








ASSEMBILEE NATIONAILE 


2* LÉGISLATURE. — 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 


1952 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





ANNEXES AUX PROCES-VERBAUX DES SÉANCES 





PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI — EXPOKSES DES MOTIFS ET RAPPORTS 





ANNEXE N° 2328 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du {er janvier 1952.) 


RESCLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une proongalion du délai constitutionnel 
ituparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'’investissements économiques et sociaux 
pour 1952, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté la réso.ution dont la teneur 
suit. 

En application de l'article 20, 2 alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de la République demande à l’Assemblée nationa'e de pro- 
longer de trois jours le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
lormuler son avis sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif au développement des dépenses d'investissements éco- 
aomiques et sociaux, : ; Ë , 

Délibéré en séance pubiique à Paris, le 1er janvier 1952. 

Le président: Signé: MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 2329 





(Session extraordinaire de 1952. — Séance du {er janvier 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (nb 2017} adopté par l’Assemblée nationale relatif 
au développement de: dépenses de réparation des dommages de 
guerre et de construction pour l'exercice 1952 (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
À pins à nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier. — Autorisations de dépenses, 


Aït fer, — 11 est ouvert aux ministres, pour le payement en 1952 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et 
à la construction d'habitations à lover modéré, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 399.999.998.000 F répartis conformément à 
l'éilat A annexé à la présente loi. 





(A Voir également: Assemblée nationale, nos 2121, 2196 et in-8o 
ne 415$; Conseil. de Ja République, nos 869, 895 et 912 (année 1954), 
Î ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. extr. de 1952, — 19 septembre 195% 








Il pourra être procédé en cours d'exercice par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de la 
recunsiruclion et de l'urbanisme, après avis préalabie et con'orme 
des commissions des finances et de la reconstruction et des dun- 
mages de gnerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions 
de finances et de la re‘onstruclion et des dommages de guerre du 
Conseil de Ja République, à des virements de crédits entre les cha- 
pitres 9500. « Versement à la caisse autonome de là reconstruction », 
9510: « Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neuf 
ans émis par la caisse aulonome de la reconstruction » et 9520 bis: 
+ Subvention au fonds national d'amélioration de l'habitat ». 


Art. 2. — Il est accordé av munistre de la reconstruction et de 
l’urnanisme pour 1952, au titre des dépenses mises à la charge de la 
Caisse autonome de ia reconstruction, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 351.075 millions de francs et de: crédits de nave- 
mea d’un montant total de 309 miliions de francs, répartis confor- 
ménent à l’état B annexé à ia présente loi. Cette répariition pourra 
être modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le 
ministre de la reconstraciion et de l'urbanisme. !e rainistre des 
finances et le ministre du budget, anrès avis realable et conforme 
des commissions des fintanres et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l’Assemblée naïanale et avis des compmissions 
de finances et de la reconstruction et des dommages de guerre de 
’Assembiée nationale et avis des commissions des finances et de :a 
reconstruc'ion et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Les dépenses visées an paragraphe I de l’état annexé à la pré- 
Scnie loi seront inpulées à un compte d'affectation spéciale qui sera 
crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
home de la reconstruction. 


Art. 2 bis. — Conforme. 


Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalise 
Sation du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la 
reccnstruction par l’élat À annexé à la présente loi, ainsi que les 
autorisations de payement de l’état B sont majorées: 

fo Du montant des émissions de titres autorisés par les articles 4 
, 6 et 8 de la présente loi: - 

2e Du montant des titres émis en exécution de l'article 7 pour 
apte de la loi du 26 août 1918 relative à 
ion ; 

æ En ce qui concerne l'état A, du produit des emprunts émis ou 
à éme'tre en 1%52 par les groupements de sinistrés dans la mesure 
où ce produit ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt 
libéra‘ôire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation et, 
en ce qui concerne l’état P, du montant des pavements effectués sur 
les produits ainsi définis au cours de l’année 1952, les autorisations 
d'ertprunt accordées à ce titre par le ministre des finances 
romt être inférieures à 20 milliards de francs: 

&> Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1932 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers 


l'indemnil l'évic- 


he poure 


ri 
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visés à l'état B annexé à la présente loi, ainsi que du montant des 
reversements de trop-payés et des sommes versées à titre de frnds 
de concours. 

bans la mesure où les majorations des autorisations de payement 
prévues ci<lessus concérneront des d'penses n'ayant pas encore fait 
l'objet d'autorisations de programme, les autorisations de programme 
de l'état B annexé à la présente loi pourront étre aflectées d’une 
inajoralion supérieure, au plis égale au doub'e, dans le cas visé à 
l'alinéa 4°: il en sera de mêrme dans le cas visé à l’atinéa 2 lorsque 
es tounds d'emmvrunt des groupements de sinistrés recevront l'utili- 
sation prévue à l'alinéa ç de Part le 12 de la loi no 50-64 du 
2 juin 195, 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'élat R sera effeclué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ninistre du budget. 

Le rattachement des majorallons de crédits à l’état A sera eflertué 
par arrêté du ministre des finances el «des affaires économiques et 
du ministre du budget. : 

Art, 4 à 8 !er — Conformes 

Art. 9. — Est fixé à 83 milliards de francs our l'année 1932, le 
montant des autorisations de programme accordées au titre des opé- 
rations à réaliser en application de la loi du 3 septembre 1917 el 

slation sur les habitations à lover modtré et des arlicles 13, 
9, 20 et 25 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951. 
tiers au mnoins de ces crédits seront réservés par priorité à 
l'accession à la propriété, 

Le Gouvernement <éposera, avant le fer avril 1952, un projel de 
loi tendant à l’organisation dn financement d'un programme quin- 
quennal d'habitalions à loyer modéré. 

Art. 10, — Pour l’année 1952, le montant des capitaux bonifiés au 
titre des emprunts émis où contractés par les organismes d’habita- 
lions à lover modéré et les socié'és de crédit immobilier dans les 
conditions prévues par la loi ne 49-310 du 8 mars 1919 et l’article 41 
de la loi ne 51-650 du 21 mai 1951, et par le décret no 49-113 du 
5 octobre 1949, n'excédera pas 2 milliards de francs. 

Toutefois, cette limite n'est pas applcable aux prêts accordés à 


ces organismes tn vertu de l'article 4er de la Jai ne 50-3% du 


21 juin 19% 


Les sociétés d'assurances de toutes nalures et de capitalisation sant 
autorisées à uliliser les fonds constitutifs de :eurs réserves techniques 
en prêts aux oran smes d'habitations à loyer modéré et de crédit 
immobilier, lorsque ces prêts Lénéf£cient de la gariruie d’un dépar- 
dément ou d'une commune, 

Art. 11 Conforme 


Trrne II, — PDisposiiions diverses 


Art, !1 bis. — Conforme. 

art. {1 ter Les dispositions de l’artic'e 5 de la lai du 2 juin 1950 
modiflant le quatrième al néa (1°) de l’articie i de la loi du 28 octo- 
bre 1916 sont ainsi complétées : 

« Toutefois, les plafonäis modifiés susvisés sont dès à présent paya- 
bles aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, de même qu'aux 
titulaires de la carte d'éconoiniquement faible. » 

Art. 12 à 18 bis. — Conformes, 

Art. 19. — Le premier alinéa de l'arlcle 15 de la loi n° 46-1389 du 
23 octobre 1916 est modifié ainsi qu’il suit: 

« A compler du ter juillet 1952, ce privilège spécial ne pourra étre 
inscrit après l'expiration d'un délai d'un an à compler de la date 
de délivrance du cerlficat de conformité prévu par l'article 9 de 
la loi du 27 octobre 19:5 relalive au permis de consiruire. » 

Art. 19 bis. — (Supprimé par le Conseil de la République.) 

Art. 20 à 93% — Conformes. 

Art. 25. — Les modifications suivantes sont apportées à la loi du 
# décembre 1922 portant codification des lois sur :es habitations à 
loyer modéré et la petite propriété : 

io L'article 3 de la loi du 3 décembre 1922 et le deuxième para- 
graphe de l’article 11 de l’ordônnance du 2 novembre 1915 fixant les 
conditions dans lesquelles les organismes d'habitations à loyer 
modéré peuvent bénéficier d'avances du Trésor sont abrogés; 

% L'alinéa 1 de l'article 16 de la loi du 5 décembre 1922 est ainsi 
modifié : 

« Les receveurs des offices publics d'habitations à loyer modéré 
sont tenus de fournir un cautionnement dont le montant est fixé 
par décret sür la proposition du min stre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la reconstruction et de l’urbansime »; 

3e L'alinéu 5 de l'article 22 de a 10i au 5 décembre 1922 est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le rayement des annuiiés n'est pas garanti par la com- 
rune, où le département, la créance en principal, intérêts et acces- 
soires, de 1 Elat est garantie par un privilège spécial sur ies immeu- 
bies, qui esi ronservé par une ins-riplion prise au bureau des hypo- 
thèques, en vertu du contrat de prêt dans le délai de six mois à 
compiler de la signature de l'acte. La radiation du privilège sera 
efflesluée sur mainlevée du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qui pourra, à cet ellet, déléguer sa signature. 

« Ce privilège spécial s'étend à l'ensemb'e des construstions édi- 
fées à l'aide des prêts et aux terrains sur lesquels elles sont implan- 
tées. Toutefois, son assiette pent être Emitée conventionnellement 
par le contrat de prèt. Le privilège s'exerce par préférence à tous 
autres privilèges ou hypothèques, instrils ou non inscrits, à la seule 
exception du privilège des frais de jusiire. Les inscriptions de privi- 
lège sont dispensées du renouvellement décennai prescrit par l'ar- 
ticle 2154 du code civil. » » 





to Les exonérations de taxes hypothécaires ainsi que la réduction 
du salare du conservateur des hypothèques édictées par le deuxième 
alinéa de l'articie 24 de Va loi n° 31-650 du 23 mai 1951 sont appli- 
cables à l’inscriplion et à la radiation du privilège instilué par le 
troisième paragraphe Gu présent article. 

se L'article 756 de la loi du 35 d'cetnbre 1922 est abrogé et remplacé 
par l’arlicle suivant: 

« Art. 76, — Ces comités sont institnés par décret, pris après avis 
du ronsæil général et du conseil supérieur des habi.ations à loyer 
modéré; le décret de constitution détermine l'étendue de leur cir- 
conscriplion terriloriale. Le nombre des membres des comités est 
fixé par le préfet dans la limite de 12 au moins et de 18 au plus. 
Pour le département de la Seine, ce nombre peut étre élevé à 24. 

« Le tiers du comité est normmé par le conseil général qui le choi- 
sil parmi les membres du conseil général, des municipalités et des 
chambres de commerce de la circonser plion du comité. 

«“ Les deux autres tiers sont désignés dans les condilions, détermi- 
nées par un arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nismme, pris après avis du comité permanent du conseil supérieur, 
visé à l'article 80 de la présente loi. 

« Les membres des comités sont nommés pour trois ans; leur 
mandat peui étre renouvelé, 

« En cas de vacance provenant de démission ou de décès, il y est 
pourvu dans un délai maximum de trois ans suivant les conditions 
prévues aux parazraphes précédents, 

« Il en est de même lorsqu'un membre rerd la qualité en laquelle 
il avait été nommé. » 

6° Les programmes de construction des offices et soc'élés anonymes 
d'habitations à loyer modéré sont réservés à la location simple: tou- 
tefois, les offices peuvent être exceptionnellement autorisés à cons- 
truire des logemenis en vue de leur cession. 

Pour cçs opérations, l'emprunt initialement contracté par l’orga- 
hismme d'habitations à ioyer modéré constructeur est transformé en 
un prêt à la soc été de crédit immobilier qui le rembourse ou à la 
société coopérative d'habitations à loyer modéré suivant les règle- 
ments d'amortissement et dans ies délais qui lui sont applicables. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera les conditions d'application 
du présent article. 

3° Le deux ème alinéa de l’article 24 de la loi n° 51-650 du 21 mai 
1951 est modifié comme suit; 

« .… Les inseriptions et radiations des hypothèques visées au para- 
graphe précédept, ainsi que les inscriptions et radialions des hypo- 
thèques prises par les organisines d’hab'tations a loyer modéré et 
de crédit immobilier pour la sûreté et le recouvrement des prêts 
individuels qu'iis Sont apres à consentir à des particuliers, ne don- 
nent lieu a aucune taxe hypothécaire. Les conservateurs des hypa- 
fhèques perçoivent pour toutes ces ins-r.plions et radiations le salaire 
ininimumm prévu par les textes en vizueur. » 4 

Art. 21 bis. — 1] est ajouté à l’article 6 de Ja loi du 10 juillet 1851 
un quairième alinéa ainsi conçu: 

« Le déclassement du domaine public milita:re, de parcelles dépen- 
dant de places Ge guerre et reconnues propices à l'impiantation de 
groupes d'habitation et de bäliments publics, pourra étre prononcé 
par décret pris sur la propasilion du ministre de la défense nationale, 
du in nistre du budget et ju ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, Le même décret pourra prononcer égaïement la désaffec- 
tation desdites par’elles, en vue de leur cession à des personnes 
physiques ou morales qui prendront l'engagement d'y élever des 
constructions à usage d'habitation. » 

Art. 25 à 28, — Conformes. 

Art. 29. — Supprimé par k Conseil de la République. 

Art. 30, — Conforme. 


Art, 31 (nouveau), — Tn nouveau délai de six mois est ouvert, À 
dater de la promulgation de la présente loi, pour l'exercice des droits 
conférés par l’article 73,de la loi du 28 octobre 1946. 


ETATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1952 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre 
et à la con truction d'habitations à loyer modéré. 


Finances. 


Conforme à l’exception de: 
Chap. 9500, — Versement à la caisse autonome de ja reconstruction, 
008.999.999.000 F, 
Chap. 9520, — Prêts à des organismes d'habitation à loyer modéré, 
71.992.999.000 F. 
Chap. 9520 bis. — Subvention au fonds national d'amélloration de 
l'habiiat, mémoire. 
Total pour l'état A, 399.999.998.000 F. 


Etat 8. — Tableau des autonsations de programme el de payement 
accordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction. 


Conforme à l'exception de: 
8 ler, — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 
1o Indemnilés pour reconstruction des immeub'es de toute nalure 
{loi du 28 octobre 1916) : 
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tons de payement, 189.950 millions de francs. 








Autorisations de programme, 201.050 millions de Tranes; aulorisa- 


s Totaux pour le paragraphe jer: autorisations de programme, 
269.669 millions de francs; autorisations de payement, 246 850 
millions de francs, : TK 280 

Totaux pour l'état BR: autorisations de programme, 351.075 mil- 
lions de francs, autorisations de payement, 309 nilliards de 
francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le der janvier 1 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVIILE, 





952, 





ANNEXE N° 2330 


{Session extraordinaire de 1952, — Séance du {9 janvier 192.) 


fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
RARES) donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
(no 2047), adoplé par l'Assemblée nalionale, relatif au ééveloppe- 
ment des dépenses ie réparation de: dommages de guerre el de 
construction pour l'exercice 1952, par M Charics Barangé, rappor- 
teur général, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du fer janvier 192, 
votre commission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 2047 relatif au développement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de construc- 
tion pour l'exercice 1952. h | 

A l'état À, annexé à l'article ler, ont élé acceptés les rétablisse- 

ents et repoussées les réductions de crédits adoptés par le Conseil 
de ja République. Le chiffl:e proposé par le Gouvernement a, en 
conséquence, été repris. 

L'article 2 a été adopté dans le texte du Conseil de la République 
ainsi que les articles 3, {1 ter, 19, 25 et 24 bis. 

L'arlicle 9 a 616 repris dans le texte de l’Assemblée nalionale. 

Les amendements du Conseil de la Khépublique ont été adoptés 
purement sur l'article 40 (premier alinéa), La disjonction de 
l'article 19 bis a élé maintenue, l'article 29 a été repris, après un 
vole par appel nomina!, par 24 voix contre 19. 

L'article 31 (nouveau), introduit par le Conseil de la République, 
# été adopté. 

Elie vous propose, en conséquence, d'adopler le texte suivant: 


PROJET DE Lo! 
Tirre Ier, — Autorisations de dépenses. 


Art, der (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— li est ouvert aux imniuisires, pour le payement en 1952 des dépenses 
afférentes à la réparation des dommages de guerre et À la construc- 
tion d'habitations à loyer modéré, des crédits s'élevant à la somme 
totaie de 100 milliards de francs réparlis conformément à l'état A 
annexé à la présente lai, 

Il pourra être procédé en cours d'exercice par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis préalable et 
conforme des commissions des finances et de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des cem- 
missions des finances et de la reronstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République, à des virements de crédits entre 
Jes chapitres 9500: « Virement à la caisse autonome de la reconstruc- 
fion » et 9510: « Mobilisation et remboursement des titres à trois, 
six et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruction » 

Art, 2 {adaplion du texte du Conseil de la République). — Il est 
accordé au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pour 
4952, au titre des dépenses rnises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction, des aulorisations de programme s’élevant à 
31.075 imillions de francs et des crédits de payement d'un montant 
tota! de 9309 mmiliards de francs, répartis conformément à l’état B 
onnexé à la présente loi, Celte répartition pourra être modifiée en 
cours d'exercice par décreis contresignés par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des finances et ie 
Ministre du budget, après avis préalable et conforme des commis- 
Sions des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre 
de l’Assemblée nationale et avis des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guëèrre du Conseil de la 
République. 

Les dépenses visées an paragraphe IT de l'état annexé à la présente 
loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui sera cré- 
dité des provisions et des remboursements de Ja caisse autonome de 
M reconstruction. 


dé CHR es 0" 0 


Art, 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisation du verse- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2121, 2196 et in So 
2° 158: Conseil de la République, n°s 369, 895 el 912 {année 1951). 








ment prévu en faveur de la caisse autonome d \r ru } 
par l'état A annexé à la présente ln difisi que s à tiens 
de payement de l'état BR sont major 

fo Du montant des émissions de s au ) $ 
4, 5, et 8 de la présente 10 

20 Du mm int d mi X r 
l'a \p À 1 ü d 1 d 06 à UE l l } \ 
tion 

ÿe En ce qui cerne l'état A, du produit des « ï 
ou à én s en 192 par sS £ À s d \ 
Inesure QE ‘dut ( Î 1 | 1 
l'emprunt lbéraloire du pré:èvem e\ | 
l'inflation et, en ce qui concerne l'élal B, du montant des } Ù 
efflecinés sur les praduits ainsi définis au cours de \ 1 
les autorisations d'emprunt a rides À * litre par Le . 
finances ne pourront être inférieures à 2 milliards de f 

jo Du montant des indemnilés affectées au rermb sen t des 
dépenses payées pendan exer » 1932 où les exe es antérieurs 
au lilre des divers travaux, constructions, acquisillons où avames 
visés à l'état B annexé à la préser l Û ] Ï wontant de 
reversem s de trop payés € lès sointmt \ Û | | 
de 11 rs 

Dans la mexsture où es majoralions des aulorisalions de ven: nt 
prévues jeseus concerneron! des dépenses avant pas t re fait 
l'objet d'autor sations de programme, les autorisations de programme 
de | at B annexé à La présente loi pourront être affe es d'urre 
majoration Supérieure, au plus égale au doub'e, dans le j< \ 
l'alinfa fer: il en sera de même dans le ras visé à l'alinéa ? Ï 
les fonds d'emm int des grouperments de s« sirés recew h- 
salion prévue à l'alinéa ç de l'article 12 de Ia oi n° 50-651 du 2? jun 
1950 

Le rattachement le: ma jora ns des autori< ns de n isramme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état B sera eff pur 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
fuinis're du budget. 

Le rattachement des majorations de erédits À l' \ à effectué 
par ucrèté du ministre des tinances et ces affaires li ‘ 
du ministre du budget 

Art. 9 (reprise du lexte de l’Assemb'ée naïtionnle)}. — Est fixé à 
85.099 009 14) FE pour l'année 1952 le montant des autorisalions de 
progrunine accoriées au Hire des opérations à réaliser en applva- 
lion de la loi du 3 septembre 1937 et de la lég'slation eur les habhi- 
lations à loyer modéré et des art s 13, 15, 19, 90 3% de !a 
loi n° 51-600 du 24 mai fo, 

Un tiers au moins de ces crédits seront r£servés par ! s À 
l'accession à la propre ) 

Le Gouvernement déposera, avant le fr avril 1952, un projet 


de loi tendant à l'organisation du financem 
quinquennal d'habitations à over modéré. 


Art. 10 (adoption partielle du texte du Conseil de la République), 
— Pour l'année 192, le moutant des capitaux boniliés au titre des 
emprunts émis où contraciés par les organ smes d'habitations à loy 
modéré et les Sociélés de rédit Iafobitier dans tes on di is Pi 
vues par Ja loi n° 49-310 du S mars 1949 et l'art | 
n° 51-650 du 2% nai 1951, et par le décret no 19-1113 du 5 octobre 
1919, n'excédera pas 2? millisrds de francs. 


Toutefois, cetle limite n'est pas app icable anx prûls accordés à ces 





L 
organismes en ve:lu de l'article preinier de la loi n° 20-536 du 
24 juin 190. 

Par dérogalion aux erticles 149 et 130 du dé loi du 13 juin 
1933, les sociétés d'aseuran'es de toiles natures et de ea (NÉE 
lion sont aulorisées à uiiliser es fonds constitutifs de leurs reser 
techniques en prêts aux 07 nes d'habitalions à lover moléré et 
de édit jmmobilier, lorsque ces prêts bénéficient de la garantie 
d'un département vu d’une commune. 

Tire IT — Dispositions diverses. 

Art {1 ter (nouveau) idoplion du texte du Conseil de la Répn- 

blique), — Les dispositions de l'article 5 de la loi du ? juin 110 


unodifiant le quatritme alinéa (fo) de l'article 4 de la loi du %* 6<eto- 
bre 1916 sont ainsi comp'éléve: 

« Toutefois, les p'afonds modifiés susvisés sont dès 
bles aux sinisirés â26s de plus de soixante-dix ans, de même qu'aux 
titulaires de la carte d'économiquement faible. » 

Art. 19 fadoplion du ftex'e du Conseil de la République. — Le 
premier alinéa de J'ariicle 45 de la loi n° 16-2389 du 23 octobre 4916 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« A compler du fr juillei 1952, ce privilège spécial ne pourra 
être inscrit après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la 
date de délivrance du certificat de conformité prévu par l'article 9 
de la loi du 27 octobre 1915 relative au permis de construire, » 

Art. 19 bis {nouveau). — Maintien de la disjonction votée par le 
Conseil de la République.) 

Art. 2% {adoption du texte du Constil de la Répabliquer, — Lrs 
modifications suivantes sont spportées à la loi du 5 dévembre 122 
portant codificatron des lois sur les habilations à loyer modére et 
à la petile propriété: 

19 L'article 3 de la loi du % décembre 199 et le denx'ème narr. 
graphe de l'article 11 de l'ordonnance du ? novermb.e 1915 fixant 


* 
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les conditions dans lesquelles les organiemes d'habitations à Joyer 
modéré peuvent bénéficier d'avances du Trésor sont abrogées; 

% L'alinéa 4 de !’article 15 de la loi du 5 décembre 1922 est ainsi 
modifié : 

« Les receveurs des offices publies d'habitations à loyer modéré 
sont tenus de fournir un cantionneinent dont le montant est fixé 
par décret sur la proposilion du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la reconelruct on et de l'urbanisme. »; 

30 L'alinéa 5 de l’articie 22 de la loi du 5 décernbre 1922 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le payement des annuités n'est pas garanti par la 
cœnrmune, ou le département, la créance en principal, intérêts et 
accessoires, de l'Etat est garsnte par un privilège spécial sur les 
immeubles, qui est conservé par une inscription prise au bureau 
des hypothèques, en verilu du contrat de prêt dans le délai de six 
mois à compiler de la signature de l'acte. La radiation du privilège 
éera effecluée sur mainlevée du minisire de la reconstruction et 
de l'urbanisme qui pourra, à cet efle:, déléguer sa signature. 

« Ce privilège spécial s'élend à l'ensemble des construclions édi- 
fiées à l’aide des prèts et aux terrains sur lesque;s elles sont implan- 
tées, Toutelois, son assielte peut être limitée conventionnellement 
par le contrat de prêt. Le privilège s'exerce par préférence à tous 
autres priviièges €t hypothèques, inscrits ou non inscrits, à la seule 
exception du privilège des frais de justice. Les inscriplons du pr:- 
vilège sont dispensées du renouvellement décennal prescrit par l'ar- 
ticle 2151 du code civil. » 

io Les exontralions de taxes hypothécaires ainsi que la réduction 
du salare du conservaleur des hypothèques édictées par le deuxième 
alinéa de larticie 24 de la loi ne 51-560 du 2% mai 4951 sont appli- 
cables à l'inscription et à la radiation du priv.lège institué par le 
lroisièene paragraphe du présent article; 

5e L'article 76 de la loj du 5 décembre 1922 est abrogé et rem- 
placé par l'article suivan!: 

« Art. 76. — Ces comités sont inslitués par décret pris après avis 
du conseil général et du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré: le décret de constitution détermine l'étendue de leur cir- 
conseripton territoriale. Le nombre des membres des comités est 
tixé par le préfet dans ia lirmile de 12 au moins et de 48 au pius. 
Pour le département de la Seine, ce nombre peut être élevé à 24. 

« Le !iers du comité e<t noimmé par le conseil général qui le choi- 
sit parmi les membres du conseil général, des municipaiités et des 
chambres de commerce de la circonscrplion du comité. 

« Les deux autres liers sont désignés dans les conditions déter- 
minées par un arrêté du ministre de la reconstruction et de ‘’urba- 
nisme pris après avis du comité permanent du conseil supérieur 
visé à l’article S0 de la prése;te loi. 

« Les membres des comités sont nommés pour trois ans; leur 
mandat peut être renouvelé. 

« En cas de vacance provenant de démission ou de décès, il 
est pourvu dans un délai maximum de trois ans suivant lee condi- 
tons prévues aux paragraphes précédents. 

« |l en est de même lorsqu'un membre perd la qualité en laquelle 
il avait été nommé. » 

« 6° Le programme de construction des offices et sociétés anony- 
mes d'habilations à loxer modéré est réservé à la location smpie; 
toutefois, les offices peuvent être exceptionnel'ement autorisés à 
construire des logements en vue de leur cession. » 

Pour ces opérations, l'emprunt initialement contracté par l'orga- 
nisation d’habilations à loye: modéré constructeur est traneformé 
en un prét à la société de crédit immobilier ou à la société coopé- 
ralive d'habilations à lover modéré qui le rembourse suivant les 
règlements d'amortissement et dans ies délais qui lui sont appli- 
cab es. 

Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions d'applica- 
tion du présent article. 

« 70 Le deux ème alinéa de l’article 2 
95 mai 151 est modifié comme suil: 

J Lons et radiations des hypothèques visées au para- 
graphe précédent ainsi que les inscriptions et radiations des hypo- 
thèques prises par les organismes d'habitations à loyer modéré et 
d réd immobilier pour la sûreté et le recouvrement des prêts 

sridue!s qu'ils sont appelés à consentir à des particuliers ne don- 
nt lieu à aucune taxe hypothécaire. Les conservateurs des hypo- 
thôques percoiveut pour toutes ces inscriptions et radations le 
salaire mnimuin prévu par les texies en vigueur. » 








de la loi n° 51-650 du 


_ 


les inscrip 


\ 21 bd iveau) {adoption du texte du Conseil de la Répu- 
bliquer. — Il est ajouté à l'article 6 de la loi du 10 juillet 151 un 
] ne Aathlia ans! CONÇU: 

Le déc'assement du domaine publi: militaire, de parcelles dépen- 
dan! de places de guerre et reconnues propices à l'implantation de 
£ es d'habitation et de batiments publics pourra étre prononcé 


l ! 


j décret pris sur la proposilion du ministre de la défense natic- 
na'e. du ministre du budget et du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le même éécret pourra prononcer également la 
issaflection desdites parcelles en vue de leur cession à des per- 
S S ivsiques ou mora.es qu 
les nstru 


Le 6 06 me 0e mp0 509 vd É vh pnie tee M SR 0 


A-t. 99 (nouveau) {reprise du texte de l'Assemblée nationale). — 
A compiler de la promulzation de la présente loi, il est ouvert aux 
per ; qui demandent le hénélice de la loi ne 16-2389 du 28 octo- 
bre 190 un délai de six mois pendant lequel elles auront ja faculté 


prendront l'engagement d'y élever 


ji 
l 
À il + * 
ose à ussge u habila ion. » 











de prime une déclaration de sinistre auprès des services compé+ 
tents. 

Les personnes ayant déposé une demande atteinte par la forclu. 
sion sont relevées de celle-ci. 


Art. 31 (nouveau) (adoption de l'article nouveau du Consei! de Ja 
République). — Un nouveau délai de six mois est ouvert à dater 
de la promuigation de la présente loi, pour l'exercice des droits con- 
férés par l'article 73 de la loi du 28 ociobre 1946. 


ETa1s ANNEXÉS 


Etat A {adoption partielle des chiffres du Conseil de la République}, 
— Tableau des crédits ouverts pour le payement en 19% des 
dspenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et 
à la construction d'habitations à loyer modéré. 


Finances. 


Chap. 9590 — Versemen’ à la caisse auton9me de la reconstruc 
tion, 309 milliards de francs. 


np 


Tolal pour l’état A, 400 milliards de francs. 


Etat B (adoption des chiffres du Conseil de la République). —… 
Tableau des autorisations de programme et de payement accordées 
uu ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons 
truction. 


8 1er. — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 


1° Indemnités pour reconstruction des irmmeubles de toute nature 
loi du % octobre 1916): autorisations de programme, 294.050 mit- 
lions de frants; autorisations de payement, 189.950 millions de 
francs. 
RERO EN ER = MM AN EME NAN LAN ARTE UK NU RT, 
Totaux pour l’état B. autorisations de programme, 351.075 mil- 
re de francs; aulorisations de payement, 309 milliards de 
rancs. 





ANNEXE N° 2331 


{Session extraordinaire de 1952. — Séance du {er janvier 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République surf 
le projet de loi (ne 1959), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au déveioppement des crédits affectés aux dépenses d’équi- 

t des services civils pour l'exercice 1962 (1). — {Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Le Conseil de ia République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
À l'Assenu!ée nationale en première lecture, soit amendé comme 


PROJET DE LOI 


Trrre ler, — Budget général. 


Art. fer, — I] est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite 
des opéralions en cours, pour les dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils imputables sur le budget general 
de l'excrcice 1952, des autorisations de programme et des crédits 
de parement s'élevant respectivement à 170919350000 F et à 
162.523%.810.000 F, conformément au détail ci-après: 

Affaires étrangères: 

Autorisalions de programme, 42 millions de francs; crédits de paye- 

ment, 129.401.000 F. 
Agriculture : 

Autorisations de programme, 5.957.100.000 F; crédits de piyement, 
12.211.187.000 F. 

Anciens combattants et victimes de la guerre: 

Autorisations de programme, 22 Imillions de francs; crédits de paye- 
ment, 22 millions de francs. 

Education nationak : 

Autorisations de programme, 21 milliards de francs; crédits da 

payement, 27 milliards de francs. 
Etats associés: 

Autorisations de programeme, 2.185.709.000 F; crédits de payement, 
1.091.200.000 F. 

Finances et affaires économiques: 

1. Finances: 

1 Charges communes: 

Autorisations de programme, 39.021.3%0.000 F; crédits de payement, 
20213000 F. 

II. Services financiers: ‘ 

Autorisations de programme, 3.088.800.000 F; crédits de payement, 
3 23.743.009 F. 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 2180, 2158 et in-fe 
ne i1@,; Conseil de la République, nes #92, 93 (année 49%1), 
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2. Affaires économiques : 

Autorisations de programme, 3.909 millions ‘de francs; crédits de 
payement, 5.900 enillions de francs. 

France d'outre-mer: 

Autorisations de programme, 22.227 millions de francs; crédits de 

payement, 37.812.93.000 F. 
Industrie et énergie: . 

Autorisations de programme, 4.199.100.000 F; crédits de payement, 

&.563.999.000 F. 
Intérieur : 

Autorisations de programme, 5.753.500.000 F; crédits de payement, 

8.850.501.000 F. 
Justice : 

Autorisations de programme, 129 millions de francs; crédits de 

psyement, 162 millions de francs. 
Marine marchande : 

Autorisations de programme, 9.178.400.000 F; crédits de payement, 
2.371.100.000 F. 

Présidence du conseil: 

Autorisations de programme, 2.059.690.000 F; crédits de payement, 
2.093.100.000 F. 

Reconstruction et urbanisme: 

Autorisations de programme, 1.350.850.000 F; crédits de payement, 
2.072.850.000 F. 

Santé publique et population: 

Autorisations de programme, 2932 millions de francs; crédits de 
payement, 2.114.058.000 F 

Travail et sécurité sociale: 

Autorisations de programeme, 8i millions de francs; crédils de paye- 
ment, 86 millions de francs. 

Travaux publics, transports et tourisme : 

4. Travaux publics, transports et tourisme: 

Autorisations de programme, 31.739 millions de francs; crédits de 
payement, 26.334 millions de francs. 

2. Aviation civile et commerciale : 

Autorisations de programme, 13.989 millions de francs; crédits de 
payement, 16.53S.500.000 F, 

Totaux: autorisations de programme, 170.919.350.000 F; crédits 
de payement, 162.523.810.000 F, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état A annexé 
à la présente loi. Les autorisations de programme prévues au pré- 
sent article serunt couvertes tant par les crédits de payements 
ouverts par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs. 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
services civils imputables sur le budget général de l'exercice 195?, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 33 milliards de francs et à 4.998.999.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. Les autorisations de programme prévues au présent 
article seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts 
par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. 

Art. 3, — Conforme. 


Tirre II. — Budgeis annexes. 


Art, 4 à 8. — Conformes. 


Trrre III, — Dispositions spéciales. 


Art. 9 à 16. — Conformes. 

Art. 17. — Les dispositions des articles 49 et 50 de ia loi ne 50-93 
du 8 août 1950 ne s'appliquent pas aux crédits ouverts au budget 
du ministère de l’intérieur pour les opérations foncières ei imino- 
bilières concernant les différents services de ce mirustère, 

Art, 48. — Conforme. 

Art. 18 bis. — Les dispositions du premier alinéa da l’article pré- 
cédent s'appliqueront aux crédits de payement et d'engagement 
correspondants ouverts au ministre de ji'agriculture au titre des 
ques d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. 

Art, 19. — Les ressources du fonds d'investissement routier seront 
exceptionnellement, pour 1952, réduites d'une somme de 2.585 mil- 
lions de francs. Cette somme sera versée au Trésor et rattachée au 
* budget général selon la procédure des fonds de concours pour être 
affectée à concurrence de 1.785 millions de franes au chapitre 901 
« Routes nationales. — Equipement » et de 800 millions de francs 
au chapitre 9010 « Routes nationales. — Equipement » du budget 
des travaux publics, transports et tourisme (I. — Services des tra- 
vaux publics, transports et tourisme). 

Art. 20 (nouveau). — I. — Dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, dans chaque âépartement, 
sera dressé par le préfet et soumis à l'approbation du conseil géné- 
ral ou de la commission départementale un programme de remise 
en état et d'amélioration des chemins vicinaux, 

A compter du 1° janvier 1952, le financement de ces travaux 
sera assuré, g: l'intermédiaire du fonds d'investissement routier 
créé par la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951, par un préièvement 
de 2 p. 100 sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers, 





Les modalités de la répartition de ces ressonrces entre :es d s 
départements seront fixées par un té du m 

Il. — Le taux du prélèvement sur le produit des di 3 rs 
sur les carburants routiers aff . par rticle je ]a | » ot-110 
du %# décembre 1951, à la tranche nationale du fonds d'inve 
ment roulier est ramené au cinquième à 48 p. 100 à ! 
jer janvier 1952. 

Ari. 21 (nouveæu). — Les cridits affectés chaqu 
sation des plans de déve nent des terriloires d'ou's 
par la loi n° 45-800 du 4) ril 1936, seront votés sur prié ion 


de trois annexes budsétair 
La première indiquant 
générale créée par le décret du 3 juin 1959, en a 


programme et en crédits @e ement, la Fr ° \ 1 3 
To p. 100 lu total des & ‘ le l'Etat 1 » 
toutes sortes de:dits territoires, le 1 juat étant aff 

VUS ; 

La deuxième, donnant la répartition, par nature de travaux on 
d'activités, dans la limite des 75 p. 100 prevus au premier \ 1 
autorisations de programme et des crédits de \vernent 7 rvés 
tant aux divers terriloires qu'aux dépenses d'in'érèt { de 1a 
section généra:e : 

fo Pour la continuation des programmes en 

90 Pour la réalisation des projets nouveaux, 

La troisième, énumérant, à titre prévis t le 
coût lotai des travaux et des dépenses dont Fexecn e-1 vie 
par les deux premiers états, ai 1 q e ] ‘che } { les 

n's 
“Ces dispositions sont également applicables aux crédits affe À 
la réalisation des plans d'équipement des quatre départements 
d'outre-mer, 

ETATS ANWEXÉS 
Etat A. — Tableau, nar service et par chapitre, des aulorisations 
de programme ou de promesse et des crédits de pay ents au 
titre du budget gércral. (Opéralions en Cours.) 
Con!ormes 
Affaires étrangères 
Autorisations de programme ou de promesse, 24 millions de francs; 


crédits de payement pour l'exercice 1952, 429.404000 EF. 
Agriculture : 
Autorisations de programme ou « 


1 ) 710000 F: 
crédits de payement pour l'exercice 1952, 12.211.187.000 F. 
1 ! , 


» promesse, 9.9 


t » |a gue 


Anciens combattants et victimes ( 

Autorisations de programme ou de promesse, 22 mn ns di l : 
crédits de payement pour l'exercice 14%2, 22 mikions de fran 

Education nationale : 

Autorisations de programme ou de ] 
francs; crédits de payement pour l'exercice #92, 27 nmiliard: de 
francs. 

Etats associés : 


DroTrt { »! | ' F 1 


Autorisations de programme ou de prom » 135.:00.000 F; 
crédits de payement pour l'exercice 1992, 1.094.2004X0 F, 


Finances et affaires économiques: 

4. — Finances: 

1. — Charges communes: | | 

Autorisations de programme ou de promesse, 39.021.300.009 F; 
crédits de payement pour l'exercice 1952, 9.021.200. E, 

I. — Services financiers: 

Autorisations de programme ou de promesse, 3.088.300.000 F; 
crédits de payement pour l'exercice 1952, 3.233.71300% F. 

9, — Affaires économiques: 

Autorisations de programme ou de promesse, 5.29 millions de 
francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 5.909 millions de 
francs. 

France d'outre-mer: 

Autorisations de programme ou de promesse, 2232 million le 

francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 378129930600 F, 
Industrie et commerce: | 

Autorisations de programme ou de promesse, 4.199.100.009 F; 

crédits de payement pour l'exercice 1952, 1.568.929.000 F. 
Intérieur : 

Autorisations de programme ou de promesse, 5.153.:0.000 F; 

crédits de payement pour l'exercice 1952, S.850.:01.000 F, 
Justice : 

Autorisations de programme ou de promesse, 120 millions da 
francs, crédits de payement pour l'exercice 192: 162 millions de 
francs. _ 

Marine marchande : 

Autorisations de programme ou de promesse, 9.178.100.0600 F; 

crédits de payement pour l'exercice 1952, 2.377.:00.000 F. 
Présidence du conseil : 

Autorisations de programme ou de promesse, 2.059.600.000 F5 

crédits de payement pour l'exercice 1952, 2.994.400.000 F, 
Reconstruction et urbanisme : 

Autorisations de programme ou de promesse, 1.3:0.850.000 F; 

crédits de payement pour l'exercice 1952, 2.072,85%0.000 F. 
Santé publique et population: 

Autorisations de programme ou de prornesse, 2222. millions de 

francs, crédiis de payement pour l'exercice 1952, 2114058.000 F 
L s 
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Travail et sécurité sciale : } 
Autorisalions de programme ou de promesse, 8% millions de 
francs crédits de payement pour l'exercice 1952, 86 millions de 
fermes. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
1. — Travaux publics, transporis et tourisme : 


Autorisations de programme ou de promesse, 31.739 milllons de 
francs, crédits de payement pour l'exercice 1052, 26.331 milious de 
francs. 

2, — Avialion civile et commerciale : 

Aultorisa'ions de programme ou de promesse, 13.989 millions de 
francs: crédits de parxements pour l'exercice 1952, 16.538.500 F, 


Totaux pour d'état 4: autorisalions de programme ou de pro- 
messes, 170.919.350.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1952, 162.523810.000 F. 


£tat B. — Tableau par service el par chapitre, des autorisations 
de programme ou de promesse el des crédits de payements au 
titre du budget général. (Opérations nouvelles.) 


Agriculture. 


Conforme à l'exception de: 


Equipement. 


Chap. 0992, — 
témoins : 
Aulorisalions de programme ou de promesse, 800 millions de 

francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 399.999.(00 F. 
Totaux pour l’agriculture: autorisalions de progranxme ou de 
promesse, 13 milliards de france; crédits de payement pour 
l'exercice 1952, 2.998.999,0400 F, 


Vulgarisation des progrès techniques. = Villages 
© r Le Le] 


à Education nationale. 
Coniorme : 


Récamntulation. 
Agriculture : 
Autorisalions de 


43 milliards de 
francs : 


2.995.999.000 F. 


programme ou de promesse, 
crédits de payement pour l'exercice 1952, 


Education nationale : 
Autorisations de 
francs ; 
francs. 
Totaux pour l’état B: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 33 milliards de francs: 
l'exercice 


programme ou de promesse, 
payement pour l'exercice 


20 milliards de 


crédits de 1952, 2 milliards de 


crédits de payement pour 
3.998,999.000 F. 


1952, 


Etats C, D, €, F, 


Conformes, 
Délibéré en séance publique, à Paris, :e {er janvier 1952. 
' Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE, 






ANNEXE N° 


a 


2332 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du {er janvier 1952.) 


9e LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LCI (no 1935) portant 
tétorme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l’équi- 
libre du budget de 1952, présentée au nom de M. René Pleven, 
président du conseil des m nistres, par M. Pierre Courant, ministre 
du budget. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora — Retirée par décret le 8 avril 1952 





ANNEXE N° 2333 


(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 4952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à accorder de loule urgence un erédit de secours de 300 millions 
aux sinistrés de la zone sud du bassin d'Arcachon, présentée (1) 
par M. de Gracia, dépulé. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 4 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, J'ouragan et le raz-de-marée survenns dans 
la nuit du 29 au 30 décembre dernier ont gravement atteint dla 
zone suo du bassin d'Arcachon (Arcachon, la Testede-Busch, Gujan- 
Mestras, le Teich), Gironde. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à lar- 
ticle 61 du règ'ement, 











Outre les destructions et les dommages causés aux transports ef 
à la pêche, les infrastructures de défense contre la mer ent été 


dévastées, les propriétés riveraines fortement endommagées et de 


nombreuses exploitations ostréicoles et agricoles ruinées. 

Chacun a pu lire dans la presse le premier bilan des dégâts. 
Nous espérons que l'Assemblée nationale voudra b'en, afin de 
pouvoir venir en aide aux sinistrés, adopter la proposition de rés 
luiion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder de 
toute urgence un crédits de secours de 300 millions aux communes 
et aux populations de la zone sud du bassin d'Arcachon (Arcachon, 
la Tesie-de-Buch, Gujan-Mestras, le Teich}, Gironde). 





ANNEXE N° 2334 





(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 3 janvier 1952.) 






PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder un crédit de secours de 100 millions aux sinistrés des 
communes côtières des Basses-Pyrénées, présentée (1) par MM. de 
Monsabert et Guy Pelil, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la tempêle qui sévissait depuis véndredf 
dernier sur les côtes atlantiques a causé des dégâts considérabies, 
notamment sur la côte des Basses-Pyrénées, où, à Hendaye et à 
Saint-Jean-de-Luz, des jelées ont élé arrachées et des murs de sou- 
tènement se sont écroulés. Plusieurs quartiers de Bayonne en bordure 
de l’Adour ont été inondés, 

Certaines réparations s'avèrent urgenies et la situation des sinistrés 
des communes côtières réclame le vote d’un crédit de secours. , 

Nous espérons que l'Assemblée nationale voudra bien venir en 
aide à ce département, en adoptant la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à accorder, de 


toute urgence, un crédit de secours de 100 milions aux sinistrés des 
communes côtières des Basses-Pyrénées, 


ANNEXE N° 2335 


{Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 59 de la tof 
n° 48-1150) du 20 septembre 1948 porlant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Jean-Paul Palewski, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 7? 
de l’ordonnance du 29 novembre 1944, les fonclionnaires qui ont été 
amenés à demander par anticipation le bénéfice de leur retraite en 
raison de leur attitude patriotique, de leur hostilité envers l'autorité 
de fait se disant « gouvernement de l'Elat français» ou pour devancer 
l'application qui aurait pu leur faite des mesures d'exception, ont 
eu la possibilité de demander le rétablissement de leur situation 
administrative, eu égard au préjudice de carrière qu'ils ont subi, 
Indépendamment de ces dérogations, aucune disposition législative 
ou réglementaire n'autorise la revision des pensions en vue de la 
prise en comple des services auxiliaires ou contractuels accomplis 
postérieurement à la radiation des cadres. Mais la réintégration ne 
pouvait, à peine de forclusion, être demandée que dans un délai de 
six mois, à compter de la promulgalion de l'ordonnance précitée. 

Or, d'abord sous l'occupation, période pendant laquelle précisé- 
ment sont nées les situations administratives visées par ce texte, 
ensuite pendant les mois qui virent la libération complète du terri- 
loire, de nombreuses migrations forcées d'individus et de familles 
entières se produisirent qui ne permirent pas à tous les fonclion- 
naires et agents d’s services publics, victimes de l'oppression, de 
regagner leur résidence d'origine et, du même coup, les fonctions 
qu'ils y occupaient. Mieux encore, s'il fallait, à titre exceptionnel, 
tempérer la rigueur de l'axiome selon lequel nul n’est censé ignorer 
la loi, c'est bien dans les événements dramatiques qui se sont 
déroulés de 1940 à 491 que l’on trouverait des circonslances atté- 
nuantes, Aussi bien, le délai accordé pour les demandes de réinté- 
gration par l'ordonnance du 29 novembre 1941 élait-il seulement de 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement 
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six mois, done — il faut le reconnaitre — trop court pour les 
raisons indiquées ci-dessus. 

Sans doute nous objectera-t-on que bien des fonctionnaires ayant 
quitté leur résidence habituelle pour échapper aux mesures cocrci- 
tives de l'ennemi auraient pu, dans d’autres régions que la leur, se 
faire réembaucher dans l'administration même qu'ils vennent de 
quilter. Aujourd'hui, avec le recul du temps, une telie mesure appa- 
rait d'exécution facile alors que, dans la pratique, certains gratis 
services publics ne voulaient pas donner asile aux «agents clan- 
destins». C'est pourquoi, dans la plupart des cas, les retraités par 
anticipation cherchaient refuge dans d'autres administrations, c'est 
ainsi qu'il ne suffisait pas de quitter le Puy-de Dôme pour la seine- 
et-Oise, ou Paris pour la Bretagne, mais encore qu'il devenait néres- 
saire, en quittant les P. T. T., d'entrer par exemple, à la radio- 
diffusion où, en abandonnant les services de l'armée, pour utiliser 
ses connaissances de les offrir au ravitaillement ou à la production 
industrielle. 

Quoi qu'il en soit, les fonctionnaires qui, la paix revenue, n'ont 

as; pour une raison ou ure autre, bénéficié des dispositions de 

“ordonnance du 29 novembre 1944, se sont trouvés dans une situation 
différente au regard du régime des pensions civiles, selon qu'ils ont 
été nommés à un nouvel emploi de l'Elat ou d'un cerlain nombre 
de collectivités ou, au contraire, qu'ils ont été ou sont ulilisés en 
qualité d'agent auxiliaire, temporaire ou contractuel. 


Dans le premier cas, les intéressés sont protégés par l'ordonnance 
du 23 avril 1941, modifiée par l'ordonnance du 30 mai 1945 et par la 
loi du 20 septembre 1918, puisqu'ils ont la facuité de renoncer au 
cumul de leur pension avec leur traitement d'activité en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à peesion au titre dudit emploi. 


Lans le dernier cas, au contraire, il n'existe, semble-t-il, en l'état 
actuel des choses, aucun espoir de faire bénéficier les intéressés 
d'une retraile d'anciennelé. 

Précisément, certaines administrations nées de la guerre ou qui 
se sont étendues depuis dix ans (ravitaillement, production indus- 
trielle, travail, radiodiffusion, reconsiruction notamment) ont large- 
ment sacrifié au recrutement commode des agents auxiliaires, tempo- 
raires et contractuels qui, très souvent, exercent des fonctions 
comparables à celles que détiennent les titulaires de ces grands 
services publics, Il paraît nécessaire, au point de vue du régime des 
pensions, de distinguer, dans cet apport de personnel, les nouveaux 
venus à des conditions qu'ils ont librement acceptées des « transfuges 
involontaires », fonctionnaires d'avant guerre pour la plupart. 


Alors que le Gouvernement à pris l'initiative de placer dans un 
cadre complémentaire — qui leur garantit une pension en rapport 
avec leur traitement — des auxiliaires ayant sept années au moins 
de service (loi du 3 avril 1%%0 et circulaire du 26 juin suivant) on 
comprendrait mal que des fonctionnaires filulaires, victimes de 
l'occupation ennemie, ne pussent faire prendre en comple les années 

u’ils auront passées, par le seul jeu des circonstances, en qualité 

‘agents auxiliaires, temporaires où contractuels dans des adminis- 
à van qui n'avaient pas le moyen de les titulariser une deuxième 
ois. 

JL apparaît dès lors nécessaire de combler la lacune existant dans 
la législation actuelle par un complément approprié à la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 19%. 

Si tel est l'avis de l’Assemblée nationale, nous lui demandons de 
bien vouloir adopter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — Le premier alinéa du paragraphe 3 de l'article 59 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 porlant réforme du régime 
des pensions civiles êt mililaires est complété comme suil: 

« Le bénéfice de ces dispositions est élendu aux fonctionnaires 
civils mis à la retraite dans les conditions sus-indiquées et qui, 
n'ayant pas été nommés à un nouvel emploi, sont néanmoins 
utilisés dans une administralion ou dans une collectivité autre 
que celle d'origine en qualité d'agent auxiliaire, temporaire ou con- 
tractuel. » 





ANNEXE N° 2336 


(Session extraorjinaire de 1952. — Séance du 3 janvier 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des finances sur l'avis 
(no 2331) donné par le Conseil de la République sur le projet 4e 
lai (no 1959), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au ééve- 
loppement ue: crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952, par M, Charles Barangé, 
député (1). % 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2 janvier 1952, 
votre commission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 1959 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 2180-2188 el in-8o 
Le 162; Conseil de la République: n°s 892-903 {année 1951). 








Elle a adopté les propositions du Conseil de la R 
qui concerne es art S 1°7, 2 19 et 21 

in revanche, conservant! \ noi n du vait prise 
la discussion du budget de 191 ] \ iii lectur 
de 1952, eile à mainienu la 4isjon \ de l'articie 17 qui 
en faveur des néralions fo res À minonmiières Î 
de l'intérieur, une dérogation à ipphuallun des d 
articles 19 et 50 de la loi du 8 août 16 

I lui à paru, d'autre part, que la modilication a 
cle 1S brs par le Conseil de la Répuiique comprome 
de contrô.o du Par:ement sur les programmes A2 3 
tant au nunistre d'eif à = n . vireme 
de parement, Mais aussi des s de rouits £ 

Entin, elle a rejeié par 31 voix nire 13, sur 
l'article 20 (nouveau) qui tendait à prélever sur es ! 
fonds d'investissement routier des crédits destinés À 
œuvre d'un projet de remise en état et d'amélioration di 
vicinaux. 

Il lui est apparu, en effet, que les travaux en 
poniaient pas à la mitsion d'équipement que d 
d'investissement router 

Elle vous prepose, en conséquence, d'adopter le lex 

PROJET DE LOI 
True ![°", — Burget général. 

Art. fer {adoption du texte du Conseil de la Républiq 
ouvert aux Ininisires, au litre de la poursuite des opéra 
pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
civils imputabies sur le budget général de l'ex e 1932 
risaiions de programme el des crédits de payement <'él 


livement à 170.949.390.000 FE el à 162522%.840.090) F, confol 


lail ci-après: 
Affaires étrangères : 
Autorisations de programme, 2 millions de frane 
ment, 129.104.000 F, 
Agriculture : 
Autorisations de programme, 5.957.100.000 F; crédits 
12.211.15:.000 F. ; 


Anciens combattants et viciirnes de la guerre: 


Autorisations de programme, 22 milions de francs; cré 


ment, 22 millions de francs. 
Education nationale : 


Aulirisations de programme, 21 milliards de francs: ci 


ment, 27 milliards de francs. 
Etats associé: : 
Autorisations de programme, 2185.700.00 F; crédits 
1.09%1.200.000 F. 
Finances et affaires économiques : 
é. Finances : 
IL — Charges ocmmunes: 
Aulorisations de programme, 39021.200.000 F; crédits 
9.021.300.000 F, 
Hi. — <ervices financiers: 
Autorisations de programme, 3.088.000,000 F; crédits 
3.293.713.000 F. 
2. Affaires économiques: 


Autorisations de programme, 5.900 millions de francs: 


payement, 5.900 millions de francs, 
France d'outre-mer: 


Autorisations de programme, 22.327 millions de franc 


)— 


payement, 37.512.99S.000 F, 
Industrie et énergie: 
Autorisations de programme, 4.199.100.009 F; crédits 
4.568.999.000 F, 
Intérieur : 
Autorisations de programme, 5.753.500.000 F; crédits 
8.8:0.501.000 F. 
Justice : 
Autorisations de prograrmme, 129 millions de franc 
ment, 162 milliüns de francs 
Marine marchande : 
Autorisations de prograinmme, 9.178.100000 F; crédits 
2.311.100.000 F. 


Présidence du conseil: 


Aulorisations de programme, 2.059.600.000 F; crédils « 


2.001.100.) F. 


Reconstruction et urbanisme : 
, 


Autorisa!lions de programme, 1.250.850. F: crédits « 


2 072.850.000 F. 
Santé publique et population:: 


Autorisations de programme, 2932 miliions de franc 


payement, 2.111.058.000 F. 
Travail et sécurité sociale: 
Autorisations de programme, 83 millions de francs; 
ment, Sô millions de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
1. Travaux publics, transports et tourisme : 
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Autorisations de programimne, %1.:39 millions de francs; crédits d@ 


payement, 26.331 millions de francs, 
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2. Aviation civile et commerciale : 

Autorisations de programme, 13.989 millions de francs; crédits de 
payement, 16.53S.500.000 F, 

Totaux: autorisations de programme, 1:0.919.550.000 F; crédits 
de payement, 162.523.810.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
téparlis par service et par chapitre conformément à l'é‘at A annexé 
à la présente loi. Les autorisations de programme prévues au présent 
arlicie seront couvertes tant par les crédits de payxerment ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exer 
cices ullérieurs, 


Art. 2 ‘adoplion du texte du Conseil de la République). — M est 
ouvert aux ministres, au titre des opérations nouvelles, pour les 
dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils impu- 
tables sur le budgel général de l'exercice 1932, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
33 milliards de francs et à 4.998.999.000 :’. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état B annexé 
à la présente loi, Les autorisations de programme prévues au présent 
aricle seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exer- 
cices ullérieurs. 


Bee 0 2e Les ren Dee ee 0 © © LR 


Tire III, — Dispositions spéciales. 


PAR VÉMRNALS 5 4 EST id ro CS Co rTe 


Art. 17. — Reprise de la disjonction votée par l'Assemblée natio- 
nale. 


NN REST IRL LANMEX SR 


art. 48 bis (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Les dispo- 
silions du premier dlinta de l'article précédent s'appliqueront aux 
crédits de payement ouverts au ministre de l'agriculture au titre des 
dépenses d'équipement des services pour l'exercice 1952. 


Art. 49 (adoption du texte du Conseil de la Répubiique). — Les 
ressources du fonds d'investissement routier seront exceptionnelie- 
ment, pour 1952, réduites d’une somme de 2,585 millions de francs. 
Cette somme sera versée au Trésor et rattarhée au budget général 
selon la procédure des fonds de concours pour êlre affectée, à con- 
curence de 1.785 millions de francs, au chapitre 901 « Routes natio- 
nales, — Equipement » et de 800 millions de francs au chapitre 
9010 « Routes nationales. — Equipement » &u budget des travaux 

ublics, transports et tourisme (L — Services des travaux publics, 
ransports el lourisme). 

Art. 20 (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République.) 

Art. 21 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par !e 
Conseil de la République}. — Les crédits affectés chaque année à 
la réalisation des plans de développement des territoires d'outre- 
mer prévus par la loi no 46-860 du 30 avril 1946, seront votés sur 
présentation de trois annexes budgétaires. 

La première indiquant pour chaque territoire et pour la section 
générale créée par le décret du 3 juin 1949, en autorisations de 
programme et en crédits de payement, la répartition d'au moins 
9» p. 100 du total des subventions de l'Etat et des contributions de 
toutes sortes desdits territoires, le reliquat étant affecté aux 
imprévus; 

La deuxième, donnant la répartition, par nalure de travaux ou 
d'activités, duns la limite des %5 p. 100 prévus au premier état, des 
autorisations de programme et des crédits de payement réservés tant 
aux divers territoires qu'aux dépenses d'intérêt collectif de la sec- 
tion générale : 

40 Pour la continuation des programmes en cours; 

2° Pour la réalisation des projels nouveaux; 

La troisième, énumérant, à titre prévisionnel, la nalure et le coût 
fotal des travaux et des dépenses dont l'exécution est prévue par 
les deux premiers états, ainsi que l'échelonnement des payements. 

Ces dispositions sont également applicables anx crédits affectés À 
Ja réalisation des plans d'équipement des quatre départements 
d'outre-mer. 


Sive d'Uis. 3 Se EN HP MTS 


ETATS ANNEXÉS 


£tat A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme ou de promesse et des crédits de payement au titre 
du budget général. (Opérations en cours) 


Conforme : 
Affaires étrangères: 
Autorisations de programme ou de promesse, 42 miliions de francs: 
crédits de payement pour l'exercice 1952, 129.404.000 F, 
Agriculture : 
Aulorisations de programme ou de promesse, 5.957.109.000 F; cré- 
dits de payement pour l'exercice 1952, 12.211.187.000 F, 
Anciens combattants et victimes de la guerre: 
Autorisations de programme ou de promese, 22 millions de francs; 
crédils de payement pour l'exercice 1952, 2 millions de francs, 





Education nationale : 

Autorisations de programme ou de promesse, 21 mil:iards de francs; 

crédits de payement pour l'exercice 1952, 27 milliards de francs. 
Etats associés : 

Autorisalions de programme ou de promesse, 2.185.:00.000 F; cré- 

dits de payement pour l'exercice 1952, 1.094.200.000 F, 
Finances et affaires économiques : 

1. — Finances: 

1 — Charges communes: 

Autorisations de programme ou de promesse, 29.021.390.000 F; cré- 
dits de payement pour l'exercice 1952, 9.021.300.000 F. 

IT. — Services financiers: 

Aulorisalions de programme ou de promesse, 3.088.3%00.000 F; cré 
dits de payement pour l'exercice 1952, 3.233.713. F. 

2 — Affaires économiques: 

Aulorisalions de programme ou de promesse, 5.900 miilions de 
nS crédits de payement pour l'exercice 1952, 5.900 miilions de 
rancs. 

France d'outre-mer : 

Autorisations de programme ou de promesse, 22.327 millions de 

francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 57.812.998.000 F. 
Industrie et commerce : 

Autorisalions de programme ou de promesse, 4.199.100.000 F; cré- 

dits de payement pour l'exercice 1952, 4.568.999.000 F. 
Intérieur: 

Autorisations de programme ou de promesse, 5.753.500.000 F; cré- 

dits de payement pour l'exercice 1952, 8:850.301.000 F. 
Justice: 

Autorisations de programme ou de promesse, 120 millions de 
francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 162 millions de 
francs. 

Marine marchande : 

Autorisations de programme ou de promesse, 9.178.100.000 F; cr& 

dits de payement pour l'exercice 1952, 2.377.700.000 EF, 
Présidence du conseil: 

Autorisalions de programme ou de promese, 2.059.600.000 F; cré- 

dits de payement pour l'exercice 1952, 2.994.100.000 F. 
Reconstruction et urbanisme : 

Autorisations de programme ou de promesse, 1.350.830.000 F; cré- 

dits de payement pour l’exercice 1952, 2.072.850.000 F, 
Santé publique et population: 

Autorisalions de programme ou de promesse, 29% millions de 

francs; crédits de payement pour l'exerci'e 1952, 2.114.058.000 F. 
Travail et sécurité sociale : 

Autorisations de programme ou de promesse, 84 millions de francs: 

crédits de payement pour l'exercice 1952, 86 millions de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme: 

4. — Travaux publics, transports et tourisme: 

Autorisations de programme ou de promesse, 31.739 millions de 
francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 26.331 miilions de 
francs. 

2, — Aviation civile et commerciale: 

Autorisalions de programme ou de promesse, 13.99 millions de 
francs: crédits de payement pour l'exercice 1952, 16.538.000.000 F. 

Tolaux pour l’état A: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 170.919.%0.000 F; crédits de payement pour l'exercice 
1952, 162.523.810.000 F. s 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autsrisations 
de programme ou de promesse et des crédits de payement au titre 
du budget général. (Opérations nouvelles.) 


Agriculture. 
Conforme à l'exception de: 
Equipement. 


Chap, 9392 — Vuigarisation des progrès techniques. — Villages 
témoins : 
Autorisations de programme ou de promesse, 800 millions de 
francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 399.999.000 F. 
Totaux pour l’agricukure: autorisations de programme ou de 
promesse, 13 milliards de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 1952, 2.998.999.000 F. 


Education nationale. 
Conforme, 
RÉCAPITULATION 
Agriculture : 
Aulorisalions de programme ou de promesse, 13 milliards de 
francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 2.998.999.000 F. 


Education nationale : 

Autorisations de programme ou de promesse, 20 milliards de 
francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 2 milliards de 
francs. Conforme, 

Totaux pour l’état B: autorisations de programine ou de pro- 
messe, % milliards de franes, crédits de payement pour 
l'exercice 1952, 4.9%.999.000 F. 
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ANNEXE N° 2337 


(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 1992.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. — (Renvoyée à la Comirission des imimunités parlermnen- 
tuires pen ; 
, 9 janvier 142, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice à M. le pré- 
sident Herriot, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, avec son annexe, 
une demande en autorisation de poursuites contre M. Marc Dupuy, 
député à l'Assemblée nationale, formée le 12 décembre 1951 par 
M. le procureur général près la Cour d'appel de Bordeaux. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 4x nr 

Pour le garde des sceaux, ministre de ia justice, 
par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: LECARPENTIER, 





ANNEXE N° 2338 


me 


o 


(Session extraordinaire de 1952 — Séance du ©? janvier 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de Hoi (n° 1002) adopté par l’Assembée nationale, relatif 
au développement de: crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952, prestations familiales 
agricoles (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à ia majorité absolue 
des membres le composant émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI * 


Art. for, — Le budget annexe des prestations familiales agricoles 
e;t fixé en recettes et en dépenses à 99.75%.189.000 F. Ces recelles et 
ces erédits sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 

Ari. 4er bis. — A compter du fer avrit 1952, les prestations familia'es 
servies aux exploitants agricoles et arlisans ruraux sont calculées 
dans le département de la Seine en fonction du salaire de base fixé 
par l’article 1er du décret n° 48-1555 du 6 octobre 1918. 

Toutefois, les allocaliens familiales et prénalales sont, à titre pro- 
visoire, majorées dans les conditions prévues par l'article 2 de la loi 
du 9 mai 1951 modifié par l’article 9 de la loi no 51 (1126 du 26 sep- 
terubre 1951). 

Ari, 4erter. — La colisation proportionnelle à la laxe à la produc- 
tioi visée à l'article 12 de la loi no 51-610 du 24 mai 1951 est fixée à 
+4 p. 100 à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente 
OL. 

Ari. {er quater (nouveau). — La cotisation proportionnelle à la taxe 
à la production et à la majoralion de la taxe additionnelle à la taxe 
à l'achat visées par les articles {ter et G bis s’appiiquent, nonob- 
slart toutes dispositions contraires, aux produits qui sont soumis aux 
taxes uniques de remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires 
créée par les articles 17 et 22 de la loi ne 51-598 du 24 mai 191. 

Ces cotisations ou majorations seront incorporées, dans un délai 
de 15 jours à compter de la promulgalion de la présente loi aux taux 
des taxes uniques susvisées. 

Les tarifs résultant des dispositions du présent article seront fixés 
par décret et arrondis, le cas échéant, au franc le plus voisin. 


Art. 2? bis. — Conforme. 
Art 3 —. PS ESS 40 LV RU LR ES ES a 4 


Art 5. — Conforme. 

Art 6. — 1. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 3 de 
la ‘oi n° 51-640 du 24 mai 1951 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Toute fabrication de boissons surlaxab'es doit être précédée d’une 
déclaration souscrile à la recetle buraliste dans les conditions fixées 
par l'administration des contribulions indirectes. 

« Les titres de mouvement ulilisés pour les boissons de l'espèce 
doivent porter très apparemment la mention « produits surlaxables ». 

« Sont remises en vigieur, en tant que de besoin, sous les sanc- 
tiuns visées au premier aiinéa du présent arlicle, les dispositions des 
paragraphes 2 et 3 de l’article 15 de la loi du 30 janvier 1907 

« Les dispositions des articles 1598 et 19% du code général des 
impôts sont étendues à ja surlaxe ». 

(1: Voir égalemen!. Assemhiée naliona'e nos 2131 et in-8o no fil; 
Conséil de la République n°s 851, 8Sk (année 1951) el in-& n° 8 
(année 1952), 














« || — Le premier paragraphe de l'article 9 de la loi n° 51-610 du 
21 mai 191 est moditié el rédigé comme s 

« Art. 9, — Sans préjudice de: | SI p lois 
du 16 mars 1915 et du % ju t 1922, des décrets pris en se les 
ministres fikeront jes condiliuns dans lesque es ( \ ; 
à iarticie 6 de l'acte dit loi du 1 plembre 1931 | 3 
essences d'absinihe et produits assimilés ou susceplibes de les sup 
pléer, pourront, sous queïque forme que ce soit, être impor fabr 
qués, mis en circualion, Géleaus au vendus, Hs ne pourra otre 
mis en vente dans es terraioires d'ontre ter. , 

Aït. G bis A compter de la mise en vigueur de la présern e loi 
le taux de la taxe additionnelle à la t2xe à l'achat perçue à nt 
du budget annexe des prestations familiales agricoles est doublé 

Ari bis A — Sont majorées les laxes suivantes perçues au profit 
du Ludzet annexe des prestations familiales agrico es [ 


a; Le deux décirmes 

Taxes sur les betteraves, laxe sur les tabacs, taxe sur les bois 

b) D'un décime e! demi: 

Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydrome! 

Des décrets pris, sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du budget, dans le délai de 
19 jours à compter de la promulgation de la présente loi, arrondiront, 
le cas échéant, au décime, au franc ou à la dizaine de francs !a 
plus voisine les tarifs ainsi majorés. 

Art G bis R (nouveau). — Le tarif de la surtaxe instituée par 
l'article 8 de la loi no 51-610 du 24 mai 195) est porté à A0. F 
par hectolitre d'alcool pur. 

Art Gter. — Conforme. 

Art. 6 quater. — Disjoint par le Conseil de la République 

Art, 37. — 1 — Les dispositions de l'article 93 modifié du décret 
du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françcuise sont 
remplacées par les suivantes: , 

« Doit étre considéré comme exploitant agricole, employeur agri- 
cole où artisan rural pour l'application du présent décret: ; 
« 19 A l'exception des établissements publics visés au 
phe 3 de l'articie fer du décret du 20 octobre 1995 relatif aux (E 
ciations agricoles et à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l’agricullure, toute personne eimplovant de la man- 
d'œuvre familiale ou étrangère À sa famille, même non salarice, 
à un iravail relevant des professions déclarées agricoles gar ‘e 
décret précité et par le décret du 31 mai 1928 tendant à ami nat 
et à compléter les dispositions applicables aux allocal f ° 

dan: l'agriculture. 

« Est considérée comme employant de la main-d'œuvre toute per- 
sonne ruellant en valeur des terres dont la superficie ou :e revenu 
sont au moins égaux à une fraction de ja superficie ou du revenu 
ouvrant droit à l'intégralité des prestalions familiales agricoles, ou 
toute entreprise artisanaie où connexe À l'agriculture dont l'activit 
correspond à une partie de celle retenue pour l'attribation de 
tégraiité des prestations familiaies. 

Cette superficie où ce revenu, de même que celte aclivilé, sont 
fixés par arrêté préfectoral pris après avis du comité départemental 
des prestations familiales agricoles. : 
ne pas considérée comme employeur de main-d'œuvre la per 
sonne qui eXpioite une terre d'une superficie où d'un revenu in 
rieur, où dont l'activité est inférieure à ceux définis à l'alinéa pré- 
cédent, si cle se borne à utiliser occasionnellement de la mar 
d'œuvre farailiale : | 

« 2° Toute personne pour laquelle l'exercice de ces profes: 
conslilue l'occupation principale ou la source 
nus professionnels. » 

I. — Les disposilions du présent article entreront en v'emeur le 
premier jour du trimestre civil suivant la date de sa gublication, 

Art. 8 et 9. — Conformes. 

Art. 10, — Un abattement de 209 F sur le reveni cadastral »et 
accondé aux chefs de famille ayant élevé au moins cinq enfant 
jusqu'à l’âge de quatorze ans. 

Au delà du 5 enfant et par enfant élevé jusqu'à l'âge de quatorze 
ans, est accordé un supplément d'abattement de soixante francs sur 
le revenu cadastral. 

Art. 11. — Un projet établissant l'équivalence des prestations fami- 
liales agricoles avec les prestations familiales des salariés sera 
déposé devant le Parlement avant le fr mars 1952. 


ons LUNA 





rincipale des reve- 


L 


ETAT ANNEXE 
Prestations familiales agricoles. 
Pecettes. 


Conforme à i’exception de: 
Chap. 4. — Taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 5.200.000 F. 
Chap. 6, — Ventilation du produit de la taxe de circulation ‘Pr 
les viandes, 20.235.000 F. 
Chap. 7. — Taxes sur des betteraves, 6.225.000 F. 
Chap. 8. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et 
5.890.000 F. 
Chap. 9, — Taxes sur les tabacs, 1.810.000 F. 
Chap, 10, — Taxes sur les bois, 2.900.000 F. 
Chap. 11. — Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 2625000 F, 
Chap. 12. — Taxe additionnelle à la taxe à la production, 20 nét 
lions 200.000 F. 
Chap. 13. — Ventilation du produit de la taxe forfaitaire unique 
sur les vins, 2970000 F 
Total pour les prestations familiales agricoles, 99.755.189 F. 


hydromels, 
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Dépenses, 


Conforme à l'exception de: 


Charges sociales. 

Ps — 1040, — Prestations familiales des non salariés agricoles, 
263.000 F. 

Total pour les charges sociales, 99529300 F. 

Total jour les prestations familiales agricoles, 99.753.489 F, 
Délibéré en séance publique à Paris, le 2 janvier 1952. 

Le président, 
Signé : GASTON MONSERVILIE. 


ANNEXE N° 2339 


{Session extraordinaire de 1952 — Séance du 3 janvier 1952.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseii de Ja République, 
sur le projet de loi (n° 9%), adoplé par l’Assembke nationale, 
relatit au développement des orédits affectés aux @ de 
fonctionnement des services oivils pour l'exercice 1952, Finances 
= Charges communes) (1), — (Renvoyé à Ja commission des 
inances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
ee l'Assemblée nationale 2n première lecture, soit amendé comme 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T est ouvert au vice-président du conse, mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, et au ministre du 
budget, au titre des dépenses de Jonciionneuent des services civils 
pour l'exercice 1952 {Fizanves, 1 Charges communes), des crédits 
s'élevant à la somme de 522951896000 F e! réparlis par service 
et ar chapilre conformément à l'état annexé à la présente loi 


ETAT ANNEXE 
Finances. -- ]. CHARGES COMMUNES 


ire partie. — Dette publique, 
Conforme, 
— Dett: 


2% partie. viagère. 


Conforme, 
3° partie. — Pouvoirs publics 


Conforme, 
&e partie. — Personnel. 
Conforme, à l'exceplion de : ? : 
Chap. 4830, —- Arnélioralion de Ja situation des personnels de 


l'Etat, 161598 F. 
Total pour la 4° partie, 112.186.463 F. 


Matéri-l, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


5° purtie, — 


Con!lorme, 


& partie. — Charges soriales. 

Conforme, à l'exception de: 2 

Chan. 4110, — Majoration ge rentes viagères, 3.0899S F, 
Total pour la 6° partie, 11.339.998 F. 


% partie. — Subventions 


Contorme, à l'exception de: 

Chap. 5100, — Subventions économiques, 12.030.998 F. 

Chap. %110. — Désgrèvements des carburants agricoles, 7.999.998 F 
fotal pour Ja 7e partie, 22030.2%% F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Con!orme, 
dre partie. — Detle publique, 132.309.503 F. 
2 partie. — Dette viagère, 224.786.564 F. 
3e partie. — Pouvoirs publics, 7.107.139 F. 
4 partie, — Personne}, 112186.463 F 
5e partie. — Matériel, fonct:nnement des serviceé et travaux d'en- 
tretien, 9.083.933 F. 
êe partie. — Charges sociales, 11.239.998 F. 
7e partie. — Supventions, &) Charges économiques, 22.030.9% F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 4.107.300 F 
Total pour les finances (charges communes), 522.951.89% F. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2? janvier 1932. 
Le président, 
Signé: Gasrox MoN*ErR VILLE. 


(1\ Voir également: Assemblée nationale, nos 2033, 2088, 2154, 
9189, inSe 113; Conseil de la Répubiique, n° 856, SS, 888 ,1951), 
Use y 1% 

9 (1%52). 





ANNEXE N° 2340 


{Session extraordinaire de 1952 — Séance du 3 janvier 142) 


RAPPORT, lait au nom de :a commixion des finances, sur l'av's 
(no 2338) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (ne 1002), adoplé par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des credits afociés aux dévenses de loncl'onnement des 
services civils pour budget annexe des prestations 


] l'exercice 1952, 
familiales agricoles, pa: M. Raffarin, député {1). 


Mesdarses, messieurs, dans sa séance du 2 janvier 1932, ia com- 
mission des finances a examiné l'avis du Conseil de la République 
eur le bulge: annexe des prestalions familiales agricoles, 

Les décisions prises par votre comzuission vous sont briévement 
exposées ci-après. 


Art, der, — Le chiffre des eceltes e' des dépenses du budzet des 
prestations familiales agrco'es, adopti par le Conseil, s'éléve à 
99.753.489. F. 11 est donc inférieur de 3.300 millions à celui voté 
par l’Assemblée, Cette différence s'exp'ique par la rédaction de l’are 
Ücie fer bis suivant. 

à ne 1er bis. — Le Conseil a apporté deux modifications à cet ar- 
icie, 

La première est de forme: au lieu de se référer au salaire de 
17.24) F servant de base au calcul des prestations familiaies des 
salariés dans le département de la Seine, le Conseil se réfère 
au salaire de base fxé por décret du 6 octobre 19%, majoré dans 
les conditions prévues par les textes subséquents. Cette rélaction 
parait en eflet préférab'e. 

La deuxième modification apportée par le Conseil de la Réputlique 
à l'article fer bis consiste à reporter au 1er avril 1952 la date d'eflet 
de la rélorme envisagée. 

H est apparu, er effet, qu: les augmentations de taxes nouvelles 
destinées à financrr l'application de cette réforme ne peuvent avoir 
effet qu'au bout d'un délai ée trois mois: un mois €t demi corres- 
pondant au délai de perception des nouveiles taxes et un mois et 
derni, d'autre part, sont nécessaires pour que ces nouvelles per 
ceptions soient comptabilisées, affectées à la caisse centrale, répar- 
ties et versées aux caisses régionales. Par conséquent, s'il était 
décidé d'appliquer la réforme à compter du f7 janvier, fl faudrait 
prévo:r soit une avance du Trésor, soil des recettes susplémentaires, 
c'est-à-dire des majorations Ge taxes supplémentaires pour la finan- 
cer pendant les trois premiers mois de l'année. 

La solution proposée par le Conseil de la République, qui se traduit 
par une diminution de dépenses de 5.300 millions en 1952, parait 
sage et votre commiion vous propose de l'accepter. 

Art, 4er 1er, ter quater, 6 bis, 6 bis À, 6 bis B — Les articles 
ter ter et ler quater, de même que les articles 6 bis, 6 bis A et € bis B 
nouveaux, posent tout le problème du financement. 

L'Assemblée nationale avait décidé de financer l'excédent des 
charges sur les ressources du budget des prestations familiales agri- 
coles, d'une part, par le doublement de la taxe additionnelle à la 
taxe à l'achat; d'autre part, par une majoration de 0,25 p. 160 de 
la cotisation proportionnelle à la taxe à la production. 

Le Conseil de la République a adopté Ja première mesure en ré- 
duisan’, d’ailleurs, l'évaluation du rendement de la taxe de 5.700 
à 3.200 millions pour tenir compte du décalage dans les perceptions 
et affectations signak plus haut.” 

Par contre, il n’1 pas accepté l'intégralité de la majoration de la 
cotisation proportionnelle à la taxe à la production. Il a pré‘éré: 


a) Réduire à 0,19 p. 400 la majoration de la cotisalion proportien- 
nele à la taxe à la production. Celle-ci serait donc désormais de 
0,40 p. #00 (art. fer fer); 

b\ Majorer de deux décimes les taxes sur les belteraves, les tabacs 
et les bois (art. 6 bis A); 

c) Maÿorer de 1 décime et demi la taxe sur les vins, cidres, poirés 
et hvdromeïs (art. 6 bis A); 

d; Doub'er le tarif de Ja surtaxe sur les apéritifs à base €’alcoo! 
(art, 6 bis B); 

e) Incorporer, d'une part, dans le taux de Ja taxe unique sur 
les viandes, et, d'autre part, dans le taux de la taxe forfaitaire unique 
su: les vins, le doublement de la taxe à l'achat et la cotisation pro- 
porlionnelle à la taxe à la production. 

Les ressources supplémentaires ainsi dégagées par le Conseil de Ja 
Répub'ique sont les suivantes, compte tenue du décalage de trois 
mois; dans les versements am budget annexe: 

Majoration de 2 décimes de la taxe sur les betteraves, 
83 nri:lions. 

Majoration de 2 
lions. 

Majoration de 2 
lions 

Majoration de 1 décime et derni de la taxe sur les vins, cidres, 
poiré: et hydremeis, en pius 390 millions. 

Doub'ement de la surtaxe sur les apéritifs à base d’ac00!, en plus 
1.135 mitions. 

(1) Voir également : 
Consei 


en plus 
240 emit- 


+00 mil- 


décimes de la taxe sur Je tabac, en plus 


décimes de la taxe sur le bois, en plus 








Assermb'ée natonale, nos 2131 et in-3e 
de la République, r° 854 


Al; 




















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 





incorporation de la colisation proportionnelle à ‘la taxe à la pro- 
duction et de la majoration de la taxe addilionnelle à la taxe à 
Vochat dans la laxe sur les viandes et la qaxe forfaitaire unique sur 
jes vins: 4 ; 7 
d Taxe sur les viandes, en plus 3.950 millions. 

Taxe sur les vins, en pius 1.530 mullions, 
Totai, en plus 8.6% millions. 

Votre commission ne s'est pas ralliée à ces diverses modifications 
el à cru devoir reprendre le mode de financement inliaement prévu 
par l’Assemblée nationale, c'est-à-dire fixer, toujours comp.e tenu 
des délais de versement au budget annexe, à 0,55 p. 100 le laux 
de la colisation proportionnelle à a taxe à la production. 

{ Elle a ainsi modifié l'article 1 ter et disjoint les artices 1° quater, 
$ bis A et ü bis B. 

Art 6. — Cet article a é'é modifi£ au Conseil de la République sur 
Ja proposition de M. Pernot, en vue de donner loute garantie con- 
ccruant la répression. 

” Art, 6 quater. — Le Conseil de la République a disjoint cet article 
qui avait pour objet de placer les beurres el fromages fermiers sous 
le même régime que la crème fermière. 

\ Votre commission propose la reprise de ce texle dont l'incidence 
financière est peu élevée. 

Art. 7. — Le Constil de la République a repris cet article qui figu- 
yait dans le projet du Gouvernement avec une rédaction légèrement 
nouvelle, Votre commission vous demande de l'adopter, 
| Art. 40. — Votre commission vous propose d'adopter 
amendé par le Conseil de la République. 

‘ Art, 11. — Le texte de l'Assemblée nationa'e prévoyait l'établisse- 
ment de la « parité lota'e » des prestations familiales agricoles avec 
des prestations famiiales des salariés. Le Conseil de la République a 
ubstitué à celte expression le mot « léquivalence », 

i 11 semble, en effet, qu'il est nécessaire d'adap'er dans une certaine 
amesure les dispositions de la législation aux circonstances parti- 
culières existant dans j'agriculture, C'est pourquoi votre comimission 
a accepté la rédaction du Conseii de la République. 


l'article 


PROJET DE LOI 


Art fer (adoption du texle proposé par le Conseil de la Républi- 
que. — Le budget annexe des prestations familiales agricoles est 

xé, en recelles et en dépenses, à 99.735.:89.000 F, Ces recelles et 
ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente loi. 

Ars. {er bis (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — À compter du 1% avril 1952, les prestations familiales 
servies aux exploitants agrico'es et artisans ruraux sont calculées, 
dans le département de la Seine, en fonction du salaire de base 
fixé par l’article fer du décret no 48 1555 du 6 octobre 1938. Toutefois, 
des allocations famiiales et prénalales sont, à titre provisoire, 
majorées dans les conditions prévues par l'article 2? de la loi du 
9 mai 1951, modifié par l'article 9 de la loi n° 051-1126 du 26 sep- 
teuibre 1951, 

Art {er ter fadoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République). — La cotisation proportionnelle à la taxe à la produc- 
tion visée à l'article 12 de la loi ne 51-640 du 2% mai 1951 est fixée 
, 0,5% p. 100 à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente 
oi. 

Art 1er quater nouveau. — Suppression du lexte proposé par le 
Conseil de la République, 


MODEM es fn 7 ve 00 ve 9 € 9 © pe 0 ne € 6,0 à» » à à 0 6 à 


Art. 6. — IT. — Conforme. 

Il, — (Adoption du tex'e proposé par le Conseil de la République.) 

Le premier paragraphe de l’article 9 de la loi n° 51-610 du ?1 mai 

4951 est modifié et rédigé comme suit: 
f « Art. 9. — Sans préjudice des interdictions prévues par les lois 
du 15 mars 1915 et du 7 juillet 1922, des décrets pris en conseil des 
ministres fixeront les conditions dans lesque les les effences visées 
à Ll'articie 6 de l'acte dit loi du 24 seplembre 1941, ainsi que les 
essences d'absinthe et produits assimilés ou susceptibles de les 
Suppléer, pourront, sous quelque forme que ce soit, être importés, 
fabriqués, mis en circulation, délenus ou vendus. Ils ne pourront 
Ctre mis en vente dans les terriloires d'outre-mer. » 

Art G bis (adoption dn texte pronosé par le Conseil de la Républi- 
que) — A compter de la mise en vigueur de la présente loi, le taux 
de la taxe additionnelte à la taxe à l'achat perçue au srofit du 
budget annexe des prestalions familiales agricoles est doublé. 

rt 6 bis À, G bis B. — Suppression des articles adoptés par le 
Counsei! de la République, 
PE ie © D'UN ee 6 ee 6 + vs re ne 6e 0 5 à ES Fée © % 

Art. 6 quater ‘reprise du texte voté par l'Assemblée nationale). — 
L'article 5 de la loi ne 51-640 du 24 mai 1951 relative au développe- 
men: des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles), est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 5. — Les crèmes fermières, ainsi que les beurres et fro- 
mages fermier, sont exonérés de la laxe additionnelle à la taxe à 
l'achat, au même tilre que le lait. » 

Art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— i. — Les dispositions de l’article % modifié du décret du 29 juillet 
1999 re:atif à la famille et à la natalité française sont remplacées par 
les suivantes: 

« Doit être considéré comme exploilant agricole, employeur agricole 
Où artisan rural pour l'application du présent décret: 

« 19 A l'exception des établissements publics visés au paragraphe 3 
de l'article {er du décret du 30 oclobre 1995 relatif aux associations 
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agric res et à certaines personnes exerçans des professions exes 
à l'agriculture, tou'e personne emplovant de la main-d'œuvre farmni- 
aie ou étrangère à sa famille, même non sa \riée, à Un (rava 


réel vant des professions déclarées agricoles par le décre 
par le décret du 31 mai 1938 tendant à aménager et à compléter les 


dispositions applicables aux aiocalons fatmiliales dans l'agricul- 
ture. 

« Est considérée comme employant de la main-d'œuvre, tou'e per- 
*onne mellant en valeur des lerres dont la superficie ou le revenu 
sont au moins égaux à une fraction de la superficie ou du revenu 
ouvrant droit à l'intégraité des prestations familiales agricoles ou 
tou'e enireprise ariisana'e où connexe à l'agriculture dont l'activité 
correspond à une partie de celte retenue pour l'attribution de lin 
gralité des prestations familiales, 

« Celte super! ‘ie ou ce revenu, de mime que celle activité sant 


fixés par arré'é préfectoral pris après avis du 


comilé départemental 
des nres'ations farniliales agricoles 








u N'est pas considérée cuœnme employeur de main d'œuvre la per- 
sonne qui exploite une terre d'une superficie au d'un revenu infé- 
reur, ou dont l'activité est inférieure à ceux définis à l'alinéa préré- 
dent, si elle se borne à utiliser occasionnoïlement de la main- 


d'œuvre familiale, 

« 29 Toute personne pour laquelle l'exercice de ces 
constitue loccupalion principale ou la source prin 
professionnels, » 


profess LEFT | 


paie de revenus 


H. — Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
Premier jour du trimestre civil suivant la date de sa publication 
Art. 10 (adoption du tex'e proposé par :e Conseil de la Répu- 


blique). — Un abattement de 300 F <ur le 
accordé aux chefs de famil!e 
qu'à s'âge de qualorze ans. 
Au delà du cinquième enfant, et par enfant élevé jusqu'à l'âge 
de quatorze ans, est accordé un supp'ément d'abatlement de 60 F 
sur | 


revenu 


‘adastra est 
au moins ” 


ayant c'eve 1 enfants jus 


le revenu cadastral. 

Art. {1 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Réyu- 
blique}. — Un projet établissant l'équivaience des prestations fami- 
liales agricoles avec les prestations familiales des salariés sera déposé 
devant le Par:ement avant le 1er mars 1% 2 


ETAT ANNEXE 
(Adoplion partielle du t:xte du Conseil de la Républ! 
{Montant des 


que }) 
crédits en milliers de francs.) 


Prestations familiales agricoles. 
PMECETTES 


Chap. #4. — Taxe additionneïle à la taxe À l'achat, 5.200.000 

Chan, 6. — Ventilation du produit de la axe de carculation sur ‘es 
Viandes, 16.283.004, 

Chap. 7. — Taxes sur les hetleravez, 5 300.000. 

Chap. 8. — Taxes sur les vins, cidres, 
iions 300.000, 

Chap. 9. — Taxes sur les tabacs, 1.600.000. 

Chap. 19, — Taxes sur les bois, 2.500. 00, 

Chap. 11. — Suriaxe sur les apéritifs À base d'a!coo!l, 1.500.000 

Chap. 12, — Taxe additionnelle à la taxe à la production, 31 mile 
lions. 

Chap. 13. — Ventilation da produit 
sur les vins, 1.400.000, 

Total pour les prestations familiales agricoles, 


poires el 


hydromels, 5 nil- 


je la taxe forfai‘aire unique 


09.703.189, 


DÉPENSES 


Charges sociales 
Chap. 4010. — Prestations 
42 630.000, 
Total pour les charges sociales. 99.329.300, 
Total pour les prestations familia!es agricoles, 99.755.499. 


familiales des nonsalariés agricoles, 


ANNEXE N° 2341 





(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 1%?) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de la loi du 13 avril 
1946 el à une stricte réglementation de ja prostitution, présentée 
par M. Pierre-Fernand Mazuez, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'honorable sénateur, M. Jean Durand, 
avait eu l'honneur de formuler, sur le même objet, une propositiun 
de loi qui fut distribuée sous le ne 1356. 

Dans sa séance du 12 décembre 1946, votre commission de 'a 
santé et de la populalion a cécidé, par appel nominal, de ne pas 
désigner de rapporleur à celle proposilion de loi, 
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Je me refuse à une querelle de technique réglementaire, puisque 
mon collègne et excellent ami le docteur Cordonnier a cru devoir 
opposer à l’articke 29 du règlement qui prévoit la désignation d’un 
rapporteur pour tout projet ou proposition de loi déposés, une ques- 
ton préjudicielle en vertu de l'article 46 dudit règlement. 

Mais je me refuse encore plus à une ve partisane, là où js 
poiitique, l’affectivité, l'amitié n'ont rien à faire: il ne s’agit que de 
convictions prolondes, de thèses médico-sociologiques personnelles, 
d'acceptation sincère d'une conception ou de son refus. 

Or, je suis personnellement convaincu, et je l’ai exprimé devant 
celle même commission de la santé le jour où, lors de la He Consti- 
tuante, cette loi fut adoptée, qne la soiution que j'oserais qualifier de 
« solution de lautruche », n'était point une solution. 

Je rappelle simplement mes dernières paroïes à M. le ministre de 
{a santé d'alors, consulté par la commission: « Maintenant que vous 
avez fermé les maisons, allez-vous mettre le feu au Lois de Bou- 
logne ». 

Evidemment, il sera toujours délicat de discuter de telles ques- 
Lions: d'aucuns y voient sujet à plaisanteries, aimables lorsqu'elles 
sont amicales et amicalernent prulérées, mais quelques-uns suggè- 
rent un peu hâtivement la plaisanterie pécuniaire, inacceptabie et 
dégradaple seulement pour qui la formule. 

Tous ces mots, même les lazzi les plus fraternels, ne peuvent 
ébranier celui qui est fermement convaincu. 

Je ne croïrai jamais que l'on supprimera ce que l'on appelle le 
mal, tout simplement en niant ee mal. 

La prostitution est vieille comme le monde: elle est la rançon 
de la fonction génétique, cependant indispensable à la société: face 
b'anche et fare noire de l'humanité, dirait Georges Duhamel, 

Qui a voulu codifier trop rigidement les mœurs à toujours man- 
qué le but de sa légifératiop, 

Avec mes collègues qui souhaitent une société plus morale, je 
suis intensément en accord. 

Mais il ne suffit pas, en ce domaine, de souhaiter pour ob‘enir, 
et le fait est là...” 

Les slogans les pins aimables et les plus contradietokes et 45 
partisans et des abolilionnistes n’y Changeront rien. 

Nier le fait n’est pas une formule sociale: il vaut mieux, devant 
notre impuissance à faire disparaitre, démontrée par des civiiisa- 
tions suscessives en des siècles différents, tout au moins agir pour 
minimiser les conséquences. 

Or, indubitahlement — et si le mot peut paraître trop fort, je 
veux bien l'atténuer — il semble que la loi du 13 avril 16 ail 
manqué son but, , 

Nous pouvons le regretter: mous devons le constater, et il n'est 
dégradant pour personne de reconnaître qu'une expériente & ralé. 

Car enfin, sous le prélexte que la surveillance médicale n'était 
pas suftisante, on à supprimé toute surveillance. 

Certes, pas plus que tout médecin, je n'ai pu eroire que la 
visite bihebdomadaire à heure fixe, ait pu donner toutes les garan- 
lies: mais elle pouvait en donner au moins une: elle obligeait les 
personnes se livrant à la prostitution à se résenter dans les condi 
lions les meilleures, et les incitait à surveiller leur cerps, sous cette 
peine d’un séjour à Fhôpital, toujours redouté. 

D'autre part, et nul ne le niera, on a tout simplement transporté 
ou mieux, multiplié en d’autres lieux, la prostitution, auparavant 
plus localisée : je n'ai pas à développer sur ce point... 

Or, géographiquement — puisque mon cohègue le sénateur Jean 
Durand a cité l'historique — nous Savons que, dans d'autres civili- 
sations que la nôtre peut être moins idéalistes, mais certainement 
plus proches de la réalité que nous ne le sommes nous-mêmes, ce 
mal humain 2t social est Canalisé, et nous connaissons en maints 
lieux, ce que nous appelons « les quartiers réservés ». ; 

Cependant, j'ai bien moins l'intention de baser ma démonstration 
sur les seules données médicales que de l'appuyer aussi sur des 
questions de moralité publique, 

Nous savons, par expérience presque quotidienne, qu'il est, cette 
fois indubitahement, très difficile aux femmes correctes de se pre- 
mener dans les meilleurs quartiers d’une ville, sans qu’elles soient 
soumises à des sollicitations ennuyeuses et parfois à des attouche- 
ments jnadrnissibles. 

1 y a plus: les affaires judiciares reiatives aux attentats aux 
mœurs, et même les tentatives de viol se multiplient: dans mon 
département, il y eut sept causes de ce genre sur sept, devant les 
dernières assises. 

Nous devons, en toute conscience, considérer le cas des infirmes, 
des désobligés de la nature, et même des timides pathokogiques.. 
et pour ceux-là, leurs endocrines aidant, nous ne pouvons ensuite 
devant un tribunal, que plaicer une responsabilité atténuée. 

Médicalement, je me refuse à faire parler les statistiques. 

On peut tout faire dire aux statistiques. 

Certes, je ne nierai point que le nombre des maladies vnériennes 
ait pu régresser depuis quelques années. ) 

Mais ne devons-nous pas constater que la fermeture des maisons 
an coincidé ave: la découverte et la vulgarisation des médicaments 
dits antibiotiques. 

Actuellement, ceux-ci agissent, 

Mais, lorsqu'en vertu des los darwiniennes cerlains microbes 
seront mithiridatisés à l’action des antibiotiques, et que nous comnal- 
trons les familles microbiennes antibiotico-résistantes, alors les sta- 
Ustiques seront-elles probablement moins probantes ? 

Le seul argument qui me parait valable, et je le dis francLement, 
est celui de l'élat de sujétion fém:nine. 





Le fait d'avoir extériorisé le mal, de l'avoir sorti des maisons 
pour le répandre dans la rue, a-t-il vraiment minimisé le mal ? 

Je ne le perse pas, 

Dans ma paopos lion de loi, imparfaite certes, et améliorable par 
les discussions en commission et à l’Assemblée, fs veux tenir 
compte de cette objection valable, en proposant à l’article 4 une 
rédaction qui n’est peut-être pas juridiquement très orthodoxe: je 
n'admets }1 valeur d'aucun engagement antérieur quel qu’il soit, 
de la pensionaaire } la tenancière, lorsque cette pens onnaire émet le 
désir de quitier une habitude admise par elle un certain temps. 

D'autre part, je re veux pas négliger Finconvénient que présente 
le fait d'abroger une loi, c'est-à-dire de permettre de revenir sur ses 
etfets les p'us matériels 


Dans l'arlic’e 6 in fine, j'accepte comme définitives les consé- 
quences matérielles, surtout immobilières, de Ja loi de 196. 


D'autre part, je tiens à préciser que la spéctalisation d’une mai- 

son ne pourra jamais être faite 2u détriment du logement des tra- 
vailleurs, déjà si rare à notre époque. 
% En outre, je propose d’imposer à chacune de ces maisons spécia- 
lisées, qui dans la plupart des cas devront être reconstruites une 
implantation dans un coin réservé à l'abri des regards et de la vue 
des adolescents et des puritains. 


Enfin, face à la prostitution publique extériorisée, à peine clan- 
destine, je reprends les mesures dracontennes de M. Îe sénateur 
Purand, en souha'tant qu’enfin soient appliquées dans toutes leurs 
riqueur< les décisions réglementaires, en particulier par l’intermé- 
diaire de .C€lte police féminine que l’Assemblte nationale précé- 
dente avait proposée, mais qui Ia pas encore été pratiquement 
réalisée. 

En conséquence, pour me résumer, ayant exposé à mes collègues 
une pensée profonde sur une pus que l’on voudrait scabreuse et 
qui cependant n’est qu'hu:maîne, je répète que je crois fermement 
que la loi ne peut faire les mœurs, qu'elle ne peut seulement que 
les codifier et qu’elle atteindra son but, non point en cherchant 
idéaiement À supprimer un mal — et nous serions tous en accord 
si cela étail possible — mais au contra re tout simplement en limi- 
tant les effets de ce mal, puisqu'il y a mal, malgré nous, en dépit 
de nous. ' 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer persennellement à 
l’Assemblée nationale, en souhaitant une scussion plutôt qu’un 
refus de discuter, la proposition de loi su:vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi du 13 avril 1946 est abrogée 
dispositions suivantes: et 1 he leg 


De la prostitution en maison tolérée. 


Art. 2. — La réouverture des maisons dites de tolérance sera régle- 
mentée par arrêtés municipaux pris en confermilé avec les disposi- 
lions en viguenr antérieurement à la loi du 13 avril 1916, modifiée 
par la présente loi. 

Art. 3. — Toute pensionnaire vivant dans une maison tolérée, et 
en général toute personne du sexe féminin résidant ou de passage 
dans une dite maison devra être inscrite sur un registre spécial, 
à la disposition des autorités sanitaires ou de police, comportant 
pe gr ent œ-À nom, prénoms, date de naissance et 
autres renseignements de l'état civil, ainsi que la photographi 
les empreintes digitales. ; D Re CE br 

Aucune personne mineure de l’un ou l’autre sexe ne pourr 
habiter, y résider ou y séjourner. NE 

Art. 4. — Aucune pensionnaire ne pourra être admise dans une 
maison tolérée si elle n’est âgée de plus de vingt et un ans, et si 
elle n'est pourvue de son « “arnet sanitaire », régulièrement annoté 
et rempli par les autorités médicales qualifiées, 

Elle geurs toujours se faire rayer des contrôles, sur sa simple 
demande, et sans qu'il puisse être posé, de la part de quiconque, 
des engagements pécuniaises en particulier, où en général, des enga- 
gements antérieurs quels qu'ils soient. 

Elle restera alors sous la surveillance de la police pendant einq 
années conséeulives, sauf décision eontraire prise par le président du 
tribunal civil du lieu de la dernière résidence de l’intéresse. 

Art. F, — Toute pensionnaire d'une maison tolérée fera l'objet 
de trois visites médicales hebdomaduires, effectuées à ses frais par 
des médecins spécialisés, désignés par les autorités municipales, 
suivant une liste départementae établie par le directeur de la santé. 

L2 résullat de ces visiles sera consigné immédiatement sur le 
« carnet sanilaire » de la pensionnaire, et sur un « livre de visite », 
paraphé, qui sera tenu à disposition de toute autorité médicale ou 
de police qui ie réclamera. 

Toute pensionnaire qui n'aura pes été reconnue saine par le 
médecin-visileur sera irmmédiatement et sans délais dirigée sur un 
établissement hospitalier spécialisé, désigné par le médecin acpar- 
tementai de la santé, et organisé par lui sous la direction clinique 
d'un médecin spécialiste de vénérologie, 

Art. 6. — Les maisons lolérées seront obligatoirement situées 
dans les grandes agglomérations dans un quartier réservé, désigné 
par l'autorité qui aura délivré l'autorisation, dans les petites aggle- 
mérations, dans un lieu situé hors de la vue et des passages habi- 
tuels, selon un règlement publie qui en fixera les modalités. 

En aucun cas, il ne pourra être autorisé par une autorité iégale 
la transformation de locaux d'habitation en maison spécialisée. 
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Enfin, les immeubles ayant fait l'objet de mutation par suite de en concurrence dans ces examens administratifs dits « concours sur 
f'applicatien de la loi du 13 avril 1946 ne pourront être valablement titre ». 
us, sous quelque préteste que ce soit, à ‘eur destination ant- PSS St Con LA US PEUR SR 
ren $, nage D M. | isident à tribunal du NOU avons memé IAlL VOIT Se I r une é leiie dé va 1P 
rieure, sauf décision imolivée de M. le prés R Ann entre les titres décernés par des hôpitaux de facultés différé 5 
ni n 5 Il n'est donc pius possible À l'Etat d'accepter »mne 1 
De la prostitution réglementée. db Modes ie SR DE valables, 
1 *s so! ‘onférés 1rs de «o ! le 
Art. 7. — Toute personne se livrant habituellement à la prosti- tes qui sont conférés hors d \ contrôle, 
tution devra être inseritz sur un registre spécial détenu par k D'autre part, sans vouloir même me permettre de citer la TE 
‘commissariat de police du lieu de sa résidence et tilulaire d'un d’un célèbre polémiste du début du siècle, médecin qui fut notre 
le carnet sanitaire » délivré par le directeur du service de santé, collègue, il apparaît néanmoins que ces concours, habituellem 


selon modèle prévu par règlement d'administration publique et 
valable pour l’ensemble du ierriloire. 


Ce carnet sanitaire devra être tenu à jour et comporter notam- 
ment le résultat des trois visites hebdomadaires obligatoires. 


Le préfet, sur avis du directeur départemental de la santé fixera, 
par arrété, le lieu, le jour et l'heure de ces trois visites sanitaires 
obligatoires. 


Celte personne pourra se faire rayer du registre spécial selon les 
modalités prévues à l'article 4 de la présente loi. 


Art. 8. — Tout hôtelier ou loueur en garni recevant des femmes 
se livrant à la prostitution sera tenu d'exiger la présentation du 
« carnet sanitaire », de le mentionner sur la fiche d'admission, 
avec son numéro d'ordre, après avoir constaté sous sa propre res- 

abilité que la titulaire de celui-ci a satisfait à toutes les obliga- 
Lions imposées par la présente loi. 


De la prostitution clandestine. 


Art. 9. — La prostitution clandestine et le racolage sur la voie 
publique reste et demeure formellement interdits. 


Toute personne prise en flagrant délit sera poursuivie selon les 
rigueurs de la loi. 


Si la personne arrêtée n'est pas en possession d’un « carnet sani- 
taire » régulièrement rempli, les peines seront doublées et l'interdic- 
tion de séjour obligatoirement prononcée 


Prise en flagrant délit, elle sera immédiatement dirigée el main- 
tenue jusqu'à décision judiciaire, sur l'hôpilal spécialisé je plus 
proche du lieu du flagrant délit. 


Les peines. 


Art. 40. — Toute infraction aux dispositions prises dans les articles 
précédents sera punie dans les conditions suivantes : 


Toute pensionnaire de maison tolérée et en général toute personne 
se livrant habituellement à la prostitution sera punie d’une amende 
de 1.000 à 50.000 F; en cas de récidive, les amendes seront doubl'ées 
et une peine de prison de un mois à six mois pourra étre prononcée. 


Toute tenancière de maison tolérée sera punie d’une amende 
de 10.000 à 100.009 F; en cas de récidive, les amendes seront dou- 
blées et une peine de prison de un mois à un an pourra être pro- 
noncée. L'autorisation pourra être retirée par le tribunal. 


Tout hôtelier ou gérant d'immeubie sera puni d’une amende de 
40.000 à 100.000 F; en cas de récidive, les amendes seront doublécs 
et ne peine de prison de huit jours à six mois pourra êlre pro- 
noncée. + 


Toute personne se livrant à la prostitution clandestine ou au 
racolage dans la rue sera passible d’une amende de 296000 à 
200.000 F et une peine de prison de un mois à un an sera pro- 
noncée. 


Art. 11. — Les conditions ph» “pp pratique de la présente loi 
seront délerminées par des arrêtés municipaux, établis en confor- 
mité avec un règlement d'administration publique publié par les 
.Soins de M. le ministre de la santé, après accord avec M. le ministre 
de l'intérieur. 





ANNEXE N° 2342 


{Session extraordinaire de 1952. — Séance du 3 janvier 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la réforme concours iers, présentée par 
M. Pierre-Fernami Mazuez, député. — (Renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la coutume veut que le <orps hospitalier 
des hôpitaux de faculté se recrute par une sorte de cooptation, au 
moyen de concours successifs auxquels il procède lui-même, sous 
son seul contrôle, après entente avec les commissions administratives 
desdits hôpitaux. i 

Cette méthode était valable tant que les titres hospitaliers n'avaient 
qu’un caractère honorifique, pour la plupart, ou une valeur parti- 
culière à l'hôpital et aux recrutements de ses médecins, pour quel- 
ques-uns. , 


Mois en l’état actuel de la législation, et par application des cir- 
Eukires ministérielles récentes, ces litres sont validés pour entres 





très difficiles et très sérieux, n’ont pas toujours la sérénité habituel 
aux concours de l’enseignement public. 

Les examinateurs, certes, sont toutes des personnes d'excellent 
valeur professionnelle; mais la quantilé de savoir et la qualité 
scientifique ne sont pas toujours proportionnelles à la 
gogique: il en est parfois l'inverse. 

Or un concours demande à la fois la connaissance scientifique 
et la connaissance pédagogique. 

I nous apparaît donc qu'il serait préférable de voir confier la 
présidence desdits concours à un professeur, désigné par le mini 
de l'éducation nationale, choisi dans une faculté située hors du lieu 
du concours. 

Si l'on doit à la coutume, et À la valeur du corps hospitalier 
français, le maintien du droit ancestral de désigner des examina- 
teurs, la valorisation administrative des titres octroyés doit cepen- 
dant permettre à l'Etat de réduire ce droit à la moitié du nombre 
de ces examinateurs. 

I lui appartiendrait alors de prévoir que l’autre moitié serait 
désignée parmi les professeurs de la faculté dudit lieu, par le recteur 


de l'université, sur la proposition du doyen de la faculté de médecine 


Hiic, 


t 
stre 


Ceux-ci, tout en ayant la connaissance scientifique, ayant de plus 
fait leur éducation pédagogique dans leur enseignement et surtout 
dans les examens, seront plus aptes à normaliser ce choix diflicile 
entre étudiants presque d'égale valeur qui subissent ensemble ce 
concours qui décerne les titres hospitaliers. 

Ce sont pour ces raisons que nous avons l'honneur de proposer 
à l’Assemblée nationale ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'AssembKe nationale invite le Gouvernement à procéder à la 
réforme des concours hospitaliers. 





ANNEXE N° 2343 





{Session extraordinaire de 192. — Séance du 3 janvier 19%.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à autoriser le report sur les bénéfices 
des exercices suivants des déficits d'exploitation subis par les 
agricuiteurs du fait des calarmmités, présentée par MM. Pierre Fer- 
nand Mazuez, Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des dernières années, de nombreux 
agriculteurs et viticulteurs ont subi du fait des calamilés agricoles 
des pertes considérables que les mesures prises tardivement par 
le Gouvernement dans la loi du 8 août 1950 n'ont que très faible 
ment allégées. 

Au point de vue fiscal, notamment, le principe de la limitation 
de la déduction des pertes au bénéfice de la seule année durant 
laquelle la calamité est intervenue semble beaucoup trop rigoureux 
(art. 6: du code général des impôts). 

Il conviendrait d'admettre, pensons-nous, le report du déficit 
d'exploitation d'une année sur le bénéfice de l’année suivante et en 
cas d'insuffisance de ce dernier sur le bénéfice de la deuxième année 
suivant celle de l'exercice déficitaire. 

A titre transitoire les pertes subies en 1959 pourraient, au vu des 
déclarations rectificatives, être déduites des bénéfices de 1951 et te 
cas échéant de ceux de 192. 

Nous vous proposons en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de joi suivante: 


ic” 


PROPOSITION DE 1LAI 


Article unique. — Le paragraphe 5 de l'article 64 du code général 
des impôts est complété comme suit: 

« Si le bénéfice d'une année n'est pas suffisant pour que la 
déduction puisse être intégralement opérée, l'excédent de déficit 
est reporté successivement sur les exercices suivants jusqu'au 
deuxième exercice qu: suit l'exercice déficitaire Les pertes subies 
en 1959 pourront, au vu de déclarations rectificatives, être déduites 
des bénéfices de 1951 et de 1952 et les pertes subies en 1951 pour- 
ront être déduites des exercices 1952 et 193. » 
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ANNEXE N° 2344 


(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de loi (n° 61) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
collègues tendant à Compléter l'article 61 de la loi no 48-1450 du 
20 sep'embre 1913 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et à permettre la revision administrative de certaines 
pensions, par M. Le Coulaller, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi n° 651 a un double 
objet: 
Fixer de façon précise les règ'es suivant lesquelles doivent étre 


etfectuées les assimilations rendues nécessaires pour la revision . 


des pensions déjà concédées en tenant compte des modifications 
de structure et de hiérarchie, du changement d’appellations effectué 
dans les catégories de fonctionnaires, ainsi que des nouveaux modes 
de fixation des échelles de solde des sous-officiers : 

Permeltre un nouvel examen des décrets ou accords déjà inter- 
venus afin de reviser à nouveau les pensions pour lesquelles les 
conditions d’assimilation ont été arbitrairement où 1nal déterminées, 


En inscrivant dans le texte de l'article 61 d3 la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 193 la disposition prévoyant une nouvelle liqui- 
dation des pensions, ccmpte tenu… « des modifications opérées 
dans Ja structure, les appellations, la hiérarchie de leur catégo- 
rie. » l’Assemblée nalionale a entendu assurer aux retraités des 
avantages égaux, quelle que soit l'époque à laqueïle ils ont été 
admis a pension, satisfaisant ainsi pleinement la revendication des 
fonctionnaires et agents des services publics et accordant toute 
sa valeur au principe déjà admis par le Parlement: à ancienneté 
et mérile professionnel égaux, pension équivalente. 

L'entrée en compte des transformations survenues dans Îles 
emplois, grades où échelons devait ainsi permettre d'éviter entre 
retraités les différences choqnantes qui seraient résullées d’une 
éréquation basée sur les seuls éléments retenus à la premièr 
fiquidation. 

Sans doute, le texte de l’article 61 n'était-il libe!lf qu'en termes 
généraux, L'Assemb'ée, voulait, sans enfermer l'administration des 
finances dans des prescriptions rigoureuses, lui laisser le soin de 
déterminer les conditions d'une application équitable des nouvelles 
dispositions, Le texte de sa circulaire n° 85-3-B, 6 du 26 juillet 1949 
paraissait les interpréter couramment en prévoyant: Ù 

Soit l'extension de « plano », aux anciens agents retraités, des 


mesures de reclassement ou de promotions intervenues depuis 
Ja cessation des services pour la totalité des fonctionnaires occupant 


certains emplois dans un 
changement d'appellation, 

Soit des règles d'intégration applicables aux agents déjà retraités, 
dès lors que les réformes de structure faisaient intervenir des 
éléments de choix, de concours, de diplômes, le classement dans 
les nouveaux emplois n'étant plus, cette fois, automatique. 

Des décrets, dits d'assimilation, devenaient alors nécessaires 
dans ce dernier cas, les administrations — qui conservaient l’ini- 
tiative à cet égard — devant saisir pour accord la direction du 
budget de proposilions concrètes sur iesquelles (l'article 20-1 du 
décret n° 49-365 du 17 mars 1949 le précise) serait consuté le 
Conseil d'Etat dans les conditions fixées à l’article 17 (3 1er, 3° atinéa 
de la Joi des pensions). 

Si cette procédure a été respectée dans sa forme, nous avons je 
regret de constater qu'elle ne l'a pas été dans l'esprit du texte voté 
par le Parlement. 

Il est avéré que es décrets pris pour l'application de l'article 61 
de la loi précitée n'ont pas recherché toutes les conditions suseep- 
tibles d'assurer aux retraités le bénéfice des classes et échelons 
nouvellement créés dès lors que la hiérarchie de leur catégorie s’est 
trouvée modifiée, après leur départ des cadres, par diverses décisions 
dont ‘es agents restés en service ont seuls bénéficié. 

La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Etat en divers 
arrêtés antérieurs (Maummns, 2 novembre 4%3%2, Jarnoux, 17 décem- 
bre 1921, David, 148 octobre 1937) est méconnue en ce qu'elle 
stipulait que l'assimilation des anciens grades ou emplois aux gra- 
des ou emplois actuellement existants « devait être regardée comme 

plicable chaque fois qu'intervient une modification dans Féchelle 

grades, classes et échelons de sokle ayant pour effet, en dépit du 
n de certaines dénominations, de changer les emplois rela- 
ts grades, classes et écheions dans la hiérarchie du cadre 


» 


catégorie nouvelle, qu'il y ait ou non 


and y a-t-il modification de la hiérarchie? L'arrêt David 
(1S octobre 1937) indique nettement qu'elle existe dès l'instant où 
cerlaines classes ont cessé d'être les plus élevées, où la création 
di uvelles classes à ouvert un nouveau débouché. Or du jour où 
on en refuse l'accès aux retraités, on ne réalise donc pas la péré- 
qualion compièle 
L'arrêt Jarnoux (17 décembre 19%) ne laisse aucun doute sur ce 
point puisqu'il reconnait que l'intéressé est en droit de soutenir que, 
s'il avait été en service à la date où les nouveaux grades et em- 
plois qu'il revendique ont été instilués, il aurait été intégré dans le 
cadre nouvellement crée et aurait eu, dès lors, sa pension de 
retraite liquxlée sur la base des émoluments de ces nouveaux gra- 





des et emplois et qu'il en découle qu'il est fondé à soutenir que 
c'est à tort que le ministre des finances à refusé d'effectuer sur 
cette base la nouvelle liquidation de sa pension. 


Peu importe en fait, dit cet arrêt, que Jes décrets intervenus 
postérieurement à l'admission à la retraite ne visent que les agents 
en fonction à une date qui n’est pas celle de la cessation des fonc- 
tions ; n À a lieu de calculer le grade de l'agent intéressé en tenant 
cormple de ce qu'eût été sa situation s’il avait été en €onction au 
moment de la yromulgation des nouveaux textes, ’ 


Il y avait donc lieu de rechercher: 


a) Dans quel échelon de la nouvelle hiérarchie aurait 614 vers4 
l'intéressé s'il avait été en fonction au moment de la répartition des 
agents de l’sncienne hiérarchie dans la nouvelle; 

b) La carrière dont il aurait bénéficié dans cette nouvelle hié- 
rarchie en lui donnant fictivement tous les avancements automa- 
tiques à l'ancienneté ou en lui tenant compte des avancements du 
cadre considéré. 


En un mot, la hiérarchie fictivément reconstituée doit épouser 
en tous points la hiérarchie instituée depuis le départ des agents: 


Soit en leur accordant l'accès automatique s'il a été mis en 
vigueur pour l’ensemble du cadre; 


Soit en leur permettant d'accéder au sommet et dans des condi- 
tions identiques à celles suivies aujourd'hui, 


En tout état de cause, l'accès aux nonveaux échelons doit étre 
possible, non qu'il s'agisse d'édicter, dans tous les cas, un avance- 
Ineni automatique lorsque l'accès à Ja classe nouvelle est limité 
par des conditions de choix, mais de déterminer les conditions 
d'intégration dont auraient bénéficié les agents, le sommet de 
l'échelle leur étant accessible, 


Un principe différent, posé par un organisme qui ne détient pag 
le pouvoir iégislatif, a €té appliqué cependant: l'administration des 
finances le reconnait jrplicitement quand elle dit (note n° 7%%4 
du 18 juillet 1959. — Direction du budget): ‘ 


«u Le conzeil d'Etat à admis en principe que « les agents retraités 
avant la création d'une classe exceptionnelle dans leur cadre ne 
pouvaient bénéficier, lors de la revision de leurs pensions du trai- 
tement afférent à cette classe, lorsque celle-ci est admissible dn 
choix ou est limitée dans son eflectif à un pourcentage de l'efflec- 
tif total du corps. » 


L'article 61 de Ja loi envisageait Ja revision des pensions « rompte 
tenu des modifications survenues ». De toute évidenre, le principe 
adinis par Je conseil d'Etat empêche qu'il soit tenu compte de ce3 
modifications. 11 y à donc opposition formelle entre les deux prin- 
cipes age donc violation manifeste de la clause introduite dang 
je texte par le législateur. 


La nuance est d'importance; elle permet d'établir qu'il ne s'agit 
aucunement d'opposer actifs à retraités en établissant pour ceux-ci 
des conditions plus favorables que ceiles prescrites pour ceux-là, 
mais de calquer la situation des uns sur ceile des autres, les trai- 
tements appliqués devant étre identiques. 


La position des finances est donc contraire au principe posé 
puisqu'elle tend à laisser aux actifs des conditions de reclassement 
inaccessibles aux retraités} 

Le principe rnême de la péréquation automatique <e trouverait 
faussé si, déja. à l'origine, on refuse ce que l'exposé des motifs 
permettait d'effectuer à tout moment. . 


Ou bien les mots conservent leur sens et lez décrets d'assimi- 
lation doivent fixer les conditions d'intégration allant jusqu'au 
sommet +1 n'instituant aucune différence de traitements entre 
anciens et nouveaux, ou bien il faut admettre, contrairement à 
la clause de Farticie 61, qu'on refuse l'accès de la hiérarchie à 
ceux qui auraient pu y parvenir, les débouchés nouveaux à ceux 
qui en auraient normalcrnent bénéficié. 


Le conseil d’Elat l’a admis d'ailleurs en ce qui concerne les 
commis d'ordre et de comptabilité en faveur desquels le décret du 
13 avril 1949 a créé une nouvelle classe exceptionnelle à laquelle 
est attaché l'indice 249 et dont les conditions d'accès ont été fixées 
par le décret du 27 février 1959! 11 est donc possible de faire inter- 
venir, entre autres, la double condition d'ancienneté générale des 
services et d'ancienneté de classe alors que les finances prétendent 
le contraire. 


Par ailleurs, en imposant aux gous-officiers retraités, pour leur 
intégration dans les échelles de sode des personnels militaires non- 
officiers à solde mensuelie, la production de brevets actuellement 
exigés de leurs collègues d'’active pour fixer leurs droils eux 
échelles 3 et 4, l'arrélé interministériel du 2% janvier 19:9 lie leur 
situation à des règles établies après :eur sortie des cadres. Il le3 
place ainsi dans l'impossibilité d'accéder à un classement équitable 
uisque, dans la majorité des cas, il n'est pas tenu comple de 
Lars aptitudes, de leur conduite au feu ou des circonstances de 
fait susceptibles cependant d'être retenues en leur faveur. N'est-il 
pas injuste de faire dépendre la péréquation de leurs pensions de 
conditions auxquelles ils n'ont pu se soumettre ? 


En ce + concerne les sous-officiers. nous affirmons qu'il serait 
possible de déterminer des règ'es différentes de celles de l'arti- 
cle 20 du décret du 17 mars 1919, qui n'accordent accès, aux 
échelles 3 et 4, qu'en fonction de *« brevets » instilués depuis 
la cessation des fonctions des intéressés. 11 est irrationnel de lier 
Ja péréquation Ges pensions à es notes accompagnant les brevets 
dont le seul but était de témoigner de l'aptitude au commandement; 
it est injusie de la faire dépendre de conditions impasées depuis 
l'admission à Ja retraite; il est profondément regrettable qu'il 
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ne soit tenu aucun comple des fonctions exercées dans des cir- 
constances souvent difficiles, et pour lesquelles on n'a fait appel 
qu'au dévouement, a mépris dn danger, et à des aptitudes incon- 
testables et d'ailleurs vérilices et sanclionnces par des cilalions et 
des promotions. 

La revision des pensions sur la base des tarifs des échelles de 
solde 3 et 4 pourrait être déterminée, à défaut de la possession 
des brevets actuellement exigés par les grades oblenus, les com- 
mandements exereés, kcs fonctions remplies, les nominations eble- 
nues, r’exercive de fonelions particulières, etc. 

S'il faut en croire l'administration des finances, la procédure 
nouvelte que nous avons déjà proposée (proposition n° 106% dépo- 
sée au cours de la précédente législature) entrainerait des opéra- 
tions longues et compliquées, obligerait ia plus haute juridiction 
de France à revenir sur des cas tranchés tout récemment, et cela 
seul suffirait à motiver un refus: nous ne pouvons souscrire à 
cette objection. 


Ce serait, en effet, prenëre facilement son parti de l'injustire 
que de l'invoquer pour justifier la jurisprudence qu'elle consacre. 
Si des opérations nouvelles, étaient et demeurent nécessaires, la 
faute initiale n'en estella pas à ceux qui ont tenté de minimiser 
l'effet d'une péréquation que le Parlement à voulu entière et équi 
tabte ? Le conseil d'Etat a-t-it été suffisamment informé des possi- 
bilités de reclassement qu'altendaient les intéressés de son inter- 
prétation impartiale ? N'a-ton pas cherché à masquer les redresse 
ments possibles par une répercussion budgétaire volontairement 
présentée comme exagérée, en tout cas inquiétante ? 


Le Parlement ne peut, de toute façon, abdiquer son droit cons- 
titutionnet de contrôle portant sur les textes élaborés après exa- 
men attentif de sa part. I ne peut même subordonner à des 
questions d'opportunité le travml & revision qu'H à droit de pres- 
ecrire, iorsque la justire l'hnpose, Nous avons la conviction que 
le conseil d'Etat mieux imlormé, s'efforcera de ramener, chez les 
retraités, la conflance qu'ils ont actuellement perdue dans Fappli- 
cation correcte d'une loi clairement énoncée et de principes formu- 
lés sans équivoque. 

Sans doute, la presque lotalité des revisions prescrites par l'ar 
ticle 6t de la loi du 20 septembre 1%8 est-clle aujourd'hui ter- 
minée. 


Les intéressés n'ont cependant pas manqué de protester contre 
les condilions dans lesquelles s'est effectué ce travail; chacun de 
uous à reçu leur doléances. It n'est pas trop tard pour y faire droit. 


Les opérations — limitées — qu'entraînerait une nouvelle revi- 
sion des cas litigieux ne pourraient, d'autre part, tombher sous le 
coup d'une que:conque loi des maxima, car elles ne tendraient qu'à 
une application plus correcte de dispositions légales, volées par le 
Parlement unanime, mais interprétées de façon contraire à l'esprit 
el à la lcttre du texte. 


Nous proposons done à votre approbation la nouvelle rédaction 
suivaute de l'article 61, que votre commission des pensions à votée 
à l’unaniraité, en ,utistant sur la nécessité et l'urgence d'un vote 
favorable. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant À modifier rt compléter l'article 64 de la Loi no 381130 du 
2% septembre 1M8 portant réforme dn régime des pensions riviles 
et militaires en vue de permettre la revision administrative de 
certaines pensions. 


Art. fer, — Le premier alinéa du paragraphe I de l'article Gt de 
fa loi no 48-1150 du 29 seplembre 19%8, portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 61. — T. — Après la fixation des nouvelles échelles de traite- 
ments et de soldes, les pes de retraile concédées sous le résime 
de la loi du 14 avril 1924 feront l'objet, avec effet du 1er janvier 1948 
et sous réserve des exceptions visées aux alinéas 2 et 3 ci-après, 
d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, 
compte tenu des annuités qu'elles rém'inèrent, des modalités de 
calcul prévues au titre IH de la présente lof, et des modifications 
opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie, le mode 
de rémunération de leur catégorie après détermination : 


« Pour les retraités des administrations eiviles, en partant du 
sommet de la hiérarchie nouvelle accessible aux retraités: 


« a) De l'échelon ou classe dans lequel où laquelle its auraient 
été versés s'ils s'étaient trouvés en fonction au moment de la répar- 
tilion des agents de l'ancienne hiérarchie dans la nouvelle; 


« b) Des conditions d'intégration dans le nouveau cadre dont ils 
auraient bénéficié s'îls avaient été en activité; 

« Soit, dans le cas de création d’une ou plusieurs classes nouvelles, 
par l'avancement aulomalique à l'anclennelé, chaque fois qu'il est 
prescrit dans le nouvel échelonnement, ou dans des conditions stricte- 
ment identiques à celles appliquées aux agents en activité; 


« Soit dans le cas d'une intégration en un seul cadre du même 
corps d'agents ayant appartenu à plusieurs cadres différents par 
assimilation totale des cadres supprimés au nouveau; 


« Soit dans le cas de modifications dans la structure, les Le: our 
tions, la hiérarchie par référence complète de l'ancien cadre au 
nouveau, tous deux placés sur le même plan, dès lors qu'il y a 





identité absolue d'’attributions, 


« Pour les retrailés militaires nan officiers des armées de terre, 
de mer, de l'air 

« Des titres et des fonclions oceunfes qui, À défaut des brevets 
actnels, ouvriront le droit à la revision sur la base des taux des 


échelles 3 et ! 


(Le reste sans changement.) 





Art. 2. — A la requète d itéresse { r avis 
du ecouseil d'Elat à nouveau u ) ishmlation le ti 
par décrets ou arrêtés feront l’objet, SE y a lieu, d'un nouvel 6x4 
men ét d'un t°xte rectificatif de nature à entrainer Hqiatation non 
vele des pensions déjà revisées, en application de l'artteie 57 de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre MS autorisant celte mesure 


ANNEXE N° 2345 


(Sesston extraordinaire de 1952 — Séance du 3 janvier 1959,) 


PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à ratifker 
le protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord sur l'acces- 
sion de la Grèce et de la Turquie, prente où nom de M. Hend 
Pleven, président du conseil des ministres, par M Robert schu- 
nan, tministre des affaires étrangères, — (Renvoyé à la cornmmis-100 
dus affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m eurs, le projet de loi distribué le 8 novembre 
191 sous le n° 1353 A. N. à pour objet d'autoriser le Président ds 
la République à approuver l'envot à la Grèce et à la Turquie d'une 
invitation demandant à ces pays d'accéder au traité de L'\tla [te 


Nord 


Si la France et les autres Etats parties au traité adressaient cette 
invilalion, el si la Grèce et la Turquie y répondaient favorablement, 
comme cela parait très probable, il convi ndrait de déternuner la 
procédure d'aceession de €es deux Etats et de modifier certaines 
disposhions du traité de 1'Allantique-Nord. 

A cet effet, un protocole additionnel, signé par les suppléants 44 
conseil de FAtlantique-Nord à Londres, les 11 et 22 octobre fol, 
révoilt que dès Ja mise en vigueur de ce protocole, c'est à dire 
Lrsque tous les membres de la communauté atlantique auront notifié 


leur approbation au Gouvernerment des Elats-Umis, celui-ci enverra, 
ou non de toctes les parties, au Gouvernement du rovaume ds 
Grèes et au Gouvernemem de la République de Turquie, une invi- 
tation à adhérer au traité de l'Atlantique-Nord. En même temps, ca 
protocole moditie le libellé de l'article 6 du traité afin de préci-er 
que le territoire non européen de la République turque et In mer 
Méditerranée sont compris dans l'aire géographique couverte par leg 
dispcsitions du pacte, 


En conséquence, le Gouvernement a l'honneur de soumettre & 
vos déiibérations le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
AR 2 20e AIR D PE D RRRAMEN SE LE DALERT SL ELRTEIAT LI) 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
halionale par le ministre des aflaires étrangères qui est charzé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir La discussion 


Article unique. — Le Président de la République est autor à 
rablier le protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nord sur 
l'accession de la Grèce et de la Turquie, ouvert à la i 
me a le 17 octobre 1951, dont ie texte est annexé au présent projet 
de lui. 


nalure 


ANNEXE 


Protocole adäitionnel au traité de l'Allantique-Nord cur l'accession 
de la Grèce et de la Turquie. 


Les parties au traité de l'Atlantique-Nord, signé le 4 avril 1919, à 
Washington, 

Assurées que l'accession du rovaume de Grèce et de la Répih'ique 
de Turquie au traité de l’Atlantique-Nord permettra d'augmenter 14 
Scurile de la région de l’Atlantique-Nord, 

Conviennent de ce qui suit: 


Art. fer, — Dès la mise en vigueur de ce protocole, le Gouvernee 
ment des Etats-Unis d'Amérique enverra, au nom de toutes lez 
parlies, au Gouvernement du royaume de Grèce et au Gouvernement 
de la République de Turquie, une invitation à adhérer au traité de 
l'Atlentique-Nord te! qu'il sera modifié par l'article 2 du présent 
protocole. Conformément à l'articie 10 du traité, le royacme de 
Grèce et la République de Turquie deviendront l'un et l’autre parties 
à ce traité à la date du dépôt de leur instrument d'accession auprès 
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
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Art, 2, — & la République de furquie devient partie au trailé de 
l'Atlantique-Nord, l'article 6 du traité sera, à compler de la date du 
dépôt par le Gouvernement de la République de Turquie de son 
instrument d'accession auprès du Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, modifié comme suil: 

lour l'application de l'articie 5, est considérée comme une 
allaque urinée contre une ou plusieurs des parties une allaque 
armee : 

a“) Contre le territoire de l'une d'elles en Europe ou en Amérique 
du Nord, contre les départements français d'Algérie, contre le terri- 
toire de la Turquie ou contre les iles placées sous la juridiction de 
l'une des parties dans la région de l’Atlantique-Nord au nord du 
iropique du Cancer; 

« bi Contre les forces, navires où aéronefs de j’une des parties, se 
{rouvant sur des territoires ainsi qu'en toute actre région de l’Europe 
dans laquelle les forces d'occupation de l'une des parties élaient 
slationnées à la date à laquelle le traité est entré en vigueur, ou 
ce troumant sur la mer Méditerranée ou dans la région de l'Atlan- 
tique-Nord, au nord du tropique du Cancer, ou au-dessus de eeux-ci. » 


art. 3. — Le présent protocole entrera en vigueur lorsque toutes 
les parties au traité de l'Allantique-Nord acront notifié leur approba- 
tion au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. Le Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique informera toules les parlies au traité de 
l'Allantique-Nord de la date de réception de chacune de ces notifica- 
tions et de la date d'entrée en vigueur du présent protocole. 

Art, &,. — Le présent protocole, dont les textes en français et en 
anglais font également, foi, sera déposé dans les archives du Gou- 
vernerment des Etats-Unis d'Amérique. Des copies certifiées con- 
formes seront transmises par celci-ci aux gouvernements. de toutes 
les autres parties au trailé de l’Atlantique-Xord 

En foi de quoi, les plénipotentiaires désignés ci-dessous ont signé 
le présent protocole. 

Ouvert à la signature. à Londres le 17 octobre 1951. 

(Suivent les signalures.) 


ANNEXE N° 2346 


(Session extraordinaire de 1952 — Séince du 3 janvier 1952) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un service d'autorait rapide reliant, chaque dimanche de Ja 
saison d'hiver, Bourges au Mont-Dore, afin de permelire aux tCcu- 
risles et skieurs du Cher la pratique des sports d'hiver, présentée 
par MM. Cherrier, Védrines et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationa'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 3e vices d'autorails rapides {appelés par 
la société nalionae des chemans de fer français autorails de neige) 
existent déjà pendant la saison d'hiver au départ d'un certain nombre 
de villes. 

Mais i! n’y en a pas encore au départ de Bourges. L'expérierce 
tentée par le délégué départemental du Touring-Club de France, 
louant à titre parliculier, à deux reprises différentes, un autorail 

société nationale des chemins de fe: français, a rencontré un 

‘in eucces, 

L'horaire établi en accord avec la Soziélé nationale des chemins 
de fer français élait le suivant: départ de Bourges à 3 heures 15, 
orrivée au Moot-Dore à 7 heures 55. Au relour: départ du Mont-Dore 
à 20 heures, arrivée à Bourges à 23 heures 45. 

Cet horaire permet aux skieurs de passer une journée entière dans 
les champs de neige à frais réduits, sans avoir à payer l'hôtel ni pour 
coucher, ni pour manger, car, en géné’al, ils apportent leurs repas 
de midi et du soir. 

Ainsi, beaucoup de jeunes gens qui n'ont pour tout revenu qu’en 
filaire modeste ne peuvent pratiquer le ski en raison des dépenses 
éievées que ce sport entraiie. 

D est certain que la créatmn d'un service régulier d’autorail du 
d'manche pendant les mois de janvier, février, mars, permettrait à 
de nombreux jeunes gens de goûdler, à un minimum de frais, aux 
joies des sports d'hiver. 

Ce service serait parfaitement rentable, d'autant plus qu’il sereit 
facile de prévoir un arrêt sur le trajet à Saint-Amand et Montluçon 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemb'ée nationa'e d'adopter 

proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à créer un service 
d'autorail rapide reliant chaque dimanche de la saison d'hiver Bour- 
ges au Mont-Dore, afin de permettre gux touristes et skieurs du 
Cher de pratiquer les sports d'hiver. 


es | 





ANNEXE N° 2347 


{Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 192.) 


PROPGSITION DE LOI ayant pour objet ic modifier l'ordonnance du 
30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite e6t la répression 
des infractions à la législation économique, présentée par MM. Fré- 
déric-Dupont, Louis Ro:lin et Marcellin, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice e! de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule Je notre Constitulion com- 
mence par ces mots: « Au lendemain de la vicloire remportée par 
les peuples libres sur les régimes qui ent tenté d’asservir el de 
dégrader la personne humaine, le peup'e français proclame à nou- 
veau que tout êlre humain possède des droits inaliénables et sacrés » 

Le meilieur moyen de consacrer celle victoire de ja liberté n’esl-il 
pas de bannir de notre législation des textes qui ont peut-être eu 
leur raison d'être dans une période révolutionnaire mais qui appa- 
raissent comme des survivantes de ces régimes d'’asservissement 
que l’on aftirme avoir vaincu. 

Si nous examinons la lettre de notre Constitution, nous constatons 
que le préambule réaffirme les droits et libertés de l'homme et du 
citoyen consacrés par la déclaration des droits de l’homme de 1589. 
Or, ta déclaration des droits de l’homme précise « que les droits 
naturels et imprescriptibles de l’homme sont la liberté et la pra- 
griélé..., toute société dars laquelle la garantie des droits n'est pas 
essurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a pas de consti- 
lution », 

Nous pensons que de tels principes affirmés aussi solennel'ement 
rous obligent à revenir sur l'ordonnance ne 1484 du 30 juin 195%. 

En effet, ce:le-ci a, d’une part, accordé aux préfets et aux ministres 
un pouvoir d’arrestation et de fermeture arbitraire en dehors de trut 
contrôle judiciaire, d'autre part, institué des règles d'exception en 
ce qui concerne la conslalalion et la poursuite des infractions à Ja 
Kgislation économique, 

En ce qui concerne la première question, une proposition de loi 
dépose par nous le 7 août 1951 reprenant une autre, dépose le 
& décembre 1949, a fait l’objet d’un rapport favorable n° 332 déposé 
au nom de la commission de la justice, F 

Cette proposition démontrait que les cemmerçants dont la liberté 
el la propriété se trouvent livrées aux caprices et à l'arbitraire de 
l'administration se trouvaient assujellies au régime des lettres de 
cachet et que les boutiques de France se trouvaient sous le régime 
des maisons de tolérance. Nous espérons qu’un vote de l’Assemblée 
ralifiera incessamment le rapport favorable déposé au nom de Ja 
commiss:on de la justice. 


La présente proposition a pour objet de restituer au régime de 
droit commun la constatation et la poursuite des infractions à la 
legislation économique. 

Nous constatons que dans le livre Il de ladite ordonnance, l’arlic!2 6 
énumère les différentes personnes pouvant dresser des procès-verbaux 
et, en dehors des fonctionnaires qualifiés et des fonctionnaires com- 
missionnés à ret eflet, donne des pouvoirs de police à des « repré- 
sentanis de groupements de prisonniers, résistants, déportés, repré- 
sentants de commissions consullatives départementales de ravitaille- 
ment commissionnés par le préfet... ». 

Nous remarquons qu'il s'agit de pouvoirs considérables puisqu’en 
vertu de l'article 7 ($ IV) de la même ordonnance les procès- 
verbaux dressés par eux «font foi jusqu'à inscription de faux, des 
constatations matérielles qu'ils relatent », 

En eflet, en malière économique, les faits malér'els doivènt étre 
relalés avec précision et exactitude, S'ils sont déformés involon- 
lairement, le commerçant contrôlé qui ne peut plus apporter Jes 
grécisions complémentaires et utiles puisque le procès-verbal ne 
peut êlre contesté, sera aulomatiquement poursuivi. 

I convient donc de supprimer ce paragraphe JE de l'article 6 
qui donnc des pouvoirs de police considérables à des personnes ne 
présentant pas, en raison de leur recrutement, les garanties néces- 
saires de compétence et d'impartialité, 

Le paragraphe IV de l’article 7 ci-dessus indiqué prévoit que les 
procès-verbaux «font foi jusqu'à inscriplion de faux des conéta- 
lations matérielles qu'ils relatent ». 

I s’agit d'une d'sposition exceptionnelle puisque les procès- 
verbaux dressés par un gendarme ou inspecteur de police ne 
valent jusqu’à inscription de faux qu’en matière de vol, d'abus de 
confiance, d’escroquerie, d'accidents de la circulation ou d’adultère. 

Dans une matière aussi délicate que celle définie par le champ 
d'application de l'ordonnance de 1915 les per<onnes rédigeant les 
procès-verbaux devra:ent donc être des techniciens de chaque caté- 
gorie de produits pour ne pas omettre un renseignement utile à 
l'accusation ou à la défense. 

Souvent les procès-verbaux pèchent par brièveté. C'est ainsi que 
dans un procès-verbal ne figure jamais le cantonnement du contrôle 
effectué ni une description matérielle suffisante permettant d'établir 
la bonne foi du contrôlé, 

Ces procès-verbaux élant sommaires sont peut-êlre exacts, mais 
du fail de l'insuffisance des constatations y relatées, ils sont souvent 








RARE. 
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x. Comme il n'est pas possible de prouver plus que les 

nd atrictement mentionnés dans le procès-ver val, aucun témoin ne 

uvant déposer contre le procès-verbal, ni au delà du pro èe-verbal, 

'eommerçant contrôlé se trouve à la merci d’une rédaction souvent 
insuffisante et devient souvent injustement un « délinquant ». 

+ 


Nous proposons donc la suppression du paragraphe i de l'article 7 
et nous pensons que la conslalation des infractions en €e qui 
concerne leur valeur probanle se trouvera ajnsi réinlégrée au droit 


<ommun. 

Nous constatons également que Îles arlicles 6 à 15 accordent à 
l'administration des pouvoirs de saisie que le code pénal réserve 
aux seuls juges. L'arlicle 15 en particulier prévoit ln possibilité de 
sa'<ie de documents de tous genres, de comptabilité, de copies de 
lettres, ele. De telles saisies paralysent les entreprises qui en sont 
Jes victimes alors que bien souvent l'instruction judiciaire démontre 
l'inutilité de la saisie et de la poursuite. 

L'articie 16, dans son paragraphe 1er, prévo:t l'arrestation en €ças 
de flagrant délit et dans son paragraphe 2, des perquisilions en 
tous lieux, magasins et arrière-magasins. Puis, dans son para- 
graphe 5 relatif aux locaux d'habilation, il est disposé que les visites 
domicil'aires ne peuvent ire réalisées qu’en présence d'un oficier 
de police judiciaire ou municipale et en plein jour. 

Nous constatons qu'il y a une précision à ajouter dans la définition 
de l'arrière-boutique où loge souvent le commercant, 

Nous pensons donc qu'il y a lieu d'intercaler dans le paragraphe 2 
de l’article 16 les mots suivants. 

« …l'arrièreanagasin s'il ne conslitue pas l'habitation du com- 
mercant, auquel cas Ja perquisiltion ne devra avoir lieu que eelon 
les dispositions du paragraphe 5.» 

Les articles 19 à 288 prévoient des pouvoirs considérables au 
bénéfice du directeur départemental du contrôle économ.que. 

Celui-ci, mêtne si le parquet décide de ne pas poursuivre, frappera 
le commerçant d'une demande de confiscation avec publicité et 
affichage. Il peut même, dans certaines limites, le faire sane 
demander l’avis du conseil de contentieux. Ce fonctionna re dépar- 
temental le fera sans appel et sans que le commercant pénalisé 
puisse s'expliquer avant la décision ni exercer de recours contre 
elle. 

Les mêmes pouvoirs éont donnés au directeur général du contrôle 
économique et au ministre de l’économie nationale. 

H est évident que ces dispositions constituent une violation fla- 
grante du principe de la séparation des pouvoirs rappelé dans Ja 
Conslitulion et qui exige que seuis les juges puistent prononcer 
amendes, confiscations et mesures de publicité pénales, 

I est naturel que 12 directeur général du contrôle économique et 
le ministre de l'économ'e nationalé puissent, si le pouvoir judi- 
ciaire ne s’y oppose pas, accorder des transactions mais le comner- 
cant doit toujours pouvoir obtenir, s'il le préfère, la garantie de 
l'examen <ouverain de son cas par le pouvoir judiciaire. 

La présente proposition de loi a pour objet d'assurer le relour au 
drot commun et le respect du principe constitutionnel de Ja sépa- 
ration des pouvoirs. 

Aucune impunité ne <era permise mais les commercant(s frouve- 
ront, dans la procédure judiciaire, les droits « inaliénbies et sacrés 
afférents au respect de la personne humaine », 

Nous vous proposons donc la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le paragraphe III de l'article 6 de l'ordonnance du 
30 juin 1955 est supprimé, 


Art. 2, — L'article 15 est supprimmé. 


Art, 3. — Dans l'article 16, après Je mot « magasin » ajouter, « si 
celui-ci ne constitue pas l'habitation du commerçant, auquel cas ?a 
perquisilion ne pourra avoir lieu que selon les dispositions de 
l'article 5.» 

Art, 4. — L'article 19 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sous réserve des disposilions prévues à l'article 20, les procès- 
verbaux dressés en application de l'article 6 seront transmis au 
directeur départemental du contrôle économique dans le délai d'un 
mois à “ompter de la rédaction du procès-verbal, Le directeur dépar- 
tementa}l soumet ie dossier à l'examen du procureur de la République 
compétent en lui indiquant ses conelus'ons quant à la possibilité 
de transaction ou la suite judiciaire à donner. » 

Le procureur de la République doit aviser le directeur départe- 
mental du contrôle économique dans la quinzaine de la réception 
du dossier de la décision qu'il a prise. 

Art. 5. — L'article 21 est supprimé. 

Art, 6. — L'ar‘icie 22 est remplacé par les dispositions éuivanteé : 

« Si Je procureur de la République donne un avis favorable à la 
transaction, le directe 1r départemental peut accorder, dans les condi- 
tions fixées par décret, le bénéfice de la transaction. I transmettra 
celte propositon de transaction au directeur général dn ontrôle 
économique qui pourra, s'il le juge utile, en référer au ministre des 
aflaires économiques. 

« Si le directeur général où le ministre des affaires économiques 
n'ont pas fait opposition dans un mois, le d'recteur départemental 
du contrôle économique pourra considérer que ces propositions sont 





acceptées. HN signifiera les propositions à l'intéree-é qui aura un 
mois pour les avcepler ou les refuser. 


Si le directeur général ou le ministre de l'économ'e font oppose 
tion, ils prévoiron! d'autres conditions de fransa nm. si le délin- 
quant refuse les transactions faites gar l'administration, le dossier 
sera automatiquement transms au parquet.» 

Art. 7. — Les articles 23, 25, 35, %, 27 el 2S <e trouvent supprimés 

o oo 
ANNEXE N° 2345 

(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 1952.) 

RAPPORT fait au nom de ja commission des territoires d'outre-mer 


sur l'avis (n° 2316) donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi (ne 1111), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la formation de< assemblées de groune 6! de: assemblées locales 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, 
2 TT du Togo ct de Madagascar, jar M. -eh:hor, 
député :1), 


Mesdames, messieurs, l'avis du Conseil de la République doit êtré 


examiné sur deux plans: 1e sur le pian juridique; 2° sur le pan 
po:itique. 
Sur le pian juridique, cet avis constilue un progrès certain. N 


amende heureusement le texte voté par l'Assemblée nationr'e en 
première lecture. D'abord en introduisant, dans nombre d'articles 
des précisions utiles; d'autre part, en modiflant ou en disjoignant 
cerlaines dispositions peu conformes à la tradition juridique du Par- 
lement. 

Pour les articles présentant un caractère politique (art. fer, 2. 
el 11) la commission de l’Assemblée souveraine n'a pas a 
modilicalions proposées par le Conseil de la République. Elle à 
voulu entendre par ià qu'elle restait fkièle à l'esprit progressiste de 
la Constitution. 

Tel quel, le texte que nous vous présentons constitue un texte 
de transartion et d'équilibre à la fois. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de voter le projet de loi que voici: 


PROJET DE LOI 
(Adoption du titre amendé par le Conseil de la République.) 
relatif à la formation des assemblées de groupe et des asscmmblée® 
tocales d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique équa- 
toriaie française et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, 


Art. fr (adoplion partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République). — Il est institué dans les territoires africains de la 
France d'outre-mer, à l'exception de la Côte francaise des somalis, 
des assemblées locales qui se swbs'ituent aux assemblées créées par 
les décrets du 29 ochbre 19:6 et par ja loi du 31 mars 1938 instituant 
le conseil générai de la Iau'e-Voita. 

Ces assemb'ées portent le nom de: 

Assemblées terriloriaks en Afrique occidentale française, en 
Afrique équaloria'e francaise, au Cameronn, au Togo et aux Comores; 

Assemblées provinciales à Madagascar. 


Composilic:x des assemblées. 


Art. 2. — (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
Répub'ique). — Le nombre des membres qui composent ces assern- 
blées est fixé conformément au tableau ci-après: 

Sénégal: (collège unique). — To!al_ 5#. 

Mauritanie : {re section, 6; % section, 16, — Total, 21, 

Soudan: fre section, 2; 2e section, 40. — Total, 6. 

Guinée: {re section, 18; 2 section, 32. — Total, 0. 

Côte-d'Ivoire : re section, 18; 2e seclion, 32 — Total, 5, 

Niger: Jre section, 15; 2 section, 35. — Total, 5. 

Haute-Volla: {re section, 19; 2e section, 40. — Total, 5%. 

Dahomey : fre section, 18; 2e section, 32, — Total, 50. 

Togo: {collège unique}. — Total, %. 

Gabon : {re section, 13: 2e section, 24. — Total, 27. 

Moyen-Congo: fre section, 13; 2e section, 21. — Total, 37. 

Oubangui-Chari: {re section, 15; 2e section, 26. — Total, 

Tchad: {re section, 15; ?e section, 30, — Total, 45. 

pe: {re section, 18; 2e section, 32, — Total, 50. 

Madagascar: 

Majunga: {re section, 12; 2e section, 18. — Total, 30. 
Tulear : {re section, 11; 2e section, 21. — Total, 45. 

Tananarive : {re section, 12: 2e section, 18. — Total, 0. 
Fianarantsoa: fre section, 12; 2e section, 13. — Total, 90. 
Tamatave: {re section, 12; 2e section, 18. — Total, 30. 

Comores: {re section, 4; 2 section, 20, — Total, 21. 

Art. 3. — (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République). — En Afrique occidentale française, en Afrique éque- 





(4) Voir: Assemblée nationale, ne 154# et in-8e no 91; Conseil 
de la République, nes 356, 855, 902 (année 1951 et inSo n° &5 
(année 1951). 
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toriale française et au Cameroun, les cireonseriptions électoralés sont 
constituées par les cercies et régions existant au 3% octobre précédent 
chaque élection. 

Les subdivisions et districts autonomes sont, par arrêté du chef de 
{erriloire, rallachés au cercle ou à la région voisine en vue de former 
une même circonscription électorale. 

Po Sénégai, la délégation de Dakar constitue une circonscription 
ectorda:e. 

Au Togo, les circonscriptions électorales sont constituées par les 
subdivisions dans les cercles où exisient celles-ci, 

A Madagascar et aux Coœnores, eles sont ceiles prévues par les 
décrets du 25 octobre 196. 

Toutefois: 

1° Pour l'élection des conseillers de la première section, plusieurs 
circonscriplions admin:stratives pourront constiluer une seule cir- 
conseristion électorale ; 

29 Pour l'élection des conseillers de la deuxième section, les cir- 
conseriptions administratives complant plus de 450.000 habitants 
constitueront piusieurs circonscriplions éieclora'es distincies dans le 
terriioire de la Haute-Volta, 

Le nombre de conseillers à élire dans chaque circonscription élec- 
tarale est proportionnel au chiffre de ia population, avec minimum 
d'un conseiller par circonscription, 

Pour l'élection des conseillers de la jremière section, dans ls ter. 


riloires où existent plusieurs circonseriptions électorales, les sièges: 


seront répartis en proportion du chiffre des électeurs inscrits. 
Les sièges sont répartis par décret, après avis du chef de terri- 
toire. 
Listes électorales. 


Art. 4 (adoplion partielle du texte amendé par le Conseil de Ja 
République). — En €<e qui concerne les terrilotres visés par la pré- 
sente loi, l'article 3 de a loi ne 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'é'ection des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du minislère de la France c'outre-mer, est umodifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 3. — Sont élec!eur: 

« 1° Les personnes inscrites sur les listes électorales à la date de 
Ja promulgation de la présente loi; 

« 2o Les personnes antérieurement jinseriles sur les listes électo- 
Tales et qui ont éié radiées sans avoir été frappées d'une incapacité 
électorale; 

« 3o Les citoyens des deux sexes, de statut civil français, âgés de 
vingt et un ans au moins; 

« jo Les ciloyens des deux sexes, de statut personnel, âgés de 
vingt et un ans au moins, qui rentrent dans l’une des catégories 
délinies par l'articke 40 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, modi- 
fiée par la loi no 17-1606 du 27 août 1917 ou dans l’une des catégo- 
ries suivantes: 

Chefs de ménage; 

Mères de deux enfants vivants ou morts pour la France; 

Titulaires d'une pension civile ou militaire, 

Les peines entraînant la con-inscriplion sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. » 


Art. 5. — Accep'alion de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République. 

Art. 6. — Acceptation de la suppression prononcée par le Conseil] 
de la Répub'ique. 


Aït. 7 (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République), — Dans les territoires visés par la présente loi, les 
articles 4, 5 et 6 de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élec- 
tion des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires d'outre- 
mer sont applicables aux élections des conseillers aux assemblées 
locales. 


Art. 8 (reprise intégrale du texle €e l'Assemblée nationale), — 
A titre exceplionnel, les lis'es élecloraies arrêtées le 15 janvier 4952 
seront valables pour les élections des conseillers aux assemblées 
loca'es sans préjudice des opérations des commissions municipales 
ou de jugement et des recours au juge de paix. 


Eligibilité. 


Art. 9 (acceptation du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
b'ique), — Sont éligibles aux assemblées locales dans les deux sec- 
tions les ciloyens des deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de 
vingt-trois ans accomplis, non pourvus d'un conseil judiciaire, ins- 
crils sur une liste électorale du territoire ou justifiant qu'ils devraient 
y tre inscrits avant le jour de l'élection et domiciliés depuis deux 
ans au moins dans le groupe de territoires ou le terrilo.re, et sachant 
parler le français, 

Peuvent! également Clre élus les ciloyens non pourvus d’un con- 
seil judiciaire et non frappés d'une incapacité “électorale qui, sans 
êt:e domiciliés dans le terrilvire, y sont inserils au rôle d'une des 
contributions directes au ft janvier de l’année au cours de laquelle 
se fait l'élection, ou justifiant qu'ils devraient y être inscrils à cette 
date. 


Art. 10 (aloption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
Répubiique), — Ne peuvent être acceptées pendant l'exercice de 
leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de 
leurs fonctions, par démission, révocalion, changement de rési- 
dence où de toute autre mammière, les candidatures aux élections des 
concaillers aux assemblées locsles: 

te Du haut commissaire de la Répablique, du gouverneur géné- 
ral, du secrétaire général du gouvernement général, des gouverneurs 





et secrélaires généraux des territoires, des directeurs, chefs de se 
vice ou chefs de bureau du gouvernement général et des gour: 
nements locaux et leurs délezués, les directeurs, directeurs adjo: 
et chefs de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs généraux « 
gouverneurs, dans loute circonscriplion de vote: C 

2° Des conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute 
conscription de vote; 

3° Des inspec'eurs des affaires administratives, des inspecteurs 4 
agp des inspecteurs de l'enseignement, dans toule circonseripti 

e vote; 

4e Des administraleurs de la France d'outre-mer en fonction, da 
le territoire, dans toute circoz:scription de vote; 

5° Des magistrats, juges de paix et suppléants, des grefliers, da 
toute circonscription de vote de leur ressort; 

Ge Des officiers des armées de terre, de mer et de Fair dotés d'un 
commandement territorial, dans toute circonscription de vote coni- 
rpe en tou! ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur au 
r L 

7° Des commissaires el agents de rolice, dans toute circonscri,. 
tion de vole de leur ressort; 

So Du chef du service des travaux publics et du chef du servi: 
- mines en fonctions dans ie territoire, dans toute circonseription 

e vote; 

à 9° Du che! du service de l’enseignement, dans toute circonscri:. 
ion ; 

100 Des trésoriers-payeurs, des chefs du service de l’ense:gnemr: 
et des domaines, des services de l'agriculture, de l'élevage, des 
té et et forêts, de la santé publique, dans toute circonscription 
vote; 

{io Du chef du service des postes et télégraphes en fonctions dire 
le territoire, dans toute circonscription de: vote; 

120 Des chefs des services employés à l'assiette, à la perception 
et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au 
payement des dépenses pub'iques de toute nalure, en fonctions dans 
le territoire, dans toute circonscription de vote; 

139 Des chefs des bureaux des douanes, dans toute circonscri;:- 
tion de vote; 

1io Des chefs de circonscr'ption administretive et leurs adjoints 
jusqu’à ji'échelon roste administratif et les administrateurs-maire:, 
dans loute circonseription de vote. 

En ce qui concerne les comptables et agents de tout ordre 
employés à l’assielte, à la perception et au recouvrement des contri- 
butions directes ou indirectes et au payement des dépenses publi: 
quez de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conscriplion de vote, leur candidature ne peut être acceptée pendant 
les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions par démission, 
révocation, changement de résidence ou de toute autre manière. 

L'irrecevabilité des candidatures des personnes titulaires des fon°- 
tions définies par le présent article s'étend, dans les mêmes condi- 
tions, aux personnes qu exercent ou ont exercé, pendant une durée 
d'au moins six mois, ces mêmes founc'ions sans en être ou en avoir 
été titulaires. 


Art. 10 bis ‘adoption partielle du texte amendé far le Conseil de 
la République), — Ne peuvent être acceptées les candidatures aux 
élections des conseillers aux assemblées lacates, des membres des 
cabine!s du président de l’Union française, des présidents des assem- 
blées constilutionneiles, des ministres et secrétaires d'Etat en fonc- 
tion moins de six mois avan, ces élections. 


Art, 11 ‘adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le mandat de membre d'une assemblée lecale est incotn- 
patibie : 

to Avec les fonctions énumérées aux alinéas 19, 2° 39 %o et 6° 
de l'articie 10 de la présente loi, quel que soit le territoire d’outre- 
mer dans lequel elles sont exerrées, avec les fonctions de militaire 
de carrière Gu assimilé en activité de sérvice ou servant au-delà de 
la durée légale dans la métropole ou dans un territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire généra!, 
conseiller de préfecture dans la métropole ; 

30 Avec les fonctions de chef de secrétariat particulier agent en 
service au cabinet du gouverneur général ou gouverneur de terri- 
toire, dans les directions et bureaux des affaires politiques, des 
affaires économiques et des finances du gouvernement général ou 
du gouvernement du territoire. 

Art. 12. — Acceplation de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République. 


Régime électoral. 


Art. 13 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
lique). — Les membres des assernblées locales sont élus pour @in 
ans. Ils sont rééligibles. Les assemblées locales se renouveillent 
intégraiement. 

Art. 1% (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de 
la République), — Les élections se font comme suit dans chaque 
collège et dns chaque circonscription électorale : 

Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un tour, 

Lorsqu'il y à plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de hste maje- 
ritaire à un tour sans vote préférentiel ni panachage et sans liste 
incomplète. 

En cas de vacance isolée par décès, démission ou pour toute autre 
cause, i! sera procédé à des élections partielles dans un délai de trois 
mois au scrutin unincininal à un tour. 

lorsque plusieurs vacances simultanées se produiront dans une 
circonscription, il sera procédé, dans les trais mois, à des élections 
au scrutin de liste majoritaire à un {our dans les mêmes conditions 
que ci-dessus, 
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lectoraux pour une élection partielle. ù : 
. mg six mois qui précédent le renouvellement de l'assemblée, 
ji n'est pourvu aux vacances dans aucune Circonscription, 


Organisation des élections, 


art, 15 (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République). — Toute liste fair l'objet, au plus tard le vingl et 
unième jour précédant le jour du scrutin, d une déclaration revélue 
des signatures de tous es candidats, enregisirée, soil au gouver- 
nement du territoire, soit dans une résidence de la circonscription 
soc le. ii à 
A défaut de signature, une procuration du candidat doit être pra- 
duite. JL est donné au déposant un reçu provisoire de la déclaration, 
Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit mentionner: 

1o La circonseription électorale dans iaquelle la liste se présente; 

90 Les nom, prénoms, dale et lieu de naissance des candida'<. 
“Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats ésul à celui 
des sièges attribués à la circonscription correspondante, 

3o Le titre de la liste. Piusieurs listes ne peuvent uvoir, dans 
Ja même REripuon, le même titre; À d 

4o Si la liste le désire, la couleur et le signe que Ja liste choisi! 
pour l'impression de ses bulletins la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales, 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise 
erceptis excipiendis aux mêmes conditions d'enregistrement. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans p'us d'une 
circonscription. 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des aïi- 
néas précédents ou des dispositions des articles {0 et 10 bis ne 
pourra étre enregistrée. 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
Je conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision, 

Art. 16 (reprise intégrale du texte de l’Assembisfe nationale). — 
Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de candi- 
dature, le mandataire de chaque liste a la faculté de verser an 
cautionnement fixé à 5.000 francs C. F. À. par liste 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier atttri- 
bué aux <andidats, des enveloppes de l'impression des affiches, bul- 
letins de vote et cirrulaires, ainsi que les frais d'envoi de ‘es 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modaiités suivant lesquels ces -dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restilué si la liste a obtenu an moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscriplion; sinon, il 
restera acquis au territoire. 

Les listes n’ayant pos versé de "aulionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

Art, 17 (reprise intégrale du tex'# de l'Asserb'ée ralinnale'. — 
Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté du chef du terri- 
toire; la date des élections est fixée par décret. 

J doit y avoir un intervalle de soisante jours francs entre la date 
de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrulin ne dure qu'un jour. 11 est ouvert et clos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des collèges électoraux. Le 
dépouillement du scrutin a lieu immédiatement, 

Art. 18 (adoption partielle du texie amendé par le Conseil de la 
République). — Fn ce qui concerne les territoires visés par la pré- 
sente Joi, l'article 14 de Ja loi n° 51586 du 23 mai 1951 est a ipli- 
cable aux élections des conseillers aux assemblées locales. : 

Art, 19 (adoption parlielle du texte amené par le Conseil de la 
République). — En ce qui concerne les territoires visés par la pré- 
sente Hi, l’article 15 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

«© Art. 15, — J1 éera créé dans chaque commune ou circonserip- 
tion administrative, des commissions chargées de distribuer les 
cartes électorales, 

« Ces cominissions seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

.« D'un représentant de l’administralion faisant fonction de pré- 
sident, d’un adjoint au maire ou conseil:er délégué el d'un repré- 
éentant de chaque liste ou candidat; 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De l’administrateur-maire ou d'un conseiller délégué et d'un 
représentant de chaque liste ou candidat: 

« c) Dans les circonscriptions administralives: 

« D'un représentant de l'administration et d'un représentant de 
chaque Jiste ou candidat, » 

Art. 20 (adoption partielle du texte amend€£ par le Conseil de la 
République). — En ce qui concerne les terriloires visés par la pré- 
sente loi, les articles 16 et 17 de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 
sont applicables aux éleclions des conseillers des assembices 
locales. 
nue 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est complété comme 
suit: 

« Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle de 
vote dex personnes ne répondant pas aux conditions requises dans 
les articles 16 ct 17, quelle que soit leur qualité, » 

Art. 21 (acceplation du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique), — immédiatement après le dépouillement du scrutin, 
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à i ances sintultanées celles qui se pro- chaque président de bureau de vole transmet au chef de terriluiré 
sont considérées eommes vacances sintu! celles  P haque préside eau de vole transmet au chef de rituire 
is À C Be le i convocation des col- ou de province par la voie la plus rapide le procès-1 le 4 
duisent avant la publisation de l'arrêté portant convocaiic « Ce = } RER Wide le ee 1 des opés 


1 


annexées, le tout pour être remis à la Cotuiniesiun ce 
prévue à l'article ?2 ci-dessous. 


Art. 22 {acceptation da texte amendé par le Conseil de la Répu- 
b'ique). — Le recensement gcn ral des voles est etfectu au chef. 
liëu de chaque terriloire ou de province par une Comimission pré 
sidée par un magistrat et dont la Mpo-ilion € tixa ir un 
arrêlé du chef de ‘erritoire ou province. Ces opét $ 


de ‘ 15 t 
constatées par un procèsverbal. Le résuilalt est prockiümé par lé 
président de la commission qui adresse immédistenent 10 les 
procès-verbaux et les pièces au chef du lerriivire ou de province. 

Art. 23. — Acceplation de la suppression prononcée par ie Conseil 
de la République. 


Art 21 {acceptation du texte amendé par le Conseil de ia Répu- 


blique). — Tout membre de lassml locaie qui, pour [ET 
survenue postérieurement à S@n éle-Lon, se trouverail à in des 
cas prévus aux articles 9, 10, 10 bis et 11 de la préseaie loi est mis 
en demeure d'opter dans un délai de quinze jours eatre sa fone- 


tion et son mandat de conseiller, Tout membre de l'assemblée 
locale qui serait frappé de l'une des incapacités qui font perdre 
la qualité d'éiecteur esi déclaré démissionnaire par la-setnbice 
locale, soit d'office, soit sur la réclamation de tout élecleur. 

Lorsqu'un membre de l'assemb'ée locale aura manqué, & cours 
de son mandat, à la totalité des séances de deux sessions ordinaires 
sans excuse légitime admise pur l'assemblée loca'e, il sera declaré 
démissionnaire d'office par celte dernière, 

L'assemblée locale devra toutefois, dans les deux cas, inviter le 
membre intéressé à fournir toutes explhialions où jusütications 
qu'il: jugerait utiles et lui imparti: un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justufh ations, 
ou, à défaut, à l'expiralion du délai imparti que la démission pourr& 
être valablement ronstatée par l'assemblée locale. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale donne sa déimiesion, fl 
l'adresse au président de l'assernblée on au président de la come 
mission permanente qui en donne immédialcment avis au chef du 
terriloire ou de province. 


Dispositions diverses. 


Art, 95 (acceptation du texte amendé par le Conseil de la R‘pue 
blique, — Dans chacun des territoires visés par la présente loi, 
les pouvoirs des assemblées élues sous le sésime des décrets du 
95 octobre 1916, de la loi du 31 mars 1946 et des dispositions de la 
présente loi, expirent le jour des élections qui les auront renou- 
velées, 

Ces élections auront jieu en 1952 et, pour les membres en exer- 
cice dont la durée des pouvoirs aura alleint ou dépassé cinq ans, 
au plus tard le dimanche 30 mars. 

Art. 9%6 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
Les pouvoirs des grands conseils de l'Afrique occidentale francaise 
et de l'Afrique équatoriale française, ceux de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar prennent fin en méme lemps que ceux des 
assemblées lerritoria'es et provinciaies 

Le renouvellement de ces assemblées a lieu dans le mois qui suit 
l:s élections aux assemblées territoriales et provinciales. 

Art. 27 (adoption partielle du texte amendé par le Conseï! de la 
République). — Les autres dispositions des décrets du acto- 
bre 1946 (nos 46-2373, 46-2374, 46-2279, 46-2376, 46-2378, 46-2382), de 
la loi n° 37-1629 du 29 août 1937 créant des assemblé "«, diles grands 
conseils, et de la loi no 48-570 du %1 maïs 1948 in<liluant :e conseil 
général de la Haute-Volta, demeurent en vigueur dans toutes leurs 
dispositions qui ne Sont pas Contrair’s à ia présente loi, jusqu'à 
l'intervention des textes légis!'atifs d'enseinble qui devront étre 
promulgués avant Je {er juillet 1952, 











ANNEXE N° 2349 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 3 janvier 1952) 


RAPPORT fait an nom de la commission des lerritoires d'outre-mer 
sur l'avis (ne 2317) donné par le Conseil de la République sur le 
rajet de loi (ne 13:10), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
la composilion et à la formalion da conseil général de la Now 
velle-Calédonie et dépendances, par M. Laforest, dépulé (11, 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre-mer 
a examiné l'avis donné par le Consei! de la République sur le projet 
de loi relatif à la formation du conseil général de Ja Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances. 


Après une brève discussion, elle a pris les décisions suivantes: 
Art, er, — Sur la proposition de M. Ch. Benoist, et à la majorité 


de 21 voix contre 6, reprise du texte voté en première lecture. 








_— me re —— 


(1) Voir: Assemblée nationale, ne 1545 et inSoe no ®: Conceil 
de ïa République, n°s 383, 855 (année 1951) et in8° ne 3% (année 
1951). 
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Art. 2, — Adoption du texte du Conseil de la NE après 
rejet, par 25 voix contre 7, d'un amendement de M. Charles Benoist 
tendant à la reprise du texle retenu en première lecture. 


Art. 3%. — Acceptation du texte du Conseil de la République 
modidé par l'adoption d'un amendement de M. Maurice Lenormand 
tendant à reprendre le taux de 5 p. 100 des suffrages exprimés, 
retenu en première lecture, pour le remboursement du cautionne- 
jument. 


Art. 8 bis. — Reprise du texte de l’Assemblée nationale sur la 
proposilion de M. Ch. Benoist. Cet article avait été disjoint par le 
Consi! de la République. 

En conséquence, votre comsnission vous demande d'adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances est 
composé de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibles. Le 
conseil général se renouvelle intégralement. 

Le territoire forme cinq circonscriptions électorales, à savoir: 

Circonscription Sud, 9 conseillers à élire; 

Circonscription côte Ouest, 4 conseillers à élire; 

Circonscription côte Æst, 3 conseillers à élire; 

Circonscription des tribus autres que celles des îles Loyauté, 
6 conseillers À élire; 

Circonscription des îles Loyauté, 3 conseillers à élire. 

Total, 25 conseillers à élire. 

Un arrêté du chef du territoire définit les circonscriptions électo- 

rales. 


Art 2 (adoption du texte amendé par le Conseil de la pete) 
— Les élections se font au scrutin de liste majoritaire à un tour 
Le panachage et les listes incomplètes sont autorisés. 


Art. 3 (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
Révublique), — Toute liste fait l’objet, au plus tard le vingt et 
unième jour pré"édent la date du scrutin, d’une déclaration revétue 
des signatures lévalisées de tous les candidats, déposée et enregis- 
trée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les 
lormes légales, doit être produite. I! est donné au déposant un recu 
provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans les 
trois jours, 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 
liste. En cas de décès de l'un des candidats pendant cette période, 
les candidats qui ont ‘présenté ja liste auront Je droit de rern- 
placer par un nouveau Candidat. 

Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ne 
sers enregistrée; les bulletins obtenus par les listes non enregistrées 
seront nuls. 

Dans les quarant-huit heures qui suivent la déclaration de candi- 
dature, le mandataire de chaque liste a la faculté de verser un 
cautionnement fixé à 2.000 F C. F. P. par liste. 

Dans ce cas, le territoire prend à charge le coût du papier attribué 
aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vote el circulaires, ainsi que jes frais d'envoi de ces bulletins, les 
frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire, 

Le cautionnement sera restitué si la liste a obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon il res- 
tera acquis au territoire. 

L2s listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article, 


ARR es SOUDE UNS CURE LETTRES 


Ari 8 bis (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationa'e). — 

Dans un délai maximum de quatre ans, à dater de la promulgation 
de ja présente loi, il sera procédé à l'établissement de l'état civil 
des habitants de la Nouvelle-Caïédonie et dépendances. 

Dès que cet état civil aura été dressé, seront électeurs tous les 
citoyens des deux sexes âgés de 2% ans et non frappés d’une 
incapacité électorale prévue par les lois et règlements, 


AN Doro sirisatate au SELS sas LI EU TR SS 





ANNEXE N° 2350 


(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 3 janvier 4952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 2339) donné par le Conseil de la République, sur le projet 
de loi (n° 984) adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 {Finances, — I. — Charges 
communes), par M. Abel Gardey, Député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 janvier 4952, 
voire commission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi (ne 984) relatif au développe- 
ment des crédits afleciés aux dépenses de jonclionnement des 





services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 1. — Charges com. 
munes}. 

Les décisions particulières qu’elle a prises à l'égard des propo- 
sitions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tablear\ 
comparatifs annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de 
vous proposer l'adoption. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au vice-président du conseil, minis. 
tre des finances et des affaires économiques et au ministre du 
budget, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Finances. — 1. — Charges communes) des 
crédits s'élevant à la somme de 541.370.899.000 F et répartis par 
service conformément à l'état annexé à la présente loi, 


ETAT ANNEXE 


IL — Charges communes. 
Er Et eee ne nero nm 
£e partie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 112.186.463.000 F: crédits demandés 

r le Gouvernernent, 111.886.465.000 F; crédits votés par l’Assermn- 
lée nationale, 112.186.464.000 F; crédits votés par le Conseil de Ja 
République, 112.186.63.000 F; crédits proposés par la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, 112.186.463.000 F. 


TV TINNTS NET TRE TENTE INT 


Ge partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 11.339.998.000 F; crédits demandé: 

r le Gouvernement, 11.310 millions de francs; crédits votés par 
"Assemblée nationale, 11.339.999.000 F; crédits votés par Je Conseil 
de la République, 11.329.998.000 F ; crédits proposés pe a commission 
des finances de l’Assemblée nationale, 11.339.998. F. 

7e partie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 40.449.999.000 F; crédits demandés 
par le Gouvernement, 40.45% millions de francs; crédits votés par 
l'Assemblée nationale, 40.449.999.000 F; crédits votés par le Conseil 
de la République, 22.030.996.600 F; crédits proposés par la commis- 
sion des finances de l’Assembléa nationale, 40.449.999.000 F. 


Let ere à 0 


Totaux pour les finances (Charges communes): montant des 
crédits proposés, 5411.370.899.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 540.660.803.009 F; crédits votés par l’Assem- 
blée nationale, 541.370.901.000 F; crédits votés par le Con- 
seil de la République, 522.951.896.000 F; crédits proposés 
ar la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
11.370.899.000 F. 





ANNEXE N° 2351 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 3 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prendre toutes dispositions utiles 
afin que tout r de titre de retraite, d'allocation, de pen- 
sion, puisse continuer à percevoir le montant de son trimestre 
dorsque son livret est arrivé à échéance ou qu'il lui est retiré pour 
une cause quelconque, modification du taux ou péréquation, pré- 
sentée par MM. Cherrier, Renard, Bartolini, Pronteau, Gabriel Paul, 
Cristofol et les membres du groupe communiste, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment que les tributaires des 
lois du 20 septembre 1948 et du 2 août 1949, retraités de l’Etat, fonc- 
tionnaires, que les vieux travailleurs et économiquement faibles, que 
les pensionnés de guerre, etc., se voient retirer leur titre de retraite, 
d'allocation ou de pension pour une cause quelconque, notamment : 
modification du taux, péréquation, changement de titre, etc. 

Lorsque l'échéance trimestrielle arrive, les intéressés qui ne sônt 
plus en possession de leur livret ne peuvent toucher les sommes 
qui leur sont dues. 

Cette situation place ces retraités dans une pénible, quelquefois 
tragique situation, car ils doivent attendre pendant de longs jours, 
de longues semaines, le retour de leur titre. 

C'est pourquoi il nous apparaît nécessaire de demander à l’Assem- 
blée nationa.e d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dès que le possesseur d’un titre de retraite, 
d'allocation ou de pension se verra retirer son livret pour une çause 
quelconque: modification du taux, changement du titre, péréquation, 
une feuille de payement lui sera remise en échange, afin de lui 
permettre de percevoir les sommes dues sur la base du montant du 
trimestre précédent, 


fé 
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ANNEXE N° 2352 


(Session extraordinaire de 1%2. — Séance du 3 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

un contrôle médical permanent des équipages navi- 

de j’aviation civile, présentée pi M. Regaudie et les membres 

du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'éléments contribuent 
à la sécurité des vols dans l'aviation en général et dans l'aviation 
civile en particulier, 

Généralement, on ne considère que la qualité du matériel et la 
densité de l'infrastructure. 

Un facteur cependant capital est laissé à l'arrière-plan: c’est l’état 
physique des équipages et des accidents récents semblent bien pou- 
voir être imputables à des défaillances. 

Aujourd'hui, et en application de règlements internationaux 
{(C. I. N. À. et A. O. C. I.), les navigants sont examinés périodique- 
ment {tous les six mois où tous les ans, suivant l'importance de la 
fonction à bord) dans des centres d'examens médicaux demeurés 
militaires M Ag 1940. 

Si la qualité de ces examens ne peut être contestée, leur forme 
est diversement appréciée par le personnel navigant. 

Les cas douteux sont soumis au conseil médical du S. G. A. C. C. 
qui, au besoin, a lui-même recours aux spécialistes les plus notaires. 

Mais, pendant la période séparant deux examens, il n'existe pra- 
tiquement aucun contrôle médical du personnel valant, de ce fail 
l'hygiène alimentaire et l'hygiène de vie, ainsi que la protection 
contre certaines maladies tropicales (le paludisme en particulier) 
demeurent désordonnées 

Ce manque de surveillance laisse ainsi possible des défaillances 
d'équipages dont les aptitudes professionnelles ne sauraient être 
mises en doute. 

En conséquence, il y a lieu de réorganiser, comme avant 19%, 
un serivce médical spécial pour l'aéronautique civile et commerciale. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer un contrôle permanent de l'état 
de santé du personnel navigant des lignes aéronautiques civiles et 
commerciales françaises. 

Ces mesures devront s’insérer dans le cadre suivant: 

4° Le conseil médical maintenu dans son rôle actuel tei qu'il résulte 
du décret du 13 janvier 1947 et de l'arrêté du 14 janvier 1947 sera 
également habilité à contrôler d’une façon permanente les équi- 
pages sur toules les lignes françaises ainsi que dans les centres 
d'essais. 

Il participera aux enquètes en cas d'accident. 

I dirigera l'application de la réglementation internationale de la 
police sanitaire aérienne. 1} aura, pour ce faire, la libre disposition 
de tout le personnel et de tout le matériel qui relèvent actuellement 
de diflérentes administrations pour les grouper sous l'égide du 
S. G. A. C. C. dont il conservera la direction technique; 

2° Organisation à Paris d'un centre d'examen pour tous les pro- 
fessionnels navigants ; 

3° 11 en scra de même dans les villes de l'Union française où 
l'intensité du trafic aérien le nécessitera. Dès maintenant, des centres 
similaires seront créés à Alger, Casablanca, Tunis, Dakar, Brazza- 
ville, Tananarive et Saïgon; 

4e Les médecins chefs de ces centres devront être en liaison cons- 
tante entre eux et avec le conseil médical; 

5 Les pilotes touristes seront assujellis aux mêmes contrôles que 
les navigants professionnels. 





ANNEXE N° 2353 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 3 janvier 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de ja justice et de législa- 
tion sur l'avis (ne 1027) donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par FAssembée nationale (dans sa première 
législature) relatif aux entreprises de crédit différé, par M. Minjoz, 
puté (1). 

Mesdames, messieurs, le 24 avril 1954, l'Assemblée nationale a 
volé sans débat le projet de loi tendant à contrôler et régiementer 
les entreprises de crédit différé tel qu'il lui était proposé par sa 
commission de la justice et de législation. Le 6 septembre 1%1, le 





* (13 Voir: Assemblée nationale (1re Kégislature), nes 7942, 7975, RU, 
1049, in-8e ne 3033; Conseil de la République, n°° 615, 656, 663 (année 
1951), in-8° no 2% (année 1951) 





Conseil de la République à volé à son tour ce projet en y introdck 
sant quelques moditications sur lesquelles Ll'Assembk é nationale 
dewra se prononcer. 

On connait le mécanisme fort simple du crédit différé: les sociétés 
de crédit différé, avions-nous écrit dans notre précédent rapport, 
font appel à des épargnants désireux d'obleni un erédit pour cons- 
truire ou acheter; elles leur demandent d'effectuer, avant l'ablens 
tion de ce crédit, des versemen s préalables: ceux-ci joints aux 
versements libératoires des précédents attributaires constitcent un 
fonds commun qui est réparti chaque mois à tour de rûle aux parti- 
cipants sous forme de préts remboursables à long terme. H est évi 
dent qu'un système fondé <ur un appel permanent à l'épargne, sans 
être soumis à aucun contrôle, à aucune réglementation, <cevait 
donner fatalement leu à des abus, abus qui ont motivé et ju-titié 
la campagne de presse que l'on connait et de nombreuses poursuites 
devant les juridictions pénales. I en a été de même à l'étranger 
jusqu'au jour où les sociétés d'épargne immobilière ont été dotées 
d'une législation tutélaire:; il en a été de même en France pour les 
assurances, la capitalisation. 

M. Delalande, dans son rapport au Concil de la République, a 
très clairement exposé le principe et le fonctionnement du système, 
montrant que, sans aucune progression géométrique par le <eul 
renouvellement normal des adhé<ions, 1! existe un €Célai d'attente 
stable. 

« Ceci va permettre, écritil, l'attribution des prêts à une cadence 
régulière et dans un délai qui fera gagner la moitié dn temps que 
chaque épargnant aurait mis à se constituer son épargne isoltiment, 
Le délai d'atlente se trouve donc réduit de moitié, à l'avantage de 
certain des adhérents. » 

On sait le développement pris dans les pays ang'o-saxons par les 
sociétés d'épargne immobilière dites « Building socielies s en 
Angleterre et « Savings and Loan association aux Ftats-Unis te- 


pendant, ces sociélés, grâce à des circonstances favorables, à une 
parfaite stabilité monétaire et à une accumulation presque te- 
naire de capitaux, sont parvenues à supprimer pratiquement tout 
délai d'attente, On ne peut donc plus, en ce qui les concerne, parter 


de crédit « différé » 

Mais il existe d'autres pays, l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, 
où ces circonstances mexistant pas, le système est resté au stade 
originel avec versements préalables et délai d'altente. Et les résultats 
obtenus en ces pays ne sont pas défavorables au « crédit différé 

En 1938, 39 socétés d'épargne immobilière ou Brusparkas<en # 
fonclionnaient en Allemagne et une seuie d'entre elles, la « Gerneine 
schaff des Freunde Wustenrot » avait financé sans l'aide de l'Etat 
la construction de 22.009 habitations 

Depuis 1915, 19 Bausparkassen se sont reconsl'tuées en Allemigne 
occidentale groupant déjà pius de 200.064) membres et 552 mins 
de D. M., soit six à sept de nos milliard<, ont été nmipartis en 140. 

Ces résultats obtenus dans des conditions économ'ques et finan- 


cières comparables à celles qui existent en France permettent de 
concevoir l'importance du rûle que le crédit différé épuré, contrôté 
et réglementé, peut être appelé à jouer. Et le jour où les condit ons 
économiques et monétaires deviendront plus favorabies, le credit 


,} 
b 
différé pourra évoluer <ormme en Angielerre, en Ainérique, verg 
la suppression de iout dé:ai d'attente. 

Certains également, invoquant l'exemp'e des Building Societies, 
ont prétenlu que les sociétés de crédit différé ne peuva.eni fonc- 
lionne: qu'ayec un capital social très important et d'énormes d's- 
ponibilités, Mais, comme le montre le Building Societies Yedr Bouk, 
annuaire des sociélés anglaises, sur environ SW) Building Soveles, 
une quinzaine ont, en effet, un <agital social très important et 
disposent de capitaux énormes; mais les autres. c'est-à-dire la pres- 
que totalilé, sont de moxennes ou petiles affaires dont le 14e sup 
le plan local est cependant essentiel, une très heureuse dérentrali- 
salon du erédit étant ainsi assurée. 

On peut noter également que les sociétés actueïlement les plus 
imporlantes ont élé créées et ont commencé leurs opération: sans 
aucun Capilai social. Le capital actuel de lHalifax, par exermpie, 
qui atteint le chiffre de 1066 millions de livres, &ol plus de 109 mil. 
liards de nos francs, est le résultat d'une lente accumulalion de 
souscriplions de « shares » ou actions. 

Pour finir, il importe de rappeler que l'article 5, adopté par 
l'Assemblée nalionale, prévoit l'interdiction de tout traitement pré- 
férentiel à certains adhérents, Afin de préciser le sens de cet 
article, la commission de la juslice du Conseil de la République 
avait proposé un alinéa nouveau spécifiant que celte interdicton ne 
s'appliquait évidemment pas aux avantages découlant de versements 
anticipés ou de la réduction de l'amor 

Cependant, à da demande d'un sénateur, et malgré \pposition 
de la commission, le Conseil a snpprimé cer alinéa. Or, les verse- 
ments anticipés ou <ompémentaires conslituent un des éléments 
essentiels du système; is ont une action indentique à celle des 
capilaux extérieurs et en tiennent lieu en quelque sorte. 

Comme l'a démontré M. Roqueplo, dans son ouvrage Le Crédit 
muluel, cette interdiction conduirait À un énorme a!llongement du 
délai d'attente sans profit pour personne. Nous tenons à préciser que 
votre commission, en proposant cet article, n’envisageait nullement 
une telle interdiction. 


issement. 


n 





EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er, 


Texte adoplé par l’Assemb'ée nationale: 
Sont considérées comme entreprises de crédit différé, sous quelrue 
dénomination et sous quelque forme qu'elles se présentent, les 
entreprises qui consentent des prêts en exécuiion d'un ceont-at 
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gubordonnant la remise des fonds prêtés à un ou plusieurs verse- 
ments préaables et sons queïque forme que ce Soil de la part des 
intéressés ainsi qu'à un délai d'attente. 

Les entreprises visées à j’alinéa précédent ne peuvent avoir avrr] 
objet que la réalisation de prê:s destinés à l'accession à la propriét 
iminob!ière à usage principal d'habitation ou de prèls consentis en 
vue de l'acquisition ou de la construction soit de locaux d'habitation 
destinés arvessoirement à l'exercice d’une profession libérale, arli- 
sanale ou rurale, soit de locaux destinés à l'exercice d'une activité 
socise ou culturelle. 

Toute entreprise assurant ls geslion de tout on parle des services 
d'une entreprise de crédit différé, notamment le démarchage à la 
clientèle et :es opérations de recouvrement, sera, quelle que soil Ja 
forme du contrat qui la lie à l'entreprise concédante, considérée 
comme un entreprise de crédit différé. 


Texle proposé par le Ccnseil de la République: 

Sont considérées comme entreprises de crédit différé toutes les 

entreprises, quelles qu'en soient la dénomination et la forme, qui 
consentent des prêts en subordonnant la remise des fonds prêtés à 
un où piusieurs versements préalables sous quelque forme que re 
soit de la part des intéressés et en himposant à ceux-<i un dé ai 
d'attente, 
, Sont interdites aux entreprises visées à l'alinéa précédent les 
activités autres que la réalisation de prèls destinés à l'accession à 
la propriété immobilière ou à la réparation, l'agrandissement et la 
modernisation d'immeubles appartenant aux emprunteurs. 

Les prêts seront garantis obligatoirement par une inscription hypo- 
thécaire de premier rang. 

Hi est interdit aux entreprises de crédit différé de confier à toute 
autre entreprise, sous queitque forme que ce soit, la ag de 
tout on parlle de leurs services, et notarnment :e démarchage de la 
clientè:e et les opérations de recouyrement, 

Texte proposé par la commission: 

Sont considérées comme entreprises de crédit différé toutes les 
entreprises, quelles qu'en soient la dénuminalion et la foriné, qui 
con<entent des prêts en subordonnant la remise des fonds prétés à 
un où pusieurs versements préalables sous quelque forme que ce 
soit de la part des intéressés el en imposant à ceux-ci un délai 
d'atlente. 

Sont interdites aux entreprises visées à l'alinéa précédent les 
activiiés autres que la réalisation de prèts destinés à l'accession à 
la propriété immobilière ou à la réparation, l'agrandissement et la 
modernisation d'immeubles appartenant aux emprunteurs. 

Les prûts seront garantis obligaloirement par une inscription hyio- 
hécaire, 

Hi st intenlit aux entreprises de crédit différé de confier à tonte 
gatre entreprise, sous quelque forme que ce soit, la gestion de 
tout av partie de leurs services, et notaniment le démarchage de la 
clienlè'e et les opérations de recouvrement, 

La rédaction de l'article fer proposée par le Conseil de la Répu- 
blique semble préférable à celle de l’Assemb'ée nationale. El'e est 
plus simple tout en étant aussi complète. 

En ce qui concerne le troisième alinéa, on remarque que le Conseil 
de là République a ajouté | « les prêts seront garantis obligatoi- 
rement par une inscrip'ion hypothécaire de prernier rang ». 

Une telle obligation est norma'ement la règle, Mais la loi du 21 juil- 
let 1930 donne, on le sait la possibilité d'obtenir du sous-comptoir 
des entrepreneurs des crédits pouvant s'élever à 60 p. 100 (pratique- 
men 50 p. 10), Nombreux cependant sont ceux qui ne disposent pas 
d: la différence nécessaire et, depuis un an, quantilé de contrats 
sont souscriis dans le but de compléter le crédit de 50 p. 100 du 
sous-Comploir, 

Le crédit différé à là un rôle très important à jouer et ces opéra- 
tions, dans le cadre et l'esprit de la loi du 21 juillet 1950 devien- 
draient impossibles si l'obligation du prermier rang était maintenue. 
Une situation analogue s'est présentée en Allemagne, les Bauspar- 
kassen intervenant derrière des offices immobiiers. Il importe donc 
gue le rang ne soit pas spécifié. 


Arlic'e 2, 


Texte adopté par l’Assemblée na'ionale: 

Ne peuvent, à un titre quelconque, directement on par personne 
interposée, pour leur compte ou pour le compile d'autrui: 

f» Fonder, diriger, administrer ou liquider les entreprises sou- 
mises à la présente loi; 

do Exer‘er la profession de démarcheur ou d'inspecteur an service 
d: l'une de ces entreprises, être investies de fonclions quelconques 
ÿmp'iquant la présentation au public d'opérations de crédit différé, 
les personnes ayant fait l'objet de l’une des condamnations visées 
à l'arlicie fer de la loi no 47-1635 du 30 août 1947 relative à l'assai- 
nissement des professions commerciales et industrielles ainsi que 
les personnes condamnées en applica'ion de la présente loi. 

Sont frappes des mêmes incapacités et dans les mêmes conditions 
les personnes ayant fait l’objet d'une condamnation pour vol, abus 
de conflance, escroquerie on pour tout délit puni des peines de 
l'escroqnerie, pour soustraction commise par un dépositaire public, 
pous extorsion de fonds ou de valeurs, pour usure, pour atteinte au 
crédit de la Nation, pour recei de choses obtenues à l'aide de ces 
infractions. 

Toute candamnalion pour tenialive ou complicité des infractions 
visces aux ainéas précédents où toute condamnation à une ptine 





d'emprisonnement d'un an au moins, quelle que soit la nature de 
l'infraction, entraîne les mêmes ineaparités, 

La inôme interdiction sera prononcée à j'encontre de toute per. 
sont:e condamnée pour infraction à la législation ou à la réglementa 
tion des banques 0'1 des assurances, 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Ne peuvent, à mn titre que conque, directement ou par personne 
inlsrposce, pour leur compile ou pour le compte d'autrui: 


1° Fonder, diriger, administrer ou liquider les entreprises soumises 
à la présen'e loi; ai 

2° Exercer la profession de démarcheur ou d'inspecteur au service 
de l'une de ces entreprises, être investies de fonctions quelconques 
impliquant la présentation au public d'opérations de crédit différé; 

Les personnes avant fait j'objet de l'une des condamnations visées 
aux arlicles {er et 3 de :la loi*no 47-1535 du 930 août 1947 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles ainsi 
que les personnes condamnées en application de la présente loi; 

Les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation pour vol, abus 
de conflance, escroquerie ou pour tout délit puni des peines de l’es- 
croquerie, pour soustraction commise par un dépositaire public, pour 
exicrsion de fonds ou de valeurs, pour usure, pour alteinte au crédit 
de la nation, pour recel de choses oblenues à l'aide de ces infrac: 
ions. 

Toute condamnation pour tentative ou complicité des infractions 
visées aux alinéas précédents ou toute condamnation à une peine 
d'emprisonnement d'un an au moins, même avec sursis, quelie 
que soit la nature de l'infraction, entraine les mêmes incapacités. 


Tex!'e proposé par la commission: 


N2 peuvent, à titre quelconque, directement ou par personne inter. 
posée, pour leur comple ou pour le compte d'autrui: 

io Fonder, diriger, administrer ou liquider les entreprises soumises 
à la présente loi; 

2» Exerver ja pro'ession de démarcheur ou d’inspecteur au service 
de l’une de ces enireprises, être inveslies de fonctians quelconques 
impliquant la présentation au pub'ic d'opérations de crédit différé; 

Les personnes ayant fait l'objet de l’une des condamnations visées 
aux ariicles {er et 3 de la loi n° 47-16%5 du 30 août 1917 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles ainsi 
que les personnes condamnées en application de la présente loi; 

Le< personnes ayant fait l’objet d’une condamnation pour vol, abus 
de confiance, escroquerie ou pour tout délit puni des peines de l’es- 
croquérie, pour soustraction commise par un dépositaire publie, pour 
exlorsion de fonds où de valeurs, pour usure, pour atteinte au crédit 
pre la nation, pour recel de choses obtenues à l'aide de ces infrac- 
1618 

Toute condamnation pour tentalive ou complicité des infractions 
visées aux alinéas précédents ou toute condamnation à une peine 
d'emprisonnement d'un an au moins, même avec sursis, quelle que 
soit la nature de l'infraction, entraine les mêmes incapacilés. 

La même interdiction sera prononcée à l'encontre de toute per- 
sonne condamnée pour infraction à la législation vu à la rég'emen- 
tation des banques ou des assurances, 

L'article 2 proposé par le Conseil de la République semb!e devoir 
être adopté. Il ne comporte d'ailleurs que de légères modifications 
au texle voié par l’Assemblée nationale, Le Conseil a visé, en plus 
de l’article {er de Ja loi du 39 août 1947, l’artic'e 3. 

D'autre part, il n'y a pas lieu de supprimer le dernier alinéa de 
l'article voté par l’Assemblée nalionale. L'interdiction prévue par le 
texte de l'Assemblée nalionale doit être maintenue. 


Article 3. 
Texte adopté par l'Assemblée naliona'e: 


Dans un délai d'un mois à compter de la promulgation de la pré. 


sente loi et à peine de mise en liquidation d'office, es entreprises 
visées à l’article 1er devront adresser au ministre des finances et des 
affaires économiques une déciaration d'activité faisant connaître leur 
dénomination, l'adresse de ‘eur siège social ou de leur principal éta- 
blissement, ainsi que de leurs agences. Cette déclaralion comportera 
une copie en trois exemplaires de leur acte stalutaire, üe leurs tarifs 
el modèles de contrats, ainsi qu'une liste des nom, prénoms, adresse, 
nationalité, date et lieu de naissance de leurs administraleurs, 
gérante, directeurs, agents, sous-agents, courtiers, démarcheurs, ins- 
pecteurs et de toutes personnes présentant au public leurs opéra- 
lions, 

Elles notifieront dans les mêmes termes et dans le dé!ai d'un mois 
tout changement survenu dans les staluts, le tarif, tes modèles de 
contrat, ou dans la dénomination, la gestion et la direciion. 


Elles devront également tenir à Ja disposition du ministre des 
finances et des affaires économiques le bilan et le comple de profits 
et pertes du dernier exercice, ainsi qu'un inventaire de toutes les 
charges pouvant leur incomber et des ressources dont elles dispo- 
sent effectivement pour y faire face. L'inventaire sera arrêté à la 
date du dernier jour du mois qui a précédé la promulgation de la 
présente Joi. 

Le ministre des finances et des affaires économiques peut faire 
procéder à loules vérifications de tous livres, registres, contrats, bor- 
dereaux, procès-verbaux, pièces comptables ou documents quelcon- 
ques relatifs à la situation de l’enireprise et à toules les opérations 
pratiquées par elle, Ses délégués effectuent toutes vérifications de 
caisse ct de portefeuille. tant en ce qui concerue la gestion propre 
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ires économiques une déclaration d'activité faisant connaitre leur 
Pme à l'adresse de leur siège social ou de leur principal 
établissement, ainsi que de leurs agences, Celle déclaration compor- 
tera une copie en trois exemp'aires de leur acte slalulaire, de leurs 
tarifs et modèles de contrats, ainsi qu'une liste des nom, prénoins, 
adersse, nationalité, dale et lieu de naissance de leurs administra- 
teurs, gérants, directeurs, agents, couriiers, démarcheurs, inspec- 
teurs et de toutes personnes chargées de présenter au publie leurs 
opérations, 
Elles notifieront dans les mêmes termes et dans le délai d'un 
mois tout changement survenu dans les statuts, le tarif, les modèles 


de contrat, ou dans la dénomination, la gestion et la direction. 


Elles devront fournir au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, dans le même délai, le bilan-et le comple des prolits el 
rtes des trois derniers exercices, ainsi qu'un inventaire de toules 
es charges pouvant leur incormber el des ressources dont elies dispo- 


4 sent effectivement pour y faire face. L'inventaire sera arrêté à la 


date du dernier jour du mois qui a précédé la promulgation de la 
présente loi. 


Texte proposé par la commission: 


Dans un délai d'un mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, à peine de mise en liquidation d'office, les entreprises 
visées à l’article 1er devront adresser au ministre des finances et 
des affaires économiques une déclaration d'activité faisant connaître 
leur dénomination, l'adresse de leur siège social ou de leur principal 
établissement, ainsi que de leurs agences. Cette déclaration compor- 
tera une copie en trois exemplaires de leur acte statutaire, de leurs 
tarifs et modèles e contrats, ainsi qu'une liste des nom, prénoms, 
adresse, nationalité, date ct lieu de naissanre de leurs administra- 
teurs, gérants, directeurs, agents, courliers, démarcheurs, inspec- 
teurs et de toules personnes chargées de présenter au public leurs 
opérations. 


Elles notifieront dans les mêmes termes et dans le délai d’un mois 
tout changement survenu dans les <latuts, le tarif, les modèles de 
contrat, ou dans la dénomination, ka gestion et la direction. 


Elles devront également tenir à ja disposition du ministre des 
finances et des affaires économiques le bilan et le compte de profits 
et pertes des trois derniers exercices, ainsi qu'un inventaire de 
toutes les charges pouvant leur fncomber et des ressources dont 
elles disposent effectivement pour y faire face, L'inventaire scra 
arrèlé à la date du dernier jour du mois qui a précédé la promulga- 
tion de l4 présente loi, 


Le minisire des finances et des affaires économiques yeul faire 
procéder à toutes vérifications de tous livres, registres, contrats, bor- 
dereaux, procès-verbaux, pièces comptables ou documents quelcon- 
ques relalifs à la situation de l’entreprise et à toutes les opérations 
pratiquées par elle, Ses délégués effectuent toutes vérifications de 
caisse et de portefeuille, tant en ce qui concerne la gestion nropre 
des entreprises que leurs relations avec leur clientèle; ils conservent 
les mêmes pouvoirs en cas de liquidation amiable 


la texte ci-dessus est celui qui a à | adopté par l'Assembiée 
putionale, sauf les deux modifications suîvantes: 

10 Au preiaier alinéa, suppression des mots: « sous-agents »; 
.2° Au troisième alinéa, remplacement des mots: « du dernier exer- 
Cite » par: « des trois derniers exercices ». 


1] y a lieu de maintenir dans leur intégralité les termes du qua- 
frième alinéa adopté par l’Assemblée nationale et écartés par le 
Conseil] de la République, qui a substitué à cet alinéa un nouvel 
articke (7 bis) et dont le caractère principal est de faire entrer les 
Sociétés de crédit différé dans ce domaine exclusif de la direction 
des assurances. 


La loi du 14 juin 1941 les a rangées cependant parmi les établis- 
sements financiers et c'est pourquoi, d'ailleurs, le Conseil national 
du crédit a été consulté à leur sujet. 


Les compagnies d'assurances prennent un risque, ainsi que, dans 
une faible mesure, les sociétés de capilatisation. (C'est essentielle- 
ment sur l'existence des réserves mathématiques constituées en vue 
de couvrir ce risque que s'exerce la surveillance des commissaires- 
contrôleurs des assurances. Mais ce risque n'existe pas pour les 
sociétés de crédit différé et il ne peut êlre question pour elles de 
réserves mathématiques. Leur structure essentielle les apparente au 
contraire étroitement aux banques. Comme ls banques, en effet, 
elles reçoivent des fonds au moyen desquels elles consentent des 
prêts. I semblerait donc beaucoup plus normal qu'elles soient 
soumises au même rontrôle que les banques et établissements 
financiers, cela d'autant plus que leurs opérations comptables sont 
absolument identiques à celles d’une banque, qu'elles sont extré- 
mement simples et ne présentent aucune des complications qui 
caraclérisent les assurances et même la capitalisation. 


Article 4. 


Texie adopté par l’Assemblée nationale: 


Jl est interdit aux entreprises de crédit différé de faire une allusion 
quelconque à un contrôle de l'Etat dans leurs lettres, prospectus, 
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i ati rec leur clientèle: ils conser- avis publicitaires de toutes sortes, ou de procéder à une insertion 

des entreprises que leurs re‘ations avec leu ti « de toutes ou de procéder ir 
uvoirs en cas de liquidation amiable, quelconque pouvant induire en erreur sur la véritable nature de 

ve T s . l'entreprise ou l'importance réelle de ses engagements 
Conseil de la République: é 
gere nr ve 4 4 ter de | pra ation de la pré Texte proposé par le Conseil de la Ré un 

lai d'un mo compter de la galion de - MP ai | 
br x gr À de mise en liquidation d'olfice, les entreprises N'est interdit aux entreprises de cnidit différé de faire une allusion 
Nisées à l'article {er devront adresser au ministre des finances et des quelconque à un contrôe de l'Etat dans leurs lettres, prospeclus 


avis publichaires de touies sortes. 11 leur est interdit également 
de procéder à une insertion quelconque pouvant induire en erreur 
sur la véritable naiure de leutreprise ou ice me.le de 
Ses engagcinenls, 


l'inportlar 


Texte proposé par la commission: 


Ji est interdit aux entreprises de crédit différé de faire une al!'usion 
quelconque à un contrôle de l'Etat dans leurs lettres, prospectus, 
avis pubii‘itaires de toules sorles, J! leur est interdit égalesuent de 
procéder à une insertion quelconque pouvant induire en er 
Sur la véritable nature de l'entreprise ou l'importance réelle de 
ses engagements. 

Votre commission vous propose d'accepter la rédaction du C 
de la République, qui lui apparait mellleure, 


nseil 


article 5. 
Texle adopté par l'Assembie nationale: 


Est interdite à peine de nullité toute clause qui accorde on a 
pour elfet d'accorder un traitement préférentiel à certains souscrip- 
teurs ou à certaines catégories de souscripteurs de contrats ainsi 
que toute clause stipulani un versement supp'émentaire ou une 
relenue spéciaie en cas de décès du Utalairo du contrat. 

H est interdit de stipuler ou de réaïiser l'exécution de contrats 
pair voie de tirage au sort. 

Sont interdites les opérations par lesquelles l'emprunteur est tenu, 
avant l'aliribulion du prêt, de constituer une hypothèque ou d'acceor 
der toute autre sûreté, 


Texte proposé par le Conseil de la Répubiique: 


Est interdite à peine de nullité toute clause qui accorde où 4 
pour effet d'accorder un traitement préférentiel à certains souserp- 
teurs ou à cerlaines catégories de souscripteurs de contrats, ains 
que toute clause slipulant un versement suppémentaire ou une 
relenue spéciale en cas de décès du titulaire du contrat, 

Sons la sanction visée à l'alinéa premier du présent article, est 
interdite toute clause stipulant l'exécution de contrats par voie de 
tirage au sort ou obligeant l'emprunteur à constituer une h\1po- 
thèque ou à accorder toute autre süreté avant l'attribution du pret. 


Texle proposé par la commission: 


Est interdite à peine de nullité toute clause qui aecorde ou à 
pour ellet d'accorder un traitement préférentiel à certains souserip 
teurs ou à certaines catégories de souscripteurs de contrats, ainsi 
que toute qlause stipulant un versement supplémentaire ou uue 
retenue spéciale en cas de décès du titulaire du contrat. 

Sous la sanction visée à l'alinéa premier du présent arlic'e, est 
interdite toute clause stipulant l'exécution de contrats par voie de 
tirage au sort où obiigeant l'emprunteur à constilüer une hypo- 


theque ou à accorder loute autre sûreté avant l'attribution du prét. 


Votre commission vous propose d'accepter les jégères modifications 
apportées à la rédaction de cet artice par le Cunseil de la Répu- 
blique. 

Dans cet article, est interdite tuute clause qui accorde un traite- 
ment préférentiel à certains souscripteurs. Cette interdiction pe 
s'applique évidemment pas aux avantages de classement découlant 
des versements compKmnentaires. Afin de supprimer loute équivoque 
sur Ce point, la commission de la justice et de Kgislalion du Con:æ#il 
de la République a proposé un alinéa nouveau ainsi rédigé: « Ce'te 
interdiction ne s'applique pas aux avantages découlant des verse- 
ments anticipés effectués par les adhérents avant l'attribution du 
prêt ou de la réduction de-l'amortissement ». Cependant, sur la pre- 
position d'un sénateur et maïigré l'opposition de la commission, le 
Conseli de la République a supprimé cet alinéa. 

Ce vote qui tendrait à ex:lure la possibilité de versements arti- 
cipés ou complémentaires est extrêmement regrettable. Contra re- 
ment à l'affirmation de l'auteur de l'amendement, les versements 
complémentaires sont de l'essence même du crédit différé, c’est un 
des éments essentiels du système dans tous les pays, en Allemagne, 
en Autriche, en Sarre, en belgique, aux Pays-Bas (nous ne parlons 
pas de l'Amérique et de l'Angleterre où la nécessité de versements 
préalables n'existe plus). En France, toutes les sociétés fonctionnent 
avec versements complémentaires, sauf une qui prend des engage- 
ments à date ferme, formule qui exyose à d'énormes risques et Qiu à 
été implicitement condamnée par l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République. 

Les versements complémeitaires ont une action identique à celle 
des capitaux extérieurs et en tiennent lieu, en quelque sorte. Si l'on 
prend par exemple, une société où la durée totale de l'opération est 
de deux cents mois et le délai d'atten:+ moyen de deux ans. ce 
délai d'attente, sans versemen's cormplémertaires, serait pour teus 
de cent mois, soit huit ans e. quatre mois, et cela sans profit pour 
personne. 

Pour réduire au minimum le délai d'attente, il faut, au contraire, 
encourager les adhérents à verser autant de mensualités qu'il leur 
est possible, les versements de chaque adhérent, il ne faut &as lan. 
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blier, profitant d'abord à d'autres adhérents. I1 ne faut pas oublier 
egalement que beaucoup d'adhérents ont déjà commencé d'épargner 
avant de souscrire; pourquoi leur interdire de verser à ce moment 
le montant de cette cpargne ? Les avantages découlant des verse- 
ments comp'émentaires peuvent d'ailleurs être limités de diverses 
facons (plafond au report des primes, listes prioritaires, etc.) et le 
seront également par la fixation d'un maximum. 


L'interprétation donnée par le Conseil de la République à cet arti- 
cle 5 aurait done pour effet d'alonger au maximum le dé:ai d'attente 
et de para!yser le fonctionnement du système. La commission s’est 
cpposée à cetle interprétation. M. Delaande, rapporteur, déclarant 
que « ce n'est nullement un traitement préférentiel que d'accorder 
un prèt à un adhérent à une date antérieure à celle prévue au 
contrat dès lors que cet adhérent a fait des versements compiémen- 
tüires », 


11 rmporte donc que dans le cours de la discussion en seconde 
leclure le sens donné à ce! article par l’Assembke nationale soit 
nelleinent précisé. . 


Article 6. 
Texte adoplé par l'Assemb'ée nalienale: 


Tout contrat de crédit différé doit êt'e rédigé par écrit. Il Goit 
obligatoirement indiquer où prétoir: 

to Le montant du capita! devant faire l’objet du prèt et la date à 
iaquei'e le contrat prend effet; 

do Le montant et la date d'exigibilité des sommes à verser Far 
l'adhérent avant et après l'attribution du prêt, sans que le délai 
compris entre la dale du dernier remhoursement et la dule de sous- 
criplion du contrat puisse dépasser ving! ans; à 

3o Le délai d'attente maximum à l'expiration duquei la société 
sera tenue de délivrer le prèt sous la seu:e condition de l’exécutivn 
par le souscripteur de ses abligations contractuelles et le montant 
uaximum des versements préaables qui pourront être exigés pcn- 
dant ve délai: . 

jo Les conditions dans lesque!jes le contrat peut être transféré à 
un tiers soit avant, soit après l'attribution du prêt; 

0 Le mode de dé'ermination, en pronertion des versements effec- 
tués, de la valeur de rachat du contra: pendant la période précé- 
dant ‘’atitribution du prèt; 

6° La substitution de plein droit des hériliers aux titulaires de 
contrats ; 

70 La limilalion, en proportion des versements, des sommes à pré- 
lever pour frais de gestion, quelle qu'en soit la dénomination 

Un réglement d'administralion publiqu+ déterminera les conditions 
dans lesquelles les contrats devront être établis. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Tout contrat de crédit différé doit être rédigé par écrit. Il doit à 
peire de nullité indiquer ou prévoir, en caractères très apparents: 

fo Le montant du capilai devant faire l'objet du prèt et la date 
à laqg'iel'e le contrat prend effet; 

20 La destination du prêl et la nature des garanties auxquelles sera 
subordonnée sa réalisation; 

3e Le montant minimum et la date d'exigibilité des versements 
que i'adhérent sera tenu d'effectuer avant et après l'attribution du 
prèt, sons que le délai compris entre ‘a aate d'entrée en vigueur du 
contrat et celle du dernier rembourseneni puisse excéder vingt ans; 

49 Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la société sera 
t:nue de délivrer le prèt sous la seule condition de l'exécution par 
le souseripteur de ses obligations cantraciuelies et le montant maxi- 
mm des versements préalab'es qui pourront être exigés pendant 
ce délai; 

»e Les conditions dans lesquelles le contrit peut être transféré à 
un tiers soit avant, soit apres l'attribution du prèt; 

üv Les conditions de résiliation du conirat pendant la période pré- 
cédant l'attribution du prêt, 

79 La substitution de plein droit des hériliers aux titulaires de 
contrats; Ù 

Se Le montant maximum des sommes pouvant être prélevées par 
l'en'reprise pour frais de gestion, quelle qu’en soit la dénomination. 

Un règlement d'administration pub'iqu: pris dans un dé'ai de trois 
mois à partir de la promulgation de la présente loi déterminera :es 
<ondilians dans lesquelles les contrats devront être établis, les limites 
inaxima du délai d'attente et des frais d2 gestion, le minimum et les 
conditions de remboursement du capitai aux adhérents en cas de 
résiliation avant l'octroi du prêt. 

? 


Les frais de contrôle et de surveillance occasionnés par l'application 
de la présente lai seront répartis annuellement entre les sociétés 
par le ministre des finances et des affaires économiques, proportion- 
nellement aux sommes rèquss par les sociétés à titre de versement 
préalable qu de versement de remboursement. 


rexte proposé par la commission: 


Tout contrat de crédit différé doit être rédigé par écrit. Il doit, à 
peine de nullité, indiquer ou prévoir, en caractlères très apparents* 

1» Le montant du capital devant faire l’objet du prôt et la date à 
laquelle le contrat prend etfe!: 

do Je montant minimum et la date d'exigibilité des versements que 
l'adhérent sera tenu d'effectuer avant et après l'attribution du prêt 
sans que le délai compris entre la date d'entrée en vigueur du 
contra! et celle du dernier remboursement puisse excéder vingt aps; 





3% Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la socité 
sera tenue de délivrer le prêt sous la seule condition de l’exéeulion 
par le souscripteur de ses obligations contractuelles et le montant 
maximum des versements préalables qui pourront être exigés pendant 
ce déiai; 

4 Les conditions dans lesquelles le contrat peut être transfér’ à 
un tiers soit avant, soit après l'attribution du prêt; 

5° Les conditions de résiliation du contrat pendant la période pré- 
cédant l'attribution du prêt; 

Go La substitution de plein droit des hériliers aux titulaires de 
<ontrats; 

%° Le montant maximum des somines pouvant êlre prélevées par 
l'entreprise pour frais de gestion, quelle qu’en soit la dénominaticn. 


Un règ'ement d’administraUon publique pris dans un déjai de trois 
mois à partir de là promu:galion de la présente loi déterminera les 
conditions dans lesquelles les contrats devront être €Ctabiis, les 
limiles maxima du délai d'attente et des frais de gestion, le mini- 
mum et les conditions de remboursement du capilal aux adhérents 
en cas de résiliation avant l'octroi du prit. 

Les frais dé contrôle et de surveillance occasionnés par l’appii- 
Calion de la présente loi seront répartis annuellement entre les 
sociétés par le ministre des finanves et des affaires économiques, 
proportionneliement aux sommes reçues par les sociftés à titre de 
versement préalable ou de versement de remboursement. 


Le texte dn Conseil de la République est, dans l’ensemble, préfi- 
rabie, toutefois, le paragraphe 2o du texle du Conseil de la Répu- 
hlique est inutie car l’articie 1er indique très nettement la destination 
du prèt et la nature des garanties. 

A paragraphe 20, du texte de l'Assembh'ée, le mot « minimum s 
ajouté à « montant » précise bien que l’adhérent peut verser davan- 
sage D'autre part, l'expression « dale d'entrée en vigueur » est 
préférable à « date de souscription », un assez long délai pouvant 
s'écou'er, en effet, entre la date de souscription et celle du premier 
versement, date réelle de l’enirée en vigueur. 


La suppression des mots « en proportion des versements » figu- 
rant aux paragraphes 5° et 5° du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale est hautement désirable, 11 semble que les deux termes « en 
propor!ion des versements » et « valeur de rachat » ont été empruntés 
aux formules couranies d’assurance-vie et de capitalisation. J1 est 
capendant évident que les opérations de crédit différé réservées 
exGusivement aux affaires inumobilières sont et res'eront effectuées 
par des entreprises financières recevant des fonds et les réparlissant 
par un système qui, s’il leur est particulier, est néanmoins assez 
proche des opérations bancaires. 

Dans ces conditions, il ne peut être question de donner aux 
conua!s souscrits une « valeur d£ rachat », c’est-à-dire une valeur 
acquise par le temps déterminée par la durée du contrat en propor- 
tiou des versements déjà effectués et dont le montant peut être 
restilué au souscripleur soit immédia'ement par l'escompte sur le 
délai restant à courir, soit à terme, c’est-à-dire à l'expiration dudit 
contrat avec majoration de la capita'isalion acquise. 

Rien de semblable n'existe dans les affaires de « crédit différé ». 
Jon’ a, à aucun moment, création de « valeur » donnant le choix 
au uénéfirisire de l’une ou l’autre des deux formules de règlement 
— immédiatement ou à terme — ci-dessus citées. 11 s’agira toujours 
d'une liquidation immédiate dans l'éventualité d'un abandon de la 
par: du souscripteur et du remboursement des sommes qu'il aura 
versces, sous déduction des frais divers de résiliation et de gestion. 

Ces dispositions expliquent que le calcul desdits frais ne peut être 
fait sur le montant des sommes versées ($ 7°) puisque l'importance 
de cclies-ci ne joue aucun rôle dans les modaïités de fonctionne- 
men! interne des entreprises, mais qu’au contraire c’est sur le mon- 
tant même du contrat que la gestion est élabiie notamment en ce 
qui concerne le calcul des rémunérations aux agents et courtiers, 
ies commis<ions étant toujours caicuiées sur le montant des demañdes 
de crédit. 

C'est en ronsidération de ces remarques que la rédaction des 
paragraphe # et 50 ci-dessus ($$ 8e et Go dans le tex'e du Conseil 
de la République) semble devoir être adoptée. De toute façon, les 
condilions qui s'y rapportent seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 

Article 7. 
Texte adopté par l’Assembife nationale: 


Toute entreprise de crédit différé devra prendre la forme de la 
société anonyme, Des règlements d'administration publique, rendus 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
déermineront: 

‘o Les candilions de constitution des entreprises et, notamment, 
les ob:igations auxquelles elles sont astrein'es, les garanties qu’elles 
devront présenter, les réserves qu'elles devront constituer, les cau- 
tionnements qui pourront être exigés d'elles, les principes qui prési- 
deron! à l'établissement de leur tarif et la rég'ementation générale 
de jeur fonctionnement: 

2 Les conditions dans lesqueiles eîles pourront être soumises aux 
dispositions législalives en vigueur concernant les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation, la profession bancaire et 
les professions se rattachant à la profession bancaire. 

L'ectif des sociétés de crédit différé est affecté par un privilège 
général au règlement de leurs opérations de crédit, à l'exclusion du 
sers'ce des emprunts Ce priviiège prend rang après ce:ui du para- 
graphe 6° de l’article 2101 du code civfi. 

La créance privilégiée est arrêlée au montant des sommes versées 
par le souscriplteur, déduction faite des frais de gestion. 
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Texte proposé par le Conseil de la République: 

route entreprise visée à !la présente loi devra prendre la forme 
de la société anonyme et pourra adop'er la forme de société anonyme 
à capital et personnel variables. : 

Des règlements d'administration publiqne, rendus sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, délermineront 
les conditions de constilulion des en‘reprises el, no'amment, les 
obligations auxquelles elies seront astreintes, les garanties qu'elles 
devront présenter, le montant minimum de leur capital social, les 
réserves qu’elles devront constituer, les cantionnements qui pourront 
être exigés d'elles, ies principes qui présideront à l'établissement 
de leur tarif et la réglementation générie de leur fonetionnement. 

Par dérogation à la loi validée du 2 mars 1913, les entreprises de 
crédi: d'fféré constiluées en sociétés anonymes à capi'al el personnel 
varicb'es pourront procéder sans limitation à l'augmentation de leur 
capital social. 

Texte proposé par la cominission : 

Toute entreprise visée à la présente loi devra prendre la forme de 
jâ société anonyme et pourra adopter la forme de société anonyme 
à ecépital et personnel variables, 

Des règlements d'administration publique, rendus sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, détermineront: 

14e Les conditions de constilution des entreprises et, notamment, 
les obligations auxquelles elles seront as'reintes, les garanties qu'elles 
devront présenter, les réserves qu'elles devront constileur, les cau- 
tionnements qui pourront èlre exigés d'eiles, les principes qui prési- 
deront à l'établissement de leur tarif et la réglementation générate 
de ieur fonc'ionnement; 

29 Les conditions dans lesquelles elles pourront être soumises aux 
dispcsilions législatives en vigueur concernant les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capilaisalion, la profession bancaire et 
des professions se rattachant à la pro ession bancaire; 

æ Les conditions dans lesquelles ces socié'és seront autorisées à 
faire appel à des fonds extérieurs pour financer leurs opéraiions. 

Par dérogation à la loi validée du 2 mars 1943, les entreprises de 
crédit différé constiluées en sociétés anonyme: à capilal et personnel 
anab'es pourront procéder sans linitalion à l'augineutation de leur 
capital socia!. 

Le texte de l'Assemblée nationale prévoit que les entreprises de 
crédit différé doivent prendre la forme de la société anonyme. Le 
Conseil de la République a ajouté qu'elles pourront adopler la forme 
de la sociéié anonyme à capilal et personnel variables et, con&- 
quence de celle addition, que par dérogalion à la loi du 2 mars 1943, 
ces sociétés pourront procéder sans limitation à l'augmentation de 
leur capital social. z 

Le paragraphe 2° de l'article 7 (texte du Conseil de la Répub'ique) 
indique que des règiements d'administration publique délermineront 
les conditions de fonctionnement des entreprises de crédit différé et 
polamment le montant de leur capilal socia!, 

Nous pensons qu’en raison de la forme que les sociétés de crédit 
différé sont aulorisées à donner à leur constilulion, « sociétés ano- 
nymes à capilal fixe ou sociétés : nonymes à capital variable », il est 
impossible de délerminer l'importance d’un capital minimum qui, 
dans le cas de la société à capital fixe, demeurera invariable sans 
obligation d’être augmenté mais qui, au contraire, subira des chan- 
gements en augimentalion conslante dans les saciélés a capilal 
variabie. La détermination d'un capital minimum ne peut donc, à la 
rigueur, se concevoir que pour les sociétés à capital fixe. Aucune 
législation étrangère n'a d’ailleurs imposé la constitution d'un capilal 
minimum en raison précisément des apports constants fourmis par les 
souseripleurs actionnaires. 

C’est en raison de celle remarque que les mots: « le montant 
minimum de leur capital » ont été supprimés. 

Par ailleurs, votre commission a reporté, dans un pararaphe 3, 
les dispositions prévies par le Con:eil de la République au deuxième 
alinéa de l'article 7 ter. 

Arlicle 7 bis (nouveau) proposé par le Conseil de la République. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale. — Néant. 


Texle proposé par le Conseil de la République: 


Art. 7 bis. — Les entreprises visées à la présente loi sont soumises 
an contrôle du ministre des finances et des affaires économiques et 
à la surveillance des commissaires cortrôleurs prévus à l’article 6 
du décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Elat sur les 
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et ten- 
dant à l’organisation de l’industrie des assurances, qui peuvent, à 
toute époque, vérifier sur place toutes les opérations. 

Texte proposé par la commission: 

Suppression de l’article 7 bis (nouveau) introduit par le Conseil 
de la République. 

Votre commission vous propose de eupprimer cet articie qui n’a 


us de raison d’êlre à la suije de la reprise du quatrième alinéa de 
’article 3 dans le texte adopté en première lecture. 


Article 7 ter (nouveau) proposé par le Conseil de la République. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale. — Néant, 


Texte proposé par le Consei: de la République: 


Art, 7 ter. — Les socittés visées à la présente loi sont habilitées 
à faire des emprunts d’une durée au moins égale à deux années, 
en vue d'accélérer l'attribution des prêts. 

Les règlements d'administration publique prévus par l'article 7 
fixeront les conditions dans lesquelles ces sociétés seront autorisées 
à faire appel à des fonds extérieurs pour finances leurs opérations 








Texte proposé par la commission: 
proj 

Art. 7 fer. — Suppression de l'article 3 ter introduit par le Conseil 
de la République dont le deuxième alinca a ! pat 
graphe 3° de l'arlice 3. 

Cet article comble une des lacunes du | 
nale: il précise la possibilité pour les entreprises de crédit différé 
de faire de: emprunts et de recevoir des dénôts à long tecme Toute 


fois, pour bien marquer qu'il ne s'agissait pas là de l'octroi d'une 
faveur spéciale aux entreprises de lit différé, mais sm nent 
de l’une de leurs activités normales qu'i imporiait de r'slementer, 
votre commission à jugé préférable de reporter res dispositions 
à l’arlic'e 7, paragraphe 3° Votre commission à méme e=timé que 
si les entreprises de crédit différé se prévalaient abusivement de 
celte possibilité d'emprunier que la loi leur laisse, elles seraient 
susceptibles de tomber sous le coup des dispositions de Larlicie 4 


article 8. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Les entreprises de crédit différé devront mettre en harmonie e8 
les disposilions de la p'ésente loi et des règlements d ! 
tion publique prévus aux articles G et 7, dans un délai de trois mois 
à compler de leur publication respective, d'une part leur statut, 
d'autre part, les contrats des adhérents qui n'ont pas en‘ore bénc- 
ficié d'un prèt. 

Elles pourront toutefois se dégager de leurs ohligalone en rem- 
boursant la totalité des sommes perçues par elles sous la <eule 
exception des frais de geston dans la ‘e°sure où ils n'aura pas 


excédé les maxima qui seront fixés par le règlement d'adiminis- 
tralion publique prévu à l'aitice 7. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 





A peine de mise en liquidation d'office, les entreprises de dit 
différé devront metire en harmonie avec des dispositions de la 
présente loi et des règiements d'administration publique prévus 
aux articies 6 et 7, dans un délai de tros mois à compiler de leur 
publication resnertive, d'une part leurs statuls, d'autre pa es 
contrats des adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un prêt, 

Toutefois, si l'adhérent qui a souscrit antérieurement à la Fro- 
mulsation de la loi n'entend pas affeeler ou n'a pas déjà affecté 
te montant du prêt à une opération immobilère, n'est tenu ni 


à celte aflectalion ni à la garantie hypothécaire prévues à l'arti- 
cle fer de la présente loi. Mais il doit, à peine de résiliation 
contrat, donner une <ürelé suffisante qui, en cas de désa 
est fixée par le président du tribunal de commerce du domicile 
de l'adhérent statuant en reféré. 

De même, l’adhérent qui à souscrit an'érieurement à la promulk 
gation de la loi pourra fournir une garantie hypothécaire autre 
que de premier rang. 

Ces sociétés pourront toutefois se dégager de leurs obligations en 
rémboursant la totalité des sommes perçues Far elles sous la 
seule exception des frais de geslon dans la mesure où ils n'auront 
pas excédé les maxima qui seront fixés pur les règlements d'admi- 
nistration publique prévus aux articles 6 et 7; elles entrerout alors 
de plein droit en liquidation. 

En cas de mise en liquidation d'offire, en vertu du 
arlicie, les mesures et déchéances prévues à Farticle 14 crapres 
seront applicables aux admin'strateurs, gérants et directeurs des 
entreprises de crédit différé. 






Texte proposé par la commission: 


A peine de mise en liquidation d'office, les entreprises de crédt 
différé devront meltre en harmonie avec les disposilions de la 
présente loi et des règlements d'administration publique prévus 
aux articles 6 et 7, dans un délai de trois mois à compter de leur 
publication respective, d’une part leurs staluls, d'auire part les 
contrats des adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un prêt 

Elles pourront toutefois se dégager de leurs obligations en rern- 
boursant la totalité des sommes perçues par elles sous Ja seule 
exception des frais de gestion dans la mesure où ils n'auront pas 
excédé les maxima qui seront fixés par les règlements d'adiminis- 
tralion publique prévus aux articles 6 et 7. 

En cas de mise en liquidation, en verlu du présent article, 
les mesures et déchéances prévues à l'article 14% ci-après seront 
applicables aux administraleurs, gérants et direcleurs des entre- 
prises de crédit différé, 

Les alinéas 2 et 3 du texte du Conseil de la République ne 
euvent être retenus. Le Conseil de la République a prevu en 
aveur de l'adhérent qui a souscrit antérisurement à la promuiga- 
tion de la loi la possibilité de donner une garantie autre qu'irmrmo- 
bilière, cette garantie devant, en cas de désaccord, étre fixée Far 
le président du tribunal de commerce, On ne méconnait pas la 
générosité qui a inspiré celte disposition en faveur des adhérents 
qui ont souserit en vue notamment de l'achat d'un fonds de com- 
merce. Cetle disposition est cependant contraire à l'esprit même 
de la loi et elle risque d'en retarder l'application effective. La 
sûreté des gages donnés en garantie des prêts étant la condi- 
tion essentielle du fonctionnement des sociétés, toute autre garantie 
que ceile des inscriptions hypothécaires risquerait d'être dormma- 
geable à l’ensembie des adhérents. Elle rendrait à peu prés impos- 
Sibles les transferts prévus à larticie 10, Quelle société sérieuse, 
ayant toujours exigé des hyptohèques de premer rang en 
partie d prêts contentis, acceçtera d'ajouter à son act 
créances « ateuses ? En verln de ce texte, une telle sociéié pc 
rait d’ailleurs être dans l'obligation, nonobstant a clause du 
contrat, d'accepter d’un adhérent une garantie autre qu'irmmobi- 
lière, ce qui parait inadmissible 


e 
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Article 9. 
Texle adopté par l’Assemblée nationale: 


Art. 9. Lorsque la souscriplion de nouveaux contrats est inter- 
roue depuis trois mois au moins, avis doit en être donné aux 
adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un prèt, ainsi qu'au 
ininistre des finances, et des affaires économiques 

lorsque l'arrêt de la souscription de nouveaux contrats dure 
depuis six mois au moins, le ministre des finances et des affaires 
économiques peut demander au président du tribunal de com- 
merce slaiuant en référé de prononcer la dissolution de l'enire- 
rise. 
si les vérifications prévues À l'article 3 font apparaitre qu’une 
entreprise n'est pas en mesure de remplir ses engagements dans 
un délai raisonnable ou qu'elle a fait aux intéressés des promesses 
fallacisuses, le ministre des finances et des affaires économiques 
peu! également demander au président du tribunal de commerce 
sialuant en référé de prononcer la dissotution de l'entreprise. 

Dans les Cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, le président 
pourra statuer au vu des rapports d'inspection communiqués par le 
luinistre des finances et des affaires économiques. 





Texte proposé par le ConSeil de la République: 


Art, 9 bis nouveau) introduit par le Conseil de la République. — 
Lorsque a souscripl'on de nouveaux contrats est interrompue 
depuis trois mois au moins, avis doit en être donné aux adhérents 
qui n'ont pas encore bénéficié d'un prèt, ainsi qu'au ministre des 
finances el des afflares économiques, 

Le minisire des finances et des atlaires économiques feut deman- 
der au tribunal de commerce du siège social de l'entreprise de 
prononcer la dissolution de toute entreprise de crédit différé au 
cas d'arrêt de la souscription de nouveaux contrats depuis six mois 
au moins, ainsi qu'an Cas où l'entreprise ne serait pas en mesure, 
sur la base des adhésions déjà recueillies, de consentir les prêts 
demandés dans un délai maximum fixé par un règiement d'admi- 
histration publique ou encore si l'entreprise a fait des promesses 
Jallarieuses on si l'actif net réatisahe, y compris la valeur esti- 
imalive des vréances hypsihécaires, est inférieur aux versements 
des adhérents n'ayant pas encore bénéficié d’un prêt, déduction 
faite des frais de toute nalure, dans la limite d’un maximum dé 
fu) p. 100 ou si l'entreprise ne fonctionne pas conformément à la 
réglementation en vigueur cu à ses slatuts. 

La liquidation est effectuée par un mandataire de justice désigné 
par le tribunal de commerce ayant prononcé la dissolution. 

Le tribunal commet en même temps un juge chargé de contrôler 
les opérations de la liquidation et assisté dans l'exercice de sa 
hussion par yn où plusieurs commissaires contrôleurs assermentés 


prévus à l'article 7 bis de ia présente loi. 


En cas d'empêchement du juge ou du liquidateur, fl sera rem- 


placé jar ordonnance du président du tribunal de commerce rendue 
sur simple requête. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 9. — Lorsque la souscription de nouveaux contrats est inter- 
rompue depuis trois mois au moins, avis doit en êlre donné aux 
adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un prêt, ainsi qu'au 
ministre des finances el des aflaires économiques. 

Lorsque l'arrèt de la souscription de nouveaux contrats dure 
depuis six mois au moins, le ministre des finances et des affaires 
économiques peut demander au tribunal de commerte du siège 
social de prononcer la dissolution de ho er 

Si les vérifications prévues à l'article 3 font avparaître qu'une 
entreprise n'est pas en mesure de remplir ses ergagements dans 
un délai raisonnable ou qu'elle a fait aux intéress's des promesses 
fallicieuses, le min'stre des finanres et des affaires économiques 
geut également d''mander au tribunal de comm#ree de prononeer la 
dissolution de l'entreprise 

Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, le tribunal 
ps statuer au vu des rapports d'inspect'on communiqués par 

» ministre des finances rt des aflaires économiques 

Il n'y à pas lisu de retenir le texte de !’arlicle 9 bis nouveau 
proposé par le Conseil de la République. La procédure adoplée par 
l'Assemblée nationale paraissant nettement plus équitable. La l'rni- 
tation à un maximun de 19 p. 100 pouvant être prélevé par les 
sociétés de crédit différé anticipe sur les règlements d'administra- 
tion pubiique devant délerminer ce maximum, Pourquoi 40 p. 100 
alors que Île prélèvement des sociétés de capitalisation est fixé à 
20 p. {100 et que l'arrêté ministériel du 27 avril 1948 décide que les 
frais de gestion des compagnies d'assurances sur la vie ne peuvent 
être inférieurs à 21 p. 100 en moyenne du montant des primes, les 
dépenses réelles des compagnies d'assurances dépassant souvent 
30 p. 100. Outre ce prélèvement, les compagnies d'assurances et les 
sociétés de capitalisation bénéficient de différences d'intérêts très 
substantielles capitasisant à 3,50 p. 100 pour leurs adhérents et 
plaçant entre 8 e! 40 p. 100. 


Toutefois, votre commission vous propose d'accepter que, comme 
le deinande le Conseil de la République, la procédure se déroule 
devant le tribunal de commerce et non devant le président de ce 
tribunal seulement. 


Article 10. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Art. 10. — Est interdite, sauf autorisation consentie par le ministre 
des finances et des affaires économiques, la constilutior de toute 
nouvelle entreprise de crédit différé. 

Ces autorisations seront accordées sur avis d'une commission 
composee du directeur du Trésor, président, du directeur des assw 








rances, du gouverneur du Crédit foncier de France, du directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations, du président de 
la commission supérieure des caisses d'épargne et d’un membre 
du Conseil économique. 


Texle proposé par le Conseil de la République: 


Art. 9. — La constitution de toute nouvelle entreprise de crédit 
différé est subordonnée à une autorisation consentie par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Ce'te autorisation sera accordée sur avis d’une commission cem- 
posée du directeur du Trésor, président, du directeur des assurances. 
du gouverneur du Crédit foncier de France, du directeur général de 
la caisse des dépôts et consignations, du président de la commission 
supérieure des caisses d'épargne et d’un membre du Conseil écono- 
mique. 

Les entreprises actuellement existantes devront également solli- 
citer cette autorisation dans le délai prévu à l'artic'e 8 ci-dessus, 
à peine de mise en liquidation d'office. Elles pourront néanmoins 
re leurs opérations jusqu'à l'intervention de la décision du 
ministre. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 10. — La constitution de toute nouvelle entreprise de crédit 
différé est subordonnée à une autorisation consentie par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Cette autorisation sera accordée sur avis d’une commission com- 
posée du directeur du Trésor, président, du directeur des assurances, 
du gouverneur du Crédit foncier de France, du directeur général de 
la caisse des dépôts et consignations, du président de la commission 
supérieure des Caisses d'épargne et d'un membre du Conseil écono- 
mique. 

Les entreprises actuellement existantes devront également solli- 
citer cette autorisation dans le délai prévu à l’article 8 ci-dessus, 
à peine de mise en liquidation d'office. Elles pourront néanmoins 
continuer leurs opérations jusqu’à l'intervention de la décision du 
ministre. 

Votre commission vous propose d'accepter les modifications de 
forme apportées à cet article par le Conseil de la République ainsi 
que l'alinéa supplémentaire qui lui a été ajouté. 


Article 11. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Art. 11. — Les frais résultant de l'application de la présente ll 
sont à la charge des entreprises de crédit différé. 

Leur répartition entre les diverses entreprises sera faite annuelle- 
ment par arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miqus, proportionnellement au inontant des sommes encaissées par 
chaque entreprise. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Art. 10. — Les entreprises visées à la présente loi peuvent con 
clur:. avec une autre société fonctionnant en conformité de la 
résente loi, un accord aux termes duquel leurs engagements et 
es actifs correspondants sont transférés à cette dernière entreprise. 

Ce transfert est subordonné à l'approbation du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

La demande de transfert est portée à la connaissance des 
créanciers et des adhérents de chacune des sociétés par un avis 
qui leur est individuellement adressé, et qui leur impartit un délai 
d'un mois pour présenter leurs observations. 

Le minis're des finances et des affaires économiques approuve le 
transfert s’il le juge conforme aux intérêts des adhérents et des 
créanciers. Cette approbation rend le transfert opposable aux adhé- 
rents et aux créanciers. 

Les dispositions de l’article 1140 du code général des impôts sont 
applicables aux + éme de transfert visées par le présent article. 

En cas de liquidation amiable ou forcée de l’entreprise, la demande 
de transfert peut être faite et réalisée par le liquidateur, soit d'office, 
soit à la demande du juge commissaire, soit à la demande de la 
majorité des adhérents. Si cette demande est approuvée par le 
ministre des finances et des affaires économiques, le transfert des 
contrats et des engagements est opéré, et la liquidation s'effectue 
ensuile suivant les dispositions de la présente loi. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 11. — Les entreprises visées à la présente loi peuvent cons 
clure, avec une autre société fonctionnant en conformité de la pré- 
sente loi, un accord aux termes duquel leurs engagements et les 
actifs correspondants sont transférés à celle dernière entreprise. 

Ce transfert est subordonné à l'approbation du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

La demande du transfert est portée à la connaissance des créan- 
ciers et des adhérents de chacune des sociétés par un avis qui leur 
est individuellement adressé, et qui leur impartit un délai d'un 
mois pour présenter leurs observations. 

Le ministre des finances et des affaires économiques approuve le 
transfert s'il le juge conforme aux intérêts des adhérents et des 
créanciers. Cette approbation rend le transfert opposable aur adhé- 
rents el aux créanciers. 

Les dispositions de l'article 1140 du code général des impôts 
me tte aux opéralions de transfert visées par le présent 
article. 

En cas de liquidalion amiable ou forcée de l'entreprise, læ 
demande de transfert peut être faite et réalisée par le liquidaleur, 
soit d'office, soit à la demande du juge commissaire, soit à la 
demande de la majorité des adhérents, Si cette demande est approu- 
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; nistre des finances et des affaires économiques, le 
2, rt ; gere et des engagements est opéré, et la Jiqui- 
dation s'effectue ensuite suivant les dispositions de la présente 
on . “ … 
cet article est entièrement nouveau. IL prévoit, dans l'intérêt des 
adhérents, la possibilité, rour les entreprises de crédit différé qui 
sauraient des difficuités à remp'ir leurs engagements elles mêmes ou 
qui seraient mises en liquidation, de transférer les contest; et les 
actifs correspondants à un2 autre sociclé fonctionnant en conformité 
de la loi. 4: % 

L'ensemble de ces nouvelles dispositions résulte, d'ailleurs, d'un 
amendement présenté en premiére lecture par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et reliré pour permettre le vole 
de la loi «sans débat ». 

D'autre part, votre commission vous propose d'accepler la sup- 
pression du texte adopté en première lecture pour l'arlicle 11, ces 
dispositions ayant élé reporlces à l'ärticle 6, dernier alinta. 


Arlicle 12. 
Texte adoplé par !’Assemblée nationale: 


toute infraction aux dispositions de la présente loi, qu'elle ait 
été commise pour le compile de son auteur ou pour le compte 
d'un tiers, sera punie d'un emprisonnement de six mois au moins 
et de deux ans au plus, et d'une amende de 120.000 F au moins 
et de 5 millions de francs au plus, ou de l'une de ces deux 
reines seulement. 


Le tribunal pourra. en outre, sur réquisilion du ministère publie, 
ordonner la fermeture des établissements dirigés, administrés ou 
gérés par le déiinquant. 

Texte proposé par ie Conseil de la République: 

Toute infraction aux dispositions des aflicles 1er, 2, 3, 4, + et-9 
de la présente loi sera punie d’un emprisonnement de «six mois 
au moins et de cinq ans au plus et d’une amende de 124}00 F au 
moins et de 5 müiilions de francs au plus, ou de lune de ces 
deux peines seulement. 


Texte proposé par la commission: 

Toute infraction aux dispositions de la présente loi, qu'elle ait 
été comunise pour le comple de son auteur ou pour le comple 
d'un tiers, sera punie d'un emprisonnement de six mois au moins 
et de cinq ans au plus et d'une amende de 120.000 F au moins 
et de 5 millions -de francs au plus, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Votre commission vous demande de reprendre Ja rédaction 
adoptée en première leclure, pour le premier alinéa, rédaction qui 
Jui donne une portée plus généra'e, en acceptant cependant de 
porter à cinq ans le imaximuin de la peine de prison. 

Par contre, votre ocmmission accepte de supprimer le deuxième 
alinéa qui, à la réflexion, lui a paru confier au tribunal une mission 
pour laquelle les services spécialisés sont plus qualifiés. 


Article 13. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Quiconque aura été condamné par application des dispositions 
de la présente loi ne pourra ètre employé, à quelque titre que ce 
soit, par une entreprise de crédit différé. 

Quiconque aura sciemment contrevenu aux disposilions de l’alinéa 
précédent sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins 
et de deux ans au plus, et d'une amende de 120.000 F au moins 
et 5 millions de francs au pius, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 


Texte proposé par le Conseil de la République, — Conforme. 
Texle proposé par la commission. — Conforme. 


Article 41. 
Texte sdcpté par l’Assemblée nationale: 


Lorsqu'une entreprise de crédit différé a été dissoute, en appli- 
calion de l'article 9 on de l'article 42, ou lorsqu'elle est entrée 
d'elle-même en liquidation, un juge sera commis par le président 
du tribunai de commerce pour contrôler les opérations de liquidation 
qui s’effeclueront dans les conditions prévues par le décret du 
44 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l'industrie des assurances. 


Le juge commis dénoncera au président les faits dont il aura 
eu connaissance au Cours de sa mission. Les administrateurs, 
gérants et directeurs peuvent être frappés par le tribunal de com- 
merce de la déchéance du droit d'aministrer, de gérer ou de 
diriger toute société, ou de présenter au public des Apéralions de 
banque, d'assurance, de réassurance et de capitalit+.jon, si des 
fautes lourdes sont relevées à leur charge. Les dispositions des 
articles 11 à 20 dun décret du 8 août 1935 portant application aux 
gérants et administrateurs de sociétés de la législation de la faillite 
et de la banqueroute et instituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et administrer une sociélé seront, en ce cas, 
applicables. 


Les dispositions de l'article 4 de l'acte dit loi du 16 novembre 
1910, relative aux sociétés anonymes, sont applicables aux admi- 
nistrateurs, gérants ct directeurs des entreprises de crédit différé. 





Texta proposé par le Conseil de la République: 
Lorsqu'une entreprise de crédit différé a élé soit dissoute, en 


application de l'article 9 ou de l'article 12, soit raise en hquidalion, 
en applicatior des articles 3 ou S de la présente loi, la liquidation 
s'effectuera dans les conditions prévues par le décret-dloi du 14 juin 


193 uniflant le contrôle ae l'Etal sur les entreprises d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant à Forganisation 
de l'industrie des assurances. 


Le juge commis dénoncera au président du tribunal de mmerce 
les faits dont il aura eu connaissance au cours de <a mis 1. 
Les administrateurs, gérants et directeurs peuvent être frappés 
par le tribunal de commerce de la déchéance du droit d'administrer, 
de gérer ou de diriger toute socitté, on de présenter au publie 
des opérations de banque, d'assurance, de réassurance et de \pi- 
talisation, si des fautes lourdes sont relevées à jieur charge. Les 
dispositions des articles 11 à 20 dun décret du $ août 195 portant 
application aux gérants et administrateurs de sociétés de la gis- 
lation de la daitlite et âe la banqueroute et instituant l'interdiction 
et la déchéance du droit de gérer et administrer une société seront, 
en ce Cas, äpp.ical les 

Les dispositions de l'artic'e % de l'acte dit loi du 16 novembre 
1919, relative aux sociétés anonvines, sont applicables X ni- 
histraleurs, gerants el directeurs des entreprises de crédit différé. 

Texte proposé par la commission: 
Lorsqu'une entreprise de crédit différé a été soit dissoute, en 


application àGe l'articie 9, de l'article 10 ou de la 
mise en liquidation, en apyrlisation des articles 3 
présente loi, la liquidation s'effectuera dans Jes conditions prévues 
ar le décret-loi du 14 juin 198 uniflant le contrôle de l'Ftat sur 
Le entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l'industrie des assurances. 

Le juge commis dénoncera au président du tribunal de commerce 
les faits dont il aura eu connaissance au cours de <a mission, 
Les andininistrateurs, gérants et directeurs peuvent étre frappés 
par le tribunal de commerce de la déchéance du droit d'administrer, 
de gérée: ou de diriger toute société, ou de présenter au public 
des opérations de banque, d'assurance, de réassurance et de cari- 
talisation, si des fautes lourdes sont relevées à leur charge. Les 
dispositions des articles 14 à 20 du décret du 8 août 1935 portant 
application aux gérants et administrateurs de sociétés de la léxis- 
lation de ‘a faillite et de la banqueroule et instituant Finterdiction 
el la déchéance du droit de gérer et administrer une société seront 
en ce cas, applicables 

Les dispositions de l'arlic'e # de l'acte dit loi dn 16 novembre 
199, relative aux sociétés anonymes, sont applicables aux admmi- 
nistrateurs, gérants et directeurs des entreprises de crédit différé, 


L 


Volre commission vous propose d'accepter les légères modifica- 
tions de forme proposies par le Conseil de la République. 


Arlicle 15 (nouveau) proposé par le Conseil de Ja République. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale, — Néant, 
Texte proposé par le Conseil de la République: 


La présente lai est applicable à l'Algérie et aux territoires relevant 
du rinisière de Ja France d'outre-mer. 


Texte proposé par la commission: 

La présente Jai est applicable à l'Algérie et aux lerritoires relevant 
du ministère de Ja France d'outre-mer. 

Votre commission vous propose d'approuver l'extension du champ 
d'application territorial du texte, proposée par le Con:eil de Ja 
République. 

Votre commission de la justice et de législation, à la demande 
de M. Henri Grimaud et de son préskient, m'a chargé de préciser 
que, contrairement à ce qui a élé déclaré le 27 décembre devant 
le Conseil de la République, le re'ard intervenu dans l'examen de 
ce texte en deuxième lecture n'était pas imputable à votre com- 
mission. 

En effet, dès la rentrée de novembre. au moment même où votre 
commission me confiait le rapport de l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif aux entreprises de crédit difléré, 
la conférence des présidents dévidait de donner une priorilé absolue 
au discussions budgétaires sur tout autre débat et, dans ces condi- 
tions, il n'élait pas possible d'espérer faire venir en séance publique 
le présent rappori. 

Néanmoins, sur ma demande, mon rapport fut inscrit à l'ordre 
du jour de votre coimmissign les 12, 19 et 26 décembre, mais ne 
put èïre examiné, d'autres discussions jugées encore plus urgentes 
— telles que l'examen du budget du ministère de la#justi 
ayant dû étre abordées. 

Votre commission de la justice et de législation put enfin pro- 
céder à l'étude de ce rapport dans sa réunion du 2 janvier et, 
à la suite de cet examen, elle vous propose, à l'unanimité, d'adopter 
le texte suivant qu'elle souhaile voir voter sans débat afin que la 
loi puisse être promuiguée Je plus rapidement possible : 


PROJET DE LOI 


Art. f®* (adoplian pariie'le du texte proposé par le Conseil de ] 
République). — Sont considérées comme entreprises de crédit di 
féré, loutes les entreprises, qielles qu'en soient la dénomination et 
la forme, qui consentent des prêts en subordonnant, ja remi-<e des 
fonds prêlés à un ou plusieurs versements préalables sous quelque 
forme que ce soit de la part des intéressés et en imposant à ceux- 
ci un délai d'attente. 


+ 


— 
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Sont interdiles aux entreprises visées à l'alinéa précédent Jes 
aciivités autres que la réalisation de prêts destinés à l'accession à 
la propriété imrnobilière ou à la réparation, l'agrandissement et la 
modernisation d'immeubles appartenant aux emprunteurs. 

Les prêts seront garantis obligaloiïrement par une inscription 
hypothécaire. 

Il est interdit aux entreprises de crédit différé de confier à toute 
autre entreprise, sous quelque forme que ce soit, la gestion de tout 
ou partie de leurs services, et notamment! le démarchage de la clien- 
tèle et les opérations de recouvrement. 

Art, 2 (adoplion partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Conforme, — Ne peuvent, à un titre quelconque, 
directement ou par personne inlerposée, pour leur comple ou pour 
le compte d'autrui: 

Conforme, — i° Fonder, diriger, administrer ou liquider les entre- 
prises soumise à la présente loi; 

Conforme, — 29 Exercer la profession de démarcheur ou d'ins- 
ecleur au service de l’une de ces entreprises, être inveslies de 
onctions quelconques impliquant la présentation au public d’opé- 
rations de crédit différé; 

Les personnes ayant fait l’objet de l’une des condamnations visées 
aux articles {er et 3 de la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles ainsi 
que les, personnes condamnées en application de la présente loi; 

Les personnes ayant fait l’objet d’une eondamnation pour vol, 
abus de confiance, escroquerie ou pour tout délit puni des peines 
de l'escroquerie, pour soustraction commise par un dépositaire 
public, pour extorsion de fonds ou de valeurs, pour recel de choses 
oblenus à l'aide de ces infractions. 

Toute condamnalion pour tentative ou complicité des infractions 
visées aux alinéas précédents ou toute condamnation à une peine 
d'emprisonnement d’un an au moins, même avec sursis, quelle que 
soil la nature de l'infraction, entraine les mêmes incapacités, 

La même interdiction sera prononcée à l'encontre de toute per- 
sonne condamnée pour infraction à la législation ou à la réglemen- 
talion des banques ou des assurances. 

Art, 3 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Dans un délai d'un mois à compter de la promulgation d'oflice, 
les entreprises visées à l’article premier devront adresser au minis- 
tre des finances et des affaires économiques une déclaration d’acti- 
vité faisant connaître leur dénomination, l'adresse de leur siège 
social ou de leur principal établissement, ainsi que de leurs agences. 
Celte déclaration comportera une copie en trois exemplaires de 
leur acte statutaire, de leurs tarifs et modèles de contrats, ainsi 
pv liste des noms, prénoms, adresse, nationalité, date et lieu 
e naissance de leurs administrateurs, gérants, directeurs, agents, 
courtiers, démarcheurs, inspecteurs et de toutes personnes chargées 
de présenter au public leurs opérations. 

Conforme. — Elles notifieront dans les mêmes termes et dans 
le délai d'un mois tout changement survenu dans les statuts, le 
tarif, les modèles de contrat, ou dans la dénomination, la gestion et 
la direction. 

Elles devront également tenir à la disposition du ministre des 
finances et des aflaires économiques, le bilan et le compte des pro- 
fits et pertes des trois derniers exercices, ainsi qu'un inventaire de 
toutes les charges pouvant leur incomber et des ressources dont 
elles disposent effectivement pour y faire face, L'inventaire sera 
arrêté à la date du dernier jour du mois qui a précédé la promul- 
gation de la présenle loi. 

Le ministre des finances et des affaires économiques peut faire 
pus à toutes vérifications de tous livres, registres, contrats, 
ordereaux, procès-verbaux, pièces comptables ou documents quel- 
conques relatifs à la situation de l’entreprise et à toutes ies opé- 
rations pratiquées par elle, Ses délégués effectuent toutes véril- 
cations de caisse et de portefeuille, tant en ce qui concerne la gestion 
propre des entreprises que leurs relations avoc leur clientèle; ils 
conservent les mêmes pouvoirs en cas de liquidation amiable. 

Art. 4 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— ]Jl est interdit aux entreprises de crédit différé de faire une allu- 
sion quelconque à un contrôle de l’Etai dans leurs lettres, prospec- 
tus, avis publicitaires de toutes sortes. Il leur est interdit égale- 
ment de procéder à une insertion quelconque pouvant induire en 
erreur sur la véritable nature de l’entreprise ou l'importance réelle 
de ses engagements. 

Art. 5 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Conforme. — Est interdite à peine de nullité toute clause qui 
accorde ou a pour eflet d'accorder un traitement préférentiel à 
certains souscripteurs ou à certaines catégories de souscripteurs de 
contrats, ainsi que toute clause stipulant un versement supplémen- 
taire ou une retenue spéciale en cas de décès du titulaire du 
contrat. 

Sous la sanction visée à l'alinéa premier du présent article, est 
interdite toute clause stipulant l'exécution de contrats par voie de 
tirage au sort ou obligeant l’emprunteur à constituer une hypo- 
thèque ou à accorder toute autre sûreté avant l'attribution du prêt. 

Art, 6 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
_— Tout contrat de crédit différé doit être rédigé par écrit. Il doit, 
à peine de nullité, indiquer ou prévoir en caractères très apparents: 

Conforme, — 4° Le montant du capital devant faire l’objet du 
prêt et la date à laquelle le contrat prend effet; 

2 Le montant minimum et la date d'exigibilité des versements 
que l’adhérent sera tenu d'effectuer avant et après l'attribution du 
prêt sans que le délai compris entre la date d'entrée en vigueur 
du contrat et celle du dernier remboursement puisse excéder vingt 
ans; 

Conforme. — 3% Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel 
la sociélé sera tenue de délivrer le vrêt sous la seule condition de 





l'exécution par le souscripteur de ses obligations contractuelles et 
le montant maximum des versements préalables qui pourront être 
exigés pendant ce délai: 

Conforme, — %e Les conditions dans lesquelles le contrat peut être 
transféré à un tiers soit avant, soit après l’attribution du prêt; 

5° Les conditions de résiliation du contrat pendant la période pre- 
cédant J’attribution du prêt; 

Conforme. — 6° La substitution de plein droit des héritiers aux 
titulaires de contrats; 

7° Le montant maximum des sommes pouvant être prélevées par 
gai a pour frais de gestion, quelle qu'en soit la dénominu- 
ion. 

Un règlement d'administration publique pris dans un délai de troi: 
mois à partir de la promulgation de la présente loi déterminer: 
les conditions dans lesquelles les contrats devront être établis, le; 
limites maxima du délai d'attente et des frais de gestion, le min:- 
mum et les conditions de remboursement du eapit&l aux adhérents 
en cas de résiliation avant l'octroi du prêt. 

Les frais de contrôle et de surveillance occasionnés par l’appli- 
cation de la présente loi seront répartis annuellement entre les socié- 
tés par Je ministre des finances et des affaires économiques, pro- 
portionnellement aux sommes reçues par les sociétés à titre de ver- 
sement préalable ou de versement de remboursement. 

Art. 7. (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Toute entreprise visée à la présente loi devra prendre Ja forme de 
la société anonyme et pourra adopter la forme de société anonyme à 
d ù et personnel variables. 

es règlements d'administration publique, rendus sur le rapport 
du mer des finances et des affaires économiques, détermine- 
ront : 

4° Les conditions de constitution des entreprises et, notamment, 
les obligations auxquelles elles seront astreintes, les garanties qu'elles 
devront présenter, les réserves qu’elles devront constituer, les cau- 
tionnements qui pourront être exigés d'elles, les pro qui pré- 
sideront à l'établissement de leur tarif et la réglementation génc- 
rale de leur fonctionnement ; 

2e Les conditions dans lesquelles elles pourront être soumises 
aux dispositions législatives en vigueur concernant Jes entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation, la profession ban- 
caire et les professions se rattachant à la profession bancaire ; 

3° Les conditions dans lesquelles ces sociétés seront autorisées 
à faire’ appel à des fonds extérieurs pour financer leurs opéra- 

ons. 

Par dérogafion à la Joi validée du 2 mars 1943, les entreprises 
de crédit différé constituées en sociétés anonymes à capital et per- 
sonnel variables pourront procéder sans limitation à l'augmentation 
de leur capital social. 

Art. 7 bis. — se à cran de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — . 

Art. 7 ter. — (Suppression de l’article nouveau introduit par Île 
Consei, de la République). — . , LATE dal VOUS 

Art. 8. (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — A peine de mise en liquidation d'office, les entre- 
prises de crédit différé devront mettre en harmonie avec les dispo- 
sitions de la présente Joi et des règlements d'administration publique 

révus aux articles 6 et 7 dans un délai de trois mois à compter de 
eur publication respective, d’une part leurs statuts, d'autre part les 
contrats des adhérents qui n’ont pas encore bénéficié d’un prêt. 

Elles pourront toutefois se dégager de leurs obligations e:: rem- 
boursant la totalité des sommes perçues par elles sous la seule excen- 
tion des frais de gestion dans la mesure où ils n'auront pas excédé 
les maxima qui seront fixés par les règlements d'administration 
publique prévus aux articles 6 et 7. 

En cas de mise en liquidation en vertu du présent article, les 
mesures et déchéances prévues à l’article 44 ci-après sont applica- 
bles aux administrateurs, gérants et directeurs des entreprises de 
crédit différé. 


Art. 9 (adoption api du texte proposé par le Conseil de la 
République à l’article 9 bis). — Conforme. — Lorsque la souseription 
de nouveaux contrats est interrompue depuis trois mois au moins, 
avis doit en être donné aux adhérents qui n’ont pas encore béné- 
ficié d’un prêt, ainsi qu’au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

Lorsque l'arrêt de Ja souscription de nouveaux contrats dure 
depuis six mois au moins, le ministre des finances et des affaires 
économiques peut demander au tribunal de commerce du siège social 
de prononcer la dissolution de l’entreprise. 

Si les vérifications prévues à l'article 3 font apparaître qu'une 
entreprise n’est pas en mesure de remplir ses engagements dans 
un délai raisonnable ou qu'elle a fait aux intéressés des promesses 
fallacieuses, le ministre des finances et des affaires économiques 
peut également demander au tribunal de commerce de prononcer la 
dissolution de l’entreprise. 

Conforme. — Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, 
le tribunal pourra statuer au vu des rapports d'inspection commu- 
niqués par le ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 9 bis. — (Suppression de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). —..,...............e 

Art. 10 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République 
à l’article 9). — La constitution de toute nouvelle entreprise de 
crédit différé est subordonnée à une autorisation consentie par le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Cette autorisation sera accordée sur avis d'une commission Compo- 
sée du directeur du Trésor, président, du directeur des assurances, du 
gouverneur du Crédit foncier de France, du directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations, du président de la commission 
supérieure des caisses d'épargne et d'un membre du conseil économi- 
que. 
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Les entreprises actuellement existantes devront également solli- 
citer cette autorisation dans le délai prévu à l’article 8 ci-dessus, à 
peine de mise en liquidation d'office. Elles pourront, néanmoins, 
continuer leurs opéralions jusqu'à l'intervention de la décision du 

inistre. : 
art. 11 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République 
à J’article 10). — Les entreprises visées à la présente loi peuvent 
conclure, avec une autre société fonctionnant en conformité de la 
présente loi, un accord aux termes duquel leurs engagements et les 
actifs correspondants sont translérés à celte dernière entreprise. 

Ce transfert est subordonné à l'approbation du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

La demande de transfert est portée à la connaissance des créan- 
ciers et des adhérents de chacune des sociétés par un avis qui leur 
est individuellement adressé, et qui leur jimparlit un déjai d'un 
mois pour présenter leurs observations. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques approuve 
transfert s'il le juge conforme aux intérêts des adhérents et des 
créanciers. Cette approbation rend le transfert opposable aux adhé- 
rents et aux créanciers. 

Les dispositions de l'article 1149 du code général des impôts sont 
applicab'es aux vupéralions de transfert visées par le présent article. 

En cas de liquidation amiable ou forcée de l’entreprise, la demande 
de transfert peut être faite et réalisée par le liquidateur, soit 
d'office, soit à la demande du juge commissaire, soit à la demande 
de la majorilé des adhérents. Si cette demande est approuvée pe 
le ministre des finances et des affaires économiques, le transfert 
des contrats et des engagements est opéré, et la liquidation s'effec- 
tue ensuite suivant les dispositions de la présente loi. 

Art. 12 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de Ja 
République). — Toule infraction aux dispositions de la présente loi, 
qu'elle ait été commise pour le comple de son auteur ou pour le 
compte d’un tiers, sera punie d’un emprisonnement de six mois 
au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de 120.000 F au 
moins et de 5 millions de francs au plus, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 


no 


Art. 14 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Lorsqu'une entreprise de crédit différé a été soit dissoute en 
application de l'article 9, de l’article 10 ou de l'article 12, soit mise 
en liquidation er application des articles 3 ou 8 de la présente loi, 
la liquidation s'effectuera dans les conditions prévues par le décret 
du 14 juin 1938 uniflant le contrôk de l'Elat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organi- 
sation de l'industrie des assurances. 

Le juge commis dénoncera au président du tribunal de com- 
merce les faits dont il aura eu connaissance au cours de sa mission. 
Les administrateurs, gérants et directeurs peuvent être frappés par 
le tribunal de commerce de la déchéance du droit d'administrer, de 
gérer ou de diriger toute société, ou de présenter au Eee des 
opérations de banque, d'assurance, de réassurance et de capitali- 
sation, si des fautes lourdes sont relevées à leur charge. Les dis- 
posilions des articles 11 à 20 du décret du 8 août 1935 ve appli- 
cation aux gérants Qt administrateurs de sociétés de la législation 
de la faillite et de la banqueroute et instiluant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et administrer une société seront, en 
ce cas, applicables. 

Conforme, — Les dispositions de l’article 4 de l'acte dit loi du 
46 novembre 194) relative aux sociétés anonymes, sont applicables 
a administrateurs, gérants et directeurs des entreprises de crédit 

ifféré. 

Art. 15 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— La présente loi est applicable à l'Algérie et aux territoires rele- 
vent du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 2354 





(Session extraordinaire de 1952. — Séancs du 3 Janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer le statut des droguistes et 
droguisles marchands de couleurs, présentée pur M. Frédéric- 
Dupont, dépulé. — (Renvoyt(e à ia commission des affaires éco- 
nomiques). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le drognisle marchand de couleurs est un 
homme de mélier qui met au service de la société ses connaissances 
professionnelles, ses connaissances techniques, ainsi que sa valeur 
sociale et morale. 

Ii à donc droit au respect de sa personne et de sa profession. 

Le droguiste dont le rôle n'est pas de distribuer mécaniquement 
les produits de l'industrie a pour mission de servir et de conseiller Je 
consommaleur sur tous les produits sélectionnés mis à sa disposition 
suivant ées besoins, ses moyens et ses désirs. 

1 remplit la fonctinn d’ordonnateur de la production qu’il oriente 
et éclaire suivant l’évolution naturelle de la demande et participe au 
mainlien de l'équilibre de la production et de la consommation. 

Il guide les intérêts du consommateur et représente le trait d'union 
entre le secteur production et le secteur consommation. 

1 à donc droit non seulement à la rémunération de son travail 
manuel dé ses connaissances professionnelles et techniques, mais 
aussi à un juste profit tenant corapte des risques qu'il court et de 
son esprit d'initiative sans cesse au service de la société. 

C'est parce que la profession de droguiste est une des plus impor- 
tantes, qu'elle exige une formation professionnelle et technique 
longue et minulieuse à cause même des produits qu'elle met en 





circulation, qu'il nous parait indispensable de la doter d'un statut 
qui en réglemente l'exercice et les conditions de compétence de 
ses membres. 
Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition €» 
loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — a) La droguerie est le commerce : 

4° Des produits qui, découlant principalement ée l'industrie chie 
mique, sont indispensubles à l'hygiène de l'homme en lui permel- 
tant d'assurer l'entretien et la proprelé de son corps, de ées véte- 
ments, de son habitation, de ses animaux, ainsi que des objets ou 
appareils nécessaires à l'emploi desdits produits, à l'exclusion de 
tout usage nwédical humain, interne ou externe : 

2° Des produits d'origine végétale, animale ou chimique, toxiques, 
dangereux, mülpropres ou malodorants, nécessaires à l'industrie ou 
à l’agriculture ; 

b) Le droguiste marchand de couleurs est le commerçant dont la 
droguerie constitue l'activité principale. I} peut néanmoins dans le 
cadre de la liberté du commerce, et en A de toute régiemen- 
tation  réstrictive, étendre son activité à d'autres branches 
accessoires. 

Cependant, comme certains produits vendus en droguerie pré- 
sentent par kur toxicité, leur causticité, leur explosibilité cu eur 
inflammabilité un danger certain et quelquefois grave, le litre de 
droguiste est désormais réservé à celui qui, réunissant les condi- 
tions de compétence nécessaires énumérées ci-après, sera seul qua- 
lifé pour détenir et veadre les produits présentant un caracière 
toxique, dangereux, malodorant où maipropre. 

Art. 2. — Nul re peut s'intiluler droguiste marchand de couleurs 
et exercer le commerce de drognerie à titre principal ou accessoire, 
tel qu'il est précisé dans la définition du droguiste ci-dessus expose, 
é’il ne remplit pas les conditions suivantes: 

1° Répondre aux “onditions de capacités fixées par la lot ne 17-1635 
du 30 août 1947 (assainissement des professions commerciales) ct 
du code de commerce; 

20 Etre titulaire cu brevet de droguiste : 

3 S'engager formellement à respecter la Kégislaiion et la rég'e- 
mentation sur le commerce des substances vénéneuses el dange- 
reuses ; 

4o Se soumettre à tout contrôle légal et corporatif résultant des 
lois en vigueur régissant la vente des produils dangereux, toxiques 
et malpropres. 

Art. 3. — Ii sera créé un C. A. P. de droguerie dans le cadre de 
l'enseignement technique. 

L'enseignement de la droguerie sera dispensé dans les éco!es ou 
des cours professionnels. 

Le programme de cet enseignement sera arrêté par le ministre 
de l'éducation nationale, après avis de la fédération nationale des 
syndicats des droguistes marchands de couleurs en détail de 
France. 

Dispositions transitoires. 


Art. 4. — En attendaut que la réglementation ci-dessus puisse 
normalement entrer en application et en vue de respecter les situa- 
tions acquises sous l'empire du régime actuel de la liberté du com- 
merce, il est institué une situation d'agrément syndical. 

L'agrément sera accordé par les organisations syndiraies Jorales À 
pen droguiste totalisant au moins cinq ans d'exercice de la pro- 
ession, 

Tout draguiste totalisant moins de cinq ans de profession pourra 
être autorisé à exercer sous contrôle syndical jusqu'à régularisation 
de siluation. 

L'agrément ainsi obtenu donnera droit au titre de droguiste agréé 
qui Suppléera, jusqu'à extinction des titulaires, au titre de dro- 
guiste breveté. 

Il sera toujours possible à un « non agréé » de tenir un commerce 
de droguerie, à la condition qu'il emploie à titre permanent un 
salarié pourvu lui-même du C. A. P. de droguiste ou un ancien dro- 
guiste agréé, personnellement responsable du rayon « drogurrie ». 

En cas d’indisposition prématurée ou d'invalidité grave ou défini- 
tive du droguiste brevelé ou agréé, ses ayants droit pourront dis- 
poser d'un délai d'oplion de deux années (durée normale de len- 
seignement) pour régulariser leur situation en obtenant le diplôme 
et ceci sous la tutelle d'un droguiste agréé ou breveté, désigné par 
le éyndicat dont dépendait le droguiste disparu ou indisponible. 


Pénalités. 


Art. 5. — Les contrevenants aux dispositinns ri-dessus seront 
frappés d'une amende de 50.000 F à un millican de francs , 





ANNEXE N° 2355 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 4 janvier 1952) 


PROPOSITION D£ LOI tendant À l'abrogation de l'article 160 du code 
générai des impôts relatif à la taxation des plus-values réalisées sur 
la vente de participations, présentée par M. Jean-Paul David, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'autorité de fait se disant « Gouvernement 
de l'Etat français » a inséré par un acte dit « loi » du 13 janvier 191, 
un article 112 bis dans le code général des impôts directs, Cet article 
à posé le principe d'une taxation à l'impôt général sur le revenu des 
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plus-values réalisées sur la vente de participations dans les sociétés 
par actions, à responsabilité limitée où en rommandite, 

Le hut du législateur d'alors semble avoir été d'éviter que des 
actionnaires qui étaient déjà soumis audit impôt lorsqu'ils bénéfi- 
ciaient d'une distribution effective des réserves sociales n'y échappent 
au contraire, lorsque sans attendre de telles distributions, ils tirent 
profil des réserves accumulées par leur société en vendant leurs droits 
sociaux, le prix de vente étant alors fixé en fonction de l'importance 
de ces réserves. 

Toutelois le législateur s'est borné à frapper les gérants ou admi- 
nistraleurs des sociétés de capitaux, leurs conjoints, ascendants ou 
42;cendants, à la condition que les droits de ces administrateurs ou 
gérants et de ceux des membres de leur famil'e leur aient valu une 
participation sur les bénéfices sociaux, égale au moins à 25 p. 100 
de ceux-ci. 

Celte disposition de l'acte dit « loi » du 13 janvier 1951 a été abrogée 
avant mème son entrée en vigueur par l'acte dit « loi » du 15 mars 
1911 (art, 12), Cet acte dit « loi » du 15 mars 1911 a été lui-même 
annulé par l'ariicle 67 de l'ordonnance du 15 août 1915. L'admimis- 
tration des contributions directes en a aussilôt inféré que l'acte dit 
« loi » du 13 janvier 1941 s'en était retrouvé automatiquement en 
vigueur. Toutefois, en vertu d'une décision ministérielle du 22 jan- 
vier 1916, il a élé précisé que l'article 112 bis ne deviendrait appli- 
cabe qu'à partir du 4er janvier 1946, c'est-à-dire qu'il n'atteindrait 
que les plus-Values de droits sociaux réalisées postérieurement au 
{er janvier 1946 et seulement sur la fraction de la p:us-value réputée 
acquise depuis celte dernière date, 

l'ar la suite, le décret du 9 décembre 198 a repris ces disposi- 
tions qui ont été codiflées sous l'article 160 du code général des 
impôts, la plus-value n'élant retenue dans la base de la surtaxe pro- 
gressive que pour la moilié de son montant, 

Enfin l'artic'e 10 du décret du 6 octobre 1950 a prévu que la plus- 
vaiue de\ati être calculée par rapport à la valeur des droits sociaux 
cédés au fer janvier 1919. 

Or, les dispositions de l'article 160 (ancien art. 112 bis), création 
de l'autorité de fait que n'avait jamais acceptée le Parlement de la 
1e République appélee les pius légitimes criliques. 

Il ne frappe pas en effet toutes les plus-values recueillies sur cha- 
que vente d'actions ou de parts sociales, mais exclusivement celles 
réalisées sur les ventes effectuées par les administrateurs ou gérants 
de sociétés, lorsqu'ils détiennent avec leur famille une participation 
de 25 p. 100 dans le capital de la société. 

Une telle dislinclion est profondément immorale et est un encou- 
razement'pour les capitalistes étrangers à la gestion d'une société et 
qui se portent acquéreurs des litres par pur esprit de lucre et de spé- 
culalion. C'est, en outre, une sanelion contre les porteurs de titres de 
sociétés à caractère familial, qui ne peut manquer de nuire à l'esprit 
d'entreprise des dirigeants de semblables sociétés, et de contribuer à 
faire proliférer la néfaste institution des hommes de paille. 

Au surplus, s'il était possible, en période de monnaie stable et 
malgré les graves inconvénients ci-dessus signalés, de justifier les dis- 
posilions de l’article 160, ses conséquences draconiennes et injustes 
sont totalement inadmissib'es en période de dépréciation de la mon- 
naie, 

Il est, en effet, absolument impossible de considérer comme une 
plus-value la différence entre le prix de vente de participations sociales 
après le fer janvier 1919 et leur valeur à cette date. Cette différence 
ne fait que traduire dans la quasi-unanimité des cas, l'incidence et 
la déprécialion de la monnaie pendant la période correspondante et ne 
représente nullement un enrichissement de l'administrateur ou du 
gérant de la sociélé, possédant au moins 25 p. 100 du capital de 
celte société. 

Une telle injustice est envore plus criante dans le cas malheureu- 
sement fréquent où les héritiers d'un administrateur décédé sont obli- 
gs de vendre un paquet d'actions pour faire face au payement des 
droits de succession. 

En ce cas, la superposilion de l'impôt général sur le revenu et des 
droits de mutation à cause de mort est de nature à rendre la silua- 
tion de l'héritier de l'administrateur ou du gérant désastreuse, alors 
qu'elle n'existe pas pour l'héritier du capitaliste spéculateur. 

Enfin, il est certain que de semblables plus-values constituent un 
accroissement en capital qui ne saurait être imposable comme revenu 
à la surlaxe progressive. 

Toules ces raisons imposent impérativement l'annulation de l'acte 
dit « loi » du 13 janvier 1941 par l'adoption de la proposition de loi 
ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — L'article 1060 du code général des impôts est 
abrogé. 


ANNEXE N° 2356 


(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 4 janvier 1952.) 


FROPOSITMON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une carte d'identité pour les titulaires d'une inscription au 
registre du Commerce, présentée par M. Joseph Denais, député, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de plus en plus fréquentes sont les circons- 
fances qui obligent industriels, commerçants, présidents, directeurs 
icraux, gérants de sociétés, À justifier de leur qualité, Les pièces 
varient, Toutefois, il faut dans tous les cas fournir un 


rail des statuts. 


rnir 
Hi 





Ne pourrait-on suppléer toutes ces formalités et salisfaire à toutes 
les exigences en créant une carte d'identité que délivrerait le tri- 
bunal de commerce ? 

Aussi vous demandai-je, mesdames el messieurs, d'adopler la pro 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier ia création 
d'une carte d'identité précisant la qualité professionnelle des person- 
nes inscriles au registre de commerce et des présidents directeurs 
généraux ou des gérants de sociétés commerciales et industrielles. 


ANNEXE N° 2357 


(Session extraordinaire de 1952, — Séance du 4 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À favoriser la construction de loge- 
ments, présentée par M. Seralini, ge — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente session plusieurs 
propositions de loi, tendant à favoriser la construction, ont été sou- 
mises au Parlement, 11 s'agissait, notamment, de proposilions rela- 
tives aux emprunts logements, locaux, avances de la Banque de 
France, cilés de transit et aménagements fiscaux, 

Nos émivents collègues ont insisté tout particulièrement sur la 
situation douloureuse de notre patrimoine immobilier qui se révèlé 
de plus en plus vétuste et insuffisant pour. répondre aux besoins tou- 
jours croissants du logement et sur l'impérieuse nécessité de prendre, 
d'urgence, des mesures en rapport avec-l'imporlance du problème 

ose. 

‘ Nous reprendrons donc ces propositions en les complétant et en y 
apportant tous amendements uliles, afin de rendre plus efficaces la 
législation en vigueur. 

Nous insislerons tout d'abord sur la nécessité d'établir les prévi- 
sions budgétaires suivant un plan quinquennal, Ces prévisions 
devraient comprendre deux chapitres bien distincts: celui des 
dépenses réelles d'investissement, c’est-à-dire, notamment, les diver- 
ses subventions et les primes à la construclion qui sont allouées à 
fonds perdus, A 

D'autre part, les avances consenties à titre de prêts, qui sont rem- 
boursables, garanties et gagées, et ne peuvent être considérées 
comme des dépenses d'investissement mais comme une injection de 
crédits gagés sur des constructions. 

En l'occurrence, la subvention de l'Etat réside simplement dans la 
différence d'intérêt entre le taux consenti par l'Etat et le taux d'’em- 
prunt demandé normalement par l'organisme de crédit. 

Celte conception permettrait d'apprécier plus sainement les dépen- 
ses investies par l'Etat et faciliterait ainsi un plus large finance- 
ment, 

D'autre part, il conviendrait de centraliser les diverses opéralions 
financières relalives à l'habitat par la création d'une caisse autonome 
nationale qui aurait un pouvoir régulateur dans la gestion et la 
répartition des crédits aux départements et coordonnerait les diverses 
méthodes de financement en se substituant, pour les opérations con- 
cernant l'habitat, aux organismes de crédils actuels dont les activités 
: révèlent très souvent irrégulières, désordonnées et même contra- 

icloires, 

Une large autonomie pourra être laissée aux départements qui 
disposeront d’un fonds départemental de l'habitat, pouvant être con- 
sidéré comme une succursale de la Caisse autonome nationale. 

Cette décentralisation laissera une plus grande iniliative aux dépar- 
tements et permettra de tenir compile de façon plus judicieuse des 
besoins locaux, Elle sera d'ailleurs affirmée par l'action des comités 
ee rep a de l'habitat placés sous le contrôle d'un comité 
nalional. 

Ces comitfs comprendront loules décisions utiles et centraliseront 
les questions relatives à l'habitat en coordonnant le contrôle admi- 
nistratif et technique. 

La création de ces nouveaux organismes permettra d’unifier l'action 
financière, administrative et technique en faveur de l'habitat et de 
décentraliser cette action sur le plan départemental, 

En accordant aux départements cette autonomie relative, on favo- 
risera égalernent l'émission d'emprunts logements locaux qui mobili- 
seront en quelque sorte le crédit local en l’affectant à des projets qui 
l'intéresseront au premier chef. 

Nous aborderons maintenant des questions plus particulières pour 
lesquelles il importe de prendre d'urgence toutes décisions utiles en 
raison des répercussions appréciables qu'elles peuvent avoir sur 
l'essor de la construction des logements. 

Les mesures particulières que nous proposons d’abord en faveur 
des habilations à loyer modéré ont déjà été exprimées par l'union 
nationale des fédérations d'organismes d'H, L, M. 

Ii serait souhaitable de faciliter au maximum la tâche de ces 
organismes en augmentant très largement les crédits alloués et en 
assouplissant le contrôle administratif et technique afin de diminuer 
les délais actuellement trop longs qui sont imposés aux différents 
stades de la réalisation des projets. 

On constate, en effet, dans la plupart des cas, un délai de près d: 
cinq ans entre le moment où un organisme d'H. L, M. demande 
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, amme et le moment où il peut disposer @es nouveaux 
Her l faut absolument arriver à diminuer ces délais par une 
drentralisation et une coordination efficace sur le plan départle- 
men roblème des habitations à loyer modéré est intimement lié 
celui de la reconstruction des immeubles reconmis insalubres el 
menaçant ruine, dont le financement est prévu par la 10i du 24 mai 
Meet nécessaire de prévoir, avant tout, le logement provisoire des 
occupants de ces immeubles qui seront en général reconsiruils sur 
place. La construction de cités dites de transit permettrait les reloge- 
ments successifs, au fur et à mesure de la reconstruction de ces 
immeubles. 11 semble que le bénéfice des prêts puisse être étendu à 
Ja construction de ces cités, el une subvention de 30 p. 100 accordée 
Etat. 

rh l'immeuble à démolir aura ét# évacué, le Comité départe 
mental de l'habitat pourra prendre les mesures nécessaires à la démo- 
lition et à la reconstruction de l'immeuble, Ces opérations pourront 
étre réalisées par l’ancien propriélaire, ou dans le cas contraire, par 
un nouveau propriélaire qui pourrait être une personne physique ou 
morale privée où un organisme d'H. L. M. 

Il importe, e” eflet, de ne pas éliminer la propriété privée de cette 
vaste opération qui touchera progressivement l’ensemble du patri- 
moine immobilier. à É 

Il sera donc procédé à une vente publique aux enchères. Si 
l'acquéreur est un particulier ou ane société privée, il bénéficiera Jes 
divers avantages accordés à la construction privée et devra verser 
caution en prenant l'engagement d'exécuter les travaux de recons- 
truction dans un délai de trois ans, Si l'acquéreur est un organisme 
d'H. L. M., il pourra oblenir un prêt aux conditions habituelles, mais à 
concurrence de Ja totalité du coût des opérations d'acquisition de 
limmeuble, d'aménagement du terrain et de reconstruction. 

Enfin, nous attirons l'attention de l’Assemblée sur un problème 
délicat, qui n’a pas encore reçu de solution: celui de l’épargne-loge- 
ment. Nous pensons qu'il est Dapenn ie de provaquer la recons- 
truction de notre patrimoine immobilier par les moyens naturels de 
l'épargne. Compte tenu des majorations accordées sur les prix des 
Joyers qui pourraient, d’ailleurs, être revalorisés à nouveau ultérieu- 
rement, en fonction du coût de la construction, nous pensons qu'il 
est possible d'imposer cette épargne, tout en laissant aux propriétaires 
un revenu convenable. 

En conséquence, nous proposons le versement obligatoire à un 
livret d'épargne-logement, de la moitié du montant des loyers, dont 
une parlie pourra être éventuellement utilisée pour des travaux de 
réparations ou d'améliorations, Les somymnes versées seront comptabi- 
lisées avec les intérêts produits en mètres carrés de construction et 
pourront être relirées par les déposants en vue de la construction 
eu l'acquisition d'immeubles. 


PROPOSITION DE LOI 
Tirre Ier, — Dispositions budgétaires. 


Art. fer. — Un progremme de construction couvrant les besoins les 
plus urgents du pays en logements urbains et ruraux sera dressé 
par le Gouvernement après enquête auprès des départements et terri- 
toires soumis à l'approbation de l’Assemblée, et réalisé entièrement 
avant le 31 décembre 1957. 

Les logements reconstruils au titre des dommages de guerre sont 
inclus dans le programme mais continuent à bénéficier de leur régime 
de financement spécial, Il est réservé aux logements ruraux une part 
spéciale dans le programme. 


Art, 2. — Le financement de chaque tranche annuelle est prévu par 
la loi de finances. Les dépenses d'investissement comprendront uni- 
KE" les les subventions et la part des intérêts pris en charge par 
‘Etat, 


Art. 3. — Le financement des prêts sera assuré d'une part au 
moyen des crédits rendus disponibles par les remboursements de 
prêts ailoués antérieurement. D'autre part, le Gouvernement est auto- 
risé pendant cinq années consécutives, à dater de la présente loi, à 
demander à la Banque de France des avances remboursables s'éle- 
vant à la somme annuelle de 500 milliards de francs. 


Art, 4. — Ces crédits sont exclusivement réservés à la construction 
d'immeubles d'habitation dans les villes et dans les campagnes et 
ne peuvent, en aucun cas, être affectés à une autre destination. 

Hs seront réparlis dans les départements par le comité national 
de l'habitat en tenant compte des diflérentes proposilions des comités 
départementaux de l'habitat. * 


Art. 5, — Ces crédits sont mis à la dispositon des collectivités 
aus et départements) ou des organismes publics {H. L. M. — 
oopératives de construction) ou des sociétés privées ayant pour 
objet la construction d'immeubles à usage d'habitation, et seront 
reinboursés à l'Etat par les preneurs, la première année de rembour 
sement ne commençant qu'après la perception des loyers par les 
collectivités ou organismes débiteurs. 


Tirre II. — Centralisation des crédits et action départementale. 


Art. 6. — Il est créé une caisse autonome nationale de l'habitat, 
chargée de la gestion des crédits destinés à la construction d'iin- 
meubles d'habitation. Celte caisse coordonnera et complétera l'effort 
financier des départements pour la réalisation de leurs programmes 
particuliers ct assurera l'amortissement de la part de l'État dans le 
nancement du programmu. 

Elle remplaccra, à dater de la promulgation de la présente loi, es 
orgauismes chargés jusqu'ici de la gestion des fonds réservés aux 
divers financements au titre de l'habitat. 





Art. 7. — La caisse autonome nationale de l'habitat est gérée par 
le Crédit national. Eile vire des crédits aux fonds départementaux sur 
réquisition du ministre compélent el joue également le rôle de 
lateur enire ces fonds. 

Ses ressources, dont le montant global est arrèté chaque année 
par origine. dans la loi de finances, proviennent: 

a) D'emprunts publics d'Etat: 

bd) D'emprunts près. de la caisse des dépôts et consigna s el 
autres organismes d'Etat, 


c) D'avances consenlies par la Banque @e France: 

d) Des intérêts relatifs aux prèts cansentis antérieurement par 
l'Etat À des organismes, sociétés où particuliers: 

e) D'une qrote-part — d'un taux fixé annuellement par le Gouver- 
nement — de la ressource provenant des emprunts-ogeiments locaux ; 


{) D'une subvention annuelle de l'Etal au titre des fonds d'inves- 
tissement; 

g) D'avances du Trésor dans la limite maxima du quart tolal des 
dotations de tous les fonds départementaux 

Les avances sont consenties aux fonds départementaux au prix & 
revient moyen diminué d'une bounificat:on spéciale impulée au bud 
get ordinaire de l'Etat. 

Art. 8. — Le financement du progranime départemental est assuré 
par le fonds départemental de l'habitat. Ce fonds est géré par le 
trésorier-paveur du département, 

Ses ressonrces proviennent de la part qui lui e:t réservée par la 
cuisse autonome nationale de l'habitat sur les subventions et prêts de 
l'Etat, et d'emprunts-logermnents locaux qui compléteront l'effort finan- 
cier de l'Etat en laissant une part à L'initiative locale. Elles seront 
réparties après avis du comité départemental de l'habitat, confor- 
mément à ia réglementation en vigueur et selon les dispositions du 
programme, le volume de la tranche autorisée et les décisions du 
conseil général. Le fonds assume les charges d'intérèl et d'amortis- 
sement des sommes empruntées par lui. 

Art, 9. — Toutes les initiatives locales privées, individuelles ou 
collectives, apportant des concours financiers à l'œuvre du logement, 
et spécialement celles d’accession à la propriété et à la copropriélé, 
seront suscitées et soutenues à l'échelon départemental: les initia- 
üves pubiiques, et spécialement celles des offices d'IH L. M. devront 
pouvoir atléindre l'ampleur nécessaire pour porter la tranche dépar- 
lementale au niveau prévu par le programme. 

Art. 19. — I] pourra étre créé dans chaque dé parti ment, sur avis 
conforme du conseil général, un organisme spécial pour favoriser 
la construction et l'amélioration du logement rural. Cet organise 
sera finan:é par le fonds départemental et gérera la part spéciale 
réservée dans je programme aux logements ruraux. Le; condit ons 
financières d'attribution des prêts seront équivalentes à celles prau 
quées pour les autres catégories de logements, 


TirRe IN. — Coordination et décentralisation du contrôle 
administratif et technique. 


Art. 11. — Il est créé un romité national dé l'habitat, présidé par 
le chef du Gouvernement ou son représentant et comprenant le 
ministres, on leurs représentants, des finances, de l'intérisur, de ! 
reconstruction et de l'urbanisme, de l'agriculture, de l'industrie € 
du commerce, un membre de chaque comité départemental de Fha- 
bitat, les représentants de toutes les professions el organismes inté- 
ressés au problème du logement, ainsi que les représentants des grou- 
penents de propriétaires et de locataires, ' 

Le comité a pour tâche de: 

4° Donner son avis sur le programme national de constraction de 
logements, sur toutes les questions concernant l'habitat ainsi que 
su: les programmes de cons'ruction de bâtiments des différents déyar- 
tements ministériels ; 

2° Veiller à la bonne exécution du plan de construction et de 
conrdonner l'activité des comités départementaux ; 

3° Encourager et sanctionner tôutes des techniques propres à 
abaisser le prix de revient de l'habitat. 

Le Gouvernement est autorisé à supprimer ou à incorporer à ce 
comité les organismes chargés jusqu'ici de ces missions. 

Art. 12. — Chaque département décide dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur des mesures de détails propres à assurer l'exé- 
cution du programme particulier le. concernant. Il est créé dans 
chaque département un comité départemental de l'habitat, prés dé 
var le préfet ou son représentant et composé de 15 imembres dont 

noinmés par les départements ministériels ou organisations profes- 
sionnelies dont ils dépendent respectivement, savoir un représentant 
du M. R. U., un représentant du Crédit foncier, un représentant des 
travaux publics, un représentant du génie rural, un représentant des 
H. L. M., un représentant des architectes, un représentant des entre- 
preneurs ct 3 membres élus, dont deux conseillers généraux (dési- 
gnés par le conseil général), 2 maires (désignés par l'association 
départementale des maires) et 4 personnalités diverses choisies par 
moitié par le conseil général et par moitié par l'assemblée départe- 
mentale des maires. 

Ce comité a pour tâche de: 

4° Donner son avis sur les demandes de crédits présentées par les 
collectivités, organismes ou particuliers, et de répartir les crédits 
entre les demandeurs par l'intermédiaire du Fonds départemental 
de l'habitat, 

2 Approuver les projets et délivrer les autorisations de construire, 

3° Surveiller l'emploi de la dotation du Fonds à tous les stades de 
la répartiuon ; 

4e Veste: toutes les suggestions d'ordre technique sur les projets 
et faire toutes proposilions propres à assurer l'exécution du pro- 
gramme dans les délais voulvs et aux meilleures conditions, 

5° Encourager toutes ‘nitiatives publiques ou privées propres à 
emélivrer la situation du logement dans le département, 
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Aït, 15. — Les décisions du comité départemental de l'habitat 
adoplées à la majorité des voix devront êlre prises dans un délai 
maximun de trois mois après le dépôt, régulicrement constitué, des 
dossiers de demande de construction, faute de quoi le dossier pré- 
senlé sera considéré de plein droit comme étant adopté; dans ce cas, 
le préfel du département sera tenu de faire débloquer les crédits 
uévcessaires sans délibéraUon du comité départemental de l'habitat. 


Art. 15. — Le comité déparlemental de l'habitat désignera un agent 
de l'adminis'ralion préfeclorale comme son représentant permanent 
qui sera chargé nolamment de coordonner l'examen et le contrôle 
nes dossiers par les divers services en s’assurant que chaque opéra- 
iuu est accuuplie dans un délai normal, 


Trrne IV. — Emprunts, logements, locaux, 


Art. 15, — J'émission d'emprunts-logement locaux est faite par le 
département et sous sa garanbe, Ces emprunis peuvent être assortis 
d'avantages spéciaux, dont certains en nature, tels que l'attribution 
prioritaire de logements du programme locatif public. Les caisses 
d'épargne locales sont invilées à y souscrire sur les excédents laissés 
à leur disposition. 

Le département et les communes assumentf, au titre de dépense 
oblgaloire, la garantie des emprunts contractés par le fonds dépar- 
temenial de Fhabilat, chacun dans la mesure où lui ont emprunté 
les organismes d’H. L. M. auxquels il accorde sa garantie particulière, 

Le montant global des émissions départementales annuelles est 
fixé par la loi de finances. 


Trine V. — Dispositions fiscales, 


Art. 16. — Le paragraphe 4° de l'article 269 du code général des 
impôts est ainsi complété: 

.. « sauf application des dispositions de l'article 262 d ci-après ». 

Art. 17, — Il est ajouté à l'article 262 dudit code un paragraphe d 
ainsi concu: 
à « Matériaux, objets et fournilures destinés aux travaux immobi- 
1ers », 


Tirne VI. — Dispositions relatives aux habitations à loyer modéré. 


Art. 48. — Les accords de programmes et les accords de principe 
des projels d'H. L. M. sont donnés par la commission départemen- 
tale de l'urbanisme et le comilé départemental de l'habitat réunis 
en scance commune. 

: La décision de prêt est prise par le comité départemental de 

‘habitat, 


Art, 19, — Les terrains domaniaux excédentaires, propres à la cons- 
{ruction d'habitations, sont cédés par pricrité aux offices publics 
d'il. L. 

Art. 20, — Le contrôle des commissions départementales et de la 
commission nationale des opérations immobilières est supprimée 
pour les opérations immobilières auxquelles procèdent les oflices 
publics d'Il. L. M, 

Art. 21. — Une procédure spéciale d'urgence sera adoplée pour les 
expropriations au profit des offices publics d'H. EL. M. 

Les collectivités locales et les offices sont habilités à poursuivre 
la procédure d'expropriation en vue de toutes opérations immobi- 
lières, y Compris les échanges entrant dans le cadre de leur acti- 
vité. 

Art. 22, — Les offices publics d'Il. L. M. peuvent contracter des 
prêls spéciaux, à taux normal, remboursables en 1 années, pour 
payement de leurs charges intercalaires d'emprunt à long terme. 

Art, 23. — Les logements situés dans des immeubles privés et 
abandonnés par des locataires appelés à occuper des logements d'IL. 
L. M. seront mis à la disposition du service du logement. 

Art. 21. — Les plafonds des dépôts aux caisses d'épargne sont por- 
tés à cinq millions de francs pour les organismes d’'H. L. M. 


Tire VII, — Dispositions relatives aux immeubles insalubres 
et menaçant ruine. 


Art, 95 — Les immeubles qui ont été déclarés insalubres ou 
menaçant ruine par le comité départemental de l'habitat seront 
évacués dans le délai maximum de trois mois. 

Les occupants de ces immeubles seront logés dans des cités semi- 
provisoires dites cités de transit pendant la périodes de démolition 
ei de reconstruction de leur immeuble. 

Les personnes expulsées par décision de justice et les sans-abris 
peuvent être également logés provisoirement dans ces constructions. 

Les prêts de l'Etat accordés aux sociétés et offices publics d'habi- 
tations à loyer modéré, en application de l’article 25 de la loi 
ne 51-6550 du 2% mai 1951, sont étendus à la construction de ces 
cités. 

Il est également consenti aux collectivités locales une subvention 
de 930 p, 100 du montant de ces constructions, 


Art. 26. — Le propriélaire d'un immeuble déclaré insalubre ou 
menaçant ruine est mis en demeure par le comité départemental de 
l'habitat de procéder à une opération de démolition et de recons- 
truction. La démolition doit être entreprise dans le mois qui suit 
la date d'évacuation du dernier occupant et la reconstruction achevée 
dan, un délai de trois ans à daier de la décision de démolition. 

Si le propriélaire se refuse ou se révèle incapable de procéder à 
ces opérations, il est procédé à une vente aux enchères du terrain 
el de l'immeuble. 
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Le nouveau propriétaire doit exécuter les travaux dans les délais 
indiqués ci-dessus et verser au fonds départemental de l'habitat une 
caution égale au dixième du montant de l'immeuble à reconstruire 
qui est fixé approximativement par le comité départemental de l'ha- 
bitat. Cette caution est remboursée au fur et à mesure de l'exécu. 
tion des travaux. Le proprictaire bénéficie de tous les avantages 
consentis à la construction privée. Es 

Les organismes d'I. L, M. peuvent oblenir un prêt à concurrence 
do la totalité du coût des opérations d’arquisition des imineubles 
reconnus insalubres, d'aménagement des terrains et de construction 
des nouveaux immeubles conformément à l'article 25 de la loi du 
21 mai 1951. 


Art. 27, — Les anciens occupants des immeubles insalubres ou 


pren ruine sont relogés en priorité dans les nouveaux imimeu: 
iles. 


Titre VIII. — Dispositions relatives à la propriété privée. 


Art. 28. — Les collectivités, organismes, saciétés ou parliculicrs 
débiteurs ont la faculté de rétrocéder librement à des personnes 
physiques ou morales la propriélé des locaux d'habitation après 
achèvement de la construction. 


Art. 29. — Pour les immeubles en copropriété, le règlement de 
copropriété ne pourra être enregistré qu'après achèvement de la 
construction. Le règlement préalable de copropriété est suffisant pour 
toutes formalités financières ou administratives qui interviendront 
avant ou pendant la construction. 


TITRE IX. — Æpargne-logement. 


Art. 20 — Le montant des loyers, tel qu'il est déterminé pas 
l'article 3 du décret du 10 décembre 1918, modifié par l’article 1° 
d'u décret Au 17 mars 1939, cst perçu par les propriétaires dans les 
conditions suivantes: 

1° Une part de % p. 100 reste à la libre disposition du propriétaire 
pour la gestion de l'immeuble et constitue son revenu personnel; 

2e Une part de 50 p. 100 est bloquée à un compte bancaire spécial 
dont le FPE ne peut retirer que les sommes relatives au 
règlement de factures de réparations ou d'améliorations. Le reli- 

uat disponible sur ce compte est versé chaque année à un livret 

’épargne-logement et comptabilisé, avec les intérêts produits, en 
mètres carrés de construction. Le retrait des sommes accumulées 
par le déposant, évaluées également en mètres carrés de construc- 
tion, ne peut s’effecluer qu'à condition de l'affeclter à la construc- 
tion ou à l’acquisilio: d'un immeuble, 


Titre X, — Dispositions générales. 
Art. 91. — Des décrets en forme de règlement d'administration 


publique, pris sur proposition des ministres intéressés, fixeront les 
conditions d'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 2358 


(Sess'on extraordinaire de 1952. — Séance du 4 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 18 de la loi du 
7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée, présentée par 
M. Louis Rollin, député. — (Renvoyée à la commission de la justica 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 18 de la loi du 7 mars 1925, relative 
aux sociétés à responsabilité limitée, stipule que, « dans tous les 
actes, factures, annonces, publications ou autres documents émanés 
de la société, la dénomination sociale doit toujours être précédée 
ou suivie inanédiatement des mots écrits visiblement et en toutes 
lettres: « Société à «responsabilité limitée », et de l'énonciation du 
montant du capital social ». 

En cas d’inobservation de cette disposition, le ou les gérants sont 
passibles d’une amende de 6.000 à 120.000 F. En outre, si l'omission 
de la mention preserite par la loi a induit 1es tiers en erreur en leur 
permettant de croire que la société était en nom colleclif, les associés 
sont responsables civilement comme des associés en nom collectif, 

Ces lourdes sanctions s'expliquent par le souci qu'a eu le législa- 
teur d'éclairer les tiers sur la nature de la société avec laquelle 
ils traitent. Les sociétés à responsabilité limitée n'offrant que des 
garanties restreintes, il est indispensable de faire signaler leur 
qualité sur lès papiers comimerciaux 

Toutefois, il n'apparaît plus nécessaire d'imposer le libellé en 
toutes lettres de la mention prévue par la loi du 7 mars 1925. Depuis 
le vote de cette loi, il est devenu courant de remplacer les mots 
« Société à responsabilité limitée » par les initiales S. A. R. L., à 
telle enseigne que des industriels et des commerçants ainsi que les 
imprimeurs auxquels ils s'adressent se bornent, dans des papiers 
commerciaux courants, à mentionner seulement les initiales $S. A. 

L. et s'exposent ainsi à de graves pénalités en dépit de leur 
entière bonne foi. . 
1 








licrg 
nnes 
près 


t de 
e la 
pour 
iront 


ation 
lt les 


) 


oi du 
e par 
astica 


lative 
18 les 
nanés 
cédée 
toutes 
on du 


s sont 
ission 
n leur 
sociég 
lectif, 
égisla- 
quelle 
Le des 
* licur 


lé en 
Depuis 
_ mots 
ue les 
apiers 
PA. 
ce leur 


1 





qe 


Annexe n° 2358 (suite). 








d 

pans l'état actuel des textes, cette pratique canstilne en effet une 
infraction à la loi de 192% el se trouve sanctionnée par les tribu 
naux. Il est incontestable cependant que les initiales précitées sont 
entrées dans le vocabulaire commercial usuel et pourraient étn 
employées sans aucun risque de confusion dans l'esprit des tiers, 
De nombreuses chambres de commerce, dont celle de Paris, se sont 
d’ailleurs prononcées dâns ce sens. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adonter la 
proposition de loi suivhante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —- Le premier alinéa de l'article 48 de li loi du 
7 mars 19% est modifié conne suit: 

« Dans tous les actes, factures, annonces, publications ou autres 
documents éinanés de la société, la dénomination sociale doit tou 
jours être précédée ou suivie immédiatement et visiblement des 
mots « Société à responsabilité limitée », en toutes lettres, ou de 
jeur abréviation « S. À. KR. L. », en lettres majuscules, et de 
l'énonciation du montant du capital social, » 


me 


ANNEXE N'2359 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 4 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 54 F (lu code du 
travail concernant les congés annuels, présentée par MM, Coudray, 
Méhaignerie, Pierre-Henri Teifgen, Gosset, Siefridt, Lecanuet, Louis 
Martel, Lucas, députés, — (Renvoyée à ta commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation bienfaisante el aujourd'hui 
indiscutée rendant obligatoire l'octroi d'un congé annuel continu 
d’une durée minimum de quinze jours à tout ouvrier, employé ou 
apprenti d'une profession industrielle, artisanale, commerciale ou 
libérale, est maintenant d'une application à peu près générale. Elle 
a même, on peut le dire, déhordé le champ d'application que le 
législateur de 1936 avait prévu. 

Elle a, en effet, facilité, parfois même imposé matériellement à 
l'artisan, au petit industriel, un congé personnel en l'obligeant à 
fermer son établissement, C'est du moins ce qui s'est produit pour 
ceux qui comptent un nanbre d'ouvriers on d'employés tel que la 
marche de l'entreprise est impossible pendant la durée de ces 
congés annuels. 

Pourtant il reste des catégories d'artisans, de commerçants travail- 
lant eux-mêmes, avec leur farmille et avec le seul concours dé 
quelques ouvriers où employés, qui sont encore privés du bénéfice 
de ce repos annuel. 

Is sont conduits, en effet, à assurer eux-mêmes le fonetionne- 
ment de leur entreprise, pendant le congé de leur personnel, pour 
ne pas fermer parce que l'entreprise voisine, concurrente, se refuse 
à ferimer. 

IH suffit ainsi d'un récalcitrant pour faire échouer les ententes 
syndicales de fermeture par roulement dans nos petites villes, nog 
gros bourgs. 

Pourtant, certains exercent des métiers qui justifient largement 
ce repos annuel, la cure d'air, un répit de ces soucis que comportent 
aujourd’hui la direction, la gestion d'une petite entreprise, Qu'on 
songe par exemple aux boulangers. 

C’est pourquoi sans doute la confédération nationale de la boulan- 
gerie et de Ja boulangerie-pâtisserie françaises a demandé dans son 
congrès annuel d'octobre 19% qu'une mesure vienne rendre obliga- 
toire à tous, par arrêté du préfet, dans une ville — dans un groupe 
de localités, dans un département — une entente syndicale de 
fenmeture par roulement. 

Bon nombre d'autres professions seraient heureuses aussi de voir 
s'ouvrir une telle possibilité, Car il ne s'agit que d’une possibilité 
— les syndicats qui n’y seront pas favorables n’en useront pas — 
et si l'application s'avérait nuisible dans certains cas particuliers 
au bon approvisionnement d'une localité, le préfet aura la latitude 
de ne pas prendre d'arrêté, 

C'est à cet objet que répond la proposition de loi suivante que 
nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Compléter l'article 54 F du code du (ravail par 
un alinéa ainsi conçu: 

« Lorsqu'un accord sera intervenu entre les syndicats patronaux 
et ouvriers d'une profession et d'une région déterminées sur les 
conditions dans lesquelles le congé annuel sera donné au personnel 
suivant les règlements en vigueur, le préfet du département pourra, 
par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la 
fermeture au publie des établissements de la profession et de Ja 
région pendant toute la durée de ce repos. » 
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ANNEXE N'2360 
{Session extraordinaire de gui SCance du à jauvier ss 
RAPPORT fait au nom de la commis \ de la justice et di gista 
tion sur Jes propositions de loi: 4e de M Jean-Paul bavid Ni 


lencant à modifier les dispositions de la loi n° 1-10 du 25 mars 
1949 purtalil revison des rentes viagères constituées entre particu- 
liers; 2° de M. tallard (no 165 lendant à modifier l'article 1 
de la loi n° 49-520 Qu 23 iuar- 1949 revisant certaines rentes via- 
gères con-liltuces entre particuliers; 2° de MM. Defos du Rau et 
D'efridt (n° 6) tendant à compléter les dispostions des lois 
n' 49-420 du 25 mars 1949 et n° 51-695 du 24 mai 1951 portait 
revision ct majoration de certaine: rentes viägères; 5° «le MM Betis 
cu kRau, Uaret et siefridt (n° 411) {endant à compléter | ar! 1 
de la loi du 25 mars 1949 sir l1 revision des rentes viagères entre 
particuliers; n° de M. Esitradère el plusieurs de es Hesnes 
(us 50s), tendant à introduire le principe de l'échelle mobile «1: 
faveur des rentes viâgères; d° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs 
de ses collègues ne 62%) tendant à revaloriser les rentes via- 
&ères souscrites «hr de- institutions de prévoyance «11 « ét 
rie suciale prévues par l'article 18 de l'ordonnance du 4 oct 
bre 1945; 3° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
(uo 621} mnillant le taux et les conditions de revalorisation des 
rentes viagères; “° de M. Minjoz et plusieurs de <es cobegu 
(ue 1217) lenxlanit à revaloriser les rentes viagères \isce- par le tot 
n° 48-777 du 4 mai 1948, n° 49-4209 du 25 mars 1949, n° 49-1098 du 
2 août 1949 et n° 51-895 du 24 mai 1951; 9e de M Mines et pl 
sieurs de <es collegues (ne 1497) tendant à revaloriser les rentes 
viagères versées par les personnes morales en laut que charge 
accessoire d'un legs; fie de M. Médecin ‘no 4251) tendant à inter 
prêter la loi du 2 août 194 er ce qui concerne le< contrats dl: 
« de capital différé à prime unique », dispositions concernant les 
rentes Viageres constituées entre particuliers prrt \t Matt {4 
maud, député, 


Mesdaines, inéssieurs, la majoration des rentes viagire 1 fait 
l'objet d'une série de inesures législatives : 

D'une part, la loi du 2% mars 1949 instituant une revisis 
rentes Consliluces entre particuliers; 


D'autre part, la loi du 4 mai 1948 portant majoration des regle 
viagères de l'Etat, la loi du 9 juin 1948 portant majoration des 
rentes viagères constiluces au profit des anciens combattant, et 
par les caisses autonomes mutualistes, la loi du 2 août M9 portant 
revision de certaines rentes viagères constituées par des societ 
d'assurances el par la caisse nationale des retraites pour la vieil 
el enfin la loi du 2% mai 1951 portant majoration de certaines rentes 


viagères et pensions servies notamment à titre de réparatier 

Les raisons qui avaient justifié res textes ont entrainé le di'pot 
des praposilions de loi ajustement nos 139, 163, 296, Ds, 62 624, 
1217, 1497 et 1551. 

L'une de ces propositions, celle de M. Jean-Paul David, à aimer 
M. le ministre des finances à faire connaitre, le 27 août 1954, à M 
président de la commission de la justice, qu'il estimait qu'il avait 
lieu d'ajouruer l'adoption de la proposition de loi concernaint le 
rentes viagères entre particuhers jusqu'à ce qu'une décision d'encemm 
ble puisse être prise en faveur <es différentes catégories de # 
liers viagers. Il semble que celle-ci puisse maintenant étri 
utilisant les moyens suggérés par les diverses propositions ave 
ajustements nécessaires, comme aussi peuvent être envisag 
ses modifications des textes en vigueur, I apparait toutefois qu'il est 
difficile de consacrer un texte unique à l'ensemble de ces réforme: 
et que la inéthode la plus simple consiste à envisager séparément 
les rentes constituées entre particuliers et celles servies par [a 
caisse nationale ou autres organismes d'Etat contrôlés par l'Etat 
Le présent rapport sera done consacré à la revision des reutes 
constituées entre particuliers. 


Lors de la discussion de la loi du 235 mars 1949, il a été dit que la 
revision des rentes constituées entre particuliers portait atteinte à 
limmulabilité &es conventions librement consenties. Le Parlement 
ne s'est pas laissé arrêler par cet obstacle et il semble qu'en pre 
sence de l'intérèt social important que présentait la réferrme, la 
barrière juridique ainsi élevée n'ait eu qu'un,caractère artificiel: en 
réalité, c'est le cours forcé de la monnaie qui fausse le jeu dex 
conventions: Ja loi du % mars 1949 n'a fait que rétablir en partie 
un équilibre que la réduction du pouvoÿ d'achat de la monnaie 
avait détruit. 

Tandis que le bien cédé en contrepartie de la rente acquérait 
une plus-value souvent considérable, cette rente ne permettait plus 
au crédirentier de vivre, alors qu'il avait passé contrat afin de 
s'assurer un revenu suffisant à cet effet, C’est pourquoi une mou- 
velle diminution <e ce pouvoir d'achat est de nature À justifier un 
ajustement nouveau comme aussi à étendre dans le temps l'applica- 
tion de la loi. 

Celle-ci a retenu dans son article 4 les majorations suivantes : 


300 p. 106 de la rente originaire pour celles qui ont pris naissance 
asant le fer septembre 1940; 

200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er seplem- 
bre 190 et le + septembre 1944; 

100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {7 seplein- 
bre 19%4 et le fer janvier 1946. 

Ces majorations sont devenues insuffisantes et en outre la question 
se pose de savoir si on doit reviser les rentes constitiées apres le 
fer janvier 1946. 
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Quelles mesures sont proposées dans ces différents buts: 
jo M. Jean-Paul David propose de remplacer les taux constituant 


les paiiers indiqués ci-dessus de la maniére suivante: 
%00 p. 100 remplacés par 700 p. 100; 200 par 500; 100 par 250, avec 
ajusleinent des textes sur les délais pour l'introduction de laction. 


li ajoute en outre un palier de 100 p. 400 pour les rentes consli- 
luces entre le 1er janvier 1946 et le {er janvier 1919; 

2e M. Gaillard propose des chiffres légèrement différents: 

300 remplacés par 800; 200 par 400 et 100 par 150; 

%e MM. Defos du Rau et Siefridt proposent une majoration plus 
forte que ce.les précédemment retenues dans le cas seulement où 
la pius-value du bien serait supéneure au coefficint résullant de la 
loi du 25 mars 1919. 

La méine proposil'on envisage pour les rentes constituées après 
le fer mais 1936 une majoralion égale à l'augmentalion subie par 
les revenus, 

En outre, cette proposition prévoit l'application de la loi aux rentes 
constituées par PFadénation ou le legs de piusicurs biens ainsi 
qu'une nouvelle majoration pour les reules viagères provenant de 
cession où conversion d'usufruit, 

La proposition de MM. Delos Cu Rau, Garet et Siefridt a un objet 
particulier; elle tend à l'exclusion de l'application de la loi aux 
ventes d'une exploitation gurale contre rente viagère si la rente 
alloute correspond à la valeur annuelle des produits de l’exploila- 
Lion. 

La proposition de M. Estradère et du groupe communiste propose 
de faire application, à partir du {er janvier 1952, aux rentes viagères 
de l'échelle mobile, L'évaluation des rentes aurait lieu suivant celle 
des prix <e détail avec toutefois un plafond correspondant au mini- 
um vital délini à l'article 32 de la loi du 19 ortobre 19%6 portänt 
stalut de :a fonction publique. En outre, elle retient celte autre con- 
dilion que le rentier soit âgé de cinquante-cinq ans au moins, cet 
âge élant ramené à cinquante ans lorsqu'il se trouve en état d'inva- 
lidité prévu par Farticle 11 de la loi au 20 juillet 1886 et enfin 
qu'il soit de nationatité française, A litre de mesure transitoire, elle 
propose à partir du ler juillet 1951 de faire passer les précédents 
paliers de 300 à 900, Ce 200 à 400 el de 100 à 150, le surplus de Ja 
proposition étant relatif aux autres rentes conslituècs par les caisses 
de l'Etat. 

La proposition de M. Frédéric-Dupont comporte doublement des 
majorations qui passeraient ainsi à 600, 400 et 200, le reste de Sa 
proposilion est relatif aux autres textes précédemment rappelés. 

La proposition pe 1217 de M, Minjoz envisage les majorations 
euivantes: 800 p. 100, 500 p. 100, 300 p. 100 et depuis le 1er janvier 
1946: 190 p. 100 pour les rentes constituées avant je 1° janvier 1918 
et 109 p. 100 pour les rentes constituées avant le 1er janvier 1950. 

La proposition ne 1497 de M Munjoz et des membres du groupe 
socialiste tend à préciser par un texte interprétatif que les rentes 
viagères versées par les personnes morales en tant que charges acces- 
soires d'un legs font l'objet des majorations légales. 

Il résulte de la combinaison <es dispositions des articles {er et 3 
de la loi du 25 mars 1919 et de l’article 6 de la loi du 24 mai 1941 
que les rentes viagères constituées comme charge du legs d'un bien 
quelconque ont droit à majoration. La commission a toutefois 
décidé, pour éviter toute divergence d'interprétation, d'ajouter au 
texte de Particle fer, les mots. « constituées auprès de personnes 
physiques ou morales ». j 

Î faut signaler par ailleurs que dans le cas où la rente est consti- 
tuée au moyen une somme versée en numéraïre, l'application de 
la majoration au débirentier, personne morale, vsl vapressément 
prévue par l'article 8 de la loi du 2 août 1949. L | 

Ces propositions nécessitent donc un choix entre la majoration 
par paliers -forfaitaires et l'échelle mobile et un cerlain nombre de 
décisions retalives à certaines conventions que la loi du 25 mars 1949 
uvait écartées, enfin des ajustements de détail des articles de la loi. 

Qaclle a été la base de calcul des variations qui ont été exprimées 
par la loi du 25 mars 1949 ? s 

Le rapport de M. Belahoutre devant l'Assemblée écarte la fixation 
par le juge, ainsi que l'échelle mobile et if se prononce contre celle 
cernière dans les termes suivants: « Quant à l'échelle mobile, son 
adoption obligatoire porterait atteinte à la liberté contractwelle et 
consacrerait dans la législation, d’une manière permanente, le prin- 
cipe du changement de valeur du trance, ce qui serait contraire à 
l'ordre public comme nuisible au crédit de la monnaie ». 

Il écartait également comme base les variations du revenu et 
s’attachait à Ja plus-vaue de l'objet vendu. L'’échelle mobile basée 
eur le coût de la vie introduirait une variation fondée en grande 
partie sur des éléments autres que ceux sur lesquels nous pouvons 
justifier une majoration ces rentes, 

Toutefois, l'examen des coefficients retenus (341; 241; 141) fait 
apparaitre une réduction importante par rapport à la variation réelle 
de la valeur des immeubles et des fonds de commerce. Au surplus, 
on à voulu suivre les règles retenues pour les rentiers viagers de 
l'Etat, C'était là une considération pratique qui, sans que cela fut 
dit, devait tenir comple du fait que les revenus des débiteurs des 
rentes ne se sont pas augmentés dans la mesure où les capitaux ont 
été réévalués, tandis que leurs frais généraux, réparations et charges 
fiscales surtout connaissaient une forte aggravation, On est arrivé 
ainsi à rechercher un équilibre entre les besoins du créancier et 
les moyens des débiteurs et il semble que la continuation du système 
constitue la moins mauvaise des solutions préconisées. 

En outre des inconvénients retenus par le rapporteur de la loi, 
qui ne voit que le régime des loyers d'habitation et la fixation judi- 
ciaire des loyers commerciaux mettent les acquéreurs d'immeubles 
contre rente viagère dans l'impossibilité de supporter les eflets de 
l'échelle mobile et de payer des sommes qui varieraient avec la 
méme arnpleur que leurs charges maix d'une manière inverse de 
leurs revenus ? L'activité des fonds de commerce eux-mêmes n’est 
pas réglée seulement par la hausse des prix mais aussi par k 





pouvoir d'achat de la clientèle; la liaison entre la rente et les prix 
pourrait rendre impossible l'exécution du contrat, 

Or, les constitutions de rente sont pour les jeunes un moyen fré- 
quemment employé d'accéder à la propriété d’un immeuble ou d'un 
fonds, c'est un moyen d'éviter les lourdes charges d'emprunt que 
les acquéreurs peu fortunés ne pourraient supporter, c'est une for- 
mule de plus en plus employée, souvent même avec des clauses 
de variations basées sur des formules tempérées, le prix du blé par 
cxemple. 

ll semble préférable de laiser aux parties le soin de choisir les 
ajustements correspondant à leurs situations respectives et de limi- 
ter l'intervention du législateur à une revision forfaitaire modérée 
el suivant autant que possible ce qui a été précédemment fait. La 
pratique démontre que la loi du 25 mars 1919 a été bien accueillie 
et que son applisation n'a donné lieu qu'à un très petit nombre de 
litiges; c'est un résultat qui confirme l'opportunité de la méthode 
<mployée. 

L'application de la revision aux rentes constituées entre le 1er jan- 
vier 1916 et le er janvier 1919 est la suite logique de ce qui à été 
fait jusqu'ici. La détermination du coefficient de revision avec la 
inodéralion déja utilisée fixerait en même temps la majoration qui 
doit être appliquée aux paliers précédemment retenus. Les proposi- 
lions examinées ont retenu à l’appni de l'extension jusqu’au {er jan- 
vier 1919 de l'application de la loi, l'aggravation constante des prix 
après le fer janvier 1916 constatée par l'indice des 34 articles pas- 
sant de %5 en juillet 1947 à 2291 en janvier 1%1, la moyenne men- 
suelle étant de 1632 en 1918, 1817 en 1919 et 1336 en 1950. 

Ces chiffres ne constituent pas des comparaisons immédiate- 
ment applicables, Cet indice des 34 articles dont le point de départ 
est l'indice 100 en 1938 avait atleint en 1919 une moyenne de 1817. 
Il apparait donc que bien loin de faire directement application de 
celle variation, il en a été tenu compte pour un peu plus du 
sixième. Si l’on devait se borner à rajuster les chiffres retenus 
par la loi du 2% mars 1919 on aurait seulement à retenir dans les 
mêmes proportions l'aggravation des prix intervenus entre 1919 et 
i9%51 et à agir en s'inspirant de la même modération pour la période 
nouvelle postérieure au {+ janvier 196. 

H semble toutefois, que les auteurs des diverses propositions 
aient trouvé trop faibles les majorations de la loi de 1949 et aient fait 
subir aux chiffres une aumentation supérieure à celle des indices. 
En effet, l'indice des 34 articles qui était en 1919 de 1817, en 
moyenne à alleint en juin dernier 2M, soit un peu plus du quart 
d'augmentation. Or on propose de doubler, voire de tripler, ces 
majorations, Avec le recul de trois années et l’accoutumance sur- 
venue de l'affaiblissement du pouvoir d'achat de la monnaie, les 
laux de 2300, 200 et 100 100 paraissent très insuffisants, H faut 
toutefois se souvenir de l'incidence que la réévaluation des rentes 
constituées entre particuliers pourra avoir sur les rentes versées 
par l'Etat. Les proportions restant les mêmes entre les divers paliers, 
les  pétiironeg étant mullipliées par 2,5, on arrive aux taux sui- 
vants: 

750 p. 100 pour les rentes qui ont pris naissance avant le {er sep- 
tembre 1940; 

%9 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 4e sep- 
tembre 1940 et le fer septembre 1941; 

24 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1er sep- 
fembre 1944 et le 4er janvier 1916. à 


Une période supplémentaire de majorations paraît devoir être 
ajoutée: en effet, l’année 1916 a été celle de la hausse la plus verti- 
gineuse des prix: 

De janvier à décembre, l'indice de 34 articles passa de 481 à 
S8s; la majoration continua, lourde en 1947, moins forte en 1948, 
la moyenne atleignait alors 1632, Les années 1949 et 1950 sont au 
contraire marquées par une stabilité des prix. La date extrême 
parait donc devoir êlre fixée au 1* janvier 1949, car c'est la limite 
de la période d'inflation rapide de nalure à déjouer les calculs qui 
ont pu alors être établis. La majoration pourra être fixée à 100 p. 100. 

Le système proposé écarle celui proposé par nos collègues Delos 
du Rau et Siefridt basé sur l'adaptation de la majoralion des rentes 
à celles des revenus des immeubles et des fonds de commerce. Le 
calcul d’une telle majoration freiné par les dissimulations fiscales 
serait l’objet fréquent de litiges dans lesquels le crédirentier se 
\rouverait aux prises avec des difficultés de preuve sérieuses et 
des frais qui réduiraient les avantages obtenus. Il semble donc 
qu’une modification forfaitaire soit finalement plus avantageuse, 
Par ailleurs, pour tenir comple de la proposition Minjoz (ne 4497), 
et à titre interprétatif, il pourrait étre prévu que ces rentes peu- 
vent être constituées auprès de personnes physiques on morales. 
En conséquence, l’article fer de la loi du 25 mars 1949 pourrait par 
voice d'amendement être rédigé comme suit: 


Art. fer, — A dater de la publication de la présente loi et sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes viagères ayant 
pour objet le paÿement de sommes fixes en numéraire et consti- 
tuées, auprès de personnes na on et morales, avant le {er jan- 
vier 1949 soit, moyennant l’alinéation en pleine propriété ou en nue 
propriélé d’un bien corporel, meuble ou immeuble ou d’un fonds de 
commerce, en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, 
soit comme charge d'un legs de ces même biens, sont majorées de 
plein droit comme suit : 

Le montant de la majuration est égal: 

A 750 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris. nais- 
sance avant le {er septembre 1940; 

500 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1er sep- 
tembre 1940 et le 1er septembre 1944; 

A 250 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1er sep- 
tembre 1944 et le 1er janvier 19%; 

A 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le fer jan- 
vier 1946 et le {er janvier 1949. 
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ur répondre à l'interprétation restrictive de certains tri- 
MR FT serait ajouté à cet article l'alinéa suivant, proposé par 
MM. Delos de Rau et Siefridt : de 

« Les dispositions du présent article sont également applicables 
en cas de constitution de rente moyennant l'aliénalion ou le legs 
de plusieurs biens rentrant dans les catégories spécifiées ci-dessus. » 

Notre collègue Montillot a proposé, par voie d'amendement, de 
préciser que les mêmes dispositions sont aussi applicables à la con- 
version en rentes viagères des soultes établies lors d'une liquidation 
de communauté, de succession ou .de reprises produisant l'effet 
déclaratif du partage. I observe qu'on oppose l'ellet déclaratif du 
partage, aux demandes de majorations formées judiciairement, et 
que, faute d'un texte précis, ces dernandes ne peuvent aboutir, 

il y a certainement là une omission regrellable, et qu'il est aisé 
de compléter. s 

Ni suffit, pour y parvenir, d'ajouter à la précision apportée par la 

roposition Defos du Rau et Siefridt concernant les universalités des 

jens, un second alinéa. 

Cet alinéa additionnel À l'article 1er pourrait donc être ainsi 
conçu: 

« L4 dispositions du présent article sont également applicables: 

« jo En cas de constitution de rentes moyennant l'aliénalion ou 
le legs de plusieurs biens rentrant dans les catégories spéciflées ci- 
dessus ; ee. . 

« 2 En cas de constitution de rentes par la conversion en rentes 
viagères de-la soulte établie au profit de l’un des ex<onjoints ou des 
copartageants par une Jiquidation de communauté, de succession 
ou de reprises. » 

L'article 5 relatif à la procédure limitait la compétence du juge 
de paix aux rentes originaires inférieures à 5.000 F 

Pour tenir compte de la modification du taux de la compétence 
de diverses juridictions survenue à l'occasion de la promulgation de 
la loi du 24 mai 1951, il parait nécessaire de porter ce chiffre à 

5.000 F, 

Enfin, le délai d'un an pour saisir la juridiction compétente sti- 
pulé tant à l'article 3 qu'à l’article 6 de la loi devrait être remplacé, 
par exemple, par un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la loi. 

En dehors de ces adaptations dues à l’évolution des prix, la pro- 
position n° 411 de nos collègues Defos du Rau, Garet et Siefridt 
suggère l’adjonclion d'un quatrième alinéa à l'article 4 de la loi 
ainsi Conçu: 

« Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères con- 
senties en contrepartie de l’aliénation d'une exploitation rurale et 
dont le montant correspond à la valeur annuelle des produits de ce 
fonds. » 

Rappelons que l'article 4 applicable aux rentes viagères ayant 
pour objet le payement des sommes d'argent variables suivant une 
échelle mobile stipule que ladite rente ne pourra dépasser en capi- 
tal déterminé suivant le barème de la caisse des retraites pour la 
vieillesse la valeur actuelle du bien cédé. 

Les auteurs de la proposition observent que cet article est sus- 
ceptible d'entraîner des abus en cas d’aliénation moyennant rente 
viagère d’une exploitation rurale lorsque la rente correspond au 
montant annuel des produits de ce fonds. On ne voit pas sérieuse- 
ment, ajoutent-ils, qu'une telle convention puisse faire l’objet d'une 
revision ni d’un plafond légal puisque par avance elle est coulée 
dans le moule même de l’économie à chaque moment, On est là en 
présence d’une sorte de contrat parfait que l’article 4 n'a certaine- 
ment pas voulu atteindre I a voulu uniquement restreindre l'effet 
éventuel de la majoration forfaitaire sur l'article 4 d'une rente 
basée sur les prix excessifs ou désordonnés de denrées types, mais 
étrangères aux intéressés et non point de celles basées sur la valeur 
réelle, parfois même taxée, des produits engrangés par les débi- 
rentiers qui ont profité de leur plus-value. 

Il est à noter, en effet, que, dans le cas visé, le débirentier ne 
pourra éprouver aucun préjudice de l'adoption de notre proposition 
puisque la rente reste conforme à la valeur réelle des produits du 
801 par lui acquis et qu’elle correspond par conséquent aux bénéfices 
réels qui lui viennent de son acquisition. 

On ne peut qu'approuver ces motifs judicieux et ajouter à l’ar- 
ticle 4 le troisième alinéa proposé par MM. Defos du Rau, Garet et 
Siefridt. 

Un dernier problème affecte les rentes constituées entre parti- 
culiers. C’est le projet de réforme de l'article 6 de la loi n° 51-695 du 
24 mai 1951 contenu dans l'arlicle 2 de la proposition (n° 2%) de 
MM. Defos du Rau et Siefridt. 

Le texte a fait application des taux de majoration retenus par 
celui du 25 mars 1949 aux rentes viagères ayant pour objet le paye- 
ment de sommes fixées en numéraire et constituées avant le {er jan- 
vier 1946 moyennant l'abandon du droit d’usufruit par quelque 
procédé que ce soit. A ce régime, MM. Defos du Rau et Siefridt pro- 

osent une modification et une précision. La modification consis- 
erait à attribuer une majoration supplémentaire de 75 p. 100 de 
l'accroissement du revenu du bien aliéné au crédirentier dans le cas 
où celui-ci pourrait établir que le débirentier bénéficie, depuis la 
constitution de la rente, d’une majoration de revenu supérieure au 
taux de majoration légal, Cette disposition constitue une contre- 
partie à celle qui permet un débirentier de démontrer que l’accrois- 
sement de revenu est inférieur au taux de majoration prévu et de 
demander la remise {otale ou partielle de celle-ci. 

Elle a pour résultat de créer une possibilité de litiges mais elle 
est équitable puisqu'elle ouvre ainsi au crédirentier la même possi- 
bilité de discussion du taux forfaitaire qu'au débirentier. Elle limite 
toutefois cette majoration à 75 p. 100 « de l’augmentation des reve- 
nus dont il s’agit », elle donne un délai d'introduction de la 
demande. Elle prévoit l'impossibilité de réitérer la discussion en cas 
de variation de revenu, ceci afin d'éviter des discussions annuelles. 








L'ensemble de ces dispositions a été admis, le texte modifié de l'ar- 
' . : : eq 
ticle 6 de la loi du 24 mai 1951 serait le 





t DATA RIEE: 

« Sont majorés de plein droit, à compter du fer janvier 1951, et 
selon les taux fixés à l'article {7 de la présente i es rentes 
viagères ayant pour obiet le payer le sommes fixes en numé- 
raire et constituées avant le 1° janvier 1949, moy I l'ai lon 
ou la privarton d'un droit d'usufruit par voie de cession, ren ia- 
tion, conversion ou de toute autre manière 

« Le débiteur de la rente pourra obte du bunal un ie 
totale ou partielle de Ia majoration mise À sa charge, &s prouve 
que les biens dont l'usufruit a été aliéné ou converti moyennant 
une rente viigère, ne lui procurent pas, par rapport à la date de 
la constitution de la rente, un accroissement de revenus résul t 
des circonstances économiques dont le eoeffi jent soit au moins égal 
à celui de ja majoration prévue à l'a \ prenner 

« Dans le cas de remise prévue à l'alinéa précédent, le taux de 
la majoration devra être égal à celui de l'auzrm à des revenus 
qui sont procurés au débirentier par les biens d isufruit a été 
aliéné ou converti en rentes viagères 

« Dans le cas d'’aliénation du bien, il sera tenu pte des reve. 


nus procurés par celui-ci au jour de l'aliénation, La demande en 
remise prévue au présent article devra être formée dans les Six mois 
de la promulgation de la présente loi, 

De même, le <rédirentier pourra obtenir une majora ] 
rieure s'il prouve que le coeflicient d'ausimentation de revenus 


dépasse celui des majorations fixées ei-dessus, Ces demandes 
devront être introduites dans le délai d'un an à compter de la Ù 
mulgalion de la présente loi et ne pourront être renouveltes, Cett8 
majoration ne pourra dépasser les 55 100 de l'augmentation de3 
revenus dont il s'agit. » 

Notre collèg le Grousseaumni à suggcré par voie d'amermiement q 
les majorations établies par la loi du 25 mars 1919, telles qu'elles 
vont être moditlées, soient appliquées aux rentes doltales étal par 
les parents des futurs époux pour les aider dans leur exis'ence com- 
mune. 

Ces rentes sont devenues dérisoires lorsqu'eiles ont € tabies 
depuis un certain nombre d'années, et si des solutions amia 
ont parfois relevées, elles restent le plus Souvent à leur taux U 
naire, alors même que les revenus des débileurs ont pu connaitre 
un accroissement considéral'e 

Là encore, on peut soulenir que l'engagement conti 1e] $ 
au profit des futurs époux voil son efficacité bo \ 
ciation de la monnaie, et le fait qu'il s'agit d'un d rit i 
à celte situation, puisque l'établissement d'un ntrat de mariage 
comporte des engagements réciproques, la rente servie par la famille 
de l'un des époux étant généralement la contrepartie des app 
l'autre. 

Mais ce problème déjà posé à la première Assemblée a été alors 
écarté par elle parce que la cause des oblisalo est | | 
principe même de la majoration à éié lé à l'augmentation de val 
en capital du bien immobilier et mobilier, cornorel où incorporel 
remis en contrepartie de la constitution de la rente. 

L'engagement pris par les parents du futur époux à été limité par 
la volonté du donateur. En vertu de quel principe pourrait-on aggra- 


ver la charge qu'il a acceptée ? Il parait impossible d'aller jusque-là 
et votre commission a rejeté l'amendement, 


Votre commission à chargé son rapporteur de procéder à nsers 
tion dans le cadre de la loi du 23 mars 1939 des dispositions act - 
lement! isolées dans les articles 8 et 12 de Ja loi du 2 août 19:9 et 
dans l'article 6 de la loi du 24 mai 1931 ainsi que des m $ 
qui y sont apportées avec l'indication des dispositions qui ont une 


partie interprétative 
Rappeïons l'énumération des textes groupés 
Ces textes sont: 
La loi no 49-120 du 25 mars 1919: 
La loi no 49-109 du 2 août 1959 (art. 8 et 12 
La loi no 51-695 du 24% mai 1951 (art 6). 


Voici la composition des artir'es du texte nouveau de la loi 4m 
2% mars 1919. 
Art. er, — Môme article de la loi du 25 rnars 1919, modifié et 


complété suivant la proposition de MM. befos du Rau et siefri 
l'amendement de M. Montillot et la proposition de M. Mnjoz 

Art. 2, — Môme article de la hi ou 25% mnars 1949, sans changerment 

Art. 3. — Môme article de la foi du 25 mars 1949, sans changement 
sauf celui de la date d'applicar: 

Art. 4. — Môme article de la loi du 25 mars 1019 sauf à chancer 
la dénomination de la Caisse nationale des retraites. 

Art. 4 bis. — Article 6 de la loi du 2% mai 1951, texte adapté dans 
les conditions proposées ci-lessus, La date extrême de la demande 
en remise qui était celle du fer juillet 1952 étant remplacée par 
le délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi. 

Art. 4 ter. — Article 8 de !a loi du ? août 1949. 

Art. 5. — Article 5 de la loi du % mars 1919, modifié en ce qui 
concerne le taux de la compétence. 

Art. 6. — Article 6 de la loi du 25 mars 1919, sans changement. 

Art. 7. — Article 7 de la loi du 25 mars 1939 sans changement, 

Art. 8. — Article 12 de la loi du 2 août 1949, sans changement 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation 
a l'honneur de vous proposer l'adoption de la proposition de 
vante : 


loi sui- 


FROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et à compléter la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
revisant certaines rentes viagères constituées entre particuliers 


Art. 1er, — L'article fer de la loi du 5 mars 1949 est ainsi modifié: 
« A dater de la publication de la présente loi, et sous réserve 4 

dispositions des articles 2 et 4, les rentes viagères ayant pour obi 

le payement de sommes fixes en nurmméraire, et cons'iluées aupr 


e 


+ à 
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de personnes physiques ou morales avant le fer janvier 1919, soit 
moyennant l'aliénation en pleine propriété ou en nue-propriété d'un 
bien corporel, meuble ou immeub'e, ou d'un fonds de commerce, 
en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, soit comme 
charge d'un legs de ces mêmes biens, sont majorées de plein droit 
<omimme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« À 74 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1er septembre 1910; 

« A 500 p, 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er sep- 
tembre 1910 et le 1er septembre 1941; 

«a À %% p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1e sep- 
tembre 1% et le 1er janvier 19%; 

« À 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er jan- 
vier 1916 et le 1er janvier 1949. 

“ Les dispositions du présent article sant également applicables: 

« jo En cas de constitution de rente moyennant l’aliénation où le 
legs de plusieurs biens entrant dans les catégories prévues au pre- 
mer alinéa; 

n 20 En cas de constitution de rente par la conversion en rente 
viagère de la soulle établie au profit de l'un des ex-conjoints ou des 
copartageants, par une liquidation de communauté, de succession ou 
de reprises, ou par une donation-partage. » 


Art. 2. — Dans l'article 3 de la loi du 2% mars 1949, la date du 
« ir janvier 1946 » est remplacée par la date du « 197 janvier 1919 ». 
Art. %. — Dans le deuxième alinéa de l’article 4 de la loi du 


25 mars 1919, les mots: « Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse » sont remplacés par les mots: « Caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie ». 

L'article 4 de la loi du 25 mars 19:39 est complété par les dispo- 
silions suivantes : 

«“ Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères consenties 
en contrepartie de l'aliénaiion d'une exploitation rurale et dont le 
nontant correspond à la valeur annuelle des produits de cette 
æxpioilalion., » . 

Art. 4. — I! est introduit dans la loi du 2 mars 1949 un article 4 bis 
ainsi Conçu: 

« Ar. 4 bis. — Sont majorées de plein droit, à compter du {er jan- 
vier 1951, et selon les Taux fixés à l'article er, les rentes viagères 
ayant pour objet le payement de sommes fixes en numéraire et 
constituées avant le {er janvier 1949, moyennant l'abandon ou la pri- 
vation d'un droit d'usufruit par voie de cession, renonciation, conver- 
sion ou de toute autre manière 

Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une remise 
totale ou partielle de Ia rmajoration mise à sa charge, s'il prouve 
que les biens dont l'usufruit a été aliéné ou converti moyennant une 
rente viagère, ne Jui procurent pas, par rapport à la date de la consti- 
tution de la rente, un accroissement de revenus résullant des circons- 
tances écononmques dont le cpefficient soit au moins égal à celui de 
Ja majoration prévue à l'alinéa fer, 

« Dans les cas prévus à l'alinéa précéient, le taux de la majn- 
ration devra être égal à celui de l'augmentation des revenus qui 
sont procurés au débirentier par les biens dont l’usufruit a été aliéné 
ou converti en rente viagère. 

« Dans le cas d’aliénation du bien, il sera tenu compte des revenus 
procurés par celui-ci an jour de l’aliénation 

« De méme le crédirentier pourra obtenir une majoration supé- 
rieure s'il prouve que le coefficient de ces augmentations de revenus 
dépasse celui des majorations fixées ci-dessus. Les demandes devront 
étre introduites dans le délai d’un an à compter de la promulgation 
de là4 présente lai et ne pourront être renouvelées. Cette majoration 
ne pourra dépasser 75 p. 100 de l'augmentation des revenus dont il 
s'agit, » 


Art. 5. — ]l est introduit dans Ja loi du 25 mars 1949 un aerti- 
cle 4 ter ainsi concu: 
« Art. 4 ter, — Tout titulaire de rente viagère ayant pour objet 


te payement des sommes fixés en nuinéraire et constituée avant le 
4er janvier 1949 auprès d’une personne ghysique ou d'une personne 
morale autre que les compagnies d'assurantes-vie opérant en France, 
ia caisse nationale des assurances sur la vie ou les caisses autn- 
nomes mulualistes, soit moyennant l'aliénation d'un capital en 
numéraire, soit comme charge de la denalion ou du legs d'une 
somme d'argent. à droit à une majoration calculée selon les taux 
fixés à l'article 47, 

« Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut 
l'accord amiable, remise totale ou partiefle de la majoration à sa 
harge si sa situation personnelle ne lui permet pas de supporter 
celte majoration 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l’amiable dans le délai 
d'un an à partir de la promulgation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce même déiai le juge n'a pas été saisi, le crédiren- 
Her ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente. La revi- 
sion, une fois intervenue, sera définitive. » 


Art. 6. — Dans l'article 5 de la lot du 25 mars 1919, le chiffre de 

5.000 F » est rempiacé par celui de « 35.000 F ». 

Art. 7, — La loi du 25 mars 4949 est complétée par un artiele 8 

ns) concu: 

« Arf. 8 — La présente loi est applicable à l'Algérie. » 

Art 8. — Les articles 8 et 42 de la loi n° 49-108 du 2 août 1949 
portant revision de certaines rentes viagères constiluées par les 

moagnies d'assurances, par la caisse nationale des retraites pour 
la vicillesse où par des particuliers moyennant l’aliénation de ‘api- 
taux en espèces et l'article 6 de la loi ne 51-695 du 24 mai 1951 
portint majoralion de certaines rentes viagères et pensions, sont 


a brnges 








Sont considérés comme ayant un caractère interprétatif: 

A l'article 4+, l’adjonction des mols: « auprès de personnes phy- 
siques ou morales » et les deux dernicrs alinéas; 

Le dernier alinéa de l'article 3; 

Le dernier aliréa de ;’article 4; 

Le dernier alinéa de l'article 4 bis. 

Art. 9, — Les actions ouvertes pe les dispositions de k présente 
loi devront être introduites dans le délai d'un an à compter de sa 
promulgation. 





ANNEXE N° 2361 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 4 janvier 1952.) 


AVIS transrnis par M. le président dn Conseil de la République sur 
la proposition dee loi & gg par l'Assemblée nationale tendant à 
réprimer la con es créations des saisonnières 
de l'habillement et de la parure (1). — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la ion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sans préjudice des dispositions législatives en vigueur 
assurant la protection des droits d'auteur, des dessins et modèles, 
les produits issus des industries saisonnières de l’habillement et de 
la parure, bénéficient, en outre, pendant un délai de trois ans, 
des dispositions de la présente loi. 

Ce délai commencera à courir du jour où l'objet créé aura été 
porté à la vue du pablic par sa publica‘ion, sa présentation ou sa 
inise en vente. 

Art. 2. — Sont réputées industries saisonnières de l'habillement 
et de la parure, au sens de la pré‘ente loi, celles qui, en raison 
des exigenres de la mode, renouvellent fréquemment la forme de 
ieurs produits, et notamment la couture, la fourrure, la lingerie, la 
broderie, la mode, la chaussure, la ganterie, la maroquinerie, la 
fabrique des tissus de haute nouveauté ou spéciaux à la haute cou- 
ture et les productions des paruriers et des hottiers. 

Sont assimilées aux industries visées à l'alinéa précédent les 
fabriques de tissus d'ameublement. 

Art. 3 à 10, — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 janvier 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONKNERVILLE, 





ANNEXE N° 2362 





(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 4 janvier 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 22%3) adopté par l’Assemblée nationale relatif 
au développement des d'investissements économiques et 
sociaux pour l'exercice 1952 2). — {Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
_ l'Assembiée nationale en première lecture, soit amendé comme 


PROJET DE IAI 
Trrrx Ier. — Autorisations de dépenses. 


Art, 4er, — 1] est ouvert aux min'stres pour le payement en 4952 
des dépenses afférentes anx investissements économiques el sociaux 
des crédits s'élevant à la sorame totak de 391.95 millions de francs 
répartis conformément à l'état A annexé à la présente loi, 


Art. 2 — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1952, 
sur les ressources du fomds de modernisation et d'équipement, aux 
entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des investisse- 
ments économiques ou sociaux, des prêts dont le montant maximum 
est arrêté à la somme de 31.99% millions de francs, conformément 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont crdonnancés sur avis du 
commissaire général au plan. Un rapport sur leur utilisation est 

résenté tous les six mois à la commission des investissements par 
o commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des finances du Parlement, 

Art. 3. — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises nationales 
visées aux articles 9 et 10 de la loi no 48-32 du 7 janvier 1938 sont 
autorisées à payer en 1952, au moyen de leurs ressources propres, 





ET Voir également: Assemblée nationale: nos 33383 et in-8° 
= RE Conseil de la République: n°s 861 (année 1951) et 10 (année 
1052;. 


(2) Voir également Assemblée nationale: no 2904 et in8e ne 176: 


2e de la République: ne 898 (année 1%) et in-8° ne 1 (année 
9a2). . 
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Î ’articl Ï $ Î *S es décrets is en conseil d'Etat détermineront son organisation 

g es visées à l’article 2 ei-dessus .et du produit des Des déerets pris en conseil sati 
pe Pris dis dans les condit ons prévues à l’article 8 ci-après, des admin strative ainsi que les modalilés de son for \k ne n « 4 kéli- 
dépenses dnat le montant max mum est arrêté à la somme de miteront la ou les aires géographiques dans lesquelles s'exercera 


24.219 millions de francs répartie conformément à l'élat C annexé 
à la présente loi. ; 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même entre- 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et des 
ministres intéressés pris sur avis du commissa re général au plan de 
modernisation et d'équipement et de Ja commission des investisse- 
ments 

Art 9 bis (nouveau:. — Sur de montant du créjit de 5.70 millions 
de francs inserit au chapitre 9550 « Versement au fonds de moderni- 
sation et d'équipement (communi-ations) » de l'état À, il est bloqué 
une somme d'un montant de 1.706 muiliens 4e francs. Cette somine 

urra être rendue disponible par décret contresigné par le minisire 

es finances et des affaires économiques et le ministre «es fravauix 
ublies et des transports, Ce décret ne pourra étre pris qu'apres 
nterveniivun de la convention d'achat par la société « Air France » 
des matériels aériens correspondants. 


Art. 4. — Conforme, 


Art. 4 bis (nouveau) — Les collectivités publiques et privées 
réalisant des travaux d'équipement rural à l'exceplion de la voirie 
agricole ne pourront recevor ur inontant total de subvention en 
cspital et de prèts provenant du fonds de modernisation el d'équi- 
pement excédant 806 p. 106 du moniant des travaux agréés par le 
ministère de l’agriculture. 

Art. 5 à 7. — Conformes. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les 
établissements et entreprises qui réalisem le plan de modernisation 
et d'équipement de la métropole et des pays d'outre-mer, 


Art. 8 A (nouvean). — Le plan d'ensemble pour ia modernisation et 
l'équipèement éconemique el social de la métropale et des pays 
d'outre-mer, ne pourra être mis en œuvre en totalité où en parle 
avant d'avoir été soumis à l'approbation du Parlement qui en arré- 
tera la consistance, les tranches successives de réalisation et je 
mode de financement. 

Les crédits prévus dans la présente loi pour la réalisation des ops- 
rations nouvelles en anticipation sur la fixation du plan d'ensembte 
visé à l'alinéa premier ci-dessus pourront être utilisés exceptionnel- 
lement à concurrence de S0 p. {00 jusqu'au dépôt du plan devant 
le Parlement. 

Les dispositions ci-dessus ne visent pas la mise en œuvre des opé- 
rations qui font l'objet d’une subvention grévue au budget de 
reconstruction et d'équipement des services civils ni de celles rela- 
tives à l’agriculture et à l'Afrique du Nord. 

Art. 8 his (nouveau), — Les travaux neufs entrepris à partir de 
4952 par les entreprises nationales et les suriétés d'économie mixte 
devront être financés, soit par un autofinancemenet, soit par 
emprunts autorisés, stlon le régime applicable aux sociétés régies 
par la loi du 2% juillet 1*67. 

Art. 9 — Les entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
tront, en 1952, des emprunts pour l'exécution du plan de moderni- 
sation et d'équipement de la métropole et des pays d'outre-mer, 
pourront oblenir, pour le service de ces emprunts, le concours finan- 
cier de l'Etat sous forme de participation en annuités. La charge 
réelle supportée par l'emprunieur ne saurait cependant être infé- 
rieure à 5 p. 100. 


Art. 9 bis. — Conforme, 


Tirre Il. — Dispositions diverses. 


Art. 10 à 14 — Conformes. 


Art. 15, — Pour l'application du décret du 25 août 1927 sur ta 
revision des contrats de concession et d'aflermage passés par les ea!- 
lectivités locales aux contrats de concession passés par les communes 
et les syndicats de communes et relalifs aux distributions de az 
exploitées par Gaz de France ou par une entreprise non nationalisée, 
Jes pouvoirs conférés au ministre de l'intérieur sont transférés au 
ministre de l’industrie et de l'énergie et la commission prévue à 
l'article 3 dudit décret est remplacée par le conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz. 

Les collectivités locales concédantes conservent le droit d'exploiter 
en régie les installations de production et de distribution de gaz 
per l'objet des mesures de résiliation visées à l’article 6 dudit 

cret. 

Le pat article ne sera pas applicable aux communes sinis- 
trées à 30 p. 109 au moins et ce pendant une durée de cinq ans. 

Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'industrie et de l'énergie et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera, s'il y a lieu, les modalités d'application du pré- 
sent article, 

Art. 16. — Il est instilué un établissement public, doté de la per- 
sonnalité civile et de l’autonomie financière, dénommé: « Bureau 
d'études de l'organisation des ensembles industriels africains ». 

Ce bureau à pour mission exclusive de procéder à l'établissement 
de projets d'organisation industrielle de tels ensembles lorsque les 
ressources nationales à mettre en œuvre relèvent d'une aire géogra- 
phique cohérente et d'autorités administratives distinctes. 

A cet effet, il effectue ou fait effectuer, sur les plans techniques, 
industriels et financiers, tous travaux d'étude et de recherche néces- 
saires et coordonne les activités de même nature exercées par es 
organismes existants. 

Ce bureau sera rattaché à la présidence du conseil des ministres. 





son activité. + 
Les territnires visés par la loi ne 46 SGD du 30 avril 1916 sont exclus 
de la compétence de cet vrzanisme 


ETATS ANNEXES 


IOMEUN PS CTEUUS Oh ris pon © pxJyt ri en ' 2 
Etat A Tabl l [ ts pour le } ment en 1952 
drs tepenses allerentes Yu? investissements économiques cé 
socuur. (En milions de francs 
Coaforine à l'ex Ccpiion de : 
Finances 
VU 00 CN NS V0 PONT Ce S © ve . - es. € CR | 
Chap. 9510. — Versement au fonds de modernisat t d'équipe: 
ment (énergie), 139.999 
Oh 1h 4.0) Versement au fonts de modernisation et d'é }uipe- 
ment ‘invertissements hors de la mmélropolel, 4 19 
Chap. 990 Versernent au forts de modernisation et d'équipe- 
ment (invesiissements soeLaux), 2.097 


Total pour l'Elat A, 291 95 


Etat 8. — Tableau des avances et des prêts autorisés <çur les rese 
sources du fonds de modernisation et d'équipement En millions 
de francs } 


Conforme, à l'exreplion de 
Ï UTP 
Ligne du compte spécial 2, — Prèts à Electricité de France, 72.19 
Lisne du compte spécial 2 bis nouveau Préts aux régies 
d'électririlé et de 2az, xx. 
Ligne du comple spécial 3. — Prêts à Gaz de France, 9000 
Ligne du comple spécial 4, — Préts à la Compagnie nationale du 
Rhône, 290.000, 
Total 1, 139.999, 
V. —- INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉIROPOIE 


Ligne du comple spécial 10 Avances à la caisse centrale de 
la France d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation 
et d'équipement dans les départements et territoires d'outre-rmer, 
33.199. 


FRAME MeLR SR 460% 0e DL'RLAM LR LALALS LR Ts AL 


Total V, 89.19, 


VI. —— INVESTISSEMENTS SOCIAUX 


Ligne du compte spécial 12. — Prèls divers d'intérêt agricole où rural 
(loi du 23 décembre 1946, art. #3, prêts individue:s à long terme; 
loi du 15 mmai 1941; loi du 24 mai 1916: loi du 26 septembre 195, 
art. 64: loi du 25 mars 1949, art. 7), 4.19%. 

Ligne du comple spécial 13 Prêts divers (lai du 3 novembre 
1910; loi du 19 mai 191: loi du ?f mars 1941: loi du 2?! mars 1947, 
art. SS: loi du 8 août 1947, art. 70 et 71; loi du 31 mars 298, art. 27; 
loi du 21 mars 1947, art. 27; loi du 26 septembre 1938, art. 63), 1.099, 

Total VI, 5.597. 


Total pour l'étaf R, 331.9 


Etat C. — Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de travau® 
neufs des entreprises nationales et de la Société nationale des 
chemins de [er français. (En millions de francs.) 


(Autorisation de payement.) 


Conforme à l'exception de: 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
IL — Etablissement. 


CR EE | 


! 
4. 


Electrification, 7.47 
BAM 'A Se LT 90e 25,6, 6 2 bb 60 be © LTLLGA LL DC 2»SC 
Total pour l'établissement, 11.619, 
D'OR, 7 D 016 CU vA re . . . . . . La . ve . -. L 2 . . . L 
Total pour la Société nationaie des chemins de fer français, 
45.819, 
Total pour l'état C, 274.219 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 janvier 1952. 
Le président, 
Signé: Gasros MONNER VILLE. 
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ANNEXE N° 2363 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du #4 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ue 2362) donné par le Conseil de la Répubiique sur le projet de 
loi (no 2263) relalif au développement des dépenses d'investisse. 
ments économiques et sociaux pour l'exercice 1952, par M. Charles 
barangé, rapporieur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 janvier 1952, votre 
corminission des finances a examiné l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur le budget des inveslissements économiques et sociaux. 
Elle vous soumet ci-après le résullalt de ses délibérations; 

Article fer et état A. 

Les chiffres de cet état sont la simple correspondance de ceux 
gurant à l'état B. 

Article 2 et état B, 

A l'élat B, le Conseil de la République a effectué cinq réductions 
indicatives et a créé une ligne nouvelle 

ie Electricité de France: 

a) Une réduction uylicalive d'un million a été effectuée en vue 
d'inviter le Gouvernem nt à pallier les conséquences sociales de la 
fermeture des mines de Ronchamp. Votre commission vous pnpose 
d'adopter cette réduction; 

b) Le Conseil de la République a créé une ligne 2 bis intitulée 
« Prêts aux régies d'électricité et de gaz », dotée d’un crédit de 
200 millions, prélevé sur le crédit affecté à l'Electricité de France. 

Volre commission considère que s’il est souhaitable que des cré- 
dits du fonds de modernisalion soient accordés à certaines régies 
d'éleciricité et de gaz, il! n'est pas, par contre, de bonne méthode 
de spécialiser à l'excès les lignes de prêts. 

Le Gouvernement se trouve, en effet, enfermé dans un réseau 
de lignes ou de chapitres trop nombreux et ne peut gérer ses crédits 
avec toute la soupiesse désirable 

La commission des finances donne done son accord de principe 
à l'attribution de prêts aux régies d'électricité et de gaz, mais 
estime qu'il n'est pas nécessaire, pour aulant, de modifier la présen- 
tation des lignes. 

2° Investissements hors de la métropole: 

Sur la proposilion de M. Saller, le Conseil de la République a 
effectué un abattement d'un million, à titre indicatif, sur les avan- 
ces à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le finance- 
ment du plan de modernisation et d'équipement dans les départe- 
mnis et dans les territoires d'outre-mer. Cet abattement a pour 
unique objet de souligner l'insuffisance des crédits. Votre commis- 
sion a relenu l'esprit de cet amendement, mais a cru devoir rétablir 
le crédit. 

3° Investissements sociaux: 

Deux réductions indicatives ont étà effectuées, par le Conseil, sur 
la ligne 12 « Prôts divers d'intérêt agricole ou rural » et une réduc- 
tion indicalive sur la ligne 13, qui a fait l'objet d’une longue dis- 
cussion en première lecture à l’Assemblée. L'objet de ces réductions 
est également de souligner l'insuffisance des crédits. Votre Commis- 
sion en retient égalem:nt l'esprit, mais vous demande de rétablir 
les crédits. 

Article 3 et état C. 

La commission des finances du Conseil de la République a effectué 
une réduction indicative d'un million sur l'autorisation de travaux 
accordée à la Société nationale des chemins de fer français en vue 
de l'électrification, L'objet de celte réduction indicative est de 
demander à la Société nationaie des chemins de f-r français de 
faire des économies de personnel, en fonction de l'électrification. 

Votre commission a noté qu'un effort avait déjà été accompli 
dans cette voie: aussi n’a-l-elle pas cru devoir maintenir la réduc- 
tion effectuée sur le poste, 


Article 3 bis. 


Le Conseil de la République a adopté le nouvel article suivant: 

« Sur le montant du crédit de 5.500 millions de francs inscrit au 
chapitre 9550 « Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment (communications) » de l'état A, il est bloqué une somme d’un 
montant de 1.700 millions de francs, Cette somme pourra être rendue 
disponible par décret contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre des travaux publics et des 
transports. Ce décret ne pourra être pris qu'après intervention de la 
convention d'achat, par la sociéié Air France des matériels aériens 
correspondants. » 

Cet article a pour objet de bloquer un crédit de 1.700 millioas 
destiné aux investissements d'Air France. 

Cette dispisolion devait, dans l'esprit du Conseil de la République, 
lui permettre d'obtenir des engagements formels quant à l’utilisation 
du 8 S.E. 2010, que ces appareils soient affectés à la défense nationale 
ou cédés à Air France ou à toul autre utilisateur public ou privé. 

En fait, aucun payement n'est prévu cette année au titre des appa- 
reils Armagnac dans le budget de modernisation d'Air France. Dâns 
ce budge!l, le payement des Armagnac figure simplement pour 
mémoire, Dans ces conditions, votre commission vous propose de 
disjoindre l'article 3 bis, car le blocage qu'il prévoit, s'appliquant à 
d'autres commandes, en particulier aux Bréguet deux ponts et aux 
appareils britanniques et américains, empécherait Air France de 
fuire face aux engagements que cette compagnie a déjà pris. 

(1 Voir également: Assemblée nationale, no 2304 et jin-8o 
ne 176; Conseil de la République, ne 89 (année 1951} et n° 4 (annéo 





Article 4 bis. 


Le Conseil propose l’inserlion du nouvel article suivant: 

« Les collectivités pes et privées réalisant des travaux 
d'équipement rural à lexception de la voirie agricole ne pourront 
recevoir un montant total de subvention en capital et de prêts pro- 
venant du fonds de modernisation et d'équipement excédant 80 p. 100 
du montant des travaux agréés par le ministère de l’agriculture. » 

L'objet de cet article, présenté par M. Dulin et plusieurs de ses 
collègues, est évidemment de permettre d'effectuer un plus grand 
volume de travaux d'équipement rural. 

Votre commission craint cependant qu'il ne réponde pas au vœu 
de ses auteurs, car il nécessilerait le recours, à concurrence de 
20 qe: 100, à un financement extérieur, qui demeure incertain. 

Elle vous propose donc sa disjonciton. 


Article 6, 
Le texte du Conseil de la République complète celui de l’Assemblée 


par les mots « de la métropole et des territoires d'outre-mer ». 
Votre commission l’accepte, 


Article 8 A. 


L'article proposé par le Conseil est le suivant: 

« Le plan d'ensemble pour la modernisation et l’équipement écono 
mique et social de la métropole et des pays d'outre-mer ne pourra 
être mis en œuvre en totalité ou en partie avant d’avoir été soumis 
à l'approbation du Parlement, qui en arrêtera la consistance, les 
tranches successives de réalisation et le mode de financement. 

« Les crédits prévus dans la présente loi pour la réalisation des 
opérations nouvelles en anticipation sur la fixaiton du plan d’en- 
semble visé à l'alinéa premier ci-dessus pourront être utilisés excep- 
tionnellement à concourrence de 80 p. 100 jusqu’au dépôt du plan 
devant le Parlement. 

« Les dispositions ci-dessus ne visent pas la mise en œuvre des 
opérations qui font l’objet d'une subvention prévue au budget de 
reccnstruction et d'équipement des services civils, ni de celle relative 
à l’agricu!ture et à l'Afrique du Nord ». 

Ce texte a un double objet: 

Ii subordonne la mise en œuvre du plan d'ensemble de modernisa- 
tion et d'équipement à son dépôt devant le Parlement; 

Pour sanctionner cette obligation, il prévoit que 20 p. 100 des crédits 

révus dans la présente loi pour des opérations nouvelles resteront 

loqués jusqu’à ce dépôt. 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir adopter cet 
arlicle Elle ne croit pas qu'il soit opportun de différer jusqu’au dépôt 
de ce plan l'engagement d'opérations nouvelles et urgentes, en parti- 
culier dans les charbonnages et l'électricité. 


Article 8 bis. 


Le Conseil nous propose le vote du nouveau texte suivant: 

« Les travaux neufs entrepris à partir de 1952 par les entreprises 
nationales et les sociétés d'économie mixte devront être financés, 
soii par un autofinancement, soit par emprunts autorisés, selon le 
régime applicable aux sociétés régies par la loi du 24 juillet 1867. » 

Ce texte paraît répondre au souci d'assurer le financement des 
opérations nouvelles des entreprises nationalisées sans recours au 
fonds de modernisation. Votre com \ission ne pense pas qu’une 
mesure aussi brutale soit possible, 

Elle vous demande de disjoindre cet artic'e. 


Article 9. 


Bi s'agit d’une modification de forme analogue à celle faite à 
l’article 8; votre comimission l’accepte. 


Article 15, 


Le nouveau texte proposé pour cet article par le Conseil de la 
République est le suivant: 

« Pour l'application du décret du 25 août 1937 sur la revision des 
conirals de concession et d’afflerimage passés par les collectivités 
locales aux contrats de concession passés par les communes et les 
sindicats de communes et relatifs aux distributions de gaz exploitées 
par Gaz de France ou par une entreprise non nationalisée, les pou- 
voirs conférés au ministre de l’intérieur sont transférés au ministre 
de industrie et de l'énergie el la commission prévue à article 3 
ge € décret est remplacée par le conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz, 

« Les collectivités locales concédantes conservent le droit d’ex- 
ploiter en régie les installations de production et de distribution de 
gaz ayant fait l’objet des mesures de résiliation visées à l’article 6 
dudit décret. 

« Le présent article ne sera pas applicable aux communes sinis- 
trées à 30 p. 100 au moins et ce, pendant une durée de cinq ans. . 

a Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l’industrie et de l'énergie et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera, s’il y a lieu, les modalités d'application du 
présent article » ; 

Vôtre commission des finances n’a pas retenu ce texte et a repris, 
pour cet article, le iexte qu'’elie avait voté en première lecture. 


Article 16, 


Le er me de la République propose une nouvelle rédaction de 
’article 16: 

« 1 est institué un établissement publie doté de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière, dénommé: « Bureau d'études de 
l’orgénisation des ensembies industriels africains ». 

« Ce bureau a pour mission exclusive de procéder à l’établisse- 
ment de projets d'organisation industrielle de tels ensembles lorsque 
les ressources nationales. à mettre en œuvre relèvent d’une aire 
géographique cohérente et d’aulorités administratives distinctes, 
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« À cet effet, il effectue ou fait effectuer, sur les plans techniques 
industriels et financiers, tous travaux d étude et de recherche né e 
eaires et coordonne ies activités de même nalure exercées par les 

enis xistants. 24 
ut - Dureau sera rattaché à la présidence du conseil des ministres. 

« Des décrets pris en conseil d'Etat délerimineront SON organisa 
tion administralive ainsi que Les modalités de son fonctionnement e 
délimiteront la ou les aires géographiques dans lesqueles s'exer el 
son activité. 

« Les territoires visés par la loi n° 16-860 du 30 avril 1916 sont 
exclus de la compétence de cei organisme. » 

Le texte du Gouvernement, vcté par l'Assemblée en première 
lecture, instituait un bureau d'organisation des ensemb es industriels 
africains n'ayant pas seulement .e rôle d'un service d'études, mais 
aussi le pouvoir de metire en œuvre des programmes élaborés en 
vue du développement des ensembles industriels africains, notam 
mevt par la création d'organismes où d'entreprises où par des prises 
de participation dans des organismes ou entreprises dont l'activité 
entre le cadre de ces programines. { do ite 

Lc texte voté par le Conseil de la République aboutissait à trans- 
former ce bureau en un simple organisme d'études, D'autre part, la 
notion d” « aires géographiques cohérentes » qui figure dans le texte 
du Conseil est apparue assez imprécise. 

Ainsi, Votre commission vous propose-t-elle la reprise du lexie voté 
en premièr lecture par l’Assemb,ée nalionaie. 


1 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— 11 esc ouvert aux ministres pour le payement en 1932 des dépenses 
afférentes aux investissements économiques et sociaux des crédits 
s'élevant à la somme totale de 391.999 mmnillions de francs répartis 
conformément à l'élat A annexé à la prés nte loi. 

Art. 2 {adoption panmielle du texte du Cunseil de la République). — 
Le ministre des finanres est autorisé à consentir en 1%2, sur les 
ressources dun fonde de modernisation et d'équipement, aux entre- 
rises, organismes et collectivités qui réalisent des invesiissements 

onomiques ou sociaux, des prêts dont le montant maximum est 
arrêté à la somme de 331999 millions de francs, conformément à 
Vélat B annexé à la pr'senle loi. | 

Les prêts visés à l'alinéa préc“dent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire général au plan, Un rapport sur leur ulilisalion est 
résenté tous les six mois à la commission des investissements par 
e commissaire général au plan; ce rapport esl communiqué aux 
commissions des finances du Parlement. 

Art. 3 (reprise du texte Ge l’Assemblée nationale). — Au titre de 
leurs travaux neufs, les entreprises nationales visées aux articles 9 
et 10 de la loi n° 48-%2 du 7 janvier 1918 sont autorisées à payer en 
4952, au moyen de leurs ressources propres, des ressourres visées 
à l’article 2 ci-dessus et du produit des emprunts émis dans les 
conditions prévues à l'arlicle 8 ci-après, des dépenses dont le mon- 
tant maximum est arrêlé à la somine de 271.220 millions de francs 
répartie conformément à l’élat C annexé à la présente loi. 

répartition entre les rubriques afférentes à une même entre- 
prise pourra être modifée par arrêté du minislre des finances el des 
Ministres intéressés pris sur avis du commissaire général au plan 
de modernisation et d'équipement et de la commission des inveslis- 
sements. 


Art. 3 bis (nouveau). — hisjonction de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 


En. e © 0 © D 0: 0 0 9 LM RS CU à SN a ous ab ne . 


Art, 4 bis (nouveau), — Disjonction de l'article nouveau introduit 
far le Conseil de la République. 


en . UN AR DE 21, . .. . 


Art. 8. {adoption du texte du Conseil de la Répuh'ique). — Le 
minisire des finances et des affaires économiques est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat «1x emprunts émis par les établissements 
et entreprises qui réalisent le plan de modernisation et d'équipement 
de la métropole et des pays d'oulre-mer. 

Art. 8 À (nouveau). — Disjonetion de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 

Art. 8 bis (nouveau), — Disjonction de l 
par le Conseil de la République. 


+ © +. + M + = « à = © + « 


Art. 9 (adoption du texte dun Consell de la République). — Les 
entreprises, organismes et collectivités qui émettront en 1952 des 
emprunts pour l'exécution du plan de modernisation et d'équipement 
de la métropole et- des pays d'outre-mer pourront obtenir, pour le 
service de ces emprunts, lé concours financier, de l'Etat sous forme 
de participations en annuités. La charge réelle supportée par l'em- 
prunteur ne saurait cependant être inférieure à 3 p. 100. 


men eh cho ve de ne 6 d'oise de à de e Le + © 


article nouveau introduit 


Art. 15 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Nonobstant 
toutes dispositions législatives ou contractuelles en vigueur, Gaz de 
France, Service nalional, pourra, jusqu'au 91 décembre 1952, 
demander aux collectivités lui ayant co é des distributions de gaz 
dont les ventes moyennes annuelles des années 1949 et 4250 ont 
été inférieures à 2 millions de mètres cubes et dont les recettes 
ne permettent pas de couvrir les charges d'exploitalion, d'inscrire 
dans leur budget les crédits nécessaires à la couverture des déficits 
correspondants ou de reprendre en régie lesdites exploitations. 

Faute pour les collectivilés concédantes intéressées de donner 
suite à cette demande en adoptant l'une ou l'autre des solutions 
ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter l'exploitation à l'expiration 
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socurur (en millions de francs). 


Finances. 
Chap. 9510, — Versement au fonds de mndernisali ‘ lequ'pe 
ment ergi 134.9, 
Chap. 9:90. — Versement au fonds de mod uion et d'équipe 
ment finvestesement hot | à metropoie 44) 
Chap. 945% Versement au fonds de immodermesation et d'équpe 


ment (inveslissements sociaux), 5.600, 


Etat B. T / 1 d ( et d j ut le res 
sont lu [orul e trio i ) el 4 ju per ! l 
je fran 
LL — Exerem 
Lisne du compte spéeral, 2 — Prèts à Electricité de Franre, 72.999 


Total 1, 139.999. 
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V. — INVESTIS-RMENTS HORS DE LA MÉINOPOLE 
PR … . 
Ligne du compte spécial, 40 — Avances À la < entra re de 
la France d tre-mer nour le fi “ment d ) te modert ton 


et d'équipement dans les départements et terrdores d'ouitrener, 


34.000, 
Total V, 89.500. 
. 


VI — INVESTISSEMENTS SOCHUX 


Ligne du compte spécial, 42 Prêts divers d'inltérèt agricole où 


rura loi du 25 décembre 1936, art. 3, 1 $ à tong 
tèrme;: loi du 15 mai 1911: loi du 25 mai 1946: loi du ? embre 
1918, art. 61; loi du 25 mars #99, art. 71, 4.00 

Ligne du rompte spéciai, 13 — Prôts divers ‘li dun % nosemhre 


1940: Joi du 19 mai 1941: loi du 
art. 8, loi du $ août 14947, art. 7 
loi du 2 mars 1945, art. 27: bi d 
Total VE, 5 Gm 
Total pour l'éta! BR, 231.909 


mars 1961: Doi du 21 marm 1947, 


‘295 loi dr àt mar: 1958 art. 9 


à! 
1 5 septembre 1958, art. 6%, 1.100 


Etat C. — Tableau, par catégorie de travaux. des dépenses de tra. 
vaux neu/s des entreprises nationales et de lu S. N. €. F. En 
millions de francs.) 


(Autorisation de parement! ) 
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SOCIÉTÉ NATIONA'E DES CHEMINS DE BEN FRAVCAIS 
1 — E‘ablissement. 


PRIS TS ds ee 6 ve ce prete és 0 © à 
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Elestrification, 7.475. 

Total pour l'établissement, 11650. 
Total pour la S. N. €. F. 158%. 
Total pour l'état C, 274 22%, 


———— 
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ANNEXE N° 2364 


session extraordinaire de 1922, — Séance du 5 janvier 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter je Gouvernement à 
apporter une aide substantielle aux habitants et aux collectivités 
des régions sinistrées par les calamités publiques résultant les 
Anitempéries el à dépos®èr un projet de loi créant. ue caisse natio- 
nale de< calamités publiques, présentée par MM. Guy Pelit, Lous- 
taunau-Laau, de Monsabert, Cassagne, Lamarque-Cando, Marcel 
Bavid, Olivier Caliot, Defos du Rau, députés. — (Renvoyée à da 
Guniaission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daimes, messieurs, déjà atteintes par les inondations du 2 6eto- 
bre 19051, qui avaient ravagé certaines d'entre elles, teiles que Biar- 
ritz el Anglet, les communes de la côte basque et des Landes ont 
gravement souffert de la tornade accompagnée de raz-de-marée qui 
s'est aballue sur cette région, dans la nuit du 27 au 28 décembre 
191. 

Les dégâts publics et privés, qui ne sont pas encore complètement 
recensés et évalnés, atteignent des centaines de millions. Leur répa- 
ration dépasse de beaucoup les possibilités des particuliers et des 
rollectivités sinistrées. La Solidarité de la nation, qui est venue en 
aide dans le passé aux victimes des éléments, doit s'étendre, dans 
cette conjoncture, aux habitants et aux collectivités des régions 
côtières des Landes et des Basses-Pyrénées. 

Mais, compte tenu des dégâts considérables provoqués par les 
inondations récentes de la vallée du Rhône, il semble que la cou- 
verture de lels risques doive être assurée de façon plus rationneïle 
que par des secours fragmentaires et nécessairement arbitraires de 
l'Etat. 

C'est pourquoi les parlementaires susnommés s’estiment fondés à 
demander au Gohvernement de préparer et déposer un projet de loi 
instituant une caisse natiorrale des calamités publiques, alimentée 
par un financement mgulier. 

Us ont donc l'honneur de vous demander, sous le bénéfice des 
considérations ci-dessus, d'approuver la proposition de résoluthn 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à nfpporter une 
aide substantie!le aux eollectivités et aux habitants sinistrés de la 
réglon côtière des Landes et des Bases-Pvrénées, à la suite des 
inondations du 2 octobre et de la tornale des 27 et 28 décembre 4951. 

Ele l'invite, en outre, à déposer. dans le délai de quinze jours un 
projet de loi enfant une caisse des calamités publiques, dont le 
financement sera assuré par un prélèvement de ls. 100 sur le pro- 
duit de la taxe locale, 





ANNEXE N° 2365 


session extraordinaire de 1952. — Séance du 5 janvier 1952.) 


RAPPORT, fajt an non de la conmpission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, sur la proposition de loi (n° 926) de 
M. Triboulet el plusieurs de ses collègues tendant à indemniser 
les Commerçants, industriels où artisans de la perte de leur 
droit au bail des immeubles ou locaux dans lesqueis ils exploi- 
laient leurs fonds, lorsque €©ss immeubles ou locaux ont été 
détruits par suite de faits de guerre, par M. Esnile Halbout, 


député, 


Mesdames, messieurs, deux textes ont, depuis 1942, régi les rap- 
ports enbre propriétaires et locataires comimerçants, lorsque les 
immeubies qui étaient Fobjet d'un bail ont été détruits par faits 
de guerre. 

Ce sont l'acte dit loi n° 722 du 28 juillet 1942 et la loi n° 49-10% 
Ju ? août 1949. 

En votant cette dernière loi, l'Assemblée nationale, suivant en 
cela Ja commission de la justice d'alors et son rapporteur, M. Garet, 
voulut régler sans tarder la grande majorité des cas soulevés par 
ce difficile problème des locataires commerçants sinistrés. 

Celle loi du 2 août 1439 a dont été ou sera appliquée en toute 
équité dans % p {00 des situations. La présente proposition n’a pas 
pour but de la modifier en quoi que <e soit, mais de résoudre, si 
possible, les 10 p. 100 environ de cas dans lesquels les locataires 
<ommerçants sinistrés ne peuvent plus où ne pourront plus obtenir 
le report de teur bail dans um immeuble reconstruit. 

La première législature ne s'est pas terminée sans qu'une étude 
irès approfondie de cette question n'ait été faite, Le résultat deé 
délibérations de la commission de la reconstruction a été consigné 
dans un texte qui est le rapport Halbout n° 1237%6, adopté par elle 
en février 1951. 

En raison de Ja date. avancée des élestions générales, il fut 
impossible de faire inscrire ce texte à l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale et le rapporteur fut amené, à titre personnel, à déposer 
in texte semblalre en amendement au projet de loi des dépenses 
d'investissement pour 1951 (réparation des dommages de guerre et 
conetruction; 

Cet amendement vint en discussion dans la deuxième séance 
du 19 avril 4951: il fut retiré par son auteur, après que le regretté 
M. Maurie-Peteche eut pris « très volontiers (ce sont ses propres 





termes), l'engagement de le-faire étudier par ses services ». Sans 
dont est-ce le résultat de ces études qui devait permettre, quelqués 
jours plus tard, l’acceptalion par le Gouvernement de l'amende- 
ment de notre collègue M. Tanguy Prigent, qui est devenu l'arti- 
cle 73 de la loi de finances. 


C'est donc dans la loi de finances de 1951 qu'apparait pour la pre- 
mière fois la reconnaissance du droit à indeannité des locataires 
commerçants, industriels où artisans sinistrés que certaines eircons- 
tances ont privé de leur droit au bail de leurs anciens immeubles 
où Jocaux détruits pour faits de guerre, 


La queetion est d'importance. 


I était, en effet, inacceptable que de deux commerçants exer. 
Cat portée à porte avant les destructions de la guerre, l'un se 
reinstalle dans un immeuble neuf, convenablement aménagé, tandis 
que l'autre, sans qu'il y ait eu faute de sa part, serait dans 
l'impossibilité totale de travailler. 


Mais si tout le monde est maintenant d'accord sur ce droit à 
indemnité, la diversité des cas rend la rédaction des textes et leur 
application particulièrement difficiles, 


En fait, l’article 73 n’est utilisable que dans un nombre infime 
de cas d'espèce, et c'est pourquoi sa modification s'impose dans 
le cadre tracé par la proposition de loi n° #2, 

L'article 1er de cette proposition est une déclaration de prin- 
cine: celle qui est déjà inscrite dans la loi (t*" alinéa de l'arli- 
cle 73), et qui n'a eoulevé aucune objection. 


L'article 2 de la proposition n° 92% ne reproduisait pas en son 
début la réserve inscrite dans l'article 73, excluant du droit à 
indemnité, d’une part, les étrangers pour qui aucun accord de 
réciprocité n'a étf conclu, et, d'autre part, les personnes touchées 
par l'article 14 de la loi du ?8 octobre 1955 sur les dommages 
de guerre, tant qu’elles sont sous le coup des peines visant. des 
actes de collaboration avec l'ennemi. ° 


A la rnajoriié, votre commission 4 maintenu cette réserve: elle 
a estimé que tant que l'article 44 n'aurait pas été modif, il 
ne peut être question d'indemn'ser sur le budget des dommages 
de guerre des personnes qui ne remplissent gas les conditions 
requises pour bénéficier de la législation sur les dommages de 
guerre, 


Sous celte réserve, votre commission de la reconstruction vous 
ropose, à L'arlicle 2, de fixer à cinq le nombre des cas précis dans 
lesquels l'indemnisation du localare commercant, industriel ou, «rti- 
san sinistré privé de son droit au bail sera à la charge de l'Etat, 


Ce sont: am paragraphe a: « Si les prescriptions des plans Éco- 
no:niques, la législation sur l'urbanisme, les plans d'aménagement 
et les opérations de remembrement font obstacle à la reconstruction 
d'un immeuble penneltant l'exploitation du fonds ». 


Au texte initial, un amendement de M. Lenonmand à fait ajouter 
les plans d'aménagement et les opérations de remembrement, afin 
de supprimer toute ambiguïté et de comprendre dans le texte de 
loi les cas très nombreux de propriétaires sinistrés pour plusieurs 
locaux commerciaux qui n'ont pu en reconstruire qu'un seul, 
mis que lee servitudes de l'urbanisme el les exisences du remetu- 
rement les ont contraint d'utiliser sur un seul emplacement leurs 
indemnités de dommages immobiliers. 


Le paragraphe b de la proposition de loi de M. Triboulet à été 
scindé en deux: 

« Si, antérieurement à la publication de la loi du 2 août 1949, 
le propriétaire avait obtenu l'autorisation de transférer l'immeuble 
ou de le reconstruire à un emplacement différent de celui de 
l'immeuble détruit d'après des plans prévoyant la transformation on 
s. changement d'affectation de l'ancien immeuble ou des anciens 
oCaux. » 


€) « Si, antérieurement à la publication de la joi du 2 août 
19:9, le propriétaire avait consenti à des tiers sur l'immeuble 
reconstruit où à reconstruire des droits opposables à l'ancien loca- 
taire, dans des conditions excluant toute opération spéculative. » 


En adoptant ce dernier paragraphe, votre commission a entendu 
ne pas laisser l'indemnité à la charge du propriétaire de bonne 
foi, notamment lorsque celui-ci a reconstruit un immeuble d'habi- 
talon au leu d'un immeuble à usage commercial. 


Au paragraÿhe suivant, d, qui a été adopté, une difficulté était 
éoulevée par les services du ministère de la reconstruction, parce 
que cet alinéa donnerait au locataire le choix entre deux solutions: 
soit l'indemnisation par l'Etat, soit la reconstruction de l'immeuble 
au lieu et place du æropriétaire, dans les conditions prévues par 
l'art'cle 3 de la lot du 2 août 1919. 


I est exact que le locataire trouve déjà dans la loi du 2 août 
1919 une disposition qui Jui est favorable et qu'il a le plus grand 
intérôt à utiliser s'il a les fonds nécessaires, Dans ce cas, son 
choix n'est pas douteux. S'il peut payer les dommages 3% p. 100 
du coût de la reconstruction, il aura la propriété du futur immeuble 
qui pourra être reconstruit même en priorité. 


Mais la commission a estimé que la possibilité d’une indemni- 
sation par l'Etat devait être laissée au locataire sinistré, Agé ou 
moins heureux, qui ne peut réellement pas envisager d'acheter le 
dommages. C'est pourquoi elle a maintenu cet alinéa. o 


Le paragraphe e qu suit reproduit sans €changement le texte 
du paragraphe b de l'article 73 de la loi n° 51-598, lorsque le pro- 
priétaire se trouve exclu du bénéfice de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre, 
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Enfin, l’article 2 contient un dernier alinéa relatif aux posei- 
bilités de relogement du locataire sinistré, disposition déjà adoplée 
par la commission en février 1951. En effet, le locataire sinistré 
est, en général, peu sensible à la possibilité, qui lui sera donnée 
par la loi, de recevoir une indemnité, Pour l'instant, il voudrait 
être certain qu'il ne sera pas expuk de son baraquement pro- 
visoire et, pour l'avenir, il désirerait un relogement commercial 
approprié dans un immeuble définitif. 

C'est pourquoi votre commission de la reconstruction vous pro- 

ose le texte ainsi rédigé: 

« Toutefois, l'Etat n'aura pas à payer cette indemnité s'il met 
à la disposition du locataire sinistré, et sous réserve de l'accord 
de celui-ci, un local définitif permettant l'exercice de sa profession, » 

L'article 3 précise l'obligation du propriétaire de verser lui-méme 
l'indemnité dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 2 
et lorsque l'évietion d'un locataire résulte du fait volontaire du 
propriétaire. 

L'article 4 indique les juridictions compétentes et l’article 5 les 
sanctions pour déclarations et renseignements inexacts qui sont les 
mémes que celles prévues à l'article 72 de la loi n° 46-239 du 
28 octobre 1916. 

Enfin, la commission à disjoint l'article 7 de la proposilion ne 929, 

ui à trait à une question très différente de l'indemnisation et dont 
l'adoption eût donné un droit de préemption automatique au loca- 
taire pour ja reconstruction de l'immeuble en cas de Simple négli- 
gence du propriétaire. 

L'ensemble de celte proposition de loi apporterait une solution 
de justice aux commerçants, industriels et artisans sinistrés privés 
de leur droit au bail. 

C'est pourquoi votre commission de là reconstruction et des dom- 
snages de guerre vous demande de valoir bien l'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à indemniser les commercants, industriels 
el arlisans sinistrés de la perte de leur droit au bail. 


Art. {r, — Les personnes physiques ou morales ayant exercé 
une profession comimertiale, industrielle ou artisanale dans des 
immeubles ou locaux détruits par faits de guerre dont elles étaient 
locataires au moment du sinistre et qui ne peuvent bénéficier du 
report de leurs baux prévu par l'acte dit loi n° 722 du ?s juillet 1912 
où par la loi n° 49-10% du 2 août 1939 ont droit à une indernnilé 
dans la mesure du préjudice par elles subi de ce fait. 

Art. 2, — Sous la réserve que les ayants droit œemplissent les 
conditions fixées par les articles 10, 14 et 13 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1916 pour bénéficier de la législation des dummaces de 
guerre, l'indemnité est due par l'Etat: 

a) Si les prescriptions des plans économiques, de la législation 
sur l’uthanisme, des plans. d'aménagement ei des opérations de 
remembrement font obstacle à la reconstruction d'un immeuble per 
méllant l'exploitation du fonds; 

b) Si, antérieurement à la pubiication de la loi ne 59-109% du 
2 août 1919, le propriétaire avait obtenu l'autorisation de transférer 
Fimmeuble ou de ie reconstruire à un emplacement différent de 
ceiui de l'immeuble détruit, d'après des plans prévoyant la trans 
formation ou le changement d'affectation de l'ancien immeuble ou 
des anciens locaux; 

€) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 419-10% du 
2 août 1919, le propriétaire avail consenti à des tiers, sur l'immeuble 
réconstruit où à reconstruire, des droits opposables à l'ancien Joca- 
taire dans des conditions excluant toute opération spéculative ; 

d) Si le propriétaire demande l'indemnité d’éviction et si le loca- 
taire renonce à se subsiluer au propriétaire pour la reconstruction 
de son immeuble dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949; 

e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se tronve exclu du 
bénéllce .de la loi n° 46-2389 du % octobre 19146 par application des 
articles 10, A1 et 14 de ladite loi. 

Toutefois, l'Etaf n'aura pas à payer cette indemnité s'il met à Ja 
disposition du locataire sinistré, el sous réserve de l'accord de 
celui-ci, un local définitif permettant l'exercice de sa profession. 

Art. 3. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 
précédent et lorsque l’éviction d’un locataire résulte du fait volon- 
taire du propriétaire, l'indemnité est à la charge de celui-ci. 

Art. 4. — A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité 
visée à l’article 2 de la présente loi est fixé par les commissions 
arbitrales prévues à l’article 31 du décret du 8 août 1935, en confor- 
mité des règles de ford admises en matière d'’expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité prévue à l'article 3 de la 
présente loi est évaluée par le tribunal civil suivant les dispositions 
des alinéas 2 et 3 de l’article 4 de la loi du 30 juin 1926, modifiée 
par la loi ne 46-714 du 18 avril 1946, réglant les rapports entre loca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou industriel, 

Les juridictions sompétentes sont celles du lieu de l'immeuble 
sinistré. 

Art, 5. — Toute personne qui, à l’occasion de la présente loi, aura 
fourni des déclarations ou des renseignements inexacts, produit ou 
fait établir sciemment des justifications inexactes, sera punie des 
peines prévues à l'article 72 de la loi ne 46-2389 du 98 octobre 1946. 

Art. 6. — L'article 73 de la loi de finances n° 51-598 du 23 mai 1951 
est abrogé. 





ANNEXE N° 2366 


(Session extraordinaire de 1%, — Sante Qu vw jätiviei [uS.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sûr le pr et 
de loi (n°#02) porlant ouverture «+ crédits -ur l'exercice 1951 
(Finances) en vue de l'assistance economique à la Yougoslavie, 
par M. Abel Gardey, dépüle, 


Mesdames, messieurs Fexposé des motifs qui préced projet de loi 
portant ouverture de eérédits sur lexet e 1951, en vue de Fas-istanece 
r inomnique à la Yougoslavie, explique ww Les 6 theme! {ran- 
CAIS, AanmrR ait el britannique l déc ,dhe sil la recomimatidatu «tn 
leurs experts €t sous préserv de l'accord de leurs Parlements res- 
pectifs, d'apporter une aide à léconomme de la Yougoslarte 

Ceite aide à été rendue nécessaire par le renversement des eou- 
rants d'échanges qui sest produit vis-à-vis de la Yougoslavie 
peu après la fin de la deuxième guerre mondiale. La sécheresse 
exceptionnelle qui à sSévi en 1%), à ajouté à «€ trouble vrofund, chez 
un peuple dont l'économie à une base essentiellement agricodte 

Prévecupés de celle sitcation erttique, dont les répercussions 
peuvent étre graves, les trois Gouvernements françai ammnericà et 
britannique, ont constitué, au mois de vnars ot, ui ns sion 
twipartite en wue de déterminer les moyens propres à restaurer 


L'économie yougoslave. 


I est apparu que le renflouement iminédial de la Yougoslavie, 


c'est à-dire l'équilibre de sa balance des paverments du 7 janvier 
1951 au 3 Juin 14,2, était la condition preaialhle d'un concours de la 
banque internationale pour Ia reconstruction, indispensable pour 
étabiir, par la realisation d'un programme d'équipement, économie 
du pays sur des bases saines el Ini permettre d'assurer Son avenir 
par ses propres ressources 

Les Gouvernements français, américain brilannique ont ainsi 
décidé de couvrir, par des dons, Île déficit de la balance des paye 
ments vougoslaves pendant la période considérée, La fraction de 
ce déficit à la charge de la France à élé fixée 12 p. ti D'autres 
pays, tiers eréanciers de la Yougoslavie, sont egalement invités 
prendre part à cet effort de solidarité 

La quote-part française de ceile assistätn économique atteindra 


environ 5 milliards et demi de francs, Ces fonds seront utilisés à la 
couverture du déficit vocgoslave, du #7 janvier ftot au 0 juin 1452, 
vis-a-vis de la France ou des actres pays de l'union eCropéenne des 


pavements, Au fur et à mnesure des beson | eront versés au 
crédit national qui, sur juslification des dépenses yougoslaves, effec- 
luera les paverments. 

Le crédit dont l'ouverture e:t dernandée a pour objet de financer 
Un prograunme d'exportation de Là Fran ur La Yougelavie 


L'office ces 
tion des praitits, de la premiere tranche de ce :} 
SON AVIS pablié au Journal officiel du 25 octobre 1951 

Cette première tranche correspond au décret du 27 septembre 1951 
autorisant à tr d'avance en exrédent des crédits ouverts au €ha- 
pitre 6232 (nouveau) du budget du ministère des finances (EL — 
services financiers) des dépenses s'elevant à la somme de 210%) 
inillions, étant fait observer que ce décret sera rapporte après Île 
vote du projet de loi qui vous est soctnis 

D'une manière générale, la éoutribution de la France serait ainsi 
aveordée sous une forme analogue à laide qui nous à été consentie 
par le gouvernement des Etals-Unis au titre du plan Marshall 

Quant aux recettes nouvelles destinées à financer le projet, elles 
proviennent du rattachement aux produits divers du budget, des 
soldes bénéficiaires des comptes spéciaux du commerce, ainsi qu'il 
est prévu par l'article 41 de la loi ne 23 du 6 janvier IX HN est 
précise que les résultats des comptes de commerce dont il est ainsi 
fait état, pour la premiére fois, dans les évaluations de recettes 
applicables au budget général, se rapportent à l'année 1949 

Ü nous a été donné l'assurance que les crédits demandés sont 
largement couverts par le solde bénéficiaire des comptes spéciaux du 
commerce, Mais, à ce propos, nous tenons à mous associer à la protes 
tation de M. le rapporteur général dans son rapport sur le projet 
(ne 1657) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1%, 
sur ie retard apporté à la présentation au Parlement des résultats 
annuels des comptes du commerce, présentation dont l'articie 41 
de la loi du 6 janvier 1958 fait une obligation légale. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vons 
propose d'adopter le texte du projel qui vous est souris: 


changes a fait connaitre aux exportateur la ré parti- 
rogramine, dans 


PROJET DE LH 


Art. der. — }l est ouvert au ministre des finanres el des affaires 
économiques sur l'exercice fYnm, en addilion aux crédits ouverts par 
la Hoi n° 51-481 du 27 avril 1951 et par des textes Spéciaux, un 
crédit de 5.500 millions de francs applicable au chapitre 6222 (nou- 
veau) « Assistance économique aux gouvernements éträng » du 
budget des finances (IE — Services financiers} 

La fraction de ce crédit qui ne sera pas ordonnancée à la clôture 
du présent exercice pourra être reportée à lexercice suivant au 
moyen d’un décret pris sous le conireseing du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du ministre 
des affaires étrangères. 

Art. 2. — Les modalités d'utilisation de ce erédit seront Céter- 
minéés par un décrer contresigné du ministre des finances et des 
aMaires économiques, du ministre du budget et du ministre de: 
affaires étrangères | 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à passer avec le crédit national toutes conventions €i 
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à prendre les dispositions réglementaires nécessaires à l'application 
de la présente loi, 

Art. 4. — Les évaluations de receltes relatives au budget général 
de ji exercice 1951 sont majorées d'une somme de 6.300 millions de 
francs applicable à la ligne ci-après: 

IV. — Produits divers: ' 
113 bis. — Produit net de la gestion des comptes de commerce. 





ANNEXE N° 2367 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 5 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
proposer à l’Assemblée des Nations Unies une 
d'enquête dans le: pays de langue arabe ayant porté plainte contre 
la France, présentée par M. de Saivre, député. — (Renvoyée à 
la commission des aflaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deçguis de longs mois, les membres de la 
ligue arabe, et particulièrement le gouvernement égyptien, mènent 
une active propagande contre la France qu'ils accusent de tenir 
sous l'oppression et la tyrannie militaire et policière les plus 
brutales les populations des trois pays d’Afrique du Nord. 

A les entendre, l'administration françaëse, encouragée par les 
colons français, maintiendrait les autochlones des deux pro‘ecto- 
rals, voire de nos départements français, dans un état voisin de 
l'esclavage. 

La France, on l’a dit trop modestement à ce jour, non seule- 
ment n'a pas à rougir de son œuvre, mais encore elle en est 
tière. 

Depuis des anné?s, elle a assumé la tâche d'élever les peu- 
fles qu'elle veut mener, par une sage évolution, vers un degré 
supérieur de civilisation, Elle a non seulement fait reculer la 
maladie, la mortalité infantile, chassé la famine, amélioré l'habt- 
tat, donné l'instruction, mais elle a créé, en outre, une nouvelle 
élite indigène qui peu à peu accède aux fonctions d'administration 
des proteclorats. 

Dans les départements d'Alger, d'Oran £êt de Constantine, la 
France a conféré la citoyenneté et le droit de vote à ses fils 
musulmans. Partout les réformes sociales et familiales sont en 
application. D'autres réformes attendent, pour être promulguées, 
que des agitateurs déçus n'entravent pas cette œuvre nécessaire. 

Cela tout le monde peut le voir. Tout le monde peut enquêter 
au Maroc, en Tunisie, en Algérie sans guides ofliciels, sans voyages 
«a dirigés » comime sans contraintes; la France ne redoute aucun 
jugement, elle ouvre largement ses frontières à toutes les enquêtes. 

Les pays de la ligue arabe, qui sont sous la direction du gouver- 
nement égyplien, conseillé par le féodal Abd el Krim, ont attaqué 
la France, ont certainement de bonnes raisons de le faire. Mais 
encore faut-il que ces raisons apparaissent aux yeux du monde 
civilisé, Si ces peuples se prétendent heureux sous des régimes de 
force et de contraintes, c'est que leur situation sociale, écono- 
mique, sanitaire est tellement supérieure qu'elle peut faire oublier 
la liberté, Cela mérite d'être constaté et proclamé. 

Nous demandons donc qu'une commission d'enquête des Nations 
Unies, créée à l'instigation du Gouvernement français, se rende 
dans les pays protestataires et dresse un bilan de la situation. Si 
le fellah du Nil, le paysan syrien sont plus heureux que les 
musulmans françafs, nous n'aurons qu’à nous incliner. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promouvoir au 
Sein de l'assemblée des Nations Unies la création d'une commis- 
sion d'enquête ayant pour but de préciser officiellement la situation 
économique, sociale, sanitaire et alimentaire dans les pays de la 
ligue arabe ayant, avec l'Egypte, porté plainte contre la France. 

Elle invite également le Gouvernement à faciliter par tous les 
moyens administratifs le travail de celte commission dans les deux 
proleclorats et les départements d'Afrique du Nord pour l’établis- 
sement d'un rapport comparatif. 


ANNEXE N° 2368 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 7 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire célébrer solennellement le centenaire de la naissance de 
Pierre Savorgnan de Brazza, présentée par M. Mitterrand et les 
membres du groupe de l'Union démocratique et socialiste de la 
résislance, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié, 








ANNEXE N° 2369 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 7 janvier 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'ordonnance du 7 décembre 1943 
portant création de l'Office national antiacridien, présenté au nom 
de M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Louis 
Jacauinot, ministre de la France d'outre-mer, par M. René Mayer, 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par 
M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture, par M. Pierre Cou- 
rant, ministre du budget, et par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères. — (Renvoyé à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Office national antiacridien a été crée par 
l'ordonnance du 7 décembre 1913 du comité français de la libération 
nationale et organisé par le décret pris à ls même date 


Placé à l’origine sous l’autorilé du commissariat au ravitaille- 
ment et à la production et siégeant à Alger, cet organisme a pour 
objet de coordonner les activités ayant trait à l'étude des acridiens 
en vue de leur destruction; il est chargé, en outre, des relacions avec 
les organismes étrangers de même nature et de l'exécution des 
accords internationaux. 


Créé en temps de guerre, dans des conditions exceptionnelles 
où les activités gouvernementales du comité français de la Lbération 
nationale étaient concentrées en un petit nombre de services et ne 
s'exerçaient que sur une partie des territoires français. l'Office natio- 
nal antiacridien a été organisé en fonction des besoins et avec les 
ressources du moment. 


Depuis Ja libération du territoire nalional et à la reprise du fonc- 
tionnemeunt normal des services nationaux, cette organisation s'est 
avérée insuffisante. Les relations de l'Office national antiacridien 
avec les services centraux des ministères intéressés se trouvent 
entravées du fait de son éloignement. L'orientation générale de son 
activité dans le cadre nalional ne peut plus être assurée normale- 
ment à cause de l’absence dans son consey d'administration des 
représentants de ces ministères. Enfin. les relations et la coopération 
internationales pour les recherches et l’organisation de lutte anti- 
acndienne se développant rapidement et devenant de plus en plus 
étroites, il est devenu indispensable et urgent de donner à l'Office 
national antiacridien des attaches solides avec des services ministé- 
riels intéressés afin de permettre à la France de maintenir et de 
développer les positions qu'elle a déjà acquises par son œuvre dans le 
domaine des recherches et de la lutte antiacridienne. 


Les tâches incombant à l'Office national antiacridien auprès des 
rouages gouvernementaux exigent donc sa présence auprès des 
services nationaux centraux; elles nécessitent également la partici- 
pation de ces services à son administration. Cependant, il est indis- 
pensable de maintenir cet organisme en liaison étroite avec les 
terriloires dont il doit coordonner les activités et qui participent 4 
son financement pour lui permettre d'effectuer les travaux qui les 
intéressent en commun. 


I est donc nécessaire de lui conserver des attaches effectives 
avec les administrations el les services techniques territoriaux. 


Les projet de loi et les décrets modifiant les dispositions régle- 
mentant l’organisation actuelle de l'Office national antiacridien ten- 
dant à placer cet organisme dans le cadre répondant aux besoins 
de son fonctionnement normal. 


Le double patronage des ministres de l'agriculture et de la France 
d'outre-mer lui assure des contrats immédiats avec les organis- 
_ directement intéressês à la recherche et à la lutte antiacri- 
ienne. 


Sa gestion administrative et financière placée sous l'autorité du 
ministre de la France d’outre-mer lui facilite les relations avec les 
territoires où se déroule la plus grande partie de son activité tech- 
nique et dont les invasions acridiennes font l’objet de la plupart des 
conventions internatianales. 


Le siège de l'Office national antiacridien est fixé à Paris et, peus 
permettre d'effectuer Jes recherches dans un milieu se rapprochant 
du milieu naturei de vie des acridiens, un centre permanent de 
recherches est maintenu sur le sol africain, à l'institut agricole 
d'Algérie (Maison-Carrée). 


Son conseil d'administration est composé des représentants de 
tous les ministères intéressés et des représentants des administra- 
tions territoriales. 


La compétence du conseil d'administration est renforcée par la 
présence dans son sein du directeur de l'institut national de recher- 
ches agronomiques (président) et du directeur de l'Office de la 
«echerche scientifique coloniale. En outre, un comité technique com- 
prenant les représentants des services techniques ministériels et 
territoriaux et des personnalités ayant une compétence scientifique 
ou technique, qui est appelé à formuler des propositions sur l’activité 
technique de l'Office et qui a l'initiative des propositions budgétaires 
à soumettre à la délibération du conseil d'administration, assure à 


. l'Office la poss-bilité de refléter fidèlement les besoins territoriaux et 


d'être toujours au courant des problèmes d'actualité. 
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Contre le redoutable fléau que constituent pour nos terriloires 
d'outre-mer et même pour la métropole, les invasions acridiennes, 
l'Office national antiacridien est notre meilleur instrument de lutte. 
U importe de Jui donner une organisation qui lui permettra d'agir 
aves le maximum d'efficacité, tel est l'objet du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CAE etes EMA T's eve Ts te EE v°0 0 5 6 » 


des se. 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de Ja France d'oulre-mer qui est chargé 
d'én exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Art. 4er. — Il est créé sous le nom d'Office national antiacridien un 
établissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière placé sous l'autorité du ministère de l'agriculture et du 
ministère de la France d'outre-mer avec lesquels il correspond direc- 
tement: 

Cet office a pour objet: 

4° D’exécuter et coordonner les recherches pour la connaissance 
de la biologie des acridiens, ayant particulièrement pour but l'étuie 
de la grégarisalion et la découverte des aires grégarigènes des 
diverses espèces acridiennes intéressant J'Union française ; 

2e D'’entreprendre toute recherche ayant pour but l'amélioration 
des méthodes. procédés et movens de la lutte antiacridienne ; 

3o De promouvoir, d'orienter et de faciliter la recherche acri- 
dienne dans les laboratoires: 

4e D'orienter les travaux de surveillance et de Jutte sur les aires 
grégarigènes, tant que ne fonctionneront pas les organismes à créer 
dans ce but; 

5° De centraliser et de diffuser la documentation acridienne; 

6° D’assurer la publication des travaux relatifs aux études acri- 
diennes et de recueillir toute documentation scientifique ou techni- 
que se rapportant à ces études; 

5° D’assurer les relations techniques avec les organismes étran- 
gers de même nature; 

8° D'organiser la représentation de l'Union française aux confé- 
rences internationales ; 

ÿo De faire toutes propositions au Gouvernement français en 
vue notamment de la conclusion d'accords régionaux ou interna- 
tionaux ; 

10e D'instruire éventuellement les agents destinés aux organismes 
de recherche ou de lutte. 

Le siège de l'office national antiacridien est à Paris, un centre 
de recherches antiacridiennes fonctionne près de l'institut agricole 
d'Algérie à Maison-Carrée (Alger, Algérie). 

Art 2. — L'office national antiacridien est administré par un 
conseil d'administration et géré par un directeur, 

Un comité technique oriente ses travaux. 

La composition et les attributions du conseil d'administration et 
du comité technique sont fixées par le décret prévu à l'article 6 
<r-dessous. 

Le directeur de l'office est nommé par arrèlé du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art. 3. — Les dépenses de l'office national ‘antiacridien sont cou- 
vertes: 

4) Par des subventions annuelles de l'Etat: 

b) Par des contributions annuelles de chacun des territoires inté- 
ressés ; 

€) Par des subventions de collectivités publiques ou de tous 
groupements ou de parliculiers et, le cas échéant, par des fonds ou 
subventions d’origine étrangère ou internationale dont il peut béné- 
ficier avec accord des ministres intéressés ; 

d) Par des dons et legs. 


Art. 4. — La subvention de l'Etat et le montant global des contri- 
butions de l'Algérie et des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer sont fixés chaque année par la loi de finances. 
Les contributions sont réparties entre l'Algérie et les autres terri- 
toires par arrêté du ministre des finances et du ministre intéressé, 
au prorata des budgets ordinaires de chaque territoire. Elles cons- 
nt des dépenses obligatoires à la charge de leurs budgets ordi- 
nâires. 

L'office national antiacridien pourra proposer tous arrangements 
utiles avec tous pays désireux de participer à cet organisme; ces 
arrangements détermineront notamment les participalions de ces 
pays aux dépenses de fonctionnement de l'office. 


Art. 5. — La gestion administrative et financière de l'office national 
antiacridien est exercée sous l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer et est soumise au contrôle financier institué par Je 
décret du 20 octobre 1935. 


Art. 6. — L'organisation et les modalités de fonctionnement de 
l'office national antiacridien sont fixées par décret pris Sur la pro- 
position du ministre de la France d'outre-mer, du ministre de l'agri- 
culture, du ministre de l’intérieur, du ministre des aflaires étran- 
gères et du ministre des finances, 


Art. 7. — L'actif et le passif du comité d'études de la biolagie des 
acridiens ayant fonctionné à Alger depuis le 21 janvier 1992 dermeu- 
rent dévolus à l'office national antiacridien 

Art. 8. — L'actif et le passif de l'office uational antiacridien, erté 
par l'ordonnance du 7 décembre 1943, sont dévolus à l'office national 
antiacridien. 

L'ordonnancte du 7 tlécembre 1943 est abrogée. 


ee 


ANNEXE N°:370 


(Session extraordinaire de 19,2, — Séance du 7 janvier 192) 
PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret «du 27 décembre 1949 


approuvant une délibération prise le 2 seplembre 1949 par te 
conseil d'administration de les Wallis el Futuna demandant la 


modification du tarif de: droits douane applicables d t 
archipel, présenté au nom de M. René Pleven, président du 
conseil des ministres, par M. Louis Jacq t. m tre d Ù 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission de laires 


économiques } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la } dure établie 
par la loi du 1% avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 Juillet 1923 et 12 juin 19351 qui en ont fixé les moda- 
ités d'application, le conseil d'adiministration des Îles allis © 
lit d'applicat | l d Ï | W t 
| là à pris une délibération, en date du 2 seplembre 194%, ter 
Futur f lélil t | j 1: t 
dant à modifier le taux des droits de douane à percevoir sur cer 
üinies darenadnuises etlranigeres eur elrree oans are Hip 
tüir marchand tr r à | | Î | | | 


Les augmentations de tarifs proposées visent des produits parti- 
culièrement intéressants pour le commerce de FUnion francaise et 
qui doivent de ce fait bénéficier d'une protection efficace dans les 
lerriloires d'outre-mer. 

Par ailleurs, une nouvelle nomenclature douanière concernant 
les produits en question a été adoplée, se rapportant, avee les sim 
plifications nécessaires, à la nomenc'alure métropolitaine 

La délibération en cause à élé insérée sous forme d'avis au 
Journal officiel de la République francaise du 27 octobre 1919 et a 


été approuvée par décret du 27 décembre 19149 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
1928, le décret précité du 27 décembre 194% doit étre soumis à la 
ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
6e. 68-0 L14,8.,0.H'0. 0 18 6.6 - . . ECO Re» CET ER 
Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de ja France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 


Article unique. -- Est ratifié le décret du 27 décembre 1919 approu- 
vant la déltbération du 2 seplfemthré 1919 du conseil d'adiministration 
des Iles Wallis et Futuna tendant à modifier le tarif des droits de 


douane applicables dans cet archipel 


ANNEXE 


Décret approuvant une délibération en date du 28 septembre 1949 
du conseil d'administration des iles Wallis et Futuna, modifiant 
le tarif des droits de douane applicables dans cet archipel. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du eninistre de Ja France d'outre-mer, 

C0 GR COSTA Bélals © PSS CR ARS Fo se Bihe © d0.> es 
Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée Ja délibération du conseil d'adminis- 
tralion des îles Wallis et Futuna en date du 2 septembre 19419 
tendant à modifier le tarif des droits de douane appli 
cet archipel. 

Art. 2. — En conséquence, les droits de douane à percevoir sur 
les marchandises étrangères ci-après désignées, à l'entrée sur le terri- 
toire des iles Wallis et Futuna, sont modifiés ainsi qu'il «1 

Section IV. — Produits des industries alimentaires: 

Chap. 17. — Sucres et sucreries: 

Confiserie, taux des droits, 15 p. 100. 

Chap. 22 — Boissons: 

Alcools alimentaires et spiritueux de toutes sortes, taux des droits 
40 p. 100. 

Section VI — Produits des industries chimiques: 


Chap. 34 — Peintures, couleurs, taux des droits, 15 p. 100 

Chap. 36. — Savon comrun, taux des droits, 15 p. 100. 
Section XL — Matières textiles: 

Chap. 57. — Tisuss de toute nature, taux des droits, 15 p. 100 
Section XIX. — Matériel de transport 

Chap. 95. — Voitures automobiles, cycles 


Automobiles, taux des droits, 15 p. 100 
Cycles, taux des droits, 15 P 100 
Art. 3 — Le ministre de la France d'outre-mer rest chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministèi 





| de la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 2371 


(Session extraordinaire de 1932, — Séance du 7 janvier 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 36 novembre 1949 
approuvant une délibération prise le 11 anars 1919 par l'Assemblée 
représentative de Madagascar relalive à la réglementation doua- 
nière de ce territoire, présenté au nom de M. Kené Pleven, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de 
la France d'outre-mer, — (Reuvoyé à la cominission des aflaires 
économies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 192 sur le réghne douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 428 et 12 juin 1931 qui en 
ont fixé les modalités d'application, l'Assemblée représentative de 
Madagascar à pris une délibération en date du 11 mars 1949 derman- 
dant que le décret no 48-1985 du 6 décembre 1918, portant refonte 
du code métropolitain des douanes, ne soit pas appliqué jusqu’à 
nouvel ordre à Madagascar. 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République française du 19 septembre 1949 et a été approuvée par 
décret du 30 novernbre 41%49, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
1928, le décret précité du 20 novembre 1949 dmit étre soumis à la 
ratification du Parlement. 

el est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Ve 5 6° 519,5 nm te Te mehr. ren 
Décrèle : 

Le projet de [oi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié k décret du 30 novembre 4949 approu- 
vant la délibération du 11 mars 149 de l'Assemblée représentative 
de Madagascar et dépendances, relative à la réglementation doua- 
hière dans ce territoire. 

ANNEXE 


Décret du 30 novembre 1949 approuvant une délibération prise le 
#1 mars 1949 par l'Assemblée représentative de Madagascar relative 
à la réglementation douanière dans ce territoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du 13 avril 192% sur le régime douanier des 
terrhoires d’outre 4ner, ensemb'e les décrets d'application du 2 juillet 
1928 et du 12 juin 1951, 

WANT A LT es nee Les Lee. Mes 
Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération de l’Assemblée repré- 
sentative de Madagascar et dépendances, en date du 11 mars 1949, 
demandant que le décret no 48-1983 du 8 décembre 19:%8 portant 
refonte du code métropolitain des douanes ne soit pas appliqué 
jusqu'à nouvel ordre à Madagascar, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du vorésent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 2372 





{Session extraordinaire de 1952. — Séance du 7 janvier 1952) 

PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 15 novembre 1949 
approuvant une délibération en date du 24 juin 1949, modifiée 
ar deux délibérations en date du 27 septembre 199, prises par 
‘Assemblée représentative des Etablissements français de l'Océa- 
nie, lervlant à modifier l'assiette ct le taux des droits de douane 
applicables dans ce terriloire, présenté, au nom de M. René 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, 
ininistre de la France, d'outre-mer. — [Renvoyé à la commission 
des uüuflaires Cconommiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant conformément aux dispositions 
de l'article 37 du décret du %5 octobre 1949, l’Assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie a pris, à la date 
du 2% juin 1949, une délibération tendant à modifier l'assiette 
et le taux des droits de douane applicables dans ce territoire. 

Ce, délibération ainsi adaptée présentait quelques imperfections 
concernant notamment certaines positions de la nomenclature et le 
laux de certains droits de douane. C'est ainsi que lAssemblée 
représentative a été amente à adopter, dans sa séance du 27 sep- 
tembre 1919, denx nouvelles délibérations apportant à la nomen- 
clature et à la tarification des correctifs répondant aux instructions 
données par le département de la France d'outre-mer, après consul- 
lation des ministères techniques intéressés. 





La délibération dun 24 pe 1949 modifiée par les deux délibé- 
rations du 27 septembre 1949, n'ayant fait l’objet d'aucune obser- 
vation de la part du ministre des finances et des affaires écon- 
miques, du ministre de l’agriculture et du ministre de l'industrie 
a” commerce, a été approuvée par décret du 15 novernbre 

Conformément aux dispositions de l’article 12 de Ja ïoi du 
13 avril 1928, le décret précité doit être soumis à la ratification 
du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que j'ai l'honneur de 
soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


. 0. © 
Décrèie : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembke 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 15 novembre 1M9 
arprouvant une délibération, en date du 24 juin 1949, modifiée 
ar deux délibérations, en date du 27 septembre 1949, prises par 
"Assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie, 
tendant à modifier l'assielte et le taux des droits de douane appli- 
cables dans ce territoire. 


ANNEXE 


Décret du 15 novembre 1949 approuvant une délibération, en date 
du 24 juin 1 modifiée par deux on date du 
27 septembre prises l'Assemblée e des 
Etablissements français de !’ nie, tendant à modifier l'assiette 
et le taux des droits de douane applicables dans ce territoire. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


ne © 
Décrète : 

Art, Îer, — Est approuvée la déibération de l’Assemblée repré- 
sentative des Etablissements français de l'Océanie, en date du 
24 juin 19%49, modifiée par les délibérations du 27 septembre 194), 
tendant à modifier l'assiette et le taux des droits de douane appli- 
cables dans ce territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution au présent déeret, qui sera ee au Journal officiel 
de la République française et inséré au Budletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 2373 


(Session extraordinaire de 1952. — Séance du 7 janvier 4952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les pro- 
positions de résolution: 4° de M. Marcel David et plusieurs de ses 
collègues (n° 2320) tendant à inviter le Gouvernement à d 
un secours d'urgence pour réparer les rovoqués sur la 
côte landaise par la récente tempête; 2° de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues (no 2%23) tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide à lous les sinistrés de la côte basque, victimes des 
inondations qui se sont produites le 29 décembre 1951, en mettant 
à leur disposition à titre de premier secours un crédit de 100 emil- 
lions de francs; 3° de M. Signor et plusieurs de ses eollègnes 
(no 2325), tendant à inviter le Gouvernement à venir d'urgence 
en aide anx collectivités et particuliers victimes de la tempête 
qui a dévasté le littoral breton et à leur allouer au titre de pre- 
mmier secours un Crédit de 100 millions de francs; 4° de M. Marc 
Dupuy et plusieurs de ses collègues (n° 2327) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'extrême urgence un premier secours 
de 100 milions aux marins pêcheurs, aux ostréiculteurs, aux collee- 
tivités locales du bassin d'Arcachon ainsi qu’à toutes les victimes 
de la récente tempête des 29 et %0 décembie 1951; 5° de M. de 
Gracia (no 2333) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
de toute urgence un orédit de secours de 300 miflions aux sinistrés 
de la zone sud du bassin d'Arcachon; 6° de MM. de Monsabert et 
Guy Petit (n° 2334) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un crédit de secours de 100 millions aux sinistrés des communes 
côtières des Basses-Pyrénées, jar M. Ramarony, député. 


Mesdames, messieurs, au eours de sa séance dm 5 janvier 4952, 
votre commission des finances a examiné les propositions de réso- 
lution de plusieurs de nos collègues, tendant à inviter le Gouver. 
nement à venir en aide aux collectivités et particuliers victimes des 
tempêtes qui ont dévasté le littoral de la Manche et de l'Océan, au 
cours de ces dernières semaines. 

Souciense de venir en aide à ces population éprouvées, votre 
commission vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter Le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
des tempêtes qui ont dévasté le littoral de la Manche et de l'Océan. 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir he nc 
en aide aux collectivités et aux victimes de la tempête qui à dévasté 
le littoral, du Cotentin aux Pyrénées et plus particulièrement la 
Bretagne, le bassin d'Areachon et le Pays basque. » 
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ANNEXE N° 2374 


‘ {Session extraordinaire de 1952. — Séance du 7 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu 
lation de la santé publique sur la proposilion de loi ‘n° 6%9) 
de M. Frugier relative à la oréation d’une direction de la sauve- 
garde de l'enfance et de l'adolescence au ministère de la santé 
publique et de la population, par M. Frugier, dépulé. 


Mesdames, messieurs, pour la clarté du présent rapport sur la 
roposition de loi citée en référence, et pour tenir compte des ob<er- 
vations présentées par la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique an cours de sa séance du 12 décembre 4951, 
nous avons pensé qu'il était bon de préciser exactement le but de 
cette étude et d'en définir jies principes essentiels qui peuvent se 
formuler ainsi: 

& Déterminer exactement la raison d'être de la proposition de loi 
précitée; A4 

20 Apprécier la valeur des criliques qui ni ont été adressées: 

3e Apporter au texte primitif certaines améliorations souhaitées 
par la Commission de la famille, de ;a population et de la santé 
publique. 


PremMièRr PARTIE, — Raison d'être de la création d'une direction de 
la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence au ministère de 
la santé publique et de la population. 


La raison d'étre de celte création est simple et évidente: le pro- 
blème de l'enfance et de l'adolescence inadaplée ou irrégulière est 
un, et, en conséquence, la solution administrative doit être éga- 
lement une, Les dévelonpements qui vont suivre en donnent Ja 
preuve formelle en apportant quelques précisions sur <e qu'il est 
convenu d'appeler l'enfance irrégulière et en énonçant aussi elaire- 
ment que possible les données d'un problème dont la solution 
unique s'impose alors sans ambiguité. 

Tout d'abord, nous définirons avec MM Dechaume, Girard et 
Gallavardin, les enfants irréguliers comme étant ceux qui, du fait 
de lares physiques mentales ou sociales ne se présentent pas dans 
les conditions régulières d'adaptation et exigent des mesures parti- 
culières, thérapeutiques, éducatives on de placement, pour que soit 
assurée l’intégralion correcte de l'individu dans la collectivité. 

« Cette définition, disent les auteurs, permet d'englober toute l’en- 
dance déficiente et en danger moral. Elle indique ja possibilité et 
l'importance d'une action préventive, Elle marque la place des 
psychologues, des éducateurs, des organismes de justice et des ser- 
vices sociaux. Elle laisse entrevoir la nécessité d'une collaboration 
entre les différentes disciplines de travail. Elle élimine enfin du 
cadre de nos préoccupations les enfants malades qui posent en effet 
des problèmes tout différents ». 

Nous distinguerons done, avec les auteurs précilés, trois groupes 
principaux d'irréguliers : 

4° Les irréguliers physiques, par défectuosité motrice, sensorielle, 
verbale ou viscérale : 

2 Lee irréguliers mentaux, par troubles de l'intelligence ou du 
caractère ; 

3e Les irréguliers sociaux, placés dans des conditions de vie 
défectueuses. 

H n'y a d'ailleurs pas de cloisons étanches entre ces différents 
groupes. Cette classification reste forcément conventionnelle, chaque 
enfant posant en réalité un problème particulier. Cependant, elle 

et pratiquement de situer l'individu dans une vue générale des 
irrégularités et revêt, de ce fait, un grand intérêt du point de vue 
didactique. 
Classification. 


Dans le premier groupe des irrégularités motrices d'origine ortho- 
pédique ou neurologique, les simples retards du développement 
moteur se traduisent par l’inhabileté, la gaucherie ou la maladresse 
De même à côté des irrégularités sensorielles graves telles qne 
cécité, m'tité, surdi-muuté, il faut tenir compte des irrégularités 
verbaies telles que blésité et bégaierment. 

Enfin, dans les irrégaliers viscéraux il faut ranger les infirmes 
cardiaques et pulmonaires et surtout les énurétiques dont la redou- 
a est souvent à l’origine d'un grave complexe d'’infé- 
riorité. 

Dans le second use des irrégularités mentales les grands 
arriérés, idiots, imbéciles, débiles mentaux profonds sont peu sus- 
ceptibles d'amélioration. Par contre kes petits débiles intellectuels, 
les retardés scolaires ou piemreitees sont susceptibles de rattraper 
tout ou partie de leur retard. 

Quant aux irréguliers caractériels, ils peuvent présenter des 
troubles divers, de l’émotivité, de l’activité, de l'affectivité dus à 
des causes pathlogiques te'les que dysendocrinies ou séquelles d'en- 
céphalopathies infantiles plus où moins durables mais en tout cas 
justiciables d’une thérapeutique médico-psychologique, 

Enfin, dans le troisième ven des irrégularités familiales et 
sociales, la structure et la valeur du milieu familial tient une place 
répondérante; c’est sans doute à l'affaiblissernent de la notion de 
amille en tant qu'entité morale et éducative que sont dus nombre 
de cas d'irrégularités et de délinquances infantiles. 


Facteurs étiologiques. 


Dans la formation des irrégularités infantiles on gourrait d'ailleurs 
épiloguer à l'infini sur la valeur respective des différents facteurs 
éliologiques, héréditaires, infectieux, toxiques, traumatliques, caren- 
tiels, éducatifs ou sociaux, Ce nest pas ici le lieu. Disons seule- 
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ment que les trois grams responsables sont T'hérédo-syphilis, 
alcoolisme ei la dissociation du milieu fam lial 

En 1427, Meuyer eslimail que sur cent enfants examinés au 
centre de neuropsyehiatrie de Paris, 12,5 p. 100 élaient héréda- 
syphilitiques probables, que 125 p. ft élaient des hérédo- 
syphilitiques cerlains et que 14,7 p. 100 étaient des suspects d'hérédo- 
syphilis. 

Dans sa thèse de Lyon en 1941, Garmet évaluait à 29, 5 p. 100 
le nombre d2 mineurs délinquants issus d'un mileu social aff 
ciellement dissocié, Disons aussi que l'époque actuelle est bien 
faiie Four apporler le trouble dans les âmes na ssantes des enfants 


et des adolescents, L'instabilité des valeurs, la mulüphoilé des 
éthiques ne contrbuent pas peu à rendre difficile lag ition 
des jeunes générations à une vie sans cesse remaniée et dont les 
Conteplions diverses et contradictoires leur semblent, à tout instant, 
tout remeltre en question. 

Dès lors, il ne faut pas s'élonner de voir l'enfant, ê!re essen 
tiellement logique, réagir vigoureusement et selon son tempéra 


ment contre un état de choses qui choque son sens carkésien et 
se refuser à comprendre un monde dont il n'entrevoit plus le nom, 
ni le visage, à travers les explications malaisées des parents où 
des maîtres qu'il aime. 

Cerlains adolescents se réfugient dans une longue adolescence 
qui les maintient à un niveau intellectuel en « 





sous de la moyenne 


d'autres demeurent étrangers à la vie pour poursuvire un rêve ( 
rieur, nombre d'entre eux, enfin, <e désintéressent d'un effort 
Scolaire qui ne répond mi à ieurs besoins, ni à leurs désirs et 
dont le but leur parait insensé, 
Position du problème, 
Les considérations étiologiques qui précèdent ont permis à 
M. P. Ceccaïdi, ou<-d recteur de l'éducation na naie, de dé arer 


en tant que rapporteur du cycle d'études sociales européen dent 

les assises se sont tenues récemment à Pars: 
« … La délinquance juvénile ne doit pas être considérée comme 

un fait en soit, mais comme le point d'abo ui 

de facteurs d'ordre ghysique, mental, psychologique, social, écono 

mique qui appellent une action coordonnée et totale 


ement d'une rie 


On ne peut dire que ceil® action coonldonnée soit aujourd'hni 
un fait. I suffit pour s'en convaincre de relire l'avis émis par 
M. le ministre de la santé publque et de la population précisé- 
ment au sujet de la proposilion de loi en cause 

u … Tous ceux qui travaillent au mieux-êire des mineurs inadaptés 
ressentent intensément la nécessité d'une unité. Celle-ci à déjà 
été recherchée par la constitution d'un comité interministériel de 
coordination créé par décret du 26 décembre 1941, repris dans le 


règlement d'administration publique du 24 décembre 1945 relatif 
aux altributions du ministère de la population, décret pris en ag pl- 
cation de la loi du 24 novembre 145 relative aux attributions des 
ministres du gouvernement provisoire de la Rp 
nisation des ministères, » 

Léjà, dans son article #r, ce texte indique : 

« … Le m'nistre de la populaton est chargé d'assurer la pro'ec- 
tion sanitaire et soci#le de la population française et de mettre en 
œuvre la politique du Gouvernement relative au dévelogmement de 
la population, à la farnille, à l’entr'aide socials et à l'enfance 

« Ne pourra être déposé aucun projet de loi, ne pourra étre prise 
aucune disposiGüon réglementaire relative aux questions intéressant 
la population, notamment celles définies aux arliles 2, 3 et 4 
ci-après sans le contresæing du m'nisire de la populat on. » 

Mais l'article 3 de ce même texte précise, en son çfaragraphe 6: 

« … Pour la mise en œuvre de la politique du Gouvernement 
relative au développement de la population et à la famille, à 
l'entr'aide et à l'enfance, le ministre … a pour mission: 

« 6° De coordonner l'activité des administrat ons publiques et 
des œuvres ou entreprises privées assurant Ja protechion des 
mineurs en danger moral, déficients ou délinquants et viclines de 
la guerre; 

«a De présider un comité interministériel constitué par arrété 
pris conjointement avec les ministres de la justice et de l'éducation 
nationale, chargé de proposer les règles générales, concernant le 
dépistage, l'observation et la réadaptation de ces mineurs, d'éta 
blir un plan d'équipement et de financement et d'en préciser les 
modalités de contrôle. » 

Au sein de la coordination, la prééminence du ministère de la 
santé publique à toujours été affirmée et, dans un but d'efficacité, 
il serait souhaitable de la confirmer, afin que les autres ministères 
en acceptent effechvement le principe. 

A défaut d'unité, la reconnaissance loyale d’une collaboration 
nécessaire et de la compétence particulière du ministère de la 
santé publique, rendrait plus efficaces les travaux du romité de 
coordination et permettrait d'espérer des résultats positifs 

Déjà, d’ailleurs, c'est au sein de ce comité que se sont éla- 
borés, non sans discussion parfois, mais cepermdant dans une 
perspective constructive, les projets de loi que le Gouvernement 
a déposés sur le bureau de la précédente Assemblée nationale, 

Ces textes sont les suivants: 

1° Projet de loi no 4184, déposé le 13 mai 1948, relatif aux éta- 
blissements privés recevant des mineurs atteints de déficiences 
Fhysiques, psychiques, de troubles du caractère ou du € In} te- 
ment, délinquants ou en danger; 

2e Projet de loi ne 4967, déposé le 15 juillet 1948, relatif à la 
protection de l'enfance et de l'adolescence en danger; 

30 Projet de loi n° 12605, déposé le 20° mars 1%, relatif à la 
formation du personnel d'encadrement des établissements rece- 
vant des mineurs atteints de déficiences physiques ou psychi- 
ques, de troubles du caractère ou du comportement où en 
danger 

Si ces textes, dont certains sont déposés depuis plus de trois 
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ans, avaient été votés par le Parlement, les 
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comine les spécialistes auraient eu à leur disposition des moyens 
d'action etlicaces puisque leurs modalités avaient été éludiées dans 
ce selis, 

Leur apylication aurait permis la mise en œuvre de touie la 
politique ue prolsclion de l'enfance, ‘ x 

Le relard apporlé à leur adoption, ou le rejet de l'un d’entre 
eux en deuxieme lecture à l'Assemblée (le no 4184) malgré 
l'accord donné sur chacun des arlicles, à déterminé des prises 
de position un peu divergeantes qu'il appartient à nouveau au 
comité de coordination susvisé d’harmoniser avant d'effectuer le 
dépot nécessaire devant la nouvelle Chambre. A 

Le vœu que nous pouvons émelire est qua le Parlement, le 
moinent venu, étudie rapidement ces projets en ne perdant 
as de vue qu'ils seront déjà la synthèse, minutieusement. éla- 
Porée, des positions des différents services intéressés qui doivent 
obligatoirement concourir à la prolection de l'enfance, 

I] me parait nécessaire également de souligner que les moyens 
législatifs doivent, pour permettre un travail efficace des services, en 
particulier de celui qui assure la coordination, s'appuyer sur des 
crédits suffisants, | 

On ne saurait mieux souligner et mettre en évidence la carence 
de la coordination telle qu'elle a été conçue et organisée en 1914. 
Aucun des projets de jois préparés par l'organisme de coordination 
n'a abouti, C'est dire qu'aucun d'entre eux n'était satisfaisant parce 
qu'à la vérité on s'efforçait d'y concilier l'inconciliable, £ 

Déjà, en 1917, M. P, Ceccaldi écrivait dans la Revue de l'Education 
surveillée : ; è 

« .… La diversité de ces administrations, le particularisme affirmé 
par cerlaines, l'indifférence marquée par les autres, rendent malaisée, 
sinon impossible, une coopération efficace, Aussi bien, d'excellents 
esprits estimant la formule de la coopération inopérante, n hésitent- 
ils pas à précuniser une fusion des services de l'enfance inadaptée, » 

C'est précisément cette fusion que la proposition de loj n° 639 
réalise. 


Solution. 


Cette fusion constitue, en fait, la seule solution véritable au pro- 
blème comme le dit M. J. Pinatel dans son Précis de science péni- 
tentiaire : ; É 

« …. La dispersion des compétences fait que chacun ne voit que 
le côté qui lintéresse el que personne n'est capable d'embrasser le 
problème dans toute son ampleur, De chaque administration devraient 
être détachés les services s’occupant de l'enfance irrégulière et leur 
réunion constituerait un ministère de la protection de l'enfance. 
Tant que la France ne sera pas dotée de celle solide organisation 
générale, le problème de la criminalité juvénile ne sera pas résolu. 
Ce ne sera pas un des moindres intérêts des années futures que de 
voir des organismes aujourd'hui séparés par des divisions formelles, 
se fondre el s'unir avec une organisation nouvelle, » 


DEUXIÈME PARTIE. — Etude critique de la proposition de loi. 


Les critiques formulées à l'encontre de la proposition de loi sont 
de divers ordres, 


I, — On a pensé que le transfert de la direction de l'éducation 

surveillée aurait pour inconvénient de nécessiter le rattachement 
des tribunaux pour enfants à une autre direction du ministère de la 
justice, 
"+ en l'état actuel des choses, les tribunaux et les juges des 
enfants sont précisément rattachés aux autres directions du ministère 
de la justice (affaires criminelles, affaires civiles), sur le terrain du 
contentieux, En outre, il ne faut pas oublier que les juges ne 
relèvent constitutionnellement que du seul conseil supérieur de la 
magistrature, L'argument est done sans valeur. \ : : 

On ne voit pas, d'ailleurs, pourquoi les magistrats jugeraient difé- 
remment s'il n'existait pas de direction de l'éducation surveillée au 
ministère de la justice, alors surtout que cette direction n’exerce 
un pouvoir propre que sur les établissements d'éducation surveillée, 
qui, en raison de leur spécialisation et de leur éloignement, échappent 
au contrôle judiciaire, et que les services et institutions locaux 
placés sous le contrôle des magistrats sont, pour la plupart aujour- 
d'hui, sous la tutelle du directeur départemental de la santé, 

Le transfert de la direction de l'éducation surveillée du minis- 
tère de la justice an ministère de la santé n'a jamais constitué un 
obstacle ni à l'exercice de la justice, ni au contrôle des magistrats. 


II, — De son côté le ministère de l'éducation nationale estime 
que sa vocation reconnue l'entraîne naturellement à s'occuper de 
l'enfance inadaptée, De fait, le conseil supérieur de l'éducation 
nationale a récemment adopté un projet de loi relatif à l’enfance 
inadaptée Mais ce projet n'a pas encore été déposé et on ne peut 
tenir compte d'un texte non élaboré à défaut duquel l'éducation 
nationale liée par la loi du 15 avril 199 demeure impuissante, 

D'ailleurs, il faut préciser que nul ne songe à retirer à l’éduca- 
tion nationale son droit légitime de contrôle sur les centres appro- 
priés, Mais elle ne saurait s'occuper du traitement proprement dit 
aiors que dans le triple domaine du dépistage scolaire, des classes 
de perfectionnement et de l'orientation professionnelle, elle a un 
immense champ d'action qui s'ouvre devant elle. 

En malière de traitement médico-pédagogique, l'accent doit être 
mis sur la discipline médicale, 


HI. — Dans l’ordre financier, certains se sont demandés si la 
création d'une nouvelle direction n'entraîneralt pas de nouvelles 
charges pour l'Etat En fait, il n’en est rien. 

La création de cette direction permettrait de supprimer la direction 
de l'éducation surveillée, la sous-direction à l'enfance, le service 
de coordination et certains services de l'éducation nationale. 

En outre, sur le plan proprement budgétaire, le fractionnement 
des efforts, source de gaspillage et d'inefficacité, serait pratiquement 





évité. Les œuvres s'occupant de l'enfance reçoivent actuellement des 
subventions souvent à contre-temps, tantôt des départements de la 
justice ou de la santé, tantôt des collectivités locales ou départe- 
mentales. 

Les prix de journée sont différents pour les anormaux et les 
déficients, les mineurs en danger moral et les délinquants, suivant 
qu'ils sont fixés par la santé publique, la justice ou au titre de 
l'assistance médicale gratuite. 

Sur un autre plan, les écoles de cadres ne sont pas organisées. 
Les enseignements s'enchevétrent: écoles de l'éducation surveillée, 
stages de neuropsychiatrie infantile, écoles d'éducateurs, écoles 
de médicopédagogie, diplômes du comité français, et les revues 
dites spécialisées ajoutent à la confusion: Sauvegarde, Enfance, 
Bulletins des patronages, Rééducation, etc. 


IV, — Enfin, dans l'ordre juridique, d'aucuns pensent qu'il con- 
vient de maintenir une séparalion nette entre délinquants et non 
délinquants. 

Nous ne nous arrêleions guère à cette objection rétrograde, Sur 
le plan humain on ne peut nier que la différence légale entre l'en- 
fance = l'enfance en danger moral et l'enfance déficiente 
ne soit artificielle, En fait, les causes, les mécanismes, le pronostic, 
le traitement, la prévention, posent les mêmes problèmes. L'unité 
du problème n’est pas douteuse. 

« ... Ce que l'on peut souhaiter, disait récernment M, l'inspecteur 
général Rauzy, dont la compélence est unanimement reconnue, c'est 

ue dans l'avenir succède à la coordination actuelle insuffisante 

ans ses effets, l'unité dans l’action, unité qui, dans le passé, a été 
deux fois décidée, mais jamais réalisée, » 

« L'enfance et l'adolescence en danger quelle que soit l'étiquette 
juridique, sociale ou médicale sous laquelle on les place, seront, en 
effet, d’aulant mieux protégées, et éventuellement rééduquées, que la 
politique suivie à leur égard sera uniflée et non diversifée. » 


TROISIÈME PARTIE. — Améliorations à apporter 
à la proposition de loi n° 639. 


Le principe de la proposition de loi est inattaquable, Aucune 
concession ne doit être faite à ce sujet. , 

Mais cela ne veut point dire que des aménagements de détail, des 
améliorations techniques ne puissent lui être apportées. 

En particulier, la commission de la famille, de la population et 
de ia santé publique s'est inquiétée, par la voix de M. Segelie, de la 
formation des éducateurs qui, sous l'impulsion de la direction de la 
sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence, enseigneront les mineurs 
déficients ou délinquants. A la majorité, la commission a émis le 
vœu qu'un règlement organise cet enseignement et assure le recru- 
tement des maitres qui en seront chargés 

Nous nous rallions entièrement à cet avis qui nous permet, dès 
à présent, de poser le probième de l'école supérieure de médico- 
pédagogie. 

La première tâche, en effet, de la direction de la sauvegarde de 
l'enfance et de l'adolescence sera de créer une école supérieure de 
médico-pédagogie à laquelle pourront être rattachés un conseil supé- 
rieur et des rontrôleurs spécialisés. 

H est indispensalble, selon nous, indépendamment de jl’organe 
administratif, d'avoir un centre permanent d'étude, de recherche, 
d'enseignement et de contrôle, 

Car la création d'une direction de la sauvegarde de l'enfance et 
de l'adolescence n'a pas seulement pour but de faciliter la tâche 
administrative des divers services se rapportant à l’enfance en coor- 
donnant des efforts jusque là dispersés, grâce à une centralisation 
rationnelle, Elle doit surtout permettre d'instaurer un système réel- 
lement efficace de protection de l'enfance, d'établir une méthode 
valable pour la sauvegarde des uns et la guérison des autres, N’ou- 
blions pas qu'en un quart de siècle le nombre des jeunes délinquants 
a doublé (12.670 en 1912, 26.927 en 1947), n'oublions pas que l'énu- 
résie devient un véritable fléau social, n'oublions pas que les retar- 
dés scolaires et les instables sont légion. 

Il y a peu de temps, un garde des sceaux s’est penché avec un 
intérêt particulier sur le problème de l'enfance délinquante. Ii 
demandait que chaque dossier d'enfant soit minutieusemént constitué 
par des documents cliniques, psychiatriques, psychologiques, anam- 
nestiques, afin que le juge puisse prendre en fout état de cause une 
décision équitable en tenant compte de la nature du délit et de 
l'élat psychique et physiologique du sujet. I serait en effet souhai- 
table qu'il en soit ainsi. Bien mieux, nous voudrions prévenir la 
délinquance juvénHe. Et non seulement la délinquance juvénile, 
mais encore tous les troubles mentaux futurs depuis la maladie grave 
du caractère jusqu'aux simples réactions antisociales. 

Mais cette prévention implique la mise en œuvre de moyens d’'in- 
vesligation longs et minutieux exigeant un personnel spécialisé, une - 
organisation matérielle précise, une méthode médico-sociale adaptée 
aux nécessilés acluelles. 

A notre avis, tout enfant présentant des troubles plus ou moins 
graves de l'intelligence ou du caractère, ou atteint d'énurésie devrait 
être souris à un examen poursuivi selon deux disciplines médicale 
et psychologique. De cet examen devrait découler l'application paral- 
lèle d'un traitement médical agissant sur les appareils endocrinien 
et neuro-végétalif et d’un traitement psycho-thérapeutique ou psycho- 
analytique agissant sur le comportement mental de l'être. 

Pour certains enfants, la cure familiale ou la cure libre peuvent 
suffire. Pour d'autres, la création d’un climat de réadaptation sociale 
et scolaire est nécessaire, intégrant le traitement plus large de réédu- 
cation par la vie quotidienne qui ne peut évidemment être réalisé 
que dans un établissement spécialisé. 

Comme nous l'avons dit, l'examen de départ doit être proposé 
par le mé&tecin de famille ou le médecin d'hygiène scolaire qui 
dirige l'enfant vers un centre médico-pédagogique où ont lieu des.. 
consultations de neuro-psychiatrie, psychologie en endocrinologie. 
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De là, les services sociaux procèdent au placement du sujet dans 
un institut médico-pédagogique ou un centre d'éducalion surveillée 
{pour le cas nécessitant une hospitalisation) ou bien suscitent la 
cure libre, soit qu'il s'agisse de centres familiaux, de homes de 
semi-liberté, de villages d'enfants, de scoutisme d'extension, etc. 

… «Les systèmes d'éducation d'une époque donnée, disait Dur- 
kheim, sont l'expression des sociétés qui veulent se survivre, Ils 
suivent donc leurs variations, les variations de celles-ci. » 

Et il est vrai qu'avec l’évolution sociale les systèmes d'édnealion 
ont impulsivement évolué. Les méthodes de traitement des enfants 
irréguliers ont été radicalement transformées et sans doute n'ont- 
elles pas encore alteint leur plein développement ni leur maximum 
d'efticience. Il serait faux d'ailleurs de parler des mélhodes de lral- 
tement. 11 est Le exact de parler des disciplines de travail qui 
permettent l'établissement d'un diagnostic aussi précis que possible, 
ei qui n’est que la résultante d’investigalions médicales et psycho- 
logiques. Le traitement institué demeure individuel. adapté à chaque 
cas et ne peut être soumis à aucune loi d'ensemble, Cependant, on 
peut dégager dans leurs grandes lignes les préoccupalions prinel- 

ales dans la conduite à tenir au cours du traitement des enfants 
rréguliers, et en dehors même de la thérapeutique purement médi- 
cale des affections héréditaires ou intercurrentes. 

Nous n’entrerons ren dans les détails techniques d'une telle orga- 
nisation. Disons seulement qu'elle nécessite le concours du médecin, 
du psychologue et du pédagogue et que l'école supérieure de rnédicu- 
pédagogie doit être au centre de ce système. 


CONCLUSION 

Pour terminer, il suffit de reprendre ce que disait en 1947 M. Pri- 
gent, alors ministre de la santé publique: 

… «Sur le triple plan des textes législatifs, des réalisations 
concrètes et surtout de l'unité de vues, il faut bien reconnailre que 
nous n'avons fait aucun pas décisif, Nous n'avons pas encore défini 
les principes, le programme et les moyens praliques d'une action 
curnmune, la seule cependant qui puisse être étendue et efficace. 

«Les conséquences de cet état de choses sont graves. Plusieurs 
inspections des fonctionnaires de mon ministère chargés du contrôle 
des établissements de caractère médical et des œuvres privées de 
bienfaisance, m'ont révélé, soit dans des œuvres, soit dans des orga- 
nismes publics, non seulement quelques situations regrettables, mais 
des insuffisances généralisées.… 

«En même temps des iniliatives multiples, mais partielles, isolées 
et même divergentes viennent témoigner de l'absence d’une coordi- 
nation véritable à l'échelon des ministères intéressés. Trois revues 
spécialisées différentes, dont deux quasi-officielles, marquées d'un 
esprit particulier, viennent apporter autant de perplexité que d'in- 
formation au public, cependant si étendu, intéressé à ces questions, 
De grands mouvements destinés à appuyer la protection de l'en- 
fance inadap'ée et à rassembler {ous ses amis se sont créés, Mais 
ils s’ignorent et paraissent témoigner de tendances différentes, sinon 
opposées. Enfin, de muitiples textes de lois et résolutions ont été 
soumis au Parlement... 

«Ces diflérents textes correspondent à des besoins certains, et 
renferment d'excellentes dispositions, d’ailleurs très souvent super- 
posables, mais leur caractère trop souvent unilatéral ne leur permet, 
ni de faire face à l’ensemble du problème, ni de recueillir l'indispen- 
sable approbation des départements intéressés et encore moins, sans 
doute, celle des assemblées élues. Cependant d'autres organismes se 
préoccupent d’une façon très louable mais quelque peu indépendante 
de ces questions. Sans parler des collectivités locales et départemen- 
taies ou de plusieurs grandes administrations, les caisses d'allocations 
familiales, celies de la sécurité sociale entreprennent de créer des 
services ou des établissements chargés de la protection des mineurs 
inadapiés de leur ressort, » 

Et il conclnait: 

« Ces éparpillements des efforts et des crétits, ces réalisations 
d'inspiralion trop exclusive, ce manque de coopération, sont à mon 
avis la cause essentielle du retard de notre action en faveur des 
enfants inadaptés, » 

I n'y a rien à ajouter à cette opinion autorisée, C'est pourquoi 
votre commission de la famille, de la population et de La santé 
publique vous demande d'adopter la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est créé, au ministère de la santé publique et de la 
opulation, une direction de la sauvegarde de l'enfance et de l’ado- 
escence ayant pour attributions de promouvoir une politique d'en- 
semble destinée à assurer la prévention et le traitement des inadap- 
lations infantiles et juvéniles. 

Elle est notamment chargée d’administrer et de gérer les services 
d'assistance à l’enfance, les services de l'éducation surveillée et les 
services de l’enseignement des centres médico-pédagogiques et mé- 
dice-professionnels. 

Art. 2. — La direction de l'éducation surveillée et les services exté- 
sieurs qui en dépendent, ainsi que le personnel qui les compose, sont 
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ANNEXE N° 2375 


(Session extraordinaire de 1932. — Séance du 7 janvier 192.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à normaliser le payement des fonds 
de commerce sinistrés, pré-enlée par MM, de Léotand el Med ‘ 
députés. — (Reénvovée à la commission de la reconstruction el des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux acquéreurs de fonds de come 
merce ont été sin Strés alors qu'ils n'avaient pas encore paré leurs 
vendeurs. 

Certains d’entre eux ont fait l'impossible pour se libérer au prix 
de lourds sacrifices, Mais un petit nombre, spéculant sur la qualité 
de sinistré, en ont profité pour arrêler lout pasciment de leur dette 
et mème parfois des sommes dues en principal, 

Or, lors de la reconstitut:on de leur fonds dans l'immeuble recons 
truit par le M. R. U., ils ont bénéfiié d'une plus-value considérable, 
Ces commerçants siniftrés et de marvaise foi, débiteurs envers leurs 
vendeurs vont bénéficier d'un coefficient de valorisa \ de leur 
sinistre dont ne profitera nullement le vendeur qui attend, depuis 
la date du sinistre déjà ancien, le payement de la somme lui 
reste due et qui lui a grandement fait défaut pour ses affaires et 


peut-être pour sa subsistance. 

Il serait profondément injuste que l'acquéreur du fonds fasse un 
bénéfice au détriment de son vendeur. 

Dans cet esprit, nous avons l'honneur de soumettre à l'azrément 
de l'Assemblée, la propos lion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout acquéreur de fonds de commerce sinistré par fait 
de guerre et qu à la date du 4 janvier 1951, n'a pas intégralement 
payé le prix d'acquisition fixé dans l'acte de cession, devra ou bien 
payer à son vendeur une 30omme égale à la valeur des sommes res- 
tant dues par lui à la date du fer janvier 1951  multipliée par le 
coefficient de la valorisation apportée par le M. R. U. à la reconsti- 
tutisr définitive du fonds, ou bien renoncer an bénéfice de la cession 
qui sera déclarée annulée par décision du tribunal de commerce du 
leu où était situé le ford 

Art. 2. — Dans le cas où la cession sera dé‘iarfé nulle, le vendeur 
devra restituer à l'acquéreur sinistré le montant des sommes que 
celui-ci lui aurait versées antérieurement au sinistre et ce, sans 
majoration ni intérét, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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ANNEXE N° 2376 


(Session de 1952, — Séance du 8 janvier 1952.) 
AILOCUTION prononcée par M. Eugène Pébellier, président d'âge. 


Nora, — Ce document a été publié au compte rendu m erxtense 
de la séance du 8 janvier 1952. 





ANNEXE N° 2377 


(Session de 1952 — Séance du 8 janvier 1952.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Fdouard Herriot, 
président de l’Assemblée rationale. 


Nota. — Ce document a été publié au compte rendu on extenso 
de la séance du 8 janvier 192 





ANNEXE N° 2378 





(Session de 1932. — Séance du 9 janvier 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. -- Renvoyée à la commission des immuanités parle- 
mentiires * 


Le_urde des Sceaux, ministre de la justice, à M. le 
résident Edouard Herriot, président 4e l'Assemblée 
nationale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeitre une demande en autorisation 
de poursuites de M Pierre hesset, député et directeur de l'hebdo- 
madaire La Voir du Peuple, que m'a fait parvenir M. le frocureur 
général près la cour d'appei de Riom à la suite de ia publication, 
dans le journal précité, le {°° septembre 1951, d'un arti:le qui a 
unolivé l'ouveriure, au parquet de Clermont-Ferrand, d'une informa- 
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tion contre le sieur Albaret, rédacteur de l'article, du chef de com: 
plicité de diffamation publique 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision qui sera prise par l’Assemblée nalionale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de mma haute 
considération, 

Le garde des sceaur, ministre üe la justice, 
Signé: Eovcan Faune, 


ANNEXE N° 2379 


(Session de 1952 — Séance du 9 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTI{NN tendant à inviler le Gouvernement à 
rétablir les licences d'importation et le: droits de douane pour les 
articles vestiimentaires de provenance étrangère et À faire cesser 
toute imporlalion de vêtements aussi lon£temps que les entreprises 
françaises n'auront pas retrouvé leur plein emploi, pré-entée par 
Mmes Jeannette Vermeersch, Rose Guérin, Galicier, MM. Cagne, 
Dufour et les membres du groupe communiste, dépatés. (Rene 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS - 


Mesdames, messieurs, la suppression des licences d'importation et 
l'abaissement des droits de douane pour les vêtements de provenance 
étrangère font que de nombreuses entreprises de ‘oufeciion sont 
présentement réduites au chômage. 

Les centres tels que: Paris, Lyon, Grenob'e et le Nord ne travail. 
lent que de vingt à trente heures par semaine. Les entreprises 
comme Dupire et Sabatier de Commentry et d'Angers ont totalement 
fermé leurs portes. 

Les magasins « Les Galeries Lafavetle » à Paris vendent de la 
confection de provenance d'Allemagne, d'Hollande, d'Angirterre et 
renvoient la moitié du personnel de leur succursale, la s P. €. 
51, rue de Provence, pour manque de travail. 

Les vêtements importés ne sont pas moins chers que ceux fabri- 
qués en France. En outre, les exportalions françaises d'articles vesti- 
inentaires ont été mduiles au strict minimiun. 

Si des mesures de prolection de notre production nationaie ne sont 
pas prises à bref délai, il s'ensuivra la disparition de nombreuses 
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petites et moyennes entreprises et le chômage total 1es travailleurs 
qui y sont employés. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames el messicurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir ‘es ilven- 
ces d'imporlation et les droits de douane pour l'importalion -des 
artic'es vestimentaires de provenance étrangère et de farre cesser 
toute importation de vêtements aussi longtemps que les entreprises 
{rançaises n'auront pas retrouvé leur plein empioi. 


ANNEXE N° 2380 


(Session de 1952. — Séance du 9 fanvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à accorder ur premier Secours d'urgence aux sinistrés et à la 
commune de Saint-Trojan (Charente-Maritime) particu!'ièrement 
éprouvée au cours des tempêles de fin décembre, présentée par 
M. Gosnat et les membres du groupe communiste, députés. — 


(Renvoyée à ‘a commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la tempêle qui a ravagé les 
côtes de l'Atlantique, la commune de Saint-Trojan, station balnéaire 
et climatique bien connue de l'ile d'Oléron (Charente-Maritime), a 
particulièrement élé éprouvée. 

Des dommages importants ont été causés par un vent très violent 
et par ia mer Qui a envahi plusieurs points. 

C'est surtout le centre de la petite ville qui a été atteint. Le 
monument aux morts a élé brisé par la chute d'un gros arbre. 
Les loilures de nombreuses maisons et celle de la vieille église 
ent particulièrement souffert, Le préventorium a également subi 
des dégâts. 

Dans le petit port, plusieurs embarcalions ont été endommages, 
ainsi que les parcs à huîtres, 

Tous les poteaux télégraphiques autour de Saint-Trojean ont été 
abattus, de telle sarte que la localité était complètement isolée 
dans la journée du 30 décembre 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: S 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un pre- 
mier secours d'urgence aux sinistrés et à la commune de Saint- 
Trojan (Charente-Maritime) particulièrement éprouvée au cours des 
tempêtes de fin décembre. 


ANNEXE N° 2381 


(Session de 1952. — Séance du 9 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à évincer des opérations de la 
« revision des pensions dites abusives », celles qui furent attri- 
buées par décision de justice, présentée par MM. Mouton, Tourné, 
Cherrier, Dufour et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 931 mai 193, par ses 
articles 1426 à 1%, prescrivait la revision des pensions abusives. 

Cette loi fut abrogée et remplacée par les décrets-ois des 4 juillet 
et 8 août 19%5, qui furent eux-mêmes remplacés par le décret-loi 
du 25 août 1937. * 

La loi du 29 décembre 1942, actuellement en vigueur, a repris 
les dispositions du décret-loi du 25 août 1937 stipulant que sont Sus- 
ceptibles de r&ision les pensions temporaires ou définitives concé- 
dées avant le 1 octobre 1935 en vertu de la loi du 31 mars 1919 
ou des lois subséquentes ou de la loi du 24 juin 1919 ‘victimes 
civiles de la guerre) pour maladie ou pour blessures ou accidents 
ne résullant pas d’un fait de guerre ou non survenus à l'occasion 
du service. 

La revision s'étend également aux pensions attribuées par déci 
sion judiciaire, devenues définitives et non encore concédées au 
er octobre 1935. Ainsi, fait sans précéden!, nous assisions à la 
vioiation de la chose jugée. 

Cette violation du grand principe d'ordre public de « l'intangi- 
bilité de la chose jugée », avait ému la chambre des députés de la 
soizième législature, qui décida, par un vote unanime de l’article 5 
de la proposition de loi du 22 février 1937, d'exclure de la revision 
les pensions qui avaient été attribuées par décision de justice, 





Le ministre de l'époque, malgré ses engagements formels, na 
tint aucun compte de ce vete et prit le décrel-loi du 3 août 197, 
confirmé par le dernier alinéa du deuxième paragraphe de l'article à 
= . loi du 29 décemibre 1942, promulguée par le gouvernement de 

ichy. 

En 19%, MM. Joseph Bastide, Emmanuel Temple, Alexandre Duval, 
députés, déposèrent un amendement à la loi de finances rétablis- 
sant par un article additionnel le texte supprimé arbitrairement 
par le décret-loi du 2% août 19%; ce dernier texte additionnel 
n'était que la reproduction littérale de l’article 5 de la loi du 
22 février 1937, voté à l'unanimité par la Chambre des députés, 

Au moment où siégeaient les deux ASemblées constituantes, 
1915-1946, M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, saisi par les organisations d'anciens combattants, avait 
préparé un pmijet de loi rétablissant dans leurs droits ceux qui 
avaient été soumis à l'unique décret-loi du 25 août 1937 et à la loi 
de Vichy du 29 décembre 1912. 

L'ordre du jonr de ces deux Assemblées ne permit pas au projet 
de venir en discussion. 

Le 6 février 1917, une pronosition de loi no 458 fut déposée par 
M. Augule Touchard, député, relative à la revision de certaines 
pensions dites atbusives. Elle fut rapportée par M. Jean Puclos, 
député (rapport n° 6539 et rapnort complémentaire n° 1168) et 
adoptée à l'unanimité par la commission des pensions. 

M. Albert Aubry, député, a émis au nom de la comainission des 
finances, deux avis favorables, le 30 novembre 1959 et le 21 avril 1951 
(rapports 11456 et 13079). 

L'Assemblée nationale, à deux reprises consécutives, le 5 décem- 
bre 1950 et le 11 mai 1951, inscrivit à son ordre du jour cette 
proposition. Le gouvernement par deux fois la fit retirer, ce qui 
moliva, avant d'aborder la discussion de ce budget, des protes- 
lations de son auteur et de M, Aubry, rapporteur du budget des 
anciens combhaltanis et victimes de la guerre. 

La Constitution en vigueur, dans son article 13%, déclare que 
l'Assemblée nationale vole seule la loi; elle ne peut déléguer 
ce droit. Cet article indique qu’il y a donc incompatibilité avec la 
pratique des décrets-lois. 

En conséquence, afin de réparer de graves injustices subies par 
un nombre assez restreint de pensionnés de guerre, nous vous 
soumettons Ja proposition Ge loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi validée 4 
2% décembre 1942 sur la revision des pensions abusives est abrogé, 
Art. 2, — Les pensions altribuées par décision de justice, puis 
supprimées en vertu des textes concernant la revision des pensions 


dites abusives, sont rélablies à dater de la promulgation de la 
présente ioi, 


ANNEXE N° 2382 


(Session de 1%52. — Séance du 9 janvier 1952.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à demander à la Société nationale des chemins de fer français |1 
prolongation de quinze jours des hillets populaires ie congé annuel 
de manière que les enfants d'âge scolaire puissent profiter inté- 
gralement de leurs deux mois et demi de vacances, présentée 
par MM. Cognict, P'errard, Mmes Grappe, Estachy, M. Kriezel- 
Valrimont et les mernbres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une proposition de résolution no 1753, 
noire col'ègue, M. Cristofol, a dermandé déjà certains aménagements 
indispensab'es dans la regiementation de l'octroi des billets popu- 
laires de congé annuel. ñ s'agissait de prendre des mesures pour 
que les bénéficiaires d’un même billet ne soient plus soumis à 
l'obligalion de voyager ensemble à l'aller. 

Concurremment avec celte dernière modification, une autre sem- 
ble nécessaire. EHe concerne la durée e la validité de ces billets, 
En effet, les enfants d'âge scolaire ont des vacances d'une durée 
de deux mois et demi. Or, les billets de congé populaires ne sont 
valables que pour une durée de deux mois; cela oblige souvent jes 
parents, soit à garder leurs enfants quinze jours chez eux, ce qui 
pour les travailleurs, pose des probèmes pénibles, et à les priver 
ainsi de quinze hd de campagne, soit à renoncer pour leurs 
enfants au bénéfice de ce billet. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter ja 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natonale invite le Gouvernement à demander à ja 
Société mationete des chemins de fer français une prolongation de 
quinze jours de ‘a validité des billets populaires de congé anniei, 
de manière que les enfants d'âge scolaire ayant droit à ces bilieis 
puissent proïler de ieurs deux mois el demi de vacances, 








m- 
tte 
qui 
es- 
les 


rue 
1er 
la 


par 
Jug 


du 
gé. 
is 
ons 
la 


ent 
s la 
el 


nté- 
itée 
gel. 


753, 
enis 
Dj: 
our 
S À 


em- 
ieis, 
arée 
sont 
les 
qui 
iver 
eurs 


r jià 


à !n 
n de 
dé, 


iiiels 





2 me ft 








ANNEXE N° 2383 


(Session de 1952. — Séance du 9 janv'er 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prenüre toutes mesures 1:liles afin que l'usine Renfert, de Bourges 
(Cner), puisse Glre approvisionnée régulièrement en laiton réces- 
saire à la réalisation de sa charge de travail {fabricalion de rohi- 
nets), présentée par M. Cherrier et les membres du groupe comn- 
inuniste, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes<icurs, la direction de l'usine Renfert, de Rourges, 
spécialisée dans la fabrication des robinels, vient de licencier dix 
ouvriers car l'usine ne recoit plus la quantité de laiton nécessaire 
à la réalisalion Je sa charge de travail. 

Ainsi, nos usines ferment partiellement parce que les métaux 
dits stratégiques sont accaparés par l'état-major atlantique et drainés 
vers l'Amérique pour des objectifs de guerre contraires à l'intérêt 
national et à une polilique de paix. 

Les usines francaises qui travaillent pour les besoins civils du 
pays se trouvent placées dans une silualion intenable ayant engen- 
dré le chômage et risquant de le déveopper rapidement. 

Nous considérons done comme un devoir nalional de réagir contre 
l'asphyxie de la produetion française et nous vous sémandons d'adop- 
ter la proposiiion de résolution suivante: 


PROPOSIT:ON DE RESOLUT:ON 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uiiles afin que l'usine Renfert, de Bourges (Cher), 


uisse être alimentée régulièrement en laiton nécessaire à la réa- 
den dé sa charge de travail (fabrication de robinels). 


ANNEXE N° 2384 





(Session de 1952 —- Séan:e du 9 janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finanres sur le rap- 
port (no 497) fait (au cours de la précé lente législature) par 
M. Midol au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de loi rela!if à la réparation des 
dommages de guerre <ubis par la Société nationale des chemins de 
fer français, par M. Gabele, député. 


Mesdames, messieurs, la rommission Ges finances a examiné le 
rapport présenté par M. Midol, au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerr+, sur le projet de lai rela- 
tif à la réparation des dommages de guerre subis par la Socitlé 
nationale des clmins de fer français el déposé au cours de la pré- 
cédente législature. 

Jusqu'en 1911 inclusivement, les dépenses de reconstruction de la 
Société nationa'e des chemins de fer francais ont été imputées direc- 
tement au comple d'exploitation de celle société et ont pesé, par 
conséquent, intégralement sur sa trésorerie. À partir de 19%, elles 
ont été porlées à un comp'e spécial, mais ont continué de peser 
sur ladite trésorerie. 

Ce n'est qu'à partir de l'intervention de Ja loi du 27 avril 1946, et 
en aliendant que soit fixé le régime de dornmages de guerre appli- 
cables à la Société nationa'e des chemins de fer français, que les 
dépenses de rev“onsitruclion de celle-ci donnent lieu au versement 
d'acomptes de l'Elat à concurrence de 80 p. 100 de leur montant 

La loi du 23 octobre 1936 et ses textes d'application ne sont pas 
applicables à !a Société nalonale das chemins de fer français. 

Suivant le présent projet, pour la recons!'itution des installations 
fixes du chemin de fer, l’Elat prendra à sa charge 80 p. 100 des tra- 
Vaux dans la mesure où ils Seront admis 

Une décision ministériel'e du 1# mai 1949 a d'aillcurs prescrit à 
da Société palionale des chemins de 1er français de réduire au 
Iaxiuum, jusqu'à la limile compatible avec les nécessités de l’ex- 
Eloilation, es dépenses des projels de reconstruction, En application 
de cette décision ministérielle, de nombreux prujels ont élé reviés 
dans :e sens de l’économte 

En ce qui concerne le matériel roulant, il est prévu la recansti- 
tution d'un parc tel que !1 valeur totale des unités du matériel 
ecquises au litre des dommages de guerre soit égale à celle qu'avait 
eue, dans les mêmes conditions d'estimation à l’élat de neuf, le 
matériel détruit on disparu, abstraction fuite du matériel hors d'usag 
au for janvier 1942. 

La participation de l'Etat est égale à 90 p. 100 du coût réel d'acqui- 
Silion où de construction du pare. Ce pourcentage de 90 p 100 corres- 
pond à la moyenne d'abatt#ment paur vétus!é autorisée par la loi 
du 28 octobre 1946, ce qui est largemen® justifié par l’état d’entre- 
tien £énéralement bon du matériel de la Société nationale des che- 
inins de fer français. 

La consistan ‘a de l'effectif reconstitué qui ne sera pas identique À 
celle de l’ensemb'e des unités détraiites x 646 fixée de facon à satis- 
faire le mieux possible les conditions nouvel'es du trafle, compte 
tenu de l'évolution par rapnort à l'avant guerre, de la technique et 
des conditions d'exploitation. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 3 








La Socitté nationale des chernins de fer francas recevra par ail 
icurs Une indemnité se mr #Sualement à 20 p. 109 du cout d'un 
mobiüier identique à ce ‘truit onu disparu par suite de faits de 
guerre et une indemnité esxle au coût de remise en état de sen 
immobilier s'nisiré etr . 

L'Etat pr 1 ent èrem sa charge la r S hs 
tels qu'Es se compor!tai ur moment du sirssin »it en cet 
Uniquement de réserves de \Uôpes dessinées À xnloi's..on 

L'a » {1 prescrit la d « com da 1! metit \n « 
auquel figureront, en fare des dépenses, toutes les ressources cor- 
respondantes, y compris la valeur des recunéralions 

Les dépe s qe recoit $ y fer ja r {1 et 
inscrites directement au compte d'exportation mme il est dit 
ci-dessus ne seront pas r »r! a 1 » de vnsttuliog » 

Aux termes de l'article 4.3 ne sera ten 1 compie d'au ne charge 
inancière s'ajoutant au principai des de puuses Majorces de » 
{rais généraux jimilés à 5 p. 100 dans les calculs des indemnités de 


r-cons!i{uton, 
Enfin, i'Etat se réserve !a possibilité de demander à la & 
<- 
l 


Natio:rile d'emprunter pour <04 \mpte ls sommes nécessaires à la 
couverture des participations ni {n'omtent: dana cette hypaihéce, 
1 remboursera les charges de toute nature afférentes aux em: $ 
ainsi “ontractés. | 

La commission des finances à désid: d: donner un avis favorable à 
l'aloulon de ve pruiel de loi 


ANNEXE N' 2385 


(Session de 1952 — Séance du 9 janvier 1952 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouver »] 
autoriser la livraison des machines à tailler fabr quées par Fous 
« La Précision moderne » de Vierzon {Uher) aux dillérents pays 
l'Europe orientale qui ont pas-é des commandes à cette u< 
p'éseulée par M, Cherrier el les membres du groupe communiste 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 


» 


de 


1 


s économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dames, messieurs, déjà, de nombreuses assembiées communales 

el utpariementaies, des chambres de commerce et d'industrie, des 

Syndicais Ouvriers de touies lendanres, ont condamné les restrie. 

lé annortie r nez !‘n rnla , " pe . . 

ur apportées dans les relalions commerciales avec les pays de 


Le'te poilique préjudiciable aux intérûts francais emnôêche n in 
Seuiément le développement de certaines usine: 
l'exportation, mais risque de leur porter les coups les p.us redou- 
tabics en les privant de i'écou!'ement de leur prodüc'ion 

L: comité d'entreprise de « La Précision moderne » de Vierzon A 
éleve une protestation unanime conire la décision gouvernementale 
d'empéeher la livraison de quantités importantes de machines a 
laiiter commandées par la Tchécoslovaquie et la lo'og 

L'Est ia raison pour laquelle nous demandons à l'Assemb'fe natio- 
näie d'adopter ia proposilion de résolution suivante : 


i 


PROROSITION DE RESOLUTION 


L'Assemnb ée na'ionale invite le Gonvernement à autoriser l'évomn 
len.ent des machines à taiiler fabriquées par l'usine de « La Précision 
vel rne » de \ erz0n Cher), aux différents pays de l'Est de l'1 irope, 

cixeosi0vaquie, Pologne, qui ont passé des commandes à cette 
usine. 
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(Session de 1952. — Séance du 9 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a appliquer intégralement le décret du 22 mai 1951, fixant la parité 
des salaires des travailleurs de l'Etat (air, guerre, Inarine}), aveg 
ceux de la métallurgie parisienne #1 du secteur nationalisé pré. 
seniée par MM. Bartoiini, Gabriel Pau!, Guiguen, Joinville (Alfred 
Malleret}, Pronteau et les mernbres du groupe communiste, dép! tés 
— (Renvoyée à !a commission de la défense naiionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam , Messieurs, la fixation des salaires des ouvrier: de la 
défer.se nationa'e est déterminée par le décret du 22 mai 1951 publié 
dü Journal officiel du 23 mai 1951, qui a abrogé les textes antérieurs 

Ce décret dit dans son article fer: 4 - 

« Les taux des salaires des ouvriers de la défense nationa'e en 
service en métropole sont déterminés d aprés les salaires pratiqués 
ge l'industrie privée ei nationaiisée de la région parisienne, à éga- 
lé pour ès ouvriers en service dans ertte région et par référer 
à ces saiaires pour les ouvriers en service en province. » 

Les salaires des travailieurs de l'Etat (air guerre, marine) avaient 
été fixés précédemment dir D oërt-e A à es « 

Préc“demment par décision du 18 avril 1951, à 76,50 F au 


coelficient 100, alors que le groupe des industries métal'urgiques 
mécaniques et connexes de la région parisienne dans une pnblication 
adr.ssée à ses adhérents le 29 mars 1931 (Informati 
rait au coefficient 100, un salaire de 19,20 F 





p n 
ns n° 433), décla- 
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A partir du 22 mai 1951, date de puliication du décret fixant leurs 
salaires, les ouvriers des étabissements de l'Elat ont demandé la 
fixation du salaire de base à 79,20, salaire Ge référence du patronat de 
le métallurgie parisienne. 

Celui-ci ne fut pas appliqué, 


Situation actuelle duns la métallurgie parisienne. 


A la suite des travaux de !a commission supérieure des conven- 
tions coleciives du 31 août 1951, le Gouvernement fut amené par le 
décret du $ septembre 1951 (ne 51-1075), à revaloriser le minimum 
interprofessionne]) garanti. s ‘ 

Ce'te décision fut appliquée par le groupe des industries métallur 
giques, mécaniques el connexes de la région parisienne qui recom- 
ina::da à ses adhéreuis de donner une augrmenta:ion de salaires de 
l'ordre de 15 P. th). | 

Cette recommandation s'est traduite par une augmentation des 
salaires de la métallurgie parisienne de l’ordre de 18 p. 100 à 20 p. 100. 

C'est ainsi qu'à la suile d'une enquête faite en novembre par le 
groupe des induslries métallurgiques, mécaniques et connexes de la 
région parisienne, les salaires moyens payés en oc'obre dans l’indus- 
trie parisienne élaient les suivants: 1 A" 

Coefficient 100, 1% F; coefficient 108, 134 F; coefficient 121, 150 F; 
coeuicient 127, 163 F; coefficient 140, 182 F; coefficient 156, 212 F; 
coc!ficient 172, 238 F. 


Salaires actuels des ouvriers de l'Elat, 


A la date du ter janvier 1959, les salaires moyens des ouvriers de 
l'Etat en service dans la région parisienne élaient les suivanis: 

Cuetficient 160, 116,40 F; coefficient 108, 125,70 F; coefficient 121, 
128,63 F: coefficient 127, 115,49 F: coefficient 140, 160,3 F; coeffi- 
cieut 156, 178,75 F; coeîficient 172, 197 F 

LUS sd'aires ci-dessus sont ceux des ouvriers classés au 5° échelon, 
c'est-à-dire ayant au minimum dix années de services et comprenant 
la prime de rendement maximum prévue dans la régermentation, 
c'est-à-dire 16 p. 100 pour Paris (cette prime est seulement de 10 p. 100 
en provinre). ; S 

Si l'on compare les salaires des travailleurs de l'Etat avec ceux de 
la mélallurgie parisienne, on constate que la différence est impor- 
tante, c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'£e nationale invite le Gouvernement à appliquer inté- 
gralermment aux travailleurs de l'Etat (air, guerre, 1narine) le décret 
du 2 mai 1951 fixant ja parité de leurs salaires avec ceux de ja 


métallurgie parisienne et du secteur nationalisé. 
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(Session de 195%, — Séance du 9 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la comm'esion des bo'ssons mad'flant le 
rapport de la précédente législature repris le 27 juillel 1951 (n° 436) 
sur la proposition de loi de M. Guille et plusieurs de ses collè- 


vues relalive À la création de casses mutueiles d'assuranoe récoite, 
par M. Gourdon, député, 


Meslamee, messieurs, suivant rapport no 13042 {Assembke nal'o- 
nale, fre législature), repris le 27 juillet 1951, par application de 
l'arlice 33 du r'glement, sous le no 38 (Assembée nationale, 
de législature), votre commission des boissons vous demandait d’adap 
ter la proposition de loi ne 42103 (Aesemblée nationale, {re Jégisla- 
ture) relative à la création de caisses mutuelles d'assurance récolte 

! ’ ' 

1 


e présent rapport supplémentaire a pour but de dissiper les objec- 


tra 
] 


quelles le département du budget a manifesté sn 


opposition à l'article 3 et a formulé les plus expresses réserves quant 
aux conséquences de l'article 4 de la proposilion. 


L'article 3 en question etipule: 

« Les opérations visées à j'articie 2 seront exempiées de toutes 
taxes indirectes, » 

Or, quelles sont les opérations visées à l'article 2 ? 

Ledit article s'exprime ainsi: : 

« Pour la gestion des produits .mis à leur disposition, les caisses 
muluc!les d'assurance récohe pourront traiter avec des coopéralives 
agricoles ou leurs unions, sans que ces opérations puissent donner 
lieu à l'application des règles prévues pour les opérations faites par 

U pwratives agricoles pour le compte de non-cooptrateurs. 
les mêmes canditions, les adhérents aux caisses mutuelles 


des 


« ans 


d'assurance récolte pourront, mème sils ne sont pas coopérateurs, 
charger une coopérative agricole, soit de mettre pour leur compte 
à ja disposition de la caisse mutuelle d'assurance récolle, la quanlité 
de produits représental.ve de leur prime, soit de vendre la quantité 
qui leur serait allouée par la caisse mutuelle d'assurance récalle, 
à titre d'indemnité. » 

HN n'était ni dans l'intention des auteurs de la proposition de loi, 


ni dans celre des membres de la commission des boissons, de solli 
ciler une exempton soit des taxes indirectes, soit des droits indi- 
recis proprement dis pour les opérations qui concernent la commer- 
cialisalion des produils agricoles intéressés 

H s'agit, en eflet, d'opérations qui, à cause de leur nature com- 
merciale, doivent être soumises aux taxes indirectes suivant les 
modalités de droit commun. 





En réalité, se qui était simplement sollicité par l’article 3 visant 
les dispositions de l'article 2 ne pouvait gx#senter nn caractère exar- 
bitant que dans la mesure où la rédaction de l'artiele 2 n'élait pas 
assez précise, 

l pré y avor de d'srussion en ce qui concerne l'exemption 
des taxes sur de chiffre d'aflaires pour la cession des produits agri- 
coles aux caisses mutuelles (à titre de prime) et la cession par 
celles-ci aux culivateurs (à titre d'indémnité) puisque le ministère 
du budget reconnait que de telles opérations n'entrent pas dans Ja 
champ d'applcation des taxes sur le chiffre d'affaires ou en sont 
exonérées. 

Le seu! point liligieux pourrait être le problème des prestations 
de service que les coopératives pourraient effectuer pour le compte, 
soit des caisses mutuelles, soit des agriculteurs non adhérents aux- 
dites coopératives, 

Aln de lever celle diffeulié. votre commission p'opose une nou- 
veile rédaction de l'arlicie ? ainsi conçue: 

« Art. 2, — Pour :a gestion des produits qui leur sont confiés, 
les caisses d’assurantes muluelle récolte pourront, dans l'esprit de 
la loi du 4 juillet 1900, utiliser les installations de leurs adhérents 
individuels ou coiectifs sans que celle utilisation puisse prendre 
le caractère d’une prestation de service de nature commerciaie, » 

Cette nouvelle rédaction ne modifie en rien ‘es principes du 
statut coopéralif agricoæ et est absolument conforme à l'esprit de 
la loi du 4% juillet 490, En effet, un adhérent à la mutualité qui 
prélera son concou’s à la caisse d'assurance récoite ne peut le faire 
que d'une manière bénévole, L'aide ou les services qu'il fournit à 
la caisse ne peuvent, en aucun cas, prendre le caractère d’une 
preslalion de service à titre onéreux. 

Il reste enfin l'objection suivant laquelle les facililés stipukes 
eur l'arlicle 4 en vue de la commercialisation. des vins représentant 
es primes ou indemnités en nature seraient contraires aux prin- 
cipes du statut viticole, êt nolamment, à la réglementation de 
l'échelonnement de la récolte 

I est essentiel de noter que la prapesilion de loi dont ÿ s'agit, 
et principa’ement son arlicie 4, a reçu l'accord complet de la fédé- 
ralion des assaciations viticoles, Votre coinmission souhaile que 
le département de l'agriculture, qui a toujours affirmé aveë cons. 
tance son altachement au probème de Ja prolection des caiam:lés 
agricoles, facilite l'adoption d'une proposition de loi d’un fntérit 
particulirement évident et dout l'application ne saurait apporter 
un trouble sensible dans le jeu et l'efficacité de statut viticole, 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter la proposition de loi dont le texte suit: 


PRCPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La reconnaissance d'utilité publique pourra être con- 
férée, par décret en conseil d'Ëlat, à des caisses d'assurances mu 
tuelle récolte conire les calamités agricoles, créées conformément 
à la loi du 4 juillet 140 et à la présente loi. Ces caisses auront pour 
objet de faire couvrir, par un prélèvement sur la récolte des adhé- 
rents, une partie du déficit de récolte subi par les sociétaires indi- 
viduels ou collectifs victimes des calamilés agricoles. 

Les étatuts desdites caisses devront être conformes à un stlatut- 
type approuvé par un règlement d'administration publique. 

La reconnaissance d'utilité publique conférera à la caïsse Ja 
garantie financière de l'Elat pendant ;es cinq premières années de 
son fonctionnement, 

Cettz garantie pourra être renouveke par décret. ® 

Art. 2, — Pour la gestion des produits qui leur sont confiés, tes 
caisses d'assurances mutuelle récolte pourront, dans l'esprit de la 
loi du #4 juillet 10, utiliser les installations de leurs adhérents 
individue!s ou colectifs sans que cetle utilisation puisse prendre 
le caractère d'une prestation de services de naïure commerciale, 

Art. 3, — Les opérations vistes à l'article 2 seront exemptes de 
toules taxes ind'rectes. 

Art, 4. — Les caisses d'assurances mutuelle récolte contre les 
Calamilés viticoles pourront recevoir, à titre de prime, du vin hors 
tranches libérées, 

Les indemnités en nature qu'elles verseront à leurs adhérentæ 
sinistrés seront librement commercialisables ainsi que les quantités 
æ dont la vente sera rendue nécessaire pour le fonctionnement 
e la caisse. 
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(Session de 192. — Séance du 9 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à donner aux foncticnnaires civils et 
militaires lilulaires de la Carte de déporté résistant la possibilité 
d'une mise à la retraile anticipée, présentée par M. Bouxom el 
Devemy, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 51-1121 du 26 septembre 1951 & 
accordé aux fonctionnaires ayant pris une part active et continue à 
la résistance le bénéfice, er matière d'avancemant, d'une majoration 
d'anciennelé de service égale à la moitié du iernps passé dans la 
résistance active, augmen'é de six mois. 

Pour la liquidation de la pension de retraite, ce même lemps donne 
droit au bénéfice de la campagne s mple. 

Cependant, ces dispositions n'ont rien changé aux règles concernant 
les eanditions d’îge à remplir pour la mise à la retraite. Sans doute, 
aux termes de l’article 8 de la loi ne 46-1251 du 6 août 1918 établis 
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iti L 6s et internés de la Résistance, ke 1! C'est pour protéger celle jeunesse, pour éviter que le « e rsque 
sant le statut définitif des déportés el in “par les dépo tés résistants | de venir augmenter le lot de l'enfance malheureuse et de la ( 
temps passé en délent'on e! en déportation par es dé] re À ge ” : | détinquante que nous avons l'honneur de vous demander de bien 
donne droit au bénéfice de la campagne 00 ie ar tn 3 aux | vouloir compléter la loi du te octobre 197 et que nous vous propo- 

rapatriement, augmenté de six mois, Celle mesure permet aux | Ms d'oec'e ; À 

anciens combattants, par application de l'article b, Ne eue te | prier 1 

Ja loi du 20 septembre 193$, d'avancer leur dé part pour la rê rai e | 

d'ua temps éza 1 v. moitié de la période ouvrant droit au hénétite | PROPOSITION DE LOI! 

» mpagiié doute, # "A « 
hbssiant l'application de relte règle se traduit Par pr avantage | Article unique. — West inséré, après le paragraphe 3 de l'article @ 
trop minime pour qu'il puisse étre don 5 y rap = op pe | de la loi du fer octobre 1917, un i\ iinéa ans L 
avec les sacrilices consentis. Si l'on envisagt , Par ee pm + er « 1 est égaleme lit m 
d'un ééporté qui à passé {rois ans dans un camp de Fat gg ration EU | ‘aans ces établissements des enfants d ure non à j 
qui a eu la rare chanve d'en revenir, l'intéressé a droit à ti ee de leur père, ou de leur mère, ou de leur tuleur, » 
et six mois, décomptés avant ses soixantes ans d âze pour obtenir A F: 
la liquidation de sa pension. Comparée aux souffrances que repré- 
sentent les trois ans de ER “re teile Le gp vo on A 

érisoire. I ne faut mas oublier qe les conditions dans lesquelles | 
Sue vécu tes déportés ont considérablement diminué leur résistance ANNEXE N° 2390 
phyique. Tous, sans exception, subissent, à l'heure actin le, les 55008) 
conséquences de leur vie en camp de concentration. Hs sant s jets 
à une sorte de fatigue, de lassitude profonde, qui ne justifient pas : DE hé à de 
leur mise en état de « réforme » au sens prapre du mo, Mais (qui Session 4 se tbe Les dis 

li téresscs ‘nvisaze repos aniicipé. ; L J f ; . s 
ar g g + D mine norton » 7. 100 des pensions PROPOSITION DE LOI modifiant !°: articles e *e cle loi da 
civiles et militaires reconna t déjà le droit aux militaires de carrière Re Mas — r, 3 sd n vas noir, | : 
d'obtenir la liquidation d'une pension d'ancienneté, sans condition MY x ss | 4 H dd à Neon 
d'âge, après vingt-cinq ans de services eflectifs lorsqu'ils ont rempli à la commission di vail ] 
un certain nombre de conditions particulières. Elle leur reconnaît 
également droit à pension proportionnelle après quinze années de EXPOSE DES MOTIFS 
services millaires effectifs et trente-trois ans d'âge. 

Ce serait une mesure de justice élémentaire que d'accorder aux Métomée mosclouse: ‘Êe toutes les sélne dé Drames ! n 
quelques fonctionnaires déportés résistants des droits analogues à gb uièle \'huete filse de l'extension croissant se ! | il 
ceux qui ont été reconnus aux mmililaires de carrière, ; 26 à y mice nai sta 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de proposer à vatre bienveil- Cetoi el os mitntats sue deutr lues séanitet 
Jante attention le texte de la propos.lion de loi ci-dessous. Elle a pour jo Le travail noir pratiqué pour ! ro ia 

ut précis 2 a rate ge F3 _ 

: 1+ D'acconder aux fonctionnaires civils ou militaires, titulaires de er" Re ses à att sous d cale dés a 

la carte de déportés résistant le drait à pension d'anciennelé après Fr if chptsidiesalisascéaslte cn ions i 

vingt-cinq années de services effectifs; ne Le ee os le vor un troll a salt el 

20 D'aceorder le droit à pension proportionnelle aux fonctionnaires d'é ne ns 
civils titulaires de la carte de déporté résistant, après quinze années monde élan oemgenl. xd tie de en di, ee à 
de services effectifs et trenle-lrois ans d'âge. Dans pl ape sac ip Less Ale po shmthgee di on nice . 

Nous espérons que vous considérerez comme un devoir d'accorder en vd ñe de “din ter sur les dangers du dévelonnement de 
ua repos bjen gagné, s'ils le sollicitent et en éprouvent le besoin, à ne RE ee L " : . . _ : : 
ceux qui ont le plus souffert dons leur corps et dans leur âme, à | €elle praiu Re NS on de Éd LL 
ceux qui ont bu jusqu'à la lie la coupe la plus amère qui soit el qui | ie 2 re een ei Mt-gg Po 72 on due 

. Sauyadati ! ina Ka à c, ène »7r FIX, FeUIL Col | Dit Il | i 3 
ent connu la dégradation humaine poussée à son suprèine degré. Se traduit par un chômage grandissant pour les ouvri 
de s'y préler. 
PROPOSITION DE LOI Qu'il s'ag lu t til l | ven 
prise ou de ui pratiqué pour le mpie 4 

Art. (er, — L'article 6 de ja ioi no 4S-4150 du 20 septembre 4918 presses courent des be, rx ln lits tte Le : au 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires est ne me mr a Len Le vo 7 Lé voile à ts 
complété comme suit: L'our Ce vds Mes j al 1 ; 

A. — Après le dernier alinéa du paragraphe [, est inséré un qua- et des allotations farnilia D ee 
trième alinéa ainsi conçu: 4 InNeTenlSs à CErLans tra eni qu in 

« Sont également dispensés de Ja condition d'âge fixée ci-dessns, dE trees pose. Se: E Le À ! ’ 
les fonctionnaires titulaires de la carte de déporté rés'stant avant L'entrepre . en é 
accompli vingt-<inq années de services civils ou mililaires effectifs. » C2 ADIRCRON 0 NUS AUS DURS € 2 ; ; 

B. — Le paragraphe HI est complété par un dernier alinéa ainsi us ele ou va gs Fes ernbonrcee À à : 
conçu: | Je - VER ON pereu ogg Ste À de : 
S'ils ont effectivement accompli quinze années de services civils S00IaI6 les _ pr pa Y4 - 

et s'ils ont trente-trois ans d'âge, aux fonctionnaires titulaires de la ac “dl il, Sans parier @eS amendes qui peuvent en n 

carte da déporté résistant, » F ne Dénélcle pas des garaniies babliue  : 

Art. 2. — L'article 9, paragraphe I, de la loi du 20 septembre 1918 entreprises et doit, en cas de malfaçon, compter sur la seule bo 
est complété par un alinéa ainsi concu: foi de son ouvrier. RS us Te Jade É oh. os 

« 40 Tilulaires de la carte de déporté résistant, » | dm noir est interdit par la loi du 11 octobre 1940 I 

cu s d'emp'ois. 
Celle-ci est restée in pere à doute, d dt: rt par qe 
es inspecteurs du travail, chargés Me constater les infractio 
cette matière n'ont pas reçu des ins!ructions impératives à ce sujet 
ANNEXE N° 2389 ep pen per en A nn à 
suriout parce que les ons } s appara Ï ] ) 
faibles pour décourager entrepreneurs, ouvriers ou p 
Les artic les $, 9 et 10 voient en eff : 
(Session de 1952, — Séance du 9 janvier 1952.) &. Ta EU Les infractions à l'art ! it punies d mens 
ae d » PF: 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la loi du « Art. 9. — Les infractions aux articles 2? et 3 sont punies d'une 
er octobre 1917 sur les débits de boissons, en ce qui concerne les amende de 1 à 15 F et, en cas de récidive, de 6 à 135 F. L'amende 
enfants d'âge scolaire, présentée par MM. Jean Cayeux et Taillade, est appliqu ‘e autant de fois qu'il y a de j pendant le l 
députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- IL aura été contreven uaux interd ns édict 1r led 
lalion et de la santé publique.) La totalité des amendes ne pourra ex une somme à ja 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssieurs, l'attention d’un certain nombre d'entre vous 
a certainement été appelée déjà sur la fréquentation de débits de 
boissons par de jeunes enfants qui se trouvent attirés par la présence 
dans l'établissement de différents jeux (foot-bar, etc.). Dans certains 
cas, particulièrement navrants, cette fréquentation a provoqué la ren- 
contre d'individus qui ont fait de ces jeunes gens de véritabies 
dévoyés, constituant avec eux une sorte de gang. 3 

L'immense majorité des débitants souhaiterait pouvoir interdire 
l'accès de leur établissement à ces enfants qui, trop souvent, n'ont 

oint encore la formation suffisante pour résister aux tentations dont 

s risquent d'être l'objet, 

I y a là un mal social que les services de la police ont souvent 
relevé et que les débats judiciaires mettent parlois tristement en 


Jumière. 














totalité du salaire ou de Ia rémunération pereus pour le travail 
noir exécuté, augmentée du dixième du salaire perçu poar le travail 
normal pendant la durée du travail noir, 

« 11 y a récidive lorsque dans les douze mois antérienrs au fait 
poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamnation 
con'ravention identique. 

« Art. 19. — Les infractions à l'article 4 sont punies d'une amende 
de 1 à 5 F et, en cas de récidive ou d'infraction commise un jour 
de repos Kgal, de 6 à 15 F, 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés 
occupés et de jours pendant lesquels ils ont été occupés contraire- 
ment à l'article 4. Toutefois, la totalité des amendes encournes par le 
même contrevenant ne peut excéder 100 F pour la première infrac- 
tion n1 200 F en cas de récidive ou si l'infraction a été commise 
un jour de repos Kgal. 

« [1 y à récidive, lorsque dans les douze mois antéri au fait 
poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique, 
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« La prouve de la bonne foi est toujours admise, notamment par 
la production d'une attestation écrite du salarié, certifiant qu'il ne 
contrevient pas aux dispositions des articles 2 et 3, Toute attestation 
reconnue inexacte est punie d’une amende double, » 

Ces texles ont élé modifiés par des lois subséquentes, cependant 
j! nous a paru indispensable de demander un relèvement sensible 
du montant des pénalités, a 

Celles-ci pourraient étre portées à 4.000 F minimum et 3000 F 
maximem ét en cas de récidive à 2.000 F minimum et 5.000 F 
Dia NIUE, 

D'actre part, le prafond fixé par l'article 8 et égal à la totalité du 
calaire perçu pour le travail noir, augmentée d'un dixième du salaire 
perc'a pour le travail normal, pendant la durée du travait noir, 
apparait inutile 

En effet, la conslation des infractions de ce genre étant parti- 
culiérement difficile, il n'est possible de décourager le travail noir 
qu'en prévoyont des sanctions hors de proportion avec les avantages 
gui pourraient en résuller, 

1 semble d'ailleurs que la portée de cette loi serait plus grande 
si les pouvoirs publics a!tira'ent l'attention des entrepreneurs, des 
ouvriers et des parliculiers sur les dangers qui résultent pour eux 
du recours au travail noir el sur l'interdiction formulée par la loi 
précitée du 11 octobre 1910, 

Daus ces conditions, nous vous demandons d'adopter la propo- 
£ilion de loi suñante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les arlicles 8, 9 et 10 de la loi du 11 octobre 
1910 sont supprimés et remplacés par les articles suivants" 
« Art. 8. Les infractions à l'article premier sont punies d’une 
ermende de 1.000 F minimum à 5000 F maximum. 
Art. 9. Les infractions aux articles 2 et 3 sont punies d'une 


amende de 1.000 F ininimuin à 95.000 F maximum. 

L'amende est appliquée actant de fois qu'il y a de journées 
pendant lesquelles il aura été contrevenu aux interdictions édictées 
par lesdits articles, 

il y a révidive forsque dans les douze mois antérieurs aux faits 
poursuivis, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique, 

« Art. 30, — Les infractions à l'article 4 seront unies d’ine 
amende de 1.090 F minimum à 5.000 F maximum et en cas de 
récidive ou d'infraction commise un jour de repos légal de 2.000 F 
piniroum à 9.000 F maximum, 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés occu- 
pés et de jours pendant lesquels 118 ont été occupés contrairement à 
l'article 4. 

Il y a récidive lorsque dans les deux mois antériecrs aux faits 
poursuivis, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique, 

« La preuve de la bonne fai est toujours admise, notamment 
par la production d'une attestation écrite du salarié, certifiant qu’il 
pe contrevient pas aux dispositions des articles 2 et 3. 

« Toute attestation reconnue jinexacte est punie d'une amende 
double, » 





ANNEXE N° 2391 


(Session de 1952. — Séance du 9 janvier 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer :1\ nouveau pourcentage obligatoire d'emploi des mutilés 
pensionnés de guerre dans les exploitations industrielles et com- 
merciales el à simplifier les formalités administralives auxquelles 
sont soumises ces entreprises pour l'application de la loi du 26 awril 
1921, présentée par MM. Klock et Boisdé, députés. — (Renvoyée 
à la comtmission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de la loi du 26 avril 
1921, les entreprises industrielles et commerciales occupant régu- 
liéreinent plus de 10 personnes âgées de plus de 18 ans sont tenues 
d'employer des mutilkés pensionnés de guerre au prorata de leur 
personnel total, La même cbliga‘ion e<t imposée aux exploitants 
agriccles et forestiers qui occupent régulièrement plcs de 15 salariés. 

La proportion des pensionnés de guerre dont l’emploi est obliga- 
{oire est arrèlée, après avis conforine de l'office national des mutilés, 
par le ministre du travail, pour chaque catégorie d'établissement. 
Celie proportion a été fixée par arrêté du 16 juillet 1925 à 10 p. 100 
pour les exploitations industrielles (à l'exception des mines), pour 
les entreprises commerciales et pour les exploitations agricoles et 
forestières, C'est toujours ce pourcentage qui est actuellement en 
vigueur 

Les entreprises qui n'occupent hs le nombre de pensionnés fixé 
pa: la loi sont passibles d'une redevance à laquelle elles peuvent 
échapper en faisant parvenir au service départemental de la main- 
d'œuvre des offres globales et permanentes d'embauche, mais s’il 
h'y à aucune vacance d'emploi dans l’entreprise, la redevance prévue 
par la loi du 26 avril 1924 était fixée primilivement à 150 F par 
jour et par pensionné manquant, 

En vertu de l’article 3 de la loi de finances du 24 mai 4951 le taux 
de cette redevance à été porté à 41.000 F par jour ouvrable el par 
pensionné. 








£elte dernière augmentation a provoqué des réactions très vives 
de tous les milieux industriels et commerciaux. Elle représente une 
charge nouvelle qui ne se justifie ni sur le plan économique m ser le 
plan politique et qui ne semble pas, au surplus, correspondre à la 
thèse du ministère du travail. 

En effet, la confédération générale des pelites et moyennes entre- 
prises était intervenue au mois de juin 19%% en demandant au 
ninistre du travail de modifier la loi di 265 avril 1924, en simplifiant 
les formalités administra'ives et en réduisant progressivement le 
pourcentage obligatoire d'emplois; elle faisait remarquer, à l'appui 
de sa requête, que, d'une part, ceile législation ne correspondait plus 
aux nécessilés actuelles, le nombre des pensionnés en élat de tra- 
vailler allant sans cesse en s’amenuisant et que, d'autre part, l'excès 
de paperasserie provoquait dans les entreprises une perte de temps 
particulièrement inoportune. 

Dans sa réponse, le ministre avait signalé que cetle situation ne lui 
avait pas échappé et que ses services avaient d'ores et déjà envisagé 
l'aménagement des dispositions en cause. Il annonçait qu'un projet 
de lai avait élé soumis à la coramission interministérielle pour la 
rééducation professionnelle des invalides et diminués physiques et 
qu'il avait recueilli l'approbation des différents ministères intéressés, 
Ce projet élait destiné à assurer le reclassement des mutilés inva- 
lides et déficients d'üne manière uniforme, qu'il s'agisse des victimes 
militaires de la guerre ou des victimes d'accidents du travail ou 
de droit commun, ou de déficients et infirmes physiques. 

Cependant, est intervenu le vote de l'artice 3 de la loi du 2% mal 
19%1, contre lequel la confédération générale des petites et moyennes 
entreprises a en vain prolesté auprès du ministre. 

Il n'en restait pas moins que les dispositions de la loi du 26 avril 
192: ne correspondent plus à ta silualion actuelle et que Îles 
formalités compliquées et le taux de Ja redevance prévue en cas 
d'infraction se justilient de moins en moins. 

Les entreprises assujellies aux dispositions de celte loi n’ont jamais 
manifesté à cet égard une véritable opposition, mais elles estiment 
qu'un aménagement devrait êlre prévu, afin de ne pas les soumettre 
à des charges non justifiées, 

C'est en vertu de ces considérations que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement à prendre loules 
mesures utiles pour que $foient sménagées les dispositions actnel- 
lement en vigueur concernant l'emploi obligatoire des mutilés pen- 
sionnés de guerre dans les entreprises industrielles et comimner- 
ciales, en prévoyant notamment: 

fo Une simplification et un assocplissement des formalités admi- 
nistratives auxquelles sont soumises les entreprises intéressées ; 

20 La réduction du pourcentage obligatoire d'emploi en fonction 
du nombre de pensionnés de guerre disponibles sur le marché du 
{ra vail, 


Ê 





ANNEXE N° 2392 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux fonctionnaires atieints 
de tuberculose, cancer ou inaladie mentale, imputés à la guerre, 
le. mêmes congés de longue durée qu'aux fonctionnaires el aux 
juilitaires de carrière ayant contracté ces maladies dans l'exercice 
de leurs fonctions, présentée par M. Charret, député. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires atteints de tuberculose 
contractée pendant la dernière guerre ou des suites de celle-ci et 
üitulsires, de ce fait, d'une pension temporaire d'invalidité à 100 pour 
cent se trouvent aciuellement, quant à la question des congés de 
longue durée, pâlir d'une inégalité de lailement choquante, vis-à- 
vis lant des fonclionnaires avant contracté leur maladie dans l'exer- 
cice de leurs fonctions que des mililaires de carrière dont la maladie 
a élé imputée à leur service. 

En effet, la loi du 19 octobre 1916 portant slalut général de la 
fonction publique et attribuant dans le deuxième alinéa de son arti- 
cie 93 la prolongation de trois à cinq ans des maxima de congé à 
demni-traitement pour tuberculise, aux fonctionnaires ayant çcon- 
{racté Jeur maladie dans l'exercice de leurs fonctions, laisse en 
dehcrs du bénéfice de ces dispositions les fonctionnaires dont la 
maladie a élé imputée à la guerre. 

Cette différence inéquilable est devenue illogique depuis la loi 
ne 49-983 du 23 juillet 1949 attribuant dans son article 2% les mèmes 
prolongalions eux miilaires de carrière atleints de tuberculose lors- 
que celle-ci à été reconnuc imputable au service (elle est impu- 
table dans tous les cas où elle donne lieu à l'octroi d’une pension 
d'invalidité, a-Lil été précisé dans une note du 17 février 1950 rela- 
tive à l’applicalion de l'art, 24 de celle loi). D'autant plus que 
bénéficient de cétle loi non seulement les militaires de carrière 
pensionnés « guerre » 2nais aussi ceux rensionnés « hors guerre ». 

Ainsi actuellement s'avère à la fois contraire à l’équité et à la 
logique le maintien à trois ans et deux ans des maxima de congé 
à plein et demi-trailement pouvant étre octroyés aux fonclionnaires 
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atteints de tuberculose imputée à la guerre et pensionnés à ce titre 
e ». à 

6 L'an urgent, pour être efficace, de réparer l'oubli dans lequel 
ceux-ci se trouvent laissés, en portant la durée de ces maxima à 
cinu ans et trois ans pour ceux qui n'avaient pas épuisé les trois 
preu ières années de congé à plein traitement primitivement accor- 
dées soit au 19% octobre 1946, soit pour le moins au 15 mars 18, 
date de la première instruction n° 4 de la loi du 19 octobre 1956 
ortant statut général de la fonction publique ‘instruction dont le 
itre V maintient sans changement le régime de congés de longue 
durée applirable aux fonctionnaires mobilisés fixé vi l'art. 4 de la 
Joi du 19 mars 1928: trois ans À piein traitement, deux ans à demi- 
traitement) et eu accordant à ceux qui S'y trouvaient à la date 
choisie autre les deux précitées, dans la deuxième période de deux 
ans, une année <upplémentaire de congé à demi-traitement. 

La réparation ainsi apportée à l'injustice en question n'aurait, par 
ailleurs, que des incidences budgétaires extrêmement faibles — de 
plus non renouvelables — vu le très petil nombre d'intéressés, deux 
cents aximum. 
uffrait d'une instruction rectificative à l'instruction ne 4 du 
43 mars 1918 Journal offert du 17 mars) dont le litre V maintient 
(g 2 sans changement le régime des congés de longue durée &ppli 
cables aux fonctionnaires anciens mobiisés fixé par l'article it de 
Ja lot du 19 mars 198, changement qui s'impose depuis l'attribution 
aux militaires, par la loi du 23 juillel 1949 et la note du 17 février 
4950, des prolongations de congés de longne durée accordées aux 
fonctionnaires seulement et pour services civils seulement, 

1! importe de constaler: Fa 

L'impossibilité d'un refus, depuis l'atiribution aux militaires de 
carrière des prolongations de congés accordées aux fonetionnaires 
bénéficiaires de l'article 93, deuxième alinéa; 

Le caractère extrêmement faible des incidences budgétaires, et 
sans commune mesure avec celles entraïntes par l'octroi de ces 
prolengations aux militaires de carrière; 

L'urgence de la réparation pour calmer l'amertume de ces œrel- 
ques fonctionnaires victimes de guerre injustement oubliés 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fnnetionnaires atteints de tuberculose, can- 
cer ou maladie mentale, impulés à la guerre, doivent se voir atltri- 
buer les mêmes congés de longue durée que ceux octroyés pour ces 
mêmes maladies : 

{» Aux fonctionnaires avant contracté celles-ci dans l'exercice de 
four: fonctions, conformément à la loi du 19 octobre 19146 (art, 93, 
2e alinéa): 

2e Aux militaires de carrière conformément à la loi du 23 juillet 
4919 (art. 21). 


EN 
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PROPOSITION DE LOI, transmise par M le président du Conseil 
de la République, tendant à modifier la majoration facuitative 
relative à la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, formulée par MM. Denvers, Pic, Naveau, Canivez et 
les membres du groupe socialiste el apparentés, sénateurs (1). 
— (Rénvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme des finances locales, attendne 
depuis bien longtemps, ne semble pas pouvoir intervenir de si tôt 
et en En sr méme qu'elle soit votée par le Farlement, au 
cours de la session de 1952, ses effets sur les budgets locaux 
ne pourront se faire sentir avant au moins un ou deux ans. 

Et pourtant nos communes ont besoin, sans plus attendre, de 
Vivre, d'agir et de réaliser. 

Dans l'élat actuel de leurs ressources, plus que jamais insuff- 
santes pour faire face aux immenses charges municipales, la plupart 
des communes de France, sinon toutes, éprouvent les pires diffi- 
eultés pour assurer raisonnablement et honnètement l'équilibre de 
leurs budgets. 

Dans ces condilions, comment avoir, dans l'immédiat, des possi- 
bilités financières nouvelies ou accrues ? 

Le seul remède efficace, nous semble-t-il, et nous savons qu'il 
n'est pas le plus heureux et le plus souhaitable, nous le voyons 
dans une augmentation de la majoration des taux prévus à l'arti- 
cle 41 du code des taxes sur le chiffre d’affaires, lesdits taux étant 
présentement fixés à 0,25 p. 100 et à 0,50 p. 100. 

Cela étant, il est permis de croire que les maires pourront 
« souffler » quelque peu, en attendant qu'intervienne la réforme des 
finances locales si souvent promise mais encore jamais réalisée. 

Nous avons le devoir de ne pas gêner l'action de nos municir a- 
Jités comme nous avons le devoir de mettre à leur disposition 
tous moyens utiles, financièrement parlant, susceptibles de procurer 
des ressources aux budgets dont elles doivent assurer l'équilibre. 





{#) Voir: Conseil de la République, ne 16, 





Le doublement des taux de la taxe dont il s'agit : s semble 
tre un de ces moyens, un palliatif nécessaire à défaut d dispo- 
silions plus décisives 

En conséquence, nous s demandons de bien vouloir ad pter 


la proposition de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de Farticle fer de la loi no 191642 








du 31 décembre 1M9 est abrogé et ren placé par un alinéa nouveau 
ainsi Hhellé 

« Toutefois les conseits Municipaux pourra t, par dél bération 
Spéciale, voter une majoration du taux prévu à l'arlicle 41 du cod 
des taxes sur le chiffre d'affaire lai: ajoralion ne } i 
être supérieure à 0,3 p. 100 et à 1 p. ft pour les affaires passibles 
de la laxe locale au taux de 2,70 p. 10 ». 

L.3 
ANNEXE N° 2394 
(Session de 1952 Séance du 9 janvier 1952.) 

RESOLUTION, adoplée le Conseil de la République, demandant 

à l’Assemblée nationa 11e prolongation du délai constitutionnel 

pour formuler sen avis sur les projets et propositions de loi 

dont il est actuellement saisi. — Renvoyée à la commission 


du suffrage universel, du règlement et des pétilir 
En raison des circonstances, et par application de l'article 90, 


ti 
deuxième alinéa, de ia Constitution, le Conseil de la Rép 


. e 
demande à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée égals 


au délai qui s'écoulera entre la démission d ibinet et la 
conslilution du nouveau Gouvernement, le délai nstitutionnel 
qu ‘ui est imparti pour formuler son avis sur les projets et 
propositions de loi adoptés par l'Assemblée nationa dont il-est 


saisi actuellement. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le & janvier 192. 
Le président, 
Cigné: GASION Mon\gn VILLE, 


ANNEXE N° 2395 





(Session de 1952. — Séance du 9 janvier 1952) 
PROPOSITION DE LOT tendant À exonérer du timbre piscicole !l°9 
titulaires de Ja carte d'éco q ent faible, présentée par 
SIM. Desson, Gilles Gozard et les inermbres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cartes de permis de pêche à une line 
flottante supportent actuellement un droit de timbre de 100 F. 

Cctte somme qui peut paraitre modique à cerlains s'ajoute à Ja 
€olisation aux assoriations de pêche et dépasse bien souvent les 
possibilités financières des personnes âgées rentrant dans la catégorie 
des économiquement faibles 

Ces personnes sont ainsi non seulement privées d'un passe- 
temps agréable mais aussi de la perspective de corser 
souvent trop frugal. 

Nous estimons done que Îles 


un (néhiu 


titulaires de la carte d'économ 


ment faibles devraient être exonérées du droit de tunbre pi ole 
sur les cartes de permis de pêche à une ligne flottan'e, 
L'Etat n'en subirait pratiquement aucune perte de receiles., car 


l'exonération profiterait presque exelusivement aux pècheurs « ana- 
icurs » qui, actuellement, ne prennent pas de permis par rcison 
d'économie. Il est certain, en effet, que les pêcheurs ;on{11m's é 
féreront payer Ja taxe pour conserver le droit d'utiliser 
lignes. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


pi 
piusisurs 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 1» août 1829 modifié par 
l'article 9 de La loi du 12 juillet 1941 est modifié comme suit: 

« Dans les eaux et cours d'eau où le droit de péche s'exerce au 
profit de l'Etat en vertu de l’article premier de la présente loi et dans 
éeux classés en vertu de l'article 2 comme présentant un intérét 
collectif pour la pêche, nul ne pourra se livrer à la pêche s'il ne fait 
partie d'une association agréée de pêche et pisciculture et s'il n'a 
versé, en sus de sa cotisation, une taxe annuelle destinée À la sur- 
veillance et à la mise en valeur du domaine pisecicole national. 

« Le conjoint d'un associé et ses enfants mineurs âgés de moin 
de seize ans sont considérés, pour l'application de l'article 5 et da 
l'article 5 Ms de la présente loi, comme faisant partie de l'associa- 
tion; ils sont dispensés de la taxe annuelle. 

« Les personnes titulaires de la carte d'économiquement faibles 
sont dispensés de Jadite taxe annuelle ».. 

(Le reste de l'article 5 de la loi du 15 août 182 reste sans chan- 
gement.) 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur 1a propo- 
sition de résolution (ne 485) de M. Pierre Meunier et piusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l’inté- 
gration totale des chefs de bureau et rédacteurs des préfectures 
et sous-préfectures, dans le cadre des attachés, par M. Demusoijs, 
député 


Mesdames, messieurs, le décret no 49-869 du 4 juillet 1919 portant 
réorganisation de certains cadres d'agents des services des prefec- 
tures, a créé 2.700 emplois d'attachés de préfecture. 

La constitution initiale de ce nouveau corps a été essentiellement 
réalisée, selon les modalités définies par le décret n° 49-870 du 4 juil- 
let 1939, par l'intégration directe de 2.592 rédacteurs ct chefs de burea,, 
de préfecture se tronvant à la date du 31 décembre 1918 en activité, en 
congé de longue durée ou en posilion de disponibilité ou de déta- 
chement. 

En fait, 20 p. 100 des rédacteurs et chefs de bureau n'ont pas 
bénéficié de l'intégration dans le corps des attachés, classé dans 
le cadre À de la fonction publique alors qu'ils remplissent effective- 
nent des fonclions relevant du cadre A. 

y En effet, le statut général des fonclionnaires a classé les agents 
en quatre catégories désignées, dans l’ordre hiérarchique décrois- 
sant, par les lettres A, B, C et D. 

Chacune de ces catégories a été définie par l'instruction no 1 de 
la direction de la fonction publique. Le cadre A, notamment, enve- 
isppe des fonctions de conception et de direction qui consistent, pour 
les attachés de préfecture, agissant sous l'autorité des chefs de 
division, en l'application des textes législatifs et réglementaires et à 
l'établissement des directives nécessaires à leur exécution. Te) a 
toujours été, et n'a cessé d'être, précisément, le rôle des rédac- 
teurs et chefs Ge bureau des préfectures. 

La mise en place du nouveau corps des attachés, résullant du 
lécret du 4 juillet 1919, a done en réalité lésé dans leurs droits 
acquis les rédacteurs et chefs de bureau qui ne peuvent plus accéder, 
comine précédemment, au grade de chef de division et ne bénéf- 
cient que d’une rémunéralion inférieure à celle des attachés. 

D'autre part, l’article 35 du décret no 49-870 susvisé prévoit que 


les conditions d'accès des rédacteurs non intégrés au grade de chef” 


de bureau seront fixées par décret, Mais aucun texte n'est encore 
intervenu à ce jour, alors que près de trois ans se sont écoulés, 

Il est done incontestable que les rédacteurs et chefs de bureau 
non intégrés des préfectures et sous-préfectures ont subi une grave 
nv que le temps ne fait qu'aggraver. 

l conviendrait donc d'intégrer totalement ces agents dans le corps 
des attachés et, pour ce faire, il y aurait lieu d'inviter le ministre 
de l'intérieur à suspendre provisoirement le recrutement extérieur 
d'attachés, 

En attendant que cette opération d'intégration complémentaire ait 
pu étre réalisée, il est indispensable de reviser la rémunération des 
rédacteurs et chefs de bureau qui sont actuellement lésés et de leur 
allribuer les traitements correspondant aux indices suivants: 

Chefs de burean, indices 300-460; 

Rédacteurs, indices 185-390, 

Votre commissiomn de l'intérieur vous propose, en conséquence, 
d'adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir l'inté- 
gralion totale des chefs de bureau et rédacteurs des préfectures 
el sous-préfectures dans le cadre des atlachés et à suspendre tout 
recrutement extérieur däns ce nouveau cadre jusqu'à la réalisation 
complète de cette intégration, 

En attendant, elle l'invite à prendre immédiatement les mesures 
nécessaires pour servir à ce personnel les traitements correspon- 
dant aux indices suivants: 

Chefs de bureau, indice 300-160; 

Rédacteurs, indices 185-390. 





ANNEXE N° 2397 





(Session de 1952. — Séance du 9 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de résolution (n° 186) de M. Robert Ballanger et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
l'intégration totale des commis et commis principaux des préfec- 
tures et sous-préfectures dans le cadre des secrétaires adminis- 
tratifs e! à suspendre tout recrulement extérieur dans ce dernier 
cadre, par M, bemusois, dépulé. 


Mesdames, messieurs, le décret no 49-869 du 4 juillet 4949, portant 
géorganisation de ceriains cadres d'agents des services des préfec- 
tures a créé 2.200 emplois de secrétaires administratifs. 

La constitution initiale de ce nouveau corps a été essentiellement 
réalisée, selon les modalités définies par le décret no 49-871, du 
4 juillet 1959 par l'intégration directe de 1.035 commis de préfecture, 
soit 48 p. 100 de l'effectif, 52 p. 100 s'en trouvant évincés. 

Cette opération partielle a provoqué un vif mécontentement chez 
les commis qui s'estimaient en droit de bénéficier tous de l'intégra- 
üon dans le nouveau corps. 





En effet, le statut général des fonctionnaires a classé les agents 
de la fonction publique en quatre catégories déeignées dans l’ordre 
mr décroissant par les lettres A, B, C et D. 

Ces catégories ont été définies par l'instruction ne 1 de la direction 
de la fonction publique. Le cadre B, nolamment, enveloppe des 
fonctions d'application. Ces fonctions consistent à traduire en me- 
sures parliculières les principes généraux contenus dans un texte 
légisialif on réglementaire. Elles sont essentiellement le fait d'agents 
chargés d'apprécier et de régler, au regard d'une législation ou 
d’une réglementation donnée, la situation particulière des adminis- 
trés. Tei cest précisément le rôle des commis de préfecture et de 
sous-préfecture, qu'ils soient affectés à un service de finances, 
d'aaffires communales, d'assistance, de police générale. 

Or la réforme définie ci-dessus a eu pour conséquence d'en classer 
une partie, les secrétaires administratifs, dans le cadre B, tandis que 
les commis non intégrés, soit environ 1.200 agents, se voient rejetés 
dans le cadre C. 

Le mécontentement des intéressés n’a fait que s'accroitre à Ja 
cuile de Ja À certe mar du décret n° 51-795, du 6 juin 3951, portant 
règlement d’administralion publique, relatif aux dispositions statu- 
aires communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo 
dactylographes et commis des services extérieurs des administra- 
lions de l'Etat. 

Ce texte aggrave en effet la silualion des commis dont la carrière 
comporte désormais 12 échelons au lieu de 10. 

Ainsi, l'ensemble de celte réglementation à abouti à scinder en 
deux l'effectif des commis de préfecture: une partie se trouvant 
aujourd'hui classée comme secrétaires administratfs (cadre B, 
indices 183-360), l’autre partie restant en qualité de commis dans 
le cadre C (indices 1%)-240). Il est à noter, d’ailleurs, que ces 
commis n'atleignenl méine pas l'indice sommet du cadre C, soit 
l'indice 2%, qui résulte du décret du 10 juillet 1938. 

I! ressort de ces explications, et il est d'ailleurs notoire, qu'une 
double injustice a élé commise à l'égard d'une partie des commis 
des préfectures et qu'il convient d'y remédier au plus ‘ôt en 
procédant à i’intégration tctale des commis dans le corps des 
secrétaires administralifs. 

La qualification de ces personnels n'étant pas contestée, il y 
aurait heu d'inviter le ministre de rintérieur à suspendre provi- 
soirement tout recrutement extérieur des secrétaires administratifs 
jusqu'à intégration complète des commis. 

Il serait équitable, en attendant que soit réalise celte intégration 
totale, que soit revisée a rémunéralhion des commis non intégrés 
de préfecture et de leur conserver, par différenciation du corps 
des commis créé par le décret no 51-%5 du 6 juin 1951, l’appel- 
Jation de «commis ancienne formu'e» (appellation des postes, 
télégraphes et téléphones) aves jies traitements afférents à cette 
dénomination, soit: 

Commis et commis principaux, indices 185205: 

Secrétaires administratifs et adjoints, indices 3065 et 313. 

Votre commission de l'intérieur vous demande en conséquence 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prévoir l'inté 
gration telale des commis et commis principaux des préfectures 
et sous-préfectures dons le cadra des secrétaires administratifs 
et à suspendre tout recrutement extérieur dans ce dernier cadre 
jusqu'à réalisation compiète de cette intégration. . 

En attendant, eiie l'invite à prendre iminédiatement les mesures 
nécessaires pour servir à ce personne: les traitements des commis 
ancienne formu'e, savoir: 

Commis et commis principaux, indices 185-295; 

Secrétaires administralifs et adjoints, indices 305 et 315. 


ANNEXE N° 2398 


{Session de 1952. — Séance du SG janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi n° 46-994 du 11 mal 
1945 portant transfert et dévolution de hiens et d'éléments d’aclif 
d'entreprises de presse et d'information, présentée par M. Gosset, 
député. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi que nous avons l’hane 
neur de vous soumettre est le fruit d’un long travail; ia commission 
de la presse a consacré de nombreuses séances à l'étude du projet 
de loi (no 10257) déposé sous ja grécédemte législature et portant 
modification de la loi du 11 mai 19%6; elle a eu à examiner plus de 
60 amendements. s x 

Le texte qui vous est présenté @ re est celui du troisième 
rapport supplémentaire fait par M. Guy Desson à la suite du dépôt 
en séance publique de nouveaux amendements. 

Tel qu'il est, ce texte est sans doute susceptible de recevoir des 
améliorations: il représente néanmoins un sérieux effort en vue de 
régler aussi équitablement que possible un problème très délicat. 

Ën effet, les modifications de certaines dispositions de Ja loi du 
A1 mai 1916 qui font l'objet de la présente proposition de bi ont 
essentiellement pour but: rue Ê 

4° De mettre un terme à la précarité de la situation faite aux 
entreprises de presse, anciennes ou nouvelles, de dissiper par. là 
méme, et le malaise provoqué par cette précarité, et les conflits 
qu'elle suscite ou entretient, d'assurer pour les mêmes raisons à Ja 
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cnciété nationale des entreprises de presse des conditions normaies second sera désigné à la requêle de la partie la plus diigente, par 
DS sement par uns meilleure défirution des cadres de son ordonnance du président du tribunal civil qui devra être rendue dans 


activité ; £ ‘st A F0 
30 D'adapter, compte tenu des données de l'expérience et des 
décisions de la jurisprudence, les dispositions de la loi à la réali'é 


x mil “ , 4 k pe 
2h De ermettre le règlement rapide de la situation des tilulaires 
de droit à indemnité. 


A cel effet, la proposition de loi que nous avons l'honneur de vous 
présenter modifle tout d'abord les bases de calcul des indemnités 
dues aux ansiens propriétaires des biens transférés, L'artice & de 
la loi du 1! mai 4956 prévoit que ces indemnités sont caiculées 
d'après la valeur des biens au 25 juin 190, À cette date, le nouveau 
texte substitue la date, plus conforme aux principes tradilionnels en 


ja matière, de la loi même qui prononce le transfert. 


La procédure d'évaluation doil être rapide, mais aussi elle doit 
comporter toutes les garanties nécessaires. Le nouvean texte de 


‘J'arlicle 6 accéiere celte procédure. S'inspirant, comple tenu de 


l'importance des intéréts en jeu, des méthodes adoplées dans des 
cas analogues, il inslilue une commission d'évaiualion des indem- 
nités. ù F g VE 

Le principe que les biens transférés en application de la loi doivent 
étre attribués aux entreprises de presse est maintenu. I est apparu, 
toutefois, que dans un grand nombre de cas ces altribulions ne 


seraient pas, en pratique, revendiquées 


Il est donc indispensable de prévoir, dans l'intérêt gro 
la gestion directe de ces biens gar la Société nationale des entre- 
prises de presse, ce que d’ail'eurs prévoyail déjà l’article 9, paragra- 


he ?, de la loi. Les nouveiles dispositions que nous vous deman- 


dons de substituer aux articles 9, 13, 17, 18, 19 et 25 de Ja loi du 
41 mai aménagent ainsi la répartition des biens transférés de façon, 
d'une part, à permettre le retour au secteur privé de tout ce qui peut 
lui être remis, d'autre part, à garantir aux journaux qui ne pour- 
raient s'en rendre acquéreurs, les matériels et outillages qui leur 
sont indispensables en donnant à la sociélé chargée de leur gestion !es 
moyens de fonctionner normalement. La loi du 41 mai 1946 avait prévu 
(chap. 2) une procédure d'attribution extrêmement “lourde et longue 
qui n’a d’ailleurs pas pu jouer et qui ne correspond plus à la situa- 
tion aclueile. La présente proposilien de loi y subslilue une procé- 
dure plus simple, plus rapide et qui n'en offre pas moins toute 
garantie. Le rô'e essentiel y est joué par le conseil supérieur des 
entreprises d: presse qui a fonctionné jusqu'à présent dans des con- 
ditions éalisfaisantes e! dont les attributions sont simplement élar- 
gies. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ter la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 6 de la Toi no 46-294 du 11 mai 196 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 6, — Sous réserve des confiscalions prononcées au profit 
de l'Etat pour quelque cause que ce soit, le transfert des biens et 
éléments d'aelif prononcé par la présente loi donne licu à l'attri- 
bulion d'inderanités. 

« Ces indemnités ainsi que celes prévues à l'article 10 de l'or- 
donnance du 5 mai 1945 et à l'article 7 ci-après seront fixées d'après 


.la valeur des biens à ïa date du 14 mai 196. 


« Elles seront établies d'apres la consistance de ces biens à 
l'époque de ïeur prise en charge par l'administrateur provisoire 
ou par l'administrateur séquestre dans les cas où la mise sous 
séquestre n'a pas été précédée d'une administration provisoire. 

« Ne font pas partie des éléments d'actif à retenir pour le calcul 
des indemnités les éléments constitués par la clientèle allachée au 
ütre des journaux suspendus. 

« Le montant des indemnités sera fixé obligatsirement par une 
Commission siégeant à Paris et qui comprendra: 

« Un membre de la cour de cassation, président, désigné par 
Je garde des sceaux, ministre de la justice; 

Un membre du conseil d'Etat, désigné par le vice-président: 

Un membre de la cour des comptes, désigné par le premier 
président ; 

« Un représentant du ministre chargé de l'information; 

« Un représentant du ministre des finances. 

« Des membres suppléants seront désignés dans les mêmes 
conditions. 

« Les membres de la commission seront désignés dans les quinze 
jours qui suivront la promulgation de la présente loi. 

« Les demandes d'indemnités devront être présentées à la com- 
mission, à peine de forclusion, dans un délai de six mois à compter 
ae la promulgation de la présente loi, en ce qui concerne les anciens 
gene des entreprises transférées et les actionnaires de bonne 
oi des entreprises confisquées dont la qualité aura été judiciaire- 
ment reconnue, d'une façon définitive, avant la promulgation de la 
présente loi. 

« En ce qui concerre les actionnaires de bonne foi, dont la 
qualité n'aurait pas été judiciairement reconnue à la date de la 
promulgation de la présente loi, la forcilusion leur sera opposable 
dans un délai de six mois à compter de la décision judiciaire défi- 
hilive portant reconnaissance de leur droit à indemnisation. 

« L'action prévue à l'arlcle 10 de l'ordonnance du 5 mai 1913 
devra elle-même être engagée, à peine de forclusion, dans un 
a de six mois à compter de la promulgation de la présente 
oi. 


« Dès la présentation de la demande, la Société nationa'e des 
Cntreprises de presse, d'une part, et les représentants qualifiés des 
versennes à indermniser, d'autre part, désigneront chacun leur 
expert. A défaut par l'une des parties d'y procéder dans le délai 
de quinze jours qui suivra la désignalion de l'un des experts, le 





les nuit jours suvant le dépôt de la requêt 

« Après avoir entendu toute personne susceptible de les renseigner 
et obligatoirement des represen'ants des entreprises de presse mt 
satrires des biens, les experts devront déposer leur rapport au 
secrétariat de la conmmission dans le délai d'un mois à compter 
de la notification de leur désignation amiable où judiciaire 

« Au vu des rapports des experts qui pourront, en outre. étre 
cn'endus en leurs observations orales, et. s'il Ya lieu, aprés examen 
au rapport d'un tiers expert, désigné par elle, la commission 
arrélera le montant des indemnités, 

« Le tiers expert devra déposer son rapport dans le délai de 
quinze jours à rompter de sa désignation. 

« La commission devra statuer dans le délai d'un mois à comuter 
du dépot du rapport des experts des parties et, eu cas de dési 
d'un Lers expert, dans le déiai d'un mois à compter du dépôt du 
rapport de ce dernier 

« En cas de nécessité, une deuxièrnr commission pourra être consti- 
luée dans ies conditions prévues ci-dessus, 

« La décision de la commission sera enregistrée gralis et revôtue 
de l'ordonnance prévre à l'article 1021 du code de procédure civile. 
Elle ne sera susceplible d'aucun recours, sauf pour violalion de la 
loi devant Ja cour de cassalion. 

« Les indemnités prévues par le présent arlicle sont exempries de 
lautes taxes et impots sur les soc.élés et sur les personnes phy- 
siques à quelque titre que ce soit » 





Ari. 2. — I est inséré dans la loi du 11 mai 1916 un article 6 bis 
ainsi rédigé: 
« Arf. 6 bis. — Les indemnités dues aux personnels des entreprises 


transférées ou confisquées, ainsi que les indemnités liquidées confor- 
méinent à l'article précédent, sont payables en espèces, 

« Le règlement des indemnités sera retracé dans un compte d'af- 
feclalion <péciale ouvert dans les écritures du Trésor, géré par le 
aunistre de Pinformauon et fntitulé: « Indemnisalion des personnels, 
des actionnaires de bonne foi, dont la qualité aura été reconnue par 
l'autorné judiciaire dans les conditions prévues aux articles 10 et 12 
dè l'ordonnance du 5 mai 1935, el des anciens propriélaires d'entre- 
prises de presse » 

«Ce compte comporte en recettes: 

«1° Le produit met de la vente, de la location-vente ou de la 
localion des biens visés à l'article 9, alinéa premier. et à l'article 19, 
ülinéa 2, déduction faite des frais afférents au fonctionnement de la 
commission instituée par l'article 6, aux opérations de liquidation 
el à la section des biens loués; 

«2 Le produit des obligalions qui pourront êlre émises par la 
Société nalhonale des entreprises de presse avec la garantie de l'Etat ; 

« 3e Daus le cas où les recetles prévues aux deux paragraphes 
ci-dessus ne suffiraient pas à assurer le règlement des indemmités, 
des avances du Trésor qui, dans la limite d'un montant maximum 
de treis milliards, compléteraient les ressotrces nécessaires au 
payement desdites indemmités; 

« 4° Le montant des indemnités payées aux personnels des entre- 
prises transférées ou confisquées pour le compte des anciens pro- 
priélaires de ces entreprises 

« Scront payées par priorilé les indemnités dues: 

« a) Aux personnels des entreprises transférées où confisquées: 

« b) Aux actionnaires de bonne foi des entreprises conflsquées 
dont la qualité aura été reconnue par l'autorilé judiciaire antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi ou dans le délai de six 
mois qui suivra celle promulgation 

«a Ces règlements effectués, les autres créanciers percevront, à 
partir du 1er juillet 1952, soit nn acompte, les soldes étant versées 
au fur et à mesure de ja réalisation des recelles prévues aux para- 
graphes 1° et 2 ci-dessus, soit la totalité de leur indemnité liquidée 
conformément à la loi, 

« Le règlement par acomples sera prescrit par arrêté du ministre 
chargé de l'information, dans les condilions fixées par les règle- 
ments d'administration publique prévus par Flarlicle 11, en cas 
d'insuffisance des recelles disponibles, 

« Le passif des anciennes entreprises réglé à la date de la pro- 
mulgalion de la présente loi par la Société nalionale des entreprises 
de presse et pour leur compte viendra en déduction des indemmiiés 
versées aux ayants droit, La Société nationale sera également rem- 
boursée sur le montant desdites indemnités de tous les versements 
qu'elle a. pu effectuer pour le comple des anciennes entreprises. 

« Il est créé également un fonds de gestion de la dette, géré par 
le ministre de l'informalion, dont les opérations, seront retractes 
dans un compte spécial du Trésor dis'inct du précédent et intitulé: 
« Gestion de la delle créé pour, l'indemnisation du personnel, des 
actionnaires de bonne foi et des anciens propriétaires d'entreprises 
de presse, » 

« Ce compte, qui fonctionnera après le payement des indemnités, 
comportera en recetles: 

« 1° Le reliquat du premier compte; 

« 20 Le produit net de la vente et de la iocation-vente des biens 
visés à l’article 9, alinéa 4er, et à l'article 19, alinéa 2, effectuées 
après le règlement définitif des indemnités et déduction faite des 
frais afférents au fonctionnement de la commission instituée par 
l'article 6, aux opérations de liquidation et à la gestion des biens 
loués ; 

« 39 A dater du règlement définatif des indemnités, le produit 
de Ja location des biens visés à l'article 9, alinéa premier, et & 
l'article 19, alinéa 2. 

« La remise des proauits de la liquidation des biens au fur et 
à mesure de leur réalisation déctarge la Société nalionale des entre- 

wrises de presse, gérante des biens transférés pour le compte de 

"Etat, vis-à-vis de tous ayants droit et du Trésor. 
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« Pour faciliter le payement des indemnités, des accords de 
compensabon pourront intervenir à titre exceptionnel et seulement 
à partir du {+ juillet 1952 entre la Société nationale et les anciens 
propriétaires de biens, objets du transfert, avec le consentement du 
on des journeux utilisateurs desdits biens et l'accord du conseil 
supérieur des entreprises de presse. : j Lt: 

« Les accords devront se jaire conformément aux dispositions pré- 
vues à l'articke 6 pour la fixation du montant de l’imtemunité el 
l'article 29 pour la fixation du prix de vente. His tiendront comple 
du remboursement à la Société nationale des entreprises de presse 
des frais de gestion engagés par elle. Les bénéfices réalisés par la 
Sociélé nationale des entreprises de presse au cours de sa gestion 
lui resteront acquis. 

« Les accords de compensalion ne pourront s'appliquer ni aux 
biens qui, aux termes du dérret prévu à l'article 47, seront exploités 
par la Société natonale des entreprises de presse, ni, jusqu'à Ja 
publication de ce décret, aux entr'prises dont le conseil d’adminis- 
{ration de la Société nationale des entreprises de presse demandera 
qu'elles soient exploitées par elle. » 

Art. 3. — L'article 7 de la loj du 11 mai 1916 est complété par 
les dispositions suivantes: 

« Sont dé plein droit considérés comme étant de honne fnt les 
actionnaires ou leurs ayants droit, titulaires d'une distinction — 
décoralion ou citalion — décernée au titre de la Résistance française, 
remplissant les conditions suivantes: 

« 19 Avoir été proprictaires des actions du 25 juin 41910 à ja dale 
de la Libération; 

« 20 N'avoir exercé dans Je journal et d'après la comptabilité, 
aucune fonction de direction où d'alministre ion. 

« Les actionnaires de honne foi, visés aux trois alinéas qui pré- 
cèdent, ont droit à une indermpisation lolale. 

« Ils ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 195. » 


Art. 4. — Les articles 9, 43, 17, 48, 19 et %5 de la loi du 11 mai 
49165 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art. 9, — La totalité des biens transférés par application de la 


présente loi et des biens confisqués au profit de l'Etat pour quelque 
cause que ce soit et dévolus à la Société nationale des entreprises 
de presse sera atiribuée, en propriélé ou en jouissance, à des entre- 
prises de presse ou d’information dans les conditions ci-dessous 
définies, 

« Toutefois, certains biens utilisés ou ayant él4 utilisés par 
plusieurs entreprises de presse à Ha date de la promulgation de la 
résente loi seront laissés à la disposition de Ia société nationale. 
es biens seront déterminés dans les conditions prévues à l’article 17. 

« Art. 13. — La société nationale a pour objet: 

« to D'assurer la gestion des biens et éléments d’actif transférés 
ou confisqués au profit de FlEtat, constituant Je secieur public 
d'impression de journaux et publications périodiques ; 

« do N'assurer l'exécution, dans les conditions prévues par Ja 
pons loi, des mesures d'attribution des biens et éléments d’actif 
ransférés ; 

« 39 Eventuellement d'aliéner les biens et éléments d’actif non 
attribués. 

« Art. 17. — Compte tenu des dispositions de l'article 9, le con- 
til supéricur des entreprises de presse institué e l'article 26 
préparera, dans le mois suivant la promulgation de la présente loi, 
après avis du conseil d'administration de la Société nationale des 
entreprises de presse, la liste des biens transférés susceptibles d’être 
attribués aux entreprises de presse utiisatrices dans les conditions 
prévues à l'article 19 et la liste des biens transférés qui seront 
sxploités par la Société nationale. 

« Les listes seront arrêtées par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'information. 

« L'attribution des biens soumis à l'exploitation directe de Ja 
vociété nationale sera faite en tenant compte des nécessités de son 
lonclionnement rentable et en vue de donner à tout journal ou 
périodique Ja possibilité d’être imprimé dans les conditions nor- 
males, 

« L'altribution des biens aux entreprises de presse sera faite en 
tenant compte des besoins des entreprises et des possibilités d'utiii- 
iätion des installations matérielles et de l'outillage. 

« Art. 18, — Lorsque les biens utilisés par une seule entreprise de 
»resse correspondent aux besoins de cette entreprise, qu'ils n’ont 
Jamais été utilisés par plusieurs entreprises de presse, et que l’entre- 
prise ulilisatrice en a sobicité l'attribition, cette atiribution est de 
droit, sous réserve des dispositions de l'article .27. 

« Art. 49, — Lorsque des biens sont utilisés par plusieurs entre- 
prises de presse et ne sont pas compris sur la liste des biens exploi- 
tés par la Société nalionale des entreprises de presse, les entre- 
prises des utilisant en commun devront constituer entre elles, 
nonobstant toute disposition législative contraire, une société de 
gestion d'imprimerie qui bénéficiera de l'attribution. La décision 
d'attribution devra recueñlr l'accord de celles des entreprises qui 
ont pour objet la publication de journaux ou périodiques paraissant 
plus d'une fois par semaine et utilisant les biens dans ces condi- 
tions de périodicité depuis une année au moins avant la publication 
du règlement d'administration publique prévu à l’article 41. En cas 
d'onpositon d'une entreprise, les biens seront exploités directement 
par la Société nalionæe dans les conditions prévues aux articles 47, 
21 et 2. 

« Lorsque les biens transférés seront inutilisés et me pourront être 
attribués à une entreprise de presse, ils pourront être aliénés. 


L'aliénalion sera effectuée par l'administration des domaines. 
« Art. 25 — Les entreprises de presse désirant obtenir lattri- 
bution de biens devront en faire la demande dans un délai d'une 


année à compter de Ja promulgation de la présente loi au conseil 
sujreur des entreprises de presse en indiquant si eiles désirent 





acquérir ces biens au comptant ou par voie d'achat sous condition 
suspensive du payement ou encore les prendre à bail. 

« L'entreprise ou société de gestion d'imprimerie qui aura signé 
un contrat de location pourra obtenir, à la fin de chaque année, 
qu'il y soit substitué un contrat de vente au comptant ou de vente 
sous condition suspensive du payement. 

«a Les contrats d'impression, les contrats pour l'achat ferme, 
l'achat sous condition suspensive du payement, ou la location des 
biens transférés, seront enregistrés au droit fixe. » 


Art. 5. — Il est inséré dans la loi du 11 mai 1946 un article % Lis 
ainsi rédigé : 

« Art. 25 bis. — Si des biens constituant les éléments d'actif 
d'entreprises visées à l'article fe et n'ayant pas fait l'objet d'un 
transfert sont confisqués au profit de l’Elat, l'inscription de ces 
biens sur l'une des deux listes prévues à l'article 17, alinéa fer, 
devra être faite dans les six mois qui suivront la décision de confs- 
cation. L'attribution des biens devra être demandée par une entre- 
prie de presse dans les trois mois de cette décision. » 


Art. 6. — Les articles 26, 27, 28 et 29 de la loi du 11 mai 196 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 26. — Le conseil supérieur des cage jp de presse institué 
par le décret no 46-1979 du 6 septembre 196 prend la suite de Ja 
commission supérieure des sequesires de presse instituée par l'arrêté 
du 14 janvier 1946 et de la commission nationale de presse et d'in- 
formation prévue par l’article 20. 

« Le conseil supérieur des entreprises de presse: 

« fo Etablit les listes prévues à l'article 11; 

« 20 Altribue les biens transférés susceptibles d'être loués ou 
vendus aux entreprises de prese qui en auront fait la demande et 
qui réuniront les conditions exigées par la présente loi et examine 
les réc'amations auxquelles pourraient donner lieu ces attributions; 

« 39 Etablit les contrats-types d’impression et les contrats pour 
l'achat ferme, l'achat sous condition suspensive du payement ou la 
localion des biens transférés en application de la présente loi ou 
confisqués au profit de l’Elat sur la base de leur valeur vénale ou 
locative à l'époque du contrat; 

« jo Connaît, à la requête d'une des parties, des différends pou- 
vant survenir à l’occasion de l'application des contrats passés entre 
les entreprises de presse et la Sociélé nationale des entreprises de 
presse ; 

« 50 Connaît des appels pendants devant la commission nationale 
des entreprises de presse ; 

« 6° Approuve ou rejette les accords de compensation prévus à 
l’article 6 bis; e 

« 70 Désigne un de ses membres pour compléler la commission 
instituée par l’article 6 lorsqu'elle doit homologuer les prix de vente 
dans les conditions fixées à l'article 29, 

« Les décisions prises par le conseil supérieur des- entreprises, de 
presse sont susceptibles de recours devant le conseil d'Etat. 

« Apt. 27, —- Comple tenu des dispositions de l'article 9 et de 
l’article 17, le président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse peut passer des contrats d'impression, de 
vente, de vente sous condition suspensive du payement ou de Joca- 
tion, conformément aux contrats-types élablis par le conseil supé- 
rs des entreprises de presse. Ces contrats doivent prévoir notam- 
ment : 

ù Se Les garanties de solvabilité dont devront justifier les contrae- 
an(s; 

« 20 Dans le cas de vente sous condilion suspensive du payement 
ou de location, les obligations de l'attributaire en ce qui concerne 
l'entretien et le renouvellement des installations et de l'outillage, 
ainsi que les modalités de contrôle de la Société nationale des entre. 

ises de presse chargée de veiller à la sauvegarde desdites instal- 
ations ; 

« 3e L'interdiction, pour j'attribulaire, d'imprimer les journaux 
qui n'ont pas acquitté les dettes contractées par eux, depuis la 
libération du terriloire, envers la Société nationale, telles que ces 
dettes auront été constatées on arbitrées par le conseil supérieur 
des entreprises de presse et dans les délais par lui fixés. 

« Art. 9%, — La vente sous condition suspensive du payement 
devra se faire par annuités constantes compte tenu de lintérét et 
le délai de payement ne pourra être supérieur à cinquante ans. 

« Les contrats de location seront consentis pour trois, six ou neuf 
années; ils seront renouvelables. Le loyer devra tenir compte de 
l'amortissement des immeubles et du matériel. 

« Art. 29. — Les prix de vente seront fixés par accord entre la 
Société naliona'e des entreprises de presse et l’entreprise demande- 
resse, Cet accord ne sera valable me homologatfon par la com- 
mission instituée par l’article 6, complétée à cet eflet par un 
membre du conseil supérieur des entreprises de presse désigné par 
cet organisme et qui aura voix délibérative. 

« Si dans le mois qui suit la décision d'attribution, un accord 
sur le prix n’est pas intervenu entre les parties, il sera procédé à 
un arbitrage pour déterminer ce prix, L’arbilrage sera confié à la 
commission susvisée qui l'efecluera dans les conditions du droit 
commun, 

« Les créanciers inserits n'auront en aucun cas la faculté de 
surenchérir. Ils pourront, au cas où !le montant du prix de vente 
ou de vente sous condition suspensive du payement ne suffirait pas 
à assurer le payement intégral de leurs créances, désigner un expert 
qui déposera son rapport dans les conditions prévues à l’article 6. 

« La décision de la commission n’est susceptible d'aucun recours, 
sauf devant la cour de cassation por violation de la lof. » 

Art. 7. — L'article 41 de la loi du 11 mai 1946 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art. #1, — Des règiements d'administration publique pris sur 
le rapport du ministre chargé de l'information, du ministre des 
finances et du garde des sceaux, ministre de la justice, détermi- 
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neront les modalités d'application de la présente loi et notamment 
les conditions dans lesquelles seront versées au Trésor les sommes 
ui ne seront pl reconnues ag gra au fonctionnement de la 

cié ationale des entreprises de presse. » ; 
ge ire Les ge 10, 20, 21, 2, 33, 24, 90, 3 et 38 de la loi 

ai 4946 sont abrogé. 

Aoutetois directeurs et rédacteurs en chef de journaux avant 
été condamnés pour collaboration avec l'ennemi ne pourront faire 
partie d'aucune société de gestion d'imprimerie. er de 

art. 9. — Les décrets suivis d'arrètés de transfert et les arrêtés 
de transfert pris jusqu'à la date ce la promulgation de la présente 
loi en application de l’article 3 de la loi du 11 mai 1916, sont expres- 
sément validés, ainsi que ies arrêtés pris en applical:on du décret 
du 17 juin 1946 portant appiicalion de la loi du 11 mai 1916 à 

, ar 
der" — Les entreprises de presse définies à l'article te de la 
loi du 14 mai 1946 et à l'article 2 du décret du 17 juin 19:16 qui, à la 
date de la promulgation de la présente loi, n'auront pas fai l'ohjet 
de décrels et d’arrêlés de transiert, seront réinlégrées dans tous les 
droits qui auraient pu leur être enlevés par la loi du 11 mai 1916. 
Œlles ne pourront faire l'objet de mesures d'expropriation que dans 
les formes et conditions du droit commun, 

Les dispositions des arlicles 4 et 5 de la loi du 11 mai 19:6 cesse- 
ront de leur être applicables. 

Ces entreprises resteront toutefois soumises éventuellement aux 
mesures de confiscation prévues par la législation sur les profits 
illicites ou la législalion relative aux faits de collaboration avec 
l'ennemi. 

Dans ce cas, le décr:t et l'arrêté de transfert seront publiés dans 
le mois de la décision de justice portant condamnation. 

En l'absence de poursuiles pénales et dans le cas où les pour- 
suites engagées auront été suivies d'un non-lieu ou d'une décision 
de classement ou d'acquillement, les mesures de séquestre prises 
eur les biens desdites entreprises seront imimédiaternent jevées à la 
requête du ministère public ou des intéressés. 

Cependant, si à la date de la promulgation de la présente loi les 
biens sont encore ulilisés par de nouvelles entreprises de presse 
pour la confection de leurs journaux et si aucun accord n'a élé 
conclu entre ces nouvelles entreprises et les anciens propriétaires, 
ceux-ci seront &enus d'assurer l'impression des nouveaux Journaux 
et de laisser à leur disposition les locaux et installations occupés 
par eux et nécessaires à leur confection et à leur expédilion dans 
des conditions qui, en aucun Cas, ne sauraient ètre plus onéreuses 
que celles pratiquées par la Société nationale des entreprises de 
resse pour les entreprises dont elle à la gestion. De même el dans 
es mêmes conditions, ces nouveaux journaux pourront, s'ils le dési- 
rent, dans la mwsure où ils continuent à utiliser les ateliers d'im- 

ression, être maintenus dans les locaux de rédaction nécessaires à 
a poursuite de leur objet social. 

Les conflits relatifs à l'application des conventions prévues à lali- 
néa précédent sont de la compétence du conseil supérieur des entre- 
prises de presse. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle aux accords 
conclus avant la promu:galion de la présente loi entre les proprié- 
taires et les utilisateurs des biens. 

Art. 41. — Des règlements d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre chargé de l'information, du minisire des finances 
et du garde des sceaux, ministre de La justice, détermin®ront les 
modalités d'applicalion de la présente loi 

Ces règ'ements, ainsi que ceux prévus à l'article 41, devront être 

ris dans les trois mois qui suivront la promulgation de ia présente 

i. 





ANNEXE N° 2399 


(Session de 1952, — Séance du 13 janvier 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (Renvoyée à 'a commission des imimunilés parlermen- 
taires.) 

9 janvier 1992. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à 
M. le président Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 29 décerabre 1951 par M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Fort-de-France contre M. Léopold Bissol, 
député de la Martinique, impliqué dans une information ouverte au 
parquet de Fort-de-France du chef de publication de fausses nou- 
velles à la suite de la parution dans le journal Justice du 8 mars 
4%1 d’un article intitulé: « Crimes colonialistes, 30.000 patriotes 
Inarocains emprisonnés ». 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
Sion qui sera prise par l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé: EbGar FAURE, 
Etoenssreserrss ess» 


ee ——— 





ANNEXE N° 2400 


(Session de 1952 — San du 13 janvier 192 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un mêmbie de l'AS 
Semblée. — Rentoyée à la commission des inmunités parlemen 
laires.) 
31 octobre 1941 


it M le 


Le garde des Seaur, ministre de la justice, « 
préside nt de l'Assemblee 


président Edouard Herrot, 
nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre M. Mare Dupuy, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 11 décembre 1951 par M. le procureur général près 
la cour d'app°l de Bordeaux, ainsi que la copie d'un rapport ce ce 
haut magistrat du mème jour. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: Ebcar Faune. 





ANNEXE N° 2401 





(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1952.) 


PRASOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
célébrer le centenaire de là naissance de Pierre Savorgnan de 
Brazza, présentée par M. Juglas, député. Renvoyce à la com- 
mission de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le 25 janvier 1832 naissait À Rome le gen- 
lième fils d’'Ascanio, comte de Brazza Cergneu Savorgnan e! de Gia- 


cinta Simonetti, qui devait s'illustrer comme ciloyen francais <ous 
le nom de Pierre Savorgnan de Brazza. 

Le Gouvernement de la République francaise a le devoir de célé- 
brer cette année un pareil anniversaire. L'Assemblée de lUhion 
française le lui a demandé en votant la proposition présentée par les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire et par 
MM. Borrey, Diop Babakar, Hazouine, Laurent-Eynac, Laurin, Raphart!. 
Leygues et Sousatt. L'Assemblée nationale s'honorerait en s'asso- 
ciant à cette iniliative. 

Brazza n'est certes point le seul conquérant pacifique de l'Afrique, 
Nes Français de vicille souche ont, eux aussi, parcouru les lerri- 
loires africains, forts seulement de leur honté, tels Binger et l'ad- 
mirable Treich-Laplene qui eussent mérité l’un et l'autre que l'an 
dernier leur souvenir fût rappelé avec éclat aux fêtes d'Abidjan 

Mais nul plus que Savorgaan de Brazza n'a fait preuve, tant at 
cours de <es trois premières pnissions que durant Les années où à 
rend elfective la présence du pays qu'il avait volontairement choisi, 
de plus d'humanité, d'une compréhension plus parfaite de ‘âme afri- 
Caine, d'un désintéress-ment plus total Nul plus que lui n'a eu le 
souci de donner à la « colonisation » son véritable <ens: l'ade d'un 
peuple plus ancien à un peup'e plus jeune, le souci de l'intérêt de 
l'indigène avant relui du colomisateur C'e<t Pour avoir vr con 
œuvre délournée de son vérilabls sens qu'il mourait prématurément 
sur la terré d'Afrique qu'il avait tant aimée, moins de la fatigue des 
rudes voyages de ce temps-là que de la souffrance morale éprouvée 
devant l’amp'eur des abus sur lesquels le Gouvernement lui avait 
demandé d’enquéler. 

Chez Brazza, la bonté et ]a générosité n'excluaient pas d'ailleurs 
le sens pratique. 11 n'a pas dépendu de lui que Gabon el Congo 
français qu'il avait découverts ne s'ouvrent plus vite à l'économie 
moderne. Sans l'incompréhension du capital francais, le chemin de 
fer du Congo—Océan eût été entrepris quarante ans plus tôt. 

Célébrer ceite année l'anniversaire de Ja naissance d> Brazza, c'est 
d’abord et surtout exalter à Ja fois les principes eur lesquels repose 
notre Constitution pour l'outre-mer et ceux que nous avons vouin 
faire passer dans les faits par Ja loi du 20 avril 1916. rmais c'est 
aussi rappeler, à l'heure où nous tenlons de faire l'Europe, qu'il n'y 
a point de barrières infranhissables entre nos peuples de l'Occident 
qu'anime un commun et vieil idéal. N'est-il pas encourageant qu'un 
Italien soit devenu une de nos plus pures g'oires nationales et que 
Joost Van Vollenhoven, fils de Hollandais, ait élé un de nos plus 
grands gouverneurs généraux avant de tomber pour la France à la 
tête de sa compagnie de Marsouins ? 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationa!e de voter 
la proposilion suivante: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement: 

1° A marquer de façon solenneile, au cours de l'année 19%, le cen- 
fenaire de la naissance de Pierre <avorgnan de Brozza, créateur de 
l'Afrique équatoriale française : 

20 A organiser et à coordonner es cérémonies de ce centenaire À 
Paris, à Brazzaville et à Alger, en vue d'associer toute l'Union fran- 
ee à l'hommage d'un de ses plus généreux et plus presligienx 
‘âlisseurs. 
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ANNEXE N° 2402 


(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur l'avis (ne 2361) donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par J'Assemblée nationa:e tendant à 
réprimer la contrefaçon des créalions des industries saisonnières 
de l'habillement e! de la parure, par M. de Moro-Giafferri, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté au 
texte volé par l’Assemb'ée nationale deux modifications: 

{o A l'article 4er, le Conseil de la République a estimé qu'il conve- 
nait de fixer un délai de protection: trois ans. à j 

Nous avions pensé que, s'agissant d’un texte répressif, il n'était 
pas nécessaire de rappeler ia preseriplion de trois ans, qui est la 
prescription normale (sauf slipulation contraire) des jisiractions 
délicluelles. 

Le Conseil de la République n'a-t-il pas transformé l'essence même 
du projet en proposant de créer une loi de propriété artistique ? 

A la vérité, l'objection n’est pas décisive, mais nous pensons qu'il 
vaut mieux s'en tenir à l'idée première. Der 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de maintenir l’ar- 
ticle {er tel qu’ele l'a voté dans une séance récente ; 

do A l'article ?, la définition proposée, et qui comprend notamment 
Ja fourrure, à !’avantage d'être plus large. Comme le texte que nous 
avons proposé, la liste est d’ailleurs inaicative et non limitative. 

Ainsi, nous avons toujours considéré que les maîtres tailleurs, les 
confectionneurs, pour les créations dont Ils justifient être les auteurs, 
peuvent réclamer le bénéfice de notre projet. De même, les bottiers, 
Inaroquiniers, passementiers, denteliiers, etc. 

Votre commission de la justice et de la légisiaiion vous propose, 
en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale). — Lans le cadie de la protection assurée aux droits d’au- 
leur et aux dessins et modèies par la législation en vigueur, les pro- 
duits issus des industries saisonnières de l'habillement et de la 
parure bénéficient, en outre, des dispositions de la présente loi. 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la nr gr À 
— Sont réputées industries saisonnières de l'habillement et de la 
parure, au sens de la présente loi, celles qui, en raison des exigences 
de la mode, renouvellent fréquemment la forme de leurs produits, 
et notamment la couture, la fourrure, la lingerie, la broderie, la 
mode, la chaussure, la ganterie, la maroquinerie, la fabrique des 
tissus de haute nouveauté où spéciaux à la haute couture et les 
productions des paruriers et des botliers. 

Sont assimilées aux industries visées à l'alinéa précédent les 
fabriques de tissus d'ameublement. 





ANNEXE N° 2403 





{Session de 1952, — Séance du 15 janvier 1952.) 


RAFPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (n° 1844) donné par le Conseï: de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (dans sa pre- 
mière législature) tendant à modifier certaines dispositions de la 
2 en 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, par M. Minjoz, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lation a procédé à l'examen des modifications apportées par le Conseil 
de 11 République au projet de loi tendant à modifier certaines dispo- 
sitiens de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Ces 
modifications, qui sont analvsées ci-dessous, ont fait l’objet de la 
part de votre commission des décisions qui sont indiquées sous 
Chaque artic'e. 

Les articles {er à 3 n’ont subi aucune modification. 


Article 1. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

L'erticle 42 de la loi du 29 juillet 1881, modifié par l’article 15 de 
l'ordonnance du 26 août 1944, est modifié comme suit: 

« Art. 42. — Seront passibles, comme auteurs principaux, des 
pren. qui constiluent la répression des crimes et délits commis par 
a voie de la presse dans l’ordre ci-après, savoir: 

« lo Les directeurs de publications ou éditeurs, quelles que soient 
leurs professions ou leurs dénominations et, dans fes cas prévus au 
deuxième alinéa de l’article 6, les codirecteurs de la publication; 

« 2e A leur défaut, l’auteur; 

« 3° A défaut des auteurs, les imprimeurs; 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 333-831 et inse 
n° 124; Conseil de la République, n°s 861 (année 4951), 40 (année 
4952) et in-S° n° 13 (année 1952) 

2) Voir: Assemblée nationale, ne 339 et in-8e 71; Conseil de Ja 
République, n°s 718-749-760-780 (année 1991) et in-Se ne 286 (année 
1951). 








« 40 À défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et 
afficheurs. 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, la respon- 
sabilité subsidiaire des personnes visées aux paragraphes 2°, 3 et 4e 
du présent article joue comme s'il n'y avait pas de directeur de Ja 
pubiication, lorsque, contrairement aux dispositions de la présente loi, 
un codirecteur de ia publication n'a pas été désigné. » 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


L'article 42 de la loi du 29 juillet 1881, modifié par l'article 15 de 
l'ordonnance du 26 août 1954, est modilié comme suit: 

« Art. 42. — Seront passibles, comme auteurs principaux, des 
eines à 4 constituent la répression des crimes et déiits commis par 
a voie de la presse dans l’ordre ci-après, savoir: 

« 1° Les directeurs de publications ou éditeurs, mp que soient 
leurs professions ou leurs dénominations et, dans les cas prévus au 
deuxième alinéa de l’article 6, les codirecteurs de la publication; 

« ‘h A leur défaut, les auteurs: 

« 3e A défaut des auteurs, les imprimeurs; 

« 4o A défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et 
afficheurs. 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, la respon- 
sabilité subsidiaire des personnes visées aux paragraphes 2°, 30 et 4e 
du présent article joue comme s’il n’y avait pas de directeur de la 
pubiication, lorsque, contrairement aux dispositions de la présente loi, 
un codirecteur de la pubiication n'a pas été désigné. » 

Vetre commission vous propose d’accep‘er la modification de pure 
forme apportée par Je Conseil de la République au paragraphe 20 
de ret article, qui lui est apparue justifiée en raison de la rédaction 
générale de l’article. 


Artic.e 5. 
Texte adopté par l’Assemblée nalionale: 


Larticle 43 de la loi du 29 juiliet 1881 modifié par l'article 15 de 
l'ordonnance du 26 août 1944 est modifié comme suit: 

« Art. 43, — Lorsque les directeurs ou codirecteurs de la publi- 
catior, ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis 
comme complices. 

« Pourront l'être au même titre et dans tous les cas, les personnes 
auxque:les l’article 60 du code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article 
ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf 
dans le cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 
7 juin 1848 sur les attroupements, ou à défaut de codirecleur de la 
publication dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6. » 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


L'artic'e 43 de la loi du 29 juillet 1881 modifié par l'article 15 de 
l'ordonnance du 26 août 1944 est modifié comme suit: 

« Art. 43, — Lorsque les directeurs ou codirecteurs de la publi- 
cation ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis 
comme complices. 

« Pourront l'être au même titre et dans tous les cas, les personnes 
auxque:les l’article 60 du code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article 
ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf 
dans ie cas et les conditions prévus par l’article 6 de la loi du 
7 juin 1818 sur les attroupements, ou à défaut de codirecteur de la 
publication dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 6. » 

« Toutefois, les impritneurs pourront être poursuivis comme com- 
plices si l’irresponsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la 

ubiication était prononcée après constatation par les tribunaux de 
eur élat de démence, En ce cas les poursuites sont engagées dans 
les trois mois du délit ou, au plus tard, dans les trois mois de la 
constatation judiciaire de l’irresponsabilité du directeur ou du codi- 
recteur de la publication. » 

Le projet de loi a été nécessité par deux considérations prinei- 

ailes. 

1P 11 faut protéger, à tout prix et dans les cas, les victimes de 
diffamations et obtenir une répression rapide et efficace contre les 
difflamateurs ; 

2e [' n’est pas possible de tolérer plus longtemps que certains jour- 
naux é:happent à toute répression pénale, en cas de diffamation, au 
prétexte que le directeur de la publication ne peut êlre uti:ement 
poursuivi lorsqu'il est couvert par l’immuni'é parlementaire. 

C'est pour faire obslacle à cette impunité scandaleuse que le projet 
de loi contraint les journaux dont le directeur de la publication est 
un parlementaire, à avoir un codirecteur de la publication non par- 
lenientaire qui, en ce cas, répondra personnellement de la diffama- 
tion devant les tribunaux répressifs. 

Le problème semblait ainsi résolu. 

Malheureusement, on n'avait pas songé qu’il exsitait un autre 
_. de tourner la loi et de mettre obstacle à des poursuites 
pénales. 

Ce moyen sera réaiisé chaque fois que le directeur de la publi- 
pie Rue le codirecteur) sera déclaré responsable par une décision 
e juslice. . 

En effet, en ce cac, aucune condamnation pénale ne pourra être 
proaoncée contre lui, du fait de son irresponsabilité, et il ne sera 
même pas possible de faire jouer les responsabilités pénales succes- 
sives de l'article 42 de la loi de 1881 puique le directeur de publica- 
tion sera connu. 

En définitive, le délit de diffamation ne pourra jamais être réprimé 
pénalement chaque fois que le directeur ou le codirecteur de la pubii- 
calicn sera irresponsable. 

Sans doute, la victime aura-t-elle à sa disposition l'action civile 
de l'article 13%82 du code civil, Mais, en ce cas, elle renoncera la 
piupar! du temps à intenter un procès civil long et coûteux, alors 
suriout que la jurisprudence met à sa charge le fardeau de la preuve 
et la justification de la mauvaise foi, 
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Ce « trou » de la législation est apparu à la commission de la jus- 
tice du Conseil de la République. I à été cité notamment e Cas 
d'un directeur de journal qui, depuis plusieurs années, couvre pério- 
diquement de boue un certain nombre de personnalités; ce direc- 
teur a été poursuivi en diffamation devant le tribunal correc tonte 
trois experis ont con à son irresponsabilité totae et il ne put 

e pénalement condamné. | 3 
ne comme ce directeur n'est ni interné, ni interdit, et qu'il 
est simplement irresponsable, il peut continuer légalement à faire 
paraître son journal et à diffamer, impunément, autant qu'il le veut, 
ét sans avoir à craindre désormais la moindre condamnation correc- 
jonne:le. > 
FES problème a été évoqué devant la commission de la justice du 
Conseil de la République, dont font nalureilement partie un ce rta n 
nombre de sénateurs communistes. Qcux-ci ont immédiatement 
aperçu, avec satisfaction, le parti qu'on pouvait tirer d'une pare:le 

ituation. 

Rs anéunitr le texte votf par l’Assemblée nationale, il suffirait 
de mettre à côté du directeur de publication pariementaire un codi- 
rcleur judiciairement iresponsabie ! Ù rt 

Aussi, la commission de la justice du Conseil de la République 
a estimé qu’il était désormais indispensable qu'un texle soit adopté 
sur ce point. à 

C'est la raison pour laqueile elle a ajouté un alinéa à Particle 5 
du projet de loi (modifiant l’article 43 de la loi du 29 juiliel 1831) qui 
vise ‘a complicité. 

Cet alinéa est ainsi conçu: 

« Toutefois, les imprimeu:s pourront être poursuivis comme com- 
plices si l'irresponsabiiité pénale du directeur ou du codirecteur de 
fa publication était prononcée, après constatation par les tribunaux 
de leur état de démence. En ce cas, les poursuiles sont engagées 
dans les trois mois du délit ou, au plus tard, dans les trois mois de 
sa constatation judiciaire de l'irresponsabilité du directeur ou du codi- 
recteur de la publication. » 

Votre commission vous propose d'adopter le texte du Conseil de 
la République avec un amendement proposé par M. Henri Grimaud 
supprimant les mots: « après constatation « et » de leur état de 
démence », qui ont paru inutiles, 


Article 6. 
Texte adopté par l’Assemb'ée nationale : 

L'article 44 de la loi du 29 juillet 1831 est comp'ét£é par l'alinéa 
suivant: 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, le reccu- 
vrement des amendes et dommages-intérêts pourra être poursuivi 
sur l'actif de l’entreprise. » 

Texte proposé par le Conseil de la Répub'ique: 

L'articie 44 de la loi du 29 juillet 1881 est complété par l'alinéa 
suivant: 

« Dans le cas prévu au deuxième alinfa de l’article 6, le directeur 
de la publication est civilement responsab'e du payement des dum- 
mages-intérèts auxqueis pourrait être conaamné le codirecteur de la 
publication pris en celte quaïité. » 

A Particle 6 (art. 44 de la loi de 1881), le Conseïi de la République 
propose une rédaction plus restrictive. 

IL est aisé de prévoir que, pour diminuer l'efficacité de la loi 
nouvelle, bien des codirecteurs seront choisis parmi des insolvab.es 

ue Jeur âge ou leur état de santé soustrail à la contrainte par corps. 

eui, le recouvrement sur les biens de l'entreprise est véritablement 
cpérant; il est d’ailleurs parfaitemnt logique puisqu'il s'agit de d£its 
commis « par le journal » piutôt que par un individu déterminé. 

Au surplus, la limitation des possibililés de recouvrement aux 
seuls dommages-intérêts laisserait sans sanction effective tous {es 
cas où il n’y a pas de partie civiie constituce, el tous ceux où celle-ci 
ne réclame que le franc symbolique de dommages-intérèts. 

Le texte de l’Assemblée nationale étanl beaucoup plus efficace, 
voire commission vous propose de le reprendre intégralement, 


ec- 


Article G bis (nouveau) 
(Introduit par ie Conseil de ia République.) 

Texte adopté par l’Assemblée nationaïe, — Néant, 

Texte proposé par le Conseil de la République: 
A l'article 10, alinéa 2, de l'ordonnance du 26 août 1954 sur l'orga- 
risation de la presse française, les mots: « faute de quoi il sera pour- 
suivi en lieu et place de l’autenr » sont abrogés et remplacés par: 
a sans préjudice des responsabilités fixées aux articies 42 et 43 de la 
loi du 29 juiliet 1881 ». 

L'article 10 de l'ordonnance du 26 août 1944 suscitait deux cri- 
tiques: d’une part, il autorisait le directeur d'une publication à 
révéler certains renseignements; d’añtre part, il méconnaissait les 
dispositions des articles 42 et 43 de la loi de 1831 aux termes des- 
quels le directeur d'une publication est toujours poursuivi comn:e 
euteur principal. 

Comme l’a expliqué le rapporteur au Conseil de la République, 
il y avait contradiction entre les différeates dispositions et il élait 
nécessaire qu'il soit mis fin à toute controverse possible. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter l’a-ti::2 
nouveau introduit par le Conseil de la Répubiique, 


Article 7. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 6 de la loi du 
29 juillet 1881, les dispositions de l'ordonnance du %6 août 194 qui 
concernent le directeur de la publication, à l'exception de ceies 
prévues à l'artice”7 de ladite ordonnance, soat applicables au codi- 
zécieur de la publication, 





_—… 
« le recouvrement des amendes et êcs dommages-intérêts aux- 
quels le codirecteur de la publiration peut être andam el appit- 
- y r 1 t à u s s » en ! 
cation de l'alinéa précédent, peut ètre poursuivi sur l'acüf de 142- 

reprise. » 
Texte proposé ] e Cul Je Ja Répubiiqu 
Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'articie 6 de la loi dn 
29 juillet 1884, les dispositiois de l'ordonnance du 26 août 594 qui 
concernent le direcle 1'I 1 X°è s pre 
vues à l'article 7 de ladite ordonnance, sont applicables au codwet- 


teur de la pu] ; 
Le Conseil de la République a supprimé l'alinéa 2 du texte voté 








par l’Assemblée nationale. 

Cette suppression n'est pas justifiée: que les fractions soient 

rêve ar |! 1 ta Î Su y mar | rAÀ nain » ie to st voit » 
prèvues par la joli de ISE 60 par | e de foi og] 
que ie recouvrement soit assorti des inèrres garanties. 1 est nèces- 
saire de le préciser expressémit 

C'est pourquoi votre commission vous propose de reprendre ie 


lexie adupié en premère :e'lüre. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

En ce qui concerne les journaux où écrits périodiques dont le direce 
teur de la publication bénéficie, à la daie de la promuigalion de li 
présente loi, de l’immunilé prévue par l'article 22 de la Con<titulien, 
le codirecteur de ia pubiicat:on devra êlre nommé dans le délai d'un 
mois à compter de ladite promulgation. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 











pt 

En ce qui concerne les journaux ou écrits périoliques dont le de 
teur de la publication bénéficie, à la daie de la promuiga le la 
présente loi, de l'immunité prévue par l’article 22 de la Constitution, 
ie codirecteur de la publication devra être nommé dans le délai d'un 
Mois à compier de ladite promuilgalion. Dans le mêine délai, une 
déclaration sera faite au Parqu l'effet de compléter la 1 
prévus à l’article 7 de la loi 29 juil'et 1881, par la mention du 
nom et de la demeure du codirecteur de la { tion 

La déc] n prévue par le Conseil de la République dans a 
dernière phrase de l’article parait s'impiser et c'est pourqu votre 


Commission vous propose d'accepter le texte proposé par le Conseil 
de la République. 
Article 9, 
Texte adopté par l'As:emblée natisnale: 
La présente loi est applicaule aux territsires d'outre-mer et aux ter- 
riloires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


La présente lai est appiicab'e à l'Algérie, aux territoires d'outree 
mer #1 aux territoires sous tutelle du Ca Ù et du Tog 

L'extension de ja loi à l'Algérie propose. ir le Conseil de la R 
blique comble une lacune. Vetre commission vous propose d'accepter 


Celle extension 
En conséquente, votre commission de la justive et de légistatron 
vous propose d'adopter le texte suivant: 
PROJET DE LOI 


SAR de Rss tte 6 0 A € eo LE FER are 


| rt. 4 (adoption du texte proposé par le Conseil! de la République) 
\COnIOrme). — L'articie 42 de la loi du ?9 ju t 1881 mod I 
l'articie 15 de l'ordonnance du 26 août 1934 est modiflé comn 
(Lon:orine.) « Arf. 42. — Seront passibles comme auteurs princi 
paux des peines qui constituent la répression des @rimes et déits 
COMMis par la voie de la presse dans l'ordre ci-après, savoir 
(Conforme.} « {9 Les dire’teurs de pui s où éditeurs quelle 





que soient leurs profess él 
prévus au deuxième alinéa de l'artic'e 6, ies codirecteurs de la puil- 
cation; 


« 20 A leur défaut. les auteurs: 





(Conforme.} « 3° A défaut des auteurs, les imprimeurs: 

fins. e \ 0 ! « 

(Conforme.) « 4° A défaut des imprimevurs, les vendeurs, les distrt- 
buteurs et afficheurs. 


(Conforme.) « Dans les cas au deuxième alinéa de ar 
ticle 6, la responsabilité suhsi es personnes visées aux para- 
graphes 2°, 3e et 4o du présent arti joue comme s'il n'y avait ras 
de directeur de la publication « irement aux dispusi- 





tions de la présente loi, un codirecteur de la publication n’a pas été 
désigné, » 

Art. 5 (adoption partielle du texte du Conseil de la République) 
(conforme). — L'article 43 de la loi du 29 juillet 188t modifié par 
l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 1934 est modifié comme 

(Conforme). — « Art. 43. — Lorsque les directeurs ou codirecteurs 
de la publication ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront 
poursuivis comme complices. 

(Conforme). — Pourront l'être au même titre et dans tous les 


D Ci di 
cas les personnes auxquelles l'article €0 du code pénal pourrait 


s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imorim pour 
faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par 
l'article 6 de la loi du 7 juin 18386 sur ! tiroupemen:s, ou, à 


défaut de codirecteur de la publication, dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article 6. 
« Toutefois, les imprimeur£ pouront étre poursuivis comme com- 
pores si l'irresponsabilité pénale du directeur où du codirecteur de 
a publication était prononcée par les tribunaux. En ce cas, les 
1 
les 


poursuites sont en gagées dans les lrois mois du détit ou, au plus 
tard, dans les trois mois de la constatation judiciaire de l'irresponsa- 


bilité du directeur ou du codirecteur de la publication, s 
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Art 6 (Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale) (Con- 
forme), — L'arlicie 44 de la loi du 29 juiléel 1881 est comylété par 
l'alinva euivant: 

«“ Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'arlicie 5, le reran- 
vrement des amendes 2t dommages-intérèls pourra élre poursuivi 
sur l'actif de l'entreprise. » 

Art. 6 bis (nouveau) (Adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la Répubiique), — A l'article 10, alinéa 2, de l'ordon- 
nance du 26 août 1944 sur l'organisation de la presse irançaise, les 
mots: « faute de quoi il sera poursuivi en lieu et place de ji auteur » 
sont abrogés et remplacés par: « sans préjudice des responsabilités 
fixées aux arlicies 42 et 43 de la loi du 29 juillet 1881 », 

art, 7 (Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale) (Con- 
forme), — Dane le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6 de 
la loi du 29 juillet 48s1, les disposilions de l'ordonnance du 
%5 août 1911 qui concernent le directeur de la publication, à l'excep- 
tion de ceiles prévues à l’article 7 de ladite ordonnance, sont appli- 
cables au codirecteur de la publication. 

Le recouvrement des amendes et des dommages-in!léréts auxqueis 
Je couirecteur de la publication peut être condamné en application 
de l'alinéa précédent, peut être poursuivi sur l'actif de l’entreprise. 

Art. 6 (Adopiion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique), — En ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques 
dont le directeur de la pubiication bénéficie, à la date de la promul- 
galion de la présente loi, de l'immunité prévue par l'article 22 de 
la Constitution, le codirecteur de la publication devra tre nommé 
dans le délai d'un mois à compter de 'adite promuization. Dans le 
mème délai, une déclaration sera faile au parquet à l'effet de com- 
pléler la déclaration prévue à l'article 7 de la loi du 29 juillet 4881, 
par la mention du nom et de la demeure du codirecleur de la publi- 
calion. 

Art, 9 (Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — La présente loi est spphiéabie à l'Algérie, aux territoires 
d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 





ANNEXE N° 2404 


(Session de 19%, — Séance du 13 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à compléter l'article 64 du code pénal 
relatif aux sanctions infligées à la suite d'infractions à la légis- 
lation sur la pharmacie, présenté par M. Deshors, aéputs — Ren- 
voyée à la commission de la justice et de légis:ation.) 


Nora. — Cette proposition de loi a été retirée par l'auteur. 





ANNEXE N° 2405 


(Session de 1952, — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le fonctionnement normal 
du régime répubücain, présentée par M. Jean-Æaœul Dasid, député.— 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte de cette proposition, suffisamment 
clair par lui-même, n'a pas besoin d'être commenté. II n'est d’ail- 
leurs que la reproduction du texte de la proposition de loi du 16 0e- 
tobre 1918 sur la défense de la République démocratique populaire 
de Tchécos'ovaquie, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Quiconque tentera de porter atteinte à l'indé ‘pendance 
ou à l'unité de la République sera passible, s’il y a eu but de nuire 
au Président de la République ou à son Gouvernement, d'une peine 
de dix à vingt-cinq ans de (ravaux forcés, 

Art, 9, — Quixconqu? adhérera à une organisation qi lelconque ayant 
pour but de nuire au Gouverne ment, sans participer personneilk ment 
à un acte subversif, sera passible d'une peine de trois mois à 
wois ans de prison. 


art. 3, — Quiconque se livrera pub'iqguement à des atlaques 
injustes contre la République ou le Gouvernement sera passible 
d'une peine de trois mois à trois ans de prison, 

art, 4. — Quiconque proférera des injures contre la République 


ou un membre du Gouvernement sera passible d'une peine de 
Luit jours à eix mois de prison et de tous mois à deux ans si les 
actes en qi uestion ont été commis en public. 


Art. 5. Quiconque incitera les fonctionnaires à la désobéissance 
sera passible d'une peine d'un an à cinq ans de travaux forcés. 
\rt. 6, — Quiconque s'opposera à l’accomplissement des fonctions 


des employés de l'Eta{ sera passible d’une peine de cinq à dix ans 
de travaux forcés 


Art. 7. — Quiconque diffamera le Président de la Répub:iq le ou 
un membre du Gouvernement sera passibie d’une peine de trois 
Juois à deux ans de prison 

Art 8, — Quiconque incilera Ja population à commettre les délits 


et crimes prévus dans Ja présente loi sera passible d'une peine de 
cinq à six ans de trayaux forcés, 





ANNEXE N° 2406 





(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Goivernement à 
augmenter les allocations d'assistance, présentée par MM. Deljaune 
et Frédéric-Dupont, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
famille ,de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les allocations d'assistance versées an litre 
us assistance obligaioire sont de 1.600 F par mois pius 4% F, soit 
: ) 

Le taux de celte allocation a été fixé le fer janvier 194. Depuis 
celte époque aucune augmentation n'a été faite maigré l’augmen- 
lation du coût de la vie qui est de 2% p. 100. 

Nous pensons qu'il y aurait donc lieu d'augmenter de 30 p. 100 
celle allocation. 

Nous avons donc l'honneur de vous présenter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement à augmenter de 
30 p. 100 l'allocation d'assistance obligatoire. 


ANNEXE N° 2407 


Session de {952. — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifier j'article & 
de la toi n° 50-1173 du 30 novembre 1950, relative un recrutement 
de l'armée, préseniée (1) par M. de Benouviile, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-138 du 30 novembre 1950 fixe 
à dix-huit mois la durée légale du service militaire, L'articke 5 
récise encore que !es sursitai! e;s qui ge À incorporés avant le 
juin 1952 feront le Lemps de leur classe ve 

Or, ces sursitaires, s'ils veu'ent bénéflrier des dispositions de celte 
loj — à savoir que la durée de leur service ne sera que d'un an — 
doivent renoncer à terminer leur année scolaire commencée, et à 
passer leurs examens de fin d'année, qui sont la sanction &@e jongues 
années d'études el souvent aussi de lourds sacrifices de leurs 
parents, 

D'autre part, il paraît important que les sursilaires de certaines 
grandes écoles, dont les résultats de leurs concours ne sont pro- 
Clamés qu "après la date d'incorporation prévue, bénéficient aussi 
des dispositions de ce!le loi. Les concours entrée à certaines écoles 
(l’école nationale d'administration notamment) n'ont lieu, en effet, 
qu'au cours du mois d'octobre et les résullats dé finitifs ne sont 
connus qu’en décembre. 11 serait injuste que les candidats à cecs 
concours (d’ailleurs très peu nombreux) en 1953 soient pénalisés du 
fait du relard de leur concours. 

Il conviendrait même qu'il puissent, dès leurs résuitats, être 
incorporés et donc ne pas perdre plusieurs mois en attendant le pro- 
chain appel: sans doute serait-il possible de prévoir, pour eux, un 
petit contingent spécial qui pourrait partir, par exemple, le er jan- 
vier. 

Le départ pour l'armée en plein cours de l'année universitaire 
entraine un arrêt et une scission qui peuvent Comprometire grave 
ment l'avenir de ces jeunes gens. 

l' sont plusieurs milliers de sursilaires à attendre qu'on agisse 
en leur faveur. Leur avenir est aussi celui de la France. Ils repré- 
sentent ce qui doit être l'élite de notre pays. Et si le service mili- 
taire doit compléter leur formation, il importe aussi de respecter 
l'aboutissement de leur instruction. 

faudrait donc décaler leur départ de six mois. 

Nous demandons en conséquence, à l’Assemblée nationale, de 
bien vouloir adopter d'urgence la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Au paragraphe 2 de l'article 3 de la loi ne 50-1178 dun 
20 novembre 1950, remplacer la dale du 1er juin 1952 par la date 
du 1er ns 1952. 

gi 2, — Entre le paragraphe ? et le paragraphe 2 de l'article 5 
de la 1oi ne 50-1178 du 30 novembre 1950, insérer un paragraphe sup- 
plémentaire ainsi concu: 

… « Par exception, les sursitaires ayant subi les épreuves d'un 
concours dont les résultats ne éont pas encore proclamés le 1er no- 
vembre pourront étre incorporés et bénéficier de ceile disposition 
jusqu'au 1er janvier 1953 » 





_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, : 
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ANNEXE N° 2408 





(Session de 1952. — Séance du 13 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1°" de la loi du 
14 juin 1934, l'articte 3 du décret du 26 août 1936 cl abroger |‘: 
a des 19 juin 1937, 8 mai 1947 et 4 juillet 1917 sur les vaccins 
et sérums thérapeut , présentée par M. Hénault, député. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la popu:alion el de la 
santé publique.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore €&l£ publié. 





ANNEXE N° 2409 


(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1952) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits pour les funérailles 
nationales Cu général de Lattre de Tassigny, présenté au nom de 
M. René lPleven, président du conseil des ministres, par M. Georges 
Bidault, vice-président du conseil, ministre de la défense nalio- 
nale, par M. René Mayer, vice-président du conseil, miuistre des 
finances et des affaires économiques, par M. Jean Letourneau, 
miaistre d'Etat chargé des re:alions avec les Etats associés, par 
M. André Marie. ministre de l'éducation nationale, et par M. Pierre 
Courant, ministre €u budget, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a décidé de fuire des 
funérailles nationales au général d'armée de Lattre de Tassignv, 

Le présent projet de bi a pour but d'ouvrir un crédit pour couvrir 
les dépenses qui seront rendues nécessaires pour ces funérailles 
nationales. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Berre sr sn ee ee 
Déerète : 

Le projet de loi cont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale dl le viee-président du conseil, ministre de la défense 
pationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, le ministre de l'étucation nationale et le ministre du 
budget, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. 4er, — Il est ouvert an ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux crédits alloués par ja joi no 51-1487 du 31 décembre 1951 
un crédit de 6 millions de francs, applicable au chapitre 2432 (nou- 
veau) du budget ce l'éducation nationale pour l'exercice 1952: « Funé- 
gaïilles nationales du général de Lattre de Tassigny ». 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952, une somme 
de 6 millions de francs est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 6440 « Dépenses éventuelles » du budget des finances et des 
affaires économiques (f. — Charges communes) pour l'exercice 1992. 





ANNEXE N° 2410 





(Session Ce 1952. — Séance du 15 janvier 1952) 


PROJET DE LOI tendant à déclarer que le général de Lattre de Tas- 
signy a bien mérité de la Patrie et à auloriser le Gouvernement à 
lui conférer, à titre posthume, la dignité de maréchal de France, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
ministres, par M. Georges Bidault, vice-président du conseil, mminis- 
tre de la défense nationale, et par M. Jean Letaurneau, ministre 
C'Etat chargé des relations avec les Elats associés. — (Renvoyé à 
la commission de la défense nationa'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avec le général d'armée ce Lattre de Tassi- 
LE la France perd l’un de ses plus grands serviteurs et un soldat 
ont le prestige et la gloire ont dépassé nos frontières. 

…_ Lofficier de 191%, quatre fois blessé et sept fois cité, le comman- 
dant.de la 14e division d'infanterie, vainqueur sur l'Aisne en juin 
4910, le chef de la 1re armée française qui a con<uit nos drapeaux 
de victoire en victoire jusqu'au cœur de l'Allernagne avait déjà accu- 
mulé une moisson de gloire qui en faisait légal de nos plus grandes 
figures militaires. 

Appelé en Indochine pour y faire face à une situation difficile, le 
général de Lattre de Tassigny s'est encore surpassé en opérant un 
Todressement décisif, en rendant la confiance, en coromuniquant 
à tous sa foi, son énergie, son dévouernent total au pays. 

Cette activité inlassable, sous un elimat éprouvant, à épuisé ses 
forces. Mais il n'a quitté son poste de combat que pour mourir, 





Le Gouvernement, les Assemblées par'ementaires et le pass <e 
doivent ce rendre un hommage exceptionnel à la meétmnoire de ce 


grand Français. 


C'est pourquoi le Gouvernement von nrie de déclarer que Île 
cénéral d'armée de Lattre de Tassigny à bien menté d à Patre 
et vous demande de l'autoriser à lui conférer, à Utre posthuine, 14 
dignité de maréchal de Franc: 


Le président du conseil des ministres, 

Das nt dédabts es décède sé issus 
Décrète : 

Le projet <e loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le min'stre d'Elat chargé des relalions ave « Etats 
associées et le vie presthicnt du isetl ii {f | ta e 
nationale, qui sont chargés d'en exposer les mot et d r 
la discussion 

Art. er, — Le général d'a J Latt le Ta À en 
mérité de la Patrie 

Art, ? Le Gouvernement est autorisé à n'érer, à titre pos- 
hum \ dignité de maréchal de France au générm © a e Jean 


de Lattre de Tassiguy. 





ANNEXE N° 2411 


(Session de 1992, — Séance du 13 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ouvrir un crédit de 259 millions de francs destiné à la réparation 


ds dommages publirs et privés, provoqués par les tempêtes de 
décembre 1951 et janvier 1952 sur les cotes du Finistère, jre-cni- 
tée (1) par MM. Reeb, Tar guy Prigent et les membres du croupe 
socidiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de violentes tempêtes se sont abaîtues sur 
les côtes de France en fin décembre 1951 et en ce début de 1992, 
détruisant d'imperlantes installations portuaires, endommazeant des 


travaux en cours, provoquant d'irréparables pertes dans les parcs à 
huitres et dans la flotthile de pêche 
Une évaluation rapide des dégâts pour le département du Finistère 


donne un chiffre approximatif et minisaure de 2% miyhons de franes. 

Il faudrait prévoir l'indemnisalion des perles subies par s par- 
ticuliers, l'étendue des dégâts ne permettant pas aux sinistrés de 
faire face à de telles calanutés. 

Par ailleurs, les destructions dans les ports sont à réparer 
d'urgence: les installations détruites en provoquerment de plus 
grandes encore. Car une digue, par exempie, qui offre prise à la 
mer eh un point détruit, menace ruine complète, Des terre-pleins, 
des môles ont été arrachés (Lesconil, lrouarnenez, Camaret); la pro- 
teetion des barques de pêche n'est plus assurée. Ces destructions 
menacent d'en provoquer d'autres. y a donc à envisager des 
réparations urgentes. 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de résojution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir au dépare 
tement du Finistère un crédit de 250 millions de franes pour faire 
face aux destructions causées par les tempêtes, en indemuisant les 
particuliers et en ordounapt Jes réparations urgcnies, 





ANNEXE N° 2412 


(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 19:2) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer Ja sauvegarde de l1 pro- 
duction des arachides dans les territoires d'outre-mer, présentée (1) 
par MM. Senghor, Aubame, Conombo, Grunitzki, Henri Guissou, 
Guèye Abbas, Maurice Lenormand, Mamba Sano, Nazi Boni et 
Ouedraogo Mamadou, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience de la campagne 1950-1951, d'une 
part, Je malaise qui caractérise le déroulement de la campagne en 
cours dans les territoires africains producteurs d'arachides, d'autre 
part, ne laissent plus aucun doute sur la nécessité d'une interven- 
lion gouvernementale en vue de la fixation d'un prix suffisamment 
rvérmunéraleur. 





hr 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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S'il est encore possible d'hésiter dans une économie libérale devant 
la solution que constitue le prix unique avec tout le dispositif 
adiministratif qu'exige son application, il ne serait pas raisonnable 
après les événements que nous avons vécus l'an dernier, dans le 
domaine du marché des oltagineux, et en présente de la conjone- 
ture mondiale des corps gras, de repousser l'idée d'une intervention 
de l'Etat, füt-ce limitée. 

Le Gouvernement, après avoir rendu la liberté au marché de 
l'arachide, a été conduit, devant la hausse accentuée des cours mon- 
diaux consécutive à une pression accrue de la demande provoquée 
par les évérements de Corée, à prendre des mesures de stabilisation 
sous forme d'arrèlés de taxation sur les huiles. C'est donc que la 
liberté à ses limites, si respectable soil-elle. 


Comment ne pas se rendre comple que ce qui était vrai l'an 
dernier, lorsqu'il s'agissait de freiner une hausse préjudiciable à 
l'intérêt du consommateur métropolitain, le demeure encore aujour- 
d'hui, s'asissan! de protéger le producteur africain contre le danger 
d'une tendance baissière des cours, et surtout compte tenu du fait 
que le pouvoir d'achat de ce producteur est en fonction directe du 
niveau des prix. 

Par ailleurs, le Gouvernement qui à noussé à une politique de 
développerment de la production de l'arachide ne peut décevoir 
l'effort des paysans africains, effort auquel des circonstances diffi- 
cies susceptibles de renouvellement ont donné un sens national. 
D'où un aspect moral et politique de la question qui vient se super- 
poser à l'aspect économique et social, 

L'essentiel, selan nous, est de garantir au producteur un prix 
plancher qui, compte tenu, d'une part, du coût de la vie et de 
l'effort fiscal exigé du paysan, ef, d'autre part, des promesses conte- 
nues dans un correspondance largement diffusée de-M. Pleven, ne 
saurait descendre au-dessous de 20 F, quel que soit le lieu de pro- 
duclion, Commnt alteindre cel objectif dans l'immédiat ? 

Le Gouvernement à pris récemment un certain nombre de mesu- 
res: blocage des importations d'huiles et de graines étrangères jus- 
qu'à écoulement total du stock existant (80.090 tonnes en janvier 
1992), institution d'une redevance de péréqualion sur les huiles, 
dont 1S p. 100 sur les huiles secondaires et 15 p. 100 sur les huiles 
d'’arachides. 

Le Gouvernement envisage, en outre, d'intervenir auprès de la 
banque de érédit, Ja B. A. O., pour faciliter aux exportateurs des 
crédits de stockage. L'ensemble de ces dispositions doivent, en Le 
cipe, provoquer une détente sur le marché; elles ne peuvent effacer 
totalement le malaise pour deux raisons essenltielies. La première 
est qu'il faut compter avec l'esprit d'accumulation de profits qui 
supprime la répereussion au niveau du producteur des avantages que 
procurent ces mesures aux exportalenrs, entièrement maitres du 
marché. La seconde tient au caractère psychologiquement interna- 
tiona! du malaise qui pèse sur les corps gras. 

Il faut donc envisager une solution qui, en levant l'hypothèque 
de J'incertilude pendant plusieurs années créera, par voie de consc- 
quence, la stabilité du marché des oléagineux., D'où la nécessité de 
créer, sans tarder, un fonds de soutien. 


Le succès de cetle solution dépend de deux impératifs: nécessité 
d'éviter toute dotation budgétaire qui constituerait une charge nour- 
elle dans un budzet dont l'équilibre est problématique, d'une part; 
et, d'autre part, souci de conserver à la solution un caractère de 
simplicité pratique qui en garantisse l'application facile, 

C'est animé de ce double impératif — écarlant toute solution qui 
impliquerait des charges budgétaires et exigerait la mise en place 
d'un dispositif compliqué et coûteux, comme cejui qu'aurait néces- 
silé Ja reconstitution des caisses de coinpensalion — que nous pro- 
posons la création d'une taxe spéciale qui alimentera ainsi notre 
fonds de soulien constitué sous forme d'une avance du Trésor. 

Le taux de 2 p. 100 que nous prévoyons nous paraît un minimum 
judispensabie, comple tenu des tonnages commercialisés ou com- 
mercialisables si on ne veut pas que le soutien soit une pure fiction. 
L'article 2 préwoit Ja répartition des produits de la taxe entre les 
rriloires intérrssés au prorata de leurs activités transactionnelles. 
nfin, nous avons tenu À laisser aux ministères techniques le soin 
licat de régler les détails d'application du mécanisme dont nous 
josons simplement les principes, 


{ 
} 
‘ 


Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons qui nous ont déter- 
minés à soumettre à votre agrément la proposition de loi dont la 
teneur sui: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — J] est établi pendant une durée de cinq années, à 
compiler de la promulgation de la présente Joi, une taxe spéciale 
ad valorem de 2 p. 100, applicable à toute importation en France des 
graines et huiles d'arachides de toutes provenances. 


Celte taxe sera liquidée et perçue par le service des douanes dans 
les anèmes condilions et suivant les mêmes règles que les droits 
de douant 

Art. 2. — En vue d'assurer la sauvegarde de la production de 


l'arachide dans les territoires d'outre-mer, le produit des taxes ins- 
tituées par l'article {°r, séra réparti entre les territoires intéressés 
dans Jes conditions qui seront fixées par un décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et contresign“ par le 
inistre des finances et le ministre du budget. 

Art. 3. — Les modalités d'application des dispositions de la pré- 
sente loi seront réglées par décret pris en conseil des ministres sur 
proposition du ministre de Ja France d'outre-mer. 








ANNEXE N° 2413 





{Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 283 et 290 dt 
code général des impôts, présentée par MM. Gaborit et Monin, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de la vente de la mar 
garine sur le marché français aux dépens de la consommation du 
beurre, à pour résultat de compromettre la politique Jaiuère du 
Gouvernement, 

Cette concurrence se révèle d'autant plus aisée que le prix de 
revient de la margarine est inférieur de moitié à celui du beurre. 

Or, ce produit est fabriqué essentiellement à partir de graines 
olkazineuses dont l'introduction en France correspond pour Je Trésor 
à d'importantes sorties de devises 

Pour favoriser l'équilibre du marché laitier, il conviendrait done, 
d’une part, de diminuer le prix de revient des produits lailiers en 
exonérant au moins les personnes qui concourent à l'acte de produc- 
tion des taxes indirectes qui les grèvent, d'autre part, de compenser 

* la moins-vajue fiscale ainsi provoquée en instituant une taxe spé- 
ciale sur la margarine. 

Il y a Jieu d'insister, par ailleurs, sur l'impossibilité de la fraude 
fiscale pour celte nouvelle taxe, car elle ne sera pas prélevée sur 
un très grand nombre d'entreprises, une seule affaire fabriquant 
95 p. 100 de la margarine en France, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames el messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe 2 de l’article 290 du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires est modifié comme suit: 

« 20 Les affaires cônsislant dans J’achat et la vente: 

« a) Du lait à l’état naturel; 

« b) Pour les personnes qui concourent à l'acte de production, 
de tous les produits laitiers destinés à l'alimentation humaine. » 

Art. 2, — L'article 283 du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
est complété comme suit: 

« 8° Margarine et o!éo-margarine: 25 p. 100. » 


ANNEXE N° 2414 





(Session de 1957, — Séance du 15 janvier 1952. 


PROPOSITION DE LOL tendant à permettre le payement à l'échéance 
du 1° janvier 1952 de l'allocation temporaire aux personnes non 
salariées de: professions «gricoles ne relevant d'aucun régime de 
sécurité sociale, pré<eritée par MM. Waldeck Rochel, Tourtaud, 
Fricard, Mme Rabaté et les membres du groupe communiste, 
dépulés. — (Renvoyée devant la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez:, messieurs, on sait que le projet de loi gouvernemental 
sur jies « comples spéciaux du Trésor » qui à été voie fin décembre 
ne vrévoit aucune avance pour Je payement de lallocalion tempo- 
raire aux personnes non salariées des professions agrico'es, et aux 
personnes ne relevant ni du régime de la sécurité sociale, ni du 
régime de la caisce-vicillesse autonome. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationa'e a rejeté les articles cadres des 
projets financiers, qui prévoyaient l'institution, par décrets, de la 
caisse vicillesse agricole pour les exploitants agricoles. 

Pour permettre le pavement à l'échéance du 4% janvier 1952 
de allocation temporaire sux bénéficiaires de la loi du 13 sep- 
tembre 1936, modifié:, il est indispensabie de voter un texte auto- 
risar.t le ministre des finances à consentir les avances nécessaires. 
C'est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En vue de permettre le payement à l'échéance 
du 1 janvier 1952 de laloration temporaire instituée par la ioi du 
43 septembre 1936 aux personnes non salariées des professions agri- 
coles et aux personnes ne relevant ni d'un régime de sécurité 
sociale, ni de l’une des organisations aulonomes prévues par la loi 
du 17 janvier 1918. le ministre des finances et des atfaires écono- 
miques est autorisé à consentir les avances nécessaires dans la 
limite d'un crédit de 6 milliards de francs. 
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ANNEXE N° 2415 


(Session de 1952, -- Séance du 1% janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux économiquement 
faible une réduction de 50 p. 100 sur je: tarifs de vente du gaz, 
de l’eau et de l'électricité, pré<enltée par Ml Marcel tachin, 
Besset, Védrines, Patinaud, Linet, Adrien Renard, Cermotacre, 
Mmwes Grappe, Estachy et les memb'es du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la cœnimnission de la p'oduclion ndus- 
trielle.) * 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, tnessieurs, si i’augmentaiion constante du coût de ta 
vie crée des difficul!és toujours eroissanles à a grande masse 
des consommateurs, dont les salaires ou petits revenus sont insu - 
fisamiment rajuslés à chaque nouvel'e hausse constatée, il et ure 
catégorie de con<ommaleurs qui se trouve dans une stualion te.- 
lement angoissante que, déjà, bon nombre meurent de privaïions 
ou en finissent volontairement avec une misère devenue :nsup- 
portable. 

« On ne peut tout de anême pas se faire voleurs! » disent-ils. 

Cette catégorie est celle âes économiquement faibes dont Ja 
plupart sunt des vieux sans iessources, parfois percevant l'allocaton 
de 38.800 F par an accordée ‘aux anciens salariés où l'allocation 
temporaire de 28.206 F par an. 

li est inutile d'’insister swz ia condition de cetle catégorie de 
Français et de Françaises qui a consacré Son exislence à rearchr 
le patrimoine de la nation. 

Nous ferons simpement remarquer que, £ur ces modiques alla- 
cations, une pert importan!'e est prélevée pour parer le gaz, l’eau 
et j'électricité, Et si ce n’est Ja ville de Par:s qui accorde aux 
assistés obligatoires et aux économiquement faibles, et pour tr'étec- 
tricilé seulement, des bons dont ia valeur totile annuelle est de 
930 F, nulle autre mesure "n’est connue de nous, 

Nous savons, par contre, que des réductions importantes sont 
æ&ccordées aux industriel? 

Alors que pour s’abonné domestique, y compris l'économiquement 
faible, petit consommateur qui ne dépasse pas la première tranche 
fixée à 120 kWh par an, le prix du kilowatt-heure eet de 20.11 F 
plus 3,10 F de taxes, soit 23,60 F, l'abonné force motrice basse 
tension recoit le courant au tarif de la deuxième tranche, c'est-à-dire 
46,17 F plus 2,33 F de taxe:, soit 1S,50 F le kilowatt-heure; pour 
les gros industriels, les prix sont beau:oup plus bas et des“endent 
au-dessous de 5 F le kiawatt-heur’e. 

Pour ce qui concerne le gaz, l'abonné domestique, y compris 
comme toujours l’'économiquement faible, paye 27,30 F plus 2,60 F 
de taxes, soit 31,10 F le mèire cube de gaz, A Paris, une réduction 
de 14 p. 100 est accordée aux personnes économiquement faibes 
dont le loyer annuel est inférieur à 8.09% F, dans la limite de 
9%0 mètres cubes de consommation, L'industriel, lui, paye le gaz 
à des prix qui varient entre 27,80 F et 13,10 F, taxes comprises. 

Comment, Gans ces conditions, ne pas envisager une rédaction 
de tarif pour les é‘onormmiquement faibles, quille à relever un tant 
soit peu le larif dont bénélic'ent les gros industriels ? 

Dan: la région parisienne, hormis les bons d'une valeur tota'e 
annuelle de 220 F, dont nous avons parlé plus haut, il existe des 
attributions de bons de gaz et bons d'électricité pour les families 
nombreuses. 

Le total annuel de ces bons pour une familie qui compte trois 
enfants est de 2.800 F pour le gaz et 1.300 F pour l'é'ectricité, 
soit 4.100 F. Ces chiffres varient suivant le nomb'e d'enfants Une 
famille qui coœanpte douze enfants perçoit 12.200 F pour le gaz et 
4.100 F pour l'électricilé, s0.1 16.309 K au total. 

Nous pensons que la démonstration est suffisan'e nour justifier 
une réduction du prix du gaz, de l'eau et de l'électricité en faveur 
des consommateurs économiquement faibles. 

Pour parer à toutes les chservations qui pourraient naîlre sur 
d'éventuels mais bien improbables abus, un plafond de cen<om- 
mations au-dessous duquel interviendront les réduclüions, pourrait 
Cire fixé ainsi: 

Electricité, 120 kilowatts-heure par an; 

Gaz, 100 mètres eubes par an; 

Eau, 24 mètres cubes par an. 

les bénéficiaires seraient les économiquement faibles ayant un 
révenu inférieur au salaire minimum naliona! interprofessionnel ga- 
ranti tel qu'il est fixé conformément à l'article 31 X du livre Jer 
du code du travail, Il nous est apparu nécessaire d'abandonner le 
salaire retenu pour dé<igner jes économiquement faibles bénéficiant 
de l'indemnité compensatrc® des augmentations de loyer prévue 
à l’article 40 de la loi du 1er septembre 1943 et faisant l’objet du 

cret du 9 juillet 1951. 

Nous p'oposons une réduction de 90 p. 100 des prix, ce qui 
copié en admettant qu'un bénéficiaire atteigne Jes plafonds 

xés: 

Electricité, 120x23,60 = 2.832 F; 

Gaz, 100x31,10 — 3.110 F; 

Eau, 21x28 — 672 F. 

Total, 6.614 F, 
la somme de 3.307 F par an. 


Pour récupérer le montant des réductions de prix consent'es aux 
économiquement faibles, nous proposons une majoralion des tarits 
dont bénéficient les grosses entreprises, 





En 1930, les « gros comme:cçants » industriels (électra-chimie, ele 
tro-métailurgie, métallurgie, sidérurgie, industrie du !} er, Chaux 
et ciments) ont consommé 997 mullons de klowalts-heure 

Une augmentation de 0,50 F de chacun de ces kilowatts heure 
assu”crait à elle seue la ré‘upéralion du montant des réductions 
comme ci-dessus indiquées, qui seraient accordées à plus de 1 n 
lion 200.04) bénéficiaires 

Il est grand teenps de prendre cette mesure de justice, qui per- 
mettra aux &éconoim)quernent faibes, à no; veux, de n 
peu mains, 

Nous vous demandons donc d'aldop'er la présente prom n de 
oi: 
PROPOSITION DE LOI 
] n'itéé & es 


Art. fr, — Dans la lmile de chacune des 
Pour l'électricité, 120 kilowatis-heu: 

Pour le gaz, 100 mères cubes; 

Pour l’eau, 24 mètres cubes, 
les économiquement faibles dont le revenu annuel est inférieurs 


au minenum national interprofessionnel garanti tel qu'il e<t fixé 
conformément aux disnosilions prévues à l'article 31 X du lvre 1er 
du code du travail bénéficient d'une réduction de 2% ni 100 eur 
les tarifs de vente effect. vement apmiiqués ail iuires sagers de 
l'eau, du gaz et de l'électricité, ainsi que sur les tarifs de location 
et d'entretien des compleurs, branchements e! colonnes montantes, 

Art, 2, — Les fessources nécessaires pour l'a ition de l'ar- 
ticle 1er ci-dessus seront réalisées par les services nationaux de 
distribution de l'électricité et du gaz par le re'èverment des tarifs 


de vente consentis aux grosses entreorsts industrielles. 


ANNEXE N° 2416 


{Session de 1952 — Séai 

PROPOSITION DE LOT tendant à étendre les lois n° :0- 1:27 du 18 na- 
vembre 1930 et no 51-1050 du 29 août 1954, relatives au cumul 
d'une pension de retraite aiec ur traitement d'activité, 1x 
retraités de l1 Société nat.onale des chemins de fer français, n'°- 
sentée par MÔI Mouton, bDulour, Favet, Rosenb'a!t, Flidol, Mare 
Dupuy et jies meiïnbres du groure cemmunis!'e, déoutés . (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communicetion et au toi 
ristne.) 


EXPOSE DES YXOTIFS 


Mesdames, messieurs, le but de cette proposition de loi est de 
réd'essers une anomalie Kég'slitive, relative aux'cumut!s d e pension 
et d’un traitement, qui lèse de nombhreux retraités de la rocié'é 
nationale des chemins de fer francais. 

La loi n° -50-1527 du 18 novermbrz 1950, dans son ar!icle 1e, 


stipu:e : 

« Le décret-loi du 29 octohre 193% re'atif au cumul d'une rensien 
de retraite avec un traitement d'activité n° poli ai 
travailleurs bénéfisiant du s'atut du mineur entrés en fonclon 
avant la publication de cette loi. » 

Cetie mesure est équitab'e du fait du travail pénible de cette 
industrie. 

La loi no 51-1050 du 29 août 1951, dans son article 23, a é'endu 
cette d sposilion au peér<onne#: des industries éle lriques et ‘Zcres 
entré en fonctions avant le {fr janvier 1951 

IL y aurait lieu d'étendre ces dispositions aux retraités de Ja 
Sociéié nationale des chemins de fer francais, qui voient leurs pen- 
sions amputées du fait que leur activi'é s'est déplacée dans d'autres 
indusiries. 

Voici un exemple: un mécanicien de ronte, relrailé de la Société 


nationale des chemins de fer frincçca*, pour parer aux difficutés de 
la vie, se trouve dans l'obligation de travailler aïilleur:. Par appii- 
cation du décret-loi du 29 août 1936 relalif au cumu d'une pension 
de retraite avec un traitement d'activité, on lui retient sur s1 pen- 


sion, du fait qu'il dépasse le plafond prévu par les lo 
en vigueur, et cela depuis 1950, 

Voilà l’anomalie, et personne re peut s'expliquer la raïson pou? 
laqueïle les cheminots retraités ne jouissent pas des mêmes 3van- 
tages que les relraités ces ndustres citées plus haut. 

Il serait done souhaitable que cette différence éol: abolie et que 
ces dispositions soient élendues aux cheminots qui ont contr'hué 
à r’en:ichissement du patrinoine mationat et à la ubér:ton du 
pays. 

C'est pourquei nous demandons à lAssembée nationale d'adop'er 
la proposition de loi suivan!e: 

: 


s ou décrt E 





PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les Gisposilions des lois du 13 novembre 1959 et du 
29 août 1951, re'atives au cumul d'une pension de retraite avec 
un traitement d'activité, sont étendues aux retraités de Ja sockété 
nationale des chemins de fer français entrés en foncl'ons avant le 
der janvier 1951. 

Art. 2. — Ces dispositions sont étendues aux cheminots retraités 
de l'Algérie 


nn 
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ANNEXE N° 2417 


(Session de 1952, — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a ne pas instituer un permis de conduire pour les motocy 
dont la cylindrée ne dépasse pas 128 om, présentée par MM. Alfred 
Costes, Castera, Musmeaux, André Mercier (Oise). Barthélemy, 
Tourlaud, Mme Roca et les membms du groupe comenuniste, dé« 
putés. — (Renvoyée à la comimnission des moyens de cominuni- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'emploi du vélomoteur, qui représente in- 
contestablement un des moyens de déplacement le moins eoûteux, 
prend une irès grande extension dans notre pays. 

De 32.000 véhicules en 1938, la production est passée à 400.200 
en 1950 et 71.000 pour le p'ernier semestre 1951. 

Lotte extension est due à La modicité de Ja dépense du véiomoteur 
et aussi à la cominodité de cet appareil, pour l'utilisation duquel 
il n'est pas besoin de remplir de formalités telles que permis de 
conduaure, etc. 

Or, depuis quelque temps, nous assistons à une certaine cam- 
pagne qui, sous prétexte de réprimer les abus de certains usagers, 
tend à faire créer un permis de conduire pour les mo‘ocycles dési- 
gnés couramment sous le nom de vélomoteurs. 

Le but de la présente proposition de résolution est de faire main- 
tenir le régime actuel en ce qui concerne ces véhirules. 

Instituer on permis de conduire causerait un préjudice certain 
aux constructeurs, aux vendeurs et aux utilisateurs, qui, eux, sont 
en majeure partie des ouvriers se servant du vélomoteur pour se 
rendre sur le lieu de leur travail, 

IL est possible de réprimer les excès, qui sont toujours regret- 
fables, sans avoir recours pour quelques cas parliculiers et heu- 
reuseenent peu nombreux à une meêsura générale qui frapperait tous 
Jes usagers. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne pas instituer 


un permis de conduire pour les moiocycles dont la cylindrée ne 
dépasse pas 123 cm. 





ANNEXE N° 


a 


2418 


(Session de 1952, — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de l'ordonnance 
du 25 août 19: modifiée par l'article 43 de la loi du 8 août 1950 
afin d'élever à six fois le minimum vital le plafond du cumul 
d'une retraite ct d’un traitement civil, présentée par MM. Cris- 
tofol, Etienne Fajon, Lamps, Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission des pen- 


sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'interprétation par le service des finances 
de l'article 4 de la l'ordonnance du > août 1941, modifiée, par l’ar- 
ticle 13 de la loi du 8 août 1950, a suscité une vive émotion parmi 
les nombreux agents civils et militaires qui, en raison des difii- 
cultés croissantes de la vie, se sont vu contraints, après leur mise 
à la retraile, d'occuper un emploi ponr assurer leur subsistance et 
celle de leur famille, 

En eflet, l’article susvisé frappe les retraités qui, pour des causes 
diverses {charges de famille, augmentation du coût de la vie, etc.), 
ont exercé une activité dans le secteur publie. Ils ont donc été invi- 
tés à reverser des sommes importantes au moyen de retenues 
opirées par la, Trésorerie générale. $ 

IL y a là une iniquité flagrante. Si le législateur a voulu que 


l'appication des dispositions de la loi se fasse au moment où la 
dernière tranche des traitements serait accordée (et la loi du 
2 septembre 1948 n'a eu sur ce plan son plein effet que le 16 dé- 


cembre 1950!) il ne pouvait prévoir que l'application de ladite lol 
s'avérerait difficile parce que: 
a) Les ge de péréquation ont été subordonnées au classe- 


ment des fonctionnaires et à l'établissement des échelles de traite- 
mens, 

b)\ Des décrets d’assimilation ont dû intervenir et les premières 
circulaires d'application n'ont pu paraitre que fin juillet 1949; 


c} Que la loi elle-même devrait être en partie modifiéé par celle 
du 8 août 1950, et il n'aurait pas admis un eflet rétroactif s'étendant 
sur une période de trente-deux mois. 

IL importe dans ces conditions que le régime du cumul des 
retraites et des traitements civils soit porté à six fois le minimum 
vilal à compter du % décembre 1950, et qu'intervienné rapidement 
une amanistie des reversements effectués par les intéressés pour les 
années antérieures à 1950, jusqu'à concurrence de six fois mini- 
mur vital. 

Nous soulignons que les; termes « minimum vital » ne doivent 
être relenus que comme une anticipation, Le minimum vital n’a en 


| 





eflet jamais été fixé alors que cette notion est inscrite dans la loi, 
notamment dans le statut de la fonction pps H convient donc, 
en attendant qu'il soit explicité par des chiffres, de prendre comme 
base le salaire national minimum interprofessionnel garanti. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ter ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 
D août 1944 modifié par l'article 43 de la loi du 8 août 1950 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, aucune restriction n'est apportée au cumul lorsque 
le total des pensions ou rentes viagères ainsi que des émoluments 
afférents au nouvel emploi n'excède pas six fois le salaire national 
minimum interprofessionnel garanti. » 

Art. 2, — Les remboursements auxquels ont été astreints les inté- 
resés leur seront reversés par le Trésor à concurrence de six fois 
le salaire minimum national interprofessionnel garanti, 





ANNEXE N° 2419 





(Session de 1952. — Séance du 45 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la composition du Gouvernement, 
présentée par M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des travaux parlementaires qui 
ont abouti, en 1946, au vote de la Constitution, la question s'était 

sée d'inscrire dans son texle une disposition limitant constitu- 
ionnellement le nombre et les attributions des départements minis- 
tériels. Un amendement, qui fat repoussé, avait été déposé dans 
ca sens par M. Jacques Bardoux (séance du 4 septembre 1946). 

Ce problème n'était pas nouveau Les constilutians de 1793, de 
l'an III et de 1818 avaient prévu que sa solution relevait de la seule 
compétence législative, la loi devant fixer le nombre et les fonc- 
tions des ministres. 

Celle de l'an IH disposait même que l’équipe gouvernementale 
ne pourrait jamais dépasser huit membres. 

Sous l’empire de la constitution de 1875, qui ne contenait aucune 
disposition particulière sur ce paint, partisans et adversaires de la 
clause de la limitation par la loi du nombre des ministres se sont 
aflrontés et aux termes des débats survenus, soit au moment du 
vole des crédits ou de la mise en place de la formation nouvelle, 
H est apparu qu'il appartenait au Président de la adm en 
vertu de ses pouvoirs constitutionne)s propres, de rechercher la solu- 
tion la plus opportune en tenant compte des nécessités de l'adminis- 
tration commandées par le souci d’assurer le fonctionnement régu- 
lier des institutions dans le cadre des lois en vigucur. 

C'est encore la formule qui prévaut aujourd’hui, le président du 
ne tirant ses prérogatives, à cet effet, de l’article 17 de la Cons- 
itution. 

Dans l'intervalle des deux guerres, la loi du 20 juin 1920, abrogée 
par la loi du 21 novembre 1945, avait disposé que toute création de 
ministères ou d2: sous-secrétariats d'Etat, tout transfert d’attributions 
d'un ministère à l’autre, devraient être décidés par la loi. 

Mais ce texte était resté lettre morte, et ses prescriptions, bien 
qu'impératives, n'avaient jamais été observées. Les gouvernements 
se bornaient, aussitôt après leur investiture, à faire ratifier par le 
Parlement les modifications -apportée à la composition du cabinet, 
érn la vacanee du pouvoir, ce qui mettait l’Assemblée dans 
‘alternative d'accepter où, en refusant, de mettre en péri la situa- 
tion politique de l’équipe ministérielle qui avait déjà reeueilii sa 
confiance. 

A l'heure actuelle, et en vertu des dispositions de la loi du 24 no- 
vembre 1915 précitée, on est revenu à la mratique ancienne et les 
attributions, comme ie nembre des ministres, sont déterminés après 
avis du conseil d'Etat, par des décrets en forme de règlements d’ad- 
ministration publique. 

S'il ne parait ras absolument nécessaire, comme le proposait 
M. Jacques Bardoux, de donner à la limitation des pouvoirs recon- 
nus dans ce domaine à l'exécutif, la force et l'autorité d’un texte 
constitutionnel, nous pensons, per contre, que ces pouvoirs doivent 
être restitués à la loi, et que, pour ce faire, il faut revenir à la 
situation juridique créée par la loi du 20 juin 1920. 

Depuis 1939, on a sans esese enregistré un nombre croissant de 

ortefeuilles et de secrétariats d'Etat que ne justifiaient pas tou- 
ours les nationahsations, les progrès du droit social, et encore 
moins peut-être les exigences de la politique générale que le Gou- 
vernement entendait suivre. On s'est efforcé trop souvent de répondre 
Le ce mes cn à certaines aspirations, de s’assurer les concours jugés 
ndispensables à la vie du cabinet, ou de ménager des susceptibilités 


qui eussent mis ses jours en péril. Il en est quelquefois résulté des 


compromis laborieux qui, loin de fortifier l'autorité de ceux qui en 
étaient bénéficiaires, l’ont considérablement amoindrie et compro- 
mise dans les moments les plus difficiles. 

Dans ces conditions, les droits donnés à l’exéeutif en cette matière 
ne sauraient constituer un facteur de stabilité de nature à conjurer 
les crises. Les vicissitudes de la politique sont trop déroulantes pour 
que les artifices d’un replâtrage ou l'élévation d'un secrétaire d'Etai 
au rang de rüinistre puisse consolider une situation politique 
ébraniée. 

La solidarité ministérielle dépend assurément moins des comhinai- 
sons de cet ordre que de l'autorité du chef de la formation et des 
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réalisations concrètes témoignant d'une unité de vues et de dortrine 
au sein du cabinet. Aussi, nous paraît-il préférable d'essayer de 
mettre fin à l'inelination qu'éprouvent les gouvernements qui se 
constituent à multiplier les fonctions minislériel'es lorsqu'une dis- 
eussion au Parlement n'en à pas montré, au préalable, l'absolue 
nécessité. En sus des dépenses qu'elles entrainent, ces promotions 
donnent à penser qu'’ells? ont été inspirées de préoccupations parli- 
sanes ou que leurs auteurs ont obéi à des pressions dont ils ne 
peuvent plus tard se dégager s'ils ne veulent ouvrir une nouvelle 
crise. ; Ë 7 à 

Par ailleurs, reconnaitre à l'exécutif un tel pouvoir, n'est-ce pas 
pour le Parlement une autre façon d'aldiquer les siens et, par suite, 
ses prérogatives les plus incontestables dans le vote des dépenses 
publiques ? Cette dernière raison ne nous semble par la mains 
déterminante. La création d'un nouveau ministère donne le branle 
à d'autres nominations, dans ies états majors et dans la haute admi- 
nistration, ne serait-ce que pour constituer le propre eabinet du 
ministère. 11 s'ensuit une augmentlalion des effectifs accompagnée 
d’une dispersion accrue des services, qui nuit à la bonne gestion el 
à la coordination dans toutes les matières qui relèvent de la com- 

“tence de plusieurs départements. Légiférer cest, par essence, 1e 
ait des assemblées, Gouverner doit étre celui du petit nombre. 

Nous croyons dès lors préférable de confier le pouvoir polilique 
effectif à une dizaine de personnalités prises parmi les leaders des 

artis de la coalition ministérielle, qui auraient la charge de diriger 
es grands départements ministériels. Is s'entoureraient de secré- 
taires d'Etat pour les {âches secondaires ou de moindre importance, 
ou plus exactement plus proches du domaine de Ja pure adminis- 
{ration que de celui de la politique proprement dite, dont le Gouver- 
nement est reponsable devant le Parlement. 

Dans ces conditions, dans les conseus gouvernementaux, les secré- 
taires d'Etat, collaborateurs directs du ministre, assisleraient scule- 
ment aux comités intérministériels pour examiner les affaires de 
leur ressort. Is le représenteraient dans l’une ou Fautre assemblée 
en cas d’empècherment ou d'absence. 

Ainsi déchargé dé besognes trop ahsorbantes, le chef du dépar- 
tement aurait plus de temps à consacrer à la ligne politique qu'il 
entend promouvoir en plein accord avec l'ensemble de ses collè- 
gues. Il n'est pas douteux, en effet, que, dans les formations allé- 
gées, les divergences de vue sur les probièmes essentiels s'en trou- 
veraient singulièrement réduites 

Peut-être pourrait-on arriver à faire l'économie de certains minis- 
tères d'Etat. On peut également espérer que, par voie d'autorité, Ja 
coordination entre les différents services aboutira, avec le concours 
éclairé des secrétaires d'Etat, à des résultats meilleurs dans les 
diverses parties de l’administration. Le rendement général des ser- 
vices sera aussi amélioré. { 

Nous re nous dissimulons pas qu'il faudra prendre garde de ne 
pas revenir, par un biais qui pourrait ètre l'augmentation des secré- 
tariats pour des motifs peu valables, à la situation nous crili- 
quons. Pour que le système soit efficace, l’ensemble de l’équipe 
ministérielle, en y comprenant les secrétaires d'Etat, ne devrait 
guère dépasser une vinglaine de membres, comme l'usage s'en est 
établi en Angleterre pour le conseil de cabinet habituellement com- 
posé de dix à quinze membres. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous avons 
l'honmeur de soumettre à l’Assemblée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le Gouvernement est formé de treize ministres, dont 
le président du conseil: 

jo Le garde des sceaux, ministre de la justice; 

20 Le ministre des affaires éirangères; 

3e Le ministre de l'intérieur; 

äo Le ministre de la défense nationale; 

5 Le ministra des finances et des affaires économiques; 

6° Le ministre de l'éducation nationale ; 

5° Le ministre du travail et de la santé; 

8° Le ministre des travaux publics, des communications et de la 
marine marchande ; 

9% Le ministre de l’agriculture; 

100 Le ministre de la production et de la distribution: 

419 Le ministre de la France d'outre-mer et des Etats associés; 

120 Le ministre de la construction et de l'urbanisme. 

Art. 2. — Le ministère de la défense nationale comprend deux 
secrétaires d’Etal: 

Le secrétaire d'Etat à l’armement; 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (personnel). — Le secré- 
faire d'Etat aux anciens combattants el viclimes de guerre lui 
est rattaché, 

Art, 3. — Sont rattachés au ministère des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat au budget: 

Le secrétaire d’'Elat à l’économie nationale, — La direction de la 
fonction publique est rallachée au secrétariat au budget. 

Art. 4. — Le secrélaire d'Etat aux postes, téégraphes et télé- 
phones est rattaché au ministère des travaux publics, des commu- 
nications et de la marine marchande. 

Art. 5. — Un secrétaire d'Etat à la présidence du conseil assure 
da direction des services de l'information, 

Art, 6. — Toute création de département ministériel, tout transfert 
d'attributions d’un département ministériel à un autre ne peut èlre 
effectué qu’en vertu d’une loi sans que celle-ci puisse recevoir un 
effet rétroactif. 

Aucune disposition dérogeant aux prescriptions qui précèdent ne 
peut étre incluse dans un projet de loi portant ouverture ou aména- 
€gements de crédits. 


0 





ANNEXE N' 2420 


{Session de 1952. — Séance du 15 janvier 12) 


PROPOSITION DE RE<OLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à conférer «1 général Juin !l1 dignité de maréchal de France, 
présentée par M. Jarrosson, député, — (Remoyée à 
sion de la défense nalionale.) 


1Thi3- 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs un grand Français, le général de Lattre 
de Tassigny, vient de recevoir, à titre posthume, la dignité de 
maréchal de France, honneur que nous aurions aimé lui voir 
décerner de son vivant. 

Pourquoi attendre, lorsqu'il s'agit de consacrer la valeur de n09 
généraux victorieux, que la mort les ait 


N'est-il pas nécessaire, cependant, de renforcer le prestise de 
chefs de cette trempe dont notre pays à ti besoin ? 

La guerre de 1939-1915 se termine par une vicloire. Cette ré 
est l'œuvre de plusieurs nations, Elles ont vou'u marquer la part 
qu'elles avaient prise en consacrant les mérites de leurs chefs de 
guerre. Partout où la dignité de maréchal existe. elles ont reconnu 


le mérite de leurs généraux en les décorant de ce titre 
Seuie, la France r’a pas encore fait ce geste, Ne serait-elle done 


pas au nombre des nations victorieuses ? Estimerait-elle la victoire 
de 1915 moins importante que celle de 198? Penserait-elle que 
le rôle de ses armes et la sc'ence de ses chefs n'ont pas eu 
l'influence prépondérante qui fut la leur dans l'autre guerre ? 
L'Histoire sc charge de redresser de semblables jugeinents. Quel 


cours aurait suivi la guerre si la France, qui avait subi le premier 
choc et supporté le poids le plus lourd, s'était résignce à la défaite ? 

Sous le couvert de l'armistice, le général Weygand constitue de 
toutes pièces ce qui sera l’armée d'Afrique. Il refuse cependant les 
honneurs du triomphe car, s'il en à préparé la base, il n'était pas 
à son couronnement. Mais c'est à lui que nous devons l'instrument 
méme qui, dans les mains des généraux Juin et de Lattre sera 
celui de la victoire. 

Juin, parmu tant de titres impérissables à la reconnaissance fran- 
çaise, restera pour les stratèges de l'avenir, l'honne du Garigliano, 
celui qui, revendiquant pour le corps expéditionnaire français devant 
lés alliés l'honneur d'une offensive, produit de son génie militaire, 
a fait de la campagne d'Italie la première grande victoire sur le 
front d'Europe et fait jaillir la source des victoires à venir. 

Des généraux ayant commandé en chef devant l'ennemi, il reste 
maintenant le seul vivant qui soit pourvu d'un commandement. 
Loin de se reposer sur les lauriers conquis, il acquiert chaque jour 
par ses services de nouveaux titres à la reconnaissance de la nation. 

Ces titres qualifient le général Juin pour la plus haute dignité 
militaire. Nul doute qu'elle ajoute son prestige à celui du com- 
mandement interallié qu'il exerce. 

En conséquente, la proposition de 
soumise : 


résolution suivante vous est 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement de la République 
à conférer au général Juin la dignilé de maréchal de France, 





ANNEXE N° 2421 


(Session de 1932. — Séance du 17 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux officiers en non- 
activité par suppression d'emploi et non rappelés à l'activité, 
d'obtenir un dégagement définitif el une pension de relraile plus 
équitable, présentée par M. Médecin, député, — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale à exprimé à plusieurs 
reprises sa volonté, de réparer le grave préjudice causé, tant aux 
personnes qu'à l'armée eile-même, par le dégagement massif des 
cadres ellectué en 1916. 

Un pas à été fait dans cette voie par le rappel à l’activité d'un 
certain. nombre d'officiers placés en non-activité par suppresion 
d'emploi, et volontaires pour reprerdre du service. 

Selon les récentes déclarations du ministre de la défense natio- 
nale, la Situation créée par l'article 12 de Ha loi du 5 avril 1946 
devait être résolue par l'extinction de la catégorie d'officiers visée, 
les uns étant rappelés à l'activité, les autres mis d'offke à la 
retraite. 

Si la question semble régke de facon satisfaisante pour les pre- 
miers, la mise à la retraite d'officiers supérieurs que l'on refuse de 
rappeler bien qu'is soient volontaires et non encore atleints par 
la limite d'âge pose un proklème qui réclame une juste solution, 

Ces officiers supérieurs, à qui était imposée une brutale fin de 
carrière, ne voyaient de saut que dans leur rappel à l'activité, 
mesure d'équité, justifiée au surplus par l'intérêt général de l'armée, 
celie<i devant récupérer ainsi des cadres bien formés et irrépro- 
chables tout en réalisant l'économie des soldes d# non-activité. 

Dans cet espoir, et dans l'attente d'un statut qui leur avait été 
promis, ils sont délibérément resiés en posilior. de non-aclivité, 
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supportant pendant plus de cinq ans les inconvénients de leur situa- 
tion et faisant même un sacrifice pécuniaire considérable. 

En effet, pendant toute celte période, ces officiers supérieurs ont 
perçu une solde mensuelle de p'usieurs milliers de francs infé- 
rieure à la pension de retraite à laquelle ils auraient pu prétendre. 

Ils ont subi la retenu de 6 p. 100 pour la retraite sur le traite- 
ment actif total, soit 42 p. 400 sur la demi-solde qui leur est allouée. 

ils ont supporté le préjudice que représentait pour eux leur non- 
activilé au point de vue du reclassement privé, l'instruction a «4 
cation de la loi du 5 avril 1946 leur prescrivant en effet de faire 
état de leurs obligalions militaires avant tout engagement profes- 
sionnel, En raison de leur âge, aucun emploi réservé aux person- 
nels licenciés ne leur a été offert et, d'ailleurs, ils n'auraient pu 
cumuler aucun traitement avec leur demi-solde (régime plus défa- 
yorable que celui des retraités). 

En outre, ils n'étaient pas susceptibles d'avancement, alors que 
Er camarades ayant demandé leur retraile concouraient avec 
cs reserves, 

En effet, comptant dans les cadres de l'armée active et en appli- 
cation des textes en vigaeur, seul était prévu pour eux l'avance- 
ment à l'ancienneté, Quels qu'aient pu être leur ancienneté, leurs 
titres et leurs aptitudes, ils ont été exclus de tout avancement pour 
des grades de lieutenant-colonel et colonel où les promotions ont 
dieu au seul choix. 

Tous ces sacrifices ont été faits en vain, et ces officiers qui 
avaient près de vingt<inq ans de services lors de leur dégagement 
se voient mettre d'office à la retraite a trente ans de services, 
conformément à l'instruction ministérielle du 8 juin 1946 pour l’appli- 
cation de la loi de dégagement du 5 avril 1946. 

Il est à noter que celte mesure, prise systématiquement sans 
tenir compte de la valeur des intéressés et constituant en fait un 
nouveau et grave préjudice, sinon une nouvelle sanction, n’est 
pas prévue par la hi mais seulement par la simple instruction 
>récitée, 

Ainsi, l'administration semble mettre en échec l'intention du 
législateur, exprimée formellement dans les articles 3 et 4 de la loi 
du 5 avril 4946, de ne donner aux mesures de dégagement aucun 
caractère de sanction et d'accorder aux intéressés des avantages 
en compensation. 

En définitive, et en application de la réglementation en vigueur, 
en particulier de l'article 16 de la loi des pensions du 2% 4“ 
tembre 1948, ces officiers sont mis à la retraite d'office avec Île 
même taux de per:sion que les officiers en non-aclivité du même 
grade qui demandent à vingtArois ans de services le bénéfice de 
l'article 7 de la loi du 5 avril 1946 (pension proportionnelle). 

[Es sont ainsi frustrés de tous les avantages que leur promettait 
la loi de dégagement ét il est profondément injuste que les sacri- 
fices pécuniaires consentis par eux ne correspondent pas à une 
amélioration de leur pension, 

Enfin, une grave anomalie résulte de l'application des textes 
légaux qu'aurait dû reviser le statut de la non-activité. 

Certains officiers atleints par la limite d'âge de leur grade avant 
d'avoir trente ans de services (c'est le cas de ceux ayant eu une 
interruption de service) bénéficient de la bonification de quatre ans 
(pour les armes prévues par la loi du 5 août 1940). En outre, ils 
recoivent application des articles 4 des lois du 5 août 1910 et 
25 février 1913, et continuent à concourir pour la Légion d'honneur 
au titre de l'active jusqu'au moment où ils atteignent l’ancienne 
dimite d'âge de leur grade, telle qu'elle était fixée avant la loi 
du 2? août 1910, tandis que les officiers rayés des cadres comme 
avant acquis leurs droits à pension d'ancienneté ne bénéficient 
d'aucun de ces avantages. Cet état de choses ne peut qu'accroitre 
le ressentiment de ces derniers qui sont, en fait, pénalisés, parce 
qiv'ils ont trop de services eflectifs avant d’atteindre la limite d’âge 
de leur grade. 

En toute équité et aussi pour rester dans l'esprit de la loi de 
dégagement, la loi du 5 août 1910 doit être appliquée à tous les 
officiers mis à la retraite d'office avant le terme normal de leur 
carrière. 

Il est non moins équitable que les officiers dont la mise d'office 
à la retraite résulte de leur position créée par la loi de dégagement 
du 5 avril 196 bénéficient des avantages prévus pour tous les 
dégagés par cette loi, et en particulier des articles 11, 13 et 27 con- 
cernant les promotions, soil au titre de l'active, soit au titre des 
reserves, 

Le sort, particulièrement injuste, réservé à cette catégorie d'ot- 
ficiers appelle une solution urgente, qui fait partie des mesures à 
prendre pour réparer le préjudice moral et matériel dont sont vic- 
times les dégagés des cadres, et dans lequel réside une des causes 
profondes de la désaflection actuelle de notre jeunesse pour la 
carrière militaire. 

Tel est l’objet de la proposition de lai suivante, que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


rt. {er, — Les officiers en non-activité par suppression d'emploi, 
“égis par l’article 12 de la loi du 5 avril 1946, et non rappelés à 
l'activité, sont maintenus dans cette position pendant une durée 
maximum de dix ans jusqu'à la limite d'âge de leur grade, dater 
à laquelle ils sont mis à la retraite dans les mêmes conditions que 
les officiers restés en activité de service. Ils peuvent, dans cette 
posilion de non-actlivité, bénéficier de l'article 6 de la loi du 5 avril 
1956. 

Art. 2, — Les officiers en non-activité par mg d'emploi 
visés par l’article 1, qui n'étaient pas susceptibles d'avancement 
au choix, en particulier les commandants, pourront désormais être 
promus au choix et inscrits à un tableau annuel spécial à la suite 
du tableau normal de l'armée active. 





Art, 3. — Les officiers provenant de la non-activité (art. 12 de ls 
loi du 5 avril 1946) qui ont été mis à la retraite, soit sur leur 
demande, soit d'office, comme ayant réuni les conditions requises 
par la loi du 14 avril 1924 pour avoir droit à pensiop d'ancienneté, 
peuvent, sur leur demande, même s'ils sont atteints par la limite 
d’âge de leur grade, bénéficier, avec eflet rétroactif, de l’article 1* 
de la présente loi. Si pendant la période passée en position de retraite, 
leur pension était supérieure à la solde de non-activité, lis auront 
à eflectuer le remboursement du trop perçu. Leurs droits à l’avan- 
cement prévus à l’article 2 leurs sont garantis et, éventuellement, 
avec effet rétroactif. 

Art. 4. — Les officiers en non-activité (art. 12 de la loi du 5 avril 
4946) mis à la retraite d'office avant ou après la promulgation de la 
présente loi comme ayant réuni les conditions requises par la loi 
du 14 avril 1924 pour avoir droit à pension d'ancienneté, et qui ne 
demandent pas le bénéfice de l’article 4er de ladite loi, bénéficieront 
de la bonffication de service prévue par la loi du 5 août 41940, ainsi 

ue des avantages prévus par cette loi et la loi du 25 février 1943, 

ns les mêmes conditions _ les officiers mis à la retraite par 
limite d'âge. Ils seront considérés comme dégagés des cadres av 
titre de la loi de dégagement du 5 avril 4946 et bénéficieront de 
tous les avantages consentis aux autres dégagés, en particulier de 
ceux prévus aux articles 11, 13 et 27 de ladite loi. 





ANNEXE N° 2422 


(Session de 1952, — Séance du 17 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du conseil de 
la République, portant institution d’un permis de chasse unique 
dénommé « Permis national de chasse », formulée par MM. Radius, 
Hœffel, de Pontbriand et Zussy, sénateurs (1). — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ancien article 5 de la loi du 3 mai 1844 
sur la chasse avait institué un pernis de chasse unique délivré par 
le préfet du département dans où ei celui qui en faisait la demande 
avait sa résidence ou son domicile; il était valable pour un an sur 
tout le territoire. 

Cette disposition a été ultérieurement modifiée par l'article 44 de 
la loi du 25 juin 1920 qui a créé deux sortes de permis: 

ñ 3. général valable sur tout le terriloire, dont le prix était 

e 100 F; 

Permis départemental valable seulement dans le département où 
le permis avait été délivré et dans les arrondissements limitrophes, 
dont le prix était de 40 F, 

En outre, la loi du 28 juin 1941 a ajouté au prix du permis une 
qe fixée à 25 F, encaissée par le conseil supérieur de la 
hasse. 

Tous ces tarifs ont été plusieurs fois modifiés et, aux termes du 
décret no 51-32 du 9 janvier 19%4, article 8, ils sont devenus les 
suivants : 

Permis départemental: droit de timbre au profit de l'Etat, 550 F; 
part de la comimune, 200 F; cotisation au CG. S. C., 300 F; total, 
1150 F. 

Permis général: droit de timbre au profit de l'Elat, 1.980 LÉ 4 
de la commune, 300 F; cotisation au C. S. C., 300 F; total, 2,580 F. 

En fait, sur 4.850.000 permis pris annuellement, le nombre des 
permis généraux atteint à peine 2 p. 100. 

L'intérêt, pour le Trésor, du permis général, est donc très faible. 

Par ailleurs, un grand nombre de chasseurs de condition anodeste 
pourraient profiter d'occasions qui leur sont offertes s'ils ne devaient 
entreprendre des démarches et engager des frais exagérés pour obte- 
nir un second permis départemental ou un permis général. 

Enfin, le système du double permis complique le travail de l’ad- 
ministration. 

Moyennant une augmentation peu importante du prix du permis 
départemental actuel, le relour au permis unique ferait disparaitre 
ces inconvénients divers. 

Il n'aurait que des conséquences heureuses pour le Trésor qui 
perdrait sur 2 p. 400 des permis, mais regagnerait sur 98 p. 400. 

D'autre part, le montant de la cotisation versée au profit de 
l'amélioration de la chasse a été fixé jusqu'ici forfaitairement: 
(1941: 25 F; 1945: 50 F; 1946: 100 F; 1948: 200 F). 

La loi du 27 décembre 1951, modifiant la loi du 23 juin 1941, spéci- 
fie que les quatre cinquièmes du produit des cotisations versées 
dans un département sont employés par le conseil supérieur, en 
subvention au profit de la fédération de chasse de ce département, 
qui en aflecte, obligatoirement, les trois quarts à l'entretien d’une 
ou plusieurs brigades chargées de la police de la chasse. 

Le traitement des gardes croissant proportionnellement au coût 
de la vie, les fédérations se trouvent périodiquement dans une 
situation critique, car il n’est pas possib'e de gérer sérieusement un 
personnel technique qualifié si l’on est obligé de procéder successi- 
vements à des recrutements puis à des licenciements. 

En 1948, lors de la majoration de la cotisation des fédérations, 
des gardes ont pu être recrutés. Le décret du 9 janvier 195t a bien 
majoré le droit de timbre, mais pas la cotisation des fédérations. 

De ce fait, de nombreuses fédérations se trouvent, actuellement, 
devant des difficultés insurmontables pour conserver les gardes, dont 
l'action est si nécessaire pour l'amélioration de la chasse. 

Il serait donc indispensable que le montant de la cotisation dont 
le relèvement pour l’année 1952 est particulièrement urgent, en 


41) Voir: Conseil de la République, n° 19, 
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raison de l'augmentation qui a dû être cansentie aux gardes des 
fédérations, soit fixé proportionnellement au prix total du permis 
de chasse, de façon suivre plus régulièrement les majorations 
ultérieures éventuelles 

Au surplus, il devrait en être de même pour la part revenant à 
la commune dont les ressources seralent ainsi améliorées. 

Le conseil supérieur de la chasse, répondant aux désirs exprimés 
par les fédérations départementales des chasseurs, a d'ailleurs émis, 

l'unanimité, dans sa séance du {7 décembre 1951, le vœu que la 
proposition de loi ci-dessous soit présentée au Parlement en vue de 
son adoption dans un bref délai. s 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 968 du code général des impôts, modi- 
fié par l’article 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951, est remplacé 
par les dispositions suivantes: e 

« Art. 968. — Le permis de chasse est d'un type dénommé « per- 
mis national de chasse » valable sur tout le territoire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d'une somme totale partagée en trois parts égales: l’une revenant 
à l'Etat à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la 
commune, dont le maire a donné l'avis énoncé par l’article 5 de 
la loi du 3 mai 1844 modifié, la troisième constituant le montant 
de la cotisation des porteurs de permis de chasse en lant que mem- 
bres d'une société départementale de chasseurs. 

« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 2.100 F. 

« Les dispositions du présent article ont effet ponr la période 
de chasse comprise entré le 1e juillet 1952 et le 30 juin 1953 et 
pour les périodes subséquentes. » 





ANNEXE N° 2423 





(Session de 1992. — Séance du 17 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'octroi aux communes d’une rede- 
vance prélevée sur le montant de la journée maladie ci mise à 
la charge des établissements hospitaliers, sanatorinms et prévento- 
riums installés sur leur territoire, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvovée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs publics se préoccupent, présen- 
tement, de réformer, pour en accroitre le rendement, les impôts 
locaux, les collectivilés locales se trouvant ir souvent dans l'inca- 
acité du fait de l'insuffisance de leurs receltes, d’équilibrer leur 

udget, et devant faire apgel au concours financier de l'Etat sous 
la forme de subventions ou d’avances. 

En ce qui concerne spécialement les communes, cellules fonda- 
mentales de notre vie adrministralive, il est du plus haut interèt 
que l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires ali- 
mentant le budget de ces collectivités leur permetle de faire face 
aux dépenses toujours plus élevées de gestion, d'administration 
et d'ordre social à l’aide des ressources de la fiscalité qui :eur 
est propre." 

L'impleur des eflorts accomplis dans ce sens, conditionne l’équi- 
libre des relations financières qui s’établissent inévitablement entre, 
d'une part, l'Etat, dont le budget enregistre le poids de charges 
croissant en fonction des progrès du droit social et des exigences 
de ‘la conjoncture économique et, d'autre part, les départements 
et les communes 

Or, lorsque des établissements hospitaliers, des sanaloriums 
publies ou privés se créent sur le territoire de ces dernières, les 
chauges qui en résultent aggravent singulièrement la situation des 
finances communales sans, qu’en contrerartie, on puisse escompter 
une augmentation corrélalive et à due concurrence des recettes. 
Sans doute le commerce local est appelé à bénéficier d’un surplus 
fe transactions commerciales de toute mature, mais le produit de 
la taxe locale sur le chitfre d’affaires au profit de la commune, par 
suite de son mode de répartition, ne s’en trouve pas néecessaire- 
ment relevé. 

Parmi ces dépenses on peut notamment citer celles relatives à Ja 
tém'.nération du personnel chargé de la tenue des documents d'état 
tivi!, de l'entretien des chemins vicinaux, de l'acquisition, l’exten- 
sion et l'aménagement des terrains destinés aux sépullures, à j'or- 
anisation et au fonctionnement des services de désinfection et 
"hygiène, à la lutte contre l'incendie, aux fournitures scolaires des 
enfants de malades fréquentant les écobes de la commune. 

Le surcroît de charges s'affirme d'autant plus lourd à supporter 
qu’il s’agit de dépenses ordinaires obligatoires susceptibles de don- 
ner lieu à l'inscription d'office au budget communal sur décision de 
l'autorité de tutelle. 

Il en est de même de celles d'assistance qui, pour n'être qu'extra- 
ordinaires, ne laissent pas d’être fort préoccupantes et de peser sur 
le budget des agg'omération: de petit et moyenne importance. Tan- 
dis que ces dépenses s'élèvent, l'établissement hospitalier, le pré- 
ventorium ou le sanatorium bénéficient, lorsqu'il s'agit d'établisse- 
ments publics, ce qui est l'hypothèse la plus fréquente, des immu- 
nités fiscales qui les dispensent du payement de la contribution 
foncière, de la cote mobilière (articles 1286 et 1132 du code général 
des impôts) et de là quasi-totalité des autres taxes, comme la taxe 
d'habitation, la taxe sur les domestiques, sur la valeur locatite des 
locaux servant à l’exercice d’une profession, sur la valeur en capi- 
fal des propriétés bâties (art. 1545), les patentes (art. 1452), la taxe 





d'enlèvement des ordures ménagères el de déversement à lézont 
(articles 1298 et 1511) 

Cette exonération est <surlout sensible en matière d'impôt fon 
cier (bâti ou non) en raison de l'étendue ces terrains de l'étabhis 
sement, du nombre et de ;'imporlance de ses bâtiments, des in-tal 
lations de son domaine irameobilier 

Quant à la cote mobilière, elle est acquittée exclusivement par 
le personnel logé dans les dépendances, 


Il nous parait dès lors opportun de prévoir une disposition impo 
sant aux établissements dont il s'agit, l'obligation de partiiper 
aux charges financières des communes sur le terriloire desqueileg 
lis sont créées et expioitées., L'imporlance de celte participation 
appelée à varier entre 0,5 p. 1060 et 1 p. 100 du raoutant de la 
journée ma'adie, serait fixée chaque année par l'autorité de tutelle, 
sur proposition du conseil municipal, après avis de l'organi-me de 
gestion de l'établissement consdéré 

Tel est l’objet de la pré<ente proposition de loi que 1! avons 
l'honneur de soumettre à l’Assemblée e! dont le texte 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les établissements hospitaliers, les sanat ms 

et les préventoriums publies où privés verseront au budget « a 


commune sur le territoire de laquelle ils seront installés et expioiles, 
une redevance dont le taux, dans les limites des 0,5 p. 100 et { p. 104 
du montant de la journée maladie, est fixé chaque année par le 
préfet statuant sur les proposilions dun conseil municipal, délihérant 
à cet effet, et après avis des conseils d’administralion et de ge-tion 
des institutions débitrices, 


a 


ANNEXE N° 2424 


(Session de 192. — Séance du 17 janvier 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 51-711 du 7 jui 
1951 zelalive aux conditions de dégagement des cadres de magiz 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, présen- 
tée par M. Ancré Bardon, député, — {Renvoyce à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, upe loi a été votée et promulgut(e au cours 
de la première législature, assurant le maintien dans leur ein 
Ja réintégration des foncl'onnaires pouvant faire où ayant fait l'objet 
d'une mesure de licenciement pour compression d effectifs 

C'est la loi n° 51-714 du 7 juin 19341 


—_ 


Cetle loi, qui semblait devoir denner satisfaction à la totalité des 
anciens combattants engagés volontaires des guerres 1914-1918 et 
1939-1945, à vu sa portée considérablement réduite par la circulaire 
d'application, n° 69/16/B4 — 216 DEP du 3 août 1951, parue au Jour 
nal officiel. 

Cette circulaire n'accorce, en effet, le bénéfice de la qu'aux 


In loi 
fonctionnaires licenciés en vertu de la loi du 3 septembre 1947 et non 
à ceux licenciés en application des dispositions de la loi au 15 fé- 
vrier 196. 

Cependant, ee< deux lois n'ont en d'autre but que d'opérer des 
compressions budgétaires sur les effectifs de fonct'onnaires au ser- 
vice de l'administration. 

C'est le devoir €e la nouvelle jégislature de reprendre le texte déjà 
voté par la précédente, et de Ini dormer tonte la signification que 
nos prédécesseurs avaient vouln lui donner. 

Nous proposons donc une addition d'un article à Ja loi du 17 jun 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ajouté à Ja loi du 7 juin 1951, un article EM, 
ainsi CONÇU: 

« Les dispositions <e la présente loi seront appiicables dans es 
mêmes condilions, aux fonctionnaires heeneiés en appl'eation ces 
= de oaia de la loi du 15 février 4946 sur les cempressions d'effec- 
115. » 





ANNEXE N° 2425 





(Session de 1952, — Séance du 17 janvier 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le Gouvernement À con- 
férer, à tilre poslhume, au général Leclero de Hauteciocque la 
dignité de maréchal de France, jx6<entée :{) par MM. Bernard Latav, 
Mitterrand, Monin, Jacques Fourcade, Nigay, Souquès et Jean Mas- 
son, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense natige 
nä:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 novembæe 1917, l'issemb'ée nationale 
décréiait: 

« Le général Leclerc, qui conduisit ses soldats victorieux du Tchad 
à Alençon, à Paris et à Strasbourg, a bien mérité de la patrie. 

(1} Avec demande de diseussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ücle 61 du règlement. 
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Au moment où, pour la prernière fois depuis la Libération, le titre 
de maréchal de France a été décerné à un de ceux qui ont conduit 
la France dans la voie de l'honneur et de la victoire, il conviendrait 
d'honorer ézalement celui qui, disparu dans tout l'éclat de sa gloire, 
a as-ocié <on nom aux pages les plus héroïques et les plus pures 
de notre histoire. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'ac- 
cepler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITIOX DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est aulorisé à conférer, à 
titre posthome, la dignité de maréchal de France au général d'armée 
Leclerc de Ilaulteclocque, 





ANNEXE N° 2426 


(Session de 1952, — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à relever le montant total des réduc- 
tions accordées en malière de taxe woportionnelle, aux contri- 
buables chargés de famille, présentée par Mme Jcannelle Ver- 
meersch, MM. Lamps. Cristofol, Demusois, Kriegel-Valrimont, 
Gabriel Roucaute, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
rmuniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
cépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


.EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 186 du code général des 
fmipôts, le montant de la taxe proportionnele est réduit, pour les 
contribuables chargés de famille, d'une somme qui ne pent excéder 
5000 F pour chacun des deux prem'ers enfants à la charge du 
contribuable, et 15.000 F pour chaque enfant à partir du troisième. 

Ces dispositions ont élé prises en 19148. Nous pensons qu'il est 
nécessaire d'élever les plafoncs en raison de la hausse du coût de la 
vie et de l'augmentation des impôts intervenues depuis cette époque. 

C'est le but de la proposilion de loi que nous vous demandons 
d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Aïticle unique — Dans l'article 186 du code général des impôts, 


les chiffres de 10.000 F et 30.000 F sont substitués respectivement aux 
chiffres de 5.000 F et 15.000 F. 





ANNEXE N° 2427 





(Session de 1952, — Séance €u 13 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à exempter du payement des acomptes 

rovisionnels prévus par l'article 166% du code pu des impôts, 
es contribuables qui, au titre de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de la taxe d'apprentissage, sont redevables de 
sommes inférieures à 50.000 F, présentée par MM Marc Dupuy, 
Marcel Cachin, Pronleau, Lamps, Mme Estachy. M. Pierre Meunier, 
les membres du groupe rommuniste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, Céputés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe cormuniste a toujours lufté pour 
la suppression du système des acomptes provisionnels, I a déposé, 
à ce sujet, plusieurs propositions de loi, dont celle no 1427 suppri- 
mant le système des acomptes et la majoration de 10 p. 100 et pro- 
posant le recouvrement en douze mensualités. ROM 

La majorilé, cependant, en votant la loi du 31 décembre 1951 fixant 
des dispositions transitoires pour la perception ces impôts, a enté- 
riné le sxstème des acomples, 

Nous je manquerons pas Ge revenir en temps opportun sur cette 
disposition 

Cependant. nous pensons que, d'ores et déjà, des mesures d’assou- 
plissement devraient être prises. 

Les acomptes doivent être payés par les contribuabies ayant été 
imposés l'année précédente pour une somme supérieure à 20.000 F. 

C'est déjà À la suite de l'action du groupe communiste que le 
minimum ce 10.000 F a é&f élevé à 20.000 F, 

Cependant, comple tenw de la dépréciation monétaire, celle somme 
doit être relevée. Nous proposons de la fixer à 50.000 F. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
Joi suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Les contribuab'es qui, au titre de l'impôt sur le 
re.enu des personnes physiques et de la taxe d'apprentissage, sont 
redevables de sommes inférieures à 50.000 F, seront exemptés du 
payement des acomptes provisionnels prévus par l’article 1661 du 
code général des impôts. 





ANNEXE N° 2428 





(Session de 1952. — Séance du {3 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à 12 millions et 3 millions de 
fraucs le montant maximum du chiffre d'affaires permettant d'être 
admis au régime du forfait pour la fixation du bénéfice imposabls 
à la taxe proporlionneile et à assouplir certaines dispositions du 
code général des impôts relatives au régime du forfait, présentée 
par M, Jacques Duclos, Mme Estachy, MM, Etienne Fajon, Cagne, 
Lamps, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l’arlicie 5 de la loi du 94 mai 1951 a fixé 
à & millions et 2? millions de francs le montant maximum du chiffre 
d'affaires, précédemment fixé à 5 millions «et { million de francs pour 
la termination du bénéfice imposable permettant aux contribuables 
d'être admis au régime du forfait, 

Devant la hausse du coût de la vie, il apparaît nécessaire de relever 
mn ce et de les fixer respectivement à 12 millions et 3 millions 

e francs. 

C'est l’objet de l’axticle 1er de la présente proposition de loi. 

D'autre part, d'après l’article 50 du code générai des impôts, les 
entreprises bénéficiaires du forfait et dont le chiffre d'affaires 
s'abaisse au-dessous de la lhimile prévue, sont imposées d’après le 
bénéfice réel pendant trois exercices conséculifs de douze mois. 

Cependant, nul ne peut contester _ cette mesure présente une 
grande rigidité, eu égard aux fluctuations qui ne manquent pas de 
se produire dans :e commerce, en raison du marasme des affaires 
consécutifs à Ja baisse du pouroir d'achat des travailleurs. 

Rue l'ariicle 2 de not'e proposition, nous assouplissons ces dispo 
SIL, 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
propesilion de loi suivanie : ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Dans les articles 50 et 53 du code général des impôts, 
reimplacer les chiffres de 8 millions et de 2 millions de francs, respec- 
tivement par les chiffres de 12 millions et 3 millions de francs. 

rt, 2, — Le paragraphe 2 de l’article 30 du code général des 
impôls est modifié comme suil: 

« Toutefois, les entreprises don! le chiffre d'affaires s’abaisse au- 
dessous de la limite prévue à l'alinéa précédent, peuvent, sur leur 
demande, étre soumises au régime du forfait lorsque leur chiffre 
d'affaires est inférieur à celte limite pour un exercice considéré. » 


. 


ANNEXE N° 2429 


(Session de 1952. — Séance du 17 janvier 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 19 et 73 ds 
la loi no 16-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
présentée par M. Pierre Souquès, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur avait estimé, en 1916, que la 
perception d'une indemnité de reconstitution afférente à un bien 
délruit par fails de guerre est indissolub'ement liée à la reconsti- 
tution effective de ce bien, 

Cette préoccupation avait abouti à l’adoplion de la loi du 98 octo- 
bre 1916, dont la mise en application ne semble pas avoir donné 
satisfaction dans certains cas particuliers, et notamment en ce qui 
concerne la mutation volontaire, à titre onéreux, d’un bien sinistré, 
industriel, commercial ou artisanal, faite antérieurement à la publi- 
cation de la loi sus-visée. 

IL apparait notamment que l'application des dispositions prévues 
par l'article 73 de cette loi n’a pas permis à certains sinistrés âgés 
d'obtenir de leur acquéreur, dans le délai de six mois qui leur était 
imparti, une indemnité complémentaire correspondant à l'avantage 
assuré à ce dernier par les nouvelles dispositions législatives. 

Cette situation a particulièrement sé des sinistrés ayant dû se 
retirer des affaires en raison de leur âge, et qui sont, de ce fait, 
évincés du droit à toute indemnité, par suite de l’impossibilité dans 
laquelle ils se trouvent de reprendre l'exploitation de leur bien 
sinistré, en usant du droit qui leur est conféré de demander l’annu- 
lation de la mutation de ce dernier. 

C'est pour combler celte lacune du légishleur, qui aurait pour 
effet de déposséder de leurs biens une catégorie de sinistrés âgés 
ayant droit à toute notre sollicitude, que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont ajoutés à la suite du dernier alinéa de l’article 19 
de la Joi no 46-2389 du 28 octobre 1916 les alinéas suivants: 
« Le sinistré ayant cédé son exploitation commerciale, industrielle 


ou artisanale, avant le {er juillet 1916, sans transmettre son droit : 


à la réparation de la catégorie du dommage subi, et qui pourra faire 
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Ja ve que ladite cession constituait sa dernière activité, dans 
Ja branche considérée, recevra une indemnité d'éviction, dont le 
montant ne pourra être inférieur à l'intégralité du coût de reconsti- 
tution du bien détruit. pe (Le 

« Le règlement de cette indernnité sera fait par priorité au sinisiré 
agé de plus de soixante-cinq ans, à la date de la publication de 
la présente loi. » ; : Fr 

art. 2. — Ji est ajouté à la suite du dernier alinéa de l’article 73 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1936 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions prévues par le présent article ne sont pas 
applicables au sinistré ayant cédé son exploitation commerciale, 
industrielle ou artisanale, avant le fer juillet 1946, Sans transmeltre 
son droit, à la réparation de la catégorie du dommage subi, et qui 

rra Jaire Ja preuve que ladite cession constituait sa dernière 
activité dans la branche considérée, » 





ANNEXE N° 2430 





(Session de 1952, — Séance du 17 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer le port de l’insigne des 
blessés de guerre, présentée par M. Quinson, député. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en décembre 1916, fut institué l'insigne des 
blessés et réformés de guerre, afin de distinguer, la guerre étant en 
cours, les hommes rendus à la vie civile après avoir accompli leur 
devoir militaire en période d’hostilités, 

Le 23 juin 1920, une loi instiluait la médaille commémoralive de Ja 

uerre 1914-1918 et, à dater du 31 janvier 1921, l'autorisation de porter 

‘insigne visé ci-dessus ne fut plus accomée, puisque le port de 
l'insigne élait remplacé par le port sur le ruban de Ja médaille 
commémorative d’une étoile à cinq branches, 

Par décret du 27 mai 1911, tous les militaires ayant reçu une bles- 
sure de guerre au cours de la campagne 1939-1910 furent autorisés 
à porter l’insigne des blessés, crée en 1916. 

Jn autre décret, du 21 mai 19%6, a institué la médaille commé- 
morative de la guerre 1939-1945, mais on n'y trouve aucune disposiion 
concernant les blessés de guerre. 

La différence de traitement entre blessés des deux guerres ne 
s'explique pas, si ce n’est par un simple oubli. 

Far ailleurs, le port de l'insigne des blessés n'a été autorisé que 
pour la campagne 1932-1915 et non pas pour les opérations d'Indo- 
chine et de Corée. Nous sérions bien surpris si les blessés de ces 
deux théâtres d'opérations extérieures ne le portaient pas d'eux- 
mêmes. 

Un texte général serait donc opportun. : 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — L'insigne des blessés, instiiné par circulaire du 11 dé- 
cembre 1916 pour les militaires blessés au cours de la campagne 
4914-1918 et porté par les blessés de la campagne 1939-1915 selon les 
dispositions du décret du 27 mai 19%, pourra être dorénavant porté 
par tout militaire ayant reçu une blessure de guerre au cours d'une 
campagne quelconque jusqu’au moment où aura été instituée une 
médaille commémorative de ladite campagne. 

Art. 2, — A partir de ce moment, le port de l'insigne des blessés 
sera remplacé par le port de l'étoile à cinq branches émaillée de 
rouge vif, figurant sur la barrette constituant l’insigne des blessés. 

Cette barrette, comme les autres, se portera sur le ruban de Ja 
médaille commémorative. 





ANNEXE N° 2431 


(Session de 1952. — Séance du 17 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire effectuez d'urgence les tra- 
vaux de réfection de la digue de Mers-les-Z4ins, endommagée par 
la tempête, présentée par MM. Prot, Lamps et les membres du 
groupe comununiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2 janvier 1952, de très importants dégâts 
élaient causés par la tempête à la digue de Mers-les-Bains. Les ouvra- 
ges maçonnés ont été détruits par la mer sur une cinquantaine de 
mèlres de long à droite de la plateforme des cabines. 

Ce n’est malheureusement pas la première fois qu'il y a lieu de 
déplorer un tel accident. La municipalité n'ayant à sa disposition 

ue de: moyens hors de proportion avec les travaux à effectuer, des 
égats importants avaient déjà eu lieu l’an dernier. Notre collègue, 


, M. Lamps; avait, lors de la discussion du budget, alliré l'attention 


du Gouvernement sur la nécessité de prévoir des crédits suffisants 
pour les travaux à eflectuer; notre collègue, M. Prot, avait attiré 





l'attention des pouvoirs publics par une intervention au conseil 
général de la Somme et par une lettre adressée à M. le ministre des 
travaux publics. 

S'il n’est pas rèemédié d'urgence à cette situation, une catastrophe 
plus grande peut se produire. 

Les travaux doivent donc ètre effectués de toute urgence Leur 
importance s'élève, d'après une première approximation, à 40 mul- 
lions et nécessite leur prise en charge par l'Etat. La ville de Mers les- 
Bains n'a pas les ressources suffisantes, même en recourant à 
l'emprünt pour en assurer le financement 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilioz àe 
loi suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert pour 195%, au titre du ministère 
des travaux publics, un erédit de 40 millions de francs pour effecicer 
les Liavaux de réfection de la digue de Mers-le:-Pains. 


ANNEXE N° 2432 


(Session de 1952. — Séance du 17 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rétablir les d':positions de l'ar- 
ticle 45 de l'ordonnance n° 12-1183 du 30 juin 1945 modifiées par 
l'article 4 de la loi n° 47-587 du à avril 1947, relatif à la rétention 
de stocks, présentée far MM, Frédérc-DBupont, Louis Roïlin, Murs 
cellin, députés. — (Renvoyée à la commmnssion des affaires éconve 
miques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi ne 47-587 du 4% avril 197 modifant 
l'ordonnance du 530 juin 1955 porte les disposilions suivantes dans 
son artiche 4: 

L'article 45 de l’erdonnance n° 45-1583 du 30 juin 1915 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: , 

« Art. 45. — Est présumée rétention de stocks le fait par un pro- 
ducteur ou un commercant de diflérer.. ou de conserver un siock 
de produils destinés à la vente supéreure au stock normal. 

« L'importance du stock normal sera déterminée en quantité 
par voie d’arrivée.… Les int ‘ront admis à faire tomber la 
Frésomption en apportant la preuve d'un molif valable. » 

Nous constatons que le nouveau texte a pour objet de renverser 
la charge de la preuve. 

Désormais c’est le commerçant on l'industriel qui devra faire 
la preuve du caractère régulier du stock; il est a priori considéré 
comme délinquant. 

IH s’agit là d'une disposition exorhilante de droit commun en 
matière de droit pénal, 

M. Garraud, dans son traité « Traité du droit pénal », s'exprime 
ailisi: 

« Par application du principe générai que le demandeur doit 
rechercher et ädministrer la preuve dans le procès pénal, la charge 
de la preuve incombe à l'accusateur, c'est-à-dire au ministère publig 
et à la fartie civile. 

« Seulement ce principe s'applique dans des condilions a:wz 
particulières qui tiennent à la nalure de l'instance répressive ; 
celle-ci ne met pas en cause des intérêts privés, mais un intérêt 
de juslice sociale: la répression doit tre assurée, mais aussi les 
erreurs judiciaires doivent êlre évitées. 

« De là trois conséquences: 

4° Dans l'instance répressive, il existe une présomption d'inno- 
cence en faveur de l'inculpé, Notamment une preuve insuffisante 
de la culfabilité doit entrainer un acquittement aussi bien qu'une 
preuve formelle de l'innocence: « le doute profite à l'inculpé »; 

« 20 Dans la procédure civile, lorsque le défendeur invoque une 
ee "+ un moyen de défense, c'est à lui d'en apporter la preuve. 

« Dans le procès pénal, l'inculpé a incontestablement intérêt à 
aider de toutes ses forces à établir les causes d'irresponsabilité, de 
justification ou d'excuse qu'il invoque: mais il est certain que le 
ministère public, agissant dans un intérêt de justice, doit fairé lui- 
même Ja preuve de toutes les circonstances de l'infraction: si donc 
l'inculré invoque, avec quelque apparence de raison, son irrespon- 
sabilité ou sa justification, c’est au ministère public d'établir que la 
cause de justification ou d'irresponsabilité n'existe pas, s'il veut 
éviter un acquittement ; 

« 3° Dans les procès autres que le prérès pénal, le juge ga 
une attitude passive, il se borne à apprécier les preuves fournies 
les parties. 

« Au contraire, le juge répressif doit, s'il le faut, suprker À l'in 
suffisance des preuves apportées par les parties; notamment il est 
de son devoir de songer lui-même aux moyens de défense négligés 
par l'inculpé. » k 

Nous pensons donc qu'il est apportun huit ans après la guerre 
de revenir au droit comrun. 5 

En conséquence, nous vous prorosons d'abroger l'articl 
loi du 4 avril 19457 et de rétablir ainsi l'ancien article 45 d 
nance du 2% juin 1945. 


éressés s 


e 4 de la 
2 | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 4 de la loi du % avril 19:57 modifiant 
l'ordonnance du 20 juin 1915 est abrogé. 
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ANNEXE N'’' 2433 





(Session de 1952. — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à constater la nullité de l'acte dit 
« loi no 2525 du 26 juin 1941 » réglementant l'exercice de la pro- 
fess on d'avocat et la discipline du barreau et @e l'acte dit « loi 
no 2691 du 26 juin 1941 » instituant le certificat d'aptitude à la 
profession d'avocat, présentée par M. Minjoz, député. —- (Renvuyée 
à la commission de la justice et de :égislaton.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, deux 
projets de loi, ne 2800 et n° 660, avaient proposé la nullité des 
deux actes dits los du 26 juin 1911 réglementant la profession 
d'avocat el instituant un certificat d'aplilude à la grofession d'avocat. 

En effet, la malière de ces deux actes dits lois n'est pas du 
domaine législatif, mais du domaine réglementaire, il suffit pour 
s'en convaincre, de 8e reporter à l’article 28 de la loi du 22 ventôse 
an XI sur ks écoles de droit qui prévoit expressément qu'il sera 
pourvu par des règlements, d'administration publique en ce qui 
concerne. 3° la formation du labeau des avocats et la discipline 
du barreau. 

L'inilialive prise par le gouvernement de fait dit de l'Etat fran- 
çais de procéder par voie législatve n'étant nullement motivée, il y 
a lieu de revenir, sans çlus altendre, à la égalité républicaine 
en constatant la nulité des deux actes ci-dessus, s 

Cependant deux ob-ervations s'imposent: 

1° La nullité de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 191 réglemen- 
{ant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau 
devra entraîner, le jour mème où la présente loi paraîtra au Journal 
officiel, la publication d'un décret, qui, tout £n reprenant dans 
l'ensemb'e Ps dispositions du décret du 20 juin 1920, apportera à 
celles-ci les modifications reconnues nécessaires tant par Ia chancel- 
lerie que par les deux grands organismes représentatifs de la fro- 
fession que sont l'association nalionale des avocats inscrits aux bar- 
reaux de France et de l'Union française et la conférence des bâäton- 
hiers des départements; 

d% Le maintien du certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
s'impose,- conformément au vœu unanime des organisations ci- 
dessus. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est expressément constatée la nullité: 

1o de l'acte dit « loi no 2525 du 26 juin 191 » réglementant 
l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau: 

% De l'acte dit « loi ne 2691 du 26 juin 1911 » instituant le certi- 
flcat d'aptitude à la profession d'avocat. 

Art, 2, — Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas 
alleinte aux effets découlant de l'application de ces texles, anté- 
rieurs à la mise en vigueur &e la présente loi. 

Art. 3, —.L'article 21 de la loi du 22 ventôse an XII est modifié 
el compiélé ainsi qu'il suit: 

« Nul ne pourra exercer la profession d'avocat près la cour de 
cassalion, les cours d'appel et les tr:hunaux, sans avoir représenté 
au procureur général el fait enregisirer sur ses conclusions son 
diplôme de licencié en droit, et, sous réserve des dispenses qui 
sont prévues par règlement d'administration publique, son certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat. 

« 1 sera procédé par un règlement d'administration publique à 
l'organisation de l’enseignement et de l'examen en vue de l'oblen- 
tion dudit certificai d'aptitude. » 


ANNEXE N° 2434 





(Session de 1952, — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention exceptionnelle de 150 millions de francs 
à l'université Saint-Joseph de Beyrouth pour permettre à cette 
institution de procéder aux travaux d'extension nécessaires et de 
poursuivre dans les meilleures conditions son œuvre culturelle 
dans le Proche-Orient, présentée par M. Vigier, Mme Poinso-Cha- 
puis, MM. Soustelle, Louis Rollin et Bernard Lafay, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les instituts qui faisaient rayonner 
l'influence de la France dans le monde, beaucoup sont contraints 
de fermer. Après l'Europe orientale et les Balkans, c'est maintenant 
le tour de la Chine, dont l'université l’Aurore, à Shanghaï, vient 
d'être soustraite à l'influence française. Il importe donc plus que 
jamais d'aïder les institutions qui subsistent encore et, particuliè- 
rement, celles qui, comine l'université Saint-Joseph, à Beyrouth, 
sont en plein développement 

Cet ensemble universitaire vient de fèter son soixante-quinzième 
anniversaire; il groupe un tolal de 3.300 élèves, répartis dans les 
trois degrés d'enseignement: priinaire, secondaire et supérieur avec 
cinq facultés et instituts. : « 

C'est la seule organisation ayant officiellement rang d'université 
que nous possédiops à l'étranger, et la soutenir c'est aider au rayon- 
uement de notre culture 





Des médecins, des pharmaciens, des ingénieurs, des | ogg y ont 

été formés par les méthodes françaises. Ces anciens élèves occupent 

_ Ge e premier plan dans la nation libanaise et le Proche- 
rient. 

Afin de maintenir cette primauté de notre culture menacée par 
une concurrence de plus en plus active, et principalement par 
l’université américaine de Beyrouth l'université Saint-Joseph pro- 
cède actuellement à des travaux d'extension pour transférer hors 
de Beyrouth une partie de son enseignement. 

La gg pierre des nouveaux bâtiments a été posée par le pré- 
sident de la République libanaise, ancien élève de l’université, en 
presence du ministre de France. L'ensemble des travaux prévus est 
de l’ordre de 350 millions de francs. Pour couvrir une partie de ces 
dépenses, l'octroi d’une subvention extraordinaire est nécessaire. 

Les premiers grands parlementaires qui ont compris l'intérêt 
d'accorder des crédits pour l’un:versité Saint-Joseph ont été Jules 
derry et Gambetta, dont le sens nationat savait s'élever au-dessus 
des préventions anticléricales et, depuis lors, nos affaires étrangères 
continuent à soutenir financièrement le fonctionnement régulier de 
cette instilution. Mais aujourd’hui cetle aide ne suffit pas devant les 
dépenses extraordinajres. 

C'est pour ces raisons que nous demandohs À l’Assemblée natia- 
nale d'adopler la proposition de résolution suivante: 


, PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
subvention exceptionnelle de 130 millions de francs à l’université 
Saint-Joseph de Beyrouth, pour permettre à cette institution de pro- 
céder aux travaux d'extension nécessaires et de poursuivre dans 
ne - anis conditions son œuvre cuïturelle dans le Prochc- 

ricnt. 





ANNEXE N° 2435 


(Session de 1952. — Séan:e du 22 janvier 1952.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser d'urgence le montant des ressources légales qui, en 
vertu du décret du 5 décembre 1927 (art. 40 de la loi du 27 dé- 
cembre 1927 et art. 4 du décrel-loi du 30 octobre 1935), assurent 
le financement des chambres d'agriculture, présentée par 
MM. Kauffmann, Kænig, Wolff et les membres du groupe du 
rassemblement du peuple français et apparentés, députés (1). — 
{Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mois de février auront lieu les élections 
aux chambres d'agriculture qui marqueront en même temps la 
résurrection officielle de ces importants organismes professionnels. 

Or, malgré de nombreuses pétitions et démarches, voire même 
promesses, la question de leur financement est toujours en suspens 
tout en restant assurée par le décret du 5 décembre 1927 (art. 40 de 
la loi du 27 décembre 1927 et art. 4 du décret-loi du 30 octobre 1925.) 

La dépréciation monétaire et la hausse constante du coût de la 
vie rendent toutefois nécessaire un ajustement des ressources en 
revalorisant les centimes additionnels mis à la disposition des 
chambres d'agriculture pour assurer leur fonctionnement, I serait 
en même temps désirable que les centimes perçus depuis 1915 
soient mis à la disposition de celles des chambres d'agriculture qui 
n'en ont pas été créditées. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'accep- 
ter la proposilion de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revaloriser 
d'urgence le montant des ressources légales qui, en vertu du décret 
du 5 décembre 1927 (art. 40 de la loi du 27 décembre 1927 et art. 4 
du décret-loi du 30 octobre 1933), assurent le fnoncement des 
chambres d'agriculture. 





ANNEXE N° 2436 





(Session de 1952. — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement, 
à l'occasion du centenaire de la Médaille militaire, à faire appli- 
quer l'article 12 du décret du 22 janvier 1852, prévoyant qu'un 
château national servira de maison d'éducation aux jeunes filles 
ou orphelines indigentes des familles dont les chefs ont obtenu 
ladite médaille, présentée par MM. Huel, Deliaune, Kœænig, de Mon- 
sabert et ies membres du groupe du rassemblement du peuple 
français et apparentés, députés (1) — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Médaille militaire aura cent ans le 
22 janvier prochain 

Créée par décret présidentiel signé Louis-Napoléon Bonaparte, le 
22 janvier 1352, cette décoration est destinée à récompenser Îles 


—— mm es 





(4 Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. - 
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vertus militaires des sous-officiers, soldats et marins. Elle est aussi 
la plus haute distinction qui puisse être accordée aux grands chefs. 

L'article 12 de ce décret prévoit qu’un château national servira de 
maison d’édueation aux jeunes filles ou orphelines indisentes des 
familles dont les chefs auraient mérité cette distinction, ceci par 
analogie avec ce qui existe pour la Légion d'honneur. 

Hi est à noter qu'il ne s’agit que de filles, les écoles d'enfants de 
troupe recevant les garçons. 

Or, les médaillés attenderg toujours ce château. S'il existe un 
orphelinat et une maison de retraite des médaillés mililaires, c'est 
à leur association nationale que les médaillés le doivent, mais ces 
deux établissements ne répondent nullement aux slpulalions du 
décret susvisé qui prévoyait une maison d'éducation. 

A l'occasion du centenaire de la Médaille militaire, décoration 
qui s'est avérée gloricuse et démocratique, il serait souhæ&table que 
les modalités du présent décret fussent enfin appliquées. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur d'inviter l'Assemblée natio- 
pale à adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fare appliquer, 
à l'occasion du centenaire de la Médaille militaire, l'arlicie 12 du 
décret du 22 janvier 1852 prévoyant qu'un c'#teau nalional servira 
de maison d'éducation aux jeunes filles ou orphelines indigenles de 
familles dont les chefs ont oblenu ladite médaille, 





ANNEXE N°’ 2437 





(Session de 1952, — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant création du comité interprofessionnel 
de l’Armagnac, présentée par M. Liquard el les emermbres du ras- 
semblement du peuple français et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 septembre 1910. en application 
de laquelle a été créé un bureau national de l’Armagnar, ee le 
décret du 11 septembre 1941, a été abrogée par l'arrèlé du 13 février 
4915 conférant provisoirement les pouvoirs du bureau nalional de 
l’Armagnac à un commissaire du Gouvernement ho consulter 
une commission provisoire et ne correspondant plus aux exigences 
actuelles. 

Ï y a donc lieu de créer un comité interprofessionnel de l'Arma- 

ac, comme il à d'ailleurs été fait pour la Chompagne (comilé 
Merprtessionnel des vins de Champagne) et la Gironde (comité 
interprofessionnel des vins de la Gironde). 

C'est pourquoi nous invitons l'Assemblée nationale à adopter la 
propos:tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


. Art. 4er. — 11 est créé un établissement doté de la personnalité 
civile qui, sous la dénomination de comité interprofessionnel de 
l’Armagnac et à daler de la publication de la présente loi, prend 
lieu et place des organismes existants, les textes subséquents étant 
de ce fait abrogés. 

Le comilé interprofessionnel de l'Armagnac est chargé: 

1° De procéder à toutes études concernant la production, le régime 
des vins, Ja commercialisalion des vins et eaux-de-vie d'Armagnar, 
et de jouer auprès des pouvoirs publics, à la demande de ces der- 
niers, un rôle consultalif sur toutes les questions ayant trail à la 
politique viti-vinicole ; 

20 De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande de l'eau-de-vie 
d’Armagnac ; 

3o D’assurer l'application et le contrôle effectif des décrets d'appel- 
lation d'origine de manière à garantir aux consommateurs de l'eau- 
de-vie d’Armagnac de qualit; 

4° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui lni 
seraient nécessgires pour l'établissement du bilan des ressources 
et des biens et, d'une manière générale, pour mener à bien les 
tâches qui lui incombent; 

5° D'étalb'r dans son sein un contact! permanent de la viliculture 
et du commerce en vue de faciliter dans le cadre de cette entente 
le règlement de toutes les questions £<omimunes à çcs professions. 


Composition du conseil 


Art. 2. — Le comité interprofessionnel de l’Armagnac sera com- 
posé de la manière suivante: 

Six représentants des viticulteurs, dont trois nommés par la fédé- 
ration des vignerons de l’Armagnac et trois nommés par l'union des 
producteurs du Bas-Armagnac ; 


Six représentants des négociants éleveurs; 
Un représentant des courtiers; 





Un représentant des bouilleurs ambulants; 

Un représentant des industries annexes, 

Un représentant des coopératives; 7 

Un délégué de l'hôtellerie. : 

Aucene personne exerçant la profession de négociant, commise 
sionnaire en vin, ou membre du conseil d'adimiuistralion d'une coopx- 
rative ou exerçant une profession annexe ne pourra représenter le 
groupement de producteurs, 

La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans. Hs 
sont rééligibles. 

Pourront assister aux réunions du conseil à titre conscllati 


Le délégué des ministres des finances, de l'économie natinale, de 
l'agricuiture ; 

Le directeur des services agricoles : 

L'inspecteur principal du service des fraudes; 

} l 

Les directeurs des contributions directes ou indirectes; 

Le dire-teur de Ja station œnologique ; 

Le représentant de FI N. A. 0, 

Président, — Vice-présidents. — Délégués généraux. — Bureau. 

Art. 3. — Le bureac est compo de: 

Le président élu; 

Deux vice-présidents, élue lun parmi les délégués des prod s$ 
l'autre parmi les délégués des cemmerçants; 

Un secrétaire; 

Un trésorier; 

Cinq autres membres 

Les membres du bureau sont nommés pour un an et rméligibles, 

LA 

Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

Jo D'exécuter les missions qui, le cas échéant, peuvent ètre confiées 
par le consei:; 

20 De préparer les ordres du jour comportant les questions à sou- 
meltre au conseil; 

äo D'assurer le fonctionnement adminisiralif du conseil et d'en- 
gager, rétribuer, révoquer le personnei nécessaire à là gestion de ce 
dernier, notamment du direcleur ou secrétaire, 

Délibérations du conseil. 

Art. 5. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur convèe 
cation de son présilent, au moins une fois par trimestre. Sauf en 
cas d'urgence dûment môtisée, les convocations sont adressées aux 


membres du conseil six jours francs à lavanvi 

Le conseil ne peut délibérer que si le quorum de Ja majorité est 
atteint, La réunion fera l'objet d'une nouvelle convocation 
de l'assemblée générale qui pourra délbérer quelle que soit sa 
COoMmpost ion, 

Les décisions sont prises à la majorité ab<oïue des membres pré- 
sents, 

Art. 6. — Le conseil établit chaque année un budget qui doit être 
soumis à Fapprobation des ministres de Fagriculture et des finances, 
Passé un délai d'un mois et en l'absence d'opposilions formelles de 
ces derniers, le budget devient exéculoire de plein droit. 

Art. 7 — Les recettes du comité interprofessionnel de l'Armagnac 
seront assurées par les cotisations ci-après Où autres qui seraient 
autorisées par les ministères de l'agriculture et des finances, Une 
somme variant entre 5 et 15 F par heclolitre de vin et 0,0 F par 
litre d'eau-de-vie, sera percne pour le compte du comité interpro- 
fessionnel de Armagnac par ïes receveurs-buralistes, au mornent 
de la délivrance des litres de mouvement suivant le barème annuel 
qui sera établi par le comité interprofessionnel après homologation 
par les ministères des finances et de l'agriculture 

La charge de celle contribution incombera par moitié au prmtuc- 
teur et au négociant destinataire. Les frais d'assietie et de percep- 
tion seront à la charge du conseil inlerprofessionnel décomplés et 
pavi: à l'administration dans les conditions réglementaires 

Art. 8. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
caisse régionale de crécit agricole. 

Le fonds de rés-rve du conseil sera représenté par de valeur d'Elat 
ou garanlie par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à court 
terre. 

Art, 9 — Le reirait de fonds et, d'une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être effectuées que sous la 
signature conjointe de deux des membr2s ci-après: président, vice- 
président, trésorier. 

Ure régie d'avances dont le quantum sera fixé par le burean 
exécutif pourrs être confiée aux directeurs ou secrétaire général à 
charge par eux de rendre ocmple audit burcau de l'emploi des som- 
mes ainsi déléguées 


1 
| 
1 


Art. 10. — La gestion financière du conseil. sera soumise au con- 
trôle de l'Etat. 

Ari. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du conseil 
dans tous 128 actes où il est appelé à cemparaitre, est assurée par 
son président, dfment mandalé à cet efle! par le bureau. 

Art, 12. — Les opérations du conseil interprofessionnel de l'Arrma- 
gnac, telles qu'elles sont définies ci-dessus seront exemplées de tout 
impôt direct. 

Aït. 13. — Le comité interprofessionnel pourra appliquer des sanc- 
tions à toute personne contrevenant au rég'ement. Le contrevenant 
pouria faire appel de celte décisson devant lc tribunai de commerce. 


ee ee 
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ANNEXE N° 2438 


(Session de 1952. — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre légale et obligatoire la ination biochimique 
degré d'imprégration alcoolique de l'accidenteur et de la victime, 
dans le cas on leur responsabilité paraitrail engagée, présentée 
var MM, Charret, Frugier, et les membres du groupe du rassem- 
Dientent du peuple français #t apparentés, députés, — (Renvoyée 
à ‘a commission de 1a justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M:sdames, messieurs, à la suite de la communicalion intitulée: 
« l'acoo! et les accidents de la circulation » que MM. Rouvillois et 
Derobert ont faite devant elle le 27 novembre 1951, l'Académie de 
médecine, émue par la fréquence des accidénts de la circulation et 
par le rôle qüe joue l'alcool dans leur genèse, et déplorant l'absence 
de toule mesure législative permettant d'en faire la preuve, à émis 
le vœu que les pouvoirs publics se saisissen!t de cétte question. 

IL est en effel regreitab'e de conslaler le nombre d'accidents 
d'automobiles dont sont responsables des conducteurs en etat 
d'ivresse Sans doute la législation en vigueur prévoit-elle le retrait 
du permis de conduire, mais cette mesure n'est que facultative et, 
en tout cas, insuffisante, Aussi nous semble-t-il que le vœu de 
l'Académie de médecine de rendre légaie et obligatoire Fa détermi- 
nation biochimique du degr£ d'imprégnalion alcoolique de l’acciden- 
teur et de la victime, dans le cas où leur responsabilité -paraitrait 
engagée, est à retenir. 

Cel'e mesure est d'ailleurs appliquée dans de nombreux pass, tels 
Jes Etats-Unis et la Grande-Bretagne, où eile s'est révélée utile. 
Elle permetlirait de déterminer le degré de responsabilité de l’acci- 
denteur ainsi qué la part exacte qui revient à l'alcool dans les nom- 
breux accidents de la roule qui se produisent chaque jour. De plus, 
Ja decision que nous invitons i’Assemblée nationale à solliciter du 
Gouvernement faciliterait bien souvent les arrêts de la commission 
du retrait de permis de conduire, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rendre légale et 
obligatoire la détermination bioctrimique du degré d'imprégnation 
alcoolique de l'accidenteur et de Ja victime, dans le cas où ‘eur 
responsabilité paraîtrait engagée, 


— 


ANNEXE N° 2439 





(Session de 1952, — Séance du 22 janwier 1952.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à compléter l'article 9 de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des prostations familiales, présentée 
par M. Louis Rollin, député, — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 196, fixant le régime des 
prestations familiales, fait une distinction entre les allocataires, c'est- 
à-dire les personnes du chef desquelles les prestations sont dues, 
et les atltributaires, c'est-à-dire les personnes entre les mains des- 
quelles doit s'effectuer le payement des prestations. 

Le règlement d’administralion publique du 10 décembre 1946 pré- 
cise que si l’allocataire et l'attributaire sont le plus souvent con- 
fondus, parce que le premier est presque toujours la personne qui a 
la garde effective et permanente de l'enfant, celte règle comporte 
des exceplions. En cas de déchéanee de la puissance paternelle, par 
exemple, les prestations familiales sont versées à la personne qui a 
la garde effective de l'enfant, dans les termes de la loi du 2% juflet 
4SS9. Celle-ci peut être une personne.morale de droit public ou de 
droil privé, soit un service de l'assistance publique ou une institu- 
tion charitable privée. 

C'est ainsi que le législateur de 1946 a pu concevoir une véritable 
tutelle aux preslations familiales, Son articke 9, paragraphe 3, pré- 
voit en effet la désignation d'un tuteur dans le cas « où les enfants 
sont élevés dans des conditions d'alimentation, de logement ou 
d'hygiène manifestement défeclueuses, ou lorsque le montant des 
allocations familiales n'est pas empioyé dans l'intérêt de l’enfants. 
C'est le délournement des allocations familiales de leur but fonda- 
mental qui justifie la tutelle, Le pouvoir de décision est confié au 
juge des enfants, après une enquête effectuée par les fonctionnaires 
habiités: le directeur départemental de la population, le directeur 
régional de la Sécurité sociale ou des contrôleurs des lois sociales. 
La gestion du luteur est surveillée par le juge. 

Enfin l'article 17 du dérret du 10 décembre 1946 stipule que « dans 
lous les cas où la charge de l'enfant a été confiée, soit par des 
parents ou son lu'eur, soit par une dérision administrative ou judi- 
ciaire, à un service public, à une institution privée, ou à un parti- 
culier, l'organisme ou la personne désignée percevra directement le 
montant des prestations familiales. » 

I est donc clair que le législateur a voulu sciemment que son 
texie de 1916 s’inscrive dans le cadre de la législation sur la pro- 





tection de l'enfance, Mais force est de reconnaitre que, dans la 
pratique, la re adoptée, au moins en matière de tutelle, reste 
compliquée, entraine certains délais et ne possède pas par consé- 
quent toute l'efficience désirable. 

Aussi avons-nous pensé que, dans certaines situations particu- 
lières, par exemple lorsque la santé de l'enfant est menacée par 
l'indifférence ou l'incompréhention des parents, il y aurait lieu 
d'y renoncer et d’adopter uhe autre méthode à effet immédiat, sans 
intervention du juge et sans enquêtes multiples, analogue par 
exemp'e à celle déjà imoginée par l'article 20 du décret du 
10 décembre 16. Cet article & en effet édicté que le droit aux 
prestations é‘'ait subordonné à l'assiduilé scolaire, les caisses d’allo- 
calions familiales étant autorisées, non pas à suspendre, mais à 
supprimer le versement des prestations relatives à des enfants de 
moins de 11 ans, qui ont manifestement manqué la classe au cours 
du mois, sans motif légilime ni excuses valables. 

Mais s'il est fort bien de protéger la santé spirituelle des enfants, 
il faut aussi songer à leur santé corporelle. Pour ne parler que 
de la tuberculose, faut-il rappeler que la France a fait, depuis 
cinquante ans, un effort considérable pour s'équiper en préven- 
toria d'enfants et d'adolescents, aujourd’hui en grande partie 
déserts, alors que la tuberculose sévit dans les taudis urbains et, 
sous certaines formes, dans les agglomérations rurales, Il existe 
dans notre pays 119 établissements, groupant ensemble 14680 lits, 
dont 12.000 seulement étaient occupés en 1954, soit 82 p. 100 à Ja 
date de la dernière statistique officielle, alors que les sanatoria font 
attendre les malades plusieurs mois faute de place. D'autres mala- 
dies, comme le cancer, qui atteint aujourd'hui même les tout-pelits, 
certaines anomalirs cardiaques demandent aussi, pour éviter un 
danger mortel, à être jugulées dès leur dépistage. | 

Le problème à résoudre est complexe. Supposons un enfant anémié, 
guetté par la tuberculose, placé dans un milieu nuisible à son rétla- 
blissement et qu'un service social est parvenu à présenter à un dis- 
pensaire public, Ce dernier à prescril formellement le placement 
immédiat en préventorium. Les parents alertés s’y refusent. Nous 
aimons à croire qu’il ne s'agit jiei que d'incompréhension. Et cepen- 
dant n'est-il pas évident que les a!locations familiales sont queïque- 
fois considérées par certains bénéficiaires comme rentrant dans le 
budget familial, sans affectation spéciale ? Quoi qu'il en soit, jus- 
qu'ii, l'Elat ne peut se substituer, en l'espèce, à la famille que par 
l'expédient de Ja tutelie, I ne saurait être question d’un placement 
d'office, dont le principe serait contraire à l’esprit même de notre 
régime social, Mais, puisque le système de la tutelle est insuffisant, 
nous n’en voyons autour de nous que trop d'exemples, il ne resle 
uniquement que la contrainte par retrait du droit aux allocations, 
bien entendu sous réserve des garanties indispensables, 

On objectera qu'il n'est pas opportun, alors que dans le cas exa- 
miné notre petit malade a besoin de suralimentation coûteuse, de 
choisir ce moment pour diminuer les ressources de la fami:le. Sens 
doute, mais nous proposons de placer auparavant le détenteur de la 
puissan’e paternelle devant ce dilemme: soit effectuer le placement 
indiqué par une autorité médicale qualifiée, afin de sauver une vie 
en péril, soit élre privé de l'allocation perçue sur Ja tête du petit 
malade, Nous sommes convaincus que cette simple sommation per- 
suadera les parents les plus égarés, car ils n'auront plus aucun inté- 
rèt, au contraire, à persisler dans nne opposition qui ne pourait 
mener qu’à une catastrophe. Si par impossible un père dénaturé s’en- 
têtait, le directeur départemental, immediatement prévenu par le 
service intéressé, anrait aloïs la ressource de déclencher une pro- 
cédure d'urgence en vue ‘de la éésignalion d’un tuteur, conformé- 
ment à l’article 9 de la loi du 22 août 1936. Vous vous rappelez que 
le texte s'applique dès que « le montant de l'allocation famiiale n'est 
pas employé dans l'intérêt de l'enfant ». 

En définitive, nous vous suggérons de comoléter l’article 9 de la 
lei du 22 août 1916 par texte autorisant la caisse d'aliocations fami- 
liales intéressée à suspendre ses pavements, sur le vu d’un certificat 
médical établi, soit par un médecin assermenté, soit par un orga- 
nisme médical d'ordre pubtic (dispensaire, hôpital, institut médiro- 
pédagngique, ete.) et qui lui sera adressé par le directeur départe- 
raenta! de la population avec son avis motivé. Une simplificati,n 
préalable serait faite au parent responsable de l’enfant à sa charge, 
avec obligation de réponse dans un déla: de dix jours. C'est seu'e- 
ment en cas de réponse négative, ou d'absence de réponse dans le 
délai prévu, que le dossier serait transmis à la caisse par la direction 
de la popuhtion, en vue de la suspension du payement des presta- 
tions. 

C'est dans ces conditions que nus vous demandons d'adopter le 
texte ci-dessous, qui s’est efforcé de concilier l'autorité et la libéité 
du chef de famille avec les intérêts vitaux de l'enfant, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Additif à l’article 9 de la loi du 22? août 196: 

« Dans le <as où l’allocataire ou le prestataire, qui a la charge 
effective et permanente de l'enfant, se refuserait aux soins pré- 
ventifs ou curatifs nécessaires à fa bonn: santé de ce dernier, soins 
prescrits, soit par un médecin assermenté, soit par un organisme 

ublic à caractère médical, le directeur départemental de la popu- 
ation pourra adresser à cette allocataire ou attributaire une mise 
en demeure l’informant que, faute d'exécution dans un délai de 
dix jours, les payements mensuels de la prestation familiale seront 
immédiatement suspendis. En cas de refns ou de défant de réponse 
dans le délai indiqué ci-dessus, le directeur départemental de la 
population avertira la caisse intéressée en vue de la suspensto® 
immédiate des payements et introduira aussitôt une procédure d’ur- 
gence en vue de la désignation d'un tuteur, conformément à l'ar- 
ticie 9 de la loi du 22 août 1911. » 
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ANNEXE N° 2440 


(Session de 1952. — Séance du 2 anvier 1952.) 


ait au nom de la commission des affaires économiques 
Mg 5 Le aa rt de lo: de M. Marcellin (n° 923) re.ative aux 
conditions de fonctionnement des cocpératives d s ations 
pubiiques et d'entreprises nationalisées ou privées; 2° la propos! 
tion de résolution de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègres 
(no 1389) tendant à jinviler !e Gouvernement à réglementer le 
fonctionnement de; coopératives d'adminisirations publiques et 
d'entreprises nationalisées et privées, par M. Marcellin, député 





Mesdames, messieurs, la proposition de loi et la proposition de réso- 
Jution qui font l’objet du présent rapport tendent louies deux à régle- 
menter les conditions de fonctionnement des coopératives d'adminis- 
{rations pubiiques, d'entreprises nalionaïées et privées. 

Votre commission des affaires économiques a estimé que ie moyen 
de la proposition de loi era es d'atteindre plus sûrement cet 
objectif, aussi a-t-elle préféré présenter à l'Assemblée nationale un 
nouveau texte législatif plutôt que d'inviter le Gouvernemont à 
remeltre en vigueur une rég'ementation tombée en désuélud2 di 
fait de l'administration. 

Le prob:ème qu'il s'agit de résoudre est le suivant: Ja olupart des 
coopératives d'administralions publiques, d'entreprises nationalistes, 
d'entreprises privées échappent aux charges commerciales vrofession- 
nelles normales. Les adminisirations où les entreprises subvention- 
nent leurs coopératives et leur fournissent à titre gratuit un local, 
du matériel, du personnel, des moyens de transport, de chietfage et 
c'éclairage, elc. 

Ainsi ces coopératives sont netlement favorisées par rapport au 
pelit et au moyen commerce auxque:s les facilités particulières dont 
elles bénéficient permellent d'enlever de nombreux clien:s, Aussi, 
les commerçants détaillants qui, par leur nombre et l'imporlanee de 
leur chiffre d'affaires, constituent un élément essentiel de l'équilibre 
social, économique et fiscal du pays, demandent-ils, à jusle raison, 
qu'il soit mis fin à celle inégalilé choquante. 

15 furent entendus par le Gouvernement dès avant la guerre. Le 
décret-loi du 29 juillet 19% leur donnait satisfaction. Ce texte dis- 
pose que les coopératives de consommation « ne peuvent recevoir de 
subventions ni de prestalions à titre gratuit, sous quelque 10rme que 
ce soit, des entreprises ou administrations publiques ou privées 
auprès desquelles e:les exercent leur activité. Elles ne peuvent fonc- 
lionner que dans des locaux séparés et distinc!s de ceux de ces 
entreprises ou administrations. 

« Leur p'rsonnel ne peut être recruté parmi les fonctionnaires ou 
agents publics en activité de service, Ce personnel ne peut recevoir, 
pour la part de son astivilé consacrée à la coopérative, aucure rému- 
nération directe ou indirecte de ces entreprises ou admini-trations, » 

Le Gouvernement, par la mise en vigueur de ces dispositions, 
entendait, comme il le précise dans le rapport au Présidert de !a 
Répub:ique qui précède le décrel-loi, « réaliser davantage de justice 
el permettre aux entreprises commerciales, sous Jeurs diverses 
formes, de participer, sur un pied d'égalité, à l'essor économique 
du pays ». 

Ce texte ne fut pas appliqué. Les difficultés du ravitaillement pen- 
dant la guerre amenèrent le ministre du travail à demander aux 
inspecteurs du travail, par une circulaire du 16 août 1940, de tolérer 
provisoirement l'existence de coopératives qui ne rempliraient pas 
toutes les eonditions fixées par ie décrel-loi. Cette tolérance provi- 
L c s'élendit bien au delà de la période de guerre et d'occupa- 
jon. 

Est-il possible actuellement de remettre purement ct simplement 
en vigueur le décret-loi du 29 juillet 1939 5 Certain ment pas el ceci 
pour quatre raisons: 

IL — Un texte que l'administration a laissé volontairement tomber 
en désuétude par suile de circonstänces de fait peut très difficile- 
ment reprendre force légale, 


IL — L'application du décret-loi chargé de protéger les commer- 
Cants, au lieu d’ètre confiée au ministre du commerce, re:evait, 
selon le cas, d°s fonctionnaires du mimstère du travail pour les coo- 
pératives des entreprises privées et du personnel d'inspection et de 
contrôle des administrations centrales pour les coopératives de 
Minisières. Aussi, les poursuiles à la diligence de l'administration 
furent-el'es rares pour ne pas dire inexistantes. 

IT, — Le texte de 1939 ne comportait aucune interdiction de s’'ap- 
rovisionner aux coopéralives d'administrations ou d'entreprises pour 
es personnes qui n'appartiennent pas aux administrations ou entre- 
prises considérées. 

IV. — Les comités d'entreprises n’existaient pas en 19%. Or. l'or- 
donnance du 22 février 1945 et le règlement d'administration publique 
du 2 novembre 1945 relatifs aux comités d'entreprises permettent à 
ces organismes d'échapper à la législation protectrice des commer- 
cants en subventionnant les coopéralives et en fournissant à celles-ci 
des prestations à titre gratuit. 

L'auteur du présent rapport, modifiant la proposition de loi qu'il 
avait rédigée, a donc proposé à votre commission des affaires éco- 
nomiques d’adopler une proposilion de loi qui conli’nne les disposi- 


‘tions suivantes : 


1° Interdiction pour ceux qui n’appariiennent pas à l’entreprise ou 
à l'administration de s’approvisionner à la coopérative ; 

2° Mise en vigueur effective des interdiclions contenues dans le 
décrel-loi de 1939; 





3° Attribution de compélence au ministre du commerce en vue 
d'assurer j'application de Ja Joi. 

La commission des aflaires économiques a accepté ces pronositions 
sous réserve que des prêts d'installation pourraient être consentis 
uux coopératives par les administrations et les entreprises 


Elle a estimé, d'autre part, que ! coopératives pourraent être 
installées dans les locaux de l'administration ou des entlrep'ises, à 
lu condition toutefois de payer un lover normal. 

L'ensemble de la proposition de loj a été voté sans aucune abstne 
tion par 27 voix contre 1. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques sou- 


met à l’Assemblée nationale la proposition de loi suivan 


PROPOSITION DE LOI 





Art, {0 — L'arlicle 2 de la loi du 5 mai 1917, r 'ative ax © uw ls 
coopératives de consominatlion, est Cotipielé Par 4 dispusihin 1l- 
vaule : 

Touiefois, les sociclés coopératives de con: patio fonctionnant 
auprès d'administrations publiques où d'entreprises 7atioi s ou 
privées ne peuvent approvisionner que les membres du pers el 
desdites administrations où €énlreprises, s pr | à un rte 


de coopérateur. 


La carte de coopérateur délivrée à chaque membre du personnel 


adhérent à ja conpéralive pourra cire ulUlsce par loules les pere 
sonnes vivant à son foyer, 

Art. 2 — L'article 9 de Ja loi du 7 mai 1917, camplété par le 
décret-loi du 29 juillet 1939, est abrogé el remplacé jar ies disposi- 


tions suivantes: 
Les sociélés et unions de sociétés privues ci-dessus sont aulorisces 
à recevoir des dons et lex. 
Toutefois, les admaimstrations publiques, les entreprises nationa- 
lisées ou privées, les comités d'entreprises el nuierentreprises n6 
t 


peuvent accorder à leurs Gooptralives de subventions ni de presta- 


lions gratuites sous queïque forme que ce soit. Ces coopératives 
pourront néanmoins recevoir, pour leur première insiallation des 
prèls sans intérêt des adminisirations ou enlreprises auprès des- 


quelles elles fonctionnent. 

Le personnel des coopératives ne peut cire recruté parmi ies fone- 
tionnaires où agents publics en activité de servire te personnel 
ne peut recevoir, pour la part de son activité consacre à la coopt- 
rative, aucune rémunéralon direcle où indirecte des administrations 
publiques, des entreprises nalionalisées, des entreprises privées où 
des comités d'entreprises ou inter-entreprises. 

Les coopératives ne peuvent fonctionner dans des iocaux situés 
dans des bâliments publics ou d'entreprises nationaliséss ou privées 
que moyennant le payement effe:tif d’un loyer normal, 

Art, 3 — Les infractions aux dispositions qui précèdent sont pass 
sibles de: peines prévues à Flartiele 3% du décreldoi du 12 nn- 
vembre 19%, tendänt à transformer les groupements d'ichats de 
consommation. 

Art, 4. — L'application des disposilions de la présente loi sera 
assurée par les fonctionnaires visés à l'article 4 du décret du 
10 janvier 199 relatif à la transformation des grourvementis de eon- 
sommalieurs en sociétés coopératives et par les fonctionnaires dési- 
gnés par le rmninistre chargé du commerce intérieur, Ces derniers, 
pour contrôler l'application de la présente oi, disposezont des pou- 
voirs prévus aux arti:les {9 et 3 du décret du 10 janvier 1999, 


ANNEXE N° 2441 


(Session de 1952. — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À nommer, sur leur demande, à l'ho 
norariat du grade supérieur à celui qu'ils détiennent actuellement, 
certains officiers mis à la retraite d’puis le 20 août 1920, préseniée 
par M. Médecin, député, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les officiers en retraite, il existe une 
catégorie d'officiers qui ant été brusquement arrêtés dans leurs ser- 
vices. Ce sont ceux qui, peu après la signature de l'armistice de 
1910, ont été atteints par les lois des 2 et 5 août 1910. 

En exécution de ces lois, toutes les limites d'âge furent abaissées: 
c’est ainsi par exemple À 7e capitaine qui, norrnalement, aurait 
pu servir jusqu’à 53 ans, fut mis à la retraite à 5% ans. 

Cette décision eut pour conséquence de créer un préjudice maté- 
riel et moral à tous ces officiers, car, de par leur ancienneté, un 
grand nombre auraient pu prétendre à un échelon de soïde supé- 
rieur ou à une promotion. 

Il n'en fut pas de même pour leurs carnarades qui, de quelaues 
années plus jeunes, purent bénéficier notamment des lois du ? août 
1952 et du 5 avril 1046. c'est-à-dire pariir en retraite avec un échelon 
de solde à un grade supérieur. 

La présente proposition n'a pas pout but de faire accorder le bénsé.- 
flce de ces aispositions aux officiers qui furent sasrifiés sous l'effet 
de nos revers de 1930, mais il est indispensable €» prendre à leur 
égard la mesure de bienveillance que justifient les états de service 
de ces excelients serviteurs. 

a Ti ___ u'entrainerait aucune charge nouvelle pour le budget 
à 
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Il s'agirait de nommer tous ces officiers, sur leur demande, à l'ho- 
porariat du grade supérieur à celui qu’ils détiennent actuellement. 
A cet effet, nous vous proposons d'adopter la proposition de !oi 


ci-après : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tous les officiers mis à la retraite depuis le 20 août 
4910, qui n'ont pu bénéficier des lois du 2 août 1942 et du 5 avril 
4916 seront, sur leur demande, nommés au grade supérieur et rece- 
yront l'honorariat de ce grade. 

Art. 2. — Les officiers ainsi nommés ne pourront, en aucun cas, 
£e prévaloir de celte nouvel'e loi pour demander une modification 
de leur pension de retraite, 





ANNEXE N° 2442 





(Session de 1952, — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticie 204 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, en faveur dse ouvriers mineurs qui 
ont alteint l'âge de treize ans entre le 1% janvier 1944 et le 
4e août 1911, présentée par MM. Catoire, Meck, Le Sciellour, 
Duquesne, Reil'e-Soult et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Ren- 
voyée à Ja commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mccdames, messieurs, lors de l'invasion du Nord et de l’Est de la 
Frauce, durant la guerre 1911-1913, des travailleurs qui ont une longue 
carrière minière, se sont vu obligés, par suite de l’extrême rapidité 
de l'avance des troupes allemandes, À rester en pays envahi. Certains 
ont dû cesser le travail à la mine, d’autres n'ont pu commencer à y 
traveiller dès leur jeune âge, parce que les exploitation étaient, soit 
€nvahies, soit bombardées. 

Ds dispositions légisiatives sont intervenues afin qu'ayant déjà 
soulfert de ces circonstances à l’époque, ils n'en subissent pas les 
conéquences lors de la liquidation des prestations auxquelles leur 
carrière minière donne le droit de prétendre. 

Eni particulier, la loi du 2 août 1949, en complétant les dispositions 
de l’article 204 du décret du 27 novembre 1946, a permis d'accorder 
une dispense de versements aux travailleurs de la mine originaires 
des régions envahies ou évacuées, qui réunissant, par ailleurs, au 
moins quinze ans de services, ont atteint l’âge de treize ans entre le 
? août 191% et le 31 décembre 1919 et ont repris le travail à la mine 
avant le 1er janvier 1922. 

Or. nous avons élé saisis d’un grand nombre de demandes présen- 
tées par des ouvriers qui ont ütleint cet âge de treize ans au cours 
de: premiers mois de 1914, et se voient, de ce fait, écartés du béné- 
fice de ladite loi. 

La situation de ces jeunes travailleurs est très voisine de celle de 
leurs camarades qui ont atteint i’âge de treize ans le 2 août 1914; 


en effet, leurs parents, après les avoir mis à l’école le {er octobre: 


495, ont tenu, pour un grand nombre d'entre eux, à leur laisser 
ternuner leur année scoiaire déjà fort avancée au début de l’année 
4914, et nul ne peut songer à les critiquer, 

Or, l’année sco'aire s'est terminée le 31 juillet 1944; le fer août était 
un samedi et le 2 août un dimanche; ils n'ont pas pu le faire embau- 
cher avant la mobilisation générale, le 3 août 1914, qui a désorganisé 
Jes exploitations minières, 

Ces travailleurs se sont donc trouvés dans la même situation que 
leurs camarades qui ont atteint l’âge de treize ans, deux jours plus 
tard et eux non plus, n'ont pas pu se faire embaucher à la mine. 
115 voient maintenant leur pension fortement diminuée par rapport 
à leurs camarades, 

La proposition de loi qui vous est soumise a pour but de corriger 
celte injustice à laquelle nul ne semble avoir songé, lors de l’élabora- 
lion de la Joi du 2 août 1919. 

Nous avons donc l'honneur, mesdames, messieurs, de vous proposer 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 204 du décret du 27 novembre 1946 est 
cornplé par les dispositions suivantes: 

« Le bénéfice des dispositions du 49 du présent article est étendu 
aux travailleurs des mines qui ont atteint l'âge de 13 ans eatre le 
de" janvier 1914 et le {7 août 1914. » 





ANNEXE N° 2443 


(Session de 1952, — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du 
code de procédure civile relatives à la vente des biens de mineurs, 
présentée par MM. Siefridt, Jean Cayeux, Dorey et Lecanuet, dépu- 
liés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 954 du code de procé- 


dure civile, la vente des biens de mineurs peut être « retenue à 
la barre » du tribunal ou renvoyée devant un notaire désigné. Les 


| 





juges, libres de leur choix, doivent cependant s'inspirer essentie!. 
ement de l'intérêt des mineurs et, par conséquent, rechercher les 
conditions dans pe me le meilleur prix sera obtenu, aux moindre: 
frais et dans les délais les plus courts. 

Il n’est pas contestable que le meilleur prix est obtenu par 2 
notaire corarmis qui procède généralement au lieu où sont situés le< 
biens et qui reçoit directement les enchères des amateurs sans « 
ceux-ci soient obligés, comme dans le cas de vente à la barre di 
tribunal, de recourir au ministère d'un avoué. 

La vente devant notaire est moins onéreuse, d'abord parce que l» 
ministère d’avoué n'est pas nécessaire pour enchérir, ensuite par 
qu'elle peut comporter le payement comptant du prix et éviter ain-\i 
les frais d'une quittance postérieure. 

Cet avantage n'existe pas en cas de yente devant le tribunal. 

Enfin, les délais sont plus longs pour la fixation de l’adjudication 
devant le tribunal, 

1 faut, en effet, attendre une audience de criées pour y procéder 
et dans la plupart des greffes de tribunaux on ne délivre pas es 
grosses de jugement avant un délai de glusieurs mois. 

Les formalités de transcription au bureau des gi er eg s'en 
trouvent retardées et ce retard se répercute sur le règlement gén 
ral de l'affaire. 

Les tribunaux sont institués pour rendre la Quotes et c'est les 
détourner de leur mission fondamentale que de leur confler Je soin 
de procéder à des adjudications pour lesquelles les notaires, au con- 
traire, ont pleine compétence en vertu de leur vocation généra!e 
« à recevoir tous actes et contrats auxquels les parties doivent ou 
veulent faire donner le caractèer d'authenticité ». 

IL faut ajouter que les cahiers de charges judiciaires contiennent 
souvent des Jacunes regrettables concerfant l’origine de proprié'é 
des biens et l'élat civil des parties, ce qui s'explique puisqu'ils ne 
sont pas rédigés par des spécialistes. 

J1 serait NEY œlus simple et moins coûteux que le notaire 
qui a procédé à la première adjudication soit commis pour procéder 
à la vente sur surenchère, puisque cette deuxième adjndication doit 
se faire sous les conditions du cahier de charges qu’il a rédigé 
ægour la première et dont il est dépositaire. 

Ces surenchères seront d’ailleurs plus rares sur les ventes ren- 
voyées devant notaire parce qu'elles sont préparées d’avante et 
qu — obtiennent, pour les raisons indiquées plus haut, le meil- 
eur prix. 

En fait, les cours d'appel font droit d'une façon générale à la 
demande des parties qui désirent le renvoi des ventes devant notaire. 
Mais tous les tribunaux ne jugent pas dans ce sens et il en est qui 
retiennent systématiquement les ventes à la barre pour des raisons 
qui n’ont rien à voir avec la proteclion des intérèts des mineurs 
comme Ja tradition locale, le désir de multiplier le nombre des 
jugements et de justifier ainsi de l'importance du tribunal. 

Les intéressés victimes de tels errements sont obligés de se pour- 
voir en appel au prix d'un nouveau délai et de irais accrus. 

Ce sont ces inconvénients que la présente proposition de loi veut 
éviter en modifiant quelques articles du code de procédure civiie. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles suivants du code de procédure civile 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art 954. — Yorsque le tribunal homologuera cet avis, il décla- 
rera, par l+ même jugement, que la vente aura lieu devant un 
notaire à cel effet corumis. 

« Si les immeubles sont situés dans plusieurs arrondissements, le 
tribunal pourra commettre un uotare dans chacun de ces arron- 
di:sements. 

« Art. 937 (aliséa 4er), — Les enchères seront ouvertes sur un 
cahier des charges dressé par le notaire commis et déposé en son 
étude. 

« Art. 958 (59), — Les jour, lieu et heure de l’adjudication, ainsi 
ma l'indication da notaire et de sa résidence et de ceile de l’avoué 

u vendeur. 

« Art 960. — Copie de cez placards Sera insérée dans le même 
délai au journal d'annonces indiqué par l’article 6%. 

« ]1l en sera justifié conformément à l'article 698. 

« Art. 964, — Sont déclarés communs au présent titre les articles 
701, 706, 733, 734, 739, 736, 131, 138, 739, 740, 741 et 742, 

« Les enchères seront reçues par le notaire commis; elles pour- 
rort être faites par toulcs personnes, sans ministère d'avoué. 

« S'il y a lieu à folle enchère, la poursuite sera portée devant le 
tribunal. Le certificat constatant que l’adjudicataire n'a pas justifié 
de l'acquit des conditions sera délivré par le notaire. Renvoi en 
vue d’une nouvelle adjudication devant le notaire sera ordorné. 

« Art. 965 {alinéa 2). — Le tribunal, par jugement qui validera 
la surenchère, renverra la nouvelle 7 devant le même 
reg qui procédera sur le cahier des charges précédemment 

ressé, 

« Art. 970 (alinéa 1er), — En prononçant sur cette demande, !8 
tribunal ordunnera ar le même jugement le partage, s’il peut avoir 
lieu, ou la vente par licitation devant notaire conformément à l’ar- 
ticle 954. 

« Art. 973 (alinéa 1er). — Dans la huitaine du dépôt du cahier dez 
charges chez le notaire, sommation sera faite, par un simple acte, 
aux colicitants, en l'étude de leurs avoués, d'en prendre communi- 
cation. 

« (Alinéa 7). — En validant la surenchère, le tribunal renverra 
la nouvelle adjudication devant le même notaire comme il est pres- 
crit à l’article 665. 

« Art. 975. — Si la demande en partage n’a pour objet que la divi- 
sion d’un ou pau immeubles sur lesquels les droits des inté- 
ressés sojent déjà liquidés, les experts, en procédant à l'estimation, 
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omposeront les lois ainsi qu’il est preserit par l'article 4üû du code 
eine el, après que eur rapport aura été entériné, les lots seror.t 
tirés au sort devant le notaire commis par le tribunal, aux termes 
de l'article 969. 

« Art. 92. — Le jugement d'homologation ordonnera le tirage des 
Jots devant le notaire, lequel en fera la délivrance aussitôt après 
le tirage. 

« Art. 983. — Le notaire sera tenu de délivrer tels extraits, en tout 
ou en partie, du procès-verbal de partage que les partics intéressées 
requerront. » é 





ANNEXE N° 2444 





{Session de 1952. — Séance du 22 janvier 41952.) 


PROPOSITION PE LOT tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines en faveur des ouvriers mineurs 
qui ont été prisonniers civils png eve la guerre 1914-1918, présen- 
tée par MM. Catoire, Meck, Le Sciellour, Duquesne, Reille-Souit 
et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de l'invasion de la France, au cours de 
Ja guerre 1911-1918, un certai" nombre de travailleurs des mines se 
sont vus obligés de resler à l'arrière des lignes ennemies, parce qu’il 
ne leur à pas été possible d'évacuer, par suite de l'extrème rapidilé 
de l'avance allemande. 


Or, parmi ces travailleurs, il en est une catégorie qui relient 
spécialement notre atlention, parce qu’ils ont été plus particuliè- 
rement victimes de l'invasion: il s’agit des prisanniers civils, pour 
lesquels on peut dire qu'aucun texte n'est venu corriger le préjudice 
qu'ils ont subi. 


En eflet, la loi du 6 aoû! 1948, relative au statut des déportés et 
inlernés résistants permet, à juste titre, que leurs périodes de dépor- 
tation ou d’internement soient considérées comme des périodes de 
service militaire. Les ouvriers qui remplissent les conditions requises 

ar celte loi peuvent donc voir ces périodes prises en comp'e par 
a caisse autonome nationale pour la détermination de leurs droits 
aux prestations servies par ce‘ organisme. 


Mais bien peu parmi les ouvriers qui ont été prisonniers civils au 
cours de la guerre 1914-1918 peuvent prétendre au bénélice de <ette 
loi, car s'ils ont été effectivement déportés ou internés au cou’s 
de la guerre 1914-1918, ce n'est pas pour « acte qualifié de réeis- 
tance à l'ennemi », tel que l'entend la loi du 6 août 1918 ou tout 
an moins, étant donné l'éloxÿnement de cette période, ils ne peur- 
vent l’établir. 


I! faut se souvenir, en efle', qu’à cette époque, peu de réseaux de 
résistance ont été organisés comme a cours de la guerre 1939-1955 
et que le nombre de leurs affiliés a été très limité, mais les tronpes 
d'occupation arrélalent les civils et les plaçaient dans des camps 
de prisonniers où ils servaient de main-d'œuvre pour l'agriculture 
ou les travaux de fortifications effectués par l’ennerni, sans se 
soucier de savoir s’il s’agissail de résistants ou non, mais bien plus 
simpleanent parce qu’ils avaient besoin de celte main-d'œuvre. 


Ces travaïlieurs n’en ont pas moins ét4 arrêtés, obligés au travail 
forcé, maltrailés, toujours très mal nourris, détenus dans des camps 
allemands, déportés en Aïlemagne, sans qu'ils aient commis aucun 
délit de droit commun. 


Ils se voient maintenant désavantagés considérablement pour le 
calcul des prestations qui leur sont servies par la caisse autonome 
nationale, par rapport à leurs camarades qui ont eu la chance de 
pouvoir se replier en zone non occupée, 


Les auteurs de la présente proposition de loi ont pensé qu'il y 
avait là une injustice à réparer. 


En vous proposant de réserver le bénéfice de ces dispositions aux 
ouvriers qui ont accompli, par ailleurs, au moins quinze années de 
services miniers, ifs ont voulu qu'elles ne puissent s'appliquer qu'aux 
véritables mineurs de profession. 

C'est pourquoi. mesdames, messieurs, nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi dont la teneur euit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 204 du décret du 
21 novembre 1946 sont ainsi complétées: 


« Les ouvriers mineurs qui ont accompli quinze ans de services 
cflectifs dans des exploitations minières ou assimilées et qui ont 
été prisonniers civils au cours de ia guerre 1914-1918 bénéficient 
d'une diipense de versement à partir de la date à laquelle ils ent 
été faits pren jusqu'a dernier jour de l’année au cours de 
laquelle ils ont été libérés sans que cette dispense puisse s'élendre 
au delà du 31 décembre 1919. » 








ANNEXE N° 2445 


(Session de 1952, — Séance du 22 janvier 1%2.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux Français résidant aw 
Maroc et en Tunisie d'avor un domicile électoral à Paris €! d y 
voler par corressondance, présentée par M. Devina!, député. — 
(Renvoyée à la commission da suffrige universel, du règ'ement 
et des pélilons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après les grands principes démocratiques 
qui sont à la base de notre Constilulion, l'Assembiée nalonile est 
élue. au suffrage universel 

Pense-t-on qu'un suffrage est vraimen! universe: quand il écarte 
plus de 500.000 ciloyens français pour la seule ra:son qu'ils vivent 
en Tunisie et au Maroc ? 

est juste et raisonnable que les Français du Maroc et de a 
Tunisie puissent remplir leurs devoirs de citoyens français e! faire 
entendre leur voix au Parlement. 

ll est dons nécessaire qu: des dispositions spéciales soient pré- 
vues à cet effet, étant donn* le caractère juridique particulier des 
relations entre la France et les Etats de protectorat du Maroc et 
de la Tunisie. 

Seules, ji sembie bien, des difficultés pratiques ont empêchs#, jus- 
qu'à ce jour, de résoudre le problème de la repmw:entallon à !'Aes 
semblée nationale des Français du Maroc et de Ja Tunisie. 

En eflet, en premier lieu, chaque Français de Tunisie et du Maroe 
a parfaitement la possibilité de participer aux é'ec'ions législatives, 
11 lui suffit pour cela de <e constituer un domicile électoral dans 
la métropole. Mas il lui faut alors se déplacer et entreprendre un 
voyage coûteux pour remplir son devoir électora:. C'est donc bien 
une difficuité pratique qui l'éloigne de l'urne. 

D'autre part, si le vote par correspondance est admis pour le 
Conseil de la République, les élections à ce conseil ont lieu au serus 
tin indirect, c'est-à-dire que le collège électoral est peu nombreux, 
ce qui facilite le vote par correspondance et le dépouillement à 
Paris, 

Or, d'après la Constitution, l'élection à l’Aesemblée nationale <e 
fait nécessairement au scrulin universel et direct. L'organisation 
d'un vote par correspondance: est donc beaucoup pius difficile. 

Elle n'est pas impossible. 

Les Francais de Tunisie et du Maroc seraient considérés comme 
doœniciliés électoralement à Paris, où ils formera:ent deux circons- 
criptions élec'ora'es. 

Les listes électorales seraient dressées par une commission +4. 
geant au ministère des affaires étrangères sur le vu des Lsles élee- 
torales utilisées pour les diflérents collèges français du Maroc et 
de la Tunis:e. 

Les réclamations seraient irstruites à Paris. Le vote aurait leu par 
correspondance suivant les "modalilés de la loi du 12 avril 49%6. Le 
dépouillement aurait lien à Paris. Le nombre des députés serait 
proportionnel à la population française. La propagande par affichage 
et réunion publique serait éetrictement inlerdite. 

Les conditions qui permettraient aux Français du Maroc et de la 
Tunisie de remplir leurs devairs de citryens, sans porter aiteinte à 
la souveraineté intérieure des Etats marocains et tunisiens, ce sont 
celles qui font l'objet de la présente proposition de Hi. 





PROPOSITION BE LOI 


Art. 1e, — Il est institué à Paris deux circonscriptions électorales 
auxquelles sont rattachés les électeurs français ayant leur domirile 
legal dans les protectorats français du Maroc et de la Tunisie. Ce 
circonscriptions sant représentées par cinq députés pour le Mara 
et trois pour ia Tunisie, élus au scrutin de liste majoritaire à ut 
tour. 

Art. 2. — Les listes des électeurs de ces circonscriptions sont dres- 
sées chaque année entre le fer et le 10 janvier, par deux coummnis- 
sions prés.dées respectivement par un représentant du ministre des 
affaires étrangères, assisté par les direcleurs de l'office du Maroc 
et de l'office de Tunisie à Paris, ou leur représentant, et deux per- 
sonnalités désignées au scrutin majoritaire à deux tours, l’une par 
les membres français du conseil du gouvernement marocain, l'autre 
par les membres français du grand conseil tunisien. 

Ces listes sont établies sur le vu des listes électorales utiles 
pour les différents collèges francais désignant des représentants au 
conseil du gouvernement marocain ou du grand conseil tunisien. 

Art, 3. — Les listes électorales ainsi établies doivent ttre déposées 
avant le {er février au siège de chaque contrôle civil des protecta- 
rats français, où tout intéressé peut les consulter Une réclamation 
peut être formulée jar toute personne inléressée avant le 20 février, 
devant un juge de paix siégeant à Paris, spécialement désigné au 
début de chaque annce par le premier président de la cour d'appel 
de Paris. 

Art. 4 — Le vole à lieu 
Clablies par fa loi n° 46-667 


= Cr A 


ar correspondance selon les modalités 
u 42 avril 1946. Toutelois, ka carte élec. 


torale est adressée à l'électeur mar le ministère des aflaires élran- 
gères et l'intermédiaire du résident général, d'après les listes élec 
loreles établies, comme jl a été dit ci-dessus. 

Le dépouillement a lieu au ministère des affaires étrangères ‘ù 
doivent être adressées les enveloppes électorales. Il est assuré par 
une commissiyg composée d’un conseiller à la cour d'appel de Paris, 
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président, deux juges de paix, fus trois désignés par le premier pré- 
srient de la cour d'appel de Paris, et de deux secrélaires désignés par 
le ministre des aflaires étrangères. 1 est public et les candijats 
désignent des mandataires pour y assister 

Art, 5. — La campagne électorale s'ouvre un mois avant le jour 
fixé pour le dépouillement des bulietins et se termine huit jours 
avant cette date, 

Les électeurs peuvent adresser eur bullet n de vote dès la fin de 
la campagne. Les enveloppes arrivées après le dépouillement sont 
incinérées sans être ouvertes. Elks ne peuvent modifier le résaltat 
de l'opéra!ion électorale, 


Art, 6. — La propagande par affichage et réunion publique est 
strictement interdite, 
Art. 7. — Un règlement d'administration publique précisera les 


modalités d'appleation dé la présente loi et notamment les comli- 
tions d'envoi des circulaires el de remboursement des frais exposés 
par les candidats, 

Art. 8. — Une élection parlielle destinée À pourvoir à la repré- 
sentalion de la cin onsertpilon créé: par la présente loi aura lieu à 
Une date fixée par décret après la confection de la liste électorale. 

ue 9. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 





ANNEXE N° 2446 





(Session de 1952, — Séance du 24 janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commision de la.défense nationale 
sur le pr'jel de loi (n° 1373) autorisant le Président de la Répu- 
blique à donner son accord à l'envoi à la Grèce et à la Turquie 
d'une invita!ion à aocéder au tratié de l'Atlan.ique-Nord, par 
M. de Monsabert, député (1), 


Mesdames, messieurs, l'accession de la Grèce et de la Turquie 
au traité ae ji Atlanlique-Nord a fait l’objet du projet de loi ne 13:53 
présenté par M. René Pleven, alors président du conseil des minis- 
tres, et par M. Robert Schuiman, ministre des affaires étrangères, 
au raprort déposé a ce sujet au non de la commission des affaires 
étrangères par M. Mutler, ansi que du projet de loi n° 2319 pré- 
senté également par MM. Pleven et Schuman tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier le prolocole additionnel au 
traité de l’Atlantique-Xord. 

Sur le fait même de cette accessiin, la commission de la défense 
Nationale ne peut que donner son accord, de même qu'elle ne peut 
qu'appronver l'exposé des motifs de ces deux projets de loi aussi 
bien que les raisons invoquées dans le rapport de M. Mutter. 

Par contre, elle ne peut que regretler que — à cette occasion — 
ls Maroc ct la Tunisie, hastions et couverture nalurelle des trois 
départements français d'Algérie, n'aient pas été compris dans le pacte 
ON Va comme ils aurairnt dù l'être déjà en mème lemps que 
'Alvérie. 

L'exposé des motfs du projet gonverremental no 1373 fait élat… 
« de la necessité d'élayer le flanc méridional du dispositif de l’orga- 
nisalion atlantique et de inaintenir la liberté des communications à 
travers la Méditerranée »… grâce... « à la collaboration militaire 
avec la Grèce et la Turquie. qui occupent des posilions géographi- 
ques d'une grande valeur stratégique. » 

Il saute aux yeux cevendant, au simp'e examen de la carle, que 
cette collaboration, certes nécessaire, n'apporte au problème ainsi 
posé qu'une solution fragmentaire, 

La protection du flanc mér:dional de l'orzanisation atlantique 
aussi ben que la liberté des communications à travers la Mditer- 
rance no peuvent Ôtre assurées que si l'Afrique du Nord, pour le 
moins, reste intangible, Leur sécurité totale cût exigé la constilu- 
Lion d'un théâtre du Moyen-Orient solide. 

Or, comme le constate M. Mutter dans son rapport, par suile « des 
graves événements qui se sont produits en Iran, en Transjordanie et 
en Egvpte, ce Moyen-Orient constitue un point dangereusement fai- 
ble pour la sécurilé de l'Occident s. 

Il faut ajouter l'indépendance de la Lybie qui porte la Ligue des 
ne arabes au contact même d'une Tunisie soumise à des agitateurs 
à sa solde, De Téhéran à Tunis la défense du continent européen 
menace d’être tournée. 

On conçoit que, dans ces conditions, la Turquie — Turquie d'Asie 
donc comprise — veuille se rattacher stratégiquement à l'Europe 
et non à un Moyen-Orient qui menace de s’effgndrer. 

Mais l'accesson de ce pays et de la Grèce au traité de l'Atlanti- 
que-Nord, loin de garantir les danters qui pourraient provenir de 
l'Onent, les met davantage en valeur, Leur défense propre exige 
comme condition première, une Méditerranfe occidentale inviolable, 
dont la défense forme un tout, Leurs bases, en partie tout au moins, 
sont situées comme les nôtres, en Afrique du Nord. 

Fauie d'avoir voulu traiter ce problème dans les précédents 
accords, nous avons abouti à une formule stratégique boiteuse avec 
un théâtre Centre-Æurope limité à la péninsule continentale jus- 
qu'aux Pyréuées seulement, et un théâlre Sud-Europe dent l'Italie, 
seule parlie terrestre, n'es! appuyée qn'à une mer dont les bords 
ne sont pas jusqu'ici garantis en totalité par ce traité. 
piEn l'absence “e la partCipation de l'Espagne d’une part, de l’in- 
clusion de toute notre Afrique du Nord de l'autre, nous avons 
renoncé à la seule solution Capable d'assurer nos bases naturelles 
de soutien, de manœuvre et ée défense : 

Le {héâlre Sud-Enrope n'aurait dû être en réalité qu'un sous- 
Uiéâtre de l'Eurafrique dont les bases communes sont en Afrique 


(1) Voir également le neo 2159. 








du Nord. La campagne de iibération à travers l'Italie en illustre 
la démonsiralion, 

L'accession de la Grèce et de la Turquie au traité de l’Allantique- 
Nord doit dunc avoir pour consequence logique la revision de la 
defense occidentale visant à l'établissement d'une stratégie ainsi 
qu'à l’organisation d'un haut commandement pius conformes à nos 
propres intérêÿs. 

Notre dé'ense nationale ne se conçoit que dans le cadre militaire 
du bloc intangible France-Maroc-Algérie-Tunisie, Est-il besoin de 
rappeler, en outre, le rôle primordial qu y joue notre armée d'Afrique 
dont l'unité indispensable comprend cependant des éléments de nos 
différents territoires africains ? Elle représente le sixième de nos 
forces terrestres et le quart de nos eflectifs de métier. 

L'établissement de bases américaines dans nos protectorats afri- 
cains aurait Aù logiquement faire suite à la satisfaction de nos légi- 
times exigences à cet égard. Leur présence même n'est-elle pas la 
preuve de l'unité de l'Eurafrique ? I scrait vain de vouloir faire À 
ce sujet de subtiles distinctions alors que l'adversaire, dans ses 
réactions, ne ferait aucune différence entre tous les Etats partici- 
pant à la Jutlie par leurs effectifs ou la favorisant par une infra 
structure et un équipement adaptés. 

Ce sont les exigences stratégiques qui font l'unilé d'un théâtre 
d'opérations, 

En résuiné, votre commission de la défense nallona'e estime que 
l'on ne doit apporter aucun retard à l'adhésion de la Grèce et de la 
Turquie au pacte Atlantique, mais qu'il est nécessaire de donner 
à ce traité, dans les moindres délais, les conséquences qu'il com- 
porte, nolamment par l'inclusion du Maroc et de la Tun's'e dans le 
pacte Allantique et par l'instauration d'une siratégie adaptée à 
ces siluations nouvelles. 

Dans ces conditions votre commission de Ja défense nationale 
émet un avis favorable à Box va du projet de loi (n° 1373) autlo- 
risant le Prés'dent de la République à donner son accord à l'euvoi 
à la Grèce et à la Turquie d’une invitation à accéder au traité de 
l'Allantique-Nord. 





ANNEXE N° 2447 





(Session de 1952. — Séance du 21 janvier 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 

proposition de loi ,n° 1#7) de MM. Briot et Léon Noël tendant 

modifier le taux d'extraction des farines paniflables de blé, 
par M. Briot, député, 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 août 1936 tendant à l'institu- 
tion d'un office nalional inlerprolessionnel du blé a prévu, à son 
trs 9, que le conseil central fixera, s'il y a lieu, le taux de 

utage. 

La So du 17 novembre 1M0 a transformé l'office interprofes- 
sionnel du b'é en offike interprofess:onnel des céréales. Selon les 
dispositions de l’article ?, certaines attributions du conseil central, 
dont la fixation du taux de blulage, sont dékéguées au secrétaire 
d'Etat au ravitaiement, 

Cette date marque le début d'une intervention permanente du 
Gouvernement dans ce domaine, et je ne rappellerai pas les dates 
des différents décrets. 

La pénurie qui, dès celte époque, s'est manifesiéfe dans n03 
récoltes et, nalurellement, dans ce qui en découie, a mis dans 
l'obligation les gouvernements qui se sont succédé d'augmenter 
constamment le taux d'extraction de la farine. 

A est hien évident que les besoins sans cesse accrus de Ja 
consommation, conséquence inéluctable de la rarété des produits 
LÉ ER ont provoqué l'afflux des consommations sur celle 
enrée. 

Je erois qu'il est nécessaire, pour la clarté de ma démonsirat:on, 
de vous indiquer schéimaliquement le processus des récoltes et 
leur utilisation. 

Dès 1937, le taux d'extraction fut fixé au poids spécifique moyen 
des blés commercialisés, C'est ce qui aujourd'hui est demandé. 

Les chiffres que je vous donne (en millions de quintaux) sont 
les chiffres officiels, et il est bien évident que, comme toutes les 
statistiques, il sont sujets à caulion, surtout pour les années d'oc- 
cupation, mais ils ont une valeur incontestable dans leur rapport, 
pour faire apparaitre d'une manière très claire, l'erreur d'un taux 
d'extraction é:evé. Persévérer dans cetle voie est une erreur grave 
sous lous Jes aspects: économiques, sociaux, physiques et tinan- 
ciers. 

Année 1937: montant de la récolte, 70,1; commercialisé, 46,2; 
pourcentage, 65,9; taux d'extraction, 74 p. 100, 

Année 19%: montant de la récolle, 95,8; commercialisé, 72,1; 
pourcentage, 75,3; taux d'extraction, 74 P. À 

Année 1939: montant de la récolte, 72,7: commercialisé, 43,7; 
pourcentage, 60,1; taux d'extraction, 78 p. 100. 

Année 1940: montant de la récolte, 5%,7: commercialisé, 31,8; 
pourcentage, 62,7; taux d'extraction, 85 p. 100. 

Année 1941: montant de la récolle, 55,1; commercialisé, 37,7: 
pourcentage, 67,7; taux d'extraction, 85 p. 100. 

Année 1932: montant de la récolte, 51; commercialisé, 27,9; 
pourcentage, 70,2; taux d'extraction, ® p. 100. 

Année” 1943, montant de la récolle, 619; commerciaiisé, 16; 
pourcentage, 70,9; taux d'extraction, 90 p. 100. 

Année 1914: montant de la récolte, 61,6; commercialisé, 46,7; 
pourcentage, 72,3; taux de l'extraction, 85 p. 100. 

Année 1955: montant de la récolte, “81: commercialisé, 95,8, 
pourcentage, 59,9; laux de l'extraction, 83/88 p. 100. 
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année 195: montant de la récolte, 66,7; commercialisé, 43; pour- 
centage, 6,4; taux de l'extraction, &2 p, 100. sialisé, 478; 

Année 1948: montant de la récole, 7,3; commerciaise, 41%; 
pourcentage, 6; taux de l'extraction, 80/90 p. 400. lisé, 616: 

année 1949: montant de la récolte, 808 ; comanercis isé, 61,0; 

urcentage, 76,3; taux de l'extraction, 80 p. 100. Poe. ri 188 

\nnée 19%: montant de la récolle, 31; comamerc:alisé, 9,1; I 
centage, 69,8; taux de l'extraction, 78 p. 400. PS+3. D £ F 

Lorsque l’on se livre à l'analyse de ces chiffr 8, il apparait + +-rÿ 
Ja pratique ne donne nullement les résultats tn oriques e% om ss. 

En effet, plus on augmente le taux d'extraction, plus le pour- 
centage de la collecte diminue. SP 

Ces collectes subissent évidemment, un grand nombre d'influ- 

ces. L 
out d'abord, la qualité des farines commerciales réglementaires 
joue un rôle dans ce domaine. ; 

Les producteurs de blé ont tendance — et qui en fin de compte, 

ourrait leur en dénier le droit ? — de faire leur pain soil en 1ri- 
Frant eux-mêmes leur blé, soit en faisant moudre hors du circuit 
régulier. à A : bts 

ll ne peut en résulter qu'un gaspillage de céréales, ces moutures 
étant généralement eflecituées à un taux très bas. Le résultat 
gecherché risque donc de ne pas être atteint, | 

D'autre part les consommateurs qui ont ua standing de vie élevé 
se détournent de cel aliment qui, des siècles durant, fut l'élément 
de base de Ja nourriture des Français. , 

En définitive, par ces méthodes, vous donnez une prime aux 
moyens: les uns grâce à leur silualion pourront suppléer à Ja 
mauvaise qualité du pain par des produits de remplacement, tandis 

ue des masses ouvrières, aux ressources très limitées, mangeronl 

u mauvais pain. 

Vous condammez ainsi, ces grands consommateurs que sont les 
agriculteurs, les bûcherons, les ouvriers de toute nature, en bref 
<eux qui prennent leurs repas sur les lieux du travail, dans la 
forêt ou dans la campagne, à manger le pain que des erreurs 
néfastes vous conduisent à leur donner, 

IL est aussi des conséquences très graves pour la pay<annerie 
francaise: la sousonsommation que vous provoquez amenuise à 
échéance le marche du blé. 

En eflet, l'étude des statistiques démontre que depuis bon nombre 
d'années ja consommation en France va décroissant. 

ll est indéniable que le taux d'extraction au poids spécifique + 3 
est excessif. Dans la mesure où vous l’augmenterez, le pain ne 
sera plus à sa qualité normale. 

A est curieux de constater que, chaque fois que l’on se livre à 
ce genre d'opération, certains tendent à démontrer que nous allons 
vers la perfection. 

Le pain complet, pourquoi ne pas le faire entièrement avec le 
son, en donnant la farine aux animaux ? 

Ne dit-on pas qu'en 1860, Ja consommation était, par habitant, 
de 730 grammes, de 410 en 1900 et de 330 en 1951 ? 

Si je m'en réfère à ce qui est généralement reconnu, le son n'est 
digeslible, c'est-à-dire supporté par l'organisme bumain, qu’à 
di p. 100. Donc, en augmentant sa proportion dans la farine, on 
diminue sa digestibilité (des études on! d’ailleurs été faites qui 
démontrent qu'il n'est pas assimilable). Pour une farine extraite à 
72 p. 100, le coefficient de digestibilité est de 99 p. 100, à 75 de 97, 
à 85 de 93 p, 100. 

Dans la mesure même où les humains consomment les issues, 
le marché des aliments du bétail en est affecté. 

La Frante est chroniquement déficitaire d'environ 15 millions de 
quintaux en aliment du bétail, céréales scondaires, tourteaux, etc. 

La diminution des quantités d’issnes mises sur le marché entraîne 
nécessairement une augmentation d'importation. 

Les mesures que l’on semblait avoir décidées et que l'on a rap- 
portées élaient-elles opportunes ? 

Quels sont nos besains annuels de consommation : 50 à 52 millions 
de quintaux auxquels il faut ajouter environ 10 millions de quintaux 
pour les semences. 

Et maintenant quelles sont nos ressources ? Dans le n° 200 du 
Bulletin d'information x 5 au 12 novembre 1951, publié par les 
services de l'agricullure, je lis qu'à la septième session du confeil 
international du blé qui s'est tenue à Lisbonne du 30 octobre au 
2 novembre 1951 en présence des déKgués de 33 pays, le représentant 
de ja France fut muet. Nous avons maintenu notre position exporta- 
trice résu:tant des accords de Washington du 24 mars 1949. 

Le représentant de l'Australie signalaire des mêmes accords n’a 
pas manqué de faire valoir la clause qui vise les cas d'impossibilités 
pour se libérer de <es engagements. 

Je comprends très bien que le représentant de la France a voulu 
garder pour celle-ei sa position exporlatrice en fonction de l'avenir, 
mais à mon sens, il eût été bon de le souligner. 

Dans la presse française des 7 et 8 novembre 193%, nous peuvions 
lire que k Gouvernerment avait décidé d'augmenter ke taux d'extrac- 
tion pour pallier l'insuffisance de la récalle. Le Bulletin d'information 
du ministère de l'agriculture, ne 204, du 12 au 19 novembre 1951, 
indique que la récoile de celle année est évaluée à 70.280.000 quin 
taux de blé. 

J'ai indiqué plus haut que la récolte de 1950 s'est élevée à 77 mil- 
lions de quintaux, sur laquelie nous avons exporté 9.997.000 quintaux. 
IL est donc demeuré 67 millions de quintaux pour les divers besoins, 
et qui nous ont suffi. Je m'interroge sur la valeur des statistiques 
pour lesquelles d’ailleurs il est perçu une taxe de 30 F par quintal 
de blé, ou pour connaître les mobiles qui ont prévalu pour jus‘ifier 
‘les décisions contradictoires. 

Si 67 millions de quintaux nous ont suffi l’année dernière, pour- 
quoi 70 millions de quintaux, auxquels j'ajoute le report au {+ août 
4951 de 3.208.432 quintaux, ne nous suffiraient-ils point ? 
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J'ajouterai mème qu'ils peuvent satisfaire à tous nos € zagements. 
Peul-être Ja cadence de collecte plus len'e cette année a-telle ques 
que peu affoié les services; que l'on n'oublie gas que là prime Ge 
conservalion accordée pour la première fois depuis dix ans aux 
producteyrs explique cel éial de choses. 
Par ailleurs, la siccité médiocre des bés est aussi une cause de 


ralentissement. | | ] F 

Au cours de la campagne 1951-1952, fl à été instilué une laxe 068 
10 F par quinta}h de blé pour l'amélioration des semen'es 

Cetet amélioration a deux aspects: je rendement €t la valeur bou- 
langère. Donc, pourquoi mettre une taxe qui, pour une pari, Va 
à la valeur boulangère si, par ailleurs, onu conlinue à melire le son 
dans le pain ? | 

Le prix du pain étant influencé par les taux d'extraction pratiques, 
le Gouvernement à sans doute voulu concilier les desirs de J agri- 
culture et les exigences des finanres 

En eflet, toute augmentation où diminution du taux d'extraction 
trflue sur le prix du pain, de 0,30 F par kikogramme par rapport à 
son prix actuel. 

Toute variation d’un point a pour effel une variation du prix 4 
quintal de farine, égale à la différence entre le prix d'un kijograummm 
le farine à 56 F et le prix d'un kilogramme d'issues à 15 F, soit 99 F. 

100 kg de farine produisan: environ 136 kg de pain, l'incidence 
Sur ie prix du pain est de 39 divisé par 13 éga'e 20 F par 100 kg 

L'incidence minime que cela représente ne saurait jusuiier la 
différence de qualité. 

La raréfaction du son, et son prix élevé, car aux 17 
précédemment il faut ajouter les taxes diverses, les frais 4 
et de distribution, risquent! de meltre re son à un 
l'éleveur pourrait être tenté de choi ir ja matière première au tieu 
du sous-produit, 

En effet, si le bé est au cours normal de 2.600 F, il n'est en 
réalité payé au producteur, toutes taxes déduiles, que 3.400 F :e 
quinta! de moyenne, done <i le son augmente, vous nsquez la con- 
sommation du blé, ce qui diminue d'autant nos ressources 


G = 





Ce rapport a été présenté à la commission de l'agriculture de 
l'Assemblée nationale au moment où le taux d'extraction PS46 était 
sur e point d'être appliqué, cela demeure donc valable pour des 


décisions ultérieures. 

Dans J'hypothèse d'un taux d'extraction PS 46, il serait incorporé 
à ia farine — j'ai pris une année de consommation pour la fariuté 
de la démonstration — 3 millions de quintaux de son 

L'ann'e dernière, les importations on! nécessité une subven‘'en 
de 5 milliards. Cette année, dans cette conjoncture 
donc d'être largement dépasste. 

Voici les prix qui sont a‘tuellement pratiqués sur les marc'ws 
€xléricurs qui nous approvisionnent : 

Orge: 3.100 F le quinta'; mails: 3.400 F et 1.800 F selon les pruve- 
nances; avoine: 3.200; elles sont rétrocéiees par l'O. N. L C. Bépart: 
port «'importation; orge: 2906 F; maïs: 2.390 F et avoine : 2.800 H 

En supposant qu'un kilogramme d'issues présente la même va sur 
fourragère que 0,80 kg d'orge (ce qui est un minironm, les issues 
provenant de PS+6 étant les plus riches), la perte de 3 miilior 
quintaux d'issnes rem nécessaire l'importation de 3 millions de 
quintaux x 0,80 = 2.100.000 quintaux d'orge. 

A uitre d'exemple, si l’on prend 3 mnillons de quintaux À 47 F le 
kilogramme, cela nous donne 5.100 millions de franrs. Si l'on impurte 
2.400.000 quiniaux d'orge à 3.100 F le quintal, cela représente 7 440 
millions. 

Nous perdons donc dans cetle opération 2? milliards, que nous 
récupérons en même temps, par exemple. par des taxes sur le pain. 

Je pourrais me livrer à des commentaires, je me ke ferai point, 18 
labeau que j'ai dépeint se scffit à lui-méme. 

Votre commission de l'agriculture s'est ralliée, à l'unanimité, aux 
conclusions de mon rapport. Elle a toutefois estimé qu'il fallait réger 
1 question du poids spécifique selon la moyenne constatée chagne 
année, C'est pourquoi elle à transformé Ja proposition de loi en ure 
PEUR de résoiution qu'elle vous demande de bien voulu 
HE op er. 


, @lle risquezcit 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le taux 
d'extraction des farines au poids spécifigre normal pour la campagne 
1951-1952. 





ANNEXE N° 2448 





{Session de 1952. — Séance du 21 janvier 1952) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 
relative à l’amnistie, présentée par M. Minjoz et les membres du 
preupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de ia 
Fustire et de Kgislation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fl y a, à l'heure actuelle, de nombreuses 
poursuites devant les tribunaux de droit commun (cour d'a-sises, 
tribnnaux correctionne:s) ainsi que devant ies tribunaux milita 
contre des membres des maquis on des mouvements de ré<r 
auxquels on reproche des fnfractions de droit commun. 

On poursuit sous la qualification d'assassinat @u de meurtre des 
re sans jugement de personnes soupconnées de collabora- 
ion, 
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On poursuit sous la qualification de vol des résistants coupables 
d'avoir, en arrélant des collaborateurs, pris et gardé une partie des 
biens de ces collaborateurs. 

Le: exemples de ces poursui'es sont nombreux: et l’on peut dire 
que loutes les semaines, les journaux publient des comptes rendus 
d'a diences où sont jugés de leis procès ou font mention d'informa- 
Lion: en cours. 

La volonté du légisiateur a été cependant d'amnistier et quelque- 
lois de légitimer tous les actes de la résislance mème quand ils enfrei- 
guaicnt notre légis ation. Mais jusqu'à présent, ce que le Kégislateur 
«x légilimé et amnistié, ce sont « tous les actes accomplis postérieure- 
ment au {0 juin 1940 dans le but de servir la cause de la libération 
de lo France bien même ils auraient constitué des infractions au 
regard de la législation appliquée à celte époque ». 

C'est ainsi notamment que l’artic'e 39 de la loi d'amnistie du 5 jan- 
vier 1951, à son tour, a repris une définition inspirée de l'ordonnance 
du € juillet 1913 et dispose qu'une « amnistie pleine et entière est 
accordée à tous faits accomplis pes'érieurement au 16 juin 1940 et 
antérieurement au 1e janvier 1916, dans l'intention de servir la cause 
de la libération du lerriloire ou de contribuer à la libération défini- 
live de la France ». 

Mais la jurisprudence <e fondant sur l'expression « dans l'intention 
de servir la cause de la tibération du territoire » à exelu du béné- 
fice de l’amnis'ie les crimes ou délits qu'elle a considérés comme 
crines ou délits de droii commun perpélrés uon dans l'intérêt mais 
à l'occasion de la résistance 
P li est incontestable que ne pouvaient pas être déclarés « légitimes » 

e teis actes, 

Néanmoins, il faut se souvenir des circonstances dans lesquelles 
se trouvait le pays, des condilions de lutte imposées aux patriates, 
de l'exaspéralion des maquisards et des résistants devant les enrichis- 
sements des collaborateurs, 

An surplus, même si de tels actes pouvaient et devaient être répri- 
mé<, on ne peut, à l'heure où l'on veut faire rentrer dans la collec- 
tivité nationale ceux qu'un jugement définilif a convaincus d’avoir 
serz: l'ennemi, oublier, dans le pardon, ceux qu'une passion pairio- 
tique exacerbée a poussés à commettre des crimes ou des délits de 
droi! commun. 

C'est dans ces conditions que nous proposons un texte qui étend 
l'aimnistie aux faits commis « à l’occasion de la résistance ». 

E' Ja résistance sera définie dans notre texte dans les termes mêmes 
dont s'est servi le législateur, notamment dans la loi du 5 janvier 
1951. : 

Müis il ne convient pas, À notre avis, de réserver l'application de 
la loi aux seu'es chambres des mises en accusation où il n’y a aucun 
débat contradictoire; lou'e juridiction saisie d'une poursuile pourra 
proroncer l'amnistie. 

Les personnes condamaées précédemment et ayant droit au béné- 
fice de la présente loi pourront le demander dans les conditions pré- 
vues à l'article 597 du code d'instruction crimineile. 

Ervfin, les droits des tiers, seion le précédent créé par la lai du 
& jarvier 1951, ne pourront étre réparés, le cas échéant, que dans 
le cadre des dommages de guerre. 

A cet égard, il y à lieu de remarquer que l'article 23 de la loi du 
5 janvier 1951 dispose que les droits des tiers « ne pourront faire 
l'ongel d'aucune action devant les tribunaux civils à l'encontre des 
auteurs des aèles amnistiés par l'article 30, le préjudice résultant de 
ces actes sera, le cas échéant, réparé comme résultant de faits de 
guerre dans les cas et condilions prévus par les lois en vigueur... ». 

L'intention du législateur était claire, précise, évidente. 

Des tribunaux étaient cependant saisis antérieurement à la loi du 
5 janvier 1951 d'actions du tiers à l'encontre d'auteurs d'actes accom- 
plis après le 10 juin 1940 et antérieurement au {er janvier 1946, dans 
l'intention de servir la cause de la libération du territoire et qui 
avaiçcnt bénéficié d'une amnistie avant la loi du 5 janvier 1951. 

Lez tribunaux se sont refusés à leur appliquer le bénéfice de l’ar- 
ticie 33 de la ‘oi du 5 janvier 1941, motif pris d2 ce que cet article 33 
ne pouvait bénéficier qu'aux personnes qui n'élaient pas encore 
amristiées en verlu des lois précédentes, 

Ji y a là une injustice fiagrante, une inégalité choquanle. 

Dans ces conditions, il parait nécessaire d'étendre le bénéfice de 
l'arucie 3 de la loi du 5 janvier 1915 à toutes les personnes ayant 
bénéficié antérieurement d’une amnislie si l'acte incriminé a é'é 
accompli dans l'intention de servir la cause de la libération du ter- 
riluire, ou de contribuer à la libération définitive de la France. 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — L'article 30 de la loi du 5 janvier 1951 est modifié ainsi 
qu'it suit: 

« Amnislie pleine et entière est accordée à tous faits accomplis 
postérieurement au 10 juin 190 et antérieurement au f+ janvier 
1916 à l’ocvasion d'une action tendant à servir la cause de la libéra- 
lion du territoire ou à contribuer à la libération définitive de la 
France, » 

Art 2 — L'article 31 de ladite loi est abrogé. 

Art 3 — L'article 33 de ladile loi est ainsi modifié: 

« Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'aucune action 
devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des fails accom- 
plis postérieurement au {0 juin 1910 et antérieurement au 1* jan- 
Vier 1916 dans l'intention de servir la cause de la libération du terri- 
toire ou de contribuer à la libération définiuve de la France ou à 
l'occasion d'une action faite dans cette intention. 

« La présente lai est applicable a toute instance acluellement en 
cours et n'ayant pas abouti à une décision passée à l’état de chose 
jugée, elle sera également applicable aux décisions passées à l'état 
de chose jugée, dans la mesure où celles ci n'ont pas été exécuiées. 
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« Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, réparé 
con.me résultant de faits de guerre dans les cas et conditions prévus 
par les lois en vigueur, sans qe les déchéances et forclusions pré- 
vues par ces textes puissent être opposées. 

« L'amnistie prévue à l’articie 30 et à l’article 32 produira les effets 
définis aux artivles 5 (alinéas. ter, 8 et 4), 26, 27, 2, 29, 51, 32, 35, 
31, 35 et 38 de la loi du 16 août 1917. » 








ANNEXE N° 2449 


(Session de 1952, — Séance du 24 janvier 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à secourir efficacement les chômeurs v notamment, de la 
grave crise que traverse l’industrie textile dans l'Isère en ouvrant 
sans délai un fonds de chômage dans toutes les Jocalilés où il 
est demandé par le conseil municipàl, présentée par MM. Dufour, 
Billat, Mme Grappe et les membres du groupe cornmuniste, dépu- 
tés. »+ (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grave crise atleint l'indusirie textile 
dans l'Isère. Des usines Gnt fermé leurs portes à Moirans, Bourgoin, 
la Tour-du-Pin, Charnècles, etc. 

Dans ces mêmes localités et dans bien d’autres, telles que Gre- 
noble, Vienne, Renage, Allevard, Jaliieu, Viriville, elc., des licen- 
ciements ont jeté sur le pavé des centaines de travailleurs. 

Le chômage total s'accroît chaque jour. 

La siluation des ouvriers, ouvrières, employés, jelés sur le pavé 
exige la création immédiate de fonds de chômage dans toules les 
localités qui le demandent, 

Une fois de plus, après les mesures de rationalisation introduites 
dans bien des entreprises, les travailleurs se rendent compte que 
productivité accrue, production intense, sont synonymes, dans la 
société capitaliste, de chômage et de misère. 

Nous n'avons pas le droit de laisser les familles de chômeurs dans 
la misère el dans le désespoir, 

Le 7 janvier, les unions locales de la C. G. T., de la C. F. T. C., 
de F.° 0. de Bourgoin-Jallieu ont adressé aux parlementaires de 
l'Isère une lettre commune dans laquelle les trois organisalions syn- 
dicales s’exprimaient ainsi: 

« Réduction d'horaires de travail, mises à pied, licenciements, 
fermetures d'usines, telle est la situation qui s'aggrave chaque jour. 

« En vain nous avons tenté le « reclassement » des chômeurs 
dans les autres industries locales ou avoïsinantes. Derant cet échec, 
les municipalités de Bourgoin et de Jallieu ont émis un avis favo- 
rable pour l’ouverture d'un fonds de Chômage, il manque les auto- 
risations du ministre du travail et du ministre des finances. Les 
dossiers sont entre leurs mains depuis de longues semaines. 

« Devant ces lenteurs, nous vous demandons instainment, mon- 
sieur le député, d'intervenir auprès de ces deux ministres car nous 
connaissons des dizaines de foyers où règne la plus grande détresse. » 

Bien entendu, les ministres intéressés ont été saisis, mais il appa- 
rait que les lenteurs persistent, Il est indispensable que l’Assemblée 
nationale demande au Gouvernement de faire diligence pour que 
les chômeurs soient secourus sans dé'ai comme il convient. 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, émue de la misère des chômeurs et de 
leurs familles victimes de la grave crise qui frappe l'industrie tex- 
tile dans le département de l'Isère, invite le Gouvernement à ouvri® 
sans délai le fonds de chômage dans toutes les localités où il est 
demandé par le conseil municipal. 





ANNEXE N° 2450 





(Session de 1952. — Séance du 21 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures qui favoriseront les échanges commer- 
ciaux entre l'Est et l'Ouest, afin d'assurer la prospérité de nos 
industries, en particulier celle de l'industrie textile, atteinte d’une 
crise qui s'aggrave de jour en jour, présentée par MM. Billat, 
Dufour, Mme Grappe et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvayée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurz, l’industrie textile, la pius importante du 
département de l'Isère puisqu'elle y occupe en période normale plus 
de 20.000 ouvriers, ouvrières, employés et des centaines de façon- 
niers et d'artisans, traverse une crise qui va chaque jour en s'ag- 

ravant. 

, Des usines ont fermé leurs portes: à Bourgoin, la Tour-du-Pin, 
Moirans, Vinay, Charnéeles, elc. Dans ces mêmes localilés el dans 
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beaucoup d'autres, telles que Grenoble, Vienne, Renage, Allevard, 
Jallieu, Kurivilte, elc., des licéncieueuts ont jeté sur le pavé des 
centaines de travailleurs. à \ Los 

Le chômage total s'accroît chaque jour. Le chômage partiel ri 
à se généraliser. ; RFA 

quoi peut-on attribuer cette crise : oc Sd 

A l'affaiblissement du pouvoir d'achat des Wavailleurs ét des 
pelites gens des villes el des campagnes 4 sont obligés de réduit 
leurs achats, voire même, pour cerlains, de se priver du nécessaire, 

Aux dispositions découlant d'accords passés dans le cadre du 
jun Marshall, qui nous privent d'un certain nombre de di bouthés : 
e marché nord-africain à été accaparé par les Américaths qui Y 
écoulent la production du Japon et des U. $. À.; le gouvernement 
de Bao-Daï ne vient-il pas de faire passer des commandes de sojieries 
nippones sur la base des conversations et des accords du maréchal 
de Lattre de Tassigny à Washington ? PTE | 

Aux mesures discriminatoires prises, sur l'initialive des Elats- 
Unis, par les pays du plan Marshall, à l'égard des pays de démorralie 
populaire, dé l'Union des Républiques socialistes soviétiques et de la 
Chine, qui nous font perdre fa quasi-totalité de nos exporlalions vers 
ces pays. $ : : ' 

Aux prix trop élevés de nos produits qui mettent ceux-ci en 
position défavorable en face, de la concurrence Étrangere. L'auginène 
tation des prix est due en particulier: : 

4e A la fiscalité qui est appliquée dans le domaine de la production 
et de la vente. Les droits, les taxes qui frappent les matières pre- 
mières, les prestations de service, les articles fabriqués sont multi 
ples et excessils ; | 

3% Aux profits exagérés «les grosses entreprises textiles qui ont 
rationalisé leur industrie. Pour trente d'entre elles, parmi les plus 
importantes, les bénéfices déclarés ont été les suivants: 669 millions 
de francs en 1918, 3.620 millions en 190, soit près de cinq fois et 
demie de plus, dans l'espace de deux ans. 

Au manque de matière première et aux prix élevés de celle-ci, 
Four la soie grège, par exemple, du fait de notre attilude vis-à-vis 
de la Chine, c’est avee Londres — qui a reconnu la République 
populaire chinoise — et Hong-Kong qu'it faut traiter pour s'en 
curer, Mais à quel prix! 

Cette situation de l'industrie-textile dans l'Isère ne manque pas 
d'inquiéter, d’émouvoir la population dauphinoise. Traduisant ses 
sentiments, des assemblées élues réclament Ja reprise des échanges 
normaux entre l'Est et l'Ouest, afin de sauver une industrie qui 
connaît de jour en jour une crise plus grave. 

Des vœux ont été formuiés en ce sens, par plusieurs conseils 
municipaux unanimes, notamment ceux de Voiron, Vienne, Bourgoin, 
etc. Des listes de pétition réclamant ces échanges ont rassemblé 
des centaines de signatures, celles des élus locaux, des patrons, des 
ouvriers et des employés. 

Le conseil général de l'Isère, à sa précédente session, a voté à 
l'unanimité, le vœu suivant: 

« Le conseil général, considérant qu'une crise grave sévit dans 
l'industrie textile; ‘considérant que de nombreuses entreprises se 
trouvent dans l'obligation de mettre en chômage une partie de leur 
pérsennel, émet le vœu que le Gouvernement engage des conversa- 
tions tendant à développer les relations commerciales entre la 
l'rance et les pays de l'Est de l'Europe. 

C'est pour que ce désir exprimé par la population soit exauré que 
nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition 
de résolution ci-après : 





nro- 


1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de sauver l'industrie textile de 
la grave crise qui l’atteint et se développe de jour en jour, invite be 
Louvernement à prendre toutes mesures qui permettront d'établir des 
relations économiques normales entre l'Est et l'Ouest et de favoriser 
et de développer les échanges commerciaux indispensables à la pros- 
dérité de la Prance, 





ANNEXE N°2451 


(Session de 1952, — Séance du 2% janviee 1932, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures iminédiates pour faire assurer dans les 
délais les plus brefs la péréquation des pensions des retraités des 
collectivités locales, présentée par M. Mignol, député, — (Ren- 
voyée à la eommission de lintérieur.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les collectivités locales ont tansinis à la 
caisse nationale des retraites des agents des collecüvités locales 
leurs propositions d'attribution des nouvelles pensions portant rappel 
avec effet des er janvier 1938, 1er janvier 1949, 4er janvier et 4er juil- 
let 1950. 

En décembre 195%, la caisse nationale a envoyé aux retraités un 
décompte concernant les rappels et les autorisant à loucher seu- 
lement 95 p. 100 des sommes dues, 

En janvier 1951, la caisse a fait parvenir aux intéressés un titre 
de pension provisoire établi sur la Les de la nouvelle pension cal- 


Fr n à la date du {7 janvier 1930 avec jouissance du 4er octobre 
Vo, 

Or, les traitements des fonctionnaires en activité ont été augmen- 
16$ à nouveau à compter du 25 décembre 1959 d'abord, puis du 
1e mars 1951 et du 10 septembre 1954. 


2 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1052. — 90 septembre 1952. 
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ANNEXE N 2452 


(Session de 1952, — Sat AU 24 Jatix 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au relèvement du taux des allocations 
accordées aux familles dont les jeunes gens sous les drapeaux soni 
les soutiens, en vertu de l'article 24 de La loi du G4 mers ES 


e recrutement de l'armée, présentée par M. Billat, Mines Rab 
Prin, Grappe, MM. Raymond Guyot, Waideck Rochet, Joinville, 13 
tolini, Manceau, Tourné, Mora et les membres du groupe rormm 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission de la defe: 

ndaie, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, les taux actuelilem { 
les allocations accordées aux familles dont les jeu s velis SOUS 
drapeaux sont les soutiens en vertu de Particle 2% de Fa Lot € 
31 mars 198, ont été fixés par un décret du 17 mars 4940. Es 
montent à: 

Paris et département de la Seine: 114 F, 

Communes de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne s'luées dühis [AE 


le 25 kilomètres du lépartement de la Seine: 9 | 
Communes de Seine-et-Oise situées hors du ravon de 5% Kilon 
prévu ci-dessus, certaines communes de seine-elt-Marr 


de plus de 100.000 habitants: 90 F; 


Comfaunes de plus de 3.000 habitants: 84 F; 
Communes desimoins de 3.000 habitants: 7o K. 
I ne fait aucun doute que ces taux, compte tenu de l'augn 
des prix intervenue depuis mars 1%, doivent être rajustés. 
Ils représentent, d'ailleurs, par rapporl aux taux en vigueur en 


1999, une diminution importante de l'aide ipporiége aux farmi 
nécessiteuses dont les soutiens sont à l'armée, En effet, à oc - 
époque, le taux était de 12 F pour la région parisienne. Si nous 
tenons compile de l'indice des prix, c'est à 290 F qu'il devrait ét 
porté, 

D'autre part, les catégories instituées sont par trop arbitraires el 
les dernières sont nettement défavorisées, I y à lieu de simplifier 
en la matière et nous estimons qu'en fixant les taux sur La base 
des dispositions qui sont appliquées pour les prestations familiale 
des salariés, nous ahoutirons à un peu plus de lagi que, d'équité 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter, m 


dame:, messieurs, la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir du fer janvier 4952, les taux d OCAe 
lions accordées aux familles dont les jeunes gens sous les drapeaux 
sont les soutiens, en vertu de l'article 24 de Ja lai du 
sur le recrutement de l’armée, sont modifiés comme sui 

Paris et région: 290 F; 

I Autres Hcalités: application des dispositions concernant la fixat 
les faux de prestations familiales des salariés. 





ANNEXE N'2453 


session de 1952, — Séance du 24 janvier 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la poou 

iation et de la santé publique sur la proposition de loi de M. ki- 

lièemaz (n° 1643) tendant à modifier la loi du 6 avril 1910, mliiée 

par fa loi du 26 février 1917, relative à la vente, l'exposition, 

l'importation d'accessoires paramédicaux, par M, Barrier, dépu 

Mesdames, messieurs, ja proposition de loi qui vous est soun 
n'est pas de celles qui doivent retenir longlemps votre attention. 
Elle à pour unique objet de permettre, le cas échéant, l'en de 
produits autres que le caoutchouc pur dans la fabri 
et sucettes. 

Ainsi qu'il est indiqué dans l'exposé des motifs de la prona 
le 1e, les progrès de la science, el no 


ion des leli 


intne! t t 
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chimie de synthèse, donnent à penser qu’il est désormais possible 
d'utiliser, en toute sécurité, des produits découverts depuis 1917 et 
surtout dans la dernière décade. polyvinyle, notamment, sert dès 
à présent à fabriquer des objets pour l’usage de la médecine et de 
8 chirurgie, comme les tubes à transfusion sanguine et, en consé- 
quence, il est probable qu'il pourrait être accepté en France dans la 
fabrigilion des télines comme li l’est déjà d'ailleurs à l'étranger. 

Toutefois, il n’a pas paru à l’auteur de la proposition qu'une liste 
détinitive puisse être dressée par l’Assemblée. C’est Puee raison 
que :e texte présenté confie le soin de l'établir au pouvoir réglemen- 
taire éviairé par l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France, 

Cette procédure n’a que des avantages Elle donne les plus grandes 
garanties à la santé publique. De plus, elle permet d'envisager gour 
l'avenir des modifications qui ne viendront pas alourdir, pour un 
gujet m'neur, le travai: des assemblées par:ementaires, 

D'autre part, la rédaction envisagée laisse subsister en matière de 
contrôle les mêmes sécurilés que la loi dont la modification est 
demandée avait instituées. 

Enfin, la loi du 6 avril 1910, modiflée par la loi du 26 février 1917, 
élant incluse dans le code de la pharmacie et formant l'article 136 
du décret no 51-1322 du 6 novembre 1951, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique vous propose de 
modifier en conséquence ie titre de la proposition de loi et vous 
demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 136 du code ae la pharmacie, anneré qu 
decret no 51-1322 du G novembre 1951 (biberons à tube et tétines). 


Article unique. — L'article 136 du code de la pharmacie, annexé 
au décret no 51-1322 du 6 novembre 1951, est modifié comme suit: 

« sont interdites Ja fabrication, la vente, la mise en vente, l'expo- 
silion et l'importation : 

« fo Des biberons à tube; 

«a 29 Des létines et sucettes ne répondant pas aux conditions 
élabiies par un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port €u minisire de la santé publique et de la population et sur 
avis du conseil supérieur d'hygiène pubiique, Ce règlement fixera 
les caractéristiques des produits qui pourront être employés, ainsi 
que les indications spéciales que les objets visés devront porter 
avec la marque du fabricant où du commerçant, Il devra être pris 
dans le délai de trois mois qui suivra la promuigation de la présente 
401, » 





ANNEXE N° 2454 





(session de 1952, — Séance du 24 janviere 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de 101: 19 de M, Minjoz et plusieurs de ses 
collègues (n° 1218) tendant à mOdifier l’article 5 de la loi n° 50-1478 
du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 
31 mars 1928 relative au rebru t de l’armée; 20 de MM. de 
Benouville et Prélot (no 2407) tendant à compléter ci à modifier 
l'article 5 de la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1950, rc:ative au 
recrutement de l’armée, par M. Triboulet, député, 


Mesdames, messieurs, l’article 5 de la loi n° 50-1478 portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire actif concerne les sursi- 
laires, les omis, les ajournés et les réformés, 

Le principe posé est le rattachement à la classe d'âge. 

Il faut observer qu'en 19%, le Gouvernement avait proposé au 
Parlement un principe diamétralement opposé en Ce qui concerne 
les sursitaires, Les ministres faisaient valoir qu’au moment où il 
était demandé à toutes les familles, à tous les jeunes gens sans 
distinction, de très lourds sacrifices, puisqu'on allait supprimer toutes 
les exemptions et dispenfes, il pa:aissait normal de ratiacher les 
sursitaires À la classe d'incorporalion car le recul de la date de 
leurs obligations militaires constituait déjà en soi un avantage appré- 
ciable. Le Parlement, néanmoins, adopla le principe contraire afin 
d'encourager la constitution d'une élite intellectuelle et, à la suite 
d'amendements qui provoquèrent des discussions délicates, les sur- 
sitaires furent rattachés à leur classe d'âge, de droit s'ils devaient 
être incorporés avant le 4er juin 1952 et, après celle date, sous 
réserve qu'ils aient satisfait aux épreuves de la préparation. militaire 
superieure, 

C’est aujourd'hui cette date du {er juin 1952 que les deux proposi- 
tions de loi, que nous avons à examiner, proposent de repousser, 
pour M. Minjoz jusqu'au 1er octobre, et pour M, de Bénouville jus- 
qu'au {er novembre. 

4e problème de ta date avait déjà été soulevé dans la discussion 
parlementaire de novembre 1950, notamment au Conseil de la Répu- 
blique. La commision de la défense nationale de cette assemblée 
avait adopté la date du 4 août 1952 en faisant valoir que les 
eximens avaient lieu entre mai et juillet. Bref, une transaction entre 
le Gouvernement et la commission aboutit au texte adopté par le 
Conseil de la République précisant que les sursitaires ne suivront 
le sort de leur classe d'Age « que si, avant le fer août 1953, ils ont 
renoncé au bénéfice de leur sursis » (ce qui entraînerait leur incor- 
poration au 13 octobre). 

En seconde lecture devant l’Assemblée nationale, le ministre de Ja 
defense nationale devait s'opposer à ce texte et demander — ce qui 





fut fait — que l'on revint à la date du fer juin car àl faisait valoir 
combien le besoin en cadres de l'armée française élait pressant, si 
l'on voulait que l'élévation de durée du service militaire fût efficace. 
LH avait indiqué, notamment, au Conseil de la République, que le 
nombre des sursilaires allait croissant, qu'en 1952 ils seraient 20.900 
et qu'ainsi les exigences de la défense nationale nous imposaien 
une certaine rigueur. 


Examen de la proposition de loi de M. Minjoz. 


Le 4exte de la proposition de loi (n° 1218) ne répond pas exacte. 
ment au désir de son auteur, La date du 1er octobre 1952 èst seu- 
lement substituée à la date du 1 juin. Comme les incorporations 
ont lieu les 15 mai et 15 octobre, la date du 1 octobre ne signifie 
rien de plus que celle du %er juin. H faudrait évidemment aller 
jusqu'au 1°r novembre, date propose d’ailleurs par M. de Bénou- 
ville, Mais le texte qu'avait adopté en novembre 19% le Consei) 
de la République parait, de toute façon, mieux rédigé. 


Examen de la proposition de loi de M. de Bénouville. 


M. de Bénouville ne se contente point de proposer la date du 
1e novembre, Il veut, dans un article 2, repousser la date limite 
d'incorporation jusqu’au 1 janvier 1953 pour les sursilaires « ayant 
subi les épreuves d’un concours dont les résullats ne sont pas 
encore proclamés le 1 novembre ». 

Votre commission de la défense nationale a estimé qu’il était 
absolument contraire à l'esprit de la loi du 30 novembre 1%0 qui a 
voulu supprimer tous les cas particuliers, d'introduire à nouveau 
une mesure aussi spéciale, Certes, les candidats à l’école nationale 
d'administration, puisque c’est d'eux surtout qu'il s’agit, futurs 
cadres de la vie administrative française, méritent les égards du 
législateur, mais il nous est apparu qu'il appartiendrait au ministre 
de tenir compte de ces cas particuliers, d'accorder ainsi aux candidats 

’E. N, A. des prolongations éventuelles de eursis, de leur faci- 
liter le succès aux épreuves de la préparation militaire supérieure, 
sans que pour autant nous devions inscrire une mesure particu- 
lière dans la loi. 

Votre commission de la défense nationale, dans,ies circonstances 
actuelles, estime qu'il est possible d'accorder aux étudiants en géné- 
ral la faculté de se présenter aux examens du printemps 1952 et 
de ne se prononcer sur la fin de leur sursis qu’au mois d’août, 
Mais elle a tenu, en reprenant l'esprit du texte adopté par le 
Conseil de la République en novembre 1950, à le réserver aux étu- 
diants qui se sont effectivement présentés à un examen ou à un 
concours au printemps 1952, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission de le 
défense nationale vous propose d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 5 de la loi n° 5%0-14%8 du 30 novembre 
1950 portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928, 
relative au recrutement de l'armée. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 5 de la hi 
neo 50-1178 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée 
du service militaire actif et modifiant certaines dispositions de la 
loi du 31 mars 19%, relative au recrutement de l’armée, est com- 
plétée de la façon suivante: 

« ou si, avant le {er août 1952, ils ont renoncé au bénéfice de 
leur sursis, sur présentation d'un certificat attestant qu'ils ont subi 
les épreuves d'un examen ôu cours du deuxième ou du troisième 
trimestre de l'année 1952, » 





ANNEXE N° 2455 





(Session de 1952. — Séance du 24 janvier 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le rapport fait (au cours de la précédente législalure) par 
M. Cordonnier, au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur les propositions de loi: 1° de 
Mm: Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues relative au trai- 
tement et à la prophylaxie de l'alcoolisme chronique; 2° de M. Lan- 
dry, séna!teur, concernant les alcooliques socialement dangereux, 
par M. Henri Lacaze, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature. la 
commission de la justice et de législation a examiné pour avis à 
deux reprises les propositions de loi, l’une de Mme Poinso-Chapuis 
relative au traitement et à la prophylaxie de l'alcoolisme chronique; 
l’autre de M. Landry concernant les alcooliques socialement dange- 
reux, propositions qui avaient fait l'objet de deux rapports de M. Cor- 
dornier au nom de la commission de la famille. ’ 

Ces rapports ont donné lieu à deux æavis extrêmement précis et 
détaillés de M. Dominjon, déposés sous les numéros 6878 et 10634. 

La quasi totalité des amendements proposés, au cours de ces 
deix études, par la commission de la justice et de législation, ont été 
admis par la commission de la famille, de la per et de la 
santé rte et insérés dans le rapport déposé par M. Cordonnier 
sous x ne 11635, rapport repris dans la présente Kgislature sous le 
ne 474. 





(1) Voir les nos 434, 2039, 
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. Mal ces deux études très fouillées, votre commission de la jus- 
tice el de législation a décidé de procéder à um examen d'ensemble 
du texte — lui était soumis. È 
Elle a été surtout préoccupée de sauvegarder au maximum la 
arantie de la liberté individuelle et des droits lui sont attachés. 
Après une discussion approfondie, elle a considéré que le texte pro- 
sé par la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique donnait, sur ce point, toutes les garanties nécessaires. 
En effet, à aucun moment, l'autorité administrative ne possède 
un pouvoir de placement ou d'internement, elle ne peut agir que 
par persuasion et ses décisions ne peuvent être prises qu'en accord 
avec l'intéressé. ge home mesure de traitement obligatoire ou de 
placement s'avère indispensable, c'est l'autorité judiciaire seule qui 
a le pouvoir d'imposer les mesures avec toutes les garanties de 
défense et de recours qui sont en usage dans notre législation, 
Votre commission de la justice et de législation a reconnu, d'autre 
part, l'urgence et l’imporlance capitale des mesures proposées en 
vue de lutter efficacement contre un fléau dont les ravages ne sont 
plus, hélas, à dénoncer. Elle a donc décidé, à l'unanimitié, de donner 
un avis favorable au texte contenu dans le rapport n° 434, sous 
réserve des remarques et amendements suivants : 


Article 2. 


Votre commission de la justice et de législation propose, À la 
demande de M. Rosan Girard, de remplacer les mots: « toute personne 
visée à l'article 1er » par les mots: « tout alcoolique présumé 
dangereux ». En eflet, on ne peut considérer comme alroolique dan- 
gereux pour autrui une personne qui n’a encore fait l'objet d'aucun 
examen médical complet. je 

Votre commission propose, en outre, à la demande de M. Duveau, 
d'insérer après les mots: « il résultera de l'instruction » les mots: 
« où des déba!s », 

Article 3. 


A la demande de M. Rosan Girard et dans le même esprit que 
pour l'article 2, votre commission propose de remplacer les mots 
« alcoolique présumé dangereux » par les mots: « alcoulique signalé 
comme dangereux ». 

Article 4. 


A la demande de M. Wasmer, votre commission propose de rem- 
placer les mots: « l’alcoolique présumé dangereux » par les mots: 
a l'alcoolique estimé dangereux par elle ». 

Votre commission a estimé que la chambre du conseil du tribunal 
civi! ne devait pas statuer en dernier ressort, mais que, d'autre part, 
l'appel ne devait pas être suspensif; elle propose, en conséquence, 
de compléter ainsi l’article 4: 

« Dans le mois de la signification de cette décision, appel pourra 
être interjeté devant la cour d'appel statuant en chambre du conseil. 
L'aÿpel n'est pas suspensif. » 


Article 10. 


A la demande du rapporteur, votre commission propose de rempla- 
cer le dernier alinéa de cet article par le texte suivant: 

« Le tribunal, statuant en chambre du conseil, pourra également 
autoriser la femme à résider séparément conformément à l'arti- 
cle 215 du code civil, fixer la contribution des époux aux charges 
du ménage et ordonner la saisie-arrêt d’une part du salaire, du 
produit du travail ou des revenus du conjoint défaillant, le juge- 
met étant exécutoire par provision, nonobstant 2 ou appel; 
li pourra se prononcer sur le placement des enfants, le retrait du 
droit de garde et sur application de l’article 9, paragraphe 3, de la 
loi ne 46-1835 du 22 août 196 organisant la tutelle aux allocations 
famiiiales, ainsi que sur toutes les questions que pourraient poser 
les mesures de placement ou de retraît du droit de garde ou de sur- 
veillience qu'il a ordonnées, » 

hi est en eflet apparu à la commission, que si l'on pouvait don- 
ner compétence au tribunal statuant en chambre du conseil pour 
staiuer sur toutes les mesures urgentes, il ne pouvait être question 
de déroger aux règles traditionnelles de compétence en ce qui con- 
cerne la déchéance de la puissance paternelle, décision d'une extrême 
gravité, qui ne doit être prise qu'après un examen approfondi et 
même après avoir pu constater les résullats des mesures ordonnées. 
La possibilité pour le tribunal, statuant en chambre du conseil, de 
prononcer le retrait du droit de garde — disposition insérée à la 
demande de M. Mignot — permet de régler les cas urgents et de 
soustraire sans délai les enfants à des influences pernicieuses ou 
dangereuses. 

Article 11 


Votre commission propose de rédiger ainsi la première partie de 
cet article : 

« Les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire 
doivent, lors de la constatation soit d’un crime ou d'un délit, soit 
d’un accident de circulation ayant entraîné des blessures ou la mort, 
faire procéder »… 

L'examen sérologique ne doit être effectué que dans les cas 
sérieux et il n’a pas paru possible à votre commission de le rendre 
obligatoire à l'occasion d'accidents ayant entrainé seulement des 
dégâls matériels parfois de minime importance, 


Article 12, 


Après une longue discussion, la commission a adopié un amen- 
Ep ree À es Par M. Duveau et qui modifie de la façon suivante 
la première partie du premier alinéa de l’article: 


« Lorsque le fait qui a motivé des poursuites en matière pénale, 
eul être attribué, après avis de la commission médico-judiciaire, 

ur état alcoolique chronique, la juridiction répressive saisie de la 
poursuite pourra interdire ».… 





Article 15, 


Votre commission a tenu à apporter une précision en ce qui 


concerne la composition des commissions médica-judiciaires pévues 
à l’article 1; elle propose, en conséquence, de compléter ainsi le 
troisième alinéa de l'artice 13 

. « et qui comprendront obligatoirement deux médecins dont lun 
au moins, sera spécialisé dans les questions relalives à l'hygiène 


mentale, » 

Enfin, votre commission propose de modifier ainsi le titre de la 
proposition de loi: 

« Proposition de loi sur le traitement et !a prophylaxie des alcaoli 
ques dangereux pour autrui. » 

Sous réserve de ces modifications, votre commission de la justice 
et de législation donne, à l'unanimité, uu avis favorable au texte qui 
lui est souris. 





ANNEXE N'2456 


(Session de 1952. —. Séance du 2: janvier 1x2) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (ne 1810) de M. Musimeaux 
et plusieurs de ses collègues lendant à inviter le Gouvernement 
à convoquer dans le plus bref délai la commission supérieure 
des conventions collectives hour fixer |? nouveau taux :|:1 salaire 
ns a interprofessionnel garanti, par M. Robert Coutant 
député, 


Mesdames, messieurs, le décret no 51-1075 du 8 septembre 1951 
a fixé le salaire minimum interprofessionnel garanti à tu F de 
l'heure et à 20.000 F par mois pour la région parisienne et 
de saiaires correspondante. 

Ce nouveau salaire minimum faisait apparaître une majoralion de 
14,9 p. 100 par rapport à celui fixé le 24 mars 1951 et qui s'éevait à 
87 F de l'heure, soit 17.409 F par mois dans la mégme région 

D'après les déclarations de M. René Pleven, alors président du 
conseil, celle majoration compensait les hausses de prix constatées 
depuis mars et celles, décidées ou prévisibles, qui interviendraient 
ultérieurement. 


faut également rappeler que la décision gouvernementale 
s’appuyait sur les variations du « budget-type dérivé » et que es 
organisations ouvrières, contestant depuis sa première évaluation le 


montant de cet étalon, réclamaient un salaire minimum 
23.600 F. 

11 est indéniable que depuis le mois de septembre le coût de la vie 
a progressivement augmenté d'une façon sensible, les consonmma- 
teurs s'en apercevant chaque jour et les I 
mensuellement. 

Afin d'éviter toute discussion sur les anticipations gouvernemen 
tales de seplembre, référons-nous à l'avant-dernière variation du 
minimum interprofessionnel garanti. 

En février 1951, mois référence pour la fixation, en mars, de ce 
dernier, l'indice des prix à la consomsnation familiale (213 articles) 
s'élevait à 120,9 (base 100 en 1949). Celui du mois de décermbre 
alteint 112,9, soit une augmentation de 18,2 p. 19 alors q $ 
salaires n’ont été majorés que de 13,9 p. 100. 

La tendance inflationniste des prix s’est nettement accentuée en 
janvier et l'indice mensugl qui sera publié sous peu fera apparaitre 
une diminution du pouvoir d'achat des travailleurs nettement supé 
rieure à 5 p. 100. 

Ce pourcentage est le seul retenu par l'actuel président du conseil 
pour que soit appliqué le principe du salaire minimum garanti 

La réunion, dans le plus bref délai, de la commission supérieure 


Sarathiil QE 


{atistiqu s le prouvant 


des conventions collectives est donc indispensable, la conclusion de 
ses travaux sur la variation des prix devant permettre d'apporter 
aux travailleurs l'amélioration, qu'ils sont en droit de réclamer, de 


leurs conditions d'existence. 

La commission supérieure pourrait d'autre } 
ment ses études sur la composition du budget-ty] 

La nécessité d'un budget-type a été constatée par tous les auteurs 
des différentes propositions de loi relatives à l'échelle mobile, le 
Conseil de la République en a maintenu le principe et le Gouver- 
nement semble d'accord sur ce point, Une décision sur l'échelle 
mobile devant intervenir sous peu, la mise en chantier immédiate 
de l'établissement du budget-type permettrait de gagner un temps 
précieux. 

Signalons enfin que les organisations syndicales unanimes deman 
dent avec insistance la réunion de la commission supérieure. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lution suivante : 


art rer lr 


Pi 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À convoquer, dans 
le plus bref délai, la commission supérieure des conventions collec 
tives aflr : 

1° Que puisse être fixé un nouveau salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti; 

2e Que soit étudié et établi un budget-type correspondant aux 
impératifs d’une vie décente. 
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ANNEXE N° 2457 


(Session €e 1952, — Séance du 23 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI (endant à modifier la loi n° 50-338 du 18 mars 
1950 complétant l'articie 7 de la loi n° 47-1651 du 30 août 19i7, 
usliluant une altocation d'attente cn faveur des sinistres par taits 
de guerre, srésentée par MM. TFrihculet, Crouzier, Picrre Guüuret, 
Chupin, Damette, Dassault, Gaubert, Lemaire, Mondan, Nisse, Pra- 
che, Thiriel, Vendroux et Wolff, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction el des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au ours de ‘a première législature, sur 
la proposition no 6321 de MM. Médecin, Emie Hugues et Olmi, et 
apr°s rapport (n° 8103) de M. Coudray, au nom de la- commission 
de la reconstruction et des dominages de guerre, l'Assemblée 
nationale a adopté un amendement à la loi du 30 août 1947, insti- 
tuant une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits de 
guerre ; celte adjonction fixait, à partir du fe jauvier 1950, le mon- 
tant de l'allocation au montant délerminé par l'article 7 âe la loi de 
1917 affecté du coefficient "4 F 

Or, il convient de noter que ce coefficient, modeste quard il à 
été proposé, faible quand if a été adopté pius d'un an après, est 
aujourd hui dérisoire, après trois ans. En effet, depuis le 18 février 
1419, date du dépôt de la proposition de MM. Médecin, E. Hugues 
ei O'mi, les salaires, traitements, retraites et surtout les prix ont 
été fortement revalorisés, Il serait donc juste que l'allocation d’al- 
tente aux sinistrés le fût aussi, : 

Les sinistrés bénéficient de cette allocation, aux termes de la li 
du 20 août 1947, si leurs « ressources n'excèdent pas, pour le calenl 
de l'imoôt, le minimum imposable à l'impôt général sur le revenu 
majoré de 50 p. 100 À : 

Pour obtenir cette ällocation, ils doivent donc produire de nom: 
breuses pièces justificatives, Ce sont des économiquement faibles, 
sans toutefois en avoir la carte, du fait de leurs immeubles détruits 
ou dont la reconstruction risque de s'éterniser. C'est dire qu'iis ne 
touchent pas non pus de loyers. 

L'Assemblée nationale a voté, le 25 septembre 1951, un projet 
majorant de 15 p. 100 l'allocation temporaire aux économiquement 
faibles, L'allocation d'attente aux sinistrés n'étant pas comprise dans 
celte majoration, il conviendrait qu'elle fût à son tour revalorisée. 
Nous vous groposons donc que le coefficient 10 remplace le coeffi- 
cient » et re, à dater dun fe avril 492. ; 

Aussi demandons-nous à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article unique de Ja loi n° 50-33 du 18 mars 
1950, complélant l'article 7 de la loi no 47-4631 dn 30 août 1917, 
la date du 47 janvier 190 est remplacée par celle du 4e avril 192 
et le coefficient 5 par le coefficient 10, 


ee — 


ANNEXE N° 2458 


(Session de 1952. -— Séance du 21 ;anvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le eng du Conseil de 
la République relative an transfert au Panthéon du corps du capi- 
taine-aviateur Jean Maridor, formulée par M. Léger, sénateur (1). 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 août 1944, nouveau Guynemer, tombait 
a piein ciel de gwire le capitaine aviateur Jean Maridor. ) 

Né au Havre en 192%, Jean-Pierre Maridor, après avoir été bril- 
lanwment recu au concours de l'école d'Istres, avait contracté un 
engagement de cinq ans dans l'armée de l'air. 

Lurs de la signature de l'armistice, en juin 1940, il est caporal 

tale, 
; Désireux de continuer la jutte, Jean Maridor s'’embarque alors 
avec cinq de <es compagnons sur un bateau de pêche et tente de 
vagner l'Angleterre. Recueilli par un cargo britannique, il se met 
iminédiatement à la disposition de la R. À. F. ; r 

Après un très court stage, il est affecté au squadron britannique 
ne 91, surnommé le « Jim Crow Squadron ». 

I participe dans cette formation, spécialisée dans la surveillance 
des côtes, à de nombreuses missions et incursions en territoire 
accupe., 

Pilote intrépide, le capitaine Jean Maridor a, en août 1913, abattu 
six avions ennemis, coulé personnellement vingt navires et détruit 
au sol de nombreux objectifs. 

Il est décoré de la Distingueshed Flying Cross avec barre et de la 
Croix de guerre avec plusieurs palmes. 

En juin 1944, il se spécialise dans la chasse aux V 1, qui viennent 
de faire leur apparition. A la date du à août 1944, il en a déjà detruit 
ou abattu dix. C'est ce jour qu'a lieu san dernier combat. Apercevant 

n V { piquant vers nn hôpital de la côte, Jean Maridor le poursuit. 


Sacriflant résolument sa vie, il fonce sur lui à une allure vertigineuse 
et réuseit à le faire exploser en plein ciel. 

Pieuserment recueilli par ses cainarades de la R. A. F., le corps dn 
capitaine Jean Maridor, compagnon de la Libération, commandeur de 
la Légion d'honneur, fut ramené en France par la voie des airs le 
17 décembre 1914, 

Une imposante cérémonie, à laquelle assistaient M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées, a marqué, le 19 décembre 198, le transfert 
de ses cendres au cimetière Sainte-Mar'e du Havre où elles reposent. 

C’est pour rendre à ce héros un solennel hommage que nous vous 
proposons de transférer son corps au Panthéon. 

En conséience, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


. Artirle unique. — Le corps du capitaine aviateur Jean Maridor sera 
inhumé au Panthéon. 





ANNEXE N° 2459 


(Session de 1952, — Séance du 21 janvier 1952. 


PROPOSITION DE LOJ transmise par M, le président du Conseil de 
la République, tendant à l1 réorganisation de: transports ferro- 
viaires et routiers tt À l'assainissement financier de la Société 
nationale des chemins de fer français, formulée par M. P.llenc, 
sénateur (1). — (Renvorée à la commission des moyens de com- 
munication et -du tourisine.; À 


EXPOSF DES MOTIFS 
PRÉMBULE 


HISTORIQUE DE L'EVOLUTION DU PROBLEME DE LA SOCIETE 
NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS AU COURS DE LA 
PRECEDENTE LEGISLATURE 


Mesdames, messieurs, le 15 juin 1949, je montais déjà à la :ribune 
du Conseii de la République pour exposer, au nom de la sous-come 
méssion de contrôle des entreprises nitionalisées, la situation très 
grave de la Société nationale des chemins de fer français. 

A la suite d’une enquêle approfondie faite par la sous-commis 
sion, cel'e-ci avait reconnu: 

Les défauts d'organisation ei de dipe:tion; 

Les dépenses de gestion exagérées engagées sans contrôle; 

Les dépenses d'équipement sompluaires ; 

Les efflecti:s pléthoriques; 

Le gonflement des personnels d'état-major et de bureau; 

L'inflation des cadres; 

Les charges annexes de salaires battant tous les records; 

Les régimes de faveur de toutes sortes. 

Toutes ces critiques d'ailleurs, la sous-commission en prenait, cer- 
tes, la responsabilité, mais el'es ne constitaaient pas pour le Gou- 
vernement ja découverte soudaine d'abus non dévoilés jusque-là: 
elles étaient exposées, en eflet, dans le? “apports des experts les plus 
autorisés nomimés par le Gouvernement Ri-meme pour enquéler 
sur la Société nationale des chemins de fer français et, notamment, 
dans le rapport de l'inspecteur général des ponts et chaussées, 
M. Lemoine, et du conseille: d'Etat, M. Huisman. 

Le ministre des travaux publics de l'époque me répondit simple- 
ment (voir Journal officiel du 15 juin 1949): « Monsieur le ééna- 
teur, je suis obligé de dire que les renseignements que vous venez 
de fournir sont intégralemen: inexacts ». 

Comme ces informätions n'élaient pas fournies en mon nom, c’est 
le travail d'une comunission, investie de la confiance du Conéeil 
de la République, qui était ainsi mis en cause avec une hauteur que 
les événements ont montré depuis être bien peu fondée. Au sur- 
plus, tous les renseignements avancés éla'ent tirés des rapports 
d'enquêtes oflicielles; ils ont été d’ailicurs confirmés depuis par des 
documents plus récents et, notamment, par le rapport de la « Com- 
mission de vérification des comples des entreprises publiques » 
publié au Journal officiel du 26 janvier 1951. 

A celte époque, le Gouvernement svouait un déficit de 25 mil- 
liards; la commission l’estimait au moins à 50; cependant, par des 
mesures démeégogiques — telle que la tiluarisation massive des 
auxiliaires — à un moment où le personnel était excédentaire, on 
s'employait, non à trésorber, mais à æsroitre le délicit. 

Puis en janvier 1950, les caisses élant vides une fois de plus, le 
Gouvernement demanda au Parlement 50 milliards, en asenrant 
que, compte tenu des rajustements de tarifs, cetle somme suffisait 
à permettre la vie de ia société pendant toute l’année; le Conseil 
de la République accepla, mais en assortissant le versement des 
diverses tranches de ce!te suvvenlion à la condition que des mesu- 
res de réorganisation seraient prises. 

Un peu plus tard, en qualité de rapporteur de la loi des inves- 
tissement, après une élude très approfondie, basée sur des rap- 
ports d'experts et, notamment, sur les investigations de l'inspec- 
tion générale des finances, et parlant au nom de la commissiun des 
finances du Conseil de la République, qui avait pris connaissance 
des dossiers et qui, par conséquent, prenait avec moi la respon- 
sabilité de cette aïlirmation, j'exposai que la comptabilité de Ja 
Société nationale des chemins de fer francais é'ait falsifiée et que 
le déficit réel était très supérieur au déficit avoué. Fait sans prété- 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 2%, 








(4) Voir: Conseil de la République, n° 29, 
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Les prodigalités que nous venons de signaler dans le domaine 
de l'exploitation se retrouvent, peut-être accrues, dans ceux de la 
reconstruction et des investissements, Nous en donnerons de mul- 
liples exemples. 


8o Règles d'exploitation trop rigides. 


Dans bien des cas — les cheminots sont les premiers à le signa- 
ler — les règles d'exploitation sont trop rigides. L'obligation abso- 
lument stricte de transporter tout envoi qui se présente, quelle 
qu'en soit la nature ou la destigation, entraine parfois des dépenses 
hors de proportion avec le but économique poursuivi. 

De même, la réglementation du travail, assimilant trop souvent 
la simple présence à un travail effectif, concourt à rendre nécessaires 
des effectifs qui grèvent lourdement l'exploitation. 

Enfin, une spécialisation excessive, comportant un compartimen- 
tage artificiel, est génératrice de doubles emplois. 


9° Tarifs plus bas qu'à l'étranger. 


Nous avons passé en revue les postes de dépenses; du côté des 
recettes, il est juste de signaler que les tarifs français de chemin 
de fer sont plus bas qu'à l'étranger. 

D'autre part, la Société nationale des chemins de fer français fait 
remarquer très justement que ses tarifs de voyageurs sont seule- 
ment au coefficient 17,2 par rapport à 1938 et ses tarifs de marchan- 
dises au coefficient 18,8, alors que les salaires sont 23 fois plus 
élevés qu'avant guerre et que le charbon coûte 32 fois plus cher 
qu'en 1938. 

Cependant, sans cette comparaison par rapport à l'avant guerre, 
on ne doit pas omettre de mentionner que les charges financières 
ont été fortement allégées du fait de la dévaluation de la monnaie 
et que les équipements nouveaux financés depuis la libération au 
titre du plan Monnet devaient permettre de diminuer les prix de 
revient, donc influer favorablement sur les tarifs. 

Il faut d’ailteurs écarter l’idée simpliste qui consisterait à élever 
tous les tarifs proportiénnellement; pour une raison qui va étre 
maintenant exposée, celte mesure, n'aboutirait qu'à faire fuir le 
trafic, 


100 Structure défectueuse des tarifs. 


La Société nationale des chemins de fer français a des tarifs mar- 
chandises qui s'inscrivent dans un éventail ouvert quant à la nature 
de la marchandise : en gros, les marchandises de faible valeur payent 
eu et les marchandises de forte valeur au kilo payent beaucoup. 
Par contre, le tarif est indépendant de la relation: qu'il s'agisse de 
l'artère Paris—Lvyon, sur laquelle circulent plus de 120 trains par 
jour. ou bien d'une petite ligne desservie par deux trains quotidiens, 
e tarif est le même. 

Or, le prix de revient dépend peu de la nature de la marchandise; 
fi est au contraire très largement fonction de la ligne parcourue, 
la Société nationale des chemins de fer français établit donc, dans 
ses tarifs, une péréquation entre les « bonnes relations » et les 
mauvaises. 

Le transporteur routier, au contraire, qui jouit de Ja liberté 
de fixer ses tarifs au mieux de son intérêt, établit, comme c'est son 
droit et comme une saine gestion de son entreprise le lui commande, 
des tarifs calqués sur son prix de revient. 

ll a donc la possibilité d'enlever à la Société nationale des chemins 
de fer français la fraction du trafic de celle-ci qui est hénéficiaire 
(relations à fort trafic et marchandises à tarif Société nationale des 
chemins de fer français élevé) en lui laissant la fraction déficitaire 
{iignes à faible trafic et marchandises bénéficiant d’un tarif bas). 
C'est le phénomène de l’« écrémage ». La Société nationale des 
chemins de fer français ne pourra jamais soutenir efficacement la 
concurrence, même dans le secteur où techniquement elle est mieux 
lacée, tant qu'elle sera tenue par des tarifs qui sont exactement à 
l'envers du bon sens, 


{lo La concurrence de la roule. 


La structure défectueuse de ses tarifs n'est pas pour la Société 
nationale des chemins de fer français la seule cause d'infériorité 
vis-à-vis de la route. Il en est d’autres qui sont plus graves encore 
parce qu'elles tiennent non pas à des erreurs humaines qui, avec 
un peu de bonne volonté, seraient réparables, mais à Ja nature 
même du problème. 

Tout d’abord, il est certain que, dans de nombreux cas, le prix 
de revient moyen du transport routier est très sensiblement plus 
faible que celui du chemin de fer: c’est ainsi qu'en chemin de fer 
le tarif voyageur en 3 classe est de 4 F (1) le kilomètre et le prix 
de revient moyen sensiblement plus élevé, soit de l'ordre de 5 F 
le kilomètre. Or, le car ne fait souvent payer que 3 F le kilomètre 
et ii y gagne, c'est done que son prix de revient doit avoisiner 
2,50 F, Ainsi, dans la compétition économique qui oppose les deux 
moyens de transport, le car possède au départ, sur un point fonda- 
mental, le prix de revient moyen, une supériorité intrinsèque qui 
est de l'ordre de 50 p. 100 et que nulle réglementation ne pourra 
Jui ôter complètement, 

D'autre part, est-il besoin de rent qu’en matière de marchan- 
dises, lorsque lusager compare Île prix de revient du camion et 
celui du chemin de fer, il inscrit au bénéfice du premier l’avantage 

(4) Chiffres de décembre 1951, avant la récente hausse; l'élévation 
des tarifs, en date du 1er février dernier, en portant à 5 F le tarif 
Je classe, à encore aggravé cette disparitlé, 














du porte-à-porte, ce qui entraîne toujours un allégement des dépenses 
de manutention et souvent une réduction des frais d'emballage. 

Ainsi la concurrence des transports routiers, tant pour les voya- 
geurs que pour les marchandises, apparaît donc comme la principale 
cause du déficit, car l’évolution normale de la technique tend à 
l’aggraver d'année en année. 


120 Mesures démagogiques du Parlement. 


Enfin, nous devons pour étre complet, reconnaître que le Parle- 
ment porle sa lourde part de responsabilité dans celte siluation 
catastrophique. 11 est, en effet, un peu enfantin de mettre à la 
charge d'une entreprise à caractère Commercial, qui est tenue 
d'équilibrer son budget, des transports à tarif réduit (militaires, pen- 
sionnés, familles nombreuses, congés payés, etc.) sans lui affecter 
en contre-parlie les receltes correspondantes en comptant sur on n6 
sait quel miracle pour compenser le manque à gagner ainsi causé. 

Qu'on nous comprenne bien. Nous n'enlendons pas condamner en 
bloc toutes les réductions de tarif; nous pensons au contraire, que 
la plupart correspondent à des nécessilés sociales impératives, Ce 
que nous critiquons c'est le procédé, contraire à une saine geslion 
comptable, qui consiste à décider des dépenses sans que nul ne se 

réoccupe de savoir si les recettes correspondantes existent; le Par- 
ement ne se soucie des recettes qu’ulltérieurement, lorsque les 
difficultés de trésorerie du chemin de fer ke mettent dans la nécessité 
de faire face au déficit que le dégislateur lui-même a contribué à 
creuser. 

Dans la défense de sa gestion, la Société nationale des chemins de 
fer français s'arrête volontiers aux causes de déficit tirant leur ori- 
gine de la concurrence anarchique des divers modes de transporls 
ou des obligations de service public, passant sous silence les vices 
de fonctionnement de la société. 

Cette attitude permet de détourner l'attention des causes internes 
et de laisser se prolonger une situation dont le personnel tire large 
profit — quoique ces causes tiennent, et de loi, une place de choix 
dans le déficit. 

Certes, les obligations qu’impose à la Société nationale des chemins 
de fer français le service public dont elle a la charge sont difficile- 
ment chiffrables quant à Lurs conséquences, I leur correspond et 
: ee sp toujours une charge financière pour le compte d'’ex- 
ploitation. 

Cependant, il n’est pas nécessaire de pouvoir d’ailleurs en faire une 
évaluation a priori. Dans une Société nationale des chemins de fer 
français intérieurement assainie, convenablement gérée et incor- 
res dans un système de transports rationnellement organisé pour 
‘économie du pays, celte charge se répercutera dans les tarifs 
nécessaires pu assurer l'équilibre de son budget, Elle sera d’ailleurs 
relativement modeste et il n’est pas utile de s'y arrêter autrement. 

Le vrai problème consiste donc dans la mise en œuvre d’une orga- 
nisation rationnelle des transports et l'assainissement intérieur de 
la société. 

Le projet de loi gouvernemental, ignorant systématiquement des 
propositions de loi multiples à l'élaboration desquelles ont parti- 
Cipé les sénateurs Armengaud, Bousch et moi-même, en ce qui 
concerne la coordination des transports et l'exploitation de quelque 
20.000 kilomètres de lignes secondaires, se borne à déplacer le déficit 
en transférant les charges de l'infrastructure du budget de la Société 
nationale des chemins de fer français à celui de l'Etat, Quant au A4 
et de la commission de l’Assemblée nationale, il eonsiste essentiel- 
ement, lui aussi, dans un transfert analogue du déficit avec cette 
seule différence que le virement porte sur d’autres charges. 

Quant à nous, nous examinerons méthodiquement, tous les élé- 
ments du problème — quitte à mettre en lumière certains abus 
sur lesquels les projets officiels jetteht un voile discret — nous serons 
ainsi en mesure de proposer des mesures d'assainissement véritable 
qui ne soient pas un trompe-l'œil pour le pays. 


II, — Le poids de la mauvaise gestion de la 8. N. C. F. 
sur l’économie du pays. 


Le gigantisme de la S. N. C.F. 


I imporle, tout d'abord, de rappeler que la discussion porte surf 
la plus grande entreprise industrielle et commerciale du pays. Avec 
ses 425.000 agents (le chiffre a atteint 500.000 après la libération), ses 
6.000 établissements, la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais est de très loin la plus puissante entreprise française. Son bud- 
get d'exploitation pour l'exercice 1951 dépasse 460 milliards alors 
que celui de l’ensemble des services civils de l'Etat, répartis entre 
45 ministères est seulement de 1.040 milliards. Avec une flotte de 
navires jaugeant 158.000 tonneaux, la Société nationale des chemins 
de fer français est le troisième armateur de France. 

Enfin, rappelons que son activité déborde nettement le cadre des 
transports par voie ferrée: elle a des intérêts dans une centaine 
d'entreprises diverses, notarnment dans les domaines de la produc- 
tion de l'énergie électrique, des transports fluviaux, des transports 
aériens, des transports routiers, de l'hôtellerie et de diverses autres 
activités, 

Est-il besoin de PAR | l'importance économique de la 
Société nationale des chemins de fer français ne se mesure pas uni- 
quement par le chiffre de son budget ? à 

Du fait qu'elle transporte une très forte fraction du trafic terrestre, 
la Société nationale des chemins de fer français, en dépit de sa 
forme juridique de société anonyme a, en fait, le caractère d'un ser- 
vice public qui ne saurait subir de perturbations graves sans quo 
celles-ci ne se réperculent sur les activités les plus diverses. 

Tel est donc le vaste ensemble qui se trouve périodiquement dans 
un état qu'on appellerait un état de faillile permanent pour toute 
autre entreprise qui ne serait pas nationalisée, 
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L'estimation du déficit, 


it est d'ailleurs à la mesure de cet énorme édifice; son 
PR À ge par le Gouvernement est de 4% milliards pour 1951. 
Encore ne doit-on pas oublier qu'à ce défleit reconnu s'ajoute un 
déficit camouflé que les experts chiffrent à une cinquantaine de 
milliards, de sorte que le déficit total atteint la somme astron miqué 
de 110 milliards, Le mécanisme de cette falsification est simple. 
Rappelons que tout industriel a l'obligation de maintenir son oulillace 
à une même capacité de production, faute de quoi celui-ci se dépré- 
cie et que ces dépenses de maintien en état sont à la charge du 
compte d'exploitation. La Société nationale des chemins de fer fran- 
çais bénéficiant de dispositions qui sont à vrai dire égales, mais 
contraires au bon sens et au droit commun, s'abstient de faire sup- 
rter la plus Lg partie des dépenses de renouvellement par son 
»xploitation 
ne bien mésurer l’énormité de ce déficil, rappelons que cette 
somme permettrait au Choix: 

De faire vivre 300.00) ouvriers; 

De meubler 2%#0.000 jeunes ménages 
qui se marient chaque année); 

De construire 100.000 logements ouvriers (plus que ce que nous 
construisons actuellement) ; 

De construire chaque année 1.390 avions de chasse (plus que nous 
n'en construisons en cinq ans); port , 

De verser un mois de paye supplémentaire à tous les salariés de 
l'industrie (ouvriers, maitrise et cadres). 

Le montant total du déficit suffit à engloutir près de trois-quarts 
des sommes payées par les contribuables au titre de l'impôt sur !c 
revenu. 

On est donc fondé à dire que cet effroyable gaspillage des ressour- 
ces nationales compromet le relèvement du pays et même sa sécurité 
militaire. 

Cependant, ce déficit n'est pas nécessairement un mal permanent 
inéluctable, 

Qu'on ne vienne pas prétendre, comme Je fait la Société nationale 
des chemins de fer français dans une brochure éditée en février 
4950 et intitulée « Où en est le chemin de fer », qu'en matière de 
chemins de fer le déficit est un mal permanent. Voici, en effel, en 
milliards, les chiffres du déficit (1): 


(c'est-à-dire plus que ceux 


Avant-guerre. — Grands réseaux. 


Année 1935: charges d'exploitation, 392,5; déficit d'exploitation, 
418; déséquilibre des dépenses d'exploitation, 3,76 p. 100 

Année 1936: charges d'exploitation, 28,9; déficit d'exploilation, 
45,2; déséquilibre des dépenses d'exploitation, 462 p, 100, 

Année 1937: charges d'exploitation, 321; déficit d'exploitation, 43,1; 
déséquilibre des dépenses d'exploitation, 13,10 p, 100. 


Avant-guerre, — S, N, C. F. 
Année 1938: charges d'exploitation, 348,9: déficit d'exploitation, 
47,9; déséquilibre des dépenses d'exploitation, 13,73 p. 100. 


Après-guerre, 

Année 1946: charges d'exploitation, 40,6; déficit d'exploitation, 2,96; 
déséquilibre des dépenses d'exploitation, 1,27 p. 100. 

Année 1947: charges d'exploitation, 284,5; déficit d'exploitation, 
6,9; déséquilibre des dépenses d'exploitation, 2,42 p. 400. 

Année 1948: charges d’exploilation, 317,1; déficit d’exploilation, 

Année 1919 (2): charges d'exploitation, 338; déficit d'exploitation, 
58; déséquilibre des dépenses d'exploitation, 17 p. 100. 

Année 1950 (2): charges d'exploitation, 360; déficit d'exploitation, 
400; déséquilibre des dépenses d'exploitation, 27 p, 100. 

Année 195% (2): charges d'exploitation, 460: déheit d'exploitation, 
90: déséquilibre des dépenses d'exploitation, 19 p. 100. 

nnée 1952 (3): charges d'exploitation, 53; déficit d'exploitation, 
44; déséquilibre des dépenses d'exploitation, 27 p. 100. 

Ces chiffres qui sont officiels infirment complètement la thèse de 
la Société nationale des chemins de fer français, En effet, ils mon- 
trent qu’en 193% et 1936, en dépit de la crise industrielle, le déficit 
était faible: 3 où 4 p. 100, En 1937 à la suite des embauchages mas- 
sifs dus à l'application de la semaine de 40 heures, apparaît un défi- 
cit notable: Re 100; on prend alors prétexte de ce déficit pour 
nationaliser les réseaux en expliquant à l'opinion publique qu une 
Coordination à l'échelle nationale améliorera la gestion: le résul- 
tat immédiat, c'est que le déficit déja grand s'accroît encore un peu 
et passe à 13,7 p. 100. Done ce que l’on peut lire dans les statis- 
tiques d’avant-guerre, ce n'est pas la trace d'un déficit permanent 
et, en quelque sorte organique, c'est seulement la triste conséquence 
de mesures démagogiques qui se sont traduites inévitablement en 
comptabilité. 

Quant à l'après-guerre, on peut distinguer deux périodes. En 
4946 et 1947, le parc routier n’est pas reconstitué, le carburant et 
les pneumatiques manquent; la Société nationale des chemins de 
fer français bénéficie d'un régime de monopole qui lui permet 
ge rie son budget à 1 p. 100 ou 2 p. 100 près. Mais, dès 4948, 
le déficit apparait: 10 p. 400, chiffre avoué; et alors, par suite de 
l'évolution économique, le déficit s'accroit, I est aggravé par le 
gaspillage et la mauvaise gestion, ni la Société nationale des che- 
mins de der français, ni ie Gouvernement n'ayant compris que la 
période 1945-47 n'avait qu'un caractère sxnepbonnel, 

IL atteint successivement (chiffres avoués) 17 p. 100 en 1949 et 
27 p. 100 en 1959; en réalité, la Société nétionale des chemins de 





(1} Pour les années 1949 et antérieures, les dépenses et le déficit 
sont estimés en francs 1949. 

H Selon les estimations officielles. 

3) Selon les prévisions officielles, au 15 janvier 1952, 
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fer français s'écarte sciemment des règles d'une saine comptabilite 
dans le dessein de masquer son délicit réel qui teint le pro- 
portions de 6 p. 100 en 1949 et 97 p. 109 en 19%) 

Le déficit actuel est donc très supérieur, en pourcentas même 
si on s’en tient aux chiffres officiels, à celui d'avanut-g 

En outre, il faut noter, tout d'abord, qu'à tté époque la 1 } 
était plus ri‘he etle vivait rartie, en rentière, du ? 1 de 
ses pla: nent: à letranse] El po ut supporter P ’ 
qu'elle ne peut plus tolérer maintenant, D'autre part, dejà 
moment, In gestion di ré x était ndamnabhle et à 
d'ailleurs la seule raison Valable avancée à l'époque en favs 0 
leur nationalisation Rappelons qu en effet. « |» [924 ! Î 
{er janvier 195%, la charte financière des grands réseaux à eu pour 
base la convention de 19249. selon muelle était créé u n $ 
Commun »: les réseaux béneticiair e réseau du Nord « t 
chargés de compenser les pertes de ceux qui étaient ronique 
ment en défirit, tel le réseau de l'Etat 

Naturellement, les résraux les plus favorables ent ] 
cipal but, après 4921. de ne ras faire de bénéfices et 
réussirent, par le moven d'investissements extravas | pul 
cation de l'institut scientifique s<'études des commun on et des 
transports, préfacée par M. Truch ineimbre de L'iIn-titut de Fr La 
s'exprime ainsi, parlant de cette période 

« Aucun chemin de fer, dan: aucur pays, n'a englouti € nvet 
tissements, en travaux complémentaires, en achats de matériel h 
entretien, en renouvellement, en travaux. en dépenses divet tu 
ce que les chemins de fer francais ont de pre fist ( s divers 


litres... » 

Le même document 
époques, signale qui 
Wagons à transporté: 

»,7 tonnes kilométr ques en 14; 

»,2 tonnes kilométriques en 194, 

»,1 tonnes kilométriques en 49%, 

Donc, avant guerre, juste avant la co 
nationale des chemins de fer francais 


comparant le parc des wagons à différentes 
chaque 


tonne de capacité offerte dans q 


fitution de Ta Sneiété 
notre équipement en Wagons 


était tellement p'éthorique que le rendement était tornbé au-dessous 
de ce qu'il était cinquante ans avant. La gestion financière des 
réseaux à la veille de la nationalisation de 1% était done une 
des plus mauvaises qu'on puisse imaginer, la Société nationale 
des chemins de fer érancçais seule a pu battre ce record. Ouen pe 


vienne donc pas nous dire, comme le fait un 


«a avant guerre cela marchait déjà très mal » 


ministre : 


ancien 


Qu'on ne lente pas non plus d'excuser la carence de la S t 
nationale des chermns de fer francais et des divers ministres res 
ponsables, en exposant que dans bien des pavs étrangers, les che 
mins de fer sent aussi en déficit, Certes, nous verrons plus oin 
que le déficit des chemins de fer réside dans une large mesure 


du développement des transports routiers, ce qui est bien un 
hénomène mondial; mais ce n'est là qu'une des dise 

Lien d'autres du déficit des chemins de fer: or, 

sont d’origine interne, propres à notre pays et nous pouvons, par 
conséquent, y porter remède: pour reprendre un chiffre qui a 
été cité par le ministre des travaux publics lui-même, aucune 
Comparaison internationale n'explique, ni ne justifie que la Socirte 
hatlonale des chemins de fer francais ait cru devoir nommer à? s 
chefs de gare où agents assimilés dans une seule gare, 


nombre de celles-ci 


La modernisation de l'outillage aurait dà atténuer le déficit, 


Cependant, ce défirit a pu s'instaurer en dépit de certaines con. 
ditions favorables qui auraient dû le freiner. C'est ainsi que du 
fait de la évaluation, les charges financières mises ou compte 
de la Société nationale des chemins de fer érançais pour l'indemn- 
hisation des anciens réseaux sont absolument dérisoires: 16 mil 
liards en 1950. Quel entrepreneur privé ne souhaiterait voir ses 
charges de capital réduites à moins de un demi pour cent de on 
chiffre d'affaires ? 

En outre, la Société nationale des chemins de fer francais s'est 
laillée la part du lion dans les allocations de crédit an titre du 
plan Monnet. En francs courants, les dépenses faites depuis 1« 
Liberation ont été (du fer janvier 1936 à la fin de 191 

Matériel moteur et roulant, 1:39 milliards. 

Electrification, 50 milliards 

Justallations fixes, 116 milliards. 

Total, 315 milliards 

Les comptes de la Société nationale des chemins de fer francais 
étant présentés d'une manière ineroyablement confuse — ce sunt 
encore les commissions d'enquête qui nous le disent — il est dif- 
ficile de savoir dans cetle somme quelle est la part de la recons- 
truction et quelle est celle de la modernisalion, H est cependant! 
certain que dans une large inesure les dépenses étaient affectées 
à des travaux de modernisation qui eussent dû étre rentables 
c'est ainsi que pour l'exercice 19341 sur un total de 46 milliards 
de crédits, h art de la reconstruction était de 21 milliards et 
celle de la modernisation de 15 milliards, 

La Société riationale des chemins de fer français bénéficie ainsi 
d'un outillage très moderne dont le Parlement n'a n cordé lez 
crédits que parce que — lui a-t-on exposé — j}s permettraient des 
économies d'exploilation. 


IL — Les mesures de redressement doivent être immédiates, 
multiples, effeotives et progressives. 
1e Les mesures de redressement doivent être immédiates. 


Nous avons vu ci-dessus que le déficit, relativement réduit jus 
qu'en 1947 (1,27 p. 1%) des dépenses en 1916 et 2,42 p. 160 en 


1918), à pris à partir de l'exercice 1948 une allure rapidement crois- 
chiffres officiels) 10 p. 100 en 


sante (en s'en tenant eux 195, 
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47 p. 100 en 1949, 27 p. 100 en 19%0, et il est prévu de source 
officielle qu'il passera de 90 milliards en 1951 à 144 milliards en 
1952. 

Dès que furent connus les résultats de l'exercice 1948, c’est-à- 
dire dès le mois de mai 1919, j'alertai le Conseil de la Républi- 
que, le Gouvernement et l'opinion dans un rapport présenté au 
hom de la commission des finances et qui suscila les dénégations 
du ministre en place, 

Puis, comme le déficit s'aggravait, par le double effet de son 
inertie et des mesures démagogiques qu'il prenait, le même ministre 
finit par prétexter qu'étant en fonction depuis seulement dix-huit 
mois, il n'avait pu s'assimiler le mécanisme délicat de la Société 
nationale des chemins de fer français et déclara au Parlement 
qu'il fallait « repenser » la Société nationale des chemins de fer 
françyis. 

Le moment n'est plus aux paroles vagues; devant un déficit 
qui atteint prés de 3 milliards par semaine, la nation ne peut plus 
attendre des mois, ni même des semaines. C'est sans délai que le 
Gouvernement doit s'engager dans la voie des réformes, 


20 Les mesures de redressement doivent être multiples. 


Nous avons énuméré ci-dessus les principales causes du déficit. 
Nous en avons cité une boune douzaine et sans doute, par une 
investigation plus poussée en décelerait-on d'autres. Or, ces causes 
agissent toutes et à peu près indépendamment l'une de l’autre; 
ce n'est pas parce qu'on aura supprimé le scandale des retraites 
données aux employés de bureau de la Société nationale des che- 
inins de fer français cinq ans plus tôt qu'aux fonctionnaires accom- 
lissant des fonctions analogues qu'on aura par là-même effacé 
e caractère illogique de la tarification: de même, il ne suffirait 
pas d'instaurer enfin une comptabilité honnête. si cette disposition 
he devait servir qu'à mesurer plus exactement le déficit des lignes 
à tratis dérisoire sans qu'il soit porté remède à cette situation, 
Ou encore, ce n'est pas parce qu'on aura arrêté les investissements 
soinpltuaires, que se desserrera le carcan d'une réglementation d'ex- 
ploitalion trop rigide, 

Nous avons eomparé la Société nationale des chemins de fer 
français à un navire qui fait eau de toutes parts. Il nous faudra 
donc examiner une à une les brèches que nous aurons décelées 
el pour loutes, sans en exempter aucune, préconiser le mode de 
“olmatage approprié. 

En somme, il serait vain de prétendre redresser la Société natio- 
nale des chemins de fer érançais au moyen d’une mesure unique 
ou de deux ou trois dispositions prises parmi celles qui soulèverent 
le moins d'opposition, C’est une réforme d'ensemble qui est néces- 
sure, 


9 Les mesures de redressement doivent être progressives. 


La gravité du mal impose done qu'une vaste réorganisation soit 
entreprise d'urgence et s'applique à de nombreux domaines : le 
statut de la société, les effectifs, les dépenses de matériel, les tarifs, 
l'exploitation. 

Est-ce à dire que ces réformes doivent être brutales ? Certes pas. 
La Société nationale des chemins de fer français est un organisme 
complexe, dont Le bon fonctionnement interdit qu'il y soit porté 
alieinte par des décisions appliquées sans précaution. 

Pour prendre un seul exemple, s'il est décidé de retirer du trafic 
8.00) kilomètres de’ lignes exagérément déficitaires, personne de 
raisonnable ne préconisera de les fermer d'un seul coup. Mais il ne 
saurait être question non plus de continuer à parler indéfiniment 
des réformes sans les commencer, Dès lors, pour nombre de mesures 
dont le principe doit être retenu, il importe de fixer dans la loi elle- 
méme, soit des dispositions transitoires, soit un délai ou une cadence 
de réalisation, 

Celle méthode aura l'avantage d'étaler, sur une période de plu- 
sieurs années, dont la durée maximum sera impérativement fixée 
par 'e législateur, les mesures de maménagement du réseau et leurs 
conséquences (recasement du personnel, modifications aux courants 
Je tralle, etc...) 
3° Les mesures de redressement doivent être effectives. 

I va sans dire que les mesures décidées ne sauraient consister 
dans un trompe-l'œil mais, au contraire, doivent apporter une arné- 
Horalion tangible à Ja situation financière de la Société nationale 
des chemins de fer français, sans pour autant rejeter la charge du 
déficit sur le buiget de l'Etat, Nous verrons plus loin que ce n’est, 
hélas, pas le cas. C'est ainsi que, si l’on examine les articles 43 à 16 
du projet de loi (1), en instance devant le Parlement qui sont relatifs 
à ce que l'on ose appeler « l'assainissement financier de la Société 
nationale des chemins de fer français » et, d'une manière plus 
précise, au problème crucial des lignes affluentes, dont le déficit 
rompt si dangereusement l'équilibre de l'ensemble, on doit constater 
qu'il n'est nullement question de fermer les petites lignes, même 
celles dont les recettes n’'atteignent qu'une fraction dérisoire des 
dépenses, 

Selon l'article 13 dn projet gouvernemental, on fera un cahier 
des charges, c'est-à-dire du papier; selon l'article 14 on fera un 
bilan, c'està-dire encore du papier, bilan qui, d'ailleurs, soit dit en 
passant, aurait dû être fait depuis longtemps si la gestion financière 
et comptable de la Société nationale des chemins de fer français ne 





(1) H s'agit du projet gouvernemental déposé sous le n° 880. Ces 
arlicles sont repris dans le même esprit dans le contre-projet de la 
commission des moyens de communications de l'Assemblée nationale 
rapporté par M. Bichet, député, Dans la version adoplée en deuxième 
lecture les articles correspondants portent ies numéros 2 à 0. 








relevait pas d’une négligence et d’une fantaisie blämables; ensuita 
l'affaire sera soumise aux cobectivités locales intéressées. 

C'est dire que toutes les précautions ont été prises pour que le 
Gouvernement actuel, et même le législateur actuel, ne se trouvent 
pas dans l'obligation de prendre une décision. C'est ainsi que c'est 
seulement dans un délai de six mois pr sera établi le cahier des 
charges spécial, Quant au bilan des dépenses et des recettes de 
chacune des lignes, comme maintenant l'exercice 1952 est eomimencé, 
Ja Société nationale des chemins de fer français qui ne met aucune 
hâte à se réformer d'elle-même, ne le tiendra que pour l'exercice 
4953; cela signifie qu'on le connaîtra vers le mois de juin 1%; 
c'est dire que nous ne sommes pas prêts de voir des réalisations 
dans ce domaine et que le contribuable continuera à faire les frais 
de la mauvaise gestior actuelle. 

Quant à l'article 17 du projet, il constitue — on ne peut l'appeler 
autrement # un tour de passe-passe qui est basé sur l'hypothèse 
que le contribuable moyen ne «comprendra pas le mécanisme de 
l'opération; il consiste, en eflet, sans plus, à transférer à la charge 
dr budget général l'entretien des voies de grande desserte, ce qui 
aura pour effet, en virant quarante-cinq milliards d’un chapitre dans 
un autre, de diminuer le déficit apparent de la Société nationale des 
chemins de fer français sans alléger d'un centime la charge du 
contribuable. 

On peut donc dire que toutes ces soit-disant mesures de réorga- 
nisation n'ont d'autre objet que d'esquiver les responsabilités, en 
laissant ax Gouvernement suivant le soin de résoudre le problème 
quant au fond — car il faudra bien, tout de même, un jour l'ahorder, 
Le pays ne pourra définitivement continuer à subir celle hémorragie 
qui l'atteint si gravement dans son économie, 


DEUXIEME PARTIE 
LA COORDINATION DU RAIL ET DE LA ROUTE 


Nous aborderons, plus loin, dans une troisième partie, le probléme 
des nombreux vices internes de fonctionnement de celte société et 
des remèdes qu’on peut y apporter. Cependant, on doit reconnaître 
objectivement que la gravité de la situation financière de la Société 
nationale des chemins de fer français est due pour une large mesure 
à une cause qui lui est extérieure, le développemnent des transports 
routiers. Il importe donc, tout d’abord, d'examiner dans son ensem- 
ble ja question des transports terrestres et de leur meilleure répar- 
tition. 

Certes, il existe d’aütres modes de transport: notre réseau fluvial 
qui est dans un état-si déficient, surtout si on le compare à celui des 
pays voisins, mériterait que l’on s’y arrêle davantage, ce qui serait 
souhaitable et possible, si des sommes énormes n'élaient pas gas- 

illées au profit de cette puissance quasi féodale que constitue Ja 
Société nationale des chemins de fer français. Dans l'avenir il 
conviendra également d'étendre la coordination à l'avion, Mais, pour 
l'instant, ces modes de locomotion n'enlèvent qu'une fraction rela- 
tivement faible du trafic au chemin de fer. 

D'excellents esprits vont même plus loin et pensent que la coordi- 
pation des transports est un problème international, qui devra être 
abordé en même temps que celui de l’organisation de l'Europe 
occidentale. On ne pourra, en effet, concevoir, dans quelques années, 
que les pays relativement petits qui constituent l'Europe occidentale, 
si on les compare aux deux colosses mondiaux, aient des systèmes 
de transports établis sans liaison entre eux. 

Par exemple, quand on à mis en commun le pare des wagons 
des sept réseaux français, en 1937, il en est résulté la possibilité 
— que l’on n’a certes pas exploitée à fond, mais qui existait latente 
- de réduire le volant des wagons que l’on devait garder en réserve 
pour faire face aux pointes de trafic. Il n'est pas douteux que de 
la même manière, la mise en commun des wagons des différents 
réseaux nationaux constituerait une sorte d'assurance eontre Îles 
irrégularités du trafic, et permettrait une réduction des immebili- 
sations. Dès maintenant d'ailleurs une initiative heureuse à consisté 
à établir une sorte de pool franco-allemand portant sur 40.000 wagons 
de marchandises. 

Pour le moment cependant, l'urgence porte sur la solution d'un 
problème immédiat et concret, qui est celui de la Coordination des 
transports ferroviaires et æouliers, sur le plan national, 


{. — Le problème de la coordination du rail et de la route. 


Ce problème n'est pas nouveau. C'est ainsi que le Journal officiel, 
qui publie la convention du 31 août 4937, portant création de la 
Société nationale des chemins de fer français, contient un déeret 
de la même date sur Ja coordination du rail et de la route. La 
Société nationale des chemins de fer français a donc trouvé dans 
son berceau un texte qui était déjà destiné à la défendre’ contre le 
développement, jugé menaçant, des transports routiers. Celui-ci 
n'était d'ailleurs pas le premier sur ce sujet et il avait été précédé 
notamment par un décret-loi du 17 avril 1934. C’est done depuis dix- 
sept ans qu'on légifère sans succès en France sur la éoordinatuon 
du rail et de la route, 


1° ampleur et accroissement de la concurrence du rail et de la route, 


Nous avons mesuré, plus haut, la gravité de la situation de la 
Société nationale des chemins de fer français, l'ampleur de son 
déficit. Nous avons exposé qu'en dehors de tous les vices internes 
dont il est atteint, le chemin de fer lié rigidement au rail, aux 
gares, à un règlement souvent étroit, sur qui pèse une charge 
énorme de frais généraux, à vu surgir depuis cinquante ans un 
concurrent plus jeune, favorisé par nombre d'avantages techniques 
et économiques, 
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Cette: situation a-t-elle une tendance naturelle à l'amélioration 
ou à l'aggravation ? Est-ce une crise passagfre ? La conjoncture 
évolue-t-elle dans un sens favorable ou, au contraire, défavorable 
9 


your le chemin de fer ? 


L'avenir encore plus sombre que le présent. 


Si le présent est sombre, on doit reconnaitre, hélas! que les pré- 
visions d'avenir ne peuvent être que plus pessimistes encore 

N'oublions pas, en effet, que la production automobile mensuelle 
nationale s'élève actuellement à environ: 

27.009 voitures particulières; ‘ 

3.009 camions ; 

11.000 véhieules utilitaires, 
et que la plus grande partie de cel énorme accroissement est destinée 
au trafñie intérieur; l'exportation en absorbe actuellement seulement 
à peu près le quart. hès lors, il n'est pas surprenant que celte 
masse: de véhicules de toutes sortes et qui croit sans cesse, enlève 
à la Société nationale des chemins de fer français une parlie de 
plus en plus grande dn trafic. 

L'année 14950 marque donc Une régression très nelle sur les 
années précédentes, 

Si on prend en considération la variation du trafié marchandises 
décrit dans le tableau ci-dessous, on doit. observer que le trafic de 
la Société nationale des chemins de fer français est loin de «suivre 
le rythme d'accroissement de la production nationale, C'est ainsi 
que de. 1948 à 19950 le trafic est resté pratiquement stable, S'il a 
crû en 1951, son accroissement est dû au développement des pro 
ductions de l'industrie lourde :ié an réarmément, mais 1 n'a pas 
suivi quantitativement le développement de Ia production, 


Variation du trafic marchandises (moyennes mensue 
en millions de francs.) 


Moyenne 198$: tonnage de marchandises expédiées, 4402, 






Moyenne 1943: tonnage de marchandises expediées, 1346, 
Moyenne 1919: tonnage de marchandises expédiées, 43,39 
12 


Moyenne 1930: tonnage de marchandises expédiées, 12,61 

Moyenne 1931: tonnage de marchandises expédiées, 14,49 (1 

Cette observation est confirmée par tes dirigeants du chemin de 
fer eux-mêmes; c'est ainsi que dans une brochure publiée par la 
Société nationale des chemins de fer français en février 1950 et 
intitulée « où en est ie chemin de fer », on trouve celle appré- 
ciation : 

« En examinant les statistiques concernant les différentes calégo- 
riés de trafic ei en les confrontant aux indices correspondants de la 
production industrielle, on constate que, dans de nombreux secteurs, 
le trafic a fiéchi, alors que la production à augmenté, Les effets 
du ralentissement économique ne sauraient donc, en aucune manière, 
expliquer cette évolution. » 

C'est dire que la crise du chemin de fer n'est pas ne à un phéna- 
mène passager; en dehors des défants internes que nous étudierons 
pes loin, elle provient en majeure partie d'une cause permunente : 
e développement de l'automobile sous toutes ses formes. 

Ge point de vue est confirmé par la même brochure lorsqu'elle 
signale que de 1948 à 1919 alors que le trafic de Ja Société nationale 
des chemins de fer francais baissait, dans le même temps le volume 
des transports routiers sel accru de 99 à 40 p. 1400. Or, celte 
concurrence n'a pas, conne où le sait, l'habitude de s'exercer sur 
les transports les moins rémiunerateurs, 

En outre, il faut observer, non seulement qué celte situalion est 
grave, mais que le développement de la technique tend à laggra- 
ver. Dès maintenant, en elet, le prix de revient du camion, pour 
les marchandises, de l’autocar pour les voyageurs est dans bien 
des cas, pour ne pas dire très généralement, inférieur au tarif de 
la Société nationale des chermins de fer français. Or, le nombre 
des voitures de tourisme, des cars, des camions s'accroit tous Îles 
jours, il en résulte pour la Société nationale des chemins de fer 
rançais une perte de trafic qui tend non pas à se stabiliser mais 
an contraire à croitre, 

Dans une conférence de presse donnée le 20 juillet 1939, M. Tis- 
sier, président de la Société nationale des chemins de fer francais 
expose les sombres perspectives qui découlent pour cette société 
de l'évolution naturelle de la technique: 

« Encore que les tarifs industriels n'aient pas suivi l'évolution 
des prix et soient très en retard sur les prix pratiqués à l'étranger, 
il est devenu plus économique de voyager en automobile qu'en 
train pour une famille de trois ou quatre personnes, L'automobile 
offre d'ailleurs au touriste une souplesse très supérieure à celle du 
chemin de fer... 

« Pour les marchandises — indépendamment des tarifs plus réduits 
et qui se doublent d'une facilité accrue de fraude fiscale — joue 
une autre considération, Le transport porte à porte par camion 
évite de multiples manutentions de chargement et de déchargement, 
d'où une limitation des dépenses de main-d'œuvre, du temps de 
transport et des risques de perte ou de détérioration, » 

On ne saurait exprimer en termes plus justes combien dans la 
compétition qui oppose les deux moyens de transport, les données de 
l'évolution économique naturelle, qu'on ne saurait méconnaitre, Car 
les lois de l’économie sont inéluctables, jouent en faveur de la 
route. 

Quant au Conseil de la République, il a déjà fait son devoir en 
averlissant solennellement le Gouvernement et le pays de l'urgence 
d'un redressement, Voici, en effet, dans quels termes, parlant en 
qualité de rapporteur au nom de la commission des finances, je 
In'exprimais au mois de mai 1949: 

« Si, par une polilique exactement contraire à celle qui a été suivie 
jusqu'ici, on ne pre" pas, dès maintenant, les mesures qui s'impo- 





(4! Moyenne des neuf premiers rois. 
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Ne parlons pas des points 6 et fi: ils signifient tout simple: 
tous les Francais doivent S'inchiner devant la ji, No é ! $ 
que nous associer pleinement à point de vue, tout en souhaitant 
qu'une règle aussi normale S'applique bien entendu à tous et pont 
conuanencer à la Société pationale des hepuinis de f e 
inémne, en Ce qui concerne sa comptabil 
En ce qui concerne les autres points, et notamment l sation 
de déterminer à Favanee les jiünéraires et horaires d'ur natileres 
absolument rigide, nous pensons que tout en assurant d'une maniere 
absolue la sécurité des transports et, en particulier, 4 3 
de voyageurs, il serait contraire au progrès dé construire pour le 
transport routier, dont Le principal avantage est la ss etty 
sorte de carcan qui enserre la Société itionale de de fe 
français dans une réglementation qui, finalement. se trouve rà 
mement couteuse pour Fusager et ipeme pour le 


Vaut-il mieux simplifier la réglementation, futce en échange de 
quelques incormmodités, où bien chercher la perfect Satis 
du prix de revient ? Le meilleur juge en la matière et 6x 
l'usager. Or, l'usager à répondu d'une manière trés elait Alors que 
de 1938 à 1949 le trafic marchandise de la Société nationale de 
chemins de fer francais baissait de 0,2 p. 100 en dépit des barfis à 
perte, les routiers, tout en ne demandant rien à la coll L 
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accru le leur de 30 à 40 p. 100, et depuis cette époque celte avance 
s'est maintenue Sinon accrue, Le plébiscite du public £#st do fa 
it ne reste au législateur qu'à traduire en texte la xolonté nettement 
exprimée de la nation. D'ailleurs, fort heureusement, ni le projet 
gouvernemental ni celui de la commission de l'Assemblée national 
ne reprennent, à cet égard, aucune des idées si éloignées à la fois 


du bon sens et de l'intérêt général, du président de la Sociéle 
nale des chemins de fer français. Nous n'insislerons done pa 
Cependant, dans le même article et sur le même sujet, le présidenf 


de la Société nationale des chemins de fer francais soutient une 
autre thèse, qui appelle plus ample considération, car celle-ci est 
retenue dans le projet du Gouvernement n° S$ el reprise dans celtt 


de la commission de l'Assemblée nationale. 

a Il importe, écrit M. Pierre Tissier, que les usagers de la route 
et la Société nationale des chemins de fer français soient places 
sur uñ pi-d de stricte égalité en ce qui concerne les charges de là 
voie qu'ils utilisent, Les usagers de la route comme du rail doiveut 


supporter l'intégralité des dépenses d'entretien et d'amélioration (vor 
proprement dite, ouvrages d'art, installations fixes de sccuritu 
(signalisation, passages à niveau), d'éclairage et de police. 

« Or, si la Société nationale des chemins de fer francais upporte 


la totalité des dépenses de sa voie — une cinquantair e de milliards 
par an — il n'en va pas de même des usagers profession de ‘a 
route. 


« La totalité des charges de la route ne doit évidemm pas 
incomber aux transporteurs routiers professionnels. Suivant la ture 
des voies, celles-ci sont empruntées suivant des pourcentages varis 
bles par les piétons, les véhicules agricoles, les automobiles de ‘to 
rise, les véhicules utilitaires privés et, enfin, les véhicules des 
transporteurs routiers. L'on peut discuter ces pourcentages, nas 


n'est pas douteux: d’une part, que la plupart des travaux d'élar 
sement des routes et d'amélioration des projets sont provoqués ; 

la circulation des poids lourds; d'autre part, que, du faut des dange:s 
que présente leur circulation, ils <ont à la hace 4 LOC POS SERIE Tat 
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des dépenses de signalisation et de police; enfin, et surtout, qu'ils 
usent beaucoup plus la roule que les véhicules légers. 

« Or, en dehors des impôts généraux supportés par la Société 
nationale des chemins de fer français dans les mêmes conditions 
sur les routiers, la circulation par route n'est soumise qu'à un seui 
impôt censé correspondre à sa part dans l’entrelien et la police des 
voies publiques: la taxe sur les carburants. Si le principe de cet 
impôt est satisfaisant en ce qui concerne les voitures de tourisme, 
qui payent déjà largement leur dû, il est absolument inadaplé aux 
poids lourds, pour qui la route est un instrument commercial. Les 
progrès de la technique automobile sont tels que la consommation 
en carburant des véhicules est devenue proportionnellement d'autant 
plus faible que ces véhicules ont un tonnage plus élevé. Un camion 
gros porteur, alimenté au gas oil, ne paye, finalement, pas sensible- 
ment plus d'impôt au kilomètre qu'une voiture de tourisme alimentée 
à l'essence, alors qu'il encombre. et use infiniment plus la voie 
publique. La Société nationale des chemins de fer français, au sur- 
plus, supporte, comme les transporteurs rouliers, l'impôt sur les 
carburants qu'elle utilise, alors qu'elle assume elle-même les charges 
totales de sa voie. 

« Pour établir une équitable péréquation fiscale entre les véhicules 
de tourisme et les véh cules utilitaires, d’une part, et faire supporter 
à chaque mode de transport, d'autre part, les charges qui doivent 
hormalement lui incoinber, il importe : 

« do Que la taxe sur le gasoil soit portée au même niveau que 
celle sur l'essence touriste; J 

« 20 Que tous les véhicules automobiles utilitaires soient Soumis 
À un impôt sur le noids, l'encombrement et le secteur d'utilisation; 

« x Que les véhicules automobiles utilitaires affectés au transport 
publie soent, en outre, soumis à un impôt proportionnel à l'impor- 
tance de leur trafic. 

« Si les transporteurs routiers supportent des charges commer- 
cinles analogues à celles de la S. N, C, F., ils devront évidemment 
rajusler leurs tarifs, de manière à couvrir ces charges et préléver 
leur bénéfice normal. Cette opération permettra à la S. N. C. F. de 
porter à son tour ses tarifs à un niveau rémunéraleur, a'ors qu’elle 
doit rester aujourd'hui, de crainte de voir tout son trafic lui échap- 
per, en dessous de ses pr x de revient, » 

Que faut-il penser de celle thèse. I est évidemment logique, si 
on vent comparer les deux modes de transport sur le plan de la 
rentabilité que chacun supporte intégralement les dépenses de son 
fonctionnement, 

C'est aînsi qu'au budget d’expioflation de la $S. N, C. F., pour 1951, 
sont inscrits, pour cet objet, les crédits ci-après: 

Voie et bâtiments, 99.906 millions; 

Preruier élément du fonds de renouvellement (1), 2.723 millions. 

Total, 102.629 rnillions. 

Ainsi donc, c'est une snmme de 102,7 milliards que la S, N. C. F, 

à consacré en 1951 à l'entretien de son infrastructure. 


Le blan de la route. 


En regard, quel est le bilan de la route? C'est-à-dire quelies sont, 
d'une part, les recettes provenant des taxes spéciales à la circula- 
tion automobile et, d'autre part, quelles sont les dépenses d'entretien 
des routes entrainées par cette circulation? Nous avoñs adressé 
à ce sujet à M. le ministre des travaux gg un questionnaire 
extrémeinent détaillé demandant des chiffres précis qui puissent 
par conséquent être hors de contestalion et que nous analysons 
cr-apres. 

Parmi les recettes fiscales spéciales à la circulation automobiia, 
nous comprenons, tout d'abord, la taxe sur les carburants; ii 
convient donc de calculer le montant des taxes par litre de carbu 
rant (essence et gasoil}, puis la quantité de carburants consommée 
par les automobilistes 

A — Taxe par litre de carburant: 

Dans le prix d'un litre de carburant eutrent: 

Les éléments intrinsèques autres que les taxes qui concourent à Ja 
constitution du prix de revient commercial; 

Les taxes spéciales à l'automobile (fonds de soutien, taxe inté- 
rieure et taxe établie au profit de l'institnt du pétrole): 

Les taxes de caractère général, c'est-à-dire la taxe sur les transac- 
lions et la taxe locale. 

Cependant, il convient de noter que la taxe locale et la taxe de 
transaction étant calcukées sur le prix de vente du produit, une partie 
de ces taxes porte uniquement sur les taxes précédemment citées 
(fonds de soutien, taxe intérieure et institut du pétrole), Cette frac- 
tion doit donc être comptée comme n'étant pas une charge commune 
à l'ensemble de l'activité économique, mais spéciale au commerce 
des carburants, C'est sur ces bases que nous donnons ci-après ke 
tableau de décomposition du prix de vente de l'essence et du gasoil: 
au {er février 1952: 

Prix de raffinerie. — Essence: prix et taxes normaux, 1.500; taxes 
spéciales, = y Gasoil: prix et taxes normaux, 1.247; taxes spé- 
laies, neCant. 

Fonds de soutien, — Essence: prix et taxes normaux, néant; 
axes spéciales, 168, Gasoil: prix et taxes normaux, néant; taxes 
spéciales, 140, 





(4) On sait qu’en application de l'avenant du 30 juillet 1949 à Ja 
convention du 31 août 1937, le fonds de renouvellement comprend 
deux dotations appelées « éKments ». 

en que les dispositions n’en soient, comme à l'habitude, ni 
claires, ni rationnelles, on peut admettre que le premier élément 
est destiné à faire face au renouvellement de la voie et le deuxième 
au renouvellement de ‘l'outillage et du matériel roulant. 








Taxe intérieure. — Essence: prix et taxes normaux, néant; taxes 
spéciales, 3.225, Gasoil: prix et taxes normaux, néant; taxes spé- 
ciales, 2.055. 

Institut du pétrole. — Essence: prix et taxes normaux, néant; 
taxes spécjaies, 10, Gasoil: prix et taxes normaux, néant; taxes 
spéciales, 10. 

Mise en place. — Essence: prix et taxes normaux, 278; taxes spé- 
ce néant. Gasoil: prix et taxes normaux, 318; taxes spéciales, 

ant. 

Marge de distribution. — Essence: prix et taxes normaux, 26; 
taxes spéciales, néant, Gasoïil: prix et taxes n@rmaux, 261; taxes 
spéciales, néant. 

Taxe transac'ion et locales. — Essence: prix et taxes normaux, 
ol; taxes spéciales, 89, Gasoil: prix et taxes normaux, 47; taxes 
spéciales, 56. 

Prix de vente au pompiste libre, — Essence: prix et taxes nor- 
maux, 24091; taxes spéciales, 8.492, Gasoil: prix et taxes normaux, 
1.873; taxes spéciales, 2.259, ÿ 

Marge du pompiste libre. — Essence: prix et taxes normaux, 245; 
taxes spéciales, néant, Gasoil: prix et taxes normaux, 235; taxes 
spéciales, néant 

Taxes transaction et locale, — Essence: prix et taxes normaux, À; 
ne spécielcs, 91. Gasoil: prix et taxes normaux, 44; taxes spéciales, 


Prix de vente à la pompe. — Essence: prix et taxes normaux, 
2.397; taxes spéciales, 3.583 Gasoil: prix et taxes normaux, 2.137, 
taxes spéciales, 2.327, 

Total: Essence, 5.980: gasoil, 4.479. 

I! résulte de ce calcul que l'essence paye %,83 F de taxes spé- 

ciales et le gasoil, 23,27 F. 
B. — Consommation : 

On <stime que la consommation d'essence a atteint en 1951, un 
chiffre supérieur à celui de la meilleure année d'avant guerre: 
3.918.000 mètres cubes. 

Sur ce total, la quantité consomme par les usages autres que la 
circulation routière (agriculture, moteurs fixes, etc.), ne dépasse pas 
300.000 mètres cubes, Reste donc 3.618.000 mètres cubes pour les 
usagers de la route. } 

En ce qui concerne le gasoil, on estime la consommation de 1951 
à 1.186.000 mètres cubes et les études faites sur Je sujet concordent 
pour attribuer 60 p. 100 du total, soit 711.600 mètres cubes au compte 
de la circulation routière. 

C. — Estimation des recettes: 

Sur la base des taxes unilaires ainsi calculées et des consom- 
mations, on peut déduire les recettes annuelles. 

ll _faut y ajouter les recelles dues à la taxe sur les lubriflants 
(22.000 F par tonne) ainsi que les taxes afférentes aux chemins 
vicinaux et ruraux. 

Les recettes totales annuëélles de Ja route sont donc actuelle. 
ment (en anilliards de francs) : . 

Essence : 3.616 millions de litres à 36,683 F, soit 133,3. 

Gasoil: 711 millions de litres à 23,27 F, soit 46,6. 

Lubrifiants 499.800 tonnes à 22.000 F dont 80 p. 100 concernant 
les véhicules routiers, soit 3,5. 

Taxe vicinale, prises vicinales, chemins ruraux: environt 44 

Total, 163,4. 
D. — Les dépenses: : 

Quelles sont, en regard, les dépenses d'entretien des routes ? 

Leur estimalion exacte ne peut être faite sur Je simple vu des 
documents budgétaires, car certains chapitres, tels que, par exemple, 
les traitements du personnel des ponts et chaussées sont relatifs 
non seulement à la route mais aussi à d’autres activités. En réponse 
à la question posée par nos soins, voici les chiffres fournis par 
le ministère des travaux publics pour 19% (en milliards de francs). 

Routes nationales (matériel et travaux), 18,9. - 

Routes nationales (personnel), 40,0. 

Routes départementales matériel et travaux), 28,0, 

Routes départementales (personnel), 10,0, 

Voies vicinales, 42,0, 

Voies urbaines, 6,0. 

Police de la route, 6,0. 

Total, 90.9. 

Les chiffres de 1951 ne nous ont pas été communiqués intégra: 
rat nous savons cependant que les dépenses de matériel ont 
iminué. 

Enfin il est bien évident que la totalité de ces dépenses ne doit 
pas être supportée par lä circulation routière car de nombreux 
autres usagers empruntent le réseau routier (piétons, cyclistes, 
voitures hippomobiles, instruments agricoles, etc.); il serait donc 
absurde de prétendre en faire porter la charge intégrale à une 
seule catégorie d'utilisateurs. 

. — La part imputable à l'automobile: 

Il est évidemment impossible de chiffrer très exactement la part 
des dépenses imputables à l'automobile, et on ut seulement 
l’estimer sous forme d’un pourcentage M à age . Une commis- 
sion à été chargée en 199 par le ministre des travaux publics 
de l'étude de ces proportions; son rapport n’a pas été publié mais 
nous croyons savoir qu'elle a préconisé approximativement leg 
chiffres suivants: 

Routes nationales: 90 p. 100; la circulation automobile y est 
particulièrement abondante; 

Routes départementales: 50 p. 400; 

Routes vicinales: 30 p. 400; sur ces petites routes la prédomi- 
nance des transports agricoles et des déplacements du bélail font 
ot excessif de dépasser 30 p. 100 pour la part de l’auto- 
mobile ; 

Voies. urbaines, éclairage et police de la route. La proportion 
de %0 p. 100 semble pouvoir être adoptée, du fait qu'une grande 
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rtie des dépenses a Le ere er éclairage, etc., est faile pour 

, s usagers que l'automobile ; 

Signalisation. où peut estimer que la quasi-totalité des dépenses 
de signalisation est imputable à l'automobile, bien que la signali- 
sation existât avant l’avénement du moteur. ; 

Sur ces bases on peut eslimer les dépenses à mettre au compte 
de la circulation automobile, dans les conditions €i-après (en Imni< 

de francs) : se : 
Deoutes nationales: 90 p. 100 .de 28,9 milliards, soit 260. 

Routes départementales: 70 d 100 de 38 milliards, soit 26,6. 

Routes vicinales: 30 p. 100 de 12 milliards, soil 3,6. À 

Voies urbaines et police de la route: 50 p. 100 de 12 mulliards, 
oit 6,0. 

” Total, 62,2. ! L : È 

n s’agit encore une fois des dépenses de 1930, Pour 15%, en 
prenant un chiffre de l'ordre de 30 milliards, c'est certainement un 
maximum (1). 

F. — Solde: à : * 

Ainsi, le bilan annuel de la route s'établit de la manière sui- 
vante {en milliards de francs): Ë 

Recettes provenant de taxes spéciales frappant la circulation auto- 
mobile routière, 167. À A: 

Dépenses d'entretien faites sur le réseau routier imputables à 
da circulation automobile, au plus, 7%. , É ù 

Marge bénéficiaire pour le Trésor, au moins, 97. 

Ainsi, d'une part, l'automobile paye tous les impôts de carartère 
général (taxe À la production, taxe sur les transactions, impôts 
sur les bénéfices industriels et commerciaux) et d'autre part, des 
impôts spéciaux qui se montent à 167 milliards. 

est raisonnable d'admettre que les premiers contribuent comme 
ceux que payent les autres activités économiques à équilibrer les 

nses générales de l'Etat et que les taxes spéciales sont des- 
tinées à faire face à des charges spéciales, des charges de fonc- 
tionnement du réseau routier, 

Or, des chiffres officiels montrent que, dès maintenant l’auta- 
mobile paye plus du double de ce qu'elle coûte à l'Etat et rapporte 
au Trésor 100 milliards par an. Surcharger davantage celte branche 
de l'activité nationale, qui est aussi intéressante que les autres, 
constituerait donc une absurdité économique et un acte d'oppres- 
sion sans fondement légitime. 


Le système du projet de loi gouvernemental, 


Cependant, le projet de loi en instance devant le Parlement né 
tient aucun compte de ces réalités économiques, 

Nous examinerons successivement les dispositions concernant la 
route et celles qui visent la S, N. €. F. 

1. — Taxes nouvelles sur la route: 

Les articles 4 el 3 établissent une taxe nouvelle sur les véhicules 
routiers : 

30.000 F par an et par tonne de charge utile, au-dessus de la 
troisième en ce qui concerne les camions; 

20.000 F par an et par place au dessus de la trentième pour les 
cars. . 
Gn estime que ces impôts nouveaux surchargeront encore le 
contribuable d'une quinzaine de milliards (2). Ainsi le Gouverne- 
ment fait sienne la thèse de la S. N. C. F., selon laquelle les 
transporteurs automobiles ne payeraient pas leur part de dépenses 
de la route alors que les chiffres officiels montrent que non seu- 
lement l'automobile paye ies.dépenses qu'elle occasionne, mais 
qu'elle est même, pour le Trésor, la source de 100 milliards de 
revenu supplémentaire, 


Allègement des charges de la S. N. C. F. 


Selon l'article 17 du projet gouvernememal « la S. N. €. F. 
recevra annuellement de l'Etat une subvention destinée à couvrir 
les dépenses d'entretien et de renouvellement de la voie, des lignes 
de grande desserte » 

Or, ax budget d'exploitation de 1950, les dépenses du service 
de la voie figurent pour 67 milliards; les voies de grande desserte 
représentent environ 57 milliards sur le total; mais ce total de 
57 milliards se divise en deux parties: 

42 milliards pour l'entretien et le renouvellement des voies, charge 
qui serait transférée au budget général; 

15 milliards de dépenses diverses, bâtiments, signalisation, gar- 
diennage, etc... (3). , 

D'autre part, si on tient compte du fait qu’une partie des dépenses 
de renouvellement de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais sont en fait supportées par le compte de reconstruction et celui 
des investissements, on doit bien s'attendre à ce que dans les pro- 
chaines années, la Société nationale des chemins de fer français 

ui aura intérêt, cette fois, à faire des imputations correctes, cesse 

baptiser investissements ce qui est de l'entretien et que, compte 
non tenu de l'éventualité d’une augmentation des prix, les charges 
du Trésor atteignent environ 50 milliards. 

En échange, le même article 17 prévoit que la Société nationale 
des chemins de fer français versera à l'Etat une redevance d'usage 

ur l'infrastructure. Cette redevance est assise sur les recettes du 
rafic affecté par les lignes de grande desserte, et son taux sst fixé 
à 2 p. 100. Calculons ce que donnerait cette règle pour 1950. Les 
receltes des voies de grande desserte estimées au budget de 1950 se 
montent à 250 milliards. 





(1) 11 serait prématuré d'avancer des chiffres pour 1952: en effet, 
la dernière lettre rectificative gouvernementale en abaissant de 
48 p. 100 à 40 p. 400 la fraction des taxes sur les carburants affectée 
au fond routier, laisse craindre le maintien des errements actuels. 

(2) Certains disent même 18 milliards. 

(3) Ces chiffres ont été fournis par le ministère des travaux 
publics. 





Telle est done l'opération: on soulage d'un côté la Société nalio- 
nale des chemins de fer français de © milliards, pour li imposer 
d'un autre côté une dépense dix fois plus faible de 5 milliards seu 
lement. C'est la politique du cheval et de l'alouette. Mais 11 est bien 
évident que quelqu'un f ra les frais des 45 milliards de déficit, qui 
n'auront pas disparu pour a.tant, el que ce sera, corne toujours le 
contribuable. Cette opération n'est qu'un jeu d'écriture qui consiste 
à transférer environ 4% milliards du budg t de la Société nationale 
des chemins de fer français à celui de PEtat, Ce n'est pas auire 
chose qu'une subvention d'un montant égal. 

Certains ob<erveront que le -principe n'est pas nouveau et que 
déjà la loi de finances du 31 janvier 195% accordait à la société 
nationale des chemins de fer francais une subvention de 9 milliards; 
mais ce qui est nouveau, c'est que jusqu'à présent les sibventions 
accordées à la Société nationale des chemins de fer francais étaent 
au moins assorties de la volonté maintes fois exprimée par le Par- 
lement, que des réformes soient enfin effectuées; <eetle fois c'est 
encore plus grave, car de réformes il n'en est plus queslion, c'est 
une subvention sans contreparit IH est à la fois illogique et dan- 
gereux pour l'économie du pays d'accorder à la Société nationale 
des chemins de fer français une subvention permanente et incon- 
ditionnelle au moment même où on charge d'impôts nouveaux le 
contribuable déjà exagérément chargé, 


3e La politique tarifaire du rai et de la route 


Les tarifs du chemin de fer sont relativement bas 


La Société nationale des chemins de fer français fait va'oir que 
les tarifs du chemin de fer on France n'ont pas suivi l'augmentation 
aes facteurs qui les conditionnent. 

Selon des renseignements communiqués récemment par M. Île 
ministre des travaux publics, les tarifs voyageurs seraient actuel- 
lement à l'indice 17, et les tarifs marchandises à l'indice 18,3. 

A titre de comparaison, l'indice des sa'aires SN. N. €. F serait 
de 23, non compris les charges patronales et © v compris les 
charges patronales. Quant au charbon, il est au coefficient 42. 

Ces chiffres appellent quelques observations. 

Tout d'abord, il ne faut pas oublier, en ce qui concerne les tarifs 
voyageurs, que le bil'et d'aller et retour qui coûlait 055 F en 
1938, contre 0,6 F pour 2 kilomètres d'aller simple, coûte 10 F 
depuis la dernière augnrntation du fer février dernier; ce tarif qui 
est celui qui intéresse le plus les masses laborieuses est donc au 
coefficient 19. 

D'autre part, les coefficients 2% et 31 de hausse des salaires 
méritent qu'on s'y arrêle; en effet, dans le même temps, Pindire 
de hausse du revenu net des fonctionnaires est seulement de 19 pour 
un célibataire (chiffre à rapprocher de 23) et de 2% pour un fonc- 
tionnaire marié avec deux enfants (chiffre à rapprocher de 21). 
Ainsi, le coefficient de hausse des salaires de la Sociéié nationale 
des chemins de fer français étant sensiblement plus élevé que celui 
des travailleurs de la fonction publique, il n'est pas surprenant qu'il 
en résulle une divergence par rapport aux tarifs. 

La différence considérable enire les indices 31 ‘avec charzes 
Socia'e:) et 24 (sans charges sociales), est la conséquence du taux 
des charges sociales qui, à la S. N. C. F., bat tous les records 
puisqu'il atteint 92 p. 100 des salaires. 

Quant à l'indice d'augmentation du charbon, il n'a pas toute la 
signification que la S. N. €. F. lui donne, car, du fait du progrès 
&wchnique, la consomwnation spécifique du charbon a diminué. 

D'autre part, on ne doit pas oublier que les investissements consi- 
dérables engagés depuis Ïa Libération avaient précisément pour 
abjet de réduire les prix de revient, de sorte que normalement l'in 
dice des tarifs doit se situer sensiblement plus bas que ceux des 
divers éléments du prix de revient. 

Enfin, et surtout, ce serait une erreur de croire qu'une hausse 
Générale et uniforme des tarifs permettrait de résorber le déficit, 
Qutre qu'elle pèserait dangeureuserment sur l'économie du pays, elle 
trait à l'encontre du but poursuivi et n'aurait d'autre effet que de 
diminuer le trafic et peut-être même les recettes. 

Ceci montre bien que si le niveau relativement bas des tarifs 
n'est pas étranger au déficit, c’est loin d'en être la cause principale; 
leur élévation n'apporterait done pas la solution du problème de la 
8. N. G. F. qui doit être recherchée par d'autres voies. 


Les tarifs du chemin de fer sont grevés de la charge 
des mesures de faveur. 

Déjà avant la guerre le trafic du chemin de fer et notamment le 
trafic des voyageurs était grevé d'un grand nombre de tarifs réduits : 
Militaires, familles nombreuses, mutilés de guerre, voyageurs de 
banlieue; et, dans l'estimation du déficit de la S. N. C. F., il est 
équitable d'en tenir compte. Pour l'exercice 1952, la S. N° C. EF. 
doit recevoir du budget des travaux publics (chap. 3080) une indern- 
nité de 16,3 milliards pour compenser le manque à gagner qui en 
résulie, et encore cette somme est peut-être sous-estimée. 

Cette situation s’est encore aggravée très sensiblement depuis 
la libération avec l'institution du billet de congés payés. Sans qu'il 
soit question de discuter l'intérêt social de cette mesure, on doit 
reconnaître qu’elle entraine, pour la S. N. C. F. une charge parti- 
eulièrement lourde, car, d'une part, elle pèse sur les recettes du 
fait de la rédurtion consentie et d'autre part il s'agit essentiel'e- 
ment d’un trafic de pointe; l'institution de ce tarif réduit, en accrois- 
sant le nombre de voyageurs à l'époque de l’année où il était déjà 
og maximum, à pour effet de rendre encore plus irrézu 





k 


trafic ferroviaire, il en résulte évidemment pour la $. N. €. F. 
la nécessité d'entretenir un parc de matériel roulant plus élevé, et 
aussi l'obligation, sinon d'utiliser en permanence un personne) plus 
nombreux, tout au moins de recourir, pour l'époque des conés, à 
des eflectifs de complément dont le rendement est nécessairement 
plus laible et le prix de revient plus éievé. 
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Les tarifs du chemin de fer ont la struciure 
de tarifs de monopo:e, 

Afin de comprendre dans tous ses aspests le phénomène de 
couvurrence économique qui oppose le cheinin de fer et la route, il 
est nécessaire, tout d'aburd, de bien saisir les principes de tarif- 
cation des deux modes de transports: nous demandons au lecteur 

briuission de :es lui rappeier. PL 
ne” le prix de revient du transport routier, comme Îl s'agit 
le plus souvent d'entreprises de caractère arlisanal, es mad 
raux représentent une part relativement faible; il est donc ais aux 
transporteurs de déterminer le prix de revient de chaque transport, 
et la tarification suit d'assez près ce'ui-“i, compte tenu, bien 
entendu, d'un coctficieñt représentant le bénéfice légitime du trans- 
porteur, 11 en résulte dans les iransporls rouliers une tarification 
différente suivant les relalions, cur ie prix de revient ce notam- 
ment de l'existence d'un fret de retour, de la densité du trafle, de 
son équilibre dans les deux sens. Par couire, la tarification ne 
dépend guère de la nature des a mg -gges chargées, du moment 
u'elle permet une bonne uliisation du Camion. 
VLs sation du chemin de fer est très différente, les dépenses 
flws ou frais généraux, qui ne dépendent pas de chaque trans port, 
représentent comme dans toute grusse enireprise — et ia S. N. C. F 
est la plus grosse entreprise française — une part des dépenses 
totales qui dépasse 50 p. 100. En outre, pour le chemin de fer, comme 
pour les routiers, le prix de revient est nellement pes bas sur les 
relations où le trafic est dense que sur les lignes faiblement char- 
gées, mais par contre, le prix de revient est à peu prés indépendant 
de la nature de la marchaniise transportée. Cependant, le taril 
marchandises du chemin de fer est le même queile que soit la ligne, 
qu'il s'agisse d'une ligne à faible trafic ou d'une ligne à gros trafic ; 
au contraire, il est fouction de la nalire des marchandises et nolam- 
ment en pratique, de leur va'eur in‘rinsèque, les marchandises rela- 
tivement chères élant taxées plus lourdement que les marchandises 
de faible valeur, Enfin, il faut noter que, tradilionnellement, les 
tarifs voyageurs sont relativement plus faib'es que les larifs mar- 
chandises, On. voit don: que la tarifleation de la S. N. C. F. s'écarte 
compiètenent de la notion du prix de revient par le jeu de trois 
péréquations, ainsi que l’a exposé, en lermes particulièrement clairs, 
M. Pierre Tissier, das une conférenre ce presse du 20 juillet 19:9: 

« {> Une première péréquation entre les tarifs voyageurs et les 
tarifs marchandises, le déficit des premiers (environ 40 p. 100) étant 
couvert par le hénéfire (1) iaissé par les seconds, dont les rece'tes 
sont environ trois fo's plus importantes: E ‘ 

« 29 À l'intérieur des tarifs marchandises, une deuxième péréqua- 
tion joue entre certaines marchandises pondéreuses ou encombrantes, 
et d'une valeur relativement faible, et les marchandises plus légères 
ou plus coûteuses, la pere sur le transport des premières devant 
étre rouverte par le bénéfire sur le transport des secondes; 

« 30 Une troisième péréquation est enfin, tant pour les voyageurs 
que pour les marchandises, instituée entie les 1ignes à faible trafic 
— dons à prux de revient éevé — et les lignes à gros trafic — 
dance à prix de revient faible — les tarifs étant partout res mêmes. » 

Si nous cherchons à dégager les principes de cette tarification, 
nous devons observer d'abord que le transporteur ferraviaire ne 
se comporte absolument pas comime un commerçant; il réglige, en 
effet. la notion souveraine de prix de revient; son prix est un prix 
ärb'traire de monopole, comportant notamment des subventions dégui- 
sées Le trinsport à prix rfduit des matières pondéreuses, à un prix 
très largement inférieur au prix de revient lorsque ces matières cir- 
cu'ent sur des lignes À faible trefle, n'est pas, en effet, autre chose 
qu'une subvention, En outre, l'arme tarifaire, entre les mains de 
la Société nationale des chemins de fer francçca's qui est certaine, 
quoi qu'il arrive, de la pérennité de son exploitation, se révèle 
comme ur moyen de concurrence delnyale. Cette concurrence 
déloyale est rendue notamment possible par le fait que 50 p. 100 
environ du prix de revient étant constitués par des frais généraux 
fixes, si un transport particulier revient à 100 F au chemin de fer, 
celui-ci peut fort bien, s'il lui en prend la fantaisie, ramener son 
tarif aux environs de 90 F sans que, sur le transport considéré, Ja 
Socié!é nationale des chemins de fer français fasse une perte qui 
s'ajoute à l’ensemb'e de son déficit: pour qu'il en Soit ainsi, il 
suffit qu'el'e ne généralise pas exagérément ce procédé. 

On peut donc dire que ie tarif du chemin de fer est nn tarif 
de trust comportant la pratique courante du dumping et permeltant 
les interventions les plus arbitraires sur le marché économique. 

On peut dire aussi que le tarif du chemin de fer est à l'envers 
du bon sens: nous avons vu, en effet, que le prix de revient dépend 
de la relation et est, pratiquement, indépendant de la marchandise; 
le tarif, au contraire, est indépendant de la relation et fonction 
de :a marchand'se. La Socié'é nationale des chemins de fer français 
considère don comme variable ce qui, par nature, est constant 
e‘ comme constant ce qui est fondamentalement variable ; quoi 
G'élonnant qu'une pareille aberration intellectueile cause le désorure 
écanomique le plus profond ? 

Tels sont les princines à la fois absurdes et déloyaux qui régissent 
la plus grande partie des transports francais. Si nous rentrons dans 
le détail de j'exécution des contrats nous y trouvons bien d’autres 
caractéristiques du dumping: 

Les engagements de fidélite qui, souscrits par un expéditeur, lui 
assurent des tarifs préférentiels moyennant Ja promesse de confier 
à la Sociéié nationale des chemins de fer français la totalité de ses 
expéditions; 

Les tarifs régionaux visan! à favoriser certaines régions; 











(1) Observons qu'actuellement +e « bénéfice » est tout relaiif: 
M. Tissier veut, sans doute, dire que la perte sur les marchandises 
est relativement plus faible que sur les voyigeurs 





Les tarifs à clause de destination, subventions déguisées à i'expcr- 
tation, 

Les tarifs d'abonnement prévoyant des réductions en fonction du 
tonnage expédié ou reçu; 

Les conventions tarifaires prévoyant une méthode de décompte 
spécial! du poids et de la distance pour certaines matchandises 
ttaxat:on au litre par exemple ou par Z2ne). 


Quelques chiffres. 


La Société nationale de: chemins de fer français est avare de 
chiffres sur ses prix de revient, Avant fait demander à cette socitté 
par je ministre des travaux publics si, d’une part, e:le établissait 
un bilan au moins approximatif par ligne et, d’autre part, si elle 
suivait régulièrement le pris de revient des principaux éléments 
de son exploitation, la sous-commission des entreprises nationalisees 
reçut cette réponse stupéflante que, d'une part, la Société nationale 
des chemins de fer français ne suivait ras périodiquement ses prix 
de revient et, d'autre part, vile n'établissait pas, sauf à titre excep- 
tionns; et pour.quelques ligies seulement, un bilan même grossier 
pour les lignes déficitaires. 

Qu'il soit permis de se demander à quoi servent les 28 p. 100 
d'augmentation d'effectifs du personnel administratif si des rensei- 
gnements aussi élémentaires et aussi nécessaires pour la gestion 
d'une entreprise ne font même pas l’obiet d’une tentative d’établis- 
sement, La sous-commission # relevé qu'on voyait, une fois de plus, 
däns celte carence, la mesure de la désinvolture avec laquelle cette 
société jongie avec les deniers publics, 

Cependant, je me suis procuré, par voie indirecte, des chiffres 
approximalifs sur le prix de revient kilométrique du transport d’une 
twnne de marchandises à un kilomètre ; il s’agit de chiffres de 1918; 
communiqués au ministre des travaux publics, celui-ci les à recon- 
nus exacts, 

Prix de revient d’une tonne de marchandise à 1 kilomètre (19:89), 

Paris-Bordeaux, 1,20 F. 

Paris-Marseille, 2 F, 

Poris-Lilie, 225 F. 

Pierrelalle-Nyons, 26 F. 

Châ‘eaubriant-Masserae, 8 F, 

Argenton-a Châtre, 39 F. 

Puisque la Société nationale des chemins de fer français n’a pas 
cté en mesure de nous communiquer des documents plus récents, 
rous alons faire un calcw approximatif et admettre que le prix de 
ievien: de 1952 est à peu pres celui de 1:18 multiplié par 1,9 (1) 

Nou< al'ons voir d'ailleurs que le phénomène que .nous allons 
exposer est d'une amplitude te'lemen! énorme qu'une approximatio® 
méme grossière ne saurait fausser le raisonnement. 

Rapprochons, en effet. dans un même tableau, les prix de revienf 
et les tarifs de ja tonne kioméirique: 


Comparaison des prix de revient et des tarifs pour la tonne 
kilométrique transportée (février 193%). 


Sur une ligne à fort trafic (Paris—Bordeaux): prix de revient, 
2.18 F; tarif (par 10 tonnes sur 500 kilomètres): pour les colis, 28 F; 
pour une marchandise à tarif élevé: épicerie, produits chimiques, 
papier, objels manufacturés, etc.), 6,58 F, 

Sur une ligne à faible trafic (Argenton—la Châtre) : 74 F; pour une 
marchandise à tarif faible (bois à brûler), 4,17 F. 

Ainsi, le prix de revient du transport d'une tonne de marchan- 
dise est à peu près trente fois plus grand sur Argenton—;a Châtre 
que eur Paris—Bordeaux et s'échelonne entre 2,18 F et 74 F. Quant 
au tarif, il s'échelonne entre 4,7 F et 6,58 F, en fanclion, non pas 
de la relation, mais de la nature de la marchandise; pour ie cas 
des colis, il atteint même 28 F. R 

Dès lors, même si nous ne parlons pas des colis, nous voyons 
qu'il exisle sur Paris—Bordeaux des transports qui reviennent à 
2,48 F et que la Société nationale des chemins de fer français 
prétend faire payer 6,58 F et inversement, sur Argenton—;a Châtre 
des transports qui reviennent à 74 F et que la Société nationale 
des chemins de fer français vend au tarif de 4,17 F 

Aulrement dit la Société nationale des chemins de fer français 
fait sur certaines opéracions des bénéfices qui dépassent 160 p. 100 
et subit sur d'autres des pertes qui dépassent 94% p. #00. 

Si nous cherchons maintenant à donner quelques chiffres éga- 
lement approximatifs concernant les transports routiers, on peut 
dire d’une manière très approchée que le prix de revient moyen de 
la tonne kilométrique dans les transports routiers est de l’ordre de 
7 F; ce prix de revient dépend nalurellement de la relation consi- 
dérée de même que pour le chemin de fer, mais l'éventail est 
beaucoup moins ouvert parce que, d'une part, les routiers ont moins 
de frais généraux et, d'autre part, n'étant pas tenus par un cahier 
des charges strict, H ne leur arrive pas de rouler à vide sur des 
relations peu fréquentées, Dès lors, ce prix de revient moyen de 
7 F se situe entre des prix de revient extrêmes qui sont de j’ordre 
de grandeur de 6 à 8 F. Compte tenu du fait que le camion applique 
des tarifs qui sont calqués sur ses prix de revient simp:ement affee- 
tés d’un coefficient de majoration pour bénéfice, on peut dire, en 
gros, que le tarif du camion oscille approximativement entre 6 et 





(f) Ce rapport est celui du montant des dépenses d'exploitation 
prévues pour 1952 pour l’ensemble qu réseau, soit 539 milliards, au 
montant des dépenses correspondantes de 1918, soit 283 milliards. 
Réserve faite de la variation du trafic qu: est faib'e, H nous paraît 
traduire apnroximativement la variation relative des prix de revient. 
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IL n'est donc pas exagéré de dire, en conclusion, que le système 
des transporls français est en pleine anarchie et que la tarification 
erronée des chemins de fer est la principale cause de ce coûteux 
désordre. 


II. — Les méthodes de coordination du rail et de la route. 


L serait absolument contraire à l'intérêt national que subsiste 
plus longtemps cette anarchie, qui est la cause d'une perte de subs- 
tance pour l'économie du pays. Il est done nécessaire de substituer 
l'ordre au désordre, autrement dit d'établir une coordination enire 
le rail et la roule. 

Cette névessité n'est d'ailleurs contestée par personne. Mais 
qu'est-ce que la coordination ? Son but ne doit pas être, bien 
entendu, de maintenir des prébendes ou des privilèges dont les contri- 
huables font finalement les frais; son seul objectif doit être, confor- 
mément à la raison et à l'équité, une répartition du trafic telle que, 
pour chaque catégorie de transport, soit retenu le mode de trans- 
port dont le prix de revient est le plus bas et qui, par conséquent, 
se révèle le plus avantageux du point de vue de l'intérêt général 
Tel est d'ailleurs le printipe posé par la loi du 5 juillet 1949 (arti- 
cle 7). 

Nous aborderons, plus loin, le problème fondamental de savair 
euivant quelle méthode gourra étre atteint ce but Cependant, au 
préalable, il convient également de considérer que le terme « coor- 
dination » désigne aussi l'établissement d’une liaison plus efficace 
entre les deux modes de transport: le rail et la route. 

La question de cette liaison se pose surtout en ce qui concerne 
les sections extrêmes: le ramassage est, en effet, opéré fréquemment 
par camions, de même que la distribution. La coordination, entendue 
dans ce sens, doit ê‘re examinée à deux points de vue: 

La coordination commerciale: c’est le problème de lunité du 
contrat de transport, même si la marchandise doit être transportée 
successivement par des modes différents; à 

La coordination technique: il s’agit de simplifier les manuten!ions 
lors de la rupture de charge entre le camion et le rail au départ, 
puis entre le rail et le camion à l’arrivée. 

Avant d'aborder le problème de fond, nous examinerons au préala- 
ble ces deux sujets. 


1° La coordination commerciale et l'unité de contrat de transport. 


Il est évidemment nécessaire que dans le cas d’un transport 
qui débute par une section par camion, se poursuit par l'utilisation 
du chemin de fer et se termine enfin par une dernière partie, de 
nouveau par camion, l'expéditeur traite avec un transporteur unique, 
acceptant d'exécuter le service sous sa responsabilité de bout en 
bou. 

A cet égard l’article 2 du projet gouvernemental n° 880 et l’arti- 
cle 4 du projet de M. Bichet, donnent entière garantie, en Ce qui 
concerne les services publics routiers, des marchandises qui seront 
inswaurés en remplacement du service ferroviaire en Cas de ferme- 
lur: de lignes, Ces transports routiers seront exécutés « pour le compte 
et sous la responsabilité de la S. N. C. F. » et les transporteurs auront 
à cet égard « la qualité de voituriers »; ainsi sont pleinement satis- 
faits les principes de l'unité de contrat et de l'unité de responsa- 
bilité 


20 Les procédés techniques de coordination du rail et de la route. 


Cette question a fait l’objet d’un exposé particulièrement clair 
de M Lecrivain-Servoz, ancien député, dans la brochure intitulée 
« Pour le redressement financier des chemins de fer français » dont 
nous avons déjà parlé ci-dessus. Il s’agit de s’efforcer de conjuguer 
l'emploi le plus large possible du chemin de fer, dont le prix de 
revient sur les grandes distances est imbattable, avec les avantages 
que présente pour l'usager le transport de porte à porte en un temps 
rédait, sans rupture de charge, 

Citant les chiffres publiés par M. Roger Guibert, ingénieur en chef 
à la S. N. C. F., M. Lecrivain-Servoz s'exprime ainsi: 

« Le prix de revient complet d’un chargement de 20 tonnes de mar- 
chandises, sur la base des tarifs de 1919, représente 3 F 85 par ki!o- 
mètre pour une distance de transport de 200 kilomètres non compris 
les camionnages terminaux, 5 F 85 avec un camionnage terminal, 
7 F 85 avec deux camionnages: tout se ce alors comme si le 
chemin de fer qui fait des prodiges de technique pour abaisser ses 
prix de revient de traction de 3 F 7% à 3 F par exemple, a donc, en 
dehors de ses rails, un immense domaine, celui qui sépare les 3 F 75 
des 7 F 85, pour rechercher l’abaissement des prix de revient. » 

Il résulte de ces chiffres que les frais terminaux de manutention 
représentent pour le chemin de fer un lourd handicap, et qu'il y & 
avantage à réduire ce poste de dépenses. 

A cet effet, une technique déjà ancienne et d’un emploi très géné- 
ral pour les grosses entreprises, est ceile de l’'embranchement parti- 
cuiicr, procédé qui joint aux avantages spéciaux du porte à porte, 
ceux des transports de gare en gare. 

Le nombre actuel des embranchements est considérable et il tend 
encore à se développer; on peut évaluer à 40 p. 100 du tonnage 
tola! le trafic de Ja S. N. C. F. acheminé d'embranchement à embran- 
chement, à 40 p. 100 également le trafic n'empruntant qu’un embran- 
cherment terminal, et à 20 p. 100 s’ulement le trafic de gare à gare. 
Il résulte de ces chiffres que les embranchements particuliers jouent, 
du point de vue quantilalif, un rôle extrêmement important dans le 
tralic, . 

li reste les derniers 20 p. 100, c’est-à-dire le trafic de gare en gars, 
qui sont grevés d'une ruplure de charge au départ et d'une autre 


a l'errivée, C'est pour ceux-ci qu'ont été imaginé récemment trois 
dispositifs techniques dont deux au moins sont d'un grand avenir. 
a La remorque porte-Wwagon: 
li s'agit d'une remorque routière de 40 tonnes surbaissée, tirée 


par un très fort tracteur et sisceptible de transporter un Wagon en 





&ehors des voies de chemin de fer jusqu'au point de chargement 
et de déchargement. En raison de la nécessité de disposer d'engins 
routiers très lourds, cette technique ne paraît pas appelée à un grand 
développement, et mous ne nous y attarderons pas davantage, 

b) L'emploi du cadre ou container: 

Ce procédé est aujourd'hui largement vulgarisé. Il existe deux 
types de cadres: les tits cadres (au plus 3 mètres cubes) Ser- 
vant au trafic des colis, chargés en wagons ouverts, les grands 
cadres (de 4 à 16 mètres cubes), utilisés pour :es transports de 
lots ou de charges complètes. C’est une formule très simple, adap- 
table aux transports les plus divers. 

c) Le transport mixte rail-route: 

Mais la plus remarquable et la plus productive des techniques 
nouvelles est, sans conteste, le transport mixte rail-route. Ji s’agit, 
cette fois, d’une remorque de camion routier qui est spécialement 
disposée pour être placée sur un wagon plat. Ceci exigè, dans les 
gares, des dispositifs de manutention dont la plupart des grands 
centres sont, dès maintenant, pourvus, et il est aisé de voir que 
ce système présente da très grands avantages: 

Substitutien à la concurrence d’une collaboration efficace entre 
transporteurs ferroviaires et routiers; 

Attribution au chemin de fer de la fraction du fret qui est à 
transporter à grande distance; 

b Attribution à la route des services de ramassage et de distri 
ution ; 

Diminution des dépenses de manutention dans les gares; 

Réduction des emballages; 

Augmentation du rendement moyen des wagons. 

Il est, en effet, aisé de comprendre que les wagons sont plus 
vite libérés, de sorte que le rendement moyen d'un wagon de 
10 tonnes passe, avec ce système, de 12.000 tonnes kilométriques 
mensuelles à 35.000. Certains wagons, particulièrement surveillés, 
ont même atteint des rendements dépassant 100.000 tonnes kilo- 
métriques mensuelles. 

Une étude des prix de revient comparés faite par le comité 
supérieur des transports, datant de 1918, et portant sur le cas d’un 
camion routier de 15 tonnes et deux remorques rail-route d'égale 
capacité a conduit le trajet Paris-Bordeaux aux résultats suivants: 

Camion de 15 tonnes: prix de revient total à la tonne, 3.013 F; 
prix de revient marginal à la tonne, 2.670 F. 

Remorque rail-route: prix de revient total à la tonne, 2.170 F: 
prix de revient marginal à la tonne, 1.540 F. 

Il est juste de signaler = ces très intéressantes dispositions 
ont déjà retenu l'attention du Gouvernement, et que le décret du 
44 novembre 1919 sur la coordination, prévoit dans son article 39, 
ue la Sociélé nationale des chemins de fer français pourra aider 
nancièrement les transporteurs qui opèrent Ges transports com- 
binés rail-route. 

Telle est la technique, bien au point, dont le développement, dès 
maintenant, apparaît comme rapnle. 

Cependant, si on chiffre les tonnages qui sont transportés par ce 
sysème, on doit reconnaitre qu’ils ne représentent encore qu’une 
fraction très faible du tonnage total transporté par le chemin de 
fer, ainsi qu’il ressort du tableau ci-après: 


Tableau comparatif des tonnages transportés. 


Année 196 — Tonnage total transporté dans l'année: par remor. 
que mixte rail-route, 39.000 tonnes; par la Société nationale des 
chemins de fer français, 126 millions de tonnes. 

Année 1947. — Tonnage total transporté dans l’année: par remor- 
que mixte rail-route, 59.000 tonnes; par la Société nationale des 
chemins de fer français, 1140 millions de tonnes. 

Année 1918. — ge total transporté dans l’année: par 1emor- 
que mixte rail-route, 100.000 tonnes; par la Société nalionale des 
chemins de fer français, 158 millions de tonnes, 

Année 1949. — Tonnage total transporté dans l’année: par remor- 
que mixte rail-route, 160.000 tonnes; par la Société nationale des 
chemins de fer français, 160 millions de tonnes. 

Année 1950. — Tonnage total transporté dans l’année: par remor- 
que mixte rail-route, 250,000 tonnes; par la Société nationale des 
chemins de fer français, 140 millions de tonnes (1). 

I résulte de ce lableau que la remorque mixte raii-route ne 
traite actuellement que 1 p. 100 du trafic. 

Est-il permis d'espérer que l'emploi de ce système, quel qu'en 
soit l'intérêt, amènera un retournement complet des conditions 
économiques ? Nous ne le pensons pas, Nous avons vu, en effet, plus 
haut que le trafic de gare à gare représente pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français seulement 20 p. 100 âu total, 
alors que celui qui emp'unte un embranchement particulier s'élève 
à 40 p. 100 de l’ensemble et celui qui emprunte deux embranche- 
ments également. 40 p. 100. Il s'ensuit que la part de trafic sur 
laquelle le système mixte présente le maximum d'intérèt ne s'élève 
qu'à 20 p. 100 du trafic de la Société nationale des chemins de 
fer français. Et il est bien évident que ce système ne constituant 
au fond qu'un procédé de groupage, par ailleurs extrimement ingé-: 
nieux, il subsistera de nombreux envois qui, par leur nature, leur 
point d'origine ou leur destination, ne se prêtent à aucun groupage 
et qui, par conséquent, lui échapperont, 

En conclusion, la remorque mixte rail-route, doit, à notre sens, 
être soutenue le plus possible et notamment financièrement, car 
elle exige des investissements initiaux; il en résullera, d’une part, 
une diminution des prix de revient et, d'autre part, une améliora 
tion de la part de la Société nationale des chemins de fer français 
dans le fret national ce qui atténuera quelque peu son déficit. 








: (4) Chiffre extrapolé sur la base des neuf premiers mois de 
‘année. 
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| Cependant, cette question doit être située À sa vraie place, qui 
est mineure; et celle amélioration, quel qu'en soit l'intérét indis- 
cutable, ne doit pas faire oublier que !le problème fondamental de 
l'énorme gouffre que con<titue le budget de la Sociéle nationale 
des chemins de fer français reste à résoudre, 


30 Coordination autoritaire ou coordination tarifaire ? 


Les points de vue que nous venons d'exposer sur ja nécessité 
d’une coordination commerciale, réalisant Funité äu contrat de 
transport et sur certains procédés techniques nouveaux de liaison 
entre le rail et la route, ne correspondent, quel qu'en soit l'intérèt, 
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qui se caratérise publiquement par des tendances totalita j'une 
part, et par une insubordinalion ouverte d'autre part 

Quant au projet de loi gouvernemental ne SSt, so ticle ter 
repris sous le ne 13 daus le texte de la commission di \sernble 
nationale, s'inspire une fois de plus des principes dirigi-t l 
nous connaisons bien en ce qui concerne les transports put t 
les agzravant cependant par le fait que désormais le ministre aura 
le pouvoir de supprimer une entreprise roul , C&lk I 
une indesnnité, calculée seulement su à base des a és eff 
tivement exercées antérieurement à la date de la publica \ de la 
présente Lo Ainsi l'arbitraire sera accru; 1 
prises pourront être bouleversées par le fait du prin hais mème 
et ceci est une dérogation grave à notre droit adiminis f 


qu'à des aspecls secondaires du problème. 

L'établissement d'un contrat unique de transport, ne saurait tont 
au plus que mettre à cet égard le rail à égalité avec la route, car 
lorsque l'expéditeur choisit le mode de tran-port par route i! n'éla- 
blit qu'un seul contrat; si le tarif du rail reste supérieur à celui 
de’ la route, le mal ne sera pas conjuré your antant. 

Quant aux periectionnements tesnniques tendant à atténuer Vin- 
convénient des ruptures de charge au départ et à l'arrivée {-ontai- 
ners et remorques rail-route), nous avons vu qu'en tout état de 
cause, ils ne sauraient concerner qu'une faible fraction du trafic, 
Il nous faut donc dès lors aborder + fond du problème qui est 
celui de la répartition optima des transports entre le rail et | 
roule, en tenant compte de :’élément essentiel de toute production, 
qu'il s'agisse de marchandise ou de service, c'est-à-dire du prix de 
revient. 

O*, dans ce domaine, comme dans bien d'autres, il n'existe pour 
diriger, canaliser, orienter vactivité des hommes que deux Jeviers 
ui sant le recours à la réglementation, c’est-à-dire à l'autorité et 
l'appel à l'intérêt, Il nous anoaraît donc qu'on ne saurait envisager 
que deux grands syslèmes de coordination: la coordination autori- 
taire et la coord'nation tarifaire. 


1 
L'échec de la coordination autoritaire, 


Celle-ci consiste à déterminer, par voie législative ou réglemen- 
taire, la part du irafic qui reviendra au rai, d’une part, et à la 
route, d'autre part. Ce procédé n'est pas nouveau, et nous avons 
rappelé ci-dessus que, dès le 31 août 1937, le jour mème où était 
signée la convention de base, créant la Société nationale des che- 
mins de fer français, était pris un décret visant la coordination par 
voie d'autorité entre le chemin de fer et les transports routiers. 

Ce texte ne faisait d’ailleurs que reprendre les principes d'un 
décret-loi du 17 avril 1934. Lijà étaient prévus des vlans de trans- 
ports départementaux, aussi bien pour les voyageurs que pour les 
marchandises, des licences, des autorisations, des interdictions. 

Ces textes consliluaien!, en quelque sorte, la préfiguration de ce 
dirigisme qui à envahi par la suite les autres secteurs de l'économie, 
ls mettaient entre les smains de l'Etat tous les pouvoirs nécessaires 
pour réglementer la répartition du fret. Au bout de près de vingt 
ans, après de nombreux remaniements inspirés du même esprit, 
a-t-on abouti à autre chose qu’au plus effroyable des défici's ? Ce 
dirigisme maladroit s'est don: condamné lui-même par une expé- 
rience particulièrement coûteuse. 

Cependant, il semble que cet enseignement n'a servi de rien; 
c'est ainsi que le plus récent texte réglementaire sur ce sujet, le 
décret du 14 novembre 1949 prévoyait, lui aussi, une coordination, 
basée sur les mêrnes princires, c'est-à-dire : 

Un plan départemental de lransports ; 

Pour chaque ligne, l’élablissement d’un monopole ou d’un accord 
tasifaire obligatoire ; 

Un règlement-type d'exploitation imposé aux transports par cars; 
Pr système de compensation ou d'indemnilé aux entreprises écat- 
tées, 

Une sélection d'itinéraires protégés, sur lesquels la concurrence 
faite à la Société nationale des chemins de fer français est limitée 
par un contingent. 

Ce décret reprenait, en somme, avec quelques variantes de termes, 
les dispositions qui avaient si piteusement échoué depuis 194. 
Qu'est-il advenu depuis deux ans ? Ce texte a-t-il permis une amé- 
lioration de la situalion financière de la Société nationale des che- 
mins de fer français ? Les contribuables ne le savent que trop bien; 
il n'en est résulté qu’une nouveile aggravation du déficit. 

Mais avant d'examiner ie projet de loi, il n'est pas mauvais de 
connaître le point de vue doctrinal de la Société nationale des che- 
mins de fer français ou, tout au moins, de son président, sur la 
question, Celui-ci l’a exposé dans un article du Figaro du 10 novem- 
bre 1949, qui commence par les termes suivants : 

« La Société nationale des chemins de {er français ne peut accep- 
ter le texte du décret de coordination élaboré... », 
c'est-à-dire par une formule dont on est pour le moins en droit de 
s'étonner, de la part d’un organisme d'Etat, visà-vis du pouvoir 
centrai par l’esprit de rebellion qu'elle marque à l'encontre de son 
autorité. Mais comment les pouvoirs publics feraient-ils respecter 
une autorité qu'ils n'ont même plus, Dién souvent, conscience de 
détenir ? 

Dans le même article, M. Pierre Tissier regrettait que: 

« L'on s'obstine à écarter la seule formule logique qui constitue- 
rait à faire un organisme publie, chargé de gérer l’ensemble des 
moyens de transports ferroviaires et routiers. ° 

Ainsi, ce que le président de la S. N,. C. F. souhaite@it c'est une 
société nationale des transports français qui, il ne faut pas en douter, 
si elle était gérée à la manière de la S. N. C. F., aboutirait à un 
déficit encore plus énorme. Cette proposition fait trop bon marché 
de l'expérience la plus élémentaire, pour qu'il soit utile de la dis- 
culer davantage, elle n'est d'ailleurs nullement retenue dans le 
projet de loi; Ï n'était pas cependant sans imérêt de la rappeler, car 
elle éclairere le Parlement sur l'état d'esprit de ceux qui sont 
appelés à meltre en application la réforme envisagée, état d'esprit 





tionnel, sans que certains 
ouvrir droit à compensation. 

La coordination tarifaire. 

Le but de la Coordination doit log JUerneTrt hi Cp | dial er 


à lu S. N. C. F. le trafic des lignes pour lesquelles son prix de ! TE 
esl le plus avantage ix et, aux routiers, les Wahspoi qu'ils elfes 
tuent à meilleur compile pour la colectivilé. 

Or, il apparait qu incontesiabierment, le noter lus sitnple di 
réaliser ce but — puisqu'il est démontrt qu ut lies de d 
gisme autorilaire appliquées depuis dix--epl ans it fait fa é — 
c'est d'établir un rézime de tarifs qui soit caiqué d'aussi prés que 
possibie sur les prix de revient, de manière que ce soit, pour cha 
relation, le moyen de transport qui a le prix de revient Le plus 
qui soit également en mesure d'offrir le tarif plus Il « 
résultera, de toute évidence, que les 1e ju “nor! 


ieurs intérêts, s'adresseront dans chaque cas au moven de transport 
le plus économique. 

Est-ce cette disposition qui est présentée dans le jet de loi ? 
Certes non. Les articles 4 et 5 du projet gouvernemental n'ont 
d'autre objet que d'instituer de nouvelles taxes qui pèseront encore 
une fois Sur un contribuatge déjà surcharzé 

L'articke 4 établit une taxe sur les véhicules de transport de 
marchandises, qui est égale à 39.000 F par tonne pou chaque tonne 
utile en sus de 3 tonnes. L'article 3 vise les transports de personnes 
par autocars et établit une taxe annuelle de 20 F par pla er 
sus de Ja trentième. 

Le Conseil de la République, qui s'est déjà, à une 
sante, opposé à l'institution d'impôts nouveaux tant que ne St 
réformé le train de vie de l'Etat, tant en ce qui converne les adm 
nistrations publiques que les entreprises nativnalisées, <era cer! 
nement hostile à l'établissement de charges nouvelles, dont ôn 


omet d’ailleurs de nous indiquer l'incidence globale. 

Au surplus, un caicul simple montre que ces dispositions n'aura 
pas pour effet d'assainir la situation de la S. N. C. F. Prenons un 
exeenple. Considérons un canon de 6 lonnes de ir itile 
payera par an: 90.040 x 3 ft. 00.000 F, S'il parcourt 64000 ki 
mètres, ii en résultera pour le transporteur une «charte d4 
90.090 
—— 1,50 par kilomètre. Si on admet qu'en général, le camion 
60.000 


né circule pas complètement charzé, mais que ! ‘ 
transporte que » tonnes de marchandises pour ses 6 tonnes de 


charge utile, il en résultera une augmentation de : — 0,3% dans 


le prix de revient de la tonne kilométrique. Notons que celle estl 
mation est fort modeste, car si nous avion 
charge utile supérieure, du fait de la fra 
base, l'incidence sur le prix de revient aurait été 

Quant au kilométrage de 60.000 kilomètres par an, il n'a \ 
d'excessif, et sur la base d’un tarif moyen de 7 FE par k ètre, 
il correspond à une recelle annuelle de 

TF x 5 tonnes x 69.099 21400000 F 

Or, 11 n'est pas rare qu'un camion rapporte un chiffre d'affai 
de l'ordre de 3 à 4% millions par an. 

Si nous nous reportons aux prix de revient de la S. NX. CF 
(voir ci-dessus, page 46), qui s'échelonnent de 2,50 F à 54 F, « 
à ses tarifs, qui vont de 4,17 F à 23 F et si on les eompai 
au tarif moven d'un camion, qui est de l'ordre de 7 F, on dut 
reconnaître que ce n'est pas en grevant le camion de 0,90 F suppl 
mentaire, que l'on enlèvera un trafic notable à ‘a route! 

Il nous apparait done qne les disposilions du projet de loi n'auront 
d'autre effet que d'augmenter le prix des tran-ports, c'estä-dire 
de constituer un impôt nouveau, sans accroitre sensiblement 
irafie -de Ja Société nalionale des chemins de fer français et, pat 
conséquent, sans diminuer son déficit. 

La seule solution consiste donc à reéfondre totalement les tarifs 
de la Société nationaie des chemins de fer français, en les ba-ant 
sur la seule notion valable: celle du prix de revient sincère, fai- 
sant apparaître la totahié des charges, v compris cekbe de Linfras 
tructure, qui devrait demeurer à la charge de la Société nationale 
des chemins de fer français. Il en résullerait sans aucun doule une 
petite complication, du fait qu'il faudrait diviser les lignes en un 
certain nombre de catégories en fonetion de leur trafle, mais ce 
nombre de catégories pourrait être au maximum de 4 ou 2. 

Par contre, il conviendrait de meltre la hache dans le véritable 
maquis tarifaire de la Société nationale des chemins de fer français, 
d'après lequel l'ensemble des marchandises est divisé actnellement 
en 648 catégories, de sorte qu'il serait possible de bâtir une tarifi- 
cation qui serait à la fois plus ralionnelle et infiniment plus simple 

Au surplus, celte thèse est, dans son principe, celle qui a été 
constamment soutenue par le conseil supérieur des tramports: elle 
vise un but fixé par l'article 7 de la loi du 5 juillet 1919 dans les 
termes suivants : 

« Les transports par fer, par route, par navigation intérieure, par 
ner €l par air devront être coordonnés et 
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à assurer. l'utilisation du mode de transport qui entraîne pour la 
pation le coût de production rfel minimum. » 

Elle est en accord avec le moven prévu par l'article 35 du décret 
du 1% novembre 1919, que nons ons cité ci-dessus et selon lequel: 

La Société nationale des chemins de fer français procédera.… à 
une nouvelle étude de ses tarifs, … avec … une différenciation 
selon les relations et les courants de trafic. Cette différenciation 
devra être étabiie en tenant compte des prix de revient... » 

L'adoption de tarifs calqués d'aussi prés que possible sur les prix 
de revient aurait évidemment pour conséquence une contraction du 
trafle routier 1e long des grands itinéraires et, inversement, une 
réduction progressive du rail tant pour iles petites distances que pour 
les relations à trafic faible, Bien entendu, une réforme de cette 
importance, dont l'amplitude n'a d'ailleurs été rendue nécessaire 
que par le fait que depuis des années on a fait fausse route, devrait 
être progressive, un certain normbre d'étapes, trimestrielles ou 
sernestrieiles, devraient être prévues, g 

Ce principe de progressivité n'est d'ailleurs pas nouveau, et fl 
existe au moins deux précédents, précisément dans deux domaines 
où je législateur a reconnu que des errements défectueux avaient à 
la longue conduit à une situation économique s'écarlant notablement 
de la normale: nous voulons parler du prix des loyers et des tarifs 
du gaz; dans l'un et l'autre vas, les redress2ments ne pouvaient étre 
munédiats et il a été décidé de les réaliser par tranches, 

Certoins objecteront peut-être, point que nous avons déjà évoqué, 
que ecs dispositions risquent de mettre en difficulté des entreprises 
qui se sont jocañites jadis précisément en fonction des tarifs de 
Chemin de fer. Cette £ventoualté ne nous parait pas être un obstacle 
absolu. En effet, méme si l'Etat devait payer à ces entreprises une 
iuderunisation égale a la différence entre les tarifs anciens et les 
larifs nouveaux, ces subventions ne sauraient affecter qu'un nom- 
bre très limité de branches d'activité économique et elles seraient 
de loute évidence, bien inférieures à celles du système actuel qui 
est, ainsi que nous l'avons exposé ci<essus, une véritable hérésie 
économique, car on subventionne es riches et les pauvres, sans 
se soucier de la nécessité de ces subventions, sans en connaître, ni 
le montant, ni les bénéficiaires. 

Enfin, si exceptionnellement des indemnisations devaient être pré- 
vues — ce dont nous ne sommes pas absolument sûrs — elles 
devraient, en tout état de cause, avoir un caractère transitoire et 
dégressif; il est certainement possible, dans de nombreux eas, d’en- 
visager que des entreprises qui sont mal situées géographiquement, 
shaplement parce que les tarifs de transport des chemins de fer sont 
établis d'une manière jrrationnelle, puissent se reconvertir à une 
activité qui serait peut-être rentable dans leur localisation actuelle ; 
dans re cas, bien entendu, l'indemnisation ne saurait être que nulle, 
ou tout au muins minime. 

Dans notre exposé, nous avons considéré essentiellement le cas 
des marchandises, car les recettes de marchandises constitnent à 
peu près les trajs quarts. des recettes du chemin de fer, Il s'agit done 
du poste le plus important à redresser. 

Une réforme analogue devra, à notre sentiment, êtfe envisagée 
un jour ou l'autre pour les voyageurs. Nous pensons que dans une 
première élape, elle devrait concerner simplement les trains omni- 
bus, el avoir pour objet de tendre à la suppression de certains trains 
de reïle catégorie qui grèvent exagérément l'exploitation de la 
Société nalionale des chemins de fer français en élendant corrélati- 
vernent l'emploi des autoraiis, qui sont considérablement plus éco- 
nomiques que a traclion par locomolives, et c'est en fonction de 
telle possibilité d'exploitalion d'un type nouveau que devrait être 
é'ablie la tarification. 


TROISIEME PARTIE 


L'ASSAINISSEMENT FINANCIER DE LA SOCIETE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


Nous allons maintenant examiner un à un les vices internes de 
fonctionnement de la Sociéié nationale des chemins de fer fran- 
çais et proposer pour le redressement de chacun d'eux une solution 
concrète et parfaitement réalisable, 


J. — La réforme du Statut de la Société nationale des che- 
mins de fer français et l'établissement d'un contrôle parlemen- 
taire, 


19° L'établissement d'un contrôle budgétaire du Parlement, 


La Société nationale des chemins de fer français a été créée par 
la éonvention du 31 août 1937 sous la forme non pas d’un établis- 
sement public, comme <e fui le cas plus tard pour Electricité de 
France et les Charbonnages de France, mais d’une société d'écono-. 
nie enixle, c'est-à-dire d’une société anonyme par actions dans 
laquelle l'Etat détient 51 p. 100 du capital. 

Le restant, soit 49 p. 100, est actuellement détenu par les anciens 
réseaux, mais la convention prévoit qu'au 1e janvier 1956, les 
actions seront transférées des réseaux à leurs anciens actionnaires, 

Teiles sont les apparences; en réalité, il s’agit d’une fiction. En 
effet, les soi-disant actions sont en réalité des obligations: elles 
it un intérêt fixe, sans aucune participation aux bénéfices 
ni anx pertes; leurs porteurs n’ont, en fait, aucune part dans la 
gestion, et enfin, il est expreesément prévu qu'en fin de concession, 
en 1982, tout l'actif du chemin de fer reviendra à l'Etat. 

Felle est d’ailleurs l'appréciation de la commission d'enquête: 
« les actions dès réseaux, sont en fait des obligations ». Le che- 
min de fer, poursuit-elle, est, dans l'état actuel des textes, 
uu service dont le capital apparlient entièrement à l'Etat. Les 
capitaux privés n'ont, en effet, à la Société nationale des chemins 
de fer français, ni risque, ni responsabilité La forme de la société 
mixie es! dès lors trompense s, 


ecoive 








Cet avis est celui de la commission de la cour des comptes: 

« Le caractère de société d'économie mixte est beaucoup plus 
apparent que réel. La Société nationale des chemins de ler français 
est en fait une véritable entreprise publique de l'ENAf. 

Le statut de la Société nationale des chemins de fer français 
repose donc sur un vaste malentendu, puisque la forme juridique 
est en désaccord avec la réaljié même de la situation. 

JL en résulie que cette société ne de la plus large indépen- 
dance et À mr laisser proliférer les abus les plus criants qui sont à 
l’origine du plus immense des déficits. : 

Cependant, <e ne sont pas les contrôles qui manquent; on peut 
méme dire qu'ils foisonnent, 

Tout d’abord, en sa qualité de société d'économie mixte, c'est-à- 
dire de société anonyme régie par la loi de 1867 dans laquelle 
l'Etat détient 51 p. 100 des actions, sa gestion relève des organismes 
suivants: 

Le comité d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publies (décret du 9 août 49146); 

Les sous-commissions parlementaires de contrôle des entreprises 
nationalisées {loi du 21 mars 1947); 

La commission de vérification des comptes (loi du 9 janvier 1938); 

La commission des investissements (loi du 10 juin 1%M8); 

La commission de contrôle des opérations immobilières ; 

Le comité des participaitons de l'Elat (loi du 3 janvier 199); 

La cour de discipline budgétaire (loi du % septembre 1948). 

A ces organismes qui sont communs à diverses administrations, 
établissements publics et entreprises à participation d’Etat, ajoutons 
es contrôles spéciaux à Ja Société nationale des chemins de fer 
français, qui s’exercent: 

Par l'intermédiaire des représentants du gouvernement au conseil 
d'administration ; 

Par la commission des marchés des chemins de fer au ministère 
des travaux publics; 

Par la mission permanente de l'inspection générale des finances ; 

Par la « commissjon des comptes » et la « commission de vérili- 
cation des comples # propres à la Société nationale des chemins de 
fer français ; 

Par le ministre des travaux publics, qui approuve d’abord gloha- 
lement le budget d'établissement en ensuite individuellement chaque 
projet d'établissement d’un montant supérieur à deux millions. 

Cependant, en dépit de leur nombre, ces contrôles sont bien Join 
d'être efficaces, comme l'expérience l'a montré, 

Quellé en est la raison? 

C'est d’abord que toute cette mosaïque de textes à été éiablie 
sans plan systématique, sans idée directrice et aussi sans atlaquer 
le mal à la racine. Tous ces contrôles, en effet, sont financiers ou 
comptables; aucun n’est un contrôle budgétaire véritable, à l’exeep- 
tion peut-être du dernier mentionné, et encore est-il fort insuffisant 
et incomplet. s 

Ces lacuues n’ont pas échapjé à la commission d'enquête sur 
le fonctionnement de la société nationale des chemins de fer fran- 
çais constituée par l'arrêté du 8 mai 1948 et qui s'exprime ainsi: 

« Le contrôle s'exerce dans le vide laissant les pouvoirs publies 
sans action suffisante sur une des activilés. essentieiles du pays. » 

Un contrôle budgétaire cohérent doil, en effet, respecter trois 
principes : 

40 ! doit comporter une limitation globale de 
dépenses: c'est l'essence même du budget; 

do Le budget doit être divisé en un minimum de grands compar- 
timents: à cet égard, la division primordiale consiste à distinguer 
nettement les dépenses d'exploitation et les dépenses d'investis- 
sements ; 

3e Un contrôle des engagements de dépenses doit être prévu pour 
veiller au respect des maxima et à la correclion des imputations. 

Ur, à l'exclusion de la dernière de ces trois règles, instituée par 
décret n° 49-995 du 26 juillet 1949, le budget de la Société nationale 
des chemins de fer français ne respecte aucun des principes fonda- 
mentaux d'une saine gestion bndgétaire, et comme aucune aulorité 
de surveillance ou de tutelle ne peut l'y astreindre, cela explique 
que rien, dans son fonctionnement vicié, n'ait pu jusqu'à présent 
être réformé. 

Cette société a donc pu laisser s’enfler peu à peu ses dépenses, se 
laisser progressivement envahir par toutes sortes d'abus, que le 
Parlement — qui n'avait pas à être consulté — ne pouvait, n'en 
ayant aucune connaissance, ni freiner, ni redresser, car c'est en 
consentant le budget, c’est-à-dire en fixant le plafond des sommes 
à consacrer aux diverses dépenses, qu'on peut orienter l'activité 
d'un service et au besoin la réformer, voire en réprimer les abus, 
Après, il est 7 tard, il ne reste plus qu'à payer. 

Ainsi, l'exploitation de la gs vaste entreprise du pays, avec 5es 
425.000 salariés, celle dont le fonctionnement est le plus essentiel 

our l’économie de la nation, celle aussi dont les déficits répétés 
ont peser de façon permanente sur le contribuable les charges les 
plus lourdes, a toujours échappé à un contrôle budgétaire cohérent 
et efficace, capable de s'opposer an moment opportun à la marée 
montante des abus et à l'inflation des dépenses. 

Et nous arrivons à cette conclusion que le contrôle parlementaire 
était une condition aussi nécessaire pour empêcher cette situation 
anormale de s'instaurer, qu'il constitue maintenant la condition 
indispensable pour l'empêcher de se perpétuer. à 

On saisit d’ailleurs mieux lanomalie du traitement particulier 
-réservé à la Société nationale des chemins de fer français parmi lre 
autres services publics, lorsqu'on fait des rapprochements de chif- 
fres ou lorsqu'on compare les sujétions imposées à ces derniers Ser- 
vices en matière de contrôle financier, 

C’est ainsi qu’on peut estimer que les dépenses de la Société nalia- 
nale des chemins de fer français se monteront en 1952 à près de 
G00 milliards, qui se décomposent comme suit : 

Investissements (y compris la reconstruction), 46 milliards. 

Exploitation, 539 milliards. 

Total; oo milliards, 
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Or, si le premier de ces postes doit faire l'objet d'un vote des 
Assemblées, par contre, les 939 autres milliards du budget d'exploi- 
tation, qui forment un total dix fois plus élevé, ne sont, conne 
nous l'avons dit, soumis à aucun exaimeen, à aucune autorisation de 

ses. 
Le rétention de la Société nationale des chemins de fer francais 
À éviler tout contrôle du Parlement <ur les neuf dixièmes de ses 
eg rs quelque peu à celle d'un voyageur qui se pré- 
senterait à la douane avec une valise et une malle, qui laisserait 
visiter la valise et dirait: « Pour la malle, faites-moi confiance 

Mais, même pour les crédits d'investissements de 46 milliarus, 
volés par le Parlement, les règles de gestion financière de la Sociéié 
nätionale des chemins de fer français qui résultent des articles 15 
à 37 de la convention du 31 août 1937, ne peuvent faire en réalité 
obstacle à ce que cette dernière les emploie à un tout autre but que 
celui pour lequel on les lui à accordés. AAA 

Nulle part ne se trouve imposée, en etlet, l'obligation de distinguer 
netternent, dans le budget établi ee la société — c'est-à-dire dans 
la comptabilité prévisionnelle — les dépenses d'exploitation el es 
dépenses de premier établissement. Cette distinction n'est prévue à 
Particle 3%. que pour ‘a comptabilité de liquidation. 

Aussi la société peut-elle, par un tour de passe-passe, détourner de 
leur véritable affectation, pour en faire bénéficier son cumple d'ex- 
loitation, une bonne part des erédits attribués pour réparer £ses 
ommages de guerre Où moderniser ses installations, 

Et c’est bien ce qui a lieu en réalité, puisqu'il résulte de tous les 
rapports des missions de contrôle financier de cette société que ces 
fonds servent partiellement à couvrir, à l'insu du Parlement qui 
les lui accorde, une gart des charges norinales d'exploitation. 

Ainsi, pratiquement, ce budget total de dépenses de 539 milliards 
est établi sans que les Assemblées représentatives des intérêts di 
pays sachent ce qu'il renferme et sans qu'elles puissent intervenir 
dans l’alilisation qu'on en fait. 

Or, ce budget est supérieur à celui de f'importe quel ministère 
et même de l’ensemble des dépenses de défense nationale en année 
normale ; il atteint presque, par son montant, la moitié de l'ensemble 
des dépenses civiles des vingt ministères on secrétariats d'Etat réu- 
nis, puisque ces dernières atteignent 1.%69 milliards pour lexer- 
eice 1952. 

On se trouve alors dans la situation paradoxale suivante: 

D'un côté, 1.365 milliards soumis au contrôle détaillé de vingt 
ministres, élalés aux yeux du Parerment en plusieurs milliers de 
chapitres différents, subdivisés eux-mêmes au point de faire appa- 
raître des dépenses telles que le « payement de Findemnilé de 
chaussures du concierge de l’école des mines de Douai » ou bien 
encore « la“quisition des bottins destinés à l'administration centra'e 
du ministère de l'industrie », chapitres qui donnent lieu chacun à 
des examens minutieux et parfois à d'âpres discussions, sur lesque's 
se penchent vingt rapporteurs à l’Assemblée nationale et autant au 
Conseil de la République, sur lesquels enfin portent pendant plu- 
sieurs semaines les débats des Assemblées. 

De l’autre côté, 539 milliards dépensés par la Societé nationale des 
chemins de fer français, dont tout le monde s'accorde depuis des 
années à dire que sa gestion viciée doit ètre réformée, 549 milliards 
qui, quoique mal utilisés, ce n'est plus un secret pour personne, 
échappent cependant d'une manière lolale, absolue, à tout contrô'e 
parlementaire méme le plus superficiel, sur la gestion desquéls es 
Assemblées ne peuvent par conséquent pas exercer Ja plus petite 
action, bien qu'elles soient appelées à solder, chaque année el aux 
frais des contribuables, les déficits sans cesse grandissants de celte 
mauvaise gestion. 

On conviendra qu'il y a là une situation qui défie ‘e bon sens, 
et à laquelle il est surprenant qu'on ait attendu si longtemps pour 
s'efforcer de mettre un terme. 

Mais, si une intervention des Assemblées parlementaires s'impose 
en ce qui concerne l'élaboration du budget de la Société nationa!'e 
des chemins de fer français et le contrôle de son exécution, 6n doit 
cependant se garder d'oublier que cette Société est en relation avre 
des millions de clients et des milliers de fournisseurs avee qui ele 
passe journeliement une foule de contrats. 

IL importe donc de ne pas instaurer, en méme temps que 6e 
contrôle parlementaire nécessaire, un formalisme paralysant 

C'est pourquoi, il ne saurait être question de loucher en quoi 
que ce soit aux facilités de gestion que donnent les règles de compla- 
bilité commerciale, par rapport aux règles plus rigides de la compta- 
bilité publique. 1 

U ne s'agit donc pas de faire de la Société nationale des chemins 
de fer français une administration d'Etat analogne aux postes, télé. 
graphes et téléphones: au contraire, il est nécessaire de maintenir 
au fonctionnement de la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
cais toute la souplesse qui le Caraclérise actuellement et qui est 
mécessaire, dans l'intérêt même des usagers, Aussi faudra-t-il confier 
Je soin de régler les modalités d'application à un décrel qui, dans 
notre esprit, ne. devrait apporter aux règles pratiques de gestion, 


en vigueur à l'heure actuelle, que les nrodificalions les plus indis- 


pensables. 

li est certain que le chemin de fer est un mécanisme complexe, 
auquel {l ne faut toucher qu'avec précaution: or, avec les dispositions 
envisagées, les services d'exécution ne s'apercevront même pas de 
la modificalion de la sltructure juridique du service auquel ils appar- 
tiennent. 

D'ailleurs, s'il fallait en conclusion donner à cetle suggestion, 
pour dissiper les craintes qu'il pourrait peut-être inspirer, une caution 
administrative qu'on ne puisse récuser, nous invoguerions celle de la 
commission d'enquêle sur la Société nationale des chemins de fer 
français, constituée par arrêté du 8 mai 1918, qui, dans son rapport 
se prohoncail dans un sens analogue : 

« La commission, y est-il dit, est amenée à penser que la forme de 
l'établissement public serait la forme la mieux adaptée à la gestion 
du chemin de fer. L'opération se traduirait par la suppression d'un 
£ertain nombre d'institutions (Assemblée générale, commission des 
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comptes, elc.} qui n'apportent aucun éément eff f à A 1 
et dont l'existence ne se juslifie que parti e la Sociél U 
des chemins de fer français est juridiquement une suciété anonyine, 
Le droit coinriderait alors avec le fait. » 

Ainsi douce le bon sens et e druil « ejngent pour derna 
qu'on realise au plus lol tte transformati 

Notons cependant que M. Richet, rapporteur du jet à l'A 
bike hationale, rt jette ette idee et ma fest( ui | érel 
le maintien de la fiction actuelle en S'appuyant tamimet 
Vavis de M. l'insu eur général d ts et et sstes Lem 
président de la commission d'enqueéle sur la Société nation des 
Chemins de fer français. Quel que soit lintérèt qu'on atla : 
l'opinion de l'éminent expert, il est conforme à la stricte objectiv'te 
d'ajouter que dans celle commission, fut le seul de Son àavis sus 


ce proin': les autr°s membres se réuniren! sous la presence di: 





M. Huy=<iman, conseiller d'Etat, pour prendre une position expressé- 
ment contraire dont nous avons expos lessus les mot#fs 

Quant au fond du sujet M. Lemoine craint que l'intégration de 
la société nationale des chemins de fer francais dans le cadre bud 
gélaire de l'Etat ne conduise « à un mécanisme trop rigkie 

Or, il est farile d'éviter cette régidi en ct li concer! 
effectifs, 0 suffit de prévoir une proportion suffisante de personne! 
temporaire grrr suivre les variations du trali Quant aux crédits 
de matériel, en cas de diminution du tratie, rien n'oblige à les consom 
ner; en éas d'accrossement de trafic ou des } dans la propo 
<itiou de Hoi ne SA, tendant à transformer la Société nationale des 
Chémius de fer frahçais en un établissement pub nous avons en 


sagé deux solutions: Fune consiste à autoriser les dépenses de 
malières premières (par exemple de charbon) en les imdexant en 
fonction du trafi: et des cours: l’autre consiste à autoriser en ras 
d'urgence l'ouverture de cette catégorie dt rédils par des décrets 
qui devrait ètre Soumis à ka sancuon législative aans un délai d'un 
mois, 

Ainsi le principe de la sanction législative ne génerait en rien 
lè Tonctionnerment du chemin de fer; les usagers ne s'apercevraient 
méine pas du changement, Par contre, système aurait l'avantag: 

pour Certgins c'est peul-être un inconvégient obliger je Pa 
lement à prendre ses responsabilités, 


2 L'assanissement des méthodes comptables. 


Une comptabilité fantaisiste: 

Vous donner une idée de la hante fantaisie avee laquelle sont 
tenus des comptes de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, ous he pouvons mieux faire que de citer de larges extra ts 
des rapports élablis par les enquêteurs 

« Des règ 





es anriennes, et qui se justiflaient à l'époque où elles 
ont été élablies, ont été conservées a'ors que la nature juridique 
de l'exploitation du chemin de fer <e transformait, De nomelles 
régles ont éL$ imposées au gré des chconstaines, L'enséinbhe est 
tel que le vocabolaire courant d'usage en matt financière y recou- 
vre, en fait des réalllés très différentes de celles qu'il d sigure RYATT 


ralement if 


La contexlure du budget d'exploitation n'est pas normale, En efle 
conne le montre Fanalyse des comptes, le comple d'exploitation 
prend en charge des dépenses d'investissement qui ne devraient pas 
y tigurer, Inversement, il ne comprend pas les dépenses de renou- 
vellement qui y seraient à une place normale el qui sont inscrites 
actuellement au comnple de reconstitution. La revision 4e ces règles 
comptables est absolument indispensable dans Fintérét du Trésur et 
dés usagers (2 

B serait indispensable de présenter le projet de budget par nature 
de dépenses, €@ qui permettrait d'apporter un élément de clart 
qui n'efiste pas actuellement (3). 

La sontexture du budyet d'établissement est actuellement ilagi 
que. En elfei, suivant les raisons qui motivent les lravaux, ceux-ci 
sont pris en comnple de trois facons différentes, eoit par ie budget 
d'exploitation, soit par lé budget d'établissement, soit par le budget 
de reconstitution. Or, comme la mission Pa indiqué, les limites 
de ces trois comptes sont mal établies et l'intilulé des comptes ne 
correspond pas à leur contenu. Les seuls budgets d'établissement et 
de reconstitution étant soumis à l'approbation des ministres et du 
Parlement, il en résulte que, contrairement à ce que le Pariement a 
désiré, l'ensemble des dépenses d'établissement ne lui est pas 
soumis (4). 

La Société nationale des chemins de fer français eréée par la 
convention du 31 août 1937, approuvée par un décret-loi du méme 
jour, est régie par le code de commerve et par les lois en vigueur 
sur les sociétés anonymes sous des dérogations résultant tant de la 
convention et du décrel-oi précités que de ses statuts 

Les principales dérogations au droit commun qui placent la Société 
nationale dans une situation Aarticulière concernent : 

jo Le capital social et les ftæs représentatifs; 

2e Les règles d'établissement du bilan; 

3 L'élabiissement et la présentation des résultats (3). 

En fait, la mission à été amenée à constater que le capital social 
de la Société nationale des chemins de fer francais n'a aucun des 
caractères d'un véritable capital social (6 
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{1} Rapport Huisman, page 62. 
(2) Rapport Huisiman, page 63. 
{3} Rapport Huisman, page 65. 
(4} Rapport Huisman, page 69. 
(2) Rapport Huisman, pages 72 et 78 


(6) Rapport Huisman, page 74. 
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“ Celte valeur (celle du capital) n’a jamais été déterminée; aucune 

disposition, comme pour l'électricité et le gaz, ne prévoit qu’elle 
doise l'être un jour. Or, la connaissance d'une telle valeur est aussi 
Hnporlanle pour une entreprise nalionalisée que pour une entreprise 
)jrivee », 
. La commission d'enquête critique ensuite la présentation du bilan. 
On sait, en effet, qu'après des études approfondies, une Conmission, 
eomprenant les experts complables les plus qualifiés, a mis au point 
Un « plan comptable national » qui s, d'ailleurs, été rendu obliga- 
toire pour toutes les entreprises nationalisées et sociétés d'économie 
mixte dans lesquels l'Etat possède plus de 20 p. 100 du capital par 
le décret du 9 janvier 1947 qui s'applique par conséquent à la Société 
nationale des chemins de fer français, 

Cependant, cette société adopte une présentation, qui naturelle- 
ment n'est pas celle de tout le monde et échappe à cet effort de nor- 
malisation et par conséquent de clarificalion voulu par le décret 
de 1917, C'est ce bilan dont certains éléments sont surestimés, que 
a ag in mn d'enquête considère comme une « incohérence Comp- 
table », 

« L'inventaire à l'actif ne présente pas, dit-elle, un lablesu complet 
des biens et il retient au passif, sous des dénominations erronées, 
de véritables réserves occultes; il en résulte un enrichissement 
manière de paradoxe: Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais #eprichit en s'endettant,. 
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« De toute façon, il apparait impossible de maintenir, en l'état, un 
compte d'établissement qui n'a plus aucune signification », 

Quant au compte de reconstitution, voici ce qu'en pensent les 
experts: 

« Les intérêts du Trésor risquent d'être méconnus. Ce risque pra 
vient du node de présentation du compte de reconstitution. 
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« L'évaluation du total des dommages subis n'est pas indiquée, 


pe 0 ee 0 


«“ Le premier élément à connaître est donc d'importance exacte des 
dommages subis, Là-dessus le bilan, le compte de reconstitution, et 
aucune situation complable ou extracomptable, ne donnent d'indica- 
üon, 
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« Le compte de reconstilution, tel qu'il existe ne renseigne que 
sur le montant des versements de l'Etat; sur les deux autres points, 
il n'apporte aucun éclaircissement; il autorise seulement des suppo- 
silions, la situation du comple de reconstitution et, par suite, tout 
le bilan de là société nationale se trouvent, de ce fait, inactement 
présenlés. 
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« Il importe, en conséquence, après avoir fixé définitivement le 
pourcentage des dépenses incombant à l'Etat de réviser le dispositif 
actuel 4u compte de reconstitution pour apporter plus de clarté dans 
uue situation jusqu'ici confusément exposée, » 

El le compte de renouvellement: 

« La dolalion annuelle au fonds de renouvellement n'atteint pas 
Sun but. Elle est, en effet, fonction des dépenses de l'exercice et non 
pas de la valeur et de l'ancienneté des 1nmobihisations existantes. » 

La Société nationale des chemins de fer français établit, en outre, 
un « comple de liquidation », formule qui lui est propre, qui est en 
contradiction avec le plan comptable et en désaccord avec la tech- 
nique cofnplable des sociétés anonymes, Voici ce qu'en pensent les 
experts: 

La Société nationale présente les résultats de chaque xercire 
dans deux comptes différents:« le compte de liquidation » et le 
« cotnple de profits et pertes »; cette double présentation, dont la 
= pue h'a pu saisir l'intérêt, est imposée par la convention de 
931. » 

Telles sont les apprécialions de la commission Huisman; on ne 
peut les résumer que par une seule expression, « incohérence M 
plus complète, » 

La commission de la cour des comptes crilique elle aussi cette 
comptabilité à la fois sommaire et fausse. 

« Il n'est pas tenu de comptabilité analytique d'exploitation, le 
prix de revient des transports, les résultats des lignes ne peuvent 
être e<limés que de façon très approximative... » 

\insi, personne se donne la peine de calculer les prix de revient: 

Pariant des avances qui sont faites par l'Etat pour combler les 
décits d'exploitation, la commission s'étonne que: 

« La Société nationale des chemins de fer français ne Îles fait pas 
fisurer actuellement au passif de ses bilans, excipant du caractère 
alcaloire de leur apurement.… il s'ensuit que, malgré les déficits 
accumulés, tous les bilans présentés jusqu'à ce jour &e trouvent 
en balance. » 

Ainsi, voilà une entreprise qui n'inserit pas ses deltes à son passif 
sous prétexte — c'est la cour des comptes qui ie dit — qu'elle n'est 
pas sûre de les rembourser ! 

Ce n'est d'ailleurs pas la seule omission, la commission de la 
cour des comptes nous apprend qu'on n'inserit pas non plus le 
déticil des économats (900 millions à la fin 1949), ni ceux de la 
caisse de prévoyance (supérieurs à un miliardi}. Et encore, ajoute 
celle commission, « se trouvent-ils artificiellement diminués par le 
fait que depuis 1948 les sommes restant dues en fin d'année au titre 
des prestations ont cessé, d'être complabilisées ». En somme Ja 
Soclété nationale des chemins de fer français oublie systématique- 
ment d'inscrire ses dettes, Et ce n'est pas nous qui le disons: c'est 
la cour des comples. 

Ces incohérences sont-elles involontaires ? Résultent-elles de l’in- 
capacité de ceux qui ont bâti celte comptabilité extravagante ? Nous 
he le pensons pas. Car grâce à un dispositif comptable où les titres 





des comptes sont en désarcord avec leur contenu, la Société natio) 
nale des chemins de fer français peut jouer habilement pour mas- 
quer certaines charges d'exploitation et notamment de renou- 
vellement. 

Comme une comptabilité aussi fantaisiste permet d’imputer les 
dépenses à peu près où on veut, une bonne partie des charges de 
renouvellement qui ont pour objet d'entretenir le potentiel de l’en- 
treprise et qui, pour cetle raison, devraient figurer en dépenses au 
compte d'exploitation, est en fait, camouflée dans le compte de 
reconstitution et dans le compte d'investissement, afin de faire appa- 
raître le déficit inférieur à ce qu'il est en réalité. 

Est-ce là une affirmation aventurée ? Pas du tout. Les experts les 
plus qualifiés, désignés pgr le Gouvernement lui-même, signalent 
cette anomalie, 

« Dans la période actuelle, les dépenses les plus importantes d'ins- 
tallations fixes sont imputées au compte de reconstruction, elles le 
sont entièrement pour le matériel roulant. » 

L'enquêteur signale donc, en termes clairs que le remplacement 
des quelque 20.000 wagons qui sont retirés du service chaque année 
par usure normale est frauduleusement considéré comme dom- 
mage de guerre. : 

L'expert continue: « l'amortissement industriel est donc beau- 
coup plus faible qu'il devrait être normalement » et il précise « Je 
compte d'exploitation est, du fait de la reconstruction, ailégé d'une 
charge considérable et cet allégement ne sc produira pas dans les 
exercices ultérieurs ». 

Comme le compte d'exploitation est en déficit, en dépit de cet 
« allégement », cela veut dire qu'une parlie du déficit est artifi- 
ciellement comblée par les crédits de la reconstruction. 

La sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées a 
tenu à avoir une estimation officielle et | de cette «, charge 
considérable » et a posé à l'autorité la plus qualifiée, l’Inspecteur 
général des finances, chef de la mission de contrôle financier des 
chemins de fer, âeux questions précises, ne permettant aucune 
échappatoire : 

Première question: quelles sont les charges effectivement inscrites 
en dépenses au compte d'exploitation, ayant pour objet d'assurer le 
renvuvellement normal des installations et du matériel ? 

Voici la réponse (lettre du 4 janvier 1950); donnons simplement le 
total, sans entrer dans le détail des divers postes: 

Pour 1949, 17,1 milliards de francs, 

Pour 1950, 20,4 milliards de francs. 

Deuxième question: quel devrait étre le montant correspondant 
de ces dépenses pour assurer la conservalion (sans modernisation, 
ni extension) des installations et du matériel ? 

L'expert signale, en réponse, « qu'il n’est pas porté chaque année 
dans Le bilan Société nationale des chemins de fer français la 
dépense et la valeur d'origine des immobilisations “supprimées, ce 

ui exelut toute possibilité de réévaluation correcte du bilan. 11 est 

onc possible d’avoir seulement une première approximation ». 

Sous ces réserves, l'expert estime que le montant normal de 
l’annuité devrait être de 72 milliards. 

Le rapprochement de ces chiffres fait ressortir une insuffisance, 
pour 1949 de 54,9 milliards, pour 1950 de 51,6 miliards. 

Soyons généreux et, pour tenir sg du fait que, comme le dit 
le chef de la mission de contrôle financier, la présentation des 
comptes est incorrecte et permet seuiement une première approxi- 
mation, arrondissons à 50 milliards de francs, - 

Pour employer des termes simples, ceci veut dire qu'en 1919 et en 
4959 la Société nationale des chemins de fer français a subi une 
perte que l'inspection générale des finances estime officiellement à 
00 milliards et qui n'apparaît nuile part dans on comple d'exploi- 
tation, Il s’agit donc bien d'un déficit camouflé, 

Dans le dessein de connaître le détail de ces estimations et d'en 
avoir la confirmation venant d'une autorité supérieure, nous avons 
communiqué à M. le ministre des finances les chiffres avancés par 
l'inspection générale des finances en lui en demandant confirmation. 

Celle-ci nous fut adressée en termes fort clairs dans une lettre 
du 14 avril 1951 dont on trouvera ci-après le texte et le commen 
taire : 

Texte : 

Le ministre des finances et des affaires économiques à M. le pré- 
sident de la sous-commisison chargée de suivre et d'apprécier le 
geslion des entreprises nationalisées. 

Par lettre en date du 2 mars 1951, vous avez exprimé le désir de 
savoir quel est le montant exact de la somme qu'il y a lieu de 
substituer à l'estimation de 20 milliards de francs (a) aflérente aux 

révisions de dépenses apportées aux comptes d'exploitation de Ja 

ciété nationale des chemins de fer français, en vue d'assurer le 
renouvellement des instailations et du matériel. 

Vous désiriez connaître, d'autre part, les éléments de calcul per- 
mettant de fixer à 72 milliards de francs (a} les dépenses nécessaires 
à assurer la conservation des installations et du matériel. 

En ce qui concerne le premier point, il n'est pas encore possible 
de substituer au chiffre prévisionnel de 20 milliards 4 un chiffre 
définitif es comptes de l'exercice 1950 n'étant pas encore arrêtés. 
Néanmoins, il est déjà possible d'indiquer les chiffres très rappro- 
chés suivants : 

4° Frais généraux des dépenses d'établissement financés par le 
fonds de renouvellement, 2.300 millions de francs. 

2 Renouvellement de la voie (y compris charges annexés aux 
salaires et frais généraux), 15.232 millions de francs. ‘ 

3 Dépenses de renouvellement d'un montant inférieur à 2 mil- 
lions, 2193 millions de francs. 

4e Remboursement d'emprunts contractés pour l'acquisilion d’ins- 
tallations et de matériel, 2.352 millions de francs. : 

Total, 22.277 millions de francs (b). 
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Quant à l'estimation à 72 milliards du montant des dépenses néces- 
saires pour assurer la conservaiion des installations et du maté- 
riel, ce montant se décompose ainsi: 

Renouvellement du matériel roulant, 30 milliards de francs. 

Renouvellement des instailations fixes, sauf la voie, 30 milliards 
de francs. 

Renouvellement de la voie, 12 milliards de francs . 

Total, 72 milliards de francs 

4o Renouvellement du matériel roulant. 

La décomposition du chiffre de 30 milliafds est donnée par ce 
tableau ci-joint, établi par la Société nationale des chemins de fer 
français en 1919 (c). 

2% Renouvellement des installatione fixes: 

Le mont#nt de 30 miiliards, avancé dans la note du 20 décembre 
19149, correspond à la somme nécessaire pour assurer annuellement 
le renouvellement dés installations fixes de la Société nationale des 
chemins de fer français dans l'hypothèse d'un chemin de fer selé- 
rosé, dont les iminobilisations d’un coût approximatif de 2.1 mil- 
liards de francs auraient une durée de vie moyenne de #0 ans 
(d). Par suite de l’évolution constante de la technique du chemin 
de fer, de la longévité de la plupart des installations et de la 
proximité relative de l'expiration de la concession — Ja Société 
nationale des chemins de fer francais est seulement tenue de main- 
tenir ses installations en état jusqu'en 1982 — celte durée de 80 ans 
n'a qu'un caractère purement théorique. 

3o Renouvellement de la voie: 

La somme de 12 milliards représente, au prix de 1919, le coût 
annuel des renouve'lements nécessaires pour assurer la €coneer- 
vation en bon état des voies. 

Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur du cabinet. 
Commentaire : 

a) H s'agit des sommes de 20,4 milliards de francs et de 72 mil- 
tiards estimées par l'inspecteur général des finances, et citées €i- 
dessus. â 

b) On observera que dans celte énumération pas un centime 
n’est prévu pour le renouvellement du matériel roulant, €e qui 
confirme pleinement ies accusations porlées depuis plus de deux 
ans par l’auteur du présent rapport, Comme le matériel roulant s'use 
tous les ans, ceci prouve bien qu'on en paie le renouvellement par 
des procédés comptables frauduleux. 

€e\ Nous ne joignons pas ce tab'eau; il est établi d'une manière 
très complète et rès rationnelle en fonction: 

Du nombre de véhicuies de chaque type; 

De leur durée moyenne; 

De leur valeur moyenne; 

Hi s'agit donc d’une estimation sérieuse. 

d) On observera que celte durée de 80 ans est largement calculée 
et que par conséquent, la somme de 30 milliards de francs est plu- 
tôt sous-eslimée, On remarquera également que celte eslimalion 
ne fait nullement état des renouvelleements souvent rendus néres- 
saires par l’évolution du progrès, ce qui est une deuxièrne cause de 
sous-estimation, En conséquence, lorsque nous répélons que depuis 
plusieurs années le comple d'exploitation de la Société nationale 
des chemins de fer français est falsifié d'environ 50 milliards de 
francs, nous sommes certainement en-dessuus de la vérité. 

Comment la Société nationale des chemins de fer français bouche- 
t-elle ce « trou » de 50 milliards ? Elle en comble une partie au 
moyen des crédits qui lui sont alloués pour la modernisation et la 
reconstruction, c'est ce 2 nous apprennent les enquêteurs. Tel 
wagon qui est mis au rebut pour usure normale parce qu'il a fait 
son temps, est remplacé par un autre wagon qui n'est pas payé 
par le budget d'exploitation de la Société nationale des chemins 
de fer français comme cela devrait l'être; l'acquisition est fausse- 
ment présèntée comme une opération de modernisation ou de 
reconstruction. De sorte que si, demain, par suite de nécessités 
plus pressantes, on arrêtait la reconstruction ou la modernisation 
de la Société nationale des chemins de fer français, cette part du 
déficit actuellement inavouée apparaitrait en pleine lumière et ne 
vourrait plus être cachée. Cependant, les lois de la comptabilité 
sant inexorables: ce déficit est là, qui s'accumul!e, et il faudra bien 
un jour l'avouer, 

En outre, la Société nationale des chemins de fer français laisse 
péricliter son capital: c'est ainsi que le nombre des locomotives 
et des wagons diminue. D'après les chiffres publiés par l'institut 
national de la statistique et en provenance de la Société nalionale 
des chemins de fer français, le pare des locomotives et des wagons 
a décru depuis 1938, ainsi qu’en témoigne le tableau suivant, alors 
que, du fait de l'emploi des crédits de reconstruction, il devrait 
augmenter sensiblement. 

Cette gi gere du capital de la nation ne porte pas seule- 
ment sur le matériel roulant, il s'étend aux voies — un quart de 
la longueur des voies de grande ligne se trouve hors d'âge, décla- 
rait M. Lemaire, directeur général, le 28 janvier 1949 — et aux 
bâtiments dont le taux d'entretien annuel ne dépasse pas 0,75 p. 100 
de leur valeur de remplacement, alors que dans une saine gestion 
il devrait être du double. 

Nombre de locomotives (à vapeur et électriques): moyenne de 
4948, 9.719; moyenne de 1949, 9.107; moyenne de 1950, 8.426; sep- 
tembre 1951, 8.465. 

Nombre de wagons: moyenne de 1948, 323.000: moyenne de 1919, 
299.000; snoyenne de 1950, 301.000; septembre 1951, 298.000. 

En somme, la Société nationale des chemins de fer français 
consomme, pour entretenir un persounel pléthorique et lui main- 
tenir parfois des privilèges abusifs, une trop large part de ses 
ressources, de sorte que la fraction restant disponible pour l’entre- 





tien de son outillage est si faible qu'elle laisse péricliter son 
cap tal. 
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nationale des chen de fer franca étal iit, 





commtme toute entreprise comte le, à bilan régule elle 1 { 
lion d'actif y apparaitrait comme une perte de substance tinue. 

La Sociélé nationale des chemins de fer français croit pouvoir 
répondre à ces critiques qu'en ra d 1 multtude de ües 
auxquels elle est soumise K : ment u f é auss 
énorme, les organismes de cont e se eraient op} à ces 
errcments. 

Nous n'entendons nullement mettre en inse t ni la 
compétence des hauts fonctionnaires gés du nirôke, mais ils 
sont désarmés, Nous avons vu que la $ té natonale des chemins 
de fer français, b pohciant d'une réglementation compta heone- 
rente — el d'ail lu DLL le S Cu e — ville es! pratiquetft t 
libre d'impuater les dépenses à <a £ e et le contenu des comptes 
ne correspond même pas à leur tir 

I en résulte, disent les commissions d'enquête, que « le contrôle 
des chemins de fer apparait aujourd'hui, dans ses principes, comme 
dans ses modalités, comme inadéquat à garantir la bonne gestion 
d'une entreprise nationale... Immuable dans ses principes, il s'exerce 
dans le laissant les pouvoirs publics sans action suffisante... 
Ce contrôle est congénitalement vicié La Saciéts nationale des 
chemins de fer français fait ce qu'elle veut en matière d'équipe- 
ments où de marchés, elle à simplement plus on moins d'aisance 
suivant la conjoncture financ'ère le contrôle est dot purement 
juridique et formel », ce qui explique qu'il soit inefficace; les 
wanputations de dépenses peuvent être contraires au bon sens et à 


la stricte vérité; si elles ne sont pas contraires à un règlement 
incohérent, les services de contrôle ne peuvent s'y 0} ! 

On conçoit que les experts estiment que « la comptabilité de la 
Société nationale des chemins de fer français devra faire l'objet 
d'une réforme importante »… leur réforme se traduira par l'adoption 
d'un plan comptable établi sur la base du plan comptable général. 

Tel est également notre avis. Puisqu'il s'agit d'un plan comptable, 
qui est d'ailleurs en l'occurrence obligatoire, pourquoi ne pas l'appli- 
quer? C'est tout simplement ce que nous proposons 

Signalons d'ailleurs que les dirgeants d'une société privée qui 
agiraient ainsi iraient tout droit en prison. En effet, d'après l'ar- 
ticle 15 de la loi fondamentale dun 2% juillet 1867, sur les sociétés 
anenvmes, n.difié par le décret-loi dun 8 août 195 

« Sont punis des peines portées par l'article 405 dn code pénal... 
les gérants qui, même en l'absence de toute distribution de divi- 
dendes, ont sciemment publié ou présenté aux actionnaires un bilan 
inexact en vue de dissimuler la véritable situation de la société ». 

Ce simple rappel a pour but de montrer la gravité de la trom- 
perie instituée à l'abri d'une comptabilité viciéte et justifie notre 
vroposition selon laquelle la comptabilité de la Société nationale 
es chemins de fer français doit être établie suivant les règles du 
droit com'aun. 


nOoser 


30 La limitation de la faculté d'emprunt. 


Examinons par exemple l’année 1949 qui est la plus caractérise 
tique à cet égard: en cette seule année, la Société nationale des 
chemins de fer français a emprunté une somime de © milliards. 
F» voici la décomposition: 

1° Auprès de banques 
soit 20,3 milliards; 

20 Près des banques françaises (crédit à moyen terme}, 20 mil- 
liards ; 

3° Sous la forme de bons et effets en circulation (accroissement 
de l'année), 8 milliards. 

Total, 58,3 milliards. 

On ne peut considérer que ces emprunts sont destinés à exécuter 
des travaux d'investissements, car, pour les investissements, Ja 
Société nationale des chemins de fer français reçoit par ailleurs 
des dotations largement suffisantes, dont le vote par le Parlement 
est assorti d’une double série de chiffres, les uns étant relatifs aux 
crédits ouverts, et les autres aux travaux à exécuter. Or, on ne 
retrouve pas, dans le montant des travaux à exécuter, l'affectation 
des sommes considérables recueillies par l'ergprunt. 

Dès lis, la seule utilisation posvible dc ces "A3 milliards, n’est, 
dans une faible mesure, l'augmentation du fonds de roulement de 
la Société nationale des chemins de fer français, rendue nécessaire 
par l'augmentation générale des prix. Quant au reste, il contr'bue 
à combler l'énorme déficit d'exploitation, en s'ajoutant aux subven- 
tions, pourtant très larges, votées par le Parlement. La Société natio- 
nale des chemins de fer français agit donc, en quelque sorte, comme 
un fils de famille qui, dépensant plus qu'il ne gagne, en est réduit 
à emprunter Décioeuoment en éludant l'autorisation préalable de 
ses tuteurs légaux: il n'échappera à personne que eetle situation 
constitue un nouvel abus auquel 4t convient de mettre fin. 

Circonstance aggravante: certains de ces emprunts n'ont pu être 
conclus que dans des conditions qui constituent des infractions à 
la loi. C'est ainsi que la Société nationale des chemins de fer 
français a emprunté, en 1949, une somme de 230 milliards à la 
caisse nationale des marchés de VEtat. Voici ce qu'écrit à ce sujet 
le directeur de la s<aisse, en date du 29 mars 1950: 

« Le crédit à la Société nationale des chemins de fer francais a 
“té consenti en août ou septembre dernier à la demande exnrecce 
du ministère des finances (lettre du 16 août 4949) et du ministère 
des travaux publics (lettre du 10 août 1919), en vue de financer les 
approvisionnements de la Société nationale des che is de fer 
français. Ce crédit a été consenti en vertu de l'article % de la li 
ne 1010 du fer août 1949 qui autorise la caisse à prêter son concours 
à certaines sociétés nationalisées et notamment à la Société natio- 
näle des chemins de fer français » 


suisses, 2% millions de francs suisses, 
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Or, si nous nous reportons à cet article 35, nous y apprenons 
que : 

« La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée à rece- 
voir en garantie, avaliser, accepter ou endosser des eflets de com- 
merce créés par les entreprises nationales visées aux articles 9 et 
45 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 ». 

(Cette dernière loi mentionne notamment explicitement la Société 
notionale des chemins de fer français.) 

Or, il convient d'observer que cet article 35 vise expressément 
l'octroi de crédits, non pas en blanc, mais en ee d'effets de 
commerce portant la signature du débiteur et relatifs par consé- 
quent à une opération de commerce. La loi ne vise donc que des 
avances comportant expressément une garantie dans les conditions 
habituelles du comimerce. Or, dans le cas présent, il n'en est rien, et 
cette opération constitue pour la Societé nationale des chemins de 
fer français un emprunt pur et simple. 

Il apparait donc qu’il y là une grave irrégularité qui engage 
expressément la responsabilité des dirigeants de la Société nationale 
des chemins de fer français et de ceux de la caisse des marchés. 
1 n'est pas douteux que ces derniers ont eu, en quelque sorte, 
« la main forcée » et n'ont agi que sur l’insistance de deux ministres 
intéressés, ainsi que cela ressort du dossier recueilli par la sows- 
commission de contrôle des entreprises nationalisées, IT résulte 
cependant de celte affaire, que non seulement la Société nationale 
des chemins de fer français emprunte — sans que le Parlement en 
soit informé — mais qu'elle contracte ces emprunts dans les condi- 
tions les plus irrégulières, voire les plus illégales 

Est-ce la seule « combinaison » — c'est le terme qui convient — 
ettccluée par la Société nationale des chemins de fer français ? Non 
pas, car quand il s’agit de recueillir de l'argent par les moyens les 
plus ingénieux, sauf bien entendu ceux L # consisteraient à remettre 
de l'ordre dans la maison, on n'est pas à court d'imagination. 

C'est ainsi que la sous-comanission de contrôle des entreprises 
nationalisées a pris connaissance avec étonnement des projets du 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins de fer 
français tendant : 

a) A contracter des emprunts locaux pour financer des travaux 
d'intérêt local; 

b) A érmelire des emprunts intérieurs gagés sur le matériel 
acquis; 

) A passer avec des fournisseurs de matériel des contrats do 
« location-vente ». 

Or, toutes ces opérations sont d'une régularité douteuse, car la 
Société nationale des chemins de fer français reçoit par la voie du 
budget des investissements des crédits abondants, qui sont destinés 
précisément à exécuter des travaux où À acquérir du matériel HN 
est permis de se demander si les dispositions nouvelles que le conseil 
d'administration envisage de surajouter au mécanisme existant n’ont 
pas tout simplement pour but d'oblenir deux fois les erédits néces- 
saires à l'équipement, de manière à disposer d'un excédent qui 
servira, lui aussi, à combler le déficit d'exploitation. 4 

Or, qui payera finalement le montant de ces emprunts et, par 
exemple, les 58,3 milliards qui sont rentrés dans les caisses de la 
Société nationale des chemins de fer français en 1949 ? Personne, 
pas même le Gouvernement, n'envisagera sérieusement que la 
Société nationale des chemins de fer français les rembourse un 
jour, les plus optimistes parmi nous n'ont, en effet, d'autre ambhi- 
tion que d’équilibrer le budget de la Société nationale des chemins 
de fer français, sans prétendre le rendre bénéficiaire. Dès lors, il 
est certain que c'est encore le contribuahla qui, romme toujours, 
fera les frais de l'opération; cel se fera sans doute avec le maxi 
mum de discrétion, comme ce fut le cas pour ces 26 milliards qui 
ont été votés en 1919 au bénéfice de la société nationale au titre 
des exercices clos. 

Ces emprunts se montant à 58,3 milliards sont donc, du point 
de vue pratique — et c’est le seul qui compte — en fait, léquiva- 
lent d’une ouverture de crédits d'un montant égal qui devra étre 
équilibrée un jour ou un autre par des receltes correspondantes sur 
le budget de l'Etat. Les principes élémentaires du droit constitu- 
Uonnel voudraient done que ces emprunts soient soumis au régime 
de l'autorisation préalable, par un vote du Parlement, de la mémw 
Ianière que toutes les ouvertures de crédits. 

Cette autorisation pourrait, en ce qui concerne la Société nationale 
les chemins de fer français, être globale pour l'ensemble d'un 
xercice, afin de simplifier les procédures de lancement de chaque 
opération de crédit; mais de manière à ce que le Parlement voit 
enfin clair dans les comptes de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français et que soit réalisée une séparation très nette entre la 
comptabilité de cette société et ceile des autres activités de l'Etat, 
nous proposerons que dans l'autorisation globale d'emprunt ouverte 
pour chaque exercice, au bénéfice du budget de l'Etat et des gran- 
des entreprises nationalistes, la Société nationale des chemins de 
‘ei français fasse l'objet d’un chapitre distinct. 

Enfin, il va sans dire que, conformément aux règles les plus élé- 
mentaires d'une saine gestion financière, le montant de ces 
devrait être affecté exclusivement à des travaux d'inves- 
issement. 


Il. — La réduction des charges de personnel, 


La p'us grosse J artie des dépenses de la Société nationale des che- 
mins de fer français est constituée par les charges de personnel 

D'après l'inspecteur général Lemoine, président de la commisston 
d'enquête sur la Société nationale des chemins de fer français nom- 
mée en appiication de l'arrêté du 8 mai 1918 (p. 14 de son rapport 
en date du 27 décembre 1948), les dépenses de personnel , y com- 





pris les retraités et les charges sociales, ont atteint en 1947 
71 p. 100 du budget d'exploitation (1). C'est sur ce poste le pus 
important, par conséquent, du budget des dépenses d'exploitation 
u’il est possible d'agir de manière efficace en vue de tendre vers 
l'équilibre. Cette action peut être envisagée de deux manières’ 
Réduction des etlectifs pléthoriques ; 
Redressement des abus de toute espèce. 


4° Les effectifs pléthoriques. 


Il est notoire que les effectifs de la Société nationale des chemins 
de fer français sont très supérieurs aüx besoins. Cependant, les 
excédents atteignent des sommets que le Parlement et l'opinion 
publique ne soupconnent pas. 

Nous allons chiffrer ci-après les économies de personnel que l'on 
pourrait faire à la Société nationale des chemins de fer français 
sans compromettre en rien la bonne marche du chemin de fer. 

Dans ce but, nous éviterons de présenter des abaltements glo- 
baux et forfaitaires, par conséquent quelque peu aventurés; en rai- 
son de l'importance du sujet, nous examinerons le problème des 
etfectifs service par service, de manière à donner pour chacun des 
chiffres solidement étudiés, sur lesquels nous estimons qu'aucun 
démenti ne pourra être opposé. D'autre part, nous nous appuierons, 
pour chaque poste examiné, soit sur des sonsidérations de bon sens 
tellement simples, qu’elles nous apparaissent irréfutables, soit sur 
des avis formels d'experts officiels. 


A. — ESTIMATION DES EXCÉDENTS 
Services centraux. 


Les effectifs des services centraux atteignent le total (2) vérita- 
blement effarant de 9.243 unités. Or, en 1937, avant que ne soit 
constituée la Société nationale des chemins de fer français, les che- 
mins de fer français étaient divisés en 7 grands réseaux, qui étaient 
régis, par conséquent, par 7 directions, ayant chacune leur service 
du personnel, leur service technique, leur service d’exploitation, 
leu: service de documentalion, leur contentieux, etc. 

Or, au total, les 7 services centraux des grands réseaux n'em- 
Payne que 5.700 unités. . 

ous ceux qui ont quelque pratique de” l’administration ou de 
l’industrie savent fort bien que la concentration de 7 directions en 
une seule, chargée d'exécuter le même travail, permet une réduction 
d'effectifs considérable. A condition, bien entendu, que ce soit- une 
véritable fusion, et non pas une simple juxtaposition, une sorte 
de replâtrage, sur lequel viennent proliférer ensuite les abus comme 
des excroissances. Ceci est tellement vrai que pour le chemin de fer 
lui-même, la fusion de 7 services de contentieux en un seul ser- 
vice — opération qui a été exécutée raisonnablement — a fait passer 
l'effectif de 400 à 180 unités, soit une diminution de 55 p. 100 de 
l'effectif initial. Telle est l’économie de personnel que permet de 
réaliser une fusion opérée simplement dans des conditions nor- 
males. N'allons pas jusque-là. Dans un but de modération évidente, 
afin de bien montrer que tous les chiffres que nous avançons sont 
toujours au-dessous de la vérité, nous nous contenterons de pro- 
poser, par rapport aux effectifs de 1937, une économie de 20 p. 14%; 
on peut donc estimer que l'effectif raisonnable des services cen- 
traux serait de 95.500 x 0,8 = 4.560, autrement dit, qu'il y à en 
trop: 9.143 — 4.900 = 4.983 unilés, 


Services régionaux. 


Région de la Méditerranée : 

Les services régionaux sont en quelque sorte les héritiers des 
services des anciens réseaux, auxquels sont venus se supeérposer les 
services centraux de la Société nationale des chemins de fer français. 

Que les nouveaux services centraux de la Société nationale des 
chemins de fer français aient eu et aient encore une utilité indiscu- 
table, les experts ne le contestent pas; il s'agissait de couler dans 
un même moule les méthodes d'exploitation des 7 anciens réseaux 
qui comportaient des différences: leur création était donc nécessaire 
€ l'établissement d’une standardisation, tant sur le plan technique 
qu'adminisiratif. 

Par contre, ce qui s'explique difficilement c’est qu'il existe désor- 
mais à Paris deux échelons au lieu d’un: un échelon géographique : 
l> service régional, et un échelon fonctionnel: le service central. 
Ce qui s'explique encore moins, c'est qu’en dépit de cetle cas- 
cade de services, qui entraine une multiplication de la hiérarchie, 
ii ait été créé sur le plan géographique une région supplémentaire : 
la région de la Méditerranée, qui n’est pas autre chose qu'une sorle 
de démembrement de l'ancien réseau P. L, M. Ainsi, alors que 
l'ancien réseau P, L. M. n'avait qu'une seule direction à Paris, Îles 
mêmes lignes en ont maintenant deux: une à Paris et une autre 
à Marseille, Ce n'est pas au moment où le trafic du chemin de fer 
a tendance à plafonner, où les moyens de transmettre des ordres se 
développent de plus en plus et où le déficit de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français atteint des chiffres records, qu'il convient 
de créer des échelons de commandement nouveaux, C'est pourquoi 





(1) Nous tenons À citer la source de ces chiffres qui est officielle 
car la Société nationale des chemins de fer français a avancé des 
chiffres différents. 

2) Il s'agit des effectifs à la fin de 1950; les chiffres plus récents 
néu. ont été obstinément refusés par la société aussi bien que par 
le minis’ère intéressé, On appréciera par ce détail les complaisances 
dont jouit la société et la facon désinvolte avec laquelle sont traités 
ceux qui ne prétendent qu'à exercer les prérogatives normales du 
Parlement en matière de contrôle des services publics. 
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nous proposons la suppression intégrale de l'échelon de commande- 
ment dénommé « région de la Méditerranée » , 11 en résullera une 
économie de 914 agents. 

Autres régions: 

Reste le cas des autres régions (Nord, Est, Sud-Est, etc.). 

La commission d'enquéle (commission Lemoine et Huisman) 
estime qu'une économie de 2 p. 100 sur les effectifs est possible 
par ure diminution de l'invraisemblable multiplication des services 
de toutes sortes qui font double emploi, et souvent même lriple 
emploi, iés uns avec les autres. 

Cette réduction ne constituerait pas un saut dans l'inconnu, 
car les services de la région de la Méditerranée — si le principe 
méme de lur existence est critiquable — ont du mains été orga- 
nisés sur des bases allégées, avec une diminution sensible du nom- 
bre des compartiments, si on les compare avec les services régio- 
naux situés à Paris. Les effectifs des services régionaux de Paris 
étant de 16.06 unités, l'abattement considéré comme raisonnable 
par là commission d'enquête est de 16.506 x 0,25 = 4.126. 


" Economats. 

Nous ne pouvons mieux faire que de citer queïques extraits du 
rapport de la commission d'enquèle sur les économats: 

« La mission estime que l'existence de onomats ne se justifie 
plus actuellement à la S. N. C. F.….. Le gatetnalisme d'Elat n'a pas 
p'us de justifilcalion que le paternalisme privé. Si l'économat est 
une forme socialement dépassée c'est en outre une forme qui est 
génératrice de gaspillage dans une entreprise nationale. 

« En effet: 

« La S. N. C. F. est amenée à effectuer le financement du fonds 
de roulement des économats, ce qui se traduit actuellement par 
une charge de 4 milliards pour sa trésorerie, c'est-à-dire, en détini- 
tive pour le Trésor public. 

« La S. N. C. F. est amenée à prêter du personnel aux économats. 
Or, ce personnel a le statui des cheminots et jouit, de ce fait, des 
diverses prestations. qui rendent leurs services beaucoup pius 
coûteux que les services identiques rendus par du personnel ayant 
le statut de droit commun... 

« 1] serait, par conséquent, opportun de supprimer les économats 
et de les remplacer par des coopératives. » 

Telle est précisément la proposition de votre rapporteur. !l en 
résulterait que les 2.762 agents de la S. N, C. F. acuellement en 
fonction dans les économats devraient opler pour le chemin de fer 
ou ïes coopératives et il en résulterait une diminution correspon- 

+4 À 


dante du nombre des emplois de la S. N. C 


Arrondissements. 


On sait que le fonctionnement du chemin de fer relève de trois 
services: exploitation, matériel et traction, voie et bâtiments. Uha- 
cun de ces services est, du point de vue géographique, divisé en 
arrondissements; mais la commission d'enquête crilique, très jus- 
tement, selon nous, l'enchevétrement extracrdinaire des trois caté- 
ories d'arrondissements. Les chefs d’arrondissements de l'exploi- 
ation, du matériel et de la traction, de la voie et des bâtiments, 
ui ont à connaître d’une même question, sont souvent situés dans 
es localités différentes, Fait plus grave, il est pratiquement impos- 
sible d'organiser le minimum de coopération, d'entr'aide, qui serait 
nécessaire Ge la part de chacun des trois services, et il existe entre 
les uns et les autres des cloisons étanches. La commission d'enquête 
estime qu'en faisant cesser cet enchevêlrement, une économie 
sensible pourrait être facilement réalisée, il n'est pas excessif de 
la chiffrer à 15 p. 100, sur un effectif de 13.368 unités, cela ferait 
13.368 x 0,15= 2.005. 


Services d'exécution. 


Le personnel d'exécution relève des trois grands services que 
nous avons mentionnés ci-dessus, et les effectifs actuels sont: 

Service des trains (exploitation), 18.940. 

Service des gares (exploitation), 128.386. 

Contrôle des trains (exploitation), 30.108. 

Matériel et traction, 36.620. 

Voie et bâtiments, 92.260. 

Total, 302.384. 

{non compris les ateliers, que nous examinerons à part). 


Ces effectifs peuvent être réduits pour plusieurs motifs: 

4° Les perfectionnements techniques intervenus au cours des 
dernières anées et qui ont été mis en œuvre par l'emploi des crédits 
d'investissement, doivent permeltre une réduction sensible du per- 
sonne) en service. 

C'est ainsi que la généralisation du frein continu permet de 
diminuer les effectifs du ang d'accompagnement des trains; 
un seul locotracteur Diesel peut faire le travail de quatre locomo- 
tives de manœuvre; l’électrification de Paris-Lyon permettra de sub- 
tituer à 600 locomotives à vapeur, 2% locomotives électriques 
d'exploitation et d'entretien plus économique: il doit en résulter 
une économie de l’ordre des deux tiers sur les eflectifs des person- 
nels de conduite et d’entretien. De même la mécanisation des cpé- 
rations de manutention des gares permet de réduire les eflectifs; 

2° L’assouplissement des règlements d'exploitation et notam- 
ment la revision de cet invraisemblable « dictionnaire des emplois ». 
Troup souvent, en eflet, à la S. N. C. F., notamment pour les petites 
rares, le simple temps de présence est considéré comme temps de 
ravail. Quant au dictionnaire des emplois, citons en un seul effet: 
avant son introduction, c'était le méme agent qui était qualifié pour 
| y les bagages et pour inscrire la somme due. Maintenant, il en 
aut deux, ia tâche de chacun étant rigidement fixée. On conçoii 
ja formidable inflation de personnel qui résulte d'une réglementaiion 





aussi rigide, notamment pour les petites gares ou méme pour Îles 
grandes gares aux heures creuses; 

3° Du fait du compartimentage extrémement rigide qui sépare 
ces trois grands services (traction, exploitation, voie) dent les «hefs- 
lieux d'arrondissement ne colaicideut méme pas, aucune euir'a.de 
n'est réalisée entre eux 


Or, si on exceple les spéeia'isti | est certain que pour le per- 
sonnel d'exécution ossurant des tâches simples, une coopération 
entre les services permettrait de faire face aux pointes des bes ins 
aveu moins d'agents. C'est en vue de permettre ce mode de lonc- 


tionnement que la commission d'enquèle préconisait que les thnites 
d'arrondissements coincident: 

4» Toutes les déclarations gouvernemet 
existe un certain nombre de 
doivent être fermées au trafic 

H est certajnement modeste d'estimer que l’ensemble des trois 


, ; 
tales reconnaissent qu'il 


s exagérémeont déticitaires qui 


premiers postes permet une rédu d'etftecufs de 16 p. 100! quant 
au dernier motif de réducin A SAVOIr A ci iction du res l 
n'est certainement pas exagéré d'admettre qu'i permetlrait une 
compression supplémentaire d'encore 10 p. 100, soit au Lotal 20 pour 
cent 

Rar.pe'ons d'ailleurs au la comn S n d'encauûôte norme tn 
1918. estimait que pour le trafic de l'époque, les eifectifs étarent 
supérieurs de 10 p. 900 aux besoins, Au total, sur 302.34 agents, ia 
réduction a envisager est MD Ste 015 40258 unmiés ü t Hit 
partie est liée à la fermeture des lignes déficitaires. 

Al < 

On es! effaré de constater que sur un total de 446562 cheminets, 
ii ven a 4.585 dans jes ateliers, soil 23 p. 100. Bien que le pro- 
bière ne Soit pas exactement le méine, Signalons, à tre de compa 
raison, que pour fM006 agents, lacministration des P, T. 1 n 
u‘iise environ 9) dans tes ateliers centraux, et peut-Cire un miter 
dans les ateliers régionaux: au total, environ { p. 109 de ses effes tits 

I y a donc là, de toute évidence, deux conceptions al uen 
différentes, et il convient de se demander si ie chem de fer #st 
dans la bonne voie. 

None ne le mensons pas. car ‘ous les rapports d'enquête faits sur 
ls Siliers à la S NO C. F,et: iomont la dernière € je si 
docuinentée de notre distingué collègue M \rmenzatd J t 
que les prix de revient des atebBers de Ha SON € 
hlement supérieurs à ceux de l'industrie privée, qui « { es 


memes travaux. 
Quoi d'élonnant à cela puisque, comme o: 


, 


privée, les charges annexe: des saariés sont de Fontre de 40 à 
45% p. 100, alors qu'elles atteignent 92 p. 100 à la SN. € FN n- 
vient donc de se demander si ià SON €, F. est une entre de 
transports ou bien une entreprise de constructions mécan jui, 
sur ce seul plan, serait la p'us imporlan'e du pars, ! le 
atteint deux fois et demie l'effectif d \ révie nationale des usines 


Renauit, qui vient immédiatement aprés 


Tout ce personnel, en fait, par ses fonctions re'ève de l'indu-trie 
mécanique. Or, en droit, par son statut, it fait partie des eh mms 
et henéficie de toutes sortes d'avantages qui échapnrent anx onvrers 
du s-cteur privé qui font exactement les mêmes travaux. H v a là 
une organisation illogique et coûleu-e 

L'existence de vastes ateliers de construction méce: Le 
par un statut rigide présente d'autres graves inronven Our 
l'économie du pays. C'est ainsi que le volume des rérara ( 


wagons n'a actuellement aueune commune mesure avec ce «ui 


était au lendemain de la libération, lorsqu'une large fra u 
parc avait été endommagé par les opérations de guerre. Or, les 
effectifs étant rigkles, la S. N. C. F. est oh'igée de ngémer à !'es 
utiliser à tout prix; sortant de leur rôle de réparateur, les a! S 
se mettent à entrenrendre des fabrications en <érie. pour lesausl'es 
ils smt mal outil'és et ceci an détriment des ateliers privés. qui 
avaisnt jusque-là vocalion pour ce genre de travail et qui. de re 
fait, subissent tous !es à-coups de la conjoncture, et sont réduits 


à des fermetures d'établissemerts et à dun chômage 

Le ‘ransfert de ces fabrications de série dans les ateliers de la 
S. N. C. F. équivaut done à une nationalisation indirecte d'une 
vaste partie de l'industrie mécanique, Cette sitnation déjà redou- 
table en période normale de paix, entraine les plus graves dancers 
pour la défense nationale, lorsqne les nécessités du réarmement 
apparaissent au premier plan. Le réarmement est, en effet, escen- 
tiellement une question d'industrie de con<tructions mécaniones 
Comment pourrons-nous réarmer rapidement et comolètement si tes 
plus vastes ateliers de mécanique du pavs (160000 ouvriers et deux 
fois et demie a rapacité de ceux qui viennent après: sont mal viti- 
lisés, puisqu'ils sont exagérément spécialisés vers une occupation: 
le chernin de fer, qui est durement touché par l'évolution de la 
technique ? 

La seule solution raisonnable consiste donc À opérer une recon- 
version des ateliers de la S N. €. F. et à ne conserver comme 
atelhers permanents du chemin de fer que le noyau techniquement 
et éconemiquement suffissnt pour servir de contrepoids à l'indu-trie 
rivée, pour remplir le rôle d'ate'iers-témoins, afin de déjouer éven- 
uellement les ententes industrielles tendant à peser abusivement 
sur les prix. 

Dans cette conception — qui est la plus avantageuse, du point 
de wue de l'économie générale, car c'est la plus éconornique et la plus 
efficace, et qui surtout est la seule qui permette d'affecter à l'arme- 
ment un outillage considérable, des usines superbes et un person- 
nel de haute valeur — il conviendrait de maintenir dans le sec- 
teur nationalisé un grand maximum de 25.000 unités, c'est-àdire 
le quart de l’eflectif actuel, avec aussi à peu près le quart des 
moyens industriels, — je reste devant faire l’objet d'un transfert 
progressif au secteur armement et mécanique générale 

Les réductions à opérer seraient donc de ce fait de 76.185 unités. 
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D'autre part, au point de vue juridique — nous y reviendrons 
plus loin — il y aurait intérêt, comme fommule de transition et ainsi 
que l'a proposé notre collègue Armengaud, à constituer en société 
d'économie mixte distincte ces ateliers, dont le personnel n'a nujle- 
ment le caractère de cheminots. 


RÉCAPITULATION 
Le tableau ci-après donne un récapilulation des contractions qui 


sont toutes, non seulement matériellement possibles, mais qui, 
méme mis à part le cas des lignes affluentes, n’entrainent aucune 





eu des services actuellement rendus au public par le chemin 
e 1er 


Ainsi les effectifs, inutiles, mal employés ou anormalement incor- 
rs au service des chemins de fer dépassent le total de 135.000 uni- 
s. 


Ce gaspillage de potentiel productif, constitué par des hommes 

* généralement dans la force de l’âge et d'excellente formation techni- 

que et professionnelle, à une heure où notre économie à besoin de 

faire face à des obligations particulièrement lourdes correspond à une 
brèche béante sur le front de la production. 


Tableau des compressions d'eflectifs possibles à la Société nationale des chemins de fer français. 





















EFFECTIF sabre) 
SERVICE (at RÉSUMÉ DES JUSTIFICATIONS DES ABATTEMENTS vor 
des besoins. 
1 2 3 C1 
— re mp 
1° Administration générale. 
a) Direction générale el services centraux... 9.133 |Les directions des sept anciens réseaux ayant ensemble un effectif 
total de 5.7 unités, la fusion de sept directions en une seule 
b) Services régionaux : aurait dû amener une réduction d'au moins 29 p. 100. L’effectif 
pa nés rar , en excédent est donc: 9.143 — 5.700 x O8 = 9.113 — 4.560... “ 4.583 
Région de la Méditerranée.......... …. 914 Région créée depuis la libération. N'est pas indispensable........... : 914 
AULTES RÉGIONS. esse snenssne …. 16.506 |La commission d'enquête estime qu’une économie de %5 p. 100 est 
possible 16.200 x 0,25.........,... COEPETEE EEE TES ETES EI TITLES TILL 4.126 
€) Economats ........... cos. consonnes …. 2.162 |A remplacer par des coopératives... .....ssssssosssosesteossoscese 2.762 
9% Arrondissements. 
a) Exploitation ............,,...s.sse 5.356 ©... La commission d'enquête estime qu'en faisant cesser l'enchevêtre- 
b) Matériel et traction... ssssssssetesse 3.49 13.968 ment actuel des arrondissements des trois services, une économie 
€) Voie et bâtiments.................. . 4.643 de 15 p. 100 peut être facilement réalisée... 2.005 
Services d'erécution autres que les ateliers. 
rrvice des trains.......s...seose . S.910 | Loat , : : , i 
d) id 2 re —. Se TPE S R ss \ La commission d'enquête avait estimé qu'avec le réseau actuel une 
C) Conduite des” trains SLR ST EN 30.108 302.381 réduction de 10 p. 100 était possible; mais si l'on tient compte 
d\ Malériel sf Moslien.  . : 32.620 | TT de la fermeture des lignes affluentes exagérément déficitaires, c'est 
M. 4 svésiensvessvs + 92. ” = de " : 5 
Voie oi bétemtes  : EUR 02.360 une réduction de 15 p. 100 qui doit être opérée : 302.384 x 0,15.,..... 45.538 
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416.962 
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Compte tenu du fait que les ateliers sont très sensiblement plus 
chers que l'industrie 


conception, 25.000 unités suffiraient largement aux besoins........ 






irivée, ils devraient être cantonnés dans les 
urgents et dans un rôle d'ateliers-témoins. Dans cette 
76.185 











(a) I s'agit des eflectifs à la fin de 1950; au 31 octobre 1951 l'effectif total n'était plus que 425.604. 





En résumé, le service du chemin de fer proprement dit devrait 
pouvoir fonctionner très convenablement avec 416.000 — 136.000. = 
310.000 agents. 

Ces excédènts d'effectifs n'ont pas échappé aux 
de la commission de la cour des comptes: 

« Il ressort des constatations concordantes de tous les organismes 
de contrôle que les effectifs de la Société nationale des chemins de 
fer français ont été anaintenus à des niveaux trop élevés... 

« 11 importe que la go de réduction des effectifs soit énergi- 
quement poursuivie; il convient de signaler tout spécialement à cet 
égard les résultats qui peuvent être obtenus dans les ateliers dont les 
moyens d'action ne sont plus en rapport avec les besoins actuels de 
réparation, ainsi que dans les services administratifs et techniques 
par la simplification des formalités internes, la décentralisation et 
certains regroupements. » < 

Sans vouloir émaïler ce rapport d'anecdotes qui en alléreraient 
le sérieux, nous mentionnons cependant le caractère littéralement 
extravagant de certains emplois de la Société nationale des chemins 
de fer français: c’est ainsi qu'au cours de nos enquêtes nous avons 
découvert des emplois de « jardiniers, professeurs de gares fleuries » 
ainsi que de « conférenciers agricoles », faisant notamment des 
conférences sur Ja production des pommes à cidre! Ce dernier fait 
ayant été rapporté par un journal humoristique Le Canard enchainé, 
nous crûümes d'abord à une mystification, mais après enquête, il 
fallut bien reconnaitre que lorsqu'il s'agit de la Société nationale 
des chemins de fer français l'invraisemblable est parfois vrai! 


investigations 


R. — LE PROCESSUS DE RÉDUCTION DES EFFECTIFS 


Après avoir détenminé le nombre total des agents en excédent, il 
convient de se demander par quel processus devra être opérée la 
réduction des effectifs, compte tenu des diverses nécessités à prendre 
en considération: maintien d'un fonctionnement correct du service, 
sécurité des transports, adoption des sojutions les plus économiques 
pour le budret, mesures d'équité à l'égard des agents touchés par 
ces dispositions, recasement du personnel en excédent. 





Arrêt du recrutement. 


Mais, préalablement à toute réglementation visant le dégagement 
du personnel en service, il conviendrait, tout d’abord, raisonna- 
blement, d'arrêter complètement ou quasi complètement le recru- 
tement. 

Or, en dépit des déclarations officielles, ceci ne semble pas avoir 
été fait: en effet, les départs annuels à la retraite sont, à la Société 
nationale des chemins de fer français, d'environ 18.000 unités; en 
conséquence, la diminution annuelle des effectifs devrait être pra- 
tiquement égale à ce chiffre en ce qui concerne les titulaires, et 
majorée du nombre des auxiliaires licenciés. Or, si on se reporte 
au tableau ci-après: 

Année 1947: effectif total (titulaires et auxiliaires), 480.000; varia- 
tion annuelle, néant. 

Année 1948: effectif total (titulaires et auxiliaires), 478.400; varia- 
tion annuelle, 1.600 en moins. 

Année 1919: effectif total (titulaires et auxiliaires), 469.000; varia- 
tion annuelle, 8.500 en moins. 

Année 1950: effectif total (titulaires et auxiliaires), 446.500; varia- 
tion annuelle, 13.400 en moins. 

Année 1951: effectif total (titulaires et auxiliaires), 425.000; varia- 
tion annuelle, 20.900 en moins. 

Force nous est de constater que le nombre des départs est très 
inférieur à celui que l’on s’attendrait à obsenver, si les décla- 
rations gouvernementales n'étaient pas empreintes d’une sorte de 
restriction mentale, En effet, au cours des dernières années, les 
ministres successifs n’ont pas considéré comme recrutement l’entrée 
des apprentis dans les cadres à leur sortie des écoles d’apprentis- 
sage; ils n’ont pas non plus appelé recrutement la titularisation des 
stagiaires, ni celle des auxiliaires. 

Ayant, par l'analyse des statistiques soupçonné cette situation, 
nous posâmes la question au ministre et celui-ci (lettre no 349 du 
48 décembre 195%) dut reconnaître qu'en dépit des déclarations 
officielles le recrutement n'était pas arrêté. 

Nous rous permettons de penser. qu’au moment où les effectifs 
de Ja Société nationale des chemins de fer français sont excéden- 
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taires dans des proportions aussi énommes et où la résorption de ces 

lourdes erreurs passées va coûter des sommes si considérables au 

contribuable, il est indispensable d'arrêter totalement le recrutement 

par un texte précis ne comportant aucune échappatoire. Nous n'envi- 
eons que deux exceptions: 

#four les électriciens, et encore seulement dans Ja limite où le 

personnel en fonction ne pourrait être réadapté dans cette spécialité ; 

Pour le personnel auxiliaire, travaillant à temps partiel. 

Dans ce dernier cas, en effet, et notamment en ce qui concerne 
Jes petites gares, l'adoption de ce système, qui reçoit un très large 
emploi dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
dans des situations analogues, con@uirait à une économie par rap- 
port à l’utilisation excessive de personnel titulaire, insuffisamment 
occupé. 


Dispositions du projet de loi gouvernemental no 880. 

On peut envisager différents systèmes pour Ja mise en application 
d'un programme de dégagement, en faisant porter la diminution 
d'effectifs soit sur le personnel le plus âgé en Je mettant à la retraite 
rématurément, soit sur le personnel le plus jeune et le plus réa- 
aptable, soit sur l'ensemble de l'échelle fonctionnelle. 

Nous avons proposé il y a déjà deux ans (proposition de li n° #2 
du 8 janvier 1950) des dispositions qui présentent de nombreux 
points communs avec le système du projet de loi et qui, si elles 
avaient été pe aq auraient permis, dès l'exercice 1950, de restituer 
à l'économie du pays des bras actuellement mal employés. 

Les intentions gouvernementales tiennent dans les articles 19 à 
93 du projet de loi (1). L'article 23 modifie le régime des retraites 
suivant deux principes: ÿ | 

a) Pour les agents à recruter dans l'avenir, le régime des retraites 
#era celui des fonctionnaires ; 

b) Pour les agents en service, l’âge d'ouverture du droit à pension 
d'ancienneté sera reculé de cinq ans, à partir du fer juillet 19%%8; 
jusqu'au 1+ janvier 1954, aueun changement; du 1e janvier 1954 
au {er juillet 1958, raccordement progressif entre le régime actuel 
et le régime futur. Nous observons dès l'abord, que l'élévation de 
l'âge de la retraite ne sera pleinement réalisé que dans six ans 
et demi; jusque-là, l’âge de la retraite à la Société nationale des 
chemins de fer français continuera, sans aucune justification, à être 
à la fois plus bas que celui des fonctionnaires de l'Etat ou celui des 
cheminots des pays voisins (Beigique, Suisse et Angleterre; ces 
‘derniers partent à la retraite à soixante ans); pendant ces années, 
le contribuable devra donc continuer à supporter les charges aussi 
écrasantes qu'injustifiées qui découlent des errements en vigueur, 

L'article 19 du projet de loi gouvernemental détermine les caté- 
gories d'agents qui sont susceptibles d'être dégagés des cadres; ce 
sont dans l’ordre ci-après: 

do Les volontaires ayant moins de quinze ans de service; 

20 Lés agents ayant atteint l’âge d'ouverture du droit à pension 
fixé par l’article 23 (c'est-à-dire pour les prochaines années et pour la 
majorité (2) des agents, cinquante-cinq ans}; 

3° Les agents ayant atteint l’âge d'ouverture du droit à pension, 
tel qu'il résultait des dispositions antérieures (c'est-à-dire encore 
cinquante-cinq ans pour la plupart des agents); 

4e Les agents ayant moins de quinze ans de service. 

En outre, en application de l’article 21, les wolontaires ayant plus 
de quinze ans de service pourront cesser leurs fonctions en bénéfi- 
ciant d’une pension majorée. 

Le paragraphe premier de l’article 19 ainsi que l'article 21 ne 
visent que les volontaires: il est difficile de dire si leur nombre en 
sera considérable et, compte tenu des avantages de salaires et surtout 
d'accessoires que perçolvent les agents de la Société nationale des 
chemins de fer français comparés soit au secteur public, soit au 
secteur privé, il est peu probable que leur départ permette de 
résoudre un problème d’une telle ampleur. 

Les paragraphes 20 e t3° auront pour conséquence que les agents 
de la grande majorité des services seront dans l'obligation de 
partir à cinquante-cinq ans, alors que jusqu'à présent, ils en avaient 
seulement la faculté et en fait l’âge moyen de départ était de 
cinquante-sept ans. En pratique, par conséquent, l’article 29 aura 
pour effet d'abaisser de deux ans, l'âge de départ à la retraite; or, la 
commission d'enquête déclarait qu’en 1948, il y avait trois retraités 
(deux agents et une veuve) pour quatre agents en service; depuis 
cette époque la proportion a encore augmenté. 

I en résulte que la charge des retraites déjà exagérément lourde 
et qui contribuait, en 1918, pour 20 p. 100 dans îe total égal à 
83 p. 100 des charges annexes de salaires va encore s’accroître. Avec 
ce taux de 83 p. 100, qui était déjà à peu près le double de celui 
des grandes entreprises privées, la Société nationale des chemins de 
fer français battait de très loin tous les records des charges annexes 
de salaires; actuellement, ce taux est À 92 p. 100, il va encore 
s'élever et tendre wers 100 p. 100. Ainsi à la Société nationale des 
chemihñs de fer français, non seulement les sommes déboursées 
par le contribuable s'accroissent, mais par le jeu des accessoires 
de salaires, les rémunérations tendent à avoir de moins en moins de 
relation avec les services effectivement rendus. Pense-t-on que c’est 
de cette manière que l'effort sera récompensé ? 

Et à une époque où une loi générale de la démographie fait que, 
dans toutes les nations et, en particulier, en France, la charge des 
vieillards — d’une manière plus Pur des retraités — pèse de plus 
en plus lourdement sur les générations actives, peu de mois après 





(4) Nous ne parlerons pas du projet de la commission de l'Assem- 
blée nationale qui est purement négatif sur le sujet: pas de déga- 
ee des cadres et, pour le moment, pas d'élévation de l'âge 

e la retraite. 

(2) Nous entendons par ce terme, les agents autres que ceux qui 
bénéficient actuellement du départ à cinquante ans, ce qui est le cas 
des mécaniclers et chauffeurs. 





l'adoption de la loi du 2? août 1939 qui a élevé À <oixai s l'âge 
ouvrant droit à pension pour les fonctionnuires et au mor mime 
où le Gouvernement, dans l'article 23, reconnait la necessité d'élever 
l'âge &e la retraite à la Société nationale des chemins de feg fr s, 
par une contradiction qui coûtera des sommes con<idérabl un 
commence par l'abaisser. 

A l'heure où la France est ménacée dans son existenre ü 
l'adoption du service de dix-huit mois à privé son éconot | 
100000 jeunes gens et où elle soulient &n effort de réarmetu : 
qui exige une main-d'œuvre supplémentaire, l'une des uores 
mesures que l'on prend consiste à retirer du cireuit de la prexlue- 
tion, pour les mettre au repos, environ 30.006 travailleurs Etat 
besoin de préciser après cet exposé que cette disposition nocs parait 
non seulement inéfficace, mais incohérente ? 

Ajoutons que notre point de vue rejoint entièrement celui de 


la commission de la cour des comptes: 

« La commission considère comme une réforme indispi 
la limite d'âge soit recuko de einqg années, sous réserve de dis 
Sitions transitoires motivées par la nécessité 
fs et que le taux des pensions soit simultanément révise 
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Contre-propo-ilions. 
Ne voulant pas nous cantonner dans une critique stérile, nous 


nous efforcerons de compléter les dispositions du projet de loi, en 
rermmédiant à ses omissions qui sont nombreuses d'une part, et 
part, en veillant à éviter une diminution du potentiel économique 
de la nation qui ne peut que peser fâcheusement sur sa prod:cteon 
et dangeureusement sur sa sécurité. 

a) Omission des auxiliaires et des stagiaires” 


Dans le projet du Gouvernement, il n'est nullement question des 
auxiliaires, ni des stagiaires: il apparait cependant que, logiqre- 
ment, les compressions d'effectifs devraient commencer par X 
(réserve faite éventuellement des auxiliaires à temps partiel qui 


correspondent dans les petites gares, à un besoin permanent 
b) Fixation du nombre des unités à dégager 

Nous avons vu ci-dessus que les excédents d'effectifs de la Socitté 
nationale des chemins de fer français, par rapport aux besoins ratson- 
nables dépassent tout ce que le Parlement et l'opinion publique 
peuvent soupçonner, I} faudrait au moins fixer le nombre des agents 
faisant l'objet du programme de dégagement; faute de quoi, le 
Parlement se trouverait devant un texte vagne qui serait appliqué, 
il ne faut pas en douter, avec des intentions encore plus vagues, 

c) Fixation de l'échelonnement : 

L'article 19 prévoit que les dégagements des cadres seront exé- 
cutés dans un délai de trois ans. Tout d'abord, ce délai nous 
paraît trop long et nous pensons que pour un problème qui est 

osé depuis si Tongtemps, la Société nationaie des chemins de fer 
rançais a dû étudier les mesures de réorganisation, Ici permettant de 
fonctionner avec des effectifs moindres: c'est pourquoi un délai 
de deux ans apparait comme largement suffisant 

Le gaspillage de moyens de production que constitue cette pléthore 
de personnel épuise dangereusement le pays: au moment où Ja 
défense nationale recquiert impérieusement des bras on ne peut la 
tolérez plus longtemps; une partie du personnel excédentaire, notam- 
ment le plus jeune, qui actuellement ne rend aucun accun servi 
à l'économie du pass, devra être affecté à des tâches productives; 
or, ce n’est pas dans trois ans que la France doit réarmer, mais sars 
délai. 

D'autre part, le Parlement a trop l'expérience de l'inertie dont 
font preuve les dirigeants de la Société nationale des chemins de fer 
français depuis si longtemps, pour ne pas assortir lobjertif final 
d'un certain nombre d'objectifs intermédiaires avec les dates corres- 
pondantes, Nous avons vu ci-dessus que les effectifs excédentaires, 
mal employés ou placés à tort à la Société nasionale des chemins de 
fer français dépassent 135.000 unités dont 73.000 pour les ateliers 


et 60.000 en chiffres rond:, pour les services de fonctionnement du 
chemin de fer proprement dit. 
Mettons  aäpart le problème des ateliers que nous examinerons 


plus loin. Les 60.000 unités en excédent dans les services généraux 
pourraient, selon nous, faire l'objet d'une réduction progressivi r 
deux ans, échelonnée en quatre semestres, soit: premier semestre, 
20.000 unités; deuxième sernestre, 20.000 units: troisième <emestre 


10.000 unités; quatrième semestre, 10.000 unités, 
Cette proposition tient compte, d'une part, d'un certain délai de 
mise en route et, d'autre part, du fait que ce seront les premieres 
compressions qui seront le plus facilement réalisables, puisqu elles 
n'imposeront aucune réorganisation des services. 





d) Etablissement d'un ordre à l’intérieur de chaque catégorie : 


HI ne faut pas se dissimuler qu'il est extrêmement pénible pour 
un sälarié de changer d'occupation et que, par conséquent, les dis. 
positions nécessaires tauseront un dommage certain au per<onnel 
qui en sera l'objet. Dès lors, il est tout au moins indispensable que 
ces mesures soient prises avec la plus stricte équité, et sans qu'aucun 
eg puisse même être envisagé. Le seul moyen de satisfaire 

cette condition nous paraît être qu'à l'intérieur de chacune des 
catégories un ordre de dégagement soit établi en tenant compte des 
dispositions prévues dahs un décret d'application et notamment des 
charges de famille, de l'ancienneté et des notes, 

Il est permis de regretter que dans le projet de la commi<sion 
de l’Assemblée nationale, les mesures de dégagement, pourtant fort 
modérées, qui étaient prévues dans le projet gouvernemental n° SO 
aient complètement disparu. Cependant, dans son rapport déja cité, 
la commission de la cour des comptes en soulignait la nécessité: 


« Jusqu'à présent, la réduction des effectifs n’a été réalisée, pour 
les agents du cadre permanent, que dan: la limite des varances 
résultant des départs et des mises à la retraite. Le statut nclue} de 
ces agents leur garanti en effet une stabilité absolue dans leur 
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cunploi, La commission a tout spécialement attiré l'attention du 
Gouvernement sur les inconvénients que présente une telle rigidite 
dans la gestion d'un grand service public industriel, » 

Peine perdue. La cour des comptes à prêché dans le désert et 
ren n'a été fait jusqu'à ce jour pour tenir le moindre compte de 
ses observations pourtant fort justes, 

e, Elévation immédiate de l'âge de la retraite: 

La seule solcthion efficace pour l'économie du pays est de main- 
tenir au travail, le plus rapidement possible, la plus grande partie 
de Ja population active; c'est pourquoi il serait préférable d'aligner 
immédiatement la sitnation des cheminots sur celle des fonction- 
naires, ce qui aurait pour effet d'élever l'âge de la retraite de cinq 
sans prévoir les dispositions transitoires de l'article 235 dû 
projet gouvernemental qui nous mênent jusqu'en 1958, 

Les cheminots ne peuvent y voir aucune injustice, attendu que 

celte disposition consisterait simplement à les traiter cornme Îles 
fonctionnaires, ni mieux, ni plus mal. Qu'on ne vienne pas dire 
que celte mesure est altentatoire au statut des cheminots, un statut 
n'est pas un contrat mais un instrument légal que le Parlément a 
non seulement le pouvoir, mais le devoir de modifier lorsque les 
besoins de la nation eux-mêmes se transforment, 
Au <urplus, le Parlement, par les lois des 20 septembre 19% et 
ot 1919, à Lien changé sur ce point le statut des fonctionnaires ; 
il serait injuste que les chennnots bénéficient d'une situation privi- 
kigiée aux frais de tous, 

Cependant, comme il est indispensable de réduire les effectifs 
sans délai, il en résulterail que le dégagement devrait porter sur 
les agents avant moins de quinze années de service, Il est facile 
dé voir que, pour une même réduction d'effectifs, cette méthode 
entrainerait pour le Tresor une economie sensible, Faisons, par 
exermpie, le calcul comparatif des deux procédés dans le cas d'une 
diminution d'effectifs de 80.00 unités (4), 

Le Gouvernement envisige, en effet, a-t-il déclarf, une réduction 
d'effectifs de 16.000 unités par an pendant cinq ans, soit 80.000 
unités en tout, la plus grande partie de ces départs étant constituée 
par des imises à la retraite, On peut admettre, en chiffres ronds, 
qu'un agent gevenant à 600.000 K par an, l’économie s'accroitrait 
chaque année de 6000 x 16.000, soit, en chiffres ronds, 9 milliards 
el demi. Elle serail done, pour chacune des cinq années: 93 mil- 
liards, 19 inilliards, 28,5 milliards, 3% milliards, pour atteindre 
17,9 milliards la cinquième année, soit au total, en cinq ans, 
0,9 4 19 4 28,5 + 08 + 47,9 — 142,5 inilliards. Notons, d'ailleurs, que 
ce calcul est, en réalité, un peu trop favorable à la thèse dun 
Gouvernement, puisqu'il ne tient pas compte de l'augmentation 
des charges de retraites. 

I nous parait préférable de réaliser, sur les services autres que 
les ateliers, une compression à peu près équivalente, mais en deux 
ans au lieu de cinq ans et portant sur les agents jeunes. 

Si l'on comte qu'un agent jeune revient en moyenne à 100.000 F 
par an, une réduction d'effectifs de 40000 unités en une année 
procure une économie d'environ: 400.000 x 40,000 + 16 milliards. 

Pour les cinq années à venir, les économies à attendre de €e fait 
seraient donc respectivement: 16, 22, 22, 32 et 932 milliards, soit, 
au total, 16 4 32 + 02 + 92 492 = 144 milliards. Mais il s'y ajouterait 
— Ce qui ne se trouve pas dans le projet du Gouvernement — une 
économie sur les retraites: si l’on admet qu'un retraité coûte 
environ 230.000 F par an, en arrètant chaque année pendant cinq 
ans le départ en setraile de 16440 agents, on “fait une économie 
qui croit chaque année de 220.000 x 13.000 = 4 milliards, Pour cha- 
cune des cinq années à venir, Féconomie serait done de ce fait 
de 4, 8, 12, 16, %5 milliards, soit au total 4 + 8 + 42 + 16 + 9% 
60 milliards, Au total, Le sv<tñme préconisé permettrait une écono- 
nie de 154 + 60 = 204 milliards au lieu de 144 dans le système du 
Gouvernement 

Si l'on rapproche les deux projets sous forme d'un tableau (en 
milliards de francs 

re année: projet du Gouvernement, 9,5; contre-projet: 46 (salaires) 
+ 4 (retraites), soit 20 milliards. 

2 année: projet du Gouvernement, 19; 
+ 8 (rotraites), soit 40 milliards. 

ot année: projet du Gouvernement, 28,5; 

12 (retraites), soil 44 milliards. 

4 année: projet du Gouvernement, 3S; contre-projet : 

retraites), soit # milliards, 

ie: projet du Gouvernement, 47,5; contre-projet: 32 (salaires) 

retraites), soil 92 milliirds, 

lotal : projet du Gouvernement, 112,5; contre-projel: 14 
salaires) + 60 (retraites), soit 204 milliards. 

On constate qu'an bout de la cinquième année les deux projets 
avoutissent à peu près à la même économie annuelle, mais que le 
contre-projet est plus efficace dans un court délai. 

Ce calcul ne fait pas élat des indemnités et péculkes qui seraient 
plus élevés dans le contre-projet que dans celui du Gouvernement, 
il est évident, cependant, que Ia marge entre 182,35 milliards et 
204 mmiliards est tellement grande qu'elle dépasserait très largement 
le montant des pécules à envisager. 

Mais l'avantage principal que nous voyons au contre-projet, c'est 
qu'il apporte pl le travailleurs à l'économie du pays. A l'heure 
où la vie de nition est en péril, on doit estimer qu'aucun 
honnne valide n'a le droit de se croiser les bras et le Gouver- 

le courage civique nécessaire pour mettre au 
travail tous les citoyens quj en sont physiquement capables. 
fi Cas des cadres supérieurs: 

Cependant, et toujours conformément aux propositions de Ja 

commission d'enquête, nous pensons qu'il y aurait lieu de consi- 
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contre projet - ‘salaires) 


contre-projel: 32 salaires) 
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nement doit avoir 





(l) Ce calcul est fait sur la base des rémunérations du milieu 
de 1951; comme il s'agit d'apprécier la relativité de deux roncep- 


tions, la cat n reste valahie. 





dérer spécialement le cas des cadres supérieurs, d’une manière 
lus précise des cadres appartenant aux échelles À à M, dont 
le nombre fait l'objet d'une inflation caractérisée et pour lesquels 
la mise à la retraite constitue, pour Je budget de la société, une 
économie particulièrement sensible, H devrait être, cependant, 
entendu que les cadres supérieurs ayant fait l'objet d'un déga- 
gemment, ne devraient pas être remplacés dans leur poste tant 
qu'il resterait des unités en excédent dans la catégorie corres- 
pondante. 
g\ Cas des ateliers: 

Nous avons vu ci-dessus que le nombre des unilés en excédent 
aux ateliers, par rapport aux besoins normaux, est de l'ordre de 
79.000, Ce problème est d'ailleurs tout différent de celui des services 
de fonctionnement du chemin de fer proprement dit, En effet, il 
n s'agit pas ici uniquement d'effectifs dont le nombre est supérieur 
à l'activité correspondante, mais d'un transfert d'activité du secteur 
«transports publics» au secteur « méeanique générale et arimneé- 
ment». L'extrème urgence qui s'attache à toutes les questions 
d'armement nous conduit donc à proposer que soit opérée, dans 
un délai maximum d'un an, une reconversion des trois quarts 
des ateliers de la Société nationale des chemins de fer français; 
cette opération consisterait à transférer non seulement le personnel, 
mais également les machines et les bâtiments, I conviendrait, 
bien entendu, que le personnel appelé ainsi à changer d'activité 
recoive une indemnisation légitime, et il nous apparait, d'après 
l'article 21, que les avantages accordés au personnel ayant plus 
de quinze ans de service el qui cesse bénévolement ses fonctions, 
devraient être étendus aux agents des ateliers. 

I est malheureusement trop évident que toutes les dispositions 
que l'on adoptera, soit celles du projet gouvernemental, soit celles 
que nous préconisons comine à la fois plus efficaces et plus écono- 
miques, coûleront nécessairement très cher. 

H serait, à notre sens, injuste de faire grief an ministère actuel. 
de ces dépenses, mais, en sens inverse, il serait dangereux, pour 
l'avenir de nos institutions, que l'on ne se préoc-rypât DolDÉ de 
certains actes qui ont eu pour effet de compro.cttre l'avenir, 
Tel est le cas de la décision prise par le ministre, en Utularisant, 
mnalgré la direction de la Société nationale des chemins de fer 
francais de l'époque, 29.000 auxiliaires en 1948 et S009 cn 1949. 

Lorsque ce plan de dégagement sera achevé, est-ce que la Société 
nationale des chemins de fer français aura atteint une position dans 
laquelle on pourra dire qu'elle ne souffre pas d'un excédent de, 
personnel titulaire ? Nous ne le pensons même pas, car nul ne 
sait quei sera le développement des transports routiers dans quelques 
années et, par conséquent, quelle sera finalement la part de trafic 
restant à la Société nationale des chemins de fer français: dans 
ces conditions, après achèvement de ce plan de dégagement, les 
effectifs de la Société nationale des chemins de fer français se 
trouveront encore exagérément rigides, et l'équilibre financier sera 
à la merci de toute diminution de trafic. On conçoit dès lors 
combien il eut été sage, en raison de celte conjoncture qui n'est 
pas nouvelle, que les ministres en fonction depuis la Libération 
prévoient une proportion d'auxiliaires suwfisante pour parer aux 
variations du trafic: telle était, d'ailleurs, la recommandation de 
la commission d'enquête, et sur ce point aussi, on doit regretter 
qu'elle n'ait pas été suivie. 

Pour terminer nous dirons un mot d'une idée inattendue relative 
à la réorganisation de la Société nationale des chemins de fer 
français et à qui certains, en raison de la personnalité de son 
auteur, pourraient être tentés d'accorder quelque crédit. 

Dans ia proposition de loi qu'il a récemment déposée, M. Lernaire, 
député et ancien directeur général de la Société nationale des 
chemins de fer français, après avoir reconnu qu'il est possible, 
par une réorganisation dont il trace les grandes lignes, de dégager 
des effectifs notables, propose pour ceux-ci une sorte de recon- 
version au Inoins surprenante, Le personnel en excédent de la 
Société nationale des chemins de fer français serait affecté à 
l'étude du remembrement es communes rurales et à la cons- 
truetion de jogements pour les cheminots! 

Estil besoin de faire remarquer que les comptables de la Société 
hationale des chemins de fer français ou les ajusteurs des ateliers 
ne pourraient être transformés en ouvriers du bâtiment que sous 
peine de consentir un rendement dérisoire, contre des charges 
connexes du Salaire égales à 92 p. 100 si on leur conservait le 
statut de cheminot, — ce qui pour l'économie du pays serait une 
opération déplorable. 

Au surplus, nous avons déjà connu une reconversion, celle des 
entreprises nalionalisées d'aéronautique et on sait à quel fiasco 
elle à abouti, I nous parait inutile de recommencer l'expérience. 

Combien plus raisonnable nous apparaît la méthode suivie aux 
Etats-Unis lors de la résiliation des commandes de guerre en 1945. 
Les usines d'armement ont fermé leurs portes, assez brutalement, 
il en est résulté des licenciements par centaines de milliers, mais 
grâce à l'effort de chacun, l’économie n'étant pas grevée d'un far- 
deau excessif et improductif est repartie rapidement vers la production 
plus abondante qui conditionne pour chacun un niveau de vie plus 
élevé, F 


20 Les abus de toutes sortes. 


La liste en est tellement longue qu'il est difficile d'élabiir une 
classitication claire. Nous avons signalé ci-dessus l'absence pratique 
de contrôle sur la gestion de la Société nationale des chemins de 
fer français et notamment sur les dépenses les plus considérables, 
le caractère fantaisiste de la comptabilité de cette vaste entreprise, 
on peut même dire, c'est le seul terme qui convient, le lruquage 
des comptes érigé à la hauteur d'un système, nous avons cité aussi 
l'avis des experts les plus qualifiés sur les effectifs pléthoriques. 

Nous examinerons, plus loin, d’autres aspects de la gestion de 
la Société nationale des chemins de fer francais et notämment le 
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défaut d'organisation dans la structure des services, les doubles em- 

lois et les triples emplois; nous exposerons aussi les principes ert- 
iquables d'une réglementation du travail qui confond la présence 
avec l'activilé; nous verrons les méthodes défectueuses de la gestion 
des crédits de matériel ainsi que le véritable maquis des parti 
cipalions, 

Mais ici, nous voulons nous limiter à l'énuméralion des avan- 
tages de louies sortes qui sent accordés au personhel, dans des pro- 
ortions qui ne se retrouvent dans aucun des services publics de 
Etat et qui dépasseut de très loin ce que recommande une saine 
gestion 

Inflation des cadres el des grades 


A titre de sondage, nous avons fait une enquéle complète sur 
un service, en Compäarant l'encadrement du service de la voie de 
l'ancien réseau PL. M. avec celui des services de la voie de la 
même aire géograpléque et qui ressortissent en partie à ce qu'on 
appelle actuellement la région Sud-Est el en partie à la région Médis 
terranée, Voici les chiffres: 

Chefs de service el ingénieurs en chef: 193$ P. L. M., 3; 19% 
S. N. C.-F., 12; augmentation, 300 p. 10. 

Cadres supérieurs ‘échelle A et au<lessus): 1938 P. L. M, 28: 1050 
S. N. C. F., 64; augmentalion, 130 p. 100, 

Cadres échelle 15 et au-dessus) : 1938 P, L. M., 116: 1950 S. N. C. F., 
5%, augmentation, 400 p. 1&. 

Maitrise (échelle 10 et au-dessus: 1938 P. L. M, 1093: 1950 
S. N. C. F., 2.193: augmentation, 100 p. 100. 

Si on veul bien noter qu'il s'agit de lignes où, dans l’ensemble, 
il cireule moins de trams qu'avant la guerre, et d'une société qui se 
fait renflouer tous les six mois, on he peut considérer cette silua- 
dun que cormime un scandale. 

Ainsi la proportion des cadres et de la maîtrise s’est accrue consi- 
dérablement par rapport à ce qu'elle était avant la guerre, Si on 
veut bien songer que, dans toutes les administrations, le premier 
som d'un cadre, quel qu'il soit, pour asseoir son autorité consiste 
à disposer d'une secrélaire et d'un planton, il n'y a pas lieu de 
s'élonner que dans le même temps les services administratifs aient 
auginenté de 18 p 100. 

1 résuite de cette inflation des cadres que — c’est la mission de 
contrôle qui nous l’apprend — chaque chef de service est doublé 
ou triplé par des adjoints. La direction générale a, d'ailleurs, donné 
l'exemple. 

« L'inflation des cadres supérieurs à la direction générake doit être 
particulièrement signalée, alors que la convention de 1937 ne pré- 
voyait qu'un directeur général, un directeur générai adjoint et un 
secrétaire général, la Société nationale des chemins de fer français 
rémunère actuellement deux directeurs généraux dont l'un est alta 
ché à la présidence, deux directeurs généraux adjoints, deux secré- 
aires généraux adjoints dont l'un à rang de directeur, En outre, un 
directeur est attaché à la direction générale. » 

Et le rapport poursuit: 

«ll y à un élat-major surabon tant à la direction générale L'infla- 
Won est particulièrement marquée en ce qui concerne les adjoints 
du secrétaire général. » 

Tous les rapports sont d'ailleurs concardants, après avoir rilé les 
mêmes chiffres, le rapport Huisman conclut: « On peut avoir une 
idée de l'inflation du personnel directeur !» 

Est-ce que les services fonctionnent mieux pour autant? Pas 
tu tout. 

« La multiplication dés services de direction est grave en soi, car 
elle augmente les responsabilités et alourdit les services, » 

Et le rapport poursuit: 

« L'incopvénient Je plus grave que présente la structure de la 
direction générale-est le découpage des services. 

Partois même, l'inflation est tellement exagérée qu'elle devient 
ridicule: le ministre lui-même ne cilait-il pas l'exemple de celte 
gare dans laquelle il y à 42 sous-chefs de gare ! 

Les surclassements se sont d’ailleurs étendus à tout le personnel: 
« n'y a plus actuellement que quelques cheminots à l'échelle 1 », 
alors qu'avant la guerre, il ÿ en avait 100.000 à celle échelle, leur 
nombre n'est plus que de 500 environ. 

D'une manière générale, le surclassement a été de 1 el demi à 
2 échelles. Loin de nous la pensée de soutenir que les appointe- 
imenis des cheminots élaient trop élevés, ou méme qu'ils étaient 
suffisants, tnais il faut voir que ce glissement vers le haut entraine 
le développement propertionnel de tous les avantages annexes, el 
surlout, ce qui est plus grave, pour reprendre l'expression d’un che- 
minot: « C'est qu'on ne trouve plus personne pour pousser la 
brouetie » ! 

La commission de la cour des comptes a, elle aussi, signalé ces 
surelassements et souligne l'importance de la disposition prévue au 
projet de 19i gouvernemental n° 880 selon laquelle la fixation des 
efleclifs sera faite uar échelles et la considère comme « de nature à 
apporter un correctif aux surclasserments ». Malheureusement, la 
commission de l'assemblée nationale a supprimé cette mesure de 
sigesse. 


Charges annexes de salaires. 


La commission d'enquéte sur la Société nationale des chemins de 
fer français signale que les charges annexes de salaires se montent à 
la Sociélé nationale des chemins de fer français au pourcentage 
absoïument extravagant de 83,3 p. 100, soit à peu près le double des 
entreprises industrielles du secteur privé et très sensiblement plus 
qu'à l’Electricité de France ou dans les charbonnages, 

Le ministre nous à appris il y a quelques mois qu'elles avaient 
encore augmenté et atteignaient 92 p. 100, le projet du Gouverne- 
ment vise d'ailleurs à les gonfler encore. 





Nous auions en donner us le, sa pouvoir assurer qu't 
complet 
fe Primes diverses 


« Les traitements de lmse ont él otnplétés par nombre très 
éievé de primes, indemnités et alloca Leur nombi 
ment s'élève à plus de fon 

Leur liste contient cinq pag tu ines mit rieuses, te + que 
la « prime Spéciale pour Fentretien d'u hato ainsi que la + prime 
d'allumage de lanternes » 

« 1 en résulte une complexité extréme des fenilles de paye et un 
alourdissement adininistratif qui est assez van 

Le principe de celle prime apparait à première vue raisonnable 
puisqu'elle est fonction des résultats du rompte d'explo ia +. 
Mais, copine dans la comptabilité de la Société nationale d che- 
nins de fer francais tout est vicié, on intègre en recettes dans 
compte les subventions accordées par Etat pour combler le détient; 
ainsi la prime d'exploitation est soltement garantie à tous les béné- 


ficiaires quel que Soit le montant des pertes de la société, C'est re 
inécanisme que la commission de la cour des comptes qualifie de 
« paradoxal » 


2e La conumission de la cour des comptes nous apprend que le per. 
sonnel de la Société nationale des ehermins de fer français bénéfi- 
ciait — et bénéficie peut-être encore d'un regme Httéralement 


extravagant en matière de rémunération des heures supplémentaires, 
Tout le imonde sait que dans Findustrie, tes heures supplémentaires 
bénéficient de la 4fe à a 48° d'une majoration de 25 p. 100 et, à 
partir de la 4% d'une majoration de 7 p. 104 Les dirigeants de la 
Société nationale des chemins de fer français avaient feint de com- 
prendre que les deux majorations se eumulaient, 

3 Indemnités et allocations diverses, notamment en cas de démé- 
pagement; ces indemnités donnent lieu à de véritables abus: r'est 
ainsi qu'il arrive qu'un agent monté percoive dans sa nouvelle rést- 
dence des frais d'hôtel pendant des mois, et que, dans le méime 
temps, il loue en meublé son ancien logement à un prix très supé- 
rieur à son loyer; 

4o Soins médicaux et dentaires gratuits, non seulement à laent, 
mais à sa famille, Autrement dit, Le ticket modérateur du régime 
général de la sécurité sociale est inconnu à la Société nationale des 
chemins de fer français, De méine le remboursement des frais phar- 
maceutiques est effectué dans des conditions plus larges que ur 
les fonctionnaires ou les assurés du régime général: 

ne Prestations en cas de maladie rermboursées par une raisse di 
prévoyance, et d'un montant supérieur aux prestalions de la sécurité 
sociale : 

6e Envoi graluit des enfants dans les coionies on camps de 
vacances : 

7 Evconomats, — Ces organismes vendent à prix coûtant des den- 
rées aliinentaires et objets de consommation courante par Finler- 
médiaire de 24 magasins de gros «et 183 magasins de délail Leur 
personnel à auswenté de 70 p. 100 de 195% à 1919 et leur chiffre 
d'atlaires annuel atteint 140 mmiiliards, Hs bénéficient d'avantages 
notables aux frais de la Société nationale des chemins de fer fran 
cais: avances à taux réduit s'élevant à 4 mulliards, facilités de 
transport. 

La commission de la cour des comptes les critique vivement. 

« Leur gestion à été el reste encore très défectueuse, Les frais 
généraux ont atteint 30 p. 1006 du montant des ventes, Les effectifs 
ont été pléthoriques, k: personnel oe direction et de cadres anor- 
malement élevé, Par une extension regrettable, une fraction hhpor- 
tante des agents est dotée de statut des cheminots, 

« La commission demande également que les avantages ronsen 





1 


lis aux éconormats en matière de transport soient revisés, que 
toutes les avanres de la Société nationale des chemins de fer 
français soient assorties d'intérêts et que Le personnel cesse détre 
affilié au statut des cheminots, » 

La commission d'enquête : 

« Estime que lexistence des économats ne se justifie plus 
actuellement à la Société nationale des chemins de fer français, » 

Et elle poursuit: x 

e Si l'écononal est une forme socialement dépassée, c'est, ei 
outre, une forme qui est génératrice de gaspillages dans une 
cutreprise naliouale, » 

En eflel: 

« La Société nationale des chemins de fer français est amenée 
à effectuer le financement du fonds de roulement des éconormats, 
qui se traduisent actuellement par une charge de 4 milliards pour 
sa trésorerie, c'est-à-dire, en définitive, pour le Trésor publie. 

« La Société nationale des chemins de fer francais est amenfe 
à prêter du personnel aux économats. Or, c£ personnel a le statut 
des cheminots et jouit de ce fait des diverses prestations étu- 
dites ci-dessus, qui rendent leurs services beaucoup glus coûleux 
que les services identiques rendus par du personnel ayant Île 
statut du droit commun. Sans doute, remboursent-ils à la Société 
nationale des chemins de fer français le traitement de ces agen 
mais ces dépenses grèvent d'autant les frais généraux des éco- 
nommals el, par conséquent, diminuent ies avantages de prix que 
lon peut consentir aux cheminots. 

« En conséquence, il serait opportun de supprimer les écono- 
mats et de les remplacer par des coopératives. » 

n’y à, en eflet, aucune raison que le contrizuable continue 
À faire les frais des déficits de gestion (4% millions en 19) d'orga- 
nismes aussi critiquables; 

7° fLogement. — Le logement gratuit pour un nombre trés 
élevé d'agents (64.000 logements en 1929, davantage actuellement 

8e Des cartes de circulation s'étendant, non pas comme en 
1937 au réseau de la compagnie intéressée, mais à la totalité du 
territoire métropolitain; cet avantage a encore pris de l'ampleur 
du fait dy surclassement du persomwk dont nous avons parlé 
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cidessus et qui a entrainé un surélassement correspondant dans 
l'utilisation des classes de voilures, Le nombte des cheminots 
ou des families de cheminots voyageant, soit gratuitement, soit 
à tarif réduit, atteint 206 p. 100 de l’ensemble du trafic, « ce qui 
consitue un abus noloire », a déclaré le-ministre à la commis- 
sion des finances, En 2 classe, cette proçortion atteint 25 p. 10%, 
en première classe, 45 p. 100. Selon une déclaration du ministre, 
M est méine arrivé certains jours que les trains arrivant en 
Belgique contennent SÙ p. 10 de cheminots ou de parents de 
cherninots 

joe Des permis graluits ou à tarif réduit accordés aux retraités. 

Nous avons tenté dé chiffrer au moins d'une manière approxi- 
rmative ce que coûtent à la S. N. C. F., et par conséquent à 
l'Elat, les facilités de transport accordées par la S. N. C. F. à ses 
agents, à leur famille et à ses retraités. 

En 1950, la circulation totale sur la S. N. C. F. a été de 26 mil- 
liards de kilomètres-voyageurs, ce chiffre étant le produit du nom- 
br2 de voyageurs multiplié par le parcours de chacun d'eux, 

En ce qui concerne les porteurs de facilités de circulation, le 
deuxième rapport de la cominission de vérification des comptes des 
entreprises publiques nous en donne le détail (p. 931, Journal 
ojliciel Au 26 janvier 144), il se décompose comme suit: 

« 4) Personnel $S, N. C. F. en activité: 443.500 cartes gratuites; 
arents, grands-parents et beaux-parents du per- 

10.000 cartes à tarif réduit de 90 p. 100; 
6.500.000 permis gratuits; 


« rc} Retraités de la $S. N. C. F. et leur famille: 3.600.000 permis 
gratuits; 2.700.000 permis à 75 p. 100 de réduction. » 

En partant des bases les plus modérées, nous pouvons évaluer 
comme suit le 1#mbre de voyages effectués gratuitement par <es 
bénéficiaires : 

I n'est pas exagéré de supposer que les porteurs de cartes de 
circulation voyagent au moins deux fois par mois, soit 24 fois 
par an, ce qui semble même très modeste, 

Nous arrivons donc aux chiffres annuels suivants: 

a) Agents en activité: 

143.00 cartes x 24, soit 10.632.000 voyages gratuits; 

b) Farnilles d'agents: > 

710.000 cartes à 90 p. 1400, suit 710.000 x 0,90 x 24, soit 15 millions 
981.000 voyages gratuits el 6.190.000 permis gratuits; 

€) Retraités: 

Permis gratuits, 3.600.000 ; 

Permis à un quart de place: 2.700.000 x 0,75, soil 2.025.000. 

Tolal, 98.641.000 voyages gratuits. 

Nous n'avons aucun renseignement sur la longueur moyenne 
de ces voyages gratuits, mais en les estimant seulement à 7% km, 
soit 199 kin aller et relour, nous sommes certainement en dessous 
de la vérilé,. 4 

Les cheminots voyageant gratuitement ont donc parcouru: 
28.610.000 x 120 kr »,8 milliards de km-voyageurs gratuits. 

Le trafic total de la S. N. C. F. étant de 26 milliards de voya- 
geurs-kin, nous voyons que les « facilités de circulation » repré- 
sentent environ 20 p. 100 du trafic total. 

On observe que sur la base du parcours moyen admis ci-dessus 
et en complant une moyenne de 1200 voyageurs far train, les 
facilités de circulation accordées aux cheminots représentent 
30.000 trains de voyageurs complets; 

Nr. Des prêts au mariage remboursables en dix ans sans inté- 
rêl; 

42 Des prêts immobiliers et hypothécaires; 

13° Des allocations et prêts d'honneur pour frais d'études dans 
des conditions plus avantageuses que celles dont bénéficie la géné- 
ralité des étudiants. Le montant des prêts, qui croit d'année en 
"à atteignait 4.69% millions fin 1948 et 24938 millions fin 
939; 

dis Des secours exceptionnels en cas d'urgence: toujours suivant 
des formules plus larges que dans les services de l'Etat; 

{oo L'entretien et l'éducation gratuite des orphelins du rail; 

iüo Les primes de déménagement pour les retraités; 

{5° Une prime de @épart en retraite pour les agents qui quittent 
ke service ; 

18° Le transport de marchandises à tarif réduit. 

Ces réductions vont jusqu'à 60 p. 100 et jouent dans la limite de 
2.000 kg pour les provisions de ménage plus 500 kg par enfant à 
Charge et de 4.000 kg pour les transports pondéreux. En bénéficient 
non seulement les collaborateurs en activité, mais aussi les retrai- 
tés. Ces facilités correspondent au total à 6 millions de tonnes par 
an, ce qui représente 10.00) trains de 30 wagons; 

1% Les dépenses pour les sports et la culture qui atteignent 
2,8 p. 100 du montant des dépenses de personnel, c’est-à-dire presque 
le triple de ce que dépensent les charbonnages pour le même objet. 
Ces dépenses ne sont d'ailleurs pas parfaitement efficaces et fré- 
quermiment les installations sportives sont réalisées au bénéfice 
exclusif des cheminots, alors que dans certaines localités la popu- 
Jation aurait avantage à en bénéficier; 


« b) Enfants, p 
sonnel de la $S. N. C. F.: 


20 Un régime d'apprentissage plus avantageux que le droit 
Ccominun., C'est la première commission budgétaire du conseil 


d'administration de la Société nationale des chemins de fer français 
qui, dans sa séance du 9 février 449, signale: « La durée des études 
pourrait être réduite et le salaire des apprentis est anormalement 
élevé »: 

21o Un régune de retraite plus avantageux 
haires de l'Elat, aussi bien au point de vue de l’âge qu'à celui du 
taux des allocations. Ces retraites sont, en effet, versées par une 
caisse autonome, mais la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais on rai de ee fait une charge trois à quatre fois supérieure 
à celle de la caisse, charge qui s'est élevée à 17 milliards en 1949 


ne celui des fonction- 


pour atteindre 52 milliards en 1950: l'âge de la retraite, cinquante- 
cinq ans en général, cinquante ans dans certains eas, alors que, 
auss i 


bien pour les fonctionnaires de l'Etat, que pour les chemi- 





nots à l’étranger, l’âge auquel s'ouvre le droit à la retraite est de 
soixante ans. 

Il n'entre, certes pas, dans nos intentions de soutenir que l'exis- 
tence de ces différents avantages constitue, par principe, un abus 
et nombre d’entre eux reposent sur une base d'équité ou de soli- 
darité qui ne saurait être mise en diseussion mais ce qui est criti 
ge. c’est l'application qui en est faite par la Société nationale 

es chemins de fer français dans les proportions qui dépassent 
très largement ce qui est considéré comme possible ailleurs et ce 

ui a pour effet d'enlever aux autres services sociaux des moyens 

‘action qui seraient employés dans des cas socialement plus inté- 
ressants. 

Comment les agents de la Société nationale des chemins de fer 
français ont-ils pu oblenir ces différents avantages ? C'est la 
commission d'enquête qui nous le dit: 

« C'est en mettant successivement en avant 
d'arguments »: 

1° Ils ont considéré comme définitivement acquis les avantages 
dont ils jouissaient lorsqu'ils étaient en service dans les anciennes 
compagnies (facilités de circulation, éconormat, treizième mois) ; 

3 Le statut particulièrement avantageux de l'Electricité de France 
leur a permis de demander et d'obtenir l'augmentation de la durée 
du congé et des traitements de base (1936-1947). 

3o Leur état d'agents d'une société nationale leur a permis d’obte- 
nir des avantages spéciaux accordés aux fonctionnaires (complé- 
ment d'allocations familiales, intégration de la durée du service 
militaire dans le temps de service Ç@mptant pour la retraite, taux 
de majoration des retraites). 

Devant cette situation, la commission d'enquête estime — et nous 
partageons son avis — « que l'existence d'un régiane particulier 
d'avantages spéciaux se justifle de moins en moins à mesure du 
développement de la législation sociale ». 

Ajoutons que la même commission d'enquête critique la gestion 
des œuvres sociales dont elle signale « les gaspillages »; pour sa 
part, l’auteur de la présente proposition a eu connaissance que, 
récemment encore, en dépit de sa situalion financière catastro- 
pe la Société nalionale des chemins de fer français s'offrait le 
uxe d'acheter des châteaux. 

On ne peut porter sur le fonctionnement de Ja Société nationale 
des chemins de fer français qu'un seul jugement: il fournit 
l'exempie le plus typique d’une gestion démagogique du service 
dans FPintérêt du personnel, lequel constitue une force électorale 
puissante et disciplinée, mence par les syndicats, armés 4e 
menace de grève. 

Une telle situation était déjà critiquable quand les chemins de 
fer bouclaient leur budget par leurs propres moyens; actuellement, 
le déficit étant considérable et ayani toutes chances de se prolonger 
pendant nombre d'années, il serait injuste d'imposer aux autres 
travailleurs de ce pays de se cotiser périodiquement sous forme 
d'impôts pour maintenir à une catégorie des privilèges dont ils ne 
jouissent pas eux-mêmes. 

C’est pourquoi il ienporte, tout d'abord, à titre de principe, de 
rattacher clairement les travailleurs du rail soit au secteur publie, 
soit au secteur privé. Nous pensons, quant à nous, que l'élément 
essentiel à prendre en considération en vue d'opter pour l'un ou 
l’autre rattachement consiste dans la stabilité de l'emploi, facteuf 
qui intègre étroitement le personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français au secteur public. 

I importerait, qu'une disposition spéciale de la loi en cours de 
discussion fixât expressément ce principe. Il en résulterait un ali- 
gnement des avantages relatifs à la sécurité sociale, aux allocations 
fomiliales, aux indernnités à caractère de remboursement de frais 
avec les travailleurs de la fonction publique. Les cheminots ne 
seraient pas fondés à se dire victimes d'une injustice, car il n’y a 
véritablement aucune raison sérieuse pour que, dans les domaines 
qui relèvent de la solidarité nationale, ils sojent traités autrement 
que la masse des agents de l'Etat. 

En outre, pour éviter le pullulement des primes dont les taux 
ne sont soumis à aucun contrôle efficace, ainsi que ecla est, au 
contraire, le cas pour les administrations publiques, la liste des 
primes et leur taux devraient être fixés par des décrets publiés au 
Journa officiel 

Au surplus, en dehors des primes dant bénéficient les employés 
de la fonction publique, ne devraient être adinises que les primes 
de reñdement ou d'économies. 

Il nous paraîtrait même équitable qu’un rajustement spécial des 
salaires soit opéré pour tenir compte, sans augmentation ni dimi- 
nution globale, des rajustements qui auraient été ainsi décidés en 
ce qui concerne les avantages accessoires des salaires 

En résumé, la solution préconisée montre nettement qu'il ne 
s'agit pas en quoi que ce soit de diminuer la juste rémunération 
des cheminots, mais simplement de la rendre claire et enfin compa- 
rable à celle des services relevant directement du budget de l'Etat. 


trois catégories 


III. — La limitation des dépenses de matériel. 


Nous avons vu que les dépenses de matériel de la Société natine 
nale des chemins de fer français relèvent de trois budgets distincts: 

Le budget d'exploitation : 

Le budget de reconstruction; 

Le budget des investissements produclifs. 

Il convient done d'examiner successivement chacune de ces trois 
sortes de dépenses: 


4° La réduction des dépenses d'exploitation. 


T1 importerait, tout d’abord, que la Société nationale des chemins 
de fer français prenne enfin conscience de la nécessité du principe 
d'économies dans la gestion de son exploitation. 

Les cas précis de gaspillage et de négligence ne sont, hélas, que 
trop nombreux dans tous les rapports d'inspection, C'est ainsi que 
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les frais généraux de matériel représentent 20 p. 100 des dépenses 
de personnel, alors qu'au minislère des travaux publics, le rapport 
est de 10 p. 100: « La différence », continue l'enquéleur, « est en 
réalité plus importante si l’on observe que Ja rémunération 
moyenne du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français est sensiblement plus forte que celle du personnel de 

Etat ». 
ge veut dire, en termes simples, que les dépenses de bureau, 
d'automobiles, de papier, de machines à écrire, elc., sont pralque- 
ment plus du double dans la Société nationale des “hemins de fer 
français, par rapport à ce qu'elles sont dans un ministère technique. 

En dépit de l'importance des marchés que les services de Ja 
Société nationale des chemins de fer français sont appelés à passer 
pour les chemins de fer, les conventions ne sont pas établies avec 
tout le sérieux nécessaire. « I n'y à pratiquement pas de conten- 
tieux ». Cela signifie que, contrairement à tous les nsages des adimi- 
nistrations publiques, qui défendent énergiquement les deniers de 
l'Etat, ici on arrive toujours à s'entendre avec le fournisseur, puis- 
qu'il n’y à pratiquernent jamais de procès. 

Les services d'achat de la Société nationale des chemins de fer 
français ne se sont même pas donné la peine d'établir la liste de 
leurs fournisseurs; on imagine sur quelle base obscure peut être 
établie la concurrence, dans les achats, puisqu'il n'y à même pas 
de listé des fournisseurs. La concurrence est cependant le meilleur 
régulateur des prix et, en même temps la garantie que l'intégrité 
des fonctionnaires appelés à passer les commandes ne saurait être 
mise en cause, ce qui n’est pas le cas en l'occurrence. 

Hi n'y a pas non plus de contrôle des prix; pourquoi se donner la 
peine de contrôler les prix, puisque c'est finalement le contribuable 
qui paye le déficit ? 

« Les stocks locaux peuvent être réduits de moitié », nous dit 
encore un rapport d'enquête. 

Naturellement, une certaine générosité règne en matière de parc 
automobile: « Le parc automobile de la direction générale est à 
réduire ». 

lors que la Société nationale des chemins de fer français a, 
selon ses protagonistes, été créce en 1927 de manière à permettre, 
par une centralisation des commandes, Fapplication des principes 
de standardisation qui sont à la base de l'industrie moderne, on à 
le regret de constater qu'elle emploie 211 modèles de locomalives. 
On imagine ce que ce vaste désordre peut coûter en ce qui concerne 
les stocks, le temps perdu et les erreurs de modèles, ete. 

Tout ce désordre découle, d'ailleurs, dans une large mesure, 
d'une erreur initiale de conception: c'est la manière fantaisiste 
selon laquelle est établi ie budget annuel d’exploitation, document 
qui, convenablement conçu, devrait servir de cadre à la gestion. 
Laissons parler un ancien ministre des travaux publics: 

« Le budget de la Société nationale des chemins de fer français 
est établi dans des conditions vraiment extraordinaires. 

« Permettez-moi d'en dire quelques mots: 

« On part de ce qu'on appelle une hypothèse de trafic. Les techni- 
ciens dont vous avez parlé, dont la valeur est incontestable et 
incontestée — j'ai été un de ceux qui leur ont rendu un hommage 
mérité — formulent ce qu'ils appeient l'hypothèse de trafic. Ces 
ingénieurs sont-ils qualifiés pour interpréter d'une façon efficace 
l'orientation économique du pays et l'évolution des échanges ? 
Sont-ils compétents pour mesurer les conséquences pour le trafic 
ferroviaire, de telle ou telle mesure votée, je suppos®, par le Par 
lement, ou décidée par le Gouvernement ? Je ne le crois pas 

« Ces techniciens formulent done une hypothèse de trafic et 
demandent aux directeurs régionaux de chiffrer les moyens qui 
permettront de la réaliser. Cela paraît extraordinaire, c'est cepen 
dant ainsi. 

« On centralise les réponses, on les regroupe, on flotalise les 
dépenses et l’on obtient ce qu'on appelle le budget des dépenses 
d'exploitation pour l'année. 

« 11 est évident que si l’on continue à établir ainsi les budgets 
de la Société nationale des chemins de fer français, on reviendra 
chaque année nous demander de combler, soit des avances, soit 
autrement, les déficits d'exploitation. 

« Je ne veux pas insister davantage. » 

Ces critiques sont reprises par la commission d'enquête: « Il est 
important de noter que ces nb eg sont purement techniques 
et qu’ils ne comportent absolument aucune évaluation en franes », 

Ainsi, alors que, dans toutes les administrations publiques, un 
chef de service qui demande des crédits est obligé de les chiffrer 
en deniers, ce qui l'incite nécessairement à se préoccuper du coût 
du service qu'il dirige, à la Société nationale des chemins de fer 
français, on n’a point de ces soucis matériels, la question d'argent 
est discrètement passée sous silence, on ne s'en apercevra que 
plus tard, lorsqu'il s'agira de demander au Parlement les crédits 
pécessaires pour faire face au déficit grandissant! 


20 La limilation des dépenses de reconstruction. 


La Société nationale des chemins de fer français et soumise, en 
IMnatière de reconstruction, à des dispositions financières vraiment 
curieuses; alors que le pays est libéré depuis sept ans, ni cette 
société, ni le Gouvernement n'ont jamais encore pris la peine de 
chiffrer exactement le montant des dépenses de reconstitution 
restant à opérer: une loi du ?8 octobre 1946 a, à vrai dire, décidé 
que le rail, en tant que sinistré, hénéficierait d'un régime spécial, 
mais ce régime n'a pas encore été défini. 3 

Nous sommes donc dans le provisoire depuis des années: les 
dépenses de reconstitution sont portées à un compte d'attente et 
le Trésor y verse mensueliement des avomptes, à valoir sur sa 
participation définitive dont tout le monde ignore le montant, 
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hécessilé économique, 

Au surplus, il ne manque pas d'exemples de dépenses entreprises 
au cours des dernières années, sous prétexte de reconstruction €t 
pour des motifs dont la futilité a été ullérieurement reconnue 

Je n'en cilerai qu'un seul exemple pour lequel Fauteur de 1x pré- 


sente proposition est intervenu personnellement : les dépôts et 
ateliers de Rennes ayant été bomrbardés, il fut dépensé 429 millions 
jusqu'à la fin de 1919 pour leur reconstruction. A cette époque, la 
Saciété nationale des chemins de fer français estimait à 1.245 mil- 


lions les dépenses restant à faire, qui correspondaient pour partie 
+ 


à la reconstruction et pour partie à de l'extens:on ou de la moder- 
nisation. Or, dans le rapport que je présentai au Conseil de la 
République sur le budget de reconstruction de la Société nationale 
de chemins de fer français, je fis remarquer que les'imation des 
dépenses restant à faire paraissait excessive el la Société nationale 
de chemins de fer francais, après un nouvel examen de la question, 
ramena le montant à 215 millions, soit à moins du cinquièine de 
la somme prévue. 

Que doit-on penser d'un entrepreneur qui, avant présenté un 
devis, en est réduit à amputer celui-ci des quatre-cinquièmes des 
que se manifeste l'intention de distule: le bien‘ondé de ses 
demandes ? 

Le pays peut donc sur celte seule opération, faire une écanomie 
d'un milliard, Que dire alors de la thèse exfravagante présentée 
dans la presse par le président de la Société nationale des chemins 
de fer français et selon laquelle cette société « à droit » à la recons- 
truction intégrale de ses destructions aux frais du contribuatb'e, 

I convient done d'examiner le problème de la reconstruetion sur 
le plan du bon sens d'abord, et seulement ensuite de donner une 
forme juridique à la solution retenue. 

Queïile est la fraction des ins'allations et de l'équipement de ja 
Socicté nationale des chemins de fer français dont la reconstruction 
est indispensable, Telle est la première question qui doit se poser. 
Pour ne citer qu'un seul exemple, au moment où il existe un pare, 
en réserve, plus de 40.00 wagons, il serait déraisonnable d'engager 
des dépenses pour reconstruire tous ceux qui ont eu la malchance 
c'être détruits, II y a de cela plus de sept ans. C'est seulement 
lorsque cette estimation aura été faite et soumise au Parlement dans 
une loi spéciale quil pourra êlre queston de répartir le montant 
de celle charge entre la Société nationale des chemins de fer fran- 


çais d'une part, et l'Etat, d'autre part. 





9° Le contrôle des dépenses d'inveslissements productifs. 


En ce qui concerne les investissements productifs, de même que 
pour les autres dépenses de matériel que nous avons examinées 
ci-dessus, la réforme la plus nécessaire consiste à insuffler à Ja 
Société nationale des chemins de fer francais cette idée que seuies 
les dépenses rigoureusement indispensables et rentables doivent être 
la n'a certes pas été le cas jusqu & présent 

« Elle place sur le même plan des travaux urgents et d'autres 
correspondant à de simples commodités. Le souci de réduire les 
dépenses d'établissement au rninimuim est insuffisant à tous les 
degrés de la hiérarchie, 

« Le racherche de la perfection technique pour la perfection tech- 
nique, abstraction faite de l'utilité économique » 
voilà ce que signa'e le rapport MHuisman! 

Et il ajoute: « Le véritable travail aurait consisté à apprécier 
la rentabilité » 

Pour notre part, nous avons déjà cité des travaux gigantesques 
et d'une utilité contestable, surtout au moment où le trafic pla- 
fonne: rappelons le triage de Villeneuve-Saint-Georges, avec son 
immense rotonde de 13% mètres de diamètre, le triage d'Achères 
qu'on ne s’est pas donné la peine de reconstruire, on a préféré 
faire une instalation entièrement neuve qui se révèle très supé- 
rieure aux besoins; le triage de Chalons-sur-Marne, avec ses 
Jü0.000 mètres cubes de déblai et dont les travaux, sur lesquels le 
Parlement n'a pas eu à se prononcer, ont englouti 1000 tonnes 
d'acier (de quoi construire 400 véhicules automobiles): la gare et le 
triage de Tergnier, particulièrement luxueux; la gare de Lyon- 
Guillotière, pour laquelle la « Revue des chemins de fer elle- 
cine, se demande « si le réseau m'a pas péché par excès et 
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s'il n'eut pas été opportun de se contenter d'installations plus 
modestes ». Consommation: 2.000 tonnes d'acier, rien que pour 
les halles mécanisées, soit l'équivalent de 800 véhicules automobiles ; 
ces halles sont aujourd'hui quasi-vides et récemment la Société 
nationale des chemins de fer français s’eflorçait de les louer, 
sans trouver preneur, Nous pourriôms en citer bien d’autres. 

Dans certains cas, celle enégalomanie a même eu l'inconvénient 
de nuire à l'équilibre de la balance des comptes et au développe- 
ment de l'industrie nationale, par la passation de commandes 
inconsidérées à l'étranger; c'est ainsi que la Société nationale des 
chemins de fer français a acheté 60910 wagons à l'étranger, alors 
qu'elle n'en commandait que 22,395 à l'industrie nationale, gaspil- 
laut airsi des devises précienses, qui auraient été plus utiles à 
équiper noire production en machines-oulils modernes, 

Les achats de locomotives et de wagons ont été tellement exa- 

érés que le président de la Société nationale des chemins de fer 
rançais a dû reconnaitre, le 15 décembre 1949, devant la corn- 
mission des finances du Conseil de la République, que l'excédent 
du nombre des Jlocomotivse s'élevait à plus de 500 et qu'il y 
avait, à cetle époque, plus de 40.000 wagons au garage. 

Ces observations ne signifient certes pas que l'on doive arrêter 
tous les travaux d'investissement, aussi inconsidérément que l'on 
ait entrepris certains; nous n'ignorons pas qu'une locomotive à 
vapeur consomine 4 fois plus de charbon que la centrale électrique 
qui alimente la locomotive électrique ni qu'un locotracteur Diesel 
permet, dans un triage, de faire le travail de 4 locomotives à 
vapeur. 

Le même, pour la rentabilité de l'exploitation des voies secon- 
daires, il est nécessaire de développer les autorails ainsi que les 
remorques d'autorails, 

De méme encore, nous avons vu plus haut que la coordination 
du rail et de la route commande, pour éviter des ruptures de 
charge, que soit encouragée la technique nouvelle des remorques 
œail-route. 

Mais ce qu'il ne faut surtout pas, c'est que soient entrepris 
des travaux qui s'avèreront non rentables et, à cet égard, nous 
aimerions avoir enfin du Gouvernement des éclaircissements au 
sujet de cette ligne d'Aigurande à Bort-les-Orgues, qu'il est question 
de reconstwuire pour une dépense qui s'élèverait à 4.500 millions 
de francs, alors que le trafic attendu ne semble pas dépasser 
600 voyageurs par jour de bout en bout, et 100000 tonnes de 
marchandises annuellement; qu'au maximum la recette annuelle 
doit être de 50 millions de francs, alors que le seul intérêt du 
capital investi exigerail, pour que l'exploitation soit rentable, que 
la recette alleigne au moins 225 millions de francs. 

En résumé, le cæitérium qui devrait présider à l'établissement 
de travaux d'investissement, quels qu'ils soient, devrait être basé 
sur la rentabilité; un calcul de rentabilité devrait, sous la signa- 
ture d'un responsable, être élabli pour chaque opération et sou- 
Puis au Parlement, qui accorderait ainsi les crédits en connaissance 
de cause, Ceïîte disposition aurait l'avantage de permettre de recher- 
cher ultérieurement les fonctionnaires de la Société nationale des 
chemins de fer francais qui auraient engagé à la légère les deniers 
de l'Etat dans des opérations inutiles 


IV. — La réorganisation de l'administration et de l’expioitation. 


L'exploitation de la Société nationale des chemins de fer français 
reste souvent liée à des « routines » ou à des « méthodes suran- 
nées »: d’une manière très généra'e, un compartimentage artificiel 
et une spécialisation poussée jusqu'à la caricature semblent avoir 
été instaurés dans le seul but de justifier la multiplicalion &es 
emplois. 

Mais l'exploitation est avant tout alourdie par la gestion d'un 
sSerlain nombre de lignes à trafic dérisoire. 


{o Le problème des dignes affluentes, 


Les lignes à faible trafic sont un héritage de la Troisième Répu- 
blique. L'histoire du développement du chemin de fer peut, en 
effel, se diviser en trois grandes phases: 

be 1#37, date de la construction de la ligne Paris—Saint-Germain, 
à 1S58: établissement des lignes qui sont les lignes à grand trafic 
d'aujourd'hui (9.000 km 

De 158 à 1SX2: financement, par le système de la garantie d'in- 
térét, d'une deuxième étape qui porte la longueur du réseau à 
26.0) kilomètres; jusque à, la conucepüon est économiquement 
sullie, 

A partir de 182: exécution du plan Freycinet, ce qui, avec ses 
prolongements, portera le réseau à 37.000 kilomètres en 19144. HI 
faut bien dire que, dans celle troisième étape, à côté de construc- 
tions utiles pour des raisons économiques ou stratégiques, figu- 
raient nombre de communications qui n'avaient été entreprises 
que par une collusion entre des intérêts électoraux et de puissants 
groupements d'entrepreneurs, Ces lignes, qui n'étaient déjà pas 
rentables à l'époque de leur construction, le sont encore moins 
actuellement, avec le développment des transports routiers. 

Il en résulte qu'aujourd'hui, pour 400 kilomètres de lignes exis- 
inltes, 50 kilomètres absorbent S2 p. 100 du trafic et les 50 autres 
kilomètres ne véhicnlent que 18 p. 100 sculement. C'est, en gros, 
celte deuxième amoilié qui s'avère une charge excessive; c'est 
sur ces lignes à trafic dérisoire que le prix de revient est le plus 
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élevé: nous avons cité le csa du tronçon Argenton—la Châtre, sur 
quel la Société national des chemins de fer français a un prix de 
revient de 74 F la tonne kilométrique pour des transports qu'elle 
vend au tarif de 4,17 F, c'est-à-dire avec une perte de 94 p. 100. 
Nombre de lignes secondaires sont donc déficitaires par nature; 
chemins de fer francs aggrave d'aililcurs 


nationale des 
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cette situation en les gérant avec sa prodigalité habituelle; c'est 
ainsi que, dans la gare de Forcalquier, elle n'hésite pas à mani- 
tenir vingt agents qui regardent passer un seul train par jour. 

Une étude spéciale, et particulièrement approfondie, de ce pro- 
blème, a été conduite par notre distingué collègue, M. Bousch, au 
8 de la sous-commission de contrôle des entreprises nationa- 
isces, 

M. Bousch a considéré que la façon la plus efficace d'y procéder 
consistait, non pas à s'occuper, dans un examen général et qui 
n'eut pu être que superficiel, de la situation de toutes les lignes de 
l'espèce, mais à etfectuer, au contraire, l'etude approfmmthe uw 
quiques lignes choisies dans une région typique. 

Son choix s’est aiors porté, pour effectuer cette sorte de mono- 
graphie, sur le déparlement d'indre-et-Laire, parce que celui-ci pré- 
sente une parlicu'arité très intéressante, celle d'offrir, sur des 
parcours analogues, deux modes différents d'exploitation de lignes 
secondaires, entre lesquels peuvent s'eflectuer des comparaisons 
pleines d'enseignement, Une partie du réseau secondaire à voie 
normale d'Indre-et-Loire est en effet exploité par la Société nationale 
des chemins de fer français et le reste par une compagnie privée, 
suivant des modalités et des procédés techniques différents. 

Par exemple: 

Les aulorails de la compagnie privée sont servis par un seul 
agent et ceux de la Société nationale des chemins de fer français 
par deux agents; 

Les autorails de celte compagnie sont plus économiques que ceux 
de la Société nationale des chemins de fer français, tant au point 
de vue du prix d'achat qu’à celui de la consommation; 

Les trains de marchandises sont tirés par des locotracteurs 
Diesel sur le réseau privé et par des locomotives à vapeur sur Îles 
lignes de la Société nationale des chemins de fer français; 

Les effectifs des gares et du service de la voie sont très sensible- 
ment plus réduits qu'à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Il résulte de toutes ces causes conjugutes que la société privée 
facture à la Société nationale des chemins de fer français le Kila- 
mètre de traction au prix de 60 F (1) et elle réalise des bénéfices, 
alors que le prix <e revient de la Société nationale des chemins de 
fer français pour effectuer le même travail atteint couramment 





La sous-commission a conclu de cette enquête : 

io Que, contrairement à une opinion assez répandue, 1] est posai- 
ble d'exploiter la plupart des lignes de chemin de fer secondaires 
dans des conditions rentables; 

2e Que le déficit de ces lignes ne relève pas toujours de causes 
intrinsèques, mais bien plutôt de conditions irrationnelles de gestion; 

3o Qu'il sera en conséquence souvent possible de ne pas priver 
les populations intéressées €u bénéfice des services auxquels elles 
sont habituées. 

Comment choisir entre les diverses solutions téchniques possibles 
en fonction du trafic ? 

Tout d'abord, il faut pour chaque ligne élablir un compte d'exploi- 
tation; non pas un compte de Hquidation sur la base des méthodes 
actuelles d'exploitation, mais un compte prévisionnel en fonction 
des méthodes simplifiées qui doivent être instaurées, 

Ce travail préalable doit permettre de diviser les que'qu2 17.000 
kilomètres de lignes affiuentes en ceux catégories: 

lo Celles qui, même après réorganisation, s'avéreraient exagé- 
rément déficitaires: il faudra bien se résigner à les fermer; le pays 
ne peut supporter indéfiniment des pertes de substance qui l'épuisent ; 

2o Celles qui, après réorganisation, auraient une zestion équili- 
brée, ou tout au moins dont le déficit serait ramené à res Jimites 
raisonnables. Ces lignes devratent être maintenues en service, mais 
à notre sens, sous deux réserves: 

a) Comme il s'agit essentiellement de lignes d'intérêt local (dépar- 
termental ou interdépartemental), le déficit <es lignes maintenues 
devrait être supporté intégralement par les collectivités locales inté- 
ressées, Il appartiendrait ainsi aux représentants des usagers de déci- 
der dans quelle mesure ils préfèrent supporter les impôts plus 
élevés pour bénéficier du chemin de fer de préférence aux transports 
rouliers ; 

b)\ Comme il s'agirait de lignes dont les modes &’exploitation do'- 
vent, pour être raisonnables, s'écarter très sensiblement de ceux 
des voies de grande desserte, il est vraisemblabie que des sociétés 
locales seraient mieux préparées techniquement à assurer nne ges- 
tion économique; il n'y a en tous cas aucune raison de les écarie® 

U'est donc aux collectivités locales, c'est-à-dire aux usagers et 
aux contribuables intéressés, qu'il appartiendrait de décider de la 
solution qu'ils consicèrent comme la mieux adaptée à leur bsoius 

Cette formule qui donne le dernier mot aux usagers, est on 
seulement plus rationnelle, mais aussi plus démocratique que la 
méthode actuelle selon laquelle toutes les particularités locales sont 
sereinement ignorées par cetle énorme machine aux rouages si 
lourds que constitue la Société nationale des chemins de fer français. 

Cette conception conduirait-elle à la fermeture de la quasi-totalité 
des 17.000 kilomètres de lignes affluentes ou, bien au contraire, un allé- 
gement de l'exploitation est-il susceptible de rendre exploitable sans 
charges excessives nombre de lignes secondaires ? Nous pensons que 
par une gestion plus simple, très sensiblement différente de celle 
de la Société nationale des chemins de fer français, il serait pos- 
sible de « sauver » un nombre notable de lignes secondaires, 

Voici une liste des réformes qui pourraient être accomplies: 

a) Utilisation d'engins techniquement adaptés: 

Suppression absolue de la traction à vapeur; 

Emploi d’autorails Diésel pour les voyageurs et notamment d'auto- 
rails légers; 

Emploi de locotracteurs Diésel pour les marchandises; 





(1) Pr de 1950. 
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Emploi de moteurs de puissance moyenne comme les cars et les 
camions (la Société nationale des chemins de ler français s'offre 
le luxe de moteurs 300 CV alors que les transports routiers se con- 
tentent de 60 sur des profils plus accidentés) ; 

loi de moteurs de conception plus économique (les Diésel des 
gros camions routiers coûtent très sensiblement moins cher que 
les moteurs des engins de la Société nationale des chemins ce fer 
français parce que celle-ci ne recule devant aucun superflu). 

b) Simplification de l'exploitation: 

Allégement des règlements de sécurité des petites lignes qui sont 
trop largement inspirés des nécessités des lignes à grande vitesse 
et à grand trafic; 

Dans certains cas, suppression des signaux électriques onu mécant- 
ques en se contentant des pancartes-gares, 

Circulation sans demande de cantonnement lorsqu'un seul train 
cireule en navelle; 

Perception des taxes dans les véhicules; 

Fixation des tarifs par section et non au kilomètre; 

Enregistrement des bagages dans la voiture: 

Taxation des bagages au colis et non au poiés; 

Emploi d'autorails conçus pour n'exiger qu'un seul ageni; 

Allégement de la comp'abilité des petites gares en les rattachant 
à un établissement principal (système en vigueur dans les postes, 
télégraphes et téléphones). 

c) Allégement des règles de travail: 

Ouverture des petites gares seulement à certaines heures: vara- 
tion du personnel établie en conséquence (actuellement dans les 
petites gares, le personnel travaille surtout aux heures de passage 
des trains) : , 

Emploi d'agents polyvalents en raison de la simplicité des tâches, 
par exemyle entretien des aiguiilages par les agents des gares. 

e) Accroissement des facilités données aux usagers: 

Multiplication des points d'arrêt par aménagement sommaire des 
passages à niveau qui deviendraient des « haltes »; 

Accroissement de la fréquence par emploi d'autorails de capa- 
cité modérée (la Société nationale Les chemins de fer francais, tou- 
jours grande dame, dédaigne les pelits autorails de capacité compa- 
rable au car); 

Accroissement de Ja fréquence en évitant laccouplement des aulto- 
ralts (l'intérêt des autorails c'est qu'ils peuvent être esanployés par 
unité; c'est sans doute pour cela qu'on les voit généralement par 
deux). 

Dans l’ensemble, le syndicat des cadres de la Société nationale des 
chemins de fer français estime dans l'étude citée ei-dessus qu'une 
exploitation appropriée peut diviser presque par deux les dépenses 
et certains recoupements inclinent à penser que cette proportion 
est proche de la réalité. 

Mais alors, puisque toutes ces simplifications sont possibles, que 
certaines n'exigent aucune mise de fonds, mais seulement l'abandon 
de routines acquises, nous sommes fondés à nous poser une question: 
u'attend la direction de la Société nationale des chemins de fer 
rançais pour réaliser ces réformes ou tout au moins pour les propo- 
ser lorsqu'elles exigent une décision ministérielle ? 

Comme la Société nationale des chemins de fer français, alourdie 
par des méthodes qui ne conviennent qu'aux artères à grand trafie, 
mais qui sont diarmétralement opposées aux règles de souplesse qui 
s'imposent aux lignes secondaires, est peu adaptée à assurer un 
service économique et satisfaisant, nous proposons que, pour cha- 
cune de ces Jignes, la Société nationale des chemins de fer français 
soit mise en concurrence, sur la base d'un cahier des charges, avec 
les entreprises privées, en vue de la prise en conerssion des lignes à 
faible trafic, élant entendu que les collectivités locales intéressées 
auraient la faculté de se rabattre sur Ja régie directe, dans le cas où 
aucune proposition ne serait jugée satisfaisante. La concurrence étant 
l’aiguillon le plus efficace, son emploi, dans ce domaine, serait 
susceptible d'économiser au pays des sommes considérables. 


2o L'alègement de la machine administrative. 


La machine administrative de la Société nationale des chemins de 
fer français est tellement lourde qu'on peut se demander si elle n'a 
pas été compliquée à plaisir. 

Celle des anciens réseaux n'était déjà pas simple, mais, en 19%, 
dans le but d'imposer une uniformité des méthodes de gestlon, on 
a superposé aux services anciens un service central nouveau; ce 
procédé avait, certes, sa raison d'être dans une période transitoire, 
mais il aurait fallu ensuite, ou bien supprimer pratiquement les ser- 
vices des anciens réseaux, dénommés actuellement services régia- 
naux. ou bien. une fois l’uniformisation faite, ramener les nouveaux 
services centraux au rôle d’un noyau réduit, chargé seulement 
d'une coordination. 


Les services centraux et les directions régionales. 


C'est ainsi qu’on trouve à Paris deux sortes de cervices: Jes uns, 
datant de la Société nationale des ehemins de fer français, ont 
autorité sur l’ensemble du territoire et les autres, qui sont les héri- 
tiers des services des anciennes compagnies, exercent leur action 
sur l’une des cinq régions: Nord, Est, Sud-Ouest, Ouest, Sud-Est. 

En outre, depuis la Libération, on a eréé une direction régionale 
à Marseille, en Jui attribuant autorité sur une partie de l'ancien 
réseau P.-L.-M. 

C'est dans ces conditions que, nous l'avons vu, les effectifs des 
services centraux qui étaient de 5.700 unités au temps des anciens 
réseaux, ont cru jusqu'à 9.500. 

Nous avons exposé qu'un pareil gonflement était inadmissible, 
puisque la mesure dans son principe aurait dû conduire à une dimi- 
nution que nous chiffrons modestement à 20 p. 100. Te] est bien, 
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d'ailleurs, l'avis des commissions d'enquête, C'est an ta 
rapport Huisman estime que la direction générale « est trop étof- 
fée », signale « l'inflation du personnel directeur » et critique cette 

multiplication des services de direction grave en sui jui 
« fragmente les responsabilités et alourdit les services 

Le même rapport nous apprend, d'ailleu jue cette prolifération 
des services divers s'effectue dans l'anarchie 

« Les pouvoirs respecÜfs de chacun as « ! , 

Et il continue : 

« Les services ont done pu être démantelés au gré de ormninations 
et des événements, ce qui à entrainé Ll'illogisime de la re} Loi 
actuelle des tâches. » 

On ne peut pas dire en termes plus clairs, que des pm < ont été 
créés parce que cela convenait à certaines pers ibite 

Mais parfois, ce désordre touche à l'ab-urdit 

« C'est ainsi qu'actuellement le service de la compta 16 m'a plus 
aucune attache avec Je service di iisse, cé qui rend ln] bie 
fout contrôle. 

Quoi d'étonnant qu'une pare ille organisation, Î I ‘ “exporumnerg 
ainsi, coûte très cher: le rapport Lemoine signale, nous la vu 
Ci-des-us,. que les frais généraux du fonctionnement de Î aux 
sont le double de ce qu'ils sont dar in tuinistère tecl | 

Citons quelques chiffres pour l'exercice 1948: Je fr adrminis- 
tralifs de la direction générale <e sont élevés à SS7 m « et ceux 
des directions régionales À 692 millions, Signalons d'aieur en 
passant, que dans le domaine des frais admainmestranfs, on trouve 
non seulement la direction générale et les directions résu es, 
mais maints autres services dont les dépenses proliférent à côté de 
ces deux grands organismes Ceénlraux el Sy ajoutent, alor ju bis 
devraient v être compris: 

Contrôle général, 109 millions 

Service central du personnel, 130 millions. 

Puisqu'il y à un service centraj du personnel, pourquoi ces dépen- 
ses ne sont-elles pas comprises dans celles de la dirt n générale, 
qui coûte déjà suffisamment chet 

L'organisation des services régionaux fait l'objet des mém riti- 
ques de la part des enquêteurs 

Nous avons vu ci-dessus que la Société nationale des chen de 
fer français a fait l'expérience dans la région Méditerranés in 
nouveau type d'organisation allégé dans lequel le nombre des com- 
partiments est moins excessif que dans F'ancien, il en est résults 1e : 

« A la région Méditerranée l'effectif des services régionaux repré- 
sente 2,6% p. 100 de l'effectif total du personnel, Ts que tu = 
portion est de 4,22 dans les autres régions, L'économ ést de 


37 p. 100 Sans doute, la région Méditerranée fait-elle appel pour la 
comptabdité, la réglementation et les horaires à la région Sud Et 


Il n'en reste pas moins qu'elle à réalisé une économie nette subs- 
tantiellé, certainement supérieure à 25 p. 100. Hres réductions de 
personnel très importantes peuvent donc être envisagées dans les 


services régionaux. » 

On constatera donc que lorsque nous proposons une amputation 
de 15 p. 100 sur les effectifs des senvires régionaux, ce n'est pis un 
saut dans l'inconnu, c'est simplement J'extension d'une expérience 
qui à réussi parce qu'elle ne pouvait pas ne pas réussir, et c'est 
rester en deça de ce que les experts considèrent comme possible. 
La mission Huisman confirme celte appréciation: 

« La mission estime qu'il y aurait des économies appréciahles à 
réaliser en fusionnant les bureaux d'études qui existent, actueile- 
ment, dans chaque service, et qui ajourdissent les tran<mi--tons 
d'une façon inutile... A tous ces points de vue, la réforme fonction- 
nelle, réalisée à la région Méditerranée est exceente et devrait être 
généralisée. » 

En parlant du directeur régional, le rapport Huisman nous apprend: 

« Qu'i se borne à gérer les institutions sociales, » 

Pour parler en termes clairs, pour un fonctionnaire de rang aussi 
élevé, cela ne peut s'appeler qu'une sinécure. 

Mais pourquoi n'a-t-on pas réussi jusqu'à présent à opérer ees 
réformes qui sont à la fois si mécessaires et si faciles, car dans 
chaque cas, on à un point de repère certain quant au volume des 
effectis nécessaires (effectifs des services centraux des anciens 
réseaux pour la direction générale, eflectifs de la région Médiler- 
ranée pour les services régionaux). Le æapport Huisiman nous 
d'apprend encore 


« La généralisation de cette réforme de structure (il s'agit de 
l'organisation type méditerranée), réforme qui s'mpese avec évi- 
dence, n'a cependant que peu de chance d'aboutir en raison de 
l'opposition des titulaires actuels des postes La mission estime 


qu'elle devra, cependant, se faire, et qu'elle pourra entrer faciement 
en vigueur, au fur et à mesure de la mise à la reiraile des actuels 
directeurs de région. » 

Cela veut dire, en termes clairs, que la miss on considère qu'il 
existe à Ja Société nationale des chemins de fer francais un certain 
nombre d£ hauts fonctionnaires qui sont tout prêts à saboter leur 
service, au détriment de l'intérêt national, dans le seul but de main- 
tenir une organisation extrêmement coûteuse qui leur vaut des avan- 


lages gere ÿ Nous estimons qu'il n'est pas concevable — ou 
bien alors c'est qu'il n'existe glus dans ce pays de puissance pu- 
blique — qu'un gouvernement puisse s'incliner devant l'opposition 
ainsi reconnue de travailleurs de l'Etat, quel que soit leur 

Si les dispositions relatives à la mise à la retraile des cadres é. 


rieurs des catégories À à M que nous proposons ne suffisaient pas 
à alléger la Société nationak des chermins de fer francais, mon <eu- 
lement des cadres pléthoriques, mais même de certains coliabera- 
leurs qui s'opposent à toute réorganisation, il faudrait se résoutre 
à envisager que, dans la période do réorgan sation, le ministre des 
travaux publics ait le pouvoir de mettre à la retraite anticirt ju 
de dégager des cadres, tout fonctionnaire supérieur du réseau, anpar- 
tenant aux échelles À à M, qui n'aprorterait pas à la réforme en 
cours un Concours, non seulement loyal, mais actif 
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3e Les services locaux, 


Nous verrons plus loin comment, par un assouplissement des 
méthodes d'expicitation, il est possible de réduire de façon sensible 
les etlectifs d'exécution. s 

Dans le présent çaragraphe, nous signalerons seulement combien 
la struciure adiministralive des services locaux est défectueuse. 

On sait, en effet, que le chemin de fer est divisé en trois grands 
services: voie, traction et exploitation, et que chacun d'entre eux 
est organisé sur une base lerriloriale en arrondissements. Il existe 
done une quarantaine d’arrondissements du service de la vuie el 
à peu pres autant @@ la tracuon et de l'exploitation, Ces arrondisse- 
ments ont fréquemment des sièges et des lerriloires COMINUNS, Sans 
que ce soit cependant une règle. - 

A l'échelon de la région, il existe égaement trois chefs de ser- 
vice, un pour chacune des trois spécialités. 1] en résulle que si une 
question, même minime, se pese à Bayonne et concerne à la fois 
la voie et la traction, ce qui est fréquent, pour trouver un chef com- 
mun ayant pouvoir d'apprécier les divers aspects de la question, il 
faut transmettre le dossier à Paris, car c'est seulement au service 
central qu'existe une autorité ayant capacité pour décider. On conçoit 
toute la lenteur des transmissions et la lourdeur d'une structure 
administrative aussi compartimeniée, Il en résulte une inflation consi- 
dérable du personnel de direction et du personnel de bureau. 

Mais il y a plus grave. C'est qu’en pratique, personne, au chemin 
de fer, n'a qualité pour organiser une entr'aide efficace entre les 
services d'exécution appartenant aux trois branches d'activité, Les 
cheminots de l’exploilation d'une localité peuvent être écrasés de 
travail à cause d'une pointe de trafic due aux congés payés, à la 
saison des betteraves Ou à cel2 des pommes de terre, alors que 
ceux de la voie sont relativement feu chargés, personne n’a pouvoir, 
pour organiser dans le cadre d'un secteur territorial limité, una 
éntr'aide entre les différents services. Or, cetle entr'aide apparaît 
comme un moyen simple de réaliser des économies importantes sur 
les etfectifs d'exécution. 

Cette idée est d'ailleurs celle que présente M. Lemaire, député, 
à qui son passé de directeur général de la Société nationale des che- 
mins de fer français donne une aulorité toule particulière, dans la 
proposition de loi no 615 déposée le 9 août dernier. M. Lemaire 
sugyère de grouper systématiquement un arrondissement de la voie, 
un arrondissement a# la traction et un arrondissement de l'exploi- 
tation çour former une « circonscription », Il y aurait donc une 
quarantaine de circonscriptions et cet échelon hiérarchique nouveau 
ée substiluerait aux régions. 


4° L'assouplissement des règles d'exploitation. 


Nous avons vu qu'un problème essentiel pour le chemin de fer 
est l'assouplissement des règles d'exploilation des lignes affluentes. 
Mais on doit reconnaître que cette nécessité d’aliéger les règlements 
s'impose également pour les voies de grande desserte. 

De nombreuses mesures ont été suggérées dans Ce sens: suppres- 
sion de certains omnibus sur des grandes lignes et remplacement: 
par des aulorails; différenciation plus accentuée des moyens mis 
ar le chemin de fer à la disposition du gublit, suivant les jours de 
a semaine ou les périodes de l’année, C'est ainsi qu'on peut conce- 
voir qu'une relation soit assurée certains jours par un lrain, d’autres 
jours par un autorail et que même, les jours où le trafic est trop 
creux, la liaison soit totalement supprimée, Le chemin de fer use 
déjà, à vrai dire, de celte faculté; mais il semble qu'il devrait encore 
en étendre l'emploi. 

Par ailleurs, l'utilisation d'une remorque constituée parfois par 
un wagon de modèle courant attelé à la suite d'un autorail, permet, 
les jours où le trafic est un peu trop fort pour l’autorail seul, d'éviter 
la mise en marche d'un train, Le cahier des charges devrait être 
assoupli, de manière à permettre à la Société nationale des chemins 
de fer francais de substituer certains jours et de sa propre autorité, 
au train complet, soit l'autorail avec remorque, soit l’autorail sans 
remorqgiie, 

Le conseil d'administration de la Société nationale des chemins de 
fer français a s'gnalé « que l'obligation de transporter ne devrait 
jamais aller jusqu'à ce point que l'affrétement d’un wagon fût tenu 
pour inévitable pour le transport, dans un délai contractuel, d'un ou 
deux modestes colis », 

Fn somme, le cahier des charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français aurait besoin d'être extrêmement allégé, tant 
en ce qui concerne les transports de voyageurs que les transports 
de marchandises. Si l’on n'en arrive vas à cette mesure, il en résul- 
tera inévitablement un gasçillage de moyens dont le contribuable 
fera finalement les frais 

Tout ceci dépend du ministre des travaux publics et non pas de 
la Société nationale des chemins de fer français; mais, malheureu- 
sement, il n'en est pas question dans le projet en instance devant 
le Parlement, 2 

Ce qui dépend de la Société nationale des chemins de fer français, 
par contre, c'est de réduire l’invraisemblable paperasserie qui règne 
dans ses services, C'est ainsi que les imprimés et fournitures de 
bureau des gares de ville coûtaient à eux seuls, 2n 1948, 734 millions. 

En outre, il sera nécessaire d'assouplir la réglementation du tra- 
vail; trop souvent, on confond la présence avec le travail eflectif. 
Le conseil d'administration le dit lui-même: « Des économies appré- 
ciables pourraient venir de légers assouplissements de la réglemen- 
tation du travail ». L'ancien président de la Société nationale des 
chemins de fer français, M. Flouret, déclarait, à la séance du conseil 
d'administration du 28 janvier 1949: « La législation du travail est 
actuellement plus restrictive qu'avant guerre ». 

A ce sujet, il faut citer l'invraisemblable « dictionnaire des 
eimplo's » selon lequel les postes de la Société nationale des chemins 


de fer francais sont divisés en une multitude de spécialités qui ne 
rrespondent À aucune nécessité technique et dont le rôle est bien 
d é, avec une étroitess qui confine au ridicule: c'est ainsi que 





l'agent qui pèse les bagages ne peut plus être le même que celui qui 
remplit le bulletin: ce n'est pas prévu dans le dictionnaire, On con- 
çoit l'énorme inflation d'effectifs qu'entraine un çareil système. 

La litlérature du moyen âge nous à déjà parlé d'un certain 
ouvrier qui refusait de faire les travaux « qui n'élaient pas inscrits 
sur son rollet »; à cetle époque, cela s'appelait « une farce ». Au 
nom des contribuables que nous représentens et qui font les frais 
de cet invraisemblabke gâchis, nous nous croyons aulorisés à déclarer 
que la farce n'a que trop duré. 

Il conv'endrait donc de permeltre à la Société nationale des che- 
mins de fer frança's d'utiliser son personnel dans des conditions rai- 
À 7 is c'est-à-dire en l'appliquant complètement à un travail 
cuectr. 

Sur le même sujet, signalons l’anomalie que constitue la dépense 
d'une somme de 4 milliard 2%:9 mililons en 1918, pour le payement à 
des enireprses privées, au titre de la manutention, du Te et 
de la désinfection dans les gares et bureaux de ville, Une dépense 
aussi lourde ne peut s'ex;liquer que d'une seule manière: c'est que, 
en dépil du personnel largement excédentaire de la Société natio- 
nale des chernins de fer français, celle-ci est obligée de recourir à 
des travailleurs du secteur privé pour ces opérations, du fait que 
leur exécuiion ne peut être envisagée par le moyen de son propre 
personnel, par suite d'une réglementation du travail trop restrictive. 

Ainsi, d'un côté, le contribuable paye du rersonnel inoccupé et 
d'un autre côté, il paye une deuxième fois pour faire certains tra- 
vaux que la Sociéé nationaie des chemins de fer français pourrait 
très bien faire. Cette remise en ordre exige, évidemment, de la part 
du ministre, un minimum d'autorité, pour lequel il peut compter 
sur l'appui du Conseil de la République; la dignité des uvoirs 
7 ne doit plus rermetire qu'un ministre puisse dire, à la tri- 
une de l'Assemblée nat'onaïe (1): 

« 11 faut que les cheminots acceptent les autorails à un agent. s« 
Ce qui laisse supposer que le ministre n'était pas en mesure de « faire 
accepter » ce qu'il estimait lui-même raisonnable, Etant données les 
circonstances acluelles, il faut que le ministre ait le courage de 
prendre ses responsabilités et que des paroles d'impussance aussi 
caractérisées ne soient plus entendues. 

Dans le même ordre d'idées, signalons que, dans une lettre 
D 9103,1 du 23 mars 1919, adressée par le président de la Société 
nationale des chemins de fer français, à cette époque, M. Flouret, au 
ministre, celui-ci déclare : 

*’ Les mutations d'office sont devenues presque impossibles. » 

Te ministre des travaux publics a récemment reconnu qu'il n'est 
pas non plus possible de faire changer d'occupation un agent, même 
Si son poste est devenu sans objet et c’est ainsi que la plupart des 
agents libérés par l'électrification de Paris-Dijon, opération pour 
laquelle les crédits d'investissement ont été obtenus en invoquant deg 
opérations d'économie, sont toujours en place. 

11 faudra, évidemment, que l'autorité des dirigeants de la Société 
nationale des chemins de fer français soit suffisante pour que la réor. 
ganisation prévue puisse se faire, même si elle deit entrainer quel- 
ques mutations d'office. 

En résumé, nos suggestions dans ce domaine se ramènent à deux: 

Ne pas omettre d'assouplir les règles d'exploitation des lignes de 
grande desserte ; : 

Restaurer l'autorité. 


V. — La concentration des activités 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Personne n'a soutenu que le fonctionnement technique des ser- 
vices du chemin de fer soit défectueux; il ne nous paraît pas dou- 
teux, au contraire, que les réseaux français se classent d’une manière 
très honorables dans les comparaisons internationales; mais, par 
contre — les chiffres sont là — il n’est pas contestable que, du point 
de vue financier et économique, la Société nationale des chemins da 
ee français est la plus mal gérée de toutes nos entreprises nationa- 
isces. 

Or, cette société qui se trouve devant un problème de redressement 
interne, d'ampleur exceptionnelle, qui est obligée de faire face à 
une crise dont elle n'est, d’ailleurs, pas entièrement responsable, 
mais qui est d'une gravité telle que, pour une entreprise du secteur 
privé, c'est son existence même qui serait en jeu, au lieu de concen- 
trer son activité sur la solution des difficultés qui lui sont propres, la 
dispense, au contraire, dans toutes sortes de domaines qui sont loin 
d'être essentiels 

C'est ainsi qu’elle a constitué et développé des ateliers de construc- 
tions mécaniques qui sont les plus vastes du pays: c'est ainsi éga- 
lement qu'elle intervient, sous la forme de participations financières, 
dans un grand nombre d'activités économiques autres que le chemin 
de fer et, enfin, qu'elle possède un actif immobilier dont le moins 
qu'on puisse dire, c’est qu’une bonne partie constilue un superflu. 

C'est pourquoi nous examinerons successivement : 

Les ateliers de la Société nationale des chemins de fer français; 

Les activités annexes de cetle société. 

Nous proposerons ensuite, dans un troisième paragraphe, que la 
Société nationale des chemins de fer français opère des cessions de 
biens meubles et immeubles en vue de concentrer son activité à sa 
mission fondamentale qui est le fonctionnement correct du chemin 
de fer et l'équilibre financier du rail. 


4° Les ateliers de la Société nationale des chemins de fer français. 


Nous avons éovqué ci-dessus (page 93), à propos des effectifs plé- 
thoriques de la Société nationale des chemins de fer français, le cas 
particulièrement typique des ateliers, qui représentent à eux seuls 
100.000 personnes sur 425.000 cheminots. f 

Un pareil gonflement constitue, de la part de la Société nationale 
des chernins de fer français, un véritable détournement de fonctions; 


1) Déclaration de M, Ch  Pincau à la séauce du 31 mai 1%9 
(Journal officiel, p. 2961), 
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cette société est, en eflet, une entreprise de transports et non pas de 
construction mécanique. Nous avons fait ressortir combien ce déve- 
icppement apparaît encore plus excessif au moment où les travaux de 
réparations du matériel roulant consécutifs aux dommages de guerre 
sont terminés ou en passe de l'être. 

Ce point de vue est partagé par notre distingué collègue, M. Armen- 

aud, dans le rapport spécial qu'il a établi sur les ateliers de la 
Société nationale des chemins de fer français, où il souligne en outre 


ue : 

” L'électrification dans le Midi a pour double conséquence le pro- 

ressif arrêt des commandes de matériel pour la traction à vapeur et 
a diminution des commandes de remplacement et de rechanges en 
raison de la mutation progressive des matériels et pièces pour trac- 
tion des réseaux électrifiés vers les autres. » 

C'est très justement, selon nous, que nôtre collègue souligne l'im 
portance de cette transformalion de la technique, car sur les quel- 

ues 105.090 unités constiluant les ateliers de la Société nationale des 
drenins de fer français, les ateliers de locomotives — c'est-à-dire en 
pratique de locomotives à vapeur — occupent 85.000 personnes et les 
ateliers de wagons seulement 20.000 environ. 

Celle évoluflon ans la forme de l'énergie utilisée pèse lourdement 
sur l'industrie spécialisée dans les machines à vapeur; les ateliers de 
mécanique de la Société nationale des chemins de fer français ne 
peuvent pas échapper à cette rançon du progrès technique. 

Mais notre collègue, M. Armengaud, va plus loin et soulève très 
justement la question du statut du personnel des ateliers. 

« Les ateliers de la Société nationale des chemins de fer français, 
écrit-il, sont-ils composés de « cheminots » ou du personnel classique 
de toute usine de l'industrie mécanique ? L'opinion de votre rappor 
teur ainsi que de cerlains de ses interlocuteurs appartenant à la 
Société nationale des chemins de fer français et à l’industrie est for 
melle it s’agit de personnel relevant de l’industrie mécanique et qui 
n’a de cheminot que son appartenance à une entreprise publique qu 
gère les chemins de fer. 

« 11 suffit, dès lors, de supprimer cette appartenance et de faire 
entrer ce personnel considéré, aussi bien cadres dirigeanls que 
manœuvres du dernier échelon, dans le droit commun et dans le 
cadre d'entreprises privées courantes, sociétés de personnes ou socié 
tés de capitaux, pour que disparaisse le fondement juridique des oppe 
$itions actuelles, » 

Ajoutons que, sur le plan industriel, ce serait véritablement une 
catastrophe nationale que de laisser mal utilisé le parc magnifiaie 
de machines-outils — dont 4.000 machines-outils modernes acquises 
au titre du pian Monnet — alors que notre production, et en particu- 
lier notre production d'armement, a un impérieux besoin et de 
machines et plus encore de spécialistes de la mécanique. 

Voici les inesures que propose à cet effet notre collègue : 

4o Transformation des grands ateliers en sociétés mixtes dont la 
Société nationale des chemins de fer français (c'est-à-dire l'Etat) 
serait le principal actionnaire; 

20 Allégement des prix de revient par l'alignement des charges 
sociales avec celles de l’industrie mécanique; N 

3 Alignement des salaires du personnel des ateliers avec l'indus- 
trie mécanique. | 

Notre collègue fait observer que ces dispositions « entraîneraient 
pour les ouvriers qualifiés et pour les cadres de substantielles aug- 
mentaitions de salaires compensant les avantages politiques du statut 
du eheminot tel que la C. G. T. l’a conçu. » ; 

La proposition de notre collègue Armengaud a été l'objet d'un 
certain nombre de criliques de la part de ceux qui, conduits à rester 
sur la réserve vis à vis des nationalisalions, en raison des mécomp- 
tes qu'elles ont données, se sont assez naturellement soucié de 
n'en pas voir constituer de nouvelles par un tel mécanisme. 

A notre sentiment — et c'est dans cette mesure que nous don- 
nons notre accord à la proposilion Armengaud — il s'agirait là 
d'une entreprise qui constituerait une forme de transition entre la 
gestion directe assurée actuellement dans de mauvaises conditions 

ar la Société nationale des chemins de fer français et le retour à 
a gestion privée, qui doit être en cette matière l'objectif final. 

Cette transition pourrait s'effectuer par la cession progressive au 
secteur privé de la part que détiendrait la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le capital social initial, 

Une telle façon de procéder se heurte peut-être à la rigueur des 
conceptions doctrinales de certains libéraux. mais pour peu qu'on 
veuille bien y réfléchir, elle constitue à peu près le seul moyen de 
procéder pratiquement à la réforme, sans à-coups et sans soulever 
des difficultés difficilement surmontables pour le Gouvernement 
actuel, 

20 Les activités annexes, 


Le rapport de la commission d'enquête nous renseigne sur l'éten- 
due des activités annexes de la Société nationale des chemins de fer 
francaise: « Le nombre des participations financières de la Société 
nationale des chemins de fer français s'élève à 102 ». 

Par leur nature et leur multiplicité, la Société nationale des che- 
mins de fer français constitue le plus vaste trust existant dans l’éco- 
nomie française. Cette société nationale pratique systématiquement 
l'intégration verticale si justement et si sévèrement reprochée aux 
grandes sociétés anonymes du secteur privé. 

Dans le domaine de l'énergie électrique, elle détient des obliga- 
tions indemnitaires résultant de la nationalisation d'un grand nombre 
de sociétés d'énergie électrique : 

L'Union des producteurs d'électricité des Pyrénées-Occidentales 
{U. PE. P. 0.) : 

L'Union électrique des Pyrénées-Orientales (U. E. P. O.): 


sk 


La Société des transports d'énergie de la région de l'Est (5. T. E. 


L'Union Hydro<lectrique ; 
La Société pour le transport électrique du Massif-Central; 
La Société Rouergue-Auvergne; 
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La Société Centre-Oue:t, 

Elle détient une partie du capital de la Compagnie nationale du 
Rhône: enfin, elle possède en propre, da les Pvret el le Ma: 
Central, des usines hydro-électriqu 

La Société nationale des chemins de fer francais est \t 3 
l'un des plus importants armateurs français; « sa flotte à é'6 pre-qee 
entièrement reconstituée 

Elle comporte 21 ,cargos et 2 paquebots divisés en trois flotte 

La flotti Ouest, qui assure le trafic international ent s inins 
de fer français et les chemins de fer anglais; 

La flotte Sud-Ouest, que la comm n 4 quête juge ans 
aucun intérêt pocr la N té nationale des eminus de fer f ais. 
Les six cargos qui la composent sont utilisés par ( IDpBaERIE pri 
vée qui na rien à voir avec celui de la société nationale 

La commision d'enquête, critiquant le taux de locatk déisoire 
consenti par la Société nationale des chemins de fer français pour 
ses ravires à une Compagnie privée, po lit 

« Tout se passe, en délinilive, comine la S € le ill e des 
chemins de fer français subventionnait ladite compagnie privée » 

À La flotte du Sud-Est, qui est « utilisée actuellement au tran-<port 
tr ! t 


des minerais et des fruits nord-africains { li, 1 
tion propre du chemin de fer, ne présente pas d'intérêt direct » 


Et la commission, nommée par arrêté du S mai 198, at 
qu à part les navires de la flotte de la Manche, qui assurent la 
liaison avec les chemins de fer anglais, tout le resie de la flotte 
devrait ètre aliéné ». 

En matière de transports fluviaux, la Société nationale des che- 


mins de fer français participe au capital de la Compa 
pour la navigation sur le Rhin. 
Elle possède par ailleurs plus de 20.000 actions de la Compa 
Air France | 
Elle s'intéresse à l'équipement frigorifique par le truchement de: 
La Société des transports et entrepôts frigorifiques (S. T. E. 
A Société d'exploitation des wagons frigorifiques (S. E. 1 
La Société des docks frigorifiques du Havre, ete 
Elle participe également à des entreprises diverses de transport : 
La Société de gérance des wagens de grande capacité (S. G W.)£ 
La Société des voies ferrées des Lan les : 
La société des chemins de fer des Pyrénées-Orient - 
La Société des voies ferrées départementales du Midi. ete. 


Par l'intermédiaire de la Société de contr et d'exploilalion deg 
transports auxiliaires (S. C. E. T. A.), elle à grougé en une seule 
société des services de transport de voyageurs, de messageries et de 
marchandises, c'est donc une entreprise complète de transport sur 
route qui est ainsi gérée par la Société nationale des chemins de fer 
français. 

La Société nat,snale des chemins de fer francais avance les capitaux 
nécessaires à Ja S. C. E. T. A., laquelle possède elle-même des 


filiaies; ainsi, la voit-on concurrencer les transports routiers grâce 
aux avances du Trésor. | - 

La Société nationale des chemins de fer francais a monté de 
nombreuses sociétés immobilières ayant pour objet de développer 
une politique du logement qui est, certes, excellente en lle 
méme, mais qui contribue, dans la période de I 


à faire du personnel du chemin de fer ne catégorie privilégiée en 
réservant à son bénéfice des disponibilités financières qui sont trop 
réduites pour satisfaire des besoins parfois plus urgents. 


De même le chemin de fer participe à l'exploitation d'un cer'ain 
nombre d'hôtels de tourisme. | Eu 

Parmi les participations diverses, citons: 

Le Groupement d'importation des produits sidérurgiques 

Les Consommateurs de pétroles; 

La Société de recherches et de perfectionnement industriel ete 

Une mention particulière doit élre faite du consortium fore-tic 
et maritime des chemins de fer français, établissement qui exploit 
des bois au Gabon, dans des conditions, d'ailleurs, for né 
a ces frais {il s'agit des frais de transport et de manutention) dou- 
lent sensiblement les prix des hois départ Gabon. Aussi, les bois en 
provenance du consortium sont-ils plus chers que les bois métro- 
politains ». Au surplus, cette fourniture ne représente qu'un appoint 
dérisoire. Il « permet de remplacer les traverses sur 13 kilomètres 
de voie. Le consortium ne représente donc pas nne source d'appro- 
visionnement intéressante ni en ce qui roncerne les quantités ni 
en ce qui concerne Îles prix. L'exploitation d'une entreprise fures- 
tière outre-mer n’a, d'autre part, aucun rapport avec l'exploitation 
du chemin de fer. C’est pourquoi la mission propose purement et 
simplement l'aliénation de cette entreprise ». 

Dans certains cas, cet envahissement de la Société nationale des 
chemins de fer français constitue une mégalomanie qui frise l'extra- 
vagance, c'est ainsi que (sous le truchement de la S. T. E. F.) « la 
Société nationale en arrive à vendre de la glace aux pâtissiers ou 
à édifier des stations pré-réfrigération au Maroc » et la mission 
d'enquête observe: « On se trouve assez loin alors de l'objet méme 
de lu Société nationale des rhemins de fer français qui est l'exploi- 
tation du chemin de fer dans la métropole ». | 

Or, quelle est la véritable nature juridique d’un certain nombre 
de ces entreprises filiales: si nous considérons, par exemple, la 
S. T. E. F., la Société nationale des chemins de fer francais nos- 
sédant 98 p. 100 du capital « on se trouve en fait devant de véri- 
tab'es sociétés fictives ». 

On ne peut que critiquer vivement cette constitution de sociétés 
fictives qui, théoriquement, doit permettre d'agir avec plus de 
souplesse que dans le cadre normal de la Société nationale des che- 
mins de fer français, mais qui en fait est la porte ouverte à toutes 
sortes d'abus sur lesquels aucun contrôle n'est possible. Citons les 
investissements exagérés effectuées par la S. €. E. T. A. à l'aide 
des avances de la Société nationale des chemins de fer francais, 
c'est-à-dire, en somme, aux frais du contribuable et <ans que, ni 
le Parlement, ni le ministre des travaux publics, ni un controleur 
des engagements de dépenses, n'aient pu juridiquement les freiner. 
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Annexe n° 2459. 





LE 


abus de toutrs sorts 


quand on concidére la liste véritablement extraordinaire des 
qui sont pratiqués par la Société nationale des 
chemins de fer français elle-mméme, en dépit de la multiplicité des 
contrôles, d'ailleurs 1nal organisés. et en dépit surtout de ka publi- 
cité que peut leur donner le contrôle par'ermentaire, on peut faci- 
lement en déduire ce que peut être la gestion des filiales, en r'ab- 
ki contrôle d'aucune es 


Ce 


[4 1 


l 
Phone fu Iort est qu es filiales - ‘est le cas de 


La 6. GC E. 1 tituent elles-mmérmes des fliales au deuxieme 


«lu 


A. con 

Pour ce aui est de «ci dernières sociétés qui, en définitive, 
fonctionnent aux frais du contribuab'e, d'une part, la 
Société nationale des chemins de fer francais est largement subven- 
t ne et que, d'autre part, elle est majoritaire dans la $. €. E. 
1 A les comini<sions parlermentaires de contrôle en soupconnent 
vaguement l'existence, mais sans en avoir la liste, et il va sans 
dire aue. « ces conditions, les dépenses les plus fantlaisistes peu- 
vent y être largement pratiquées. 

Ainsi, le secteur nalioniisé ressemble à une forêt de Bor dy, 
dont tout le Gouvernement lui-même peut-être — 
iynore les limites 

Au sujet de ses partie 


puissque 


monde — et le 


lions, la thèse de Ta Société nationale 
des chemins de fer frary ais, c'est que l'ensemble de son portefeuille 
Jui rapporte et que, jrat secteur de son activité 
étant un des rares qui soit bénéficiaire, il serait maladroit de s'en 
séparer, On peut répondre que, dans de nombreux €as, le rapport 

ainsi qu'en ce qui concerne la 


vonséquent, ce 


ext ibsolument dérisoire c'est 
flotte du Sud-Ouest, la commission d'enquête signale qu'elle à rap- 
porté, en 1948, 55 millions seulement, pour une valeur en capital 
de 2,5 milliards (c'est pour cetle flotte, 'ouée. à une compagnie 
privée à un taux si réduit que la commission d'enquête estime que 
fout se passe Cort si la Société nationa'e des chemins de fer 
francais subventionnait purement et simplement ladite compagnie, 
privée ») 

D'autre part, la Société nattonale des chemins de fer français 
consent à ses filiales des avantages et notamment des avances de 
trésorerie; c'est pourquoi la commission d'enquête estimé que « du 
point de vue strictement financier, l'existence de ces filiales est 
une charge plutôt qu'un profit pour la Société nationale des che- 
mins de fer français », 

D'ailleurs, du temps des réseaux, alors que 
Étnient déja lourdement déficitaires, leur domaine privé à tou- 
jours é6t6 bénéficiaire et ceci s'explique très simplement par 1e 
fait que lorsque la Société nationale des chemins de fer francais 
traite avec une de ses filiales, ce qui est extrêmement fréquent, 
les contrats peuvent être avantageux pour la filiale et désavanta- 
geux pour la Société nationale des chemins de fer français. 

On peut dire, pour employer une image simple, que notre Société 
naticuale possède deux poches dont l'une est celle de la Société 
nationale des chemins de fer francais elle-même et l'autre celle 
des filiales: il est dangereux de lui permeitre de faire passer de 
l'argent de la première dans la deuxième alors que la première 
seute est soumise à un coutrôle d'ailleurs insuffisant; une parellle 
facilité peut être évidemment la source de toutes sortes d'abus. 
Pour n'en citer qu'un seul, les dirigeants de la Société nationale 
des chemins de fer francais qui ont créé — ce sont les commissions 
qu'enquéte qui nous le disent — toutes sortes de prébendes au béné- 
lice des hants fonctionnaires du rail à l'intérieur de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, c'est-à-dire au vu et au su des 
commissions parlementaires, ont la faoufté de faire beaucoup mieux, 
mais dans des conditions beaucoup plus discrètes, cette fois, à l'inté- 
rieur des titi ile S, 

Oue faut-il faire des participations de la Société nationale des 
chemins de fer francais ? Notons, lout d'abord, que la loi du 5 juil- 
let 14949 à, par son article 6, interdit la prise de nouvelles parlicipa- 
Hons tant que la Société nationale des chemins de fer français 
recevra des subventions du Trésor, Mais ce n'est pas suffisant; il 
conviendrait de revoir toutes ces participations en examinant pour 
chaque catégorie, quelles sont celles qui sont vraiment indispen- 
sables au chemin de fer. 

On peut, en effet, considérer plusieurs cas: 

Obligations indemmnitaires des d'électricité  nationali- 
des: l'électricité étant maintenant uationalisée, il n'y à aucune 
iilité à ce que la Société nationale des chermins de fer français 
détienne ces obligations indemnitaires: « Ja commission d'enquête 
31, d'ailleurs, d'avis de faire procéder à leur aliénation 

Actions d'entreprises nationalisées: Air France, Compagnie natio- 
ile du Rhône, ete, I n'est pas douteux que le bon fonctionnement 
d'un certain nombre d'entreprises nationalisées est lié à celui d'au- 
tres activités du même secleur: c'est dans cet esprit qu'il a été 
aittribué à la Société nationale des chemins de fer français des 
sclions d'Air France, de la Compagnie du Rhône, etc. 

Mais pourquoi la réciproque ne serait-elle pas prise en considéra- 
ion et pourquoi ne donnerait-on pas à la Compagnie du Rhône des 
sclions de la Société nationale des chemins de fer français, puisque 
a vente de l'électricité dépend du développement des transports par 
hemin de fer ? Le simple retournement de la décision prise 
nontre qu'elle ne repose pas sur une base logique et que son appli- 

iwn intégrale aboutirail à une sorte de chassé-croisé qui finirait 
par faire du portefeuille des entreprises nationalisées un véritable 
maquis dans ‘equel ni le Gouvernement, ni le Parlement ne ver- 
raient suffisamment clair, La seule solution saine, c'est que ce soit 
l'Etat lui-méèime qui se ‘fasse le défenseur de l'intérêt général et 
Lui, à ce titre, soit directement propriétaire des actions dans les 
{ eprises d'économie mixte, réserve faite éventuellement des inté- 

s que peuvent avoir les collectivités locales, Dans cet esprit, 

lions d'Air France et de la Compagnie du Rhône détenues par 

wité nationale des chemins de fer français devraient être alié 
ou transférées au Trésor public; 


anciens ceux-c} 


entrepf ses 
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Voies ferrées d'intérêt local: la Société nationale des chemins de 
fer français possède des intérêts dans quelques voies ferrées d'inté- 
rêt local, héritage du réseau du Nord et du réseau du Midi, Cette 
particularité montre bien qu'il ne s'agit pas de quelque chose de 
rationnel: il est certain qu'il y à eu d'établir une coordination entre 
les transports de la Société nationale des chemins de fer francais 
et les transports locaux par voie ferrée, mais ceci peut être réalisé 
dans le cadre des textes sur la coordination sans qu'il soit besoin 
que Ja Société nationale des chemins de fer français détienne la 
propriété d'actions ; 

Transports routiers: ces participations nous apparalssent comme 
parmi les plus criliquables, car elles constituent une nationalisation 
déguiste d'une parlie des transports par roule ainsi qu'une Concure 
rence déloyale à l'égard des transporteurs privés. 

Etant donné que le parc des transporteurs privés est largement 
suffisant pour faire face aux besoins, il nous apparait que la société 
nationale des chemins de fer français ou la 5, C. E. T. A,, ce qui 
est en pralique la même chose, ne devraient conserver que le strict 
miniroum de véhicules indispensables pour briser toute coalition 
incale de transporteurs qui aurait pour but d'élever lés prix au-dessus 
de ceux qu'une concurrence réelle permet d'esrornpter. 

Transports et entreprises frigorifiques: nous ne voyons vraiment 
aucune nécessité technique pour que ce soit la Sueiété nationale des 
Chemins de fer francais qui détlieune Ia majorité dans ce type 
d'entreprise; il s'agit là encore d'une nationalisation déguisée et 
if nous appagait qu'il vaudrait bien mieux faire fonctionner raison- 
nablement le secteur économique que la loi à entendu nationaliser 
plutôt que de l'étendre démesurément, 

Reste la question des sociétés imanobiiières, Nous eslimons que, 
devant la grave crise du logement, lous les Francais devraient être 
placés dans une position de stricte égalité et que les sociétés inmo- 
bilières, créées par la Société nationale des chemins de fer français 
devraient être soumises purement et simplement au régime général 
des sociétés d'habitations à bon marché, 

En résumé, st on examine la longue fHiste des participations de la 
Saciété nationale des chemins de fer francais on ne trouve aucune 
entreprise pour laquelle il y ait un intérêt fechnique ou financier à 
ce que la Société nationale des chemins de fer françals y participe 
à tre d'actionnaire (4), C'est pourquoi nous proposons d'ôter -à la 
Société nationale des chemins de fer francais toutes ses participa- 
tions dans des conditions que nous allons exposer ci-dessous. 

Nous observerons, pour terminer, que celle proposition s'inscrit 
corne un des éléments d'une réforme plus vaste, qui devrait être 
étendue aux autres entreprises nationalisées et pour nombre des- 
quelles on peut faire les imêmes critiques qu'à la Société nationale 
des chemins de fer français, Cette réforme a fait l'objet d'une étude 
inagistrale de notre sollègue, M. Armengaud, qu'il a concrétisée 
dans la proposition de Jai n° 772, dont nous souhaitons, dans l'intf- 
rôt du pays, la prise en considération. 


3e Cession de biens. 

En dehors des participations, la Société nalionale des chemins de 
fer francais dispose d'un actif immobilier considérable: c'est ainsi 
qu'en 1948, les locations de terrains seules lui ont procuré 245 mile 
lions. 

Or, la Société nalionale des chemins de fer français est grevée 
vis-à-vis du Trésor public, de detles qui vont en s'accroissant, 

Dans ces conditions, il nous apparait qu'il y aurait avantage à 
opérer un apurement général de la situation des biens mobiliers 
et jinmobiliers du chemin de fer, Nous proposons que soit exa- 
minée d'une part, la liste des participations et d'autre part, des 
biens immobiliers dont la possession n'est pas absolument indispen- 
sable au chemin de fer, Les éléments d'actif reconnus inutiles pour 
l'exploitation seraient transférés aux domaines et le produit de leur 
aliénation viendrait en déduction des dettes de la société vis-à-vis 
du Trésor. 

Nous proposons done le transfert aux domaines: 

40 De foules les participations de la société nationale des chemins 
de fer francais; 

2e De tous les biens immobiliers qu'une commission nommée par 
décret ne reconnaitra pas indispensable à Texploitation du chemin 
de fer. 

Le produit de ce transfert de propriété viendrait en déduction des 
dettes de la société vis-à-vis du Trésor, 

Il appartiendrait ensuite aux domaines, s'il y a lieu, d'aliéner ces 
biens au profit du Trésor, dans les meilleures conditions (natn- 
réellement les actions des compagnies d'électricité ne pourraient être 
transférées qu'à Electricité de France). 


QUATRIEME PARTIE 
CONCLUSIONS. — MESURES PROPOSEES 
En résumé, nous avons cherché à bâtir, puisque cela ne résulte 
pas du projet gouvernemental, un projet complet de réorganisation 
de la société nationale des chemins de fer français qui se traduit 
par les inesures suivantes: 


49 Coordination du rail et de la route, 
Aucune laxe nouvelle sur l'automobile qui paye déjà plus que 
sa part, 
Abandon des méthodes de réglementalion et de coercition qui ont 
fait faillite depuis 15 ans et établissement d'une coordination effi- 





(1) Certains trouvent une exception juslifiée dans la possession 
d'actions de chemins de fer étrangers et y voient un moyen d'infor- 
mation précieux: nous pensons, quant à nous, que la qualité de la 
gestion de la Société nationale des chemins de fer français dépend 
plus de la capacité de ses dirigeants, de leur autorité, que de la 
possession de quelques renseignements sur un chemin de fer du 
Tyrol, 








UE 


de 
nsi 
dite 


(1: 


ers 
Xa- 
es 
ete 
our 
eur 
Vis 


ins 


par 
nin 


des 


ces 
atu- 
ôtre 


ulte 
lion 
duit 


que 


ont 
effi- 
ssion 
nfor- 
le la 
pend 
le la 
r du 





ones PEAU 4 Sté r ge 


émerge arte 





Annexe n° 2459 (suile), 
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cace par une réforme profonde des tarifs de la Société nationale des Lb) Limilation des dépenses de r struction à ce qui est i his 
chemins de fer français, : me pensable et non pas réslauralion des biens de la S. N. C. F. dans 
Réforme générale des tarifs de marchandises ayant pour objectif leur € nsistance au jer seplembre 19%, mème S'il 01 t supertlus ; 
de les proportionner aux prix de revient, Celle réforme qui serait c) Instauration du principe de respon-abilitk en ce qui concert a 
réalisée par élapes (par exemple un échelon tous les 4 mois) les dépenses l'investissement pour qu'en cas de dépenses exagérées, 


devrait tendre à une structure des transporis français ferroviaires, 
routiers et fluviaux, telle que le fret s'oriente naturellement et Sans 
contrainte vers le mode de transport qui s'avère le moins coûleux 
pour l'économie du pays. 


90 Réforme du statut de la Société nationale des chemins de [er 
français. 


a) Institution d’un mécanisme permeltant de soumettre dans leurs 
randes lignes les dépenses de la Société nationale des chemins de 
er français au contrôle préalable dù Pariement; 

b) Instauration d’une comptabilité saine et de sanclions pénales 
à l'égard de toute manipulation comptable frauduleuse; 

c) Limitation de la faculté d'emprunt de la Siciété nationale des 
chemins de fer français en la cantonnant dans le cadre d'une aulo- 
risation législative globale annuelle; 

d) Abrogation des dispositions contraires de Ja conventon du 
31 août 1937; 7 


3° Réduction des effectifs pléthoriques. 


a) Personnel supérieur: à ramener aux limites prévues par la con- 
vention de 1937; 

b) Services centraux: à ramener dans une première étape au 
total des services de direction des sept grands réseaux en 1937; 
dans une deuxième étape, profiler de la concentration des sept 
réseaux en un seul pour réduire de 20 p. 100 les effectifs des ser- 
vices centraux de direction; 

c) Services de direction des régions: leur appliquer la réduction 
de 20 p. 100 préconisée par la commission d'enquête; 

d) Services de direction des arrondissements: mellre en applica- 
lion les réformes préconisées par la commission d'enquête, c'est-à- 
dire faire coïncide: les limites d'arrondissements et réduire les 
effectifs de 10 p. 10; 

e) Services administratifs: réduire leur pourcentage, vis-à-vis des 


"effeclifs, à ce qu'il était en 198; 


D) Personnel d'exécution (autre que celui des ateliers) réduction 
de 10 p, 100 dans une première étape pour tenir comple des recom- 
mandations des enquêteurs; réduction ultérieure supplémentaire de 
l'ordre de 5 p. 100 pour tenir compte des fermetures de lignes à 
trafic faible ; 

g) Personnel de cadre et de maitrise: proporlions à ramener à 
ce qu'elles étaient en 1%8: 

h) Pour chacune de ces mesures, fixation d'un échelonnement 
impératif ; 

i) Arrêt absolu du recrutement sauf pour les électriciens et les 
suxiliaires à temps partiel, 


e io Etablissement de règles de dégagement 
facilitant le reclassement du personnel. 


A l'opposé du projet de loi gouvernemental qui prévoit un déga- 
germent par un abaissement de deux ans de l'âge de mise à Ja 
retraite et à titre de complément par dégagement des Cadres des 
agents ayant moins de quinze ans d'ancienneté: 

a) Dégagement, en priorité, des anxiliaires et des stagiaires: 

b) Ensuite dégagements d'agents titulaires ayant moins de quinze 
ans de service, avec attribution du pécule prévu dans le projet 
gouvernemental, (Ce sont les agents jeunes qui se réadapteront le 
mieux à des occupations nouvelles.) 


5° Rémunération du personnel et avantages aceessoires. 


Principe: clarification d’une réglementation trop complexe et ali- 
gnement sur les fonctionnaires, sans aucune diminution ni augmen- 
tation de la rémunération : 

a) Retraite: mêmes conditions d'âge et mêmes laux que pour les 
fonctionnaires. En conséquence, élévation immédiatè à soixante ans 
de l’âge de la retraite. Toutefois, pendant cinq ans, pour dégager les 
cadres supérieurs pléthoriques, les agents des catégories À à M 
devront pouvoir Ctre mis à la retraite à cinquante-cinq ans; 

b) Allocation de sécurité sociale {maladie, frais médicaux, allocations 
familiales, etc.): mêmes conditions que pour les fonctionnaires ; 

c) Treizième et, éventuellement, quatorzième ou quinzième mois: 
intégration dans la rémunération mensuelle (afin de rendre la rému- 
nération plus claire et comparable à celle des fonctionnaires) ; 

d) Primes de rendement: maintien d'une réglementation spéciale, 
mais ajusiement effectif des primes au rendement réel; 

e) Autres primes: alignement avec les fonctionnaires; 

Î) Indemnités à caractère de remboursement de frais (lelles qu'in- 
demnités de céplacement) : alignement avec les fonctionnaires; 

g) Facilités de circulation: suppression progressive de ce qui ne 
peut être considéré que comme un privilège, 


Go Limitation des dépenses de matériel, 


a) Extension de la rézlementalion des marchés de l'Etat à la 
S. N. C. F. (suppression de l'abus qui consiste à paser des marchés 
Sans publicité, ni concurrence salisfaisantes) ; 
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on puise siluer les respon-alnli 


a) Etablissement rapide (deux mos) de règles d'expluilalion simMe 
pliites prevoyant notamment 

Le transport des voyageurs par autorails; 

La traclion des marchandises par locotracteurs Diesel; 

La conduite dés autorails par un seul agen 

La perception des taxes dans les autorails 

La taxation des colis à l'un'té et non au poid 

L'ouveriure des petites gares seulement à certaines heures: 

La mulliplication des hailes (en ulisant à eff « saces 
à niveau, elc.; 

b) Pou haque ligne affluent! 

Etablissement rapide (trois mois) d'un bilan approximatif tenant 
Cormple de la anoderni<alion de la traction et de l'allègement des 


règles d'exploitation décriles ci-dessus. 
Elabl'ssement ensuite, à loisir, d'un bilan préci 


c) Pour les liznes affluentes estimées devoir rester trop lourdes 
ment déficitaires, inême agrès cet allègement des méthodes, transe 
fert de la direction aux départements intéressés (sur une base dépars 
tementale ou inlerdépartementale eéuivant le cas); l'exploitation 
étant conforme à un cahier des charges spécial, approuvé par décret, 


et prévoyant des modes d'exp'oilation simplififs, Facuilé pour lea 
collectivités intéressées d'exploiter les lignes affluentes: 

Soit en faisant appel à la S. N. C. F.; 

Soit par concession à des entreprises spécialisées : 

Soit en régie directe, ou, à défaut, d'en décider la fermelure aveg 
éventuel'ement remplacement par un service routier. 


Dans tons les <as, mise du décit, s'il y en a, à la charge deg 


Collectiv.lés localee, 


So Allègement de la machine adininistratire, 


a) Réduction du compartimentage artificiel des services dénoncé 
par ies enquêteurs et n'ayant d'autre but que de créer des cmyplois 
inutiles ; 

b) Suppression des servires de la « Région de la Méditerranée + 
créée depuis ja Libération; 

€) Réduction d'une unité des échelons de commandement en 
revisant les services centraux créés depuis 19% qui se sont super- 
nnsés aux anciens éervices centraux des 2rands réseaux sans qu'une 
usion ait été opérée. 


9o Assouplissement des règles d'erpluitgtion. 


Même sur le 
d'exp'oitation: 

a) En rendant moins rig des les oblitations du cahier des chartes: 

b) En laissant à la S, N. C. F. la faculté d'ajuster chaque jour 
les moyens au trafic (remplacement de trains iut | 3 
jours creux sur simple décision du réseau 

c) En évitant d'assimiler systématiquement les heures de pré. 
sence à des heures de travail: 

d) Par la réforme du « dictionnaire des emplois »« rn permettant, 
Sans nuire à la spécialisation nécessaire dans les posl 
d'employer le personnel en fonctio! 


s lignes de grande desserte, as-ouplissement des règles 


" 1 . 
ar trs rails 6 


: 


mction des besoins, 


100 Concentration des artivités 
de la Société nationale des chemins de fer français 


a) Constilution d’une « société nationale d'entretien de matériel 
de chemin de fer », société d'économie mixte à qui serait transe 
iérée la fraction des ateliers de mecanique de la Soviéié nationale 
des chemins de fer français (personnel, machines et bâtiments) qui 
est réellement indispensable pour l'entretien du matériel roulant 
{sait environ 25 p. 100 du potentiel actuei); 

b) Transfert progressif au secteur privé et plus spécialement 4 
l'armement du reste des ateliers de la Société nationale des chere 
rains de fer français, soit environ 73 p. 100. Cetle mesure permettrait 
de récupérer pour le réarmement des dizaines de milliers d'ouvriers 
ma! employés; 

c) Lirmitation de l'activité de la Société nationale des chemins de 
fee français à l'exéculion des transporls ferroviaires et en consés 
quence cession de toutes les participations financières aux domaines, 

Rétrocession de ces actions par les soins des dormaines en fonce 
{ion de la nature des activités des filiales: 

Electricité: à transférer à l'Elec $ de France: 

Entrepôts et transports frigorifiques: à ({ransformer en 50 
d'économie mixte avec participation minoritaire de l'Etat: 

Voies ferrées locales: à transférer aux départements intéressés: 

Transports routiers, industrie hôtelière, à transférer au secleue 

FIVE, 

; d) Cession des terrains et immeubles dont la possession n'est pas 
indispensable à la Société nationale des chemins de fer français: 

e) Affectation au Trésor, en attént mn des dettes, Ju produit des 
cessions des participalions et des immeubles. 

Au point de vue d2 la forme de tre proposition, °n nou: objec- 
tera qu'il appartient à la loi de fixer lement les principes en 
laissant à l'exécutif ei à ses préposés le soin de rézier Les détails, 
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A cela nous répondrons que telle mesure qui peut scrabler un 
détail, dans sa nature, prend une ampleur singulière lorsqu'on 
l'applique à un organisme qui emploie quatre cent vingt-cinq miile 
personnes, dont les intérêts matériels sont liés à un nombre enrare 
plus grand d'électeurs, parents du personnel, clients ou fournisseurs 
de l'entreprise. 

Le mal est profond, tenace, et le malade n’est pas facile à soi 
gner. 

Un conseil d'administration, farmé de figurants, ne peut pas sv 
altacher, Un gouvernement ne le peut pas davantage, car, dans le 
démembrement de l'autorité de l'Elat, ce sont les masses organisées 
et non les gouvernements qui ont actuellement le pouvoir d'imposer 
Jeurs volontés. 

C'est donc à l'échelon du Parlement que doit être résaiu, même 
dans le détail, ce problème, puisque le Parlement demeure encore 
la plus haute expression de l'autorité et de la volonié nalionaies. 


Incidence des mesures proposées. 


Quelle serait l'incidence des mesures proposées ? 

Sont-elles de nature à rétablir l'équilibre financier de notre plus 
grande entreprise nationale ou bien ne constitueraient-eltes qu'un 
pallialif, le chemin de fer devant être, par nature, en déficit ? 

Pour répondre à ces questions, nous nous reporlter2ns au labieau 
ci-après qui exprime ce que devrait être en 1952 le budzet de la 
Société nationale des chemins de fer français dans ün chemin de 
fer bien organisé, qui ne serait pas l'hérilier des lourdes fautes anté 
rieures. 

L'analyse des différents postes de dépenses et l'application à cha- 
cun d'eux de coeflicients d'abatlement modérés justifiés par l'étude 
détaillée exposée tout au long du présent rapport montre qu'au lieu 
de 5R milliards les dépenses ne devraient pas d'passer 429 miHiards 
ei que sans auginentation des tarifs moyens, par ‘eur simple nuan- 


Ce que devrait être le budget de la 


Société 


cement, les receltes poaurraient atteindre 455 milliards, surpassant 
sensiblement les dépenses. 

Toute autre est la conclusion si cn tient compte du lourü héri 
tage de la gestion démagogique poursuivie depuis des années, 

En effet, si on compare les colonnes 2? et 4 du tableau (coknne * 
ce qu'est le budget de la Société naïionale des chemins de fer frar:- 
çais, et colonne 4: ce qu'il devrait être}, on constate que ie déficit 
provient essentiellement des charges de personnel qui ne devraient 
pas dépasser 123 milliards, alors qu'elles alteignent 16% milliards, 
soit un excédent de 41 milliards et des charges sociales qui atteigneik 
422 milliards, alors qu'el'es ne devraient pas dépasser 63 milliards, 
soit un excédent de 59 milliards. 

Or, si les charges de personnel sont compressibles par des déga- 
gementis des cadres, par contre les 122 milliards de charges sociaŸes 
“omprennent 56 miluards pour les retraites qui ne sont pas immc- 
diatement réductibles. Le seul moyen de réduire :es charges de 
retraites consiste à élever sans délai l'âge de la retraite et à attendre: 
mais il faudra au moins cinq ans pour que le poids des retraites soit 
réduit de moitié, c'est-à-dire environ 25 milliards, et environ 
dix ans pour qu'elles soient normales. 

Nous arrivons donc dans l'ensemble aux conclusions suivantes: 

fo Si la Société nalionale des chemins de fer français était gérée 
raisonnablement et si elle n'était pas grevée par la charge d’un 
nombre extravagant de retraités, héritage d’une geslion démago- 
gique, son budget d'exploitation serait largement en équilibre sans 
augmentalion nouvelle de tarif; 

2 Cependant, le caractère abusivement prématuré de l'âge de a 
retraite Va peser pendant des années sur le compte d'exploitation 
de la Société nationale des chemins de fer français; 

3o La mesure In plus urgenie en vue du redressement du compte 
de la Société nationale des chemins de fer français consiste donc 
dans l'élévation de l’âge de la retraile, conjuguée avec l’allègement 
des effectifs par dégagement des cadres, 





nationale des chemins de [er français 


(dans une organisation rationnelle qui ne serait pas grevéc par les fautes passées). 
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MONTANT CE QUE DEVRAIT 
NATURE DES DÉPENSES préve an budget NATURE DES MODIFICATIONS PAR RAPPORT AU BUDGET ACTUEL être 
de 1952, la dépense, 
i 2 3 4 





Milliards, 
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réduire 


Impôts 
Charges financières. ..........s... cs 15 
Matériel 


Sans 


adatés, par 
10 p. 10. 
renouvelle- 10 


Dotaton au fonds de 


ment, 
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Total des dépenses........... 538 
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Les effectifs pourraient êlre réduits de 10 p. 100 par une meilleure 
organisation et de » p. 
En outre, la dépense pourrait être réduite de 5 p. 100 par allége- 
ment de l'encadrement et de 5 p. 100 par la suppression des abus. 
Drago au: 08m: 2608 Ou sodedann lessons aus ec 

On sait que les charges sociales atteignent le double de ce qu’elles 
sont dans industrie; il n'est donc pas excessif d'envisager de 

leur taux de 3% p. 
résulterait donc de la diminution des effectifs; puis un deuxième 
coefficient de l'ordre de 0,7 de la rédurlion du taux, soit au tolal: 
0,0 x:0,7 0 O0b, SOU RE où D rcaissenss cubes ensevins 2006 es 63 

Sans changement.............. SÉRIE R RTS ENS Se EUR ATOS TDR NÉ ON 343 

changement......... 

RMC TEONARN ER RES CO 494 Par un contrôle des dépenses, par l'emploi de matériels mieux 


Celle dotalion, très insuffisante, devrait être quadrupKe. De ce fait, 
le compte d'exploitation étant assaini, les dépenses d'’investisse- 
ments seraient exclusivement productives........,... 

Enfin, nous avons vu que les facilités de circulation accordées aux 

cheminots et à leurs familles correspondent à 5,2 milliards de 

voyageurs-kilomètres, dont le prix de revient est au moins à 8 F 

le kilomètre, soit une dépense de 5,2 x 8 — 

Les frais généraux restant fixes, et représentant environ la moitié 

des dépenses, la suppression de cel avantage conduirait à une 

économie d'au moins 20 milliards. 


On sait que le 1er février est intervenu une hausse uniforme de 
19 p. 100 sur les marchandises et sur les tarifs voyageurs une hausse 
du {er janvier 1952.) est de 20 p. 400 en 3° classe. IL est à craindre que le caractère 
‘uniformité de ces hausses ne favorise l'évasion du trafic, par 

contre, il est certain qu'une hausse moyenne de 10 p. 100, mais 


Milliards. 


100 par fermeture de lignes secondaires. 


100. Un premier coefficient de 0,75 


nn mm mmnmnnnss 


l'assouplissement des cahiers des charges, économie 


nn nn nn sonne 


“re 40 


41,6 milliards. 





CÉBUITE. < sossosssonsoosecmoroersasvocensesmettescéeñnsee 








fonction des relations et des marchandises, amènerait 


une augmentation de 10 p. 100 des recettes, soit 39%5 x 1,1.......... 435 
Rélels ;amssvssetssocsesesisasties Déficit : Excédent: 
053$ — 390 = 133 4935 — 4299 = 6 















a) On conslaltera que d'après ces chiffres, qui viennent de la 





Société nalionale des chemins de fer français, les charges annexes 


ne sépasseraient pas 74 p. 100 des salaires. Or, on sait, d'après les déclarations du ministre lui-même, qu'elles sont de 9 p. 400. Ceci 
montre uuc fois de plus la présentation tendancieuse des chiffres qui viennent de la Société nationale des chemins de fer français. 
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Article 5. 
Arrêt du recrutement 


Le recrutement de tout personnel lilulaire, auxiliaire ou contrac- 
tuel, est arrêté à la Société nationale des chemins de fer français, 
ri qu'en ne lès modalités. Sont de méme arrêtés, tout com- 

Sionnement ‘d'agents stagiaires et toute entrée des apprenti 
les cadres. I 
ne pourra être fait exceplion que pour des é'ectriciens spéci 

f it e ; i s a- 
listes ou pour des auxiliaires à lemps incomplet dans la limite d'au- 
torisalions données par décrets publiés au Journal officiel, 




















\ DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 67 
SE Exposé des motifs ) ement aux | ei. cs 
CINQUIEME PARTIE L recrutement n'a jama û à la sociéle : 
mins de fer frança Au mon où cett ntrepri ire f- 
PROPOSITION DE LOI TENDANT A ASSURER LA REORGANISATION fectifs largement ‘excéd res. il est indisbensable de commence 
ET L'ASSAINISSEMENT FINANCIER DE LA SOCIETE NATIONALE par arrèler le recruteme RARES j 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Yrrne Ier. — Statut de la Société nationale ; 
des chemins de fer français. Dégager 
inla é 
Article 1°. Les dégagements des cadr°s rendus nécessaires par les 4 
Transformation de la Sociité nationale des chemins de fer [français y " rires. Et “+ 4 LA tr; "4 cemnte à 
en un élablissement public. CS roue. is TU NS 
ares ire ) R'itquietner 1] ] € N [A thon t: ] 1 
. P ue nd à * à p ante ans d e à ! ‘ 1 
A dater du fer janvier 1953, la Société nationaie des chemins de + li tion je 1 - . “à Tr er 
fer français sera transformée en un élablissement public doté d'un me HU OS Vols Unes 2 me S ds j D ilie 
budget annexe au budget de l'Etat dont les divers postes arrêtés or je , be dssisbudaentuss SO PP 7 
le conseil d'administration seront soumis à l'approbation du Par'e- à Éuseeé de molifs Il sera évidemment !t } - dec 
ment. | D ES 
Exposé des motifs. — Contrairement aux apparences, la Socisté de rpg nis des cadres: celle mesure 4'allleurs n'est pas Sans pa 
nationale des chemins de fer français n'est gas une véritable société, mes 0 Gisposii ER ES EE CR SE ER do: 
mais déjà en fait ua établissement public; il y aurait donc un avan- NODENES DURS Ei_7Re PDAUSITIES 
tage de clarté à faire coïncider droit avec le fait et les responsa- Les_dégasements des cares doivent porter sur les agenis iles 
bilités s'en trouveraient précisées, D'autre part, 1 est inconcevah'e {ge À pcs 9er À ut-eni do Pete 1 RER PR PRE 
+ Len la somme de 539 milliards représentant les dépenses d'exploita- { CRHTA e opérahon doit étre réaliste en an ion d'un 
tion de la Société nalionale des chemins de fer français, échappe À Waremme Ua Un de qui à sé 
tout ns du Parlement et que celui-ci n'intervienne que pour OUEN 
solder ie aenhcit, 
Article 7 
Article 2, 
Indemnisation aux agents de 4 cadres 
Comptabilité de l'établissement public. I : 
+3 agents dégagés des cadres bénéficieront d'un pécule don! le 
Cet élabiissement public tiendra sa comptabilité selon les règ'es Montant sera égal à mois de traitement par année de serv" 
et sges du commerce dans la fêrme prévue par le plan comptab'e aves 1m in mo:s et m ira de 12 
naliona f Ce névule pourra, au gr ] l'atent, étre percu \ une CA 3 
Exposé des motifs. — Le principe d'un budget annexe ne doit pas ou en douze mensualités ; 
faire obstacle à ce que la Sociélé nationale des chemins de fer Exposé des motifs, — Mesüre d'équil: qui se passe ae 1) Û 
français, entreprise industrielle et commerciale, présente ses compies taire, 
2 ..) forme En : = bilan et un compte d'exploita- 
i rigoureusement conformes à la normalisation légale et non pas Tu : érati i 
D D forme fantaisiste asctücllement en usage. & i Titne III, — Statut et rémunération du personnel, 
\ “'e 3 
Article 3. 
S{ ul de! lu pers min I 
Limitation de la faculté d'emprunt. I hé si , 
#Æs agen.s 1 chemn de fer hénélicierent lan! en n ar n 
Cet établissement publie ne pourra emprunter, sous quelqne accessoires, lant en numeéraire qu'en nalure, des mêmes rémunt re- 
forme que ce Soit, que sur autorisation législative ons el avantages que es egenis de la foncli aD:14] 
“ - 1 gisiative. 4 
Exposé des motifs. — Il faut melire fin au système malsain, qui Un décrel Axera les indices applicables aux agents @ ni de 
consiste à emprunter pour combler le déficit. fer dius la hiérarchie des azer le la LOT Pique reclas-e 
rent » pourra entrainer à ine réductlon de In rémunération gun 
bale d'un agent; si nécessaire, il sera ailribué une-ind fl 
Trrne IL. — Réduction des effectifs. renlie!le à cararière personnel sd oc È dé 
Exposé des mmotifs * Compte tenu d 
SERRE DOUIS. — mpie À 1 caractère de service pahic 
Article 4, du chemin déffer, les agents de !a Socilié nationale des € \eminus de 
Firation des buts à atteindr fer francais sont en fait des colahorateurs de l'Etat, qui, à la di 
k S s à atteindre. rene des empovés du secteur privé, joui-sent d'un <latut leur au 
ù à pe > Lu À rant une retraite et la rontinuité de leur € uo \s re s<! 
Ps. se ra établi, par dé ret, dans un déiai de deux mois, un plan la fais lo t éauitabie, po Le Fe + j = de & dt , 
e réduction des effectifs tendant à atteindre les buts ci-après: de ‘eur à en gor voire #1 sn | grrr es tar. 
o Le personnel supérieur sera ramené aux effectifs prévus par se d'enltS de nel D De qui ne soit ni supérieure ni infé- 
la convention du 31 août 1937; Par aill A ae he es PB ge et 
20 De prune des services centraux sera ramené à un maximum nérai sv RS RL LOUE QU 00e ur 
qui ne dépassera pas le total des effectifs des services centraux des re Age nble avoir été rendue vo'oniairement confuse dons 
grands résaux au 31 décembre 1937 diminué de 20 p. 100; Aie Dos mer arututs 
3» Les services de direciion des régions seront diminués d'au 
moins 20 p. 100, par rapport aux effectifs actnels; \: or 
“ Les. services de direction des arrondissements seront diminués ge 
d'au moins 10 p. 100, par rapport aux effectifs actuels; Retrait 
5° La proportion du personnel administralif sèra ramenée à ce ds 
qu'elle élait au 31 décembre 1937: Les conditions d'âge et les taux de retraite de rents 4 hr 
6° Les effectifs des personnels des servires d'exécution autres que les de fer seront les mémes jue pour tes agen!'s de : Le 1 ù dl / ” n 
ateliers subiront une réduction de 10 p. 100 à laquelle s'ajoutera une Pour !es postes nécessitant ioacité ser 2. dr 
réduction supplémentaire dont le taux sera fixé ultérieurement par ctablira les conditions dans <q e es titu'aire gd A. és 
déc ret, en fonction des fermelures des lignes affluentes reconnues cas d'incapacité physiq je rérnat rée _— soit” mA? 
exagérément déficitaires: emploi au chemin de fer. soit d'une retra : _— 
70 Les proportions des cadres supérieurs, des cadres 6t 4e la maî- \ titre transito re, pen lont t nu r ne it one ! 
trise seront ramenées à ce qu'elles élaient au 31 décembre 1937. des catégories A à \f ourr æ tie % “4 _ r 4 A sde. 
ne limitations globales ne font pas obstacle à la réduction du tions d'âze actnellemet % in « DIS à la re:ralie dans les cond 
rs e La D” et des échelons hiérarchiques prévue par l'ar- vas rempiacés dans leur nos'e, ; 
p4 T  # Exposé des motifs. — ment Ÿ Aavz 
+ D | LÉ À ÿ Or A : | ) $ s motifs. Au moment où le s doit faire un effort 
Pour toutes ces mesures, le décret prévu ‘ci-dessus élablira un vigoureux pour se relever pee À PE in effo 
échelonnement dont la durée ne dépassera pas deux ans. RS en nie D D de es homes 
Exposé des motifs. — L'ensemble de c°s mesures de compression Pas cos d'été: rodage + rl ae ane 
a été préconisé par les experts commis par le Gouvernement pour de (3 Lai : 17e 4, e eva an te âge de la retraite est la conséquen-e 
enquêter sur la Société nationale des chemins de f°r francais F D physiologique d'ailongement de la vie humaine et n'est que 
ù . la transposition à la Sa:iété na nale des chemins de fer fra sie 


de aispositions déjà prises pour les fonctionnaires. 
La deuxième phrase réserv2 le cas des mécaniciens et des chauf. 
feurs qui est spéciel. CRE TS. 


Article 19. 


Sécurité socia'& 


Les aïlocaïions relatives aux diverses -branches de la 4 
sociaie seront les mêmes que celles des agents de la fonctior 
publique. \ 6 


Exposé des motifs .— Môme souci de remise et 
que pour l'articie 8, 


ordre et d'équité 
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Article 11. 
Primes de rendement. 


Le régime des primes ayant pour objet de rémunérer le rende- 
ment, quelle qu’en soit la dénom:nation, sera fixé par décret. Tant 
que le compte d'exploitation de la S. N. C. F. ne éera pas équilibré, 
le montant de la prime de fin d'année ne pourra, pour aucun agent, 
dépasser le montant de un mois et demi traitement. 

Exposé des motifs. — Dans l'entreprise industrielle et commer- 
ciale que constitue la S. N. C. F., le rendement doit être encouragé 
et rémunéré. Toutefois, pour éviler les abus, il est nécessare de 
faire cesser le caractère clandestin d'allocations excessives, 


Article 12. 
Indemnités à caractère de remboursement de frais. 


Les montants et les conditions d'attribution des indemnités à 
caractère de remboursement de frais seront les mèmes que pour les 
agents de la fonction publique. 

Exposé des motifs. — Môêmes motifs de logique et de justice que 
pour les articies 8 et 10, 


Article #3. 
Facilités de circulation. 


Les agents en service et leur conjoïnt bénéficieront d’un parcours 
gratuit annuel dans la limite de 2.000 kilomètres; les personnes à 
charge des agents en service et les agents en retraite bénéficieront 
d'un parcours gratuit annuel dans Ja limite de 4.000 kilomètres. 
Ces allocations Seront réduites de 20 p. 100 par an pour disparaitre en 
cinq ans. 

Exposé des molifs. — Nons avons vu ci-dessus que les cheminots 
ou leurs familles constituent 20 p. 100 du trafic. La faveur qui est 
faile ainsi à un groupe de citoyens, aux frais du contribuable, cor- 
respond à 304XW trains par an. Sa persistance constituerait une uti- 
lisation abusive d'un service public au profit d'une classe de privi- 
Kgics, 

Tirne IV. — Bépenses de matériel. 
Article 14. 
Réglementation des marchés. 


La réglementation sur les marchés de l'Etat est applicable au 
chemin de fer. 

Exposé des motifs. — Les experts des commissions d'enquêle ont 
ignalé que les marchés donnent lieu à des abus caractérisés; par 
exemple, des dépenses importantes sont engagées sans un appel 
sérieux à la concurrence, 

La règle de l'appel d'offres e:t une règle tulélaire, tant pour l’ad- 
ministration que pour les agents; elle n’entraîne d'ailleurs aucune 
complication dans l'exéculion, 


Article 15. 
Reconstruction. 


Une estimation des biens du chemin de fer détruits par faits de 
guerre sera élablie dans un déiai de trois mois; ces biens seront 
divisés en deux catégories: 

a) Ceux dont la reconstruction est nécessaire; ils seront recons- 
{ruits aux frais de l'Etat; 

b) Ceux dont la reconstruction n'est pas nécessaire; ils ne seront 
pas reconstruits, mais leur valeur viendra en déduction du montant 
des dettes du chemin de fer envers l'Etat. 

Exposé des emotifs. — HN est invraisemblable que n'ait pas encore 
été accompli ce travail de base qui consiste à estimer les dégâts de 
la guerre et à décider ceux qui doivent être réparés. Faute de cette 
étude d'ensemble, la reconstruction ne peut ée faire que sans savoir 
où l'on va. 


Tree V. — Lignes à faible trafic. 
Article 16. 
Etablissement de règles d'exploitation simplifiées. 


Il sera établi dans un délai de deux mois des règles d'exploitation 
sinplifiées, applicables aux lignes à faible trafic et prévoyant notam- 
metil: 

Le transport des voyageurs par autorails et en particulier par 
autorails légers; 

La traction des marchandises par locotracteurs Diese]; 

La conduite des aulorails par un seul agent; 

La gerceplion des taxes dans les autorails; 

La taxation des colis à l'unité et non au poids: 

L'ouverture des petites gâres seulement à certaines heures; 

La inultiplication des haltes, ete. 

Ces règles seront mises en application progressivement. 

Exposé des motifs. —- I} est abusif, alors qu'on parle depuis des 
années de la necessité d'allègement de certaines routines, que ni la 
Société nationale des chemins de fer français, ni le ministre n'aient 
pris cette initiative. Rappelons d'ailleurs que ces dispositions sont 
préconisées par les syndicats de cheminots et ceux-ci assurent 
qu'elles ne sauraient nuire à la sécurité. 








Article 47. 


Détachement du réseau de la Société nationale des chemins de fer 
français de certaines lignes à faible trafic. 


Seront retranchées du réseau de la Société nationale des chemins 
de fer français par décret dans un délai de six mois les lignes pour 
lesquelles les charges d'exploitation estimées, compte tenu des alle- 
gements prévus au grécédent article, dépasseraient le triple des 
recettes d'exploitation. 

Exposé des motifs. — Tout d’abord, nous ne voulons absolument 
as entendre parler de l’article 14 du projet gouvernemental, selon 
equel il conviendrait d’abord, d'établir sur une année le bilan de 
chaque ligne affluente: ce bilan doit exister, ou bien s’il n'existe 
pas, il faut frapper fermement et rapidement le responsable d'une 
aussi invraisemblable carence. 
. D'autre part, les procédés actuels d'exploitation sont inutilement 
coûteux: c’est donc sur la base de procédés plus raisonnables et 
plus économiques qu'il faut comparer recetles et dépenses. Nous 
pensons d'ailleurs que ces mesures d’allègement sont susceptibles 
de « sauver » un nombre notable de petites lignes en les détachant 
du réseau de la Société nationale des chemins de fer français. 

Le bilan étant ainsi établi sur des bases saines, deux cas, selon 
nous, doivent être distingnés : 

Premier cas. — Le déficit de la ligne ne dépasse pas la moilié 
des recettes; la ‘igne peut être maintenue dans le sein de la Société 
nationale des chemins de fer français; il appartient à celle société 
d'en réduire le plus p9Ssible le déséquilibre, 

Deuxième cas. — Le déficit dépasse ia moilié des recettes. Dès 
lurs, on doit admettre que dans l’organisation type Socié'é nationale 
des chemins de fer francais, même améliorée, du fait des charges 
qu'impose le statut du personnel, il est impossible de se rapprocher 
suffisamment de Féquilibre. Dans ce cas, la ligne doit être retirée à 
la Société nationale des chemins de fer français; mous allons voir 
dans l’article suivant le sort qui doit lui étre réservé. 


Article 18. 
Exploitation des lignes déficitaires maintenues. 


Toute ligne retrarchée du réseau de la Saciété nationale des che- 
mins de fer français, en application de l'article 17 ci-dessus, ne sera 
maintenue en service que si les départements ou autres collectivités 
locales intéressés en prennent la charge. 
er "| résaie intéressés auront alors, à l'égard de ces lignes, 
a‘facuité: 

Soit d'en iaisser l'exploitation à la Société nationale des chemins 
de fer français en couvrant le déficit correspondant; 

Soit de décider l'attribution d'une concession à toute autre entre- 
prise ; 

Soit de les exploiter en régie directe. 

Exposé des motifs. — Le sort des lignes ainsi retirées à la Socié'6 
nationale des chemins de fer français doit, comme il s’agit mani- 
festement de lignes d’intérèt jocal, être soumis à la décision des 
collectivités locales. Celles-ci auront alors le choix entre diverses 
solutions : 

Continuation de l’exploitation par la Société nationale des chemins 
Qu français, à charge pour elles de supporter le déficit d’exploi- 
ation ; 

Remise de l'exploitation à une entreprise privée locale dans des 
conditions plus économiques ; 

Exploitation en régie; 

u Fermeture avec éventuellement remplacement par un service rou- 
ier. 

Dans tous les cas, il appartiendra ainsi aux collectivités locales 
de se décider au mieux des intéréts dont elles ont la charge. 


Article 19. 
Maintien de certaines lignes comme embranchements particuliers. 


Toute ligne à faible trafic pourra éventuellement être maintenue 
sous le régime des embranchements partituliers. 

—" * des motifs. — Disposition prévue dans le projet gouverne- 
mental. 


TITRE VI, — Allègement de l'exploitation. 


Article 20. 
Allègement des règles d'exploitation. 


En dehors des règles d'exploitation simplifiées applicables aux 
lignes à faible trafic, i! sera établi, pour l’ensemble is réseau, des 
règles d'exploitation qui tendent à la réduction des prix de revien! 
sans diminution sensible de la qualité des services rendus aux 
usagers. 

Ces règles assureront le plein emploi du personnel, notamment 
L, De distinguant les heures de présence des heures de travail 
eilectuir; 

b) En évitant une srécialisation excessive: 

c) En permettant d'employer temporairement chaque agent au 
mieux de l’intérèt du service, même en dehors de sa spécialité: 

d) En permettant de changer de résidence tout agent selon les 
nécessités du service, aux frais du chemin de fer. 

Exposé des motifs, — Cet article ne doit pas être confondu avec 
larticie 16 qui vise spécialement la simplification de l'exploitation 
des lignes à faible trafic. L'allègement des règles d'exploitation doit 
s'étendre avec des méthodes différentes, à l’ensemble du réseau, et 
notamment aux grandes lignes, 
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Article 21 
Simplification de l'articulation des services. 


I sera opéré une revision de l'arliculation des services ‘endant à 
en réduire le coût, notamment: Le 

4e Par la réduction d'au moins une unité du nombre des éche- 
Jons de commandement ; 

90 Par la réduction du nombre des services. . 

Exposé des motifs. — Tous les experis ont signalé le comparti- 
mentage excessif de la Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais et la lourdeur de la hiérarchie qui s'est surajoutée à celle des 
anciens réseaux. La mesure que nous préconisons figure dans la pro- 
position de loi déposée par M. Lemaire, député, ancien directeur 
général .de la Sociélé nalionale des chemins de fer français. 


Article 22. - 
Sécurité, 


Les dispositions prévues aux articles 16 à 2 ne seront relenues 
que dans la mesure où elles ne portent pas alleinie à la securite 
” Exposé des motifs. — Il est essentiel de préciser que toute réor- 
ganisation, quelle qu’elie soit, doit, avant tout, respecter its règles 
de sécurité. 


Trime VII. — Concentration des activités de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Article 23. 
Ateliers. 


11 sera créé, par décret, une société d'économie mixte, dile Société 
nationale d'entretien du matériel de chemin de fer. 

La Société nationale des chemins de fer français lransférera à 
telle société l2 personnel el les biens meubles et immeubles néces- 
saires à l'entretien du matériel roulant; le reste du personnel en 
fonction actuellement dans les ateliers de la Société nationale des 
chemins de fer français sera dégagé des cadres; il bénéficiera du 
pécule prévu à l'article 7 de la présente loi; toutefois, les agents 
qui ont plus de 25 ans de service, soit à la Société nationale des 
chemins de ‘er français, soit dans les anciennes compagnies, pour- 
ront bénéficier d'une ra proportionneïle d'ancienneté dont les 
taux seront fixés par décret. 

Les biens meubies et immeubles des ateliers de la Société naño- 
hale des chemins de fer français qui ne seront pas reconnis indis- 
pensables pour le fonctionnement de la nouvelle société seront alié- 
nés par les soins de l'administration des domaines. Une priorité 
d'achat sera accordée aux entreprises ou organismes travaillant pour 
la défense nationale, 

Exposé des motifs. — A l'heure actuelle, les ateliers du chemin de 
fer comptent 100.000 agents, ce qui est très excessif; d'autre part, il 
s'agit d'une activité qui relève de l'industrie mécanique et non pas 
des transports dry 

Les ateliers doivent donc tout d'abord être séparés de la Société 
Nationale des chemins de fer français et ensuite sensiblement 
réduits. Cette mesure n'est d'ailleurs, dans notre esprit, que prépera- 
doire à leur transfert au secteur privé. 


Article 24. 
Participations. 


Les participations de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais dans les entreprises de production ou de distribution d'énergie 
électrique seront transférées à l'Electricité de France. 

Les participations de la Sotiété natiorale des chemins @e fer fran- 
ais dans toutes autres entreprises nan expressément prévues par 
la loi feront l’objet de cessions par les soins de l'administration des 
domaines. 

Exposé des motifs. — La Société nationale des chemins de ‘er 
français doit être exclusiveinent une entreprise de transports par 
voie ferrée. Qu'elle fasse une seule chose et qu'elle la fasse bien. 


Article 95. 
Cession de biens meubles et mmeubles. 


Tous biens meubles ou immeubles, propriété du chemin de fer, 
autres que ceux visés aux articles 23 et 24 et qui seront reconnus 
comme n'étant pas indispensables à l’exploitation, seront cédés par 
des soins de l'administration des domaines, e 

Exposé des motifs. — Les articles 23 et 24 visent les ateliers et les 
filiales. Mais la Société nationale des chemins de fer français pos- 
sède d’autres biens qui ne sont pas indispensables à l'exploitation 
du chemin de fer: elle possède, par exemple, une flotte dont les 
æxperls critiquent la gestion. 


Article %. 


Apurement des comptes de la Société nationale 
des chemins de fer français et de l'Etat. 


Le montant des cessions prévues par les articles 23 à % viendra 
æn déduction des dettes de la Société nationale des chemins de fer 
français envers l'Etat, 

Exposé des motifs. — Le montant de ces cessions doit contribuer 
@& apurer une fraction, d'ailleurs très faible, des dettes de la Société 
Balionale des chemins de fer français envers l'Etat. 





Tirrg VIIL — Tarifs. — Equilibre financier, 
Article 27. 
h« 


indises. 


Tarifs mar 


Les tarifs marchandises du chemin de fer feront périod.quernetft 


l'objet de remaniements progressifs tendant à les ajuster pro} “ 
nellement aux prix de revient complets. Dans le cas où ct nes 
entreprises se seraient localisées en fonction des tarifs du : he di 


fer ou en application d'un plan de décentralisation et où les ajuste- 
ments de tarifs mettraient en péril la continuation de leur exploit 


tion, il pourra, dans la limite des crédits votés à cet cllet, € 
prévu, soit une subvention dégressive destinée à faciliter leur 
reconversion, soit une allocation destinée à faciliter leur ! fe 
Exposé des molifs. — Cet ajustement des tarifs aux prix de revient 
est le seul moyen de mettre fin à la véritable anarche qui règne 
en matière de transports terrestres et de réal e 1 re 
dination par les tarifs. Nous avons expos, nous appuyant sur 
des avis autorisés, que, faute d'employer ce moyen, le chemin de fer 
restera toujours affecté d'un déficit considérable que ne res erait 
mème pas une hausse des tarif elle-ci n'aurait en effet I 


séquence que de faire fuir une partie du trafic - 
Ce principe est d'ailleurs expressémer! exprimé dans la loi du 

5 juiliet 1949 et dans le décret du 10 novembre de la méme à 

qui sont, en pratique, resiés lelire morte 
Par prix de revient « complet », il faut entendre le mt 

y compris la part de frais généraux; si an omettait les frais gere 

Taux, la disposition autoriserait la Société nalionaie des chemins de 

fer à pratiquer le dumping. 


Article 28 


Tarifs réduits 


Aucun tarif réduit pour le trafic voyageur ne pourra être accord4 
où muintenu à dater de la promulgation de la présente loi, qu'après 
le vote par le Parlement d'une subvention destinée à compenser le 
manque à gagner pour le chemin de fer. 

Exposé des motifs. — Pour pouvoir imposer À la Société nalion: 
des chemins de fer français d'équilibrer son compte d'exploitation, 
11 est évidemment nécessaire de lui rembourser, par une subventlol 
de compensation, le manque à gagner résultant des mesurrs de 
faveur voiées par le Pariemvat, 


Article 29. 


Equuibre {[inancier. 


Compte tenu des dispositions des articles 1 à 29 de la présente loi, 
l'établissement public devra réaliser l'équilibre de son compte d'ex- 
ploitation, établi suivant les règies du plan complable national, dans 
un déjai de trois ans. 

Exposé des motifs. — Les mesures de réorganisalion exposées doi 
vent permeitre à la Société nationale des chemins de fer 
'équilibrer son compte d'exploitation el il est rais 
prévoir l'écheionnement sur trois ans. 

Cependant, il n'y aurait aucun irmvonvénient à ce que l'équilibre 
résuite d'un certain déficit des recelles voyageurs compensé par un 
excédent correspondant des recelles marchandises, 

Pour des raisons psycho:ogiques, il peut en effet v avoir intérêt à 
accroître une charge (le tar marchandise) qui a quelque analogie 
avec un impôt indirect, pour diminuer d'autant une autre charge 
‘le {azif voyageur) qui est assimilable à un impôt direct, 





Tirre IX — Dispesitions diverses. 


Economats. 


Dars un délai d’un an, les économats seront transformés en 
coopératives, qui seront soumises au même régime juridique et 
financier que les coopératives fonctionnant dans les administrations 
publiques. 

Exposé des molifs. — Les économals de la Société nationale 4es 
chemins de fer français ont donné lieu à de nombreuses critiqres 
de la part de toutes les commissions d'enquête en raison des 
dépenses excessives dont elles sont la cause, ]1 s'agit an surpius 
d'un régime d'exception, set de son espèce en France. Dans un but 
d'économie et de rationalisation, il importe d'aligner le régime 
spécial au chemin de fer sur celui de l’ensemble des administra- 
ons publiques. 

Celte mesure implique notamment que les coopératives prennent 
à leur charge les trai:ements et rémunérations annexes des agents 
du chemin de fer qui y seraient détaché: 


Article 31. 


Sont abrogés toutes dispositions de la convention du 31 août 1937 
contraires aux prescriplions de la présente lni 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
déterminera les mesures destinées à assurer l'application de la pré- 
sente loi, 
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Exposé des motifs. — Il ne faut pas qi’en dépit de la volonté du 
Parieinent, la Société nationale des chemins de fer français puisse se 
révaiur de cette convention pour continuer à établir une compta- 
hi ilité tendancieuse. 

En conséquence, nous vous demondons 
de jioi suivante: 


d'adopter la proposition 


PROPOSITION DE LOI 


Tirrne Ir, — Statut de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Art, fer — A dater du 1e janvier 19453, la Société nationale des 
chemins de fer français sera transformée en un établissgnent publie 
doté d'un budget annexe au budget de l'Etat, dont les dors postes, 
arrêtés par le conseil d'administration, seront soumis à l'approbation 
du Pariement. 

Art. 2, — Cet établissement public tiendra sa comptabilité selon 
Jes règ'es et usages du commerce dans la forme prévue par le plan 
comptable national 

Art, 3. — Cet établissement public ne pourra emprunter, sous 
quelque forme que ce soit, que sur autorisation législative. 

Tire II, — Réduction des effectifs. 

Art. 4. — 1 sera établi, par décret, dans le délai de deux mois, un 
plan de réduction des effectifs tendant à atteindre les buts ci-après: 

jo Le personnel supérieur sera rarnené aux effectifs prévus par la 
convention du 91 août 1937; 

20 Le personnel des services centraux sera ramené à un maximum 
qui re dé épassera pas le tolal des eflectifs des services centraux des 
grands réseaux au 31 décembre 1957 diminué de 20 p. 100; 

?o Les services de direction des régions seront’ diminués d'au 
Moins 20 p. 10v, par rapports aux effectifs acluels; 

10 fes services de direction des arrondissements seront diminués 
d'au moins 10 p. 400, par rapport aux effectifs actuels; 

5° La proportion du personnel administralif sera ramente à ce 
qu'eile élait au 31 décembre 1937; 

Ge Les elffectifs des per<onneis des services d'exécution autres 
que les ateliers subiront une réduction de 10 p. 100 à laquelle s’ajou- 
tera une réduction supplémentaire dont le taux sera fixé ullérieu- 
rement par décret, en fonction des fermelures des lignes affluentes 
reconnues eéxagérément déficitaires ; 

7° Les proportions des cadres supérieurs, des cadres et de la 
maitrise seront ramences à ce qu'elles étaient au 21 décembre 1937. 

Ces limitations globales ne font pas obstacle à la réduction du 
nombre des services et des échelons hierarchiques prévue par l’ar- 
ticle 21 ci-après. 

Pour toutes ces mesures, le décret prévu ci-dessus établira un 
écheionnement dont la durée re dépassera pas deux ans. r 

Art, 5, — Le recrutement de tout personnel titulaire, auxiliaire 
ou sontraclue!, est arrêté par ïa Société nationa'e des chemins de 
fer français, quelle s qu'en soient les modalilés, Sont de mème arrè- 
tés tout commissionnement d'agents stagiaires et loute entrée d'ap- 
prentis dans les cadres, 

Il ne pourra être fait exception que pour des électriciens spécia- 
listes ou pour des auxiliaires à temps incomplet dans la limite 
d'autorisations données par décret publiés au Journal officiel. 

art. 6. — Les dégagements des cadres rendus nécessaires par les 
dispositions de l'article 5 seront opérés en priorité sur les auxiliaires 
ou les <lagiaires En ce qui concerne les titulaires, les dégage- 
ments de cadres porteront uniquement sur des agents ayant moins 
de quarante ans d'âge à la dale de la promulgation de la présente 
loi e* en application d'un barème élabii par décret et qui tiendra 
compte de l’âge, de l’anciennelé de service et des charges de 
famille des agents. 

Art. 7 — Les agents dégagés des cadres bénéficieront d'un pécule 
dont le montant sera égal à un mois de traitement par année de 
service avec minimum d'un mois et maximum de douze mois. 

Ce pécule pourra, au gré de l'agen!, être perçu en une seule fois 
ou douze mensualités. 


Tire III — Statut et rémunération du personnel. 


Ait 8. — Les agents du chemin de fer bénéficieront tant en prin- 
cipa! qu’en accessoires, tant en numérair: qu'en nature, des mêmes 
rémunérations et avantages que les agents de la fonction publique. 

Un décret fixera les indices applicables aux agents du chemin de 
fer dans la hiérarchie des agents de la fenclion publique; ce reclas- 
sement ne pourra entrainer aucune réduction de la rémunération 
globale d'un agent; si nécessaire, il sera attribué une indemnité 
différentielle à caractère personnel. 

Art. 9, — Les conditions d'âge æ€t les taux de retraite des agents 
du chemin de fer seront les mé&mnes que pour les agents de la fonc- 
tion publique. Pour les postes nécessilant une capacité physique 
spéciaie, un décret établira les conditions dans lesquelles leurs 
titulaires pourront. en cas d'incapacité physique prématurée, béné- 
ficier soit d'un autre emnploi au chemin de fer, soit d'une retraite 
anticipée, 

A titre transitoire, pendant une période de cinq ans, les agents 
âes catégories À à M pourront êlre rais à la retraite dans les con- 
dilions d'âge actuellement en vigueur, sous réserve qu'ils ne soient 
pas “emp'acés dans leur poste 

Art 19 — Les allocations relatives aux âiverses branches de la 
sécurité sociale seront les mnêmes que celles des agents de la fonc- 
tion publique. 

Art. 11. — Le régime des primes ayant pour objet de rémunérer 
le rendement quelle qu'en sait ia dénomination sera fixé par décret. 
Tan! que le compte d'exploitation de la Société nationale des che- 








ne 
mins de fer français ne sera pas équilibré le montant de la prime 
de fin d'année ne pourra, pour aucun agent, dépasser le montant de 
un mois et derni de traitement, 

Art. 42. — Les montants et les conditions d'attribution des indem- 
nités à caractère de remboursement de frais seront les mêmes que 
pour les agrnts de la fonction publique. 

Art. 13 — Les agents en service et leur conjoint bénéficieront 
d'un parcours gratuit annuel de 2.000 kilomètres; ies personnes à 
charge des agents en service et les agents en retraite bénéficieront 
d'un parcours gratuit annuel de 1.000 kilomètres. Les allocations 
seront réduites de 20 p. 100 par an pour disparaitre en cinq ans. 


TiTre IV. — Dépenses de matériel. 


Art, 15. — La réglementation sur jes marchés de l'Etat est opplie 
cab'e au chemin de fer. 

Art. 15. — Une eslimalion des biens du chemin de fer détruits par 
faits de guerre sera établie dans un délai de trois mois; ces biens 
seront divisés en deux catégories: 

a) Ceux dont la reconstruction est nécessaire; ils seron! recons- 
truits aux frais de l'Etat; 

b) Ceux dont la reconstruction n'est pas nécessaire ; ils ne seront 
pas reconstruils, mais leur valeur viendra en déduction du montant 
des detles du chemin de fer envers PEtat, 


TITRE V. — Lignes à faible trafic. 


Art, 46. — J1 sera établi dans un délai de deux mais des règles 
d'exploitation simplifiées, applicables aux lignes à faible trafic et 
prévoyant notamment: 

Lè transport des voyageurs par autorails et en parliculier par 
autorails légers; 

La traction dés marchandises par locotracteurs Diésel ; 

La conduite des aulorails par un seul agent, 

La perception des taxes dans les auloraiis; 

La iaxation des colis à l'unité et non au poids; 

L'ouverlure des petites gares seulement à certaines heureé; 

La mulliplicalion des haltes, ete. 

Ces règles seront mises en application progressivement, 

Art. 17. — Seront retranchées du réseau de la $. N. C. F., par 
décret, dans un délai de six mois, les lignes pour lesquelles les 
charges d'exploitation estimées, compte tenu des allègements pré- 
_ uu précédent article, dépasseraient le triple des recettes d’exp'oi- 
ation. 

Art. 48, — Toute ligne retranchée du réseau de la S. N. C. F, en 
application de l’article 17 ci-dessus, ne sera maintenue en service 
que «i les départements ou autres collectivilés Jocales intéressés en 
prennent la charge. 

Les départements intéressés auront alors, à l'égard de ces lignes, 
Ja faculté: 

Soit d'en laisser l'exploilalion à la S. NX. 
correspondant; 

Soi: de décider l’attribul'on d'une concession à toute autre entre- 


C. F. en couvrant le déficit 


rise; 
Soit de les exploiter en régie directe, 
Art. 149, — Toute ligne à faibie trafic pourra éventuellement étre 


maintenue sous le régime des embranchements particuliers, 


Tire VI. — AMégement de l'exploitation. 


Art. 20. — En dehors des règles d'exploitation simplifiées appli 
cables aux lignes à faible trafic, il sera établi, pour l'ensemble du 
réseau, des règles d'exploitation qui tendent à la réduction des prix 
de revient sans diminution <ensib:e de la qualité des services rendus 
aux usagers. 

ces règles assureront le plein emploi du “personnel, notamment : 

a) En distinguant les heures de présence des heures de travail 
effectif; 

b) En évitant une spécialisation excessive : 

c) En permettant d'employer temporairement chaque agent au 
mieux de l'intérêt dn service, même en dehors de sa spécialité ; 

d) En permeltant de changer de résidence à tout agent selon les 
NE du service, aux frais du chemin de fer. 

Art. — ]l sera opéré une revision de l’arUculation des services 
- h : un réduire le coût, notamment: 

1° Par la réduction d’au moins une unité du nombre des échelons 
de commandement; 

20 Par la réduction du nombre des services. 

Art. 22, — Les dispositions prévues aux arlieles 16 à 21 ne seront 
relenues que dans la mesure où elles ne portent pas alleinle à Ja 
sicurilé, 


Tite VII. —*Conc2ntrat:on des activités de la S. N. C. F. 


Art. 93. — 1 sera créé, par décret, une société d'économie mixte, 
dite socié ge , nationale d'entretien du matériel de chemin de fer. 

La S. N. F. transférera à celle société le personnel et les biens 
meubles FA Tatoubtes nécessaires à l'entretien du matériel roulant; 
le reste du personnel en fonction actuellement dans les ateliers de 
la S. N. C. F, sera dégagé des cadres; il bénéfi“iera du pécule prévu 
à l'article 7 de la présente loi; toutefois les agents qui ont plus de 
vingl-cinq ans de service, soit à la S. N. C. F., soit dans les 
anciennes compagnies, pourront bénéficier d’une pension proporlion- 
nelle d'ancienneté dont les taux seront fixés par décret. 

Les biens meubles et immeubles des ateliers de la Ss N. C, F. qui 
ne seront pas reconnus indispensables pour le fonctionnement de Ja 
nouvelle société seront aliénés par les soins de l'administration des 
domaines, Une priorilé d'achat sera accordée aux entreprises ov 
organismes travaillant pour Ja défense nationaie, 
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art. 25. — Les participations de la S. N. C. F. dans les entreprises 
de produetion ou de distr.bution d'énergie électrique seront transté- 
rées à l’Electricité de France. 

Les participations de la S. N. C. F. dans toutes autres entreprises 
non-expressément prévues par la loi feront l'objet de cession par 
les soins de l'administration des domaines. À | 
"Art. 25. — Tous biens meubles ou immeubles, propriété du chemin 
de fer, autres que ceux visés aux articles 23 el 24 et qui seront 
reconnus comme n'étant À ur indispensable; à l'exploitation, seront 
cédés pe les soins de l'administration des domaines, à 

Art. 26. — Le montant des cessions prévurs par les articles 3 à 2 
viendra en déduction des dettes de la Société nalionale des chemins 
de fer français envers l'Elat, Ê 


Tirre VIH. — Tarifs. — Equilibre financier. 


art. 27. — Les tarifs marchandises du chemin de fer feront pério- 
diquement l’objet de remaniements progressifs tendant à les ajus- 
ter aux prix de revient complets. Dans le cas où £ertaines entre- 
prises se seraient localisées en fonction des tarifs du chemin de fer 
ou en application d’un plan de décentralisation et où les ajastements 
de tarifs mettraient en péril la continuation de leur exploitation, il 
pourra, dans la limite des crédits votés à cet effet, être prévu soit 
une subvention dégressive destinée à faciliter leur reconversion, 
soit une’ allocation destinée à faciliter leur transfert. 

Art. 2%. — Aucun tarif pour le trafic voyageurs ne pourra être 
accordé ou maintenu à dater de la promulgation de la présente loi, 
qu'après le vote par le Parlement d'une subvention destinée à com- 
penser le manque à gagner pour le chemin de fer. 

Art. 29, — Compte tenu des dispositions des artirles fer à 29 de la 
présente loi, l'établissement public devra réaliser l'équilibre de son 
compte d'exploitation, établi suivant les règ'es du plan comptable 
national, dans un délai de trois ans. 


Tirre IX. — Dispositions diverses. 


Art. 30. — Dans un délai d'un an, les économats seront trans'ar- 
més en coopératives, qui seront soumises au mème régime juri- 
dique et financier que les coopératives. fonctionnant dans :es admi- 
nistrations publiques. x 

Art. 31. — Sont abrogées toutes dispositions de la convention du 
31 août 1937 contraires aux prescriptions de la présente ‘loi. 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
déterminera les mesures destinées à assurer l'application de la p'e- 
sente loi. 





ANNEXE N° 2460 





(Session de 1952. — Séance du 23 janvier 1952.) 


TROPOSITION DE LOI tendant à tenir compte d'un abattement à la 
base forfaitaire de 480.000 F pour l'application de l'arlicle 3 de 
la loi du 24 seplembre 1918 relatif à la taxe proportionnelle, pré- 
sentée (1) par MM. Jean-Paul Palew:ki, Boisdé, les membres du 
yroupe du rassemblement du peuple français et apparentés, 
épulés. — ((Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieu’s, au cours de la précédente législature, 
M. René Pleven déposa, le 9 décembre 1938, une proposition de ki 
qui nous semble présenter un intérêt certain. Ce texte étant resté 
lettre morte, nous ne pensons pouvoir mieux faire que le reprendre 
intégralement, en y adjoignant toutefois des mises à jour renducs 
hécessaires depuis plus de trois ans. 

La loi du 24 septembre 1948, portant création de ressources nou- 
velies au profit du Trésor et aménagement de certains impôts, a 
inslilué en. un article 3 une majoration ae 2 décimes concernant 
nolamment l'impôt sur les bénéfices industrie!s et commerciaux. 

Celte disposition, prise sans autre précaution, a eu pour effel de 
créer un déséquilibre entre les différentes formes d'entreprises selon 
qu'il s'agit d'entreprises soumises au régime du forfait, d'entre- 
pises personnelles en général ou de sociétés à dirigeants salariés 
(sociétés anonymes et gérants minoritaires de S. A. R. L.). 

Ces dernières, en effet, bénéficient depuis le 1° scptembre 1M8 
des dispositions prises concernant l'impôt cédulaire des salariés qui 
est, depuis cetle date, supporté sous formé d'une taxe de 5 p. 19 
par les entreprises, tandis que les airigeants d'entreprises person- 
nelles et les gérants majoritetres de sociétés à responsabilité limitée, 
non seulement continuent à supporter la taxe praportionnelle rem- 
placant l'impôt sur. les B. sur Ja totalité de leurs revenus 
provenant de l'entreprise mais sont, de surcroit, astreints à la 
Surtaxe de 20 p. 109 consolidée depuis lors chaque année. 

Or, ces revenus constituent incontestablement pour une part la 

rémunération salariée de ces dirigeants. 
. En ce qui concerne, d'autre part, les forfaitaires, une autre inéza- 
lité apparait. La surtaxe ae 20 p. 100 peut être, aux termes de la loi, 
passée par les frais généraux. Cetle déd'rctibilité ne joue pratique- 
ment pas dans le cas des forfaitaires, l'administration des finances 
refusant pratiquement toute diminution du forfait de ce fait. 

Afin de corriger ces deux inégalités, ont la première est parti- 
Culièrement choquante, nous estimons que, sans porter atteinte 
au principe mème de la loi, il conviendrait d'introduire la notion 
d'un abaltement à la base dont nous proposons qu'il soit fixé à 
490.000 F et qui représenterait la rémunération salariée for’aitaire 
Minima du chef d'entreprise, ajustée approximativement au coeffi- 
.(1) Avec demande de discussion d'urgence, conforméme ‘ar- 
ticle 64 du réglement, £ À mément à l'ar 








cient 200 du caûre de premier échelon de l'industrie ou du conte 
merce, à partir du minimum de base de 240000 E 
En conséquence, nous vous demandons de bien vou 


t 


la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'application de l'article 3 de Ia ki 
24 septembre 1918 aux chefs d'entreprises personnelles, aux gerar 
de sociétés en nom collectif et en commandite simple et aux grra 
majoritaires de $S. A. R. L., il est tenu compte d'un abattement 
la base forfaitaire de 40000 F. 

Cette somme sera déduite du montant aes bénéfices imposables 
pour l'application de la surtaxe de 20 p. 100. 


& ; 


ANNEXE N’ 2461 


(Session ae 1952 — Séance du % janvier 19452) 

FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les nesures nécessaires pour que iles étudiants de l'Uni- 
versité de Paris ct (le grandes écoles puis: bénéficier, à partir 
du fe mars 1952, d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports de 
la région parisienne, présentée (1) par MM. Trboulet, Prélot, Rarra- 


l 


chin, Jean-Michel Flandin, Frédéric-Dupont et les membres du 


groupe du rassemblement du peuple francais et apparentes, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mes<sienrs, l'Asscrmblée nationale avait 6té saisi US 

la précédente législature, de trois propositions de loi parlant res} 

tivement les nes Glut, 6165 et 6%)35 st émanant de MM. Triboulet, 

Cayol et Raymond Guyot. Ces textes invilaient le Gouvernement à 

accorder aux étudiants ae FUniversité de Paris et des grandes écoies 
une réduction de 50 p. 109 sur les transports de la région parisie 





is furent rapportés au nom de la commission de l'édueat natia- 
nale par Mille Lambiin dont le rapport porte le n° 782%. L'Assemb'ée 
nationale en discuta le 23 février 1990 et, sur là proposition unanime 


de la commission àe l'éducation nationale et Favis favorable de la 
commission des {'ansporis, adopla à l'unanimité la propositior 
résolution qui ui était soumise, 

Le rapport notait déjà que sur les conditions matérielles de 
l'existence des étudiants « tout a été dit et redit, et le 
humain àâes sanas universitaires apporte la preuve évidente de la 
justesse des faits avancés ». A plus forte raison, il est inutile de 
nous étendre aujourd'hui sur une $situaiion qui n'a fait que 
S'aggraver; le prix des transpurts parisiens, en particulier, à été 
fortement augmenté depuis deux ans. 

Nous reprenons seulement ce passage du rapport qui, à lui seul 
nous parait assez convaincant: 

«. L'évolution de l'organisation universitaire, à côté des études 
purement théoriques, fait une p'ace ae plus en plus grande aux 
travaux pratiques ct dirige les étudiants vers les champs d'expé- 
rience muiliples que peut offrir la capitale et où ils sont en contact 
direct avec les faits, » 

La vie d'un étudiant — il y a seulement dix ou quinze ans — 
se trouvait resserrée entre quelques points peu nombreux et sou- 
vent rapprochés: la facuilé, la bibliothèque, l'hôpital. 

Elie est maintenant bien plus complexe, Les enquêtes sérieuses 
nous démontrent qu'un étagdiant en psychologie, par exemple, se 
Farlage entre la Sorbonne, le Collège de Frane£, li N. © pp. 
(Odéoni, le con:ervataire aes arts et méliers (Réaumur), lamphi- 
théâtre d'évolution (Notre-Dame-des-Champs), l'hôpital Sainte-Anne 
(Glacière), le laboratoire de la S. N. C. F. ‘porte de la Chapeïler. 

Un emploi du temps resserré oblige souvent à prendre le moyen 
de transport le plus rapide et aussi le plus onfreux. Ajoutons la 
visite aux bibliothèques généra'es et spécialisées et Ja quasi-néces- 
sité ae revenir deux fois par jour pour ls repas vers les restau- 
rants universilaires, et nous verrons: 

1° Que les alkes et venues obligatoires des étudiants sont considé- 
rables (minimum 4 à 5 voyages par jour); | 
2° Que la diversité de leurs lieux de travail ne leur permet pas de 
bénéficier à plein des cartes de travail qui présupposent un trajet 
quotidien fixe. : à 

La régie autonome n'ayant pas pu consentir À l'effort qui Imf 
était demanaé, le Gouvernement n'a, depuis bientôt deux ans. pas 
cru devoir donner de suile au vote unanime de l'Assemblée natio- 
nale. 

Nous reprenons donc aujourd'hui cette proposition de résolution 
dans les termes de la commission de l'éancation nationale de la 
précédente législature, espérant que le Gouvernement voudra bien 
se Montrer plus compréhensif à l'égard des étudiants Mais nous 
avons tenu à préciser la date À laquelle la mesure que nous solii- 
Citons de lui pourrait intervenir : elle correspond au aébut du second 
semestre scoiaire. 

Nous sommes persuadé: que la nouvelle législature, À l'exemoale 
de l'ancienne, voudra adopter la proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre les 
mesures nécessaires Pour que les étudiants de l'Université de Pas 
et âes grande écoles, puissent bénéficier, À partir du fer pmars 195? 
d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région pari 
sienne. jé ru 


ut 


suivante; 





(1) Avec demande ae Ciscussion d'urgenc - iné tar 
.(1) Avec , C irgence. conformément à l'a 
ticle 61 du règlement. P ” ” 


——— 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 2462 


(Session de 1952, — Séance du 25 janvier 19:2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à avcorder à Certains préparateurs en pharmacie, anciennement 
q'ialiñés, le bénéfice de l’ariicle 3 de la loi no 46-630 du 8 avril 
1956, relalif à l'exercice de la profession d'infirmier, présentée par 
MM. Pierre-Fernand Mazuez, Cordonnier et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la fauulle, de 
la populatiou et de ia santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 1956 relative à l'exercice 
de ;a profession d'infirmier ou d'infirmière définit les règles suivant 
lesquelles les personnes qui donnent, soit à domicile, soit dans les 
services publics ou privés, des soins prescrits par des médecins, 
peuvent Continuer à exercer soit la profession d'infirmier, soit celle 
d'auxiliaire médical, 

H n'est pas douteux que le législateur, en volant ces textes, a eu 
Un double but: 

En premier lieu, il a voulu apporler aux malades qui sont dans 
l'obligation d'avoir recours à un tel secours pour appliquer des pres- 
criptions ordonnées par le corps médical, certaines garauties en 
imalière ,de connaissances techniques et pratique<, indispensables 
à la réalisation correcte de ces prescriptions. 

En second lieu, celui, non moins légitime, de maintenir les situa- 
tions antérieurement acquises dans Je dormaine- de la dispcnsation 
des soins par ceux qui, avant Ja promulgation de jiaditc lot, appor- 
taient aux médecins el à leurs malades un concours que iles uns 
el les autres avaient particulièrement apprécié. 

A cct eïlel, deux di:positions de caractères nettement différents 
— 1nais qui Gnt été souvent contondues par les services chargés de 
l'application de la oi — ont élé privues dans les articles d et 13 
de la loi précitée. 

L'article 5 stipule que, par déragalion aux dispositions de i'article 3 
qui indique que nul ne peut exercer la profession d'infirmier s'il 
h'esi désormais muni de l'un des breveis ou diplômes dJéiiviés en 
veriu des arrelés du 27 juin 1922 ou du 18 février 1958, s'exercice 
de celte profession « sera possible aux personnes pourvues dé cerli- 
licats, titres ou attestations, dans des conditions de valiiiie jaées 
par arrèlé du ministre de la santé publique », 

De son côts, l'article 13 dispose que: 

« Les infirmiers et les infirmières qui exerçaicnt depuis tros années 
lors de Ja promulgation de la présente loi pourront êlre aulorisés, 
pour continuer d'exercer définilivement leur activité, à subr un 
examen de récupération. » 

La loi du 8 avril 1916 donne donc, d'une part, à ceux que l'on 
désigne sous le nom « d’auxiliaires » la possibilité d’execrecr « un 
node d'activité délerminé ». Dans ce cas, cette aciivilé est stricte- 
ment iimilée à la pralique de l'une des opérations que peuvent être 
appelés à effectuer Jes infirmiers, et ne peut que corressandre à 
l'activité pratiquée par l'auxiliaire avant ia promulzalion de ce texte 
législatif. 

Après avoir réglé, par l'article 5. le sort de ceux qui ne prati- 
quaient que l'exercice d'une partie de la profession d'infirmmier, l'ar- 
ticle 13 lend, d'autre part, à résoudre le problème de ceux qui 
réalisaient, au contraire, Je plus grande.nombre ou la totalité des 
opérations ressortissant à cette profess:on. 

Dans ce dernier domaine, le législateur, cons'dérant que ies connais- 
sances teckniques et pratiques doivent être les plus importantes, 
a donné par l’article 13 la possibilité au ministre de la santé de 
faire subir à ceux qui justifieraient de trois années de pratique un 
examen d'aptitude dit de récupération. 

Les inetructions adressées par circulaire n° 79, en date du 21 mai 
4947, à MM. les préfets et MM. les directeurs départementaux de 
la santé, après avoir dit qu'un « certain nombre de mesures déro- 
gatoires » avaient été « rendues nécessaires par une situation de 
fait », confirmaient que l'article 5 de la loi prévoyait la possibilité 
d'exercer en qualité « d'auxiliaire », et l’article 42, en qualité « d'in- 
firmier ». : dé à : 

Après avoir rappelé que l'exercice comme « auxiliaire » pouvait 
être limité à « une certaine forme d'activité », le ministre de la 
santé, envisageant les cas ressortissants de l’article 43, écrivait: 

« Comme pour les professions d'infirimier où d'infirmière auxiliaire, 
les autorisations pourront, sur avis justifié de la commission dépar- 
tementale, porter sur un exercice polyvalent ou sur un exercice 
limité à certains genres d'activité ou à certaines catégories d'éta- 
blissement, j > . ; 

« En ce qui concerne l'examen des dossiers, j'appel'e votre at'ention 
sur les points suivants: 

« a) Durée des fonctions, — Les candidats doivent avoir exercé, 
professionnellement au moins depuis le 8 avril 1953 jusqu'à la publi- 
cation de la loi: il y aura lieu d'examiner le caractère de cel exercice 
qui doit avoir été « habituel » et d'éliminer notamment les candidats 
qui, au cours de ces trois années, auraient exercé d'autres fonctions 
ou qui n'auraient consaeré à leur activité qu'une partie limitée de 
leur temps {sans toutefois écarter a priori les personnes qui exercent 
à demi-temps). - 

« b) Nature des fonctions. — Je vous rappelle que l'exercice de 
Ja profession d'infirmier ou d'infirmière consiste à « donner habi- 
tue tement, soit à domicile, soit dans les services publics ou privés 
d'hospilalisation ou de consuilation, des soins prescrits ou conseillés 
par un médecin », L 

« Ji conviendra done, dans chaque cas particulier, de s'assurer 
ki les fonctions invoquées peuvent être considérées comme re.cvant 
de la profession d'infirmier ou d'infirmière, 





« c) Comportement des candidats au cours de leurs années de 
service. — ]1 ne suffit pas, en effet, d'avoir exercé pendant trois 
années les fonctions d'infirmier ou d'infirmière pour oblenir une 
autorisation définitive d'exercer, ji faut avoir fait preuve d'une apli- 
tude réelle à l'exercice de la profession et l'avoir accomplie selon les 
règes techniques. Seu'es pourront donc faire l'objet d'un avis favo- 
rabic, les personnes qui présenteront, à double titre, des garanties 
Série"ises, ies autres pourront êir2a dirigées vers des fonctions d’auxi- 
sjaires, où même éliminées. » 

Ainsi, il déconle des instructions du ministre de la santé que 
ceux qui n'auraient consacré à leur service qu'une partie limitée de 
teur temps — moins de la moilié — tout comme ceux qui n'ont pas 
fait preuve d'aptitude réeke à l'exercice de la totalité de la profession 
d'inüirmier, devraient être dirigés vers des fonctions d'auxiliaires, 
a moins d'insuffisance noloire, 

Or, dans la pratique, que s'est-il passé ? 

Des la promulgation de la loi, un certain nombre de préparateurs 
en pharmacie, qui effecluaient précédemment — parfois même depuis 
plus de trents années — des piqûres aux malades à la demande 
même des médecins, qui n'avaieñt pas le temps de réaliser eux- 
mèmes les injections médicamenteuses nécessaires à leur cientèle, 
ou la possibilité de les faire pratiquer par du personnel diplômé 
par suile du nombre insuffisant de ces derniers, ont soilicilé le béné- 
fice de ces mêmes dérogalions. 

ogg + gere toutes les demandes de dérogation ainsi for- 
muiées, qu'elles aient été effectuées en vertu de l'arlic'e 5 ou, pat 
errcur, en verin de l'article 13, furent rejetées par les commissions 
départementales chargées d'examiner les dossiers, 

La commission centrale d’appicalion de la loi du 8 avril 1946, 
après avoir une première fois adinis le principe du rejet systérma- 
tique des recours qui lui avaient été adressés par les préparateurs en 
pharmacie à la suite de ces r'fus, décida que: 

« Ceux d'entre eux qui ont pu fournir des atlestations médicales 
rouvant leur compétence et qui donnent des soins dans des peliles 
ucalités dépourvues Ad’infirmiers ou d'infirmières seraient relenus. » 
Ajnsi une décision pius logique et plus respectueuse du texte légis- 
Jalif était adoptée, puisqu'il était adinis que « les ultestations médi- 
cales prouvant la compétence » des préparateurs en pharmarie dans 
le domaine des soins, correspondaient aux attestations axigées par 
l'article 5 de la bi précilée. 

Mais celle mesure, si intéressante qu'elle puisse être, an double 
point de vue de la santé publique et des inlérêls de ceux qui rem- 
plissent ces conditions, ne constilue pas moins une mesure d'excep- 
lion, insuffisante et incomplète. 

En eflet, il n’v à pas qua les localités totalement dépourvues de 
ersonnel inftrmier où les médecins soient génés pour faire exécuter 
es injections sous-culanées ou inlra-musculaires prescrites de plus 
en plus — par suite de la considérable extension qu'a prise la {héra- 
peutique par les piqûres depuis la découverte des propriétés des 
antibiotiques. 

Déjà, bien avant que la pénicilline et la streptomycine fassent 
leur apparition, le nombre d'infirmiers pratiquant à domicie les 
soins prescrits par le corps médical élait notoirement insuffisant. 

C'est ce qui a amené lant de médecins à demander à des prépa- 
raleurs en pharmacie — qu'ils ont dans un grand nombre de cas 
initiés eux-mêmes à la pratique des piqûres, lorsque ceux-ci n'avaient 
pas élé préparés à cetle pratique dans les formations sanitaires mili- 
aires durant leur séjour sous les drapeaux — de les seconder dans 
ce domaine où ils sont dépordés. 

On se trouve donc devant une situation quelque peu paradoxale 
et difficilement acceptable — tant au point de vue de la santé 
puiblique, étant donné qu'il n’y a pas, présentement, suffisamment 
d'infirmiers ou d'infirmières pour faire face à tous les besoins de la 
thérapeutique moderne, qu'au point de vue de l'équité — en voyant 
des personnes qui offrent, par les mêmes jindisrutables attestations 
médicales, les mêmes garanties qüe leurs collègues, et qui se voient 
refuser l’autorisation de continuer à faire des piqüres aux malades, 
alors qu'ils n'ont cessé depuis parfois plusieurs dizaines d'années 
d'en faire, uniquement parce qu'ils ne se trouvaient pas dans une 
localité dépourvue d'infirmier. 

En fait, l'analyse de cette situation démontre la nécessi'é d'appor- 
ter à l’application de la loi du 8 avril 1916 un peu plus de souplesse 
afin de rendre cette application plus conforme à la fois aux besoins 
des malades — qui doivent en toutes circonstances prendre le pas 
sur toutes autres considérations — et de tenir compte de cette 
« situation de fait » qu'à juste raison M. le ministre de la santé 
indiquait dans sa circulaire n° 79, 

Etant donné que les organisations syndicales des préparateurs en 
pharmacie de notre pays n'ont jamais revendiqué pour tous Îles 
préparateurs le droit de faire des piqûres et qu'elles n’ont cessé de 
donner les assurances les plus formelles que le bénéfice dex disposi- 
tions à envisager ne devrait concerner que ceux de leurs ccrporants 
qui seraient à même de justifier par des certificats médicaux qu'ils 
exerçaient bien avant la pomulgation de la loi, et à la satisfaction 
des médecins qui utilisaient leur concours, durant au moins trois 
années, en plus de leurs fonctions de préparateur, et en dehors de 
l'officine qui les occupe, celle d’auxiliaire médical, rien ne peut 
s'opposer à ce qu'une mesure conforme à la fois à l'intérêt de la 
santé publique et à l'équité inlervienne. à Ê 

Ainsi se trouve totalement supprimée toute crainte de voir un 
jour les préparateurs en pharmacie devenir des concurrents des 
infirmiers. 

La reconnaissance de cette situation de fait présenterait également 
sur un autre plan, le plan fiscal, un autre avantage. 

Les préparateuts qui, actuellement, réalisent pour être agréables 
aux médecins et aux malades des piqûres que leur entourage fami- 
lial ne peut ou ne veut réaliser, pourront alors percevoir la légitime 
gémunération de ces actes, et, par suile, seront dans l'obligation de 
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payer une palente au titre de cette activité et des impôts plus impor- 
tants par suite de l'augmentation de leurs revenus. ; F 
En définitive, il serait normal de régulariser une telle siluation. 
H1 est ue peaucoup préférable de voir faire les multiples piqûres que 
nécessitent les traitements par les antibiotiques qui se ge ralisent 
de plus en plus par une main-d'œuvre possédant les connaissances 
et les habitudes qu'implique l'exercice de la profession de prépara- 
teur en pharmacie en malière d'hygiène, d'asepsie, d antisepsie, des 
substances injectabies, de leur posoldgie, que de jaisser pratiquer 
_— comme c'est trop souvent le cas présentement par suite du 
nombre insuffisant du personnel qualifié — par un membre de la 
famille du malade ou un quelconque voisin ces trailements délicats 
après une sommaire mise au courant par le médecin qui ne peut lui 
non plus æéaliser lui-même par suile du manque de temps ces 
traitements modernes. | | 
Certes, ces indiscutables connaissances dans le domaine de 
l'hygiène ou de !a toxicolozie en général ne sauraient justifier, à 
l'es seules, le droit aux préparateurs en pharmacie d'être Cousi- 
dérés en outre comme auxiliaire médical s | 
Mai: lorsque ces garanties apportées pi? le brevet de préparateur 
en pharmacie ou son équivalence sont associées à une pralique 
suffisante des injections sous-culanées on intramusculaires, garan- 
tie, elle, par des certificats ou des altesltetions médicaux, ces deux 
éléments associés offrant toute garantie à la santé publique, devraient 
pouvoir servir de base à une harmonisation entre la loi qui permet 
parfaitement cela et l’arrêlé d'app'icaltion qui à exclu le préparateur 
du bénéfice de l'article 5 lorsqu'ils sont sculement en possession de 
leur brevel. ï #3 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de présenter à l’Assemblée naliora:e 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à donner aux pré- 
paraleurs en pharmacie justifiant leur compétence à la date de la 
loi du $ avril 1946, par des altestalions appropriées, le bénéfice des 
dispositions de l'arlicis 5 de fable li. 





ANNEXE N° 2463 





(Session de 1952, — Séance du 25 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur l'avis (n° 1962) donné par le Conseil &e 
la République sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nalia- 
nale (dans sa première législature), portant modification des arti- 
cles 48 à 58 de la loi du 23 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre, par M. René Schmitt, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mardi 11 décembre 1#1, 
le Conseil de la République a volé le projet de loi no 7866 adopté en 
première lecture sans débat par l'Assemblée nationale le 21 rrai 
4951, 

De retour à l'Assemblée nationale, le texte adopté par le Conseil 
de la République comporte un certain nombre de modifications 
irléressantes : 


1o Intitulé nouveau. 


Les modifications ne portent plus seulement sur les articles 48 À 
58, mmais touchent également, comme on le verra dans la suile de 
l'exposé des motifs, les articles CO et 61. 


2° Article 2. 


J, — Sur r'article 48: 

A, — Il n’est plus question de Commissions départementa’es ou 
interdéparlementales, mais de commissions régionales. De même, 
plus de commissions cantonaies, rernplacées par des commissions 
G'arrondissement. 

Votre commission a adopté cette modificalion {en employant le 


terme « commissions d'arrondissement » et non « d'arrondisse- 


ments »). En effet, l'état d'avancement de règlement des dossiers, 
les facilités de déplacement, les nécessités d'économie nolamment 
ont fuit adopter cette modification qui entraînera un autre décou- 
page des circonscriptions visées par la dénomination nouvelle des 
érganismez de juridiction. 

Toutefois. votre commission, unanime, demande que soit tenu 
compie de son souci de voir dans les régions particulièrement sinis- 
trées des commissions tant d'arrendissement que régionales en 
nomere suffisant pour assurer dans les moindres frais et avec le 
maxinnim de facilités, le contact direct entre les sinistrés et ces 
Grganismes 

B. — La modification la plus importinte concerne l'adjoncten, 
dans le domaine de la compétence des juridictions prévues à l'ali- 
péa premier de l’articie 43, des litiges sialifs aux transferts, muta- 
lions et oiire de priorité. Votre commission a adopté le texte veté 
par le Conseil de la République pour plusieurs raisons, notamment : 

a) y à toujours eu recours Contre les décisions du ministre en 
cette matière. Ne pas soumetltre les pourvois contre ces décision: à 





(1) Vorr: Conseil de la République, n° 458-779-788 (année 1951) et 
in-So ne 203 {année 1951). 











la prorédure de ces organismes de juridiction serail faire 8 
cxceplion qui ne se juslilie pas; 

b) Lea sinistrés n'auraient qu'un vecaurs passin'e: Je cansril 
d'Etat, avec tout ce que cc'a représente au point de vue durée et 
frais de pro’édure: 

ec) Enfin, si le Parlement à finalement accemté que les transferts 
et müuialions dépendent maæntenant de l'autorisation de ladimiris- 
{ration et non pius du tribanal, il n'a consenti relte mesure que 
pour simpafier les forma s et häler la conclusion à donner * 
aémañndes de ({ransferts et mutations, far contre, toutes mes $ 
ipporiai » garantie susplémentaire aux sinistrés ne gpeul que 
rencoutrer Son entière appiobation 

I. — Sur l'arlicle 51 

La limile de compétene ect portée de 10 à 20 millions pour Les 
commissions d'arrondissement, modification également arceptée l 
voire commission qui regretle que, constituliennellement, elle ne 
puisse porter celle limite à 25 millions pour harmoniser ( 
avec ce du plalond à partir duquel es! applicable à part diff ée 
de :0 p. 109, 

HI, — Suz l'article 55 bis. 

Cet ariicle nouveau prévaut la prorogation dun dé'ai du recours 
devant les juridictions du premier degré quand un recours hicrar- 
chique a été adressé au ministre, afin d'éviter aux sinistrés l'obiiga- 


tion de faire, en mème temps, devant le: rommissions, des 
de principe } réserver jeurs droits. L'article 33 bis nouveau a 616 
retenu par votre commission 

Toutes les auires madiflcattons de l'article 2 
tions de pi 


ir r 
UE 


1 LI 


des mod fl-a- 


son 





re forme découlant des dispositions nouvelles de l'ar 
lice 38, ou d'harmonisation pour la inême raison. 
3° Articles 2 À 'noureau) et © bis nouvran,. 
Ces deux es nouveaux, adoptés par votre commission, rane 


cernent les es 60 et 61 de la loi du ?3 octobre 1936. La modifi- 
Calion la plis importante qu'ils entraînen: est la nécessité de Ten 
voyer devant une Cominission régionale différente de la commission 
régionale d'origine toute dé-ision cassée par la Commission s:::6- 
lieure de cassation des dominages de guerre. r 
Votre cominission s'est prononcée À l'unanimité en faveur d: nr 
sent rapport, Eïlle vous demande en conséquence de vouloir ï 





; .r init r 1 H ! # 
adopler définilivement le texte suivant: 
PROJET DE LOI 
porlant modification des articles KS à SO MD, t GI » la loi dn 
ie “f!nlra »@e = ‘ 
2» oClobre 1916 sur les dsmmages de guerre {adoption du titre du 


Conseil de la Répubitqu 


Art. 2, — (Adoption partielle du texte 4u Conseil de la Réane 
blique). — Les articles #8 à 53 inclus de la loi du 8 octobre AU 
sGnt ainsi modifiés: 

« Art. 13. — Il est créé une commission supérieure de eascatiain 
des dommages de guerre, une commission nationae des domimases 
de guerre, Jes COMMISSIONS rég'onales des dommages de guerre et 
des Commissions d'arrondissement des dommages de guert 

« Ces juridi: 


- re, 
IONS sont compétentes pour connaitre des pourvais 





contre les décisions du ministre chargé de la reconstruciion et 4e 
l'urbanisme ou de ses délégués, fixant les droits des s-nistrés. 
notamment en ce qui concerne l'oriz ne, la nature et lim ortanre 
des dommazes, le montant et ‘eraploi de l'indemnilé, les décisions 
relatives aux transferts, aux mutations et à l'ordre de priorité. 


« Section 1 — Commissions d'arrondissement 


R = Commissions 
régionales el Commission nationale de 


3 dommages de guerre, 


.« Art. 49. — Des arrêtés du garde des sceaux, ministre de la - 
tice et du ministre de là reconstruction et de l'urbanisme pris 
après avis des commissions départementales de la reconstruction 
fixent le siège et le ressort de chacune des commissions régionales 
et de chacune des CCinmiSsions d'arrondissement, comple tenu 4e 
l'importance et du nombre des sinistres. 

« Art. 50. — Les commissions d'arrondissement des dommages de 
guerre sont commpostes de trois memle;: 

«14° Un président choisi par le premier présiient de la cour 
d'appel, soit parmi les magistrats ou anciens magistrats des cours 
et tribunaux de première instance, soit parmi les membres ou 
anciens m2inbres des tribunaux administratifs, soit parmi les juzes 
de paix ou anciens juges de paix ayant cinq ans de fonctions, sait 
parmi les anciens avocats, anciens avoués ou 
ayant plus de dix ans d'activité professionnel'e : 

« 2° Un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire désigné par le 
ministre des finances: ü 

« 39 Un sinistré pris parmi ceux proposés par la ou les associations 
de sinisiré; tes plus représentatives dans le ressort des commissiors 
ou, en l'absence d'association dans le ressort de la commission 
Sur proposilion de la ou des fédérations départementales à a5<0- 
Cialions de sinistrés les plus représentatives ou enfin, à défaut, sur 
proposition du préfet. Ce sinistré est choisi suivant la nature du 
dommaze. 

« I est désigné par le tribunal civil du siège de la commission 
JL peut être 1nembre de plus'eurs commissions du même dezré dans 
le mêm2 aépartement. Lorsque le ressort d'une commission déborde 
celui d'un seut tribunat, il est désigné par le président du tribunal 
civil du chef-lieu du département, Ces désignations sont faites 
en chambre du conseil. 4 

« Des membres suppléants sont désignés dans les mêmes formes 
pour remplacer les tilulaires en cas d'empêchement. 


anciens notaires 
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u Art, 51, — Les commissions régionales des dommages de 
guerre ont la méme composilion que ies commissions d'arrondis- 
sement. 

« Toulcfois, leur présilent est désigné par le garde des sceaux, 
minisire de la justice, et le représentant des sinistrés est désigné 
par le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 'aquelle 
s trouve le siege de ia cominission, sur une liste de gropositions 
faiies par la ou les associstions de sinistrés les plus représentat.ves 
duns le ressort de la commission 

« Art. 52. — Le ministre chargé de la re:onstrucljon et de s’ur- 
banisme nomme, auprès de chique commission, un commissaire du 
gouvernement choïsi parmi les agents 4e son ministère, 

« Le président de chaque commission désigne, pour remplir les 
fonctions de greflier, un secrétaire choisi parmi les grefliers en 
chef ou anciens greffiers en chef, grefliers ou anciens greffiers, 
commis ou anciens Commis grefliers où parmi toutes autres per- 
sonnes qui lui paraissent qualifiées. 

a Les commissions peuvent recourir à un ou plusieurs techni- 
ciens choisis suivant la nature du dommage parmi les experts 
dont la ;iste est dressée en chambre du conseil par les tribunaux 
civils ou à défaut parmi les experts ou technictens agréés par le 
ministère de la reconstruction et de l’urkanisme. 

« Art. 53, — La compétence des commissions régionales et d’arron- 
dissement des dommages de guerre s'étend aux biens situés dans 
leur ressor! au moment du simistre, 

« Pour les dommages v'sés au paragraphe fer de l'article 7 


ci-dessus, li commission compétlente peut, à la demande du sinis- 
tré, êlra celle d2 son domicile ou de son siège social, 
« Art. 5i. — Les commissions d'arrond'ssement sont compétentes 


pour connaitre des décisions évaluatives d’indemnités inférieures 
ou égales à vingt miilions de francs et de toutes les autres déci- 
sions prises pour leur exécution, Elles sont égatement compétentes 
pour connaitre des décisions portant rejet d'une demande d’indem- 
uilé pour une somine inférieure ou égaie à vingt millions de fran”s. 

« Elles doivent étré saisies par le sinistré Jui-même ou par un 
mandataire qu'il aura spéciaement désigné à cet effet et choisi 
parmi les personnes visées à l'article 62 ci-dessous, dans un délai 
de deux mois à dater de la notification de la décision. Les déci- 
sions prises par les commissions d'arrondissement peuvent, dans 
le délai de deux mois, être déférées en appel devant ia commission 
régionale compétente, 

« Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« Arf. 59. — Les commissions régionales sont compéientes pour 
connaire des décisions évaluatives d'indemnités supérieures à 
vingt millions de francs et de toutes les autres décisions prises 
pour leur exécul'on, Elles sont égaiement compétentes pour 
connallre «es décisions portant rejet d'une demande d'indemnité 
pour une somme supérieure à vingt millions de francs. 

« Une commission spéciale, siégeant à Paris, est Gompétente en 
premier ressort pour l'examen de tous les recours des sinistrés 
contre les décisions portant sur les dommages de guerre subis 
par les bateaux et engins flottants de navigation intérieure. Cette 
commission a la même composition que les commissions régionales 
de dommages de guerre. 

« Les commissions prévues aux deux alinéas précédents doivent 
être saisies par le sinistré lui-même ou par un mandataire qu’il 
aura spécialement désigné à cet effet et choisi parmi les personnes 
visées à l'article 62 ci-dessous, dans un délai de deux mois à dater 
de la notification des décisions. 

« Les décisions prises par les commissions régionales et la cora- 
mission spéciale prévue au deuxième alinéa du présent articie 
peuvent, dans le délai de deux mois. être déférées en appel devant 
la commission naliona!le des domimages de guerre, 

« Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« Art, 55 bis nouveau). — Le recuurs hiérarchique adressé au 
ministre dans le délai du recours con'entieux interrompt ce délai. 

« La décision ministérielle, en réponse à ce recours, pourra elle- 
même être allaquée aevant la juridiction compétente dans un délai 
de deux mois à partir de la notification de cette décision, 

« Le silence gardé par le ministre sur le recours hiérarchique 
qui lui à été adressé vaudra, au bout de quatre mois à compter 
de l'envoi de la lettre recommandée, décision de rejet et pourra, 
dans un délai de deux mois, faire l'objet d'un recours devant 
la commission compétente, 

« Tout sinistré à l'encontre de qui aura été rendue une décisiun 
d'incompétence sera relevé de la forciusion, à condition de saisir 
la juridiction compétente dans un déiai de deux mois à compter de 
la notification de cette décision. 

« Art. 5, $ 1er. — La commission nationale des dommages de 
uerre est divisée en sections dont le nombre sera fixé par un 
règlement d'administwation publique. La section constitue lorga- 
nisme de jugement normal de toutes les affaires relevant de ja 
juridiction arbilrale de Ja commission nationaïie. 

« La rommussion nationale se réunit en assemblée générale, 
sur l'invitation de son président; dans ce cas, s’it y à parlage des 
voix, la sienne est préponjérante 

« $ 2, — Le président de Ja commission nationale est choisi 
armi les magistrats dé l’ordre judiciaire d'in grade au moins égal 
N celui de président de chambre de cour d'appel en activité ou 
en retraite où parmi les membres des tribunaux administratifs en 
achvité ou en retraite. 

« 8 3. — Chaque section comprend trois membres: un president, 
un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire el un sinistré. 

« Les présidents ées sections sont choisis parmi Jes magistrats 
de l'ordre administratif ou judiciaire, en activité ou en retraite 
Les fouctionnaires ou anciens fonctionnaires sont désignés par le 





m'nistre des finantes. Les sinislés sont pris parmi ceux proposts 
par les associations ‘nationales de sinistrés les plus représentatives ; 
ls sont choisis selon la nature du dommage. 

« En outre, un commissaire du gouvernement représente, devant 
la commission nationale, le ministre chargé de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 11 est assisté, dans chaque section, d'un come 
missaire du gouvernement aijoint, 


« $ 4, — Le présent et les présidents de section sont désignés 

par arrélé concerté du garde des sceaux, ministre de la justice et 
du ministre chargé de la reconsiruction et de l'urbanisme, et, ie 
cas €chéant, du ministre dont j!s relèvent. Le commissaire du gou- 
vernement et les commissaires du gouvernement adjoints sont aési- 
gnés par arrêté du ministre chargé de la reconstruction et de l'r- 
Lantsme. Les membres représentant les sinistrés sont désignés par 
la cour d'appel de Paris s'égeant en chambre du conseil. 
.« Des membres suppléants, en nombre égal à celui des membres 
titulaires, sont désignés dans les catégories énoncées à l’article pré 
cédent, el dans ïes mêmes formes. Toutefois, le président de la 
commission nalionale est suppléé, en <as d'empêchement, par un 
présiient de section désigné par décision conjointe du garde des 
sceaux, minisire de la justice et du ministre chargé de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

« $ 5. — Des rapporteurs n'ayant pas voix délibérative, un secré- 
taire en chef et un secrétaire par section sont désignes dans les 
ne qui seront fixées par règiement d'administration 
pubique. 


« Art, 55. — Les commissions prévues à Particle 48 ci-dessus, 
autres que la commission supérieure de cassation des dommag-s 
de guerre, siatuent comme juridictions arbitrales, Leurs sentences 
sont motivées et prises à la majorité des voix. 

« Seules kes seniences arbitraïes, rendues sur appel d’une pre- 
m'ère décision, peuvent être portées devant ja commission supé- 
dommages de guerre. Elles ne peuvent l'être que pour excès de 
pouvoir, incompétlence, vice de forme, violation ou fausse appli- 
cation de la loi. 

« La commission fixe la charge des dépens; ceux-ci sont liqui< 
dés et taxés par le président de la commission, Le bénéfice de 
l'assistance judiciaire peut être accordé pour les litiges soumis aux 
commissions arbitrales dans les conditions prévues à la loi du 
23 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 
10 juillet 4901 et les textes subséquents. Il porte sur les dispenses 
instituées par les articles 14 et 16 de Ja loi susvisée. 

L'admission à l’assislance judiciaire est prononcée sur requête du 
sinistré par le bureau d'assistance près le tribunal civil dans-le res- 
sort duquel se trouve le siège des commissions d'arrondissement 
et régionales, par le bureau d'assistance près Je tribunal civil de l@ 
Seine pour la commission nalionale des dommages de guerre et par 
le bureau d'assistance près le conseil d'Etat pour la commission 
supérieure de cassalion. des dommages de guëérre. 


«a Art. 58. — La procédure devant la commission nalionale les 
comunissions régionales et d'arrondissement est réglée par un décret 
ortant règlement d'administration publique qui fixe notamment 
es modalités et le montant des indemnités allouées aux membres 
de ces commissions. x 

« Les sentences des commissions susvisées sont inscrites sur des 
registres spéciaux tenus à la disposition du public et sont affichées 
à la mairie du lieu du sinistre. 


a Art. 58 bis. — Les articles 48 et 58 de la présente loi s'appliquent 


à l'Algérie. Toutefois, à la commission nationale des dommages de 
guerre est substituée une commission centrale des dommages de 
guerre dont la composition est analogue à celle d’une section de la 
commission nationale. 

« La cour d’appel d'Alger a les attributions dévolues à la cour 
ns -— de Paris. 

« Le bureau d’assistance judiciaire près le tribunal civil d’Alger 
es ve le bureau d’assistance judiciaire près le tribunal civil de la 
Seine. 

« Les attributions dévolues aux différents ministres sont exercées 


par le gouverneur général de l'Algérie. 


« Lorsque Jes décisions administratives ont été nolifiées avant 
l'installation de Ja commission compétente pour en connaitre, les 
délais de recours ne commenceront à courir qu’à compter d'une 
date qui sera fixée par arrêté du gouverneur général. » 


Art. 2 A (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Républi- 
que). — Le paragraphe 4 de l’article 60 de la loi du 28 octobre 196 
est ainsi complété : 

« L'assemblée générale statuera également sur renvoi après cas- 
sation ainsi qu’il est spécifié à l’article suivant. » 


Art. 2 bis (nouveau) {adoplion du texte du Conseil de la Républi- 
que). — L'article 61 de la loi du 28 octobre 1946 est ainsi complété: 

« Si la décision cassée émane d’une commission régionale, l'affaire 
sera renvoyée devant une autre commission régionale choisie parmi 
les plus proches. » * 

Si ellg émane de la commission nationale, l'affaire sera renvoyée 
devant Ja même commission siégeant en assemblée générale. 


Art. 3 (adoption partielle du texte du Conseil de Ja République). — 
La commission nationale poursuivra l'examen des recours dont elle 
a été régulièrement saisie antérieurement à l’entrée en vigueur de 
la présente loi. 

Les recours pendants devant des commissions départementales 
seront renvoyés devant les commissions d'arrondissement compéten- 
tes pour en connaitre en vertu de la présente loi. 


Art 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi qui 
entrera en vigueur trois mois après la date de sa publication. 
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ANNEXE N° 2464 


(Session de 1952. — Séanre du 25 janvier 1952.) 


fa't au nom de la commission du travail et de la sécurité 
art proposition de loi de M Meck ct plusieurs de ses 
collègues (n° Y52) tendant à modifier l«; ordonnances n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, n° 45-170 du 2 février 1945 el n° 45-2410 du 
18 octobre 1945, mcdifiées et complétées par la loi du 23 août 1948 
en vue de faire elfeclivement bénéficier les titulaires d'i11e pension 
de veuve ou de réversion ou du secours viager de la majoralion 
prévue pour les veu\es ayant eu au moins trois enfants, par 
M. Meck, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 955, présente par 
votre rapporteur et ses collègues du M. R. P., tend à rendre eflective, 
en ce qui concerne les pensions de veuve, la inajoration de 10 p. 100 
accordée aux titulaires d'une pension de la sécurité sociale ayant 
élevé trois enfants. £ k j ; 

Dans l'état actuel de notra iégislation, ce supplément nest pas 
accoréé en fait pour une pension de veuve, du moment où elle ne 
dépasse pas le minimum. | 

La veuve a. en effet, droit à une majoralion de 10 p. 100 de sa 
pension de veuve ou pension de réversion, lorsqu'eile à eu au moins 
trois enfants, Cette pension est ensuile portée au minimum prévu à 
l'article 68, paragraphe 3, de l'ordonnan'e du 19 octobre 1h. Il en 
résulle que, dans beaucoup de cas, la bonification de 10 p. 10 ne 
donne aucun résultar, vu que même sans cette majoration la pension 
est également portée an minimum visé ci-dessus. } 

La proposition de loi a done pour effet d'ajouter à un taux, égal 
tout au moins au minimum, la bonification pour avoir eu au moins 
trois enfants, de sorte qu'efflectivement toutes les veuves qui ont 
eu au moins trois enfants bénéficient de la majoration de 10 p. 100. 

Votre commission vous propose d’élendre le bénéfice de Ja nouvelle 
réforme aux bénéficiaires du rég me local d'Alsare et de Lorraine et 
aux pensions de veuve accordées pour raison d'invalidité avant l'age 
de la retraite. 

IL importe, d'une part, de faire bénéficier les titulaires d'une pen- 
sion de veuve liquidée d'après les dispos tions de l'ordonnance du 
48 octobre 1915 {régime local} des avantages prévus par le présent 
texte et, d'autre part, de confirmer que cette majoration de 10 p, 100 
due aux titulaires d'une pension de veuve liquidée d'après les dis- 

ositions de l'ordonnance du 18 octobre 1913, revient de droit à ces 
itulaires quelle que soit la dale de liquidation de la pension. En 
effet, des dautes ont surgi quant au droit à cette majoration lorsque 
la pension de veuve est liquidée postérieurement an fer juillet 1918. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopter le {exte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — & {sr, — Le sixième alinéa de l'article 75 de l’ordàn- 
nance n° 45-491 du 19 octobre 1955, mod fife par la loi du 24 août 
4918, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Cette pension ne peut être infér'eure au chiffre fixé à l’article 68, 
paragranhe 3, de la présente ordonnance, La pension de veuve, quelle 
que Soit la date de la Ihimidalion, est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le bénéficiaire a eu au moins tros enfants. Celte majoration est, le 
cas échéant, applicable au minimum visé ci<lessus. » 

8 ? — Le dernier alinéa de l'artic'e 76 de l'ordonnance n° 45-9454 
du 19 octobre 1913 susvisée est abrogé el remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« La pension de révers on ne peut être inférieure au chiffre fixé 
à l'article GS, paragraphe %, de la présente ordonnance, Elle est 
majorée de 10 p. 100, lorsque le bénéficiaire à eu au moins trois 
enfants. Celle majoration est, le cas échéant, applicable au minimum 
visé ci-dessus. » 

Art. 2. — L'article 8 de la loi no 38-1206 du 23 août 1918 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La pension de veuf ou de veuve, prévue à l’article 6 de l’ordon- 
rance n° 43-2,10 du 48 octobre 1935, ne peut être inférieure au chiffre 
tixé à l’article 6, paragraphe 3, de lordonnance no 45-2154 du 
49 octobre 195. 

« La pension de veuf on de veuve est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le titulaire a eu au moins trois enfants, quels que soient l’âge du 
titulaire et la date d'entrée en jou ssance de la pension. Cette majo- 
ration est, le cas échéant, applicable au minimum visé ci-dessus. 

a Cependant, les dispositions du présent article ne s'appliquent pas 
aux veufs ou veuves âgés de moins de soixante ans qui bénéficient 
d'une yension de veuf ou de veuve attribuée sans justification de 
l'invalidité, » 

Art, 3. — Le dernier alinéa de l'arlicle 4 de l'ordonnance no 45-170 
du 2? février 4915 est abrogé et remplacé par les dispositions gui- 
vantes: 

« Le secours viager, y compris, le cas échéant, ies avantages com- 
plémentaires à l'exclusion de la bonification pour avoir eu trois 
enfants, ne peut être inférieur à la mo tié du taux de l'allocation aux 
Vieux travaillsurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants. 

« La bonification du dixième pour avoir eu au moins trois enfants 
s'ajoute, le cas échéant, au minimum susvisé. » 

Art. 4. — Les articles {er et 2 ont cflel du 1® juillet 1918 et l'arti- 
cle 3 du fer janvier 1951, 


me 





ANNEXE N° 2465 


Session de 952, — Séance du 25 janvier 1%2) 

PROPOSITION DE LOI tendant à fix®r les salaires nationaux des 
ouvriers permanents des parcs automobiles, de: servies den- 
trelien maritimes el fluviaux el bases aériennes des ponts et 
Chaussé?s, présentée par M. Métayer et les membres du groune 
socialiste, déprités - (Renvoyée à Ia commission des moi s de 
connüuunicaltion et du tourisme 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut des ouvriers permanents des pares 
automobiles et des services d'entretien maritimes et Muvianx et bases 
aériennes des vonts et chaussées est actuellement délimité par 
l'arrêté ministériel du 3 juillet 1938, La réglementation des salaires 
de ces personnels à fait l'objet d'une irculaire mimstérieile du 
o juillet 1958, 

En vertu de cetle circulaire, il est prévu à litre provisoire que 





« ces salaires seront fixés par l'ingénieur en chef en tenant compte, 
d'une qart, des taux fixés pour les professions des catégories simi- 
laires du secteur privé ou des régimes des collectivités publiques, 
d'autre part, en tenant compte des modalités particulières d'emploi 
ainsi que des avantages spéciaux résultant du statut » 

Dans la pratique, les salait ces ouvriers sont fixés par réfé- 
rence aux conventions € tantôt de la métallurgie, tantot 
du bâtiment. 


4 





Lorsque les industries dont les salaires sont pris comme base de 


référence ne sont pas assez importantes ou inexistantes dans le 


département considéré, il est permis, en vertu d'une circulaire en 
date du 9 juin 19%, de déroger à la règle générale et de fixer :e3 
Salaires en se référant aux industries de la région. 

Les salaires de ces agents se trouvent ainsi basés sur les minima 
des conventions collectives et sont parfois réglés avec des retards 
assez importants sans même tenir comple de la date de signature 
de cette convention, dans le département où se trouve le service 

La circulaire du 9 juin 19% n'ayant pas un caractère assez imo- 
ratif pour réaliser une certaine unification, les inconvénients pré- 
citfs créent une situation défavorable. 

A seule fin de rétablir un régime plus juste et plus simple, il 
conviendrait de faire cesser celte situation et c'es! pour y remédier 


que nous demandons de faire la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Les salaires des ouvriers des pares automobiles et 4.4 
services d'entretien maritimes et fluviaux et bases aériennes vs 
ponts et chaussées bénéficiaires de la loi du 21 mars 198 et du 
2 août 1919 sont fixés par référence nalionale. 

Art. 2. — Des arrêtés ministériels fixeront les classements de ces 
personnels, compte tenu de feurs classifications professionnelles. 





ANNEXE N° 2466 


(Session de 1952. — Séance du % janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier J'article 2% de la toi du 
22 août 1946 et l’article 14 de la loi du 24 mai 1951 sur les atlo- 
cations familiales, présentée par M. Delachenal, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après l'article 1% de la loi du 2 mat 
1951, les exploitants agricoles, qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 500 F, sont exemptés des coli- 
Sations d'allocations familiales agricoles lorsqu'ils ont soixante- 
cinq ans, et le texte ajoute « ou, s'ils sont mariés, lorsqu'ils ont 
en moyenne un âge supérieur à soixante-cinq ans: 130 ans pour 
les deux ». 

IL en résuite qu'un exploitant de soixanta-huit ans dont Ja 
femme à soixante ans ne bénéficie pas de l’exemption alors que 
le célibataire de soixante-cinq ans, vivant en concubinage, en 
bénéficie, quel que soit l'âge de la concubine. L serait donc logi- 
que de ne tenir compte que de l'âge de l'exploitant. 

La même remarque peut être faite pour les travailleurs indépen- 
dants (loi du 22 août 1946, article 24). 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI pue 

Art. 1%, — Les mots « ou, s'ils sont mariés, lorsqu'ils ont en 
moyenne un âge supérieur à soixante-cinq ans: 130 ans pour les 
gr À sont supprimés dans l'article £4, 1 b de la loi du 24 imai 1951 
n° 51-619 

Art. 2. — A l’article 24 de la loi du 22 août 1946, no 46-1835, rem- 
placer les mots « si l’âge moyen des conjoints dépasse soixante- 
cinq ans » par les mots « si l’âge du travailleur dépasse soixante- 
cinq ans ». 
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ANNEXE N° 2467 





(Session de 1952, — Séance du % janvier 1952) 


PROPOSITIOX DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la modification du régime de l'admission 
raire, ét notamment à prendre toutes dispositions excluant du 
régime acluel les fs, filés et tissus de coton ou de fibrane destinés 
au blanchiment, à la teinture où apprêts ou au finissage, lorsqu'ils 
doivent être exportés dans des territoires d'outre-mer de l’Union 
française autres que le Maroc, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun ou le Togo, présentés par MM. Ducreux, Ramonet et 
Morève, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 
norniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime avtuel de l'admission temporaire, 
et plus particulièrement l'article #% des « observations préliminaires 
du tarif des douanes », permet de considérer comme exportations et 
par suile d'admettre à la décharge des comptes d'admission tempo- 
raire les expéditions à destination des pays de l'Union française à 
l'exceplion de l'Algérie et des départements d'outre-mer. 

Celle extension de la notion d'exportation se révèle éminem- 
ment préjudiciable à notre industrie cotonnière, du fait que parmi 
les produits pouvant bénéficier de l'admission temporaire figurent 
les tissus de coton destinés à être imprimés en France, et que, depuis 
une décision administrative n° 2259 du 42 juillet 1916, les directeurs 
régionaux des douanes peuvent autoriser l'admission temporaire 
des tissus destinés à y être simplement blanchis, teints ou apprêtés. 

Cette décision, prise d'ailleurs à titre temporaire, n'avait qu’un 
caractère provisoire. Elle est néanmoins toujours en vigueur. Nos 
industriels se trouvent ainsi concurrencés pour les articles destinés 
aux marchés, de l’Union française par de nombreux tissus écrus en 
provenance de l'étranger et notamment des pays asiatiques, et cela 
sans qu'il en résuile aucun rapatriement ultérieur de devises. 

Ajoutons que les industriels exportateurs qui réexportent dans 
les territoires d'outre-mer doivent, de toute façon, supporter les 
droits de douane puisque ceux<i sont exigibles à l'entrée dans 
le territoire et que le tarif des pays d'outre-mer est très proche de 
celui de la métropole. 

Le régime actuel leur donne seulement quelques facilités de 
trésorerie en retardant le payement de ces droits. Mais il y a lieu de 
penser qu'en fait le système en vigueur offre de multiples occa- 
sions de fraudes, par suite des difficultés de controle lorsqu'il s’agit 
d’expédilions à l'intérieur de l’Union française et que par consé- 
quent il profile surtout à des intermédiaires de la transformation 
et de Ja distribution, qui ne présentent pas toujours toutes les 
garanties désirables, 

D'une manière généra'e, il apparaît qu'il y a lieu de réserver le 
régime de l'admission temporaire normale aux seuls produits desti- 
nés à être exportés en dehors Ge la zone franc. Des dérogations 
devraient toutefois être prévues pour les exportations à destination 
_ Maroc, de l’Afriue équatoriale française, du Cameroun et du 

020, 

En revanche, il serait souhaitable que le régime de l'admission 
temporaire soit assoypli pour les produits appelés à en bénéficier, A 
cet égard la faculté devrait être donnée aux directeurs de douanes 
d'apporter des dérogations, permanentes lorsque la réexportation doit 
avoir lieu vers l’étranger, annuelles et renouvelables lorsque celle-ci 
doit avoir lieu vers des pays participant à l'O. E. C. E ou vers le 
Maroc, l'Afrique équatoriale française, le Cameroun ou le Togo. 

La refonte du régime actuel risquant toutefois d'entraîner d’assez 
longs délais, en raison des études et des consultations préalables qui 
seront sans doute nécessaires de la part de l'administration, à 
importe en lout cas que l'application de Ja décision du 42 juil- 
let 19:36 visée plus haut soit suspendue au plus tôt. 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A étudier la refonte de l'article 436 des « observations préli- 
minaires du tarifs des douanes » de manière que seules les mar- 
chandises à destination de l'étranger soient admises à la décharge 
des comptes d'admission temporaire, sous réserve de dérogations 
concernant les exportations à destination du Maroc, de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun ou du Togo; 

%o À envisager l'assouplissement du régime actuel de l’admis- 
sion temporaire, par la possibilité de dérogations délivrées par les 
directeurs des douanes à titre permanent. pour les produits destinés 
à être réexportés vers les pays étrangers non participant à l'O. £. 
C. E, à titre annuel et renouvelable pour les produits destinés à 
être réexportés vers le Maroc, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun ou le Togo; 

3o A suspendre d'urgence l'application de la décision adminis- 
trative no %979 du 12 juillet 1936 en tant qu'elle permet aux direc- 
teurs régionaux des douanes d'autoriser l'admission temporaire des 
fils, fllés et tissus de coton et de fibranne destinés à être réexportés 
vers des pays d'outre-mer, de l’Union française autres que le Maroc, 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun ou le Togo; 

jo En tout état de cause, à imputer sur les contingents ouverts à 
l'entrée des terriloires pour l'importation de tissus étrangers, Îles 
quantités réexpédiées de France après transformation dans la mrtro- 
pole. 








ANNEXE N° 2468 


(Session de 1952 — Séance du 25 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à alléger les prix de vente de lélec- 
tricité aux usagers domestiques, artisans, agriculteurs, petits et 
moyens industriels et commerçants, par Îe relèvement tarifs 

ires accordés à l'électrochimie, à l’électrométallurgie et aux 
gros industriels, présentée par MM. Etienne Fajon, Gabriel Rou- 
caute, Goudoux, Védrines, Mouton, Lenormand, Mme Vaillant- 
Couturier et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'électricité a été vendue, en 1951, 108 PF 
le kilowatt-heure aux entreprises d'électrochimie et d'’électrométal- 
lurgie et aulour de 20 F le kibwatt-heure aux usagers domestiques 
pour l'éclairage {{re tranche). 

La tarification qui aboutit à faire payer aux petits consommateurs 
un prix vingt fois plus élevé qu'aux gros ne repose sur aucune base 


technique, les prix de revient ne pouvant justifier, comme on le- 


verra ci-après, qu'un écart beaucoup plus faible entre les larifs de 
vente en gros et les tarifs de vente au détail. 

Le procédé a été dénoncé en mars 19%0 dans une affiche diffuse 
par toutes les organisations syndicales groupaut les cadres et le per- 
sonnel d’Electricité de France {C. G. T., C. F. T. C., F. O, et C. G. C.). 
Et une proposition de loi tendant à y mettre fin a été dépose sous 
la précédente législature (proposition n° 8132) mais l'inslruction de 
ce texte élait encore en cours lorsque la précédente assemblée fut 
dissoute. 

Depüis, la siluation ne s'est pas améliorée et il est indispensable 
que soit discutée, au plus tôt, et au grand jour, une question qui a 
été soulevéz par l'unanimité du personnel d’Electricité de France et 
qui intéresse directement toute la population. Tel est l'objet de la 
présente proposition de loi. 

Depuis longtemps, toutes les centrales électriques, qu'elles soient 
hydrauliques ou thermiques, livrent leur production à un réseau 
pationai de transport. L'origine du kilowat-heure, consommé par 
un abonné n'a plus aucun sens; cette origine varie d’un moment 
à se et dépend des moyens de production en service à l'instant 

onné. 

Pour l’ensemble des centrales alimentant le réseau électrique 
français, le prix de revient pondéré à la sortie de l'usine a été, en 
4951, d'après la comptabilité d’Electricité de France, de 2,71 F le 
kilowait-heure (le prix de revient moyen des cenirales hydrauliques 
a élé de 1.22 F et celui des centrales thermiques de 5,53 F). 

Le tarif de vente de l'énergie garantie qui à été fournie en 1951 à 
l'électrochimie et à l'électrométallurgie, soit 1,08 F le kilowatt- 
heurc, est donc un tarif très largement déficilaire, un tarif très 
iuférieur aux prix de revient. 

Ce tarif est largement déficitaire même si on le compare au prix 
de revient des seules centrales hydrauliques, mais cette comparaison 
serait injustifiée puisque, répétons-le, les kilowatts-heure consommés 
n'ont pas de couleur, et que la production des centraies hydrauliques 
débhitant sur le réseau électrique français peut varier de plusieurs 
milliards de kilowatts-heure d’une année à l’autre par le seul eflet 
des fluctuations de l'hydraulicité. : 

Ce tarif déficitaire représente une subvention accordée aux entre- 
prises intéressées avec l’argent des pelits et moyens consominateurs 
et cette subvention est considérable car les sociétés d'électrochimie 
et d'électrométallurgie consomment annuellement à elles seules, 
5,3 milliards de kilowatts-heure, soit autant que tous les abonnés 
d'éclairage, usages domestiques, cuisine et force motrice basse ten- 
sion réums, qui consomment 58 miiliards de kilowalts-heure. 

Contre les protestations soulevées par la persistance de ce scan- 
dale, les entreprises intéressées et le Gouvernement se défendent 
en essayant de localiser la discussion sur la question de l’aluminium, 
Au moment de l'instruction de la proposition de loi ne 8132, le direc- 
teur des prix au ministère de l’économie nationale, qui était venu 
défendre les intérêts matériels des sociéiés Péchiney et Ugine devani 
la commission de la production industrielle, a essayé de démontrer 
dans une note que, depuis 1939, le prix de l'aluminium avait moins 
augmenté que le prix de l'électricité utilisé pour sa fabrication. 

Signalons à ce propos que le conseil d'administration d'Electricité 
de France, bien quil soit composé de délégués, du Gouvernement, 
a exprimé une opinion contraire. Ce conseil a eu à examiner le 
28 septembre 1951, un marché d'achat de câbles aluminium et alumi- 
rium-acier représentant une commande de plus de 1 milliard de francs 
et son opinion (unanime, à l'exception du représentant des indus- 
tries consommatrices) peut être résumée par les considérations sui- 
vantes extraites du procès-verbal de la réunion: 

… «la loi de nationalisation accorde à certains fabricants d’alu- 
minium des tarifs d’électricilé très inférieurs aux prix normaux; en 
échange de quoi, par une coalition manifeste, les tréfileurs imposent 
à Electricité de France le tarif maximum “pe elle leur achète des 
câbles aluminium ».… «il est pour le moins élonnant qu'en France 
où l’on dispose de bauxite qu'on traite avec du courant à bas prix 
on ahoutisse à des prix supérieurs à ceux de l'étranger. » 

En réaiilé, il résulte des chiffres officiels eux-mêmes que, par 
rapport à 1938, le prix de l'électricité livrée ên 1951 à l'électrochirmie 
et à l'électrométallurgie est à un coefficient inférieur à 11, alors 
que le prix de vente de l'aluminium choisi comme argument de 
défense par les intéressés est au coefficient 16. à 

Au surplus, la preuve que les entreprises industrielles en cause 
peuvent payer l'électricité au prix de revient et n'ont pas besoin de 
subvention se trouve dans les bilans publiés par ces sociélés, les 
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bilans de Péchiney et Ugine font apparaitre en trois ans (de 1947 à 
4950) un accroissement de 142 p. 100 des bénéfices distribués ou figu- 
rant &ans ies réserves constituées sous des dénominations diverses, 

Cette pratique du tarif de faveur n'est pas seulement un cadeau 
offert aux frais des pelits et moyens usagers; c'est une politique 
malthusienne qui a pour conséquence d'empêcher l'expansion de 
l'industrie francaise. 

En effet, il est inimaginable que de telles entreprises de fabrica- 
tion d'aluminium puissent s'installer en France puisque, au départ, 
le tarif d'électricité qui pourrait leur être consenti, représenterail 
lus du double du tarif accordé aux entreprises exislantes et leur 
Pterdirait toute concurrence avec Péchiney et Ugine. 

D'ailleurs, bien que la France soit un des pays les plus riches 
du monde en houille blanche et en bauxite, sa part dans la produc- 
tion mondiale d'aluminium est en régression: 12,5 p. 100 en 1914, 
7,6 p. 100 en 1939, 5,5 p. 100 en 1941. | 

La prod'iction française d'aluminium plafonne, depuis 1948 à 
90.000 tonnes par an, sauf une légère pointe cons'atée depuis 
mars 1951. 

Par contre, la production d'aluminium de l'Allemagne de l'Ouest 
{pays importateur de bauxile) qui élait de 30.000 tonnes en 1% 
atteint 75.000 tonnes en 1951 et dépassera 100.000 tonnes en 1952. 

Les sociétés d'électrochimie et d'électrométallurgie ne sont pas 
les seuls à bénéficier de prix de faveur. Les tarifs de vente de l'élec- 
tricilé aux gros industriels sont généralement conçus dans le mème 


esprit. 

à Par rapport à 1938, les tarifs maxima de vente de l'électricité à 
haute tension sont à un coefficient inférieur à {5, alors que pour 
l'ensemble des prix de vente des produits industriels ce coefficient 
est supérieur à 34. L'indice des prix des produits industriels publiés 
par l'institut national de statistiques pour décembre 41%1, après 
application du coefficient de raccordement indiqué par ledit institut 
ressort à 33,7, mais les industriels eux-mêmes reconnaissent que cet 
indice gouvernemental ne reflèle que partiellement les hausses de 
rix. 

se 7 gros consommateurs industriels (abonnés ayant souscrit une 
puissance supérieure à 100 kilowatts ou ayant une consommalion 
mensuelle supérieure à 10.000 kilowatts-heure) ne sont qu'au nombre 
de 7.00 environ, mais leur consommalion représente 84 p. 100 de 
l'énergie vendue en haute tension à l’industrie (1). 

En rajustant les tarifs de vente à l’électro-chimie, à l'électro- 
métallurgie et aux 7.000 autres gros industriels — d'une part pour 
supprimer toute vente au-dessous du prix de revient, d'autre part 
oru faire payer le courant aux intéressés avec le coefficicnt de 

ausse qu'ils appliquent pour la vente de leurs propres produits — 
on récupérerait plus de 55 milliards de francs par an. 

ete mesure d'ordre et de justice permettrait notamment d'alléger 
les tarifs imposés aux 14 millions d'usagers de l'électricité qui ne 
bénéficient pas de prix de faveur (usagers domestiques, arlisans, 
agriculteurs, petits et moyens industriels et commerçants) et d'aii- 
menter le fonds de compensation gaz-électricité pendant la période 
de modernisation de l’industrie gazière. Elle permettrait même, pour 
le surplus, de faciliter le financement des travaux d'équipement des 
ressources de notre pays en houille blanche, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'antépénultième alinéa de l'article 8 de la loi du 
8 avril 1916 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les fournitures faites aux entreprises dépossédées leur sont 
faclurées suivant un tarif calculé confermément aux règles en usage 
pour l'établissement des prix industriels, compte tenu de toutes les 
dépenses prévisibles du fournisseur, y compris notamment les pro- 
visions nécessaires pour le renouvellement des installations et les 
charges résultant de l'augmentation générale des moyens de pro- 
duction de l'électricité. 

« En cas de conteslation, il sera statué par l'ingénieur en chef 
du contrôle des distributions d'énergie électrique. » 

Art. 2. — En aucun cas, le tarif de vente des fournitures d’élec- 
tricité faites à une entreçrise industrielle ou commerciale ayant une 
consommation annuelle supérieure à cent cinquante nille kilowatts- 
heure ne peut être inférieur à celui qui résulterait de l'application 
au tarif de vente de ces fournitures constaté en 1938, du coefficient 
moyen de hausse que l’entreprise intéressée applique pour la vente 
de ses propres produits. 

Pour vérifier, s'il en est ainsi, on comparera Ja facture d'élec- 
tricité de l’année 1952 résultant du tarif effectivement supporté 
par l’entreprise avec une facture conventionnelle déterminée en 
appliquant au tarif souscrit par l'entreprise en 1938 une hausse 
gale à celle constatée de 19% à 1952 sur les prix des produits 
essentiels vendus par l’entreprise et déterminée par le service des 
contributions directes. Si cette facture conventionnelle est supé- 
rieure à la facture réelle, le tarif en vigueur sera augmenté pour 
aboutir au même résultai que la facture conventionnelle. Le tarif 
ainsi augmenté sera alors substitué à celui précédemment appliqué, 
nonobstant toutes dispositions contraires des cahiers des charges, 
contrats, traités ou polices d'abonnement. 

Si la vérification prévue au parggraphe précédent n'est pas réali- 
sable, soit parce que l’entreprise a été créée postérieurement à 
4938, soit parce que sa production actuelle n'est pas comparable 
à celle de 1938, soit pour toute autre raison, on procédera à la même 
comparaison et on effectuera, le cas échéant, fe même relèvement 
du tarif, en substituant à l’année 1928 le premier exercice annuel 





(1) Les contrats de fourniture ou d'échange intéressant la Société 
nationale des chemins de fer français, les houillères, le métro, les 
tramways, les distributeurs non nationalisés et les ventes à l'étran- 
ger comportent des tarifs dont la revision poserait des questions 
parliculières, et ne sont pas visés par ia présente proposition de loi. 





ostérieur à 19% pour lequel des éléments de comparaison salis- 
aisants pourront être recueillis. 

En cas de contestation, il sera statué par l'ingénieur en chef du 
contrôle des distributions d'énrge électrique. 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présen loi 
serunt poursuivies et punies des peines prévues par l'arlicie 42 de 
la loi du 8 avril 1946. 





ANNEXE N° 2469 


(Session de 1952. — Séance du 25 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de résolution: 1° de M. Métayer et plusieurs 
de ses collègues (n° 2095) tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier les limites d'âge dc: officiers de la gendarmerie el à 
adopter pour les officiers généraux et supérieurs de celle arme 
les limites d'âge fixées avant août 1940 et pour les officiers subal- 
ternes les actuelles limites d'âge des sous-ofliciers; 2° de 
M. Frédéric-Dupont (n° 20%) tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les limites d'âge «ie officiers de gendarmerie el de la 
garde républicaine, par M. Métayer, député. : 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1910, les limites d'âge des officiers 
des différentes arines étaient les mêmes. Les enseignements tirés 
du dernier conflit ont amené à créer dans l'armée une spécialt- 
sation de plus en plus grande afin d'obtenir le meilleur rende- 
ment des moyens et des matériels. 

Il semble donc nécessaire de fixer, pour les différentes armes, des 
limites d'âge correspondant à l'emploi de ces matériels et il paraît 
normal quelles ne soient pas les mèmes dans toutes les armes 
ou services. 

On ne comprendrait pas en effet qu'un officier d'un servire de 
l'intendance, par exeanple, bénéficiàät d'une retraite au mème âge 
qu'un officier aviateur du personnel navigant. 

Dans la gendarmerie, la situation semble anormale. Les sous- 
officiers restent en service jusqu'à cinquante-cinq ans. Les officiers 
subalternes sont atteints par la limite d'âge à cinquante ans 

Peut-on croire qu'un officier ait à fournir un effort physique 
supérieur à celui C’un gendarme ? 

Les limites d'âge actuelles apportent un préjudice de carrière sur- 
tout aux anciens sous-officiers qui, après un travail opiniâtre, sont 
parvenus à devenir officiers et qu'on oblige à quitter l'armée cinq 
années avant leurs camarades restés sous-officiers. Les officiers 
subalternes provenant du rang partent souvent avec une retraite 
inférieure à celle qu'ils auraient eue s'ils n'avaient pas franchi 
le grade d'efficier. 

La prolongation des limiles d'âge risquerait, dans le cadre d'effec- 
tif constant, d'amener un retard de l'avancement des jeunes offi- 
ciers. 

Mais la situation actuelle est particulièrement favorable à une 
prolongation des limites d'âge. Cetle mesure est à la fois une sourre 
d'économies appréciables pour l'Etat et, en même temps, conformes 
à la volonté des intéressés qui n'en éprouvent aucune crainte après 
les créations nouvelles d'emplois d'officiers (en 1951, 1t emplois 
de généraux, 15 de colonels, 50 de licutenants-colonels, 45 de chefs 
d’escadron ont été créés). 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À modifier les limites 
d'âge des officiers de la gendarmerie et à adopter potfr les officiers 
généraux et supérieurs de cette arme les limites d'âge fixées avant 
août 1910 et pour les officiers subalternes les actuelles limites d'âge 
des sous-officiers. 


= —_———— 


ANNEXE N° 2470 





(Session de 1952, — Séance du 35 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les règles applicables en 
matière de prix prévues à l'article 64 de l'ordonnance n° 45-1183 du 
30 juin 1945 et à rétablir la notion de la valeur de rempiacement, 
présentée par M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyég à la corm- 
mission des affaires économique 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la veille du deuxième conflit mondial, 
dans le but louable d'éviter l'inflation menacçante et d'empécher 
les détenteurs de stocks de faire des bénéfices illicites au détriment 
du consommateur, le Gouvernement avait institué des versements 
de péréquation à la “harge des commerçants détenant des stocks 
de produits faisant l'objet d'une hausse officielle d prix. 

La poussée inflationniste avait justifié le maintien de cette obli- 
gation æprès la libération. 

Le souci du législateur d'éviter que les mouvements de prix ne 
profitent à certaines catégories de citoyens au détriment de cer- 
taines autres, et n'ajent de fâcheuses incidences financières, était 
parfaitement légitime. 

Cependant, cette réglementation ne pouvait se conrevoir que 
pendant une période linilée durant laquelle, en raison des circongs- 
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tances, il importait de tout mettre en œuvre pour éviter un déséqui- 
libre économique et financier qui aurait compromis le redressement 
du pays, 

La réglementalion précisée par l'ordonnance ne 45-1183 du 90 juin 
4915 contient, en eflet, des dispositions qui ne se justifient qu’en des 
circonstanres exceptionnelles, 

L'article 64 prévoit que les arrêtés comportaient une majoration de 
prix ne s'appliquent pas aux stocks constilués avant leur date 
d'entrée en vigueur. Les nouveaux prix ne peuvent s'appliquer à 
ces stocks que moyennant le versement par les intéressés de péré- 
quations destinées à compenser la hausse. 

Le mème article prévoit par contre que, sauf dispositions contraires 
insérées aux arrêtés comportant une diminution de prix, ceux-ci 
s'appliquent aux stocks constitués avant leur date d'entrée en 
vigueur 

Ces dispositions, valables dans des circonstances qui devaient 
Cire passagères, ne doivent pas acquérir un caractère permanent. 11 
est anorinal qu'eles demeurent toujours en vigueur, car non éeule- 
ment elles constituent une injustice, mais elles risquent d'avoir de 
graves répercussions dans le domaine économique par l2 ralentisse- 
ment de la modernisation de nos entreprises et de leur produc- 
liviié, 

Injustes en elles-mêrnes, elles violent d'abord l'équité la plus 
éiéruentaire si leur application es! prolongée plus longlemps que les 
circonstances qui sont à leur origine. L'existence d'un prix de rem- 
placement à la baisse doit logiquement entrainer un prix de rem- 
placement à la hausse. 

On conçoit aifficilement qu'une baisse sur un produit oblige le 
commercant à supporter, en conséquence, une perle ou tout au 
Moins un amenuisement presque total de son bénéfice, a:ors qu’en 
cas de hausse les versements de péréquation auxquels il est tenu lui 
interdisent toute compensation. 

Elies ont ensuite, dans le domaine économique, des conséquences 
néfastes, 

Tout d'chord, elles rendent difficile la reconstitution des stocks. 
Le commerçant à qui est refusé le prix de remplacement voit sa 
marge brute diminuer et sa trésorerie s'appauvrir. Ses possibililés 
d'investissements dañs les stocks diminuent puisqu'il a acheté cer- 
tains produits stockés plus chers qu'il ne les avait vendus. 

Enfin, la crainke de subir une perle sur les stock l’incite à réduire 
ces derniers au minimum. J11 y a là un danger qui n'est pas à 
sous-estimer, notamment dans le commerce aiimentaire où plu- 
sieurs produits sont toujours taxes. 

L'expérience récente montre qu'il suffit d'un brusque mouvement 
d'achat de la clientèle pour que les stocs disparaissent en quelques 
jours dans ce secteur vilal . 

Mais le danger le plus grave pour l'avenir de notre pays réside 
surlout dans les difficultés éprouvées dans la modernisation de leurs 
entreprises, par les commerçants à qui est refusé le prix de rem- 
placement. 

Les chefs d'entreprise ont recours à deux procédés pour cetle 
modernisation: J'auto-financement et l'emprunt. 

La politique de resserrement du crédit que le Gouvernement 
poursuit pour juguler l'intlalion rend onéreux le recours à l'emprunt 
et fait déluisser ce procédé. 

Il reste le procédé de l'auto-financement, mais, ainsi qu'il a été 
déjà exposé, l'absence de prix de remplacement depuis plusieurs 
années a entrainé un amenuisement des trésoreries qui rend diffi- 
cile sinon impossible toute modernisation par ce procédé. 

Il importe donc de prendre des mesures qui permettront aux 
éntreprises françaises de trouver les liquidités qui rendront possible 
Jeur participation au grand eflort de productivité nécessaire au 
maintien de la France au rang de grande puissante économique, 
productivité qui a pour base la modernisation et qui est souhaitab'e 
dans toutes les branches d'activité. 

C'est pourquoi nous vous demandons de supprimer l’article 64 
précité et de le remplacer par un texte qui, tout en permettant aux 
commerçants de maintenir leurs stocs, rende impossible toute 
spéculation préjudiciable aux intérêts de la collectivité nationale. 

Nous proposons que les arrètés de fixation de pes qu'ils soient 
en baisse où en hausse, s'appliquent aux stocks constitués au 
moment de leur entrée en vigueur, Les industriels et commerçants 
vourraient ainsi maintenir ces stocks sans craindre pour l'avenir de 
mess entreprise. 

Mais, afin d'éviter la constitution de stocks 5 pur nous 
proposons également que la fraction du montant de ces derniers, 
supérieure à la moyenne des stocks des deux derniers inventaires 
antérieurs à la parution des arrêtés de prix, ne puisse se vendre 
au nouveau prix, à moins de versements compensatoires de péré- 
quation. 

“En conséqnence, nous vous proposons d'adopter Ja propoéition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 61 de l'ordonnance no 45-1183 du 
30 juin 1945 est abrogé et remplacé par les disposiilons suivantes: 

« Les arrêlés de hausse où de baisse des prix s'appliquent aux 
stocks constilués avant leur date d'entrée en vigueur. 

« Toutefois, kes arrêtés comportant une majoration de prix ne 
s'appliqueront pas à la fraction des stocks supérieure, à la date de 
leur entrée en vigueur, à la moyenne des montants des stocks exis- 
tant an bilan des deux derniers inventaires antérieurs à la parution 
des arrêtés 

« Cependant, et sous réserve, le cas échéant, d'un versement 
compensatoire À une ou plusieurs caisses de péréquation ou de com- 
pensalion, des dispositions spéciales des arrêtés de prix peuvent en 
étendre l'application à Ja fraction susvisée des stocks constitués 
avant leur date d'entrée en vigueur, » 


ne 








ANNEXE N° 2471 
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AVIS transmis par M, le président de l'Assembke de l'Union frarw 
çaise sur la proposition de loi portant amnistie en matière d'élec- 
tion dans les quatre départements d'outre-mer (1). 


L'Assemblée de l'Union française, sans formuler un avis défavo- 
rable, quant au fond, sur la proposition de M, Véry porlant amnis- 
tie en matière d'élection dans les départements d'outre-mer, estime 
qu'une décision pleinement éclairée sur cetle question ne sera 
ossible qu'à une date ultérieure et suggère, en conséquence, que 
e vote du Parlement sur cetle proposition de loi soit différé. 





ANNEXE N° 2472 





(Session de 1952 — Séance du 5 février 1992. 


DEMANDE en autorisation de poursuites c0ntre un membre de l’As 
semblée, — (kRenvoyée à la commission des jimmunilés parle- 
mentaires.) 

Soissons, le 26 janvier 19052, 


M. J. Vardon, principal clere, 
à M. le président de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon, Paris, 


Monsieur le président, s ” 

J'ai l'honne r de vous adresser copies certifiées conformes de 
l'assignation délivrée à M. Adrien Renard, directeur de publication 
du journal La Liberté, ainsi que de la dénonciation faite à M. le 
procureur de la République près le tribunal de Soissons, qui à men- 
tionné son refus de donner jour d'audience aux poursuites dirigées 
contre M. Renard, en raison de l'inviolabilité parlementaire de cette 
personne. 

Conformément à la Joi, j'ai l'honneur de vous saisir de la 
demande d'autorisation de poursuites formulée par M. Pelletier en 
vous priant respectueusement de bien vouloir m'accuser réception 
du présent envoi qui interrompt la prescription du délit reproché à 
M. Renard. 

J'ajoute que je tiens à votre disposition, si vous en manifselez le 
désir, les originaux des exploits dont les copies sont jointes à la 
présente, ainsi que les exemplaires des journaux incriminés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes sen- 
timents les plus respectueux. 

Signé: VaRDON, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 4° de M. Siefridt et plusieurs 
de ses collègues (n° 617) tendant à compléter l'article 127 bis de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'adaptation de Ja légis- 
lation de la sécurité sociale à la situation des cadres; 2° de M. Ger- 
nez et plusieurs de ses collègues (n° 1059) tendant à ouvrir un 
nouveau ct dernier délai pour le rachat des cotisations prévu par 
la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à adapter les législations 
de sécurité sociale à la situation des cadres; 3° de M. Jean Cayeux 
(no 1302) tendant à la réouverture d’un nouveau délai pour le 
rachat des cotisations de sécurité sociale au profit des auteurs 
et compositeurs; 4° de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 1330) tendant à donner aux conjoints survivants des 
agents des cadres la possibilité d'effectuer dans un délai d'un an 
à compter de la promulgation de la présente loi, les versements 
rétroactifs d'assurance vieillesse aux lieu et place du de cujus; 
äo de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues (n° 2127) proro- 
geant le délai d'application de l’article 6 de la loi n° 48-1307 du 
23 août 1948 tendant à adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres, par M, Viatie, député. 


Mesdames, messieurs, la législation de sécurité sociale, contraire- 
ment à l’ancienne législation sur les assurances sociales à laquelle 
elle a succédé, s'étend à l’ensemble des salariés et assimilés du 
commerce et de l'industrie. Celte extension n’a pas présenté de 
difficultés graves pour les risques maladie, maternité, invalidité, 
décès, le droit aux prestations ne dépendant que de la date de 
l'ouverture du risque postérieure à l'assujetiissement. 

ll en va tout autrement de l'assurance vieillesse, le montant des 
rentes et pensions dépendant du nombre d'années d’assujettissement. 
Pour metlre à parité avec les anciens assujellis, les salariés exclus 
du bénéfice des assurances sociales parce que leur rémunération 
dépassait le plafond légal, la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 à intro- 
duii un article 127 bis dans l'ordonnance du 419 octobre 195, arti- 
cle permettant aux intéressés de racheter par un versement forfai- 
taire les cotisations qu'ils n'avaient pas effectuées. La même loi 
laissait un délai d'un an pour effectuer ce rachat. 








(4) Voir le n° 899, (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 
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| insuffisamment ou mal renseignés, de nômbreux cadres n'ont 
pas fait leur demande en temps utile. 

La loi no 50-648 du 10 juin 14950 a ouvert un nouveau délai de 
tros mois pour leur donner satisfaction. 

Or, il apparaît que nombreux sont encore ceux qui ont compris 
trop tard l'intérêt de ce rachat et qui demandent maintenant à en 
bénéficier. 

Par ailleurs, la situalion des conjoints des intéressés, hien que 
formellement visée par le législateur (voir rapport no 406% de la 

récédente législature), semble avoir soulevé certaines contesla- 
ions. 

Pour mettre fin à celte situation, votre commission du fravail et 
d: la sécurité sociale vous propose d'ouvrir un nouveau délai de six 
mois pour le rachat des cotisations par les ayants droit ou leurs 
ccnjoints en cas de décès. 

i Mais elle insiste pour qu'une publicité suffisante soit donnée an 
texte ci-dessous, afin de ne pas avoir à revenir une nouvelle fois 
sur cette question. 

Bien entendu, ces rachats tardifs n'ont pas, et ne sauraient avoir, 
d'eftets rétroactifs en matière de prestations. 

Le texte ci-après, adopté à l'unanimité par votre commission du 
travail et de la sécurité sociale, traduit sa volonté de compréhen- 
sion à l'égard des anciens cadres et de leurs conjoints. 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition de loi 
ci-après : 


PRO. SITION DE LOI 


ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations 
d'assurance-vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants. 


Art. der, — Il est ouvert un nouveau délai pour l'application 

de l'article 6 de la loi no 48-1907 du 2% août 1918 adapiant les 
Jdégislations de sécurité sociale à la siluation des cadres. Ce délai 
expirera six mois après la promulgation de la présente loi. 
* La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée 
aux bénéficiaires de la préserme loi, âgés d'au moins soixante ans 
au {er avril 1946, est fixée au premier jour du trimestre civil suivant 
sa promulgation. 

Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date du 
versement efleclué par leur titulaire au titre de la présente loi 
seront revisées avec effet au premier jour du trimestre Civil suivant 
si promulgation. 

Art. 2. — L'article 127 bis de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octa- 
bre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles est complété par le nouvel 
alinéa suivant: 
| « Les conjoints survivants des personnes visées au premier article 
sor° -admi:, sur leur demande. à bénéficier de ces dispositions, 
quelle que soit la date du décès. » 


| 
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RAPPORT fait au nom de ia commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait (au cours de la précédente législature) 
(ne 836) sur la proposition de loi de M. Viatle tendant à préciser 
le statut des gérants de société au regard de la législation de 
sécurité sociale, par M. Viatte, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
‘rilé sociale a examiné les différentes remarques faites sur le rapport 
repris ne 836. La plupart se bornent à reprendre des objections ou 
critiques déjà étudiées sous la précédente iégislalure et auxquelles 
l'exposé des motifs répond. 

i Uns seule question mérite nn examen spécial, c'est celle des 
gérants de société en commandiie à laquelle le ministère du budget, 
en particulier, voudrait voir refuser, dans tous les cas, la qualité de 
salariés. 

{ Or, la question à trancher par la loi est, en définitive, de savoir 
où cest l'employeur, c'est-à-dire l'autorité, dans l'entreprise. La 
rédaction que nous avions suggérée refusait celle qualité aux 
gérants non majoritaires lorsque les slaluts de la société prévoient 
que ‘eurs pouvoirs d'administration sont, pour certains actes, sou- 
mis à autorisation de i’assembiée générale et qu'ils sont nommés 
pour une durée limilée dans le temps. 

{ ILest clair que c'est un cas assez rare dans les sociétés en com- 
mandile; mais ce cas existe et le contentieux de la sécurité sociale 
(re instance, Paris, 2 octobre 1951) a admis que de tels gérants 
sont des salariés. On conçoit, d'ailleurs, difficilement qu'il en soit 
autrement puisqu'il est maintenant admis que les présidents direc- 
leurs généraux de sociélés anonymes sont aussi des salariés. 

L'essentiel est, d’ailleurs, dans une question aussi délicate que 
celle-ci, de trouver une formule qui ne permette pas aux intéressés 
eux-mêmes de choisir la catégorie dans laquelle ils seront rangés; 
Sans quoi la sécurité sociale ne recueille que les « mauvais risques » 
Le de famille, par exemple) qui apportent, en moyenne, plus 

e charges que de ressources. 


Nous pensons que le texte ci-après que nons avons précisé pour 
Bmpêcher que ja loi soit lgurnée par uue allribution ficlive de parts 





sociales à des parents proches lèvera un cerlain nombre des diffi- 
cultés actne'les 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopter la pro- 
position ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à firer le statut des gérants de sociétés 
au regard de la légistution de sécurtté soctale. 
Art. Jer. — L'article 3 de l'ordonnance no 45-%51 du 19 octobre 


195 fixant le régime des urances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles est complété comme suit: 


e So Les gérants d'une Société à responsabisité limitée, les gérants 
d'une sociclé en commandite, lorsque les statuts prévoient qui 
sont nommés pour une durée limitée dans le temps, méme si leur 


Mandat est renouvelable, et que 
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sont, pour certains actes, soutnis à autorisation de l'assembie 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemople 
pe de la moitié du capital social; les parts sociales possédées par 
le conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont assimilces à 
celles qu'il possède personne!lement dans le calent de sa part: 

«a Je Les présidents directeurs et directeurs généraux à iciés 


agonysmes. » 


Art. 2 — ]1 est ajouté à l'article 2 de la loi no 46-24% du 9 octobre 
1916 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, après le 9 alinéa, les nouveaux para- 
graphes siuvants 

« g) Les gérants d’une société à responsabilité limitée, les gérant 
d'une société en commandite, lorsque les statuts prévoient q 
sont normmés pour une durée Hinitée dans temps, mêm \ ieur 
mandat est renouvelab'e, et que leurs pouvairs d'administra'ion 
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sont, pour certains acles, s imnis à aculorisation de l'assem!hlée 
générale, à condilion que lesdits gérants ne ; “dent pas ensemble 


plus de la moitié du capital social; es parts soriales 


possédées par 
le ecnjoint ou les enfants mineurs d'un gérant nt assimilées à 
celles qu'il possède personnellement dans le ca'eul de sa part; 

« h) Les présidents directeurs généraux et dirt urs généraux des 
sociétés anonymes. » 

Art. 3. — Les personnes visées aux articles 2 et 3 de l'ordonnance 
n° 45-2554 du 19 octobre 19% sont considérées comme salariées 
pour l'application de la loi n° 46-183 du 2%? août 1936 fixant le 
régime des prestations familiales. 

Art. 4. — & fer, — 11 est inséré, entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l’article 127 bis de l'ordonnance ne 52154 du 19 octobre 
1945, ie nouvel alinéa suivant: 

« Les personnes visées aux paragraphes Se et 9e de l'article 3 
ci-dessus peuvent être intégralement rétablies, au regard de l'assu- 
rance vieillesse, dans les droits qu'elles auiaient eus si le régime 
général des assurances sociales ieur avait été applicable depuis le 
4er juillet 1930. » 


& 2 — Pour hénéficier des dispositions du paragraphe cei-de 
les intéressés doivent, dans les six mois de la promu'estion 4e la 
présente loi, déposer une demande à la caisse primaire de sécurité 
sociaie de leur dernier lieu de travail. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait (au cours de la précédente légi<ature) 
(repris le 27 juillet 1951, par application de l'article 33 du règie- 
ment (n° 347) sur la proposition de loi ée M. Césaire et plus eurs 
de s$s collègues tendant à porter remède au problème du chômage 
dans les départemenis d'outre-mer, jar appicalion à ce< départe- 
ments des textes en vigueur en France, par M. Fayet, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par M. Césaire, 


au cours de la première légisature, a pour objet de poricr un certain 
remède au grand problème qui est celui du chômage existant dans 
les départements d'outre-mer, par application à des <erniers des 


textes en vigueur en France 

En effet, à l'heure actuelle trois éépartements d'outre-mer, la 
Martinique, la Guadeloupe et la Reunion, connaissent une ation 
d'une gravité exceptionnelle. 5 

Territoires de monoculture, cultivant essentiellement la ranne À 
sucre, ces départements, presque sans industrie, vivaient dans Île 
passé parce qu leur économie était protégée par toute une série de 
dispositions douanières 

Mais depuis un ceriain fempe, la situation a considérablement 
shangé et l'économie ce ces pays se trouve gravement atleinte, 

Pendant ces dernières années, des faits très importants ont bou'e- 
versé d'une façon totale les conditions faites à la production 
trais départements d'outre-mer. 

L'invasion du marché français par des produ'ts étrangers est l'un 
des principaux faits respansabies d'une teLe situation 

C'est ainsi que le sucré des Antilles est concurrencé par le sucre 
américain — d'origine cubaine ou porloricaine. Concurrence désas- 
treuse, car le développement important de ia modernisation de 
l'industrie de ces pays permet à ceux-ci des prix de vente très infé- 
rienrs au prix du sucre des Antilles et de la Réun'on 

De plus. le rhum qui est le principal produit de la Martinique, est 
frappé d'une {ersible muévente depuis plus de deux an, 
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Enfin la banane antillaise, actuellement est victorieusement concur- 
rencée sur le marché français par la banane africaine et aussi par 
la banane en provenance des colonies étrangères. o 

Naturellement, les conséquences d’une telle situation économique 
désastreuse ne manquent pas de provoquer l'installation d'un chô- 
nage permanent dans les départements d'outre-mer, lequel ne 
peut aller qu'en s'aggravant, car les seules mesures prises par Îles 
producteurs, pour atténuer la crise économique, consistent à rem- 
placer l’homme par la machine. ; 

Au<ei l'immense majorité de la population Jaboricuse de ces 
départements est-elle maintenant composée de chômeurs, 

Bien entendu Fétat sanitaire et la misère sont Le or gra AU 
conseil de revision, 90 p. 100 des jeunes gens sont relusés pour le 
service mmililaire, 40 p. 100 seulement sont déclarés aptes, dont Ja 
moilié à peine, soit 5 p. 100, peut servir au service actif, l'autre 
moitié n'élant capable que pour le service auxiliaire, 

En ce qui concerne la Martinique, la masse des salaires payés 
élait en 1946 de plus de 3 milliards, en 1948, d'un peu plus de 2? mil- 
Liards, en 1950, pour les six premiers mois, de 1.650 millions. 

Or si l'on tient compte qu'il y a à la Martinique 28.900 salariés 
inscrits, cela fait 97.000 F pour six mois de travail ou quatre- 
vingt-quinze jours de travail au salaire moyen de 600 F. C’est cire 
que la Martinique connait un très grand nombre de chômeurs 
ariicle, 

s Chômeurs partiels auxquels il convient C'ajouter un très grand 
nombre de chômeurs totaux. 

D'ailleurs l'une des caractéristiques des trois principaux dépar- 
tements d'outre-mer est que le travail y est saisonnier. Tous les tra- 
vaux, dans l'indusirie comine dans l’agriculture, connaissent 10 
chômage à un moment de l'année. 

Or dans cette silualion €<ramatique, les populations d'outre-mer 
sont complètement désarmées. Aucun des textes qui règlent la ques- 
tion du chômage en France n'est, en effet, applicah:e dans les 
départements d'outre-mer, inalgré la loi de départementalisation de 
luars 1916. 

I! est clair que cette situal'on ne saurait durer davantage; ces 
départements ne doivent pas être plus longtemps exclus du bénéfice 
des lois qui règlent la malière Cans les autres départements francais. 

La Constitution a reconnu à tout Français « le droit au travail » 
et à des « moyens convenables d'existence si en raison de la situa- 
l'on économique il! se trouve dans l'incapacité de travailler ». 

Pour toutes ces raisons, votre cominission du travail ct de ]la 
sécurité sociale unanime vous demande d'adopter la proposition de 
doi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
relative au chômage dans les départements d'outre-mer. 


Article unique. — Sont rendus applicables aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martin'que et de la 
Réunion : 

Le décret du 12 mars 1931 portant codification des texles sur le 
chômage : 

La loi du 11 octobre 1910 modiflée relative au remplacement des 
travailleurs et à l’aice aux travailleurs sans emploi, validée par 
l'ordonnance du 2 juillet 1944 relatise à l'organisat‘on provisoire des 
services régionaux et départements du travail et de la main- 
d'œuvre ; 

Les textes modificatifs, complémentaires et d'application des textes 
mentionnés ci-dessus, notamment les décrets du 41 octobre 1910, du 
2: novembre 1911 et no 90-477 du 28 avril 1950. 


ANNEXE N° 2476 
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a — 


AVIS transmis par le M. le président Cu Conseil économique sur le 
projet de loi tendant à interdire les procédés de vente dits « à la 
boule de neige » (1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 27 novembre 1951. par laquelle il 
s'est saisi pour avis du projet de loi no 1%04 tendant à interdire 
les procédés €e vente dits « à la boule de neige », 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commis- 
sion du commerce et de la distribution, par M. Gustave Deleau, 

Constale que les procédés de vente « à la boule de neige » censti- 
tuent, sous un prétexte pubiicitaire, des contrats aléatoires et chi- 
mériques qui surprennent la bonne foi de consommateurs qui en 
sont, en définitive, les principales vètimes, 

Constate d'ailleurs que Ja cour de cassation a assimilé ces pro- 
cédés à l'escroquerie, dans son arrêt Cu 7 mai 1951, 

Constate qu'en conséquence ces procédés doiventgftre formeie- 
ment interdits et que leurs instigateurs doivent étfe sévèrement 
condamnés 

Fimet à l'unanimité l'avis: 

Qu'il convient d'adopter le projet de loi ne 1204 en le complétant 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Nul ne peut invoquer l'intervention de la présente lol 
pour se soustraire à l'obligation de livrer la marchandise due à ceux 
qui auront rempli, à la date €e la promulgation de la loi, toutes les 
obligations résultant des contrats visés à l'artlicie {er ci-dessus ». 

« Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux terri- 
toires d'outre-mer r 


(1) Voir le ne {1904 (renvoyé à la commission des affaires Ccono- 
miques)}, 


———— 
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(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative au régime pénitentiaire applicabte 
aux vieillards, présentée par MM. Gau et Hutin-Desgrèes, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 11238 limitant l'âge 
de la détention et déposée au cours de la session de 1950, rappelait 
que le code pénal de 1791 limitait à cinq ans la durée des peines 
privalives de liberlé prononcées contre les délinquants âgés de plus 
de soixante-quinze ans et prévoyait la mise en liberté des condamnés 
ayant atteint l’âge de quatre-vingt ans. 

Une proposition de loi n° 11977 était déposée dans le même esprit 
par M. Gau, au cours de la session de 1991. 

En eflet, les peines privatives de liberté sont singulièrement aggra- 
vées pour les vieillards et 11 semble qu'au nom de la plus élémentaire 
humanité il doive étre lenu comple de cette siluation, surtout 
lorsque ces vieillards ont déjà subi une détention prolongée. 

Afin de répondre à ce souci d'humanité à l'égard des vieillards, 
et pour la seule raison de pitié, tout en respectant les exigences 
qu'imposé le maintien de l'ordre public, nous proposons une mesure 
qui permettrait à tout délenu ayant dépassé l’âge de soixante-quinze 
ans, de bénéficier de sa mise en liberté, sauf au cas où il s’y refu- 
serait lui-mèrme; en même temps, si le Gouvernement le jugeait 
nécessaire, afin de sauvegarder l'ordre public, un lieu de résidence 
pourrait lui étre imposf. 

C'est dans ces intentiors que nous vous proposons d'adopler la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toct condamné à une peine privative de liberté 
ayant l’âge de soixante-quinze ans bénéficiera d'une mesure d'élar- 
gissement, sauf en cas de refus de sa part: si les nécessités de l'ordre 
public lexigent, il sera placé en résidence forcée en un lieu déter- 
miné, 





ANNEXE N°2478 


(Session de 1952, — Séance du % février 1952.ÿ 


PROPOSITION DE LOI portant réformes, dégrèvement et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, présentée par 
M Raymond Boisdé, depulé, — (Renvoyée à la cominission des 
fisances.) 

EXPOSF GENERAL DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'impéra‘if est caltégorique: pas d'équilibre 
économique, pas d'équilibre ftinancièr sans monnaie saine. Stabiliser 
la monnaie, c’est iui resliluer ses caractères essentiels d’intrument 
d'appréciation des échanges et de conservation des valeurs. Si la 
stabilité de la monnaie natiunale est l'objectif à atlleindre, cette 
stabilité ne peut que traduire, caute et effet à la fois, la stabilité 
des prix. La politique économique, la paiitique financière, la politique 
fiscele, la politique sociale mème de notre pays, doivent s’apprécier 
au regard de celle considération: chacune d'elle agit-elle en sorte 
que les prix cessent de monter — ou bien dans le sens contraire ? 
En corollaire: les ressources de l'Etat ne peuvent croître, et le pou- 
voir d'achat du con:ommatéur ne peut s'améliorer que dans la 
mesure où s'augimente la quantité de richesses réellement produites 
et aistribuables, 

Ur, la superfiscaiilé, avec ses réactions en chaîne qui amplifient 
Jes majorations de prix dans la mesure même où les marges de com- 
inercialisation ne <on! plus comiressihies, tend évidemment à accé- 
lérer et à accroître la hausse des prix tout en décourageant les 
efforts de production et les échanges, 

Doit-on accepter de courir le risque d'une superfscalité inflation- 
nisle et destructive ? Dans la conjoncture actuelle, attendre des 
recetles supp'émentaires d’une é'évalion des impôts est une hypo- 
thèse moins plausible que l'hypothèse contraire — à moins d'infla- 
tion ga'opante. Ù 

Il faut sans délai écarter des finances publiques les risques que 
comporte l'aggravalion de mesures qui, par des surcharges fiscales, 
des prélèvements de substance, des restrictions excessives de crédit, 
des entraves de toutes sortes, débilitent l'activité économique, sourcg 
unique de la prospérité de l'Etat et du bien-être des citoyens. 

A1 contraire, la stabilité de la monnaie et la reconstitution de 
l'épargne, allant de pair avec l'encouragement à la produclion, décou- 
leront d'une saine administration de l'Etat et des finances publiques. 

L'équilibre budgétaire est donc nécessaire, mais il ne s'agit pas de 
l'assurer n'importe comment. 

Le recours à l'emprunt est legitime pour les dépenses extraordi- 
naires, l'équipement industrie! et la reconstitution d’un armement 
défer-sif. Le recours aux impôts, justifié pour couvrir les dépenses 
civies, peut devenir et devient effectivement dangereux à partir de 
ag qui déclanchent une augmentation inéluctab'e ct cumulative 
es Prix. 

L'exoës de la fiscalité accélère l'inflation au lieu de l'éponger. 

Enfin, la réalisation d'économies dans la gestion publique, plus 
sigaificalives encore par Ja volouté qu'elles démontrent que par Jeux 
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chiifre, est un élément essentiel du rélabissement d'un climat de 
confiance et d'incita‘ñion à l'effort de produeïion et à Famesoration 
de la productivité, La prospérité croitra dans la mesure où des dispo- 
sitions assureront soit une bai:se des prix avec des salaires inchan- 

3, soit une ascension des revenus du travail plus rapide que cel!'e 
ms prix-coûlants, 

Nous reproduisons en tableaux les propositions budgétaires du 
Gouvernement, légèrement corrigées par les derniers votes du Parie- 
meni, en rappeiant le montant des receltes elfectivement entrées 
dan: les caisses de l'Etat en 1951, et la prévision de ces recelles pour 
4952 en supposant les taux anciens reconduiis, mais en tenant compte 
du mveau des prix de décembre 1951 et de la modeste progression de 
la production retenue par les propositions gouvernemeuties milia!es 
{P. AZ de l'exposé des motifs @u projet de loi n° 2192; : 


Masses budgétaires (lableau n° I). 


Nalure #' montant des aépenses pour 1952: 

Dépenses de lonctionseineul des services civiis<: 

ee Je — Deie publique et dépenses en atténua!io 
Jecelles : » 

por 49 projet officiel no 2192, 178,6; chiffres revisés of‘ic'eu 
serment, 154. É 

Titre IH — Pouvoirs publice: 

Chiffres du projet officiel no 2192, 66; chiffres revisés o'ticieuse- 
ment, 1. 

Titre HT. — Moyens de service (coût des services): 

pr gi . projet officiel ne 2192, 761,8; chilfres revisés officieuse. 
gnent, 440 (1). 

ee JV. — Inlerventions publiques (traneferts, allocations, sub- 
ventions) : 

=. os projet officiel no 2192, 415,3: chiffres revisés o'!isieu- 
sement, 4 

Pépenses d'équipement des services civils” 

_…. du projet officiel nv 2192, 170; chiffres revisés offivieuse- 
ment, Li, 

hépenses m.lilaires: 

y Mi projet officiel ne 2192, 1.655; chiffres revisés o!'itieuse. 
ment, 1.2: 
L pl 

Demmages de guerre et reconstruction: 

= 4 ee du projet officiel ne 2192, 40, chiffres revisés officieuse- 
meri, 400. 

Investissements économiques et sociaux {plus de S0 milliards 
d'emprunts spécialisés) : 

PR du projet officiel ne 2192 292; chiffres revisés oflicieuse- 
ment, 100. 

(Pages VIN, XI, XI et XIII du projet gouvernemental) : 

ec gs du projet cificiel n° 2192, 3.3523; chiffres revisés officieu:e- 
gent, 3.60 

Comples spéciaux (lrésorerie) {soldes à repo:ter 

a pad du projet off.ciel n° 2192, S5; chiffres revisés o‘fiticuse- 
ment, 100. 

Total: É . 

cs du projet officiel no 2192, 3.157,3; chiffres revisés of'icieu- 

sement, 3.700, 


1 Ôu de 


Masses budgétaires (lalleau n° Il). 


Nature et montant des recettes pou: 1952: 

Reconduetion des receltes existantes: 

(Compte lenu de l’armélio'alion des contrôles) : 

Prévisions officielles (projets n° 1935 et 2192), 2.610; raustées 
d’après la présente proposition, néant. 

Sans amorce de réforme fiscale: 

Prévisions officielles (projets no 1935 et no 2192), néant; rajustées 
d'après la présente proposition (2), 3.000. 

Reconduclion du relèvement des taxes intérieures sur les produits 
Pélroliers et les tabacs: à 

Prévisions officielles {projets no 1935 et n° 2192), 41; rajustées 
d'après la présente proposit:on, 30. 

Aide américaine {aide économique 6! aide militaire) : 

Prévisions officielles (projets no 1955 et no 2192:, 160; rajustées 
d'après la présente proposition, 160. 

Ressources nouvelles (déduction faile des allégement<): 

Aves majoration des jimpô!s existants et aménagement des règles 
de recouvrement: k 
Prévisions officielles (projets no 1995 et n° 2192;, 190; rajustées 

d'après la présente propositios, néant. 
Sans majoraiion des taux, mais avec amorce de la réforme fiscale 
et aulomaticité des contrôles: 
Prévisions officieiles (projets n° 1925 et no 2192), néant; rajustées 
J'après la présente proposition, 160. 
Emprunts et moyens de {résorerie : 
Prévisions officielles (projets neo 1935 et no 2192), 100; rajus'ées 
d'après la présente proposition, 400. 
Total: Prévisions officielles ‘projets no 1953 et no 2192), 3.431; 
rajusiées d'après la présente proposition, 3.720, 
I apparait donc que, sans rien changer au taux et à l'assiette de 
fa fiscalité en vigueur, l'Etat devrait, sur Ja base des es!imations 
actuelles, pouvoir encaisser en 1952 près de 3.000 milliards, Ajoulons 








(1) La présente proposition de ioi comporte, en défalcation, un 
engagement d'économies de £0 mil'ard: sur le montant de ces: deux 
rubriques, pour conipenser les dépassements prév:sibles des dépenses 
des autres rubriques. 

(2) Les recettes fiscales du dernier trimestre de 1951 avoisinent 
800 milliards (290 snilliards en noveinbre, 2:0 en dérembre, avec 
40.milliards de plus-value des taxes chiffres d'affaires el de transac- 
dion sur les rentrées de novernbre), 








l'aide américaine de 109 à 209 milliarks, considérons l'a sent 
probab'e de certaines dépen parmi lesquelles celles de la d'fense 
nationae, H reste un écart de 500 muiliards, montant auquel prarrait 
être limité, sans déboires, le recours à l'emprunt el aux Imu\ens nor. 
maux de trésurerie, ce lotal corresnondant aux déperecs à ela er sur 


un iong tenue telle: que ce'les des investissements 
Au surolus, la réalisalion d'économies draconniennes dans tous leé 
1 = n 


postes de dépenses, civiles 2t miailaires, doit penneltre de eur - 
ser, en parlie en sommes et surtout gra'e à ses ei els psy les, 
l'élévetion prévisible des prix où'ants du fonction ment we <er- 
tains services et des flouinilures À acq r par l'E at et « l tire 
dès le dépar, de l'exercice les allégements fiscaux utilement préco 
nisés 

Enfin, l'amorce immédiate d'une réforme qui ferait rentrer pres- 
que automatiquement dans le circuit des impots les transa s qui 
lui échappent de plus en plus à mesure que s'élèvent Les taux des 
taxes en cascade, accroitrait les ressources à attendre de la fiscalile 

Au lieu du premier train d'augmentation des hapoôts, pi lant un 

, + 


L 1 
autre train aussi chargé, l'équilibre budgélaire s'obtiendrat el se 
conserverait en cumulant ces résuilats, 

L'accroissement de la matière imposable apportera sant délais ni 
mécomptes au Trésor public les suppléments nécessaires grâce au 
système de la taxe unique de sul ilion (frappant au premier 
stade un certain nombre d'élémen base de l'activité économi 
quei qui mettra fin aux innombrables évas.ons fiscales de droit et 
de fait. 








Pour rassembler les conditions réussile, doi t s'ajouter, à 
l'engagement préalab'e de laisser toute innée sans changé 
ment le taux des impôts et à Ja é de réaliser d économie 
significatives et d'équilibrer les comples des établissemen!s natio- 
Nüiisés: 

La consécration solenneile par le Parlement de l'intangil “ des 
engagements de l'Etat et de Flinstilu!t national d'émission à l'égard 
de leurs cr‘anciers ou préleurs, 

Et, enfin, la suppression des oh<tacles qui s'oppo“ent à l'accrois- 
sement de la produclion, à l'améioralion de la producti.lé et à 


la reconstitution de l'épargne. 

A cette fin, la présente proposition reprend, à quelques mao's près, 
certains des textes déjà adoptés par la commi<sion des finances de 
l'Assemblée nationale, souvent avec l'accord ou sur proposition 
conforme du Gouvernement (1 

Nous avons cru utile, d'autre part, d'insérer dans ce tex!'e d'en- 
semble un certain nombre de < \ 
d'origines diverses, qui avaient vu le jour à l'issue des travaux de 
votre comimissir des finan”es où bien se trouvaient déjà déposés, 
on vue du débat annoncé, sur le bureau de l'Assemblée nationale 

Nous avons voulu présenter une proposition complèle au lieu 
d'utiliser la procédure habtueïile d'amendements, d'articles addi 
tionnels, de dispositions fragmentaires et parfois contradicioires, 
une trenlaine de nos articles reproduisant d'ailleurs, à celle fin, la 
rédaction des projets gouvernementaux. Nous nous sommes efforcés 
d'en faire un tout cohérent apportant une solution aux problèmes 
budzétaires, 

Au surplus, un texte aussi copieux ne peut être considéré comme 
une version ne varietur des disposilions propres à assurer l'équilfbre 
financier, budgétaire et économique de la Nation. H s'offre à la fois 
comme une ébauche de ce qui pourrait être décidé dans la pré- 
sente conjoncture et une affirmation de cerlains principes moins 
cgntingents. I doit donc donner l'occasion de cerreclions et d'amen- 
dements utiles, 





itgeslions, voire d'amelndements 


Exposé des motifs pour quelques articles. 


Chacune de ses dispositions se justifie séparément par des raisons 
qui découlent du présent exposé général des inotifs, sauf à préci- 
ser cependant pour certains d'enire eux: 

Articles fer à 10 relatifs aux économies: 

Il est constant que le Parleinent éprouve de grandes difficultés 
à prendre des décisions portant réalisation d'économies précises. 
Une des raisons de celte difficulté réside dans l'impossibilité pour 
les par:ementaires de juger à quelques pour cent près du bien- 
fondé du inontant d'une dépense administrative, dont 
est justifié mais dont les modalités ne peuvent étre analysées que 
par ceux qui participent à l'élaboration détaillée et à l'exécution 
quotidienne de l'opération en cause. C'est pour celle ra:son qu'il 
est apparu nécessaire de mettre les responsables de chaque admi- 
nistralion en face de la nécessité de provortionner strictement leurs 
dépenses aux besoins incompressibles, d'une part, et aux disponibi- 
lités inextensibles, d'autre part, à l'in<lar de re que chaque ciloyen 
doit faire dans son foyer ou dans son entreprise. « 

Cependant un abattement uniforme et rigoureux en pourcentage, 
tel qu'il a été souvent préconisé et parfois adopté, risque 
illusoire s’il apparait dans Certains cas d'une rigueur inapplicable. 
Il nous a paru efficace de renverser le sens du « fardeau de la 
preuve ». Au lieu d'exiger du Parement qu'il démontre que les 
crédits peuvent él | 


tre diminués, c'est des administrations que serait 


la nrir ne 
LL principe 


1 
i 
e 

€ 


(1) Notamment les articles suivants (les chiffres entre parenthèses 
étant ceux des aïticles qu'avait adoptés la commission) : 6 (6 ter). 
7 (6 A), 8 (6 bis), 9 (6 quater), 12 {49 bis), 13 (An, 15 (521, 15 (53), 


47 ( 53 Lis), 20 (58), 24 (359), %5 (60, 2% (61), 27 (62), 28 (63), 2 
(61), 30 (6), 31 (6 bis), 33 (67), 35 (681, 33 (71), 40 (75), 46 !68 bas), 
471 (68 ter), 48 (GS quatrr). 49 (63 series), 50 (69), 51 (30, 52 (0 bis), 
B4 (12), 50 (72 Dis), 56 (73), 57 (73 bis), 59 (3), 60 (361, 61 (551, 63 (38), 


64 (79), G6 :80), 67 (39 bis). G8 ’à1), 69 (42), 70 (32 bis), 74 (25 ns), 
75 (36), 37 (28), 80 (22), 81 (82), 82 (231, 83 (24), 84 (271, 82 (25 
91 (7), 92 (4 bis), 93 (8), 94 (9), 95 {9 bis), 96 (19), 9: (11). & (12), 
99 (13), 100 (14), 101 (15), 102 (16. 403 (171, 10% (19), 105 (19), 
406 (20, 107 (21), 108 (21 bis), 109 (27), 110 (28\, 111 (22), 412 
490), 113 (31), 114 (32), 415 (33), 116 (34), 117 (54 bis) et 115 (35). 
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exigée la preuve contraire pour s'opposer valablement à cette dimi- 
nulion. IL est fait observer que la diminution ici propose ne con- 
cerne bien entendu que es dépenses de fonctionnement et d équipe- 
ment des services publics à l'exclusion des autres rl civiles, 
c'est-à-dire de la dette publique, des interventions publiques (trans- 
ferts, allocations, subventions, atténuations de receltes), et aussi 
bien entendu des dommages de guerre, de la reconstruction et des 
investissements. 11 ne s'agit que des dépenses courantes des ser- 
vices, et pour une proportion modérée, c'est-à-dire moins de la 
moitié de l'augmentation de ces crédits de 1951 à 1952. 

Au surplus, dans l'exposé des motifs de la loi d'équilibre ne 1935, 
le précédent Gouvernement, à la page 6, avait prévu la constitu- 
tion d'une « Commission d'experts pour promouvoir des économies » 
en vue d'accroitre les abattements déjà réalisés sur les dépenses 
prévues. Après avoir prociamé l'incompressibilité de celles-ci, le 
méme Gouvernement s'était engagé, par une lettre rectificative, 
à procéder à % milliards de nouvelles compressions. En prescrivant 
dans la présente proposition de loi des économies correspondant à 
un mois de fonctionnement, il ne s'agit pas d'arrêter les services 
publics ge un mois, mais de les faire vivre douze mois (y 
compris la période des congés payés) avec des crédits égaux à onze 
douzièmes prévisionnels, ce qui dégage environ 80 milliards sur les 
"63 milliards de dépenses des fonctionnernents civiis et les 170 mil- 
liards d'équipement! des mêmes services, — sans porter atteinte, 
bien entendu, aux droits, acquis ou escomp'és, des titulaires de la 
fonction publique. 

Bien entendu, il faut voir dans cet effort une manifestation d’une 
volonté d'économies plus significative dans sa résolution que dans 
les chiffres eux-mêmes, ne serait-ce que pour donner satisfaction 
aux contribuables soucieux de ne pas voir gasriller l'argent de 
leurs contributions. C’est dans le même ordre d'idées que, reprenant 
une proposition de résolution récemment signée par près de 300 par- 
lementaires, nous avons inséré dans notre proposition de Joi la 
suggestion d'établir une commission parlementaires pourvue du 
pouvoir d'enquêtes et de sanclions pour détecter les dépenses 
inutiles et les abus. 

Concernant les articles 4° à 104 de notre proposition (reprenant 
notament, à quelques mots près, les articles 6 A, 6 bis, 6 ter 
el 6 quater déjà adoptés par la commission des finances) nous nous 
bornerons à rappeler les débats qui se sont élevés à propos soit 
des comptes spéciaux du Trésor, soit de la Société nationale des 
chemins de fer français et de la sécurilé sociale. Nous pensons 
que notre texte, limité à l'aspect financier de ces problèmes, doit 
se borner à fixer les dates extrêmes où les réformes suggérées 
de différents côtés auront dû aboutir à un équilibre. 

Quant aux autres articles, le fait qu'ils ont fait l'objet déjà 
de discussions en commission ou de dépôt d'amendements à 
l'Assemblée, peut dispenser de reproduire ici leurs exposés des 
motifs. Toutefois, il est opportun de mentionner que de façon 
générale ils concernent eux aussi des mesures pus importantes 
et pus fécondes dans leurs principes que dans les chiffres. En 
effet, s'agissant d'évaluations variables suivant la conjoncture, il 
parait vain de discuter d'un chiffre putôt que d'un autre, alors 
que c'est un cffet gran ge qui est recherché. C'est la raison 
qui nous à fait écarter tout plafond pour la suppression de certains 
droits de succession. 

C'est cette même recherche d'un choc psychologiqne qui a éait 
apparaître comme indispensable l'affirmation solenne:le de l'intan- 
gibililé des engagements de l'Elat et de l'institut national d’émis- 
sion. En attendant que cetle garantie puisse s'exprimer sous la 
forme d'un article ajout à la Constitution, la loi ordinaire peut 
contenir une disposition que le Parlement s'interdirait en que:que 
sorle de révoquer autrement qu'avec quelque so'ennité, à linstar 
de certaines dispositions comme celles qui, déjà, sont prises à 
l'occasion de la loi de finances. Echappant, en raison d'une sorte 
de droit coutumier ou de consentement tacite du Parlement, à 
Ja précarité des autres lois, c'est, par exemple, le cas des dispo- 
silions dites « lois des maxima », qui pourraient se trouver à chaque 
instant remises en cause s'il n'était convenu de les considérer 
comme imposant leur cadre au travail législatif courant. 


Cependant, les dispositions relatives au crédit demandent une 
justification complémentaire. IT doit étre reconnu ici, comme ce:a 
a été répété à la tribune depuis quelque temps, que les entraves 
apportées par les restrictions excessives de crédit, si justifiées 
qu'elles soient pour maintenir l'apprécialion de la monnaie, 
entrainent des contractions d'activité diminuant elles-mêmes la 
malière imposable et jar conséquent les ressources de l'Etat. 
Compromettant aipsi l'équilibre budgétaire, qui est un élément 
indispensable de la lutte contre l'inflation, et s’opposant à l'accrois- 
sement de la production des biens de consommation dont la 
distribution accrue devrait être aussi un des éléments majeurs 
de cette lutte, les restrictions de crédit, conçues comme moyen 
directement anti-inflationniste, produisent dans un délai très court 
des résultats exactement inverses, Leurs effets sont inflationnistes 
du fait qu'ils diminuent l'offre des produits de consommation en 
méme temps qu'ils augmentent les prix coûtants. Il en est de 
méme en ce qui concerne ies relards apportés par l'Etat dans le 
payement de ses. fournilures. 

Enfin, en ce qui concerne les dispositions fiscales que nous avons 
retenues, il faut répéter une fois de plus qu'il ne s’agit pas de 
diminuer les ressources de l'Etat, mais, au contraire, de les accroître 
autrement que par l'inflation. La superfiscaiité ne donnera pas à 
l'Etat plus de recettes, car au taux aujourd'hui atteint, elle accen- 
tuera l'évasion fiscale et diminuera l'ampleur de la matière impo- 
sabe, Ceux qui attendent de la surfiscalité un surcroît de recettes 
font le pari contraire, c'est-à-dire qu'ils croient se placer dans 
l'hypothèse du maintien de l'activité économique. Adoptant cette 
jucine hypothèse, avec plus de vraisemblance, en raison des 








leçons de l'expérience, c'est en maäintenant les taux anciens des 
impôts que nous trouverons dans l'extension de la matière impo- 
sable l'accro;ssement de ressources recherché. 

L'encouragement à la production et à la productivité reste dans 
les deux cas la condition nécessaire du succès, — et encore faut 
ne pas dresser en méme temps des obstacles insurmontables sur 
la voie de celte extension. 

La présente proposition, élaborée en décembre 1951 pour tenir 
lieu de contre-projet au projet ne 1%35, est un élément d’un pro- 
gramme d'ensemble de Lee économique, financière et fiscale 
écartant toute solution de facilité et de fatalité inflationnistes. 

S'agissant, en première élape, d'équilibrer le budget, c'est-à-dire 
de combattre l'inflation en assurant à l'Etat les ressources erois- 
santes nécessaires, les mesures ici préconisées forment un tout 
gore pour favoriser l'expansion de l'activité économique, — 

Sa Voir : 

Economies substantielles, significatives et contrôlables; 

Encouragement à l'épargne ; 

Amnistie fiscale et desserrement sagace du crédit; 

Intangibilité des engagements de l’Etat et de la Banque de France; 

Suppression des obstacles à l'amélioration de la productivité; 

Blocage décisif des taux et de l'assielle des impôts avec amorce 
immédiate d'une réforme fiscale simplificatrice et égalisatrice ; 

me» “ou d'une taxe unique initiale aux taxes indirectes en 
cascade ; 

Augmentation des recettes fiscales par extension de la matière 
imposable et élimination automatique de la fraude. 
pi fractionnement diminuerait sans doutc l'efficacité de chacune 

elles. 


TrrREe It, — Economies. 
Article 4er, 


En vue de détecter et de recommander toutes économies portant 
sur les crédits de toutes natures accordées aux administrations 
publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses des établissements 
publics, offices administratifs, sociétés nalionales et sociétés d’écono- 
mies mixtes, il est constitué auprès du ministre des finances et 
des secrétaires d'Etat compétents, un comité d'experts dont la 
composition sera fixée par arrèlé du ministre des finances. 

Ce comité se pr‘occupera de rechercher notamment les moyens 
propres à réaliser des réformes de rentabilité durable afin de 
compléter les abattements de crédit déjà réalisés lors de la pré- 
paration du budget de 1952 el de préparer le budget de 1953, la 
mission de ce comité s’encadrant dans les pouvoirs remis au 
Gouvernement par la loi du 17 août 1938. 


Article 2. 


D'ores et Géjà, il sera procédé sur le total des dépenses de fonce 
lhonrsement des services civils, au titre « des moyens de service ou 
coût de ces services», initialement prévus pour un montant de 
76: milliards 800 millions, ainsi que sur les dépenses « d’équipe- 
ment de ces services civils» prévus pour 170 milliards, un abat- 
tement d'un douzième, c'est-à-dire de l'ordre de grandeur de la 
dépense d'un mois, chaque administration ayant à justifier, devant 
la cormamnission créée à l’arlicie précédent, de toute dérogation 

ui pourrait lui être éventuellement accordée sur avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil de la République. 


Article 3. 


La même commission recevra, en vue de fournir son avis pour 
{ransmission aux ministres intéressés, tous rapports et suggestions 
élaborés par la commission pariementaire instituée par l'article sui- 
vant et ces produits par es commissions dérartementales d'écono- 
mies instituées en 1919. 

Article 4. 


En application de l'article 14 du règlement de l'assemblée nalioe 
nale, il est créé une comunission pariementaire habilitée à connaître 
des gaspillages et de tous abus ayant des incidences financières, à 
grouper tous les renseignements les concernant, à mener des 
enquêtes et à provoquer des sanctions. Le champ d'action de cette 
commission est limité aux administrations centrales et départe- 
iméntales de l'Etat, aux entreprises nationales et aux offices et 
entreprises dans lesquels la participation de l'Etat est majoritaire. 

Cette commission disposera des pouvoirs d'enquête prévus aux 
ah ter et ? de l'article 31 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale. 

Elle pourra s’adjoindre, quand les enquêtes l'exigeront, des 
membres des différentes commissions parlementaires ou extraparle- 
mentaires chargées d'étudier, de contrôler ou de réformer le fonc- 
tionnement des services publics et des entreprises nationales, ainsi 
que procéder à l'audition de représentants des organisations profes- 
sioninelles et groupements de contribuables et d’épargnants. 


Article 5. 


En vue de réaliser l’équilibre financier de la gestion des élablisse- 
ments mnationaiisés et, tenant compte du fait que les tarifs des 
services qu'ils fournissent sont soumis à l’homologation de l'Etat 
et peuvent ne pas toujours permettre l'auto-financement des inves- 
tissements récessaires à la modernisation de l'outillage et à l’amé- 
lioration du rendement et malgré le manque de recettes que 
constitue pour le Trésor public l'absence de bénéfices générateurs 
d'impôts, la garantie de l'Etat sera accordée aux emprunts spéci- 
fiques émis par ces établissements pour compléter le financement 


de leurs investissements. 7” 
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Article 6. . 

Le Gouvernement devra déposer, au plus tard le fer mai 1992, 
un projet de loi portant réforme de la fiscalité de lElat et des 
collectivités locaies. 

Le projet devra notamment: ; 

Tendre à une meilleure répartition économique et sociale des 
impôts et taxes et à une plus grande justice fiscale; ) re 

Réaliser une Ssimpiificalion sensibie des modes d'imposition 
actuels, supprimer les Lases fictives d'imposition en faveur des 
collectivités locales; + 

Regrouper, dans le cadre du budget général, toutes les taxes 
parafiscales dont le maintien ne se juslifierait pas par un caractère 
privé nettement déterminé, 

Article 7. 

EL — Le Gouvernement procédera, avant le 31 décembre 1952, 
au regroupement de l’ensemble des services acluellement charges 
dans Le différents départements ministériels: 

a) Des commandes et achats de matériels et fournilures néces- 
saires au fonctionnement des services; ; 

b) De l'exécution des travaux de construction et d'aménagement 
des locaux administratifs. 

If, — Une coordination effective sera réaliste en matière de 
travaux et spécialement en ce qui concerne les marchés de travaux 
publics. ' , MS 

Cette réfonne devra étre accompagnée d'une normalisation des 
conditions des marchés, notamment en vue d'assouplir les forma- 
lités imposées aux adjudicataires, d'accélérer les délais de payement 
de l'Etat et de définir de manière cohcregte les prix des marchés 
et les formules de revision. 

I, — Le Gouvernement opérera, avant le 31 décembre 1932, le 
regroupement des établissements publics ou semi-publics de recher- 
che scientifique, des laboratoires el des services de documentation, 
de mécanographie et de photocopie qui sont actuellement gérés par 
Jes services de l'Etat. 

_ Une coordinalion effective devra être établie avec les établisse- 
ments ou services qui ne pourraient être compris dans la réforme. 

IV. — Le Gouvernement procédera, sur l'avis du comité d'experts 
prévu à l’article fer à la liquidation des établissements publics et 
semi-publics, des sociétés d'économie mixte et des fondations et 
associalions subventionnées dont le maintien sous forme autonome 
ne s’avérerait pas indispensable. 

Cette Tquidation devra êire effectuée soit par suppression pure 
et sianple de l'organisme visé, soit par rattachement au ministère 
de tutelle des services qui correspondraient à une utilité certaine. 

Les biens et actifs appartenant aux offices ou organismes para- 
administratifs dissous seront dévolus, après apurement du passif, 
aux organismes professionnels considérés comine valables pour 
J'accomplisement des mêmes tâches. 

V. — Le Gouvernement déposera avant le 21 décembre 1932 sur 
Je bureau de l’Assemblée nationale un état des réformes accomplies 
dans le cadre des deux paragraphes précédents: cet état devra 
rendre compte également des réformes réalisées conformément anx 
vœux émis par le comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics. 

Article 8. 

En vue de préparer l'élaboration de la codification ultérieure des 
dispositions légales et réglementaires relatives aux dépenses d'ordre 
social, d'ordre sanitaire et d'assistance, le Gouvernement procédera 
avant le fer juin 1952, par déeret, à la revision des modalités de 
répartilon des dépenses d'assistance entre Etat, les départements 
et les communes, sans que le pourcentage global de participation 
incombant actuellement aux collectivités locales puisse tre aug- 
menté, 

Article 9. 


Le Gouvernement déposera, dans un délai de quatre mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, ie projet de loi 
érganique prévu par l’article 16 de la Constitution et réglant notam- 
ment le mode de présentation du budget. 

Article 10. 

L'équilibre de chacun des comptes spéciaux du Trésor sera réalisé 
far balance annuelle, sauf en ce qui concerne, d’une part, celui 
des avances aux ‘ollectivités locales et, d'autre part, celui des 
avances éventuelles aux caisses de sécurité sociale, ainsi qu'à la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Pour la sécurité sociale, il sera établi, en conséquence des réfor- 
mes à élaborer, un plan d'aménagement des recettes et des dépenses 
tendant à réaliser d'ici le 31 décembre 195% son autonomie finan- 
cière intégrale excluant tout recours au Trésor public. 

De même, en ce qui concerne la Société nationale des chemins de 
fer français, un plan quadriennal devra être adoplé dans les plus 
Cours délais et mis en œuvre progressivement, de façon à faire 
disparaître totalement le déficit âe gestion, sans toutefois recourir 
à des augmentations de tarif dépassant la variation des indices de 
prix de gros industriels dans chaque période de référence. 


TiTRe Il. — Dispositions fiscales, 
Article 11. à 
Création de ressources nouvelles. 
Le taux, l'assiette et les modalités de la fiscalité en vigueur reste- 
ront sans changement pendant toute la durée de l'exercice budgé- 


laire sous la seule réserve des dispositions d'allégement et de 
rélomme prévues dans la présente loi 





L'accroissement de ressources nécessité par laugmentalion des 
besoins de l'Etat sera obtenu par la subsütution progressive aux 
taxes dites sur le chiffre d'affaires et à la taxe de transactions d'une 


taxe iniliale ad valorem sur les prix au premier stade de la produce 
lion où de l'importation en France des grandes matières industrielles 
de base et des éléments énergétiques dont une liste sera di ce 
par décret et sur avis conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République. 

Le taux de celte taxe de substitution sera calculé d'après les 
ressources procurées par les taxes en rascade actuellement en 


vigueur, la plus-value de recettes escomptée prüvenant tant de la 
simplification de lanposition que de l'extension de la prise fiscale 
sur les transactions qui lui échappent en fait, étant donné la facilité 
dun contrôle. Celle plus-value permettra également de supprimer 
ultérieurement la taxe directe dite taxe proportionnelle ainsi que le 
versement forfaitaire de 5 p. 109 sur les salaire: 

Pour les produits ou prestations dont le prix se trouverait direc- 
tement majoré à la consommation par Fit , 


1 





une ristourne ou compensation sera attribute, \, ätuX 
producté irs où distributeurs afin de ne pa dépa < it ü 
charge fiscale correspondant aux anciens tan legre 
vement pourra ètre attribué dans imémes co ventes 


effectuées directement à certains utlil sateurs. 


Entreprises industrielles et commerciales. —= Forfaits. 


Les chiffres fixés à l'article 50 du code général des impôts sont 
porics respectivement à 10 millions et à 2.500.0b FE. 


Organismes paracommerciaur., — Application des tares 
sur le chiffre d'affaires. 


Dans la période transitoire précédant l'institution progressive de 
la taxe unique de substitut'on créée par l'artiele 11 ci-dessus et sous 
réserve des dispositions des articles 251 et 290 du code général 
des impôts, les taxes sur le chiffre d'affaires sont exigibles, q 
que soit la forme juridique de l'entreprise, lorsque les op 
seraient imposées si elles étaient effectuées par des industriels ou 
des commerçants. 

Toutefois, les dispositions des articles 257, 287-39 et 2S du code 
général des impôts et ceiles de l'article 12 de la loi ne 51-630 éu 
24 mai 1951 demeurent en vigueur et les artisans remplissant Îles 
conditions prévues à l'article 184: du code général des impôts demeu- 
rent exonfrés de la taxe à la production. 

Sont exclues du champ d'application de cet article les cantines 
scolaires €t d'entreprse. 

Par ailleurs, sont exclus du champ d'application des taxes sur 
le chiffre d'affaires, les institutions on établissements à but non 
lucratif, fondés en vertu de la loi de 1901 sur les associations ayant 
un rôle médical ou sanitaire et suppléant l'insuffisance de \'équi- 
pement sanitaire du pays. 

Sont également axonérées les associations qui ont pour but la 
sécurité des travailleurs dans le cadre des textes légaux qui la 
prescrivent. 

Toutes dispasitions contraires, notamment celles de l'article 289 
du code général des impôts, sont abrogées, sauf pour les opérations 
effectuées par les coopératives agricoles d'approvisionnement pour 
les produits spécifiquement nécessaires à l'exercice de la profession 
agri£ le. 

Les opérations de gronpage des achats où d'approvisionnements 
nécessaires à l'exercice de leur profession réalisées par des groupe- 
ments coopéralifs de commerçants patentés seront taxées sur Ja 
différence enire le prix d'acquisition transitoire par le groupement 
et le prix de cession définitive à l'adhérent. 

Toutes dispositions contraires, notamment celles de l'article 989 
du code général des impôts, sont abrogées. Toutelois, les dispositions 
des articles 257, 287, 39 et 288 du code général des impôts et les 
dispositions de l'article 12 de la loi n° 51430 du 2% mai 19% restent 
en vigueur pour le seul accomplissement d'actes courants de la 


profession. 
Article 13. 


Rehaussement et aménagement de taxes perçues par TElat pour 
la rémunération de services rendus ou de formalités admainistra- 
tives et certains droits de timbre. 


$ T. — Les tarifs des droits et taxes ci-après énumérés, respectives 
ment édictés par les arlicles 55, 958 à 962, O64, 96% et 971, paro- 
graphe 2 du code général des impôts, sont modifiés ainsi qu'il suit 

Articles du code général des impôts: 

953. — Tarifs anciens, 6.960 F, 2.760 F, 1.30 F; tarifs nouveaux, 
8.000 F, 3.500 F, 1.500 F. 

958: 1er alinéa. — Tarifs an 
2e alinéa. — Tarifs anciens, #2 F; tarifs nouveaux, 800 F, 

959. — Tarifs anciens, 7 F; tarifs nouveaux, 100 F. 
960, — Tarifs anciens, 8 F; tarifs nouveaux, 1540 F. 
Mit, 8 1. — Tarifs anciens, 2.760 F; tarifs nouveaux, 5.000 F. 
961, 8 2. — Tarifs anciens, 52 F, 8 F; tarifs nouveaux, 840 F, 25 F, 
9%62. — Tarifs anciens, 17 F; tarifs nouveaux, 50 F. 

963 et 965, — Tarifs anciens, 70 F; tarifs nouvearx, 50 F. 

971, $ 2. — Tarifs anciens, 480 F: tarifs nouveanx, 1.000 F. 

La taxe prévue à l'article 961, $ 1, s'applique à la déiivrance de 
l'autorisation où du récépissé de déclaration d'ouverluwre de débits 
de boissons, ainsi que de translation ou de mutation. 


inciens, 20 F; tarifs nouveaux, 400 F. 
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En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale du 14 décembre 
4909, relative aux taxes communales, sont abrogés. 

La taxe de 2% F prévue à l'article 962 s'apolique quand la valeur 
de l'ohjet est supérieure à 500 F mais n'excède pas 5.000 F; celle de 
50 F, lorsque celte valeur est supérieure à 5.000 F. 

Un arrêté du ministre du budget fixera la date d'entrée en vigueur 
du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l'article 971 du code 
général des impôts. 

8 I, — Les cinq premiers alinéas de l'article 41 de la loi n° 48- 
4516 du 26 septembre 1938 sont modifiés et complétés comme suit: 

\ La vérification par le service des mines des véhicules automo- 
biles et des véhicules remorqués effectuée par types ou par unités 
isokes dans les conditions prévues à l’article 26, paragraphe premier 
du décret du 20 août 1939 portant règlement général sur la police 
de ia circulation et du roulage, modifié, est subordonné au verse- 
went préalable d’un droit dont le montant est fixé comme suit: 

« Réception des véhicules automobiles, par type, 3.000 F. 

« Réception des véhicules automobiles, à titre isolé, 1.000 F. 

« Réceplion des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
4.000 kg, par type, 1.500 F 

« Réceplion des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
4.000 kg, à titre isolé, 500 F. 

« Réceplion des motocyclettes et des vélomoteurs, par type, 1.500 F. 
A « mines des motocyclettes et des vélomotecrs, à titre isolé, 
00 F, 


S III. — L'arlicle 966 du code général des impôts est abrogé et 
réimplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 966. — & 1er, — La durée de validité des passeports ordinaires 
délivrés en France est fixée à trois ans. Le prix en est de 1.000 F, 
y compris les frais de papier et de timbre et tots frais d'expédition. 

« Le prix est acquitté au moyen de l'apposition, sur des formules 
Sans valeur fiscale, d'un timbre mobile spécial. 

« Un arrêté des ministres de l’intérieur et du budget déterminera 
Ja date ont en vigueur et les modalités d’applicaion du présent 
paragraphe, 

« $ 2, — Sont dispensés du payement du prix fixé au paragraphe 
précédent, les passeports délivrés aux fonctionnaires se rendant en 
mission à l'étranger. 

« $ 2. — Les laissez-passer et sauf-conduits pour l'étranger, valables 
À jours et pour un seul voyage, sont assujettis à une taxe 

e I * 

« Le payement de la taxe est constaté par l’apposition, dans les 
condilions qui seront fixées par un arrêté des ministres de l'intérieur 
ct du budget, de timbres mobiles du modèle institué par le décret 
du 9 juillet 1925. » 


Article 15. 


I. — L'article 933 du code général des impôts est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

« Art. 933, — Les connaissements établis à l'occasion d'un transport 
par mer sont assujettis à un droit de timbre dont le taux et les 
modalités de payement sont fixés comme suit: 

« Les quatre originaux prescrits par l’article 282 du code du com- 
merce sont présentés simullanément à la formalité du timbre; celui 
des originaux qui est destiné à être remis au capitaine est soumis 
à un droit de timbre de 600 F; les autres originaux sont timbrés 
a mais ils ne sont revêtus que d'une estampille sans indication 

e prix, 

« Le droit de 600 F est réduit à 300 F pour les expéditions par le 
petit cabotage de port français à port français, 

« Le droit de timbre des connaissements créés en France peut 
être acquitté par l'apposition de timbres mobiles. » 

IT. — Le deuxième alinéa de l'article 934 du code général des 
Impôts est modifié comme suit: 

« Il est perçu sur le connaissement en la possession du capitaine 
un droit minirmun de 300 F représentant le timbre du connaissement 
ci-dessus désigné et celui du contresignataire de la marchandise. » 

HT. — Le premier alinéa de l’article 935 du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« S'i est créé en France plus de quatre connaissements, ces 
price supplémentaires sont soumis chacun à un droit de 

oÙ0 F,n 


IV. — L'article 937 du code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante: 
« Art, 937. — Les capitaines de navires français ou étrangers 


doivent exhiber aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la 
sorlie, les connaissements dont ils sont porteurs, » 

V. — Les dispositions des paragraphes qui précèdent entreront en 
gr à partir d'une date qui sera fixée par un arrêté du ministre 
du budget, 

L'article 9% du code général des impôts sera réputé abrogé à 
compler de cette date. 


Article 16. 


Codilication des droits et prérogatives des contrôleurs fiscaux. 


HN sera procédé dans un délai de six mois à dater de la promul- 
2 de la présente loi à la codification des lois et règlements fixant 
es droits et prérogatives des contrôleurs fiscaux pour l'exercice de 
leurs missions. 

Cette codification devra faire l'objet d'une publication mise .à la 
dispasition des contribuables dans les conditions habitcelles des 
tirages officiels. 





Article 17, 
Aménagement des rentrées fJiscales. 


I. — Un délai de quatre mois séparera la date d'’exigibilité «es 
l'impôt de l'application de toutes pénalités de retard. Le taux de ce, 
dernières sera variable suivant les dates régulières d'échéances et 
fixé au maximum à 5 p. 100, le taux de majoration entraîné par le 
premier commandement étant fixé à 10 p. 100. 


II. — L'article 1732 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« La majoration pour retard dans les payements prévue par le 
présent article, ne sera encourue ee og imputation sur les divers 
impôts dus par un même contribuable des sommes qu'il aura pu 
verser en compte, en sus des acomples provisionnels. » 


IH. — Par contre, un escompte sera accordé a tout contribuable 
qui acquittera avant leur date d’exigibilité les contributions établies 
par voie de rôle. Le taux de cet escompte sera de 14 p. 100 pour un 
mois, 1,50 p. 100 pour deux mois, 2 p. 100 pour trois mois et plus, 


Article 18. 


Au début de chaque année, et au plus tard le 15 janvier, tout 
contribuable pourra aviser les agents de recouvrement des impôts 
qu'il entend se prévaloir de la faculté de régler ses contributions exi- 
gibles pour la durée d’une année par le wersement de douze men- 
sualités égales faisant l’objet de douze billets à ordre préalablement 
acceptés afin d’entrainer automatiquement en cas de défaillance la 
déchéance du terme, sans préjudice des pénaiités auxquelles s'ex- 

nt les contribuables dans les délais et modalités ordinaires. 
aculté est laissée aux contribuables de régler par anticipation les 
six premières mensualités sous hénéfice d'un escomple égal à 
celui de la Banque de France majoré d’un point. 


Artice 19, 
Compensation des impôts avec Les créances sur l'Elal. 


Avant le 15 juin 1952, des dispositions seront prises en vue de 
réglementer la compensation entre les dettes fiscales des contribuables 
et les créances que ces derniers possèdent, à quelque titre que ce 
soit, sur le Trésor public et prévoyant en tant que de besoin toutes 
modifications aux règles de la comptabilité publique, 


+ Article 20. 


Unification du délai de prescriplion en matière de tare sur le 
chiffre d'affaires et de bénéjices industriels et commerciaux ou lare 
proportionnelle. 


I. — Sous réserve des dispositions insérées aux articles 1946-1 et 2 et 
1966-2, 3 et 4 du code général des impôts, l'action dont dispose 
l'administration pour parvenir au redressement des infractions de 
toute nature, des omissions et erreurs commises dans l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de l'impôt sur les 
sociétés et des taxes accessoires à ces impôts est exercée valablement 
po l'expiration de la deuxième année suivant celle au titre de 
aquelle l'imposition est due pour les contribuables assujettis à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, et de la troisième 
année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est due pour 
les contribuables assujettis à l’impôt sur les sociétés. 

I. — En matière de taxe sur le chiffre d’affaires, cette action et 
exercée valablement jusqu’à l'expiration de la deuxième année 
suivant celle de la clôture de l'exercice comptable au cours dûquel 
l'infraction a été commise, pour les contribuables assujettis à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, et de la troisième 
année suivant celle de la clôture de l'exercice comptable au cours 
duquel l'infraction a été commise, pour les contribuables assujettis 
à l'impôt sur les sociétés, sans que les taxes rappeKes puissent se 
rapporter à des opérations effectuées à une date antérieure à celle du 
début dudit exercice. 

HIT. — Toutes dispositions contraires à celles des paragraphes 
premier et 2 ci-dessus sont abrogées. 

IV. — Les plaintes visées au dernicr alinéa de l’article 1835 du 
code général des impôts peuvent être déposées jusqu’à l'expiration 
des délais prévus aux paragraphes premier et 2 ci-dessus. 


Article 21, 


Sous réserve de l'appréciation des commissions créées par l’article 
suvant, les pénalités consécutives aux vérifications fiscales effectuées 
par les agents des différentes régies fiscales sont fixées en cas 


° d'erreur commise de bonne foi, au maximum à 0. 50 p. 400 par 


mois pour la fraction de l'impôt qui n’a pas été mise en recouvre- 
ment dans le délai légal. ù 

En cas d'infractions commises de mauvaise foi, elles sont fixées 
au maximum : 

A 25 p. 100 du supplément à percevoir si celui-ci n'excède pas le 
quart de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable ; 

A 50 p. 100 du supplément à percevoir si celui-ci est compris entre 
la moitié et les trois quarts de l’impôt résullant de la déclaration du 
contribua ble ; 

A 100 p. 100 du supplément à pereecvoir, si celui-ci excède les 
irois quarts de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable, 
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Article 22. 


Commission parttaire départementale d'eramen des 
facultés contributives. 


ter, —I1 est institué dans chaque département une « commis- 
sion ritaire d'examen des facultés contributives », capable de 
connaître de toute contestation entre les contribuables et les ditfé- 
rentes régies financières, à l'occasion du payement de tout impôt 
direct ou indirect de quelque nature Le ce soit, ainsi que des droits 
d'enregistrement, sans en exclure l'application des pénalités ou 
intérêts de relard. 

8 2 — Ces commissions sont composées de hui! membres dont 
six siègent à la fois: 

Un représentan de chacune des trois régies financières intéres- 
sées, appelé séparément à siéger pour l'ensemble des cas relevant 
de son administration; 

Un représentant des services de recouvrement: 

Trois membres apparlenant à la catégorie professionnelle du 
contribuable dent il s'agit d'examiner la dernande. Ces membres sont 
désignés par le préfet sur proposilion des organisations profession- 
nelles les plus représentatives: 

Un président désigné par arrêté du ministre de la justice parmi 
les magistrals du tribunal de première instance du chef-lieu du 
département. 

$ 3. — La commission est saisie sur requête adressée par le con- 
tribuable à son président et elle est convoquée à la diligence de 
celui-ci. Elle délibère valablement à condition qu'il y ait au moins 
pe membres présents, y compris le président. En cas de partage 

es voix, celle du président est prépondérante. 

$ 4. — La commission statue souverainement sur tout lilige oppo- 
sant le contribuable aux diverses régies financières à propos, soit du 
bien-fondé du montant, soit des dates d'exigihilité de toutes péna- 
os ou intérêts de relard dus en exécution de titres délivrés par ces 
régies. 

Ses décisions sont exécutoires un mois après notification à l'inté- 
ressé. Toutefois, elles sont susceptibles de recours devant le conseil 
d'Etat pour incompétence, excès de pouvoir, vice de forme ou viola- 
tion de la loi. 

8 5. — L'éxéculion de la décision des régies financières soumises à 
l'examen de la commission est suspendue jusqu'à conclusion de la 
procédure. 

La commission pourra, sur requêle de l'administration, proposer 
contre le contribuable défaillant une pénalité pour recours abusif 
0 la limite de 25 p. 100 des impositions contesiées de mauvaise 
oi. 
8 6. — Le requérant peut être entendu par la commission, avec ou 
gans l'assistance d'un conseil, qui peut ou bien appartenir soit à un 
ordre d'officiers minislérieis ou d'experts comptables, soit à une com- 

agnie de mandataires de justice, soit an barreau des avocats, ou 

ien exercer la même profession que l'intéressé ou encore être 
revêtu d’une fonction syndicale permanente dans l'organisation pro- 
fessionnelle de l'intéressé, 

8 7. — Un décret d'application fixera les modalités de mise en 
p'ace et de fonctionnement de ces nouvelles juridictions, 


Article 9%, 


L'arlicle 51 du code général des impôts directs est ainsi modifié: 

Ajouter à la suite du premier alinéa: 

… « Et après consultation du délégué désigné par l’organisation 
professionnelle départementale dans la spécialiié du redevable. » 

Ajouter à la suite les deux nouveaux alinéas suivants: 

« Lorsque le délégué n'a pas été désigné par l’organisation compé- 
fente dans le délai d'un mois à partir de la demande, adressée à 
cet organisme par le directeur des contributions directes, la pro- 
<édure d'imposition peut être engagée sous consullation d'un délé- 

ué 


« Lorsque le délégué a élé consulté, il doit fournir son avis dans 
le délai d'un mois à partir de la demande qui lui a été faite par 
l'inspecteur, » 

Ajouter à la suite du troisième ancien alinéa, le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« Le différend peut, à la demande des intéressés, être soumis à 
J'avis d’un préconciliateur, communiqué à la commission départe- 
mentale des impôts directs » 


article 24. " 
Ventes sans [actures. — Aggravation des sanctions. 


1. — Les ventes sans factures sont constatées dans les conditions 
révues aux articies 5, 6 et 7 de l’ordonnance ne 45-1584 du % juin 
5 modifiée. Elles sont poursuivies dans le délai le plus bref selon 
les procédures du flagrant délit, de l'information ou de la citation 
directe. 

II. — Pour les opérations diles de « ventes sur place » un registre 
folioté devra justifier de toutes les livraisons et de l'établissement 
des factures ou des avoirs correspormdants. 

ll. — Dans le cas d'infraction, les sañctions ci-après s:ront appli- 
quées tant au vendeur qu'à l’acheteur:, 

4° Les marchandises qui n'ont pas donné lieu à l'établissement de 
J'un des documents visés ci-dessus seront saisies; 

2e Une amende égale à 200 p. 100 au minimum et à 500 p. 100 au 
maximum du montant des droits et taxes éludés de ce fait soit par 
le vendeur, soit par le destinataire, devra être acquiltée par le ven- 
Seur dans les trois mois de l'infraction: 





% L'entreprise de l'auteur du délit peut étre plate sous équestre 
jusqu'à l'exécution de la décision définitive, La mesure de séquestre 
pourra êlre étendue à l'enseruble du patrimoine de lauteur du 
délit 


La mise sous <équestre peut être ordonnée par le juge d'in-truce 






l Junt 
tion ou par le tribunal correctionnel saisi, en tout état de la pro- 
cédure, sur réqu'sition du procureur de la République. Elle peut 
l'être également, hors le cas de la saisine du juge d'in<t i 
du tribunal correctionnet, par le président du tribunal statuant en 
référé dans les conditions prévues aux articles 507 et S0S du cle 
de procédure civile. Dans tous les cas, la décision ordon le 


séquesire est, de plein droit, exécutoire par provison el sur minute 
avant enregistrement, 

Le séquesire est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 octobre 1940 relative 
aux biens mis sous <équesire en conséquence d'une mesure de 
sûreté générale 

IV. — Un décret pris sur le rapport du vice-présklent du conseil 
ministre des finances el des aflaires économiques, du garde des 
sceaux, ministre de la iustice, et da ministre du budgel déterm 
nera les canditions d'application du présent article. 


Article 25. 


Ertension à certains organismes chargés de la geston de ue 
maladie et maternité des obligations vnposces aux caisses de secu- 
rité socule. 


Les prescriptions du premier alinéa de l'article 199% du code g 
ral des impôis sont applicables aux organismes irzés de la gestion 
des risques maladie et malernilé des régimes spéciaux de sécurité 
sociaæ, ainsi qu'aux organisations de mulualité fonctionnant en 
liaison avec les caisses de sécurité sociale, 


Arlicke 26. 


Enregistrement des actes portant cession où acceptation de promesse 
de cession de paits d'interéls. 

I— L'enregistrement des actes sous signatures privées, portant 
cession où à ceplation de prorness de cession de paris d'intérètls 
dans les sociétés dont le eapilal n'est pas divisé en actions, est 
subordonné à la condilion que l'exernplaire dont le dépôt au bureau 
où la formaiité est requise, est prescrit par l'article SI5 du cale 
général des impôts, soit élabii Sur une formule délivrée depuis 
moins de lrois mois par ce bureau, 

Par dérogation aux dispositions de l'article GiG-11-59 dudit code, 
les actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, être enregistrés 
dans le délai de dix jo rs à compier de leur date. 

Un arrêté du minisire du budget déterminera la date d'entrée en 
vigueur et les modalités d'application des dispositions prévues aux 
deux alinéas precédents, 

WH. — La peine de nullité prévue au paragraphe prérédent sera 
applicable aux actes Sous Seings privés de cession où d'acceptation 
de promesse de cession antérieurs à la date d'entrée en vigueur du 
résent article et qui n'auront pas élé présentés à la formalité dans 
es trois mois suivant cette dale. En outre, ces actes donneront 
lieu à l'application d'un quint'uple droit en sus avee minimum de 
10.000 F qui sera dû solidairement par loules les parties à l'acte. 


Artirle 27. 
Mutations par décès — Présomrptions légales de propr.été. 


L'arlic'e 767 du code général des impôts est modifié et complét@ 
ainsi qu'il suit, 

« Art 967. — Sont pré<um<es, jusqu'à preuve contraire, faire partie 
de la succession, pour la liquidation et le payement des droits de 
mutation par décès, les actions, obligations, parts de fondateur ou 
bénéficiaires, parts sociales et toutes autres créances dont le défunt 


a eu la propriété ou a perçu les revenus ou à raison desquelles il 
a effectué des opéralions quelconques moins d'un an avant son 
décès. 

« La preuve contraire ne peut résulter d'une cession à titre oné- 
reux que si celle cession a été réaiisée en bourse lorsqu'il < agit 
du titre cotés où, dans le Cas contaire, si elle à acquis date ce ing 


1 
plus de trois mois avant l'ouverture de la succession. 
« Toutefois, les droits acquitlés sur les cessions qui n'ont pas 
acquis date certaine trois mois au moins avant le décés, mpu- 


tées sur l'impôt exigible à raison de l'incorporalion des biens dans 
la succession. 

« Les agents dau servi Lu de l’enre vistrermie nt av int au nn n= le 
grade d'inspecle ir-adjoint peuvent dernander aux héritiers € tres 
ayants droit des éclaircissements, ainsi que toutes justif ‘ L 
sujet des titres, valeurs, parts et créances non énoncés dans la dérla- 
ralion et entrant dans l'énuméralion du premier alinéa cides , 

« Les mesures destinées à l'application du présent article sont 


fixées par règlement d'administration publique. » 


Le code général des impôts est complété par un arlicle 767 bis 
ainsi Conçu: 


, 


« Art. 367 bis — À moins qu'il y ait eu donation régulière et 
que cette donation, si elle n'est pas constatée dans un contrat de 
mariage, ait été con<enlie plus de trois mois avant le décès, sont 
présumées au point de vue fisral faire partie de la succession, jus- 
qu'à preuve contraire, les parts sociales que les héritiers présomp- 
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lifs du défunt ou leurs descendants, même exclus par testament, 
ses donalaires ou légalaires ou des personnes inlerpoes détiennent 
au jour du décès ou ont détenu à un moment quelconque, au cours 
de l'année qui l'a précédé, lorsque le défunt, et le cas échéant, la 
communauté ayant existé entre lui et son conjbint survivant, ont 
disposé, à un moment quelconque de la durée de la société de plus 
de 50 p. 100 du capilal social. 

« Celte présomplion est, en cas de fusion ow de transformation de 
la société ou de partage total ou parliel de son actif, survenu dans 
l'année qui a précédé le décès, éventuellement étendue dans les 
nièines condilions aux oarts remises aux ayants cause du défunt 
en représentation de celles visées à l'alinéa précédent, ainsi qu'aux 
biens de toute nalure qui leur sont attribués. Sont réputés personnes 
interposées les personnes désignées dans les articles 911, deuxième 
alinéa, et 1100 du code civil, 

« Toutefois, si la propriélé -des parts sociales provient à l'héritier, 
au donataire ou au légataire ou à la personne interposte d'une 
vente ou d'une donalion que lui a consentie le défunt, les droits de 
mulation déjà acquitlés et dont il est justifié sont imputés sur 
l'impôt de transmission par décès exigible à raison de l'incorpo- 
ration des hiens dans la succession. 

« La preuve contraire prévue au premier alinéa du présent article 
ne peul résulier d'une ression à titre onéreux que si cetle cession 
a acquis date certaine plus de un mois avant le décès, » 


Article 29, 


Transports publics routiers de marchandises, — Lettres de voitures 
et récépissés, 


I. — Le code général des impôts est compélé par un article 1881 bis 
ain-i conçu: E ë 
« Art, 4884 bis. — Les contraventions en malière de droit de tim- 


bre des contrats de transports publies routiers de marchandises ou 
de voyageurs, peuvent être constatées par les officiers de police 
judiciaire et les agent de la force publique. » 


Arlicle 20. 
Commerces nouveaux. — Taxes sur le chiffre d’affaires. 


Tout nouveau redewable des taxes sur le chiffre d'affaires devra, 
préajablement à l'exercice de son activité, constituer un dépôt garan- 
üissant le payement de ces taxes. 

Par nouveau redevable, au sens du présent article, il faut enten- 
dre tout redevable tenu aux termes de la législation en vigueur, 
de se faire inscrire au registre du commerce ou au registre des 
métiers ou de faire modifier les énonciations portées à ces registres 
et relatives à Ja nature du commerce ou de l'exploitation. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
décret. Ce décret pourra, notamment, fixer le montant du dépôt de 
garantie à constiluer en fonction de la nature et de l'importance du 
commerce, de la forme de l'exploitation et de la nature des taxes 
exigibles 

Les infractions aux dispositions qui précèdent et à celles des 
décrets pris pour leur application seront poursuivies et réprimées 
comme en matière de taxes sur le chiffre d’affaires par l'adminis- 
tralion chargée de la perception de ces dernières. Elles seront punies 
d'une amende égale au double du montant de la consignation qui 
n'aura pas été versée; lorsque les taxes exigibles n'auront pas été 
acquittées, cette amende sera doublée et les dispositions de l'article 
15% du code général des impôts seront applicables. 

L'inscription au registre du commerce ou au registre des métiers 
ou la modification des énoncialions portées à ces registres sera subor- 
donnée à la présentalion par le requérant d'une attestation déli- 
vrée par l'administration chargée du recouvrement des taxes et 
certifiant que les inadalités édictées par le présent artide ont élé 
accomplics. 


Article 31. 
Tare à la production. — Exonérations, 


L'arlicle 9260-10 du code général des impôts est rédigé et com- 
plélé ainsi qu'il suit: : 

« Toutefois, ne sont pas imposables les opéralions couramment 
effectuées à l'occasion de la fabrication ou de la vente d’un produit 
déterminé, ou les opérations aboutissant à la fabrication d'objets 
ou de produits à caractère exclusif non susceptibles d’être trouvés 
ou vendus dans le commerce, notamment l'outillage créé par un pro- 
dueteur pour la fabrication de produits exclusifs particuliers à son 
entreprise ou bien exécutés sur devis au sens de la législation des 
prix. » 

Article 32. 
Tare à la production. — Vente au-dessous du prix coûlant. 

Le dernier alinéa de l’article 273, I, 1o du code général des impôts, 
est supprimé, : 

IL est inséré les dispositions suivantes à la suite du deuxième alinéa 
du 1, 4° de l'article 273 du code général des impôts (1) : 

« La réfaction susvisée ne peut aboutir à un remboursement 
méme partiel de Ja taxe à la production ayant grevé une marchan- 
dise déterminée. 

(f) Cette disposition vient après les mots: La 

« Le mode de détermination choisi s'applique à la lotalité des ven- 
tes réalisées pendant J'annce en cours. » 





Article 33. 
Cautionnement en matière de lare à la production. 


IL est ajouté à l'article 269 du code général des impôts un paragrae 
phe 3% ainsi conçu: 

« 3. — Toute personne ou sociélé qui entend se prévaloir d'une 
disposition jJégale ou réglementaire pour recevoir en franchise de 
la taxe à la production des produits passibles de celte taxe pourra 
être tenue de présenter, au préalable, une caution solvable qui 
s'engage, Ssolidairement avec elle, à payer les droits et pénalités 
qui pourraient être mis à sa charge. 

« Les modalités d'application du présent paragraphe sont fixées 
par arrèlé du ministre du budget. » 


Arlicle 31, 
Amnislie fiscale. 


IL — Aucune poursuite correctionnelle ne sera exercée, aucuns 
amende fiscale, majoration, pénalité on aucun intérêt de-retard ne 
sera répélé contre Jes contribuables qui ayant, avant la promulga- 
tion de la présente loi: 

a) Omis de souscrire des déclaralions d'impôls ou souscrit des 
déclarations insuffisantes ; 

O\ Ou bien omis de rapatrier des fonds en leur possession & 
l'étranger, ou encore ayant rapatrié ces londs, les auront portés régu- 
dièrement en comptabilité sans avoir effectué les déclarations corres- 
pondantes : 

€) Ou bien encore, versé suivant mentions régulières dans leur 
comptabilité des fonds provenant d'opérations effectuées sur le mar- 
ché libre de l'or; 

d) Ou enfin, indiqué dans des actes portant mutation entre vifs 
de propriété ou de jouissance des biens immeubles ou fonds de com- 
merce des prix inexacts, 
auront spontanément, dans le délai de deux mois succédant à 14 
remise de leurs déclarations fiscales annuelles à leur terme normal, 
réparé leurs omissions, ou rectifié leurs déclarations antérieures, 
ou encore, s'il s'agit d'opéralions frappées de prescription, notifié & 
+ l'insertion de l'opération en cause dans leur comptas 
ilité, 

IL — Les compléments d'impôts résullant des déclarations reclifi- 
catives seront versés par les redevables au taux initial des taxes 
exigibles, en trois termes trimestriels respectivement trois mois, si£ 
mois et neui mois, à compter de l'expiration du délai prévu au paras 
graphe précédent. 

En cas de retard dans le päyement de l'un quelconque des termeg 
échus, les droits en suspens deviennent immédiatement exigibles 
sans aucune mise en demeure, ' 

Ces délais ne font pas obstacle À ce que les comptables inltéresgs 
sés prennent toutes anCsures conservatoires pour garantir le recou- 
vrement intégral. 

IS. — Les contribuables visés au paragraphe premier sont égale- 
ment autorisés pendant le délai de trois mois prévu audit paragraphe 
à faire au Trésor un ou plusieurs versements anonymes en vue de 
réparer les infractions fiscales qu'ils ont commises. 

Chaque versement donne lieu à la délivrance par les comptables 
publics habilités d'une quittance spéciale mentionnant obligatoire 
ment d’après les indications fournies par la partie versante l’année 
ou l'exercice au litre duquel le versement est effectué et la catégo- 
rie d'impôls auquel il se rapporte, Il est délivré une quiltance pag 
catégorie d'impôts. 

En cas d'imposition ullérieure s'appliquant aux infractions wiséeg 
ci-dessus, les redevables sur présentation des quittances, seront libé- 
rés des droits simples éludés à concurrence du montant de leurs 
versements, et exonérés dans Ja même proporlion des amendes fis- 
cales, majorations, pénalités et intérêts de retard correspondants. 

IV. — Un arrêlé du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget fixera les conditions d'application 
du présent article. 


Article 35. 
Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Surtare progressive. 


L — Il est ajouté au code général des impôts un article 197 big 
ainsi conçu: 

« Art. 197 bis. — Lorsque le montant de Ja surtaxe progressive, 
calculé comme il est dit aux articles 193 et 197 ci-dessus, n'excède 
pas 4.000 F par part entière de revenu, la cotisation correspondante 
n'est pas mise en recouvrement. 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 F par part et 8.000 F 
par part, la cotisation correspondante est établie sous déduction 
d'une décote égale à Ja différence existant entre le chiffre obtenu en 
mullipliant le nombre de parts par 8.000 F et ledit mantant. » 

IL. — Après le 1° de l’article 5 du code général des impôts, il est 
inséré l'alinéa fo bis suivant: 

« Les tilulaires de livrets ouverts soit dans une caisse d'épargne 
ordinaire, soil par la caisse nationale d'épargne, en ce qui concerne 
es intérêts des sommes inscrites sur lesdits livrets. » 


Article 26. 

L'article 197 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la frachon de 
chaque part du revenu qui n'excède pas 240.000 F et en appliquant 
le taux de: 

« 40 p. 190 à la fraction comprise entre 210000 et 1 million de 
francs; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 1.000.001 et 5 millions da 
francs; 
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« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 5.00.001 et 10 millions de scsi: de 
francs; | ; ice 41 
a 36 p. 100 à la fraction comprise entre 10.000.001 et 15 millions de Le paragraphe 2 de l'article 163 du code général des imp est 


francs; x x "+ 

« 4 »p. 400 à la fraction comprise entre 15.000.001 et 20 millions de 
franes ; : 

« 50 P. 100 à la fraction comprise entre 20.000.001 et 25 millions de 
francs; + | 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 25.000.001 F. » 

(Le resle sans changement.) 


Article 37. 
Tare proportinnelle. 


Pour le calcul de la taxe proportionnelle, il est établi un abatte- 
ment à la base identique your tous les redevables et égal au mon- 
tant des ressources dont la protection est assurée à tout salarié par 
J'appaication du salaire minimum interprofessionnel garanti pris à 
sa valeur au 31 décembre de l’année écoulée. 


Article 38. 


impôt sur le revenu des personnes phusiques et impôt sur Îles 
sociétés. — Entreprises sinistrées. — Héglement en titres de £er- 
taines indemnités de dorimages de guerre. Report de l'imposition. 


Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées en titres 
fnstitués par les articles 41 et 42 de la loi n° 50-136 du 91 janvier 
4950 complétés par l'article 5 de la ki n° 51-650 du 24 mai 1951, 
pour la réparation des éléments d’actlif immobilisés ou en rempia- 
cement de stocks détruits, ne sont, si l'entreprise intéressée en fait 
la demande, soumises à l'imvôt sur le revenu des personnes }hy- 
siques ou à l'impôt sur les sociétés qu'au moment où ces tilres 
arrivent à Ja date d'échéance de leur mobilisation ou sont remis en 
nanlissement. 

Les dispositions de l'article 11 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 
4950 ne sont pas applicables à l'égard des entreprises qui formulent 
la demande visée à l'alinéa précédent. 

Les indemnités perçues par les sinistrés commerçants, industriels 
et artisans à titre de reconstitution des slocks perdus seront cormpla- 
bilisées en franchise d'impôt. Le bénéfice résullant de Ja réalisation 
de ces stoeks restera frappé du même impôt que celui frapoant 
lès entreprises non sinistrés. 

L'indemnité de dérossession prévue par l'article 3 de la loi n° 49- 
573 du 23 avril 1939 par les sinistrés commerçants, indusirieis et 
artisans, sera comptabilisés en franchise d'impôt. 


Article 39. 


L'article 156 du code général des impôts est complété comme sait: 
. . L2 . . . . . . . LL . . . - . . . . 12 L2 . . - . . . . . . . . . 

« 30 La taxe proportionnelle et ja surlaxe progressive afférerte 
à l'exercice précédent. » 


Arlicie 40. 


Impots sur le revenu des personnes physiques. — Traitements 
et salaires. Taux de la déduction forfaitaire pour frais profes- 
si mnels 


Le chiffre de 2 millions de franes est subsiitué à celui de 500 000 
francs dans le deuxiènre alinéa de l'article S du code général des 
impôts. 


Article 41. 


1 est ajouté au code général des impôts: 

4o Titre NH. — Taxes sur ie chiffre d'effaires el taxes assimilées. 
— Chapitre 1er, — Taxes à la production. — Section 4. — Exoné- 
rations, article 251, le texte suivant: 

Sont exemptées de la laxe de 15,35 p. 100 et de la taxe de 5,80 pour 
cent prévues à l’article 256 ci-dessus: 


Pre ores à ee eve ve eve nm #2, 6% 9e vs ee se ee ce 0e 0 


« 239 La vente des produits des exploitations avico!es, » 

20 Titre HI. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. 
— Chapitre 3. — Taxes sur les transactions, — Article 290, le texte 
suivant: 

« Sont exemplées de la taxe: 


« 15° La vente des produits des exploitations avicoles. » 
Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 


Article 42. 


Il est ajouté à l'article 271 du code général des impôts un nouveau 
propres ainsi rédigé: 
« Les affaires réalisées par les producteurs de sabots. » 


Article 43. 


Le paragraphe fer de l'article 231 du code général des impôts est 
complété par les dispositions suivantes: 

« À la demande du contribuable, le même régime est appliqué 
aux revenus non Commerciaux pour la fraction de ces bénéfices 
réalisés par versements d'organismes publics, de groupements dont 
la gestion financière est contrôlée par des organismes publics ou 
d'entreprises assujetties à la taxe proportionneile d’après le régime 
du bénéfice réel ou à l'impôt sur les bénéfices des sociétés. » 





modifié comme suil: 


« La méme faculté est accordée au contribuable qui, par suite da 
circonstances indépendantes de sa volonté, ou ercore par sulle de 
cession Où cessalion d'entreprise, s e<t trouvé avo à u il l 
litre d'une méme année, des revenus correspondant, par la cale 
normale de leur échéance, à une période supérieure à douze mois. « 

Article 45 
L'article 15735 du code générai des impôts est modifié ainsi qu'il 
sut 
« 50 À con e di 0 p. 100 de leur montant, les v es, 
autres que les ventes au délai tell qu'elles résultent dé . 
ni! de j'a le 85,1} graphe 4, de 1 xe ill au le } 
des impots, » 
Article 16 

L'article 156 du code général des impôts est ainsi complété 

« 5° Sommes dépenses pour l'hospilahisation d'u maladi le 
rabie conjoint, ascendant ou enfant auand l'a etui ne oit 
aucune indermnilé soit de la sécurlé sociale, soit d'un Grgamsime 


d'assistance. » 


L'artic'e 196 du code général des impôts est, dans son d ep 
a'infa, modifié ainsi qu'il suit 

a fo Ses enfants s'ils son! âgés de moins de vingt et un ans, ou 
s'ils justifient la poursuite de leurs études, ou s'1s sont infirmes, 
de moins de vingt-cinq ans. » 






Arlicie 48. 


L'article 196 du code général des impôts est ainsi complété 
« Est également considére comme élant à la charge des contrie 


buables, l'ascendant de la fermme et itaire, velive où divorcée, 
quand lascen L'vit sou ! ne ue it ibuable e! ne 
bénéficie pas de ressources supérieures à 220.000 F par an ou de 
lois d'assistanct ” 

Artice 4 


nposilion des travailleurs à domicile 


Les travailleurs à domirile dont les gains sont considérés comm 
des salaires (passementiers, couieilers, ete.) el qui sont vis par 
les éispesitions de l'article 80 du ecde général des impôts ne sont 


pas assujettis aux taxes sur le chiffre d'atfaires, 


Impôt sur le revenu des personnes yhusiques. — Impôt sur 
les soriéles. — Mesures spéciales cn faveur des entre de 
presse. 


1 — Dans les entreprises expioitant, soit un journal, suit une 
revue mensuelle où hi-mensuele consacrée pour une large part à 
l'information polilique, les provisions constliuées au moyen des 
bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 195%, en vue d'acqué- 
rr des maiéricis, mobüiers el autres éléments d'actifs nécessures 


à l'exploitation du journal, ou de couvrir des dépenses susceptibles 
d’être portées à un comple de frais de premier établissement nt 
admises en déduction pour l'établissement de Fimprôt sur le revenu 


des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés 

I en est de mème des dépenses effectuées en vue drs obyts 
indiqués ci-dessus par prélèvement sur les bénéfices de la mme 
période. 

Les éléments d'actif acquis au moyen des bénéfices ou des provi- 
sions visées ci-dessus sont amortis pour un montant égal à la frac 
tion du prix d'achat ou de revient qui à é'é prélevé sur lexhits 
bén‘fices ou provisions. 

I. — Sans préjudice de l'application des dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 39-14-57 du code génér:1 des impôts, les provisions 
non utilisées conformément à leur objet avant la fin de la cin- 
quième année suivant celle de leur constitution sont rappor'ées 
aux bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu des personnes rhy- 
+. ou à l'impôt sur les sociétés au titre de ladite année. 

in cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provisions non 
encore cmployées sont considérées comme un élément du bénéfice 
imnrédiatement imposable, dans les condi'ions fixées par l'article 201 
du code général des impôts 

En vue de l'application des di<posilions du présent article es 
entreprises intéressées sont lenstes de joindre à chaque déclaration 
qu'elles souscrivent pour l'établissement de la taxe proportionne!le 
ou de l'impôt sur les sociéiés, un relevé indiquant distinctement le 
montant des dépenses effec'uées au cours de la période à lagwelle 
s'applique la déclaration, par prélèvement, d'une part, sur les héné- 
fives de ladite période, et, d'antre part, sur les provisions conett- 
tuées, en vertu dn paragraphe fer, au moyen des bénéfices des 
périodes précédentes. 


Articze 51. 
Ajlaires de publicité effectuées par les entreprises de presse. 


Donnent droit à un remboursement de 5% p. 100 de la taxe à Ia 
production et de la taxe sur les transactions, les affaires de publiité 
réalisées | ms les entreprises de journaux visées à l'article di % du 
code général des impôts. Un arrêté du ministre du budget fixera 
es conditions d'application du présent article. x 
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Article 52, 
Abrogation d'une disposition non appliquée. 


Sont abrogées les dispositions suivantes de l'article 265 du code 
général des impôts: 

« Jo Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radio avant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française » 

Sont également abrogées les cisposilions suivantes de l'article 287 
du code général des impôts: 

« 6° Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radio avant leurs émetleurs hors de France en vuc de l'émission 
de publicité en langue française ». 


Article 53. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Bénéfices industriels 
et commerciaur, — Bénéfice des professions non commerciales. 
— Déduction du salaire du conjoint. 


L'article 154 du code des impôts est abrogé et remplacé par le texte 
suivant: 

« Pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
el ces bénéfices des professions non commerciales, le salaire du 
conjoint participant effectivement à l'exercice de la profession peut, 
à la demande du contribuable, être déduit des bénéfices imposables 
à condition que ce salaire corresponde à la qualification prof?ssion- 
nelle du conjoint, à-la fonction exercée ainsi qu'au nombre d'heures 
de travail, et que ledit salaire ait donné lieu au versement des 
cotisations prévues pour la sécurité sociale, les aHocations families 
et aux prélèvements sociaux en vigueur. Sous réserve des cuspositions 
du deuxième alinéa de l'article 182 ci-après, ce Salaire qui, en aucun 
cas, ne peut être inférieur au salaire moyen départemental, est 
compris à ce titre dans les bases de la laxe proportionnelle, » 


Article 54, 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Bénéfices des pro- 
{essions non commerciales. — Bénéfices provenant de la production 
littéraire, scientifique et artistique. 


Par dérogation aux dispositions des articles 93 à 95 du code général 
des impôts relatifs à la détermination des bénéfices des professions 
non commerciales pour l'assiette €e l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, le bénéfice imposable provenant de la production 
littéraire, scientifique et artistique peut, à la demande des con:r:- 
buables soumis au régime de la déclaration contrôlée, être détermine 
en retranchant de la moyenne des recettes de l’année de l'imposi- 
tion et des deux années précédentes, la moyenne des cépenses üe 
ces mêmes années, 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne pouvent revenir sur leur option pour les annces 
suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de la déclaration 
contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant de leur pro- 
duetion lilléraire, scientifique ou artistique. 

Les dispositions du présent article trouveront leur application pour 
la première fois en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dû à raison des revenus de l'année 1951. 


Article 55. 
Tare sur les spectacles. 


Le dernier alinéa de l'article 1361 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« Dans les communes ayant adopté le tarif n° 4, les conseils 
municipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 25 p. 100 
du taux d'imposition en faveur des music-halls ou spectacles ciné- 
inatographiques comportant dans leur programme une partie d'attrac- 
tion {numéros <e variétés et d'orchestre d'accompagnement) dont la 
durée ne sera pas inférieure à vingt minutes, à 

« Dans les salles de spectacles cinématcgraphiques, la réduction 
d'impôt ne pourra en aucun cas excéder le montant des salaires 
minima, définis par les conventions collectives de travail, auxquels 
les artistes engagés pour les attractions ou les concerts ont droit, 
quel que soit le montant des cachets réellement attribués. » 


Article 56. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Exonération 
des retraites mutuelles des anciens combattants. 


L'article St du code général des impôts est complété comme suit: 

« 12° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et 
victimes de la guerre dans le care de la loi du 4 août 1923 modi- 
flée. » 


Article 97. 
Taxe proporlionnelle. — Exonéralion. 


Les relraites, pensions, rentes viagères, publiques ou privées ne 
subiront aucun prélèvement au titre de la taxe proportionnelle 
lorsqu'elles seront supérieures au chiffre fixé pour l'abattement à 
la base du contribuable dès lors que leur bénéficiaire est exoncré de 


la surtaxe progressive, 





Article 58. 

Le premier alinéa de l'article 34 du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« A l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre de 
leurs rémunérations dites « à la part » étant considérés comme 
salaires. » 

Arlicle 59. 

L — Le paragraphe Ier de l'article 1484 Cu code général des impôts 
est moditié comme suit: 

Après les mots: ...« de leurs enfants et petils-enfants, d'un 
compagnon ».., ajouter: ...« et d’un apprenti de moins de vingt 
ans avec lequel ».., 

(Le reste sans changement.) 

1. — Le paragraphe ler de l'article 184 du coce général des impôts 
est complété comme suit: 

« A l'expiration du contrat d'apprentissage, l’ancien apprenti pourra 
être conservé dans l’entreprise pendant une durée d'un an et même 
lorsque l’entreprise formera un nouvel apprenti, sans que l'ouvrier 
rerde le bénéfice de la dérogation prévue à l'article 183. » 

HU. — 11 est ajouté au premier alinéa de l’article 231 du code 
énéral des impôts, après les mots: ...« avantages en nalure »... 
es mots suivants ...« mais non comprises les rémunérations en 
espèces ou en nature allouées aux apprentis munis &’un contraf 
d'apprentissage formant lien »... 

( Le reste sans changement.) 


Article 59 bis. 

Sont ajoutés après le 30 de l'article 181 du code général des impôts 
les trois älinéas suivants: 

« jo L'artisan âgé de soixante ans au moins et déclaré fnapte sui- 
vant les modalités fixées par l’article 11 de Ja loi du 17 janvier 1913 
et les textes subséquents, pourra utiliser le concours d'un compagnon 
supplémentaire sans perdre le benéfice de la dérogation, objet du 
présent article; 

« 59 Dans les stations balnéaires, climatiques ou touristiques et 
pencant une durée qui ne pourra excéder annuellement trois mois 
consécutifs, l'artisan pourra utiliser le concours d’un ou de plusieurs 
compagnons supplémentaires. 11 sera, pendant cetté période, assu- 
jetti à la cédule des bénéfices industriels et commerciaux, sans 
toutefois perdre le bénéfice de la dérogation, objet du présent article 
pendant le reste de l’année; 

« 60 Par dérogation de l'arlicle 162 €e l'instruction du 91 jan: 
vier 192$, l'artisan pourra, dans la limite de quatre-vingt-dix jours 
par an, et sans perdre le bénéfice de la dérogation, objet du pré- 
sent article, utiliser le concours d’un extra chaque semaine le même 
Jour, celui-ci étant communiqué par l'urtisan à son contrôleur au 
début de chaque exercice fiscal » 


Article 59 ter. 

L'article 196 (8 1°), du code général des impôts est mociflé comme 
suit: 

« 40 Ses enfants, s’ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou 
s'ils sont infirmes. La limite ‘’âge de vingt et un ans peut être 
prologiée de quatre années au plus pour les enfants qui poursui- 
vent des éludes et de cinq années au plus pour ceux dont les 
études ont cté retardées par des événements résultant des hostilités, 
tels que refus €u $S. T. O., engagement dans les armées françaises 
et les organisations de résistance ou internement consécutif a des 
actes de résistance. » 


Article C0. 


L'article G4 du code général des impôts est complété comme suit* 

« En ce qui concerne les pertes de bétail le montant de la perte 
à déduire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la base de la 
valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient nés 
ou non dans l'exploitation. » 


A rticle 61. 


Les civerses majorations de parts prévues aux alinéas a et € 
de l'article 495 du code général des impôts se cumulent pour les 
contribuabies qui remplissent à la fois les conditions voulues à ces 
deux alinéas, 

Arlicle 62. 

Compléter in fine cet article par le paragraphe suivant: 

« IV. — L'article 33 du code général des impôts directs modifié et 
complété par l’article 69 de la loi de finances pour l'exercice 1951 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 33. — Par dérogation aux dispositions <e l'article 38 ci- 
dessus, le revenu net des propriétés rurales est limité: 

« A douze fois le revenu cadastral lorsque le revenu cadastral de 
la propriété est inférieur ou égal à 3.000 F; : 

« À quinze fois :e revenu cadastral lorsque celui-ci est compris 
entre 3.001 F et 5.000 F; < à 

« A dix-huit fois le revenu cadastral lorsque celui-ci est supérieur 
à 5.000 F. » 


Article 63. 
L'impôt sur Jes sociétés n'est pas applicable aux collectivités 
locales. 
Cette disposition a un caractère interprétatif. 
Article 64 


I est institué une taxe sur Ja valeur ajoutée pour le commerce 
du sucre et celui des charbons de terre, lignites, cokes, agglomérés 
de houille et brai de houille. 
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Cette taxe remplace toutes les taxes sur le chiffre d'affaires per- 
ues antérieurement. Elle est déductible, au même titre que la taxe 
à Ja production, par le producteur s'approvisionuant chez un Ccom- 

Prçant. 

Pelle est perçue, quelle que sait la forme juridique de l'entre prise, 
sur toutes les opérations aliant du dernier slact de à production 
jusqu’à la vente au détail. 

Article Ga. 

L — Le tableau figurant à l'article 283 du eode général des impôts 
est complété ainsi qu'il suit: 

8o Sucre: taux, 3 p. 100; opéralons imposab'es, sans chanzement,; 
personnes imposables, sans changement, ; NEA 

ge Chocolat à cuire et à croquer: taux, 4 p. 100; opéralions impo- 
sables, sans changement; personnes jimposables, sans chantement, 

10° Huiles alimentaires: taux 4 p. 100; opérations imposables, 
sans changement; personnes imposables, sans chanzement, 

1io Café: taux, 4 p. 100; opéralions imposab'es, saus changement; 
personnes imposables, sans changement. 

120 Pâtes alimentaires: taux, 4 p. 1400; opérations impesäbles, sans 
changement; personnes. imposables, sans changement 

43o Savon de ménage: taux, 4 p. 100; opérations imposables, sans 
changement; personnes imposables, sans chansement 

I, — 11 est inséré dans le code général des mnpôls un article 
283 bis ainsi conçu: 

« Les personnes ou sociétés exerçant une indusliie qui comporte 
l'emploi des produits visés aux 8°, 9° et 490 de l'article 2X3 cie 
dessus, pouront, par exception aux dispositions de l'article 273-1 10, 
déduire chaque mois de la taxe à la production applicable à Jeurs 
opérations le montant de la taxe spéciale qui figure sur leurs fac- 
tures d'achats du mois précédent. 


Ariv'e G6. 

Un décret précisera les modalilés d'application des disnositions 
prévues à l’articee précédent et en particulier: 

a) Le taux de la taxe; 

b) La part revenant sur cette taxe aux finances locales 

En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étendre par l'appli- 
calion de Ja présente loi à d'autres produits et modifier le décret 
d'aprlication en fonction des résullats obtenus. 


Arlicle 67. 

Les tickets dé'ivrés par les artisans et commerçants dans le but 
de faciliter leurs rapports avec la clientèle, pour les objets dépo- 
sés, ne sont pas assujettis au droit de timbre, même si ces tickets 

ortent un numéro d'ordre, le nom é€u client, la nature des objets, 
e prix, la date de livraison. 


Titre HI. — Dispositions relatives à la productivité et à l'épargne. 
Arlicle 68. 
Déduction d'amortissements aCcélérés. 


Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget, Île 
Mmiuisire de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Elat aux 
alfaires économiques, pris après avis du commissaire général au plan 
et publié avant le {er avril 1952, déterminera les catésories de maté- 
rie:s et d’oulillages acquis à partir du 1e janvier 1952, pour les- 
quelles les entreprises industr.elles et commerciales seront autori- 
sées, en vue de développer leur productivité, à pratiquer un amortis- 
sement accéléré déductible pour le calcul de lnpôt sur le revenu 
des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés imposées au 
bénéfice réel ou au forfait, 

Ces matériels et outillages devront être utilisés pour des opéra- 
tions de fabrication, de transformation, de manutention ou de trans- 
port et avoir une durée normale d'utilisation supérieure à cinq ans. 

Pour ces matériels et outillages, le montant de la première 
annuité d'amortissement calculée d'après la durée d'uliisalion nor- 
nale de chaque matériel sera quintuplée, Ja durée d'amortisse- 
ment étant dès lors réduite de cinq années. 

Ces anortissements accélérés seront enregistrés sur des tableaux 
spéciaux hors comptabilité, 


Artic:e 69. 


Regroupements d'entreprises. — Dégrévements de droits 
d'enregistrement. 


I. — Pour les actes visés à l'article 717 du code général des 
impôts, qui seront enregistrés avant le 1e janvier 1933, le droit 
établi par l’article 714 du même code est réduit à 0,25 F pour 
400 F et la taxe sur Ja première mutalion ne sera, le cas échéant, 
exigible qu’au moment de la transmission subséquente, 

En outre, la taxe additionnelle édictée par l'article 719, para- 
graphe premier, du code précité, est réduite, en ce qui concerne ces 
actes, à 6 F par 100 F. 

L'application des alinéas qui précèdent est subordonnée à la condi- 
tion que la société subsistante soit de nationalité française au sens 
de l’article 717 dudit code. 

I. — Les ‘ispositions du prernier alinéa du paragraphe ci-dessus 
sont applicables, sous les conditions prévues à l'article 318 du code 
général des impôts, aux actes visés par cet article. 

HI. — Pour les acquisitions immobilières qui seront effectuées, 
avant le 1er janvier 1953, par une société française au sens de 
l'article 717 du Tode général des impôts, en vue d'un rezroupe- 
gent d'usines agréé par le ministre du budget el pur le ministre 








de la reconstruction et de Furbanisme après avis du coinmissaire 
général au plan de modernisation et d'équipement, le d abli 
par l'article 721 du méme code est réduit à 3 F par 100 F. La taxe 
à la première mutalon ne sera, le is échéant, exig i au 
moment de la transmission subscquente. 

Le mème régime sera à rdé aux acquisitions immol es qui 
seront faites dans le mécrme « i avec le conrours du f s natio- 
na! d'aménagement du territire en vue d'opéralions alisa- 
lions industrieiles agréées } le tn stre du budset € nistre 
de la reconstruction et de l'u isune, après avis du uiin'ssaire 
général au plan de modernisälion et d'équipement. 

A 79 
Encou rai nent aur insltallal is indusi es decentral cs 

Les € Hireprises exercant 16 à \ile lusri é gt sou rs A 
l'aiupot ur le revenu des pers nes ph\siques d'apres lt lu le - 
fice réel ou à l'impôt sur les sociétés, qui réalis Ù à inpier 
du {ve janvier 1992, et avec l'agrément du ministre de la recons- 
truclion, une instalation jmlustrielle décentralisée dans le € de 
l'aménagement du territoire, seront autorisées à déduire de leur 
bénéfice inposahle en fin d'exercice une fraction égale à 10 p. 100 
des bén‘fices qu'elles auront investis dans cette instailation. 

Un dériet en conseil d'Elal fixera les conditions d'ap; lion de 


la présente dispos en 
D'autre past, un décret en conseil d'Elat, pris dans les mêmes 


formes que elles prévues à l'article 42 ci-dessus et, 4 itre sur 
la proposition et avec le centreseing du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urhaniane, fixera les conditions dans lesquelles Jes 
entreprises ayant réalisé une opération de la nature de celle ei 
dessus définie pourront étre adm <es à praliquer, sur une période 
qui, dans tous es cas, ne pourra étre inféreure à eind un 
amortissement accéléré déductible po le € il de limpô! sur le 


revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés 


Article 51. 
Droits d'enregistrement sur marchés d'Etat. 


Les droits d'enregistrement sur les marchés d'Etat rélablis rar 

la loi du 31 janvier 1950 (ait. 16) sont à nouveau supprimés, 
Article 72, 
Prolongation volontaire de service acti 

Dans les servires de l'Etat, les adm nisirations publiques, offices 
administratifs, Ssociélés nat onules et sociétés d'éconormies m xtes, 
tout salarié ayant atteint l'âge de la relraile d'après le règlement 
du service qui l'emploie et d'après son statut personnel, fourra, 
sur sa demande, contracter un reugagement pour une période de 
trois ans, renouvelable au gré des deux parles pour une ou deux 
autres périodes égales, sous préavis ‘iproque de six mois et en 
cas de maintien d’aptilude au service, Conservant, en échange 
du travail correspondant, le salaire d'activité du 1 it 
la retraite, le salarié rengagé se verra attribuer une prime annuelle 
de rengagement au minimum égale au prélèvement antérieurement 
effeciué pour la retraite en vue de laquelle il conservera lous ses 
droits sans nouvelle retenue. 


S 
% 


Article 73. 
[1 tro de crédit. 


fo En vue d’accroilre le revenu national, et notamment la produce 
lion des biens de consommation, es plans d'équipement et de mmoder- 
nisalion, promuigins apres COoNsSUHalton des OFSAaisSalions pt pre-en- 
talives des professions intéressées, comporterout l'adoption de prin- 
Cipes de discriminalion qualilativ: dans l'octroi des crédits. 

L'octroi des crédits d'équipement et des crédils d'exploitation aux 
entreprises s'effectuera suivant une sélection telle que les consignes 
générales de restrictions quantitalives soient atlénuées au regard 
holamment du crédit agricole, des activités exporlatrices et des 
fournisseurs de PElat, Les effets de commerce valablement émis 
dans ces denx derniers domaines n'entreront pas dans l'appr ‘ciation 
des p'afonds d'escompte, pas plus que ies effets avalisés par l'O. N. 
1. C., par la caisse nationale des marchés ou par les organismes 
spécialisés dans la vente à crédit de matériels d'équipement sous 
garantie de nantissements 

90 En complément des critères précédents, devront ire retenues 
pour apprécier les garanties offertes par les entreprises et le rôle 
qu'el'es jouent au servire de l'intérèt général, l'importance de leurs 
contributions fiscales, d'une part et, d'autr part, de sujétions 
qu'elles subissent dans leurs approvisionnements en raison de l'uri- 
gine des matières premières qui leur sont nécessaires, 





Article 74. 


Mesures destinées à encourager le développement de la productivité 
des entreprises françaises et à y intéresser Le personnel salarié. 


Afin de réaliser l'accroissement de la proquetivité de l'entreprise 
et l'intéressement du personnel, des accords spéciaux d'établisse ment 
pourroni être établis, notamment dans les conditions prévues par 
l'article 31 n du chapitre IV du livre Fr du code du travail, en parti- 
Culier sous la forme de contrals tels que contrats d'intéressement 
ou d'associalion conelus entre le chef d'entreprise, le personnel et, 
éventuctlement, lous autres: élétcents qui concourent à l'activité de 
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l'entreprise. Le contrat devra assurer à chacun des contractants sa 
part des fruits de l'exploitation poursuivie en commun. 

Ces accons de productivité, qui ne pourront aller à l'encontre des 
dispusitions des conventions collectives en vigueur, devront prévoir 
une procédure conventionnelle de contrôle paritaire .el d'arbitrage 
pour le règiement des aïfficultés d'application éventuelles dans Île 
cadre de disposilions généraes qui seront fixées par un dispositif 
spécial, 

Article 75 

Les ministres de la défense nationale, des travaux publics et de la 
reconstruction déiermineront par arrêtés les travaux ou fournitures 
dont l'exécution devra étre confiée, à égalité de conditions tech- 
niques et financières, par préférence à des entreprises inscrivant, 
dans les accords les liant à leur personnel, un contrat d'intéresse- 
ment ou d'association du type défini à l'article précédent de Ja 
présente loi. 

Pour l'exécution de ces travaux, les marchés pourront êlre passés 
dans les conditions prévues aux arlicles 20 et 21 de la section IV 
du décret du € avri! 1942 


Article 76. 


Des décrets pris par le ministre de la France d'outre-mer pourront 
étendre les modalités de l’article précédent aux entreprises ayant leur 
activité dans les territoires d'outre-mer. 


Article 71. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques et impôt 
sur les Soriélés. Bénélices investis dans les approrisionnements 
techniques. 


Le paragraphe 3 de l'article 38 du code général des impôts est 
abrogé dans sa rédaction actuelle et remplacé par le texte suivant: 


« 8 3 — Pour l'application des paragraphes premier et 2 précé- 
dents, un règlement d'administration publique fixe les règles d'éva- 


Juation des <stocks'de manière à ce que le bénéfice net défini ci- 
dessus ne comprenne pas les sommes utilisées ou destinées à 
mnaintenir les stocks nécessaires au fonctionnement normal de 
l'entreprise. » 

Article 78, 


4° Lorsqu'une entreprise aura été placée par l'établissement d'un 
contrat d'association dans les conditions définies par les articles Fe 
cédents, l'intéressement direct et contractuel à la productivité, Ja 
production et aux économies du personnel qui participe au contrat 
d'association, ainsi que la parlivipation contractuelle de ce per- 
sonnel aux bénéfices d'exploitation est admis, en tout état de cause, 
en déduction du bénéfice net des entreprises, tel qu'il est défini par 
les articies 3% e 29 du code général des impôts; 

20 Les intéressements et la participation, visés aux artic'es précé- 
dents, sont exonérés du versement forfaitaire de 5 p. 490 institué 
par l'article 231 du code général des impôts. 

Ces intéressements et cette participation sont, dans les mêmes 
conditions, exonérés de tout prélèvement résultant de la législation 
en vigueur au titre de la sécurité sociale et des ailocations 
familiales; 

3o Pour la détermination du revenu imposable au titre de Ja 
surtaxe progressive, les intéressements et la participation visés à 
l'article ci-dessus n'entrent pas en compte si leur total annuel est 
inférieu: à 150.000 F. 

La fraction annuelle excédant ce chiffre n'est comptée que pour 
moilié ; 

ï Pour le calcul afférent an revenu des capilaux mobiliers, le 
produit des actions et parts sociales des personnes morales qui béné- 
ficient du présent statut n'entrent en ligne de compte que pour 
moitié. 


Article 79, 
Engagements de L'Etat, 


Eu application de l'article 16 de la Conslitution et en altente de 
la promulgation soit d'une des lois organiques prévues, soit d'un 
additif. comportant des dispositions plus générales, il est expressé- 
ment convenu que les condiiions fixées lors de l'émission pour les 
emprunts de l'Etit où pour les billets de banque de l'institut natio- 
hnal d'émission sont et demeurent irrévotables, 


Article 80. 


Droits de mutation à titre gratuit en ligne directe ou entre époux. 
Modification, 


Les droits de mutation à titre gratuit en ligne directe et entre 
époux sont supprimés, " 
serant modifiés en conséquence dans un délai d'un mois les 
gsnéral des impôts relatifs aux droits de mutat'on 


articles du code 
à litre gratuit en ligne directe ou emre époux et seront notamment 
abrogés premier. alinéa du paragraphe 1er et le paragraphe 3 de 


l'articie 771, ainsi que de l'article 787 dudit code. à 
Ces dispositions sont applicables à toutes les successions ouvertes 
six mois avant la promulgation de la présente loi. 


Article 81. 


Le premier alinéa de l'article 710 du code général des impôts est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les partages, mulations, cessions de droits successifs ou 
échange entre cohériliers, de tous biens meubles ou immeubles 








composant une ou plusieurs exploitations agricoles, la valeur de 
parts et portions de ces biens acquises par l’un des cohéritiers, d'un 
ou plusieurs autres successibles, est exonéré des droits de soulte ou 
du droit de mutation. » 


Article 82. 


Dons et legs à certains organismes. — Droits de mutation 
à titre gratuit. — Réduction de tarif. 


Est réduit à 2 F par 100 F le droit proportionnel prévu aux aïti 
cles 781 et 782 du code général des impôts, 


Article 83. 


Transmissions à titre gratuit en faveur d'enfants adoptifs. 
Régime fiscal. 


L'article %81-3° du code général des impôts est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 

« 3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, 
ont reçu de l’adoptant des secours et des soins non interrompus, 
ce délai n'étant toutefois pas exigé lorsque l’adopté a bénéficié sans 
discontinuité de ces secours et soins à partir de l’année même de 
sa naissance. » 

Article 81. 


Pensions servies aux veuves et orphelins mineurs des travailleurs 
D” ou assimilés. — Eronéralion des droits de mutation par 
écès. 


L'article 3S du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès 
les pensions servies en vertu d'une convention collective ou d'un 
contrat individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des 
travailleurs salariés ou assimilés au sens de la législation des assu- 
rances sociales, par les institutions de prévoyance ou de sécurité 
sociale visées aux articles 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1915 et #3 du décret no 16-1378 du 8 juin 1916. » 


Arlicle 85. 


Exonération des droits de mutation par décès des indemnités 
d'assurances sur la vie affectées à leur payement. 


Sont exonérés de l'impôt de mutation par décès, les capitaux 
versés en vertu d'un contrat d'assurance en <as de décès souscrit 
auprès d'une société d'assurances admise à pratiquer des opérations 
dans lesquelles intervient la durée de la vie humane ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. Cette exonération est subor- 
donnée à la condition qu'il soit expressément stipulé dans le contrat 
d'assurance ou l'avenant que le capital assuré est affecté au paye- 
ment des droits à percevoir sur une succession donnée et qu'il aura 
à être directement versé par l'assureur, en l’acquit et à concurrence 
de ces droits, au bureau de l'enregistrement où la déclaration de 
ladite succession devra être souscrile. 

Le hénéfice de l'exonération est toutefois limité à la somme cor- 
respondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de 
cette déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pourraient 
avoir été encourues ainsi que de tous droits simples complémen- 
taires, droit en sus et äamendes qui seraient ultérieurement récia- 
més à raison d'insuffisances d'évalualion ou d’omissions relevées 
dans la déclaration 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession visée 
au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la société d’as- 
surances auprès de laquelle ce contrat a été souscrit sera tenue, 
à peine de l'amende prévue à l'article 1810 du code général des 
impôts, d’en faire connaître l'existence à l'administration de l’enre- 
gistrement. 


Article 86, 
Partages de successions d'erploitations agricoles, 


L'article 710 du code général des impôts est ainsi modifié: 

« Dans les partages de succession comportant l'attribution à un 
seul des coparlageants de tous les biens meubles et immeubles com- 
posant une exploitation agricole unique d’une valeur n’excédant pas 
5 millions de francs, la valeur des parts et portions de ces biens 
acquis par le copartageant attributaire est exonérée des droits de 
soulte et de retour si, lors de l'ouverture de la succession, l’attri- 
butaire habitait l'exploitation et participait affectivement à la 
culture. » 

(Le reste sans changement.) 


Article 87. 


Sont dispensées de toute déclaration et exonérées des droits de 
mutation par décès, les sommes inscrites sur les livrets de caisse 
d'épargne ordinaires et de la caisse nationale d'épargne, 


Article 88. 


Ventes en viager. — Payement fractionné des droits 
d'enregistrement. 


Les droits d'enregistrement relatifs aux conventions d'acquisition 
de biens immotliliers par payement de rentes viagères annuelles 
seront liquidés, non pas sur l® montant capitalisé, mais sur chaque 
annuité et au moment de l'exigibilité du payement de cette annuité, 
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Article 89. 
Prêts sur pensions ou retraites. 


Tou! titulaire d'un ou de plusieurs titres de pension ou de retraite 
concédés par l'Etat sous le régime de l'incessibilité, peut solliciter de 
l'Etat, conventionnellement, une modification à ce rézitne afin d’ob- 
tenir des avances contractuelles moyennant engagernent provisoire 
des titres, et ce, pour un montant maximum el une durée maxima 
à fixer par décret ainsi que les conditions de remboursement des 
avances porlant intérêt à 4 p. 100 l'an. à 

Les caisses de crédit municipales et les compagnies nationales 
d'assurances sont habilitées à consentir ces prèts au nom de l'Etat. 

Une assurance vie garantira l'organisme prèteur en cas de décès, 


Article 90, 


Indemnisation par l'Etat des propriétaires spoliés de leurs titres 
et valeurs mobilières vendus en Bourse par l'administration des 
domaines. 


L'article 13 de l'ordonnance du 21 avrli 1935 est complété par les 
alinéas suivants : 

« Les dispositions suivantes sont applicables lorsque les titres et 
valeurs mobilières ont été placés sous l'administration des domaines 
dans les conditions de l’article 11 de ladile Joi du 22 juillet 4944, et 
vendus en Bourse par ladite administration avec le concours de 
cessionnaires apparents, à moins qu'il soit élabii que les gag 
taires intéressés ont procédé avant la libération au réemploi, par 
l'acqu'sition de titres nouveaux, des sommes qu'ils ont reçues par 
l'administraltjon des domaines. 

« Les intéressés recevront de l'Etat un montant égal en valeur 
à la somme représentalive des titres dont ils ont été dépossédés 
calculée au cours du jour de la demande de restitution en tenan 
compte des avantages y attachés: 

« Îo Lorsque la somime due au titre de la spolialion d'un même 
bénéficiaire n'excède pas 100.000 F, le payement est effeclué en 
numéraire, pour la totalité; 

« 2o Lorsque la somme due est supérieure à 100.000 F, le payc- 
ment est eflectué en numéraire à concurrence de 100.000 F et 
par voie de remise de bons ordinaires du Trésor à deux ans 
d'échéance, portant jouissance du jour du règlement, à concurrence 
du surplus. 

« Les intéressés reverseront à l'Etat le prix qu'ils auraient encaissé 
du chef des ventes en Bourse, ou subrogeront l'Etat dans leurs 
droits éventuels à l'égard des sommes qui auraient pu étre préle- 
vées sur ce prix. 

« Les modalités d’applicalon des présentes dispositions seront 
fixées par un arrèté du ministre des finances qui devra étre pris 
dans un délai de deux mois ». 


Article 91. 
Obligations transformables en actions. 


Des règlements d'administration publique, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du min stre des finances 
et des affaires économiques, apporteront à la Jégislation commier- 
ciale en vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, par 
Jes sociétés de capitaux, d'obligations transformables en actions. 


Article 92 


Les textes prévus à l’article précédent devront prévoir les mesures 
qui préserveront les droits préférentiels des actionnaires à la sous- 
cription aux augmentations de capital. 

En aucun cas, les obligations ne pourront être transformées en 
aclions en cas de perle ge la moitié du capital social, 


Article 93. 
Quorum des assemblées et mesures de publicité (actions). 


Les articles 29 et 30 de la loi du 24 juillet 1867 sont abrogés et 
remplacés par la disposition suivante: 

« Art. 29. — Dans loutes, es assemblées, le quorum est calculé 
sur l’ensemble des aclions composant le capital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vote en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires. 

« Art. 30. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'article 
suivant, les assemblées générales doivent être composées d'un 
es eu d'actionnaires représentant le quart au moins du capital 
social, 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus par 
les statuts et elle délibère valablement quelle que soit la portion 
du capital représentée ». 

Arbele 94 


Les six premiers alinéas de l'article 31 de la loi du 21 Juillet 1567 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 31. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de société, 
l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après, peut 
modifier les statuls dans toutes leurs dispositions. 

« Elle ne peut toutefois changer la nat'onalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l’alinéx 
suivant. Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions 











‘“mbre de 


est déterminé par la loi du 13 novembre 1933 sans préjudice des 
limitations du nombre de voix dont peut disposer un m 
l'assembide prévues à l'article 27 de Ja présente loi, et par Îles 
statuts, et à condition que la limitation statutaire soil uniforme 
pour toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées: 

1e A vérifier les apports en nature ainsi que les avantages part 
culiers, à nommer les premiers administrateurs et à verifier la 
sincérilé de la déclaration des fondateurs de la société; 

«a 20 A décider ou autoriser toule augmentation de capital ou À 
délibérer sur toutes les modifications statutaires, y compris celle 
touchant à l'objet et à la forme de Ja société, 

« Ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valablement 
qu'aulant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant au 
ancins la moitié dn capital social. 





« Toutefois, le capital social qui doit être représenté pour la véri- 
fitetion des apports ne comprend pas les actions appartenant à des 
personnes qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages particuliers 
soumis à l'appréciation de l'assemblée. 

« Si Ja première assemblée n'a fas ré moitié « pital 
social, une nouvelle assemblée peut être « ée dan formes 
statutaires et par deux insertions faites, l'une dans le Rulletin des 
annonces légales obligatoires et l'autre dans un journal habilité À 
recevoir les annonces légales pour le département du sièze social. 


Cette convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de 
Ja précélente assemblée, La seconde assemblée ne peut <e tenir 
que dix jours au plus tôt après publicalion de Ja dernière insert 
Fille délibère valablement si elle est composée d'acti 
sentant le iers au moins du capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée: 

« fo Par une insertion au Bulletin des annonces légales obliga- 
tares et dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
pour le département du siège social; 

« 20 Et par deux insertions faites, à une semaine d'intervalle, 
un journal d’information édilé ou diffusé dans le département 
siège social où par une lettre recommandée adressée à tous les actic 
naires, sans préjudice de l'arUele 35, alinéa à. de la présente loi 

« Les insertions et !a lettre recommandée doivent reproduire l'or 
du jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes, 

« La troisième assembke ne peut se tenir que dix jours au plus 
tôt après ja publication de la dernière inserlion ou de l'envoi de la 
lettre recommandée. Elle délibère valablement si le quart au moins 
du capital social est représenté. 

« A défaut de ce quorum, cette troisième assemblée pent être pro- 
rogée à une date ullérieure de deux mois au plus tard à partir du 
jour auquel elle avait ét# convoquée. La convocation et la réunion 
de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus: Fl'assem- 
blée doit comprentre un nombre d'actionnaires représentant au mois 
le quart du capital social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des aelionnaires présents où représentés. 

« Le texte des résolutions proposées doit ètre tenu à la disposition 
des actionnaires an siège de la société quinze jours au moins avant 
la date de la réunion de la première assemblée. » 
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L'arlicie 3, qualrième alinéa de la lai du 24 juillet 1867, est abrozé 
el remplacé par le texte suivant: 

«Les actionnaires dont jes titres sont nominatifs doivent étre 
convoqués à toute assemblée par une leltre expédiée dans le délai 
imparti pour la convocation de cette assemblée. » 


Article %. 
Quorur des assemblées et mesures de publicité (parts). 


L’alinéa premier de l’article 3 de la loi du 23 janvier 1929 est rèmMe 
placé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l'une dans 
le Bulletin des annonces légales obligatotres, et l'autre, dans un jour- 
nal habilité à recevoir les annonces légales pour le déparlement du 
siège social. » 


Article 97. 


L'urlcle 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé par les dispos 
silions suivantes: 

« L'assemblée ne peut délibérer que si elle est composée d'un 
nombre de parts représentant Ja moilié au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont en la 
possession de la société. 

« Si une preraière assembiée ne remplit pas les conditisns ei-desens 
fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée, avec le méme 
ordre 4u jour, dans les formes et délais indiqués à l'arliele 3. Cette 
secommie assemblée délihère valablement si elle est composée d'un 
nombre de parts représentant le tiers au moins des parts existant 
dans la masse intéressée. déduction faite des parts qui sont en Ja 
possession de la société 

« Si cette seconde asseinblée ne remplit pas lies conditions ri-deseus 
fixées, une troisième assemblée peut être convoquée avec le mème 
urdre du jour: 

« 1° Par une insertion au Bulletin des annonces légales obligatoires 
et dans un journal habilité à recevoir des annonces Kgales pour 1e 
département du siège social; 

« 20 Et par deux inserlions faites à une semaine d'intervalle dans 
un Journal quotidien d'information édité ou diffusé dans le départe- 
ment du siège social ou par une leltre recommandée adressée à lous 
les propriétaires de parts. 
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« Les insertions et la lettre recommandée doivent reproduire l'ordre 
du jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes, 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus 
tôt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la 
Jettre recommandée. Ella délibère valablement si elle est composée 
d'un nombre de parts représentant le quart au moins des parts exis- 
tant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont en 
Ja possession de la société. 

« bans toutes ces assemblées, les résolnlions pour être valables, 
doivent réunir les deux tiers des voix de parts présentes ou repré- 
gcntées, 

« Chaque membre de l'assemblée dispose ans le vote d'autant de 
voix qu'il possède ou représente de Es sans limitation. 

« La société n'a pas le droit de voler avec les titres dont elle est 
propriétaire ou qui sont en sa possession pour une raison quel- 
conque. » 

Article 98. 


Suppression des assemblées de sincérité. 


Le septième alinéa de l’article premier de la loi du 24 juillet 1867 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
opéré sur la sigralure du gérant de la société ou de son mandataire 
coutre remise d'une copie certifiée par lui du procès-verbal de l’as- 
semblée ou des assemblées constitutives, En cas d'augmentation de 
Capitai en numéraire, il n'y a pas lieu à réunion d’une seconde 
ossemblée générale et le retrait de fonds est opéré sur la signature 
du gérant ou de son mandataire après la déclaration notariée consta- 
tant la souscription et les versements. Dans ce cas, toutefois, le 
retrait ne peut Cltre opéré qu'à une date postérieure de dix jours 
fu moins à celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds ont 
été déposés à la caisse des dépôts et consignations, ou chez un 
notaire autre que celui ayant recu la déclaration de souscription ou 
de versement, le gérant de la société ou son mandataire doit, préala- 
blement au retrait des fonds, remettre à leur dépositaire un certificat 
du notaire ayant reçu celte déclaration attestant que celle-ci a été 
faite conformément à la lof. » 


Article 99. 


L'article premier de la Joi du 24 juillet 1867 est complété par les 
alinéas ci-après : 

« L'assemblée générale qui décide l'augmentation de capital auto- 
rise le gérant à procéder aux modifications des clauses des sta- 
tuts relatives au montant du Capital social et au nombre des 
actions qui le représentent, dans la mesure où ces modifications 
correspondent matériellement au résultat eflectif de l'opération. 

« Le gérant doit s'acquitter de cette obligation dès le retrait des 
fonds provenant de la souscription ou, le cas échéant, après Ja 
wérification des apports en nature ou des avantages particuliers 
par l'assemblée générale. » 

Article 100. 


Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi du 24 juillet 1867 est 
Teimmplavé par les dispositions suivantes: 

« Les diligences imposées au gérant par les délibérations de 
d'assemblée générale ge à l’article premier incombent aux fon- 
dateurs ou au conseil d'administration de la société anonyme. Lors 
de la constitution de la société, la déclaration est soumise avec les 
pièces à l'appui à la première assemblée générale qui en vérifie la 
sincérité, Cette formalité n’a pas à être accomplie en cas d’augmen- 
dation de capital en numéraire. » 


Article 101. 
Délai de souscription aux augmentations de capital. 


L'arlicle 2 du décret du 8 août 1935 créant au profit des action- 
aires un droit préférentiel de souscription aux augmentations de 
capital, est complété comme suit: 

« En outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice prévue 
par l'article 3 de la ki du 30 janvier 1907, la date d'ouverture de 
da souscription doit être postérieure de six jours francs au moins 
à la date du numéro du Bulletin des annonces légales obligatoires 
gontenant la notice, » 

Article 102. 
Emissions financières des sociétés étrangères. 


Le huitième alinéa de l'article 3 de Ja loi du 30 janvier 1907 est 
&brocé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Toute société étrangère qui procède en France à une émission 


publique, à une exposilion, à une mise en vente ou à une introduc- 
fion «d'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature qu'ils 
soient, sera tenue, en outre, de publier au même Bulletin annere du 


Journal officiel l'indication du greffe du tribunal de commerce où 
la été effectué le dépôt prévu par Particle 9 de la loi du 18 mars 1919, 
&insi que la date de ce dépôt et avant tout placement de titre. » 


Article 4103. 


L'article 3 de la loi du 18 mars 1919 tendant à la création d’un 
Teuistre de commerce est complété ainsi qu'il suit: 

« Avant toute émission publique, exposition, mise en vente où 
Antroduction sur le marché en France d'actions, d'obligations ou de 
titres de quelque nature qu'ils soient, émis par une société 
Etrangère n'ayant en France ni succursale ni agence, l'émetteur, 
d'exposant, le metteur en vente ou l'introducteur devra remplir au 
greffe du tribunal de commerce de la Seine les formalités prévues 
au deuxième alinéa du présent article, » 





Article 104. 
Forme des titres des magasins généraux. 


Est abrogé le deuxième alinéa de l’article 8 de l'ordonnance 
ne 45-1744 du 6 août 1945 relative aux magasins généraux, ainsi 
que l'article 7 du décret du 28 mai 196 et l'article 8 de l'ordon- 
nanre du 6 août 1945 (2° alinéa). 


Articke 105. 
Redevance de colation. 


En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit du public le goût 
de de mg en valeurs mobilières, il est institué un fonds de pro- 
pagande générale exclusive de toute publicité financière. 

Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder xeuf Le pr 
seront désignés par le comité des bourses de valeurs institué par la 
loi du 44 février 1942, validée par l'ordonnance du 18 octobre 491», 
+.) ogg conforme du commissaire du Gouvernement auprès dudit 
comité. 

Le contrôle de ia gestion financière des fonds mis à la disposition 
de ce comité sera assuré par l'inspection de la Banque de France. 
Celle-ci transmettra chaque année aux commissions des finances 
du Parlement un rapport détaillant les opérations de fonds et indi- 
quant les noms et qualités des bénéficiaires. 

Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance de 
cotisation annuelle versée par les sociétés dont es titres, actions, 

rts de fondateur, parts bénéficiaires, bons, obligations, etc., sont 
nscrits soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de cour- 
tiers en valeurs mobilières. 

Le montant et les modalités de perception de cette faxe seront 
fixés par décret pris en la forme des règlements d'administration 
publique, après avis du comité des bourses de valeur, 


‘ 


Article 106. 
Emploi des fonds des incapables, 


Les actions des sociétés d'investissement, constiluées en exéctt 
tion de l’ononnance du 2 novembre 49%45 el des textes subséquents, 
ouront servir d'emploi et de remploi des fonds des incapables, des 
emmes mariées, quel que soit leur régime matrimonial, et, en 
général de tous particuliers autorisés ou obligés à convertir leurs 
Capitaux en rentes gur l'Etat ou autres valeurs mobilières fran- 
çaises ou étrangères, ou en achat d'immeubles, que cette obligation 
résulte de la loi, d'un jugement, d’un contrat ou d’une disposition 
à titre gratuit entre vifs ou testamentaire, à moins de clause 
contraire. L 

Le bénéfice de cette Emission est étendu aux associations déclarées 
conformément à la loi du 1° juillet 1901. 


Article 107. 
Aménagement du régime fiscal des valeurs mobilières. 


Le Gouvernement pourra, aux fins d’allégement des charges de 
l'économie française, de développement de d'épargne, de simplifica- 
tion et de rationalisation des règles et procédures relalives à l'im- 

osition des revenus des capitaux mobilers, aménager par décrets 
e régime fiscal applicable à ces revenus. 

Ces décrets seront pris avant le fer juillet 1952, sur avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et après 
avis de la commission des finances du Conseil de la République, 

#* 


Article 108, 
Distribution pr les sociétés de leur portefeuille à leurs actionnaires. 


Lorsqu'elle aura lieu avant l'expiration d’un délai de deux ans, à 
compter de l'entrée en vigueur de ls présente loi, la distribution, 
par une société anonyme ou par une société de sonnes, de tout 
ou partie de son portefeuille de valeurs mobilières existant au 
31 décembre 4%, sera soumise à une taxe proportionnelle de 
5 p. 100 liquidée sur la valeur des titres répartis; elle ne donnerait 
lieu à aucune autre perception au profit du Trésor. Cette taxe da 
5 p. 100 sera établie et recouvrée, les réclamatians seront présentées, 
instruites et jugées comme en matière de taxe proportionnelle sur 
ee de capitaux mobiliers (produits des aclions et parts 
sociales), 


Article 109. 
Impôts sur les opérations de Bourse, — Mesures de simplification. 


I. — L'article 975 du code général des impôts est complété par un 
deuxième alinéa libellé comme suit: 

« Toutelois, le rédacteur de bordereau peut se borner à ind'quer la 
montant global des cauriages ou commissions et de li t à la 
condition de préciser de façon apparente le taux de ce dernier ». 

LL. — L'article 979 du code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante: 

« Les mesures d'exécution des articles 974 à 978 ci-dessus sont fixée; 
gg règlement d'adm'nistration publique. Ce règlement peut aménager 
e mode de :iquidlation du droit de timbre et instituer une procédure 
de détermination forfaitaire des sommes que les assujettis doivent 
verser au Trésor au titre de l'impôt », 
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Article 110. 


Acquisitions de terrains destinés à la construction. — Réduction des 

its de mutation prévue à l'article 10 du décret du 18 septembre 

49% portant aménagements fiscaux en faveur de la construction. — 
Allégement. 


IL. — Le paragraphe {er de l’art'cle 10 du décret n° 50-1135 du 16 sep- 
tembre 1 est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« J. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
édicté par les articles 721 el 723 du code général des impôts, ainsi que 
ja taxe complémentaire exceptionnelle sur la premère mutation pré- 
vue à l’article 989 et les taxes additionnelles établies par les arti- 
cles 1581, 1595, 1597 et 1398 du même code sont supprimés pour les 
acquisitions de terrains à la condition... ». 

{ reste sans changement.) | 

1. — Le second alinéa du paragraphe I du même article est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante: | 

« À défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d’acquitter, 
à première réquisition, le droit et les taxes dont il &vait été exo- 
néré et, en outre, un droit supplémentaire de 2,40 F par 100 F ». 

MI, — Les dispositions du paragraphe H ci-dessus, en tant qu'elles 
suppriment la solidarité entre les parties, ont un caractère inter- 
prélatif. 


Article 141. 


Emprunts obligataires émis pour le financement des prêts à la 
construchon. — Exonération temporaire de la tare proportion- 
nelle sur Le revenu des capuaux mobiliers. — Prorogalion. 


La dete du 9% juin figurant à l'article 4, premier alinéa du 
décre! n° 50-1133 du 18 septembre 19%, est rempk.cée par celle du 
30 juin 1953. 

Article 112. 


Société de construction en capropriélé divise. — Prolongation du 
délai accordé par les articles 5 et 6 du décret n° %)-11% du 
18 septembre 4X40 à ces sociétés pour procéder à la répartition de 
leur actif. — Extension des avantages fiscaux prévus au dermer 
de ces articles. 


LE — Le déjai de quatre années, visé au paragraphe II de l'ar- 
ticle 5 du décret no 30-1135 du 18 septembre 1950 porlant aména- 
Lan 1 fiscaux en faveur de }a construction, est porté à sept 
années. 

H. — L'article 6 du décret n° 50-1135 du 18 septembre 19%0 esl 
modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les sociétés de construction visées à l’ar- 
ticle 147 de la loi du 28 juin 19%%8 et constituées antérieurement à 
ls date d'entrée en vigueur du présent décret, les plus-values résul- 
tant de l'attribution exclusive en propriété aux membres de ces 
sociétés, par voie de partage en nalure à tre pur et simple, de 
la fraction des immeubles construits par celles-ci et pour laquelle 
ils ont vocation, sont eyonérées de l'impôt sur les sociétés et de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive). 

« Le bénéfice de cette disposilion est subordonné à la conditiin 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un acte enregistré 
avant l'expiration: 

« D'un délai de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociétés dont la constitution est anté- 
cieure de trois années au moins à celte date: 

« D'un délai de cinq ans à compter de leur constitution pour les 
autres sociétés. 

« Cet scle est soumis à la perception du droit fixe prévu à l’ar- 
ticlé 671 du code général des impôts ». 


Article 113. 


Acauision d'appartements. — Panement fractionné des droits 
de mutation. 


L'article 1717 du code général des impôts est complété par un 
alinéa ainsi conçu: 

« Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par l’occu- 
re de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres de location 

la date de transfert de propriété » 


Article 114 


Réaime fiscal des acquisitions réalisées par les collectivités locales 
pé certains organismes de biens sinistrés et des dreits à indemnité 
y afférents. 


Le second alinéa de l’articie 69 de la loi du 28 octabre 1916 sur les 
dommages de guerre et le second al néa de l'article 1#7%6 du code 
général des impôls sont abrogés et remplacés par le texte suivant: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mutations de biens sinistrés et des droits à indemnité y aflérents 
sauf si elles résultent d’acquisilons faites: 

« 4° Par les communes, les départements, les offices publics et 
les sociétés d'habitations à loyer modéré, en vue de construction 
d'habitations à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
publies dans les conditions de remploi prévues par la loi; 

« 2e Pur des associalions syndicales et des coopératives de recons- 
truetion agissant dans le cadre de l’article 16 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 190 et par les assoc ations syndicales de remembrement, 
auprès de certains de leurs associés, en vue de la rétrocession à 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opérations de 
romembrement, » 








Article 115. 


Acquisitions faites par les élablissememis publics avec l'aile 
du fonds nativnal d'aménagerment du terrdotre. Erermgions. 


Le dernier alinéa de l'article 100% du code général des impôts est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« La présente disposilion est applicahle aux acquisitions des 
offices publirs d'habitations à loyer modéré réalisées en exécution 
des lois des 5 décembre 1922 et 13 juillet 19%, ainsi qu'aux acquis- 
tions des établissements publics avec l'aide du fonds national d'amé- 
nagement du territoire créé par l'article 4 de la loi ne 50-%57 du 
8 août 1950, et destinées à des travaux d'urbanisme et de construc- 
tion. » . 


Art cle (16. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. Revenus fonciers, 


Eremption temporare. — Permis de construire. 
I — 11 est ajouté an paragraphe 2 de l'article 2 du code général 
des impôts un aïinéa ainsi conçu: 
« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 


exigée préalablement à la construetion de l'immeuble, l'exemption 
visée au précédent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
justifie de l'obtention du permis de construire par la production 
d'une capie certifiée conforme de l'arrêt l'ayant accordé. » 

H. — L'article 26 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des fosma- 
lités visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent cod” donne droit aux 
exemptions d'impôts prévues à l'article 2 pour la fraction de la 
een d'exemption restant à courir à partir du 7 janvier de 

année suivant celle de l'accompliscement de ces formalités. » 

I. — Les dispositions des paragraphes 4er et ? ci-dessus seront 
appiicablez aux constructions nouveiles, reconstructions et additions 
de construction qui seront commmencées après la promulgation de la 
présente Joi. 


Article 117. 


Coopératives artisanales du bâtiment, — Taxes sur le Chijfre 
d'affaires. 


. Les sociétés coopératives artisanales du bâtiment figurant sur 1@ 
liste annuelle établie par le ministère de l'industr e et du commer.e 
— Service technique de l'artisanat! — en vertu de la loi du 17 jynvrr 
4955 et du décret du 18 août 1936, ne seront pas assimilées eux 
entreprises générales. 

Elles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'affaire: sure 
Je montant global des mémoires, mas seulement sur leur rémwuré- 
ration en tant qu'intermédiaires, chaque participant acquittant les 
mêmes taxes eur la part du mémoire lui revenant du chef des ira- 
vaux exéculés par lui. 


Article 116. 


Amortissement des obligations indemnitaires « Caisse nativna'e 
de l'énergie » el « Churbonnages de France », 


En vue de permettre, dès 1952, l'amortissement des oblizatiens 
indemnitaires « Caisse nationale de l'Energie » et « Charbonnaces de 
France », des décrets, pris dans les conditions fixées par la loi 
n° 4812%8 du 17 août 1%8, détermineront les modalités d'orzani:a- 
lion de l'amsrtissement et du calcul définitif pour chaque échéanre 
des intérêts complémentaires et des primes de remboursement. Ce3 
décrets préciseront les conditions de cet amortssement et assire- 
ront des avantages identiques aux obligations des deux émissions 
indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie ». 





ANNEXE N° 2478 (lectifiée) 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952) 


PROPOSITION DE LON porlant réformes, dégrèvements ct di 
tions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1962, D er 
par M. Raymond Boisdé, député, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) : 

é 


EXPOSE GENEBAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'impératif est catégorique : pas d'équilibre 
économique, pas d'équilibre financier sans monnaie <aine, Stabiliser 
la monnaie, c'est lui restituer ses caractères essentiels 4 instrume nt 
d'appréciation des échanges et de conservation des valeurs. Si la 
stabilité de la monnaie nationale est l'objectif à atteindre, celte 
stabilité ne peut que traduire, cause et effet à la fois, la stabilié 
des prix. La politique économique, la politique financière, la poli- 
tique fiscale, la politique sociale même de notre pays, doivent 
s'apprécier au regard de cette considération: chacune d'elle agit-elle 
en sorte que les ee cessent de monter — ou bien dans le sens 
contraire? En corollaire: les ressources de l'Etat ne peuvent croitre 
et le pouvoir d'achat du consommateur ne peut s'améliorer que 
dans la mesure où s'augmente la quantité de richesses réellement 
produites et distribuables, 

Or, la superfiscalité, avec ses réactions en chaine qui amplifient 
les majorations de prix dans la mesure même où les marges de 
comimercialisation ne sont pius comvressibles. tend évidemment à 
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accélérer et à accroître la hausse des prix tout en décourageant les 
efforts de production et les échanges, 

Doit-on accepter de courir le risque d'une superfiscalité inflation- 
niste et destructive? Dans la conjoncture actueile, attendre des 
receltes supplémentaires d'une élévation des impôts est une hypo- 
thèse moins plausible que l'hypothèse contraire — à moins d'infla- 
tion galopanle. 

IL faut sans délai écarter des finances publiques les risques que 
comporte l'aggravation de me<ures qui, par des surcharges fiscales, 
des prélèvements de substance, des restrictions excessives de crédit, 
des entraves de toutes sortes, déhilitent l'activité économiqu?, source 
unique de la prospérité de l'Elat et du bien-être des citoyens. 

Au contraire, la stabilité de la monnaie et la reconstitution de 
l'épargne, allant de pair avec l'encouragement à la production, 
découieront d'une saiue administration de l'Etat et des finances 
ubliques, £ 
: L'équilibre budgétaire est donc nécessaire, mais il ne s'agit pas 
de l'assurer n'importe comment, 

Le recours à l'emprunt est légitime pour les dépenses extraordi- 
haires, l'équipement industriel et la reconstitution d'un armement 
défensif, Le recours aux impôts, justifié pour couvrir les dépenses 
civiies, peut devenir et devient effectivement dangereux à partir 
de taux aui décianchent une auginentalion inéluctable et cumulative 
des prix. 

L'excès de la fiscalité accélère l'inflation au lieu de l’éponger. 

Enfin, la réalisation d'économies dans la gestion publique, plus 
significatives encore par la volonté qu'elles démontrent que par leur 
chiffre, est un élément essentiel du rétablissement d'un climat de 
conflance et d'incitation à l'effort de production et à l'amélioration 
de la productivité. La prospérité croîtra dans la mesure où des 
disposilions assureront soit une baisse des prix avec des salaires 
inchangés, soit une ascension des revenus du travail plus rapide 
que celle des prix coùûlant(s. 

Nous reproduisons en tableaux les propositions budgétaires du 
Gouvernement, légèrement corrigées par les derniers voles du Par- 
lement, en rappelant le montant des recettes effectivement entrées 
dans les caisses de l'Elat en 1951, et la prévision de ces recetles 
pour 192 en supposant les taux aneiens reconduits, mais en tenant 
comple du niveau des prix de décembre 1951 et de la modeste 
progression de la production relenue par les propositions gouver- 
nementales initiales (P, XI de l'exposé des motifs du projet de 
goi no 2192): 


Masses budgétaires (lableau n° 1). — Dépenses. 


Nature et montant des dépenses pour 1952: 

Dépenses de fonctionnement des services civils: 

Titre dr, — Dette publique el dépenses en atténuation de recettes: 

Chitfres du projet officiel no 2192, 138,1: chiffres revisés officieu- 
serment, 1No. 

Titre 2. — Pouvoirs publics: - 

Chiffres du projet officiel n° 2192, 6,1; chiffres revisés officieu- 
sement, 7, 

Titre 3, — Moyens de service ‘coût des services) : 

Chitfres du projet officiel no 2192, 761,5; chiffres revisés officieu- 
sement, 510 (1). 

Titre 4. — Interventions publiques (transferts, allocations, sub- 
ventions) : 

Chiffres du projet officiel no 2192, 413,7; chitfres revisés officieu- 
sement, 43%. 

Dépenses d'équipement des services civils: PS } 

Chiffres du projet officiel no 2192, 168; chiffres revists officieu- 
sement, 170 (1). 

Dépenses militaires (et protection civile): k : 

Chiffres du projet officiel no 2192, 1.045; chiffres revisés officieu- 
sement, 1.280. 

Dommages de guerre et reconstruction: ; 

Chiffres du projet officiel ne 2192, 400; chiffres revisés officieu- 
sement, 400, 

Investissements économiques et sociaux (plus 89 milliards d’em- 
prunis spécialisés) : : # « 

Chiffres du projet officiel no 2192, 392; chiffres revisés officieu- 
sement, 400, 

Pages VIE, XI, XH et XII du projet gouvernemental: 

Chiffres du projet officiel ne 21923, 3.370; chiffres revisés officieu- 
sement, 3.6, 

Comptes spéciaux (trésorerie) (sokles à reporter): < 

Chiffres du projet officiel he 2192, M; chiffres revisés officieu 
sement, 100, 

Tolal: 
Chiffres du projet officiel no M9, 3.461; chiffres revisés officieu 


sement, 3 To, 


Masses budgétaires (tableau no 2}. — Recettes. 


Nature et montant des recettes pour 1952: 

Reconduction des recettes existantes: 

(Comple tenu de l'amélioration des contrôles): 

Prévisions officielles (projets no 1935 et n° 2192), 2.660; rajustées 
d'après la présente proposition, néant. 

1) La présente proposition de loi comporte, non chiffré dans ce 
tableau, un engagement d'économies de S0 milliards sur le montant 
de ces deux rubriques, en défalcation, pour compenser les dépas 
sements prévisibles des dépenses des autres rubriques, 








Sans amorce de réforme fiscale : 

Prévisions officielles projets no 1995 et no 2192), néant; rajustées 
d'après la présen'e proposition (1), 3.000. 

Reconduction du re:èvement des taxes intérieures sur les produits 
pétroliers et les tabacs: 

Prévisions officielles (projets no 1935 et no 2192), 50; rajustées 
d'après la présente proposilion, %, 

Aide arméricaine {aide économique et aide militaire): 

Prévisions officielles (projets n° 1935 et no 2192), 160; rajustées 
d'après la présente proposition, 14 

Ressources nouvelles (déduction faite des allégements) : 

Avec inajoration des impôts existants et aménagement des règles 
de recouvrement: 

Prévisions offleilles (projets no 1995 et no 2192), 173; rajustées 
d'après la pr‘sente proposilion, néant. 

Sans majoration des laux, mais avec amorce de la réforme fiscale 
et aulomalicité des contrôles: 

Prévisions officielles (projets ne 1935 et n° 22), néant; rajuslées 
d'anrès la présente proposilion, 16@ 

Emorunts et moyens de trésorerie: 

Prévisions officielles (projets no 1935 et n° 2192), 400; rajustées 
d'après la présente proposition, 400, 

Tolai: 

Prévisions officielles (projets no 19% et no 2192), 3.443; rajustées 
d'après la présente proposilion, 3.750. 

Ii apparait donc que, sans rien changer au taux et à l'assiette de 
la fiscalité en vigueur, l'Etat devrait, sur la base des estimations 
ac{uelles, pouvoir encaisser en 1952 près de 3.000 milliards. Ajoutons 
l’aide américaine de 100 à 200 milliards, considérons l'accroissement 
probable de certaines dépenses, parmi lesquelles celles de la défense 
nationale, il resle un écart de 400 à 500 milliards, montant auquel 
pourrait être limilé, sans déboires, le recours à l'emprunt et aux 
movens normanx de trésorerie, ce total correspondant aux dépenses 
engagées en vue d’une rentabilité à long terme, telles que celles 
des investissements publics, 

Au surpius, la réalisalion d'économies draconiennes dans tous les 
postes de dépenses, civiles et militaires, doit permettre de compen- 
ser, en parlie en sommes mais surtout grâce à ses eflets psycho- 
logiques, l'élévation prévisible des prix coûlants du fonctionnement 
de certains services et des fournitures à acquérir par l'Etat, et de 
perimeltre dès le départ de l'exercice les allégements fiscaux utile- 
ment prévonisés, 

Ænfin, l'amorce immédiate d'une réforme qui ferait rentrer presque 
automaliquement dans le circuit des impôts les transactions qui lui 
échappent de plus en plus à mesure que s'élèvent les taux des taxes 
en cascade, accroîtrait les ressources à attendre de la fiscalité. 

Au lieu du premier train d'augmentation des impôts, précédant 
un autre (rain aussi chargé, l'équilibre budgétaire "s'obtiendrait et 
se conserverailt en cumulant ces résuilals, 

L'accroissement de [a matière imposab'e apportera sans délais ni 
mécomples au Trésor public les suppléments nécessaires grâce au 
système de la taxe unique de substitution {frappant an premier 
stade un cerlain nombre d'éléments de base de l'activité écono- 
mique) qui mettra fin aux innombrables évasions fiscales de droit 
(privilèges) et de fait (fraude). 

Pour rassembler les conditions de la réussite il faut ajouter, à 
l'engagement préalable de laisser pour toute l’année sans chan- 
gement le taux des impôts et à la voionté de réaliser des économies 
significalives et d'équililbrer les comptes des élablissements natio- 
nalisés : 

La consécration solennelle par le Parlement de l'inlangibilité deg 
engagements de l'Etat et de l'institut national d'émission à l'égard 
de leurs créanciers ou prêleurs; 

Et, enfin, la suppression des obstacles qui s'opposent à l’accrois- 
sement de la production, à l'amélioration de la productivité et à la 
reconstitution de l'épargne. 

A celte fin, la présente proposition reprend, À quelques mots près, 
certains des textes déjà adoptés par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, souvent avec l'accord ou sur proposition 
conforme du Gouvernement (2). 

Nous avons cru utile, d'autre part, d'insérer dans ce texte d’en- 
semble un certain nombre de suggestions, voire d'amendements 
d'origines diverses, qui avaient vu le jour à l'issue des travaux 
de votre commission des finances ou ibien se trouvaient déjà dépo- 
sés, en vue du débat annoncé, sur le bureau de l’Assemblée 
nationa:e, 

Nous avons voulu présenter une proposition complète au lieu 
d'utiliser la procédure habituelle d'amendements, d'articles addi- 
tionnels, de dispositions fragmentaires et parfois contradictoires, 





{t) Les recettes fiscaies du dernier trimestre de 1951 avoisinent 
700 milliards (290 milliards en novembre, 25% en décembre avec 
30 milliards de plus-value des taxes chiffres d’affaires et de tran- 
saction sur les rentrées de novembre), 

(2) Notamment les articles suivants (les chiffres entre parenthèses 
étant ceux des articles qu'avait adoptés la cammission) : 6 (6 ter); 
1 (6 A), 8 (6 bis), 9 :6 quater), 12 (19 bis), 13 (50), 14 (52), 15 (53), 
17 (53 bis), 20 (58), 24 (59), 25 :60), 26 (61), 27 (62), 28 (63), 
29 (64), 30 (66), 31 (66 bis), 33 (67), 35 (68), 38 (71), 40 (74), 46 
(68 bis). 47 (68 ter), 48 (68 quater), 49 68 seriès), 50 (69), 51 (70), 
52 (70 bis), 54 (72), 55 (72 bis), 56 73), 571 (73 bis), 58 (75), 60 ‘76), 
1 (77), 63 (75), 64 (79), 66 (80), 67 139 bis), 68 (41), 69° (42), 
TO (42 bis), 74 (95 bis), 75 (36), 71 (38), 60 (2), 81 (82), 82 (23), 
Sa (24), 84 (27), 82 (24), 91 (7), 92 (7 bus). 99 18), 94 (9), 95 ( bis), 
96 (10), 97 (41), 98 (12), 00 (13), 100 (14), 104 45), 102 (16), 103 (11), 
104 (18), 105 (19), 106°(20), 107 (21), 108 (21 bis), 109 (27), 110 (25), 
111 (99), 112 (20), 113 (31), 114 (32), 115 (33), 116 (34), 117 @4 bis) 
et 118 (35). 
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une trentaine de nos articles reproduisant d'ailleurs, à celte fin, la 
rédaction des projets gouvernementaux. Nous nous sommes efforcés 
d'en faire un tout cohérent apportant une solution aux problèmes 
budgétaires. CT 

Au surplus, un texte aussi copieux ne peut étre considéré comme 
une version ne verietur des dispositions propres à assurer l'équi- 
libre financier, budgélaire et économique de ha nation. 1} s'offre à 
la fois comme une ébauche de ce qui pourrait être décidé dans la 
présente conjoncture et une affirmation de certains principes moins 
contingents. I doit donc donner l’occasion de corrections et d'amen- 
dements utiles. 


Exposé des motifs pour quelques articles. 
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conlenir une disposition que le Parlement s'interdirait en q qi 
sorle de révoquer autrement qu'avec quelque solennité, à nsiar 
de certaines dispositions comme celles qui, déjà, sont prises à 
l'occasion de la loi de finances. Echappant, en 1! rle 
de droit coulumier 1 de consentement tacite « Par: 1 
précarité des autres lois, c'est, par exemple, le cas des dis ons 
dites « lois des mmaxima », qui pourraient se trouver à cha 3 
instant remises en cause s'il n'était convenu d considérer 
comme imposant leur cadr u travail Kgislatit cou 

Cependant, les dispositions relatives au crédit demandent une 
justification complémentaire, I doit être reconnu ici, comme cela 
a été répété à la tribune depuis quelques temps, que entraves 
apportées par les restrictions excessives de crédit, si ‘ 
qu'elles soient pour meintenir l'appréciation de la monna e1 
nent des contractions d'activité diminuant elles-mêmes la Ù 


Chacune de ses dispositions se justifie séparément par des raisons 
qui découlent du présent exposé général des motifs, sauf à préciser 
cependant pour certains d'entre eux: 

Arlicles {er à 10 relatifs aux économies. 

ll est constant que le Parlement éprouve de grandes difficultés à 
prendre des décisions portant réalisation d'éconvmies précises. Une 
des raisons de cette difficulté réside dans l'impossibilité pour les 
parlementaires de juger, à quelques pour cent v du bien-fondé 
du montant d’une dépense administrative, dont le principe est jus- 
lifé mais dont les modalités ne peuvent être analysées que par 
ceux qui participent à l'élaboration détaillée et à l'exécution quo- 
tidienne de l'opéralion en cause, C'est pour celle raison qu'il est 
apparu nécessaire de -meilre les responsables de chaque adminis- 
tration en face de la nécessité de proportionner strictement leurs 
dépenses, d’une part, aux besoins incompressibels et aux disponi- 
bililtés inextensibles, d'autre part, à l'instar de ce que chaque 
citoyen doit faire dans son foyer ou dans son entreprise. 

Cependant, un abatiement uniforme et rigoureux en pourcentage, 
tel su’il a été souvent préconisé et parfois adoplé, risque d'être 
illusoire s'il apparaît dans certains cas d'une rigueur inapplicable. 
ll nous à paru effiace de renverser le sens du « fardeau de la 
preuve », Au lieu d'exiger du Parlement qu'il démontre que les 
crédits peuvent être diminués, c’est des administrations que serait 
cxigée la preuve contraire pour s'opposer valablement à celte dimi- 
nulion, 11 est fait observer que la diminution ici proposée ne 
concerne, bien entendu, que les dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services publics, à l'exclusion des autres dépenses 
civiles, c'est-à-dire de la dette publique, des interventions publiques 
{transferts, allocations, subventions, atténuations de recettes) et 
aussi, bien entendu, des dornmages de guerre, de la reconstruction 
et des investissements. 11 ne s'agit que des dépenses courantes des 
services, et pour une proportion modérée, c'est-à-dire moins de 
la moitié de l'augmentation de ces crédits de 1951 à 192. 

Au surplus, dans l'exposé des motifs de la loi d'équilibre no 1935, 
le précédent gouvernement, à la page 6, avait prévu la constitution 
d'une « commission d'experts pour promouvoir des économies » en 
vue d'accroître les abattements déjà réalisés sur les dépenses pré- 
vues, Après avoir proclamé l'incompressibilité de celles-ci, le même 
gouvernement s'était engagé, par une lettre rectificalive, à procéder 

26 milliards de nouvelles compressions. En prescrivant dans la 
présente proposition de loi des économies correspondant à un mois 
de fonctionnement, il ne s’agit pas d'arrêter les srvices publics pen- 
dant un mois, mais de les faire vivre douze mois (y compris la 
période des congés payés) avec des crédits égaux à onze douzièmes 

rovisionne]s, ce qui dégage environ 80 miiliards sur les 763 mil- 
Fards de dépenses des fonctionnements civils et les 170 milliards 
d'équipement des mêmes services — sans porter attein'e, en toute 
hypothèse, aux drots, acquis ou escomptés, des titulaires de lx 
fonction publique. 

Bien entendu, il faut voir dans cet effort une manifestation d'une 
volonté d'économies plus significative dans sa résolution que dans 
les chiffres eux-mêmes, ne serait-ce que pour donner satisfaction 
aux contribuables soucieux de ne pas voir gaspiller l'argent de leurs 
contributions. C'est dans le même ordre d'idées que, reprenant une 
proposition de résolution récemment signée par près de trois cents 
parlementaires, nous avons inséré dans notre proposition de loi la 
suggestion d'établir une commission par:ementaire pe du pee 
voir d'enquêtes et de sanctions pour détecter les dépenses inuliles 
et les abus. 

Concernant les articles fer à 10 de notre proposition (reprenant 
not:mment, à quelques mots près, les articies 6 A, 6 bis, 6 ter et 
6 quater déjà adoplés par la commission des finances) nous nous 
bornerons à rappeler les débats qui se sont élevés à propos soit des 
comples spéciaux du Trésor, soit de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français et de la Sécurité sociale. Nous pensons que notre 
texle, limité à l’aspect financier de ces problèmes, doit se borner 
à fixer les dates extrêmes où les réformes suggérées de différents 
côtés auront dû aboutir à un équilibre, 

Quant aux autres articles, le fait qu'ils ont fait l'objet déjà de 
discussions en commission ou de dépôt d'amendements à l'Assem- 
blée, peut dispenser de reproduire ici leurs exposés des motifs. 
Toutefois, il est opportun de mentionner que de façon générale 
ils concernent eux aussi des mesures plus importantes et plus 
fécondes dans leurs principes que dans les chiffres. En effet, s’agis- 
sant d'évaluations variables suivant la conjonciure, il paraît vain 
de discuter d’un chiffre plutôt que d’un autre, alors que c'est un 
effet psychologique qui est recherché. C'est la raison qui nous a 
fait écarter tout plafond pour la suppression de certains droits de 
succession. 

C’est cette même recherche d’un choc psychologique qui a fait 
apparaître comme indispensable l'affirmation solennelle de l'intan- 
gibilité des engagements de l'Etat et de l'institut national d'émis- 
sion. En attendant que celle garantie puisse s'exprimer sous Ja 
forme d'un article ajouté à la Constitution, la loi ordinaire peut 





imposable et, par conséquent, les ressources de lElat. Compromet- 
tant ainsi l’équilibre budgétaire, qui est un élément indi ) 
de la lutte contre l'inflation, et s'opposant à l'accroissement de la 
production des biens de consommation dont la distribution a io 
devrait être aussi un des éléments majeurs de ceite lutte, les res- 
trictions de crédit, conçues comme moyen directement antiinflation- 


Ste produisent dans un délai très court des ré<u 


Leurs efleis sont inflalionnistes du fait qu'ils diminuent l'offre de 





produits de consommation en même temps qu'i on prix 
coûlants. 11 en est de même en ce qui cor ie les retards anporlés 
par l'Etat dan, le payement de ses fournitures 

Enfin, en ce qui concerne les dispositions flscales que nou vons 
retenues, il faut répéter une fois d2 plus qu'il ne é'agit pas de 
diminuer les ressources de l'Etat mais, au contraire, de les accroître 
autrement que par l'inflation. La superfitalité ne donnera pas 
à J'Elat plus de recelles, car, au taux aujourd'hui at4 , elle 
accentuera l'évasion fiscale et d'minuera l'ampleur de la mater 
imposable. Ceux qui attendent de la surfiscalité un surcrait de 
recelles font le pari contraire, c'est-à-dire qu'ils croient se placer 
dans l'hypothèse du maintien de l'activité économique. Adoptant 
cette mème thypothèse, avec plus de vraisembiance en raison 
des leçons de l'expérience, c'est en maintenant les taux anciers 
des :mpôls que nous trouverons dans l'extension de la matière 
imposable l'accroissement de ressources recherché 

L'encouragement à la production et à la productivilé reste, 
dans les deux cas, la condition nécessaire du succès — et encore 
faut-il ne pas dresser en méene temps des obetlacles insurmontables 
sur la voie de celte extension 

La préscnie proposition, élaborée dès décembre 1951, r tenir 
licu de conire-projet au projet ne 1935, est un élérm: d'un 
programme d'ensemble de politique économique, financière et fis- 
cale écartant toute éolution de facilité et de fatalité inflaton 
n:stes 

S'agissint, en première étape, d'équilibrer le budget, c'est-à- 
dire de combattre l'inflation, en assurant à l'Etat les ressources 


croissantes nécessaires, les mesures ji préconisées forment un 
tout cohérent pour favoriser l'expans:on de l'activilé économique 
— à savoir: 

Economies substantielles, significatives et contrôlables ; 

Encouragement à l'épargne ; 

Amnistie fiscale et desserrement sagace du crédit: 

Intangibilité des engagements de l'Etat et de la Banque de 
France ; 

Suppression des obstacles à l'amélioration de la produeliviié: 

Blocage décisif des taux et de l'assiette des impôts avec amorce 
immédiate d’une réforme fiscale shmplificatrice et égalisatnee : 

Substitulion d'une taxe unique iniliale aux taxes indirectes en 
cascade : 

Augmentation des recetles fiscales par extension de la matière 
imposable et élimination automatique de la fraude. 

leur fractionnement diminuerait sans doute l'efficacité de cna- 
cune d'elles. 


Trrne ler, — Economies. 
Arlicle 1er, 


En vue de détecter et de recommander toutes économies por- 
tant sur les <rédits de toutes natures accordées aux üdministra- 
tions publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses des éta- 
blissements publics, offices administratifs, sociétés nationa'es et 
sociétés d'économies mixtes, il est constitué auprès du ministre 
des finances et des secrétaires d'Elat compétents un comité d'ex- 
erts dont la composition sera fixée par arrêté du ministère des 
nances. 

Ce comité se préoccupera de rechercher notamment les moyens 
propres à réalser des réformes de rentabilité durable afin de 
compléter les abattements de crédit déjà réalisés lors de la pré- 
paration du budget de 1%2 et de préparer le budget de 193. La 
mission de ce comité s'encadrera dans les pouvoirs remis au 
Gouvernement par la loi du 17 août 1948 et s'ajustera avec celle 
des organismes compétents, existant où en cours de création, en 
vue de la réforme administrative et de l'amélioration du rende- 
ment des services publics. 


Artiele 2. 


D'ores et déjà, il sera procédé eur le total des dépenses de 
fonctionnement des services civils, au titre « des moyens de ser- 
vice ou coût de ces serviceg », initialement prévus pour un mon- 
tant de 764 miliards 800 millions, a'nsi que sur les dépenses 
« ge = ne de ces services civils », prévus pour 170 milliards, 
un abaîtement d'un douzième, c'est-à-dire de l'ordre de gran- 
deur de la dépense d'un mois, chaque administration ayant à 
justifier, devant la commission créée à l'artcle précédent, de 
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toute dérogation qui pourrait lui être éventuellement accordée 
sur avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, 


Article 3. 


La même commission recevra, en vue de fournir son avis pour 
transmission aux ministres intéressé, tous rapports et suggestions 
élaborés par la commission parlementaire inslituée par l'article 
suivant a nsi que les procès-verbaux el recommandations des com- 
missions déparkementa.cs d'économies instiluées en 1919, 


Arlicle 8, 
En application de l'article 14 du règlement de l'Assembkée natio- 


nale, il est créé une commission parlementaire habilitée à connaitre 
des gaspillages et de tous abus ayant des incidences financières, à 
grouper tous les renseignements les concernant, à mener des 
enquêtes et à provoquer des sanctions. Le champ d'action de cette 
cominission est iimilé aux administrations <enlra.es et départermen- 
tales de l'Elat, aux entreprises nationales et aux offices et entre- 
prises dans lesquelles la participalion de l’Elat est majoritaire. 
Cetle commission disposera des pouvoirs d'enquête prévus aux 
alinéas ler et ? de l’article 31 du règiement de l’Assemblée nationale. 
Elle pourra s'adjoindre, quand les enquêtes l'exigeront, des 
membres des différentes commissions pariementaires ou extra- 
arlementaires chargées d'étudier, de contrôler ou de réformer le 
Lnctionnement des services publics et des entreprises nationales, 
ainsi que procéder à l'audition de représentants des organtsations 
professionnelles et groupements de contribuables et d'épargnants. 


Arlicle 5. 


En vue de réaliser l'équilibre financier de la gestion des établis- 
sements nationalisés, et tenant compte du fait que les tarifs des 
services, qu'ils fournissent sont soumis à l’homoïlogation de l'Etat 
et peuvent ne pas toujours permeltre l'autofinancement des inves- 
tissements nécessaires à la modernisalion de l'outillage et à l’amé- 
lioration du rendement et malgré le manque de recettes que cons- 
litue pour le Trésor publie l'absence de bénéfices générateurs 
d'impôts, la garantie de l'Etat sera accordée aux emprunts spéci- 
fiques émis par ces étab'issements pour complé‘er le financement 
du leurs investissements. 


Article 6. 


Le Gouvernement devra déposer, au plus tard le fer mai 1952, 
un projet de loi porlant réforme de la fiscalité de l'Flat et des coi- 
Jectivités locales, 

Le projet devra notamment : Ÿ 

Tendre à une meilleure répartition économique et sociale des 
Jmpôts et taxes et à une plus grande justice fiscale; 

Réaliser uhe simplification sensible des modes d'imposition 
actue!s, supprimer les bases fictives d'imposition en faveur des 
Collectivités iocales; 

Regrouper, dans le cadre du budget général, toutes les laxes para- 
fiscales dont le maintien ne se juslifierait pas par un caractère 
privé netlement déterminé, 


Article 7. 


IL — Le Gouvernement procédera, avant le 31 décembre 1952, au 
regroupement de l'ensemble des services actueliement chargés dans 
les différents départements ministériels : 

a) Les commandes et achats de matériels et fournitures néces- 
saires au fonctionnement des services; 

b) De l'exécution des travaux de construction et d'aménagement 
des locaux administratifs. 

1. — Une coordinalion effective sera réalisée en matière de tra- 

vaux et spéciaiement en ce qui concerne les marchés de travaux 
subies. 
Gette réforme devra être accompagnée d'une normalisation des 
conditions des emarchés, notamment en vue d'assouplir les forma- 
liés imposées aux adjudicataires, d'accélérer les délais de paye- 
ment de l'Etat et de définir de manière cohérente les prix des 
marchés et les formu'es de revision. 

II, — Le Gouvernement opérera, avant le 31 décembre 1952, le 
regroupement des établissements publics ou semi-publics de 
recherche scientifique, des laboraloires et des services de documen- 
tation, de imécanographie et de photocopie qui sont actuellement 
gérés par les services de l'Elat. 

Une coordination effective devra être établie avec les établisse- 
ments on services qui ne pourraient êlre compris dans la réforme. 

IV. — Le Gouvernement procédera, sur l'avis du comité d'experts 
prévu à l'article {°r, à la liquidation des établissements publics et 
semi-publics, des sociétés d'économie mixte et des fondations et 
associations subventionnées dont le maintien sous forme auto- 
nome ne s'avérerait pas indispensable. 

Celte liquidation devra être effectuée soit par suppression pure et 
simple de l'organisme visé, soit par rattachement au ministère de 
tutelle des services qui correspondraient à une utilité certaine. 

Les biens et actifs apparlenant aux offices para-administratifs 
dissous seront dévolus après apurement du passif aux organismes 
professionnels considérés comme valables pour l'accomplissement 
des mêmes {icnes. 

V. — Le Gouvernement déposera avant le 31 décembre 1932 sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un état des réformes accomplies 
dans le cadre des deux paragraphes précédents; cet état devra 
rendre comple également des réformes réalisées conformément aux 
vœux émis par le comité central d'enquête sur ie coût et le rende- 
ment des services publics. 
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Article 8. 


En vue de préparer l'élaboration de la codification u!térieure des 
dispositions légales et réglementaires relatives aux dépenses d'ordre 
social, d'ordre sanitaire el d'assistance, le Gouvernement procédera 
avant le ler juin 1952 par décret à la revision des modalités de 
répartition des dépenses d'assistance entre l'Etat, les départements 
et les communes, sans que le Er global de participation 
rer gai actuellement aux coilectivités locales puisse être aug: 
menié. 


Arlicle 9, 


Le Gouvernement déposera, dans un délai de quatre mois à comp 
ter de la promulgation de la présente loi, le projet de loi organi- 
que prévu par l'article 16 de la Constitution et réglant nelamiment 
le mode de présentation du budget. 


Article 10. 


L'équilibre de chacun des comptes spéciaux du Trésor sera réalisé 
par balance annuelle, sauf en ce qui concerne d'une part celui des 
avances aux coilectivilés locales et, d'autre part, celui des avances 
éventuelles aux caisses de sécurité sociale, ainsi qu'à la Société 
nationale des chemins de fer français, 

Pour la sécurité sociale, il sera établi en conséquence des réformes 
à élaborer un plan d'aménagement des recettes et des dépenses ten- 
dant à réaliser d'ici le 31 décembre 195: son autonomie financière 
intégrale excluant tout recours au Trésor public. 

De mêrne, en ce qui concerne la Société nationale des chemins de 
fer français, un plan quadriennal devra être adopté dans les plus 
courts délais et mis en œuvre progressivement de facon à faire 
disparaître totalement le déficit de gestion, sans toutefois recourir 
à des augmentations de tarif dépassant la variation des indices de 
prix de gros industriels dans chaque période de référence, 


TirrE II, — Dispositions fiscales. 
Article 11. 
Création de ressources nouvelles. 


Le taux, l’assielte et les modalités de la fiscalité en vigueur restæ 
ront sans changement pendant toute la durée de l'exercice tbudgé- 
lair sous la seule réserve des dispositions d'allégement et de réforme 
prévues dans la préeente loi. 

L'accroissement de ressources nécessité par l'augmentation des 
besoins de l'Etat sera obtenu par la subslilution progressive aux taxes 
dites sur le chiffre d’affaires et à la taxe de transactions d'une taxe 
initiale ad valorem sur les prix au premier stade de la production 
ou de l'importation en France des grandes matières mdustrielles &e 
base et des éléments énergéliques dont une liste sèra dressée par 
décret et sur avis conforme de la commission des finances de ;’as- 
semb'ée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République. 

Le taux de cette taxe de substitution sera calculé d'après jes res- 
sources procurées par les taxes en cascade actuellement en vigueur, 
la plus-value de recettes escomptée provenant tant de la simplifica- 
tion de l'imposition Ds de l'extension de la prise fiscale sur es 
transactions qui lui échappent en fait, étant donné la facilité ds 
contrôle. Cette “plus-value permettra également de <upprimer ulté- 
rieurement la taxe directe dite taxe proportionnelle ainsi que le ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100 sur les Salaires. 

Pour les produits ou prestations dont le prix se trouverait direc- 
tement majoré à la consommation par l'incidence de cette taxe, une 
ristourne ou compensation sera attribuée, sur justification, aux pro- 
ducteurs ou distributeurs afin de ne pas dépasser le tolal de la 
charge fiscale correspondant aux anciens taux et taxes. Un dégrève- 
ment pourra être attribué dans les mêmes conditions aux ventes 
effectuées directement à certains utilisateurs, 


Article 12. 


Entreprises industrielles et commerciales, — Forfaits. 
LT 
Les chiffres fixés À l'article 50 du code général des impôts sont 
portés respectivement à 10 millions et à 2.500.000 F 


Article 13. 


Organismes paracommerciauxr, — Application des taxes 
sur le chiffre d'affaires. 


Dans la période transitoire précédant l'institution progressive de 14 
taxe unique de substiluhon créée par l’article 11 ci-dessus et sous 
réserve des dispositions des articles 271 et 290 du code général des 
impôts, les taxes sur le chiffre d'affaires sont exigibles, quelle que 
soit la forme juridique de l'entreprise, lorsque les opérations seraient 
imposées si elles étaient effectuées par des industriels ou des com- 
merçants. 

Toutefois, les dispositions des articles 257, 287-390 «t 2883 du code 
général des impôts et celles de l'article 42 de la loi n° 51-630 du 
2 mai 1951 demeurent en vigueur et les artisans remplissant les 
conditions prévues à l'article 181 du codé général des impôts demeu- 
rent exonérés de la taxe à la production, 

Sont exclues du champ d'application de cet article, les cantines 
scolaires. 

Par ailleurs, sont exclus du champ d'application des taxes sur le 
chiffre d'affaires, les institutions ou établissements à but non lucrati( 
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Article 19. 
Compensation des impôts avec les créances de l'Etat. 


Avant le 15 juin 1952, des disposilions seront prises en vue de 
réglementer la compensation entre les deltes fiscales des contri- 
buables et les créances que ces derniers possèdent, à quel titre que 
ce soit, sur le Trésor public et prévoyant en tant que de besoin 
toutes modifications aux mgles de la comptabilité publique 


Arlicle 20, 


Unilication du délai de prescription en matière de tare sur le 
chiffre d'affaires et de bénéices industriels el commerciaux ou 
taxe proportionnelle 


L — Sous réserve des dispositions ineérées aux articles 1946-1 
et 2 et 1966-2, 3 et 4 du code général des impôts, l’action dont 
dispose l'administration pour parvenir au redressement des infrac- 
tions de toute nalure, des omesions et erreurs commises dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de 
l'impôt sur les sociétés et des taxes accessoires à ces impôts est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de la deuxième année 
suivant celle au titre de laquelle l'imposition est d'ie pour les 
contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, et de Ja troisième année suivant celle au titre de laquelle 
Ep ee tion est due pour les contribuables assujettis à l'impôt sur 
és sociétés, 

IT, — En matière de taxe sur le chiffre d’affaires, cette action est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de ja deuxième année 
suivant celle de Ja ciôlure de l'exercice comptable au cours duquel 
l'infraction a été commise pour les contribuables assujettis à l'impôt 
sur ie revenu des personnes physiques, et de la troisième année 
suivant celle de la clôture de l'exercice comptable au cours duquel 
l'infraction a élé commise, pour jes coniribuables assujettis à 
l'impôt sur les sociétés, sans que les taxes rappelées puissent € 
rapporter à des opérations effecluées à une date antérieure à celle 
du début dudit exercice. 

HT, — Toutes dispositions contraires à celles des paragraphes ler 
et 2 ci-dessus sont abrogées. 

IV. — Les p'aintes visées au dernier alinéa de l’article 1835 du 
rode général des impôts peuvent être déposées jusqu'à l'expiration 
des délais prévus aux paragraphes ler et I ci-dessus. ; 


Article 21. 


Sous réserve de l'appréciation des commissions créées par l’article 
suivant, les pénalités consécutives aux vérifications fiscales eftec- 
iutes par les agents des différentes régies fiscales sont fixées en 
cas d'erreur commise de bonne foi, au maximum à 0,50 p. 408 par 
mois pour la fraction de l'impôt qui n’a pas été mise en recouvre- 
nwnt à la date normale. 

En cas d'infractions commises de mauvaise foi, elles sont fixées 
au max MU : 

A 25 p. 100 du supplément à percevoir si celui-ci n'excède pas 
le quart de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable; 

A 50 p. 100 du supplément à percevoir si celui-ci est compri 
entre la moitié et les trois quarts de l'impôt résultant de la décla- 
ration du contribuable : 

A 400 p. 100 du supplément à percevoir, si celui-ci exrède les 
trois quarts de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable. 


Article 22 


Commission paritaire départementale d'examen 
des facultés contributives. 


EL — Il est institué dans chaque département une « Commission 
parilaire d'examen des facultés contributives », capable de connaître 
de ioute contestation entre les contribuables et les différentes régies 
flancières, à l’occasion du payement de tout impôt direct ou indirect 
de queique nature que ce soit, ainsi que des droits d'enregistrement 
sans en exclure l'application des pénalités ou intérêts de retard ni 
l'é‘ablissement des forfaits, 

RS, ces r-pamatiqne sont composées de huit membres dont six 

logen: à 14 10}S: 

Un représentant de chacune des trois régies financières intéres- 
sées, appelé Séparément à siéger pour l’ensemble des cas relevant de 
son administration ; 

Un représentant des services de recouvrement : 

Trois membres appartenant à ja catégorie professionnelle du contri- 
buable dont il s'agit d'examiner la demande. Ces membres sent 
désignés par le préfet sur proposition des organisalions profession: 
pelles les plus représentatives; 

Ur président désigné par arrêté du ministre de la justice parmi 
> ES du tribunal! de première instance du chef-lieu du 
dép:riement, 

II. — La commission est saisie sur requête adressée par le contri- 
huable à son président et elle est convoquée à la diligence de celui-ci. 
Elie aélibère valablement à condition qu'il y ait au moins quatre 
mernbres présents, y compris le président. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. 

IV — La commission statue souverainement sur tout litige oppo- 
sant le contribuable aux diverses régies financières à propos, soit du 
bici-fondé du montant, soit des. dates d’exigibilité de toutes pénalités 
“1 intérêts de relard dus en exécution de titres délivrés par ces 


ses déri 


lfeisinns sont exé”uloires un mois après notification à l’inté- 
res, Toutefois, elles sont susceptibles de recours devant le conseil 





d'E‘at pour incompétence, excès de pouvoir, vice de forme ou viola- 
tion de la loi 

V. — L'exécution de la décision des régies financières soumises à 
l'examen de la commission est suspendue jusqu'à conclusion de la 
procédure. 

La commission pourra, sur requête de l'administration, proposer 
contre le contribuable défaillant une pénalité pour recours abusif 
#5 la limite de 25 p. 100 des impositions contestées de mauvaise 
Hi, 

VI, — Le requérant peut être entendu par la commission, avec ou 
sans l'assistance d'un conseil, qui peut ou bien appartenir soit à 
un ordre d'officiers ministériels ou d'experts comptables, soit à une 
compagnie de mandataires de justice, soit au barreau des avocats, 
au bien exercer la même profession que l'intéressé ou encore étre 
revêtu d'une fonction syndicale permanente dans l’organisation pro- 
fessionnelle de l'intéressé. 

VIL — Un décret d'application fixera les modalités de mise en 
place et de fonctionnement de ces nouvelles juridictions, 


Article 23, 

L'article 51 du code général des impôts directs est ainsi modifié : 

Ajouter à la suile du premier alinca: 

.… « Et après consultation du délégué désigné par l'organisation 
professionnelle départementale dans la spécialité du redevable. » 

Ajouter à la suite des deux nouveaux alinéas suivants: 

« Lorsque le délégué n'a pas été désigné par l’organisation com- 
pétente dans le délai d’un mois à partir de la demande, adressée à 
cet organisme par le directeur des contributions directes, la procé- 
dure d'imposition peut être engagée sous consultation d’un délégué. 

« Lorsque le délégué a été consulté, il doit fournir son avis dans 
le délai d’un mois à partir de la demande qui lui a été faite par 
l'inspecteur. » à 

Ajouter à la suite du troisième ancien alinéa, le nouvel alinéa 
suivant: 

« Le différend peut, à la demande des intéressés, être soumis à 
l’avis d’un préconciliateur, communiqué à la commission départe- 
mentale des impôts directs. » 1 





Article 24. 
Ventes sans factures. — Aggravation des sanctions. 


I. — Les ventes sans facture sont constatées dans 1es condilions 
prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance ne 45-1184 du 30 juin 
1945 modifiée, Elles sont poursuivies dans le délai le plus bref selon 
les procédures du flagrant délit, de l'information ou de la citation 
directe. 

IH. — Pour les opérations dites de « ventes sur place » un registre 
folioté devra justifier de toutes les livraisons et de j'étaslissement 
des factures ou des avoirs cerres2ondants é 

HI. — Dans ke _ pot gr les sanctions ci-après seront appli- 

uées tant au vendeur qu'à l’acheleur. 5 
“ 1° Les marchandises ui n'ont pas donné lieu à l'établissement -de 
l’un des documents visés ci-dessus seront saisis; 

90 Une amende égale à 200 p. 100 au minimum et à 500 p. 100 
au maximum, du montant des droits et taxes éludés de ce fait soil 
par le vendeur, soit par le destinataire, devra être acquittée par 1e 
vendeur dans les trois mois de l'infraction; 

3° L'entreprise de l’auteur du délit peut être placée sous séquestre 
jusqu'à l'exécution de la décision définitive. La mesure de séquesire 
pourra être étendue à l’ensemble du patrimoine de l’auteur dn délit. 

La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d'insiruc- 
tion ou par le tribunal correctionnel saisi, en tout état de ia pro’é- 
dure, sur réquisition du procureur de la République. Elle peui l’être 
égatement, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou du tri- 
banal correctionnel, par le président du tribunal statuant en référé 
dans les conditions prévues aux articles 807 et 808 du code de procé- 
dure civile. Pans tous les cas, la décision ordonnant le s'questre 
est, de plein droit, exécutoire par provision et sur minute, avant 
enregistrement. 

Le séquestre est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 octobre 1910 relative aux 
biens mis sous séquestre en conséquence d'une mesz1re de sutre'é 
énérale. £ 
, IV. — Un décret pris sur le ranport du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, du garde des 
sceaux, mivistre de la justice, et du ministre du bugdet déterminera 
les condilions d'application du présent article. 


Article 25, 


Ertension à certains organismes chargés de la gestion des risques 
maladie et maternité des obligations imposées aux caisses de 
sécurilé sociale. 


Les prescriptions du remier alinéa de l’article 4991 du code géné- 
ral des impôts sont applicables aux orgamsmes chargés de la gestion 
des risques maladie el maternité des régimes spéciaux de sécurité 
sociale, ainsi qu'aux organisations de mulualité fonctionnant en 
liaison avec les caisses de sécurité sociale, 


article 2%6. 


Enregistrement des actes porlant cession ou acceptation de promesse 
de cession de parts d'intérêts. 


L — L'enregistrement des actes sous signatures privées, portant 
cession ou acreptation de promesse de cession de parts d'intérêts 
dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions, est 


subordonné à la condition que l’exempiaire dont le dépôt au bureëu 
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acquis date certaine trois mois au moins avant le décès, sont impu- 
tées sur l’impôt exigible à raison de l'incorporation des bicns dans 
la succession. , 

« Les agents du service de l'enregistrement avant au moins Île 
grade d'inspecteur adjoint peuvent demander aux héritiers et autres 
syants droit des éclaircissements, ainsi que toutes justificalions au 
sujet des titres, valeurs, parts et créances non énoncés dans la 
déc'aration et entrant dans l'énumération du premier  alrnéa 
ci-dessus. 

« Les mesures destinées à l'application du présent artiele sont 
fixées par règlement d'administration publique. » 


Article 28. 


Le code générai des impôts est complété par un article 767 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 367 his. — A moins qu'il v ait eu donnation régulière et 
que cette donation, si elle n'est pas constatée dans un contrat de 
mariage, ait 6t@ corsente plus de trois mois avant le décès, sont 
présumées au point de vue fiscal faire partie de ia succession jus- 

u'à preuve contraire, les parts sociales que les héritiers présomp- 
Île du défunt ou leurs descendants, même exclus par tesiament, ses 
donataires ou légataires ou des personnes interposées détiennent au 
our du décès ou ont détenu à un moment quelconque, au cours de 
’année qui l’a précédé, lorsque le défunt, et le cas échéant, la 
communauté ayant existé entre lui et son conjoint survivänt, ont 
disposé, à un moment quelconque de la durée de la société, de plus 
de 50 p. 100 du capital social. 

« Cette présomption est, en cas de fusion ou de transformation de 
la société ou de rase total ou partiel de son actif, survenu dans 
l'année qui a précédé le décès, #ventnellement élendue dans tes 
mêmes conditions aux parts remises aux ayants cause du défunt 
en représentation de celles visées à l'alinéa précédent, ainsi qu'aux 
biens de toute nature qui leur sont attribués, Sont réputées per- 
sonnes interposées les personnes désignées dans les arlicles 911, 
deuxième alinéa, et 1100 du code civil. 

« Toutefois, si la propriété des parts sociales provient à l'héritier, 
au donataire ou au légataire ou à la personne interposée d'une vente 
ou d'une donation que lui a consentie le défunt, les droits de muta- 
tion déjà acquittés et dont il est justifié sont imputés sur l’imput 
de transmission par décès exigible à raison de l'incorporation des 
biens dans la succession, 

« La preuve contraire prévue au premier alinéa du présent 
article ne peut résulter d’une cession à titre onéreux que si cette 
cession à acquis date certaine plus de un mois avant le décès, » 


Article 29. 


Transports publics routiers de marchandises. — Lettres de voitures 
et récépissés, 


LL — Le code général des impôts est complété par un arti- 
Cle 1884 bis ainsi conçu: 4 S : 

« Art. 1884 bis. — Les contraventions en matière de droit de 
timbre des contrats de transports publics routiers de marchandises 
Ou de voyageurs, peuvent être constatées par les ofliciers de police 
judiciaire et ies agents de La force publique. » 


{ Article 30, 
Commerces nouveaux, — Taxes sur le chiffre d'affaires 


Tout nouveau redevable des taxes sur le chiffre d’affaires devra, 
réalablement à l'exercice de son activité, constituer un dépôt garan- 
lissant le payement de ces taxes. 

Par nouveau redevable, au sens du présent article, il faut entendre 
tout redevable tenu aux termes de la législation en vigueur, de se 
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; s cri article 815 du cie faire inscrire au registre I Womer-e OÙ au règ kbs n $ 
formalité est requise, est prescrit par larticl | eh 
+ RE des impôts, soit établi sur une formule délivrée depuis moins ue faire modifier les « grd magi-rnable ; s el 
; feiatives à la nalure du uinerce de lexpoita 
£ is mois par ce bureau PR Fa nditio nt Me le ; 
par dérogation aux dispositions de l'article 6G16-Il-i° dudit code, Jes ( NOILORS d'appicalion Ju "présen cle NXCES pal 
les actes de l'espèce doiveni, à peine de nullité, être enregistrés décre Le décret pourra, nolamme fix e m int du « it 
dans le délai de dix jours à compier de leur date. ER : de seren e \ Cons 1e en on de + au ® el CR mhot é 
“Un arrôté du ministre du budzet déterminera la date d'entrée en du commerce, de la forme de l'exploitation et de a u jes 
vigueur et les modalités d'appl'eatian des dispositions prévues aux pe Sc 0 llsné rot , 
deux alinéas précédents. tredent <e Sue se pe + Sanaa . co CO 10) ver En 
IH, — La peine de nullité prévue au paragraphe précédent sera décrets pris p eur à 1 s poursuivies réprimces 
a w'icable aux actes sous seings privés de cess on ou d'acceptation € mme en m: ere je ixes sur hitfre d'ara res pa i- 
de promesse de cession antérieurs à la date d'entrée en vigueur nis "A on chargée de là ] I n de ces 4 ‘rnières. Elles sera t 
du srésent article et qui n'auront pas été préseniés à Ta formalité punies d'une amende « Lu e à n nt de la 
ri les trois mois suivant cette date. En outre, ces actes donneront Con qui n'a IF pas été versé (1 es taxes exigibles \ t 
Heu à l'application d'un quintuple droit en sus avec minimum de pe © : a in lées, celle am ! le sera Jobée et à s dis “18 
40.000 F qui sera dû solidairemnent par toutes les parties à l'acte, " l'article 1835 du code ge il des < seront à 
” " ‘inseription au registre « nn 1 au registre di | " 
Article 27 où À modification des énonciations pe s À ces registres 4 
s éd: subordonnée à la prés À l r je req d'un n 
Mutations pa décès. — Présomplions légales de propricté. pond pl ] mg ne ration ire ou 1 nent des \ L 
cerunant que les Iormaltes eédicietes pa e | ir nt “té 
L'article 767 du code général des impôts est modifié el complété accompiies 
insi qu'i! suit: Se PP : è. A! | 
àré 767. — Sunt présumées, jusqu’à preuve contraire, faire partie 
de la succession, pour la liquidation et le payement des droits de Taxe à la production, — Ero is 
mutation par décès, les actions, obligations, parts de fondateur ou ue A 
bénéficiaires, parts sociales et toutes autres créances dont le défunt L'article 269-4o du coie général des impôts est rédigé el « “14 
a eu la propriété ou a percu les revenus où à ra son desquelles il a ainsi qu'il suit: 
effectué des opérations quelconques moins d’un an avant son décès, « Toutefois, ne sont pas imposables les opérations nm nt 
« La preuve contraire ne peut résulter d'une cession à titre oné- ellectuées à l'occasion de la fabrication où de la x 
reux que si cette cession à été réalisée en Bourse lorsqu'il s'azit äéterminé, ou les opérations ab sant à la fabrication d'ohje!s 
de titres cotés ou, dans le cas contra re, si elle à acquis date certaine eu de produits à « ractère exclusif non sus ble 4 * trouvés 
plus de trois mois avant l'ouverture de la succession. ou vendus dans le commerce, notamment l'outillage eré# par \ 
« Toutefois, les: droits acquittés sur les cessions qui n'ont pas producteur pour la fabrication de produits exclusifs y À 


son entreprise où bien exécutés sur devis au sens de la legisials a 
des prix. » 





Arlice 92 
Tare à la production. — Vente au-dessous du prit coûtant 

Le dernier alinéa de l'article 273, 1, fo du le géné! le 4 
impôts, esi supprimé. | 

Il est inséré les dispositions < a à 1 suite du deux a 
alinéa du !, 1° de l'article 253 du code 0 ‘ral des impôts 1! 

« La réfaction susvisée ne peut l r À : rer r<cment 
même partiel de la taxe à la production avant greve THE 
dise déterminée, » 

Article ; 
Cautumnement en matière de t ‘ ] ] 1 

Il est ajouté À }'article 269 du coie général des impôts un parte 
graphe 4 ainsi CONÇU: 

« 3. Toute pe sonne OÙ! Soclete tue entend se lu 1 f due 
disposition légale où réglementair evoir en ï s de 
la taxe à la production des produits passihies de cette taxe r'A 
être tenue de présenter, au préalab'e, une ea < 1h pui 
s'engage, solidairement avec elle, à payer s dr ( 3 
qui pourraient être mis à sa charge 

« Les modalités d'appiication du présent ragraphe &o fixees 
par arrêté du ministre du bu get. » 

Ar! t 34 
Amnistie fiscal 

1. — Aucune poursuite correctionnelle ne £sera excrese un 
amende fiscale, majoration, pénalité où au | 
séra répété contre les contribuables qui ayant, avan à prommul 
gation de ja présente loi: 

a) Omis de souscrire des déclarations d'impôts ou Ù les 
déclarations insuflisantes; 

b) Ou bien omis de rapatrier des fonis en leur possess on À 
l'étranger. ou encore avant rapatrié ces fonds, les auront 1} les 
régulièrement en complabiilé sans avoir etfeclué | 1! 
Ccorrespon Jantes ; 

c) Ou bien encore, versé suivant mentions régulié dans leur 
comptabilité des fonds provenant d'opés 15 effect e 


marché libre de 
d) Ou enfin, indiqué dans des actes porta mutation entre vifs 
» des biens nuneuwls f« de 


de propriété ou de jouissan Û i 6 
commerce des prix inexacts, 

auront spontanément, dans le délai de trois mois « édant à a 
remise de :eurs déciarations fiscales annuelles à leur terme normal, 
réparé leurs omissions, ou reclflé leurs déclarations antérieures 1 
encore, s'il s’agit d'opérations frappées de prescription, 1 fi l 


l'administration l'insertion de l'opération en cause d 
tabilité. 

WH. — Les compléments d'impôts résultant des déclarations rere 
tificatives seront versés par les redevabies au taux init 
exigibles, en trois termes trimestriels respectiverment trois mois 
six mois et neuf mois, à compter de l'expiration du délai prevu 
au paragraphe précédent. 





(1) Cette disposition vient après les mots: 
« Le mode de détermination ehoisi ‘s'applique à la totalité des 
ventes réasées pendant l’année en cours 
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En cas de retard dans le payement de l'un queconque des 
térnes Cchuz, les droits en suspens deviennent jhmimédiateme nt 
exigibies sans aucune mise en dermeure, 

Ces délais ne font pas obstacies à ce que les comptables inté- 
ressés prennent loules mesures conservatoires pour garantir je 
recouvrement intégral 

I, — Les contribuables visés au paragraphe 1er sont également 
au'ori peniant le délai de tros mois prévu audit paragraphe 
à faire au Trésor un ou plusieurs versements anonyrmes en vue 
dé réparer les infractions fiscales qu'is ont commises. 

Chaque versement donne lieu à ln délivrance par bles comptabies 
publics habiliiés d'une quittance spéciale mentionnant obl aloire- 
inent d'après les indications fournies par la partie versante l'annee 
ou L'exercice au titre duquel le versement est effectué et la caté- 
gore ®gimpols auquet il se rapporte, 1} est délivré une quillan:e 

ir calégorie d'impôts. À 

En eus d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions visées 
ci-dessis, les redevalles sur presen'allon des quiitanres, Ssernl 
libérés des droits simples éludés à eoncurrence du montant de 
leurs versements, et exonérés dans la même proportion des amendes 
fiscales. majorations, pénalités et intérêts de retard correspondants. 

| Un arrété du ministre des tinances et des affaires éconw 
miques et du ministre du budge! fixera les conditions d'appiicaticn 
Ju présent article 


linpot sur le revenu des personnes physiques. — Surtare progresse. 


L — 11 est ajouté au code général des impôts un articie 197 bis 
äilisi CONÇU: 

« Art. 197 bis, — Lorsque le montant de la surtaxe progressive, 
calcué comme jl est dit aux articles 193 à 197 ci-dessus, n'excède 
pas 4000 F par part entière de revenu, la cotisation correspondarte 
n'est pas mise en recouvrement 

sque ve montant esi compris eutre 4.000 F par part et 
€ 000 F par part, la cotisation correspondante est établie sous déauc- 
tion d'une décote égale à la différence existant entre le ch'ffre 
obiems en multipliant le nombre de parts par 8.000 F et ledit mon- 
tant r 

IL — Après le 1° de l’article 5 du code général des impôts, sent 
insérés les aiinéas 10 bis et 1° ter suivants 

« Les titulaires de livrets ousgrts soit dans une caisse d'épargne 
ordinaire, soit par la caisse nat'onale d'épargne, eu ce qui concerne 
lés intérêts des sommes inscrites sur lesdits livrets. 

« Les sinistrés titulaires d'effets à lonz terme remis en couverture 
du payernent de leurs dommages de guerre ou assimilés, en ce qui 
converne les intérêts de ces titres de payement ». 


« Lors 


. Article 36. 


L'article 197 du code général des impô.,s est modifié comme suit: 
« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 240.000 F et en appliquant 


je taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction eemprise entre 240.000 et 41.000.000 F; 
« {> p. 100 à la fraction comprise entre 1.000.001 et 35.000.000 F; 
« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 5.000.001 et 10.000.000 F; 
« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 10.000.001 et 13.000.000 F ; 
« 40 p. 100 à la fraction cemprise entre 13.000.001 et 20.000.000 F; 
« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 20.000.001 et 25.000.000 F; 
« 60 p. 10) à la fraction supérieure à 23.000.001 F », 

(Le resle sans changemenri.) 


Re 


Article 97. 
Tare proportionnelle. 


Pour le calcul de la taxe proportionneile, il est établi un abatte- 
ment à la base identique pour tous les redevables et égal au men- 
(ant des ressources dont la protection est assurée à tout salarié par 
l'appication du salaire minimum interprofessionnel garanti pris à 
sa vaseur au ‘1 décembre dè l’année écoulée. 


Arlice 95. 


limpôt sur le revenu des personnes physiques et impôt sur les 
sociétés Entreprises sinistrées. — Réglement en titres de cer- 
ta nes indemnités de dommages de guerre, — Report de l'imposi- 
bon, 


Les indemnités perçues par les entreprises sinisirées en titres 
insttués par les articles 41 et 42 de la ioi n° 50-116 du 31 janvier 
1930 complétés par l’article 5 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951, 
pour la réparation des éléments d’actif imanobilisé ou en remplace- 
tent de stocks détruits, ne sont, si l'entreprise intéressée en fait 
la dernande, soumises à l’impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou à l'impôt sur les sociétés qu'au moment où ces titres 
arrivent à la date d'échéance de leur mobilisation ou sont remis 
cn mnantissérmment, 

Les dispositions de l'article 11 du décret ne 50-1261 du 6 octobre 
150 ne sont pas applicables à l'égard des entreprises qui formulent 
la demande visée à l'alinéa précédent 

Les lemmnilés perçues @ar les sinistrés commerçants, indus- 
triels el artisans à litre de reconstitution des stocks perdus seront 
com ces en franchise d'impôt. Le bénéfice résullant de la 





péaiisation de ces stocks restera frappé du même impôt que celui 
frappant les emireprises non sinisiréces 

L'indemnité de dépossession prévue par l'article 3 de la lof ne 49-373 
du 23 avril 19:9 par les sinisirés commerçants, industriels et arti- 
sans, sera comptabilisée en franchise d'impôt, 


Article 29. 
L'article 156 du code général des impôts est compléié comme suit: 


« 2° La taxe proportionnelle ei la surtaxe progressive afférente 
à l'exercice précédent, » 


Article 10. 


Impôts sur le revenu des personnes physiques. — Traitements et 
se — Taur de la déduction forlaitaire pour frais proles- 
sionnets. 


Le chiffre de 2 millisus de francs est substitué à celui de 500.000 PF 
dans le deuxième alinéa de l'arilicle 83 du code général des impôts. 


Article #1. 


IL est ajouté au code général des impôts: 

fo Titre 11. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimikes, 
- Chap. 1er, — Taxe à la production, — Section 4, — Exonéralions, 
arlicle 251, le texte suivant: 

sont exemptées de la laxe de 15,35 p. 100 et de la taxe de 5,80 p. 108 
prévues à l'article 25% ei-dessue : 
AR EN LORS M MOMU EE RD ENV NT MITA MERE. 

« 2%, La vente des produits des exploitations avicoles. » 

20 Titre IL — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. — 
Chap. 3, — Taxes eur les transactions. — Article 290, le texte suivant: 

« sont exemptées de la taxe: 


« 15° La vente des ‘produits de: exploitations avicoles. « 
Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif, 

Article #2, 
IF est ajouté à l'artivle 271 du code général des impôts un nouveau 
Paragraphe ainsi rédigé: 
« Les affaires réalisées par les producteurs de sabots, » 


Arlicle 43. 

Le paragraphe ler de l’article 291 du code général des hmpôts est 
complété par les dispositions suivantes: 

« A la demande du contribuable, le même régime est appliqué 
aux révenus non commerciaux pour la fraction de cea bénéfices 
réalisés par versements d’organisrnes publics, de groupements dont 
la gestion financière est contrôlée par des orgamsmes publics ou 
d'entreprises assujelties à la taxe proportionnelle d'après je régime 
du bénéfice réel ou à l'impôt sur les bénéfices des sociétés. » 


Article 44. 


Le paragraphe 2 de l'article 163 du code généra! des impôts est 
modifié comme suit: 

« La même faculté est accordée au contribuable qui, par suite de 
circonstances indépendantes de sa volonté, ou encore par suite de 
cession ou cessation d'entreprise, s'est trouvé avoir à déclarer au 
titre d'âne méme année, des revenus correspondant, par la date 
normale de leur échéance, à une période supéricure à douze mois. » 


Article 45 


L'article 1575 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 
… « 5 À concurrence de 50 p. 100 de leur montant, les ventes 
autres que les ventes au détail telles qu'elles résultent de la défini- 
tion de l'article 87, paragraphe 4, de l'annexe MI au code générai 
des impôts. » 
Articte 46, 


L'article 156 du code général des impôts est ainsi complété: 

« 8° Sormnes dépen<ées pour l’hospitalisation d'un malade incu- 
rable (conjoint, ascendant ou enfant} quand lassujetti ne perçoit 
purs indemnité soit de ïa sécurité sociale, soit d’un organisme 

assistance. » 


Article 47. 


L'article 196 dn code général des impôts est, dans son derner 
alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« 1e Ses enfunts s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans, ou 
s'ils justifient la poursuite de leurs études, ou s'ils sont infirmes, 
de moins de vingt-cinq ans ». 


Articic 48, 

L'article 196 du code généra: de impôts est ainsi complété: 

« Est également cons'déré comme élant à. la charge des contrt. 
buables, l'ascendant de la femme célibataire, veuve ou divorcée, 
quand lascendant vit sous le même toit que le contribmable et ne 
bénéficie pas de ressources supérieures à 220.000 F psr an ou de 
lois d'assistance ». 


Article 49. 
Imposition des travailleurs à domicile, 


Les travailleurs à domicile dont les gains sont considérés comme 
des salaires (passemenliers, couleliers, etc.) et qui sont visés par 
les dispositions de l’article 80 du code général des impôts ne sont 
pas assujettis aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
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an, et sans perdre le bénéfice de la dérogation, objet du présent 
article, utliser le concours d'un extra chaque semaine le même 
jour, celui-ci élant communiqué par l'artisan à son contrôleur au 
début de chaque exercice fiscal 


», 


Arlicie 59 fer 

$ 1°) du code général des impôts est modi'ié comme 
u lo Ses enfants e’i!s sont 4gés de moins de vingt et un ans ou s’ils 
sont inlirmes, La limite d'âge de vingt et un ans peut être prolongée 
de quatre années au plus pour les enfants qui poursuivent des 
éiudes et de cinq ennées au plus pour ceux dont les études ont été 
relardées par des événemen#: résultant des hostilités, te:s que refus 
du $, T. O., engagernent dans les armées francaises et les organis1- 
tions de résistance ou internement consécutif à des actes de résis- 
lance 








Article C0. 


L'article 6: du code générai des impôts est complélé comme suit: 

« En ce qui concerne les pertes de bélail, le emontant de la perte 
à déduire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la base de la 
valeur réelle de l'anama! ou des animaux perdus, qu'ils soient nés 
ou non dans l'exploilaiion ». 


Article 61. 


Les diverses majorations de parts prévues aux alinéas a et c de 
d'article 195 du code général des jmpôts se cumulent pour les contri- 
buables qui remplissent à la fois les conditions voulues à ces deux 
alinéas. 

Article 62, 

Compléler in fine cet article par le paragraphe suivant: 

« IV. — L'arlicle 33 du code général des impôts directs modifié et 
complété par l'article 69 de Ja loi de finances pour l'exercice 4951 
es! remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 33. — Par dérogalion aux disposittions de l’article 38 ci-des- 
sus, le revenu nel des propriétés ruraies e:t limité: 

« A douze fois le revenu cadastral lorsque le revenu cadastral de 
Ja propriété est inférieur ou égal à 3.000 F; 

« A quinze fois le revenu cadastrai lorsque celui-ci est compris 
entre 3.001 F et 5.000 F: 

« A dix-huit fois lé revenu cadastral lorsque celui-ci est supérieur 
à 5.000 F ». 


Article 63 


L'impôt sur les sociétés n'est pas applicable aux colectivités 
Jocaies 
Cette disposition a un caractère interprétatif. 


Artd:le 64. 


Il est institué une taxe sur la valeur ajoutée pour le commerce 
du sucre el celui des charbons de terre, lignites, cokes, agglomérés 
de houille et brai de houille 

Celle taxe remplace toutes les taxes sur le chiffre d’affaires per- 
çues antérieurement, Eïle est déductible, au même titre que la taxe 
à la production, par le producteur s'anprovisionnant chez un com- 
merçant. 

Elle est perçue, queile que soit la forme jirridique de l’entreprise, 
sur toules les opérations allant du dern'er stade de la production 
jusqu'à la vente au détail, 


L — Le tableau figurant à l’article 283 du code général des impôts 
est compélé ainsi qu'il suit: 

RC SL MO OR 2 7 D 0 © PO ON OU 7, ne AT 07 pe 2 
8e Sucre: taux, 3 p. 100; opérations imposables, sans changemerst; 
ersonnes imposables, sans changement. 

9% Chocolat à cuire et à croquer: taux, 4 p. 100; opérations impo- 
sables, sans changement; personnes imposables, sans changement. 

{ue Huiles alimentaires: taux, #4 p. 100; opérations imposables, 
sans changement; personnes; imposables, sans changement. 

io Café: taux, 4 p. 100; opérations imposables, sans changement; 
personnes imnosables, sans changement. 

{2e Pâtes alimentaires: taux, 4 p. 100; opérations imposables, sans 
chanzgernent; personnes imposables, sans changement, 

13e Savon de rménage: taux, 4 p. 100; opérations imposables, sens 
changement; personnes imposables, sans changement. 

IL — Il est inséré dans le code général des impôts un article 283 bis 


ainsi CONÇU: 





« Les personnes ou sociétés exerçant une industrie qui comporte 
l'emploi des produits visés aux 8°, 9e et 10° de l'article 283 ci-dessus, 
pourront, par exceplion aux dispositions de l’article 273-1f1o, déduire 
chaque mois de la taxe à la production applicable à leurs spérations 
le m nt de la taxe spéciale qui figure sur leurs factures d'achats 
du mois précédent, » 


Un décret précisera les modalités d'application des dispositions 
article précédent et en particulier: 


ul taxe aux finances locales, 

En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étendre par l’appli- 
cation de la présente loi à d'autres produits et modifier le décret 
d'applicalion en fonction des résultats éblenus, 





Article 67, 

Les tickets délivrés par les artisans et commercants dans le bit 
de facililer leurs rapports av°c la cjientèle pour les objets déposés 
ne sont pas assujettis au droit de tirabre, même si ces tickets portent 
un numéro d'ordre, le nom du client, la nalure des ébjeis, æ prix, 
la date de livraison 


Tirre I, — Dispositions relatives à la productivité et à l'épargne. 
Article 68, 
Déduction d'amortissements accélérés, 


Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre des finances 
el des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie et le secrétaire d’Elat aux affaires écono- 
miques, pris après avis du conseil supérieur du plan et publié avant 
le 1er avril 1952, déterminera les catégories de matériels et d'oulil- 
lages acquis à partir du 1er janvier 1952, pour lesquelles les entre- 
prises industrielles et commerciales seront autorisées, en vue de 
développer leur productivité, à pratiquer un amortissement accéléré 
déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de l'impôt sur les sociélés imposées au bénéfige réel ou 
au forfait. 

Ces matériels et outillages devront être utilisés pour des opérations 
de fabrication, de transformation, de manutention ou de transport et 
avoir une durée normale d'utilisation supérieure à cinq ans. 

Pour ces matériels et outillages, le montant de la première annuité 
d'amortissement calculée d’après la durée d'utilisation normale de 
chaque matériel sera quintuplée, la durée d'amortissement étant 
dès lors réduite de quatre années, 

Ces amorlissements accélérés seront enregistrés sur des tableaux 
spéciaux hors comptabilité, 


Article 69, 


Regroupements d'entreprises. 
Dégrèvements de droits d'enregistrement. 


J, — Pour les actes visés à l’article 717 du code général des impôts, 
qui seront enregistrés avant le 1 janvier 193, le droit établi par 
l’article 714 du même code est réduit à 0,25 F par 100 F et la taxe 
sur la première mutation ne sera, le cas échéant, exigible qu'au 
moment de ja transmission subséquente, 

En outre, la taxe additionnelle édictée par l’article 719, paragra- 
he 1er, du code précité, est réduite, en ce qui concerne ces actes, 
à 6 F par 100 F, 

L'application des alinéas qui précèdent est subordonnée à la condi- 
tion que la société subsistante soit de nationalité française au sens 
de l’article 717 dudit code. 

I, — Les dispositions du premier alinéa du paragraphe ci-dessus 
sont applicables, sous les conditions prévues à l’article 718 du code 
général des irapôts, aux actes visés par cet article, 

HI, — Pour les acquisitions immobilières qui seront effectuées, 
avant le 4er janvier 4953, par une société française au sens de lar- 
ticle 717 du code général des impôts, en vue d’un regroupement 
d'usines agréé par le ministre du budget et par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme après avis du commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement, le droit établi par l’ar- 
ticle 721 du même code est réduit à 3 F par 100 F, La taxe à la 
première mutation ne sera , le cas échéant, exigible qu’au moment 
de la transmission subséquente. 

Le même régime sera accordé aux acquisitions immobilières qui 
seront faites dans le même délai avec le concours du fonds national 
d'aménagement du territoire en vue d'opérations de localisations 
industrielles agréées par le ministre du budget et le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, après avis du commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement, 


Article 70. 
Encouragement aux installations industrielles décentralisées. 


Les entreprises exerçant une activité industrielle et soumises à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques d’après leur bénéfice 
réel ou à l'impôt sur les sociétés, qui réaliseront, à compter du 
4er janvier 1932, et avec l'agrément du ministre de la reconstruction, 
une installation industrielle décentralisée dans le cadre de l’aména- 
gement du territoire, seront autorisées à déduire de leur bénéfice 
imposable en fin d'exercice une fraction égale à 10 p. 100 des béné- 
fices qu'elles auront investis dans celte installation. 

Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions d'application de la 
présente disposition. j ! 

D'autre part, un décret en conseil d'Etat, pris dans les mêmes 
formes que celles prévues à l’article 42 ci-dessus et, en outre, sur la 
proposition et avec le contreseing du mimstre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, fixera les conditions dans lesquelles les entre- 
prises ayant réalisé une opération de la nature de celle ci-dessus 
définie pourront être admises à 0 pt sur une période qui, 
dans tous les cas, ne pourra être inférieure à cinq ans, un amortisse- 
ment accéléré déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 


Article 71. 
Droits d'enregistrement sur marchés d'Etat. 


Les droits d'enregistrement sur les marchés d'Etat rétablis par 14 
doi du 91 janvier 1950 (art, 16) sont à nouveuu supprines, 
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dessus ne comprenne pas les sommes uiiisées ou destinées à ma 
tenir les stocks nécessaires au foncüionnement normal de l'entre- 
prisc. » 


Article 73. 


Mesures destinées à encourager L: développement de la producbrité 
des entreprises françaises e! à y intéresser le personnel salarié. 


Afin de réaliser l'accroissement de la productivité de l'entreprise 
et l’intéressement du personnel, des accords spéciaux d'établisse- 
ment pourront étre établis, notamment dans les conditions prévues 
par l'article 31 n du chapitre IV du livre Ier du code du travail, 
en particulier sous la forme de contrats tels que contrats d'inté 
ressement ou d'association conclus entre le chef d'entreprise, le 
ersinnel el, éventuellement, tous autres éléments qui concourent 

l’activité de l’entreprise. Le contrat devra assurer à chacun des 
contractants sa part des fruits de l'exploitation poursuivie en 
commun. 

Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à l'enrontre 
des dispositions des conventions collectives en vigueur, devront 
prévoir une procédure conventionnelle de contrôle paritaire et 
d'arbitrage pour le règlement des difficuités d'application éventuelles 
dans le cadre de dispositions générales qui seront fixées par un 
dispositif spiciai. 

Article 75 bis. 

I — Le fonds de modernisation et d'équipement, eréé par l'arti- 
cle 1er des lois nos 48-30 et 4S-31 du 7 janvier 1948, prend le nom 
de fonds de modernisation, d'équipement et de productivité. Les 
pe consentis sur les ressources dudit fonds, en application de 
article 12 de la loi ne 18-456 du 24 mars 1948, pourront étre 
assortis de conditions visant l'effort de productivité des entreprises 
bénéficiaires. Cette catégorie de prêts fera l'objet d'une compta- 
bilité spéciale dans les éeritures du fonds. 

IL — Les ressources supplémentaires pravenant €e la contrevaleur 
des allocalions spéciales faites au titre de l'aide américaine pour 
financer le Céveloppement de Ja productivité pourront être affectées 
au financement : 

1° De prêts supplémentaires accordés par le fonds de rmodernisa: 
tion, d'équipement et de productivité, dans les conditions prévues 
au paragraphe E cide:sus, en sus des autorisations ouvertes par 
l'article 2 de la loi. relative au développement des dépenses d'inves- 
tissements éconoiniques et sociaux: les crédits ouverts aux cha- 
Pitres 9510 à 9520 ainsi que les autorisations de prèts du fonds 
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seront majorés par décret pris sur le rapport äu n * des 
Article 72 finances et de: affaires nomiques et du ministre du kige! 
- 2 be subventions accordées par l'Elat aux organismes aa r 
Prolongation volontaire du service actif. obiet de faciliter et de fonner le déve'onpement « , 
: l notamment par la formation du personnel et 
Dans tes services de l'Etat, les administrations publiques, offices nd d re set de F-« rches, ainsi que de dérenses és 
administratifs, sociétés nal'onales et socittés d économies mixtes, duectement par l'Eta , ne bict. Ces où > t 
tout salarié ayant attcint l'âge de la retraile d'après le réglement imputées à un compte d'affectation spéciale géré par le ministre 
du service qui l’emploie et d'après son statut personnel, pourra, sur des -Onouces où de dar sine di Di : crésirebe 
sa demande, contracter un rensagement pour une périude de trois d'emploi des ressources spéciales afleciées eu dévelonn Le 
ans, renouvelable au gré des deux parties pour une ou deux à itres la productivité», Dans la limite des ressources qu 
périodes égales sous préavis réciproque de six mois el po Per affectées, les autorisations de dépenses de ce compte seront ouvertes 
maintien d'aptitude au service, Conservant en échange du travail par décret pris s "+ gs" ge 
correspondant le salaire d'activilé du jour du droit à la retraite, le affaires = È 
salarié rengagé se verra attribuer une prime annuelle de rengage rt “ 
ment au minimum égale au prélèvement antérieurement eileclué ESS D ER tre | d | à «di 
our la retraite en vue de laquelle il conservera lous ses droits Les ministres d la dééens ationaie, de travaux | 
éans nouvelle retenue. pa À r pr ” I nm de cri < | par l Les ù i 
dtures dont Lex des ‘ l ga « olis 
ol techniques et finäncift r préf à des 
 e vant, dans les accords les liant à perso \ contrat 
Octroi de crédit. d'intéressement on d'associalion du type défini à | édent 
de la présente loi 
to En vue d'accroître le revenu national, et notamment la prodnc- Pour | exEcuLION de se travaux es marchés pour Uètre pts 
tion des biens de consommation, les plans d'équipement et de moder- dans les conditions prévues aux articles 29 et 21 de la section | 
nisation, promulgués après cousuitalion des organisations représen- du décret du 6 avril 1912 
tatives des professions intéressées, cormporteront l'adoption de Article 77 
principes de discrimination quali'ative dans j'octroi des crédits. : Des déciets sels ver le minlslrs és le France d'ontro-mir pourront 
2 L'actroi des crédits d'exploitation aux entreprises s'effectuera tend ggrie € - gore 0 Mad oo pi drsere À aggontons 
suivant une sélection tele que les consignes générales de restrictions Le iar( - 1 "Le 4 | <h se ondes Ï à 
quantitalives soient atténuées au regard notamment du crédit agri- eur acuvie caps 1! vou œ'ouu 
coie, du crédit artisanal et du crédit aux petites et moyennes entre- urticle 78 
prises, des activités exporlatrices et des fournisseurs de l'Etat. Les Ù Ù cl Fe 
etleis de commerce valablement émis dans ces deux derniers domai- 4° Lorsqu'une entreprise aura été placée, par létablissem: d'un 
nes n'entreront pas dans l'appréciation des plafonds d'escompie, contrat d'as CHrTIONx, dans les ALIEN ns détfires par les irti l S 
pas plus que les effets avalisés par l'O, N, EL C., par la caisse nalio- racer l'intéressement direct ( ontractut à ia productivité, 
nale des marchés où par les organismes spécialisés dans la vente à la produetion et aux onemies du personnel qui participe au 
à crédit de matériels d'équipement sous garantie de nantissements. contrat d'association, ainsi que la partici ation tractueile de 
3o En complément des critères précédents, devront être retenues ce personnel aux bénéfices 4 exploitation est admis, en état 
pour apprécier les garanties offertes par les entreprises et le rôle de cause, en due tis n du bénet net des entre] rises ‘qu il 
qu'elles jouent au service de l'intérêt général, l'importance relalive est défini par les articles 3 et 39 du code général des imrôts . 
-de leurs contributions fiscales, d’une part, et, d'autre part, les <ujé- 20 Les intéressements et la ; cipation, visés aux articles 
tions qu'elles subissent dans leurs approvisionnements en raison, prérédents, sant exonéres du verse nent forfaitaire de 5 p. 109 
notamment, de l'origine des matières premières qui leur sont néces institué par l'article 231 du code genéral des impôts | 
aire Ces intéressements et cette participation sont, dans les mêmes 
saires. ! l 
i. conditions, exonérés de tout prélèvement rés unt de la législation 
Article 74. en vigueur au titre de la sécurité sociale en allocation fa mi- 
fmpét sur le revenu des personnes physiques et impôt sur les VE is la détermination du revenu imposable au titre de Ia 
sociétés. — Bénéjices investis dans Les approcisionnements sentais TT Bone Le ee hs à : gi D, I à. 
techniques. l'article ci-dessus n'entrent Fas ompte si leur tolel annuel est 
Le paragraphe 3 de l’article 38 du eode général des impôts est inférieur à 10.000 F. PAR TRE SE PRES PR SON 
abrogé dans sa rédaction actueile el remplacé par le texte suivant: La frac tion annuelle excédant ce Tri st comptée que pour 
« $ 3. — Pour l’applicalion des paragraphes premier et 2 précé- meer À dE er NA , ee 
dents, un règlement d’administration publique fixe les règies d'éva- io Pour e cal ul afté ent au revenu des capitaux mobiliers le 
luation des stocks de manière à ce que le bénéfice net défini produit «es actions et parts soch'es des pe $s Ina qui 
bénéficient du présent statut n'entrent « igne de co l 


pour mn ie, 


Engagements de l'Etat 


En application de l'article #6 de la Constitution et en attente de 


la promulgation soit d'une des lois organiques prévu soit d'un 
additif comportant des dispositions plus générales, il ect exrre 

sément convenu que les conditions fixées lers de lérmi on pour 
les emprunts de l'Etat on pour les billets de banque de linstitut 


national d'émission sont el demeurent irrévocahles 
Article SO. 


Droits de mutation à litre gratuit en ligne directe ou entre épour, 
Modijication. 


Les droits de mutation à litre gratuit en ligne directe et entre 
époux sont supprines 

Seront modifiés en conséquence, dans un délai d'un imofs, les 
articles du code général des impôts relatifs aux droits de mutation 
à titre gratuit en iigne directe où centre époux et seront notamment 
abrogés le premiez alinéa du paragraphe fer et le paragraphe 3 
de l'article 774, ainsi q de l'article 587 dudit code 

Ces dispositions sont applicables à toutes les su sions ouvertes 


SiX InOÏs avant la promulgation de la présente loi 
Article st. 


Le premier alinéa de l'arlicle 710 du code général des impôts est 
remplacé par les disposiions suivantes” 


« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs ot 
échange entre cohériiiers, de tous biens meubles ou hnimeubles 
composant une où plusieurs exploitations agricoles 1 valeur de 
parts et portions de ces biens acquises par l'un des 0 tier d'un 
ou plusieurs autres successibles, est exonérée des droils 4 ute 


ou du droit de rmutalion 


Dons et less à certains organismes. — Droits de mutalion 
à ture gratuit. — Kéduction de tari 


Est réduit à 2 francs par #90 francs le droit proparl reve 


il des impôts. 


aux arlicies 781 et 782 du code 
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Article 83. 


Transmissions à titre oratuit en faveur d'enfants adoytifs. 
Réuime fiscal, 
L'article 7384-30 du code général des impôts est modifié et complété 
ainst qu il sul 
« Go adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au 
moins, ont recu de l'adoptant des secours et des soins non inter- 
rormpus, ce délai n'étant toutefois pas exigé lorsque l'adopté a 
bénéficié sans discontinuité de ces secours et soins à partir de 


l'année meme de sa naissance 


Article 84, 


eriirs aux veures et orphelins mineurs des travailleurs 
Eronération des droits de mutation par 


l'ensums 
salarre S ou assuntils S, 


décès, 


L'article 3S du décret n9 50-1261 du 6 octobre 1959 est complété 
dinisi qu'il suit: 

« Sont également exonérées des droils de mutation par décès les 
pensions servies en vertu d'une convention collective où d’un contrat 
uulividue) de travail, aux veuves et orphelins mineurs des travail. 
leurs salariés on asshnilés au sens de la législation des assurances 
sociales, par les institutions de prévoyance onu de sécurité sociale 
visées aux articles #8 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
et 13 du décret no 46-4378 Qu 8 juin 1946 », 


Artieli x, 


Exonération des droits de mutation par décès des indemnités 
d'assurances sur la vie affectées à leur payement. 


Sont exoncrés de l'impôt de mutation par décès, les capitaux 
\ersés en vertu d'un contrat d'assurance en Cas de décès souscrit 
auprés d'une société d'assurance admise à pratiquer des opérations 
dans lesquelles intervient la durée de la vie humaine ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. Cette exonération est subor- 
donnée à la condition qu'il soit expressément stipulé dans le contrat 
d'assurance où l'avenant que le capital assuré est affecté au paye- 
ment des droits à percevoir sur une succession donnée et qu'il aura 
à étre directement versé par Fassureur, en lacquit et à concur- 
rence de ces droits, au bureau de l'enregistrement où la déclara- 
lun de ladite succession devra étre souscrite 

Le bénéfice de Fexonération est toulefois limité à la somme cor- 
respondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de cetite 
déclaration, à lexclusion des pénalités de retard qui pourraient 
avoir été encourues ainsi que de tous droits simples complémen- 
aires, droit #n sus et amendes qui seraient ullérieurement récla- 
inés à raison d'insuffisances d'évaluation ou d'omissions relevées 
dans là déclaration. 

Dés qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession 
visée au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat à été souscrit 
ra tenue, à peine de l'amende prévue à l'article 1810 du code 
sénéral des impôts, d'en faire connaitre l'existence à l'adiministra- 


Î 
Lon de Fenregistrerment, 
Article 86. 
Partages de successions d'erploilations agricoles, 
L'article 710 du code général des impôts est ainsi modifié : 
tages de succession comportant Fattribution à un 


Dans les partas 
eut des copartageants de tous les biens meubles el immeubles 
omposant une exploitation agricole unique d’une valeur n’excé- 


dant pas 9 millions de franes, la valeur des parts et portions de 
ces biens acquis par le coparlageant attributaire est exonérée des 
droils de soulte et de retour si, lors de l'ouverture de la succes- 
Sion, lattribuiaire habitait Fexploitatüon et participait effectivement 
à la culture 

| est hangement.) 


Article 87. 


Sont dispensées de toule déclaration et exonérées des droits de 
par décès les sommes inscrites sur les livrets de caisse 





anti 
d'épargne ordinaires et de la caisse nationale d'épargne. 
Article &8, 
tentes en viaye — Payement fractionné des droits d'enregistrement. 
Les droifs d'enregistrement relatifs aux conventions d'acquisition 
de biens iminobilisrs par payement de rentes viagères annuelles 
< ut liquid Ÿ non pas sur le montant capitalisé, mais sur 
chaque anouk® el au moment de l'exigibilité du payement de cette 
à! l« 
Article S9. 
Préls sur pensions ou retrailes 
Toul Ululaire d'un ou de plusieurs titres de pension ou de retraite 


ivédés par L'Etat sous le régime de lincessibilité, peut solliciter 
le l'Etat, conventionnellement, une modification à ce régime afin 
d'obtenir des avanres contractuelles moyennant engagement provi- 


sure des litres, el ce, pour un moryaut maximum el nne durée 





maxima à fixer par décret ainsi que les conditions de reinboursement 
des avances portant intérêt à 4 p. 100 l'an. 
Les caisses de crédit municipales et les comnagnies nationales 
d'assurances sont Pabililées à consentir ces prêts au nom de l'Elat, 
Une assurance Vie garantira l'organisme prêleur en cas de décès, 


Article 4, 


Indemnisation par l'Etat des propriétaires spoliés de leurs titres 
el valeurs mobilières vendus en Bourse par l'administralion des 
dornunes. 


L 

L'article 15 de l'ordonnance du 21 avril 19159 est complété par les 
alinéas suivants: 

« Les dispositions suivantes sont applicables lorsque les titres et 
valeurs mobilières ont été placés sous l'administration des domaines 
äans les conditions de Farlicie 11 de ladite loi du 2 juillet 4941, et 
vendus en Bourse par ladile administration avec le concours de 
cessionhaires apparents, à moins qu'il soit établi que les proprié- 
laires intéressés ont procédé avant la libération au réemploi, par 
l'acquisition de titres nouveaux, des sommes qu'ils ont reçues par 
l'administration des demaines- 

« Les intéressés recevront de J'Etat un montant égal en valeur 
à la somme représentalive des litres dont ils ont été dépossédés 
calculée au cours du jour de ia demande de restilulion en tenan 
comple des avantages y attachés: 

« {> Lorsque la somme due au titre de la spotiation d'un même 
bénéficiaire n'excède pas 100.000 F le payement est effectué en numé- 
raire, pour la totalité; 

« 20 Lorsque la somme due est supérieure à 100.000 F, le payement 
est effectué en numéraire à concurrence de 100.000 F et par voie 
de reinise de bons ordinaires du Trésor à deux ans d'échéance, 
porlant jouissance du jour du réglement, à concurrence du surplus. 

« Les intéressés reverseront à l'Etat le prix qu'ils auraient encaissé 
du chef des ventes en Bourse, ou subrozeront l'Etat dans leurs 
droits éventuels à l'égard des sommes qui auraient pu ètre prélevées 
sur ce prix. 

« Les modalités d'application des présentes dispositions seront fixées 
par un arrêté du ministre des finances qui devra étre pris dans un 
délai de deux mois, » 


Article 941, 
Obligations transformables en actions. 


Des règlements d'administration publique, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances 
ét des allaires économiques, apporteront à la législation commer- 
ciale en vigueur les aménagements nécessaires à Féroission, par leg 
sociétés de capitaux, d'obligations transformables en actions. 


Arlicle 92, 


Les textes prévus à l'article précédent devront prévoir les mesures 
qui préserveront les droits préférentiels des actionnaires à la sous- 
cription aux augmentalions de capital. 

Eu aucun cas. les obligations ne pourront être transformées en 
actions en cas de perle de la moitié du capilal social, 


Article 95. 
Quorum des assemblées et mesures de publicité 'actions), 


Les articles 29 et 20 de fa loi du 24 juillet 1867 sont abrogés et 
remplacés par la disposition suivante : 

« Art. 29, — Dans toutes les assemblées, le quorum est calculé 
sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vote en vertu de dispo- 
sitions législatives ou réglementaires. 

« Art. 30, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à Particle 
suivant, les assemblées générales doivent être composées d'un 
nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du eapital 
social, 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus par 
les statuts et elle délibère valablement quelle que soit la portion 
du capital représentée, » 


Articie 94. 


Les six premiers alinéas de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1867 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: , 

« Art. 31. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de société, 
l'assemblée générale, délibérant comme il est dil €ei-après, peus 
modifier les statuts dans toutes leurs dispasitions. 

« Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la société ni aug- 
menter les engagements des actionnaires, 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
vant. Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions est 
déterminé par la loi du 13 novembre 19%3 sans préjudice des limi- 
tations du nombre de voix dont peut disposer un membre de l'as- 
semblée prévues à l’article 27 de la présente loi, et par les statuts, 
et à csdition que la limitation statutaire soit uniforme pour toutes 
les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées: 

« fo A vérifier les apports en nature ainsi que les avantages parti- 
culiers, à nommer les premiers administrateurs et à vérifier la sin- 
cérité de la déclaration des fondateurs de la société; 
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« 20 À décider où autoriser toute augmentation de eapilal où à 
délibérer sur toutes les modifications statutaires, y comprie cebe 
touchant à l'objet et à la forme de la société, * 

« Ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valablement 
qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant au 
moins la moitié du capital social, 

. « Toutefois, le capital social qui doit être représenté pour la véi 
fication des apports ne comprend pas les actions appartenant à des 
personnes qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages particuliers 
soumis à l'apprécialion de l'assemblée, 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la maoilié du capi'a! 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les 
statutaires et par deux insertions faites, lune dans le Bulletin des 
Annonces léqales obligatoires et Vautre dans un journal habité à 
recevoir les annonces légales pour le département du siège social 
Gette convocalion reproduit l'ordre du jour, la date et le resultat de 
la précédente assemblée, La seconde assemblée ne peut se ten 
que dix jours au plus tôt après la publication de la dernière inser 
tion. Elle délibère vaiablement si elle est composée d'actionnaires 
représentant le tiers au moins du capital social, ] 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quoruim, une (roi- 
sième assemblée peut ôtre convoquée : 

« 4e Par une insertion au Bulletin des Annonces légales  ohliya- 
toires et dans un journal habilité À recevoir les annonres Jégaies 
pour le département du siège social: 

a 20 Et par deux insertions faites, à une semaine d'intervalle, dans 
un journal d'information édité ou diffusé dans le département du 
siège social ou par une lettre recommandée adressée à tous es 
actionnaires, sans préjudice de l'article 35, alinéa 4, de la pré- 
sente loi, 

« Les insertions et la lettre recommandés doivent reproduire 
l'ordre du jour, les dates et les résultats des assemblées précé- 
dentes, 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus 
tôt après la publication de la dernière insertion ou de l'envoi de la 
lettre recommandée. Elle délibère valablement si le quart au moins 
du capital social est représenté. 

« A défaut de ce quorum, celle troisième assemblée peut être 
prorogée à ure date ultérieure le deux mois au plus lard à partir 
du jour auquel elle avait été convoquée, La convocation et la réunion 
de i’assemh'ée prorogée ont lieu dans les formes ci<lessus; l'assem- 
blée doit comprendre un nombre d'actionnaires représentant au 
moins le quart du capiial social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso 
lutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés. 

« Le texte des résoluiions proposée: doit être tenu à la disposition 
des actionnaires au siège de la société quinze jours au moins avant 
la date de Ja réunion de la première assemb'ée. 





Article 95. 
L'article 5, quatrième alinéa, de la loi du 24 juillet {su7, est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 
« Les actionnaires dont les titres sont nominatifs doivent tre 
convoqués à toute assemblée par une lettre expédiée dans le «élai 
émparti pour la convocation de cette assemblée. » 


Article M 
Quorum des assemblées et mesures de pubbeité (parts). 


L'alinéa premier de l'article à de la loi du 23 janvier 1929 #st 
remplacé par l'alinéa cuivant: 

« L'assemblée est eonvoquée par deux inserlions faites, l'une dans 
le Pulletin des annonces légales obligatoires, et l'autre, dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales pour le département 
du siège socia!, » 

Article 97. 

L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« L'assemblée ne peut déilibérer que si elle est composée d'un 
nombre de parts représentant la moitié au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont en la 
possession de la saciété. 

« Si une première assemblée ne remplit pas les conditions ci-dessus 
fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée, avec le mème 
ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à l'article 3. Cette 
seconde assemblée délibère valablement si elle est composée d'un 
nombre de parts représentant le tiers au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont €h la 
possession de la société 

« Si cette seconde assemblée ne remplit pas les conditions ci-dessus 
fixées, une troisième assemblée peut être convoquée avec le même 
ordre du jour: 

« {° Par une insertion au Bulletin des annonces légales obligatoires 
et dans un journal habilité à recevoir les annonces Kgales pour le 
département du siège social; 

« 20 Et par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans 
un journal quoticien d'information édité ou diffusé dans le dépar- 
tement du siège social ou par une lettre recommandée adressée à 
tous les propriétaires de parts. 

« Les insertions et la lettre recommandée doivent reproduire l’ordre 
du jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes, 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus 
{ôt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi de ja 
lèttre recommandée. Elle délibère valablement si elle est somposée 
d'un nombre de parts représentant le quart au moins des parts exis- 
tant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont en 
la possession de la société. 
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L'article {er de la loi du 2% juillet 167 ul ; 
Ci-apre 

« L'assemblée générale qui décide l'augi \ nd pita it 
rise le gérant à procéder aux modificat s des ' des us 
relatives au montant du capital social et au mnbre de ' , RL 
le represi ulent lans la mesure otl ces 1metitieationt { 
matérielement au résultat eff { d t 

«Le gérant doit s'acquitler de tte obligation dès le 
fonds provenant de la souscription on, Le cas échéant près la 
fleation des apports en nature ou d Te ces : s 
semblee gernérale 

Article {00 

Le deuxième alinéa de l'article 24 de la lai du % ju 167 SL 

r« mplacé nar | d spusilions suivante 

Les diligences Iposees au EeTAnt par } délibérations e l'ac 
seinblée générale prévues à l'article 1er incombe ux f lat 
eu au conseil d'administration de la société ane me. Lors de la 
constitution de la société, la déclaration est soumise avec Les pièces 
à l'appui de la première assemblée gonérale qui en véritie 
rité. Cette formalité n'a pas à être à uuplie en cas d cu ion 
de capital en numéraire 

Arücie 1014, 
Délai de souscription aux anugrientations de capital 

L'article 2 du décret du 8 août 19%: créant au profit des actiurne 
häaires un droit préférentiel de souseription aux aœugimebhtalior de 
Capital, est complété comme suit: 

« En outre, lorsqu'il y a lieu À la pul tion de la notice pré 
vue par l'article 3 de la loi du 36 janvier 1997, la date d'ouverture 
de la souscription doit être postérieure de six jours fra di moi! 
à la date du numéro du Bultin des Annonres léqgues obligatoure 
contenant la notice, » 

article 10 
Emissions finant ières des Soctétes cCirangere 

Le huitième alinéa de l'article 3 de la loi du 4% janvier te t 
abrogé et remp acé par les dispositions suivantes 

« Toute société étrangère qui procède en France à une éu n 
publique, à une exposition, à une mise en vent “i à une , 


duction d'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature qu'ils 
soient, sera tenue, en outre, de publier au enême Bulletin annere 


du Journal officiel l'indication du greffe du tribunal de commet 
où à été effectué le dépôt prévu par l'article 9 de la loi du !$S mars 
1919, ainsi que la date de ce dépôt et avant tout placement de 
titre. » 


Article 105, 


L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant à la eréalion d'un 
registre de commerce est complété ainsi qu'il suit: 





« Avant toute émission publique, exposition, mise en vente ou 
introduction sur le marché en France d'actions, d'obligations onu de 
titres de quelque nature qu'ils soient, émis par une société étran 
gère n'ayant en France nf succursale ni agence, l'émetteur ex 
posant, le metteur en vente ou l'introducteur devra rem 
greffe du tribunai de commerce de la Seine les formalités } 
au deuxième alinéa du présent article. » 

Article 104, 
Forme des titres des magasins généraur. 
Est abrogé le deuxième alinfa de l'article 8 de l'ordi e 


ne 45-1744 .du 6 août 1945 relalive aux magasins généi 
que l'article 7 du décret du 28 mai (19%6 el l'article » 
nance du 6 août 1915 (2% alinéa 
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Article 105, 
Redevance de cotation. 


En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit du publie le goût 
de l’épargue en valeurs mobilières, il est institué un fonds de pro- 
pasande générale exclusive de toute publicité financière. 

Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 

seront désignés par le comilé des bourses de valeurs instilué par 
la lo; du 14 février 1942, validée par l'ordonnance du 1S octobre 19%, 
apres avis conforme du commissaire du Gouvernement auprès dudit 
comi'é, 
Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à la disposition 
de ce comité sera ass ar l'inspection de la Banque de France. 
Celle-ci transmettra chaque année aux commissions des finances 
du Parlement un rapport détaillant les opéralions de fouds et indi- 
quant les noms el qualités des bénéficiaires. 

Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance de cott- 
salion annuelle versée par les socié'fs dont les titres, actions, parts 
de fondateur, parts bénéficiaires, bons, obligations, ec. sont inscrits 
soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de courliers 
en valeurs mobilières, 

Le montant et les modalités de percention de cette taxe seront 
fixés par décret pris en la forme des règlements d'administration 
publique, après avis du comilé des bourses de valeur. 





iré par 


Article 106. 
Emploi des fonds des incapables. 


Les actions des sociétés d'investissement, constituées en exécu- 
tion de l'ordonnance du 2 novembre 195 el des textes subséquents, 
pourront servir d'emploi et de remploi des fonds des incapables, 
des femmes mariées, quel que seoit leur régime matrimonial, et, 
en général, de lous particulicrs autorisés 6u obligés à convertir 
leurs capitaux en rentes sur l'Etat ou aulres valeurs mobilières 
rançaises ou étroncères, où en achat d'immeubles, que celte obli- 
gation résulte de, la loi, d'un juzement, d'un contrat où d'une dispo- 
sition à titre gratuit entre vifs ou teslamentaire, à moins de clause 
contraire, 

Le bénéfice de celle émission est étendu aux associations déclarées 
conformément à La loi du fr juillet 1901, 


Article 107. 
Aménagement du régime fiscal des valeurs mobilières. 


Le Gouvernement pourra, aux fins d’allégement des charges de 
l'économie francaise, de développement de l'épargne, de simplifi- 
cation et de rationalisation des règles et procédures relatives à 
l'imposilion des revenus des rapilaux rnobiliers, aménager par 
décrets le régime fiscal applicable à ces revenus, 

Ces décrets Seront pris avant le fer juillet 1932, sur avis conforme 
de la commission des finanres de l'Assembife nationale et après avis 
de la commission des finances nu Conseil de la République. 


Article 108. 
Distribution par les sociétés de leur portefeuille à leurs actionnaires. 


Lorsqu'elle aura lien avant l'expiration d’un dé'ai de deux ans, 
à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, la distribution, 
par une société anonyme où par une société de personnes, de tout 
ou partie de son portefeuille de valeurs mobilières existant au 
31 décembre 191, sera soumise à une laxe proporticnnelle de 3 p. 100 
la valeur des titres répartis: elle ne donnerait lieu à 
aucune au perception au protit du Trésor, Celle taxe de 5 p. 10 
sera établie et recouvrée, les réclamations seront présentées, ins- 
truiles et jugées comme en matière de taxe proportionnelle sur les 


zevenus de capilaux mobiliers (produits des actions et parts sociales). 


liquidée sur 
< 


Article 109. 





impôts sur les opérations de Bourse. — Mesures de simplification. 
I. — L'article 975 du code général des impôts est complété par un 
deuxième alinéa libellé comine suit 

loutefois, le rédacteur de borderean peut se borner à indiquer 
le mon'ant global des courtages où commissions et de l'impôt à la 
condilion de préciser de façon apparente le taux de ce dern'er. » 

I — L'article 939 du code général des impôts est abrogé et rem- 
pla par la disposition suivabte : 

Les mn es d'exécu à des arlicles 954 à 98 ci-dessus sont 
fixés par règlement d'administration publique. Ce règlement peut 
TT ser le mode de liquidation du droit de timbre et instituer 

e procédure de délermination forfaitaire des sormmes que les 
assujeilis doivent verser au Trésor au titre de l'impôt, » 

Article 910, 
Acquisitions de terrains destinés à la construction. — Réduction des 
drots de mutation prérue à l'article 16 du décret du 18 septem- 


bre 1%%) portant aménagements fiscaux en faveur de la construc- 
tion, — Allege icnt 


IL — Le paragraphe premier de l'article 10 du décret no 50-1135 
du 18 septembre 1950 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« LL — Le droit de mutation à titre onéreux de b'ens immeu- 


bles édicté par les articles 321 et 723 du code général des impôts, 





ainsi que la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première 
mutation prévue à l'article 989 et les taxes additionnelles établies 
par les articles 1584, 1595, 1597 et 159 du même code sont sup- 
primés pour les acquisitions de terrains à la condition. » 

(Le reste sans changement.} 

I. — Le second alinéa du paragraphe II du même article est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« A défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d’acquit- 
(er, à première réquisition, le droit et les taxes dont il avait 
+4 * ms gge et, en outre, un droit supplémentaire de 2,10 F par 
00 F, » 

HJ, — Les dispositions du paragraphe II ci-dessus, en tant qu'elles 
suppriment la solidarité entre les parties, ont un caractère inter- 
prétatif. 

Article 114, 


Emprunts obligataires émis pour le financement des préts à la conse 
truction. — Exonération temporaire de la tare proportionnelle sur 
le revenu des capitaux mobiliers. — Prorogation. 


La date du 30 juin 19%2 figurant à l’article #4, premier alinéa, du 
décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 est remplacée par celle du 
30 juin 1955, 

Article #12, 


Société de construction en copropriété divise, — Prolongation du 
délai accordé par les articls 5 et 6 du décret n° %0-A11% du 18 sep- 
temmbre 1950 à ces sociétés pour procéder à la répartition de leur 
ain À — Extension des avantages fiscaux prévus au dernier de ces 
ariicles. 


I. — Le délai de quatre années, visé au paragraphe IT de l’article 5 
du décret n° 50-11% du 18 septembre 19%0 portant aménagements 
fiscaux en faveur de la reconstruction, est porté à sept années. 

I, — L'article 6 du décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 est 
modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les sociélés de construction visées à l'ar- 
ticle 1er de la loi du 28 juin 1938 et constituées antérieurement à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret, les th mg résultant 
de l'attribution exclusive en propriété aux membres de ces sociétés, 
par voie de partage en nalure à titre pur et simple, de la fraction 
des immeubles construits par celles-ci et pour laquelle ils ont voca- 
tion, sont exonérées de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surlaxe pro- 
gressive),. 
©« Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un acte enregistré 
avant l'expiration : 

« D'un délai de deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociétés dont la constitution est antérieure 
de trois années au moins à cette date; 

D'un délai de cinq ans à compter de leur constitution pour les 
autres sociétés, 

« Cet acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à l’arti- 
cle 671 du code général des impôls, » 


Article 113, 


Acquisition d'appartements. — Payement fractionné 
des droits de mutation. 


L'article 1717 du code général des impôts est complété par un 
alinéa ainsi conçu: 

« Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par l’occu- 
pant de bonne foi à titre d'habitalion principale ou libres de location 
à la date de transfert de propriété. » 


Article 114. 


Régime fiscal des acquisitions réalisées par les collectivités locales 
et certains organismes d2 biens sinistrés et des droits à indemnüé 
y afférents 


Le second alinéa de l’article 69 de la loi du 28 octobre 19%%6 sur les 
dommages de guerre et le second alinéa de l’article. 1176 du code 
général des impôts sont abrogés et remplacés par le texte suivant: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mutations de biens sinistrés et des droits à indemnité y afférents 
sauf si elles résultent d’aequisitions faites: 

« fo Par les communes, les départements, les offices publies et 
les sociétés d'habitations à loyer modéré, en vue de construction 
d'habitations à loyer modéré onu de l'aménagement de services 
publies dans les conditions de remploi prévues par la lei; 

« 20 Par des associations syndicales et des coopératives de recons 
{ruction agissant dans le cadre de l’article 46 de la loi no 50-631 du 
2 juin 1950 et par les associations syndicales de rememibrement, 
auprès de certains de leurs associés, en vue de la rétrocession à 
d'autres membres de l’association dans l'intérêt des opérations de 
remembrement » 

Article 115. 


Acquisitions faites par les établissements publics avec l’aide 
du fonds national d'aménagement du territoire. — Exemptions. 


Le dernier alinéa de l’article 1003 du code général des impôts est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« La présente disposition est applicable aux acquisitions des offi- 
ces publics d'habitations à loyer modéré réalisées en exécution des 
5 décemhre 1922 et 13 juillet 1928, ainxi qu'aux acquisitions des 
établissements publics avec l’aide du fonds nation&l d’aménage- 
ment du terriloire créé par l’article 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 
1950, et destintes à des travaux d’urbanisme et de construction.,s 
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Il est un autre très grand senviteur de la patrie, dont le nom est 
articulièrement cher au cœur de tous les Français: le général Phi- 
ippe Leclerc de Hauteclocque. 
ardant l'espérance et la foi dans les destinées de son pays quand 
fout semblait désespéré, « Leclerc » répondit des tout premiers à 
l'appel historique que le général de Gaulle lança de Londres le 
48 jüin 1940. Le 1er mars 1941, en plein cœur de l'Afrique, à Koufra, 
il étonnait le monde en remportant la première victoire française 
+ | la capitulation. U entraina ensuite ses troupes victorieuses du 
Tchad à Berchtesgaden, par Paris et Strasbourg. 

Le 28 novembre 1947, l'avion dans lequel il se trouvait s'écrasait 
en flammes. Le général Leclerc disparaissait en pleine gloire et en 
pleine jeunesse. 

L fut pleuré par tout le peuple de France. 

Le 29 novembre 1947, l’Assemblée nationale décrétait: « Le géné- 
ral Leclerc, qui conduisit ses soldats victorieux du Tchad à Alençon, 
à Paris et à Strasbourg, a bien mérité de la Patrie, » 

A cette époque, la dignité de maréchal de France n'avait pas 
la faveur. C'est la raison pour Jaquelle e.le ne fut pas conférée au 
général Lecierc. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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Mesdames, messieurs, dans l'élat actuel de la 1 
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luées de Jeurs immobilisations, ii des fait b 
nutions d'impôts considérables, au titre de la taxe 
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Maintenant, le temps à passé sum { J \ | » ‘ t 
article 116. d'honorer, au même til qui glorieux maré Latt je 
Tassignv, le héros légendaire qui a écrit une des 9 13 
Impôt sur Le revenu des personnes physiques. — Revenus fonciers. | t les plus pures de tre histoire 
Eremption temporaire, — Permis de construire, ennt les raisons pour i s je ve demai 1 r 
I. — I est ajouté au paragraphe 2 de l’article 22 du code général 
des impôts un alinéa ainsi conçu: PROPOSITION DE LOI 
« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire es{ 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l’exemption article unique. — Le Gouvernement est autorisé à \ titre 
visée au précédent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire posthume, Ja dignité de m de France au gi 8 
justifle de l'obtention du permis de construire par la production Philippe Lecl Hauteclocqua 
d'une copie certifiée conforme de l'arrêt l'ayant accordé, » 
II. — L'articie 26 du code général des impôts est modifié comme cu R 
suit: 
« L'accomplissement après l'expiration du délai +} des forma- 
lités visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent code donne droit = . >ontili£o 
aux exemptions d'impôts prévues à l’article 22 pour la fraction ANNEXE N° 2479 (Re lire ) 
de la période d'exemption restant à courir à partir du {er janvier ca 
de l’année suivant celle de l'’accomplissement de ces formalités, » LS NAS 
HI, — Les dispositions des paragraphes {er et 2 ci-dessus seront session de 12 Sean IN 9 ICVTIEF Ioe 
applicables aux constructions nouvelles, reconstruetions et additions 7 É 
& smnruction qui seront commencées après la promulgation de PROPOSITION DE LOL autorisant le Gouvernement à À Dar 2 
la présente Joi. posthume, Ja dignité de marèch | de France ul l'art 
; Philippe Leclerc de Hauteclocque, jre | MM. br “ 
Article 117. et Hettier de Boislambert, députés, — (Renvoyrte à la commission 
de Ja défense national 
Coopératives artisanales du bâtiment. — Tares 
eur 1e Chifre 6'afeires. EXPOSE DES MOTIFS 
Les sociétés coopératives arlisanales du bâtiment fisgurant sur Ja Mesdames. messieurs, la loi ne 52-32 du 15 fans 1952 à aut «, 
liste annuelle établie par le ministère de l'industrie et du commerce dans son article 2. le Gouvernement à conférer, à titr Q , 
— service technique de l'artisanat — en vertu de la Joi du 17 jan- la dignité de maréchal de Fran - éral d'aren La! de 
vier 1935 et du décret du 18 août 1936, ne seront pas assimilées aux Tassieny. La nation a ainsi manifesté sa pieuse 1 itsaus * 
entreprises générales. a ve torviione dé | trie 
Elles ne Seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'affaires I pen ge À ga ee qi “4 ve L St had . : 
sur le montant global des mémoires, mais seulement sur Jeur rérmu- eu Ep né eh iu cout de tous les Frencais | pe 
nération en tant qu'intermédiaires, chaque participant acquittant Leclerc de Hauteclocqu Le 
les mêmes taxes sur la part du mémoire lui revenant du chef des Gardant l'espérance et la foi dans le$ destinées di 1 ! 
travaux exécutés par lui, tout semb'ait dés spéré Laclor repondit des | prem 
Article 118, l'appel historique que le général de Gaulle lança Lorwti ë 
18 juin 1910, Le fer pnars 1911, en ! n cœur de J'Af \ Kk é 
Amaortissement des obligations indemnilaires « Caisse nglionale il étonnait le monde en remportant la première fra 
de l'énergie » et « Charbonnages de France ». depuis la capitulation. Il entraina ensuite ses troupes 
du Téhad à Berchtesgaden, par Par< et Strashours 
En vue de permettre, dès 1952, l'amortissement des obligations Le 2 novembre 1947, l'avion dans lequel il tr Ü 
indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie » et « Charbonnages en flammes. Le général Leclerc disparaissait en £ ïh 
de France », les décrets, pris dans les conditions fixées par la loi pleine jeunesse 
ne 48-1268 du 17 août 195, délermineront les modalités d'organisa- Il fut pleuré par tout le peuple de Frar 
tion de l'amortissement et du calcul définitif pour chaque échéance Le 29 novembre 1947, l'Assemblé il ie de | - 
des intérêts complémentaires et des primes de remboursement, Ces ral Leclerc, qui conduisit ses soldats victorieux du 7 1 à Al n, 
décrets préciseront les conditions de cet amortissement et assureront à Paris et à Strasbourg, a bien mérité d \ palr 
des avantages identiques aux obligations des deux émissions indeim- A cette époque, Ja dignité de maréchal Fra ivait la 
hilaires « Caisse nationale de l'énergie ». never er” pe la raison pour laquelle elle fut pas 6 iu 
ECcnera æeCiere 
Maintenant, le temps a passé. I semble que Ja 1 t 
d'honorer, au méme titre que Je glorieux maréehal | , 
Tassigny, le héros légendaire qui à écrit ur @& des pas 
A N N E X E N° 2479 belles et les plus pures de notre | 
Telles sont les raisons pour lesquejles je vous dema | r 
ACTE la proposition de loi suivante: 
(Session de 1952, — Séance du 5 février 192.) 
PROPOSITION DE LOI 
PROPOSITION DE LOI autorisant le Gouvernement à conférer, à 
titre posthume, la dignité de Maréchal de France au céncrul Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à « \ 
d'anmée Philippe Leclerc de Hauteclocqua, présentée (1 par titre posthume, la dignité de maréchal} de France av général \ 
M. Dronne, députés, — (Renvoyé à la commission de la défense Philippe Leclerc de Hauteclocque, 
nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
oo 
Mesdames, messieurs, la loi no 52-52 du 15 janvier 1952 a autorisé, A N N EXE N 2480 
dans son article 2, le Gouvernement à conférer, à titre posthume, la __——. 
dignité de maréchal de France au général d'armée de Lattre de Re + | 
Tassigny. La nation a ainsi manifesté sa pieuse reconnaissance à un (Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 
très grand serviteur de la patrie. F8 
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sont amenés à investir des capitaux considérables dans les appa- 
teils médicaux el des inslailaiions de radiologe fort coûteuses. 

Le coût de ces installations et de ces appareils va toujours aug- 
mentant, et l'application des coeflicients de réévaluation, en vue de 
déterminer les amortissements annuels permettant effectivement de 
procéder au remplacement des appareils usés ou dépassés par la 
science moderne, serait équitable, nous dirons même qu'elle est 
absolument indispensable, à moins de se résigner à voir les spécia- 
listes de Ja science médicale et notamment les radiclogues tra- 
vailler avec un inalériel suranné et épuisé, avec toutes les consé- 
quences en résultant tant pour les malades que pour la science 
française 

Dans J'état actuel de la Jésislation, l'administration des contri- 
bulions directes, jugeant, comme toujours, stricto sensu, s'oppose 
absoïument à ce que les professions non commerciales — et plus 
spécialement les radiologues — procèdent à la réévaluation de Jeur 
malériel et de leurs instllations professionnehes, 

Il en résulte que ces contribuables se trouvent astreints à payer 
des impôts considérables sur des bénéfices n'existant que sur le 
papier et ne permettant en conséquence pas de moderniser leurs 
installations. 

Cette situation ne peut durer, tant pour des raisons d'équité la 
plus élémentaire que pour des motifs d'humanité facilement eom- 
préhensibles 

H suffirait pour cela de modifier le nouveau code des impôts 
directs en ajoutant un alinéa à l'article 96 dudit code. La facuilé 
de réévaluation serait ainsi réservée aux contribuables oplant pour 
le réghine de Ja déclaration contrôlée, Afin d'éviter toutes difficultés 
d'interprétation, W y aurait lieu de stipuler en même temps: 

4° Que la présente loi aura effet rélroactif au ter janvier 1919; 

20 Que les professions libérales ne seront pas soumises aux dis- 
positions de l'article 49 du code des impôts directs sur la présen- 
{ation des bilans. 

En conséquence, nous vous demandons d'approuver la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, Il est ajouté à J'artiele 95 du code des impôts directs 
es dispositions ci-après: 

« Les contribuables, qui en feront Ia deanande. pourront profiter 
des dispositions des articles 43 et suivants du présent eode relatifs 
à la réévaluation de leurs immmobil sations professionnelles, à condi- 
tion d'en faire mention expresse dans Jeur déclaration et de joindre 
à leur declaration annuelle un tab'eau explicite des réévaluations 
pral:quées par eux. 

« Ils demeurent dispensés de l'établissement d'un bilan annuel 
et ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 49 sur la présen- 
tation de leurs comptes, » 


Art. 2. — L'article fer qui précède est interprétatif et entrera rétro- 
activement en vigueur le fer janvier 1919 
Art. 3. — La présente loi est applicable dans les départements du 


Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, comme dans les autres 
départements français. 


ANNEXE N° 2481 


Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DEF LOT tendant à compléter les dispositions de la 
loi n° 4 1) du 21 mars 1948 hor'ant élévation de la limite d'âge 
des maitres ouvriers tailleurs el cordonniers des troupes métro- 
palilaines, présentée par M. Gau, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nat ina:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avart 3a guerre #939-195%5, la limite d'âge des 
maitres ouvriers tailleurs et cordonniers des troupes métropolitaines 
élait fixée à soixante ans. En raison de la dissolption d'une grande 
urimée, le Gouvernement de Vichy a décidé, par l'acte 
dit décret du 21 octobre 1951, de fixer cette limite d'âge à cinquante 
ans. En conséquence, le plus grand nombre de ces miilaires ont 
été mis à la retraite, ayant atteint ia nouvelle limite d'âge. 

Les dispositions de ce décret du 21 octobre 1954 ont été main- 
tenues en vigueur par une ordonnance du Gouvernement d'Alger 
‘ late du 13 mai #9:3, rendue applicable sur le territaire métro- 
polilain par une ordonnance du 19 octobre 1944 

La loi ne 48-390 du 21 mars 1918 a fixé de nouveau à soixante ans 


parlie de 


la limite d'âge des maitres ouvriers tailleurs et cordonniers des 
troupes métropolilaines en abrogeant article 5 de l'ordonnance du 
13 mai 1913 qui avait maintenu en vigueur les dispositions de 
‘acle dit décret du 21 octobre 191. Cependant, les dispositions 


de cetle loi ne sont actuellement appicables qu'aux maitres ouvriers 
en artivilé de service au jour de cette promulgation. Les maitres 
ouvriers qui étaient en fonction avant 1%0 et qui ent été mis à 


la retraite en vertu des prescriptions de l'ordonnance du 13 mai 1953 

se trouvent ainsi sérieusement lésés par rapport à leurs camarades 

plus jeunes qu; ont pu altendre en activité de service la promul- 
gation de Ja loi du 21 mars 1948 

IL est profondément regrettable que lors de l'élaboration de la loi 

de 1948 l'on n'ail pas songé à autoriser les maîtres ouvriers déjà 

I \ la reiraile nunxaquels il restait encore quelques années à 

ompiir I r atteindre la limite d'âge primitive, à réintégrer leur 

je leur permettre d'atteindre cetle limile d'âge. On 

ci! nn paradoxale, puisque celui qui a atteint 

* de la promulgation de la loi du 21 mars 1938 





a 66 mis à la retraite sans possibililé de réintégration, alors que 
celui qui à atteint la limite d'âge deux jours après la promulgalion 
de la lui est autorisé à servir encore pendant une période de dix ans. 

On ne peut avoir recours, pour justifier celte situation, à un argu- 
ment tiré de la nécessité de comprimer les effectifs de cette pro- 
lession, puisqu'un eoneours à eu lien le 10 octobre 1948 et que 
les maitres ouvriers reçus à ce concours ont été affectés dans ies 
régiments par une décision récenle. 

L'est pour réparer l'injustice dont sont vielimes les maîtres 
ouvriers tailleurs et cordonniers se trouvant dans la situation exposée 
ci-dessus, que nous vous demandons d'adopter la proposilion de loi 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi ne 48-190 du 21 mars 1948 est complétée 
par un articie 2? ainsi “oncu: 

« Art. 2, — Les maîtres ouvriers taileurs et cordonniers des 
troupes métropolitaines mis à la retraite avant la promulgation de 
la présente loi, par applicalion des dispositions visées à Farticle 
précédent pourront, sur leur demande, être mwintégrés dans leur 
emploi, à condition qu’au moment de leur demande de réintégra- 
tion ils n'aient pas atteint la limite &’âge de soixante ans fixée par 
la présente loi, » 





ANNEXE N° 2481 (Rectifiée) 


(Session de 195%. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de la lol 
n° 1is-1%) du mars 1948 porian!t élévation de la limite d'âge 
des maitres ouvriers tailleurs et cordonniers des troupes mélro- 
polilaines, présentée par M. Gau, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la guerre 1939-1915. la limite d'âge 
des maitres ouvriers taileurs et cordonniers des troupes métropo- 
litaines élait fixée & soixante ans. En raison de la dissolution 
d'une grande partie de l'armée, le gouvernement de Vichy a 
décidé, par l'arte dit décret du 21 octobre 1911. de fixer celte 
limite d’âge à cinquante ans. En conséquence, le plus grand nombre 
de ces militaires ont été mis à la retraite, avant alieint la nou- 
veille limite d'âge, 

Les dispositions de ce décret du 21 octobre 1941 ont été maintenues 
en vigueur par une ordonnance du gouvernement d'Alger en date 
dn 13 mai 1913, rendue applicable sur le territoire métropolitain par 
une ordonnance du 19 octobre 1944. 

La loi no 48-590 du 21 mars 1948 a fixé de nouveau à soixante ang 
la limite d'âge des maîtres taileurs et cordonniers des troupes 
métropolitaines en abrogeant l’article 5 de l'ordonnance du 13 mai 
1933 qui avait maintenu en vigueur les dispositions de l'acte dit 
décret du 21 octobre 1941. Cependant, les disposilions de cette loi 
ne sont actuellement applicables qu'aux raaîtres ouvriers en acti- 
vilé de service au jour de 1a promuïgation. Les maitres ouvriers 
qui étaient en fonction avant 1910 et qui ont été mis à la relraite 
en vertu des prescriptions de l'ordonnance du 13 mai 19% se 
trouvent ainsi sérieusement lésés par rapport à leurs camarades 
plus jeunes qui ont pu atlendre en activité de service la promul- 
gation de la loi du 2t mars 1948 

Il est profondément regrettable que, lors de l'élaboration de la loi 
de 1918, l'on n'ait pas songé à autoriser les maitres euvriers déjà 
mis à la relraite, auxqueis il restait encore quelques anmes à 
accompli pour atleindre la limile d'âge primitive, à réintégrer leur 
poste afin de leur permettre d'atleindre celte limite d'âge, On abou- 
tit ainsi à une situation paradoxale, puisque celui qui a atteint 
cinquante ans la veille de la promulgation de la loi du 21 mars 1918 
a élé mis à la retraile sans possibilité de réintégralion, alors que 
celui qui a atteint la limite d'âge deux | nede après la promulgation 
de la loi est autorisé à servir encore pendant une période de dix ans. 

On ne peut avoir recours, pour justifier cette situation, à un 
argument tiré de la nécessité de comprimer les effectifs de cette 
rofession puisqu'un concours à eu lieu le 10 octobre 198 et que 
les maitres ouvriers reçus à ce concours ont été affectés dans Îles 
régiments par une décision récente. 

Pour réparer l'injustice dont sont victimes les maitres ouvriers 
tailleurs et cordonniers des troupes métropolitaines se trouvant dans 
la situation exposée ci-dessus, nous estimons qu'il convient de 
prendre à leur égard une mesure de réintégration dans leur emploi. 
Cependant, afin de limiter au maximum les inconvénients qui pour- 
raient résulter de la mesure que nous envisageons, nous propo- 
sons que son application soit limitée aux maîtres ouvriers qui 
peuvent se prévaloir, soit de la qualité de combattant 1914-1 
ou 1929-1915, sait de titres de la Résistance officiellement homro- 
logués, Cette mesure de réintégration ne s’accompagnera, d’ailleurs, 
du versement d'aucune indemnité aux intéressés pour Ja 
comprise entre la mise à la retraite et la date de réintégration. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter Ia propesition 
de oi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 48-490 du 21 mars 1948 est complétée 
par un article 2 ainsi Conçu: 

« Art. 2. — Les maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers des troupes 
métropolitaines mis à la retraite avant la promulgation de la pré 
sente loi, par application des dispositions visées à l’article précé- 
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dent, qui peuvent se prévaloir de la qualité de combattant de la 
guerre 1914-1913 ou de la guerre 1939-1915, ainsi que ceux qui sont 
titulaires de titres de la Résistance officiellement homologués pour- 
ront, sur leur demande, être réintégrés dans leur emploi, à con- 
dition qu'au moment de leur demande de réintégration ils n'aient 
pas atteint la limite d'âge de soixante an$ fixée par la présente loi. 

« Les maitres ouvriers visés à l'alinéa précédent seront réintégrés 
de plein droit dans leur emploi avant tout autre candidat inscrit 
au tableau d'avancement à l'emploi de maitre ouvrier, » 


ANNEXE N° 2482 


(Session de 192. — Séance du 5 février 1452.) 


dVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur la proposilion de loi (n° 3%) de M. Durand-Réville, 
sénateur, tendant à instituer un code de la navigation fluviale 
dans les territoires d'outre-mer de l'Union française, 


L'Assemb'ée de l’Union française émet l'avis que la proposition 
de loi qui lui est soumise soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Tuire Ir. — Immatriculation des bateaux de navigation intérieure. 
Mutations et hypothèques des bateaux immatriculés. 


CHarrrre Ier, — Jmmatriculation des bateaux. 


Art. for, — Dans les territoires d'outre-mer et terriluires associés, 
fout bateau de navigation intérieure, ponté ou non ponté, d'un 
tonnage égai ou supérieur à Cinq tonnes s'il possède un organe 
à propulsion méranique, d'un tonnage égal ou supérieur à «seize 
tonnes dans le cas contraire, doit être jaugé et immatricw# confor- 
mément aux disposilions du présent litre, à la requête de son 
propriétaire: 

Art. 2, — Les registres d’immatrculation sont publics et toute 
personne peut en ob'enir des copies certifiées conformes, 

Art. 3. — Un certificat, dit certificat d'immatriculation, reprodui- 
sant le contenu de l'inscription au registre matricule, est déiivré 
au propriétaire. 

Art. 4, — Aucun bateau des tonnages déterminés à l'article fer 
pe peut naviguer s’il n'est muni d'un certificat d'immatriculation, 

Art. 5. — Toute modification aux caractéristiques du bateau in<- 
crites sur le registre d'immatricu'ation, conformément à l'article 3, 
doit être déclarée au bureau d'immatrienlalion. Mention en est 
faite, avec indication de la dale, sur le registre matricule et portée 
au certificat. 

Si la déclaration du propriélaire comporte le changement du 
bureau d'immatriculation du bateau, l'aulorité chargée dudit bureau 
procède au transfert de l'immatriculalion. 

Notification du transfert est faile par elle au greffier du tribunal 
de commerce du lieu de l'immatriculation primitive, 

Art, 6. — L'application à un bateau d'un certificat d'immatricu- 
lation autre que celui qui a été spécialement établi pour ce bateau 
est punie des pen visées à l'article 162 dn code pénal. 

Art. 7. — En cas de perle Ou innavigabilité définitive dûment 
eonstatées d'un bateau, le propriétaire est tenu d'en faire la décla- 
ration au bureau d° immatriculation dans le registre du que] le bateau 
est immatriculé en y joignant l'acte d'immatriculalion dont réré- 
pissé pour annulation lui est donné 

Art. 8 — Tout bateau entrant dans les catégories prévues à 
l'article 4e, naviguant habituellement sur les fleuves, rivicres, 
lacs, canaux... des territoires d'outre-mer, doit subir, une fois piu 
an, une visite de navigahitité, 

le gouverneur du territoire désigne les membres de Ja commis- 
sion composée d’un technicien de la navigation fluviale, d'un méca- 
nirien diplômé et d'un représentant du service des travaux publics 

Si le bateau transporte habituellement plus de douze passagers, 
Ja commission délivre un certificat complémentaire de sécurité pré- 
cisant que je batean peut assurer le transport des passagers dans 
des conditions d'hygiène et de sécurité satisfaisantes 





Cuarirax Il, — Hypothèques et mutations des bateaux iramatriculés. 


Art. 9. — Les haleaux de navigation intérieure demeurent affectés 
aux detles que la loi déclare privilégiées pour les rmeub'es. 

Les bateaux immatrieulés sant susceptibles d'hypothèques 

Ils ne peuvent être hypothéqués que par la convention des 
parties, s, l'exclusion de toute bypothèque Kzale ou judiciaire. 

Art. 10. — Le contrat par leguel l'hypothèque est consentie est 
étuis par écrit. 

ŒÆntre contractants de statut personnel, les actes portant consti- 
tution d’hypothèques peuvent être également drissés on certifiés, 
dans les formes requises, par l'autorité coutumière compétente du 
lieu d'immatriculation. 

Le litre constitutif d'hypothèque peut être à ordre: dans ce 
cas, sa négociation, par voie d’endossement, emporte la translation 
du ‘droit hypothécaire. 

Art. 41 — L'hypothèque peut être constituée sur un batean en 
construction. Dans ce cas, l'hypothèque doit être précédée d'une 
déclaration faite an bureau d'immatriculation dans le- ressort du quel 
s’eflectne la construction. Celté déclaration indique les principries 
dimensions et le jaugeage présumé du bateau, le lieu et la date 
a la mise en chantier. Il est délivré récépissé de cette déclara- 

on. 























qui conduit son pr bateau pour le dommage 


nautique, excepté le cas de dol ou de fautes lourdes € 
dol. 


Art. 22. — Le proprifiaire est tenu de rembourse 


abandonnataires les sommes qui seraient nrélex 


batean onu du fret en-raison de privilèges cu d'hvp 


créanciers avant contre lui une action dont il ne 
par l'abandon. 
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Art. 42. — Les créa er< avant h ? | à 
le suivent, en queuque HA qui r « 
payés suivant l'ordre de leurs inscriptions el res incl 
privilégiés, 

art. 16. — Tout fait tendant à détourner fraud n l 
bateau grevé d'une hvpothèqne réculièrement ins ° ii des 
peines visées à l'article 408 du code pénal L'article 46% du méme 
code pe it être à pique tant dans ie ES i-dessus que la! le cas 
visé à l'artic'e 6 

art. 17. L'acquisition d'un bateau susceptible d'impmatriculatiot 
doit ètre constatée par ér1 

Cuaritre HE, — Arrêtés d'application. — Conditions de publicité, 

Art. 48. — Les hauts commissaires et gouverti £ ix des 
territoires d'outre-ner 1} rot r àäw «| $ 1 
senialives, les arreiés n ssaires à l'application de la } 
et détermineront notamment, pour chaque terriluire, Hicinclit 
à la légi-lalion locale, 

a) Les conditions dans le juciies l proc a i et 
à l'imumatricuiation des bateaux répondant aux ! pui 
l'article 1e de la p le loi 

Dans les mmém Li iueront I [l 
les bateaux Cevront 1} de vue de la 1 £ 
la flotablhié, du fi 
nant l'aménagement \ iu point de vue de lhab Û l: 
l'hygiène et de Ja d | ix «le ‘ ilures d 
umineront les règles à suivre pour a fixation du nom HAxiH \ 
des passagers à embarquer. Hs fiferont enfin, en ce qu i| 
à la sécurité du ivire et des personnes ernbarquées , Les | 
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b) Le imode de publicité des actes translatifs, constitnt®#f 1d - 
ralttfs de 1! opritté ou de droits réels sur Îles em i [l 
que les règies de la procédu ! live tant À la purge d ! 
thèques par les tiers acquéreurs qu'à la sa.sie et à la vente far 
desdites embarcations: 

c) Le gnode suivant | quel seront ! 1 { ré td ments 
destinés à permettre l'accompissement des diverses formalités pré 
vues par la présente loi ou par arrêtés réglementaire \ i 
venir, ainsi que les taxes et rétribulions dues par les part iers 
requérants; 

dy Le mode de constatation des infractio aux à tant 
du présent décret que di irrét réglementaires à venir 

Tous actes translafifs, constitutifs et déclarat fs « ricié où 
de droits rérls sur les bateaux iminalrieulss, 1 sont 1 
aux tiers qu'à dater de leur inscription eur les reg = r 
établis conformément aux dispositions ci-desars 

e) Les conditions dans lesquelles fonctionnera la nmnission da 
navigabilité et de sécurité prévue à l'article 8 

Tirer Il. — Propriétaires de bateeux, capitaines du patrons 
et équipages. 
CHAPITRE le. — Des propriétaires de bateaux. 

Art. 19. — Tout propriétaire de bateau est civilermment responsable 
des laits du capitaine ou patron, ammsi que de ses autres pr $ 
à bord, commis dans l'exercice de leurs fonctions, H est tenu des 
engagements contraclés par eux, dans la limite des pouvoirs qui 
leur ont ét6 conférés par écrit. 

L'action des créanciers se prescrit dans le délai d'un an 

Art. 20, — Le propriétaire peut s affre inchir de s opl “ati ns ci-de 3 
par l'abandon du bateau et du fr t brut, sauf à l'égard des victimes 
d'accidents corporels. 

Art. 21. — La fa ‘ d'abandon appartient même au pr \ 
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juivaiant au 


1X L £ 
: 

l i dau 

vr des 

‘ + - 
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Art. 23. — La faculté de se libérer par l'abandon ne s'étend pas 

aux obligations rivant des fautes personnelles du propriélaire, CHAPITRE II, — De l'équipage du bateau. 

à rois des contrats passés par lui ou de ceux qu'il a autorisés 

ou ral , Clle est exclue également pour les créances de l'équipage Art. 42. — Les conditions d'engagement de l'équipage sont régies 

découlant du contrat q'engägement. par les dispositions du code civil et du code de travail en vigueur 
art. 24 Au cas de naufrage d'un bateau en quelque leu que dans les terriloires d'outre-mer. 

ce suit, mais aussi en cas d’avaries causées par un bateau, à des Art. 43. — L'équipage ne peut charger des marchandises pour son 

ouvrages, le propriétaire, à condillon qu'il ait pris toutes les précau- compile sans l'ault ni sation du propriétaire 

tions d° £ peut se libérer par l'abandon, même envers l'Etat Art. 45. — L'engagement fait sans limitation de durée peut être 

et les administrations publiques, de toute dépense d'extraction et résilié à tout moment et sans aucun délai de préavis par l'un des 

de réparation, ain-i que de tous dosmnimages-intérêts. contractants au cas de faute lourde de l'autre contractant, 

Art. 25 Est valable la clause par laquelle le transporteur limite Hors le cas qui précède, le contrat ne peut être résilié sans 
sa responsabilité à ne certaine somme à condilion-que celte observation du délai de préavis et sous peine de dommages-intérêts, 
somme ait reçu la public té désirable et que la somme soit d'un conformément au code du travail en vigueur dans les terrlloires 
montant convenable. d'outre-mer. \ L e 

Cale limitation restera sans effet en cas de faute lourde, de dol L'équ'page a droit aux frais de son retour au lieu de l'engagement 
ou de délit lorsque : Aer, er 2e : transporteur, ou lorsqu'il est 

à , L ds - 1 ARE ntinhinn ad, ; rés Hé à la suite d'une faute lourde du transporteur, 

p oe n & : | de tou pr di ‘ b es ge mes M... 5. — La créance des salaires de l'équipage se prescrit par 

1 hi! 1 A che tes nersonnelles Wu x . b : = ” , " + : 
Done Et sut Dolls Lu de ne Enint “acer pv Art. 46. — Le présent chapitre s’anplique aux remorqueurs, ainsi » 
pr ve A £ À ? , à qu'aux trains de bois flottss, 

Art. 27. — Sont valabies _ clauses per lesquelles le transporteur 
se déclare non re sponsable des ge purement nautiques du Titre II. — Du contrat d’affrétement. 

Ci + laine où patron el de lé luipage, des cas de force majeure, du 

vice propre de la marchandise, des déchets normaux de roule, toutes CHaPrrRe Ier, — Affrélement et connaissement des bateaux. 
clauses qui doivent figurer sur le cennaissement et qui, par consé- 

que ut, dovent être parfaitement connues des chargeurs. S ; £ ; 

Sont, au contraire, prohibées les clauses d'exonération des fautes Art. 47. — Est affréteur quiconque fait un contrat pour le transe 
commerciales, en parliculier de celles qui seraient commises dans port de personnes où de marchandses avec un armateur ou batelier. 
la manipulation, le chargement, l'arrimage, le transports, la sur- Toute convention d'affrétement pour un transport non maritime doit 
veillance, la garde, le désarrimage. le débarquement de la cargai- être rédigée par écrit en autant d'exemplaires qu'il existe de par- 
sun tiés intéressées, Elle énonce: 


lo Les noms, prénoms, qualités et domicile des parties contrac- 


t. 29 — Les dispositons du présent chapitre s’apnliquen x , 0 1 ! 
Art. = ; L di pe . . w - prés és re s'appliquent aux tantes, ainsi que celui du fréteur; 
ner core ae Be Me 24 ASP IR SALE ‘ % Le nom ainsi que les lettres et le numéro d'immatriculation 

æ proprittaire d'un train de bois flottés qui vent faire abandon du bateau 
] 21 h svI s “à di H 0 d à { { € lie ) : a ais . £ . 248 
doit € n Lu ser ses créanciers avant toute démolition au lieu de ÿo La désignation de la marchandise, d'après sa composition et ses 
peurs on | | marques distinctives ; 
Art. 29 — Les articles 19 à 2% s° a! pliquent exclusivement aux 4e Le lieu de chargement et de déchargement : 
transports non maritimes Pre “2 9 Le prix du fret à la tonne et le tonnage servant de base de 
An cas de transport mixte par voie de navigation maritime et règlement. 
intérieure, la présente 191 ne S$ appiiqi le en ce qui concerne la Un arrêté du haut commissaire ou du gouverneur général déter- 
esponsab.lité du propriétaire qu'à k arlie fluviale du transport. iners , , s eunnlémentaires » Ja charte-partie 
espousagste eu prof ire qu'à la parti Via l minera les mentions supplémentaires de la charte-partie. 


Art. 48. — Indépendamment de la convention «c'affrétement, il 
doit ètre dressé un connaissement. 


CuaPrrrs Il. — Du capitaine ou patron. Le connaissement peut être établi à personne dénommée ou à 

















ordre. 

Art. 90. — Est capitaine ou patron celui qui se charge de la IL en doit être dressé au moins deux exemplaires dopt lun 
conduite du bateau. demeure entre les mains du capitaine ou patron et dent le second 

Art. 31. — Les conditions d'engagement du capitaine ou patron est remis au chargeur, Au cas de pluralité Ces connaissements remis 
sont régies par les dispositions du code civil et du code du travail au chargeur, ceux-ci sont numérotés, Le connaissement portant le 
en vigueur dans les lerr.loires d'outre-mer sous les réserves for- numéro un sera seul négociable È ae LRU 
mulées dans les articles ci-après. ( Art. 7: — Le ge ren nm doit mt daté, signé par l’expédi- 

le ct Rs € Se entâire conafdié.i eur, contresigné par le capitaine ou patron. 

Re DS cn un - à a. avis: À ne gr ot Ve La remise du connaissement revêtu de la signature du capitaine | 
nilé de licenciement, sauf en cas de fautes lourdes, sans préjudice mais non signé de l'expéditeur rend opposables à ce dernier les 
des dommages-intérêts. clauses imprimées où manuscriltes qu'il contient, à défaut ce protes- | 

I ne peut charger de marchandises pour son propre compte sans re pat og <r press jaire , ou pe simple lettre recommandée 
l'autor:sation du propriétaire ) dans les quarante-huit heures êe celte remise. F À | 

ur 3%. — Lé contrat d'entañement neut-dbe #iNS où le dual Art, 50, — La vente et la mise en gage d'une cargaison chargée à 
> de ee En CE D s hstus M eh os pe bord d'un bateau s'effectuent par l'intermédiaire du connaissement. 

Donne DONS RES he PROBFER EDEN ER ue porteur régulier du connaissement peut seul exiger du capitaine 
rm 5 er - à. <-0.5 96 ; la délivrance de la cargaison et il est tenu envers lui de remplir les 
Le € apiltaine a y atx Frais de retour nm de l'engagement diverses obligations qui incombent à l'affréteur. 
MARS dé es _ ds d'OS Tue Tin gr Mecs 4 ps Art. M. — L'affréteur qui ne charge pas la quantité de marchan- 

D robe dns done ose débile 7 s dises stipulée est tenu de payer le fret en entier. 

ri 1. — Le capitaine ou POSCR CHERS PONT NB _3 yage, est tenu Art, 52, — L'affréteur peul renoncer au voyage avant tout char- 
ae re ver, à peine de tous domimages-nlérêts envers l'armateur gement en payant une indemnité de la moitié du fret convenu pour 
et les affréteurs tout le chargement qui était dû, mais il doit faire connaître son 

Art. 39. — Il est responsable des marchandises dont il se charge. intention avant l'expiration du délai de planche. 

I en fouruit une reconnaissance dénomimée connaissement. Art. 53. — En l'absence d'une pareille renonciation, le transpor- 

Art. 96, — Il doit, avant le commencement du voyage, s'assurer teur peut résilier le contrat et n'est pas tenu d'attendre la cargai- 
que le bateau est navigable, bien armé et équipé, pourvu du per- son au delà de l'expiration des surestaries, sauf un préavis de trois 
su} | névessaire et se trouve muni des pièces exigées par la loi jours. I recevra alors à titre d’indemnité les trois cinquièmes de fret 
quant au bâtiment et à la cargaison. stipulé, en outre des surestaries, Dans l'affrétement à cueillette por- 
I doit vi r au chargement, au débarquement, à l'arrimage et tant sur une cargaison de moins de dix tonnes, le transporteur n'est 
au désarrigag : astreint à aucune attente. 

Il tient les registres et documents réglementaires ou légaux. Art. 54. — Le transporteur doit fournir le bateau du tonnage sti- 

Art. 37. — Au cas d'accident survenant au bateau ou à la cargai- pulé et capable d'accomplir le voyage, à peine de résiliation cu con- 
col x ipitaine ou patron doit faire constater IMvénement dès trat et de tous dommages-intérêts, 
que poss ble 1 moyen d'un procès-verbal dressé par l'autorité Le chargeur doit être avisé au moins douze heures ouvrables a 
judiciaire Ja plus rapprochée. Ce procès-verbal indiquere les noms l'avance de la mise du bateau à sa disposition. 
des personnes qui se tro nt à bord et des témoins de l'accident, Art. 55. — Le chargement ou le déchargement doit être effectué 
| jue pi ‘ 1 t survenu, ses causes, le s fn0\ mis en dans les délais fixés par Ja convention ou par l'usage des lieux. 
œuvre pour procéder au s tage et d ine manière générale toutes Art. 56. — A défaut de convention particulière entre le transpor- 
Ù s de nature à servir aux partes intéressées. teur et le chargeur, les aéministrations locales pourront réglemen- 

Art. 38. — Lorsque le bateau ne se trouve ni au lieu d’'immatricula- ter la durée du chargement ou du déchargement et prévoir des | 
t ni dans un i où larmaeur possèfle un représentant, le surestaries en cas de dé passement | 
capitaine } toucher le fret, et faire tous les actes que l'accom- Art. 57. — Les frais de chargement et de déchargement sont dus 
plissement du vovage rend nécressaires, sauf convention contraire par le chargeur, sauf convention contraire. 
pari \ la Col ssanre des Gers Art. 58. — L'arrimage incombe au capitaine ou patron et s'effectue 

Art. 99 Le capit ne peut s'obliger par = [s . commerce, sous sa surveillance et sa responsabilité. 
( re des affrélements, ni aliéner ou hypothéquer le bateau Art 59. — Les nombres, poids, mesure, etc. des marchancises dont 
à un manual SpeCia la délivrance est due, sont ceux qui figurent sur le connaissement. 

Art. 40 La cr des salaires du capitaine se prescrit par Néanmoins, la preuve des manquants peut être mise à la charge du 
l chargeur par une mention expresse du connaissement, 

\rt. 41 Les articles 3 10 s'appliquent aux remorqueurs, ainsi Ce “dern ler peut exiger, sans que le € apilaine ou patron puisse S'y 
q x : bois flottés, refuser, la reconnaissance conkradictoire de la cargaison lors du 

‘ 
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chargement et du déchargement, sauf à en prendre les frais à sa 
charge, et dans ce cas la clause prévue à l'alinéa précédent ne pro- 
duira aucun effet 

Art. 60, — Lorsque le chargement est terminé, le capitaine ou 
patron doit se rendre par la voie la plus directe au lieu de destna 
tion. 

Sauf convention contraire tous les frais du voyage sont à la charge 
du transporteur, notamment ceux du halage, du remorquage, de 
péages, de ponts, d'écluses, de quais, etc. Ë 

Art. 61. — Le transporteur doit donner ses soins à Ja cargaison el 
veiller à sa conservation. 

Art. 62, — Si le bateau ne peut pas terminer le voyage, même pal 
suite de force majeure, le chargeur ne coit aucun fret 

At. 63. — Le capilaine ou patron doit se rendre pour le déchar- 
gement à l'endroit indiqué par la convention où à son défaut pal 
l'usage des lieux, et mettre sen bateau à la disposition du desti- 
nataire auquel il appartient de se préoccuper d'une place ulle à 
quai. IL doit signaler son arrivée par un avis donné dans un delai 
qui ne peut être inférieur à douze heures ouvrables, Toute con 
vention contraire est nulle. 

I n'y a pas lieu de procéder à la vérification de l'arrimage au lieu 
de destination. 

Art. 64. — Le consignataire est tenu de donner un recu de la mar- 
chandise livrée, au capitaine, Gans un délai de vingt-quatre heures 
maximum, à Cater de la fin du déchargernent, à peine de dommages 
intérêts en cas de retard. 

Art. 65. — En cas de refus de la marchandise par ie dectinataire, 
le capitaine doit en aviser tmmédiatement le chargeur, IL peul la 
consigner dans un magasin public et si elle est périssable la Taire 
vendre immédiatement aux enchères, 

Art. 66. — Le frel doit être payé au départ sauf convention 
contraire. 

A défaut de convention contraire, la constatation du poiés de Ia 
cargaison au lieu de destination servira de base au réglement du 
fret. Ce poids en cas d'affgétement total résultera du relevé contra- 
dictoire des enfoncements aux échelles, au commencement et à la 
fin du chargement. 

Art. 67. — Le fret peut .ôtre <tipulé dû à tout événement, si la 
marchancise n'arrive pas à destinalien par suite d'un cas de force 
majeure ou d'une faute des préposés couverte par la clause de non- 
responsabilité. 

Art. 68. — Le transporteur à droit au fret des marchandises jetées 
pur dessus bord pour le salut commun, à charge de contribution 
orsqu'il est procédé au règlement d'avaries communes conformé- 
ment au chapitre 1 du titre IV de la présente loi, 

Art. 69. — Le capitaine ne peut retenir la marchandise dans son 
bateau, faute de payement Cu fret, mais il peut en demander le 
dépôt en mains tierces jusqu'au pavement de son fret auquel cas 
U exercera le privilège prévu à l'article 2102, 6 du code civil. 

Art. 70, — A défaut de convention contraire, les transports sue- 
sessifs dans la navigation intérieure sont soumis d'un bout à l'autre 
aux conditions du transport initial 

Art, 71. — Si le transporteur qui devait effectuer seul le vovaze 
s’est substitué un autre transporteur, il est responsable envers l'affré- 
teur de l'exécution de tout le transport. 

Art. 72. — Lorsque le voyage a élé effectué par plusieurs trans- 

orteurs successifs, les avaries apparentes sont à la charge du dernier 

ansporteur s'il ne prouve pas quil n'a commis aucune faute. 

Art. 73. — Si les avaries sont non apparentes, sans qu'on puisse 
déterminer le lieu du dommage et si elles se sont produites durant 
le voyage, tous les transporteurs en seront tenus proportionnelle- 
ment à leur fret et sans solidarité. 

Les marchandises remises par le chargeur et acceptées par Je 
transporteur sans réserve de sa part sont présumées avoir été reçues 
en bon état, sauf la preuve du contraire. 

Art. 74 — Les transporteurs mixtes sont soumis au livre If du 
code de commerce pour la partie maritime du voyage. Les articles 
2 et 73 de la présente loi sont néanmoins appilcables. 

Art. 7%. — Sont non recevables: 

4° Toutes actions contre le transporteur pour dommage arrivé à 
la marchandise si celle-ci à été reçue sans proteslation ; 

2e Toutes actions contre l'affréteur si le capitaine a livré les mar- 
chandises et reçu son fret sans avoir protesté. 

Art. 76. — Les protestations doivent être faites et signifites dans 
les vingt-quatre heures de la hvraison des marchancises et suivies 
d’une demande en justice dans le délai d’un mois, 

Art. 77, — Les contestations naissant du contrat d'affrétement 
sont portées devant le tribunal du lieu de déchargement, à moins 
de convention contraire. 

Art. 78. — En cas de sous-affrétement, l'armateur ou batelier qui 
effectue le transport possèée une action directe en exécution du 
contrat contre le sous-affréteur, 


Cuarrree IE, — Affrélement el connaissement des trains 
de bois flottés. 


Art. 79. — La convention d'affrétement d'un train de bois flottés 
doit être rédigée par écrit et le contrermaitre doit délivrer un con- 
naissement à l'expéditeur, 

Art. 80. — La mise en gage et la vente d'un train de bois flottés 
s'effectuent comme celles d'une cargaison 

Art. 81. — Les droits du créancier gagiste disparaissent dès que 
le train de bois est démoli, à moins que le créancier n'entre en 
possession réelle des bois qui composent le train. 

Art. 82, — J/'acquéreur sur connaissement est assimilé à l'acqué- 
reur d'une cargaison. 

Art. 83. — Sont applicables aux trains de bois flottés les articles 47 
à 50, 59 à G1. G2 à 67, 69, 70 à 77 de la présente loi 








nd 0 
Tirur IV. — Des risques de la batelierie, 
CHAPMITUE | — Des arvaries Communes 

Art. Si Li ivaries sur dan: érèt Ù . 
hetnil i 1” t } .” 
venti 

Les parties peuvent ' 
nt LE 1 ù t J 1 l i 
à :'1s usag qu hi « 

Art. Ko. Neann j il X à i f 7 
lorsque le réglement 4 s sera ] 
au \ Il d'i , « 

d'e 5e valeur de la £ t 1 t 
Le fret brut : ! 1 6, à ‘ t 
ai à tout évenement 
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ne possèdent de priviège pour garantir le recouvrement « HNmMeS 
qui leur sont dues à la ile « i I 0 
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Cnaprree IE — De l'aborda, de 3 / / À 

Art. 87. — L'abordaze sur V1 t 
SOUMIS AUX its tttons «bes 41 fs tits du « it 

Art. SS, — Les disposihons d i du 29 an 19e 
tance et le sauvelare t i L i 
tance et au sauvetag \ « | » 
réserve des rneaifical s p | 

art. Nu Il Sttivetase d Ï I | ali \ ‘ 
page donne jeu à rémunéral | es M. t itiot 
en cas de sauvetage prétendu Si la prenve peut étre f ue le 
bâtiment ne courait aucun risque, comme étant ammarré à Un qua 
ou à la rive 

Art, - Le remluit met die sauvetaces eff: ù 4 le ter 
foires «l'outre-mer et titriie à L'opunttute « opna 
lorsque les propriéta he it à dr da ; 
trente ans du sinistre 

Art. 91. — Sous réserve àes dispositions itraires di traités 
diplommaliques, en cas d'abordase ou d iL { 
Çais compétent e<t, au choix du den Ï 

Jo Le tribunal du domi e 

20 Le iribunal du lieu de Fabordase, de lassistanre 1 du sau 
velace : 

so Le tribunal du lieu où l'un des bâtiments a pu s rendre après 
l'accident, 

IH m'est pas déroge ux articles 1% et © 4 [ 

Art. 92 Les dispositions d'u présent ipitre ippliquent aux 
trains de bois flottes 

Art. 95. — L'abhordage, l'assistanrs t le sauvetage sant soumis à 
Ja loi du lieu où ils se sont produils 

Tux V. — Assurances fluviales. 
CHaritaE 1 — Dispos tons q'H ues. - l 

Art. 94. L'assurance fluviale peut avoir pour ob 

Le Corps du baleau el ses a soil 

Le fret, le prix de passage où de rermorquas 

Les frais d'armement ; 

La smarchandise ; 

Le profit espéré: 

Le salaire du batelier el 4 1 taquil 

Le bénéfice de laffrélôment, le it de tance, | inimatrs 
lestinés aux halages, les recours des et our Île- dommasg i 
bateau et à la cargaison; 

Et, en général, toutes valeurs estionmible \ prix d'argent ijettes 
aux risques «le la mavigation interieure 

art. 95. — L'a trance peut être f ! tout on sur une partie 
desdits ohjels conjointement ou séparément 

Elle peut Ôôtre dalle en lésnps ot Paix où en Îet j' 4 guerré 
avant ou pendant le voyage dut bateau 

Elle peut être faite ponx i'aller ou le on ement ront 
l'un de: deux, pour le vovaze entier ou terms | 

Art. 26. L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets 
qu'il a assurés 

L'assure pu ut faire assurer le « it dl l'a l » La brim «! 
réassurance peut être moindre ou plus forte que de l'a 
rance. 

Art. 97. — En cas de transport marit ne 4 Fes ! à n tra art 
ve ( 
fluvial, les règies de l'assurance fuviale s'appliquent à tout 
vovage, Sauf convention contraire 

Art. 9%. — Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. en deux 
exemplaires. La police peut être faite par acte authentique ou sou 
signature privée. Elle pent être à personne dénomnuwe, à 
ou au porteur. Elle indique: 

Le jour où elle est inscrite et si elle a été sign va f 

Le nom, le domicile et la qualité des parti é 

Le nom et la désignation du bateau; 

Le nom du propriétaire: 

Le lieu où les marchandises seront charoes 1 d \r£ 

Le lieu d'ou le bateau doit parlir et celui où il odit terminer l@ 


voyage ; 


La nature et la valeur ou l'estimation de la marchandice ou du 
bateau assuré : 

Le temps auquel les risques doivent commencer ou f 

La somme assurée ; 

La prime ou le coût de l'assuran 








112 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Ft généralement toutes les autres conventions des parties, 
Elle ‘4 it faire mention des marchandises sujettes à la livraison 
par leur nalure. 

art. 99 - La méme police peut contenir plusiecrs assurances, 
soit à raison des marchandises, soit à raison du laux de la prime, 
soit à raison de différents assureurs, 

Art. 100 Les taxes, timbres et coût de la police sont à la charge 


Cuarrrne I, — Risques assurées, 


ârt. fof, — Sont aux risques des assureurs tous dommages sur- 
ren:s au haleau où à la cargaison par tempêle, naufrage, échone- 
ment, abordage, explosion, jet, feu, glace et, généralement, toutes 
perles el avaries occasionnées par un accident de navigation, 

A! 16, — Les risques sur marchandises courent du moment 
de leur mise à bord ou sur allèges et finissent au moment où la 
marchandise quitte le bateau pocr être mise à terre, au lieu de 
destination où au plus tard dix jours après l'arrivée du bateau. 

Art. 103% — Les risques «ur corps courent du moment où le 
bateau commencé l'embarquement, où s'il n’y à pas d’embarque- 
inent au moment du départ, et cessent dix jours après l'arrivée au 
port de destination, Si le bateau reprend une nouvelle cargaison ou 
s'il repart avant l'expiration de ce délai, les risques cessent égale- 
ment de courir, 


Art, 104 L'assurance ne couvre pas les risques de guerre, sauf 
élipulation contraire, 
Art. 105, — Au cas de guerre, les objets assurés sont présumés 


avoir péri par suile de celle-ci, sauf la preuve contraire. 

Art. 106, L'assurance ne couvre pas les frais d'allégement ou de 
débarquement en cours de route pour cause de basses eaux ou de 
haules eaux. 

Art, 107. — L'assurance contre le recours des tiers a pour unique 
objet de garantir l'assuré, jusqu'à concurrence de la somme fixée, 
de toutes actions qui seraient exercées contre l'assuré à raison des 
pertes et dormimages causés par abordage direct à d'autres bateaux 
ou à leur chargement. 

Art. 108, — Tout changement de route, de voyage et de bateau, 
el toutes pertes et dominages prewenant du fait de l'assuré ne sont 
point à la charge de l'assureur: et même la prime lui est acquise 
s'il à cormimencé à courir les risques, 

Art. 109, — Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par 
le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait et 
faute des propriétaires el affréteurs ne sont point à la charge des 
äûssureurs. 

Art. 410, — L'assureur n’est point tenu des prévaricalions et fautes 
du capitaine ou patron et de l'équipage, connues sous le nom de 
buraterie de patron, s'il n'y à pas convention contraire. 

Art, 911, — L'assureur n'est point tenu du pilotage, touage, lama- 
bage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le bateau et les 
marchandises. 

rt. 192. Il sera fait désignation, dans la police, des marchan- 
dises sujettes, par leur nature, à détérioration particuliè re ou dimi- 
iution, comme blés et sels, ou marchandises susceptibles de cou- 
lage; sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou 
pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est toute- 
fois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la 
signature de la police, 

Art. 113 Si l'assurance a pour objet des marchandises pour 
l'aller et le retour, et si, le bateau étant parvenu à sa première des- 
tinalion, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le char- 
gement en retour n’est pas complet, l'assureur reçoit seulement les 
deux tiers proectienne ls de la prime convenue, s'il n’y a pas de 
stipulation contraire. 

Art, 114. — Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises 
qui doivent être chargées sur plusieurs bateaux désignés, avec énon- 
cialion de la somime assurée sur chacun, et si le chargement entier 
est mis sur un seul bateau ou un moindre nombre qu’il n’en est 
désigné dans le contrat, l'assureur n’est tenu que de la somme qu'il 
a assurée sur le bateau ou sur les bateaux qui ont reçu le charge- 
ment, nonobstant la perte de tous les bateaux désignés: et il rece- 
vra néanmoins demi pour cent des somimes dont les assurances se 
trouvènt annulées. 

Art. 115. — Si le capitaine ou patron a la liberté d'entrer dans 
différents ports pour compléter où échanger son chargement, l'assu- 
reur ne court les risques des eflets assurés que lorsqu'ils sont à 
bord, s'il n'y 8 pas convention contraire. 

art. #16. — Ki l'assurance est faite pour un temps limité, 
reur est libre après expiration du temps, et 
er les nouveaux risques, 


l'assu- 
l'assuré peut faire assu- 


CHaritRe HE, — Nulliütés et résilittions du contrat. 

Art. 117. — Toutes réticences et toutes fausses déclarations de la 
part d'un assuré de mauvaise foi frappent l'assurance de nullité 
si elles sont de nature à diminuer l'opinion du risque et d’en chan- 
ger je sujet. 

La nullité est encourue même si la réticence et la fausse décla- 
ration n'ont js influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. 

Art. #18, — Sont nuls l'assurance ou l'avenant contracté après 
l'arrivée au lieu où se trouvent l'assureur ou l'assuré de nouvelles 
concernant les choses assurées même à un tiers inconnu d'eux, par 
in journal, une lettre, une dépêche, ou de toute autre manière. 
Celles ci sont présumées avoir été portées à leur connaissance immé- 


1 
Foute convention contraire à Ja présente disposition est nulle. 


Art, 119, — Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti 
pour une somine excédant la valeur des effets chargés est nul à 
lézard de l'assuré seulement, s’il est prouvé qu'il x à dol ou fraude 
ue sa part, 





Art. 420, — S'il n'y à ni doi, ni fraude, le contrat est valable 
jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l’estima- 
lion qui eu est faite ou convenue. 

En cas de perte, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun 
à proportion des sommes par eux assurées, 

Ils ne reçoivent pas la prime de cel excédent de 
seulement l'indemnité de demi pour cent. 

Art, 121, — S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans 
fraude sur le même chargement, et que le premier contrat assure 
l'entière valeur des effets chargés, il subsislera seul, 

Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés; 
il ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. 

Si l'entière valeur des eflelts chargés n'est pas assurée par le pre- 
mier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents 
répondent de l'excédent en suivant l'ordre de la date des contrats, 

Arl. 122, — S'il y a des eflets chargés pour le montant des 
sommes assurées, en cas de perte d’une partie, elle sera payée par 
tous les assureurs de ces eflels, au mare le franc de leurs intérêts. 

Art. 123. — L'assureur est déchargé des risques. et la prime lui est 
acquise, si l'assuré envoie le bateau en un lieu plus éloigné que 
celui qui est désigné par le contral, quoique sur la même route, 

L'assurance a son entier effet si le transport est raccourti. 

Art, 1421. — Si le voyage £2st rompu avant le départ du bateau, 
méme par le fait de l'assuré, l'assurance esl annuke, L'assureur 
reçuit, à titre d’indemnité, demi pour cent de la somme assurée. 

Art, 125. — En cas de faillite de l'assureur ou de l'assuré l'autre 
contractant peut demander la résiliation du contrat ou une caution. 

Art. 1426, — La vente publique du bateau fait cesser de plein droit 
l'assurance. 

Art. 127 — Au cas de vente volontaire de moins de moitié du 
baieau, l'assurance continue, 

Si la vente concerne plus de la moitié du bateau, l'acquéreur 
inserit sur le certificat d’immatriculation est subrogé à l'assuré à 
condition d'avoir été agréé par l'assureur et de s'engager au paye- 
ment des primes. Dans le cas cont traire l'assurance sera résiliée et 
l'assureur recevra la prime afférente à une période de trois mois. 

En cas de location du bateau l'assurance ne subsiste que si le 
locataire à été agréé par les assureur 


valeur, mais 


CHAPITRE IV, — Des sinistres, 


Section E — Estimation du dommage 


Art. 128. — En cas de sinistre ou de péril imminent l'assuré doit 
prendre toutes pepe pour le sauvelage et la Conservation des 
choses assurées et frévenir sans délai l'assureur, 

L'assureur peut procéder par lui-même aux opérations d'assistance 
ou de sauvelage sans que sa responsabililé puisse résulter de ce 
seul fait. 

Art. 129, — Les événements qui ont occasionné les dommages 
doivent être constatés dans les quarante-huit heures augmentées des 
délais de distance réglementaires par une autorité qualifiée à dresser 
procès-verbal lequel indiquera l'époque précise, le lieu exact de Facei- 
dent, sa cause, la nature et la valeur approximative des dommages, 
les noms des témoins et toutes mentions utiles. 

Art, 130, — La clause « franc d'avaries » affranchit l'assureur de 
toules avaries sauf dans les Cas qui donnent ouverture au délais- 
serment 

Art. 431. — La demande pour avaries n'est pas recevable si 
l'avarie n'excède pas 5 p. 100 de la valeur de la chose assurée. 

Art. 432, — Si la valeur des marchandises n'est pas fixée par le 
contrat, elle peut être justifiée par les factures où par les livres; 
à défaut, l'estimation est faite suivant le prix courant au temps et 
au lieu du déchargement. 

Art. 133. — L'importance des avaries à la cargaison est fixée par 
la comparaison entre la valeur qu'elle aurait eue à létal sain au 
lieu de sa destination el sa valeur en élal d’avarie. 

La valeur de la cargaison avariée peut également être déterminée 
au moyen d'une vente publique que l'assureur peut seul exiger. 

Art, 144, — Au cas d'assurance sur corrs le règlement des dom- 
mages se fera d'après le montant des réparations sous réserve de 
la différence du vieux au neuf, lelle qu'elle résulte de l'usage, 

Art, 135, — L'assurance dn fret est élablie en proportion de Ja 
distance parcourue, sauf dans le cas où l'assurance vise tout le 
fret. 

Art, 196 — En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, 
en cas de supposilion ou de falsification, l'assureur peut faire pro- 
céder à la vérification et estimation des objets sans préjudice d£ 
toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles, 


Section IE — Délaissement, 


Art. 137. — Le délaissement de la cargaison gourra étre fait: 

io Pour défaut de nouvelles = gs un Mois ; 

2e Dans le cas de vente pour cause d'avarie matérielle due à 14 
navigation et ordonnée ailleurs qu'au point de départ ou de desti- 
nation ; 

3e Dans le cas d'innavigabilité du bateau par fortune due à la 

navigation si le transport de la cargaison ou le commencement de 
son chargement sur un autre bateau n'ont pu être effectués dans la 

uinzaine ; 
mi Si la perte ou la détérioralion matérielle atteignent au moins 
les trois quarts de la valeur assurée. 

Art. 138, — Le délaissement du bateau peut être fait pour inna- 
vigabilité due à une fortune de la navigation ou pour naufrage s'il 
ne ol étre ni relevé ni réparé ou mis en état de continuer sa 
route 

Art. 139, — Est réputé innavigable le batsau dont les réparations 
entrainent des dépenses dépassant les trois quarts de la vaieur 
agréée et à la condition qu'il n'ait pu parvenir à destination, 
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Art. 140, — Le délaissement doit être signmé à l'assureur #1 dernières Semaines, À un } t tel que les entreprises 1 | l 
4 accepté pe lui, l'Amande. Bouton d'or ont dû fermer leurs portes et 

Les elfets Po v deviennent la propriété de l'assureur, à partir prise Brack est mu de fermelure. Ainsi s rouvernt « 

L de celle accez lation, emploi plusieur: ( s d'ouvrir et d'ouvr Méme les 

Néanmoins, lorsque 12 délaissement porte sur le bateau, il n'est prises jusqu fa ‘ t du 
épposable aux tiers qu'après avoir été rendu public, conformément En gen al, Ces t ë= sedent des ks r 
à l'article 18 de la préseute loi, d her », mais des banques ! ’ de la HO N 

on! hjies € éiu l Ü t ” ‘ 
Section HE — Payements, prescriplions et déchéance, tandis que d'autres en 4 l 1« { 
lice « pyort de Ca IX : 
Art, 141. — Si l'époque du payement n'est pas fixée far la li in lue le Pariem se e de \ le 
convention, l'assureur est tenu de payer l'indemnité d'assurance pius rapide pussilie. Le: ‘ \ es de M D 
trente jours après que le délaissement lui à élé signfié. et de la ion constituent un y" i we d ( dus 
S'il n'y a pas eu déluissment le délai sera de trente jours après trie et it convient de jes aider el de les protéger, Tel € le 1 ‘le 
réception des pièces justifi alives, huire pt tion de réso où q s 4 | égurs 
; Art. 142. — Tout etlet dont le prix est stipulé en monnaie étran- d'adupter. 
À gère est évalué au prix de celle monnaie Converle 8h monnaie fran- PROPOSITION DE RE<OLI TION 
È çaise au cours du jour de la signature de la poli 6 
L Art. 143. — Toute a: . e dérivant du « : at d'assurance est pres- L'Assem » | a'e nvite ’  OUVé * n tea 
LS crite par le délai de de années à compler du sinistre. mes s utiles pour là réouvertur les eries et \ i 
% Art, 143. — La loi du 9 janvier 192 relative à la compétence en Marseille qui dû ser la pro ‘ MTS mett À 
à matière d'assurances s'applique aux ass Gran es fluviales, entreprises de cette brancl imnpo e de notre industrie d av 
Es [E i \ H nine Ï TRE t * Î i r- 
à Tirng VI, — Dispositions générales. rence €iFaTist EL en 1! ISA à rder des 4 ts à Ten 
Art. 145. — Des arrêtés pris par les hauts commissaires et gon- 

S'exécuil gé : 7. pourront êlre tris pour délermiger les mesures 

exécution de la présente loi 

Art. 446, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- A N N E X E N 2485 
sente loi, ——— 

pu on Q \ ] LEONE nt: ( tu 32.» 

ANNEXE N° 2483 da" ON DE RESOLUTION ter il à invi e Ge vien? 
+ les mesures nécessaires prit oh: ‘baise de 

— set po ‘tous les produits iva Sub des hausses __ e mi 
; 4 octobre 1951, présentée par MM. Jacq D Wake k 
(Session de Mo, — Séance du 5 février 192.) tochet, Biloux, Raymond tu, Mine Jeannette Vermeersch, 
AVHS transmis par M. le président de l’Assemblée de Flnion fru é _ w ei = ra la con u on « des éme d 
caise sur la proposition de loi (ne 6%) de M, Bissol el plusieurs did rat ct Dons : st té 

de ses collègues lendant à modifier le décret n° 50-1281 du + «té l i t 

cembre 1%50 pour l'application de Particle 7 de la loi du 16 de- EXPOSE DES MOTIFS 

cembre 19%) modifiant pour les déparlements de la Guadeionpe, \! É + 

de-la Guvane, de la Martinique el de la Réunion, la législation pra 2 Breiec-ehee Age dre Lee ns Ai 

des élémions. produiles de nombreuses hausses de prix q nt Map dust 

Suit encouragtes par le Gouverhermenht 

L'Assemblée de l'Union française, saisie pour avis de la propo- no È uses 3 AIOUENI eee mille: 7 Miche p. mb « : 
sition de loi de M. Bissol tendant à mmoditier le décret n ° ui du oCiobre represethienit, pour inde 191, é ausmenltatihn du Can 
29 «aécembre 1950 pour l'application de l'articie 7 de la loi du de là vi uv À Dh > U 100 

; 46 décembre 19% modifiant pour les départements de la Guade ou La jp inve d e ivile M | idecrablemen 
1 de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la législation des tes conditions d'ex 7 a < , à 
j éiections, propose je texte suivant: à la catastrophe monéla à ra 
À Article unique. — La loi du 16 décembre 1950 modifiant pour les rames el de MIser î ; ” 
départements de la Guade;oupe, de la Guyane, de la Martinique et rieuse | 
de la Réunion, la législation des élections, est ainsi complétée; En vüe de nu FD 5 1 gore Br 

Ajouter les articles suivants: résuitat de accroissement tninlerrompi dt 14 + (09: EN 

« Art. 6 bis. — Les indications de la liste d'émargement doivent nous avons À ionneur de soum PS DNS Û j . l 
être conformes aux indications de la liste électorale mére el aux Uon de resuluioun L'éù 
arrêtés prescrivant la répartition des bureaux de vote, 

« Art, 7 bis. — Les listes électorales sont revisées par les com PROPOSITION DE RESOLLFION 
missions prévues aux arlicles fer et 2 de la loi du 7 juillet 1S75 rela 
live à l'électorat municipal, modifiée pur le décret du 35 novembre L'Assembié de invite le Houvernem é 
4926 et la loi du 30 décembre 1%%5 auxquelles seront ajoutés on 1° A abroger les décrets et arrèlés qui, depuis le Hrois d« 8 
délégué de chacun «es partis où groupements politiques représen 1991, portent augmentation 4 tarifs 4 Faz, essenc( 

tatifs sur he plan départemental, nommé par le préfet, sur prono gas-oil, engrais, ehemins de Fer (INArEhANUISES EL VUS ASEUT cu. 
: sition des dirigeants départementaux desdits partis où groupe ments. PNR Rs 0! : 
4 « Art. 7 ter, — Les maires sont tenus, sous peine des sanctions 20 A prendre des mesures ir ramener au eau d'octol 11 
: prévues à l’arlicle 6 de la loi du 7 juillet 1874 relative à l'électorat les prix d 4 ‘ nü indisé HA t, depuis iors 1l es 
municipal, de délivrer immédiatement à tout électeur qui sollicite augmentations 
son inscription sur les listes électorales dans les conditions fixées à bé; : Mi 
nr 7, récépissé de sa demande d'inscription. 

« Il sera tenu dans chaque mairie un registre des demandes d'ins . 
cription suf lequel Seront mentionnées la date de la demarrde, les A N N E X E N 2486 
press produites à l'appui, etc. cs 

Art. 14 (nouveau). — Toutes dispositions contraires à la présente 
ji sont abrogées, » Session de 1952 …— séance du 9 février 1ÿ%52 

RAPPORT fa au nom de 1 comm in des m hi Î THIN IDE 
micalion ef du tourisitne su L — 1 proje le Loi Che SU) tenda i 
ANNEXE N' 2484 là réorganisation (+: transports ferroviaires «! routiers +! à ! assai- 
—— nissement financier de la S. N. C. F.; 11 — [Le- propos ons de boit 

to de M  Lesnaire et plusteurs de Si Hègue DR 613 te 
(Session de 1952, — Séance du 5 février 1992.) dant à la réorganiSation 2dministrative, technique +! financière 
de la S$. N. C. F. et à l'établissement des fondements 1! : ; ‘ 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement coordination ere €: tonsperts ferreviaires et routiers; 2° de 

à prendre toutes mesures utiles pour i1 réouverture des hui! eries M. André Marty el plusieurs de ses colègues (no fON9) tendant 

et savonneries -:2 Marseille qui ont dû cesser la produchon et à arrêter le: danzr'euces compressions de personnel ji $ 

pour permettre à l'ensemble des entreprises de celle branche à la 8, N. C. F. el à interdire de fermer des lignes «1 « - 
importante de l'industrie régionale d'avoir une activité normale, ments de chermins de fer sans l'approbation pr'añhle du Parle. 
notamment en leur factlitant le crédit dont elles ont besoin, pré- ment, par M. Robert Hichet, député 

sentée par MM. Cristofol, ‘Billoux, Cermolacce, Mme Estachy 

M. Mouton et les membres du groupe communiste, dépulés — Mesdames, messieurs, le problème de Ia coordina les trans 

(Renvoyée à la commission @es affaires économiques.) ports terrestres, posé pa “ deficit de la Socié tiunae 4 
chemins de fer français, nest iS nouveau | reve ne à 
EXPOSE DES MOTIFS particulière en raison des charges importantes que le dés 
entre les recettes et les dépences de noire grande ent de 
Mesdames, messieurs, depuis quelques mois les huileries ef savon- transports ferroviaires fait peser sur le budge! de l'Eiat 

neries de Marseille el de la région cprouvent de grandes difficu:tes Les déficits de la Soriét itionale des chemins de fer francais, 

à cause 4e la concurrence étrangère el du manque de crédit. Pour en effet, ont, actuellement, tendance à croitre en vaient ue; 

| certaines d’entre elles, la situation s'est aggravée, au cours des eu égard aux charges is ordres qui nmmbent su ve et, 
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notamment, à celles qui résu'tent de la défense nationale, il ne 
semble plus possible d'admettre que le résullat de l'exploitation 
de nos chemins de fer vienne encore alourdir les dépenses publi. 
ques. C'est la raison pour laquélle le précédent gouvernement avait 
cru nécessaire d'intégrer dans son projet de lois-cadres des mesures 
visant la Société nationale des chemins de fer français. 

Le fait que le défivit des transports ferroviaires ne soit pas un 
probème sysiémalquerment français, mais tende à se généraliser 
à travers l'Europe, pour rassurant qu'il puisse être à l'égard de 
la gestion proprement dite de la Société nationale des chemins de 
fer français, doit nous inciter à rechercher rapidement une solution 
au problème de la coardinaïicn; l'évo'ution des modes de transport 
notons-Je dès maintenant, pase, en eflel, une question qui déborde 
très largement le simple caûre des transports ferroviaires. 

Votre commission des moyens de communication a donc fait 
toute diligence pour ne pas retarder les décisions que l'Assemblée 
nationale doit pouvoir rapidement prendre dans ce domaine. 

La commission a eu connaissance de trois textes: un projet de 
©i du Gouvernement (ne 8$0) reprenant, mot pour mot, un projet 
Rouvernemen'al déposé que:ques mois avañt la fin de Ja préré- 
denute Hégislaiuré, une propositon de loi de M. Lemaire (ne Go) 
€t une proposition de loi de M. Marty (no 1099). 

Le projet de 
Ven: à as 
chemins de 
le rail e À 

La proposilion de loi no 645 a trait. plus spécialement, à la réor- 


ganisalion administrative, ‘technique et financière de la Société 
er français, et à des mesures de pré- 


loi n° &S0 prévoit toute une série de mesures qui 
la siualion financière de la Société nationale des 
rançais et à établir une coordinat on efficace entre 












halionae des chemins de 
coordination. 

La proposition de loi n° 1089 s'oppose essentiellement aux com- 
pressions d'effectifs et à Ja fermeture des lignes et établissements 
de la Société nationale des cheunins de fer français. 

Les dispositions auxquelies votre commission des moyens de com- 
Mmunicallon à abouli, et que j'ai l'honneur de vous présenter, ne 
soul peul-êlze pas aussi cornjnétes que certains l'eussent souhaité, 


elles le salisferont sans doute pas tout le monde: elles doivent 
perimelire, Neammoins, de fire un très grand pas vers la néces. 
Sälre harmonisation des transports ferroviaires et routiers 


I est certain que les mesures qui vous sont a:nsi proposées, 
feront l'objet de critiques nombreuses: il est vraisemblable aus<i 
que, su.vant leurs auteurs, les critiques ne porteront pas sur Jes 
Aranes polis, Ce Qui ecra peut-être la preuve que les mesures 
eliVisigees ne sont pas, dan, le fond, tellement mauvaises. 

IH me faut pas se leurrer; il n'est pas possible d'apporter une 
solution valable au problèm: de la coordination sans mécontenter 
personne, fl n'est pas possible de vouloir, à la fois, ne pas ang- 
anenter les tarifs, ne pas adapier l'ensemble de nos moyens de 
transport à nos besoins el, malgré tout, supprimer le déficit du 
Chemin de fer. 

Quelles sont donc les causes du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français * 

erlains, le déficit de nos chemins de fer serait dû presque 

\ Le IMAUVAISC gestion de la Société nationale des 
fer français. Un examen atten'if des faits ne permet 
pas de relenir celle opinion. 

Une p'emiè'e remarque doit être faite: si les déficits actue's 

mpressionnant par le nominal auquel ils atteignent, ils sont, 
en fait, inféreurs à ceux des anciennes compagnies ou de Ja Soriété 
nällonae des cheinins de fer français avant !a guerre; traduit en 
monnaie de 195%, le déficit de 1950 est de 4 milliards 3 et celui de 
1951 n'alleint même pas 4 milliards, alor qu'avant la guerre les 
déficits des exercices 1937 et 1938 ont été respectivement de 6 mil- 
liards et de 7 milliards 7, La silua‘ion financière de la Société 
“hermins de fer français n'est donc 
actuellement qu'avant la guerre. 


D'auire par le trafic des dernières années est 











nalionale des pas plus enauvaise 
w inparab'e aux 
innées d'avant guerre (1929-1959); le trafic 


meilleurs trafics des 
de 1951 constitue même on record: 73,6 milliards d'unités-kilo- 
métriques. Le meilleur tri: malisé jusqu'ici, celui de 1930, était 
de 70,1 millards (1). Cependant les effectifs de personnel et le 
parc de matériel, qui sont les deux sources essentielles de dépenses 


de la société naliond'e des chemins de fer français ont considérahle- 
Ji diminué depnis cette époque (2). M en résulte d'ailleurs que 
le rendement horaire par agent, qui était de €0 unités de trafic 


en 1930 et qui était tomhé à 50 en 1938, s'élève à 80 en 4951, 
niveau qui n'avait jamais été atteint, 


1) Le tarif marchandises a 6t6 en 1951 de 45,5 milliards ‘de 
tonnes-kilométriques contre 418 milliards en 1929 (record anté- 
rien voyageurs en 1951 {28,2 milliards de voyageurs- 
kKilunètre) est à peu près e mème qu'en 1929-1930; le maximum 
ü é av 3 milliards de voyageurs-kilomètre en 1946. 

2) Les effectifs des anciens réseaux étaient de 369.000 agents 
en 1930: ceux de la Société nationale des chemins de fer français, 
voir alleint 422.000 agents en mai 1938 (sous l'empire, il 
est vrai, de la semaine de 10 heures), sont tombés à 4412700 à 
la tin de 19930 et à 424.892 à fin 1951. 


Le parc moteur élait de 20.700 unités en 1930, il est de 13,972 
unies (y compris les autorails), soit une réduction d'un tiers. Les 
= uivilves à vapcur représentent 114052 unités, contre 19.705 en 

Le parc de voitures de voyageurs était de 35.100 en 1930, à était 
d'environ 16.00 à fin 1431, c'est-à-dire une baisse de pins de moitié, 

Le pare des wagons de marchandises était de 327.800 wagons en 
to: l'est d'en 1 206.000 À fin 1941, ce qui représente une dimi- 

a d'un quart 





La gestion de la Société nationale des chemins de fer francais, 
qui doit cependant encore être améliorée, est donc Join d'être 
mauvaise. 

OWais comment se fait-il qu'il y ait actuellement un déficit auxci 
important alors qu'en 1929 les réseaux ont été excédentaires, «1 
pourtant à cette époque un trafic moins important était assuré 
avec plus d'effectifs et plus de matériel. 

Les causes du déficit actuel de la Société nationale des chemins de 
fer français tiennent, semble-t-il, à trois raisons essentielles, 

Ce sont, d'une part, les charges de service public de la Société 
nationale des chemins de fer français, toujours plus lou’des, d'autre 
part, l'inéuffisance des mesures prises pour permettre à la Sociéts 
nationale des chemins de fer français de faire des économies plus 
importantes que celles qu'elle a déjà réalisées et lui faciliter laché 
vement de ce que l'on peut appeler sa « reconversion », enfin, 
c'est la situation anarchique actuelle des movens de transport fer- 
roviaires et routiers qui se traduit par des tarifs inadaptés, 

Votre commission des movens de communication a donc ék ame- 
née, #t ceci correspond d'ailleurs au plan du Gouvernement, à 
examiner deux séries de problèmes, d'une part ceux qui ont trait 
pius spécialement à la Socwélé natiorgle des chemins de fer français, 
d'autre part, ceux qui visent plus directement ce qu'on appelle le 
probième de la coordination des transports, 


1. — LA S. N. C.F. 


Quelles sont les mesures propres à la Sociélé nationale des che 
mins de fer français susceptibles de réduire le déficit ? Telle est 
la première queslion qui se pose, Nos observations porteront, succes 
sivement, sur: 

Les principes généraux qui fixent la nature de la Société natia- 
nale des chemins de fer français et qui président à sa structure, 
c'est-à-dire, plus simpiement, l’organisation de Ha Société nationale 
des chemins de fer français; 

Les éconoinies à réaliser sur l'exploitation de Ja Société nationale 
des chemins de fer français: c'est le problème de Ja reconversion 
qui est posé: x 

Les charges de service public que supporte la Société nalionale des 
chemins de fer français. 


A. — L'organisation de la S. N. C. F. 
a) Nature juridique de la S. N. CF, 


La Société nationale des chemins de fer français a été créée paf 
une convention passée, le 31 août 1937, entre l'Etat et les anciennes 
compagnies «de chemins de fer, convention qui a été approuvée par 
un décret-loi du même jour, C'est une société d'économie mixte dans 
laquelle l'Etat possède 51 p. 180 des actions; la majorité des membres 
du conseil d'administration est désignée par FEtat. 

En fait, on a fait remarquer que la Société nationale des chemins 

de fer français n'a, d'une société d'économie mixte que l'appa- 
rence, le rôle du capital privé étant à peu près inexistant, sauf Ja 
présence de cinq administrateurs représentant les anciennes compa- 
nies, 
, La question a donc été posée et, notamment, par M. le sénateur 
Pellenc, de savoir s'il me conviendrait pas de transformer ja struc- 
ture juridique actuelle de la Société nationale des chemins de fer 
français en un établissement public national. 

Celle éventualité a été examinée par diverses missions d'enquête 
sur la Société nationale des chermins de fer français et, notamment, 
par celle que présidait, en 49%$, M, Lemoine, inspecteur général des 
ponts et chaussées, 

Voici <e que M. Lemoine a écril à ce sujet: 

« L'intégration es comptes de la Société nationale des chemins 
de fer français dans le cadre bndgétaire (de l'Etat) risquerait de 
conduire à un mécanisme trop rigide qui nuirait ay bon fonctienne- 
ment de l'entreprise; les revisiens budg#taires, en malière de che- 
min de fer, sont sujelles à de rapides modifications qui s’acoom- 
modent mal des délais que comportent les apprebations budgétaires. 
Les chemins de fer de l'Etat ont, d’ailleurs, comporté en leur temps 
l'établissement d'un budget annexe au budgel ordinaire <t, à l'expé- 
rièence, on a dû y renoncer. » 

Et M. Lemoine concluait ainsi: 

« En définitive, une modification de la forme juridique de ja Sociéts 
nationale des chemins de fer français serait sans iniérèt pratique 
et ne pourrait qu'apporter inutilement un trouble au fonctionnement 
de l’entreprise. » 

Les arguments de M. Lemoine sont toujours valables, Une modi- 
fication de la nature juridique de la Société nationale des chemins 
de fer français serait sans effet sur le problème qui nous préoccupe; 
elle ne ferait que compliquer et alourdir la situation. 

Au surplus en établissant <a proposition, M. le sénateur Pellene 
visait le contrôle de la gestion de Ja Société nationale des chemins 
de fer français. Or, il faut savoir que la Société nationale des che- 
mins de fer français périt plutôt par l'excès des contrôles que par 
leur insuffisance. Aucun organisme public ou privé n’est soumis À 
em de contrôle que ne l'est la Société nationale des chemins de fer 
rançÇais : 

Indépendamment du contrôle de son propre conseil d'administra- 
tion où, rappelons-le, l'Etat à la majorité, la Société nationale des 
chemins de fer français est soumise aux quinze contrôles suivants: 

Lo Commissariat du Gouvernement et contrôle technique du minis- 
tère des travaux publics; 

20 Mission permanente du <contrôte financier, présidée par un 
inspecteur général des finances (siégeant dans les locaux mêmes 
de la Sociélé nationale des chemins de ler français, el comprenant 
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a intérêt aujourd'hui à ce que cet appareil administratif soit aussi 
réduit que possible. 

Il faut, à ce sujet, observer que l'organisation de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français à évolué depuis 19%, et surtout 
depuis deux ans. 


Les services centraux ne doivent être que les services conreils 
et d’études du directeur général, et faire parlie intégrante de Ja 


diréction générale, avec laquel.e ils doivent constituer l'étage supé- 
rieur du commandement. 

La Société nationale des chemins de francais à d'autre part 
pmocédé dés 1957 à une expérience de région à structure allégée en 
Créant la région de la Méditerranée. L'intérêt de cette création n'est 
peut-être pas tant dans le fait que le siège de celte région (Mar 
Seille) soit hors de Paris, ni qu'elle ait réduit l'importance territo 
riale de Ja région Sud-Est, mais qu’elle ait permis d'expérimenter 
une formule nouvelle de regroupement des services d'actions (mon- 
vement des trains et des machines, service commercial, malérie, 
rouiant, voje et travaux, service unique du personnel) par opnosi- 
tion à la division classique en trois services (exploitation, traction, 
voie}, ayant chacun trois ou quatre divisions intérieures. 

Les services régionaux dont l'importance anormale avait été signa 
lée dans plusieurs rapports de missions d’ nquéte doivent être 
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tegroupés aulour de chaque direclion régionale, en même temp 
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9 fonctionnaires appartenant à l'inspection des finances, à la cour que leurs ef fs vent e réduils } l jus 
des comptes ou inspecteurs des travaux publics et consac ant la qu ei 1 k : « 
uasi totalité de leur activité au contrôle de la Société nationd'e des I faut ézaiem siz r q \ = e di 
chemins de fer français; | de lei ea J ‘ 
3o Commission de vérification des comptes des chemins de fer ( es px 
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5o Assemblée des actionnaires (où VElat est majoritaire), - To Paris. 71 n À h \ 
commissaires aux comptes de la Société nationale des chermins üe L'ensemble d SI S | 
fei français, en tant que société anonyme; dissement dait lende à ! er de de ent 
Go Commission des marchés, fonctionnant au ministère des tra- de la So ( } ii 
vaux publics; Mais i * ire | n 
mo Commissariat général du plan: 8o commission des invesiisse- sur des à s d e © \ et sur 
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- concerne les investissements; à ert S ves S | à à 
100 Comité des participations de ,'Etat, de régions fert v.aires, il 
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420 Comité d'enquête sur le coût et le rendement des services ee cute ‘ 1s 
pubiics ; | ‘ recto dde ie gd ed e 11 
43° Conseil supérieur des transports: 
Aio et 1° Commissions de contrôle des entreprises nationalistes 
des deux assemblées parlementaires, e c) Les fi la SN. C.F.s. 
Prévoir un visa supplémentaire du Parlement n'ajouterait rien, 
reconnaissons-le, Les dirigeants de la Société nationa'e des chemins La commission des movens d n ét D à 
de fer français pourraient au contraire ètre fondés à y voir une examiner la question des « filiales s ’ s ché 
atténualion de leurs responsabilités, mins de fer français, qui ant fait l'o j 
Mais il ne faut pas conf 6 Ï S ‘ is n 
cières La ocie ë ni onte des emin j fer fr è Sd ’ fet, 
b) Organisation adm nistrative de la S. N. C. F. trouvé dans l'héritase de n « ré + des neilo sors 
societies. 4 nes Î pas que s s i ha nent des 
Le prijet gouvernemental ne comporte eucune disposition rela- filiales 
tive à la réforme de la structure administrative de la Sociélé naiio- Les participations sont, d'ores et déjà, en voie de résorption. En 
nale des chemins de fer français, Par contre, M. Lemaire dans sa effet, depuis 19%. c'est-à- dire di s la cr + din 
woposilion de loi n° 6% estime que l'essentiel des difficultés actue:- nale des chemins de fer fr \ | s qu é-ci avait 
les de la Société nationale des chemins de fer français, où du moins dans 42 s 6 é Lq ec 
d'une grande partie d'entre elles, tient à ce que « la strurlure de Actuellem a Socitté n ale des chemins de fer ! est 
la Société nalionale des chemins de fer français d'un part, l'adapta- encore à dre de  sûrié'éé 12). M \ é d'« elles, 
tion du dispositif technique des possibilités modernes d'autre part, très exactem ont pour obj . à n de los ele: 
ne répondent pas suffisamment aux nécessités d'une explo tation ont un cara 4 il € lé \ 0 nente 
dynamique et économique ». une aide qu'il n'aurait pas € possible d 1 nent 
La question s'est donc posée à votre commission des moyens de Sur ES autres sociéiés, douze sont actucllement en x de liqui 
communication de savoir queïle était sa compétence à ce sujet. On dalion. 
reproche souvent, en effet, aux assembiées parlementaires de vou- En réalité, il n'y a guère qu 1 sociétés } lesquelles la 
loir empiéter sur l'exécutil; dans le cas présent, il pourrait Y avoir participation de la Société nationale des chemins de fer francais 
aggravation de cette tendance, car le législatif paraïitrait se subsliluer leprésente un montant imporiant. Ce s 
au pouvoir réglementaire. Après examen, il est apparu à la majorité La S. T. E. F., entreprise de transp ue coble dite 
de la commission des moyens de communication, que lorgan:sation qui constilue un prolongement direct du tra : 0e Ci Para 
intérieure de Ja Société nationale des chemins de fer français n'élait à la Société nationale des chemins de fer s d’a r une 
pas de la compélence du Parlement, mais voire commission, activité de transport sous une forme plus rat iate au’elle ne 
retenant la suggestion de M. Lemaire, a pensé que le Parement pourrait le faire directement e:le-môême Ù . 
devait cependant fixer un délai pour l'achèvement de cette réforme MS CET 2. cl de ont de di dt 
et en préciser l'orientation, 4 à ports auxiliaires d nt l'activité, notammn intéresse le le \£ 
C'est sous cet angle qu'il convient de donner jei quelques appré plus particulièrement à Pat et ce ervices tou: sé Crée 
ciations d'ordre très général au sujet de l'organisation et de a strur longement du rail: ai : ‘ 
ture adminisirative interne de la Société nalionaie des chemins de La Société immobilière des chemins de fr qui a permis à la 
fer français. Société nationale des chemins de fer fra de bénéficier sur le 
Deux questions précises sont en effet posées à ce point de vue pan national des dispositions législa vos acluelés fciliiant !s eons. 
par M. Lemaire: 1 allègement de l'organisation administrative et, itruction d'inmeub'es pour sts agents, sans que la société nailonale 
ue" la décentralisation des organismes de gestion propre- des chemirs de fer français ait à engager des crédits aussi impor: 
de tants qu'elle aurait dû le faire si cetle <ocié Vexi<ta i< 
H est incontestabe que l'alourdissement de la structure admi- Enf * la Compagnie nationale du Rhôn: et la Société a lroélec 
nistrative des trop vastes entreprises est un handicap sérieüx à leur trique du Midi: ces sociétés intéressent directe la & té natié 
bon fonctionnement, Il est donc éminemment souhaitable que l'orga nale des chemins de fer francais en raison des f ! res d'énergie 
nisation administrative de la Sociélé nationale des chemins de ler électrique qu'eles lui procurent. 
né sert 7 % an reset : e » francais tappelons d'ailleurs que toutes es participa s n'ont eu jteu 
a création de la Société nationale des chemins de fer français qu'avec l'accord des ministères de tutelle de la Société nationale 
en 193$ instituant une d'rection générale et des services centraux, des chemins de fer francais, et parfois môme à bur demande 
tout en laissant subsister les anciens services des réseaux, à incon- La Société nationale des chemins d fer fr s paesèré <ef 
teslablement augmenté d'une unité jes échelons de commandement, ane flotte, hérilage également des ancinnes compagnies (Nord 
certains disent même deux. Il était peut-être nécessaire à l'époque, Paris-Or!éans, Paris-Lyon-Méditerranée). Une partie de cette flotte est 
pour unifler les techniques en vigueur sur les anciens réseartx et en voie de liquidation. Une autre partie tbisler c'est elle qui 
Pe plus rationnellement l'équ'hemen ferroviaire français, assure les transports entre la France et l'Angleterre, et pour laquelle 
avoir une organisation très centralisée, Il est incontestable qu'il y la Société nationale des chemins de fer français est en pool avec les 
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Pour résumer les observalions précédentes concernant l'org <4- 
tion interne ae la société nationale des chemins de fer frar 

a) H paraît contre-indiqué de transformer la Société nationale ds 
chemins de fer français en un établissement pubii il faut, au c« 
traire, réduire le nombre des contrôles pour les rendre eff es et 
ne pas disperser les respon<abilité 

b) Il n'est pas de la compétence du Parlem-nt de « ononcer 
sur des questions d'organisation interne, qui relèvt du pouvoir 
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réglementaire, Mais le Parlement doit fixer un délai à cette réorga- 
nisation et indiquer l'orientation ‘simplüfication de la structure, alié- 
gement des élais-majors (1), réduction des services admin:stratifs). 

Tel est le sense de l'arlicke 4er adoplé par la cominission des moyens 
de communication. 


B. — La reconversion du chemin de fer. 


Nous avons dit qu'il y avait une évolution de la technique des 
transporls. 

Cette évolution n'est pas seulemmentsle fait du développement de 
l'utilisation du moteur à essenre: eile est due également aux pro- 
grès réalisés par le mot-ur Diesel et ats-i aux possibilités de l'éner- 
gie éectrique qui sont grandes dans noire pays. la mise en valeur 
syslémalique des ressources naturelles de l'énergie hydraulique et 
l'utilisation des sous-produits de l'industrie sidérurgique (gaz des 
lrauls fourneanx) ou des houillères (charbons de mauvaise quaiité 
jusqu'ici pratiquement inutilisé<) permettront d'accroitre consité- 
rablement <t rapidement la production d'émergie électrique française. 
Ces possibiités nouvelles ne peuvent pas demeurer sans eflet sur Ja 
technique ferroviaire. 

D'autre part, la concurrenre actuelle entre le rail et la route, qui 
pose des problèmes qui seront étudiés plus loin au chapitre de ia 
coordination, nécessite aussi une transformation des méthodes de la 
Société nationale des chemins de fer français, l’objigeant notamment 
à se préoccuper davantage de l'aspect commercial des transports et 
des rapports avec la clientèle, 

La Sociéié nationale des chemins de fer francais se doit donc de 
prorédr à une transformation progressive mais rapide d'un certain 
nombre de ses conceptions, sachant d'ailleurs parfaitement qu'une 
telle « reconversion » me peut être le résultat d'une décision prise 
définitiv anent un jour mais qu'elie constitue nne création continue. 
La matière des transports, même ferroviaires, est queique chose de 
vivant qui doit sans cesse s'adapter aux conditions nouveiles, 

Les économies que, suivant ces conceptions, la Société nalionale 
des chemins de fr francais devra dégager, visent: les dévenses de 
personnel (dent les charges sociales), les dépenses de matériel et les 
méthodes d'exploilation (2) 


er 


a) Le personnel. 


Les effectifs du personnel du rail, en raison de leur importanre, 
sont la source de maintes critiques. Le graphique ci-contre, qui 
donne depuis 1929 l'évolution comparée Gu trafic et des effectifs du 
rail, permet de conslat-r que le chemin de fer s'est appliqué à 
réduire ses effectifs: depuis 1929-1920, qui furent lès années les plus 
prospères d'entre les deux guerr:s, les effectifs ont élé constamment 
en baisse, mis à part soit la période anormale de guerre er! d'occu- 
palion, Soil les années 1936-1957 qui ont supporté les conséquences 
de la loi de quarante heures édictée par le ParleTnent. 

On remarqueïa, d'autre part, que si la baisse d's efleciüfs a été 
avant guerre parallèle à la baisse du trafic, c'est à un phénoméne 
iuverse que l'on assiste depuis Ja libération: la réduction des etf:c- 
fs à été réalisfe maigré une augmentation du trafle (3). 

M. Pinay, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine, à lui-même déclaré à l'Assemblée nationale, le 7 janvier der- 
nier: 

« Depuis quinze mois, par le feu des mises à la retraite, sans rem- 
placement correspondant, le nombre des cheminots a #4 réduit 
d'environ 20.000 et, depuis, l'augmentation du trafic est venue »u 
secours du ministre des travaux publics, rendant inutile une diminu- 
tion plus importante des cheminots occupés à l'exploilation. » 

On peut également constaler que les observations présentées en 
1938 dans rapport de la mission d'enquête de M. Huisman ent 
reçu satisfaction puisque la réduction d2 500)0 agenis, qui élait 
demandée dans ce rapport, a é‘é largement réalisée, et cela malgré 
une hauss du trafic, La vérilé nous oblige à reconnaître que la 
Société nationale des chemins de fer français, depuis p'usieurs 
années, à accompli un gros effort pour comprimer ses effectifs. 

Ceci nous conduit à penser que Fs dispositions du projet du Gor.- 
vernerment (art, 149) visant le dégagement des cadres des egents en 
excédent paraissent avoir perdu à peu près tout intérêt: la silua- 
tion, nous venons de le voir, a en effet considérablement évolué 
depuis le moraent où ces dispositions ont été arrûtées. 

Vouloir maintenir cçs textes soi-disant pour des considérations 
psychologiques vis-à-vis de l'opinion publique serait un non-serrs 
et une erreur politique, car i8 ne maniqu ralient pas d'être utilisés 
pour des fins d'agilation sociale auprès de lensemble du person- 
hel des cheminots, dont chacun d'eux pourrait tonjours se croire 
personnellement menacé: ce n'est pas dans un tel climat que la 
Société nationale des chemins de fer français pourra parachever son 
radressernent. 

1) Encere que reux-<i soient inférieurs À ceux des anciens 
rés'aux; en 1939, il y avait 1.350 fonctionnaires supérieurs; il n’y 
en à plus maintenant que O0, soit une réduction de 27 p. 4100 très 
supérieure à da diminution de l’ensemble des effectifs. 

2) H est hon de noter que les économies déjà réalisées par Ja 
Sockité nationale des chemins de fer français se chiffrent, pour le 
seul exercice +954, à un montent qui se sifue entre 66 et 70 mil- 
liards. Autrement dit, si la Soriété nationa'e des chemins de fer 
français travaillait encore suivant les méthodes des anciennes cem- 
pagnies, le déficit de 1%o1 ne serait pas de 90 milliards, mais dépas- 
serait 190 millirrds 

ï) Le trafic réalisé en 1951 a été de 73,6 milliards d'unités de 
trafic, done légèrement supérieur aux révisions. 

Les effectifs À fin 1951, 421.802 agents, ont été inférieurs de leur 
côté aux chiffres prévus, Il est, d'autre part, prévu une nouvelle 
réduclion de 8.000 agents au cours de 1952 par voie de départs en 
retraite. 








Pour s'en convaincre, il suffit d'examiner la proposition n° 1089 
de M. André Marty, sounise à la cormrmission. 

Pour justifier tout un facium de propagande contre ie Gouverne- 
ment, sans <e- soucier d'ailleurs des répercussions pernicieuses que 
ces diatribes peuvent avoir à l'égard du chemin de fer, M. Maty 
propose lout simplement que le nombre des agents du cadre per- 
manent de la Société nationale des chemins de fer français eoit 
égal à celui du cadre permanent et des auxiliaires qui étaient en 
activité de service le tr janvier 1918! 

D'autre part, les dispositions de l'article 18 du projet du Gouver- 
nement obligeraient le chemin de fer à soumettre, chaque année, 
le chiffre de ses effectifs au Parlement: c'est celui qui aurait à 
charge d'en arrèler le nombre en ce qui concerne les agents du 
cadre permanent et le montant des crédits en ce qui concerne k 
payement du personnel auxiliaire, 

Sans doute l'intention peut-elle, «à priori, paraître éminemment 
souhaitabe puisqu'il s'agirait de contrôker la source ia plus impor- 
tante des dépenses du chemin de fer. Mais, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, lies contrôles sont déjà beaucoup trop nombreux peur 
être eflicaces. D'ailleurs, n'est-ce pas M. le sénateur Peilenc, lui- 
méme qui, réclamant la transformalion de la Société nationale des 
chemins de fer français « en établissement public » afin de contrôler 
les dépenses de la Société nalionale des chemins de fex français, cons. 
tale: par ailleurs « que ies commissions de conitôle des entreprises 
nationalisées qui fonctionnent au sein des commissions des finances 
des deux a“semblées parlementaires ne peuvent qu'exercer un 
contrôle forcément euperficiel » sur les soriftés nationaies qu'elies 
ont mission de suivre. On peut se demander, dans ces conditions, 
queiles seraient les possibilités réelles d'une assemblie, quelle que 
soit la compétence de ses membres, puisque leur jugement devrait 
se fonder d'abord sur le rapport qui serail présenté par cette come 
mission de contrôle. 

Au surplus, on pourrait craindre que pour se couvrir de toutes 
surprises et parer à toute éventualité, notamment en cas de hausse 
du trafic, la Sociélé nationale des chemins de fer français ait ten- 
dance à conserver une marge de sécurité dans ses demandes de cré- 
dit en effectif et, qu'en définitive, les résullals auxquels on abou- 
lisse soient moins favorables que ceux que l'on peut enregistrer 
actuellement. 

P'une manière générale, d'ailleurs, on se plaint du manque d'ini- 
lijative laissé aux administrations et de la méflanre exagérée qui sévit 
à l'égard de ceux qui devraient avoir des responsabilisés, 

Pour ces raisons, votre commission des moyens de e<ommuni 
calion vous propose la disjonction des article 148 à 22 du projet gou- 
vernemental, Toutefois, elle a prévu (art. 7 du rapport; que le per- 
sonnel rendu disponible par suite de rénovation technique et admi- 
nistrative de la Société nationale des chemins de fer français pour- 
rait être réemployé soit dans des entreprises à statut, soit, sur la 
proposition de M. Lemaire, pour la construction de logements ou le 
remermbrement rural. Dans tous les cas, les agents conserveraient 
le statut de cheminot, sauf s’ils optaient pour !le statut du person- 
nel de l'entreprise où ils auraient été, sur leur demande, délachés, 

Avant de clore ces observations relatives aux effectifs de la Société 
nationale des chemins de fer francais, nous ferons une dernière 
remarque pour faire «bserver que dans la compression des effectifs 
de la Société nationale des chemins de fer français un effort tout 
spécial doit porter sur ceux des services du matériel et de Ja trac- 
üon, qui sont actuellement encore plus nombreux que ceux du ser- 
vice de l'exploitation, alors qu'avant la guerre c'était la situation 
inverse qui se présentait, D'ailleurs, la haus<e actuelle du trafic a 
plus de répercussions sur les agents de l'exploitation que sur ceux 
du service de la traction, d'autant plus que les parcours de machines 
ant élé considérablement réduits par rapport à l’avant-guerre et que, 
d'autre part, l'ensemble du parce, tant moteur que tracté, est éga- 
lement très inférieur à ce qu'il élail autrefuis. 


b) Les charges sociales. 


Les dépenses qu'engendre le personnel ne sont pas seulement 
constituées par les salaires; elles correspondent pour une part imper- 
tante et qui tend à devenir de plus en yplms lourde à ce que l'on 
appelle les charges sociales, 

A ce titre, nous anrons à examiner Ja question des retrailes, le 
résime de sécurité sociale Je problème des éonnomats, lous visés 
d'ailleurs par le projet de loi du Gouvernement. 


Le régime des retraites 


Le régime des retraites des cheminots dale d'une oi de 1909 et 
est entré en application au début de 1911; ce régime faisait d'ail- 
leurs suite à des régimes plus anciens créés entre 4853 el 1857. On 
conçoit donc que les cheminots y soient allachés. / 

Or, dans les circonstances présentes, la charge des pen de 
retraites grève dangereusement le compte d'exploitation de la Société 
nationare des chemins de fer français; la dépense supportée par le 
compte d'exploitation en 1951, à ce titre, est de plus de 50 milliards; 
celle-ci sera de 6 milliards em 1952, chiffre correspondant à près de 
la moitié du déficit. Cette siluatien anormale est due au fait que 
depuis six ans, comme nous l'avons vu, la Société nationale des 
chemins de fer français a procédé à d'importantes compressions 
d'eflectifs: plus de 70.000 agents sont partis sans être remplacés; 
il en résulte une disproportion grave entre le nombre des agents en 
service et le nombre des agents en retraite, D'autre part, da péré- 
ee des retraites vient alourdir considérablement une charge 

éjà importante en raison du nombre des retraités ou ayants droit. 
Enfin, la longévité hurnaine, qui s'est fort heureusement ainél'orée, 
a également your eflet d'accroître cette charge. 

lacontestablement, des mesures doivent être prises pour parer 
aux diflicultés actuelles, d'autant plus que la Société nalionale des 
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du salaire moven des dix dernières anriées, majorées de 4 p. 100 
par année d'assurance après soixan'e ans; allocation aux vieux 
travailleurs, soixante-cinq ans. — Taux actuel de l'allocation: 
& 20 F par an à Paris. 

Arlisans, industriels, commerçants. et professions libéraces, 
soixante-cinq ans. 

Régime complémentaire des cadres, au choix de l'assuré à partir 
de cinquante-cimz ans. — Pension complète à soixante-cinqg ans, 
majorée de 25 p. 106 si l'assuré se retire à soixante-dix ans (dimmi- 
mule de 60 p. 106 s'il se relire à cinquante-<inqg ans. 

Les progrès de la médecine, en effet, ont élevé la durée moyenne 
de la vie de quarante-einq ans en 1909 à soixante-deux ans de nos 
jours pour les hommes et de quarante-huit ans à soixante-huit ans 
pour les femmes. La période pendant laquelle un travailleur reste 
alerte et productif s'est elle aussi allongée (2). Il peut paraitre en 
conséquence normal de reculer l’âge de la retraite, mais celte situa- 
tion est vraie, répétons-le, non pour les eheminats seuls mais pour 
tous les fonetiennaires et agents des entreprises publiques. 

Le tableau ci-dessus donne la situation actuelle de la retraite 
pour différentes catégories de fonctionnaires et d'agents de services 

ies. On constatera ume disparité qui doit cesser et il appartient 
au Gouvernement de prendre en la matière les initiatives qui s'im- 
posent. 


tt} Le taux de la dotation Société nationale des chemins de ter 
s dépasse 40 p. 1 

@) H faut toutefois noler que si l'accroissement de la durée 
moyenne de vie depuis le début du siècle est de dix-sept à vingt 
ans, cela ne veut pas dire que les hommes vivent plus vieux d'une 
durée égale à dix-sept ou vingt ans L'accreissement moyen de la 
vie est, en effet, dû essentiellement à la très forte réduetion de la 
mortalité infantile, et aussi à la dimiauton de la mortalité au veurs 
dés prernières décades de la vie. En ce qui eorcerne les retraités, 
les statistiques montrent que la durée de retrai'e des cherninots a 
augmenté de trois ans depuis 1909, l'âge moven réel de mise à 
la retraite élant, par ailleurs, en 1951, le mème qu'en 41909, soit 
cinquante-sept ans, 
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ehenrins de fer français se trouve à cet égard désavanlagée par rap- C'est la raison pour laquelle votre commission des movens de 
pt à d'autres grands services nationaux. Le budget de Fadminis- communication propose un ardele 8 précisant gue le 6 erne- 
ration des postes, télégraphes et téléphones à laqueile Ja Société ment doit examiner la question de l'âge de la retraile daus a 
nationale des chemins de fer franca's peut le mieux tre comparée, enseimble pour lous les fonctionnaires et agents des € eprises 
ne supporte qu'une dotation égale à 42 p. 100 du moniant des publiques. 
salaires (1); c'est la part patronale normale, le surplus est direc La sécurité sociale 
tement à la charge du budget des finances, ; ; c 
Les mesures proposées à cet effet par le Gouvernement (art. 23 E résine de usilé Ssaciale des CheMmInols est Un régime spés 
et 21) sont de deux ordres: les unes (art 231 visent une moditi- cias, deja ancien, il dale gencraement de 174 ta 4 
cation du régime des retraites: les autres (art, 24) ont trait à Ja _ La compagnie de Est avait meme une € ma paie 
prie en charge par l'Etat des dépenses supplémentaires cerrespon- avents dès 1840. Sans doute, un certain sentiment @'égaillé ntre 
dant aux charges de retraites qui résultent des réduciions d'effectifs les Francais peut inciter à fixer les prestations pharmaceutiques 
epérées par la Société nationale des chemins de fer francais. Nous pu È nlaires dont bénéfleient les chen QE ce -regs Mag None 
examinerons plus loin (charses de service publie à la S. N. €. F.) qui sont attribuées aux salariés dn régime général de la s " 
cette seconde proposition, En ce qui concerne la première, nous SOCIue. L'EST, JR ONE Ge LAUCIS 2 QU DEOIT GE GOUVErRE 
ferons observer que la mesure propose (reculer de cinq ans l'âge "es Caine D ù - a RAS: Te ne ” 
limite pour la retraite est la con<équence normale de ïaccraisse- j 0 Bit co cape Ph iles 2 ge sg Mag M d'exploi sou ah 
ment de Ja longévité humaine. Mais cet allongernent n'est pas un d'e; Éd +4 À pale rs Me. me 4m pif omaeif songs ur à 
phénomène spécial aux cheminots. nes par L'RRR E deobiR des A dé ol 
au libre choix du médecin. ce qu'ils n'ont pas actuellement 
Régime des retraites des fonctionnaires et entreprises publiques. La commission des moyens de communication dernande, en ecen- 
séquence, la di-jonchen de arlicie 23 
| a! auss s ot inis ue le rauve le résioh | L CA 
Fonctionnaires: catégorie A (sédentaires: 65 p. 100 de l'effectif), #- _ see on 4 po gg A pag +. . sg eg Pr v ne Ce 
soixante-trois ans; catégorie B (« actifs »}, einquante-huit ans. — ut te -entninit sn 21 dE: Se mn 
5 Son a à A Le 2 i * n OT 6 Cr aut tint LM, € Std aire QUEUES PIMAITeSs 
Possbililé de maintien en activilé deux ans après la limite d'âge, après le dépôt du projet ‘du Gouverneme à 13,6 millions. à 
utilisée par 80 à 90 p. 100 des fonctionnaires; catégorie exceplion- tait place à'un excédent d'environ 200 :nillions grâce à £ cueD- 
nelle ‘magistrats, conseillers d'Elat, enseignement supérieur, fonce- tations de cotisations prescrites en 1950 ». nLGÉ dE LEC 
tionnaires a'autorité). — Possibilité de maintien jusqu'à <oixante- d sg sg 
dix ans. : ; 
Militaires. variable selon le grade, — Pension d'ancienneté après Les éconumats 
trente ans de services pour les officiers, vingt<inq ans pour es nob- Les économats, visés par l'article 26 du projet du Gouvernement, 
éfficiers. Possibilité de retraite proporlionneile. ne sont pas une création de la té naliofñale des ehemins de 
Saviété nationale des chemins de fer français: personnel de con- fer francais: le premier éconormat a vu jour à v a pus d'un 
duile, cinquante ans; autres catégories, cinquante-Cinq ans. — sièc.e, en 1847, Sur le réseau du Nord, leur <tatnt légal dévoute 
Facuité de travailler après ka limite d'âge, pour un temps fixé par d'une oi du 25 mars 1910 
la direction de ka Société nationale des chemins de fer françuis. Actuellement, ii n'y a plus qu'un seul économat SON € F 
Age moven réel de la retraite: cinquante-sept ans. contrôlé par un conseil, lotméme présidé par l'rn des vice - 
Mineurs: après trente ans de travail, dont vingt ans au fonds. dents de la Société nationale des chemius de fer francais éca 
cinquanie ans: autres catégories, cinquante-cing ans. — La faculté homat jouit de lautonormie financière ecmmpléle au <ein de la 
de ronlinuer après la limile d'âge « dans le cadre des besoins du Société naliona'e des cheinins de fer francais. es ses dép ; 
service » est très peu utilisée par les mineurs, doivent étre couvertes } ses recelles; il « résite notamment 
Gaz et E'cctricilé de France: services insalubres ou actifs (deux que : 
tiers de l'effectif, cinquante-cing ans; services sédentaires, soixan'e Le personnel est payé par l'économat, et non à la charge de la 
ans. — De nombreux agents continuent de travailler après la .imite Seriélé nationale des chemins de fer HiÇais 
d'âge. Le: avances de trésorerie que peul ut « sentir la Société matio 
Poire: services actifs, einquante-cinq ans! services sédentaires, er des chemins de fer francais prorient inlérôt au taux d'escoinpte 
soixante ans, — Les pères de famille peuvent rester en service jus- de 11 Banque de France, plus un pit 
qu'à einquante-huit ans: ee femmes mariées peuvent, sous cer L'économat ne bénéficie d'aucune exonéralion spéciale d un- 
taines conditions, dernamder la reiraile proportionnelle. pôls et taxes de ia part de l'Etat | 
R. 4. T. P.: machinistes, receveurs, agents du réseau ferré, cin- mp mdr de l'économat S. N. C F. qui s'est amp'ifiée pendant 
quante ans; ouvriers des ateliers, cinquante-cing ans: <édentaires, à gens Rnb sr la libération ce IOMNIQUS CUnUS Srosiaes 
soixinte ans. — Pour comprimer les effectifs, la direction impose le FE Sa mpiélement desorganises, doit être progressivement rame- 
dépert en retraite dès la limite d'âge atteinte. "he L TT  — TS COEEPODER à 508 , 
Inserits maritimes, einquante-cinq ans. — Peuvent postuler ka MT A De AU en vies cn eur le JE de 4 
retraite dès cinquante ans. la Suclété nationa'e des ch œine de de fpreïs u à D dE 
sorerie de Ta Société nationale des chen de fer fra PU tue 
Régime de retraile de la sécurilé sociale. cele-ci agit comme un banquier à l'égard de léconom: 
+ La mesure proposée par le Gouvernement parait sage: il n's a 
aucune raison — sh TEL clques éléments de di-cetiot t . 
Régime général des salariés: pension de vieillesse, au choix de Ne ie le Hit TA ‘ail —" init de 6h. 
rassuré à partir de soixante ans. — Pension à soixante aus: 20 p. 100 mini x NT 


Ces dispositions font l'objet de l'article #0 dun ranpert adopté par 
la commission des moyens de communication. 


c} Le matériel 





La reconversion de la Société nationn'e des et fran. 
Çais nécessile, ainsi que nous y avons fait al son une 
adaptation du matériel aux nouvelles pos<thilrtés i ‘ 
trification des grandes artères, usage plus important du moteur Me 
sel. C'est ainsi que l'on a développé dans les gares de triase 


l'utilisation des tracteurs Diesel d'un remdement trivle à celui des 
machines à vapeur qui étaient emp'ovées precédemment 

autre part, Fa desserte par aultorails des lignes secondaæires déjà 
trés poussée doit être poursuivie: d'après de service prévu, pour 
1952, la desserte des 6.500 kilomètres de pelites lignes actuellement 
exploitées en service voyageurs, séra a-surée presque en totalité 
par autorails 

D'autre part, l'organisation de gareseentres, dont il sera parlé 
ci-après, nécessite la eréalion d'un important malériet mmxte rail- 
route : remorques rail-roule, remorques porte-Wwazons, cadres 6! con- 
tainers Les appréciations formulées, à re sujet, en termes exeel- 
lents, par M. Lemaire dans sa proposition ne 643, nous paraissent 
parfaitement justifiées: le transport moderne doit assurer le porte 
à porte. Ce matériel permeltra le tran-port suecessif par rail, puis 
par roule, sans ruplure de charge; il constitue, par excellence, 
l'instrument technique de la coopération du rail et de la route, 
la route assurant les transports terminaux, le rail les parcours 
à longue distance. 

Le prôblème du matériel ferroviaire présente un autre aspert: 
c'est celui de son prix de revient, Le matéri lerroviaire coûte 
relativement cher, parce qu'il m'est pas const eu grande srie 
conne l'est le camion, I! apparait donc névessaire, tant dans l'in- 
tért des industries de constuclion de matériel ferroviaire que 
pour réduire les dépenses d'achat par la Société nationale des vhe- 
mins de fer français, de prévoir un pian d'investissement s<'éten- 
dant sur plusieurs années, C'est, d'ailleurs, ce que prévoit Le projet 
du Gouvernement dans son artiele 3. 
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LL est d'ailleurs nécessaire que ce plan porte sur cinq ans et non 
pas seulement quatre ans, comme l’envisage le projet de loi n° 880, 
pour qu'il puisse s'intégrer dans le deuxième plan national de 
modernisation et d'équipement prescrit par le décret no 51-1117 du 
41 décembre dernier, Ces dispositions font l'objet de l'article 6 du 
présent rapport dE 5 è 

la comm ssion des movens de communications insiste sur la 
pécessilé, pour la So iété nationale des chemins de fer français, 
que son programme d'investissement soit résolument orienté vers 
la modernisation de son équipement en vue d'une reconversion de 
ses méthodes techniques et commerciales. c 

1 importe notamment que le renouvellement de son matériel se 
tasse en vue des importantes éconœnies que Fon peut obtenir par 
Ja substitution de la traction électrique ou diesel à la traction 
vapeur. 

1 importe done que ce renouvellement porte, comme le demande 
M. Lemaire, sur « la substitution de locomotives légères diesel élec- 
triques ou diesel mécaniques, de tracteurs, d'aulorais et remorques 
d'autorails aux locomotives à vapeur el voitures à voyageurs suran- 
uées, sur toutes les lignes de la Sociéié nationale des chemins de 
fer françca's où la mesure est intéressante du point de vue de 
l'amélioration du service public du chemin de fer et des écono- 
mies d'exploitation », 

I faut y ajouter aussi l'utilisation de la traction é’ectrique. I ne 
faut pas oublier non plus l'équipement des services terminaux dont 
il a été fait mention plus haut. 

Nous permeltra-t-on, bien que cette observation dépasse le cadre 
du projet a“tuellement discuté, de souhaiter que des ententes inter- 
viennent entre les administrations européennes de chemins de fer 
pour meltre au point des types uniques de matériel utilisables sur 
fous les réseaux, ce qui aurait le grand avantaze de présenter aux 
constructeurs des comimandes plus importantes qui, sans être évi- 
dernment comparables aux constructions en série actuellement assu- 
rées dans l'automobile, devraient, néanmoins, abaisser considéra- 
bleanent les prix de revient. 

Dans ce sens, il faut d’ailleurs se réjouir du premier pe qui à 
été fait il y a quelques mois, lors du congrès qui à réuni, à Anne°cy, 
cheminots et techniciens de la construction électrique pour la mise 
au point de locomotives destinces à assurer la desserte des lignes 
europeennes 





d) Petites lignes et gares-centres. 


I est un problème aui a suscité de nombreuses discussions et 
qui, aux yeux de cerlains, apparait même comme la clé de voûte de 
la réorganisation des transports et, plus particulièrement, de la 
Société nationale des chemins de fer français: c'est celui des petites 
lignes. 

B'en qu'à certains égards cette question re'ève de la coordination 
des transports, nous la traiterons jei car, pour l'essentiel, elle a trait 
à la vie méme de la Société nationale des chemins de fer français. 

Il faut tout de suite signaler que si le problème des petites lignes 
revêt une importance psycholog'que certaine, sa solution ne per- 
mettra pas, à ele seule, contrairement à ce qu’en pensent certains, 
de résorber le déficit de Ja Société nationale des chemins de fer 
français. 

d'une étude faite pour 1950, il résulte, en effet, que le déficit des 
peliles lignes (4), représente 17 milliards (2) sur un déficit global de 
87 milliards au cours de cet exercice, Sans doute, rette somme de 
17 milliards est loin d'être négligeable, mais il ne faut pas non plus 
oublier que la fermeture complète el sans aucune précaution, des 
petites lignes, aurait des répercuss'ons fâcheuses en ce qui concerne 
ia siluation financière de la Société nationale des chemin de fer 
français. 

En effet, ce déficit ne fait pas état du trafic qui, ayant son origine 
ou son point d'aboutissemsnt sur les petites lignes, emprunte, pour 
la plus grande partie de son acheminement, les grandes lignes. Or, 
20 p. 100 du tralic des grandes lignes sont assurés par du trafic 
venant de gares situées sur des petiles lignes ou à destination de 
gares situées sur les petites lignes, Ce trafic représente, en 1950, 
une recelle nelle de 30 à 40 milliards. Si tout le trafic des petites 
lignes était perdu pour les grandes lignes on n'obtiendrait donc pas 
une amélioration de la situation financière de la Société nationale 
des chemins de fer français, mais plutôt une aggravation. Les solu- 
lions à rechercher doivent donc tenir compte de cel aspect de la 
questiun, 


Ces solutions sont de divers ordres. 

D'une part, comine le propose le projet du Gouvernement, et 
comme l'a envisage la commission des moyens de communication, 
il convient d'étudier quelles sont les lignes secondaires qui pour- 
raient être maintenues grâce à une exploitation allégée, quelles sont 
celles, au contraire, pour lesquelles la desserte ferroviaire devrait 
être remp'acée par une desserte routière, le critère de substitution 
étant le prix de revient. Les principes posés par l’article 13 du Gour- 
vernement doivent donc être maintenus: on les retrouve dans l’ar- 
ticle 3 adopté par la comm'ssion des moyens de communication, 
sous celle réserve qu'on ne caractérise pas, en raison de leur trafic, 
ces lignes secondaires (que le projet qu Gouvernement dénomme 


1) Actuellement, 11.741 kilomètres de petites lignes sont complè- 


teunent fermés au trafic voyageur, Sur ces 11.741 kilomètres, 
1.0%3 kilomètres ont même élé déposés, En août 1939, à l'ouverture 
des hostilités, 9.760 ki'ounètres de lignes avaient déjà été complète- 
ment fermés au trafic voyageurs, 


21 Ce déficit a été calcu é en prenant en considération les seules 
receltes du trafic interne aux petites lignes, abstraction faite du 
trafle très important qu'elles expédient ou reçoivent à titre d’af- 
fluents des grandes lignes. 





« lignes affluentes »), sous réserve également que les bilans es'ima- 
tifs peuvent être élablis pour toute ligne où ii y aurait à modifier 
les conceptions tradilionnelles en matière d'exploitation. 

Par contre, la commission a estimé qu'il y avait lieu de supprimer 
les dispositions visant les conseils généraux des départements inté- 
ressés; il est sans doute délicat de mettre ceux-ci dans l'obligation 
mora e de prendre la succession de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l'exploitation de lignes qui, par essence, 
ne sont pas rentables, 

D'autre part, la substitution de la route au rail pour être pleine- 
ment mi à rn et ne pas susciter d'innombrables protestalions parmi 
les populations desservies ne doit pas se limiter à une simple muta- 
tion linéaire, une ligne remplaçant une ligne, avec seulement un 
mode de transport différent, 11 faut profiter de la souplesse de lauto- 
mobile pour remplacer le service linéare par une desserte en sur- 
face. Cette idée trouve une application dans l'expérience de gares- 
centres, 

Des essais sont actuellement en cours de réalisation à Angers, 
Angoulême et Chalon-sur-Saône, après ceux qui avaient déjà été 
entrepris dès 1948, mais sur un plan restreint, à Chartres et à 
Or'éans. 

Précisons tout de suite que dans la phase actuelle des essais, 
l'organisation des gares-centres intéresse exclusivement le trac 
marchandises, 

Les petites lignes rayonnant à partir de ces centres, déjà fermées 
au trafic voyageurs, ont été, en air fermées à tout trafic; la 
desserte se fait, sauf exception, par roule, à partir de la gare-centre, 
par l'intermédiaire d'entreprises de transport public routier avec les- 
quelles la Société nationale des chemins de fer français a passé 
contrat, la Société nationale des chemins de fer français gardant la 
responsabilité du transport, de bout en bout, vis-à-vis du client. 

L'expérience doit durer un an afin de pouvoir dégager des con- 
clusions valables, S'il est trop tôt pour émettre un avis définitif 
sur cette formule, on peut, dès maintenant, observer que ses avan- 
tages sont de trois ordres: pour la commodité des usagers, pour la 
réduction du déficit du rail, pour les réformes de structure de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Les usagers doivent y trouver un avantage certain: d’une part, 
de nombreuses localités qui n'élaient pas desservies par le chemin 
de fer se trouveront désormais reijées à lui par un service régulier 
routier; d'autre part, les engins modernes de transport mixte rail- 
roule (containers, remorques rail-route, remorques porte-wagons) 
mis en œuvre dans ces centres éviteront les manipulations inutiles 
et permeltront d'assurer, pratiquement sans majoration de prix, la 
livraison à domicile dans le cas d’expéditions iinportantes (ce que 
l’on appelle les « charges complètes »). 

Notons, en passant, l'importance, pour la réalisation des gares- 
centres, d'avoir un parc important de matériel rail-route. Le pare 
actuel parait netlement insuffisant. 

Cette organisation nouvelle doit, d'autre part, permettre à la 
Société nationale des chemins de fer francais de faire des écono- 
mies — c’est là un des objectifs de cette réforme — anais, indiquons 
qu'il serait vain, dans le cadre des tarifs actuels, d'escompter la 
suppression totale du déficit antérieur des petites lignes, ce déficit 
est généralement dû à l'insuffisance du trafic; la substitution de la 
route au rail ne saurait modifier le volume de ce trafic, elle peut 
simplement permettre de réduire ce déficit. 

Enfin, cette initiative doit orienter le rail vers une meilleure adap- 
tation aux nécessités actuelles. A la notion traditionnelle et tech- 
nique qui prévalait jusqu'ici à la Société nationale des chemins de 
fer français, d'où l'élément commercial était trop souvent relégué à 
l'arrière-plan, on veut substituer une notion plus vivante, plus en 
rapport avec la situation actuelle des transports et avec les possi- 
bilités que permet le développement de l’automobi'e. 

Quelques objections ont été formulées à l'encontre de la création 
des gares-centres: elles n'auraient pas été exécutées suivant les 
conditions prévues par Particle 26 du décret du 14 novembre 1949 
aux termes duquel la Société nationale des chemins de fer français 
doit passer des accords avec les groupements professionnels dépar- 
tementaux de zone courte, dont l’article 40 du même décret prévoit 
l'organisation. Cette remarque nous permet de demander, nous y 
reviendrons, l’application rapide du décret du 14 novembre 1949. 

Mais, à la vérité, ces groupements professionnels départemen- 
taux n'existent pas actuellement; il pouvait cependant être inté 
ressant, à titre d'essai, de voir ce que pourrait donner l'institution 
de ces gares-centres. 

D'un part, il est souhaitable, en vue d'aider à résorber le déffeit, 
que la Société nationale des chemins de fer français puisse rapi- 
dement muiliplier ces essais de gares-centres, étant entendu que 
les transports terminaux sont assurés par des entreprises de trans- 
port public routier, et non par la Société nationale des chemins de 
fer français. 

D'autre part, il est nécessaire d’intéresser la profession elleaméme 
à l’organisation des gares-centres. Mais pour que la nouvelle organi- 
sation soit efficace, 11 faut que le transport terminal sur route, soit 
assuré dans les meilleures conditions. 

C'est pourquoi les services publics routiers de marchandises rem- 
plaçant le service ferroviaire doivent être exécutés, pour le compte 
et sous la responsabilité de la Société nationale des chemins de fer 
français, à partir des gares-centres, par des transporteurs qui ont 
à son égard la qualité de voituriers, sous condition que les tarifs 
appliqués pour la partie du parcours effectuée sur la route s’intègrent 
dans les tarifs généraux des transports par fer appliqués précédem- 
ment de bout en bout, sauf la perception de taxes appropriées pour 
la desserte à domicile. 

Ces dispositions relatives aux gares-centres figurent dans la pro- 
position n° 645 de M. Lemaire, qui suggère que la Société natio- 
nale des chemins de fer français passe directement contrat avec 
l'entrepreneur routier de son choix. 
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La commission des moyens de communication a estimé, sur ce 

int, qu'il fallait mettre en vigueur les dispositions du décret du 
44 novembre 1949, et procéder à la création de groupements profes- 
siennels départementaux dans lesquels entreront ob igatoirement 
tous les transporteurs qui en feront la demande, adhérents ou non 
à une organisalon professionnelle. 

En cas de difficultés, et notamment s'il n'y a pas possibilité 
d'obtenir un accord quant au choix du transporteur, ce qui parait 
primordial, ou à sa rémunération, le ministre des travaux publics, 
après avis du comité technique départemental, sur proposition de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, désignera un entlrepre- 
neur de transport public inscrit au registre départemental des 
transports. 

Ces diverses dispositions ont été réunies par la commission des 
moyens de communication en un article 4 qui remplace les articles 2, 
44 et 45 du projet du Gouvernement, 

Signalons, d'autre part, qu'un article 5, reprenant le texte de 
l'article 16 du projet gouvernemental, prévoit qu'un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera dans quelles conditions tout ou 
partie d’une ligne, pour lesquelles la modification d'exploitation 
aura été décidée, pourra être exploitée comme voie imère d'ernbran- 
chement. 

En résumé: 

a) La Société naljonale des chemins de fer français doit pour. 
suivre ses compressions d'effeelifs et principalement celle qui 
concerne les services de malériei et de traction et les servires admi- 
nistratifs, H ne paraît pas opportun de faire fixer les effectifs du 
la Société nationale des chemins de fer français par le Parlement; 

b) Le régime des retraites doit être modifié, mais les mesures à 
prendre ne sont pas spéciales à la Société nationale des chemins 
de fer français; elles doivent relever de dispositions d'ensemble; 

€) Les investissements de la Société nationale des chemins de 
fer français, y compris le renouvellement du matériel, doivent faire 
l'obje! d'un pan de cinq ans; 

d) La substitution de ia route au rail et l'organisation des gares 
centres doivent être réalisées en accomd avec les organisations 

rofessionnelles des transporteurs routiers et, en cas d'impossibilité 

‘entente, le ministre désignera le transporteur. 


C. — Les charges du service public. 


Quelles que soient les économies qui peuvent être réalisées à 
l'intérieur de la Société nationale des chemins de fer français, il 
n’est pas douteux qu'elles sont loin d'être suffisantes pour assanirf 
la situation. D'autres mesures doivent être envisagées. Ce sont 
celles qui ont trait au caractère de service public de la société 
nationale des chemins de fer français. 

Celle-ci, même si elle doit être gérée aussi industriellement et 
commercialement que possible, possède, en effet, en raison méme 
de sa nature (l'obligation d'exploiter et de transporter), un caractère 
de service publie. Ce caractère, en réalité, n'est pas né aiec la 
Société nationale des chemins de fer français, il existait, déjà, du 
temps des anciens réseaux. Bès la construction des premières lignes, 
les chemins de fer ont él& astreints à l'obligation de transporter, 
aw respect des horaires, à l'homologation ministérielle des tarifs; 
et pourtant, à celte époque, on n'avait pas encore inventé le « diri- 

isme » ! Le chemin de fer est donc soumis à un certain nombre 

e charges qu'une entreprise strictement commerciale n'a pas à 
supporter. 

uand le chemin de fer était en situation de monopole, il pouvait, 
sans difficulté, sous réserve de l'accord du ministre des travaux 
ublics, adapter ses tarifs à ses dépenses, comme le fait encore 

e service des postes, téléscraphes et téléphones, par exemple; les 
obligations du Service public étaient la contrepartie nécessaire à la 
situation de monopole; elles avaient un double but: protéger les 
usagers Contre les possibilités d’arhbitraire des compagnies et, 
d'autre part, procurer à l'économie nationale des facililés en vue 
de l'équipement du pays. 

€es charges de service public entraîneraient certes un niveau 
tarifaire relativement élevé, mais, comme €<e niveau restait acces- 
sible, il ne s’en suivant pas de difficultés spéciales pour le chemin 
de fer. Au surplus, les usagers tenaient — et l'expérience prouve 
+ tiennent encore — aux garanties que leur apporlait le carac- 
tère de service publie du chemin de fer. 

Aujourd'hui, du fait du développement de l'automobile, la situation 
est toute différente; la concurrence joue à plein, la situation de 
monopole n'existe plus. 

I est parfaitement vain, en conséquence, de vouloir que, simul- 
tanément, le chemin de fer. 

Su bg toujours les charges de service public: 

Subisse la concurrence s entreprises de transports routiers, 
pe ou des transports privés, qui ne connaissent pas la sujétion 

e ces charges; 

Et, en fin de compte, présente un bilan financier équilibré. 

On peut imposer deux de ces conditions au rail, mais pas trois. 

Actuellement, la Société nationale des chemins de fer français est 
astreinte aux deux premières conditions; résultat: la troisième n'est 
pas remplie, il y a déficit. 

Si l’on désire que la troisième condition soit observée, et résorber 
le déficit, il faut supprimer soit la première, soit la deuxième condi- 


on. 

Supprimer la deuxième condition équivaut à la nationalisation 
de tous les transports routiers, ce qui est impensable. 

Reste la première condition: c’est elle qu'il faut faire disparaitr, 
ce qui veut dire que la puissance publique doit prendre la contre- 
partie financière de ces charges à son compte. 

Bans ces conditions, il importe de déterminer d'abord les charge: 
les plus caractérisées, d'évaluer ensuite approximativement les 
autres, enfin d'examiner dans Le conditions le montant de <€es 
charges doit être transféré au budget de l'Etat. 











st 

Les charges les. plus carac'érisées sont celles qui Ù les 
réductions de tarifs pour motifs sociaux. Certaines dt ‘ font 
déjà l'objet d'un remboursement annuel à la secifié nation de 
chemins de fer frat ais: au Cha} Uri + du budg ues iX 
publics de 1952 figure un crédit de 16,055 muilions, representant 18 
remboursement à la Société nationale de chemins de fer f 5 
des pertes de receiies nsécutives à diverses reédu us de $ 

quart militaire, familles nombhr s, abonnements du - 
homiquement faibles, po ne ivés, el | faudrait « net 


prévoir le déficit de la banlieue parisienne qui repriseute environ 


neuf milliards. 








Parmi les charges que son caravière de servie pu npose à 
la soucie! haltltonaet des hermins de fer francais, W faut éca erment 
citer l'obligation de trans, et, uiment en €eè qui l es 
voyageurs. Lette obligat | pu L'Hps sil { à . 
mer les services forement défilcitair la néces « ) 
relativement important de voilures de voyageurs env or je 
celui-ci ait été considérablement réduit par rapport à ce qu if 
avant [à guerre); il faut en etfel assurer les poinies de tlrüli 1h 
se déve'o] pent de pl 1 en Î s ui "uit de l'élé en Faisot le 9 
déplacements plus nombreux qui se produis 1 ë « { () 
@blization de transporter se Waduil ésaiemen d La 
trois trains dans chaque sens sur toutes ut (a 
trains sont mal utilisés, Or, il est bon d'indiquer que, dans le 
déficit du chemin de fer qui, pour 1954, est de 9 mmiliard<, la 
part incombant au trafle voyageurs est d'environ 53 m 3 Ce 1 
o1 Milliards au trafic marchandises: les revelles voyag ne repré 
sentant qu'environ 30 p. 106 des rerelles de trafic de Ia societé 
nationale des chemins de fer français, le déficit est de 34 p. lt 
pour le trafic voyageurs alors que ce déficit n'est que de 15 p. ty 


pour les marchandises, 

En fait, chaque Français a une carte de réduction à demlt-larif 
dans sa poche sans qu'il s'en rende compte, 

Ce résultat conduit aux deux conclusions = 


LERALLL 
D'une part, pour y vair plus elair dans la situation exacle de la 
Société nationale des chemins de fer francais, it faut +labln nine 
le demanæ d'ailleurs M. Lemaire, dans sa proposilion de k 6 
une ventilation du compte d'exploitation, enire le traflt « 
geurs el le trafic des marrhandises, C'est là lobjet de ris 3 


adopté par la comnussion des moyens de commun . 
Mais, d'autre part, ce qu'il faut re'enir de ces chffres ( o 


le service \ovageurs ne peut faire <e< frais. Ce dé « Ù F 
être réduit par des mesures d'économie ({\, mais ‘ ; 
croire que le dernier relèvement de tarifs pourra le ! 

raître. Il restera inévitablement un déficit important, qui ce & 
très exactement une charge de service publie. 

Ce déficit du service voyageurs n'est pas une nouveaut il 
existait déjà à l'époque où :e chemin de fer était ex nlairt $ 
ce déficit voyageurs était alors couvert par les exeéd 3 e = 
curait le transport des marchandises, Ceile possil n'es S 
aujourd'hui 

IL est bon, à ce prop9s, de rappeler que les ind de tarif Î 
bien marchandises que voyageurs, sont très inférieurs aux es 
des matières nécessaires à Fexploitation du chem f | ' 
sait, au surplus, qu'en 1938, les tarifs. et pl 4 


tarifs voyageurs étaient con<idérés comme insuffisant ne 
le montre le tableau suivant: 


Indices décembre 1951 (base 100 en 1938 

Tarifs voyageurs, fa) 1720: tarifs marchandises, ‘a) 180: prix d@ 
gros (1 N. S. E. E.). 203: prix de détail (1 & PE ! 
bons, 330: bois, 3806: produits métallurgiques #erri (+ 
dépenses de personnel: salaires proprement dits 20%; ave ; 
patronales, :b\ 2660 

a) Indices au 28 janvier 1952, après les dernières angme bons 
de tarif. 

b) Le fait que l'indice avec charges sociales est heanconup plus 
élevé que l'indice des salaires proprement dits tient € itiellement 
à l'augmentation de la charge des pensions de retraite, due X 


réductions massives d'effectifs. 
Sans d’ailleurs l'appliquer spécialement au déficit du trafie des 


voyageur, le projet du Gouvernement prévoit (art. 17) um nr 
nité forfaitaire qui pourrait être eoncrélisée par une subvention des 
tinée à couvrir les dépenses d'entretien et de renouvellement de 


la voie, 

Cette subvention aurait eu l'avantage de mettre les chemins de 
fer à égalité avec les autres entreprises de transport pour de ; 
les dépenses correspondantes (route, voie d'eau, port, aéroport) <ont 
supportées par le budget de l'Etat. 

Mais la commission des movens de communication a estimf, ei 
séduisante que puisse être à certains égards cette disposition, qu'elle 
ne constituait guère plus qu'un jeu d'écritures. 

La commission des moyens de communication dermande done 
la disjonction de cet article. 

Toutefois, il serait possible d'envisager la prise en eharge par 
le budget de l'Etat des dépenses communes à la route et au rail, 





(14) La Société nationale des chemins de fer français a déja consi- 
dérablement réduit les parcours du service des voyageurs : ils 
étaient de 285 millions de kilomètres avant guerre; ils ne sont plus 
que de 184 millions de kilomètres en 1954. 

(2) H suffit d’ailleurs de comparer les tarifs francais avec les tarifs 
étrangers pour se rendre compte, si paradoxal que cela puisse parai- 
tre à première vue, que les tarifs français sont particuliérement bas 
même après le récent relèvement de tarifs. Un vovage de 4 kile 
mètres en % class eoûte: France: 13518 F; Belgique: #69 F 
Suisse : +804 F; Angleterre: 1.900 F. Toutefois, le fait que les « all 
et retour » n'ont pas été rétablis en France atténue un peu ce 
écarts. 


T. 


Æ& nm. 
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c'est-hdire des dépenses relatives aux passages à niveau, Îles 
investissements nécessaires étant prélevés sur le fonds <'investis- 
sement routier, C'est à l'objet de l'article 10 adopté par la commis- 
#101. 

Dans le même esprit, la commission demande (art, 11) que Îles 
charges résultant des lignes d'intérêt stratégique soient impulées au 
budget de la défense nationale, 

Nous avons vu, plus haut, la charge que les pensions de retraites 
font peser sur le compte d'exploitation de la Société nationale des 
chermins de fer français, On ne peut pes dire que cette charge soit 
cirectement la conséquence de la nalure de service publie de la 
société nationale des chemins de fer français. Mais en fait cette 
charge découle d'obligations légales qui lui opt été imposées par la 
puissance publique. I n'est pas normal que cetle charge (65 mit 
liards pour 1952) déséquilibre aussi fortement la situation financière 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

Pour pallier cet inconvép'ent, l'article 2% du projet du Gouver- 
nement prévoit que « les dépenses supplémentaires correspondant 
aux charges de retraites qui résultent des réductions €effectifs opé- 
rées par la Société nationale des chernins de fer français seront prises 
en charge par l'Elat » 

La commission des moyens de communication a préféré que le 
remboursement par l'Etat parte sur les surcharges imposées par la 
péréquation des pensions de retraites, C’est dans ce Sens qu'est 
rédigé l'article 4 de ce rapport. 

Cet article prévoit également que fa part des retraites résultant 
du décompte du service militaire et ces services de guerre, Inise 
jusqu'ici à Ja charge de la Société nationale des chemins de fer 
français, lui sera dorénavant remboursée, 

En résumé, la Société nationale des chemins de fer francais doit 
être remboursée charges qui lui incombent en raison de son 
caractère de service public : ie 

a) Les charges qui peuvent être facilement caractérisfes et cal- 
culées feront l'objet de remboursements égaux aux produits ainsi 
déterminés ; 

b) Les charges <e péréquation des pensions de retraites et la 
part de ces retraites correfpondant aux services militaires ainsi que 
les dépenses relatives aux passages à niveau el aux lignes stratégi- 
ques seront remboursées par l'Etat; he 

ec) Enfin, il sera nécessaire de ventiüer les résultats d'exploitation 
entre le trafic des voyageurs et le trafic des marchandises. 


des 


LP LE PROBLEME DE LA COORDINATION 


L'opinion publique est trop souvent portée à croire qu'il y a une 
opposition irréduetible entre le rail et la route et que, entre ces deux 
modes de transports, c'est une Jüile à vie où à mort. 

Le problème est, en réalité, totalement différent, I ne doit pas Y 
avoir opposition entre les deux techniques de transport, il coil y 
avoir, au contraire, coopération 

HU One saurait done être question, en aucune manière, de vouloir, 
par des procédés artificiels ou arbitraires, systématiquement limiter 
le déveioppement de l'industrie automobile qui est une des richesses 
de notre pays ni supprimer l'industrie des transports fhuliers qui 
constitne lun éléments essentiels dé Factivité économique 
nalionate À 

Au surplus, les chiffres témoignent que la situation 
présente de notre incustrie automobile est malgré tout florissante et 
que, d'autre part, le déveioppement des transports sur route est cons- 
tarnent en progres . 

Le tableau donne la production automobile en France, 
en 1429 avant la guerre, après la libération el actuellement: 


des 
sont là qui 


dessous 


Production automobile en France. 


Année 1929 voitures particulières, 210.944; voitures utilitaires, 
1? 000 lotal, 252.960, : c NA RCE 

\unee  HOSN voitures particulières, 198.966, voilures utilitaires. 
24.000, — Total, 222.960 

Année 4916: voitures particulières, 90.430;  voilures utilitaires, 
65.630, — Total, 96.060 k 

Annee 191 voitures particulières, 913.927; voitures utilitaires, 
132.410 Total, 146.967 , 

En ve qui concerne le développement du parc routier en France, 
voici également ui autre tableau qui donne Ja situation pour les 
der dotns 


Le parc routier 


francais. 


Lee janvier 19: voitures parlicuilères, 1:830.00; voitures utili 
taire s MIRLEU . Total, 2 2n4t 0H) 54 

fer janvier 1647: voitures particulières, 4.100.000: voitures utili 
luires, 417.00) Total, 1.747.000 6 

der janvier 41: voitures particulières, 1570000; voitures ultili- 
taires. O2 OUR, = Total, 2.472.000 


Sans doute, ces chillres ne traduisentils pas complètemetn la 
réalité en ce sens que l'âge moyen du pare français, notamment 


est peut-être pas complètement rajeuni, encore 


il soit ditf de dire quel était l'âge du parc routier francais 
avant a erre, 3 

A ce sujet, il uvient de remarquer qu'il est regrettable de né 
pou disposer, à l'égard des transports automobiles, de statisti- 
ques complètes et précises, les chiffres donnés par les organisa- 
tions et journaux profesionnels ditférant assez souvent les uns des 
ü li res L L à F Li à 

Sans doute, un gros effort vers plus de précision a-til été fait 
À cet égard par les organisations professionnelles, Imais il apparait 
nécessaire, pour a tenue de ces statistiques, que les organisations 
soient aidé: par un contrôle officiel de manière à donner à ces 
Statistiques un caractère indiscutable qu'elles sont artne leunent Join 
le poss ler 





Certains feront également remarquer que si le problème auto- 
mobile en France est important, si la construction automobile <e 
développe réguliérement, puisqu'elle bat actuellement tous ses 
records, la situation de notre pays est en fait, très en arrière par 
rapport à celle d'autres pays. 

Cest exart dans une certaine mesure, mais il faut comparer des 
choses comparables, 

si F'Anglelerre à plus d'autemobiles que la France, c'est parce que 
son activité économique est plus importante que celle de notre 
pays. Si l'on tient comple du revenu national, on s'apercevra facile- 
ment que c'est Ja France qui, en Europe, consacré, à revenus 
égaux, la part la plus importante de ses revenus dans l'activité auto 
mobile : 

Pour résumer ces observations, il est donc de l'intérêt bien come 
pris de nôtre pays d'aider une industrie qui accroit les richesses 
de la France, à condition que l'intérêt général ne soit pas sacrifié, 
En ce qui concerne le problème de la coordination qui nous occupe 
en ce moment, il s'agit très objectivement d'examiner dans quelles 
conditions il se présente, 

Le problème de la coordination ne se pose pas essentiellement 
entre le rail et la route, c'est-à-dire entre deux techniques, mais 
entre un service public et l'utilisation privée de moyens ge trans- 
ports, 

On peul immédiatement en trouver un exemple dans un cadre 
4 n'est pas celui du problème rail-roule: bien des lignes de cars 
de province commencent actuellement à enregistrer des difficultés 
qu'elles ne connaissaient pas il y a quelques années, Cette situation 
lient sans doute aux tarifs devenus insuffisants eu égard à l’aug- 
mentalion des prix de revient; mais elle est due aussi au développe- 
ment des moyens particuliers de transport qui font déserter le ser- 
vice public qu'est le car, Le cultivateur qui a sa petite carnionnette, 
ou mème simp'ement un vélomoteur, ira au inarché du chef-lieu de 
canton avec son engin personnel, mais si sa 4 CV est en panne ou 
s'il pleut, il ne prendra pas ce jour là son moyen personnel de 
locomotion, mais le car. 

Le service publie doit done exister pour les jours où l'utilisation 
des moyens privés S'avère impossible où peu agréable, 


C'est un phénomène du inème genre avquel on assiste dans 
l'opposition rail-route, 
Tout possesseur d'une voiture automobile se servira au maxi- 


mum de sa voiture: si l’un de nos concitoyens achète une automobile 
pour ses besoins personnels, qui le plus souvent ne s'insérent pas 
dans le cadre des services offerts par le rail, il est inévitable qu'il 
s'en serve ensuite pour d'autres déplacements qui, eux, concurren- 
cent le rail, par exernple pour aller en wacances. El ce n'est pas parce 
qu'on muitipliera les trains ou que l'on réduira les tarifs que le rail 
pourra retenir cette catégorie de clients, Le possesseur de l'auto- 
mobile comparera le tarif des chemins de fer ou des cars non pas 
avec son prix de revient réel, mais avec son prix marginal, c'est-à- 
dire pratiquement sa consommation d'essence et quelques frais 
aceessoires, Dans ces conditions, les tarifs du chermin de fer ou des 
cars auront toujours tort. 

Pour ies marchandises, nous assistons à quelque chose d'ana 
ogue, 

‘L'industriel qui achèle ses camions s'équipera pour faire face À 
un tratic normal de manière à utiliser au mieux ses camions, Mais, 
lorsqu'il aura des pointes de production il aura recours, pour livrer 
le surplus, soit à un transporteur public routier, soit au rail, ou bien 
il S'aressera encore au rail si la marchandise qu'il a à expédier ne 
jusbüfie pas d'utilisation d'un camion complet, 

Le déve;:oppement du he privé qui est d’ailleurs en sai une 
bonne chose a done pour elfe{ de transformer le service publie de 
transport (qu'it s'agisse du rail ou de fa roule) et dont la nécessité 
n'est méconnue par personne, en quelque chose qui ressemble 
parfois à une entreprise de dépannage, Or, chacun sail que les tarifs 
de dépannage sont généralement chers, 

C'est ce qui explique que les tarifs qui élaient considérés comme 
normaux jusqu'ici, tant au point de vue de la route que du rail, 
peuvent paraitre insuffisants, C'est ce qui explique aussi que les 
subventions ne sont plus le seul fait de la S. N. C. K.,, mais font 
aussi leur apparition pour permettre le maintien de certains services 
routiers, 

En fonction de ces observations, deux cas son! à examiner, celui 
du transport voyageurs et celui du transport marchandises, 


A. — La coordination voyageurs. 


Le problème de ta coordination voyageurs est relativement simyue. 
C'est d'ailleurs par lui qu'on a commencé en 1954 lorsqu'on à coor- 
donné un certain nombre de lignes de chemin de fer. 

A cette époque, rappelons-le, 10.000 kilomètres de lignes de ‘a 
S. N, C. F. ont élé supprimés en quatre ans au transport voyageurs, 
le service étant assuré par des cars. Simultanément, certaines lignes 
routières de cars faisant double emploi avec des lignes de chemin de 
fer ont été elles-mêmes supprimées où réduites. 

L'ensemble de ces mesures a fait l'objet de plans départementaux. 
li ne semble pas aujourd’hui qu'il y ait autre chose à faire que de 
revoir systématiquement ces plans départementaux en fonction de 
l'expérience, Cela sera notimment indispensable au moment où, 
en raison des mesures indiquées plus haut concernant les lignes 
secondaires de la S.N.C.F., de nouvelles substitutions de la route an 
rail auront été réalisées. 4e Fe k 

Quant au transports privés de voyageurs, ce qui vient d'être dit 
plus haut à leur propos n'appelle ici que Îles quelques remarques 
suivantes, 


(4) M. Sauvy donne à ce sujet les chiffres suivants: en 1919, le 
nombre de voitures particulières, par inilliard de francs de revenu 
national, est de 23% en France, contre 198 en Angleterre, 6 en Bel 
gique, 122 en $ iède, 97 aux Pays-Bas, 96 en suisse 
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H est bien entendu qu'il serait impensable qu'en matière de d'éq er les nptes SX Û 
voyageurs une entrave quelconque soit apportée à la Hher du au . DEL 3 
circulation des moyens privés de transport de voyageurs. Mais il tu FPE. 2e + 3 
faut pas se Jléunrer quant aux répercussions qu ne telle liberté es ‘ | t 
entraine à l'égard du déficit de la S NC. F. ; a L 

Le fait que les propriétaires de voitures parti lières se recrutent SN ‘ . Ù 
maigré tout, Parmi “eux de nos cancilovens qui voyagent le s et | | 
souvent parmi Ceux qui ulilisaient, sur le fer. les classes Les : x 
chères, constitue une double perte pou le rail. tant sur la qu L 
que sur la qualité, On aboutit donc à cette situation que le éve " ah 4 
loppement des tran<por!s privés, qui est certes une amélioration el 2 Û ro i 
un avantage pour ceux qui en bénéficient, conslitue, « st ‘ , 
inverse, une charge pour ceux plus nombreux et moins fortunés qui Û ré 
ne peuvent en jouir, I y à 1.530.000 voitures particulières en Fra ’ 2 : 
donc environ à milions de nos concitoyens qui peuvent user d'un Mais ù à 
de ces voilures, Mais il reste 37 millions de Francais qui sont olives rer ee ny 
pour leurs dep'acem nts, de premdre le car où le train. - t - LS , 

Toute réduction qu trafie d'un service pubiie, ‘ u” | s'agisse d'un tie . 1 ë À t I i K s . t 
ligne de car, ou de la S. N, C. F., a pour effet d' tre le prix de se de à ( : À 
revient de ces transports et par conséquent, rio une cer!laine Fra nl 1 | s $ 
mesure, la dépe nse qui est demandée à l'usager. _ l ag dés à ( l \ en 

Peux solutions S'offrent alors ponr résorbher le déficit des move as TU ELLE ALI SUR P S t s 
puïlics de transports: celle du relèvement des tarifs ou celle de la . : _ 
subvention. 3 Vi it { 

C'est a pre emière Run doit être le plus souven! af} Ju juoique d Ù L crie 
bien des lignes de cars qui ne sont plus rentables où qui tendent à Sous 1'anisie iciement ti k 
pe plus l'être r coivent des subventions des départements ou des f Hi 1 Mais, d'un nl de * is £ l l 
commanes. Ù equn t Wigra Û ol ‘ ble 

En ce qui concerne le fer, la ques tion a été traite plus hu il LPS juil Ut o rt ciment en ? à ltis 
est inutile d'y revenir. auquel, <er t-il, il parlementaire hillérent, 

+= t ns SON à | t t lt 1 t I t i Cr- 
em 

B. -— La coordination marchandises. H faut également ajou es 1 \ l'égalité de 
traneinent de servi pu ] et t ‘ l enteraent 

Le problème de la coordination est infiniment plus délieal en re pas de eils boulevet us, UV LEUR | nt du 
qui concerne le lransport des marchandises et c'est d'ailleurs ja nhre-posle_ so hitférent n$ ui nur’eau 1 1 fond dune 
raison pour laqueile on n'a pas pu trouver jusqu'iei de solution vallée des Alpes e! dans une gratié til Pa ou L: 
satisfaisante. A lééranger, d'ailleurs, il n'a pas non plus été possihe I semtbre également inconcevable que les tarif ferroviaires euient 
de mettre au point une solution qui fût sans aucun reproche lotalement différents d'un endroit à itre de not 

— Pour y voir plus clair dans ce probème, faut d'abord Les mou : ions afpporiees au \ux tarifs dela & { 
exactement le limiter. nationale ues chetmins de er FAC lalleurs toutes es 

Il est regfeltable, en effet, qu'une certaine confusion, par malheur ainsi que l'indique le vo ; ; dpi ls à Capri cor- 
souvent entrelénue à dessein, ait masqué le véritable problème espondeni, Sans douie, \ nee ( ele ent 

Lorsqu'on à parié de coordination marchandises raikroulte, on 4 tir id in nombre appréciable de protestation Mais il semble 
lout de suite semé inq liélude tout à la fois dans l’esprit des che- estun qui sel Ô] 1 ésard Vu t £ el 
ininots qui craignaient de voir disparaitre la ligne sur laqueïle jls Supérieur du pars, de po I \ Î eili { 
travaillent el parmi les multinies Usagers de véhicules utilitair Reslerait donc Faute solution dire lee fs 
ut} propriét dire de carmmionnelies qui H'assure qu'un service lo'a routiers à eux du rail. Elle PORTE ë poil vou! \ une tarifieca- 
s'est cru visé lion à forme générae, malgré la diversité des prix de revient des 

En réaiité, tout ce qui concerne le camionnage et même, pour la entreprises routières, e4 à un Systéine central de cor si qui 
plus grande part, tout ce qui touche les pelites distances, devrait conduit à { Ju on ap} l'atfrélemer rlainées o"yar $ 
être extlu de ce qu'on appelle la coordination, soit qu'il n'y ail syndicales, voire ‘nome tains syndicats de t'anspoteurs, s'en 
aucune Concurrence avec Île rail, Soil qu'il y ait prolongement de font volontiers le o Etais les mes s jusqu'ici osées sermbh'ent 
celui-ci (cas camionnage), soit enfin, que la route se trouve nrenux conduire à des li} atious adin nest es t i \ alourdis<ement 
placée que le rai pour effectuer le transport, c'est le cas d du fonctionnement des tran<ports roubiers qui ir à l'en‘ontre 
pelite distance, par exemple. méme d'une des qualilés de ce tratr qui est la souplesse corn 

En ce qui concerne d'alleurs ce dernier secteur, on pourrait très meérciale, 
bien envisager, la pelile distance éiant strictement fixe, qu'aucune Faut-il do enoncer à trouve { u\ehs Hécvessairés pour 
mesure particulière ne soit à prévoir à l'égard de ce genre de trafic emoeche elle perle de subst i r le \ ] e K 
routier. déficit de la société nationa!ls des chemins de f l 

La coonmination marchandise porte, en fait, essentiellement sut I convient. i je rapacler quelle est la lité d dan 
la grande distance, c'est-à-dire vraisemblablement sur, très approxi- Ce probli ra ke la ré to ‘| ! 2 ’ ‘ri s 
mativement, 200.000 camions publics et privés, et sans doute moins. Rr le une. K # "Be ex : Lo . it 2 de ever rs 4 . 

On peût tout de suite faire une première observation. k 10 s Lapever 1 vole 5.058 e Parlemen il 1 de la loi du 5 

Il a été dit, à plusieurs reprises, que s'il y à restriction du trañe a gage nue ere nse ve A el order Lo - 
routier à grande distance, le trafic qui relournera au fer ne repré- RES ER 3 el DAFMORKES Cet _RRT spas 
sentera qu'une faible partie du trafic total du fer et sera notoirement EE ss Putilisation du PUS COR VESTE ETS CORRE ER GR Ne 
insuffisant pour rétablir l'équüibre, Ceci est parfaitement exact: € bi les PR RS ORRE GS  E ludes imnesées 
déséquilibre de la S. N. C. F. n’est pas tellement dû à une question par la condition le + e PUuDiC, ENLTAINE POUr Là Hack RS 
de trafic, mais de tarifs, que la S. N. C. F. doit maintenir relali- de production réel minimum ». | 
vement bas pour éviter de trop importantes fuites de tratic. Sans entrer dans un long exposé sur la théorie de légo'ite des 

Les tarifs de la route sont essentiellement basés sur les prix de péages », il faut noter que des taxes judicieusement réparties peu 
revient, ceux du rail, au contraire, résultat d'une polilique généraie vent aboutir à une solution satisfaisante an point de vue cocrd na 
économique déjà presque ce nlenaire, sont la conséq ience de 1!a tion. c’est notamment ce qui ressort de l'avis formué par le Con-et} 
notion de service public que, dès sa haissane e, on à voulu attacher économique le 11 décembre dernier sur celle queshon 
au rail; les tarifs de la S. N. C, F. on! été, pendat it longtemps, sies IL — Les taxes prévues par le Gouvernement, dans les articles 4 
larifs ad valoren, £'est à-di re qu'ils étaient d'autant plus importants à 8 de son projet, sont essentiellement présentées en vue d'am se 


que la marchandise avait plus de valeur el pouvail supporter un 
coût de transport plus élevé. 

Les marchandises sans grande valeur, comme toutes les matières 
pondérenses: produits de carrières, minerais, houille, ete., ont jus- 
“ ici été transportées à Das prix. 

Cette politique a eu, incontestablement, un très gros avantage: 
elle à permis l'équi pement de notre pays au cours de la seconde 
moitié du XIXe siècle et au début du XXe siècle, Elle élait possibie 
lorsque les transports par le fer avaient le quasi-monopole des 
transports (mis à part les transports par voie d'eau qui ne se 
faisaient pratiquement que sur des relations déterminées). 

La tarification S, N. C. F., depuis plusieurs années déjà, a évolué 
l'éventail des tarifs a été resserré: le minerai et ta houille payent 
proportionneileme nt plus qu'avant la guerre; mais il n'en est pas de 
même pour une part importante du trafic du fer, constitué par re 
transport des produits agricoles (céréales notamment), et ce à ja 


demande du Gouvernement, pour des raisons politiques. 

Le différence des structures tarifaires 
aujourd'hui, à la situation suivante: 

Les. prix de revient de la route qui, en moyenne, sont supérieurs 
À ceux du fer, pour la grande distance du moins, sont inférieurs aux 
marchandises de valeur) si bien que 
rémunérateur, qui permettait 


s du rail et de la route aboutit, 


tarifs les pius élevés (creux des 
ès naturellement tout ce tratic 





L 


l'équipement de nos grands i‘inéraires routers. sans doute, là néces 
5 de cette amélioration est incontestable; il est urgent de pro- 





céder À la création des sorties des grandes villes x dévialions 
qui permettent d'éviter les traversées de villages étroites et dange 
reuses, etc. I est done souhaitable que tous les travaux æ&ntre $ 





dans ce sens depuis la gue et qui sont restés en suspens, soient 
repris le plus rapi tement possible. Mais la 
elle est même résolue légistitivement pariant, puisque be Park vent 
s'est dépà prononcé À ce sujet en ‘réant, au mois de déren 
dernier, un « Fonds d'investissement routier », destiné à permett'e 
la réalisation de travaux importants et urgents tite 
d'insister davantage, sauf pour indiquer que la commission à €ru 
bon de rappeler que le cinquième du produit de la taxe in'érieure 
ir les carburants sera aflec'é au « fonds d'investissement rouliér », 

Mais, ainsi qu'il a élé dit plus haut, la création de taxe à un 
effet au point de vue coordination, ea: elle a une incidence sur le 
prix de revient des transports 

Toute la question qui se pose à l'égard de ces taxes est donr, 
lorsqu'on examine très objectivement le problème, de si r si 
elles vont dans le meilleur sens du meilleur choix de trans L 
eu égard à l'économie générale du pays ou, au contraire, si € 


, 
s'écartent de celte voie, 


pie<tion "est plus enter 
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bans le preinier cas, et maigré l’unpression peu favorabie qu'elles 
pourraient inslincüivement produire auprès de personnes nOu aver- 
les, elles seraient parfaitement valables, Dans le cas contraire, elles 
ne seraient évideminent pas receévables, A ce point de vue, les pro- 
posiliuns du Gouverneinent, disons-le netiement, ne nous paraissent 
as acceplubies. 

. D'abord, le camionnage devrait être totalement exciu de ces taxes. 
Il devrai! en ètre égaleinent de même pour tout transport effectué 
dans un rayon de 100 Kilémèlres autour du centre d'exploication. 

En ce qui concerne maintenant la grande distance, une taxation 
géncrale sur le poids ne parait pas juste, Car elle cuargera d'un 
péase très variable les transports différents suivant l’utilisation du 
Caron. 

Il est nécessaire que jes taxes Soient proportionnelles à l'usage: 
c'est plus logique et c'est aussi plus juste. Il faut done, sans excep- 
Lwn, abandonner ja laxe au poids et envisager une augmentation des 
droits sur le gas oil. La question a d’ailleurs été tranchee au mois 
de décembre dernier, lors des débats sur le prix de l'essence. NH 
convient simplement de fixer par la loi la proportion qui doit exis- 
ter entre les taxes sur l'essence et celles qui frapoent le gas oil. 
C'est ce que vise l'aruicke 13 adopté par la Commission des Inoyens 
de communication. 

LH pouvait, d'autre part, paraitre nécessaire, pour ne pas avoir À 
modifier chaque fois les taxes en fonction des variations des prix, que 
celles-ci soient liées soit à l'évolution des prix de gros, soil, ce qui 
serait peut-être plus logique, au coût de l'entretien d'un kilomètre 
de roule, Inais la commission n'a pas voulu prendre position à ce 
sujet, 

sans doute, l'augmentation des droits du gas oil présente certains 
inconvénients, notamment à l'égard des usagers autres que ceux de 
la route, 

En ce qui concerne l'agriculture, par exemple, des détaxes sont 
déjà prévues, et jh faudrait poursuivre dans ce sens ou revoir la 
pessibilité d'un carburant spécial. D2 mème, le gas oil brûlé par 
la suciélé nationale des chemins de fer français devrait aussi, comme 
le dermande M: Lernaire, être détaxé. C’est ce qui est proposé dans 
l'article 16 de ce rapport. 

Mais il est évident que pour obtenir des relèvements des droits 
sur le gas oil un montant égal au produit à attendre des laxes pro- 
pasces par ie Gouvernement, il aurait fallu re:ever ces droits de 
manière très importante, prohibitive mème, et qui ne serait pas sans 
répercussion imporlante sur le développement des engins à trac- 
tion Diesel, Le Parlement, ainsi que nous venons de le dire, a d'ail 
leurs déjà pris posilion à ce sujet, 

LH est, en conséquence, apparu à la commission des moyens de 
comanunivcation nécessaire et possible de rétablir l'égalité des situa- 
tions en proposant la suppression des taxes de prestation de service 
aussi bien pour la roule que pour le rai!. Par contre, les taxes locales 
et les taxes de transaction, qui sont moins importantes et qui 
aklumentent essentiellement le budget des collectivités secondaires, 
continueraient à être perçues. 

Tel est l'objet de l'article 18 adopté par la commission des moyens 
de communication 

L'adoption de telles mesures permettrait, sous réserve de la poli- 
tique générale des prix du Gouvernement, de relever .es tarifs rar- 
chandises de Ja Société nationale des chemins de fer français de 
facon à réduire à zéro le déficit du compte d'exploitation marehan- 
dise. Ces relèvements de tarifs devraient être réalisés parallèle- 
ment aux ententes tarifaires entre le rail et la route prévues par 
l'article 34 du décret du 19 novenrbre 1949. 

D'une manière plus générale, la commission des moyens de com- 
munication a estimé que pendant la période s'étendant jusqu'au 
M décembre 19% la Société nationale des chemins de fer français 
devrait procéder, par étapes, aux aménagements de tariis néces- 
saires en vue d'assurer la diminution progressive des déficits (art. 26 
du présent rapport). 

La ventilation du déficit entre le trafle voyageurs et le trafic mar- 
chandises perinettra d'ailleurs de mesurer plus exactement l'effort à 
réaliser dans chacun des domaines et facilitera en 1956 la revision et 
la mise au point des mesures actuellement envisagées. 

HI, — Le problème de la coordination marchandises entre le rail 
et la route se complique de l'existence des transports privés. Sans 
doute est-il nécessaire que toute liberté d'action puisse être lais- 
se aux industriels, commerçants ou entrepreneurs qui, disposant 
de camions personnels, les utilisent pour des transports qui leur 
sont strictement personnels; mais les répercussions et les pertur- 
bations que le transport privé produit dans l’ensemble des trans- 
ports nécessitent que l'on examine la question de pius près. S'il 
est normal, pour des transports de voyageurs, de tenir compte des 
questions de commodité personnelle, la question ne se pose pas 
exactement de la mêgne manière au point de vue marchandises où 
la notion de « coût réel minimum pour la nation », ‘our reprendre 
l'expression de la loi du 3 juillet 1949, doit être prise en considé- 
rat ton. 

En effet, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, certaines entreprises 
s'équipent en camions pour assurer leur trafic normal et ne 
s'adressent aux transporteurs publics, que ce soit un transport rou- 
tier ou que ce soit Ja Société nationale des chemins de fer français, 
qu'en cas de panne de leur matériel, d'intempéries, de pointe de 
trafic, 

H est donc nécessaire, d'abord, de revoir de très 
des transports privés donnée par l'article 23 du décret du 14 no- 
vembre 1939: c'est l'objet de l'article 17 adopté par la commission 
des 1novens de eommunication. L'expérience prouve, en eflet, que 


rès la définition 


celte definili l'est peut-être pas suffisamment précise et en tout 
cas qu'elle met un certain nombre d'abus, témoin par exemple, 
des tra rt de vins, depuis le Midi de la France jusque vers Paris, 





e Nord au l'Est, assurés autrefois, soit par fer, soit par transporteurs 
l s ju tuellement, sant essentiellement exécutés 





par des comamissionnaires avec des camions-citernes leur apparte- 
nant, bien qu'en réalité, ils transportent une marchandise qui n’est 
pas juridiquement leur propriété. 

D'autre part, il n'est pas douteux qu'un industriel, lorsqu'il assure 
pour ses propres besoins avec ses camions un transport à grande 
distance, fait véritablement acte de transport; s’il s’agit d'un trans- 
port dans un rayon limité, par excenple, des usines de la régie Renauit 
depuis Billancourt jusqu'à la nouvelle usine de Flins, ce n'est en 
réalité qu'un simple transport intérieur à l'entreprise, mais à grande 
distance on ne saurait prétendre qu'il en est exactement de même, 
li y a usage de la roule qui appartient au domaine publis, exacte- 
ment au même tilre que les transporteurs professionnels. Ceux-<i 
payent certains impôts, taxes à la production, ete. 

D'autre part, les véhicules utilitaires constituent souvent un remar- 
quable moyen de publicité qui n’a rien à voir avec le transport, U 
est donc normal que les transports privés supportent une légère taxe, 
pour maintenir un équilibre des charges entre tous les transporteurs, 
qu'ils soient publics ou privés. 

Ce sont ces considérations qui ont conduit la commission des 
moyens de communication à proposer, en un artice 19, que les véhi- 
cules automobiles utilitaires privés, circulant au delà de 100 kilo- 
mètres de leur point d'attache, soient assujettis à des droits ana- 
logues à ceux des transporteurs publics et qu'en outre ces véhicules 
soient munis d'une autorisation spéciale de vovage, qui sera accordée 
après payement d'une taxe de circulation. 


C. — Dispositions spéciales aux transports publics routiers. 


LL — indépendamment des mesures de coordination proprement 
dites, la situation des transporteurs publics routiers appelle un cer- 
tain nombre de mesures. 

Jusqu'ici ce sont essentiel'ement les es gr édictées en 1934, 
modifiées à plusieurs reprises, puis suspendues, puis reprises, qui ont 
régi le sort des transporteurs publics routiers. 

Cetle situation, qui se traduit par un régime d'autorisation d'ail- 
leurs révocablè ne correspond absolument pius aux nécessités 
actuelles. Le Gouvernement d'ailleurs l’a bien compris et a consacré 
l'article {er de son projet à cette importante question. 

Les mesures envisagées par le Gouvernement se résument comme 
suil: es 

Les transporteurs publics (sauf cas de concession, afflermage ou 
autorisation temporaire) doivent êlre inserils, soit au « plan départe- 
mental des transports », s’il s’agit de transport de voyageur:, soit à 
un « registre des transporteurs publics routiers », s'il est question de 
tansport de marchandises, 

Le fait imporlant est que ces inscriptions sont faites, en prineipe, 
sans limitation de durée, II ae peut, en effet, y avoir retrait que dans 
les quatre cas suivants: 

Renonciation à l'entreprise; 

Abandon de exploitation pendant trois ans; 

Retrait définitif prononcé à titre de sanction; 

Suppression décidée par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme. 

La question pouvait en effet, se poser de savoir, s'il y avait lieu 
ou non de limiter la durée de l'inscription, On pouvait, en effet, faire 
valoir en faveur d’une limilation de la durée que le support de F'aeti- 
vité des transporis, c’est-à-dir: la roue, fait partie du dornaine pubiie, 
et qu'on ne saurait envisager une autorisation (car l'inscriplion 
équivaut à une autorisation à partir du moment où la loi le dit} 
d'utiliser à perpétuité le domaine public. 

Mais puisque le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme a pouvoir de supprimer des Inscriptions si la situation 
générale (ou particulière} l'exige, il ne semble pas qu'il y äit incon- 
vénient à ne pas fixer une limitation de durée, On évile ainsi des 
formalités inutiles de réinscription. 

Mais les pouvoirs de suprresson donnés au ministre ont pour 
conséquence l'indemnisation des entreprises ainsi supprinées. Le 
projet du Gouvernement per que l'indemnité est attribuée dans 
les conditions fixées par le décret du 14 novembre 1949, lequel dis- 
tingue deux cas: celui des voyageurs et celui des marchandises. 

Dans le cas de transports de voyageurs (art. 10 du décret), !’indem- 
nité tient compte: 

4° De la valeur du matériel et des installations, sauf pour la part 
que l'entrepreneur conserverait pour lui; 

2o De la valeur du fonds de commerce ; 

3° De la réparation des autres dommages pouvant résuller de 
l'éviction. » 

Ces dispositions sont particulièrement intéressantes pour !°s entre- 
prises de transports publics de voyageurs puisque, lorsqu'une con- 
cession arrive à expiration, l’entreprise a droit à être indemnisée si 
le contrat n’est pas renouvelé. + 

Le cas des transports de marchandises est prévu à l'article 34 du 
même décret, dans le cadre des lignes protégées de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

L'indemnité d'éviction est déterminée suivant les conditions du 
droit commun, mais, fait important à noter, elle est à !a charge 
de la Société nationale des chemins de fer français. ; 

La commission des moyens de communication a repris en un 
article 13 les dispositions prévues par le Gouvernement; elle y & 
cependant ajouté deux modifications essentielles. 

D'une part, elle a reconnu la situation de fait des transporteurs 
au {+ janvier 1954, en précisant que « l'inscription est de droit 
pour les entreprises exploitant à la date du fer janvier 1951, à la 
condition que ces entreprises aient une activité réelle et soient litu- 
laires de certes de grande distance et petite distance ». S 

Eile a, d'autre part, en deux alinéas ajoutés à la fin de cet article, 
fixé les modalités de vente, de mutation et d'attributions des litres 
de transport, de façon à supprimer les abus très nombret.x qui se 
sont produits dans ce domaine au cours de ces dernières nné®s. 
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JE. — Les transporteurs routiers réclament avec raison, en vue d'a 
sainir leur profession et de la normaliser, l'octroi d'un statut. C lui-vi 
ne saurait évidemment trouver place dans ce tèxte de loi. Mais 1 
pourrait être fixé par arrété ministériel, ainsj que le prévoit Lar 
ticle 43 du décret du 1: novernbre 1919, 

H nous a semblé bon de faire fixer par la loi le dé'ai au term 
duquel ce statut devra être mis au point (art. 14 du rapport). 

D'autre part, d'un point de vue pratique, lié très directement aux 
principes de la coordination, il pouvait paraitre nécessaire d'orgahi- 
ser dans les principales villes de France une « bourse de fret rou- 
tier ». 

Hi ne sert à rien de vou'oir régulariser les tarifs, si des affréteurs 
marrons, qui sont, il faut bien le dire, la plaie du métier de transp 
teur, et plus spécialement pour les transport urs ne po-séd 
un Service commercial, obligent à des tarifs de fret de relour à très 
bas prix. Ce dumping tarifaire détruit tout l'équilibre de la coordina- 
tion. 

Sans doute sera-t-il impossih'e d'éviter toute fraude à cet égard 
mais la création, comme en Amérique, de bourses de fret aurait per 
mis de maintenir les tarifs de transport au niveau qui doit être le 
leur et rendrait d’inéstimables services à toute la profession. 

La commission n'a cependant pas cru devoir insérez un texte spé- 
cial à ce sujet dans le projet de loi. 





D. — Sanctions pour infractions aux règles de la coordination. 


Le projet du Gouvernement contient un certain nombre d'articles 
relatifs aux Sanctions pour infractions aux règes de la coordina 
tion. 

Ces dispositions visent, en fait, à compléter le décret du 14 novem- 
bre 1919. Celui-ci avait été pris en application de l'article 7 de la 
loi du 5 juillt 1939; le ministre des travaux publics, en vertu de ce 
texte, recevait pouvoir de prendre un certain nombre de mesures 
pour effectuer la coordination des transports, mais la loi ne pouvait 
— c'eût été inconslitutionn'! — donner ay ministre des pouvoirs 
concernant les sanctions, Il est nécessaire à ce sujet qu'un texte de 
Joi intervienne. 

Ces dispositions auraient pu faire l’objet d'un texte législatif spé- 
Cial, mais il n’y a pas d’inconvénient maj‘ur à ce qu'elles prennent 
place dans un texte concernant la coordination des transports 
publics, puisqu'elles sont prises pour comp'éter les dispositions con- 
cernant la coordination. 

sous réserve de certaines modifications, la commission des mnyens 
de communication demande donc leur maintien. Les arlic'es cor- 
respondants figurent aux articles 17 à 20 annexés au prés nt rap- 
port. 


E. — Observations diverses. 


L'article 27 du projet gouvernemental stipule que « les disposi- 
tons antérieures relatives à la coordination des transports demeu- 
rent en vigueur dans la mesure où elles ne sont pas contraires à 
ceiles de la présente loi », ces dispositions sont r'prises à l'article 25 
du rapport. 

En conséquence, les dispositions de la loi du 5 juillet 1949 et celles 
du décret du 14 novembre 1949 non modifiées par le présent projet 
restent valables. 

La mise en vigueur dans un délai d’un an de l’ensemb'e des dis- 
positions du décret du 14 novembre 1949, sous résrve des modilica- 
tions de la pré<ente loi, est nécessaire. Ainsi la prévu l'arlicle 98 
adopté par la commission, Ce délai appelle l’abrogation de Particle 50 
du décret du 14 novembre 1949, c’est ce qui est prévu à l'érticle 27 
adopté par la commission des moyens de communication. 

Enfin, les articles 29 et 20 reprenant respectivement les disposi- 
tions des artic'es 28 et 29 du projet gouvernemental ont trait, d'une 
part, à la codification des textes sur les transports, et “ux règle- 
ments d'administration publique nécessaire à l'application de la pré- 
sente loi. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commi-sion des movens 
de communication et du tourisme vous demande de en vouloir 
adopter les propositions suivantes : 


PROJET DE LOI 


tendant à la réorganisation des transports ferroviaires el routiers 
et à l'assainissement financier de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


TITRE Ir, — Mesures propres à la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Art, 1er. — Dans un délai de dix-huit mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, la Société nalionale des chemins de fer 
français procédera à une refonte de la structure marquée par: 

4° La réduction à deux des trois étages administratifs: services 
de la direction générale ou services centraux, services des directions 
régionales ou services régionaux, services d'arrondissement : 

20 La décentralisation effective des attributions afin de donner à 
tous les dirigeants régionaux et locaux Finitiative et la responsabhi- 
lité conformes aux nécessités d'une gestion industrielle et commer- 
ciale. 

Art, 2 — Le compte annuel d’exploitation à la Société nationale 
sera ventilé en un comple relatif au trafic voyageurs et un compile 
relatif au trafie marchandises, 

Un règlement d'administration publique, pris par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, fixera les conditions 
suivant lesquelles les dépenses de la Société nationale des che- 
mins de fer français devront être ventilées entre ces deux comptes, 


Art. 3. — Dans les six mois de la promulgation de la présente 





loi, il Sera établi, par décret en conseil d'Etat, la Société nationale 
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art. 4. — La Société natiot e des | de fer fra l' sera 
dans un délai de trois ans un nt « td ‘ 1 
service public des trans] ts, nolammment par la creation du systeme 

des gares-centres. 

Les services publics routiers de marchand le 
service ferroviaire sont exécutés pour le compte et sous la responsa 
bilité de la Société nati e des chenmi le fer fran s à ! 1e 
des gares centres par des transporteurs qui ont à so! 1 la qu 
lité des voituriers, sous | ut fs ap} s | à 
partie du parcours effectuée sur la route <'intègrent dans les tarifs 
généraux des transports par fer appliqués précédemment dt t 
en bout, sauf la percepl 1 dde taxes approp 1 desserte à 
domicile. 

La Socitté nationale des hemins le fer fra rais est enue de 
faire exécuter le transport par une entreprise 1 té au regisim 
des transporteurs publies, un corresf nt d en e fer ou une 
entreprise de location inseri iu registre des la rs, en acrord 
avec les groupements profes els départementaux visés à Far- 
ticle 10 du décret du 1% novermbr: 1%:9 dans lesquels entre! t 
obligatoirement tous les transporteurs qui en fe: Ut la demande, 
adhérents ou non à n ors sal j fes<iont e ét aprés avis 
du comité technique départemental, de linséneur en chef des ponts 
et chaussées compétent on sous & “ontrôle 

Le ‘A ‘r des charges t\vre des rer lis € tré la © I l 
nale des chemins de fer français et ces tra! 1 rs est approus 
par décret, après avis du seil sut des 

Dans le cas où les conditions offertes par les £g pernen's pro- 
fessionnels routiers ne permettraient pas d'assurer la bonne exé- 
cution du service public u le resnect de la tarification feri ure, 
le ministre des travaux publics, des tran<ports et du tourisme, Scr 
proposition de l'ingénieur en chef des ts et « fl après 
avis du comité technique départemental des transneorts, désigne un 
transporteur inscrit au registre des transports routiers 

Art, 5. — Un règlement d'adiministr n publique déterminera 
les conditions dans lesquelles tont 1 partie des nes pour le 
quelles la modification d'exploitation aura été décidée, conformé- 
ment aux di-positions de l'artie 3. pourra étre ex it6e come 
voie mère d'embranchement particulier 

Art. 6. — Les dépenses d'inveslisserments di 1 So l tanale 
des chemins de fer français feront l'ol Û earnines ns 
arrèlés sur proposition du conseil d'adi <tration par le mm tre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le m tre du 
budget et le ministre des finances et des affaires économiques et 

uvés par la loi 
plan d'investissements portera notamment sur la enbstitution 

à la traction vapeur de modes de traction légers et sur l'équipement 
des services terminaux de marchandises 

Les dépenses seront couvertes dans les conditions prévues à larti- 
cle 26 de la convention du 31 août 1927. 

Art. 7. — Dans ia mesure où la rénovation tech: et adminis 
trative de la Société nationale des chermir de fer frat s rendrait 
disponible du peesonnel dans certaines spécialités et certaines résit- 
dences, le personnel qui ne pourrait, à bref délai, être réutilisé, 
pourra être momentanément affecté, s'il est volontaire, notamment 
à la construction de logements, au remembrement rural ou dans 
une entècprise définie par l'article 31 0 du code du travail 

es agents ainsi détachés conserveront le statut de che#minet, 
sauf s'ils optent pour le statut du personnel de l'entreprise où ils 


Art. 8. — L'âge d'ouverture du droit à pension d'anciennek reste 









fixé par le régime en vigueur. 

Une loi commune à tous les fonctionnaires et agents des services 
publics fixera dans l'avenir le régime nouveau 

Art. 9. — Les dépenses supplémentaires qui résultent pour Ja 
Société nationale des chemins de fer français des péréquat té 
grales de retrait seront prises en charge par JE ainsi que 
celles résultant du décompte du service rnilitaire el des services 
de guerre. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalitfs 
d'application 

Art. 10. — La Société nationale des chem : de fer frar ie re ra 
annuellement de l'Etat une subvention destir 1 l ‘ 
ses de gardiennage des passages À niveau ainsi que les dépenses 
d'entretien et de renouvellement des inst tions correspondantes 
(barrières, signalisations, m ns de garde, elc.). 
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A dater du fer janvier 1952, les investissements rendus nécessaires 
par l'accroissement de la circulation roulière pour améliorer Ja 
sécurité aux passages à niveau seront financés par le fonds d’inves- 
tissernent routier 

Art. 11. — La Sociélé nationale des chemins de fer français rece- 
vra annuellement de l'Elat une subvention destinée à couvrir les 
charges résultant du maintien des lignes d'intérêt stratégique 

Ces dépenses seront imputées au budget de ja défense nationale. 

Art. 12. — Le minislre des travaux publics, des transports et du 
tourisme fixe, sur la proposition du conseil d'administration de la 
Sociéié nationale des chemins de fer français, les conditions géné- 
rales d'administrahon et de gestion de l'économat qui devra réaliser 
son équilibre propre. À partir du #% janvier 1955, cet organisme 
devra fonctionner avec des agents n'ayant pas le statut des che- 
minis. . 

Toutefois, la Soriété nationale des chemins de fer français pourra 
être autorisée par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, à détacher des agents pour assurer la direction et le 
contrôle de cet organisme, ces agents étant à la charge de l'éco- 
Wornat, 


Tirnx 11 — Mesures relatives à La coordination des traneports 
ferroviaires et routiers. 


Art. 43. — Nul ne pourra exécuter, sauf exceptions prévues par 
décret après avis du comité techniqué départemental et du conseil 
supérieur des transports, un transport public, s'A n'est, à défaut 
d'une concession, d'un affermage ou d'une autorisation temporaire, 
Utulaire d'une inscription : 

Au plan départemental des transports, s'il s’agit d'un transport 
de voyageurs ; 

Au registre des transports publics rouliers, s'il s’agit d'un trans- 
pes de marchandises ou au registre des loueurs, s’il s'agit d’un 

ransport de marchandises sous le régime de la cation. 

L'inscription est de droit pour les entreprises exploitant à la date 
du 1° janvier 4951 à la condition que ces entreprises aient une 
activité réelle et soient tilulaires de carte grande distance et pelite 
distance. 

L'inscription à lieu sans limitation de durée et ne peut être sup- 
primce que dans les quatre cas énumérés ci-après: 

a) Renoncialion à l'entreprise ; 

b) Abandon de l'exploitation pendant une durée de deux ans; 

c) Relrait définitif prononcé à titre de sanction; 

d) Suppression décidée par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Dans ce dernier cas, à défaut d'une compensation par l'octroi de 
l'inserplion d'un autre service sensiblement équivalent, à est attri- 
bhué une inderanité dans les conditions fixées par les décrets pris 
en application de là loi ne 49-874 du 5 juillet 1949 et pour le calcul 
de laqnelle il ne sera tenu compte que des activités effectivement 
exercées antérieurement à la date de publication de la présente loi, 
dans la limite des autorisations délivrées conformément à l'annexe 
du 12 novembre 1978, relative à la coordination des transports, à 
l'exclusion des autorisations lemporaires et des renmoncialions, aban- 
dons et fermetures pour causes directes ou indirectes de guerre. 

Les inscriptions au registre des transporteurs ne peuvent être 
cédées par vente, location ou transfert quelconque, sauf par muta- 
tion en ligne directe ou à titre de droits afférents à la vente d'’élé- 
ments matériels et incorporels, sans autorisation de l'ingénieur des 
ponts et chaussées sur avis dûment motivé du comité technique 
départemental 

Les droits résuitant de l'inscription, qui cessent d'être exploités 
pendant un délai de deux ans, sauf cas de force majeure, et les 
créations éventuelles, peuvent être affectés par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, après avis dn cemité 
technique départemental et du conseil supérieur des transports, 
suivant les besoins de l'économie nationale. 

art. 44. — Les statuts professionnels des transporteurs publics 
routiers de marchandises, des loueurs et des professions de groupage 
d'affréleurs, d'exploilants de bureaux de ville, de courtiers de fret 
visés à l'article 43 du décret du 14 novembre 1949, ainsi que le statut 
des correspondants de chemin de fer, seront présentés à l'agrément 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente 
of. 

Art. 15. — La taxe intérieure pour le gas oil est fixée aux deux 
tiers de la taxe intérieure sur l'essence. Une somme égale au total 
du cnquième du produit de la taxe intérieure sur les carburants 
routiers sera prélevée conformément à la loi n° 51-1180 du 30 dé- 
cembre 1951 créant le fonds d'investissement routier. 

Art. 16. — Chaque année, il sera remboursé à la Société nationale 
des chemins de fer français le montant des taxes sur le gas oil 
utilisé pour le transport sur rail 

Art. 47. — L'article 23 (S 1°) du décret ne 49-1473 du 14 novembre 
1919 est complété comme suit: 

a De plus, la qualification de transport privé ou pour compte 
ropre implique que le transport ne constitue qu'une activité acces- 
oire par rapport à l'activité principale de la personne physique ou 
norale susvisre., » ñ 
Un règlement d'administration publique définira, selon les pro- 
fessions, le critérium de qualification prévu à l'alinéa précédent. 

Les activités de transport, exercées jusqu’à l'entrée en vigueur 
de la présente loi sons le couvert de la définition des transperts pri- 
vés énoncés par la législation antérieure, qui ne répondent pas «à la 
modification de ertte définition énoncée dans le présent article, 
pourront être continues en tant qu'activité de transport privé jus- 
qu'à l'amortissement normal, dans leurs éléments iniliaux, des véhi- 
cules automobiles à l'aide desquels.elles auront été exercées jusqu’à 
l'entrée en vigueur de la présente loi 


s 
! 





Art, 48. — Les transports publics, sur rails et sur route, sont 
exonérés de la taxe à la production prévue par l’article 270 du code 
général des impôts sur les prestaticas de service. 


Art. 19, — Les véhicules utilitaires privés à moteur visés à l'arti- 
cle 23 du décret du 14 novembre 4949 et à l'article 17 ci-dessus 
circulant au delà de 100 kilomèlres de leur point d'attache, qui 
effectuent des opérations ne supportant pas la taxe à la produc- 
tion à son taux normal, devront, pour ces opérations, élablir une 
facturation distincte; le montant en sera calculé suivant les tarifs 
appliqués par les transporteurs publics et supportera les taxes de 
transaction et locale. 

En outre, ces vétucules devront être munis d’une autorisation 
de voyage spéciale qui ne sera accordée qu'après payement d'une 
taxe de circulation fixée par un règlement d'administration publique. 


TITRE III. — Sanctions pour infractions aux règles 
de la coordination 


Art. 20. — Les infractions aux dispositions législatives et régle. 
mentaires en matière de coordination et d'harmonisation des trans- 
ports ferroviaires et routiers, y compris celles inscrites à la pré- 
sente loi, sont constatées: 

a) Par les agents ayant qualité pour constater les infractions 
en matière de police de la circulation et du roulage, notamment 
par la gendarmerie ; 

b) Par les fonctionnaires assermentés, désignés par le ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme; 

c) Par les agents assermentés dits « assistants techniques » dési- 
gnés Æ le préfet sur proposition du comité technique départe- 
mental, Les conditions de désignation et de rémunération des assis- 
tants techniques, ainsi que les limites de leur compétence, sont 
fixées par décrets; 

d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du contrôle et 
de la police économique. 

Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison et 
ont accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhi- 
cules ferroviaires et routiers. 

Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation, ils sont visés 
pour timbre et enregistrés en débet. 

Un double du procès-verbal constatant l'infraction doit être immée 
diatement remis au contrevenant. 


Art, 21, — Les conditions dans lesquelles les procès-verbaux sont 
transmis aux diverses aulorités judiciaires et administratives compé- 
tentes sont fixées par décret. 

Art. 22. — Toutes les infractions visées à l’article 20 ci-dessus 
seront reprimées dans les conditions ci-après: 

— Seront punies d’une amende de 20.000 F à 1 million de 
francs les infractions suivantes: ; 

a) Exercice d’activilé sans droit reconnu par la loi ou sans titres 
d'exploitation nécessaires ; 

b) Transmission irrégulière des titres d'exploitation; 

c) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant à 
la nalure et à l’élendue des risques; 

d) Relus de communiquer les renseignements et de laisser effec- 
tuer les contrôles ou investigations prévus par les règlements ou 
présentation faile sciemment de faux renseignements à l'occasion 
des enquêtes déterminant les droits ou titres d'exploitation, ou des 
Ds opérées pour le contrôle des prescriptions d'ordre tari- 
aire; 

e) Refus d'exécuter une sanction prévue à l'article 23 ci-après ou 
obstacle apporté à son exécution. 

11, — Seront punies d’une amende de 52000 à 200.000 F: 

a) L'inobservalion des prescriplions concernant les pièces qui 
doivent êlre présentées sur les véhicules effectuant des transports; 

b) L'inobservalion des tarifs réglementaires ; 

c) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avec la 
constance prévue par les règlements ou de l'obligation de trans- 
porter dans le cas où celle-ci est prescrite; 

d) L'inobservation dans le cas de location pour un transport privé 
de marchandises de la clause selon laquelle le véhicule doit revenir 
à son point de départ pour le compte du même client. 

à sie Les autres infractions seront punies d'une amende de 1.000 

12, F. 

IV. — La falsification des pièces constituant les titres d'exploi- 
tation, ainsi que l’usage frauduleux des pièces falsifiées, sont punis 
d'une peine d’un rois à trois ans d'emprisonnement, Celle peine 
est applicable aussi bien à l'auteur de la falsification qu’à la per- 
sonne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifiée. 

V. — Quelle que soit la juridiction répressive compétente, l’arti- 
cle 463 du code pénal est applicable à la détermination des sanc- 
tions définies au présent article pour la première infraction. 


Art, 93. — Toute infraction à l'une des catégories visées aux 
sections I et II de, l'article 22 ci-dessus, ainsi que-le défaut de 
présentation à deuxième sommalion des véhicules aux visites pério- 
diques prescrites par le code de la route, peuvent donner lieu à 
la mise en garage, dans un lieu fixé par l'administration, du véhi- 
cule ayant servi à commettre l'infraction, pour une durée maximum 
d'un mois aux frais et risques du contrevenant. 

En cas de nouvelle infraction, même de nature différente de la 
remière, commise dans un délai de cing ans à partir de la première 
infraction sanctionnée, à l’aide d'un véhicule différent-de celui qui 
a servi à commettre la première infraction, 1a mise en garage peut 
être prononcée pour une durée de un à six mois, et porter sur plu- 
sieurs véhicules ou mème sur la totalité des véhicules de l'entre- 
rise. 

' Au cas où une entreprise aurait commis au cours d'une période de 
six mois plus de deux infractions, ou au cours d’une période de douze 
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mois plus de trois infractions de l’une des catégories visées aux 
sections 1 et II de l’urticte 22 ci-dessus, elle serait passible, après 
mise en demeure préalable, des sanctions suivantes qui peuvent se 
cumuler : de 

æ) Retrait temporaire ou définitif de tout ou partie des pières 
exigées pour l'exercice de l'activité de l'entreprise ou confiscation 
de tout ou partie des véhicules exploités par le contrevenant; 

b) Mise en régie à titre temporaire de tout ou partie de l'entre- 
prise, aux frais, risques et périls de celle-ci. 

Toute sanclion à effet temporaire est prononcée par le préfet après 
avis du comité technique départemental des transports. 

Toute sanction à effet définitif est prononcée par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme après avis du conseil 
supérieur des transports, qui doit statuer dans un délai de deux 
mois, l'intéressé ayant été mis en mesure de présenter ses obser- 
vations. 

Dans un délai qui sera fixé par l'autorité administrative pronon- 
çcant la sanction el _ ne peut excéder trois mois, l'entreprise doit 
continuer, sauf possibilité de remploi local, à payer à son personnel 
Jes salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels 
à avait droit jusqu'alors. 


TITRE IV. — Dispositions spéciales. 


Art, 24. — Les dispositions antérieures et celles de la présente 
Joi relatives à la coordination des transports doivent lendre à l'équi- 
Hbre d'exploitation de ces divers modes de transports. 

Art. 95. — Les dispositions antérieures relatives à la coordina- 
tion des transports demeurent en vigueur dans la mesure où elles 
ne sont pas contraires à celles de la présente loi. 

Un décret du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en précisera la liste. 

Art. %6. — Pendant la période s'étendant jusqu'au 31 décembre 
4955, la S. N. C. F. procédera par élapes aux aménagements de 
tarifs nécessaires en vue d'assurer, compte tenu des dispositions 
de la présente loi, la diminution progressive des déficits annueis 
du compte d'explaitation 

Art. 27, — L'article 50 du décret du 14: novembre 1919 est abrogé. 

Art. 98. — Le décret du 14 novembre 1949, compte tenu des 
modifications de ja présente loi, devra être totalement appliqué 
dans un délai d'un an! à dater de la promulgation de cette loi 

Ari. 99. — Après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la cadification et la simplification des textes légis'atifs et règlemen- 
taires, il sera procédé, par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 
du ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme et 
conirèsigné par le ministre des finances et des affaires économiques, 
à la codification des textes sur les transports. L 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme 
rendues nécessaires par ie travail de codification, à l'exclusion de 
touie modification de fond. 

li sera procédé, tous les ans, et dans la même forme, à l'incorpo- 
ration dans le code des transports, des textes législatifs modifiant 
certaines dispositions de ce code sans S'y référer expressément. 

Art 30, — Des règiements d'administration publique préciseron!, en 
tant que de besoin, les conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 2487 





(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre les avantages de l'article 9 de La loi du 29 olubre 1921 
aux bénéficiaires du code des militaires d'invalidité qui 
empruntent les ;ignes de transports publics par ears, venant en 
remplacement des lignes de ehemin -de fer, présentée par 
MM. Mouton, Dufour, Cherrier, Rosenbatt, Mme Rose Guérin 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 9 de la loi du 29 octobre 1921 
accorde sous certaines conditions, aux bénéficiaires du code des pen- 
sions militaires d'invalidité, une réduction sur les tarifs de chemin 
de ter d'intérêt général, départemental et local. 

Cette réduction est de 30 p. 100 pour tout pensionné de % à 
50 p. 400 d'invalidité et de 75 p. 100 pour ceux dont le taux d'inva- 
lidité est égal ou supérieur à 50 p. 100. 

Ces avantages sont toujours consentis sur les réseaux ferroviaires. 
Toutefois, des lignes de chemin de fer ont été supprimées et rem- 
placées par des lignes de transports routiers. 

Or, aucun texte de bi ou décret ne fait obligation aux transpor- 
teurs routiers assurant les transports aux lieu et p.ace des chemins 
de fer de consentir les mêmes avantages aux intéressés, 

En outre, sur certaines lignes de remplacement, les contrats qui 
avaient été passés sont expirés et les transporteurs n’accordent 
qu’une réduction de 50 p. 100 au lieu de 75 p. 100. La personne qui 
aeécompagne les grands invalides, bien qu'elle ait droit à une réduc- 

de 5 p. 109 ou à un transport gratuit, paye place entière 

H est donc urgent de prendre une décision garantissant à tous les 
bénéficiaires les avantages antérieurs. 

Cette proposition de résolution invite le Gouvernement à inter- 
venir anprès des exploitants des lignes de transports routiers pour 
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que les titres de transports des bénéficiaires du code des } 3 
Soient honor orme sut! réseau 

En conclusion, nous vous demandons d'adopter la I de 
ri lution & ( 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembrié nätionale invile le Gouvernement à étendre e 2 
de !a loi du ix bénéficiaires du coude des } $ 
militaires ant les lignes di À i $ 
pal t S le isne: de « 1 i à fé 

(Session de 1952 — Séance du 9 février 1952) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Con da 


la République tendant à classer les agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussegs dus + elujiols de 
la catégorie « B » des services actifs du n <tère des X 


pubiics, des transports et de tourisme, formulée nar MM. So'd 


. 7: . 
Aïberi Lammarque, Pie, Boulangé, Cliampeix, Southon e s mer 
bre: du groupe socialiste et apparentés, sénateurs (1 Renvovée 
à la commission des moyens de comnimunicalion et du t ne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre 1914-1913, les agen de 
travaux et conducteurs de chantiers des pou:s e! chaussées {au 
cienne appellalon: can'onniers et cheis cantonniers des punis et 
chaussées et du service vicinal) ont travaillé à la mise en pli‘e du 
réseau routier de France, précieux patrimoine national, source de 
richesses ineslimabies pour noire pays. 

Pour ce faire, ils ont é'é, sont et seront enco’e aet'eints “hadue 
jour à de durs efforts physiques qu'exigent les nombreux travaux 
rouliers et qui appellent presque toujours un éloignement effectif 
du domicile variau: journell:ement de dix heures en hiver à douze 
en été. 

IL suffit d'évoquer les durs travaux manuels que constitue "aient 
ou consliluent: le cassage de pierres, le chargement et le ééchar- 
gewent de tormbereaux, de wagons, de cammons, le répandige à 


L 
fourche, le sab'age, etc, Les chantiers de plus en plus nombreux 


de bitumage, de goudronnage, de revêtements Spéciaux à haud, 
matériaux enrobés, cyvlindrages, terrassement, etc. Enfin, si:nalons 
les importants et pénibles travaux de déneigement dans cer'aines 


régions assurés l'hiver avec autant de dévouement que de “ompé 
tence et avee le souc! majeur des intérèts généraux de li nalion. 

Aux termes de l'article 11 du règlement toujours en vigueur des 
agents de travaux et conducteurs des ponts et chamustes, ceux-ci 
sont impérativement tenns même en temps de pluie, neige, verglas 
intempéries, par un redoubiement de zèle et d'activité, d'a-surer 
coûte que coûie « une viabilité con<tante dans toute l'étendue de 
leur service ». 

Cette mission es! auss pl:inement accomplie ear malgrA l'inten- 
sitication extraordinaire du trafic routier les accidents de rou!e :mpu- 
tables au service des ponts 8t chaussées pour non « viabilité » sont 
peu nombreux 

La qualité de travailleurs actifs leur a é'é. d'une part. henlivi- 
tement reconnue déjà dans le pasé, la circulaire ministérielle du 
9 juillet 1910 lewr ayant attribué la carte T. 3 de « travailleurs de 
force », 

D'autre part dans le décre! 1297 du 10 juillet 1957 } en app'i- 
cation de la loi du ?6 octobre 1946, le tableau de c'assement des 
emplois réservés en considération de aptitude physique névci 
saire, plare ces catégories dans le premier groupe « services très 
actifs » comportant i'intigralité fonctionnelle des quatre membres 
et dez organes des sens 


Les carrières sont échelonnées en moyennes «sur trente-cing an- 
nées, Malgré les tâches précitées d'importance vitale pour la nation, 
tâches trop souvent méconnnes, rarement bien anpréciées, parfois 


injustement discréditées, les conducteurs de chantiers et agen'e de 
travaux des ponts et chauscées, du fait même de lewr e'a-sement 
dans les eatégories dites « sédentaires +», voient leurs annuitfs 
réduites d’un sixième, pour le calcul de lenr modeste retraite 

Ceci constitue au éoir d’une vie administrative remplie de travail 
et d: probité, d'honneur, non point une rérampence qu'ils pouvaient 
escomptler mais une sévère ef grave punition, nn grand pré e 
matériel, une humiliante injustice q"ne nour notre part noue n'ad. 
mel'ons paint et que nous entendons réparer. 

L'Assemblée nationale s'est déjà penchée eur ce problème lors 
de Ja discussion du budget des travaux nnhlies et elle à adonté 
à une grosse majorité un amendement indicatif an ehanitre 101, 

Nons tenons dons à ce que ces revendications WMgitimes <e tra- 
duisent dans les faits. 

C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adonter la 
propoeition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les :rents de travaux et conducteurs de chan. 
tiers des ponts et chaussées sont classés dans les enmraloi a 
catégorie « B » des services actifs du ministère de travaux 
des transports et dn taurisme, 





(1} Conseil de la République: n° %6 
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ANNEXE N° 2489 


{Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOT complétant la loi n° 51-1372 du 1 décembre 
1951 lencant à permettre, à litre provisoire, de surseoir aux €xpul- 
sions de cerlains ocupants de bonne foi, présentée par M. Minjoz 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de iégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en volant la loi n° 51-1372, le 29 novembre 
1951, l'Assembée nationale à voulu mettre fin aux expulsions abusi- 
ves de locataires où occupants de bonne foi. Celle loi a permis aux 
tribunaux d'accorder, par dérogation à l'article 1254 du code civil, 
des délais renouvelables supérieurs à une année aux occupants de 
bonne foi menacés d'expulsion en vertu de la législation sur des 
lovers 

En pratique, celle loi a donné des résultats satisfaisants mais son 
efficacité n'est pas encore tolale en raison des frais que celle 
demande de sursis impose aux locataires, Ces frais sont en effet de 
l'ordre de 10 à 12.000 F et les locataires particulièrement pauvres ne 
peuvent en faire l'avance, D'autant plus qu'en règle générale Île 
locataire qui demande un sursis est toujours condamné aux dépens. 

Les locataires peuvent solliciter J'assistance judiciaire mais son 
obtention demande d'assez longs délais. autre part, certains loca- 
taires disposant de ressources modestes ne remplissent pas les condi- 
lions d'indigence exigées, mais n'en sont pas pour autant capables 
de supporter les frais susmentionnés, - 

En prévoyant la procédure du référé ‘dans ce genre d'affaires, le 
dégislateur a voulu des décisions rapides: il nous reste à rendre cette 
procédure moins onéreuse, en dispensant les plaideurs des frais de 
timbre et d'enregistrement, 

L'article 50 de la loi du fer septembre 19:8 avait d'ailleurs, dans 
le contentieux des loyers, prévu celle exemntion. 

Et c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition 
de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1! est ajouté 4 l'article 1er de la lai n° 51-1372 
du 29 novembre 1951, un troisième alinéa ainsi rédigé: 
Les dispositions de Flarticle 50 de la loi n° 48-1360 du 1er sep- 
fermbre 1938 seront applicables aux instances engagées en applica- 
don de la présente doi. » 
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(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROJET DE LOI re'alif à la variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, en fonction du coût de a vie, présenté 
au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, 
ministre des finances, par M, Paul Bacon, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, par M. Robert Buron, ministre des affaires 
économiques, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, et 
par M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, — (kRenvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans la déclaration d’investiture faite devant 
l'Assemblée nationale le 17 janvier dernier, le dépôt d'un projet de 
loi relatif à la variation du salaire minimum inlerprofessionnel 
garanti en fonction du coût de la vie a été annoncé. 

Ce projet devrait tenir compte des tendances qui s'étaient expri- 
mées au cours des débats parlementaires. 

C'est en exfeution de ces engagements pris lors de sa constitution 
que le Gouvernement dépose aujourd'hui sur le bureau de lAssem- 
blée nationale le vwrejet de lo ci-joint. Les dispositions ‘retenues 
tiennent comple dans la mesure du possible des points de vue qui 
out él exprimés au cours des précédentes discussions, c'est-à-dire, 
d'une part du souci de maintenir la valeur réelle du pouvoir d’achat 
des travailleurs et d'autre part de la nécessité de ‘imiter les réper- 
cussions que pourrait avoir la mesure envisagée sur l'économie 
du pays 

Le texte proposé maintient le principe de la revision automa- 
lique du salaire minimum garanti dans le cas où la variation du 

la vie à dépass5 5 p. 100. Cependant le texte diffère de la 
avait été primitivement mise en discussion sur 

‘ntiels D'une part, il se réfère à l'indice des prix 

la cor à familiale à Paris, établi par l'E N. &£,. E. E., pour 
l'appréciation des variations du coût de la vie. D'autre part, il 
est prévu un délai maximum d'un mois entre la constatation de 
l { de l'indice et la variation proportionnelle du salaire 
‘as où la variation aura été ramenée pendant 

e délai au-dessous du pourcentage limite de 5 p. 100, il n’y aura 
pas lieu à modification immédiate du salaire minimum. 


f 





Le mécanisine proposé concilie à cet égarti les diverses tendances 
qui se sont précédemraent exprimées, en laissant au premier plan 
* souci d'assurer aux travailleurs une garantie efficace contre !a 
minution ce leur niveau de vie. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

0 F0 8 ee Les 8 © D» © 070 0, 0 DL 60 LEE 6 » © € 6 © © 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionaie, par le ministre du travail et de la sécurité sociale et par 
le ministre des affaires économiques, qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — 1 est ajouté à l'article 31 X du chapitre 4 bis 
du titre IE du jivre premier du code du travail, un article 31 X « 
suivant: ; 

« Art. 31 X à. — Chaque variation égale ou supérieure à 5 p. 100 
de l'indice mensuel d'ensemble 4es prix à la consommation fami- 
liale à Paris entrainera une varialion proportionnelle du salaire 
Minimum interprofessionnel garant: au plus tard à l'expiration du 
premier mois pour lequel la variation de l'indice n'aura pas été 
ramente en dessous de 5 p. 100. Toutefois, deux modifications suc- 
cessives ne pourront, saw circonstances exceptionnelles, intervenir 
au cours d'une période inférieure à trois mois 

«a Un arrété conjoint du ministre des affaires économiques et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et, le cas échéant, du 
ministre de l'agriculture, fera connaitre, le nouveau minimum 
interprofessionnel garanti, déterminé conformément à l'alinéa qui 
précède, ainsi que l'indice de référence utilisé. 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale dont les variations devront être prises en consi- 
dération par le gouverneur général pour la revision du salaire algé- 
rien est celui qui est établi pour Alger par le service de la sta- 
tistique générale de i’Algtrie. 

« Les conditions d'application et les modalités d'adaptation du 
| tr article aux départements d'outre-mer seront fixés par 

écret. » 
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(Session de 1952, — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la composition et à la formation 
du conseil géneral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, pré- 
sentée (1) par M. Maurice Lenormand, député, — (Renvoyée à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, le projet de loi no 98 relatif à la compost 
tion et à la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, déposé par le Gouvernement et modifié par la com- 
mission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale, a été 
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale au cours de sa 
séance du 30 novembre 1951. Le Conseil de la République, dans sa 
séance du 30 décembre 1941, a apporté certaines modifications à 
ce texte et l’a adopté à mains levées. Revenu en deuxième lecture 
devant l’Assemblée nationale le projet de loi n'a réuni que 256 voix 
contre 612 votants après scrutin et n'a pas été adopté. Le renvoi 
à la commission a donc été prononcé. 

I a semb'é opportun au député de la Nouvetle-Calédonie de déposer 
une proposition de loi afin de faire prendre en considération les 
dispositions qu'il préconise, compte tenu des débats précédents et 
des conditions politiques, psychologiques et démographiques locales 
pour l'établissement des règles fixant la composition et la formation 
du conseil général du territoire qu'il représente. 

Les dispositions à adopter présentent une importance considérable 
pour les habitants, tant européens qu'autochtones, du territoire, 
et pour son avenir, à tel point que leur ensemble est appelé par la 
population le « statut calédonien ». 

La presente proposition de loi a pour objet: 

40 D'assurer en son article premier une juste représentalion des 
électeurs de statut civil et des électeurs de statut personnel sans 
modification du caractère du collège électoral antérieur, un décou- 
page des circonseriptions électorales sur des bases purement terri- 
loriales, une répartition équitable des sièges proportionnellement au 
nombre des électeurs inscrils dans chaque circonscription, les cir- 
con:criptions prévues étant suffisamment équilibrées entre elles. 
Toutes ces dispositions, qui éliminent un système de ségrégation 
politique des autochtones basé sur une discrimination raciale, assu- 
rent la coopération et l’union des Européens et des autochtones 
dans la prise de conscience de leurs intérêts communs pour la sau- 
vegarde de l'intérêt général du pays. 

Par suite de la nécessité de faire procéder dans le plus bref délai 
à de nouvelles élections, les pouvoirs du conseil général sortant 
étant expirés, il nous a semblé opportun de prévoir à l’article 2 une 
disposition exceptionnelle à cet effet et, dans un souci de concilier 
les différents points de vue relatifs à la répartition des mandats 
de proposer une répartition des sièges par circonscriplion, basée sur 
le nombre des électeurs actuellement inscrits. 

Ce qui donne le tableau suivant: 

Circonscriptians électorales: 

Sud: électeurs européens, 6.166; électeurs autochtones, 969; total, 
7.135, sièges, 

Côte Ouest: électeurs européens, 3.362; électeurs autochtones, 
1.814; total, 5.176; siège, 
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(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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Côte Est : électeurs européens, 1300; électeurs autochtones, 2.980; 
tolai, 4.280; sièges, 6 

les Lovauté : électeurs européens, 22; électeurs autochtones, 2 953; 
total, 2975; sièges, 3. 

Totaux : électeurs européens, 10.85%; électeurs autochtones, 
8.716; total, 19.566; sièges, 25. 

2% De conserver en Nouvelle-Calélonie le mode de scrutin que le 
décret du 25 octobre 1916 avait maintenu, à savoir le scrutin majo- 
ritaire avec panachage, vote préférentiel et possibilité de listes in- 
complètes. Ce scrutin à un tour est le seul praticable par suite 
des distances à parcourir pour des électeurs; 

3e Pe rendre applicables les dispositions de la loi n° 51-586 du 
923 mai 19M relatives à l'élection des députés à l’Assemblée natio- 
nale dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, aux élections des membres du conseil général avec quelques 
adjonctions et modificaticns pour les adapter aux condilions loca'es; 
elles permettent de préciser le droit à l'inscription sur les listes 
électorales, les conditions d'éligibilité, les incompatibilités de fonc- 
tions avec ie mandat de conseiller géncral. L'article 8 de :a nré- 
sente proposition de loi faisant à l'administration l'obligation d'ache- 
ver l’état civil des habitants du terriloire dans un délai de quatre 
ans et qui figurait dans le projet de loi n° 9 a été adopté en 
deuxième lecture par 469 voix contre © sur 469 votants: les arti- 
cles 40 et 11 ont pour but de limiler à l'assemblée locale l'in- 
fluence des intérêts privés et d'éviter leur prédominance sur les 
intérêts généraux du territoire. 

Sont également précisées les dispositions concernant l’organisation 
des élections, les opérations électorales, ïes charges et les Fréroga- 
tives afférentes au mandat de conseiller général, toutes disposi- 
tions qui n'étaient pas contenues dans le décret n° 462377 du 
25 octobre 1916 portant réorganisation du conseil général de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, mais qui permettront de fixer 
et d'améliorer les règles de composition et de formation de l'assem- 
blée chargée de la gestion des intérêts du territoire, 


. PROPOSITION DE LOI 
Composition du conseil général. 


Art, fe, — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et gfpen- 
dances est composé de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibles. 
Le conseil général se renouveile intégralement. 

Le territoire forme quatre circonscriptions électorales. Ces cir- 
conscriptions électorales sont constituées sur la base ,des circons- 
<riptions administratives doni plusieurs sont groupées ensemble à 
cet effet. Elles sont définies ainsi qu'il suit: 

4e circonscription: Sud (Nouméa, Pont-des-Français, Mont-Dore, 
Plum, Yaté, île des Pins). 

2 circonscription: Côte-Ouest (de Dumbéa à Ouégoa, île de Belep 
y compris). 

æ circonscriplion: Côte-Est (de Pouého-Oubatche à Thio inclus). 

4 circonscription: îles Lovauté (Maré, Lifou, Onvéa et Tiga). 

Un arrêté du chef du territoire délimite les circonscriptions élec- 
torales ainsi définies. 

Art. 2. — Les 2 sièges sont répartis entre les circonscriptions élec- 
torales proportionnellement au nombre ées électeurs inscrits. 

Avant chaque renouvellement du conseil général et après la revi- 
sion extraordinaire des listes électorales prévue à l'article 6 de la 

résente loi, un arrêté du chef du territoire, pris sur avis con- 

orme du conseil! général, fixe le nombre de siège à attribuer à 
chaque circonscription selon les chiffres obtenus à la suite de la 
revision extraordinaire. 

Get arrêté devra intervenir au plus tard le jour de la convocation 
du college électoral. 

A titre exceptionnel et pour les élections prévues à l’article 28 de 
la présente loi, la répartition des sièges entre les quatre circons- 
trirtions électorales est fixée conformément au tableau ci-après: 

{re circonscription: Sud. 9 conseillers à élire. 

2 circonscrigtion: Côte-Ouest, 7 conseillers à élire. 

3 circonscription: Côte-Est, 6 conseillers à élire. 

4 circonscription: îles Loyauté, 3 conseillers à élire. 

Totai, 25 conseillers à élire. 


Listes électorales. 


Art. 3. — Pour ces élections, il est constitué un collège électoral 
comprenant les personnes des deux sexes ayant l'exercice des droits 

olitiques et non frappées d’une incapacité électorale prévue par 
es lois et règlements. Les dispositions de l'article 4 de la loi 
ne 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale fran- 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du Togo et de 
Madagascar sont applicables aux elections des membres du con- 
seil général de la NouvelleCalédonie et dépendances. 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 4 de la loi ne 51-586 du 
23 mai 1951 sont applicables aux élections des membres du conseil 
général de la Nouvelie-Calédonie et dépendances. 

Ont droit à l'inscription sur les listes électorales toutes les per- 
smnes entrant dans le cadre de l'article 3 de la présente loi. 

Art. 5. — L'article 3 de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 est modi- 
fié ainsi qu'il suil: 

« Art. 5. — Les commissions administratives instituées par la loi 
du 7 juillet 1874, et chargées de la revision des listes @lectorales, 
seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d’un représentant 
de l'administration et d'un représentant de chaque groupement 
politique; 
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« b) En dehors des communes de plein exerci‘e et a 
disirict: 

« Du chef d» district, d'un représentant dé: l et 
d'un représentant « chaque grou} ent poi 

« Les commissions mu pales (dans les s de plein 
exercice) ou de jugement dehors des nl nes 4 } 
exercice) instituces par la loi du 7 juillet 1854, ser es 
CONLINE SUH 

« a) Dans le nmunes d t exer 

« Des membres de la 1 admamistrative et « « ué 
éiu par nsei! mu i} 

« bb) Hors des mmunes dé ein exer 

« Des imbres di i ! ul t \ et de deux 
électeurs désignés par le chef du territoire sur pt du repr 
sentant local de ladministrati 

Art. 6. — La revision ordinaire des listes élect les ff 
tuée chaque année, dans chaque nn dis t ou 
tion administrative, dans les cormii s prévues à l'a e 6 de 
la loi no 51-56 du 23 mai 14341 

Au cours des deux mois édant 1 vora ‘ “rec. 
toral, une revision extraordinaire di es 4 « étre 
effectuée pendant une période ne pouvant êtr f À nte 
jours, à une date fixée par arrèlé du ef « $ 
conforme dun conseil général 

Une revision excent nelle sera eff . t de 
d'au moins trente jours à dater de la bli j ie 
au Journal officiel du terti'oire, Elle devra étre « e au plus tard 
quinze jours avant l'ouverture qu scrutin et se fera « és I 
ditions fixées à l'article 4 de la p! te lo 

Ces listes seront valables pour les élections des cons rs né- 
raux, sans préjudice des opérations des minissions T s on 
de jugement prévues à l'article 5 de la présente loi et des recours 
au juge de paix. 

Art. 7. — Ne pourront être inscrits sur les listes c'ectorales que 
les rnilitaires et marins âayant au moins six mois de présence dans 
le territoire 

Art. 8 — Dans un délai maxiraum de quatre ans à daler de la 
promulgation de la présente loi, il sera procédé à l'établissement 
Ge l'état civil des habitants de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dan es 

Dès que cet état civil aura été dressé, seront électeurs tous les 
citoyens des denx sexes âgés de vingt et un ans el non frappés 
d'une incapacité électoral® prévue par les lois et réglements. 

Eligrhilité. 

Art. 9. — Sont éligibles au conseil général les per-onnes des deux 
sexes âgées de wingt-trois ans accompiis et non pourvues d'un 
conseil judiciaire, inscrites sur une liste électoraie du toire où 
justiflant qu'elles devaient y étre Imscrites avant r de l'é'ection 
et domicihiées depuis deux ans au moins duns le terriloire, sachant 
lire, écrire et parlant couramment le français 

Sont, par ailleurs, éligibies aux élections générales comme aux 
élections partielles qui pourraient avoir lieu avant le rer nt 
du conseil général, les représentants élus du terrilowe au Partement 


et à l'Assemblée de l'Union française. 

Art. 10. — Les dispositions des articles 10, 10 bis et #4 de la bi 
no 52-130 du 6 février 1932 sont applicables aux élections des mein- 
bres du conseil général de la Nou\elle-Calédonie 

La même incompatibilité existe à l'égard des sociétés ou entre- 
prises de service ou de travaux publics rétribuées ou subventionncées 
par les budgets de l'Etat, local, communal ou annexe 

Cette même incompalibilité existe égatement à l'égard des sociétés 
ou entreprises participant à des adjudicalions ou marches finanoés 
par le budget de l'Etat, local, communal éu annexe. 

Art. 11. — Le conseil généra] ne peut comprendre plus de deux 
membres appartenant, soit à une mime socklé ou entreprise, soit 
à celle-ci et à une ou plusieurs de ses filiales, soit encore à une 
société ou entreprise et à une ou plusieurs autres en qualilé de 
directeur, administrateur, fondé de ponvoir, membre du conseil 
d'administration, chef de service ou agent de maitrise. 

Si plusieurs candidats appartenant soit à une méêime <ocké{té ou 
entreprise, sait à celle-ci et à une ou plusieurs de ses flliale:, soit 
encore à une société ou entreprise el à une ou plusieurs autres, 
dans les conditions définies au paragraphe précédent et inser:ts 
sur une même liste ou sur des listes différentes de candidalcre 
obtiennent le nombre de suffrages requis pour étre élus, sout seuls 
proclamés élus les deux candidats les plus Agés. 


Régime électoral. 


Art. 12. — Les éjeclions se font au scrutin de liste majoritaire & 
un tour avec possibililé de panachage et de vote prélérentiel 

Les listes incomplètes sont autorisées. 

Art. 143. — En cas de vacance par décès, démis<ion ou pour toule 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délai 
de trois mois, à compter de la vacance. 

L'élection aura Heu au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour en cas 
de vacances simultanées. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui viennent 
à se produire cvant la publication de l'arrêté de convocation du 
collège électoral, 

Toutefois, dans ds six mois qui précèdent le renouvellement du 
conseil général, il n'est pas pourvu aux vacances 

En cas de scrutin wuninominal, toute candidate est sourmise 
erceptis ercipiendis aux mêmes conditions que celles prévues à 
l’article 44 de la présente loi. 
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Organisation des élections. 


Art. 13. — Toute liste fait l'objet, au plus tard le vingt-et-unième 
jour précédent la date du scrubn, d'une déclaration revêtue des 
siganaiures léyalisées de tous les candidats, déposée et enregistrée 


au gouvernerment du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans Îles 
formes égales, doit être produite, I est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration: le récépissé définitif est délivré dans 
des trois jours 

1 déclaration doit mentionner: 

jo La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

‘Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candidats; 
"Le titre de Ja liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la 
méme creonscription le méme titre; dans des circonscriptions diffé- 
rentes des listes non attachées au même groupement politique ou 
à la roôme organisation ne peuvent avoir le même titre; 

io Si la liste le désire, la couleur et le signe qu'elle choisit pour 
l'impression de ses bulletins, Le papier nécessaire à cette impre<sion 
est fourni gratuitement par l'administration qui en met lé quantités 
voulues à la disposition des candidats dès la clôture des listes. 

Toute liste ne pr comporter plus de candidats que de sièges à 
pourvoir dans Ja circonscription. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la liste. 
En cas de décès de l’un des candidats pendant cette période, les 
candidats qui ont présenté la liste auront le droit de le remplacer 
par un nouveau candidat, 

Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ne sera 
enregistrée; les bulletins obtenus par les listes non enregistrées 
gunt nuls. 

Pour toute contestation au sejet de l'enregistrement d'une décla- 
ralion de candidature, les parties intéressées peuvent se pourvoir 
devant le conseil de contentieux adininistratif qui statue sans appel 


) 
." 


dans les trois jours. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de candi- 
dalure, le rmandataire de chaque liste à la faculté de verser un 
cautionnement fixé à 2.000 francs C. F. P, par liste. 

Dans ce cas, le terriloire prend à charge le cont du papier attribué 
aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces bulletins et 
circulaires, les frais d'affichage, « 

Le barème et. les inodalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrèôté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué si M liste a obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonseriplions; sinon, il 
réslera acquis au terriloire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 


Art, 45, — Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscrip- 
tion é'eclorale ni sur plus d'une liste, Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candidature dans plus d'une 
circonscription où sur plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription, 


Art. 16. Le collège électoral est convoqué par arrété du chef 
du territoire: la date des élections est fixée par décrel. Les élections 
ont lieu le même jour dans tout le territoire. 

H doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entre la daté 
de convocation et le jour de l'élection qui sera toujours un dimanche, 
Le scrutin ne dure qu'un jour, I est ouvert et clos aux heures fixées 
par l'arrêté de convocation du collège électoral, Le dépouillement du 
scrutin a lieu immédiatement. 

Art. 17. — Le vote par correspondance est autorisé pour Îles élec- 
teurs malades ou immobilisés d'une facon permanente et dont l'inea- 
pacité de se rendre à un bureau de vote aura été conslatée par un 
médecin assermenté, assisté d'un officier d'état civil, et consignée 
en un procès-verbal qui sera déposé à la mairie ou au siège de la 
circonscription administrative, 

Art. 48. — L'article 15 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1%41 est 
modifié ainsi qu'il suit’ nue 

« Avant chaque élection, les cartes éleclorales seront distribuées 
üu plus tard huit jours avant le jour du scrutin. t 

« Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera créé dans 
chaque commune ou district des commissions chargées de distribuer 
les cartes électorales. Ces commissions sont composées comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exercice: : 

« Du maire on adjoint, ou conseiller délégué, d’un représentant de 
l'administration et d'un représentant de chaque liste de canditats; 

« b) En dehors des communes de plein exercice: l 

« Du chef de district, d'un représentant de l'administration el 
d'un représentant de chaque liste de candidats. » 


Opérations élet torales. 


Art, 19 Les dispositions des articles 16 et 17 de la loi n° D1-586 
du 23 mai 1951 sont applicables aux élections des conseillers géné- 
raux de la Nouvele-Calédonie et dépendances. 

L'article 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 191 est complété comme 
suit 

« Le piésident est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle de 
vole des personnes ne répondant pas äux conditions requises par 
les articles 16 et 17 susvisés, quelle que soit leur qualité. » 

art 0, — Les noms du délégué titulaire et du délégué suppléant 
ainsi que les noms des représentants au bureau de vote prévus à 
l'article 19 de la présente loi devront être notifiés au chef de la 
ctrconseriplion administrative au moims vingt-quatre heures avant 
louverture au scrutin 
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Le chef de la circonscription admnistrative délivrera un 
e celle déclaration, 

æ récépissé servira de litre et garantir *s droits attachés 
qualité de mandataire de la liste.” a nu 
. Art. 21. — Le chef du territoire fixe par arrêté pris au moins vingt 
jours avant la date fixée pour le scrutin, les localités et les condi 
tions dans lésquelles sont constitués les bureaux de vote. ainsi que 
les conditions dans lesquelles ces bureaux de vote peuvent, si le 
nombre des électeurs l'exige, être divisés en sections de vote ‘I fixe 
également la composition des bureaux de ces sections, Pour le: 
bureaux de vole ainsi divisés en plusieurs sections, le dépouillement 
du scrutin se fait dans chaque section. Le résultat est immédiate 
ment arreté et signé par ie bureau de la section: 
au président du bureau de la première section qui, en présence des 
présidents des autres sections, opère le recensement général des 
voies el en proclame le résultat. à 

AIT. 22, — Jinmédiatement après le dépouillement du scrutin 
chaque président de bureau de vote transmet au chef de territoire. 
par la voie la plus rapide, le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y être annexées, le tout pour être 
reimis à la commission de recensement prévue à l'article 23 ci-4près,. 

Art. 25. — Le recensement général des votes est effectué au chef. 
lieu du terriloire par une commission présidée par un magistral et 
dont la composition est fixée par un arrêté du chef de territoire. 
Les opérations sont constatées par un procès-verbal, Le résullat est 
proclains par le président de la commisSon qui adresse immédiale- 
ment {ous les procès-verbaux et les pièces au chef du territoire, 

Art. 24. — En cas d'annulation des opérations électorales, ou à 
défaut total de représentation dans une circonscription, 1 est pro- 
cédé dans les trois mois à une élection partielle, sauf si ces vacances 
se produisent dans les six mois qui précèdent le renouvellement dv 
conseil général, 


récépissi 


il est ensuite porté 


Du mandat de conseiller général. 
. 

Art, 25. — Tout conseiller général qui, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, se trouverait dans un des cas prévus 
aux articles 10 et 11 de la présente Joi ou serait frappé de l'une 
des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, est déclaré 
démissionnaire par le conseil général, soit d'office, soit sur la récla- 
mation de lout électeur. 

Lorsqu'un conseiller général aura manqué, au cours de son mandat, 
à la totalité des séances des deux sessions ordinaires sans excuses 
légitimes admises par le conseil général, il sera déclaré déimission- 
naire d'office par ce dernier. 

Le conseil général devra, toutefois, dans les deux cas, inviter le 
conseiller intéressé à fournir toutes explications ou justifications qu'il 
jugerait utiles et lui impartir un délai à cet effet, 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifcations ou, 
à défaut, à l'expiration du délai imparti que la démission pourra 
être valablement constatée par le conseil général. 

Lorsqu'un conseiller général donne sa démission, il l'adresse au 
président du conseil général ou au président de la commission per- 
manente qui en donne immédiatement avis au chef du territoire. 

Art, 26. -— Le mandat de conseiller général est gratuit. Toutefois, 
pendant la durée des sessions du conseil général et des réunions des 
commissions réglementaires dont ils font partie ès qualité, ainsi que 
pendant la durée des missions dont ils sont chargés par le conseil 
général en application de l'article 21 du décret ne 46-2377 du % octo- 
bre 1946 portant réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les membres de cette assemblée peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement de leur frais de trans 
ort, une indemnité journalière votée par le conseil général dans la 
fimite d'un maximum fixé par arrêté du chef du territoire, Cette 
indemnité peut être également allouée pendant la durée des dépia- 
cements indispensables pour se rendre au lieu de la convocation. 

Le conseil général peut voter pour son président une mdemnité 
forfaitaire annuelle pour frais de représentation dans la limile d'un 
maxiraurn fixé par arrêté du chef du territoire. 

Art. 27. — Aucun conseiller général ne peut être poursuivi, recher- 
ché, arrêté, détenu ou jugé à l’oceasion des opinions ou vote émis par 
lui dans l'exercice de son mandat, 


Dispositions diverses. 


Art. 28. — Dans le délai maximum de deux mois, à compter de 
la promulgation de la présente loi dans le territoire, le collège élec- 
toral sera convoqué en vue de procéder à l'élection des membres du 
conseil général. 

La date des élections sera fixée par décret du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 29. — Les modalités d'application de la présente loi, notam- 
ment en ce qui concerne les opérations électorales et le conten- 
tieux des élections, sont celles prévues par la législation en vigueur 
pour les élections des + «gg à l'Assemblée nationale dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 

Art. 20. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées et notamment l'article 4e du décret no 46-2377 du 25 octo- 
bre 1946 portant réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, ainsi que les articles 4 et 15 de l'arrêté 
no 14081 du 4er décembre 1944 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 
pris en exécution du décret du 5 juillet 1944 portant rétablissement 
en Nouvelle-Calédonie d’un conseil général et d'un cônseil privé. 

Sont maintenues en vigueur toutes dispositions légales où régle- 
mentaires non contraires à la présente loi. 


—— ln 
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ANNEXE N° 2492 tent à la Concurrence de ceux qu élüdent le V 
Le "arau tère ad val r mn de ces taxes const 1e 4 Î obs!tarle 
(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) DU CS nel ruse. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter je Gouvernement à re ne 3. Le | l tre 


désigner des représentants de la production rizicole d'outre-mer 

our faire partie de la commission interministérielle instituée par 

‘arrêté du 19 janvier 1952 relatif aux encouragements à là pro- 

duction métropolitaine du riz, présentée (1) par M Duveau, député, 

— (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-rner.] 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté relatif aux encouragements à la 
production métropolitaine du riz a été publié au Journal wfficiel 
en date du 19 janvier 1952, 

_ Aux termes de cet arrèté, une commission interministérielle a été 
créée, en vue de mettre au point un programme triennal de produc- 
tion du riz dans la métropole. 

Ce programme devra prévoir notamment « les conditions dans 
lesquelles seront déterminés, an cours des trois prochaines années, 
un prix de base du riz gaddy, ainsi que les primes qui pourront êlre 
accordées, en sus de ce prix, aux riziculteurs, à l'intérieur d'une 
aire de production limitée, dans le but d'encourager la récupération 
et l'aménagement des terres inculles, ou la subetilution de la cui- 
ture du riz à d’autres cultures. » 

IL est évident que l'établissement d'un pareil programme devra 
tenir compte de la production rizicole d'outre-mer et des prix aux- 
quels cette production est susceptib'e de trouver place sur le marché 
métropolitain. 

H ne faut pas perdre de vue en effet que la production métropali- 
taine, dont je prix de revient est excessif, est financée grâce à la 
taxe dont sont frappés les riz d'importation. 

Le jour où la production métropolitaine sera au niveau de la 
consommation, il n’y aura plus normalement d'imporltalions possi- 
bles. La source du financement de la culture Gu riz dans la métro- 
pole sera forcément tarie. Dans celte hypothèse, Ja production n'étant 
plus protégée, éera livrée au consommateur au prix fort. 

Quelle sera la réaction de ce dernier quand il saura que dans les 
{terriloires d'outre-mer des tonnages importants de riz de qualité sont 
à sa disposition à des prix relativement bas ? Il refusera ae toute 
évidence de payer le prix fort, et la production métropolilaine péri- 
clitera rapidement. 

Ainsi, il apparait une fois de plus qu'à l'intérieur de J'Union 
francaise, les problègnes économiques sont étroiternent liés, et que, 
notamment, l’on ne saurait dissocier la production d'outre-mer de Ja 
production métropolitaine, sans commettre une erreur lourde de 
conséquences. 

C'est pourquoi, nous demandons que des représentants de la pro- 
duction rizicole d'outre-mer soient désignés pour faire partie de Ja 
commission interministérielle instituée par l'arrêté susvisé. 

Nous vous sourmeltôns en conséquence, mesdames et messieurs, la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à désigner des 
représentants de la production rizicole d'outre-mer pour faire partie 
de là commission inlerministérielle institués par l'arrêté du 19 jan- 
vier 1952 relaiif aux encouragements à la production métropotilaine 
du riz. 
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(Session de 1952, — Séance du 5 février 1552.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à simplifier le régime des taxes sur le Chiffre d'affaires appliquées 
aux cidres, en instituant une taxe forfaitaire unique, égale au 
maximum au tiers de la taxe forfaitaire unique applicable aux vins, 
présentée par MM. Lecanuet, Halbout, Lucas, Elain, Méhaignerie 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
députés, — {Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les taxes sur le chiffre d'affaires appliquées 
aux cidres sont multiples et complexes. 

En eflet, les cidres supportent: 

4° La taxe de 1 p. 100 à l'achat sur les pommes ou le cidre; 

29 La taxe additionnelle à la taxe à l'achat, dont le taux vient 
d’être porté de 1 à 2 p. 100 (art, 7, loi no 52-4 du 3 janvier 1952) ; 
P 3° La taxe de transaction payée par le cidrier ou le grossiste expé- 
iteur ; 
> La laxe de transaction de 1 p. 100 payée par le grossiste distri- 
uteur ; 

50 La laxe à la production, dont le taux vient d'être porté de 
15,10 p: 100 à 15,35 p. 100 (art. 3 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952) ; 

6° Le droit de circulation de 120 F par hectolitre; 

7° La taxe locale (1,50 p. 100 au minimum). 

La complexité et le nombre de ces taxes indirectes, les charges 
qu'elles imposent, les difficultés d'un contrôle efficace, favorisent la 





.. (4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlernent, 
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fabrication, par des ti 
revient des cidres de 








A vaieur des argument ‘êtr 1 ) la 
nécessi j'une simplifi ‘té n 
tère des finances et par 4 » pour 
vins, la taxe forfaitaire ut jue de %0 F par hectolitre nd no UN 
du 24 mai 1951, art. 22 et 23). On sait, en effet, que, depuis le {er sep- 
tembre 1951, en vertu des textes précités, les diverses taxes ad valu- 
ren: 

Taxe à taxe à la production: taxe ui 
dues à l'occasion des achats, des livraisons 0 ie tous les 
vins, sont mplacés par la xe forfaila 0 1 ir 
hectolitre, qui est désormais acquittée en mên e li $ 
de circu) n, lors dé vraisons. 

C'est une mesure du Inème ordre, inspirée des nes mal } 
simplification des taxes et de lutte contre la fraude 1! ie, qu 
convient d'adopier pour le commerre des cidres, afin que xci 
ne se trouvent pas en siluation d'iufériorité sur le mar | 
des boisson:. 

Le taux de la taxe forfaitaire unique applicable aux cidre que 
nous proposons, doit être égal au ters du taux de la taxe forfaitaire 
unique applicable aux vins 

En effet, les statistiques montrent que le prix de vente À l'échelon 
du commerce de détail est | u tiers du prix de vente 
moyen des vins de toute eatés nt la » 14920-19541, 





campagne 





le prix de vente moyen du cidre à 4 le 17 1 ‘lui du vin de ot F. 
Au cours de la campagne actuelle, le prix de vente moyen du cidre 
est de 20 F; celui du vin de 62 F. 

Le rapport de un à trois qui devrait lier le taux de la taxe forf 
laire uniqne sur le cidre au taux de la taxe unique sur le vin se 
trouve ainsi justhfié par la comparaison des prix des deux b $ 

Au rèste, la disposition que nous recommandons et qui temd à 
établir un rapport constant entre la laxe sur le cidre et la taxe sur 
le vin ne constilue pas un précédent, Les droits de régie qui frappent 


à 90 p. 100 de ceux du vin et le laux 


ans ce Cas, par la richesse en alcool du 


le commerce du cidre sont fixés 
de 50 p. 100 s'explique, d 


cidre (de 5 à G degrés) qui est la moilié de celle du vin {10 à 1? 
degrés). 

Ainsi, en vue d'assurer une légilime parité entre le régime fiscal 
du commerce des cidres et celiti des vins, une simplification en 
Imalière de perception des taxes indirectes et la suppression de cer- 


l'honneur de vous 


{aines fraudes, nous avons 
{ suivante : 


proposition de résolution 


lemander d'adopter 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À introduire dans le 
projet de loi de finances, en modification des règles actuellement en 
vigueur, les dispositions suivantes: 

« Les taxes sur le chiffre d’affaires frappant les ventes des cidres 
— autres que les cidres consommés sur place — perçues au profit 
du Trésor et des budgets annexes, sont, à l'exception de la taxe addi- 
tionnelle locale, fusionnées en une taxe forfailaire unique, d 
taux ne devra pas dépasser le tiers de la taxe forfaitaire 
applicable aux ventes des vins, insliluée par l'article 22 de la loi 
n° 51-593 du 2% mai 1951. 

« La taxe forfaitaire unique frappant les ventes de cidre est rerou- 
vrée et les infractions réprimées selon les modalités et sous le bént- 


it le 
HE He 
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fire des sûüretés prévues en matière de droit de circulation sur le 
cidre. 
* Les dispositions ci-dessus seront appliquées à partir du 4% avril 
952. » 





ANNEXE N° 2494 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 152.) 

RAPPORT fait au nom de la commission dez affaires étrar 1 
le projet de loi (no 25151 autorisant le Président de la République 
à ratifier le protocole additionnet au traité de l'Atlantique Nord :ur 
rer + re de la Grèce et de la Turquie, par M. André Mutter, 
député. 


ere 


Mesdames, messieurs, le 3 janvier 1952 le Gouvernement , la 
Signature de M. René Pleven, président du conseil, et de M. Robert 
Schuman, ministre des étrangères, a déposé un projet d 
loi autorisant le Président de !a République à ratifier le protocole 


affaires 


ei y : Û 
additionnel au traité de l'Atlantique Nord sur ] \ de la 
Grèce et de la Turquie, ouvert à la signature à 1 r 1 > 


bre 1951. 


le texte annexé comporte 





Le premier fixant les n à r au 
Riyaume de Grèce et à la 
Le second apportant diverse le 6 d te 


Atlantique ; 
Le troisième déterminant l'entrée en vigueur dudit pr 
Le qhatrième établissant ! hive 
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L'origine du protocole. 


Lors de la conférence d'Ottawa, le Conseil atlantique dont font 
partie les douze nations, membres du pacte, avait procédé à un 
examen de la situation internationale, et en particulier de la situation 
au Moyen-Orient et dans les pays occupés, FAllemagne et l'Autriche. 


Pour renforcer la sécurité dans le Moyen-Orient, le Conseil aflan-' 


tique prit la décision d'inc'ure la Grèce et la Turquie dans le paëte, 
selon ja procédure prévus par l'article 10, 

Pratiquement, cette décision comportait l'obiigation de compren- 
dre le territoire non européen de la République turque et la mer 
Méditerranée, sa voie d'accès naturelle, dans l'aire géographique 
couverte par les dispositions du pacte. , 

Conformément à eelte recommandation, le Gouvernement fran- 
cais a soumis, le 6 novembre 1%51, an Parlement, un projet de doi 
autorisant le Président de la République à donner son accord à 
l'envoi à la Grèce et à la Turquie d'une invilation à accéder au traité 
de l'Atlantique Nord. 

Dans sa séance du 19 décembre, votre commission a donné son 
accord à ce projet de Ioj par 36 voix contre 8. Le 24 janvier dernier, 
l'Assemblée nationale l'a volé par 519 voix contre 101. 

En ce qui concerne les pays occupés, le Conseil atlantique, mis 
au courant des conversations engagées avec les deux pays intéres- 
sés, l'Allemagne et l'Autriche, fut appelé à en examiner et à en 
prévoir les conséquences pour les troupes d'occupation elles-mêmes 
et pour la sécurité internitionale. 

Le statut d'occupation devant disparaître à plus ou moins brève 
échéance, et aucun des deux pays occupés n'élant membre du | gg 
atlantique, il fallait enviseger cerlaines mesures de sauvegarde et 
de protection. 

Le Conseil allantique décida ainsi de proposer aux gouvernements 
une modification à l'article 6 du pacte, en considérant comme une 
attaque armée contre une ou,plusieurs parties, une atlaque armée 
contre les forces on aéronefs <e trouvant eur ces territoires ainsi 
qu'en toute autre région de l'Europe dans laquelle les forces d’occu- 
ation de Fune des parties élaicnt slationnées à la date à laquelle 
e traité est entré en vigueur. 

Pour la mise au point de ces deux importantes décisions, l’une 
concernant la Grèce et la Turquie, l'autre concernant les troupes 
d'occupation d'Allemagne et d'Autriche, le Conseil atlantique fit 
élablir un projet de prolocole additionnel dont il approuva les 
grandes lignes, en donnant mandat aux suppléants régulièrement 
investis par leurs gouvernements respectifs d'en fixer définitivement 
le contexte 

C'est ainsi que les membres suppléants du Conseil atlantique, 
réunis à Londres, se sont mis d'accord sur ce protocole additionnel 
qui fut ouvert à Ja signature des douze nations intéressées Je 
47 octobre 1954. 

La portée du protocole. 


L'article essentiel de ce protocole est l’article 2 qui page sd un 
changement dans la présentation de l'article 6 du pacte atlantique, 
et trois modifications importantes dans son contenu, 

L'ancien arlicle 6 élait ainsi libelK: 

« Pour l'application de. l'article », est considérée comme une 
attaque armée contre üne- où ‘plusiéurs des parties: ‘une attaque 
armée contre le territoire de l’une d'elles en Europe ou én Amérique 
du Nord, contre les départements français d'Algérie, contre les forces 
d'occupation de l'une quelconque d°s parties en Europe, contre les 
f'es placées sous la juridiction de l'une des parties dans la région de 
l'Atlantique Nord, au Nord du tropique du Cancer ou contre les 
navires où aéronefs de l'une des parties dans la même région. » 

si le protocole est ratifié, le nouvel article 6 sera ainsi libelé: 
« Pour l'application de Farticle 5, est considérée comme une 
allaque arméce contre une ou piusieure des parties, une attaque 
armée : 

u a) Contre le territoire de l’une d'elles en Europe ou en Amérique 
du Nord, contre les départemen(s français d'Algérie, contre le terri- 
toire de la Turquie où contre les iles placées sous la juridiction de 
l'une des parties dans ja région de l'Atlantique Nord au Nord du 
tropique du Cancer; 5 

« b) Contre les forces. navires où aéronefs de l’une des parties, 
ce trouvant snr des territoires ainsi qu'en toute autre région de 
l'Europe dans laquelle les forces d'occupation de l'une des parties 
étaient stationnées à la date à laquelle le traité est entré en vigueur, 
ou se trouvant sur la mer Méditerranée ou dans la région de 
l'Atlantique Nord au nord du tropique du Cancer, ou au-dessus de 
ceux-c! » 

Ainsi done se trouvent désormais intégrés dans aire géogra- 
phique du pacte: 

lo Tout le territoire de la Turquie, y compris les îles placées sous 
sa juridiction; 

2 La mer Méditerranée. 

Ainsi done se trouvent couvertes par le pacte les forces alliées 
aéroncés compris) se trouvant sur des lerriloires ou en toute autre 
région de l'Europe dans laquelle les forces d'occupation étaient 
stalionnées à la date d'entrée en vigueur du pacte. 


La France a-t-elle intérêt à ratifier ce protocole ? 


Sans même insister sur les devoirs qu'impose la solidarité inter- 
nationale, sans revenir sur les raisons qui ont amené un vote mas- 
cif de votre commission des affaires étrangères, puis de FAssem- 
blée nationale sur l’adinission de {a Grèce et de la Turquie au 
sein du pacte Atlantique, il est nécessaire de préciser: 

jo Que la défense de la Méditerranée d'une part, et de l'Orient 
de l'autre part, ne se conçoit pas sans le concours direct et essen- 
iel de la Grèce et de Ja Turquie; 








20 Que tous Is navires circulant en mer Méditerranée, tous les 
aéronefs la survolant se trouvent protégés par le pacte. 

Ainsi donc, une attaque armée edntre les navires et avions fran. 
çais assurant Ia liaison d’Afrique du Nord avec la métropole, 
et passant par la Méditerranée, ferait jouer l'article 5 du traits. 

Ainsi donc, la protection du Moyen-Orient et de la mer Médi- 
ta représente pour la France un intérét majeur et incontes- 
able. 

Certes, on pourrait objecier que la Tunisie et le Maroc, plact: 
sous le régime du protectorat et dont la France doit assurer le: 
relations extérieures et la sécurité, ne sont pas encore compris; 
M re dans l'aire géographique du pacte Atlantique. 

Ææ Gouvernement français qui en à formulé la demande à plu- 
sieurs reprises s'est trouvé en face de diverses difficultés qui 
n'auraient pas permis lunanimité de ja décision. La question c:! 
d'ailleurs reprise puisque, le 28 janvier dernier, le représentant 
français au conseil des suppléants a saisi ses collègues de cette 
affaire. 

Aujourd'hui, il nous faut considérer ce qui est immédiatement 
possible, et si cette possibililé nous apporte des garanties supplé- 
mentaires de sécurité. 

A n'en pas douter, le nouvel article 6 du pacte Atlantique nous 
apporte des éléments nouveaux de sécurité qu'il serait contraire À 
l'intérêt national de repousser, d'ajourner ou de soumettre à des 
conditions actuellement irréalisables. 

D'ailleurs, l'interprétation admise à Londres par les plénipoten- 
tiaires du Conseil atlantique doit nous rassurer sur la protection 
des navires stationnés dans des ports de l'Afrique du Nord, à 
Bizerte par exemple. ” : 

Ha clé, en eflet, reconnu qu'une allaque armée contre un navire 
slationné dans le port de Chypre ferait jouer l'article 5 du traité. 

Or, l'ile de Chypre n'est pas nomimément comprise dans l'aire 
géographique du pacte 

En ve qui concerne le Maroc et la Tunisie, qui se trouveraient en 
fait, en cas d'attaque armée, bénéficier automatiquement du pacte, 
il serait sans doute préférable de fixer par avance et par un trailé 
spécial, ce qui n'a pas encore élé fait, l'organisation du commande- 
ment et l'articulation de la défense. 

Votre commission des affaires étrangères se permet d'attirer 
l'allemtion du Gouvernement sur ce problème qui doit être solu- 
lionné au plus tôt. 

En ce qui concerne le pacte Atlantique, la meilleure formule 
serait de préciser qu'une agression provenant de l'extérieur contre 
les troupes alliées stalionnées au Maroc et en Tunisie mettrait en 
jeu Farlicle ». 

Cette réserve élant faite, la ratification du protocole marquera à 
nouveau la volonté de la France d'être partout avec les nations libres 
pour assurer la sécurilé et la paix. 

C'est dans ces conditions que votre commission, qui s'est pro- 
noncée par 20 voix contre 5 et 9 abstentions, vous demande d'adopter 
le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le‘Président de la République est autorisé à 
ralifier le protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nord sur 
l'accession de la Grèce et de la Turquie, ouvert à la signature à 
Londres le 17 octobre 1951, dont le texte est annexé au présent pro- 
jet de loi. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer le transfert de la souscription en reichmarks recusillie 
par les corps de troupe de l’armée d'occupation en zone fran- 
caise d'occupation en Allemagne pour la reconstruction du monu- 
ment du général Mangin, détruit à Paris par les Allemands en 1940, 
précen'ée par M.;de en , député. — (Renvoyée à Ja commis- 
sion de la défense “natiôriale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 28 juillet 1950 (Journal 
officiel, débats, p. 6129, Assemblée nationale a adopté, sans débat, 
une proposition de résglulin"), n° 8938, de notre collègue M. Devinat, 
rapport no 10551, « invitant le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour, fa reconstruction du monument élevé, 
à Paris, à la mémoire dy général Mangin et de ses tirailleur:, 
détruit par l’armée allemande en juin 1940 ». 

A ‘a séance du 11 juillet 1950, nos collègues MM. Bardoux, Joseph 
Denais et Frédéric-Dupont, ont déposé une proposition de Joi, 
ne 10570, demandant au Gouvernement l'institution d’une souscrip- 
tion nationale, destinée à :a reconstruction de ce monument. Ceite 
proposition déposée à nouveau sous le n° #1, rapport Triboulet 
no 1823 vient d'être votée par l’Assemblée le 29 décembre 1951 
(Journal ofjiciel, débats, p. 10074). | 

Ainsi donc, le monumeñt élevé, en 1992, par le comité Foch à 
la g'oire de Mangin et de ses tirailleurs, détruit en juin 1940, va 
pouvoir être reconstruit, 

Pour reconstruire le monument de del Sarte, il faut de l'argent 
et la souscription nationale dont nous venons de voter le principe 
y pourvoira, J’attire l'attention de l’Assemblée sur ce fait. 

En 1917, notre collègue, le général Kænig, alors commandant en 
chef en Allemagne, prescrit l'organisation d’une collecte pour ja 
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reconstruction du monument de Paris du général Mangin, ancien 
commandant en chef, à Mayence, en 191%, parmi les corps de 
trouve en Z. F. O. À. Les fonds sont centralisés à la trésorerie 
générale de Baden-Baden, Soil 207.000 R. M. 11S n'ont jamais 
été transférés au bénéfice de | « Association pour la reconstruc- 
tion, à Paris et à Metz, des monuments du général] Mangin », 
sous divers prélextes d'une rigueur administrative à laquelle je 
rends hommage, mais conire laquelle je m'insurge au nom de 
la simple équité: on ne recoit pas l'obole de l'homme de troupe 
pour considérer ensuile comme non-Va eur sa souscription. cs eo 
décision de l'administration des finances est plus que regrettable, 
c'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTiON 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement à prendre loules 
les mesures nécessaires pour que les fonds provenant de la sous- 
criplion en reichmarks, ouverle parmi les corps de troupe de 
l'armée d'occupation Z. F. O. A. pour la reconstruction du monu- 
ment du général Mangin, ancien commandant en chef, à Mayence, 
en 1919, détruit par les Allemands, à Paris, en 1910, soient régu- 
lièrement transférés au bénéfice de l” « Associalion pour la recons- 


truction, à Paris et à Metz, du monument du général Mangin »° 


et, par voie de conséquence, à la souscriplion nationale ouverte 
à cet effet. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener immédialerment la taxe de circulation sur la viande de 
de 94 francs à 50 francs maxirnuin, présenlée par MM. Wal- 
deck Rochet, Tricart, Tourtasd, Lucien Lambert et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes du décret no 52-1175 du % dé- 
cembre 1954 fixant ies lawifs de la taxe unique dile taxe de cireula- 
tion sur les viandes, les taux de celle laxe ont été fikées à 50 F 
pour ies bovins au ki:o de viande nelle, et à 94 F por les pores. 

Ce dernier taux, qui esi neliement abusif, a provoqué tant chez 
les éleveurs de pores que chez les bouchers et les consommateurs 
de légitimes prolesltations. 

Au surplus, ce taux de 93 F est non seulement illogique et abusif, 
mais illégal en ce sens qu'il dépasse considérablernent l'ensemdie 
des taxes et impôts indirects qui étaient perçus jusqu'ici, alors que 
la loi du 25 mai 1951 a prévu que les taux de la taxe unique devaient 
être fixés de manière à obtenir d2s « ressources budgélaires équiva- 
lentes à celles résullant des taxes et impôls abrogés, » 

Enfin, laisser subsister la Laxe de 91 F serait porter un coup mortel 
à la production du porc. 

C'est pourquoi le groupe communiste qui, dans le cadre d'une 
réforme fiscaie démocratique, réclame ia Suppression des taxes sur 
la viande et sur les denrées de première nécessilé. propose comme 
mesure immédiate que la taxe de circulation sur les pores soit 
ramenée de 91 F à 5% F. 

C'est l’objet de la proposition de résolution que nous avons l'hon- 
neur de soumetlre à votre approbation, 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener la {axe 
de circulation sur la viande de pore de 94 F à 90 F maxirnum, 


ANNEXE N° 2497 


(Session de 1952. — Séance da 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE KESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'ouverture d'un crédit de cinquante millions pour venir 
er aide aux sinistrés des inondations qui ont eu lieu dans diverses 
résions du département des Landes, les 2 et 3 février 1952, pré: 
s'nlée (1) par M. Mora et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

. Mesdames, messieurs, diverses vallées de la Garonne, du Gers, de 
l'Adour et du Gave de Pau ont été éprouvées, mais le dimanche 
8 février, la siluation s'aggravait d'heure en heure dans la vallée de 
J'Adour, notamment à Grenade et à Aire-sur-l'Adour. 

C'est ainsi que, dans cette dernière vilie, la route 124 a été coupée. 
Une cinquantaine de fermes riveraines de l’Adour ont dû être éva- 

fes. 

Le spectacle qu'offrait Aire-suc-l'Adour le dimanche 3 lévrier, 
était un tableau effroyable, Chaque rue est devenue un torrent qui 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, con! me an. 
licie 61 du règ'ement, 56 = axe crop écalalihn 
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te S idavres d'animaux. Chaque por t « ne 
« + El irtou eau, sans trrse, QE Ù t 
is quetht . dar * palin, la Frivitre SOrlait du 
gant a il lionale Grenade-Tarbes, n° 124 
En deux ire éau £ t la moitié de ;a Û 
Inesurv< de cu t \hidethent ! | » 
du ss Polos vus plus de deux 
qg'ieiqiues uré | latron avant Vs se 
de Gée-R t 1 L es 1 l N dent partis 
Les :! es | Adour, re bles t | { 
cultiva I Voit 1 so {rar a | alle e tel IL © 
inistaits 
Bord les les ] i l'a ‘ sont récouser par 
lus Cadix. 
Plus : fermes sont isolées nais, fort heureusement, Lu 
à pu cire évacué à temps 
A Grenade-s Adour, la roule 123% est coupée à I 
Bordères et Gt ide, Grenade et Mont-de-Mar- 
bepuis samedi minuit, le quarlier de l'église de Grenade-stw M 
a dû étre évacué. A midi, dumanche, il y avait déja un n ë à 
quante dans les maisons, 
l'outes les fermes riveraines opt dû être évacuées, Le bélail à 
dirigé sur d'autres fermes de l'autre coté de la voie ferrée 
La ligne de Bayonne à Bordeaux à é!é coupée à dix-huit kilomètres 
de Dax et ie transbordement des voyageurs a dû se faire par autocars 
jusqu'à ceile dernièr le où ia gare était également € e par 


La ligne de chemin de fer Tarbes-Mont-de Marsan a été coupée 


entre Castelnanu-Rivière-Ba<sse et Manbocrguet 





\ Je-Marsan, 1 Douze et le Midou sont en erue, La cale 
de : ir est inondée et le dancing Le Lido », ten par 
M. ze, Le brillant joueur du Stade Montois, est envahi par 
les eaux 

Un peu partout, la solidarité s'organise, mais les sinistrés exigent 
que des disno-itions soient prises de toute urgence pour 4 e atde 
véritable Soit apportee aux vicumes de cet vérdlable ca irophe 
qui ent à s;:pporier une misére des plus atroces 

C'est la raison pour laquelle nous demanders à Ascemmblce nation 
nale de bien vouloir adopler la proposition de résolution vante: 

PROPOSITION DE RESOLETION 

L'\scemblée nationale javile le Gouvernement À accorder 14 
Soinine de ijcante millions pour venir en aide le toute rence 
à toutes les \ictimes des inondations ui se sont produites les 7 { 


| : 
varlement des Landes, 


1 


s février 1952, dans diverses régions du de 


ANNEXE N'2498 


session de 1952. Scance du o févrer 1992) 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviler le 
a venir en aide, ininedialterment aux populations du pays basque 
et du Béarn, lunes de< inondations causées par le< plies die 
Viennes qui se sont abatlues sur celle région les 197, 2 el 3 février 
{2, présentée par M. Mora et les membres du groupe commu- 
liste, députés (1). — Renuvoyeée à la cotttmssion des flnanres.) 


Gouvernement 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les pluies diluviennes qui se sont 


aballues su le la région du Sud-Ouest el les Pyrénées, où elles 
ont provoqué une fonte prématurée des neiges, les rivières ont été 
subilement lrans'ormées en torrents, et sont sorties de leurs lits, 
causant de £raves inoudalions dans de nombreuses villes el loca- 
lité, 


La voie de chemin de fer à été coupée enire Urt et Bayonne, de 


telle sorte que les convois ont été délournés par Lbax. 

A Bavonne, eheore une fois, les quartiers Sainte-Croix, Saint-Frédé- 
ric et les Allées-Marines ont élé légèrement touchés, 

A Saint-Jean-Pied-de-Port, la Nive a alleint un niveau élevé. A 
Ispourre, plusieurs maisons situées en bordure de la Nive, ont dà 
être évacuées dans la nuit de vendredi à samedi. 

A Uhart-Cise, une bergerie à été envahie par les eaux et quarante 
asneaux ont péri. 

A Ascarrat, cent stères de hais ont €té emparlés par les eaux. La 
ligne de chemin de fer Rayonne—Saint Jean Pied-de-Port à été cou- 
pée en plusieurs endroits par des éboulements de terrain. 

Samedi matin, les autobus assurant la liaison entre cez deux 
localités ont pris le départ, mais ont dû faire demi-tour à Ossés, 
où le niveau de l'eau alleignait par endroils la hauteur des phares 
des voilures. 

A Itxassou, les propriétés qui sont en bordure de la Nive, ont été 
envahies par les eaux, à point que la rivière a élé presque qua- 
drupiée de largeur, 

A Ustariz, la roule Cambo—Rayonne a élé coupée, obligeant les 
aulobus de transport à faire demi-lour, Le train circule entre Bavonne 
et Ossès et le Iransbordement des voyageurs est assuré entre Ossés 
et Saint-Jean-Pied-de-Port, par autocars, la voie étant ob<trnée par 
un éboulement que les canlonniers de la Sociéls nalionale des che 
inins de fer français s'efforcent de déblayer. 

Les eaux de la Nive en crue, ont envahi les bas quartiers de 
Cambo-les-Bains, causant des dégâts importants à l'établissement 
des Thermes, “ 





_(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Las 
licle 64 du règlement, 
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Hans ce quartier, les pompiers de Bayonne se sont rendus sur les 
Meux, pour évacuer les habitants d'un certain nombre de maisons 
dont Je rez-de-chaussée est inondé. 


Dans la région du Héarn, les gaves et les cours d'eau, en quel- 
ques heures, ont éié transformés en torrents et, en naints endroits, 
sont sortis de leur lit be nombreux vilages out ainsi connu des 
inondations sandaines. Partout, l'eau à atteint un niveau pour 
uinsi dire jamais connu jasqu'iei. 

Le samedi 2? février, dans la proche banlieue de Pau, la situation 
était des plus graves, L'Ousse a débordé, ainsi que l’Arriu, obli- 
geant les habitants à circuler en barques autour de la route menant 
à ldron Ce quartier a dû être en partie évacué, l'eau atteignant 
plus d'un mètre par endroits. Les caves de l’entrepôt des coapé- 
rateure ont été inondées, Plus ein, à proximité de l’usigne à gaz, 
l'Ousse avait débordé sur la roule, coupée sur une cinquantaine 
de cavtres, recouvrant le terrain de football d’un mètre d’eau. 

Les entrepôts des établissements Legrand ont été inondés, met- 
tant hors à usage un certain nombre de moteurs. 


A lu e Hehousse, cinquante centimètres d'ean recouvraient Île 
sol, el tonus les moteurs électriques placés au pied des machines 
ont été délériorés, 

A Pan, l'eau qui affleurait à hauteur des ponts, jusqu’à la gare, 


8 envahi une partie de la cour de la petite vitesse. 

Le gave, considérab'ement grossi, a déborté largement de son 
lit après Lesear, à Poey et £Siros. Les champs sont inondés ainsi 
que de nombreuses fermes qui ont dû étre évacuées et, par endroits, 
la hauteur de leau dépassait deux mètres. 

A Arfse<y, Assat, le gave a également cébordé, recouvrant les 
champs sur une largeur de plus de cent mêtres, A Artix, la route 
a ét coupée, et des fermes ont dû é!re évaeuées. 

A Lans Mondrans, sur la route d'Orthez, à Sauveterre, la roule a 
élé coupée, Une minoterie à été enlevée par les eaux et de nom- 
breuces fermes ont été à leur tout inondées. 

Au bas du village de Soumoulou, l'eau atteint le niveau d'un 
mélre cinquante, ainsi qu'à fdron. Dans ce dernier village, des 
gens ont dù être évacués à l’æide de barques. 

A U'oron, les gaves d'Aspe et d'Ossau, sont également en farte 
crue, évaluée environ à quatre mètres. Celle-ci est plus importante 
que la crus enregistrée en 1953. Les maisons riveraines sont inon- 
dées par deux mètres d'eau. 

En conséguenre, nous demandons à l'Assemblée nationale d'adop- 
Ler ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à accorder un pre- 
mier secours de 409 millions de francs à tous les sinistrés du Béarn 
el Au pavs basque, victimes des inondations des 1e, 2 et 
S février 1952. 





ANNEXE N° 2499 





{Session de 1952 — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION téndant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 200 millions de francs dc<linés à apporter 
des secours immédiats aux sinistrés des départements du Gers et 
des Hautes-Pyrénées, victimes des inondations de février 1952, 
présentée (1) par M. Castera et les membres du groupe commu- 
histe, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mestames, messieurs, dans les prem'ères journées de février 1952, 
} s départements du Sud-Ouest ont été ravagés par des inondations 
d'une ampleur execeplionnelle. 

Dans les départements du Gers et des Hautes-Pyrénées, les dégâts 
saut considérables. 4 

Des victimes sont à dépiorer. Souvent des sauveteurs, comme à 
Saint-Jean-le-Comtal (Gers), ont péri en portant secours à des per 
sunnes cernces dans des fermes isolées. 

Ailleurs, ce sont des maisons détruites, le bétail et les animaux 
de ferme noxés. Dans les bas quartiers de la ville d'Auch, les habi- 
{ants ont particulièrement souffert, Beaucoup ont leur mobilier et 
leurs vêtements ermportés ou détériorés par les eaux. Les habitations 
sont gravement endommagées, 

Fn atlendant que des mesures soient prises pour l'indemnisation 
intégrale des dommages, la reconstruction des immeubles et la réali- 
sation de travaux tendant à empêcher le retour de tels cataclysemes, 
it est nécessaire que des erédits soient mis immédiatement à la 
disposition des sinistrés en vue d'assurer les premiers secours 

C'est pour cette raison que nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un eréäit 
de 200 millions de francs destiné à apporter des secours immédiats 
aux sinistrés des départements du Gers et des Haules Pyrénées, 
victimes des inondations de février 1952. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 


ns 





ANNEXE N° 2500 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer rapidement un premier secours de cent millions ax 
sinistrés de la Hau ne, victimes des inondations, présen- 
tée !1) par MM. Cristofol, Marc Dupuy, Castera et les membres du 
roupe ; Embiciu députés. — (Renvoyée à la commission des 

nancCes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crue de la Garonne, celle de l’Artège et 
de l'Hers causent de graves dégâts. De nombreuses exploitations 
agricoles, riveraines, sont dévastées; le matériel agricole, le mobilier, 
les animaux, le linge, emportés par le fleuve déferlant. 


Les bas quartiers de Montréjeau, de Saint-Gaudens, de Salies, de 
Gazères, du Fousscret, d’Auterive, de Baziège, de Cornebarriue, ete., 
ont élé évacués. 

A Toulouse, les quartiers de la rive droite du fleuve, non protégés 
contre les inondations, ont été rapidement envahis: Empalot, Champ- 
du-Loup, Férétra, les Saules, Port-Garaud, les Amidonniers, les Sept- 
Denier<, les Pont-Jumeaux, alors que les mesures de protection et 
d'évacuation étaient prévues pour la rive gauche de la ville. 


Ainsi, la plupart des familles ont ét6 contraintes de quitter leur 
maison samedi 2 février devant la montée rapide des eaux. Elles 
n'ont pu pratiquement rien sauver. 

C'est afin de venir en aide aux nofnbreuses familles sinistrées 
actuellement dans la détresse, que nous vous proposons la résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer immé- 
diatement un premier secours de cent millions aux sinistrés de la 
Haute-Garonne, victimes des inondations. 





ANNEXE N° 2501 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952: 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de trois cents millions de francs destiné à 
apporter des secours immédiats aux sinistrés du département du 
Lot-et-Garonne, victimes des inondations, présentée (1) par M. Marc 
Dupuy et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, dans tout le Sud-Ouest, les inondations 
prennent les proportions d'une véritable catastrophe. 


La région du Sud-Ouest fut déjà terriblement éprouvée il y a vingt- 
deux ans (en mars 1930) par des inondations qui ravagèrent ses 
villes et ses villages, causant plus de trois cents morts. 


Cette fois la catastrophe s’est abattue sur une superficie plus vaste 
encore. 


La situation ets tragique en Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot- 
et-Garonne, Gers, Hautes et Basses-Pyrénées, 


Agen est envahie par les eaux. Dans des localités comme Lavardac 
(Lot-et-Garonne) et bien d'autres encore, l'inondation a tourné au 
désastre. 


D'immenses étendues sont entièrement sous les eaux. Plusieurs 
ersonnes ont péri, des centaines d'habitations ensevelies et détrui- 
es, ponts eflondrés, récoltes emportées, des milliers et des milliers 
de victimes sans abri, sans mobilier, sans resources, démunies de 
tout, tel est le résumé d'un bilan qui prend les proportions d’une 
véritable catastrophe nationale. 


Devant l’étendue du désastre, s’inelinant avec émotion devant les 
victimes du sinistre, le groupe communiste demande à l’Assemblée 
nationale de voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un premier 
crédit de trois cents millions de francs pour l'hébergement, la 
nourriture, l'entretien d?s sinistrés et de leurs familles, et la réali- 
sation des travaux urgents. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 2502 





(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les :mesures pertmeilant de porter secours 
aux populations des ements du Sud-Ouest \iclimes des inon- 
dations et à proposer à l'Assemblée le vole de crédits speciaux, 
présentée par M. Ramarony, dépulé. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves inondalions ont provoqué dans le 
Sud-Ouest des dégâts considérables el causé des pertes humaines et 
matérielles. : LE. ; 

L'octroi de crédits spéciaux et immédiats aux sinistrés de cette 
région est un devoir de solidarité nationale. k 

C'est la raison pour laquelle j'ai l'honneur de déposer la proposi- 
tion de résolction suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures permettant de porter secours aux populations des dépar- 
tements du Sud-Ouest viclimes des inondations et à proposer à 
l'Assemblée le vote de crédits spéciaux. 





ANNEXE N° 2503 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 7 et 8 de la 
loi du 20 septembre 1948 sur le: pensions civiles et militaires, pré- 
sentée par MM. Deixonne, Binot, Mme Lempereur, MM. Rincent, 
Francis Vals et les membres du groupe socialisle, députés. 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


Nora, — Retirée par l'auteur. 





ANNEXE N° 2504 





(Session de 1952. — Séance du 35 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la recherche vétérinaire, 
présentée per MM. Deixonne, Eegelle et les membres du 
socialiste, « 


éputés, — {Renvoyée à la commission de l'agricul! 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'élevage représente, aujourd'hui plus que 
jamais, l’une des plus grandes ressources de la France, On peut 
estimer, à l'heure présente, la valeur du cheptel français à plus de 
4.500 milliards de francs. 

Or, les pertes qu'occasionnent chaque année à notre élevage les 
maladies et plus spécialement les enzooties et les épizooties sont 
considérables. Elles peuvent être évaluées, bon an mal an, à plu- 
sieurs dizaines de milliards. L'épizootie de fièvre aphteuse de 19%27- 
4933 a occasionné à elle seule, à notre bétail, des pertes correspon- 
dant, d’après les estimations du ministère de l’agricultnre, à environ 
5 milliards de francs à l’époque, soit plus de 5 milliadrs de notre 
monnaie actuelle. 

Mais les maladies dont peuvent être atteints les animaux ne sont 
as seulement très onéreuses pour notre économie nationale, Cer- 
aines d’entre elles sont également dangereuses pour l'homme. En 
effet, des maladies animales telles que la tuberculose bovine, les 
brucelloses (fièvre ondulante, mélitococcie, avortement épizootique 
de la vache, de la chèvre, de la brebis, etc.}, des infections telles que 
celles dues aux germes paratyphiques, au microbe du botulisme, des 
affeclions parasitaires comme la tirchinose, sont transmissibles par 
le lait, par la viande, par les déjeclions, ete., à l'espèce humaine 
et exercent chez elle leurs ravages à des degrés divers. 

De grandes épizooties comme celles que nous vaut périodique- 
ment la tièvre aphteuse, en tarissant plus où moins le ravitaillement 
en lait ei en viande, compromettent le développement de l'enfant 

IL importe donc de rechercher les méthodes permettant de lutter 
toujours plus efficacement contre les maladies des animaux, de 
découvrir des procédés aptes à maintenir notre élevage en bon état 
de santé et en plein rendement, E 

Cependant, si durant le siècle dernier et le premier quart de celui 
que nous vivons, des progrès incessants et de la plus haute impor- 
tance ont été faits en médecine vétérinaire, si immédiatement après 
Pasteur et même avant lui, de magnifiques travaux sur la pathologie 
animale, tout spécialement sur les maladies qui relëwent des agents 
microbiens, ont élé accomplis par d'illustres vétérinaires qui avaient 
nom dans le passé: Girard, Delafond, Toussaint, Galtier, Bouloy 
Chauveau qui ont été les RÉCRES el les émules de Pasteur, € 
ne près de nous: Nocard, Arloing, Raïllet, Dechambre, Moussu, 
allée dont la renommée s’étendait bien au delà de nos frontières, 
il semble bien qu'à l'heure actuelle la recherche vétérinaire marque 
le pas en France, Et l'on assiste À te speclasle pénible, affligeant et 
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Le nice-président du conseil supérieur est choisi parmi les nota- 
bilités scientifiques et proposé à l'agrément du ministre de lagri- 
culture, 

Art. 4. — Le conseil suptrieur de la recherche vétérinaire est 
thargs d'indiquer l'orientation à donner aux recherches vétérinaires 
et d'apporter toutes propositions à ce sujet. 

Il donne son avis sur les questions qui lui sont soumises par le 
ministre de l'agriculture, 

IL exprime toutes suggestions pour l'application à la pratique des 
résullats obtenus dans la recheréhe vétérinaire, en France ou 
l'étranger. 

Sur la présentation du directeur de l'institut national de la 
recherche vétérinaire et de linspecteur général de la recherche 
vétérinaire, le conseil examine les demandes d'attribution de poste 
dans la hiérarchie de: chercheurs, les demandes de subventions pour 
acquisition de matériel, d'appareils destinés aux recherches et pour 
l'aménagement et le fonctionnement des laboratoires de recherches 
publics où privés (à l'exclusion de tout laboratoire avant un carac- 
lère cominescial}. Il se prononce sur ces ques'ions et sur toutes 
celles qui pourraient Ici étre soumises, * 

Art. », — Le conseil supérieur de Ja recherrhe vétérinaire peut 
constituer des commissions spécialisées auxquelles il peut adjoindre 
toutes personnèlités qu'il juge utiles. Les rapporlts rédigés dans 
ces commissions sont lus et discutés en séance pléniere. 


\rt. 6, — Le conseil supérieur de la recherche vétérinaire se 
réunit au moins deux fois par an. 
Art 5. — Le directeur de l'institut national et l'inspectecr général 


de la recherche vétérinaire sont nommés sur Ja proposition du 
conseil! supérieur de la recherche vétérinaire par décret contresigné 
du ministre de l'agriculture. 

Le directeur peut étre assisté par un sous-directeur: celui-ci 
choisi parmi les directeurs de recherches est nommé scr la propo- 
sition da directeur. 

Le directeur assure personnellement la direction de l’ensemble 
des services de l'institut, I établi le projet du budget. Il assure 
l'exécution des délibérations du conseil supérieur de la recherche 
vélérinaire et des décisions du ministre de l'agriculture. 

Il représente l'insfitut national de la recherche vétérinaire dans 
tous les actes de la vie civile, 

L'inspecteur général de la recherche vélérinaire choisi parmi les 
personnalités scientifiques vétérinaires ayant fait leurs preuves en 
matière de recherches a pour attribution de suivre, de coordonner et 
de guider les travaux de recherches. 

IL assure loule mission d'études, d'organisation scientifiques dans 
le cadre de l'institit national de Ja recherche vétérinaire ou de 
liaison avec tous organismes extérieurs. 

Art, 8. — En dehors du directeur de l'institut et de l'inspecteur 
général de la recherche, le personnel scientifique comprend : 

Des directeurs de recherches; des maîtres de recherches: des 
chargés de recherches; des boursiers de recherches: des aides- 
téchniques. 

Art. 9, — L'institut national de la recherche vétérinaire disposera 
d'un personnel administratif comportan! au maximum : 

Un régisseur; un agent complable; un rédacteur; deux secré- 
laires, 

Ari. 10. — Des décrets contresignés des ministres de l'agricul- 
ture el des finances KNxeront le statut de l'institut national de ka 
recherche vélérinaire et les conditions de rémunéralion du per- 
sonne. 

Art. 11. — Les recelles de l'institut national de Ja recherche vété- 
riniiré comprennent: 

1° Les subvention annuelles de l'Etat et des collectivités publiques 
inserites à ce titre à jeur budget: 

2e Le produit des perceptions autorisées par les lois et décrets au 
profit de l'institut; 

3e Les fonds et Jibéralités de toutes nalures provenant d'admi- 
histrations publiques, associations de particuliers: 

4o Toutes recettes qui pourraient étre faites par l'institct en 
rémunération des services rendus aux établissements publics ou 
privés, vétérinaires praticiens et au public en général. 


Art. 12, — Un règlement d'administration publique pris sur Ja 
proposilion du ministre de l’agriculture et contresigné des ministres 
miéressés précisera : " 


io Les conditions de fonctionnement administratif et financier 
de l'institut national de la recherche vétérinaire ; 

20 Les conditions dans lesquelles les laboraloires des établis- 
sements de recherches publics ou privés actuellement existant et 
leur personnel pourront être appelés à participer à l'organisation et 
ms ionuctionnement de l'institut national de la recherche vétéri- 
naire, 





ANNEXE N° 2505 





(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire la création de 
services sociaux du travail, présentée par M. Gazler et les membres 
du groupe socialiste, dépités. — (Renvoyée à la commission du 
travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessiié du service social du travail 
n'est plus à démontrer, notamment dans les entreprises importantes 
où :e posent sur une grande échelle les problèmes qui entrent dans 
les allribulions du conseilles ou de Ja conseillère du travail ét qui 


« 





concernent le bien-être du travailleur dans l’entreprise, l'adaptation 
de l'ouvrier à son travail, l'emploi de la main-d'œuvre juvénile et 
des déficients, la direction ou la coerdination des institutions sociales 
gérées ou contrôlées par le comité d'entreprise, elc. 

Mais, si le rôle du service social a été exactement défini par un 
décret n° 46-2656 du 9 novembre 1916 relatif aux cadres sociaux du 
travail, il n’y à par contre aucune obligation pour les chefs d'énlre- 
prise d'inslituer un le] service. 

De nombreux services sociaux se sont cependant développés. 

Mais le problème n'en subsisté pas moins d'une obligation à les 
prévoir pour les entreprises d'une certaine importance, puisque aussi 
bien le décret du 2 novernbre 1915 pris en application de l’ordon- 
nance du 22 février 1945 instituant les comités d'entreprise, et le 
déeret précité du 9 novembre 19:38 se bornent à fixer les règles de 
fonctionnement du service social sans en prévoir expressément 
l'obligation. 

Cerles, nous n'ignorons pas les difficultés actuelles de recrute. 
ment du personnel qualifié et l'insuffisance du nombre des conseil- 
lers ou conseillères du travail pourvus actuellement du diplôme 
délivré par le centre d'études et de formalion du service social du 
travail instilué par le décret du 9 novembre 1946, mais nous esti- 
mons qu'il n’est pas possible de tolérer plus longtemps que de 
grosses entreprises occupant plus de 500 cu 1.040 salariés ne pos- 
sèdent pas un tel service. 

Par ailleurs, les chefs d'entreprise ont Ja possibililé de recruter, 
à défaut de conseillers ou de conseillères du travail, une assistante 
sociale à qui sera aczordée }a dérogation prévue à l'article 11 du 
décret du 2 novembre 1945 ainsi conçu: 

« La conSillère chef du travail doit être munie dans le délai 
d'un an du diplôme spécial délivré par le ministère du travail et 
sanctionnant une formation üssurée par les soins dudit ministère. 

« A titre transitoire, des dérogations temporaires peuvent élre 
accordées par l'inspecteur du travail aux assistantes sociales en 
fonciions, après avis du comité de perfectionnement du centre 
À mess du service social du travail institué par arrêté du 27 août 
1955. » 

De plus, l'article 9 du décret du 9 novembre 19% permet aux 
assistantes sociales d'obtenir le diplôme de conseillère du travail dans 
des conditions particulières. 

H semble donc que l'on puisse prévoir l'institution o6bligatoire 
d'un service social du travail dans les entreprises occupant plus de 
2% salariés en accordant toutejois un délai de deux ans aux entre- 
prises occupant de 250 à 500 salariés. 

Enfin, nous pensons que le chef d'entreprise qui se trouverait 
dans l'impossibilité de recruter un conseiller ou une conseillère du 
travail diplômé ou susceptible d'obltemir une dérogation pourrait être 
dispensé à titre provisoire de l'application de la loi par l'inspec- 
teur divisionnaire du travail. 

Jt reste entendu qu'en application du décret du 2 novembre 1945, 
les chefs d'entreprise conserveront la faculté de se grouper pour créer 
des semwices sociaux communs par analogie avec les disnôsilions qui 
permettent d'inslituer des services médicaux communs. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Y1 sera institué dans toutes les entreprises industrielles 
et “ommerciales, dans les offices publics et ministériels, dans les 
professions libérales, dans les socétés civiles, dans les syndicats 
rofessionnels et associations de quelque nature que ce soit occupant 
abiluellement ay moins 250 salariés un service social du travail 
dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles scivants. 

Art. 2, — Suivant l'importance des entreprises, les services sociaux 
du travail pourront ttre gr à une seule entreprise ou communs 
à plusieurs. Les dépenses afférentes aux services sociaux du travail 
seront à la charge des emplayeurs, et si ces services sont commens 
à plusieurs entreprises, les frais seront répartis proporlionnellement 
au nombre des salariés. 

Dans ce <cas, il sera. institué obligatoirement un comité inter 
entreprise qui utilisera ce service social dans les conditions prévues 
par la réglementation existante. 

Des décrejs, pris sur le rapport du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, détermineront les condilions d'organisation et de 
fonctionnement des services sociaux du travail. 

Art. 3. — A titre transitoire et pour une durée de deux ans, Îles 
étabiissements occupant de 250 à 500 salariés ne seront pas tenus à 
l'institution obligatoire d'un service social du travail. 

Art. 4. — L’'inspecteur divisionnaire du travail pres. à titre pra- 
visoire, dispenser de l'application de la présente loi tout chef d'éta- 
blissement qui se trouverait dans l'impossibilité de recruter le per- 
sonnel susceptible de remplir les fonctions de conseiller ou de conseil- 
lère du travail. 

Art. 5, — Les infractions arx dispositions de [a présente loi et 
des décrets pris pour son exécution seront constatées par les inspec- 
teurs du travail. 

Elles seront passibles des sanctions prévues aux articles 173 et 
4% du livre H du code du travail. 

Art. 6. — Est expressément conslalée Ja nullité des dispositions 
contenues aux articles 9 et suivants de l'acte dit. loi du 2% juillet 
_ | aapat à l’organisation des services m“dicaux et sociaux dx 
ravail. 

Cette constatation ne porte toutefois pas atteinte aux effets résul- 
tant de l'application dudit acte an!érieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 

Art. 7. — La formation des conseillers el conseillères sociales du 
travail est de Ja compétence du ministère du travail et de Ja 
scurilé sociale, 
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ANNEXE N° 2506 





(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


POSITION DE LOI ayant pour but de réprimer le travail C'an- 
ge communément travail noir, présentée par MM. Ernile 
Hugues, Jean-Paul David, Joseph-André Hugues et Chabenat, 
députés. _— (Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité 
sociale.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 2507 


ee 
(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aïder les collectivités, les associa- 
tions syndicales prévues par da loi du 25 juin 1855, ou les propric- 
taires dans les travaux ed viabii’é el d'assainissement des voies 
privées, présentée par MM. Quinson, Frédéric-Dupont et les mern- 
bres du groupe du rassémblement du peup'e français et apparentés, 
députés. — (Renvoyéc à la commission de l'intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les voies privées sont des propriétés privées 
dont l'aménagement et l’entrelien incombent aux propriétaires. 

A Paris, cet aménagement doit être conforme aux prescriptions 
du règlement sanitaire de la ville de Paris, 

Pour assurer l'aménagement et l'entretien de ces voies, les pro- 
priétaires doivént y procéder à frais communs, soit à la suite 
d'entente amiable, soit en constituant librement une association 
syndicale dans les conditions prévues par la loi du 21 juin 155. 

Au cas où les propriétaires se désintéressent du maintien en bon 
état des ouvrages de la voie el iersqu'il en résuite des inconvénients 
pour la salubrité et la sécurité de la circulation, la joi du ?2 juillet 
492 permet à l'autorité administrative d'intervenir fpour rendre 
l'association es propriétaires obligatoire et faire désigner un 
syndic pour exécuter les travaux au compte des ee re 

Enfin, à Paris, en cas de carence du syndic ia loi du 15 mai 4930 
autorise l'administration municipale à er d'offiie à l'exécu- 
tion des’ travaux d'assainissement dans les voies ouvertes à la cir- 
culation Léreere et même au classement d'office de la voie parmi 
les voies publiques, les travaux d'assainissement et de mise en 
état de viabilité réglementaire restant pour la plus large part à la 
charge des copropriétaires. ( 

L'application des lois des 22 juillet 1912 sur l'assainissement des 
voies privées et 15 mai 1930 relative à J'assainissement d'office el 
au classement d'office des voies privées de Paris, conduft ainsi à 
meltre à la charge des propriétaires des sommes importantes que, 
dans les circonstances actuelles, ia plupart’ d'entre eux sont dans 
l'impossibilité de supporler, étant donné notamment la dispropor- 
tion qui existe et qui persistera longtemps encore entre le coût des 
travaux et les revenus des immeubles. 

D'autre part, l’adininistration municipale manque de moyens pour 
financer les nombreux et importants travaux nécessaires. 

I résulte de cet état de choses que les. voies privées ne sont plus 
entretenues, notamment depuis la guerre et que ce défaut d'entretien 
eët préjudiciable à l'hygiène, à la sécurité de la circulation et à 
d'esthétique de la ville de Paris. 

L'hvgiène et la desserte normale des propriétés riveraines des 
voies privées sont conditionnées par l'aménagement et le bon entre- 
tien de ces voies. I serait done logique que les prélèvemenis 
opérés sur les loyers pour la rénovation et l'entretien des immeüh'es 
2 être affectés pour une part à la remise en état et à l’amc- 

oration des ouvrages et revêtements de ces voies. 

De même, les voies ouvertes à la circulation, qui sont des voies 
de passage au même titre que les voies pubiiques, subissent une 
usure qui n’est pas uniquement due à M circulation des habitants de 
la voie et il parait normal que les propriétaires de ces voies reçoivent 
une aide de la collectivité pour l'entretien en bon état de ces voies. 

Enfin, si le maintien de la salubrité et de la santé de la popu- 
lation sont de nature à j'istifier l'aide de laiville de Paris, en raison 
même de l’inportance de la capitale dans. la mation, des facilités 
Spéciales de financement et des subventions devraient être accordées 
aux propriétaires et à la ville par l'Etat. , 

A cet effet, divers moyens peuvent être envisagés. 

Ils pourraient consister daus: 

4° La possihilité, pour les prete intéressés, d'aflecter aux 
voies privées une part des prélèvements à opérer, pour l'entretien de 
re A ubles, sur les loyers au profit du fonds d'amélioration de 

» 
, ?* La réduelion des chsrges occasionnées À ces mêmes proprié- 
taires par les les travaux d'assainissement et la mise en état des voies 
mg en faisant prendre une partie de ces charges en compte par 
me ns 

æ fut le but du projet de loi n° 570 de M. Frédéric-Dupont qui a 
modifié très sérieusement la loi du 15 mai, 199% en ce OÙ caiures 
la répartition des dépenses entre les villes ou.communes et les pro- 
priélaires riverains : 

3 L'octroi de subventions par l'Etat en raison de l'intérêt général 
Qui s'attache à l'hygiène de la population, 





Premier moyen. 


L'aflectation aux voies privées d'une part des prilèven r lea 
loyers prévus par l'ordonnance du 26 oelobre 1Ma en fave li fonds 
de l'habitat aurait pour effet de duminuer les charges des proprié- 
taires riverains des voies privées, Les travaux dans les votes prices 
réduiraient les dispombiuiés pour l'entretien propre des 1rmmeubles 
mais les conditions d'hygiène de ceux-ci s'en trouveraient aux'ho 
réeés. 11 ne parait pas Conteslable en eflet que le bon entretien des 
ouvrages de la vo con'ribue grandement à amshorrr l'higiène de 
l'ensemble des immeubles dessemis par celle-ci et par conscquent 
de l'eusemble de la popuation. 

EH y a donc un très haut intérêt à prévoir l'affectation d° p 
du préli vement en cause aux travaux à exécuter dans ks % } 
vées: un texte réglertemtaire |] rrait déterm r la pro} qui 
devrait, le cas éci ant, Cire atlécte à i vole privée si là ss1.0 
en Cidil TECOHnUuC. 

Deuxième moyen. 

La réduslion des charges des propriétaires au moyen de la prise 
en compile d'une part d «s charges par la collectivité, constitue La 
solution ka plus efficace pour amæéhorer là £iualiun des vuics put 
vées. 


LU ne s'agirait d'ailleurs pas d'une innovation mais de l'extension 
É Ï 


d'un principe déja admis par la législation en vigueur, laquelle pré 
voil l& prise en cosmple pur la cobechuvilé de certains travaux d atmé- 


nagement des voies privées ouvertes à la €treulation pubique : 
construction d'égouts, pose de conduites d'eau el de bouches d'in- 


ceñdie, 

Cette irmmixtion dans Faménagement de propriétés privées est 
justifiée par des moûfs d intéré( publie et l'on pe saurait contester 
que cet intérét Ss'élend à la salubrité et à la sécurité de la circulauon 
dans les voies privées ouvertes, 


Troisièm moyen, 


Mais ce n'est nas tout. fl importe de prévoir l'attribution de sub 
vénlions aux propriélares, Cotnime à ha ville de Paris el aux eom- 
munes. 

L'oileurs, le fait de prendre ea charge une partie des dépenses 
comme l'a prévu M. Frédéric-Dbupont peut faire supporter à la ville 
de Paris, par exemple, une dépense de l'ordre de un à deux 
milliards. 

Etant donné l'intérêt qui s'attache à la salubrité et à la sécurité 
de la circulation dans les nombreuses voies privées de la capitale, la 
contribution Ge lElat dans une telle charge ne parait pas pouvoir 
être refusée. 

D'ailleurs, ii ne s'agirait que d'appliquer les principes posés par 
la loi du 15 mars 192% sur l'armménagerment des iotissements défec- 
lueux auxquels les voies privées insaïubres peuvent en tout point 
être assimilées. Cette loi prévoit, en effet, l'attribution aux syndicats 
de propriéiaires de subventions de l'Elal pouvant atteindre 5%) p. 100, 

Ces subventions devraient être attributes aussi bien aux syndi- 
cats de propriétüires agissant librement que lorsque l'administration 
muhicipale intervient en application des lois des 22 juillet 1912 et 
45 mat 19%, et elles sera'ent réparties proportionnellement aux 
dépenses mises à ia charge de la vile et des propriélaires riverains. 

En ranséanence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr, — Le deuxième alinéa de l'article fer de l'ordonnanca 
ne 15232 du 26 octobre 19@ relative au fonds national d'ainélio- 
ration de l'habitat est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10. — 11 est institué un fonds national d'amélioration de 
l'hahitat. 

« Ce fonds à pour objet de faciliter l'exécution des travaux de 
réparälion, d'assainissement et d'amélivration des immeubles à usage 
principal d'habitation ainsi que, le cas échéant. l'aménagement, l'en- 
tretien et l’armélioration des voies desservant Jes imnmwubles lorsque 
ceiles-si sont des voies privées dont l’entrelien incombe aux proprié- 
taires riverains, notamment par l'allocation de subventions aux pro- 
priétaires ou par la prise en charge totale ou partietle de l'intérêt des 
Capitaux investis dans les travaux. » 

Art. 2 — Les communes ou les villes prendront à leur charge la 
tatatité des dépenses des travaux de viabilité et d'assainissement des 
voies privées lorsqu'un ou plusieurs des propriétaires riverains pour- 
ront justifier de leur reconnaissance comme économiquement faibles 

Exceplion est faile, toutefois, por les travaux de raccordement 
qui incombent normalement aux propriétaires riverains. 

Art. 3. — L'Etat aliouera des subventions dont le montant sera de 
00 p. 100 du montant des dépenses. prévues aux devis: 

1° Aux propriétaires de voies privée: ou associations syndicales 
de propriétaires de voies privées qui feront exécuter des travaux de 
viabilité on d'assainissement reconnus nécessaires par l’administra- 
tion municipale ; 

20 A ja ville de Paris ou aux communes pour les travaux qu'elles 
feront exécuter en application des dispositions des lois des 22 juillet 
192 e° 15 mai 19% modifiées, 

Lesdites subventions devant venir en déductions proportionnelles 
des dépenses à la charge de la ville de Paris ou des communes et des 
propriétaires des voies privées intéressées. 

Art. & — Le crédit nécessaire pour Chaque année À l'attribution 
de res subventions sera ouvert an budget du ministère de l'intérieur 
et il y sera vourvu au moyen des ressources du budget, 


es 
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ANNEXE N° 2508 


(Session de 1952, — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 51-714 du 7 juin 
2961, inodiflant l'article 4 de Ja loi n° 47-1680 du 3 septermbre 1947, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents Civils et militaires de l'Etat, modifié par 
la joi n° 48-227 du 22 juHiet 21948, présentée par MM. Briot et 
Lernaire, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 51-714 du 7 juin 1951, exclut des 
mesures de licenciement prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947, ies fonclionnaires qui ES se prévaloir de la qualité 
de déporlés ou d'internés de là Résistance, ou de déporté politique 
au sens des statuts en cause, les engagés volontaires pendant Îles 
guerres de 19114918 et 1939-1915 justifiant de dix-huit mois de ser- 
vices mMililaires où assimilés. les veuves de guerre ayant encore 
fharge d'enfant et les grands mutilés de guerre bénéficiaires des 
dispositions de l’article {4er de la loi du 22 mars 1925 ». 

La portée de cette loi a été précisée par la circulaire no 69/10/B4-9%61 
D. F. P. du 3 août 1951 (Journal cfjiciel du 31 août 1951) qui en porte 
applicalion. Celle-ci n'accorde le bénéfice de la loi qu'aux fonctjon- 
noires licenciés en vertu de la loi du 3 septembre 1917 et non à 
ceux licenciés en application de la loi du 45 février 1916. 

Paraissant discriminatoire à l'égard des anciens combaltants, cette 
mesure est injuste, les lois des 15 février 1946 et du 3 septembre 1917 
ayant eu l’une et l'autre pour but d'opérer des compressions budgé- 
aires sur les effectifs des fonctionnaires au service de l’administra- 
tion, 

Nous proposons donc de combler celte lacune en adoptant la pro- 
position de loi Salvanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi ne 51-744 du 7 juin 1951 est complétée par 
un article additionnel ainsi concu: 

« Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables, 
dans les mêmes conditions, aux fonctionnaires licenciés en applica- 
ss fan dispositions de la loi du 45 février 1916 sur les compressions 

‘effectifs, » - 





ANNEXE N° 2509 





(Session de 1952, — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la loi du 
2 juillet 1450 en vue d'assurer la répression effective des mauvais 
traitements envers les animaux, présentée par MM. Soustelle, Fré- 
déric-bupont, Frugier, Malbfränt, Bayrou, de Benouville, Golvan, 
Pinvidic, les mernbres du groupe du rassemblement du peuple 
français et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les animaux sont très mal protégés par notre 
Kgislalion, car la seule loi qui les concerne remonte à 1850 et ne 
s'applique qu'aux seuls animaux domestiques, 11 importe de rajeunir 
ce vieux teèxte qui fait peser sur les contrevenants la bien légère 
menace d’un à quinze francs d'amende et évenluellement d'un à 
cinq jours de prison. Ces amendes el ces peines ne correspondent 
plus à l'état acluel de notre société, 

D'autre part, l'organisation des sociétés protectrices a fait des 
progrès suffisants pour que la loi-leur confie régulièrement la mis- 
sion de veiller au traitement ou au placement des animaux, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée 
nalionale la proposition de loi ci-dessous dont l'adoption permettrait 
d'éviter de nombreuses €et inuliles souffrances à des êtres vivants 
dont l'existence est liée à la nôtre et envers lesquels nous avons 
d'autant plus de devoirs que nous exerçons sur eux notre domination, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Sera punie d'une amende de 5.000 F à 50.000 F et d’un 
emprisonnement de quinze jours à un an, ou d'une de ces deux 
peines seulement, toute personne ayant exercé abusivement, publi- 
quement où non, des mauvais traitements envers les animaux, sans 
distinguer si le délinquant est propriétaire ou nôn de l'animal ou s'il 
l'a ou non sous sa garde, le tout sans préjudice, le cas échéant, des 
dommages-intéréts pouvant être dus au propriélaire de l'animal selon 
les dispositions des articles 452, 453, 451, 455, 479, 485 el 454 du code 
énal. 

. art, 9 — En cas de récidive, dans les termes des articles 57 et 58 
du code pénal ou lorsque les mauvais traitements auront déterminé 
la mort ou un> grave mutilation de l'animal, le maximum de 
l'amende et Ja peine de l'ermprisonnement seront toujours appli- 
ques, 

, Art 3%. — Le tribunal aura la faculté d'ordonner la confiscation âe 
l'animal qui pourra, en ce cas, étre remis à une société de prolec- 
tion animale reconnue d'utilité publique ou déclarée conformément 
à la loi du 1% juillet 1901 pour être soigné sous le contrôle d'un 





Yélérinaire qui prendra la décision qMe son état nécessite, En cas de 
récidive, la confiscation sera obligatoire, L'animal sera placé chez 
de nouveaux maîtres par les soins de sociétés protectrices. 

Art, 4, — En cas de mauvais traitements par eux constatés, les 
agents de la force publique devront dresser procès-verbal en vue de 
l'application des articles 1er, 2 et 3 de la présente loi. Une société 
de protection animale reconnuê d'utilité publique ou déclarée confor- 
mément à la loi du 1 im 1901 Sera obligatoirement avisée de la 
ana relevée afin de permetire son intervention s'il y a 
ieu. 

Art. 5, — La viviseclion est interdite, Elle pourra être exception- 
nellement autorisée au profit de toute À age jouissant de ses 
droits civiques, autorisée par la faculté de médecine et par le 
préfet du lieu de son domicile, sur des animaux dont l'espèce sera 
nettement spécifiée dans l'autorisation, Lesdits animaux devront 
loujours et dans tous les cas être anesthésiés au préalable. 

Art, 6, — Toutes infractions dûment constatées à l’article 5 seront 
punies des peines prévues à l'article {er et en cas de récidive, des 
peines prévues à l'article 2. 

Art, 7, — Toutes dispositions législatives contraires à la présente 
loi sont abrogées. 

Art. 8 — Les lois réglementant la chaste et la pêche ne sont 
pas contraires à la présente loi, 





ANNEXE N° 2510 


(Session de 1952, — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures en yue d'indemniser les Français sinistrés 
en Syrie à l’occasion des événements postérieurs au 8 mai 1945, 
présentée par M. Jean-Paul Palewski, député, — (Renvoyée à la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 a fixé 
d'une façon générale les conditions dans lesquelles seraient réparés 
les dommages de guerre pour les sinistres survenus sur le territoire 
national. Ælle a, de surcroît, annoncé dans son article 9 « qu'une 
loi ultérieure établira dans quelles conditions et dans quelle 
mesure les personnes physiques et morales françaises possédant des 
biens sinistrés à l'étranger et qui ne bénéficieraient pas d'accords de 
réciprocité pourront être indemnisées ». 

Nous exprimerons ici le regret que les gouvernements successifs 
n’aient pas tenu la promesse contenue dans la loi précitée, Mais 
l’objet de la présente proposition, s'il est lié à des préoccupations 
identiques dans l'ordre matériel, ne peut s'appuyer pour aulant sur 
les mêmes arguments juridiques, puisqu'aussi bien il ne s’agit pas 
de dommages de guerre au sens où la loi, d'une part, et le vocabu- 
laire des ayants cause, d'autre part, l’entendent jusqu'ici. 

Nous visons en l'occurrence, d'une façon toute spéciale, les dom- 
dages subis par les ressortissants français, civils et militaires lors 
des événements insurrectionnels qui se sont développés en Syrie 
en mai, juin et juillet 4945, Si les Français sinistrés sur ce territoire 
jusqu'alors sous mandat, par suile de faits nés de la guerre contre 
l'Allemagne et ses alliés sont assurés d’une promesse de réparalion, 
prévue dans l'article 9 de la loi du 23 oclobre 1946, nos compa- 
triotes qui, en revanche, ont été dépouillés lors des circonstances 
pénibles évoquées ci-dessus ont touché jusqu’à ce jour. en tout et 
pour tout, un acompte se montant au maximum à 2.000 livres liba- 
naises par ménage, au même titre d’ailleurs que les employés civils 
syriens et libanais se trouvant sous l'autorité française à la dale du 
der août 1945. * 

J1 serait injuste de dire. que les pouvoirs publics n’ont rien tenté 
pour venir à l’aide des Français sinistrés en Svrie après le 8 mai 1945. 
Nons reconnaissons bien volontiers que le réglement définitif de ce 
délicat problème doit se heurter à des difficultés qui ne sont pas le 
fait de la France; il n'en reste pas moins que nos services diploma- 
tiques en Syrie et que le ministère des affaires étrangères favorables, 
croyons-nous savoir, à l'octroi de nouvelles avances par utilisation 
d'un solde restant à l'actif du mandat français au Levant se sont 
heurtés au non-possumus des services de la rue de Rivoli. 

Que craindre alors pour une indemnisation tolale si, en presque 
six années, les pouvoirs publics n'ont pu mieux faire que consentir 
un acomple de 2.000, livres Jibanaises. Or, si les ressortissants 
français qui ont été spoliés en Syrie ne peuvent, de toute évidence, 
prétendre à réparation dans des conditions plus favorables que leurs 
concitoyens sinistrés en France par fails de guerre, du moins peu- 
vent-ils, compte tenu de l'exil volontaire qu'ils ont consenti, compte 
tenu aussi du rôle qu'ils ont joué pour le prestige français au 
Levant. être placés sur un pied d'égalité avec tous nos compatriotes 
bénéficiaires de la loi du 2% oclobre 1946 qui nous paraît applicable 
au cas particulier, sinan dans sa leltre du moins dans son esprit. 

Tel est le vœu exprimé par les sinistrés français de Syrie qui 
sont au nombre, d'après nos renseignements, de 1.200 environ. 

Nous demandons, en Conséquence, à l’Assemblée nationale, au 
cas où elle partagerait notre sentiment à propos de celle affaire, 
d'adopter la proposition de .résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures par extension de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre en vue d'indemniser les Français sinistrés en Syrie 
et au Liban à l’occasion des événements postérieurs au 8 mai 19%. 
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Après un séjour plus où moins long dans un ! 
F le malade n'a pas recouvré une santé impeccable 
ANNEXE N°2511 de tent Det 2 CR ee | 
Celle cornmis-ion avant devant elle ua sujet inapte à vtr 
ni à PRES PRE PES A inmmédiaterne du ser ictif, se pronon 
(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952) position de non-activité pour infirmités temporaires, décision avalisée 
dans 14 Pproporuion de "4 p. 10 des cas par Le manisir 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8 de la loi du lei DLL le calvaire du militaire ainsi frappé. Rendu e 
30 mars 1928, porlan! statut des sous-officiers de carrière, présenlce visoirement à la vie civile, sans foyer pour abriler Sa famille, | 
par M. Alfred Coste Floret, député. — (Renvoyée à la commission | (il et dans Lublization d'abandténner son Ingemerl de fonci 
- la nono natioquie.i Su r0 t, se ii n À qe ; , Le pren à Re * sh yet ie + lu! 1 “#1 
diminués, ce militaire doit imimédialeiment rechercher un emploi qui 
EKPOSE DES MOTIFS Mr tra de combicr le déficit de son budget 
Mais quand ce gendärinme ou 2arde se présente dat « l 
Mesdames, messieurs, les mililaires sous-officiers de la gendarmerie senent industriel où commercial, en donnant comte réler * a 
et des gardes républicaines peuvent être :nis en position de non- décision laconique de mise en position de non-activits 
activité pour deux rnotifs différents: Le , d° santé, le directeur ou le chef d'entreprise refuse, pt 
1: Par mesure de discipline, 2° pour raison de santé quelconque, de embaucher 
Dans le premier cas, la non-activité est prononcée par le ministre Voilà don: le rmiltaire sans emploi, sans logement, à d 
de la défense nationale qui en fixe la durée. Elle peut être prononcée ressources excessivement réduiles, par conséquent dans Fimpossih 
lusieurs fois à l'égard du méêmé sous-officier. Le lemps passé dans ht£ absolue de se soigner convenablement pour essaver de rétablir 
a position de non-activité, par mesure de discipline, ne compte pas son état de santé. 
comme service actif; il n'est donc pas pris en charge pour Ja Ce sont des situations tragiques qui sont à 
retraite. créées dans la gendarmerie et Les irdes [ blicare i le lus 
La non-aclivité pour infirmilés lemporaires est prononcée, pour naturellement du monde, avec à conviction profende d "-p 


une année, par le ministre de la défense nationale, statuant sur la 
proposition d'une commission de-réfgrme; elle peut être renouvelce 
jusqu'à une durée totale de trois années. A l'expiralion de ja 
troisième année, l'intéressé est renvoyé d'office devant une com- 
mission de réforme qui le propose pour le rappel à l'activité, pour 
la réforme ou pour la mise à la retraite, suivant le cas 

_ Pour certaines affections (luberculose pulmonaire, par exemple) 
des délais plus longs peuvent être accordés, dont l'appréciation 
appartient au ministre, statuant toujours sur la proposition d'une 
commission de réforme. 

‘ Le temps passé dans la position de non-actirité pour infirmités 
tcmporaires est complé comine service effectif pour la réforme et 
gcur la retraite, mais il ne compte pas pour les changements 
d'échelons de solde, 

Les militaires placés dans la position de non-aclivité pour infr- 
mités temporaires perçoivent la sulde dite de « non-activité », 

Sauf dans le cas de tuberculose pulmonaire, cette solde est égale 
aux trois cinquièmes du montant de la solde budgétaire proprement 
dite, augmentée des trois cinquièmes du montant de l'indemnité 

our charges militaires, à l'exclusion de toute autre indemnité, .saut 
es allocations du Code de la famille si l'intéressé a des enfants lui 
donnant droit à la perception de ces allocations. Encore faut-il tenir 
compte que le inilitaire placé dans cette position de non-activité 
subit une retenue pour pension portant non sur les trois cinquièmes 
de la solde budgétaire qu'il perçoit réellement, mais sur le montant 
intégral de la solde budgétaire qu'il percevrait s'il était en activité 
Le service. 

Comme si cette situation n’était pas assez pénible, elle est encore 
oggravée par la mesure suivante: 

Avisé de la décision prise à son égard quelques jours seulement 
avant la mise en position de non-activité, le gendarme frappé par 
la maladie reçoit une sommation Jui enjoignant d'abandonner son 
logement de fonction dans le délai de trente jours, sous peine de 
se voir expulser comme un locataire de mauvaise f i. Nous admet- 
ton: bien que des délais supplémentaires sont généralement accordés 
par les chefs de légion; il existe cependant des cas où des ruilitaires 
dé la gendarmerie, placés dans la position de non-activité pour 
infirinités temporaires, ont été expulsés du Jogement de fonction 
qu'ils occupaient, sans aucune aménité, 

Compte tenu de cet ensemble de dispositions, et alors que les 
fcrces physiques sont considérablement diminuées, les militaires qui 
ent contracté une maladie grave au service de la société, en 
eccomplissant les devoirs impérieux que comportent leurs altribu- 
tions, se trouvent soudainement aux prises avec les difficultés de 
l'existence, ayant seulement pour loutes ressources des émoluments 
twéduits de 50 100, si ce n'est encore davantage. 

A-t-on réfléchi à toutes ces considérations, à ce que représente 
cette triste situation du point de vue moral et surtout du point de 
vue matériel ? 

A-t-on analysé la somme de soucis et le profond désarroi qui 
accablent l'esprit de ces pauvres victimes, notamment si elles ont 
des enfants à charge ? 

.Nous ne le pensons pas, du moins nous supposons que la ques- 
tion n’a jamais été bien approfondie, Seuls les militaires qui ont 
été frappés par l'adversité, et qui ont eû la chance de remonter le 
courant, ont pu mesurer le degré d'angoisse dans laquelle se trouvent 
rlongés ceux de leurs camarades qui se trouvent dans cette déplo- 
rable situation. 

En effet, si nous examinons le problème #svec objectivité, on doit 
cenclure que la mise en position de non-aclivité pour infirmités 
temporaires conslilue une véritable santtion pour celui qui fait 
l'objet de cette mesure. 

Personne ne peut ignorer que Je personnel sousfficier de la 
gendarmerie et des gardes républicaines" fournit un travail pénible 
et dangereux. Soumis à toutes les intempéries, parcourant les routes 
el voies de communication de jour et de nuit, été et hiver, ces 
militaires doivent posséder, pour resistet à de telles épreuves, un 
état physique parfait, ne présentant aücune faiblesse, s'A se produit 
la moindre fissure, c’est alors une catastrophe, car la maladie, 
lorsqu'elle atteint des hommes sains, vigoureux comme le sont en 
général les gendarmes et les gardes, présente, dans la plupart des 
Cas, un caractère d'extrême gravité. 

C'est à ce moment qu'intervient la sarlêtion dont nous avons déjà 
fait mention. Sn 





aide à ces malheureux désbhérités en leur accordant une dem 
solde, 

L serait cependant possible de lont concilier et de permettre: à 
des militaires momentanément atteints par la maladie de recouvrer 
leur santé. 

En effet, il existe dans la gendarmerie un certain nombre d'emplois 
sédentaires qui pourraient être réservés par priorité aux gendarmes 


el gardes physiquement déficients. La fonction de rétaire, pat 
exemple, leur donnerait la possibilité, en raison du travail léger 
qu'elle comporte, de récupérer leurs forces défaillantes, La rise 
en position de non-activité ne peut pas atteindre ce but, car Ja 
mo’ cité des ressources dont dispose lhomime qui fait l'objet d'une 
tell: mesure l'oblige, dans Ja cénéralilé des 1, à re rir à 
un emploi pénible qui finit d'allérer sa santé, au lieu de l'armé- 
liorer. 
Logiquement, il serait donc possible de favoriser les sous-0ffk 


de l'arme qui sont frappés par la maladie, surtout si cette affection 
a élé contractée en service commande, Nous aurions ainsi moins de 
raises à Ja retraite anticipées et bien moins de cas de réforme pour 


| 
aplüitude physique insuffisante, ave: lement de maitres pensions 
d'invalidité, 

Afin de ne plus voir, à l'avenir, des gendarmes on des gardes 
encore relativement jeunes, mais affligés d'un état maladif contra 


en service, traîner un boulet de misère pendant toute leur exi 
nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article S de Ja loi du 20 mars #®S portant 
statut des sous-officiers de carrière est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. — La réforme est la position du sous-offilcier de carrière 
qui, n'ayant pas acquis des droits à une pension proportionnelle, 
n'est plus susceplible d'être rappelé à Faclivité, 

« La réforme peut étre prononcée : 

« Pour infrmités incurables ou prolongées; 

« Par mesure de discipline 

« La réforme pour infirmités incurables et la réforme de 1S= 
officiers comptant trois années de non-aclivité pour infirmmilés tern- 
poraires sont prononcées par 12 ministre, statuant sur la proposition 


d'une commission dd réforme. 

« Toutefois, En ce qui concerne les mililaires non officiers de 
l1 gendarmerie et des gardes républicaines, la mise en position de 
non-activité pour infirimités temporaires et la mise à Ja réforme 
pour aptitude physique insuffisante ne pourront intervenir que 
dèns le cas où l'invalidité reconnue est égale ou wéricurg à 
C9 p. 100. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


vtr 
2u] 





ANNEXE N° 2512 





(Session de 1%52. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide aix populations victimes des calamités atino 
phériques qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans les dépar- 
tements de la Gironde, des Landes, du Gers, de la Haute-Garonne, 
de l'Ariège et de l'Aude, présentée par MM. Marcel David, Aude- 
guil, Deixonne, Baurens, Auban et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves inondations sont survenues les 
2, 3, 4 et 5 février 1952 dans les départements de la Gironde, des 
Landes, du Gers et de la Haute-Garonne. 

Toute une région a été durement atteinte, Des habitations, des 
établissements industriels et commerciaux, des exploitations agricoies 
ont subi des dégâts considérables. 

De plus, nous avons malheureusement à déplorer la mort d'un 
certain nombre de personnes. 
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Pour certains sinistrés, c'est la perte délinilive d'un re preduc- 
tif. 1 convient, en pareille occurrence d'apporter une aide financière 
immédiate par l'attribution de prêts à faible intérêt et à longue 
échéance, et de subventions pour permettre la reconstitution des 
biens détruits 

C'est pourquoi nons vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à @époser d'urgence 
un projet de loi teñdant: 

1° A accorder des secours immédiats aux populations des dépar- 
terments de la Gironde, des Landes, du Gers et de la Haute-Garonne, 
victimes des inondations des 2, 3, 4 et 5 février 1952. 

do A accorder aux sinistrés des crédits suffisants destinés à la 
reconslitution des biens détruits. 


ANNEXE N° 2513 


{Session de 1952, — Séance du 5 février 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut du personnel de la 
caisse nationale de l'énergie, présentée par M. Gazier et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission 
de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la caisse nationale de l'équipement, de 
l'énergie et du gaz était un établissement possédant un -conseil 
d'administralion et l'autorité financière. Son personnel, composé 
d'agents de l'Electricité de France et de Gaz de France et d'agents 
détachés des ministères, était régi par le statut du personnel des 
industries électriques et gazières. 

En 1938, cet organisme a vu ses attribmuions étendues aux opéra- 
tions concernant les Charbonnages de France et a pris le nom de 
Caisse nationale de l'énergie (C. N. E.). IL a été prévu qu'il serait 
élabli un statut pour son personnel, 

Or, J'article 37 de la loi ne 51-598 du 2% mai 1951 prévoit que la 
C. N. E. comporte des cadres fonctionnaires tributaires de Ja loi du 
20 seplembre 1918 sur les pensions et retraites des fonctionnai- 
res. 

La caisse aurait ainsi plusieurs catégorics d'agents relevant de 
slaluts différents: 

jo Ceux soumis au statut des industries électriques et gazières; 

20 Ceux soumis au statut des charbonnages ; 

o Ceux soumis au statut des fonctionnaires; | 

io Ceux soumis aux règles concernant les agents contractuels 
ou temporaire de l'Etat. 

Ce serait Ja consécration de Ja situation actuelle qui oblige à 
affecter trop d'agents au service du personnel pour régler les diffi- 
cultfs qu'entrainent l'application de statuts différents à des employés 
qui travaillent ensemble, dans Jes mêmes bureaux, qui accomplissent 
un même travail mais qui sont soumis à des règles dissemblables 
pour l'avancement, le traitement, les retraites, les congés, etc. 

LH semble logique d'appliquer à tout le personnel un même statut, 
celui des industries électriques ét gazières actuellement en vigueur 
pour la majorité des employés de la C. N. E. 

Cette modification n’entrainerait pas de modification dans les 
appointements puisque l'intégration se ferait à l'échelon <corres- 
pondant au salaire effectivement touché. 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante: x 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article .37 de.Ja loi n° 51-598 du 24 mai 1951 
est abrogé et remplacé par le texte suivant : 

« Les dispositions du décret no 46-1511 du 22 juin 1946 portant 
statut national du personnel des industries électriques et gazières 
s'appliquent aux agents de la Caisse nationale de l'énergie, sous la 
réserve d'option individuelle de ceux d’entre eux déjà régis par un 
statut autre que celui ci-dessus nommé. 

« L'exécution de ce qui pregnoe devra avoir lieu dans un délai 
de trois mois à campter de la promulgation de la présente loi. 

« Toute disposition contraire à l'objet du présent article est abro- 
£‘ eo, + 





ANNEXE N° 2514 





(Session de 1952. — Séance du 3 février 4952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
lever tes restrictions qui visent certaines familtes nombreuses dans 
le décret du 15 mars 1943, présentée par M. Deixonne, Mme Lem- 
pereur, MM. Marcel Cartier, Faraud, Rincent et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de J’édu- 
cation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ministériel du 15 mars .1943 com- 
pété par la circulaire du 25 juin 1943 et validé par l'instruction 
générale du 30 avril 1945 (art. 9A ‘a fixé les conditions d’attribu- 
hon des remises de principe consenties aux familles nombreuses 
dans es établissements d'enseignement public. 





Or, ce texte contient une mention restrictive qui en réduit singu- 
lièrement la portée. En effet, Ï} est stipuié que les enfants admis au 
bénéfice de ces réductions doivent, même s'ils relèvent d'établisse- 
ments différents, se trouver dans les deux cycles de l'enseignement 
du second degré ou dans un classe préparatoire aux grandes écoles, 
et non dans Îles classes du premier degré. 

Les résultats de cette restriction apparaissent immédiatement; très 
rares seront les familles qui comptent quatre enfants à Ja fois pen- 
sionnaires ou demi-pensionnaires dans Îles classes secondaires d’un 
collège ou d'un Ivcée. 

Les quatre enfants se trouveront d'abord répartis entre les classes 
du premier et du deuxième degré; parfois, et pour un temps très 
court, its seront réunis dans Je deuxième degré, et c'est alors qu'ils 
pourront bénéficier de la remise ; puis, les ainés terminant leurs étu- 
des, lés cadets en seront de nouveau exclus. 

I convient, à notre sens, qu'un père de famille nombreuse, ayant 
quatre enfants demi-pensionnaires dans un établissement d'ensetgne- 
ment public, puisse bénéficier de Ja loi, même si un ou plusieurs 
d'entre eux appartient encore à l'enseignement du premier degré. 

C'ést pourquoi nous vous proposons le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à lever les restrice 
tions qui visent certaines familles nombreuses dans le décret du 
15 enars 1943. 

ppm 


ANNEXE N° 2515 





(Session de ‘1952, — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION' fendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer à la région industrielle de Lille—Roubaix-—T — 
Halluin—Armentières, un important crédit prélevé sur le fonds 
d'équipement routier, en vue de son aménagement routier, pré- 
sentée par MM. Guislain, Notébart, Dubois, Cordonnier, Mme Lem- 
pereur e! les membres du groupé socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une loi récente, l’Assemblée nationale 
a décidé l'ouverture d'une voie routière importante er autos- 
trade Paris-Lille et destinée à relier la capilale des Flandres à l4 
capitale du pays. L'utilité de cette voie est incontestable et rendra 
d'inanenses services en facilitant les échanges par la route, mais 
ce projet restera incomplet s’il n'est pas prévu de grandes voies 
de dégagement et d'intercommunicalion cntre les centres industriels 
circonvoisins comme Roubaix, Tourcoing, Halluin, Armentières. 

L’aulostrade Paris-Lille aura son point de départ au sud de celte 
ville mais rien n’est prévu d’une façon définitive pour permettre 
d'atleindre rapidement cet aulostrade en parlant de Roubaix, 
Tourcoing, Halluin, Armentières. Tout le trafic en direction de Paris 
ou de la région minière venant de ces quatre centres est obligé, de 
par ies voies routières actuelles, de passer par Lille et provoque dans 
cette ville, avec une circulation accrue, des risques d'accidents de 
= en plus considérables. Il serait souhaitable que la région de 

oubaix-Tourcoing puisse atleindre directement l’aulostrade au sud 
de Lille par une rocade condifionnéc pour un trafic routier intense. 
De mme pour l'industrie de la région d’Armentières qui doit, elle 
aussi, passer par Lille pour atteindre l’autostrade Paris-Lille. 

Des travaux peu importants sont susceptibles de créer ces 4 
ements. Ainsi, au départ d’Armentières, il est possible d'atteindre 
’autostrade entre Lille et nn. en créant, comme le propose la 
chambre de commerce dé'tfté ville, une branche reliant direc- 
tement Armentières à l'éifostride. Cette branche emprunterait 
depuis la Chapel!c-d’Armentièrés jusqu'à Wavrin la voie de chemin 
de fer désaffectée et, après Wavrin, pourrait, en évitant quelques 
hameaux, rejoindre directement Tautostrade. Etablir cette voie sur 
l'emplacement d'une voie de:ehermin de fer désaffectée permettrait 
d'éviter les expropriations coûteuses et donnerait à cette voie une 
base d'implantation déjà constituée. Une autre branche pourrait 
partir de Lannoy, rejoindre,à Ascq la nationale qui rejoint Seclin 
en passant par Lesquin ,Dans.son trajet de Lannoy à Ascq cette 
rocade pourrait étre. aménagée sur le tronçon de chemin de fer 
désuffectée allant de Lannoy à ia garde d’Ascq. Il y aurait ainsi la 
possibilité d’évacuer par c£s deux rocades, tout trafic routicr 
en partance de Ilalluin, Tourcoing, Roubaix par cette branche sud- 
est de l’antostrade Lille-Paris et toule l’activilé de la région Armen- 
tiéroise par la branche rord-ouest de cet autostrade. 

Si on envisage maintenant. les communications routières entre 
les centres industriels de.Lille—Roubaix—Tourcoing—Ualluin—Armen- 
tières avec les centres ändustriels de la région de Valenciennes, 
Penain, Maubeuge, on s'aperçoit que tout le trafic doit à l’heare 
actuclle passer par Lille, rejoindre Seclin, et seulement se diriger 
vers la région de Valenciennes après avoir fait un détour de plus 
de quinze kilomètres. Aucune route convenable ne permet à l’heuro 
actuelle d'éviter l'important centre de Lille qui n’a pas de déga- 
gement circum-urbain et: qui voit tout le trafic passer par le cenire 
même de cette ville! serait ès facile d'emprunter d’abord ta 
première partie de la branche sud-est de l’autostrade Lille-Paris de 
Lannoy à Accq, puis de rejoindre la route nationale d’Ascq à Bou- 
vines et d'emprunter ensuite l’ancienne ronte départementaie 19 
qui, par Cysoing, Berçu, Sainl-Amand rejoint la région de Valcn- 
ciennes, éviterait celte ville.et se prolongerait vers Maubeuge en 
empruntant le réseau aetnud..Cetle route, qui permettrait un gain 
considérable de temps sur Je circuit Lille—Seclin—Pont-à-Marcq, 
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décoagestionnerait également la circulation routière dans la ville 
de lalle Celle ancienne route départementale 19 n'a pas ét créparée 
dans la plus grande partie de son trajet depuis la guerre 1914-1918. 
L'aménagement ée ces voies de dégagement roulier permettrait ües 
liaiscns rapides entre les divers centres industriels du Nord. En 
conséquence, nous soumettons à l'Assemblée nationale, la propo- 
gition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à réaliser dans 
Jes plus brefs délais, par un important crédit prélevé sur le funds 
d'équipement routier, la prolongation de l’autostrade Paris-Lille par 
une branche nord-ouest qui desservira la région d’Armentières et 
le Nord de Lille, et une branche sud-est qui desservira les centres 
de Poubaix—Tourcoing—Haliuin, L'Assemblée nationale invite le 
Gouvernement à prévoir l'aménagement rapide d'une liaison ror- 
tière importante entre les centres Lille—Roubaix—Tourcoing—Hal- 
lnin—Armerntières et les centres industriels des bassins de l'Escaut 
et de la Sambre. L'Assemblée nationale invite M. le ministre des 
travaux publics à prévoir pour ces aménagements, les expropriations 
des lignes de chemins de fer désaffectées nécessaires à l'élablis-e- 
ment de ces rocades. 


ANNEXE N° 2516 


(Session de 1922. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 109 millions de francs pour allribuer des 
secours de première urgence aux victimes des inondations qui 
viennent d'être provoquées dans le Sud-Ouest par les crues de la 
Garonne, du Tarn et de l’Adour. présentée par MM. Taillade, Reille- 
Soult, Alfred Coste-Floret, Henri Lacaze, Jugias et Defos du Rau, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des inondations provoquées en parliculier 
ar les crues de la Garonne. du Tarn et de l’Adour ont entrainé dans 
e Sud-Ouest de graves dégâts et causé des perles humaines et maié- 

rielles. | 

Il convient de venir en aide immédiatement aux sinistrés. 

Nous avons l'honneur de vous demander d'adopter la groposilion 

de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à accorder un 
crédit de 100 miliions de francs pour attribuer des secours de pre- 
rmière urgence aux victimes des inondations qui viennent d'être 
Er ge dans le Sud-Ouest, en particulier pas les: crues de la 
saronne, du Tarn et de l’Adour. 





ANNEXE N° 2517 





(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


ŒROPOSITION DE ,LOT portant rétablissement de la légalité républi- 
caine en matière de réglementation des champs de courses, pré- 
sentée par M, Deixonne et les membres du groupe socialistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous i’occupalion allemande, l'autorité de 
fait, se disant gouvernement de l'Etat français, est intervenue dans 
la réglementation des champs de courses avee le même mépris des 
libertés individuelles que celui dont elle a fait preuve Cans tous 
les autres domaines. 

Un acte dit loi du fr septembre 1942, sous couleur d'instituer 
« l'exclusion des indésirables sur les champs de courses », en subor- 
donne l'accès au bon plaisir du « ministre, secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur », 

Pratiquement quelques fonctionnaires (qui. sauf exceptions, se 
passeraient fort bien du pouvoir discrétionnaire dont ils sont ainsi 
investis) slatuent sans convoquer les intéressés ni examiner leurs 
moyens <e défense. Le ministre prend alors des arrêtés d'exc'usion 
qui suppriment leur droit d'accès à des lieux cependant publics. Des 
Sanclions correctionnelles frappent les contrevenants d'amendes et 
même d'emprisonnement en cas de récidive, 

Tel est le régime arbitraire qui sévit encore en France sept ans 
après la libération du territoire national. Pendant l'occupation, les 
victimes étant trainées dans les bureaux de police et réduites, sous 
11 contrainte d'un mandat amener ou sous la menace d’interne- 
ment administratif, à signer des procès-verbaux où les exclus recon- 
haïssaient avoir pris connaissance de la mesure qui les frappait. 
En 1952, on continue à dresser des procès-verbaux en vertu d'arrêtés 
dont la plupart remontent à 1943 et 19%4. 

Quant aux nouveaux arrèlés, s'ils ne se situent pas dans la même 
almésphère, ils n'en violent pas moins une des libertés auxquelles 
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tout républica loit demeurer particulièrement attache e de se 


déplacer à <a guise et d'avoir accès Cans n'importe quel lieu } 5 
Déjà, le 27 mars 1947 uinent parlementaire me ÿ970, M  Jean- 


Paut Pavid avait proposé d'abroger cette Survivance du rezime 
vichys<ois, Vi ant avec rarson séparer Je pouvoir aädimit hf 
et le pouvoir judiciaire, il <uggeérait d'accorder aux TIDUMAHIX La 
facuité, qu'ils n'ont pas aujourd hui, de prononcer à tit : 
accessoire aux condümnat P délits de cour \ lu L 
temporaire Ces hippodromes 

Ainsi l'épuration pourrait s'accomplir, mais dans la légal et 
non plus dans l'arbitraire 

Nous pen<ons que le moment est venu de reprendr elle propo- 
Sition dont la précédente legisature n'avait pu poursuivre Fexatnen 
jusqu'à son terme. 

est pourquoi nous \ S ictire à )- 
IMAUION 1à proposition « rs 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit lof 
du fer seplermbre 1942, insttluant l'exclusion des indésiralnes sur $ 
champs de courses. 

Art. 2. — L'article 4, modifié par les lois Au 1e avril 1K0 et cu 
4 juin 1909, de la loi du 2 juin 191 avant pour objet de rég'en r 
l'autorisation et 1: fonctionnement des courses de chevaux, est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Tout individu reconnu coupable d'un des délits prévus par Mn 
présente loi pourra se voir, en outre, frappé d'une peine accessoire 
iui interdisant l'accès des réunions où fonclionne le pari muluel, 
pendant une période de un à cinq ans. 

« S'il enfreint cetle interdiction, il sera passible d'une amerde 
de 5000 à 10000 F et. en ns de récidive un emprisonnement 


| 
de six jours à trois mois et d'une amende de 29.006 à :0000 F. » 





ANNEXE N’'2518 


(Session de 1932 — Séance du 35 février 192) 


DEMANDE en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée nat:onale. — tenvorce à La cominission des imrmu 
nitts pariementaires.) 

ï février 1952. 


Le garde les sceaux, ministre de la justice, à Monsieur 
le _présuient Herriot, pre “dent de l'Assemblice 
Nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une dernande £n aulorisation de 
poursuites contre M. Léopold Bissol, député à lAssembiée natin- 
hale, formée le 29 décembre 1951 par M. le rrocureur général près 
la cour d'appel de Fort-de-France. 

Je vous serais obligé de ben vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale, 

Veullez agréer, monsieur le présdent, l'assiranre de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef de cabinet, 


Signé: lisible. 


DEV es 4. dv D'UN RE e VONT LS ds c'e vu 6 Gb se SE TC 





ANNEXE N° 2519 


{Session de 1952, — Séance du 3 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation da poursuites contre un membre da 
l'Assmblée, — [Renvorée à la Comm'ssion de: imumunités parle 
imeénlaires.) 

A février 19%2, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, à Monsieur 
le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande e2n autorisalion de 
voursuiies contre M Jean Cristoful, député à l'Assemblée natonale, 
ormée Je 9 janvier 1952 par M, le procureur général près la cour 
d'appel d’Aix-en-Provenre, 

Je vous serais obligé de h'en vouloir me tlenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuiliez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice! 
Le chef de cabinet, 
Signé: Mantinauo-DérraT, 
VHS AMAR ER ESS Eee SR SR À je se 0 de © € à +0 = 9 8 © © Ë 
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ANNEXE N° 2520 





(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée nat'onale., — (Renvoyce à la commission des immur- 


uitts parlementaires.) ; 
4 février 1952. 


Le garde des sreaur, ministre de la justice, à Monsieur 
le président Herriot, président de l'Assemblée 
nalionale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
en autorisation de poursuiles contre M. d'Astier de La Vigerie, 
déçpulé à l’Assemblée nationale, formée le 7 janvier 19%52 par M. ke 
procureur général près la cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de b'en vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l'Assemblée nationale, 

Veuiliez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le che] de cabinet, 
Signé: Hiisibie. 





ANNEXE N° 2521 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires à l’organisation d'une célé- 
bration nationale du cent-cinquantième anniversaire de la nais- 
sance de Victor Hugo, présentée jar MM. Cogniot, Jacques Duclos, 
Marvel Cachin, Billoux, Etienne Fajon, Mile Marzin, MM. Giovoni, 
Cagne, Mme Mathilde Gabriel-Péri et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyés à la commission de l'éducation 
lältionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 février 1952 marque le cent-cinquan- 
ième anniversaire de la naissance de Victor Hugo, le plus grand 
écrivain du dix-neuv.ème siècle en notre pays, i'un des plus grands 
écrivains français de tous les temps. Le Conseil mondial de la paix 
a inscrit cet anniversaire, comme l'anniversaire de Gogol, de Léonard 
de Vinci et d'Avicenue, sur la liste de ceux qui doivent être célébrés 
celte année dans toutes les nations par les hommes épris de paix, 
pour autant que le rapprochement culturel constitue un élément 
important de la iutte générale en vue de prévenir une nouvelle 
guerre mondiale. De toule façon, l'anniversaire de Victor Hugo, 
grande figure de la vie littéraire et de la vie politique au siècle 
dernier, n'aurait pas pu passer inaperçu de l’opinion démocratique 
de France ni la laisser indifférente. 

Victor Hugo a été particulièrement haï et calomnié par les forces 
de la réaction, de son vivant et depuis sa mort. A la veille encore 
de la deuxième guerre mondiale, les feuilles fascistes comme Grin- 
goire continuaient et intensifiaient cette campagne de grossièretés 
et de violences. Le ton était donné par les Maurras et les Léon 
Daudet, qui voyaient incarné en Victor Hugo « le stupide dix- 
neuvième siècle », coupable à leurs yeux d'être un siècle de disso- 
lution des rapports féodaux et monarchiques, un siècle de progrès 
des idées humanitaires. 

Pendant l'occupation hitlérienne de la France, Victor Hugo fut, 
soit mis à l'index, sait défiguré par les traitres de Vichy. 

Ce que les ennemis du peuple haïssent et redoutent dans son 
œuvre, c'est la triple préoccupation de Ja paix entre les nations, 
de la grandeur française, de la justice sociale. 


Le défenseur de la paix. 


Un des plus grands mérites de Viclor Hugo est son action obstinée 
el convaincue pour la défense de la paix. La guerre, pour lui, c’est 
la nuit, le mal et la barbarie suprêmes; il à flétri la course aux 
armements et appelé au désarmement. : ï 

IL fut président du congrès international pour ja paix, réuni à 
Paris en 1849 Dans son discours d'ouverture, il développe, à côté 
de quelques vues contestables, bien des idées qui n'ont pas perdu 
leur intérêt: celle de la médiation, de la négociation, qui doit être 
substituée à la guerre; celle de l'impossibilité de multiplier les 
dépenses militaires et les forces armées et de développer en même 
temps les grandes constructions civiles ainsi que les sciences et les 
arts {(« Nous voulons qu'il y ait des écoles faisant des citoyens, et 
qu'il n'y ait plus de princes faisant des mitrailleuses », dira-t-il 
encore Vingt an: pius tard, dans un congrès analogue, à Lausanne); 
celle, enfin, de la reconnaissance de « toutes les nationalités », du 
rétablissement de « l'unité historique » des peuples opprimis, 

Lorsque, le 17 septembre 1869, Victor Hugo ouvre comme prési- 
dent de ce congrès de Lausanne dont nous venons de parler, à 
l'heure même où à déclare qu'il faut « vouloir la paix absolument », 
il proteste de toute son âme contre ceux qui identifient la paix et 
le despotisme. Il proclame: « La première condition de la paix. c’est 
la délivrance », belle parole, devise toute prête pour les patriotes 





qui, aujourd'hui, en France, ne séparent pas non plus la cause de 
la paix de celle de l'indépendance nat;onale. 

Victor llugo a sans cesse exhorié à la lutte contre la propagande 
de guerre. C'est lui qui a dit: 

« La guerre disparaitra un jour de l'humanité, devenue meilleure. 

« Que tout l'effort de nos éducateurs se porte donc vers ce but: 
rendre l'humanité meilleure ». 

On peut reprocher à Victor Hugo, dans son action pour la paix, 
de n'avoir pas identifié exactement Les furces sociales responsables 
des guerres, On doit noter qu'il n'a pas nettement compris que le 
salut de la paix tenait à l'effort el à la lutte des masses dans tous 
les pays, Mais it faut en tout cas reconnaitre que son action passion- 
née pour la paix s'associait à un sentiment admirable de l’indépen- 
dance nationale et à la volonté intransigeante de la préserver. 


Victor Ilugo et l'indépendance nationale. 


Victor Hugo a toujours aimé avec ferveur son pays. Dès l'époque 
de Charles X, alors que le gouvernement du roi n’osait pas s'élever 
contre le refus de l'ambassadeur d'Autriche, lors des réceptions à 
Paris, de faire annoncer par leur ttre officiel les généraux et les 
maréchaux de Napoléon Ier, le poèle proteste hautement dans son 
Ode à la colonne. 

Le patriolisme de Tugo, qui avait une couleur populaire et 
plébéienne, se renforçait de son internationalisme sincère, À l’exem- 
ple du peuple, le poèle aimait sa patrie en respectant toutes les 
autres; il voulait la Hberté et nléonuiinee our toutes. De Ja 
devise qu'il avait adoptée, le second terme traduit ce patriotisme 
sain, comme le premier exprime les aspirations sociales et le 
dernier les sentiments démocratiques: « L'homme heureux, la 
nation grande, le citoyen libre ». Les cosmopolites d'aujourd'hui, 
au service des milliardaires américains, travaillent, eux, non pas à 
agrandir, mais à amoindrir et à annuler la France. 

Lui qui avat préconisé inlassablement l'entente franco-germa- 
nique pour rétablir d: lu européen compromis, à son avis, 
depuis les traités de 1815, et notamment par les ambition anglo- 
saxonnes, ne concevait cette entente que dans l'honneur. Pendant 
le siège de Paris, il dénonce le caractère injuste de la guerre 
d'agression faite À la France par la Prusse après la chute de 
Napoléon II. 11 préconise la levée en masse, le recours aux éner- 
gies d'en bas pour la libération nationale. Ses appels aux francs- 
tireurs ont enflammé, une deuxième fois, la vaillance populaire au 
temps de l'occupation hitlérienne. 

En février 1871, il refuse de ratifler, comme membre de J’Assem- 
blée nationale de Bordeaux, les préliminaires de paix établis sur la 
base de la défection nationale du gouvernement provisoire; jl pré- 
sente une demande d'enquête sur sa gestion; il flétrit l’atitude équi- 
voque et suspecte de son chef. H s'élève hautement à l’Assemblée 
contre l’exclusive prononcée contre le démocrate Garibaldi. 

Loin d'avoir jamais prêché l’abaissement national Victor Hugo 
entrevoit toujours pour la France un rôle éminent, voire une mission 
exceptionnelle, dans les grandes initiatives qui doivent aboutir à 
l'établissement d'une République universelle. 

On ne peut guère imaginer de position plus éloignée de celles 
qu'occupent aujourd'hui les landateurs du « siècle américain », les 


. adeptes du « gouvernement mondial » des Etats-Unis. 


Victor Hugo, quant à lui, a su comprendre l'hypocrisie d’une 
certaine démocralie proclamée aux Etats-Unis; il a jugé sévèrement, 
dans son poème de 1842 à la Revue des Deux-Mondes, ce « comptoir 
de marchands », cette terre « glacée et sans âme », qui retire la 
société à la pensée pour la livrer à l'instinct de Incre, et il allait 
jusqu'à lui préférer la vieille Rome papale. Pendant le siège de Paris, 
comme il fustige l’égoïfsme des classes dirigeantes américaines qui 
se taisent devant l'agression! 


C'est, écrit-il, grâce au message de Grant 
.. qu'un jour, l'histoire en deuil dira: 


« La\ France secourut l'Amérique, et tira 
«a L'épée, et prodigua tout pour sa délivrance, 
« Et, peuples, l'Amérique a poignardé la France! » 


On sait qu’effectivement, les gouvernants de Washington spéen- 
lèrent alors sur l’abaissement de la France pour asseoir leur hégé- 
monie sur l'Europe, de compte à demi avee Guillaume. 

Hugo est i'ennemi de l'oppression nalionale. Chez lui, l’idée de 
Ja République universelle présuppose l’affranchissement de toutes 
les nations et la reconnaissance, à toutes, de droits égaux, 

Le beau poème, si justement populaire, de L'Enfant grec, l’en- 
fant-héros qui réclame « de la poudre et des balles » pour Je combat 
de partisans contre la tyrannie étrangère, est de juin 1828. Dès lors, 
et jusqu'à la fin, jusqu’à la troisième Légende des siècles, publiée en 
1882, la solidarité avec la lutte des peuples pour Ia libéralion natio- 
nale ne cessera jamais de s'affirmer dans l’œuvre de Victor Hugo. 

Aussitôt qu’une nation martyre a besoin d'un vengeur, il entre 
en lice; il écrit, en 1891: 

« Je hais l'oppression d’une haine profonde. 

« Aussi, lorsque j'entends, dans quelque coin du monde, 

« Sous un ciel inclément, sous un roi meurtrier, 

« Un peaple qu’on égorge appeler et crier, 

« Alors, ah ! maudis dans leur cour, dans leur antre, 

«a Ces rois dont les chevaux ont du sang jusqu'au ventre !» 

Dès ses débuts à la ehambre des pairs Sous la monarchie de 
juillet, le 18 mars 1846, on l'entend soutenir à la tribune ia cause 
de la libératior: d2 la Pologne. H a stigmatisé: 

« Les supplice:, d’Ancône emplissant les murailles... 

« Le gibet sur Arad, le gibet sur Palerme, 

« La corde à ces héres qui levaient d’un bras ferme 

« Leur drapeau bre et fier devant les rois tremblants. » 

Le Témoin de sa vie parle d’Abd-el-Kader avec le même respect 
qui imprègne son récit des exploits de Fra Diaovlo en luite contre 
l'occupation napoléonienne en Italie. 
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Hugo soutient avec ardeur les insurgés patriotes du Mexique qui 
résistent à l'armée d'invasion de NapoKon IH, il collabore à leur 
presse, ses récits sont distribués aux soklats français de l'armée 
d'occupation. ; ; d 

H écrit un appel en faveur de la Crète soulevée. Il réprouve via- 
lemment Ja politique hypocrilte des « grandes puissances» qui — 
déjà — aidaient la Turquie réactionnaire contre les forces de libé- 
ration et d'avenir. À ee” : 

H à pris parti pour # la Hongrie suppliante, Vitalie garroltée, Rome 
crucifiée ». Quel contre-sens et quelle injure que d'associer, corne 
certains essaient de le faire, sa grande mémoire aux vils el sanglants 
calculs des impérialistes broyeurs de peuplees ! a 

Après l'annexion de l'Alsace et de la Moselle par Guillaume 17, 
en 1871, il aflirma que l'Allemagne ne garderait pas sa conquête: 
« Prendre n’est pas posséder. Possession suppose consentement 

C'est déjà cette idée qui se faisait jour dans la protestation que, 
par deux fois, il avait formulée au commencement de 1830, à l'appel 
des femmes de Cuba, contre la répression sauvage que les gouver- 
peurs espagnols faisaient subir à l'ile insurgée. : 

Aussi bien le sort des peuples dits coloniaux avait-il toujours préoc- 
cupé Victor Hugo. Ce fut un énnemi juré du racisme. 

Dès sa jeunesse, par son roman de Bug Jargal, il témoi 
sympathie au peuple noir opprimé. ouvrant la voie à tout un group 
d'auteurs qui lutteront contre l'esclavage. Plus tard, il interviendra 
hautement contre la condamnation à mort de l'adversaire de l’escla- 
vage, John Brown, jugé en exéculé pour avoir voulu soulever es 
noirs de Virginie (1859) ; il est indigné de l'attitude des gouvernants 
de Washinglon qui, en paroles, réproeuvent la sentence portée contre 
le libérateur, mais en fait laissent sans s'émouvoir les bourreaux du 
Sud perpélrer le crime judiciaire. 

Quand, en 1861, les troupes d’irfvasion anglo-françaises dévaste- 
ront Pékin et pilleront les trésors d'art du merveilleux Palais d'été, 
il élèvera à nouveau la voix pour condamner celte exaction, Et en 
quels termes” es 

« L'Empire français à empoché la moitié de celte victoire, et il 
éiale aujourd'hui, avec une sorlc de naïveté de propriétaire, le 
splendide bric-à-brac du Palais d'été. J'espère qu'un jour viendra où 
Ja France, délivrée et nettoyée, renverra ce butin à la Chine spoliée », 





Victor Hugo et la démocratie : 
la lutie contre le pouvoir personnel. 


Détenseur du droit des nations à l'indépendance, Viclor Hugo repré- 
sente ausi le droit des individus à la liberté. 

Sans doute ne peut-on | émise la voie compliquée et contradic- 
toire par laquelle son développement politique s'est accompli. Sans 
doute ne. peut-on oublier qu'il fut raonarchiste dans sa jeunesse, 
républicain très tempéré au moment de la révolution de février 1853, 
victime ensuite pendant de longs mois de la démagogie de Louis- 
Napoléon; d'autre part, adepte du socialisme d'après ses déclara- 
tions, mais toujours ignorant du socialisme scientifique et hostile à 
l'insurrection de juin 1848 comme à la Commune de Paris. 

Mais il n’empê‘he que Victor Hugo reste, pour notre peuple, le 
grand protestalaire dressé contre le pouvoir personnel, le défenseur 
de ia République démocralique contre Napoléon le Pelil et la réac- 
tion groupée derrière lui. 

Sa lutte contre le truquage de la loi électorale et l'abolition de 
fait du suffrage universel en mai 1850 reste un modéle, Quelle aclua- 
lité dans le discours fameux prononcé contre la majorité : 

« Allez, faites ! retranchez trois millions d'électeurs, retranchez- 
en quatre, retranchez-en huit millions sur neuf, Fort bien ! Le résul- 
iat sera le même pour vous, sinon pire. Ce que vous ne retranchérez 
pas, ce sont vos fautes; ce sont tous. les contre-sens de votre politique 
de coinpression; c'est votre incapacité fatale; c'est votre ignorance 
du pays actuel; c’est l'antipathie qu'il vous inspire et l'antipathie 
que vous lui inspirez. Ce que vous ne retrancherez pas, c'est le 
temps qui marche, c'est l'heure qui sonne, c'est la terre qui tourne, 
c'est le mouvement ascendant des idées, c'est la progression décrois- 
sante des préjugés, c'est l’écartement de plus en plus profond entre 
le siècle et vous, entre les jeunes générations et vous, entre l'esprit 
de libcrié et vous, entre l'esprit de philosophie et vous. 

« Ce que vous ne retrancherez pas, c'est ce fail invincible que, 
pendant que vou: allez d’un côté, la nalion va de l'autre, que ce qui 
est jour vous l'orient est pour ele le couchant et que vous tournez 
le dos à l'avenir. » 

Lors du coup d'Etat du Deux-décembre, Hugo résiste. 

Assurément, le poèle ne comprend pas la vraie nature du déve- 
loppement social qui aboutit au Second Empire, les vicissitudes de 
la lutte des classes qui y ont conduit. Cependant, en dépit de cette 
incompréhension, pendant les vingt années que dure l'Empire, Hugo 
exilé à Jersey, puis à Guernesey, apparaît comme un symbole de ja 
lutte contre je crime politique qu'est le pouvoir personnel, contre la 
férocité des forces réaclionnaires à masque démagogique qui s'éle- 
vaient prétendûment contre le «régime des partis», qui parlaient 
d’eumônes à donner au peuple pour le réconcilier avec ses exploi- 
teurs, mais qui représentaient, en fait, la grande spéculation et la 
banque ainsi que la guerre à outrance, préfigurant, en quelque sorte, 
par lous ces caractères le parti faseiste d'aujourd'hui. 

C’est dans ces années que se forment les opinions de Hugo sur 
l’histoire, C'est alors qu'il écrit ce chef-d'œuvre de la satire politique. 
Les Châtiments. Toutes les œuvres de prose et de poésie qu'il compo- 
sera depuis ce temps jusqu'à sa mert, seront marquées des mêmes 
tendances politieues, de la méme.haîne des oppresseurs, en parti- 
culier La légende des siècles, histoire monumentale de la civilisation 
conçue comme une lutte des forces de progrès contre les puissances 
rétrogrades, des peuples bons contre les dominateurs criminck. 

Le roman Quaätre-vingt-ireize rappellera à la bourgeoisie qu'elle 
n'est arrivée au pouvoir que grâce à l'abnégation du peuple dans la 
lutte contre la société féodale; le poète voudrait lui faire sentir son 
devoir historique à l'égard des homes de la plèbe, 














Avrès la chute de Napoléon NI et l'établissement du £ [4 
de Thiers et de ses acolytes, Viclor Hugo swge à l'4Ss 
Lure. Ex dnbatl avi irdeur +t courage tre t 1 
réaclionnaire des gens au pouvoir, Quand le &oux 
à l'Assemblée de fixer son siège à Versailles a i . 
Paris républicain et patrioie, Hugo intervient hautemet , 
projet scélérat, 

Dans cette période de veille de la Commune t par 
soit par les arti ju il Le Rappel, À 

avec sa Imajorilé de mal<lus et à é 1 N 
haine d l £2, 
la Comn \ Hugo « À 
d s. La ! 
se réexile vol \iren pour un ar à G 
dégoût et par colère. 

Quand il entrera au Sénat, ce sera pour présenter le ] 
nislie des communards, auquel tous les hommes en place, ÿ con 
Garmbetla, s'opposment à cetle dat Neuf énateurs cute 
voièérent pour sa moli 

Une dernière fois, à propos des événements du 46 1 STI — 1e 
tentative de coup d'Etat de Mac Mahon — il devai décider À 
jeter son nom dans le débat politique, et loujours peu ler ut 
la réaction et le pouvoir personnel. 

Les idéaux politiques de Victor Hugo, si limités qu'il ut, ne 
laissent pas de garder, pour une part, toute leur actnalité. N 1l 
pas de rappeler à cel égard sa lutt: pour là Stpardiid lt Î è 
et de l'Etat et la laïcité de l'école ? 

L'humaniste et l'artiste. 

L'humanisme sincère et profond de Hugo a fait de lui le äéfer P 
de tous les faibles: la femme, l'enfant, les « misérables» de la 
société, 

La littéralure est, à ses veux, un puissant facteur de la vie séciale, 
L'artiste a pour obligation d'éclairer l'humanité. Dans cette Jongua 
lutte de Hugo contre la théorie réaclionnaire de «l'art pour l'art », 
pour la poésie d'actualité, se manifeste encore son esprit de progrès. 
 L'ampieur grandiose de l'œuvre qu'il a laissée, sa puissance clas- 
sique ei, pour une vasie part, son caractère authenliquement popu- 
laire, Ja contribution éclatarte du poète à l'illustration et À la défense 
de la langue française -— dont les reculs dans le monde, au profit 
äe l'anglais, l'affligeaient et l'indignaient — tous ces mérites s'ajou- 


tent chez Hugc au vif intérèt à l'égard de la vie sociaie, à l'huma- 
nisme élevé, à la conflance inébranlable dans un avenir de rela- 












tions sociales supérieures, à l'esprit de protestation contre ! ctice, 
pour faire de l'auteur des Châtiments et des Misérables, malgré les 
contours ulopiques et nébuleux de id£al social, une figure à 
jamais aimée ct honorée de notre peu 

Un Comité Victor Hugo s'est consti avec une large comm m 
qui comprend la famille du poi pour assurer dignement fa ne 
bration du cent-cinquantièrne anniversaire, Son effort doit étre sou- 
tenu sans délai. Tout retard, toute négligence dans l'organisation de 
l'hommage national à Hugo ne pourraient être interprétés que 
comme l'expression d’un refus d'honorer l'ami de la paix et de ia 
liberté, ‘'e patriote et le démocrate 

C'est pourquoi nous vous soumellons le texte ci-après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À lui présente? 
d'urgence up projet de loi sur la célébration nat le du cent 
quanlièrme anniversaire de Victor Mugo, projet qui devra pr r 
holammcent: 

a) L'organisation, en complet accord avec le comité Victor-Huga, 
d'une série de commémorations solennelles au Panthéon, à la sor- 
bonne, etc. avec la participation, d'un « les grand: corps di 
l'Etat, de l'autre côté. des organisalions sociales (synd s ouvrier 
groupements culturels et démocratiques, personnel ens 

b) L'organisation de manifestatione artistiques da 
nationaux et subvent nés, à Paris et en pro »- 

c) Une aide exceptionnelle aux bibliothèques de toute 
pour l'achat des œuvres de Victor Hngo: 

d) Le soutien en tout lieu £es initiatives de tout genre qui pour 
raient apparaître (notamimnent organisations démocratiques, théâtres 


de province et troupes locales): 
e) L'édition aux frais de l'Etat d'une collection des œuvres choisies 


À caractère poepul ire, comprena { orme minimum oblivatoire : 
des extraits des recueils poétiques antérieurs À 4843, les Contem.- 
plations, les Châtiments, la Légende des siècles, des extrait ia 


l'Année terrible, ainsi que des recueils poétiques de Ja 
période ; les meilleures pièces <e théâtre (Mernani, Ruy Bla x}: 
tous les grands romans (Bug Jargal, Notre-Dame de Paris, Les Misé- 
rables, Les Travailleurs de La ner, L'Homme qui rit, Quatre-vingt- 
treize); un choix élendu des œuvres civiques et politiques en prose 
(y compris L'Histoire d'un crime) ; 

FL L'organisation d'une journée Victor Hugo dans tous les éta- 
blissements d'enseignement à tous les degrés, organisation asst 

en commun par le ministère de l'éducation nationale, le 


€ 





Victor-Hugo et l'ensemble des syndicats du personnel enseignant. 
Cette journée aurait pour thème: Victor Huvo poète lu peuple et , 
la liberté, poète de la patrie, poète de la paix. En même temps, € 


concours « Victor Hugo » seraient organisés à l'échelle nationale 
entre les élèves de l'enseignement du premier degré, d'une part, et 
ceux de l’enseignement dn second degré, d'autre part: 


g) L'organisation d'un congrès savant. à la Sorbonne, sur le sens 
culturel el social de l'œuvre et de la vie de Victor Hugo, avec parti 
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cipalion des institutions é’enseignement supérieur et de recherche, 
des bibliothèques, des services d édilion, etc, en faisant appel à 
tous les pays sans discrimination ; 

h) La préparation d'un film de masse sur Victor Hugo, poèle et 
citoyen, en accord avec le comité Viclor-Hugo; 

i) L'organisation des émissions commémoratives À la radio, en 
accord avec le comité Victor-Hugo et de façon à assurer la libre 
expression du sentiment populaire sur le grand poète national, 





ANNEXE N° 2522 


(Session de 1952. — Séance €u 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à arcorder un nouveau délai pour per- 
mvllre à certains ouvriers de l'Etat de faire valider leur: eervices 
temporaires, présentée par MM. Gabriel Paul, Bartolini, Cherrier, 
Gosnat, Guiguen, Pronteau et les membres du groupe cormmuniste, 
députés. -- (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXLOSE DES MOTIF£S 


Mesdames, messieurs, lorsque, dans un établissement industriel 
de l'Etat, un ouvrier temporaire passe auxiliaire, il a un déjai d’un 
an pour fuire valier ses années de service. Passé ce délai, il y a 
forelusion, 

Par méconnaissance des textes en vigueur, des ouvriers n'inter- 
viennent pas à temps pour faire valoir leurs droits, 

C'est pour permetlire à ceux qui avalent omis de faire valair Jeurs 
droits en temps utile, que fut voté l’article 41 de la loi n° 48-1437 du 
44 septembre 1948, 

Mais celte nouvelle disposilion qui accordait un nouveau délai 
de six mois à compter de sa promulgation, ne fut pas, d’une 
manière suffisante, portée à la connaissance du personnel. Certains 
ouvriers l'ignorèrent ou l'apprirent trop tard. 

En conséquence, tes ouvriers demandent un nouveau délai, qui 
Jeur permeltrait de .bénéficier Ces mêmes droits que leurs compa- 
gnons de travail. 

Ne pas le leur accorder, serait leur causer un gros dommage car 
le temps de service temporaire non validé, ne compte pas pour le 
calcul de la retraite. 

Ainsi, des ouvriers frappés par les derniers dégagements des 
tadres el n'ayant pas fait valider leurs services temporaires, ne tota- 
disèrent pas quinze années pour bénéficier d'une pension proportion- 
À et furent congédiés avec une simple indemnité €e licencie- 
nent. 

Nous devons éviter que de teïs fas <e renouvellent, Aussi, pro- 
posons-nous d'accorder nn nouveau délai de six mois afin de per- 
mettre à ceux qui ont été ignorants de Ja loi d'en bénéfkier à leur 
lour. ls sont certainement peu nombreux; quelques dizaines, par 
exemple, à l'arsenal de Brest. 

Et si un eflort plus grand était fait pour diffuser le plus large- 
ment possible tout texte intéressant la validation es temps de 
pme notre proposilion pourrait régler celte question d'une manière 

cisive, 

_— cet esprit, nous vous soumellons la proposition de Joi 
guivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un nouveau délai expirant six mois après la 
dale de promulgation de la présente loi, est accordé aux ouvriers 
de l'Elat pour demander Ja validation des services temporaires, con- 
formément aux <ispositions de l’article 7 de la loi du 21 mars 1928. 

Celte disposition est applicable aux ouvriers mis à da retraite 
depuis la date d'expiration du dernier délai de validation des services 
temporaires, 





ANNEXE N° 2523 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un seOours d'urgence aux personnes sinistrées par les 
inondations dans le département de Lot-et-Garonne, présentée (1) 
par MM. Caillavet, Juglas, Nenon, Tremouilhe, députés, — (Ren- 
voyée à la commission Ges finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de Lot-et-Garonne ainsi que 
plusieurs départements du Sud-Ouest viennent de connaître, pour la 
deuxième fais en vingt-cinq ans, de tragiques inondations. 

Dans la journée du dimanche 3 février, en quelques heures, la 
Garonne est brusquement entrée en crue. ‘ 

C'est celle imprévisible soudaineté qui est la cause principale d 
désastre. 

La plaine entière est recouverle par les eaux. 

Dans la basse mlaine, des villages sont encerckés. 

H est méme des fermes tolalkment isolées auxquelles la violence 
du courant he permet de porler aucun secours. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à j'ar- 
cle 61 du règlement, 





Dans les grands centres, À Agen no:amment, l’eau à envahi Ja 
plupart des quartiers, rendant difficile toute aide et, parfois même, 
lout ravilaillement. F 

Il est à craindre que nous ayons à déplorer la perte de vies 
humaines. 

Quant aux dégâis: récolles compromises, hélail noyé, maisons 
endommagées, mobilier détérioré, il est trop tôt pour les chiffrer. 

Mais, dès maintenant, une aide immédiate est indispensabie. 

C'est la raison pour laquelle, afin que se manifeste la solidarité 


de la Nation tout entière, nous déposons la proposition de résolution 


suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Pour apporter aux sinistrés de Lot-et-Garonne, tragiquement frape 
pés par les inondations des 3 et 4 février 1952, une aide de pre- 
mière urgenee, l’Assemblée nationale invile le Gouvernement à pré» 
voir un secours immédiat de 1400 millions dé francs, 





ANNEXE N° 2524 





(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures pour venir en aide aux vic- 
times des inondations de la Garonne, de la Dordogne et de leurs 
affluents dans le département de la Gironde, présentée (1) par 
MM. Seynat, Deliaune, Chaban-belmas, de Gracia, Liquard, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pluies et les fontes de neige qui sont 
intervenues récemment ont provoqué des inondations qui chaque 
LP deviennent plus sérieuses, et ne cessent d'augmenter le nombre 
es victimes et d'en menacer d'autres. 

La crue de la Gironde et de ses affluents se déplace lentement vers 
l'aval et la plaine est largement inondée à la hauteur de la Réole. be 
nombreuses routes sont coupées, les communications entre diffé- 
rentes localités et chefs-lieux du département sont interrompues; 
les eaux limoneuses de la Garonne envahissent certaines centrales ek 
usines et de nombreuses évacuations s'avèrent nécessaires, 

La situation des sinistrés de cette région réclame d'urgence des 
mesures de secours. À 

Nous espérons que le Gouvernement voudra bien venir en aide 
aux sinistrés de ce département en accordant les crédits néces- 
saires. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de vouloir bien 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de touté 
urgence les mesures nécessaires pour venir en aide aux viclimes des 
inondations de la Garonne, de la Dordogne et de leurs affluents dans 
le département de la Gironde. 





ANNEXE N° 2525 


{Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un mombre de l’As- 
somblée. — (Renvoyée à la connnission des rmmunilés par:emen- 


Février 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à Mone 


sieur le président Herriot, président de l'Assemblée 
national:. 


aires.) 


Monsieur Je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, avec ies copies de rapports de 
M. le procureur général près la cour d'appel de Paris des 20 juin 
4950 et 21 janvier 1952, une demande en autorisation de poursuites 
<ontre M. Emmanuel d'’Astier de la. Vigerie, député à l’Assemblée 
nationale, formée le 17 janvier 49%2, par M. Georges Cuvillier, demeu- 
rant à Viroflay, 42, oul-vard de la Libération. 

Une demande ayant le méme objet vous avait élé transmise par 
mes soins le 6 juillet 1950, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur celle demande, 

Je vous serais obligé de bien vou:oir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante . 


considération. 
Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justi:e, 


Le directeur du cabinet, 
Signé: lilisible. 


CR RC CE RS ER EE | 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 5 1 
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ANNEXE N° 2526 





(Session de 192. — Séance du 7 février 1952) 
VIS présenté au nom de la commiss on de la défense nationa!e 
a‘ le projet de loi (n° 2315) autcrisant le President de la Reépu- 
blique à ratifier le protocoie additionnel ax traité de l'Atlantique 
Nord sur l'accession de l1 Grèce el de la Turquie, par M. de Mon- 
sabert, député. 


Mesdames, mess'eurs, le protocole additionnel au traité de l'Aïlan- 
tique Nord sur l'accession de la Grèce el de la Turquie, dont les 
termes font l'objet du projet de lo: no 2119 soumis à la décision de 
l'Assemblée, ne peut que renforcer l'avis émis par la commission de 
la défense nationale à gropos du projet de Joi no 1973. A SE 

Aux termes de ce ga ré la notion d'allaque armée s'étend à 
celles dont pourraient être l'abjet, non seulement les terri oires de 
la Grèce, de la Turquie d'Europe el d Asie, mais même « les Dirces 
navires ou aéronefs se trouvant Sur foule région de l'Europe dans 
laqueïles les forces d’oecupation de l'une des parties étaient sta- 
tionnées à la date à laquelle le tra:lé est entré en vigueur », c'est-à- 
dire, par exemple, l'Allemagne et l'Autriche de l'Ouest. 

Ce inême protocole vise également les alliques armées dont pour- 
raient être l'objet les forces des parties contractantes se trouvant 
sur la mer Méditerranée. »% 

Il est profondément regretlabie, dans ces conditions, que ce proti- 
cole additionnel n'ait pas visé la Tunisie et le Maroc, alors que les 
départements français d'Algérie font déjà partie du traité de l'Atlan- 
tique Nord. Celte anomalie est d'autant plus criante que les forces 
fournies par ces territoires, aussi bien que l'infrastructure préparée 
sur leur sol, notamment par l'Amérique, seraient immédiatement 
intéressées dans un conflit. 

En conséquence, la commiss on de la défense nalionale, repre- 
naat les termes de l'avis (n° 2:46) qu'elle a émis à propes du projet 
de loi n° 1373, estime que la signature du protocole additionnel doit 
entraîner une revision du traité de l'Allantique Nord visant à lin- 
clusion du Maroc et de la Tunisie. et qui devrat faire l'objet, dans 
les délais les plus courts, d'un nouveau protocole additionnel, Elle 
demande, instamment au Gouvernement de vouloir bien faire con- 
naître les mesures qu'il compte prendre dans ce sens, étant entendu 
que les dispositions prise: devront mettre notamment en évidence 
le fait que la défense nat'onalé de la France ne saurait se concevoir 
que dans le cadre militaire d'un bloc France-Maroc-Algérie-Tunisie 
qui ne saurait être diss>ié mi politiquement ni s'tratégiquemeny. 

C'est ainsi que la défense d'une partie quelconque de notre Afr!- 

ue du Nord ne saurait être rattachée qu'à celle de l'Europe occi- 

entale : les menaces qui viennent du Moyen-Orient l'exigent d'une 
facon plus impéralive que jamais. 

Dans ces conditions, votre commission de Ia défense nationale 
émet un avis favorab'e à l'adoplion du projet de la! n° 2245 autori- 
sant le Président de la République à ratifler le protocole additionn] 
au traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Grèce et de la 
Turquie. 





ANNEXE N° 2527 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen! 
à revaloriser les salaires des personnels non fonctionnaires 
(ouvriers, techniciens, employés), des établissements militaires 
de l'Algérie, présente par MM. Rabier, Benbahmed Mostefa, 
Brahimi, et les membres du groupe..sogialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, les personnels non fonclionnaires des éta- 
blisséments militaires de l’Algérié doivent être, stalutairement, 
rémunérés suivant « les salaires normaux et courants pratiqués 
dans la région où ils travaillent ». 

Jusqu'en 1948, les salaires étaient rég'ementés par Paris. 

Ensuite, c’est une commission paritaire inter-armes, qui se réunit 
à Alger, qui a déterminé. les augmentations à accorder à ces per- 
sonnels. En novembre 195, celle commissgon releva un écart réel 
de 27 p. 100 entre les salaires « normaux: et courants » pratiqués en 
l'Algérie et ceux accordés à ces persdtinelks: Cependant, au lieu de 
ces 27 p. 40 reconnus, 17 p. 100 sewdement furent accordés. 

Depuis, les salaires normaux et courants ont subi deux nouvelles 
augmentations : ] 
|! 11,66 p. 166 à compter du #6 avrit 496€: (référence: arrêté guber- 
nalorial du 15 avril 4954, paru au Journat officiel du 17 avril 1951 
et bulletin d'information du syndicat patronal de la métallurgie du 
26 avril 1951); , 

45 p. 100 à compter du 10 octebre 1951 (référence: arrété guber- 
nalorial du 8 octobre 1951, paru au Jewraal officiel du 9 oeto- 
bre 1951). 

i Ces deux dernières augmentations auraient dû être appliquées 
automatiquement aux personnels de la défense nationale en service 
en Algérie. Ceci est d'autant plus indiscntæble que les mêmes per- 
sonnels en service dans la métropole ont obtenu : 

Une augmentation de 15 p. 100 à cormpter:due fe mars 1951 pour 
une augmentation de 11,50 p. 1006 du salaire minimum garanti: 

Un acompte de 8 p. 169 à compter-du 40 septembre 1951 pour une 
eugmentalion de 15 p. 109 du salaire minimum garanti, ' 





Au lieu de donner satisfaction aux demandes justifiées des per- 
songels, il fallut plusieurs débrayages pour l'octroi d'un acompie 
de 10 p. 100 seulement, appliqué: 

A compter du 10 septembre 1951 pour les techniciens et employés; 

A compter du 10 octobre 1951 pour les ouvriers. 





Par décision du ministre du badget en date du 29 décembre 1% 
les salaires des personnels civils de la guerre en Algérie vien il 
d'obtenir, à partir de Ia date d'attribution de l'acompe ‘5 le 
49 octobre 191, des augmentations allant de 17 à 22 p. 14) 

JL apparait bien que l'administration des flionces ru iv 
les difficultés, mais aux dépens du personnel. Les pouvoirs publics 
algériens, les assembées, les commissions paritaires réunies peux 
ainsi témoigner d’un mauvais vouloir qui crée une Situation 4 
table d'irritalion et de mécontement l'gilime: 

Il est ir pensæble que cesse cet état de choses, Cela an nom 
du respect de la loi et du droit des gens. Les pouvoirs publics 
métropotitains n'ont pas le droit de laisser ainsi se régler « à Ja 
pelité semaine » le problème angoissant du salaire pour toute une 
Catégorie de travailleurs, 

Il appartient, dans <es condillions, à l'AssembKe nationale de 
rappeler &es devoirs au Gouvernement responsable 

C'est pour celle raison que nous vous demandons de voter la 
proposition de résolution 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Gouvernement est invilé à régler sans délai, conformément & 

Ja réglementation en vigueur, ét en tenant compile des lications 


: Î L) sit 
de fluctuations des salaires enregistrées an Journal officiel les arrié- 
rés de rémunération dus aux personnels non fonctionnaires 
ouvriers, techniciens, emmlovés) des étlal 


la défense nationale en Algtrie 


scements militaires de 


ANNEXE N° 2528 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre à toutes les catégories dm 
personnel des Charbonnages de France les dispositions de la loi 
no 50-1427 du 13 novembre 1#4 relative À l'application aux 
mineurs du décret-loi du 29 octobre 1926 réglementant les cumuis 
d'une pension de retraite avec 11n traitement d'activité, présente 
par M. Deixonne et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la production industrieile.) 


EXPOSE DES MOT:iFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1127 promulguée le 18 noveme 
bre 1950 et relative à l'application du décret-loi du %# octobre 19%, 
concernant les cumuls d’une pension de retraite avec un traitement 
d'activité, n'a pu être appliquée à certains agents des Charbonnages 
de France par suite de leur non-appartenance au stalut du mineur. 

Une seconde loi no 51-1050 du 29 août 1951 (art, 38) a étendu le 
bénéfice de la Ini précitée, sans restrictions, à l'ensemble du per- 
sonnel des industries électriques et gazières, 

Ainsi, la loi n° 50-1427 est applicable à l’ensemble dun personnel 
du Gaz et de l'Electricité de France, alors 2 ne l'est pas à 
l'ensemble du personnel des Charbonnages de France. 

Il ne semble pas qu'il puisse y avoir d'inconvénients à étendre À 
ce personnel les disposilions intervenues, 11 s'agit, en effet, d’une 
mesure de justice qui doit s'appliquer à l'ensemble du personnel 
s+ trouvant dans une mème siluailon. Au surplus, le nombre des 
agents destinés à bénéficier des dispositions proposées est fort peu 
élevé, de sorte que son incidence financière serait pratiquement 
sans importance. 

C'est en tenant compte de ce qui précède que nous avons l'hon- 
neur de vous prier d'adopter la groposition de loi ci-après 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de Ja loi ne 50-1127 du 
1$ novembre 19% relatives à l'application du décret-loi du 29 octo- 
bre 19% sont apylivables à l'ensemble du persomnel des Charbon- 
nagés de France entré en fonclion avant le fer janvier 1951. 





ANNEXE N° 2529 


(Session de 1992. — Séance du 7 février 12} 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des articles 55, 
57 et :2% du code des pensions civiles et militaires de retraite aux 
ayants cause de fonctionnaires civils et mulitaires, décédés, titu- 
iairea d’une pension proportionnelle ou en nossession de droits à 
une telle pension, présentée par M. Sérafini, député, — (Renvoyée 
à ja commission des pens:on:.) 


EXPO*E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'emprise de la loi du 14 avril 194 
fixant ie régane des pensions civiles et mililaires, les avants cause 
de fonctionnaires civils et miitaires ne pouvaient recuefflir la réve-- 
sion de la pension dont ces derners bénéfivixient ou pouvaient béné- 
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ficier au moment du décès que si le mariage avait été contracté deux 
ans avant la cessation de l’astivité du mari ou si de l'union contrac: 
lée avant ladle cessation était issu au moins un enfant. 

La loi du 20 septembre 1938, par son article 36, a modifié ce 
régime el adinis -que, nonobstant la condition d'antériorité du 
mariage, si celui-ci est postérieur à la cessation de l’activité, le droit 
à pension e-! reconnu aux ayants cause lorsque ie mari avait ob'enu 
ou pouvait obtenir, au moment de eon décès, une pension d'anciens 
heié. 

Ces nouvelles dispositions n'étant appliables que pour les droits 
ouverts depuis leur promulgalion, les avants cause dont les droits se 
eont ouxer!s avant ne pouvaient en ob'enir le bénéfice. 

C'est ainsi que la loi du $S août 1%, dans le but de remédier 
dans une cerlaine mesure à une telle anomalie, a ‘nstithé en ‘aveur 
des ayants canse visés ci-dessus une allocation calculée à raïsan de 
3,50 du minimum vilal par année de service accomplie par le de 
Cujus, 

Ce texte étant muet eur la catégorie des pensionnés visés, il s'en- 
suit que les ayants cause de tilu'aires de pensions proporlionnelles 
se lrouvent exclus du bénéfice de cette loi 

Une pareille injustice doit étre réparée. 

C'est à ceile fin que J'ai ‘’honneu- de demander À l'Assemblée 


nationa'e de bien vou oir adopter la pruposil.on de iei siivan'e: 








PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Le bénélice des orlicles 55, 57 e! 123 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite est élendu aux syants 
cause de fonclionnaires civis et militires, décédés, titnlaires d'une 
pension proportionnelle ou cn possession 5e droits à une tele pen- 
sion. 


ANNEXE N°2530 


€ (Session de 1952 — Séance du 7 février 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à aulor;ser le Gouveracnent à confé- 

\ rer, à ttre posthume, au gesérail Leclerc de Hautecloque, la dignilé 
de maréchal de France, présentée 1) par MM. Ninine, Fils-Dabo 
Sissoko, Silvandre, Aubame et Félix Tchicava, dépuiés, — (Ren- 
voyée la cominssion de la défenee nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la disparilon du maré“hal de France de 

Lattre de Tassigny survenant jusie quatre an: après celle du général 
Læciere de Hautec'oque, en creusant un grand vide parmi les cé'é- 
br.'és mililaires du pays, a prmis à celui-ci de mesurer, une ‘is de 
plus, lout ce qu'il devait à ces deux yrands soldats, qui furent l'un 
el l'autre de vaillauts artisans de la libération et de l'indépeñdance 
halionaïes. 
‘ Au premier, suivant le mot de M. le présiden tEdouard Herr'ot, 
le Gouvernement, <e faisant le fidèle écho de !4 patrie re: nnais- 
sante, à conféré, avec la dignité de maréchal de France, les plus 
hauts honneurs qui puissent èlre décernés à l'un de ses fifs. 

Quant au second, dès le 27 novembre 1917, l’Assembice nationale 

déciélait qu'ii avait bien mérilé de ia patrie, 
‘ De Lattre et Leciere, deux grands chefs, deux noms illusires qui, 
dès maintenant, s'inscrivent dans les plus belles pages de notre his- 
toire. Même foi ardentle, gnêtne amour de la patrie allant jusqu'au 
sac'ilice de soianême, e! de ce que l'en peut svair de plus précieux 
au monde. Leur carrière, conime leur vie, euit une courbe identique, 
Méme ce théâtre d'opéralous qu'est l'indochine ies rapproche, el é a- 
biii encore entre eux un autre lien commun. 

Le peuple de France, qui sait recomnaitre les hauts faits d'armes et 
les magnifiques verhts, s'est unamimernent üesorié à l'hommage 
rendu aji glorieux libéraleur de Sirashourg, celui même à qui 
devait échoir, ii y a un an, la redoulable amission de rétablir notre 
prestige e! noire honneur en Indochine, 

Vois il pense — el la presse de toute opinion n'a pas manqué de 
s'en faire déjà la fidèle interprèle qu'un témoignage non moins 
cclatant de notre reconnaissance devrait être également rer lu au 
et li ‘ral Leclerc 

Sans doute, le Gouvernement y a songé, Jui aussi, Un récent com- 
muniqué du ministre de l'inforimalion ne précisdit-ii pas: 

Le cons a envisagé les condilions, dale et modalités q 1'ippelle 
à la mémoire du général Lecierc la reconnaissance du pays ». 

Mais les sgnataires de la présente praposition, tous élns de: terri- 
toires d'outre-mer, n'oublient pas que le général fut un des teurs; 
qu'après avoir louché a lerrs du Cameïoun qu'il devait, à par!ir de 
cotte fameuse nuit du 27 août, libérer du joug de Vichy, c'est de ce 
eri'ore dont il fat le haut commissaire pendant sx mo:s, puis du 


Tehad qu'il orgonisa ses bases de départ, avant d'entreprendre la 
g'orieuse épopée qui devait le conduire jusqu'au repaire d'Hiller à 
Berchtesgaden. 


ls pensen.,, dè& lors, qu'iis ont un devoir à rendre, une delle à 
acquilier à ia mémoire de l'illusire soïdat que plus d'un connurent 
personnellement, ayant été, en effet, ses collaborateurs civils ‘ou 
hi ares, 


(1) Avec demande de ds'uesion d uIgtCuCe Conformément à l'ar- 
licle 61 du réglement. 





+ 

S'associant pleinement au sentiment jailli spontanément dv3 pros 
fondeurs de la nation, et se faisant.l'étho de ceite vox populi, plus 
particulièrement encore de celle qui leur vient des territoires qu'ils 
on! l'honneur de représenter À l’Assemb'ée natonale, ils vous deman- 
dent, mesdannes, messieurs, d'euloriser le Gouvernement à confé:cr 
à tiére posthume, au chef valeureux que fut le général Lecierc, ja 
dignité de maréchal de France. y 

Tel est l’objet de la proposilion de loi dont la leneur suit: 


PROPOSITION ME LAI 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à conférer, À titre 
posthume, au général d'armée Leclerc de Hautecloque, la dignité de 
maréchal de France. 





ANNEXE N°2531 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1052.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 17 juillet 1908 
établissant, en cas d'accident, la responsabilité des conducteurs 
de véhicules de tout ordre, présentée par M. Rabier et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, — {Renvoyée à la commission 
de :a justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 juidet 1908 réprime de peines 
correclionnelles ie fait pour un conducteur de véhicules de ne pas 
s'arrèter et de tenter d'écliapper, à la suile d’un accident, à sa 
responsabilité pénale ou civile. La circulation automobile étant ce 
plus en plus intense, il apparait également indispensable de punir 
de peines correctionnelles les conducteurs non tilulaires d'un peimis 
de conduire et auteurs d'un accident. 

L'article 29 du code de la route prévoit que nul ne peut conduira 
un véhicule automobile s’il n’est porleur d’un permis délivré dans 
certaines conditions. Mais il est nécessaire de faire une distinction 
entre les conducteurs qui ne sont pas porteurs de leurs permis el 
les conducteurs qui conduisent sans être titulaires d'un permis. Cf 
derniers constiluent un grave danger pour la cireulalion routière, 
Les pénalités prévues par la loi du 17 juillet 1905 doivent leur élra 
appliquées. 

C'es! pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article unique de la loi du 17 juillet 190$ est 
ainsi modifié : 

« Fout conduelenr d'un véhisuie quelconque qui, sachant que ce 
véhicule vient de eanser ou d'occasionner nn accident, ne se <era 
pas arrélé et aura ainsi tenté d'échapper à la responsabilité pénale 
ou rivilc qu'il peut avoir eneourue, ainsi que tout conducleur non 
titulaire du pennis de conduire obligatoire, dont le véhicule a causé 
ou orcasionné un accident, scront punis de six jours à deux mois de 
prison et d'une amende de 2000 à 60.900 F, sans préjudice des 
peines contre les crimes où délits qui se seraient joints à celui-ci. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°'2532 





{Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 31 mars 1952 la date limite de production des décla- 
rations. “n matière d'imnôts sur les revenus, présentée (1) pal 
M. Godin, député, — (Renvoyée à la commissisn des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, i! n'exisle aucune raison sérieuse qui puiss@ 
justifier les dates différentes as-ignées aux contribuables pour four- 
nir 'eurs déclarations d'impots sur les revenus, Depuis que le Trésot 
prévoit des acomples provisionnels, lElat n'a plus, d'autre part, 
grand intérèt à accélérer l'établissement des matrices et des rôles, 
Enfin, les imprimés qui doivent étre mis à la disposition des coalri- 
buables pour leurs déclarations ne seront pas prèts avant le 
13 février, ce qui réduit à l'excès les délais nécessaires à l'établis 


sement correct du document exigé. : 
C'est pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter Ja grapo- 
sition de résolution suivante : $ 


PROPOSITION DE RESOI.UTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter a 
31 mars 1952 Ja limite de production de déclaralions, en matière 
d'impôts sur les revenus. 

ii) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à, 
l'article 61 du règlement. ; 4 


0 
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, 2 Des dispositions pour empêcher qu'à Faverir les ino ions 
9 aient pius des consequences aussi dèsastreures. 
ANNEXE N 2533 Nous pensons qui faut d'abord: 
\Accorder des secours immédiats en argent et en nature aux 
; istrés (Semeures, bétail, mobilier, outils, et 
{Session de 1952 -— Séance du 7 février 1952.) Indermuiser les ] ttes de? iltes, de cheplels, de matér.4 
Octro) des indemnités } la r'paration et HE 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gonvernenn nl rapi le des DErRents. des bâtiments d'exploitati n et atelie ) 
‘ à octroyer un crédit de 20 millions aux victimes dcs inondations Prévoir des allocations pour les ouvr'ers réduits au chômage 
de la région de Essars-Beuvry-Béthune Festubert-Lorgies, présen- Pour financer ces remis = :*S  NÔUS a 
tés (1) par Mme Prin, MM. Leceœur, Camphin, Mance} et les somme de deux milliards de francs soit prévue 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à Ja Nons eslinons que la facon la plus juste et la plus équitable de 
commission des finances} répartir ces secours consiste à fair nfiance aux sinislés eux 
nice. 
EXPOSE DES MOTIFS En effet, dans de nombreuses localités, ils ont déià er é où il3 
. > À É orsansent des Contes pour délendre leurs justes re\t 
Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, des travaux doi- IL e<t certain que dans le cadre de ces organisalions créées dans 
vent être effectués dans la région de Essars-Beuvry-Bélhune-Festu- le malheur, l+s sinistrés assistés du maire on du maire &d t de 
bert-Lorgies pour normaliser les cours de la Lave et de la Goutte ia commune, sont les mieux qualifiés pour faire la répartition des 
qui provoquent chaque année des inonda!ions, secours et indemnités qui leur seront alloués 
D'autre part, les Houillères nationales déversent leurs eaux indus- En plus de ces mesures, les victimes des inondations doivent 
trielles et, de ce fait, les inondations sont encore plus dévastatrices être exonérées d'impôts jusqu'à 1 pération ! e du yrcjudice 
étant donné qu'elles contiennet du gas oil, du goudron et autres subi, ainsi que des cotis itiuns familiales 
dérivés. ; F ji k : Par ailleurs, nous démandons qu'une somme de tr millards de 
Les champs, les jardins sont incullivables pendant toute l'année. francs soit prévue pour entreprendre une preinière tranche de tra- 
Toutes les plantes, arbres fruitiers el aulres périssent. vaux de protection contre le retour de telle tastrophes, 4 t 
Le: préjudices causés sont iminenses. : entendu que des crédits supplémenta res se t,I la suite, prévus 
D'une part, des épidémies sont à craindre, les habitations, les pour mener ces travaux à bonne fin 
mobiliers sont détériorés, les jardins qui sont d'un grand apport pour En premier lieu, il y à des travaux immédiats — cons on de 
Jes foyers ouvriers, ne pouvant être cullivés, cela provoque une digues, curages de certaines rivières et canaux d'évacuation — qui 


aggravation de leurs difficultés. 

Certains sinistrés ont élé inondé<s deux fois en 1954. 

D'autre part, plus de cent vingt hectares de terre à blé sont 
inondés et il en résulle un grave préjudice pour les eullivateurs 
ct une perte de richesses pour l’ensemble de nos populations, 

Des comilés de « défense des sinistrés » viennent d'éètre formés, 
les pouvoirs publies ont été alertés. 

Nous demandons que le Gouvernement prenne des dispositions 
peur que les travaux soient effectués rapidement, que le finance- 
ment de ces travaux soil pris en charge par FElat et les Houillères 
nationales qui sont en partie responsables et que soit octroyé un 
premier secours en vue de dédommager les vielimes des inona- 
tions 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons d'adopler. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à octroyer nn 


crédit de 20 miilions à titre de premier secours aux victimes les 
inondations de la région de Essars-Beuv:'y-Bélhune-Festubert-Lorgie<. 


ANNEXE N° 2534 





(Session de 1952, — Séance du 7 février 1932.) 


PROPOSITION DE LOT lendant: 1° à ouvrir un crédit de deux mil- 
liards de [francs jour accorder des-secours immédiats el de: indem- 
nilés aux victimes des inondations de février 1952 dus les dépar- 
tements du Sud-Ouest; ?° à ouvrir un crédil de trois milliards 
de francs pour édifier d'urgence des ouvrages de protection, enire- 
prendre des grands travaux contre les inondalons el accélérer le 
rehoisement; 3° à prévoir des exonérations d'impôts en faveur des 
sinistrés, présentée (1) par MM. Castera, Mare Dupuy, Mora, Crisio- 
fol, Fernand Grenier, Tricart et lès Âgembres du £roupe commu- 
hist, députés. — (Renvoyée à la commission des fhances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plas, les départements du Sud- 
Ouest, nolarmment le Lot-et-Garonne, le Tarn-et-Garonne, le Gers, 
la Haule-Garonne, les Haules-Pyménéess- les Basses-Prrénées, Ja 
Gironde, les Landes et l’Arège ont:élé ter“iblement éprouvés par 
des inondations qui rappellent les calaclysmes de 1875 et de 1930 

Le nombre des viclimes s'allonge au fur et à mesure que les 

renseignements nous parviennent; ce sont souvent des sauveteurs 
dévoués qui ont péri en porlant secours à des personnes cernées 
par les eaux. 
* Dâns les vallées de l’Adour et de là Garonne, de nombreuses loca- 
lités ont connu des heures tragiques. À Toulouse, les quartiers de 
la rive droite du fleuve ont été rapidement envahis. A Moissac, 
Agen, où la crue atteignait 40 mètres 30 le 4 février, à se ze heures, 
envahissant sept quartiers, les dommages sont considérables, 

Dans les régions riveraines des fleuves et rivières en crue, ce sont 
les récolles perdues, parfois le bétail et les animaux de ferme noyés, 
les maisons gravement endommagées lor$qu'elles ne sont pas 
détruites, le mobhilier, le linge perdu<, des’ milliers de viclimes sans 
ressources, démunies de tout en plein hiver. 

Les secours, ;a solidarité se sont spontanément organisés; les 
collectivités Jocales, municipalités et départements parent au plus 
‘ressé, mais c'est à l'Elat que doit incomber le soin d'indemniser 
es populations victimes d'un tel désastre, qui revèt un caractere 
halonal. 

IL est done indispensable de prendre: 

1° Des mesures pour venir en aide rapidement aux sinistrés: 





,({} Avec demande de diseussion d'urgence, conformément à 
l'arlicle €1 du règlement. 








doivent ètre effectués de toute urgence pour une première protec- 
üion salre les crues de Priieirnps 

D'autre part, il y a des travaux importants qui pourraient étre 
réalisés en a'cord avee des projets très intéressants mis au point 
par cerlaines municipalités où départements, dont le financement 
doil incomber à l'Etat. 

De plus, il est nécessaire d'accélérer très activement les travaux 
di reboiseiment. 


En résumé, la présente proposition de loi a pour but de venir 
en aide d'une façon efficace à toutes les victimes des inondations 
du Sud-Ouest et d'entreprendre des lravaux de prolt ON Pour €Evi 
ter le retour d’un tel fléau. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un prem'er crédit de deux milliards de franrs ect 
ouvert au budget du ministére de l'intérieur pour Fattribution de 
secours Homdiats en argent et en nature (semences, bélail, mobi- 
lier, oulils, ete., en al pour toute perte subie}, aux sinistrés 





des inondations de février 1952 dans les départements du Sud-Ouest 
et pour permetlre la réparation rapide des nmimeubles dévastés 

es ouvriers 2n chômage percevront une indemnik gale à 
75 €. 100 de leur salaire. 

Art, 2 — Les secours et indemnit#s de toute nature seront versés 
aux comités des sinistrés qui auront pour mission, assistés du maire 
ou de son représentant, d'en assurer la répartition entre les ayants 
droit. 

Art. 3 — L'exonération des impôl: et des co'isations d'allocations 
familialés sera accordée aux victimes des inondations 

Art. 4. — Un premier crédit de trois milliards eat mis à la d'spo- 
sition des ministres intéressés : 
14° En vue d’entreprendre d'urgence les travaux nécessaires poux 
éviler les eflets des crues de printemps; 

2° En vue d'effectuer une première tranche de grands travaux de 
proteclon conire les inondations et d'accélérer le rehoisement. 

Art, 5. — L'exéculion des projets étahls par les collectivités locales 
el dont la réalisation contribue à la lutte contre les invndaticus 
est prise en charge par l'Etat 





ANNEXE N°2535 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952) 


RESOLUTION transmise par M le président du Conseil de Ja Républ 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel pour formuler <on avis sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la 
Répub'ique à ratifier le traité signé À Paris le 18 avril 1954 et inetis 
tuant Une communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi 
que Ses annexes, les prolotoles joints et une convention relative 
aux dispositions transiloires, — ({Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères } ‘ 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneus 
suit: 

En applicalion de l’article 20, deuxième alinéa, de la Consti! ition, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de quinze jours le déla! constitutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nalionale, alorisant le Président de la République à ratifier le traité 
Signé à Paris, ie 18 avril 1951 et instituant une communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier ainei que ses annexes, les proto- 
cole< joints et une conveation relative aux dispositions transitoires. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 février 1952. 

Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE, 
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ANNEXE N° 2536 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (licuvoyée à la commission des immupbités pariemen- 
laires.) 

G février 1952. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, à 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalio- 
nale. 


Monsieur le président, 


J'ai honneur de vous trânsmettre, sous ce pli, une demande d’on- 
torisation de poursuites rédigée par le conseil de M, Putot Désiré, 
et visant M. Capdeville (Jean), directeur du journal La République 
de Normandie, membre de l'Assemblée nationale, 

Je joins à Va présente leltre, à titre d’information, les copies de 
deux rapports de M, le procureur général près la cour d'appel de 
Caen, des 21 juin 1950 et 17 janvier 19952, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
ù Le garde des sceaux, m nistre de la justice, 

Signé : MARTINAUB-DÉPLAT. 


L 
Bienne ttes ne ee 





ANNEXE N° 2537 


(Session de 1952. — Séance du 7 févriers 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un merabre de l'As- 
semblée. — {Renvoyée à la commission des immunités parlemen- 
taires } 

G février 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice à 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natie- 
nale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli avec son annexe, 
une requête formée le 9 octobre 191 par M. le procureur général 
près la cour d'ap2el de Paris et tendant à obtenir l'autorisation 
d'exercer des poursuites contre M. Cachin, député à l’Assemblée 
nationale, impliqué dans une informaiion ouverle au parquet de la 
Seine à raison de la publication dans le jounal L'Humanfîté du 
45 novembre 1%0 d'un article intitulé « Crimes sous les tropiques ». 
! Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
suile qui sera réservée à celle requête par l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 
\ Le garde des sceaux, m'nistre de la justice, 
; Signé: MaRTINAUD-DÉPLAT. 


meteo 





ANNEXE N° 2538 





(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952} 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
\ semblée, — {Renvoyée à la commission des immunités parlemen- 


6 février 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice à 
M. le président Hcrriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


taires.} 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sons ce pli, avec son annexe, 
une demande en autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, 
député à l’Assemblée nationale, formée le 23 janvier 1952 par M. le 

. procureur général près la cour d'appel de Paris. 
| Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considéra!ion. ; 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: MARTINAUD-DÉPLAT, 


CR 





ANNEXE N° 2539 





(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (lienvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 

G février 1952. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice à M. le 
vrésident Herrivt, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à 
l'Assemblée nationale, formée le 18 janvier 1952, par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le garde des sceaur, ministre de la jru:tice, 
Signé: MARTINAUD-DÉPLAT, 
er 


CR dé 


ANNEXE N° 2540 





(Session de 192, -— Séance du 7 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre da 
l’Assemblée, — (Renvoyée à la cominission des iomunilés par- 
lementaires.) 

G février 1952. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice à M. te 
président Herriot, président de l'Assemblée ntaionale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Etienne Fajon, député à 
l’Assemblée nationale, formée le 18 janvier 1952, par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de ta 
décision de l’Assemblée nationale. « 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé: MaRTINAUD-DÉPLAT. 


Dre ecete se ve © © «1° ..... _.. 





ANNEXE N° 2541 





(Session de 195, — Séance du 7 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation ites contre un membre de 
l’Assemh — {Renvoyée à la commission des imimunilés par- 


lementaires.} G février 1952 
(LE 


Le garde des. sceaux, ministre de la justice à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites #ontre M. Florimond Bonte, dépulé à 
l'Assemblée nationale, formée le 18 janvier 192, par M. je pro- 
cureur général près la coùr d'appel de Paris. ) 

Je vous serais ob'igé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblee nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. ‘0 J 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 

Signé: ManTINAUD-DÉPLAT. 


CO D | 





ANNEXE N° 2542 





(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la fermeture du réssau 
du Vivarais, présentée par MM. Patinaud, Alride Benoit, Midol et 
les membres du groupe. communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le réseau du Vivarais est un réseau appare 
tenant à l'Elat et géré par une société privée, la Com ie des che- 
tmins de fer départementaux (10, avenue de Fried 
réseau du Vivarais est un réseau concédé par l'Etat. 


* Paris). Le 
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Ce réseau, qui relie Ja vallée de la Loire à la val'ée du Rhône de 
Lavoute-sur-Loire à Lavoute-sur-Rhône) en desservant foule une 
région imonltageuse de la Haute-Loire el de l'Ardèche, est menacé de 
fermeture. Le ministère des travaux publics el des transports appit- 
quant avant la leltre le plan Pinay a pris la décision de « mise sur 
roule progressive de l'ensemble du réseau » el la première élape de 
ce projet est Ja suppression à partir du 4e février du tronçon 
Lavoute-sur-Loire—Rauvoules. As TETE 

Le réseau du Vivarais présent pouriant un intérêt économique 
incontestable, 

On peut évaluer à près de 700.000 le nombre de voyaseurs axant 
circulé en 4991 sur le chemin de fer départemental, En effet, pen- 
dant les dix premiers mois de 4951, 315.000 billets ont été deéllhres 
dans les seules gares du réseau. A ce chiffre doit s'ajouter le nombre 
très important des voyageurs (louristes en particulier, qui, avant pris 
Jeur billet dans une gare de la Société nationale des chemins de 
fer français, empruntent le chernin de fer départemental, 

Dans les dix premiers mois de l'année 191, le lonnase des mar- 
chandises chargées et déchargées dans les gares du réseau s'élève 
à 4.460 tonnes, Il est à souligner que ce chiffre est en nelle 
progression puisque pendant la_ période correspondante de 1%») ce 
fonnage s'élevait seulement à 43.120 Linnes, 

La fermeture du chemin de fer départemental entrainerail de très 
grosses difficultés pour la population de la région desservie. 

Le tourisme, qui est l'une des principales ressourres de celle 
région et s'y est développé grâce au chemin de fer dépariemental, 
recevrait par Ja fermelure de celui-ci un coup fatal, Les cars 
seraient incapables d'assurer l'intense trafle de voyageurs qui a leu 
en élé (chaque dimanche d'été le chemin de ler départemental 
diverse à Dinières environ 4.500 voyageurs), 

La fermeture du chemin de fer déparlemental entrainerailt aussi la 
disparition des importants marchés et foires d'Yssinteaux où, 
chaque jendi, plus de 100 paysans sont amenés avec leurs produits 
el leur bétail par la voie ferrée. 

Ce Serait aussi la mise à pied et le départ inévitable d'un 
personnel qui, uniquement recruté sur place, a de nombreuses 
aitaches avec Ja région. 

La fermelure du réseau rendrait très difficile Je transport des 
denrées pondéreuses el! encormbrantes (bois, paille, matériaux d'em- 
pierrement, pommes de terre). 11 est impossible, dans le moment 
présent, à cause de l'étroitesse, de la sinuosilé et de la mau- 
vaise qualité des routes d'assurer par camions le transport de res 
marchandises, JL faut, d'autre part, ajouter que certains villages 
comme la Varenne et Saint-Julien-du-Pinet sont totalement dépourvus 
de route. 

Enfin, pendant l'hiver très rigoureux dans la r'gion de Tente, 
le Chambon, Lignon, Saint-Agrève, le Chexlard, les routes sont 
souvent impra!icabies:; les services de cars ne peuvent fonclionner 
ou subissent de gros relards. Le chemin de fer est aiors seul capable 
d'assurer la liaison avec l'extérieur, 

Pour toutes ces raison:, le dépeuplement déjà si rapide des cantons 
de Monfaucon, Tente, Saint-Agrève, Yssingeaux, Saiut-Didier, s accé- 
Jérerait énormément. 

Le ministère des travaux publics et des transports essaie de jus- 
ifier la fermeture du réseau du Vivarais par des raisons d'économies. 

C'est là un faux prétexte. 

En effet, il suffirait de la somme de denx cents millions pour 
rendre re réseau rentab'e en rempiaçant es machines à vapeur 
démodées et onéreuses par les locotracteurs du tvpe utilisé sur le 
résean de Provence et en perfeciionnant les méthodes de fran-bor- 
dement aux gares tmmixies. Ces améliorations permeltraient une 
éronomie annuelle de p'usieurs dizaines de millions. 

Cet investissement de deux cents millions serait faci'ement 
trouvé si le Gouvernement réduisait les énormes crédits mililaires. 
Deux cents millions c'est ce que le Gouvernement dépense en 
quatre-vingts minutes pour la guerre. 

Déjà, de très nombreuses profeslations émanant de taux les miieux 
sont venues montrer l'atiachernent de la popu'atino au chemin de 
fer départemental. 

Le personnel unanime demande et lulte pour le mainlien du 
réseau. 

Les usagers joignen! leurs voix. Les svrndicals d'inilialive du 
Chambon-Lignan, Tence, Yssingeaux, Montfaucon, Saint-Agrève, 
le Puy, les municipalités des communes <e trouvant sur la ligne, le 
consei, général unanime de l'Ardèche, la commission départemen- 
tale de la Haute-Loire, l'association des commerçants d'Yssingeaux, 
etc, ont demandé, eux aussi, le maintien du réseau el un large 
comité de défense a élé furmé. 

Les protestations p'atoniques contre la fermeture du réseau du 
Vivarais ne peuvent suffire. Nous pensons que les députés français 
doivent dire clairement qu'ils n’avceplent pas la fermeture du réseau 
du Vivarais, indispensable à l'économie de loute yne région. 

En conséquence, nous vous demandons d'accepter la proposition 
de loi suivente : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — fl ne pourra étre procédé à la fermelure du réseau du 
Vivarais où à un tronçon seuiement Qu réseau sans un vole préalable 
de l'Assemblée nationale. 


Art, 2, — Les décisions prises dans ce sens antérieurement à la 
promulgation de la loi seront égakement sonmises au Pariement 
ui pourra éventuellement décider de la révision ou de l'annu- 
lation de ces mesures, 


Art. 3. — Une somme de deux cents millions prise sur le budget 
Mililaire sera aflecté à des investissements sur le réseau du Vivarais 
pour moderniser son exploitalion. 


D 


——— 





ANNEXE N'2543 


sess 1 de 1952. — Séance du 7 févr S.) 
AVIS présenté au nom de Ja commission des finances sur l'avis 
n° 1% donuce par le Conseti de la Républtiqu 


de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à l'amenagement 
des lotisssments défectueux, ja: M. Lecourt, député 1 


Mesdames, messieurs, au cours de <a <éanre dn € f r 1952 
voire cotnmission des finances à examiné le rapport f ] Ï t 
Ballanger au nom de la commission de l'intérieur, sur l'a dl 
par le Conseil de la République sur la proposihon de doptee 
par l'Assemblée nationale, relative à l'aménagement d lolisse 
ments défectueux 

Votre commission des finances a décidé de donner vn a favo- 
rable aux conclusions du rapport de la commission d cri 


ANNEXE N° 2544 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952) 
RAPPORT fait au nom de la commission des boissons ir la propao- 


sition de résolution (n° 16%) de M. Deéibez tendant à inx 
Gouvernement à ne pas reconduire l'arrêté du 13 septembre 1948 
fixant les contingents de vins marocains admissibles 611 franchise 
par M. Declbez, député. 


ler le 
» 


Mesdames, messieurs, la proposition dont il s'agit tend À faire 
cesser Ja silualion paradoxale découlant de l'arrêté du 13% septem- 
bre 19:38, siluation en vertu de laquelle les vins marocains entrent 
librement en France, alors que, par ailleuré, les vins francais ne 
peuvent praliquement pas entrer au Maroc. 

Les vins marocains peuvent, en effet, en vertu de l'arrêté précité, 
centrer en franchise jusqu'à concurrence de 1222500 hectohtres — 
chiffre considérable puisqu'il représente le quarantièime de la con- 
sœumation taxée en France. 

Certes, à l'heure qu'il est, ce contingent est loin d'être utilisé 
par les exportateurs marocains puisque le montant total des vine 
marocains importés en France a élé en 1919-1950 de 10.009 hecto 
litres et en 1950-1951 de 135.000 hectolitres, Cette relative discrétion 
s'explique par Je volume actuel de la production marocaine. Mais 
d'importantes surfaces ont été récemment plantées en vignes. 

Le vignoble marocain comporte à l'heure actuelle 43000 hectares 
et on pense qu'il atteindra, dans cinq ou six ans, 60.060 hectares. 
Même en tenant compte d'un faible rendement à l'hectare, situé 
entre %) et 35, la production marocaine s'élé\era alors à 2 millions 
d'hectolitres. Une telle production ne pourrait s'écouler qu'en 
prenant la direction de la métropole avec ulilisation à plein du 
contingent 

L'existence seule de ce contingent constitue, d'ailleurs. un encou- 
rasement à produire davantage, ce que tout Je monde s'accorde à 
déplorer, puisque, dès maintenant les mesures ont dû étre prises 
au Maroc pour organiser un marché local, menacé par la surpre- 
duction. La non-reconduetion de l’arrèlé du 13 septembre 1918 serait 
un avertissement pour les cullivateurs qui seraient tentés de se 
lancer dans la viticulture. Elle répondrait à la fois à l'intérêt bien 
entendu de l'économie marocaine et de l'économie francaise. 

Par ailleurs, il y à lieu de remarquer que les échanges vinicales 
Maroc-France sont à sens unique et qu'en fait les vins français ne 
peuvent pénétrer au Maroc. Si, comme de juste, ils ne sont soumis 
à aucun droit d'entrée, ils se heurtent à la législation locale extré- 
meéinent stricte, puisqu'elle prohibe les entrées de vins titrant moins 
de 11 degrés et qu'elle interdit leur ermploi dans Jes coupages, dou- 
ble mesure qui restreint considérablement nos possibililés ematé- 
rielles d'exportation. 

Par ailleurs, elle n'admet qne les vins libres de tout échelonne- 
ment dans la métropole et, de ce fait, nos expéditions au Maroc 
perdent tout intérêt financier. Elles <e sont élevées en 19%48 4 
2.000 hectolitres, en #99 à 9000 hectolitres, en 1%#% à 8.200 hecto 
litres et en 4951 (janvier-octobre) à 8% hectolitres, les vins cou 
rants occupant d'ailleurs, dans ces statistiques, une place infime, 
200 à 300 hectolitres. 

La sofution consisterait à réduire le contingent des vins maro- 
Cains au contingent réellement utilisé dans le dernier exercice, 
c'est-à-dire à 115.000 hectolitrez et à obtenir de l'administration 
marocaine que les vins français exportés au Maroc puissent être 
prélevés sur les vins bloqués, à l'instar de ce qui est admis pour tous 
les autres pays de l'Union française, ce qui rendrait moins illusoire 
notre possibilité d'exportation au Maroc. 

Tels sont les principes dont devrait s'inspirer la négociation de 
l'accord franco-marocain qui interviendrait nécessairement après la 
non-reconduclion de larrété du 15 septembre 41918. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembjée nationale invite le Gouvernement à ne pas reconduire 
l'arrêlé du 13 septembre 194 fixant les contingents de vins rmarg- 
cains admissibles en franchise 





nr: sernblée nationale : ne 1S5<: Conseil de la République: 
(4) Voir: As blée nat | ° 1 € 1 de la Républiq 
ne 383%20-531 (année 1951) et in-So ne 276 {année 1951). 


————_———— 
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ANNEXE N° 2545 





(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des crédits aux victimes des inondations dans le Lot-et- 
Garonne, présentée par M. Nenon et Jes membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le département du Lot-et-Garonne a particu- 


lièrement souflert à cause des inondations. Les dégâts sont considé- 
tables et Jeur importance justifie la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
aide immédiate aux victimes des inondations et à privoir des crédits 
suffisants pour Ja réparation des dommages 





ANNEXE N° 2546 





(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier des lois du 9 juin 
1853 et du 17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors d'Eurone 
pour y wemplir des fonctions d'enseignement, présentée par 
Mine Lempereur, MM. Marcel Cartier, Doutrellot, Le Coutaller et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur les pensions du 20 septembre 1948 
accorde, après celles de 1855, 1913, 192%, des avantages aux fonc- 
tionnaires avant accompli des services hors d'Europe: majoration de 
leurs services, abaissement de l’âge exigé pour Je droit à la pension 
d'ancienneté. 

Mais ces avantages sont. en fait, refusés aux fonctionnaires de 
l'éducation nationale détachés au ministère des affaires étrangères 
mg exercer leurs fonctions hors d'Europe, Une disposition de la 
oi de 1913 qui r'a pas été explicitement abrogée par les lois ulté- 
rieures, les réserves, en effet, « aux agents détachés dans les admi- 
nistrations publiques françaises ou de pays de protectorat, pour y 
exercer des fonctions de même nature. » 

Or, les établissements d'enseignement français à l'étranger, hors 
d'Europe, ne peuvent étre organisés par une administration publi- 
que française et dépendent, par conséquent, d'organismes privés, 
quoique reconnus d'utilité publique, tels que la mission laïque 
française, Celle-ci gère les puissants établissements français d’ensei- 
gnement au Moyen-Orient (lycées du Caire, d'Alexandrie, de 
Damas, de Beyrouth, etc.), ce pont quoi elle est largement subven- 
tionsée par le Gouvernement français. Elle est, de plus, en liaison 
étroite avec les services des relations culturelles à l'éducation natio- 
nale et aux affaires étrangères. En fait, sinon en droit, c'est plus 
une adininistration publique qu'un organisme privé. 

De ce qui précède, il résulte que les fonctionnaires de l’éducalion 
nationale détachés hors d'Europe ne servent aucunement des inté- 
rèts privés, mais seulement le rayonnement intellectuel de la 
France et son influence à l'étranger. 

D'ailleurs, ils conservent tous leurs autres droits à l'avancement 
et à la retraite. Il est donc injustifié @e leur refuser le droit aux 
bonifications en arguant de la loi de 1913, qui ne peut s'appliquer 
à eux que parce que le législaièur n'a pas prévu leur cas. La dis- 
posi'ion restrictive de la loi de 193 n'a d'ailleurs pas été reprise 
par des lois ulléricures, mais n’a pas non plus été explicitement 
abrogée, ce qui permet à l'administraion de l'’opposer aux inté- 
resces 

L'injustice de cette silualion apparaît neltement dans les exem- 

les suivants: 
Les fonctionnaires des affaires étrangères bénéficient des avantages 
pour services hors d'Europe tandis que les membres de l’enseigne- 
nent détachés au même ininistère, pour exercer dans Jes mêmes 
lieux, n’en bénéficient pas; 

Les professeurs à l'insütut d'archéologie du Caire bénéficient âes 
mèimes avantages, Mais pas les professeurs des étabiisements !rau- 
Çais au Caire ; 

Un professeur À Alger bénéficie aussi de ces avantages alors que 
son collègue à Addis-Abéba n'en bénéficie pas. 

Une mesure réparatrice ne peut guère soulever d'objections budgé- 
taires, car elle cofterait annuellement pour tout le personnel visé, 
à peu près le traitement d’un petit fonctionnaire. 

En effet, les affaires étrangères estiment à 500 au maximum le 
nombre des professeurs et instituteurs détachés hors d'Europe. Avec 
trente-cinq ans de services, c'est en moyenne 15 au plus qui pren- 
nent leur retraite chaque année, Les bonifications prévues feraient 
passer leur pension de retraite de trente-sept annuités et demie, 


maximitm normal, à quarante annuités (loi du 20 septembre 1948, 
art. 16, $ 3), soit un avantage de deux annuités et demie. C'est 
lance au total moins de trente-huit annuités, chacune de 2 p. 109 du 


traitement de base, qui seraient versées en plus à l'ensemble de 








ces fonctionnaires, soit avec un traitement de base moyen ce 
600,000 F, une somme tolale de 456009 F. Encore faut-il remarquer 
que parmi ces fonctionnaires intéressés, nombreux sont ceux qui 
atteindraient le maximum de quarante annuités grâce à leurs ser 
vices de guerre et pour lesquels, par conséquent, les bonifications 
prévues n'interviendraient pas, de sorte que la dépense indiqu'e 
précédemment apparaît comme très largement calcualée. 
ROLE ENS précédentes justifient Ja proposition de loi 
ci-après : . 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — L'article 33 (dernier paragraphe) de la loi du 30 déceme 
bre 1913 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Les avantages spériaux attachés par la loi du 9 juin 1853, arti- 
cles 5 ($ 2), 7 (S 4er), 10 ($ 1er) et par la loi du 17 août 1836 à l'exer- 
cice de certaines fonctions publiques, sont accordés : 

# 1° Aux agents détachés dans des administrations publiques fran- 
çaises des départements et territoires d'outre-mer et des Elats prolc- 
gés ou associés. 

a 20 Aux fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir des 
fonctions d'enseignement, » 

Art. 2, — Les agents en activité à la date de la promulgation de la 
nr sage Joi bénéficieront des avantages prévus l'article 1° pour 

_n la période écoulée depuis leur mise en position de détache. 
ment. 





ANNEXE N° 2547 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre un reclassement des insti« 
tuteurs et inslilutrices publics ayant subi des retards de carrière, 
présentée par Mme Lempeéreur, MM. Rincent, le Coutalier, Dra- 
veny, Darou et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une commission constituée avant la guerre, 
pour l'étude des questions relatives aux retards de carrière en ce 
qui concerne le personnel de l’enseignement primaire élémentaire, 
avait retenu, parmi les cas soumis à son examen, un Certain nombre 
de situations qui lui paraissaient légitimer, à très juste titre, des 
mesures réparatrices,. 

Ses travaux avaient abouti à la rédaction, en 1939, de plusieurs 
articles, qui devaient trouver place dans la loï de finances pour 
l'exercice 1940. Les événements de guerre ont empêché qu'il soit 
donné suite à ce projet, mais le temps qui s'est écoulé depuis la pré. 
paration de ce dernier ne lui a rien enlevé de sa valeur et les rai- 
sons qui avaient conduit à sa présentation demeurent entières. 

D'autres situations semblent Kgilimer les mêmes mesures. Toute- 
fois, comme il n'est plus possible aujourd’hui de recourir à l’incor- 
poration d'articles dans une loi de finances, il a semblé indispen- 
— d'établir une proposition de loi spéciale qui comporte sept 
articles. 

Chacun des cinq premiers est relatif à l’une des situations qui 
doivent être réglées et, pour chacun d'eux, vous trouverez exposés 
ci-dessous les motifs qui les concernent, 

Le sixième prévoit, s’il y a lieu, la révision du décompte des 
années de services pour les retraités qui peuvent être intéressés. 

De toutes façons, le texte ci-dessous peut être considéré comme 
le redressement de certaines erreurs du passé, 

A. — La loi de finances du 27 décembre 1927, modifiée par la 
loi du 30 juin 1938, prévoit ” le temps passé dans une quatrième 
année d'école normale par des élèves pourvus du brevet supérieur 
compte pour l'accomplissement du stage en vue du C. A. P. et 
ag l'avancement dans le cadre des instituteurs à partir du {°r octo- 
re 1927. En fixant cette date, elle a apporté une sévère restriction 
à l'application de ja mesure en question. 

Cette limitation frappe tous les instituteurs et institutrices qui 
ont effectué un an — quelquefois même deux ans — de quatrième 
année d'école normale avant le fer octobre 1927. Or, elle n’est fondée 
sur aucune raison de fait ni de droit et a un caractère arbitraire. IL 
semble équitable et logique de l’abroger. 

ll en est de mème de ceux qui, même depuis 1927, ont passé 
une ou plasieurs années dans un établissement public d’enseigne- 
ment pour y préparer le concours d'entrée dans une autre école 
supérieure telle que l'école normale supérieure d'éducation physique. 

lis ne doivent pas être pénalisés pour avoir essayé de poursuivre 
leurs études. 

B. — Les instiluteurr titularisés avant 1920 ont débuté dans leur 
carrière, en 5e classe, ge la 6 classe n’a été créée que par 
la loi du 6 octobre 1919. 

Quand cette création a été effectuée, des mesures transitoires ont 
été prévues qd que son application n'ait lieu que progressivement, 
de manière à ce que ke retard de carrière résultant de l'institution 
d'une nouvelle classe ne soit pas trop considérable et ne lèse pas les 
instituteurs débutant désormais en 6° classe. 

Des réductions de stage progressivement décroissantes ont étalé 
sur un certain nombre d'années l'écart de six ans d'ancienneté dans 
la classe (maximum exigé pour les gent da + à l'ancienneté) qui 
aurait déterminé une coupure brutale entre les instituteurs ayant 


débuté sealement à un an d'intervalle. 

Toutefois, malgré ces dispositions compensatrices, des inégalités 
très accusées se sont produites particulièrement au désavantage des 
instituteurs qui, n'ayagt bénéficié que d'une réduction de stage Lrès 
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partielle, n’ont pu, par la suite, profiter de l'accélération de l'avan- 
cerment résultant de Ja loi du 26 avril 1932. 

Elles apparaissent dans le tableau ci-dessous: 

L'examen de la situation des titularisés de 1920 à 1927 se présente 
corne suit: 

Année 1920: stage en 6e classe, 2 ans; entrée en 5e classe, 1922; 
stage en 5° classe, 6 ans; entrée en 4e classe, 1928, Lolal pour l'accès 
à la 4e classe, 8 ans (siluation norrnale). 

Année 1921: stage en 6 classe, 2 ans; entrée en 5e rlasse, 1923: 
stage en 5° classe, 6 ans; entrée en 4e classe, 1929; total pour l'accès 
à la 4 classe, 8 ans (situation normale). 

Année 1922: stage en 6e classe, 3 ans; entrée en 5° classe, 195; 
stage en 5% classe, 6 ans; entrée en 4e classe, 1931; total pour l'accès 
à la 4 classe, 9 ans (perte, 1 an). 

Année 1923; stage en 6e classe, 4 ans: entrée en 5% classe, 1927; 
stage en ï° classe, 5 ans; entrée en se classe, 1992; total pour l'accès 
à la 4 classe, 9 ans (perte, 1 an). 

Année 1921: stage en 6e classe, 5 ans; entrée en %e classe, 1929: 
stage en 5° classe, 4 ans; entrée en 4° classe, 1933; total pour l'accès 
à la 4 classe, 9 ans (perte, 1 an). 

Année 1925: stage en 6e classe, 6 ans; entrée en 5e classe, 1991; 
stage en % classe, 4 ans; entrée en 4e classe, 1935; lolal pour l'accès 

a 4e classe, 10 ans (perte, 2 ans). 

Année 1926: slage en 6e classe, 6 ans: entrée en 5e classe, 4932; 
stage en 5° classe, 4 ans; entrée en 4e classe, 1976; total pour l'accès 
à la 4° classe, 10 ans (perte, 2 ans). 

Année 1927: stage en 6° classe, 5 ans; entrée en œ classe, 1992: 
stage en 5° classe, 4 ans; entrée en 4 classe, 193%; total pour l'accè 
à la 4 classe, 9 ans (perle, 1 an). 

Année 1928: stage en 6° classe, 4 ans; entrée en 5e classe, 1922; 
stage en 5° classe,, 4 ans; entrée en 4e classe, 1936; total pour l'accès 
à la 4 classe, 8 ans (situation normale). 

Il y aurait lieu, en conséquence, de procéder au reclassement 
des maîtres tilularisés de 1922 à 1927 en leur acoordant, dans la 
classe à laquelle ils appartiennent, des majorations d'ancienneté 
comme suit: 

4 an, titularisés de 1922, 1923, 192% et 1927: 

2 ans, au titularisés de 1925 et 1926. 





C. — Les normaliens et normaliennes, à la sortie de l'école 
normale, reçoivent une délégation de stagiaire à la date du {er octo- 
bre et sent titularisés le fer janvier suivant, sous réserve d'avoir 
obtenu le CG. A. P. En vertu d’un décret-loi d'économies, les norma- 
liens et normaliennes sortis des écoles normales en juillet 1934 
n'ont été ni délégués stagiaires au 1e octobre 193% ni titularisés Je 
4e janvier 1975, mais ont recu simplement une délégation d'inté- 
rimaire pour l’année scolaire 1934-1935 et été délégués stagiaires le 
&er octobre 195. 

Celte année, validable pour la retraite, leur a été restitute ulté- 
rieurement pour l'ancienneté de classe. Mais un cerlain nombre des 
intéressés ont obtenu, pendant l'année scolaire 1934-1935, des congés 
de maladie ou de maternité. Elant intérimaires, et ne faisant pas, en 
conséquence, de versement pour la retraite, is n'ont pas reçu de 
traitement pendant ces congés de maladie ou de maternilé et ce 
temps n’a pu leur compter ni pour l'ancienneté de classe, ni méme 

our l'ancienneté générale de services valables pour la retraite. 

ertains maitres ont ainsi un retard de carrière de plusieurs mois 
par rapport à leurs collègues de la même promotion. 

La mesure proposée permettrait de faire rentrer dans l’ancien- 
neté de service et de classe des intéressés leur période de congé sans 
traitement, moyennant le versement rétroactif des retenues régle- 
mentaires pour cette période. Elle serait conforme à l'intention du 
législateur qui a été de replacer tous les normaliens et normaliennes 
de la promotion 19% dans la situation qui leur aurait été acquise 
s'ils avaient débuté normalement dans la carrière 

D. — Divers décrets ont permis à des jeunes gens ou des jeunes 
filles placés dans des situations différentes et se destinant à la 
fonction d'instituteurs ou d'instilutrices de suivre les cours des écoles 
normales primaires. 

Les ‘uns, suppléants ou stagiaires, pourvus du brevet élémentaire 
ou du brevet supérieur, ont élé admis à suivre pendant un an les 
cours de l’école normale. ; 

Les autres, candidats à l'école normale, figuraient sur une liste 
süpplémentaire et étaient admis à suivre ces cours en qualité 
d'internes, moyennant payement, ou gratuitement s'ils étaient 
externes. Is devaient, s'ils voulaient acquérir la qualité d'auditeurs, 
effectuer un an de suppléances à l'issue de leur deuxième année 
d'école normale. 

D'autres, entn, ont été autorisés à terminer à l’école normale la 
préparation au brevet supérieur, lorsque les écoles primaires supé- 
D 9 du departement n'étaien! pas organisées pour cette prépa- 
ration. 

4 2 | shape de situation entraînent une différence importante 

e Croits. 

Les premiers peuvent faire valider l’année de services passée à 
l'école normale. 

Les autres ne peuvent pas faire valider le temps passé à l’école 
normale après l’âge de dix-huit ans. 

Ne semblerait-il pas logique de fes traiter tous de la même 
manière ? 

Le projet prévoit pourtant pour les intéressés l'obligation d’avoir 
ensuite exercé une fonction enseignante afin qu'à aucun moment 
leur vocation puisse être mise en doute. 

Le sacrifice pécuniaire de ceux dont les services ne sont pas 
validables est supérieur à celui des autres qui ont bénéficié de leur 
traitement avant et après leur passage à l'écele normale. 

L'administration a mis plusieurs fois en avant pour justifier son 
refus l'argument <e lengagement décennal contracté par les audi- 
teurs suppléants ou stagiaires et qui fait obligation à l'Etat de 
preñdre en considération les services accomplis à partir de l'âge de 
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Hs en ont profité pour compléter leur formation pédagogique Jcwr 
situation peut étre mparée à celle des auditeurs. Comn éUX, 
ils se sont mis au service de l'en<cignement. HE v a lieu de tenir 
comple cu fait qu'ils auraient pu « r une fonction enseignants 
soit comme suppléants, soit comme intérimaires. Il semble juste de 
leur compter les années de services où ils élaient surveillants comme 


validables pour la retraite 


Teïs sont. mesdames, messieurs, lee différent: noints fan* 
l'ebjet du texte que nous avons l'honneur de vous propose] 141€ 3° 
sous. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Le temps passé par les élèves hoursiers d'Etat dans 

une section d'un établissement publie préparant au concours d'acdmmis- 
1 Î ' 


sion à une école normale supérieure re'evant du ministère 
cation nationale, entre en compte pour l'accomplissement du stage 
en vue du €. A. P., pour le calcul de l'ancienneté généra'e ces 
services et pour l'avancement dans le 


dre des inctituteurs 


Au 31 décembre 1952, l'ancienneté générale des services valables 
pour la retraite et l'ancienneté de classe des instituteurs et insti- 
lutrices seront majorées de la durée des services effect dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. antérieurement à la pre Vi 


galion de la présente loi, sous réserve que lescits services n'aent 
pas déjà fait l'objet d'une prise en compte. Le nombre des annuités 
comptées dans la liquidation d'une pension d'un instituteur retraité 
sera majoré dans les méêimes conditions. 

Art. 2 — Les instituteurs titulaires et stagiaires avant exerré en 
régions envahies profitent des dispositions de l'article 3 (2°) du code 
des pensions civiles qui leur consentent: 

fo Une rééuction de l'âge et du nombre d'années de services 
exigées pour la retraite 

2° Une bonification du nombre des annuités liquidahles pour la 
fixation du taux de la pension; une annuilé supplémentare par 
année d'exercice en pavs envahis 

Les normaliens des promotions de 1911 à 91% bénéficient de ces 
dispositions. 

Art. 3. — Les instituleurs et in<tilutrices Flularisés en 1922 1928, 
1924, 1927 bénéficieront, en vue de leur reclassement, d'une majo- 
ration d'ancienneté de deux ans. 

Art. 4. — Le temps passé en congé de malæw'ie on de maternité 
dans la position d'intérimaire par les maitres sortis de l'écoe nor- 
male en juiilet 19%, délégués stagiaires et titularisés avec un retard 
d'une année, est validable pour la retraite moyennant le versement 
rétroactif de retenues effectuées eur le montant du traitement de 
stagiaires correspondant à la période dn congé. 

Art. 5. — Le temps pendant lequel les élèves ont été aarmis À 
suivre les cours une école normale primaire à quelque titre que 
ce soit avant la promu'zation de la présente loi. entre en «ompte 
à partir de l’âge de dix-huit ans dans l'ancienneté générale de leurs 
services sous réserve que les intéressés aient ensuite exerré une 
fonction enseignante. 

Art. 6. — Le temps passé avant la date de promu'gation de la 
p'ésente loi: : 

a) En expectative d'emploi par es élèves mailres et jes éièves 
maitresses que l'administration n'a pas pourvu d’un poste à ‘eur 
sortie d’école normale ou au retour du service militaire, est vatidé 
cornme service eflectif, à condition que les intéressés effectuent les 
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vrseiments rélroaclifs ces relenues correspondant au traitement de 
stagiaire pendant relle pfriode 

Art, 7. — Les instituleurs et institutrices intéressés, admis à la 
retraite avant la promiugation de la présente loi, bénéficieront, s'il 
v a heu, de la revision du décompie de leurs années de services pour 
d'élas.isseiment de leur pension relative, 





ANNEXE N° 2548 


(Session de 192, — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI (endant à: 1° homologuer définitivement !e3 
réseaux, rmouvernent el forinalinns diverses de !a résistance tn 
foncion des services rcels; 20 définir et uni:ormiser l°: qualités des 
membres de ja résistance en fouccion de leurs services: 3° accorder 
à bon essient |a quaiilé de combattant volontaire de la résislanre, 
pres'ntée par M. Guisiain et les imembres du £groupe socialisle, 
dépulés, — (Renvosée à la cummmission dés pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdomes, messieurs, après ia première guerre mondiale, la France 
réconhaissante à accordé à tous ses enfants qui avaient effectivement 
servi cynre l'ennemi, la qualité d'ancien combattant, Celle marque 
de reconnaissance de la nalion fut, pour les titulaires, la consécra- 
tion de leur courage et de leurs vertus. H en fut tout autrement 
apiès la guerre 1959-1915 à l'occasion de laquelle un combat pius 
difficile et Lout aussi meurtrier à été engagé contre l'ennemi, Ceux 
qui se sont engagés dans ce coinbat ohscur et quotidien parsemé 
d'en,büches et de dangers havaient aucun espoir, is ne pouvaient 
e-porer en 1910 ni récompense ni avantages, leur désintéressement 
fut total. Mais au fur et à imesure de l'organisation des mouvements 
el reseaux, des “organismes officieis <e sont constitués et en 195, 
les ! sislance organisée et disciplinée furent jeltes, On 






laces d'une ré 
était en droit d'espérer en 1%44, à la libération, qu'un recensement 
général des formations, réseaux et mouvements aurait été établi. 
On a-<'<sla au contraire à une véritable inflation de Ia résistance, 
qu'une confusion complice ne fil qu'aggraver. Les pouvoirs publics 
s'énuirent cependant mais is réagirent bien ma adroilement en 
crcat la résistance intérieure française, Sans tenir compte des textes 
de 1942, cet essai de sy<lémalisation el de classification ne créa que 
des vcaitgories priviégiées. 

Le but que nous poursaivons n'est pas de faire prévaloir des 
lulcrèls sordides et des revendications qui pourraient ruiner la 
nobe veause de Ia résistance, Nous entendons cependant, dans un 
souc: d'&éémentaire jusliee, que la nalion reconnaisse définilivement 
les serviees des agents, Nous voulons que soient délivrés à ces agents 
des éas signalétiques de leurs services qui porteront témoignage 
de ‘eur palriolisine, Soucieux du salut de la patrie, avec le même 
désintéressement qu'is surent montrer lors de leur entrée dans la 
luttes c'andestine, is laissemont à la nation tout le temp: nécessaire 
pour honorer leurs services, Dégagés de toule préoccupation malté- 
riele. js veu'ent d'abord voir clarifier mne situation intolérable, ils 
veutonu! des homologaliens jusies et la reconnaissance honnête des 
services réeis, 





De la reconnaissance et de l'homologation des mourements 
de la résistance et de leur personnel. 


La reconnaissance des réseaux, mouvements et formations de la 
rési lance à été réalisée à des périodes différentes el en fonelion de 
conceptions différentes. Le décret du 2 juillet 1942 précisé par la 
circuiaire d'application 1568 B. C. R, A. du 27 juil'et 1942 a défini la 
quaiité de résistant et a organisé les "nouvements el formations 
offices, Ces deux textes ont, de plus, homologué les résistants en 
fou. lion des servires réels, Fe les ont classés en agents P 3, P 1, P 0, 
Ces lextes ont été appliqués aux agents de la France combuatlante en 
géneral. 

Avant la parulion de ces deux textes, des mouvements avaient 
déjà pris naissance en France occupée, Des preuves évidentes peu- 
vent en êlre données. Les perles de ces mouvements aiteignirent 
par:oi,s s0 p. 100 de l'effectif. 

On à invoqué jusqu'ici leur non-affiliation au R, C. R, A. pour ne 
pas reconnaitre ces mouvements: France combattante. La compa- 
raison des dates démonire qu'il n'élait pas possible à ces mouve- 
meuls de se ratlacher au B. C, R. A. puisque celui-ci n'existait pas 
au moment de leur création. 

Les mouvements repris sous la rubrique « France combattante » 
ont é'é reconnus officiellement, mais la date de création de ces 
mouvements n’a pas élé officiellement fixée. IL s'en est suivi des 
homoïogations pour le moins curieuses. Cerlains mouvements de la 
Frasce combatlante ont homologué des agents avec prise de service, 
dans certaines régions, avant même que ces formations n'existent 
sur le plan national ef encore moins dans les régions où ont élé 
homo ogués certains agents, 

Les mouvements repris sous la rubrique « Résistance intérieure 
francaise » ont 416 recensés dès 1918 et officialisés à celle époque, 
apres examen de Ja commission nationale d'homologation des mou- 
vements de résistance. 

La date de création de ces mouvements n'a pas, non plus, été 
indiuné», Les agents arrêtés ont été homologués, ils ont reçu un 
grade d'homologation mais n'ont pas élé classés en P2,P1,PO0.. 

Les agents de ces mouvements qui n'ont pas été arrêtés n'ont 
pas recu de certificat d'appartenance, ils sont irrémédiablement 
écartés. Nous connaissons des exemples typiques de résistants de Ja 





ane qui s'est inanilesle sans discontiauité de 1940 à 19is qui n'ont 
pas élé reconnus à ce jour, D’autres agents, par contre, dout l'ac- 
Hvité au sein du même mouvement élait beaucoup moins impor- 
ane où été homologués, ont reçu un cerlificat d'appartenance et 
un grade d'assimiialion puisqu'ils ont élé arrêtés plus de trois mois. 

Quant au lortmalions francaises de l'intérieur, aucune date réeile 
de constiluion pour chacune d'eles n'a été fixée, Nous sommes 
dans ïe domaine de la fantaisie. Cette incohérence provoque une 
confusion très préjudicab'e aux intérêts des membres <es diver:cs 
formations, Les uns sont homologués el jouissent du statut mie 
laire, ils sont divisés en caiégories P2, PI, PO, les autres, repris 
par la résislan‘e intérieure francaise, sont seu‘ement homologués 
s'ils ont été arrêtés plus de (rois mois; ils ne sont plus catégorifés 
P2, Pi, PO, Quant au F, F. [., ils sont considérés comine des miii- 
aires et repris dans des formations à caractère militaire. 

L'appartenane successive d'un résistant à un ou plusieurs réseaux 
n'est nillement prise en considération. La liquidation d'un résistant 
ne peut êire faille que par un mouvement sans qu'il soit tenu 
comple es services effectufs dans un autre mouveinent. Les uns 
on! louché une so.de où un péeuie en fonction de leur grade. les 
auires n'ont rien touché où seulement vne mdémnilé forfaitaire, 
D'oû injustires flagrantes qu'il est nécessaire de redresser. 

IL y a en somme un gros {ravail de classification, de coordination 
ei d'homoogalion nouvelles qui meltra tous les résistants sur ‘e 
mére pied el accordera à tous les mêmes avantages. Une notion 
importante ne doil pas échapper au législateur, il est indispensalkie 
de faire une dis-riminalion entre les mouvements créés avant le 
1er janvier 1914 el les autres formations créées postérieurement aa 
er janvier 1945. Fi est incontesiale que la résistance était autrement 
difficile avant ie fer janvier 1911 qu'après cette date, Après le {er jan- 
vier 1951, l'opinion française avait tellement évolué, l'ennemi s'était 
tellement affaibli que ceux qui s'enrâlaieat dans la résistance voyaient 
les d'fficuliés S'amennuiser, 4 celle époque, il élait possible de rons- 
liluer des nnilés mililairement dénombrées, ce sont ces unilés qui 
onts constitué les Forces francaises de l'intérieur, Elles ont recu 
leur consécration el leurs commandements ofiiciels à celle date, 


sage heure dont on a la preuve évidente d'une activité résis- 





De l'attribution du titre de combaltant volontaire de la résistance, 


La quaiié de combhailans volontaire de la Résistance a été acrore 
dée par la oi du 25 mars 1919 et par les modalités d'appication 
des décreis consécubufs., En fonction des qualifications actuelles des 
mouvements, réseaux et formations de F. F, C., de la R. IL. F, et des 
F, K, 1, ces lois et décrels définissent le mode d'attribution de 
la qua:ié de combattant volontaire et les avantages inhérents, 

Devant! le manque d'uniformisation qui à présité à la reconnais- 
sauce des inouvements et reseaux, devan: les injustices et les erreurs 
de qualification des agents des diverses familles de læ Résistance, 
est apparu ditdicils de trouver une commune mesure pour altribuer 
Ja qualité de combattant volontaire de la résistance, Ki les textes sont 
d'appiica lon resativement facile en ce qui concerne les agents repris 
aclueilement par les mouvements F, &, C., des difficultés apparaissent 
dès qu'il faut qualifier les résistants apparlenant à un mouvement 
de 11 Résistance iniéricure française qui n'ont pas éié arrêtés, La 
cerlifieat d'appartenance n'existe pas por ceux-là, Qui, alors, est 
competent pour avaliser les services ? Le liquidaleur ou le chef de 
réseau n'est pas habilité offic'ellement pour le faire, D'autre par!, 
attribuer le titre de comhaltant volontaire de la Résistances à un 
soldat des Forces francaise de l'intérieur, engagé volontaire pour 
servir, mais qui n'a pris part à aucune aclion militaire effective 
scinbe normal. 

C'est pour cela que nous avons tenn à diviser l'ensembie des 
mouvements et du personnel de la Résistance française en deux 
groupes, lun: les réseaux et membres de ja France combattante ct 
de la Résistance intérieure francaise engagés dans le combat clan- 
destin avant le fer janvier 191% j'autre: jes formations et ie per- 
sonnel militaire des Forces francaises de l'intérieur enirés dans la 
lutte après le 1e janvier 1941. Ceux-ci seront repris sous le vocable 
« Combatiants de la Libération » 

Servir dins une formation F. F C. ou R. I. F. pour l'action, le 
renseignement ou l'évasion, entre 1910 et 19%4, à exposé les agents 
P2 et Pi à des risques considérables, les agents PO courraient 
les mêmes risques à l'occasion de leur période d'activité, Servir 
dans une formation F. F. L présentait des risques identiques chaque 
fois que le soldat sans uniforme était en période d’aclivité militaire. 
Il ne saurait en être de mime pendant les périodes d'attente de ces 
agents PO et soldals, car leur re pendant ces périodes d'attente 
élait l'expectative et non pas l'action, 

Nos estimons que la vocation des uns et des autres n'est pas 
la même et que, pour oblenir la qualilé de combattant volontaire 
de la Résistance, il faut «voir effectivement servi conire l'ennemi. 

En ce qui concerne les F, F. L., ces soldats ont été mobilisés ou 
engagés sous les drapeaux français dans un pays qui n'était pas 
sous la domination de l'ennemi. Nous eslimons que seuls peuvent 
obtenir la qualité de combat'ant volontaire de :a Résistance, les 
F. F L. aui ont rejoint :es unités françaises et qui ont pour cela 
risqué leur vis. Ceux qui n'ônt jamais été sous la dornination de 
l'ennemi sont des militaires, ils suivent le sort des miiilaires; s'ils 
ont combatlu, ils ont vocation à la carte a'ancien combattant. 

Il ne peut étre question d'attribuer la qualification de combat- 
tant volontaire de la Résistance à un citoyen français qui n’a jamais 
été sous ja domination de l'ennemi, qui s'est engagé dans les Forces 
francaises libres et qui est resté pendant toute la guerre loin es 
théâtres miltaires, par exemp'e en Afrique centrale ou ailieurs. 

Quant aux pr'sonniers de guerre, ce sont des saïdats, ils suivent 
le sort des militaires. Ceux qui se sont évadés de Ravarou-ka par 
exemp'e aoivent suivre le sort des anciens combattants prisonniers 





de guerre el recevoir pour leurs acles: cilations et récompenses. 
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ls ne peuvent en aucun cas être assimilés aux agents de la Ré:;s 
tance française, à moins qu'ils puissent faire la preuve d'act 
caractérisés de résistance énumérés par l’article 2 du décret du 
25 mars 1949 en application de la :oi du 6 août 1938 portant statut 
des intermés et déportés de la Résistance. 





tes 





Conclusion. 


Pour pouvoir, à bon escient, décerner le titre de combattant 
volontaire de la Résistance, it faut, avant tout, reprendre toute la 
procédure qui s’est instituée pour qualifier et homologuer les mouve- 
menis de la résistance et leur personnel. 11 faut reprendre à son 
origine la notion qui à présidé aux premières qualifications et homo- 
Jogation dans la Résistance, à savoir le décret du 22 juillet 192 et 
la circulaire B. C. R. À. du 27 juillet 1932. 1 faut reconsidérer tout 
le travai! effectué jusqu'ici pour arriver à établir pour chaque agent 
son temps de service dans la résistance dans une ou des formations 
successives, ses grades successifs s’il y à lieu, au service de «ha- 
tune des formations dans laqueile il a servi. I est nécessaire, en un 


mot, d'établir pour chaque agent un état signalélique des services 
énumérant chrenolgiquement l'activité du résistant dans les F.F.C., 


la R. L F. et les F. F, L s'il J a lieu. 

Quant aux combattants entrés dans la lulle après le 1® janvier 1951, 

LE rreut Obtenir la qualité de combaltant volontaire de la 
Pésistance s'ils ont servi effectivement à l'occasion d'actions mili- 
taires caractérisées, un temps suffisant pour leur permettre d'avoir 
vocation à cette qualité. 
Le texte que nous soumetlons à l'approbation de l’Assemblée 
nationale reconsidère la question dans son ensembie et permet je 
redresser les erreurs, faire cesser les injustices et attribuer avec 
équité la qualité de combattant volontaire de la Résistance. 

Abroger ia ioi du 2% mars 1949 et annuler les décrets, circulaires 
et instructions ministérielles d'application consécutifs, s'impose. 

La qualité de combattant volontaire de la Résistance doit être 
réservée aux ciloyens qui ont effectivement combattu l'ennemi pen- 
dans une période minimum de soixante jours. 

Délicate entre toutes, cette qualification a été de nombreuses fois 
envisagée par diverses associations dès 1916. Des textes ont été 
élaborés et votés. Ts ont été ultérieurement aibrogés parce que 
inapplicables ou incomplets, A l'heure actueile, c'est Ja loi du 
25 mars 1219 qui est appliquée, complétée par un certain nombre de 
décrets d'application. L'étude de tous ces textes laisse apparaître 
d'énormes contradictions, et surtout Ja possibilité de qualifier corm- 
battant volontaire de la Résistonce des gens — il faut bien le dire 
_ qui n'ont pas droit à ce titre. Pour faire queique chose de 
décent et qui représente vraiment un tout, il faut s'inspirer des 
premières définitions des agents de la Résistance, NN faut reconsi- 
dérer tout le travail de reconnaissance des mouvements et réseaux 
d'homologation du personnel de ces mouvements et réseaux. ]| iaul 
faire disparaitre ies injustices qui existent entre des citoyens qui 
ont les mèmes mérites et qui ont connu les mêmes risques. 

Nous proposons à l’Assemblée nationale de reconsidérer toute IT 
question et de refondre complètement les textes qui réglementent 
à l'heure actuelle les qualifications et les moyens de qualification 
des combaitants volontaires de la Résistance. 

Cette œuvre est ardemment souhaitée par les Résistants autken- 
tiques qui souffrent de voir dévaloriser un titre glorieux entre tous. 
Elle permettra de rendre justice aux valeureux palrioles et per- 
mettra d'écarter ceux qui se sont infitrés dans les rangs de ja 
Résistance. 


PROPOSITION DE LOI 
PRÉAMBULE 


Les Français de la métropole ou habitant les pays de l'Union 
française ou des pays étrangers occupés par l'ennemi, et les ressor- 
tissants étrangers habitant a France on les pays de l'Union fran- 
çaise au {er septemibre 1939 qui ont combattu dans les rangs de la 
Résistance en territoire ennemi ou en territoire occupé par l'ennemi, 
sont susceptibles de recevoir la qualité de combattant volontaire de 
la Résistance: s'ils ont servi trois mois consécutifs entre le 18 juin 
4910 et le 4er janvier 1914 sauf interruptions justifiées, s'ils ont 
accompli des actions militaires caractérisées pendant une durée de 
soixante jours consécutifs en une ou plusieurs périodes entre le 
4er janvier 1944 et la libération du territoire. Is recevront Ja qua- 
lité de « combattant de la Libération » s'ils ont pris du service trois 
mois conséeutifs entre le fer janvier 1944 et la Libération dans une 
lation des forces françaises de l’intérieur, sauf interruptions jus- 
tiflées. 

Dans un but d'uniformisation des qualités et des avantages de 
tous les membres de la Résistance, il est nécessaire d'envisager la 
liquidation et l’homologation de tout ce personnel jusqu'ici resser- 
Üssant à des statuts différents. Dans un souci de justice élémen- 
taire, il apparaît indispensable de reconsidérer toutes les formations 
en général, de leur donner une date Kgale de création et de revoir 
les situations de tous les agents pour qu'ils soient traités tous de 
la même façon. 

En vue de ce travail d'ensemble de classification définitive des 

réseaux, mouvements, formations diverses de la Résistance, des 
agents des forces françaises combattantes et des agents de la Résie- 
tance intérieure française, enfin des soldats des forces françaises de 
l'intérieur, des pouvoirs sont donnés: 
.4° A M. le ministre de la guerre afin de classer définitivement et 
liquider les réseaux de la France combattante et de la Résistance 
intérieure française et leur personnel, d’une part, pour fixer Ja 
Situation définitive des soldats qui ont servi dans les forces fran- 
Çaises de l'intérieur; 

2° A M. Je ministre des anciens combattants pour attribuer la 
carte de combattant volontaire de la résistance et la carte de cornbat- 
tant de Ja libération en fonction des services rendus. 





CHaprree Jer Classification, homoïogation des formations, forces 
françaises combattantes et résistance intérieure française e! de 
— À personnel ayant servi dans la résistance avant le 1” janvier, 





Tire ler, — Organismes de classification et d'la log 

Art, 1er, — La mise en place d Û J . 
lance, forces francaises combaltantes lance | 
ÇQaise Sera exécutée par le ministre Mr guerre. I désigner cet 
effet, une commission nationale de la résistance « prendra avis des 
formations de la résistance qui prendra avis des Commissions régio- 
na'es égaleinent constituées pour établir la liste des format S de la 
résista fixer la date de création de ces formation: et ar I 3 
ütres des agents formant le persennel de ces forn 


Art: ©. — La commission nationale de ia r 
cing meémbre<. Deux de ces mermbres auront 
Je contrat 366 prévu par le décret du 25 
seront choisis parmi les responsablts } nan 
ments nationaux de résistante avañt constitué 
national de la résistance. La commission nati 
étudie ies propositions de grades et de qualificat 











r 
les commissions régional propose au ministre de la guerre les 
grades et qualificalions définitives. Ses membres sont nomrnu por 
le ministre de la guerre. 

Art. 3. — Sur proposition de ïa commission nationale de ln rs 


tance, le ministre arrête la date de création de chaqne réseau, m 
vement, formalion de la résistance: France combattent et résis- 
tance intérieure française, Pour fixer cette date, les chefs de réseanx 
ou les liquidateurs de réseaux, les chefs départementaux et régio- 
naux des différents monvements et formations de résistance devront 
dans un délai de six mois, #pporter toute documentation nécessaire 
afin d'établir d'une facon indiscutable cette date de créatior 


Art. 4. — 11 est institné par le ministre de la guerre, sous Ja res- 
ponsabililé des généraux commandant les régions, une commission 
régionale de la résistance dont la mission <era d'étudier kes dossiers 
des membres des forces françaises combattantes ou de la msistanre 


intérieure francaise présentés par le liquidateur responsabe dn 
réseau, mouvement, formation Les propositions seront transmises 
à la commission nationaile de la résistance avec un avis 

Art. 5 — La commission régionale pourra organiser - 1 
responsabilité en accord avec les minandants d2 subdivision — 
une Commission restreinte départementale chargée de lui f r 
toute documentation utiie sur l'origine et lh 
ments, réseaux, maquis où formati diverses du départem et 
qualifiés pour fournir toutes enquêtes on avis. 


istorique des mm ve- 





Il sera notamment fait appel, à cet ef X chefs départ Ù 
taux successifs valables, ou à leurs représentan gréés par eux 
et généralement connus des chefs régionaux 

Art. 6, — La commission +égionale de la résistance, 
dans la plus grande mesuré possible à l'image de la comm 
nationale, est composée de cinq membr auront 
signé le contrat d'engagement prévu par | t 1952 
Les cinq membres seront tituiaires d'ur hat 
indiquant la orise de service dans la résistan vembre 
1942. Les cinq membres sont nommés au ion 
nationale de la résistance et resrutés de les fon- 
dateurs ou liquidateurs de réseaux 

Art. 7. — La commission régionale étudie les dossiers des agents 
présentés par les liquidateurs ou responsables et les dossier « 
isolés. Elle établit une proposition de certificat d'appartenance ave 


un gra‘le d'assimilation. Elle précise la qualité de P 2, P 1, } 0 qui 
doit s'appliquer à ï'agent en fonction de son activité au <e du 
ou des mouvements dans lesquels il a servi. Le cerlificat d apparte- 
nance indique chronologiquement le passage ou les différents päe- 
sages dans la ou les formations dans lesquelles à pu Servir l'agent 
et fixe un grade et la qualité remplie au cours de chaque période. 
Les propositions ainsi établies sont transmises avec avis à la com- 
mission nationale de la résistance. 

Art. 8. — La commission régionale s'entourera de tous les “lé 
ments nécessaires à son appréciation ét pourra, en cas de présomp- 
tion de fraude, signaler le fait à la commission nationale. La com- 
mission nationale, après enquête et étude, pourra demander des 
poursuites comme prévu par la loi du 6 août 1948 et es décrets à üp- 
plication portant statut des internés et déportés de la résistance 


Titre Il. — Les formations. — Les agents. 


Art, 9. — Sont considérés come réseaux, mouvements de la 
France. combattante ayant eu pour activité l'action, le renseigne 
ment et l'évasion : 
se Les formations reliées régulièrement au B €. R. A. ou au 

2 Les formations ayant eu une activité identique constituée 
avant le 17 novembre 1942 qui n'ont pu se ralier au B. €. R. A. 
ou au B. ©. A. par impossibilité de contact où par constitution 
antérieur à la création du B. C, R. A. et du B. O. A. 

Art. 16. — Les formalions reprises à l'article #7 ($ 2) précédent 
devront apporter la preuve de leur existence et de leur activité 
par une documemialion officielle: jugement, rapport d'accusation 
etc. Ceile documentation sera soumise à l'appréciation de la com: 
mission nationale de la résistance qui fera ensuite ‘es propositins 
au ministre de la guerre pour reconnaissance et aflectation défini- 
üives dans les F. F. C. ou dans les R. L F. 

Art. 11. — Les unités ou formations qui reséortissent à un mou- 
vementl déjà reconnu ou qui se sont rattachés à une date déterminée, 
devront être liquidées par ce mouvement et ne pourront prétendre à 
une exisience propre, indépendante, 
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Art. 12, — es réseaux, mouvements, formations dont l'activité 
a été courannnent la propagande par tracts, journaux clandestins, 
l'entretien de maquis, dans la période du 18 juin 1910 au fer jan- 
vier 19:4 sout seuls repris dähs le groupe de la résistance intérieure 
francaise. 

Art, 13%. — Les mouvements non encore repris devront faire la 
preuve de leur activité et soumettre toute documentation à la com- 
mission nalionale de la résistance qui fera les propositions néces- 
saires uu ministre de la guerre, Les isolés qui se sont livrés à une 
achvilé indentique seront classés dans le groupe de la résistance inté- 
neure française, calégorie isolés. ils devront faire la preuve de 
leur alivilé par, au mains, trois témoignages certifiés conformes 
de personnes hormologuées dans la résistance. Leur dossier particu- 
hérement étndié par «4 commission régionale et la sous-cominission 
restreinte départementale seront adressés avec avis à la commis- 
sion régionale pour suite à donner, 

Aït. fi. — Chaque réseiu, mouverment ou formation de la résis- 
lance se verra dés gner par le ministre de la guerre, Sur proposition 
ce Ja commission nalionüe de la résistance, un liquidateur pes- 
ponsable. Un ou plusieurs liquidateurs pourront être désignés, en 
fonclion des périodes au cours desquelles ces responsables ont pu 
Cire exactement au courant de l'activité du réseau, mouvement ou 
formation. Ceux-ci pourront à leur tour désigner des délégnes régio- 
naux el départementaux, C'est parmi ces liquidateurs et délégués 
responsables que seront choisis Les commissaires régionaux €t dépar- 
Lernentanx. 

Art, 13. — Les officiers liquidateurs désignés proposent le grade 
d'assunilalion ei la catégorie P2, BI, PO en fonction de l'activité de 
chaque membre. Celle proposition est soumise à l'appréciition des 
Cotninissions Compélientes, 

Art. 16, — Les personnes qui ont servi dans les réseaux, mouve- 
rents ou formations des Forces françaises combaltantes ou de la 
Résistance intérieure française reçoivent un certificat signalétique 
des servires, Ce certificat signalétique des services établit : par 
périodes l'appartenance de l'agent et définit la catégorie dans laquelle 
doit être versé l'agent suivant ja nomenclature établie par le décret 
ne 266 du 2 juillet 1912 ei précisée par la circulaire B.C.R.A, 1368 du 
juillet 1912. Les agents sont cassés en P2, P1, PO: ils reçoivent un 


e! PA peuvent recevoir un grade d'oilicier, Les isolés peuvent tre 
seulement calégorifiés PL ou PO. 

Art. 17. — Le certificat de l'agent PO mentionne l'appartenance et 
les périodes d'activilé résistantes effectives s’il y a lieu, la durée de 
chaque période sera de huit jours minimum et de vingt jours au 
plus, Toutes les périodes seront ainsi portées sur le cerliñcat d’appar- 
tenance et comptabilisées en journées d'activité résistantes. Le grade 
uorimal de PO est simple soldat, le grade en cours d'aclivité, ceiui de 
s#ous-lieulenant, 

Art. 18. — L'appartenance, le grade d’assimiiation et la qualité des 

gents sont prononcés par le ministre de la guerre après avis de la 
womimission nationale et proposition des commissions régionales 

Le ministre de la guerre fait parvenir à chaque agent son état 
vignalétique porlant son appartenance, S'il y a contestation, un appel 
pour un nouvel examen et sur fait nouveau pourra êlre introduit 
Lans les deux mois par les liquidateurs ou les intéressés auprès du 
tainistre compétent qui jugera de l'opportunité d'une nouvelle déci- 
sion s'il y a lieu, après avis de la commission nationale de la Résis- 
tince. Cette décision d'appel sera portée à ba connaissance des 
parties et sera sans autre recours, sauf au conseil d'Etat. 


Trrne II. — Adaptation des situations acquises aur dispositions 
dé,initives de classification et d'homologation. 


Un grand nombre d'agents actuellement recensés dans les Forces 
françaises combatlantes ont déjà reçu leur homologalion de grade 
et leur qualitivation de P2, PH, PO. 

Seuls, les agents arrêtés plus de trois mois ont reçu à ce jour, au 
titre de la Résistance intérieure française, un certificat d'apparte- 
nance et souvent un grade sans qualification de P2, P1, PO. Cette 
appartenance est comptée seulement pendant Ja période d'interne- 
ment ou de déportation. 

Art, 19, — La commission nationale et les commissions régionales, 
après avoir reçu du ministre de la guerre, la liste des formations de 
la Résistance, la date de création de ces formations, rectifieront s'il 
y a lieu, les certificats déjà délivrés. Elles redresseront les erreurs 
chronologiques qui pourront apparaître. Elles établiront les certificats 
des agents des formations qui seront nouvellement reconnues France 
combattante ou Résistance intérieure française. 

Art. 20, — En tenant compte de la date de création de ieur réseau, 
mouvement ou formation, les agents actuellement repris par la 
Résistance intérieure française et ceux qui ne le furent pas parce 
que non arrêtés, se verront assimilés aux agents des Forces fran- 
Caises combaltantes, Arrêtés comme non arrêtés, isolés ou déjà 
repris en formalion, recevront un certificat d'appartenance aves 
grade d'assimilation et qualification P2, P1, PO en fonction de. leur 
activité, 

Art. 21. — Les services F.F.C.L du ministère de la guerre établiront 
les cerlificats d'appartenance portant grade d'assimilation, qualité, 
période d'activité, en trois exemplaires. Pour les agents déjà repris 
dans les Forces françaises combaltantes. ce travail est déj\ régula- 
risé. Seules, quelques modifications dues à certaines rectifications de 
date de création des formations, seront à envisager, Pour les agents 
de la Résistance intérieure française, la délivrance de nombreux 
certilicats d'appartenance avec grade et qualité, s'imposera pour ceux 
déjà recensés comme pour les nouveaux agents qui n'avaient pu 
l'être parce que n'ayant pas été arrûtés, Une procédure identique 
sera suivie pour les F.F.I. 





Time IV. — Droits et avantages des agents F.F.C, et RIF. 


Art, 22. — Les agents qualifiés P? recoivent une solde et des acces. 
soires de solde en vigueur dans l'armée française le 8 mai 1945, en 
exéculion du titre I de la circulaire B.C.R.A, 1363 du 27 juillet 1942. 
ils bénéficieront, en outre, des avantages déjà accordés aux agents 
homologués de la France combattante: prime de démobilisation, etc. 

Art. 23. — Les agents P1 reçoivent un pécule égal au quart de la 
sokle du grade d’assimilation qu'ils ont obtenu suivant l'esprit qui 
a présidé à la rédaction dela circulaire du 27 juillet 1942, no 168 
B.C.R.A., litre If, catégorie B, 

Art. 21. — Les agents PO, suivant l'esprit du titre IT, catégorie A, 
de la circulaire 1368 B.C.R.A, du 27 juillet 1912 pourront obtenir une 
indemnité forfaitaire par service rendu, sur demande détaillée des 
chefs ou liquidateurs de réseaux, Celte indemnisation sera éga!e à la 
soide et accessoires de solde journalière du sous-lieutenant. Elle ne 
sera jamais inférieure à huit journées mais ne dépassera jamais 
vingt jours, Le même agent PO pourra bénéficier d'une ou plusieurs 
de ces indemnisations en faisant la preuve d'une ou plusieurs 
périodes d'activité. 

Art. 25. — Les agents P2, P1 de la F.F.C. et R.LF. et les agents PQ 
qui ÿ auront droit demanderont la liquidation définitive de leur solde 
et accessoires et indemnités diverses au C.A.T, régional, Le C.A.T, 
régional qni a déjà réglé la plupart des situations militaires F.F.C. 
R.LF, et F.F.I. régularisera chaque situation en fonction de la 
présente loi, 

Art. 26, — Les internés el déportés de la résistance bénéficient d'un 
statut spécial pendant leur internement et leur déportation. Mais, 
en dehors de ces périodes, ils suivent le sort des membres F.F.C. 
R.LF., F.F.I. en fonction de leur grade et qualification. . 

Art, 27, — Les PO pourront prétendre, sous certaines condilions 
<a d'autre part, obtenir la carle de combattant volontaire de la 
résistance. 


Titre V. — Combattants de la Libération. 


Art. %. — La qualité de combaltant de la Libération est suscepe 
lible d’être reconnue à toule personne qui a servi dans les Forces 
françaises de l'intérieur au moins trois mois consécutifs entre le 
4% janvier 1914 et la date de la libération du territoire fixée pour 
a V3 région par le ministre de la guerre, saut absences et départ 
justifiés. 

Ces personnes doivent obligaloirement faire partie d'un mouvement 
ou d'une formation des Forces françaises de l'intérieur déjà reconnu 
par l’autorité militaire, 

Art, 29, — Les liquidateurs ou responsables de chaque formation 
présenteront à la commission régionale de la résistance les réper- 
loires de leur formation et fourniront toute documentation permettant 
de fixer la date de création de cette formation. : 

Art, 30, — Les liquidateurs officiellement désignés par le ministre 
de la guerre devront établir cet ordre de bataille dans un délai de 
six mois. 

Ils feront, à la commission régionale, des propositions de grade 
d'assimialion pour leurs membres. Ces grades d'assimilation repren- 
dront seulement la nomenclature des grades militaires. 

Art. 91, — La commission régionale de la Résistance constituée 
pour valider les services dans la Résistance s’adjoindra trois repré- 
sentants des formations des Forces françaises de l’inlérieur les plus 
fortes en effectifs dans. la région considérée à raison d'un représen- 
tan! par formation. 

Art, 32, — La commission nationale de la Résistance s’adjoindra 
trois représentants des formations des Forces françaises de l’inté- 
rieur nationales les plus fortes en effectifs à raison d'un représentant 
par formation. 

Art, 33. — Les commissions ainsi désignées étudieront les dossiers 
pen bg ei étab'ront :e certificat d'appar‘enance avec mention du 

rade. 

g Le cerificat d'appartenance mentionne le grade et les périodes 
d'activité militaires effectives suivant modalités requises pour les 
PO des F.F.C. et R.LF. Ces certificats sont transmis par le ministre 
de la guerre aux intéressés, ‘Appel d’une décision peut être faite 
suivant la même procédure envisagée pour les membres de la 
rt cl Forces françaises combattantes et Résistance intérieure 
rançaise. 


Trrre VI. — Droits des combattants de la Libération. 


Art. 34. — Les combattants de la Libération bénéficieront des soldes 

et avantages dans les mêmes conditions que celles des agents PO. 
1Is recevront une carte de combattant de la Libération qui signifiera 
leur appartenance, la durée des services militaires effectifs et leur 
grade. 
. Art, 95. — 11s pourront prétende sous cerlaines conditions définies 
d'autre part, à la carte de combattant volontaire de la Résistance. 
113 pourront s'ils sont assimilées aux PO, toucher solde, accessoires et 
indemanités comme prévu au titre IV, arlicie 4. 


Cuarirre II. — Combattants volontaires de la Résistance. 
Trrne Ier, — Qualification. 


Art. %. — Sont considérés comme combattants volontaires de la 
Résistance les membres de la Résistance répondant aux conditions 
fixées à l'article 2 ci-après. 

La qualité de combaltant volontaire de la Résistance est suscep- 
tible d'être reconnue: | x : 

4o A toute personne qui.a poerenn pendant trois mois consé 
cutifs avant le {7 janvier 1944 dans une zone occupée par l’ennem 
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ou en territoire ennemi, à une formation de la Résistance reconnue 
par le ministre de la guerre sur proposilion de Ja Commission hallo- 
s e la Résistan£e; Ê 

sc toute personne dont les absences on départs sont 
et n'ayant pas dérogé à l'honneur de la Réris ance qui, à titre 
fsolé, à servi la Résistance trois mois conséculifs atan le 4 jan 
vier 1911 et qui pourra faire la preuve de son activité par doeu- 
ments, témoignages certifiés conforme s par trois perso nes homo 
loguées dans la Résistance, visés par la commiss on régiona:e 


justifiés 








" La qualité de P 2 ou de P 4 est exigée pour obtenir Ja qualité 
de combattant volontaire de la Résistance. La qualité de P 0, peur, 
dans des conditions reprises d'autre part (titre IE, art. fer, donner 
droit à cette qualité. Les combattants de ia libéralion qui répon- 
dent aux conditions requises pour les P 0 de Ja F. F. C. et de la 
R. I. F. peuvent oblenir la qualité de combatlant volontaire de la 


ésistance ; 

Te membre: des forces françaises libres qui pour t justi- 
fer avoir gagné la France libre après fran:Mssement I 

tière d’un pays neutre où par évasion par mer Où par ar; 
 4&o À toute personne qui, en Indochine où dans un territoire 
asiatique, à résisté aux Japonais soit dans un mouvement régu- 
lrement constitué et reconnu par le minisire de la guerre ou à 
toute personne isolée apportant les garanties reprises au paragra- 
phe’ 2? plus haut A : 

Art, 31. — Les conditions ei-dessus ne sont toutefois pas impe- 
gées: aux membres de la Résistance et aux personnes qui, pour 
des actes qualifiés de résistance, auront été exéculés, tués on 
blessés dans des conditions ouvrant droit à une pension militaire 
d'invalidité ou de décès ou qui remplissent les conditions prévues 
par la loi no 48-121 du 6 août 198 établissant le elatut définitif 
des déportés el internés de la Résistance. 








Titre I, — Altribution de La carte de combattant rotonlaire 
de la Hésistance. 


Art. 39 — Toute personne avant servi dans la Résistance est 
susceptible de demander l'attribution de la carte de comballant 
volontaire de la Résistance. Les agents P 2 et P 1. et l'agent P @ 
ou le combattant de la Libéralion qui aura accompli soixante jours 
d'activité effective d'une façon continue ou par périodes tolalisant 
soixante jours pourra prélendre à Ja qualité de combattant volon- 
taire de Ja Résistance et aux avantages inhérents à celte qualité, 

Art. 939. — La demande devra, dans le délai d'un an, parvenir à 
M. le secrétaire général de l'office départemental « enciens 
combaltants et victimes de guerre, chargé des dossiers C. V. R. 

Le dossier comprendra : 

4o Formule de demande : 

20 Copie des certificats d'apparlenante avez grade, qualité, acli- 
vité de service: 

3% Acte de naissance; 

4° Trois photos d'identité; 

59 Copie de carle d'inlerné ou déporté de ja Résistance. 

Art. 40. — Ces demandes seront adressées par le secrétaire général 
de l'office départemental, à la comimission régionale des <ombat- 
tants volontaires de la Résistance pour avis; celle-ci transmettra à 
la commission nalionale pour décision. 

La commission nationale pourra, <ous certaines candilions et 
pour cerlaines calégor:ee, donner délégation à la commiss on régio- 
nale pour la délivrance des cartes. k 

Art, 41. — Cetle commission nationale des comfattants volon- 
faires de Ja Résislance sera nommée par le ministre des anciens 
combattants et elle sera compoée de trois membres choisis parmi 
la commission nationale de la Résistance et de deux membre: de la 
commission nationale des internés et déportés de la Résistance. 

La commission régionale sera formée à j'image de la commis 
sion nationale et sera nommée par le ministre des anc'ens combat- 
dants. 

Art, 42. — La carte de combattant volan de la Résistance 
mentionnera la durée de service effectif, la qualitt de P 2, P 1, P 0, 
combattant de la Libération; le temps d'inlernement et de déporla- 
tion sera considéré comme rervice P 2, Cette earle sera numé- 
rotée et remise à l'intéressé contre récipisté. Les eartes qui 
pourraient déjà avoir été attribuées seront retirées et! établies sui- 
vant les présentes dispositions, 


[MES L'16 





Titre IE — Droits des combattants volontaires de la Résistance, 


Art. 43. — La carte de combattant volontaire de la Résistance 
permet, sur simple demande à l'offle des anciens combattants 
d'obtenir la carte d'ancien combattant. “ 

Art 44. — Jouissant du statut militaire, les comhaltants volon- 
aires de la Résistance qui ont recu des blessures au cours d'opéra- 
tions résultant de leur activité résistante, auront vocation à pension. 

En cas de maladie contractée pendant leur activité résistante, ils 
auront également vocation à pension. a 

Art. 45. — Pour bénéficier Fune pension militaire, le combattant 
volontaire de la Résistance introduira une demande qui sera inslruile 
conformément aux lo's en vigueur, La clause de la forclusion ne 
Pourra lui être invoquée. 

Art. 46. — Les dosiers de pension déposés par le: combhaltants 
volontaires de la Résistance en appicalion des d'spositions dont 
bénéficie la catégorie à laquelle ils appartiennent, seront soumis a 
l'examen des commissions de réforme dans lesquelle: les officiers 
de corps de troupe seront remplacés par un combhaltant volontaire 
de la Résislance. J1 sera désigné par la comm'ssion régionale des 
C. V.R. Après dissalulion de celle commission, par les reprérentants 
de ces catégories au sein du conseil d'administralion de l'office 
départemental des anc'ens combatlants et victimes de la guerre, 

















Art. 47. — L'article 81 du code des pensions Li 
et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu su 

« Art. Si. — Dans tous les cas où le (rib { 3 
pensions doit connaître d'une contestation à 
de la législation des pensions milbiares d'invalidi 
tant volontaire de la Résistanre, le meimpre } ei 1 à 
l’article 80 (à 3), et remplaré par: 

a Un combattant volontaire de la Résistanre ! au \ en 
mène temps qu'un membre suppléant, Sur use >) : 
prés à la commission régionaie des €. V. R. et a Le 
tribunal des pensions, Après dissolution de ja n 
nai, la liste sera présentée par les reprèst ils de 1 « y 
intéressée au sein du conseil d'admn'<tration d f 

\ 1X Ne peuvent bénélicier des ava Zee î 
tou S es condamnées en à il } } e du 
8 noveinbre {!41, lituant une haule cour d < 
nance du ?2S novembre 1911 relative à la { 
boration et des textes subséquents, de iance qu ein 
bre ti portant mod fa n et cod fa | cé textes itifs à 
l'indisnilé lionale ou du code de j' La Û > hr 

onltingent a el de Légions d le 
de méime iinpo e q « £ buéë 
J ( ‘ dd 1 Resista iu t 135 
et des d els d'app n, sera Im À i à l eire 
de la dé! e nat: pour 5 \pen l i 
taires de la Re in 
> cylement d'adm Î \ ] ans 
nuera Î es i pour ja - 1.6 
des <iluations des agents 1 le la R. 1. F. € F. 1 !. [= 
minera les modalités da’; pou i s ! g 
tions définitives des mouvements et form nas de la Ré-k'ince en 
général en fonction d 1 prose nn.  rég 1 la Ù es 
commissions Ccompélentes et prendra toules Gisposilions } Ppat- 
cation ra; e de celle lt, 

Les in lenves financières de la ! en!e loi séru | té 
rieurement par une loi spéciale € ircord avec les mmitrelé”t é- 
ressés et à la diligence du ministre de la guerre. 

Art, 51. — Sont abrogées 

Les lois, ordonnance:, décrets et tous texies parus po ire- 
ment au décret du % juillet 1912 et à la « liaire B R. A. 
du 25 juillet 1932 s'appliquant à la reconnaissance, à noln£ga- 
tion et à à c'assification des forma F. F. s Mi EE à F. 1 

La loi du 25 mars 1949 poriant s'atut des combatllants vol ire 
de la Résistance et les décrels d'anpiration. 

ANNEXE N°2549 
(Session de 1952 — Séance du 7 févrer 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mod fier j'a le ? de la lai dn 
30 juin 1459 fixant le conditions d'attribution ‘°- soldes et indem- 
nités des fonctionnaires, civils et militaires 1ele\aut du tun-irre 


' 


de la France d'outre-mer, les cond.tions de revrule ré . de mise 








en congé ou à la retraite de ce< mêmes fonctionnaires, présentée 
ar MM Malbrant, Bavrou, Bechir Sow, Molinatii. Max krusset, 

Béans et les meinbres du g'oupe du ra<sembement du peuge 

français, dépulés, — (Reénvoyée à Ja commise 1 des it vs 

d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eur, depuis sa parution, la loi du % ju LEA, 
dite loi Lamine-Gueve, a suscité beaucoup di titi irée ef 
raison de ses difficultés d'application adimimetratives el financières 
et sans doute conviendta-t-il bientôt, à La luimère de exvérience 
acquise, de revoir certa nes des mesures qu'elle prévo | j Assurer 
un meilleur fonctionnement des services adimmistratifs ct U jues 
des territoires d'ouire-mer. 

Sans anticipér dans ce domaine qui, pour étre valatlement 
apprécié, réclame du recul, it est une dispasilion de cet qui 
semble appeler un correctif urgent: celle qui est relaiive aux condi 
lions dans laquelle est versée l'indemni à tiotgre nerf 

Aux.termes de l'arlicle 2? de Ja loi d 0 juin 1250 une lern- 
nité. deslinée à couvrir les sujétions résultant de l'étoignement 
pendant ie séjour et les charges afférentes au retou \ tee 
au personnel appelé à servir ex déhér:, soit de ja diropn soit 
de Son territoire, soit du pays où territoire où il rés de ha elie- 
ment, qui sera délerminée pour chaque ealégore de cadres à un 
taux uniforme S'appiquant au trailement et majorée d'un eupplé- 
ment familial, Ceite imdemnité doit élre forn:tion de la d » du 
séjour et de l'éloigne mt nt e! versée pour “haque séjour adiminis- 
tralif, moitié avant le départ, el moitié à l'issue du « jp, 

C'e:t sur :es Imodalilés de versement de celte mden é dite 
d'éloignement que portent les difficultés et les lüée, les condi- 


lions de son aïtribution n'élant pas mises en cauce 
Versce pour moitié avant le départ, et maitié à la fin du <éjout 


celle indemnité n'aticint en eflet que tres irpnparta terne son but 

Outre que les sujélions résultant de l'éloignement: et du <éijour 
ouire-mer du personnel appelé à servir hors de son pavs d'oriaine 
e Li ’ . … 4 - > e 
Sont permanenies, ce mode de payement entraine des inrouvénients 


nullipes. 


Tout d'abord, c'est un abattement de 10 à 20 np. 1% de la solde 
qui pourrait être mensuellemeut perçue que provoque le bla-age 
ar Moilié du montant tolal de celte indemnité d'é oigne ne it avant 
e départ et au moment du retour. Cet at illement lèee prafondé- 
ment les petils el moyens fonctionnaires et relenlit sur leu an- 
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ding de vie pendant loute la période où ils manifestent leur activité 
professionnelle, qu est celle où letrrs besoins sont les plus grands, 
ce qui est parfailement paradôxal. Il se traduit par toutes sortes de 
restrictions qui, affectant le confort, l'alimentation, ke recrutement 
et le parement du personnel domestique, elc., ont de sérieuses inci- 
deuces sur l'économie locale en même temps que sur le rendement, 
la santé et je moral des fonctionnaires. 

Car le personnel dent il s'agit est bien souvent obligé de pour- 


voi: à l'entretien de la family st à l'éducation des enfants qui sont 
réelis au pays dont il est originaire, 11 peut avoir aussi la Kégitime 
ambition de se faire conslruire une maison en procédant par woie 


de versement mensuels pour profiter des facilités que lui donnent 
des lois rcluelles., Or, malgré les aménagements que prévoient les 
décrets d'application de la ioï du 30 juin 1950, ce possibilités ne 
jouent qne d'une manière très relalive pour les fonctionnaires 
d'outre-mer en raison du b'ocage que subit l'indemnité d'éloignv- 
ment. 

Sans doute ont-ils, en apparente, l'avantage de percevoir de ce 
fa:l une plus grosse somme au moment de jeur départ et à leur 
retour, Mais cet avantage n'est qu'illusoire. Car les besoins des 
fonctionnaires d'outre-mer ne se situent pas seulement au moment 
de leur départ et au moment de leur retour: fs sont permanents. 
Et les tehlations de dépenses que leur vaut la perception en deux 
éclixianves d'une indemnité qui devrait normalement être répartie 
sur les vimgt-quatre mois de séjour ne sont pas précisément de 
nature À en favoriser l'emploi le plus judicieux 

Li eénñcore, d'ailleurs, ce sont les lerritdires d'outre-mer dans 
lesque:s servent les fonctionnaires qui font le plus souvent les 
frais de celle opération rar, perçues au moment du départ et du 
reiour, ces mndemaités bloquées ne sont pas dépensées dans ces 
terriloires, ce qui compromet leur activité économ'que. 

Faut-il ajouter enfin que dans la période d'inslahilité monétaire 
où nous vivons, avec les hausses de prix quelle entraine, le blo- 
cage de l'intemnité d'élo gnement sur une aussi longue période 
équivaut pour les intéressés à une vértable escroquerie puisqu'elle 
se traduit périodiquement par un parement en monnaie dévaluée ? 

Pou: toutes ces raisons, il apparait que le maintien des dispasi- 
fions que prévoit.in fine le troisième paragraphe de l'article ? de 
Ja loi du 30 juin 1950 ne se justifie ni pour jes fonctionnaires métro- 
poiitains ni pour les fonctionnaires métropolitains servant outre- 
mer hor de leur pays d'origine. 

Les uns et es autres demandent que l'indemnité à Wnignement 
que prévoit la joi leur soit versée mensuellement et c'est pour faire 
droit a leurs revendications que nous proposons à l’Assemblée natio- 
nale de retenir Ja proposition de la! chaprèg 


PROPOSITION DE LA 


Article unique. — L'arÛcle 2 de la joi du 30 juin 1950 est modifié 
ainsi qu'il suil: 
« Art. 2, — Pour faire face aux sujétions particulières inhérentes 


à l'exercice de Ja fonction publique dans les ter:iloires d’outre-mer, 
les fonctionnaires civirs visés à l'article {°r recevront: 

« {eo Un complémeñt spéc'al proportionnel à la soïte et fixé à un 
faux uniforme pour chaque tlerriloire ou groupe de territoires et 
chaque catégorie de cadres: 

« 2o ne indemnité destinée à couvrir les sujétions résultant de 
l'éloignement perdant le séjour et les charges efflérentes au retour, 
aocordée au personne] appelé à servir au dehors snit de la métropole, 
soi! de son territoire, soit du pays on terriloire où i! rééide habituelle- 
ment, qui sera délerminée pour chaque catég'irie de cadres à un 
taux uniforme s'appliquant au traitement et- majorée d'un suppié- 
ment familial, Elle sera fonetion de la durée du séjour et de l'éloi- 
gnement et versée mensuellement 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N° 2550 





(Session de 1992. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permellre aux étudiants en méde- 
cine externes dos hôpitaux et Dréparant l'intéernat des hôpitaux 
d'une ville de faculté de bénéficier d'un eursis d'études jusqu'à 
l'âge de trente ans, présentée par MM. Frugier, Cotiraud et Puy, 
députés. — (Renvoyée à la cormmission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, nrssieurs, l'article 28 de La loi du 51 mars 1928 stipuie, 
dans son alinéa »: 

« Les sursis accordés, pour éludes, aux étudiants en méderine, en 
pharmacie @u en chirurgie dentaire, ou aux éièves vélérmaires, 
peuvent être accordés jusqu'à vingt-sept ans. » 

Bi cette limite d'âge semble normale pour les é'èves et les étu- 
diants en pharmacie ou en chirurgie d°ntaire, elle est notoirement 
insuffisante pour les éndiants en médecine qui pwparent ! internat 
des hôpitaux d'une ville de facuhé. 

On sait que les externes sont, par voie de concours, rertulés par 
les adminisirations hespilahières parmi les étudiants en médecine à 
partir de leur seconde année de facuhé 

Or, la difficullé du concours de l'externat est beaucoup vlus mar- 
quée depuis une dizaine d'années. C'est ainsi qu'il ny eut que 
400 reçus sur 2.800 candidats au concours de 19541 pour l’externat de 
Paris, la proportion élant sensiblement la mème en provinre. La 
plupart des candidats ne sont reçus qu'à leur troisième concours et 
à un âge moven de vingidrois ans. 





La presque tolalité des cxlernes préparent alors ke concours de 
l’internat des hôpitaux qui nécessite une préparation ininterrompue 
de plusieurs années (à Paris, il n'y avait en 1951 que 95 places pour 
1.200 candidats). 

Or, pour se présenter à l’inlernat, il convient non seulement d'être 
externe, mais encore d’avoir accompli Lune année d’externat. 

C'est dire que l’âge moyen de l’externe concourant à l'irternat 
est de vingi-quatre ans. 1 ne peut alors passer le concours que trois 
fois avant l'expiration de son sursis (27 ans), bien qu'il iui soit 
théoriquement possible de concourir cinq fais. I perd donc la chance 
que Jui offriraient ses deux derniers concours et celte perte est d'au- 
tant plus grave que peu de candidats sont reçus aux trois premiers 
+oncours. 

C'est pour remédier à cette injustice que nous demandons à l’AS- 
semb'ée nationale de bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
vante qui fixe à trente ans l’âge Timite jusqu'auquel les "xlernes 
des hôpitaux d'une ville de faculté pourraient résilier leur sursis, 
s'ils sont candidats au concours de f'internat des hôpitaux d'une 
ville de faculté. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le cinquième alinéa de l’article 22 de la 
ioi du 3 mars 1928, relatise au recrutement dans l'armée, ajouter un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, des sursis pour études pourront étre accordés j1squ'à 
l'âge de trente ans aux externes des hôpitaux d'une ville de faculté 
tre gg le concours de l'internat des hôpilaux d'une ville de 
acuité. » 





ANNEXE N° 2551 





(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comrmuni 
cation et du tourisme sur la proposilion de loi de M. Rosenblatt 
et plusieurs de ses coliègues (ne 4008) tendant à faire hénéficier 
le personnel des ex de fer d'Alsace et de Lorraine, avant 
opté en 1924-1925 et Lilérieurement pour le régime des retraites 
des grands réstaux , introduit par la loi du 21 jutl'et 4909, 
de l'affiliation à ce régime à partir de 1941 au licu de 1925, par 
M. Albert Schmitt, député. 


Mesdames, messieurs, en application de l'artick 67 du traité de 
paix de Versailles, les lignes de chemin de fer situées sur le terri- 
loire des trois départements de l'Est: Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, 
élaient cédées à la France quittes de toutes dettes et charges. 

Le personnel de l'ancienne « Kaiserliche Generaldirektion » était 
composé de « fonctionnaires d'Etat » proprement dits, d'une part, 
€i « d'ouvriers », d'autre part. ’ 

La conception française en matière de personnel de clemin de 
fer ne connaissant pas de fonctionnaires proprement dits, i! fallait 
trouver une solution d'assingiation pouvant satisfaire tout le monde 
et qui était, notamment, de nature à garantir le maintien äux fonc- 
tionnaires de leurs droits acquis essentiels. 

On procédera en deux étapes: 

4° Durant une ge riode allant de 1918 au 31 décembre 
1923, on procéda à l'assimilation du système existant à celui des 
grands réseaux français Le personnel en service fut l'objet d’une 
reconsiitution de carrière, le reclassant au point de vue filière et 
grade d'après le statut du personnel et les conditions de rémunéra- 
tion des grands réseaux français, le faisant ainsi bénéficier dès 
l'origine de leur carrière d'une intégrale remise en échelle; 

de Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il fallait aussi sauvegarder Îles 


‘droits acquis des fonctionnaires. Dans cet ordre d'idées, il failait 


compléter l'assimilation pour doter les « ouvriers » d'un régime de 
retrailes. 

C'est ce qu'a réalisé la loi -du 40 décembre 1923 (J. O. du 1er jan:- 
vier 1924). Dorénavant, le personnel de l'ancien réseau. 4. L. est com- 
posé d'agents de deux catégories. : 

Ceux qui, à la suite d'une ‘option, restent soumis à certaines dis- 
positions de la loi loca'e du 31 mars 1873, modifiée par celle du 
48 mai 1907 sur les fonctionnaires (art. 2 et 12 de la loi du 20 décem- 
bre 1923, agents « F »); Ë x , 

Ceux qui, dorénavant, seront soumis au régime des retraites de 
droit commun français applicable aux agents des grands réseaux 
français, régi par ia loi du 21 juillet 199, modifiée par celle du 
% décembre 1914 (agents « O ») {art. 3 et 4 de la loi du 30 décembre 
La présente proposition de Joi qui vous est soumise a pour objet 
de mettre définilivement en.harmonie la situation de celle catégorie 
avec celle de leurs collègues des “gr réseaux français. 

En application des dispositions de la loi du 21 juillet 4%09, modi- 
fée par celle du 28 décembre 1914, la retraite des agents des grands 
réesaux français est calculée à raisan de un soixantième par an 
(0,016667 p. 100) pour la période antérieure à 1911 et à raison de 
un cinquantième par an (0,92 .p. 100) pour la période postérieure à 


911. 24 

En vertu du règlement de #95 élaboré par l'administration des 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, et homologué par le 
ministre des travaux publics en vertu de l'article 8 de la loi du. 
20 décembre 1929 en vue de l'application de la loi du 21 juillet 1909 
la retraite des agents de l’ancien réseat: A. L. se trouve calculée à 
ralson de un soixantlième par, an pour la période antérieure à 195 
et à raison de un cinquanlièmi par an pour la période postérieure 

En, ; he 4 È i 

Dans ces conditions, le départ d'affiliation au régime de droit 

commun français des agents « O » de l'ancien réseau A. L, n'ayant 
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été fixé qu'au 1# janvier 1925, ceux-ci se trouvent défavorisés par 
rapport aux cheminots des autres grands réseaux français qui béné- 
ficient, avec effet de 1914, d'une retraite calculée à raison de un 
cinquantième par année de service. 3 up} 
” La proposition de loi a, par suile, pour but de meltre (ous les 
egents de la Société nationale des chemins de fer francais soumis au 
régime de la li du 21 juillet 1909 sur le même pied en arrordant 
aux agents « O » de l’ancien réseau A. égaïement, le bénéfice 
du caeul de la retraite à raison de un cinquantième por an avec 
eftet de 1911. Elle aboutit ainsi à compléter l'assimilation totale qui 
a été faite en 1923 au ‘point de vue filièse et grade par une autre 
assimilation cemplèle en matiere de régime d> retraites. . 

En conséquence, nous vous dernandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: , 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. —- L'article 8 de Ja loi du % déc:mbre 193 élendant an 
personnel des chenmfins de fer d'Alsace et de Lorraine le régime des 
retraites des agents des autres grands réseaux des chemins de fer 
Jrancais est complété par les alincas suivants : 

« La date d'affillalion au susdit régime, conformément à la lai du 
91 juillet 1009, coïncide pour tous les oplants des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine aves la date d'admission au cadre perma- 
nent et suivant les dispositions de l'article 2 du règ'ement des 
retraites des chemins de fer français. 

« Pour tous les optants, entrés au «&ervice des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine avant le 1% janvier 1911, la date d'origine 
de la mise en comple des cinquantièmes est Lniformément fixée 
au 4er janvier 1911 comme pour les cheminoïs des autres grands 
réseaux en service à cetle date. 

« Toutes dispositions contraires sont abragées. 

« Les mesures d'application devront être arrétées dans un dé'ai de 
trois mois à partir de la promulgation de la présente loi. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article {°T ci-dessus cesseront d'éire 
epplicables dès qu'entreront en vigueur les mesures te :dant à la 
péréquation intégrale et aulomatique des retraites des agents de la 
Société nationale des chemins de fer francais. 








ANNEXE N° 2552 


(Seséion de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur les propositions de loi: 1e de MM, Schatf, 
Penoy et Albert Schinilf (ne M9), tendant à soumettre tous les 
retraités de la Société nationale des chemins de fer français au 
même statut; 2° de M. Albert Schynilt et plusieurs de ses collègues 
{nue 614) tendant à soumettre tous les retraités de la Societé natio- 
nale des chemins de fer français au même statut, ar M. Albert 
&clunitt, député, 


. Mesdames, messieurs, contrairement à une opinion foit répandue, 
il n'y a pas qu'un régime de retraites des cheminois. Dans l'état 
actuel des choses, il n'existe pas moins de quatorze 1égiines dilfé- 
renis. 11 en résulte nolamment qu'à situalions adrministraitives iden- 
diques des différences de pensions, fort importantes parfois, existent 
entre des retraités relevant de divers régimes, 

Aucun principe de justice ne peut être évoqué pour soutenir une 
ieile différence entre des agents d'une mème calégorie, En prenant 
Ja suile des anciens réseaux, la Sociélé nationale des chemins de 
er français à contracté une dette envers les agents de ces réseaux, 
et l'uniicalion apportée dans leur exploilation ne doit pas étre la 
seule, mais Clre pour-uivie sur le plan social, 

En outre, ji y a lien de tenir compte de ce que ja péréquation 
parlielle réalisée au cours des récentes années n'avait pas pour rai- 
son une dévaluation de la monnaie, mais avait pour objectif de 
meilre les anciens agents sur le même pied que les nouveaux. En 
fait, on à fait entrer en ligne de compte des éléments de valeur dis- 
culable qui ont tellement varié depuis 1909 que le ré<ultal de leur 
coinparaison n'a plus maintenant qu'une importance hien relative. 

Dans cet ordre d'idées, il est a rappeler que la mesure réaiisée 
par l'Etat en 1921 à l'égard des pensions civiles et inililaires faisait 
table rase des particularités antérieures. 

Sans doute, une telie mesure d'unification aura-t-elle pour effet 
d'augmenter la charge de la caisse des retraites de la Société nalio- 
läle des chemins de fer français, Mais, d'une part, ceile augmnen- 
tation n’est pas tellement importante, eu égard au montant de Ja 
dotation de la caisse, 0,5 p. 100 environ. 

Sur ce point particulier, il ne saurait élre pris argument des 
charges actuelles de ladite caisse si l’on Veut bien considérer que 
l'avoir de celle<i, dont le montant a été fixé par le décrel du 
49 avril 1934 à 11 milliards et quelque, est constitué pour ses dix 
douzièmes en obligations des anciennes compagnies dont la valeur 
se dévalue sans cesse et que les fonds provenant de l'achat de ces 
obligations et mis ainsi à la disposition des compaznies et de la 
Sociélé nationale des chemins de fer francais par aulofinancement 
ont permis à celles-ci d'aménager leurs réseaux qui eux constituent 
Pour la nation des biens mobiliers et immobiliers non dévalués. 

Le nombre des bénéficiaires de cet ajustement ira en diminuant 
rapidement puisque, mis à part le régime spécial des anciens agents 
des lignes d’Alsice-Lorraine, ‘ur Jequel il n’y a pas à revenir, les 
Selrailes relevant des régimes autres que le régine commun actuel 
Sont, pour la plupart, de très anciens relraités, 





I nous apparait done équitable que le règlement de 1911 (et ivé 
dispositions subséquentes\, établi d après les dispo is de la loi 
du 21 juillet 19%9, soit applicable à tous les retrailés 4 “&. G) 

\iionale des chemins de fer français, réserve faite d \é6 1 
spé iaie des ancit agents d'Alsace et de Lorrairn 

En con-équence, la commission des moyens de <omm ition et 


du tourisme vous propose d'adopter la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LAI 


tendant à soumettre au même statut tous les retraités 


de la Soxuété nationale des chemins de ter ! AE 

Article unique. — L'arlicle fer de la loi du 21 juillet 1909 relative 
aux condilions de retraites des agents ües grands ré<eaux de he 
inins de fer d'intérèt général est complété par les alinéas suivants: 

« Le règlement de 1911 actuellement en vigueur sera appiiqué 
dans son técralité à tous | 2 s ch \ ulte, à 
l'exception des anciens agents des chemins de fer d'Alsace et de 
Lorraine. 

« En conséquence, sera supprimée dans le caleu! de la a 
lion toute formule de revision qui permettrait de réduire le nombre 
d'annuilés en fonction des retenues effectivement subies 

« L'application du règlement de 194 à tous les agents en ité 
Qu à la relraile aura pour corollaire l'ouverture, dans jes hdrtione 


prévues audit réglement, du droit à pension en faveur des veuves 
et des ayants droit de ces agents restés affiliés à d'anciens règle 
ments de retraites. 

« “Les retraités de Ja Société nationale des chemins de fer fran- 


Cais bénéficieront, comme les fonctionnaires de l'Etat getraitée, de 
la péréquation autoinatique 

Les mesures d'aoplication devront être édictées dans un délai 
de trois mois à parür de la promulgatien de la présente loi, s 


ANNEXE N°2553 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 192) 


RAPPORT fait (au cours de la pr'cédente législature), au nom de 'a 
commi-sion de l'éducation nationale, Sur la proposilion de loi de 
Mie Weber el plusieurs de se collègues, tendant à exonérer tous 
les pupilles de la nation des droits d'inscription et d'examen, par 
Mile Weber, député (1). — (Repr:s le 5 février 1952, par agplicalion 
de l'article 3% du règlement (2) et renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, une proposition de loi qui tend à accon 
des privilèges d'excepiion à une certaine catégorie de Hrancais, 
en les dispensant d'obligations imposées à tous, est contraire au 
principe constilulionnel: « Tous égaux devant la loi. » :i nous ré.la- 
mons néanmoins un régime de faveur pour les orphelins devenus 
pupilles de la nalion, c'est parce que nous eslimons que nous 
n'avons en guère à leur égard le souci de la justice el protection 
Que nous avons inscrit dans les lois. 

La loi du 27 juillet 1947, modifiée par l1 loi du 26 octobre 192 
sur les pupilles de la nation énonce le principe que l'un des devoirs 
les plus impéricux qui s'est imposé au pays du fait de la guerre a 
été de veiller sur les enfants dont le père ou le soutien était mort 
pour Ja France, et de le remplacer dans tonte la mesure du possible, 
Autrement dit, la France adopte les orphelins de guerre. Cette adap- 
tion donne à ces enfants droit à la protection et au eoulien maté: 
riel et moral de l’Elat pour leur éducation jusqu'à l’accoimpiissement 
de leur majorité. 

Au lieu de cette aide qui aurait dû être constante et sysléimatione, 
fixée par un stalut spécial nous avons toléré que ces orphelins 
restent dans l'abandon et ja détresse, 

Il aurait fallu d'abord leur assurer un foyer abrité, où jeur enfanre 
puisse s'écouler dans Ja sécurité et le came, permellant le plei 
épanouissement de leur personnalité, ce qui imoliquait la nécessité 
de remplacer, en quelque sorte, par une pension où une subven- 
tion substantielle le ealaire du père mort pour la France. Or nous 
savons que depuis trente ans jamais les veuves de guerre n'ont 
obtenu le minimum que leur attribuait la loi, La “harle sur les 
pensions de guerre du 31 mars #19 prévoit à l'article 48 que le 
taux de la pension pour les veuves non remariées cst 4q'un mon 
{ant au moins égal à la moilié de la pens on allouée à un invalide 
de 100 p. 100 d'invalidité. Aujourd'hui, il v à un éva:l de plus de 
50 p. 109 avec celte pension de référence, c'est-à-dire que les mères 
de ces orphelins de guerre n'obliennent même pas la moitié de la 
pension qui leur est due légalement, En fait. on leur accorde, en 
l'an 1950, 29200 F par an, le saïaire du soutien de famii:e est de 
ce fait représenté par 2.15% F par mois, 











(1) Voir: Assemblée naliona'e, n°9 95135 fre légis).) 

(2) Extrait du compte rendu in erlenss de la séance du 7 fée 
vrier 1952: 

« M. le président. — Conformément à l'article 23 du règement, la 
conunission de l'éducation nationale dernanle que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de celle com- 
mission dans la précédente législature par Mlle Weber :e 2 imarc 190 
sur la proposition de loi de Mlle Weber et plusieurs de ex rollèzues 
tendant à exonérer tous les pupilles de la nation des droits d'ins- 
criplion et d'examen. 3 


VIP DLL SE D D pb à D» » © à SNS 


« Le renvoi est de droit. 1 est ordonné, » 
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Il est vrai que la pension de la veuve de guerre est majorée d’un 
supplément familial de 4 S00 F par an pour un enfant, de 8.400 F 
pour deux enfants. L'Etat accorde par la suite, à un orphelin de 
guerre, en moyenne 400 F par mois, soit 14 F par jour. 

Ces chiffres prouvent abondamment que la nation n'a pas rempli 
son devoir envers les pupilles qu'elle a adoptés puisqu'elle les laisse 
dans un état d'infériorité envers les enfants qui ont conservé leur 
père. Nous sommes tous responsables du sort de ces orphelins, et il 
est urgent que nous les aidions par tous les moyens à préparer leur 
avenir. 

Un des moyens dont peuvent encore se prévaloir les pupilles de 
la nation sont les bourses. Or, nous constatons que, dans ce domaine 
aussi, les crédits sont scandaleusement insuffisants, Le budget de 
l'éducation nationale inscrit 250 millions pour Les bourses attri- 
buab'es aux orphelins de guerre, dont 1.000 pour les études supé- 
rieures, environ 4.000 pour le second degré, 1.500 pour les cours 
complémentaires el techniques, soit au total 6.500 boursiers sur 
200.000 enfants. 

Les bourses d'entretien doivent normalement tre prélevées dans 
chaque département sur le budget de l'office national des anciens 
combatliants. Celui-ci dispose à cet effet de 800 millions par an. Cette 
somme modique doit être partagée en un si grand nombre de parts 
que la moyenne des subventions accordées aux pupilles qu en font 
Ja demande est de G.000 F par an, toute somme supérieure acecrdée 
à un boursier prive d’autres erphelins de leur chance d’attribution. 

La proposition de loi ne 88% tendant à exonérer ces enfants, recon- 
nus cornme pupilles de la nation, des droits d'examen et d'inscrip- 
tion est donc moins un privilège qu’une sorle de réparation en 
raison de l'abandon dont ont été victimes jusqu’à présent les enfants 
adoplés par la nation. Il y a environ 109.000 orphelins de guerre à 
d'age scolaire de 6 a 15 ans et 90.000 de 15 à 20 ans, à peine 1 enfant 
sur 2 ne peut profiter d’une bourse, et celle-ci est toujours insuf- 
fisante. 

Par la gratuité des droits d'examen ou d'inscription, nous ne leur 
donnons pas seulement une aide matérielle, mais aussi morale, en 
reconnaissant implicitement que toutes les portes doivent s'ouvrir 
devant eux en souvenir de la reconnaissance que le pays doit et 
garde à leur père. C'est pour celle raison qu'il importe de rendre 
l'exonération ‘automatique pour ceux qui sont adoptés par la nation 
et remplissent les conditions exigées par ce titre. 

J'ajouterai encore que cétte aide n'est que temporaire puisque les 
enfants grandissent vite. Elle est riche de promesses pour l'avenir 
lorsque ces enfants entreront dans la carrière de leur choix et auront 
joui de la formation que l'Etat doit leur assurer. 

C'est pourquoi votre comanission de l'éducalion nationale vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les pupilles de la nation sont exonérés des 
droits d'inscription et d'examen, 





ANNEXE N° 2554 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au cours de la précédente-législature, au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses eoliègues, tendant à l’abroga- 
tion de l'arlicle 27 de Ia loi du 15 avril 1443 relative à l'application 
des lois sur ja fréquentation scolaire pour les pupilles de l'assis- 
tance publique, par Mlle Dienesch, député (1). — (Repris le 7 fé- 
vrier 1952, par application de l'article 33 du règlement (2) et ren- 
voyé à la commission de l'éducation nationale.) 


Mesdames, mess'eurs, la proposition de Mme Lempereur, que j'ai 
l'honneur de rapporter, concerne la fréquentation scolaire des enfants 
de l'assistance publique et l'obligation qui leur est faite de satisfaire 
aux exigences de la loi de 14882 dans les écoles publiqaes. 

En premier lieu, et avant tout débat sur les artiries eux-mêmes, 
votre commission unanime a tenu à affirmer sa fidélité à la loi et à 
la tradition républicaines qu'il nous appartient de très brièvement 
rappeier en ce domaine, 

Les lois premières et fondamentales qui rézissent l'assistance 
publique datent des 27 et 98 juin 19%. Dans son article 19, la loi du 
97 juin, signée par M, Constans, précise qu'une prime sera donnée 
aux nourriciers qui auront envoyé régulièrement leurs enfants à 
l'école publique. D'autre part, la loi du 23 juin 1904, signée par 
M. Combes, précise que l'enfant peut être envoyé dans une école 
professionnelle privée, sous réserve de certaines garanties. 

Le 23 janvier 19%%6, les principes essentiels qui doivent préaider 
à toute législation sur l'enfance assistée furent énoncés à la tribune 
de la Chambre par M. Mirman, commissaire du Gouvernement. Hs 





(t} Voir: Assemblée nationale, no 4081 (tre lég's1.). 

(2} « M. le président. Confonmnément à l'article 33 du règlement, 
Ja commission de l'éducation nationale demande que soit repris et 
renvoyé devant ele le rapport suivant, déposé au nom de cette com- 
mission dans l« précédente législature, par Mile Dienesch, le 29 avril 
191$, sur la proposition de loi de Mme Lempereur et plusieurs de 
ses collègues tendant À l'abrogation de l'article 27 de la Toi du 
45 avril 1913 relalive à l'application des lois'<ur la fréquentation sco- 
laire pour les pupilles de l'assistance publique. 


LAS d'A ES, 0 ._ 


2: 


s- Le renvoi esl de droit, 1 est ordouné, » 





sont au nombre de deux. Le premier, c'est que l'enfant est le puni!» 
de l'Etat, et que le préfet reste son tuteur, Le second, non moi; 
essentiei, et « auquel l'administration tient la main avec beaucou 
d'attention », c'est que « tout doit être subordonné à l'intérêt d 
l'enfant ». 

En <e qui concerne donc la fréquentation scolaire des pupille: 
de l'assistance publique, nous retrouvons dans les déclarations 01 
les circulaires ministérielles, au cours des années suivantes ce! 
jusqu’en 4939, tantôt l'affirmation du premier grincipe, tantôt le 
rappel du second, en ce qui concerne l'école que doit fréquenter 
l'enfant assisté. 

C'est ainsi que, par exemple, M. Leredu, dans une réponse écrite 
à M. Valat, en date du 26 février 1921, puis dans une circulair 
datée du 23 mai de la même année, indique que « l'intérêt de 
l'enfant passant avant tout, lorsqu'un pupille est placé dans une 
famille dont les enfants fréquentent l'école privée, le père nourricier 
peut envoyer ce pupille à l’école où sont déjà ses propres enfants 
Tandis que M. Justin Godar! déclarait en 1921: « Il est naturel que 
les enfants confiés à l'Etat recoivent dans les écoles publiques 
l’instruetion et l’éducation ». 

Ainsi donc, la loi et la tradition républicaines sont claires et 
n'ont d'ailleurs jamais fait de difficulté en ce qui concerne jeur 
Fr au cours des dix dernières années qui ont précédé l'oc- 
cupation. 

L'Etat, qui a charge des enfants, se doit d'assumer leur éduca- 
tion et leur instruction dans ses écoles, Des circonstances exception- 
nelles, teutefois, dont nous avons très peu d'exemples, et qui sont 
uniquement fonction de l'intérêt de l'enfant, peuvent amener Je 
Pre ou son délégué à autoriser les nourriciers qui le demandent 

envoyer le pupille à une école privée. 

A ces deux principes, la commission unanime, s'est déclarée fidèle. 
C'est à leur lumière qu'elle a examiné les deux articles propœés 
par Mme Lempereur. 

Le premier de ceux-ci, demandant l’abrogation de l’article 27 de 
la loi du 15 avril 1943, a été adopté à l'unanimité pour les raisons 
suivantes: si, d’une part, tous les ministres qui se sont succédé 
depuis la Libération au ministère de Ja santé publique et de la 
population ont reconnu qu’il n’y avait rien dans le texte de 1913 
qui, à proprement parler, allât à l’encontre de Ja législation républi- 
caine — et tel est bien l'objet de la circulaire du 9%5 avril 19% 
adressée par M. Billoux et affirmant que la loi du 15 avril 1913 ne 
fait que légaliser un état de fait — néanmoins nous n’y voyons pas 
figurer explicitement l'obligation de principe pour l'enfant assisté 
d'aller à l'école publique. 

Aussi votre comemission a-t-elle jugé à l'unanimité que l'article 27 
n’apportait pas une expression complète de la tradition en ce domaine 
et en a accepté l’abrogation. 

Par contre, elle a rejeté l’article 2 de la proposition de loi de 
Mene Lempereur qui signale sans doute un aspect essentiel du gro- 
blème — à savoir la fréquentation obligatoire de l'école publique — 
mais, le soul'gnant seul, risque d’être interprété comme une restric- 
tion aux dérogations qu'exige en certains cas exceptionnels l'intérêt 
de l'enfant et qui ont été adenises de tout temps. 

En conséquence, votre commission de l'éducation nationale, à 
l'unanienité, vous propose d'adopter l'article unique suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


portant constatation de la nullité de l'article 27 de l'acte dit lot 
du 15 avril 1943, relatif à la fréuqgentation scolaire des pupilles 
de l'Etat. 


Article unique. — Est expressément constatée la nullité de l'ar- 
ticle 27 de l'acte dit loi du 15 avri! 1943, relatif à la fréquentation 
scolaire des pupilles de l'Etat, 





ANNEXE N° 2555 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à modifier l’article 463 du code pénal, 
sur les circonstances atténuantes, présentée par M. Isorni, député, 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de notre droit, le jury et 
Ja cour, statuant souverainement sur les circonstances atténuantes et 
sans motiver leur décision, ne peuvent, aux termes de l’article 463 du 
code pénal, abaisser la peine prévue par la loi que de deux degrés au 
maAxiIrQUmM. 

Or, la préoccupation nécessaire de ceux qui jugent est non la 

logique ‘orme le de leur verdict, mais ses conséquences effectives: en 
se prononçant, ils n'ont essentiellement en vue que le quantum de la 
Jerne. 
Mais cette peine dépend des réponses aux questions posées sur la 
culpabilité et sur les circonstances atténuantes; or, la loi limitant es 
effets des circonstances atténuantes limile Ja souvcraineté du jury. 
En sorte que, ne pouvant abaisser la peine de plus de deux degrés, 
le jury, désireux de prononcer celle qu’il estime juste, est parfois 
contraint de répondre aux questions posées et contre l’évidence des 
faits et contre sa conviction, pour écarter la règle de l’article 463 du 
code pénal. 

C'est ainsi que l'incendiaire auquel sont accordées les circonstances 
allénuantes encourt les travaux forcés à temps. Pour éviter une lelle 
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sévérité, dans certaines espèces dénuées de gravité, un accusé à pu 
être déclaré coupable « d’avoir détérioré des marchandises à l'axte 
d'une liqueur corrosive » ce qui permet de le frapper d'une peine de 
deux ans de prison, peine proportionnée à sa faute, et de tourner la 
règle limitative de l’article 463. à Dr: 

C'est ainsi qu'en matière d’attentat à la pudeur consommé sur ]a 

srsonne d'un enfant de moins de quinze ans, par le père de l'en- 
fant, dus jurés — pour appliquer la peine qui leur paraissait juste 
ont dû répondre « non » à la question: « L'accusé est-il le père de la 
victime ? ». s 

On pourrait multiplier les exemples. sc Me D 

Ainsi, et par le truchement des questions et des réponses, parvi t 
on en réalité à réduire la peine prévue par le code à 1: delà des de: x 
degrés qu'autorisent seulement les circonstances atténuantes. Pour 
bien juger, l’on s'applique à tourner la D j DL. 

La conséquence en est dans des réponses illogiques, cont aires à 
l'évidence et qui peuvent choquer la conscience où le bon sens du 
jury populaire. S'il accepte celte conséquence, il re nd un vi rdict 
équitapie, mais absurde. S'il la refuse, la peine sera trop lourde et le 
respect des térmes de l’article 463 aboutira aux plus graves injustice s. 

Il apparaît beaucoup plus simple de laisser au jurv, quand 11 accorde 
les circonstances atténuantes, le libre choix de la peine prononcée, 
Alors, il n'aura plus besoin, pour déterminer la peine comme il l’en- 
tend, de recourir à l'illogisme des réponses aux questions posées. fi 
pourra, délibérant avec la cour, apprécier la peine en toute liberté, 
sans que la loi s'y oppose. s M 

Une telle réforme est la conséquence nécessaire de la souverainelé 
du jury populaire. %# . 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 1er à 8 de l'arücle 462 du code pénal 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les peines prononcées contre celui ou ceux des accusés recon- 
nus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré qu'il existe des 
circonstances atténuantes, seront librement fixées par le jury, quelle 
que soit la durée de la peine prévue par la loi. » 





ANNEXE N°2556 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des finances, sur l'avis 
(no 1027) donné par le Conseil de la Répub'ique sur le projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux entreprises de 
crédit différé, par M. Ramarony, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
dans sa séance du 6 février 1932, le rapport fait, au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 10i relatif aux entreprises 
de crédit différé. 

Votre commission vous propose un cerlain norgbre de modifica- 
tions qu'elle présentera sous forme d'amendements en séance 
publique. 

Ces modifications sont analysées ci-après: 


Article 3. 


Le texte adopté par le Conseil de la République précise que Îles 
sociétés de crédit differé devront fournir au ministre des finances, 
dans le délai d'un mois, le bilan et le compte de profits et pertes 
des trois derniers exercices, ainsi qu'un inventaire de toutes les 
charges pouvant leur incomber et des ressources dont elles disposent 
effectivement pour y faire face. 

La commission de la justite de l’Assemblée nationale a modifié 
l’avant-dernier paragraphe de l'article en indiquant que ces docu- 
ments devront simplement être tenus à la disposition de l'admi- 
nistration. 

I est apparu à votre commission que celte modification était de 
nalure à rendre moins efficace le contrôle de l'administration et 
qu'il était préférable de rétablir, sur ce point, les dispositions 

tées par le Conseil de ia République. 

D'autre part, elle vous propose de supprimer le dernier alinéa, 
relatif au contrôle des entreprises de crédit différé, en lui substituant 
fric 1 bis (voir plus loin) introduit par le Conseil de la Répu- 

ique. 


Article 6. 


A l’arlicle 6, votre commission des finances a estimé qu'il conve- 

nait de supprimer au paragraphe 2° le mot « minimum » dans la 
phrase: « (out contrat de crédit différé... doit indiquer. le montant 
Minimum et la date d'exigibiité des versements que l'adhérent sera 
tenu d'effectuer. », 
En effet, ou bien le montant des versements à effectuer par 
l’adhérent est fixé, et il convient dans ce cas d'indiquer ce montant, 
ou bien il sera variable, et il convient que le contrat mentionne 
à la fois le minimum et le maximum ainsi que les éléments de 
calcul. N'indiquer au contrat que le minimum risquerait de laisser 
subs'ster une dangereuse incerlilude sur l'étendue des obligations 
de l'adhérent. 


(1) Voir: Assemblée nationale, ne 293; Conseil de la République, 
n°s 615, 656, 668 (année 1934) et in-S°, ne 2% (année 1951), 
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Il est, au surplus, à noter qu'en matière d'assurance, les frais de 

gesjon sont ca:culés sur les primes effectivement versées 
Arlicie 7. 

Le deuxième paragraphe du texte adopté par le Conseil de la 
République précisait que des règlements d'administration publique 
détérmineront les conditions de fonctionnement des s lès de 
crédit différé et, notamment, le montant de leur cani!lal so 


La commission de la justice de l'Assemblée nationale a supyrimé 
celte dernière disposition et, dans > ra t 


commentaires, ke rapyper r 
indique que la détermination d'un capital minimum pourrait à la 
rlaueur se Concevoir pour jes sociétés à capital fixe 1pais nou pour 


les sociétés à capital variable. 

Les entreprises de crédit différé faisant appel À l'épargne, elles 
devraient présenter à l'égard de leurs sous ripteus j 
lies désirables. Ces garanties paraissent surtout résider, pr pa” 
lement pour les sociélés nouvellements formées, dans la constitution 
d'un capital minimum. 

Il y à lieu de rappeler qu'un décret du 12 mars 1949 a déterminé 
le montant minimum du capital social des sociétés d'assuraace et 
de capitalisation, ainsi que le montant minimum du funds d'éta- 





blissement des sociétés d'assurance à forme mutuelle, des union 
de sociétés mutuelles d'assurances et des tontines. 

La discrimination faite par la commission de la jusUce 7 emble 
pas devoir être retenue et il à paru indispensable à volre commi-sion 


des finances que soit précisé, même pour les sociétés à capital 
variable, le montant au-dessous duquel ce capital ne saurait des- 
cend'e. 

Article 7 bis 


Votre commission a estimé que l'article 7 bis introduit par le 
Conseil de la République doit être rétabli. I y à, en effet, un intérit 
certain à préciser que la surveillance des entreprises de crédit 
différé sera exercée par les cominissaires contrôleurs des as<u- 
rances, fonctionnaires assermentés, parfaitement adaptés à cette 
tâche et rompus aussi bien aux questions financières, qu'actuarietles 
ou commerciales. L'aulorité de ces fonctionnaires auprès des sociétés 
ne Matquera pas d'être renforcée s'ils procèdent à leur contrôle, 
non par délégation du ministre, mais en vertu d'une disposibon 
légale. 

Il est à craindre, en eflet, que, si les fonctionnaires du ministére 
des finances procèdent par délégation, ils soient simplement amenés 
à faire des constatations et à demander des enquêtes ultérieures, 
sans pouvoir dresser procès-verbal sur-le-chammp. Or, c'est la rapidité 
avec laquelle le contrôle est effectué et aussi de son caractere 
instantané que dépend son succés. 

Le rétablissement de l'article 7 bis est une des condition: essen- 
tielles de l'efficacité du contrôle que le Par:ement entend instiluer 
sur les entreprises de crédit différé. 


article 8. 


Votre commission a rétabli à l'alinéa 3 les mots: « elles entreront 
alors de plein droit en liquidation », qui figurent à l'avis du Conseil 
de la République. 

L'interprétation de l'alinéa envisagé aursit pu, en effet, prêter à 
discussion. HN aurait été possible, en effet, se demander si la 


faculté offerte aux entreprises de crédit différé de se déçager de 
leurs obliætions en repoussant la totalité des sommes perçues par 
elles, supposait nécessairement la résiliation de tous les contrats 
en cours. Votre commission a donc rétabli le membre de phrase 
précité en vue d'éviter que les entreprises considérées aient ja 
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possibilité de se dégager de leurs obligalions à l'égard de certains 
souscripteurs seulement. 

En outre, votre commission des finances vous propose des modi- 
ficalions de fiyme à l'article 11, modifi:alions rendues nécessaires 
par le choix qui à été fait entre le texte voté eñ première lecture 
et celui du Conseil de la République. 

Sous réserve des observations qui précèdent, votre commission 
des finances a décidé de donner un avis favorable aux conclusions 
de la cominission de la justice et soumet également, par ailleurs, à 
votre vole les amendements qui vous ont été exposés. 





ANNEXE N° 2557 


(Session de 142, — Séance Cu 7 février 1952,) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale instiluant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministére de la France d'outre-mer (1). — {Renvoyé à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
ana nm nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 
Tiine Ier, — Dispositions générales. 


Aut, 1er, — La présente loi est applicabie dans-tous les terriloires 
el terriloires associés relevant du ininistère de la France d'outre- 
ner. 

Est considérée comme salarié au sens de la présente loi, quels 
que soient son sexe et sa nalionaiité, toute personne qui s'est enga- 
gée à meltre son aclivité professionnelle, moyennant rémunération, 
sous la direction et l'autorité d'une autre personne, physique ou 
morale, publique ou privée. Pour la détermination de Ja qualité de 
salarié, il ne sera tenu compte ni du statut juridique Ce l'employeur, 
ni de celui de l'employé. 

Les personnes nominées dans un emploi permanent d'un radre 
d'une administration péblique ne sont pas soumises aux disposi- 
tions de !a présente lai, 

Un décret du Président de la République, pris sur proposition du 
ministre de la France <'outre-mer, après avis de l'Assemblée de 
l'Union française et consultation de l'assemblée locale, fixera pour 
chaque territoire la réglementation du travail née de rapports cou- 
lumiers des sociétés traditionnel'es et les condilions dans lesquelles 
les dispositions de la présente loi lui seront appliquées. 

Les entreprises familiales groupant moins de dix personnes ne sont 
pas soumm'ses aux dispositions de !a présente loi. 

Les salariés continuent à bénéficier des avantages qui leur ont été 
consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux que leur recon- 
nait la présente loi. 

Art. 2, — Le travail forcé ou obligataire, tel qu'il est défini par 
les paragraphes 1er et ? de l'article 2 €e la convention internationale 
de Genève no 929 du ?3 juin 1920, raiifice le 17 juin 1937, demeure 
interdit de façon absolue, 


Trine 11. — Des syndicats professionnels. 


CHAPITRE Ier, — De l'objet des syndicats professionnels 
et de leur constitution. 


Art, 3, — Conforme, 

Art. 4. — Les personnes exerçant la même profession, des métiers 
similaires ou des professions connexes concourant à l'établissement 
de produits délerininés, où la même profession libérale, peuvent 
consüluer librement un syndicat professionnel. Tout salarié ou em- 
ployeur peut adhérer librement à un syndicat de son choix dans 1e 
cacre de sa profession. 

Art. 5. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel doivent 
déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de son administration ou de sa direction, 

Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège de la circonscription admi- 
nistrative où le syndicat est établi, et copie Ces statuts est adressée 
à l'inspecteur du travail et des lois sociales et au procureur de la 
République du ressort, 

Les modifications apportées aux statuts et-les changements sur- 
venus dans la composilion de la direction ou de l'administration du 
syndicat doivent être portés, dans les mêmes conditions, à Ja con- 
naissance des mêmes autorités : 

Chaque année, avant le <ernier jour de février, les dirigeants de 
tout syndicat sont tenus de communiquer au procureur de la Répu- 
blique du ressort, le bilan de la situation financière du syndicat pour 
l'année précédente. ! 

Art. 6. — Les membres chargés de l'administration ou de la direc- 
tion d'un syndicat doivent appartenir à la profession, être citoyens 
de l'Union francaise, jouir de leurs éroits civils, ne pas avoir encouru 
de condamnation comportant la perte des droits civiques ni de con- 
damnalion à une peine correctionnelle, à l'exception toutefois: 

lo Des condamnations pour délits d'imprudente hors le cas de 
délit de fuite concomitant; 





(4) Le Conseil de la République, nes 823-849-850 (année 1951), 91- 
% (année 1952) et in-8e no 24 (année 192). 
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20 Des condamnations proncncées pour infractions, autres que 
les infractions qualifiées délits, à la loi éu 24 juillet 1867 sur les 
sociétés mais dont cependant la répression n'est pas subordonnée à 
la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont passi- 
bles que d’une amende. 

Art. 7. — Les femines mariées exerçant une profession ou un métier 
peuvent, sans l'autorisation de leur mari, adhérer aux syndicats pro- 
fessionnels et participer à leur administration ou à leur direction 
dans les condilions fixées à l’article précédent. 

Art. & — Conforme. 

Art, 9. — Peuvent continuer à faire partie d'un synéicat profes- 
sionnel, les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction ou 
profession, sous réserve d’avoir effectivement exercé celle-ci au 
inoins trois ans et de se consacrer à des fonctions syndicales ou 
d'être appelées, à titre professionne!, à des fonctions prévues par 
les lois el règlements, 

Art. 19 ct 11, — Conformes, 


CHapirRe I, — De la capacité civde des syndicats professionnels. 


Art. 12 et 13, — Conformes, 

Art. 45. — IIS peuvent affecter une partie de leurs ressources à 14 
Création de logements de salariés, à l'acquisition de terrains de cul- 
ture où de terrains d'éducation physique, à l'usage de leurs membres. 

Art. 15 à 17. — Conformes, 

Art. 18, — supprimé par le Conseil €e la République, 

Art. 19, — Conforme. 


Cnarrine IT, — Des marques syndicales. 


Art. 20, — Les syndicats peuvent déposer, dans les condilions déters 
minées par arrêlé du chef du groupe de territoires, de terriloire non 
groupé ou sous tutelle, leurs marques ou labels. 1!s peuvent, dès lors, 
en revendiquer la | gets exclusive dans les conditions dudit arrêté, 
Ces marques on labels peuvent être apposés sur tout produit ow objet 
de commerce pour en certifier l'origine et les concilions de fabri- 
cation. His peuvent être utilisés par tous les individus ou entreprises 
mel'ant en vente ces produits, : 

Est nulle et de nul effet foule clause de contrat collectif, accord 
ou entente aux termes de laquelle l'usage de la marque syndicale 
par un employeur sera subordonné à l'obligation, pour ledit em- 
ployeur, de ne conserver, ou de ne prendre à son service, que les 
adhérents du syndicat propriétaire €e la marque. 

CHapitre IV. -- Des caisses spéciales de secours mutuels 
el de retraites, 


Art. ?! à 23, - - Conformes, 


Cuarirre V. — Des unions de syndicats. 


Art. 24 à 96, — Conformes. 

Art. 27. — Des locaux pourront êlre mis à la disposition des unions 
de syndicats pour l’exercive de leur activité, sur leur demande, après 
avis de la commission consultative du travail et délibération de 
l'assemblée représentative. 


Cuarrime VL — Des associations professionnelles. 


Art. 28, — Sur proposition d2 l'inspecteur du travail et des lois 
saciales, J2s associations professionnelles de caractère coutumier 
reconnues par arrêté du chef de terriloire sont assimilées aux syn- 
dicats professionnels en ce qui concerne les attributions et les pou- 
voirs de ceux-ci. 


Ture IE — Du contrat de travail. 
Cnavrime Ir, — Du contrat de travail individuel. 
- Section I. — Dispositions d’ensemble. 
Art 29. — Les contrits de travail sont passés librement. 


Cependant, le chef da terrilaire, à litre exceptionnel et pour des 
raisons d'ordre économique qu social, et notamment dans l'intérêt 
de la santé ou de l'hygiène pubiique, a ,a facuité d'interdire ou de 
limiter certains emban-hages dans des régions données, par arrêté 
pris après avis de la commission consultative du travail et de l’as- 
semblée locale qui pourra déléguer ses pouvoirs à sa commission 
permanente. 

Art. 29 bis (nouveau). — Les contrats de travail sont soumis aux 
règles du droit commun. 

Leur existence est constatée dans les formes qu'il canvient aux 
parties contractantes d'adopter. 

Les contrats écrits sont exempts de tous droits de limbre et d’en- 
registrement. 

Art. 30, — Quels que soient. le lieu de la con‘lusion du contrat 
et la résidence de l'une ou l'autre partie, tout centrat de travail, 
conclu pour être exécuté dans l’un des terriloires visés à l'article 4er, 
est souinis aux dispositions de la présente loi. 


Section If. — De la conclusion ou de l’exécution du contrat, 


Art. 31. — Le travailleur ne peut engager ses services qu'à temps 
ou pour une entreprise déterminée. 

Art. 31 bis (nouveau), — Lorsque le contrat est conclu pour une 
durée indéterminée, la durée maxima est fixée: 

Pour les salariés originaires du terriloire, par arrêté du chef du 
territoire pris après avis de là commission consuitative du travail; 
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Pour les autres salariés et dans la limite du groupe de territoires, 
par arrêté du chef du groupe de territoires pris après avis de ia com- 
mission consultative du travail; 2-4 Ces 

Hors de la limite du groupe de territoires, du territoire non groupé 
ou sous tutelle, par arrêté du ministre de la France &'outre-mer, 
pris après avis du chef du groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle et du eonseil supérieur du travail. 

Sauf dérogations accordées par le ministre de la France d'outre- 
mer, cette durée ne pourra excéder: 

jo S'ils ne sont pas accompagnés de leur famille, un an pour les 
salariés originaires du territoire et deux ans pour les autres salariés; 

do S'ils sont accompagnés de leur famille, deux ans -pour les eala- 
riés originaires du territoire et trois ans pour les autres salariés. 

La fainille au sens du présent arliele s'entend du conjoint el des 
enfants mineurs. 

Art. 32. — Tout contrat de travail stipulant une durée déterminée 
supérieure à trois mois ou nécessitant linslallahion des salariés hers 
de leur résidence habituelle doit être, après visite médicale de 
ceux-ci, constaté par écrit devant l’offite de main-d'œuvre du lieu 
d'embauchage ou, à défaut, devant l'inspecteur du travail et des 
lois sociales ou son suppléant légal. 

L'autorité compétente vise le contrat après notamment: 

Jo Avoir recueilli, s’il y a Jieu, Pavis de l'inspection du travail et 
des lois sociales du lieu de l'emploi sur les conditions du travail 
consenties et s'être assurée de l'accord de l'office de maiu-d'œuvre 
du lieu de l'emploi; 

90 Avoir constaté l'identité du salarié, son Jibre consentement et 
la conformité du contrat de travail aux dispositions applicables en 
matière de travail; 

3 Avoir vérifié que le salarié est libre de tout engagement anté- 
rieur; 

4 Avoir donné aux parties leclure el, éventuellement, traduc- 
tion du contrat. 

La demande de visa incombe à l'employeur. 

Si le visa prévu au présent aærlicle est refusé, le contrat est nul 
de plein droit. 

Si l'omission du visa est due au fait de l'emplogeur, le salarié aura 

roit de faire constater la nullité du contrat et pourra, s'il y a lieu, 
réciamer des dornmèges-intérèis. 

Le rapalriement est, dans ces deux cas, supporté par l'employeur. 

Si l'autôrité compétente pour accorder le visa n'a pas fait con- 
naître sa décision dans les quinze jours qui suivent la demande de 
visa, ce visa sera réputé avoir été accordé. 

Le rôle dévoiu par le présent article aux offices locaux de main- 
d'œuvre sera rempli, en ce qui conrerne les travailleurs embauehés 
dans la France métropolitaine, par l'office de main-d'œuvre prévu à 
l’article 168. 

Art. 93. — Quand il ÿ a engagement à l'essai, il doit être expres- 
sément stipulé au contrat. Il ne peut être conclu pour une durée 
supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve le personnel 
engagé, compte tenu de la technique et des usages de la profession. 

Dans tous les cas, Fengagement à l'essai ne peut porter, reneu- 


.vellement compris, que sur une période maxima de &ix mois. Pour 


les salariés visés à l’article 90, paragraphe 1er, la durée maxima de 
cette période est portée à un an. 

Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris dans Ja 
durée maxima de J'essai. 

S'il est demandé dans les six mois de la cessation des services, le 
rapatriement est supporté par l'employeur saaf en cas de rupture du 
contrat résultant de la faute grave du salarié. 

Art. 34. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 95. — Le règlement intérieur est établi par le chef d'entreprise 
sous réserve de la comiaunication dont il est fait mention au troi- 
sième alinéa du présent article. Son contenu est limité exclusive- 
ment aux règle: relatives à l’organisation technique du travail, à 
la discipline et eux prescriptions concernant l'hygiène et la sécu 
rilé nécessaires à la bonne marche de l’entreprise. 

Toutes autres clauses qui viendraient À y figurer. notamment celleg 
relatives à Ja rémunération, seront considérées comme nulles de 
picin droit, sous réserve des dispositions du dernier aliné ade l'arti- 
cle 97 ci-après. 

Avant de le mettre en vigueur, le chef d'entreprise doit commu- 
niquer le règlement intérieur aux délégués du personnel, s’il en 
existe, et à l’inspceteur du travail et des lois sociales qui peut exiger 
le retrait où Ja modification des dispositions contraires aux lois el 
règlements en vigueur. 

es modalités de communication, de dépôt et d'affichage du règle- 
ment intérieur, ainsi que le nombre de saiariés de l’entreprise 
au-dessus duquel l'existence de ce règlement est obligatoire, sont 
fixés par arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire non 
groupé où sous lutelle, puis aprés avis de la commission consulta- 
tive du travail et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Art. 36. — Conforme. 


Art. 37. — Le salarié doit toute son activité professionnelle à l’en- 
lreprise, sauf déregation stipulée au contrat. 

Toutefois, il lui est loisible, sauf convention contraire, d’exercer, 
en dehors de son temps de travait, toute activité à caractère profes- 
sionnel non susceptible de concurrencer l’entreprise ou de nuire à 
la bonne exécution des éervices convenus. 3 
Toute clause d’un sontrat portant interdiction pour le salarié 
d'exercer une activité quelconque à l'expiration ou après la rupture 
dudit contrat est nulle de plein droit sauf si l’activité interdite est 
de nature à concurrencer l'employeur, si, la durée de l'interdiction 
ne dépasse pas deux ans et si les lieux dans lesquels l'interdiction 
À ré ne sont pas situés à plus de 200 kilomètres du lieu du tra- 
ail, 
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Section NI I la résiliation du 

Art. 8 — Je contral de travail à durée indéterminée } tot 
jours cesser par la volonté di des parties. ( ë est 
subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend li , 
de la rupture. En l'absence de conventions collertir ü al é du 
chef de territoire, pris après avis de a commui-sion consultative du 
travail, détermine les conditions et la durée du préavis, comp 
notamment de la durée Qu contrat et des catégories prof elles 

Art. 39, — Pendant la durée du délai de préavis 1 ( et le 
salu sont tenus au respect de toutes les obligations reci 163 
qui leur incombent. 

En vue de la recherche d'un aftre emploi, le salarié | Ù ra, 
eriant la durée du préavis, d'un jour de siber par sem pris 
giobaieinent où heure par heure, apres emienmte avec Fermp j 
et payé à piein salaire, sauf si la ruplure résulte 
du salarié. 

Art. 40, — Toute rupture de contrat à durée le ninée sans 








préavis ou sans que le délai de préavis ait élé integ ell Ù 
emporte obligation, pour la partie responsable, de verser à l'au 
partie une indemnité dont le mogtant corrtspond à la rémunerati 
et aux avantages de loute nature dont aurait bénéfirié je & ré 
durant le délii de préavis qui n'aura pas été effectivement 

Cependant, Ia ru} re de contrat pe imteir | 1 de 
ras où l'une des parties peut justitier d'une faute grave à | re 
dé l'antre partie. 

Art. 41. — Le contrat de travail à duréé déterminée 1 eut ce 
ser avant terme par la volonté d'une seuie des parlit { ‘ $ 
les cas prévus au contrat ou dans ceiul de faute li 

Art. 42 — Supprimé par le Consei! de la R‘publique 

Art. 42 bis (nouveau - Lorsqu'un salarié ayant mpu abusive- 
ment un contrat de travail engage nouveau se rvices, le mn | 
employeur est solidairement responsable du dommage causé à letu- 
ploveur précédent dans les trois cas suivants 

to Quand il est démontré qu'il est intervenu dans le débauchage; 

2° Quand ji a embauché un Salarié quil savait déjà lié pa i 
contrat de travail; 

So Quand 1 a continué à occuper un salarié après ax ip} 
que ce salarié élait encore lié à un autre ermployeur par un utrat 
de travail, Dans ce troisième ca la ré<ponsabihté du nouvel 
employeur cesse d'exister si, qu moment où \ été Î ! 
contrat de travail abusivement pu par le lar ta i 
expiration, soit, s'il s'agit de ) t à durée déterminée, } 
rivée du terme, soit, s'il s'agit de trats à durée indélern 
l'expiration du préavis ou si un délai de quinze jours tait cvouté 
depuis la rupture dudit contrat. 

\rt. 43. — Le privilège étabii } wticle 2104. Û I, 
s'étend aux indemnités prévues } l | lu pre s et 
aux donunages-inltércts qui pourraient etre à és pour runture 
du contrat. 

Art, 44. — En cas de À int terme d'un | 3 
aux dispositior s de la 2, { ‘ { 4 er, 
dans les quinze jours, l'aulorité devant laquelle ntrat él 
conclu. 

Art. 45. — S'il survient une modification dans la situ Î eo 
de l'employeur, notamment par succession, vente, fusk r- 
malion de fonds, mise en soticié, tous les contrals de tra en 
cours au jour de la modificalien subsistent entre le nouve e 





preneur et le personnel de l'entreprise. Leur résiliation ne peut 
intervenir que dans les formes et aux conditions | 
présente section. 

La cessation de l'entreprise, cauf le cas de force majeure ne 
dispense pas l'employeur de respecter les règles établies par le pré- 
sent chapitre. 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance au droit éventuel de 
demander des dommages-intérêts en vertu des dispositions ci-dessus. 

Art. 46, — Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermeture de Félablissement par suite du départ 
de l'employeur sous les drapeaux où pour un 
d'instruction militaire ; 

b} Pendant la durée du service militaire du salarié et penéant 
les périodes obligatoires d'instruction militaire auxquelles il est 
astreint; 

ci Pendant la durée de l'absence du salarié, en cas de maladie 
dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée à six mois; 
ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du salarié. 

Art. 46 bis. — Supprimé par le Conceil de la République 

Art, 46 fer (nouveau). — Les droits des salariés mobilisés sont 
garantis, en lout état de cause, par les lois en vigueur. 

Art. 47. — Conforme 

Art. 48. — A l'expiration de son contrat, tout salarié peut exiger 
de son employeur, sous peine de dominages-intérèts, un certifirat 
indiquant exclusivement la date de son entrée, celle de sa sortie 
la nature et les dates des emplois successivement ocenpés. 

Ce certificat est exempt de tout drnit de timbre et d'enrezisire- 
ment, même s'il contient la formule « libre de tout engagement » 
ou toute autre formule ne constituant ni obligation ni 


quittance. 


CHaPiTRe IT. — De l'apprentissage 


Section I. — De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage, 

Art. 49. — Le contrat d'appreutissage est celui par lequel nn chef 
d'établissement industriel, commercial ou agricole, un a ou 
un façonnier s’oblige à donner ou à faire donner une formation 
professionnelle méthodique et complète à une autre personne, et 
par lequel celle-ci s’oblige, en retour, à se conformer aux instruc- 
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tions qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront 
confiés en vue de son apprentissage. 

Le contrat doit étre constaté par écrit, à peine de nullité. 

Le contrat est exempt de lous droits de timbre et d’entregistre- 
ment, 

Art, 50, — Conforme. 

Art. 51. — Les autres conditions de fond et de force et les effets 
de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences de sa résilia- 
tion et les mesures de contrôle de son exécution, sont réglés par 
arrèté du chef de territoire, pris sur proposition de l'inspection 
du travail et des lois sociales, après avis de la commission consul- 
tative du travail. 

Art, 52. — bes arrêtés du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail, pourront déterminer les caté- 
gories d'entreprises dans lesquelles est imposé un pourcentage d’ap- 


preulis par rapport au nombre lolal des salariés. 


Section 11. — Des conditions du contrat, 
Art. 53 et 51. — Conforrmnes. : 
Art. 5. — Ne peuvent recevoir des apprentis, les individus qui 
out été condamnés, soit pour crime, soit pour délit contre les 
mœurs, soit pour, quelque délit que ce soit, à une peine d'au 
anoins trois mois de prison sans sursis. 


Section HI, — Des devoirs des maitres et des apprentis. 


Art. 56, — Conforme. 

Art. 57, — Le maitre doit traiter l'apprenti en bon père de famille 
et lui assurer les meilleures conditions de logement et de nourri- 
ture. 

si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compler, ou s’il n’a pas 
envore terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu 
de lui accorder le temps et la liberté nécessaires pour son instruc- 
tion, Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé 
entre les parties, mais ne pourra excéder une durée calculée sur 
la base de deux heures par jour de travail. 

Art. 58. — Le maitre doit enseigner à l'apprenti, progressivement 
et complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait 
l'objet du contrat. 

Il lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d’acquis ou 
certificat constatant l'exécution du contrat. 

Art. 99, — Conforme 

Art. 59 bis (nouveau), — L'embauchage comme ouvriers ou 
employés, de jeunes gens liés par un contrat d'apprentissage, élèves 
ou stagiaires dans des écoles ou centres de formation profession- 
nelle, est passible d'un indemnité au profit du chef d'établissement 
abandonné, 

Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les obliga- 
tions du précédent contrat aient été remplies complètement ou sans 
qu'il ait été résolu légalement, est nul de plein droit. 


Cuserree I. — Du tâcheron. 


Art. 60. — Le tâächeron est un sous-entrepreneur recrutant lui- 
smérue la main-d'œuvre nécessaire, qui passe avec un entrepreneur 
un contrat écrit où verbal pour l'exécution d’un certain travail ou 
la fourniture de certains services moyennant un prix forfaitaire. 

Art. 61, — Quand les travaux sont exécutés dans les atefiers, 
magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en cas 
d'insolvabilité du tâächeron, substitué à celui-ci en ce qui concerne 
ses obligations à l'égard des salariés. 

Quand les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les ate 
liers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en 
cas d'insolvabilité du tâcheron, responsable du payement des salaires 
dus aux salariés. 

Le travailleur lésé aura, dans ces cas, une action directe contre 
l'entrepreneur, 

Art. 62, — Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tacneron, 
le nom et l'adresse de l'entrepreneur, par voie d'affiche apposée de 
façon permanente dans chacun des ateliers, magasins ou chantiers 
utilisés. 

Des arrêtés, locaux pris après avis de la commission consultative 
du travail, fixeront les modalités d'application du présent article. 

Art. 63. — L'eutrepreneur doit tenir à jour ia liste des tâcherons 
avec lesquels il a passé contrat, 


Cusrrree IV. — De la convention et des accords collectifs 
de travail, 


Section L — De la nature et de la validité de la convention. 


Art. 65. — La convention collective de travail est un accord relatif 
aux conditions de travail conclu entre, d’une part, les représen- 
tants d'un ou plusiurs syndicats ou associations professionnelles 
de salariés visées à l'article 28 et, d'autre part, une ou plusieurs 
organisations syndicales d'employeurs ou tout autre groupement 
d'employeurs où un ou plusieurs employeurs pris individuelle- 
ment 

La convention peut mentionner des dispositions plus favorables 
aux salariés que celles des lois et règlements en vigueur. Elle ne 
peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois 
et règlements. 

Les conventions collectives déterminent leur champ d'application. 
Celui ci peut être fédéral, terrilorial, régional ou local, 

Art. Go, — Les représentants des organisations syndicales ou de 
tout autre groupement professionnel visés à l’article précédent 
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peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils représentent, 
en vertu: 

Soit des stipulalions statutaires de cette organisation: 

Soit d'une délibération spéciale de cette organisation; 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur ont été donnés indivi- 
duellement par tous les adhérents de cetle organisation. 

A défaut, pour ‘être valable, la convention collective, doit être 
ratifée par une délibération spéciale de ce groupement. 

Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de délibé- 
ration. 

Art. G6. — Conforme. 

Art. 67. — La convention collective doit être écrite en langue 
française à peine de nullité. Le chef du groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutel'e détermine par arrêlés, pris 
après avis de la commission consultalive du travail, les conditions 
dans lesquelles sont déposées, publiées et traduites les conventions 
collectives, ainsi que les conditions dans lesquelles. s'effectuent 
les adhésions prévues au dernier paragraphe de l’article précédent. 
Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Les conventions collectives sont applicables, sauf stipulation con- 
traire, à pertir du jour qui suit leur dépôt dans les conditions et 
aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés susvisés. Si la déci- 
sion du ministre de la France d'outre-mer n'est pas intervenue à 
l'expiration du délai de trois mois à compter de Ja date des arrêtés 
susvisés, ces textes seront considérés comme approuvés et le chef 
de terriloire ou le chef de fédération les publiera sans délai au 
Journal ofjiciel local. 

Art. 68. — Sont soumises aux obligations de la convention collec- 
live toutes personnes qui l'ont signée personnellement ou qui sont 
mernbrés des organisations signataires. La convention lie également 
les erganisations qui fui donnent leur adhésion ainsi que tous 
ceux qui, à un moment quelconque, deviennent membres de ces 
organisations. 

Lorsque l’employeur est lié par les clauses de la convention col- 
lective de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
con-ius avec lui. 

Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention collestive, les dispositions de celte convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 
con'rats individuels ou d’équipe. à 
Section IL. — Des conventions cotlectives susceptibles d'être étendues 

et de la procédure d'extension. 


Art. 69. — A la demande de l'une des organisations syndicales 
à caractère régional, territorial ou fédéral d'employeurs ou de sala- 
riés inléressées, considérées comme les plus représentatives, ou de 
sa propre lmitiative, le chef du territoire ou du groupe de tlerri- 
toires peut provoquer la réunion d'une commission mixle en vue 
de is conclusion d'une convention collective de travail ayant pour 
objet de régler les rapports entre employeurs et salariés d'une 
branche d'activité déterminée sur le pian local, régional, territo- 
rial ou fédéral. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires déter- 
mine Ja composition de cette commission mixte qui comprendra 
en nombre égal, des représentants des organisations syndicales 
d'employeurs et de salariés les plus représentatives du groupe du 
terrioire, de la région ou du lieu considéré, A défaut d'organisations 
patronales, des employeurs pourront être désignés, 

Des conventions annexes pourront êlre conclues pour chacune 
des principales catégories professionnelles; elles contiendront les 
conditions de travail particulières à ces catégories et seront discu- 
tées par les représentants des organisations syndicales les jlus 
représentatives des catégories intéressées. 

Le caractère représentatif d'un syndicat ou d'un groupement pra- 
fessionnel est déterminé par le Qhef du territoire ou du groupe de 
territoires qui réunira tous éléments d'appréciation et prendra j'avis 
de l'inspection du travait et des lois sociales. 

Les éléments d'appréciation comprendront notamment: 

Les effectifs ; j'indépendance ; les cotisations ; l'expérience du 
syrdicat, l'étendue et la nature de son activité. 

La décision du chef de territoire est susceptible, le cas échéant, 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef du groupe 
de territoires, ou par le chef d'un territoire non groupé ou sous 
tuteiie, peuvent être déférées, dans les mêmes délais, devant le 
ministre de la France d'outre-mer 

Le dossier fourni par le chef de territoire ou du groupe de terri- 
toires devra comprendre tous éléments d'appréciation recueillis et 
l'avis de l'inspecteur du travail et des iois sociales. 

Si une commission mixte n'arrive pas à se mettre d'accord sur 
une ou plusieurs des dispositions à introduire dans là convention, 
l'inspection du travail et des lois sociales doit, à la demande de 
l'une des parties, intervenir pour faciliter la réalisation de cet 
accord. : j 

Art. 70. — Les conventions -coilectives visées par la présente sec- 
tion comprennent obligatoirement des disposilions concernant: 

e Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
salaries, 

20 Les salaires applicables par catégories professionnelles et éven- 
tuellement par régions; 

39 Les taux des heures supplémentaires; 

4o La durée de la période d'essai et celle du préavis; 

5° Les délégués du personnel; 

6° La procédure de revision, modification et dénonciation de tôut 
ou garlie de la convention collective; 

To Les modalités d'application du principe: « à travail égal, salaire 
éga! » pour les femmes et les jeunes; 


5° Les congés payés. 
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Art. 70 bis (nouveau). — Les conventions collectives peuvent égi- Les accords d'ét iblissements ont pour objet d' wi ipter aux 
tement contenir, sans que cette énumération soit Imilative, des tions particulières le l'établissement ou dl s, tab issements 
dispositions concernant : «à no les dispositions des a be collectives fédérales, te 
4e Les primes d’anciennelé et d'assiduité ; RE : ER gr a le ne k, 2e: “set vel mn io ne \ ' 
9% L'indemnité pour frais professionnels et assimilés’ Ion ‘ ag mo eo de ca na Û "ee à nune + pen do . c- 
30 Les indemnités de déplacement, L ; deu Po Le prauction individuelue et con À t aus ni 1 
4e Quand il y à lieu, l'indemnité prévue à l’article %':; proau vi a DURE à | 2 / 
5e Les primes de panier pour les salariés devant prendre leur IIS peuvent prévoir des dispositions nou s et des clan 
repas sur le lieu du travail; favorables aux salariés d : ! 
$: Les conditions générales de la rémunération au rendement =. défaut 4 Qype D rc Lire-t-ge territorial à" 
hé fe , ' $ Sri \ ser: co OS aies ou lovales, les ACCOrIS d Ctablissements ne } vel ' n Ju 
nee fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu M A LS  eù die comes De cire 
Ré < La majoration pi travaux pénibles, dangereux, insalubres : Les disposition des articles 66, 6 UN sS AppUeqUenL AUX à JELE) 
Se Les conditions ‘embauchage et de licenciement des salariés, Prêvus au présem article 
sans que les dispositions prévues puissent porter atteinte au libre 
ghoix du syndicat par le Salarié; J Section IV Des conventions co ves da s 8, 
ge Quand il y à lieu, l'organisation et le fonctionnement de entreprises et établissements pub 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre 
de la branche d'activité considérée ; / Art. 77. — Conforme 
109 Les conditions particulières de travail des femmes et des Art. 73. — Lorsqu'une convention coil où un à T . 
jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans le champ d'ap- tif fait l'objet d'un arrêté portant extension, pris dir ation des 
plication de la convention ; ue à ; k articles 72 ou 72 bis, cette convention ou cet accord est i ihsenre 
Ato Quand il y a lieu, les modalités de constitution du caution- de dispositions contraires, applicable aux services ti s el 
nement visé au chapitre V du présent titre; établissements publies visés par la présente section qui, en raison 
1% L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel de leur nature et de leur activité se trouvent placés dans 50 up 
et leurs conditions de rémunération; | : / d'application. 
4% L'organisation et la gestion des services saciaux el médica- 
‘aux; Sectic FE » l'exécution « n ) TT 
re Les conditions particulières du travail: travaux par roulement, Section V. ve J'en D %. ” 
travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours fériés. Art. 79. — Les groupements de travailleurs ou d'emol 4 
Art. 71. — Dans le cas où une convention collective concernan| par une convention collective ou l'un des accords prévus aux at 
une branche d'activité déterminée a été conclue sur le plan fédéral, cles 72 bis et 76 ci-dessus, sont tenus de ne rien faire qui soit de 
territorial où régional, les conventions collectives conclues sur le nature à en compromettre la loyale exécution. Hs ne sont garants de 
plan inférieur, territorial, régional ou local, adaptent cette conven- celte exécution que dans Ja mesure déterminée par la convention, 
tion ou certaines de ses dispositions aux conditions particulières Art. 80, — Les groupements capables d'ester en justice $ pa 
de travail existant sur le plan inférieur. une convention collective de travail où par l'un des accords prévus 
Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses aux articles 72 bis et 76 ci-dessus peuvent en leur non propre inten 
plus favorables aux salariés. ee , ter une action en domimages-intéréts à tous autres groupement \ 
A la demande de l’une des organisations syndicales les plus repré- leurs propres membres où à toutes personnes liées par la 
sentatives Ou .à l'initiative du chef de territoire ou du groupe de tion ou l'accord, qui en vidleraient les engagements tra 
territoires, les dispositions des conventions collectives répondant Art. St. — Les personnes liées par une convention ve dl 
aux conditions déterminées à l'article 70 peuvent être rendues obli- l’un des accords prévus aux articles 72 bis et 76 cidessus peuvent 
atoires pour tous les employeurs et salariés compris daris le chatnp intenter une action en doenmmages-mutérêts aux autres personnes tt 
application professionnel et territorial de la convention, par arrêté aux groupements liés par la convention ou l'accord, qui violerwent 
du chef du territoire ou du groupe de territoires, pris aprés avis à leur égard les engagements contractés. 
motivé de la commission consu'tative du travail. Art. 82. — Les groupements capables d'ester en justice qui sont 
Cette extension des effets et des sanctions de la convention col- liés par la convention collective ou lun des accords prévus aux 
pr de fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite articles 72 bis et 76 ci-dessus, peuvent exercer toutes Les actions qui 
convention. aisset de cette convention ou de cet accord en faveur de leurs 
Toutefois, le chef du territoire où du groupe de territoires doit rene md sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu 
&xclure de l'extension, après avis motivé de la commission consul- 


tative du travail, les dispositions qui seraient en contradiction avec 
les textes législatifs où réglementaires en vigueur. I peut, en outre, 
dans les mêmes conditions. extraire de la convention, sans en modi- 
fler l'économie, les clauses qui ne répondraient pas à la situation 
de la branche d'activité dans le champ d'application considéré, 

Art. 72 bis (nouveau). — En l'absence de convention rollective, 
peuvent être également étendus par la même procédure, les accords 
eolleetifs conclus par les organisations les plus représentatives 
d'eanployeurs et de salariés, et qui ont pour objet, soit de déter- 
miner les salaires pour une profession et une région données, soit 
de déterminer sur un plan professionnel ou interprofessionnel et 
pour une région donnée, un point des rapports de travail figurant 
parmi les clauses obligatoires prévues à l'article 70 ou les clauses 
facultatives prévues à l’article 70 bis. à 

Art. 73. — L'arrêté prévu aux articles 72 6t 72 bis cessera d'avoir 
clfet lorsque la convention collective ou l'accord collectif aura cessé 
d'être en vigueur entre les parties par suite de sa dénonciation ou 
de son renouvellement. 

Le chef du territoire ou du groupe de terriloires pourra, après avis 
motivé de la commission consultative du travail, à la demande de 
l'une des parties signataires ou de sa propre initiative, rapporter 
l'arrêté en vue de mettre fin à l'extension de la convention collec- 
live ou de l'accord collectif ou de certaines de leurs dispositions, 
lorsqu'il apparaîtra que la convention, l'accord ou les dispositions 
considérées, ne répondent plus à la situation de Ja branche d'activité 
dans le champ d'application considéré. 

Art. 74, — Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de ter- 
riloires, pris après avis de Ja commission consultative du travail peut, 
à défaut ou en atlendant l'établissement d'une convention collec- 
üve, réglementer les conditions du travail pour une profession et 
une région déterminées dans limite des clauses obligatoires énu- 
mérées à l'article 70. 

Cet arrêté sera soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Art. 75. — Tout arrêté d'extension ou de retrait d'extension devra 


être précédé d'une consultation des organisations professionnelles ct 
de toutes personnes intéressées qui devront faire connaitre leurs 
observations dans un délai de trente jours. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de terriloires déter- 
mine les modalités de cette consultation. 


Section II. — Pres accords collectifs d'établissements. 


Art. 76. — Des accords concernant un ou plusieurs établissements 
déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, un employeur on 
ua groupement d'employeurs et, d'autre part, des représentants des 
Syndicats les plus représentatifs du personnel de l'établissement ou 
des établissements intéressés. 
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que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré sv opposel L'interess& 
peut toujours intervenir à l'instance engagée par le groupement 
Lorsqu'une action née de Ja convention collective où de l'accord 
est intentée soit par une personne, soit par un groupement, tout 
groupement capable d'ester en justice, dont Les membres sont és 
par la convention où l'accord peut toujours intervenir À Pinsta 
engagée à raison de l'intérêt collectif que Jution 
présenter pour ses meinbres, 


il so 






Cuaptire V, — Du cautionnement. 
art. 5. - Tout chef d'entr prise qui se fait remet Da TA | 
salarié un cautionnement en pumméraire où en titres doit en dé P 
récépissé et le mentionner en délail sur Le registre d'emeoloyeur 
prévu à l'article 164. 


Art. S4. — Tout cautionnement doit étre mis en dépôt dans Île 
délai d'un anois à dater de sa réception par l'employeur, Mention 
du cautionnement et de son dépôt est faite sur le registre de 
l'employeur et justifiée par un certificat de dépot à la disposition d 


Li 
l'inspection du travail et des lois sociales. 


Le chef de groupe de territoires, de terriloires non groupé où sous 
tutelle fixe par arrêté les modalités de ce dépôt ainsi que la Jiste 
des caisses publiques et des banques habilitées à le recevoir. Les 
caisses d'épargne doivent accepter ce dépôt et délivrer un Jivret 


spécial, distinct de celui que le salarié pourrait posséder déjà ou 
acquérir ultérieurement. 

Art, 85. — Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut être effer. 
lué que sous le double consentement de l'employeur et du salarié, 
ou sous celui de lun d'eux habilité à cet effet par une décision de 
la juridiction compétente. 


Art. Conforme. 
Tiruk IV, — Du Salaire. 
Cuartne Er, — De la détermination du salaire. 
Art, 87. — A conditions égales de travail, de qualificalion profes- 
sionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tous les salariés 
quels que soient leur origine, leur sexe, leur Age et leur statut dans 


les conditions prévues au présent titre, 

Art, 88. — Dans le cas où le salarié qui n'est pas originaire du 
lieu d'emploi et n'y a pas sa résidence habituel le p p 
ses propres moyens, se procurer un logement suffisant pour hui 
son Conjoint et ses enfants mineurs vivant habituellement avec 
l'employeur est tenu de lui assurer dans les ‘condition 4 
l'article 9 

Art, 89. — Dans le cas où le salu ne peut. par 


movenz, obtenir pou lui n nul € 


e Le QT " 


li, 
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habituellement avec lui, un ravilaillement régulier en denrées ali- 
menlaires de première nécessité, l'employeur est tenu de le lui 
assurer dans les condilions prévues à l'article 91. 

Art. 90, — Lorsque les conditions climatiques de la région du lieu 
d'emploi différent de ceiles caractérisant la résidence habituelle d'un 
salarié, et lorsqu'il résullera pour ce dernier des sujétions particu- 
lières du fait de son éloignement du lieu de sa résidence habituelle 
au leu de l'emploi, le salarié recevra une indemnité destinte à 
dédomimager des dépenses et risques supplémentaires auxquels l'ex- 
posent sa venue et son séjour au lieu d emploi. 

Le taux de celte indemnité et les modalités de son règlement sont 
fixés par conventions collectives ou par contrat individuel, A délaut 
de stipulalions contractuelles, des arrêlés du chef de groupe de terri- 
loires, du territoire non groupe ou sous tutelle, pris après avis de la 
Cominission consuitalive du travail, fixent le taux minimum de cette 
indemnité et les modalilés de son règlement, Hors la limite du 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tuelile, ce 
taux et ces modalités sont fixés par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du chef du territoire et du conseil supérieur 
du travail, 

Art. 91, — Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la 
Commission consullative du travail, fixent: 

Les zones üe salaires et les salaires minima interprofessionnels 
garaulis, 

Les calcgories de salariés auxquels le logement doit être fourni, par 
application de l'articie 88, sa valeur de remboursement, et les condi- 
tions auxquelles il doit répondre, notamment au regard de l'hygiène 
el pour assurer la protection des femmes et jeunes filles ne vivant 
pas en famiile; 

Les régions et les catégories de salariés pour lesquelles est obliga- 
toire, par application de l’article 89, la fourniture d'une ration jour- 
nalière de vivres, la valeur maxima de remboursement de celle-ci, 
le détail en nature et en poids des denrées alimentares de première 
nécessilé la composant, les conditions de sa fourniture, notamment 
par la mise en culture de terrains réservés à cet ellet; 

Les cas dans lesquels doivent êlre concédées d'autres fournitures 
que celles visées aux articles 88 et 89, les modalités de leur aliri 
bution et les taux maxima de remboursement; 

Eventuellement, les modalités d'attribution d'avantages en nature, 
nolamment de terrains de culture, 

A défaut de stipulations contractuelles: 

Les salaires minima correspondants par catégorie professionnelle: 

Les taux minima des heures supplémentaires et du travail de nuit 
ou des jours non ouvrables: 

Eventuellement les primes d’ancienneté et d’assiduité. 

DRE, ee, sh 7 à 4 4 9 S0 ED. RS ST. STATS rte se en 

Art. 93, — La rémunération d’un travail à la tâche ou aux pièces 
doit étre calculée de telle sorte qu'elle procure au salarié de capa 
cité moyenne et travaillant normalement un salaire au moins égal 
à celui du salarié rémunéré au temps, effectuant un travail ana- 
logue, 4 

Lacan salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas prévus 
par la réglementation et sauf accord entre les parties intéressées. 

Art. 94. — Conforme, 

Art, 95, — Lorsque la rémunération des services est constituée, en 
totalité ou en partie, par des commissions ou des primes et presta 
tions diverses ou des indemnités représentatives de ces prestations, 
dans la mesure où celles-ci ne constituent pas un remboursement de 
frais, il est tenu compte pour le calcul de la rémunération pendant 
la durée du congé payé, des indemnités de préavis, des dommages- 
intérêts, 

Le montant à prendre en considération à ce titre est la moyenne 
mensuelle des éléments visés au paragraphe précédent 

Toute‘ois, la période sur iaquelie s'effectue ce calcul n'excédera 
pas les douze mois de service ayant prérédé la cessation du tra- 
vail. 


Cuaprrre II — Du payement du salaire. 
Section L — Du mode de payement du salaire. 


art. 96. — Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours légal, 
nonobstant toute süpulation contraire. 

Le payement de tout ou rartie du salaire en alcool ou en bois 
sons alcoolisées est formellement interdit. 

Le payement de tout ou partie du ealaire en nature est égale- 
ment interdit, sous réserve des dispositions du chapitre 1e ju pré- 
sent titre. 

La paye est faite, sou! cas de force majeure, sur le lieu du tra- 
vail ou au bureau de ‘’employeur lorsqu'il est voisin du tieu de 
travail. En aucun cas elle ne peut être faite dans un débit de 
boissons où dans un magasin de vente, sauf pour les salariés qui 
y sont normalement occupés, nj le jour où le salarié a droit au 
repos. 

Art, 97. — A l'exception des professions pour lesquelles des usages 
établis prévoient une périodicité de payement différente et qui se- 
ront déterminés par arrêté du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail, le salaire doit être payé à 
intervalles réguliers ne pouvant excéder quinze jours pour les sala- 
riés engagés à la journée où à la semaine, et un mois pour les 
salariés engagés à la quinzaine ou au mois. 

Les payements mensuels doivent être eflectués au plus tard huit 
jours après la fin du mois de travail qui donne droit au salaire. 

Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exécution 
doit durer plus d’une quinzaine, les dates de payement peuvent 
être fixées de gré à gré, maiz le ealarië doit recevoir chaque quin- 
zaine des acomples correspondant au moins à 90 p. 100 du salaire 
minimum et être intégralement payé dans la quinzaine qui ruit le 
livraison de l'ouvrage. 





Les commissions acquises au cours d’un trimestre doivent être 
payées dans les trois mois suivant la fin de ce tr mestre. 

Les participations aux bénéfices réaiisés durant un exercite doi- 
ven: être payées dans l'année suivante, au plus tôt après trois sois 
et au plus tard avant neuf mois, 

En cas de résiliation ou d2 ruplure de contrat, le salaire et les 
indemnités doivent être payés dès la cessation de service. Toute- 
fois, en cas de litige, l'employeur peut obtenir du président du 
tribunal du travail l'immobitisation provisoire entre ses mains de 
tout ou partie de la fraction saisissabie des sommes dues. 

Les salariés absents le jou; de ia jaye peuvent retirer leur sa- 
laire aux heures normales d'ouvertu'e de la caisse et conformé- 
ment au règlement intérieur de l’entreprise. 

Arl. 98. — Le payement du salaire doit être constaté par une 
pièce dressée ou certifiée par l'employeur ou son représentant et 
émargée par chaque intéressé ou par deux témoins s’il est illetré., 
Ces pièces sont conservées par l'employeur dans les mêmes condi- 
tions que les pièces comp'ables et doivent être présentées à toute 
réquisition de l'inspection du travail et des lois sociales. 

Sauf dérogation äutorisée par l'inssecteur du travail et des lois 
éociales, les employeurs seront tenus de délivrer au salaré au 
moment du payement un builetin individuel de paye dont la con- 
texture sera fixée par arrêlé du chef du territoire, pris après avis 
de la commission consuïitative du travail. Mention sera faite par 
rt du payement du salaire sur un registre tenu à cette 
in. 


L'accord constats par ie recu pour solde de tout compte souscrit 
par un salarié lors de la résiliation de son contrat de travail ne 
met obstacle à ue action ultérieure du salarié, fondée sur ce 
contrat que si le salarié n’a pas dénoncé ledit accord par lettre 
recommandée adressée par l'employeur dans un déai de quinze 
jours à compter de la signature. 


Section IL. — Des privi:ègez et garanües de la créance de salaire. 


Art. 99. — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les tra- 
vaux ayant le caractère de travaux oublics ne peuvent être !?rap- 
pée: de saisie-arrét, ni d'opposition au préjudice des ouvriers aux- 
quels les salaires sont dus, 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de pré- 
férence à celles dues aux fournisseurs. 

Art. 100. — La sréance de saiaire des gens de service, des ow 
vriers, des commis et des façonniers est privilégiée sur les meubles 
et immeubles du débiteur, dins les conditions prévues: 

io Pour les gens de service, par l'article 2101, 4e, du code civil; 

20 Pour les ouvriers, commis et façonniers, par l’article 549 du 
code de commerce, 

Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des privé 
lèges spéciaux: \ 

lo Les maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pour édf. 
fier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux ou autres on 
vrages quelconques, dans les conditions prévues par l’articie 1798 
du code civil; 

20 Les ouvriers qui ont travailié soit à la récolte, soit à la fabri- 
cation ou à la réparation des ustensies agricoles, soit à la <onser- 
vation de la chose,. dans les conditions prévues par l’article 2102, 
1e et 3° du code civil; 

3o Les inscrits maritimes, dans lea conditions prévues "ar les 
articles 191 et suivants du code de commerce et l'article 92 de la 
loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime; 

4o Les ouvriers employés à la construction, à la réparation, À 
l'armement et à l'équipage du navire, dans les conditions prévues 
par l’article 1491 du code de commerce, 

Art. 101 et 102. — Conformnes. 


Section IT, — De la prescription de l’action en payement du salaire. 
Art. 103, — Conforme. 


CHartire II — Des retenues sur salaires. 


Art. 104 — En dehors des prélèvements obligatoires, des rem- 
boursements de cessions consenties dans le cadre des dispositions 
réglementaires prévues à l’article 91, et des consignations qui peu- 
vent être prévues par les conventions collectives et les contrats, 
il ne peut être fait de retenue sur les appointements ou salaires 
que par saisie-arrêl ou cession volontaire, souscrite devant e ma: 
gistrat du lieu de la résidence ou à défaut l'inspecteur du travail 
et des lois sociales, pour le remboursement d'avances d'argent con- 
senties par l'employeur au 3alarié. 

Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail et des 
lois sociales habitera à plus de vingt-cinq kilomètres, il pourra 
y avoir consentement réciproque et écrit devant le chef de l'unité 
administrative la pius proche. 

Les acomptes sur un travail en cours ne son! pas considérés 
comme avances, - 

Art. 105. — Des décrets pris sur proposition dn ministre de Ja 
France d'outre-mer, après avis du chef du territoire et de la com- 
mission consultative du travail du ministère de la France d'’outre- 
mer, fixent les portions de salaires soumises à prélèvements pro- 
gressifs et les taux y afférents. La retenue visée à l’article précé- 
dent ne peut, pour chaque paye, exréder les taux fixés par les 
décrets. 

IL doit être tenu compte, pour le zalcul de la retenue, non seu- 
lement du salaire proprement dit, mais de tous les accessoires du 
ealcire, ‘à lexception toutetcis des indemnités déclarées insaisis 
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sables par ja réglementation en vigueur, des sommes allouées à 
titre de remboursement de frais exposés par le salarié et des ailo- 
cations ou indemnités pour charges de famille, 

Art. 106. — Les dispositions d'une convention ou d’un ‘contrat 
aulorisant tous autres prélèvements sont nulles de plein droit 

Les sommes retenues au salarié en contravention des dispositions 
ci-dessus portent intérêts à son profit au taux légal depuis ta date 
où eiles auraient dû être payées et peuvent être réclamées nar lui 
jusqu’à prescription, le cours en étant suspendu pendant la durée 
du contrat. 


Cuartime IV. — Des économats. 


Art. 107. — Est considérée comme économat, loule organisalion 
où l'employeur pratique, directement où indirectement, l3 vente ou 
la cession de marchandises aux salariés de l'entreprise pour leurs 
besoins*personnels et normaux. à 

Les économats sont admis sous la double condition: 

a) Que les salariés ne soient pas obligés de s'y fournir: 

b) Que la comptabilité du ou des économats de l'entreprise soit 
entièrement autonome et soumise au contrôle de l'inspection du 
travail et des lois socia es 

Les économats ne peuvent continuer leurs opérations que si la 
vente des marchandises y est faite exclusivement au comptant et 
à la condition que leurs résultats globaux annuels ne fassent pas 
ressortir de bénéfices. 

Le prix des marchandises mises en vente doit être affichs lisi- 
blement. 

Art. 108. — L'ouverture d’un économat dans les conditions pré. 
vues à l'article 107 est subordonnée à l'aulorisation du chef de 
territoire, délivrée après avis de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales. 

Elle peut être prescrite, dans touta entreprise, nar le chef du 
territoire Sur proposition de l'inspecteur du travail e! des ois So- 
ciales, 

Le fonctionnement est conirôlé par l'inspecteur du travail et des 
Jois sociales qui, en Cas d'abus constaté, peut prescrire la ferme- 
ture provisoire pour une durée maxima d'un mois. 

Le chef de territoire peut ordonner la fermeture définitive du ou 
des économats de l’entreprise sur rapport de l'inspecteur du tra- 
vaii et des lois soc'ales. 

Art. {08 bis (nouveau). — La vente des alcools et spiritueux est 
interdite dans les économats, les coopératives, ainsi que sur le lieu 
d'emploi du salarié. 


Tire V. — Conditions du travail. 
CHAPITRE I, — De la durée du travail. 


Art. 109. — Qurl'es que <oient la forme, la nature et l'artivité 
de l’entreprise, la durée légale du travail des salariés de i'un ou 
l'autre sexe, de tout âge, travaillant à temps, à tâche ou aux pièces, 
ne peut excéder 2.000 heures pour l'année, ave: maximum de 
48 heures par semaine. Dans celte limite, la durée du travail sera 
fixée, dans chaque territoire, par arrèté du chef du territoire Cet 
arrête qui fixera également la réglerientation des heures sunplé- 
mentlaires et les modalilés de leur rémunération sera soumis à 
l'asprobation du minisire de la France d'outre-mer, 

Des dérogations pourront toute'ois être décidées par arrêlé du 
chet de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sois tu- 
telle, pris après avis de la commission consultative du travail et 
sournis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la commis. 
sion consultative du travail, détermiueront par branche d'activité 
et par catégorie professionnelle, s'il y a üieu, les modalités d'appli- 
cation de la durée du travas. et des dérogations prévues à !alinéa 
pré‘édent. 

Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail détermineront par branche d’acti- 
vité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les dérogations 
ainsi que la durée maxima des heures supplémentaires qui peuvent 
être effectuées en cas de travaux urgents ou ex‘eptionnels et de 
{travaux saisonniers. 


Cuarrrre Il. — Du travail de nuit. 


Art. 110. — Les heures nendant lesquelles le travail est consi. 
déré comme travail de nuit sont fixées dans chaque territoire par 
arrêlé du chef du territoire, pris après avis de la commission con- 
Sullative du travaii, Les heures de romimencement et de fin du 
travail de nuit peuvent varie: suivant les saisons. 

Art. 111. — Conforme, 


CHAPITRE IL. — Du travail des femmes et des enfants. 


Art, 412. — Conforme. 

Art, 113. — Toute femme enceinte dont l’état a é‘é constaté médi- 
calement ou dont la grossesse est apparente peut quitter le travail 
Sans préavis et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de 
rupture de contrat. 

A l'occasion de son accouchement, et sans que cette intert 
ruption de service puisse tre considérée comme une cause de 
‘upture du contrat, toute femme a le droit de suspendre son tra- 
vail pendant quatorze semaines consécutives, dont six semaines 
0stérieures à la délivrance: cet'e suspension peut être prolongée 
de trois semaines en cas de meladie dûment constatée et résul- 
ant de la grossesse au des couches Pendant cette période, l'em- 
ployeur ne neut lui donner congé. 












Elle a droit, pendant cette période, à la charge de l'employt 


qu'à la mise en place d'un régime de sécurité socia HUX Soins gra 
tuits et à la moitié du salaire qu'elle percevait au moment de 
suspension du travail; elle conserve le droit aux presta s el 
naturt 

Toute convention contraire est nulle de plein droit, 

Art. 11% et 115. — Conformes 

Art. 116. —- L'inspecteur du travail et des lois sociales peut re 
rir l'examen des femmes et des enfants par un méd \ ugréé en 
vue de véritier si le travail dont ils sont chargés n'excède pa ir 3 
forces. Cette réquisition est de droit à la demande des inte 

La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi ainsi 
reconnu au-dessus de ses forces et doit être < i 
convenable, Si cela n'est pas possib'e, le contra oil 1 
avec payement de l'indemnité de préavis 

Carte IV. — Du repos hebdomadaire, 

Art. 117. — Le repos hebdomadaire est obligatoire. Il est su n 
muim de Vingt-quatre heures consécutives par semaine, Il a en 
principe le dimanche. 

Un arrêté du chef du territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, détermine les modalités d'application du para 
graphe précédent, notamment les professions pour lesquels th 
conditions dans iesquelles le repos pourra exceptionnellemi t r 
des motifs nettement établis, soit être donné par rou 


tivement d'autres jours que le dimanche, soit être suspendu par com- 
pensation des fêtes rituelles ou locales, soit réparti 


Li î LEE 
plus longue que la semaine 
CHAPITRE V, — Des congés et des transports 
" Section FE — Des congés. 
Art. 118. — Sauf stipulations contractuelles plus favorables, le sala- 
rié acquiert droit au congé payé à la charge de l'employeur 
1° A raison d'un minimum de cinq jours de congé par mois de 
service effex tif, pour les salariés recrutés hors de à hmmilé du gt'o Qu 
de terriloires, du territoire non groupé ou sous tutelle; 
20 A raison d'un rminimum d'un jour et demi ouvrable de congé 


par mois de service effectif pour les salariés n'ayant pas leur hab 
tation au lieu du travail, sauf en ce qui concerne les jeunes gens 
âgés de moins de dix-buit ans, qui auront droit à deux jours ouvra 
les; 

30 A raison d’un rinimum d'un jour ouvrable de congé par mois 
de service effectif dans les autres cas, sauf en ce qui concerne les 
jeunes gens âgés de plus de dix-huit anus et moins de vingt el un ans, 
qui auront droit à un jour et demi ouvrable, et ceux âgés de moins 
de dix-huit ans, qui auront droit à deux jours ouvrables 

La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considération de 
l'ancienneté des salariés dans l'entreprise, suivant les règlements en 
vigueur ou Îles dispositions des conventions collectives 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémentaire 
par an pour chaque enfant de moins de quatorze ans enregistré à 
l'état-civil. 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas déduites 
les absences pour accident du travail ou maladie professionnelle, 
les périodes de repos des femmes en couches prévues à Particle 4f4, 
ri, dans une limite de six mois, les absences pour maladies dûment 
constatées par un médecin agréé. 

Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci-dessus, les 
services effectués sans congé correspondant pour le comple du meme 
employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduiles de la durée 
du congé acquis les permissions exceptionnelles qui auraient été 
accordées au salarié à l’occasion d'événements familiaux touchant 
directement son propre foyer. Par contre, les congés spéciaux accot 
dés en sus des jours fériés pourront être déduits s'ils n'ont pas fait 
l'objet d'une compensation ou récupération des journées ainsi accor- 
dées 

Art. 119. — Le droit de jouissance au cong: 
durée de service effectif: 

a) Egale à un an dans le cas général; 

b) Déterminée par arrêté du chef de groupe de territoires, de ter- 
ritoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travaii, pour les salariés n'ayant pas leur habitation 
au lieu du travail; 

c) Déterminée par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis du conseil supérieur du travail, pour les salariés recrutés 
hors de la limite du groupe de territoires, du territoire non groupé 
ou sous tutelle 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait pu 
bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, il doit recevoir, 
pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité 
compensatrice déterminée d'après les dispositions de l'article 118 

En dehors de ces cas, est nulle et de nul effet toute convention 
prévoyant l'octroi d’une indemnité compensatrice au lieu et place 
du congé. 

Art. 120, — Le salarié est libre de prendre son congé dans le pays 
de son choix, sous réserve des dispositions des articles 121, % para 
graphe, 122 et 127. 

Art. 121. — L'employeur doit verser au salarié, pendant toute la 
durée du congé, une allocation qui sera au moins égale aux salaires 
et indemnités dont le salarié bénéficiait au moment du départ en 
cangé, à l’exclusion des primes de rendement et de l'indemnité pré- 
vue à l’article 90. 

Pour les salariés bénéficiant de l'indemnité f 
durée du congé est augmentée des délais de rot 


est acquis après une 


e 


\révue À l'article M la 
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A défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent 
Cire supérieurs au temps nécessaire au salarié pour se rendre en 
congé au lieu de sa résidence habituelle et en reven:r, le cas échéant, 
par ie moyen de transport le plus rapide mis à sa disposition, 


Section IT. — Voyages et transports. 
Art. 122, — Sous réserve des SRE prévues à l'article 127, 
sont à la charge de l'emp'oyeur les frais de voyage du salarié, de son 


conjoint et de ses enfants mineurs vivant habituellement avec lui, 
#insi que les frais de transport de leurs bagages: 

1° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emp'oi; 

2e bu lieu d'emploi au licu de la résidence habituelle: 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

En cas de résiliation du contrat, lorsque le salarié à acquis âroit 
au congé dans les conditions prévues à l’ariicle 119; 

En eus de rupture du contrat ou de l'engagement à l'essai, du fait 
de l'employeur ou à la suite d'une faute lourde de celui-ci; 

En cas de rupture de contrat due à un cas de force majeure; 

3° bu lieu d'emp'oi au heu de la résidence habilueiie et vice versa, 
en cas de corge normal, Le retour sur le lieu d'emploi n’est dà que 
si le contrat n'est pas venu à expiration avant la date de fin de congé 
et si le salarié, à cette date, est en état de reprendre son service. 

Toutefois, le contrat de travail on la convention collective pourra 
prévoir une durée minima de séjour en deçà de laquelle le transport 
des famiiles ne sera pas à la charge de l'employeur, Cette durée 
u'eXcédera pas douze mois. 

Art. 123, — Lorsqu'un contrat est résilié pour des causes autres que 
celles visées à l'article 422 ou par la faute lourde au salarié, le mon- 
tant des frais de transport, ailer et retour, inc6mbant à l’entreprise, 
est proportionnel au temps de service du salarié. 

Art, 12%, — La classe de passage et le poids des bagages sont déter- 
minés par la situation occupée par le salarié dans l'entreprise, sui- 
vant la stipulation de Ja convention collective ou, à défaut, suivant 
les règles adoptées par l'emploreur à l'égard de son personnel ou sui- 
vant les usages locaux. 

| sera tenu comple, dans tous les vas, des charges de famiile pour 
lc caicul Cu poids des bagages. 

Art. 425, — Sauf stipulation contraire, les voyages et transports 
cont effectués par une voie et des transports normaux, au choix de 
l'employeur, 

Le saiarié qui use d'une voie ou de moyens de transports plus 
coûteux que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur 
n'est défravé par l’entreprisg qu'à concurrence des frais occas'onnés 
par la voie ou les moyens régulièrement choisis, 

S'il use d'une voie ou de transports plus économiques, il ne peut 
étendre qu'au remboursement des frais engagés. ë 

Les délais de transport ne sont pas compris dans la durée maxima 
du contrat telle qu'elle est prévue à l'article 31 bis de la présente loi. 

Art. 126, — défaut €e convention contraire. le salarié qui use 
d'une voie ou de moyens de transports moins rapides que ceux régu- 
lièrement choisis par l'employeur ne peut prétendre de ce fait à des 
délais de route plus longs que ceux prévus pour la voie et les moyens 
Norma ux, 

S'il use d’une voie ou de moyens plus rapides, fl continue à béné- 
licier, en pius de la durée du congé proprement dit, ces délais qui 
auraient été nécessaires avec l'usage de la voie et des moyens choisis 
par l'employeur. 

Art. 1427. — Le salarié qui a cessé son service peut faire valoir, 
auprès de son ancien employeur, ses droits en matière de congé, 
de voyage et de transport dans un délai maximum de six mois à 
compler du jour de la cessation du travail chez lecit employeur. Tou- 
tefois, les frais de voyage ne seront payés par l'employeur qu’en cas 
de déplacement effectif du salarié. 

Art. 128. — Les dispositions de la présente section ne peuvent 
étre un obslacie à l'application de la réglementation sur les condi- 
lions d'admission et de séjour des nationaux français et étrangers. 

Le salarié a le drojt d'exiger le versement! en espèces du montant 
des frais de rapatriement à la charge de l'employeur dans les 
limites du cautionnement qu'il justifie avoir versé. 

Art. 129. — Des arrêtés des chefs de territoire et des chefs de 
groupes de territoires pris après avis de la commission consultative 
du travail et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer fixeront, en tenant comple des conventions collectives 
actuellement en vigueur, les mesures transitoires pour l'attribution 
du congé et des frais de déplacement aux salariés en service à la 
date d'application de la présente loi. 


Tirrx VI. — Hygiène et sécurité. — Service médical. 
Cuarrrre ler, — Jlygiène et sécurité. 


Art. 130, — Dans chaque groupe de territoires et dans chaque 
territoire est institué près l'inspection du travail et des lois sociales 
un comité technique tonsultatif Ps l'étude des questions jinté- 
ressant l'hygiène et la sécurité des salariés, s 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
grouxé ou sous tutelle, règle la composition et le fonctionnement 
de ce comité, dans lequel toutes les parties devront être repré- 
sentées. 

Art. 1%. — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu de 
travail sont réglées par arrélés du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle pris après avis du comité tech- 
nique consultatif. Ces arrêtés tiennent compte des conditions locales 
et tendent à assurer aux salariés une hygiène et une sécurité égales 
à celles dont bénéficie le salarié dans la métropole. 





Ils précisent dans quels cas et dans quelles conditions l'inspecteur 
du travail et des lois sociales devra recourir à la procédure de Ja 
mise en demeure. 

Art. 192. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art, 153. — Conforme. 

Art. 133 bis (Nouveau). — Lorsqu'il existe des conditions de tra- 
vail dangereuses pour la sécurité ou la santé des salariés, et non 
visées par les arrèlés prévus à l’article 131, l'employeur est mis en 
demeure par l'inspecteur du travail et des lois sociales d’y remé- 
der, dans les formes et conditions prévues à l’article précédent. 

Toutefois, dans ce cas, les délais d'exécution impartis par da mise 
en demeure sont fixés après avis du comité technique consultatif. 

Art. 134. — L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail 
et des lois sociales dans un délai de quarante-huit heures de tout 
accident de travail survenu ou de toute maladie professionnelle 
constatée dans l’entreprise. Cet avis, dont le modèle est déterminé 
par arrêté du chef du groupe de territoires, du territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis du comité technique consultatif, 
précise le lieu, la cause, les circonstances, les suites probables de 
l'accident, les nom, prénoms, âge, sexe et catégorie professionnelle 
de la victime, les noms, prénoms et adresses des témoins, la déno- 
mination et l'adresse de l’entreprise. 

La déclaration peut être faite P le salarié ou ses représentants 
jusqu'à l'expiration d'un délai de douze moïs suivant la ‘date de 
l'accident ou la première constatation médicale de Ja maladie pro- 
fessionnelle. 

En ce qui concerne les maladies professionnelles, la date de la 
première conslata‘ion médicale de la maladie est assimilée à la date 
de l'accident. 


CHAPITRE I, — Service médical. 


Art. 1%. — Toute entreprise ou élablissement doit assurer un 
service médical ou sanitaire à ses salariés. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
roupé où sous tutelle, pris après avis du comité technique consul- 
atif, déterminent les modalités d'exécution de cette obligation, Hs 
déterminent les conditions dans lesquelles seront effectuées Jes 
visites médicales périodiques et classent, compte tenu des condi- 
tions locales et du nombre des salariés et des membres de leurs 
familles bénéficiant de l'article 88, les entreprises dans les catégo- 
ries suivantes: 

a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent 
d'un médecin titulaire du diplôme d'Etat de docteur en médecine 
et d’un ou plusieurs infirmiers ; 

b) Entreprises devant s’assurer au m'nimum le service permanent 
d'un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de docteur en méde- 
cine et d’un ou plusieurs infirmiers; 

c) Entreprises devant s’assurer au minimum le concours pério- 
dique d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en médecine 
ou les services permanents d’un médecin non titulaire de ce 
diplôme, avec, dans l’un ou l’autre cas, les services réguliers d’un 
ou plusieurs infirmiers, 

d) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours perma- 
nent d’un ou plusieurs infirmiers: 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins mille salariés, même située 
dans un centre urbain, devra être classée dans la première caté- 
gorie. 

Toute entreprise groupant aù moins cent salariés devra s'assurer 
le concours permanent d’au moins un infirmier. 

Art. 136. — Ne comptent pour l'application des prescriptions de 
l'article précédent que les médecins ou infirmiers ayant fait l’objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef du territoire. 

Cette décision prise après avis de l'inspection du travail et des 
lois sociales et du service de santé peut être annulée dans les 
mêmes formes. 

Pourront être agréés après avis du conseil national de l'ordre des 
médecins au titre de la deuxième calégorie prévue à l’article précé- 
dent, en cas d'insuffisance du nombre des docteurs en médecine, 
les médecins, mêmes étrangers, tilulaires de diplômes délivrés par 
les écoles où universités françaises ou étrangères. 

Apt. 137. — Les entreprises groupant moins de mille salariés et 
se trouvant à proximité d’un centre médical on d'un dispensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les soins à donner aux 
salariés suivant modalités à fixer par arrêté du chef du territoire, 
après avis du comité technique consultatif. 

Le service médical et l’organisation des dispensaires ou infirme- 
res communs à un groupe d'entreprises peuvent être installés sui- 
vant les modalités à fixer par arrêté du chef de territoire, après 
avis de j'inspection du travail et des lois sociales et du comité 
technique consultatif. Chacune des entreprises participant au fonc- 
tionnement des organisations précitées reste tenue d’avoir une infir- 
merie avec salle d'isolement pour les cas urgents, dans laquelle le 
nombre de lits, le matériel et l’approvisionnement sont fixés par 
décision du chef du terriloire, après avis du comité technique 
consultatif. 

Art. 138. — Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse 
cent personnes, une visite des salariés se déclarant malades est 
passée chaque matin après l'appel. Les femmes et les enfants des 
salariés de l'exploitation, s'ils le demandent, peuvent se présenter 
à cette visite pour y être examinés et, le cas échéant, recevoir les 
soins et les traitements nécessaires 

Les résultats de cette visite sont consignés sur un registre spécial 
dont le modèle est fixé par arrêté du chef du territoire, après avis 
du comité technique consultatif. 

Art. 1°9. — En cas de maladie d’un salarié, d'une femme ou d’un 
enfant logé avec lui aux frais de l'entreprise, l'employeur est tenu 
de leur fournir gratuilement les soins et médicaments dans la 
limite des moyens défins au présent chapitre. 
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L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'alimen- 
tation de tout salarié malade soigné sur place. 
” Art. 440. — Conforme. M 
Art. 141. — Un arrêté du chef de goupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique 
consultatif détermine les conditions dans lesquelles les employeurs 
sont obligatoirement tenus d'installer et d'approvisionner en inédi- 
t accessoires: : 
due pour un effectif moyen supérieur à 100 salariés ; 
une salle de pansements pour un eflectif de 20 à 100 salariés; 
Une boîte de secours pour un effectif inférieur à 2ù salariés, 


Trrnx VII. — Des organismes et moyens d'exécution. 
Cuarrrre Ier, — Des organismes adininistratifs. 


Art. 142. — L'inspection du travail et des lois sociales outre-mer 
est chargée de veiller à l'application des dispositions du présent 
inspection du travail et des lois sociales: 

Eiabore les règlements de sa compétence; 

Veille à l'application des dispositions édictées cn matière de 
travail et de protection des salariés; 

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les employeurs 
et les salariés; ; 

Coordonne et contrôle les services et organismes concourant à 
l'application de la législation sociale ; 

Procède à toutes études et enquêtes ayant trait aux différents 
problèmes sociaux intéressant les territoires d'outre-mer, à l'exclu- 
sion de ceux qui relèvent des services techniques avec lesquels l'ins- 
ection du travail et des lois sociales peut toutefois être appelée 

collaborer. 

Art. 443. — Les inspecteurs du travail et des lois sociales ont 
l'initiative de leurs tournées et de leurs enquêtes dans le cadre de 
la législation du travail en wigueur. 

Art. 144. — L'inspection du travail et des lis sociales de la France 
d'outre-mer comporte : 

4° Auprès du ministre : une inspection générale : 

20 Outre-mer: des inspections générales, des inspections territo- 
riales. 

L'organisation de l'inspection du travail et des lois sociales, ses 
règles de fonctionnement, ses rapports avec les autres services ainsi 
que le ressort de chaque inspection sont déterminés par décrets 
en forme de règlement d'administration publique pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 445. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 146. — Le statut des inspecteurs du travail et des lois sociales 
est fixé par décret en forme de règlement d'administration publique 
dans les conditions prévues au décret du 27 octobre 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi da 
49 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant 
normalement leur activité dans les territoires relevant du ministère 
de ia France doutre-mer, Les inspecteurs généraux du travail et des 
lois sociales de la France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie admi- 
nistrative, rang de gouverneur; les inspecteurs du travail et des lois 
Sociales de la France d'outre-mer ont rang d'adminisirateur. Les 
inspecteurs généraux et inspecteurs sont nommés par décret pris 
sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 447. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 148. — Les inspecteurs du travail et des lois sociales prêtent 
serment de bien et fidèlement remplir leur charge et de ne pas 
révéier, même après avoir quitté leur service, les secrets de fabri- 
cation et, en général, les procédés d'exploitation dont ils pourraient 
prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté devant la cour d'appel ou le tribunal! sûpé- 
rieur du ressort. Toutefois, en cas d'empêchement, il peut être prôté 
par écrit. 

Les inspecteurs du travail et des lois sociales sont tenus au secret 
professionnel conformément aux dispositions de l'arlicle 378 du code 
pénal. 

Art. 148 bis (nouveau). — Les inspecteurs du travail et des lois 
sociales ne pourront pas avoir un intérêt quelconque, direct ou indi- 
rect, dans les entreprises placées sous leur contrôle. 

Art, 1449. — Les inspecteurs du travail et des lois sociales consta- 
tent, par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les 
infractions aux dispositions de la législation et de la réglementation 
du travail. Les procès-verbaux ne pourront êre clos sans que la 

rtie au contrat de travail incriminée ait été appelée par l'inspec- 
eur à fournir ses explications, lesquelles devront être consignées 
aw procès-verbal. ë 

Tout procès-verbal devra être déposé au parquet; en cas de pour- 
suites et à peine de nullité absolce de celles-ci, le procès-verbal 
devra être notifié à la partie intéressée ‘ou à son représentant par 
la remise d’une copie certif“e conforme. 

Un exemplaire du procès-verbal sera également remis au chef du 
territoire. 

Art. 150. — Les inspecteurs du travail et des jiois sociales ont le 
pouvoir de: 

a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à toute 
pee du jour, dans les établissements assujettis au contrôle de 

inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer 
que sont occupées les personnes jouissant de la protection légale, 
et de les inspecter. Ils devront prévenir au début de leur inspec- 
tion le chef d'entreprise ou le chef d'établissement ou son suppkant : 
celui-ci pourra les accompagner au cours de leur visite ; 

b) Pénétrer de nuit dans les lccaux où il est constant qu'il est 
effectué un travail de nuit collectif; 

c) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de médecins 
el techniciens, notamment en ce qui con*erne les prescriptions 
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d'hygiène et de sécurité. Les médecins et techniciens {tenus a 
secret professionnel dans les mêmes condihor I *s 
sanctions que les inspecteurs du travail et des lois iles; 

d) Se faire accompagner, dans leurs visites, di rprètes officiels 
assermentes et es délégués du 

unsi que des médecins et techniciens visés au | m'4l ne D à 
deseus;: 

e) Procéder à tous les examen:, contrôles où enfuéles ze 
saires pour s'assurer que le< dispositions applicabl effect 
ment observées et notarmment 

1e Interroger, avec ou sans témoin, l'emploi 1 le per: | 
de lentreprise, contrôler leur identité, demander des ri A 
In s à toute autre personne dont le témoignage peut seinbler néces 
sairt 

2° Requérir la production de tout registre 1 d lont !a 
lente est vrescrite par iu présenie loj el pa s text s 
LU: ion; 

3° Prélever et emporter aux fins d'analyse, en 1! ‘ Ju “f 
d'entreprise où du chef d'établissement ou de son s éant et 
reçu, des € iniltilons des inatières et substances u - S OU tha 
pulées 

Art, 151. — Il est institué un cadre des contrôlenrs du travail et 
de la France d'outre-mer. Son statut sera fixé « 1h} ilion des dis- 
posilions du décret du 27 octobre 195 p int règlem l'adn 
te Î 


ition publique pour l'application de la loi du 19 oct 
S de { 


fonclionnaire certuins cadres eiuils exerca normalement leur 
activité dans les territoires relevant du imini-tère de la France d’outre 
mer, 

Hs prétent, devant le tribunal du premier degré du resswrt, le 
serment visé à l'article 148, 

Art, {ot bs (nouveau — Les contrôleurs du tra issistent lez 
inspecteurs du travail et des lois suciales dans le fonctionnement des 
services 

Hs sont habilités à constater les infractions par des rapports éeri!s 
au vu desquels l'inspecteur pourra décider de dresser procès-verba 
dans les formes prévues à l'articie 149 

Toutefois, les inspecteurs du trava et des lois sociales peuvent, 
à titre exceptionnel, déléguer leurs pouvoirs aux contrôeurs du tra. 
Vail pour une mission déterminée de contrôle ou de vérificatior 

Art. 152, — Les médecins inspecteurs du travail peuvent être p 
auprès des inspecteurs du travail et des lois sociales 

Leurs attributions et les conditions de nomination et de rén Cra 
tion sont déterminées par décret contresigné par le munistre de la 
France d'outre-mer, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique, 

Art. 153, — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans 
les établissements et chantiers où les travaux sont soumis au contrôle 
d'un servie technique, les fonctionnaires chargés de ce ntrèle 
veillent à ce jue les instailäitions relevant de leur ntrôle technique 
soient aménagées en vue de garantir la sécu des <a « lis à 
rent l'application des règ'ements soéciaux qui peuvent être pris dans 
ce domaine et disposent à cet effe' et dans cette limite des pouvoirs 
des inspecteurs du travail et des lis sociales. Hs portent à la connais 
sance de l'inspecteur du travail et d is © s les mesures 
qu'ils ont pr scrites et, le cas écl { es Mises t ierneure qui 
sont signifiées. 

L'inspecteur du travail et des lois sociales peut, À tout moment 
demander et effectuer avec les fonctionnaires visés au parag! 1 
précédent, la visite des inines, minières, irrières, €elaliissern ; 
et chantiers soumis à un contrôle technique. 

Dans les parties d'établissements où étal eme ri ires 
erap'ovant de la main-d'œuvre vile dans lesquels érél d 1 
défense rationale s'oppose à l'intro luction d'agents étrangers au ser 
vice, le contrôle de l'exécution des dispositions applicables en matière 
de travail est assuré par les for dires où officiers désignés à 
cet effet, Cette désignation est faite sur proposilion de l'autorité mi 
taire compétente; elle est soumise à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. à 

La nomenclature de ces partie d'établissements 0 établissements 
est dreswe par arrêté du chef de groupe de territoires, de territ 


non groupé ou Sous tutelle sur proposition de l'autorité militaire com 
pétente el sournise à l'approbation du ministre de la France d'out 
ner. 

Art. 15%. — En cas d'absence ou d'empétehement de l'inspecteur 
du travail et des lois sociales, le chef de la circonscription exerrera 
les fonctions définies au présent chapitre, Il sera assisté du contro 
leur du travail dans les conditions prévues à Particle 151 bis. 

Art. 155. — Conforme. 

Art. 155 bis, — Un conseil supérieur du travail est instilué auprès 
du ministre de la France d'outre-mer, 

. Il a pour mission: 

1° D'étudier les problèmes concernant le fravail, l'emploi des 
salariés, l'orientation, la formation professionnelle, le placement, } 
mouvements de main-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de ja 
condition matérielle et morale des salariés, la sécurité sociale 

20 D'émettre des avis et de formuler des propositions et résolu- 
tions sur la réglementation À intervenir en ces matières. 

Le conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer est présidé 
par le ministre de la France d'outre-mer où son représentant, H 
comprend : 

Deux membres de l’Assemblée nationale, un membre du Conseil 
de la République et un conseiller de l'Union française ; 

Quatre représentants des salariés et quatre représenta 
employeurs, nommés par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer, Sur proposition des organisations professionne lkès les plus repré- 
sentalives; à 

Le président de la section sociale du conseil d'Etat: 

Des experts et des techniciens désignés par arrêlé du ministre 
de la France d'outre-mer, qui out voix consultalive. 
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Le secrétariat permanent du conseil supérieur du travail est assuré 
par un fonctionnaire de l'inspection générale du travail et des lois 
sociales de la France d'outre-mer. 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer assure les condi- 
tions d'organisation et de fonctionnement du conseil supérieur du 
traval, 


Cuarrrre 11 — Des organismes consultatifs. 


Art. 156, — Une commission consultative du travail est instituée 
auprés des inspecteurs généraux et inspecteurs territoriaux du tra 
vail et des lois sociales outre-mer qui en assurent la présidence. Elle 
est composée en nombre égal d'employeurs et de salariés respecti- 
vement désignés par les organisations d'employeurs et de salariés 
ou par le chef de territoire à défaut d'organisation pouvant être 
regardée commé représentative en application de l'article 69 ci- 
dessus 

A la demande du président ou de la majorité de la commission, 
peuvent être convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires qua- 
lifiés ou des personnalités compétentes en matière économique, médi- 
cale, sociale et ethnographique, 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe les condi- 
tions de désignation et le nombre de représentants des employeurs 
et des salariés, la durée de leur mandat, qui ne peut excéder trois 
ans, le montant des indemnités qui leur sont allouées, et détermine 
les modalités de fonctionnement de la commission. 

Art. 457. — Outre Jes cas pour Jesquels leur avis est obligatoire- 
ment requis en vertu de la présente loi, les commissions consulta- 
tives du travail peuvent étre consultées sur toutes les questions 
relatives au travail et à la main-d'œuvre. 

Elles peuvent à la demande du chef du territoire ou du groupe de 
territoires : 

lo Examiner toute difficulté née à l’occasion de la négociation 
des conventions collectives; 

2o Se prononcer sur toutes les questions relatives à la conclusion 
et à l'application des conventions collectives et notamment sur leurs 
incidences économiques. 

Lorsque la commission consultative du travail est saisie d’une des 
questions portant sur les deux points qui précèdent, elle s’adjoindra 
obligatoirement : Û 

Le directeur des affaires économiques; un magistrat; un inspec- 
teur du travail et des lois sociales. 

Elle peut s'adjoindre également à titre consultatif des fonction- 
naires ou personnalités compétentes tel qu’il est prévu au paragra- 
phe 2 de l'article précédent. 

Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir de base 
à la détermination du salaire minimum: étude du minimum vital, 
étude des conditions économiques générales. 

Ces travaux feront l’objet Chaque année d’un rapport qui sera 
adressé, ainsi que les arrêtés fixant Jes salaires minima, au minis- 
tre de la France d'outre-mer. - 

Elles peuvent demander aux administrations compétentes, par 
l'intermédiaire de leur président, tous documents ou informations 
utiles à l’accomplissement de Jeur mission. 


Cuarrrre HI, — Des délégués du personnel. 


Art. 458. — Les délégués du personnel sont élus; la durée de leur 
mandat est d'un an; ils peuvent être réélus. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis es commissions consultatives du tra- 
vail intéressées, fixe : 

Le nombre de salariés à partir duquel et les catégories d’étabiis- 
sements dans lesquels l'institution de délégués du personnel est 
obligatoire ; 

Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan professionnel: 

Les modalités de l'élection, qui doit avoir lieu au scrutin secret 
et sur des listes établies par les organisations syndicales les plus 
représen'atives au sein de chaque établissement pour chaque caté- 
gorie de peronnel; si le nombre des votants est inférieur à la moitié 
des inscrits il sera procécé à un second tour de scrutin pour lequel 
les électeurs pourront voter pour des candidats autres que ceux pro- 
posés par les organisations syndicales. L'élection a lieu à la repré- 
sentation proportionnelle, les restes étant attribués à Ja plus forte 
moyenne ; 

les conditions exigées pour être électeur ou éligible; 

La durée, considéræ et rémunérée comme temps de travail, dont 
disposent les délégués pour l'accomplissement de leurs fonctions; 

Les moyens mis à la disposition des délégués; 

Les conditions <ans lesquelles ils seront reçus par l'employeur ou 
son représentant; 

Les conditions de révocation du délégué par le collège de salariés 
qui l'a élu. 
pr: 158 bis (nouveau). — Les contestations relatives à l'élec- 
torat, à l'éligibilité des délégués du personnel ainsi qu’à la régu- 
larilé des opérations électorales sont de la compétence du juge de 
paix qui statue d'urgence et en dernier ressor! 

La décision du juge de paix peut être déférée à la Cour de cassa- 
tion, Le pourvoi est introduit dans les formes et délais prévus par 
l'article 23 du décret organique du 2 février 1852, modifié par les 
lois des 30 novembre 1873, 6 février et 31 mars 19,14. 11 est porté 
devant la chambre sociale, 

Art. 199, — Conforme, 

Art. 460, — Tout licenciement d'un délégu“ du personnel envisagé 
par l'employeur ou son représentant devra être soumis à la décision 
de l'inspection du travail et des lois sociales. 

Toutefois, lorsqu'un délégué du personnel commet une faute 


grave dans l'exercice de ses fonctions ou s'il est condamné à une 
peine de prison d'au moins trois mois sans sursis, 


l'employeur 





ut prononcer immédiatement sa mise à pied provisoire en atten- 
ant la décision définitive, 

Art. 161. — Les délégués du personnel ont pour mission : 

De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles 
ou collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites concer- 
nant les conditions de travail et la protection des salariés, l’appli- 
cation des conventions collectives, des classifications professionnelles 
et des taux de salaires; 


De saisir l'inspection du travail et des lois sociales de toute plainte 
ou réclamation concernant dogs des prescriptions légaies 
et réglementaires dont elle est chargée d'assurer le contrôle : 


De veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des salariés et à la prévoyance sociale et de proposer 
toutes mesures utiles à ce sujet: 

De communiquer à l’employeur toutes suggestions utiles tendant à 
l'amélioration de l'organisation et du rendement de l'entreprise. 

Art. 162 — Nonobstant les dispositions ci-dessus, les salariés ont 
la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations et suggestions 
à l'employeur à 


CuapitRe IV. — Des moyens de contrôle. 


Art. 163, — Toute personne qui se propose d'ouvrir une entre 
prise, de quelque nature que ce soit, doit au préalable en faire la 
déclaration à l'inspection du travail et des lois sociales du ressort. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consulta- 
tive du travail: 

4° Déterminent les modalités de cette déclaration; 

20 Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes devront 
effectuer cette déclaration; 

3° Prescrivent, s’il y a lieu, la production de renseignements pério- 
diques sur la situation de la main-d'œuvre. 

Art. 164. — L'employeur doit tenir constamment à jour, au lieu 
d'exploitation, un registre dit « registre d’employeur », dont le mo- 
dèle est fixé par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consul- 
tativée du travail et de l'assemblée représentative, 

Ce registre comprend trois parties, 

La première comprend les renseignements concernant les per- 
sonnes et le contrat de tous les salariés occupés dans l’entreprise; 
la deuxième toutes les indications concernant le travail effectué, le 
salaire et les congés; la troisième est réservée aux visas, mises en 
demeure et observations apposées par l'inspecteur du travail et des 
lois sociales ou son délégué, 

Le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement à la 
disposition de l'inspection du travail et des lois sociales et con- 
servé pendant les cinq ans suivant la dernière mention qui y a été 
ortée. 

. Certaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent être 
exemplées de l'obligation de tenir un registre en raison de leur 
situation, de leur faible importance ou de la nature de leur aclivilé 
par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non group 
ou < 1 tutelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail. 

Art. 465. — Il est institué un carnet de salarié qui mentionne tous 
renseignements d'état civil et d'identité de l'intéressé, sa profession 
et, éventuellement, les circonstances de son entrée dans le territoire. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle déterminent après avis de la commission 
consultative du travail: 

4o Le modèle et les conditions de délivrance du carnet; 

20 Les catégories professionnelles qui peuvent en être provisoi- 
rerment dispensées; 

3o Les conditions dans lesquelles sont attribués les carnets des 
salariés de nationalité étrangère : 

4° Les conditions dans lesquelles ces derniers recevront, à défaut 
de carnet, une carte de travail en tenant lieu, 

Art. 166, — L'employeur est tenu d'inscrire sur le carnet, dans les 
vingt-quatre heures suivant la conclusion ou la modification d’un 
contrat, son nom, son adresse et la nature de son entreprise, les 
dates d'entrée et de changement d'emploi, les emplois successive 
ment remplis et les conditions de travail: il est tenu de remettre le 
carnet au salarié lors du départ de celui-ci, en cas d'expiration ou 
de rupture du contrat après y avoir porté la date de sortie. 

I est interdit d'inscrire sur le carnet toute indication autre que 
celles énoncées dans le présent article, 

Le salarié ou le délégué du personnel, avec l’assentiment de l’in- 
téressé, peut prendre connaissance du carnet sur sa demande, 

L'employeur, au moment de la remise du carnet par le salarié, lui 
en délivre un reçu daté reproduisant les mentions d'identité, 

Art, 467, — L'employeur est tenu de conserver au lieu d’exploi- 
tation et de présenter le carnet à toute réquisition de l'inspection 
du travail et des lois sociales qui peut procéder à la saisie de tout 
carnet semblant porter des indications inexactes ou irrégulières; 
mention de cette saisie sera faite sur le registre de l'employeur, Un 
nouveau carnet est établi suivant les indications fournies par l'ins- 
pection du travail et des lois sociales. 


CnarirRe V. — Du placement. 


Art, 168 — Il est institué au ministère de la France d'outre-mer 
un office de la main-d'œvre chargé du service de l'emploi outre-mer. 

Cet office, placé sous l'autorité de l'inspecteur général du travai 
et des lois sociales, chef de service: 

Centralise et instruit les demandes et les offres d'emplois qui lu 
sont transmises ; 

Procède, concurremment avec les organisations visées à l'arti. 
cle 172, deuxième alinéa ci-après, à l’orientalion des salariés, à leur 
placement et à leur acheminement outre-mer; 
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Vérifie les conditions de l'emploi et vise les contrats de travail 
selon ies dispositions du présent code sans toutefnis que le visa 
prévu à l’article 32 puisse ètre refusé par lui lorsque les conditions 
prévues par le présent code pour la rédaction des contrats sont res- 

rt6es ; 

Régie: en liaison avec l'office national d'immigration, les modalités 
de. recrutement et d'acheminement de a main-d'œuvre étrangère. 

Art. 168 bis (nouveau). — Il est institué par arrêté du chef de ter- 
ritoire pris après avis de la commission consultative du iravail, un 
office de main-d'œuvre dans chaque territoire. $ 

Get office de main-d'œuvre placé, sous l'autorité du chef du ter- 
ritoire ou de son délégué, est chargé L 

De la centralisation et de l'inscriplion des offres et demandes 
d'emploi, et, éventpellement, du placement; PA RR 

Des opérations d’introduetion et de rapatriement des salariés non 
originaires du lieu de l'emploi; 

bu contrôle des conditions de transfert des économies de ceux-ci; 

Le la délivrance des autorisations de recrutement dans le terri- 
toire ou au déhors, ainsi que l'agrément des recruteurs el du 
contrôle du recrutement. La 

I est avisé que les employeurs des mouvements de main-d'œuvre 
résuitant des engagements ou ‘icenciements effectués par eux sur 
le licu méme de leurs exploitations et recueille loute documentation 
sur les offres et demandes d'emploi, en général. I est chargé de 
toutes les questions relatives au contrôle de l'emploi de Ia inain- 
d'œuvre dans le terriloire. 

Ces offices sont assistés d’une commission consuitative dans 
laqueile, auprès de l'inspecteur du travail et des lois sociales, doi- 
vent être représentés d'une façon paritaire les employeurs et les 
salariés. 

Art. 169. — La à ner par le Conseil de la République. 

Art. #70. — Conforme. 

Art 171. — En cas de cessation concer!'ée du travail, l'office con- 
tinue ses opérations. Néanmoins, sont avisés du conflit, tant les 
salariés auxquel est signalé un emploi vacant dans une entreprise 
atteinte directement ou indirectement que les employeurs de la 
profession in'éressée demandeurs de main-d'œuvre. 

La liste desdites entreprises est, en outre, affichée dans la :alle 
réservée aux demandeurs et aux offreurs. 

Art 172. — Dans les régions où est organisé un office de main- 
d'œuvre, il est interdit d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit, 
un bureau ou un office privé de placement. Les bureaux existant 
à la date de la publication de la présente loi pourront! être sup- 
primés par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, moyennant une juste indemnité qui, 
à défaut d'entente, sera fixée par le conseil du contentieux a.lri- 
nistralif. . 

Toutefois, ne sont pas soumis à cette interdiction les syndicats 
professionnels visés au titre IT de la présente loi. les associations 
reconnues d'utilité publique qui, sans but lucratif, ont déjà dans 
leur objet l'orientation et la formation complémentaire de la jeu- 
nesse en vue de carrières techniques d'outre-mer et le placement 
de candidats à ces carrières. 

Ils devront se conformer aux dispositions concernant le placement 
contenues dans le présent code et communiquer périodiquement à 
l'inspection du travail et des lois sociales tous ren-eignements rela- 
fs à leurs opérations. 

Le ministre de la France d'outre-mer établira par arrêté la liste 
des associations ainsi habilitées à maintenir leurs activités anté- 
rieures et à participer à l'organisation de l'orientation et de la fur 
mation professionnelle prévue à l'article 226 de la présente loi. 


Tire VIT. — Des différends du travail. 
Cuapirre Ier, — Du différend indiriduel. 


Art. 17%, — Conforme. 

Art. 174. — Il est institué des tribunaux du travail qui connais<ent 
des différends individuels pouvant s'élever à l'occasion du contral 
de travail entre les salariés et leurs employeurs. 

Ces tribunaux ont qualité pour se prononcer sur tous les différends 
individuels relatifs aux conventions cœlectives ou aux arrêtés en 
{enant lieu. Leur compétence s'étend également aux différends nés 
entre Salariés à l’occasion du travail 

Art. 174 bis — Le tribunal compétent est celui du lieu de travail 

Toutelois, pour les liliges nés de la résiliation du contrat de travait 
et nonobstant toute attribution conventionnelle de juridiction, le 
Salarié dont la résidence habituelle est dans la métropole ou dans 
un territ@ire de l'Union française autre que celui du lieu du travail, 
aura le choix entre le tribunal de cette résidence et celui du lieu du 
travail. 

Art. 174 ter. — Les tribunaux du travail sont créés par arrêtés du 
chef du territoire pris sur proposition de l'inspecteur du travail et 
des lois sociales et du chef du service judiciaire. 

Ces arrêtés qui sont soumis à l’approbation du ministre de la 
France d outre-mer, fixent, pour chaque tribunal, son siège et sa 
compétence terriloriale, ainsi que les catégories ou groupes de caté- 
gories dans lesquelles sont réparties les entreprises soumises à sa 
juridiction en vue de l'application de l’article 176 ($ 20). 

Art. 175. — Les tribunaux du travail dépendent administrativement 
du chef du service judiciaire du territoire. 

Art. 176. — Le tribunal du travail est composé : 
1° D'un magistrat désigné par le chef du service judicisire, pré- 
sident; 

A titre exceptionnel et tant que les cadres des magistrats seront 
insuffisants, cette ge gg pourra être assurée par un fonction- 
haire désigné par le chef du lerritoire sur proposilion du chef des 
sérvices judiciaires, 
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En cas d'ab<ence, de congé ou d'empéchemes 1 magistrat, la 
presidence du tribunal pourra ëlre assurce par un fo dirg 
arsige nime il est dit ci-dessus 

20 De deux assesseurs emplovt s et de deux ass | Stariés, 
pris pam eux figurant sur les lJsles élabies en furmié de 
l'arlicie 177 ci-après. Le président désigne, pour que affaire, les 
1= ss en loye iTs € Laries appariehnan Le 
less 

Le: assesseurs titulaires sont remrlacés, en s drt ‘ ent, 
par des à sseurs supyléants ê 1 br cg Û ÿ 
Utulares 

Si l'un des assesscurs fait défaut, le plus jeune membre de la 
Catégorie en surnombre ne sièg 3 

Un agent administratif désigné par le chef de terri e est attaché 
au iribunal en qualité de secrelaire. 

Art. 157. — Les assesseurs et leurs $s PJ is « i nés Par 
arrèlé du chef du territoire, [Ms sont s sur d S pré=e es 
par les organisations syndicales les plus re entali wi, € is 
de carence de celles-ci, par l'inspection du trava t ces ss iles 
et compor:ant un nombre de noms double de li des postes à 
pourvoir. 

Le mandat des assesseurs titulaires ou suppéants à une durée 
d'un an: il est remouveiable. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifk le la posses 
sion de leurs droils civils et politiques 

Hs doivent, en outre, n'avoir subi aucune condamnation à une 


peine correctionnelle, à lexreplion toutefois 
{o Des condamnations pour dé'its d'imprudence hors le cas de 
délit de fuite concomitant: 


2° Des condamnations prononcées war infractions, autree que lez 
infractions qualifiés délits, à Ja loi du 24 juillet 1X67 sur les suciôtés, 
mais dent cependant la répre:sion n'est pas subordonnée à la preuve 


de la mauvaise foi de leurs au'eurs et qui ne sont passibles que 
d'une amende. 

Sant déchus de leur mandat les assesseurs qui sont frappés de 
l’une des condamnations visées ci dessus où qui perdent leurs droits 
Ccivis et politiques. 


Art. 177 bis (nouveau). — Tout assesseur titulaire où supyliéant qui 
aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses for 
tions, sera appelé devant le tribunal du travail pour s'appliquer sur 
les faits qui lui sont reprochés. 

L'initiative de cet appel appartient au président du tribunal et 
au procureur de la République. 

Dans le délai d’un mois, à dater de la convocation, le procès-verbal 


de la séance de comparution est adressé par le président du tribunal 
du travail au procureur de la République. 

Le pro ès-verbal est transmis il e rocrireur de la R‘putblique 
avec Son avis, au chef du service judiciaire du territaire 

Par arrêté motivé du chef du territoire pris sur proposition du chef 
du service judiciaire, les peines suivantes peuvent être prononcées : 

La censure, la suspension pOur un tCmps qui ne peul uxreéder six 
mois, la déchéance. 


Tout assesseur contre lequel la déchéance a él£é prononcée ne 
peut êlre désigné à nouveau aux mêmes fonctions. 

Art, 178. — Le président, s'il n'est pas magistrat, ls assessenrs 
et leurs suppléants prêtent, devant le tribunal! de première instance 


du ressort, le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrilé et de garder 
le secret des aélibérations. » 

Toutelois, en cas d'empêchement, le serment peut étre prêté par 
écrit. 


Art. 179, — Les fonctions d'assesseurs titulaires ou suppléants des 
iribunaux du travail sont gratuites. 
Toutefois, pourront être allouées aux assessenrs de: vddemanités 


de séjour et de déplacement, dent le montant, qui ne pourra être 
inférieur an montant des salaires el indemnités perdus, sera fixé 
par arrê'é du chef du territoire. 

Art. 180. — La procédure devant les tribunaux dn travail es 
gratuite, En outre, pour l'exécution des jugements rendus à leur 
profi, les salariés bénéficient de l'assistance judiciaire 

Art. #81. — Tout salarié on tout employeur pourra demander À 
l'inspecteur du travail et des lois sociales, à son dé'égué ou à son 
suppléant légal de régler le différend à l’armiable. 

En l'absence ou en cas d'échec de ce règ'emen:s armmiab'e, l'action 
est introduile par déclaration orale on écrite faite au secrétaire du 
tribunal dun travail. Inccription en est faile sur un registre tenu 
Spécialement à cet effet; un exirait de cette inscription est délivré 
à la partie ayant introduit l'action. 

Art. 182, — Dans les deux jours À dater de la réception de la 
demande, dimanche et jours f‘riés non compris, le président 
les parties à comparaître dans nn délai qui ne peut excéder douze 
jours, majoré s'il y a lieu des délais de distance fixés dans les 
conditions prévues à l'article 199. 

La citation doit contenir les nom et profession du demandeur, 
l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le jour de la com- 
parution, 

La citation est faite à personne ou domicile par voie d'agent admi- 
nisiratif spécialement commis à cet effet. Elle peut valablement être 
fai'e par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas d'ur- 
gene, elle peut être faite par voie télégraphique 

Art 4S3 — Les parties sont tenues de se rendre au jour et À 
l'heure fixés devant le tribunal du travail, Elles peuvent <e faire 
assister où représenter soit par un salarié où un ermployeur appar- 
tenant'à Ja même branche d'activité, soit par un avocat réguiere 
ment inscrit au barrean ou wn avoeat défenseur, soit encore par un 
représentant des organisations syndicales auxquelles elles sont 
liées Les employeurs peuvent, en outre, être représentés par un 


} 


disccleur où un gmplozé de J'entreprise ou de l'établissement, 
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Sauf en ce qui concerne les avoca's, le mandataire des parties 
doi: étre constilué par écril. 


Ar:. 484. — Uonforme. ? 
Art, 185, — L'audience est publique, sauf au stade de la conei- 
lation. 


Le président dirige les débats, interroge et eonfronte les parties, 
fait comparaitre les témoins cités à la diligence des parties ou par 
lui-mème, dans les formes indiquées à Flarticle 182, Il procède à 
l'audition de tout autre personne dont il juge la déposition utile au 
régiment du différend; peut procéder ou faire procéder à tous 
constats ou expertises, . 

La police de Ja salle d'audience et des débats appartient au pré- 
sidenl, qui est revêtu des pouvoirs aîtribués aux juges de paix par 
les arlic es 10 et 12 du coude de procédure civile. 

art. 1h86. — Conforme. 

Art IN7, — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent étre 
Técusé: : 

1o Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation; 

20 Quand ils sunt parents ou alliés de l’une des parties jusqu’au 
sixièine degré: 

3) Si, dans l'année qui à précédé la récusation, il y a eu procès 
péna: où civil entre eux et l’une des parties ou son conjoint au 
allié en ligne directe; 

4 S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation: 

n° S'ils sont employeurs où salariés de l'une des parties en cause, 

La récusation est formée avant tout débat, Le président statue 
hiuimédiatement, Si la dermande est rejetée, il est passé outre au 
débat: si elle est admise, l'affaire est renvoyée à la prochaine 
auc'ence où doivent siéger le ou les assesseurs suppléants 

Ari, 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le tribunal 
du travail, il est procédé à une tentative de conciliation 

En cas d'accord, un procès-verbal rédigé séance tenante sur le 
registre des délibérations du tribunal consacre le règlement à l'amia- 
ble du litige. 

Un extrait du procès-verbal de conciliation, signé du président et 
du secrétaire, vaut titre exécutoire, 

Art. 189, — En cas de conciliation partielle, un extrait du procès- 
Verbai, Signé du président et du secrétaire, vaut titre exécutoire pour 
les parties sur lesquelles un accord est intervenu et procès-verbal 
de ron-concilialion pour le surpius de la demande. 

Art 190, — Conforme. 

Art 491, — Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement 
en mcret. 

Si l'affaire est mise en délibéré, le jugement sera rendu à la plus 
prochaine audience, 

Le jugement doit êlre motivé. 

Art. 192, — Conforme, 

Art. 493, — Le jugement peut ordonner l'exécution immédiate, 
nonobstant opposilion où appel el par provision avec dispense de 
saulion josqu'a une somme qui sera fixée par arrêté du chef de 
groupe de terriloires, de territoire non groupé ou sous tutelle, sou- 
inis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. Pour le 
surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée à charge de four- 
nir caution, Copie du jugement, signée par le président et le secré- 
taire, doit être remise aux parlies sur demande. Mention de cette 
délivrance, de sa date et de son heure est faite par le secrétaire en 
marge du jugement, 

Art. 194. — En cas de jugement par défaut, signification du juge- 
ment est faile, dans les formes de l'article 182, sans frais, à la partie 
défaillante, par le secrétaire du tribunal où par un agent adminis- 
tratif commis spécialement à cet effet par le président. 

S, dans un délai de dix jours après la signification, plus les déjais 
de distance, le défaillant ne fait pas opposition au jugement, dans 
les formes prescrites à l'article 181, le jugement est exécutoire. Sur 

pposition, le président convoque à nouveau les parties, comme il 
est dit à l'article 182; le nouveau jugement, nonobstant tout défaut 
ou appel, est exécutoire. 


Art, 495, — Supprimé par le Conseil de la Répubiique. 
Art. 406. — Les jugements du tribunal du travail sont définilifs 


et sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le chiffre 
de la demande n'excède pas 36.000 F en monnaie métropolitaine. 
Au dessus de 36.000 F en monnaie métropolitaine, les jugements sont 

iwsceptbles d'appel devant la justice de paix à compétence étendue 
ou le tribunal de première instance. 

Aït. 196 us (nouveau), — Le tribunal du travail connait de toutes 
les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur 
nalre, rentrent dans sa compétence, Lorsque chacune des demandes 
principales reconventionnelles où en compensation, sera dans les 
lines de sa compétence en dernier ressort, il prononcera sans qu'il 
3 ait lieu à appel, 

l'une de ces demandes n’est susceptible d'être jugée qu’à charge 
d'appel, le tribunal du travail ne se prononcera sur toutes qu'à 
chatge d'appel. Néanmoins, il statuera en dernier ressort si seule la 
deruande reconventionnelle en dommages-intérêts, fondée exclusi- 
vVement sur la dernande principale, dépasse sa compétence en der- 
ei ressort, IE statue également sans appel, en cas de défaut du 
défendeur, si seules les demandes reconventionnelles formées par 
elui-ecr dépassent le taux de sa compétence en dernier ressort, quels 
qe soient la nature et Je montant de cette demande. 

S, une demande reconventionnelle est reconnue non fondée et 


forniée uniquement en vue de rendre le jugement susceptible d'ap 
el, l'auteur de celle demande peut être condamné à des dommages- 
intérelts envers l'autre partie, même au cas où, en appel, le juge- 
UE en premier jessort n'a été confirmé que partiellement. 

\'t 197 Daas les quinze jours du prononcé du jugement, appel 
] ètre jalerjeié dans les formes prévues à l'article 181. 

L'appel est tran<mis, dans Ja huitaine de la déclaration d'appel, à 


ie paix à compélence étendue ou au tribunal de première 





instance du ressort avec une expédition du jugement et les lettres, 
mémoires et documents déposés par les parlies en première ins- 
tance et en appel. 

L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent deman- 
der à être entendues: en ce cas, la représentalion des parties obéit 
aux règles fixées par l'article 153, 

Ari 197 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art 498. — La cour de eassation connaît des recours en cassation 
coutre les jugements rendus en dernier ressort. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes eg conditions 
prévues aux articles 36 et suivants de la loi du 23 juiilet 1947 rela- 
live à l’organisation et à la procédure de la cour de cassation. 

Aït. 499. — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 
loire non groupé ou sous tutelle, déterminent les modalités d’appli- 
caticn du présent chapitre, notamment la contexture des registres 
el ies délais de distance. 


CHaPitRE I — Du différend collecitf. 


Art. 200, — Tout différend collectif du travail doit être, soumis aux 
tr de conciliation et d'arbitrage avant toute grève ou tout 
ock-out, 

Ce différend est immédiatement notifié par les parties à l'inspee- 
feur du travaii el des lois sociales qui procède, sans délai, à la 
conciliation. à 

Les accords de concilialion signés par les parties sont immédiate- 
ment exécutoires. 

Art. 201. — En cas d'échec de la procédure de conciliation, le difté- 
rend est soumis à l'arbitrage. 

Un procès-verbal de non-<onciliation est dressé; il mentionne 
l'objet du conflit et les points qui seront soumis à l'arbitrage. 

Art, 202. — Dans le délai de quatre jours à compter de la notifiea- 
tion aux parties de l'échec de la «conciliation par l'inspecteur du 
travail et des Jois éociales, les parties sont tenues de désigner un 
arbitre; à défaut d'accord des parties, celte désignation est faite 
sans délai par le président de la cour d'appel ou le président du 
Wibunal supérieur d'appel. 

L'arbitre ne peut choisi ni parmi les fonctionnaires d'autorité, ni 
parmi les personnes ayant participé à la procédure de conciliation, 
ni parmi celles ayant un intérêt direct dans le conflit. 

Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, établit par arrèté, pris après avis de la con- 
mission consultative du travail, la liste des magistrats et des person- 
Dalités qui peuvent seules remplir les fonctions d’arbitre, Cette 
liste est communiquée au président de la cour d'appel ou au prési- 
dent du tribunal supérieur d'appel. 

Art, 202 bis. — Supprimé par le Conseil de la Répubiique. 

Art. 203, — L'arbitre ne peut statuer sur d’autres objets que ceux 
déterminés par le procès-verbal de non-conciliation ou £eux qui, 
résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la consé- 
guence du conflit en cours. 

Il statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et à 
l'exécution des lois, règlements, conventions collectives où accords 
en vigueur. 

N statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque le 
conflit porte sur les salaires ou les conditions de travail qui ne sont 
pas fixées par les dispositions des lois, règlements, conventions «col- 
lectives ou accords en vigueur, et sur les conflits relatifs à la négo- 
ciation et à Ja revision des clauses des conventions collectives. 

Art. 204. — L'arbitre doit rendre sa décision dans les huit jours de 
sa sai<ine: il la notifie dans les quarante-buit heures aux parties, 
qu'il doit informer du délai pendant lequel elle pent être contestée, 
La sentence doit être motivée. 

La sentence arbitrale eest immédiatement exécutoire, Toutefois, 
si elle est contestée dans les trois jours francs par un aele érrit 
adressé à l'arbitre par l’une au moins des parties, l'exécution est 
suspendue et laffaire portée devant un comité de surarbitrage. 

L'arbitre transmet dans les vingt-quatre heures l'acte écrit visé 
ainsi que le dossier de l'affaire au président du comité de surarbi- 
iräge. 

Art, 205, — Le comi!f de surarbitrage est composé du président 
de Ja cour d'appel ou du président du tribunal supérieur d'appel et 
de deux arbitres choisis par lui sur Ja liste annuelle prévue à lar- 
ücle 902, à l'exception de l'arbitre dont la sentence est en cause 
et de ceux qui pourraient avoir un intérêt dans l'affaire. 

ll rend sa sentence dans les huit jours de sa saisine; elle est 
molivée et notifiée aux parties dans les quarante-huit heures. 

Art. 206, — L'arbitre prévu à l’article 202 et le comité de surarbi- 
trage ont les plus larges pouvoirs pour s'informer de la situation 
économique des entreprises et des salariés, réclamer aux parlies 
tous documents ou renseignements d'ordre comptable et financier 
susceptibles de leur être utiles. 

Ils peuvent être assistés d'experts choisis en raison de leur com- 
pétence et dotés des mêmes pouvoirs d'enquête et d'information. 

Les arbitres et experts sont tenus au secret professionnel quant 
aux documents à eux confiés. 

De leur côté les parties remettent à l'arbitre ou au comité de 
surarbitrage un mémoire el les observations qu'elles jugeront utiles 
de présenter. 

Art. 206 bis (nouveau). — Le remboursement des frais occasionnés 
par l'arbitrage sera supporté, dans les conditions qui seront fixées 
par décret, pris sur proposition du aninistre de la France d'outre- 
mer, par le budget du territoire ou des territoires intéressés par le 
conflit. 

Art. 207. — Les accords de concilialion ainsi que les sentenceë 
arbitrale et suragbitrale sont immédiatement insérés aux journaux 
officiels et affichés aux sièges des communes et circonscriptions 
administratives du terriloire, dans les bureaux des inspecteurs du 
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travail et des 1ois sociales et syndicats intéressés et au lieu du travail 
où est ué le conflit; ils seront, dans la mesure du possible, traduits 
dans le langage en usage dans le pays. Ne 

Art. 207 bis (nouveau), — La sentence dü comilé de surarbitraze 
est immédiatement exécutoire. à 

Si cette sentence n'est pas exécutée, tout intéressé peut demander 
au comité de surarbitrage de constater son inexécution. 

Art. 207 ter 'nauveau). — Lorsqu'un accord de conciliation où une 
sentence arbitrale ou éurarbitrale devenu exécutoire porte sui l'in- 
terprétation des clauses d’une convention collective, sur les salaires 
ou sur les conditions de travail, cet accord ou cette sentence pro- 
duira les effets d’une convention collective de travail. 

Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de rézler un conflit 
éurvenu dans une branche d'activité où une convention collective 
aura été étendue en application de l'article 69, un arrêté d'extension 
de la convention rendra obligatoires les décisions résultant de cet 
accord ou de cette sentence. | 

Art. 208. — sont interdits tout lock-out ou toute grève avant épui- 
sement des procédures visées au présent chapitre ou en violation 
des dispositions d'un accord de conciliation ou d'une sentence arbi- 
trale ayant acquis force exécutoire. A 

Le lock-ont ou la grève engagé en contravention des dispositions 
de la présente loi, entraîne, par sentence du comité de surarbitrage : 

a) En ce qui concerne leS employeurs, le payement aux salariés 
des journées de salaires perdues de ce fait; es 

b) En ce. qui concerne les salariés, la perte du droit à l'indemnité 
de préavis et aux dommages-intérèts pour rupture de contrat. 

Le comité de surarbitrage pourra, en outre, et pour une durée 
maxima de deux ans, prononcer l'une ou plusieurs des sanctions 
suivantes, à l'encontre des employeurs: inéligibilité aux fonctions 
de membres des chambres de commerce, interdiction soit de faire 
partie d'une commission consultative du travail et d'un comité de 
surarbitrage, soit de participer, sous une forme quelconque, à une 
entreprise de travaux ou un marché de fournitures pour le compte 
de l'Etat, du territoire où d'une collectivité publique. L'employeur 
reut être relevé de cette interdiction, dans un intérêt publie, par 
décision du mminisre de la France d'outre-mer, 


Tirer IX, — Pénalités, 


Art. 209, — Conforme 

Art. 209 bis. — Sera puni d’une amende civile de 1.000 K loul asse3 
seur du tribunal du travail qui ne se sera pas rendu à son poste sur 
la citation qui lui aura été notifiée. 

En cas de récidive, l'amende civile sera de 2.000 F à 6000 F et le 
tribunal pourra, en outre, le déclarer incapable d'exercer à l'avenir 
les fonctions d'assesseur du tribunal du travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais. 

Les amendes seront prononcées par le tribunal du travail. 

Art. 210. — Seront punis d'une amende de 100 à 500 EF, et, 
de récidive, d'une amende de 100 à 4.000 F: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions es articles 92, para- 
graphe fer, 44, 63, 94, 96, paragraphe %, 97. 166 et 167: 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus 
par les articles 52 et 165; 

c) Les employeurs, fondés de pouvair ou leurs préposés resnon- 
sables du défaut d'affichage conforme aux dispositions de l'ar- 
ticte 107. 


Art. 211. — Seront punis d'une amende de 200 à 500 F el 
de récidiye, d’une amende de 400 à 4000 F: 

a) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 53, 54, 
416, paragraphe 2, 139 et 140; 

b) les auteurs d'infractions aux dispositions des arrôtés prévus 
jar les articles 39, 119, 117, 155, 141, 165 et 164; 

c) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue à 
l'article 134. 

bans le cas d’infractions aux disposilions des arrêtés prévus par 
les articles 135 ou 141, la récidive pourra, en outre, être punie d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois. S'il y a double récidive, 
l’'emprisonnement sera obligatoirement prononcé. 

En ce qui concerne les infractions à l'arrêté prévu à l'article 164, 
l'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura d'inscriptions 
omises ou erronées. 

Art. 212, — Les infraclions aux dispositions des articles 3 à 6 
inclus et de l’article 25 seront poursuivies contre les directeurs ou 
administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 400 à 
1.000 F. 

Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur de 
la République, prononcer la dissolution du syndicat. 

AK cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et 
qualités des administraleurs ou directeurs, l'amende pourra être 
portée à 5.000 F. 

Les peines prévues par les articles 7 à 11 de la loi du 5 juin 
1857 contre les auteurs de contrefaçon, apposition, imitation ou usage 
frauduleux des marques de commerce sont applicables en matière 
de contrefaçon, apposition, imitation ou usage frauduleux d°s 
Inarques syndicales ou labels. 

Art. 213. — Les infractions aux dispositions de l'article 72, en 
matière de salaires, seront punies d'une amende de 400 à 4.000 F, 

En cas de récidive, l'amende sera de 1.000 à 10.000 F. 

Art. 2%. — Seront punis d’une amende de 400 à 4.000 F et, en cas 
de récidive, d'une amende de 4.000 à 10.000 F et d'un emprisonne- 
ment de six jours à quinze jours ou de l'une de ces deux peines 
seulement : 

a} Les anteurs d'infractions aux dispositions des articles %, 4415, 
118, 119, 121, 122, 127, 128, paragraphe 2, 139 bis et 164, avant-dernier 
paragraphe; 


en cas 


, Cn Cas 





b) Les auteurs d'infractions aux arrètés prévu x , 
paragraphe 2, 42, 419, Lt et 158 

Dans le cas d'infraction à J'ai 6, S'i y a doub ilive, 
l'emprisonnement sera obligatoiremeat prono 

Dans le cas d'infraction à l'article 415, Les pénalité cront pas 
encourues st l'infraction a été l'effet d'une fret vorta ! ce 
des enfants commise lors de l'établissement du carnet de salane 

Art. 215. Seront punis d'une amende de 4006 à sue | cn 
cas de récidive, d'une amende de 4.009 à 10000 F et 4 ui 
nement de six jours à quinze jours ou dk ie de eux ; 
seulement: 

ai Les auteurs d'infractions aux disposile les À 
84, 90, 10%, 105, 111, 113 et 170; 

b\ Les auteurs d'infractions aux dispositi le Wretés jp $ 
par les articles 74, 9 et 109 

c) Toute personne qui aura employé un salartw de ilionatité 
étrangère démuni de carnet de saiar où de car Î Ù 4 
mount d'An carnet où carte établi pour une prof | ë 
de l'emploi réellement lenu; 

d) Toute personne qui aura ermbauctx dlarié étranzg lent 
le contrat avec un précédent employeur tit pas, t expire it 
résilié par décision judiciaire, à moins que le salarié n'ait lé anti 
risé par l'inspection du travail ét des lis sociales ou és ar 
l'office de main-d'œuvre, cetle autorisation ou préset ‘ vart 
les droits du précédes impl « Ï ! 
employeur, 

Art. 216. — Sera puni d'une amend ] MM} à Mn 
emprisonnement de six jours à un an ou de l'u je deux peitres 
seulement, quiconque aura porté on tenté de porter atteste seit À La 
libre désignation des délégués dy personnel, soit 4 çercice peg r 
de leurs fonctions. 

En cas de récidive dans le délai d'une année. l'empr cturtit 
sera toujours prononcé, 

Art. 247. — Seront punis d'une amend 00) à 20m) | l'un 
emprisonnement de Six jours à Lrois eus où de ne de lux 
peines seulement 

a) Les auteurs d'infractions aux dispus s d Ù | para 
graphe 2, sur l'interdiction du travaii forcé, et 3, paragraql : 
le payement du salaire en alcoot où boisson alcoo 

b) Les personnes qui auront fait screnme ‘ «- 
üon d'accident du travail où de maladie profess elle 

c) Toute personhe qui, par violence, menaces, from | "1 
proiméeses, Aura aitraint ou ten'é de contraindre un tlarteé à ii- 
baucher contre son gré L'GUt, par les metre novens, aura tenté 
de l'empêcher ou l'aura empèché de s'emba ‘r où d j 


onigations imposées par son contrat: 
‘ (l ute personne qu, él fa sant usire d il ji l fi t 


1 s ) Lun 
carnet de salarié contenant des indications exi e ‘ à fait 
embaucher ou se sera kubslitiée volontairement à un autre <a « 

e fout employeur, fondé de pouvoir où préposé fut aura « 
Sciéiqmmnent sur Je @earnet du salarié I sire UhoVeUr 0 DEL 
autre document, des attestations mmenso ‘ re la L d'i réa 
et aux conditions du travail a mp r le <alari dis } 
salarié qui aura sciemment fait usage de ces attestations 

f) Tout employeur, fondé de ] Voir OÙ préposé, qui atiri Ne 
ment engagé, tenté d'engager où corner 1 so # un tré 
encore lié à un autre employeur par contrat de trava in à entr 
encore lié par un contrat d'apprentissage où un stagiaire tr Y 
de formation dans un centre de formation professionnelle 

4) Toute-personne qui aura exigé où acceplé du salark ré nue 
nération quel que à Hitre d'intermédiaire dons le réclement ou 
lé payement des salaire indemnités, allocations et fra ; 
nalure, 

En cas de récidive, l'amende sera de 1.000 À 10.006 norie 
sonnenent de quinze jours à six mois, 

Art, 218, — Supprimé par le Conseil de a Répobii 

Art. 149 — Seront punis d'une amende de 4.000 à 20.thal | en 
Cas de récidive, d’une amende de %.000 à 100 0 F ‘ 
d'infractions aux dispositions des ar 107, sauf en ma fi 
chage, 108, 408 bis et 172. 

art. 224 — Sera punie d'une amende de 10.000 à 20.060 ! J'un 
emprisonnement de quinze jours à rois mois ou de ine de 
deux peines seulement toute personne qui s'est opposée où à ; 
de s'opposer à l'exécution des obligations ou à l'exer « (LE 
Voirs qui incombent aux inspecteurs et contrôleurs du \vai IX 
chefs de circonscription adininistrative agissant comme supplant de 
l'inspecteur du travail et des lois sociales | 

En <as de récidive, l'amende est de 20.000 à 10.0 F « Horie 


sonnerment d'un mais à six mois. 

En cas de double récidive, l'emprisonnement est obligatoirement 
prononcé. 

Les dispositions du code pénal qui prévoie 
actes de résistance, les outrages et les vioiences contre les of ; 
de police judiciaire sont, en outre, applicables .h ceux qui se rendent 


coupables de faits de mme nature à l'égard des insnecte 


leurs suppléants. 

Lu à 0 Me Se... . CRE! 

Art, 9% bis. — Conforme 

Art, 222, — L'article 463 du code pénal et la oi de à nt 
applicables à toutes les infractions prévues et réprim iu | 
litre. 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent tit # 
est encourue autant de fois qu'il y a eu d'infractio Ù Let 
cependant le montant total des amendes infligées T 
Cinquante fois les taux maxima prévus ci-dessus. ; 

Cette règle s'applique notamment au eus où plusi ‘4 
auraient été employés dans des conditions tra 11 3 


loi. 
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Pour l'application des articles 210, 211, 212, 213, 214, 215, 216, fl 
y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait pour- 
suivi, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour un 
fait identique, 


Art. 223, — Conforme. 


Tirme X. — Dispositions transitoires. 


Art. 225, — Les dispositions de la présente loi sont de piein droit 
applicables aux contrats individuels en cours. 

Elles ne peuvent constiluér une cause de rupture de ces contrats. 

Toute clause d'un contrat en cours qui ne serait pas conforme aux 
dispositions de la présente loi, ou d'un décret ou arrété pris pour 
son application, sera modifiée dans un délai de six mois à compter 
de la publication de lg présente loi ou du décret ou arrèté en cause 

Au cas de refus de l'une des parties, la jurid ction compétenie 
pourra ordonner, sous peine d'’astreinte, de procéder aux modifi- 
cations qui seront jugées nécessaires. 

Art, 225. — Conforme. 


Art. 226, — L'orientation et la formation professionne:les seront 
organisées par décrets du Président de la République, pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Les dépenses aflérentes à l'orientation et à la fonmation profession 
nelles sont inscrites pour les parts incombant aux budgets généraux 
et locaux, au titre des dépenses obligatoires. 


Art, 227, — Supprimé par le Conseil de ia République. 
Art, 238, — Il sera créé par décret, partout où cela sera jugé 


possible et où les institutions équivalentes ne foncticnneront pas 
déjà, des caisses chargées du financement de l'habitation. Ces caisses 
seront alimentées par des cotisations d'employeurs #t des subven- 
tions des pouvoirs publics; elles pourront également recevoir des 
dons et legs 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions de 
fonctionnement et de contrôle de ces Caisses. 

Art. 229 à 231. — Conformes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 février 1952. 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE 


ANNEXE N° 2558 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du traväil et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (ne 1%0) compiétant l'article 67 a) du 
livre IV du Code du travail, par Mme Francine Lefebvre, député, 


Mesdames, messieurs, l'article 74 du livre IV du code du travail 
déclare applicable en madière prud'homale cerlains articles du 
code de procédure civile, et notamment les articles 5%4 et 55. L’ar- 
ticle 54 est relatif aux droits des parties lors de la comparution en 
conciliation; il décide, en outre, que les conventions des parties 
insérées dans un procès-verbal constatant une conciliation ont force 
exécutoire, L'article 5% concerne le serment. 

Or, les articles 54 et 55 du code de procédure civile ont été abrogés 
par la loi du 9 février 19%49 supprimant la tentative de conciliation 
dans les affaires du ressort des tribunaux de première instance, H 
en résulte qu'acluellement ces articles ne peuvent plus étre invo- 
qués lors de la teritative de conciliation devant le conseil de 
prud'hommes et qu'aucune disposition, notamment, ne confère la 
force exécutoire aux accords des parties. 

Votre commission du travail et de la sécurité social, unanime, 
vous demande d'adopter le projet de loi suivant qui a pour objet de 
combler cette lacune. 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier l'article 67 a) du livre IV du code du travail. 


Article unique. — L'article 67 a) du livre IV du code du travail 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 67 a). — Lors de la comparution devant le bureau de 
conciliation, le demandeur pourra expliquer, même augmenter sa 
demande et le défendeur former celles qu'il jugera convenables. Le 
procès-verbal qui en sera dressé contiendra les conditions de l'ar- 
rangement, s’il y en a; dans le cas contraire, il fera sominairement 
mention que les parties n'ont pu s’accorder. 

« Les conventions des parties insérées au procès-verbal dressé par 
le bureau de conciliation ont force exécutoire. 

« Si l’une des parties défère le serment à l'autre, ke bureau de 
conciliation le recevra ou fera mention, dans le procès-verbal, du 
refus de le prêter. Ÿ 

« Les points de la demande reconnus exacts par le défendeur 
devront Ôôtre immédiatement réglés et, seuls, les points coplestés 
seront renvoyés devant le bureau de jugement. Au cas où le débi- 
teur refuserait le règlement immédiat, l'extrait du procès-verbal de 
la séance de conciliation, signé du président et du sécrétaire, vau- 
dra jugement non susceptible d'appel, quel que soit le chiffre de la 
somine reconnue, » 








ANNEXE N° 2569 





{Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la comanission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (no 78) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 3 de la loi n° 49-1049 
du 2 août 1949 relative à la saisie-arrêt et à la cession des rému- 
nérations, par M. Gazier, député, 


Mesdames, mess'eurs, depuis le vote de la loi du 12 janvier 1895 
insérée dans les articles 61 et suivants du livre Ier du code du 
travail, les éaïaires ne sont que partiellement cessibles ou saisissa- 
bles, en raison de leur caractère alimentaire, 


L'application de ce principe a fait l'objet de mesures législatives 
successives portant sur la manière de calculer les portions cessibles 
ou saisissables du salaire et sur l'adaptation aux fluctuations du coût 
d2 la vie des chiffres qui avaient été retenus. 


Les lois du 12 janvier 189 et du 27 juillet 1921 avaient prévu 
que les salaires inférieurs à un certain chiffre (6.009 F par an en 
1921), un dixième seulement pouvait être cédé ou saisi-arrété. La 
saisie n’était pas limitée pour les salaires qui dépassaient le plafond 
fixé. La :oi du 4 août 1930 a adopté une fonmmule plus souple selon 
laquelle le salaire était divisé en tranches, la quotité saisissable ou 
cessible variant pour chacune des tranches considérées: un dixième, 
un cmquième, un quart, un tiers, ta totalité étant saisissable ou 
cessible pour Ja portion dépassant 60.000 F par an. L’ordonnance 
dn 30 octobre 1945 a conservé le même système et les mêmes pour- 
centages mais a relevé les chiffres de salaires de ehacune des 
tranches, la dernière portion étant celle supérieure à 240.000 F par 
an. De même la loi du 2 août 1919 s’est bornée, sur ce point, à 
relever les chiffres limites: 


{re tranche (cessible ou saisissable pour un dixième), 0 à 150.000 F. 
% tranche (cessible on saisissable pour un cinquième), 150.001 à 
309.000 F. 


3% tranche (cessible ou saisissable pour un quart}, 300.001 à 
450.000 F. 


4° tranche (cessible ou saisissable pour un tiers), 450.001 à 600.000 F, 


5 tranche (cessible ou saisissable pour la totalité), au delà de 
60.000 EF. 


La proposition de loi déposée par M. Minjoz et les membres du 
groupe soctaliste considérant que les @rix ont beaucoup augmenté 
depuis trois ans tend à modifier la loi du 2 août 1949, Mais considé- 
rant aussi que les ealariés ont d'autant plus besoin de protection que 
leur gain est plus modeste, cette proposition, sans modifier les ohif- 
fres actuels, diminue la quotité cessible ou saisissable dans les 
basses tranches et crée une tranche supplémentaire. 


Cette proposition 6e résume dans le tableau suivant: 


fr tranche (cessible ou saisissable pour un vingtième), 0 à 
450.000 F. 


% tranche( cessible ou saisissable pour un dix:ème), 150.001 à 
300.000 F. 


3e tranche (cessible ou saisissable pour un cinquième), 300.001 à 
40.000 F. 


% tranche (cessible ou saisissable pour un quart), #0.001 à 
600.000 F. 


: 5° tranche ‘cessible ou saisissable pour un tiers), 600.001 à 750.000 
rancs. 


6e tranche (cessible ou saisissable pour la totalité), au delà de 
7%#.000 F. 


Cette modification à la loi actuelle a l'avantage de ne faire 
porter la saisie-arrêt que sur 5 p. 100 au lieu de 40 p. 100 des bas 
salaires, Votre commission du travail et de la eécurité sociale a 
estimé que cetle mesure était équitable et que, d'autre part, il ne 
fallait pas rendre insaisissable ou incessible la totalité des bas 
salaires, ce qui priverait les travailleurs les plus pauvres de tout 
moyen de recourir au crédit. 


Pour ces raisons, elle vous demande d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
modifiant l’article 61 du livre 1x du code du travail. 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 61 du livre Ier du 
code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les rémunérations visées à l’article 60 a) sont saisissæbles ou 
cessibles, jusqu’à concurrence du vingtième, sur la portion infé- 
rieure ou égale à 150.000 F; du dixième sur la portion supérieure 
à 150.000 F et inférieure ou égale à 300.000 F; du cinquième sur la 
portion supérieure à 300.000 F et inférieure ou égale à 450.000 F; 
du quart sur la portion supérieure à 450.000 F et inférieure ou égale 
à 600.000 F; du tiers pour la portion supérieure à 600.000 F et infé- 
rieure ou égale à 750.000 F, et sans limitation sur la portion dépas- 
sant 700.000 F, » 
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; En effet, un arrêté du 15 mars 1950 a étendu la sécurité sociale des 
o 9 60 étudiants aux élèves assistantes el sages-femmes, à pa de !a 
A N N EX E N 5 seconde année d'études, avec effet du fer janvier 19% 
ES Un autre arrêté du 15 mai 1951 a procédé de même pour les v 
tnfirmières, à partir du fer janvier 1954 
(Session de 1952, — Séance du 7 lévrier 192.) Par ailleurs, un avisgavorable a été émis à l'unanimité par la can 
mission de l'éducation nationale sur ja proposition de re l 
; iseic rai teurit Mlle Dienesch, tendant à l'extension de la sécurité s« 
ssic u travail et de la sécurité …. . sr she : + iX 
APPORT fait au nom de la commission du tra scuri mières, assistantes soclales et sages-femmes dès la 
an # + sur le projet de loi (ne 2184) tendant à modifier l'article 30 eo ge -E lales et sages-femmes dès la } 
du livre IV du code du travail relatif aux élections prud'homales, he rhin a | æ 5. Su était annex 
È >. F :ine LeleDv éputé. rbal de la Stance du 2 décembre 19 
par Mme Francine Lelebvre, dé} L'article 2 de la loi du 23 septembre 1938, qui étendait la ea 
| Ê | sociale aux étudiants (Journal officiel du 24 septembre 1255 
Mesdames, messieurs, l’article 30 du livre IV du code du travail seulement : , ‘ ; 
dispose que : à à , Sont affiaés obligatoirement aux assurances socia 
« Les Lections ont lieu au scrutin de liste et par catégorie. établissements d'enseignement supérieur, des écoles techniques l 
« Au premier tour de scrutin, aucune élection n'est valable si les rieures, des grandes écoles et classes du deuxième degré prépara 
candidats n'ont pas obtenu la majorité absolue des suffrages expri- toire à ces écoles qui, n'étant ni assurés sociaux, ni ava dro 
més et si cette majorité n'est pas égale au quart des électeurs ine- d'assurés sociaux, sont âgés de moins de vingt-six ans. Les condilions 
crits: la majorité relative suffit au deuxième tour. | que doivent remplir les assujettis et la liste des étal s : 
« En cas RL suffrages au deuxième tour, le candidat le à LE précédent sont déterminées par arrèlé du minisire du tra 
lus âgé est proclamé élu, » L vail, du ministre de l'éducation nationale ou du m re il 
P L'expérience des élections prud'homales montre que les éiecteurs apres consultation des associations d'étudiants. » 
n'apportent que peu d'empressement à exercer leur droit de vote. Malgré ces textes, l'administration avait rejeté l'intégration rs 
Souvent le nombre des électeurs n'est pas plus élevé au second tour élèves assistantes, sages-femmes et infirmières à la sécurité 
’au premier, du moins dans l'hypothèse où le nombre des candi- en arguant du fait que les écoles de formation à s profe 
ats est égal à celui des sièges à pourvoir. faisaient pas partie d'une des trois catégories énumérées à l'aticle * 
I semble d’ailleurs inutile de poursuivre, après un premier tour rappelé ci-dessus. 
de scrutin, l'application de la procédure électorale lorsque, un can- Mais, sur les instances du ministère de la santé publique, en par 
didat unique se présentant pour occuper le siège à pourvoir, les culier, une transaction à été admise, qui consistait à lpwtégrer à ia 
électeurs se trouvent, de ce fait, empêchés d'exercer un choix au sécurité sociale les élèves à partir de la deuxième année seulement 
second tour. Or, ii apparait bien qu'une décision de ce genre est « boiteuse ». Les 
La loi du 13 janvier 1933 relative à l'éiection des membres des études forment un tout, les risques sont exactement les mêmes en 
tribunaux de commerce a prévu celte hypothfse et dispose dans son gran année que pour les années suivantes et il convient ou de 
article 10 que, lorsque Je nombre des candidats sera exactement égal es rejeter complètement ou de les acimettre complètement 
au nombre des sièges à pourvoir et que depuis le premier tour de Votre commission a choisi, à l'unanimité, cette dernière solution ct 
scrutin aucune nouvelle candidature n'aura été déclarée, ces candi- elle vous demande d'adopter la proposition de loi suivante; 
; dats seront proclamés élus. 
2. A paraît opportun d'étendre la même procédure aux élections des PROPOSITION DE LOI 
* conseillers prud'hommes en l'adaptant aux conditions générales de 
à ces élections. : F ; Article unique. — Les dispositions de la loi n° 48-1473 du 23 « p- 
À Tel est l’objet du présent projet de dj qui complète en ce sens témbre 1948 étendant aux étudiants certaines dispositions de ! 
e l’article 30 du livre IV du code du travail et que votre commission donnance n° 45-24%4 du 19 octobre 1915 fixant le régime des assu 
Ê du travail et de la sécurité sociaie, unanime, vous demande rances sociales applicable aux assurés des professions non agrico 
s d'adopter. sont étendues, dès la première année d'études, aux élèves des écoles 
PROJET DE LOI d'infirmières, d'assistantes so iales et de sages-femmes. 
ds Arkcle unique. — L'article 3% du livre IV du code du travail est 


complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, quatre jours avant l'ouverture du second tour de 
scrutin, le préfet réunira les présidents des bureaux des différentes 
sections de vote et leur soumettra le tableau des sièges à pourvoir 
et des candidatures déclarées. 

« Lorsque le nombre des candidats sera exactement égal au 


ANNEXE N’2562 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION ‘tendant à inviter le Gouvernement 


ie } 





nombre des sièges à pourvoir et que, depuis le premier tour de à reviser l# résine de retraite je: fonctionnaires anciens combat- 

» scrutin, aucune nouvelle candidature n'aura été déclarée, ces can- tants, présentée par M. sept Denais, député, — Renvovée à 
n didats seront proclamés élus, » à la commission des 9ensions.) 
d EXPOSE DES MOTIFS 
; o : ‘ 
É ANNEXE N° 2561 Mesdames, messicurs, les fonctionnaires anciens combattants sont, 
É sien du point de vue de la retraite, soumis à deux régimes différents 

à E. Les uns, sous le régime des lois du 14 avril 192% et du 21 mars 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 1923 n'ont droit à aucune re‘raite, eussent-i!s trente annuités 
0 à Les autres, sous le régime de la loi du 20 sep'embre 1914, sont 
è RAPPORT ail, au nom de la commission du travail et de la sécurité pensionnés après quinze ans de services. 


sociale, sur la proposition de loi (n° 1531) de Mme Rabaté et plu- Inégalité, injustice. I eit nécessaire d'v mettre fin. d'au'ant 





e sieurs de ses collègues tendant à étendre, dès leur première année plus que les victimes sont :es anciens combattants de 1914-1918 
d'études, aux élèves infirmières, sages-femmes ct assistantes Aussi, mesdames, messieurs, ai-je l'honneur de soumettre 4 volre 
n sociales, le bénéfice de la loi du 23 septembre 1948 portant exten- approbation la proposition de résolution suivante 
s sion aux étudiants de certaines dispositions du régime de la sécu- 
a rité sociale, par M. Arbeltier, député. PROPOSITION DE RESOLUTION 
2 Mesdames, "nessieurs, après avoir élé exclues pendant deux ans L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reviser ta Mois 
at . du bénéfice de la loi du 23 septembre 1948 portant extension du lation existante en sorte de consacrer le droit de tout f nrire 
régime de ia sécurité sociale aux étudiants, les élèves infirmières et ou ancieg fonctionnaire à bénéficier d'un: pension pronsortionnel'e 
les élèves assistantes sociales de deuxième année sont assujetties à à charge pour lui de restitue: au Trésor, s'il y a lie: nues 
je la sécurité sociale depuis le 4er janvier 1951. pour pensions civiles qui lui auraient été reversées , 
Mais les élèves de première année (infirmières, assistantes sociales, | . CPR PR. | | 
mr drague pe ma gr à sn du bénéfice de la loi. Cec 
constitue une injustice que le législateur se doit de réparer, d'autant ° 
lus que les élèves de première année sont exposées tout auiant que ANNEX E N 2563 
es autres aux risques de la contagion du fait de leur travail qui les —…—— 
met en contact avec de grands malades. 
du En effet, dès la première année, elles font des stages en vénérolo- (Session de 1952. — Séance du 7 f6x 
n: gie, phtisiologie, etc., bien souvent d’ailleurs en équipe avec une ip ns ; : 
ou élève de deuxième année. Si bien que l’on assiste à ce paradoxe que PROPOSITION DE LOI créant un contingent de croix de la Légion 
fé- l’une est assujettie à la sécurité sociale et que, pur un méme tra- d'honneur pour récompenser certains anciens combattants d° | 
1re vail, l'autre ne l’est pas. : ELeTre 193-198 qui ont été incorporés dans l'armée belge «1 vertu 
ja L'expérience a prouvé que c'est très souvent au cours de la pre- de l'arrangement franco-belge du 13 mars 1915, ‘e par 
4 nière année d’études que des élèves sont contraintes d'interrompre MM. Duquesne, Catrice, Delmotte, Gosset, députés. 
ale momentanément leurs études pour raisons de santé. La plupart de 
é- ces élèves infirmières, assistantes sociales, "sages-femmes, ont à faire EXPOSES DES MOTIFS 
a6- face parfois à de grandes diflicultés devant les frais qu'exige un 
long traitement, pour des maladies contractées en service puisque Mesdames, messieurs, afin de mettre un “3 


aussi bien, ui: examen médical très sérieux intervient au moment du 
concours d'entrée aux écoles. 
Cette proposition est parfaitement logique. 





résultant de l'application des lois qui règlent le serv 
France et en Belgique, les gouvernements de ces d 


conclu, le 30 juillet 1 


89, une convention qui 
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une loi du 30 décembre 1891 et qui a fixé les conditions parsiculières 
dans lesquelles devraient satisfaire aux obligations du service mili- 
taire les jeunes gens appartenant à des familles d’origine hege rési- 
dant sur le territoire français où d'origine française résidant sur le 
terriloire belge. 

bés le début des hostilités, en 1914, les pur belge et 
français n'ont pas manqué de conslattr les Mmconvénients qu'entrai- 
Lait, dans jes circonstances nouvelles causées par :a gurre, l’ajeur- 
pement du service miliiaire des jeunes gens visés par la convention 
du ‘0 juillet 1891 His ont alors résolu de conclure un arrang ment 
en vue de suspendre, pour la durée de la guerre, l’appiicalion de 
ladite convention. 

En verlu de cet arrang-ment, les jeunes gens appartenant aux 
Calégories visées par la conveniion devaient être wppelés cans l’ar- 
mée française, à l'exception toutefois des mineurs nés en France de 
parents belges, nés l'un et l'autre hors de France, En ce qui con- 
cerne ces derniers, le Gouvernement de la Répub:ique française déci- 
dait de prêter son concours au gouvernement bege pour l'exécution 
de toute mesure ayant pour but leur assujetlissement au service 
Militaire belge. 

C'est ainsi qu'un certain nombre de jeunes gens dont les parents 
beldes résidaient en France, ayant manifesté leur désir de s'engager 
Gans l'armée française, ont été dirigés vers l’armée beige et ont 
combaitu pendant toute la guerre dans les rangs de cette armée. 
Parmi ces combattants, un certain nombre ont eu une conduite par- 
heulièrement héroïque et ont, de ce fait, reçu diverses décorations, 
v compris certaines décorations françaises telles que la médaille 
mmililaire. 

Seule la Légion d'nonneur n'a pu leur être attribuée au titre mili- 
faire, du fait qu'ils ont combattu dans les rangs de l’armée beige. 

A ces seuls anciens combattants titulaires d'une distinction mili- 
taire française, qui tous sont de nationajité française, il semble abso- 
hument contraire à la justice et à la reconnaissance qui ur est due 
de leur refuser la Tégion d'honneur, en raison de circonstances dont 
ils ne sont aucunement responsables, puisqu'ils avaient manifesté 
le désir de s’engiüger dans l'armée française et que, seule, l'apoli- 
cation de l'arrangement conclu le 12 mars 1915 a été cause de leur 
enrolement dans l'armée beige. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article nnique de la ll 
ne 49-588 du 25 avrii 1949 créant des promotions dans la Légion d’hon- 
neur au profit des combaltants dérorés de la Légion d'honneur ou 
de la médaille militaire pour faits de guerre dans la période qui va 
du inois d'août 191% à la promolion Fayolle incluse sont remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Article unique. — Des conltingents de croix de la Légion d'hon- 
neur sont mis à la d'sposi'ion des dé: ariements militaires pour récom- 
penser les anciens combattants raxés des cadres, décorés pour mérites 
acquis au cours de la guerre 1911-1918, Ces contingents de croix sont 
ajoutés à ceux prévus en faveur des militaires n’appartenant pas à 
l'armée aclive. 

« Ces décorations sont décernées aux officiers rayés des cadres et 
aux sous-officiers et hommes de troupe, dégagés d'obligations mili- 
taires qui, dérorés de la Légion d'honneur ou de la médaille mili- 
taire, pour faits de guerre, entre Je 2 août 1944 et le 18 octobre 1921, 
se sont acquis pendant celle période un minimum de cinq titres 
de guerre (blessures de guerre et cilations avec Croix de guerre) 
et qui n'ont pas fait l'objet, postérieurement, d'une nomination ou 
proinotion dans l'ordre de la Légion d'honneur, à quelque titre que 
ce soit. 

« Ces contingents de croix de la Légion d'honneur sont répartis 
ainsi qu'il suit: 

Commandeur: armée de terre, 5; armée de mer, 2; armée de 
l'air, 2. 

Officier : armée de terre, 240; armée de mer, 33; armée de l'air, 30 

Chevalier: armée de terre, 300; armée de mer, 50; armée de 
l'air, 50. | 

HU ne pourra être attribué, chaque année, à compter du 25 avril 
4919, que le tiers de ces conlingents, » 





ANNEXE N° 2564 


(Session de 1932. — Séance du 7 février 1952), 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des taxes sur le chiffre 
d'affaires les activités non lucratives des tions d’entr'aide 
sociale, présentée par Mme Francine Lefebvre, député, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-630 du 24 mai 1954, relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 ‘éducation nationale), prévoit, 
en son arlicle 12, des mesures d’exemption fiscale en faveur des 
associations de sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture 
populaires pour les services qu'elles rendent, sans but lucratif. 

Ces dispositions n'intéressent pas les associations ayant pour objet 
l'entr'aide sociale, Or, il semble bien que de telles associations 
doivent être aidées et encouragées tout spécialement, 

Il conviendrait donc que ces associations, du moins en te qui 
concerne leur activité, n'ayant pas de but lucratif, soient exemptées, 





elles aussi, des taxes sur le chiffre d’affaires définies aux articles 256, 
286 et 1573 du code général des impôts, 

C'est la raison pour laquelle nous vous preposons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — a) Sont exclus du champ d'application des taxes 
sur le chiffre d'affaires, définies aux articles 256, 286 et 1573 du code 
général des impôts, les services rendus, sans but lucratif, par jes 
associations d’entr'aide sociale ; 

b) L'article 1655 du code général des impôts est complété comme 
suit: 

« Ces dispositions ne s’appliqueront pas aux services rendus, sans 
but lucratif, par les associations d'entr'aide sociale, » 

c) Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées, 





ANNEXE N° 2565 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1452.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 2435) de M. Kauflmann et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser 
d'urgence le montant des ressources légales qui, en vertu du 
décret du 5 décembre 1927 (art. 40 de la loi du 27 décembre 1927 
et art, 4 du décret-loi du 30 octobre 1935) assurant le finanoe- 
ment des chambres d'agriculture, par M. Kaufflmann, député. 


Mesdames, messieurs, les chambres départementales d'agriculture 
instituées par la loi du 3 janvier 1924 ont fait l’objet d’un renou- 
vellement général de leurs membres, dans le cadre des lois en 
vigueur. 

Tucessamment, ces institutions professionnelles publiques de l’agri- 
culture vont reprendre leurs travaux. 

Cependant, ces établissements publics ne disposent que de res- 
sources totalement insuffisantes pour fonctionner normalement. Ces 
ressources sont, en eflet, restées jusqu’à ce jour celles qui avaient 
été fixées par l'article 40 de la loi du 27 décembre 14927, complétée 
et modifiée par le décret du 30 octobre 1935, A savoir: perception 
d'un nombre limité de centimes additionnels sur le principal fictif 
de ïa contribution foncière des propriétés non bâties. 

Le précédent Gouvernement avait introduit dans le projet de lof 
de finances un article 20 proposant, à titre transitoire, le rajuste- 
ment du nombre des centimes susceptibles d'être perçus par les 
chambres d'agriculture, pour tenir compte de la dépréciation moné- 
taire intervenue depuis la guerre, la base de la perception restant 
le principal fictif d'avant guerre. 

La commission des finances avait donné un avis favzrab'e à 
l'adoption par le Parlement de cette disposition législative. 

Les élections ayant déjà eu lieu dans la majorité des départe- 
ments, il y a lieu d'inviter le Gouvernement à reprendre d'urgence 
les propositions incluses dans la dernière loi de finances. 

Ce sont les raisons pour lesquelles la commission de l’agriculture 
demandé à l'Assemblée nationale d'accepter la proposition de réso- 
lution suivante: 

PROPOSITION FE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revaloriser d’ur- 
gence le montant des ressources légales qui, en vertu de l’article 1607 
du code général des impôts assurent le financement des chambres 
d'agriculture. 





ANNEXE N° 2566 





(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues (no 2029) tendant à abroger le décret du 10 mai 1947 
portant dissolution du mouvement démocratique de rénovation 
maigache, par M. Raveloson, député. 


Nora, — Ce document n’a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 2567 


{Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur l'avis 
(n° 2%9) donné par le Conseil de la République eur la p sition 
de loi {ne 477), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à assor- 
tir de éispesitions pénales les dispositions de la décision n° 50-056 
de l’Assemblée algérienne sur l'interdiction de ta pêche au ring 
net dans Jes eaux territoriales algériennes, par M. Rabier 
déprté (1). 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi n° 13129, déposée par 
la groupe socraliste sous la première législature, qui avait été 4 
portée sous le n° 1323 et dont le rapport a été repris sous le n° 471, 
”d) Voir: Assembiée nalionale, in-8v ne 83: Conseil de la Répu- 
biique, nos 678, 837 {année 1%1) et in-8° ne 319 (année 1951), 
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avait essentiellement pour but d’assortir une décision de l'assembiée 
algérienne, sur l'interdiction de la pêche au ring net dans les eaux 
territoriales algériennes, des dispositions pénales nécessaires. 
” Le statut de l'Algérie interdit à l'assemblée algérienne de voter 
des dispositions pénales. JT s’agssait de combler une inévitable 
lacune. C'est le décret du 9 janvier 1852, et plus précisément son 
aticle 7, qui prévoit lesdites sanctions. 1e , 
C'est ce qu'indiquait le texte voté en première lecture par l'As- 
semblée nationale. Votre commission a cependant reconnu que le 
texte que nous à proposé le Conseil de la République a le mérite 
d'être plus clair et plus précis. Aussi l’a-t-elle retenu à l'unanimité, 
Votre comrnission vous propose donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte amendé par le Conseil de la 
République}. — Les infractions à la décision n° 545% de l'assemn- 
blée algerienne, gortant interd'ction de la pêche au ring net, seront 

unies des peines prévues à l’article 7 @u décret-loi du 9 janvier 
Fan sur l'exercice de la pêche côtière, 





ANNEXE N° 2568 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’article 19 du décret no 51-460 du 23 avril 1951 fixant 
le statut des administrateurs de la France d'outre-mer, jré-eniiée 
par M. SL el les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission ds territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouveau slaltut du cadre des adminis 
trateurs de la France d'outre-mer a été fixé par décret n° 51-450 du 
23 avril 1991 (Journal offiviel du 24 avril 1951, p. 4103 et seq.). 

Ce statut, dans ses arlicles 9 à 17, détaille les règles qui s'mposent 
en matière d'avancement. 11 y ajoule dans ses articles 19 à 21 des 
dispositions transitoires dont l'objet est de tenir comple de ;a situa- 
tion particulière Ge divers groups d'agents qui pourraient se trou- 
ver lésés par l'application immédiate de l'ensemble des dispositions 
relatives à l'avancement, nolaminent de celles qui figur nt aux 
articles 10 et 11 du nouveau statut. Ces articles sont, en eflet, 
conçus Comme suil: 

« Art. 140. — Peuvent être promus administrateur, les +diministra- 
teurs adjoints comptant un an de service effsetif à l'échelen le plus 
élevé de ce grade et trais ans de service eflectif outre-uwr, dont 
dix-huit mois au moins dans une circonscriplion territoriale. 

« Art. 11. — Peuvent êire promus administrateur en ‘chef, les 
administrateurs qui ont accompli un an de service à l'échelon ie plus 
élevé de ce grade et cinq ans de service effectif dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer depuis l'entrée dans 
le corps, dont trente mois comme chef de circonscription, adjoint à 
un chef de circonscriplion ou chef de subdivision territorial. 

« En ce qui concerne les fonctionnaires visés à l’arlicle 27 ci-après, 
le temps passé dans la position de détachement dans le corps des 
administrateurs de la France d'outre-mer antérieurement à leur 
intégration dans ce corps entre en ligne de compte, pour ne durée 
égale, au titre des conditions exigées ci-dessus pour l'avancement. 
La présente disposition n'est toutefois applicab'e que pour les fonc- 
tionnaires dont le statut partieulisr permet aux administrateurs de 
la France d'outre-mer de bénéficier, par réciprocité, d'un avantage 
identique. » 

Ainsi done l'avancement aux grades d'administrateur et adminis- 
trateur en chef est soumis aux conditions suivantes: 

#8 l'avancement au grade d'administrateur, à l'accomplisse- 
ment: 

4° D'un an de service effectif à l'échelon le plus élevé du grade 
d'administrateur adjoint; 

20 De trois ans de service effectif outre-mer: 

À De dix-huit mois de service dans une circonscription territo- 
riale; 

b) Pour l’avancement au grade d’admin'strateur en chef, à l’accom- 
plissement : 

1° D'un an de service actif à l'échelon le plus élevé du grade 
d'administrateur ; 

2° De cinq ans de service efleclif dans les territoires relevant du 
Minis'ère de la France d'outre-mer; 

3° De trente mois de « commandement », c'est-à-dire de service 
comme chef de circonscription territoriale, adjoint à un chef de cir- 
conscription territoriale ou chef de suhdivision territoriale. 

Si la condition 1°, relative à l'ancienneté, s'impose naturellement 
dans tous les cas, par contre les conditions 2° et 3° ne sont pas sus- 
ceplibles de recevoir une application générale et immédiate. C'est 
ce qui est apparu lors de la rédaction du décret, d’où des modalités 
d'application provisoires réduisant où supprimant temporairement 
ces conditions, afin de ne pas désavantager des administrateurs qui 
Pourraient se trouver exclus de l'avancement en raison d'un mode 
de recrutement ou de circonstances de carrière indépendantes de 
leur manière de servir. 

Dans cet esprit, l’article 20 dispose: 

« Art. 2%, — Pendant un an, à compiler du fer janvier 1951, les 
administrateurs de la France d'outre-mer provenant de l'ancienne 
administration centrale pourront être inscrits au tableau d'avance- 
ment sans condition de séjour ou de commandement outre-mer, s 





Les administrateurs provenant de l'ancienne adimini 
raie, dont l'avancement serait Born ement 1 
décre!, se trouvent tesnporairerment affran 2 
iScjour outre-mer) et 3° Hnmandernet éaGic Ù 14 

De mème. l'article 19 entend réduire, pour d'autres men 
Corps des adnmnistrate dines des Ï D | nel 
envisagées ci-dessus et 11 dispose: 

« Art. 19. — Pendant trois ans, à compter du fer janvier 1951, le 
levps de présence dans une <ironscription territoriaie et 1e temps 
de commandement exigés pour l'avancement aux ar es 19 et 11 
Ci-de-sus seront réduits de moilié. » 

Ainsi, pendant trois an<, le temps de présence da 
Criplion territoriale requis des administrateurs s (a 10! «€ 
leimmps de commandement exigé pour les administrateurs Ù 1! 
se trouvent ramenés pour tous les mernbres du ca susré 
par ailleurs de figurer au tableau d'avancement, respectivement à 
neuf et à quinze mois. Mais le te: « atre-rner dem t 
inchangé et reste donc fixé à troi r s adm strateu 
adjoints et à cinq ans pour Île eurs, l'a 19 1 
faisant état d'aucune réduction à 





Il est aisé de constater que cet ( a pour effet d exclure 
de l'avancement, pendant plusieurs années, tous les agen's de | 


France libre reclassés au grade d'administrateur, au Ltre des ordon 
1 Lit 


nances prises à | béralion, et d'exercer une discrimination sé\ere 
à l'encontre de ceux de ces agents qui furent reciassés au grade 
d'administrateur adjoint, Si bon nombre de ces derniers ne peu 
vent en eflet compter trois années de service effechuf outre-mer au 


{er janvier 1951, date de mise en application du nouveau stal 
point de vue de l'avancement, les preiniers ne peuvent en aucum 
circonstance totaliser cinq années révoiues de service outre-mer 
avant le fer janvier 1953 et méme, dans la plu] des Cas, avant 
le 1° janvier 1454. Cette conséquence fâ‘heuse de la réduction deti 
ciente de l'article 19 du décret apparait clairement à l'examen des 
règles qui s'imposent en malière de service outre-me Celui-ci 
comporte, en effet, obligatoirement, une coupure de six mois tous 
les deux ans, correspondant à ia période de congé administratif à 
passer dans la métropole. Ce né s'augmente proportionnelle- 
ment à la durée du sejour outre-mer, lorsque eelni<i excède deux 
années. L'interruplion de service inhérente aux périodes de congé 
est donc d'une année pour juatre outre-mer, soit 
quinze mois pour Cinq années de servives, Mais les six ans et 
trois inois de présence dans le corps que l'article 11 du décret 
entend imposer aux ivVeaux administrate avant de leur recon 
naitre vocalion à avancement s auginentent en fait de nouveaux 
délais : 

a) La plupart des iniéressés ont élf acheminés sur leur terri 
toire d'afle lation par 


bDissees 





voie rnarihume dans le courant du premmer 
semestre de l’année 1946. Or les délais de route à l'aller comme au 
retour n'entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la 
période de service outre-mer; 
b) La reiève pour 1 

ration exacte de la per de de con En réalité, les partants sont 
d’abord inscrits au « tour de départ » et le vovage ne s1 u 
que dans le mois qui suit la parution au Journal ofJiciel de l'arrèté 


‘inscription; 


" 3 + 


outre-mer n'est pas mise en route à lexpi- 








c) Fréquemment, d idministralteu sont « maintenu ir ordre 
dans la métropole, soit pour y accomplir une mission, soit par l'effet 
d'une décision administrative qu'ils n'ont pas à discuter, 1 
être appeiés à accomplir une période de service au départerm 
Enfin, s'ils sont atteints d'une maladie, sonvent 4 ra e à 
tâche, leur séjour dans la mu : peut se trouver de ce fut 
prolongé de plusieurs mois, 

On ne saurait admettre que, par suite d'une insuffis » de réd 
tion, le texte slalutaire du corps des administrateu le la Frai 
d'outre-mer modifie en fait un classement hiérarchiq icquis en 
exécution de dispositions légales et retarde à l'avancement 4 f 
tionnaires que rien dans leur manière de di leur entr 
dans le corps et dans leur comportement au cours de \ £ 
désigne à cette pénalisation, Une disposil transitoire doit don 
intervenir, similaire à celle que le &exle à admise pour les adm 
nistrateurs provenant de l’ancienne administration Î 
l'objet serait d'aménager des condilions de % 
administrateurs sont évidemment | 
Celles-ci peuvent, sans inconvénient, êlre réduites de m é 
leur cas de manière à tenir compte de la période de 
ont accomplie, au cours de leur carrère antérieur d ter 
toires extra-métropolitains ou dans les pavs sitnés en dehors de 
l'Europe continentale, ainsi que de l'expérience ad istralive qu'il 
ont pu y acquérir. I convient donc de modifier dans ce sens le 
décret du 93 avril 194, en ajoutant à l'article 149 de ce texte nn 
alinéa nouveau visant expressément le cas des administrateurs inté- 

le corps au titre de: ordor nres prises à la ] 
le but de la proposilion de resolution qu 15 neltons 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rodifler ain<f 
qu'il suit l'article 19 du décret n° 51-469 du 235 avril 19%5:1 fixant le 
statut particulier des administraleurs de la France d'outre-mer : 

a Art. 19 (nouveau). — Pendant trois ans, à compter du !®+ far 
vier 19531, le temps de présence dans une circonscription terrtoria 
et le temps de commandement exizés pour l’avancerment aux artr 
cles 10 et 11 ci-dessus seront réduits de moitié. 

« Pendant cette même période, pour les adiministrateurs ayant! 
appartenu, avant lerm, intégration dans le eorps, à l'un "se 7 
nels civils ou militaires visés par les ordonnances prises en 19435 et 
1946 et prévoyant un recrutement exreplionnel, le temps de service 
effectif outre-mer est réduit de moitié. 


a ——— 





« 
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ANNEXE N° 2569 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préserver la situation matérielle et 
murale des élèves-maitres drs écoles normales du premier degré 
ayant subi un échec à la deuxiôme partie du baccalauréat, pré- 
senté par M. Rincent, Mme Lempereur, MM. Bèche, Binot, Faraud, 
Deixonne, Doutrellot, Vals, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale.j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'entrée à l'école normale d'instituteurs et 
d'insütutrices n'est accordée qu'aux lauréats ayant subi dans les 
meilleures conditions un concours strict à l'issue duquel ïls se 
classent en tête des candidats présentés. - 

L'élève-maitre admis à l'école normale est pris en charge par 
l'Etat et s'engage, en contrepartie, à rester au service de l’ensei- 
gnement publie durant dix années après sa sortie de l’école nor- 
ma'e. Il est assuré, par ailleurs, d’être nommé stagiaire au 1er octobre 
qui suit sa sortie de ladite école, sous réserve qu'il ait satisfait aux 
épreuves complètes du baccalauréat, deuxième partie, et à la forma- 
tion professionnelle prévue. 

H ressort de ces dispositions que le recrutement de nos écoies 
normales constitue l'élite des candidats, et souvent des bacheliers 
prermière partie, Et cela explique le faible pourcentage d'échecs à la 
deuxième partie du baccalauréat (10 p. 100 au maximum) parmi les 
élèves-maîitres. 

Il a élé constaté, dans de nombreux cas, que les échecs étaient 
rarement imputables à des défaillances de l'élève sur le plan travail 
et tenue, 

Cependant, les dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
sont telles que l'élève-maître malchanceux à l'examen est frappé de 
sanctions de deux manières: 

19 Il lui est interdit de redoubler son année à l’école normale, ce 
qui signifie qu'il perd subitement toute chance de terminer sa prépa- 
ralion à l'enseignement ; - 

2 Il est contraint de rembourser intégralement à l'Etat les frais 
de la pension dont il a joui gratuitement durant ses années de 
séjour à l’école normale, 

Si l’on considère que l'élève-maître est généralement de famiile 
de condition très modeste, on mesure le drame que peut entrainer 
une telle disposition. 

Or, les boursiers des lycées et collèges n'ont pas à rembourser la 
bourse dont ils ont bénéficié durant leur scolarité quand ils échouent 
à leurs examens ou même quand, volontairement, ils cessent brus- 
quement leurs études, 

Le normalien n'est autre qu'un boursier complet de l'Etat, Il 
semble anormal de Jui refuser sa chance d'affronter à nouveau un 
examen auquel il a malheureusement échoué; il semble injuste, le 
privant du moyen de Se préparer à gagner sa vie, d'exiger de lui 
des remboursements qu'il est incapable d'effectuer. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Aer. — Tout élève-maître ayant échoué au barcalauréat, 
deuxième partie, est autorisé à doubler sa classe, après avis du 
conseil des professeurs consulté à cet effet. 

art. 2, — L'article 78 du décret du 6 juin 1916 n'est applicable 
qu'aux élèves-maîitres exclus de l'établissement sur proposition du 
conseil de discipline. 





ANNEXE N° 2570 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le service de surveillance 
de l'interclasse et des cantines dans les établissements scolaires 
du premier degré, présentée par Mme Lempereur, MM. Rincent, 
Faraud, Binot, Bèche et les membres du groupe socialiste, députés, 
_— (Renvoyce à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


à Mesdames, messieurs, les textes en vigueur astreignent les maîtres 
de l'enseignement du premier degré à plusieurs surveillances: sur- 


\eillunce de linterclasse, surveillance des enfants prenant leur 
repas à l’ecoie ou à la cantine de l'école et, pour les ciasses mater- 
nelles, surveillance des enfants non repris par les parents aux heures 
de sorie de la class 
Les arlicles 9 et 10 du règlement scolaire des écoles primaires pré- 
cisent, en effet, dans leur premier alinéa: 
« Art. 9. — Les enfants qui ne sont pas rendus à leurs familles 
dans l'intervalle des classes demeurent sous la surveillance de l'insti- 
Luteur jusqu'à l'heure où ils quittent définitivement la maison d'écoie. 
\ « Art, 10. — Chacun des maîtres attachés à l'école est tenu, à 
1 tour de rôle, de surveiller les récréations et de garder les élèves 
qui ne sont pas rendus à leurs familles dans l'intervalle des classes 
lu matin et du soir, ainsi que ceux qui sont punis de la retenue 
ipres la classe, » 








La proposition que nous vous soumettons a pour objet essenlie) 
de " rimer l'obligation faite aux maitres d'assurer un service de 
surveillance et d’en assumer la responsabilité. 

Si l’on admet que l’instituteur, chaque fois qu'il lui est possible 
d'assumer cette charge, est le plus qualifié pour le faire, 1 n'est 
plus possible d'associer à cette possibilité une obligation et par 
surcroit une responsabilité qui ont entrainé dans le passé des consé- 
quences parfois dramatiques pour le maitre d'école à classe unique 
ou à ciasses peu nombreuses. 

Cependant nous pensons qu'il faut, à défaut d'instituteurs, prévoir 
un personnel de surveillance digne de rempiir ce rôle, par exemple, 
les homm°s et femmes qui ont suivi les stages de formation des 
centres d'entraînement aux méthodes d'éducation active ou des 
moniteurs des colonies de vacances, 

Il importe également, tan! pour le personnel enseignant que pour 
le personnel extérieur, de fixer à qui incombe la « responsabilité 
civile » en cas d'accident survenu aux enfants durant cet interclasse, 

Comme, par ailleurs, les écoles maternelles et classes enfantines 
sont très souvent annexées aux classes primaires, il est jusie que 
les disposilions prévues dans la présente loi s'appliquent aux écoles 
maternelles tout comme aux écoles primaires. 

ho pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter Je texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 9 du règlement scolaire, modèle du 18 jan: 
vier 1887, est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« La surveillance des élèves par l'instituteur en dehors des elasses 
est limité aux récréations et au temps pendant lequel les portes de 
l’école sont ouvertes pour recevoir les élèves avant le commence- 
ment de la classe, ainsi qu’au temps nécessaire aux enfants pour 
quitter l’école une fois la classe achevée. 

« La surveillance des cantines où des élèves prenant leur repas 
de midi à l’école en l'absence d'une cantine ne constitue pas une 
obligation pour le personnei des instituteurs. 

« Toutefois, ce service doit être confié, par priorité, à des finsti- 
tuteurs volontaires ou, à défaut, à des moniteurs de colonies de 
vacances. 

« Dans le cas où le service de surveillance des cantines et des 
élèves pes leur repas de midi à l’école n’est pas assuré, soil 
en totalité, soit en partie, par les instituteurs, il est fait appei à un 
ersonnel extérieur, nommé par l'inspecteur primaire, sur proposi- 
fion du duecteur de l’école et après avis du maire. Toute difficulté 
Pen 2 as recrutement est soumise pour décision au conseil dépar- 
ermental. 

« Lorsqu'une cantine est installée dans les locaux scolaires, le 
directeur de l'école a le droit d'exercer un contrôle sur son fonclion- 
nement, l’alimentation et la discipline. 

« Le service de surveillance des cantines et des élèves prenant 
leur repas de midi est rétribué: à 

« S'il s’agit du personnel enseignant, dans des conditions prévues 
par arrêté interministériel, sous réserve du maintien intégral des 
siluaiions acquises ies plus favorables. 

« Le personnel extérieur est rétribué d’après un barème établi par 
le consvit départemental. Dans tous les cas, les frais occasionnés 
par le service de surveillance de l’interclasse sont à la charge de Ja 
commune. Le préfet pourra inscrire d'office les crédits nécessaires au 
budget communal. d . 

« La responsabilité civile de ce service de surveillance est sup- 
portée par 1 Etat, , 

« Les dispositions sont applicables aux écoles maternelles. 

« Toutes dispositions contraires concernant les écoles maternelles 
sont abrogées. 

« La surveillance spéciale des élèves pensionnaires ne peut être 
imposée aux instituteurs adjoints. » 

Art. 2, — Le paragraphe 3 de l’article 9 dudit règlement, abrogé 
par l’article précédent, sera remplacé par une disposition à prévoir 
dans les textes d'ensemble relalifs à l'hygiène scolaire. 

Art. 3%. — Les paragraphes 1e et 2 de l'article 10 du règlement 
gcolaire des écoles primaires élémentaires sont abrogés. 





ANNEXE N° 2571 





(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952. 


PROPOSITION DE LOI relative À la formation de l'assemblée terri- 
toriaie des Comores et complétant la loi n° 52-130 du 6 février 1952 
relative à la formation des assemblées de groupe et des assemblées 
locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Togo, du Cameroun et de Madagasear, présentée par 
M Saïd Mohamed Cheikh, député, — (Renvoyée à la commission 
des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. 

Mesdames, messieurs, le 23 novembre 1951 l'Assemblée nationale 
a adopté en première lecture le projet de loi relatif à la formation 
des assemblées de groupe, des assemblées locales d'Afrique occi- 
dentale française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du 
Togo et de Madagascar. $ ; 

Ce projet de 1 adopté oubliait ainsi de faire mention de l'ar- 
chipel des Comores; oubli fâcheux que le Conseil de la République 
avait tenu à réparer dans son avis du 31 décembre 1951. C'est 
pourquoi devant l'imminence des consultations électorales prévues 
pour le renouvellement es assemblées locales dans les territoires 


‘. 
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d'outre-mer, les Comores y compris, nous ‘estimons indispensable 
de formuler, pour le seul territoire des Comores, la présente propo 
sition qui a pour objet ‘e compter la loi n° 52-430 €u 6 février 1932. 

L’archipel des Comores est composé de quatre îles dont le nombre 
total de la population compte 160.000 habilants parmi lesquels il y a 
environ 30.600 électeurs. 

Dans un esprit d’unification et pour éviter le foisonnement des 
uerelles locales dans chaque ilot, 11 est préférable de créer pour le 
euxième collège, à l'image du premier collège, à la place de quatre 
circonscriptions actuelles prévues par le décret du 25 octobre 1946, 
une circonscription unique englobant tous les territoires. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le titre et les articles 1er, 2 et 3% de la loi 
no 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoria'e francaise, du Togo, du Cameroun et de Mada 
gascar sont modifiés Comme suit: 


TITRE 

Supprimer « et » après « Cameroun 
après « Madagascar ». 

Art. fer, — Ajouter « et aux Comores » après « Cameroun », 

Art. 2. — Compléter le 1ableau comme suit: 

Comores: {"e section, 4; 2e section, 20 — Total, 24. 

Art. 3. — Après le cinquième alinéa introduire avant « toutefois » 
un sixième aiinéa rédigé comme suit: 


« Le territoire des Comores forme une seule circonscriplion élec- 
torale. » 


» ét ajouter « et des Comores » 





ANNEXE N°2572 


(Session de 1992. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la garantie de: gros risques 
médico-chirurgicaux de: exploitants agricoles el asimilés et des 
membres de leur famille, présentée par MM. Laborbe, Robert Lau- 
rens, Pluchet, de Sesmaisons, Schmittlein, Lucas, Méhaignerie, 
Rourdellès et Cavelier, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est juste et nécessaire que Ja paysannerie 
bénéficie, au cours de son activité professionnelle, d'une protection 
sociale dont elle à été, jusqu'à ce jour, écartée. 

Cette protection :@'iale de l'exploitant agricole s'impose: 

Pour des raisons techniques, parce qu'il n'est en général plus à 
méme aujourd hui de faire face, par ses propres moyens et sans péril 
pour la continuité Je son exploitation, aux frais élevés des Soins 
médicaux et chirurgicaux, des traitements pharmaceutiques et des 
séjours à l'hôpital, en cas de maladie grave ou prolongée ; 

Pour des raisons économiques, parce qu'il n'est pas possible de 
lui laisser supporter plus longtemps les incidences des avantages 
sociaux dont bénéficient les autres catégories de Français, sans l'en 
faire bénéficier à son tour, 

Pour des raisons humaines, parce qu'il doit être mis à même de 
se mieux soigner et de recourir, à cet effet, aux méthodes thérapeu- 
tiques modernes, dès maintenant accessibles aux assurés sociaux. 

Mais cette protection sociale doit être à la mesure des moyens 
financirrs de la paysannerie, et tenir compte des exigences de notre 
économie nalionaie. 

Elie doit être organisée sur des has humaines; il ne s'agit pas de 
garantir tous ies risques et de conduire l'exploitant à l'imprévoyance, 
ou même l'inciter à certains abus, 

L'organisation administrative doit être simple, souple et peu oné- 
reuse: la réalisation de ces conditions implique le recours aux prin- 
cipes mutuaiistes préservés de toute altération. 

L'assujettisement doit cependant revêtir un cara:lère d'obligation, 
sans que celte obligation porte, par ailleurs, atteinte au earactère 
libéral du projet. 

Les exploitations agricoles seront soumises À l'assujettissoment, 
comme elles le sont déjà à de multiples prescriptions du code civil, 
que l'évolution de Ja civilisation a rendues obligatoires, 

Cette obligation s'impose pour les raisons suivantes: 

4o Parce que cette assurance, ouverte à tous et plus particulière- 
ment destinée aux plus modestes, verrait ces derniers se dérober en 
pe nombre devant les charges plus lourdes d’un régime facul- 
tatif ; 

2e Parce qu'elle sera ainsi moins coûleuse pour chacun des assn- 
jettis, un réjine facultatif entrainant toujours des dépenses notable- 
ment plus élevées ; 


3° Parce qu'elle éliminera les possibilités d'arrangements, tels que 
ceux qui se pratiquent actuellement pour les métayers et les fils d'ex- 
ploitants, et supprimera les tentations de fraudes (salariés fictifs); 








à» Parce que l'obligation peut seule permettre la linitat de l'as 
surance IUX gros risques, 

En résumé, la mMalisation d'un pareil projet fera f 
risation de la paysannerie et contribuera à n 
ceux que les avantages Sociaux accordés aux l 
actuctlement à quitter la profess 

PROPOSITION DE Lol 
CHaritRe Ier, — Champ d'application. 

Art. fer, — La présente loi s'appl |ue &ux tu% 
riës des professions agricoles vies par le décret du à bre 4% 
ri iux associations agricoles el à certaines personnes eXerLa1d 
des professions connexes à l'agriculture, à le MA « 
ruraux 

CuaritRE I. — Assujettissement et ] \ 

Art. 2. — Tout exploitant agricole et assim répondant à la « je 
lion visée à l'article fer ci<lessus, est tenu d'adhérer à ) 
mutuelle maladie-accidents 

Art. 3. - Dans chaq 1e département ou groupe de 4 tem ts 
peut étre créée une caisse mutuelle d'assurance id pour 
exploitants agricoles et assimilés. 

Des muluelles locales penvent être créées au niveau de chaque 
commune ou groupe de cominunes, el, au mMaxHnuUIMN, au niveau du 
canton. 

Art. 4. — Les mutuelles existantes des sociétfs de secours mutuels 
sercnt habilitées por assurer les risques déterm s au chapitre &# 


et pour les élendre facultalivement aux autres risques mmédiraux et 
chirurgicaux. 


Art. 5. — Une caisse de réassurance est instituée dans ch ique 
département ou région, une autre sur de plan national Elles auront 
pour but de pratiquer l4 réassurance et la compensal 


ofi po IT des 
risques déterminés aux articles 6 et 7 ci-dessous. 


Cuarttug HE — Prestations. 


Art. 6. L'assurance maladie iccide nis de: expl ntants agr uv 
et assimilés couvre les risques de maladie et d'accidents, autres 
que les accidents du travail, des intéressés et des membres de leur 
famille travaillant avec eux, où non en‘ore en âge de travailler. 


Art. 7. — le régime des pres! tions allonées aux intéressés est 
identique à celui dont bénéficient les salariés ass ijettis obligatoire. 
Imért aux assurances sociales agricoles, sous réserve des di sitiong 


suivantes: 
I! n'est versé aucune indemnité journalière en espèces pendant 


la durée de l'incapacité de travail, résultant de la maladie ou de 
l'accident ; 

Le risque vieillesse n'est pas compris dans les garanti de cette 
assurance ; 

Les frais d'une maternité normale ne sont pas pris en charge par 
la “aisse ; 

Un abattement à la base de 15.009 F est opéré sur chaque dos- 
sier, lors du remboursement des frais à las ré. Si un méine assuré 
a donné lieu à l'ouverture, au cours d'une même année civile, de 
plusieurs dossiers ouvrant droit Chacun à un remboursement infé 
rieur à 13.000 F, mais dont le total dépasse 20.000 F, l'abattement sur 
l'ensemble des dossiers ainsi additionnés est porté à 20.000 } 

Entre 15.000 F et 250% F pour un dossier, ie remboursement est 
limité à 20 p. 100; 


Il en est de même entre 12000 F et 39000 F p l'e pure 
des dossiers cumulés d'une année. 
Cuarrine IV. — Cotisalions. 
Art, 8. — Le montant des cotisations est calculé en fonction des 
dépenses à prévoir au titre des preslalions et des frais de gestion 


de la caisse maladie-accidents. 

Ces cotisations varient selon la composition de la famille de l'as- 
suré. 

Les cotisations de hase étant celle d'un assuré célibataire et sans 
charge de famille, de dix-sept à vingt et un ans, cette cotisation 
est majorée : 

De 56 p. 109 pour un célibataire de plus de vingt el un ans sans 
charge de famille ; 

De 100 p. 109 pour un ménage: 

De 19 p. 100 en plus pour chaque enfant à charge de moins de 
dix-sept ans. 


Cuartire V. — Abrogalion des tertes antérieurs 
et modañtés d'application. 


Art. 9. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente Jof 
sont abrogées. 

Art. 10. -— Un règlement d'administration publique interviendra 
dans les trois mois pour fixer les modalités d'application de la pré- 
sente loi, dant la date d'entrée en vigueur dans chaque départernment 
sera déterminée par arrèté du ministre de l'agriculture, après consul- 
lation des intéressés. 
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ANNEXE N°2573 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la retraite-vieillesse des 
exploitants agricoles el assimilés, présentée par MM. Raffarin, 
Robert Laurens, Pluchet, de Sesmaisons, Sechmittlein, députés, — 
dien\osée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, tmessicurs, la névessité se fait sentir, d'une façon chaque 
jour plus impérieuse, de doter effectivement les exploitants agricoles 
et asshunilés d'une retraite ou allocation leur assurant, au moment 
où Ja vieillesse vient meltre un terme à leur activité professionnelle, 
le minimum de ressources qui leur est alors indispensable, 

Eu effet, les exploitants agricoles Agés se trouvent à l'heure 
autuelle placés à cel égard dans une situation d'infériorité que rien 
ne justifie vis-à-vis des membres âgés des professions artisanales, 
libérales, commerciales et industrielles dont les caisses autonomes 
de retraite sont dès maintenant en fonctionnement. 

La situation actuelle des vieux exploitants est d'autant plus pénible 
que l'attribution de l'allocation temporaire prévue par le régime resté 
provisoirement en vigueur pour eux est subordonnée à des condi- 
lions très strictes et à l'exécution de formalités complexes, et que, 
d'autre part, la diminution progressive du pouvoir d'achat de la 
monnaie rend de plus en plus illusoires les ressources que peuvent 
leur procurer les économies qu'ils s'étaient ingéniés à réaliser pour 
leurs vieux jours, au cours de toute une vie de travail. 

Comme leur protection contre les risques graves de maladie ou 
d'accidents, qui fait l’objet d'une proposition de loi distincte de 
celle-ci, Ja garantie aux exploitants agricoles ou assimilées des res- 
sources indispensables pour leur vieillesse doit être à la mesure des 
moyens financiers de notre paysannerie, tout en tenant compte des 
exigences de notre économie nationale. 

Elablie sur des bases humaines, elle doit comporter en outre une 
organisation administrative simple et aussi peu onéreuse que pos- 
sible, grâce à l'application des principes mulualistes, 

De mmêine que leur assurance maladie gros risques, la retraile- 
Vicillesse des exploitants agricoles et assimilés doit faire l'objet d'un 
assnjettissement obligatoire, sous peine de voir rester en dehors de 
cette protection indispensable pour leurs vieux jours, ceux que Ja 
médiocrité de leurs ressources désigne précisément d'une manière 
plus impériense pour celte protection, où ceux qui, jeunes encore et 
avant l'avenir devant eux, s’estimeraient personnellement peu inté- 
ressés par une garantie dont l'échéance leur apparaît comine trop 
lointaine, 

Enfin, en subordonnant l'octroi de la retraite à la cessation de 
l'exploitation, l'adoplion de la présente proposition de loi faciilera 
l'accession à Fexploitalion des jeunes candidats, fils d'exploitants ou 
salariés désireux de s'établir à leur compte, et we dans les cir- 
constances actuelles, éprouvent les plus grandes difficultés pour s'ins- 
taller, faute d'exploitations disponibles, 


PROPOSITION DE LOI 
CHAPITRE 1er, — Champ d'application. 


Art. fer, La présente loi s'applique aux ressortissants non sala- 
res des professions agricoles visées par le décret du 40 octobre 1955 
relatif aux associalions agricoles et à certaines personnes exertant 
des professions connexes à Fagriculture, à lexelusion des arlisans 
JUuraux. 


CHAPFTRE IE, — Pension, 


Art. ?, — Les ressortissants ainsi définis recevront, à compter du 
début du trunestre eivil suivant celui au cours duquel ils auront 
atteint âge de soixante-cinq ans, ou de soixante ans s'ils sont 
inapies au travail, une pension qui sera égale à 3.000 F par mois. 

Celle pension ne sera accordée que si l'intéressé a cessé d'exploi- 
ter: toutefois, le bénéfice n'en sera pas refusé aux ressortissants 
agricoles conservant, après l'âge de Ja retraite, l'exploitation d’un 
petit bien, pourvu que le revenn cadastral ou la superficie de ce 
dernier soient au plus égaux à ceux que fixe, dans chaque départe- 
ment, le comité départemental des prestations familiales agricoles, 
comme poinioum pour ouvrir droit aux prestations familiales agri- 
COoIUs 

Le conjoint du bénéficiaire recevra, du vivant de ce dernier, une 
pension égale à 00 p, 100 de celle du bénéticiaire. 

A compter du début du trimestre civil suivant le décès de l'ancien 
exploitant, la pension de son conjoint sera doublée. 

Art. 3, — Le montant de ces pensions pourra étre modifié par déci- 
sion du conseil d'administration de Ja caisse mutuelle agricole char- 
gte d'en assurer le service. 

art, à Pour le bénéfice de celte pension, seront seuls considérés 
comme ressortissants des professions agricoles, dans les conditions 
visées par l'article fe ci-dessus, les personnes ayant consacré au 
pmoins Ja moitié des années comprises entre vingt el un et soixante- 
cinq ans où entre vingt et un et soixante ans selon le cas, à la pro- 
fession d'exploitant agricole eu à une des professions connexes 
cuumérées par le décret du 30 octobre 1995 précité. 

Art. 5. — A titre transitoire, les personnes remplissant les condi- 
tions posées par les articles 1 et 4 ci-dessus et qui auront atteint, 
à la date de la promulgation de la présente loi, l'âge de soixante- 
“in ans, où de soixante ans, si elles sont inaptes au travail, recevront 
la pension prévue par l'article 2 dès le début du trimestre civil sui- 


Vanl la promulgation de la loi. 





CHapirRe II. — Financement de la pension. 


Art. 6, — Le financement de cetle pension et des frais de gestion 
correspondants sera assuré: 

A raison de 25 p. 100 par les cotisations directes et obligatoires de 
toutes les personnes exerçant une des activités professionnelles énu- 
mérées à Particle 1er ei-dessus. 

. raison de 75 p. 100 par des ressources extérieures à la profession, 
soit: 

Pour 25 p. 400 par compensation de la part des caisses autonomes 
assurant la retraite-vieillesse des travailleurs indépendants des autres 
professions ; 

Pour 50 p. 100 par des taxes sur les produits agricoles, indépen- 
dantes de celles qui sont perçues au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, 


CuaritreE IV. — Abrogation des textes antérieurs 
et modalités d'application, 


Art, 7. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente 
loi, el notamment les dispositions relatives à l’assurance-vieillesse 
facultative prévue par le titre Il du déeret-loi du 30 octobre 1955 
modifié, sont abrogées, 

Art, 8, — Un règlement d'administration publique interviendra 
dans jes trois mois pour fixer les modalités d'application de la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N° 2574 


(Session de 1992, — Séance du 7 février 1952.) 
PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du conseil de 
Ja République relative à la détermination du statut des « patriotes 
aisaciens ou mosellans déportés » &n pays ennemi où en terri- 
loire étranger occupé par l'ennemi, pour témoignage notoire 
d'attachement à la France, formulée par MM Bousch, Kalb et 
Radins, sénateurs (1), — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différentes catégories de comibattante, 
résistants et victimes de la guerre bénéficient maintenant d’un eta- 
tut en harmonie avec ja nalure et l'importance des sacrifices cou- 
sentis pour la Patrie 

Seule une ealégorie — celle des Alsaciens et ‘Moselläns déportés 
eh pays ennermi — <emb'e avoir été oubliée et ne rentre dans aucun 
des statuts élaborés jusqu'à ce jour. . 

Pourtant nos compatriotes domiciliés dans les trois départements 
du Rhin et de la Moselle ont fait preuve, pendant la période d’an- 
nexion de fait de ces départements, d'un courage et d'un patrin- 
tisine qui suscita l'admiration el les a conduits par milliers à la 
déportation dans les territoires de l'est allemand, surtout de 1931 
à 1945. 

Pour situer le problème, il est nécessaire de rappeler es efforts 
déployés par l'ennemi pour tenter le germaniser €es populations, 
H a voulu créer dans nos déparlements — en violation de tous 
accords existants une situation de fait tendant à trancher défi. 
hilivement le problème de « l'Alsace-Lorraine » en faisant de ‘ette 
région une terre allemande dont devait disparaitre lout ce qui 
pouvait rappeler Ja Franre, jusqu'à son souvenir, 

A cet effet, tons les movens étaient bons: 

Elimination de la langue française remplacée par l'allemand : 

Suppression de la nationalilé française et altribution de la citoyen. 
nelé allemande ; 

Inscription progressive de nos compatriotes dans des formalions 
de caractère nazi de plus en plus accentné, à savoir: communauté 
du peuple allemand, (Deutsche Volksgemeinschaft en Moselle et 
Opferring en Alsace) formations annexes du parti nazi, ete, enfin 
le parti national-socialiste lui-même. 

Enrôlement dans lArbeitsdienst et la Wehrmacht. 

Mais les Alsaciens et les Mosellans n'ont pas capilulé: l'immense 
majorité refusait l'adhésion aux formations politiques de l'ennemi, 
voire même à la communauté gllemande qui pourtant avait une 
apparence des plus inoffensive, 

Surpris par une telle attitude, les « Gauleiter », chefs de l’admi- 
nistration civile, prirent la décision d'éliminer les éléments Inassimi- 
lables et de demander à ceux qui reconnaissaient leur attachement 
à la France de se faire connaître. 

Le nombre de ceux qui se réclamaient de la France fut tel que 
l'administration allemande commença par menacer de déportation 
et de transfert en Allemagne ceux qui continuaient malgré tout à 
se proclamer ouvertement citoyens français et attachés à la France. 

Les représailles commencèrent par des expulsions, puis très rapi- 
dement — à mesure que la situation s’aggravait sur le front de 
VE<t — par des déportations dans l'Allemagne ou dans les terri- 
toires occupés de l'Est. 

Arrêtés à l'aube par les forces de police de la Gestapo, hommes, 
femmes et enfants furent concentrés en des points de rassemble- 
ment d'où ils furent menés sous la contrainte dans les régions 
situées là plus loin possib'e, au delà du Rhin 

Placés dans des camps surveillés, les hommes, femmes et entants 
valides furent astreints au travail pendant que s’exerçaient d'ultimes 
tentatives de germanisation par l'établissement d’un régime de ter- 
reur, ‘Pour mater les plus récalcitrants, il fallait des exemples et 





{1) Conseil de la République: 55, 
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c'est ainsi que de temps en temps quelques fortes têtes farent 
envoyées dans les eamps de concentration en vue de leur extermi- 
nation. si 2 

Les déportalions les plus nombreuses, et à caractère massif, 
eurent lieu en janvier 1943; mais les opérations continuërent spora- 
diquement jusqu'à la libération afin d'intimider les popula ions 
restées sur plate on de frapper les familles dont certains des 
membres avaient rejoint la Franre et ses armées eombaltantes 
ou encore s'étaient soustraits à l'enrôlement de force dans Ja 

/ aeht, 
dé ru" des Alsaciens et des Mosellans déportés furent placés 
sous séquestre, gérés et Jliquidés comme biens ennemis, 

Mais les témoignages d'atlachement à la France ne tarirent point 
et il n'est que justice que de rendre hommage à un tel 
patriotique ei de réparer les préjudives subis. 

Tel est l'objet de la présente proposilion de loi, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter: 


courate 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — La République française, ronsidérant le patriotisme 
courageux et les souffrances des Alsaciens el Mosellans déportés 
en pays ennemi où Ci territoire étranger occupé par l'ennemi 
pour témoignage notoire d'attachement à la France, s'incline devant 
eux et leurs familles, proclame et détermine, conformément aux 
dispositions de la présente loi, leurs droits el ceux de leurs ayants- 
cause. | 

Art. 2. — Le titre de « Palriole alsacien ou mosellan déporté » 
est attribué aux Français, domiciliés dans les départements du Rhin 
et de la Moselle pendant la période d'annexion de fail, qui, pour 
tout autre motif qu'une infraction de droil commun, et à la suile 
de leur témoignage notoire d'attacbement à la France ou de celui 
d'un membre de leur famille, ont été contraints par l'ennemi de 
quitter le territoire national pour être inlernés dans des camps 
surveillés, en. pays ennemi où en f{erriloire étranger occupé par 
l'ennemi. 

rt. 3 — Sont considérées comme avant été contraintes, les per- 
sonnes ayant fait l'objet d'une déportation après les proclamations 
édictées par les « gauleiler », chefs de l'administration civile, qcans 
les départements du Rhin et de la Moselle, relatives à la £erma- 
hisation de ces territoires, 

Art, 4 — Le bénéfice de la présente loi est subordonné à une 
période de contrainte de trois mois minimum en pays ennemi 
ou en territoire étranger occupé par l'ennemi. 

Aucune condition de durée n'est exigée en cas d'évasion de rapa- 
triement sanitaire ou Jde dérès. 

Art. 5. — Les maladies contractées où aggravées et les blessures 
de toutes sortes subies pendant cette période de contrainte en pays 
ennemi où en terriloire étranger occupé par rersnemi sont répu 
tées effets directs où indirects de guerre; les ayvan:s-droit et leurs 
ayants-éanse bénéficient en conséquence des 4dismisitions incluses 
dans les lois régissint les pensions concédées aux victin?s etviles 
de la guerre. 

Art. 6. — Le bénéfice de la présomption d'origine tel Qu'il est 
défini par les textes en vigueur est e’wnnuu aux béneflciaires 
de la présente loi. 

Art. 7. — Les délais de forclusion en rnalière d'introduction de 
demandes de pensions ne seront appliqués qu'in an après la publi 
cation du décret porlant règlement d'administeation pubiique prévu 
à l'article 17 de la présente loi. 

Art. 8 — Le temjps passé dans les condilions prévues aux ati 
cles ler, 2, 3 el 4 ci-dessus est pris en considéraion dans le ealcm 
de l'ancienneté de service exigée pour lavancement et pour la 
retraite au même titre que le service militaire en temps de paix. 

Les dispositions du décret no 45-M42 du 17 décembre 1955 sont 
applicables aux bénéficiaires du présent statut, 

Art. 9. — Les bénéficiaires de la présente loi ont droit à la réédn- 
€ation professionnelle et à leur admission aux empiois réservés 
dans les conditions établies par les textes législatifs (u rég'ermen- 
aires pris en la matière. 

Art. 10, — Une carte spéciale et un insigne distinctif sont créés 
pour les bénéficiaires du présent statut e{ sont altribués par décision 
du ministre des anciens combatlants et vielimes de la guerre. 

Les demandes formulées à cet effet seront soumises pour avis à 
une commission inlerdépartementale. 

La comanission siégera auprès des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre des trois départements 
du Rhin et de la Mose'le, Elle comprendra des représentan's des 
ädministrations intéressées et, pour 50 p. 100, des bénéficiaires dn 
es statut, sur présentation des organisations départementales 
es plus représentatives 

Art. 11. — Les pertes de biens dûment justifiées, résultant de faits 
survenus au cours de la période de contrainte, seront ingemnisées, 
Les indemnités ne pourront se cumuler avec les sommes percues 
pour le même objet au titre de la législation sur jes dommages de 
guerre. 

Art. 142. — Une indemnité forfaitaire, dont le montant sera fixé 
bar une loi spéciale, sera attribuée aux bénéficiaires du présent 
statut et, en cas de décès, à leurs ayants-Cause. 

Art, 13. — La restitution aux familles des corps iderlifiés en 
pays ennemi o occupés par l'ennemi sera eflectuée dans le plus 
Court délai et dans les conditions fixées par la loi n° 46-2253 Gu 
16 octobre 4946 et sans qu’un délai de forelusion puisse être opposé 
aux bénéficiaires avant expiration d’un délai d'un an après la pro- 
Mulgalion du décret portant règlement d'administration publique 
bour l'application de la présente Toi. 

Arl. 4%. — Les personnes remplissant les conditions exigées par 
les slatuis de déportés ou internés de la résistance, des aéporiés 
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ANNEXE N 2575 
session de fi — Sid du 7 VI 1952, 


AVIS transr put M le président dé l'Assemblée de l'Enion frans 
éause enr de projet de loi ho PA lendant à ériger en territoire 
distinct de Madagascar !:- l'110- australes et antarctiques !r: 
Cuire 
L Ascetnl ce «he Flnicr rate ans AL le Prin he 4 

rélurine, mais propose au Geucernerment de subsüluer à son tex 

ihtliui 10° le te Î 

PROJET DE Lol 

Le idant I crie "nn uronseCnulion admamnast alite autonome ice 
lincte de Madagascar, ies terres australes et antarciiques {run 
qaises. 


Art. ter, — L'ile Sxint-Paul, Vile Amsterdam, 
l'archipel Kerguelen el la terre Adélie, forment ui 
pessédant Paultonormie adinimstraure et financière 

Celte circonseriphion prend nor de circonscription des terre 
australes et antarctiques françaises. 

Art. 2. — Eile est plasre sous la direction d'un fanetionnaire 
qui prend le titre d'administrateur supérieur des terres australe 
et antaretiques françaises 

Art. 3%. — L'adininistrateur supérieur est assisté d'un ronseil €« 
sultatif qui <e réunit au moins deux fois l'an au 
deuxième et quatrième trimestre de l'année, 

Ce conseil est compos 

je D'un membre de l'Assemblée 
la durée de <orn mandat; 

2» D'un membre du Conseil de la République, élu par celuis 
pour 1a durée de son mandat: 

se D'un membre de lAssembiée de FUnon 
ceïle-ci pour la durée de son mandat: 

19 D'un mémbre désigné pour cinq ans par le 
défense nabonale; 

ne D'un membre désigné pour cinq ans par 
France d'outre-mer parmi les membres di 
Scientifique d'outre-mer: 

6° D'un membre désigné pour einq ans par le ministre de Féd 
cation nationale parmi es membres du 
scientifique : 

3° D'un merabre désigné pour cinq ans 
de l'aéronautique marchande ; 

So De trois membres désignés pour cinq ans par ke ministre de 
la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant participé à de 
Inissions dans les îles australes et en terre Adélis 

Art. 4. — Le conseil élit chaque année un président et un cecre 
laire. 

I sera ronsullé sur les projets de mission et d'inslallaton et 
sur le projet de budget de la cireonseription 

Aucune concession ne peut étre accordée dans les terre 
el antarctiques Sans son avi: conforme. 

ses avis seront (ransruis par son président au 
France d'outre-mer. 

Art. 5. — Les subventions nécessaires à l'entretien des mi<sions 
et installations en terres australes et en terre 
au binmiget de la France d'outre-mer. 

Art. 6 — Le siège administratif de la circonscription est provi 
Soirement fixé à Paris. I pourra être transféré dans toute partie 
des terres australes par décret pris sur rapport du ministre de la 
France d'outre-mer après avis de l'Assemblée de l'Union francais 

Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la Fra 
d'outre-mer et, éventuellement, des ministres des finances et du 
budget, régleront les modalités d'application de la présente loi 

Art. 8 — Tous textes antérieurs contraires aux présentes di<po- 
silions et notamment le décret du 21 movembre 192% raltachant 
les îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipeis Crozet et Kerguelen 
4 la terre Adélie au Gouvernément général de Madagascar sont 
abrogés, 


l'archipe! Crozri 
e CiFCONSCPIphU) 


CouIs dt 


nationale, élu par celle-ci pont 
française, élu par 
Ininistre «le à 


ministre de 


l'Office de la recherche 


ventre de la recherche 


par le ministre hargé 


du-trdies 


ministre de Ja 


Adélie sont inscrites 
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ANNEXE N° 2576 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution de MM. Kauffmann et Damette (ne 13#) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
les mesures de protection qui s'imposent ur assainir dans les 
plus brefs délais le marché des houblons de la production natio- 
nale et sauvegarder les intérêts des planteurs drançais grave- 
ment menacés par les difficultés d'écoulement de la récolte 19, 
par M. Kauffmann, député 


Mesiames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution fournit amplement tous les renseignements nécessaires 
pe justifier les mesures demandées par les auteurs afin d'assurer 
a sauvegarde de la culture du houblon en France. 

L'objet de ce rapport sera d'apporter des informations compié- 
mentaires ainsi que des arguments réfulant les objections les plus 
courantes que les diverses interventions ont rencontrées dans les 
ministères intéressés à la question et qui me paraissent à la base 
ee lenteurs que ces ministères apportent au règlement du pro- 
Leme, 

Le houblon n'a pratiquement qu'une utilisation: la brasserie. 

Les quantités absorbées en droguerie sont infimes et comme ce 
sont exclusivement les houblons impropres à la fabrication de la 
bière qui suivent cette destination, leur action sur le marché et 
sur l'évolution de la culture est totalement négligeable. 

Or, en France la consommatien de la bière a connu par suite des 
événements de 1939 à 1%5 une forte régression pour atteindre en 
1951 à peine 50 p. 100 de la moyenne d'avant guerre, 

Les statistiques pour 1951 estiment la consommation à environ 
7.500.000 hectos alors que la moyenne d'avant guerre se situait à 
environ 15 millions d'hectos. 

Néanmoins, comme cela est déjà mentionné dans l'exposé des 
motifs, les difficultés que connaissent aujourd'hui les planteurs de 
houbion n'ont pas comme origine la forte diminution de Ja con- 
sommation ée la bière. En eflet, après -la Libération le marché 
morklial du houblon était largement déficitaire en raison: des con- 
séquences de la guerre: arrachage obligatoire ordonné par les 
Allemands (les deux tiers n Alsace); désorganisation de la cul- 
ture à la fin des hostilités dans les principales régions productrices 
mg + Tchécoslovaquie (surlout pays des Sudètes expulsés par 
les Tchèques), Bavière, Wurtemberg, Yougoslavie, Alsace. 

Les hauts cours que ce déficit a provoqués et les encouragements 
du plan Monnet en France (1.400 hectares pour l'Alsace) ont été 
à la base d'une reconstitution rapide des surfaces antérieurement 
plantées qui estimalivement devaient aller de pair avec l’augmen- 
tation de la consommation de la bière pour atteindre en 1952 léqui- 
libre entre nos besoins et notre production. 

C'est le retard de la censommat'gn de la bière sur les prévisions 
du plan qui est à l'origine des difticultés actuelles. 

Néanmoins, elles auraient pu être atténuées si le Gouvernement 
et surtout les ministères intéressés avaient montré plus de compré- 
hension pour ia situation. 

En effet, dans une lettre adressée à la cooptrative des planteurs 
de houbion d'Alsace le 23 mai 1950, le ministère de l'agricuiture 
faisait savoir: « que lorsque la production sera en mesure de satis- 
faire les demandes, l'Etat pourrait mettre en œuvre certains 
moyens (augmentation des tarifs douaniers, utilisation obligatoire 
du houblon français) afin de protéger la production d'une concur- 
ren°e dangereuse ‘». 

Or, malgré de mulliples démarches et interventions de toutes 
les orzanisations agricoles des départements producteurs, des rar- 
leumentaires de ces mêmes départements, aueune satisfaction n’a 
encore été donnée aux revendications justifiées des planteurs de 
houbion. 

Les droits de douane abolis avec raison, en période de pénurie, 
n'ont, maigré de multiples ge et même des assurances de 
ministres, pas ét6 rétabhlis. Les importations ont dépassé, dans la 
campagne 1950-1951, la moitié des besoins nationaux. 

L'utilisation obligatoire des houblons français reste leltre morte. 

Quant À l'incidence du rétablissement des droits de douane sur 
le prix de la bière, elle serait pourtant minime, à savoir: 


50 kilos d'importation Hallertau coûtent environ 45.000 F (récolle 
1951). 


A raison de 200 grammes par hectolitre = 180 F de houblon 
par hectolitre de bière, si la brasserie n'utilisait que des houblons 
d'importation. 

Et comme la proportion de houbloen d'importation est en moyenne 
d'un tiers de houblon étranger pour certaines bières de luxe, 
il y à donc 60 F de houblon d'importation par hectolitre de 
bière 

12 p. 409 de droits de douane sur 60 F = 7 F 20 d'incidence 
de droits de douane par hectolitre de bière. 

Fu almetlant méme 10 F, l'incidence des droits de douane 
serait de 10 centimes par litre de bière, ce qui représenterait envi- 
ron 0,2% p. 109 si le demi coûle 46 F. 


14< importalions excessives pratiquées À l'heure actuelle n'étant 
pas davantage justifiées, une grande partie des houblons d'Alsace 
l as cucore vendue, les houblons du Nord ne trouvant pas 





PAS LA A ns mme VE se cd 


preneur à des cours bien au-dessous de leur prix de revient, votre 
commission de l’agriculture a accepté, à l'unanimité, la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures de protection qui s'imposent pour assainir 
dans les plus brefs délais le marché des houblons de la production 
nationale, à savoir: 

Remise en vigueur des tarifs douaniers; 

Limitation des importations de houblons étrangers: 

Prévoir l'exportation des houblons lors de l'établissement des 
nouveaux accords commerciaux ; 

Application du décret du 10 février 193 sur l’emploi obligatoire 
per À pourcentage de houblons nationaux à déterminer annuelle- 
ment ; 

Et sauvegarder ainsi les intérêts des planteurs français, grave- 
ment menacés dans leur avenir par les difficultés d'écoulement de 
la récolte 1954. 





ANNEXE N° 2577 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tencant à inviter le Gouvernement & 
accorder un Secours d'urgence aux sinistrés de la Haute-Garonne, 
victimes des inondations et à prévoir à cet effet un erédit de 
100 millions, présentée par MM. Ducos et Turines, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Haute-Garonne vient 
de subir, par suite de la crue de la Garonne, de l'Ariège, de l'Hers et 
ces nombreuses rivières issues du plateau de Lannemezan, de très 
importants dégâts. 

A Toulouse, plusieurs quartiers ont été envahis. Beaucoup de com- 
munes, comine Montréjeau, Valentine, Miramont, Saint-Gaudens, le 
Fousseret, Cazères, Carbomue, Muret, le Vernet, Venerque, Baziège «t 
plusieurs autres communes du Lauragais, Cornebarrieu, Grenade, 
etc., ont été gravement atteintes dans leurs bas quartiers. 

Tout le long des fleuves et rivières débordés, les récoltes sont per- 
dues, des maisons ont été démolies ou fortement détériorées, une 
grande quantité de mobilier a été emportée. De nombreuses familles 
vont se trouver sans ressources 

Dans de telles circonstances, la solidarité nationale Coit se mani- 
fester. C’est la raison pour laquelle nous déposons la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Pour apporter aux sinistrés de la Haute-Garonne, victimes des inon- 
dations, une aide de première urgence, l'Assemblée nationale mvile 
le Gouvernement à prévoir un secours immédiat de 106 millions de 
francs. 





ANNEXE N° 2578 





(Session de 1952, — Séance du 8 février 1952 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter au 31 mars 1952 la date d’exigibilité du versement du pre- 
mier tiers provisionnel pour l’année 1952, présentée (1) par-MM. Bar- 
rachin, Bignon, Billotte, Boisdé, Max Brusset, Catroux, Charret- 
Tomasi, Commentry, Couinaud, Coulon, Delbez, Febvay, Jean-Michel 
Flandin, Fouchet, Frédéric-Dupont, Furaud, Garnier, Gaubert, Pierre 
de Gaulle, Gihiot, Golvan, Grousscaud, Halleguen, Roabert-Henri 
Huel, Kænig, Legendre, Lemaire, Maurice-Bokanowski, Montillot, 
Peytel, Pinvidie, Prache, Prélot, Quinson, Raingeard, Renaud, Sam- 
son, de Sesmaisons, Seynat, Souslelle, Trihoulet, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contribuables français vont avoir à ver 
ser pour le 15 février, date limite, le premier acompte provisionnel 
pour l’année 1952. Une majoration de 10 p. 100 est prévue pour tout 
contribuable qui n'aura pas versé son acompte à celte date. 

Il aurait été souhaitable que le Gouvernement, compte tenu des 
difficultés financières de nombreux assujettis, reporte au 31 mars la 
date d’exigibilité. 

En effet, depuis plusieurs mois, la vie a sérieusement augmenté et 
les fins d'année ont été particulièrement difficiles pour de nombreux 
commerçants et artisans. 





(1) Avec demante de discussion d'urgence, conformément à ;’ar- 
ticle 61 du règlemen£, 











: 


1 


Ce 
ur 
)h 


re 
le- 


Ye+ 
de 


Bn- 


\OTe 
vite 
de 


pre- 
Bar- 
rret- 
chel 
erre 
enri 
Hot, 
aM- 
Ren- 


ver 
nnel 
tout 


des 
rs la 


té et 
reux 














AT Fer 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ns 


— ASSEMBLEE NATIONALE 179 





D'autre part, il a fallu payer les termes des loyers dans le courant 
ce janvier, ce qui n'a fait qu'aggraver la silualion de beaucoup de 
contribuables. ' ] 

Nous sommes persuadés que devant cet état de choses, l'Assem- 
blée nationale voudra bien adopter la proposition de résolut‘on sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
91 mars 1952 la date d’exigibilité du versement du premier tiers pro 
visionnel pour l'année 1952. 





ANNEXE N°2579 


(Session de 1952. — Séance du 8 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder une — gr À pures au p des calamités atmo- 
sphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans ‘es 
pren de la Gironde, des Landes, du Gers, de la Haute- 
Garonne, de l'Ariège, de l'Aude et du Lot-et-Garonne, pré<entée (1) 
par MM. Marcel David, Audeguil, Deixonne, Baurens, Auban et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finanres à 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves inondations sont survenues les 
2, 3, 4 et 5 février 1952 dans les départements de la Gironde, des 
Landes, du Gers et de la Haute-Garonne. 

Toute une région à été durement atteinte. Des habitations, des 
établisscments industriels et commerciaux, des exploitations agri- 
coles ont subi des dégâts considérables. 

De plus, nous avons malheureusement à dévlorer la mort d'un 
certain nombre de personnes. 

Pour certains sinistrés, c'est la perte définitive d’un capital pro- 
ductif. Il convient, en pareille occurrence, d'apporter une aide finan- 
cière immédiate par l'attribution de prêts à faible intérêt et à longue 
échéance, et de subventions pour permeltre la reconstitution des 
biens détruils 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi tendant: 

4° A accorter des secours immédiats aux populalions des dépar- 
tements de la Gironde, des Landes, du Gers, de la Haute-Garoine, 
du Lot-et-Garonne et de l'Ariège victimes des inondations des 2, 3, 
4 et 5 février 1957: 

20 A accorder aux sinistrés des crédits suflisants destinés à !a 
reconsitulion de leurs biens détruits. 





ANNEXE N° 2580 


(Session de 1952. — Séance du 8 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toules dispositions en vue de négocier: 1° un 
prêt avec l'Export-Import Bank pour l'achat de coton brut aux 
Etats-Unis d'Amérique; 2° une allocation en dollars, à titre de 
dépannage, pendant la durée des négociations relatives à cette 
opération, présentée (1) par MM. Lemaire, Maurice Georges, Guth- 
louller, Barbier, Kauffmann, Garnier, Schimittlein, Catroux, Nocher, 
Desgranges, Damette, Bourgeois, René Kuehn, Calrice, André Liau- 
tey, Montillot, Maliez, Couinaud, Nisse, Pelleray, Bricout, Triboulet, 
Ritzenthaler, Chatenay, Commentry, députés, — (Renvoyée à la 
cornimnission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de prendre des 
Iesures d'urgence pour éviter le développement du chômage dans 
l'industrie cotonnière française par suite de l'importation massive 
d'articles en provenance de l'étranger. Mais ces mesures n'auraient 
qu'un effet limité et fort insuffisant, si les filatures n'étaient pas 
alimentées à bref délai en matières premières. 

Or, depuis le mois d'octobre 1951, l’export-import Bank a proposé 
un prêt de 50 millions de dollars pour l'achat de coton brut aux 
Eists-Unis d'Amérique. 

Elant donné que les prix du coton américain sont les moins élevés 
sur le marché mondial, ce prêt favoriserait l’eflort d'exportation qui 
s'impose à l’industrie cotonnière ainsi que le maintien de ses prix 
sur le marché intérieur. 

D'autre part, d’après les renseignements recueillis, l’industrie fran 
Çaise serait prête à donner la contrepartie en franes des dollars qu 
lui seraient alloués pour l'exécution de ses achats. Dans ces condi- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arli- 
tle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 2581 


(Session de 1952, — Séance du 8 février 19% 2.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la mr n de la 
famille, de la popu:ation et de la santé publique sur la proposition 
de loi (n° 504) de M. Corijonnier et plusit irs de ses € Cyzues, tel- 
dant à modifier la loi ne 49-1091 du 2? août 1919 avant pour objet 


\ pou l 
de venir en aide à cerlaines catégories d'aveugles ct de grands 


infirmes, par M. Cordonnier, député 


FROPOSITION DE Loi 


concernant certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, 


Art. fer, — L'article 5 de la loi no 19-1091 du 2 août 1939 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Sous réserie des dispositions de l'article 14, les aveugles et 
grands infirmes visés par la présente loi reçoivent une pension dont 
le montant est égal à €eelui de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. A cette pension s'ajoute, pour ceux qui ont besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne, 80 p. 100 de la majoration 
prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance ne 45-255 du 
19 oclobre 1915. » 

Art. 2, — L'article 8 de la loi no 48-152 du 2% septembre 1918 est 
complété par un alinéa nouveau ainsi conçu 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux bénéficiaires 
de la loi n° 49-104 du 2 août 1949 qui ont besuin de l'aide constante 
d'une tierce personne. » 

Art. 3. — L'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1915 est remplaré 
par les dispositions suivantes: 

« Les aveugles et granls infirmes avant besoin de l'aide cons- 
tante d'une tierce personne et <e Hvrant à un travail effeeclif compor- 
tant une rémunération au moins égale au quart du salaire départe- 
mental de base servant pour le calcui des prestations familiales et 
de salaire unique, ou ceux qui, avant fait leur apprentissage ou leur 
rééducation, jusüfient ne pouvoir travailler effectivement pour une 
cause de force majeufe reçoivent une allocation mensuelle de 
compensation égale à 90 p. 100 du montant de la majoration prévue 
au paragraphe 3 de l'article 5% de l'ordonnance n° 45-215 du 19 octo- 
bre 19%, qui ne se cumuie pas avec la majoration prévue à l'ar- 
üivle 5 de la loi du n° 19-1094 du 2 août 1919 

« Les grands infirmes visés à l'article 2 de la loi no 49-1095 du 
2 août 1919 n'ayant pas besoin de l’aide constante d'une tierce per- 
sonne, se livrant à un travail effectif comportant une rémunération 
au moins égale au quart du sa:aire départemental de base servant 
pour le calcul des prestations familiales et de salaire unique, ov 
ceux qui, ayant fait leur apprentissage ou leur rééducation, justi 
flent ne pouvoir travailler effectivement pour une cause de force 
majeure reçoivent une allocation de compensation variant de 40 à 
60 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'article % 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915, suivant le degré de 
leur incapacité permanente de Wwavail » 

Art. 4. — L'article 12 de la loi no 49-1091 du 2 août 1959 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par l'article 4 
bénéficient des mêmes avantages que les mutilés de guerre pour 
les places réservées et les tarifs réduits dans les chemins de fer. I] 
en est de même à Paris, pour le métropolitain et les transports en 
commun et dans les communes où les mutiiés de guerre bénéficient 
d'un tarif spécial. 

« Ceux qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne 
ont droit À la graluilé du transport de leur guide dans tous les 
transports en commun, terrestres où maritimes, avec priorité sw 
présentation de leur carte d'invalidité. La même gratuité de trans 
por! est accordée aux aveugles pour leur chien, lorsque celui-ci leur 
sert, seul, de guide. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'articlé 13 de Ja loi no 49-1003 du 
2 août 1919 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les bénéficiaires de l'article 4 de l’ordonnance du 3 juillet 195 
peuvent cumuler leurs ressources personneïles et les prestations ser- 
vies en application de la présente loi dans la limite et les conditions 
fixées pour l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
instituée par. l'ordonnance no 45-170 du ? février 19:53 modifive. 

« Les bénéficiaires des dispositions de la présente loi, autres 4 
ceux visés ci-dessus, peuvent cumu'er leurs ressources personnelles 
et les prestations de ladite loi dans la limite prévue par la loj n° 49- 
1091 du 2 août 1959. 

ER —. 


(1) Voir les nos 1561, 2110, 
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« Il est attribué une allocation différentielle lorsque le total des 
ressources excède cette limite. 

« L'allocation de compensation, la majoration pour la tierce per- 
sonne et les prestations familiales n’entrent re en compte dans ke 
calcul des ressources prévues aux alinéas précédents. » 

Art, 6. — Les dépenses résultant de lapptesthe de la présente 
loi sont imputées sur les crédits du chapitre 4110 du budget de la 
santé er et de la population. 

Art, 7. — La présente loi sera applicable à compter du premier jour 
du mois qui suivra la date de sa promulgation. 





ANNEXE N° 2582 


{Session de 1952. — Séance du 8 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à # million de francs le 
chiffre de 500.000 F figurant dans le cinquième alinéa de l'article 83 
du code général des impôts, présentée par M. Maurice Béne, député, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mosdames, messieurs, l'article 83 du code général des impôts per- 
met au contribuable de déduire de leur revenu brut des frais proles- 
sionnels calculés forfaitairement: soit 10 p. 100 de la fraction du 
revenu inférieure à 500.000 F et 5 p. 100 au-dessus. 

Le plafond qui, jusqu'en 1946, était de 200.000 F, a été porté à 
500.000 F par la loi du 23 décembre 1916. 

Depuis cette date, ce chiffre n'a jamais été modifié bien que chaque 
année le Parlement ait reconnu la nécessité d'augmenter le minitwrum 
non imposable. 

L'augmentation du coût de la vie depuis 196 permet de justitier 
une augmentation du plafond de l'article 83 du code général des 
impôts qui nous parait devoir être porté à 1 million de francs. 


PROPOSITION DE LOI: 


Article unique. — Le chiffre de 500.000 F figurant dans le cin- 
quième alinéa de l'article 83 du code général des impôts est porté 
à 1 million de francs. 





ANNEXE N° 2583 


(Session de 1952, — Séance du 8 février 19:52.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les arrêtés des 28 sep- 
tembre 1948 et 28 janvier 1950, ainsi que la Circulaire du 25 octobre 
1948 portant attribution d'une prime de transport, présentée par 
M. Pierre souquès, député. — (Renvoyée à la commission du lra- 
vail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par son arrêté du 28 septembre 148, modifié 
par arrèlé du 2 janvier 1950, M. le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale a institué une prime unique de transport, attribuée 
à tous les salariés de la première zone de la région parisienne. 

L'appiüicalion de ces mesures, ainsi que les conditions d'attribution 
de cette prime, ont conduit, d'une façon générale, à certains abus 
et anomalies qu'il convient de faire cesser, dans le plus bref délai, 
pour respecter le principe de cette prime qui n'a d’autre but que 
d'alliéger le budget du travailleur de la région parisienne, lourde- 
ment grevé par les frais de transport. 

ll est en effet absolument anormal qu'un salarié n'utilisant pas de 
moyen de transport pour se rendre à son lieu de travail, puisse pré- 
tendre à l'octroi d'une prime correspondante, 

Par voie de conséquence, l'attribution d'une prime unique à tous 
les salariés, utilisant un ou plusieurs moyens de transport, est une 
anomalie, non moins regreltaible, dont l'application conduit, pour 
certains, à un remboursement intégral de frais, et pour d'autres au 
payement seulement de moins de 30 p. 100 de leurs frais réels 

Sur un autre plan, et en raison de la gravité actuelle de la crise 
de logement dont souffre la capitale, il apparaît comme une néces- 
sité vitale de faciliter au salarié, dans toute la mesure du possible, 
son relogement dans la banlieue parisienne, sans qu'il soit de ce 
fait dans l'obligation de supporter par surcroît des charges impor- 
tantes qui lui sont imposées par l'utilisation de un ou plusieurs 
moyens de transport. ; # 

En conséquence, et pour faire cesser ces diverses anomalies, il 
est indispensable de reviser les dispositions actuellement en vigueur, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'ad ptet la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — T prime de transport mensuelle est attribuée aux 
salaries de la première zone de la région parisienne, À 

Celle prime ne peut être altribuée qu'aux salariés qui peuvent 
justifier de l'existence de frais réels de transports pour se rendre à 
leur lieu de travail. 

En oucun cas ladite prime ne doit constituer un profit pour le 
tar 


S le 





Art. 2, — Tous les salariés visés à l'article précédent bénéficient 
de la prime, à l'exception de : 

a) Ceux dont le transport est intégralement assuré, ou remboursé 
par l'employeur; 

b) Ceux dont le logement est assuré nt l'employeur, dans de: 
conditions telles, que le salarié ne supporte aucun frais de transport 
pour se rendre à son lieu de travail. 

Art. 3, — L'attribution de la prime est faite à chaque salarié, sui. 
vant l'importance des frais réels exposés par lui, et dont il est tenu 
de justifier auprès de son employeur. 

Art, 4. — La prime prévue par la présente loi sera payée aux 
mêmes époques que le Salaire, 

Art. 5. — Les sanctions prévues en cas d'infraction à la régle. 
mentation des salaires sont applicables, en cas d'infraction aux dis. 
positions de la présente loi. 

rt. 6. — Les arrêtés des 98 septembre 1948 et %8 janvier 1%, 
ainsi que la circulaire du 25 octobre 1948, sont aibrogés, 





ANNEXE N° 2584 





(£ession de 1952. — Séance du 8 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour but de modifier l'article 3 de la 
loi du 16 novembre 1940 sur les sociétés anonymes, présentée 
par M. Ramarony, député, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 3 de la oi du 
16 novembre 1940 une même personne ne peut cumuler plus de 
huit mandats d’administrateurs ou de deux postes de présidents 
de conseil d'administration. 

Depuis la parution de ce texte certaines socittés ont été natio- 
nalisées tout en restant soumises, en ce qui concerne leur fonc- 
tionnement et la constitution de leurs organes de direction, à la 
réglementation des sociétés commerciales. 

outefois, la désignation des membres du conseil d’administra- 
tion est effectuée, soit directement par le ministre des finances 
et des affaires économiques, soit par l'organisme représentant les 
intérêts généraux du pays et soumise à l’agrément ministériel. 

S'il était tenu compte de tels mandats dans le calcul du maximum 
autorisé par l'article 3 de la loi du 16 novembre 1940, un adminis- 
trateur désigné par le ministre des finances se verrait contraint 
soit à demander au ministre de porter son choix sur un tiers, soit 
à résigner l’un de ses mandats d'administrateur, ce qui conduirait 
à priver de l'expérience et de l’activité d’une personnalité reconnue 
éminente par ce ministre, l'Etat ou Ja société dont. elle quitterait 
le conseil. 

Des considérations analogues conduisent à reviser les disposi- 
tions de la loi du 16 novembre 1940 qui limitent à deux le nom- 
bre des mandats d'administrateurs qu'un septuagénaire peut effec- 
tivement exercer. 

La présente pronosition, fout en maintenant le principe d'une 
limitation du nombre des mandats, a pour objet d'apporter en ce 
domaine tous les assouplissements nécessaires. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 16 novembre 199 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nul ne peut exercer plus de deux mandats de président. 

« Nul ne peut faire partie de plus de huit conseils d'administra- 
tion de sociétés ayant leur siège en France. Ce nombre est réduit 
à quatre pour les personnes âgées de plus de soixante-dix ans. 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas 
applicables aux présidents et aux administrateurs de sociétés ano- 
nymes ou de personnes norales soumises à la législation relative 
aux sociétés anonymes lorsque leur désignation ou leur agrément 
est réservé à l'Etat par les lais et règlements en vigueur. 

« Les mandats de présidents et administrateurs des diverses 
sociétés d'assurances avant la même raison sociale ne comptent que 
pour un seul mandat. » 





ANNEXE N° 2585 





(Session de 1952 — Séance du 8 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier un barème national d'invalidité reconnu officiellement 
et obligatoirement suivi par tous les services publics et privés 
comme base normale d'évaluation des taux d'invalidité, présentée 
par M. Guislain et les membres du groupe socialiste, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évaluation du degré d'invalidité des 
citoyens diminués par maladie ou par blessure, apparaît anarchique 
et parfois déconcertante, Qu'il s'agisse de fixation de taux en fonc- 
tion de la loi du 31 mars 1919 sur les victimes de la guerre, de la 
loi du 9 avril 489% sur les accidents du travail, aucun barème jiden- 
tique n'est appliqué el les laux d'évaluation ne sont jamais concor- 
dan!s. 
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Des exemples permettent de constater ces anoma]ies: au regard de Ces délais sont actuellement les suivants pendant la seconde année 


la loi du 31 mars 4919, dédommagement des victimes mililaires de 
guerre, la perte d’un œil est évaluée 65 p. 100, la perte de la main 
droite 70 p. 100, la perte de la main gauche 60 p. 100. Au regard de 
la loi du 9 avril 18% sur la réparation des accidents du travail, Ja 
rte d'un œil est évaluée 30 p, 100, de la main droite 65 p. 100, de 
a main gauche 52 p. 100. Au regard de la loi du 24 juin 1919, dédom- 
magement des victimes civiles de la guerre. la pi d'un œil est 
évaluée 30 p. 100, de la main droite 70 p, 100, de la main gauche 
0 p. 100. c ; | 
C'est pour faire cesser Ces évaluations différentes qu'il apparait 
nécessaire d'établir un barème national unique que devront suivre 
toutes les juridictions et collectivités qui ont à définir et à attribuer 
un taux d'invalidité. 

Nous soumettons à l'Assemblée nationale une proposition de réso- 
Jution qui tend à mettre fin à l'anarchie actuelle et à faire dispa- 
raître les injustices qui découlent d'une appréciation différente d'un 
préjudice identique. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier dans les 
six mois, après consultation des organismes et chambres profession- 
nelles intéressés, un barème national unique d'invalidité qui sera 

ris dès sa parution, comme règle d'évaluation obligatoire par toutes 
es juridictions et collectivités qui ont à définir et à attribuer un 
jaux d'invalidité. 





ANNEXE N°2586 





(Session de 1952, — Séance du 8 février 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 9 de la loi 
ne 46-1117 du 20 mai 1946 portant remise en vigueur, modification 
et extension de la loi du 2% juin 1919 sur les réparations à accorder 
aux victimes civiles de la guerre, présentée par MM. Guislain, 
Darou, Le Coutailler, Pradeau, Draveny, Auban, Jean Léon, Yacine 
Diallo, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 

Lé 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les victimes civiles de guerre voient leur 
degré d'invalidité fixé par un barème qui diffère du barème appliqué 
aux victimes militaires de la guerre. Les souftrances morales et 
matérielles. des uns et des autres sont pourtant les mémes et les 
injustices constatées ne s'expliquent pas. Le principe d'égalité et de 
justice qui veut « qu'à blessures égales corresponde une réparation 
égale » ne se comprend pas lorsqu'on s'aperçoit que la perte d'un 
œil est indemnisée à 65 p, 100 s’il s'agit d'un militaire et à 50 p. 100 
ee s'il s’agit d’une victime civile, Pourquoi ces taux diflé- 
rents 

En ce qui concerne les amputés, certain: amputés civils ne peu- 
rent bénéficier d'avantages spéciaux accordés aux ampulés militaires 
considérés comme grands invalides, Qu'il.s'agisse des amputés tibio- 
tarsiens ou des amputés de cuisse, qu'il s'agisse des amputés d'avant- 
bras, qu'il s'agisse d’amputation du coude, on constate des diffé- 
rences de taux qui jouent toujours en faveur des victimes militaires, 
ét, au contraire lèsent gravement les victimes civiles, 

En ce qui concerne les impotences, celles-ci sont toujours sous- 
évaluées pour les victimes civiles par rapport aux victimes militaires, 
Nous pourrions faire apparaître d’une facon éclatante les inconce- 
vables injustices de deux tbarèmes différents appliqués aux victimes 
de la guerre. 

De nombreuses protestations justifiées se sont élevées depuis plus 
ñe trente ans; elles n’ont jamais reçu salis'action, C'est pourquoi 
dans un souci de justice et d'équité, nous proposons à l’Assemblée 
nationale d’en terminer avec cette irritante question et de décider 
que les taux d'invalidité seraient les mêmes pour toutes les vic- 
times de la guerre, militaires comme civiles, En conséquence, nous 
proposons à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de loi 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi 46-1117 du 20 mai 1946 est 
modifié comme suit: 

« Art. 9. — Les victimes civiles de la guerre bénéficient des dispo- 
&itions de l'article 65 de la loi du 31 mars 199, » 





ANNEXE N° 2587 





(Année 1952. — Séance du $S février 1952.) 


PROJET DE LOI portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1951; 2° ratification de décrets, présenté au nom de 
M. Edgar Faure, ie < du conseil des ministres, ministre des 
finances, par M. Pierre Courant, ministre du budget, — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 25 juin 193%, modifiant cer 
laines règles de la comptabilité publique, complété par l'article 11 
de la loi du 10 février 1939, a réduit les délais complémentaires de 
la période d exécution des services, antérieurement fixées par l'art 
cle 4 de la loi du 25 juin 1889. 





de l'exercice : 

19 Jusqu'au 10 février pour l’ordonnancement et le mandatement 
des dépenses de personnel et de matériel: 

2° Jusqu'au dernier jour du mois de février pour le payement des 
mèmes dépenses, 

En vertu de ces dispositions, un projet de loi collectif d'order 
hancement est habituellement prepare au de but de l'année, afin de 
couvrir les dépenses régulièrement engagées au cours de l'année 
antérieure et dont le montant ne peut étre exactement connu avant 
le 51 décembre. 

Au cours des dernières années, ce projet de loi n'a pu être déposé 
Suffisaminent à temps pour que les délais complémentaires soient 
pleinement respectés. Il en est résulté des retards parfois importan!s 
dans le règement des créanciers. 

Pour éviter le retour de ces inconvénients, votre commission des 


finances à manifesté, par les soins de son rapporteur général, le désir 
d'être saisie, dès le mois de janvier 1452, du collectif d'ordonnance 
ment sur l'exercice 19541 

Désireux, lui aussi, de ne rien négliger qui soit susceptible de 


permettre te retour à une observation stricte des regles de la comita- 
bilité publique, le Gouvernement s'est done etlorce de donner satis 
faction à votre commission, malgré le court délai dent il disposait 
pour préparer le projet de loi qui vous est aujourd'hui soumis. 

Les demandes formulées par les différentes administrations ont 614 
examinées avec sévérité, alors que la hausse des prix con<tatée en 
1951 aurait pu justifier la revision de nombreuses dotations de maté, 
riel. Toutefois, certains rajustements, aussi limités que possible dans 
leur nombre comme dans leur montant, n'ont pu être évités, Hs 
concernent particulièrement les loyers, les impressions, les taxe» 
téléphoniques, l'alimentation, les établissements scolaires. Les consé- 
quenres directes de ceriaines hausses de salaires ont dû égaicment 
ètre traduites. Ainsi, le présent collectif ne correspond-il pas exacte 
ment à la netion théorique de « collectif d'ordonnancement ». Aussi 
bien d’ailleurs, le strict respect de celte formule ne peut se concevoir 
que dans l'hypothèse où un « collectif d'engagement » à été présenté 
au Parlement. Or, tel n'est pas le cas pour Fexercire 1431 

Pour faciliter la lecture du projet de loi qui vous est ainsi soumis, 
celui-ci a été divisé en cinq sections. 


Section LE — lépenses de fonctionnement des services civils: 

Section II — Dépenses d'équipement des services civils 

Section 1. — Dépenses imiitaires de fonctionnement et d'équi 
pement, 

Section IV. — Budgets annexes; 

Section V. — Disposilions spéciales. 


Pour ensemble, les propositions d'ouverture et d'annulation de 


crédits présentées se réparuissent comme sul: 


Services CiIUTuS. 


Dépenses de fonctionnement: ouvertures, 37 130.091 000 F; annu 
lalions, 6.473.708.000 F; net, %.606.%46.000 F. 
Dépenses d'équipement: ouvertures, 1.023.815.006 F; annulations 
16.700.000 F; net, 1.007.115.000 F. 
Dispositions spéciales sécurité sociale): ouvertures, 13 milliards 
de francs; annulations, néant: net, 13 milliards de francs 
Totaux. ouvertures 51 153.869.000 F; annulations, 6.1 408.000 F, 
net, 44.663.161.000 F. 
Dépenses milltaires : ouvertures, 142583522000 F; annulations 
2 080.003.000 F; net, 40.503.519.000 F. 
Totaux généraux : ouvertures, 937937.291 000 H 
8.570.411.000; net, &.166. 280.000 F, 


’ 


, annulations, 


Buagets annees. 


Budgels annexes civils: ouverlures, 3.197.5:1000 F; annulations, 
5.934.730.000 F; net, 2.795.159.00) F en moins 

Budgets annexes militaires: ouvertures, 1.566.570.000 F; annulations, 
296.370.000 F; net, 1.570 millions de francs 

Totaux pour les budgels annexes: ouvertures, 3.003.9:1000 F; 
annulations, 6.231.100.000 F; net, 1.22:.159.000 F en moins. 

Parmi les ouvertures de crédits proposées au titre de la section 1 
« Dépenses de fonctionnement des services civils », il convient d'iso 
ler tout d'abord les dépenses qui, s'imputant sur les crédits éva- 
luatifs, résullent pour la plupart de l'application de textes législatifs. 
Elles ont un caractère obligatoire et s'imposent à l'administration qu$ 
n'a pas la possibilité, par ses actes. d'en modifier le voiume. | 

Il faut classer dans cette catégorie : 

Les dépenses d'assistance, 3.603 millions de francs 

La contribution de l'Etat aux dépenses de l'établissement national 
des invalides de la marine, #32 millions de francs. 

La dette publique, 1.400 millions de francs. 

La dette viagère, 200 millions de francs. 

Les prestations familiales el les allocations de logement, 2.076 mil- 
lions de francs. 

Les frais de justice et de réparations civiles, ainsi que les autres 
dépenses imputables sur crédits évaluatifs, 403 millions de francs. 

“entretien des détenus et des mineurs délinquants, 480 millions 
de francs. 
Totat, 8.996 millions de francs. 

En second lieu, parmi les dépenses qui sont la conséquence d’artes 
du Gouvernement ou de l'administration, il convient de réserver une 
mention spéciale aux mesures prises pour l'amélioration de la situa- 
tion des fonctionnaires et agents de FEtat. Ces mesures figurent 
pour une somme de 11 mitliards au chapitre 1840 du budget des 
« Charges communes », à l’intérieur duquel elles sont analyses et, 
pour le surplus, soit 710 millions, elles sont réparties dans divers 
chapitres, 
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L'ouverlure d'un crédit de 13 miliiards de francs est en outre 
prévue à un articie spécial du présent projet pour couvrir le déficit 
du compte « Fonctionnaires » ouvert dans les écritures de la caisse 
nationale de sécurité sociale, Celle somme sera intégralement, affec- 
tée au remboursement à due con‘urrence, des avances consenties 
en 1951 pur le Trésor à cet organisme en application des disposi- 
tions des lois n° 51-1059 du 1° septembre 1951 et n° 51-1125 du 
26 septembre 1951. Le re évement des cotisations opéré par décret 
no 51-13% du 19 novembre 1951 permettra d'ailleurs d'éviter le 
renouvellement d'une telle situation. 

Quant aux charges économiques qui se totalisent par 2019 mil- 
lions, elles s'anaiysent comme suit: 

Limilation du prix de vente du pain, 1.443 millions de francs. 

Subvention à la Régie aulonome des transports parisiens, 338 mil- 
lions de francs. 

subvention à ja Société nationale des chemins de fer français, 
426 millions de francs. 

Insuffisance d'exploitation des réseaux secondaires et des chemins 
de fer sous séquestre, 128 millions de francs. 

Total, 2.010 millions de francs. 

D'autre part, les dépenses qui découlent des obligations interna- 
tionales contractées par notre pays ou des accords conclus avec 
des gouvernements étrangers sont évaluées à 5.665 millions. A con- 
currence de 2595 millions, eîles sent motivées par la tenue à Paris de 
la 6° session de l'assemblée générale des Nations unies; à raison de 
1.750 millions, eils représentent les indemnités dues vux armateurs 
étrangers propriétaires de navires angariés par ia France en 1940; 
enfin, pour la somme de 3.500 millions, elles doivent permettre le 
règlement de liliges franco-néerlandais nés de ja guerre. 

Dans la limite d'une somme de 1.833 millions, les ouvertures de 
crédits proposés ont en outre pour objet de couvrir des dépenses 
de caractère sorial. Ces dépenses intéressent, à concurrence de 
524 millions les étudiants (bourses, sécurité sociale, restaurants 
universitaires); à raison de 999 millions, elles correspondent à la 
contribution supplémentaire de l'Etat à la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines: pour une somme de 60 millions, 
elles concernent la formation professionnelle des adultes et enfin, 
pour le surplus, soit 250 millions, elles représentent l’aide apportée 
par l'Etat aux victimes des calamités publiques survenues en 1951 
dans l'archipel des Comores (50 millions) et dans le Sud-Est cons- 
tantinois (200 millions). 

Si l'on ajoute aux différentes catégories de dépenses énumérées 
ci-dessus, d'une part, les subventions prévues pour assurer l’équi- 
libre des budgets du département de la Seine (1.146 millions) ou de 
certains territoires d'outre-mer (96 millions) et, d'autre part, les 
nouvelles dépenses, précédeminent supportées par le budget des 
services communs d'indochine, qui doivent ètre prises en charge 
par l'Etat (109 millions), il apparait que les ouvertures de crédits 
proposées pour couvrir les frais supplémentaires de fonctionnement 


des administrations publiques en 1951 s'élèvent approximativement - 


à 52% millions. Ces ouvertures de crédits s’analysent de la façon 
suivante : 

Incidence des hausses de prix, 653 miliions de francs. 

À Relèvement des salaires des femmes de ménage, 162 millions de 
rancs. 

Remboursements à l'imprimerie nationale et aux postes, télégra- 
phes et téléphones, 260 millions de francs. 

insuffisance de certaines dotations relatives à Ja rémunération 
des personnels de l'Etat: 

Traitements, 541 millions de francs. 

Indemnités de résiden:e, 550 millions de francs. 

Supplément familial de traitement, 268 millions de francs. 

Incidence du renforcement des effectifs scolaires, au {er octobre 
1951, sur les indemnités pour travaux supplémentaires du personnel 
enseignant, 272 millions de francs. 

Recruternent d'agents temporaires dans les administrations finan- 
cières, motivé par l'accroissement du nombre des vacances d'emplois 
existant dans les cadres de titulaires, 280 millions ce francs. 

Conséquence du maintien en fonctions, jusqu’au 31 décembre 1951, 
d'agents du contrôle économique dont les emplois ont été supprimés 
à compler du {27 janvier 1951, 252 millions de francs. 

Régularisation des dépenses de fonctionnement du service de la 
propriété industrielle dont la transformation en institut autonome, 
prévue au budget de 1951, n’a été réalisée qu'en fin d'année, 497 mil- 
lions de francs, 

Dépenses relatives aux élections, 4.068 millions de francs. 

Ajustements divers, 792 millions de francs, 

Total, 5.295 millions de francs , 

Telles sont, classées par grandes masses, les demandes de crédits 
présentées dans le cadre de la section I du présent projet. 

Au regard de ces demandes, des annulations sont proposées 
pour un montant de 6.500 millions, Ces annulations portent, 
concurrence de 2.900 millions, sur des crédits évaluatifs et notam- 
ment sur la dette publique, A raison de 800 millions, elles affectent 
le fonds national de chômage et les primes de change accordées 
aux travailleurs immigrants italiens; enfin, pour le surplus, elles 
concernent les crédits prévus pour le fonctionnement proprement 
dit des services admihistratifs et constituent, pour certaines d’entre 
elles, la contrepartie des charges qui se sont révélées en cours 
d'exercice, et auxquelles il est proposé de faire face dans le présent 
projet. 

Les crédits demandés au titre de la section Il: « Dépenses d'équi- 
pement des services civils » doivent permettre essentieilement de 
financer les dépenses d'équipement des services civils français 
d'Indochine, dont la charge a été transférée au gouvernement fran- 
çais en application des accords ro avec les Etats associés. 

La majeure parlie des demandes présentées au titre de la sec- 


ton HI: « Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement » 
est motivée par les opérations militaires qui se déroulent en Indo- 





chine. Les dépenses supplémentaires résultant de ces opérations 
s'élèvent, en effet, à la somme de 33.480 millions de francs s’ana- 
lysant ainsi: 

Renforcement des effectifs du corps expéditionnaire, 30 milliards 
de francs. 

Travaux d'infrastructure pour les besoins de la défense aérienne 
et maritime, 2.%35% millions de francs. 

Achat, fabrication et remise en état de matériels aériens et navals, 
450 millions de franrs. 

Subvention au budget annexe des essences pour ie finane2ment 
des travaux de premier établissement et d'entretien, 765 maitlions 
de francs. 

Ces dépenses ne comprennent d'ailleurs pas les provisions qui 
doivent être constituées à l'intention de la compagnie des messa- 
eries maritimes en application des dispositions de l’artick 4 de 
a loi du 20 mai 1951 Les crédits demandés à cet effet, pour l’en- 
semble des services militaires, atteignent la somme de 2.480 :nil- 
lions de francs 

Les suppléments de crédits proposés pour Couvrir les dépenses 
des départements militaires s'élèvent au total à 6.023 millions 
se réparlissant de la façon suivante: 

Reliquat de la contribution de la France au budget international 
du S. H, 4. P, E. pour l'exercice 1951, 95% millions de francs. 

” Relèvement du taux des primes d'alimentation, 421 millions de 
rancs. 

Relèvement des tarifs de transports, 710 millions de francs. 

Hausse des prix, 4.%23 millions de francs. 

Divers, 219 millions de francs. 

Les annulations proposées au titre de la section III correspondent 
aux disponibilités qui apparaissent, en fin d'exercice, sur les diffé 
rents budgets militaires. Ces annulations n'’appellent pas de com- 
mentaire spécial. 

Pour ce qui concerne la section IV « Budgets annexes », il y a 
lieu de noter que les crédits supplémentaires demandés au titre 
des budgets annexes civils, affectent à concurrence de 480 millions 
le budget de la radiodiffusion et à raison de 2.213 millions le budget 
des postes, télégraphes et téléphones. Cette dernière somme est 
justifiée notamment : 

Par l'intégration d'auxiliaires dans les cadres complémentaires 
{dépense gagée par une diminution des crédits affectés à la rému- 
nération des auxiliaires), 670 millions de francs. 

Par l'insuffisance des crédits relatifs au payement des prestabons 
familiales, 700 millions de francs. 

Par l'application du décret du 22 juin 1951, qui a relevé les indem- 
nités pour frais de missions, 300 millions de francs. 

Par le relèvement des prix, 408 millions de francs. 

La plus grosse partie des annulations proposées sur les budgets 
annexes civils affecte le budget des monnaies et médailles, et pro- 
vient de ce que le retrait de la pièce de 10 F en cupro-nikel n'a pas 
été effectué au cours de l'exercice 1951 contrairement aux prévi- 
sions initiales. 

Les ouvertures de crédits envisagées au titre des budgets annexes 
militaires doivent permettre essentiellement d'utiliser les crédits sup- 
plémentaires demandés dans le cadre de la section IE pour le finan- 
cement des travaux de premier établissement ou d'entretien du ser- 
vice des essences, ainsi que pour l'achat, la fabrication ou la remise 
en état des matériels destinés au corps expéditionnaire d’Indochine. 
*La section V « Dispositions spéciales » comporte plusieurs articles 
dont chacun fait j’objet d’un exposé spécial, 

Quant à la situation générale du budget de l'exercice 1951, elle 
se présente, à l'heure actuelle, de la façon suivante: 

a) Dépenses: 

Si l’on fait abstraction d'une somme de 80 milliards qui doit être 
couverte par des emprunts garantis par l'Etat, les prévisions initiales 
de dépenses s'élèvent à 2.631 milliards. 

Les modifications déjà acquises se traduisent par une majoration 
de ces prévisions de l’ordre de 141 milliards et les demandes for- 
mulées dans le cadre du présent projet entraînent une augmenta- 
tion supplémentaire de 85 milliards. 

Au total, l'excédent des dépenses par rapport aux prévisions ini- 
liales s'élève à 226 milliards. 

b) Recettes: 


Parmi les ressources qui devaient assurer l'équilibre initial du 
budget, les produits budgétaires et fiscaux étaient prévus pour une 
somme de 2.104 milliards. 

Or, sur la base des résultats actuellement connus, compte tenu 
des régularisations susceptibles d'intervenir au cours de la période 
complémentaire, ces recettes doivent atteindre une somme com- 
prise entre 2.320 milliards et 2.340 milliands. 

Les plus-values constatées sur les produits budgétaires et fiscaux 
peuvent donc être estimées à une somme comprise entre 216 el 
23%6 milliards, qui correspond sensiblement aux majorations de cré- 
dits qui se sont révélées nécessaires en cours d'exercice. 

IL apparaît, dans ces conditions, que l'équilibre initial du budget 
a été maintenu malgré les charges supplémentaires qui ont pesé 
sur l'exercice 1951. J 4 

Sans doute les recouvrements constatés au titre de l’aide améri- 
caine font-ils apparaître une moins-value de près de 100 milliards, 
mais il est permis de penser que cette moins-value n’entraînera pas 
un accroissement aussi important des charges de la trésorerie. En 
effet, les prévisions de dépenses susvisées portent sur les crédits 
ouverts qui constituent de simples autorisations de dépenses. Or, 
l'expérience montre que les payements réellement effectués à la 
clôture de l'exercice s’établissent à un niveau inférieur à celui des 
crédits ouverts. 

Il est précisé que le montant escompté des recettes fait état, 
notamment, d'un supplément de recettes de 6.300 millions attendu 
du rattachement aux produits divers du budget, du solde bénéf- 
ciaire des comptes spéciaux de commerce de 1949. 
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Cette recette nouvelle, dégagée en tenant compte de la situation 
de ces différents comptes au titre de l’année 1949, a, en effet, 
permis de compenser l'augmentation de dépenses proposée dans ke 
cadre du projet de loi ne portant ouverture de crédits sur l’exer- 
cice 195t en vue de l'assistance économique à la Yougoslavie. 

Cette recette concerne: 

A concurrence de 5.300 millions, le compte 45-11 « Opérations du 

upement d'achat des carburants, combustibles, lubriflants et 
rivés »; 

A concurrence de 200 millions, le compte 15-17 « Opérations com- 
merciales de l'enregistrement et des domaines »; 

A concurrence de 800 millions, ke compte 15-21 « Assurances et 
péassurances maritimes et transports ». 

Le rattachement de ces receltes au budget général, de même 
ue la présentation, en annexe au présent projet (cf. pages 31 à 49), 
des documents comptables retraçant la situation de la plupart des 
comptes spéciaux du commerce au 31 décembre 1919, résultent 
des dispositions de l’article 41 de la loi du 6 janvier 1948 dont 
j est ainsi fait application pour la première fois. 


SITUATION PROVISOIRE DE L'EXERCICE 141951 


Situation des prévisions de recettes et de dépenses de l'exercice 1951 
à la date du 1: février 1952. 


RÉCAPITULATION 
1. — Evaluation de recettes. 


Lois budgétaires, 2.358.860.737.000 F. 
En instance, 6.300 millions de francs. 
Total, 2.365.160.737.000 F. 


U. — Dépenses civiles, 
A. — Fonctionnement. 


Lois de budget, 1.157.884.326.000 F. 

Autres lois, 7.480879.000 en moins. 

Frojet de loi en instance, 50.756.346.000 F. 

Décrets d’avances, 62.128.640.000 F. 

Décrets et arrêtés divers, 664.475.000 F, 
Total, 1.264 252.908.000 F 


B. — Equipement. 


Loi de budget, 145.051.298.000 F. 

Autre loi, 50 millions de francs en moins. 
Projets de koi en instance, 1.007.115.000 F. 
Décrets, 6.005.100.000 F en moins. 

Décret d'avance, 200 millions de francs. 


. IH. — Dépenses militaires. 
A. — Ordinaires, 


Lois de budget, 534.135.838.000 F. 

Projet de loi en instance, 27.4068.519.000 F. 

Décrets d’avances, 50.788 millions de francs. 

Décrets et arrêtés divers, 11.059.8:0.000 F, 
Total, 633.392.197.000 F. 


B. — Equipement, 


Lois de budget, 205.860.642.000 F. 
Projet de loi en instance, 3.09% millions de francs. 
Décret d'avance, 33 millions de francs. 
Décret et arrêtés divers, 9.831.319.000 F en moins. 
Total, 199.462.323.000 F. 
Total dépenses militaires, 832.854.520.000 F, 


IV, — Investissements et dommages de guerre. 

Lois de budget, 599.990.997.000 F. 
Décrets d'avance, 13 milliards de francs. 

Total, 613.900.097.000 F, 

RÉCAPITULATION DES CRÉDITS 

Dépenses civiles, 1.409.283.540.000 F. 
Dépenses militaires, 832.854.520.000 F. 
Investissements et dommages de guerre, 614.990.997.000 F. 

Total, 2.857.129.057.000 F. ” 

RÉSUMÉ 


* 
Recettes, 2.365.160.737.000 F. 
Crédits, 2.857.129.057.000 F. 





Recettes. 


Lois. 

Loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 24 mal 1951), 
2.104.960.737.000 F. 

Aide américaine (évaluation contenue dans le projet de lol 
ne 11484) : 

Contrevaleur de l’aide Marshall, 115 milliards de francs. 

Aide militaire, 140 milliards de francs. 

Loi n° 51-1060 du {er septembre 1951 portant exonération de la 
taxe à l'achat sur les blés, 50 millions de francs en moins. 

Total, 2.358.860.737.000 F 


Projet de loi en instance. 


Projet de loi n° 892 portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
(Finances) en vue de l'assistance économique à Ja Yougosiavie, 
6.900 millions de francs. 


EXERCICE 1951 
L — Dépenses civiles, 
À. — CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Lois de budget. 


Loi n° 51-227 du 28 février 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pe l'exercice 1951 (Affaires étrangères: HI. Haut Commissariat de 
a République française en Sarre, 1041653000 F. 

Loi no 51-238 du 28 février 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Marine marchande), 8.7:7.9:2.000 F. 

Loi n° 51-336 du 20 mars 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 Bustics }, 13.462.398.000 F. 

Loi n° 51-338 du 20 mars 191 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Industrie et commerce), 6.452.757.000 F 

Loi n° 51-359 du 20 mars 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Reconstruction et urbanisme), 11.134.699 00 F. 

Loi ne 51-424 du 16 avril 1%1 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Affaires étrangères: 1. Services des affaires étran 
gères), 12.589.539.000 F. 

Loi n° 51-425 du 16 avril 19 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Travaux publics, transports et tourisme: EL Tra- 
vaux publics, transports et tourisme), 12%4.857.276.000 F. 

Loi n° 51-426 du 16 avril 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Agriculture), 15.856.560.000 F. 

Loi n° 51-481 du 27 avril 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Affaires étrangères: II, — Services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes), 2.720.863.000 F. 

Loi no 51-482 du 27 avril 1951 relative au déve!oppement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour 
l'exercice 1951 (Travaux publics, transports et tourisme: H. — Avia- 
tion civile et commerciale), 11.3614.625.000 F. 

Loi nv 51-482 du 27 avril 1951 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour 
l'exercice 14 (Intérieur), 62.253.396.A00 F. 

Loi n° 51-484 du 27 avril 1954 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finances: I. — Services financiers), 94.559.759.000 F. 

Loi n° 51-600 du 24 mai 1%1 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Présidence du conseil}, 8.131.288.000 F. 

Loi no 51-602 du 24 mai 14951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Santé publique et population), 35.751.562.000 F. 

Loi n° 51-603 du 24 mai 19%1 relatiev au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Travail et sécurité sociale), 21.398.605.000 F. 

Loi no 21-628 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finances: I. — Charges communes), 487.656.007.000 F, 

Loi no 51-629 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 Affaires économiques), 11.363.217.000 F. 

Loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Education nationale), 155.583.493.000 F, 

Loi ne 51-631 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 {France d'outre-mer: 1. — Dépenses civiles), 5.270 mil- 
hons 057.000 F. 

Loi no 51-632 du 2% mai 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (anciens combatlants et victimes de la guerrer, 
49.594.315.000 F. 

Loi n° 51-641 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
afléctés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1961 (Etats associés, 1. — Dépenses civiles). 8.067.275.000 F. 

Total pour les lois budgétaires, 1.157.881.326.000 F 
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Autres lois. 


Loi no 51-258 du 2 mars 1951 majorant à titre provisoire cerlaines 
préslations familiales (Finances, — 1, Charges Conununeés}, Y7s mil- 
ous de franes. 

Loi n° 51-366 du 27 mars 1%51 portant ouverture de crédits en vue 
de couvrir les dépenses entrainées par le voyage du Président de la 
tépublique aux Etats-Unis €t an Canada: ouverture, 38 millions de 
francs; annulations, 3 millions de francs en moins, 

Loi n° 51-428 du 17 avril 1931 portant ouverture an budget du 
ministère de l'intérieur pour 191 d'un crédit de 3 millions de francs 
pour venir en aide aux marins pêcheurs et ouvriers des conserveries 
de saint-Jean-de-Luz et Cap-Brelon, 3 millions de francs. 

Loi n° 318588 du 23 tai 1991 portant réalisation d'un plan de 25 ril- 
liards d'économies en application de l'article {4,8 2, de la loi du 
8 janvier 1951 portant aulorisalions d'un programme de réarmement 
art. 1°), 10.167.819.000 F en moins. 

Loi n° 31-627 du 24 mai 1951 portant ouverture d'une première 
tranche de crédits en vue de la préparation de la sixième session de 
l'Assemblée générale des Nations unies, 483.500.000 F 

Loi n° 51-1027 du 18 août 1931 concernant l'ouverture d'un crédit 
supplémentaire applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale 
et de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951: art, 19, 
AY 1uillions de francs; art, 2, 92.488.000 F, soit 595.488.000 FE, 

Loi no 91-1051 du 29 août 1931 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 191 (Affaires étrangères): ouvertures, 41.59%.317.000 F; 
annulations, 1.593.:17.000 F. 

Loi n° 51-4059 du fer septembre 1941 relalive à diverses mesures 
contribuant au redressement financier de la sécurité sociale (Educa- 
lion nationale), 400 millons de francs. 

Loi no 51-1113 du 21 septembre 1941 porlant ouverture de crédits 
eur l'exercice 1951 (Education nationale): ouvertures, S50 millions de 
francs: annulations, 800 millions de francs en moins, soit 30 mil- 
lions de francs. 

Loi no 531-1166 du 26 décembre 1951 concernant l'ouverture d’un 
crédit additionnel applicable aux dépenses de l'Assemblée nationale 
et de l'Assemblée de L'Union française: art, 4er, 110.150.000 F; 
art. 2, 3.832.000 F, soit 175.982.000 EF. 

Total, 7.180.879.000 en moins. 


Projets de loi en instance. 
* 


Projet de loi n° 892 portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1934 (Finantes) en vue de l'assistance économique à la Yougoslavie, 
o.900 millions de francs. 

Projet de loi n° 1526 porlant ouverture de crédits à l'éducation 
nationale (jeux olympiques): ouvertures, 23 millions de francs; anuu- 
lalions, 23 millions de francs en moins, 

Projet de loi n° 2032 tendant à l'ouverture d'un crédit de 1.600 
inillions en vue du rélablissement des communications interrom- 
pues à la suite des calarmités publiques survenues dans les départe- 
ments du Sud-Est au mois de novembre 1951 et de la réfection des 
ouvrages de défense contre les eaux el des ouvrages hydrauliques, 
1600 millions de franes. 

Présent projel: ouvertures, 90.190.054000 F; annulalions, G mil- 
liards 1734.708.000 F, soit 45.600.516.000 F. 

Total, 90.796.916.000 F, 


Décrets d'aranices, 


Décret n° 51-191 du 28 avril 1951 porlant aulorisation de dépenses 
A litre d'avances en excédent des crédits ouverts sur lexercice 1951 

Anciens combattants el victimes de la guerre), 10 millidns de francs, 

Décret n° 51-763 du 14 juin 1931 portant autorisation de dépenses à 
titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Agriculture), ouver- 
lures, 40.700.000 F; annulalions, 59.700.009 FE, soit 15 millions de 
francs en moin. 

Décret n° 51-813 du 27 juin 19% portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1991 au budget de l'intérieur et au budget de l’agricuiture, 
0 tuillions de franrs. 

Décret no 51-819 du 3 juillet 191 portant autorisalion de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Exercice 1951 
{Reconstruction et urbanisme}}, 19% millions de francs. $ 

Décret no 31-1144 du 27 septembre 1%1 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en exrédent des crédits ouverts (ASsis- 
lance économique à la Yougoslavie) (11, mémoire. 

Décret n° 951-1221 du 24 octobre 1%1 portant aulorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Travaux 
publics, transports et tourisme) {Entretien des routes], 2 milliards 
de francs, 

Décret n° 51-1235 du 2 novembre 1%1 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1931 (Fonds régulateur des prix), 21.700 millions de francs. 

Décret n° 31-4245 du 3 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts pour tenir 
compile des modifications apportées à la composition du Gouverne- 
ment, 13.610.000 F. 

Décret n° 51-1246 du 3 novembre 1951 portant autorisation de 
kipenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Finances, 
1. — Charges communes}, 96.480 millions de francs. 

Décret n° 51-1256 du 5 novembre 191 portant autorisation de 
lépenses à titre d’avances en'excédent des crédits ouverts (Agricul- 

tre), 2 milliards de francs. 

on 
vuloir sur les 5.200 mil 
déjà prévu ci-dessus, 


e décret a autorisé une dépense de 2100 millions de francs à 
ns de francs compris dans le projet n° 892 


Pop Eh phone A 2 nées rs 





Décret no 514257 du 5 novembre 4%1 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Anciens 
combaltants et victimes de la guerre, intérieur et éducation nalio. 
hale): ouvertures, 92.446.000 F; annulations, 92.416.000 F. 

Total, G62.12S.610.000 F. 


Décret el arrétés divers. 


Arrêté du 3 juillet 1454 portant transfert de crédits du budget da 
la défense nationale au budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (I. Aviation civile et commerciale), 271.250.000 KE. 

Arrêté du 2 août 1951 portant transfert de crédits du budget de la 
défense nationale au budget des travaux publics, des transports et 
. tourisime (IL Aviation civile et commerciale), 76 millions de 
ranes, 

Arrêté du 6 août 1951 portant transfert de crédits du budget des 
finances et des affaires économiques au budget de la santé pubu- 
et art, {9r, 1 milliard de francs en moins; art. 2, 4 milliard de 
rancs, 

Arrêté dun 91 décerubre 1951 portant répartition de crédits au 
litre de l'exercice 1951, art. 1er, 437.489. F en moins; art, 2, 
277.800.000 EF en plus; au total, 159.685.000 F en moins. 

Décret no 52-35 du 3 janvier 1952 relatif aux dépenses de protec- 
tion et de mobilisalion à la charge des départements civils, 290 mil- 
lions 160.000 EF, 

Arrêté du 14 janvier 1952 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale au budget des travaux publics des transports 
el du tourisme (Aviation civile et commerciale), 186.750.000 F. 

Arrèlé du 21 janvier 1952 portant transfert de crédits du ministère 
de l'intérieur au ministère de l'agriculture pour l'exercice 4951: 
art. 1er, 161.999 000 F en moins; art. 2, 161.999.000 F en plus. 

Total, 664.475.000 F. 


I, — Cnépitrs AFFECTÉS AUX RÉPENSES D'ÉQUIPEMFNT 
Loi de budget. 


Loi no 51-509 du 2% raai 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour l’exer- 
cice 41951: opérations anciennes, 105.199.408.000 F; epéralions nou- 
velles, 39.851890.009 EF; au total, 145.051.298.000 F, 


Autre loi. 


Loi no 51115 du 21 seplembre 1951 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (Education nationale}, 5 millions de francs en 
Drouin, 


Projet de loi en instance, 


Présent projet: ouvertcres, 1023.815.000 F; annutalions, {46 mil- 
lions 700.000 F; au total, 1.007.115.000 EF. 


Décrets. 


Décrets n° 51-1M8 du 7 août 1951 porlant annulation de crédila 
en application de la loi no 51-588 du 23% mai 19% relative à la réali- 
sation d'un plan d'économies, 6.330.100.000 F en moins. 

Décret ne 52-35 du 3 janvier 1952 relatif aux dépenses de protection 
# de mobilisation à la charge des départements civils, 32% millions 
e francs. 

Total, G.003.100.000 F en moins. 


Décret d'avance, 


Décrel no 31-$13 du 27 juin 1931 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951 au budget de l'intérieur el au budget de l’agriculture, 
200 millions de francs, 

Arrêtés. 


Arrèlé du 3 juillet 1951 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale au budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (I, Aviation civile et commerciale), 3.608.262.000 F 

Arrèlé du 27 décembre 1951 portant annulation d’autorisations de 
programme et de crédits de payement au titre du budget de l’éduca- 
tion nationale et autorisation de programme et ouverture de crédits 
au titre du budget de la reconstruction et de l'urbanisme pour l’exer- 
cice 1951: art. 3, 11.792.050 F en moins; art. 4, 11.792.0%0 F en plus. 

Arrêté du 1% janvier 1952 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale au budget des travaux publics, des transports 
el du tourisme (IF, Aviation civile et commerciale), 1.219.057.000 F. 

Total, 4.827.319.000 F, 


II. — Dépenses militaires. 
4. — CRÉDITS AFFECTÉs AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Lois de budget. 


Loi no 51-642 du 21 mai 194 ‘elative ax développement @e: cré- 
dits affectés aux dépenses nrilitaires de fonctionnement et d'équ.- 
pement pour l'exercice 1951 {France d'outre-mer et Elats associés, 
217.173 milions de francs. 

Loi no 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement ds 6“ 
dits affectés aux dépenses muiitaires de fonctionnement et d'équie. 
ment pour l'exercice 1951 (défense nalionale), 316.962.838.000 F 

Total, 531.135.838.000 F, 
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Projet de loi en instance, 


Présent projet: ouvertures, 39.188.522.000 F; annulations, 2.00 œuil- 
lions 3.000 F;, au cotal, 37,40$.519.000 F. 


Décreis d'atances. 


Décret n° 01-789 du 19 juin 1954 portant autorisalion de désences 
à titre d’avances on excédent des crédits ouverts au budyet des 
ministères des Etals associés et de la France d'outre-mer :J'penses 
militaires), 33.662 millions üe franrs | 

Décret ne 54-1234 du 31 oc'obre 1951 portant aulorisalion de dépen- 
«es à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Eti's ü<:0- 
ciés — Dépenses miilaires), 17.126 millions de francs, 

Totai, 20.788 millions de francs. 





Décrets et arrêtés divers. 


arrêté du 3 juillet 1954 portant transfert de crédits du hudre! de 


ta défense nationale au budgei des travaux publics, des tratis : et 
du tourisme (NH, Aviation civile et commerciale), 297.260,009 EF en 
moins. 


Décret n° 91-1073 du 90 août 1951 portant transfert de crédits et 
d'autorisations de programme au titre du budget de la défense nat 
nale (éeclion marine;, pour j’exercice 191: ouverlure:, 1% ‘nl!on8 
de franes; annulations, 13 millions de france en moins. 

Arrêté du 14 septembre 1954 portant répartition de crédits au 
litre des exercices 1950 et 1951, 4.205 millions de francs. 

Décret n° 91-1223 du 24 octobre 1951 portant transfert de créiils an 
titre du budget du minis'èrs des Elats associés (IL Dépenses mili- 
taires) : ouvertures, 100 milliuns de frl2ncs; annulations 100 rmitions 
de francs en moins. 

Décret n° 52-35 du 5 janvier 1952 relatif aux dépenses de protec- 
tion et de mobilisalion à Va charge des déparlements elvile : 
article 1er, 3 milliards de francs; article 2, G15.160.000 F en moins; 
au lolal, 2.384.8410.006) EF, 

Décret n° 52-41 du 7 janvier 1952 portant transfert d'aulori-ations 
de programme et de crédit de payement au titre du budget de la 
défense nationale: ouvertures (art. 3), 10.271.%0.000 F; annuations 
(art. 4), 9.457.200.000 F en moines: au otal, 491% anitlions de ‘ranrs, 

Arrèté du 14 janvier 1932 portant transfert de rrédils du tudget 
de la défenée nationale au hudget de: travaux publics, des trans- 
ports et du lourisuse favialion civiie et commerciale), 186.7%0.000 F 
en moins. 

Décret no 52-114 du 90 janvier 1952 portant transfert de crédits au 
{ilre du budget de la défené: nationae pour l'exerrire 1441: auver- 
tures, 1.969 imilions de francs; ennulaiions, 1.959 millions de fran's 
en nains. 

Total, 11.059.840.000 F, 





B. — Cnipirs AFFECIÉS AUX DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Lois de budget. 


Loi ne 31-632 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaites de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1951 {France ‘d'oulre-mer et Etats associés), 2.227 mil- 
lions de franre, 

Loi ne 51-651 du 21 mai 51 relative au développement de: cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fanclionnement et d'équi. 
pement pour l'exercice 1951 défense nationa'e), 205.052.612.000 FE. 

Total, 205.80.612.000 F, 


Proiet de li en insltuace, 


Présent projel: Ouvertures, 3.095 millions de franes, 


Décret d'atanre, 


Déeret no 51-389 du 19 juin 4951 portant autorisation de dépenses 
à (itre d'avances en excédent des erédits ouveits au budget des 
ministères des Etats associés et de la Frince d'outre-mer tdépen 
ses militaires), %3%S millions du franes. 


Décret et arrêtés dirers 


Arrclé du 3 juillet 1951 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nütionale au busiget des travaux publics, du transport et 
du tourisme (IL Aviaion civile et commerciale), 3.622262000 F en 
moins. 

Arrêté du 2? aoû! 1951 partant transfert de erédits du budget de 
la défense nationale au büdget des travaux publies, des transports 
et du tourisme (Il. Aviation civile et commerciale), 3%6 millions de 
francs en moins. 

Décret ne 52-41 du 7 janvier 1952 portant transfert d'autorisation 
de programme et de crédits de payement au titre du budget de la 
défense nationale pour l'exercice 1951: ouverture (art. 2), 3.%61 mil- 
lions de francs: annulations (art. 4), 8.135 millions de francs, au 
total, 4.914 millions de francs, 

Arrêté du 14 janvier 1952 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale au budget des travaux publics, des transports 
el du tourisme (U. Aviation civile el commerciale), 1.219.057.000 F 
en moins. 

_Déeret no 52-144 du % janvier 1952 portant transfert de crédits au 
litre du budget de ja defense nationale pour l'exercice 14951: ouver- 
nd 12.109 millions de francs; annulations, 42.199 millions de 
aus. 
Total, 9.831.319.000 F en moins, 





ll Investissemênts et dommages de guerre. 
Lois de budget 
Loi ne 41-638 du 25 mai 1951 relative au déve! \pperment de depen- 
ces d'investissement jour exercice 104 VeSstiSseinenis és one 
MiqUes el Sociaux), A2 OR OUS HE 
Loi ne 51-600 du 24% nai 1951 relative au développement des d pe n- 
ses d'investissement pour l'exercice 19341 (réparations des: domma- 
ges de guerre), 206 900 000 664 F, 
Cut , NM MR) 007 0h) EF. 
D ret d ti L 
Décret du 35 juillet 1951 portant auotrisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des erdiils ouverts aisse aulohume de la 
Cronsiruetion, état A), 4.560 millions de franrs 


Décret no 51-1254 dn 5 novembre 1931 portant autorisation de dépen- 
ses À litre d'avances en exrédent des crédits ouverts (caisse auto- 
nome de la reconstruction), 5.600 millions de francs 
Décret no 51-4235 dun 5 novernbre 191 portant autorisation de 


dépenses à Elre d'avances en exrédent des crédits ouverts pré!'e 
4 des oréanisines d'habitation à lover modéré » 10 milliards de 
franes 

Total, 15 m liardse de francs 
KM EUNMNENRN IL UN ET 


SECTION HE. BEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


DES SERVICES CIVILS 


Eïat A 
Crédits supplémentaires demandés ) 
Affaires tra gvres 
L — Affaires étrangères, 440.00 000 F 
I — Affaires allermandes « autri!i.e s 6.700.000 F. 


Agriculture, 1.6%6.016.000 F. 

Anciens combattants et victimes de la guerre 76.050.006 F 
Education nationale, 1.000 308 000 EF. L ke 
Eiais associés, 4548.700.000 EF, 


Finénees : 
L — Charges communes, 17 611878 000 F. 
li, — Services financiere, 4 26.410.004 F. 
Aflaires é“onomiques, 200,414.009 F. 
France d'outre-mer, 361.254000 FE. 
lüudustrie €’ Commerce, 226,252000 F 
Intérieur, 4 391.%2.000 FE. 
Justice, 737 615.000 F. 
Marine marchande, S54022 000 F. 


Présidence du conseil: 


L. — Services adininistratifs, 7.364.000 F. 
H. — Service de presse, 23.754.000 F. 
Hit — Journaux officie's. 1050230000 F 
IV, — Services de la défense nationa!e: 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
15.000.040) EF. 
L. — Etat-major de l'Europe occidentale, 1.709.000 F. 
UC. — Documentalion extérieure et contre-espionnage, 1.097 600 F. 
D. — Groupement des contrôles radioélectrique <, &U08.000 F, 
\ - Commissariat général au plan, 521.000 EF, 


Reconstruclion et vrbhanisme, 28487000 F 


Sanié publique et populalion, 7%.61:661:.000 FE, 
Frasail et sécurité sociale, 1.059.284 000 F. 
FrMaux publics, transperls et tourisme : 

. — Vravaux publies, fransports et tourisme. 70%9:,4 000 F, 
li. — Aviation civile et commerciale, 418.113 000 Fe 

lofal pour l’état À, 37.130.055.000 F. 
Artiele 2 
Annulalions. 
Erar B 

A ialions proposées.) 
Affaires étrangères: 

L — Affaires étrangères, 108.407.00 F. 

Il. — Affaires allemandes et autrichienr 6<, 65.400.000 F, 

LH. — Haut commissariat de la République française en Sarre, 

5.300.000 F. à 

Agneulture, 21.702 600 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 112.201 000 F 

ns et v » 112.201. 
Edi ation nationale, 771.42%6.000 EF. 
Etats associés, 11 millions de fra es, 
Finances: 

1 — Chyges communes, 2.662 800 000 F, 


I, — Services financiers, 627.044 000 F. 
Aires économiques, 169.600.000 F. 
‘race d'outre-mer, 55.299000 F. 


Industrie et commerce, 83.612.000 E 
Mmicrieur, 300.362.000 F, 

Jusice, 75 500.000 F. 

Maür.ne marchande, 47.200.000 F, 
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Présidence du conseil: 
1. — Services administratifs, 21.700.000 F. 


II. — service de presse, 1.500.000 F. 
IH. — Journaux officie!s, 4.003.000 F. 
IV — Service de la défense nationale: 


— secrélariat général permanent de la défense nationale, 
32.600.000) F. 
L. — E!at-major de 1 Europe occidenta!e, 15.200.000 F 


C. — Documentation extérieure et contre-espionnage, 3.900.000 F. 
D — Groupement des contrôles radiné!ectriques, 5.700.000 F, 
V. — Commissariat général au plan, 4.500.000 F, 


Reconstruction et urbanisme, 207.%)0.000 F. 
Santé publique et population, 18.400.000 F, 
Travail et sécurité sociae, 897.462.000 F. 
Travaux publics, transports et tourisme : pv 
EL — Travaux publics, transports et tourisme, 40.750.000 F, 
li, — Aviation civile el commerciale, 58.395.000 F, 
Total pour l’élat B, 6.475.708.000 F. 


Section IL — DEPENSES CIVILES D'EQUIPEMENT 
article 3, 
Ouvertures, 
Erat C 


Affaires étrangères: autorisations de programme demandées, 
182.955.000 F; crédits supplémentaires demandés, 182.995.000 F. 
Elats associés: autorisations de programme demandées, 
179.120.000 F; crédits supplémentaires demandés, 779.120.000 F. 
France d'outre-mer: autorisations de programme demandées, 
f00 millions de francs; crédits supplémen'aires demandés, 
50 millions de francs. 
Justice: autorisations de programme demandées, 11.700.000 F; cré- 
dits supplémentaires demandés, 11.700.000 F. 
Totaux pour l'élat C: autorisations de programme demandées, 
1.073.815.000 F; crédits supplémentaires demandés, 1.022.815.000 


francs, 
Article 4, 
Annulations, 
Erar D 
Justice: autorisations de programme dont l'annulation est 


r0- 
posée, 11.700.000 #; annulations de crédits proposées, 11.700.000 F. 
Travaux publics, transports et tourisme. — If, aviation civile et 
commerciale: autorisations de programme dont annulation est pro- 
osée, 5 millions de francs; annulations de crédits proposées, 5 mil- 
ions de francs. 
Totaux pour l’état D: autorisations de programme dont l’annu- 
lation est proposée, 46.700.000 F; annulations de crédits pro- 
posées, 16.700.000 F, 


Srcrion HE — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'EQUIPEMENT 
Article 5, 
Ouvertures. 
Défense nationale. 
Erars E er F 


autorisations 
francs; crédits 


Section commune: > 
265 millions de demandés, 
186.1:3.00 F. 

Section air: autorisations de programme demandées, 5.07% mil- 
lions de francs; crédits supp'émentaires demandés, 2.762 millions 
de francs. 

Section guerre: autorisations de programme demandées, néant; 
crédits supplémentaires demandés, 342 millions de francs. 

Section marine: autorisations de programme demandées, 655 mil- 
lions de francs; crédits supplémentaires demandés, 1.885.700.000 F. 

Totaux pour la défense nationale; autorisations de programme 
demandées, 5.994 millions de francs; crédits supplémentaires 
demandés, 6.71%.855.000 F, 


de prosramme 
supplémentaires 


demandées, 


France d'outre-mer et Etats associés. 
Etats associés autorisations de programmes demandées, néant; 
crédits supplémentaires demandés, 35.257.520.000 F. 

France d'outre-mer: autorisations de programme demandées, néant; 
crédits supplémentaires demandés, 520.147.000 F 

Totaux pour la France d'outre-mer et les Etats associée: auto- 
risations de programme demandées, néant; crédits supplé- 
mentaires demandés, 35.807.667.000 F. 

Tolaux pour les états E et F: autorisations de programme 
demandées, 5.994 millions de francs; crédils supplémentaires 
demandés, 42.583.022.000 EF, 





Article 6. 
Annulkations. 
Erat G et H 

Détense nationale. 


Seclion commune: autorisations de programme dont l'annulalion 
est proposée, néant; annulations de crédits proposés, 398.900.000 F. 
Section air: autorisalions de programme dont l’annulalion est 
proposée, 65 millions de france; annulations de crédits proposés, 
907 millions de francs. 
Section guerre: autorisations de programme dont l'annulation est 
roposée, néant; annulations de crédits proposés, 132 miliions de 
anes. 
Section marine: autorisations de programme dont l'annulation est 
roposée, néant; annulations de crédils propose, 16 millions de 
ranics. 
Totaux pour la défense nationale: autorisations de programme 
dont l'annulation est proposée, 65 miilions de francs; annula- 
tions de crédits proposés, 1.253.900.000 F 


France d'outre-mer et Etats associés, 


Etats associés: autorisations de programme dont l'annulation est 
proposée, néant; annulations de crédits proposés, 826.103.000 EF. 
Totaux pour les états G et H: autorisations de programme dont 
l'annulation est proposée, 65 millions de francs; anoulations 
de crédits proposés, 2.080.003.000 F. 


Articles 7 à 95. 
Secriox JV, — BUDGETS ANNEXES 
Guvertures et annulations. 
L — OUVERTURES DE ORévITrS 
RÉCAPITULATION 
IL — Budgets annexes civils. 


Caisse nalionale d'épargne: crédits supplémentaires demandés et 
annulations proposées, 22% millions de francs, 
Légion d'honneur: crédits supplémentaires demandés et annula- 
tions proposées, 203.100.000 F. 
Monnaies et médailles: crédits supplémentaires demandés et annu- 
lations proposées, 14 millions de francs, 
Postes, télégraphes et téléphones: crédits supplémentaires deman- 
dés et annulations proposées, 2.213 millions de francs, 
Radiodiffusion française: crédits supplémentaires 
annulations proposées, 479.171.000 F. 
Total pour les budgets annexes civils: crédits supplémentaires 
demandés et annulalions proposées, 3.137.571.000 F 


demandés et 


M, — Budgets annexes mililaires. 


Constructions aéronautiques: crédits supplémentaires demandés et 
annulations proposées, 709.370.000 F. 
Constructions et armes navales: crédits supplémentaires deman- 
dés et annulations proposées, 392 mälions de franes. 
Essences: crédits supplémentaires demandés et annulalions pro- 
posées, 765 millions de francs. 
Total pour les budgets annexes militaires: crédits supplémen- 
taires demandés et annulations proposées, 1.866,370.0006 F. 
Total général pour les budgets annexes: crédits supplémen- 
taires demandés et annulations proposées, 5.005.911.006 F. 


II. — ANNULATIONS DE CRÉDITS 
RÉCAPITULATION 


I. — Budgets annexes civils, 


Caisse nationale d'épargne: crédits supplémentaires demandés et 
annulations proposées, 202.062.000 F. 
Monnaies et médailles: crédits supplémentaires demandés et annu- 
lations proposées, 4.333 millions de francs. 
Postes, télégraphes et téléphones: crédits supplémentaires deman- 
dés et annulations proposées, 4.48 millions de francs. 
Radiodiffusion française: crédits supplémentaires demandés 
annulations proposées, 321.668.000 F, 
Total pour les budgets annexes civils: crédits supplémentaires 
demandés et annulations proposées, 5.934.730.000 F. 


et 


I. — Budgets annexes militaires, 


Constructions nr mg y crédits supplémentaires demandés et 
annuiations proposées, 29%6.370.000 F. à 
Total général pour les budgets annexes: crédits supplémen- 
laires demandés et annulations proposées, 6.231.100.0600 EF, 
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dd de de Re un montant maximum de 743 milliards nt ul rédit glot de 
SECTION V. ta DISPOSITIONS SPECI ALES 3 milliards de fra vs, a} plicable aux mesures de } ect L « ile 
. " : et de mobilisation économique du pays Le touvernerm envisa,!e 
Article 26, de reporter à l'exercice 1007 la fraction de ce crédit global de 


Versement au budget général des plus-values sur stocks 
de produits pétroliers. 


Texte de l’article. — Les versements compensaloires prévus par 
l'arrêté du 8 novembre 1951, complété par l'arreté au {1 janvier 
4952, en ce qui concerne les etocks de produits pélriers existants 
le 22 octobre 1951, à zéro he ire, Sont versés au budget général 
e Produits des douanes (ligne 3). — Droits à l'importation ». k 

Exposé des motifs. — L'’ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 19% 
relative aux prix dispose, dans son articie 64, que es versements 
dits « compensatoires » sur plus-values de siocks doivent êlie allec- 
tés à une caisse de compensation ou de péréquation. Si 

L'arrêté du 8 novembre 1951, complété par l'arrèlé du 11 janvier 
4952, relatifs aux conditions de reversement des plus-values sur 
les stocks des divers produits pétroliers à la date du 22 octobre 
4951 ayant été pris en application de ce texte, seule laflectation 
susvisée peut être effectuée. 

Le groupement d'achats des carburants et la caisse de compen- 
sation des produits du pétrole ayant été dissous, il importe que le 

roduit des p:us-values sur etocks puisse fijurer en recelles au 

udget général 


Articie 27. 
Autorisation de programme. 
Texte de l’article. — 11 est accordé au ministre de la défense 


nationale, en addilion aux autorisations accordées par l'article 6 
de la loi n° 51-651 du 2% mai 1951, relative au développement des 


crédits aflectés aux dépenses mililaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (Délense nationale) une autori- 
sation de programme éempplémentaire de 691 milions de francs, 


applicable au chapitre 3025 « Habillement, couchage et ameuble- 
ment. — Programines » de la séction « Guerre ». 

Exposé des motifs. — L’augmentalion des etfectifs de l'armée de 
terre en Indochine, pour laquelie des crédits sont demandés, par 
ailleurs, au titre du budget des Etals asso:iés a entrainc, pour le 
ministère de la défense nalionale, l'obligation de fournir des effets 
d'habillement et de couchage aux éléments de renfort partant en 
Extrème-Orient, alors qu'aucune autorisation budgétaire n'avait pu 
être demandée à ce titre. 

Le présent article tend à permettre au ministre de ia défense 
nationale de passer commande des effets destinés à rempiacer ceux 
délivrés dans les conditions qui viennent d'ètre décrites. 


Article 98. 
Sécurité sociale. 


Texte de l’article, — H est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en addition aux crédits accordés par ,a loi n°.51-609 
du 24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Travail et sécurité sociale) et par des textes spéciaux un crédit 
de 13 milliards de francs applicable au chapitre 4110 (nouveau 
« Versement au compte « Fonctionnaires » de la caisse nationale 
de sécurité sociale ». 

Cette somme est intégralement affectée au remboursement, à due 
concurrence, des avances consenties en 1951 par ie Tresor à cel 
organisme en applicalion des dispositions des lois n° 51-1059 du 
der septembre 1931 et n° 51-11%5 du 26 septembre 1951. 

Exposé des motifs. — Le compte « Fonctionnaires », ouvert dans 
les écritures de la caisse nationale de sécurité sociale et où sont 
retracées l’ensemble des opérations de -érurité sociate effectuées 
par le régime général pour les fonctionnaires civils de l'Etat, pré- 
sente actuellement un déficit de 13 milliards pour la période du 
4 janvier 1917 au 31 décembre 1951. 

En fait ce comnte a été alimenté en trésorerie par les cotisations 
des assurés du régime général, aussi le Gouvernement a-t-il décidé 
de combler le déficit cumulé des années 4917 à 1931 inclus par 
l'ouverture d’un crédit de 13 milliards et de relever de 3,5 p. 40 :'e 
taux de la cotisation globale afin d'éviter vour l'avenir tout nouveau 
déséquilibre. 

Le régime général étant toutefois débiteur du Trésor pour une 
somme de 29 milliards correspondant aux avances qui lui ont été 
consenties en 1951, le crédit de 13 milliards devra, à concurrence 
de son montant, être affecté au remboursement de cette avance. 

Il est précisé enfin que, pour éviler à l'avenir le retour d'un nou- 
veau déséquilibre du compte « Fonctionnaires », le Gouvernement 
à décidé, par décret no 51-1%%3 du 19 novembre 1951, le relèvement 
du aux de la cotisation de 3,5 à 3 p. 100, 


3 Article 29. 


Création d'emplois pour la protectÿfon civile et la mobilisation 
économique du pays. 


Texte de l'article. — Le Gouvernement est autorisé à procéder, par 
décret contresigné par le ministre des finances, le ministre du budget 
el le ministre intéressé, aux créations et transformations d'emplois 
écessaires à la mise en œuvre des mesures de protection civiis 
et de mobilisation économique du pays. 

Exposé des motifs. — L'article paragraphe 4er, de la Joi de 
finances pour l'exercice 1951 (loi ne 51-598 du 24 mai 191), a ouvert 
Pour les dépenses des services militaires en 1951 des crédits par 





3 milliards demeuré dis! ible sur l'exervice 1951 cf projet oc 
loi de finances pour l’exerc.ce 1952; ne 2192: Etat E annexé; page 16 
du fascicule). 

Mais, la mise en œuvre des mesures dont il 
entreprise sans Création d'emplois nouveaux. Or, la structure « 
services auxquels incombera cette tâche n'avant } É { 
avant æ dépôt du projet de budiet de l'exercice 1992, ceïu ci ne 
comporte aucune création d'emalois 

Dans ces condit ons, pour pouvoir mettre en p'a'e rapidement es 
orzanismes indispensables, le Gouvernement demanie à c'* 1io- 
risé à procéder exceptionnellement par décrét aux créations et 
transformations d'emplois nécessaires, 


article 30. 
Création d'« mple s au nvustère de l'intérieur, 

Texte de l'article. — Sont auiorisés, au ministère de l'inte riens, 
lies créations d'emplois suivantes: un préfet hors cadre trois 
sous-préfels hors cadre. 

Exposé des motifs. — En vue de régler certaines difficultés ren- 
contrées dans la gestion du Corps prélectoral, et qui ont pour ori- 
gine les affectations de préfets et de sous-prélets à des cabinets 
ministériels, il est apparu indispensable de prévoir la création, au 


ministère de l'intérieur, d'un emploi de 
trois emplois de sous-préfet hors cadre. 

Cetle mesure, essentiellement destinée à permettre le maintien 
dans leurs corps, de préfets et sous préfels qui, faute d'emploi, doi- 
vent actuellement être placés en service délaché, ne doit entrainer 
aucune dépense supp'émeutaire. En effet, les nouveaux 
seraient créés que pour mémoire », les intéressés restant rému 


Lérés sur les crédits ouverts pour les ca! inets ministériels, 


des un 
hors cadre et de 


pre fet 





pos'es ne 


Dispositions relatives à l'acquitteme nt des dk penses 
di S exercices cl > 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de Partie 
du 25 juin 1934 portant modifl'at on de | 
bilité publique, modifié par l'article 23 de la loi n° 47-2310 du 
18 décembre 1917, est à nouveau modifié comme suit: 

« Les dispositions de Ja loi du 23 mai 1834 relatives À l'acquitte 
ment des dépenses d'exercices clos et les dispositions qui l'ont 
modifiée ne sont applicables qu aux dépenses de matériel s 
à 150.000 F, effectuées dans la métropole, l'Afrique du Nord et les 
zones françases d'occupation en Allema:ne et en Autriche. 

« Les dispositions du présent article seront applicables aux créances 
de l'exercice 1951 et des exercices suivants 

Exposé des motifs, — L'article 23 de la loi no 47 
bre 19:7 portant ouverture de crédits soéciaux 
et d’exercires pérmés, a porté à 230.000 
des dépenses de matériel d'exercices clos susceptibles d'être acquit 
tées sur les crédits du budget de l'exercice courant. conformément 
aux dispositions de larlicle 3% du décret-loi du 93 juin 1934, portant 
modification de l'orran sation de la comptabilité publique. 

Il à paru souhaitable, tant au point de 1ue de l'intérêt des eréan 
ciers qu’au point de vue de l'allèsement de ja tA-he des services 
de relever le plafond ainsi fixé afin de tenir comnte de l'évolution 
des prix et de le fixer à 130.000 F. HN est rappelé qu'en 19% le maxi- 
mum dont il s'ag't s'élevait à 6.000 F. 

Le orésent arlicle sera applicable aux créances de l'exercice 
des exercices suivants, 


e 3 du décret-] 11 


l'organisation de la compta- 


ipérieures 


2310 du 18 décerm- 
d'exercices clos 
F le montant maximun 


Article 22. 
Modalités de la pise en charge des auriliaires départementaur. 


Texte de l’article. — Est reporté an 15 avril! 192 le terme du délal 
imparti par le 4° alinéa de l'article 26 de la loi de finances pour 






l'exercice 1951 (loi no 51-498 du 2% mai 19%) au ministre de l'inté- 
rieur et au ministre du budget, pour fixer par arrêté le montant de 
la contribution à inscrire aux budgets départementaux, en v de 


la participation des départements aux dépenses des 
préfectures pris en Charge par l'Etat 

Exposé des moli's — La au point des modalités finanrières 
de prise en charze des auxiliaires départementaux et la nécessité 
d'obtenir l’assentiment du Parlement <ur le taux de la contribution 
des départements aux dépenses supportées titre par le budget 
de l'Etat n'ont pas permis de fixer contribution avant le 
31 octobre 1951, 

Le présent article à pour obfet 
date limite à laquelle sera fixé le 


personneis des 
mise 
à e 
cél'e 


de renarter au 15 
montant de la contribution. 





Ar‘icle 33, 


Amortissement des cGbligations 


J indemnitaires « Caisse nationale 
de l'énergie » et ( 


Chäarbonnages de France 

Texte de l'article. = En vue de permeltre, dès 192, l’amortisse 
ment des obligat:ons indemnilaires « Caisse nationate de lé 
et « Charbonnages de France ieS décrets, pris 
tions fixées par la joi no 48-1268 du 17 août 1948, détermineront les 
modalités d'organisation de l'amortissement et du calcul définitif 
Pour chaque échéance des intérêts complémentaires et des primes 


ief e 


dans les condi- 
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de remboursement. Ces décrets préciseront les conditions de cet 
amortissement et assureront des avantages identiques aux obliga- 
tions des deux émissions indemnitaires « Caisse nationale de l'éner- 
gre ». 

Exposé des motifs. — Les organismes dés gnés par la loi pour gérer 
les fonds indemnitaires et, notamment, procéder à leur amortisse- 
ment, se sont heurtés à des difficultés qui n'avaient pu être prévues 
à l'origine. q 

En effet, le montant des indemnités à payer — donc à amortir — 
ne peut encore actuellemxnt être connu, ni intégralement, ni défi- 
nitivement, Or, certains avantages des obligations indemnitaires — 
intérêts complémentaires et primes de remboursement — dépendent 
de l'importance relative des montants des indemnités et du prélève- 
ment sur les receltes. 

L'amortissement ne peut, toutefois, être différé jusqu’au moment 
où ces éléments seront entièrement déterminés, sans que ce retard 
nuise aussi bien au crédit des établissements qu'aux intérêts des 

orteurs d'obligations indeminitaires. Le présent projet d'article tend 

donner au Gouvernement les pouvoirs qui permettent de fixer, par 
voie réglementaire, les modalités d'exécution, non prévues à l'ori- 
gine et cependant indispensables pour que puissent commencer les 
remboursements. 

En particulier, il y a lieu de définir les é'éments qui, pendant une 

riode provisoire, serviront de base à l'amortissement et aux moda- 
ités de répartition du grélèvement. Ces dispositions s'appliquent 
aussi bien à l'émission indemnitaire « Charbonnages de France » 
qu'aux émissions indemnitaires, identiques en leurs dun © 
« Caisse nationale de l'énergie ». 11 est nécessaire de les prendre 
dans le moindre délai en raison de la proximité des dates des 
4er mai et fer juin auxquelles les titres amortis doivent être mis 
en remboursement, et de l'importance des travaux matériels à réa- 
liser avant les tirages. - 


Article 34. 
Ratification de décrets. 


Texte de l'article. — Sont ratiflés, en conformité des dispositions 
&e l'article 9 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951: 

40 Le décret no 52-39 du 7 janvier 1952 portant translert de crédits 
de payement sur l'exercice 19514 au titre du budget annexe des cons- 
trustions aéronautiques rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale ; 

2e Le décret no 52-41 du 7 janvier 1%52 portant transtert d’auto- 
risations de programme et de crédits de payement au titre du budget 
de la défense nationale pour l'exerc ce 1951; 

%æ Le décret no 52-114 du 30 janvier 1952 portant transfert de cré- 
dits au titre du budget de la défense nationale pour l'exercice 1951. 

Exposé des motifs. — Le présent article tend à la ratification de 
trois décrets pris en application de l’article 9 de la loi neo 51-29 du 
8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme de réarmement 
et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951, et fixant 
les modalités de leur financement, 

4° Décret no 2-39 du 7 janvier 1952 portant transfert des crédits 
de payement sur l'exercice 1951 au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale : 

Lors de la préparation du budget annexe des consiruclions aéro- 
nautiques pour l'exercice 1954, la dotation du chapitre 954 « Travaux 
peufs » fut fixée au montant de 400 millicens de francs, compte lenu 
des reports importants attendus au titre du précédent exercice et 
qui devaient permettre, semble-t-il, de couvrir les besoins des ser- 
vices pour 4991. Mais les efforts réalisés pour accélérer l'exécution 
des travaux d'intéré! militaire ont eu pour résultat d'accroître Consi- 
dérahlement le ryllume d'exécution des travaux et d’absorber Ja 


totalité des crédits ouverts au chapitre susvisé. Pour éviter tout 
ralentissement de la cadence des opérations et, en particulier, de 
celles réalisées à Brétigny (centre d'essai en vol), à Melun-Villa- 
roche (bancs d'essais au sol) et Saflay (essais de moteurs et 
d'hélices), une majoration de la dotation de ce chapitre apparaissait 


nécessaire, 

le décret no 21-1266 du 5 novembre 1%51 portant transfert de eré- 
dits de payement snr j'exercice 1951 par application de la procédure 
prévue par l'urticle 9 de Ja oi ne 51-29 du 8 janvier 1954 a, dans 
ces conditions, ouvert un crédit de 1.100 millions de francs au cha- 
pitre 931 précité et annulé un crédit d'égal montant au titre du €ha- 
pitre 932 « Equipement technique et industriel » du budget annexe. 

Or, après une nouveike étude des besoins à satisfaire, au titre des 
fravaux d'intérêt militaire, il s'est avéré indispensable d'augmenter 
la dotation du chapitre dont il s'agit de 1400 millions de francs 
et non de 1.100 millions de francs. 

Il a donc été procédé, par un nouveau déeret pris en vertu des 
mêmes dispositions (déeret n° 52-41 du 7 janvier 1952), à l’ouver- 
ture d'un compkment de crédits de 309 millions de francs au titre 
du chapitre 931 « Travaux neufs », également compensé par une 
annulation d'Sgal montant au titre du chap'tre 932 du budget annexe. 

2° IWcret no 5241 du 7 janvier 192 portant transfert d'autori- 
sations de programme ct de crédit de payement au titre du 
budyet de la défense nationale pour l'exercice 1951: 

L'exécution du budget de la défense nationale a fait ressortir, au 
cours de l'exercice 19%M, des disponibilités de crédits sur certains 
chapitres de la section commune, de Ja section air, de la section 
guerre et de la section marine et des insuffisances de dotations sur 
d'autres chapitres de ces diverses sections, 

Il est done apparu nécessaire de réaliser des transferts, gagés au 
sein de chacune des sections du hudget et de la défense Er sed 3 
par application es dispositions du premier alinéa de l’article 9 de 
la lai no 51-29 An S janvier 1951. 

Tel est l'objet du décret ne 52-41 du 7 janvier 1953. 








Les transferts de crédits opérés en vertu des dispositions de ce 
texte s'analysent de la façon suivante: 

















TITRE ee TITRE Ier bis TITRE IH 
DÉPENSES Dépenses . < TOTAUX 
de résultant Rues 
fonctionnement. | des hostilités. | d'équipement. 
Bections : A. — Ouveriures. 
Commune... 1.061.000 31.200 » 1.088.200 
M ans cé 137.000 Ê 2.0$1.000 2.218.000 
Guerre .... 8.393.000 » 526.000 8.919.000 
Marine .... 753.000 » 654.000 1.407.000 
Total.....| 40.347.000 24.209 3.261.000 13.632.%0 
Sections : B. — Annulations. 
Commune... 919.300 168.900 » 4.088.200 
AM sc 218.000 » 2.000.000 2.218.000 
Guerre .... 3.393.000 » 5.526.000 8.919.000 
Marine .... 758.000 » 619.000 1.407.000 
Total... 5.288.300 468.900 8.175.000 13.632.200 








On observe que, pour le titre II, les annulations de crédits s'élèvent! 
à 8.175 millions de france, alors que les ouvertures de crédits pour 
le titre II se chiffrent à 3.261 millions de francs; les annulations son! 
donc supérieures de 4.914 millions de francs aux ouvertures de 


crédits. 

Cette situation correspond aux transferts ci-après : 

Fo sgh du titre H (guerre) au titre Er (guerre), 5 milliards de 
ancs. 

Transfert du titre Ier fair) au titre II (air), 81 millions de francs 
en moins. 

Transfert du titre Ier (marine) au titre II (marine), 5 millions de 
francs en moins, 

Transfert net du titre II au titre Ier, 4.914 millions de francs. 

Le transfert du titre MH au titre Ier de la section « guerre » bénéficie 
au chapitre 3025 « Habillement, — Campement, couchage et ameu- 
blement. — pa der er », chapitre de même nature que ceux inscrits 
au titre II. Le chapitre 2025 est d’ailleurs le seul, qui, inclus dans le 
titre Ier, figure à l’état annexé à la l0i du 8 janvier 1951 portant fixa- 
tion du programme de réarmement, 

Le décret n° 52-41 du 7 janvier 1952 prévoit, en outre, en son 
article 5, l'annulation du décret no 51-1305 du 13 novembre 19%1 
pôrtant ouverture et annulation de crédits sur les chapitres de la 
section commune du budget de la défense nationale. 

Les transferts de crédits opérés dans le cadre de ce texte ont, en 
effet, soulevé certaines objections et ont dû être reconsidérés en 
raison de la nature des crédits annulés. 

3° Décret no 52-114 du 30 janvier 1952 portant transfert de crédits 
au titre du budget de la défense nationale pour l'exercice 1951 

Les ouvertures de crédits décidées dans le cadre de ce décret se 
justifient de la façon suivante: 

a) Section « air ». — Les majorations de crédits accordées au titre 
des chapitres 9120 et 9121 (matériel de série de l’armée de l'air) 
correspondent aux mesures ci-après: 

Ajustement aux besoins réels des crédits prévus en 1951 pour la 
réalisation de la tranche annuelle du plan quinquennal aérien; 

Réévaluation rendue indispensable par les progrès techniques ou 
par la mise au point des appareils {propulsions, télécommunications, 
appareillages de bord, etc.) ; 

Lancement de la troisième tranche de 150 appareils M. D. 450; 

Substitulion d'appareils M. D. 452 à réacteurs Tay et Atar à des 
appareils M. D, 450 à réacteurs Nene; 

Ajustement des crédits correspondant à 
gramme 1944-19%6 ; 

Hausse des prix. 
où) Section « guerre ». — Le rajustement des crédits du chapitre 

(alimentalion) a pour objet de couvrir l'incidence du relève- 
ment du taux de la prime journalière intervenu au cours de l’année 
1951; celui réalisé au titre du chapitre 3235 (carburants), de faire face 
à la hausse des prix. F 

c) Section « marine», — L'augmentation des crédits du chapitre 
9051 (Travaux maritimes, — Travaux et installations) tient compte 
du fait que les contrats relatifs aux travaux de Brest et de Mers-el- 
Kebir ont été passés très rapidement, aussitôt acquis le «vote par le 
Parlement des autorisations de programme correspondantes. Au cours 
de l'été 1951, ces travaux ont ainsi été poussés à un rythme plus 
rapide que celui enr mage prévu, Il en résulte, d’ailleurs, un 
allégement des échéanciers ultérieurs, d'autant plus sensible que le: 
travaux effectués au cours de 4951 ne subiront pas les majorations 
pour hausse de prix qui les auraient frappés s'ils avaient été exé- 
cutés à la cadence primitivement prévue. 

Quant aux annulations de crédits prononcées par le décret susvisé, 
elles ont été jugées possibles: 

En ce qui concerne les chapitres 7002, 7042, 9010 et 9041 de la seetion 
commune, eu égard au montant des disponibilités constatées sur ces 
chapitres pour l'exercice 1951; 
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En ce concerne le chapitre 9121 de la section « guerre », en ; 
raison, on fois, d’une modification de structure dans la définition Section marire. 
du programme, du relard dû à des diflicultés de réalisation de cer- F ; 
taines matières premières et de l'accroissement des délais nécessités _ Chan gr : Travaux maritimes. — Travaux el irslailations, 
] i Joint de certains prototypes. 0 MANONS de Irancs 
par ia mise au F P P Chap 9111. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 42 
3: - millions Je francs. | 
ANNEXES Total pour ia section marine, 82 mullisons de francs, 
Totai pour j'étal A, 6.082 milhons de francs, 
ANNEXE N° 1 
Etat B. — Tableau des autorisations de programme annulées 
Décret n° 52-39 du 7 janvier 1952 portant Va te de crédits de paye- ou titre du budget de la défense nationale. 
ment sur l'exercice 19651 au titre du budget annexe des construc- 
tions aéronautiques rattaché pour ordre au budget de la défense Défense nationale. 
nationale. aise , 
Section guerre. 
Le président du conseil des ministres, 3 | + ) bi CODES. LÉ Et 
Sen le ra port du vice-président du conseil, ministre de ja défense Chan. OM. — Matériel lourd et armemen 6 milliards de fran s, 
nationale, da vice-président du conseil, ministre des finances et des : 
affaires économiques, du ministre du budget et du ministre adjoint Section marine, 
sl tionale ; 
à la défense na , € , L M Chap. S049. — Travaux de renflouement, 60 millions de francs. 
DU 0: MO TEUNRTRNRS 0" 6 € . .  , : 


Déerèle: 


Art. 4er, — Il est ouvert au ministre de ja défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions a@éronauliques pour l'exer- 
cice 1951, en addition aux crédits alloués par la loi n° 51-651 du 
94 mai 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 300 millions de francs et applicables au chapitre Si 
« travaux neufs » du budget annexe des constructions aéronautiques. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1951, par la loi no 51-651 du 24 mai 1954 et par des lexies 
spéciaux, une somme de 300 millions de francs est définitivement 
annulée au titre du chapitre 932 « équipement technique et indus- 
triel » du budget annexe des constructions aéronautiques, 
art, 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et le ministre adjoint à 
la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 


ANNÉXE N° 2 


Déoret n° 52-41 du 7 janvier 1952 portant transfert d'autorisation de 

programme ot de crédits de payement ou titre du budget de la 
le pour l'exercice 1951. 

Le président du conseil des .ninistres, 


Sur le rapport du vice-président du ronseil, ministre de la défense 
nationale, du vice-président du conseil, ministre des finances el des 
affaires économiques, du ministre du budget et du ministre adjoint 
à la défense mahiope’e : 


Décrète : 

Art. 1er, — Il est accordé au ministre de la défense nationaie, au 
titre du budget général en addition aux autorisations de programme 
accordées par la loi n° 51-29 du 8 janvier 1954, par la loi ne 51-651 
du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme totale de 6.082 milhons de francs répar- 
ües conformément à l'état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les autorisations de programme accordées au miuis- 
tre de la défense nationale au titre du budget général pour l'exer- 
cice 19%1 par la loi n? 51-29 du 8 janvier 1951, par la loi n° 51-65 
du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme totale de 6.082 millions de francs sent 
annulées conformément à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général pour l'exercice 1951, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes 
te des crédits de payement s’élevant à la somme totale de 
13.632.200.000 F et répartis conformément à l'état C annexé au pré- 
sent décret. 

Art. 4 — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget général pour l'exercice 1951, par la loi 
n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux une somme 
de 13.632.200.000 F est défmtivement annuke conformément à 
l'état D annexé au présent décret. 

Art. 5. — Le décret n° 51-13% du 13 novembre 1951 est rapporté. 

Art. 6, — Le vice-président du Conseil ministre des finances et des 
aflaires économiques, le vice-président du Conseil, ministre de la 
défense nationale, le ministre du budget et le ministre adjoint à 'a 
défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 


Etat A. — Tableau des autorisations de progiamme 
accordées au titre du budget de la défense nationale. 


Défense nationale. 
Section guerre. 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— Programmes, 6 milisrds de francs. 





Chap. 900, — Cominissariat de la 
chaze et cantonnement, ? 

Chap - Travaux 
10 milions de francs. 


Inarine, — 
millions de franss. 
narilinmes, — Travaux et 


Habillement, coue 


installations, 


Chap, 9130. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 40 milliens de francs 
Tota! pour la se°tion marine, 8&2 millions de franes 
Total pour l'état B, 6.082 millions de francs 
Etat C. — Tableau des crédits accordés au titre du budget 
de da défense nationale, 
Défense nationale. 
Scetion Commune. 
TITRE JT — JIÉPENSES DE PONCTIONABMENT 
Chap 1190. — Salaires des ouvriers du service de santé 0 mil- 
lions de francs, 


Chap. 3010. — Administration centrale. — Dépenses de fenction- 


nement de matériei et d'entretien, 196 millions de francs. 
Chap. 3072, — Gendarmerie. — Programmes, &5 millions de francs 
Chap. 4910, — Prestations en espèces de l'Etat au titre du rézime 
de la sécurité sociale, 18 millions de francs. 
Chap. 6050. — Partiipation aux dépenses de fonctionnement de » 
l'organisation du traité de l'At'antique-Nord, 135 millions de franrs. 
Chap. 660. — Coniribution de la France au budget international 


du S. H. A. P. E., 700 millions de francs 
Total pour le titre Ier, 1.664 millions de francs. 


TITRE Ier « DIS », — DÉPENSES RÉSULTANT DES HGSTILITÉS 


Chap. 7063. — Délégations de soldes anx familles de 
tués, disparus ou prisonniers. — Marine, 21.241000 F. 
Tolal pour la section commune, 1088200006 EF. 


militaire S& 


Section air. 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 9005. — Alimentation, 57 millions de franve 
Chap. 3185. — Fonctionnement des formations 
ments de l'armée de l'air, S0 millions de francs 
Total pour le titre ler, 137 miliions de francs. 


! 1 L 2 
inilés et élablisse 
» 


TITRE IE. — LépEnses D'INVESTISSEMBNAT 
Chap. 9000. — Bases, — Travaux et 
de francs. 
Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 600 millions de 
francs. 

Chap. 9{20, — Matériel de série de l'armée de l'air 
de francs. 
Total pour le titre 11, 2681 millions de franrs. 

Fotal pour la section air, 2.218 millions de francs. 


installations, 1.172 


nutlions 


09 millions 


- Section guerre. 
Tire 1°f, — DÉPEYSES DE FONCTIONSEMENT 
Chap. 10415. — Solde des officiers des services, 97 millions de 
francs. 
Chap. 1035. — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 


rélormé ou congé, 250 millions de francs. 
Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
de l’'intendance, 58 millions de francs. 


Chap. 1105. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
du matériel, 503 millions de francs. 

Chap. 3905. — Alimentation, 1.069 millions de france, 

Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, #47 millions de francs. 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et amcuble- 
re 


ment, — Programmes, 3 millia 
Chap. 3065. — Transports, S70 millions de fr: 


de france. 


inces. 
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Chap. 9085, — Instructions. — Eco'es. — Recrutement, 50 millions 


de francs. 
Chap. 3115. — Préparation militaire et perfectionnement des cadres 


de réserve, 59 millions de francs. 





Chap. 3135. — Fourrages, 12 millions de francs. : 

Chap. 3185, — Services annexes gérés par la direction du matériel. 
— fonctionnement, 165 millions de francs. 

Chap. 3225, — Télégraphe et téléphone, 30 millions de francs. 

Chap. 32%5. — Carburants, 383 millions de francs. 


Chap 975 — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 10 millions dé francs. 
Total pour le titre ler, 8.393 millions de francs. 


TiTRE II — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Chap. 9001. — Service de l’intendance, — Œquipement, 63 millions 
de francs. : ï ! ete 
Chap, 9021, — Service du génie. — Equipement, 317 millions de 
francs. ï : 
Chap. 9051. — Services des transmissions, — Equipement, 116 mil- 


lions de francs. É ; 
Total pour le titre 11, 5% millions de francs. 
Tolal pour la section guerre, 8.919 smillions de francs. 
Défense nationale. 


Section marine. 


Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Chap. 1035. — Soldes des miitaires en disponibilité, non-activité, 
télorme ou congé, 7 millions de francs. 

Chag 3015. — Habillement, campement, couchage et ameuvle- 
ment. 316 millions de francs, 

Chap 3025, — Frais de déplacement, 130 millions de francs. 

Chap. 3105, — Dépen:es de service courant des arsenaux et des 
bases navales, $ millions de francs. si 

Chap 2135. — Entretien des bâliments de la flotte, 200 milliuns 


de francs a 
Total pour le titre Ier, 753 mi:lions de francs. 


Trrre 11 — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 80%, — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 270 mil- 
lions de francs 


Chap 8050, — Travaux de renflouemen!, 5% millions de francs. 

Chap. 9051, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
322 millions de francs. 

Chap, 9111, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 


42 millions de francs. 
Total pour le titre If, 654 millions de francs. 
Total pour la section marine, 1.407 miliions de francs. 
Total pour l'état C, 13.632.200.000 F. 


Etat D, — Tableau des crédits annulés au titre du budget 
de la défense nationale, 


Défense nationaie. 


Section commune. 


Titre Ier — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chap, 1013. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 15.200. F. 


Chap. 1022 — Traitements des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la guerre, 4» millions de francs 

Chap. 1040, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des 
personne)s civils, 12.500.000 F. 

Chap, 1053, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (marine), 4 million de francs. 

Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 5 millions de francs. 

Chap 3070. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairags, 39 millions de francs. 

Chap, 4010, — Allocations viagères aux auxiliaires et allocations 
aux personne's civils dégagés des cadres n'ayant pas droit à pcn- 
sion, 300.000 EF. 

Chap. 4052, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
e! de déménagement {guerre}, 10 millions de francs. 

Chap. 4053, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement (marine), 300.000 F 

Chap. 6013. — Accidents du travail — Réparations civiles (marine), 
15 millions de francs, 

Chap. 6010. — Frais de réception, de montage et de mise au peint 
des matériels étrangers, 778 millions de francs. 

Tolal pour le-titre Ier, 19.300.000 F. 


TITRE er « WIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap 7002, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres (guerre), 117.90.000 F 

Chap. 7003, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres ‘marine), 18 millions de francs 





Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
de liquidation, 23 millions de francs. et 
Chap. 7033, — Dépenses diverses résultant des hostilités (marine), 
16 milions de francs. 
Total pour le titre Ier bis, 168.900.000 F. 
Total pour la section commune, 1.088.200.000 F, 


Section air. 
Titre Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tueis, auxiliaires. — Service de matériel de l’armée de l'air, 8 mil- 
lions de francs. 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
de matériei de l’armée de l'air, 8 millions de francs. 

Se. 3065. — Frais de transport de matériel, 100 millions de 
rancs, 
Re à 3085, — Instruction, écoles, recrutement, 2 millions de 
rancs. 

Chap 3095, — Convocation des réserves. — Soldes et entretien, 

100 millions de francs. 
Total pour le titre Ier, 218 millions de francs. 


Tirre JI. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 


Chap. 9061, — Armement de l’armée de l'air, 30.100.000 F. 

Chap. 9070. — Munitions de l’armée de l'air, 416.800.000 F. 

Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l’air, 278 millions de francs. 

Chap. 9080. — Matériel rou'ant de l’armée de l'air, 112.700.000 F. 

Chap. 9981, — Matériel roulant de l’armée de l'air, 72 400.000 F. 

: Chap. 9091, — Matériel d'équipement des bases, 90 millions de 
rancs. 

Chap. 9111, — Subvention au budget annexe des constructions 
pute pour travaux de premier étaiblissement, 4 milliard 
e francs. 

Total pour le titre 11, 2 milliards de francs. 
Total pour la section air, 2.218 millions de francs, 


Section guerre. 
TITRE Jer, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 10925, — So'des des sous-officiers et hommes de troupes, 
2.%0 millions de francs. 


Chap. 1015. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires — service de l’intendance, #4 millions de francs. 
Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrae. 


luels auxiliaires, — Service du matériel, 1483 millions de francs. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac+ 
tuels auxiliaires. — Service du génie, 21 millions de francs. 

Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrae- 
tuels auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 52 millions de francs 

Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Services 
des transmissions, 10 millions de francs. 

Chap. 1135. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 8 millions de francs 

Chap. 3075. — Logement et cantonnement, 40 millions de francs 

Chap. 3095. — Convocalion des réserves. — Soldes et entretien, 
300 millions de francs. 

Total pour je titre Ier, 3.393 millions de francs, 


TITRE 11 — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 8000. — Service de l'intendance, — Reconstruction, 70 mil 
lions de francs. 

Chap. 9000. — Service de i’intendance. — Equipement, 32 millions 
de francs. 

é Chap. 9019, — Service du matériel, — Equipement, 16 millions de 
rancs. 
. Chap. 9020. — Service du génie, — Equipement, 480 millions de 
rancs. 

Chap. 9041. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 46 mil- 
lions de francs. 

Chap. 950, — Services des transmiss'ons, 47 millions de francs. 

Chap. 9081. — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nues d'expérimentation, 9 millions de francs. 

Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immobi'ières, 
6 millions de francs. 

Chap. 9130. — Munitions, S60 millions de francs. 

Chap. 9131, — Munitions, 2.999 millions de francs. 

Chap. 9151. — Subven'ion au budget annexe des fabrications d’ar- 
mement pour couverture des dépenses de premier établissement, 
{ milliard de francs. 

Total pour le titre I, 5.526 mill'ons de francs. 
Total pour la section guerre, 8.919 millions de francs. 


Section marine. 


Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 77.500.000 F. 
Chap. 1015. — Scide des officiers de services, 2.500.000 F 


Chap. 1025. — Solde des officiers ’nariniers, quartiers-maîtres et 
marins des armes et service: 612.700. F. 
Chap. 1935, — Personnels civils extérieurs, — Personnels divers, 


5.2:0.009 F. 
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Chap. 1055. — Personnels civils extér'eurs, — Service du commis- 
iat, 5.800.000 F. à 
"Es. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Service de la compta- 
bilité des matières, 142 millions de francs. 

Chap. 1125. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
se, 2.300.000 F. + 
pur: 1055. — Convocation des réserves, — Soldes et indemnités. 

— Entretien, 22 millions de francs. 
Chap. 4015. — Allocations de logement, primes d'aménagement et 
de déménagement, 18 millions de franes, 
Total pour le titre ler, 758 millions de francs. 


Titre II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 8000. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibie, 
31 millions de francs. % | 
Chap. 8010. — Commissariat de Ja marine, — Approvisionnemen!s 
de la flotte, 22 millions de francs. É : 
Chap. 9000 — Commissariat de la marine — Habillement, cou- 
chage et cantonnement, 11 millions de francs. ENT Le 
Chap, 9040. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 585 millions 
cs, 
ne Me pour le titre 11, 69 millions de francs. 
Total pour la section marine, 1.:07.000.000 F. 
Total pour l’état D, 13€32.200000 F. 


ANNEXE N° 3 


Décret ne 52-114 du 30 janvier 1952 portant transfert de crédits 
au titre du budget de la défense nationale pour l'exercice 1951. 


Le président du consei, des ministres, ministre des finances, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale et du ministre du budget, 


Décrète : 


Art. 4er, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général pour l'exercice 1951, en addition aux ceré- 
dits aïloués par la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 11.078 millions 
de franas répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé au présent décret, 

Art, 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget général pour l'exercice 1951, par la loi 
ne 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 14.078 millions de francs esl définitivement annulé», con- 
tormément à l’état B annexé au présent décret, 

Art. 3. — Le ministre des finances, le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale ei le ministre du budget sont char- 
g6s, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Etat À. — Suile du tableau des crédits accordés au titre du budget 
de la défense nationale. 


Défense nationale. 
Section air. 
TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 10.191 millions 
de francs. 
Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 1 milliard de 
PErotal pour la section air, 11.19 millions de francs. 
Section guerre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chap. 3005. — Alimentation, 1.3%6 millions de francs. 


Chap. 3235. — Carburants, 623 millions de francs. 
Total pour la section guerre, 1.969 millions de francs. 


Section marine. 
TITRE IL. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Chap. 9061. — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 


P18 millions de francs. 
Total pour l’état A, 14.078 millions de francs. 


Etat B. — Suite du tableau des crédits annulés au titre du budget 
de la défense nationale. 
Défense nationale. 
Section commune. 
TITRE Ier « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7002. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres. — Guerre, 69 millions de francs. 
Chap. 7042, — Militai rapatriés d’Extréme-Orient, blessés ou 


malades en instance de mobilisation, — Guerre, 1900 millions 
francs. 








Tire Il. — DÉPENSES D'INVERTISSEMENT 


Chap. 9040. — Construction de logements militaires, 49 millions de 
francs. 

Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 17 millions de 
francs 


Total pour la section commune, 20% millions de francs, 


Section guerre 
TITRE 11. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 12013 millions de 
francs. 
Total pour l'état B, 11.07% millions de francs. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
. . . . . . . . . . - . À XK 0 . + . . . 
Décrète : 
Le projet de loi dont la tenenr suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du budget qui est chargé d'en exposer leg 
molifs et d'en soutenir la discussion. 


SECTION 1, — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 

Art. 1er. — ]l est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par Les lois 
relatives au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 et par. deg 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 37.1% mil- 
lions 34.000 F et réparlis, par service el par chapitre, conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1951, par les lois relatives au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonct'onnement des <ervires 
civils pour l’exercice 1%1 et par des textes spéciaux, une somme 
totaie de 6.173.708.000 F est démtivermment annulée, conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. 


SECTION II. — DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses d’équi. 
pement des services civils imputables sur le budget général de 
l'exercice 1951, en addition aux aulor sations de programme et aux 
crédits de payement alloués par la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de programene et des 
crédits de payement eé’élevant respectivement à 1073815000 F et 
1.023.815.000 F et répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 4 — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses d'équipement 
des services civils imputables sur le budget général de l'exercice 1951 
par la loi n° 51-59 du 24 mai 19%1 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 16.700.000 F est défintivement annulée conformé- 
ment à l'état D annexé à la présente loi. 


SECTION II — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'EQUIPEMENT 


Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budzet général 
de l'exercice 1951, en addition aux autorisations de programme et 
aux crédits alloués par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 491 et par des textes spéciaux, des autori- 
sations de programme et des crédits de payement «’élevant respec- 
tivement à 5.994 millions de francs et 125823322000 F et répartis, 
par éervice et par chapitre, conformément aux états E et F annexés 

la présente loi, 

Art. 6. — Sur les autorisations de programme et les ewdits de 
payement ouverts aux ministres, au titre du budget général de 
l'exercice 19%, par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1951 et par des textes spéciaux, des sommes s'élevant 
respectivement à 65 millions de francs et 2.080.003.000 F sont défini- 
tivement annulées conformément aux états G et MH annexés à la 
présente loi. 


SECTION IV, — BUÜDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1%1, en addition aux crédits allouée par 
la loi de finances no 51-586 du 23 mai 4%51 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 28 millions de francs 
applicables au chapitre 00# « Intérêts à servir aux déposante » 

Art. 8. — Sur les crédits ouverls au ministre des postes, lélé- 
graphes et téléphones au titre du budget annexe de la caisse’ natio- 
nale d'épargne pour l'exercice 194 par la loi de finances po 51-589 
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du 2% mmai 1951 et par des textes spéciaux, une Ssormme de 202.062.000 F 
est définitivement annule sar les Chapitres ci-après : 
Chap, 3020, — Remboursements à diverses adm:nistrations. 118 mil- 
Loan: 650000 F, 
Chap. 6070, — Financement des travaux d'équipement, 53.112.000 F 
Total égal, 202.062.000 F, 


Légion d'honneur. 
RBCETTES 


Art, 9. — Les évaluations de recettes du bndget annexe de Ja 
Légion d'honneur sont tuajorées d'une somine de 203.#00,000 F appli- 
œabie au chapitre 8 « supplément à la dotation », 


DÉPEASES 


Art. 10, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au litre du budget annexe de la Légion d'honneur pour l'exercice 
1951, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 51-557 du 30 mars 
#51 el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 03.200.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


Chan. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires, 206 millions de francs. Fini ; 
Chap. 30% — Maisons d'éducation, — Matériel, 3.100.000 F. 


Total égal, 205.100.000 F. 
Monnaies el médailes. 
DÉPENSES 


Art {ft — Il est ouvert au ministre des finances au titre du budget 
annexe des monnaies €t médailles vour l'exercice 1951, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 51-%0 du 27 mars 1991 et par des 
textes spéciaux, un crédit s'élevant à la somme de 1% milhions de 
francs et applicable au chapitre 3030: « Entretien des ateliers et du 
matériel d'exploitation ». 

Art 142. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances au titre 
du budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1%1, 
par la loi ne 51-369 du 27 mars 1991 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 4.383 millions de francs est, et demeure, définiti- 
vernent annulée sur les chapitres ci-après: 


Chap. 3050, — Matériel neuf et installations nouvelles, 2 millions 
de francs 

Chap. 3070, — Fabrication des médailles, 12 millions de francs. 

Chap. 6020, — Retrait des monnaies françaises démonétisées, # mil- 


Lara: 369 millions de francs, 
Total égat, 4.283 millions de francs. 


BUDGET ANNEXE DES POSTES, TÉLÉGRADHES ET TÉLÉPHONES 
{re SECTION. — Dépenses ordinaires. 


Art 19, — Il est ouvert an ministre des pos'es, télégraphes et. télé- 
phoues, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
hone<, pour l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par la 
foi ne 51-633 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme toiaie de 2.213 millions de francs et applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 1140. — Services extérieurs. — Personnel des cadres complé- 
mentaires, 693 millions de francs. 

Chap. MO, — Indemnités de missions, de déplacements et de 


vovages, — Frais de passage, 344.700.000 F. à 
Chap. 3020, — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage. — 
Mobilier. — Fournitures, 110 millions de francs. 


Cap. 30930, — Travaux d'impression, 8 500.000 F,, 
Chap. 3040. — Remboursements à diverses administrations, 250 mil- 
lions de francs. x 


Chap. 3060, — Matériel postai, 13.900.000 F. 

Cap. 3100, — Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 34 millions de francs, 

Chap. 3110. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 40 millions de francs. 

Clap. 4000, — Prestations familiales, 709 rmillions de francs. 


Chap. 6010, — Service médical, 3.600.000 F. 

Chap. 6020, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom- 
luages causés à des tiers, 800.000 F, 

Chap. 6050, — Remboursements, 5.500.000 F. 

otal égal, 2.213 millions de francs, 

Ari. 14 — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1951, par la loi n° 51-633 du 
d4 mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 1.028 millions 
le francs est, el demeure, définitivement annulée sur les chapitres 
Ccr-apres: 

CE ap. 0700, — Pensions et compléments de pensions, 41.600.000 F. 

Chap. 1100 .— Services d'enseignement, — Personnel titulaire, 
17 nuillions de francs. 

Chap. 1150. — Servites extérieurs. — Personne] contractuel et auxi- 
liaire, 693 millions de francs. 

Clap, 1180. — Allocations à certains agents mis en disponibilité 
d'office pour maladie, 6 millions de francs 

Chap. 120, — Indemnités spéciales, 9 millions de francs, 

Clap. 1230, — Indemnités éventuelles, 150 millions de francs. 

Chap. 93050, — Loyers, 30 millions de francs. 

Chap. 400. — Allocations de logement. — Primes d'aménagement 
t de déménagement, 29 millions de franes. 
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Chap. 4040. — Attribution aux personnels auxiliaires des allocatio::; 
viagères annuelles prévues par l’article fer de la loi provisoirement 
applicable du 18 seplembre 1940, 4.500.000 F, 

Chap. 6090. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confié; 
à la poste. — Remboursement de mandats payés sur faux acquits 
11.904.000 EF, 

Totat égal, 1.02% millions de francs. 


Radiodiffusion française. 
RECETTES 


Art. 15, — Les évalualions de recelles ordinaires du budget annexe 
de la radiodiffusion francaise pour l'exercice 1951 sont majorce, 
d'une somme de 288.188.000 F s'analysant comme suit: 

Chap. 1%, — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion el de télévision (métropole), 476 mile 
\ons 542.000 F en plus. 

Chap. 8. — Remboursement à la radiodiffusion française des ser. 
vices rendus par elle à divers départements ministériels ou à des 
organismes publics ow privés, 24.382.000 F en pius, 

Chap. 11. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 212.736.000 F en 
moins. 

Net en plns égal, 283.186.000 F 

Ari. 16. — Le premier aunéa de l'article 4 de la loi ne 51-604 du 
24 tai 1951 relatif au développement des crédits affectés aux dépense; 
de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Radiu. 
diffusion française) est rmodiféé comme suit: 

a Art, 4. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 198 mil- 
lions 500.000 F sur le fond de réserve institué par l’article 6 de la lui 
n° 49-1032 Œu 30 juillet 1949. » 


DÉPENSES 


Art, 17, — I] est ouvert au ministre de l'informalion, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion française pour :'exercice 1961, 
en addition aux crédits alloués par les lois nos 51-601 et 51-999 du 
21 mai 194, et par des textes Spéciaux, des crédits s élevant à la 
somme lotale de 479.174.000 F° et applicables aux chapitres ci-après’ 


{re SECTION. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1010, — Emoluments du personnel contractuel de l'adini- 
histralion centrale, 97.530.000 KF. 

Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administra- 
tion centrale, 19.870.000 F. 

Chap, 10%. — Emoluments du personnel contractuel des services 
extérieurs, $#1.454.000 F. 

Chap. 1090, — Emissions artistiques, — Arlistes et spécialistes 
sous contrat artistique, 49.225.000 F. À 

Chap. 1100. — Emissions artistiques, — Collaborations au cachet 
ou à la vacation, 6 millions de francs, 

Chap. 1120. — Emissions d'information, — Personnel permanent, 
— (oilaborations au cachet ou à la vacation, 14.078.000 F. 

Chap, 3000, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des 
services, 2.410.000 F. 

Chap, 9010. — Matériel d'entrelien technique ct frais d’exploita- 
lion du réseau, 59.389.000 F, 
3 Chap. 305%0, — Achat et entretien du matériel automobile, 2.997.000 
rancs, 

Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disque, 6.388.000 F. 

Chap. 9090. — Travaux de gros entretien sur les locaux apparte- 
nant à la radiodiffusion française, 4.993.000 F. 

Chap. 3110, — Remboursements à diverses 
56.731.000 F. 

Chap. 4010. — Prestations en espèces effectuées par ï'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 1.976.000 F, 

Total égal, 462.171.000 F. 


administrations, 


2e SECTION, -— Equipement, 


Chap. 901, — Travaux de programme, — Bâtiments pour la radio. 
diffusion 1nétrapole, 17 millions de francs. 
Total général, 479.171.000 EF. 
Art. 18. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'information, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion française pour l’exer- 
cice 1951, par les lois nos 51-601 et 51-999 du 24 mai 1951, et par 


des textes spéciaux, une somme totale de 21.668.000 F est et 
demeure définitivement annulée sur les chapitres ri-après: 
{re SECTION, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 115.200.000 F, 
Chap. 1040. — Trailements du personnel litulaire des services 


extérieurs, 72.931.000 

Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire des services exlé- 
rieurs, 13.619.000 F. 

Chap. 1110. — Emissions artistiques, — Indemnités, 300.000 F. 

Chap. 1130, — Emissions d'information, — Service des relations 
extérieures, 1.636.000 F, 

Chap, 1140. — Emissions d'information. — Indemnités, 5.017.000 F. 

Chap, 1150. — Indemnités de résidence, 2.121.000 F 

Chap. 1170. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 433.000 F. 

Chap. 1180, — Contribution à la constilution des pensions de 
retraite du personnel titulaire, 20.800.000 EF. 
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d . 
\ Chap. 1190. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 28 millions de francs, j | 
{ Chap. 4200. — Versement forfaitaire de 5 p. 400 et 3 p. 100 ins- 
titué en remplacement de l'impôt cédulaire, 3.966.000 F. 

Chap. 3020, — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 

700. F. 
DD 300. — Emission d'information. — Dépenses de matériel, 
B millions de francs. : AE ee sa 

Chap. 3040, — Loyers et indemnités de réquisition, 3 millions de 

cs. 
Fan. 3100. — Frais de déplacement et de mission. — Transport 
du personnel, 45 millions de francs. 
, Chap. 4000. — Prestations familiales, 5.500.000 F. 
} Chap. 4010, — Allocation de logement el prime d'aménagement et 
de déménagement, 4.870.000 F. , 
© Chap. , — Versement au fonds de réserve, 282.000 F. 
Fotal pour la {re section, 201.668.000 F. 


2e SECTION. — Equipement, 


, Chap. 9010, — Bâtiments pour la radiodiffusion, — Métropole, 
41 amillions de francs. 
Toial général, 321.6€8.000 F. 


Constructions aéronauliques. 
DÉPENSES 


Art. 19. — Les évaluations de recelles du budget annexe des 
gonstructions aéronautiques pour l'exercice 1951 sont majurées 
d'une somme globale de 413 millions de francs réparlie comme 
‘suil: 

Line 20. — Fabrications et constructions destinées à l’armée de 
l'air, 200 millions de francs. 

Ligne 22. — Fabrications et conetructions destinées à l'aéronau- 
tique navale, 113 milions de francs. 

{ Total égal, 413 millions de francs, 

Art. 20. — Il est ouvert au ministre de la défense naticnale, au 
titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour l'exer- 
cice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-651 du 
21 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 709.370.000 F 
applicable au chapitre 331 « Matériel de éérie pour l'armée de 
’air », 
dr A 924. — Sur les crédits ouverts au ministre Ge la défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions aéronau- 
tiques pour l'exercice 1951 par la loi no 51-651 du 24 mai 1951 et 
par les textes spéciaux, une somme de 296.370.000 F est el demeure 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 3391-22 — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 
28%.370.000 F. è 

Chap. 331-4. — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat, 58 millions de francs. 

Total égal, 296.370.000 F, 


Constructions et armes navales, 
RECETTES 


art. 99%, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
constructions et arme, navales, pour l'exercice 1%1, sont majorées 
d'une somme de 492 millions de francs, selon le détail suivant: 

Ligne 10. — Entretien de la flotte, 110 millions de francs. 

Ligne 201, — Relontes et travaux pour ja flotte, 12 millions 
de francs. 

Ligne 211. — Matériel commun d'armement, radars et munitions, 
4ii millions de francs. 

Total égal, 392 millions de francs. 


DÉPENSES 


Art. 23, — I! est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions et armes navales pour 
l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 51-651 
du 2% mai 1951 et par des texles spéciaux, des crédits s’élevant 
À. ns totale de 392 mi'lions de francs applicables aux chapitres 
ci-après : 


dre SECTION. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 181. — Personnêl ouvrier, 34 millions de francs. 

Chap. 381. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien 
de la flotte, 106 millions de francs. 

Chap. 383. — Matières et marchés à l’industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions, 114 millions de francs. 

Chap. 381 — Martières et marchés à l'industrie pour les cons- 
tructions neuves de la floite, 138 millions de francs, 

Total égal, 392 millions de francs, 


Service des essences. 
RECETTES 


Art 24 — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
essences pour l'exercice 1951 sont augmentées d’une somme de 
165 millions de francs, se'on le détail suivant: 

Ligne 111. — Remboursement par le budget générai des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouveliement des matériels 
extraindustriels, 500 millions de francs. 
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Ligne 111. — Contribution du budget général pour reconstructions 
grosses réparations et créations d'installations immobilftres extra- 
industrielles (installations réservées), 2%65 millions de francs. 

Total égal, 565 millions de francs. 


DÉPENSES 


Art. 2%. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des essences pour l'exercice 1%1, en addi- 


Uon aux crédits ouverts par la loi ne 51-651 du %4 mai 195 et 
par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme Liale de 
‘105 millions de francs et applicables aux chapitres ci-après: 
ire SECTION. — Dépenses d'erploitation 
Chap. 291. — Frais d'exploilation, 500 millions de francs. 
d® SECTION, — Dépenses de premier établissement. 
} f gl aniner nmlint: t ' ! . 
Chap. 9N1. — Equipement, création d'inetallilions imm vre4 
extra naus rieues (installations réservées), 260 millions dé francs 
Totai €2a, 569 millions de francs. 
SECTION V. — DISPOSITIONS SPECIALES 
, D 74 : hvsAr r . " tri " 4 « 
Art. 26. — Les _versements compensaloires prévus par 1rrèt# 
du 8 novembre 191, complété par l'arrêté du 11 janvier 1952, en 
ce qui concerne les stocks de produits pétroliers existants 2 22? oc- 
tobre 1951, à zéro heure, sont versés au buige! wénéral « Produits 


des douanes l'une 


34), droits à l'importation ». 
Art. 27. — il 


est accordé au ministre de In défense nalionate 
en addition aux autorisations accordées par l'article 6 de la loi 
n° ô1-6ol du 24 mai 1951, relative au développement des crédité 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'« juipement 
pour l'exercice 1951 (Défense nationale), une autor:sation de nro- 
gramme supplémentaire de S%4 millions de francs, anpticable “4 l 
chapitre 902 Habillement, couchage et ame blement, — Pro- 


gramines » de la section « Guerre ». 
Art. 28. — Il est ouvert au ministre du 


| : travail et de la sécurité 
Sociale en addition aux créd 


1 


ls ouverts par la loi n° 51-603 du 2% mai 





1951 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 Travail 
et Sécurilé sociale) et par des textes spéciaux, un crédit de 1% mil. 


vA z pays ans " Lu * 2? 
liards de francs applicable au chapitre 5110 nouveau « Versement 


au Comple « Fonctionnaires » de Ja caisse nationale de sécurité 
socia!le », i Fo 
Celle somme est intégralement affectés au remboursement à due 
de : . ë . 0 . n: ‘ u ut 
concurrence des avances consenties en 151 par le Trésor à cet 
Orsanisme, en applicalion des dispositions des Jois n° 31-1039 du 


1er septembre 1951 et no 51-1125 du 26 septembre 1951. 
Art. 29. — Le Gouvernement est autorisé à procéder par décret 
tresigné par le ! r in s ! Dis D de 
contresigné par le ministre des finances, le t 
et le ministre intéressé, aux créations et transf 


nin i hinios 
diisire qu Du 76 


; ration emple 

nécessaires à la mise en œuvre des ee D oc Ne.” le 
et de mobilisation économique du pays. eus 
Art. 90. — Sont autorisées au ministère de l'intérieur les créations 
aempiois Suivantes: un préfet hors cadre; trois sous-préfets hor 

cadre. - Maps rss 
Art: 31. — Le premier alinéa de l'article 3 du déer tloi du 
= juin 19934 portant modification de l’organisation de la comp: 1bilité 


wblique, modifié par l’article 23 de la loi no 
re 1947, est à nouvean modifié comme suit: 

« Les dispositions de la loi du 23 imai 182: relatives à l'acquit- 
tement des dépenses d'exercices clos et les dispositions qui l'ont 
modifiée ne sont appticables qu'aux dépenses de matérie! ipérieures 
à 150.000 F, eff:ctuées dans la métropole, l'Afrique d 1 Nord et » 
zones francaises d'occupation en Allemagne el en Autriche te 

« Les dispositions du présent articie seront applicables aux créar e3 
de l'exercice 1941 et des exercices suivants. » 

Art. 92. — Est reporté au 15 avrl 1952 le terme du délai imparti 
par le 4° alinéa de l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 
1951 (51-198 du 25 mai 1951) au ministre de l’intérieur et au m nistre 
du budget, pour fixer par arrété le montant de la con ribution à 
inscrire aux budgets départementaux, en vue de !a parti pation des 
départements aux dépenses des personnels des prélectures prise en 
charge par l'Etat. 

Art 39. — En vue de permeltre, dès 1952, l'amortissement des ohli- 
gations indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie » et « Charbon- 
nages de France », des décrets, pris dans les conditions fixées par 
la loi n° 18-1268 du 17 août 1938, détermineront les modalités d'orga- 
nisation de Jj'amortissement et du calcul définitif pour chaque 
échéance des intérêts complémentaires et des primes de rembourse- 
ment. Ces décrets préciseront les conditions de cet amortissement et 
assureront des avantages identiques aux obligations des deux 
sions indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie ». 

Art. 934 — Sont ratiliés, en conformité des dispositions de 
l'article 9 de Ja loi n° 51-29 du & janvier 1951: ; | 

1° Le décret n° 52-39 du 7 janvier 1952 portant transfert de crédit 
de payement sur l'exercice 1951 au titre du budget annexe des cons- 
iructions aéronautiques, rattaché pour ordre au budget ed la défense 
nationale ; 


17-2310 du 18 déce ñ- 


"Dis- 





2° Le décret n° 52-41 du 7 jan vri- 
sations de programme et de crédits ! 1 bud et 
de la défense nationale pour l'exercice 14951: E 

S Le décret n° 52-114 du 20 janvier 1952 portant trar<fert d 

édits au titre du budget de la défense nationale pour l'exer 1954, 
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ETATS ANNEXES 
Etat A. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par servire et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés sur l'exercice 19%41. 


Aïfaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1050. — Services à l'étranger — Rétribution de concours 
auxiliaires, 10 millions de francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 30%0. — Remboursement à diverses administrations, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3120, — Frais de voyage, 6.500 000 F. 

Chap. - 30. — 3 Mia — Participation aux conférences interna- 
tionales, 72.500.000 F 

Chan 16 — Frais d* récertion de personnages étrangers — 
Présents diplomatiques, 900.000 F. 

Chap. 3190. — Tenue à Paris de la 6° session de l’assemblée géné- 
rale des Nalions Unies. — Dépenses de matériel et travaux, 2% mil- 


lions de franes. 
Tojal pour la 5° partie, 374.900.000 PF. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5010. — Œuvres françaises à l'étranger. — Echanges cultu- 
rels, 40 millions de francs. 
Chap. 5040, — Subventions à des organismes internationaux, 6 mil- 
lions de francs. 
Tolal pour la 7 partiè, 46 millions de francs. 
Se partie. — Pépenses direrses. 


Chap. 6000, — Frais de rapatriement, d'assistance ei d'action 
sociale. 10 millions de franes. ! + à 
Total pour les services des affaires étrangères, 410.900.000 F. 


II. — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Se partie. — bLépenses diverses. 
B. -— Services extérieurs. 
Chap. 6080. — Frais de justice et de contentieux, réparations dues 


à des tiers, 6.700.000 F. 
Total pour les affaires étrangères, 447.60€.0X PF. 


Agriculture. 


2e partie. — Delte viagère. 


Chap. 700. — Pensions et bonifications des pensions de retraite 
des préposés communaux domanialisés et Ces gardes forestiers auxi- 
haires. — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 611.000 F. 

je partie. — Personnel. 

Chap. 1260. — Etablissements d'enseignement agricole et d’éle 
vage. — Allocations et indemnités diverses, 25.429.000 F. 

Chap. 1270, — Institut national de la recherche agronomique. — 


Traiternents, 2.602.000 F. 
Total pour la i* partie, 28.031.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3180. — Part contributive de Y’Etat dans les dépenses de 
matériel de l'institut national agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 2.170.000 

Chap. 3190. — Matériel] et frai: de fonctionnement des écoles 
d'agriculture, 6.300.000 F, 

Chap. 9250. — Frais de fonctionnement des commissions consul 
tatives départementales des baux ruraux, 21.300.000 F. 


Chap. 3350. — Matériel du laboratoire de recherches vélérinaires, 
1.500.000 EF. 

Chap. 3520. — Matériel de la direction générale des eaux et forêts, 
7 millions de francs. 

Chap. 3GA, — Dépenses entrainées par la liquidation du compte 


Cial « Opéralions de receltes et de dépenses résultant de lappli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 194 (reprise normale des 
cultures sur cerlains territéires », 41.151.000 F 

Chap. 9610, — Liquidation des dfpenses du compie spécial « Cou- 
verture des besoins complémentaires en bois », 2.970.000 F, 
Fotai pour ja 5° partie, 8691000 F. 








Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 190. — Allocations de tes et primes d'aménagement 
et de déménagement, 35.159.000 F 
EE 4010, — Bourses, 3.231.000 F. 
otal pour la 6e partie, 8.710.000 F. 


7 partie. — Subventions. 


Chap. 5900. — Participation de la France aux dépenses es fonce 
tionnement de divers organismes internationaux, 100.000 F 

Chap. 3060. — Subventign pour le tonctionnement de l'institut 
pationale de la recherche agronomique, 20.107.000 F. 

Chap. 5110. — Part contributive de l'Etat dans les dépenses de 

matériel des écoles nationales vétérinaires, 3.130.000 F. 

Chap. 5250. — Subvention pour !a limitation du prix du pain à ja 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, 6 millions de francs, 

Chap. 5260, — Limitation du prix de vente du pain, 1.358 milliuns 
de francs. 

Total pour Ja 3e partie, 1.1:1.257.0@ PF. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Droits d'usage. — Frais d’ instance. — Indemnités à 
des tiers. — Accidents du travail, 35.087.000 F 
Chap. 6020, — Impositions sur es lorèts SE 32.115.000 F, 
Chap. 6030. — Remboursements sur produits divers des forêts, 
4.9:8.000 F. 
Total pour la 8e purtie, 71.210.000 F. 
Total pour l'agriculture, 1.636.016.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel tilu!laire de 
l'administration centraie, 20.500.000 F. 


Chap. 1100 — Sa! aires du personnei auxiliaire des services exté… 
rieurs, 2: millions de frames, 
Cha). 1390, — Service des transporis. — Translert des cons 


mn des chaulleurs et des agents chargés du translert des 
corps, 7.200.000 F, 
Total pr la 4e partie, 51.700.000 F, 


oü* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


Chap. 3050. — Mlatéric! des services extérieurs, 2 milions de f-anes, 
Chan 3050. — Remboursemnents à diverses administrations, 7 mik 
lions 600.000 F, 
Total pour la 5° parlie, 9.600.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
é Chap. 5020. — Fêtes nat'ona'es et cérémonies publiques, 11 750.000 
jancs, 
Total pour lee anciens combattants et victimes de la guerre, 
76.050.000 F, 
Education nat:onale, 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 1030. — Admini-tration centra'e. — Indemnités, 2.028.000 F. 

Chap. 1259, — Obseryaloires et insutut de physique du gicbe. — 
Indemnités, 481.006 PF. 

Chap. 1260. — Ecole française de Pome, — Traitements du pers 
sonnel titulaire, 450.009 FE 

Chap. 12 pr — 40 française de Rome. — Salaires du personnel 
aux’ liaire, 7.000 F 


Chap. 1360. —_ Lycées et col.èges. — Traitements du personne! titu- 
laire, 262 millions ée f'ancs, 

Chap. 1370. — Indemn. *- aux fonctionnaires de l’enseignement du 
second degré, 332:40.KX6 F 

Chap. 1510. — Eco'es primaires éièéneniaires. — Traitements du 
personne: lilu'aire, 229 590.006 

Chap. 1330. — Etablissements publics d'enseignement technique. — 
Indemnités, 30 miitions de francs, 

Chap. 1760, — Ecole na!iona!e supérieure des beaux-arts. — Indem- 
nilés, 2.013.000 F. 

Chap 1840. — Mobilier national et manufactures nationalss des 
Gobelins et de Beauvais, — Rémuné:ation du personnel du cad'e 
complémentaire, 1.153.006 F. 


Chap, 1890, — Manu'a:tu”e nationale de Sèvres. — Rémunération 
du personnel du cadre comlémentaire, 371.000 PF. 

Chap. 2529, — Application de la rég'emmentation relalive aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs foncliois, 2.800.900 F. 


Total pour la 4e partie, S61.H51.00 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 2000, — Matérie! de l’adminis'ration centrale, 8 millions de 
francs. 

Chap 2010. — Aäministration centraie. — Frais de déplacements 
ct de m'ssions, 100.000 F. 
: Chap. 30) — Achat e‘ ent'etien de ma'‘sriel automobile, 1.210.000 
ré nes. 


Chap. 2050 — Rembhoursements à diserses administrations, % mil. 


lions de francs, 
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Chap. 3260. — Lycées — Matériel, 2x miliens de francs. e 
Chap. 3280. — Enseignement du pressier degré. — Frais de dépla- 
ment et de m:ssions, 30 millions de francs. x de 
nap. 2200. — Eco'es norma'es primiires. — Matériel, 19.104.000 F, 
Chao. 3140, — Remboursement aux préfectures des dépenses engi- 
gées pour l'examen des demandes d'exonération de la taxe d'aupren- 
ssage, 349.000 F. | 
"ot 9480. — Centres d'apprentissage. — Dépenses de fonction. 
enent, 80 millions de francs. } 
" Chap, 35%. — Entretien des élèves profe&eurs de l’enseignement, 
59.325.000 F. ; , fs 
"+ 9610 — Location de diverses irstallalions des 
jon physique, 2.100.000 EF. J 7 
Le v PO. — indemni!éi d'entretien aux élèves professeurs et 
aux élèves maitres d'éducation physique, 1.171.000 F. 
Chan. 2718 — Eco'e nationale supérieure des arts décoratifs. — 
jel, 100.000 F. | KE Eu 
er" 276. — Musées de France, — Matiiel, 11.300.600 F. 
Chap. 3930. — Aaâtiments civils et faiais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et de 2russes répr'alions, 510.000 F. 
Jo!al pour la 5° partie, #52.129.007 EF, 


tinées à l'édu- 


G partie. — Charges sociales 


Chap. 4020. — Bourses de l’enseignement supérieur, 116.520.000 F. 

Chap. 4060, — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 15 mit- 
ions rancs. 
per: 10. _— Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 
ges étudiants, 112 millions de francs. F 

Chap. 4080, — Restaurants universitaires, 102 milions de francs 

Chap. 4130. — Direction générale de Ja jeunesse et Sports. — 
Etablissements d'enseignement. — Bourses, 1.315.000 F, 

Total pour la 6° partie, 377.163.000 F. 


7e partie. — Subcentions. 


Chap. 5010, — Universités. — Subventions, 14.291.000 F. 

Chap. 5080. — Subventions à l'école française d'archéologie 
d'Athènes, 3.823.000 F. , 

Chap. 5190, — Enseignement du seconi degré, — Aide aux inter- 
nals, 83 millions de francs. 

Chap. 5390, — Subventions aux fédérulions et associations sçor- 
tives, 3.283.000 F. x 

Chap. 5450, — Conservaloire nalional de musique. — Subventicns 
de fonctionnement, 735.000 F 

Chap. 5180, — Théâtres nationaux, 85.221.000 F. 

Chap. 5560, — Musées de France, — subventions diverses, 2 mit- 
lions de franes, 

Total pour la 7e partie, 192.159.000 F 


Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6110, — Appli‘alion de ja loi du 30 octobre 19%6 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux éièves des écoles publiques d'enseignement 


technique et des centres d'apprentissage 21.116.000 F, 
Total pour l'éducation nationale, 1 000.308.000 F. 


Etats associés. 


1. — DÉPENSES CIVILES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


el et entretien 


Chap. 3090. — Administration centrale. — Matéri 
des immeubles, 612.000 F 


Te partie. — Subrentions. 


Chap. 5000. — Partisipalion aux dépenses assurées par la société 
Radio-France-Asie, 39 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
vd 6020, — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
Chap. 6050 à 6110. — Prise en charge par l'Etat de dépenses anté- 
Tieurement supportées par le budget des services communs de 
l'indochine, 499 millions de francs. 


Total pour la 8e partie, 409.083.000 F. 
Total pour les Etats associés, 118.7C0.000 EF, 


Finances. 
SECTION I, — ChARGES COMMUNES 
dre PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 
L — Dette intérieure. 


a) Deite perpétuelle et amortissable. 
Chap. 0020. — Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts 
e! consignations, 10.232.000 F. 
P. 0100, — Remboursement à la Société nalionale des chemins 
de ter français des charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 2.555.000 F 





Chap. 0110. — Annunilés diverses à la Soriété nationale des chee 
muns de fi fra is el à diverses hpigtuies de Je ler 


ji mi.ions de 


Chap, 010, — Remboursement à la Soc été nationale des chemins 
de fer francais des fra:s de servi‘e des emor ts de compagne 
des, i s de fer de l'Ouest en it 1 virer 


191%, 1.532.009 F. 
{ i 0150, — Charve aff ‘nte 1 serv » des bons À quinz | 


n Î - 1 LA 3 
1950 émis par la caisse nalionwe de crédit ag ne ‘fi ‘ment de 
prêts 1x lennes ag ileur<s: jart, 11 de ja loi n° 50-55 du 21 ju l 
19.4) et arrèlés du 4% novembre 19301, 260 millions de francs 

Chap 0:00, servie des ermprunts antorisés 1 és à s 
à 19 de la loi du 30 mars 1917 en vue du financemne le la reconsti 
tulion des hiens sinistre <, FCSHOS 00 F. 

Chañ, 0220, — service des: emprunts autorisés par l'a:lic'e % 19 
la loi du 10 juillet 1923, 196.000 F 

Chap. 0900, — Services des emp ; 3 Ù HR ES 
guies de navigation subventionnées en vue de la conitr lon de 
navires devenus la propriété de l'Et l sn \ trésorcriè 
dè ces s0 étés {appli:ilion de la loi du ?S février 1948 , 200 11.ile 
hon: 285 000 FE, 

Chan 0370. - Service de ‘rovisions ! sa ! le \£ \ » 
des emprunts contractes par les anciennes colonies s de - 
leimernss d'outre-mer, 11.045.500 | 
. Chap. 0550, — Parlicipañon de l'Etat au service d n ts 
émis en vue de permeitre l'exécution en 140 l'opéral o P s au 
Pan d? modernisation et d'équiscment, 172.873.000 F. 

lolul pour la delle intérieure, 1.393.17800 F. 
IH, — Delle extérieure. 

Chap. 0510 (nouveau), — Règlement de litiges nés SUCTTCS 

3.000 inillions de francs. 
local pour la fre parle, 1.890.17S.000 F. 
2 partie. Dette tiagère 

Chap. 070. — Suppiémens à la dotation de l'ordre national de Ia 
Lésion d'honneur pour jes traitements viagers des ineimbres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 284100.000 FE. 

Chap. O0, — Remboursement à la caisse des dé pôts ef consigna- 
lions des Sommes avancées par cel établissement pour la revatotiste 
t r ; ’ ’ 

lion des pensions des anciens Honnaires sarrois 3.800006 F. 


Total pour la 2? parie, 205.200.000 


Personnel 


Chap. 1S10 ar Unéloration de la situalion des personnels de l'Etat, 
Al millions de francs. 
6e partie Charges Sociales. 
Chap. 319. — Prestations farmisiales, 1.500 millions de francs 


Se partie — Dépenses diverses. 
Chap. 6100, — Rémunération des médec 
Sions de réforme instituées par le aécret du 


cins phlisiologues, 


ns membres des commis. 

o août 1911 et des méde 

cancerologues et psvchiâtres Frais de fonction 

beément des comilés médicaux départementaux, 5.200.009 F 
{ 


Tolal pour les finances. 1 iarges conuunes, 15.611 S58.000 F, 


SECTION I — SERVICES FINANCIFRS 


ï° partie. — l’ersonnel 
C? 17. 1260, — Indem His diversezs du nérsonne: du service des 
laboru!oire<, 86.000 EF : 
Cap. 19599, — Frais d'intérim dez services extér'eurs du Trésor 
206 millions de francs, ’ 
Chap. 13550, — Allocations sur achals en bourse de re les, bonus et 






Obhiga'ions du Trésor, 2.400.000 F, 
Chap 1499. — Travaux à rentreprise où à ja 
cadastre, 43 millions de francs 


Chap. 100, — Traitements du personnel départemental de l’admi- 
nistrabon des contributions indirectes, 100 millions de francs. 

Clap. 1510. — Frais divers de l'administration des contributions 
indirectes, 7.340600 F 

Chap. 1550. — Travaux à la tâche de ja direction généra'e des 


iepôts, 


17.968.000 EF. 
Chap T 


1550, — Traitements des fon 
durée, 30 millions de franes. 
Chap. 1640. — fndemnités de résidence. 350 millions de fran 
Total pour ja 4° partie, 91051000 EF. 


‘honnaires en corgé de longue 


o' parlie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et trataur d'entretien. 


Chap. 2020. — Matériel de 
de francs, 

Chap. 3190. — Remborsement de 
Trésor, 13 miiions de francs, 

Chap, 3200, :— Frais de mmaliriel des 
directs du Tré<or, 38 milions de francs. 

Chap. 9210, — Frais d'impriunés des services complables du Trésor, 


l'administration centra!e, 17 millions 


frais des services extérieurs du 
services des complaibiez 


3 


= Millions de francs. 
Chap. 3220. — Renvbour<ement de 
des impôts, % millions de francs. 


frais de la direction généra'e 
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Chap. 3240. — Frais de matériel de ja direction générale des impôts, 
20 millions de francs. 

Chap. 2260. — Frais d'impressions occasionnés par l'assiette des 
impôts directs, 155 millions de francs. 

Chap. 3300, — Frais divers de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 22:20.000 F. 

Chap. 3516, — Malériel de l'atelier général du timbre, 15 millions 
de francs 

Chap. 39390. — Achat et entrelien d'instruments de vérification, de 
vignettes et d'objeis de scellement (contributions indirectes), 6 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3380. — Loyers et indemnités de réquisition de l’administra- 
tion des douanes et droits indirects, 15619000 F. 

Chap. 2390, — Frais de fonctignnement des services mécanogra- 
phiques, 5.882000 F, 

Chap. 3100, — Remboursements à diverses administrations, 20 mi} 
Lons de francs. 


Chap. 3110. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel aula- 


mobile, ? millions de francs. 
Chap. 9120, — Application de la législution sur les accidents du 
travail, 1 951.000 F. 
Tolai pour la 5° partie, 412.655.000 F, 


7e partie. — Subventions. 


b, Charges économiques. 


Chap. 5090. — Couverture des déficits d'exploi‘ation de la Compa- 
guie des câbes Sud-arméricains, 16.716.000 F 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6220. — Remboursements des billets de Ja Banque de France 
privés du cours hégai en 1945 et 1918, 60 millions de francs. 

Chap. 6212, — Liquidation des opérations de l’ancien compte spé- 
ciai des transports inaritimes. — Dépenses diverses, 1.750 millions 
de francs. 

Total pour la se prtie, 1.810 millions de francs. 


Affaires éconemiques. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale et services annexes. — Rému- 
nération du pérsonnei contractuel, 5.900.000 F. 

Chap. £010, — Personnel du cadre temporaire du ravitaillen;ent 
lianstéré au éninistère de l’écontænie nationale. — Traitements, 
2.169.000 F. 

Chap. 10%, — Coinmissaires el secrétaires aux prix. — Traitements, 
4.833.000 F. 

Chap. 1080, — Experts économiques d'Etat. — Indemnités 
de service, 92.000 F. 

Chap. 1170. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, — Traitements du personnel civil central, 17.329700 F. 

Chap. 1180, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 


pour frais 


miques. — Traitements du personnel du service départemental, 
208 939.000 F 
Chap. 4190. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 


miques. — Salaires du personnel auxiliaire, 11.246000 F. 

Chap. 1209, — Administration du contrôle et des enquêtes 
miques, — Indemnités et allocations diverses, 1.162.000 F 

Chap. 1210, — Institut national de la statistique et des études écono- 
miques, — Traitements du personnel titulaire, 6.317.000 F. 

Chap. 1280, — Application de la réglementation relalive aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 4800 F, 

Total pour la fe partie, 259.X9.000 F. 


écono- 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 350.000 F. 
Chap. 3100, — Administration du contrôe et des enquêtes écono- 
miques, — Frais de fonctionnement, 3.100.000 F, 
Chap, 3200, — Travaux immobiliers, 4 millions de francs. 
Tolal pour la 5e partie, 3.390.000 F. 


Ge partie. — Charges soriales. 


Chap. 4010, — Applivalion de Ja sise sur lee acc'dents dun 
travail et réparatio ms civiles 5.414845.000 F. 
Chap. 14060, — Subvent tion” pour l'installation et :e fonctionnement 
des restaurants sociaux, 2 eillions de francs. 
Total pour la 6° partie, 33.181.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5060. — Opérations de liquidation de la section française à 
j'exposition internationale de New-York (1939), 411.000 F. 
Total pour les affaires économiques, 300.:14.000 F, 





France d'outre-mer. 
1 — DÉPENSES CIVILES 
& partie. — Personnel. 
Chap. 1250. — Congés de :ongue durée, 8 millions de francs. 


3° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Frais de déplacements et de missions, 7004009 F. 

Chap. 320 — Rermboursements à diverses adm'nistrations, 3 mil. 
lions 236.000 F. 

Chap. 2090, — Admin'etration centrale. — Malériel, 2.701.000 F. 

Chap. 30%. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 600000 F. 

C 3050, — Lovers et réquisilions, 169.000 F. 

Chap. 130. — Musée de la France d'outre-mer. 
815.000 F. 

Chap. 3180, — Transport et reembour<ement de frais au personnel 
d'autorité et aux magistrats en service outre-mer, 25 millions de 
francs, 

Chap. 390, — Etab'issements permanents des terres australes et 
antar-liques {iles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam). — Malé- 
riel, 20 mill:ons de francs. 

Chan. 32%0 (nouveau). — Dépenses relotives à des élections aux 
assemblées parlementaires, 113 müällions de fräncs. 

Total pour la 5° partie, 201.551000 F. 


— Matériel, 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5020, — Subvention au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, 19.500.000 F, 
Chap, 5090 (nouveau). — Subventions d'équilibre au budget local 


des Comores, 77.%0,000 F. 

Chap. ä!00 inouveau), — Subvention exceptionnelle à l'archipel des 
Comores pour l'attribution de secours d'extrême urgence aux victimes 
du cyclone des 22, 23 et 21 décembre 1%50, 50 millions de franc:. 

Total pour rt 7e partie, 146.700.00 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 61.554.000 F. 


industri: et commerce. 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
personne; titulaire de l'administration centrale, 39.783.000 F. 

Chap. 1010, — + apres centra*e. — Indemnités et allocations 
d'verses, 1.901.000 EF 

Chap. 10% — Personnel des services extérieurs mis À la disposi- 
tiun de nee centrale. — Indemnités et allocations 
diverees, #06.000 F 

Chap. 120, — Personnel sur contrat. — Emoluments, 13.006.000 F. 

Chap. 1210, — Personnel sur contrat. — Indemnités et allocations 
diverses, 110.000 F. 

Chap. 1220. — Personnel auxiiiaire ternporaire, — Salaires, 7 mil- 
lions 86.000 F, 

Chap. 1230. — Personnel aux:liaire temporaire. — Indemnités et 
allocations diverses, 758.000 F. 

Chap. 1250. — Indemnités de résidence, 16.096.000 F. 

Chap. 1260. — Supplément familiai de traitement, 

Total pour la 4 partie, 83.043.000 F. 


1.774.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chao. 2000, — Administration centrale. — Matériel, 15.130.000 F. 

Chap. 3070, — Remboursement à diverses admin:strations, 115 mil- 
lions 305.000 F, 

Chan. 310. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel auto- 
mobile, 612000 F. 

Chap. 3110, — Lovers, 9.131000 F, 

Chap. 3160, — Frais judiciaires. — lonoraires d'avocats, avoués 
ou experts, 181.000 F. 

Total pour la 5e partie, 110.382.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chan. 5010. — Réparations civiles et acridents du travail, 63 mil- 
l'ons 500.006 F, 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Part contribulire de la France dans les dépensee de 
divers bureaux internationaux, 39.317.000 F 
Total pour l'mdustrie et le commerce, 326.2:2000 F. 


Intérieur. 
£e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'£tat et du 
personnel de l'administration centrale, 99 000 F. 

Chap. 11060. — Conseillers de préfecture et mernbres du tribunal 
_n istratil d'Aisace et de Lorraine. — Traitements, 2? millions de 
rancs. 
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Chap. 1210. — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté natio- ù Ë 
nale. — Traitements, 278.852.000 F. M | TP — DCpe uvre 
Chap. #250. — Personnels contractuels et fonciiennaires lempa- Mi té w . jé 
raires de la sûreté nationate, — Rémunérations, 1.199.000 F. : nap . spy en s Civies, 931.000 7. - 
Chap. 1230. — Personnels titulaires et fonclionnares de la sûreté frai copie ; j . TR sr 
nationale, — Indemnités fixes, 17.557.000 F. ren %o ss l x0 ! 
Cha». 14310. — Pensions et indemnités aux vielimes d'accidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), S91.000 F. ; 
Chap. 1340. — Supplément familial de traitement, 211 millions de Marine marchande. 
francs. . ds did Mt RÉ le de ne 
Chap. 1350. — Trailements des fonctionnaires en conx de longue S partie. — Wa h Jonctionnem { des services 
durée, 20.187.000 £ à share ( 1EAUI ue 
our la 4e partie, 562681.0 » | 
Totai p P An Chap. 200, — Matériel de l'administration centrale, %40000 P., 
ù k A Chap. 9020, — Frais de mi: ns et de déplacements, 420000 F 
w partie. — Hors, Fonctionnement des services Chap. 300, — Dépenses diverses - la S rité di la nav gatrfi 
et travaux d'entretien. maritime et l'hygiène, 2.013.000 E 
RARES Chap. 9070, — Enseignement maritime, — Matériel, 2225.09 F 
Chap. 3000. — Administration centrale et services annexes. — Chan. 3096. — Remboursements à diverses sdministratio 1 mil 
Matériel, 4.800 000 F. lion 0.000 F. 
Chap. 2040. — Adinin'stration centrale. — lnpressions, 659.000 F. Chap. 3100, — Achat et entretien du matériel automobile, 70.000 
Chap. 3080, — Dépenses relalives aux élections, %x% millions de fraucs 
franes. Total pour la 3 partie, 11.013.000 F. 
Chap. 3160. — Dépenses de matériel de la sûreté nalionale, 25 mil- 
lions de francs. : à | G pgrtie. — Charges sociales. 
Chap. 3200. — Ecole nationale de police. — Dépenses de matériel, 
300.000 F. : FA TL : Chap. 4010. — Allocation de logement. — Primes d'aménagement 
Chap. 3210. — Loyers et indemnités de réquisition, 5 millons de et de déménagement, 431.000 F. 
francs. Chap. 40%. — Subvention à l'établissement national des invalides 


Chap. 3250. — Frais d'envoi de télégrammes officiels, 4 millions 
de franes. 
Chap. 3260. — Dépenses de téléphone, 91 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 960.7S9.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1000. — Prestations familiaes, 500 millions de franca. 
Chap. 4010. — Allocations de logement, % millions de francs, 
Total pour la 6° partie, 529 millions de francs. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 5010. — Subventions exceptionnelles aux collectivités locales, 
4.116 millions de francs. 

Chap. 5131. — Subvention exceplionnelle à l'Algérie au titre de 
l'assistance aux populations du Sud-Est constantinois victimes de 
<aiamités publiques, 200 millions de francs. 

Total pour la 7e partie, 1.316 millions de francs. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


. Chap. 60990. — Frais de contentieux et réparations civiles, 22 mil- 
hions 823.000 F. 
Total pour l'intéreur, 3.291.363.000 F, 


Justice. 
& partie. — Personnel, 


Chap. 1050, — Cour de cassation, — Traitements, 1.197.000 F, 

Chap, 1060. — Cours d'appel. — Trailements, 31.661.000 F. 

Chap. 4070. — Tribunaux de première instance, — Traitements, 
45.697.000 F. 

Chap. 1090. — Grefles et secrélarials des diverses juridictions du 
ressort de la cowr d'appel de Colmar, — Traitements, 14.187.000 F. 

Chap. 1170. — Services extérieurs pénitentiaires, — Traitements, 
86.717.000 F. 

Chap. 1280. — Services exlérieuns de l'éducation surveillée. — 
Indemnités allouées pour services rendus par des tiers, 281000 F. 

Chap. 1300. — Supplément familiai de traitement, 2».%86.000 F, 

one 1310, — Congés de longue durée, 5.100.000 F. 

Total pour la 4e partie, 215.559.000 F, 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ï et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Administration centrale, — Matériel, 300.00 F. 
Chap. 3010. — Cour de cassation. — Matériel, 4 million de franes. 
Chap. 2050. — Cours d'appel, — Matériel, 6.121.000 F. 

Chap. 3080. — Services judiciaires, — Achat, entretien et fonc- 
tionnement du matériel automobile, 1.700.000 F. 

i Chap. 3100. — Remboursement à diverses administrations, 2.:00.000 
rancs. 

Chap. 3190. — Entrelien des détenus et des pupilles et frais de 
séjour des détenus et des pupilles hors des établissements péniten- 
liaires et d'éducation surveillée, 400 millions de francs, 

Total pour la 5° partie, 411.9241.000 F, 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 31 millions de francs. 
Chap, 4020. — Entretien des mineurs délinquants conflés aux ins- 
titutions habilitées, 50 millions de francs. 
Total pour la 6° partie, 81 millions de francs. 





de la marine, 832 milliwns de francs. 
Chap. 4070. — Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 540.000 
francs. 
Total pour la G° partie, 832.971.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 6000, — Frais de justice devant les tribunaux civils adminis- 
tralifs et de commerce. — Réparalions de dommages, x) millions 
de francs. 

Total peur la marine marchande, 8610222000 F. 


Présidence du conseil, 


J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 1010. — Personnel temporaire. — Trailements, 1.647200 F. 
Chap. 1100. — Traitements de fonctionnaires en congé de longue 
durée, 351.000 F. 
Total pour la 4° partie, 2.023.000 F. 


o partie. — Matériel, fonctimnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9000. — Matériel, 1.900.000 F 
Chap. 2070. — Rermboursements à diverses administrations, 2 milk 
lions :01.000 F. 
Total pour la 5° partie, 4.601 000 F, 


8° partie. — Dépenses direrses. 


Chap. 6020. — Réparations civiles, 710.000 F. 
Total pour la $ partie, 740.000 F. 
Total pour les services adimminisiralfs, 7.361.000 F, 


JI. — SERVICE DE PRESSE 


5° partie. — Matériel, fonchhonnement des serrices 
et travaur d'entretien. 


Chap. 2000, — Matérie!, 700.000 F 
Chap. 9020. — Loyers et indemnités de réquisition, 357.000 F 
Chap. 30%. — Rembourserments à diverses administrations, 392.00 
francs. 
Chap. 3050 (nouveau). — Rembonrsements à l'agence Havas deg 
frais afférents à la campagne nationale du retour, 230.000 F, 
Total pour la 5° parlie, 3.751.000 F. 


7e parlie. — Subrentions. 


Chap. 5090. — Appiication de l'article 18 ter de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat et ja Société nationale des chemins ée 
fer français, 20 miilioas de francs. 

Total pour ie service de presse, 23.754.000 F. 


JE. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


ge partie. — Matériel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 93000. -— Composilion, impression, distribution, expédition, 
48 millions de franes. 

Chap. 2020. — Matériel d'exploitation, 56.940.000 F. 

Chap. 2010. — Loyers, 83.000 F. 


olal pour la direction des Journaux officiels, 105.022.000 F. 
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IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
je partie, — Personnel. 
Chap. 4010, — Personne! mililaire des postes permanents à l'élran- 


ger. — solde et indemnités, 3 millions de francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2010. — Missions temporaires à l'étranger, 5.970.000 F. 
Chaÿ, 3030, — Postes permanents à l'étranger, — Dépenses de 
malériel, 1.700.000 F, 
3080, — Remboursements à diverses administrations, 41.154000 F. 
Chap. 3100. — Alimentation, habillement et eniretien du personnel 
Militaire, 875.000 F. 
Total pour la 5 partie, 9.699.000 F. 
Total pour le secréiariat général permanent de Ja défense 
natfonaie, 15.699.000 F. 


B. — Etat-major de l'Europe occidentale. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des sercices 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3620. — Matériel et entretien des locaux, 563.000 F. 
Chap. 3700, — Télégraphe, téiéphone, 1.146.000 F. 


fota: pour l'état-major de l'Europe occidenta'e, 1,709.000 F. 
C. — Service de documentation extérieure el de contre-espionnage. 
5e partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9020, — Administration centrale, — Fonctionnement des 
gervices administratifs, 500.000 4 
Chap. 3090. — Réquisilions de matériel automobile, 117.000 F. 
Total pour la se partie, 617.09 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap, 6000. — Réparations civiles. — Accidents du travail, — Frais 
de justice, 450.000 F. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 1.087.000 F. 
D. — «Groupement des contrôles radioélectriques, 


4e parlie, — Personnel. 


Chap. 1070. — Supplément familial de trailement, 950.000 F. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3100, — Services de la métropole et d'Afrique du Nord. — 
Remboursement à diverses administrations, 5.090.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Services de Ja métropole, de l'Afrique du Nord et 
530.000 EF. 


des territoires occupés. — Prestations familiales, 2.630 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Réparalions civiles, — Accidents du travail. — Frais 


de justice, 248.000 F, 
Total pour Je groupement des contrôies radio-électriques, 
8.968.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des sertices 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel, 524.000 F. 
Tolal pour la présidence du conseil, 18.128.000 F, 


Feconstruction et urbanisme. 


Ge partie. — Matériel, fonc'ionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9010, — Matériel, 10.923.000 F 


Chan. 3030, — Remboursements à diverses administrations, 7 mil- 
Jions 310.000 F, 
Chap. 3060. — Acquisition et entretien des véhicules automobiles, 


vélomoteurs et bicyc:ettes, 2.600.000 EF. 
Total pour la sw parte, 21.053.000 F 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4010. — Allocation de logement et primes d'aménagement et 


de déménagement, 7.921.000 F. : 
Toial pour la reconstruction et l'urbanisme, 2S.987.000 F, 





Santé publique et population. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Administration centrale, — Matériel, 916.000 F. 
Chap. 3060. — Laboratoire national du ministère de la santé publte 
que et €e la popuiation. — Matériel, 900.000 F. ù : 
Chap. 3160. — Bâtiments du ministère. — Travaux d'entrelien, 3 mil. 
lions 552.000 F, j 
Total pour la 5e partie, 5.268.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Cnap. 4090 — Assistance à l'enfance, 525 millions de francs. 

Chap. 4100. — Dépenses occasionnées par les malades mentaux, 
690 millions de francs. : 

Chap. 4120, -- Assistance médicale gratuite, 4.875 millions de francs. 

Chap. 4170. — Assistance à la famille, 495 millions de francs. 

Chap. 4250 nouveau, — Réduction tarifaire, sur les réseaux de la 
Société nationale des chemins de fer français, aux tuberculeux en 
traitement de longue durée dans les sanatoria, 4.500.000 F. 

Total pour la 6e partie, 3.589 500 000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5010, — Lutte contre le paludisme, 7 millions de francs. 
à 5100. — Centres £e reclassement féminin, 9 inilliens de 
rancs. - 

Chap. 5270, — Remboursement à la Croix-Rouge francaise des frais 
de transport des dons provenant de l'étranger sous pavillon Croix- 
Rouge. 837.000 F. 

Total pour la 7e parlie, 16.837.000 F. 


8e partic. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justice et de contentieux. — Application des 
décisions de justice. — Accidents dn travail, 2.959.000 F, 
Total pour la santé publique et la population, 3.614.66:.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3090. — Directions régionales de la sécurité sociale. — Maté 
riel, 383.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 40750. — Contribution annuelle de l'Elat au fonds spécial da 
retraites de la casse autonome nationale €e sécurité sociale dans les 
mines, 999 millions de francs. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5070, — Formation professionnelle des adulles, — Frais Je 
fonctionnement, 60 millions de francs. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 1.059.383.000 F. 


Travaux publics, transporis et tourisme, 
1. — Travaux FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3080. — Conducleurs de chantiers et agents de travaut 
des ponts et chaussées. — Remboursement de frais, 40 millions 
de franc=. 

Chap. 3190. — Institut géographique national. — Matériel et frais 
de fonctionnement, 12 mihions de francs, 

Chap. 3210. — Impressions el publications autres que ceïles 
qui sont confiées à l'imprimerie nationale, 3.955.000 F 

Chap. 3220, — Rembour<ements à diverses administrations, 25 mil- 
lions 262.000 F. 

a Fe — Frais de missions à l'étranger, 7:0.000 F. 

ü 


al pour la 5 partie, 81.967.000) F 
€ partie. — Charges sociales. 
Chap. 4090. — Œuvres sociales, 10 millions de francs. 
7e parlie. — Subrentions. 


Chap. 2080, — Insuffisance d'explaitation des chemins de fe? 
secondaires d'intérêt général, 50.6°0.00) F. 

Chap. 5090, — Insuffisance du produit de l'exploitation des che- 
mins de fer concédés, placés sous séquestre on frappés de déchéance 
et des chemins de fer d'intérêt général exploilés en régie, 75 mil- 
lions de francs. 

Chap. 5120. — Subventien exceptionnelle à la régie autonome des 
transports parisiens (loi n° 48-506 du 21 mars 1918), 333 millions 
de francs. 

Chap. 5150. — Applicalion de l'arlicle 18 £2r de la convention du 
41 août 1937 entre J'Etat et la Société naliona!e des chemins de 
fer français, 426 millions de francs 

Total pour la 3e parie, 592.650.009 F, 
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8* partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justice et réparations riviles ne résultant 
pas de l'exécution des travaux, 15 millions de francs. 
Chap. 6020. — Remboursement à la Société nationale des che- 
mins de fer français des pensions et rentes d'accidents acqu'ses 
avant le 11 novembre 1918 sur l’ancien réseau d'Alsace et 
Lorraine, 3.700.000 F. | 
Chap. 6040. — Retraite: des agents des chemins de fer secon- 
aires d'intérêt général, des cheruins de fer d'intérêt local et des 
tramways. — Versements à ceflecluer par l'Etat en exécution des 
lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 19% et de l'ordonnance du 
2 décembre 194, 607.000 F. Le 
Total pour la 8e partie, 19.307.000 F. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 703 ril- 
lions 951.000 F. 


œ 


IL — AVIAIION CIVILE ET COMMERCIALE 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1219. — Bases aériennes. — Indemnités, S millions de 
francs. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3010. — Remboursements des frais de déplacements et de 
missions, 2: 653.000 F. 

Chap. 3090. — Versonnel miiilaire. — Alimentation, 2 milions 
de francs. 

Chap. 3150. — Remboursements à diverses administrations, 107 mil- 
lions 462 000 F. 
_ Chap. 3160. — Achat et entretien des matériels automobi'es, 
5 millions d2 francs. 

Total pour la 5° partie, 12.115.000 F, 


& partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 6000. — Frais de justice et réparalions civiles, {1 million 
de francs. 
Total pour l'avialion civile et commerciale, 138.115.000 F. 
Total pour les travaux publics, transporls et tourisme, 852 ruil- 
lions 69.000 F. 
Total pour l'état À, 37.15905:1.000 F. 


Etat B, — DÉrENses Dr FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'érercice 1%1, 


Affâires étrangères. 
1, — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
&e partie. — Personnel, 


Chap. 1060. — Services à l'étranger, — Indemnités el aïlocalions 
diverses, 2.900.000 F. 


5e partie, — Matér'el, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3100. — Dé'égalion française auprès de l’aulorité interna- 
tionale de la Ruhr. — Matériel, ? millions de francs. 

Eng 3170, — Frais de représentation des membres de la déléga- 
tion française auprès de l'organisation européenne de cospéralion 
économique, 1.:00.000 F. 

Total pour la o partie, 3.500.000 F, 


7e partie. — Subventons. 


Chap. 5040, — Subvention à des organismes internationaux, 
200.000 F. 
Chap. 5070, — Subvention à l'office français de protection juridique 
des réfugiés, 24.865.000 F. 
Tolal pour la 7e partie, 25.765.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6020. — Participation de la France à des dépenses inter- 
halionales, 76.300.000 F. 
Total pour les services des affaires étrangères, 108.165.000 F, 
II. — SERVICES DRS AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
&e partie, — Personnel. 
A. — Services centraux. 
| Chap 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, { million de francs. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


A. — Services centraux. 


Chap. 3000. — Frais de missions et de déplacements, 500.000 F. 
Boo Dr 30. — Remboursements à diverses administrations, 





B. — Serx s extérieurs. 
" PR ave | 42 , nl, 
Chap. 2059, — Frais de missions et de 4 placements, 5.100 60% F. 
Chap. 360, — Alimentation, 3 millions de fr 
Chap. 3080, — Achai et entretien du matériel aulomobile, 10 mil 


lions 500000 EF. 


Tota: pocr la 5e partie, 51.600.000 F. 


Ct 1" AM0. — Subventions, 2.100.000 F. 


B. — £Servi x irs 
Chap. 6970. — Dépenses diverses, 3 millions de fra 
Chap, 65m - hapatriement des rps des ag s et de leurs 
familles décédés en occupation, 1.700.000 F. 
C. — Missions et services rattachés 
Chap. 6120. — Représentation française à l'office triparti de la 
circuiation, 2.4.0 EF. 
Tolai pour la S* partie, 7.100.000 F 
Total pour jes services des aflaires allemandes et autrichiennes, 
6.100.000 F 
TL. — JIAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
ïe partie. — Personnel. 
“Chap. 1030. — Indemuilés et allo ons diverses, 3 m ns de 
francs. 
(ra partie — Charges sacinles. 
Chap. 4910. — Œuvres sociales, 500.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6090. — Frais de justi e, contentieux et réparat ons dues 
à des tiers, 1.800.000 F. 
Total pour le Mant-comrmissariat de la République française 
cn Sarre, 2.200.000 F. 


Agricuiture. 
4e partie. — Personnel. 


_ Chap. 129. — Institut nationa! de la recherche agronomique. — 
Salaires, 2.602.000 F. 


5 parlie. — Matériel, fonrtionperment des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 3250. — Frais de fonctionnement des commissions paritaires 
du travail en agriculture, 2 millions de franss. 

Chap. 533%. — Entretien des ouvrages édifiés pour la restauration 
et la conservalion des terrains en montagne, 2 umlhon< de fran 

Chap. 310. - Exp nliations en régie. Ma!térie C0). 00 F. 


y n - : 4 . , 
Fotlal Pour ia »° part €, 1.900.000 F. 
7e partie. — Subrentions. 


Chan. 5170. — Encouragement À la sélection animale 
de francs. 
Chap. 519. — Concours général agricole, 9.200.000 F. 
Total pour la 7e partie, 15.200,04 F. 
Total pour l'agriculture, 21.702009 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


;° partie, — Personnel. 

Chap. 1010. — Salaires du personne! auxiliaire de l'administration 
centrasæ, 20.2N).009 F. 

Chap. 1070. — Indemnité: aux emembres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidatures aux emplois résers 
709.000 F. 

Chap. 1080. — Trailements des personnels tilulaires des services 
extérieurs, 1.000 F. 

Chap. 1090. — Rémunéralion des agents contractuels des services 
extérieurs, 5 milltons de francs. : 

Total pour la 4& partie, 26.201.000 F. 


»° parlie. — Matériel, fonctionnement des serrire 
et travaux d'entretien 


2) 


Chap. 39750. — Achat, entrelien et fonctionnement du matériel 
automobile, 1.500.000 F. 

Chap. 3090. — Frais de déplacements et 4e missions des personnels 
extérieurs, 13.500.000 F. 

Chap. 3100. — Dépenses diverses du service de l'élat civil, des 
successions el des sépultures militaires, 10 millions de francs. 
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Chap. 3110. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
& millions de francs. 
Chap. 31350. — Habillement, 3 millions de francs, 
Total pour la 5e partie, 83 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours et allocations à d'anciens militaires et à 
leurs ayants cause et secours aux personnels de l'administration 
centrale, 7 millions de francs. 

Chap. 6010, — Répuration de dommages, — Accidents du travail, 
Lrais de justice, 9 millions de francs. 

Chap. 6050, — Indemnités aux rapatriés, 17 millions de francs. 

Total pour la 6° partie, 33 millions de francs. 
Total pour les anciens combaltants et viclimes de la guerre, 
1:2.201.000 F. 


Education nationale. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1120, — Ecoles primaires élémentaires, — Rémunération des 
justituleurs et institutrices intérimaires, 2295000090 F. 


Chap. 1590, — Frofesseurs et maîtres d'éducation physique, — 
Rémunération du personnel délégué ou temporaire, 31.993.000 F, 

Chap. 4690. — Direction générale de la jeunesse et des sports, — 
Etablissements d'enseignements, — Indemnités, 2.950.000 F. 


Chap. 1710, — Académie de France à Rome. — Traitements du 
personnel titulaire, 2 millions de francs. 

Pere 1720, — Académie de France à Rome, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 700.000 F. 

Chap. 1850. — Mobilier national et manufacinures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Salaires du personnel contractuel et 
auxiliaire, 2.410.000 F, 

Total pour la 4e partie, 272.555.000 F. 


oe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3190, — Examens et concours de l'enseignement supérieur, 
26.00.00 F 

Chap. 3300. — Frais généraux de l'enseignement du premier degré, 
29 millions de franes. 

Chap. 3520, — Ecoles nalionales d'enseignement technique. — Dé- 
penses de fonctionnement, 21 millions de francs. 

EP 913, — Collèges techniques, — Matériel, 20 millions de 
rancs. 

Chap. 3170, — Enseignement technique. — Bourses de voyage, 
3 millions de francs. 

Chap. 3920, — Conseil d'administration des établissements publies 
d'enseignement technique, — Payements d'indemnités pour frais de 
déplacements et pour perle de salaires aux membres salariés, 13 mil- 
lions de francs, 


Chap. 370, — Coordination de l'enseignement dans la France 
à outre-mer, — Dépenses de fonctionnement, 500.000 F 
Chap. 93610, — Education physique. — Examens et concours, 


4.785.000 F, 
Chap. 3670. — Contrôle médical des activités physiques et sportives. 
— Rééducation physique, 1 million de francs. 


Chap. 39. — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux de restauration, { million de francs, 
Chap. 3850. — Palais nalionaux, — fravaux de conservation, 5 mil- 


lions de francs. 
Total pour la 5e partie, 121.785.000 F, 


Ge parlie. — Charges sociales, 


Chap. 4600, — Œuvres sociales, 90.820.000 F. 

Chap. 4090. — Enseignement supérieur, — Bourses excep'ionnelles, 
466.850.000 F, 

Chap. 4050, — Rembours-ment aux universités et aux facvltés du 


den des exonérations de droits accordées par l'Etat, 9 millions 
e rancs. 
Chap. 4100. — Ecoies nationales de perfectionnement. — Entrelien 
et trousseaux aux élèves, 68.270.000 F. 
Chap. 4120. — Enseignement technique. — Préts d'honneur, 49 mi:- 
lions de francs. 
Total pour la 6° parlie, 313.950.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 5200, — Subventions transitoires accordées en application 
de l'article 9 de la loi du 21 février 4919 aux centres d'apprentissage 
visés par les arlicies 7 et 8 de celte loi, 13.207.000 F. 

Chap. 5310. — Hygiène scolaire et universitaire. — Subventions 
aux centres médico-scolaires, 1.210.090 EF. 

, Chap. 95620, — Œuvres complémentaires de l’école, 17 millions de 
rahic= 
Total pour la %e partie, 31.517.000 F. 


6° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6140, — Frais de justice et de réparations civiles, 12.720.000 F. 
Chap. 6150, — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 13.970.000 F 
Chap. 6!60, — Honoraires de 
493%.000 F. 
Tolal pour la Se parti, 31.629.000 F 
Total pour l'éducatiun prationaie, 771.496.000 F, 


médecins et frais médicaux, 





Etats associés. 
L — DÉPENSES CIVILES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


‘ Ctap. 3000, — Frais de dép'acement et de mission, 3 millions de 
ras, 
Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
technique avec les puissances étrangères, 1.200.000 F., 
Chap. 3020. — Remboursements à diverses adininistrations, { mil- 
lion 200.000 F. 
Total pour la 5e partie, 5.100.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6030. — Dépenses d’apurement des comptes spéciaux défints 
tivement clos, 5.600.000 F. 
Tüta! pour les Elats associés, 11 millions de francs. 


Finances. 
SECTION 1, — CHARGES COMMUNES 
dre partie. — Dette publique. 


I. — Dette intérieure, 


a) Dette perpétuelle et amortissable: 

ne 0030. — Services des intérêts des avances ou prèts consentis 
Eee a construction d’habitalions à loyer modéré, 60 millions de 
ranC3. 

Ch3p. 0010, — Bonifications d'intérêts allouées à Ja construction 
immobilière, 1.926.500.000 F. 

Chap. 0090, — Bonifications d'intérêts allouées en application des 
décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 1.600.000 F. 

Clap. 0110, — Annuités dues à la société nalionale des chemins 
de fer français en remboursement des travaux exéculés par elle ou 
par les anciens réseaux pour construction de lignes nouvelles (con: 
venhons approuvées par les lois des 20 novernbre 1893 et 29 oclo- 
bre 1921) et pour dédoublement de voies ainsi qu’au titre des 
dépenses remboursables à l'administration des chemins de fer de 
’Eiat, 5 millions de francs. 

Chap. 0190. — Service des titres émis en application de la législa- 
tion sur les dommages de guerre, 260 millions de francs. 

Chap. 0230. — Remboursement par annuités des payements effec- 
tués au titre des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 195%, 1.100.000 F, 

Chap. 0260, — Annuités pour le payement des subventions de 
PE{at attribuées aux collectivités locales pour l'exéculion de travaux 
d’equipement rura!, 200 millions de francs. 

Chap. 0320. — Subventions pour pertes de loyer (lois des 12 sep- 
tembre 1910 et 28 août 1941). — Ravalement des immeubles, 13 mil- 
lions 100.000 F. £ 

Chap. 0310, — Prèts et garanties à des gouvernements, services ou 
ressortissants étrangers, 92 millions de francs, 

Total pour la fre partie, 2.659.300.000 F. 


& partie. — Personnel. 


Chap. 1800. — Cités administratives. — Personne!, 2 millions de 
fracs 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ei travaux d'entretien. 


Chap. 3500. — Cités administratives. — Matériel et frais de fonc- 
liounement, 2500.00) F. Ie 
Total pour les charges communes, 2.663.800.000 F, 


SECTION 11. — SERVICES FINANCIERS 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements des ministres et du personnel Ululaire 
de l'administration centrale, 47 millions de francs, 

Chap. 1060. — Conseis national des assurances. — Indemnités aux 
membres, 900.000 F. 

Chap. 1220, — Indemnilés et vacations du personnel de la cour 
de discipiine budgétaire, 690.000 F. 

Chap. 1280, — Services financiers à l'étranger. — Traitements et 
indemnités, 10 millions de francs. 

Chap. 14300. — Traitements des compltab'es du Trésor et du person- 
nel d'encadrement, 150 millions de francs. 

Chap. 1310, — Traitements des personnels titulaires des bureaux 
des comptables directs du Trésor, #0 miliions de francs. 

Chap. 1529, — Rémunération du personnel d'exécution du cadas- 
tre, 5 millions de francs. 

Chap. 1510, — Traitements des agents de constatation des contri- 
butions indirectes, receveurs buralistes, fonctionnaires et agents du 
cadre complémentaire, 20 millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 281.500.000 F, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chan. 3030. — Loyers ?t indemnités de réquisition de l'adminis- 
tration centrale, 1.600.000 F. 

Chap. 3100. -— Frais de gestion des titres des sociélés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat, 1.900.000 F, 
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| Chap. 2120, — Remboursement de frais de [a cour des comptes, 


Cha . 8130. — Matériel et remboursement de frais de la cour de 
discipline budgétaire, 1.270.000 F 

Chap. 2130. — Remboursement de frais de la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques, 1.200.000 F. 

Chap. 3180. — Services financiers à l'étranger. — Frais de fonction- 
nement, 7.500.000 F, 

Chap. 3230. — Frais de déplacements et de missions de la direction 
générale des impôts, 43% millions de francs. 

Chap. 3250. — Frais de loyers de la direction générale des impôis, 
6.500.000 F. 

Chap. 3320. — Dépenses domaniales, 4 millions de francs. 

Chap. 3340. — Poudres et salpètres. — Achats et transports, 100 
millions de francs. 

Chap. 3360. — Frais de déplacements et de missions de l'admi- 
nistration des douanes et droils indirects, 21.700 000 k 

Total pour la 2 partie, 285.670.000 F, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6090. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans des 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6080, — Règlement en espèces d'indemnités de dommages 
de guerre, 500.000 F. à 

Chap. 6150, — Frais judiciaires de l'administration centrale, 
1.129.000 F. 

Chap. 6170 — Indemnisalion des porteurs de faux bons du crédit 
municipal de Bayonne, 17.992.000 F. 

Total pour la 8e parlie, 69.921.000 F. 
Total pour les services financiers, 637.091.000 F. 


Affaires économiques, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1160. — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer. — Indemnités, 4 millions : francs. 
Chap. 1240, — Iustilut national de la statistique et des études éco- 
nomiques. — Indemnités et allocations diverses, 2.100.000 F, 
Chap. 1270, — Traitements des fonclionnaires en, congé de longue 
durée, 1.200.000 F. 
Total pour la 4e partie, 7.600.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020, — Administration centrale et services annexes, — Rem- 
boursement de frais, ? millions de francs. 

Chap. 3090, — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer. — Remboursement de frais, 1.500.000 F, 

Chap. 3040, — Administration centrale, — Frais de fonctionnement, 
4 million de francs. 

Chap. 3050, — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer, «— Frais de fonctionnement, 4 million de francs. 

Chap, 309, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, — Remboursement de frais, 1.600.000 F, 

Chap. 3120, — Institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, — Frais de fonctionnement, { million de francs, 

Chap. 3180, — Commission de revision douanière, — Frais de fonc- 
tionnement, 600.000 F. 

Total pour la 5° partie, 8.700.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 
Chap. 1020, — Œuvres sociales, 7.100.000 F, 
Te partie. — Subventions. 


Chap. 5020, — Subventions aux chambres de commerce françaises 
à l'étranger, 900.000 F, 
Chap. 508, — Remboursement de charges fiscales À certaines 
industries, 145 millions de francs. 
Total pour la 7 partie, 15.900.000 F. 
Total pour les affaires économiques, 169.600.000 F. 


France d'outre-mer. 
I, — DÉPENSES CIVILES 
& partie, — Personnel 


Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et allôca- 
tions diverses, 4 millions de francs. 

Chap. 1030 — Traitements des gouverneurs en position de dispo- 
nibilité, 1.149.000 F. 

Chap. 1050, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — Indem 
hités et allucations diverses, 800.000 F. 

Chap. 1120, — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — Indem- 
nités et allocaHons diverses, 1 million de francs. 

Chap. 1270. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 24.200.000 F. 

Chap. 1290. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les terriloires d'outre-mer, — Indemailés et allo- 
calions diverses, 6.900.000 F. 





Tolal pour la 4° partie, 28.019.000 F. 


Chap. 4610. — Allocations de logement et primes d'aménagi nt 
et de déménagement, 2.150.000 F. 








8e quartie - Dépenses diverses. 
Chap. 699. — Dépenses d'apurement des comples spe ix défunt 
Uecimenut clos, 13 80h) F. 
Zutal pour la France d'outre-m r, 00.990.000 F, 
industrie et commerce. 
de partie. — Personnel. 
Chap. 1160, — Service des instruments de mescre d kpnare 
lements d'outre-mer. — Traitements, 800.000 F, 
Chap. 1180. — R£munération des personnels de J'Elat en service 
dans les départements d'octre-mer, 1.700.000 F, 
Chap. 1190, — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départemonts d'outre-mer, 700.00) 1 
Total pour la 4° partie, 3.0.0 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entrelien. 
Chap. 90. — Payements à la Société nationale des chemins de fer 
français, 7:0.000 F, 
Chap. 3130. — Frais de représenbation au congrès, 762.00 F 
Ch ot, — Dépenses de fonctionnement des conseils €t MIO 
, 1.280.000 F. 
tal pour la 5e partie, 2.792.009 I 
7e partie. Subrentions. 
Chap. 509%. — Avances ou subventions aux entreprises de produce 


tion et de transpgrt d'énergie électrique, 53 millions de fra 
Chap. 50%, — Entretien des installalions industrielles appartenant 
à l'Etat, 12.350.000 F. 
Chap. 5060. — Avanres ou subventions aux entre 


pri 
ches et prospections minières, 25.20.000 EF, 
Total pour la %e partie, 42.850.000 F. 
8e parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. COM, — Règlement des litizes afférents aux cnérations retras 


cées précédemment dans différents comples spéçia X, 1.800.000 F. 
Total pour l'industrie et le commerce, 83.612.000 EF. 


intérieur. 
4e partie. — Perso! nel. 


Chap. 1010. — Administration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 992.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. %70. — Distinctions honorifiques relevant du ministère de 


l'intérieur et indemnités d'uniforme allouées aux fonctionnaires de 
l'administration préfectorale, 570.000 F. 
Chap. 3100. — Personnels de la sûreté nationale, — Indemnilés de 


mulation et frais de déménagement, 46 millions de franes, 

Chap. 3110. — Personne!s de la sûreté nalionale. — Frais de dépla- 
cements, 97.:00.000 F 

Chap. 3130. — Frais de déplacement des compagnies républicaines 


pu: si 
e sécurité, 52 millions de francs. 


Chap. 31350. — Sûreté nationale, — Alimentalion, 1 million de 
francs, 
Chap. 3210, — Protection contre l'incendie. — Matériel et fonction- 


nement des services, 3 millions de francs. 

Chap. 3210, — Création de six nouvelles compagnies républicaines 

e sécurilé, — Dépenses de fonctionnement et d'équipement, 30 rail- 

lions de francs. 
Total pour la 


4 


ü 


5 partie, 20.070.000 F. 


fe partie. — Subventions. 


Chap. 510, — Subvention de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement des services d'incendie et de secours à l'occasion de 
l'incendie des Landes, 6.100000 EF, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6012, — Aide aux populations des Landes et des autres dépar- 
lements ravagés par les incendies, 53.900.000 F. 
Chap. 6060. — Frais de notification de titres rendus exéculoires 
par les préfets, 9 millions de francs. 
Total pour la 8e partie, 6290.000 EF, 
Total pour l'intérieur, 300.%62.000 EF. 
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Justice. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1030, — Conseil d'Etat — Traitements, 1.700.000 F. 
Chap. 1100, — Justices de paix. — Trailements, 28.700.000 F. 


Chap. 1116. — Administration centrale et services extérieurs judi 
ciuires. — Rémunération des personnels contractuels, 500.060 F, 

Chap. 12%). — Services extérieurs de l'éducalion surveillée, — 
Trailements, 1.500 000 F, 

Chap, 1210, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — Ré- 
munération des personnels contractuels, 12 millions de francs. 

Chap. 1250, — Services extérieurs de PETS surveillée, — Ré- 


munération des personnels auxiliaires, 4 million de francs. 
Chap. 1220 — Rémunération des gréfflers et autres personnels non 
fonctionnaires de diverses juridictions. 8.500.000 F. 
Total pour la 4e partie, 53.900.060 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9. — Services judiciaires, — Remboursement de frais de 


déplacement, 44 600.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4090, — (Œuvres sociales, 7 millions de francs. 


Total pour la justice, 75.500.000 F. 


Marine marchande. 


&e partie, — Personnel. 
Chap. 1049. — Allocalions et indemnités diverses du personnel de 
l'odiministration centrale, 1.900.000 F. 
Chap. {080, — Salaires du personnel auxiliaire des services exlé- 
rieurs, 600.009 F., 
Chap. 1099 — Indemnités et allocations diverses aux personnels 
des services extérieurs, 800.000 F. 


Tolal pour la 4e partie, 3.300.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6010 — Bâliments sous réquisition. — Indemnités de priva 
lion de jouissance et dé penses de remise en état, 12.2%X.000 F. 


Chap. 6020, — Indemnité 
pen dus , 01.700.000 F. 
Total pour la 8e partie, 43.900.000 F. 
Total pour la marine marchande, 47.200.000 F. 


d'attente versée aux armateurs des navires 


Présidence du conseil. 


J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


4e partie, — Personnel. 

Chap. 1000. — Président du conseil, ministres et secrétaires d’Etal 
rattachés a la Présidence du conseil. — Personnel titulaire de Flad- 
ministratioa centrale. — Traitements, 1.100.000 F. 

Chap. 1040, — Indemnités et allocations diverses, 8.300.000 F. 

Chap. 1050, -— Dépenses de personnel de divers organismes ralta- 
chés à la Présidence du conseil, 5 millions de franes 

Chap. 1119, — Collaborations extérieures, 3.900.000 F. 


Jotal pour la 4e partie, 18.300.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap 3010, — Frais exceptionnels, frais de réception et dépenses 
extraordinaires, 600.000 F. 


Chap. 3020, — Direction de la fonction publique, 900.000 F. è 

Chap. 303). — Frais de déplacements et de missions, 3 millions 
de francs. 

Chap. 3060. — Frais de fonctionnement des services de documen- 
lation et de diffusion, 1.900.000 F. 


Tolal pour la 5e partie, 6.400.000 F. 
Tolal pour les services administratifs, 24.700.000 F. 
HI — SERVICE DE PRESSE 


be partie, — Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien. 


Chap. 3040. — Activités et matériels d'information, 1.560.000 F. 
III. — DinRCTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5e partie. -— Matériel, fonctionnement des services el 
travaux d'entretien. 


Chap. 3050, — Remboursements à diverses administrations, 
703 000 F. 
€ partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000, — Allocations familiales, 3.300.000 F. 


Tolul pour le direction des journaux officiels, 4.003.K0 F. 





IV — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrélarsat généra) permanent de la défense nationale, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000 — Soldes et traitements des personnels militaires et 
civils du secrétariat général permanent de la défense nationale, 
42 millions de francs. 

Chap. 1030. — Personnel civil des postes permanents à l'étranger, 
Rémunérations et salaires, 5 millions de francs. 

Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 4.400.000 F. 

Chap. 1060. — Indemnités et allocations jliverses, 2.300.000 F. 

Total pour la 4° partie, 20.700.000 F 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et 
travaut d'entretien. 


Chap 4000. — Frais de déplacements et de mission, 2.500.000 F 

Chap. 390. — Matériel, 6 millions de franes. 

te | 3010, — Frais de service et de réception, 800.000 F. 
otal pour ja 5 partie, 9.300.000 F. 


€ partie. — Charg:s sociales. 
Chap. 4000. — Preslalions familiales, 1.800.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. . 


Chap. 6010. — Réparations civiles, 800.000 F. 
Tota! pour le Due général permanent de la défensg 
nationale, 32.600.009 


B. — Etat-major de l Europe occidentale. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1600 — Personnel militaire en mission permanente à l'étranie 
ger, 4.600.000 F 

Chap. 1610, — Remboursement à diverses administrations des soldes 
TS mis à la disposition du comité des commandants en 
che 

Chap. 1620. — Remboursement à diverses administrations des soldes 
des seus-officiers et hommes de er: 4 mis à la disposition du comité 
des commandants en chef, 500.000 F. 

Chap. 1630, — Salaires du personnel civil, 500.000 F. 

Chap. 1650. — Indemnités de résidence, 900.000 F. 

Total pour la 4e partie, 7.300.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien. 


Chap. 3600. — Frais de déplacements et de mission, 800.000 F. 
Chap. 3620. — Missions temporaires à l'étranger, 1.900.000 F. 
Chap. 3660. — Alimentation, 500.000 F. 
mA, À ac — Habillement et entretien du personnel mililatre, 
ai À 
us. 3690. — Fonctionnement des transmissions, 1.500.000 F, 
otal pour la 5° partie, 5.200.000 F. 


€ partie. — Charges sociales. 
Chap. 4600. — Prestations familiales, 1.500.000 F. 


&e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6600. — Réparations civiles, 1.200.000 F. 
otal pour l'état-major de l'Europe occidentale, 15.20C.000 F, 
C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 1010. — Administration centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 700.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisition, 700.000 F. 
Chap 3040, — Frais de déplacements et de missions, 700.000 F. 
Chap, 3100, — Remboursements à diverses administrations, 4 milk 
lioñ 400.000 F. 
Total pour la 5e partie, 2.500.000 F. 
6e partie. — Charges sociales. 
ne | 4020. — Œuvres sociales, 700.000 F. 
otal pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 3.900.000 F, 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
4 partie. — Personnel. 
Chip. 10950 — Indemnités diverses, 3 millions de francs. 
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ge partie. — Matériel, fonctionnement des’ services Ge partie. — Charges sociales. 
et travaux d'entrelien. 

. . L Chap. 49290, — Fonds naiional de chômage. — Aide aux travail 

Chap. 31%. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord, des leurs, 5%) millions de francs | | 
territoires d'outre-mer et des territoires occupés. — Remboursement Chap. 44%, — Déléguës à la sécurité sociale des ouvriers mineurs 
de frais de déplacement, 1.300.000 F. 4 Fa FR (dépenses recouvrables sur les exploitants), 463.000 E 3 
Chap. 2130. — Services des lerriloires occupés. — Alimenlaïlion, Chap. 4080, — Contribution annuelle de l'Etat à la caisse mutuelle 


400.000 F. k ës 
ss Total pour la 5° partie, 2.700.000 F. 


Total pour le groufement des contrôles radioélectriques, 5 mil- 
lions 700.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


Chap 3020. — Frais de déplacements et de missions, { mill‘on 
de francs. AIDE | 
Chap 2030. — Réalisation et diffusion des travaux du commissa- 
riat général et des commissions, 3 millions de francs. 
Chap 3010. — Travaux et enquêtes, 500.0 F. 
Lotal pour le commissariat général du plan, 1.500.000 F, 
Total pour la présidence du conseil, 92.103.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 1050. — Indemnités el remboursements divers aux membres 
et rapporteurs des conseils, comités el Commissions, 400.000 F. 
Chap. 1090. — Personnel du contrôle des habilations à loyer 
modéré et des travaux subventionnés, 1.800.000 F. 
Chap. 1100, — Personnel des commissions de juridiction des 
dommages de guerre, 45.300.000 F. 
Total pour la 4e partie, 22.500.000 F. 


GS partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Loyers et indemnités de réquisition, 909.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 4030. — Œuvres sociales, 800.000 F. 

Chap. 4080, — Ronifications d'intérêts pour les emprunts émis par 
les organismes d'habitations à loyer inodéré, en application de 
J'article 20 de la loi du 8 mars 1949, #0 millions de francs. 

Total pour la 6° partie, 00 800.000 F 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Honoraires d’avoués, d'avocats, frais judiciaires et 
réparations civiles, 26 millions de francs. 

‘hap. 6020. — Applicalion des lois du 9 avril 1898, du 90 octobre 
4916 et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 08.500.000 F. 

Chap. 6050. — Etudes et recherches relalives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 1 million de francs. 

Chap. 6070. — Expertises et constats des dommages de guerre, 
7 millions de francs. 

Chap. 6120. — Indemnisation des sinistrés, an titre de l’article 80 
de la loi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisme, 20.900.000 F. 

Chap 6130. —- Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Elat en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945, 20.200.000 F, 

Total pour la 8e partie, 133.700.000 F. 
Total Four la reconstruction et l'urbanisme, 207.900.000 F. 


Santé publique et populatin. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2070. — Indemnités et frais de mission des médecins consul- 
tants de vénérologie, de phtisiologie et de pédiatrie, 1.100.000 F. 
Chap. 3140. — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuber- 
Culose, 4.300.000 FK. 
ne 3150. — Frais de tournées, de missions et de déplacements, 
7 mälions de francs. 
Total pour la oe pariie, 12.100.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


M 1180. — Dépenses d'immigration en France, 6 millions de 
ancs. 
Total pour la santé publique et la popuïation, 18.400.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


A 3050. — Frais d'enquêle de main-d'œuvre, 1 million da 
rancs. 
Chag. 3070. — Matériel et dépenses diverses des nord-africains, 
à milliors de francs. 
Chap. 5130. — Dépenses de fonctionnement des conseils et com- 
Missions, 2 millions de francs. eu 
Total pour la 5° partie, 6 millions de francs. 





de retraites des agents des chemins de fer secondaires et aux 
Caisses de retraile assimilées, 4 rnillions de franes. 

Chap. 41930, — Primes de change accordées aux travailleurs immi 
grants ilaliens, 25399900 F. 


tal pour la 6* pa S08.467000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 5650, — Formation professionnelle des adultes, — Salaires 
des siagiaires, 80 millions de francs. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Frais de cont 
lions de francs, 
Total pour le {ravail et la sécurité sociale, S97.462.000 F, 


ntieux et réparalions civiles, 3 


Travaux publics, transports et tourisme, 


J, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


;° partie. — l'ersonnel. 


1 
Chap. 12:0. — Conducieurs de chantiers et agents de travaux deg 
ponis el Chaussées, — [ndeimmiiés, 40 millions de francs, 
o partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Administration centrale. — Rembour: 
740.000 F. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 40 mil- 


Lons 760.000 F. 


ement de frais, 


1, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALES 
4 parlie. — l'ersonnel. 


Chap. 1160, — Météorologie nationale. — Traitements du personne] 
Spécialiste, S8 millions de francs. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3060, — Aéroports et navigation aérienne, — Matériel et frais 
de fonctionnement, 27 millions de francs. 

Chap. 3030, — Méléorologie nalionale, — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 19 miliions de franss. 

Chap. 3100. — Personnel militaire. — Habillement et campement, — 
Couchage et ameublement, 700.000 F. 

Chap. 3120. — Loyers et indemnités de réquisition, 5 millions de 
francs. 

Chap. 2220. — Sauvelages en mer et à terre, 1.295.009 F. 

Total pour la 5 partie, 46.895.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 330. — Œuvres soc'ales, 3 millions de francs, 


7e partie. — Subrentions. 
Chap. 5000, — Subventions diverses, 50.000 F. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 58.355.000 F 
Total pour les travaux publics, transports et lourisme, 99 mil. 


lions 145.000 F. 
Total pour l'état B, 6.172.70S.000 F, 


Etat C. 
DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits supplémeniaires demandés sur l'exercice 194. 


Affaires étrangères. 
1 — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement, 

Chap. 9000. — Achat ct aménagement d'immeub'es : autorisations 
de programme demandées, 182.995.000 F; crédits supplémentaires 
demandés, 152.995.000 F. 

Etalis associés. 
I. — DÉPENSAS CIVILRS 
Equipement, 
Chap. 9001. — Equipement des services civils français d'Indochine: 


autorisations de programme demandées, 719.120.00@) F; crédits sup- 
plémenlaires demandés, 779.120.000 F. 
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France d'outre-mer. 
Equipement. 

Chap. 9051 (nouvean), — Subvention remboursable à l'archipel des 
Comores, pour la réparalion des dommages causés par le cyelone des 
», 23 et 24 décembre 1%0: autorisations de programme demandées, 
100 millions de francs; credits supplémentaires demandés, 50 millions 
de francs. 

dustice. 
Equipement, 


Travaux exécutés par }YEtat. 

Chap. 9021, …— Acquisitions immobilières: autorisations de pro- 
gramme demandées, 11.700.000 F; crédits supplémentaires demandes, 
11.500.000 F. 

Totaux pour l'état C: autorisations de programme demandées, 
1.073.813.000 F; crédils suppléinentaires demandés, 1.023 mil- 
lions 815.000 F, 

Etat D. 
DÉPEXSPS CIVILES D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits annulés sur l'exercice 1951, 


Justice. 
Equipement, 
Chap. 902. — Acquisitions immobilières: autorisalions de programme 
annulées, 11.700.006 F; crédits amnulés, 14.:C0.000 F. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Chap. 9160. — Equipement technique de l'aéronautique civile et 
commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveillance): autorisa- 
tions de programme annukKes, ñ millions de francs; crédits annu‘és, 
à inillions de francs. 


Totaux pour l'élat D: autorisations de programme annulées, 
16.700.000 F; crédits annulés, 16.700.000 F, 


Etat E, 
DéPENSES MILITAIRES B'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
demandées sur l'exercice 19%54. 


Montant des autorisations de programme demandées. 
Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
Equipement. 
Chap. 9021, — Subvention au service des essenres pour travaux de 
premier établissement, 265 millions de francs, 
SECTION AIR 


Equipement. 


Chap. 9000. — Bases, — Travaux et installations, 4.044 millions de 
francs. 

Chap. 9080, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 6% millions de 
francs. 

Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, 100 millions de 
francs. F 

Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air. 300 millions 
de francs. ER 

Total pour la section air, 5.074 millions de francs, 


SECTION MARINE 


Equipement. 


Chap. 9041. — Relonte et gros travaux pour Ja flolte. 438 millions 
de francs. 


Chap. 9051, — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
190 millions de francs. 

Chap. 9061, — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
lion des bases, 100 millions de francs. : 

Chap. 9070. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 413 mil- 
lions de francs, < 

Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 


lions, 114 miilions de francs. a 
Total pour la sectior marine, 65 millions de franes, 
Total pour l'état E, 5.991 millions de francs, 





Etat F. 
DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, var service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés pour l'exercice 1951. 


Montant des crédits demandés. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNF. 
TITRE ler, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3180, — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
täires du service de santé, % millions de francs, 


% partie. — Subventions. 


Chap. 5010. — Subvention au budget annexe du service des essences 
pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de l'air, 500 millions 
de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6012. — Accidents du travail. — Réparations civiles. 
Guerre, 41 millions de francs. 
Chap. 6060, — Contribution de la France au budget international 
du S. H. A, P, E., 950 millions de francs 
Total pour la 8 partie, 991 millions de francs. 
Total pour le titre Ir, 1.520 millions de francs. 


TITRE Ier « BIS », — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. #20 — Liquidation des marchés résiliés, 1.155.000 F, 


TrTRE IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour lravaux 
de premier établissement, 263 millions de francs, 
Total pour la section commune, 1.786.155.000 F, 


SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSRS DE FONCTIONNEMENT 


& partie. — Personnel. 


LA 


Chap. 1005, — Solde des officiers des armes, 27 millions de francs 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


‘ Chap. 3053. — Frais de transport du personnel, 200 millions de 
rancs. 
Chap. 2065. — Frais de transport de matériel, 210 millions de franes, 
Chap, 3125, — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matérie! de l'armée de l’air, 100 millions 
de francs 
Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers, 50 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 560 millions de francs. 
Total pour le titre Er, 587 millions de francs. 


Titre Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


à Chap. 9000. — Bases, — Travaux et installations, 1.975 millions de 
rancs. 
Chap, K91 (nouveau). — Construclions aéronautiques. — Travaux 

et installations, mémoire. . 
P y” M20, — Matériel de série de l’armée de l'air, 200 mälions 
e francs. 

Total pour le titre I, 2.175 millions de franes. 

Total pour la section air, 2.762 millions de francs. 


SECTION GUERRE 
TrrRe ler. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 1095, — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou congé, 61 millions de francs. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9005. — Alimentalion, 481 millions de francs. 
che, 3065, — Indemnités de déplacement, 100 millions de francs. 
otal pour la 5 partie, 81 millions de francs. 
Tolal pour la section guerre, 342 millions de francs, 
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Chap. 14005. — Sokie des officiers des armes, 38 millions de francs 

Chapitre 102%. — Solde des offiviers mariniers, quartiers-inaitres et 
marins des armes et services, 188 millions de francs. 
Total pour la 4 partie, 226 millions de francs. 


5m partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 62 miliions de francs 
Chap. 3015. — Habillement, campeinent, couchage el ameuble- 
ment, 29 millions de francs. 
Chap. 3025. — Frais de déplacement, 490 millions de francs 
Chap. 3075. — Approvisionnement de la marine, % lmillions de 
francs. 
Chap. 2085. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 4 mälion de francs. 
Chap. 3105. — Dépenses de service courant des arsnaux et des 
bases navales, 40 millions de francs. 
Chap. 3135. — Entretien des bâtiments de la flotte, 110 millions 
de francs. 
Chap. 2145. — Combustibles et carburants, 2% millions de francs. 
Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
nautique navale, 13.700.900 F 
Total pour la % partie, 1.004.700.000 F, 
Total pour le titre 1, 1.230.700.000 F. 


TtTRE UT. — DÉPENSES n'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 438 millions 
de francs. 
Chap. 9051. — Travaux marilimes. — Travaux et installations, 
490 millions de francs. 
gr.» 9961. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 100 miilions de francs. 
Chap. 9070. — Aéronaulique navale. — Matériel de série, 113 mil- 
lions de francs. 
Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars el muni- 
tions, 114 millions de francs. 
Total pour le titre 11, 65 millions de francs, 
Total pour la section marine, 4.885.700.000 F. 


Etats associés, — France d'outre-mer, 
DEPENSES MILITAIRES 
9e SECTION. — ÉTATS ASSOCIÉS 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1525. — Solde de l'armée et indemnilés. — Personnel officier, 
2.112 millions de francs. 
Chap. 15%5. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 21.060 millions de francs. 
Chap. 157. — Solde des troupes supplélives en Indochine, 
47.080.000 F. 
Total pour la 4e partie, 23.219.089.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3515. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
3.135.957.000 F. 

Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 3.953 millions de francs. 

Cnap. 3575. — Fonctionnement du service de l'armement, 3.145 mil- 
lions de francs 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 4.300 mil- 
lions de francs. : 

de 3695. — Travaux publics d'intérêt militaire, 263.500.000 F. 

otal pour la 5° partie, 11.797.457.000 F, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


‘ Chap. 6575. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
464.730.009 F. 
Chap. 6585. — Entretien des militaires étrangers internés, 
76.213.000 F. 
Total pour la 8° partie, 240. 983.000 F. 
Total pour la section « Etals associés », 25.257.520.000 F. 


3e section. — FRANCE B'OUTRE-MER 
Titre ler, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3510. — Transport du personnel militaire et déplacements, 
113.300.000 F. 
Clap. 3580 — Fonctionnement du service des transmissions, 
422.847.000 F. 
Total pour la 3 parlie, 596.117.000 E, 
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SECTION -MARINE Se part — Dépenses dir 
Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT hap. Gn10, — Frais de just et répara les, 4 n 18 
&e partie. — Personnel. . tot 1 pour la section « France d'aut ’ 550 117.000 F. 
Total pour les « Etats as — France d'outre-mer s, 


Tuial pour l'état F, 42382.522000 F. 


Etat C. 


DÉPEXSES MILITAIRES D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d' programme annulés sur l'exercice 1954. 


Montant des crédits annulés. 
Défense nationale. 
SECTION 41m 


Chap. 9060. — Armement de l'armée de l'air, 65 millions de francs 


Etat H 


DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D KQUIPEMENT 


Tableau, par servire et pr chapitre, des crédits annulés 
sur L'éxercice 14. 


Montant des crédits annulés, 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TirRE Ier, — JÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Ke partie, — Personnel 


Chap. 102%. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels 
militaires, 150 millions de francs 

Chap. 1049 — Gendarmerie. — Trailements et indemnités des per- 
sonnels civils, 8.300.009 F. 

Chap. 1052. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
des corps de contrôle (guerre), 1.500.000 F. 

Chap. 11209 — Trailements et indemnités des personnels titulaires 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 36 millions de francs. 

Total pour la 4° partie, 4% millions de francs. 


5e partie. — Matériel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2060. — Gendarmerie — Alimentation, 30 millions de francs, 
Chap. 93140. — Justice militaire et prisons militaires, — Frais de 
Géplacement. — Transports. — Dépenses de fonctionnement et de 
ratériel. — Entretien des immeubles, 33004000 F . 
Chap. 2219. — Etudes et expérimentations techniques. — Service de 
santé, 4.500.000 F. 
Total pour la  parlie 


%S millions de francs, 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6019. -— Accidents du travail. — Réparations civiles. — 
Marine, 99 millions de francs 
Total pour le Ltre Ier, 23 millions de francs. 
Trrre Ler « Bis », — DÉPENSES HÉSULTANT DES HBOSTILIÉS 


Chap. 3001. — Soldes et indermnilés des müilaires dégagés des 
cadres. — Air, 20 millions de francs. 


Chap. 7012. — Soldes traïlements et indemnités des personnels de 
liquidation, %5 millions de francs 
Chap. 7051. — Dépenses diverses résullant des hostilités. — Air, 


7.900.000 F 
Chap. 7022. — Dépenses diverses résultant des hositlités, — Guerre 
153 millions de francs. 
Chap. 7061. — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers. — Air, 5 millions de francs 
Total pour le titre Ier bis, 215.900.000 F. 
Total pour la section commune, 518.900.000 F, 


SECTION AIR 
TitRe [er, — IÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et trarvaux d'entretien 


Chap 2063. — Frais de déplacement 480 rnillions de francs. 
Chap. 3085. — Instrucliou, écoles, recrutement, 4 millions de 
francs. 
Chap. 3095. — Convocation des réserves. — Suokjes et entrelien, 
23 millions de francs. 
Total pour la section air, 507 miflons de francs, 
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SECTION GUERRE 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, — Service du matériel, 70 millions de francs. 
6 partie, — Charges sociales. 
Chap. 4015. — Allocations logement et primes d'aménagement et 


de déménazement, 62 millions de francs. 
Total pour la section guerre, 132 millions de francs. 
SECTION MARINE 
Tire er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
fe partie. — Matériel, [onctionnement des services 
et traraux d'entretien, 


Chap. 20%. — Logement, cantonnement, loyers, 12.700.000 F. 
Chap. 3055, — Convocalion des réserves. — Soldes et indemnités. 
— Entrelien, 2 390.000 F. 
Total pour Ja % partie, 45 millions de francs. 


üe pertie. — Charges sociales. 
Chap. 4015, — Allocations de logement, primes d'aménagement et 


de déménagement, 1 million de franes. 
Total pour la section marine, 16 millions de francs. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 


de SECTION. — ÉTATS ASSOCIÉS 
Tuvne Ier, — DÉPEXSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie, — Personnel. 

Chap. 1555. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
officier, 1 million de franes. . 

Chap. 1569. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
non officier, 9 millions de francs. 

Chap. 14585. — Traitements el salaires du personnel civil perma- 


nent employé dans les élats-majors, corps de troupe et services, 
300 millions de francs. ; 
Total.pour la 4e partie, 310 millions de francs. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3685. — Travaux publics d'intérêt mililaire, — Entretien du 
personnel, 480.580.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6565, — Réception des matériels étrangers, 35.523.000 F. 
Total pour les Ftats associés. — France d'outre-mer, 826 mil- 


lions 109.000 F. 
Tolal pour l'état JI, 2.080.003.000 F, 





ANNEXE N° 2588. 


+ 


(Session de 1952, — Séance du 8 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier d'une réduction sur le prix de l'essence, jes 
grands mutilés de guerre, propriétaires d’un véhicule automobile, 
présentée par MM. Mouton, Tourné, Florimond Bonte, Rosenblatt, 
Mmes Rose Guérin, Gabriel-Péri et les membres du groupe com- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi<sdames, messieurs, depuis quatre années, le prix de l'essence 
a triplé et une catégorie très intéressante, celle des grands mutilés 
de guerre, supporte avec difficultés les augmentations successives. 
A l'heure actuelle, ces victimes de guerre, qui sont propriétaires 
d'un véhicule automobile, ne peuvent plus se déplacer comme 
auparavant en raison de la cherté de l'essence. 

Il serait soubhailable qu'une réduction sur le prix de l'essence 
leur soit accordés du fait que, de par leurs mutilations, ils sont 
dans l'obligation d'utiliser ce mode de transport. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Jésoluiion suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
d'ure rédnetion sur le prix de l'essence les grands mutilés de guerre, 
propriétaires d'un véhicule automobile, 


ee 





ANNEXE N° 2589 





{Session de 1952. — Séance du 8 févr'er 1952.) 


PROPOSITION DE RFSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 4 
accorder des ns de tarif d'assurance automobile aux grands 
mutilés et aux grands invalides de guerre, se déplaçant difficile- 
ment, présentée par MM. Mouton, Florimon@: Bonte, Dufour, Tourné, 
Cherrier, Mme Rose Guérin et les membres du groupe commu- 
nisie, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les faux d'assurance automobile ont subf 
une majoration de 33 à 60 p. 100 en une année, 

De ce fait, de grands mutilés ou grands invalides de guerre, se 
déplaçant avec un véhicule automobile, ne peuvent supporter les 
tarifs applicabies actuellement. 

A titre d'exemple, nous prenons le tarif B assurance directe iliis 
mitée en vigueur depuis novembre 1951: 

Force en CV, 2: Paris, 21.000 F; normal, 10.000 F. 

Force en CV, 3-4: Paris, 26.000 F; normal, 13.000 F. 

Force en CV, 5-6: Paris, 31.000 F; normal, 16.000 F. 

Force en CV, 7-10: Paris, 39.000 F; normal, 20.500 F. 

Force en CV, 11-14: Paris, 52.000 F; normal, 26.000 F. 

Force en CV, 15-23: Paris, 56.000 F; normal, 29.000 F. 

Force en CV, 21 et plus: Paris, 59.000 F; normal, 31.000 F. 

Les grands mutilés et grands invaliCes de guerre, malgré lent 
bonne volonté, nf et ms s'acquitter de tarifs aussi élevés, 

Hi y aurait lieu d'envisager une réduction de ces tarifs en favwr 
de ces victimes de guerre qui souffrent déjà moralement et physique- 
ment de leurs mutilations. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
réduction <es tarifs d'assurance automobie en faveur des grands 
=” et des grands invalides de guerre se déplaçant difficile. 
ment. 





ANNEXE N° 2590 





(Session de 1952. — Séance du 8 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre tous les retraités de 14 
Sooiété nationale des chemins de fer français ail même statut, 
résentée par MM. Guislain, Coutant, Eugène Thomas, Gernez, 
me Lempereur et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et cu 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, contrairement à une opinion fort répandue, 
ü n’y à pas qu’un régime de retraite des cheminots. Dans l'état 
acluel des choses, il n'existe pas moins de quatorze régimes diffé: 
rents. 11 en résulte notamment qu’à situations administratives iden- 
tiques des différences de pensions, fort importantes parfois, existent 
entre des retraités relevant de divers régimes. 

Deux retraités, a@mis, l’un avant janvier 1941, l’autre, après, ayant 
eu une carrière rigoureusement WT Y ayant effectué les mêmes 
versements sur la base de plus de 5,50 p. 100, taux du règlement 
de 1911, avaient, au 1er janvier 949, exactement Ja même pension: 
le meilleur esprit d'équité fait qu'il y a aujourd’hui, entre eux, une 
différence sensible et, pour fixer les idées, nous signalerons simple- 
ment que si l’un est entré le 1er janvier 1910, l’autre, le 1+ jan- 
vier 1911, l'écart peut atteindre plus de 8.000 F par an. 

Deux retraités, admis, l’un avant 4911, l’autre, après, ont éga- 
lement fait une carrière identique, mais le premier est passé sur 
l'Alsace-Lorraine, en 1919, tandis que le deuxième est demeuré sur 
son réseau d’origine: pencant vingt ans, le premier a subi des 
retenues sur l'allocation spéciale accordée aux agents A. L. (par une 
loi qui prévoyait la prise en compte pour la retraite) et il a pu ainsi 
verser, au total, beaucoup plus que le deuxième, ce qui, au 1° jan- 
vier 1949, lui donnait une retraite plus forte. Par le jeu du meilleur 
esprit d'équité, le premier aura désormais une pension plus faible 
que le second, car, si la Socifté nationale des chemins de fer fran- 
çais déclare ne plus pouvoir tenir compte des retenues sur l'indem- 
nité, par contre, elle lui expose une pénalisation pour la période 
antérieure à 1911 comme retenues insuffisantes. 

Il en est Ce même pour des catégories entières de retraités: exem- 
ple, les contrôleurs de route qui, ayant versé pendant toule la 
carrière sur des primes de contrôle comptant pour leur retraite voient 
aujourd’hut cet élément éliminé dans la péréquation, alors que leurs 
années d'avant 1911 sont pcnalisées pour insuffisance de versement. 

Aucun principe de justice ne peut être évoqué pour soutenir une 
telle différence entre des agents d’une même catégorie. En prenant la 
suite des anciens réseaux, la Société nationale des chemins de fer 
français a contracté une dette envers les agents de ces réseaux et 
l'unification apportée €<ans leur exploitation re doit pas être la 
seule, mais être poursuivie sur le plan social. 

Sans doute, une telle mesure d unification aura-t-eile pour effet 


à d'augmenter ja charge de la caisse des retraites de la Société natio- 
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male des chemins de fer français. Mais ce noïmbre des bénéficiaires 
de cet ajustement ira en dim'nuant rapidement, puisque, mis à part 
le régime spécial des anciens agents des lignes d'Alsace Lorraine, 
gur lequel il n'y à pas à revenir, les retraités relevant des régimes 
autres que le régime commun actuel sont, pour la plupart, de très 
anciens retraités. à à 

11 nôus apparait Conc nécessaire que le règlement de 1911 (et les 
dispositions subséquentes), établi d'après les dispositions de la lai 
du ?1t juillet 1999 soit applicable à tous les retraités de la Société 
nationale des chemins de fer français, réserve faite de Ja silualion 
gpéciale des anciens agents d'Alsace-Lorraine. : x 

En conséquence, nous proposons à l'Assemblée nationale: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artic'e 1e de la loi du 21 juillet 1909 relalive 
aux conditions de retraite du personnel des gran@s réseaux de che- 
mins de fer d'intérêt général est complété par les alinéas suivants: 

« Le règlement de 1911 actuellement en vigueur sera apuliqué 
dans son intégralité à tous les agents en activité ou en retraile (mis 
à part les anciens agents des lignes d'Alsace et de Lorraine) dans le 
calcul de la péréquation. En conséquence, sera supprimée toute 
formule de revision qui permetlrait de réduire le nombre d'annuités 
en fonction €<es retenues effectivement subies: d'autre part, le droit 
à pension de réversion sera ouvert aux veuves dans les conditions 
prévues audit règlement. É 

« Les mesures de réalisation devromt être édictées dans un délai 
de trois mois à partir de la promulgalion de la présente loi. » 





ANNEXE N° 2591 


(Session de 1952, — Séance du 8 février 1952.) 


ge LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 1935) portant 
réforme, dégrèvements ct dispositions fiscales en vie de l'équi- 
libre du hudget «ce 1952, présentée, au nom de M. René Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. Pierre Courant, ministre 
du budget. — (Renvoyée à la comimission des finances.) 


Nora, — Retirée, par décret, le 8 avril 1952. 





ANNEXE N° 2592 


(Session de 41952. — Séance du 8 février 1952.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finanres, sur: I. La 
proposition de loi (no 25%) de M. Caslera et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à ouvrir un crédit de deux milliards de 
francs pour accorder des secours immédiats et des indemnités 
aux victimes des inondations de février 1952 dans les départements 
du Sud-Ouest; 2° à ouvrir un crédit de trois milliards de francs 
pour édifier d'urgence des ouvrages de protection, entreprendre 
des grands travaux contre les inondations et accélérer le reboise- 
ment; 3° à prévoir des exonérations d'impôts en faveur des 
sinistrés; I. les propositions de résolution: 1° de M. Joseph 
Dumas (n° 166) tendant à inviter le Gouvernement à pr 
les mesures n'cessaires pour apporter une aide efficace aux 
agriculteurs de l'Est constantinois dont les réco'tes de cecréales 
ont êté totalement anéanties; 2° de M. Guy Petit et plusieurs 
de ses collègues (no 2%) tendant à inviter le Gouvernement 

apporter una: aide substantielle aux habitants et aux coltectivités 
des régions sinistrées par les calamités publiques résultant des 
intempéries et à déposer un projet de loi créant une caisse 
nationale des calamités publiques; 2° de M. Mora et plusieurs 
de ses coilègues (n° 2495) tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir l'ouverture d'un crédit de cinquante millions pour venir 
en aide aux sinistrés des inondations qui ont eu lieu dans 
diverses régions du département des La , les 2 et 3 février 
1952; 4o de M. Mora et plusieurs de £es collègues (no 24%) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide, immédiate. 
ment aux populations du pays basque ect du Béarn, victimes des 
inondations causées par les pluies diluviennes qui se sont abattues 
sur cette région les fer, 2 et 3 février 1952; 5° de M. Castera et 
plusieurs de ses collègues (n° 2499) tendant à inviter le Gouver- 
nement à ouvrir un €rédit de 200 millions de francs desiinés à 
apporter des secours immédiats aux sinistrés des départements 
du Gers et des Hautes-Pyr victimes des inondations de 
février 1952; 6° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
(ne 2500) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer rapide- 
ment un premier secours de cent millions aux sinistrés de la 
Haute-Garonne, victimes des inondations; 7° de M. Marc Dupuy 
et plusieurs de ses collègues (n° 2501) tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir un € trois cents millions de 
france destiné à apporter des secours immédiats aux sinistrés 
du département de &eot-et-Garonne, victimes des inondations: 
8° de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues {no 2523) tendant 
à inviter le Gouvernement à un secours d'urgence aux 
personnes sinistrées par les inondations dans le déparlement de 
; 9 de M. Eeynat et plusieurs de ses collègues 

{ne 2524) tendant à inviter le Gouvernement à Ci 
toutes mesures pour venir en aie aux victimes des inondations 
de la Garonne, de Ja Dordogne ot do leurs aflluenls daus je 





département de la Girende: 10e da Mme Prin et plusieurs de 
gues no Et) tendant à inviter le Gourernement à 
octroyer un credit de 20 millions aux victimes de: inondations 
de la region de  Essars - Beuvry - Béthune - Festubert - Lorgies ; 
119 de M. Nenon et plusieurs de ses collègues 3 tendant 
à inviter le (Gouvernement à accorder des crédits aux victimes 
des inondations dans le Lot-et-Garonne: 12° de MM. bucos et 
Turines {ne 2577) tendant à inviter le Gouvernement à a rdry 
un secours d'urgence aix sinistrés de la Haute-Garonne, 1 taincs 
des inondations et à prévoir à cet eflel un crédit de 100 millions; 
13° de M. Marcel David et } le & collègues (n° 2579 
tendant à inviter le Gouvernement à a rder une aide aux 
populations ME LH des calamités atmosphériques «411 : 

lieu les 2, 3. et à lévrièr 1952 dans les dévartements « \ 
Gironde, des Landes, du Gers, de la Haute-Garonne, 4 Ariège, 
de l'Aude et de Lot-et-Garonne, par M. Lecourt, député 


ses cote 


plusieurs de ses dy 


Mesdames, messieurs. votre commission des finan 1 été saisie 
de 14 nouvelles propositions de résolution relatives aux calamilés 
publiques survenues récemment. 

A p'upart de ces textes ont pour chjet de venir en aide, sous 
forme de seccurs en argent et en nature ou par des exon 
d'impôts et de cotisations d'allocations familiales, aux x nes à 
inondations qui ont ravagé les déparlements du sud-0 Lau « 
du mois de février 

Conformément à la tradilion, votre commi:: a 
vables les Propositions prévoyant une dépense sans 1? 
respondante. Eile a cependant, devant l'importance des préjud 
causés, renouvelé sa décision antérieure invitant le Gi rnement 


à soumettre au Parlement un projet de loi fixant un régime d'aile 
et de prévoyance en malière de calamités publiques 

En altendant qu'un tel texie sait élabar, votre rommission des 
finances a pris en considération les vœux émis par les n urs des 
différentes proposilions de loi et invité le Gouvernement à venir 
en aide aux victimes des récentes intempéries 

En conséquence, votre cominission sourmet à votre approbation le 
tex'e suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


fnvilant le Gouvernement à venir en aide aur victimes des r'rentr@ 
cudamités el particulièrement aux sinistrés des département 1u 
Sud-Ouest. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A soumettre au Parlement un projet de lai fixant un rézime 
d'aide et de prévoyance en matière de calamilés pub'iqu 

2o À venir en aide, dans le cadre des crédits onverts À cet effet, 
aux victimes des récentes intempéries, eu particulier aux sinistrés 
du Sud-Ouest. 


ANNEXE N° 2593 


(Session de 1952 — Séance du 11 février 195? 


PROPOSITION DE LOI tendant à retarder jusqu'au 15 mars 1952 
la date d'application des dispositions de l'article 174% du code 
général des impôts en ce qui concerne l'acompte provisionnel 
dû au 31 janvier 1952, présentée (1!) par MM. Tourné, 


F<tradère, 


Lamp<, Cristofol, Mare Dupuy, Tourtaud, Mine Roca, M. Lierre 
Meunier, les meinbres du groupe communiste et | membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — ([Renvoyée 
à la commission des finances . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 1664 du code général 
des impôts, les contribuables doivent payer un acompte provi- 
sionnel à la date du ter février si leur imposition pour l'année 194 
a té supérieure à 29.009 F. si cet acompte n'est pas payé avant 
le 15 février, les Contribuabies se voient infiger une pénalité 
de 10 p. 100. 

Or, un certain nombre d'entre eux n'ont pas encore payé :a 
totaiité des impôts pour 1951, ;'échcance étant fixée au 135 février 
1952. 

D'une manière généra'e, pour la grosse majorité des contribuables, 
le payement de cet acompte créera des dficultés considérables, les 
trésoreries étant asséchées par la hausse des prix et en raison de 
la proximité de l'échéance de fin d'année. Par ailleurs, les affaires 
réalisées sont loin d'être florissantes, par suite de la baisse du 
pouvoir d'achat des travailleurs 

Pour les ingénieurs et cadres, de même que pour de nombreux 
ouvriers et fonctionnaires, le payement de cet acompte devra être 
prélevé sur ’e traitement de janvier, ce qui apportera une gène 
considérable. 

Le groupe com'nuniste est partisan de la suppression de la 
pénalité de 19 r. 106 qui confère À l'impôt le caractère d'une 
sanction. 11 à demandé également la suppression du système des 
aromples. 

Cependant, en attendant le vote de telles mesures. rt étant donné 
l'urgence, nous proposons qu'aucune sanction ne soit prise en ce 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 
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qui concerne le payerment de l'acompte dû le 4e janvier avant Île 
45 mars, L 

Nous vous demandons donc d'adopter Ja proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — ŒEn ce qui concerne l'acomple provisionnel 
visé à l'artice 1664 qu code général des impôts et dû au 51 jan- 
vier 1952, aucune sanction ne sera appliquée avant le 15 mars 
3952. 





ANNEXE N° 2594 


(Session de 1952. — Séance du 11 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 109 millions de francs destiné à apporter 
des secours immédiats ax sinistrés et aux collectivités iocales 
du département de ia Gironde, victimes des inondations, pré- 
sentée (1) par M. Marc Dupuy et les membres du groupe comimu- 
histe, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans tout le Sud-Ouest, les inondations pren- 
nent les proportions d'une véritable catastrophe, 

A nouveau, après Ja tempête sans précédent qui avait ravagé, les 
29 et 0 novembre 1951, le bassin d'Arcachon, la populabon de la 
Gironde, des localités riveraines de Ja Garonne et de ses affluents, 
la Réole, Langon, Cadillac, Loupiac, Preignac, Cerons, Podensac, les 
banlieues de Bordeaux, etc. se trouvent être durement éprouvées, 

D'iinmmenses étendues sont entièrement sous les eaux, des digues 
eémportées ou submergées, des roules et des voies ferrées coupées, 
des villes, des villages, des habilations envahis par les eaux, des 
cullures maraichères détruites, ce sont des milliers de victimes à 
qui il faut apporler des secours immédiats, 

Devant l'étendue du désastre, le groupe communiste demande à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lüullon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 100 millions de francs destiné à ayporter des secours jimmédials 
aux sinistrés du département de la Gironde, victimes des inonda- 
lions, 





ANNEXE N° 2595 


{Session de 1932, — Séance du 11 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à abroger le décret 1° 527 «lu 3 janvier 1952, porlint extension 
‘une indemnité aux membres du conseil d'Etat, pré<eniée (1) par 
M. Seuques, député. — (Renvoyée à la commission de la justice 
el de Ilcgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'article 4er du décret no %2-7 du 23 jan- 
Vier 1952 prévois que es dispositions du désret no %0-41% du ç fé- 
trier 193%) sont rendues applicables, à compter du 1er janvier 1951, 
aux membres du conseil d'Elat ». 

Si l'on se réporle au décret ne 20-196 du G février 1950 (Journal 
officiel du 11 février, p. 1699) ce texte stipule, dans son article 4er, 
que « les dispositions du décret n° 43-1735 du 6 août 1% pourront 
être étendues (dans la limite des crédits ouverts à cet effet) à 
d'autres catégories de fonctionnaires des administrations centrales 
où des mesures auront élé prises en vue d'obtenir des économies 
de personnel par l'accroissement de l'efficacité du travail ». 
in consultant alors le décret n° 451553 du 6 août 1915 (Journal 
officiel du 7 août, p. 48S) on apprend enfin, que « sont mainte- 
iues, par applicalion de l'article 7 de l'ordonnance susvisée du 
6 janvier 1945, au profit des fonctionnaires et agenis titulaires des 
adininistrations et organismes relevant du ministre des finances, à 


l'exclusion des directeurs généraux, directeurs, chefs de service et 
assimilés, les primes de rendement instiluées par le décret du 
22 mai 1926, ct les textes subséquents ». 

L'article ? de ce décret ajoute que « ces primes, essentiel'ement 


variahles et personnelles, sont attribuées par décision du ministre 
des finances, compte tenu de la valeur et de l'action de chacun 
des agents appelés à en bénéficier, dans la limite de maxima fixés 
par chaque catégorie d'agents et ne pouvant excéder, en aucun cas, 
48 p. 100 du traitement le plus élevé du grade ». 

L'examen sommaire de ces textes appellerait tout d'abord plu- 
sieurs observations, et, entre autres, les deux suivantes: 

te 11 est clair que l'on a employé une rédaction volontsirement 
obscure, e! espéré une leclure Superficielle du texte, pour en dissi- 
muler l'objet exact: en effet, on est obligé de se reporier successi- 





1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement, 


sr mr comp a+ 





vement à un second décret, puis à un troisième, avant de savoir 
exactement de quoi il s’agit, c’est-à-dire l'octroi de primes de rende- 
ment aux membres du conseil d'Elat (conseillers, maîtres des 
requêtes, auditeurs) ; 

2e Ont élé exclus, par le décret. n° 50-196 du G février 1950, du 
bénéfice de ces primes de rendement, « les directeurs généraux, 
directeurs, chefs de service ou assimilés », en fait toute une catégorie 
de hauts fonctionnaires dont on a pensé _ la situation et le « stan- 
ding »devaient les laisser en dehors du champ d'application de cette 
mesure. 11 est pour le moins surprenant que les membres du conseil 
d'Etat, qui se considèrent — à juste titre d'ailleurs — comme consti- 
tuant une élite placée au sommet de la hiérarchie des fonctionnaires, 
äcceplent d’être assimilés aux plus modestes agents de la fonction 
publique pour percevoir une indemnité! 

Que leur situation présente soit notoirement insuffisante, eu égard 
à ieur formation, leurs connaissances et le rôle éminent qu'ils jouent 
dans i’administration française, ceci est indéniable, Mais est-ce vrai- 
ment servir leur cause, accroître leur autorité morale et relever leur 
prestige que de leur accorder des « primes de rendement » ? 

Toutefois, les deux remarques précédentes ne constituent pas la 
crilique majeur2 que nous adressons au décret dont il s'agit, 

Celle-ci consiste surtout, et essentiellement, dans le fait que l’appli- 
cälion de ce décret est reportée au 1er janvier 1951, c'est-à-dire que 
les membres du conseil d'Etat percevront ladile prime avec un rap- 
pel d’un an. 

H y aurait, d'ail'eurs, beaucoup à dire, d'abord, sur le caractère 
exorbitant de la rélroactivité en cette matière, et, d'autre part, sur la 
justification de cette mesure. * 

Nous nous contenterons simplement d'indiquer qu'élant donné le 
taux de cette prime (voir plus haut: 18 p. 100 du traitement de plus 
élevé du grade, et en supposant, au surplus, que Île calcul soit fait 
sur le traitement brut, compte tenu de l'indemnité de résidence et du 
supplément familial qui s'y ajoutent ordinairement) le rappel à per- 
cevoir s'élèvera à environ: 157.000 F pour chaque auditeur, 220.000 F 
pour chaque maître de requête, et 2X5.000 F pour chaque conseiller, 
On conviendra que ce sont là de somptueuses élrennes! 

Nous n'avons pas, bien entendu, la naïvelé de penser que Ja 
somme de 35 millions de francs environ, représentant le montant 
lotal du rappel de celte prime pour l'ensemble des membres dir 
conseil d'Etat, compromettra définilivement la sitaution financière de 
la France. Mais c’est la multiplicité de semblables abus qui, peu à 
peu, y contribue, 

Et surtout, ce n'est pas à une époque où tant de families françaises, 
un grand nombre d’économiquement faibles et de vieux travailleurs 
auxquels on oppose, peut-être avec raison d’ailleurs, les difficultés 
budgétaires du pays pour leur refuser un minimum vital décent on 
l'augmentation de leurs retrailes, mangent à peine à leur faim: ce 
n'est pas au moment où le Gouvernement applique la nécessité d'éco- 
nomies substancielles-æt d'un effort fiscal supplémentaire de la nation 
tout entière qu'il était opportun — pensons-nous — de prendre le 
décret dont il s’agit. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter, avec la procédure de discussion d'urgence, la 
proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemibiée ralionale invite le Gouvernement à abroger le décret 


ne 52-7 du 3 janvier 1952 portant extension d'une indemnilé aux 
inembres du conseil d'Etat, 





ANNEXE N° 2596 





(Session de 1952. — Séance du 11 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide aux populalions victimes des calamités atmos- 
phériques qui ont ec lieu les 2, 8, 4 et 5 février 1952 dans le dépar- 
tement de l'Aude, présentée par MM. Guille, Francis Vals et les 
mernbres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis: 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves inondalions sont survenues les 2, 
3, 4 et 5 février 1952 dans le département de l’Aude. 

Des habitations, des établissements commerciacx et industriels, 
des exploitations agricoles ont subi des dégâts considérables, 

Des ouvrages de protection ont été eux aussi endommagés. 

11 convient, en cette malheureuse circonstance, que je Gouverne- 
ment de rAude wictimes des inondations des 2, 3, 4 et 5 février 
prêts à longs termes et l'octroi d'indemnités compensatrices. 

C'est pourquoi nous wous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi tendant: 
4e À accorder des secours immédiats aux populalions du départe- 
ment de l'Aude victimes des inondations des 2, 3, 4 et 5 février 


92 ; 
2e A accorder aux sinistrés des erédils suffisants destinés à Ja 
reconslilution de leurs biens détruits. 
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ANNEXE N° 2597 





(Session de 1952. — Séance du {1 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

un secours d'urgence aux personnes victimes des inon- 

dations dans le déparlement des Hautes-Pyrénées, présentée (1) 

par M. Fourcade, dépulé. — (Renvoyée à ja commission des 
finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département des Hautes-Pyrénées vient 
de subir, du fait des inondations, de graves et douleureux dommages 
dont it n’est pas encore possible, pour l'instant, de mesurer l'éten- 
due, mais les dégâts résullant de ces inondations s'avèrent déjà 
considérables tant en ce qui concerne les maisons d'habitations 
que les récolles et le hétail. 

La nation se doit de manifester sa solidarité aux sinistrés du 
département des Hautes-Pyrénées par l'octroi d'une aide immédiate, 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la proposition de réso- 
Jution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


Soucieuse de témoigner, sans relard, aux sinistrés du départe- 
ment des Hautes-Pyrénées, victimes des inondations des 2 février et 
jours suivants, la sollicitude émue de la Nation, l'Assemblée natio- 
nale invite le Gouvernement À prévoir, à celte fin, un secours inimé- 
diat de 100 millions de francs, 





ANNEXE N° 2598 


(Session de 1952. — Séance du 11 février 1952.) 


PROPOSITION DE KESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter le délai imparti aux déclarations fiscales, pr'<entée par 
M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) 

EXPOSE 


Mesdames, messieurs, une fois encore les contribuables sont 
invités à souscrire avant le 1° mars leur déclaration pour l'assiette 
de la surtaxe progressive, 

Ceite date est mal choisie. Elle limite à l'excès le temps imparti 
aux banquiers md communiquer le relevé des coupons encaissés 
aux conseillers fiscaux et aux experts comptables pour satisfaire leur 
clientèle. Elle rend impossible l'intégration dans le revenu global des 
encaissements faits à l'étranger puisque ceux-ci peuvent être remis 
pendant toute la durée du mois de mars. 

Chaque année, d'ailleurs les mêmes difficultés se représentent. 

Aussi vous demandè-je, mesdames, messieurs, d'accepler la propo- 
silion de résolution suivante : 


DES MOTIFS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Goyvernement à prolonger jusqu'au 
31 mars les délais impartis pour ioules déclaralions fiscales visant les 
zevenus ou bénéfices de l'année écoulée, 





ANNEXE N° 2599 


(Session de 1952. — Séance du 11 février 1952.) 


PAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits {an cours de Ja 
précédente législature) au nom de la commission de l'agriculture 
sur la proposition de loi de M, Valay relalive au concours donné 
par le Crédit agricole aux sociélés d'exploitation rurale, par 
M. Valay, député (repris le 11 février 1952, par application de 
l'article 33 du règlement (1) et renvoyés à la commission de 
l'agriculture). 


Mesdames, messieurs, la modernisation de l’agriculture française 
apparaît, à l'heure actuelle comme une jimpérieuse nécessité, En 
inême temps, les exploitations rurales manifestent une tendance cer- 
laine à se concentrer. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 

(2) Voir les nes 12067-13238, Assemb'ée nationale ({re législature}. 
Extrait du comple rendu m ertenso de la séance du 11 février 
992: 

« M. le président. Conformément à l'arlicle 33 du règlement, Ja 
commission de l’agriculture demande que soient repris et renvovés 
devant élle le rapport et le rapport supplémentaire suivants dépo- 
sés au nom de cette commission dans la précédente législalure par 

. Valay, les 4 mai et 15 mai 1951, sur proposition de loi de M. Valay 
Telative au concours donné par le Crédit agricole aux sociétés 
d'exploitation rurale. 


se 


« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 








—_—— 
Ce mouvement estele résultat d'une évolution économique lice 
au progrès technique. Pour obtenir des produits dont le prix de 
revient leur permette de supporter la concurrence internat ie, 
exploitants agricoles sont amenés à adopter des moyens méca es 
de production qui, vour être rentables, exigent l'extension du “np 


d'activité de Jeur entreprise et, en pr 


mier lieu, À accrois-ernent de 
ses dimensions 


Celle concentration risque de mettre en péril la structure même 
de l'agriculture française, qui repose sur des bases familiales et a 
Sanales, La petite propriélé possède cependant un moyen de s 
dépasser elle-même sans disparaitre et d'accroitre sa producluivi! Le 
Iioyen est la coopération. 

be nombreuses coopératives d'achat, de vente, de transform | 
où d'utilisalion du matériel en commun rendent aux ag 
les plus grands services, sans affecter la forme de leurs exploi 
Mais l'expérience montre qu'en fait la formule coopérative n ia} 
pas à tous les besoins. 

En raison des avantages particuliers dont elles bénéficient, les 
coopératives sont, en cflet, soumises à une réglementation stricte. 
Elles ne peuvent pas, en particulier, comprendre moins de sept 
iembres; l'Etat possède, à leur égard, un pouvoir de contrôle « du 
e! la dévolution de leurs biens, à leur dissolution, est régie jimpéra- 
tiverment par la loi. Par suite du manque de souplesse di roule 
le nombre des coopératives de cuiture existant actu fui L el 
France est faible. 

Au contraire, des agriculteurs dont le nombre tend À croitre, 
ferment fréquemment pour exploiter ensemble le méme bien rural, 
généralement familial, des sociétés qui revélent dams la plupart des 
cas la forme de sociétés civiles particulières régies par le code civil. 
La conslitution de telles sociétés est susceptible d'apporter t 
solution aux problèmes économiques actuels, tout en facilitant lin 
lällation de jeunes agriculteurs zur des exploitations qu'ils ne 
serdient pas en mesure d'obtenir et de mener individuellement 

Une interprétation stricte de la législation actuel et nolammnt 
des article 16 et 149 du code de crédit agricole, risque cependant 
d'empêcher ces sociétés, malgré les avantages qu'elles présentent 
de s'affilier aux caisses de crédit agricole mutuel. ( empéchement 
peut être un obstacle à leur constitutk La pri proposition de 
loi comble celte Jacune. 

Elle tend à faire bénéficier de la législation sur le crédit agricole 
les sociétés civiles de personnes avant pour objet Fexploitation en 
cèmmun de biens agricoles et forestiers et Ja mise en œure des 
produits de cette exploitation. sociétés constituées entre €expio tits 
et éventuellement leurs ouvriers et employés. 

Un règlement d'administration publique réglera les mod & des 
garanties à fourgir par ces seciélés<, le principe de l'engagement i- 
daire des sociétaires étant d'ores et déjà retenu. 


devant Ja commission de l'agricuilure 


avait révélé que le texte de la proposition de loi n° 12185 présentait 
certains inconvénients, celui notamment de ne pas délimiter de façon 
assez précise Je genre d'activité des sociétés en question. 

M. Tanguy Prigent, M. Lalle et plusieurs commissaires mmu- 
nistes ayant fait sur ce point des observations pertinentes, des 1no@di 
fications importantes ont été apportées au texte primitif. 


Une première discussion 





La commission de l'agriculture, dans sa séance du 2? mai. a adopté 
le texte ci-<lessous, qu'elle vous demande de vouloir bien sanc- 
üionner de votre vole. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. Aer. — L'article 16 modifié du texte annexé an décret du 
29 avril 1919 portant codification des dispositions législatives ré 
sant le crédit muluel et 1: coop lion agricoles est ainsi omplété 

8 Les sociclés civiles de personnes ayant pour objet l'explo 
tation en commun de biens agricoles mise en 
œuvre des produits de ces exploitation e exploitants 
de tels biens et, éventuellement, leurs À uvriers 

« Les prèts consentis à de telles sociétés sont garantis à la fois 
par le patrimoine de la .ociété et, dans les conditions qui seront 
fixées par réglement d'administration publique, par l'engage t 
solida’re €: leurs membres. » 

Art. 9. — L'article 4 du te :e annexé au décret du 29 avril 1910 
rértant codification des dispositions législatives régissant le crédit 


est ainsi complété: 


a-plicables aux sociétés 


aultuei et 1 coopération agricoles } 
« Les dispositions du présent arlicle sont 


visées à l'article 16.89, » 

Mesdames, messieurs, votre comm'ssion de l'agricullure, après 
avoir pris connaissance des motifs de Fopposilion au vole sans 
débat formulée par le groupe communiste, a décidé de mmainte- 
hir le texte de la proposition de loi figurant dans le rapport 
(neo 12185), 

En conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter le 


texte 


suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 16 modifié du texte annex“ an décret dm 
2 avril 19410 portant codifiration des disposilions législatives régis. 
Sant le crédit mutuel et la coopération agricoles est ainsi com- 
plété : 

« $8o Les sociétés civiles de r:::cunes ayant pour objet l'exploi- 
fätion en commun de biens agricoles et Îorestiers et la mise en 
œuvre des produits de ces exploitations, constituées entre exploi- 
tants de tels biens et, éventuellement, leurs employés et ouvriers. 

« Les prêts consentis à de telles sociétés sont garantis à la fois 
par le patrimoine de la société el, dans les conditions qui seront 
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fixées par règlement d'administration publiqñe, par l'engagement 
solidaire de leurs membres. » 

Ari. 2. — L'article 149 du texte annexé au décret du 29 avril 
40 portant codification des dispositions législatives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricoles est ainsi complété : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux sociétés 
Visées à l'article 16, 5°, » 





ANNEXE N° 2600 





(Session de 1952. — Séance du 11 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide minédiate aux sinistrés pour les inondations 
dans Le déparlement du Gers et à indemniser les peries impor- 
tantes et graves subs par les sociétés coopératives, les maga- 
sins d'approvisionnement, les œçarticuliers: agriculteurs, artisans 
el commerçants, présentée par M. Baurens, député. — (Renvoyée 
à-la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crues subites des ?, 3, 4 et 5 février 
ont causé, dans le département du Gers, des dégâts considérables. 
Les prévisions inatérielles pour la protèction des populations ont 
été insuflisantes et les parliculiers, comme les sociétés, ont souf- 
fert terriblement de la montée des eaux. 

foules les rivières £n provenance du plateau de Lannemezan, 
le Gers la Baïse, le Guimoune, l'Anats, la Save, l'Arros, ont roulé 
un volume d'eau qui dépasse largement les crues de 1910, 1897, 
4332 et qui se rapproche sensiblement de la crue de 1855. 

L'Adour n'a .yas échappé à ceile règle et sa crue a paru un 
moment conne là plus menaçanie de ioutes pour la sécurité des 
"4 ulations 
st + montée des eaux s'est effectuée d'une manière tellement 
rapide que les services de sécurité n'ont pas toujours pu être 
alectés à temps. C'est ainsi que la plupart des magasins d'approvi- 
sionnements particuliers ou coopératifs ont beaucoup souffert de 
Jd'aflux imalttendu des eaux. Des particuliers ont à supporter des 
perles considérables, des coopéralives voient leurs stocks d’en- 
grais dsparaitre; ni les uns ni les autres ne pourront supporter 
ces pertes si la coilectivité ne leur vicnt pas en aide pour leur 
permmeltre de franchir cette élape douloureuse ‘de la vie. 

Les villes de Condom, Auch, Vic, Fezensac, Aisele, Villecontal- 
sur-Arros, Tarsac, Izotges, Montestruc, Jske-<de-Noé, Mirande, pour 
ne ciler que celles-à, ont subi des dégâts très importants. 

Les porulations sinisirées comptent sur la sollicitude du Gouver- 
nement pour rece7or une aide que la situalion commande et qui 
ne soit pas une aumône, Lne aurmeéne ne permettrait pas aux 
gens les plus éprouvés de recevoir une indemnité suffisante. On 
ne peut encore chiffrer le montant total des pertes car en ce 
moment, 7 février, encore des maisons s'écroulent des ponts s'ef- 
fondrent. L'Assemblée nalionale voudra bien demander au prési- 
dent du conseil, chef du Gouvernement, de se pencher très sérieu- 
sement sur ces populalions malheureuses qui, dans certains cas, 
out perdu, avec leurs biens, Icur raison de vivre. 

C'est ainsi que je soumets à l'approbation de l'Assemblée une 
proposition de résolution qui fixe en qualire points les différents 
désirs qui nous animent: 

fo Lne demande de crédits de 500 millions ouverts .dès que 
possible et mis à la disposition du préfet pour être repartis pro- 
om age mt aux pertes. Celles-ci seront rigoureusëment véri- 

ices par une commission départementale composée par parties 
égales de fonctionnaires des finances, directes, cadastre, indirectes 
et de conseillers généraux; 

2e Qu'à l'attribution, l'autonomie départementale des crédits soil 
observée, Si une répartition devait s’opérer sur le plan de la région 
après une attribution globate par le Gouvernement, je propose 
qu'une commission régionale, composée de quatre conseillers géné- 
raux par département, assisiés du préfet, en fasse la ventilation. 
L'expérience nous a appris qu'en malière de calamités certains dépar- 
tements ont pu avoir un sort privilégié dans la répartition des 
Crédits ; 

4e Que les victimes qui ont péri dans les artes de sauvetage 
soient considérées comme victimes civiles et leur famille pen- 
sionnée au miéine litre que les pensionnés militaires morts pour 
Ja France; 

io Que les agriculteurs dont les récalles ont élé emportées par le 
courant soisnt indemnisés et exonérés des impôts sur les bénéfices 
agricoles pour l'année agricole 1952-1953. Les déclarations de sinistres 
pourront être faites jusqu’à fin avril 1952. : 

Je vous demande donc d'adopler la proposition de résolution 
suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre le plus 
401 possible Jes disposilions suivantes: 

1e Indéperdaminent des crédits d'extrême urgence alloués par le 
ministère de l'intérieur, il est mis à la disposilion du préfet du Gers, 
un Crédit de 500 millions de francs destinés à mmdemniser les sinistrés 
des 2, 3, 4, 5 et 6 février 1932. La répartition des crédits sera assurée 
par une commission composée par parties égales des fonctionnaires 
des finances (otrectes, indirectes, cadastre) rt de conseiliers généraux ; 

2e Au cas où une altribution globale serait faite pour la région, les 
crédits seront répartis par département par une commission régio- 
nale composée de quatre conseillers généraux par dévarlemeni sinis- 
Lé, assistés du préfet; 


3e Les actes de sauvetage sont considérés comme des actes de ser. 
vice avec attribution de pension ou indemnisation des diminutions &e 
capacité physique qui en résultent. Les droits des familles des morts 
eu service seront assimilés aux pensions militaires services aux famille, 
des nuilitaires morts la France ; 

4° Les agriculteurs dent les récoltes ont été emportées par l'inor.- 
dation seront indemnisés de leurs pertes. 

Ils seront exonérés des impôts sur les bénéfices agricoles pour 
l'année agricole 1952-1953. 





ANNEXE N° 2601 
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PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le Gouvernement À indern. 
niser les dont les véhicules ont été réquisitionnés par 
les forces françaises de l'intérieur, présentée par MM. Nigav, de 
Léotard, &e Montjou, Devinat, Verneuil, Abel Gardey, Coudert, 
Genton et Laforest, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense natiorale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 mars 1946, l’Assemblée nationale const!- 
tuante, posan: le principe d'une réparation totale des dummagrs 
matériels et directs causés aux biens mobiliers et immobiliers par 
les faits de la guerre, a ouvert droit à réparation intégrale, et pro- 
clamé l'égalité et la solidarité de tous les Français devant les charge; 
de la guerre. 

L'article 6 stipule: 

« Les réquisitions en propriété rentrent bien dans le cas des dom- 
mages de guerre, » 

Les lois du X cctobre 1936, du 20 avril 1949, modifiées par celles 
du 22 août 1950, ont ajouté aux dommages déjà prévus ceux causés 

ar les ma +4 françaises ou alliées ou leurs services, et stipulé que 
es indemnités perçues qui n’ont pu permettre la reconstitution du 
bien devaient être considérées comme acomptes. d 

Il s'agit donc bien de l'indemnité de réquisition qui doit être 
déterminée te jour où Je tribunal en fixe le montant. 

Cependant, par la suite, j’administration a cru devoir rejeler les 
demandes des propriétaires de véhicules réquisilionnés par les forces 
françaises de l'intérieur, en s'appuyant sur un avis du conseil d'Etat 
du 7 décembre 1949. 

Ces décisions ont abouti à l'injustice suivante: 

À > et réquisitionnés par les Allemands ont été payés au 
prix fort. 

Ceux réquisitionnés par les Français ont été payés à un prix 
dérisoire. 

Par conséquent, nous vous demandons d'accepter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les véhicules réquisitionnés par les formalions 
régulières des armées françaises ou alliées, les forces françaises de 
l'intérieur ou leurs services, qu'ils aient fait l'objet d'une réquisi- 
tion régutière ou non, entrent dans le cadre des lois sur les dom- 
mages de guerre et ouvrent droit à réparation intégrale le jour où 
le tribunal fixera le montant de l'indemnité. 

Un délai de six mois est accordé aux intéressés pour formuler leur 
demande. ’ 


ANNEXE N° 2602 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 184 du code générat 
des impôts pour faciliter le placement des invalides militaires 01 
civits, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les infirmes civils, même quand ils ont ja 
capacité professionneile nécessaire pour bien remplir un emploi, 
éprouvent de grandes difficultés pour se faire embaucher. 

Il en résulte une situation difficile à l'égard d'hommes que à 
société doit aider, et d'autre part la production nationale peut béne- 
ficier d'activités utilisables. 

Actuellement, les artisans travaillant dans des conditions définies 
aux paragraphes 1er, 2 et 3 de l’article 184 du code des impôts bénc- 
ficient d'exonération au de réduction fiscale. 

Le paragraphe 17 prévoit dans son deuxième alinéa de l'article 1°": 

« Tout ouvrier qui, pensionné en vertu de la législation sur les 
pensions miiitaires d'invalidité, ou en vertu de la législation sur le; 
accidents du travail, a été obligé de changer de profession en raison 
de l'incapacité de travail résultant de ja guerre ou d'un accident 
peut, quel que soit son âge, être employé comme apprenti pendant 
une année sans que cet emploi entraîne contre l’eraployeur !1 
déchéance du bénéfice du présent article. 

« Le nomkhre des employés est porté à trois pour l’ouvrier façon- 
nier possesseur d'un atelier dans lequei Chaque compagnon exécutant 
séparément la façon de sa pièce ou le travail de sa spécialité recoit dn 
chef d'atelier une quole-part prélevée .sur le prix de la façon perçu 
par ce dernier çt fixée conformément aux usages locaux de la cos- 
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Ainsi done, le premier paragraphe de cel article maintient le béné- 
fice des avantages fiscaux à l'employeur qui prend en apprenlissare 

ndant un an un mulilé de guerre et du travali, mais la Hirmilalion 
L'un an de la durée de l'emploi décourage les employeurs qui vuu- 
draient prendre en apprentissage des mulilés; nous pensons que 
pour inciter non seulement à embaucher les mutilés de guerre et 
du travail, mais aussi des in'irmes civils, qui n'étant pas pen-ionnes 
ont plus besoin que les premiers de trouver du travail, il suffirait 
de remplacer le deuxième alinéa du paragraphe 1e de l'article 1Si par 
Je suivant : | is RUES 

« Toute personne qui est titulaire, soit À une pension mililaire d'in- 
validité, soit d’une pension d'invalidité de la sécurité sociale où d'ac- 
cident du travail, soit de la carte d'invalidité prévue par la loi no 49- 
4091 du 2 août 1919, peut, quel que soit son âge, êlre employce tant 
que le nombre des compagnons et auxiliaires autorisés ne dépasse 
pas dix, sans que cel emploi entraine contre l'employeur Ja déchéance 
du bénéfice du présent arlicie. » 

Sous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposilion de 
Joi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe fo de l'arti- 
cle 181 du code des impôts est ainsi modifié: 

«“ Toute personne qui est tilulaire, soit d'une pension miilaire d'in- 
validité, soit d’une pension d'invalidité de la sécurité sociale ou d'ac- 
cident du travail, soit de Ja carle d'invalidité prévue par la li 
no 49-1091 du 2 août 1919, peut, quel que soit son âge, être employée 
tant que le nombre des compagnons et auxiliaires autorisés ne 
dépasse pas dix, sans que cet emploi entraine contre l'employeur 
ja déchéance du bénéfice du présent article, » 





ANNEXE N° 2603 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rechercher l’utilisation des alcooïs provenant de la partie exc?den- 
taire de la produclion vinicole, cidricole et hetteravière par des 
mesures susceplibles de diminuer cerlaines de nos importations, 
présentée par M. Monin, atputé, — (Renvoyée à la cotnimission 
des boissons.) 

EXTOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production agricole ne dépendant pas 
uniquement des calculs humains et se trouvant dans une large 
mesure sous l'influence diverse des condilions atmosphériques, la 
production de l'alcool liée à celle de la belterave, de la vigne et des 
2 ne peut être fixée rigoureusement à l'avance de maniére 

correspondre exactement aux besoins traditionnels des industries 
utilisatrices d’alcoo!, 

ll s'ensuit que la régie des alcools se trouve dans Ja nécessité 
d'acheter tous les ans les excédents transformés en alcoo! dont elle 
doit rechercher, par la suile, l'ulilisation, 

li ne saurait bien entendu ë&tre question de supprimer ou de res- 
treindre — en ce qui Concerne ces trois produciions, lorsque. les 
récoltés sont excédentaires — la possibilité de leur assurer une rérnu- 
DÉTOER norinale par le jeu de la transiormation des exc“dents en 
a:"o01!, 

Le problème de la résorption des excédents d'alcool, qui se 
pose depuis Ja création du régime de l'alcool, a été résolu anté- 
rieurement par l'obligation faite aux importateurs d'essence d'acqué- 
rir une quantité d'alcool proportionnéte au volume des essences 
dédouantes par eux. 

Mais ce mode d’atilisation de l'alcool, qui a été critiqué, n'est pas 
sans présenter quelques inconvénients au point de vue financier en 
raison des répercussions du prix de l'alcool sur le prix du carburant 
vendu au public. 

Il a été fort heureusement fait des excédents d'alcool un emploi 
plus conforme aux intérêts généraux puisqu'il a élé exporté aux 
U. S. A. depuis 1950 une quantité dépassant giobalement 3 millions 
d'hectolitres d’alcool à 100e. 

Nécessités par l'effort industrie; américain actuel, les achats d'alcool 
ne peuvent êlre considérés comme un débouché permanent des 
excédents du service des alcoo!<. 

Le fait que l’alcoo! exporté anx U. £. 4. est spécialement destiné à 
Ja consommation des fabriques de caoutchouc synthétique, le fait que 
ja France est tributaire de l’élranger pour ce produil et que, d'autre 
part, nos sources de gomme naturelle sont sérieusement menactes, 
conduit à considérer qu'il serait logique d'édifier en France une usine 
de fabrication de caoutchouc synthélique à bas d'alcool entre autres 
dispositions devant aboutirr à l'utilisation d'une partie des excédents 
de la production agricole. 

Des études ont été entreprises à cet égard par les services compé- 
tenis mais nous eslimons qu'il est urgent d'affirmer dans ce domaine 
la volonté du Parlement de voir praliquer par le Gouvernement une 
politique hardiment construclive. 

En conséquente, nous avons l'honneur de vous présenter la pro- 
posilion de résolulion dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rechercher dans 
Je plus bref délai, et de toute façon avant le 30 juin 1952, les moyens 
pratiques d'utiliser les alcools provenant de Ja pariie excédentaire 
de la production vinicole, cidricole et belteravière dans le but de 
diminuer certaines de nus importations, - 


a — 
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PROPOSITION DE LOH tendant à modifier «! 
n° 4:-1024 du 29 août 1947 fixant le 
Stlion, le foncliionnement et ja compétence des 
groupe v!\ Afrique occidentale française c! « 
française il grands conseils, pr'ecntée 


complé'er !l: lot 
régime électoral, là cou: 
assembiées de 
Atrique équatoria: 
par MM. Malbrant. Hax- 


rou, Bechir Sow, Max Brusset, Dronne et les membres du groupe 
du rassemblement du peuple français et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission des terriloires d'outre-met 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y aura bientôt cinq ans que les grands 


conseils d'Afrique occidenta'e francaise et d'Afrique équatoriale 
Caise ent été inslilués et il est ipaintenant possil eé, avec ce P 
d'apprécier valablement les défauts de leur organisation 

Plasieurs de ces défauts résullent du principe sur leq les 
grands conseils ont été fondés, I apparait notamment que, se { 
vant appeses à coiffer les gouvernements généraux pour assurer 
la gestion @es intéréts communs des territoires groupes, Ces asser 
blées sont dans l'incapacité d'atteindre pleinement leur but en 
raison du caractère artifiviel des pseudo-fédérations que constituent 


l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatonale fran aise, 


1 
Les modalités de fonclionnement, et parfois Ja politisalion des 


grands conseils y ont également contribué. Leur composition pari- 
air: — chaque territoire y étant représenté à égalité de voix quelle 
que soit Son Enportance — la tenue de leurs sessions soit à Dakar, 
Soit à Brazzaville, c'esl-a-dire dans des points excentrique<, ont 
encore réduit leur caractère représentatif et Jeurs possilulites de 
travail. 

Au tolal, et pour des raisons faciles à comprendre, ces grands 
conseils sont trop souvent devenus — malgré eux parfois — les ins- 


trurpents d'une consolidation des pouvoirs des gouverneurs généraux 
et de leurs services, et leurs décisions, résuilats de compromis entre 
‘es représentants des divers territoires, ahoulissent trop souvent à 
défavoriser les territoires les plus nécessiteux et les plus peuplés 
au détriment des autres, 

Il n'est que de comparer la part qui a ét faite à chacun d'entre 
eux dans la répartition des crédits du plan pour s'en convaincre. 
Aucune autre issue ne se présentait parfois pour ces grands conseils, 
que de faire, la part égale entre “haque terriloire en raison des 
Coalitions qui S’élablissaient entre leurs membres, mais on convien- 
dra que les territoires intéressés ne pouvaient y trouver leur 
compte i 

Certains de ces inconvénients auraient sans doute pu être évités 
si une représentation plus conforme à leur hnportance avait été 
méragée à chaque ferritoire au sein des grands conseils et si ces 
grands conseils s’en étaient tenu<, notamment en ce qui concerne 
le plan, à délibérer sur les affaires d'intérét vérilab'ement fédéral, 
laissant aux territoires le soin de décider de l'emploi des crédits 
que l'équité cominandait de leur réserver, 

C'est une question sur laqueile il faudra, de toute manière, revenir, 
car on ne saurait concevoir qu'un instrument aussi inadapté aux 
nécessités locales, puisse étre maintenu dans sa forme actuelle 

La réforme des grands conseils, telle que nous la concevons, sup- 
pose évidemment une réforme préalable “es gouvernements géné- 
raux qui devrait, notamment, aboutir à conférer une pus grande 
autonomie administrative et financière aux territoires Afrique 
occidentale francaise et d'Afrique équaloriale française et à élargir 
les pouvoirs de leurs assemblérs localss,. 

Nous ne nous étendrons pas sur cet aspect de la question qui a 
d'ailleurs fait l'objet d'une proposition motivée sur laquelle, nous 
l'espérons, l’Assemblée nationale se penchera dans un avenir pro- 
chain. 

Il est une autre question qni réclame par contre une solution très 
urgente: c'est celle de l'amélioration de la représentation des lerri- 
foires par l'adjonetion aux membres titulaires des grands conseils de 
inembres suppléants appe'és à les remplacer dans certains cas. 

Cette suppkance n'est pas prévue à l'heure actuelle et, de ce fait, 
H arrive Ééquemment que la représentation ée certains territoires 
est incomplèle lorsque le grand conseil tient ses éessions, un ou plu- 
sieurs de leurs membres se trouvant absents pour des raisobs 
diverses: congé, maladie, difficuités de transport, etc 

Ceci est particuiièrement fréquent pour les territoires éloignés des 
centre fédéraux et il arrive trop souvent que, de ce fait, les déci- 
sions prises vont à l'encontre des intérêts de ces territoires, eoit 4 
la majorité joue contre ces intérèts, soit que k grand conseil suit 
insuffisamment éclairé, 

L'institution de grands conseïlers suppléants, qui est d’ailleurs 
demandée par la plupart des conseils représentatifs, permettrait de 
remédier à celle situation qui donne lieu à de multiples eriliques. 

La proposilion de loi que nous présentons n'a que cet objet, Les 
conditions dans lesquelles elle prévoit la désignation des suppléants 
et l'exercice de leurs fonctions ne portent aucune atteinte aux prin- 
cipies que définit la lei du 2% août 1947 portant organisation des 
grands conseils. Elle ne peut donc que concourir à arnéliorer le 
fonctionnernent de ces organismes et fous espérons que l'Asemblés 
nationale veudra bien l'adonter d urgence nou: qu'elle puisse enirer 
en application lorsque les assemblées locales d'Afrique occidentale 
française et d'Afrique équatonale francaise seront appelées à d‘:i- 
guer leurs grands conseillers dans queiques semaines. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 47-1629 du 29 août 1947 fixant Île 
régime électorai, la composition, le fonctionnement et la compé- 
tuice des assembiées Ge groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française diles grands conseils est complétée 
ainsi qu'il sui: 

Art. 2, — Le grand conseil de l'Afrique occidentale française se 
cornpose de 406 membres (itulaires et 24 membres suppléants élus 
dans leur sein et à raison de 5 membres titulaires et 3 membres 
suppléants pour chacune d'elles par les assemblées locales de la 
Côte d'Ivoire, du Dahomev, d2 la Guinée, de la Mauritanie, du Niger, 
du Sénégal, du Soudan et de la Haute-Volta. 

« Le grand conseil de l'Afrique équatoriale française se compose 
de 20 membres titulaires et 12 membres suppléants élus dans leur 
sein et à raison de 5 membres titulaires et 3 membres suppléants 
pour chacune d'elles par les assemblées locales du Moyen Congo, 
du Gabon de l'Oubangui-Chari et du Tchad. 

« Les membres de chaque assemblée locale forment un collège 
unique, 

" rt. 5. — Les élections des membres titulaires ont lieu au scrutin 
de liste avec représentation proportionnelle conformément aux dis- 
posilions ci-après. 

« Les élections des membres suppléants ont lieu dans les mêmes 
conditions quatre jours après l'élection des membres titulaires. 

« Art. 20, — Lorsqu'un membre titulaire du grand conseil aura 
manqué etc. 

(Le reste sans changement). 

« Art. 27. — Compléter l'articie 27 par l'alinéa suivant: 

« Les membres suppléants ne sont appelés à siéger au grand 
conseil qu'en cas d'absence d'un ou plusieurs membres titulaires, 
sur décision préalable de l'assemblée locale dont is font partie, 


« Art. 28, — Compléter l'article me l'alinéa suivant: 
« Les membres suppléants du grand conseil sont inéligibles au 
bureau du grand conseil, * 


« Art. 54. — Compléter l'article 54 par l’article suivant: 
« Les membres suppléants du grand conseil sont inéligibles à la 
commission permanente, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la Hoi n° 51-1393 du 
5 décembre 1951 ïelalive À la réglementation des arrhes en 
matière de ventes mobilières, présentée par M. Triboulet, député. 
— {Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS < 


Mesdames, messieurs, une réglementation des arrhes en matière 
de ventes mobilières s'avère certes indispensable. Il importe qu’elle 
soit appropriée aux exigences qui naissent conlinueliement de la 
hausse des prix. Hausse qui souvent s'efflcetue entre le moment où 
l'acheteur a, lors de sa commande, versé des arrhes, et le moment 
où il devient acquéreur, I encourt donc le risque d'être victime 
de la hausse et doit, soit payer la somme demandée, soit perdre les 
arrhes versées, 

Suit t-il d'établir un intérêt sur le montant des arrhes pour que 
l'acheteur soit garanti et que s)it écarté l'abus de plus en pius 
énéral grâce auquel certains fabricants assurent à bon compte 
bus trésorerie en exigeant le versement d'arrhes ? 

Cette question importante a, sous la première Kgislature, donné 
naissance aux propositions nes 11188, 12113, 12804, rapportées par 
M. Grousseaud (rapport mo 1362, % légis'ature). La proposition 
ne 11188 fut amendée par le Conseil de la République {avis n° FL 
dans la séance du 30 août 1951, et le texle modifié a élé adopté te 
quel par l’Assemblée nationale, le 5 décembre 1951. : 

Il ressort pourtant du texte voté par le Parlement qu'il contient 
un certain nombre de lacunes dont les plus impæertantes sont: 

1° L'exclusion des commandes sur devis et les fabrications entre- 
prises sur commandes spéciales par l'acheteur; 

%0 La méconnaissance du préjudice subi par l'acheteur ayant versé 
des arrhes, du fait de l'augmentation du prix de la chose commandée 
et par voie de conséquence de l'amenuisement de la valeur des 
arrhes par rapport à la somme à payer à la livraisoyp. 

Les différents textes proposés semblent n'avoir qu'un seul objectif: 
que les arrhes versées soient productives d'intérêt dans certaines 
conditions. 

Or, nous estimons qu'en outre relui qui a commandé une voiture 
automobile pour un prix de 500.000 F, qui a versé à la commande 
400,000 F, qui, douze mois après, se voit placé dans l'alternative 
suivante: ou perdre ses 100.000 F d'’arrhes; on prendre livraison de 
sa commande an prix de 860.000 F, et ne trouve qu’une loi Jui 
accordant le bénéfice d'intérêts d'un montant de 2.000 à 5.000 F, peut 
justement estimer qu'il se trouve jésé, 

Ainsi, tout -ersercent d'arrhes devrait Ôtre considéré comme un 
parement partiel permel'ant au fabrcant de se libérer lui-même 
auprès de ses propres fournisseurs pour une parlie de ses approvi- 
sionnements. 

Actuellement, accepler une commande avec un versement d'arrhes 
n'engage que le client. Le fabricant n'a pratiquement aucun obliga- 
tion. Les arrhes devraient donc être considérées comme un verse- 
ment libératoire d'une parlie de la commande au cours du jour du 
versement, 





En un mot, il importe que la loi « cristallise » les arrhes verse; 
à la valeur de la monnaie du jour du versement, alors que notre 
droit actuel tolère injustement qu'ils se « dégradent » en période de 
dévaluation de notre monnaie. 

Enfin, une telie mesure législative redonnerait à l'acceptation d'ure 
commande avec arrhes la valeur d'un contrat synallazmatique 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Si la chase qu'on s'est obligé à vendre e:t 
mobilière, toute somme reçue d'avance sur le prix, soit à la passa- 
tion de la commande soit en cours d'exécution, quels que soient 
la nature de ce versement et le nom qui lui est donné dans l’a te, 
est libératoire d’une partie du prix proportionnelle entre le prix et 
le montant du versement. 

Toute clause de revision du prix portée à l'acte sera appliquée en 
se fondant sur les cours en vigueur le jour du versement. 

Il ne pourra tre dérogé des conventions particulières aux 
dispositions de la présente loi. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la pénalité de 10 p. 100 
pour les contribuables ayant demandé remise ou modération du 
montant de leurs impôts, présentée par MM, Lamps, Estradère, 
Mme Eslachy, MM. kriege!-Valrimont, Tourné, Marc Dupuy, Pierre 
Meurier, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux sont les contribuables qui, ayant 
sollicité un dégrèvement sur le montant de leurs impôts, sont sur- 
pris ee se voir appliquer la pénalité de 10 p. 100 pour retard de paye- 
ment. 

Par la suite certains obtinrent la remise de cette majoration lors- 
que leur réclamation s’est avérée justifiée. 

11 apparaît cependant une contradiction dans l'application de Ja 
pénalité de 410 p. 400 à des contribuables qui, manifestement, ont 
des difficultés r payer le montant des sommes qui leur sont 
réclamées parfois à tort. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La majoration de 10 p. 100 visée À l’article 4732 
du code général des impôts n'est pas applicable aux contribuables 
— ne demandé remise ou modération du montant de leurs imyosi- 

ons. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux travailleurs de 
l'Etat tributaires des lois du 2 août 1949 (ouvriers) et du 20 sep- 
tembre 19# (fonctionnaires) pour ou 
délit d'opinion de bénéficier du droit à pension, présentée par 
MM. Cherrier, Patinaud, Mme Denise Bastide, MM. Goudoux, Ca:- 
tera, Dufour et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 51-1430 du 13 décembrbe 1951 
portant règiement d'administration publique pour l'application de 
l'articie 17 de ia loi d’arnnistie du 5 janvier 1951 relatif aux droits 
à pension et la circulaire ne 2-1 R/6 du 19 janvier 1952 disposent 
que les agents qui ont fait l’objet d'une mesure d'épuration pour 
attitude antinationale sous l'occupation peuvent recouvrer leurs 
droit: à pension. 

li s’agit des personnels ouvriers tributaires de la loi du 2 août 1919 
et fonciionnaires tributaires de la loi du 20 septembre 1918 rem- 
plissant les conditions suivantes au moment où la sanction est 
intervenue : 

1o Trente ans de services pour ob'enir la pension d'ancienneté; 

20 Sa!isfaire à Ja condition d'âge exigée pour avoir droit à une 
pension pronorlionneïle, c'est-à-dire soixante ans. 

IL serait absolument inconcevable que des collaborateurs de 
l'ennemi puissent bénéficier d’une retraite alors que les honnètes 
travailleurs de l'Etat de Roanne, Bourges, Tarbes, Valence gt d'ail 
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révoqués pour avoir utilisé le droit de grève reconnu par Ja de leur rue ». C’est la seule façon de mettre fin à l’une des hontes 
Densiulie ou touts pour délit d'opinion perdent tous leurs de notre bele eité. ; | 
droits à la retraite. _ Aussi, nuus vous demandons d adopler la prop« i 
C'est pourquoi il nous apparaît urgent de demander à l'Assemblée suivanie : 
pationale d'adopter la proposilion de loi suivante: PROPOSITION DE LOI 
PROPOSITICN DE LOI Art. er, — L'article ler de la loi du 22 juillet #M2 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivanies 
Art 1e. — Les personnels de VEtat tribulaires des lois du « En ce qui concerne les voies à classer, la ville de Paris prendra 
29 avût 1919 (ouvriers) et du 20 septembre 19%8 (fonctionnaires) en charge la totahté des dépenses de viabilité et les trois iris 


révoqués pour déiit d'opinion ou action syndicae, remplissant la 
durée minimum des services requis par l'article # du code des 
pensions (trente ans de services) ont droit à une pension d'anrien- 
neté 

art % — Les personnels de l'Etat trihutaires des lois du 2 août 
199 (ouvriers) et du 20 sepiembre 1918 (fonctionnaires) révoqués 
pour délit d'opinion ou action syndicale, remplissant «ia condition 
d'âge {soixante ans) ont droit à une pension proportionnelle. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les lois du 22 juillet 1912 
et du ?5 mai 19906 relatives à l'assainissement et au classement 
des voies privées de Paris, présentée par MM. André Marty, 
Marcel Cachin. Florimond Bon'e, Mme Rabaté et les membres du 

upe cominunislte, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il exisle encore dans Paris de multiples 
voies privées dont l’état défectueux est indigne de notre capitale. 
Fondrières et ruisseaux, absence de tout éclairage, odeurs naur- 
séabondes, incommodités multipies font de ces voies, passages ou 
impasses une honte pour noire capilale, 

IL est déplorable de voir subsister de telles voies. II y en a 
4:90 à Paris dont 950 ouverles à Ja circulation publique et parmi 
lesquelles 200 sont susceptibles d’être immédialement classées 
comme voies publiques en raison de l'intérêt qu'elles présentent 
pour la circulation générale. 


Or, du fait des lois du ?2 juillet 1912 et du 15 mai 19%, la 
majeure partie des travaux pour leur entretien, réfection, etc. 


incombent aux propriélaires riverains. 

Les is et règlements relatifs à l'hygiène des voies publiques 
me mme en ce qui concerne l'écoulement des eaux usées 
es vidanges et l'alimentation en eau) s'appliquent à toutes les 
voies privées de Paris, qu'elles soient ouvertes ou fermées à la 
circulation publique ‘art. fer de ‘a loi du 22 juillet 1912}, 


Exceptions faites des travaux d'installation des bouches d'incen- 
die et, pour les voies ouvertes avant 41904, les travaux de premier 
établissement des conduites d'eau et des bouches de lavage, tous 
les autres travaux, sans exception, se trouvent à la charge des 
propriétaires. 

En outre, la loi du 15 mai 199%, applicable aux seules voies privées 
de Paris ouvertes à la circulation publique, permet l'exécution 
d'office — après mise en demeure — des travaux de premier 
établissement, de grosses reparations ou d'entretien reconniz néces- 
saires, conformément aux lois et règlements visés à l’article pre- 
mier de la loi du 22 juillet 1942, Même en cas de classement 
d'office d’une voie privée en voie ouverte à la circulation publique, 
l'ensemble des travaux qui en résulte reste à la charge entière 
des propriétaires, sauf pour les voies ouvertes avant 490% De 
4931 à 1929, 212 voies privées ont élé ainsi classées en voies 
publiques. 

Depuis 1919, le nombre des voies c'assées s'avère extrémement 
limité, non seulement en raison des erédits notoirement insuf- 
fisants inscrits au budget de 1a ville de Paris pour être affectés 
à ces travaux pourtant indispensables, mais aussi parce que les 
propriétaires riverains, dans leur majorilé, n'ont pas les ressources 
nécessaires pour payer leur quote-part, infiniment supérieure — de 

ar la loi — à ce que devrait verser la ville de Paris comme contri- 

ution aux dépenses engagées puisque, par exemple, sur une 
dépense de 2.100 millions pour une première tranche de 200 voies 
rivées, les propriétaires (loi du 415 mai 1930) supporteraient une 

‘pense de 2.000 millions et la vil'e de Paris seulement 400 millions. 
Si l'on tient compte que le coût des travaux dépasse d'au moins 
25 fois le coût en 19% et augmente constamment, l’on admettra 
aisément qu'il convient d’inverser le problème, conformément, d’ail- 
leurs, au vote émis les 22 et 23 mars 1954 pour que soient adoptées 
certaines dispositions des lois du 22 juillet 1912 et du 15 mai 19% 
et que des dispositions nouveiles soient incluses dans la loi met- 
tant à la charge de la ville de Paris la majeure partie des dépenses 
de viabilité et d'assainissement des voies privées. 

C'est la seule facon de régler un problème qui ne cesse de 
tourmenter propriétaires et locataires riverains (tels ceux de Ja 
rue Roger, en piein XIVe, à peu de distance de la mairie de 
l'arrondissement) qui viennent chacun de recevoir une note à 
payer de 68.000 F, comme « rarticipation aux travaux de pavage 








des dépenses de constructions d'égouts et de fontainerie, le dernier 
quart étant à la charge des propriétaires riverains » 

Art. jer bis. — Les mêmes disposilions sont applicables aux voies 
privées à deux issues et aux voies privées à une issue, en dér 
gation à Ja loi du 22 juillet 1992. 

Art. fer fer. — Les propiétaires économiquement fadies seront 
tolaiement exonérés, la ville de Paris assurant 


at 
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PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser l'adrminis' alion des postes, 
télégraphes et téléphones 1 affecter 61, lotalité à la construction :e 
logements de-lirné: à -on nr<onnel les recettes tirées de la publi. 
cité faite par lutileation ex!'ensve de se: mmoven< d'action, F 


] é-2n- 
tée par M. Furané, les membres du groupe du rassembleenr nt da 
peuple francais et apparen'és, députés, — (Re nvoyée à Ja commis- 


sion de: finince:.) 


Nota. — Nelrée par l'auleur. 


i 
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(Session Jde 1952 — Séance du 11 février 1952} 

PROPOSITION DE RESOLUTIN terdan! à inviter le Gouvernement 
à étend'e à cerla ns appareils électriques el ridi 6e lriques + à + 
pus.lions de la foi du 29 décembre 1934 fa:ililant l'acquis tion de 
véhicules ou tracteurs aulsmobiles, présentée par MM. Gax bros 
set, Ulver, Catroux, Vigier, Jean-Michel Flandin, Commentrs, 
Bignon, Gaumont, dénuiés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure actucile, toutes ‘es industries souf- 
frent d'une mévente due à ;abais-ement du pouvoi: d'achat et où la 
pratique de ja ven's à crédit a cependant tendance à ret'onver !a 
faveur aussi bien des industriels et des commerçants que du publie. 
Des disposilions 'égslatives ‘aspirées de celles qui ont fait l'objet de 
la loi du 29 décembre 193% pour facililer l'acquisition d'automobiles 
et de tracteurs seraient cer'a nement es bienvenues. 

E‘les permettraient, en effet, si elles étaient élendues à 
reils électriques et radioélectriques, comene les réfrigérateur: et aux 
anpareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision, e’. 
l'escompte du crédit a:cordé par certaines 
d'assurances ou organismes privés, 

Actuellement, en effet, l'escomp'e est impossible, d'une par. par-e 
que la Banque de F-ance ne rée<comipte pas le papier de la clientéle 
particulière, mais snrlont parce que les établissements privé 
ment que la vente à crédit présente ‘rop d'aéas dans 1'élat actuel 
de ia légi-lat on 

O:, la oi « Malingre » du 29 dé ‘embre 1931 et la c'r:ulaire d'in fe 
cation du 19 vrier 19%, annexes à la pré<en!e proposition 4: loi 
ont déjà créé des faciités pour la vente à crédit des automobiles et 
des tracteurs. 

Nous demanësns au Gouvernement de s'inspirer de ces me:ureg 
pour instiluer une législation anmiogue en faveur d?s apareils élec. 
triques et racioelectriques, dant la liste sera arrèlée en a 
les eninistères intéressés et les organisations indu-trielles quat fées. 

Ces apparels ‘réfrigérateurs et récepteurs de télévision, etc}, 
devront avoir subi avec succés les épreuves de qualité {label profre- 
sionnel) e! seront p'éscntés par les chambres syndicales officieles 
compéten'es. 


les appa- 


EL 
banque:, compagnies 


'urd avec 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 


L'Assemblée nationale invite le Gourernement À s'inspirer des dis. 
posilions de la loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition de 
vénicules ou trasturs sutomobiles, pour sonmeitre au Parlement 
un projet de loi étendent aux appareils radio et radioéie:!':iques 
dont la iisie nourraït éire établie nar cécret mimi:lériel, en vue de 
leur acquisition par le système de ja vente à crédit. ces dspy:tions 
dont, seuls bénéficicraient reux de ‘es appareils réfrigératrsrs et 
récepteurs de télévision. etc.}, qui auraient subi avec sucrèz es 
épreuves de qualité (label nmo'escionnel) et qui s:aient pré-entés 
par les chambres syndicales officielles coœnpétentes. 
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AV:3 presenté au nom de la commission ée la défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 25354) de M. Faraud et plusieurs de ses 
colcries portant statut du personnel navigant de l'aéronautique 
civile, jar M. Cioslermann, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission de la défense nationnie 
a él appelre à vous faire connaître son avis sur la proposition &e 
loi de M, Faraud e! plusieurs de nos collègues portant statut du 
personnel navigant de l'aéronautique civile, proposition rappor'ée 
äu fond par notre collègue M. Le Sénéchal au nom de la comm's- 
sion des inoyens de communicalion et du tourisme. 

Il n'en‘rait pas dans la compétence de la commission de la défense 
nalionxe de reprendre dans ses délails le texte Soumis à vos déh- 
Léralions, Certes, le document représente une synthèse des dispo- 
sions emprunlées à la Jégisiation intérieure et au droit maritime, 
synthèse qui, par cerlains de ses traits, peut ne pas paraitre comme 
toujours îrès cohérente et dont la mise en forme appellerait plus 
d'une reicuehe de rédaction, La commission de la défense nationa!e 
n'aviÿt pas à aborier le problème sous cet ang'e, IL lui appætenait 
seulement de veilier ñ ce que le stalut proposé pour le personne: 
navisant de l'aéronautique civile ne fût point en contradiction avec 
la poiltique ce recrutement du personnel navigant de l’aéronaulique 
m'li'aire, politique imposée par des impératifs trop évidents pour 
qu'il soit utie de les rappe:er 

La popos'lion de M. Faraud, telle qu'elle ressort des déliLérations 
Ja commission des imovens de communication et Ju tourisme, 
acccrde au personnel navigant 6e laéronaulique civie un sla'u! 
qui peut être qual'fié, sans donner au terme la moindre acception 
péjoraiive, un statut de priviiège. Non seulement le personnel 
navigant jouirait de decits infiniment plus élendus que les salariés 
de toutes es auirés professions, mais encore d'un {raitement plus 
favorable que ie personnel de l'aviation militaire. 7 

C'est losi que les articles 932 et suivants inslitrent un régime 
comoléinenlaire de sécurilé sociale à la charge de l'empioyeur,; que 
L'article 27 aménage un nouveau régime de prévoyance particulière- 
ment avantageux el dont les employeurs supporteront la charge 
pour les de que l’arlicle 39 prévoit l'attribution obligatoire 
d'empiois s6servés dans les services de l'Etat chargés de l'aéronau- 
tique civiie aux membres du personnel navigant professionnel 
atleints avant l'âge fixé pour la relraite d'une incapacité résultant 
de leur service el les rendant inaptes au travail en vol, 

Celle dernière dispesilion est d'autant lus digne d’être remar- 
quée qu'on attend encore le décret d'application prévu par la io 
du 25 vetobre 19%6, qui serait nécessaire pour réserver aux anciens 
militaires un cerlain nombre d'empiois dans les entreprises Je 
tran<oots bénéfir'atres d'une concession, d'un monopo'e ou d’une 
subvention de l'Eta', Ce décret d'application de la loi du 26 actoñre 
4916 doit done, en toute équité, être pubiié avant l'entrée en vigueur 
du statut du personnel navigant de l'aéronautique civile, 

Votre commission de la défense nationale n'enieni pas s'insurger 
contre les dispositions proposées, si exorbitantes du roit commun 
qu'elles puissent paraître. Le personnel navigant de l'aéronautique 
civile mérile largement la considéralion du législateur, tant par es 
risques qu'il assime journe:lement que par la haute qualité profes- 
sionnele et la valeur morale que, chacun s'accorde à lui recon- 
hailre, Par contre, votre commiss on doit manifester son onpositin 
absotie à certaines dispositions fondamentales du projet qui parii- 
ciuent d'un espril de casite ou, pour mieux dire, d'un égoisine 
professionnel particulièrement nuisib'e aux névessilés an recruièe 
inent de L'armée de l'air. Nombreux sont les textes qui témoignent 
de cel ° lenuan ss . . n iele 7 l'obli 

C'est ainsi que la proposilion de loi établit en son article L gs 
galion, pour étre insert iniliatement sur un des registres, de ne pas 
upparionir au personnel d rage rl pee 2e (active propre 

‘nt dite, situation d'aclivilé où congé temporaire). : 
nu cet article prévoit-que le candidat doit êlre âgé de ag 4 
de trente ans pour les sections À et B correspondant aux emplois e 
commandement et de conduite des aéronefs (pilotes et navigaieurs) 
et au service à bord des moteurs, machines et instruments (M<ca- 

icien volant et radio navigant). , À 
” On exchnt donc tous les militaires du personnel navigant, qui ne 
peuvent guère être relrailés pro] ortionnels avant trenie-Cin{ ans, 
en leur interdisant même d'assurêr leur avenir gar une inscription 
au registre au cours d'un congé avant trente ans. " 

Ïl est envore à noter que des exceptions assez larges sont prévues 
à l'ariice 9 en faveur des éirangers, alors qu'aucune exception n est 
prévue en faveur des anciens militaires français. L'arlicle 40 prend 
encore une précaution supplémentaire contre les militaires en n ad- 
mettant l'inscription sur un nouveau registre, grâce à l'obtention 
du brevet ou certificat correspondant, qu'à la condilion qu une pre- 
mière inscription ait élé faite avant l’âge de trente ans. 

L'arlile 12 rompt avec les dispositions antérieures qui permet- 
taient la délivrance des brevets par équivalence aux tilulaires de 
brevets militaires avec dispense des épreuves pratiques en vol et 
méme, gour jes titulaires du brevet de navigateur, dispense de 
l'examen technique du brevet de pilote d'avion de transport pub'ic 
(D, M. ne 12:57-DAC/3 du 26 octobre 193). 4 ‘ 

La jroposilion traite à l'article 13 des conditions requises pour 
l'obtention des brevets et des licences. Ces conditions sont méglées 
par décret, Il a été tenu compte dans la nouvelle rédaction du fait 
qu'il élait anormal que le secrétaire d'Etat aux forces armées « air » 
n'ait pas voix au chapitre sur ces questions, Le contreseing dn 








(t) Voir éga'emen: le n° 1%, 





secrélaire d'Elat aux forces armées « air » est prévu pour les décrets 
relatifs à la catégorie « essai et réception ». Mais il convient de 
rappeler que le département des travaux publics et des transporis 
applique lojours une D. M. n° 5110-DAC/3 du 13 mai 1933 qui refuse 
la délivrance du brevet de pilote de transport publie aux militaires 
en activité et aux jeunes gèns qui n'ont pas encore accompli leur 
service miitaire, règle proprement arhiiraire. 

Touies ces dispositions tendant à la création d’une « corporation 
du personnel navigant de j'aéronautique civile »s fermée et bien 
défendue contre les seuls concurents qualifiés possibles: le pere 
sonnel navigant de l'arinée de l'air. 

Ces dispositions sont d'autant plus anormales qu'elles vont à 
l'en‘ontre de la politique actuelle de l’armée de l'air dont les besoins 
en personnel deviennent de pius en plus grands, De telles restric- 
tions sont en effet susceptibles de détourner de l'armée de l'air un 
certain nornbre de jeunes gens rebutés par l'interdiction qui leur 
el faite de continuer dans l'aviation civile un métier qu'ils auraient 
appris et pratiqué dans l'aviation militaire. 

Puisque le droit aérien emprunte volontiers par analogie ses règ'es 
au droit maritime, la formule la plus heureuse eût consisté sans 
doule à transposer dans le domaine aéronautique un régime imité 
de l'inscription maritime. Votre commission de la défense nationale, 
Saisie seu‘ement pour avis, a hésité à vous proposer un bouleverse- 
ment aussi {olal du projet, qui aurait exigé un travail d'étude par- 
teulièrement minutieux. 

Cependant, ayant posé en principe que la loi ne devait pas fermer 
aux anciens mililaires de l'armée de l'air et de l’aéronavale l'accès 
à la profession des navigants civils, elle vous demande avec insis- 
gr CRT les amendements indiqués ci-dessous aux articles 7, 
0, 12 et 13. 

Une autre disposition a relenu l'attention de la commission. C'est 
celle contenue dans le dernier alinéa de l’article %, aux termes 
duquel « les offiviers navigants et les membres du personnel com- 
plémentaire de bord ne pourront être astreints à un travail aérien 
en zone d'hostilité civiles et militaires que s'ils sont volontaires », 
Re qu'il ne s'agiste d'assurer un service public de transport 
aérien. 

I serait utile de préciser ce que l'on entend par service public de 
transport aérien, car il semble que cette restriction n'offre pas de 
grandes garanties si l’on entend par là le fait de continuer à assurer 
les liaisons déjà établies. Il est fort probable en effet qu'en période de 
tension où de troubles le Gouvernement ou ses représentants soient 
amenés à demander aux lignes civiles d'actres missions que celles de 
continuer simplement à assurer leurs services réguliers. IL serait 
q'and même exagéré d'être obligé d'assurer un contrat particulier au 
personnel de l'aéronautique civile pour l'évacuation de cerlains bles- 
sés où l2 transport de certains personnels tant que ces évacualions 
0: Ces transports se font dans des condilions normales, Il y a une 
marJe assez large entre la situation dile normale et le «moment où 
le Gouvernement décide la mobiiisation du personnel. 1 n’y a pas de 
raisons particulières pour que le personnel de l'aviation civile soit seul 
à bénéficier d'un tel traitement de faveur. Un tel régime risquerait 
de faire ob<tacle à une réquisition éventuelle. 

IL est apparu cependant qu'il était difficile d'élaborer une formule 
satisfaisante pocr définir l'exception apportée au principe. Votre 
commission à estimé plus simple de supprimer la dernière phrase de 
l'articie 25 et d'y substituer la rédaction suivante: « L'application des 
dispositions du présent arlicle ne concerne que les rapports de l'em- 
ploye:r eLdu personnei, Elle ne met pas obstacle à l'exercice par les 
autorités publiques du druit de réquisilion prévu par les lois en 
vigueur, » 

Votre commission de la défense nationale croit ulile de signaler 
enfin que le régime particuiier fait par les articles 32 et suivants au 
personnel de l'aéronautique civile devrait, par la force des choses, 
étre é'endu un jour ou l'autre an personnel de l'aéronautique mili- 
aire. C'est à la commission des finances qu'il appartient de mesurer 
les incidences de cetle evolution inélectable. 

sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
de la défense na‘ionale wous propose d'adopter les amendements 
ci-après : 

Amendements. 


« Art, 7, $ 1°. — Supprimer les mots: 

«“ où au personnel d'aclive des forces armées (activité proprement 
dite, siluation d'activité ou congé temporaire »}). 

« 8 20, — Compléter ce paragraphe par les mots: « celle condition 
n'étant toutefois pas imposée au personnel navigant provenant des 
aéronauliques militaire et navale ». 

« Art. 9. — Compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« Le nombre des étrangers pouvant être inscrits sur le registre du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile ne pourra 
dépa:ser un pourcentage fixé par décret, contresigné par le ministre 
des affaires c‘rangères, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, et les secrétaires d'Etat à l'air et à la marine ». 

« Art. 10, — Ajouter l'alinéa suivant: 

« Des d‘rogations an présent article pourront être accordées en 
faveur des anciens militaires du personnel navigant de l'armée de 
l'air, par arrété contresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et les secrétaires.d'Etat à l'air et à la 
marine ». + 5 

« Art, 12 — Compléter la première phrase du troisième alinéa par 
les mots: 

« à l'exception des titres militaires correspondants », 

« Art. 12 — Rédiger ainsi ie début de l'article: 

« Sont fixés, après avis du conseil du personnel navigant défini à 
l'article 13, et par décret contresigné" 

« Par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et per les secrélaires d'Etat à l'air et à la marine, pour la 
catézorie « Essais et réceplions »; 
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« Par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- favorisé de la façon la plus évidente la réparation et la construce 
risme et par les secrétaires d'Etat à l'air et à la marine, pour les tion de milliers de maisons, à travers les trois départements 
catégories « Transport aérien» et « Travail aérien ». C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 8 


« Art. 25. — Remplacer le dernier alinéa par les dispositions 
ms ication des dispositions du présent article ne concerne que 
les rapports de l'employeur et du salarié. Elle ne met pas obstacle à 
V'exercice par les autorités publiques du droit de réquisition prévu 
par les lois en vigueur. » s 3 di 

Dans ces conditions, votre commission de la défense nationale ne 
peut qu'émettre un avis favorable à la proposition de loi susvisée. 





ANNEXE N° 2612 


(Session de 14952 — Séance du 11 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les caisses d'épargne à 
consentir aux particuliers des prêts hypothécaires dans les limites 
du dixième du mentant total des fonds reçus de leurs déposants et 
avec un maximum de 1.500.000 F par prèt hypothécaire, présentée 

M. Frugier, dépulé. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise de l'habitat est trop grave, l’amenui- 
sement du patrimoine immobilier trop inquiétant pour que ne soit 
pas poursuivie activement la politique d'aide financière à la recons- 
truction, entreprise au cours de ces dernières années dans notre 
pays. 

Or, la réforme dont nous défendons ici le principe peut apporter 
une aide très appréciable à la reconstruction, sans ajouter aux 
charges financières de Ja nation — fait à peu près unique, recon- 
naissons-le, dans les annales législatives. 

Les caisses d'épargne sont dépositaires de fonds importants prove- 
nant des économies de nombreux petits épargnants. Or, la loi du 
94 juin 1950 (n° 50-73%6, J. O. du 29 juin) les à autorisées à utiliser 
jusqu'à 30 p. 100 des fonds dont elles sont dépositaires, en « prêts aux 
départements, communes, chambres de commerce et organismes 
bénéficiant de leur garantie, ou en obligations (négociables en 
bour‘e, en banques ou par l'intermédiaire des notaires et entière- 
ment libérées) de ces mêmes collectivités, ainsi que des collectiwités 
jouissant de la garantie de l'Etat ». 

HN y aurait là un mode efficace de financement de la reconstruc- 
tion, d'autant plus précieux qu'il serait, comme nous l'avons signalé, 
sans répercussions sur le Trésor. 

Pourquoi refuser, en effet, le bénéfice de ces prêts aux particu- 
liers, alors que les dépôts des caisses d'épargne, dont l'importance, 
en certains arrondissements de Paris, dépasse le milliard, sont juste- 
ment le fruit de l'épargne des particuliers ? 

Le retour de leurs économies aux petits épargnants, sous la 
forme d’un logement familial, serait conforme à la justice et à la 
logique, autant qu'à l'intérêt familial et social le plus évident, et 
répondrait en outre au caractère philanthropique des caisses et aux 
aspirations de leurs conseils d'administration. 

Etant donné l’ensemble de ces circonstances, a priori favorables, 
on est bien obligé de penser que si les particuliers se trouvent 
écartés du bénéfice de cette loi de 1950, ce ne peut être qu'en vertu 
du désir latent de quelques-uns de favoriser toujours l’entreprise 
collective aux dépens de l’entreprise privée; ou de réserver, dans 
toute la mesure du possible, les disponibilités des caisses d'épargne 
aux emprunts de la Trésorerie. 

Pourtant le ministère des finances devrait être le premier à regret- 
ter le poids des charges de la construction. Xe devrait-il pas étre 
aussi le premier à approuver le principe d'un financement qui, 
sans l’obliger à élever encore le niveau des impôts, susciterait de 
nouveaux efforts chez les épargnants par l'octroi d'un premier verse- 
ment, à titre de prêt ? Ajoutons : le montant de ces prêts resterait 
toujours strictement limité par le législateur. 

La réforme que nous préconisons paraît bien fondée et elle offre 
loules garanties de succès puisque depuis de nombreuses années, 
elle est expérimentée à la satislaction de tous en Alsace et en 
lorraine. 

On sait, en effet, qu'une loi pre, inspirée de la législation 
allemande avait, en 1913, autorisé sur le territoire d'Alsace et de 
Lorraine les sa des caisses aux particuliers. Cette Kgislation sur- 
vécut en 1918, 

Elle fut appliquée d'une façon très libérale, mais il fut impos- 
Sible de faire relever le maximum de un milion par prêt hyÿpo- 
théciire, fixé par l'ordonnance du 2 novembre 1945, no 45-2711. 

Actuellement, toujours aux termes de cetle ordonnance, les 
caisses ont le droit d'effectuer elles-mêmes le placement du montant 
des tonds recus de leurs déposants et déterminé au 31 décembre de 
l'année précédente, dans les limites: 

De 30 p. 100 aux collectivités et établissements des trois départe- 
Hents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sans que Je 
Montant des prêts consentis à une même collectivité ou établisse- 
nent puisse excéder le dixième du solde dû aux déposants; 

De {0 p. 100 au maximum, et avec un maximum de un million 


de franes, par bénéficiaire, en prêts hypothécaires. 
5 reis quels, et en dépit des conditions restrictives qui lui sont 
Hnposées dont on demande du reste l'élargissement, ces prêts ont 





loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article {+ de la loi ne 50-7% du % juin 190 
est complété par insertion dans le deuxième paragraphe, entre le3 
septième et huitième alinéa et après les mots: « conditions prevues 
au Faragraphe 2° ci-dessus », par les disposilions suivantes 

« Les caisses d'épargne sont en outre autorisées à consentir aux 
par'iculiers des prêts hypothécaires dans ‘a limile de un dixinre 
des fonds reçus de jieurs déposants, déterminé au ‘1 décembre de 
l'année précédente, pour l'ensemble de ces prêts, et avec un Marie 
mum de 140.000 F pour chaque prêt hypothécaire. » 





ANNEXE N° 2613 





(Session de 1952. — Séance du 14 février 1952.) 
PROPOSITION DE LOI lendan! à modifier l'article 154 d11 code général 
des i , présentée par M. Lachenal, député. — (Renvoyée à la 


commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après l'article 154 du code général de 
impôts « pour la détermination des bénéfices industriels et cormmer 
ciaux et Les bénéfices des professions non commerciales, le salair 
du conjoint, participant effectivement à l'exercice de la profe<sier 
eut, à la demande du contribuable, étre déduit du bénéfice imposa 
He dans la limite de 130.000 F ». 

Ce chiffre de 150.000 F, fixé en 1%8, ne correspond plu: : 
montant actuel des salaires. D'ailleurs, depuis le {1° octobre {Jo la 
cotisation de sécurité sociale due au titre d'une personne salaire 
de son ennjoint est calculée sur une rémunération au inuins és 0 
à 16.000 F par mois, soit 4924#4) F par an. 

Ne serait-il pas logique d'admettre comme maximum de la rémue 
nération du conjoint le même chiffre qui sert de plafond pour le 
calcul des cotisations de sécurité sociale, soit actueilement 
408.000 F par an ? 


1: G7A 


ee. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'article 134 du code général des impôts, 
les mots « dans la limite de 130.000 F » sont remplacé: par ce : 
« dans la limite du plafond fixé pour le calcul de: lüisat ons do 


sécurité sociale {actuellement 403.000 F par an) ». 


ANNEXE N° 2614 


(Session de 1952. — Séance du 11 février 1952) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de La commission des 
finances sur: 1 — La proposition de loi (ne 2535} de M. Ca-tera 
et plusieurs de ses collègues tendant: {1° à ouvrir un erédit de 
deux milliards de francs pour arcorder des secours imméd ats ct 
des indemnités aux victimes des inondations de féirer 1952 dans 
les départements du Sud-Ouest: 2° à ouvrir un crédit de trois 
milliards de francs pour édilier d'urgence des ouvrages de pro- 
tection, entreprendre des grands travaux contre le: inondation: #8 
accélérer le reboisement; 3° à prévoir des exonetrations d’impôis 
en faveur des sinistrés; MH. — Les propositions de résolu! on: 
4° de M. Joseph Dumas (n° 1866) tendant à inviter le Gouvere 
nement à prendre les mesures nécessaires pour apporter une 

aide efficace aux agricuiteurs de l'Est constantinois dont 3 

récoltes de céréales ont été totalement anéanties: 29 de M. Guy 

Petit et plusieurs de ses collègues (n° 2%64) tendant à inviter le 
Gouvernement à apporter une aide substanticlle aix habitants ct 
aux collectivités des régions sinistrées par le: calamtés publiques 
résullant des intempéries et à déposer un projet de loi c-eant 
une Caisse natiônale des calamités publiques; :° de M. Go-nat et 
plusieurs de ses collègues (n° 2380) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un premier secours d'urgence aux sini-lrés 
et à la commune de Saint-Trojan (Charente-Maritime) pari uè- 
rement éprouvée au cours des tempêtes de fin d'cembre: : de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues (ne 2:11) tendant à in 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 250 millions de francs 
destiné à la réparation des dommages publics et privés prosoques 
par les tem de décembre 1951 et janvier 1952 sur le: cotes du 
Finistère; 5° de M. Mora et plusieurs de ses collègues {n° 2:07) 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'ouverture d'un 
crédit de cinquante millions pour venir en aide aux Sinistrés des 
inondations qui ont eu lieu dans diverses régions du département 
des Landes, les 2 et 3 février 1952; 6° de M. Mora et plusieurs de 
ses collègues (n° 29%) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide, immédiatement, aux populations du pays basque et 
du Béarn, victimes des inondations causées par es pluies din- 
viennes qui se sont abattues sur cette région les fer, 3 et 31 eP 
1952; 5° de M. Castera et plusieurs de ses collègues (ne 2499 
tendant à inviter le Gouvernement À ouvrir un crédit de 290 mil- 
lions de destinés à apporter des secours inumédials aux 


(1) Voir également le ne 2592 
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sinistrés des départements du Gers et des Hautes-Pyrénées, vic- 
lines des inondations de février 1952; 89 de M, Cristofol el plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2500) tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer rapidement un premier secours de cent millions aux 
sinistrés de la Maute-Garonne, viclimes des inondations; % de 
M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (n° 2501) tendant à 
inviter le Gouvernerment à ouvrir un crédit de trois cents miilions 
de francs destiné à apporler des secours immédiats aux sinistrés 
du département du Lot-et-Garonne, victimes des inondations: 
10° de M. Ramarony (n° 23%) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures permellant de porter secours 
aux  populationss des départements du Sud-Ouest victimes 
des inondations et à proposer à l'Assemblée le vote de 
crédits spéciaux; 11° de M. Taillade et plusieurs de <es col- 
lègues (n° %516) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un crédit de 100 millions de francs pour attribuer des oeours 
de première urgence aux victimes des inondations qui viennent 
d'être provoquées dans le Sud-Ouest par les crues de la Garonne, 
du Tarn et de l'Adour; 1420 de M Caillavet et plus'eurs de ses 
collègues (no 2523) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux personens sinistrées par les inondations 
dans le département de Lot-et-Garonne; 12° de M. Seynat et 
plusieurs de ses collègues (no 2524) tendant à inviter le Gouver- 
hement à prendre d'urgence loutes mesures pour venir en aide 
aux victimes des inondations de la Garonne, de la Dordogne ct 
de leurs affluents dans le département de la Gironde; 11° de 
Mme Prin et plusieurs de ses collègues (n° 253) tendant à 
inviter le Gouvernement à octroyer un crédit de 20 millions 
aux victimes des inondations du la région de Essars-Beuvry- 
Béthune-Festubert-Lorgies: 1%° de M. Nenon et plusieurs de ses 
collègues (no 2545, tendant à ‘inviter le Gouvernement à accorder 
des orédits aux victimes des inondations dans le Lot-et-Garonne; 
160 de MM. Duclos et Turines (no 2577) tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un eecours d'urgence aux sinistrés de la 
Haute-Garonne victimes des inondations, et à prévoir à cet effet 
un crédit de 900 millions; 47° de M. Marcel David et plusieurs 
de ses collègues (no 2579) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide aux populations victimes des calamités atmo- 
sphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans les 
départements de la Gironde, des Landes, du Gers, de la Maute- 
Garonne, de l'Ariège, de l'Aude, et de Lot-et-Garonne; 18° de 
M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (ne 2594) tendant 
à invitér le Gouvernement à ouvrir un crédit de 100 millions de 
francs destiné à apporter des secours immédiats aux sinistrés et 
aux collectivités locales du département de la Gironde, viclimes 
des inondations; 199 de M. Guille et plusieurs de ses collègues 
(no 25%) tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide 
aux populations victimes des calamités atmosphériques qui ont 
eu Lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans le département de l'Aude; 
999 de M. Fourcade (neo 2597) tendant à inviter le Gouverne- 
ment À accorder un secours d'urgence aux personnes victimes 
des inondations dans le département des Hautes-Pyrénées: 21° de 
M. Baurens (no 2600) tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der nne aide immédiate aux &inistrés par les inondations dans 
je département du Gers et à indemniser les pertes importantes 
et graves sub'es par les sociétés coopératives, les magasins d’appro- 
visionnement, les particuliers: agriculteurs, artisans et commer- 
çants, par M. Lecourt, député (1). 


Mesdames, messieurs, depuis le dépôt du rapport no 22, votre 
commission des finances a été saisie de huit nouvelles propositions 
de résolution émanant de MM. Gosnat, Reeb, Ramarony, Taillade, 
Marc Dupuy, Guille, Fourcade, Baurens. 

Ces textes ayant le même objet que ceux précédemment déposés, 
votre commission des finances propose de les réunir tous dans un 
rapport supplémentaire et soumet à votre approbation la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
invitant Le Gourernmeent à venir en aide aut victimes des récentes 
calamités et particulièrement aux sinistrés des départements du 
Sud-Ouest, 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A soumettre au Parlement un projet de loi fixant un régime 
d'aide et de prévoyance en matière de calamités publiques; 

%0 À venir en aide, dans le cadre des crédits ouverts à cet effet, 
aux victimes des récentes intempéries, en particulier aux sinisterés 
du Sud-Ouest, 





ANNEXE N° 2615 


(Session de 1952. — Séance du 12 février 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mniaires.) 


Lanote contre Cherrier Marcel, Renaudat Maurice (Société Publicité). 
Sursis à staluer. 
A l'audience publique du tribunal de première instance, séant à 


Bourges, du 25 janvier 1992, tenue pour les affaires de police correc- 
lionnelle par M Filippi, juge titulaire, faisant fonction de président 











par suite d'empêéchement légitime de ce magistrat, M. Aucopt, juge 
titulaire et Mlle Angibault, juge suppléant, appelée à compléter is 
tribunal er l'absence des autres juges titulaires empéchés. 

En présence de M. Deberlé, substitut du procureur de la Répu- 
bliqve et Mme Brunet, greffier, ; 


A été rendu le jugement ci-après: 


I y a lieu de surseoir à staluer sur le cas de tous les préveuus 
tant que M. Cherrier sera parlementaire ; 


ARC RON IN ET RE eu RU AO US TE Late 0e UE + © ‘© © » «+ + 


Atllendu que l'autorisation des poursuites par l'Assemblée nait. 
nale est la base nécessaire à toute action pénale dirigée contre l'un 
de s2s membres; : 


Less esse tt Lecce rs see seceens 





ANNEXE N° 2616 





(Session de 1952, — Séance du 12 février 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 4 du décret no :n. 
1218 du 6 octobre 1950 interdisant l'attribution aux agents log, 
gratuitement de toute indemnité pour travaux supplémentair. : 
üfin de permettre aux comptables des postes, télégraphes et téle. 
phones de bénéficier normalement du repos hebdomadaire légai 
et du payement des heures supplémentaires cflecluées, présenta 
ar MM. Barthélemy, Pierre Meunier, Alcide Benoit, Mmes Prin. 
‘rançois, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe de l'union des républicains progressisies, dépulés. — ({Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risrne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 du décret du 6 octobre 1950 e:t 
ainsi rédigé: 

« Aucune indemnité horaire pour travaux supplémentaires ne peu! 
être attribués aux agents logés graluitement dans des bâtiments 
appartenant à l’Elat ou détenus par lui à un titre quelconque. » 


La graluité du iogement qui vient d’être attribuée récemment aux 
receveurs et chefs de centres des postes, télégraphes et téléphone, 
en compensation de sujélions d'emplois et de responsabilités parl:- 
culières, entraine désormais pour ces comptables des postes, télé 
raphes et téléphones la suppression du droit au bénéfice de la rétri- 
ution des heures supplémentaires effectuées par eux, soit pendant 
les jours ouvrables, soit pendant les jours de repos hebdomadaire 
dominical. 

Les pertes ainsi subies par les gérants des petits bureaux excèdent 
souvent l'avantage, récemment concédé, résullant de la gratuité du 
logement, 

C'est ainsi que ceux de ces agents dont les horaires de servira 
commencent dès » heures du matin pour ne se terminer qu'à 
40 heures sans interruption n'ont droit au payement d'aucune heure 
supplémentaire. 

Il en est de même pour ceux qui doivent rester à la disposition 
du public toute la nuit pour donner les communications télépho- 
niques d'urgence. 

Ceux dont les bureaux ne disposent pas de l'automalique sont 
contraints d'y demeurer le dimanche sans compensation ni rémun- 
ration pour repos hebdomadaire. 11 y a là violation évidente de !1 
loi sur le repos hebdomadaire. 

Le personnel des postes, télégraphes et téléphones ne peut étre 
exclu des lois sociales relatives à la durée du travail, au repos et 
a la rémunération des heures supplémentaires. 

C'est pourquoi, dans le but de permettre à tous les receveurs 
distribu!eu”s et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphone: 
de bénéficier au même titre que les autres personnels de l'Etat do 
la loi sur le repos hebdomadaire et de percevoir les indemnités pour 
travaux de nuit et heures supplémentaires dans les mêmes corml:- 
tions que les autres agents des postes, télégraphes et téléphones 
de même catégorie indiciaire, nous proposons de modifer comm 
suit l'article 4 du décret n° 50-1218 du 6 octobre 19%: 

… «cet arlicle ne s'applique pas aux receveurs distributeurs, recc- 
veurs et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones. » 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — L'article 4 du décret n° 50-1248 du 6 octobre 1990 c:t 
modifié comme suit: 

Ajouter après l’article 4: 

« Cet article ne s'applique pas aux receveurs distributeurs, receveurs 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones, en raison des 
condilions de travail et des responsabilités particulières de c': 
agents. » 

Art. 2, — Cette modification prend effet à partir du fer janvier” 19°. 
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ANNEXE N° 2617 


(Sssion de 1952, — Séance du 12 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration dans le régime général 
de la sécurité sociale «le: diffuseurs de la presse ci à leur recon- 
naissance de salariés, présentée par MM. Patinaud, Adrien Renard, 
Cagne, Grenier, Mme Galicier, MM. Billat, Cermolacce et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la comnis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre proposition de loi tend à l'intégration 
dans le régime général de la sécurité sociale, des <iffluseurs de Ja 
presse et à leur classificalion comine salariés alors qu'ils sont consi- 
dérés, à tort, comme travailleurs indépendants. 

Par lettre (réf. 8223 ag.) du #2 janvier 1951, adressée à M. le 
secrétaire général de la fédération nationale de la presse française, 
M. le directeur général de la sécurité sociale précisait, par délégation 
du ministre, la situation des vendeurs et ciffuscurs de presse au 
regard de la sécurité sociale : À 

« La situation des intéressés, disait-il, dait être appréciée en fonr- 
tion des circonstances de fait dans lesqueiles ils exercent leur acli- 
vité. » 

Hi résultait de l'appréciation ministérielle que les seuls vendeurs 
administratifs, attachés au service des entreprises de presse et rému- 
nérés par ces entrepris®s, doivent être considérés comme des salariés 
et soumis comme {els au régime de sécurité sociale applicable à 
l’ensembie des salariés. 

« Par contre — c'est toujours le ministre qui parle — certains 
vendeurs à poste fixe de colporteurs, et dont le bénéfice est constitné 
par la différence entre le prix d'achat et le prix de vente du journal, 
peuvent avoir la qualité de travailleurs indépendants et relever 
comme tels du régime d'aïlocalions vieiilesse et du régime d allo- 
cations familiales applicable aux professions commerciales. » 

M. le ministre sanclionnait ainsi une injustice qui dure depuis 
de nombreuses années. Une sorte d'ostracisme à l'égard de Ja 
sécurité sociaie frappe de nombreux travailleurs. 

Mais le ministre se rendait parfailement comple de l'amhizuilé 
de son appréciation, de l’équivoque résuitant de son interprétation et 
de la situation créce, puisqu'il concluait sa Jettre ainsi: 

« Je précise qu'une circulaire no 42 S£ à tenté de faire une diseri- 
mination entre ces différentes catégories de travailleurs. Toutefois, 
et pour meitre fin aux difisultés pratiques qui subsistent touchant 
le régime, applicable à certains d'entre eux, je me propose de 
préciser incess&miment, par circulaire, un certain nombre de crilères 
permettant de déterminer sans armbiguité, la situation de chacune 
des catégories de vendeurs de presse au regard des différentes 
législations de sécurité sociale, » 

Or, la circulaire n'est pas venue. L'ambiguité et l'équivoque sub- 
sistent, On continue à classifier comme « travailleurs indépendants » 
des travailcurs salariés des entreprises de presse — Ja forme de 
rémunération n'ayant rien à voir avec la qualification de salariés, 

C'est pour obéir à ces « différentes pratiques » et aussi pour 
répondre aux vœux des intéressés, vœux rmanifestés dans tous les 
congrès nationaux des diffuseurs do presse, que nous vous souinet- 
tons notre proposition de loi 

IL est anormai que toutes les catégor'es de travailleurs participant 
à ia vente des journaux, à l'exclusion de ceux exerçant vraiment un 
commerce, ne bénéficient pas des avantages de la sécurité sociale. 

Certains sont classés comme travailleurs indépendants I v a lieu 
d'obtenir pour ces travailleur<, dans les dé'ais les plus courte, les 
mêmes avantages dont bénéficient le< travail'eurs salarite, Tel est 
l'objet de Ja présente proposilion de loi, que nous vous demandons 
de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les di<posilions de l'ordonnance ne 45-2551 du 19 octo- 
bre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable aux pro- 
fessionus non agricoles sent Clendues aux vendeurs diffuseurs de 
presse. 

Art. 2, — Relèvent du régime général de Ja sécurité sociale des 
travailleurs saläriés les personnes exerçant la profession de ven- 
deurs d> journaux et diffuseurs de presse au numéro, exerçant sur 
Ja voie publique. 

Sont compris dans cette calégorie: 

Les diffuseurs de presse sur poste fixe; 

Les difiuseur: de presse en ambulance ; 

Les diffuseurs de presse en kiosque et aux terrasses: 

Les diffuseurs de presse dits vendeurs locaux, vendeurs-voya- 
£eurs, vendeurs administratifs, 

A l'exclusion de ceux vendant en boutique et des dépositaires 
ayant la quelité de commerçants au regard de la loi. 

Art. 3. — Le montant du salaire ou gain à prendre pour base de 
Ca:cu! des cotisations forfaitaires ne peut être inférieur en aucun 
<as au inontant du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Aït. 4. — Les cotisations de sécurité sociate sont versées par l'in- 
fcrmediaire d'une caisse nationale de compensation à gestion pari- 
lane, régie par la loi du {9r juillet 1901 sur les associations et agréte 
à cet effet par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
Sur le vu de s's slaivts ei de son règlement intérieur. 

Ladits caisse de compensation agissant comme mandataire des 
€xmployeurs (administralions de journaux, administrations de jour- 

















naux et publications quotidiens, hebdomadaires ou ie 
nistrations de pubh alions fixe les modaiités de la répart des 
chärzes entre les employeurs et, éventuellement, les ar ï 
visionnels à verser par ces derniers. La caisse de compensa (f 
lue le versement des colisations légales aux organismes de $ 
SocIae CoinpCterts. 
ANNEXE N' 2618 
(Session de 1952. — Séance du 12 fe r 1952) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à acorder d'ursence le statut de toncticnnaire au personnel tech- 

nique enseignant des centres d'apprentissage, hiéseilee par 

MM. Raingeard, Prélot, Schmittiein, Jean Michel 1} lin, Pr e, 

Dämette, Franvis Caillet, Soustells et Ch pin, députés, — (KRen- 

voyée à la commission du travail et de la sécurité social .) 

EXPOSE DES MOTIFS 
lames, mes-icurs, les centre d'anpnr ssave t fait 
le d'une iésislatuon jmporlante. La loi : 1-2: t Vrie 
19:19 leur a donné un statut et le décret n° 19-1261 d ù “ro 
1219 (Journal officiel du 2 septembre 1959) en pré’ hitiuns 
d'application, Plusieurs cireulaires sont, Li ‘ pour 
fixes certains his. 

Le nombre de ces textes trahit l’ ériitude ii règne « a 
domaine, La situation du personnel caseignant des centres d 
Ussage est ral assurée et il nous semble qu Ji S < t ; 
de détail, plis où moins empiriques el qui rai rie én- 
semble du problème, la seule solution salisfaisante au {fre à iT- 
d'hu: est ‘elle de la fonctionnarisatio 1 i 

L' convient en effet de remarquer que le régime art es 
d'apprentissase ple ies professeurs techn ques nin's « es pi 
fesseurs d'enseignement technique dans une siluat écaire 
qu'elle défavorise le recrutement de ces proft « 
i'afflux croissant des élèves et les hesoins du \ 6 a - e 
qualifiée exigzeraient une alimentation du personn et 
enfin que, loin d'encourager ce personnel à <e perfect ; ele 
provoque un abandon des centres d'aporent sac 1 profit des col- 
lèges techniques. 

D'autre part, il est anormal que tout le personnel des cotes toch- 
niques de l'Etat sait nnposé de fonctionnaires et | i Le 
diflérents Soit maintenu pour les rentires d'apprentissage. D'autant 
plus que le principe de la fenctionnar sat \ d'ijà été à M le 
Secrélaire d'Etat à l'enseignement technique le conslata d r3 
à l'Assemblée npalior ale le d décermbre disait ; 

« Dans le budget de 1951 à éié de idé, vous le <avez, la 1 
tion d'un premier contingent de 10 P. 109 de ces fonciio ( Le 
budzet de 192 prévoit un nouveau contingent égal au pré 

or, la coexistence de deux révimes 4 flérenis à 1 reur dure 
mème calégorie de persennel entraine de gra i init 
pour l'adminisiration que pour Ks intéress's eux-mêmes, M té- 
taire d'Etat à l'enseiznement tech ue le re iiseai 

« Le frictionnerment, d'sait-il, peut comporier c« S 4 6- 
nients, je l'admetz. car, dans un même cer des pro! j 
ronf tre titularisés alors que d'autres ne le seront pas : 
perdre toutefois l'espoir de l'être 

hès lors on peut, avec les divers nralteurs qui sont intervenus le 
19 décembre dernier sur le chapitre 1220 du budzet du ministère d 
l'édu’alion nationale pour l'exer‘we 1992, s'étonner que cette fone- 
ionnar sation soit si parilelle et si lente. Les répno! \f : 
secrélaire d'Ftat à l’ens eérnent ‘6 iqus ( 1 < DAS Fe 
ce point, totalement satisfaits. Nous jugeons excessives écau- 
tions » dont il prélend s'entourer et continuons à poser ] n3 
que l’un de nous formulait au cours de cette mime si 

« Si on est décilé à réaliser cette fonctionnar sati1a. pour i y 
procéder avec la lenteur qui est prévue. puisque si 1 «e 
rythme, il faudra nuit ans pour parvenir à la f ion 
totaie ? Si la formule est bonne, pourquoi re pas l'a: 9! r à tous 
puisque, actuellement, comme le projet de 1126 indique, 
il s'agit d'une opération blanche ? » 

C’est bien en effet d'une « opération blanche qu'il s'agit e! notre 


porie-parole avait encore pu remarquer, à juste titre, au début de 
son intervention du 19 décembre 


« D'après les prévisions contenues dans le projet de hudze*, rette 
fontionnarisation porte sur 700 posies. Or. il est facil de ech<tater 
que les crédits inscrits à cette fin se trouvent. en bas de ze, 
annulés par une somme correspondante, H s'azit de 246 rations 
de francs. » 

Et M. le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique pouvait 
répondre sur ce poini : ; 

« Je n'usersi pas de l'argument financier. Effectivement, la titulari- 
sation de ces personnels n'aurait pas une très grande e 
budgétaire, sauf en matière de retraile. » 

Et encore convient-il de remarquer que ceite nouvelle charge 


financière, en matière de retraite, serait le plus souvent a longue 
échéance, puisque ce sont jusqu'ici jes plus âges des pro'esseurs 
qui ont été litularisés. De même, aucun changement pr serait 
apporté à leur reclassement, et donc à leur siiuation jindiiaire. 


Æs techniciens enseignant dans les cenires d’'apprent'esage onf, 
depuis longtemps fait la preuve de leur haute quéiification, par les 
résultats oblenns aux certificats d'aptitude professionnelle et par 


D 
du personnel des 


leurs propres succès aux concours de recrulemen 
collèges lechniques. 
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C'est pourquoi, conflants dans l'accord unanime qui s'est manifesté 
sur cette qualification, nous espérons que la même unanimité se 
uaniestera pour approuver la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder immé. 
d'atement le statut de fonvlionnaire au personnel technique ensei- 
gant des centres d'apprentissage. 
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(Session de 1952. — Séance du 12 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour faire respecter l'applica- 
Lon de la loi du 16 juillet 1949, sur les publications éestinées à la 
jaunesse, présentée par Mine de Lipkowski, MM. Charret, Cochart, 

igier, ‘irousseaud, Huel, Pinvidic, Raingeard et Jean-Paul 
Pilcwski, dépuiés, — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, nous sommes aujourd'hui obligés de cons- 

later que les buts que s'élaient proposés les auteurs de la loi ‘du 
46 juillet 1919 sur les pubisations destinées à la jeunesse n'ont pas 
été attrints, 
y En effet, la siluaïon qui avait justement alarmé l'opinion publique 
et avait provoqué l'intervention du législateur me s'est pas sensi- 
bletrent améliorée depuis l'entrée en vigueur de ladite loi. D'une 
part, les journaux à l'usage des enfants contiennent les mêmes 
reciis où se mé'ent la vulgarité, la vivience, l'invraisemblance, 
parfois même l'iminoralilé el dont l'influence néfaste a été maintes 
fois démontrée, D'auire part, les puhlications qui par leur caractère 
pornographique ou par Ja plare faite au crime constituent un danger 
pour ja jeunerse et dont la Joi, dans son article 14, prévoyait l'inter- 
diction d'affichage et de vente aux mineurs, n'ont jamais élé élalées 
Si nombreuses sur la voe publique. 

Cet élat de choses n'est gas imputable à la commission de sur- 
veillance et de contrôle, aux efforts de laquelle nous tenons au 
contraire à rendre hominage. Mais nous esiimons de noire devoir 
de faire observer: 

R jo Que la comimisson n'a pas élé réunie de juin 1951 À janftéer 

922; 

29 Que les recommandations et averlissemen'!s adressés par la 
Commission aux éditeurs de journaux d'enfants sont demeurés sans 
effet, les demandes de poursuites judic'aires que Ja commission avait 
transmises au garde des sceaux contre certaines publications n’ayant 
reçu aucune suite; 

3e Que les publications visées à l’artic'e 14 de la loi précitée, 
dès qu'elles font l'objet, sur proposilion de la commission, d’un 
arrété d'interdiclon du ministère de l'intérieur, changent immédia- 
tement leur titre, échappant ainsi aux mesures dirigées contre 
eics; que certaines de ces publications, bien que frappées d'un 
arrêté d'interdiction, demeurent, sous leur titre, exposées sur la 
voie publique, par suile du défaut de surve flance des services com- 

éltents, 

Ain<i, les intérêts particuliers l'emportent-iis, une fois de plus, 
sur l'intérêt général tandis que l'aulorti des nouvoirs publics se 
trouve quotidiennement et publiquement bhalouée. C'est pourquoi 
nous demandons à l'Assemb'ée nationale de ba vouloir adepter 
Ja proposition de mésolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernpment à prendre les me- 
sures nécessaires pour faire respecter l'app'ication de la loi du 
d6 jaïlet 1919 sur les publcalons deslinees à !a jeunesse. 
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ROPOSITION DE LOI fendant à préciser les réparations dues aux 
taoliés ou à leurs ayants droit pour ceux de leurs biens ou 
intérêts acqu's par l'Etat, présentée par M. Pierre Ferri, député. 
-— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant l'occupation allemande, des mesu- 
res spéciales ont été prises à l'encontre dé certaines personnes 
(déchues de la nationalié française, israélites, elc.) par l'autorité 
de fait, se disant gouvernement français. 

CCS mesures (mises sous administration pravisaire, eliénation, 
e! nil oceasjonné aux assujellis des préjudices que la Kgislation 
découlant de l'onmonnance du 12 novembre 19135 a réparés avec le 
souci de rétablir autant que faire se peut le patrimoine spolié. 

C'est ainsi que sont intervenues les ordonnances des 14 novem- 
bre 1951, 21 avril 1955 e{ 9 juin 1915 el les lois du 16 juin 1948, 





L'ordonnance législative du 21 avril 19% a eu pour objet la r:/i. 
tution aux personnes qui en avaient été dépossédfes, de leurs biens 
aliénés par l'application des textes de Vichy. 

Les bénéficiaires de celte ordonnance reprennent, à la faveur de 
céile<i, la disposition de leurs immeubles, libres de toutes charges 
dont ils aurajent pu être grevés du fait de l'acquéreur évincé. 

Ls sont ainsi replacés à la tête de leur patrimoine et profitent 
de la plus-value acquise par suite des circonstances éconémiques, 
plus-vaiue que le législateur s'est appliqué à ne jamais laisser à la 
disposition des acquéreurs, que ladile ordonnance du 21 avril 1015 
qualifie de « mauvaise foi », 

Or, dans certains cas, la dépossession a résullé soit d'une réqui- 
sition, soit d'une exproprialion. Dans ces cas particuliers et en 
exécution de l'article 15 de l'erdonnance précitée du 21 avril 1915, 
l'Etat peut conserver les immeubles expropriés ou réquisitionnés 
en propriété à son profit, si ceux-ci répondent toujours à ia notion 
d'utilité publique. 

L'Etat profite done, en celle circonstance, au préjudice des 
victimes de la spoialion, de la plus-value des immeubles qu'il 
conserve 

Ce profit pourrait certes ne pas être considéré comme injustifié, 
si les personnes spolites avaient eu la libre disposition de l’indem- 
nité d’expraprialion, indemnité qu'elles auraient pu aflecter à des 
opérations de remplacement, bénéficiant elles-mêmes des circons- 
lances d'après-guerre. 11 n'en a pas été ainsi, Car les indemnités 
versées par l'Elat ont été remises à la caisse des dépôts et consi- 
gnations et n'ont été disponibles qu'après la libération. Dans 
cerlains cas, lesdites indemnités ont même été appréhendées par 
l'ennemi, sans qu'il ne soit intervenu, à ce jour, aucune mesure 
perimettant d'en obtenir la restitution, Dans ces derniers cas, la loi 
sur les dommages de guerre du 28 ociobre 1918 ne réparant pas les 
dominages pécuniaires, cerlains spoliés <e trouvent aujourd’hui 
dépossédés en définitive au profit de l'Etat de leurs immeubles, 
sans en avoir même perçu l'indemnité payée par l'expropriant. 

Celie situation est génératrice d'une imégalté que la législation 
ne saurait consacrer et appelle aujourd'hui des mesures de répa- 
ration, 

Eu conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes physiques ou morales ou leurs 
ayants cause dont les droits, biens et intérêls ont été l’objet soit 
d'actes de disposition accomplis en conséquence de mesures de 
séquestre, d'administration provisoire, de gestion, de liquidation, 
accomplis par l'ennemi ou Sur son ordre ou sous Son inspiration, 
soit de Ge ou d'expropriations au profit de l'Etat pourront, 
dans un délai d'une année après la promulgation de la présenta 
loi, en demander la restiluiion, si elles n'ont pas perçu effecti- 
vement l'indemnité d’expropriation. 

Dans le cas où l'Etat estimerait que les réquisitions ou expro- 
priations continuent à répondre à la notion d'utilité publique et 
que le maintien du bien dans le domaine de l’Elat est nécessaire 
au fonctionnement du service au profit duquel la réquisition ou 
l'expropriation a été prononc'e, la réparation à verser an spolié 
ou à ses ayants droit ou ayanis eause sera égale à la vi}ur de 
ce bien au jour de l'arrêté décidant le maintien dans le domaine 
de l'Etat, malgré la demande de restitulion, faite en vertu du 
présent texte, des biens réquisilionnés ou spoliés. 





ANNEXE N° 2621 





(Session de 1952. — Séance du 12 février 1952, 


PROPOSTION DE LCI tendant à modifier l’ordonnanre n° 45-2522 
du 9 octobre 1945 concernant les impôts locaux, précentée par 
MM Meck, Bapst, Fonlupt-Esperaber, Klock, Pellre, Schaff, Albert 
Schmitt et Wasmer, dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore élé pubiié. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicables dans les dépar- 
tements d'outre-mer {uadeloupe, Guyane française, Martinique, 
Réunion), les dispositions de la loi du 18 avrit 1946 et de toutes 
celles qui l'ont modifiée ou comp'étée et tendant à modifier la loi 
du 30 juin 1926 réglant les entre locataires et bailleurs 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial ou industriel, présentée 
par M. Ninine et les membres du groupe sorialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la nécessité qui s'est imposée au lendemain 


de la jibération d'assurer dans la trapole une protection efficace 
de la propriété commerciale, s'impose dans les mêmes conditions 
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arlicies 34 à où, ei du 23 avril 1939, 


dans les départements d'ouire-mer. 
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C'est d’ailleurs, par un simple oub:i, que Ja loi du 13 avril 19% 
n'a pas été déclarée expressément appli‘able dans .ces territoires 
où, depuis longtemps, avaient été étendues KES dispositions de ja 
Kgisialion de base, résultant de la loi du 30 ju'n 192%. 

En procédant à un examen des travaux préparatoires de la loi 
du 18 avril 1946, dont le champ d'application se borne à la métropole 
et à j'Algérie, on constate, en effet, que, méme en ce qui con'erne 
ce dernier territoire, c'est an ertremis, et par un amendement de 
notre collègue, M. Minjoz, que l'extension à ce terr.loire des nou- 
velles dispositions fut décidée, H est vraisemblable que si, an 
moment de la discussion de la hi, il s'était trouvé quelqu'un pour 
rappeler, comme dans le cas de l'Algérie, que la loi du 30 juin 
4956 était applicab'e dans nos vieilles possessions, le lézislaleur 
de l'époque eût fait pour ces territoires ce qu'il faisait popr L'Algérie. 

On sait, en effet, que si, depuis la Constitution du 25 octabre 1946 
« le régime Kégislatif des départements d'outre-mer e:t le même 
que celui des départements mé:ropolitains, sauf les exceplions déler- 
minées par Ja loi » (art. 73), aulrement dil, si la loi métropolitaine, 
saut dérogation expresse, s'applique agiomaliquement dans les qua- 
tre départements, 11 n'en était pas de mème auparavant. 

su contraire, la loi nouvelle ne s'y appliquait directement. aul!o- 
matiquement que si une de ses dispositions le mentionnait formel- 
lement. Telle était également la situation en Aïgérie, et c'est 
pour celle raison, ainsi que nous le rappeïions tout à l'heure, que 
notre coliègue M. Minjoz élait intervenu, par voie d'amenderment, 
pour faire admettre ce pays dans le champ d'application de la loi. 

Malgré les dispositions contenues dans l'article 72 ci-dessus rappelé 
de la Constitution, on ne peut soutenir valablement que la loi du 
48 avril 1946 se trouve aujourd'hui automatiquement appl'cable dans 
les nouveaux départements. En effel, la Cônstlulion qui porle Ja 
date du 23 octobre 191 se trouve poslérièure de six mois à la loi 
en cause 

De toute évidence, ni la loi du 18 avril 1916, ni celles qui l'ont 
cempiélée où modifiée, e! elles sont nombreuses, — depu'< la loi du 
5 mai 1946 jusqu à celle du 2% mai 1951 {la dernière en date) — ne 
sont pour le moment apolicab'es dans les lerriloires élevés, par la 
oi du 19 mars 1916, au ranz de départements, ; 

C'est pour celle raison qu'un acle de ‘a vo'ontf du l'gisla'enr appa- 
rait indispensable pour :ombler celle Jacune; maintenir l'unité de 
la législation hautement désirable, et renforcer dans ces départs. 
uents, dans les mêmes condilions que dans la métropole, la défen<e 
de la propriété commercia'e. 

Nous inspirañt, dès lors, de tout ce qui précède, nous avons l'hon- 
neu: de vous demander d’'adopler la proposition de loi suivante: 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans ies départements 
d'outre-mer et de la tiuadeloupe, la Guyane francaise, la Martinique 
et la Réunion, les dispositions de Ja loi du 19 a-rit 1916, el de toutes 
<elles qui l'ont médiliée on comoliée, et tendant à modifier !a loi 
du 30 juin 1926 réglant ies rapnoris entre losatri es et bailleurs en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'ymuneubles 03 de 
Jocaux à usage commer.:;ai ou industriel, 
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les agents des réseaux cecondaires des chemins de fer, présentée 
pi: M. Nasgelen et les enesnbres du groupe socialiste, dépntés. — 
\Renvoyés à la commiion des moyens de comimunicalion ei du 
tourisme.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à institue: un salaire national poir 


FXPISE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les agents des réseaux secondaires et des 
réseaux affermés des chemins de fer perçoivent des salairts très 
varab'es de réseau à réseau. 

Un agent appartenant à l'échel'e 1, échelon 1 du réseau de Zarmar- 
gue percevai', au {e° mars 195, 15.161 F, 

Un agent de même classe du réseau Provence percevait 12.851 F. 

Un agen:, échelle 12, éche'on 1, du réseau Cemargue percevait 
28.392 F; le même agen! réseau Provence percevait 26.726 F 

Lorsque des re‘èvements de Salaires inlerviennen!, ils varient d'un 
réseau à l’autre et certains n'en kénéfic'ent pas. 

l' parait équitable et indissensah'e d'aimeitre le prince pe: à travail 
égal, salaire égal, d'où la nfressilé d'établir pour lous les ré<eaux 
secondaires et a!fermés an sxaire naliénal qui s'a2p} quera automa:i- 
quement à lous les réseaux français 

C'est l'objet de ja présente proposition de loi. 


PROPOSIT:ON DE LOI 
Ari fer, — An salaire national cammun à tous les réserux <econ- 
dai'es et affermés des chemins de fer se-a étab'i et appliqué dans un 
d'air de {rois mois. 
Ari. 2, — Les agents Ges "£seaux secondaires affermés seron! tous 
classée et reclussés, s’il ÿ à lieu, suivant des règles communes. 


ne 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviler le Gouve mont 


à tenir comple de la densité de pos:ulation et du voiume ;,0bai 
des impôts et laxes payes pour attribuer les €@rédits de-linés à 
l'entretien et l'amélioration des routes nationales du département 
du Nord, présentée par MM. Guislain, Notchart, Dubois, Lord | 
ei Mme Leinpereur, députés — (Renvoyvée à la cominisson des 
Inoyens de cormmunical:on et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attribution des crédits destinés à l'entre 
lien et à l’améiioration des routes nalionoles ne semble pas 
coimpie des facieurs jinfusitricis et convner IX des diff les 
régions. Le système d'affectation des crédits aux différentes régions 
Jevrait faire l'objet d'une étule toute pa ilière et !{ npté 
d'un certain nombre de facteurs qui sont le reflet de l'activile hirs- 
trieile et commerciale des régions. Se baser sur la longueur du résen 
routier de chaque région, tenir mple seulement des ventes des 
carburants dans chaque région aboutira à des injustices, car ces 
appréciatons par trop S'mplistes peuvent évouer du simple à 
double. La région du Nord possèle un réseau roulier réprésen'n 


1 
h t 
3,20 p. 190 environ du réseau national. Les ventes de carburants 
dans celte région représentent 5,16 p. 100 des ventes constatées pour 
l'ensemble du territoire, On s'aperçoit par ces chiffres, t 
seuls retenus, que les crédits affectés pourraient varier dans des bra- 
portions anormaies, Nous eslimons que d’autres facteurs doivent 
entrer en ;igne de compte. D'abord la densité de Ja population, 
ensuite le volume des impôts et taxes payés dans chaque région. 
Ces deux derniers facteurs représentent d'une façon bien plus cer- 
taine l'activité générale d'une région. D'autres raisons an<si 1a!a- 
bles peuvent encore être retenues et en particulier l'état des routes 
el les crédits antérieurement affectés dans chaque région. Les 
routes pavées du Nord, gar exempie, aménagées il y a plusieurs 
siècles pour des véhicules à bandages métalliques, n'ont pas connu 
de restauration imporlante depuis longtemps. Tout le monde <’'ac- 
corde à dire que ces routes pavées ne répondent plus aux besoins 
des véhicues rnodernes. Voir d'autre part acconder annuellement à 
une région aussi industrialisée que le département du Nord, quel- 
que 200 millions pour l'entretien de son réseau roulier national ne 
répond à aucune répartition <érieuse. En conséquence, nous pra 
posons à l’Assemblée nationale d'adopter Ja proposition de résolu- 
tion suivante: 


s 1}Ss étatel! 


} 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nat'onale invite le Gouvt rnement À tenir comag'e, 
pour l’affectition des crédits destinés à l'entretien et à l'améliora- 
tion du réseau 1onlier national du département du Nord, de la den- 
sité de la population et du volume des impôts el taxes payés par ‘e 
département, 
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président d 


PROPOSITION DE LO{ transmise par M le 1 Conseil de 
la République tendant à compléter Ja loi du % novembre 1954, 
portant à 18 mois ln aurée du service militaire, et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1924 relative au recru- 
tement ce l’armés, formulée par MM. Armengaud, Lonze 
et Ernest Pezet, sénateurs À 
de la défense nationale.) 


hanvbon 


(1j — Renvoyée à la cort 





EXPOSE DES MOTIFS 


Meslame:, messieurs, la loi du 31 mars 192%, relative an recr 
lement de ïi’armée, aussi bien que celle du % : 





vembre 1%#, 
apporiant à ce premier texte certaines modif ne ie 
nent aucune clause obligeant les citoyens étrangers résidant on 
Stjournant lemporairement en France, à y efle r un rvice 
militaire quelconque, 

D'autre part, l’article 99 de la loi du 31 mars 1923 précise: « Leg 
jeunes gens qui, par le fait de leu: raissance à l'étranger, sont à la 
fois Français et ressortissants d'un pars étranger autre que les 
pays d'Europe et les pays limitrophes de la Méditerranée, sont di:- 
ages du service militaire, en temps de paix, s'ils prouvent, par 
a production d’un document officiel, soit qu'ils ont satisfait à la 


Joi militaire du pays éiranger dont ils sont ressortissants, soit que 
le service militaire obligatoire n'y est pas institm 





Il est donc perm's de dire que lez texles légisiatifs ! 13 
tiennent très largement compte du principe de la liberté dn n 
vement des personne:. Or, nous devons constater que le gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique, par la loi dite « Universal 
Military Training and Service Act », signée le 19 juin 1951, à 
apporté une sérieuse aggravation aux dispositions du +» Sele U 
Service ACt » de 1958. 


{4 Conseil de la République: no C3. 
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En effet, la nouvelle Kgislation, en son titre fer, section 4 ($ a), 
Impose l'obligation de 21: mois de servie aux étrangers âgés de 
dix-huit ans six mois à vingt-cinq ans révolus: 

4° s'ils sont admis aux Etats-Unis, en résdence permanente; 

20 s'is se trouvent dans ce pays depuis plus d'un an, sous un 
statut autre que celui de résident permanent 

Toutefois, les étrangers appartenant à cette deuxième catégorie 
peuvent renoncer à effectuer leur service militaire aux Etats-Unis, 
s'ils en font la demande avant leur ineerporation, mais ils perdent 
Ja possibilité, par la suile, de devenir citoyens américains 

Les ge gr de ces nouvelles dispositions sont particuliè- 
rement lourdes pour nos compatriotes. 

C'est ainsi que des étudiants ou des techniciens français, aceom- 
plissant aux États-Unis des stages universitaires ou de perfection- 
nement technique, vont se trouver soumis à la conscriplion forcée 
et obligés de servir dans une armée étrangère, tout en risquant de 
se voir ééehus de leur nationalité d'origine, en application de 
l'article 97 du code de la nationalité française du 19 octobre 195. 

be plus, la liberté laissée aux « Draft Boards » d'accorder ou de 
refuser aux jeunes étrangers, désireux de se soustraire à l’incorpo- 
ration aux Etats-Unis, la délivrance d'une autorisation de départ 
{Alien’s Permit to Depart}, aboutira, en fait, non seulement à priver 
arbitrairement un étranger de son statut d'immigrant, mais, en 
outre, à l'empêcher de quitter le territoire américain. 

Enfin, le texte légisiatif en vigueur aux Etats-Unis ne prévoit pas 
de dispositions spéciales en faveur des étrangers ayant déjà accom- 
pli leurs obligations militaires dans leur pays d'origine, même 
si ce pays est signataire du pacte Atlantique, sauf conventions 
genérales ou particulières entre les Etats-Unis et ledit pays. 

En tout cas, les dispositions de la loi américaine rendent incer- 
taine la situation des jeunes Français résidant aux Etats-Unis et qui 
y ont acquis une situation avant l'âge de vingt-six ans, la mobilisa- 
lion pouvant la leur faire perdre, ou qui, en renonçant à toule pos- 
sibilité d? naturalisation, risquent de voir leur carrière compromise 
du fait d'un certain protectionnisme en faveur des citoyens amé- 
ricainrs, 

li y a donc, faute de convention, dont il appartenait au Gouver- 
rement français de prendre l'initertive, une différence de traitement 
pour le inoins choquante, entre le régime auquel sont soumis les 
citoyens américains résidant ou séjournant en France et celui qui 
est imposé par les Etats-Unis aux citoyens français résidant ou 
séjornant dans ce pays, alors que la France est, comme les Etats- 
Unis, signataire du pacte Atlantique et membre du N. A. T. ©. 

Dans ces conditions, et en attendant qu’un accord de stricte réci- 
procité intervienne entre la France ct divers pays étrangers, et 
notamment les Elafs-Unis d'Amérique, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante, dont l'urgence n'est pas 
contestable, en l'absence de négociations directes, officielles, qui 
auruient dû {tre entreprises de longue date par le Gouvernement, 
dans l'esprit même du pacte Atlantique. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi du # novembre 4%0, por- 

tant à dix-huit mois la durée du service militaire, est ainsi com- 
été : 
s « Les jeunes gens, âgés de dix-huit ans six mois à vingt-cinq ans 
revoius, résidant en France de façon permanente ou y séjournant 
plus d'une année, en une ou plusieurs fois, sont assujettis au même 
service militaire que les Français, s'ils sont ressortissants de pays 
qui astreignent, à peine de leur faire perdre le statut découlant de 
leur résidence dans ledit pays, à un service militaire, les ressortis- 
sants français, alors même que ceux-ci ont déjà accompli leur ser- 
vice militaire en France, ou qu'ils manifestent, dans une déclaration 
formelle, leur volonté d'accomplir le service militaire que la loi 
irançaise leur impose, lorsqu'ils bénéficient d'un sursis. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à exempter les assurés sociaux du 
versement d'avance pour les honoraires médicaux, les frais phar- 
maceutiques et d'hospitalisation, présentée par MM. Meck, Albert 
Schmitt et Klock, députés. — (Renvoyée à la commission du 
ravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
a institué une organisation de la sécurité sociale devant garantir 
les travailleurs et leurs familles contre les risques de toute nature 
susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, et 
couvrir les charges de maternité et les charges de famille qu'ils 
supportent. 

Or, cette garantie n’est pas abso'ue, étant donné que les dispo- 
sitions géné'ales relatives aux soins, visées au titre IH, chapitre 4e, 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agrico'es, sti- 
pulent que les honoraires médicaux, les frais pharmaceutiques et 
d'hospitalisation doivent préalablement étre avancés par les assurés 
à charge de remboursement ultérieur de la part garantie par les 
caisses, en vertu de l'article 2 de ‘adite ocrdennance. 

Il est indéniable que cefle avance exige de la part des bénéf- 
Ciaires, un effort pécuniaire qui bien souvent dépasse leurs rnoyens 





et qui risque. de ce fait, de retarder et de compromettre le trail. 
ment médical dont ils ont besoin, et, par là-même, de rermr. 
inefficace la garantie que l'article 4er de l'ordonnance du 4 oc. 
bre 1915, déjà citée, leur a voulu accorder. 

Les assurés sociaux entendent, par ailleurs, qne les caisses , 
sécurité sociale dont ils assument eux-mêmes la gestion, suivi: 
dans le domaine primaire de toute sécurité sociale, celui de 
dispense des soins, des organismes proposés à des tâches de ge: 
réel'e et immédiates. ‘ 

Avant l'application du plan de la sécurité saciale, les cai: 
d'assurances sociales des départements du Haut-Rhin, du Bas-hR! 
et de la Moselle assuraient la prise en charge directe et immédia: 
des honoraires médicaux, des frais pharmaceutiques et d'hoshit: 
sation, les assurés étant exemptés de toute avance. Fans le ré 
da la sécurité sociae, la dispense des soins en matière de la r: 
ration des accidents du travail est opérée sans que l'assuré 
préalablement #nis à contribution. Ce principe est également, 
partie, consacré dans la législation fixant l’organisation de la st: 
rité sociale dans les mines (art. 403 du décret du 27 novembre 191 

En Alsace et en Lorraine, les salariés étaient habitués, depuis 
toujours, à bénéficier de ja gratuité complète des traitements ph 
maceutiques et médicaux. 

Ce fut une grande déception pour eux de se voir imposer, pr 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, le ticket modérateur et le paie 
meut direct à effectuer auprès du médecin et du pharmacien. 

L'opinion publique demande avec insistance le rétablissement Je 
l’état de choses antérieur. 

Ainsi, les auteurs de la présente proposition ne verraient auri 
inconvénient à ce qu’à titre temporaire, le texte qu'ils proposer: 
ne soit applicable qu'aux départements du Haut-Rhin, du Bas li: 
et de la Moselle, pour le cas où il serait impossible d’obterir 
eo de la réforme préconisée pour l'ensemble du territoire 
natuonal. 

La sécurité sociale se devant d’être intégrale et de ne pas con. 
tuer, pour nombre d'assurés démunis de ressources suffisantes pour 
des avances onéreuses, une source d'angoisse et de réelle insé 1 
rité, il apparait indispensable de réaliser une garantie vraime:i 
efficace, en confiant aux organismes de sécurité sociale le verseme:! 
direct aux médecins, aux pharmaciens et aux établissements «4» 
soins, de la part garantie par eux. 

En établissant le principe de décomples mensuels des feuilles «le 
soins remises aux intéressés par les malades, non seulement |:; 
tâches réciproques résultant de celte méthode seraient. largeancrt 
faci'itées, anais encore un découvert important et trop prolon:i 
serait évité aux médecins, pharmaciens et établissements de soin- 
auxquels les caisses pourraient, en outre, consentir des avances 1 
valoir sur les décomptes mensuels. 

Les modalités préconisées éluderaient, enfin, les attentes longues 
et répétées devant les guichets des caisses et se répercuteraiert, 
aussi, favorablement sur les frais de gestion des organismes «de 
sécurité sociale. 

En tenant compte de ces faits, nous vous soumeltons la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — L'article 25 de l'ordonnance no 45-2454 du 
19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicahe 
aux assurés des professions non agricoles est modifié comme sui!: 

« La part garantie à l'assuré par les caisses et versée directement 
par celles-ci aux médecins traitants et à tous les praticiens de l'ait 
médical consultés à quelque titre que ce soit, auxiliaires médicaux, 
aux pharmaciens, aux praticiens de l’art dentaire et aux étabiis<.- 
ments dans lesquels sont donnés les soins, ou effectuées les ari- 
iyses, les examens radiologiques ou de laboratoire, Elle est décomi- 
tée mensuellement sur présentation des feuilles de traitement 
remises aux intéressés par les malades. 

«a Les caisses peuvent consentir des avances permanentes à vaior 
sur les décomptes mensuels. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
étendre aux aveugles et aux sourds-muets les dispositions de !1 
loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire des mutiiés de 
guerre, sans préjudicier à ces derniers, présentée par M. Jean-Parl 
Palewski, député, — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre élevé de combattants qui sont 
revenus de la guerre 1914-1948 avec une blessure grave ou ure 
amputation conduisit le législateur de 1924 à prévoir la sauvegarie 
du droit au travail dans les entreprises privées pour ceux qui, 
diminués dans leur condition physique ou devenus inaptes à cer- 
tains inéctliers ou professions, risquaient de connaître le chômaze 
face à l’incompréhension de quelques just -ÿe C'est dans cet 
esprit que naquit la loi du 26 avril 192% sur l'emploi obligatoire 


des mutilés de la guerre; elle empêche que des injustices sociales 
vinssent s'ajouter aux sacrifices moraux et matériels consentis à 
la défense nationale. 

Dans une ordre d'idées tout différent, mais qui rejoint le premier 
sur le p'an des difficultés d'existence, il nous faut évoquer aujour- 


core. 
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d'hui le cas de ceux — aveugles et sourds-muets — que la nais- 
sance ou les circonsiances ont physiquement défavorisés et qui se 
voient opposer des fins de non-recevoir, dans la recherche d'un 
emploi, en raison méme de leur inaptitude partielle. 

Les pouvoirs publics ont, il est vrai, déjà fait beaucoup pour 
améliorer la situation des aveugles et des sourds-muels; ais, 
exception faite des commandes réservées aux premiers dans la 
fabrication des produits de vannerie, l’action entreprise relève exclu- 
sivement de l'assistance d’abord, de l'éducation au de la réédura 
tion ensuite. A cet égard, ii faut se réjouir évidemment que des 
instituts et centres d'orientation aient été créés qui non scule- 
ment soutiennent moralement et matériellement ces catégories 
d'infirmes mais qui, par surcroît, cherchent avec un dévouement 
auquel il faut rendre hommage, à leur assurer un départ ou, selon 
le cas, une reprise vers l'avenir professionnel, autrement dit, vers 
la vie au sens ie plus large du terme. : 

Mais, cette intervention de l'Elat, pour imporlante qu'elle soit, 
n'en reste pas anoins limitée dans ses effets praliques car elle ne 
consacre pas le droit au travail que réclament les aveugles et les 
sourds-muets. 

Or, si l’administration du travail et de la sécurilé sociale, alertée 
par les associations les plus représentatives, s'est déjà penchée sur 
l'important et délicat problème de l'utilisation professionnelle des 
aveugles et des sourds-muets, le texte qui, aboutisserment normal de 
cette étude, devait être proposé au Parlement, n'a pas encore vu 
Je jour. Les infirmes dont nous présentons aujourd'hui la défense 
s'inquiètent de ce qu'ils appellent déjà une fin de non-recevoir 
gouvernementale. 

Sans deute, pour répondre à leur demande, pourrions-nous dépa- 
ser une proposition de loi; mai, en l'occurrence, il s'agit en fait 
d'étendre à de nouvelles catégories le bénéfice de la loi existante, 
celle du 26 avril 192%, propre jusqu'ici aux mutilés de guerre mais, 
sans préjudice pour ces derniers, bien entendu. Or, il peut être 
nécessaire, car les situations des uns et des autres au regard du 
travail professionnel ne sont pas absolument identiques, de prévoir 
des modalités d'application que le ministère du travail et celui 
de Ja santé publique peuvent dégager d'une expérience bientôt 
trentenaire. 

Dès lors, nous estimons préférable, dans l'intérêt même des 
aveugles et des sourds-muetls, de laisser le soin au Gouvernement 
de présenter son projet de loi au Pariement. Mais, en revanche, 
nous insistons vivement sur l'urgence de la décision à prendre. 

Si l’Assemblée nationale partage à cet égard notre sentiment, nous 
lui demandons de voter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions pour éteudre aux aveugles et sourds-muets le 
bénéfire de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de la guerre, sans préjudicier à ces derniers. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 23 et 34 de la 
loi du 21 décembre 1941, :elalive aux hôpitaux et hospices publics 
et repris dans l'article premier du dé-ret n° 951-1218 du 19 octo- 
bre 1951, présentée par M. Quinson, député, — (Renvoyée à Ja 
cainmission de la famille, de la population et de la santé pu- 
blique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ancien article % de la loi du ?4 décembre 
4941 est ainsi repris dans .’article premier du décrel n° 51-1218 du 
49 octobre 1951: 

« bans les hospices, des salles ou quartiers peuvent, avec aulori- 
salion du préfet donnée après avis du directeur départemental de 
la pcpulation et de l'entraide sociale, être réservés aux vieillards, 
jafirmes et incyrables payants. » 

Or, dans les établissements de pelite et moyenne importance, il 
est uifficile de réserver des salles ou quartiers entiers pour l'hospi- 
talisation des pensionnaires payants. 

De plus en plus, la clientèle des hospices s'accroît par suite de 
la dureté de: temps et aussi par suite des difficultés matérielies 
que rencontrent les classes dites « moyennes » pour assurer leurs 
vieux jours et qui Jes obligent à recourir aux maisons de relraites. 

Autrefois, ces classes fournissaient la clientèle des « payants » 
dans les hospices, mais actuellement, au prix où sont les journées 
d'hoxpitalisation, prix qui varie de 800 à 1.000 F, il est très diffi- 
cile de trouver des hospitalisés ayant la possibililé de dégager 
300.000 F par an. 

De moins en moins, les hospitalisés sont donc des pensionnaires 
pPayanlis, et pour cause 

C'est ainsi que dans le projet du budget primitif pour l'année 1952, 
d'un hospice intercommunal de la région parisienne, le président 
de la commission administrative prévoyait 111.905 journées d'assis- 
tés obligatoires, a'ors qu'il n’escomplait que 1093 journées de 
pensionnaires paran!3. 

Dans des élablissements comme celui-ci, qui intéresse tout de 
même une populalion de 180.000 habilants et qui est donc un éta- 
blissoement d'une cerlaine importañce, il apparaît qu'il y a seuls 
ment lrois pensionnaires payants paur 300 assistés obligatoires. 
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On comprendra aisément qu'il est difficile de ré-crver des sades 
ou des quartier pour ces trois personnes. 
C'est pourquoi 1! est nécessaire de ne plus rendre obligatoire l'ar- 


ticle 33 pour les hospices. 

L'article 34 répartit en trois catégories les vieillards, infirmes et 
incurab'es reçus comme pensicnnaires payants survant qu'ils sont 
hospiialisés en commun ou dans des chambres de deux à quatre 
lits, ou même dans des chambres particulières. 

A ia lecture du texte, il résulte que les malades payants traités 
dans les hôpitaux et les pensionnaires payants hospitalisés dans les 
ho-pices, doivent étre admis aux mêmes prix de jour! 
bénfe 


sort 


rite qu Us 






iaires des lois de prévoyance sociale ou d'assistan 

däns des conditions absolument itentiques 

Peur les haspices, en pariicuïier, il convient de distinguer d'ure 

part, les établissements disposant de chambres de deux à quatre ts 
; : er 


LI 
lorsqu'iis 


traites 





uniquerment réservés à des pensionnaires payants et, d'autre part 
les etabliscements disposant de pareilles chambres mais dans - 
quelles sont admis dans des conditions absolument identiques 


pensionnaires payants et des bénéficiaires de l'assistance aux vieil 
lards, infirmes et incurables. 

Baux le le inaintien de la répartition en trois ralté- 
gories peut être admmis mais, par contre, dans les établissements d1s- 
posant de chambres de deux à quatre its et dans lesquelles <ont 
admis dans des conditions absoument identiques des bénéficiaires 
de l'assistance obligatoire et des pensionnaires payants, il semble 
que, équilablement, le prix de journée dû par ces derniers soit le 
méme que celui applicable aux bénéficiaires de l'assistance oblt- 
gatoire 

Cette question concerne plus spécialement des haspices de priite 
et moyenne importance, hospuees où tous les hospi 1 isés, san: dis 
tinct'ion de catégories, sont placés en chambres individuelles au à 
deux ou trais lits. 

C'est pourquoi, là encore, 
soit un peu p'us élendu et 
et movenne jinportance 

C'est pour cette raison que nous vous demandons d'approuver la 
proposition de loi suivante: 


renier Cas 


nous demandons à ce que l’ar!ie! ï 
prévoit le cas des hospices de petite 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 3 de la loi du 21 décembre 1941 re! 
aux hôpitaux et hospices publics, repris dans le décret no 511213 
du 1# octobre 194 à l'article premier, est complété comme sut 

Ajouter à la suite de l'alinéa unique, la sélactisn suivante 

« Les hospices dont l'importance ne permet pas de réserver üni- 
quement des salles où quartiers à des vieillards, infirmes et meu- 
rabies paxants, pourront néanmoins recevoir des pensionnaires 
payants avec l'autorisation du préfet donnée après avis du direc- 
teur départemental de la population et de lentrgide, » 

Art. 2. — L'article 31 de la loi du 21 décembré 1951 relative aux 
hôpitaux et hospices publics, repris dans le décret me 951-1218 du 
49 wlobre 1951 à l'article premier, est complété comme suil 

Ajouter entre l'avant-dernier et le dernier alinéa de l'article 34 
la rédaction suivante : 

« Dans jes haspices disposant également de chambres de un à 
quatre lits, dans lesquelles sont hospitalisés dans des conditions 
absolument identiques, des bénéficiaires de l'assistance aux vieil- 
lards, infirmes et incurables et des pensionnaires payants, le tarif 
applicab'e à ceux-ci est le même que celui des bénéficiaires de 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables. » 


tive 





ANNEXE N° 2629 





(Session de 1952. — Séance du 12 février 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à la charge des inStigateurs 
de manifestations internes et de grève à cüractère politique, 
tes subies par le Trésor public, par les collectivités 
locales et par les personnes physiques ou morales, présentée par 
MM de Léotard, Barrier, Brayneel, Catroux, Charmant, De‘bez, 
Frécéric-Dupont, Gilliut, Jarrosson, Juglas, Loustaunau-Larau 
Lucas, Médecin. André Mnt'er, Nigay, Ofmi, Paquet, de Picrre- 
bourg, Raingeard, Verneuil et Taili députés. — (Renvoyec à 
la commission de la justice et de légi<lation.) : 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordre républicain exige de tou 
le respect des disciplines nationates. 

Quiconque prétend se situer au-dessus ou en dehors des loi: et 
des arrêtés en vigueur se place délibérément en marge de la légalité 
D er et se pose en factieux. 

1 est avéré qu'une libre démocralie ne peut tolérer d'être bafouée 
sans risquer d’être un jour perdue par ses faiblesses 

L'iat doit Gonc disposer de pouvoirs renforcés pour que soient 
constamment déjoués les desseins de ses adversaires 

Lorsque des manifestations, altroupements, défilés ou réunians 
sont considérés comme susceptibles de troubler l'ordre pub: et 
qu'ils sont interdits, leurs instigateurs et jeurs organisateurs doi- 
vent étre poursuivis comme financièrement responsables des 
dépenses provoquées par leur refus d'obtempérer. 

H suffira sans doute de citer le dernier chiffre des dépenses acc1- 
sionnées par le service d'ordre déployé à l'occasion d'une marufe<- 
lation interdite le 8 décembre 195, et qui se monte à 108208 F 
pour admettre que les contribuables, dans leur ensemble, n'ont as 
à subir de telles charges. 


s ies ciltovens 














222 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Por ailleurs, lorsque des grèves à earactère politique occasion- 
nent au Trésor un accroissement de débours motivé par un déploie- 
auent de la force publique, pour suppléer à d’inadmissibles défail- 
lances ou pour assurer le respect de la liberté du travail, ces 
charges doivent être supportées par les instigateurs desdites grèves. 

La lecon des régimes tolalitaires ne doit pas étre oubliéc. Par 
des attroupements, des défilés massifs, des grèves répétées, les 
nazis d'Hit'er et les fascistes de Mussolini ont préparé l'avènemént 
du fascisme et l'anéantissement des libertés publiques. 

La France doit être puissamment protégée contre les agissements 
des cinquièmes colonnes 


C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — Les responsables, fomentateurs et insligateurs: 

a) De manifestations interdites; 

h be grèves empêchant le fonctionnement normal des services 
ublies: 

Hr- D'entraves à la liberté du travail, 

sont considérés comme civilement responsables des frais et dépenses 
provoqués par les déploiements de service d'ordre et par les préju- 
dice: et dommages subis, 

Art, 2, — L'Etal, îes collectivités loca'es et les personnes physi- 
ques où morales qui auront assumé des charges ou subi des dom- 
nage: consécutifs à des manifestations interdites, à des grèves 
empéchant le fonctionnement normal des services publics et à des 
atteintes à la liberté du travail, seront équitablement dédommagés 
par les responsables, fomentateurs et instigateurs desdites infrac- 
Dons aux lois ou arrélés en vigueur, 





ANNEXE N° 2630 





(Session de 1952. — Séance du 12 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOÏ tendant à complé'er l'article 6 de la loi vali- 
déc du 2? février 1942 relative à l'équarrissage des animaux, hré- 
sentée par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


« EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieufs, l'arlicle 6 de la loi du 2 février 1942, rela- 
tive à l'équarrissage des animaux, déc'are que « les propriétaires 
ou détenteurs de viandes, abaïs ou issues saisis par les services 
d'inspection des abatloirs publics ou privés seront tenus, lorsque 
le poids des parties saisies excède 70 kilogrammes, d'en faire Ja 
déclsration au maire de la commune où se trouve l'établissement 
d'aballage et de remettre la totalité des parties saisies à l’un des 
équerrisseurs visés au précédent alinéa, » 

Ce texte, né sons l’occupalion, avait pour objectif Ja récupération 
intensive de tous déchets pouvant offrit un pailialif à la pénurie 
du moment. 

Ce texte ne prévoit done que la destruction systéma'ique ou la 
transformation de ces viandes par l’équarrisseur quel que soit le 
imolf de la saisie, Ce monopo'e de fait est un obstacle au maintien 
ou au développement d'autres aclivités qui, elles aussi, ont un inté- 
rêét national (instituts, laboratoires parcs zoologiques, ménageries) 
ou dont le rendement éconoinique est certain (chenils, élevage d’ani- 
maux à fourrure, etc.). 

Pour être bref, un seul exemple étayera natre point de vue : 
9% kilogrammes de viande saisie, impropre à la consommalion 
humaine, donnent, si elle est traitée, un produit d'une va'eur de 
250 F environ, 

Ces mêmes 25 kilogrammes employés À la nourriture d'animaux 
À fourrure peuvent donner un produit de 7 à 8.000 F, soit trente 
fois plus. 

Le simple aménagement de l’article 6 de la loi du 2 février 1942 
n'a done pas pour but de changer l'esprit de cette loi, mais de la 
compléter, 

Aussi nous vous proposons d'adopier le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi validée du 2 février 1942, 
relative à s’équarrissage des animaux, est complété par les dispo- 
sitions suivantes: 

« En vue d'assurer l'alimentation des carnivores dont l’exploita- 
tion présente un intérêt d'ordre général, les préfels pourront auto- 
riser la cession aux propriétaires de ces animaux de certaines 
viandes saisies aans les abattoirs et ils en fixeront périodiquement 
les prix de vente aux ulilisateurs après consuilation de la commis- 
sion prévue à l'article 40. 

« Un arrité du ministre de l'agriculture établira la nomenclature 
de ces viandes, déterminera les conditions de leur livraison et, 
d'une facon générale, toutes mesures nécessaires à l'application des 
présentes dispositions. » 
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(Session de 1952, — Séance du 12 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l’amnistie aux résistants, 
ésentée par MM. Tourné, Charles Tillon, Mmes Gabriel-léri, 
ose Guérin, MM. Henri Martel, Marc Dupuy, et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à Ja commission de 
la justice et de 1égislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M.sdames, messieurs, la répression a frappé durement quelques- 
uns de ceux qui, au péril de leur vie, out lutlé les armes à la 
main contre l'occupant hiflérien, Cependant, l'ordonnance d'Alger 
de 1913 légilimat les actes de nature à servir la cause de la libé- 
ration de Ja France, les lois d’aimnistie de 1946 et 1947, ainsi que 
les grâces amnistiantes du 14 juillet 1945, furent appliquées de telle 
sor'es que des dizaines de résistants restent actuellement en prison. 

L'un d'eux, Moreau, dont le fils Julien a été tué par les nazis, 
a été condamné à mort pour exécution de collaborateurs. Sa peine 
a ét commué en dix ans Ge travaux forcés, Ce mineur silicolique, 
dont l'appartenance à la résistance ne fait aucun doute, quoique 
depuis très longtemps gravement malade, vient à peine d'être libéré 
du baigne. 

Un autre a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. Muit 
autres totalisent quatre-vingt-sept ans de travaux forcés, quarante 
ans d'interdiction de séjour. Six totalisent quarante-deux ans de 
réclusion et vingt-cinq ans d'interdiction de séjour, Ceci pour les 
cas connus, car il existe un certain nombre de cas isolés. 

Pourquoi ces hommes sont-ils emprisonnés ? Bien que le carartère 
de leurs actes soit indiscutab'e, liés à la lutte de la population 
francaise pour libérer le so! de l'occupant hillérien et mettre hors 
d'état de nuire des collaborateurs dangereux, les motifs des con- 
damnations emploient les termes « homicides volontaires et vols ». 
Ces mots ont permis de lourdes condamnalions. Un seul exemp'e 
démontrera combien leur emploi a été erroné: 

Laurent Sins a élé condamné par la cour d'assises du Pas-de- 
Calais, 12 18 février 1938, à sept ans de travaux forcés et dix ans 
Se de séjour, pour complicité d'homicides volontaires et 
vols, 

li a bénéficié d'une remise de peine d’un an. 


Par arrêt du 5% juillet 1951, la chambre des mises en accusation 
de la cour d'appe. de Douai a rejeté la demande d'amnistie présen- 
tée en vertu de la ‘oi du 5 janvier 1941, aux motifs essenlieis: 


a) Que Sins, lors des premiers inlerrogatoires, a cherehé à dégager 
sa responsabilité pénale, en niant toute jarticipalion aux ücles 
incriminés ; 

b) Qu'il ne peut être admis que ses actes ajent élé commis dans 
l'intention de servir la cause du pays et de contribuer à la libération 
du territoire. 


L'acte d'accusalion dressé par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Douai reproche à Sins: 

a) D'avoir soustrait fraudulenusement un pistolet au préjudice du 
gendarme Rémy et ce avec violence; 

b\ De s'être rendu complice d'homicides volontaires commis sur 
l’adjudant Bencteux et le gendarme Morin, en aidant ou assistant, 
avec connaissance, Kisinski et Vasseur dans les faits qui ont pré- 
paré, facilité ou consommé l’action; 

c) D'avoir sousirait frauduleusément une bicyclette au préjudice 
du gendarme Rémy. 


Les fails dont il s'agit se sont produits le 26 juillel 1944 vers midi 
dans l’estaminet tenu par le sieur Poiteaux, à Camblain-Chatelain. 

L'adjudant Bencteux, commandant la brigade d’Auchel, accompa- 
gné des gendarmes Morin et Rémy, se trouvait installé dans ledit 
estaminet pour y établir un procès-verbal à l’encontre de deux 
hommes. 

Sins et verlains de ses camarades ayant pénétré dans le café, 
tentèrent après avoir crié: « Haut*les mains! Résistance » de désar- 
mer ‘es gendarmes, 

Ceux-ci ayant porté la main à leurs revolvers pour les sortir de 
leurs étuis, des coups de feu claquèrent: l'adjudant Bencteux et 
le gendarme Morin furent mortellement blessés. Le gendarme Rémy 
ne fut pas alteint. 

Il résulte à l'évidence du dossier que Sins n'a fait que désarmer 
le gendarme Rémy. Quant au fameux adjudant Bencteux, c'était 
un traitre de pr” N'avait-il pas été décoré par Vichy pour son 
action contre la résistance et reçu pour sa besogne de tortion- 
naire la récompense de 700 F comme en fait foi le Journal officiel 
de l'époque ? 

Le groupe de résistants sorlant alors du café et laissant en ylace 
les sacoches des gendarmes qui contenaient pièces officielles et 
objets personnels, s’empara des bicyclettes pour plus facilement 
rejoindre le gros de leur compagnie F. F. I. 

Peut-il être un seul instant question de vels de droit commun ? 

Si Sins avait eu l'intention de s'emparer de la bicyclette pour son 
usage personnel et commettre un délit de droit, il lui suffisait de 
s'emparer de la bicyclette qui était à la porte du café sans y péné- 
trer et de s'enfuir; les gendarmes étaient occupés à l'intérieur de 
l'estaminet et n'auraient pu voir, ni par conséquent reconnaitre 

ersonne. 
gi Il n'est pas possible de penser non plus que Sins a voulu soustraire 
frauduleusement le revolver du gendarme, il était armé d’un revolver 
déjà et ce serait oublier, au surplus, l'ordre général donné à tous 
les résistants de se procurer des armes, en les enlevant à tous ceux 
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qui !es portaient et ne s’en servaient pas dans l'intérêt de la France 
et surtout s'en servaient contre elle. 


A la prison de la Santé, Sins accomplit cette peine a'ors que sa 
femme et sa fillette attendent l’amnistie qui le libérerait. 


Prenons un autre exemple, celui de Marcel Aymé. 


noi: 3 F " 

2 juin 1948, la cour d'assises du Jura condamnait Marcel Aymé 
à Vingt gr de travaux forcés et dix ans d'interdiction de séjour 
pour homicide volontaire. 


Marcel Aymé est né à Belmont en 1905. Il fut orphelin de 
la guerre 1914-1918, D'une scrupuleuse honnêteté et d'un caractère 
indépendant, il est choisi comme garde-chasse et garde-pèche par 
des sociétés locales. En 1939 il est mobilisé; son atlilude Iui vaut la 
croix de guerre et plusieurs citalions. Devant la Souillure du sol 
francais par les troupes hitlériennes, Marcel Aymé entre dans les 
rangs de la résistance, Sa connaissance parfaite de la Loue, limite 
de la zone occupée, en fait un passeur lout désigné. 


4e En liaison avec le lieutenant, commandant le centre démobi- 
lisateur de Poligny, il fait passer la ligne sans aucune rémunéra- 
tion à plus de 800 jeunes Français démobilisés; 


90 Dès 4942, Aymé camoufle un grand nombre de patrioles el de 
réfractaires dans la région de Mont-sous-Vaudrey-Belmont. IL pour- 
voit à leur ravitaillement et veille à leur sécurité; 


30 En 1943, il constitue dans sa ferme un dépôt d'armes para- 
chutées. ‘Trois fois, la Gestapo perquisitionne à la suite des dénon- 
ciations des collaborateurs locaux; 


4o Fin 1943, le commandant Maurice, responsable du M. l'. R. 
est blessé par la Gestapo. Traqué par les policiers, il est recueilli 
par Marcel Aymé qui le cache et le ravilaille. Par la suite, Aymé 
fait plusieurs liaisons avec le commandant Maurice, le renseigne 
sur les mouvements de troupes nazies et lui sert d’éclaireur loval; 


5° Arrêté par la Gestapo, le 12 avril 194%, Aymé est inlerné à la 
Butte, à Besancon, pendant six semaines. Déporté, il s'évade du 
convoi à Vesoul et revient au pays. Il $e cache dans une ile; là, les 
résistants viennent le ravitailler. Mais les collaborateurs ne res- 
taient pas sans s'inquiéter de son sort. Un d'entre eux, Bonnot, 
gendarme en retraite, recevant chez lui, plusieurs fois par mois, des 
Allemands en uniforme, se vante publiquement de faire prendre 
Marcel Aymé. Le 14 avril 1944, Bonnot, sous prétexte d'aller à la 
pêche, se rend sur les rives de la Loue et trouve Avmé endormi. 
Après une vive discussion, Bonnet se jette sur Avmé el le terrasse. 
Celui-ci sort son revolver et abat Bonnot. 


Deux jours après le drame, Mme Bonnet, au lieu d’avertir les 
autorités françaises de la disparilion de son mari, avisa la Cominan- 
danture de Dole, Ce n’est que le 18 septembre 1944 qu'elle signatait 
la disparition de son mari à la gendarmerie française. 


Incontestablement, Avmé était en état de légitime défense. De 
même, il est incontestable que Bonnot était un collaborateur, dénon- 
ciateur de palriotes. 


Les choses en élaient là lorsque, en 1947, des fermes brülèrent 
dans le pays el Aymé fut accusé, sans preuve, par d'ex-collabora- 
teurs. Ce chef d'accusation était d'ailleurs abandonné au prorès. 
Aymé fut condamné pour homicide volontaire sur la personne de 
Bonnaot. Sa vieille mère de soixante-dix ans, dont il élait le soutien, 
attend le retour de ce fils. 


Actuel'ement, les poursuites s'intensifient contre la résistance, et 
ceci au moment méme où une nouvelle loi d'amnistie aux collaho- 
rateurs fera bénéficier de Ja liberté les quelques centaines d'entre 
eux qui restent emprisonnés et rendra aux dizaines de milliers déjà 
libérés les droits d'honnètes ciloyens, 


C’est ainsi que M. Carsique a élé arrêlé le 5 juillet 1951 pour une 
affaire dans laquelle le tribunal mnilitaire de Bordeaux avait, en 1917, 
rendu un précédent non-lieu. 


Que s'est-il passé ? 


Le résistant Louis Carsique fut arrêté la première fois en 1945. 
Cause: disparition d’un nomme Breton, collaborateur. Or, depuis, 
un corps à élé retrouvé et le rapport du médecin qui a examiné ce 
corps dit « identification entièrement difficile ». C'est cependant 
ceia qui à autorisé la deuxième arreslalion de Carsique. 


La femme de celui-ci est invalide et a mis au monde, dans des 
conditions particulièrement difficiles, au mois de septembre 1951 et 
en l'absence de son mari alors que la vie de ‘a mère était en danger, 
une petile fille aujourd'hui âgée de cinq mois. 


IndiscutaLlement, l'affaire Carsique relève de la résistance. Cepen- 
dant, il est emprisonné et l'amnistlie le rendrait à sa femme et à 
sa p2tite fille. 

Parallèlement à cela, les hommes les plus notoires de la collaho- 
ration sont blanenis, teis Louis-Ferdinand Céline. Récemment, Car- 
bone, traitre-gangster et le traître Dumoulin, condamnés à mort 
par contumace, se sont présentés devant des chambres mihtaires 
qui leur ont accordé la liberté provisoire. 


Maurras, lui aussi, est libre. Et pour justifier la libération de ce 
vieux chef des traitres, on a annongé celle du g'orieux combattant 
de la libération Edouard Moreau. 


Des livres à la gloire du maréchal-traître Pélain s'étalent aux 
Yilrines des iibrairies, en véritable défi à résistance. et insultent 
au souvenir des martyrs d'Oradour et de Tulle et des centaines de 
Hnilliers d'hommes e: ce femmes morts, fusillés ou déportés. 
Devant de tels faits, nous proposons à l’Assemblée nationale un 
lexte d’amnistie pour les résistan(s. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour l'appication des dispositions de l’article 20 de la 
loi du 5 janvier 1951. lorsauu < faits incriminés <e seront déi 
pendan: la période d'appartenance de l'intéressé à une orgartsation 
de iésistance, l'intéressé sera présumé avoir agi dans Lintenchon 


de servir la cause de la libération du territoire 


Le parquet aura la charge de faire la preuve contraire 
‘) 


Aït. 2, — L'article 31 de la loi du 5 janvier 1951 concernant Me 
: aux faits de résistance est modifié comme suit 
Les contestations relatives à l'application de Particle qui nrécèda 
seront, quel que soit l'état de la procédure, jugées par les ce il 


sions d'amnistie créées par l'artic'e du décret du 13 septembre 1917 
lesquelies seront présidées par un magistrat du ressort. » 


ANNEXE N° 2632 


(Session de 1952. — Séance du 13 f€vrier 1952 } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un Crédit de 30 millions de francs, à litre de premner 
secours, pour venir en aide aux sinistrés des inondations de la 
vallée de la Scarpe et à accorder à ces sinistrés l'exonération de 
leurs impôts, présentée (1) par MM. Musmeaux, Henri Martel, 
Mme Galicier, M. Maton et les membres du groupe communiste, 

députés. — (Renvoyée à la conwnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 






Mesdames, messieurs, les pluies persistantes ée ces den mois 
ont amené l'inondalion des plaines de la rive gauche de la Scar] 
depuis Tiloy jusqu'à Ja frontière belge: pour les communes de Sa 
et Rosières, Bullon, Bousignies, Tilloy, Beuvry, Hasnon, Mill e, 
Château-d’Albaye, Thun, Mortaghe, ete, des milliers d'hectar de 
terre sont sous les eaux depuis fin décembre. Les récoltes de blé 
sront perdues, les terres non ensemencées ne pourront l'être à temps 
les engrais répandus sur ces terres sont perdus, c'est pour les p 


sans de ces communes la perte du fruit de leur travail de la moitié 


d'une année. Des maisons, des fermes sont isoices. L'eau atteint 
10 centimètres. Beaucoup de locataires ont dù 61 r leur demeure. 
C'est un désastre pour Jes habitants de cette région. Il serait cent 


qu'un premier secours soit accordé aux sinistrés de celte à 
c'est la raison pour laquelle nous vous demandon-ÿd'adop'er 
posilion de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder un crédit 
de 30 millions de francs à titre de premier secours pour venir en 
aide aux victimes des inondations de la vallée de la >carpe el à 
accorder à ces sinistrés l'exonéralion de leurs impôts. 


———_ 


ANNEXE N° 2633 


(Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer à {ous les établissements scolaires privés le: lois rela- 
lives à la sécurité soci@le et aux comités d'entreprise, présentée 
par M. Deixonne et Jes membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


ESPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous n'avons pas à revenir ici sur une 
Siluation qui est suffisamment exposée en tête de notre proposition 
de loi (n° 26%), déposée ce méme jour, et tendant à assurer un 
minimum de protection au personnel exerçant des fonctions péda- 
gogiques dans les établissements scolaires privés. 

li nous süffira de noter, s'agissant de sécurité sociale et de comités 
d'entreprise, que nous n'avons pas, cette fois, à légilérer, mais sim- 
piement à solliciter l'application de lois existantes. 

Puissent les pouvoirs publics accomplir enfin leur devoir en exi- 
geant le relour à la légalité d'entrepreneurs qui, trop souvent, ne 
se réclament de la charité que pour mieux se soustraire à la justice. 

C'est dans ce but que nous vous demandons d'adopter, si possible 
sans débat, la proposition de résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À 
d'urgence, dans leur rigueur, à tous les établissements 
privés les dois relatives à la sécurité 
d'entreprise, 


appliquer 
scolaires 
sociale et aux comités 

(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 


a 
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{Session de 1952, — Séance du 13 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de l’article 3 de la lol 
du 16 novembre 1940 relalive aux Sociétés anonymes, présentée 
par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyéc à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en novembre 1910, pour assouvir des ressen- 
timents personnels, le gouvernement de Vichy a limité le nombre 
de mandats d’administrateurs de société qui pouvaient être dévolus 
à une même personne. 

Cette mesure porte atteinte à la liberté du commerce, prive telle 
ou telle société de compétences et d'expériences précieuses, crée 
une inégalité injustifiable entre Jes entreprises à forme personnelle 
et les autres. 

Aggravation supplémentaire: la loi frappe d'une sorte de deminutio 
capitis les administrateurs septuagénaires, 

L'expérience a montré que la collectivité ne retirait et ne pouvait 
relirer aucun avantage de telles dispositions. 

Aussi vous demandé-je, mesdames, messicurs, d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'arlicle 


3 de la loi du 16 novembre 1910 est 
abrogé. : 





ANNEXE N° 2635 


(Session de 1952. — Séance du 43 février 1952.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à assurer un minimum de protection 
au personnel laic exerçant des fonctions pédagogiques dans les 
élab'issements scolaires privés, présentée par M. Deixonne et les 
membres du groupe sociaisle, Aéputés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méllisurs. au cours des débats auxquels a donné lieu 
le voie de Ja loi Barangé-Barrachin, il fut souvent question de Ja 
situation Jamentable des maitres de l'enseignement privé. Qu’ÿ 
nous soit permis de rappeler quelques-unes des déclarations qui 
furent alors enregistrées au Journal officiel: 

« Et les prolétaires intellectuels ? », s'écriait M. Félix Kir Journal 
officiel du 3 août 1951, p. 6160.) 

« Les écoles privées, déclarait M. Pierre André, ne peuvent plus 
payer le corps enseignant » (1bid., p. 6167.) x 

M. Roland Boscary-Monsservin: « Depuis quelques années, iés 
écoles libres ne vivent que parce que les maîtres qui y enseignent 
consentent des sacrifices immenses et se réduisent à un véritable 
élat de misère, Cette misère à atteint aujourd'hui la limite au delà 
de laquelle il n'y a plus rien. » (Journal officiel du 7 septembre 
4951, p. 6976.) » 

« Oui ou non, demande encore M. Guy Jarrosson, ces hommes 
appliqués à celte tâche sacrée reçoivent-ifs comme salaire un trai- 
tement inférieur au minimum vital ?.. Croyez-moi, en refusant d’un 
cœur avare et dur la mesure qui vous est demandée, vous arrêteriez 
les éducateurs dans leur tâche sacrée. » (Ibid., p. 6977 et 6978.) 

En ce qui nous concerne, nous sommeæ allés plus loin encore, 
puisque nous avons déposé un contre-projet n° 19 age l'inté- 
gration facultative dans l’enseignement public des maitres ‘qui, 
méme à titre personnel, accepteraient de rejoindre les instituteurs 
des anciennes écoles des houillères. 2 

Cette proposition n'obtint malheureusement que 262 voix contre 
235, des zélés défenseurs du niveau de vie dans l'enseignement privé 
ayant préféré laisser ses maîtres sans recours contre leurs explot- 
teurs. (Journal officiel du 8 septembre 1951, scrutin n° 124, p. 7029.) 

Grande fut la déception des instituteurs et professeurs de l'ensef- 
gnement privé, ainsi qu'en témoigne l’abondant courrier que nous 


avons reçu à cette occasion. Pourtant notre effort ne fut pas entiè- 
rement vain, puisque notre collègue et ami, le sénateur Lamouss?. 


réussit à faire passer au Conseil de la re un amendement 
qui est devenu Je paragraphe 7 de l'article fer de la loi barangé- 
Barrachin, et qui, inséré parmi les dispositions relatives à l’'enset- 
gnement privé, stipule: « Le montant de l'allocaton est affecté à la 
revalorisation du traitement des maîtres des établissements privés ». 
Mais voici que ce texte luianème, pourtant fort modéré, paraît 
accepté de très mauvaise grâce par les entrepreneurs du secteur 
irivé. : 
; Oue pouvons-nous lire, en effet, dans un journal comme le Figaro, 
qui ne peut guère être suspecté d'anticléricalisme ? « Le résullat des 
nouvelles lois scolaires et des subventions, dont 90 p. 100 doivent 
revenir aux maitres, le voici, déclare un des leaders de ce syndical 
CÆET.C.). On offre 15.100 F aux stagiaires débutants à Paris. Les 
‘échelonnent entre 15.400 F et 20.799 F en première classe, 
Là-dire à l'échelon le plus élevé, la hors-classe resiant au choix. 
En province les traitements sont encore plus bas. Qui peut vivre 
avee 13.100 F par mois ? Nos maîtres demandaient au moins le mini- 
1 ASSEMBLÉE NATIONALE, — 5, de 1952, — 24 septembre 1952, 
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mum légal garanti pour 40 heures, soit 17.333 F. C'était bien peu, 
on nous Je refuse cependant. C'est injuste, inhurnain et imnmoral ». 

Et le Figaro conclut : « Les choses en sont au point qu'un respon- 
sable du syndicat chrétien a pu déclarer: si l’on voulait nous obliser 
à réclamer la nationalisation de l’enseignement, on ne ferait pas 
mieux ». 

S'agit-il d'un simple retard dans J'application de la loi ? Cette 
hypothèse est malheureusement peu probable, si l’on en juge par les 
faits curieux qui nous sont signalés. Par exemple, à Nogent-le-Rotrou, 
un cours secondaire privé a déclaré, pour cinq classes, dix-huit mai- 
tresses. Et Je cas n'est pas isolé. Comment faut-il l'interpréter ? Ou 
bien l'effectif du personnel est en eftet pléthorique, et c’est une 
admirable démonstration de notre thèse que subventionner l’ensei- 
gnement privé, c'est subventionner le désordre. Ou bien cet effectif 
n'a été gonflé que sur le papier, apparemment pour soustraire aux 
Inailres en exercice une partie de l'allocation qui, aux termes de Ja 
loi, devait leur revenir. 

Mais il y a pire encore. Certains d’entre nous ont reçu récemment 
une circulaire qui en dit long sur le cynisme du patronat de l’ensei- 
gnement privé. « Savez-vous, nôus dit le signataire, qu’un profes- 
seur de l'enseignement Jibre, classé profession libérale, ne jouit 
d'aucune sécurité dans son emploi ? 1} suffit qu'il soit prévenu avant 
le 31 mai pour être renvoyé le 1er octobre de l'établissement où 1! 
exerce, sans tenir compte de ses capacités, ni de son ancienneté 
dans ledit établissement. Contre toute logique, ce sont les plus 
anciens qui se trouvent visés dans ces cas de renvoi parce que leur 
salaire est un peu plus élevé que celui d’un débutant ! Depuis le 
décret de Vichy, autorisant religieux et religieuses À enseigner en 
habits, les professeurs laïcs sont évincés au profit de ceux-là et, je 
le répèle, sans tenir aucun compte de leur ancienneté ». 

Effeclivement l’auteur nous cite le cas d’une femme âgée de 52 ans, 
entrée dans une institution privée le 4er octobre 1924, et qui, après 
Vingt-sept ans d'enseignement dans la même classe, est licenciée 
sans retraite ni indemnité, bien qu’elle n’ait commis aucune faute ni 
encouru le moindre reproche dans son service. Il est certain que 
l'employeur réalise une excellente opération financière en rempla- 
cant celle maitresse chevronnée par une débutante qu'il pourra 
payer moins chek, voire par une reiigieuse qui sera moins exigeante 
encore, Mais la question est de savoir si la société peut se désinté- 
resser de ce cas douloureux de travailleurs brutalement jetés sur Je 
pavé à un âge où ils ne peuvent pas espérer trouver un autre emploi. 

Signalons en passant que le nombre des religieux et religieuses 
enseignant dans les établissements privés dépasse déjà 14.500 dans Je 
premier degré (contre 19.900 laïcs) et 10.700 dans le deuxième degré 
(contre 12.200 laïcs). Ce sont en majorité des congréganistes sou- 
vent en marge de la légalité. 

Ik importe d'ailleurs de noter, à propos du cas que nous avons cité 
Jus haut, que l'employeur ne peut aucunement faire état de son 
ndigence. Le professeur en question enseignait dans une classe de 
quarante élèves dont chacun payait par trimestre 5.500 F en 1951, et 
G.000 F en 1952 pour les seuls frais de scolarité. L'établissement était 
donc largement en mesure de rémunérer son professeur. Mais il a 
préféré construire une chapelle au détriment de son personnel. 

L'Eglise, saisje de ce problème, s’est-elle émue de cette offense à 
la charité chrétienne ? Mgr Roncali a naturellement estimé que 
Je cas ne relevait pas de sa compélence de nonce apostolique. 
Mgr Feltin a jugé la décision de la supérieure irrévocable, ajoutant 
qu'il souhaitait à Ja victime, « étant donné ses états de service, de 
retrouver un posle à sa convenance »., Enfin, Mgr Touvet, premier 
secrétaire de l'archevêché, après s'être écrié: « Vous n'avez pas 
la prétention qu'on va vous garder jusqu’à 80 ans ! », a écrit le 
15 octobre dernier qu'une telle décision était « tout à fait légale », 
et qu'il était impossible de reprendre le professeur expulsé, « de 
personne! étant au complet ». 

C’est donc bien au législateur qu'il appartient de prendre l'affaire 
en main. Il le doit d'autant plus 14 l'application de la loi Marie ne 
va pas farder à ajouter ses effets à ceux de la loi Barangé-Barrachin. 
Déjà un professeur de l’enseignement privé, mis en demeure de pré- 
senter le titre de Jicence qu'il était censé posséder, nous a annoncé 
son intention de se faire renvoyer avant cette échéance. En effet, 
nous a-t-il expliqué, l'atmosphère d’hypocrisie est telle dans les éla- 
blissements confessionnels ed était jusqu'ici parfaitement admis 
que les professeurs annonçaient des titres qu'ils ne possédaient pas 
et que la direction se gardait bien de leur réclamer: aujourd’hui que 
la loi oblige de tirer cette situation au clair, il n’y a plus qu’à cher- 
cher n'importe quel prétexte pour se faire congédier avant d’être 
aux prises avec des ennuis plus graves. 

Dès maintenant, la C.F.T.C. connaît plus de 500 cas de maîtres 
qui ont été mis à pied soit pour les raisons que nous avons exposées, 
soi pour avoir exigé d’être inscrits à la sécurité sociale (sur ce point 
particulier, nous uéposons ce inême jour une proposition de réso- 
tution;, soit pour avoir fait appel à l'arbitrage de l'inspection du 
travais. On n'imagine pas à quel point l’organisation de Mgr Des- 
camps se considère cornme patronaf de droit divin. Ce véritable 
comité des forges de l’enseignement "confessionnel, doté de moyens 
matériels impressionnants qui furent avec la misère parfois poi- 
gnante du prolétariat qu'il exploite, s'est permis de rompre les 
pourparlers engagés par la C. F T.C. en vue de la conclusion 
d'une convention collective. 

Encore une fois, il faut que les pouvoirs publics interviennent. En 
déposant la présente proposition de loi, nous avons l'espoir que 
l'initiative du groupe parlementaire sociaiste ne demeurera pas 
sans écho, Est-ce que le M. R. P n'a pas inscrit en bonne place dans 
son programme « la sécurité de l'emploi » ? Est-ce que le parti com 
muniste ne voudra pratiquer « la politique de la main tendue » que 
vis-à-vis des princes de l'église ? Est-ce que tous ceux qui se cou 
vraient hier de Ja situation des maitres de l’enseignement privé pour 
demander un nouvel effort aux contribuables français, vont aujour- 
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d'hui démontrer par leurs actes que cet argument n'était dans leur 
bouche qu'un alibi et prendre le paru des exploiteurs de la misère 
humaine ? é 3 y 

Quant à nous, nous continuons à penser que la nationalisation de 
l'enseignement constitue la meÿleure solution au problème qui fait 
l'objet de la présente étude. Nos commissaires ne manqueront pas de 
la reprendre à titre de contre-projel, lorsque viendra en discussion 
le texte actuel. Mais nous pensons que ce texte constitue Le raini- 
mum qu'il soit possible de proposer à une humanité qui souffre et 
qui attend du Parlement Ja défense de ses intérêts aussi modestes 

ue légitimes. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'henne 
de soumettre ci-après à votre approbalion. 


PROPOSITION IE LOI 


Art. 4e. — Tout laïc exercant des fonctions pédagogiques dans nn 
établissement scolaire privé fonchionnant en année scolaire normale 
doit être préalablement pourvu d'un contrat de travail lui garan- 
tissant: 

jo Le même nombre d'heures de travail et les mêmes congés que 
dans les fonctions similaires de l'enseignement poblic; 

%s Le payement au mois, les mois de vacances étant payés comme 
jes autres ; 

3 Une retraite calculée dans les mêmes conditions d'âge et sur les 
mêmes bases que dans l'enseignement publie, 


Art. 2. — A moins de faute grave, ce personnel ne pourra ètre 
licencié en cours d'année scolaire. 

Ne pourra être considéré comme faute grave le fait d'avoir déclaré 
des titres universitaires dont la direction aura négligé de contrôler 
l'exactitude 

En cas de licenciement pour compression d'effectifs, et à titres 
égaux, le dégagement portera sur le personnel le plus récemment 
entré dans l'établissement, Le préavis sera au miniraum de trois mots, 

Art. 3, — En cas de conflit dans l'application des deux articles 
ci-dessus, le différend sera tranché par une commission d'arbitrage 
ainsi compose : 

40 L'inspecteur d'académie, ou son représentant, président; 

%o L'inspecteur du travail, où sen représentant; 

3e Un délégué des employeurs de J'enseignement privé: 

4o Un délégué des maitres laïcs de l'enseignement privé. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 


Disposition transitoire, 


Art. 4 — Le personnel visé à l'article {er qui aura été licencié 
depuis le 1% janvier 1951 pourra, dans un déjai de trois mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, faire appel de la décision qut 
Je frappe devant la commission d'arbitrage prévue à l'article 5. 

La commission d'arbitrage pourra décider de réintégrer le pai- 
gnant, si celui-ci en formule Ia demande el si aucune faute grave 
ne peut Jui être imputée. : 

En l'absence de faute grave, il aura droit au payement des émo- 
luments ‘qu'il aurait dû percevoir depuis son licenciement et, s'il 
n'est pas réembauché, à trois mois supplémentaires à dater de Ja 
décision de la commission d'arbitrage. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires sont et demeurent abrogres. 


ANNEXE N° 2636 


(Session de 1952. — Séance du 15 février 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer en faveur de L'Etat on 
droit de préemption en cas de désaffectation d'établissements sco- 
laires privés, présentée par MM. Deixonne, Bèche, Binot, Doutrel- 
lot, Mme Lempereur et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Menvoyée à la commission de la justice et de fégilation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous croyons savoir qu'à Paris deux éta- 
blissements scolaires privés relevant du second degré sont sur le 
point de fermer leurs portes. Que vont devenir ces salles de classes ? 
Seront-elles transformées en bureaux, à l'heure où l'enseignement 
vublic manque si cruellement de locaux ? 

Il est inutile, semble-t-il, de rappeler ici à quel point sont insuf- 
fisants les lycées de la capitale. Certés, on a beaucoup exagéré, pour 
les besoins d’une certaine cause, le nombre des élèves qui n'ont pu 
y être inscrits, faute de place, Il n'en demeure pas moins que des 
parent:, dont il est difficile de connaitre le nombre, orientent spon- 
lanément leurs enfants vers des cours privés, afin de leur éviter 
les classes trop souvent pléthoriques de nos établissements publics. 
L'autre part, on sait que cette année le ministre de l'éducation 
nationale à dû exiger des chefs d'établissements des mesures excep- 
tionnelles pour organiser le passage dans nos classes d'un nombre 
accru d'élèves. 

Dans ces conditions, nui ne peut contester l'intérêt que présente- 
rait, pour la bonne marche de nos établissements scolaires, l’acqui- 
siion des établissemnels privés susceptibles d’être prochainement 
disponibles, Or, dans l'état actuel de notre législation, cet achat ne 
peut se faire que par accord amiable ou, à défaut, par expropriation. 
La première solution peut ne pas réussir; la seconde est liée à une 
procédure longue et délicate. ; 
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C'est pourquoi il nous à paru nécessaire d'inscrire da à loi un 
droit de breempton en faveur de l'Etat, Tel ét lobe ‘ à iront 
siion Ci-dessous que nous avons ineur de sou e à l'a 
nent de L'As<emthl na nale, 

FROPOSITION DE LOI 

Article urique. En is de dé-afflectation d L 

laire privé, L'Etat jouit du droit di fi 


ANNEXE N° 2637 


(Session de 1432 - Séance du 15 


RAPPORT, fait au nom de la cominission de rritoires d ‘ 

sur la proposition de Loi d M said-Molhammed « kth ne Mi! 
relalive à la formation de l'Assemblee territoriales des Comores 
et complétant la loi ne 22-190 du 6 février 10% la Det 


li latise à | T- 
Malion des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Atri 
que occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun el de Madagascar, par M. sens 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi de natr ilégue, 

M. Said-Mohamed Cheikh, à pour but de réparer un oubli du Gou- 
vernement. Le Conseil de la République avait déja songé à le faire 
en ajoutant les Comores à la liste des territoires africains mentionnés 
par le projet de loi ne 1544. Mais alors il se trouvait Leon de pouvant 
amender l'avis de l'Assemblée du Luxembour: qu ie suppression, 
ce qui n'était pas très constructif 


La proposition de loi de M. Saïd-Mehaumed ( 





etrK Hi [a { î en ce 
qui concerne les Comores, l'avis du Conseil de la République. Elle $ 
contente seulement d'ajouter un alinéa à l'article à 
Il s'agit pour l'une et l'autre Section de la \ | Comores 
de faire du territoire une section unique 
On nous objecte ue, ce faisant, nous su I ! i \ 
QUOI Nous npendrons que la possibilité d'opposition Uirsiste puis 
qu'il y a deux sections. Cet argiment est plus solide qu'il ne le 


parait, En 1916, le conseil général du Sénésal était compos de 
O0 conseillers tous élus sur des lisies portant Lx méme étiquette. Cela 
n'empécha nullement une opposition, des appositions de se mani- 
fester au sein de l'assembiée. C'est la loi méme de la démocratie 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'ad inesdame<s, 1nrg 
Sieur<, la proposition de loi que voiri 


FROPOSITION DE LOI 


Art, fer Le troisième alinéa de article premier de la lol 
no 22-10 du 6 février 1952 est complété on fine par les mots | 
aux Comeres 

Art, 2. — Le tableau figurant à l'a > 4 1 loin ? {0 du 
6 février 1952 ect c Mupleté sn fine jt à ligne suivante 


Comores : 1, 20, *: 

Art. 3. — L'article 3 de la loi no 32-150 du 6 février 1922 est 
Par Un sikieme alinéa AINSI Concu 

« La territoire des Comores forme un eut irconsecriotion élec 
lorale ». 


Art. 4. — Aux décrets visés par l'article 2% de la loi n° 52-130 dun 
G février 1992 est ajouté le décret no 16-%K2 

Art. 5, — Le titre de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 el modifi 
comme suit: 

Loi relative à la formation des assemblées de grocpe et des 
assemblées locales d'Afrique occidentale francaise et du Togo, d'afri- 
que équatoriale francaise et du Cameroun, de Madasasca ls 
Comores, » 


ANNEXE N'2638 


fsession de 19:52  “anci lu 13 février 192 


RAPPORT fait, an nom de la commission des territoires d'outre-mef 
sur la proposition de loi (no 4%%%) de M. Antier, relative à la 
Composition 6! à l1 formation de l'Assemblée représentative des 
établissements français de l'Océanie, par M. =engthor, depui 


Mesdames, messieurs, nous ne saurions tr p féliciter notr 1. 
lègue, M. Antier d'avoir déposé le 12 décembre 1951 une proposition 
de loi no 1%4%, relative à la composition et à la formation de 


l'Assemblée représentative des établissements francais de l'Océanie. 
Ayant appelé l'attention de M, le ministre de la France d'outre- 
mer sur le problème, M. Antier recevait de celui-ci la t 

voici, datée du 11 décembre 1951 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le projet de lai 
déposé sous le no 1129 par le Gouvernement durant la précédente 
législature, projet qui fixe le régime électoral, la composition et la 
compétence d'une assemblée représentative territoriale dans te 
établissements français de l'Océanie, n'a pas été déposé À 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

« Le renouvellement de l'Assemblée représentalise en exercice, 
dont les pouvoirs arrivent prochainement à expiration, aura lieu 
conformément aux dispositions du ! 

19:6, en son titre Er, » 


ponse que 


Doux PAL 


» LA 
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On s'étonnera à bon droit que le Gouvernement veuille ignorer 
et la Constitution et la loi du 7 octobre 196 quand il s’agit des 
établissements français de l'Océanie, En effet, l'article 71 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

“ Dans chaque territoire est instituée une assemblée élue. Le 
régime électoral, la composition et la compétence de cette assem- 
blée sont déterminés par la loi. » 

D'autre part, la loi du 7 octobre 1916 soulignait le caractère 
« provisoire » des assemblées qui seraient créées par décret. On 
peut se demander, dans le cas de l'Océanie, quel sens le Gouver- 
nement entend donner à l’épithète « provisoire ». 

lites ces vérilés élémentaires, que votre rapporteur ne pouvait 
taire, nous exposerons l'économie du texte que vous propose la 
commission des territoires d'outre-mer. 

A la vérilé, les articles 5 et 13 exceplés, votre commission n'a 
fait subir au texte de M. Antier que des amendements de forme. Son 
travail a consisté surlout à grouper les articles d'une façon plus 
ralionnelle sous différentes rubriques: composition de l'assemblée, 
résine électoral, éligibililé, organisation des élections, dispositions 
diverses, 


Composilion de l'assemblée. 


M. Antier s'étant souvent inspiré de la loi no 52-130 du 6 février 
1932 re'alive à la formation des assemblées locales d’Afrique noire, 
votre commission pense que la dénomination d'assemblée terriloriaie 
doit êlre commune à tous !es territoires d'outre-mer, 

Nous vous proposons, d'autre part, à l’art&le 1er, la suppression 
du dernier alinéa, S'agissant ‘d'un seul territoire, il vaut mieux 
délimiter les circonscriptions par la loi. 


Régime électoral, 


Les articles 2, 3 et 4 qui définissent le régime électoral n’appellent 
pas d'observation particulière, si ce n’est que la suppression du 
second tour est encore plus nécessaire ici qu’en Afrique. L'on sait 
en eflet, que les établissements français de l'Océanie sont composés 
d'une poussière ‘d'iles, souvent fort éloignées l’une de l’autre, 


Eligibilité. 


Les articles 5, 6 et 7 définissent les conditions de l’éligibilité. 

Dans le texte de M. Anlier, l’article 9 n'était que la reproduction 
des dispositions volées en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale pour l'Afrique noire française singulièrement pour les territoires 
groupés. De toule évidence, il ne pouvait convenir à l'Océanie. C'est 
pourquoi nous reprenons simplement jici l'article 7 du décret 
ne 46-2379 du 235 octobre 1946. 

C'est le lieu de dénoncer avec force l’article 6 du décret no 46-2379, 
IL commence ainsi: « Sont éligibles à l’Assemblée dans leur circons- 
criplion de domicile. », L'astuce est patente J1 s'agissait, en dehers 
de la circonscription de Papeete. où est groupée l'élite intellectuelle 
du terriloire: 1° d'empêcher l'élection de personnalités gênantes, 
parce que compétentes; 20 de s'assurer des élus dociles. L'abrogation 
de cet article 6 aurait suffi à elle seule à justifier l’initialive de 
M. Antier, ear aucun démocrate, dans celte Assemblée, ne peut 
admettre que l'on fasse de l'Océanie un territoire mineur, 


Organisation des élections 


Les articles 8 à 13 concernant l'organisation des élections. Ils sont 
inspirés de la loi no 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées locales d'Afrique noire, C'est pourquoi, et pour pius 
de clarté, nous vous proposons de faire deux articles différents avec 
l'ancien article 3 du texte de M. Antier. 


Dispositions diverses. 


Votre commission a cru nécessaire d'introduire ici un article 14 
qui a un double objet: 19 proroger les pouvoirs de l’Assemblée 
actuelle; 2° fixer une date limite pour les élections qui se feront 
d'après les dispositions de la présente loi. 

Comme toute œuvre humaine, le texte que j'ai l'honneur de vous 
soumettre au nom de la commission des territoires d'outre-mer n’est 
pas parfait. 11 marque cependant un progrès, et c’est l'essentiel. 

En le votant, mesdames, messieurs, vous aurez ajouté une pierre 
de plus à l'édifice de l’Union française. 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la composition et à la formation de l'assemblée territoriale 
des Etablissements français de l'Océanie. 


Composition de l'assemblée. 


Art, 4er, — L'assemblée territoriale des Etablissements français 
de l'Océanie est composée de vingt-cinq membres élus pour cinq ans 
et récligibles. L'assemblée territoriale se renouvelle intégralement. 

Le territoire est @ivis$ en quatorze circonscriptions électorales et 
les membres de l'assemblée répartis entre celles-ci conformément 
au tableau ci-après: 

Groupes d'iles: ù 

Tahiti et dépendances: ville de Papeete, 5 conseïlers à élire; 


Tahiti-Ouest, 2 conseillers à élire; Tahiti-Est, 2 conseillers à élire, ” 


Presqu'ile de Taravao, 4 conseiller à élire; Moorea et Maiao, 1 con- 
seiller à élire: Makates, 1 conseiller à élire. 





les Sous-le-Vent: Tahaa, 1 conseiller à élire; Commune d’Uturoa, 
1 conseiller à élire; Raïatea (moins Uturoa), 4 conseiller à élffe; 
en 1 conseiller à élire; Bora-Bora et Maupiti, 1 conseiller à 

ire. 
FE Tuamotou et Gambier: Tuamotou et Gambier, 4 conseillers à 

ire. 

les Marquises: Marquises, 2 conseillers à élire. 

Iles Australes: Austraies, 2 conseillers à élire, 

Total, 235 conseillers à élire. 


Régime électoral. 


Art. 2. — Les élections se font comme suit dans chaque circons- 
cription électorale : 

Lorsqu'il y a un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un tour; 

Lorsqu'il ÿ a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste majo- 
ritaire à un tour sans vote préférentiel ni panachage et sans liste 
incomplète, 

Art. 3. — En cas de vacance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délai 
de Wois mois à compter de la vacance. 

L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacince isoKe et au scrutin de liste majoritaire à un tour en cas 
de vacances simultanées, 

Sont considérées cornme vacances simultanées celles qui viennent 
à we produire avant la publication de l'arrêté de convocation des 

ecteurs. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée territoriale, il n’est pas pourvu aux vacances, 

Art. 4, — Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant l’exer- 
cice des droits poliliques, non frappées d'une incapacité électorale 
révue par les lois et règlements et régulièrement inscrites sur les 
istes électorales. 


Eligibuité. 


Art. 5. — Sont éligibles à l'assemblée territoriale, les personnes 
des deux sexes âgées de vingt-trois ans accomplis, inscrites sur une 
liste électorale du territoire ou justifiant qu'elles devraient y être 
inscrites avant le jour de l'élection et domiciliées, depuis deux ans 
au moins, dans :e territoire. 

Peuvent également être élues, les personnes qui, sans être domi- 
ciliées dans le territoire, y sont inscrites depuis deux ans au rôle 
d'une des contributions directes. 

Lorsque 1e nombre des membres de l'assemblée territoriale non 
domiciliés dans le territoire ou seulement inscrits au rôle des contri- 
butions dépasse le quart de celui de l’assemblée territoriale, cette 
dernière désigne, par la voie du tirage au sort, au cours de la pre- 
mière session qui suit les élections, ceux de ses membres non domi- 
ciliés dont l'élection doit être annulée. Si une no préjudicielle 
s'élève sur le domicile, l’assemblée sursoit à staluer dre décision 
de la juridiction compétente. Le tirage au sort est fait par la com- 
mission permanente pendant l'intervalle des sessions. 

Art, 6. — Ne peuvent être élus membres de l’asscmblée pendant 
l’exefcice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivént la 
cessation de leurs fonctions, par démission, révocation, changement 
de résidence ou de toute autre manière: 

1° Le gouverneur et le secrétaire général du Gouvernement, les 
directeurs, chefs de service ou chefs de bureau du Gouvernement 
et leurs élégués, les directeur, directeur adjoint et chef de cabinet 
du gouverneur, dans toute circonscription de vote; 

20 Les conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute cir- 
conscriplion de vote; 

3° Les inspecteurs des affaires administratives, les inspecteurs du 
travail, les inspecteurs généraux de l’enseignement, dans toute cir- 
conscription de vote; 

4° Les administrateurs de la France d'outre-mer en fonctions dans 
le territoire, dans toute circonscription de vote de leur ressort; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l’air dotés d’un 
commandement territorial, dans toute circonscription de vote com- 
ae tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur 
autorité; 

6° Les commissaires et agents de police, dans toute circonscription 
de vote de leur ressort; 

7° Le chef du service des travaux publics et ses délégués et le 
chef du service des mines en fonctions dans le terriloire, dans toute 
circonscription de vote; 

8 Le chef du service de l’enseignement, dans toute circonserip- 
tion de vote; N 

9e Les agents et comptables de tout ordre employés à l’assielte, 
à la perceplion et au recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses publiques de toute nature, 
en fonctions dans Île territoire, dans toute circonscription de vote; 

10° Le chef du service des postes et télégraphes en fonctions dans 
le territoire, dans toute circonscription de vote; 

11° Le chef du service et les agents des eaux et forêts, dans toute 
circonscription de vote de leur ressort; 

120 Les vérificateurs des | as et mesures, dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort, 

13° Les chefs de circonscription administrative et leurs adjoints 
jusqu’à l’échelon poste administratif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonscription de vote; ï À 

fäo Les membres des cabinets du président de l'Union française, 
des présidents des assemblées constitutionnelles, des ministres e' 
secrétaire d'Etat en fonctions moins de six mois avant les élections. 

Art. 7. — Le mandat de membre de l'assemblée territoriale est 
incompatible : ; ; À 

4° Avec les fonctions énumérées à l’article 6 de la présente loi, 
quel que soit le territoire d'outre-mer dans lequel elles sont exercée£s, 
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avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité 
de service ou servant au delà de la durée légale dans la métropole 
ou dans un territoire d'outre-mer; 

9% Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture ; 

3° Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, agent en 
service au cabinet du chef de territoire, dans les directions et bureaux 
des affaires politiques, des affaires économiques et des finances du 
gouvernement du territoire. 


Art. 8. — Toute candidature à un seul siège ou toute liste fait 
l'objet, au plus tard le vingt et unième jour précédant la date du 
scrutin, d'une déclaration revêtue des signatures légalisées de tous 
ies candidats, déposée et enregistrée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat dans les 
formes légales doit être produite, Il est donné au déposant un reçu 

rovisoire de la déclaration, le récépissé définitif est délivré dans 
Es trois jours. 

Toute liste doit comporter un nombre de candidats égal à celui des 
sièges à pourvoir. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la liste. 
En cas de décès de l'un des candidats pendant celte période, les 
candidats qui ont présenté la liste auront le droit de le remplacer 
par u@ nouveau candidat. 

Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ne 
sera enregistrée ; les bulletins obtenus par les listes non enregistrées 
sont nuls. 

La déclaration doit mentionner: 

4o La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

20 Les nom, prénom, date et lieu de naissance des candidats, 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celui 
des Sièges attribués à la circonscription correspondante; 

3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre; 

4o Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales, 

En cas de scrutin uninominal, toute candidalure est soumise 
exceplhis excipiendis aux mêmes conditions. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription. 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des alinéas 
+ og ou des dispositions de l'article 6 ne pourra être enre- 
istrée. 

e En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision. 

Art. 9. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature, le mandataire de chique lisle ou candidature a la 
faculté de verser un cautionnement fixé à 2.000 F C. F. P, par liste. 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bulletins de vole et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
réemboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué si la liste a oblenu au moins 
b p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription, sinon, il 
restera acquis au territoire. 

Les listes ou les candidatures uninominales n'ayant pas versé de 
cautionnement n'auront pas droit au bénéfice des dispositions énu- 
mérées dans le présent article, 


Organisation des élections. 


Art. 10. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté du 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 

H doit y avoir un intervalle de trente jours francs entre la date 
de la convocation et le | de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu’un jour. il est ouvert et clos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des électeurs. Le dépouille- 
ment du scrutin a lieu immédiatement. 


Art. 11. — L'article 1% de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 est appli- 
cable aux élections des conseillers à l'assemblée territoriale. 


Art. 12, — En ce qui conserne les établissements français de 
l'Océanie, l’article 15 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 15. — 11 sera créé dans chaque commune ou circonscription 
administrative, des commissions chargées de distribuer les cartes 
électorales, au plus tard huit jours avant le jour du scrutin. 

« Ces commissions seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de Papeete et Uturoa: 

« D'un représentant de l'administration faisant fonction de prési- 
ient, d'un adjoint au maire ou conseiller délégué et d'un représen- 
tant de chaque liste ou candidat; 

« b) Dans les districts et îles: 


« Du chef de district ou conseiller délégué, d'un représentant de 
l'administration et d’un représentant de chaque liste ou candidat. » 


Art. 13. — Les articles 16 et 17 de la loi n° 51-596 du 23 mai 1951 
+ À sont aux élections des conseillers de l'assemblée terri- 
oriale. 


jen 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est complété comme 
suit : 


« Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle de 
vote des personnes ne répondant pas aux conditions requises dans 
les articles 16 et 17, quelle que soit leur qualité. » 





Dispositions liverses. 


Art. 1%. — Dans les établissements français de l'Océa les 


Î { le 
voirs de l'assemblée ipstituée par le décret no 46-2579 du 2 ( 
1946 expirent le jour des élections qui auront renouvel è assein- 
blée. 

Ces élections auront lieu au plus tard le dimai 27 avril 1952 

Art. 15 sont abrogées, en ce qui concerne la formation de 
l'assemb territoriale, toutes dispositions Ntraires à la présente 
loi, notamiment celles de l'article 6 du décret n° 46-2279 du 2 - 
tobre 1946, 

ANNEXE N'2639 
(Session de 1952. — Séance du 13 février 1952) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur « l'avis 

(ne 9%) donné par le Conseil de la Républ jue sur le projet de 


Ï Loi 
adopté par l'Assemblée nationale dans sa première législature 
portant statut général du personnel 7: communes et de< établis- 
sements publi co unaux, par M Jean Nénon, député (1). 





: 
Mesdames, messieurs, le rôle d'un statut est de d 
préciser les droits et les devoirs réciproques des 
HN doit, pour être juste, 


parties er lise, 


assurer jimpartialement à chacun des 

conditions de vie et de travail conformes à sa dignité 
Il doit, en outre, s'inscrire dans le cadre des institutions qui 
déterminent en régime démocratique les rapports entre gouvernants 


el gouvernés, entre employeurs et employés, 

Il ne saurait se libérer de ce double caractère 
l'employeur est une collectivité publique représentée 
suffrage universel. , 

Reconnaissance d'intérêts légitimes d'une part, respect de l'auto- 


surtout lorsque 


par un élu du 


1 


nomie communale d'autre part, telles doivent être alors ignré 
de force de la rédaction définitive du « statut général du persoñnel 
des communes 

Des modalités d'application de ces deux principes, en apparence 
contradictoires, est né l'antagonisme entre rs deux Assemblées 

De ces deux conceptions différentes sont issus deux textes 

Est-il possible de les concilier ? 

On ne comprendrait pas qu'un effort de synthèse ne soit pas 
tenté. + 

Car, le souci de justice qui a 
nale dans la reconnaissance off : des droits des agents commur- 
naux n'a d'égal que le désir qui à animé le Conseil de la Républiq 
dans la sauvegarde effective des prérogatives des #naires 

S'il est vrai que l'harmonie des rapports entre les hommes réside 
dans le sacrifice que chacun d'eux apporte à sa propre th 


)PhOsSCs 
ri 


guidé la première Assemblée natio- 





1e 


ese Doiir 
l'accorder avec celles des autres, on est en droit de penser q ie des 
deux textes qui vous sont présentés il est possible d'élaborer l 
texte unique et équilibré. 
Ce nouveau texte devrait amener les uns À accepter de bon gr 
des limites, assez larges d'ailleurs à leurs revendications, et entrai 
ner les autres à constater que le pouvoir est d'autant plus apprécié 


qu'il est moins arbitraire et davantage humain 

C'est sur ces bases que votre commission de l'intérieur, après 
avoir souligné les divergences capitales entre le texte de l'Assemblée 
nationale et le texte du Conseil de la République, a regroupé dans le 
projet qu'elle a l'honneur de vous soumettre les éléments su 
tibles de former un tout coordonné, d'une application fa 
es de justice et d'équité. 

opposition entre les deux textes parait se manifester le plus 
nettement sur les points suivants: 

1° Le statut doit-il être applicable à l'ensemble du personnel 
communal employé à temps complet ? , 

C'est ce qu'a décidé l’Assemblée nationale 

Ou bien ne doit-il intéresser que les communes de plus de 


en 
L 


ile dans un 


9.000 habitants, les sapeurs-pompiers professionnels en étant d'ail 
leurs exclus ? 

C'est l'avis du Conseil de la République ‘art. fer): 

2e Les échelles de traitement doivent-elles être fixées par le 


ministre de l'intérieur, avec application facultative de la part des 
municipalités ? (texte du Conseil de la République, ou bien, établies 
par le comité du syndicat des communes, doivent-elles se présenter 
aux maires comme obligatoires ? (texte de l'Assemblée nationale, 
titre IV — Rémunération — Art. 21): 

3e Doit-on, en ce qui concerne l'avancement d'échelon, suivre le 
Conseil de la République dont le texte, mis au point en accord avec 
les services du ministère de l'intérieur, tient compte, en outre, des 
observations préliminaires de la commission permanente du conseil 
d'Etat ? 

Ou bin doit-on reprendre le texte plus complexe de l'Assemblée 
nationale ? (Titre V — Notation et avancement — Art. 28): 

4 Les autorisations d'absence pour l'exercice de mandats syndi- 
caux ou la fréquentation de cours de formation professionnelle 
doivent-elles être accordées sans que soit précisée dans la lettre leur 
limitation en fonction de la bonne marche du service ? (Texte de 
l'Assemblée nationale.) 

Ou bien leur nombre, leur fréquence, leur durée peuvent-ils en 
être limités par le maire, de telle sorte qu'elles ne puissent entrainer 
aucune gêne dans le fonctionnement du service ? (Texte du Conseil 
de la République — Titre VII — Position — Art. 45): 





(4) Voir: Assemblée nationale (première législature), nos 62%66- 
1101-4288-5364-7747-12786-925 (2e législature) et in 


No moe ‘Hs Cons I 
de la République, nes 605-627 et in-Se ne 23% ‘année 1951 
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5o Les conditions contradictoires de mise à la retraite contenues 
dans le texte de l’Assemblée nationale ne doivent-elles pas per- 
mettre de retenir le texte <u Conseil de la République, plus soupie 
et plus complet ? (Titre VIII — Cessation de fonctions — Art. 80); 

6e Le régime de sécurité sociale, institué en faveur des fonetion- 
naires de l'Etat par le décret du 31 décembre 1946, doit-il être 
étendu aux agents communaux ? (Texte de l’Assemblée nationale.) 

Ou bien le conseil municipal peut-il opter librement pour l'un des 
systèmes prévus par le décret ne 31-20 du 2 mars 1951 ? (Texte 
du ere de la République — Titre IX — Pension et sécurité sociale 
— Art. #2); 

7e Le présent statut doit-il prévoir la composition et le mode 
d'élection du comité paritaire national consultatif ? (Texte du Conseil 
de la République.) 

Où bien ne doit-il pas en faire mention ? (Texte de l’Assemblée 
nationale — Art. 86.) 

Telles sont, mises à part de nombreuses remarques secondaires 
qui seront présentées au cours de l'étude détaillée du rapport, les 
dispositions essentielles sur lesquelles votre commission de l'inté- 
rieur est appelée à vous soumettre un avis motivé. 

Si le statut, en vue d'une unification souhañlable, doit s'inspirer 
Ciroitement de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, l'Assemblée mationôle pourrait retenir les sugges- 
Hons de sa commission de l’intérieur qui souligne, article par arti:le. 
dans le taibeau comparalif ci-après, les contradictions et les opposi- 
lions des textes initiaux. 

Elle pourrait ensuite adopter la rédaction définitive qui lui est 
ra puisque, tout en les respectant, elle concile des intérêts 
égilimes parfois divergents, 


A noter toutefois que l'Assemb'ée nationale statue cn deuxième 
lecture. Dans ces conditions: 

jo Aucune discussion générale n'est à envisager: 

20 Les débats ne peuvent <’engager que sur les arlicles modifiés, 
dans leur fonds on dans leur forme, par le Conseil de la République ; 

3° L'Assemblée doit se prononcer, pour chaque article, sur l'une 
ou l'autre des deux rédactions en présence, sans possibilité d'amen- 
dements; + 

io Pour un mème article, toute combinaison de phrases ou de 
paragraphes non contradictoires reste cependant permise ; 

»o Le Conseil de la République ayant adopté son texte à l'unani- 
mité, l'Assemblée nationale doit, en seconde lecture, se prononcer à 
la majorité constitutionnelle, 

Telles sont les oh<ervations qui mous amènent à présenter, dans 
le tableau comparalif suivant, le texte définitif accompagné de la 
légende suirante: 


TABLEAU COMPARATIF 
Tire NT, — Dispositions générales. 
Article 1er, 
Texle de l'Assemblée nationale: 


Le présent <tatut s'applique aux agents des communes et des éta- 
blissements pubiies communaux et inter"ommunaux et aux sapeurs- 
pornpiers titularisés dans un emploi permanent à temps complet, 
sans qu'il soit dérogé aux dispositions législatives et réglementaires 
qui crécnt, en faveur de Certaines catégories d'agents, un régime 
spéClal. 

H ne s'applique pas aux personnels des établissements communaux 
qui présenterft un caractère industriel où comymercial. 

Le conseil municipal fixe par déüibération la liste des emplois 
permanents confiés à un personnel exclusivement communal dent les 
litulaires sont soumis au présent statut, 

Les attributions dévolues par la présente loi au conseil municipal 
el au paire sont exercées en ce qui concerne le personnel des éta- 
blissements publics commmneux et inlercommunaux, par la commis- 
sion adimimistrative, le conseil d'administration om je eomité chargé 
de la gestion el de l'adnunistration de l'établissement public et leur 
président. 

Texte du Conseil de la République: 

Le présent statut s'applique aux agents des communes et des éta- 
olisseiments publics communaux et intercommunaux tilularisés 
dans un emploi permanent à temps complet, sans qu'il soit dérogé 
aux dispositions législatives et réglementaires qui créent, en faveur 
de certains catégories l'agents, un régime epécial. 

Hi ne s'applique pas aux agents des communes de moins de 5.000 
habitants ni aux personnels des établissements communaux qui pré- 
sentent un caractère industriel et commercial. 

Le conseil municipal fixe, par délibération soumise à la seule appro- 
halion préfectorale dans les conditions prévues par l'article 69 de 
la loi municipale, la liste des emplois permanents confiés à un per- 
sonnel exclusivement communal dont les titulaires sont soumis au 
présent statut, 

Sous réserve des disposition particulières prévues par la résente 
loi, le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels 
les lois, décrets et ordonnances actuellement en vigueur ne fixent 
pas un droit spécial de nomination. * ; 

IL suspend et révoque les titulaires de ces emplois. Il peut faire 

sermenter les agents nommés par lui, à condition qu'ils soient 
igréés par le préfet où le sous-préfet. Ë ; 

Les aliribilions dévolues par k\ présente loi au conseil munielpal 

{ an maire sont exercées, en ce qui concerne le personnel des éta- 
biissements publics communaux et intercommunaux, par la com- 
inission adininistrative, le conseil d'administration ou le comité 

le la veshion et de l'administration de l'établissement public 


et jour président 





Les conseils municipaux intéressés devront être saisis, pour avis, 
des délibérations des commissions administratives, conseils d’admi- 
histrations où comités, relatives aux effectifs et à la rémunération de 
leur personnel. 


Texte proposé : 


Le présent elatut s'applique aux agents des communes et des éta- 
blissements pub'ics communaux et intercommunaux et aux sapeurs- 
pompiers litularisés dans un emploi permanent à temps complet, 
sans qu'il soit dérogé aux dispositions législatives et réglementaires 
qui à ii en fuveur de certaines catégories d'agents, un régime 
Spécial. 

Il ne s'applique pas aux personnels des établissements communaux 
qui présentent un caractère industriel eu commercial. 

Le conseil municipal fixe, par délibération soumise à la seule appro- 
bation préfectorale dans les conditions prévues par l’article 69 de la 
loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, la liste des emplois 
permanents confiés à un personnel exclusivement ‘ommunal dout 
les titulaires sont soumis au présent statut. 

C'est le premier alinéa de l’article 18 du texte Assemblée nationale. 

Les altributions dévoiues par la présente loi au ronseil municipal 
et au maire sont exercées en Ce qui concerne le personnel des dta- 
blissements publics communaux et intercommunaux, par la commis- 
sion administrative, le conseil d'administration ou le comité chargé 
ce nee et de l'administration de j'établissement public et leur 
present. 


Observations, — Les garanties statutaires doivent être accordées 
à l’ensemble des agents permanents occupant un emploi à temps 
complet, et non pas seulement à ceux de ces agents de 877 com- 
munes sur 38.014. 

Il ne nous apparaît pas possible, en outre, d'éliminer du bénéfice 
du statut les sapeurs-pompiers professionnels. 

Le statut étant général, son champ d'appiication doit être général. 

Le quatrième alinéa du texte du Conseil de la République, repro- 

duction exacte du premier alinéa de l'article 18 du texte de l'Assem- 
blée nationale, est rétabli par ja commission de l’intérieur à sa place 
rirnitive. 
Quant au sixième alinéa du texte du Conseil de la République, il 
est superfiu, puisque les décisions des organismes mentionnés sunt 
soumises à l’approbalion préfectorale. I risque également d’alourdir 
le fonctionnement de cerlains organismes lorsqu'il s'agit, | 
exemple, de recueillir j’avis de tous es conseils municipaux sur Îles 
délibérations du comité d'un syndicat de communes groupant un 
nombre important de communes, comme c'est le cas, entre autres. 
des syndicats de distribution d'eau, 


Article 2. 


RÉ | 


Article 3. 


Texle da l'Assémblée nationale : 


Sous réserve des dispositions spéciales prévues par le présent 
statut, aucune distinction n’est faite pour son application entre les 
deux sexes. 

Texte du Conseil de la République: 
Sous réserve des dispositions spéciales prévues par le présent 


statut et les dispositions législatives en vigueur, aucune distinction 
n'est faite pour son application entre les agents des deux sexes. 


Texte proposé: 


Sous réserve des dispositions spéciales prévues par le présent 
statut et des disposiions législatives en vigueur, aucune distinction 
n'est faite pour son application entre les deux sexes. 

Observations, -- Retenir l'addilif du Conseil de Ja République. 

Une instruction en date du 45 juin 14437, publnée au Journal 
officiel du 19 juin 1937 sous la signature de M. le président du conseil 
et de M. le ministre des finances à bien pour nn de supprimer 
lies eumuls d'emplois publies, réserve faite de quelques dérogations 
exceptionnelles, 


Article 4. 
Texte de l’Assemblée nationale: 


ll est interdit à tout agent soumis au présent statut, quelle que 
suit sa position, par lui-même ou par personne interposée, et sous 
quelque dénomination que ce soit, d’avoir des intérêts dans une 
entreprise soumise au contrôle de l'administration ou service dont il 
fait partie ou en relation avec son administration ou service. 

Un décret fixera le délai pendant lequel, à la suite de la cessation 
de <es fonctions, le fonctionnaire municipal demeurera soumis à 
celte interdiction. 


Texte du Conseil de la République: 


I est interdit à tout agent soumis au présent statut, quelle que 
soit ea position, et sous quelque dénomination que ce soit, d'avoir 
par lui-même ou par personne interposée, des intérêts . dans une 
entreprise soumise au contrôle de l’adminisiration où service dont il 
fait partie ou, en relation avec son administration ou service. 

Un décret fixera le délai pendant lequel, à la suite de la cessation 
de ses fonctions, le fonctionnaire municipal demeurera soumis à 
celle interdiction. 

Texte proposé : 

I est interdit à tout agent soumis au présent statut, quelle que 
soit 6a position, et sous quelque dénomination que ce soit, d'avoir 
par lui-même ou par personne interposée, des intérêts dans une 
entreprise sonmise an contrôle de l'administration où service dent 1! 
fait partie où en relation avec son administration ou service. 
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mis au présent statut, c'est-à-dire titularisés dans un emploi perma- 
nent à temps complet. 

Ce syndicat a pour objet de faciliter aux communes l'application 
du présent statut, Il exerce, en outre, les attributions qui lui sont 
confér:s par la présente loi. 

Un décret, qui devra intervenir dans un délai de trois mois après 
la promulgation de la loi, fixera les conditions de constitution et de 
fonctionnement de ces syndicats intercommunaux. 


Texte proposé: 

Art. 13 — Il est constitué dans chaque département un syndicat 
de communes auque! sont obligatoirement affiliées toutes les com- 
muves occupant moins de quarante agents soumis au présent sta- 
tut. c'est-à-dire titularisés dans un emploi permanent à temps com- 
et, 

s Ce syndicat a pour objet de faciliter aux communes l'application 
du rang statut. 11 exerce, en outre, les attributions qui lui sont 
conférées par la présente loi. 

Un décret, qui devra intervenir dans un délai de trois mois 408 
la prornu'gation de la présente loi, fixera les conditions de constitu- 
tion et de fonctionnement de ces syndicats intercommunaux. 

Observations, — L'exception des communes chefs-lieux de dépar- 
tement prévue par l'Assemblée nationale, ne se justifie pas. D'autre 
part, le Conseil de la République doit être suivi dans son troisième 
alinéa, puisqu'ii unifle par un décret les conditions de fonctionne- 
ment des syndi’ats de communes pour le personnel. 

Il est bon toutefois de signaler que dans certains départements 
(Non, pa” exemple), un syndicat unique constituerait un organisme 
très lourd d'un foncticrnement difficile. 

C'est pourquoi votre commission suggère qu’une formule assouplie 
soit envisagée par le décret prévu au troisième alinéa. Ainsi, dans 
les éépartements les rius importants, le syndicat unique pourrait 
être divisé en sections correspondant aux territoires de différents 
errondissements. 4 


Article 14. 


Texte de l’Assemblée nationale : 

Dans les communes occupant quarante agents et plus, soumis au 
présent statut, ainsi que dans les chefs-lieux <e département, il est 
créé une commission paritaire communale comprenant, d'une part, 
le maire, des adjoints ou des conseillers municipaux et, d'autre 
part, en nombre égal, des représentants du personnel. 

Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret et à la majorité, 
ses représentants à la commission, 

Cette commission est présidée par le maire ou son représentant. 

Une délibération du conseil mrinicipal dé'erminera les catégories 
en vue de l'élection des délégués du personnel aux commissions pari- 
taires, 

Texte du Conseil de la République: 

Dans les communes occupant au moins quarante agents soumis 
au présent statut, il est créé une commission paritaire communale 
comprenant, d'une part, le maire et des délégués choisis LC. lui parmi 
les adjoints ou les conseillers municipaux et, d'autre part, en nombre 
égal, des représentants du personne. 

Chaque Catégorie d'agent élit, au bulletin secret et à ‘a majorité, 
ses représentants à la commission, 

Cette “ommission est présidée par le maire ou son représentant 
avec voix prépondérante en cas de partage €<es voix. 

Une delikéralion du conseil municipal déterminera :es catégories 
en vue de l’éiection des délégués 4 personnel aux commissions pari- 
taires. 

Le maire pourra se faire assister, à titre consultatif, par les chefs 
de: servic's municipaux, 

Texte proposé: 

Dans les communes occupant au moins 40 agents soumis au pré- 
sent stauyit, il est créé une commission paritaire commune c@m- 
renant, d’une part, le maire et des délégués choisis par lui parmi 
es adjoints vu le, conseillers municipaux et, d'autre part, en nom- 
bre égai, des représentants du personnel. à 

Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret et à la rrajorité, 
ses représentants à la commission, ; 

Cette commission est présiéée par le maire ou son représentant 
avec voix prépondérante en cas de partage des voix. 

Une déjibération du conseil municipal déterminera les catégories 
en vue de l'élection des délégués du personnel aux commissions pari- 
taires 

Le maire pourra se faire assister, à titre consultatif, par les chefs 
de services municipaux. 

Observations, — Le texte du Conseil de la République précisant 
le mode de désignation des éélégués et reprenant les dispositions du 
statut général des fonctionnaires de l'Etat qui, dans son article 21, 
accorde aux présidents des commissions paritaires, voix prépondé- 
rante, doit être retenu. 

Article 14 bis, 
Texte de l'Assemblée nationale: 

Il est créé dans chaque département, pour les communes possé- 
dant moins de 40 agents soumis au présent statut, à l'exception du 
chef-lieu, une commission paritaire intercommunale composée d’un 
nombre égal de maires. désignés par le syncicat prévu à l'article 43 
ci-dessus et de délégués du personnel élus au scrutin de liste avec 
représentation proportionnelle, par les personnes de la catégorie inté- 
reset : 

La commission paritaire intercommunale nomme son président 


parmi les maires qui en font partie. ; 
Le syndicat intercommunal déterminera les catégories en vue de 
l'élecüon des délégués du personnel aux commissions paritaires. 





Texte du Conseil de la République : 

I est créé ans chaque département, pour les communes de plus 
de 5.000 habitants possédant moins de quarante agents soumis au 
présent statut, une commission paritaire intercommunale composée 
d'un nombre égal de maires désignés par le syndicat prévu à l’arti- 
cle 13 ci-dessus et de délégués du personnel élus au scrutin de liste, 
avec représentation proportionnelle, par les personnes de la catégorie 
intéressée. 

La commission paritaire intercommunale nomme son président 
parmi les maires qui en font partie; celui-ci aura une voix prépon- 
dérante en cas de partage des voix 

Le syncicat intercommunal déterminera las catégories en vue de 
l'élection des délégués du personnel aux commissions paritaires. 


Texte proposé: 


Il est créé dans chaque ms germes pour les communes possé- 
dant moins de quarante agents.soumis au présent statut, une com- 
mission paritaire intercommunale composée d’un nombre égal de 
maires désignés par le syndicat prévu à l’article 43 ci-dessus et de 
délégués du personnel élus au scrutin de liste, avec représentation 
proportionnelle, par les personnes de la catégorie intéressée 

La commission paritaire intercommunale nomme son présient 
parmi les maires qui en font partie; celui-ci aura voix prépondérante 
en cas de partage des voix. 

Le syndirat intercommunal déterminera les catégories en vue de 
l'élection des délégués du personnel aux commissions paritaires. 

Observations. — Même remarque que pour l’article 44 en ce qu 
concerne la présidence de la commission paritaire, 


Article 15. 


Texte de l’Assemblée nationale: 

Les modalités des élections des représentants du personnel aux 
commissions paritaires prévues aux articles 14 et 14 bis ci-dessus 
sont fixées par délibération du conseil municipal pour les commis- 
sions paritaires communales et par délibération Cu bureau du +yn- 
dicat de communes pour la commission paritaire intercomimunaie. 

Faute par les conseils municipaux intéressés ou le comité du syn- 
dicat de communes d'avoir pris les mesures nécessaires dans les six 
mois qui suivent la constitution du syndicat de communes, il y sera, 
après mise en demeure, pourvu d'office par le préfet. 

Le président du bureau du syndicat &e communes, en ce qui cen- 
cerne l'élection des représentants du personnel au sein de a com- 
mission paritaire intercommunale, le maire de la commune occu- 
pant quarante agents et plus soumis au statut, ou le maire de la 
commune chef-lieu du département en ce qui concerne la : omtmis- 
sion paritaire communale, dressent la liste des électeurs, reçoivent 
les candidatures, | rebegg celles-ci à la connaissance des électeurs, 
convoquent les collèges éléctoraux, procèdent au dépouillement des 
suffrages et à la proclamation des résultats, dans les conditions et 
les délais fixés par les- délibérations prévues à l’alinéa 4er du pré- 
sent article. 

Le vote peut avoir lieu par correspondance. i 

Les représentants du personnel assistent aux opérations du scrutin 
et au dépouillement des suffrages. 


Texte du Conseil <e la République: 

Les modalités des élections des représentants du personnel aux 
commissions paritaires prévues aux articles 14 et 14 bis ci-dessus 
sont fixées par délibération du conseil municipal pour les commis- 
sions. paritaires communales et par délibération du bureau du syn- 
dicat de communes pour la commission paritaire intercommunale. 

Faute par les conseils municipaux intéressés ou le comité du syn- 
dicat de communes d'avoir pris les mesuresenécessaires dans les six 
mois qui suivent la constitution u syndicat de communes, il y sera, 
après mise en demeure, pourvu d'office par le préfet, 

Le président du bureau du syndicat de communes, en ce qui ccn- 
cerne l'élection des représentants du personnel au sein de la com- 
mission paritaire intercommunale, le maire de la commune noccu- 

ant quarante agents et plus soumis au statut, en ce qui con‘erne 
a commission paritaire communale, dressent la liste des éiecteurs, 
reçoivent les candidatures, ei celles-ci à la connaissance des 
électeurs, convoquent les collèges électoraux, procèdent au dépouil- 
lement des suffrages et à la proclamation @es résultats, dans les con- 
ditions et les délais fixés par les délibérations prévues à l'alinéa 1# 
du présent article. 

Le vote peut avoir lieu par correspondance. 

Les représentants du personnel assistent aux opérations du scrutin 
et au dépouillement des suffrages. 

Texte proposé; 

Les modalités des élections des Le eg paper du personne! aux 
commissions paritaires prévues aux article 14 et 14 bis ci-dessus sont 
fixées par délibération du conseil municipal pour les commissions 
paritatres communales et par délibération çu bureau du syndicat de 
communes pour la commission paritaire intercommunale. 

Faute par les conseils municipaux intéressés ou le comité du <syn- 
dicat de communes d’avoir pris les mesures nécessaires dans les six 
mois qui suivent la constitution du roger de communes, il y sera, 
après mise en demeure, pourvu d'office par le préfet. 

Le président du bureau du syndicat de communes, en ce qui con- 
cerne l'élection des représentants Qu personnel au sein de la cem- 
mission paritaire intercommunale, le maire de la commune occu- 
ant quarante agents et plus soumis au statut, en ce qui concerne 
a commission paritaire communale, dressent la liste des électeurs, 
reçoivent les candidatures, portent celles-ci à ia connatstance des 
électeurs, convoquent les collèges électoraux, procèdent au dépouil- 


lement des suffrages et à la proclamation des résultats, dans les con- 
ditions et les délais fixés par les délibérations prévues à l'alinéa 1 
du présent ariicle. 
Le voie peut avoir lieu par correspondance. i 
Les représentants éu personnel assistent aux opérations du serulin 
et au dépouillement des suffrages, 
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Observations. — L’exception des communes, chefs-lieux de dépar- 
tements que nous n'avons pas retence à Fl'articke 13 ne peut, en 
conséquence, l'être à l'article 15. 


Article 16. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

Les commissions parilaires communales et la commission inter- 
communale se réunissent sur convocation de leur présent. Celle 
convocation est obligatoire chaque fois qu'elle est demandée par 
le tiers au moins des membres de la commission où lorsqu un 
conseil municipal, ou le bureau du syndicat de communes, soil 
cite un avis. 
 Toutelois, le conseil municipal, pour la commission paritaire com- 
munale, et le bureau du syndicat de communes en ce qui concerne 
la commission paritaire intercommunale, peuvent fixer une ou plu- 
sieurs sessions obligatoires pour les {ravaux des commissions pari- 
taires. 

Dans ce Cas, les dernandes d'avis sont renvoyées à la plus proche 
session obligatoire. 

Les commissions paritaires communales et intercommunales don- 
nent des avis aux conseils municipaux où au bureau du syndical de 
communes et précisent les modalités d'application du présent sla- 
tut. 

Les commissions paritaires intercommenales peuvent arbitrer les 
conflits provoqués par l'application du présent statut dans les com- 
munes possédant mains de quarante agents, 

Les commissions paritaires intercomimunales pourront, en pareil 
cas, invoquer l'arbitrage du comité national paritaire présu à l'arti- 
cle 86. 

Texte du Conseil de la République: 

Les commissions paritaires communales et la commission inter- 
communale se réunissent sur convocalion de leur président. Cette 
convocation est obligatoire chaque fois qu'elle est demandée par 
la moitié au moins des membres de la commission ou lorsqu'un 
conseil municipal, ou le bureau du syndicat de communes, solli- 
cite un avis. 

Toutefois, le conseii municipal, pour la commission paritaire cormn- 
munale, et le bureau du syndicat de communes en ce qui concerne 
la commission paritaire intercommunale, peuvent fixer une ou plu- 
sieurs sessions obligaloires pour les travaux des commissions parj- 
taires. 

Dans ce cas, les demandes d'avis sont renvoyées à la plus proche 
session obligatoire. 

Les commissions paritaires communales et intercommunales don- 
nent des avis aux maires et au bureau du syndicat de communes, 
notaoment sur les modalités d'application de la présente loi, et 
chaque fois qu'elles sont consullées par un maire ou le bureau du 
syndicat de communes. 

Les commissions paritaires intercommunales peuvent donner leur 
avis sur les conflits provoqués par l'application du présent statut 
dans les cominunes possédant moins de quarante agents à temps 
complet. 

Les commissions paritaires intercommunales pourront, en pareil 
cas, demander l'avis du comité national paritaire prévu à l'article 8. 

Texte proposé : 

Les comrnissions paritaires communales et la commission inter- 
comraunale se réunissent sur convocation de leur président. Cette 
convocation est obligatoire chaque fois qu'elle est demandée par 
le tiers au moins des membres de la commission ou lorsqu'un 
conseil municipai, où le bureau du syndicat de communes, solli- 
cite un avis. 

Toutefois, te conseil municipal, pour la commission paritaire com- 
munale, et le bureau du prie 7 de communes en Ce qui concerne 
la commission paritaire intercomrunale, peuvent fixer une ou plu- 
sieurs sessions obligatoires pour les travaux des comimissions pari- 
laires. 

Dans ce cas, les demandes d'avis sont renvoyées à la plus proche 
session obligatoire. 

Les commissions parilaires communales et intercommunales don- 
nent des avis aux maires et au bureau du syndicat de commenes, 
notamment sur les modalités d'application de la présente li, et 
chaque fois qu'elles sont consultées par un maire 6 le bureau du 
syndicat de communes. 

Les commissions paritaires intercommeunales peuvent arbitrer les 
conflits provoqués par l'application du présent statut dans les corn- 
munes possédant moins de quarante agents. 

Les Commissions paritaires communales pourront, en pareil 
Fe. À obpng l'arbitrage du comité national paritaire prévu à l'arti- 
cle 
Observations. — Dans les services de l'Etat, les commissions pari- 
aires ont un rôle purement consultatif et peuvent être réunies à 
la demande du tiers de leurs membres. 

C'est pourquoi nous proposons de maintenir ces dispositions: 
le rôle purement consultatif figure dans le texte du Conseil de la 
République, tandis que le chiffre un tiers est d'origine Assemblée 
bationale. 


Article 17. 
Texte de l’Assemblée nationale : 

Le comité d'administration du syndicat de communes répartit entre 
les collectivités adaérentes les dépenses engagées par le fonction- 
nement du syndicat, de la commission paritaire intercommunale et 
du conseñ de discipline intercommunal prévu à l'article 32 ci- 
dessous. 

Texte du Conseil de la République: 

Le comité d'administration du syndicat de communes répartit entre 

les collectivités adhérentes les dépenses engagées pour le fonclion- 











nement du syndicat, de la 
‘il 


OMINISSION paritaire intercommunale et 
du cons 


de discipline intercommunal prévu à l'article 
dessous. 


Texte proposé - 





Li ité d'administration du syndicat de \ entre 
ies iectisités adhérentes ks dép »s engavres pour le ! 
hement du syndicat, de la commission paritaire intercormm et 
du conseil de discipiine intercommunal prévu à larticke 32 ci- 
dessous, 

Observations. — Simple modification de forme, 

Tire III. — Recrutement. 
Article 13 
Texte de l'Assemblée nationale : 

Sous réserve des dispositions particulières prévues par la pré-ente 
loi, le Inaire normmne à tous les emplois communaux po els 
les lois, décrets et ordonnances en vigueur ne fix pa 
Cial de nomination. F suspend et révoque les titulaires de ces emplois, 
ll peut faire assermenter les agents nommés par lui à condition 


qu'ils soient agréés par le préfet ou le sous-préfet 

Nul ne peut être nommé à un emploi comm 

1e S'il ne possède la nationalité frame e de! cinq 4ns au 1 
sauf s'il à été natcralisé français au 
la nationalité française ; 

20 S'il ne jouit de ses droits civiques et s’il n'est de bot 
lité. 

Je S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l’armée. 

Toutefois, les conditions énumérées dans alinéa précédent 
n'exciuent pas la nomination de I 
vingt et un ans: 

à S'il ne remplit les conditions d'aptitude phvsique exigées pour 
l'exercice de la fonction et s'il n'est reconnu, soit indemne de toute 
affection tuberculeuse, cancéreuse où mentale, soit définitivement 
guéri. 

Les candidats devront justifier de leur aptitude à re 
pour lequel ils postulent. 


L' 
jeunes Français âgés de moins de 


mplir l'emploi 


Texte du Conseil de la République: 

Nul ne peut être nommé à un emploi communal: 

1° S'il ne possède la nationalité française depuis cinq ans 
sauf s’il a été natcralisé français au titre de l'article 64 du code de 
la nationalité française ; 

20 Sil ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne mora- 
lité. 

3e S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l’armée. 

Toutelo 8, les conditions énumérées dans l'alinéa pré édent 
n'excluent pas la nomination de jeunes Français âgés de moins de 
vingt et un ans: 


au moins, 


fo S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
l'exercice de la fonction et s'il n'est reconnu, soit indemne de toute 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit définitivemnt 
guéri. 


_ Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir 
pour lequel ils postulent,. 


Texte proposé : 


Sous réserve des dispositions particulières prévu par la présents 
loi, ie maire nornmme à tous les ermplois communaux pour lesquels 
les lois, décrets et ordonnances en vigueur ne Hxent pas un mode spé- 


cial de nomination. 1} suspend et révoque les titulaires de ces empl 
IL peut faire assermenter les agents nominés par lui à condition 
qu'ils soient agréés par le préfet ou le sous-préfet 

Nu ne peut être nommé à un emploi communal: 

1o S'il ne possède la nationalité française depuis cinq ans au moins, 
sauf s'il a été natcralisé français au titre de l'article 61 du cœte de 
la nationalité francaise ; 

2o S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonn: mort- 
lité. 

3e S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l'armée. 

Toutefois, les conditions énumérées dans l'alinéa prérédent 
n’excluent pas la normination de jeunes Français âgés de rnoins de 
vingt et un ans; 

so S'il ne remplit les conditions d'aptitude phvsique exigées pour 
l'exercice de la fonction et s'il n’est reconnu, soit indemne de toute 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit définitivement 
guéri. 

Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir l'emploi 
pour lequel ils postuient 

Observations. — Le titre IH traitant du recrutement, la commnis- 
sion de l'intérieur a replacé en tête de l'article 18 l'alinéa définissant 
le rôle et les pouvoirs des maires en matière de nomination et de 
révocation. Cet alinéa avait élé inséré par le C 
blique dans l'article 1e, 


aseu de la répu- 


Article 19. 
Texte de l'Assemblée nationale 

A l'exception des bénéficiaires de la législation sur 1 emylois 
réservés et sauf pour les emplois prévus au septième alinéas de l'ar 
ticle 20, nul ne peut être nommé à un emploi pe 
complet, dans les services communaux, s'il a dépa:sé nte ans 
au fer janvier de l’anné2: en cours, pour les communes de 
2.49 habitants. Cette limite d'âge sera reculée d'une période égale 
à la durée des services militaires obligatoires ou à celle 
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chements à l'exercice de la fonction publique prévus par lordon- 
hance du fo juin {m4 modifiée; elle sera également reculée de la 
durée des services accomplis en qualité de titulaire on d'auxiliaire, 
soit au compte de l'Etat, soit au compte d'une collertivité locale. 
Cetle limite d'âge sera reculée également d'une année par enfant 
à charge au profit des père el inère de famille, 

Texte du Conseil de ia République : 

A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réserkés el sauf pour les emplois prévus au septième alinéa de l’ar- 
Licle 20, hul be peut être notminé à un emploi permanent à temps 
compiel, dans les services comnunaux s'il à dépassé trénte ans 
au fer janvier de l'année en cours, pour les communes de plus de 
5.00) habitants, Celle limite d'âge sera revulée d'une période égale 
à La durée des services militaires obligaloires ou à celle des empè- 
chements à l'exercice de la fonction publique prévus par l’ordon- 
hance du 15 juin 1945 modifiée; elle sera égaleinent recuiée de la 
durée des services accomplis en qualité de titulaire ou d'auxiliaire, 
soit au compte de FElat, soit au compte d'une collectivité Jocale, 
Celle limite d'âge sera reculée également d'une année par enfant 
à charge au profil des pères et mères de famille 

Fonefois, aucune limite d'âge n'est fixée pour le personnel ensei- 
suant dans les conservatoires de musique à caractère communal, de 
méme que pour le personnel des écoles régionales des beaux-arts 
qui sont régies Sur le plan communal, 

Texie proposé : 

A l'exceplion des bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés el sauf pour les emplois prévus au septième alinéa de l’ar- 
dicle 20, nul be peul être nommé à un emploi permanent à temps 
complet, dans des services communaux s'il a dépassé trente ans 
au 1er janvier de l'année en cours, pour les communes de plus de 
2.4M) halulants, Cetle linile d'âge sera recnkée d'une période égale 
à la durée des services militaires obligatoires où à celle des empé- 
chements à l'exercice de la fonction publique prévus par l’ordon- 
hance du 15 juin 1445 modifiée; elle sera également recuite de la 
durée des services accomplis en qualité de titulaire ou d'auxiliaire, 
soil au e<omple de l'Etat, Soit au compile d'une eollectivité locale. 
Celle unité d'âge sera reculée également d'une année par enfant 
à sharge au profit des pères el mères de famille, 

Toutefois, aucune limite d'âge n'est fixée pour le personnel ensei- 
gant dans les conservatoires de musique à earactère communal, 
de méme que pour le personnel des évoles régionales des beaux- 
urlts qui sont régies sur le plan communal, 

Observation, — L'adjonction du Conseil de la République ne sou 
lève pas de critique majeure, 


Article 20, 
Fexle de l'Asscmbiée nationale: 

Sous réserve des dispositions particulières prévues par ie présent 
sialut, le conseil municipal où le comilé du syndicat de communes 
prévu à l'article 13 ci-dessus, suivant le cas, fixent par délibérations 
soumises à l'approbation les conditions de recrutement pour l'accès 
aux différents emplois, 

Le maire à la faculté de déterminer par arrêélée jies modalités 
d'application des règles de recrutement qu'il jugera opportunes. 

A l'exceplion des bénéficiaires de Ja législation sur les emplois 
réservés, Hlulaires d'un emploi de début à ce titre, nul ne peut être 
Ulularisé dans un @inploi permanent dans les services communaux 
sil n'a salisfail aux épreuves soit d'un concours, soit d'un examen 
d'aplilude, ou s'il ne possède un diplôme spécial et, en ce dernier 
“as, après concours sur titres et s'il n'a dans tous les cas effectué 
un stage d'un an dans l'emploi qu'il sollicite, 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera la lisle des diplômes 
et des programmes ges concours pour l'accès à certains emplois 
administratifs où techniques spécialisés, déterminés par le plan de 
reclassement, en raison de leur analogie avec certains emplois de 
l'Etat, 

Les agents masculins qui n'ont pas accompli de servires militaires 
he peuvent être litularisés qu'un an après la libération de leur 
“lasse, 

Peuvent être dispensés des conditions de diplômes, stages, con- 
cours ou examen, les candidats qui justifient avoir exercé. anté- 
cieureiment, comme titulaires, pendant une durée minimum de 
deux années, soit un emploi immédiatement inférieur dans la même 
adininistration, soit un emploi équivalent dans une autre adminis- 
tralion où les conditions de recrutement sont identiques à celles de 
la nouvelle administration, 

Les emplois de secrétaire général ou secrétaire de mairie, direc- 
teur général des services techniques et de direction de services 
autres qu'adiministratifs peuvent être pourvus par la voie de recru- 
tement direct parmi les personnes justifiant des conditions de 
diplômes où de capacités requises pour occuper ces empiois et béné- 
ficier des indices y afférents. 

La nomination a un caractère conditionnel. Elle peut être annulée 
au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est prononcée 
l'admission définitive dans les cadres municipaux, En cas d’insufli- 
sanre professionnelle, les agents ainsi recrutés peuvent être liten- 
ciés au cours du sage. 

Le congé de malcdie n'entre pas en ligne de compte pour la durée 
du stage 

La période du stage entre en ligne de compte pour l'avancement 
el pour la retraite, après validation conformément au règlement de 
Ja caisse nationale des retraites, 

Texte du Conseil de la République: 

Sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent 

statut, le conseil municipal ou le comité du syndicat de communes 


prévu à l'article 13 ci-dessus, suivant le cas, fixe par délibérations 


i 





Les 


soumises à l'approbation préfectoraie les conditions de recrutement 
pour l'accès aux différents emplois. 

Le maire à la faculté de déterminer par arrêtés les modalités d'ap- 
plication des règles de recrutement ve: jugera opporlunes,. 

A l'exception des bénéficiaires de la Kégislation sur les emplois 
réservés, Hilulaires d'un emploi de début à ce titre, nul ne’ peut étre 
lilujarisé dans un emploi permanent dans les services communanx 
s'il n'a satisfait aux épreuves soit d'un concours, soit d’un examen 
d'aptitude, ou s'il ne possède un diplome spécial et, en ce dernier 
cas, après concours sur titres et s’il n’a dans tous ies cas eflectué 
un slage d'un an dans l'emploi qu'il sollicite, 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera, après avis du comité 
paritaire nalional prévu à l'article 86, la liste des diplômes et des 
programmes des concours pour l'accès à certains emplois adminis- 
tratifs où lechniques spécialisés, déterminés par le plan de reclas- 
sement, en raison de leur analogie avec certains emplois de l'Etat, 

Les agents masculins qui n'ont pas accompli de services militaires 
« peuvent être titularisés qu'un an après la libération de leur 
classe, 

Peuvent être dispensés par le maire des conditions de diplômes et 
de stages, les candidats qui justifient avoir exercé pendant trois ans 
comme ltilulaires l'emploi immédiatement inférieur dans la même 
administration, 

Peuvent, en outre, être dispensés de concours et examens, i6s 
candidats qui justifient avoir exercé, pendant deux ans au moins, 
un emploi équivalent dans une autre administration où les condi- 
lions de recrulement sont identiques à celles de Ja nouveike adini- 
histration. 

Les emplois de secrélaire général ou éecrétaire de mairie, diree- 
teur général des services techniques el de direction de services 
autres qu'adiministratifs peuvent être pourvus par la voie de recru- 
tement direct parmi les personnes justifiant des “onditions de 
diplômes où de capacités requises pour occuper ces emplois el béné- 
ticier des indices y afférents. 

La nomination à un caractère tondilionnel., Elle peut être anmu- 
lée au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est pro- 
noncée l'admission définitive dans les cadres municipmux. En €as 
d'insuffisance professionnelle, les agents ainsi recrutés peuvent être 
licenciés au cours du stage. 

Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour la durée 
du stage. 

La période du stage entre en ligne de compte pour l'avancement 
et pour la retraite, après validation conformément au règlement de 
la caisse nationale des retraites, 

Texte proposé : 

Sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent 
statut, le conseil municipal ou le comité du syndicat de. communes 
prévu à l'article 13 ci-dessus, suivant le cas, fixe par délibérations 
souinises à l'approbation préfectorale les conditions de recrutement 
pour l'accès aux différents emphis. 

Le mnaire a la faccité de déterminer par arrêtés les modalités 
d'application des règles de recrutement qu'il jugera opportunes. 

A l'exception des bénéficiaires de ka Kgislation sur les emplois 
réservés, litulaires d’un emploi de début à ce titre, nui ne peut 
être Aitularisé dans un eraploi permanent dans les services commu 
naux S'il n’a satisfait aux épreuves soit d'un concours, soit d'un 
exainen d'aptitude, ou s'il ne possède un diplôme spécial et, en 
ce dernier cas, après concours sur litres et s'il n'a dans tous les e€as 
effectué un stage d'un an dans l'emploi qu'il sollicite. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera, après avis du comité 
paritaire national prévu à l'article 86, la liste des diplômes et des 
programmes des concours pour l'accès à certains ernptois adminis- 
tratifs ou techniques spécialisés, déterminés par le plan de reclas- 
sement, en raison de leur analogie avec cerlains emplois de l'Etat. 

Les agents masculins qui n'ont pas arcompli de services militaires 
ne peuvent être titularisés qu'un an après la libération de leur 
classe. s 4êe $ 

Peuvent être dispensés par le maire des conditions de diplômes, 
stages, concours où examen, les candidats qui justifient avoir exercé 
antérieurement, comme titulaires, pendant une durée minirum de 
deux années, soit un emploi immédiatement inférieur dans la même 
administration, soit un emploi équivalent dans une autre adminis- 
tration où les conditions de recrutement sont identiques à celles de 
la nouvelle administration. He » 

Les emplois de secrétaire général ou secrétaire de mairie, direc- 
teur général des services techniques et de direction de services 
autres qu'administratifs peuvept être pourvus par la voie de recru- 
tement direct parmi les personnes justifiant des conditions de 
diplômes ou de capacités requises pour occuper ces emplois et béné- 
ficier des indices y afférents. 

La nomination à un caractère conditionnel. Elle peut étre annulée 
au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est prononcée 
l'admission définitive dans les cadres municipaux. En cas d'insuffi- 
sance professionnelle, les agents ainsi recrutés peuvent être licen- 
ciés au cours du stage. L è 

Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour k durée 
du stage. : 

La période du stage entre en ligne de comple pour l'avancement 
et pour la retraite, après validation conformément au règlement de 
la caisse nationale des retraites. 


Observations, — Adopter les précisions du Conseil de la Répu- 
blique en ce qui concerne: 1° l'approbation préfectorale des délibe- 
rations fixant les conditions de recrutement (alinéa 1°); 2° l'avis du 
comité paritaire national auquel est soumis l'arrêté du ministre 
de l’intérieur fixant la liste des diplômes et des programmes de 
concours (alinéa 4) ; 3° la dispense, par le maire, de diplomes, stages, 
concours et examens (alinéa 6). 
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Tirre IV. — Rémunération. 
Article 24. 
Texte de l'Assemblée nationak : 

I sera établi par le comité paritaire halional consuftauf des ser. 
vices municipaux, prévu à l'articke 86, un classement-iÿpe, détuilié 
par catégorie, de tous les emplois nécessaires au fonctionnement 
de tous les services cominunaux. ce . 

Ces eatégories seront divisées en échelon, L'échelon le plus bas 
de la première catégorie devra comporter un ffaitement nel qui 
ne pourra être fnférieur à 120 p. 100 du muininum vital fixé par la 
loi. Les échelles de traitements des diverses catégories de per-on- 
nel seront fixées par le comité du syndicat de communes sur pro- 
position de la commission paritaire lutercommunale prévue à l'ar- 
ticle 44 bis ci-dessus. 

- Pour la détermination des échelles de traitement, les comtuunes 
occupant plus de 40 agents enverront chacune un délégué pris 
dans le conseil municipal et e siégera au comité du syndivat, 

Chaque année, ces échelles de salaires et traitement seront arré- 
tées pour l'année en cours. Toutefois, <elles pourront, sur ia 
demande d'une des parties, être modifiées entre temps. 


Texte du Conseil de la République: 

La rémunération des agents comprend le traitement, Findemuité 
de résidence, les prestations familiales obligatoires et toutes autres 
indemnités instituées par texte législatif ou réglementaire. 

Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre du budget, fixe 
par arrèté les échelles de traitément susceptibles d'être attribués 
par le conseil municipal aux titulaires des emplois administratifs 
ou techniques déterminés par le plan de reclassement en raison 
de leur analogie avec certains emplois de l'Etat 

Compte tenu de cet arrêté, le comité paritaire national consul!- 
tatif des services municipaux prévu à l'article S6 propose: 

14° Un classement-type détaillé, par catégorie, de lous les emplois 
nécessaires au fonctionnement de tous les services municipaux en 
tenant compte, d'une part, de la limitation fixée au paragraphe 
précédent pour les emplois analogues à certains emplois de l'Etat 
et, d'autre part, de la position hiérarchique des autres emplois par 
rapport à ceux ayant un caractère d'analogie avec les cinplois de 
l'Etat. Ces catégories seront divisées en échelons; 

20 Le tableau des effectifs maxima de chacune des catégories 
d'emplois communaux, compte tenx de l'importance respective des 
différentes communes. 

En ‘fonction du classement-lype et des effectifs proposés par le 
comité paritaire national consultatif, après avis de la commission 
paritaire intercommunale et sur proposition du comité du syndi- 
cat de communes, pour les communes occupant moins de 40 agents, 
d'une part; après avis de la commission paritaire communale, pour 
les communes occupant plus de 40 agents, d'autre part, le conseil 
tnunicipal fixe l'effectif des différents emplois communaux et les 
échelles de traitements des différentes catégories de personnels. 

L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois com- 
munaux devra comporter un traitement net qui ne pourra ctre infé- 
Jieur à 120 p. 100 du minimum vital fixé par la loi. 


Texte. proposé : 

La rémunération des agents comprend le lraitemenut, l'isdemnité 
de résidence, les prestalions familiales obligaloires et toutes autres 
indemnités instituées par texte législatif où réglementaire. 

Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre du budget, fixe 
par arrêté les échelles de traitements des emplois administratifs où 
techniques déterminés par le plan de reclassement en raison de 
leur analogie avec certains emplois de l'Etat. 

Cémpte tenu de cet arrêté, le comité paritaire national consul. 
tatif des services municipaux, prévu à l'article 86, propose: 

{° Un classement-type détail, par catégorie, de tous les emplois 
nécessaires au fonctionnement de tous les services municipaux en 
tenant comp'e, d’une part, de la limitation fixée au paragraphe pré- 
cédent pour les emplois analogues à certains emplois de l'Etat et, 
d'autre part, de la position hiérarchique des autres emplois par 
tapport ceux ayant un caractère d'anaiogie avec les emplois de 
l'Etat. Ces catégories seront divisées en échelons: 

20 Le tableau des effectifs maxima de chacune des catégories 
d'emplois communaux, compte tenu de l'importance respective des 
différentes communes. 

En fonction du classement-lype et des effectifs proposés par le 
Comité paritaire national consultalif, après avis de la commission 
paritaire intercommunale et sur proposition du comité du syrdi- 
cat de communes, pour les communes occupant moins de 40 agents, 
d'une part; après avis de la commission paritaire communale, pour 
les communes occupant plus de 40 agents, d'autre part, le conseil 
füunicipal fixe l'effectif des différents emplois communaux et les 
échelles de traitements des différentes catégories de personnels. 

L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois <om- 
Munaux devra comporter un traitement net qui ne pourra être 
inférieur à 420 p. 100 du minimum vital fixé par la li. 

Observations. — Le texte de l'Assemblée nationale ne paraissant 
bas donner satisfaction aux maires; 

Le texte du Conseil de la République ne donnant pas satisfaction 
aux agents CoOMMUunNnaUux, 
 paraitrait normal de retenir la combinaison des textes Assemblée 
ralionale-Conseil de la République qui est proposée, puisque : 

4° Elle permet d'unifñier des échelles de base en confiant aux 
ministères de l'intérieur et du budget le soin de fixer, par arrêté, 
‘es échelles de traitement pilotes, ce qui est conforme au désir des 
igents et, ce qui est l'essentiel, à l'article 23 du texte de j}'Assem- 
dlée nationale; 

2 Elle laisse aux conseils municipaux une large part d'aulona- 
nie en leur permettant d'attribuer eux-mêmes les traitements inter 
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médiaires pour les emplois qui n'ont pas d'analog avec rerta 
étnplois d'Etat, ce qui est l'essentiel de l'article 21 du tte du 
Conseil de la République. 

\joutons qu'ainsi disparait une disposition peu pra | peu 
précise du texte de l'Assemblée nationale qui prevoyait qu 

Pour la détermination des échelles de traitement, 
Mules OCCUpPANT aù moins 4& agents enverront ha ( ile 
pris dans ie conseil municipal el qui siégera au Cœiu 
di L 

Article 21 b 

Texte de FAssemblée nationale: 

La rémunération des agents Corn nd » (ra [PEL t 4 
de résidence familiale et les indemuité prévLes pur le code d i 
fatmille, y compris les suppléments pour charges de farm 

Des i\anlages accessoires pourront élire 4 ordes à Î j 
{ionnel pour sujétions étrangères à lermploi, otatntur 1 Vaux 
pénibles ou insaiubres. 

Is seront Géterminés suivant la méme procédure que les échelles 
de traitements et salaires. 

Texte du Conseil de la République, — Voir pre «4 

de l'article 21, 

Observations. — Le premier alinéa du texte de FAsserub 
nale est maintenant placé en tête du nouvel article 21 

Pour les alinéas 2 el 3, voir les observation ' it 2 

Article 22 

Texte de l'Assermbiée nationale 

les primes de rendement pourront étre attribuées périodiqu ment 
à tout agent ou tout groupe d'agents formant équipe dans à un des 
Cas suivants: 

19 Avoir dépassé, ax cours de l'année considérée, ti d> 
rendement fixées par le maire, prés avis du chef di t ‘ le 
la commission paritaire compétente : 

2° Avoir accompli avec succès une lâche présentant u wière 


particulier d'urgence ou de difficulté 

3 Avoir permis, grâce à son esprit d'initiative, a réalisation 
d'économies où l'augmentation de la 
duel où commun. 


prouu eæ Œu ra int 


Texte du Conseil de la République: 
Des avantages accessoires pourront être accordés à | er pe 


L 
lionnel, notamment pour travaux pénibles ou alubui Des 
primes de rendement ou des indemnités pour travaux ibp'éten 
laires pourront également être attribuées à des agents du sersonnef 
communal. 

Ces avantages et ces primes ser nt déterminés sel i ' é- 
dure suivie pour les échelles de traitements et salaires 


Texte proposé : 

Des avantages accessoires pourront être a rdés à titre excet 
tionnel, notamment pour travaux pénibles ou  insalubres Des 
primes de rendement ou des indernnités pour travaux supplémen. 
aires pourront également être altribuées à des agents du person 
hel comimunal, 

Ces avantages et ces primes seront déterminés selon la procédure 
suivie pour les échelles de traitements et salaires 

Observations. — L'article 22, dans le texte du Conseil de la Répu 
blique, est préférable aux articles 2% bis, 2 et 2 bis de l'Assemn 
blé nationale, qu'il résume, 


Wiiicle 22 ln 


Texte de l'Assemblée nationale : 


Les primes attribuées conformément aux disvositions dl l'ar 
licle précédent à un groupe d'agents formant équipe sont dites 
prunes collectives de rendement Elles e répartissent ésilement 
entre les membres de l'équipe, Le cumul des primes jud lneLes 
et collectives est aitorisé. 

Texte du Conseil de la République. — Su; tiré 

Observations. — Voir article 922 

Article 2 
Texte de l'Assemblée nationale : 

Les ministres de l'intérieur, des finanres et le 2ecréta l'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique et réforme adimini 
tralive) tixent, par arrêté, les échelles de traitements pour des 
emplois administratifs ou techniques déterminés par le plan de 
reclassement en raison de leur analogie avec certa {es 
l'Etat. 


Texte du Conseil de la République: 
Tout agent remplaçant exceptionnellement un agent de 
supérieur au-delà d'une durée d'un mois bénéficiera, pendant le4 
trois premiers mois du remplacement, d'une indemnité égale à a 


moitié de a différence entre le traitement qui lui serait attribué 
s’il était nommé dans ce grade et son traitement person 8 à 
partir du quatrième mois, d'une indemnité égale à la totalié de la 
différence entre ces traitements 

Observations: — Doivent étre supprimés : 

19 L'article 23 de l'Assemblée nationale qui se 
l'article 21, avec quelques modifications, par le Conseil de 


blique ; 


20 L'article 23 du Conseil de la République qu "a | 
dans un statut général. 

A noter qu'acune indemnité du genre de les ! 
posées par le Conseil de la République 7 t prévue en f - À 


fonctionnaires de l'Etat. 
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Trrae V, — Notation et avancement. 


Article 24. 
Texte de l’Assemblée nationale : 


Il est attribué chaque année, à tout agent en activité, une nete 
chiffrée accompagnée d'une appréciation écrite exprimant <a valeur 
professionnelle. ; 

Le maire note les agents après avis du chef de service et du 
secrétaire général. 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement portées à 
la connaissance des intéressés et des commissions paritaires visées 
aux articles 14 et 14 bis ci dessus. Celles-ci peuvent, sur leur ini- 
tiative ou à la requête de l'intéressé, demander au maire la revision 
de la note attribuée. Dans ce cas, communication doit être faite à 
la comrnission de tous les éléments d'information utiles. 

Toutefois, les notes ne pourront être communiquées aux agents 
des catégories inférieures à celles de l'intéressé. 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixés par Île 
comité paritaire national prévu à l'article 86. 


Texte du Conseil de la République: 


Il est attribué chaque année, à tout agent en activité, une note 
chiffrée accompagnée d’une appréciation écrite exprimant sa valeur 
\rofessionnelle, 

Le maire note les agents après avis du chef de service et du 
secrétaire général. 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement portées 
à la connaissance des intéressés et des commissions paritair”s visées 
aux articles précédents. Celles-ci peuvent, à la requête de l'inté- 
ressé, proposer au maire la revision de la note attribuée. Dans ce 
«as, communication doit être faite à la commission de, tous les é:é- 
ments d'information utiles. 

Toutelois, les notes ne pourront étre communiquées aux agents 
des catégories inférieures à celles de l'intéressé. 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixés par le 
comité paritaire national prévu à l'article 86. 

Texte proposé : 

Il est attribué chaque année, à tout agent en activité, 1.ne note 
chiffrée accompagnée d'une appréciation écrite exprimant sa valeur 
professionnelle. : & 

Le maire note les agents après avis du chef de service et du 
secrétaire général. 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement portées 
à la connaissance des intéressés el des commissions paritaires visées 
aux arlicles précédents. Celles-ci peuvent, à la requête de l'intéressé, 
proposer au maire la revision de la note attribuée. Dans ce es, com- 
:nunication doit être faite à la commission de toys les éléments d’in- 
formation utiles, 

Toutefois, les notes ne pourront être communiquées aux agents 
des catégories inférieures celles de l'intéressé. 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixés par le 
comité paritaire national prévu à l’article 86. 

Observations. — Ce doit être uniquement à la requête de l’inté- 
ressé que les commissions paritaires peuvent proposer aux maires 
ja revision de la note attribuée (texte du Conseÿ de la République). 


Article 25. 
Dhhebesnrzeses Daho hat a LA ANA TPE Pr 


Article 26. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

Pour l'ensemble ou pour une partie des personnels communaux, 
il pourra être procédé, sur le plan départemental, par-la commission 
paritaire intercommunale ou, sur le plan national, par le comité 
paritaire national consultatif des services municipaux, à une péré- 
qualion générale du mode d'attribution des notes. Les modalités 
d'application de cette péréquation seront fixées par la commission 
ou le comité précités. 

Texte du Conseil de la République: 

Pour l'ensemble ou pour une partie des personnels communaux, 
il pourra être procédé, sur le plan départemental, à une péréquation 
générale de la notation. Les modalités de cette péréquation seront 
fixées par la commission paritaire intercommunale à laquelle seront 
adjoints, pour la circonstance, des membres de la ou des commis- 
sions paritaires communales. 





Texte proposé: 

Pour l'ensemble ou pour une partie des personnels communaux, 
il pourra être procédé, sur le plan départemental, par la commission 
paritaire intercommunale ou, sur le plan national par le comité 
paritaire national consultatif des services municipaux, à une péré- 


qualion générale du mode d'attribution des notes. Les modalités 
d'application de cette péféquation seront fixées par la commission 
ou le comité précités. 

Observation. — Le Conseil de la République écarte l’idée d'une 
péréqualion générale des notes sur le plan national. Il apparaît 


cependant que pour certaines catégories de personnel (secrétaires 
4 ‘ux des mairies, ingénieurs en chefs des services techniques), 

! réquation est réalisable et souhaitatle. C’est pourquoi votre 
commission reprend le texte de l'Assemblée nationale. 


Article 27. 


"ES D 4 D. . pese serseesrken 





Article 28. 


Texte de l'Assemblée nationale: 

L'avancement d'échelon se traduit par une augmentation de tral- 
tement. Il est fonction à la fois de l'ancienneté et des notes de 
l'agent. Sauf les dispositions particulières prévues au présent statut, 
lavancement d'échelon dans chaque catégorie d'emploi se fera 
compte tenu des notes attribuées eonformément à l'article 24, la 
nole moyenne étant fixée à 12. 

La durée du temps passé dans chaque classe par Yagent ayant 
obtenu la note moyenne est de deux ans. L'agent qui obtiendra une 
note supérieure à la moyenne pourra bénéficier d'un avancement 
d'éhelon dans les conditions qui seront fixées par le maire ou le 
bureau du syndicat de communes après avis de la commission pari- 
taire le minimum d’ancienneté pour accéder à l'échelon supérieur 
eg fixé ‘te tiers de Ja durée du temps passé dans chaque échelon 
par l'agent. 

La durée des périodes d’instruction militaire, de congé de maladie 
et, éventuellement, de congé d'allaitement entre en ligne de compte 
pour l'avancement. 

Les règles suivant lesquelles les services militaires entrent en 
compte pour le calcul de l'ancienneté de service retenue pour l’avan- 
cement de grade ou d’échelon sont les mêmes que cell applicables 
aux fonctionnaires de l'Etat. 


Texte du Conseil de la République: 


L’'avancement d’échelon se traduit par une augmentation de trat- 
es Il est fonction à la fois de l'ancienneté et des notes de 
‘agent. 

a durée maxima et la durée minirga du temps susceptible d’être 
passé dans chaque échelon sont fixées, pour chaque catégorie d'em- 
plois, par le conseil municipal ou le comité du syndicat de com- 
mures; ces assemblées doivent tenir compte de l'ancienneté mi- 
nima arrêtée par Je ministre de l’intérieur pour l'accès aux échelons 
mo'en et terminal de chacun des grades ou emplois dont il déter- 
mine les échelles de traitement maxima. 

L'avancement d’échelon à l'ancienneté maxima est accordé de 
pleir, droit. L’avancement d'échelon à l'ancienneté minima peut 
être accordé par le maire, après avis de la commission paritaire, 
aux agents auxquels a été attribué une note supérieure à la note 
moyenne oblenue par les agents du même grade, sans que plus 
d'une promotion sur trois puisse être prononcée par application de 
ces dispositions. Les fonctionnaires seuls de leur grade dans une 
collectivité, pourront bénéficier de l'avancement d'anciennelé 
minima dans Ja limite i’une promotion sur trois. 


Texte proposé : 


L’avancement d’échelon se traduit par une augmentation de trai- 
run 3 I} est fonction à la fois de l'ancienneté et des notes de 

agent. 

La durée maxima et la durée minima du temps susceptible d’être 
passé dans chaque échelon sont fixées, pour chaque catégorie d'em- 
plois par le conseil municipal ou le comité du syndicat de com- 
munes; ces assemblées doivent tenir compte de l’ancienneté mi- 
nima arrêtée par le ministre de l’intérieur pour l'accès aux échelons 
mo\en et terminal de chacun des grades ou emplois dont il déter- 
mire les échelles de traitement maxima. 

L'avancement d’éche:un à l'ancienneté maxima est accordé de 
plein droit. L'avancement d’échelon à l'ancienneté minima peut 
être accordé par le maire, après avis de la commission paritaire, 
aux agents auxquels a été attribué une note supérieure à la note 
moyenne obtenue par les agents. du même Ly sans que plus 
d'une promotion sur trois puisse être prononcée par application de 
ces dispositions. Les fonctionnaires seuls de leur grade dans une 
collectivité, pourront bénéficier de l'avancement d’ancienneté 
minima dans la limite d'une promotion sur trois. 

Otservations. — H semb'e que le statut n'ait à préciser lui-même 
ni l'indication de Ja note, ni celle de la durée moyenne et de Ja 
durée minimum du temps susceptible d’être passé dans chaque éche- 
lon, puisque, ainsi que l'indique le rapporteur de la commission de 
l'intérieur du Conseil de la République « ces règles risquent de ne 
plus coïncider prochainement avec les décisions qui vont étre prises 
pour les fonctionnaires de l'Etat ». 

Les deux derniers alinéas disjoi 
blique constituent l'article 29 bis ( 
relenu. 


ts par le Conseil de la Répu- 
uveau) que votre commission à 


Article 29, 


Texte de l'Assemblée nationale : 

L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix d’après la 
liste d'aptitude dressée selon jes dispositions prévues à l’article 30. 

L'agent bénéficiant d’un avancement de grade est placé dans 
l'échelon de son nouveau grade comportant un traitement au moins 
égai à celui que lui aurait procuré un avancement réel correspon- 
dant à une classe de son ancien grade. 

Le retard dans l'avancement d’un agent n'ayant pas obtenu la 
note moyenne ne peut être eflectif qu'après avis du Conseil de dis- 
cipiine. 

Listqu'un agent est muté dans une autre commune ou un autre 
service, sa classe et san grade lui sont maintenus. 

Tout agent remplissant exceptionne!lement Jes fonctions d’un 
agent gradé bénéficiera d'une indemnité égale à la différence entre 
le traitement qui lui serait alloué s'il était nommé dans ce grade 
et son traitement personnel. 


Texte du Conseil de la République: 


L'avancement de grade a heu exclusivement au choix d’après la 
liste d'aptitude dressée selon les dispositions prévues à l'article 390. 
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L'agent bénéficiant d'un avancement de grade dans sa commune 
ou après nomination dans une autre collectivité est classé, dans 
son nouveau grade, à l'échelon comportant un traitement égal ou, 
é aéfaut, immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans 
son ancien grade. 


Texte proposé : 

L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix d'après la 
liste d'aptitude dressée selon les dispositions prévues à l'article 30. 

L'agent bénéficiant d'un avancement de grade dans sa commune 
ou après nomination dans une autre Collectivité est classé, dans 
son nouveau grade, à l'échelon comportant un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui dont i} bénéficiail dans 
son ancien grade. 

Observations. — Le retard dans l’avancement dont il est question 
au troisième alinéa du texte de l’Assemblée nationale est inséré par 
le Conseil de la République dans la liste des sanctions discipli- 
naires de l’article 31. 

L'avis du conseil de discipline doit être, d'après le Conseil de la 
République, un avis moiivé. Cet avis motivé figure à l'article 33. 

Quant au dernier alinéa de l’Assemblée nationale, il n'a pas 
davantage sa place que l’article 23 du Conseil de la République dans 
un statut général, 


Article 29 bis (nouveau). 
Texte de l'Assemblée nationale. — Néant. 


Texte du Conseil de la République: 

La durée des périodes d'instruction militaires, de congés de mala- 
die et, éventuellement, des congés d'allaitement, entre en ligne de 
compte pur l'avancement d'échelon et de grade. La durée des ser- 
vices militaires est également prise en considération conformément 
aux règles applicables en l'espèce aux fonctionnaires de l'Etat. 


Texte proposé : 

La durée des périodes d'instruction milktaires, de congés de mala- 
die et, éventuellement, des congés d'allaitement, entre en ligne de 
compte pour l’avancement d'échelon et de grade. La durée des ser- 
vices militaires est également prise en considération conformément 
aux règles applicables en l'espèce aux fonctionnaires de l'Etat. 

Observations. — Article constitué par les deux derniers a'inéas 
de l’article 28 du texte de l’Assemblée nationale (voir observation, 
art, 28). 

Article 29 ter (nouveau). 

Texte de l’Assemblée nationale. — Néant. 

Texte du Conseil de ia République: 

Lorsqu'un agent est nommé sans avancement de grade d'une col- 
lectivité dans une autre, il est classé à un échelon comportant un 
traitement égal ou immédiatement supérieur à celui dont il aurait 
bénéficié après avancement d’un éche'on dans son ancien grade. 

Lorsqu'un agent est muté dans la même collectivité sans avance- 
ment de grade, d’un service à un autre dans lequel son grade n'est 
pas prévu, il conserve, à titre personnel, le bénéfice de son grade et 
de son échelon. 

Texte proposé : » 

Lorsqu'un agent est nommé sans avancement de grade d'une col- 
lectivité dans une autre, il est classé à un échelon comportant un 
traitement égal ou immédiatement supérieur. 

age eee agent est muté dans la même collectivité sans avance- 
men: de grade, d'un service à un autxe dans lequel son grade n'est 
pas prévu, il conserve, à titre personnel, le bénéfice de son grade et 
de son échelon. 

Otservations — En ce qui concerne l'avancement de grade, retenir 
red ies articles 29, 29 bis et 29 ter, la rédaction du Conseil de la 

épubiique, en supprimant toutefois l'anomalie contenue dans le 
remier alinéa de l’article 29 ter. Cette disposition aboutirait à 
favoriser l'agent qui change de commune sans avancement de grade 
par rapport à celui qui change avec avancement de grade (voir 
deuxième alinéa de l'article 29 du texte du Conseil de la Répur- 
blique), 
Article 30. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

Les listes d'aptitude sont soumises chaque année à un jury de 
six menbres désignés so.t par la commission pariiure comirunale, 
soit par la commission pariiaire inlercommunaie, suivant le cas. Ce 
jury comprendra ‘trois reprécentants du conseil municipal lorsqu'il 
s'agit de la communa ou irois représentants des inaires lorsqu'il 
s'agit du syndicat de communes et trois représentants du person- 
nel désignés par voie d'élection. Il désignera son président. 

En aucun cas, un agent ne peut être appelé à donner 30n avis 
sur l'avancement d'un agent d'une catégorie supérieure à ta sienne 

. jury peut s'adjoindre des techniciens n'ayant que voix consul- 
tative. x 

Les listes d'aptitude comprendront un nombre de candidats égal 
au nombre d'emplois suscest:bles de devenir vacanis dans l'«nnée, 
majoré de 50 p. 100 Eïles seront arrêtées par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination. 

Texte du Conseil de la République: 

Les listes d'aptitude sont communiquées chaque année, pour avi, 
à La commission paritaire communale ou intercommunale, suivant 
le cas. Celle-ci peut charger de l'examen des listes, une z3ous com- 
mission de six membres comprenant obligatoirement trois délégués 
du maire ou du bureau du syndicat de communes, suivant ‘e cas, 
et trois représentants du personnel. La sous-commission choisit son 
président parmi les élus municipaux. 
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En aucun cas, un agent ne peut être appeé à donner son avis 
sur l'avancement d'un agent d'une calégorie supérieure à la <renne, 

La commi<son parilaire ou la sous-commission peut s'adjoinire 
des techniciens iVant que voix consultative 

Æs listes d'aptitude "mprendront un nombre de candidats égnl 
au nœnbre d'emplois susceptibles de devenir vacants dans l'a », 
nombre majoré de 90 p. 10. Filles :erent arrêtées par l'autorité 
inveslie du pouvoir de nom nation. 

Texte proposé : 

Les listes d'aptitude sont mmuniquées chaque à r avis 
à la commission paritaire communale ou int ommunaie, suivant 
le cas. Celle-ci peut charger de l'examen des listes, une s 
mission de six mecnbreés comprenant obligato n troi zues 
du maire ou du bureau du syndicat de communes, suivant le \ 
et trois représentants du personnel, La sous-commission cho.sit ü 
président parmi les élus municipaux. 

En aucun cas, un agent ne peut être a à d er s vis 
sur l'avarcement d'un agent d'une catégorie supérieure à la 

La commission paritaire ou la sous-commission peut s'ad ire 


des techniciens n'ayant que voix consultative 


Les listes d'aptitude comprendront un nombæ de and das eg 
nombre d'emplois susceplib'es de devenir vacants dans l'année, 
nombre majoré de 50 p. 190. Elles seront asgrêtées par l'or:1é 
inveslie du pouvoir de nomination, ; 

Observat'ons. — Il faut, ainsi que !e suggère le Conseil de 1a 
République les otitud Ne dune pa ’ 

épuplique, que les listes d'aptitude soient communiquée: pour 


avis à la commission paritaire communale on in'erxmmmnale et 
non au jury préconisé obligatoirement par le tex'e Asseenblée natio- 
pale, | 

De plus, conformément 
municipal sont remplacés 


à l'article 14, les représentants 
par des « dé du 


ju conseil 


esues MIAire », 


Trrig VI, — Garanties disciplinaires. 


Article 31. 
Texte de l'Assemblée nationale 

Les sanctions disciplinaires applicables au personnel communal 
Sont les suivantes: 

{9 L'avertissement ou rappel à l'ordre: 

2 Le blâme avec inscription au dossier: 

J La mise à pied jusqu'à un maximum de cinq jours: 

4 L’exclusion temporaire de fonction pour une durée qui ns 
peut excéder quinze Jours; 

5 L'abaissement d'échelon: 

6o La réirogradation; 

7° La mise à la retraite d'office : 

80 La révocalion sans pension. 

Les sanciions prévues aux paragraphes %v et %&e sont ! itives 
de toute rémunération, à l'exception des allocations du code de la 
famille. 

Le comité paritaire nationa! fixera pour chacune des sanctions 


prévues aux paragraphes 19 à 6° les délais de réhab 
ration desquels les sanctions prononcées seront radis 
de ces délais l'agent en cause n'a 
mesure disciplinaire. 


itation à l'expi- 
e3 si au cours 
pas été l'objet d'une nouvi 


Texte du Conseil de la République : 









Les sanctions disciplinaires applicables au personnel communal 
sont les suivantes: 

1° L'avertissement ou rappel! à l'ordre: 

29 Le blâme avec inscription au dossier; 

3o La mise à pied jusqu'a un maximum de cinq jours 

# L'exclusion temporaire de fonction pour une durée qui ne 
peut excéier quinze jours; 

5° Le retard dans l'avancement ; 

60 L'’abaissement d'échelon; 

70 La rétrogradation: 

So La mise à la retraite d'office; 

9% La révocation sans suspension des droits à pension, ou la revo- 


Calion avec 


suspension des droits à pensi 


Les sanctions prévues aux paragraphes 3% et 4% entra t la 
privation de toute remunération, à l'exception des prestat fattii 
liales légaies. 

Le comité paritaire nationa!t fixera pour chacune des sar ns 
révues aux paragraphes fe à 7° les délais à l'expiration desque;s 
es sanctions prononcées seront radiées, sj au cours « es Aélais 
l'agent en cause n'a pas été l'objet d'une j e mesure di Le 
naire 

Texte proposé 

Les sanctions disciplinaires applicables au perso! mural 
sont les suivantes: 

1° L'avertissement ou rafñpel à l'ordre; 

29 Le blâme avec inscription au doss'er 

3o La mise à pied jusqu'à un maximum de cinq jour: 

4° L'exclusion temporaire de fonction pour une duré ne peul 


excéder quinze jours; 
5 Le retard 4ans 
6 L'abaissement d'échelon; 


. 


19 La rétrogradation; 


l'avancement ; 


’ 


8e La mise À la retraite d'office: 

%o La révocation sans suspension das é s à pension 1 
révocation avec suspension des droits à pension 

Les sanctions prévues aux paragraphes 2% et 4° entral 1 
privation de toute rémunéralion, à l'exception des prestations farmie 
liales légales 
2 D 

Le comité paritaire national fixera pour "ime $ 3 
prévue 22: paragraphes 1 à 7° a à " " * : 











ë 











236 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





les sanctions prononcées seront radiées, si au cours de ces délais 
l'agent ep cause n'a pas été l'objet d'une nouvelle mesure disei- 
linaire. 

; Observalions. — La sanction supplémentaire prévue par le Conseit 
de la République peut être retenue puisqu'elle est énoncée dans 
le texte de l’Assemblée nationale, à larticle 29. 

Retenir également les précisions concernant les modalités de a 
révocation ($ 9°). 

Article 32. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

Le conseil de discipline co:nprend trois conseillers municipaux et 
trois représentants du personnel s'il s’agit du conseil de discipline 
communal, et trois maires et trois représentants du personnel s'il 
s'agit du conseil de discipline intercormunal 

Les membres du conseil de discipline sont tirés au sort parmi les 
Miecnbres des commissions paritaires, 

E1 aucun cas, le conseil de aiscipline ne doit comprendre des 
agents d'une catégorie inférieure à vwcllé de lagent déféré devant 
lui. 1 doit comprendre au moins un agent de son grade ou d’une 
catégorie équivalente lorsqu'il n'existe qu'un emploi d'un grade 
dunué. à 

Un arrêté du ministre de interieur fixera les équivalences d’em- 
p'ois pour l'application du présent article. : 

Le conseil de discipline est présidé par le juge de paix le plué 
auvièen de l’arrondi-sement. 

Ce magistrat proède au tirage au sort des membres du conseil 
de discipline en présence de deux mermbres de la commission pari- 
taire, l'un représen'ant le personnel, l’autre le conseil municipal 
ou 3 maires 

Le conseil de discipline ne peut comprendre des membres parties 
à l'affaire ou ayant précédemment connu de celle :i en jyremier 
ré-sori. 

Texte du Conseii de la République: 

Le conseil de discipline comprend trois conseillers municipaux et 
Lois représentants du personnel s'i! s’agit du conseil de discipline 
coinmmunal, et trois maires et trois représentants du personnel s'il 
s'agit du conseil de dscipline intercommunal, 

Les membres du con‘eil de discipline sont tirés au éort parmi 
les membres des commissions paritaires. 

En aucun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
agents d'une catégorie inférieure à celle de l'agent déféré devant 
Jui. 11 doit comprendre au coins un agent de son grade ou d’une 
catégorie équivalen'e lersqu'il n'existe qu’un emploi d'un grade 
donné 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les équivalences d’em- 
pois pour l'application du présent article. 

Le conseil de discipline est présidé par le juge de paix le plus 
ancien de l'arrondissement. 

Ce magistrat procède au Mrage au sort des membres du conseil de 
discipline en présence de deux membres de la commission pari- 
taire, l’un représentant le personnel, l'autre le conseil munic:pal ou 
les maires. 

Texte proposé: 

Le conseil de discipline comprend trois conseillers municipaux et 
{rois représentants du personnel s'il s’agit du conseil de disripline 
communal, et trois maires et trois représentants du personnel s'il 
s'agit du conseil de discipline intercommunal. 

Les membres du conseil de discipline sont tirés au sort par ni les 
membres des commissions paritaires. 

En aucun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
agents d'une catégorie inférieure à celle de l’agent déféré devant lui. 
Il doit comprendre au moins un agent de son grade ou d’une caté- 
gorie équivalente lorsqu'il n'existe qu'un emploi d’un grade donné. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les équivalence, d'em- 
plois pour l'application du présent article. 

Le conseil de discipline est présidé par le Juge de paix le plus 
ancien de l'arrondissement. 

Ce magistrat procède au tirage au sort des membres du econ«eil de 
discipline en présence de deux membres de la commission paritaire, 
l’un représentant le personnel, l'autre le conseil municipal ou les 
maires. 

Le conseil de discipline ne peut comprendre des membres parties 
à l'affaire ou ayant précédemment connu de celle-ci en premier res- 
sort. 

Observations. — Maintenir le dernier alinéa du texte Assemblée 
nationale, car le conseil de disciphne ne peut comprendre des 
membres parties à l'affaire ou ayant précédemment connu de 
celle-ci. 

Article 3. 
Texte de l’Assemblée nationale: 


Les sanctions sont prononcées par le maire. Les sanctions énu- 
mérées aux paragraphes 4o à So de l’article 31 ci-dessus ne peu- 
vent être prononcées qu'après avis motivé du conseil de discipline. 

Texte du Conseil de la République: 

Les sanctions sont prononcées par le maire. Les sanctions énu- 
nérées aux paragraphes 4° à 9e de l'article 31 ci-dessus ne peu- 
vent être prononcées qu'après avis motivé du conseil de discipline. 


Texte proposé: 
Les sanetions son! prononcées par le maire. Les sanctions énu- 
' *s aux parazraphes te à eo de larticle 3H ci-dessus ne Eee 
rononées qu'après ais motivé du conseil de discipline. 
< Le texte du Conseil de la Répuliiqte est con- 


one Inture des sanctions, à l'article 31. 


de 





Article 34. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

Si le maire à prononcé une sanction plus sévère que celle qui 
a été proposée par le conseil de discipline communal ou par le 
conseil de discipline intercommunal, l'intéressé ut saisir le con- 
seil de discipline départemental de la décision du maire, dans un 
délai de quinze jours à compter de sû notification. 

Ce conæil est présidé par le président du tribunal civil siégeant 
au chef-lieu du département. IL comprend trois représentants des 
inaires tirés au rt par le président, parmi les membres du bureau 
du syndicat de communes et parmi les maires présidents des com- 
missions paritaires communales, et trois représentants du person- 
nel tirés au sort parmi les membres du personnel des commissions 
paritaires communules et intercomimunales, 

Les troisième, quatrième et septième alinéas de l'article 32 ci- 
dessus sont applicables au conseil de discipline départemental. 

Le conseil de discipline départemental statue à la majorité de 
ss membres; le vote a lieu à builetin secret. Le maire ne peut, 
dans ce cas, prononcer de sanctions que conformément à l'avis 
émis, Les frais de déplacement des membres du conseil de disei- 
pline départemental sont supportés par les communes dont relè- 
vent les membres de ce conseil. 

Le secrétariat sera assuré par la préfecture du département. 


Texte du Conseil de la République: 


L'intéressé peut saisir le conseil de discipline départemental de 
la décision du maire, dans un délai de quinze jours à compter de 
sa notification. . 

Ce conseil est présidé par le président du tribunal civil siégeant 
au chef-lieu du département. Il comprend trois représentants des 
maires tirés au sort par le président, parmi les membres du bureau 
du syndicat de communes et parmi les maires présidents des com- 
missions paritaires communales, et trois représentants du person- 
nel tirés au sort parini les membres du personnel des commissions 
paritaires communales et intercommunales. g 

Les troisième et quatrième alinéas de l’article 32 ci-dessus sont 
applicables au conseil de discipline départemental, 

Le conseil de discipline déparftemental statue à la majorité de 
ses membres; le vote a lieu à bulletins secrets. Le maire ne peut, 
dans ce cas, prononcer de sanctions plus sévères que celles vues 
par l’avis ainsi émis. Les frais de déplacement des membres du 
conseil de discipline départemental sont nn par les commu- 
nes dont relèvent les membres de ce conseil. 

Le secrétariat sera assuré par la préfecture du département. 

Texte proposé: 

Si le maire a prononcé une saction plus sévère que celle qui à 
été proposée par le conseil de discipline communal où par le conseil 
de discipline intercommunal, l'intéressé peut saisir consæil de 
discipline départemental de la décision du maire, dans un délai de 
quinze jours à compter de sa notification. 

Ce conseil est chan v par le président du tribunal civil siégeant 
au chef-lieu du département. Il comprend trois représentants des 
maires tirés au sort par le président, parmi les membres du bureau 
du syndicat de communes et parmi les maires présidents des com- 
missions paritaires communales, et trois représentants du person- 
nel tirés au sort parmi les membres du personnel des commissions 
paritaires communales et intercommunales. 

Les troisième, quatrième et septième alinéas de l’article 32 eci- 
dessus sont applicables au conseil de discipline départemental. 

Le conseil de discipline départemental statue à la majorité de 
ses membres; le vote a lieu à bulletins secrets. Le maire ne peut, 
dans ce cas, prononcer de sanctions plus sévères que celles pré 
vues par l’avis ainsi émis. Les frais de déplacement des membres 
du conseit de discipline départemental sont + pl par les com- 
amunes dont relèvent les membres de ce conseil. 

Le secrétariat sers assuré par la préfecture du département. 

Observations. — Le texte de l’Assemblée nationale accorde le 
droit d'appel, mais dans le seul cas où il est justifié. C'est pourquoi 
votre commission reprend la rédaction de l’Assemblée nationale. 

Mais dans le quatrième alinéa, le Conseil de la République donnant 
aux maires la possibilité de prononcer une sanction moins sévère 
que celle proposée par le conseil de discipline, nous estimons normal 
de reprendre son texle. 

Article %. 
Texte de l’Assemblée nationale: 


L'agent révoqué sans pension peut prétendre au remboursement 
des retenues pour la retraite opérées sur «on traitement, si lui- 
même ou ses ayants droits ne ag en fait, faire valoir leurs 
droits à pension, sous réserve du remboursement aux assurances 
sociales des réserves mathématiques pour les risques à courir. 


Texte du Conseil de la République : 


L'agent révoqué sans pension ou ses ayants droits bénéficient des 
dispositions des articles 54, 60 et 61 du déeret du 5 octobre 1M9 
portant règlement de la caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales. 

Texte proposé: 

L'agent révoqaé sans pension ou ses ayants droit bénéficient des 
dispesitions des articles 54, 60 et 61 du décret du 5 octobre 1919 
portant règlement de la caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales. 

Observations. — Les dispositions du texte du Conseil de la Répu- 
bique accordant à un agent révoqué sans pension le bénéfie des 
articles 55, 60 et 61 du décret du 5 octobre 199 sont préférables à 
celles de l'article 3% de l'Assemblée nationale. 
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Article 36. 


Texte de l'Assemblée nationale : 


En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il s'agike d'un 

uement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction 

de droit commun, l’auteur de cette faute peut être immédiatement 
suspendu par le maire. 

L'agent frappé de suspension peut continuer, pendant la durée 
de celle-ci, à percevoir l'intégralité de son traitement ou bien être 
atteint d'une privation partielle ou complète de celui-ci 

En cas de privation partielle du traitement, la décision doit déter- 
miner la quotité de la retenue, 

En tout état de canse, l'intéressé continue à percevoir la totalité 
des suppléments pour charges de famille s'il reste sans emploi et 
non aflilié à une caisse de compensation des allocations familiales 
pendant la durée de sa suspension. . 

En cas de suspension préalable, le maire avise immédiatement le 
juge de paix, prés:dent du conseil de discipline, lequel doit convo- 
quer celui-ci dans le mois qui suit. 


Texte du Conseil de la République: 


En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il s'agisse d'un 
manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction 
de droit commun, l'auteur de ceite faute peut être immédiatement 
suspendu par le maire. 

L'agent frappé de suspens'on peut continuer, pendant la durée 
de ceilei, à percevoir l'intégralité de son traitement ou bien être 
frappé d'une privation partielle ou complète de celui-ci. 

En cas de privation partielle de traitement, la décision doit déter- 
miner la quotité de la retenue. 

En tout état de cause, l'intéressé continue à percevoir la totalité 
des suppléments pour charges de famille s'il reste sans emploi et 
non affilié à une caisse de compensation des allocations funiliales 
pendant la durée de ea suspension. 

En <as de suspension préalable, le maire avise :mmédiatement le 
juge de paix, président du conseil de discipline, lequel doit convo- 
quer celui-ci dans le mois qui suit. 

Texte proposé : 

En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il s'agisse d'un 
manquement à ses oblgations professionnelles ou d'une infraction 
de droit commun, l'auteur de cette faute peut être immédiatement 
suspendu par le maire, 

L'agent frappé de suspension peut continuer, pendant la durée de 
celle-ci, à percevoir l'intégralité de son traitegnent ou bien être 
frappé d'une privation partielle ou complète de celui-ci. 

En cas de privation partielle de traitement, la décision doit déter- 
miner la quotité de la retenue. 

En tout état de cause, l'intéressé continue à percevoir la totalité 
des suppléments pour charges de famille s'il reste sans emploi et 
non affilié à une caisse de compensation des allocations familiales 
pendant la durée de “à suspension. 

En cas de suspension préalable, le maire avise immédiatement le 
juge de paix, président du conseil de d'scipline, lequel doit convo- 
quer celui-cr dans le mois qui suit. 

Observations. — Il nous apparaît nécessaire de signaler que, ni 
l’Assemblée nationale, ni le Conseil de la République n'ont fail état, 
pour le troisième alinéa, des dispositions de l'article 80 du statut 
énéral des fonctionnaires. A notre avis, <el article qui prévoit que 
a quotité de la retenue ne peut être dans ce cas supérieure à la 
moitié dn traitement doit être applicable aux agents communaux 
C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adapter l'article %. 


Artcles 37 à 39. 


Erererese mers 
Tire VIl. — Positions. 


Articles 40 et 41. 
CR | 
Article 42. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Tout agent en activité a droit à un congé de trente jours const- 
cutifs pour une année de service accompli. 

Les congés de raaladie ainsi que celui prévu à l'article 73 bis 
sont considérés, pour l'application de cette disposition, comme ser- 
vice accompli. 

L'administration conserve toute liberté pour échelonner les congés 
Elle peut, en outre, s’opposer, si l'intérêt du service l'exige, à tout 
fractionnement de congé. 

Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une priorité 
pour le choix des périodes des congés annuels. 

Texte du Conseil de la République: 

Tout agent en activité a droit à un congé de trente jours conss- 
cutifs ou de vingt-six jours ouvrables pour une année de service 
accompli. 

Les congés de maladie ainsi que celui prévu à l'article 73 bis 
sont considérés, pour l'application de cette disposition, comme ser- 
vice accompli. 

L'administration conserve toute liberté pour échelonner les congés. 
Elle peut, en outre, s'opposer, si l'intérêt du service l'exige, à tout 
fractionnement de congé. 


Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une priorité. 


pour le choix des périodes des congés annuels, 





Texte propése : 


Tout agent en activité à droit à un congé de trente jours consé- 
cutifs où de vimgt-six jours ouvrables pour une année de service 
Col 1pil 

Les conzée de maiadie ainsi que celui prévu à l’article 73 his 
sont isiderés, pou ipphication de cette di:positiol mine seèr- 

x nser toute liberté pour échelonner les co = 
tre. © ser, si l'intérêt du service l'exig à tout 
de Lu . 2 

naires chargés de famille bénéficient d'une priorité 
des périodes des congés annuels | 





Ofservatior 


n. — L'additif du Conseil de la République, au premer 
alin‘a, peut être adapté. 


} 


Article 43. 


Article #44. 


Texte de J'A-sermblée nationale: 


Le comité paritaire national consultatif des services municipaut 


prévu à l'article S6 ci-dessous déterminera les conditions dans les 
queiles des autorisations d'absence pourront élire accordées atx 
agents Soumis au présent statut, à l'occasion de certains événements 


familiaux. 


Texte du Consei! de la République: 

Un arrôté du maire, pris après av's de la commission paritaire 
Cominunale ou intercommunale, suivant le cas, déterminera les con- 
ditions dans lesquelles des autorisations d'absence pourront être 
accordées aux agents soumis au présent statu', à l'occasion de 
certains événements famiiaux. 


Texte proposé . 


Un arrêté du maire, pris après av's de la commission paritaire 
communale où mtercommunale, suivant le cas, ééterminera les ti 
ditions dans lesquelles des autorisations d'absence pourront être 
accordées aux agents soumis au présent statut, à l'occasion de 


certains événements familiaux 


e de l'administrat on 


Observation, — Le maire étant responsal 
municipale, on ne saurait le dessaisir de ce : 
d'ailleurs, pour s'exercer, l'avis des commnssions paritaires. C'est 
pourquoi nous proposons de retenr le texte du Conseil de la Répu- 


blique. 





Article 45. 
Texte de l'Assemblée nationale : 
Des autorisations spéciales d'absence n’entrant pas en compte dans 
le calcu! des congés annue!s t accordées 
{9 Aux agents occnnant des tions pubiiques électves pour la 


durée totale des sessions des assemblées dont ils font 
20 Aux représentants dûment mandatés des syndicats à | 
de la convocation des congrès professionnels sy iux, fédéraux 
confédéraux et internationaux, ainsi que des or*anismes dir 
des syndicats dont ils sont membres élus: 
$ 


3e Aux membres des commiss ons paritaires et conse:ls de d 
pline ; ; 
4° AUX agents fréquentant les rours de formation nr rites de : 


dans le cadre de l'administration municipale. 


Texte du Conseil de la République 








Des autorisations spéciales d'absence n'entrant f »n compt 
le Cali des conges annueis seront accordées 

fo Aux agents occupant des fonctions publiques éh pour la 
durée lotale des sessions des assemblées dont ils font parle; 

20 Aux représentants dûment mandatés des svndicats à l'occasion 
de la convocation des congrès professionnels svndicaux, fédéraux, 
confédéraux et internationaux. ainsi que des organismes direct 
des syndicats dont ils sont membres élus; 

3° Aux mnermbres des commiss ons parilares el con:s de d 
p'ine : 

i° Aux agents fréquentant les cours de formation pr fessionne 
dans le cadre de l’admimstration municipale. 

Toutefois, en ce qui concerne les autorisations prévue: pour les 
alinéas 2° et 4°, le maire pourra limiter le nombre, la fréquenre 
et la durée de ces autorisations d'absence, de telle facon qu's 
he puissent eutrainer aucune £g : dans le fon D »rnent des 
vices 

Texte proposé : 

Des autorisations spéciales d'absence n'entrant p n compte d 
le calcul des congés snnuels seront accordées 

1° Aux agents occupant des fonctions publiques é'ectves pour la 
durée ïotale des sessions des assemblées dont ils font ! ‘ 

20 Aux représentants dûment mandatés des svmdicats à ion 


de la convocation des congrès professionnels syndicaux, fédéraun 
confédéraux et internationaux, ainsi que des organismes directeu 
des syndicats dont ils sont membres élus: 

3° Aux membres des commiss ons paritaires et conset!ts de di: 
pline ; 

4e Aux agents fréquentant les cours de formation profession: » 
dans le cadre de l’atministration municipale 

Observalons. — De telles dispositions figurant dans le statut à 






fmelionnaires, le texte de l'Assemblée nationale doit 
confiants que nous sommes en la conscience profess 
agents. 


Cet article esf, en outre, la r production textuelle de l'artiste 


fouvernemental. A noter que l'amendement du Conseil de la Répu 
blique, voté en séance, n'avait pas été retenu au cours des travaux 
préparatoires de la commission de l'intérieur du Conseil de la 
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République, M. le rapporteur s'exprimant ainsi: « Nous n'avons 
pas accepté l'amendement afin de respecter les textes du statut 
général des f>netionnaires.… et aussi parce qu'il n'y a jamais eu 
d'abus donnant lieu à des incidents sur ce point ». 


Articles 46 et 47, 


Sens pesercessprere ss . « 


Article 48. 
Texte de l'Assemblée nationale: 

Les agents atteints d'une maladie provenant de l'une des causes 
exceptionneiies prévues à l'article 25 de la loi n° 48-1450 du 2) sey- 
tembre 1918, où d’un acc'dent survenu dans l’exercice ou à l’occa- 
sion de lexercice de leurs fonctions, conservent l'intégralité de 
leurs émoluments jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre leur 
service ou jusqu'à la mise à ia retraite. 

Ils ont droit au remboursement des honoraires médicaux et des 
fras directement entraînés par la maladie ou l'accident 

Pour l'application du présent article, l’imputabilité au service 
de l'accident est appréciée par la commission de rélorme institvée 
par le régimé de pensions des personnels des collectivités locales. 

Texte du Conseil de la République: 

Les agents atteints d’une malade provenant de l’une des causes 
exceptionnelles prévues à l’article % de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1918, ou d'un acc'dent survenu dans l'exercice ou à lec:a- 
Sion de lexercice de leurs fonctions, conservent l'intégralité de 
leurs émoluments jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre leur 
service ou jusqu'à la mise à la retraite. 

Ils ont droit au remboursement des honoraires médicaux et des 
frais directement entraînés par la maladie ou laccident. 

Pour l'application du présent art'cle, l’imputabilité au service 
de l'accident est appréciée par la commission de réforme instituée 
par le régime de pensions des personnels des collectivités locales. 

Quand un agent a été atteint d'une maladie longue et sérieuse 
ou susceplible de rechute, le maire aura la possibil'té d’affecter cet 
agent à un service moins pénible, cet agent conservant le bénéfice 
des avantages acquis, - 

Texte proposé: 

Les agents atleints d’une maladie provenant de l’une des causes 
exceplionneiles prévues à l'article 25 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 198, ou d'un acc dent survenu dans l'exercice ou à l’occa- 
sion de lexercice de leurs fonctions, conservent l'intégralité de 
leurs émoluiments jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre leur 
service ou jusqu’à la mise à la retraite. 

Ils ont droit au remboursement des honoraires médicaux et des 
fras directement entraînés par la maladie ou l'accident. 

Pour l'appiication du présent article, l’imputabilité au service 
de l'accident est appréciée par la commission de réforme instituée 
par le régime de pensions des personnels des collectivités locales. 

Quand un agent a été atteint d’une maladie longue et sérieuse 
ou susceplible de rechute, le maire aura la possibil'té d’affecter cet 
azent à un service moins pénible, cet agent conservant le bénéfice 
des avantages acquis. 
panne — L'additif du Conseil de la République est jus- 
Wie. 


Article 49, 


ERA RL DELLA NLE LE LU 2» E © 


Article 50, 
Texte de l’Assemblée nati)nale: 

Les agents atteints de tuberculose, de maladie mentale, d’affection 
cancéreuse, bénéficient de congé de longue durée. Ils conservent, 
petilant les tros premières années, l'intégralité, et, pendant es 
deux années suivantes, la moitié de leurs traitements, 

Toutefois, s'il est constaté, dans les formes prévues ci-après, que 
la maladie donnant droit à un congé de longue durée a été con- 
tractée dans l'exercice des fonctions, les délais fixés par lalinéa 
précéden! sont respectivement portés à cinq et trois années. 

Les congés de longue durée peuvent être accordés et renouvelés 
par périodes successives ne devant pas dépasser six mois, après 
examen par le comité médical! départemental chargé d'examiner les 
netionna'res de l'Etat. 

En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la prolon- 
£gation prévue au deuxième alinéa du présent article, Ja décision 
doit être prise var le comité médical supérieur relevant du ministre 
de la santé publique. 


Texte du Conseii de la République: 
Les agents atteints de l’une des maladies visées à l'article 93 
du <latut des fonctionnaires de l'Elat bénéñcient du congé de longue 
utefois, S'il est constaté, dans les formes prévues ci-après, que 
la maladie donnant droit à un congé de longue durée a été con- 
t és dans l'exercice des fonctions, les délais fixés paf l'alinéa 
précédent sont respectivement portés à cinq et trois années. 

Les congés de longue durée peuvent être accordés et renouvelés 
par périades successives ne devant pas dépasser six mois, après 
examen par le comité médical départemental chargé d'examiner les 
I | nares de l'Etat, 

itre, lorsque l'intéressé. demande le bénéfice de la prolon- 

révue au deuxieme alinéa du présent article, la décision 
e par le comité médical supérieur re'evant du ministre 


itteints de l'une des maladies visées à l'artiele 93 
s de l'Etat bénéficient du congé de longue 
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durée, Ils conservent, pendant les trois premières années, l'inté- 
gralité, et, pendant les deux années suivantes, la moitié de leurs 
ta tements. - 

Toutefois, s’il est constaté, dans les formes prévues ci-après, que 
ka maladie donnant driit à un congé de longue durée a été con- 
tractée dans l'exercice des fonctions, les délais fixés par l'alinéa 
précédent sont respectivement portés à cinq et trois années. 

Les congés de longue durée peuvent être accordés et renouvelés 
par périodes successives ne devant pas dépasser six mois, apres 
examen par le comité médical départemental chargé d'examiner les 
fonctionna'res de l'Etat, 

En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la prolon- 
gation prévue au deuxième alinéa du présent article, la décision 
doit être prise par le comité médical! supérieur relevant du ministre 
de la santé publique. 

Observation. — Le premier alinéa du texte du Conse'l de la 
République, faisant état de ’article 92 du statut général des fonc- 
tionnaires en ce qui concerne les congés de longue durée, est à 
insérer dans le statut. 


Articles 51 à 53. 


ss te. me ee à 


Article 54. 


Texte de l’Assemblée nationale: 

L'agent atteint, à ia suite d’un accdent survenu dans l'exercice 
ou à l’occasion de l'exercice de ses fonctions, d’une invalidité par- 
tielle permanente ne lui permettant pas d'assurer son emploi, 
pourra, sur avis de la commission de réforme, être pourvu d’un 
emploi correspondant à ses aptitudes physiques. 

Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront, compte 
tenu de sa pension d'invalidité, égaler ceux dont il bénéficiait anté- 
rieurement. E 

La commune est subrogée dans les drofts éventuels de l’agent 
victime d’un accident provoqué par un tiers, jusqu’à concurrence 
du montant des charges qu'elle a supportées où supportera du fait 
de cet accident, 


Texte du Conseil de la République: 

L'agent atteint, à ia suite d’un acc:dent survenu dans l’exercice 
ou à l’occasion de l'exercice de ses fonctions, d’une invalidité par- 
lielle permanente ne lui permettant pas d'assurer son emploi, 
pourra, sur avis de la commission de réforme, être pourvu d’un 
emploi correspondant à ses aptitudes physiques. 

Dans ce cas, les avantages assurés à i’intéressé devront lui être 
maintenus, suivant les modalités prévues à l’article 29 ter. 

La commune est subrogée dans les droits éventuels de l’agent 
victime d’un accident provoqué par un tiers, jusqu’à concurrence 
du montant des charges qu'elle a supportées ou supportera du fait 
de cet accident. 


Texte proposé: } 

L'agent atteint, à la suite d’un acc'dent survenu dans l'exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, d’une invalidité par- 
tielle permanente ne lui permettant pas d’assurer son emploi, 
pourra, sur avis de la commission de réforme, être pourvu d'un 
emploi correspondant à ses aptitudes physiques. 

Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront lui être 
maintenus, suivant les modalités prévues à l'article 29 ter. 

La commune est subrogée dans les droits éventuels de l'agent 
victime d’un accident provoqué par un tiers, jusqu’à concurrence 
du montant des charges qu'elle a supportées ou supportera du fait 
de cet accident, 

Observations. — Pour les agents titulaires affillés à Ja caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales, il n'existe 
pas (ainsi que le soulignent les services du minislère de l’intérieur) 
de pension, en cas d’nvaiidité permanente partielle, n’entraînant 
pas la mise à la retraite effective. 

Dans ces conditions, le texte du Conseil de la République qui 
remplace les dispositions du texte de l’Assemblée nationale par le 
maintien des avantages acquis, selon la formule prévue à lar- 
ticle 29 ter, doit être adopté, (Maintien à Etre personne! du grade et 
de l'échelon.) 


Articles 55 à 57, 


CR | 


Article 58, 
Texte de l’Assemblée nationale : 
Le délachement est autorisé par arrêté du maire, Il existe deux 
sorte de détachement: j 
1° Le détachement de courte durée ou délégation; 
20 Le détachement de longue durée. 


Texte du Conseil de la République: 

Le détachement est autorisé par arrêté du maire dans les condt 
tions prévues à l’article 57 ci-dessus. Il existe deux sortes de déla 
chements: 

1° Le détachement de courte durée ou délégation; 

2° Le détachement de longue durée. 

Texte proposé : 

Le détachement est autorisé par arrêlé du maire dans les condi- 
tions prévues à l'article 57 ci-dessus. H existe deux sortes de déta- 
chements: AGE 

1° Le détachement de courte durée ou délégation; 

2 Le détachement de longue durée. à 

Observations. — La précision du Conseil de la République esi jus- 
tifiée, ; 

Arlicles 59 à 61. 
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Observations, — La rédaction du Conseil de la République qu 
{er alinéa est meilleure que celle de l'Assemblée nationale, 

Mais, dans le troisième alinéa, le texte de l'Assemblée nationale 
faisant bénéficier les agents communaux des mêmes dispositions que 
ke fonctionnaires de J'Elat, est à retenir. 


Article 73 bis. 
Texte de l'Assembiée nationale: 
L'agent qui accomplit une période d'instruction est mis en congé 
avec traitement pour la durée de cette période. 


Texle du Conseil de la République : 


L'agent qui accomplit une période d’instruelion obligaloire est 

mis en congé avec traitement pour la durée de celte période. 
Texte proposé : 

L'agent qui accomplit une période d'instruction obligatoire est 
pnis en congé avec traitement pour la durée de cette période. 

Observation, Adjonction très justifie du Conseil de la Répu- 
blique 

Artic.es 74 à 76. 
dd too tbes be BE ve LL C2 LOL EROCONVOE ENS 
Article 76 bis, 
Texte de l'Assemblée nationale : 

L'affectation d'un agent dans une autre commune est prononcés 
par arrêté du maire de celle commune, après préavis de trois mois 
donné par l'agent au maire de la commune dans laquelle il exerçait 
CS fonetions. 

des multalions pour convenances personnelles n'ouvrent droit à 
aucune indemnité pour frais d@ déplacement ou de déménagement, 


Texte du Conseil de la République : 

La nomination d'un agent dans une autre commune est prononcée 
pur orrêété du maire de cette dernière, après préavis de trois mois 
donné par l'agent au maire de la commune dans laquelle il exerçait 
sus fonctions, 

Les mutagons pour convenances personnelles n'ouvrent droit à 
aucune indemnité pour frais de déplacement ou de déménagement, 

Texte proposé: 

La nominalion d'un agent dans une antre commune est prononcée 
par arrèté du maire de cette dernière, après préavis de trois mois 
donné par l'agent au maire de la commune dans laquelle il exerçail 
ses fonctions. 

Le: imulalions pour convenances personnelles n'ouvren! droit à 
arcune indemnité pour frais de déplacement ou de déménagement, 


Observations, — Simple modification de forme, 


Article 77 
Texte de }'Assemblée nationale : 

Fr: dehors de l'apphcation d’une sanction disciplinaire, le dégage- 
imcni des cadres d'un agent communal ne peut élre prononcé qu'à 
ja suite de suppression d’empioi décidée par mesure d'économie. 

d'agent licencké dans les conditions ci-dessus sans avoir droit à 
pension, bénéficie d’un reclassement par priorité dans les emplois 
vacants des communes du département, 

Texte du Conseil de la République: 

En dehors de l'application d’une sanetion disciplinaire, le dégage- 
mont des cadres d'un agent communal ne peut étre prononcé qu'à 
la suile de suppression d'emploi décidée par mesure d'économie. 

L'agent licenvié dans les conditions ci-dessus sans avoir droit à 
pension, bénéficie d'un reclassement par priorité dans l’un des 
ernplois vacants similaires des communes du département, sous 
iéserve qu'il remplisse les conditions d’aptitudes nécessaires. 

Texte proposé: 

Fa dehors de l'application d'une sanction disciplinaire, le dégage- 
nient des radres d'un agent communal ne peut être prononcé qu'à 
la suite de suppression d'emploi décidée par mesure d'économie. 

L'agent livencié dans les conditions ci-dessus sans avoir droit à 
pension, bénéficie d’un reclassement par priorité dans l'un des 
emplois vacants similaires des communes du département. 

Observalions, — La première précision apportée par le Conseil 
de a République répond à une saine conception de Ja bonne 
bia he du service, 

Article 78 bis. 
Texle de l'Assemblée nationale : 

Le agents titulaires et auxiliaires stabilisés dont les emplois 
auront él supprimés et qui ne pourront étre afleclés à des emplois 
cquivalents recevront une indemnité en capital égale à un mois 
de traitement par année de service, à moins de remplir am moment 
du hcenciement les conditions exigées pour avoir droit à une retraite 
d'oporlonnelle avec jouissance immédiate, 

lexte du Conseil de la République: 
es agents tiluaires dont les emplois auront été supprimés et 
qui ne pourront être affectés à des emplois équivalents recevront 
une iklemnité en capital égale à un mois de traitement par année 
le service, à moins ‘te remplir au moment du licenciement les con- 
dilions exigées pour avoir droit à une retraite proportionnelle avec 
jouissance immédiate, dans les conditions prévues par J'article 8 
du décret du 3 octobre 1949. 

Ces agents bénéficieront en outre des dispositions de l'article 35 


e ' 
} L v ts lt, 


I 








Texte proposé : 

Les agents titulaires dont les emplois auront été supprimés et 
qui ne pourront étre aflectés à des emplois équivalents recevront 
une indemnité en capital égale à un mois de traitement par année 
de service, à moins de remplir au moment du licenciement les con- 
ditions exigées pour avoir droit à une retraile proportionnelle avec 
jouissance immédiate. 

Observations. — Le statut ne s'appliquant qu'aux « agents titu- 
laires » à temps complet, supprimer, conformément à la rédaction 
CU. R,, l'expression « auxiliaires stabilisés », 


Article 79. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

L'agent qui fait preuve d'insuffisance professiongelle et qui na 

eut ètre reclassé dans un autre service peut, soit être admis à 
aire valoir ses droits à la retraite, soit être licençié. La décision est 
prise par le maire après avis conforme du conseil de diseipiine. 

L'agent licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir 
une indemnité de licenciement dans Jes conditions prévues à 
l'articie précédent, 

Texte du Consei! de la République: 

L'agent qui fait preuve d'insuffisance professionnelle et qui ne 
peut étre reclassé dans un autre service peut, soit être admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, soit être licencié. La décision est 
prise par le maire après avis du conseil de discipline, suivant la pro- 
cédure an litre VI du présent <tatut.,. 

L'agent licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir 
une indemnité de licenciement sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article %5 de la présente loi, 

Texte proposé: 

L'agent qui fait preuve d’insuffisance professionnelle et qui ne 
peut être reclassé dans un auture service peut, soit être admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, soit être licencié, La décision est 
prise par le maire après avis du conseil de discipiine, suivant la pro- 
cédure prévue au titre IV du présent statut. 

L'agent licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir 
une indemnité de licenciement. 

Obeervations. — 19 En matière de discipline, le Conseil de la Répu- 
blique reprend la procédure normale (avis simple sous réserve 
d'appel devant le conseil de discipline départemental). Sa modifi- 
cation est à adopter; 

20 Le Conseil de Ja République supprime en matière d’indemnité 
de licenciement le renvoi à l'article 78 bis. Il doit étre suivi, car 
le texte de l’Assemblée nationale aboutirait à donner aux agents 
communaux des indemnités supérieures à celles prévues pour les 
agents de FEtat (art, 135 du statut général). 

- 


Article 80. 


Texte de l'Assembiée nationale: 

La limite d'âge comportant cessation obligaloire des services pour 
les agents soumis au présent statut est fixée à soixante ans pour les 
agents en service sédentaire, cinquante-cinq ans pour les agents en 
service actif, cinquante ans pour les agents des services insalubres, 

Les dispositions législatives ou réglementaires relatives à la fixa- 
tion des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont applicables 
aux agen!s communaux soumis au présent statut. 

Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au présent 
stalut, décédé en service, auront droit au payement du reliquat des 
appointements du mois en cours et du capital-décès prévu par le 
régime de sécurité sociale applicable aux fonctionnaires. Ce capital 
est caïculé sur le montant des appointements soumis à retenue, à 
l'exc'usion de tout supplément. 


Texte du Conseii de la République: 

L'agent d’une commune de plus de 5.000 habitants peut, soit sur 
sa demande, soit d'office, être admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à l’âge de soixante ans s’il occupe un emploi de la eaté- 
gorie A el à cinquante-cing ans s’il occupe un emploi de la caté- 
gorie B, 

Une catégorie C est, en outre, prévue pour les agents des services 
insaiubres tels que les égoutiers des réseaux souterrains. La liste 
des services insalubres sera déterminée par décret du ministre de 
l'in'érieur et du ministre de la santé publique et de la population. 

Le: dispositions législatives ou réglementaires relatives à la fixa- 
tion des limites d’âge des fonctionnaires de l'Etat sont applicables 
aux agents communaux soumis au présent! statut, 

Texte proposé: 

L'agent d’une commune peut, soit sur sa demande, soit d'office, 
être admis à faire valoir ses droits à la retraite à l’âge de soixante 
ans s’il occupe un emploi de la catégorie A, à cinquante-cinq ans 
s’il occupe un emploi de la catégorie B, à cinquante ans pour les 
agents des services insalubres. 

La liste des services insalubres sera déterminée par déeret du 
ministre de l’intérieur et du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Les dispositions législalives ou réglementaires relatives à la fixa- 
ion des limites d'âge des fonctionnaires de. FEtai sont applicables 
aux agents communaux soumis au présent statut, 

Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au présent 
claiu!, décédés en service, auront droit au payement du reliquat des 
appointements du mois en cours et du capital-décès prévu par le 
régime de sécurité sociale appiicable aux fonetionnaires. Ce capital 
est calculé sur le montant des appointements soumis à retenue, à 
l'exclusion de tout supplément. 
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me nu - “ " 
observations. — Une contradiction interne caractérisant le texte 
l'Assemblée mationale, ies dispositions prévues par le Lonsell de 
ps République apparaissent de beaucoup préférables. 

Hi ce réitère, d'ailleurs, en matière de limites d'âge comportant 
escation obligatoire de fonctions, aux dispositions appicables aux 
wnctionnaires de j'Elat, 

Article 80 bis fnou\eauy, 

Texte de l'Assembiée nationale, — Néant, 

Texte du. Conseil de la République: 

Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au présent 
statui, décédés en activité, auront droit au payement du reliquat 
des appointements du mois en Cours, ainsi qu aux avantag®s prévus 
à l'article 82 ci-après. 

Oservations. — Rejeter ce nouvel article. C'est le dernier alinéa 
de v'articie précédent adoplé par l'AS: mble nationale et re'enu par 
votre commission. 


Trine IX. — Pensions et sécurité sociale. 


Texte de l'Assemblée nationale : 

Les personnels visés à l’article 1 du présent slatut sont obliga- 
toirement affiliés à la caisse nationale des relraiies des personnels 
des collectivités locales créée par lordonnance du 15 mai 1%. 

Exception est faite pour les fonctionnaires communaux qui béné- 
ficient d’un régime de retraite plus avantageux et qui sont déjà 
soumis à ce Mgime à la date de la mise en application du présent 
s'aiu. 

Texte du Conseil de la République: 

Le: personnels visés à l’article 1 qu présent stalut sont obliga- 
toirement affiliés à la caisse nationale des relrailes des personnels 
des collectivités locales créée par l'ordonnance du 17 mai 199. 

Exception .est. faite pour les agents communaux qui Lénéficient, 
à la date de la mise en appicauon du présent stalut, d'un régime 
de retraite plus avantageux et qui conserveront je bénéfice de leurs 
avan'ages. 

Texte proposé: 

Les personnels visés à l’article {er du présent statut sont obiiga 
toirement. affiliés à la caisse nationale des relraites des personnels 
des collectivités locales erûce par l'ordonnance du 17 mai 1945. 

Exception est faite pour les agents communaux qui bénéficient, 
à la date de la mise en application du présent statut, d'un régime 
de retraite plus avantageux et qui consérveront le bénéfice de leurs 
avantages 

Observations. — L'exceplion prévue par le deuxième alinéa à fait 
l'objet d'une rédaction arrètée en accord avec des représentants 
des départements intéressés (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle). H est 
bon de préciser que ces exceptions individuelles ne s'appiiquent 
qu'aux agents actuc!lernent en fonctions. 


Arliele 82. 

Texte de l’\ssemplée nationale : 

Le régime de séurité socixle inslilué en faveur des fonclionaaires 

de l'Eiat par le décret du 31 décembie 1946 sera étendu, par voie 
de décret en forme de règlement d'administration publique, aux 
personnels régis par le present statut ainsi qu'aux retraités qui 
occupaient, en aclivilé, les eenplois perimanen!s visés à Particle 4er, 
Le décret prévu au présent articie éiablira entre loutes ks col- 

lectivités vikées à l'arlicle {°° un régime de compensation destiné 
à répartir les charges de prestations eu espèces versées aux agents 
sous au présent sialut au tire de ja longue malade el du capital 
ces, 


Texte du Conseil de la Répubiique: 

Le conmeil- municipal devra obligatoirement opler pour l'un des 
systèmes prévus par le décret n° 51-20 du 2? mars 1954 reluif au 
régime de sécurité sociale des agents permanents des départements, 
des communes et de ïeurs élablisenents publics n'ayant pas le 
taracière industriel ou commercial, 

Texle proposé: 

Le régime de sécurité sociale institué en faveur des fonctionnaires 
de V'Eiat par le décret du 31 décembre 1946 sera étendu, par voie 
de décret en forme de règiement d'administration publique, aux 
personnels régis par le présent statut ainsi qu'aux retraités qui 
occupaient, en activité, les emplois permanents visés à l’arti“le 4er, 
, Le décret prévu au présent article établira entre toutes les col- 
‘ectivités visées à l'article {er un régime de compensation destiné 
à répartir les charges des prestations en espèces versées aux agents 
pe x au présent stalu! au litre de la longue maladie et du capital 

cès. 


Observations. — Etant donné notre désir d'accorder aux agents 
communaux le régime de sécurité sociale institué en faveur des 
fonctionnaires de l’Etat, nou: reliendrons le texte Assemblée natio- 
hale qui reprend d'ailleurs en son article 82, l’article 87 du projet 
fouvernemental, instituant entre toutes les collectivités visées à 
l'article er, un régime de compensation destiné à réparür Jes 
charges des prestations en Pspèces versées aux agents sonmis au 
présent statut au titre de la longue maladie et du capital-décès. 





Trrnx X. — Dispositions diverses el transitoires. 


Tesle de l'Assemb'ée nationale : 


Le comité du syndicat de communes détermine, après avis le la 
omission paritaire intercommunale, le statut du personnel liltula- 
risé dans un einploi Le'rmanent à lermps non Complet, ainsi que 5 
dispositions d'ord statutaire applicables aux personnels occupant 
des ernpois ayant caractere « \sonnel ou assurant des ! 





tions avant un carastère ‘emporaire et dont la nature ne peut 
leu” garantir la stabilité dans leur emploi. 

Dans les communes orcupant 10 agents et plus, Saumis au méme 
statut, ainsi que dans les che's-heux du département, ces moines 
sont déterminées par le conseil muicipal après avis de 


ja com- 
IiSsiON parliaire ehindhale, 
Texte du Comeil de la Rénublique: 
Le titre VI et 'es articles 41 à 47 inclus du chapitre premier du 
titre VIL de la présente loi sont appicabies aux sgents des com 


muneés de moins de 5.0) habitants et aux agehis remplis:änt à 
titre perinanent un emp'oi à temps non complet, 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'ap- 
pli alion de ces dispositions. 

Des barèmes indicatifs de traitement seront établis 
ment par les pret ts les divers dénartements, aurèés coneutta'ion 
des maires et des personneïs inifressés 


pé riodique- 


Texte proposé : 

Le titre VI et les articles 41 à 47 inclus du chapitre 
titre VIH de la présente loi sont applicables aux agents 
à tütre permanent un emploi à temps non compet 

Un règement d'administration publique fixera les modalités d’ap- 
plication de ces dispositions. 

Des barèmes indicatifs de traitement seront établis périodiquement 
par les préfels des divers départements, après consultation des 
anaires el des personnels intéressés. 


premier du 


remplissant 


Observations. — Le texte de l’Assemblée nalionale rend facultatif 
l'octroi des garanties disciphnaires aux agents remplissant à titre 
permanent un emploi à leimps non complet, 

Le texte du Conseil de la République leur accorde au contraire 
le bénéfice du titre VI et du chapitre premier du titre VIL C'est 
pourquoi hous le reltenons 


Texte de l'Assemblée nalionale: 

La présente loi n'est pas appheabe aux personaris de 3a ville 
de Paris, de la préfecture de la Seine, dé à préfecture de polie 
et des adiminstrations aunexes de ces collectivités, 

Le slatut de ces bersonne.s sera fixé par arrétés interpréfectoraux 
soumis à Vlapprobalion dans les condilions évues par l'ordon- 
hauce n° 45-943 Qu 17 mai 19h. 


Texte du Conseil de la République: 

Ua réglement d'administration publique et des arrèlés romplée 
mentaires fixeront le s<talut des personnels de Ha ville de Paris et 
du dépar'eement de la Seine en «’inspirant des dispositions frévur;z 
par la loi du 19 octobre 1946 relative aa statut général des fonetion- 
haires et celles non contraires de la présente loi pour les rendre 
compatibles avec ies né‘escités propres aux adnkmistrations dont 
relèvent ces per<onhels, 


Texle proposé: 


Un réglement d'administration publique des arrétés complémen- 
fixcront le statut des personnes de la viile de Paris «€ du 
dévartement de la Seine. 
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Observalions. — Le texie de l’Assemt'ée nationale ne précise pis 
les bases sur lesquelles les arrêtés interpréfectoraux établiront le 
statut du personnel de la ville de Paris et du département de la 
Seine. 

le texte du Conseil de la République est done préférable. 

A noter touielois la suppression d+ la dernière partie de set 
article, décidée par la commission de l'intérieur. C'est « ron'ur- 
mérméent » aux dispositions prévues par la loi du 19 octobre 1936 
et non « en s'inspirant » des dispositions de celte loi, que le règl 
ment d'administration pulkiique et les arrélés conpémentaires fixe- 
ront les statuts des personnels visés en cel arlcle. 


Ari le 5 
Texte de l'A=:c 
Les dispositions du présent statu! sont applicables 
des communes du département de la Seine, 
Par dérogation aux articies 13 et 14, l'ensemble de ces communes 
est obligaloirement affilié à un eyndicat de communes, 


mb'éc nationale: 


lux personne:s 


Texte du Conseit de la République: 
Les dispositions du présent statut sont applicables aux personne!'s 
des communes du département de la Seine autres que la ville 
Paris. 
Par dérogation aux articles 13 et 14. l'ensembie de ces comrnunes 
est obligatoirement affilié à un syndicat de 
. 


nmunesz. 
Tex'2 proposé : 
Les dispositions du P ésent statut sont ipolcables aux personnes 
des communes du département de la <eine au'ree jue ja vil de 


Paris, 
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Par dérogation aux articles 13 et 14, l'ensemble des communes es 
Obligaloirement affilié à un svndicat de communes 


Observations. — La précision complémentaire du Conseil de la 
République évite toute confusion. 
Article 86. 


Texte de l’Assemblée nationale : 

I est créé un comité paritaire national consultatif des services 
œunicipaux qui, dans le cadre du présent statut, participe à l’éta- 
blissement des règles générales de fonctionnement des services, 
nolamæenent au point de vue du recrutement, de l'avancement et de 
la discipline. 

Il peut procéder à toutes études sur l’organisation et le perfec- 
tionnement des méthodes de travail des services municipaux. 
constitue une documentation et des etatistiques d'ensemble concer- 
hant la tonction publique locale, 

Le comité paritaire national consultatif est composé de représen- 
tauts des anaires dé-ignés par l'association nationale des maires de 
France et de représentants du personnel désignés par les organi- 
salions syndicales les plus représentatives sur le plan national. Un 
réglement intérieur déterminera le nombre des membres du comité. 
Celui-ci pourra se diviser en plusieurs «ections et, suivant les ques- 
lions soumises à son examen, faire appel à des techniciens. 

Le comité sera consulté sur les différends qui pourraient survenir 
entre les parlies et qui n'auraient pu être tranchés par les com- 
missions paritaires. 

Texte du Conseil de la République: 

Il est créé un comité paritaire national consultatif des services 
muni-ipaux qui, dans le cadre du présent statut, participe à l’éta- 
blissesnent des règles générales de fonctionnement des services, 
notamment au point de vue du recrutement, de l'avancement et de 
Ja discipline. 

Il peut procéder à toutes études eur l’organisation et le perfec- 
tionnement des méthodes de travail des services mun'cipaux. Il 
constitue une doeurnentlation et des statistiques d'ensemble concer- 
nant la fonction publique locale. 

Le comité paritaire national consultatif est composé de vingt<inq 
représentants des maires de France et de vingt-cinq représentants du 
personnel, Les premiers seront élus par l’ensemble des maires des 
communes soumises au présent statut, Les représentants du per- 
sonnel seront également désignés par leurs pairs. 

Un arrûté du ministre de l'intérieur fixera les modalités d'élection 
des reurésentants des deux catégories. 

La présidence du comité est assurée par un conseiller d'Etat désigné 
par le Gouvernement, 

Trois délégués du ministre de l’intérieur seront, en outre, adjoints 
au comité paritaire national à titre consultatif. 

Un règlement intérieur précisera les conditions de fonctionnement 
du comité. 

Le comité pourra être consulté sur les différends qui n'auraient 
pu être tranchée sur le pllan local ou départemental. 

Texte proposé: 

Il est créé un comité paritaire national consultatif des services 
municipaux qui, dans le <adre du présent statut, participe à l'éta- 
hiisement des règles générales de fonctionnement des services, 
notamment au point de vue du recrutement, de l'avancement et de 
la discipline, 

Il peut procéder à toutes études sur l’organisation et le perfec- 
tionnerment des méthodes de travail des services municipaux. 
constitue une documentation et des statistiques d'ensemble concer- 
nant Ja fonction publique locale. 

Le comité paritaire national consultatif est composé de vingt-cinq 
représentants des ma'res de France et de vingt-cinq représentants du 
per-onnel Les premiers seront élus par l’ensemble des maires des 
communes soumises au présent statut. Les représentants du per- 
sonne seront également désignés par leurs pairs. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités d'élection 
des représentants des deux catégories. 

La présidence du comité est assurée par un conseiller d'Etat 
désisné par le Gouvernement. ; 

Trois délégués du ministre de l'intérieur seront, en outre, adjoints 
au comité paritaire nalional à titre consultatif. 

Un rèéslement intérieur précisera les conditions de fonctionnement 
du comité. 

Le comité pourra être consulté sur les différends qui n'auraient 
pu être tranchés sur le plan local ou départemental. 

Olrervations. — Le texte beaucoup plus complet et bien plus 
précis du Conseil de la République doit être retenu, 

Article 86 bis. 
Texte de l'Assemblée nationale : 

Les personnels en fonction dans un emploi de début, permanent 
et à temps complet, pourront être titularisés dans leur emploi dans 
un délai de six mois à compler de la promulgation de la présente 
] 1 

Hs bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclassement per- 
mellaut l'attribution d'un traitement au moins égal à celui perçu 
au litre d'auxiliaire. 

Texte du Conseil de la République: 
Les personnels en fonctions dans un emploi de début, permanent 

\ ‘ermps complet, pourront être titularisés dans leur emploi dans 
\ délai de six enois à compter de la promulgation de la présente 


Un règlement d'administration publique fixera, conformément aux 
dispositions applicables à la titularisation des auxiliaires de l'Etat, 
les Imodalifs d'application du présent article. 





Texte proposé : 

Les personnels en fonction dans un emploi de début, permanent 
et à temps complet, pourront être titularisés dans leur emploi dans 
y délai de six mois à compter de la promulgation de la présenta 
oi. 

Is bénéficieront, lors de leur titularisation, d’un reclassement per. 
mettant l’attribulion d'un traitement au moins égal à celui perçu 
au titre d’auxiliaire., . 


Article 87. 
Bree Deer srl ee, 
Article 87 bis. 


Texte de l’Assemblée nationale : 


Il sera remis à chaque agent soumis au présent statut un exene 
plaire de son texte. 


Texte du Conseil de la République. — Supprimé, 
Texte proposé, — Supprimé. 


Observations. — La suppression proposée par le Conseil de la Répix 
blique doit être maintenue, 


Article 87 ter (nouveau). 


Texte de l’Assemblée nationale, — Néant, 


Texte du Conseil de la République : 

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 21 du présent statut 
entreront en vigueur à la date qui sera fixée pour l'application des 
dispositions du titre IV de la loi du 19 octobre 496 portant statut 
général des fonctionnaires conformément à l'article 142 de ladite loi, 


Article 88, 


esse Der ere tent se doi ete ee en 
Texte de l’Assemblée nationale : 

Sont abrogés tous règlements et arrêtés concernant les personnels 
communaux, Toutefois les personnels en fonction lors de la promul- 
gation de la présente loi bénéficient des droits et avantages acquis 
en vertu des dispositions particulières en vigueur avant le 4% jan. 
vier 1950. 

Texte du Conseil de la République: 

Les personnels en fonction conservent le bénéfke des droits quil 
leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci leur confèrent, pour le 
même objet, des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient des 
d'spositions du présent statut, 

Texte proposé: 

Les personnels en fonction conservent le bénéfice des droits qui 
leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci leur confèrent, pour le 
même objet, des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient des 
d'epositions du présent statut, 

Observation, — Même remarque que pour l'article 81, 


Articie 90 


Texle de l’Assemblée nationale : 

Sont abrogés : 

L'article 88 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipal, 
modifiée par les lois du 12 mars 1930 et du 11 avril 1937; 

Le décret du 4 octobre 1929 relatif au statut et à la rémunération 
du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

£t, généralement, tous les textes législatifs ou réglementaires pour 
celles de leurs dispositions contraires à la présente loi, 


Texte du Conseil de la République : 

Sont abrogés sous réserve des dispositions de l'article précédent: 

L'article 8 de la loi du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale, 
modifié par les lois du 12 mars 19% et du 11 avril 1937; 

Le décret du 29 juillet 1939 relatif au statut du personnel du dépar- 
tement de la Seine et de la ville de Paris; 

Le décret du 4 octobre 1939 relalif au statut et à la rém'inéralion 
du personnel des communes suburbaines de la seine; 

L'article 2 de l'ordonnance du 17 mai 145; 

L'article 29, paragraphe B, de la loi de finances du 24 mai 19%1, 
en ce qui concerne les communes ; 

Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglementaircs 
pour celles de leurs dispositions contraires à la présente loi. 

Texte proposé : 

Sont abrogés sous réserve des dispositions de l'article précédent? 

L'article de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipal®, 
modifié par les lois du 12 mars 1930 et du 11 avril 4937; l 

Le décret du 29 juillet 1939 relatif au statut du personnel du dépar- 
tement de la Seine et de la ville de Paris; 

Le décret du 4 octobre 1929 relatif au statut et à æ& rémunération 
du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

L'article 2 de l'ordonnance du 17 mai 19; | 

L'article 29, paragraphe B de la ioi de finances du 21 mai ll, 
en ce qui concerne les communes; 

Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglementaires 
pour celles de leurs dispositions contraires à la présente lai. 

Observations. — L'énumération détaillée des texles à abros7 
apparaissant nécessaire, votre commission vous demande de relc- 
nir le texte du Conseil de la République. 
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l est bien entendu que les textes abrogés restent provisoirement 
en vigueur tant que les textes d'application des nouvelles dispo- 
sitions n’auront pas été pris. . 

sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'in 
térieur vous propose d'adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Tirre Ier, — Dispositions générales. 


art. 4e (adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
tique). — Le présent statut s'applique aux agents des communes 
et des établissements publics communaux et intercommunaux et 
aux sapeurs-pompiers titularisés dans un emploi permanent à temps 
complet, sans qu'il soit dérogé aux dispositions législatives et régle- 
mentaires qui créent, en faveur de certaines caltégeries d'agents, 
un régime spécial. 

11 ne s'applique pas aux personnels des établissements commu 
naux qui présentent un caractère industriel ou commercial. 


Le conseil municipal fixe, par délibération soumise à la seule 
robation préfectorale dans les condilions prévues par l'article 69 
de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, la liste des 
emplois permanents confiés à un personnel exclusiveinent com- 
munal et dont les titulaires sont soumis au présent statut, 
Conforme. — Les attributions dévolues par la présente loi au 
conseil municipal et au maire sont exercées, en ce qui concerne le 
personnel des établissements publics communaux et inlercommur- 
naux, par la commission administrative, le. conseil d'administration 
ou le comité chargé de la gestion et de l'administration de l'établis- 
sement public et leur président, 


CRC 


Art, 3 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Sous réserve des dispositions spéciales prévues par le pré- 
sent statut et des dispositions législatives en vigueur, aucune distine- 
tion n’est faite pour son application entre les agents des deux sexes. 

Art. 4 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Il est interdit à tout agent soumis au présent slalut, 
quelle que soit sa position, et sous quelque dénomination que ce 
soit, d'avoir, par lui-même ou par personne interpose, des intérûts 
dans une entreprise soumise au contrôle de l’admin'stration ou ser- 
vive dont il fâit partie Ou en relation avec son administration ou 
service. 

Un décret fixera le délai pendant lequel, à la suite de la cessation 
de ses fonctions, le fonctiünnaire municipal demeurera soumis à 
cette interdiction. 


Art 5 (adoption partielle du texte du Conseil de la Räpublique). — 
l'est interdit à tout agent soumis au présent statut d'exercer, à 
titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature 
que ce soit. H ne peut être exceptionnellement dérogé à cetle inter- 
diction que dans les conditions prévues par le décret du 29 oc- 
tobre 1936 et les textes subséquents. 

Lorsque le conjoint d'un agent exerce, à titre professionnel, une 
activité privée lucrative, déclaration doit en être faite au maire. 
Celui-ci prend, s'il y a lieu, les mesures propres à sauvegarder :es 
intérêts du service, après avis de l’une ou l'autre des commissions 
paritaires prévues aux articles 14 et 14 bis ci-après. 
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Art. 8 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
lique). — Indépendainment des dispositions de l'article 378 du 
code pénal, tout agent est lié par l'obligation de discrétion profes- 
sionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont 
il a connaissance dans Pexercice ée ses fonctions ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions. 

-Tout détournement, toule communication contraire aux règle- 
ments de pièces ou documents de service à des tiers sont formeile- 
ment interdits. 

En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en 
vigueur, l'agent ne peut être déiié de cette obligation de discrétion 
ou relevé. de l'interdiction édictée par l'alinéa précédent qu'avec 
l'autorisation du maire. 

art, 9 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Toute faute commise par un agent dans l'exercice ou à l’occasion 
de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire, 
sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale. 

Dans le cas où un agent a été poursuivi.par un tiers pour faute 
de service et où le conflit d'attribution n'a pas été relevé. la enl 
leclivité locale doit couvrir l'agent des condamnations civiles pro- 
honcées contre lui. 
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Art. 11 (adoption du texte amendé par le Conseil de Ja Répu- 
blique). — Il sera tenu un dossier individuel pour chaque agent 
soumis au présent stalut: ce dossier doit contenir toutes les pièces 
intéressant sa situation administrative. Celles-ci doivent étre enre- 
fistrées, numérotées et ciassées sans discontinuité. Ne pourra figu- 
rer au dossier aucune mention faisant état des opinions politiques, 
Philosophiques ou religieuses de l'intéressé, 

Le dossier doit suitre l'agent lorsque celui-ci prend un emploi 
dans une autre commune, 

Art, 12 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République et reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
— Le pérsonnel est vis-à-vis de la municipalité dans une situation 


salutaire et réglementaire, 





Trrre Il. — Dispositions organiques. — Syndicat de communes 
pour le personnel. — Commissions paritaires. 


Art. 13 (adoption Fartielle du texte &u Conseil de la République). 
— I est constitué dans chaque département un syndicat de com 
munes auquel sont obligatoirement affiliées toutes les communes 


occupant moins de quarante agents soumis au présent statut, c'est- 
à-dire titularisés dans un emp'oi permanent à temps complet 
Conforme. — Ce syndicat a pour objet de faciliter aux communes 


l'application du présent statut. Il exerce, en outre, les attributions 
qui lui sont conférées par la présente loi. 

Un décret, qui devra intervenir dans un délai de trois mois après 
la promulgation de la présente loi, fixera les conditions de constitu- 
tion et de fonctionnement de ces syndicats intercommunaux 

Art. 14 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répur- 
blique). — Dans les communes occupant au moins quarante agents 
soumis au présent statat, il est créé une commission paritaire com- 
munale comprenant, d'une part, ie maire et des délégués choisis par 
lui parmi les adjoints ou les conseillers municipaux et, d'autre part, 
en nombre égal, des représentants du personnel. 

Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret et à la majorité, 
ses représentants à la commission. 

Cette commission est présidée par le maire ou son représentant, 
avec voix prépondérante en cas de partage des voix. 

Une délibération du conseil municipal déterminera les catégories 
en vue de l'élection des délégués du personnel aux commissions 
paritaires. 

Le maire pourra <e faire assister, à titre consultatif, par les chefs 
de services municipaux. 

Art. 14 bis (adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Il est créé dans chaque département, pour les communes 
possédant moins de quarante agents soumis au présent stalut, une 
commission paritaire intercommunale composée d'un nombre égal 
de maires désignés par le svndicat prévu à l'article 13 ci-dessus et 
de délégués du personnel élus au scrutin de liste, avec représen- 
tation proportionnelle, par les personnes de la catégorie intéressée. 

La commission paritaire intercommunale nomme son président 
parmi les maires qui en font partie; celui-ci aura voix préporérante 
es cas de partage des voix. 

Conforme. — Le syndicat intercommunal déterminera les catéga- 
ries en vue de l'élection des délégués Gu personnel aux commissions 
paraires. 

Ait. 15 (adoption du texte amendé rar le Conseil de la Répu- 
biique). — Les modalités des élections des représentants du per- 
sonnel aux commissions paritaires prévues aux article 14 et 14 his 
ci-dessus sont fixées par délibération du conseil municipal pour les 
commissions paritaires communales et par délibération du bureau 
du syndicat de communes pour la commission paritaire fntercom- 
munale, 

Faute par les conseils municipaux intéressés ou le comité du syn- 
dicat de communes d'avoir pris les mésures nécessaires dans les six 
mois qui suivent la constitution du syndicat de communes, il y sera, 
après mise en demeure, pourvu d'office par le préfet. 

Le président du bureau du syndicat de communes, en ce qui 
concerne l'élection des représentants du personnel au sein de Ja 
commission paritaire intercommunale, ie maitre de la commune 
occupant quarante agents et plus soumis au statut, en ce qui con- 
cerne la commission paritaire communale, dressent Ja liste des élec- 
teurs, reçoivent les candidatures, portent celles-ci à la connais- 
sance des électeurs, convoquent les collèges électoraux, procèdent 
au dépouillement des suffrages et à la proclamalion des résultats, 
dans les conditions et les délais fixés par les délibérations prévues à 
l'alinéa 1° du présent arlicle. 

Le vote peut avoir jieu par correspondance. 

Les représentants du personnel assisteyt aux opérations du scru- 
tin et au dépouillement des suffrages 

Art. 16 (adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Les commissions paritaires communales et la commis- 
sion intercommunale <e réunissent sur convocation de leur prési- 
dent. Cette convocation est obligaloire chaque fois qu'elle est 
demandée par le tiers au moins des membres de Ia comrmissoin ou 
lorsqu'un ronseil municipal, ou le bureau du syndicat de com- 
munes sollicitée un avis. 

Conforme. — Toutefois, le conseil municipal, pour la commis- 
sion paritaire communale, et le bureau du syndicat de communes 
en ce qui concerne la commission paritaire intercommunale, peu- 
vent fixer une ou plusieur sessions obligatoires pour les travaux 
des commissions paritaires 

Conforme. — Dans ce cas, les demandes d'avis sont renvoyées à 
la plus proche session obligatoire. 

Les cornmissions paritaires communales et intercommunales don- 
nent des avis aux maires et au bureau du syndicat de communes, 
nolarmanent sur les modalités d'application de la présente loi, et 
chaque fois qu'elles sont consultées par un maire ou le bureau du 
syndicat de communes. 

Les commissions paritaires intercommunales peuvent arbitrer les 
conflits provoqués par l'application du présent statut dans les com- 
munes possédant moins de quarante agents. 

Les commissions paritaires communales pourront, en pareil 
demander l'arbitrage du comité nalional paritaire prévu à l'arti 
cie sb. 

Art. 17 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République) 

SyI 


! 
— Le comité d'administration du syndicat de communes répartit 


entre les coilectivités adhérentes les dépenses engagées pour le 
fonctionnement du syndicat, de la commission paritaire intercom 
munale et du conseil de discipline intercominunal prévu à j'arti- 
cle 32 ci-dessous. 
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Trrrx III — Recrutement, 


Art. 148 {adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
_— Sous réserve des dispositions particulières prévues par la présente 
loi, le maire nonmne à tous les emplois communaux pour lesquels 
les lois, décrets et ordonnances actuellement en vigueur ne fixent 
pas un mode spécial de nomination. Il suspend et révoque les titu- 
laires de ces emplois. H peut faire assermenter les agents nommés 
par lui, à condition qu'ils soient agréés par le prélet ou le sous- 


préfet. 
Nul ne peut être nommé à un emploi communal: 
Conforme, — 1° S'il ne possède la nationalité française depuis 


cinq ans au moins, sauf s'il a été naturalisé Français au titre de 
l'article 64 du code de la nationalité française; 


Conforme, — 2e S'il ne jouit de ses droits civiques et s’il n’est 
de bonne moralité ; . 
Conforme, — 3e S'il ne se trouve en position régulière au regard 


des lois sur le recrutement de l’armée. 

Toutefois, les conditions énumérées dnas l'alinéa précédent 
n'excluent pas la nomination de jeunes Français âgés de moins de 
vingt et un ans; L 

4 S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
l'exercice de la fonction et s’il n'est reconnu, soit indemne de 
toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit définiti- 
vemment guér: 

Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir l’emploi 
qu'ils postulent. 

Art. 19 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
_— A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés et sauf pour les emplois prévus au septième aïlinéa de 
l'article 20, nul ne peut étre nommé à un emploi permanent à 
temps complet, dars les services communaux s’il a dépassé trente 
ans au fe janvier de l'année en cours, pour les communes de plus 
de 2.500 habitants. Cette limite d'âge sera reculée d’une période 
égale à la durée des services militaires obligatoires ou à celle des 
#rmpéchements à l'exercice de la fonction publique prévus par 
l'ordonnance du 15 juin 1945 modfflée; elle sera également reculée 
de la durée des services accomplis en qualité de titulaire ou d’auxi- 
liaire, soit au compte de l'Etat, soit au compte d’une collectivité 
locale. Cette limite d'âge sera reculée également d’une année par 
enfant à charge au profit des pères et mères de famille. 

Toutefois, aucune limite d'âge n'est fixée pour le personnel ensei- 
gnant dans les conservatoires de musique à caractère communal, 
de même que pour le personnel des écoles régionales des beaux-arts 
qui sont régies sur le plan communal. 

Art. 20 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent 
statut, le conseil municipal ou le comité syndical des communes 
prévu à l’article 13 ci-dessus, suivant le cas, fixe par délibérations 
soumises à l'approbation préfectorale, les conditions de recrutement 
pour l'accès aux différents emplois. 

Conforme, — Le maire a la faculté de déterminer par arrêtés les 
modalités d'application des règles de recrutement qu'il jugera oppor- 
tunes. 

Conforme, — A l'exception des bénéficiaires de. la législation sur 
les emplois réservés, titulaires d'un emploi de début à ce titre, nul 
ne peut étre tilularisé dans un emploi permanent dans les services 
communaux s'il n’a salisfait aux épreuves, soit d'un concours, soit 
d'un examen d'aptitude, ou s’il ne possède un diplôme spécial, et, 
en ce dernier Cas, après concours sur titres et s’il n’a dans tous les 
cas effectué un stage d'un an dans l'emploi qu'il sollicite. 

Un arrêté du rainistre de l’intérieur fixera, après avis du comité 
paritaire national prévu à l'article 86, la liste des diplômes et des 
programmes des concours pour l'accès à certains emplois adminis- 
tratifs ou techniques spécialisés, déterminés par le plan de reclas- 
sement, en raison de leur analogie avec certains emplois de l'Etat. 

Conforme, — Les agents masculins qui n'ont pas accompli de 
services militaires ne peuvent étre titularisés qu'un an après la 
libération de leur classe. 

Peuvent être dispensés par le maire des conditions de diplômes, 
stages, concours ou exainen, les candidats qui justifient avoir exercé 
antérieurement, comme titulaires, pendant une durée minimum de 
deux années, soit un emploi immédiatement inférieur dans la même 
adiministration, soit un emploi équivalent dans une autre adminis- 
tralion où les conditions de recrutement sont identiques à celles 
de la nouvelle administration. 

Conforme, — Les emplois de secrétaire général ou secrétaire de 
mairie, directeur général des services lechniques et de direction de 
services autres qu'administratifs peuvent être pourvus par la voie 
de recrutement direct parmi les personnes justifiant des conditions 
de dipûmes on de capacités requises pour occuper ces emplois et 
bénéficier des indices y afférents. 

Conforme, — La nomination a un caractère conditionnel. Elle 
peut être annulée an cours de la période de stage à l'issue de 
laquelle est prononcée l'admission définitive dans les cadres muni- 
cipaux., En cas d'insuffisance professionnelle, les agents ainsi recru- 
tés peuvent être licenciés au cours du stage. 

Conforme. — Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte 
pour la durée du stage. 

Conforme, — La période dn stage entre en ligne de compte pour 
l'avancement et pour la retraite, après validation, conformément au 
réglement de la caisse nationale des retraites. * 

TRE IV, — Rémunération. 


Art. 2{ (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— La rémunération des agents comprend le traitement, l’'indem- 
nité de résidence, les prestations familiales obligatoires et toutes 
autres indemnités instiluées par texte législatif ou réglementaire, 





Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre du buai: 
fixe par arrêté les échelles de traitements des emplois admini:!:' 
tifs ou techniques déterminés par le plan de reclassemer! 
raison de leur analogie avec certains emplois de l'Etat. 

Compte tenu de cet arrété, le comité itaire national consu:1it 
des services municipaux prévu à l'article 86 proposé : 

1° Un classement type détaillé, :par catégorie, de tous les em 
nécessaires au fonctionnement de tous les services municipaux en 
tenaut compte, d'une part, de la limitation fixée au paragraphe | 
cédent pour :es emplois analogues à certains emplois de l'Etat +1 
d'autre part, de la position hiérarchique des autres emplois ; 
rapport à ceux ayant un caractère d'analogie avec les emplois à 
l'Etat. Ces catégories seront divisées en échelons ; 

20 Le tableau des effectifs maxima de chacune des catégor 
d'emplois communaux, compte tenu de l'importance respective 4. 
différentes communes. 

En fonction du classement type et des effectifs proposés par le 
comité paritaire national consultatif, après avis de la commis: 
paritaire intercommunale et sur proposition du comité du syndiat 
de communes, peur les commures occupant moins de 40 agent, 
d'une part; après avis de la commission paritaire communale, pour 
les communes occupant plus de 40 agents, d’autre part, le conseil 
municipal fixe l'effectif des, différents emplois communaux et je. 
échelles des traitements des différentes catégories de personnels. 

L'échelon-le plus bas de la première catégorie des emplois com 
munaux devra comporter un traitement net qui me pourra être ini 
rieur à 120 p. 100 dy minimum vital fixé par la loi. 

Art. 21 bis. — Acceptation de la suppression prononcée par le 
Conseil de la Républqiue. 


Art. 22 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répubii- 
que). — Des avantages accessoires pourront être accordés à titre 
exceptionnel, notamment pour travaux pénibles où insalubres. Des 
prete de rendement ou des indemnités pour travaux supplémei- 
aires pourront également être attribuées à des agents du persornicl 
communal. 

Ces avantages et ces primes seront déterminés selon la procédure 
suivie pour les échelles de traitements et saiaires. 

Art. 22 bas. — Acceptation de la suppression prononcée par |: 
Conseil de la République. 


+ tn 


Art. 23. — Rejet du texte amendé par le Conseil de la République 


nm + 


TirRE V. — Notation et avancement, 


Art. 24 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répuh!i- 

ue). — Il est attribué chaque année, à tout agent en activité, u: 
note chiffrée accompagnée d’une appréciation écrite exprimant sa 
valeur professionnelle. 

Le maire note les agents après avis du chef de service et du serré. 
taire général. 

Les notes chiffrées ainsi atribuées sont obligatoirement portées à 
la connaissance des intéressés et des commissions parilaires visées 
aux articles précédents. Celles-ci peuvent, à la requête de l'intr- 
ressé, proposer au maire la revision de la note attribuée, Dans ce 
cas, communication doit être faite à la commission de tous les élr- 
ments d'information utiles. 

Toutefois, les notes ne pourront être communiquées aux agents 
des catégories inférieures à celles de l'intéressé. 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixés par | 
comité paritaire national prévu à l’article 86. 


nm 


Art. 26 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Pour l’ensemble ou pour une pértie des personnels communaux, à 
pourra être procédé, sur le plan départemental par la commissi: 
paritaire intercommunale ou sur ie plan national par le comité pari 
laire national consultatif des services municipaux, à une péréqui- 
tion générale du mode d'attribution des notes. Les modalités d'appli 
cation de cette péréquation seront fixées par ia commission ou lé 
comité précités, 


ne À 


Art. 28 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répuhii- 
ue). — L'avancerent d'échelon se traduit par une augmentation 4e 
vai Hi est fonction à la fois de l'ancienneté et des notes de 
’agent. 

La durée maxima et Ja durée minima du temps susceptible d'être 
passé dans chaque échelan sont fixées, pour chaque catégorie d'em- 
plois, par le conseil municipal ou le comité du syndicat de con- 
munes; ces assemblées doivent tenir compte de l'ancienneté minima 
arrêtée par le ministre de l'intérieur pour l'accès aux échelons moyen 
et terminal de chacun des grades ou emplois dont il détermine 5 
échelles de traitement maxima. 

L'avancement d’échelon à l'ancienneté maxima est accordé de 
plein droit. L'avancement d'échelon à l'ancienneté minima peut 
être accordé «par le maire, après avis de la commission paritaire, 
aux agents auxquels a été attribué une note supérieure à la not" 
moyenne obtenue par les agents du même grade, sans que plus d'un? 
promotion sur trois puisse être prononcée par application de ces di‘ 
positions. Les fonctionnaires seuls de leur grade dans une coliecti 
vité, pourront bénéficier de l'avancement d’ancrenneté minima dons 
la limite d’ue promotion sur trois. M. 

Art. 29 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Républiqu'!. 
— L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix d’après la 
liste d'aptitude dressée selon les dispositions prévues à l’article 2. 

L'agent bénéficiant d’un avancement ce grade dans sa commu” 
ou après nomination dans une autre collectivité est classé, dans 591 
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nouveau grade, à l'échelon comportant un traitement égal ou. à 
défaut, L. ‘rpamesnts supérieur à celui dont ä bénéficiait dans son 

ci rade. " É À £ 
ri bis nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseii de la République). — La durée des périodes d'insiruction 
militaires, Ce congés de maladie et, éventuellement des :ong*s d'al- 
laitement, entre en ligne de compte pour l'avancement d'écheton 
et de grade. La durée des services militaires est égaiement prise en 
considération conformément aux règles applicables en l'espèce aux 
fonctionnaires de l'Etat. Ù ES 

Art. 29 ter (nouveau) (adoption partielle de l'article nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République). — Lorsqu'un agent est nommé 
sans avancement de grade d’une collectivité dans une autre, il est 
classé à un échelon comportant un traitement égal ou imimédiate- 
ment supérieur. ! # 

Lorsqu'un agent est muté ans la même collectivité sons avarce- 
A. grade, d'un service à un autre dans :equel son grade n'est 
-pas prévu, il conserve, à titre personnel, le béneïi‘e de son grade 


yet de son échelon. 


Art. 30 (adoption du texte amendé par le Conseil de !a Républi- 

ue). — Les listes d'aptitude sont communiquées chaque année, 
pour avis, à la commission paritaire communale o4 intercommunale, 
suivant le cas. Celle-ci peut charger de l'examen des listes une 
sous-“omrmmission de six membres comprenant obhzatoirement trois 
éciégués du maire ou du bureau du syndicat de communes, suivant 
le cas, ei trois représentants du personnel. La sous-<ommission 
choisit son président parmi les élus municipaux. 

En aucun cas, un agent ne peut être appelé à donner sen avis sur 
Yavancement d'un agent d’une catégorie supérieure à la sicnne. 

La commission paritaire ou la sous-commission peut s'adjoindre des 
techniciens n'ayant que voix consultative. 

Les listes d'aptitude comprendront dn nombre (le candidats égal 
au nombre d'emplois susceptibles de devenir vacants €ans l'année, 
nombre majoré de 50 p. 100. Elles seront arrêtées par l'autarité 
investie du pouvoir de nomination. 


Trrre IV. — Garanties disciplinaires, 


Art. 34 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que). — Les sanctions disciplinaires applicables au personnel com- 
ounal sont les suivantes: 

jo L’avertissement ou rappel à l'ordre; 

20 Le blâme avec inscription au dossier; 

3e La mise à pied jusqu'à un maximum de einq jours; 

&e L’exclusion temporaire de fonction pour une curée qui ne peut 
excéder quinze jours; 

5e Le retard dans l'avancement; 

6e L’abaissement d'échelon; 

7° La rétrogradation; 

8e La mise à la retraite d'office; : 

% La révocation sans suspension des droits à pension, ou la révo- 
cation avec suspension des droits à pension. 

Les sanctions prévues aux paragraphes 35 et 4e entrainent la pri- 
Le — de toute rémunération, à l'exception des prestations familiales 
légales. 

Le comité paritaire national fixera pour chacune <es sanctions pré- 
vues aux paragraphes 1° à 7° les délais à l'expiration desquels les 
sanctions prononcées seront radiées, si au cours de ces délais l'agent 
en cause n’a pas été l'ôbjet d'une nouvelle mesure disciplinaire, 

Art. 32 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le conseil de discipline comprend trois conseillers municipaux et 
trois représentants du personnel s'il s’agit du conseil de disciplime 
communal, et trois maires et trois représentants du personnel s’il 
s'agit ému conseil de discipline intercommunal. 

Les membres du conseil de discipline sont tirés au sort parmi les 
membres des commissions paritaires. 

En aucun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
agents d’une catégorie inférieure à celle de l'agent déféré devant 
lui. I doit comprendre au moins un agent de son grade eu une 
catégorie équivalente lorsqu'il n'existe qu'un emploi d'un grade 
donné, 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les équivalences d'em- 
plois pour l'application du présent article. 

Le conseil de discipline est présidé par le juge de paix le plus 
ancien de l'arrondissement. 

Ce magistrat procèce au tirage au sort des membres du conseil de 
discipline en présence de deux membres de la commission paritaire, 
l'un représentant le personnel, l’autre le conseil municipal ou les 
naires. 

Le conseil de discipline ne peut comprendre des membres parties 
à À ed ou ayant précédemment connu de celle-ci en premier 
ressort. 

Art. 33 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répuhli- 
que). — Les sanctions sont prononcées par le maire. Les sanctions 
énumérées aux paragraphes 4e à 90 de l'article 31 ci-dessus ne peu- 
vent être prononcées qu'après avis motivé du conseil Ce discipline. 

Art. 34 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Si le maire a prononcé une sanction plus sévère que celle qui 
a été proposée par le conseil de discipline communal ou par le 
conseil de discipline intercommunal, l'intéressé peut saisir le conseil 
de discipline départemental de la décision du maire, dans un délai 
ce quinze jours à compter de sa notification. 

Conforme. — Ce conseil est présidé par le président du tribunal 
civil siégeant au chef-lieu du département. !! comprend trois repré- 
sentants des maires tirés au sort par le président, parmi les mem- 
bres du bureau du syndicat de communes et parmi les maires pré- 
silents des commissions paritaires communales, et trois représen- 
lants du personnel tirés au sort parmi les membres du personnel 
des commissions paritaires communales et intercommunales. 

Les troisième, quatrième et septième alinéas de l'article 22 ci- 
cessus sont applicables au conseil de discipline départemental. 





Le conseil de discipline départemental statue à la majorité de ses 
membres; le vote a lieu à bulietins secrets. Le maire ne peut, dans 
te Cas, prononcer de sanctions plus sévères que celles prévues par 
l'avis ainsi émis. Les frais de déplacement des membres du conseil 
de discipline départemental sont supportés par les cominunes dont 
relèvent les membres de ce conseil 


Conforme, — Le secrétariat sera assuré par la préfecture du dépar- 
tement 

Art. 3 (acoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
— L'agent révoqué sans pension ou ses avants droit bénéficient des 
dispositions des articles 54, 60 et 61 du décret du 35 octobre 1949 por- 
tant règement de la caisse nationale de retraite des agents des col- 
lectivités locales. 

Art. 3% {adoption du texte amendé par le Conseil de la République) 
— En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il s'agisse d'un 
manquement à ses obligations professionnelles où €'une infraction de 
droit commun, l’auteur de cette faute peut être immédiatement <us- 


pendu par le maire. 
L'agent frappé de suspension peut continuer pendant la durée de 


t 


celle-ci, à percevoir l'intégralité de son traitement ou bien étre 
frappé d'une privation partielle où complète de celui ci. 
En cas de privation partiellement de traitement, la décision doit 


déterminer la quotié de la retenue, 

En tout état de cause, l'intéressé can 
des suppléments pour charges de famille s'il reste sans emploi et 
non affilié à une caisse de compensation des allocations fam 
peudant la durée de sa suspension 

En cas de suspension préalable, le maire avi<e immédiatement 
juge de paix, président du conseil de discipline 
quer celui-ci dans le mois qui suit. 
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TIRE VII. — Positions, 
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CHAPITRE Ier, — Activité. — Congé 


Art. 42 {adoption du texte amendé par le Conseil de la R°publi- 
que). — Tout agent en activité à droit à un congé de trente jours 
consécutifs ou de vingt-six jours ouvrables pour 
vice accompli. 

Les congés de maladie ainsi que celui prévu à l'article 73 his sont 
considérés, pour l'application de cette disposition, comme 
accompli, 

L'administration conserve toute liberté pour éehelonner les congés. 
Elle peut, en outre, s'epposer, si l'intérêt du servire l'exize, à tout 
fractionnement de congé. 

Les fonctionnaires chargés de famille hénsficient d'une priorité 
pour le choix des périodes des congés annuets 


ie année de ser- 


SEFvICG 


Art. 4% (adoption du texte amendé par le Conseil de la Républicue 
— Un arrété du maire, pris après avis de la commission paritaire 
communale ou intercommunale, suivant le cas, déterminera les 
conditions dans lesquelles des autorisations d'absence pourront être 
accordées aux agents souris au présent 
certains événements familiaux. 

Art. 45 (reprise intésrale du texte de l'Assemblée nationale 
Des autorisations spéciales d'absence n'entrant pas en compte dans 
le calcul des congés annuels seront accordées 

1° Aux agents occupant des fonctions publiques électives 
durée totale des sessions des assemblées dont ils font par 

2° Aux représentants dûment mandatés des syndirats à l'occasion 
de la convocation des congrès professionnels Svndicaux, fédéraux, 
confédéraux et internationaux, ainsi que des organismes directeurs 
des syndicats dont il: sont membres élus: 

Je Aux membres des commissions paritaires et conseils de disei- 
pline ; 

4° Aux agents fréquentant les cours de formation professionnelle 
daus le cadre de l'admiristralion municipale. 
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Art. 48 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République) 
— Les agents atteints d'une maiadie provenant de l'une des causes 
excepliorinelles prévues à l'article 3 de la loi n° 48-1450 du 2% <ep- 
tembre 1918, où d’un accident survenu dans l'exercice où à locra- 
sion de l'exercice de leurs fonctions, conservent l'intégralité de 
leurs émoluments jusqu'à ce qu'is soient en état de reprendre leur 
service ou jusqu'à la mise à la retraite. 

Is ont droit au remboursement des honoraires médicaux et des 
frais directement eniraînés par la maladie ou l'accident. 

Pour l'application du présent article, l'imputlabilité au service de 
l'accident est appréciée par la commission de réforme instituée par 
le régime de pensions des personnels des collectivités locales 

Quand un agent à été atteint d’une maladie longue et sérieuse 
ou susceptible de rechute, le maire aura la possibilité d'aflecter cet 
agent à un service moins pénible, cet agent conservant le bénéfice 
des avantages acquis 
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Art. 50 (adoption partielle du texte du Conseil de la République. — 
Les agents atteints de l’une des maladies visées à l'article 4% du 
statut dés fonctionna.res de l'Etat bénéficient du congé de langue 
durée. Ils conservent, pendant les trois premières années, l'intégra- 
er S pendant ies deux années suivantes, la moitié de leurs trai 
ements. 

Conforme. — Toutelois, s'il est constaté dans les formes prévues 
ci-après que la maladie donnant droit à un congé de tongue duré: 
a été contrartée dans l'exercice des fonetions, les délais fixes par 
l'alinéa précédent sont respectivement portés à e ng el trois ane: 
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Conforme. — Les congés de longue duré: peuvent être accordés 
et renouvelés par périodes successives ne devant pas dépasser six 
mois, après examen par le comité médical départemental chargé 
d'examiner les fonctionnaires de l'Etat. 

Conforme, — En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice 
de la prolongation prévue au deuxième alinéa du présent article, 
la décision doit être prise par le comité médical supérieur relevant 
du ministre de la santé publique. 
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Art. 54 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
_— L'agent atleint, à la suile d’un accident survenu dans l'exercice 
ou à l’occasion de l'exercice de ses fonctions, d’une invalidité par- 
tielle permanente ne lui permettant pas d'assurer son emploi, pourra, 
sur avis de la commission de réforme, être pourvu d’un emploi 
correspondant à ses aptitudes physiques. 

Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront lui étre 
maintenus suivant les modalités prévues à l'article 29 ter. 

La commune est subrogée dans les droits éventuels de l'agent 
victime d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 
er ee charges qu'elle a supportées ou supportera du fait de 
cet accident, 


mc. 


CuapiTRE II. — Détachement, 


Do eo 0 © 0 à ©. 6.0 9% 6e 0: UNE FUN TETE ES 


Art. 58 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
— Le détachement est autorisé par arrêté dans les conditions prévues 
à l'article 57 ci-dessus. Il existe deux sortes de détachements: 

1o Le déiachement de Icourle durée ou &élégalion; 

20 Le détachement de longue durée. 


Art. 62 (réprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'agent détaché conserve son droit à l'avancement de classe et de 
rade 
. ll reste tributaire de la caisse des retraites et doit effectuer les 
versements fixés par le règlement des retraites, sur le traitement 
d'activité afférent à son grade et à son échelon dans le service dont 
il est détaché 
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CuariTRE HE, — Disponibilité. 
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Art. 66 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé ne peut être 
accordée que pour accident ou maiadie grave du conjoint ou d’un 
enfant et, après un an de service effectif, à titre exceptionnel, pour 
convenances personnelles et — recherches ou études présentant 
un intérêt général incontestable. 


Art. 67 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — La durée de la mise en disponibilité sur demande de 
l'intéressé ne peut excéder trois années. Mais elle peut être-renou- 
velée à deux reprises pour une durée égale, après avis de la commis- 
sion paritaire 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est accordée pour 
convenances personnelles, sa durée est limitée à six mois sans 
possibilité de renouvellement. 
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Art. 69 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — La mise en disponibilité est accordée de droit à la femme 
fonctionnaire dans les conditions prévues par l’article 120 de la loi 
du 19 octobre 1946 relative au stalut général des fonctionnaires. 

Celte mise en disponibilité dure aussi longtemps que sont rem- 
plies les conditions prévues à l'alinéa précédent dans la limite d’un 
maximun de deux ans. 

Elle peut être renouvelée à la demande de l’intéressée aussi long- 
temps que sont remplies ces conditions. 

Art. 70 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'agent mis en disponibilié sur sa demande n'a droit à 
aucune rémunération. Toutefois, dans le cas prévu à l’article précé- 
dent, la femme fonctionnaire perçoit la totalité des prestations 
familiales obligatoires. 
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Art. 72 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'agent mis en disponibilité qui, lors de sa réintégration, 
refuse le poste qui lui est assigné, peut être rayé des cadres par 
licenciement, après avis de la commission paritaire compétente. 


CnapirRe IV. — Position « sous les drapeaux », 


Art. 73 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Pendant la durée légale de son service militaire l’agent est placé 
dans une position spéciale dite « sous les drapeaux ». L 

Conforme. — Il perd alors son traitement d'activité et ne perçoit 
que sa solde militaire. 

En cas de mobilisation générale ou de rappel sous les drapeaux, 
les fonctionnaires et agents communaux bénéficient des mêmes 
dispositions que les fonctionnaires de l'Etat, en ce qui concerne 
leur situation administrative et leurs traitements. 

Art. 73 bis (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'agent qui accomplit une période d'instruction obliga- 
toire est mis en congé avec traitement pour la durée de cette 
période. 





Titre VIII. — Cessation de fonctions. 
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Art, 76 bis (adoption du texte amendé par le Conseil de la Ré. 
blique). — La nomination d’un agent dans une autre comm 
est prononcée par arrêté du maire de cette dernière, après préars 
de trois mois donné par l'agent au maire de la commune dar. 
laquelle il exerçait ses fonctions. | 

Les mutations pour convenances. personnelles n’ouvrent droit à 
aucune indemnité pour frais de déplacement ou de déménagement 


ss 


Art. 78 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Confonme. — En dehors de l'application d'une sanction discipii. 
naire, le dégagement des cadres d'un x — communal ne peut être 
prononcé qu'à la suite de suppression d'emploi décidée par mesure 
d'économie. 

L'agent licencié dans les conditions ci-dessus sans avoir droit à 
pension, bénéficie d’un reclassement par priorité dans l’un de; 
emplois vacants similaires des communes du département. 

Art. 78 bis ne cn du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Les agents tilulaires dont les emplois auront été suppri- 
més et qui ne pourront être affectés à des emplois équivalents reve. 
vront une indemnité en capital égale à un mois de traitement par 
année de service, à moins de remplir au moment du licenciement 
les conditions exigées pour avoir droit à une retraite proportionnelle 
avec jouissance immédiate, 

Art. 79 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— L'agent qu fait preuve d'insuffisance professionnelle et qui ne 
ae être reclassé dans un autre service peut, soit être admis à 
aire valoir ses droits à la retraite, soit être licencié. La décision 
est prise par le maire après avis du conseil de discipline, suivant là 
procédure Eee au titre VI du présent statut. 

L'agent licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir 
une indemnité de licenciement 

Art. 80 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
L'agent d'une commune peut, soit sur sa demande, soit d'office, 
être admis à faire valoir ses droits à la retraite à l'âge de 60 ans 
s'il occupe un emploi de la catégorie A, à 55 ans s’il occupe tn 
a+ de la catégorie B, à 50 ans pour les agents des services insa- 
ubres. 

La liste des services insalubres sera déterminée par décret di 
ministre de l'intérieur et du ministre de la santé publique et de 
la population. 

Conforme. — Les dispositions législatives ou réglementaires relatives 
à la fixation des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont 
applicables aux agents communaux soumis au présent statut. 

Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au présent 
statut décédés en service auront droit au payement du reliquat des 
appointements du mois en cours et du capital-décès prévu par |» 
régime de sécurité sociale applicable aux fonctionnaires. Ce capital 
est calculé sur le montant des appointements soumis à retenue, à 
l'exclusion de tout supplément. 

Art. 80 bis (nouveau). — Rejet de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 
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TITRE IX. — Pensions et sécurité sociale. 


Art. 81. Adoption du texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que. — Les personnels visés à l’article premier du présent statut 
sont obligatoirement affiliés à la caisse nationale des retraites des 
personnels des collectivités créée par l'ordonnance du 17 mai 19: 

Exception est faite pour les agents communaux qui bénéficient, 
à la date de la mise en application du présent statut, d'un régime 
de retraite plus avantageux et qui conserveront le bénéfice de leurs 
avantages. 

Art. 82 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le régime de sécurité sociale institué en faveur des fonctionnaires 
de l'Etat par le décret du 31 décembre 1946 sera étendu, par voie 
de décret en forme de règlement d'administration pubiique, aux per 
sonnels régis par le présent Statut ainsi qu'aux :etraités qui occu- 
paient, en activité, les emplois permanents visés à l’article 4er. 

Le décret prévu au ere article établira entre toutes les collec 
tivités visées à l’articke 1er un régime de compensation destiné à 
répartir les charges des prestations en espèces versées aux agents 
pr au présent statut au titre de la longue maladie et du capilil 

ces, 


Tirrz X. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 83 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Le titre VI et les articles 41 à 47 inclus de la présente loi sont 
applicables aux agents remplissant à titre permanent un emploi à 
temps non complet . 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'appli- 
cation de ces dispositions. 

Des barèmes indicatifs de traitement seront établis périodiquement 
par les préfets des divers départements, après consultation des maires 
et des personnels intéressés. 

Art. 84 (adoption partielle äu texte du Conseil de la Répubiique". 
— Un règlement d'administration publique et des arrêtés compit- 
mentaires fixeront le statut des personnels de la ville de Paris « 
du département de la Seine. 

Art. 85 (adoption du texte anendé par le Conseil de la Rép 
blique). — Les dispositions du présent statut sont applicables aux 

ersonnels des communes du département de la Seine autres « 

a ville de Paris. 

Par dérogation aux articles 13 et 14, l'ensemble des commu!" 
est obligatoirement affilié à un syndicat de communes. 
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$ adortion du texte amendé par le Conseil de la Répu- trouvé profondément modifig par les nouvelles règ'2s édictées par la 
PS li est eréé un comité paritaire national consultatif des loi du 20 septembre 198, en then de liquidatien et de pér: L. tion 


rvices municipaux qui, dans le cadre du ps statut, participe 
à l'établissement des règles générales de fonctionnement des ser- 
vices, notamment au point de vue du recrutement, de l'avancement 
et de la discipline. 
11 peut procéder à loutes études sur l'organisation et le pertfec- 
tionnement des méthodes de travail des services municipaux. Il 
constitue une documentation et des statistiques d'ensemble con- 
cernant la fonction publique locale. 
Le comité paritaire national consultatif est composé de vingt-cinq 
représentants des maires de France et de vingt-cinq représentants 
du personnel. Les premiers seront élus par l'ensemble des maires 
des communes soumises au présent statut. Les représentants du per- 
sonnel seront également désignés par leurs pairs. 
Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités d'élec- 
? tion des représentants des deux catégories. 
‘La présidence du comité est assurée par un conseiller d'Elat dési- 
, gné par le Gouvernement. 

Trois délégués du ministre de l'intérieur seront, en outre, adjoints 
‘su comité paritaire national à titre consultatif, 

Un règlement intérieur précisera les conditions de fonctionne- 
ment du comité. 

Le comité pourra être consulté sur les différends qui n'auraient 
pu être tranchés sur le plan local ou départemental. 

Art. 86 bis (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les personnels en fonction dans un emploi de début, permanent et 
à temps complet, pourront être titularisés dans leur emploi dans 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
bi. 

Us bénéficieront, lors de leur titularisation, d’un reclassement 
permettant l'attribution d’un traitement au moins égal à celui 
perçu au titre d’auxiliaire. 
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Art. 87 bis. — Acceptation de la suppression prononcée par le 
Conseil de Ja République, 
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Art 87 ter (nouveau). — Rejet de l’article nouveau introduit par 
Je Conseil de !a République. 
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Art. 89 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que). — Les personnels en fonction conservent le bénéfice des droits 
qui leur sont acquis dans tous les cas où eeux-ci leur confèrent, 
pour le même objet, des avantages supérieusr à ceux qui résulte- 
raient des dispositions du présent statut. 

Art. 90 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Républi- 
quel. — Sont abrogés sous réserve des dispositions de l’article pré- 
cédent : 

L'article 88 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 
modifié par les lois du 12 mars 1930 et du 11 avril 4937; 

Le décret du 29 juillet 1939 relatif au statut du personnel du 
département de la Seine et de la ville de Paris; 

Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à la rémunération 
du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

L'article 2 de l’ordonnance du 17 mai 1945; 

L'article 29, paragraphe B de la Joi de finances du 24 mai 1951, en 
ce qui concerne les communes: 

Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglementaires pour 
celles de leurs dispositions contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 2640 





— Séance du 13 février 1952.) 


RAFPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de doi (ne 1222) ouvrant un délai spécial pour les demandes de 
revision de pension au profit des militaires retraités et rappelés à 
l'activité au cours de Ja guerre 1939-1945, par M. Pradeau, député, 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et des pensions militaires dit en son 
article 4e: « Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 
mililaires et marins de tous grades ainsi qu'à leurs veuves et leurs 
orphelins »; l'article 2 précisant: « La pension est basée sur la 
moyenne des traitements, soldes et émoluments de toute nature 
soumis à retenue dont l'ayant droit a joui pendant les trois der- 
nières années d'activité », d’où il ressort que les trois dernières 
anuées d'activité prennent une importance particulière, 

L'article 33 de la même loi indique bien qu’en temps de guerre 
les retraités militaires rappelés à l’activité reçoivent la solde d’acti- 
vité et les accessoires de solde de leur grade ajoutant en son dernier 
Paragraphe : « La pension est révisée sur la solde du grade le plus 
élevé en tenant compte des nouveaux services »; mais l’article 67 de 
la loi précitée en précisant que les militaires et marins ou leurs 
ayants droit sont tenus de se pourvoir en liquidation dans un délai 
de cinq ans, à partir de la cessation d'activité, a fait qu’un certain 
nombre d’intéressés ont vu leurs demandes frappées de forclusion. 

Les uns ont omis de formuler la demande parce que la révision 
ne présentait qu’un intérêt minime à l'époque voulue, ce qui s’est 





des pensions, porlant sur la durée des services, qui fai: Jjue 3 
années de services effectuées entre 1939 et 194 présentent r 
ayan's droit un intérêt considérable. 

Les autres, enfin, qui sont les plus nombreux, se sont trouves, du 
fait des circonstances de guerre, dans l'impossibilité de faire valoir 
leur droit à révision dans les délais prévus par l’article 67 de ladite 
loi du 14 avril 1924. 

C'est pour ces différentes raisons que nous demandons à l'Assem- 
blé: d'accorder aux militaires et marins visés à l'article 33 de 
la loi du 14 avril 1924 et atteints par la forclusion, une proroga‘ion 
des délais de révision de pension et d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


ouvrant un délai spécial pour les demandes de revision de pension 
au profit des militaires et marins retraités rappelés à l'activité au 
cours de la guerre 1939-1945. * 


Article unique. — Les militaires et marins retraités, rappeiés À 
l'activité au cours de la guerre 1939-1945, ayant accomp'!i de nou- 
veaux services leur ouvrant droit à pension, ainsi que Jeurs avants 
cause, qui ne se sont pas pourvus en liquidation de leur pen-ion 
dans le délai de cinq ans prévu par l’article 67 de la loi du 14 avril 
1924, sont admis à faire valoir leurs droits à revision de leur pension 


dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente Joi, dans les conditions qui étaient fixées par l’article 53 de 
ia 10; du 14 avril 1924 modifié par le décret du f°* juin 1940. 


ANNEXE N° 2640 (Rectifiée) 


(Session de 1952. — Séance du 13 février 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le 
de loi (n° 122) ouvrant un délai spécial pour les deinandes de 
revision de pension au profit de: militaires retraités 61 rappeles à 


l’activité au cours de la guerre 1959-1915, par M. Pridea “puté. 
Mesdames, messieurs, la loi du 14 avril 1924 portant rélorn ll 


régime des pensions <iviles et des pensions militaires dit en 2 : 
ariicie 47: « Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 
militaires et marins de tous grades ainsi qu'à leurs veuves el irs 
orphelins »; l’article 2 précisant: « La pension est basée <ur la 
moyenne des traitements, sokes et émoluments de toute nature 
Soumis à retenue dont l'ayant droit a joui pendant les trois der- 
nières années d'activité », d’où il ressort que les trois di vre 
années d'activité prennent une importance particulière. 

L'article 33 de la même loi indique bien qu'en temps du rre 


les retraités militaires rappelés à l'activité recoiven! la soide d'a ti- 
vité et les accessoires de solde de leur grade, ajoulant en son der- 
nier paragraphe: « La pension est revisée sur la solde du grade le 
plus élevé en tenant compte des nouveaux services »; inais l'ar- 
ticle 67 de ja loi précitée, en précisant que les militaires et marins 
ou leurs ayants droit sont tenus de se pobrvoir en 1iquidation dans 
un délai de cinq ans à partir de la cessation d'activité, a fait qu'un 


certain nombre d’intéressés ont vu leurs demandes frappées de lor- 
clusion. 

Les uns ont omis de formuler la demande parce que la revis‘on 
ne présentait qu’un intérêt minime à l'époque voulue, ce qui s'est 


trouvé profondément modifié par les nouvelles règles édictées par 
la loi du 20 septembre 1948, en matière de liquidation et de péré- 
quation des pensions, portant sur la durée des services, qui fait 


que les années de services effectuées entre 1939 et 195 présentent 
pour les ayants droit un intérêt considérable. 

Les autres, enfin, qui sont les plus nombreux, se sont trouvé<, du 
fait des circonstances de guerre, dans l'impossibilité de faire vator 
leur droit à revision dans les délais prévus à l'article 67 de it 
loi du 44 avril 1924. 

C'est pour ces différentes raisons que nous demandons à l'Asseme 
blée d'accorder aux militaires et marins visés à l'article 2 de la 


loi du 14 avril 1924 et atteints par la forclusion, une prorogation deg 


délais de revision de pension et d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


ouvrant un délai Spécial pour les demandes de revision de pension 
au profit des militaires et marins retraités rappelés à l'activité au 
cours de la guerre 1%39-49%5. 


Article unique. — Les militaires et marins retraités, rappe'€s à 
l'activité au cours de la guerre 1999-1945, ayant accompli de nou- 
veaux services leur ouvrant droit à pension, ainsi que leurs a: 3 
cause, qui ne se sont pas pourvus en revision de leur pens ins 
les conditions qui étaient fixées par l’article 33 de la loi du ! ril 
1924, modifié pax le décret du 1° juin 4940, dans le déla ! 
ans prévu par l’article 67 de la loi du 14 avril 1923. sont aim i 
faire valoir leurs droits à ladite revision dans un délai de six 18 


à compter de la promulgation de la présente loi. 


es 
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ANNEXE N° 2641 





(Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur: {° la 
iroposition de loi (n° 653) de M. Schaff et plusieurs de ses col- 
laues. tendant à obtenir la prise en charge, par la « caisse natio- 
naie de retraites des agents des collectivités locales », des fonc- 
tionnaires de police de l'Etat à carrière mixte, provenant des 
collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle non 
affiliées à la caisse nationale; 2° la proposition de résolution 
(ne 563%) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier la législation applicable en 
matière de pension aux agents de police, fonctionnaires de l'Etat, 
provenant des personnels départementaux et communaux, pür 
M. Peltre, député, 


Mesdames, messieurs, le décret n° 49-1416 du 3 octobre 1939 pris 
en application de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 sur les pen- 
sions civiles et militaires prévoit, dans son chapitre 7, la validation 
pour la retraite des services que l'agent de l'Etat a effecinés, au 
profit d'une collectivité antérieurement à son accès au service de 
l'Etat. 

Ces nouvelles dispositions ne concernent toutefois que les seuls 
agents ayant appartenu à des collectivités dont les fonctionnaires 
sont affiliés à la caisse nationale des retraites des agents ces col- 
lectivités locales créée par le décret n° 47-1846 du 19 déceranre 1947. 

Alors que l’affiliation à cette caisse était obligatoire pour les com- 
rnunes des anciens départements, celle-ci est restée facullaiive pour 
les collectivités des trois départements de l'Est et les intérêts de 
lLurs anciens agents restent régis, d'une part, par l’article 107 de 
la loi du 31 décembre 1937 et, d'autre part, par la ki du 23- décem- 
bre 1943, 

Cette anomalie frappe une catégorie de fonctionnaires provenant 
des collectivités locales d'Aisace-Lotraine, les uus intégrés volon- 
tairement, soit %u sein de la sûreté nationale, soit à la police régio- 
nale d'Etat, les auires d'office en vertu de la loi du 24 avril 1941 et 
qui ne peuvent obtenir, dans l'état actrel des choses, la validation 
de leurs services antérieurs au titre de la caisse de retraites des 
agents de collectivités locales, + 
Comme le préconise la proposilion de loi déposée par M. Schaff et 
plusieurs de ses coliègues, la solution consiste à étendre à ces fonc- 
tionnaires le bénéfice des articles 43 et suivants de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 sur les pensions civiles et militaires en les exemptant 
toutefois de l'affiliation obligatoire à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales pour tenir compte de la réglemen- 
tation spéciale actuellement en vigueur dans les trois départements. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE Lol 
tendant à compléter l'article 72 du code des pensions civiles 
et militaires. 


Article unique. — M est inséré, entre le deuxième el le lroisième 
alinéa de l’article 72 du code des pensions civiles el militaires, les 
dispositions suivantes: L 

« Les fonctionnaires d'Etat ayant appartenu à la sûreté nationale 
et à la police régionale d'Etat provenant des collectivités du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, non affiñées à la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales en application de 
leur sthtut particulier, sont néanmoins pris en charge par ladite 
caisse dans les mêmes conditions que les fonctionnaires régulière- 
ment afliliés. 

« Les collectivités locales du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, visées à l'alinéa ci-dessus, verseront à la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales, pour leurs anciens 
fonctionnaires pris en charge par cette caisse, une contribution 
égale au double du montant des retenues rétroactives, soit 12 p. 400. 
La part de l'agent sera calculée À raison de 6 p. 100 des trailements 
effectivement percus durant la période à valider. » 





ANNEXE N' 2642 


(Session de 1952 — Séance du 13 févrer 1952) 


RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet âe loi (n° 24X) relatif à la variation du 
salaire minimum nationat interprofessionne garanti, en fonction 
du coût de la vie, par M. Robert Coutant, député. 


Mesdames, messieurs, dès la constitution du gouvernement pdésidé 
pur M. Edgar Faure et suite aux engagements pris par celui<i, 
l'Assemblée fixait au mardi % février, jour de rentrée, la discus- 
sion d'un projet de li relatif à l'échelle mobile du salaire mini- 
tnm garanti, projet que le Gouvernement devait déposer en temps 
Afin de pouvoir vous présenter ses conclusions avant la date 

te pour le débat, votre commission du travail et de la sécurité 
iciale, après avoir entendu M, Edgar Faure, président du conseil, 

M Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité saciale, a 

16 à un premier examen du projet le vendredi {er février. 


ui 











L'accord n'ayant pu se réaliser sur un point important et Chau 
commissaire désirant revoir le texte arrêté au cours de celte Séare 
la commission s’est réunie à nouveau dans la matinée du mardi :, 

Un vote négætif, identique à celui du vendredi précédent, sup: 
mant une disposition essentielle, entrainéit la démission du r4p 
porteur. 

C'est alors que le Gouvernement demandait lurgence pour }: 
discussion de son projet Cette urgence ayant été repoussée 
cominission par 17 voix contre 15 et 8 abstentions, le président « 
conseti oblenait l'arbitrage favorable de l'Assemblée aprés avo: 
posé la question de confiance 

En conséquence, votre commission da travail et de Ja sécur 
sociale a été, à nouveau, saisie du texte gouvernemental et ce soul 
les conclusions de ses traviix que lé nouveau rapporteur, le mên 
d'ailieurs que celui désigné le 235 janvier dernier, a l'honneur 
vous soumettre aujourd'hui. 

Si la présentation de ces conélusions est sensiblement différent 
de celle du projet, le fond même ne diverge que sur trois poiu 
liuportants : » 

1e Votre commission du travail à prévu la création d'une sou: 
commission permanente désignée par la commission supérieure de 
conventions collectives et chargée de suivre l'évolution du coût de 
la vie en liaison avec l'I, NS. E. E.; 

20 Elle a envisagé la répercussion immédiate sur le salaire mini 
mum garanti d'une varialion d'au moins 19 p, 100 de l'indice d: 
prix retenu comme référence: 

30 Dans le cas où l'indice varie d'au moins à p. 100 et de moin: 
de 10 p. 100, le Gouvernement, comme à le proposait, dispose d'u: 
délai maximum d'un mois pour agir sur.les prix. Si la variation d' 
l'indice n’a pu être ramenée à moins de 5 p. 190, le Gouvernement 
doit reviser le salaire minimum garanti, Ce dernier est alors affecti 
du pourcentage de variation résultant de la constatation du dernier 
indice, Le projet du Gouvernement se référait à l'indice ayant mi: 
en jeu le processus 4e variation. 

Votre rapporteur se propose d'apporter oralement les précision: 
indispensables sur les raisons el sur l& portée.de <as amendement: 
ainsi que sur les modifications moins importantes apportées à 
texte gouvernemental. 

Vous êles lous, mesdames, messieurs, au fail du problème qui vou: 
est coumis. Vous en connaissez l'importance et l'urgence et vous 
pr que des millions d'hommes el de femmes attendent voir» 
ecisiIon, 

Conflante en votre Jugement qui ne saurait les décevoir, votre 
commission du travai!, par 18 voix contre 10 et 2 abstentions, vou: 
demande d'adopter le projèt de loi ci-après: 


PROJET DE LO! 


Art. fer, — Je troisième alinéa de l'article 31 x du livre Ier du 
nr du travail est abrogé et remplacé par les dispositions eu! 
vantes: 

_« Les travaux de la commission supérieure des conventions coltec 
tives, qui se réunit au moins une fois par an pour la détermination 
du salaire minimum nationai interprofessionnel garanti, font l'objet 
chaque année d'un rapport publié par les soÿis du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, » 

Art. 2. — Il est ajouté au chapitre 4 bis du titre II du livre 17 
du code du travail, après l’article 31 +, le nouvel article suivant 

« Art. SU X a. — La commission supérieure des conventions collcc- 
tives désigne une sous-comrmission permanente composée en parties 
égales de représentants des employeurs et de représentants des 
travailleurs répartis obligatoirement entre toutes les organisations 
syndicales nationaies les plus représentatives et d'un représentant 
des intérêts familiaux, Cette sous-commission est chargée de suivre 
l'évointion du coût de la vie en liaison avec l'institut national de 
la statistique et des études économiques. L'indice mensuel d'en- 
semble des prix à la consommation familiale à Paris ainsi que ie: 
chiffres en Valeur absolue qui ont servi à l'établir sont publiés à 
ia fin de chaque mois, après consultation de celte sous<ommission. 

« Cet indice doit avoir des bases de calcul constantes dans l'inter- 
valle de deux réunions de la commission supérieure des conventions 
collectives. : 

« Chaque augmentation de l'indice mensuel d'ensemble des prix 
à la consommation fatniliale à Paris entraînera une augmentation 
Proportionnelle du sälaire minimum garanti sous les réserves ci 
après : 

« a) Si l'augmentation de l'indice est inférieure à 5 p. 100, le 
salaire minimum garanti n’est pas modifié ; 

« b) Si l'augmentation de l'indice est égale ou supérieure à {0 
l: 100, le salaire minimum gafanti est immédiatement affecté de 
‘augmentation constatée ; 

« €) Si l'augmentation de l'indice est égale ou supérieure. à 5 

100 et inférieure à 10 p. 100, le salaire minimum garanti varie, 
au plus tard, à l'expiration du premier mois pour lequel l’augmen- 
tation de l'indice n'aura pas élé ramenée au-dessous de 5 p. 100 
IL est alors affecté du pourcentage résultant de la constatation di 
dernier indice, 

« Toutefois, deux modifications successives ne pourront, saut 
circonstances exceptionnelles où augmentation de l'indice égale où 
supérieure à 10 p. 10, intervenir au cours d’une période inférieure 
à trois mois. 

« La date d'applicatiôn du nouveau salaire minimum garanti e:! 
fixée au premier jour du mois qui suit la publication du nouvel 
indice de référence retenu. 

« Un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques, d'! 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l’agr 
culture fera connaître le nouveau salaire minimum garanti, déter- 
miné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'indice d° 
référence utilisé, 
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« Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie et 
aux départements d'outre-mer. k de 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale dont les aumentations devront être prises en Consi- 
dération par le gouverneur général pour la revision du salaire mini- 
mum garanti algérien est: celui qui est établi pour Alter par Je 
service de la statistique générale de l'Algérie. Les conditions d'appli- 
cation aux départements d'outre-mer seront fixées par décret. 

art, 3. — Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire 
minimum garanti et dans le but de procéder à la revision des 
salaires fixés par voie contractuelle, le ministre du travail et de a 
<écurité sociale devra provoquer la réunion des commissions mixtes 
prévues aux articles 31 / et 31 h du livre Ier du code du travail. 

Art. %. — Les dispositions des articles 4% et 3% sont applicables à 
J'Algérie. 





ANNEXE N° 2643 


{Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur ?a 
proposition de résolution (n° 2435; de M, Waldeck Rochel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rarnr- 
nez immédiatement la taxe de circulation sur l1 viande de porc 
de 94 F à 50 F maximum, par M. Tricart, député, 


Mesdames, messieurs, le décret no 51-1478 du 28 décembre 1951 
fixe. entre autres dispositions, les larifs de la taxe unique, dile taxe 
de circulation, sur les viandes. 

Le: taux de cette taxe ont élé fixés à 50 F pour les bovins au 
kilo de-viande ne'te et à 94 F pour les pores. 

‘convient de rappeler que les articles 15 à 21 de Ja loi de 
finances pour 1951, adoptée le 2% mai 1951, prévoyaient l'abrogation 
des diverses taxes fiscales et parafiscales frappant les viandes, à 
l'exception de la taxe d'abalage et de la taxe de visite sanitaire et 
leur remplacement par une taxe unique spécifique. 

Le taux de 9% F appliqué à la viande de pore est neltement abusif, 
Il en est résulté un vif mécontentement: 

Chez les éleveurs; 

Chez les bouchers; 

Et chez les consommateurs. 

Au surplus, ce taux de 9% F est contraire aux indications conte- 
nues dans la loi du 25 mai 1951: il ne s'agit pas de « ressources bin- 
gélaires égnivalentes à celles résullant des taxes et impôts abrogés » 
inais d'un arcroissement sensible de ces taxes. 

Enfin, cette taxe de 94 F, en accroissant le prix de la viande de 
pore à la consommation, réduit Jes possibilités d'écoulement des 
porcs. C'est un coup sensible porté à l'élevage porcin. 

Aussi, volre commission. de l'agriculture vous propose à l'una- 
himité d'adopter la proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener la taxe 
de circulation sur la viande de porc de 91 F à 59 F au maximun. 





ANNEXE N° 2644 


(Session de 1952, — Séance du 43 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire les ventes à emporter :lans 
l:5 foires et salons, présentée par M. Boisdé, député. — (Renvoyee 
à «à Commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ventes à emporter faites sur place par 
les exposants inslaés daus les foires, expositions et salons, consti- 
lüënt sans aucun doute, un acte de concurrence particulièrement 
sévère pour les commerçants des localités dans lesquelles se tiennent 
tes manifestations. , 

Ainsi s'expliquent les réclamations souvent formulées par le petit 
ton.merce de détail contre celle pratique qui est en principe inter- 
os par les règlements intérieurs de la plupart de ces exposi- 
bas. 

Mais la répression des infractions à cette interdiction se révèle 
d'autant plus délicate que ni l'ordonnance du 11 septembre 1945, ni 
l'arrêté du 26 septembre 4945 qui portent réglementation des foires 
et salons, ne contiennent de dispositions impératives et d'ordre 
publie à cet égard. 

SeuJes, les instructions ministérielles adressées aux préfets pres- 

crivent à ceux ci de n’autoriser l’organisation de foires et exposilions 
que dans la mesure où les règlements intérieurs prévoient l'inter- 
diction des ventes à emporter. 
Pour pallier ces inconvénients et pour matérialiser une proposi- 
lion de résolution qui vous a été présentée par notre collègue, 
M. Clostermann, il semble nécessaire de compléter l'ordonnance du 
11 septembre 1945 qui est le texte organique en cette matière, en y 
mstrant implicitement celie interdiction, 

Te: est le but de la présente proposition. 





PROPOSITION BE Lot 








Article ur que. — L'article 4 de l'ordonnance: } ir-208$S du 11 « P- 
lembre 145 est complété par l'adjonetion d iinéa suivant 
Dans les expositions el salons réglementés par la presente ordon. 
hance, les ventes à erpporier son! interdi'es, sous réserve d'une 
dérogation accordée par lautornté administrative compé 
(L son venes à emporier, tous procédés qu permet 
tra t à }': de prendre dans le stand mére, Nvraison de 
l'article vendu, qui est aussitôt emporté et automatiquement rem 
né dans les collections exposées par un objet identique prtieré 
[EL RE it SCTve. » 
ANNEXE N'2645 
(Session de 1952 — Séance du 12 février 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles qui président 
à l’expropriation «+: terrains acquis juur le besoins de la détense 
nationale création de bases aériennes, parcs de matériel, dépôts 
de carburants et de munitions) et les travaux d'équipement du 
territoire ei confiant à une commission paritaire le soin d'exper- 
tiser les terres expropriées ei de fixer le montant de l'indemni- 
sation, présentée par M. Kanifimann, député, — (Renvoyée à la 


comraission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les impératifs de notre défense nationale 
et la nécessité des grands travaux d'équipement du pays exignt 
sur le territoire métropolitain et dans les territoires de F'Union fran- 
caise des acquisitions de terrain par VElat que les propriétaires 
ou usufruitiers n'acceptent de céder le plus souvent qu'après appli- 
cation de la loi, c'est-à-dire la mise en œuvre de la procédure 
d'expropriation. 

Quelquefois les terres à acquérir sont de peu de valeur, mais il 
arrive fréquemment que HEtat se voit dans Pobligation d'expro- 
prier à proximité de grandes agglomérations où le terrain est très 
précieux où autour d'installations déjà existantes siluées en piein 
centre de régions agricoles à ecullure intensive et grande densité 
de population rurale déjà durement touchées par des pertes immpor- 
lantes de surface à la suile des expropriations antérieures, 

Les nouvelles expropriations déjà en instance ou seulement envi. 
sagées, toucheront durement de nombreux exploitants, surt@éut sil 
leur est impossible de trouver à proximité les compensations néres- 
sairés au tnaintien de leur exploitation et surlout au maintien de 
leur rentabilité. 

Or, la procédure ac!luelle d'expropriation ne donne que peu de 
garanties aux propriélaires lésés et crée dans les régions touchées 
par les expropriations un véritable malaise qui alteint toutes Îles 
couches de la population. 

Il nous semble donc logique et souhaitable que les soins d'exper- 
üiser les Lerres expropriées et la fixation du méntant de Finder 
nisation soient confiés à une commission paritaire représentant les 
parties frappées par les opéralions d'expropriation. 

Cette solution calmerait les craintes et serait une source d'apat- 
sement général 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation là proposiion de loi sutvante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, L'expertise et la fixation du montant de l'indemni-a- 
liun pour les terrains acquis par l'Etat pour les besoins de la 
défense nationale (création de eh aériennes, parcs de matériel, 
dépôts de carburants, de manutentions et toutes autres installa 
tions) et les grands travaux d'équipement du territoire sont confites 
aux soins d'une commission paritaire. 

Art. 2 — Cette commission paritaire sera composée à l'échelon 
départemental par les représentants à nombre égal des propriétaires 
frappés par les mesures envisagées, les représentants de ladmini:- 
tration et les représentants des organisations agricoles officielles : 
C. G. A, et chambre d'agrleullure. 

Art. 3. — Les possibilités d'appel et d'arbitrage contre les dévi 
cions prises par la commission restent identiques à Ja législation 
existante, 





ANNEXE N' 2646 


(Session de 1952 — Séance du 13 février 19952.) 


PROPOSITION DE LOT relalive au branchement à l'égout en Seine- 
et-Oise, présentée par M. Jean-Paul Palew-ki, député. — (Renvoyée 
à la commission de l'intéreur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'assainissement des agglos 
mérations à toujours préoccupé vivement le législateur et, au fur 
et à mesure du développement des villes des textes snecessifs 
vinrent renforcer les mesures les plus indispensables à prendre pour 
assurer les conditions d'une vie en corhmun hygiénique et saine. 

La loi du 5 avrii 1884 donnait déjà aux maires le droit de prendre 
toutes mesures nécessaires pour protéger la santé publique sur le 
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terriloire de leur commune et la loi du 15 février 1902, fondamen- 
tale en la matière, rendit obligatoire dans son article 1er l'adoption, 
dans chaque commune d'un règlement sanitaire. 

Il apparut néanmoins assez rapidement qu'il était indispensable 
d'unifier au moins dans le cadre de chaque département les règle- 
ments Sanitaires communaux et le décret-loi du 30 octobre 1935 
prescrivit l'institution d’un règlement sanitaire départemental ins- 
piré d'un règlement-lype proposé par M, le minislre de la santé 
publique en date du 1e avril 1937. 

C'est ainsi que par arrêté préfectoral du 17 mars 1938 remplacé 
par celui du 22 mai 1950, fut rendu exécutoire le règlement sanitaire 
départemental de Seine-et-Oise. 

Si les dispositions de ce règlement résolvaient bien en principe 
le problème de l'évacuation des eaux et matières usées dans ses 
articles 29 à 42, son appication était rendue extrêmement difficile 
dès que n'existait pas, dans l’agglomération, un réseau d’assainisse- 
ment susceptible de recevoir directement les eaux brules. 

C'est ainsi qu'en 1915 et encore tout récemment, seules quatre 
communes du département de Seine-et-Oise disposaient d'un réseau 
plus ou moins complet de collecte des eaux usées et que trois d’entre 
elles seulement disposaient d'un ouvrage d'épuralion des eaux usées 
ainsi collectées, Par contre, dans beaucoup d'autres communes du 
département les condilions sanitaires en matière d'assainissement 
d'habitations sont la proper du temps déplorables, les eaux vannes 
au lieu d'être rassemblées dans des fosses fixes étanches étant sou- 
vent évacuées vers des puits perdus, des fosses septiques à fonction- 
nement défectueux, ou même directement vers des ruisseaux alors 
que très souvent les eaux ménagères vont tout simplement au cani- 
veali. 

Aussi, à la suite d’une délibération du conseil général de Seine- 
et-Oise en date du 3 décembre 1945, un programme d'assainissement 
de première élape du département a-t-il élé établi par le service 
départemental de l'assainissement urbain, pris en considération par 
l'assemblée départementale, dans sa séance du 29 décembre 1950, et 
est actuellement en instance devant le conseil supérieur d’hygiène 
publique de France. 

Déjà avant la "guerre, une convention était intervenue en 1933 
entre le département de Seine-et-Oise et celui de la Seine pour 
fixer les règles à adopter pour l'assainissement de la proche ban- 
lieue constituant un ensemble au point de vue technique. 

Les ouvrages constituant la structure du ge général d'assai- 
nissement seront élablis, entretenus et explo tés par des syndicats 
intercommunaux dont quinze sont déjà créés à ce jour. Le montant 
total des travaux correspondants était évalué en décembre 1919, à 
B milliards. 

Ces travaux seront poursuivis à l'initiative de chaque man:cipalité 
par la réalisation des réseaux communaux, dont le montant total 
évalué en décembre 1%49 pour le programme de première étape, 
s'élève à 5 milliards. 

Cet énorme effort financier des collectivités n'aura son plein 
effet que si les immeubles riverains de voies publiques sont dotés 
des installations sanitaires correspondantes, en particulier du tout- 
à-l'égout et raccordés au réseau communal. Or, l’ensemble de ces 
travaux particuliers était estimé en décembre 1949 à 10 milliards. 
leur réalisation ne sera donc possibe qu'avec des modalités et des 
facilités spéciales de financement. 

A ce point de vue l'appareil législatif actuel, rappelé ci-dessus, 
apparaît tout à fait insuffisant, Aussi, dans sa séance du 22 décem- 
bre 1950, le conseil général de Seine-et-Oise émettait le vœu que 
le Parlement soit saisi très rapidement d'un projet de loi portant 
obligation de raccordement à l'égout des immeubles riverains des 
voies dotées d'un système d'évacuation des eaux usées et accordant 
aux propriétaires la possibilité de bénéficier de l'aide financière 
du fonds national de l'habitat, 

Cette idée n'est pas une innovation en soi puisque, déjà, par 
la loi no 46-1152 du 22 mai 1946 et la loi ne 48-319 du 25 février 
4948, le branchement à l'égout fut rendu obligatoire respectivement 
dans les villes de Toulouse et d'Orléans. Toutefois, le texte de ces 
lois s’est révélé rapidement insuffisant, principalement en raison 
de ;'aide incomplète apportée aux riverains pour l'exécution de 
leurs travaux particuliers. 

Enfin, récemment, a été promulguée. la loi n° 51-1099 du 14 sep- 
tembre 14951 relative aux branchements à l'égout dans l’agglemé- 
ration rouennaise, 

Le texte annexé reprend dans son ensemble les dispositions de 
celle dernière loi, sauf sur certains points qui sont exposés 
ci-dessus : 

fo L'article fer pose le principe de l'obligation du raccorde- 
ment de tous les immeubles aux canalisations d'eau usée, ‘ans 
un délai d'un an pour les immeubles existants et sans délai pour 
les immeubles futurs. Le point de départ de ce délai qu'il semble 
absolument nécessaire de préciser serait la date de mise co ser- 
vice de l'égout fixée par décision de la collectivité maître de 
l'œuvre (maire, président du syndicat intercommunal) approuvée 
par le préfet. Cette dernière formalité devant permettre la coordi- 
ation nécessaire et éviter des contradictions ou des abus. 

Toutelois, fl a paru que, sans déroger à la règle générale, il 
convient d'apporter certains assouplissements sous forme d’allonge- 
ment de délai dans les cas où l'exécution du raccordement condui- 
rait à des dépenses excessives en raison soit du caractère vétuste 
de l'immeuble, soit au contraire d'installations récentes réguliè- 
rement approuvées et en bon état. Au surplus, la tolérance cesse- 
rail dès qu'un changement de situation de l'immeuble permettra 
d'effectuer les travaux dans des conditions raisonnables; 

2 Le projet de lai distingue les diverses parties techniques cons- 
titunnt un raccordement: 

a) Le branchement public, c'est-à-dire la partie du raccomement 
située sous la voie publique; 








b) Les aménagements à effectuer à l'extérieur et à l'intérieur 
des propriétés et des immeubles pour amener, dans des cor: 
tions normales, les eaux usées au branchement public. 

a) L'article 3 définit le « branchement public » en l'arrétant à 
une limite matérialisée, à savoir la boîte ou le regard de branctic. 
ment situé le plus près de la limite du domaine public. I prévat 
en outre lincorporation de ces branchements au réseau publi, 
ropriété de la commune qui pourra donc les inclure dans is 
ravaux de construction des égouts. Cette solution présente l'avan- 
tage incontestable de permettre À la commune d'effectuer cn 
inôême temps tous les ouvrages situés sous la voie publique et 
d'éviter ainsi toutes les charges d'ouvertures successives de tran- 
chées sous celle-ci. M 

Pour les immeubles futurs, le branchement publie sera 6tabh! 
par la commune au moment opportun à la demande du propriéture 
et à ses frais; 

b) Les travaux à l'intérieur de la propriété privée ne peuvent 
évidemment être exécutés que par le propriélaire qui a le choix 
de son architecte et de son entrepreneur. 

Il est évident qu’une fois les travaux de raccordement exéculrs, 
toutes les fosses, puisards, etc., doivent être immédiatement sup- 
primés pour des raisons d'hygiène. Tel est l'objet de l'article 1, 
qui ajoute la possibilité de faire exécuter ces travaux d'office }« 
la commune, après mise en demeure du propriétaire, pour évite: 
qu'une fois le raccordement établi le propriétaire s'en désin!c- 
resse ; 

3e L'établissement par la commune du branchement publir de; 
immeubles existants entraîne évidemment pour elle une cherce 
supplémentaire bien qu'elle pourra bénéficier sur ces travaux de; 
mêmes subventions que pour le réseau d'égouts proprement dit. 
ll convient donc de lui donner la possibilité de récupérer la dépen:e 
sur les riverains plus directement intéressés aux travaux, «c'e: 
l'objet de l’article 5. 

Actuellement, les communes ne peuvent que percevoir Ja taxe 
de déversement à l'égout prévue à l’article 4er de la loi du 13 août 
1926 sur les taxes municipales, Cette taxe qui n’est qu'une rercl'e 
parmi d’autres du budget snunicipal, ne peut recevoir d'affectation 
spéciale, son assiette est indépendante du montant des dépenses 
de construction des égouts (conseil d'Etat, Mayrargue du 18 mars 
1932, Ravel, 22 juillet 19%) et elle n'est qu'une taxe annuelle, 
liée à la valeur locative des immeubles riverains. 

Le projet de loi prévoit donc pour la commune la possibilité 
de se faire rembourser les sommes qu'elle aura dépensées «nu 
moyen d'une tax2 spéciale assise sur le revenu net imposable de; 
immeubles riverains (art. 3 de la présente loi). C'est d’ailleurs la 
solution qui a été adoptée à Orléans et Toulouse, 

La taxe est calculée chaque année pour les égouts mis en servica 
l'année précédente, ceci pour éviter de prolonger abusivement 
les délais de recouvrement de la taxe. a at 

Toutefois, étant donné que le but essentiel est d'obtenir de; 
a ag qu'ils se branchent le plus tôt ssible à l'égout, 
'article 6 exempte totalement du versement de la taxe les proprié- 
taires qui efleclueront leurs travaux d'aménagement intérieurs dans 
le délai prévu à l’article 1er. 

Il est alors indispensable, dans un but d'équité, de faire hén6- 
ficier de la même exemption les propriétaires qui ne pourraient, 
on raison de leur situation financière, effectuer le méme travail 
dans le délai imparti: ce sont, d’une part, les propriéiaires dont 
les immeubles ont un faible revenu imposable; d'autre part, les 
propriétaires classés « économiquement faibles ». Il faut d’aideurs 
remarquer que le minimum de revenu au-dessus duquel un proprié- 
taire sera imposable est fixé par le conseil municipal; toute ,jhert4 
est donc laissée à la municipalilé, sous le contrôle du préfet, pour 
tenir compte de la situation particulière des riverains; 

4° L'article 7 diffère de l'article 5 correspondant de la loi concer- 
nant l’agglomération rouennaise qui prévoit le versement, par le 
propriétaire de tout nouvel immeuble édifié en bordure d'une voi: 
canalisée, d'une indemnité égale au minimum à 80 p. 100 du coût 
de fourniture et de pose d’une installation individuelle règlemen 
taire d'évacuation ou d'épuration. 

La situation se présente, en effet, d'une facon différente À cet 
effet dans les parties urbanisées du département de Seine-et-Oise et 
dans la banlieue rouennaise, En particulier, l'arrêté du préfet de 
Seine-et-Oise en dale du 8 juin 1926, modifié le 11 janvier 14, 
interdit dans son article 2 les fosses septiques dans les immeubles 
con'enant moins de vingt personnes. Ainsi pour une maison indivi- 
duelle, la solution normale est actuellement la fosse fixe étanche; 
dans la solution future du branchement direct à l'égout, le pro- 
priétaire économise le prix de la fosse, mais aura des dépenses 
supplémentaires d'équipement des W.-C., avec les chasses d’eau. 

Néanmoins, il a semblé très intéressant pour les collectivités de 
pouvoir percevoir une participation pour les immeubles importants, 
groupant plus de de personnes, fel est le cas des groupes d'hahi- 
fations à loyer modéré, d'hôpitaux, de lycées, d'usines. En effet, 
ces constructions nécessitent actuellement des installations indivi- 
duelles d'épuration coûteuses qui seront évilées dans l'avenir. 
Aussi, cette participation, limitée à 80 p. 100, est avantageuse à la 
fois pour la collectivité qui pourra réaliser plus vite son réseau, 
et pour le propriétaire qui économise à la fois 20 p. 100 des dépou- 
ses d'établissement et toutes les dépenses d'exploitation. 

Mais cette disposition a été limitée: 

à À temps, au maximum deux ans après la mise en service 

e l'égout; 

b) En valeur, 80 p. 100 de l’économie réalisée; 

m En assiette, puisqu'elle n'intéresse que les constructions impor- 
{antes. 

Le dernier alinéa exempte du versement de l'indemnité les prr2- 
priétaires des immeubles sinistrés pour le:quels l'Etat (M. R. ll} 
aura participé aux frais de construction de la canalisation dans le 
cadre de la législation de Ja reconstruction, 
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5e Dans les voies privées, des canalisations d’égout devront éga- 
lement être posées pour desservir les immeubles riverains. 
Dans ce domaine, la loi du 15 février 192 s'était tout de suite 
révélée insuffisante et la loi du 22 juillet 1942 avait élendu aux 
voies privées les lois et règlements relatifs à l'hygiène des voiss 
iques. 

PEnfn, Ja loi du 15 mai 1930 avait autorisé l'administration à exé- 
cuter d'office. les travaux d'assainissement dans les voies privées 
de Paris, après une mise en demeure des propriétaires de Jes exé- 
cuter restée sans efle', et cette loi a récemment élé élendue à 
diverses villes (entre autres, celles d'Amins par décret du 21 avril 
14950, et de Grenoble par décret du 31 décembre 1951). Car il ne 
eut, en effet, être question ici d'exécuter les travaux sous le méme 
régime que dans les voies publiques. L'article 8 étend donc les 
dispositions de la loi du 15 mai 19%%0 sous réserve de tenir compte 
des stipulations du règlement sanitaire départemental de Seine-et- 
oise au lieu de celui de Paris et de calculer et répartir les taxes 
selon les dispositions ‘prévues à la présente loi au lieu de celles 
révues à la loi du 15 mai 19%, Lex riverains des voies privées héné- 
Écieront ainsi des mêmes exonérations que ceux des voies publi- 


es; 

nr” L'obligation imposée aux propriétaires de se raccorder à Pégout 
devrait avoir pour contrepartie la mise à leur disposition des moyens 
leur rendant possibla l'exécution des travaux; or, si pour les im- 
meubles loués, le propriétaire peut actuellement obtenir une sub- 
vention du fonds national pour l'amélioration de l'habitat, il n’en 
est pas de même du propriétaire habitant lui-même son immeubie ; 
Je but de l'article 9 est de remédier à cet état de choses par la 
garantie apportée par les collectivités; 

7° Les articles 10, 12 et 13 précisent dans les différents cas pos- 
sibles comment les sommes dues aux communes en vertu des arti- 
cles précédents seront recouvrées. Ils n'attirent pas de remarques 
spéciales, ce sont ceux de toutes les Jois analogues. 

L'article 11 indique la sanction à prendre contre les propriétaires 
qui ne se soumettraient pas aux délais de raccordement prévus par 
ja loi; il prévoit la majoration de 50 p. 100 de la taxe de déversement 
à l'égout; 

8o Etant donné l'extrême urgence que présente pour l'assainisse- 
ment du département de Seine-et-Oise le vote du texte élaboré, il 
ne peut être question d'attendre la mise au point du projet de loi 
général préparé actuellement par les services du ministère de l'inté- 
rieur. Il est donc indispensable, qu’à titre exceptionnel, le Parlement 
vote un texte de loi propre à ce département. 

Il est en effet nécessaire que ce texte puisse s'appliquer aux com- 
munes, au fur et à mesure que leurs travaux d'assainissement 
sont réalisés; mais il n'était pas possible d'en fixer la liste dès 
maintenant, d'autant plus que les conditions de peuplement sont 
amenées à se modifier dans le temps avec les constructions établies, 
Aussi, il a été prévu que les listes successives de communes a0x- 
quelles la loi serait applicable seraient fixées par arrêtés préfecto- 
raux. 

Nous demandons donc à l'Assemblée nationale de 
adopier la proposition de loi suivante: 


bien vouloir 


PROPOSITION LE LOI 


Art. 4er, — Dans les communes du département de Seine-et-Oise 
qui seront énumérées par arrêlés préfectoraux, le raccordement des 
immeubles aux égouts appelés à recevoir des eaux usées et étabiis 
sous la voie publique à laquelle ils ont accès, est obligatoire : 

1° Dans le délai d’un an à dater de l'arrêté préfectoral pour les 
immeubles existant à la date de cet arrêté, si l'égout est en service 
à ce moment; 

2 Dans le délai d'un an à dater de la mise en service de l'égout 
pour les immeubles existant au moment de cette mise en service ; 

3° Sans délai pour les immeubles construits postérieurement à 
la date de mise en service de l'égout ou de l'arrêté préfectoral. 

La date de mise en service de chaque égout sera fixée par une 
ee de la collectivité à laquelle il appartient, approuvée par le 
préfet, 

. Ces délais peuvent, par arrêté du maire, être prolongés pour les 
immeubles des catégories suivantes: | 

Immeubles ayant reçu le permis de construire dans les dix 
années précédant la mise en service de l'égout les concernant, à 
<ondition qu’ils possèdent à cette date une installation d'évacuation 
Pare vu autorisée par le permis de construire et reconnue en 

on état; 

Immeubles classés dans la quatrième catégorie en application de 
l'annexe I du décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948, 

Cette prolongation ne peut toutefois dépasser la plus rapprochée 
des dates suivantes: 

Expiration du délai de dix années ci-dessus fixée : 

Date d'exécution de travaux nécessitant la délivrance d'un nour- 
Yeau permis de construire; 

Date de la première mutation ou donation: 

Date du décès du deuxième conjoint propriétaire. 

Les raccordements sont faits, soit directement, soit par l'inter- 
Médiaire de voies privées ou en vertu de servitures d'écoulement 
Sur d’autres fonds. 

Art, 2, — Sont intégrés au réseau public, propriété de la commune, 
les parties des raccordements des immeubles aux égouts appelés à 
recevoir des eaux usées qui sont situées sous la voie publique jusques 
€t y compris le regard ou la boîte de branchement établis le pius 
près possible de la limite du domaine public et qui seront désignées 
dans ce qui suit sous là dénomination de « branchements publics », 

commune doit exécuter ces branchements et en assurer ulté- 
Tiéurement l'entretien, au droit de tous les immeubles édiflés au 
Moment de l'établissement des égouts appelés à recevoir des eaux 
uses, ou de la transformation d'un égout ne recevant jusqu'alors 
que des eaux pluviales. 





Pour les immeubles qui seront édiflés postérieurement à la mise 
en service de l'égout, le permis de construire imposera le raccoride- 
ment comme il est dit aux articles {7 et 3: le branchement public 
sera, à la demande du propriétaire, 
commune qui se fera rembourser la dépense par le pro taire 
suivant les prix unilaires approuvés par le conseil municipal, ka 
longueur élant comptée depuis l'axe de la chaussée; les dispositons 
des articles o et 6 de la présente loi ne sont pas applicables à ces 
unmeublies, 

Art. 3, — Les travaux intérieurs de raccordement aux branche- 
ments publics, qui doivent être exécutés par les propriélaires dans 
les délais fixés à l'article 4, comprennent tous les ouvrages néces- 


réalisé par les soins de la 





saires à l'évacuation à l'égout des eaux usées produles sur leurs 
fonds. 
Art, 4 — Dès que les raccordements aux branchements publies 


sont réalisés, les puisards, bétoires, fosses sepli 
installations d'assainissement anciennes, installés dans les immeubles 
et dont le maintien n'est pas indispensable pour répondre aux pres- 
criptions du règlement sanitaire, doivent immédiatement étre mis 
hors d'usage. A défaut par le propriétaire de s'y conformer, il pourra 
y être procédé d'office et à ses frais après mise en demeure adressée 
par le maire. 

Art. 9. — La commune aura la possihilitfé de se faire rembourser 
les dépenses faites pour les branchements publics des immeubles 
existants, diminiées des subventions éventuellement obtennes pa 
ce travail et augmentées de 10 p. 100 pour frais généraux, par la 
mise en recouvrement d'une taxe assise sur le revenu net imposable 
des immeubles riverains munis par ses soins de branchements 
publies, 

Cette taxe sera perçue en une fois. 

Le montant des taxes est arrêté au début de 
le conseil municipal pour les égouts mis en service Fannée précé- 
dente. 

Art, 6. — Sont exonérés du versement de la taxe prévue à l'article 
précédent, tous les propriétaires qui effeclueront les travaux de 
raccordement aux branchements publics, tels au'ils sont définis à 
l'article 3 ci-dessus, dans le délai prévu à l'article 1° et 2, ainsi 
que : 

io Les propriétaires des immeubles dont le revenu impasable ne 
dépasse pas un minimum fixé par le conseil! municipal et approuvé 
par le préfet; 

2 Les propriétaires bénéficiaires de la carte sociale des « écono- 
miquement faibles » instituée par la loi n° 49-104 du 2 août 1919 

Ces exonérations ne peuvent, en aucun cas, avoir pour effet d'aug 
menter la charge des propriétaires qui ne pourraient en bénéficier. 

Art. 7. — Toutes les fois que les propriétaires ayant obtenu un 
délai maximum de deux ans après la mise en service, En permis 
de construire pour un immeuble voljectif ou un groupe d'immeubles 
groupant plus de vingt personnes et avant accès aux voies Cana 
lisées, réaliseront, du fait de l'établissement du ré-eau d'égouts, une 
économie en évitant l'installation de dispositifs d évacuation ou 
d'épuration individueis réglementaires, le maitre d'œuvre pourra 
ercevoir sur ces propriétaires, indépendamment de la taxe prévue 
à l’article 5 ci-dessus, une participation s'élevant à SO p. 100 de 
nomie ainsi réalisée, 

A défaut d'accord amiable sur le montant de l'économie, celle 
sera fixée à dire d'experts désignés par le tribunal einil 

Seront dispensés du verserment de cette participation, les propri 
taires des immeubles reconstruits, sur crédits « Dommages dé 
guerre » chaque fois que l'Etat (M. R. U.} aura participé aux fr 
de construction de la canalisation publique, conta 
positions de l'ordonnance n° 45-2062 du 8 septembre 1915 
— Les dispositions de la loi du 15 mai 1930 relativ 


ques et toutes autres 


chaque annee par 





lece 





Art. S. < au 
classement et à l'assainissement d'office des voies privées de Paris 
sont applicables aux commenes assujetties à la présente li 

Toutefois, les dispositions du ri nent sanitaire départemental 
de Seine-et-Oise demeurent applicables <ur le territoire de ces com 
munes, à l'exclusion des dispositions du règlement sanitaire de ja 
ville de Paris auxquelles se réfère la loi précitée du 15 mai 19% 

En outre, par dérogation à l'article 2 de cette même lai, les règ 
de calcul, de recouvrement et d'exonération des taxes et indermnile 





ax 
sont exclusivement fixées par les dispositions de la présente I 


Art. 9. — Le département de Seine-et-Oise et les commenes dési- 


gnées à l'article premier ci-dessus, sont autorisés à a rder leu 

garanties aux emprunts contractés par les propriétaires qui occupent 
eux-mêmes où non leurs immeubles à usage principal d'habitation et 
qui font appel au concours du fonds national de l'habitat en vue de 


réaliser leurs travaux intérieurs de raccordement anx branchements 
4 } 


publics prévus à l'article 3 ci-dessus, lors de la construction des 
égouts appels à recevoir des eaux usées ou de la transformation 
d'un égout ne recevant jusqu'alors que des eaux pluviales 

Art. 10, — Lorsqu'un immecble est indivis entre plusieurs copra 
prié'aires, ceux-ci, inscrits ou non au rôle des contributions afférs s 
à l’immewuble, sont tenus solidairement responsables pour lapplica- 
tion de la présente loi. 

Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une copropriété par anparte- 


ment, chaque copropriétaire est responsable, proportionnellement 
au revenu imposable de son agnarterment, à défaut de stipulation 
contraire de l'acte de copropriété 


Lorsqu'un immeuble est grevé d'usufruit, l'exécution de la pré- 
sente loi est poursuivie contre le nu-propriétaire. 

Art. 11. — À défaut par le propriétaire d'avoir respecté les d S 
des articles premier et 8, les taxes que la commune est aut 


à percevoir sur les déversements à l'égoût, en vertu de Ja ou 
13 août 1926, sont majorées de 50 p. 100 à partir du moment où le 
raccordement au branchement public est devenu obligatoire et j 


qu'au morment Gù le raccordement aurait fté effectn 

En outre, en cas de vente qu donation àe la proprnicté ( 
à défaut par le vendeur ou donateur d'avoir réalisé les travaux dé 
raccordement à l'égoût avant la passation de l'acte, conformément 


Easter eme = 
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aux dispositions de l’article premier, cette obligation sera reportée 
sur l'acquéreur ou le bénéficiaire qui devra exécuter lesdits travaux 
dans le délai d’un an à dater de la signature de l'acte de vente ou 
donatiun, à peine de nullité dudit acte. 

Art. 42, — Les sommes dues par les propriétaires, en vertu des 
articles 2, 5, 7, 8, 10 et 11 sont recouvrées, comme en matière de 
contributions directes, sur états arrêtés et rendus exéCutoires par 
le préfet, les réclamations présentées et jugées de la même façon. 

Art. 13, — Les sommes mises en recouvrement sont garanties: 

4° Par un privilège sur les revenus de l'immeuble qui prend 
rang immédiatement après celui des contributions publiques; 

2o Par un privilège sur l'immeuble qui prend rang à læ date de 
l'inscription requise par la commune ou le maitre de l’œuvre en 
vertu d'un extrait de l’état de recouvrement rendu exéculoire. 


ANNEXE N° 2647 





(Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant codification de la législation des jar- 
dins familiaux, présentée par M. Moisan, député, — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grande utilité des jardins ouvriers et 
familiaux est unanimement reconnue. Ils assurent aux familles labe- 
rieuses des avantages moraux et matériels irrermmplaçables: alimen- 
tation plus abondante, allégement du budget familial, distraction 
saine, physiquement et moralement, pour l’ouvrier et ses enfants 
(le rôle du jardin ouvrier dans la lulte contre l'alcoolisme et Ja 
prophylaxie de la tuberculose a été mis en valeur de nombreux 
médecins). En outre, les jardins ouvriers et familiaux procurent, 
chaque année, un appoint non négligeable à la production nationale, 

Celte incontstable utilité du coin de terre familial, la grande 
importance qu'il a prise dans la vie même de la nation au cours des 
années difficiles, ont justifié l’adoption d’une législation spéciale: la 
loi no 46-935 du 7 mai 1916 a codifié cette législation des jardins 
ouvriers et familiaux. 

Mais la portée socia!e et familiale du coin de terre rend sa valeur 
vraiment permanente, tout spécialement dans une époque comme la 
nôtre. Aussi est-il apparu que la législation des jardins ouvriers et 
familiaux devait être consolidée par l’adjonction de mesures de sta- 
bilisation, remplaçant sur certains points les dispositions exception- 
nelles nécessitées par le temps de guerre, pius adaptées, en un mot, 
aux conditions de vie présentes. 

Une proposition de loi ne 2574 ayant été déposée sous la précé- 
dente Kgislature, son texte, remanié profondément, complété et mis 
au point, après étude des commissions du travail, de la justice, de 
s’agriculture et des finances, réalisa, en définitive, l'accord de ces 
commissions et des grands organismes intéressés: la Ligue française 
du coin de terre et du foyer, le Jardin du ehesninot et la Société 
d'horticulture et des jardins populaires de France. Malheureusement, 
1 ne put être inserit à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, 
avant la fin de la législature, nolamment en raison de l'opposition 
manifestée au dernier moment par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à certaines de ces conditions. 

fl importe donc que ce texte, capital pour l’avenir du coin de 
terre familial francais, soit soumis rapidement à une étude défini- 
tive, atin qu'il puisse être adopté dès que possible. 

C'est pourquoi je reprends dans ses grandes lignes, par cette 
proposition de loi, le rapport que j'ai eu l'honneur de faire, au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, pendant la 
Jégisiature précédente. 

ce rapport, porlant le neo 9585, avait été adopté à l'unanimité par 
la commission. 

La commission de agriculture avait été unanime également 
en faveur de son adoption, ainsi que la commission de la justice, 
sous réserve de quelques retouches, dont la commission du travail 
et de la sécurité soriale avait tenu compile, pour partie au moins, 
dans le rapport supplémentaire no 11232. 

La comimission des finances, saisie in extremis, émit un avis 
tendant à modifier légèrement les articles 5, 6, 7 et 27 du texte joint 
au rapport ne 11232 susvisé. 

Le lexle proposé au début de cette nouvelle législature n’est 
autre que celui annexé au rapport no 9585, modifié pour tenir compte 
des observations présentées par le ministère des finances, le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, la commission de Ja 
justice et la commiss'on des finances. 

Un examen succinet de ce texte mettra en relief le progrès qu'il 
représente par rapport à la loi da 7 mai 1916. 

Il comprend cinq titres: 


Titre ler, — Définilions des organismes de jardins familiaux; 

Titre 1, — Avantages méservés aux organismes de jardins fami- 
faux ; 

Titre TE = Locations: 

Titre IV. — Réquisitions. 

Titre V. — Dispositions d'rerses. 


La plupart des dispositions nouvelles sont inspirées de Ja légis- 
lation anglaise des jardins familiaux [al'otenents acts de 1922 et 1923). 
Certaines d'entre elles existent également on sont en voie d’adop- 
üon, eu encore sont pratiquement appliquées dans d’autres pays, 
comme la Suisse et l'Autriche, 

A peu pres partou!, les pouvoirs publics s'efforcent, sous une 
forme ou sous une autre, #e développer le jardin familial par des 
mesures de prole:Uon ou d'encouragement, L'exemple le plus frap- 





pant est celui des Etats-Unis d'Amérique, Le gouvernement a, 
Cain, conscient de ia valeur non seulesnent économique mais en ,, 
sociale et familiaie du coin du terre, ne cesse de promouvoir de 
la dernière guerre son développement: par une vaste action de 


pagande officielle. En outre, il suscite partout des comités  : 
pour la création des jardins familiaux auquels il accorde tout à 
apoui,. 


Il serait vraiment inadmissible que ‘a France, fnitialrice du 11,1. 
verment des jardins ouvriers et où les réalisations sont peut-être $ 
nécessaires et aussi plus aisées que partout ailleurs, se laissat 10. 
tenant dépasser pa: des pays.qui jusqu'ici ont tout appris 4 
eu celle matière. 


Tire {er, — Définitions. 


L'article fer supprime la distinetion entre jardins ouvriers, jai 
industriels, jardins ruraux et jardins fasniliaux. 

H engiobe, sous la déliaition généraie de jardins familiaux, tout; 
les parcelles de terre que leurs exploiiants cuitivent pe:sonnelien.- 
à l'exclusion de tout usage commercial. 

L'article 2 définit les organismes de jardins familiaux en les ‘15. 
san! en deux catégories: 

1° Les œuvres sociales d'intérêt général, dénommées associatis 
ou sociélés de jardins ouvriers, qui ont pour but de rechercher, an 
nager et répartir des terrains pour les mettre à la disposition du je 
de famille comme tel, en dehors de ‘toute autre considération, ain 
2 'es cultive et qu'il en jouisse pour les seuls besoins de sn 
OYET; 

2o Les associations ou sociétés qui encouragent le jardinage en 
groupant des exploitants de jardins familiaux, en faisant parmi vx 
une propagande éducative et en leur procurant à bon comp'e À : 
graines, semences, engrais, insecticides et, en général, toutes foi. 
nilures horticoles répondant aux besoins normaux de la cull + 
familiale. 

Les artieles 3 et 4 prévoisnt la forme juridique des organisies 
de jardins familiaux. Outre les associations déclarées conforméin 
à la loi du fer juillet 1901, les sociétés de jardins ouvriers peuvent 
‘se constituer en application des dispositions de la loi du 5 décern. 
bre 1922 relative aux habitations à bon marché et à la petite pro. 
priété, dispositions qui sont d’ailleurs rappelées à l’article 2 de la ri 
du 7 nai 19%6. 


‘Trrre I]. — Avantages. 


L'article 5 concerne les subventions accordées, en raison de leur 
but d'intérêt général, aux organismes créant des jardins (associalions 
ou sociétés de jardins ouvriers). 

Ces subventions ont, sous :2 régime actuellement en vigueur, un. 
quement le caractère d’un remboursement partiel à posteriori des 
frais engagés pour !’aménagerment des terrains (mise en état, c'ôiue, 
adductlion d'eau, etc.). : 

Les conditions de ce remboursement sont fixées, avec précision, 
par un arrêté du ministre de l’agricullure et du ministre du gudze 
Les subventions ne sont attribuées que sur présentation de tour; 
pièces (titres de jouissance, factures) et après contrô'e de l'ingéni 
départemental du génie rural qui doit même donner son approhat on 
préalable aux devis con:ernant les travaux de quelque impertan 

Soumises à un contrôle rigoureux, eiles sont pleinement justifie: 
par l'importance des charges qu'assument les œuvres de fari 
ouvriers pour apporter aux terrains les aménagements indispensahles 
au plein rendement, mais qu'elles ne pourralent réaliser par leu: 
seuis moyens, étant donné le rout actuel des travaux et du matériel. 

L'arlicle 6 prévoit l'exonération des contributions foncières pour 
les terrains utilisés comme jardins ouvr'ers. 

Celte disposition est justifiée, notaanment pour les terrains urba ni: 
par les considérations suivantes: 


1° Les terrains utilisés comme jardins ouvriers à proximité !°: 
grandes villes sont grevés de contributions foncières qui, basées sur 
la valeur vénale du terrain et son utilisation future (construction 
ou industrie) sont entièrement disproportionnées avec l’utilisation 
en jardins qui n’est jamais que provisoire. 

Dans certains grands centres, cette charge qui va croissant d’ann © 
en année devient si lourdé qu'elle risque d'entraîner, dans un 
avenir proche, la disparition des PU ouvriers à proximité de: 
grandes villes où i!s sont pourtant le plus nécessaire; 

2o Une telle exonération, qui serait de grande importance pour 
chaque association de jardins ouvriers, n’entraînerait pag conte 
pour les finances publiques, qu'une G'minution de recettes infime, 
largement compen<ée par l’apport important fournt à la producton 
et à l’économie nationale pa: le coin de terre familiale. 

Il existe des précédents puisque l’article en cause ne fait qu'ajou'er 
un paragraphe à l’article 1100 du code général des impôts qui prévoit 
déja plusieurs cas d’exeemption, dont certains du même ordre que 
celui des associa'ions de jardins ouvriers, 

L'article 7 vise ies prêls. aux associations et sociétés de jardirs 
ouvriers, pour l'acquisition 4e terrains, en les réservant très ju:'e- 
ment aux organismes de celle catégorie qui seuls aménagent ei 
répartissent des terrains. 

Ce n'est d'ailleurs que la reprise des dispositions de l’article 2: 
de la loi du 7 mai 1946. le tuxle ayant été toutefois précisé: 


lo Pour tenir compte des sociétés de jardins ouvriers (type II. 
B. M.), prévues par la loi du 5 décembre 1922, qui bénéficient 
depuis lors de ces prêts; R 

%o Pour restreindre les prêts aux associations reconnues d'uti'i'f 
publique, l'attribution de prêts à long terme aux simoles associatiors 
ou, plus encore, à de simples associations de fait, étendrait la ca - 
cité de ces organismes de façon exorbitante et tout à fait in°on- 
patible avec note tégislation. Là encore, il s’âgit d’une mesure dont 
les conséquences s'étendraient bien au delë du domaine des jardi:5 
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familiaux et qui serait d’ailleurs inapp!iquée dans la pratique, aucun 19 p. 100, ce qui peut se produire, par exemple, lorsqu'un groupes 
service administratif me pouvant acrepter de disposer des fonds ment qui a prévu dans son budget certaines dépenses importantes, 
publics dans des conditions aussi avanlageuses. se trouve contraint de les supprimer en tout ou eu parti } des 


En outre, une disposition spéciale accorde aux organismes Jde jar- 
dins familiaux le bénétice des mesures prises en faveur de la presse 
périodique. el à 

Dans le but de permettre le déveioppement des associatisre où 
sociétés qui encouragen: le jardinage (art, 2, parographe 21, lar- 
ticle 8 prévoit, en faveur de ces organismes de jardins familiaux, 
l'exonération de la contribution des patentes, de l'impôt sur les béné- 
fices ou revenus des sociétés et autres personnes morales. 

11 est utile de préciser que ces exonérations profileron!, non pas 
aux associations elles-mêmes, mais "niquement aux ouvriers qui 
n'auront plus ainsi, par répercussion, à supporter lesdites charges 
tiscales, fatalement incorporées dans le montant de; somenes qu'ils 
ont à débourser. 

ji ne faut d'ailleurs voir dans les contributions de produits hor- 
ticoles desdits organismes qu’un simple accessoire de leur activité 
générale qui est avant tout, dans la pensée du législateur, d'ordre 
social, moralisateur et éducatif, afin de permeïtre à l'ouvrier, par 
un enseignement approprié, de produire ie maximum de légumes, de 
truits et de fleurs. 

Cette augmentation de la production se traduit dans les faits par 
un apport annuel de quelques dizaines de milliards de francs pour 
l'ensemble du pays, s’avérant ainsi un élément important de la ri- 
chesse nationale. 

L'article 8 est conçu de teile sorte que les exonérations n' prof- 
teront qu'aux organismes dont l’activité, 
ensemble, s'exerce dans des conditions telles qu'elle peut être tenue 
pour désintéressée. 

Ceilte formule nécessairement vague a besoin d'êlre précisée. 

Un premier point est à é‘ablir, à savoir que les groupements de 
jardins ouvriers et familiaux, comme d'ailleurs toutes les associa- 
tions, ne peuvent prévoir leur budget avec une rigueur telle que le 
total de leurs recettes égale celui de leurs dépenses. 

L'essentiel des ressources des associations tient dans le montant 
de leurs cotisations. Celles-ci sont fixées pratiquement dans Je cou- 
rant d'octobre d’une année pour être perçue en janvier suivant et 
elles doivent couvrir toutes les charges des groupements considérés 
jusqu'au 31 décembre suivant. 

Si, entre temps — et l'histoire économique nous montre que 
c'est presque toujours le cas — l'indice des prix augmente, les 
prévisions se trouvent faussées et les associations en cause risquent 
de se trouver en déficit sérieux, 

C'est pourquoi il est nécessaire qu'elles prévoient, lors de l'éta- 
blissement de leurs cotisations, une sorte de marge de sécurité qui 
leur permette de couvrir les hausses qui peuvent survenir dans le 
courant de l'année suivante. 

Si ces hausses se produisent, les groupements considérés pour- 
ront y faire face sans se mettre en déficit, Si, contre leur attente, 
les hausses ne se produisent pas ou se produisent dans une mesure 
moioôre que celle prévue, ils enregistreront un excédent de recettes 
sur ‘es dépenses. 

D'autre part, les associations en cause assurent généralement à 
leurs adhérents le service d’une revue. Le prix de revient de cette 
dernière doit être arrèlé, tout comme celui de :a calisation, p'us 
d'un an à l'avance. 

I y a lieu, dans l'étude de ce prix de revient, de tenir comte 
notamment des recettes en publicité qui viendront en diminuer Je 
montant, mais qui sont toujours très aléatoires. I est de saine 
gestion de ne prévoir qu'un minimum de rentrées publicitaires 
pour ne pas s’exposer, en cas de rendement réduit des annonces, 
à un gros déficit, impossibie à combler, puisque les cotisations sont 
encaissées dès janvier et pour toute l’année, sans possibilité de 
rappel ou relèvement. Par contre, si les recettes pubhcitaires sont 
beaucoup plus importantes que prévues — ce qu'il est impossible 
de déterminer à l'avance — un gros excédent apparaîtra dans la 
situation financière de fin d'année, ceci bien contre la volonté et 
l'intention des groupements considérés. 

Or, à ce sujet, il est capitai de souligner qu'il ne saurait yÿ avoir 
éucune assimilation possib'e entre de tels excédents tout à fait 
involontaires, exclusifs de toute intention de lucre, et les bénéfices 
commerciaux proprement dits qui, dans tout commerce véritable, 
sont toujours recherchés et provoqués. 

Il y a, entre ces derniers et un excédent relativement importent 
de receltes que peuvent accidentellement enregistrer les associa- 
uons, une différence de nature, à laquelle le législateur doit prendre 
garde s’il veut sauvegarder . principe de la liberté d'association 

IL faut cependant éviler que, systématiquement, des associations 
trop précautionneuses ne prévoient des aiéas trop importants, auquel 
ee ne manqueraient pas d’être inquiétées par l'administration 
scale, 

A l’inverse, on ne saurait songer à laisser sans protection, notam- 
ment au regard de l'administration fiscale, des groupements qui se 
constituent une marge de sécurité raisonnable, gage d'une saine 
£geslion, F 
Aussi doit-on juger qu'une marge de 10 p. #00 du total des recettes 
n'est pas exagérée et que les associations, dont l'excédent des 
recettes sur les dépenses n'excédera pas ce pourcentage, doivent être 
régardées comme exerçant une activité désintéressée au sens de 
l'article 8 précité. 

Il faut égalemen! envisager le cas où, en dépit de tous le: soins 
epportés à fixer le montant de la cotisation aussi juste que pessible, 
les associations enregistrent un excédent de recettes supérieur à 


considérée dans son 





t 


raisons indépendantes de sa bonne voionté. 


Dans celte hypothèse, il apparaîtra également qu 





conservera son Caractère phianthropique si elle consacre le surpius 
de ses recelles, au delà de la mar je de sécurité norn . à des 
dépenses absolument désintéressées, par exempie en versant ce sur- 
plus à d'autres associations similaires s'occupant d'horticuilure, de 
jardins ouvriers ou familiaux, ou encore en l'afflectant à un compte 
spécial destiné au financement de futures manifestat s inhahi- 
tuelles par leur importance (organisation de concours spériaux, 


d'expositions hogticoles nalionales ou internationales, ete.). 

Pour @btenir toute certitude du caractère absolument désinléress 
des associalions en cause, un critère supplémentaire est d'ailleurs 
à la disposition de l'administration fiscale: la gratuité des fonctions 
de tous les administrateurs, lorsque le principe de cette gratuité 
est inscrit dans les statuts. 

Mais il est évident que, dès lors que cette clause figurera et sera 
réellement respectée, on aura l'assurance qu'aucune distributiôn ni 
répartition qui ne peut avoir lieu et, dès lors, l'article fer de la lei tu 
ter juillet 1901, qui interdit cette répartition, sera respecté et aucune 
lt » 4 I Î 
imposition ne sera justifie. 

L'artigle 9 prévoit le bénéfice des avantages prévus au présent 
litre en faveur d'un même organisme de jardins familiaux, dans la 
mesure où son obéet social correspond à plusieurs buts défis à 
l’article 2. 

Titre JII. — Locations. 

Ce sont, dans leur principe, les grandes lignes de la loi du 
7 mai 1946 qui ont été reprises. 

Sous le régime de cette dernière loi, le bailleur qui voulait 
reprendre son jardin devait donner congé à son preneur avant le 
ter mal d'une année pour reprendre son terrain au mois de novembre 
suivant. 


Avec ja nouvelle proposition de loi, le congé devra ëtre donné 
avec un délai minimum de trois mois. 
Cependant, s'il est donné entre le ter févr le {er août. i e 


er ei 
pourra prendre effet que le 11 novernbre suivant. 

La compétence en cag de litige reste comme précédemment au 
juge de paix. 

ll a été ajouté à l'article 13 un alinéa prévoyant que l'indemnité 
pour ka plas-value apportée au fonds ne sera pas due dans le cas où 
ke proprkétaire reprend son terrain pour construire, cette disposition 
nouvelle étant plus conforme à l'équité et aussi à la jurisprudenee. 


Tirre IV. — Réquisitions. 


Ce titre a été maintenu, conformément à l'avis gémiral exprimé 
par les organismes de jardins familiaux, qui estiment souhaitable 
que, tout au moins, le principe de la réquisition des terrains inuti- 
lisés subsiste dans notre législation. 

Rappelons, à ce sujet, que des dispositions analogues fizurent 
depuis très longtemps dans la législation anglaise. 

Les articles 17 à 25 inclus reprennent les dispositions du titre M 
de la loi du 7 smai 1946, sauf l'article 21 (ancien art. 22}, auquel un 
nouveau paragraphe est ajouté: 

« En outre, si le terrain reste inulilisé, la réquisition en sera de 

nouveau prononcée au profit du précédent attributaire et Sur sa 
simple demande. » 
Cette disposition complémentaire est destinées à éviler le fait, 
malheureusement trop fréquent, de la reprise de terrains, dans le 
seul but de « les sentir sous la main », par de: propriélaires qui 
les laissent ensuite complètement inutilisés, privant ainsi sans 
nécesilé de leur coin de terre des familles laborieuses. 

Ces abus sont tout particulièrement à 2raindire aux dates d'éché- 
ance et la disposition en cause aurait le grand avantage de les 
pallier, tout en évitant un nouveau recours à des inesures coer- 
citives de prorogation. En contrepartie d'ailleurs, le eénlex'e de a 
présente groposition évite toute atteinte meïle à la propriété, pu<que 
le propriétaire d'un terrain, même maquisitionné, peut, dès qu'il 
désire l'utiliser, en reprendre la disposition dans les conci‘on< de 
délais pratiquement beaucoup pius :nodérées que dans n importe 
quel autre type d'utilisation. 

L'ancien article 21 a été supprimé, l'existence du permis de cons- 
truire en rendant les dispositions inuliles. 


TITRE V, — Dispositions diverses. 


Les anciens articles 27 et æ ont été remplacés par Tactuel art. 
cle 26, qui en reprend d'ailleurs les disposilions, mais dans une 
rédaction plus serrée et plus précise. 

Ces dispositions ne font que concrétiser la priorité que 341 grande 
valeur sociale et économique doit assurer au coin de terre farnilial 
dans l’utilisation @rovisoire des terrains appartenent aux coftertivilés 
et administrations publiques 

L'ancien article 29 a été supprimé à la demande du min:slère de 
la reconstruction et dé l'urbanisme, désireux de ne voir [ 
pou l'instant aucune modification furme'te à 13 loi d'ursanisme. 

outefuis, il ne s'agit aucunement d’une opposition à ia mesure qui 
était prévue par cet article et le ministre de la reron<truction e' de 
l'urbanisme doit au contraire faire titre inte V 
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que les jardins ouvriers peuvent être compris dans les espaces 
libres publice, 

Les explications qui précèdent montrent la nécessité de relondra 
la législation des jardins ouvriers et je vous demande, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LCE 
Trrne ler, — Définitions. 


Art, 4. — Sont considérés comme « jardins familiaux », au 
regard de la présente loi, Jes parcelles de terre que leurs exploitants 
cultivent personnellement, en vue de subvenir aux besoin de Jeur 
fover, à l'exclusion de tout usage commercial, à 

Art. 2. — Sont considérées comme organismes de jardins fami- 
liaux, pour l'application de la présente loi: vx 

jo Les œuvres sociales d'intérêt général, dénommées associalions 
ou sociétés de jardins ouvriers, qui ont pour but de rechercher, 
aménager et répartir des terrains pour les meître à la disposition 
du chef de famille, comme tel, en dehors de toute autre considé- 
ration ; 

do Les associations ou sociétés qui ont pour but de grouper les 
exploitants de jardins familiaux pour faciliter l'exploitation de ceux- 
ci et de favoriser par une propagande éducative le développement 
des jardins familiaux. LAS 

Art. 3. — Les organismes de jardins familiqux (associations ou 

sociélés de jardins ouvriers) dont le but correspond à celui qui 
est défini à l'article 2, paragraphe jer, doivent se constituer, soit SOLS 
la forme d'association déclarée, conformément à la loi du 1er juil- 
let 1991, soit sous la forme de société prévue par la loi du » décem- 
bre 192%, relative aux habitalions à bon marché et à la petite pro- 
iriété, : 
Art. 4. — Les organismes de jardins familiaux, dont le but cor- 
respond À celui qui est défini à l’article 2, paragraphe 2, doivent 
se constituer sous la forme d'association déciurée, conformément 
à la loi du fer juillet 1901. 


Tire 1]. — Avantages aux organismes de jardins familiaux, 


art, 5, — Les organismes de jardins familiaux définis à l'ar- 
ticle 2, paragraphe 1er (associations et sociélés de jardins cuvriers| 
pourront, dans la limite des crédits budgétaires inscrits pour cet 
objet chaque année au budget du ministère, de l'agricultu'e, béné- 
ficier de subventions annuelles qui tiendront compte du nombre 
de jardins nouveaux créés, ainsi que des frais engagés pour les 
terrains qu'ils répartissent, Les conditions d'attribution seront pré- 
cisées par un arrêté du ministre de l'agriculture et du minjstre du 
budget. 

Toute personne qui, en vue d'obtenir les subventions prévues à 
l'alinéa précédent, aura sciemment fourni des renseignements 
inexacts ou prêté son concours à des déclarations frauduleuses, sera 
tenue d'en effectuer le remboursement et devra, en outre. verser 
une contribution égale à cinq fois le montant des subventions tou- 
cneées, 

Art. 6. — Il est ajouté à l’article 1100 du code général des impôts 
porlant exemptions permanentes en matière des contributions fon- 
cières des propriétés non bâties un paragraphe 6° ainsi conçu: 

« Ge Les terrains sis dans les communes de plus de 5.000 habitants, 
appartenant aux associations ou sociétés de jardins ouv'iers, ou 
dont elles ont la jouissance, et qu'elles atilisent pour la réalisation 
de leur objet social, tel qu'il est défini à l’artic'e 2, paragraphe 4°", 
de la présente loi. » 

Art. 7. — Pourront bénéficier des dispositions prévues par les 
lois des 5 décembre 1922 22 juin 1928, 13 juillet 4928, 25 janvier 
1933, le décret-loi du 24 mai 1938, la loi ne 47-1686 du 3 septembre 
1947 sur les habitations à bon marché et la petite propriété, et 
les Jois du 5 août 1920 et du 4 avril 19%{ sur le crédit agricole, en 
vue d'acquérir les terrains nécessaires à la réalisation de leur objet 
social, les sociétés de jardins ouvriers constituées conformément à 
la loi du 5 décembre 1922 et les associations de Jardins ouvriers 
reconnues d'utilité publique. 

En outre, ceux de ces organismes et, en général, tous !es orga- 
nismes de jardins familiaux assurant à leurs membres, gratuitement 
ou non, le service d'une revue paraissant au moins une fois par 
trimestre, auront droit, à cet effet, à des attributions de papier 
nettes de tous abattements, de façon à permetre d'assurer le ser- 
vice normal de ladite revue à tous leurs adhérnts et bénéficieront 
également de tous les avantages accordés aux journaux et rt 
diques, sous les seu'es conditions que es annonces ou réclames 
ne couvrent jamais plus des deux tiers de la surface de la revue 
intéressée et que l'ensemble des annonces ou réclames d’un même 
annonceur ne soit jamais, dans une même année, supérieur au 
dixième de la surface totale des numéros de ladite revue parus 
durant cette même année. 

Art. 8. — Les organismes de jardins familiaux définis à l’article 2, 
paragraphe 2, sont exonérés de la contribution des patentes et de 
l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales, 
lorsque leur activité, considérée dans son ensemble, s'exerce dans 
des conditions telles qu'elle peut être tenue pour désintéressée 

Toutelois, les ôrganismes exonérés en vertu des dispositions de 
l'alinéa précédent demeurent éventuellement soumis à l'impôt sur 
les bénéfices des sociétés et autres personnes morales, dans les 
condilions prévues au paragraphe 5 de l'article 206 du code général 
des impôts, 

Art. 9 — Un même organisme de jardins familiaux, dans la 
mesure où son objet social correspond à plusieurs des buts définis 
\ l'article 2, peut bénéficier simultanément des avantages prévus 
IX à les 5, 6, 7, 8, 15, 17, 20 et %6 de la prisente loi. 








Titre III. — Locations. 


Art. 40. — A défaut d'accord contraire fixant une durée plus «1. 
gue, Loute location de jardins famil'aux est censée faite pour 
an, et renouveiable par tacite reconduction. 

Nonobslant toute clause et tous usages contraires, toute ll. 
tion de jardins familiaux ne cesse, à l'expiration du terme fixé :r 
la convention ou par la loi, que par l'effet d’un congé donné {ji 
écrit par l'une des parties à l’autre, avec un délai minimum de 
trs mois. 

Toutelois, lorsque le congé aura été donné entre le 4er février el 
le 1er août, il ne pourra grendre effet qu'au 11 novembre suivant 

Art. 11. — Le congé sera valablement notifié par leltre recomimi:. 
dés avec avis de réception. 

Le bailleur devra, à peine de nullité, en faire connaître le ou +; 
molifs, en indiquant, de façon non équivoque, la destinatiin qui 
entend dans l’avenir donner au terran. 

Si l'unique motif du congé est l'insuffisance du prix du loyer, :e 
bailleur sera tenu d'indiquer le prix qu'il exige. A défaut d’accors, 
la partie la plus diligente aura la faculté de saisir le juge compéter!, 
dans les conditions prévues à l'article 16. Le juge, après s'être 
entouré de tous renseignements qu’il estimera utiles, fixera le prix 
du loyer, par analogie avec les prix payés pour les terrains sim. 
laires dans la localité. 

Art. 12. — Si le motif formulé par le bailleur se révèle inexac!, 
le preneur pourra être autor:sé par le juge de paix à reprendre là 
jouissance du terrain, dans les conditions fixées au dernier alin:à 
de l’article 11, et pourra obtenir la condamnation du bailleur à des 
dommages-intérêts. 

La mème faculté lui sera accordée si le terrain reste inutilisé. 

Art. 143. — A l’expirat:on du bail, une indemnité pourra être due au 
locataire en raison de la pur taue apportée au fonds. 

A défaut d’accord amiable, cette indemnité sera fixée judiciaire. 
ment, seln les règles édictées à l’article 16. Elle tiendra compte de 
l'ancienneté de la mise en culture, des frais de premier établisse- 
ment et de tous éléments utiles. 

L'indemnité pour la plus-value apportée au fonds ne sera pas 
ee dans le cas où le propriétaire reprend son terrain pour con: 

uire. 

Art. 14. — Les dispositions du présent titre sont applicables de 
plein droit aux locations en cours à la date de publication de la pré. 
sente loi et aux lications qui seront conclues dans l'avenir. 

Art. 15. — Les d'spositions du présent titre concernent tous les 
locataires ou exploitants de bonne foi de jardins familiaux, ain: 
que les associations ou sociétés de jardins ouvriers définies à l’ar- 
ticle 2, paragraphe fer, pour les terrains qu'elles répartissent, à 
l'exception des membres bénéfic'aires de ces associations ou sociétés, 

Elles s'appliquent aux locations de terrains consenties par les 
administrations publiques, en vue de leur utilisation comme jardins 
familiaux. 

La bonne foi, au sens du présent article, résulte du fait que l’occu- 
paton a été connue et autorisée, même tacitement, par le proprii- 
taire, encore que celui-ci n'ait réclamé le payement d’aucun loye: 
ou d'aucune indemnité. 

Art, 16, — Les juges de paix connaîtront des contestations reli- 
tives à l'application de la présente loi, selon les règles de comié- 
tence et de procédure prévues par la loi du 12 juillet 1905, modiiite 
par les lextes subséquents. 

Les décisions, extraits, cop'es, grosses ou expéditions qui en 
seront délivrés, ainsi que les significations qui en seront faites, de 
même + tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’aphii- 
cation de la présente loi, seront visés pour timbre e enregistiés 
graUs. Ils porteront la mention expresse qu'ils sont faits en exéci- 
tion de ce texte, Les pièces produites à l'occasion desdites procé- 
dures bénéficieront des mêmes dispositions. 


+ TITRE IV. — Réquisitions. 


Art. 17. — Lorsqu'une association ou société de jardins ouvriers, 
ou un chef de famille, ou un mutilé de guerre n'auront pu 5» 
procurer par voie amiable l’usage d’un terrain inutilisé, ils pourront 
demander que soit réquisitionnée à leur profit une surface dudit 
terrain proportionnée à leurs bes)ins. 

Les demandes de réquisition devront être adressées au préfet par 
l'intermédiaire du maire de la commune où sont situées les par: 
celles visées. | 

Art. 18. — La réquisition prévue à l'article 17 sera prononcée ‘wùr 
le préfet, après enquête effeetuée par le directeur des services agi - 
coles et après avis du chef du service départemental de l'urbanisme 
et de l'habitat. 

Ses modalités, et notamment le taux de la redevance, seront 
fixées par arrêté préfectoral pris sur avis du directeur des services 
agricoles et du directeur de l'enregistrement, des domaines et di 
timbre. La redevance sera calculée en tenant compte uniquement de 
la perte effective que la dépossession tempora:re impose au presii- 
taire au jour de la 2 ya c'est-à-dire de la privation des rec- 
nus que celui-ci retirait de son terrain à la même époque. 

Celle redevance est exclusive de toute autre charge ou prestation 
et, en particulier, du remboursement des impôts que la loi met à là 
charge du propriétaire. 

La réquisition sera effectuée pour une durée d’un an. A défaut 
d'une demande de reprise présentée par le propriétaire à s’autori t 
compétente dans le délai prévu à l'article 10, la réquisition sera, À 
l'expiration de chaque pér:ode annuelle, prorogée aux mêmes €(ni- 
tions pour une nouvelle période d’un an. 

Art. 149. — Ne sont pas susceptibles de réquisitions: 

4° Les terrains enclos attenant à des maisons d'habitation; 

20 Les vergers #t les jardins d'agrément entretenus; ; 

3o Les terrains faisant corps avec des bâtiments ruraux d'exploi- 
tation; 














ire 
) de 
sse- 


pas 
JI15- 


de 
pré. 
les 
insi 
l’ar- 
La 
tés, 
les 
dins 


NC 


1T\è+ 


>rs, 
_ Sa 
ront 
udit 


par 


par: 
LH 


or 
“1 


se 


ront 
ices 


du 




















om ep 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 255 





ns 


ains pour lesquels le propr'étaire a obtenu un permis 
ei" iueire, les travaux devant commencer dans un délai raxi- 
’ n. ' 
er 1 +: Pourront bénéficier de la réquisition prévue par les 
écédents : 
“ie Les, associations ou sociétés de jardins ouvriers définies à 
article 2 paragraphe 1er; 
re is pe famille en raison du nombre de leurs entants; 
mutilés de guerre, 
ja priorité étant accrdée dans l'ordre de l'énumération ci-dessus. 
art. 21. — A l'expiration de la réquisition, une indemnité de glus- 
value pourra être accordée à l'occupant, dans les.conditions definies 
é e 13. 
N rage Às si le terrain reste inutili-#, la réquisition en sera de 
nouveau prononcée au profit du précédent allrbutaire el sur sa 
simple demande. Ê Fr 
art. 22. — A tout moment, il pourra être mis fin à la réquisition 
si un accord intervient entre le propriétaire et l'occupant pour la 
location du terrain. éd LkN 
Art. 23. — Les lois relatives aux réquisitions milita'res sont appli- 
cables aux réquisitions ordonnées en exécution du présent titre de 
la présente loi, en ce qui concerne le règlement des indemnités 
et les réclamations afférentes. + 
Art. 24. — Toute pers2nne qui entravera la procédure de réquis tion 
prévue aux articles précédents ou n'aura pas respecté les engage- 
ments prévus à l’article 19, paragraphe 4°, sera punie d'un ermpri- 
sonnement de quinze jours à six mois et d’une amende de 200 F 
à 500 F ou de l’une de ces deux peines seulement. 
Art. 25. — Les dispositions du présent titre sont applicables de 
lein droit aux réquisitions en cours au jour de la promulgation de 
a présente loi et à celles qui sepnt prononcées dans l'avenir. 


Trrre V. — Dispositions diverses. 


Art. 26. — La location des terrains inutilisés dont les départe- 
ments, les communes et les établissements publics départemantaux 
et communaux sont propriéta'res sera réservée par priorité, jusqu'à 
ce que tes terrains recoivent une utilisation définitive, aux asso- 
ciations et sociétés de jardins ouvriers en vue de leur permettre de 
satisfaire les demandes de jardins qui leur sont adressées par leurs 
membres, 

Art, 97. — La loi n° 46-935 du 7 mai 1946 portant cod'fication et 
modification de la législation sur les jardins ouvriers est abrogée, à 
l'exception de son article 25. 





ANNEXE N° 2648 





(Session de 1952, — Séance du 13 février 4952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à instituer un grand minis- 
tère de l’économie nationale, organisme efficace de propulsion et 
d'expansion de l'économie française, présentée par M. jean 
Cetrice, Mme Poinso-Chapuis, M. Meck, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Catoire, Fouyet, Moisan, Billiémaz, Klock et Wasmer, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un régime d'économie libérale où la 
satisfaction des besoins est, en principe, normalement assurée par 
le libre de la concurrence el le « laisser faire, laisser passer », 
le rôie de l'Etat, en la matière, est des plus réduits: il agit tou- 
tefois (en contradiction d’ailleurs avec la théorie formelle), par la 
fixation du tarif douanier, la passation des accords commerciaux et 
l'expansion économique à l'étranger, par ses relations avec linsti- 
tut d'émission, par l'octroi de concours financiers aux diverses 
activités qu'il veut encourager. ( Les seules attributions effectives 
d'un éventuel ministère de l’économie nationale, avant la guerre, 
eussent été l’encouragement à la construction immobilière et à 
l'équipement des entreprises au moyen de bonifications d'intérêts 
assorties d'avantages fiscaux.) 

A l'inverse, dans un régime totalement dirigiste, une bonne part 
de la responsabilité de l'entrepreneur est trans!érée au département 
Hniüistérie! des affaires économiques. Ce dernier élabore les plans et 
les programmes d'investissement, de fabrication, d'exportation et 
d'ixporlation et dispose, pour leur mise en œuvre, des moyens les 
plus efficaces: fixation et contrôle des salaires et des prix, orienta- 
lion obligatoire de l'épargne vers les seuls investissements admis, 
détermination des taux sur le marché monétaire et financier, con- 
trôle des changes, répartition autoritaire des produits, contrôle du 
secteur public sous l’angle économique... 

Nous sommes, pour notre part, aussi hostiles à l’économie libérale 
où la liberté opresse, qu’à l’économie totalitaire où la loi asservit. 
Nous ne sommes pas, pour autant, d'accord sur l'économie désar- 
donnée actuelle qui ne réalise ni les options obligatoires ni l’unité 
de vues et l’'énergique propulsion que nécessitent à la fois la totale 
résurrection du pays et l'expansion de son économie, Cette expan- 
sion doit permettre de supporter le rythme de celle de l'étranger et 
de réaliser chez nous une considérable amélioration des conditions 
de vie de tous les Français. 

Dans le monde dur de progrès rapides dans lequel nous vivons 
et qui emportent tout, celui qui reste en arrière, passif ou satisfait, 
disparaîtra. 

Nous estimons que le système économique doit être à base de 
libre choix, mais que dans ce libre choix doit entrer, indispensable- 
ment, la considération de l'intérêt général et d’un risque susceptible 
d'être calculé, 

L'Etat tient peut-être actuellement assez de leviers de commande 
pour déterminer une politique économique; mais fStant incertain 





dans ses buts, dispersé et contradictoire dans son action, il est para- 
lvsé dans ses réalisations 

Pour promouvoir une véritable action économique, Îl appartient 
à un ministère de l’économie nationale d'assurer une vue d'ensemble 
cohérente des tâches présentant un caractère économique général et 
de coordonner et d'arbitrer les positions où sont engagés des inté- 
rêts contradictoires. 


Nature du ministère de l'économie nationale. 


S'i n'avait que certaines tâches d'exécution à remplir, le dépare 
tement de l'économie nationale pourrait revèlir, sans inconvénient, 
l'un ou l’autre des formes suivantes: ministère indépendant, secré- 
lariat ou sous-secrétariat d'Etat rattaché à un ministère technique, 
Mais ayant surtout à jouer un rôle de propulsion et un rôle d'arbt- 
tre, i! ne peut s'imposer aux autres département 
même, pour le moins, un ministère indépendant 

Faute d'être ainsi constitué, il risque, d'une part, de n juer 
d'autorité suffisante, d'autre part, d'être supplanté par un ministère 
auque' il serait raltaché et qui serait pourvu lui-même d'une adrmi- 
nisira!lion qui tendrait à le concurrencer. 


s qu'en étant lui- 


Il convient à cet égard de souligner, en particulier, la ntradice 
tion entre la fonc'ion d'arbitrage, qui suppose l'indépendance, et la 
situation de secrélariat d'Etat, qui crée une dépendance: les arbi- 
trages s'effectuent soit entire les ministères techniques, soit entre 
les ministères dépensiers et le dépar'ement des finances, comptable 


des receltes et gardien de l'équilibre budgétaire. la dép orable 
subordination de l'économique au financier les rend évidemment 
très difficiles pour ne pas dire impossibles, car l'autorité du minis- 
tère de l'économie nationale est alors nulle. 

La sujétion étroite d'un ministère des affaires nmorniques au 
ministère des finances main‘ient la routine commode et maithu- 
sienne d’une administration qui est celle de la monnaie, qui est 
cele du budget et de la fiscalité, mais qui n'est pas celle de l’éco- 
nornie française. 

La lutte contre l'inflation elle-même serait autrement efficace si, 
au lieu d’être étudiée dans le cadre « monnaie +, elle l'était au titre 
des « mouvements économiques généraux ». 





Attributions du ministère de l'économie nationale. 
Conception et information 


Bien qu'il soit un peu catégorique de dire que les affaires éronoe 
miques doivent construire un plan, assurer el contrôler son exécu- 
tion, parce que l'accep'ion de ce mot diffère beaucoup suivant les 
esprits et qu'à la limite cela suppose une conception économique 
éminemment totalitaire à laquelle nous répugnons, nous estimons 
cependant qu'un cadre, une orientation doivent être donnés à l’acti- 
vité économique et qu'il convient de l'assortir des moyens financiers 
permettant sa réussite; cela névcessile un service: direction, commis- 
sariat, plan. 


Sans doute, des raisons de haute politique — nolamment le recours 
à la collaboration des syndicats, l'intérêt de le piacer pres la prési- 
dence du conseil — ont-ils initialement rendu nécessaire un come 


missariat général au plan indépendant. 

Maintenant que les grandes lignes du plan sont tracées, qu'il est 
he que le Conseil économique do ‘ l 
‘on est engagé dans la phase d'exécution — avec toutes les nuances 
4 séparent l’idéal du réel — et que s'accroissent les inconvémentg 
e la multiplication d'administrations à vocations voisines, il sembie 
indispensable de rattacher le plan au ministère de l'économie natio= 
nale. 

Tout en continuant les consultations, tout en adaptant les vues 
initiales à la conjoncture, ce service aura pour mission essentielle de 
préparer un budget économique annuel et de suivre le développe 
ment des investissements. 

Quant à l'information économique, elle sera naturellement rmain- 
tenue à l'I. N. S. E. E. dont les enquêtes devraient être étendneg 
notamment aux problèmes propres au développement des entre- 
prises, ainsi qu'à celui du revenu national, 

D 


t'en suivre la réalisation, que 


Exécution et arbitrage. 


Les affaires économiques doivent conserver les moyens propre 


ment économiques d'exécution dont elles disposent: survel 4 
des prix des produits elés qui influent sur l'équilibre respectif des 
produits de base, orientent là consommation et se relient, par le sys- 
tème des subventions, avec la politique fiscale. ) 
La politique fiscale doit, dans certains cas, venir en aide à la 


politique économique en vue soit d'améliorer le rendement d'une 
activité économique donnée, soit de protéger un secteur ulile, mais 
trop faible, pour soutenir le même poids de charges que les autres 

Les accords commerciaux influent sur l'économie du pays. soit 
dans le sens du plein emploi par la recherche des exportalione et la 
limitalion des importations aux matières premières, soit dans celui 
de l'amélioration du pouvoir d'achat par celle des importations deg 
produits de consommation courante. 

Une intervention plus large dans les investissements — erédits, 
ernprunts et émissions — non seulement par la présentation du 
budget économique, mais par sa mise en application, doit être don- 
née au ministère de l'économie nationale qui n'est aujourd'hui, dans 
ce domaine, qu’un conseiler insuffisamment euivi. 

Plus délicate est la détermination des moyens par lesquels seront 
exercées les fonctions d'arbitrage ou plus exactement de coordi- 
nation à l'égsrd des autres ministères dans les divers domaines 
économiques : politique du pouvoir d'achat, des prestations sociales 
et familiales, d'emploi ée la main-d'œuvre et de l'immigration. de3 
transports, du développement des terriloires d'outre-mer, de l'habi 
tat; politique agricole; politique fiscale dans ées rapports avec l'éco- 
nornie. 
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L'arme essentielle du département, qui ne saurait lui être retirée 
ou confiée à un ministère hiérarchiquement supérieur, est le contre- 
seing de tous jes textes de l'espèce, ainsi que la participation à toutes 
les commissions ministérielles siégeant en vue de leur applivation; 
un inventaire de ces dernières devrait êtr2 effectué et un texte d’en- 
semble y prévoir sa représentation. 

D'autre part — el cela nous paraît également une disposition 
clé — une relation étroite devrait étre assurée avec k Conseil éco- 
nomique: ceui-ci a élé créé en vue surtout de guider le Parlement 
dans ses tâches à caractères économique; sans insister sur les raisons 
qui ont empêché d'atteindre tout à fait ce but, nous observons que, 
grâce à cetle institution, l'on peut avoir des aperçus sur toutes les 
questions économiques actuelles et pratiques. Aussi croyons-nous 
qu'une liaison étroitre doit être réalisée entre les affaires économi- 
ques et le Conseil; il importe que le ministère le consulte fréquem- 
ment sur les problèmes qui se posent. 

Par ailleurs, le ministère est le représentant naturel de certaines 
entités éconorniques, tel le consommateur, et les organismes chargés 
d'examiner les problèmes qui les concernent doivent sièger auprès 
de lui, 
extérieurs, 


Les affaires économiques doivent exercer un contrôle sur les 
organismes économiques du secteur public: entreprises nationalisées, 
groupements d'importation, organismes professionnels alimentés par 
des ressources parafiscales, 

Au contrôle actuel effectué dans un esprit essentiellement finan- 
cier, devrait s'ajouter un contrôle plus proprement économique par 
la mise en place d'organismes de gestion des entreprises publiques 
dans lesquels les affaires économiques seraient largement représen- 
tées. Mais avant cette mise en place, ke statut de l'institution devrait 
être élaboré. 

Quant aux services extérieurs du département, nous estimons 
qu'indépendamment de l'E ON. $S. E. E,, ils devraient consister en 
délégnés régionaux siégeani dans chaque région,'assistés d’un petit 
hombre de collaborateurs dont quelques-uns résideraient dans les 
départements. ils examineraient et suivraient les questions écono- 
niques au plus ‘près de la vie et des réalités, Is seraient chargés 
d'orienter et d'enrourager la production et se feraient les interprètes 
de l'activité régionale auprès de l'administration pour la prise des 
wesures d'ensemble: ils seraient en outre chargés d’être ordonna- 
teurs secondaires pour certains crédits d'équipement, de délivrer des 
licences d'exportation et d'instruire les demandes de crédits nécessi- 
laut l'intervention de l'Etat. 

Ils constitueraient un service extérieur de l'administralion cen- 
tale elle-même et transposeraient dans les affaires économiques 
le rôle que jouent par exemple les directeurs des services agricoles 
au ministère de l'agriculture, Nous estimons en effet nécessaire à 
l'équilibre du ministère de balancer la tendance à l'abstrartion 
des services centraux par un contact direct el continu avec la 
vivante réalité locale. 

Une telle organisation dun ministère de l'économie nationale n'est 
pas une panacée, nous en sommes les premiers convaincus. Du 
fnoins consluituerait-elle une pièce essentielle du système à mettre 
en œuvre en vue d'une économie nouvelle plu: humaine et plus 
prospère, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de donner au département de 
l'économie nationale dans le Gouvernement la place que justifie 
l'importance des problèmes économiques et de lui donner les moyens 
de remplir sa lâche avec le maximum d'efficacité, invite le Gou- 
vernement: 

jo À instituer et à maintenir, quelle que soit la formation gouver- 
nementale, un ministère indépendant de l'économie nationale ayant 
l'autorité et les moyens d'action suflisants pour être le grand orga- 
nisime de propulsion et d'expansion de l’économie française; 

26 A confier à ce ministère, outre les attributions du ministère 
des affaires économiques actuel, les tâches de coordination et d’arbi- 
trage en matière d'action économique, la réalisation du plan l'élabo- 
ration et l'application d'un budget économique d'équipement, l'uli- 
lisation d'une partie de son personnel actuel pour la mise en 
place de délégalions régionales à fonction d'animation économique, 


Contrôle et services 


ANNEXE N° 2649 





{Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour étendre le bénéfice du 
régime spécial de la sécurité sociale minière aux travailleurs de 
l'Union française, et à faire bénéficier les travailleurs qui ont par- 
licipé À la reconstruction des exploitations minières sinistrées 
par suite de la guerre 1939-1915 des mêmes avantages que leurs 
camarades qui ont effectué les mêmes travaux après la guerre 
1911-1918, présentée par MM. Catoire, Le Sciellour, Reille-Soult, 
Duquesne et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à 
1 commission de la production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lors de l'élaboration du décret du 27 novem- 
bre 1946, portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, 
le Gouvernement provisoire de la République française avait laissé 
le soin à des décrets ultérieurs: 
{lo D'étendre le régime spécial de la sécurité sociale minière aux 
travailleurs des mines et établissements assimilés d'Algérie et des 
(art. 219); 
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2° De déterminer les conditions dans lesquelles les travaille 
des exploitations minières ou assimilées qui, en raison des évér. 
ments consécutifs à la guerre 1929-1945 se sont trouvés dans u: 
situalion semblable à celle visée à l'article 206 dudit décret, pou. 
raient bénéficier des avantages prévus audit article (art. 908). 

Or, depuis lors, aucune disposition n’est venue compléter 
décret du 27 novembre 1946 dans ce sens. 

Considérant : 

1° Qu'il convient de favoriser le développement des exploitation 
minières dans les territoires de l'Union française et que l'extension 
du régime spécial de sécurité sociale minière auxdits territoires 
peut qu'encourager les spécialistes de toutes catégories à contr 
buer, par leur collaboration, à ce développement, 

Que les travailleurs de ces territoires peuvent légitimement pré. 
tendre aux mêmes garanties sociales que les travailleurs de là 
métropole ; 

Que l'extension pratique du régime spécial de la sécurité sociale 
miuière demandera nécessairement un certain temps. 

2 Qu'il est équitable que ies ouvriers qui ont contribné à la 
remise en état des exploitations minières après la guerre de 19:49. 
19%5 bénéficient des mêmes avantages que leurs camarades qui ont 
fait de même après la guerre 1911-1918. 


Devant toutes ces justes considérations, nous vous demandoi; 
de vouioir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Parlement invite le Gouvernement, et en particulier lex 
Ministres du travail et de la sécurité sociale, de l'industrie et de 
l'énergie, et de la France d'outre-mer, à prendre par décret, dan, 
un délai de trois mois: 

1e Les mesures nécessaires à l'extension du régime spécial de 
la sécurité sociale minière aux travailleurs des territoires d’outre- 
Iner ; 

29 Les mesures nécessaires pour que les travailleurs qui ont par- 
ticipé à la reconstitution des exploilations minières après la guerre 
de 1939-1943 bénéficient des mêmes avantages que leurs camarades 
qui ont effectué les mêmes travaux après la guerre 1914-1918. 
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PROPOSITION DE IOI tendant à étendre le bénéfice de l'allocation 
de logement aux chargés de famille pendant la période de ocons- 
truction de leur habitation, présentée par MM. Schaff, Bap: 
Fonlupt-Espéraber, Klock, Meck, Peltre, Albert Schmitt et Wa. 
mer, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le titre If de la loi n° 48-1260, du 4er se. 
teimbre 1945, généralisant, sous une forme nouvelle, une institu 
tion que certaines caisses d'allocations familiales avaient déji 
expérimentée avec succès, a créé des allocations de logement. 

L'une des buts poursuivis par les auteurs de la loi était d'encou- 
rager les familles à devenir propriétaires de leur logement. L'arti 
cle 96 de la loi du {er septembre 1948 susvisée comrplétait la loi 
no 46-1835, du 22 août 1946, qui demeure le texte fondamental 
en matière d'allocations familiales, par un ensemble d'articles 
(6 a à 16 h) dont l'une des dispositions prévoit, 
que les mensualités versées cn vue d'accéder à la propriété sont 
assimilées aux loyers pour l'attribution de l'allocation. 

Toutefois, la loi est libellée de telle manière que le bénéfice dr 
l'allocation apparaît comme subordonné à la condition que l'ayant 
droit habite le logement qu'il à fait construire. 

IL en résulle que, dans l’état actuel des textes, les chargés de 
famille qui entreprennent la construction d’un logement doivent 
supporter intégralement la charge du financement, sans pouvoir 
prétendre à aucune aide, aussi longtemps que, la construction 
he pas achevée, ils ne peuvent habiter leur nouveau losc- 
ment, 


Si serupuleuse qu'elle soit de respecter la lettre de là loi, cells 
interprétation ne semble pas conforme pour autant à la volouté du 
législateur, En tout cas, elle aboutit à des situations choquante, 
et elle restreint, à coup sûr, le champ d'application d’une loi dont 
l'efficacité n'a déjà que trop déçu les espoirs mis en elle, 

Afin de permettre aux chargés de famille de prétendre au béné. 
fice de l'allocation de logement pendant la période de construction 
de leur habitation, je propose, à l'Assemblée nationale, l'adoption 
du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 b de la loi du 22 août 1946 est com- 
plété par un alinéa ainsi conçu: 

« Les personnes + “4 font construire peuvent prélendre au bén:- 
fice de l'allocation de logement pendant la période de construction 
si l'habitation est conçue de manière à répondre aux condition: 
minima de salubrité et de peuplement. » 


notamment, 
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ÿROPOSITION DE LOI tendant à valider au profit des militaires 
de carrière originaires des départements du Bas-Rhin, du Haut- 

Rhin et de la Moselle, la durée des services accomplis dans l'ar- 

mée allemande sous l'empire de la contrainte, rrésentée par 

MM. Schaff, Fonlupt-Æspéraber, Bapst, Kiock, Meck, Peltre, Albert 

Schmitt et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la comimission de 

la défense nationale.) 

EXPOSE DE£ MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la douloureuse situation des Alsaciens et 
des Lorrains incorporés de force dans l'armée ailemande au cours 
de la période où nos trois départements de FEst cnt élé annexés 
au Reich, n'a pas encorz épuisé loules ses conséquences pour cer- 
tuins d’entre eux. 

Au lendemain de la guerre 1914-1518, des problèmes analogues 
s'étaient posés, puisque nos compatriotes des territoires annexés 
avaient été contraints de porter les armes contre nous jusqu'à leur 
Jibération. 

Une loi du 22 juillet 1923 re'alive au statut des fonctionnaires 
d'Alsace et de Lorraine avait José le principe d'une assimilation 
complète en prévoyant notamment que l'ancienneté serait calculée 
sur des bases identiques. à celles en vigucur pour les fonction- 
naires des administrations générales. 

Ultérieurement, une loi du 27 juin 1929 avait repris le même 
principe en faveur des militaires de carrière qui avaient recouvré la 
nationalité française en 1918. 

inspirés par les mêmes préoccupations que celles auxquelles 
avant obéi les législateurs de 1923 et qui sont dictées autant par le 
cœur que par la raison, les pouvoirs publics ent admis que les 
services accomplis dans l'armée aHemande, sous l'empire de la con- 
trante, entreraient en ligne de comple pour le calcul des droits 
à l'avancement et à la retraite des fonctionnaires civils, 

Par contre, il n’a pas été fait application de la même règle aux 
mobilisés de force dans l'armée allemande qui servent actuellement 
en qualité de militaires de carrière. Ceux-ci se trouvent ainsi traités 
plus défavorablement non seulement que les fonctionnaires civils, 
mais que leurs anciens de 1918 dont la situation avait été pourtant 
moins dramatique que la leur. 

I y à là une anomalie que rien ne justifie, et qui se traduit par 
un préjudice à la fuis matériel el moral pour une partie de nos 
cadres militaires. 

Il convient de remédier à cette situation d'autant plus rapide- 
ment que c’est en début de carrière que la durée des services rete- 
nus pour l'avancement présente le plus d'importance et que, par 
conséquent, le redressement de Ja situation actuelle aura perdu 
une grande partie de sa portée s’il intervient trop tardivement. 
C'est pourquoi je propose à l'Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de loi dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 sera tenu compte pour le calcul de l'ancien- 
nelé valable pour l'avancement et le droit à pension des militaires 
de carrière français originaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, du temps pendant lequel ils ont servit dans l’armée alle- 
mande, sous l'empire de la contrainte. 
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PROPOSITION DE LOI lendant à Autoriser le divorce et la séparation 
de corps dans le cas d’aliénation mentale incurable de l’un des 
conjoints, présentée par M. Reeb et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
Kgisiation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil n'admet le divorce que si l’un 
des conjoints peut invoquer, à la charge de l’autre, de graves man- 
quementis aux obligations du mariage. 

En revanche, notre législation n’admet pas que ia maladie puisse 
être une cause de rupture du lien conjugal. La sollicitude des époux 
l'un pour l’autre n'est-elle pas plus souhaitable encore lorsque le 
Sort frappe injustement l'un d’entre eux ? Le mariage doit étre une 
Union pour le meilleur camme pour le pire. 

L'aliéné incurable n’est cependant pas un malade comme les 
autres, Il est généralement interné et il n’y a plus pour Jui de foyer 
conjugal; if n'est plus sensible à Ja charité ni à la tendresse de 
Son conjoint, 

Refuser à ce dernier la possibilité de recréer un nouveau foyer 
el d'avoir des enfants est à la fois une erreur sociale et une iniquité. 
C'est, dans la plupart des cas, favoriser le concubinage et la nais- 
sance d'enfants adultérins. 

\ussi certains pays ont-ils admis fort justement que l’aliénation 
Menlale incurable peut être une cause de divorce. 

C'est ce que nous avons l’hoaneur de vous proposer, sous les 





Conditions qu'il nous reste à exposer. 
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divorce à son profit. 

Il nous à paru, dans ces conditi ‘ it ° 
l'article 301 du code civil par un trosièm ras | . 
fiera que,-en cas de divorce pour 4 e d'a ) ; 
c'est l'époux au profit duquel le divo ira pui 
pourra être condamné à verser à son conjoint aliéné ut n 
qui n'exvédera pas le tiers . 

ien entendu aucune ippor! Æ : ur 
du code civil qui prévi ion de ile 
Jours être demandée où il y a ur 
cause déterminée à la \u Ï l 
sera loisible de demander la sépar le Ù i 
lion mentale. 

Mais il nous a paru néceïsaire de mod | 1 l 
mème code et d'harmoniser les procédures de ralion de corsa 
et de d'vorce. C'est dans <es conditior que 1 e texte t 
que la proc re en séparation de rps sera da 3 
instruite et jugée de la même manière que le divorce 

Les autres modifirations que nous proposons n'ont pour objet 
que de mettre en harmonie les autres dispositions relalives au 
divorce, à la séparation de corps et à la nn de la séparation 
de corps en divorce, avec l'introductio 1 e yt d'une 
cawe nouvelle, l'aliénation mentale incurable, Ù | qui 
peuvent motiver et justifier tant le divorce que la séparation de 
corRes, 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter le texte suivu 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — L'article 9232 du code civil eit madifé ame cuit: 

En dehors des cas prévus aux articles 229, 230 et 231 du présent 
code, les juges ne peuvent prononcer le d.vorce, à la dnande de 


l'un des époux que: 
«a {fo Pour excès, sévices 04 injures de l’un envers l'autre, lorsque 





ces faits constitnent une violation grave ou renouvelée des devoirs 
et obligations résultant du mariage et rendant intolérab = 
tien du lien conjugal: ï 

« 20 Pour l'aliénation mentale incurable. 

« Sera réputée aliénée incurable dans le sens du présent artic'e 
toute personne judiciairement interdite et dont l'aliénation aura été 
déclarée telle par trois médecin-experts désignés par le pr t du 
tribunal statuant en !a firme des référés, 

La cilation en référé aux fins d'expertise ne Sera recevable que 
pour une personne aliénée et interd'te placée depuis plus de trois 


années dans un établissement d'aliénés. » 
Art. 2. — L'article 234 du code civil est complété comme suit 
a $ 4. — Lorsque la demande a pour cause l'aliénation men- 
tale incurable, la requête sera, à peine de nullité, arcom 

du rapport d'experts prévu par les dispositions de l'article 222 » 

Art, 3. — L'article 2% du code civil est coenplélé comme 

« $ 2. — Ladite citation sera délivrée au tuteur ad hoc de l’aliéné 
interdit. 

a Le juge pourra, s'il le désire, ordonner la 
nelle de l'aliéné. » 

Art. 4. — L'article 937 du code civil est complété comme suit: 

« La requête et l'ordonnance sont signifiées en tête de la citation 
donnée à l'époux défendeur ou au tuteur ad hoc, trois jours au 
moins avant le gr fixé pour la comparution, outre les délais de 
distance, le tout à peine de nullité. 

« Cette citation est délivrée par huissier ecmmis et 
fermé. » 

Art, 5. — Le premier alinéa de l'article 23 du code civil est 
comp'été comme suit: 

..« le tribunal. Au <as où le défendeur est nn alifné inen 
le juge entend le tuteur ad hoc et éventuellement l'al.éné 
même. » 

Art. 6. — L'article 299 du code civil est complété comme suit- 

+ Sauf lorsque le divorce aura été pr'noncé pour cause d'alié- 
nation mentale, » 

Art. 7. — L'article 201 du cade civil est complété 

« $ 3. —. En cas de divorce pour cause d’'alifnation mentale 
incurable, l'époux au profit duquel je divorce aura 66 prononcé 
pourra être condammé à verser à son conjoint aliéné une pension! 
qui n'excédera pas le tiers de ses revenus, » 


comparution person- 





comme suit: 





LE 
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Art. 8. — L'article 907 du code civil est complété comme suit: 

« Elles séra intentée, instruite et jugée de la mème manière que 
le divorce, » 

Art. 9. — Les articles 308 et 309 du code civil sont abrogés. 

Art. 10. — Le paragraphe 2 de l’article 310 du code civil est modifié 
comine suit: 

« Les dépens relatifs à celte demande sous réserve des dispositions 
de l'article 311 bis seront... » 

Art. 11. — Le paragraphe 3 de l'article 310 du code civil est modifié 
comme suil: 

« Les dispositions du jugement de séparation de corps accordant 
une pension alimentaire, soit à l’époux qui a obtenu la séparation 
a COTPS, soit à l'époux aliéné incurable conservent, en tous cas, leur 
enel, » 

Art. 12. — L'article 311-du code civil est complété comme suit: 

« alinéa. — En cas de séparation de corps pour cause d’aliénation 
mentale, l'époux au profit duquel la séparation de corps a été pro- 
nonc£e pourra être condamné à verser à son conjoint aliéné une 
pension alimentaire qui ne pourra excéder le tiers de ses revenus : 
cette pension sera révocable dans Je cas où elle cesserait d'être néces- 
Saire; celle pension sera maintenue en cas de conversion de sépa- 
ralion de corps en divorce. » 

Art. 13, — Il est ajouté au code civil un article 311 bis: 

« Les entiers dépens relatifs à la demande de divorce, de sépa- 
ration de corps ou de conversion de séparation de corps en divorce 
seront Mis à la charge de l'époux qui aura invoqué, Ppur cause de 
sa demande, l'aliénation mentale de son conjoint. » 





ANNEXE N° 2653 





(Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOT portant application à l'Algérie de la loi no 47- 
1671 4u 30 août 1947 instituant une allocation d'attente en faveur 


des sinistrés par faits de guerre, présentée par MM. Rabier, 
Brahimi Ali et les membres éu groupe socialiste, députés, — 


(Renvoyée à la commission de l'intérieur ) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les sinistrés d'Algérie, peu nombreux sans 
doute, mais aussi intéressants que les autres sinistrés de la Répu- 
blique, sont aclueilement privés du bénéfice de l'allocation d'attente 
en faveur des sinisirés par faits de guerre, 

Elle ne pouvait d'ailleurs à cette époque, pour ce cas, par le fait 
qu'elle n2 modifiait pas une loi qui y était elle-même appliquée y 
être appaicable de plano. * 

C'est pour ré cette différence de traitement entre les sinis- 
trés algériens et ceux de la métropole que la présente proposition 
est déposée, 


parer 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La Joi no 43-1631, instiluant une allacation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre, est applicabie 
l'Algérie, avec effet du 1er janvier 1947. 





ANNEXE N° 2654 





(Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à développer l'instruction civique et à la prolonger par un ensei- 
gnement Social, présentée par MM. Faraud, Minjoz, Valentino, 
Mme Lempereur, M. Rincent et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationa!e } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sciences sociales ont actuellement une 
importance de prernier plan, Chacun accomplit journellement des 
actes juridiques et économiques, C’est pourquoi un enseignement de 
masse rendrait, en cette matière, des services incontestables. 

Actuellement, cet enseignement est distribué au compte-gouttes. 
On le trouve dans certaines écoles qui préparent à des carrières 
administratives et dans les facultés de droit, Mais ces dernières sont 
débordées, et la plupart des Français demeurent étrangement igno- 
rants de leurs obligations et de leurs droits. 

L'idéa? serait sans doute d'organiser, dans le cadre de la réforme 
de l’enseignement, un enseignement ainsi hiérarchisé : N 

{o Un enseignement social primaire qui atteindrait toute la Le 4 
lation, enseignement concret portant sur des questions actuelies 
du droit et de l'économie. Il pourrait être donné, au cours de périodes 
d'études prévues, par des notabilités du monde du travail ayant 
acquis par leur expérience les connaissances nécessaires Len re 
de syndicats et de groupements de tous ordres par exemple). il 
s'adresserait à un auditoire masculin et féminin — à partir de dix- 
Dbuit ans — sans autre limite d'âge. Chaque auditeur pourrait passer 
un examen élémentaire qui donnerait un certificat d’études sociales: 

90 Un enseignement secondaire social donné en trois années dans 





jes établissements secondaires. Cet enseignement serait moderne 


et pratique, Il serait couronné par un diplôme de Lac}: 
sciences sociales, Ce diplôme serait exigé dans les diverses , 
qui demandent actueliement la licence en droit. 

Cet enseignement serait donné par des professeur licer 
sciences sociales, assistés des praticiens les plus divers 
magistrats, commerçants, etc.); ‘4 

3° Un enseignement supérieur social donné aux étudian! 
oblenu ie baccalsuréat ès sciences sociales avec cerlain 
tions, (Ceci pour écarter des facultés les sujets inaples aux , 
supérieures.) Ces études supérieures, données dans les ! 
seraient très pousses et comporteraient l’enseignement his 
et philosiphique du droit et de l'économie. Elles dureraient à 

1 serait couronné par le titre de licencié ès sciences soc. 6 
par le doctorat, si l’éludiant soutient une thèse. 

Mais sans doute sommes-nous fort éloigné encore de ce! 
puisque ;’enseignement actuel a déjà beaucoup de mal à fai: 
aux modestes obiigations de l'instruction civique. 

Celle-ci a été établie dans les classes du premier cyc'e d: 
seignement du second degré. Elle figure dans les programm,. 
ciels et a fait l’objet d'instructions pédagogiques précisez, [, 
les classes du second cycle, elle est complélée sous forme de 
rences. 

Dans l’enseignement du premier degré, Pinstruction civique 
être donnée aux élèves des écoles primaires et des cours 
mentaires d’apres un programme adapté aux différentes 
Quant aux élèves des écoles normales d'instituteurs et di 
trices, après avoir en troisième année étudié le programme 
classe de philosophie, ils abordent, pendant leur stage de 
tion professionnelle, l’étude âes constitutions et une initial 
rôle et au fonctionnement des secrétariats de mairie. 

Mais si ces rapides indications suffisent à montrer qu'il :::1 
injuste d'accuser les pouvoirs publics de demeurer ind'ffére: \ 
devoirs nouveaux qui découlent d'une réalité sociale chaq 
plus complexe, il faut bien constater que les intentions ne : 
toujours suivies d'effet. 

Certains maîtres, par routine, restent fermés an monde : 

ui s’élabore. Chez cerlains autres, une conception mal cou 
e la neutralité scoaire les tient à l’écart du domaine social. - 
quelques classes nouvelles se sont efforcées, parfois avec 
de réaliser cet a! coniradictoire: ne pas précipiter prémalu! 
l'enfant dans le tourbillon des lultes sociales, ne pas le 
nir dans une ignorance dangereuse du monde auquel ii est 

Telle est la voie dans laquelle il convient, croyons-nous, « 
gager de feçon la plus délibérée et qui fait l’objet de la re 
dalion suivante que nous soumeltons à votre appréciation, 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natiorale invite le Gouvernement à rendre ef: + 
l'instruction civique des enfants d'âge scolaire, à prévoir, 7+ 
faire suite, un enseignement social et à améliorer l’organisa: 
facuités de droit. 





ANNEXE N° 2655 





(Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à étendre aux personnes internées 
ar l'ennemi moins de trois mois pendant la guerre 1939-!%1 * 
bénéfice de la loi du 6 août 1948 si elles sont titulaires de 
de combattant volontaire de la Résistance, présentée 1? 
MM. Guislain, Levindrey et les membres du groupe $0 ste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant Ja clandestinité, l'ennemi 
livré à une chasse impitoyable des Français soupçonnés d'entretn? 
un esprit d'opposition à ses buts militaires ou politiques. I en est 
résulté un grand nombre d’arrestations qui se sont soldées par (+4 
exécutions et des déporlations. Agissant au hasard, sur india s 
souvent imprécises d’espions qui excellaient dans l’art du dut 
jeu, ces arrestations n'étaient pas toujours étayées sur des 2mols 
exactement connus de l’ennemi. | 

ll est arrivé souvent que des résistants arrêtés et torturé: n°11 

as livré les noms de ceux avec lesquels ils travaillaient dons à 
Rééitenes. Au cours de confrontations, on a vu de grands ami 
feindre de ne pas se connaître pour les besoins de la 








cause el, 
malgré les coups et les sévices de toutes sortes, le mutisme ©b:1* 
des résistants a permis de faire planer le doute qui les a °:11 
d'un sort plus aventureux. Faute de preuves, faute d’accu-atori 
précises, certains résistants furent relâchés et recouvrèrent à 1! 
une liberté qui leur permit de continuer la lutte contre l'ennemi. 
D'autres enfin, au moment de la débâcle ennemie, furent 1615 
faute de moyens d'évacuation et échappèrent ainsi à la dépor ii"? 
ou au peloton d'exécution. Ces « libérés du hasard » ont sui: di 
sévices à l’occasion des interrogaloires. 

Ils furent mis au secret, virent leurs vêtements et objets pi? 
nels confisqués. Ts ne peuvent cependant prétendre à aucun di 
magement tout en ayant subi les mêmes préjudices que les int" 
de ja Résistance. Ces résistants peuvent cependant obtenir la 
de combattant volontaire de la Résistance. H semble injuste d° 
écarter du bénéfice du statut du 6 août 1948 des internés 0° 4 
Résistance. 


EE 
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__ 
N'ayant pas été internés trois mois, ils subissent un préjudice 
rs qu'ils ont dû supporter les mêmes sévices et les Inémes ) 
entr, S'ils ont été relâchés, c'est grâce au hasard sait que A N N E X E N 2658 
l'ennemi ait été induit en erreur par homonymie, soit par Imanque il 
' de preuves ou enfin pa: manque de moyens d'évacuation vers les ” a —— + ‘ ; 
camps de la morti. Pour réparer Ces injustices et donner aux 1é-1s- 1e, — K 1 15 Kvrier 1952 
{anis internés moins de trois mois une marque tangibie de recon- PE seit milite es ss à js 
naissance, le législateur aura à cœur d'accorder le bénéfice du fra rémpges R y er pre 1212 auterisan le. Président 
août 1948 aux iniernés titulaires de la carle de combal- ro eee A DD og A ner 
statut Eden D Dai rt tiiuiaires de M M , ce la République à ratifier ia convention n° 84 conc:rnant ls 
RAC VOMONENON TE osons: À l’Assemblée : tu bn droit d'association e! règlement des conflits du travail dans 
En conséquence, nous proposons à l'Assembiée nalionaie 4 adopter 5 territoir 0 tropolitai 
la proposition de loi suivante: les itoires n9n meétropolitains, 
4 PROPOSITION DE LOI de 
‘ G 
L | s 6 ne autorisant le Président de la République à ratilier la contention 
ù * 1 E dé à n° Ki concernant le droit d'associntion et le règlement des conflit 
art, 4er. — Le bénéfice de Ja loi du 6 août 1918 portant statut des du sd ail ji pe te #. _ LS À. hair die 
déportés internés de la Résistance est étendue aux résistan's de la ui rx Sac: QT rie hr ca ist bd 
guerre 1939-1945 titulaires de la carte de combattant volontaire de L'Assemblée de l’Union francais net y avis ( n 
la Résistance, qui ont été emprisonnés moins de trois mois Consé- projet de loi ‘no 1213 soumis pa \sser ni e ! l 
L eulifs ou par fractions additionnées. . - ET L L sw sudo 
ANNEXE N° 2656 ni Eat ill eu 
das ‘Session de 1952. — Séance du 16 février 1952) 
L. (Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai pour le 
“à ie rachat des cotisations d'assurances sociales prevu par Ja loi 
1 0 AVIS transmis par M. le président de l'Assembh'ée de l'Union fran- no 1%-1907 du 23% août JMS, adaptant les législations de sécurité 
4 caise sur le projet de loi (n° 1210) autorisant le Pré-ident de la socia'e à la situation des cadres, présentée par M. Médecin, 
République à ratifier la Convention n° 85 sur l'inspection du député, — (Renvoyée à la commission du travail et de ln à : 
à travail dans !lcs territoires non métropolitains, sociale.) 
l - . EXPOSR DES MOTIFS 
PROJET HE LOI 
” 2 . é lames essieurs, le mont t de leurs ré l ! ta! 
e : autonsant le Président de La République à ratifier la Conven- E...- ms _ de ! Are maple es Dhs one sd 7. t 
À tion no S5 sur l'inspection du trarail dans les territoires non SPORE ER CRENS CONS & SOSUIRNISSORONT SNS RMNISNGES 30CI 
$ métropolitains. ie S, COTUINS ITAVAIIEUTS SHIArIes 1 ASsimies dent exelus <is 
4 régime général des assurances sociales pendant tout | 
É” CPC . . période al il d ‘ let 50 . 1 er 017 
L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis conforme sur le ES où 1. 1)= 4 + 2° joût Por Les ee nn Re + : ‘ 
# projet de loi n° 1219 soumis par l'Assemb'ée nalionale, de la sécurité su jale la sit la ni Jes é *! . a. * : nuls: d'être 
} ‘4 intégralement rélablis pour ! s \ ‘ ta ir 3 
à qu'is auraient eus si le régime général de if 
ci avait de appEt é pendant celle pér'nce 
de. Cependant, de nombreux assurés, susceptible le bénéflier des 
ÿ ANNEXE N°2657 dispo 4 loi, kR 
S lispositions de cètie loi, n'ont pas, pour diverses iison<, comp i 
: dans le délai imparti les formali s prét es par la loi du 23 août 
{ 4 4959, an:i que par celle no 50-6158 du 10 juin 1950 qui accordait 
: nouveau dé ve! x evniralion le 140 seule re 146 
(Session de 1952, = Séance du 13 février 1952.) We ah ii RS el ghes tag + os : 
p = P [ le! pe melire »sncore ve rachat ] \ tre 
spi sut l'honneur de vous prier de vouloir bien aporouver la propositio 
; AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union de ep dits nt ve 48 et ul né la te ‘ - 
. francaise sur le projet de loi ‘n° 1211) autorisant le Président de l'article 6 de la loi du 23 août 1938 
: de la République à ratifñier la convention n° 82 concernant la is ‘ 
3 politique sociale dans les territoires non métropolitains. 
2 L'Assemblée de l'Union française : PROPOSITION p® LOI 
4 Donne avis favorab'e au projet de oi n° 1211 « autorisant le : 1 l'anntt 
Président de la République à ralifier la convention no 82 concer- PRES Tan Qr- n'est re 7 du 9 août 02 Ce dial 
ternées nant la polilique sociale dans les terriloires non métropolitains » ee tr cr bel le ue PR 07 Re 
dl 3 sous réserve que le texte soit ainsi rédigé : 6 Nue fn D D DU à voies di 
E. R* : Fit Le Ë a date d'entrée en jouissance de la rente ou pension à 1e 
: À Art, 4er, — Le Président de la République est autorisé à ratifier la aux bénéficiaires de la présente 1°, âgés d'au moins #0 ans au 
| ; convention n° 82, concernant la politique sociale dans les territoires 4er avril 19:6, est fixée au premier jour du trimestre civil suvant 
non métropolitains, adoplée par la conférence générale de l'orga- sa publication. 
à nisälion internationale du travail, le 11 juillet 1947, dont le texte Les pensions on rentes liquidées antérieurement à :a dale du 
à est annexé à la présente loi. versement effeclué par leur tilulaire au titre de la présente lni seront 
 cotll Art. 2 — Les dispositions de cetle convention sont applicables révisées avec eflel du premier jour du trimestre civil suivant sa 
ni s'ets dans les territoires énumérés ci-après : publication. 
re d Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
par 58 M LoncRe Somalis, Madagascar et dépendances, Etablissements 
nt rançais dans l'Inde, Nouveile-Calédonie et dépendances, Etablisse- ° 
j re ments français d’Océanie, les Comeres, Saint-Pierre el Miquelon, A N N E XE N 2 660 
not territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, —_—— 
avec les modifications suivantes: 
K 2 ; à ? Session de 1957. — Séance « , février 1952 
te n'onl p - pm 3, paragraphe 3, de la convention doit se lire: (Session de 1952. Séance du 16 février 1952.) 
« Ce devra être l’un des buts de la politique sociale des autorités . : : "Er l’aovt ss | 
s là r : - " ait at de ia € is siOT » l'agri‘u.ture sur la pro- 
L amis publiques responsables d'affecter au développement économique des R ar rene en de 1 A De oi 
Le capilaux publics ou privés, ou publics et privés, à des conditions sg * ; De DÉS d ns 
use el, : : : PS » ses collègues tendant à t ouv À 
Pis $ qui garantissent aux peuples des territoires non métropolilains le eu rs Beer eg Li - ge de an ge — - sara 
)bsti lus . " Ps L la décision di1 19 juillet 1950 d1 minisière de l'agriculture, rel1 \v# 
és plus grand bénéfice de ce développement »; ‘attributi | i i 
| IV 30 Ÿ 248 : 3 “ ë au mode d'attribution de la prime exceptionnelle |: soutien de a 
ni 2 Vers la fin de l’article 4, les mots: « le fonctionnement des cl dog , . 
usati + k ’ - Con ts culture de l'olivier: 1? en ouvrant de nouveaux délais pour e3 
si services publics », sont remplacés par les mots: « l'organisation het - 3 30e ï *ahn* EL 1e: 
nt aim : ,» g La 71 ons cul e 10 pr] Ssuppr Il pour : 
sociale des services publics »: déclarations de culture; 2 \ Supprimant l’abaïtement pour 3 
nine, L se à. . " , « ps : oliviers et en i “omoter d 
bérés 3 L'article 8, paragraphe b, doit se lire: « contrôler la cession eh à ce > ie mx pol, ve D | esdenee tonte 
 ortatiol de terres cullivables à des personnes qui ne sont pas des culti- bre enruc 7: érélneeldhpenent es tes 
subi d'$ Page br que ne" cession ne se fasse qu'au mieux des intérêts Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution a pour 
4o Ld carre cl n territoire: < oià but de modifier la répartition de la subvention excepluionnetie de 
paragraphe - de l'arlicle 18 est supprimé. XI millions de francs pour le soutien de la en'tire de l'oavier 
k Art. 3, — Le président de la République est autorisé à commu- Les organisations oléicoles ont attiré notre altention sur l'insuffl- 
interne niquer au dirécleur générat du bureau internalional du travail la sance de celte subvention. 
ja k ralification de la convention susvisée, 11 sera joint à cette commur- Celte appréciation élait basée premièrement sur je lait que l'impor. 
» de lei nicalion une déclaration faisant connaître que les dispositions de tation en 1949 d'une quantité imporlanie d'huile d'oiive d'Espagne, 
É A celle convention s'appliquent avec les modifications indiquées à de mauvaise qualité, avait contribué à agzraver à ce moment la 
l'article précédent dans les territoires énumérés audit article. mévente de nos huiles d'olives à la produ-tion en nous faisant 
mes perdre une partie de nos débouchés à l'exportalion. 
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pas 

Une taxe sur les hui'es importées a été insliluée en vue de sou- Depuis de longues années il est apparu nécessaire d'en ‘ 
tenir nos huiles d'olives. Celle taxe a produit en une année pius de celle culture si où ne voulait pas la voir complètement dix: -*. 
#00 millions de francs; or, il n'est accordé que la somme de 200 mil- En 1910, une loi fut velée accordant 2 millions de francs 
lions de francs de subvention pour nos huiles d'olives, alors qu’en pour encourager la culture de l'olivier. | 
1919 l'importation de l'huile d'Espagne aurait coûté 800 millions de La 0j du 7 avril 19%2 porta ce crédit à 8 millions de francs. 
francs au Trésor, Fo : En 1935, il fut convenu de porter ce créd t à 15 m Ilions. O7, 

D'autre part, les organisalions oléicoles ont fait état des injustices lement, ce crédit n'est que 4e 9 millions de francs. 7 | 
existant dans la répartition des primes. Prernièrerment pour avoir Compie tenu de la dévaluation gn franc, ii ne représente plu 7. 
droit à la prime, il fallait que les oléiculiteurs fassent reurs déclara- par rapport aux 15 imiilons de 1938, : . 
tions de cuiture d'oliviers avant le 5 seplembre 1930, Or, beaucoup En 1886 nous avions en France 23 millions d'oliviers, acluc 
d'oléiculteurs n'étant pas assez informés, n'ont fait leurs déclara- i! en reste à peine 12 emi'lors ; 
tions qu'après le dernier délai et, de ce fait, se voient sefuser le A ceile cadence, il ne faudra pas longtemps encore pour ‘ 
béncfice de la prime de soutien. aient tous disparu. 

D'autre part, en application de la décis on ministérielle du 19 juil et Pourtant cetle culture mérite d'être encouragée; elle me! «: 
1950, les 2 premier pieds d'oliviers sont exclus du bénéfice de la duction des ter:es sèches et arides où rien d’antre ne pousse. à 
prime Dent» + Nous produ'sons environ 6000 tonnes d'huile d'olive et noi 0m 

Le décompte de ces 2% pieds s'opère par commune. Il arrive donc consommons 20.000 tonne: artuel'emens. 
que certains olticulteurs aient plusieurs expioilations de inoïins de D'autre part, la queli'& supérieure de nos huiles d'olive je. ‘+ 
25 o'iviers par commune et soient, de ce fait, exclus du bénéfice de rechercher pour la fabication des produits pharmaceutiques ©: 44 
la prime. En fait, par cette disposition, les plus petits oïé'culteurs, À produits dits « de beanté ». ; 
ceux qui en ont le plus besoin, se voient refuser la | rg Nos huiles d'olive trouveraient facilernent des débouchés à es 

Il faut donc, en toute justice, réviser ces deux pointS de la déci- tation. : : + 
sion ministérielle, c'est-à-dire ne pas appliquer la forciusion aux C'est pour toutes ces ra'sons que votre commission de l'agri a 
déclarations faites après le 5 septembre 1950, et d'autre part suppri- a adopté, à l'unanimité, dans sa séance du 13 février 1952, la è 
mer l'abattement des 25 premiers arbres el payer es ;rinee à comp sition de loi suivante qu'él'e soumet à vos délibérations. . 
ter du premier pied d'o ivier. 

Pour financer cette opération, il n'est pas nécessaire d'ouvrir de PTE RER 
nouveaux crédits. I cuit d'uuliser la totaiité des 200 miilions de PROPOSITION DE LOI 
francs de subvention accordés. AL Ë Le Article unique. — A compler de la promulgation de la présent 4 

Par une réponse à une question écrite que j'avais posée au minis- les taux des pranes d'encouragement à la “culture de l'olivie Î 
tre de l'agriculture le 20 septembre 1951 — réponse insérée au Journal rortés à 0 F par pied d’olivier régénéré et à 150 F par pied d'oi e 
officiel à la suite de la séance du 8 novembre 1951 — le ministre nouvellement p'anté 
précise que la seconde tranche de 100 millions de francs a reçu : | xés à 
l'affectation suivante : 

70 millions de francs à une coopérative de «lockage et de condi- 
tionnement des huiles d'olives, et 49 millions de francs affectés à la ANNEXE N° 2662 
propagande, à l'expérimentation et à la vulgarisation. 

La réponse du ministre précise que % millions de francs ont déjà 
été versés, ssi » 1939. — Séance syri 959 

Dans ces condilione, il resterait la somme de 62 millions de francs atinsrlén fais SON ON NNRE PE 
à utiliser, ce qui en grande partie suffirait à réparer les injustices RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricuïture cu: 
déjà signalées, proposition de résolution (n° 1179) de M. Signor et plusie Ê 

C'est pourquoi votre commission de j'agrisu ture, dans sa Séance se: collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire u\; 
du 13 février 192. a adopté À l'unanimité la proposition de résolu- large place aux choux-fleurs dans les accords commerciaux 
tion suivante qu'elle soumet à vos délibérations. avec tous pays importateurs, y compris ceux d'Europe ce 

en vue d'un écoulement salisfaisant de notre production nat: Ÿ 
PROPOSITION DE RESOLUTION par M. Lucien Lambert, député. | 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la déei- Mesdames, messieurs, voire commission de l’agriculture, en 


sion du 19 juillet 4950 relative au mode d'attribution de la prime tant, à l'unanimité, dans sa séance du 13 février 1952, la propo 
exceptionnelle de soutien en faveur de la culture de l'olivier: de résolution qui vous est soumise, a marqué sa volonté de 
jo En ouvrant &e nouveaux délais pour les déclarations de culture; protéger et développer les débouchés traditionnels pour notre pr 
2e En supprinant l'abattement prévu pour les 235 premiers pieds tion nationaie, Elle a tenu compte de ce que la France est un | 
d'oliviers. producteur et exportateur de choux-fleurs. 

Or, depuis plusieurs années, la production italienne concurrere 
dangereusement notre production nationale sur les marchés : 
rieurs, 

ANNEXE N° 2661 Dan: les accords internationaux, on n’a pas assez défendu la pat 


réservée à nos exporlateurs de choux-fleurs. 





















RS ï k de à ” Celle production tend à se développer. L'augmentation du prix de 
(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) engrais a entrainé ure augmentation sérieuse du prix de revient 
nn tai D nd ds ia med rena encore plus graves les conséquences de la mévente const 11e 

R here es . ge verre : TT ue À pure à la réduction de nos débouchés. 
position de loi {n° 3711 de M. Eucien Lænbert et p:usieurs ïe Ses Au cours de plusieurs débats agricoles qui ont eu lieu à l'A: 
‘ ‘gues te * i É à y pére ni , : : , 34 
coliègues tendant à porter les taux ares primes d'encouragement à blée nationale, tous les ministres de l’agriculture qui se sont succédé 






la cullure de l'olivier à 50 F pour les oliviers régénérés et à 150 F ‘e . A “+ 4 FE Amollaren- pre 
- : ont promis de derche ouché u xportation de cette 
rar ped d'olivier nouvellement planté, par Gi. Lucien Lambert, ea mis de rechercher des débouchés pour l'exportali 
H 1 $ $ .. + . * 
tepaie. La proposition qui vous est soumise tend à rappe'er au Gonver 
neinent ses promesses et à lui demander à les mettre à exécu! on. 
C'est pour éviter la ruine de nombreux produeteurs et pour ner 
metire à notre production de choux-fleurs de continuer à se dve- 






Mesdames, messieurs, la proposilion de loi qui vous est sonmise 
tend à relever le taux des primes dites d'encourage:nent à la culture 







de l'olivier. : rare = 
Les taux de ces primes qui étaient de 16,58 F pour les ol'viers régé- loprer, qu’au nom de votre commission de l'agriculture nous vous 
nérés et de 32,16 F pour les olivers neuvellernent piantés, concer- demandons d'adopter la proposilion de résolution suivante: 





nent des planta'ions d'oliviers cullivés, entretenus et n'étant pas en 
rapport. ; 

Le décret du 19 décembre 1954, paru au Journal cfficiel du 31 dé- 
cembre 191, porte le laux de ces primes à 18,50 F pour les oiiviers 
régénérés et à 37 F pour les nouve:les plan'ations. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ménager de rs 
larges possibilités d'exportation aux ehoux-fleurs dans les acces 











Or, un olivier régénéré ne commence à produire quelques olives commerciaux qui seront conclus avec tous jes pays importateurs de 
qu'après un délai min#ænum de six à huit ans Un olivier normale. ce produit, y compris ceux d'Europe centrale, en vue d’un écou®- 
men! planté ne fournit une récolte qu'après vingt ou trente ans. Le mer: salisfaisant de no're production nationale, 










laux des primes apparait donc dérisoire 
A partir du Inoment où l'oivier porte des fruits, ia rentabiïilé de 
cette production doit en con<üituer le principal encouragement. > 
Ur, V'olive est exclue äu nian de garantie de prix des oléagineux, A N N E X E N 2663 
par conséquent sa rentabililé n'est pas assurée de façon sérieuse. 
D'autre part, les indices aftueis ne sont pas faits pour encourager N 
tat , Ja: recu une lettre d'un oléiculleur de Maussanne (Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


jes pianidii s. 
(Bouches hône), qui m'informe que nour son huile d'olive de , 
bai» e Quaifté, LR. nression, sons 8 d'aridilé, extra fruitée, PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les pensions de la rte 
on lui offie 237 F le Nitra, alow que le prix de revient de cette huie sociale de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressivés 
est de 530 F le litre résentée par M. Gilles Gozard et les membres du groupe 50 4 

Cette concéquen”e de ‘a concurrence des huiles d'importation cons- iste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 

] rpective peu enrouragean!c 

Dans ces conditions, le rêls de la prime d’enrouragement est EXPOSE DES MOTIFS 
essentiel. 

Dans les temps an pen loïntains 
de la région méditerranéenne ; aniourd'hui il a en partie d'sparu et 
ces coteaux sont pour la plupart dénuûés, 















x 










l'o'ivier ornait tous nos rateaux Mesdames, messieurs, l’article 81 du code général des im! ots 
énumérant les catégories de revenus exonérés de la taxe proporior 
nelle vise respectivement dans ses paragraphes 2, 8 et 9 Les pres 

















“ as 
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RE ARE GE SSSR, ÉLIRE = 
ne SRE. A pe 
; tions familiales, les pres'ations servies en exécution de la législation les engagements ternationaux 1] t pas été res] s, que les 
a: sûr la réparation des accidents du travail ainsi que les allorations léportations et le travail force sé sur la M 
+ 0 résuitant des bis et décrets d'assistance et d'assurance. IL appara ‘ ermelire de d ru \ lue 
; En vertu de l’article 157 (4°), ces revenus sont également exonér's et de valider les dernières < des victimes des x 
de la surtaxe progressive. 0 A 1929-1015 s ék ; de fait présentés sont sufflsa 
Mais certaines pensions servies par la sécurité socia'e et notam ] f 
ment les pensions de vieillesse et d'invalidité restent soumises à $ I l ju r ‘ 
"epôt 7 : i ; sax ps que 'opp 
k 1 o les raisons très compréhensibles qui.ont motivé l'exonération sernbia des \ . | 2; 
rien, de diverses prestations et allocations énumérées au premier par En n nce, nous vous del jons d'adopter la I t'on 
Le. graphe du présent exposé sont également à prendre en considération de loi ci-après ] . 
t (0 ea ce qui concerne les cutres pensions de la sécurité socia'e. PROPOSITION DE LOI 
3 Les bénéficiaires compient parmi les éléments les plus défavorisés conne re : 
de la nation. 5 a Art. fer, — Lorsqu'un Francais a été pr'sonnier, d s { 
. ls ont, pour la quasi tola’ité, consacré de longues années d'ac'i- au : f ; + érS, por | n' s sur son orûr — 
k vité à un travail pénibie et se trouveraient cornplètement démunis une raison iQ ( Fra e 0 s de 1} ” 
de ressources sans l'aide, d'ailleurs bien minime, qui leur est ainsi période « à mbre 1090 au ter fu : 1916 « $ 
A apportée. di . ' de Sa de , < héritiers Ÿ l 
La justice Ja plus élémentaire exige done que toutes les pensions roux er tentions testamentaires dans 1 N vi 
| , de sécurité sociale soient exonérées de l'impôt. ticle 2 L à \ 
‘ En conséquence, nous vous demandons àe bien vou'oir adopter la 
proposition de loi suivante: Art. 2 — la} déf re 
. | preuve de ses s testa à } Î r 
1 PROPOSITION DE LOI ntm rm RE 
#4 émanant de Iut-rut mt ‘ uers 
4 > 
À Article unique. — L'article 81 du code général des impôts est ainsi art 3 La reconnaissance de validité par tribu IX rainera 
ù compiélé: les effets juridiques attachés au testament à fort za 
4 « {2° Les pensions servies au titre de la sécurité sociale, » “rt 4 Le la à « : 
; 31 décembre 1948 ou éventuciiement pendant six mois a} 1 décla- 
LE à raliun vfficielle du décès. 


et ANNEXE N° 2664 MERE 
rates ANNEXE N° 2666 





(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


DEM ANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 

















SeEsio à y, Cd "w : t sas 
semblée. — (Renvoyée à la comimission des immunilés parlemen- errant penad-dectnundènn, 
laires.) PAS. © - PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifier la loi du 
{14 février 1952. £2 sepiembre 1948 fixant le régime (vs pensions de retraite des 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le marins de commerce cl de la pêche, présentée par MM. bolvan, 
eur président Edouard Herriot, président de l'Assernblée Bergasse, Bignon, Febvay, Fouques-Duparc, de 6raca, Hallezu 
à nationale. Liquard et Rousseau, députés Renvoyée à la corumission de la 
ne inarine marchande et des pèches 
ions; 0 Monsieur le Président, 
. , Fos J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation EXPOSE DES MOTIFS 
( , LOS de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée natio- 
0 nale, formée le 26 janvier 1952 par M. le Procureur général près la Mesdames, messieurs, la loi du 20 seplembre 1938, qui a réformé 
À 7 cour d'appel de Peris. k le régime des pensions civiles et militaires, a mouût \ \ 
À : Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- dns edge de l'Etat ou des grands services publics et a] 
de se 08 Sivi de l’Assemblée nalionale. Das mar me 4 une amé oralion rs intéressés. 0 rail vou u 
produc. 0 Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante Leu 3) ni on 1048 , à - CRE A S DR Due à “fe . 
in Li ON considération. - a A ET 
" S Pour le garde des sceaux, ministre de la justice RSR ES OR RS CR RSS 00 SPORE 
F: à , ! jusuce. Or, à en juger par les allaques pertinentes dont ce dernier texte est 
urrente 1% Le directeur du cabinet, l'objet depuis sa promulgation, il faut bien se rendre à l'évidence 
S fic Signé: Illisible aue les marins retraités avant le 23 seplembre 198 ont d'excellentes 
3 Pierres ee se eu ee raisons de ne pas se tenait pour satisfaits, Selon une cxpression ima- 
la part gée, et que la presse Syrdicale reprend tres souvent à son com; les 
FE dispositions nouveiles cnt édifié un mur entre les anciens et les 
vrix des 1 nouveaux retraités, les uns se tenant dans l'ensemble pour satisfaits, 


car leur carrière s'est déroulée très irrs Ine1 \ une époque 


ent qui ‘1 A N N E X E N° 2665 les autres, dans leur grosse majorité, s'estimant forterme nt lésés, 











où les giranties professonnell is aussi ét Ü elles 
A sse ne sic ne dm fie ae le sont — et nous nous e1 n ut titi 
de (Session de 1952. Séance du 16 février 1952.) Il apparait en l'occurrence qi tr, parce que n uform 
le cette @ PROPOSITION DE LOI tendant à valider les dispositions testamen- | #1 100 des partial Ce 27 d 
taires exprimées de 1939 à 1945 par les déportés, travailleurs forces PupErenIe en Cucune fon à 0er À grid er Bi 
Gouver. ou prisonniers de guerre hors des formes légales, présentée par be des DRE CRRREN CR RER CRE 2e, JR PTS 
seution Mme de Lipkowski, MM. Furaud, Liquard et Jean-Paul Palewskt, d'elle À .de #0 QupOse AUS ROUE L'ATORE Qi QUOI Da pen 
ur ver. députés. — (Renvoyée à la commission de la jusüce et de la d'el el de. de OPEN S : ; 
e re législation.) Certes, il n'est pas niable que, dans sa rigutur méme, ce texte 
th de la législation napoiéonienne comporte, à notre époque, de réelles 
ù u EXPOSE DES MOTIFS difficultés d'application; la jurisprudence à d'œlleurs cherché à en 
| atténucr les cons quences par une interprétation tres Libérale s exer- 
Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, cant au bénéfice des ciloyens. C'est ainsi qu'à différentes reprises, 
M. Viard et kes membres du groupe d’action républiraine déposérent, les tribunaux ont jugé qu'il y avait lieu d'assouplir en fait lar- 
le 20 mai 1948, une proposition de loi tendant à valider jes disposi- ticle 2 précité: notamment, des arrêts de la cour de cassation des 
de tres tions testamentaires exprimées de 1939 à 1945 par les déportés, tra 20 février et 24 juillet 1917 ont affirmé « que toute loi nouvelle s'ap- 
. Se vaileurs forcés ou prisonniers de guerre hors des formes légales. plique, en principe, méme aux silualions établies ou aux rapports 
eurs d8 Cette pro 0sition rit le n° 4266. Nous la reprenons aujourd’huf, juridiques formés avant sa promulgation »: mais, dans ses conclu- 
cour Lireres nui ne l'a ait jusqu'à ce jour et pensons ne pouvoir mieux sions, le procureur général Sarrul soulignail que «e ceile application 
aire que reproduire intégralement l'exposé des motifs et le texte de n'a pas pour résultat de léser des druils acquis sous l'empire de la 
la proposition de loi. L législation antérieure » 
Les articles 967 et suivants du code civil fixant les règles rigou- Voilà qui est net: la situation faite aux marins du commerce et 
reuses qui sont nécessaires pour qu'un testament soit valable en de la pêche retraités antérieurement au 23 septembre 148 illustre 
Ja forme. ed bien, mais avec des effets contraires à ceux qu'ils étaient en droit 
Dans le code lui-même, cependant, des afténualions et des assou- d'attendre de la jurisprudence comme de l'équité, toute la portée 
P'issements sont prévus par les articles 981 et suivants en faveur de l'arrêt de la cour de cassation que nous venons de citer 
des militaires et des marins de l'Etat en campagne ou en captivité. Sans doute a-t-on déjà suggéré et suggérera-t-on encore, dans un 
F s Ces alténuations et ces assouplissements se sont révélés insufti- esprit favorable aux marins pensionnés, des amenrlements à Ja loi du 
sécuri sants en face des guerres modernes. 23 septembre 1948. Les proposilions faites ou à intervenir en re sens 
ressives a : Déjà, en 1923, après la guerre de 1914-1918, le Kgislateur avait été ne pourront, à notre avis, que compliquer une loi déjà bien im- 
à socids amené à prendre une loi plus libérale que ne l'est le code civil et parfaite. 
} a validé le testament reçu par un habitant de la commune en pré- HU sembie donc préférable, tout en resp?ctant la lettre et l'esprit de 
nr e de "eux témoins. l'articie 2 du code civil, comme aussi de la jurisprudence qui en 
ne besoin d'ajouter que la guerre et les événements de 1939- découle, de diviser en deux catégories les marins pensionnés dun 
419 imposent plus encore qu'en 1923 une Kgislation spéciale dans ce commerce et de la pêche suivant qu'ils auront cessé leur activité 
LS rm pécie Ï I 
impôt inaine, alors que le nombre des prisonniers ful considérable, que avant ou après la promuligalion de la loi du 22 septembre 1%48, étant 
por: ou 


y pres 
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Lien entendu que les premiers conserveront la liberté d'opter pour 
Ja loi nouvelle qui, dans cette hypothèse, leur assurerait une assi- 
milation totale avec les nouveaux pensionnés. 

Si l’Assemblée nationale partage cette mamère de voir, nous lui 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — La loi n° 48-1469 du 22 septembre 1918 est mo- 
difiée et complétée comme suit: 
« Art. 31. — Conformément à l’article 2 du code civil, la présente 


loi ne dispose que pour l'avenir; toutefois, les marins pensionnés 
antérieurement au 23 septembre 1948 pourront opter pour le neuveau 
régime dans un délai de six mois à compter de ia publication au 
Journal ofJicuel de cet article additionnel, » 





ANNEXE N° 2667 





(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI prorogeant le mandat des membres du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie, présenté au nom de M. Edgar 
Faure, président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, 
ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des 
terriloires d'outre-mer.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, le projet de loi relatif à la composition et à 
Ja formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, que l’Assemblée nationale à examiné en deuxième lectcre 
dans sa 2 séance du vendredi 25 janvier 1952 a été renvoyé à sa 
commission des territoires d'outre-mer. 

Le mandat du conseil général étant arrivé à expiration depuis le 
49 janvier, il importe d'assurer une permanence de la représentation 
populaire jusqu'à ce qu'une nouvelle assemblée soit désignée dans 
les conditions qui seront déterminées dans la loi dont l'intervention 
est attendue, 

Il apparait donc indispensable au Gouvernement de déposer le 
projet de loi ci-après. 

Colle mesure correspond du reste au vœu exprimé récemment 
pa: l'assemblée locale qui s'était étonnée que la mesure de proroga- 
tion prise dans les autres territoires n'ait pas été prévue en ce qui 
concerne la Nouvelle-Calédonie, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

dd be LEP MSN Le 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le mandat des membres du conseil général de la 
Nouvellealédonie et dépendances élus sous le régime du décret du 
25 celobre 1916, expire le jour des élections qui renouvelleront cette 
asseniblée, 





ANNEXE N° 2668 


(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à l'Union française des associations de 
combatiants el de victimes de guerre, présenté au nom de M. 
Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Emmanuel 
Temple, ministre des anciens comnbattants et wictimes de la gterre, 
et par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur. — (Rensoyé à 
la commission des pen:ions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la libération du territoire, 
le Gouvernement provisoire, par l'ordonnance n° 45-1181 du 1% mai 
4935, contiait en propre la représentation de l'ensemble des anciens 
combattants et victimes de la guerre à l’union française des combat- 
tants, combattants de la libération et victimes des deux guerres, que 
créaient et organisaient, en même temps, des statuts annexés au 
texte de l'ordonnance. 

Ce même texte abrogeait la législation du gouvernement de Vichy 
touchant les groupements d'anciens combattants, les biens de Ja 
légion française des combattants se trouvaient dévolus à la nouvelle 
union en vue de leur restitution aux associations dissoutes en 1940; 
Ja nouvelle union devenait aussi, à l'exclusion de toutes autres 
organisalions sindlaires, seule attributaire iégale des subventions 
que l'Etat ou des collectivités publiques pourraient destiner aux 
associations d'anciens combattants et wiclimes de la guerre. 

Après plus de six ans qu'ont été mises à l'épreuve des dispo- 
silions qui étaient sans doute difficilement évitables à l'époque, il 
faut reconnaitre que, hormis celles qui visaient la liquidation du 
passé, leur application s'est heurlte à d'insurmontables difficultés, 


2 02 capte PORTO 





Certaines associations de combattants et victimes de Ja dernire 
guerre groupent nolamment: des combattants de 1929-1915, de: 
combattants sans uniforme et des déportés de la résistance franc: 
ont de même que les anciens prisonniers de guerre porté leur pre! 
rence vers un statut d'autonomie plus marquée; mais celles ce 
trouvent de ce fait dans une siluation juridiquement mineure, qu 
récemment constatée le conseil d'Etat. 

En conséquence, il convient d'établir l'égalité effective des dr. 
entre les deux génération: du feu. 

L'U, F, 4. C. particulièrement représentative dans ce monde € 
combattants vient d'elle-même, comme bénéficiaire du mmonopor, 
d'en offrir l'abandon pour hâler et facililer l’unien toujours pli: 
large et plus complète des combaitants et victimes de guerres. 

Le texte que nous vous présentons tend donc à établir sur le 
plan juridique l'égalité des uns et des autres; il à reçu leur uni 
nime assentiment. 


PROJET DE Lôl 
Le président du conseil des ministres, 


+. . L2 L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemba 
nationale par le ministre des anciens combattants et victimes de là 
guerre qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
discussion, 

Art. 4er, - Sont abrogées les disnosilions de l'ordonnance n° 45-11°1 
du 1# mai 1915 en tant qu'elles confèrent à l’union française des 
associations de combattants et de victimes de guerre (ancienneine: 
dénommée « Union française des associations de comballant:, 
combattants de la libération et victimes des deux guerres »} d': 
prérogatives exclusives en vue de la représentation des anciers 
combattants et wictimes de guerre et la capacité de recevoir seule 

our elle-même et les associations adhérentes, les subventions 2 
FEtat et des collectivités pcbliques. 

Les dispositions de l'ordonnance du 1: mai 1945, relalives à la 
reconnaissance d'utilité publique de l'union et Ja dévolution à celle 
ci des biens ayants appartenu à la iégion française des combattant<, 
demeurent en vigueur. 

Art. 2, — Sont relevées de leurs irrégularités et validées au regard 
des dispositions ci-dessus abrogées toutes les délibérations et di 
sions prises par le comité d'administration de l'office national et les 
conseils d'administration des offices départementaux des anciers 
combattants et victimes de guerre, intervenues depuis le 10 mai {417. 





ANNEXE N° 2669 


(Session de 1952, — Séance du 16 février 3952.) 


PROPOSITION DE LOL! transmise par M. le président du Con: 
de Ja République tendant à modifier les dispositions de l'articie 
unique de la loi du 24 février 1928 relative au renouvellement des 
concessions funéraires, formulée par M. Bertaud, sénateur (1). — 
{Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des rimelières notamment dans 
le5 grandes villes et leur banlieue préoccupe d’autant plus les muui- 
cipalités qu'il devient de plus en plus difficile de trouver des terrains 
€isponibles dans les agglomérations ou à proximité de celles-ci rt 
que le nombre des décès augmentant en raison même de l'accrois- 
sement de la population et de son afflux vers les grands centres, il 
ne sera plus possible, dans un avenir pus ou moins proche, de 
procéder à des inhumations surtout en fosse commune, où pour des 
concessions de courte durée dans des nécropoles surchargées. 

Pour l’aggloméralion parisienne, par exemple, dans la presque 
totalité des cas, les inhuimations ne peuvent plus être assurées sur le 
territoire mème des communes, et il est devenu nécessaire de crécr 
des cimelières en dehors des Jlimiles du département, ce qui rend 
plus onéreux les convois et complique singuiièrement les visites aux 
tombes des familles. 

Les services spécialisés dans ces questions essentiellement lites 
aux projets d'expansion des villes se sont bien préoccupés du pro- 
blème -à résoudre, mais ils n'ont pas, à notre connaissance, trou\é 
encore les solutions rationnelles et économiques que les collectivilts 
attendent impatiemment, I faut cependant faire face aux difficullts 
que personne ne conteste, non pas dans un avenir plus ou moins 
lointain, mais tout de suite, car d'ici quelques mois peut-être, il ne 
sera plus possible d'assurer une sépullure convenable à ceux qui dis- 
parailront. 

D'une enquête à laquelle nous nous sommes livrés auprès des 
administrateurs locaux pour déterminer toutes les causes de la silua- 
tioa fâcheuse, sur laquelle nous attirons votre attention, il apparatt 
qu'en plus de l’augmentation du nombre de décès consécutif à une 
augmentation de population et à <a concentration dans les grands 
centres et leur proche banlieue, circonstances que nous avons d'ji 
signelées, deux autres raisons sont déterminantes d’un état de fait 
qui ne laisse pâs de rendre soucicux ceux qui ont la charge d'adint- 
nistrer les collectivités locales. ! 

Ces deux raisons résident dans les disposilions mêmes de la loi 
du 23 juin 1928 qui, interprétative de Ja loi du 3 janvier 1924, pre- 
cise que: « Les concessions centenaires, cinquantenaires, trentenaires 
ou temporaires sont renouvelables au prix du tarif en vigueur àu 


———_ 





{4 Voir: Conseil de la République, n° 68, 


ARR RME à ORNE IN en 








| 


D us 


mion 
sion 
cinq 
plus 

C° 
époc 
d sc 
l'im 
rain 
bese 

Er 
laire 
soit 
soit 
give 
juel 





ao” 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





263 








moment de leur renouvellement » et également que: « les conces- 
sions temporaires accordées pour quinze ans au plus, trenlenaires, 
cinquantenaires ou centenaires sont converlibles en concessions de 
plus longue durée ». w 

C'est dans ce droit, sans réserve, reconnu aux familles 4 une 
époque où la question des emplacements libres se posait avec moins 
d'icuité qu'aujourd'hui, qu'est imputable, pour une grande part, 
l'immobilisation pour des durées, toujours plus importantes des ter- 
rains qui normalement devraient être rendus disponibles pour les 
besoins de la collectivité. 

En effet, par l'application des dispositions de ces textes, le titu 
juire d'une concession temporaire, par exemple, a le droit d'exiger, 
soit pendant la durée de sa concession, soit à son expiration. qu'elle 
soit convertie à son choix en une concession trentenaire, puis suvces- 
sivement en une concession cinquantenaire, centenaire ou perpé- 


: juelle 


Ji est inutile de souligner que, les circonstances aidant, les 
demandes de renouvellement deviennent de plus en plus nombreuses, 
pou: des durées toujours plus longue*; les demandes émanent en 
gcnéral, non plus cemme à une certaine époque de farmilles furtu- 
nées, mais proviennent de tous les milieux et l'on peut dire que pra- 


tiquement seules les familles extrêmement pauvres soilicitent la gra- 


tuité des concessions. Cette pratique exceptionnelle en d'autres temps 
Yaais tendant à devenir maintenant la règle, il serait contraire à 
toute logique de prétendre qu'elle ne contribue pas à aggraver de 
faco sensible les difficultés que nous signalons. 

Si l'on peut admettre que les dispositions dont je signale les 
actuels inconvénients pouvaient avoir leur raison d'être il y a vingt- 
cinq ans, on doit pouvoir considérer que notre époque présente, sur- 
tou. lorsqu'il s’agit des grandes villes, ne s'en accomode p'us. 

C'est pourquoi je pense qu'il est nécessaire, pour pallier dans une 
certaine mesure les difficullés signalées, de modifier les dispositions 
de l'article unique de la loi du 24 février 1928 en substiluant au droit 
reconnu jusqu'à maintenant aux bénéficiaires de concessions funé- 
raires, en matière de convertibilité et de renouvellement, la facu'té 
pour les conseils municipaux de décider s’il y a licu ou non d'accor- 
der le renouvellement des concessions en en fixant la durce. 

Si vous adoptez ce point de vue, il conviendrait alors d'annuler 
J'article unique de la loi du 24 février 198 et de le remplacer par un 
nouvel article dont les dispositions seraient telles qu'elles appa- 
ruissent ci-dessous de la comparaison de l’ancien texte et de celui 
proposé, 

Loi du 21 février 1925: 

Arhcle unique (ancien). — Les concessions centenaires, cinquan- 
tcnaires, trentenaires ou temporaires sont renouvelables au prix du 
turif en vigueur au moment du renouvellement. 

Les dispositions ci-dessus interprétatives de la loi du 3 janvier 1924 
s'app'iquent aux concessions antérieures à ladite loi et dont le renou- 
vel'ement aura été ou sera demandé postérieurement à sa promul- 
galiun. 

Les concessions temporaires accordées pour quinze ans au plus, 
trcutenaires, cinquantenaires, centenaires, sont convertibles en con- 
cessions de plus longue durée. 

Ill est dans ce cas délalqué du prix de conversion une somme 
égale à la valeur que représente la concession convertie en raison 
dü lemps restant encore à courir jusqu'à son expiralion. 

Texte proposé: 

Article unique (nouveau). — Les concessions centenaires, cinquan- 
tcnaires, trentenaires ou temporaires ne pourront être renouvelées 
que si les conseils municipaux saisis des demandes le décident. si 
Un accord favorable est donné, la concession sera renouvelée au 
prix du tarif en vigueur au moment où la délibération du conseil 
municipal sera prise. 

(Sans chengement.) 

Les conseils municipaux auront la facullé d'accorder ou non la 
converlibilité des concessions temporaires accordées pour quinze ans 
au plus, trentenaires, cinquantenaires et centenaires, en concessions 
de plus longue durée. 

(Le reste sans changement.) 

Si vous acceptez ces conclusions, je vous demanderai de 
Youloir adopter la proposition de loi suivante: 


bien 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les concessions centenaires, cinquantenaires, 
{renlenaires ou leraporaires, ne pourront êlre renouvelées que si 
les conseils municipaux saisis des demandes, le décident, si un 
accord favorable est donné, la concession sera renouvelée au prix 
du tarif en vigueur au moment où la délibération du conseil muni- 
Cipnal sera prise. 

Les dispositions ei-dessu:, interprétalives de Ja loi du 3 janvier 
4921, s preent aux concessions antérieures à ladite loi et dont le 
Ternouvellement aura été ou sera demandé postérieurement à sa 
d'omulgation. 

Les conseils municipaux auront la faculté d'accorder ou non la 
Convertibilité des concessions temporaires accordées pour quinze ans 
ai plus, trentenaires, cinquantenaires et centenaires en concessions 
de plus longue durée. 

Il est dans ce cas défalqué du prix de conversion une somme 
cale à la valeur que représente la concession convertie en raison du 
lépms restant epcore à courir jusqu'à son expirakion. 

Les dispositions de la loi du 24 février 1928 sont annulées, 


re 


— 





ANNEXE N° 2679 


(Session de 199 - Cha 1 16 M r 12%) 


PROJET DE LOI autorisant %e 
la convention c:i! 


Président de la République À rat er 
les Etats parties au traité de l'Atlantique \oril 


sur le statut «| irs forces, co à Londres ;e 19 ju 19541, 

présenté au nom de M. Eügar Fa , président du iseil des 

minisires, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 

cères : par M. iries Bru fui ü Î il ir M st 

ges Bidault, vi sich ju 1, 1 tre de Ja ense 

l Den M. ! Martinaud-l t, L des & X, n 

ire de Ja just par M. Pierre de { g d'Etat 

à la guerre; par M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat la n 

et par M. Pierre Montel, réta l'E ‘a — (R YC à 1 

commission des affcires étrangi 

EXPOS LES MOTIFS 

Mesdames, n it 3 
f » LE Ï S \ t N i L 
ét ignce par les gouvt ! } ] 
19 j 151 

Les douze gouver nents “ta t tombes d' } Ù t 
pour reconnaitre que leur défense mt ul pouvait exige À 
sence sur leurs territoires resn [= c le troupes 
appartenant à leurs différentes forces nationales. La vention du 
19 jun 1511 à but d léfinir les droits et le Diigat des 
militaires, des membres de leurs familles et €es clém s civils 
accompagnant les forces armées penda 1 durée de leur séjour 
en terriloire étranger dans la région de l'Atlantique Nord. Fille ne 
modifie pas le pacte de l'Atlantique et ne préjuge pas en particulier 
du droit exclusif des puissances Signataires d'autoriser ou de refuser 
l'admission de militaires étrangers. Le statut des forces armées se 
présente sous la forme d'un code qui détermine les règles d'admis- 
sion et de franchissement des frontières, le régime fiscal et doua- 
“ier des militaires étrangers en pays alliés, la juridiction civile et 





rap à laquelle ils ser 

es gouvernements des dépenses que leurs actes | 
Le Gouvernement français, soit en application 

sant l'occupation de l'Allemagne, soit en vertu du 

tique, accueille d'une part, sur son | re, des militaires 

en slalionnement où en transit et peut être amené, d'antre part, à 

envoyer des troupes dans des territoires alliés et des | 


rr.ioire, 


détächements 


en stage aux Etats-Unis et au Canñada. Dans ces ltions, il « 
trouvait doublement mtéressé en tant qu'état de séjour et état 
d'origine à la conclusion d'un accord multilatéral d nant Île 


statut de ces forces 

Le stationnement forces armées sur le te 
nation est traditionnellement régi par le principe connu sous Île 
nom de la loi du drapeau d'après lequel une armée transporte 
avec elle la loi de pays. Toutefois, comme il s° ait en 
l'espèce de troupes alliées et d'un stationnement en temps de paix, 
il a paru nécessaire d'opérer un compromis entre re principe et 
celui de la souveraineté territoriale des Etats de séjour. Par rapport 
à la « loi du drapeau » qui est celle de l'occupation militaire, et 


= “ l'or , 
des rriloire d'une autre 


soi 


\gwie 


qui, avec des atténuations, a été, malgré nos efarts, celle des 
forces aïliées en France depuis la libération, le statut du 19% juin 
1951 <e caractéris: par une plus grande protec'ion des nationaux 
de l'Etat de séjour 

La France, en tant qu'Etai de séjour, repren4 par ce stalut de 


nombreuses préragalives qui lui avaient élé sousiraites par fa situa- 
tion de guerre et qu'il n'avait pas été jusqu'ier de rétablir 
dans une mesure suffisante I suffit de rappeler que qans la situation 


ht 
pass ine 


actuelle les litiges résultant des dormmmages causés aux particulers 

par les armées étrangères sur le terriloire national ne bénéficient 

pas d’une procédure de règlement satisfaisant alurs que la conven- 

lion du 19 juin 19541 prévoit, dans les cas de ce genre. l'application 
ju Î 

de la procédure en vigueur en France pour le règlement des 

dommages causés par nos propres forces armfes 

En conséquence, le Gouvernement a l'honneur de soumettre à 
vos délibérations le projet de loi su:vanl: 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des m s, nm tre des f ù 

LIN RSR NES I NS 6 6 LE  e « Ne Ce à à re à: dd ve 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur sut sera présenté à l'Assemblie 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui e:t \argé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir In disens 

Article unique. — 12 Président de la Répullique francaise ect 
autorisé À ralifier la convention conclue à Londres le 19 ju 1451 
entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord et dont le 


texte est annexé à la présente loi. 
ANNEXE 


Convention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nori 
sur le siatut de leurs forces. 


Les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord, signé à Washing- 
on le 4 avril 4949. 
Considérant que les forces d’une partie peuvent, par accord, être 


envoyées en service sur le territoire d’une autre parle; 
Etant entendu que la décision d'envoyer ces forces et les candi 
tions auxauelles elles seront envoyées, pour autant que ces der- 
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nières ne sont pas prévues à la présente convention, continueront 
à faire l’objet d'accords particuliers entre les pays intéressés; 

Désireux toutefois de déterminer le statut de la force armée de 
l'un: des parties lorsque celle force se trouve en service sur le 
terriloire d'une autre partie; 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. fer, — 1, Dans la présente convention l'expression: 

a) « force » signifie le personnel appartenant aux armées de terre, 
de mer ou de l'air de l'une des parlies contractantes qui se trouve 
pour l'exécution du service sur je territoire d'une autre partie ‘on- 
tractante de la région de l'Atlantique Nord, sous réserve que deux 
parties contractantes intéressées peuvent convenir de ne pas consi- 
dérer cerlaines personnes, unités ou formations comme constituant 
une « force » ou en faisant partie au regard des dispositions de la 
présente convention; 

b) « élément civil » signifie le personnel civil accompagnant la 
force d'une partie contractante el employé jar l'une des armées de 
celte partie contractante, et qui n'est ni apatride, ni national d’un 
Eta! non partie du traité de l'Atlantique Nord, non plus que nalionai 
de l'Etat sur le terriloire duquei la force est en service, ni uné 
personne qui y a sa résidence habituelle, 

€) « personne à charge » signifie le conjoint d'un membre d'une 
force où d'un élément civil iaisant partie d'une force, ou les enfants 
qui sont à leur charge; 

‘ d) « Etat d'origine » signifie la partie contractante dont relève la 
orce ; 

e) « Etat de séjour » signifie la partie contractante sur le terri- 
toire de laquelle se trouve la force ou l'élément civil, soit en séjour, 
soit en transit; 

{) « autorités militaires de l'Etat d'origine » signifie les autorités 
de l'Elat d'origine qui, en vertu de la législation de cet Etat, sont 
chargées d'appliquer les lois mililaires dudit Etat aux membres de 
ses forces ou de <es éléments civils; 

9) « Conseil de l'Atlantique Nord » signifie le conseil établi par 
l'article 9 du traité de l'Atlantique Nord, ou tout organe subordonné 
de celui-ci autorisé à agir en son nom. 

2, La présente-convention est applicable aux autorités des subdi- 
visions politiques des parties contractantes, dans les limites des ter- 
ritoires auxquels, conformément aux dispositions de Farticle 20, 
l'accord s'applique ou est étendu, comme il s'applique aux autorités 
centrales de ces parties contractantes, sous réserve, toutefois, que 
les biens appartenant aux subdivisions politiques ne seront pas 
considérés comme étant des biens appartenant, au sens de l’artic!'e 8, 
à une partie contractante. 

Art. 2 — Les membres d'une force ou d’un éiément civil, ainsi 
aue les personnes À Jeur charge, sont tenus de respecter les lois 
en vigueur dans l'Elat de séjour et de s'abstenir sur le territoire 
de cet Elai de toute activité incompatible avec l'esprit de la présente 
convention et en particulier de toule activité politique. Au surpius, 
Jes aulorités de l'Etat d'origine sont tenues de prendre les mesures 
nécessaires à cette fin. 

Art. 3. — 1. Sans préjucice des dispositions du paragraphe 2 du 
présent article, et à condilion de se conformer aux formalités pres- 
crites par l'Etat de séjour pour l'entrée ét Ja sortie d’une force, ou 
des membres d'une force, ceux-ci sont dispensés des formalité: de 
passeport el de visa, ainsi que de l'inspection par les services d’im- 
migration à l'entrée et à la sorlie du territoire d'un Etat de séjour. 
Jis ne sont pas davantage assujettis à la réglementation relative à 
l'enregistrement et au contrôle des étrangers. Toutefois, ils ne son 
pas considérés comme acquérant des droits à la résidence perma- 
nente ou au domicile dans les territoires de l'Etat de séjour. 

2, Les seuls documents ci-dessous seront exigés des membres 
d'ure force, Ils doivent être produits à toute réquisilion: 

(a) Carte d'identité personnelle délivrée par l'Etat d'origine munie 
d'une photographie et mentionnant les noms et prénoms, la date 
ve, na mnee, le grade, le service et, s'il y a lieu, le nurnéro matri- 
cule ; 

(h\ Ordre de mission collectif ou individuel dans la langue de l'Etat 
d'origine ainsi qu'en anglais et en français, délivré par le service 
compétent de l'Etat d'origine ou de l'organisation du traité de 
l'Atlantique Nord et attestant le slatut de la personne ou de l'unité 
en tant que membre ou partie d'une force ainsi que l'ordre de 
dép'acement. L'Etat de séjour peut exiger que l’ordre de déplace- 
meut soit contresigné par un de ses représentants à ce qualifié. 
3. Le passeport dont les membres d'un élément civil et les per- 
sonnes à charge seront porteurs devra faire état de ladite qualité. 

. Si un membre d'une force ou d'un élément civil cesse d’ètre 
au service de l'Etat d'origine et n'est pas rapatrié, les autorités de 
PEtat d'origine en informent immédiatement les autorités de l'Etat 
de <éjour en leur donnant toutes indications utiles, Les autorités de 
l'Etat d'origine informent, dans les mêmes conditions, les autorités 
de l'Etat de séjour de toute absence illégale dépassant vingt et un 
ours 
e ». Si l'Elat de séjour a demandé l'éloignement de son territoire 
d'un membre d'une force ou d'un élément civil, ou à pris un acrêté 
d'expulsion contre un ex-membre d'une force ou d'un élément civil 
pu contre une personne à charge d'un membre ou d'un ex-membre, 
les autorités de l'Etat d'origine sont tenues de les recevoir sur leur 
lerrilaire ou tout au moins de leur faire quitter le territoire de l'Fiat 
de séjoyr. Ce paragraphe ne S'applique qu'aux personnes qui ne 
sont pas des nationaux de l'Etat de séjour et qui sont entrées dans 
ledit Etat en qualité de membre d'une force ou d'un élément £ivii 
pu en vue de le devenir ou de personne à charge de ceux-ci. 

Aït. 4. — L'Etat de séjour peut: 

{e: Soit acceoter comme valable, sans exiger ni examen ni droit 
ou ‘axe, le permis de conduire ou le permis de conduire militaire 
délivré par l'Etat d'origine ou par une de ses subdivisions à un 


mermbre d'une force ou d'un élément civil; 
(b) Soit délivrer, sans exiger d'examen, son propre permis de 
conduire à tout membre d'une force ou d’un élément civil, titulaire 





d'u: permis de conduire ou d’un permis de conduire militaire 4 
vré par l'Etat d'origine ou une de ses subdivisions. 

Art. 5, — 1. Les membres d'une force portent normalement | 
uniforme, Sous réserve de {out arrangement contraire entre les « 
rités de l'Etat d'origine et de l'Etat de séjour, la tenue civile : 

ortée dans les mêmes conditions que par les forces armées 
Etals de séjour, Les unités de formations militaires régulièren 
constituées d’une force doivent se présenter en uniforme aux f: 
tières qu'elles franchissent. 

Les véhicules d'une force ou d’un élément civil immatrici 
à l’armée portent, en plus de leur numéro d’immatricula'ion, 
roarque distincte de leur nationalité. 


Art 6. — Les membres d’une force peuvent détenir et port 
leurs armes à condition d'y être aulorisés par le règlement qui : 
est applicable. Les autorités de l'Etat d’origine examineront av 
bienveillance les demandes que l'Etat de séjour leur présentera 
la matière. 

Art. 7. — 1. Sous réserve des dispositions du présent artick: 

(a) Les autcrités militaires de l'Etat d'origine ont le droit d'exer- 
cer sur le territoire de l'Etat de séjour les pouvoirs de juridici à 
pénale et disciplinaire que leur confrère Ja législation de l'E 
à té sur toutes les personnes sujettes à la loi militaire de «ut 

at, 


(b) Les aulorités de l'Etat de séjour ont le droit d'exercer sieur 
juridiction sur les membres d'une force eu d'un élément civil el Le: 
personnes à leur charge en ce qui concerne les infractions comic, 
sur le terriloire de l'Etat de séjour et unies par la législation de 
cet Etat. 

2. (a\ Les aulorités militaires de l'Etat d'origine ont le droit 
d'exercer une À grue exclusive sur les personnes soumises aux 
lois miitaires de cet Etat, en ce qui concerne les infractions puni: 
par la législation de l'Elat d’origine, notamment les infractions por. 
tant atteinte à la sûreté, de cet Elat mais ne tombant pas sou 
couyÿ de la législation de l'Etat de séjour; 

(b) Les autorités de l'Etat de séjour ont le droit d'exercer une 
juridiction exclusive sur les membres d'une force ou d'un élémert 
civil et sur les personnes à charge en ce qui concerne les infraclio 
punies par les lois de l'Etat de séjour, nolamment les infraclicrs 
Jortant alteinte à la sûreté de cet Etat mais ne lombant pas sus 
e coup de la législation de l'Etat d'origine. 

(c) Au sens du présent paragraphe gt du paragraphe 3 du présent 
article, Sont considérés comme infractions portant atteinte à à 
sûreté d’un Etat: 

(à) La trahison; 

{ä} Le sabotage, l’espionnage ou la violation de la législation r 
live aux secrets d'Etat ou de défense nalionale. 

3. Dans les cas de juridiction concurrente, les règles suivantes 
sont applicables : k 

(a) Les autorités militaires de l'Etat d’origine ont le droit d'exercer 
par priorilé leur juridiction sur le membre d'une force ou d'un € 
ment civil en ce qui concerne: 

(à) Les infractions portant atteinte uniquement à la sûrelé ou à là 

ropriété de cet Etat ou les infractions porlant atteinte uniquement 

la personne ou à Ja propriété d’un membre de Ja force, ou d'un 
élément civil de cet Etat ainsi que d'une personne à charge; 

{äi) Les infractions résultant de tout acte ou négligence gecomp!s 
dans l'exécution-du servire. 

{b) Dans le cas de toute autre infraction, les aulorilés de l'Etat 
de séjour exercent par priorité leur juridiction, 

(ce) Si l'Etat, qui a le droit d'exercer par prloril# sa juridiction, 
décide d'y renoncer, il le notifiera aussitôt que possible aux autorités 
de l’autre Etat. Les autorités de l'Elat qui a le droit d'exercer jar 
priorilé sa juridiction examinent avec bienveillance les demande: 
de renonciation à ce droit, présentées par les autorités de l'aut 
Etat, lorsque celles-ci estiment que des considérations particulicre- 
ment importantes le justifient. 

4. Les dispositions du présent article ne comportent pour les auto 
riltés militaires de l'Etat d'origine aucun droit d'exercer une juridie 
tion sur les nationaux de l’Elat de séjour ou sur les personnes qui 

ont leur résidence habiluelle, à moins que ceux-ci soient meri- 
Les des forces armées de l'Elat d'origine. 

5. (a) Les autorités des Etats de séjour et d'origine se prêter 
mutuellement assistance pour l'arrestation des membres d'une for e 
de l'Etat d'origine ou d'un élément civil ou des personnes à char:e 
sur le territoire de l'Elal de séjour et pour leur remise à l'autorité quil 
a à exercer sa juridiction conformément aux dispositions ci-des: 

(b) Les autorités de l'Elat de séjour nolifiént dans les délais le: 
plus brefs aux autorités militaires de l'Etat d'origine l'arreslal 
de tout membre d'une force ou d'un élément civil ou d’une per- 
sonne à charge. 

(ce) La garde d'un membre d’une force ou d’un élément civil sur 
lequel l’Elat de séjour a à exercer son droit de juridiction et qui €: 
entre les mains des autorités de l'Etat d'origine demeurera assure 
par celles-ci jusqu'à ce que des poursuites aient été engagées contre 
lui par l'Elat de séjour. : 

6. (a) Les autorités des Elats de séjour et d’origine se prélert 
mutuellement assistance pour la conduite des enquêtes, pour li 
recherche des preuves, y compris la saisie et, s’il y a lieu, Ja remise 
des pièces à conviction et des objets de l'infracUon., La remise des 
pièces et objets saisis peut toutefois être subordonnée à leur re*ir- 
tution dans un délai déterminé par l'aulurité qui procède à ccilr 
remise. 

(b} Les autorités des parties contractantes, dans les cas où il y à 
juridiction concurrente, s'informent réciproquement de Ja suile 
donnée aux affaires. # 

7. (a) H1 ne peut être procédé par les autorités de l'Etat d'orisine 
à l'exécution d’une condamnation capitale sur le territoire de l'E 
de séjour si la législation de ce dernier ne prévoit pas Ja peine ut 
mort dans un cas analogue. 
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tions du traité de l'Atlantique Nord, ou que le dommage ait été 
causé à des biens ulilisés dans les mêmes conditions. 

Les demandes d’indemnités pour sauvetage maritime formulées 
par une partie contractante à l'encontre d une autre partie contrac- 
tante font l’objet de la même renonciation, sous réserve que le 
navire ou la cargaison sauvés soient la propriété d’une partie contrac- 
tante et soient utilisés par ses forces armées à l’occasion d'actions 
entreprises dans le cadre du traité de l'Atlantique Nord. 

2. (a) Dans le cas de dommages autres que Ceux prévus au para- 
graphe 1 ci-dessus qui ont ét$ causés aux biens &'une partie contrac- 
tante situés sur le territoire de cellei, et pour autant que les 
parties contractantes intéressées n'aient pas conclu d'autre accord, 
il sera prononcé sur la responsabilité et le montant du dommage par 
un arbitre unique choisi conformément aux disposilions de l'ali- 
héa (b) ci-dessus. L’arbilre connaitra Cgalement des <emandes 
reconventionnelles éventueiles; 

(b) L’arbrtre prévu à l'alinéa (a) ci-dessus sera choisi par accord 
entre les parties contractantes intéressées parmi les nationaux de 


J'Etat de séjour exerçant ou ayant exercé une haute fonction judi- 


ciaire. Si les parties contractantes intéressées n'ont pu, à l'expira- 
tion d'un délai de deux mois, se mettre &accord sur la désignation 
de cet arbitre, l’une ou l’autre pourra demander au président des 
Suppléants du conseil de l'Atlantique Nord de choisir une personne 
tépondant aux qualifications indiquées ci-dessus: 

{e) Toute décision prise par l'arbitre sera céfinitive et liera les 
parties contractantes; 

«4 Le montant de toute indemnité attribuée par l'arbitre sera 
réparti comme il est prévu au paragraphe 5 (e) (i), (ii) et (iii) ci-des- 
sous ; 

(e) La rémunération de l'arbitre sera fixée par accord entre les 
parties contractantes intéressées et sera, ainsi que les dépenses 
qu'aura occasionnées l’accomplissement de ses fonctions, supportée 
bar parts égales par lesdites parties; 

(/} Toutefois, chaque parlie contractante renonce à demander une 
pere à si le montant du dommage est inférieur aux montants 
suivants: 


Belgique: 70.000 francs belges. 
Canada: 1.460 dollars 
Danemark: 9.670 couronnes. 








pari sera la moilié de celle de chacun des Etats d'origine ; 

(iiil Si le dommage est causé par !rs forces armées des parties 
contractantes sans qu'il soit possible de l'attribuer d'une manière 
précise à l’une ou à plusieurs de ces forces armées, le montant de 
l'incemnité sera réparti égalernent entre les parties contractantes 


intéressées; toutefois, si Etat de séjour n'est pas un des Flats dont 
les forces armées ont causé le dommage, sa part sera la moitié de 
celle de chacun des Etats d'origine; 

iv) Semestriellement, un état des sommes par l'Etat de séjour 
au cours du semestre précédent pour ies affaires pour quelles 
une répartition en pourcentage a 6t6 admise, sera adres<é aux Etats 
d'origine intéressés accompagné d'une demance de remboursement. 
Le remboursement sera fait dans jes plus brefs délais, dans la mon- 
naic de l'Etat de séjour; 

(f) Dans le cas où, par suite de l'application des dispositions des 
alinéas {b{ et (e) ci-dessus, une partie contractante se verrait imposer 
une charge qui l’affecterait trop lourdement, elle peut demander au 
conseil de l'Atlantique Norg de procéder à ur règement de l'affaire 


sur une base différente; 

(g) Aucune voie d'exécution ne peut être pratiquée sur un mem- 
bre d’une force ou d'un élément civil lorsqu'un jugement a été 
prononcé contre lui dans l'Etat de séjour s’il s'agit d'un lilise né 
d'un acte accompli dans l'exécution du service; 

(h) Excepté dans la mesure où l'alinéa (e) du présent paragraphe 
s'applique aux demandes d’'indemnité couvertes par le paragraphe % 
du présent article, les ispositions du présent paragraplie ne s'appli- 
quent pas dans le cas de navigation, d'exploitation d un navire, de 
chargement ou de déchargement ou de transport d'une cargaison, 
sauf s'il y a eu mort ou blessure d'une personne et que le paragra- 
phe 4 ne soit pas applicable 

6. Les demandes d’indemnité contre les membres d'une farce armée 
ou d'un élément civil fondées sur @es actes dommageables ou des 
négligences qui n'ont pas été accomplis dans l'exécution du ser- 
vice sont réglées de la facon suivante: 

(a) Les autorités de l'Etat de séjour instruisent 1a demande d'indem- 
nité et fixent d’une manière juste et équitable l'indemnité due au 
demandeur en tenant compte de toutes les circonstances de la cause, 
y compris la conduite et le comportement de la personne lésfe, 
et elles établissent un rapport sur l'affaire; 
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(b) Ce rapport est envoyé aux aütorités de l'Etat d'origine qui 
décident alors sans délai si elles procéderont à une indemnisation 
à titre gracieux et, dans ce cas, en fixant le montant; 

(e) Si une offre d’indemnité à titre gracieux est faite ct acceptée 
à titre de décommagement integral par le demandeur, les autorités 
de l'Etat d'origine effectuent elles-mêmes ce payement et font con- 
hailre aux autorités de l'Etat de séjour leur décision et le montant 
de la somme versce; 


(d) Les dispositions du présent paragraphe ne s'opposent en rien 


à ce que la juridiction de l'Etat de séjour statue sur l'action qui 
pourrait être intentée contre un membre d'une force ou d'un élé- 
ment civil pour autant, toutefois, qu'un payement entièrement salis- 
faisant n'ait pas été effectué. 

7. Les demandes €indemnité fondées sur l'usage non autorisé de 
tout véhicule des forces armées d'un Etat d'origine seront Uaitées 
conformément aux dispositions du paragraphe 6 du présent article, 
sauf dans le cas où la force elle-mème ou l'élément civil est léga- 
lement responsable. 

8. Sil y a contestalion sur le point de savoir si l'acte domuna- 
geable ou la négligence d'un membre d'une force ou d’un élément 
civil ont été accomplis dans l'exécution du service ou sur le point 
de savoir si l'utilisation &’un véhicule appartenant aux forces armées 
d'un Etat d'origine n'avait pas été autorisée, l'affaire est portée 
devant un arbitre désigné conformément au paragraphe 2 (b) du 
présent article, qui décide souverainement sur ce peint. 

9. Sauf dans les conditions prévues au paragraphe 5 (g) du pré- 
sent article, l'Etat d'origine ne peut, en ce qui concerne la juri- 
diction civile des tribunaux de l'Elat de séjour, se prévaloir de 
l'immunité <e juridiction des tribunaux de l'Etat de séjour en faveur 
des membres d'une force ou d'un élément civil. 

10. Les autorités de l'Etat d'origine et de l'Etat de séjour se pré- 
tent assistance pour la recherche des preuves nécessaires à un 
examen équitahle et à une décision en ce qui concerne les deman- 
des d'indemnités qui intéressent les parties contractantes. 


Art. 9. — 1. Les membres d'une force ou d’un élément civil, ainsi 
que les personnes à leur charge, peuvent se procurer sur place les 
rrarchandises nécessaires à leur propre consommation et les ser- 
vices dont ils ont besoin Cans les mêmes comlitions que les ressor- 
üissants de l'Etat de séjour. 

2. Les marchandises achetées sur place destinées à la subsistance 
d'une force ou d'un élément civil seront normalement achelées 
par l'entremise des services compétents pour l'achat de telles mar- 
chandises pour les forces armées de l'Etat de séjour. Peur éviter que 
ces achats n'aient un effet dommageable pour l’économ'e de l'Etat 
de séjour, les aulorités compétentes de ce dernier <ésigneront les 
articles qu'il conviendrait, le cas échéant, Jd'exclure totatement ou 
parbeilement desdits achats. Fe 

3. Sous réserve de l'application des accons en vigueur ou qui 
pourront être conclus par les autorités compétentes des Etats de 
séjour et d'origine, les autorités d2 l'Etat de séjour prennent seules 
les mesures appropriées pour que soient mis à la disposition d’une 
force où d'un élément civil, les immeubles ainsi que les services y 
afférents dont ceux-ci peuvent avoir besoin. Ces accords et arran- 
gements seront dans la mesure du possible conformes aux règle- 
inents concernant le logement et le cantonnement du personnel 
similaire de l'Etat de séjour. A défaut de convention stipulant le 
contraire, les éroits et obligations naissant de l'occupation ou de 
l'utilisation d'un immeuble ainsi que de l'usage des services et ser- 
viludes y afférents sont régis par les lois de l'Etat de séjour. 

1. Les besoins locaux cn main-d'œuvre civile d’une force ou d’un 
élément civil sont satisfaits de la même manière que ceux des ser- 
vives anaogues de l'Etat de séjour, avec leur assistance et par 
l'entremise des services de la main-d'œuvre. Les conditions d'emploi 
t de iravail, notamment les salaires et accessoire de salaires et les 
comdilions de protecton des travailleurs, sont réglées conformément 
à la icgislation en vigueur dans l'Etat de séjour. Ces travailleurs 
civis cinpioyés par une force ou par un élément civil ne sont consi- 
dérés en aucun cas comme membres de cette force ou de cet élé- 
ment civil. 

5. Si les services médicaux et dentaires attachés à une force ou 
un élément civil sont insuffisants, leurs membres ainsi que les 
rson'ies à ‘eur chôrge peuvent recevoir les soins médicaux et den- 
tires, y compris l'hospitalisation, dans les mêmes conditions que 
e personnel correspondant de l'Etat de séjour. 

6. L'Etat de séjour examinera avec bienveillance les demandes de 
facilités de circulation et de réductions de tarifs qu’il peut accorder 
aux membres d’une force armées ou d'un élément civil. Ces facilités 
et réductions feront l’objet de dispositions particulières entre les 
gouvernements intéressés. 

© 7. Sous réserve de tout accord financier général ou particulier entre 
les parties contractantes, les payements en monnaie locale pour les 
marchandises, le logement et les services prévus aux paragraphes 2, 
3et 4 et si nécessaire 5 et 6 du présent article seront effectués sans 
délai par les autorités de la force. F 

8. Une force, un #lément civil, leurs mermbres, on les personnes à 
leur charge ne peuvent se prévaloir du présent article pour reven- 
diquer une exonération d'impôls ou taxes applicables aux achats de 
biens et aux prestations de service en veriu de la réglementation 
tiscale de l'Etat de séjour. 
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Art, 10, — 4. Si, dans l'Etat de séjour, l'établissement d’un impôt 
quelconque est fonetion de la résidence ou du domicile du rede- 
vable, les périodes au cours desquelles un membre d'une force ou 
d'un élément civil sera présent dans le territoire de cet Etat, en 
raison uniquement de sa qualité de membre de cette force ou de 


cet élément civil, ne seront pas considérées, pour l'établissement 
dudit linpôt, comme périodes de résidence ou comme entraînant un 


changement de résidence ou de domicile. Les membres d’une force 
ou d'un élément civil seront exonérés dans l'Etat de séjour de tout 
jinpôt sur les traitements et émoluments qui leur sont payés en celte 








qualité par l'Elat d’origine ainsi que sur tous biens, meubles 
purels leur appartenant et dont l'existence, dans l'Etat de séjour, : 
due uniquement à leur présence temporaire dans cet Etat. 

2. Le présent article n'exonérera en aucune façon le membre 4 
force ou d'un élément civil des impôts afférents aux activités g: 
raltrices de profits, autres que ceiles qu'il exerce en celte qua 
auxqueiles il pourrait se livrer dans l'Etat de séjour, Sauf en ce 0 
concerne le traitement, les émoluments, ainsi que les biens meuh,; 
corporels, visés au paragraphe 1, les dispositions du présent art: 
ne s'opposent en rien à la perception des impôts auxquels le: 
membre est assujetti en verltu de la loi de l'Etat de séjour, mire 
s’i est considéré comme ayant sa résidence ou son domicile l:; 
du terriloire de cet Etat. 

3. Les disposilions du présent article ne sont pas applicables aix 
« droits » els qu'ils sont défiinis au paragraphe 12 de l'article 11 

4. Au regard des disposilions du présent article, l’expressioi 
« membre d'une force » ne s'applique pas à une personne ayant la 
nationalité de l'Etat de séjour. 


Art. 11. — 1. Sous réserve des dérogations éablies par la présente 
convention, les membres d’une force ou d’un é'ément civil ain; 
km les personnes à leur Charge sont soumis aux lois et règlemer!; 

ont l'application est confiée à l'administration des douanes de l'Etat 
de séjour. Les agents de cette ädministration ont, notamment, je 
droit de procéder, dans les conditions générales prévues par la légis. 
lation et la réglementation en vigueur dans l'Etat de séjour, à la 
visite des membres d’une force ou d'un élément civil ainsi que di: 
personnes à leur charge, de leurs bagages et de leurs véhicules; il 
ont également le droit de saisie conformément à cette législation et 
à cette réglementation. 

2. — (a) L'importation temporaire et la réexportation des véhicules 
iomatricu'és à l’armée appartenant à une force ou à un élémeit 
civil circulant par leurs propres moyens sont autorisées en franchise 
de droits sur présentation d'un triptyque du modèle figurant en 
annexe à la présente convention. 

(b) L'importation temporaire de véhicules immatriculés à l’armée, 
ne circulant pas par leurs propres moyens, se fera dans les comdilio!s 
fixées au paragraphe 4 et leur réexportation dans les conditions 
fixées au paragraphe 8 du présent article; 

{c) Les véhicu'es immatriculés à l’armée appartenant à une force 
ou à un élément civil bénéficient, également, de l’exemption de: 
taxes qui pourraient être dues en raison de la circulation des vi! 
cules sur les routes. 

3. Les documents officiels, sous pli scellé d'un sceau officiel, ne 
sont pas soumis à la visite et au contrôle de la douane. Les cour- 
riers qui en effectuent le transport doivent être munis, quelle que 
soit leur qualité, d'un ordre de mission individuel délivré dans le: 
conditions indiquées à l’article 3, paragraphe 2 (b). Cet ordre «e 
mission doit mentionner le nombre de plis et certifier que ceux-ci ne 
contiennent que des documents officiels. . 

4. Une force peut importer, en franchise de droits, son équipemeit 
et des quantités raisonnab'es d'approvisionnement, matériels et 
autres marchandises destinés à l'usage exclusif de cette force on, 
dan les cas où cela est autorisé par l'Etat de séjour, à l’usage de 
l'élément civil et des personnes à charge. L'admission, ainsi prévur, 
en franchise est subordonnée au dépôt, au bureau des douanes, à 
l'appui des documents de douane que l’on aura convenu de fournir, 
d’une attestalion dont la forme aura été acceplée par l'Etat de séjour 
et par l'Etat d’origine, signée par une personne habilitée à cet eftet 
par l'Etat d'origine. La désignation de la personne habilitée à signer 
les attestations ainsi que les spécimens de-sa signature et des <ache!s 
pr seront adressés aux administrations douanières de l'Etat da 
séjour 

5. Un membre d’une force on d'un élément civil peut, à l'occa- 
sion de sa première arrivée en vue de prendre son service dans l'Elat 
de séjour, ou à l’occasion de la première arrivée d’une personne à 
sa charge venue l’y rejoindre, importer ses effets et son mobilier per- 
sonnels en franchise de droits pour la durée de son séjour. 

6. Les membres d’une force ou d’un élément civil peuvent béné 
ficier de la franchise temporaire des droits en cas d’importation tem- 
poraire de véhicules à moteur privés destinés à leur usage personne! 
et à celui des personnes à leur charge. Cette disposition n’entraine 
ee l'obligation d'exemption des taxes qui pourraient être dues pour 
"usage des routes par les véhicules privés, 

1. Les importalions faites par les autorités d’une force pour des 
fins autres que la satisfaction des besoins exclusifs de cette force où 
de son élément civil, ainsi que les importations autres que celles 
visées aux paragraphes 5 et 6 du psent ar'cle, effectuées par le: 
membres d'une force armée ou d’un élément civil, ne bénéficient. en 
application du présent article, d'aucune exemption de droits ni d'au- 
cune dispense de formalités. 

8. Les marchandises admises en franchises en application des dis- 
positions des paragraphes 2 (b}, 4, 5 ou 6 ci-dessus: 

(a) Peuvent être réexportées librement à condition que, en ce qui 
concerne les marchandises importées en application du paragraphe 4, 
soit remise au bureau des douanes une attestation délivrée dans le: 
conditions prévues à ce paragraphe. Le service des douanes conser\e 
cependant le droit de vérifier, s’il y a lieu, que les marchandise: 
réexportées sont bien celles décrites sur l'attestation dans le cas 01 
celle-ci est nécessaire, et ont été réellement importées dans 1°: 
conditions prévues aux paragraphes 2 (b}, 4, 5 ou 6, suivant le ca:. 

(b) Ne peuvent normalement être cédées à titre onéreux ou gratuit 
dans l'Etat de séjour. Cependant, dans des cas particuliers, une telle 
cession peut être autorisée, <ous réserve des conditions imposées par 
le autorités compétentes de l'Etat de wi (par exemple, payement 
des droits et taxes, accomplissement des formalités inhérentes au 
contrôle du commerce extérieur et des changes). - 

9. Les exportations de marchandises achetées dans l'Etat de séjour 
ne soumises à la rég'ementalion en vigueur sur le territoire duui! 
Etat, 
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10. Des facilités particulières sont accordées par les autorités doua- 
nières pour le passage des frontières par des unités ou formations 
régulièrement encadrées, à condition que les autorités douanières 
intéressées aient reçu la notification appropriée en lemps utile. 

11, Des dispositions spéchles seront prises par l'Etat de séjour afin 
ue les carburants et lubrifiants desiinés à l'usage des véhicules 
immatriculés à armée, des aéronefs et bateaux militaires d'une force 
ou d'un élément civil soient livrés exempts de tous droits et taxes. ; 
” 42, Pour l'application des dix premiers paragraphes du présent arli- 
cle, le mot « droits » $ entend des droits de douane et de tous autres 
droits et taxes frappant, suivant le cas, l'importation ou l'exportation 
des droits et taxes qui constituent un remboursement de frais pour 
service rendu. Le mot « importation » inclut l'enlèvement des mar- 


+ chandises placées dans un entrepôt de douanes ou sous un régime 


analogue, à condition qu'il s'agisse de marchandises qui n'aient été, 
ni récoitées, ni fabriquées, ni manufacturées dans l'Etat de séjour. 

143. Les dispositions du présent article s'appliquent non seulement 
aux marchandises importées dons l'Etat de séjour ou exportées de 
cet Elat, mais aussi aux marchandises en transit à travers le terri- 
toire d'une partie contraclante. En l'occurrence. l'expression « Etat 
de séjour » s'entend, dans le présent article, de toute partie contrac- 
tante à travers le territoire de laquelle les marchandises transitent. 

Art. 42. — 1. Toule exemplion ou facilité douanière ou fisca'e 
accordée en vertu de la présente convention est subordonnée à 
l'observation des dispositions que les autorités douanières ou fiscales 
de l'Etat de séjour peuvent estimer nécessaires pour prévenir des 

us, 
ge: Les mêmes autorités peuvent décider que ne bénéficieront pas 
des exemptions prévues par le présent accord les importations de 
produits récolés, fabriqués ou manufacturés dans l'Elat de séjour 
et exportés au préalable en franchise où moyennant restitution 
des droits et taxes qui élaient dus dans le cas où ces produits n'au- 
raient pas été exportés. Celte disposilion s'applique également à 
des marchandises enlevées d'un entrepôt de douane, si le dépôt 
dans cet entrepôt a élé considéré comme une exportation. 

Art. 13. — 1. En vue de la répression des infractions aux lois et 
règlements douaniers et fiscaux, les autorités des états de séjour et 
d'origine se prêtent un mutuel concours pour procéder aux enquêles 
et à la recherche des preuves 

2. Les autorités d'une force donnent toute l'assistance en leur pou- 
voir afin que les marchandises susceplibles de saisie, par les auto- 
rités douanières ou fiscales de l’élat de séjour ou à leur profit, soient 
remises à celles-ci. 

3. Les autorités d’une force s'engagent à faire tout ce qui est en 
leur pouvoir afin que ls droits, taxes et amendes dues soient 
acquittés par les membres de celte force ou de son é'“ment «civil, 
ainsi que par les personnes à leur charge. 

a. Les véhicules. immalricuks à l'armée et les marchandises 
appartenant à une force où à son élément civil et non à un de 
leurs membres, et saisis par les autorités de l'état de séjour à 
l'occasion d’une infraction douarière ou fiscale, sont remis aux 
autorités compétentes de cette force. 

Art. 44, — 1. Une force, un éiément civil, leurs membres, ainsi 
que les personnes à leur charge, demeurent assujettis aux règles 
u contrôle des changes de l'état d'origine et doivent se conformer 
aux règlements de l'élat de séjour. 

2. Les autorités chargées du ‘ontrôle des changes des états d'ori- 
gine et de Séjour peuvent metlre en vigueur des dispositions spé- 
ciales applicables à une force, à son élément civil ou à leurs Inerm- 
bres ainsi qu'aux personnes à leur charge. 

Art. 15. — 1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous, 
la présente convention reste en vigueur en cas d'hostilités entrai- 
pant l'application des dispositions du traité de j'Atlantique Nord, 
Toutefois, les dispositions relatives au règlement des dommages 
contenues dans les paragraphes 2 et 5 de j’article 8 ne s'appliquent 
pas aux dominages de guerre et les dispositions de la présente 
convention, notamment cellés des articles 3 et 7, font 1mmédia- 
tement l’objet d’un nouvel examen par les parties contractantes 
intéressées, Celles-ci peuvent éventuellement convenir des modi- 
cations qui apparaitraient désirables en ce qui concerne f'application 
de la convention entre elles. 

2. Dans le cas d'hostilités telles qu'elles sont définies ci-dessus, 
Chaque partie contractante a le droit, en le notiflant dans un délai 
de 60 Jours aux autres parties contractantes, de suspendre l'appli- 
tation de l'une quelconque des dispositions de la convention pour 
autant que de besoin. Si ce droit est exercé, les parties contrac- 
lantes se consultent immédiatement en vue de se mettre d'accord 
Sur les dispositions propres à remplacer celles dont l'application est 
suspendue, 

Art. 16, — Toute contestation entre les parties contractantes en ce 
qui concerne l'interprétation ou l'application de la présente conven- 
lion est réglée par negociations entre elles sans recours à une juri- 
diclion extérieure. Sauf dans les cas où la présente convention 
Conlient une disposition contraire, les contestations qui ne peuvent 
pas tre réglées par négociations directes seront portées devant le 
Conseil de l'Atlantique Nord. 

Art. 17, — Chaque partie contractante peut à tout moment deman- 
der la revision de tout article de la présente convention. La demande 
Sera adressée au conseil de l'Atlantique Nord. 

Aït. 48, — 1. La présente convention sera ratifiée et les instru- 
ments de ralification seront déposés aussitôt que possible auprès 
du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui notifera la date de 
ces dépôts à chaque état signataire. j 

2 La présente convention entrera en vigueur trente jours après 
le dépôt par quatre états signataires de leurs instruments de rati- 
fication. Elle entrera en vigueur pour chacun des autres étals signa- 
laires trente jours après le dépôt de son instrument de ratification. 
”. Après son entrée en vigueur, Ja présente convention, sous 
Téserve de l'approbation du conseil de l'Atlantique Nord et aux 
fonditions que ce dernier pourra fixer, sera ouverte à tout état 
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adhérent au traité de l'Allantique Nord. L'accession deviendra effece 
üive par le dépôt d'un instrum Î ( Yi auprès du gouv - 
ment des Etals-Unis d'Arnérique qui Hilivra à chaque sign .] 
et à l'état accédant la date le dépot dont il s'agit. La } : 
convention entrera en vigueur, au regard de tout état au nom « el 
un instrument d'accession sera déposé, trente jours am date 
de à pôt de cet strurment 

Art. 19 — 1. La pré-ente convention pourra être dénoncée par 
chagq e parle contractante iprès l'expiralion d'un délai de q ro 
ans à dater de son entrée en vigueur 

2. La & ation de la convention par une partie contra tante 
se fera par notification écrite adressée par cetle pa au gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique qui informera toutés les autres 
pariié contractantes de celte nolitication et de la date de -d 
réception. 

5. La déroncialion prendra effet n de « iti- 
fieation par gouvernement des 1 <. À ex- 
piration de celte période d'un l « e en 
vigueur pour la partie qui l'au era el Vig 
entre les autres parties contra 

Art. 20, — 1, Sous réserve ragrapi} 2 et 
3 ci-dessous. Ja presente convenl | | fi l Ti- 
loire métropolitain d'uge partie contractants 

2. Toutefois, un état peut lors du d pot d ses ! de 
ralificalion ou d’accession, où ullérieur-ment, déclarer, par } - 
Calion au gouvernement des Etats-Unis, que ta presente convention 
s'étendra à tous les territoires où à tels des territoires do 
relations internationales sont assurées por lui dans la régi de 
l’'Atiantique Nord, sous réserve, si Fétat qui fait la de nm l'e<- 
lime nécessaire, de la conclusion d'un accord particuher entre ledit 
état et chacun des états d'origine. La présente convention sera - 
quée pour le terriloire on les terriloires ginsi mentio s, ente 
Jours apres là 1 pion par lt gouvernement des Etats-Unis d'Amée 
rique de la nolificalion, ou trente jours après la conclusion 4e 
l'accord particulier éventuel, ou, lors de Fentrée en vigueur de la 
convention telle qu'elle est définie à l'arlile 18, si celle-ci inter- 
vient après ce délai. 

8. Un état qui à fait la déclaration prévue au parag he !2; ci 
dessus du présent article en vue d'étendre la convention à un t i= 
toire dont jl assure les relations internationale peut dénoncer Ia 
convention dans les conditions prévues à Farlicle 19 en ce qui 
concerne ce seul territoire. 

En for de quoi les plénipotentiaires ci-dessous désignés ont signé 


la présente convention, 

Fait à Londres le 19 juin 1951, 2n anglais et en francais, e< deux 
textes faisant également foi, en un simple exemplaire qui restera 
déposé dans Iles archives du gouvernement des Etats-Unis d'Armes 
rique. Le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique en transmettra 
des copies authentiques à tous les gouvernements nalaires et 
adhérents, 
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ANNEXE N° 2671 


(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à instituer une taxe forfaitaire 
unique sur les ventes de cidre Czale au maximum au tiers da 
la taxe forfaitaire unique applicable aux vins, présentée par 
MM. René Schmitt, Levindrey, Tangny Prigent, Alexandre Thomas, 
Binot et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commisston des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, certains produits de consommation courante 
cormime le vin ou la viande ont été l'objet d'une simplification du 
régime des taxes. D'autres, tels que le cidre dont la consommation 






* Ce document est élabli dans la langue de l'état d'origine, et 
également en anglais et en français. 
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s'étend sur de très nombreux départements sont, par contre, assu- 
jettis à un système dont j'énumméralion des éléments fixe l'extrême 
complexité. 

On sait, en effet, que le cidre supporte: 

fo La taxe de 1 p. 100 à l'achat sur les pommes ou le cidre; 

90 La taxe addilionnelle à la taxe à l'achat, dont le taux vient 
d'être porté de 4 à 2 p. 406 art. 7, loi ne 52-4 du 3 janvier 192); 

30 La taxe de transaction payée par le cidrier ou le grossiste expé- 
dileur ; 

jo La taxe de transaction de 1 p. 100 payée par le grossiste 
distributeur ; 

50 La taxe À la produelion, dont le taux vient d'âtre porté de 
45,10 p. 100 à 15,35 p. 109 (art. 3, joi n° 22-4 du 3 janvier 1952); 

6° Le droit de circulalion de 120 F par hectolitre; 

7° La taxe locale (1,50 p. 100 au minimum), 

La complexité de ces taxes indirectes, leur taux élevé, l'impos- 
sibilité de tout contrôle ont favorisé la fraude fiscale. 

Les fabricants et les négociants consciencieux se heurtent à la 
concurrence déloyale de ceux qui échappent à l'impôt, soit par des 
astuces légales, soit parce qu'ils ne déclarent rien, ou une partie 
seulement de leur activité, 

De plus, le caractère ad ralorem de ces taxes constitue un obstacle 
à l'arméiioration de la qualité des cidres commercialisés. 

En effet, celte amélioralion ne peut être obtenue que par la 
élection des fruits mis en œuvre, par des soins onéreux de 
fabrication, par des traitements spéciaux pour une présentation 
attrayante, qui grèvent Jcurdement le prix de revient des cidres 
de quañté supérieure. 

Le Parlement a reconnu la valeur des arguments présentés ci- 
dessus, lorsqu'il a adopté, pour le vin, la taxe forfaitaire de 950 F 
par hectolitre. (Loi n° 51-593 du 24 mai 1954, articles 22 et 23, 
Journat officiel da 26 mai). 


On sait en effet, que depuis le fer sentembre 1951, et en vertu 


des textes précités, les diverses taxes ad valorem: 

Taxes à l'achat; 

Taxes à la production; 

Taxes sur les transactions: 
dues à l’occasion des achats, des livraisons ou des ventes de tous 
les vins, sont remplacées par une taxe forfailaire de 950 F par hecto- 
litre, qui est, dans le nouveau régime, acquittée en même temps 
que les droits de circulation lors des livraisons en congé. 

Il convient d'adopter les mêmes dispositions pour les cidres, afin 
que ceux-ci ne soient pas pénalisés sur le marché national des 
boissons, 


Comment calculer le taux de la tarte forlaitaire sur les cidres ? 


Les statistiques montrent qu'en moyenne les cidres sont commer- 
cialisés, à l'échelon détaillant, à un prix de vente sensiblement 
égal au tiers du prix de vente moyen des vins de toutes caté- 
gories. 

Deux exemples illustrent cette affirmation. 

1° Campagne 1%1-1952: 17 F le litre de cidre contre 54 F le litre 
de vin; 

20 Campagne actuelle: 20 F le litre de cidre contre 62 F Je litre 
de vin. 

En ce qui concerne le rapport des taxes frappant une même quan- 
tité de cidre et de champagne, par exemple, nous nous contentons 
de rappeler qu'une bouleille de cidre vendue 40 F supporte un 
total de taxes de 8 F environ, c’est-à-dire plus qu'une bouteille 
de champagne vendue 1.00 F qui supporte, elle, une taxe forfaitaire 
unique de 7,60 F 

Enfin, il convient d'ajouter que ja loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 
a dait subir aux diverses taxes applicables aux cidres une sensible 
augmentation (1 p. 100 sur la taxe à l'achat, 0,25 p. 100 sur la 
taxe à la production}, et qu'ainsi, le rapport de 1 à 3 entre les 
prix de vente des deux produits, cidre et vin, ne trouve plus 
son application dans jes taux correspondants des taxes. 

Pour rétablir l’égalilé de traitement entre les cidres et les vins 
nous proposons que le taux de la taxe unique forfaitaire appricable 
aux ciires soit égal au liers du taux de la taxe forfaitaire aprli- 
cable à l'ensemble des vins. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de déposer la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DZ LOI 
Art. fer, — Les taxes sur le chiffre d'affaires frappant les ventes 
de cidre, autres que les cidres à consommer sur place, perçues 


au profit du Trésor et des budgets annexes, sont, à l'exception 
de ! À 


la taxe additionnelle locale, fusionnées en une taxe forfaitaire 
unique dont le taux est fixé au tiers de la taxe forfaitaire unique 
applicable aux ventes de vins, et instituée par l’article 22 de la 

oi n° 01-598. 

La taxe forfaitaire unique frappant les ventes de cidre est recou- 
vrée et les infractions réprimées selon les modalilés, et sous le 
bénéfice des sûretés prévues en matière de droit de circulation 
sur le cidre : 

Art, 2. — Les dispositions de l'article 4er seront appliquées à 
partir du 1° avril 1952 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions Ge !a 
loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour élendre le bénéfice de la sécu. 
rité siciale ax aveugles de la , présentée par MM. bar 
Le Coutaller, Guislain, Pradeau, Draveny et les membres du gro: 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail «t 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 18-1088 du 8 juillet 1948 a insti! 
une allocation spéciale au bénéfice des aveugles enrôlés dans 
résistance, les assimilant aux grands invalides de guerre. 

De ce fait, ils sont automatiquement exclus du bénéfice des lis 
du 14 juillet 1903 et du 2 août 19%) et, par conséquent, ils 
perçoivent plus les soins gratuits et sont privés de l'assistar 
médicale gratuite. 

C’est pour rendre leur situation plus supportable et pour que leu 
allocation puisse remplir son rôle avec plein effet que nous dema 
dons l'extension de la loi du 29 juillet 1950 accordant le bénéii 
de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuvrs 
de guerre, aux veuves de grands invalides et aux orphelins « 
guerre, à tous les aveugles de la résistance, 

Ceux-ci sont peu nombreux: une centaine environ, et l’on peut 
donc affirmer am les incidences financières de cette disposition ne 
sont pas bien importantes 

C'est pourquoi ‘nous vous demardans, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

tendant à compléter les dispositions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 
190 pour élendre le bénéfice de la sécurité sociale aux aveugles 
de la résistance. 


Article unique. — L'arlicle 2 de la loi du 29 juillet 1950 c:t 
complété de la manière suivante: 

« 4o Les aveugles de la résistance, hénéficiaires de la loi n° 48-1058 
du 8 juillet 1918, ansi qu'à leurs ayants cause ». 
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PROPOSITION DE LOI tendant à transformer l'école de métiers 1 
la meunerie en école nationale professionnelle, présentée jar 
MM. Deixonne, Baurens, Marcel David, Mme Lempereur, M. Francis 
Vals et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvo\ce 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours d'une séance assez chargée, la 
commission de l'éducation nationale n’a pas jugé à prapos de reprel- 
dre à son comple les conclusions auxquelles elle était arrivée (si 
notre souvenir est exact, à l'unanimité} au cours de la législature 
précédente, sur le er sm de natre collègue Finet, en ce qui 
regarde le statut de l'école de meunerie. 

Ï nous suffira de renvoyer à ce rapport no 9180, établi après de 
longues et scrupuleuses recherches, pour proposer à la commission 
un nouvel examen du texte auquel avait abouti M. Finet et que 
nous soumeltons ci-dessous à votre appréciation. 


FROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'école de métiers de la meunerie devient une école 
nationale professionnelle sous la dénomination suivante: « Ecoie 
française de la meunerie Henry Chasles, centre national d'enseisin 
ment et de recherches sur le blé, la farine, le pain ». 

Art, 2, — Les conditions de fonctionnement de celle école seront 
mn + par décret pris sur rapport du ministre de l'éducation nalio- 
nale. 





ANNEXE N° 2674 





(Session de 1952. — Séance du 16 février 4952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de la 
loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, instituant une allocation spéciale 
au bénéfice des aveugles enrûlés dans la Résistance, présentée pr 
MM. Darou, Guislain, Draveny, Le Coutaller, Pradeau et les mem 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en adoptant, le 8 juillet 1918 une loi in<il- 
tuant une allocation spéciale au bénéfice des aveugles enrôûlés dans 
la Résistance, l'Assemblée nationale n'a pas seulement voulu témei 
gncr sa sollicitude et la reconnaissance de la nation à une catégorie 
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de résistants particulièrement méritants et dont l’existence même 
constitue une preuve émouvante de l'élan qui à soulevé le peupla 
français contre Ses oppresseurs, clie a entendu ainsi fournir à ces 
Francais magnifiques, à qui leur terrible infirmité rend l'existence 
particulièrement difficile dans le dur monde d'aprèsguerre, les 
1noyens de se reclasser socialement. 

Mais l'objectif visé par la loi du 8 juillet 1948 n'est en réalité pas 
cutièrement atteint. En effet, l'étude de la situation des bénéficiaires 
de l'allocation spéciale qu'elle a établie, montre qu'avant d'en dev 
pur titulaire, une grande partie des intéressés percevaient soit la pen- 
sion et Ja majoration Spéciale des grands infirmes, soit l'allocation 
de: aveugles travailleurs, prévue par les lois du 14 juillet 1905 et du 
2 août 1949. 

or. en raison de la nouvelle allocation créée pour eux, les aveugles 
de la Résistance sont maintenant exclus du bénéfice de ces secours, 
dont le rôle était de leur permettre de subvenir à la rétribution de la 
tierce personne qui leur est nécessaire. 

Tandis que les aveugles de guerre, les aveugles civils ou du travail 

event, par suite des textes en vigueur, bénéficier de l'aide cons 
Lots de la tierce personne, seuls les aveugles de la Résistance, par 
suite de leur propre statut, sont aujourd'hui exclus de cet avantage. 

Les auteurs du statut n'avaient certes pas prévu cetle incidence 
erreur qui doit aujourd’hui, et d'urgence être réparée. 

On doit donc constater qu'ils subissent de ce double fait un 
dommage important qui réduit d'autant l’aide particulière qui leur est 
assurée. 

La portée du geste accompli par l’Assemblée nationale en faveur 
de ces admirables soldats sans uniformes se trouve donc considérable- 
ment amoindrie; pour lui rendre l'efficacité voulue par ses promo: 
teurs mous proposons l'insÜtution, en faveur des aveugles de a 
Résistance, d’une allocation forfaitaire affectée à ja compensation des 
charges qu’entraîne pour la nécessité de l’aide constante de la tierco 
personne et qui viendrait remplacer les sommes qui leur étaient 
antérieurement allouées dans ce but. 

Le montant devrait en être fixé À 410.000 F par mois, chiffre 
déjà adopté pour les invalides du travail et ceux de la sécurité 
sociale. 

La dépense à envisager pour réaliser cet acte de justice serait faible, 
les aveugles de la Résistgnce étant seulement au nombre d'une 
centaine. Afin. d'éviter tout cumul injustifié, nous prévoyons d'ail- 
leurs que cette allocation forfaitaire ne pourrait être attribuée à ceux 
d'entre eux qui sont déjà titulaires d'une majoration pour tierce _er- 
sonne soit au titre de la sécurité sociale, soit en qualité d'invalides 
du travail. Le crédit global à envisager pour 1952 serait dune seule- 
ment d'environ 142 millions de francs. 

Nous sommes persuadés que l’Assemblée nationale s'honorerait en 
adoptant cette mesure d'humanité et d'équité, en faveur de ceux qui, 
bien que plus exposés que personne, en raison de leur infirmite, 
r'ont pas hésité à courir les plus grands risques pour servir leur 
patrie: c’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous deman- 
dcr : de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


» 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 48-1088 du 8 juillet 19:8 portant exten- 
sion de l'allocation de grand mutilé de guerre aux aveugles qui se 
£t nt enrôlés dans la Résistance, est complété par les dispositions sui- 
varies: 

« Les aveugles de la Résistance titulaires de l'allocation spéciale 
re par la loi n° 48-1088, percevront à titre de compensation pour 
‘aide constante de la tierce personne, qui leur est indispensable, une 
allocation forfaitaire de 10.000 F par mois; elle sera altribuée dans 
lc; mêmes conditions que l'allocation proprement dite. 

« Cette allocation ne pourra se cumuler avec celle allouée aux 
invalides du travail et de la sécurité sociale déjà titulaires de l'allo- 
calion compensatrice pour l'aide conslante de la tierce personne. » 





ANNEXE N° 2675 


(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — {Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 
Le 10 février 1952. 
À M. le président et MM. les membres de l'Assemblée nationale 


Messieurs. 
Mme Renée Lambert, épouse Pierre Séchère, assistée et autorisée 
. er, mari avec lequel elle demeure à Combes-de-Coulgens (Cha- 
ente). 


tn LL se etes 


Je me permets de renouveler très respectueusement auprès de 
Vous ma demande de levée d'immunité parlementaire contre M. Marc 
Dupuy, député de la Gironde et gérant du journal Les Nouvelles 
du Sud-Ouest et de Bordeaux au 14 janvier 1949. 
then nes eee tt mess 











ANNEXE N° 2676 


S t os fCvric \ 
ROPOSITION DE LOI tenda à com r l'article 2, para. aY 
de la loi n° 0-10 du 22 août 19 portant réforme «11 régime 3 
pensions +. marins français «11 Commerce ce! pêche, n 
sentce par M. Gaborit, député. — (Renvos à la L ; 
finunces.) ; 

EXPOSE DES M FS 

Mesdames, messieurs, sans vouloir critiq ] du 22 août 1950, 
peut-on toul au tuoins jui reprocher de h à i 
ne t hherale., 

E 1 effet, il est choquant de voir les marins d \£ e 1011-1913, 
mobilisés, embarqués <ur des bâtinu fe s À des 
ironts de mer, exclus du bfm des d {to le la 26m 
loi du 2? août 1950, alors que des inscrits ma 
nué à s2 livrer à l'exercice de leur métier, 1 { t du d lee 
ment de leur navigati 

C'est notamment le cas des marins qui ont serv Sal que et 
Corfou. Ces mobilisés et és requi n'ont fait q Déir aux es 
qu'ils ont reçus. Hs ont servi TEE lans 
des conditions pénibles, même dan: S \ LE 
envoyés dans des poudreries ou des usines de mu 

Il y à donc Jà une ir ju>t certa et le ] { } { 1 
de loi est de la réparer. 

PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique. — Le paragraphe «a de l'article 2 de la loi no 50-109 
Gu 22 août 1950, portant réforme du régime des pensions des marins 
français du commerce et de la pêche, est ainsi compi 

« Ainsi que jes services accomplis à terre au service de F1 ntre 
12 2 août 494 et le 1 novembre 191$. » 

(Le reste sans changement.) 

(Session de 1452, — Séance du 16 février 192.) 

PROJET DE LOI fixant les limites di arrondissement judicia re 


de Châteaubriant, pré . au nom de M. Edzar Faure, m lent 
du conseil des ministres, par M. Léon Marlinaud-Déplat, garde 


des <reaux, ministre de la justice, — {Renvo à là Cofenis-ion 





de la justice et de lIézislat:on.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le t proj le loi a objet da 
rattacher an ressort du tribunal de première instan le té 
briant le canton de Guéméné-Penfan, qui dépend act ement du 
tribunal de premiere instan'e de Saint-Nazaire 

Ce canton est en effet compris, depuis le décret du 10 septembre 
19%, dans l'arrondissement de Châteaubriant et il trouve, en 
outre, plus rapproché de Châteaubriant que de Saint-Nazaire 

HI est donc préférable d'assurer, en »* qui inton, 
la concordance des circonseriptions judiciaires et adm rat ‘ 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera pré 
nationale par le garde des sceaux, ministre de l 
chargé d'en exposer les motifs et d'en éoutenir la discussion. 


Art. 4. — Le ressort du tribunal de première inst 
teaubriant (Loire-Inféreure) comprend le< cantons de b 
Derval, Guéméné-Penfao, Moisdon-la-Rivière, Nozay, Nortsur-Cidre 
Rougé et Saint-Julien-de-Vouvantes. 


Art. 2, — Les indemnités qui pourraient être dues par les officiers 
publics ou ministériels bénéficiant de celte mesure seront réglés à 
l'amiable entre les intéressée, le contrôle du Gouvernement 
cu fixées par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, pris 
après avis du procureur général près la cour d'appel pour les 
fiers et anrès avis de la chambre de discipline et du tribunal pour 
ies autres officiers publics ou ministériels, 


SITE) 


ee 
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ANNEXE N° 2678 


(Session de 1%52, — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI porlant déclassement de la saction Amélie-les- 
Bains, Arles-sur-Tech de ja ligne d'intérêt général d’Elne.à Arles- 
sur-Tech, présenté, au nom de M. Edgar Faure, prés'dent du 
conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. — (Renvoyé à la commis 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la section de la ligne d'intérêt général 
d'Elne à Arles-sur-Te“h, comprise entre les gares d’Amélie-les-Bains 
et Arlessur-Tech, à été dévastée, sur une grande partie de sa lon- 
gueur, par les inondations du 17 oclohre 1940, provoquées par Ja 
crue du Tech, dont les eaux ont détruit la gare d'Amélie et 
emporté en mains endroits la voie et les ouvrages d'art. 

La réfection du tronçon endommagé entraînerait une dépense 
de l'ordre de plus d'un demi-milliard, su:vant les estimations faites 
en 1919, L'engagement de tels frais paraissant absolument hors de 
proportion avec les résullats à attendre de la repriée. de l’exploi- 
tation ferroviaire, la Société nationale des chemins de fer français 
a demandé, le M) juin 1919, le déclassement de la voie ferrée. 

Le tran<port des voyageurs d'Arles à Amélie est assuré par auto- 
cars, conformément au plan départemental de coord'nation, Le trafic 
marchandises se fait par camions, En vue d'assurer la desserte des 
mines de fer de Balère, il a été prévu qu'une partie de la voie 
à déclasser pourrait être utilisée pour la construction d’un embran- 
chement, L 

L'opéralion de déclastement envisagée a été soumise à l'enquête 
rés lementaire, 

Le conseil supérieur des transports a émis, dans sa séance du 
21 juin 1951, un avis favorable au déchssement. 

Le secrétaire, d'Etat aux forres armées a fait connaître qu'il 
n'avait pas d’objection à formuler. 

Dans ces conditions, le projet de loi ci-joint a été établi, pro- 
noncant le dérlassement de la section de ligne en cause. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

dv ss € © à ÉD MENT ea .. 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pré‘enté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des travaux pubiies, des transports et 
du tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et den sou- 
tenir la discussion. 

Article unique. — Est déclassée la section de ligne d'intérêt 
général d'Elne à Arles-sur-Tech comprise entre les gares d'Amélie- 
des-Bains (p. k. 511.116) et d’Arles-æur-Tech (p. k. 515.015). 


CC 


ANNEXE N° 2679 


(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 


JROJET DE LOI portant déclassement de la section Couterne— 
Bagnoles-de-l'Orne de Ja ligne d'intéré! général de Couterne à la 
Ferté-Macé, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du 
conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. — (Renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, déclarée d'utilité publique par une loi du 
16 décembre 1875, la ligne d'intérêt général de Couterne à la Ferté- 
Macé dont fait parlie la section Couterne—Bagnoles-de-l'Orne a été 
cuverte à l'exploitation le 26 mai 1881. 

Le tronçon Couterne—Bagnoles-de-l’Orne à ét£ en partie détruit 
au cours des hostilités; le matériel de voie subsislant à été dépusé 
en 195. 

La remise en état du tronçon endommagé nécessiterait des 
dépenses importantes, de l’ordre de soixante millions de francs, qui 
ont paru hors de proportion avec le produit à al'endre de la reprise 
de l'exploitation de la ligne; aussi, la Société nationale des chemins 
de for français a-telle demandé, le 18 février 1918, le déclassemsnt 
de la section Couterne—Bagnoles-de-l'Orne, 

La suppression de l'exploitation ferroviaire, réalisée depuis cinq 
ans, n'a pas entrainé d'inconvénients notables. La relation Cou- 
terne—Bagnoles-de-l'Orne est desservie par des services automobiles, 
La majorité des estivants se rend à Bagnoles via Briouze sans 
emprunter le tronçon Bagnoles—Couterne. Quant au report sur 
Briouze du trafñi: marchandises destiné à Bagnoles-de-l’Orne, il ne 
soulfre pas de difficuilés, aucune gare intermédiaire n'étant com- 
prise sur le tronçon de Couterne à Bagnoïes. 

Le déclassement envisagé permettra de libérer les terrains qui 
sont nécessaires à Ja réalisaüon du plan d'urbanisme de Bagnoies, 





lequel prévoit l’incorporation à la voirie urbaine d’une parlie «a 
l'emprise de la ligne de chemin de fer. 

Dans ces conditions, et après accomplissement des forma; 
d'enquête réglementaire, le projet de loi ci-joint a été établi en vie 
du déclassement de la section de ligne en cause. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil es ministres, 


EAN res ee ee ere sn 40900 DVER 0€ 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemia 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et «à 
tourisme, qui est chargé d’ea exposer les motifs et d'en soutenir la 
Giscussion. 

Article unique. — Est déclassée, entre le poste kilométrique 0.3 
et 6,800, la section Couterne à Bagnoses-de-l'Orne—Tessé-la-Mi ie. 
ieine de la ligne d'intérêt général de Couterne à la Ferlé-Macé. 





ANNEXE N° 2680 





(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI portant autorisation de programmes supplémentaires 
au litre de la défense nationale, présenté au nom de M. ÆEdsr 
Faure, président du conseil des ministres, par M. Georges Bidault, 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, par 
M. Pierre Courant, ministre du budget, et par M. Maurice Rou:- 
gès-Maunoury, ministre de l’armement (coardination), æ ({Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les puissances signataires du traité a 
l'Atlantique Nord ont décidé la réaiisation en commun d’infrastri 
ture aérienne, Le présent projet de loi traduit sur le plan bud‘- 
lâire les conséquences financières des, engagements pris par Le 
Gouvernement, 

Les travaux qui doivent être effectués sur le territoire métro 
litain atteignent un montant de 77.968 miilisns de francs, mais un 
système de financement commun du Em 7 D total ayant cé 
admis par les puissances signataires du traité, la part qui se’a 
définitivement supportée par le budget français n’atteint que 
21.097 millions de francs, le sunplus, soit 56.871 millions de franc: 
étant couvert par les participations de nos alliés. 

11 est nécessaire, toutefois, de prévoir les autorisal'ons de pr. 
gramme correspondant au total des travaux à réaliser en France, «le 
manière à permettre la passalion des marchés par les services fran- 
çais, qui sont maîtres de l’œuvre. 

Les payements à cffectuer, pour la part française, au titre de 
l'exercice 1951, seroat couverts en tant que de besoin au moyen de 
transferts de crédits opérés an soin du budget de la défense nato- 
rh en application de l’arUcle 9 de Ja loi n° 51-29 du 8 janvier 

“4, 

Toutefois, un échéancier précis des payements ne peut étre 
indiqué dès maintenant car les négociations entre alliés, relatives à 
l'application de l’accord, ne sont pas encore terminées, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 


Décrè!e : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembhl‘e 
nationale par M. le ministre du budget, qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — 1] est accordé au vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, au titre du budget de ja détler- 
nationale, en addilion aux autorisations de programme accordées 
par les lois no 51-29 du 8 janvier 1951 et no 51-651 du 24 mai 11, 
ainsi que par des textes spéciaux, des autorisations de programme 
d’un montant total de 77.968 millions de francs réparties ainsi qu 
suit par section et par chapitre: 


Née L'ile se les ris 6 US re € + © + 


Section air. 


à Chap. 9000. — Bases. — Travaux et instalation, 21.500 mill'ons de 
rancs,. 
Chap. 9300, — Dases — Acquisitions immobilières, 790 millions 
de franes 
Tolal pour la seclion air, 22.290 millions de francs, 


Section guerre. 


Chap. 9001. — Service de l’intendance, — Equipement, 113 mil- 
lions de francs. 
Chap. 9021, — Service du génie. — Equipement, 397 millions de 
francs. 
Chap. 9050. — Service des 
51.610 millions de francs. | 
Chap. 9051. — Service des transmissions. — Equipement, 558 imil- 
lions de francs. 
Total pour la section guerre, 55.678 millions de francs, 
Total général, 71.268 mill:ons de francs. 


transmissions. — Equipemeni, 
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ANNEXE N° 2681 


{Session de 1952. — Séance du 16 février 1%2} 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 27 seplembre 1919 
approauvant une bération prise le 2 juin 1919 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française demandant la moditi- 
cation du décret du 1er juin 1%2 réglementant le fonctionnement 
du service des douanes dans Ce terriloire, présenté au nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Louis 
Jacquinot, ministre de ja France d'outre-mer. — (Renvoyée à Ja 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, déibérant en vertu de la procédure élablie 
par la li du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en out fixé les modalités 
d'application, le grand conseil de l'Afrique occidentale française 
a pris une délibération en date du 2 juin 1919 tendant à la modi- 
fication des arlicies 43, 45, 45 ct 81 du décret du fr juin 1922 relatif 
au fonctionnement du service des douanes dans ce territoire. 

Cette délibération, qui à trait au régime de dépôt des marchan- 
dises en douane et à la complabilité, prévoit des dispositons s'in-pi- 
rant de l'esprit du nouveau code des douanes métropolitain. 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République française du 7 août 1949 et a élé approuvée var décret 
du 29 septembre 1919. 

En exécution des dispositions de l'article {2 de Ja loi du 12 avril 
198, le décret précité du 29 septembre 1919 doit être soumis à la 
ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


nm ms 


Décrè te : 

Le projet de loi dant Ia teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir x discussion. 

Article unique, — Est ralilkéf le décret du 271 septembre 19:9 
approuvant la délibération du 2? juin 19%19 du grand conseil de 
l'Afrique oceidentale française tendant à modifier le décret du 
4e juin 1932 réglementant le fonctionnement du service des douanes 
dans ce terriloire. 

ANNEXE 


Décret approuvant la délibération prise le 2 juin 1949 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modifier le 
décret du 1 juin 1932 réglementant le fonctionnement du service 
des douanes dans ce territoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur fe rapport du ministre de la France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, 
mm = +» 

Déerète : 

Art, fer, — Est approuvée Ia dé'ibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 2? juin 19#9 tendant à 
modifier le décret du fer juin 1932 réglementant le fonctionnement 
du service des douanes dans ce territoire. 

Art, 3 — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en £e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française et inséré au Bulletin 
viliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 2682 





(Session de 1852 — Séance du 16 Kvrier 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ralifier le décret du 3 avril 1919 approu- 
vint une délibération du conseil général de Saint-Pierre cl! Mique- 
lon en date. du fer décembre 1918 relalive à la réduction de: for- 
malités douanières pour les marchandises avant transhordé dans 
les ports étrangers adinis pour ‘e transport en éroïiure, présenté 
au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, 
par M. Lonis Jacquinol, ministre de la France d'outre-mer. — 
{iuwnvoyé à la commission des aflaires économiques.]} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, délibérant conformément à la procédure 
é autie Le la-loi du #35 avril #98 sur le régime douanier colonial 
el os décrels des 2 juillet 198 et 12 juin 1931 qui en fixent les 
iadalités d'application, le conseil général des iles Saint-Pierre et 
Miquelon à pris, en raison des difflicullés des communications 
Caire la métropole et ce territoire, une délibération tendant à 
Téalire les formaiités douanières pour es marchandises françaises 
AYant transbordé dans ies ports étrangers admis pour le transport 
en droiture, $ 





Cetle délibératio \ pour but de disne r les rtaieur le 
ma ind} es francaises du visa des pièces justifira ‘ } 
pari d'escale, par rnilé € l f ie € ] t ces 
pit $ IX s a one x savants 

Ladi'e de \ rt li du Go vent 1 éts 

'} A d ut du 3 avru 1959 

| \ les s s de l'a 12 de la la 12 l 
1922 } à pi é doit i i à ja i 
Pa l 

Tel e<t l'abjet du pré<ent proje! le !'oi que nous avons | 
de soumettre à vos délibérations. 

PROJET DE LOI 

Le pi H lu © les 1r es, 

L . . . eee sexe .….. 
Décri 

Le projet de ni dont la ter t sera ° à l'Assem : 
na \'e par le minis le la 1 d'outre-me } es Û 
des jh les motifs 4 d'i 0 r La 

tit Hu que Est ralif t ML Î l CRUE 1i 
un ion du f 1 1918 du « > 
Pie t M jue,:0)) i là À id ‘ Ù LOFT L 
po cs. 3 u handises ava { s } t k t g 

lis pour le transport « jroituré 

ANNEXE 
Dècret du 3 avril 1949 approuvant une délibération du 1 décembre 


1948, Gu conseil général des iies Saint-Pierre et Miqueion, iendant 
à la roduciion des ‘ormaiiiés douanières pour les marchandises 


ayant transhordé dans les ports étrangers adnws pour i 
en droiiure. 


Le président du conseil des ministres 


le rapport du ministre de ia Frauve d'oultre mer et 


Sur 
laire d'Eial à ia France d'ouire rer, 


Décrète : 
Art fer. 


Est approuvée la délibération du {er dé 
du conseil général des iles Saint-Pierre et Miquelon, 
réduction des formalités douanières pour Les mar ii 


Da 

Az. 2. — Le ministre de la F:ance d'outre-mer et !6 
Eta' à la France d'outre-iner sont chargés de | 

{ 


L'inséré au Bulletin officiel du minisière de la Frauce 4 





ANNEXE N° 2683 


t 


(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952) 


PROJET DE LOI tendant À ratifier le décret du 19 


irar-hordé dans des ports étra"gers admis pour le tra 


ge ex H { 
ret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqu 


e transport 


J outre-mer. 


avril 1949 


approuvant une délibération prise par le grand conseil de l'Afrique 
la 


occidentale française en dale du 21 janvier 199 dei 
prorogation, hour une nouvelle période de six mois, 


du 2 avril 1419, de la suspension des droits de douane, pré<enté 


an non de M. Edgar Faure, pré-ident du conseil d 
par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'm 
par M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la Fr 
auer. — (Renvoyé à ia commission des affaires 





EXPOSE DES MOTIFS 





mandan 
à compter 


L 
Iminmistres 


Mesdames, messieurs, délibérant conformément À la procédure 
établ'e par la loi du 13 avrit 1928 sur le régime douanier nial 
et les décrets des 2 juillet 1923 et 12 juin 1951 qui € fixé 
ies modalités, le grand conseil de l'Afrique occide i , 
A pris, dans sa ééan:e du 21 janvier 1939, une délil nt lant 
à proroger, pour une nouvelle pérode de six mois, la ernsion 
des droits de douane dans ce territore, pour compter du 29 avril 
1919 

Cette délibération est justifiée, étant da » l'appiie d'un 
tarif à caractère protecteur ne se fait pas encore sentir H<on 
de l'imposilulilé dans laquelle se trouve toujours la mm re de 
pouvoir approvisionner ce terr loire d'une manière salisfaisai 

En exécution des dispositions de l'articie 12 de La loi du 13 avril 
195 précitée, le décret du 19 avril 19439, qui a approuvé te 
délibération, doit être soumis à la raliflcaton du Parlement 

Tel et Fobjet du présent projet de loi que nous avons l'hon- 


neur de soumettre à vos délibérations, 


PROJET DE LOI 
Le président du eonseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présent À 
paiionaes par le ministre de la France d'oulreæner, qui 
d'eu exposer les molfs et a’en soutenir la discussion. 


l'assemblée 


est chars 





D 
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Article unique. — Est ratifié le décret du 19 avril 1949 re'atif 
à la suspension en Afrique oëécidentale française, pour une nou- 
veile période de six mois, à compter du 29 avril 1919, de la per- 
ception des droits de douane, 


ANNEXE 
Décret du 19 avril 1949 suspendant, pour une nouvel'e période de 


six mois, la perception des droits de douane d’enirée en Afrique 
occ dental! française à Compter du 20 avril 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappori du ministre de ja France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Li . . . . : . . . . . DATA À à EE EL. . . . LS & D EE A 2. . . . . . 
Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délihiralion du grand conseil de 
l'Afrique orcidentale frança'se en date du 21 janvier 1919 deman- 
dant ja prorogalion, pour une nouvelle période de six mois, de 
la su<peusion de la perception des droits de douane dans ce ter- 
ritoire pour compter du 20 avril 1919, À 

Art. ?, — Le ninistre de la France d'outre-mer et le éecré‘aire 
d'Etal à la France d'outre-mer sont chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin ofJiciel de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 2684 





(Ses-ion de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ralifier le décret du 1er août 1919 rejetant 
üne délibération prise le 11 mars 1919 par l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar, relalive à la réglementation douanière 
des entrepôts spéciaux des Fuiles minérales et des dépôts d’'avi- 
tailliement d'huit:zs minérales, présenté, au nom de M. Edgar 
Faure, président du consei. des aministres, par M. Louis Jac- 
auinot, ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 
Coirsnis-ion des affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’assembiée représentalive de Madagascar 
a pris, dans sa séance du {1 mars 1919, une délibéralon relative 
à la réglementation douanière, dans ce territoire assimilé, des 
entropôls spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'huiles miné- 
rales en vue de l’avilaillement des bateaux de pêches et de plai- 
sance, 

Celle délibération tend à la modfication de textes métrapolitains 

déjà promulgués el applicables dans la Grande Ile et à l’appli- 

calion conditionnele de certains autres textes non encore pro- 
anulgués, 

Elle ne soulevait, quant an fond, aucune objection: mais il n’en 
était pas de même quant à sa forme qui était irrégulière et illé- 
gale, Elle mod flait, en effet, des textes réglementaires, alors qu'en 
verlu des dispositions du décret du 2? juillet 198 relatif à l’appli- 
cation de la ioi du 13 avril 1928 eur le régime douanier des terri- 
loires d'outre-mer, les autorités locales des territoires assimilés ne 
u'ement habités qu'à demander des dérogations à l'appli- 
cation des textes métropolitains. 

La délibération en cau<e, qui à fait l'objet d'un avis au Journal 
officiel de la République française du 11 mai 1919 ne pouvait 

la forme, être approuvée. Aussi a-ltelle été rejetée par 


sont &Sé 


denc, en la 
un décret en date du fer anût 1919. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la lo du 13 avril 
192, le décret précité du fer août 19:19 doi têtre soumis à la ’ati- 
fieation du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 

PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Der is se ve retetña sent re Tes Tr Tes TE TENTE 


Décrèlé 

Le projet d dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

dtirle unique. — Est ratifié le décret du fer août 1949 rejetant 
}1 d ration du 11 mars 1949 de l'assemblée représentative de 
Madagascar-relative à la réglementat‘on douanière des entrepôts 
spéciaux des huiles minérales et des dépôts d’avitaillement d'huiles 
l \ Madagascar 


ANNEXE 


Décr2t rejetant une délibération de l'assemblée représentative de 
Madagascar du 11 mars 1949 re'ative à la réglementation doua- 
nière des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts 
d'avitaillement d'huiles minérales à Madagascar. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la 
d'Etat à la France d'outre-mer, 


CC EE | 


France d'outre-mer et du 








Décrète : 
Art. fer — Est rejelée la délibération susvisée du {1 mars 1919 
de l'assemblée représentative ae Madagascar tendant à modiikr 
la réglementation douanière des entrepôts spéciaux des hu 


Iminérales et des dépôts d’avitailiement d'huiles minérales à Madi- 
gascar, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrélairo 
d'Etat à Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui <era publif 
Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
ofliciel du m'nistère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 2685 


{Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ralifier le décret du 20 juillet 4919 approus 
vant une délibération de l'assemblée représentative de Madagascar 
et dépendances concernant la réglementation douanière dans ce 
territoire (forme et énonciation.des déclarations de douane), pré- 
senté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des minis- 
tres, par M. Louis Jacquinot. min stre de la France d'outre-mer. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en verlu de la procédure élablie 
par la loi du 1% avril 1928 sur le régime douanier coionial et les 
décrets du 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les modalités 
d'application, l'assemblée représentalive de Madagascar et dépen- 
dances a pris une délibération en date du 11 inars 1950 demandant 
que par dérogation aux dispositions de l'arlicle 13 du décret ne 1:- 
1719 du 2 septembre 1917: 

40. La forme des déclarations, les énonciations qu’elles doivent 
contenir et les documents qui doivent y ètre annexés; 

2 La forme des déclarations provisoires et les conditions dans les- 
quelles peut avoir lieu l'examen préalable des marchandises, 
soient déterminées par des arrètés du gouverneur général. 

Cette délibération a élé approuvée par décret du 20 juillet 1919. 

En exécution des prescriptons de l’article 12 de la loi du 13 avril 
1928, le décret da 29 juiilet 1919 précité doit êlre soumis à la ratifi- 
calion du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil €es ministres, 

0 0. ft ee 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre de la France d'ourle-mer, qui est char:é 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Artÿcle unique. — Est ralifié le décret du 20 juillet 1919 approuvant 
la délibération du #41 mars 1919 de l’assemb'ée représentative de 
Madagascar et dépendances concernant la réglementation douanière 
dans ce territoire (forme et énoncialion des déclarations de douane}. 


ANNEXE 


Décret approuvant une délibération de l’assemblée représentative de 
Madagascar et dépendances concernant la réglementation douanière 
dans le territoire (forme et énonciation des déclarations de 
douane). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer; 


CRC 


Décrèle : 

Art. der, — Est approuvée la dél tération susvisée du 11 mars 1919 
de l'assemblée représentative de Madagascar et dépendances deman- 
dant que, par dérogation aux dispositions de l'article 15 du décret 
ne 47-1719 du 2 septembre 1947: 

4e La forme des déclarations, les énonclations qu'elles doivent 
contenir et les documents qui doivent y étre annexés: 

20 La forme des déclarations provisoires et les condil'ons dans 1Cs- 
quelles peut avoir lieu l'examen préalable des marchaNises, 
soient déterminés par arrêté du gouverneur général. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et jinsére au Bullctin 
ofliciel du ministère de la France d'outre-mer 


me | 
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ANNEXE N° 2686 


(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ralifier le décret du 27 décembre 1919 
approuvant une délibération .prise le 28 septembre 1939, par le 
rand conseil de l'Afrique occidentale française demandant la mod.- 
Héation du décret du 1 juin 1932 réglementant je régime de: 
douanes dans le territoire, présenté au nom de M. Edgar Faure, 
président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, minis- 
tre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 19% sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1923 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moda- 
lités d'application, le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise a prs une délibération en date du 23 septembre 4959 tendant 
à la modifilcalion des articles 54 et 10 du décret du fer juin 1932 
relatif au fonctionnement du service des douan2s dans ce territoire. 

Cette délibération. tend: d'une part, dans l'intérêt de la lutte 
contre la contrebande, à habiliter le gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française à déterminer le rayon douanier en fonction 
de la situation géographique des lieux et des possibilités d'organisa- 
tion du service, lorsque la frontière politique se trouve pratiquement 
incontrôlable; d’aulre part, à étendre par des dispositions identi- 

ues à celles de la réglementation douanière métropolitaine le droit 

e recherche du service des douanes dans les écritures des rede- 
vables et de toutes personnes physiques et morales susceptibles de 
participer à des opérations intéressant ledit service, 

Elle a élé insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République française du 19 novembre 199 et a été approuvée par 
décret du 27 décembre 1949. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
4923, le décret précité du 27 décembre 1949 doit être soumis à la 
ratification du Parlement. 

Tel es° l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumeltre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

MAT MES ve ce er ve ve te ee ed ee bee ep moe 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d’en exposer les motifs et d'en soutenir ‘a discnes'on. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 27 décembs:e 1919 
approuvant la délibération du 28 septembre 19:39 du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française tendant à modifier le éecret du 
4er juin 1932 réglementant le fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire. 





ANNEXE 


Décret approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 par 
le grand conseil de l’Afrique occidentale française, tendant à moi. 
fier le décret du 1°" juin 1932 réglementant le fonctionnement du 
service des douanes dans ce territoire, 


Le président du conseil! des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


MM tire sen ete sn sheet es ans asiter cvs ss 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 2% septembre 199 ien- 
dant à modifier le décret du 1er juin 1922 réglernentant le fonction 
nement du service des douanes dans ce terr'toire 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 
l'exécution du présent décret, qui sera puhiié au Journal officiel 
de la République française, et inséré au Bulletin officiel de la 
France d'outre-mer. 











ANNEXE N° 2687 


eee 


(Session de 1952. — Séunce du 16 février 1952.) 





PROJET DE LOI tendant à ratifer la éétibération du 27 mai 19:90 du 
grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise demanda | pro- 


rogalion, pour une nouvelle période de six mois, pour comjiler 
du 20 octobre 1949, de la suspension des droits de douane “an: ce 
territoire, présenté au nom de M, Edgar Faure. présiient du 
conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la 
France d'outre-mer, — (Renvoyé à ia commission des aflaires éco- 
nomiques } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 4928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1928 et {2 juin 1931 qui en ont fixé les moxia- 
lilés d'applicalion, le grand conseil de L'Afrique occidentale française 




















a pris une d en date du ? nai 19:39 « | * 
rGSa l p Roux t pt ; ü SIX MOIS à 
LU ) M9, à 1 5 vs TOILS « 
terrilo 
Celte mesure de suspens droits a été r s 
t « 1is 1013 en son de mn ss 
{ s vs IVve des t * €poq d 
[l Vi ineme « \f ‘ i La 
1 \ tarif à 4 ere f le cs 
set \ paru Oh 1n de } OS e ue.a, h 
(e lle période de six mois, 

Cette délibéralion à l'égari de laquelle le Gouvern t n'a pu 
Siatuer dans les délais légaux a été, conformément à l'article à « 
ln loi du 13 avril 198 el de l'articie 5 du décret du 2 juilet 19% 

e et a ét en scq j Ï 
Calse par a Û an l 
\ille S 1 Ï l 
lteres N 
sil 3 «it irticle 12 l { | 
è soumise à !a | P l 
L projet de loi que nous eur 
Re LU | 
PROJET DE LOi 

Le président du conseil des ministres, 

RAS LSDUE RL ELIE EL LEE LE ARES Le D 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est reè 


d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 





Article unique. — Est ratifiée la délibération du 2: m 19:9 du 
grand conseil de l'Afrique occidentale francaise demandant la pra 
rogation, pour une nouvelle période de six mois, pour compler du 
M) octobre 1919, de la suspension des droits ée dou dans ce 


terriloire, 
ANNEXE 
Délibération. 


Le grand conseil de l'Afrique occidentale française délibérant en 
matière de droit de douane d'entrcée; 

Vu l'article 42 de Ja loi no 47-1629 du 29 août 1937 soumettant 
les délibérations du grand conseil de l'Afrique occilentale francaise 
au régime de la loi du 13 ax 1928 sur le régime douanier coïon'al 
et des décrets pris pour son application, È 

Vu la délibération du 23 décembre 1938 créant le tarif des douanes 
de l'Afrique occidentale française et les textes modificatifs subse- 

ents: 

+ l'article 23 de l'arrêté du 91 mai 1931 modifié par l'arrêté du 
96 juillet 1938, réorganisant les chambres de commerce de l'Afriqgie 
occidentale française; 

Vu l'urgence et sous réserve d'aporobalion pa 


_ , . « ? t * , 1 ! "mL 
A pris dans sa séance du 27 mai 1919 la délibération dot \ tenenr 





r décret. 


on 


uit: 

Article unique, — La perception du drait de d mane est suspen 
due provisoirement pour une nouvelle période maxima de six "MS 
à + g s ) stcet » ua 
à compter ju 20 octobre 1919. 

i à Le président, 
Signé: M. MEGYax, 





ANNEXE N° 2688 


(Session de 1952. —- Séance du 16 février 1952.) 
PROJET DE LOI tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 1919 du 


if { 
1 + I 1 


Conseil d'administration du Cameroun demanda 














ia mo Wat 
de l’article 90 du décret di 17 février 1921 portant réglementation 
du régime des douanes dans ce territoire, présenté au nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Louis 
Jacquinot, ministre de la France d'ouire mer. — (Renvoyé à ja 
commission des affaires évéenormiques.} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procéïure établie 
ar :a loi du 13 avrii 1923 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moda- 
lités d'application, le conseil d'administration du Cameroun n< 
çais à pris une délibération, en date du 19 juillet 1949, tendant 4 la 
modifeation de l’article 90 du décret du 17 février 1921 portent 
régiementation du régime des douanes dans ce territoire 


La mesure envisagée a pour but de supprimer la disposition de 
] 


l’article 90 aux termes de laque le la remise pitée au com at:e 
par les bénéficiaires d'un crédit d'enlèvement n'est perçue que su 


) 
r 
les marchandises dont les droits sont acquittés en numéraire, et 
d'étendre la percepiion de celte remise aux payements effectiés 
également par tous autres moyens, adaptant ainsi 1 
métropole, la réglementation en eu” au nouvel état de chu<es 
créé par le dévelappement des règlements par chèques ou trailes 
Cetie délibération à l'égard de iaquelle le Gouvernement n'a pu 
Statuer dans es délais légaux a été. conformément à l’ar e » de la 


loi da 13 avril 1928 et de l’article 3 du décret du 2 juillet 1928, cosi- 
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dérée comme approuvée et a été, en conséquence, promniguée au 
ameroun par arrêté du haut commissaire. 

Conformément aux disposiions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
usvisée, elle doit être soumise à la ratification du Parlement. 

le! est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


En 


"# 


PROJET DE ECI 


Le président du conseil des ministres, 


CR ne tea ete de ee vor. re » 


Décrèle : 

Le projet de lot dont la teneur suit sera présenté à l’Assembiée 
nalonale par le ministre de la France d'outre-mer qui est cha:gé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discuss'en. 

Article unique. — Est ralifiée la délibération du 19 juilet 1959 du 
conses! d'administration du Cameroun tendant à la modification de 
article 90 du décret du 17 février 1921 portant réglementation du 
régime des douanes dans ce terrhoire. 


ANNEXE 


fe conseil d'administration du Cameroun français, 

Délibérant sur le rapport du directeur des finances, a adopté la 
délibération suivante tendant à modifier l'article 9 du décret du 
47 février 4921, ainsi qu'il suit: 

Article unique, — L'article 90 du décret du 17 février 1921 précité 
ést modifié comme suit: 

« Art. 9 (nouveau). — Les redevables peuvent être admis à en:e- 
ver leurs marchandises au fur et à mesure des vérifications et avant 
liquidation et acquittemeut des droils, moyennant le dépôt entre les 
mains du trésorier-payeur d'une soumission cautionnée renouvelable 
chaque année, et sous l'obligation de payer une remise de un pour 
mille du montant des” droits liquides, qui est entièrement versée au: 
comptable. 

Ces dispositions s'appliquent non seu'ement aux droits d'entrée 
et de sortie, mais aussi aux droits de statistiques, de magasinage et 
autres taxes accessoires liquidés par le service des douanes. 

« Le délai accordé aux déclarant pour se libérer des droits afé- 
rents aux marchandises dont ils prendront ainsi livraison aussilôt 
après vérification est de huit jours francs après inscription des 
déclarations aux registres de liquidation, ladite inscription devant 
être faite dans les quarante-huit heures qui suivent la visite. Le 
terme de payement ainsi fixé est de rigueur et ne doit, en aucun 
ca*, être dépassé ». 

Délibéré à Douaa par le conseil d'administration du Cameroun 
francais en sa séance du 19 juillet 19%. 


_._ 





ANNEXE N° 2689 


(Session de 1952. — Séance du 16 février 19:52.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 27 juin 1951 rejelant 
une délibération prise le 17 oeclchre 1950 par le grand censeil de 
l'Atrique occidentale française modifiant lx quotité des éroits de 
douane sur :es essences de pétrole, présenté an nom de M. Fdgar 
Faure, président du con‘eil des ministres, par M. Louis Jacquinot, 
ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, délibérant en verlu de l'article 42 de la lol 
du 29 août 1947 fixant le fonctionnement et la compétence des 
asseinblées de groupe en Afrique orcidentale et en Afrique équato- 
riale francaises, le grand conseil de l'Afrique occidentale française 
a pris, dans sa séance du 17 octobre 1950, une délibération tendant 
à modifier la quotité actuelle des droits de douane sur les essences 
de pétrole. 

Aux termes de eetle délibération, les essenres de mnétrole sou- 
mi<es à un droit de douane de 10 à 3 p. 100 selon qu'elles provien- 
nent de l'étranger ou des usines exercées de l’Union française, 
devaient être désormais taxées de 15 et 5 p. 100. 

Or. nos engagements tarifaires internationaux, contractés au titre 
de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, font 
une obligalion au gouvernement général de l'Afrique occidentale 
francaise de ne pas instituer pour les eatégories d'essences spéci- 
fes ci-dessus de droits de derane supérieurs à 10 et 7 p. 10, 
droits consolidés à Genève en 1957 et qui limitent ainsi à 3 p. 10 
le maximum de la marge préférenliells pouvant être accordée aux 
es-ences de pétrole en provenance des usines exercées de l’Union 
fran date, 

Les drails de 10 et 3 p. 100 inscrits au tarif de l'Afrique occiden- 
tale francaise ne pouvaient done élre modifiés que dans :e sens 
d'unc réduction de }1 mage de préférence de 7 p. 100 qui er résulte 
et qui doit normalement être raimenée à 3 p. 100. 

La délibération du 47 octobre 1%0 tendant au contraire à aug- 
menter celle marge de préférence et à porter en outre à 15 p. 100 
un droi! consolidé à 10 p. 109 contrevenait aux engagements tari- 
faires internationaux souserits pour le compte de l'Afrique âcciden- 
tale française el ne pouvait donc être approuvée. 

Insérée sous forme d'avis an Journal officiel! de la République 
francaise du 3 avril 191, elle a été en conséquence rejetée par 
décret du 27 juin 1954, 
































































En exécution des dispositions de l’articie 42 de la loi du 43 avril 
1928, le décret précilé du 27 juin 1954 doit être soumis à la ratifica- 
tion du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projel de loi. 


PROJET DE LOI 
Le président du conscil des ministres, 


nn nm mm messes nmse.reé 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 27 juin 1951 rejetant 
une délibération prise le 17 octobre 1950 par le grand conseil de 
l'Afrique occidenta'e française, modifiant la quotité des droits de 
douane sur les essences de pétrole. 


ANNEXE 


Décret rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 par le grand 
conseil ce l'Afrique occidentale française, modifiant la quotité 
des droits de douane sur les eSsernces de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 
. Sur Le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


.….. 





ne te ee € 
Décrète : 
Art. fer. — Est rejetée la délibération du 17 octobre 1950 du grard 
conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modifier la 
quotité des droits de douane sur les essences de pétrole. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuluique française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 2690 


{Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 5 novembre 1951 
approuvant une délibération prise le 10 mai 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française, demandant la modifi- 
cation du core des douanes en vigueur dans ce territoire, présenté 
au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des rministres, 
par M. Louis Jacquinof, ministre de la France d'outre-mer, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en verlu de la procédure établie 
par la loi du 13% avril 198 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer el les décrets des 2? juilet 1923 et 12 juin 1951, qui 
en ont fixé les modalités d'application, le grand conseil de l’Afrique 
équatoriale française a pris une délibéralion en date du 140 mai 151 
tendant à modifier les arlicles 54 et 52 du décret du 17 février 1921 
rég'emen:ant le service des douanes daus ce territoire. 

Cette délibération a pour objet de ramener à six mois le délai 
de séjour en dépôt de douane des marchandises importées, fixé 
précédemment à un an par les articles 51 et 52 du décret précité. 

Elle a été insér(e sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République française du 11 août 1951 et a été approuvée par décret 
du 5 novembre 1951. 

En exéculion des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
19233 et de l’article 7 du décret du ? juillet 19%, modifié par le 
déeret du 12 juin 4931. le décret précité du 5 novembre 191 doit 
être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibéralions, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


pe ec .  *  » € 








Pécrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion, 
Arlicie unique. — Est ratifié le décret du 5 novembre 1951 approu- 
vant la délibération du 10 mai 1%51 du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à modifier le code des douanes en 
vigueur dans ce territoire. 
ANNEXE 
Décret approuvant une délibération prise Île 10 mai 1951 par 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française portant modif. 
cation des articles 51 et 52 du décret du 17 février 1911 fixant 
à un an le délai de séjour en dépôt ces marchandises importées. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


LL Lu ne ee € 


Décrète : 


Art. 4er, — Est approuvée la délibération du 10 mai 1951 du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française porlant modification des 


ee 














ee 





DOCUMENTS PARLEMEXTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 275 








articles 51 et 52 du décret du 17 février 1921 fixant à un an le délai 
de séjour des marchandises importées. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera ublié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 2691 


(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 20 juin 1919 portant 
approbation de la délibération de l'Assemblée représentative des 
Etablissements français de l'Océanie en date du 28 janvier 1919 
tendant à exOnérer des droits de douane dans ce territore toutes 
les marchandises importées pour le comple et aux frais de l'Etat, 
du territoire, des collectivités publiques et de l'institut de recher- 
ches médicales d'Océanie, présenté au nom de M. Edzar Faure, 
président du conseil des ministres, par M, Louis Jacquinot, minis- 
tre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission des 
uffaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant conformément aux dispositions 
de l’article 37 du décret du 25 octobre 1916, l’assemblie représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie a pris à la date du 
23 janvier 1919, une délibération tendant à exonérer des droits de 
douane dans ce territoire toutes les marchandises importées pour 
le compte et aux frais de J'Etat, du territoire, des collectivités 
publiques et de l'institut de recherches médicales d'Océanie. 

Cette délibération, qui a été approuvée par décret du 20 jnin 1949, 
n’a fait l’objet d'aucune observalion de la part du ininistre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'agriculture 
et du ministre de l'industrie et du commerce. 


Conformément aux dispositions de l'article 142 de la loi du 
43 avril 1928, le décret précité doit être soumis à la ratification 
du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumetlre à vos délibérations, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


i2 2... 0 ep 0 0 0e ee © 0e © * + © © 
« Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemiblée 
sationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Est ratifié le décret du 20 juin 1949 approuvant 
une délibération de l'assemblée représentative des Elablissements 
français de l'Océanie, en date du ?8 janvier 1949, tendant à exonérer 
des droits de douane dans ce territoire toules les mar:handi:es 
importées pour le conple et aux frais de l'Etat, du territoire, des 
collectivités publiques et de l'institut de recherches médicales 
d'Océanie, 


ANNEXE 


fécret approuvant une délibération de l'assemblée représentative 
des Etablisséments français de l'Océanie, en date du 28 jan- 
vier 1949, tendant à exonérer des droits de douane dans ce terri- 
toire toutes les marchandises importées pour le compte et aux 
de l'Etat, du territoire, des collectivités publiques et de 
l'institut de recherches médicales d’Océanie. 


Le président du conseil! des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer el du secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, 


OS) RTS. 1,0 4 Re MR UE 9 DE 0 5 à » à 6 LL 2 & » 
Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée de l'assemblée 
représentative des Étabiissements français de l'Océanie en date du 
2 janvier 1919 tendant à exonérer des droits de douane toutes les 
marchandises importées pour le compte et aux frais de l'Etat, du 
territoires, des collectivités pubiiques et de l'institut de recherches 
médicales d'Océanie. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exéculion du 
paie. décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et, au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, 











ANNEXE N° 2692 





(Session de 1952. — Séance du 16 février 1921) 

PROJET DE LOI modifiant l'article 1938 du code pénal, pré<enté a 
nom de M. Edgar Faure, président «4u conseil des m ni<ires r 
M. Léon Martinaud-Péplat, gard S IX, Im re d \ <- 
ice, et par M. Charles Bra ministre de l'intérieur. — (heu 
Voyé à la cominission de 1 [ le 162 } 





EXPOSE DES MOTIFS 
+ 
Mesdames, messieurs, l'article 198 du code pénal détermine les 


conditions dans lesqueiles seront ageravées l°s peihies enconrues ga 





les foustionnaires ou officiers pubiics qui auront par é Eux 
crimes ou déii's qu'ils éta ent chargés de surveilier ou de ré] r. 

l'alinéa 2 précise que s'il s'agit d'un délit de police carr - 
néile, ils subiront Liujours le maximum de Ia peine attaclk à 
l'espèce du délit 

Mais celte disposition est dépourvue d'effet pratque, la 1- 
tion de j'articie 463 permettant au tribunal s'il déclare les - 
lances allénuantes, d'abaiisser la peine jusqu'au laux mérne de 
simpie pouce 

I! apparait donc préférab'e de iui substluer une disposition qui 
prevoi! l'applicati n d'une peine double de celle édiciée Par id vi 
à l'encontre d’un délinquant ordinaire 

Sans doule un tel texts ne diminueérait en aucune manière la 
pouvoir d'appréciation des juzes qui pourraient toujours, en à - 
quant Farticie 463, atténuer Ja peine dans les condilions habilueies 
Mais du moins il leur permettrait, lorsque les faits sont zr#es, 


de prononcer contre un fonctionnaire de police une peine pius 
élevée que celle qu’ils auraient pu infliser à un parliculisr En 
outre, il manquerait nettement l'intention du lésislateur de 1 

dans lous les cas la qualité de fonctionnaire de police considérée 
comme une circonslance agzravante 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil! des ministres, 


CRC Ale dc. 1 CR | 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblie 
nationale par Je garde des sceaux, mnistre de la justice, qui est 
chargé d'en expaser les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique, — Le Second alinéa de Fartcle 19$S du code pénal 
est modifié comme suit: 

« Sil s'agit d'un délit de police correctionnelle, la peine sera 
double de ceile attachée à j'espèce du délit », 


ANNEXE N' 2693 


(Session de 1952. — Scance du 16 février 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 1304) tendant 4 
interdire !: procédés de vente dits « à la houle de neige », prc- 
sentée au nom de M. Edzar Faure, président du conseil des iniis- 
tres, par M. Edouard Honnelous, ministre du commerce, paf 
M. Léon Martinaud-Dépiat, garde des sceaux, ministre de la jus- 
üice, par M. Chares Brune, ministre de l'intérieur, et par M. Louis 
Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyée à la 
Comin.ssiun des affaires éconoiniques.} 


Paris, le 16 février 1952. 


Le ministre du commerce à M. le président 
de L'Assemblée nationade, 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 

vouloir in transmettre à M. lé président de la commission des 

affaires économiques, une no'e reialive à des modifications que le 

Gouvernement propose d'apporter au projet de loi n° 1304 (Assem- 

bide nationale, 2% lég'slalure, session 19:1) tendant À interdire les 

procédés de vente dits « à la boule de neige », actuellemént déposé 
Sur le bureau de l'Assembiée nalionale. 

Veuilez azréer, monsieur le présiden!, l'assurance de ma très 

haute considération. 
Le ministre du comrmrerce, 
Signé: Epbovanp BONNEFOUS. 


NorTe : 


Un projet de loi tendant À interdire la vente dite » bou'e de 
neige » a élé déposé ie 6 novembre 1951 sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale, aucune disposilion de ce projet de texte ne pré- 
VILA So: vpplicalion en Algérie, aux territoires d'outre-mer, &u 
Togo, au Cameroun et aux Etablissements français dans l'Inde. 


TRE Tee nn TDR En EEE Us “are Et 
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ipparu que ce procédé de vente est assez souvent yra- 





tiqué dans ces parlts de l'Union française, 

Il est néce dans ces conditions, de compléter le projet de loi 
susvisé par un arlicle 3 prévoyant celte extension d'application et 
adaptant, seon le cas, le taux de l'amende prévu à l'article 2 


PROJET DE LOI 
tendant à interdire les procédés de vente dits « à la boule de neige ». 
Art. {er et 2, — Sans changement, 
Art, %, — La présenté Loi ee! spplicab'e en Algér'e. Elle est appii- 
cable également dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et ou 
Tozo; toutefois, dans ces terriloires — à l'exception des Etablisse- 


Inentls français dans l'Inde — l'amende de 10000 à 1 million de 
francs prévue à l'articie @ci-dessus, sera, jusqu’à la mise en vigueur 
outre-mer des lois des 245 mai 1916 et % septembre 1948 majorant 
les amendes pénales, rempiacée par une amende de 10.000 à 


400.00) F. Dans les Llablissements frança's dans l'Inde, l'amende 
sera de 850 à 8.000 F. 





ANNEXE N° 2694 


(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à acvcorder aux anciens combattants, 
pensionnés à titre déiinitif pour maladie contractée à l'unité 
combattante, le droit à la médaille militaire et à la Légien d’hon- 
neur dans les mêmes conditions que pour ies pensionnés pour 
hiessures de guerre, présentée par MM. Duiour, Tourne, Mouton, 
Mme Rose Guérin et les membres du groupe communiste, dé- 
pulés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 août 19% permet d'attribner la 
médaille militaire aux.anciens militaires, réformés pour blessures de 
guerme reçues au cours des Campagnes 191448 et 1939-1945 ou sur 
les théâtres d'opérations extérieurs, ayant entraîné une invalidité 
permarente correspondant à la perte absolue de l'usage d'un membre, 
soil 6» p. 100, 

Hi y aurait lieu d'étendre celte disposition aux anciens combattants 
pensionnés pour maladie contracte à l'unité combattante et dont Ja 
pension est devenue définitive. 

La loi du 2 janvier 1932 stipule dans son article premier: 

« Le: militaires et marins qui obiendront soit la médaille mili- 
faire, soil un grade dans l'ordre de la Légion d'honneur, en raison de 
bles<ures de guerre entraînant tne invalidité définitive de 100 p. 400, 
seront nommés chevalier de la Légion d'honneur, s'ils sont médaillés 
militaires, ou promus au grade supérieur dans l'ordre de la Légion 
d'honneur, s'ils sont légionnaires. » 

Donc, les mnultilés de guerre avant au moins 100 p. 100 d’invali- 
dité pour blessures de guerre, s'ils sont titulaires de ia médaille 
militaire, ont droit à l'attribction de la Légion d'honneur, lorsque 
la pension leur a été concédée à titre définitif 

En toute justice, cette disposition de la nomination dans l’ordre de 
la Légion d'honneur devrait être étendue aux anciens combattants 
pensionnés à titre définitif ayant un taux d'invalidité de 100 p. 4100 
pour maladie contractée à l'unité combattante. 

Cette proposition de loi répond aux désirs exprimés par les pen- 
sionnés pour maladie. 11 serait donc normal que, comme leurs frères 
d'armes pensionnés pour blessures de gcerre, ils obliennent les 
mémes avantages ayant encouru jes mêmes risques pour sauver le 
patrimoine national. 

C'est pourquoi, afin de réparer cette injustice, nous vous sou- 
metlons Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les pensionnés de guerre pour fmaladie contractée à 
unité combatlante, dont le taux d'invalidité à titre définilif est égal 
ou supérieur à 6» p. 109, pourront obtenir la médaille militaire au 
méme titre que les réformés pour blessures de guerre. 

Art, 2, — Les pensionnés de guerre pour maladie contractée à 
l'unité combattante, dont le taux d'invalidité à titre définitif est 
égal où supérieur à 100 p. 100 et titulaires de la médaille militaire, 
pourront être nommés chevaliers de la Légion d'honneur au même 
litre que les réformés pour blessures de guerre. 





ANNEXE N° 2695 





(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 6, 6° de la loi 
n° 462289 du 28 octobre 1946. sur les dommages de guerre, hirésen- 
tée par M. Anthonioz, député. — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction çt des dominages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-53 du 26 avril 1919 complétant 
l'ariicle 6 de la lai ne 46-23S9 du 28 octobre 1946 avait été inspirée 
par le souci légitime de supprimer des inégalités chogeantes entre 
les sinistrés, 





La loi n° 50-1034 du 22 août 1950 modiliait pour des raisons tout à 
fait valables la première phrase de la loi n° 49-538 du 20 avril 1949. 
Mais si elle permettait de rendre la législation sur les dommages de 
guerre applicable aux dommages causés par les troupes françaises ou 
alliées ou leurs services, elle n’en laissait pas moins subsister des 
inégalités de traitement particulièrement contraires à l'équité, aboc- 
tissant à régler différemment des sinistrés victimes de dommages de 
même nalure, en opposition flagrante avec les principes visés à 
l’article premier de la loi du 28 octobre 1946. 

L'interprétation stricte du texte voté amène en effet, pour des 
dommages résultant de réquisitions, à ne prendre en considération 
que ja spas du signataire de l'ordre de mquisition, sans tenir 
compte du carartère de l'occupant, 

C'est ainsi que les dommages causés par des services civils sur 
réquicitions prises par des autorités militaires seront retenus au titre 
des dommages de guerre, alors que seront rejetés à ce même litre 
des dommages causés par des militaires à la suite de réquisitions 
prises par des autorités civiles. 

Il s'agit là de cas maiheureusement fréquents, auxquels se raf- 
tachent nombre de réquisitions prises en favzur de la Croix-Rouge 
pour créer des hôpitaux et maisons d'accueil à l'usage des soldats 
malades ou rapatriés, et la plupart des réquisitions prises lors du 
retour des prisonniers de guerre par le ministère des prisonniers, 
réfugiés et déportés. 

H convient également de rappeler qu'au cours d'une même réqui- 
sition, la nature des occupants a souvent changé sans qu'aucune 
modification d'ordre juridique soit apportée à l’ordre de réquisition. 

C'est ainsi qu'à la suite d’une réquisition civile antérieurement 

ere des établissements ont pu être occupés par le service de santé 
s“ublique. 
Entin, il importe de signaler que de nombreuses réquisitions de 
fait qui n’ont pu être réalisées ont cependant entrainé d'importants 
dommages. 11 serait là aussi équitable que les victimes de ces dom- 
mages fussent couvertes par la bi sur les dommages de guerre. 

C’est pour tenir compte de ces observations que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniqne. — La première phrase de l'alinéa 6° de l’article 6 
de la loi no 16-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Go Les dommages causés en corrs de réquisition de droit ou de 
fait par les troupes ou les services publics français ou alliés pendant 
la durée des hoslüités. » 





ANNEXE N° 2696 





(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à moëifier le décret n° 49-439 du 30 mars 1949 relatif aux indem- 
nités altuées aux fonctionnaires ulilisant leur voiture personnelle 
pour les besoins du service, présentée par MM. Baurens, Durroux 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
comraission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 49-439 du 20 mars 1919 a pouf 
but de fixer les indemnités kilométriques allou‘es aux fonclion- 
naires autorisés à utiliser leur voiture personnelle pour le service 
et dans l'intérêt de l'administration. Or, le décret susvisé dit, dans 
son article 1er: 


Art, fer, — Le tarif des indemnités kilométriques allouées aux 
fonctionnaires autorisés à utiliser leur voilure automobile personnelle 
dans l'intérêt du service, prévu par le décret du 8 mars 1938, est rein- 
placé par le tarif suivant: 








VILLES VILLES LOCALITÉS 
de plus de de plus de 5.000 de moins de 
PUISSANCE | ,99900 habitants. | à 40.000 habitants. | 5.000 habitants. 
des voitures, Jusqu'à | Après | Jusqu'à Après Jusqu'à | Après 
5.000 kim | 5.000 km | 5.000 km | 5.000 km | 5.000km | 5.000 km 











francs. | francs. | francs. | francs. fraucs. | francs. 
5 CV et au-dessous. | 20 » 8 5% | 18 » 7 50 | 16 » 1 5 
6, 1et 8 CV.,.....,1 23» | 10 » | 21 » 9 » | 19 » 9 » 
9 CV et au-dessus... | 25 » | 11 » | 23 » | 10 » 21 » | 10 » 























Or, depuis cette date, les conditions économiques ont profondé- 
ment changé. Il en est résulté des hausses considérables dans tous 
les domaines : 

60 p. 100 sur l'amortissement; 

81 p. 100 sur la location des garages; 

52 p. 100 sur l'essence; 

100 p. 100 sur l'huile; 

3 p. 100 sur les assurances; ï 

65 p. 100 sur les frais de main-d'œuvre pour les réparations. 

Tous les fonctionnaires qui servent les populations rurales des 





ppm er eo. 


départements ont le vif désir de s'efforcer à faire de leur mieux 
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dans l'intérêt du service. I! serait cependant abusif de faire suppor- 
ter, par le traitement, les frais de voiture occasionnés par le serve 
et de prélever ainsi plusieurs milliers de francs provoqués par les 
frais de tournée. : re 1 

Si le décret du 31 mars 1919 n'élait pas modifié dans un avenir 
assez proche sans que leur bonne volonté puisse ètre mise en cause, 
ils seront obligés de réduire au même de cesser de parcourir les 
trajets nécessaires à l’accomplissement des tournées rurales et de 
renoncer ainsi à utiliser leur voiture personnelle à l'occasion du 
service administratif, Les autobus, les trains, les taxis seront alors 
les seuls moyens de transports ulilisables. De ce fait, leur activité 
sera nécessairement réduite par suite des pertes de temps con 
rables qu'elle devra subir. En outre, le prix de revient des ta 
sera majoré pour un travail plus réduit. 

IH semble que les difficullés rencontrées par le Gouvernement ou 
par le Parlement sur le plan financier ne peuvent en aucun cas 
servir d'argument pour justifier Ja modicité de Findemnité kilomé- 
trique dont il est question. D'ailleurs, la sécurité sociale, pour ne 
citer qu'elle, a déjà, depuis le 9 août 1951, porté de 25 à 230 francs 
l'indemnité kilométrique servant de base au calcul de rembourse. 
ment des frais de déplacement des docteurs en médecine, sans 
d'ailleurs qu'il soit question d'une diminulion de tarif an delà de 
6.000 kilomètres ou de tout autre critère fixé pour les kilomètres 
parcourus dans l’année. 

Les crédits nécessaires à une augmentation de l'indemnité allouée 
aux fonctionnaires seront certainement minimes. Les difficultés de 
fonctionnement des services dans les départements ruraux jimpli- 
quent que l’on s'en préoccupe et que celte question soit réglé 
favorablement à tous: fonctionnaires, administration et Gouver- 
nement, le ut tôt possible, Car nous pensons que la revalorisation 
de cette indemnité permettra au Gouvernement de ne pas décevoir 
les fonctionnaires qui, par leur.conscience et jeur activité, parti- 
cipent aclivement à la vie économique du pays. 

La suppression des zones est aussi une réforme À réaliser, car il 
est facilement concevable que l'amortissement d'une voiture qui 
roule sur des chemins ruraux en mauvais état et souvent mal 
entrelenus et qui supporte de ce fait un coefficient d'usure, de 
consommation et d'entretien beauccup plus élevé, n'est pas compa- 
rable à celui qui peut être estimé pour les villes de 100.000 hab lants 
et plus. 

Nous vous proposons done d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 





ce 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale dernande au Gouvernement de modifier le 
décret mo 49-139 du 30 mars 1919 dans le sens des dispositions 
suivantes: 

19 Que le plafond des 5.000 premiers kilomètres soit porté à 
40.000 kilomètres ; 

20 Que l'indemnité allouée pour les 10.000 premiers kilomètres 
soit relevée en fonction de la puissance de la voiture; 

39 Que la dotation annuelle de crédits soit augmentée: 

4o Que la suppression des zones fixées pour la détermination des 
indemnités et l'assimilation aux villes de plus de 100.000 habitants 
soit réalisée, L'usure, l'entretien des voitures et la viabililé de Ja 
vo.e ulilisée sont toujours inversement proporlionnels à la densité 
de la population. 


ANNEXE N° 2697 





(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire subventionner par VEtat les 
cours dits d'enseignements spéciaux organisés par les communes 
dan: les cours complémertaires et, à ce titre, à verser un miüiliard 
pour l'exercice 1952 au département de la Seine, présentée par 
AM. Charles Tillon, Marcel Cachin, Cogniot, Elienne Fajon, 
Mrae Vaillant-Couturier, Mile Marzin, Mme Rabaté et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le programme d'étude des écoles primaires 
et des cours complémentaires comporte obligatoirement l'enseigre- 
ment manuel, artistique (dessin, musique, ete.}, l'enseignement de 
l'éducation physique et sportive et, pour les classes de préappren- 
tissage, de perfectionnement et de cours complémentaires profes- 
sionnels, un enseignement technique variable avec les besuins 
loeaux de l’industrie et du commerce, avec les aptitudes des enfants, 
avee les possibilités financières des cofectivilés locales. 

Dans toutes les villes de France, de plus en plus, ces enseigr.e- 
ments sont assurés par des spécialistes, les instituteurs étant plus 
particulièrement préparés à donner aux enfants un enseignement 
général, et non pas ces enseignements qui requièrent, pour ètre 
assurés avec efficacité, des connaissances techniques qui ne sau- 
raient être disnensées dans les écoies normales primaires. 

Là ou ces « enseignements spéciaux » sont réellement organisés 
‘(compte tenu des possibilités locales), et dispensés par des prafes- 
seurs qualifiés, les résultats en sont fort utiles aux enfants et sou- 
vent appréciés des professionnels. 

Mais l’Elat en a toujours laissé la charge entière aux municipa- 
Jités, en sorte que l'existence et le développement des « enscigne- 
ments spéciaux » dépendent exclusivement des conseils municipiux, 

La farmation des enfants à cet égard cest des plus anar“hiquee, 
puisqu'elle dépend du fait qu'ils habitent une grande ville ou une 
pelite comraune, des conceplions du conseil municipal e: des res- 
source, de la commune. 
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qui devraient ètre à sa charg ; 

C'est pourquoi, 1e 20 décembre 194, le conseil £ rai de Ja Se 
unanime, a émis le vœu q l'Etat 1 département en vue 
de diminuer les charges qui pèsent sur k omimunes pour leurs 
dépenses d'enseignements <spestraux, une subvention qui n pas 
inférieure à un milliard » 1 

Cette requête est d'autant is justifiée qu'il s'agit d'u t- 
Uon donnant toulcs garanties quant à la qualité de l'enseignement 
dispensé et au contrôle exer sur ut par diministra de 
l'enseignement du premier degré et & ( ignement ,. 

Nous peasons que l'Etat doit rembourser aux coll $ 
leurs dépenses au titre des enseignements spéciaux ‘ our 
complémentaires chaque fois qi l'organisation et la > 
ces enseignements sont satisfaisantes d'une part, et « ! fois 
qu'il P<I prouvé que le fonctionnement des cours "On p 1er) 3 
est rendu indispensable par l'insuffisar du nombre de - 
sements publics d'enseignement se:ondaire et technique en regard 
du nombre des adolescents 

Sinon, en fait, Etat empêche des rol'ectivités locales de déve- 


lopper leurs enseignements et d'en maintenir la 
C'est pourquoi nous propes 


Silion de jOi suivante : 


qualite 
ms à l'Assemblée d'adopter la propo- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. îer, — La dépense de traitements ’et larges flérente des 
professeurs assumant, avec l'accord de Fadiministra de i 
gneinent primaire et de l'enseignement technique ( enseigne- 
ments Spéciaux dans les cours complémentair pui une 
ments techniques, artistiques, éducation physique, ele.) sera 
supportée au Moins pour mmolié par Etat ‘dar { i£ ras 
où les enseignements sont organisés par les , Uvités ile 

Art. 2. — En apptication de l'artic'e ci-dessus, chaque année, 
les collectivités locales intéressées recevront une subvention au 
moins égale à Ja moitié des dépenses qu'elles auront pporlées 
pour les traitements (et charges affléreutes) des prof irs des 
enseignements spéciaux. 

Art. 3 — A ce titre, une subvention d'an moins un nm rd 
sera versée au département de la Seine fm l'exer 1952 
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PROPOSITION DE LOI lendant à sanctionner le: trop lengues 
absences el les « impossibilités de siéger » de: parlementaires, 
présentée par MM. Pierre de Léotard, Jacquez: Verneuil, à és. 

— (Renvoyée à la 

ei des pétitions.) 


omnission du suffrage universe, du règlement 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'opinion publique s'esr jnstement éme de 
l’abseniéisme cormme des absences prolongées de certains parie- 
Imeulaires 
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Tot en reconnaissant qu'un élu vou'ant remplir son mandat peut 
ttre appelé à participer à des travaux de commission, à des mis- 
sio:s où à des manifesta'ions qui l'écartent des séances de l’Assem- 
bée à laauelle il appartient, le corps électoral ne comprend pas 
que cerlaines « impossibilités de siéger » puissent être compatibles 
ave: une charge librement sollicitée. 

Une longue et douioureuse maladie peut empêcher tel parlemen- 
taire de remplir son mandat, 

1! serait juste que la loi vienne sanc!ionner ce qu’une saine notion 
de: devoirs de chacun aurait pu suggérer. 

Saus risquer de se déconsidérer, une assemblée ne peut en effet 
accep'er de garder dans son sein des sortes de fantômes, des émi- 
grés pus Où inoins volontaires, ainsi que des coutumiers de 
. ahsen!£isme » qui se refusent à participer à sa vie, à ses travaux 
et à :°es responsabilités. 

Néantnoins, te côté humain de certaines ab+<ences et de certaines 
Imoossbililés ne saurait échapper au législateur, Lorsqu'un parle- 
menlaire, non officiellement chargé de mission, n'aura pas per 
pendant six mois, l'Assemblée à Jaquelie il apparlient pourra é'é- 
gue: auprès de lui leis de ses membres qui auront pour mission de 
s'enquérir de sa santé, de ses intentions, de sa volonté comme de ses 
capacités de siéger, Après douze mois consécutifs d'absence, le man- 
dat ne pourra être laissé à son titulaire que dans quelques cas excep- 
tionuels. Mais, lorsque l’éiu résidera à l'étranger, il sera de plein 
droit déclaré déchu d'un mandat, qu'en fait, il ne remplit plus. 

Dans cer espril, nous avons l'honneur de soumeilre à votre appro- 
bauon la proposition de loi suivance: 





— 


PROPOSITION DE LOI 


Art er, — Après six mois conséculifs d'absence non motivée par 
Une mission officiellement conférée et provoauée par la maladie ou 
ar tout autre motif, le bureau de l'Assembée à laquelle ‘appartient 
M purementaire reconnu absent désignera une délégation de quatre 
menhres chargée de s'enquérir auprès de lui de ses intentions, de 
sa santé, de sa volonté comme de ses capacités de siéger à nouveau. 

Art 2? — A Ja suite du ranport de la délégation instituée à 
l'arlicle tr, Assemblée décidera s'ih x a lieu de mainienir « en 
activité » le pariementaire absent, pour une nouvelle période de six 
mois é'ant entendu qu'il sera cousidéré de plein droit comme ayant 
so'heité et ob'enu son Congé. 

rt 3 — Après douze mois consécutifs d'absence, une déléga!ion, 
instituée conformément aux dispositions de J'artic'e 1, s’enquerra à 
nouveau de la capacité de siéger de l'élu retenu ainsi éloigné de son 
Assemblée, Celle-ci pourra accorder un sursis de six mois en cas de 
maïadie grave et si le parlementaire réside dans la métropole ou 
dan: l'Union francaise, Mais aprés dix-huit mois consécutifs 
d'absence, aucun sursis ne pourra plus être accordé, la déchéance 
seri de droit, Elle ne fera que consacrer un état de fait. 

Aït 4. — Si le parlementaire reconnu absent pendant douze mois 
consécutifs réside à l'élrangeg, il sera de plein droit déclaré déchu de 
son mandat. 
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PROPOSITION DE LOI {endant à prendre les mesures nécessaires 
pour déterminer la charge qui pèse sur l’économie de la nation du 
lait des entreprises publiques, présentée par M, Bruyneel, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja charge qui pèse sur le Trésor au titre 
des entreprises publiques est double: elle résulte soit du déficit de 
l'exploitation, soit de la nécessité d'investir. 

Celle di-tinc ion capilale n'apparait pas nettement dans notre 
Complabilté publique: dune part, ceriaines entreprises reçoivent 
une subvention indélerminée, qui couvre aussi bien telles dépenses 
d'équipement que !e déficit de l'exploitation; d'autre part, diverses 
sont les autorisations par lesquelles les subventions sont accordées : 
budzels ordinaires des serv ces civiis, budget d'équipement des ser- 
vices civils, fonds de modernisaton et d'équipement, fonds d'inves- 
lissement et de développement économique et social. 

Une telle confusion est doublement regreéltab'e: elle nuit au 
Gouvernement, qui manque d'une vue d'ensemble sur le secteur 
ublic: elle abuse l'opinion qui, faute de renseignements puisés à 
Donne sarrce, est sensible aux allégalions répandues par des Cam- 
pagnes inleressées, 

I v a done intérêt à faire ouvrir, sous le contrôle de la commission 
irifi‘ation dexz comp'es, deux cormptes d'ordre où seraient ins- 
crits, d'une part, les subventions d'équilibre, d'autre part, les sub- 
ventions d'équipement ainsi que les prêts et avances sur fonds 
publics. Les contribuables, sur les deniers desquels ces subventions 
sont normalement prélevées, le Parlement qui les autorise, le Gou- 
vernement qui est responsable de la bonne gestion et de Ja produc- 
tivité des entreprses publiques sauraient nettement <e que ces 
dernières coûtent an Trésor. 

Encore qu'il soit diffici'e de préciser le montant des subventions 
Indirectes, c'est-à-dire des avantages dont les entreprises publiques 
pourraient bénéficier ou qu'eiles accorderaient sans contrepartie à 
leurs elients, quels qu'ils soient, il para't nécessaire que ia commis- 
de vérification des comptes s'etforce de les évaluer. L'article 3 
a présente proposition de loi répond à celte préoccupation, 





Il convient enfin de signaler que même si les entreprises publiques 
sont exploilées sans perte, l'Etat supporte forcément une charge de 
leur fait, Les promoteurs des nationalisations re l'ont pas assez dit 
peut-être: nationaliser, c'était nécessiirement transférer des dépenses 
a l'Etat, 1] s'agit de celles qui étaient consenties par les anciens 
possesseurs du ‘apilal pour ie maintenir constant, 4 fortiori pour 
e développer, L'autofinancement ne permettait pas d'y îiaire face, 
L'épargne à laquelle on faisait appel était rémunérée. Or, s'agissant 
de Ll'Elat conternporain, sa capacité d'emprunier est réduite, et la 
pratique de l'autofinancement est contraire à une certaine politique 
sociale des prix: ceux des produits ou denrées vendus par les plus 
importantes des entreprises publiques sont des prix de bage: char- 
bon, gaz, é'ectricit#f, tonnc-kilomètre, ete, 

Ainsi, J'Etal capitaliste est contraint de recourir à ses ressources 
normales sans préjudice de ses charges normales: d'où un risque 
inflstonn'ste qui est trop évident à l'heure actuelle pour étre 
commenté. 1] importe en tout cas de savoir que la gestion du sec- 
teur public ne peut être gratnile pour la ration: les nationalisations 
ne sont, rerles, pas ure source inépuisable de hien-être et d’enri- 
chissement. Comme ce qg'ii ressort t au capital, elles sont soumises 
à la loi de l'usure: même excelemment exp'aitées, elles entraînent 
des frais, des risques et des pertes. Le budget de l'Etat supporte les 
conséquences régulières d’un transfert de responsabilités. 

La proposition de loi dont la teneur suit a pour but d'instaurer 
un peu plus de clarlé en celle matière. Nous vous demandons de 
bien vouloir l’adopter: 4 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sant onver!s dans les écr'{ures du Trésor deux comptes 
d'ordre retraçant: 

Le premier, les recelles et les dépenses correspondant à des opé- 
rations en capital sous quelque torme que ce soit au profit des éta. 
blissements, entreprises ou sociétés visés ay preinicr alinéa de l’ar- 
licle 56 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 1918: 

Le second, les reselles et les dépenses correspondant à des sub- 
ventions versées sous quelque forme que ce soit aux mêmes élablis- 
sement<, entreprises ou soc étés, 

Art, 2, — La commission de \érification des comples des entre- 
prises publiques, créée par l’article 56 de la loi no 48-24 du 6 janvier 
19:38 précitée, vérifiéra le classement des recetles et des dépenses 
dans les deux comptes ouverts par l'article 4er ci-dessus. 

Art. 3, — La commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques recherchera le montant des subventions indirectes 
résultant de la vente des biens ou de la prestation des services à des 
taux inférieurs au prix de revient et dont seraient bénéficiaires ou 
tribulaires les établissements, entrepr.ses ou sociétés visés à l'ar- 
ticle 4er ci-dessus. " 

Arl, 4. — Les observal'ons présentées par la commission en applis 
calion des articles 2 et 3 ci-dessus seront consignées dans le- rapport 
annuel prévu au troisième alinéa de l'article 58 de la loi no 48-24 
du 6 janvier 1918 précilée. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisation du Gouvernement de 
la République, présentée par M. Bruyneel, dépulé. — (Renvoyée 
à la Commission de l'intérieur.) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas de tâche plus urgente ni plus 
indispensable au bon fonctionnement du régime républicain que Ja 
réorganisation du Gouvernement, 

Traditionnelle et empirique, 1a division du travail gouvernemental 
ne répond plus aux besoins actuels, elle n’est pas en rapport avec 
les forces normales de l'homme. Une mauvaise répartition des res- 
ponsabilités, l'autonomie de certains départements, le manque de 
coordination entre les ministères nuisent à l'efficacité du pouvoir 
exécutif. La nécessité d’une réforme se conçoit aussi bien en consi- 
dérant le rôle des rninistres que celui des ministères. 

Les tâches confiées au pouvoir exécutif sont devenues très 
lourdes et ient souvent appel à des connaissances spéciales; les 
ministres prennent de plus en plus figure de techniciens, Si cette 
évolution est justifiée en quelque manière, il est à coup sûr in\d- 
missibie de voir les chefs de nos départements transformés en 
techniciens sürmenés. Un ministre doit avoir du temps. C’est d’abord 
un homme de réflexion. L'action commence chez lui par un effort 
pour savoir et pour prévoir. Elle ne se réduit pas à la signature de 
textes, de lettres et de dossiers. Elle ne saurait être accaparée sans 
cesse par l'immédiat, relenue sans trêve par les solliciteurs. 

Comme chef d'un département ministériel, le ministre est revêtu 
d'autorité et chargé de responsabilité. L'une ne va pas sans l’autre. 
Dans le système parlementaire, il est capital que les ministres 
puissent consacrer aux représentants du souverain toute l'attention 
qui leur est due; qu'en retour, ils obliennent d'eux l'audience la 
plus ouverte et soient en mesure d'obtenir leur approbation. L'ac- 
tion par:ementaire des ministres, à la considérer du seul paint de 
vue technique, est affure de savoir et de conviction. Il est difficile 
d'admettre que celle action soit impréparée, improvisée. En régime 
parlementaire, l'exercice sérieux et complet de la responsabilité 
ministérielle implique de la part des membres du Gouvernement un 
effort auquel je surmenage et une activilé partois dispersée el désor- 
a ne leur permettent pas de se livrer dans de bonnes condi- 
1ons. 

Il est donc nécessaire que les ministres soient déchargés du 
détail, de l'accessoire, du secondaire; qu'ils puissent se consacrer à 
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l'essentiel, tout en gardant la haute main sur les afluires de leur 
FESr ies affaires doivent être regroupées. La machine administra- 
tive ne souffre pas tant de la vétusté de ses rouages que de leur 
compiexité. Sous métexte de l'adapter à de nouvelles besognes. des 
organes superflus lui ont été ajoutés; du moins les nouveaux @rcanes 
dont il a paru indispensable de la se pins ont éié dotés d'une 
autonomie injustifiée. Finalement, il n'est plus possible de conduire 
ou d'utiliser an meilleur rendement cet appareil aux commandes 
dispersées en nombre excessif. Il n’y a aucune raison d'adimeitre les 
conflits prolongés qui opposent des départements dont la vocal'on 
est voisine. L'autorité et la responsabilité doivent être concentrées 
davantage. Le rôie d’une administration centrale est de promouvuir 
une certaine politique, de permettre l'intervention de l'Etat dans 
un domaine bien défini de la vie nationale. L'unité de vues et d'im- 
pulsion est indispensable à l'action rapide et efficace des services 
centraux, De plus, l’interdépendance des affaires et des questions 
que l'Etat cénlemporain a la charge de régler et de résoudre impose 
une coordination qu'il est lus facile d'assurer entre de granis 
ensembles qu'entre une quantité de services. De même que le bon 
exercice des fonctions ministérielles exige une division du travail 
distinguant l'essentiel de l'accessoire, la politique de l'administra- 
tion, de même, la coordination de l'action gouvernementale sup- 
pose une certaine hiérarchie des tâches et des hommes. 

Dans l'Etat contemporain, deux responsabilités l’emportent sur 
les autres: la première est relalive à la défense raïonaie, la seconde 
à la vie économique et financière du pays, qui repose sur la produc- 
tion nationale. Les ministres chargés de ces resnonsabilités doivent 
jouir d'une cerlaine prééminence sur leurs collègues. Le Gouver- 
nement actuel donne un exemple de celte hiérarchie, Le ministre 
de la défense nationale et le ministre des finances et des affaires 
économiques y ont rang el prérogalives de vice-présidents du conseil. 

Dans le même esprit, il importe de resserre aux mains de quel- 
ques ministres la direction des ressorts principaux de l'Elat. Ceux-ci 
peuvent être énumérés comme suil: défens2 nationale, économie 
nationale et finances, justice, intérieur, affaires étrangères, affaires 
sociales, éducation nationale, travaux publics el communications, 
France d'outre-mer, reconstruction et urbani<nre. 

ll n'y à aucune raison d'admetire une division plus pous&#e. La 
dilution du pouvoir fait obsiacle à l'exercice de la reéeponsabitité, 
Elle nuit à l'efficacité, 

Cependant, partout où l'effort de direction dépasse ies forces d'un 
seul homme, les ministres ont sous leurs ordres et à Jeur dscrétion 
des secrétaires d'Etat qui dirigent en leur nom les secteurs entre 
lesquels se parlagent, par une évidente division des tâches et des 
questions, les affaires d'un même ressort. Les secrétaires d'Etat 
font face à la besogne quotidienne et courante, JS adminisirent au 
jour le jour. IIs exécutent dans le détail les programmes et jes 
décisions à longue portée délibérés, soit au conseil des ministres, 
soit dans les réunions qui les rassemblent autour dû ministre dont 
ils sont les collaborateurs. Is n'ont pas voix délibéralive au conseil 
des ministres: ils n’en sont pas membres de droit. 

Le nombre de secrétaires d'Elat est variable. Il est bon, cependant, 
de signaler que le minisière des travaux publits et des communi- 
cations et celui de 1a reconstruction et de l'urbanisme, bien ee 
jouant tous deux un rôle important dans l'économie nationale dai- 
vent former des départements distincts conservant ainsi une cer- 
taine autonomie, en raison de l'aspect très technique des affaires 
qu'ils traitent. Comme en Grande-Bretagne, le cabinet est un organe 
restreint. 

Telles sont les bases sur ieéquelles le Gouvernement de la Répu- 
blique est organisé par la pronosilion de Ki qui suit et que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le Gouvernement de la République comprend: le pré- 
sident du conéeil des ministres, les vice-présidents du conseil des 
minisres, les ministres et les secrétaires d'Etat. 


Art. 2, — Les ministres sont au nombre de dix, conformément à 
l'énumération suivante : 

Le ministre de la défense nationale; 

Le ministre de l’économie nationale et des finances; 

Le ministre de Ja justice; 

Le ministre de l'intérieur; 

Le ministre des affaires étrangères; 

Le ministre des affaires sociales; 

Le ministre de l'éducation nationale: 

Le ministre des travaux publics et des communications; 

Le ministre de la France d'outre-mer; 

Le ministre de la reconstruction et de i’urbanisme. 


. Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et le ministre de 
l’économie nationaie et des finances ont le rang et les prérogatives 
de vice-président du conseil des ministres. 

Art, 4. — Des ministres d'Elat ou sans portefeuille peuvent entrer 
dans le Gouvernement. 

Art %. — Les ministres sont assistés de secrélaires d'Etat. Les 
secrétaires d'Etat sont nommés par décret contresigné du ministre 
intéressé. 

Is ne sont appelés en consultation au conseil des ministres que 
lorsqu'une affaire de leur compétence y est évoquée. 

Art. 6. — La liste des ministres ne peut être modifiée que par la loi. 

Art. 7. — La présente loi est applicable au premier cabinet qui 
Sera formé après sa promulgation. 


memes 2 





ANNEXE N° 2701. 


(SC sSoun de 195? - Séance du 16 évrier 19%:2.) 
PROPO=ITION BE LOI tendant à créer une comité supérieur de 
coordination du la recherche scientifique et technique, ;7r:- , 
nar M. Bruvner!. député, KR hihission l 
i e * 


CAUDN Haute.) 


icHvVOoyee 4 14 de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en France, l'Etat s'intéresse depuis long. 





te nps à la recherche scient tique ; il crèa le Coll de Fran “ai 
15%, le Muséum d'histoire naturelle en 1626, l'observatoire de Par,s 
en 1667; à la fin du xvme si apparurent le conservaloire haoital 
des aris et iméliers et les grandes écoles scientifiques el Le 


puis l'enseignement supérieur fut organisé. Enfin, les besoins de Ja 
défense nationale impo<ère à l'E in wticipalion c1 Ù 
la recherche, surtout de 1911 à 1910. Plus récemment, le souci du 
relèvernent éconoînique du pays, du développement € s 
férriltoires de l'Union française a conduit à une extension conskié- 
rable des centres de recherches scientifique et technique. 

Les premiers résultats d’une étude approfondie, faite par le comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services pu 
permettent d'apprécier l'effort accompii par l'Etat en matière de 
recherche. 




















Acluellernent, seize ministères au moins s'intéressent à la recherche 
scientitique et technique. La piupart ont leurs cen!res } res; 
quelques-uns se bornent à subvenlionner les centres d'autres minis 
tères. 

Malheureusement, ces centres ont été créés indépendamment les 
uns des autres, sans souci des organisnes d'Etat déjà existan!s, S 
souci le pius souvent d'établir des liaisons entre ser s Sû ipant 
de questions connexes. I} n'est pas rare qu'un ministère, et 1 e 
que chaque direction d'un ministère, garde jalousement son auto 
nomie. 

he ce développement sans plan d'ensembie résultent un 2rand 
désordre, de nombreux doubles emplois à cû de licunes ji 
tantes et une utilisation médiocre des deniers de l'Etat consacrés 
à la recherche. 

Le financement des centres es ts budg 8 
Ou par des siwbventions ou par Ù s 1 
prélèvement sur l'ensemble de | es LE i 
mises à la disposition de la recl une + ne « 
milliards au fttre des pavemen de n < Î 
titre des engagements. A f es niiendrait 
d'ajouter : 

1e Les dépenses de recherches faites par les fa és, les grandes 
écoles ct les grands établissements scientifiques, d nses q et 
à peu près impossible d'évaluer tant elles nt méèlées aux dépeén-cs 

enseignement ; : 

2° Le prélèvement sur le capital national rrespondant à l'achat 
de brevets à l'étranger , 

Contrairement aux informations courantes, l'effort finm r de ja 
France en matière de recherche est, q jue insuf it, t or 
tant. 1} a permis à plu rs centres d'investir d 
dérables pour avoir des locaux et du matériel. Cependant, 
généra!, le rendement est faible. 

Les causes essentielles de cette situation inquiét 1 

fo Le manque d'organisation de ja recherche ennolye pays; on ÿ 
travaillé sans plan d'ensemble, en ordre dispersé : Ta | 

2° L'insuffisance numérique des chercheurs et des techniciens 
quailiés ; 

Je L'incohérence dans la rémunération des cadres scientifiq et 
techniques, qui favorise leur évasion vers l'industrie privée ou vers 


les centres les mieux dotés. 

Une remise en ordre s'impose donc. Elle exige : 

1° Une coordination des organismes de recherche des 
publics et, chaque fois que cela est possible, une jiaison plus élru.te 
avec l'industrie privée ; 

29 Un effort continu et prolongé pour former et recruter des cher- 
cheurs et des techniciens qualifiés. C'est le problème fondamental 
pour la recherche, car il est inutile d'avoir des locaux et des maté 
riels coûteux ou d'élaborer des plans de travail, si l'on n’a pas des 
équipes de personnel compétent et stable pour les utiliser ou les 
réaliser. 

La coordination des organismes de recherche existants peut être 
obtenue assez vite. Elle est envisagé depuis plusieurs années. A la 
suile des travaux du comité de la rélorme administrative, un impor- 
tant projet de loi {no 1052) a été présentée en mars 1947 au nom du 
président du conseil. Il prévoit la création auprès du ministre de 
l'éducation nationale du « conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique et technique » comprenant environ quarante-Cinq membres, 
Ce projet a été examiné par la commission de l'éducation natijour 4 
et, en mars 1948, M. Viatte a présenté un intéressant rapport, au 
nom de la commission, rapport qui laisse pressentir la vive opposi- 
lion faite au projet par plusieurs ministères j 

Le rattachement du conseil supérieur au ministère de l'éducation 
nationale n’a été accepté par la commission qu'à une faible matorité 
(14 voix contre 13). Le texte primitif jugé « extrémement centralisa- 
leur et étatique » a 616 assoupli par la conmmission, mais le n nbre 
de membres du conseil a été augmenté d'une vingtaine d'unités et 








des service 
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le ministère de la France d'outre-mer propose encore de l’arcroitre. 

Un organisme aussi important aurait évidemment l'avantage de 
représenter toutes les spécialités de la recherche scientifique et tech 
nique, mais il aurait le gros inconvénient d'être très lourd et très 


lent dans son action et d'être constitué essentielle nt de chefs 
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des services de recherches, qui seraient à la fois juges et surties. 
Est-il d’ailleurs indispensable, pour faire une coordinalion très géné- 
rale de la recherche de s'adresser à des personnalités éminenies 
dans leur spécialité, mais qui ne sont pas nécessairement aptes à 
résoudre les problèmes d'ensemble ? Enfin, le secret des travaux 
d'un conseil aussi nombreux serait difficile à obtenir. 

Pour ces raisons, il a paru utile de créer, près du pr'sident dun 
conseil, un « comité supérieur de la recherche scientifique et tech- 
nique », C’est l'objet de la proposition de loi, dont la teneur suit, 
que nous vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — Le président du conseil des ministres fixe la politique 
générale à suivre en malière de recherche scientifique et techni- 
que en ce qui concerne les adrninistrations et organismes cités à 
l'article 2 ci-dessous. 

I! té à cet effet d'un « comité supérieur de coordination de 





> scientifique el technique », 


Tire Eer, 


— Attributions du comité supérieur de coordination, 


Art. 2, — Le comité supérieur de coordination de la recherche 
scientifique et technique à pour mission, en France et dans les ierri- 
loires de l'Union francaise, d'orienter et coordonner l'activité des 
administrations et organismes publies, tant civils que militaires et 
des organismes privés participant, sous une forme quelronque, à la 
recherche scientifique et technique et bénéficiant de subventions de 
l'Elat ou des taxes fixées par un texte législatif ou réglementaire. 

Sa mission s'étend aux laboratoires de recherche de l'enseignernenit 
supéreur, de l'enseignement technique, des grandes écoles scienti- 
fiques où techniques et aux organismes de recherche des & 1plisse- 
ments où entreprises cités à l'article 2 de la loi du 17 août 1918. 
existe dans des départements ministériels des-organismes de 
coordination, le comité supérieur peut leur déléguer tout ou partie 
sous réserve qu'il lui soit rendu compte du mandat 


de ses Pouvoirs, 
ainsi conflé. 

Le comité supérieur de coordination a qualité, dans les conditions 
précisées par les articles 3 à 6 de la présente loi, pour: 

a) Centraliser tous les renseignements relatifs au fonctior nement 
des organismes visés ci-dessus ainsi qu'à l'état de leurs travaux et, 
plus généralement, recueillir loutes informations sur s'élat et les 
moyens de la recherche ; 

b) Proposer une polilique généraïe de la recherche, en élablir les 
programmes et en suivre la mise en œuvre; 

c) Veiller aux intérêts, à l'étranger et en France, de la recherche 
‘ntitique et technique française. 
rt. 3. — Le comité supérieur de coordination centralise tous les 
renseignements relalifs au fonctionnement el à l'élat des travaux 
des organismes ci-dessus mentionnés, 

Chacun d'eux est tenu de: 

jo Communiquer à la demande du comité un état complet du per- 
sonnel, du matériel et des ressources dont il dispose en maièrse de 
recherche, l'aviser de toute modification survenue 6ans l'an de ces 
domaines et lui faire part de ses besoins nouveaux en pers)anel, 


scie 
\ 


inalériel et crédits; 

> Le tenir au courant, à la fin de chaque année, de ses projets 
de recherche et de l'état d'avancement de ses travaux ét de ceux 
pour lesquels il à passé des contrats d’études avec d'ntrez orga- 
nisines p'blics ou privés; 

3e Lui soumettre un rapport annuel d'ensemble relatif tant à son 
activité scientifique et technique qu'à l'utilisation des :z4dits, sub- 
ventions et taxes dont il a disposé, Le cas échéant, le comité pourra 
se faire adresser les procès-verbaux des réunions d2s cn5els, 


comités et commissions intervenant à un titre quelconque. 
Toutefois, dans le cas des organismes militaires, le vrésidant d'1 
con el pourra limiter les obligations ci-dessus énoncées, 

Le comité supérieur de coordination peut proposer an président 
du conseil de mandater certains de ses membres et, s’il v a lieu, 
des étrangers au comité, à l'effet de procéder à des 
enquêtes sur les condilions de fonctionnement scientifique et techui- 
que des organismes visés par la présente loi. 

Outre les renseignements qui lui sont obligatoirement commu- 
niqués en vertu des dispositions précédentes, le comité centra:is2 Ja 
documentation utile concernant l'état de la recherche en France, 
dans l'Union francaise et à l'étranger. 

Les membres du comité supérieur de coordination sont tenus, en 
ce qui con‘erne les renseignements parvenus à ‘eur connassinco 
du fait de leurs fonctions au comité, au secret professionnel dans ‘es 
conditions déterminées par l'article 378 du code pénal. 


* 1j tp 
SpeCHrISIeSs 


Art 4 —- Le comité supérieur de coordination établit un pro- 
crenme national de la recherche et en suit la mise en œuvre dans 
le cadre des instructions données par le président du consei! confor- 
mément à l’article {er de la présente lai 


li doit à cet égard : 

1° Dresser des plans généraux de recherche et proposer la + À 
lition des missions qu'ils comportent entre les organismes de echer- 
che publics ou privés subventiofñnés, suivant leurs possibilités en 
personnel et en matérie;; 

2» Proposer, s’il y a lieu, en fonction des plans généraux visés au 


paragraphe précédent, soit la création de tous nouveaux organismes 
de recherche, soit la transformation ou la suppression d'organismes 
exisiants inadaplés; 

3» Coordonner l’activité des organismes de recherche et des per- 
sonnalités scientifiques et techniques, soit en utilisant les organes de 
coordination existants, soit en proposant tout échange de personnel, 
tou regroupement, toute création et même toute suppression 


d'organes chargés d'assurer cette coordination ; 
itrôler l'exécution, par les divers organismes de recherche, 
ions à eux confiées dans les conditions prévues par le para- 


1 Co 


arts MISS 








graphe premier ci-dessus ainsi que le fonctionnement et l'efficacité 
des organes de coordination mentionnés au paragraphe 3; 

oe Donner son avis sur: 

a) Tous projets de création, transformation ou suppression d'orga- 
nisines de recher:he ou de coordination qui ne seraient pas dus à 
son initiative : 

L) Les questions concernant le statut des organismes de recherche 
et de coordination: 

€) L'attribution des crédits budgétaires, fonds d'avances, subven- 
lion: et produits des taxes aux organismes de recherche publics, à 
ceux des industries nationales, aux organismes de recherche privés 
€t aux organismes de coordination. 

Aït. 5. — Le comité supérieur de coordination veille, en liaison 
ave: le ministère des affaires étrangères, aux intérêts et À la diffu- 
sion à l'étranger de La recherche scien'ifique et technique fran- 
çaise, 

A cet effet, fl doit notamment: 

{° Favoriser l'envoi à l'étranger, par les services pubiies, de toute 
publication concernant l'élat des travaux français de recherche ; 

20 Organiser la réceplion de la documentation provenant de 
l'étranger; 

30 Donner son avis sur l'envoi de missions francaises d'informa- 
tion à l'étranger, envoi qu’il peut proposer; 

4° Emeltre-des avis sur la composilion des délégations française3 
aupres des conférences ,nternalionales relatives à la recherche scien. 
tifique et technique. 

Art. 6. — Le comité supérieur de coordination éludie les problèmes 
généraux concernant la formation et le recrutement des chercheurs 
et, en particulier, émet des avis sur les programmes d'enseignement 
du tous les établissements publics ayant pour objet de former des 
chercheurs. 


Trrne 1]. — Composition et fonctionnement du comité. 


Art, 7. — Lo comité supérieur de coordination de la recherche 
scientifique et technique est composé comme suit: 

Le président du conseil, président; 

Un vice-président désigné conformément à l'article 8 ci-dessous; 

Huit metubres représentant les diverses branches de la recherche 
et choisis, en raison de leur compétence scientifique et technique et 
de leur compétence administrative, parmi les personnalilés qui ne 
participent pas à la direction d'un service public de recherche: 

Un représentant des sciences mathématiques, physiques ou chi 
miques; 

Un représentant des sciences biologiques et des sciences médicales; 

Un représentant des sciences humairres ; 

Un représentant des sciences géologiques et des techniques mie 
uières, 

Deux représentants des techniques industrielles; 

Un représentant des techniques agricoles; 

Un représentant des recherches intéressant la défense nationale, 

Les moinbres du comité sont nommés pour quatre ans par arrêté 
du president du conseil, après avis des ministres intéressés, et renou- 
velables par moilié tous les deux ans. Ils sont assistés de trois 
conseillers techniques: 

Un conseliler spécialiste des questions de défense nationale, nommé 
par arrêté du président du conseil; 

Un conseiller juridique, membre du conseil d'Etat, nommé par 
arrété concerté du président du conseil et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; 

Un conseiller financier, membre de la cour des romples ou da 
l'inspection des finances, nommé par arrêté concerté du président 
du conseil et du ministre des finances. 

Art, 8. — Le président du conseil désigne, par arrété, un vice- 
président 

Dans l'intervalle des sessions, le vice-président pue les travanx 
du comité, avec le concours d’un secrétariat parlicuiier réduit dont 
les membres sont tenus au secret, dans les mêmes conditions que 
les membres du comité. 

L'organisation et les attributions du secrétariat permanent sont 
fixées par arrèlé du président du conseil, 

Art. 9. — Le comité supérieur de coordination peut constituer, en 
faisant appei à des personnalités n’apparlenant pas au comilé, des 
commissions d’études à effectifs restreints, dont il délermine Ja com- 
position et les attributions. Elles doivent assurer, en particulier, la 
liaison entre spécialistes de questions analogues. 


Trrne ff. — Dispositions diverses. 


Art. 10, — Sont abrogées toules dispositions contraires à la présente 
loi dont un règlement d’administriion publique déterminera les 
modalités d'application. 





ANNEXE N° 2702 





(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI! tendant à la revision de l'organisation judie 
ciaire, présentée par M. Bruyneel, député. — (Renvoyée à la come 
mission de la justice et de législation.) 


EXPGSE DES GIOTIFS 


Mesdames, messieurs, souvent posé, jamais résolu, le problèine de 
la revision juôiciaire ne peut êlre éludé plus longtemps. Il n'y va 
pas seulement de l'intérêt des finances publiques: les lourdes caarges 
qui pèsent sur le »5dget appor'eraient nou:lant à ce.te réforme assez 
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de iustificalion. Il 5 # suitout de meitre fin à une situation oi est 
préjudiclabie tant à la d gni'é de la magistrature qu'aux ju:l.'iabes 
euxumêmes | 

Alors qu ‘en cent cincan'e ans les con li! ons de vie ont rad [RUE 
ment changé, la structure de l'appareil judiciaire ne se:l gucie 
modifiée depuis 1e “Consu! at: le nimb'e des cours d'appel e:! { 
dixé à 27; les triounaux de première instance, définis penda 1 
d'un siècle par les lois du 27 ventôse an VIE et du 20 avr 1s10 
sont dermeurés finalement les tribunaux d'arrondissement 


} 
i 


Sans doute, la moindre len'olive 43 réorganisalion jud e <se 
heurte! telle à d'inévitabtes opposilions; mais les irco De lai s que 
traverse la Fran e fon! ün devoir de les surmon'er, Les intéréts fon- 


dés sur le d“sordre ne sont à prenire en consid'ration, Déjà, Ja 
réforme inaugurée en 3926 élait quai liée d’attenlue; Fexposé des 
moiifs, qui précédait le décret du 3 septembre 1926, eimat e 
« les projeis el pronos Lions de loi qui avaient été déjosés au Parle- 
ment en vue de enadifier l'organisation judiciaire conslituaie 
Jeur continuité, la mei''eure preuve de la nécessité de rermanier pra 
£ondément l’insitulion », 11 n'en resleé nas moins qu'appelé à raïler 
le décret, Je Parlement revenait en fait à l'organ sation anti l'e, 
1 n'est pas trop lard pour lirer la leçon de cel échec ou de celle 
inconséquence. 

Aujourd'hui, comme en 1926, la seule solution à la fois pratique 
et logique de:neure la supn'e-s'on de tous les tribunaux d'arrond sse 
ment et l'institution du tribunal départemental, 

Toutefois, comple tenu des obstacles auxquels cette réforme s'eet 
heurtée dans le passé, il parait sage d'y procéder par étapes, La pro- 
position de loi qui suit fe borne à supprimez qualre cours d'appel 
dont la présence na se justifie plus, Alors que les tribunaux d'arron- 
dissement devraient d'évidence être abolis, elle se contente d'en 
faire disparailre 145 pa'ini ceux dont l'ex stence est devenue un 
scandale. 

En 1938, sur un lo'al de “21 tribunaux de première inslanve. 420 
ont rendu par an moins de 200 jugements con'radicloires en ,nalère 
civi'e et commer-:iale: 93 moins de 100, 22 moins de 90. 

De toutes les mesures qu'appelle l'administralion francaise, peu 
sont moins discutables pour tout esprit de bonne foi que celles pré. 
vues par la proposition de loi dont la teneur suil el que nous vous 
demandons d'adopler: 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne Ier, — Sunpression de cours d'appel. 


Art, fer, — Sont supprimées les cours d'anpel d'Agen, de Bourges: 
de Nimes et de Basliu. à 

Art, 2, — Les départements du Gers et du Lot re:sorlissent à Ja 
<our de Toulouse; de Loi-ei-Garonne à celie de Bo:deeux, di Cher, 
de l'Injre et de la Nièvre à ce:le d'Oriéans; de l'Ardèche à celle de 
Lyon; du Gard à celle de Morlpeïlier; de la Lozère à celle de Riu; 
de Vauc luse et de Ja Corse à elle d'Aix. 


Art. 3, — Une chambre détachée de in cour d'Aix -iège en Corse. 


TITRE Il, — Srmpression de tribunaux civils de première instance. 


Ari. 4. —. Les 95 tribunaux de premniéie instance, dits { ibunaux rat- 


Jachés, sont supprimris. 

Art. ©. — 50 tribunaux civils de première in:tanre, parmi ceux qui 
ont rendu le plus petit nomb'e de jugements au cours de l'année 
4950, sont supprimée, 

Art, 6. — La liste des tribunaux supprimés, en application de 
J'artic le 6 de la présente loi, sera fixée par décret, 

Art, — Le décre! portant suppression de 20 trihunaux sera nr's 
dans en délai de trois mais à dalc: du jour de la promulgation de ja 
présente ! loi, 

Les mesures d'appl'calion re quises par la présente Jai prendront 
ellet dès la clôture de l'anné: judiciaire où elle sera promu'guée, 





ANNEXE N°2703 


(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 
e 
PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des règles communes À 
lous les Corps de contrôle ou d'inspection, pre ir 
M. Bruyneel, député, — (Renvoyée à la commission de l'int 


, ir.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique de déconcentralion admin'stra 
ve requiert le fonctionnement correct des corps de contre € 
d'inspection 

Si en effet des pouvoirs élendus sont accoriés aux représentants 
Jocaux de l'Etat, les délaillances de res agents peuvent avoir des 
répercussions plus graves. D'une manière générale, l'organisation 
pdministrative doit être surveillée de plus près, 

Au <ours dés années d'après-guerre où l'administration a dû fare 
Pace à des tâches nouvelles dans des conditions difficiles, il semble 
que l’action des corps de contrôe et d'inspection ait perdu de son 
efficacité. 

Si tous ces corps avaient rempli leur mission, il n'eût pas ét 
aussi nécessaire de créer je cummilé central d'enquête sur je coût et 











— ASSEMBLEE NATIONALE 281 
le rend: I fl d { nL le à s- 
| it | 
à Ï ’ ST o « l 
LR { t 
Il n, LE L » 1 u L . e 
Y Û s re 
trop « s ntm l 
y 1 } rl 1 ‘ } 
; peuvent 5 Ê 
D S } is au! « h \ 
ver < V i 
1 (| { 
f d mn ° ] ( 1 
de la } I pos de lo 
\ | \ td re d ] ] { 
r \ n du m sf « s 
des s q ! | 
Mai etU\-M 0 
penses de « ‘ nl d r v ‘ 
che! | ble « ’ [ue \ « 
effet unr ) semestriel à 1 
president du const all ! é=id Ê 
à des fin | \ et d Ï 
Le jt Ier it ‘ | ] a 
pour diriger en pret \ u « 
pra 1 i uu n d } à t 
contro.e 
res it les principes diré ll 4 fl d 
la présente propo nn <d Ù 
Toulefois, Son champ d'app ition ( 
devant étre ranchét par u ft ] 1 
{ f rt, ter 
Celle solution a été relenue pour s ra | L 
présente proposit de loi ne d & ‘ 
de la éalion, dé \ supp à 1 « bi ‘ ] 3 
de contrôle ou € etio 
Les seus corps intéressts r le prés x t 
un irse compétence, Ceriaines t \'é 
des administrés l'observance des los et régle S 
sion des fraudes, ele,), ne sont motimnent pas « 
Le text YCPrOQUIT NE ne MAKEN ‘ pa 
IL faut laisser aux divers pninistres responsables le so ‘ et 
les règles de recrutement et d'avancement, en vue de rma nr 
la qui te et l'irdie per lance des menaores  oes divers s «ae 
contrôle et d'assurer le déve oppemen normat de leur çcarri 
Il ne semble pas possible non plus dans (Ux ie fixer 
le rôle Je chaque corps de contrû'e, 
Cerla nes fusions on réorganisations indispensables doivent faire 
l'objet de lexies particuliers, 
Enfin, chaque département m'nislériel, il ne devrait exi<ter 
qu'un seul Corps de contrôe. Cette son n péritel See d 
voir des rnissions suffisamment larges et d'assurer un recrutement 
salisfaisant. Une telle disposition toutefois n'a pu être sérée dans 
le présent lexte, car aucune loi organique n'a encore fixé le nombre 
des départements ministériel 
Dans ces anditions ioNs Vous aen | ] pit a pi 1 
de jioi dont la teneur suil 
PROPOSTION DE LOI 
rps de con'rôle on d'i trot lont la liste est 
ciment d'administration pu jue, ont ] m's- 
vation des 1] d- et dé i 
e foneli hi 
is, les erré s et f 
Hoinrit Î 
ira! } t | . 
dé par lé : 
de contr( ( ( \ jer 
Le rm » 
mi \ din 
s dd L ‘ [ 
vrrut (] 
t d’a 
{o Les ol Ù I 
du Gou nerf 
» Le suites « } 1 t 
formu!é h e service ; 
1] | oi 0 D CE ] 
agi efl ni ul d Î 
cation € Ci li « { ‘ 
Ce rapport € n em ‘ 
du = d i re u 1 
Con L 
\ 1. — 1] rézien t « 
{ er «i-d 4 pris « Ê 
de la dat } 1 i 
Ce rég'ement fixera par 
L ) 
MR En 1 s dis ( ( i 2 i 
7} - 
aurogecs 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEX E_ N° 2704 


(Session de 1952. — Séance du 16 février 1952.) 


RAPPORT SUPFPLEMENTAIRE fait, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de joi {no 145) et les lettres rectificatives 
{nos 2217, 2522 el 2:91) portant réformes, dégrèvements et dispo- 
Sitions fiscales en \ue de l'équilibre du budget de 1952, par 
M. Charies Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, grâce aux modificalions de présentation des 
fascicules budgétaires suxgérées par votre commission des finances 
et adoptées par le ministre du budget, lensemh'e des projets de 
loi porlant fixation des dépenses publiques a pu être adopté dans 
des délais normaux à lexceplion de ceux concernant les dépenses 
Juihitaires 

ll n'en a pas ét6 de même des projets de loi portant fixalion des 
receltes, En effet, l'examen en séance publique du projet de loi 
n° 14935 à été interrompu à la suite du vote intervenu le 7 janvier 
j9n2 sur la question de confiance posée par le Gouvernement sur 
1 1 


Le Gouvernement de M Edgar Faure, désireux d'obtenir le pus 
rapidement possible ia fixalion des recettes du budget de 1952, n'a 
pas cru devoir retirer le projet de loi no 1935 qui se trouvait en 
cours de discuseion devant FAssemblée. I l’a simplement modifié 
par une troisième lettre rertificative, qui porte le n° 2591 et qui 
reprend, en outre, les dispositions du projet de loi de finances 
pour l'exercire 1952, déposé sous le no 2192, et déjà examiné par 
votre commission des finances, 

Le présent repport doit donc être consacré à l'examen de la lettre 
rectificative no 2391. En abordant cet exainen, la commission des 
finances et l'Assemb'ée se trouvent devant un double problème: 
prohième de procédure, probième de fond. 


La présentation des projets financiers. 


La situation dans laquelle se trouve l'Assemblée nationale à la 
suite du dépôt, par ie Gouvernernent, de la lettre reclificative no 2391 
au projet de loi n° 1925, souève une queslion de procédure. 

En effet, par la prise en considération du projet de loi n° 193, 
modifié par les lettres reclificatives nos 2217 et 23%, l’Assemblée 
hnationaïe a manifeslé sa voionté de discuter le projet de loi du 
Gouvernement et non ‘ce rapport de la commission des finances, 
qu elle a, ce faisant, rejeté. 

Le Gouvernement, en présentant la lettre rectificalive no 2594, 
apporte des imodificalions au texte dont l'Assemblée nationale avait 
ainsi décidé de se saisir en séance publique. 

De ce fait, les articles du projet de loi no 19% doivent être 
classés en deux catégories: 

a) Ceux qui n'ont pas ét£ modifiés par la lettre rectificative 
ne 2391 et qui sont imaïntenus dans le texte élaboré par le Gouver- 
nement précédent; 

b) Ceux que le Gouvernement actuel a modifés 
leitre rectificative no 2591. 

En ce qui concerne les articles maintenus du projet de lai 
ne 19% (modif par lettres rectiflealives nos 2217 et 2%), il est 
apparu que votre commission des finances devait respecter la 
volonté mankestée par |’ \ssemblé e nationale de discuter le projet 
du Gouvernement et non le rapport de ja commission. 

Dans ces conditions, les modifications apportées à ces artic'es 
par votre commission des finances à l'occasion du nouvel examen, 
auquel eïle vient de se livrer, du projet de loi n° +935 ne peuvent 
fisurer dans le texte du projet de loi soumis aux délibérations 


ou ajoutés par Ja 


de l'Assemb'« nalionaie et doivent être présentées sous forme 
d'amendemeats par votre rapporteur général au nom de la com- 
JuiSsion. 
En revanche, en ce qui concerne les articies modifés par Ja 
ottre rectificative n° 25, le texte du projet de loi qui vous 
{ inis par voire commission des finances tient comrte des 


1 
La 
modifications et additions que celle-ci à jugé uiile de vous pro- 
po 


in <i, pour oblenir un: vue générale des décisions de la com- 


mission des finanres, vous devrez consuiter la partie du présent 
ranport intitulée: « ExXarmen des articles » dans laquelle sera indiqué 
dl" ible «le ces cécisiens,. 

Afin de faciliter, par ailleurs, l'examen du projet par l’Assemblée, 
] ; itif figurant à ja fin du présent rapport comportera un 
Î lot portant une nouvelle aumérolation et qui réunira, 
d'u part, le tel ‘os arlicles modifiés ou ajoutés par la com- 
Ji S finau et, d'autre part, le texte du Gouvernement 
( ii s ar! s que votre commission des finances 
Ji 1 pos ié de modifier que par voie d'amendement. 


Le conienu ces projets financiers. 





I . récédent GouVernement qui lui avait déjà apporté, 
| \ diverses rectifications, remanié par Ja lettre recti- 
ici 91 de l'actuel Gouvernement, le projet d? loi no 193% 
poriant réformes, dégreyemments et dispositions fiscales en vue de 
l'éq bre du budget de 1952 qui est soumis À notre examen rèche 
pat défaut « présentaloin — auquel votre commission des 
finar à tenté de remédier en regroupant ses articles et par 

(1) \ r 1 n°" € ) et 2222. 





l'absence d'une table des matières permettant d'en connaître l'arti- 
culation interne. 
Les dispositions que cemporte ce projet sont groupées sous les 
six titres suivants: 
Nouvelle 
numération 
des articles, 


Titre fer, — Dispositions générales relalives à l'exé- 


culion du budget de l'exercice 1952................ art. 1à 7 
Titre I. — Economies et réformes: 
ee ER RE ESS aa s ts rdros atout. Bet 66 12 
BR. — Sécurité sociale et assislance....... art. 13 à 20 
C. — Mesures de réformes et de réurganis ‘ation 
DRIDIRMREE Si iiuonser es severe DU DS 
Titre IT. — Disposilions relalives à l'épargne... art, 937à 65 
Tee: ENV, = PROMOS de onu otecssosvronecssese Gti: 0 E 6 
Titre V. — Dispositions fiscaies. 
A. — Création de ressources nouvelles. ..,,....... art. 69 à S6 
B. — Amélioration du contrôle fscal............, art. 87 à 100 
C. — Aménagement des règles de recouvrement 
et aillégements fiscaux................... art. 101 à 109 
D. — Impositions perçues au profit des colleeti- 


vités locales et de divers organismes... art. 110 à 119 
Titre IV, — Moyens de service et VAN PERS spé- 

CAMOS sé ders» SE ES ie ru RE te Ce RATER art. 120 à 117 

En outre, vous trouverez, avant ‘l'evamen détailié des articles, 
un tableau de correspondance entre la numérotation nouvelle donnée 
aux articles du projet de loi ne 19% sons sa forme actuelle et la 
numérotation du projet initial, de la lettre rectificalive ne 2217, du 
rapport no 2222, de la lettre reclificative no 2232, du projet de loi 
n° 2192 ainsi que de la lettre rectlificalive no 2591. 

Les modifications essen‘elies apportées par la lettre rectificative 
n° 2591 concernent: 

D'une part, le remplacement des articles cadres qui tendaient à 
la réforme de la S. N. C. et à la réorganisation de la sécurité 
sociale, par un ensemble de textes dont l’objet est sensiblement le 
même mais qui permet au Parlement de connaître le détail des 
mesures proposées et de se prononcer sur chacune d'elles; 

D'autre part, l'insertion, dans le projet de loi n° 1935, de la plu- 
part des dispositions qui faisaient l’objet du projet de loi de finances 
n° 2192 qui a élé reliré. 

Sans doute, le texte qui à fait l'objet de La lettre rectificative 
no 2591 comporte-t-il de nombreuses autres modifications. Mais 
celles-ci seront plus utilement signaïées à l'occasion de l'examen de 
chaque article. 

Avant d'aborder cet examen, il apparaît toutefois indispensable 
de résumer à votre intention les précisions sur la situalion financière 
de la France apportées devant votre commission par le Gouvérne- 
ment au cours de deux auditions qui ont eu lieu le 14 et le 15 février 
derniers, ainsi que les répercussions des décisions de votre com- 
mission des finances sur l'équilibre du budget de 1952. 


Audition de M. le président du Conseil, ministre des finances, da 
M. le ministre du budget et de M. le ‘ministre des affaires écons- 
miques. 

Avant d'aborder l'examen des projets financiers du Gouverne- 
ments, leis qu’ ‘ils résullent de la troisième lettre rectificative déposée 
sous le ne 2391, votre commission des finane es, au cours de sa séance 
du 14 février 195, a ‘enu à demander à M. Edgar Faure, président 
du conseil, ministre des finances, à M. Pierre Courant, ministre du 
budget et à M. Buron, ministre de l’économie nationale, de lui 
préciser les principaux problèmes que pose la situalion économique 
et financière du pays. 

Prenant le premier la parole, M. Pierre Courant a confronté les 
charges que le budget doit supporter en 192 et les moyens d'équi- 
libre qui s'offrent au Gouvernement. 

I a d'abord souligné que, depuis les dernières discussions finan- 
cières qui marquèrent la fin de l’année 1951, la situation avait évolué 
dans le sens d’une agravalion. 

D'une part, en effet, les prévisions de recettes supplémentaires 
qui avaient é'é esc omptées pour 1952 doivent de toute évidence être 
calculées, non plus sur une base de douze mois, mais sur une base 
de dix mois. Il en résulte une moins-value de 9 milliards. 

D'autre p’rt, le volume global des dépenses publiques accuse 
une augmenialion de l'ordre de 10 milliards, qui correspond au coût 
de l'aide que le Gouvernement a décidé d'apporter à l'exportation. 

Ainsi, telles enr les ressortent des dispositions de la leitre recli- 
ficative ne 2391, les dépenses pubiiques pour 1952 atteignent le chiffre 
de 3.417 milli arôs. Cette somme se décompose entre les postes sui- 
vants: 

Dépenses de fonctionnement des services civils, 1.377 milliards 
(dont 40 milliards au titre de l’aide à l'exportation). 

Dépenses des investissements civils, 168 milliards, 

Dépenses militaires, 1.045 miiliards. 

Dépenses de dommages de guerre et de construction, 409 milliards, 

Dépenses d'équipement économique, 392 milliards. ; 

Comptes spéciaux du Trésor, 91 milliards (dont 6 milliard au litre 
du relé vement de cerlaines prestations sociales), 

Total, 3.473 milliards. 
A déduire : économies, %6 milliards. 
Net, 3.417 milliards. 

Abordant l'étude des prévisions de recettes, M. le ministre du 
budg et a tout d'abord éludié le problème que pose la réévaluation 
des ressources existantes, avant de traiter des moyens de couveriure 
du déficit qui apparait entre celie réévaluation et les charges du 
budget, 
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Ressources eristantes. 


Le Gouvernement a arrêté au titre de 2.610 milliards le mon- 
tant des recettes qu'il était normal d'attendre en 1952, sur la base 
des impôts existant au 31 décembre 1951. Celle évalualion à élé 
établie à parlir du montant des receltes eflectivement recouvrées au 
cours de l’année 1951 et qui se sont élevées à 2.320 milliards. 

M. Pierre Courant a appelé, toutefois, l'attention de la commis- 
sion des finances sur le fait qu'une partie des produits incorporée 
dans ce chiffre n'est pas de nature à varier parallèlement au mouve- 
ment des prix: “0 milliards environ conslituent ainsi une masse 
relativement stable. En outre, dans ce total de 2.320 milliards, 
figurent des recelles qui ont, d'ores et déjà, été réévaluées, telles que 
les recettes provenant des taxes frappant les produits pétroliers et 
cel'es incorporées au prix du tabac. Une somme de 200 milliards 
correspond à ces taxes qu'il ne faut évidemment pas revaloriser 
deux fois. 

Ii serait, en outre, exlrèmement dangereux d'anticiper sur des 
hauses à Venir, d'une part, parce que toule la polilique du Gouver- 
nement tend à obienir une stabilisation des prix et, d'autre part, en 
raison du fait que si une hausse des prix entraine «des plus-values de 
recettes, elle suscile également des aggravalions de dépenses, 

Dans ie total de 2.520 milliards de recettes pour 1951, M. le ministre 
du budget considère que 101 milliards proviennent de récupérations 
au titre de la lutte couire la fraude fiscale, Le ministre a mis en 
gorde Ja commission des finances contre la tenlalion de reprendre 
en le mulüpijant ce chiffre sans s'être livrée à une analyse préalable 
des différents éléments qui le composent, Celle somine de 191 mmil- 
liards comporte en effet: 

19 Des redressements d'impôts dus pour l'exercice 1951; 

20 Des redressemernts d'impôts et remboursements dus pour des 
exercices antérieurs à 1951; 

‘o Le produit des amendes payées par les contribuables fraudeurs, 

Les services compétents estiment que le montant des redres-e- 
ments dus pour l’année 1951 et qui, évidemment, se retrouveront 
aans les produits normaux de 1952, ne dépassent pas 2% milliards; 
75 milliards ont correspondu à des récupérations définitives et 
Jorsque le Gouvernement inscrit dans ses évaluations de recelles des 
rentrées de l’ordre de 125 milliards, au titre de la fraude fiscale, cela 
veut dire qu'il faudrait effectuer pour 100 milliards de redressements 
de taxation e‘ d'amendes sur des fraudeurs qui n'ont pas encore été 
poursuivis. 11 serait dangereux d'aller au delà des chiffres que ie 
Gouvernement a arrêtés, Ceux-ci ont élé élablis compte tenu, en 
effet, des armes nouvelles que le Gouvernement demande au Parle- 
ment de lui donner par différentes dispositions des projets financiers, 
El s’agit de permettre une lutlle efficace contre la | he des ventes 
sans facture. Les textes qui sont soumis à l'examen de la comimnis- 
sion des finances ont pour objet de rendre obligatoire l’accompagne- 
ment de loute marchandise transportée par un titre de mouvement. 
lis renforcent aussi les pénalités prévues. 

En ce qui concerne le montant de l’aide américaine, il reste fixé 
au chiffre de 160 milliards. 

En revanche, les charges résultant des allégements fiscaux ont 
dû être réduites de deux douzièmes puisque ces allégements ne pour- 
ront intervenir que sur dix mois el non sur douze. 

Avant ainsi fait le bilan des recettes existantes, M. le ministre du 
budget a rappelé à la commission des finances dans quels lernmes se 
posait le problème des recettes nouvelles. 

Au cours des d“bats financiers qui ont eu lieu à l'occasion de la 
discussion du budget de l’exercice 1952, trois solutions ont été pro- 
posées qui se résument dans les trois mots suivanis. emprunts, éco- 
nomies, impôls. 


49 Emprunlts. 


D'aucuns ont pensé éviler des charges fiscales nouvelles par 
l'émission d'emprunts de divers types. I ne faut pas oublier, a 
déclaré M. Pierre Courant, que, dans le budget de 1952, le montant 
des recettes fiscales dépasse le volume des dépenses ordinaires de 
l'Etat. Notre budget est un budget de placement puisque 792 mil- 
liards sont prévus pour permettre des dépenses d'équipement : 

400 milliards au titre de la construction et de la reconstruction; 

392 milliards au titre des dépenses d'équipement éconumique pro- 
prement dites. 

. Or, dans l'équilibre général du budget de l'exercice 1952, le recours 
à ’einprunt est prévu pour un montant de 505 milliards, soil: 

400 milliards au titre de la trésorerie ; 

85 milliards au titre d'emprunts que pourront souscrire les entre- 
prises nalionahsees ; . 

2%) milliards d'emprunts en faveur de la reconstruction, 

La question qui se pose est donc de savoir si l'Elat peut et doit 
couvrir la différence qui subsiste encore entre les dépenses et les 
différentes recettes par l'emprunt, Une conlroverse existe à ce sujet, 
Des voix aulorisées ont souligné les dangers que l'émission d’em- 
prunts indexés importants ferait courir au crédit public. Pour sa 
part, le Gouvernement n’a pas cru devoir modifier ses prévisions 
anitiales. 

20 Economies. 


L'Assemblée nalionale a, d'ores et déjà, voté un article de loi 
enjoignant au Gouvernement de réaliser un programme d'économies 
de 26 milliards, Certains voudraient que l’on réalisât des économies 
plus importantes. Le Gouvernement est disposé à accepler d'effectuer 
toutes les économies qui lui seront indiquées, mais il ne faut pas 
oublier qu'au cours des exercices précédents, les économies les plus 
Jaciles ont été effectuées, et que tout effort nouveau d'économies ne 
peut s'obtenir que par une réorganisation en profondeur des mé- 
ihodes et de la structure des différentes administrations. 

C'est pourquoi un article de la lettre recticative qui nous est 





soumise propose la nomination d'une commission chargée d’exan 


ner les modifications à apporter au € 





PI rs des cinq prochains exer- 
cices pour réaliser une dumit n du coût des services publics, M 
est prévu, en outre, la création d'un commissaire général aux éco- 
homies qui pourra propser au président du seil le 1 ge des 
crédits sur lesquels il jug-ra possible d'etfi er des réductions, 

IL ne faut pas enfin meéconnaltre qu beauvcan p d'écononmies de 
Strweture qui pourront étre faites ne se traduiront que par des 
réductions de dépenses insigniflantes pour Fexercire en « s, 
compte tenu de ja nécessilé de payer des lemnilés de lirencie 
ment et d2 procéder à “ opérations de regroupement de services 
Le chiffre de 26 milliards d'« nes avancé par le Louvérnich nf 
ne peut raisonnabiement Ctre dépa-s 

30 Les h ur 

f est bien certain ] ré M. le miuisire d iuget, que lors. 
qu'il demande ut ef! li i à 1 LG t 
se voil reprocher s t ina Ù 

La lecture des d P { i I { et 1: au 
cours desquelles furent examinées les différentes mesures qu'il était 
possible d'apporter à une situation financière difficile, montre que 
les remèdes qui, en définilive, ont perm le s er le ft ü t 
été qualifiés de « remèdes de bonne femme 

Le Gouvernement a décidé de mainler le d me supp cInen- 
laire sur les aitfférents impôls, sauf sur Ja (ax ir les trans 
Toutefois, seront dégrevées les viandes et diverses denrées alu ü- 
laires. 

Dans la lettre rectifirative no 2591, la taxe sur les superbénéfices 
ne ïiigure pas, En revanche, le Gouvernement propose une auginén- 
tation de l'impôt sur les sociélés et une modification de l'imposition 
des stocks dans le éens souhaité par la connmission, Entin, l'aug 
mentation d'un cerlain nombre de droits fixes est proposée, afin 
de les inetire au niveau des prix actuels. 

M. le ministre du bulget à terminé en insistant sur la nécessité 
d'assurer un équilibre véritable des cormples de lElat, compte tenu 
des charges 1militaires qui pèsent sur notre pays 

Au Cours de son exposé, M. le président dn <eil, ministre des 
finances, a essentiellement traité des deux problèu van! 

io La situation de la tré-<orei 

2° La siluation de la balance des payeme 

I _— Sil tion de la trecsorcrie. 

Pour comprendre quelle est la situation de la trésorerie en ce 

début d'année 1952, il est nécesaire d'examiner comment le Trésor 


a fait face à ses chargi en 191 Ces iarges se sont € vues à 
364 milliards, auxquels il a élé pourvu par des procédés divers 
Toutefois, il est re de tenir compte des tendances qui se 
sont manifestées toutes, n'ont pas été défavorables à la 
trésorer.e. 
1° On constate, en effet, qu'en 1951 le tolal des charges du budg 
a été légèrement inférieur au enentant des erédits ouvert 
raison se trouve dans lallégement de l'excédent "de la périod 
compiémentaire de 1951 par rapport à 1954, allégement dû au fa 
I 





Ge er 


que le poids des dépenses d’armeinent m'a pas pesé aussi 1] 
ment que prévu au cours de la période de démarrage du r 
ment; 

20 D'autre part, le Trésor à bénéficié d'importantes plus-values 
de recettes fiscales: 233 milliards, compensés partiellement 3 
moins-value de 100 milliards sur l'aide américaine. Au net, 
plus-value de 1335 milliards. Celle plus-value résulte d'un meilleur 
rendement fiscal, correrspondant, dans une très large mesure, à la 
hausse des prix. En effet, sur les- 2%3 milliards comptabilisés, 
où seulement proviennent des impots dire - 

s° Enfin, le Trésor avait abordé l'exer 
roulement de SO milliards. 

Ainsi, la situation de la trésorerie en 1951 pouvait être qualifiée 
de satisfaisante, mais elle était fonction de circonstances favor 
qui n'étaient pas automatiquement reconductibles. 

L'année 1952 a débuté sous des auspices beauvoup moins favo- 
Tables: 

1o Les réserves, qui élaient de 80 milliards au fer janvier 1951, 
ne dépassaient pas 20 milliards au 1er janvier 1952, ce qui constitue 
déjà un minimum technique pour le fonctionnement quotidien de la 
trésorerie ; 

29 Les prévisinns de dépenses sont supérieures aux prévi<io 
de receties et le relard apporté à voter les impôts nouveaux fai 
peser sur le Trésor une charge accrue; 

3o L'aide américaine de 160 milliards, qui est prévue, suppose 
l'attribution de 140 millions de dollars donnant lieu à contrevaleur. 
Celte évaluation est optimiste. En effet, il se peut que l'aide améri- 


caine atteigne ce chiffre, mais qu'une partie ne donne pa 


e 1951 avec un fonds de 


4 
t 


s lieu à 

[ ] 
contrevaleur, comme c'est le cas du remboursement des dépen<es 
américaines en France. Une moïn:-value de 20 milliards est à craindre 





sur ce posle. 

Dans ces conditions, comment <e présentent les ressources do 
trésorerie sur lesquelles nous pouvons compter au cours de l'exercice 
1952 ? 

Une prévisi mm initiale évaluait ces ressources À %0 milliards 
Toutefois, le Gouvernement a retenu le chiffre de 400 milli 
compte tenu des éléments suivants! 

a) Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations: Les 
ressources de la caisse des dépô's et con<ignations sont, en grande 
partie, constituées par l'excédent des dé des caisses d'épargne, 
En 1951, un excédent de 60 milliards a été constaté, que le Gou- 
vernement pense retrouver en 1932. Toulefoi:, la totalité de cet'e 
somme ne pourra grossir les ressources du Trésor, en raison de 
l'apriication plus large des dispositions de la loi Minjoz en faveur 


iFUT, 


























284 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


mm 





des prêts aux habitations à Joyer modéré. C'est pourquoi le Gouver- 
nement n'attend pas plus de 20 milliards à ce titre: 
») Effets publics à compte courant: Le Gouvernement a tab'é 
sur ue augmentation de 109 milliards sur ce poste ; 
tons sur formule: Une somine de 100 milliards est également 





tée à ce titre; 

d) Correspondants du Trésor: Une somme de 163 milliards a été 
procurée au Trésor en 1951. Le Gouvernement a retenu une ressource 
de 170 rmilliards pour 1952, 

Au total donc, 400 milliards auxquels il convient d'ajouter S5 mil- 
liards pour les entreprises nationales et 20 umnilliards pour les 
émprunts de sinistrés. 

M. le président du conseil a souligné que le Gouvernement ne 
perdait pas de vue l'intérêt qui pouvait résider dans un appel accru 
au marché des capilaux et qu'il étcdiait actuellement les diverses 
formules qui pourraient être appliquées. Il a indiqué, à cet égard, 
qu'il avait appelé auprès de lui un certain nombre d'experts du 
marché du crédit, afin de lui fournir des éléments d'information. 

Enfin M, Edgar Faure a évoqué la situation extrémement préoc- 
cupanie de la trésorerie, II a informé la commission de la néces- 
sité pour le Gouvernement d'obtenir la mise en recouvrement des 
recettes nouvelles à partir du {°° mars au plus tard. Il considère, en 
effet, que, si les votes nécessaires sont émis avant cette date, la 
situation pourra être rétablie; sinon, des initiatives complémentaires 
devront ètre prises, 


IT. — La balance des payernents. 


Abordant le problème de la balance des comples, M. le président 
du conseil a tout d'abord rappelé les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement avait dù revenir sur les mescres de libération des 
échanges décidées dans le cadre de l'O. E. C. E. Nous ne pouvions 
laisser entrer, a-t-il déclaré, des flots de marchandises incontrôlées, 
alors que nous manquions de devises pour acheter les marchandises 
indispensables, Actuellement, nos disponibilités atteignent 10 millions 
de dollars et l'échéance du 29 février sera de 50 miliions de dollars. 
La situation est donc extrémement grave. 

Au mois d'octobre dernier, un programme d'importation portant 
sur les six premiers mois de l'exercice 1952 avait été établi sur la né- 
cessité où la France serait de couvrir, auprès de l'union européenne 
des payvements, un déficit de 130 millions de dollars. Or, ce déficit est, 
non pas de 130 millions, mais de 300 millions de dollars, soit une 
asgravation de 170 millions de dollars, de telle sorle que notre pro- 
gramune d'importations, au lieu d’être établi sur la base de 500 mil- 
lions (50 millions moins 170 millions). 

Du côté des receites, en octobre dernier, une somme de 330 mil- 
Jions de dollars était attendue au titre de l'aide américaine et des 
dépenses américaines effectuées dans la zone franc; ce chiffre est 
encore valable, Des négociations sont actuellement poursuivies auprès 
de l'Import-Export-Bank de Washinglon pocr obtenir un prêt de 
50 milhons de dollars, afin de permettre des importations de coton. 

En conclusion, M, le président du conseil a souligné la gravité de 
la silualion, non seulement en ce qui concerne nos difficultés finan- 
Cières inlérieures, mais également dans la mesure où celles-ci 
influent sur les négociations que nous avons à mener auprès des 
autres pays. I a demandé à la commission des finances d'aider le 
Gouvernement à obtenir tout d'abord que soit réglé ce qui dépend 
de nous, c'est-<ire l'équilibre du budget, afin que la France puisse 
se présenter dans les meil'eures conditions possibles pour obtenir 
l'aide extérieure accrue qui lui permettra de faire face à ses charges 
mililaires. 

Répondant ensuite aux observations présentées sur divers points 
de ces exposés par MM. Guy Petit, Gilles Gozard, Pierre Meunier, 
Boisdé, Lamps, Joseph Denais, Abelin et par votre rapporteur géné- 
ral, M. le ministre des affaires économiques a justifié les récentes 
mesures prises dans le domaine des importations et qui ont 
élé rendues nécessaires par l'accroissement du déficit de notre 
balance commerciale et la défense de la monnaie, M. Buron a 
affirmé qu'il espérait que l'efficacité de ces mesures serait compa- 
rable à celle de dispositions identiques que certains pays se sont 
vu contraints de prendre précédemment. Il s’agit de tirer parti du 
répit qui doit en résuter pour accroître notre production. M. ke 
ministre des affaires économiques a souligné enfin qu’une source 
importante de l'inflation se trouve dans le déséquilibre entre l'offre 
et la demande lorsque la première se trouve inférieure à la seconde; 
pour lui l'équilibre entre ces deux forces est aussi essentiel que 
l'équilibre budgétaire. 

M. le ministre du budget, répondant à son tour à certaines ques- 
tions posées par les commissaires, a notamment évoqué la création 
et le fonctionnement du commissariat général aux économies, dont 
les propositions seront d'ailleurs soumises au contrôle parlemen- 
taire. Il a, de plus, précisé que la commission restait libre de choi- 
; es ressources nouvelles qui lui paraissaient propres à assurer 
l'équilibre budgétaire. 

Entin, M. le président du conseil a, de son côté, précisé l’action 
du conseil national du crédit et indiqué qu'il y aurait lieu, d’une 
facon générale, de restreindre le crédit pour éviter la spéculation 
el, par ailleurs, de procéder à une discrimination en vue de favori- 
ser les activikés essentielles, de préférence aux investissements 
sgaoins urgents, 


Audition de M. Laffargue, secrétairs d'Etat au budget 
et à la réforme fiscale. 


M. Laflargue, secrétaire d'Elel au budget et à la réforme fiscale, 
a Clé entendu par votre commission des finances eur le problème 
lutte ccnire les fraudes résultant de la pratique de ventes 


problème de la lutte contre Ja fraude fiscale, estime 
M. Laffargue, intéresse non seulement l'équilibre général du bwiget 





mais aussi l'ensemble de ;’économie du pays. Il est nécessaire qu'il 
soit résolu préalablemcnt à la mise en œuvre d'une réforme fiscale 
puisque celie-ci doit obligaloirement s'inscrire dans un cadre bud- 
géiaire équilibré tant par des réductions de dépenses que par un 
ineilleur rendement fiscal, 

Parini les différentes fraudes qui affeclent le recouvrement des 
impôts, la plus importante est celle qui porte sur les impôts indi- 
recis et qui résuile des ventes sans factures, 1! faut mesurer l'im- 
porlance de ceile fraude qui atteint 19 p. 100 du volume des 
aflaires contrôlées. Or, le produit des impôts indirects atteignant 
1.000 enilliards, cetle fraude se traduit par un manque à gagner qui 
excède largement 100 milliards, étant donné l'importance du volume 
des affaires qui échappent à tout contrôle. L'existence de cette 
fraude porte non seulement préjudice au budget général, mais éga- 
lement au budget de collectivités locales qui ne trouvent pas dans 
le produit de la taxe addilionnelle aux taxes eur le chiffre d’affaires 
les ressourres qui sont nécessaires à la couverture de leurs dépenses, 

1 s'inslaure des circuits clandestins de capilaux impurs prove- 
nant de la fraude et qui ne peuvent s'investir ni en épargne, ni en 
équipement. La sécurité sociale est également lésée par cette fraude 
puisque, sur les sommes fraudées, les cotisations ne sont pas 
payées. 

L'étide de circuits de fabr'cation effectuée dans l'hypothèse de 
ventes sans facture permet de mesurer l'importance de celle-ci et le 
préjudice qu'elle cause, non seulement au Trésor publie, mais ézale- 
ment aux commercants honnêtes qui ne la pratiquent pas. 

M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale a cité 
l'exemple du circuit suivant: vente par un fabricant de marchan- 
dises non factürées valant un million à un transformateur; celui-ci 
y incorpore de la main-d'œuvre, des frais accessoires avant de 
revendre les produits fabriqués au détaillant, Le montant total de la 
fraude qui est pratiquée s'élève à 1.408.000 F au terme du circuit. 

On assiste donc à une prolifération de commerces accessoires et 
au développement d'une certaine forme d'artisanat, qui utilisent des 
ni gs blämable. C’est afin d'entreprendre la lutte contre cette 
raude qu'un certain nombre de dispositions ont été insérées dans 
les projets financiers. 

Les mesures envisagées tendent à atteindre les objectifs sui- 
vants: 

1° Identijication des acheteurs. 


Si l'acheteur paye par chèque ou par virement, il est aisé de 
l'identifiur; en revanche, si l'acheteur paye complant il lui est pos- 
sible de donner un nom inexact. C'est pourquoi l'on a prévu l'obli- 
gaiion de porter le nom de l'acheteur sur un bon d'achat détaché 
d'un carnet à souches et paraphé par l'administration. 


2e Institution d'un contrôle de la circulation des marchandises. 


Les Français sont généralement rebelles au contrôle à domicile 
ou en usine. Aussi a-t-on pensé que le meilleur moyen de contrôler 
la marchandise élait de le faire à un moment où celle-ci était en 

nelque éorle dépersonnalisée, c'est-à-dire lorsqu'elle est en voie 
d'acheminement du vendeur vers l'acheteur, Les marchandises 
devront être accompagnées d’un bon de livraison détaché d’un car- 
ne! à souches. Sans doute, peut-on objecter que certains fraudeurs 
pourront utiliser de faux carnets; comme la vérification portera non 
seulement sur le bon luimême mais sur les souches qui doivent 
rester chez le vendeur, l'avantage qu'un vendeur malhonnête pour- 
rait tirer de la possess'on d’un faux carnet ne serait pas à Ja 
mesure des risques graves qu'il pourrait encourir. 

La question qui se pose est celle de savoir comment s'exercera 
ce contrôle, M. Laffargue a précisé à la commission des finances que 
celui-ci serait de deux ordres: 

D'une part, il serait fait appel à des br'gades volantes de contrôle 
groupant des agents du service du contrôle économique qui ont été 
raltachés aux administrations fiscales; 

D'autre part, il serait fait appel à un contrôle professionnel. Les 
profes“ions sont tellement émues de voir quels ravages la fraude 
provoque ou est susceptible de provoquer, que certaines d’entre elles 
ont organisé un contrôle profess'onnel interne; tel est notamment 
le cas de la profession du cuir. Si ces contrôleurs étaient asser- 
mentés et pouvaient verbaliser, leur activité 6e traduirait certai- 
rement par une diminution considérable de la fraude, 

Qu'ils soient administratifs ou professionnels, les contrôles devront 
être non pas rermanents mais inopinés et assortis de sanctions 
dont le secrétaire d'Etat pense Le pourraient être encore plus 
lourdes que celles prévues par la loi. En effet, les fraudes cons- 
tatées su: l'impôt indirect ont un caractère « nettement crapuleux » 
puisqu'elles ne se traduisent par aucune diminution des prix, mais 
constituent un détournement effectué par le commercant ou l’indus- 
iriel fraudeur du prélèvement qu'il est chargé d'ectuer sur le 
consommateur pour le compte du Trésor. 

Différentes questions ont été posées et plusieurs observations 
faites à M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale, 
notamment par MM. Guy Petit, Boisdé, Chrislan Pineau, Ramarony, 
Charpentier et Marcel David. 

M. Guy Petit a estimé, pour sa part, que les fraudeurs trouvaient 
dans une certaine mesure une justification de leurs actes dans l'excès 
même des taux et qu'il était nécessaire de faire précéder ces mesures 
de lutte contre la fraude d’une véritable réforme fiscale. Il a indiqué 
en outre qu'il redoutait que ne ppm de ces mesures entraînât 
une augmentation €u personnel improductif, déjà trop nombreux, 
qui existe dans les entreprises. 

Pour M. Boisdé, les mesures proposées ne se révéleront guère 
efficaces : Il existe des fraudes qu'il est difficile de supprimer, notam- 
ment celle qui consiste pour le vendeur à demander à l'acheteur de 
lui rendre sa facture une fois la marchandise livrée afin de la détruire, 
ou celle qui consiste à n’établir de facture que pour une partie des 
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marchandises transportées. C'est pourquoi il pense qu'une première 
mesure d'assainissement du comimerce français pourrait êlre obtenue 
par l'institution de la carte professionneile,. 

M. Christian Pineau s'est déclaré en accord avec 1] { 
dé'endues par M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme 
fiscale sur la lutte contre la fraude, I! estime que l'institution d'une 
véritable police professionnelle est susceptible de donner des résul- 
tats intéressants et il considère également que l'obligalion de la 
carte professionnelle contribuérait à l'assainissement du commerce 
françass. 

M. Ramarony a demandé au secrétaire d'Etat quelle somme pour- 
rait être récupérée, dans le cadre du budget de 1952, par la mise 
en œuvre des enesures proposées. 

Quant à MM. Charpentier et Marcel David, ils ant posé la ques- 
tion de savoir quel jugement de valeur il était possible de porter su 
l'institution de la taxe unique sur les viandes, 

Répondan! aux différentes queshions qui lui ont ainsi été posées 
M. Laffargue à Cté amené à préciser les points suivants: 

Lorsque lon di qu'il convient Ge commencer par la réforme 
fiscale avant d'entreprendre la lutte contre la fraude fiscale, on entre 
dans un ceréle vicieux. li est bien évident que la fraude est d'autant 
plus importante que les taux de l'impôt sont plus lourds; mais, 
rédu're :es taux sans combattre la fraude serait creuser un trou dans 
le budget qui rendrait imposs'ble toute réforme fiscale véritable. 

Cette réforme fiscale doit avoir pour objectif une simplification 
de l'impôt et une meilleure répartition des charges. Il faut pouvoir 
exiger un payement imp:lovabie de ia taxe indirecte en abaissant 
peut-être cerlains laux ei en pourchassant toute fraude, À ce prix, 
i! serait peut-êlre possible d'obtenir un de<serrement des impôts 
direct:, notamenent dans la mesure où ils pèsent sur la catégorie de 
contribuables dont les ressources sont exactement connues et d'allé- 
ger les taxes euccessoraies au delà de ce qui est proposé dans les 
projets financiers. 

Quant aux fraudes que signale M. Boisdé, elles ont évidemment 
retenu l’attenton de M. Laffargue. C’est pourquoi il exige, dans le 
système qu'il propose, non pas la production de Ja facture, mais celle 
d'un bor de livraison détaché d’un carnet à souches. 

Enfin, il estime également, comme MM. Boisdé et Christian Pineau, 
que l'ins‘ilution de cartes professionnelles constituerait une mesure 
utile, &i toulefois sen application n'entraine pas de difficultés 
majeures et si elle rencontre l'accord de la profession. 

Enfin, répondant aux questions qui lui étaient posées sur Ja 
taxation de la viande, M. je secrétaire d'Etat a indiqué que les pre- 
mières indications étaient extrêmement encourageantes mais qu'il 
était encore trop tôt pour prononcer un jugement définitif. 


es thèses 


» 


Répercussions des décisions de la commission des finances 
sur l'équilibre du budget de 1952. 


Les décisions de votre commission qui sont analysées ci-après 
article par article, aboulissent à une légère réduction des charges, 
mais à une diminution très importante des ressources attendues. 


A. — Charges. 
1. — Réductions: 

a) Art. 133. — Disjonction de la création d'une direction de la 
coopération économique européenne, mémoire ; 

b) Art. 155. — Disjonction de la titularisation de fonctionnaires 
du S. D. E.C.E., mémoire : 

c) Art. 31 bis. — Economies, 41. 

2. — Majoralions: 

a) Dépenses budgétaires: 

Art. 22, — Substitution-de la loi sur la procédure du budget, 
mémoire. û 

Art. 23, — Substitution de la loi sur la procédure du budget, 
mémoire. & 

Art. 36. — Subslitution de la ki sur la procédure du budget, 
mémoire. 

db) Découverts de trésorerie: 

Art. 25. — Rejet de la majoration de 1 p. 100 de la cotisation 
patronale, 18. 

Net en moins, 23. 

B. — Recettes. 

(Montant des atlénustions, en milliards.) 
Droits de succession, 0,6. 


Majoration de 40 p. 100, 108,5 (1). 


Art. 52, 
Art. 69. 


Art, 70, — Impôt sur les sociétés, 53, 
Art. 72, — Permis de chasse, 1,5. 
Art. 74. — Alcoo! de houche, mémoire. 


Art. 101. — , Acomptes provisionnels, 41. 

Art. 102, — Intérêts des dépôts des caisses d'épargne, mémoire. 

Art. 103. — Stock-outil, mémoire (2). 

Art. 111 ler. — Réduclion de la taxe sur les cercles, mémoire (3). 

Art. 116 bis. — Bouilleurs de cru, 20. 

Total, 227,6. 

(4) I n’est pas ténu compte dans cette évaluation des consé- 
quences de la suppression, entraînée par la disjonction de l’article, 
de l’incorporation définitive dans les taux des impôts, droits et taxes 
des majorations résullant de ja loi n° 51-29 du 8 janvier 1951. 

(2) L'évaluation tenant compte approximativement à concurrence 
de 15 milliards environ «des moins-values provenant de l'applica- 
tion des dispositions prévues à cet article, la décision prise par la 
cormmission ne peut dès lors avoir d'influence sensible. 

(3) Cette évaluation est approximative et ne tient pas compte de 
toutes les incidences de la mesure proposée en particulier de Ja 
perte de receltes qu'elle entraînerait pour la régie commerciale des 
alcoo!s, 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Trrme Ie 


(Titre À (nouveau) de la lettre rectificatire no 25%.) 


Disposition générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1952, 


Articles fer à 7 


(Art. À de la lettre rectificative n 2:91.) 


Disposilions générales relatives à l'eréculion du Ludget 
de l'exrcreice 2 


Les dépenses et les rece'tes du 1! idget génér L 1InsS} jue le 

opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1952, réglées 

formément aux dispositions de la présente loi et d de 
dévelopnerment. 

Aucune mesure légisalive ou réglementaire susceptible d' Î= 
rer une dépense nouveile ou l'accroissement d'une déper déjà 
existante au delà des montants globaux fixés par les articles 2, & et 
4 ci-après, ou de provoquer une perte de recelles par rapport aux 


voies et moyens évalués par l'article 7 ci-après, ou encore, d'accroitre 






le découvert autorisé d'un compte spécial! du Trésor ou les charges 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
iniervenir au cours de l'exercice 1952, sans avoir fait l'objet, S'il y 
a heu, de l'ouverture préalabie d'un crédit provisionnel où suppié- 
*nentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en 
contrepartie, et pour un montant équivalent, soit des ressourres 
nouvelles ne figurant püs parmi les recel'es dont il à été fait état 
dans la loi de finances, soit des économies correspondant à sup= 


pression d'une dépense antérieurement autorisée 


8 1°7, — DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉPENSES 
« Arlicle 2. 
(Art. B de la lettre rectificative n° 25M,) 
Dépenses des services civils. 


I. — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de fonctionnes 
ment des services civils en 1%52, des crédits dont le montant est fixé 
globalement à 1.377 milliards de francs, conformément à la réparti- 
tion par chapitre qui en est donnée, à concurrence de 1.365 mil- 
liards, par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 et, à concurrence de 11.750 millions, par l'état A annexé à la 
présente loi. 





Il — ]l est ouvert aux ministres, pour les dépenses de reconstruc- 
lion et d'équipement des services civils en 1952, des crédits de vaye- 
ment dont le montant est fixé globalement à 168 milliards de francs, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est ni r ] 
ioi relative au développement des crédits affectés 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 





UL — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses ordi- 
naires ou extraordinaires à la somme de 311 milliards de francs, 
conformément à la répartition rar chapitre qui en est donnée par 
les jois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement ou d'équipement des services civils pour l'exers 
cice 1952. 





Article 2. 
(Art. C de la lettre rectilicative n° 2591.) 
Dépenses des services militaire 


1. — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des re'alions avec ] 
Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépenses militaires de fonctionne: d'équipement pour l'exer- 
cice 1952, des crédits doni le montar fixé globalement à 389 mil. 
liards. de francs conformément à la répartition par chapitre qui en 
est donnée dans la loi relative au développement des crédits affectés 
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aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
{aires pour l'exercice 1952 (Elats associés, — France d'outre-mer. 
— 1. Dépenses militaires). 

II, — ]l est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour les 
deux premiers mois de l'exercice 1952, des crédits provisionnels dont 
le montant est fixé à 16 milliards de francs, conformément à la 
répartition par chapitre qui en est donnée par la loi portant ouver- 
ture de crédits provisionne s affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services de la défense nationale pendant 
Jes deux premiers mois de l'exercice 1952, 

IN — Ïl est ouvert aux ministres pour les dépenses afféren‘es à 
la mobilisation économique et à la protection civile, un crédit provi- 
sionnel de 5 milliards de francs dont la répartition, par ministères 
et par chapitres, sera opérée par décrets contresignés par le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du budget, 


arlic'e 4. 
(Art, D de la lettre rectificative no 2591.) 


Dépenses de réparation des domimages de guerre et constructions. 
Investissements économiques el sociaux. 


1, — ]l c<+ ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et à la 
con-truclion, des crédits dont le montant est fixé gobalement à 
400 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée dans fa loi relative au déve:oppement des dépenses 
de réparation des dominages de guerre el de construc'ion pour 
l'exercice 1952 

IL — Il est ouvert aux ministre:, pour le payement, en 1952 des 
dépenses afférentes aux investissements économiques et sociaux, des 
crédits dont le montant est fixé g'obalement à 392 milliards de 
francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
dan; ja loi relative au développement des dépenses d'investissements 
éronomiques et sociaux pour l'exercice 1952. 


Article 5. 
(Art. E de la leitre reelilicalive ne 2591.) 


Interdiction des mesures nourelles, 

EH est in'erdit aux ministres de prendre des mesures nouvelles 
entrainant des augmentations de dépenses imputables sur les crédits 
ouverts par les articles 2, 3 et 4 qui précèdent et qui ne résulteraient 
pas de l'application des jois et ordonnances antérieures, des dispo- 
sitions de la présente loi et des iois de développement. 

# ministre ordonnateur, le ministre des finances et le ministre 
du budget seront personnellement responsables des décisions prises 
à l'encontre de la disposi'ion ci-dessus. 


$ 2, — Imrdrs FT REVENUS AUTORISÉS ET ÉVALUATION 
DES VOIES ET MOYENS 


Artice 6. 
(Art. F de la letire rectificative n° 2591.) 


Autorisalion de percevoir les impôts eristants et interdiction 
de percevoir des impôts non autorisés. 


IL — La perception des impdis directs et indirects et des pro- 
duiis et revenus puplies continuera à être opérée pour l’année 1992, 
conformément aux lois et dévrels en vigueur. 

Centinuera d'être faite pour l’année 1953 la perception, confor- 
méinent aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux b'dgets annexes, 

Continuera également à être faite pendant l’année 1952 la per- 
ceplion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
protuits et revenus atfectés aux départements, aux coimmune:, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants, dûment 
au: risés. 

11. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnan’es et décrets en vigueur, 
par la présente loi ou par les lois de développement, à quelque titre 
ou sous quelque dénomination qu'’eles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répétition pendant trois années, conire tous receveurs, percep- 
teur: ou individus, qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique, qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance des produits. des établissements de l'Etat, 

Article 7. 
(Art. G de la lettre rectificative no 2591.) 
Evaluation des produits et revenus ordinaires el permanents 
et des produits et revenus affectés. 

Les produits et revenus applicables au budget général de l'exercice 
4952 sont évalués à la somme de 2.887 miliards de francs, con- 
formément au développement qui en est donné dans l'état B annexé 
à la présente loi, 





Celte évaluation tient compte: 

A concurrence de 69 milliards de francs, des plus-values À 
provenir de la mise en application du plan de lutte contre la fraude 
fiscale; 

À concurrence de 58,5 miliiards de francs, des ressources spé- 
Cia ement affectées à la couverture des charges visées à l’article 4 
ci-dessus. conformément aux dispositions des alinéas 40 à 40 de 
or 13 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont reccenduites 
en 1952. 

Exposé des motifs des articles {er à 7 présenté par le Gouverne. 
meni — Les articles ci-dessus reprennent les articles {7 à 7 du 
projet de loi de finances pour 1952 {document parlementaire, Assem- 
blée na'ionale, no 2192), comple tenu, d'une part, des modifications 
dans les chiffres globaux résuilant des votes du Par:ement sur les 
difitrentes lois de déve:oppement et, d'autre part, des modifications 
proposées par le Gouverneinent dans le cadre de la présente lettre 
recLfivative. 

.En ce qui concerne, tout d'abord, les dépenses civiles de fonc- 
tionremen!, 12 milliards de” crédits nouveaux sont demandés en 
faveur des encouragements à l'élevage des veaux (1.750 millions) et 
en vue d'accorder des d‘grèvements fiscaux aux industries exporta- 
lrices (10 milliards). 

Quant aux évaluations de recettes, e’les se trouvent portées à la 
Soruime totale de 2.887 milliards, conformément aux indications 
données dans l’exposé général des motifs. 

Ofservations et décision de la commission des finances: 

.Ces articles ont été adoptés sans observation par votre commis- 
siou avec les chiffres résultant de ses dé'ibérations. 

Trutelois, en ce qui concerne l’article fer, M. Boisdé, soutenu 
a M. Guy Petit, a exprimé je désir de voir insérer à cette place 

artisie 79 de la proposition de loi qu'ij a déposée sous le no 2473 
et qu. est ainsi rédigé: 

Ergagements de l'Etat. — En applica'ion de l’article 16 de la 
Constilulion et en attente de la promulgation soit d'une des lois 
organiques prévues, soit d'un additif comportant des dispositions 

lus généra'es, il est expressément convenu que les conditions fixées 
iors de l'émission pour les emprunts de l'Etat ou pour,les billets de 

NS de l'inslilut national d'émission sont et demeurent irrévo- 
cables 

Arès un échange de vues auquel ont notamment participé M. Paul 
Reynaud et votre rapporteur général, voire commission, à l’excep- 
tion des représentants du groupe communiste, a décidé de s’en tenir 
au ‘exle proposé par le Gouvernement. 


Tire JL 

(Tire Ier de la lettre rectilicative n° 2591) 
Economies et réformes. 
NATIONALE DES CIEMINS 


Articles 8 à 12. 
Texle proposé par le Gouvernement: 


SOCIETE DE FER FRANÇAIS 


Arlicle 8. 
(Art 1 À de la lettre rectificative n° 2591.) 


Approbation des plans départementaux de transport public. 


Les plans départementaux de transport public élablis en vertu 
des décrets d'application de l’article 7 de la loi ne 49-874 du 5 juil- 
let 1919, relalive à diverses dispositions d’ordre économique et finan- 
cier, sont approuvés par arrèlé du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Les modificalions apportées ces plans 
sont approuvées dans la même forme, 


Article 9. 
(Art. 1 B de la lettre rectificative no 2591.) 


Possibilité d'apports des modifications au cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le cahier des charges de la Société nationale des chemins de fet 
français, annexé au cécret du 31 décembre 1937 pris en exécution de 
l'article 7 du décret du 31 août 1937, pourra comporter des dispo- 
sitions distinctes seion ies lignes, la nature et l'importance du trañc. 

Les modifications à apporter au cahier des charges en vue de 
rendre plus économique l'exploitation de certaines lignes seront 
faites selon la procédure établie par l’article 7 du décret susvisé. 


Article 10. 
(Art. 14 C de la lettre rectificalive no 2591.) 


Modification par avenants de la convention du 31 août 1937. 


Les dispositions de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée 
au décret du même jour réorganisant le régime des chemins de fer, 
pourront être à nouveau modifiées par avenants approuvés par 
décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre des finances et 
du ministre du budget, 
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L Exposé des molifs des articles 8 à 12 pr t& par le G 
Article 11. ment, — Le Gouvernement Juge 7} säire de prelu 
(Ari. 1 D de la lettre reclificative n° 2591.) tions d'urgnce, dès avant le vote du projet de loi n° 8& 
la réorsan.sation des lransports ferroviaires et 1 
Constatation et répression des infractions commises n'ssement financier de la Société nationale des chen le fer = 
en matière de coordination des transports. vais, 4 
Les comités techniques départementaux venant &'ûtre mis en plare 
JL — Les infractions aux dispositions législatives et réglementaires sur let semble du territoire, il importe d'établ 1 plus ! les 
en matière de coordination et d'harmonisation des transports ferro- ne à tUX FHans de ATans} dr GéparleMeEnlaux PrevUS par 
viaires et routiers sont constatées: _ du 14 nov: mbre 1939, mais il convient de les a} 


a) Par les agents avant qualité pour constater les infractions en 
matière de police de la circulation et du roulage, nolaimment par la 
gendarinerie ; 

d) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme ; 

c) Par «es agents assermentés dits « assistants techniques » dont 
les conditions de désignation et les attribulions sont fixées par 
décret; 

d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du contrôle de la 
pulice économique. 

Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiler la cargaison et 
pen accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhi- 
cules. 

Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation, ils sont visés 
pour timbre et enregistrés en débet. 

HI. — Les infractions visées ci-dessus seront réprimées dans les 
conditions ci-après: 

A. — Seront punies d’une amende de 20.000 F à 1 million de francs 
les infractions suivantes: 

a) Exercice d’activilé sans les inscriptions ou aulorisalions néces- 
saires , 

b) Transfert irrégulier des facullés résultant des inscriptions ou 
autorisations ; 

c) Infractions aux disposilions concernant l'assurance quant à la 
nature et à l'élendue des risques; 

d) Refus de communiquer les renseignements et de laisser eflec- 
tuer les contrôles ou investigations prévus par les règlements ou 
présentalion faite sciemment de faux renseignements à l'occasion 
des enquêtes relalives à la délivrance des inscriplions ou autori- 
salions ; 

e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe 3 du pré- 
sent article ou obstacle apporté à son exécution, 

En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la confiscation 
du véhicule ävec lequel l'infration a été commise, 

La présentation faile sciemment de faux renseignements à J’occa- 
sion des enquêtes visées ci-dessus en d est, en outre, punie d’une 
peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

B. — Seront punies d’une amende de 5.000 à 200.000 F: 

a) L'inobservation des prescriplions concernant les pièces qui 
doivent être présentées sur les véhicules effectuant des transports; 

db) L'inobservalion des tarifs réglementaires ; 

c) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avec la 
consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de trans- 
porter dans le cas où celle-ci est prescrite. 

C. — Les autres infractions seront punies d'une amende de 1.000 F 
à 12.000 F. 

D. — La faisification des pièces constituant autorisation de trans- 
port, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsifiées, sont punis 
d'une pein2 de six mois à trois ans d'emprisonnement, Celte peine 
est appliquée aussi bien à l’anteur de la faisification qu'à la per- 
sonne qui fait usage, d> mauvaise foi, de la pièce falsifiée. 

HT. — Les infractions fixées au paragraphe premier du présent 
article ainsi que le défaut de présentation à deuxième sommation 
des véhicules aux visites périodiques prescriles par le code de la 
route, peuvent donner lieu, indépendamment des sanctions pénales, 
à l’une des sanctions administralives suivantes: 

4° Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant, dans un 
endroit fixé par l'administration, pour une durée maximum d’un 
mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infraction; 

2e Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois mois, 
ou retrait définitif de tout ou partie des inscriptions ou autorisations. 

Toule sanction à effet temporaire est prononcée par le préfet après 
avis du comité technique départemental des transports. 

Toute sanction définitive est prononcée par le ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme, après avis du conseil 
supérieur des transports, l'intéressé ayant été mis en demeure de 
présenter ses observalions. 


Article 12. 
(Art. 4 E de la lettre rectificative no 2591.) 


Réorganisation du conseil supérieur des transports. 


Le conseil supérieur des transports, rétabli par la loi no 47-1684 
du 3 septembre 1947, reste rattaché au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et a dans ses attributions l’ensemble 
des questions intéressant les transports. 

Il ne ut être saisi, pout avis, que par le ou les ministres 
chargés des différents modes de transports. 

La seconde délibération prévue par l'article 2 de la loi du 3 sep- 
tembre 1917 est supprimée. 

Le président du conseil supérieur des transports est Rommé par 
décret sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

Les articles 3 à 8 inclus de la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947 
et la loi no 49-58 du 14 janvier 1919 sont abrogés. 

La composition et le mode de fonctionnement du conseil supérieur 
des transports seront fixés par décret en conseil d'Etat 








procédure alkgée et donc plus rapide 
Dans le méme esprit et à la lumière de l'expérience, il convient 
de modilier, dans sa composition et ses règles de for 


Four accroitre son efficacité, le conseil supérieur des 
institué par la loi du 3 septembre 1937 et qui est ap} 
organisme consultatif, à jouer un rôle important en m 


coordination 
Il est proposé de réaliser par décret les modif 


nCcessaires ou opporiuries, 


Cette réforme doit, en effet, intervenir de toute urgence, pour 
mettre à la disposition du Gouvernement, un conseil dont le: 
éclairés permettront de metlre en œuvre, dans les moindres , 


les principes exposés ci-dessous. 


La répar‘ilion du trafic entre les deux modes de transport s'opé 
rera, conformément à la loi du 5 juillet 1939, au mieux des intéréts 


des usagers par « l’utilisation du raode de transport qui, compte 
tenu de la valeur des services rendus aux usagers et des servitind 
imposées par la condilion de service publie, entraine, pour la na , 
le coût de production minimum ». 

Ce principe conduit à faire exploiter par le chemin de fer les 
lignes secondaires dans les condilions les plus économiques, grâce à 
l’allégement des obligations, imposées par le cahier des charges 


qui sont actuellement les mêmes pour l'ensemble du réseau. Des 
économies importantes pouvant provenir de ceile mesure, il y a 
intérêt à donner rapidement à Ja Société nationale des chemins de 
jer francais les moyens de les réaliser. 

Ce remaniement du cahier des charges s'accompagnera de mon 
fications à la convention du 31 août 1997 qui a créé la Société 
nale des chemins de fer français 

IL est rappelé à cet égard qu'à diverses reprises le Parlement 
donné au Gouvernement délégalion pour approuver, par décret, des 
dispositions de ceile conventkn 

Comme la loi du 5 juillet 1919 et le décret du 14 novembre 19:19 
demeurant la charte de la coordinalio réglementaire €t t 
pour donner à leurs dispositions une portée pratique, il « 


pousable que la répression des infractions it, dès à p.°:er 
organisee. 

Observations et décision de la commission des finances 

Après avoir repoussé, à la suite d'un appel nominal! et par 26 X 
contre 7, une demande de disjonction de l'ensemble de ' 
présentés par M. Gosnat, votre comm nn les à 
adoples. 

Les articles 8 et 9 sans modification; 

L'article 10 avec: 

a) Deux légères modifications, l'ur de M. Christian P le 
l’autre de M. Rarmarony, de telle sorle que la } l 
texte est ainsi rédigée: 

« Dans un délai de trois mois à mpter de la promulgation de la 
présente loi, les disposilions financières de là convention 

Le reste sans changement 

b) Un article additionnel 10 Lis dù à l'initiative de M. ( tian 


Pineau et ainsi conçu: 

«a L'article 50 du décret du 14 novembre 1949, relatif à la co 
nation et à lharmonisalion Ges transports ferrov,aires et routier 
est abrogé, » 

L'articis 11, avec deux amendements dus respecti 
MM. Ramarony et Guy Petit modifiant les deux derniers € 
paragraphe premier de la façon suivante: 

« Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison et 
ont accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhicules 
tant ferroviaires que routiers. 

« Les procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire soni 
visés pour timbre et enregistrés en débet. » 

L'article 12 sans modification. 





B. — SECURITE SOCIALE. — ASSISTANCE 
Articles 43 à 26. 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Article 43. = 
(Art. 2 de la leltre rectificative neo 2591.) 
Etude du budget social de la nation. 


Le Gouvernement déposera, dans un délai de trois mois, un projet 
de réforme relatif à l'ensemble des questions intéressant Je budget 
social de la nation. 

A cet effet, il est-créé une commission désignée par le Gouverne- 
ment et composée de personnalités indépendantes, réputées pour 
leur expérience économique, sociale, financière, actuarielle, démo- 
graphique et médicale. 

Cette commission sera chargée, dans les deux mois de sa eréation, 
de présenter au Gouvernement ses recommandations sur une réforme 
de.la sécurité sociale, ainsi que toutes mesures que son étude 
d'ensemble lui paraîtra justifier, touchant une modification de ja 
limite d’âge des fonctionnaires, des personnels des services publics 
nationaux, départementaux et communaux. 
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Article 15. 
(Art. 3 À de la lettre reclificative ne 2591.Y 
Conditions d'hospilalisalion des assurés sociaur. 


Les assurés sociaux sont hospitalisés dans des établissements hos- 
pitaliers au tarif prévu pour les malades de la catégorie à laquelle 
Us appartiennent. 

Les dépenses afférentes à l’enseignement n'entrent pas dans le 
calcul du prix de journée, Un décret pris sur le rapport des minis- 
tres des finances, du budget, de la santé publique, du travail et de 
la sécurité sociale et de l'éducation nationale fixera les conditions 
d'application du présent article. 


Article 15, 
(Art. 3 B de la lettre rectlificative n° 2591.) 


Forme des participations financières des caisses de sécurité sociale 


aur dépenses de construction ou d'équipemmen d'élablisséements 


hospitaliers ou d'hygiène sociale. 


Dans le cas où les caisses de sécurité sociale décident d'accorder 
des participations financières aux dépenses de construction ou d’équi- 
pement d'établissements hospitaliers ou d'hygiène sociale, leur par- 
icipation prend la forme de prêt à intérêts dont l'amortissement 
et les intérêts seront incorporés dans le prix de journée. 


Article 16. 
(Art. 3 C de la lettre rectificative n° 2591.) 


Répression des abus constatés en malière de durée excessive 

d'hospitalisation, 

En cas de durée d'hospitalisation excessive, la caisse est fondée 
à refuser le remboursement des dépenses d’hospitalisation corres- 
pondant au séjour non justifié, Dans ce cas, l'élablissement hospi- 
talier ne peut réclamef à l'assuré la fraction de dépenses dont le 
remboursement est rejeté par la caisse, “sauf s’il apporte Ja preuve 
que le séjour non justifié est imputable à l'assuré. 

La décision de la caisse est prise après avis conjoint du médecin 
ant et du médeccin-conseil de la sécurité sociale. 

S'il existe une divergence d'opinion entre le médecin traitant et 
le médecinconseil, le conflit sera soumis à une commission prési- 
dée par J'inspecteur divisionnaire de la santé et comprenant un 
médecin-conseil de la sécurilé sociale et un membre du conseil régio- 
nal de l’ordre, 

La décision relative au Séjour non justifié est prise par la caisse 
sur avis conforme de la cominission susvisée. 


— 





Article 417. 
(Art. 3 D de Ja lettre rectificative no 2591.) 





Insertion d'une section 3 au titre IT, chapitre IV, 
du code de la pharmacie. 


Il est inséré au titre IT du code de la pharmacie, chapitre IV, une 
section 3 intitulée « Dispositions communes » dont la teneur suit: 
LU} 


« Section 


— Dispositions communes. 


« Art. 11% bis. — Les médicaments définis aux articles 91, 95 et 9%6 
du code de ja pharmacie ne pourront être achetés, fournis, pris en 
charge et utilisés par les collectivités publiques et par les organis- 


mes de sécurité sociale que pour autant qu'ils comporteront dans 
leur conditionnement une vignette portant la dénomination du 
produit, 

“« Celte vignette devra répondre aux caractéristiques qui seront 
fixées par décret et qui devront permettre le contrôle de l’utilisation 
du produit par l'usager. 

« Le même décret devra prévoir les mesures transitoires concer- 
nant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés aux gros- 
sistes et aux détaillants avant la mise en application du présent 
articie, 

« Art. {1h ter. — Toute infraction aux dispositions de l’article 
114 bis sera punie des peines prévues à l'article S du code de la 
pharmacie, » 


Article 18, 
(Art. 3 E de la lettre rectificative no 2591.) 


Dérogation aux dispositions qui assujeltissent les agents 
des administrations fiscales au secret professionnel. 


Il est ajouté à l'article 45 de l'ordonnance n° 45-2250 du & octo- 
bre 19%45 un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 
professionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités à 
signaler aux directeurs régionaux de la sécurité sociale et aux contrô- 
Jeurs divisionnaires des lois sociales en agriculture, les infractions 
qu'ils constatent en ce qui concerne l'application des lois et règle- 
ments relatifs au régime général ou au régime agricole de sécurité 
sociale, 

« De feur côté, les agents des organismes ou caisses de régime 
général de sécurité sociale ainsi que les agents des caisses mutuelles 
l'assurances sociales agricoles, communiqueront aux administrations 
fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne lapplica- 

mn des lois et règlements relatifs aux impôts et taxes en vigueur. » 


9 ASSFMBLÉE NATIONALE, — S. de 1952, — 928 sevtembre 1952 











Article 19. 
(Art. 3 F de la lettre rectificalive no 2591.) 


Organisation de services commruns aux caisses primaires de sécurit& 
soctule et aux caisses d'alloCations familiales possédant une circons- 
criplion commune, 


Lorsque les caisses primaires de sécurtié sociale et les caisses 
d'allocations familiales jnstituées par l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1915 portant organisation de la sécurité sociale ont une 
circonscription commune, un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et des ministres des finances et du budget, peut 
obliger ces caisses à organiser un service commun qui se substitue 
aux deux services qui sont chargés du recouvrement des cotisations 
d'assurances sociales, d'allocations familiales et d'accidents du 
travail. 

Ces services communs sont constilués et fonctionnent conformsé. 
ment aux prescriptions des articles 9 et 23 de l'ordonnance n° 435-2250 
du 4 octobre 1915 susvisée. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'organisation administrative et financière de ces services ainsi que 
leurs relations avec les caisses primaires de sécurité sociale et Jes 
caisses d'allocations familiales, 


Article 920. 


(Art. 3 G de la lettre rectificalive ne 2591.) 


Situation du conjoint participant à l’entreprise ou à l'activi'e 
d'un travailleur non salarié à l'évard de la sécurité sociale. 


Le conjoint participant à l’entreprise ou à l’activité d’un travail 
leur non salarié ne peut être assujetti, en ce qui le concerne, au 
régime général des assurances sociales. ni bénéficier des prestations 
familiales ou de Ja législation des accidents du travail en qualité de 
salarié ou assimilé, que s’il remplit les conditions suivantes: 

a) Participer effectivement à l’entreprise ou à l’activité à titre pros 
fessionnel et constant; 

b) Bénéficier d'une rémunération au moins égale au salaire mini- 
muim national intefprofessionnel garanti applicable à un travailleur 
occupé pendant la durée hebdomadaire égale du travail applicable 
dans la profession exercée par le conjoint et correspondant, le cas 
échéant. au salaire normal correspondant à leur qualification pro- 
fessionnelle. 

Les personnes qui ne remplissent pas les conditions ci-dessus peus 
vent demander le bénéfice de l'assurance volontaire instituée par 
l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915. 


Article 921. 
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(Art. 3 I de la lettre rectificative no 2591.) 


Prise en charge de l'assurance sociale agricole par la caisse central 
de secours inuluel “agricole, 


La caisse centrale de secours mutuel agricole assume, à partir 
du 1° juillet 1952, le service et la charge des pensions de vieillesse 
et d'invalidité dues au titre de l’assurance sociale agricole, ainsi que 
le service et la charge des arrérages dus au litre de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, en application du titre IL et de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-1170 du 2 février 1915, aux assurés Sociaux 
agricoles obligatoires ou, le cas échéant, facultatifs, 

e. 
Article 22. 


(Art. 3 I de la lettre rectificative no 2591.) 
Obligations de la caisse centrale de secours mutuel agricole. 


La caisse centrale de secours mutuel agricole prendra en charge, & 
des dates qui seront fixées par décrets pris en conseil des ministres, 
les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont 
l’activité salariée exercée le plus longtemps entre Ja vingt-cinquième 
et la soixante-cinquième année ressor: aux professions soumises aux 
assurances sociales agricoles. 

Lors de la ventilation des- dossiers entre le régime général de 
sécurité sociale et Je régime agricole, il sera procédé, dans les 
conditions qui seront fixées par décret, à la revision des dossiers 
abusifs. 

Des décrets fixeront les ressources nécessaires à moins qu'elles 
n'aient été instituées par le Parlement avant le 1er juillet 1952. 


Article 23. 
(art. 3 J de Ja iettre rectificative ne 2591.) 


Situalion de la famille des exploitants et assimilés au regard 
du régime agricole des assurances sociales. 


Un décret fixera les conditions dans lesquelles les membres d8 
la famille des exploitants et assimilés visés par l’ordonnance n° 4% 
2148 du 19 octobre 1915 seront assujettis obligatoirement au régime 
agricole des assurances sociales et bénéficieront de la couverture 
des risques vieillesse invalidité, longue maladie et décès, à l’exclu- 
sion de tous autres risques et de ceux ressortissant à Ja législation 
sur les accidents du travail en agricullure, 
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L ; 3e L'article 18 relève les caisses du rég e gél t 4 ne 
Article 24. 1 agricole d'une part, et les administrations fiscales d'autre part, d Û 
(art, 3 K de la lettre rectificative n° 2594.) discrétion professionnelle à laquelle e les sont tenues les unes à 
l'égard des autres. On peut espérer que la disparition s « $ 
Modification des indications devant figurer sur les bulletins de paye qui sopposaient à une coordinalion très poussée entre les 
délivrés aux salariés, caisses et celle des administrations incières permettra de ri e 
la fraude en matière de cotisalions et en matière fi ie 
. + , H . ! 1 Lo nm! your JU r » 1 .® 
L'avant dernier alinéa de l'article #4 a) du livre I du code du 4 A plusieurs reprises, l'atention du G: 1 vit apprice 
travail est complété conme suit: sur les avantages que présent rail la anit- 
« ainsi que du numéro d'immatriculation de l'employeur, délivré ere a À iltales ge br D Le du RS Æ 
ar la caisse de sécurité sociale et de l'indication de la caisse à tior “3 # Le de per For de: ouvréement L: ” 
, à 2 Ad PS « S aa ftf anniale raraée . ons: po les caisses, à Horalion du rex ‘nent € Tu i 
aquelle les cotisations de sécurité sociale sont versées, des frais de gestion: pour les employeurs, simplification des - 
lités afférentes au payement des cotisations 
Article 25, Récemment encore, la cour c'es comptes a insisté sur 
: . >. à ttre ictiticative o 9591. nité de rendre obligatoires les unions de recouvrem 
(art. & de la lettre rectificalive n L) : d'en constituer qui était laissée aux caisses n'ayant « jue 
: senti ; trop rarement 
S : ale $ > né 
Augmentation du taux de la cotisation patronale du régime général L'objet de l'article 19 est de donner au Gouvernement la 


des assurances sociales. 


Le taux de la cotisation patronale du régime général des assu- 
rances sociales est augmenté de 4 p. 100 du montant des salaires 
sumis à cotisation. 

Article 26. 
(Art. 5 de la lettre rectificative n° 2541.) 


Création d'un fonds national d'allocation-vieillesse agricole. 


En vue de l'application des dispositions de l’article {7 de la Wi 
ne 49-1644 du 31 décembre 1949, il est créé un fonds national d'allo- 
cation vieillesse agricole. destiné financer l'organisation autonome 
des professions agricoles prévu par l'article 3 de la loi du 17 janvier 
1943 instituant une allacation de vieillesse pour les personnes non 
salariées et un fonds spécial d'allocations de vieillesse aux person- 
nes ne disposant pas d’un minimum de ressources et ne relevant 
ni d'un régime de sécurité sociale ni d’une des organisations auto- 
nomes prévues par la loi du 17 janvier 19148. 

Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précé lent, 
les règles d'organisation de fonctionnement, de gestion et de contrôle 
de ces fonds, les anodalités d'attribution de l'allocation vieillesse 
agricole et de l'allocation spéciale seront précisées par décrets dans 
le cas où le Parlement n'aurait pas institué un mode de financement 
avant le {er juin 1952. 

Exposé des motifs des articles 13 à 26 présenté par le Gouverne 
ment — La situation financière de la sécurité sociale reste une des 
préoccupations essentielles du Gouvernement. Diverses mesures on 
certes été prises, au cours des derniers mois de l'année écoulée, 
par le législateur et par J'administralion, pour améliorer le fonction- 
nement et la situation financière de l'institution. Malgré ces mesu- 
res, l'année 1951 se solde par un déficit d'une cinquantaine de mil- 
diards, et les prévisions les plus optimistes n'envisagent pas, pour 
4952, une situation meilleure. 

Devant la gravité de cette situation, et pour sauvegarder une ins- 
titution à laquelle les travailleurs de toutes catégories sont si légi- 
timement attachés, il paraît indispensable, à la lumière de l'expé 
rience acquise par six années de fenctiennement de la sécurité 
sociale, de faire le point de lensemb'e de la législation sociale fran- 
çaise, et de rechercher fes moyens de rétablir l'équilibre financier 
du système tout en tendant à en accroitre Jefficacité. 

Nombre de plans et d'idées très diverses ont tenté d'apporter des 
solutions globales ou fragimentaires. Formuks avec des optiques ou 
des intentions variées, tous présentent un grand intérêt, aucun ne 
doit être écarté a priori. C'est pourquoi, soucieux de J'intérêt géné- 
ral, le Gouvernement considère qu’une réforme de structure de la 
sécurité sociale ne peut être utilement et sagement entreprise qu'à 
partir des conclusions d'une commission composée de personnalités 
compétentes, qui pourra, dans un délai très court, compléter et 
coordunner les suggestions déjà formulées et y ajouter le fruit de sa 
propre expérience. 

Toutefois, sans attendre l'aboutissement des travaux de cette com 
Mission dont la création et les objectifs sont prévus par l'article 2 
du projet ci-joint, le*Gouvernement estime que, dans l'immédiat, il 
est d'ores et déjà possible de prendre des raesures concrètes et posi- 
tives qui font l'objet des articles 14 à 24 et qui, conjuguées avec 
celles que comportera le plan de réforme élaboré par la commission 
prévue à l’article 2, permettront de réaliser l'équilibre financier de 
la sécurité sociale, 

C'est ainsi qu'il est proposé au Parlement d'alléger les dépenses 
de la sécurité sociale par une série de mesures qui s'analysent som- 
mairement comme suit: 

1° Les articles 44, 15 et 16 ont trait aux dépenses d'hospitalisation. 
Hs tendent : 

a) A exclure les dépenses d'enseignement des prix de journée 
des établissements hospitaliers opposables à la sécurité sociale: 

b} À éviter que la sécurité sociale ne participe à deux titres diffé- 
rents aux dépenses de construction et d'équipement d'établissements 
hospitaliers, en décidant-que Ja participation financière des caisses 
à ces dépenses se fera exclusivement sous forme de prêts, et non 
de subventions : 

€) A lutter contre la mise à la charge de la sécurité sociale des 
séjours excessifs et injustifiés des assurés dans les hôpitaux. 
2° L'article 17 se rapporte aux dépenses pharmaceutiques. 


Sans 


porter aucunement atteinte à la liberté ce prescription médièale, il a 
pos objet de permettre aux caisses de sécurité sociale de vérifier si 
e médicament prescrit a bien été délivré au malade, Ainsi pourront 
être déjouées les fraudes qui consistent à substituer aux médica- 
ments remboursables portés sur les ordonnances médicales des pro- 
duits non mécicamenteux de prix égal. 
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lité de rendre ce unions obligatoires 


oo L'article 20 exclut du bénéfice de la sécurité sociale h \= 
joints de travailleurs non salariés qui ne participent pas eff - 
ment à l'entreprise ou à l'activité de leur mari à litre profezsi i 


et consiant; ainsi sera en partie écartée la fraude je ceux qu \ 


declarant un salaire minime, obtenaient les avantages du 
moyenpant une colisation ce principe, 

6e Les articles 21 à 2 se rapportent aux problèmes so \ r 
la charge du service de l'allocation aux 1 X travailleurs tartes 


aux pérsonnes relevant d'activités agricoles, et par la situa 
culière, au regard de la sé 
de l'exploitant travaillant avec lui 

19 L'article 24 tend à exiger, sur les bulletins de paye détin x 


* } : ÿ 
urité sociale, des membres 


salariés en vue de la justification de leurs droits, la mention du 
numero d'immatriculation de Femploveur d ré i 1 le 
sécurité sociale. Cette indication sera précieuse pr à 3 f 
vérifier si les emploveurs ont rempl wrrectement les «€ : | 
que leur impose la législation de la sécurité sociale 

Les mesures analysées ci-dessus ne manqgueront | d'an rét 
à plus ou moins brève échéance, la situation finai 4 
général de la sécurité sociale, Toutefois, il n'est pas 4 r 
que, dans lavenir toimediat, léquilbre du aœisque n \ 
rétabli par ces moyens, Aussi, le Gouve n prof I 
l'article 4, de relever de un point la cotisation patronale due au 
des assurances sociales, Cette mesure, qu | \ à Ü | 
20 milliards environ, permettra <e réduire d'autant le déf de 
l'assurance-maladie. 

Enfin, il parait désormais nécessaire di mstituer très rapide { 
l'organisation autonome vieillesse des professions nor € 
Coles qui devra assurer son équilibre forat I nine | 
organisations déjà instituées, ainsi que le fonds écial d'a l 
de vieillesse des personnes ne disposant pas d'u maitr'ii 
sources et ne relevant ni d'un régime d à 
ce: organisations autonomes de la loi du 17 j er 198 1 
l'objet de l’article 5 

Observations el décisions de ta commission des f 

La commission a tout d'abord écarté par 31 voix tre { 
6 abstentions, une demande de disjon «i l'art 1 ) 
par M. Lamps. Elle a ensuite adopté cet article dans le 
par le Gouvernement. 

Examinant l'article 14, elle s'est inquiétée, sur la den e 
M. Marcel David, €e savoir qui prendrait en charge | 
afférentes à l'enseignement dans les étal 
particulier les dépenses de rééducation 

L'ensemble de ces dépenses 1 peut tra À St. 1! . : 
charge des collectivités locales. En vue de pr ér cé | \ 
elle à adopté un amendement de votre rapport { il « { 
que s les dépenses ifferentes à l'« ST PE | netil Hé t jans 
le calcul du prix &e journée, et seront t [ ( i« ; 
ministères intéressés 

D'autre part, vôtre commission serait désir e da 
cations complémentaires sur la catégorie dans la ble 
les assurés sociaux en ce qui concerne le tarif d'ho<} 

Votre commission a légèrement modifié l'article 45 à | 
que la participation des caisses des assurances social x 
de construction et d'équipement des établissements he (REC Ü 
d'hygiène sociale prend la forme de prêt à intérêt dont } 
ment et les intérêts seuls seront incorporés dan @ Prix Ch 

En ce qui concerne l'articie 16, votre commission s'est pr 
de savoir comment il pourrait être constaté q la « ‘ 
sation est excessive. Elle serait heureuse d'a 
explications « wnplémentaires du Gouvernement 

De rainte que les disposit ons prév s à rt e 1° 
tuer le contrôle de l'emploi des médicaments ne soient 
la commission a légèrement modifié le texte du coce de 


cie (art. 114 bis) tel qu'il était présenté par le Gouverne 


Votre commission à adopté, sans modification, les ar s 18 et 19 
Elle a, d'autre part, sur la proposition de M. F1 | 
modifié légèrement le dernier alinéa de Particle 29 afin d 
les femmes travaillant avec leur mari soient exclues du 


l'assurance volontaire, 

A l’occasion de l'article 22 qui transfère À la ca 
secours mutuels agricoles la charge des bénécf ires de 
aux vieux travailleurs salariés ressorla 
aux assurances | 


“ 


sociales agri oles, un larve débat 5’ 


sein de votre commission, Il était prévu, en effet, q [ 
fixeraient les ressources nécessaires à cette opération \ pot 
qu'elles n'aient été instlituées par le Parlement avant Le 1 
1952. 

M. Guy Petit a estimé que dans cette Mrme, cet arbch | 
un danger certain car le inôde de fina ï 
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procédure prévue par l'article risquait, en cas d'impossibilité par le 
Parlement de régler la question du financement avant le {er juillet 
1952, de le dessaisir de ses droits. M. Ramarony insistant sur Île 
caractère exorbitant de cette disposition en a demancéé la disjonc- 
tion. Finalement, votre commission s est ralliée à un amendement 
de M. Cristofol, modifié par votre rapporteur général, et qui prévoit 
que les gessources nécessaires au transfert de charges envisagé seront 
fixées par une loi spéciale avant le fer juillet 1952. 

La commission s'est, &'autre part, inquiétée de savoir dans quelles 
conditions seraient révisés les dossiers dits « abusifs »; elle estime, 
pour sa part, que lorsqu'il n'y a pas eu fraude, le remboursement 
des somines indûüment perçues ne doit pas être demandé. 

A l'article 23, eur la proposition de M. Tourtaud, la commission 
a substitué aux mots « un décret », les mots « une loi spéciale ». 

La commission a adopté l’article 24 sans modification. 

Elle à adopté d'autre part, un article 2% bis dû à l'initiative de 
M. Joseph Denais qui prévoit que les salariés, fussent-ils associés et 
les gérants minoritaires Ces sociétés à responsabilité limitée bénéfi- 
cient du régime général de la sécurité sociale et des allocations 
farmiliales. 

L'article 25 a donné lieu à un débat au cours duquel M. Jean- 
Moreau a exposé qu'il lui paraissait anormal de relever d’un point 
le taux de la cotisation patronate au régime général des assurances 


sociales alors qu'il existe d’autres moyens pour réformer cette insti- 
tution, M. Boisdé a fait remarquer, d'autre part, que celle augmen- 
tation retomberait sur le consommateur. En définitive, votre commis- 
sion a voté la disjonction par 23 voix contre 17 et 3 abstentions. 
Enfin, votre commission a renoussé une demande ce disjonction 


l'article 26 présentée par M. Waldeck Rochet, Elle a, d'autre part, 
modifié le dernier alinéa de cet article afin de prévoir que les res- 
sources destinées à permettre le financement de l’organisation auto- 
nome des professions agricoles seront fixées par une loi spéciale. 


Article 27. 
M. Lucas adopté par l'Assemblée nationale.) 


Amendement di 
issujettis wbligätoires pour les risques autres que la vieillesse 
au régime des assurances sociales. 


Les membres non salariés des professions agricoles définis par 
le cécret du 30 octobre 1933 relatif aux associations agricoles et à 
certaines personnes exerçant des professions connexes à l'agriculture, 
ainsi que les membres de leur famille sont assujettis obligatoirement 
au régime des assurances sociales agricoles pour les risques autres 
que la vieillesse, 

Observation de la commission des finances: 

Le présent article a déjà été adopté par l'Assemblée nationale. 


Article 28. 
Mme Francine Lefebvre adopté par l'Assemblée 
nationale.) 


(Amendement de 


Taux minimum applicable aux allocations vieillesse. 


Le taux des alocations vieillesse instituées à l'article 26 ci-dessus 
ne pourra être inférieur à la moitié du taux minimum de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés instituée par l'ordonnance n° 43-170 
du 2? février 1915 modifiée, conformément à l'article 10 mocifié de la 
Joi no 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée. 

Obgervation de la commission des finances: 

Le présent article a céjà été adopté par l'Assemblée nationale, 


Article 29. 
(Art. 6 de la lettre rectificative ne 2591.) 


Allocation temporaire aux vieux. 


Texte de l'article proposé par ie Gouvernement. — L'allocation tem- 

poraire prévue par la loi du 13 septembre 1916 modifiée n’est due 
que Si 
de s articles 203 et suivants du coce civil, une pension alimentaire 
dont le montant est susceptible de porter ses ressources personnelles 
à deux fois le chiffre limite fixé pour l'octroi de l’allocation tem- 
)oxraire. 
Si l'obligation alimentaire n’est pas remplie, ou l’est insuffisam- 
ment eu égard aux ressources du débiteur, l'Etat invite le débiteur 
à assurer au demandeur le service d’une pension dont il propose le 
montant. 

A défaut d'accorà, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son profit 
de la loi du 10 juillet 49041, dans l'action de l’allocataire pour pour- 
suivre en son lieu et place la fixation du montant de l'obligation ali- 
mentaire et payement de la pension. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre d2 
la justice, du ministre de l’agriculture, du ministre @e la santé publi- 
que et de la population, du ministre du budget et du ministre -des 
finances, déterminera les modalités d’application du présent articie. 

Il n'est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa &e l’article 4 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — De nombreux 
conseils généraux ont protesté auprès des pouvoirs publics contre 
les abus résultant de l’abrogation de l'obligation alimentaire des 
descendants pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vicux. 

Sans prétendre faire jouer dans toute leur rigueur les dispositions 
du code civil, il a paru équitable de permettre à l'Etat, dans certains 
et notamment lorsque les ascendants ont fait à leurs enfants 
donation de leurs biens, de réclamer à ces derniers une aide finan- 
cière en rapport avec leurs ressources. 


Cas, 


le demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en application 





——— 


Dans cette hypothèse, l'Etat devra être subrogé pour l'exerci.o da 
la poursuite aux droits de l’allocataire. 

Observaliôns et décision de la commission des finances: 

Votre commission a adopté cet article après avoir repoussé ia 
demande €e disjenction présentée par le groupe communiste 71 
tefais, ell: désire obtenir du Gouvernement l'assurance que ‘a t 
lité des sommes qui seront recouvrées sur les débiteurs d'une ; 
sion alimentaire devront être intégralement reversées à lascend 

D'autre part, elle a estimé que les actes de procédure accomris 
en application du présent article devaient être dispensés es d'os 
de timbre et d'enregistrement et eile a adopté, à cet effet, un are 
dement de M. Guy Petit. 

En révanche, elle ne s'est pas ralliée à un amendement de M. (:.… 
tofol qui désirait n’assujettir au versement de la pension alien 
que les personnes imposables à la surtaxe progressive. 


Article 20. 


(Amendement de MM. J.-P. Palewski et Mignot 
adopté par l'Assemblée nationale.) 


Revision des modalités de répartition des dépenses d'assistance 
entre l'Etat, les départements et les communes. 


Le Gouvernement procédera par décret à la revision des nr 
jilés de répartition des dépenses assistance entre l'Etat, les dépar 
ments et les communes, sans que le pourcentage global de par! 
pation + apétignes acluellement aux collectivités locales puisse Ce 
augmenté. 

Observation de la commission des finances: 

Cet article a déjà été adopté par l'Assemblée nationale, 


C. — MESURES DE RÉFORME ET DE RÉORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Article 31. 
(Art, 6 bis de la lettre rectificative no 2591.) 


Accélération des économies et de la réforme administrative. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — I est cr'é, 
auprès de la présidence du conseil, un commissariat général à la 
réforme administrative et aux économies qui proposera au Gouverne. 
ment toutes mesures tendant à réduire le montant des charges pus 
d'ies au cours ces exercices 1952 à 1956. 

Le commissaire général à la réforme administrative et aux écono- 
mies est assisté d’un comité d'experts nommés par le Gouvernement 

Si, dans le délai d’un mois après la communication de ses conrlu- 
slons aux ministres intéressés, un comité restreint, composé du pré- 
sident du conseil, des ministres d Etat, du ministre des finances, du 
ministre du budget et Ces ministres intéressés, n'a pas statué, le 
commissaire général à la réforme administrative et aux économies 
propose au président du conseil de bloquer les crédits correspondants. 
Le blocage est effectif dès que le président du conseil a notifié sa 
décision aux ministres intéressés. 

Les mesures proposées par le commissaire général à Ja réforme 
administrative et aux économies seront, le cas échéant, prises pur 
décret après avis conforme de la commission des finances 
l’Assemblée nationale et avis Ce la commission des finances «ul 
Conseil de la République. Cette disposition ne modifie pas les co 
tions d'exercice des pouvoirs définis par la loi du 17 août 1948. 

Pendant toute la durée de la préparation et de l'exécution dn 
plan, le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics est à la disposition du commissaire général à là 
réforme administrative et aux économies. 

Les dépenses nécessaires au fonctionnement du commissarit 
général à la réforme administrative et aux économies devront étre 
compensées au préalable par des économies d’égal montant décidees, 
sur sa proposition, sans que les effectifs autorisés puissent dépasser 
douze chargés de mission, quatre sténodactylographes et cinq au\ 
liaires de bureau et de service. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Depuis plu- 
sieurs ennées les pouvoirs publics se <ont efforcés de réaliser dr: 
économies, afin de réduire le montant des charges publiques. 

Ces tentatives ont abouti à des résultats appréciables. Elles re 
paraissent pas, cependant, avoir réalisé tout ce qu'on était en droit 
d'en espérer. ; 

Ceci paraît essentiellement imputabl!e: 

D'une part, au fait que les propositions d'économies ont été for- 
mulées par des commissions temporaires, dont le président élail 
dépourvu de pouvoirs spéciaux et qui n'ont pas eu la possibilité de 
vérifier la mise en œuvre de leurs recommandations. 

D'autre part, au fait que le but recherché a été essentiellement 
la réalisation d'économies immédiates, susceptibles de réduire le 
poids du budget en cours d'exécution. 

Cette optique permeltait difficilement de réaliser les réformes de 
structure qui, actuellement peuvent seules entrainer, à une 
échéance plus lointaine, des économies sensibles. 

C'est pourquoi ke Gouvernement a jugé indispensable de confier 
à un haut fonctionnaire placé immédiatement sous l'autorité du pre- 
sident du conseil, et assisié d’un comité d'experts, le soin d’éludier 
les réformes à réaliser, de coordonner l'action des différents ors1- 
nismes actuellement existants et notamment du comité central d é11- 
quête sur le coût et le rendement des services publics et de pro- 
poser au Gouvernement un plan à long terme d'économies pour li 
période 1952 à 1956. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le texte proposé par le Gouvernement a donné lieu à un lar£e 
échange de vues au sein de votre commission des finances. 

En faveur dun texte proposé, voire rapporteur général a fait remit 
quer qu'il n'élait pas mauvais que la recherche des économies à 
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réaliser dans l'administration soit suivie par une personnalité ayant 
une certaine permanence et aussi une cerlaine compétence, Cela 
permettrait d'éviter, grâce à une “entralisation rapide de la con- 
sommation des crédits budgétaires, que les disponibilités existant sur 
certains chapitres ne servent de prélexte à l'ouverture de erédils sur 
d'autres chapitres par la voie des collectifs, alors que des annula- 
tions pures et simples éeraient possibles. 

En revanche, un cerlain nombre de commissaires ont estimé que 
la création d'un organisme nouveau était inutile, La tâche de rechvr- 
cher les économies est, en eflet, d'ordre gouvernemental. 

Au surplus, ainsi que l'a fait remarquer M. Joseph Denais, cette 
tâche a été très sérieusement accomplie par la commission nationale 
des économies dans les travaux dé laquelle il est possible de trouver 
tout ce qui est nécessaire pour justifier les décisions à prendre; mais 
l'application de ces décisions se heurte à l'impuissance du collège 
ministériel, chaque ministre essayant de défendre la situation pré- 
sente de son administration. 

M. Guy Petit à fait remarquer qu'il serait opportun que les rap- 
porteurs spéciaux du budget soient mieux mis en mesure de remplir 
leur tâche, grâce au concours d’enquêéleurs mis à leur disposition. 

M. Christian Pineau a suggéré, d'autre part, qu'un texte soit pris 
qui habiliterait la commission des finances, en cours d'année, à 
proposer des économies, étant entendu que le Parlement serait obligé, 
soit de les ratifier, soit de proposer des économies de substitution. 

M. le président Paul Reynaud a fait remarquer que le Parlement 
disposait de l'aide constante de la Cour des comptes et, qu'en ce 
qui concerne la recherche des économies, le ministre du budget et 
ses Services, en particulier la direction du budget, étaient mieux 
placés que quiconque pour leflectuer, Finalement, votre commission 
s'est ralliée à un amendement de M. Guy La Chambre qui reprend 
partiellement le texte du Gouvernement en laissant toulefois au 
ministre chargé du budget la tâche et les pouvoirs qui étaient dévolus 
dans ce texte au commissaire général au budget et à Ja réforme 
discale. 

Article 92. 
(Ancien art, 6 A de la lettre rectlificative ne 2217 
adopté par l'Assemblée nationale.) 


Mesures de réforme et de réorganisation administrative, 


$ 4er, — Le Gouvernement procédera, avant le 31 décembre 1952, 
au regroupement de l'ensemble des services actuellement chargés 
dans les différents départements ministériels : 

a) Des coramandes et achats de matériels et fournitures néces- 
saires au fonctionnement des services; 

b) De l'exécution des travaux de construction et d'aménagement 
des locaux administratifs. 

8 2. — Une Coordination effective sera réalisée en matière de mar- 
chés de travaux el spécialement en ce qui concerne les marchés 
de travaux publics. 

Cette réforme devra être accompagnée d'une normalisation des 
conditions des marchés en vue d'assouplir les formalités imposées 
aux adjudicataires, d'accélérer les délais de payeinent de l'Etat et 
définir de manière cohérente les prix des marchés. 

$ 3 — Le Gouvernement opérera, avant le 31 décembre 1952, le 
regroupement des établissements publics ou semi-pubiics de 
recherche scientifique, des laboratoires et des services de documen- 
tation, de mécanographie et de photocopie qui sont acluellement 
gérés par les services de l'Etat. 

Une coordination effective devra être établie avec les établisse- 
ments où services qui ne pourraient être compris dans la réforme. 

$ 4. — Le Gouvernement procédera, sur l'avis d'un comité d’ex- 
perts qui aura pour mission de promouvoir une politique d'économie 
portant sur les crédits de toute nature accordés aux administrations 
publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses des établissements 
publics, offices administratifs, sociétés nationales et sociétés d'éco- 
nomie mixte, à Ja liquidation des établissements publics et semi- 
publics, des sociétés d'économie mixte et des fondations et associa- 
tions subventionnées dont le maintien sous forme autonome ne s'avé- 
rerait pas indispensable, 

Cette liquidation devra être eflectuée, soit par suppression pure 
et simple de l'organisme visé, soit par rattachement au ministère 
de tutelle des services qui correspondraient à une utilité certaine, 

8 5. — Le Gouvernement déposera avant le 31 décembre 1952 sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un état ds réformes accomplies 
dans le cadre des deux paragraphes précédents; cet état devra rendre 
compte également des réformes réalisées conformément aux vœux 
émis par le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics. 

Observation de la commission des finances: 

Cet article a déjà été adopté par l’Assemblée nationale. 


Article 33. 


(Art. 6 B de la lettre rectificative n° 25332, 
adopté par l’Assemblée nationale.) 


Réalisation d'économies. 


Le Gouvernement déposera, dans les trois mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi, un projet de loi portant réalisation 
de 26 milliards d'écenomies sur les crédits ouverts, pour l'exercice 
1952, au titre des budgets de fonctionnement et d'équipement des 
services civils. 

Le Parlement statuera sur ces propositions dans le délai d'un mois 
qui suivra le dépôt du projet de loi. 


Observation de la commission des finances: 





Cet article a déjà été adopté par l'Assemblée nationale, 
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Exposé des motifs présenté par le Gou ent | ent 
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Arti 1 lis 
Réalisation d'éronomies 

Texte ‘de l'article additionnel proposé par votre rapporteur 2 ral 
— Le projet de loi prévu à larlicle 34 de la pr | \ | [é 
réalisation de 67 milliards d'économies sur s aule ilio le dés 
penses prévues aux articies 2 à 4 de la présente 

Observations et décision de la commu-sion des finar 

A l'occasion de la discussion de l'article 69 du mt nt! jet, votre 
commission des finances à été <aisie par votre rapporteur généra, du 
présent article additionnel qu'elle à adopté sans mod il 
prévoit la réalisation de 67 milliards d'économies sur Fensemble des 
dépenses du budget de l'Etat au heu de 26-rmiliards sur les seules 
dépenses CcivHes, 

Arlicle 95. 
(Amendement de M. Guy La Chambre 
adopté par PAssembir itiot 
Liéforme de la liscalilté de l'Etat et des colleel tés le 

Le Gouvernement devra déposer, au plus tard le fer mai 1x, 
un projet de loi portant réforme de la fiscalité d Etat et 
lectivités locales, 

ce projet devra notamment 

Tendre à une meilleure répartition économique el sociale des 
impôts et taxes et à une plus grande juslive fiscale; 

Réaliser une simplification sensible des modes d'imposit ictuets, 
suppriner les bases ficüives d'inposiion en faveur des col tes 
locales ; 

Regrouper, dans le cadre du budget général, toutes les taxes para- 
fiscales dont le maintien ne se justitierait pas par un 0 
privé nettement déterminé. 

Observation de la commission des finances: 

Cet article a déjà été adopté par l'Assemblée nationale, 

Article 2f. 
(Art. 6 qualer de la lettre rectificative no 22417 
adopté par l'Assemblée national 
Firation d'un délai de dépôt pour le projet de loi org q 
réglant Le node de présentation du buduyet. 

Le Gouvernement déposera, dans un délai de quatre mois à comp- 

ter de la promulgation de la présente loi, le projet de loi ganiqueé 


prévu par l’article 16 de la Constitution et réglant le mode de pré- 
sentation du budget. 

Observation de la commission des finances: 

Cet article a déjà été adopté par l'Assemblée nationale 


TITRE I 
‘Titre I du projet de loi n° 1%5.) 
Dispositions relatives à l'épargne. 


Article 27. 
(Art. 7 du projet de loi n° 1935.) 


Obligations transformables en actions. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Des règle 
ments d'administration publique, pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances et des 
affaires économiques, apporteront à la législation commerciale en 
vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, par les sociétés 
de capitaux, d'obligations transformables en actions. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les oblisa- 
tions qui sont ultérieurement transformables en actions des sociéies 
qui les ont émises sont très répandues à l'étranger. En France, cer. 
taines sociétés ont également procédé à des émissions de ce genre, 
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Presque toujours ces émissions sont antérieures aux décrets de 1935 
qui ont réglementé les souseriptions aux augmentations de capital 
et organisé la protection des obligsataires. 

H semble opportun de permettre à des sociétés qui ne peuvent 
trouver auprès de leurs actionnaires les ressources dont elles ont 
besoin d'offrir des titres de ce genre au public. Il n’est pas douteux 
que la possibilité de transformer leurs créances en paris d'intérêts 
ue constitue un attrait supplémentaire pour les souscripteurs. 

Le présent articie a pour objet de non 2 d'apporter par des 
règlements d'administration publique les modifications nécessaires 
à la légisialion en vigueur. 

Observations et décis'on de la commission des finances: 

Reprenant l'examen de cet article, votre commission des finances 
a adopté le texte qui avait été présenté en première lecture par 
M. Christian Pinau et qui restreignait l'application des mesures 
proposées aux sociétés de capitaux, à l'exception des sociétés natio- 
hales et des. sociétés d'économies mixtes. Cette restriction avait 
d'ailleurs été arceptée par le précédent Gouvernement. 

Votre commission des finances déposera en conséquence, à cet 
ériicie, un amendement modifiant le texte du Gouvernement. 


Article 37 bis. 
(Art. 7 bis du rapport n° 22.) 


Sauvegarde des droits préférentiels des actionnaires 
à la souscriplion aur auymentations de eagrñtal. 


Texte de l'artiele additionnel proposé par M. Ulver. — Les textes 
prévus à l’article précédent devront prévoir les mesures qui préser- 
veront les droits préférentiels des acuonnaires, à la souscription aux 
augmentations de capital. 

En aucun cas, les obligations ne pourront être transformées en 
actions en cas de perte de la moitié du capital social. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission reprendra également sous forme d'amende- 
ment le texte ci-dessus, adopté précédemment sur proposition de 
M. Liver, et qui tendait à sauvegarder les droits préférentiels des 
actionnaires et à: éviter que le porteur d'obligations puisse être 
contraint de transformer son litre en action lorsque la société émet- 
trice est en défñicil. 

Articles ©8 et 39 
(Art. 8 el 9 du projet de loi n° 19955. 


Ouorum des assemblées et mesures dÿ publicité (actions) 


Texte des articles proposés par le Gouvernement: 
Art. 38 — Les articles 29 et 30 de la loi du 24 juillet 1867 sont 

abrogés et remplacés par la disposition suivante: 
Art. 29 Dans toutes ïes assemblées, le quorum est calculé 
sur l'ensemble des actions composänt le capital social, déduction 


faite de celles qui sont privées du droit de vote en vertu des dispo- 


sitions législatives ou réglementaires, » 

u Art, 30, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'article 
suivant, les assemblées générales doivent être composées d'un 
nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas €e quorum, une nou- 
velle assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus 
par les statuts et elle délibère valablement quelle que soit la portion 
du capital représentée, » 

Art. %9, — Les six premiers alinéas de l'article 31 de la loi du 
)1 juillet 467 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art, %. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de 

‘iété, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après, 

‘ut modifier les staluts dans toutes leurs dispositions, Elle ne peut 
utefois changer la nationalité de la société ni augmenter les enga- 
gements des actionnaires. 

« Nonob<tant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à lalinéa 
suivant. Dans ces assemblées, l& droit de vote attaché aux actions 
est délermins par la loi du 143% novembre 19933 sans préjudice des 
limitations du nombre de voix dont peut disposer un mem 
l'assemblée prévues à l'article 27 de la présente loi et par les sta- 
tuts, et à condition que la limitation statutaire soit uniforme pour 
toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées à vérifier les apports 
en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer les pre- 
miers administrateurs et à vérifier la sincérité de la déclaration 
des fondateurs de la société soit à décider ou autoriser toute aug- 
mentation de capital ou à délibérer sur tontes les modifications 
statutaires, y compris celle touchant à Fobjet et à la forme de la 
société ne sont régulièrement censtituées et ne délibèrent valable- 
ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
au mains la moilié du capital social, Toutefois, le capital social qui 
doit être représenté pour la vérification des apports ne comprend 
pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
a. ulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de l'assem- 
ile. 

« Si la première Assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes 
statutaires et par deux insertions faites, l’une dans le Bulletin des 

nnonces légales obligaïaires, et l'autre dans un journal habilité à 

les annonces légales pour le département du siège social. 
‘alion reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de 
* assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir que 
is tôt après la publication de la dernière insertion. 
L4 





Elle délibère valablement si elle est composée d'actionnaires repré- 
sentant le tiers au moins du capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée ut être convoquée par une insertion au Bulietin des 
Annonces légales obligatoires et dans un journal habilité à recçvoir 
les annonces légales pour le département du siège social ainsi que 
par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans un jour- 
nal quotidien d'information édité ou diffusé dans le département 
du siège social, ces deux dernières insertions pouvant être rem- 
placées par une lettre recommandée adressée à tous les actionnaires, 
sans préjudice de l'application de l’article 35, alinéa 4 de la présente 
loi. Les insertions et la lettre recommandée doivent reproduire 
l’ordre du jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes, 
La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt, 
après la publication de la dernière inserlion ou l’envei de la lettre 
recommandée. Elle délibère Talablement si le quart au moins du 
capital social est représenté. A défaut de ce quorum, cette troi- 
sièmre assemblée peut gg à une date ultérieure de deux 
mois au plus tard à partir du jour auquel elle avait été convoquée. 
La convocation et la réunion de l’assemblée prorogée ont Jieu dans 
les formes ci-dessus: l'assemblée doit comprendre un nombre 
d'actionnaires rprésentant au moins le quart du capital social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés. Le texte des 
résolutions proposées doit être tenu à la ce og des actionnaires 
au siège de la société quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de la première assemblée. » 

Exposé des motifs des articles 38 et 39 présenté par le Gouverne- 
ment. — L'importance des décisions > sont appelés à prendre 
les assemblées extraordinaires on constitutives a conduit le légisia- 
teur de 1867 à fixer, en ce qui les concerne, des conditions de mode 
de convocation, de quorum et de majorité particulières. Le législa- 
teur a également distingué parmi ces assemblées et varié ses exi- 
nee à leur égard selon les questions sur lesquelles elles doivent 
dél'bcrer. 

Cette réglementation s’est révé'ée trop rigide, et ses inconvénients 
sont apparus plus c'airement au cours des dernières années. Les 
actionnaires semblent accorder de moins en moins d'importance à 
l'usage des pouvoirs de gestion attachés à leurs titres. ls négligent 
le plus souvent de répondre: aux convocations et se bornent lout 
au plus à donner un blance-scing au conseil d'administration. 

Dans ces conditions, es auorums perdent en partie leur signifi- 
cation, mais sont d'autant plus âifficiles À atteindre, En conséquences 
nombre d’assermblées doivent être remises, 

Les dispositions qui avaient pour but de protéger les actionnaires 
contre les agissements possibles de minerilaires aboutissent main- 
tenant à paralvser l’activité mme des sociétés. 

Aussi, le présent projet tend-i! à unifier les règles relatives aux 
assernblées générales extraordinaires et à réduire les exigences du 
auorum. En contrepartie de cette réduction, la publicité donnée 
aux convocations est élargie, notanmnent pour les assemblées réu- 
nies sur troisième canvocation, On prévoit ainsi une publicité dans 
un journal quotidien de grande information ou l'envoi, à tou: les 
actiannaires, d'une lettre recommandée avec accusé de réception. 

Ohservalions et décision de la commission des finances: 

Ces articles avaient déjà été adoptés sans modification par votre 
commission des finances. 


Articles 40 et 41. 
(Art. 40 et 11 du projet de loi ne 1935.) 


Quorums des assemblées et mesures de publicité (parts). 


T.xles des articles proposé par le Gouvernement : 

Art 40, — L'alinéa premier de l'article 3 de la loi du 23 jan- 
vier 14929 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faîtes, l'une 
dans le Bulletin des Annonces légales obligatoires, et l'autre, dans 
un journal habilité à recevoir leS annonces légales pour le dépar- 
tement du siège social, » J 

Art. 41. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« L'Assemblée ne peut délibérer que si elle composée d'un 
nombre de parts représentant Ja moilié au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sent en la 
possession de la société. 

« Si-une première assemblée ne remplit pas les conditions ci- 
dessus fixées, une nouvelle assemblée peut être conviquée, avec 
le même ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à 
l’article 3. Cette seconde assemblée délibère valablement si elle 
est composée d'un nombre de zarts représentant le tiers au moin: 
des parts existant dans la masse intéressée, déduction faile des 
parts qui sont en la possession de la société, 

« Si cetle seconde assemblée ne remplit pas les conditions ci- 
dessus fixées, une troisième assemblée peut être convoquée avec 
le même ordre du jour: 

« 1° Par une insertion au Bulletin des Annonces légales obligai- 
toires et dans uu journal habilité à recevoir les annonces légales 
pour le département du siège social; 

20 Et var deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans 
un journal auotidien d’information édité ou diffusé dans le dépar- 
tement du siège social ou par une jettre recommandée adressée à 
tous les propriétaires de paris Ÿ 

« Les insertions et la lettre recommandée doivent reproduire 
our gs du jour, les dates et les résultats des assemblées préct- 

entes, 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus 
tôt après la publication de la dernière insertion ou lPenvoi de !: 
lettre recommandée. Elle détibère valablement si elle est compost" 
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, mbre de parts représentant le quart au moins des: parts 
existant dans la Prin intéressée, déducion faite des parts qui sont 
en la possession de la société. À F6 

« Dans toutes ces assemblées, les résolutions, pour être valab'es, 
doivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou repre- 
senties. ; x RE T * 2 . 

« Chaque membre de l’assemblée dispose dans le vote d'autant 
de voix qu’il possède ou représente de parts, sans limitation. 

« La société n’a pas le droit de voter avec les titres dont elle 
est propriétaire ou qui sont en sa possession pour une raison quel 

{ . » 
ar” 7 des motifs des articles 40 et 11 | rrésenté par le Gouver- 
nement. — De même que ja loi du 24 juillet 1867 en ce qui con- 
cerne les actions, la loi du 23 janvier 1929 avait prévu des règes 
strictes en ce qui concerne les modes de convocation et les connai 
tions de quorûm et de majorité propres aux assemblées de porieurs 
de rarts bénéficiaires. É É + 

cette réglementation s'est, elle aussi, révélée trop rigide et Ja 
négligence de porteurs aboutit souvent à paralyser es sociétés 

Il est proposé de l'amender en réduisant les exigences du quorum 
et en élargissant la publicité donnée aux convocations. 

Observations et décision de ia commission des finances: 

Ces articles avaient déjà été adoplés sans modifleation par votre 
comraission des finances. 


Articles 42 à 41. 
(Art. #2 à 11 du projet de loi n° 1035.) 


Suppression des ussemblées de sincérité. 


Texte des articles proposés par le Gouvernement : 

Art. 42. — Le septième alinéa de Flarticie premier de la loi du 
24 juillet #867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces ext 
opéré sur :a signature du gérant de la société ou de son mandataire, 
contre remise d'une copie certifiée par lui, du procès-verbal de 
l'assemblée ou des assemblées constilutives. En cas d'augmentation 
de capital en numéraire, il n'y a pas lieu à réunion d'une seconde 
assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur la signa- 
ture du gérant ou de son mandataire après la déclaration notariée 
constatant la souseription et les versements, Dans ce cas, toulelois, 
le retrait ne peut être opéré qu'à une date postérieure de dix jours 
au moins à celle du dépôt des fonds. En cutre, lorsque les fonds 
ont été déposés à la caisse des dépôts ce! consignations ou chez un 
notaire autre que celui avant recu la déclaration de souscription 
et de versement, le gérant de la société on son mandataire doit, 
préalablement au retrait des fonds, remettre à ieur déposilaire un 
certifieat dun notaire ayant recu cette déclaration attestant que 
celle-ci à été faite conformément à a loi. » 

Art. 43. — L'article {fe de la loi du 24 juillet 1867 est complété 
par les alinéas ci-après: 

« L'assemblée générale qui décide l'augmentation de capital auto- 
rise le gérant à procéder aux modifications des clauses des staluts 
rela‘ives au montant du capital social et au nombre des actions 
qui ie représentent, dans la mesure où ces modificalions correpon- 
dent matériellement au résultat effectif de l'opération. 

« Le gérant doit s'acquitter de cette obligation dès le retrait des 
fonds provenant de Ja souscription ou. le cas échéant, après la véri- 
ficalhon des apports en nature ou des avantages particuliers par 
l'assemblée générale. » 

Art. 44. — Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi du 24 juil- 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les diligences imposées au gérant par les délibérations de 
l'assemblée génerale prévue À l'article premier, incombent aux 
fondateurs ou au conseil d'administration de la société anonvme. 
Lors de la constitution de la société, la déclaration est soumise 
avec les pièces à l’oppui à la première assemblée générale qui en 
vérifie Ja sincérité, Cette formaiité n'a pas à être accomplie en cas 
d’aigmentation de capital en numéraire, » 

Exposé des motifs des articles 42 à 44 présente par le Gouverne- 
ment, — L'expérience des dernières années a fait ressortir la com- 
p'exité, dans le cadre äe la législation et des pratiques actuelles, 
de certaines formalités et de certains travaux relatifs aux aspects 
financiers de la vie des sociétés par actions. 

Le régime institué en ce qui concerne ‘es créations de sociétés 
par actlons ou en commandite par actions, et étendu par la juris- 
rudence aux augmentations de capital, par l’article premier de 
a ve. du 24 juillet 1867, comportait initialement les formalités sui- 
vantes: 

Déclaration devant notaire par le gérant ou par un délégué du 
conseil d'administration pour attester que l'intégraiité du capital 
où de l'augmentation de capital a été souscrite et que les verse- 
ments elés ont été effectués: 

Dépôt, à l'appui de cette déclaration, de la liste nominative des 
Pet avec l'indication des montants souserits par chacun 

eux ; 

Réunion d’une assemblée générale à l'effet d'apprécier la sin- 
Cérité de cette déclaration notariée et de rendre ainsi la cons'itu- 
tion de la société ou l'augmentation de capital définitive. 

H a paru souhaitable que la régularisation d’une augmentaTion 
de capital à titre onéreux en soit plus subordonnée à la tenue d’une 
assemblée générale extraordinaire .chargée de reconnaître la sincé- 
rité de la déclaration notarée de souscription et de versements. 

Les délibéralions de ceite assemblée paraissent en effet super- 
flues, surtout depuis que le décret-loi du 31 août 1997 a réglementé 
de facon plus sévère que la loi de 1867 dans sa rédaction primitive, 
les souseriptions aux augmentations de capital. 

Ces délibérations sont en fait inutiles, car il est sans exemple 
au une assemblée de sincérité n'ait pas ratifié l'augmentation de 
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capial examinée. Il serait difficile qu'il en fût autrement puisque 
cette assemblée groupe, d'une part, les anciens actionnaires qui l 
dée dé où autorisé l'opération, d'autre part, de nouveaux action es 
ont donné leur consentement du faut mème qu'ils ont sous 
‘din, cornine toute assembite extraordinaire, elle exige de ns 
déteis de convocation et des frais IMIPOrIANTS. 
La réunion de celte assemblée peut done, sans ineonvénk 
plus être imposée. Dès lors, la presentation d'une copie de son 
procès-verbal ne saurait être exigée du gérant où du deélècue du 
conseil d'administration pour retirer les fomds provenant de Ha sous 


LI 
criplion. Ces fonds pourront ainsi étre utilisés beaucoup plus 
dement, en ce qui concerne les augmentations de capiial 4 fire 
onéreux, réputées défimtives à partir de la date d'étabh'issemm 
la dec'aralion notariée de souscription et de versement 


Observalions et décision de la commission des finances 
Ces articles avaient déjà été adoptés sans nodifieatton Par % 
conmnission des hnanees. 
—_ 
Article s.) 
art. 15 du projet de loi 10 
Délai de sous riplion aur augmentations de cap tal 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 2 dt 
déerel du & août 19% créant au profit des aet € ° l 
préférentiel de souscription aux augmentations de capr'al est LEE 
piét comme suit: 
« in outre, lorsqu'il y a heu à la puluiealion de la ice pr 
par l'article 3 de la loi du 56 janvier 1907, la date d'ouverture de Ja 
souscription doit être postérieure de six jours francs an moins à 
date du numéro du Bubetin des Annonces légales obligatoires cont 


nant la notice. » 
Xousé des inotfs pré<en!'é par le Gouvernement. I a <emh'é 


ulile de san:tionrer par ! texte, | end'e à éà e 
l'habitude prise pas les sociétés de n'ouvrir à <olectp i ui 
augmentation de iDiiat que quelques urs après la | or 
au Bulletin des Annontes légales 6bl galunres de 'a no è relat!ve à 
l'opéralon. Les actionnaires ont ainsi le temps de échir à fa 
décision à prendre sans squer d e relie I | iu 
délai de sou-erplion fé par la societé émettrice 

Observations et décisior l» la fit} I } 

Get article avait déjà élé adoplé sans mod ficat ‘ ù 
miss on des finances, 

\ les 16 et 17 
{Ari 16 et 17 du projet de loi n° 19 
Emissions [inancières des sociétés étrars PS 

Tex'es des articles proposés par le Souvernemen! 

Art. 46. — Le hutième alinéa de la le 3 de !à i du ‘0 jrn. 
vie” 1997 est abrogé et remplaré par es dispositions suivante 

a Touie société élrangère qui procède en Fran e à un 
publique, à une exposilior, à une mis: en vente ou à une in'radu 
tion d'actions, d'obligations 1 tres de queijue itur qu'ils 
soient sera tenue en outre de pub.ier au mmème Bulletin at lu 
Journal officiel l'indication du greffe du tribunal de commerce où à 
été effe-tué le dé:ôt privu ir | Uicle 9 de la ‘oi du IN mars 1919 
ainsi que la date de ce dépôi et avant tout placeme le titre, » 

Art. #7. — L'article 9 de la ‘oi d'r 1 mars 1919 tendar \ la 
création d'un registre de comm e es œnplété ainsi qu'il smit 

« Avant toute émission publique, exposilon, nie en vente eu 
introduction sur le marché en France d'aëtione, d' gations on de 
Ulres de que'que nature qu'ils soignt, érmis ir une <0 6 & 
gère n'ayant en France mi smcursaie, ni agence, l'émetteur, le - 
sant, le metteur en vente ou l'introducteur devra remplir an greffe 
du tribunal de commerce de la Seine les formalités prévues au 
deuxième alinéa du présent article 

Expos des motifs des articles 46 et 47 orésenté par le Go r 
nement. — L'article 3 de la loi du 30 janvier 1907 jsnpose à toutes 
sociétés étrangères préa ablement à ioute offre de leurs tities aa 


pubiie, F1 publica‘ ion au Bulletin des annonces légales oblaqatoires 
d'une notire à laquelle doit étre annexée la tradrclion intégrale en 
langue française des slatuts. 

Cette formalité n'apparaît nas indispensable, En effet, si Ta sarié'é 
étrangère a établi en France une succursale ou une agence, e!le a 
deésosé au grefle du tribunal de commerce dont dévend cetle sur- 


Cursaie ou agence deux copies sur timbre non enrevistrées de l'ac'e 
de société traduit, s'il y a lieu en langue francaise et certifiées 
conformes par l'autorité étrangère compétente (art, 3, alinéa ?, de 
la loi du 18 mars 19!9), 

Si la société n'a ni sucenrsale ni agence en France, il su'fit de 
prescrire le dépôt des statuts au greffe du tribunal de commerce de 


la Seine pour que tout intéressé puisse en prendre connaissance et 
en obtenir une copie. 

Observations et décision de la rommission des ftranres: 

Ces articles avaient déjà été adoptés sans modification par votre 
conxniss:on des finances. 

Article 48. 
(Art, 18 du projet de loi no 1525.) 
Forine des titres des magasins généruur. 


Texte de Farticl: pronosé rar le Gouvernement. — Fst abr.gé le 
deuxième alinéa de l'article S de l'orfnnance ne 45-1744 du 6 t 
1915 relative aux magasins généraux. 

Exposé des motifs présenté var le Gouvernement, — L'ordon. 
nance no 45-1714 du 6 août 1945 a fixé les règles de fonctionnement 
des magasins généraux. L'article 7 de ce texte interdit aux exploit. 
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lanis de magasins généraux d'exercer un commerce ou de faire des 
sp’cuialions ayant pour objet des marchandises pour lesquelles ils 
sont habilités à délivrer des récépissés warrants. Cette interdiction 
s'étend aux associés de sociclés de magasins généraux dont“la par- 
Ucisalion est supérieure à 10 p, 100 du capital social. 

Pour a:surer l'a; puicalon de ces dispos Hon<, l'artivie 8, deuxième 
alin:a, de l'ordon”1nce du & août 1935, impose aux actions des 
sociéiés de magasins généraux la forme nominative ou une forme 
équivalente, L'article 6 du décret du € août 1935 pris en vertu de 
l'ordonasnce de la même date, a estimé équivalente à la noininati- 
vilé, le dépôt des titres au porteur à la caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres, 


Cet aïganisme ayant 6!# supprimé par l’article 96 de la loi du 
5 } 81 1919, les actions des sociétés de magasins généraux no 





peuvent désormais revêtir que ia forme nominative. 

L'atlachement traditionnel des Francais pour les tîres au porteur 
encouragé par le législateur en 1919, fait appraître comme une péna- 
lisation la nominativité dont sont frappées les actions des société 
de enagasins généraux. Le financement, par voie d'augmentatian du 


Caniiai, de l'activité de ces sociétés, risque d'en être compromis. 
Le présent projet d'artic'e a pour objet de faire hénéficier sur ce 
point les eociétés de magasins généraux des règles de droit com- 


Jun, 

La suppression de la nominativiié obligatoire ne peu‘, par 
ailleurs, avoir des conséque'ces fâcheuses, Le moyven.de cont'ôle de 
l'identi'é des actionnaires que pouvait permettre le dénôt des actions 
en C. C. D, V. T, était plus théorique que pratique Les préfets qui 
assument, sur le plan Sépa:temental, la tutelle administrative des 
magasins généraux ne manquent pas de movens d’informalions de 
natire à leur assurer un contrôle efficace, En ne touchant qu'à la 
forme des titres, :a présente proposition ne change rien aux Qbliga- 
Bons qui incombent aux mogasins généraux et ,aisse intasts les 
pouvoirs de l’autorité de tutel'e 


Observations et décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances reprendra par voie d’amendement 
un texte de Pi. Ferri qu'elle avaut adopté précédemment abrogeant 
également l'article % du décret du 28 mai 1946 qui a prévu que les 
actions des banques constilutes sous la forme de soriétés par actions 
devraient être converties en titres nominatifs déposés à la C.C.D.V.T. 


Article 19. 
(Art. 19 du projet de loi no 1935.) 


Redevance de cotation. 


Texte de l’artic'e proposé par le Gouvernement. = Le comité 
des bourses de valeurs peut autoriser les chambres syndicales 
d'agents de change et la champre des courtiers en valeurs mobi. 
lières à percevoir sur les sociétés on coliectivités dont les titres sont 
inserils à leur cote, une redevance dont le taux et les modalités 
seront dé‘erminés par décret pris en la forme des règlements d’admi- 
hislralion publique, après avis du comité des bour<es de valeurs. 

Le produit de cette redevance recevra une affectation qui sera 
fixée pür le même décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
arlicie à pour objet d'o’ganiser le financement de la campagne de 
publicité et de propagande en ‘aveur des valeurs mobilières qui 
s'avere necessaire pour redonner au aparché financier l'ampleur qui 
lui fait actuellement défaut. 

Depuis queïques années une partie umporlante des disponibilités 
épargn es sesl invesile en or ou reste liquide pour satisfaire, dès 
que l'occasion S'en présente des dépenses de consomrmation. 

IL a paru nécessaire de refaire, par tous les moyens appropriés, 
t français dont le sens traditionnei de l'épargne 





l'éducation du public 
sest sensiblement amenuisé, 

Colle désaflection du oublie à l'égard des valeurs mobilières rend 
akaloire le dévelopsement d'entreprises au sort desquelles est lié 
celui des épargnes accumulées dans je passé et la forme même de 
l'é‘onomie du pays 

Aussi apparail-il légitime que les sociétés qui ont toujours eu 
larsement recours au marché financier et qui, au même litre que les 
épargnants, seront amenés à bénéfisser des mesures qui éeront 
prises, paPlüicipent au premier chef à cet effort en faveur d’un renou- 
veau de l'épargne mobilière. 

Pour des raisons de commodité pratique il est proposé d'habiliter 
les chambres syndivales d'agents de change et la chambre des cour 
tiers en valeurs mobilières à centraiiscr les cotisations de ces 


sorieltes. 





Observations e! décision de la commission des finances: 

Volre commission des finantes rerrendra, par voie d'amende- 
“it, Je texte qu'elle avait adopté en presrière leciure pour cet 
article, sur r'iniliative de M. Ferri. 


m 


Article 50, 


(Art, 20 Ju projet de loi n° 1935.) 


Emploi des fonds des incapables, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les actions 

jé nstituées en exécution de l’ordon- 
du 2% novembre 1935 et ies textes subséquerts, pourront 
servir d'emploi et de remploi des fonds des incapabies, des femmes 
mariées quel que soit leur régime matrimonial et, en général de 
tous irliculiere aulorsés où obligés à convertir leurs capitavx 
en 1 s sur l'Elat ou autres valeurs mobilières françaises ou 
Cirangères, ou en achat d'immeubles, que cette obligation résulie 


des sx és d'investissement, «4 








de la loi, d'un jugement, d’un contrat ou d'une disposition à titre 
graluit'entre vifs ou testamentaire, à moins de clause contraire. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les place. 
ments, en valeurs mobilières, des fonds appartenant à des inca- 
pabies ou à dés femmes marites, communes en biens ou séparées 
de biens ou dotales, ont été réglementés par des lois successives 

La ioi du 2? juillet 1862 a prévu, dans son article 16, que les 
sommes, dont le placement ou le remp'oi en immeubles est prescrit 
ou aulorisé par un jugement ou un contrat où par une disposition à 
litre graluit ou testamentaire, peuvent être employées en renys 
3 p. 10 de la detie publique. 

‘es dispositions ont été progressivement étendues à toutes les 
rentes françaises (loi du 16 septembre 1871, art. 29), aux rentes 
françaises 3 p. 100 amortissables (loi du 11 juin 1878, art 5), aux 
obligations de la défense nationale {loi du 10 juillet 1915, artice 
unique), aux obligations, bons et autres titres du crédit nationai, 
gagés par une annuilé inscrile au budget de l'Etat (loi du 10 octobre 
1919, art. 6), aux emprunts contractés par les grandes compagnies 
de chemins de fer français (loi du 9 mars 1933, article unique) cu 
par la S, N, ©. F. (loi du 31 août 1937, art. 13) aux obligalions des 
P. T. T. (loi du 30 juin 1933, art. 17), aux titres de la caisse auto- 
nome d'amortissement (loi du 7 août 1926, art. 6), aux obligations? 
e! lettres de gages émises à l’occasion de la reconstruction des 
immeubles d'habitations sinistrées par fait de guerre (loi Ju 
7 décembre 1946, art, 2), enfin aux emprunts contractés par les 
groupements de sinistés avec la garantie de l'Etat (loi du 36 mars 
1947, art. 41). 

Ces lois se sont proposées d'assurer la protection des fonds appar- 
tenant à des personnes incapahies d'en assurer elles-mêmes la 
bonne gestion, Ceite sécurité a été recherchée dans le placement 
en vaieur à revenu fixe, la solvabilité indiscutée des emprunteurs 
garantissant le remboursement intégral de ces titres. 

Mais les variations que subit la sluation économique, et, en 
particulier, les dévaluations monétaires ont enlevé à ces placements 
ia sécurité réelle que l'on s'était efforcé de trouver en eux: lappii- 
cation stricte de ces règles a, en fait, entrainé des -pertes imuor- 
tantes dans les patrimoines à l'égard desqueis le législateur avait 
manifesté un souci particulier de protection. 

Il apparaît ainsi nécessaire d'introduire, dans le choix de ces 
placements, une souplesse nouvelle, en autorisant l’ulilisation aes 
actions des sociétés d'investissement, constituées en exécution de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 et des textes subséquents. 

La valeur de ces titres est appelée, en effet, à suivre les flus- 
tuations de la situation économique, dans des conditions qui sauve- 
gardent plus efficacement la valeur réelle des sommes qui y seront 
investies; et, d'autre part, les conditions sévères qui ont été 
imposées par le législateur dans ieur fonctionnement, donnent 
toutes garanties pour la sécurité des fonds qui leur sont confiés. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances reprendra par voie. d'amende. 
ment le texte qu'elle avait adopté en première lecture pour «et 
article sur l'initiative de M. Ferri. 


Article 51, 
(Art. 24 du projet de loi no 1935). 


Aménagement du régime fiscal des valeurs mobilières. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le Gouvere 
nement pourra, aux fins d’allègement des charges de l’économ'e 
francaise, de développement de l'épargne, de simplification et de 
rationalisation de règles et procédures relatives à l'imposition des 
revenus des capilaux mobiliers, aménager par décrets le régune 
fiscal applicable à ces revenus. 

Ces décrets seront pris avant le {er juillet 1952, sur avis conforme 
de la commission des finances de l'Assernblée nalionale et après 
avis de la coinmission des finances du Conseil de la Répubiique. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Sous le 
régime antérieur à la réforme fiscale, les produits de valeurs et 
capitaux mobiliers encaissés par les sociétés élaient comrris dans 
leur bénéfice net. Mais, pour la détermination du bénéfice impo- 
sable à Ja cédule des bénéfices industriels et comimereiaux, ces 
produits — qui avaient été déjà soumis à l'impôt sur je revenu des 
valeurs mobilières — étaient retranchés du b‘néfice net, défalcation 
faite d'une quote-part des frais et charges fixée forfaitairement à 
30 p. 100 pour les sociétés dans lesquelles les invesiissements en 
titres, participations ou créances dépassaient la moitié du capital 
et à 10 p. 100 dans les autres cas. 

Depuis le 4+ janvier 1919, le rézime est différent, Au principe de 
la déduction du revenu sur le revenu, l'article 103-H du décret du 
9 décembre 198 (art. 20-41 du code général des impôts) a substitué 
celui de l'impôt sur l'impôt, de telle sorte que les produits de valeurs 
et capitaux mobiliers restant compris dans les bases de l'impôt sur 
les éociétés, ce dernier est diminué du montant de ja taxe propor- 
tionnelle déjà aequittée sur lesdits produits par voie de retenue à 
la source, 

Le taux de l'impôt sur les sociétés ayant été porté de 24 à 34 p. 100 
à compter de 4%0, la substitution ainsi réalisée a entrainé une 
aggravation sensible des charges fiscales grevant les revenus sus- 
visés. 

Cette aggravation pourrait avoir des conséquences économiques 
fâcheuses si elle devait inciter les sociétés soit à réaliser les parti- 
cipations qu’elles dé'iennent dans le cäpital d’autres entreprises et, 
notamment, d'entreprises étrangères, Soit à répariir entre leurs 
actionnaires les titres constituant ces participations. 

Il convient, dès lors, de remédier à cette situation. Mais il s'agit 
là, toutefois, d'un problème complexe dont la solution pose certaines 
queslions de principe et exige une étude approfondie a laquelle pro- 
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cèdent les services du ministère des finances et quil serait, sans 
doute prématuré et d'uileurs malaisé de régler dass ie cadre de 
ja présente loi. - 

Une autre difficulté qui est, dans une certaine mesure, connexe 
à la précédente, a d'ailleurs égalernent setenu l'a teution de l'adrni- 
nistration: c'est celle de la suppression de la doube laxalon interne 
des revenus des valeurs et capitaux mobiliers. Notre sisléine fiscal 
comporte une disposition qui permet d'éviter l'imposition réltérée 
de tels revenus quand ils proviennent à une soviété d'une partici- 
pation détenue dans le capital d'une autre entreprise. Müuis les 
conditions auxquelles est subordonnée l'exonération des di<tribu- 
tions qu’efflectuent les sociétés mères diffèrent selon que ieurs filiales 
ont été constituées avant le {°r janvier 1913 ou depuis celte date 
{code général des impôts, art. 143). 11 apparaît logique d'unifier ces 
deux régimes, voire même de les assouplir. 

Nonobstant l'aménagement qu'il est prévu ei-dessus d'apporter 
aux règles d'imposition des revenus des valeurs et eapilaux mobi- 
liers dont elles seraient susceptibles de bén filcier et qui évrait de 
nature à réduire leur charge fiscale, les sociétés privees d'investis- 
sement ainsi que les sociétés dont Flactif a été partielement natio- 
nalisé et dont l’objet comporte actuellement la gestion d'un porte- 
feuille d'obligations indemnitaires sont soumises à un resinie qui 
parait appeler des mesures particulières d'alkégement, 

D'une part, en vue de faciliter l'éparsne par une forme de pla- 
cement dispensant les propriétaires de valeurs de l'obligalion de 

érer eux-mêmes leur portefeuille, les avantases fiscaux dont pro- 
fitent les sociétés nationales d'investissement pourraient étre élten- 
dus, sous cerlaines conditions, aux sociétés privées d'investissement, 
ce qui aurait pour effet d'assurer, dans ce cas, aux épargnants un 
sort identique à celui auquel ils sont soumis lorsqu'ils gèrent eux- 
mèmes leurs valeurs. 

D'autre part, les articles 9 de la loi du 8 avril 1916 et 11 de la loi 
du 17 mai 19%6, tels qu'ils ont été respectivement modifiés par les 
lois ne 48-1260 du 12 août 1918, et no 48105 du 23 coût 1948, ont 
bien autorisé les sociétés dont l'actif a été partie: lement nationalisé 
à répartir en franchise d'impôt, entre leurs actionnaires ou porteurs 
de parts, dans un délai de deux ans à compter de la reinise des litres, 
tout ou partie des obligations indemnitaires qu'elles ont reçues, 
mais certaines d’entre elles qui n'ont pas jugé devoir profiter de 
cette faculté peuvent être désireuses, aujourd'hui, de procéder à 
la répartition de leur portefeuille, en vue de soustraire leurs 
membres à l'accroissement de charges qui découle indirectement 
our eux de celui qu'elles ont elles-mêmes à supporter du fait de 
‘élévation du taux de l'impôt sur les sociétés, Pour stimuler l'acti- 
vité du marché financier, cette opération paraît d'ailleurs souhai- 
table comme étant susceptible d'entraîner des transactions sur les 
titres répartis et, par voie de conséquence, de faciliter les inve-tis- 
sements de l'épargne. Il semblerait, dès lors, opportun d'ouvrir un 
nouvau délai aux sociétés intéressées pour procéder à la distribution 
de leur portefeuille à la faveur de l'exontration fiscale dont elles 
bénéficiaient. Ce délai serait nécessairement très court, 

En outre, un problème reste à résoudre: celui de la détermination 
du régime applicable aux sociétés métropolitaines dont l'expioitation 
se situe en totalité ou en partie dans les territoires d'outre-mer 
dépendant de l'Union française. 11 s'agit essentiellement, en l'occur- 
rence, de fixer les directives suivant lesquelles des accords doivent 
être négociés, sur la base de la réciprocité, pour éviter que “es socié- 
tés ne soient exposées à être taxées par double emploi. Cette 
mesure est de nalure à favoriser les investissements de capitaux 
dans ces territoires: ele pourra d'ailleurs être opportunément com- 
plétée par toutes autres dispositions ayant même objet et qui seront 
du reste éludites en collaboralion avec ceux des membres du Par- 
lement qui ont déposé des propositions de loi relaliv:s aux sociétés 
dont it s'agit et que le problème préwecupe. 

Enfin, l'institution de la taxe proportionnelle en rempiacement des 
anciens impôts céduiaires a entraîné d'assez profondes modifications 
dans le système de taxation des revenus mobiliers, L'étude des pro- 
blèmes que soulèvent ces modifirations aïnsi que l'expérience 
arquise ont démontré qu'il serait utile d'aménager notre législation 
en cette matière sur plusieurs points, notamment en ce qui con 
cerne : 

Le régime applicable aux sommes mises par les associés à la 
disposition de la société en sus de leur part de capital (:ode géné- 
ral des impôts, art, 114): 

L'imposition des tantièmes, jetons de présence et autres rému- 
nérations des administrateurs de sociétés ainsi que des jetons de 
présence attribués aux actionnaires ; 

La perception de la taxe additionnelle au droit d’apport; 
L'assujettissement à la taxe proportionnelle et, éventuellement, 
& la taxe additionnelle des produits distribués par les socictés étran- 
gères ainsi que l'imposition de leurs administrateurs domiciliés ou 
résidant en France. 

Le Gouvernement sollicite le pouvoir de réa iser par la voie régle- 
mentaire l’ensemble des mesures <i-dessus envisagées dont cer 
laines ont d'ailleurs été proposées par la commission de l'épargne 
Mmobilière et dont la mise au point revêt essentiellement un aspect 
technique, ainsi que tous autres aménagements de délail qui se 
révéleraient opportuns, étant entendu quil n'en résultera, pour 
les contribuables, aucune aggravation de leurs charges fiscales. 

Tel est l'objet de l’article ci-dessus qui prévoit, en outre, que les 
décrets nécessaires seront pris sur avis conforme de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale et après avoir été soumis à 
celle du Conseil de la République. 


Observations et décision de la commission des finances: 


Cet article avait déjà été adopté sans modification par volre com- 
tission des finances. 

















Urt. 21 bis du 1 I sn à 
Distrbu lu port Aiile l'ur soucie {4 an / 
ou d'ur ict Î SOnnes 
Texte de l'article additionnel prouwé par M. Pie Verri 
Lorsqu'elle aura lieu avant l'expiration d'un dilai Je deux ans, à 
compter de l'entrée en vigueur de la présente lai, la distribution par 
ne société anonyme où par une société person de 1 vu 
{ son portefeuille de valeur mobilières existant au 31 dé- 
1251, sera soumise à une taxe propor jonnele de 3 p. 100 
sur la valeur des titres répartis: elle ne donnera lieu à 
autre perception au profit du Trésor, Celle taxe di p. 106 
sera établie et recouvrée, les réclamations seront prés es, in 
truiles et jugées comme en matière de taxe proportionnelle sur les 
revenus de capitaux mobiliers (produits des actions et parts 50 « 
Observations et décision de la commission des fina 
Votre commission des finances reprendra sous forme wnende- 
ment cet article tel qu'elle l'avait adopté précédemum S i- 


tiative de M. Pierre Ferri. 


Art, 2 du jet de loi no 19%; 
modifié par la lettre reclifitative ne 25%.) 
Successimns et donations. AUégement des tarifs. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. Pons la per: 
ception des droits de mulation à titre gralut, d est eifeclué sur 
l'ensemble des parts recueillies par les avants droit Cn iigne dire. te 
et par le conjoint un abattement de 5 milwns de franes, 

Ce chitfre est majoré de 3% millions de francs par enfant vivant où 
représenté du défunt ou du donateur 

L'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est effectué en 
premier lieu sur la part revenant au conjoint survivant, 

s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des najora ns prevues 
au deuxième alinéa, se divise entre bes autres avants droit d'après 
les règles de la dévolution légal 

2. Les tarifs et maxima des droits de mutation à tre graluit en 
ligne directe et entre époux sont fixés ainsi qu'il suit 


» <UTHIUS, 

















TARIF APPLICANTE 
à la fraction de part veile 
INDICATION comprise eutre F 
| = | = £ - 
du nombre d'enfants un Lil «2 2. — 
= 1e = | = = 2 ® = 4 
= |=23:| | Si: … 
laissés par le défunt. ES | = = - ==. 3 
. 20, z— 
® | +° ” = | 
D Ru cl, | | 
p 100 |p 104 p. 100 !p 100 |! p tou 
Trois enfants ou plus vivants | 
OU FEPrRÉSENLÉS. . ce 0 «0 0 0 0 0 » o 6 | 12 16 | 91 2) 
Deux enfants vivants ou ré | 
présentés ..... ésocécss se .…. S 1 » +: 9 25 
Un enfant où pas d'enfant 
vivant ou représenté. ....... 13 | RL D: | ) 1) 
. ’ 











3. — Le premier alinéa du paragraphe fer ef le paraigrante 3 de l'ar 


ticle 754 ainsi que l'article 87 du code sénrai des irnn 
Lés, 

à. — Lorsque, sous Fempire de ‘a loi du 14 mars #32 de: 4 na- 
taires ont bénéficié d'abaltements supcreurs à ceux qu résulte 


raient des abattements prévus au paragraphe fer du présent article, 
l'excédent est déduit, :e <cas échéant, des abattem:nls auxquels 
peuvent prétendre les autres enfants du donateur «x l'occieion de 
transmissions ultérieures, 

», — Dans les conditions e! suivant a procédure p s à l'ar- 
ticle 1718 du code général des impôts, le Gouvernermme “uilouriser4 
le payerment des droits de mutation par décès exisibles dans les sue 
cessions en ligne dirert et entre époux en plusieurs vi init 
semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'apre tHpor- 


tance de ces droits ei éans qu'il puisse être sup'eieur à 20 

Cette mesure sera appliquée au cas où Faetif héreditarre com 
prend, à concurrence de 50 p. 100 au moins, des biens non Hquidrs 
dont la liste sera fixée par décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 4, — A 
l'heure aêtueile, seules jouissent d'un abattement à la hace d'un 
million de francs les parts nettes recueillies par le< enfonts lorsque 
le défunt laisse an moins trois enfants vivants où représentés 
(art, 774 du code général des impôts), Lorsqne le de rujus lisse 
moins de trois enfants, aucun abattement sur la part nette recueille 
par ces derniers n'est prévu, Aucun wbattement n'est davantare 





pratiqué sur la part recueillie par l'époux survivant, les droils dns 
par ce dernier étant seuiemen! susceptibles d'une réduction 1 
plus de deux enfants (art 779 du code général des impat 

L'article ci-dessus remplacerait l'abattement actuel! par nn abat 


tement général de % millions de francs eur Pactif global net re 


aux héritiers en ligne directe (enfants its-enfants et ascen- 
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dants) et, au conjoint, Cet abattement est majoré de 3 millions de 
francs par enfant vivant ou représenté du défunt ou du donateur. 

Ainsi, toute succession dévolue à deux enfants aurait échappé 
complétement à l'impôt lorsque lactif global net s’élèvera à 11 mil- 
lions de francs 

Pour le calcul des droits, l'abattement se divisera entre les ayants 
droit pra ortionnellement à leurs droits héréditaires, Toutefois, dans 
de cas où le *onjoint est appelé à recueillir une partie de la succes- 
sion, l’abaitement de 3 millions s'opère en premuer lieu sur sa part, 
le surplus, s'il en existe, après majoration pour enfants étant divisé 
entre les avants droit en ligne directe d’après les règle de la dévo- 
lulion légale. H encrésulte que le conjoint sera exonéré des droits 
toutes les fois que la valeur de l'actif recueilli par lui dans la suc- 


cession du prédécédé ne dépassera pas 5 millions de francs, l'excé- 
dent, en toute hypothèse, étant seul taxable. 
2, — Le tarif actuel des droits de mutation à titre gratuit en ligne 


directe et entre époux est plus ou moins élevé selon que le défunt 
ne laisse pas d'enfant où qu'il laisse un enfant, deux enfants ou plus 
de deux enfants. M comporte d'autre part huit tranches d'imposition 
qui sont au départ relativement faibles, 

Dans un <ouci de simplification, il a paru possible de fusionner, 
d'une part, les quatre premières tranches en une seule (4 à 500.000 F), 
l'autre part, les deux lignes actuelles: « un enfant vivant ou repré- 
senté » et « pas d'enfant vivant ou représenté ». 

Le paragraphe 2 de l'article ci-dessus proposé réalise ces deux 
Jnesures, 

L 


3 Les paragraphes 3 et 4 du même article abrogent ou ajus- 
tent diverses dispositions du code général des impôts en vue de 
uetire ce code en harmonie avec les dispositions du présent article. 

D'autre part, à la suite des délibérations auxquelles l’article ci- 
dessus visé a donné lieu devant la commission des finances, le Gou- 
vernement a jugé possible de majorer l'abattement d’un million de 
francs par enfant vivant ou représenté du défunt ou du donateur 
que prévoyait cet article et de le porter à 3 millions, chiffre 
retenu par la commission. La modification proposée a pour objet de 
réaliser la mesure, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission de finances a tout d’abord rejeté par 29 voix 
contre 15 un amendement de M. Boisdé exonérant toutes les succes- 
sions et donations en ligne directe et entre époux, quel qu'en soit 
le montant, 

Puis, à la suite de divers votes, elle a repris le texte qu'elle avait 
volé précédemment et qui, par rapport aux dispositions prévues par 
le Gouvernement, présente les trois différences suivantes: 

a) Le bénéfice de l'abattement de 3 millions par enfant vivant 
ou représenté à été étendu aux ascendants à charge du défunt ou du 
donateur ; 

b\ Le maximum de la déduction des droits par enfant à charge 
en sus du deuxième a été porté de 100.000 F à 200.000 F lorsqu il 
s'agit de successions en ligne directe et entre époux; 

e) Le bénétice de l'allégement prévu par l'article a été étendu à 
toutes les successions ouvertes depuis le 4° juillet 1951, 


Article 52 bis 


Art. 22 bis du rapport n° 2222.) 


Allocations temporaires aux économiquement faibles, 
. Remboursement éventuel à l'Etat. 


Texte de larlicle addilionnel proposé par M. Christian Pineau. — 


Dans le cas où l'actif successoral net dépasse la somme de cinq mil- 
lions de francs, les successibles remboursent à l'Etat le montant 
des allocations temporaires aux économiquement faibles perçues 
avant son décès par le de cujus., Ce remboursement est déduétible 


pour la délermination de la somme passible, en définitive, des droits 
de mutation. 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Votre commission reprendra par voie d'amendement le texte de 
l'article additionnel ci-dessus qui avait été adopté précédemment 
sur l'initiative de M Pineau. 


Arlicle 03. 
(Art, 23 du projet de loi n° 1955.) 


Dons et legs à certains organismes, — Droils de mutation 
à titre gratuit. Réduction de tarif. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Est réduit à 
2 F par 100 F le droit proportionnel prévu aux articles 78L et 582 du 
code général des impôts, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vertu des 
at s 381 el 782 du code général des impôts, les dons et legs faits 
à certains organisines et établissements publics ou d'utilité publique 
do l'actgité est charitable ou désintéressée sont soumis à un 


é! 
proportionnel de 14 p. 100, au lieu et place du droit progressif. 
Û I à p. 100 est trop élevé et l'expérience a montré 
situe souvent un obstacle à la réalisation de dons et legs 
sislateur a cependant entendu favoriser. 
Pour imetire fin à cette situation, le présent article tend à réduire 
t proportionnel dont il s'agit de 14 p. 1406 à 2 p. 100. 





ision de la commission des finances: 
{ l ivait déjà été adopté sans modification par votre com- 








Article 54. 


Transmission à titre gratuit en faveur d'enfants adoptifs. 
Régime fiscal, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 784, 
3, du code général des impôts est modifié el complété ainsi qu'il 
suit: 

« 3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au 
moins, ont reçu de l’adoptant des secours et des soins non inter- 
rompus, ce délai n'étant toutefois pas exigé lorsque l'adopté à 
bénéficié sans discontinuité de ces secours et soins à partir de 
l'année même de sa naissance. » - 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Il résulte 
de l’article 784, 3°, du code général des impôts, que le tarif en ligne 
directe est applicable aux transmissions à titre gratuit faites en 
faveur d’adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au 
moins, ont reçu de l’adoptant des secours et soins non interrompus. 

Il parait justifié de ne pas exiger ce délai de six ans lorsque 
J'adoptant aura commencé à donner des secours et soins ininter- 
rompus à l’adopté dès l’année de la naissance de ce dernier; en 
pareil cas, le bénéfice de la ligne directe sera applicable à ladopté 
même si la succession de l’adoptant vient à s'ouvrir avant que le 
délai de six ans soit accompli. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait déjà élé adopté sans modification par voire 
commission des finances. 


Article 55. 
(Art. 25 du projet de loi n° 1935.) 


Pensions servies aux veuves et orphelins mineurs des travailleurs 
salariés ou assimilés. — Exonération des droits de mutation par 
décès. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'artiele 38 du 
décret no 50-1261 du 6 octobre 1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès les 
pensions servies en vertu d’une convention collective ou d’un 
contrat individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des 
travailleurs salariés ou assimilés au sens de la législation des assu- 
rances sociales, par les institutions de prévoyance ou de sécurité 
sociale visées aux articles 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1915 et 43 du décret no 46-1378 du 8 juin 1946. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Complétant 
l’article 38 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950, qui a exonéré des 
droits de succession, sous certaines conditions, les capitaux décès 
constitués au profit des ayants droit des travailleurs salariés ou 
assimilés, le présent article prévoit une exemption analogue pour les 
pensions de veuves ou d'orphelins servies, gn vertu d'une conven- 
tion collective ou d’un contrat individuel de travail, par les insti- 
tutions agréées de prévoyance ou de séçurité sociale. 

Cette mesure permettra de réaliser une harmonie plus complète 
dans le régime AScal des avantages prévus en cas de décès par les 
divers régimes de prévoyance applicables à l’ensemble des sala- 
rires 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait déjà été adopté sans modification par votre 
commission des finances, 


Article 56. 
(Art. 26 du projet de loi no 1955.) 


Exonération des droits de mutation par décès des indemnités 
d'assurances sur la vie affectées à leur payement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont exonérés 
de l'impôt de mutation par décès, les capilaux versés en vertu d'un 
contrat d'assurance en cas de décès souscrit auprès d’une société 
d'assurances admise à pratiquer des opérations dans lesquelles inter- 
vient la durée de la vie humaine ou de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie. Cette exonération est subordonnée à la condi- 
tion qu'il soit expressément stipulé dans le contrat d'assurance 
ou l'avenant que le capital assuré est affecté au payement des droits 
à percevoir sur une successio®dopnée et qu’il aura à être directe- 
ment versé par l'assureur, en°Tl'acquit et à concurrence de ces 
droits, au bureau de l'enregistrement où la déclaration de ladile 
succession devra être souscrite, 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité à la somme 
correspondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de 
cette déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pour- 
raient avoir été encourues ainsi que de tous droits simples com- 
plémentaires, droits en sus et amendes qui seraient ultérieure- 
ment réclamés à raison d'insuffisances d'évaluations ou d'omis- 
sions relevées dans la déclaration, 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la sucression 
visée au contrat et au plus tard dans le déiai de quinzaine, l@ 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat à été souscrit 
sera tenue, à peine de l’amende prévue à l'article 4810 du code 
général des impôts, d'en faire connaître l'existence à l'administra- 
tion de l'enregistrement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vertu 
de l’article 765 du. code général des impôtx, les sommes, rentes ou 
émoluments quelconques, dus par un assureur, à raison où à l'occa- 
sion du décès de l'assuré, c’est-à-dire de la personne sur la tête de 
laquelle l'assurance a été contractée, donnent ouverlure, sou 
réserve, le cas échéant, des droits de commuüunauté, aux droits 4e 
mutation par décès suivant le degré de parenté existant entre 
hénéfiriaira À titre gratuit et l'assuré, 
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L'article ci-dessus prévoit une dérogation à celle règle en faveur 
des capitaux qui seront versés en vertu d'un contrat d'assurance 
souserit pour garantir le payement de l'impôt exigible sur la succes- 
sion de Fassuré. Ces capitaux seront, par conséquent, exonérés des 
droits de mutation par décès, mais dans la limite seulement où 1ls 
auront été effectivement utilisés à cette fin, l'excédent, s'il y a lieu, 
constituant un élément d’actif taxable dans les conditions de droit 
conrnun. 

Cette mesure, va adoptée dans plusieurs pays étrangers, offrira 
tout d'abord l'avantage de stimuler l'esprit d'épargne en laissant à 
chacun la faculté de transmettre à ses héritiers un patrimoine 
intact; elle favorisera, au surplus, la souscription de nouveaux 
contrats d'assurances et, par suite, l'activité d'entreprises dont les 
plus importantes sont nationalisées et a sont tenues d'investir 
une grande partie de leurs réserves en valeurs du Trésor, 


Le manque à gagner, qu'elle pourrait entraîner du point de vue 
de l'impôt de mutation par décès, sera, au surplus, compensé, dans 
une certaine mesure, par l'augmentation du produit de la taxe spé- 
ciale sur les primes des nouveaux contrats dont elle permettra la 
conclusion. 


Observations et décision de la commission des finances: 
Cet artiele avait déjà été adopté sans modification par votre 
commission des finances, 


Article 57, 


(Art. 27 du projet de loi n° 193.) 
Impôt sur les opéralions de Bourse, — Mesures de simplification, 


Fexte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1, L'article 975 
du code général des impôts est complété par un deuxième alinéa 
libellé comme suit: 

« Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se borner à indiquer 
le montant global des courtages où commissions et de l'impôt à la 
condition de préciser de façon apparente le taux de ce dernier, » 

2. L'article 979 du code général des impôts est abrogé et remplaré 
par la disposition suivante: 

a Les mesures d'exécution des articles 974 à 978 ci-dessus sont 
fixées par règlement d'administration publique. Ce règlement peut 
aménager le mode de liquidation du droit de timbre et instituer une 
rocédure de détermination forfaitaire des sommes que les assu 
eltis doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 11 résulte 
de l'article 974 du code général des impôts que l'impôt sur les opé- 
rations de Bourse est calculé séparément pour chaque opération sur 
le montant de la négociation, sauf arrondissement au millier de 
francs supérieur, 


D'autre part, l’article 975 du même code fait une obligation aux 
intermédiaires de Bourse de faire ressortir distinctement le montant 
de l'impôt payé au Trésor et le montant des courtages, 


En vue de simplifier les opérations comptables de ces interimé- 
diaires qui se comportent en l'occurrence comme des collecteurs 
d'impôts pour le compte du Trésor et de réduire les frais, il a été 
reconnu opportun de supprimer l'obligation qui leur est faite de 
ventiler sur le bordereau de négociation l'impôt perçu, sauf à pré- 
ciser de facon apparente le taux auquel cet impôt est liquidé pour 
permettre d'en dégager le montant de celui des frais de l'opération 
mentionnée sur ce document, 


Tel est l'objet du premier paragraphe de l'article ci-dessus, 


Le deuxième paragraphe autorise l'administration à aménager 
éventuellement le mode de liquidation de l'impôt qui, ainsi qu'il 
vient d’être dit, est actuellement calculé sur chaque opération, avec 
arrondissement au millier de francs supérieur, En vertu de cette 
disposition, aucun changement ne pourra, certes, être apporté aux 
taux de l'impôt lui-même dont la fixation relève et doit exclusive- 
ment relever du pouvoir gislatif; mais Fadministration aura la 
faculté, dans un souci de rationalisation et pour faciliter d'un point 
de vue purement technique la tâche des intermédiaires, d'adapter 
les règles de liquidation du droit de timbre à celles du calcul de la 
rémunération des intermédiaires, en supprimant, le cas échéant, 
l'obligation d’arrondir au millier de francs supérieur le montant 
taxable de l'opération, Cette faculté est du reste à rapprocher de celle 
que prévoit, en faveur de l'administration et en matière d'enregis- 
trement, l’article 63% du code général des impôts, dont le dernier 
alinéa dispose que le mode de liquidation du droit proportionnel et 
du droit progressif est fixé par décret, 


Par ailleurs, le deuxième paragraphe de l'article ci-dessus stipule 
que le règlement d'administration publique, déjà prévu pour la 
lixation des conditions d'application de l'impôt sur les opérations 
de Bourse, pourra instituer un mode de détermination forfaitaire des 
sommes que les assujettis sont appelés à percevoir au titre de 
l'impôt et sont tenus de verser au Trésor. Cette mesure permettra, 
sans nuire aux intérêts de celui-ci, de concilier dans toute la 
mesure du possible, les obligations qui incombent &ux intermé- 
cures du point de vue fiscal, avec es pratiques professionnelles 
en usage pour la tenue de leurs écritures et d'en laciliter ainsi l'exé- 
Cution. 


Observations et décision de la commission des finances : 
Cet article avait déjà été adopté sans modification par votre com- 
Iussion des finances. 











Article 38 
\rt. % du projet de loi 1435 
moditié par la iettre rectificative ne 2217 

lequisthons de terrains destinés à la construction. Reduction 

des drnts de mutation prévue à l'article 40 du décret du ES sept 

bre tu) portant ainenagements fiscaux en fJareur e {la ons it. 

tion. - Allegement. 

Texte le 1 e propos pa le Coin Hi 

4 — Le paragraphe premier de l'article 19 du décr QUE REC 
du {8 septembre 195% est abrogé et remplacé par la dis “li sut- 
vante 

| - Le droit de mutation à titre eux des | Ù $ 

édicté par les articles 721 et 723 du ee gél ui des in 
que la take Complémentaire exceptionnelle sur Ia ; mutation 
prevue à larticie 9N9 et les taxes additionnelles établies } 
rlicles 15N4, 1995, 1997 et 15 du même code ts rith L 
les acquisitions de terrains à la condition 

Le reste sans changement.) 

2 Le second alinéa du paragraphe 2 du mème article est al 


et remplacé par la disposition suivant 
A défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'acquitter 

à première réquisition, le droit et les taxes dont il avait « EXO 
et, en outre, un droit supplémentaire de 2,40 F par 100 1 

3. — Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, en tant qu’ 
suppriment la dolidarité entre les parues, ont un Cat t 
prétatif, 

Exposé des motifs présenté 


nat \ vpte 
tenu de la délibération à laquelle | irticle 23 du projet de loi no 1 
a donpé lieu de la part de la commission des finances de FAssemb 
nationale, le Gouvernement t devoir mainti ‘ en 
substituant, toutefois, à la réduction prévue d rois quarts du droit 
de mutation, des taxes additionnelles à ce Jroit et de à taxe nb 
Inentlaire sur la première imutalion, une exonération complète di 
droits et taxes. 
Ob£ervations et: décisions de la commission des financ 
Cet article a été adopté sans moditicatior pat voire con 
des finances, je Gouvernement s'étant d'ailleurs ra \ la nt 
que celle-ci avait prise en prentière lecture e é qu nee Ko 
nération totale des droits de mutation pou t i 
rains destin \ la > l ) 
Arlicle 59 
Ari, 29 du projet de lo il 
Emprunts obligataires émis pour le financement de éts 4 1 . 
truction, Eronération temporaire de la tarte proportionnel ur 
le revenu des capitaux mobiliers. Prorogation 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement La date du 
30 juin 1932 figurant à l'article 4. prenner alinéa, du décret n° 4-11 
du 18 septembre 190 est remplacée par celle du 20 juin 193 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En * de 
faciliter dans toute la mesure du possible les opéralions de crédit à 
la construction, l'article 4 du décret 00-1135 du ts ml 1450 
a exeimpté de la taxe proportionnelle ir le revenu di Ù IX 
mobiliers les produits des emprunts obligataires émis 
lation des prets consentis pour l'édification et Var ENT 
maisons individuelles ou collectives à usage principal d | Ù 
au profit des personnes bénéficiant de primes à la « sit tu 
exemmption a toutefois, été subordonnée à la condition que ce nez 
aient fait l'objet d'une demande enregistrée avant le 36 iu £ 
D'ores et déjà, il est apparu que ce délai était trop ir! ur 
que ja disposition précitée füt susceptible de recevoir 
et qu'il convenait par Consequet 1 de ri rler at 0 | 
limite ordinairement prévue 
Observations et décision de 1 commission 
Cet article avait déjà été adopté sans mod 1! 
Cormimission des finances, 
\ e 
(Art, 30 du projet de loi n° 1935 
Societé de construction en copropriété divise. Prolongation du delai 
accordé pat les articles 5 et 6 du décret no D0-A1% du 18 pt 
1950 à ces sociétés pour procéder à La répartition de leur act 
Ertension des avantages fiscaux prévus au dernier de ces rlicl 
Texte de l'article prop sé pat le Gouvernemeni _— Le da l 
de quatre années visé au paragraphe 2 de l'article 5 du décret 
n° 50-1135 du 18 septembre 19% portant aménagenmet Hscaux et 


faveur de la construction est porté à cinq années 
2 — L'article 6 du décret n° 50-1125 du 18 septembre 19% est 
modifié comme suit 
En ce qui concerne les sociétés de construction visées à r 


ticle 1er de la loi du 28 juin 1f 


55 et constituées antérieurerment À 
la date- d'entrée en vigueur du présent décret, les ; e3 
résultant de l'attribution exclusive en propriété aux mer 
ces sociétés, par voie de partage en nature à Litre pu 
la fraction des immeubles construits par celles-ci et pour ! . 
ont vocation, sont exonérées de l'impôt sur les sociét et de 


sur le revenu des hersonnes physiques (taxe 1 
taxe progressive), 
«a Le bénéfice de cette disposition est subordonnée à ] nd | 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un 
avant l'expiration : 
«a D'un délai de deux ans à compter de la date d'4 
du présent décret pour les sociélés dont la : 


rieure de trois années au moins à tte date 
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D'un délai de cinq ans à compter de leur consütution pour les 
autres SOUCI De : 
Cet acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à l'ar- 

ile 671 du code général des ln 1ÔS. 
Expos des motifs crésenté per le Gouvernement, — L'article 5, 
premier paragraphe, du décret n° 50-11% du 18 septembre 1950 por- 
tant aménagements fiscaux en faveur de la construction dispose que 
les actes ayant pour objet la constitution des sociétés de construc- 
tion visées à l'article 47 de la loi du 2 juin 1938 tendant à régier 
le statut de la copropriété des immeubles divisés par appartements 
sont enregistrés au seul droit fixe de 1.150 F (actuellement: 1.350 F). 
be son côté, le second paragraphe du même article, Frévoit que, 
lor créées depuis l'entrée en vigueur du décret, 
fout à leurs membres, par voie de partage en nature à titre pur 
et simple, attribution exclusive, en propriété, de la fraction des 
jmmeubles qu'elles ont construits et pour laquelle ils ont vocation, 
celle altribution ne donne lieu, pour toute perception au profit du 
Trésor, qu'au droit fixe d'enregistrement, actuellement de 1.380 F, à 
la condilion qu'elle intervienne dans les quatre années de la cons- 
ültulion 

Or, ce délai apparaît d'ores et déjà insuffisant, car il est absorbé 
daus une très large mesure par les formalités diverses auxquelles 
donne lieu la constitution des soriétés, les études prétiminaires, la 
recherche du terrain et l'établissement du plan de construction. La 
plupart des sociétés intéressées se constituent d’ailleurs avec un 
faible capital et elles ne procèdent à l'augmentation de capital des- 
tinte à financer l'exécution des travaux qu'après ces éludes et 
rechei 


jue de telles sociétés, 





Il est, dans ces conditions, opportun, pour donner toute son 
efficacité au deuxième paragraphe de l'article 35 précité du décret du 
15 septembre 195%, de porter de quatre à cinq ans, à compter de la 
date” de leur constitution, le délai dans lequel les sociétés dont ils 
s'agit doivent procéder au partage entre leurs membres des appar- 
terments qu'elles ont construits. 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 

Corrélativement, cet article prévoit un allongerment du délai dans 








luquel les sociétés de celle nature, constinées antérieurement à 
Uintervention du décret n° 50-11% du {8 sepleinbre 1950, doivent se 
Lquider et disparaitre pour Lénéficier de l'exonération de la taxe 
proportionnelle sur les plus-values dégagées à l'occasion de Ja répar-, 
tition de leur actif, exonération que leur accorde l’arlitle 6 de ce 


Le délai d’un an à comnler de la date d'entrée en vigueur dudit 
décret, dans lequel, en parliculier, ceiles de ces sociétés dont la 


constitution élait antérieure d'au moins trois années à cette date 
devaien opérer le partage en nature des immeubles construits en 
copropriété, s'est du reste révélé trop court à l’expérience. 

Aussi bien, alors que, pour les sociétés créées depuis l'entrée en 


vigueur du décret du 18 septembre 1950 précité, le parlage de l'actif 
social ne donne feu, lrsqu'il est effectué dans les conditions prévues 
à l'arUele 3 de ce décret, à aucune perception au profit du Trésor, à 
l'excepiion d'un droit fixe d'enregistrement, l'article 6 de ce décret 
n'exonère les sociétés constituées avant son intervention que de la 
taxe proporlionnelle sur les revenus de capitaux mobiliers à laquelle 
peuvent donner ouvercure leur dissolution et le parlage de leur actif. 

Il s'ensuit que si le partage de l'immeuble construit en copropriété 
est effectué dans les conditions spécifiées à ce dernier article, par 
une sociélé de construction constituée avant l'entrée 2n vigueur du 
décret du 18 septembre 1930 et passible de l'impôt sur les sociétés 
he donne pas ouverture à la taxe proportionnelle, les plus-values 
constatées à ceite occasion doivent au contraire, en l'état actuel 
des textes, être soumises d'après les règles du droit commun à 
l'impôt sur les sociétés et — entre les mains des sociélés — à 
la surlaxe progressive, 

Or, il est bien cerlain qu’en raison de l'importance de ces charges 

de nombreuses sociétés de l'espèce risquent de renoncer — malgré 
l'exonération de taxe proportionnelle qui leur est accordée — à 
effectuer les partages que l'articie 6 du décret du 18 septembre 1950 
a eu pour but d'encourager. 
Eu égand à l'intérêt que présente du point de vue fiscal l’attribu- 
lion privative des immeubles construits en copropriété par les sociétés 
que régit la loi du 28 juin 1938 et pour conserver à l’article 6 du 
décrel du 18 septembre 1950 toute son efficacité, il semble, dès lors, 
opportun d'étendre à l'impôt sur les sociétés et à la surtaxe progres- 
sive l'exonération qu'il institue. Le régime fiscal applicable aux 
sociétés de l'espèce se trouvera dès lors correspondre k celui dont 
bénéficient les sociétés civiles immobiières de personnes auxquelles 
elles peuvent être assimilées, 

L'arlicle ci-dessus proposé répond également à cet objet. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Volre commission des finances présentera un amendement por- 
tant de cinq à sept années le délai prévu au paragraphe 1° du pré- 
sent article, Cet amendement avait été précédemment adopté sur 
la demande de M, Burlot, afin de permettre aux sociétés de laisser 
aux acquéreurs d'appartements la possibilité de s'acquitter en un 
aombie d'aunuilés plus grand. 


Article GI. 
(Art. 31 du projet de bi n° 19%.) 


Acquisition d'appartements. — Payement fractionné 
des droits de mutation, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 1747 
du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi conçu: 

Go Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements destinés 
à éire occupés par l'acquéreur à titre d'habitation principale. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vue de 


favoriser la copropriéié divise des immeubles collectifs d'habitation 








par leurs occupants, le présent article autorise le payement f 
tionné des droits de mutation exigibles sur les actes conslalart 
l'acquisition des appartements destinés à être occupés par l'acq. 
reur à titre d'habilation principale, 

Les modalités du fractionnement et les garanties à fournir seront 
fixées par un décret qui s’inspirera des dispositions déjà existantes 
en matière de payement fraclionné des droits dus sur certains act 
de vente de maisons individuelles à loyer modéré (art, 397 da 
l'annexe HI du code général des impôts) ainsi que de la taxe ali 
tionnelle au droit d'apport exigible sur les incorporations au capital 
des sociétés de la réserve spéciale de réévaluation (art. 939% da 
l'annexe HI au même code), 

Observalions et décision de la commiss'on des finances: 

Votre commission reprendra sous forme d'amendement une pro- 
posilion due à l’iniliative de MM. Lecourt et Crislofol et qu'elle avait 
déjà adoptée en première lecture afin de réserver aux seuls oct 
pants de bonne foi le bénéfice des dispositions du présent article, 


Article 62. 
(Art. 32 du projet de loi n° 1935.) 


Régime fiscal des acquisitions, réalisées par les collectivités locales 
el certains organismes, de biens sinistrés et des droits à inderninrt 
y aficrents. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement. — Le second 
alinéa de l’article 69 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommases 
de guerre et le second alinéa de l'article 1176 du code général des 
impôts sont abrogés et remplacés par le texte suivant: 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mutations de biens sinistrés et des droits à indemnilé y afléren 
sauf si elles résullent d'acquisitions faites: 

1° Par les communes, les départements, les offices publics st 
les sociétés d'habitations à lover modéré, en vue de la construction 
nn 7 à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
“ublics ; 
, 20 Par des associations syndicales et des coopéralives de reron<- 
truction agissant dans le cadre de l'article 16 de la loi no 50-631 da 
2 juin 19% et par les associations syndicales de remembremer!, 
auprès de ceriains de leurs associés, en vue de la rétrocession 4 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opérations ds 
remembrement, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vertu 
du second alinéa de l'article 69 de la loi n° 46-2389 du 8 octobre 
4916, dont les dispositions fiscales ovnt été reprises dans l’article 1176 
dn code général des impôts, les communes, départements, offices 
pas et sociétés d'habitations à loyer modéré ne bénéficient de 
‘exemplion de tous droits de timbre, d'enregistrement, d’hypothèques 
ou de greffe et de tous frais de légalisation prévue au premier ali a 
dudit article en faveur des actes et écrits qui concernent l'appli- 
cation de la loi du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 

our les acquisitions effectuées en vue de la construction d'hahita- 
ions à loyer modéré ou de l'aménagement de services publics, 
que si ces acquisitions portent sur des immeubles d'habitation 
sinistrés et sur les droits à indemnité y afférents. 

L'article ci-dessus a pour objet d'élendre ces immunilés, d’une 
eu aux acquisitions réalisées par les collectivités susvisées pour 
‘objet ci<lessus mentionné de tous biens sinistrés quelle qu'en ait 
été la destination, d’autre part, à certaines acquisitions de biens 
sinistrés qu'effectuent les associations syndicales de remembremeit 
et les coopératives de reconstruction dans l'intérêt du but qu'elles 
poursuivent. 

Ces mesures sont destinées à faciliter la politique générale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en matière de trans- 
ferts et de changements d'affectation d’indemnités de dommages 
de guerre. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission reprendra par voie d’amendement une addition 

roposée par M. Denais à cet article afin d'éviter qu'on affecte à 
‘édification de bâtiments destinés à des édifices publics des dom- 
mages de guerre concernant des immeubles spécialement préparcs 
à l'habitation. 


Article 63. 
(Art. 33 du projet de loi n° 1%%5.) 


Acquisitions faites mar les établissements publics avec l'aiie 
du fonds national d'aménagement du territoire, — Exemptions. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le dernier 
alinéa de l’article 1003 du code général des impôts est modifié et 
complété ainsi qu'ii suit: 

« La présente disrosition est applicable aux acquisitions des offices 
publics d'habitations à loyer modéré réalisées en exécution des 15 
des 5 décembre 1922 et 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acquisitions des 
établissements publics avec l’aide du fonds national d'aménagemert 
du territoire créé par l’article 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 19, 
et destinées à des travaux d'urbanisme ou de construction. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il résulte de 
l’article 1003 du code général des impôts (loi du 30 décembre 1%%8, 
art. 22) que les acquisitions faites à l'amiable par les collectivités 
locales ou par les offices publics d'habitations loyer modéré, el 
destinées notamment à des travaux d'urbanisme ou de construction, 
ne donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor, sous 
réserve qu’un arrêté préfectoral ait déclaré, en cas d'urgence, l'uli- 
lité publique de ces acquisitions, sans qu'il soit besoin de procéder 
aux formalités d'enquête. 

Le présent article a pour objet d'étendre le bénéfice de cet!° 
mesure aux acquisitions amiables effectuées par certains établisse- 
ments publiss (chambres de commerce notamment) qui, avec l'aide 
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du fonds national d'aménagement du territoire, participent à des 
opéralions d'urbanisme on de construction. 

Les acquisitions dont il s'agit pourront ainsi être déclarées d'uti- 
jité publique par un simple arrêté préfectoral d'urgence et, par voie 
de conséquence. être dispensées de tous droits de timbre, d'enre 
sistrement et d'hypothèque. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet articie avait déjà été adopté sans modification par votre com- 
mission des finances. 

Article 64. 


(Art, 31 du projet de loi n° 1935.) 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. Revenus fonciers. 
Exemption temporaire. Permis de construire, 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement, — 10 Il est 
atouté au paragraphe 2 de l’article 22 du code général des impôts 
un alinéa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemption 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
justifie, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de l’obten- 
tion du permis de construire par la production d'une copie certifite 
conforme de l'arrêté l'ayant accordé, » 

20 L'article 26 du code général des impôts est modifié comme 
suit: 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des dorma!i- 
tés visées aux articles 16-19 et 22-20 du présent code donne droit 
aux exemptions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction de la 
période d'exemnption restant à courir à partir du 1 janvier de l'an- 
née suivant celle de l’accomplissement de ces formalités. » 

3° Les disposilions des paragraphes {er et 2 ci-dessus seront appli- 
cables aux constructions nouvelles, reconstructions et additions de 
construction qui seront commencées après la promulgation de la 
présente loi. 

Exposé des motifs pr£senté par le Gouvernement. — Le départe- 
ment de la reconstruction et de l'urbanisme demande que le béné- 
fice de l’exemption temporaire d'impôt foncier, prévue par l'ar- 
ticle 22 du code générai des impôts en faveur des constructions nou- 
velles et des additions de constructions à usage d'habitation, soit 
subordonné à ia production du permis de construire visé à l'ordon- 
nance n° 45-2512 du 27 octobre 1915. 

En l’état actuel des dispositions de l'article 16 de ce code, 
l’'exemption dont il s'agit, d'une durée de quinze ou de vingt-cinq 
ans, ne peut être accordée que si le propriétaire fait, à la mairie 
du lieu de la situation de l'immeuble, dans les quatre mois à partir 
de l’ouverture des travaux, une déclaration indiquant la nature du 
bâtiment, sa destination et la désignation, d'après les documents 
Cadastaux, du terrain sur lequel 11 doit être construit. Toutelois, 
dans tous les cas où une demande de permis de construire est exi- 
sd préalablement à la construction d'un immeuble, cette demande, 
orsqu'elle a été régulièrement produite, tient lieu de la déclaration 
spéciale prévue ci-dessus 

Or. l'ordonnance ne 45-2542 du 27 octobre 1945 relative au permis 
de construire a posé en principe que quiconque désire entreprendre 
une construction, à usage d'habitation ou non, doit obtenir au préa- 
lable un permis de construire. Afin d'assurer le respect de cette 
rescription, la même ordonnance a édicté des sanctions pénales 
rappant les contrevenants. 

Comme coroilaire à ces sanctions, il est logique de refuser aux 
propriétaires qui ne se conforment pas à la réglementation sus- 
visée le droit aux exemptions temporaires d'impôt foncier de longue 
durée. 

C'est à quoi tend essentiellement l'article ci-dessus en obligeant 
le propriétaire procédant à l'édification d’un immeuble à justifier, le 
cas échéant, de l'obtention du permis de construire par la produc- 
tion d’une copie conforme de l'arrêté l'ayant accordé. 

Le deuxième paragraphe de l’article se borne à mettre en harmo- 
nie avec les nouvelles formalités qui seraient ainsi exigées des pro- 
priétaires les dispositions de l’article 26 du code général des impôts 
suivant lesquelles les déclarations de construction faites à la mairie 
après l'expiration du délai légal donnent droit aux exemptions en 
cause pour la fraction de la période d’exemption restant à courir à 
partir du {er janvier de l’année suivant celle de leur production. Il 
en sera de même lorsque la copie de l'arrêté ayant accordé je per- 
mis de construire aura été déposée tardivement. 

Enfin, le paragraphe 3 Eee que les nouvelles dispositions seront 
applicables aux constructions nouvelles, reconstruction et additions 
de construction commencées après la promulgation de la loi dans 
laquelle elles auront été insérées. 


Observations et décision de la commission des finances: 


Cet article avait été adopté précédemment par votre commission 
sous réserve de la suppression des mots « dans les quatre mois de 
l'ouverture des travaux » qui figuraient au paragraphe 4°. 


Votre commission reprendra cette modification par voie d’'amen- 
dement, 
Article 64 bis. 
(art. 34 bis du rapport no 2222.) 


Conditions d'imposition des societés coopératives artisanales 
du bâtiment aux taxes sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article additionnel propvsé par MM. Joseph Denais et 
Pierre Meunier. —- Les sociétés coopératives artisanales du bâti- 
ment figurant sur la liste annuelle établie par le ministère de l'in- 
dustrie et du cominerce — service technique de l'artisanat — en 
vertu de la loi du 17 janvier 1935 et du décret du 18 août 19%6, ne 
seront pas assimilées aux entreprises générales. 
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Elies ne s t pas pass s des taxes Y Faire r 
le m t g'ol des mémoires, mais seulem 
ration en tant qu'inlermé&iiaires haque par pant llant les 
mémes taxes sur la part du mémoire lui revenant du Ê À 
Vaux exécutées par 1. 

oser ions et à isior, de la [RE | « l 

Let article additionne Jui à } d'éx I ) 
sitim des sociétés coopératives à naies d \ 
précédemment adopté sur la proposition de MM. J M I 
Pi I 

Vol commission des finances le reprendra s L 
dement 

Article Go 
(Art. 35 du projet de loi n° 19: 
A iorlissement des obligations inden lu es Q (a t Î p 
de l'Energie » et «a Charbonnages de France 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement | 
perimelire, dès 1952, l'amortissement biig ù 
« Caisse nationale de l'Energie el Charbonnages « Î e », 
des décrets, pris dans les conditions fixées par ta ! iS-126S l 
17 août 1948, détermineront les modalités d'organi n de - 
tissement et du calcul définitif pour chaque échéance des int $ 
complémentaires et des primes de remboursement, Ces di 
ciseront les conditions de cet amortissement et assuré 
lages identiques aux obligations des deux émissions indem s 
« Caisse nationa'e de l'Energie » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Les orzga 
nisines désignés par la loi pour gérer les fonds hide l 
notamment procéder à leur armortissement, se sont heurltés à 
difficutés qui n'avaient pu être prévues à Forigine 

En etflet, le montant des indemntiés à pas dot \ a 
— ne peut encore actuellement être nu, ni intégralen {. i 
définitivernent, Or, certains avantages des obligations inden 
taires — intérêts complémentaires el. primes de remboursement — 
dépendent de l'import ince relalive des montants des 
et du prélèvement sur les receltes 

L'amortissement ne peut, toutefois, être dif jusqu'au moment 
où ces éléments seront entièrement déterm S jui tard 
nuise aussi bien au crédit des établissements qu'aux 1 Û 
porteurs d'obligations indemnitaires. Le présent projet d'art d 
à donner au Gouvernement les pouvoirs qui permettent de 
par voie regermentaire, les modalités d'exécution pi " 
l'origine et cependant indispensables pour que puissent 
cer les remboursemen‘s,. 

En particulier, il y a lieu de définir les éléments qui, pendant une 
période provisoire, serviront de base à l'amorts'<en t et aux 
modalités de répartition du prélèvement, Ces dispositions 
quent aussi bien à Flémission indemmilair Charbe , 
France » qu'aux émissions indemnitaires, identiques en 
lages, « Caisse nationale de l'Energie » 

Observations et décision de la commission des fina 

Cet article avait déjà élé acopté sans modification } 
Coimimission des finances. 

TirRe IV 
(Titre II de la lettre rectificative ne TM 
Productivité. 
Article 65 
(Art. 41 A de la lettre rectificative n° 2591.) 
Mesures tendant au développement de la productivit 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Pans un 

délai de trois mois, le Gouvernement prendra par décrels en setl 


d'Etat, après avis du commissariat général du plan et du com 
national de la productivité, les mesures qui lui parattront propres 
à développer la productivité. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Il est apparu 
que l'application des articles ci-dessus supprunés se sera heurtée 
à un certain nombre de difficultés et que des études complémen- 
taires devaient être entreprises tant au commissariat général du 
plan qu'au comité national de la productivité pour définir, de 
façon précise, les mesures les plus efficaces pour le développement 
de la productivité. Tel est l'objet de l'article 66 qui donnerait trois 
mois au Gouvernement pour préparer les décrets nécessaires à la 
mise en œuvre des mesures précitées. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le Gouvernement nous proposait de substituer à la série d’'ar 
ticles qui était prévue dans le texte initial et qui étaient relatifs 
au développement de la production un texte unique iui donnant 
la possibilité de prendre par décret en conseil d'Elat les mme<ures 
qu'il estimerait nécessaires 

Votre commission des finances, sur la proposition de M. Lamps, 
a supprimé cet article. En revanche, elle a roté un amendement 
dû à l'initiative de M. Gabelle prévoyant que des accords spéciaux 
d'établissement pourraient être présentés en vue de réaliser l’accrois- 
sement de la productivité de l'entreprise et l’intéressement du per- 
sonnel, 

Elle a ensuite repoussé un amendement de M. Valon relatif À 
l'association capital-travail estimant, comme elle l'avait fait privé. 
demment, que ce texte méritant une étude approfondie, ne pourrait 
être adopté dans le cadre d'une loi de finances. 
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Article 66 bis. 
(Art. 36 du rapport n° 2222) 


Passation de marchés avec des entreprises intéressant leur personnel 
au développement de la yroductivité. 


Texte de l'article additionnel proposé. — Les ministres de la 
défense nationale, des travaux publics et de la reconstruction déter- 
mineront par arrêtés les travaux ou fournitures dont l'exécution 
devra être confiée, à égalité de conditions techniques et financières, 
par préférence à des entreprises inscrivant dans les accords les 
liant à leur personnel, une clause de participation des sa'ariés à 
l'arnélioration de la productivité de l'entreprise. 

Pour l'exécution de ces travaux les marchés pourront être passés 
dans les conditions prévues aux articles 20 et 21 de la seclion IV 
du décret du 6 avril 1942. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission reprendra cet article par voie d’'amendement, 
dans la forme où elle l'avait adopté précédemment, 


Article G6 ter. 
(Art. 37 du rapport ne 2222.) 


Matériels dont l'importation est nécessaire à l'accroissement 
de la productivité. 


Texte de l'article additionnel proposé. -— Des arrêtés intermi- 
nistériels des ministres des finances et des affaires économiques, dn 
buivet, du commerce et des relations économiques extérieures et 
de l'industrie et de l'énergie, pris après avis du commissaire général 
au plan, fixeront par catégories d'industries la liste des matériels 
dont l'importation est nécessaire à l'accroissement de la producti- 
vite des entreprises françaises. 

Les matérie's portés sur ces listes pourront être importés en 
franchise des droits et taxes à l'importation. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre comimiss'on reprendra cet article par voie d’amendement 
dans le texte qu'elle avait adopté précédemment et qui était d’ail- 
Jeurs celui proposé par le Gouvernement, 


Article 66 quater. 


Mesures intéressant la productivité dans les territoires d'outre-mer. 


Texte de l'article additionnel proposé. — Des décrets pris par le 
ministre de la France d'outre-mer pourront étendre les modalités 
des articles 66 bis et 66 ter précédents aux entreprises ayant leur 
activité dans les territoires d'outre-mer, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances reprendra par voie d'amende- 
ment cet article qu'elle avait adopté en première lecture, 


Article 66 quinquies. 
(Art. 39 du rapport no 2222. 


Encourmgement à l'augmentation de la productivité 
et à la participation du personnel aux bénéfices. 


Texte de l'article additionnel proposé. — Lorsqu'un employeur 
aura passé dans les conditions prévues à l’article 66 ci-dessus, un 
accond aux termes duquel le personnel est appelé à participer à 
l'amélioration de la productivité ou aux résultats de l'exploitation 
dans des conditions de pourcentage et de contrôle déterminées, les 
sommes qui seront payées au titre de cette participation seront 
exonérées du versement forfaitaire sur les traitements et salaires 
prévu par l'article 251 du code général des impôts. 

Sur loule la partie perçue par le personnel qui dépasse les 
salaires moyens en usage dans la profession, 

Les exonérations résultant de l'application de l'alinéa précédent 
seront accordées dans les condilions fixées par un décret du conseil 
d'Etat. 

Les sommes bénéficiant de la réduction du versement forfaitaire 
sur les traitements et salaires, en vertu du paragraphe 1 ci-dessus, 
sont admises en déduction des bénéfices de l’entreprise pour l'éta- 
blissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés, 

Ubservations et décision de la commission des finances: 

Votre commission reprendra par voie d’amendement cet article 
maintenant le point de vue qu'elle avait exprimé dans son rapport 
ne 2222, mais en complétant le texte figurant dans le rapport par 
un amendement dû à l'initiative de notre collègue M. Marcel David 
ainsi rédigé : É 

« Ces dispositions sont applicables sans convention préalable dans 
les sociétés coopératives ouvrières de production régies par le 
HI, titre I, du code du travail et par la loi du 10 septem- 
re 1947. » 

Article 66 sexies. 
(Art, 39 bis du rapport no 22.) 


Modilication de l'assiette de la surtaxe progressive. 


Fixe de l'article additionnel proposé. — L'article 197 du ctode 
des himpôols est complété par le paragraphe suivant: 

sant ex ses de l'assiette de la surtaxe progressive les sommes 

IX salaries qui, en vertu de l'article 66 quinquies de la 





loi de (date de la présente loi), sont exonérés du versement for- 
faitaire sur les traitements et salaires. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances reprendra r” voie d'amendement 
ce texte, qu'elle avait précédemment adopté. 


Article 66 septies. 
(Art. 40 du rapport no 2222.) 


Impôt sur les sociétés et autres persinnes morales. — Déduction 
des somvnes payées au titre de participalion à l’amélhoration de 
la productivité. 


Texte de l’article additionnel proposé, — T1 est ajouté à l’article 
214 du code général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« 4 En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per- 
sonnel participe à l'amélioration" de la productivité où aux résuHals 
dans les conditions prévues à l'article 66 quinquies de la loi du 
(date de la présente loi) les sommes qui sont payées au titre de 
cette participation. » 

Observations et décision de la commission des finanses: 

Votre commission des finances reprendra par. voie d'amendement 
cet article en maintenant le point de vue qu'elle avait exprimé dans 
son rapport n° 222 

Article 66 oclies. 
{Art 41 du rapport n° 2222.) 
Déduction d’amortissements accélérés. 


Texte de l’article additionnel proposé — Un décret en conseil 
d’Etst, contresigné par le ministre des finances et des affaires éco- 


_normmiques, le ministre du budget, le ministre de l’industrie et de 


l'énergie et le secrétaire d’Etat aux affaires économiques, pris apres 
avis du commissaire général au plan et publié avant Île 1er avril 1952, 
déterminera les catégories de matériels et d’outillages acquis à par- 
tir du fer janvier 1952, pour lesquelles les entreprises industrielles 
et commerciales seront autorisées, en vue de développer leur pro- 
ductivité, à pratiquer un amortissement accéléré déductible pour le 
calcui de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’im- 
pôt sur les sociétés imposées au bénéfice réel ou au forfait. 

Ces matériels et outiliages devront être ulilisés pour des opéra- 
tions industrielles de fabrication, de transformation, de manuien- 
tion ou de transport et avoir une durée normale d'utilisation supé- 
rieure à cinq ans. 

Pour ces matériels et outillages, le montant de la première 
annuité d'amortissement calculée d’après la durée d'utilisation nor- 
inale de chaque matériel sera triplée, la durée d'amortissement 
étant dès lors réduite de deux années. 

Observations et décision de ïa commission des finances:, 

Votre commission reprendra par voie d'amendement ce trxle 
qu'elle avait précédemment adopté. « 


Article 67. 
(art. 42 du projet de loi n° 1935.) 


Regroupements d'entreprises. — Dégrèvements de droits 
d'enregistrement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1, Pour les 
actes visés à l’articie ‘17 du cude général des impôts, qui seront 
enregistrés avant le {er janvier 1953, le droit établi par l’article 714 
du même code est réduit à 0,25 F par 100 F et Ja taxe sur la pre- 
mière mutation ne sera, le cas échéant, exigible qu’au moment 
de la transmission PR 

En outre, la taxe additionnelle édictée par l’article 719, para- 
granhe 1, du code pes est réduite, en ce qui concerne ces actes, 
à 6 F par 100 F. L'application des alinéas qui précèdent est subor- 
donnée à la condition que la société subsistante soit de nationalité 
française au sens de l’article 717 dudit code. 

2. — Les dispositions du premier alinéa du paragraphe 1 ci-dessus 
sont applicables, sous les conditions prévues à l’article 718 du code 
général des impôts, aux actes visés par cet article. 

3. — Pour les acquisitions immobilières qui seront effectuées avant 
le fer janvier 1953, par nne sociélé française au sens de l’article 717 
du code général des impôts, en vue d'un regroupement d'usines 
agréé par le ministre du budget et par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme après avis du commissaire général an 
plan de modernisation et d'équipement, le droit établi par l'ar- 
ticle 721 du même code est réduit à 3 F par 100 F. La taxe à la 
première mutation ne sera, le cas échéant, exigible qu’au moment 
de ja transmission subséquente. 

Le même régime sera accon# aux acquisitions immobilières qui 
seront faites dans le même délai avec le concours du fonds naljonal 
d'aménagement du territoire en vue d'opérations de localisations 
industrielles agréées par le ministre du budget et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, après avis du Commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vue de 
favoriser les regroupements industriels, indispensables au dévelop- 
pement de la production nationale, la loi n° 48-978 du 46 juin 1948 a 
édicté un certain nombre de dégrèvements fiscaux dont plusieurs ne 
présentaient qu'un caractère temporaire et étaient subordonnés à la 
condition que l'opération fût réalisée ou constatée par un acte enrc- 
gistré avant le {er janvier 19541, 

Tel était le cas du régime institué par l'article 9 de la loi pré- 
citée en faveur des fusions de sociétés et comportant une réduction 
du droit d'apport, un report de perception de la taxe sur la première 
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mutation éventuellement exigible sur les apports à titres onéreux 
faits à la société absorbante ou nouvelle et une réduction du taux de 
Ja taxe additionnelle au droit d'apport. Wr* 
Il en était de même des fusions parlielles ou scissions Le sociétés 
agréées par le Commissariat au plan de modernisalion et ‘1 qu j«- 
ment, qui bénéficiaient, au même titre que les fusions proprernent 
dites, de la réduction du droit d'apport et du sursis au pay>nent de 
la taxe sur la première mulation. | 
Enfin, les acquisitions immobilières effectuées avant le 1% jan- 
vier 1951 en vue d'un regroupement d'usines agréé par le Cominis- 
sariat au plan de modernisation et d'équipement bénéficiaient d'une 
réduction de taux du droit de mutation (C. &. L art, 72) et d'un 
report, à la mutation subséquente, de la percept:on de la taxe sur la 
première mutation éventuellement exigible (C. G. LE art, 90%), 
La nécessité d'amélivrer le rendement des entreprises exige 
encore que soit encouragé le regroupement rationnel des moyens de 
roduction, Tel est l’objet de l’article ci-dessus qui prévoit l'applica 
ion d’un régime ‘emporaire de faveur analogue à relui dont béné- 
ficiaient les opéralions considérées avant le 1° janvier 1951. 
Observations et iéc'sion de la commission des finances: 
Cet article avait déjà été adopté sans modification par voire com- 
mission des finances. 


Article 67 bis. 
(Art. 42 bis du rapport n° 2222.) 
Encouragement aux installations industrielles décentralisées. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Guy La Chambre. — 
Les entreprises exerçant une activité industrelle et soumises à 
J'impét sur le revenu des personnes physiques d'après leur bénéfice 
réel ou à l'impôt sur es sociétés, qui réaliseront à compter du 
der janvier 1952, et avec l'agrément du ministre de la reconstruction, 
une installation industrieile décentralisée dans le cadre de l'aména- 
gement du territoire, seront autorisées à déduire de leur bénéfice 
iñposable en fin d'exercice une fraction égale à 10 p. 100 des béné- 
fices qu'elles auront investis dans celte installation, 

Un décre! en conseil d'Etat fixera les conditions d'appl'cation de 
ha précente disposition. 

D'autre part, un décret en conseil d'Etat, pris dans les mêmes 
formes que celles prévues à l’article 66 octies ci<lessus et, en outre, 
sur la proposition et avec le contreseing du ministre de la recon<- 
truction et de l'urbanisme, fixera lies conditions dans lesquelles les 
entrepr.ses ayant réalisé une opéralion de la nature de celle ci-dessus 
définie pourront être admises à pratiquer, sur une période qui, dans 
tous les cas, ne pourra être inférieure à cinq ans, un amorlissement 
accéiéré déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 

Observation et décision de la commiss'on des finances: 

Sur la proposition de M. Guy La Chambre, votre comenission des 
finances avait adopté cet article additionnel concernant la déren- 
tralisation industrielle dans le cadre de l'aménagement du terri- 
tore. 

Eile le reprendra par voie d’amendement, 


Article 68. 
(Art. 42 À de la lettre rectificative no 2391.) 


F 


Développement de la productivité. 


Texte de l’article proposé par le Gouverrement. — 1, — Le fonds 
de modernisation et d'équipement, créé par l'article 1e des lois 
nos 48-% et 48-31 du 7 janvier 1948, prend le nœn de fonds de moder- 
nisation, d'équipement et de productivité. Les prêts consentis sur 
les ressources dudit fonds, en application de l’article 12 de la loi 
n° 48-466 du 21 enars 198, pourront être assortis de conditions 
visant l’efflort de productivité des entreprises bénéficiaires, Cette 
<alégorie de prêts fera l'objet d'une comptabilité spéciale dans les 
écritures du fonds. 

Il. — Les ressources supplémentaires provenant de la contrevaleur 
des allocations spéciales faites au titre de l’aide américaine pour 
financer le développement de la productivité pourront être affectées 
au financement : 

1° De prêts supplémentaires accordés par le fonds de modernisa- 
tion, d'équipement et de productivité, dans les conditions prévues 
au paragraphe 1 ci-dessus, en sus des autorisations ouvertes par 
l'article 2 de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 relative au développe- 
ment des dépenses d’investissements économiques et sociaux; les 
crédits ouverts aux chapitres 9540 à 9590 ainsi que les autorisations 
de prêts du fonds seront majorés par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre du budget; 

2 De subventions accordées par l'Etat aux organismes ayant 
pour objet de faciliter et de coordonner le développement de la pro- 
ductivité notamment par la formation du personnel et par l'organi- 
sation d’études et de recherches, ainsi que de dépenses faites directe- 
ment par l'Etat pour ce même objet. Ces opérations seront imputées 
à un compte d'affectation spéciale géré par le Ministre des finances 
et intitulé « Compte d'emploi des ressources spéciales aflectées au 
Pt none de la productivité ». Dans la limite des ressources 
qui lui seront affectées, les autorisations de dépenses de ce compte 
seront ouvertes par décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre du budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
es: figurait déjà sous le n° 24 du projet de loi de finances pour 
RAA 5-8 . 

Observations et décision de la commission des finances : 

Cet article avait déjà été adopté par votre commission des 
finances lors de l'examen du projet de loi de finances (n° 2192). 1 





a été repris, sans modification, après que votre commission des 
finances eut été saisie, sous fonne d'amendement, du texte suivant 
dû à l'initiative de M. Boisdé: 


« 19 En vue d'accroître le revenu national, et notamment la pro- 


duction des biens de consommation, les plans d'équipement et de 
modernisation. promulgués après consultation des organ sat = 
représnlalives des professions intéressées, comporteront l'adoption 
de principes de discrimination qualitative dans l'octroi des crédits 
2e L'octroi des crédits d'exploitation aux entreprises s'effectuera 


Suivant une séection telle que les consignes générales de res 
tions quantitatives soient at'énuées au regard notamment du 
agricole, du crédit artisanal et dn crédit aux petites et moyennes 
entreprises, des activités exporlairices et des fournisseurs de | 
Les effets de romenerce valablement émis dans ces deux derniers 
domaines n'entreront pas dans l'appréciation des plafonds d'escon 


pas pius que les effets avalisés par l'O. N, 1. C., par la caisse nat 


nale des gnarchés ou par les ortanismes spécialisés dans la vente à 
crédit de materiels d'équipement sous garante de nantissement 
so En complément des critères précédents, devront être ri 
nues pour apprécier les garanties offertes par les entreprises € 
rôle qu'elles jouent: an servire de l'intérêt général, l'importance reln 
live de jieurs “ontributions fiscales, d'une part et, d'autre part, $ 


sujétions qu'elles subissent dans leurs approvisionnements en rai<on 
notamment de l'orgine des matières premières qui leur sont néves 
saires, » 

Tout en reconnaissant l'intérôt évident que pr‘ J 
o<ition, voire conmmission des finances n'a pas cru en effet devoir 
‘examiner an fond dans le cadre d'un projet de loi qui con 
l'équilibre budgétaire, 


Tone V 
(Titre IV de la lettre rectificatire n° 291 
Dispositions fiscales. 
A. — CRÉATION DK RESSOURCES NOUVELLES 
Article 69 
Article 43 du projet de loi 1935, modifié par la lettre rectifiva'ive 2391, 
Majoration du laur des impôts existants. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1 - = + 
réserve des modifications subies par Les légis lé ét rég'enrent 
tion fiscales et douanières depuis l'entrée en vigueur de Ja loi no 51-29 
du 8 janvier 1951, les majorations d'impôts, droits et taxes résulta 


de cette loi et des textes pris pour « application sont déth 
ment incorporés aux taux de ces impôts, droits et taxes, 


IL, — Sont majorés de 10 p 100 }es impôts, droits et taxes per 


at, profit de l'Elat ou de la caisse autonome d'amortissement, à Lex 
ceplion des droits de mutation à titre onéreux et à titre graluit, des 
droits d'enregistrement sur les actes judiciaires et extraiud 

de l'impôt sur les opérations de bour<e, de La taxe ur 4 
conventions d’assurances, du droit de tmbre sur les polices 

trats de capitalisation et d'épargne, de la taxe sur Is transa . 
de Ja taxe à la production applicable aux importations et aux vi - 
äe poissons de mer, quel que soit leur mode de présentat le la 
taxe unique sur les vins, de la taxe de circulation sur les x les, 
du droit de circulation sur les vins, cidres, poirés, hvdrom ls et 


piquettes, des droits de douane et des taxes intérieures de con<om 
mation visées à l'article 265 du code de: douanes, Ds décrets pris 


sur les rapports du ministre du budget pourront arrondir au dévcimne, 
au franc, à la dizaine ou à la centaine de francs la plus voisine 
les tarifs ainsi majorés; un arrêté du ministre du budget fixera la 
date d'entrée en vigueur de ces tarifs en ce qui concerne les droits 


de timbre. 

On ce qui concerne les impôts directs percus par voie de rôles, la 
majoration ci-dessus prévue s'appliquera pour la première fois aux 
dits impôts établis sur les bénéfices on revenus de l'année 191 ou 
des exercices clos au cours de la même année, ainsi qu'à Ja taxe 
d'apprentissage frappant les salaires pavés en 1951. 

Ne sont pas assujettis à la majoration de 10 p. 100 ;e2 impôts, 
droits et taxes visés aux articles 70, 71, 72, 73, 74, 78 et 79 de la pré- 
sente loi. 


, 


' 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 4er, 
I, c, de Ja loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un pro- 
gramme de réarmement et des dépenses de la défense nationale pour 
l'exércice 1951 et fixant les modalités de leur financement, a majoré 
certains impôts, droits et taxes recouvrés au profit du Tréser, Ces 
majorations ont été reconduiles jusqu'à la promulgation de la loi 
de finances par l’article 2, I, de la loi no 51-1509 du 1 décembre 
4951. I est imdispensable de consolider définitivement les recettes 
correspondant à ces majorations. 

D'autre part, l'accroissement des dépenses budgétaires plare les 
pouvoirs publics dans l'obligation de se procurer de nouvelles re< 
sources pour y faire farce, Le paragraphe I de l'article ci-desers à 
pour objet d'y pourvoir. 

Mais le Gouvernement a estimé qu'il convenait de laisser hors du 
champ d'application de la majoration de 10 p. 409 qu'il institue, non 
seulement la taxe sur les transactions dont l'incidence sur le com- 
merce de détail est particulièrement sensible, mais également les 
impôts qui frappent - 

Les vins et cidres, les viandès, les poissons de mer sous forme d 
filets ou en conserve, 
produits alimentaires de large consommation, 
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La rmajoration proposée ne frapptra pas davantage les produits 
expressément exonérés de la taxe à la production et, nolamment: 

Les céréales et farines paniflables, le pain, les produits laitiers 
(lait, crèmes de lait, beurres et fromages), les produits de la pêche 
à l'état frais; 

Ni les produits agricoles revendus en l'état et qui échappent, en 
fait, à cet impôt, c’est à-dire : 


Les légumes, les pommes de terre, les œufs fermiers, ete. 

Par ailleurs, l'exception faite à la majoration d’un décime et 
( ernant les taxes intérieures de consommation énumérées à l’ar- 
li 5» du code des douanes vise essentiellement: 

Le café le cac 10, 


Ft les diverses denrées d'origine coloniale (thé, vanille, poivre, 
araît ainsi que la généralité des produits alimentaires de 


ba-+ ne sera pas affectée par la majoration d'impôt proposée. 5 
Latin, cele-ci ne touchera pas les produits pé!roliers et laissera 


lehors de Son champ d'application certains impôts perçus à 
l'occasion de mutations d'immeubles ou de valeurs mobilières et de 
diverses opérations dont la charge fiscale atteint déjà un niveau 
Évve 


et décision de la commission des finances: 

Fn abordant l'examen des articles qui constituent le paragraphe A 
du ütre V, votre commission a été appelée à se prononcer sur une 
mction préjudicielle déposée par MM. Gosnat et Lamps, tendant à 
disjoindre toutes dispositions comportant des impôts nouveaux. A 
la suite d'un vole par appel nominal, cette motion préjudicielle 


Observations 


a été repoussée par 33 voix contre 16 et 4 abstentions. 
M Rammarony, parlant au nom des membres de la commission 
des finances appartenant an groupe des indépendants et paysans, 


a alors souligné que l'état économique du pays rendait impossible 
ta‘ions d'impôts qui auraient pour conséquence inévi- 
ettre un nombre considérable d'entreprises dans l’impos- 
sibilité pratique de fonctionner. Cel'es-ci devraient en effet prati- 








qi des prix tellement supérieurs à ceux de l'étranger, qu'une 
crise extrêmement grave ne manquerait pas de survenir. 

M. Ramarony à soumis alors à voire commission des finances les 
propositions suivan'es; 

le Porter à 52 milliards le montant des économies à réaliser, alors 
que le projet du Gouvernement les limite à 26 miliards; 

2o Ramener de 392 milliards à 261 milliards les dépenses d’équi- 


pein nt economique, 

Ces proposilions permettant de réduire de 157 milliards les charges 
de l'exercice 1952, le groupe des indépendants et paysans accepte- 
rail de voler une somime de l'ordre de 24 miliards d'impôts sup- 
pléspentaires qui permettrait d'assurer l'équilibre du budget. Les 
inpôlts que M. Rarmarony et ses amis envisageraient de voter seraient 
je: suivants: 

1o Majoralion de 10 p, 100: 

Enregistrement, timbre et divers, 3.500 millions, 

Contributions directes, 3.300 millions, 
laxation des organismes para-commerciaux, 5.300 millions. 
Majoration de divers impôts, droits et taxes,10.000 millions. 

ï Rehaussement de diverses taxes sur les formalités adminis- 
trauves, 1,790 millions. 

Total, 21.000 millions. 

Uue large discussion s'est instaurée sur ces propositions. M. Boisdé, 
au nom des membres de la coinmission appartenant au rassemble- 
men! du peuple français, a demandé qu'un blocage de 8 p. 100 soit 
effectué sur cerlaines dépenses civiles et qu’une taxe unique soit 
sub-tiluée aux laxes à la production et sur les transactions, étant 
entendu que ces modifications à notre appareil fiscal auraient, pour 
contrepartie, :a réalisation d'économies jimpor:anies, 

Ai nom du groupe socialiste, M. Dagain a fait savoir que ses amis 


9 
“) 
o 


et «ui ne voteraient les impôts proposés par le Gouvernement que 
dans la mesure où une telle attitude permettrait une consolidation 
e ie de la monnaie, O, M. Dagain estime que l'équilibre budgé- 
taire qui est proposé à la commission des finances n'est pas sin- 





cère Nombre de prévisions de recettes, en eflet, ont été suréva- 
luces; le montant des ressources à obtenir auprès de la caisse des 
dépôts et consignations est établi sur la base d’un excédent de 
60 iniiliards des dépôts des caisses d'épargne, alors qu'il est téméraire 
d'escompter pus de 30 milliards pour 1952; les excédents des dépôts 
auprès des comptes de chèques postaux ne dépasseront pas 30 mil- 
lard’, alors que le Gouvernement en attend 100 milliards; la guerre 
d'indochine coûtera au moins 500 milliards, au lieu des 360 milliards 
ind'qués; enfin, il est notoire que les dépenses militaires dépasseront, 
de beaucoup, les 660 miliards qui figurent dans les comptes du Gou- 


vervement, En fait, le budget est en déficit de plus de 1.000 mil- 
liards, Cependant, le groupe socialiste votera les économies qui 
seront proposées mais ne pourra Se prononcer en faveur de mesures 
qui tendraient à réduire les dépenses d'investissement, 

M Leenhard', afin d'appuver les arguments présentés par M. Da- 
gun, a rappelé que les dépenses d'équipement étaient, en elles- 
pères, génératrices de richesses et que prévoir leur é!alement aurait 
pour effet d'hyvpoltéquer gravement l'avenir. M, Marcel David a sou- 


ligne combien jl paraissait difficile d'effectuer 52 milliards d’éco- 


l s sur les seules dépenses de fonctionnement des services civils. 
ll à pelé, en particulier, que les dépenses de matériel prévues, 
pour 1952, dans les diverses lois de développement que le Parlement 
à et déjà, volées, étaient fixées non pas sur la base des prix 
pra!i] en décembre dernier, mais sur ceux du mois de juillet 
951 de tele sorte qu'ils traduiraient un effort non négligable d'éco- 
M Ahelin, au nom des membres de la commission appartenant 

| populaire, à fait ressortir l'importance des 


os qui incormbaient aux membres de la commission des 
clet, il cunsidère que les évaluations de dépenses pré- 
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sentées par le Gouvernement sont inférieures à la réalité. En ce qui 
conerne les charges militaires, le Gouvernement avance le chiffre 
de 660 milliards, alors que les crédits prévus pour les mois de jan- 
pe et février ont été calculés sur la base de 780 milliards pour 
année. 

Pour assurer un réarmement efficace, il faudrait à cette somme 
de 780 milliards, ajouter 100 milliards supplémentaires. Les dépenses 
qu'entraine la guerre d'Indochine dépasseront de 100 milliards Îles 
vaiuations comprises dans le budget. L'aide américaine ne dépas- 
sera pas 90 milliards alors que 120 milliards sont attendus. Ainsi, Le 
déficit ne sera guère inférieur à 250 milliards. 

C'est pourquoi, dans une certaine mesure, la sécurilé du pays 
dépend de l’attilude qui sera prise par le Parlement dans une annie 
cruciale. 

Faisant la critique des propositions présentées par M. Ramarony, 
M. Abelin à fait valoir que l’éta ement sur dix-huit mois des dépenses 
d'investissement aurait pour résullat d’alléger les comples de 1932 
en surchargeant l’année 1953 qui risque d’être aussi difficile que la 
réccdente, Cet élalement ne pourrait d’ailleurs se consevoir que si 
a commission prenait la responsabilité d'indiquer au Gouvernement 
les secteurs sur lesquels devrait porter l'étalement et quel choix il 
nr yet de faire entre la sidérurgie, les charbonnages, l'élec- 

icité, etc. 

Après cette confrontation d'opinions, votre rapporteur général a 
demandé à la commission des finances de considérer que, s'il était 
difficile d'opérer un abattement important sur les seules dépenses 
de fonctionnement des services civils, il n'était pas impossib’e, en 
revanche, de prévoir une réduction modérée, de l’ordre de 2 p. 100, 
sur l'ensemble des dépenses inscrites au budget. Il a donc proposé 
à la commission de porter de ?6 à 67 milliards le montant des 
économies à réaliser, étant entendu que celles-ci seraient obtenues 
par une réduction de 2 p. 100 sur l’ensemble des postes prévus 
au budget de l'Etat: dépenses de fonctionnement, dépenses mili- 
taires, dépenses d'équipement civil, dépenses de construction et de 
reconstruction, dépenses d'investissement. 

M. Marcel David, au nom des commissaires socialistes, a fait 
connaître que ses amis et lui accepleraient cet amendement, à 
condition que le Gouvernement ne puisse réaliser les économies 
prévues sans l'autorisation expresse du Parlement. 

Au terme de cette discussion | sgnèanne votre commission des 
finances s'est trouvée en présence des propositions suivantes: 

1° La proposition de MM. Ramarony et Jean Moreau, à laquelle 
M. Boisdé proposait d'ajouter un sous-amendement, stipulant que les 
effets de commerce valablement créés à l’occasion de travaux ou 
prestations et fournitures cflectués pour le compte de l'Etat, des 
établissements nationalisés et des collectivités locales, n’entreraient 
pas en compte pour l'établissement des plafonds d’escompte et autres 
mesures de restrictions quantitatives de crédits: 

20 Un amendement présenté par votre rapporteur général et qui 
était ainsi libellé: 

« Le projet de loi prévu à l’article 33 de la pérsente loi devra 
porter réalisation de 67 milliards d'économies sur les autorisations 
de dépenses prévues aux articles 2 à 4 de la présente loi. » 

3o Un contre-projet de M. Boisdé, présenté sous forme de l’article 
additionnel suivant: 

« Avant l'article 69, insérer les articles 2 et 11 de la proposition 
de loi n° 2178 rectifiée de M. Boisdé, » 

L'amendement proposé par votre rapporteur général a d’abord 
été mis aux voix, Après avoir repoussé un sous-amendement de 
M. Lamps tendant à faire porter les économies sur les seuls crédits 
militaires à l'exclusion de tous autres, votre commission a adopté 
cet amendement, , 

Les propositions de MM. Ramarony et Jean-Moreau, sous-amen- 
dées par M. Boisdé, ont ensuite été repoussées à la suite d'un vote 
par appel nominal, par 24 voix contre 48 et une abstention. 

Enfin, le contre-projet présenté par M. Boisdé a été rejeté par 
15 voix contre 11, M. Lamps ayant précisé que le groupe commu- 
niste voterait contre les propositions qu'il comportait, 

Votre commission s’est alors trouvée en présence d'un article 
additionnel de M. Leenhardt, rédigé comme suit: 

« Des emprunts spéciaux, indexés sur la productivité ou sur les 
prix de vente des entreprises, seront émis par les entreprises ou 
en faveur des activités bénéficiant des avances du fonds de moder- 
nisation et d'équipement au cours de l’année 1952. 

« Le montant de ces emprunts sera, au-delà du montant de 85 mil- 
liards prévu par le Gouvernement, substitué aux avances du fonds 
de modernisation et d'équipement telles qu'elles sont fixées dans 
la loi relative au développement des dépenses des investissements 
économiques et sociaux. » 

Ce texte a été repoussé par 11 voix contre 8. 

Finalement, votre commission a été saisie d'une proposition de 
disjonction de l’article 69 qui lui était présentée par M. Ferri et 
M. Lamps. A la suite d’un vote par appel nominal, la disjonction de 
cet article a été adoptée par 21 voix contre {1 et 5 abstentions. 


Article 70, 
(Art. 44 A de la lettre rectificative n° 2591.) 


Impôt sur les sociétés. — Majoration de taux, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le taux de 
l'impôt sur les sociétés et autres personnes morales est fixé à 
40 p. 100. Ce taux trouvera à s'appliquer pour la première fois, 
en vue de l'établissement de limpôt sur les sociétés afférent 
D ns ou bénéfices de l’année 1951 ou des exercices cios 
en 19541, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans le cadre 
des mesures portant création de ressources nouvelles, jes articles 44 
à 49 du projet de loi n° 1935 prévoyaient l'institution d’une surtaxe 
temporaire sur les bénéfices des entreprises industrieiles et commer- 
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ciales et des sociétés. IL a paru préférable, à la lumière des. débats 
auxquels ces dispositions ont donné lieu devant la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, de renoncer à celle surlaxe 
d'y substituer un relèvement du laux de l'impôt sur les sociétés. 

Ce relèvement constitue, en outre, la compensation des mesures 
révues à l’article 103 en ce qui concerne l'évaluation des stocks 

En contrepartie, l'article 69 stipule que l'impôt sur les socictés 
n'aura pas à supporter la majoration de 10 p. 100 qu'il édicte. 

Observations et décision de la commission de: finances: 

La disjonction du présent article a été adoptée par votre comtnis- 
sion des finances, sur la proposition de M. Guy Pelit, 


article 71. 
(Art. 45 À de la lettre rectificalive neo 2591.) 


Timbre de dimension. — Ajustement des tarifs. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — $ Er, — Le 
deuxième alinéa de l'article 876 du code général des impôts est 
modifié comine suil: 

1, — Papier de dimension spéciale; 

La feuille de grand registre, 600 F, 

Celle de grand papier, 400 F. 

Celle de moyen papier, 300 F. 

Celle de petit papier, 20 F. 

La demi-feuille de moyen papier, 150 F. 

Et la demi-feuille de petit papier, 100 F, 

IL, — Papier de dimension normale: 

Papier registre, 480 F 

Papier normal, 210 F. 

Demi-feuille de papter normal, 420 F. 

$ H. — Les dispositions du paragraphe premier entreront en vigueur 
à compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du ministre du bud- 


t. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le prix de 
la plus petite feuille de papier timbré de dimension spéciale est 
actuellement de 80 F et celui de la plus petite feuille de papier de 
dimension normale de 100 F. Il ne parait pas excessif, comple tenu 
des us en vigueur en 199 (6 F), de porter ces prix à 100 F et 
420 F. 

Gette majoration procurera au Trésor une ressource 
taire annuelle de l'ordre d’un milliard de francs. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


supplémen- 


Article 72, 
(Art. 46 A de la iettre rectificative n° 2591.) 


Relèvement du prir des permis de chasse, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L’arlicle 968 
du code général des impôts est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 

La délivrance des pérmis de chasse donne lieu au payement d'un 
droit de timbre de 3.600 F au profit de l'Etat, et d’une somme de 
700 F au profit de la commune dont le maire a donné l'avis énoncé 
par l'arlicle 5 de la loi du 3 mai 184%, modifié, s'il s'agit d'un permis 
général valable pour tout le territoire français. 

Pour les permis départementaux, utilisables seulement dans le 
département où le perinis a été délivré et dans les arrondissements 
limitrophes, le droit de timbre perçu au profit de l'Etat est réduit 
à 1.100 F, ja perception communale demeurant fixée à 700 F. 

D'autre part, le montant de la cotisation des porteurs de permis 
de chasse, en lant que membres d'une sociélé départementale de 
chasseurs, est de 700 F. 

Les dispositions du présent article ont effet pour la période de 
chasse comprise ‘entre le 1er juillet 1952 et le 30 juin 1953 et pour les 
périodes subséquentes, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Jusqu'ici le 
prix des permis de chasse n'avait pas élé majoré dans des proportions 
analogues à celles de certains autres droits. L'article ci-dessus tend 
en conséquence à porler le prix du permis général de 2.580 F à 
%.000 F et celui du permis départemental de 1.150 F à 2.500 F. 

La mesure envisagée procurerait au Trésor une recelte supplé- 
menaire de 1 milliard. En outre, la majoration de 300 F à 700 F des 
sommes revenant aux communes et aux sociétés déparlementales 
de chasseurs permettrait aux premières d'améliorer leurs ressources 
et aux secondes de faire face plus aisément aux dépenses croissantes 
ui leur incombent, notamment en ce qui concerne la surveillance 
e la chasse. 

Observations et décision de la commission des finances : 

Après avoir rejeté une demande de disjonction de cet article, votre 
commission des finances a adopté un amendement de MM. Palewski 
et Rincent qui porte création d'un permis de chasse unique donnant 
lieu au payement d'un droit de 2.100 F, dont le produit doit être 
partagé en trois parts égales, au profit du Trésor, des communes et 
des sociétés départementales de chasse, 


Article 73. 
(Art. 47 À de la lettre reclificative ne 2591.) 


Aménagement des tarifs de certains impôts et tares indirects, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les tarifs des 
impôts indirects énoncés ci-après sont fixés comme suit: 

Droit de poinçonnement des alambics, l'unité 1.000 F, 

_Surtaxe Sur les sucres et glucoses servant à la préparation d'apé- 
ritifs à base de vin, le quintal 7.000 F, 
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SUT LA Xe es sucres employés au ICI des vt à e 
] ;1#u) E 

Droit spécial d ‘riure de débit de 1 ‘ni | 

Droit de fabricalion sur les boisso è ra s =» è 
{00 I 

Droit de circulation sur les raisins secs, k 1.000 1 

Droit dt luinbre, l'unité oÙ F. 

broit d'« Xpédition où de recommard S i its 

Droit de timbre des affiches “acernant la pre L 

iblique, l'unité 10 F 

Hnpol sur la dynammile et autres explosifs à has € 

a) Dynamile, le kilogramme 1,2 x N x26,2%5 F. 

h tedevance e sur les quantités de nitroglycs e fabri- 
quées et employées sur place, le Kilogramne ft EF. 

Impôt sur les explosifs à oxygène liquide 

Charbons, le Kilograrmime 186 F. 

Bois, pa] duminium, le kilogramme 111 1 

Droit de garantie sur les malièr d l'ars 

Platine, l'hectogramme 12000 F, 

Or, l'heclogramme 6.000 F. 

Argent, l'hectogramme 20 F 

Droit d'essai sur les matières d'or. d'argent et de platine : 

a) Essais au touchau: 

Platine, le décagramme ou fraction de décagramme 2% F, 

Or, le décagramime ou fraction de décagrammme 10 F, 

Argent : 

Jusqu'à 400 grammes, l'hectogramime 20 

Au-dessus de 4109 grammes, les 2 Kilogrammes ou fraction ds 
2 kilogrammes 80 F. 

b) Essais à la coupelle: 

Platine, l'opération 500 F. 

Or, l'opération 250 F. 

Argent, l'opération S0 F. 

c} Essais par la voie humide: 

Argent, l'opération 80 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — De (Ne 
breux impôts et taxes sont perçus à des taux spécifiques qi i nat 
plus en rapport avec les prix acluels des marchandises 1 des 
services auxquels ils se rapportent, Certains tarifs n'assurent e 
plus à l'Etat le remboursement des frais de service exposés 

En conséquence, les dispos tions ii 4 édent révoient \… 
série de rajuslement de taux dont le produil escomplé est d ordre 
de 2.:%0 millions en année pleine, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans moditication par votre mon In 
des finances, 

Article 71 
(Art. 48 A de la lettre rectificative n 291 
Surtare Sur les apéritifs 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Une ixe 
de 20006 F par hectolitre d'alcool pur esi élablie en addition au 
droit général de consommation el sous les sanctions prévues ' 
matière : 

1° Sur les apéritifs à base Ge vin, vermouths et vins de 1iq r 
définis par le décret du 51 janvier, 1970 et les textes sub-Squents 
relatifs aux fraudes comimerciaiës, ainsi que sur des prodin “i- 
laires ; 

20 Sur les apéritifs à base d'aleoo!, y compris les spirilienx an 
renfermant moins de 400 grammes de sucre par btre el 3 
les bitters, amers, goudrons, gentianes et produit milair Ù i 
teneur en sucre est inférieure à 200 grammes par bhtre 

Au regard de la surta établie par la présente ‘oi, « i- 
cables les dispositions de l'article 8 de Ja loi n° 51-640 du ‘4 mai tot, 
Inodifié par l'article 6 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 

Pour les produits passibles de cetle surtaxe, da ‘ it Î 
tincts de ceux suivis pour les autres spiritueux Soumis aux mor 
règles et sanctions seront lenus chez les fabricants et less i 
laires, 

A cet effet, ceux-ci doivent, sous les sanctions prévues en ina ; 
de droit de consommation, déclarer dans les cinq jours suivant a 
promulgation de la présente loi les quantités de produits surtaxables 
en leur possession. Les boissons de j'espèce se trouvant en cours de 
transport devront étre déclarées dans les mmémes conditions et délais 
au fur et à mesure de leur arrivée à destination. Les quantités décla 
rées seront prises en charge au somple fiscal dés intéressés 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'obligation 
d'équilibrer le budget, tout en évitant de surcharger tee produils d9 
première nécessité, conduit à demander un supplément de ressources 
à la généralité des apéritifs, car ji s'agit de boissons d'une valeur 


assez élevée et non indispensable à l'existence, Le rei 

attendre de cette mesure en année pleine ressort à 7 rillia 
Observations et décision de la commission des finances: 
Après avoir rejeté une demande de disjonetion du présent 
résentéée par MM. Hénault et Rarmareny, votre cormmi-si 


étendant cette taxe à l'ensemble des boissons spiritueuses, 
Article 75. 

(Art. 49 bis de la lettre rectificalive n° 2217) 

Entreprises industrielles et commerciales. — Forfait 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les 


lement à 


rus, 


article 
t 


on es 
inances à adopté un amendement de MM. Palewski et Abelir 
nant de 20.090 à 10.000 F le taux de la taxe par hecltolitre d'ale 


1 Farmer 
ul, en 


chiffres 


fixés à l’article 50 du code général des impôts sont portés recpecti- 


vement à 10 millions et à 200000 F 
Exposé des motifs présenté par ke Gouvernement, — Le 
nement, compte tenu des décisions prises par la conuui 
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finances de l’Assemblée nationale lors de l'examen du projet no 1935, 

propose de relever le montant maximum du chiffre d’affaires fixé 

pour que les contribuables puissent obtenir le bénéfice du régime 

forfaitaire d'imposition sur les profits de 8 millions à 10 millions de 

francs, pour les contribuables dont le commerce principal est de se 

livrer à des opérations de vente. Il propose, parallèlement, de relever. 
à 2.200.000 F la même limite pour les autres contribuables qui sont, 

notamment, es prestataires de services. Ces deux chiffres sont 

conformes au rapport qui existe entre eux depuis longtemps et qu'il 

pe parait pas y avoir de raisons de modifier. 


Observations et décision de la commission des finances: 


Cet article avait déjà été adopté sans modification par votre com- 
mission des finances dans son rapport n° 2222, 


Article 76. 
{Art. 50 du prejet de loi n° 1935.) 


Organismes para-commerciaux 
Application des tares sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sons réserve 
des dispositions des articles 271 et 290 du code général des impots, 
les Laxes sur ie chiffre d’affaires sont exigibles quelle que soit la 
forme juridique de l'entreprise lorsque les opérations seraient im- 
postes si elles étaient effectuées par des industriels ou ds com- 
merçanis 

foules dispositions contraires, notamment celies de l'article 289 
du code général des impôts, sont abrogées, Toutefois les dispositions 
des articles 257, 2K7-39 et 288 du code général des impôts demeurent 
en vigueur et les artisans remplissant les conditions prévues à 
l'article 184 du code général des impôts demeurent exonérés de la 
taxe à la production, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les taxes sur 
ie chiffre d'affaires ont, comme il est de règle en matière. d'impôts 
indirects, un caractère réel; elles frappent non pas la personne du 
redevable mais les épérations réalisées, sans considération de la 
gualité de leurs auteurs, et sans que doive en principe, entrer en 
hgne de compte l'existence ou la non-existence d’un but lucratif on 
encore la réalisation ou la non-réalisation de bénéfices, pour celui 
qui accomplit ces opérations, 

Cependant, pour divers motifs, des exonérations à caractère per- 
sonne! ont été introduites dans la législation applicable aux taxes sur 
le chiffre d'affaires; ces mesures de faveur concernent notamment 
les coopératives agricoles, les groupements d'achat en commun cons- 
titués entre commercants et industriels, les artisans, 

Les roopératives de production, de conservation, de transforma- 
lion et de vente de produits agricoles bénéficient, en règle géné- 
rale de l'exonération lorsqu'elles effectuent des opérations uswlle- 
ment pratiquées par des cultivateurs agissant isolément, c’est-à-dire 
lorsque leur activité est manifestement agricole, Quant aux groupe- 
ments d'achat constitués entre ‘commerçants et industriels, ainsi 
que les coopératives agricoles d'’approvisionnement, ils ne suppor- 
tent la taxe sur les transactions — et la taxe locale — que sur la 
différence entre le prix d'achat et le prix de cession, dans la mesure 
où ii s'agit d'opéralions por@nt sur des marchandises utilisées par 
des adhérents pour les besoins de leur entreprise ou de leur exploi- 
tation 

Entin, les artisans répondant aux conditions posées par l’article 184 
lu code général des impôts sont exonérés de la taxe à la production. 

A ces exonérations s'ajoute lexemption des cantines d'entreprise 
répondant aux conditions suivantes: 

Le prix des repas doit être inférieur aux prix pratiqués dans Îles 
restaurants similaires exploités commercialement et fixé de telle 
maniere que le fonctionnement de la cantine ne puisse, en aucun 
cas, aboutir à la réalisation d'un bénéfice; 

L'accès de la cantine doit être exclusivement réservé au personnel 
de l’entreprise ; 

Ses opérations doivent faire l’objet d'une comptabilité distincte 
de celle de l'entreprise ; 

La cantine doit étre gérée par un comité où figurent des repré- 
sentants du personnel en même temps que des représentants de 
l'entreprise, et son objet doit consister uniquement en l'acquisition 
de produits à consommer sur place par le personnel et non à 
emporter. 

Enfin, la loi no 51-639 du 24 mai 4951 (art. 12) a édicté une nou- 
velle exonération des taxes sur le chiffre d'affaires pour les ser- 
vices rendus, Sans but lucratif, par les associations de sport éducatif, 
de tourisme, de culture et d'éducation populaires. 

Or, il ne saurait échapper à personne que le poids très Jourd 
actuellement atteint par les taxes sur le chiffre d'affaires qui, dans 
leur ensemble — et compte tenu des deux majorations de 0,30 p. 
160 perçues, lune au profit du budget annexe des prestations agri- 

les, Fautre au profit dy compte spécial d'aide à l’enseignement — 
alleignent environ 20 p. 100 du prix des marchandises. La nécessité 
de sauvegarder une règle de concurrence loyale commände de reve- 
tir à une saine conception de la fiscalité indirecte. Ceci est d'autant 
plus nécessaire que dans ce domaine les redevables de l'impôt ne 

mt, en réalité, que des collecteurs de l'impôt. Celui-ci est incorporé 
dans les prix et les achivités privilégiées dont les recettes s'établis- 
‘ en général, en fonction du prix « taxes comprises » disposent, 
oil d'un superbénéfice qui devrait normalement revenir au Trésor, 

{ d'une marge qui leur permet de pratiquer un véritable « dum- 
ping sur le marché intérieur. 

Cest pourquoi l'article ci-dessus pose la règle selon laquelle, sous 
le réserve de l’'exonfralion des artisans en matière de taxe à la 

on et des exonérations prévües. aux articles 271 et 290 en 
ir de certaines affaires, les taxes sur le chiffre d'affaires sont 

,quel'e que soit la forme juridique de l'entreprise, lorsque 

{ seraient imposées si elles étaient effectuées par des 








commerçants ou des industriels. En vertu de ce texte, les coopéra- 
tives agricoles d’approwisionnement, ainsi que les groupements 
d'achat constitués entre commerçants et industfiels qui, actuelle- 
ment, ne sont imposés à la taxe sur les transactions que sur la diffé- 
rence entre les prix d'achat ct de vente, dans la mesure où il s'agit 
d'opérations portant sur des marchandises utilisées par les adhérents 
pour les besoins de leur exploitation ou de leur entreprise, seraient 
imposés dans les conditions de droit commun, c'est-à-dire sur le 
prix de vente total des marchandises, dans le cas où ils se compor- 
teraient effectivement comme acheteurs et vendeurs, soit sur leur 
seule rémunération s’Hs opéraient en qualité de commissionnaires, 

Par contre, demeurerait seul en vigueur, outre lé régime propre 
aux artisans, le régime spécial accordé aux coopératives de produc- 
tion, de conservation, de transformation et de vente de produits 
agricoles et résultant des dispositions des articles 257 et 28 du code 
général des impôts, régime particulier qui ne doit viser, en règle 
générale, que -des organismes effectuant des opérations de méme 
nature que celles auxquelles se livrent habituellement les agricul- 
teurs. 

Le rendement des mesures envisagées peut être évalué à 7 milliards 
par an environ. 5 . 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le présent article ayant été pris en considération par l'Assemblée 
nationale, votre commission des finances vous propose de le modificr 
par voie d’amendement, 

La rédaction qu'elle vous suggère résulte de la reprise des quatre 
premiers alinéas de l’article 5% du projet n° 1935, tel qu'il figurait ai 
rapport no 222, complétés par deux amendements de M. Marcel 
David, portant exonération des associations, œuvres et établissements 
à but non lucratif, ayant des activités médicales, sanitaires ou sociales 
ainsi que des Institutions ayant pour but la sécurité des travailleurs, 
et par un amendement de M. Guy Petit exonérant les collectivités 
locales : 

Sous réserve des dispositions des articles 271 et 290 du code géné- 
ral des impôts, les taxes sur le chiffre d'affaires sont exigibles, 
quelle que soit la forme juridique de l'entreprise, lorsque les opé- 
rations seraient imposées si elles étaient efflectutes par des indus- 
triels ou des commerçants. 

Toutes dispositions contraires, notamment celles de l'arlicle 289 
du code général des impôts, sont abrogées, sauf pour les opérations 
effectuées par les coopératives agricoles d'approvisionnement pour 
les produits spécifiquement nécessaires à l'agriculture, 

Toutefois, les dispositions des articles 257, 287-309 et 288 du code 
général des impôts et celles de l’article 12 de Ja loi n° 51-630 du 
9 mai 1951 demeurent en vigueur £êt les artisans remplissant les 
conditions prévues à l’article 184 du code général des impôts demeu- 
rent exonérés de la taxe à la production. 

« Sont, en outre, exclues du champ d'application de cet article: 

« 4° les cantines scolaires et d'entreprises; 

« 2o Les institutions ayant pour but la sécurité des travailleurs 
dans le cadre des textes légaux qui les prescrivent; 5 

« 3 Les collectivités locales; 

« 4° Les associations, œuvres et établissements ayant des activités 
médicales, Sanitaires ou sociales, ne poursuivant aucun but lucratif, 
notamment les établissements de bienfaisance privés, définis par la 
loi du 14 janvier 1935, les établissements de lutte antituberculeuse 
qui, en application de l'ordonnance du 31 octobre 1949, ont élé assi- 
milés À des établissments publics, les unions d'associations fami- 
liales créées en application des dispositions de l’ordonnance n° 45- 
323 du 3 mars 1945 et les maisons familiales de vacances qui seront 
agréées dans les conditions fixées par le ministre de la santé publique 
et de la population. y 

« Les organismes visés au présent article sont soumis aux contrôles 
institués par l'article 5 du décret-loi du 20 mars 1939. 

« Les présentes dispositions auront effet à compter du 1 jan- 
vier 1952, » 

Article 77. 
(Art. 51 du projet de loi n° 1955.) 


Taxes sur le chiffre d’affaires. — Véhicules d'occasion. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1, Sans qu'il 
soit tenu compte de la situation du cédant et du cessionnaire au 
regard des dispositions des articles 256 et 26 du code général des 
impôts, les cessions, à quelque titre que ce soit, de véhicules auto- 
mobiles d'occasion sont passibles de la taxe à la be de la 
taxe sur les transactions et de la taxe locale additionnelle sur la 
base du prix normal de vente desdits véhicules tel qu'il résulte des 
cours et mercuriales du marché au moment de la cession, 

Ces dispositions dispensent l'acheteur commerçant du payement 
de la taxe prévue à l’arlicle 287, 50, du code général des impôts. 

I. — La délivrance par les autorités préfectorales du récépissé 
de la déclaration souscrite par le nouveau mg mr d'un véhi 
cule automobile d'occasion est subordonnée à la représentation d'une 
attestation délivrée par le service des contributions indirectes et 
cerlifiant le payement des droits dont le cédant et le cessionnaire 
sont solidairement responsables, sans préjudice des pénalités prévues 
en malière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

HE, — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application du 
présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La légisha- 
tion actuellement applicable aux ventes d'articles d'occasion el 
notamment aux ventes de véhicules automobiles usagés, ne permet 
de réclamer le payement des taxes sur le chiffre d’affaires qu'aux 
seules personnes qui achètent pour revendre ou qui accomplissent 
des actes relevant d’une activité commerciale ou industrielle. 

LL s'ensuit que, pratiquement, les taxes dont.il s'agit n'atteignent 
que les commerçants et industriels qui vendent jeur matériel d'exploi- 
lation usagé ou les négociants qui se livrent au commerce de la 
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voiture d'occasion. Les transactions entre particuliers échappent dom 
à toute taxation et les ventes faites par des particuliers à des commn- 
merçants ne sont soumises qu'à la laxe de 1 p. 100 à L'achat prévu 
ar l'article 287, 5°, du code général des impôts. LL: 
Cette situation ne manque pas d'être préjudiciable aux intérets 
du Trésor et du commerce des véhicules d'oceasion alors surtout 
qu'en raison de l'organisation du marché actuel de l'automobile, les 
transactions portant sur les automobiles d'occasion ont prie une 
importante considérable, * - e | 
"Pour remédier à cette situation, il #st proposé de soumettre uni 
turmément, et quelle que soit leur situation au regard des taxes 
«ur le chiffre d’affaires lous les vendeurs ou acquéreurs de véhicules 
automobiles d'oecasion à la taxe à la production de 5.50 V 100, à la 
taxe sur les transactions de 1 p. 100 el à La taxe locale, La réalisa 
tion pratique de la mesure Serait facililée par l'obligation faite au 
nouveau possesseur du véhicule de justifier du payement des droits 
pour obtenir l'échange du récépissé de déclaration (cart 
auprès des services préfectoraux. “ 74 

Le rendement de cetle imposition pourrait s'élever à à nulliards 
ar an environ. 

observations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait été disjoint par votre commission des finances 
dans son rapport no 222, 

Sur la proposition de MM. Lamps et RBoi<dé, elle à décidé à nou- 
veau de le disjoindre et présentera à cel eflet un amendement. 


grise} 


Articles 78 et 79, 
(Art, 52 et 53 du projet de loi n° 1935 
modifiés par la lettre rectificative n° #41.) 


Rehaussement et aménagement de taxes percues par l'Etat pour la 
rémunération de services rendus ou de formalités adminastratires 
et de certains droits de timbre. 


Texte des articles proposés par le Gouvernement: 

Art, 78, — S$ 1er. — Les tarifs des droits et taxes ci-après énu 
mérés, respectivement édictés par les articles 954, 958 à 962, 965, 469 
et 971, 8 2), du code général des impôls, sont modiliés ainsi qu'il 
suit: 

Art. 954: tarifs anciens, 6.960 F, 2.760 F, 
8000 F, 3.500 F, 1.500 F. 

Art. 958, premier alinéa: tarif ancien, 20 F; tarif nouveau, 100 F; 
troisième alinéa: tarif ancien, 42 F; tarif nouveau, 00 EF, 

Art. 959: tarif ancien, 7 F; tarif nouveau, 100 F, 

Art. 960: tarif ancien, 8 F; tarif nouveau, 450 F. 

Art. 961 (8 1e): tarif ancien, 2.760 F; tarif nouveau, 5.000 F, 

Art. 964 ($ 2): tarif ancien, 42 F; tarif nouveau, 800 F. 

Art. 962: tarifs anciens, 8 F, 17 F; tarifs nouveaux, 25 F, 5 F, 


.JS0 F; tarifs nouveaux, 


Art. 964 et 9%65: tarif ancien, 70 F; tarif nouveau, 150 F. 
Art, 971 {$ 2): tarif ancien, 480 F; tarif nouveau, 1.000 F. 
La taxe prévue à l'article 961, paragraphe 1°, s'applique à la déli- 


vrance de l'autorisation ou du récépissé de déclaration d'ouverture 
de débits de boissons, ainsi que de translation ou de mutation. 

En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale du 11 décembre 
149 relative aux taxes communales sont abrogés. 

La taxe de, 25 F prévue à l'article 962 s'applique quand la valeur 
de l’objet est supérieure à 500 F, mais n'excède pas 5.000 F; celle 
de 5 F, lorsque cette valeur est supérieure à 5.000 F. 

Un arrêté du ministre du budget fixera la date d'entrée en vigueur 
du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l'article 971 du code général 
des impôts. 

$ IL — Les cinq premiers alinéas de l'article 41 de la loi n° 48-116 
du 26 septembre 19:8 sont modifiés et complétés comme suit: 

« La vérification, par le service des mines, des véhicules aulomo- 
hiles et des véhicules remorques effectuée par types où par unités 
isolées dans les conditions prévues à l'article 26, paragraphe fer, du 
décret du 20 août 1959 portant règlement général sur la police de 
k circulation et du roulage, modifié, est subordonnée au versement 
préalable d’un ‘droit dont le montant est fixé comme suit: 

« Réception des véhicules automobiles, par type, 3.000 F. 

« Réception des véhicules automobiles, à titre isolé, 1.009 F. 

« Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus 
1 000 Kilogrammes, par (ype, 4.500 F 

« Réception des vébicules remorqués pesant en charge plus de 
1.000 kilogrammes, à titre isolé, 500 F. 

«“ Réception des motorycleltes et des vélomoteurs, par type, 1.500 
francs. 

« Réception des motocyclettes et des vélomoleurs, à 
0 F. 

S HE — L'article 966 du code général des impôts est abrogé cet 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 966. — 8 17. — La durée de validité des passeports ordi- 
haires délivrés en France est fixée à trois ans. Le prix en est de 
1.000 F, y compris les frais de papier et de timbre et tous frais d'ex- 
bédition. 

« Ce prix est acquitté au moyen de l'apposition, sur des formules, 
Sins valeur fiscale, d'un timbre mobile spécial. 

«“ Un arrêté des gninistres de l’intérieur et du budget délerminera 
la date d'entrée en vigueur et les modalités d'application du présent 
paragraphe. 

« 8 2. — Sont dispensés du payement du prix fixé au paragraphe 
Précédent les passeports délivrés aux fonctionnaires se rendant en 
Nuission à l'étranger. 

“ S 3, — Les laissez-passer et sauf-conduits pour l'étranger, valab'es 
A 6 jours el pour un seul voyage, sont assujeltis a une taxe 
üe 41 J 
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Le payement de Ja taxe est constaté par l’apposition, dans les 
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ste 
Réception des motocyclettes, par type, 1G5 F; C'est, pour tous ces motifs, qu'il a paru nécessaire d'insérer à s 
R ption des motocycletles, à titre is0é, 319 F; le présent projet de loi, l’article 53 qui est destiné à se substit J 
R pP des véhicules remorqués, par type, 5% F:; texte déjà adosté, r 
K plion des véhicules remorqués, à titre isolé, 144 F. Cependant, il convient d'ajouter à cet article un paragraphe s 
Le paragraphe If du premier des articles ci-dessus proposés majore prévoyant expressément 'abrogation de la disposition votée et ma d 
’ iroits pour les ajuster au coût actuel des services dont is cons- tenant | affectation du produit à altendre de la majoration di 4 
tiluenut la contre-partie: il complète en même temps l'article 41 de timbre des connaissements. y + a 
écité de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 qui en avai modifié Observations et décision de la commission des finances: 
\ larif ainsi que le mode de recouvrement, mais avait omis de viser Ces articles avaient déjà 4:é adoptés Sans modification par voi ] 
la réception des véhicu!es remorqués et cele-des vélomoteurs rendue cœnmission des finances en première et en deuxième lecture c 
cependant obligatoire par l'article 26 du code de la roule, Cette ; lé 
lacune se trouvera donc désormais comblée. Article 80. nl 
1 - Enfin, le paragraphe IN du même artic'e modifie :e régime (Art. 53 bis de la lettre rectificative n° 2591.) - 
dés passeports dont la durée actuelle de validité (deux ans) ne per- , K 
inet pas aux ressortissants français d'obtenir pour certains pays, les Aménagement de divers impôts perçus par l'administration 
Flat-- nis notamment, des visas valabies deux ans pour un nombre des douanes. l 
illimité de voyages, puisqu’en veriu des conventions mternationales, 1: 
la durée de validité du passeport doit être supérieure à celle du Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I, — L'article 22, Fe 
Visa du code des aouanes est modifié comme suit: ë 
Pour remédier aux inconvénients résultant de cette siluation, ce « Art. 225, — La francisation d'un navire donne lieu au parement! ti 
paragraphe élève à trois ans la durée dont jil s'agit et, en contre- d’un droit de francisation fixé comme suit: ; 
partie, majore proportionnelement ie prix du passeport en le por- De moins de 100 tonneaux: quotité du droit, 8 F par tonneau, avec à 
tant de 300 F à 1.000 EF. minimum de perception de 100 F par navire. LT 
I substitue, par ailleurs, au régime actuel de payement du prix De 1006 à 200 tonneaux exclusivement: quotité du droit, 1.600 F jar rs 
Un houveau système conportant l'apposition, sur des formules sans navire. à | 
valeur fiscale imprimées par l'atelier général du timbre et détenues De 200 tonneaux à 300 tonneaux exclusivement: quotité du droit, 4 
par les préfectures, de timbres mobiles spéciaux. L'arrêté d’appli- 2.100 F par navire. d 
calion précisera que celle apposilion devra ètre faite à la diligence De 300 tonneaux et au<essus: quotité du droit, 2.100 F par nai : R 
des impétrants. et 530 F pour chaque 100 tonneaux en sus de 300, toute fractior | 
Ce système, qui n'entraînera pas de complications pour les assu- 100 tonneaux étant complée comme 100 tonneaux. 
jettis qui pourront se procurer les timbres spéciaux chez les débi- I. — Le tableau A du paragraphe premier de l'article 265 du pa! 
fants de tabac, aura l'avantage incontestab'e de décharger les régis- code des douanes est complété comme suit: sl 
seurs des recelles des préfectures de la respousabilite qu'ils Numéro du tarif des douanes: ex. 208. — Extraits, essences et pré bu 
assument en #aison de la manipulation et de la garde des formules parations analogues à base de thé, 10 kg net, 5.100 F. ca 
timbrées et permettra, en outre, à ces préposés de S'assurer immé- IH. — Le taux du droit de timbre douanier prévu à l'article 29 D 
diatement, lors dé la délivrance des passeports, du payement du du code des douanes est fixé à 1.50 p. 100. exa 
droit de timbre. IV. — Sont majorés de 15 p. 100, avec arrondissement de cha pro 
D'autre part, l'assujeltissement au régime de droit commun du quotité au franc supérieur, les droits de quai prévus aux articles 20 en 
passeport de service exigé du fonctionnaire se rendant à l'étranger à 279 du code des douanes. 3 D 
trouve difficilement à se justifler lorsque celle pièce est délivrée à Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article me: 
raison même de la mission, souvent de très courte durée, qui est concerne un certain nombre d'impôts perçus par l'administration déi 
confiée à €ce fonctionnaire dans un intérêt administratif, De tels des douanes, ; f Ë , qui 
passeports seront désormais délivrés gratuitement . Le paragraphe 1er est relatif au droit perçu à l'occasion des oje- pré! 
Enfin, seront soumis à une taxe de 100 F, en raison des avantages rations de francisation des navires, Les taux de ce droit n'ont prali ter 
qu'ils procurent à leurs titulaires, les laissez-passer temporaires quement pas été modifiés depuis le mois d'août 1926, si l'on fr en 
dont !a délivrance par les préfets des départernents trontaïiers aux abstraction des majorations générales appliquées à tous les up: que 
personnes désirant se rendre en territoire étranger voisin n'est indirects par diverses lois fiscales, En vue de leur restituer en pari qu'à 
actuellement subordonnée au versement d'aucun droit. leur incidence ancienne, il À gr ps mb + je 100 F | Er " 
a ° autre cl sn l’état actne » la léciclati sn cient 10 (avec un minimu e perceplion de è par navire 
5 D'un autre côté, en l'état actuel de la législation, les permis pour les La Ph de moins & 100 tonneaux). La Charg: qui lain 
de conduire des véhicules automobiles donnent lieu, pour toute ; , niati . ai GS ” 2 fr: +. 
PE A ere gp Ah , nn ; résulisra de l'augmentation de ce droit pour les “avies fran E 
perception au profit du Trésor, au payement d'une taxe de 480 F. restera melgré tout assez faible im 
La 4 est ») col! à à pl: Y At il x hp Fe. = FR : , _., 
décret de D sie "4 . 7 gs LÈ + qui Le paragraphe I a pour ohjet de frapper d’une laxe ‘niérieure ce sion 
en résulte pour Le ROUTE tit disires L oosests one charge exres- cogsommalion, analogue à celle qui frappe déjà le thé en feuillss, les OT 
she 1 TT ET SPRL préparations (extraits, essences, etc.) à base de thé qui mi fa: fave: 
‘ s ù récemment leur apparition sur le marché. Ces préparalions contenant T 
6. — Les mesures dont il est question aux paragraphes ter à 5 ci- environ 22% kilogrammes de thé pour 100 kilograrmmes de produ! ec 
dessus sont susceplibles de procurer au Trésor des recettes supplé- la quotité proposée a été oblenue en affectant du coeïfieient 2,2 1 RE 
inentaires de l'ordre de 2 milliards de francs. taux actuel de la taxe (2.300 F par quintal) frappant je {hé et en à D 
En l'état actuel de ia législation, les connaissements donnent arrondissant le taux ainsi calculé, Cette mesure d’'harmomisatii ep | 
ouverture à un droit de timbre dont le tarif correspond au prix du aura pour conséquence de protéger les préparateurs françiis de re + L 
grand papier (420 EF}, du petit papier {460 F) et de la derni-feuilie du produits à partir de thé en feuilles contre la concurren’e des préjni- d'ob: 
petit papier (SO F) de dimension (code gfnéral des imnô:'s, art. 936). rateurs étrangers. : - 4 ba! F 
Des ressources nouvelles devant être créées pour faire face à la Le paragraphe IT vise à élever de 1,30 p. 100 à 1,50 p. 1400 le d''it me 
inaioration de dépenses résultant de la récente anginentation des de timbre douanier prévu à l'article 269 du code des douäres. te , Aîl 
Ielrailes spéciales des marins et pêcheurs, il à été jugé possible de droit est actuellement perçu par l'administration des douanes sur des 1 
procéder an relèvement du droit de timbre de ces titres de transport toute quittance délivrée par elle pour constater le payement de droi's parai 
«l le régime fiscal se trouve ainsi rendu indépendant de cehn du de douanes ou de taxes intérieures de consommation, Le r ndermert pour 
timbre de dimension, C'est l'objet du second des artirles ci-dessus de cette majoration est estimé à 3% inilions environ, en anne Bie 
proposés, qui réalise approximativement le donblement des tarifs pleine. ru , La fe LS tion « 
actuels el lient compte, par ailleurs, des modifications apportées à la Le paragraphe IV impose aux droits de quai une majora'io a € 
réglementation des connaissements. 15 p. 100, qui, sur la base des recettes de 1951, procurera ai bud: duit 
» l'E fn x & n £ 14 ta ‘ ons 
8. — L'article 2 de la loi no 511495 du 9 décembre 1951, relative me Etat une recelte supplémentaire estimée à 330 millions ‘n an que ] 
| au développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- Pier, mr 
ment des 1 ices pour l'exercice 192 (marine marchande}, est Observations et décision de la commission des finances: *2A 
dilist CoTiIet 
Le droit le timbre sur les connaissements prévu par les articles Cet RS déjà été adopié sans modification par voire € 1e 
{Si à 183 du code du lanbre esl doublé à partir du {er janvier 1992. mission des finances, 
L'ausinentalion de recelles résullant 22 €<e doubiement sera affectée ke. à 
à sétab'issement national des invalides de la marine. » Arlicle 81. 
l ‘nlité e texte qui “omporte la création de ressources not (Art. 53 A de la lettre rectificative ne 2.) 
velles, aurait dû plus opportunément trouver place dans la loi de UE . ct x 
recelles, Aussi bien ne saurait-il être considéré comme entièrement Revision accélérée des évaluations des propriétés non bälies. 
5 faisant Taxe sur le revenu net des propriétés non bâties, À 
NH se réfère, en ellet, au code du timbre qui n'a plus d'existence Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 4, — 1°$ ee 
légale puisqu'il à été fondu avec les autres codes fiscaux dans le résultats de la revision accélérée des évaluations des propriétes ne 
code Znsral des impôts qui est actuellement l'unique recusi! des non-bâties, prescrites par les articles 27 et 2% de la loi n° 4S #9 e sur 
di-noeitions iégaies et réglementaires €n matière fiscale. du 13 mai 1948, compte tenu des dispositions de l'article 8 de fn pe I 
H'autre part, -il Se horne à doubler le droit de timbre sur Îles loi no 52-4 du 3 janvier 19%2, entreromt en vigueur le {4% jin- tinfés 
Connai-sements sans abrozer les dispositions de l’article 187 du code vier 1933 Se 
lu tunbre, reprises sous l'article 936 du code général des impôts, A partir de celte date, le taux maximum de la taxe sur le revent / DS 
1 4 esquelles les quotités du droit de timbre suivent respective- net des propriétés non bâties prévue à l'article 152% du code gere il PP ds 
prix du grand papier, du petit papier et de la demi-‘euille des 1umpôts sera fixé à 1,5 p. 100. Toutefois, dans les commianrs ÉOLIAIE 
ü { papier de dimension. H y a donc incoœmnpatibilité enire l’ar- où l'application de ce taux maximum ne permettrait pas d'ohtent Obs 
{ ré par lé Parlement et ces dispositions. un produit de la taxe égal à celui de 1952, le taux de Ja taxe pourri, Cet 
les hangements survenus dans la réglementation des par délibération du conseil mun'cipal, approuvée par le préfet "1 Enancs 
ni s exicent une adaptation des articlès 993 à 937 da code ie sous-préfet, lorsque ce dernier règle le budget, être fixé au chiite 
3 nécessaire poitr atteindre ledit produit, 
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A partir de la même dale, les nouveaux revenus imposables seront 
utiisés pour l'application des textes portant référence au rever es © & 


cadastral et les limiles ;révues par ces textes seront pmullintées 
par 40, Toutefois, des der Jations pourront être apportées à celle 1 t 
rècle en matière de lés 1 Soc rico rt t'e 














signé par le ministre de Ja du budge $ Ti 
dérogations ne pourront avoir effet au delà *‘embre 1 
3. — Dans le cas où les tarifs résultant de la rev'sion accélérée \ 2 
a ont été modifiés en 1952 à la suite de l'application des d < s 
du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1931, Art. 53 B de da é ve ne 2:94.) 
le taux des taxes locales perçues en addition à la coi but ütl- 
ère des propr.étés non bâties dans la limite des maxima fixés par D ( nl BR 7 PR 7 re : 
les dispositions en vigueur, au profit des départements et des In\- fe } St: Re . 
à unes, pourra êlre maodifle par décision du préfet, de manière à evul $ 
à assurèr une recelle égale aux prévisions des DUUZEIS da rte . 
3 taux et communaux établis sur la base des anciennes évalual S I : s l } lu | ! 


Exposé des motifs présenté par le Gonvernement, — Un décret du 
7 avril 1951, pris conformément à l'article 27 de Ja loi n° 4s-809 du 1 É 
2 mai 193$, à fixé au je janvier 1952 l'entrée en vigueur dans nr bed à =: IE. pas ; 2 


























ezsemble du terriloire à l'exception des départements du Bas-Rhin, D PURE IR EE EL X 
da Haut-Rhin et de la Moselle résultats de la revision accélérée des à ATV 1 - ; ‘ E 
évaiuations des propriétés non bâ'ies prescrice par ladite loi, o UE Le à 

x, Le Gouvernement avait estimé, en effet, qu'il y avait le plus "à, p n ï le { \ | 

À] crand intérêt à substituer aux revenus cadastraux et imposables j 

ee fixés d'après les résultats de la revision des évaluations effectuées Arucie à 

# en 1908-1911 les nouveaux revenus dégagés par les opéralions des 

e évaluations effecluées par l'admi tion en collaboration avec les (A C d é 2 

s counmissions communales el dé) niales el terminées dès 1950 

D dans tous les départements autre ceux du Bas-Rhin, du Haut- Relèvement du taux des « ] ( 

SJ Rhin et de la Mose le. 

Cet te ni n'a pas été partagée par le Parlement. D'une IL — Les le: lo vis Je à - le 
pari, l'article 8 de la loi 021 3 janvier 1932 à prévu que limpo- 13 prés oi, fixant où 
silion additionnelle à ‘er non bâti perçue au profit du en ce sens que le taux di < est | 
budget annexe des prestations familiales agricoles demeurera assise loutefois, aucune modification 1 
en 1%»? sur la base des revenus ‘dastrau iX en vigueur en 1%1. jo: Au taux: à j fix t 
D'autre part, la commission Le finances de l’Assemblée nationale ( \ la val exprirt épara 
examinant larlicle 8 du projet de loi de finances pour 1952 s'est n ou de l’obiet de 
prononcée nettement en faveu iwvoi à l’année 1953 de ve \ j | es 
en vigueur des résultats de n accékrée RO 2 

Dans ces con litions, mal inconvénients cerlains de la P _ -. De “ f > { 1 pr Û Î $ 

mesure qui oblige ladministration à annuler une partie des travaux su 4 dre hE rt dis « 
déjà effeêlués en vue de la confection des rô'es généraux de 1932, ce ré TR L He” 
qui entraînera une importante dépense supplémentaire, il a paru PR i we . n du décret à 1 
prétérable, afin de ne pas relarder plus longtemps les travaux d'ajus- I. — Provisoirement et } Fan U à 
tement nécessaires qui auront une repercussion sur la date de mise VTIEF er moqille, | TU RS D D Hi q derpre mnt dir 
en recouvrement des rôles, de prévoir, dans la lettre reclificative, l'application > 1 ” l Erreur rs CR etes Far 4 £ 
que les résuitats de la revision accé'érée ne seront mis en application perce] k 2 sn < _. ‘ 7 \ | 
qu'à partir du {er janvier 1933. Jan ici 4e dudit décret es! Y | 


D'autre part, il a paru opportun de régler dès main'enant cer- 


l uestions , ! 1 — L'article 172, alinéa 1, du code d'u nine est 
laine: questions qui se poseront à l'occasion de celle application 


modifié comine il 











En premier lieu et compte tenu de | augmen ilion des revenus Les jugements rendus en mati le : t ètre atta 
Jmposables qu'entrainera la mise en vigueur des résuitats de la revi- quès par la voie de l’apnc | l erol n e1 
sion, l'article tend à main'enir au profit des collectivités locales des nement ou lorsque les amend ‘ s 
1essources équivalentes à celes préc édemme t prévues en leur civiles excédi U la som uw 1.200 1 
faveur. P in 
A : Le resit ië 1ù t l - l 
Toutefois, les nouveaux taux maximum avant été déterminés en IN Ç , ii ? ! 5 
‘lion du coefficient moyen de revalorisation des revenus tnpo- «APRES PR . 19% NC e «ur rofits i l'art J 
pate s dégugés des résulta la revisi mn acc élérée des évaluations à we Le A de k t'186 we rticle 14 d l 
s pt "oprié tés non bâties P! <sible que, dans certai re ComInUu- . (9 r … n u ouivé : 3 
en: où, en fait, le coe ffic d reva orisati ÿn aété n ement infé- EE o - y pris s : é + 
reu au Coefficient moyen, l'application de res faux ne ge te pas « La durée de la contrainte pa S - 
obtenir un produit de la taxe sur le revenu net des propriétés non e deux à dix jours lorsqu +? à cc: : 
< bâties égal a celui de 1932, pécuniaires n'excèdent pas 5.0 1 
» Afin de maintenir, en tont état de cause, aux collectivitäs locales De dix à vingt jours lorsque, Supérieure \ 3.000 1 : 
N des recettes au moins égales à celles dont elles profitaient déjà, il n'excèdent pas 19.000 | 
s parait nécessaire d'admettre qus, dans ce cas, le taux de la taxe De douze à quarante jours jorsqu SUFAT ! 1 0 F, 
pourra, en tant que de besoin, dépasser le nouveau maximun fixé. n'excèdent pas 25.000 1 


Bien entendu, dans le ras inverse où le coefficient de r’valorisa- « D'un à trois mois lorsque, su eures à 29.000 F, elle 
"n de la commune excédant sensiblement le coefficient moyen dont del 

l'a été fait état, le produit de la taxe dépasserait netiemne nt le pro- De deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles n ex" 

quit ancien, il appartiendra à l'autorité de tutelle de veiter à ce dent pas 200.000 F; 











t 
: le taux de la taxe soit, le cas échéant, réduit, afin de ne pro- . De quatre A dix mois lorsque, & ‘y res À 2 600 F. eles 
urer à la collectivité locale que les recettes qui lui sont indispen- n'excèdent gas un millions de f 
sables pour équiiibrer son budget, 1 "REP le 
De huit à dix-huit mois que 0 Û 
; Tel est précisément l'objet du paragra} he 2 qui autorise le préfet, franes, elles n'excèdent pas deux m hi - iFal 
7e orsque les tarifs résultant de la revision accélérée auront été modi- D'un à deux ans jiorsqu'elles excèdent deux mi de f » 
bis en 1952 à la suite : l'appl ication des dispositions du premier \ I nb tin Lie esné Pantid. \ ’ 
néa de l’arlicie 8 de la loi n° 524 du 3 janvicr 1952, à modifier, DS Se ta. pr: ae : Le de 
le cas échéant, les taux votés par le conseil général et les conseils pos ; 5 Fr es de . 
municipaux, de manière à assurer une recette égale aux prévisions VIE — Ces dispositions sont appiicabl LlA% 
des budgets départementaux et communaux établis sur la base des 
ennes évaluations, Article 84 
Enfin, pour éviter d'avoir à modifier tous les textes légisialifs ou tArt. 532 D de la lettre rectificative n ü4 
7 éylementaires qui, en matière extra-fiscale, se réfèrent au revenu 4 ce  P PF dE 
ie tadaästrai, il est prévu que, d’une manière générale, les nouveaux , sh. ! 3 F 
4 venus imposables se substitueront pour l'application de ces textes Relèvement du taux de l'amende de ci ; 
# &ux revenus cadastraux, les limites précédemment fixées étant, pour + 7e 
& tenir compte de cette augmentation de revenu, uniformément mul- L'article 4 du décret n° 48-2016 du 51 d mbre 1918 € < 
: Npiées par 4. Toutefoi s, des dérogations, dont l'effet ne pourra d’ail- ainsi qu'il suit: 
. leurs en aucu An Cas s'étendre au delà du 31 décembre 193, pourront Art, 4. — Le taux de l'amende à consigner rs du POUF cl 
sral - € apportées, par décret, à cette règle en matière de Kgi<lation cassation est fixé comme suit 
> “ulalée agricole, 10.009 F, sans décime, lor dé Ù Ù 
ut Observations et décision de la commission des finances: dictoi 
an Cet article a été adopté sans modification par volre cominission des o sans décin k « ] fe 
l Înances, pat ju par Conhturmace, » 
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Article 85. 
(Art. 53 E de la lettre rectilicative n° 2591.) 





Relèvement des taur des frais divers en matière de répression 
des fraudes 


Le deuxièine alinéa de l'article 9 de la loi du {er août 1905, modifié 
et complété par l'article 13 de la loi de finances du 31 décern- 
bre 1921, par l'article 5 du déeret-loi du 14 juin 1933 et par l'ar 
tire Si de la loi de finances du 31 décembre 19%, est modifié ainsi 
qu'il suit: ÿ : 

Les condamnés auront à acquitter, en dehors des frais ordi- 
naires et au profit de l'Etat, des départements et des communes, 
les frais de procès-verbaux, de prélèvements et d'analyse engagés 
pour la recherche et la constatation des infractions. 

Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est fixé à 
Ja somme forfaitaire de 4.800 F pour chaque prélévement d'échan- 
tilions et à 3.200 F pour tout procès-verbal de constat non accom- 
pagné de prélèvements d'échantillons, 

« Une taxe supplémentaire de 50 p. 100 est appliquée à ces som- 
mes forfaitaires en cas de récidive. 

Cse chiffres pourront être modifiés au bout d'une période de 
trois ans par des décrets pris en forme de règlements d’administra- 
tion publique, » 





Article 86. 
(Art. 53 F de la lettre rectificative no 2591.) 


Prelè ement sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers au profit du fonds Spécial d'investissement routier. 


Le laux du prélèvernent sur le produit des droits intérieurs sur 
les carburants rouliers prévu à l'article 20 de la loi n° 52-1 du 
3 janvier 1952, relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1922, est 
ramené de 18 à 10 p. 100, 

Exposé des motifs des articles 82 à 86 présenté par le Gouverne- 
nienil, Les articles 82 à 86 ci<tessus figuraient déjà sous les nos 9, 
di, 12, 13 et 14, dans le projet de loi de finances pour l'exercice 1952. 

Une légère modification a dù cependant être apportée au texte de 
l'ancien articie 1%, devenu l'article 82, relatif au taux du prélève- 
ment au profil du fonds d'investissement routier. 

Cet article se référait, en etlet, à l'article 4 de la loi n° 51-1480 du 
80 décermbre 1951, qui prévoyait pour le réseau roulier national un 
irélévement de un cinquième du produit des droits intérieurs sur 
Les carburants routiers au profit du fonds spéciai. 

Depuis lors, l'article 20 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 a ramené 
Je aux de ce prélèvement à 18 p. 100 et prévu un nouveau prélè- 


verment de 2 p. 100 pour Flarnélioration des chemins vicinaux. 
I convient, dès lors, de mettre en harmonie le texte de l'article 82 
avec les disposilions actuellement en vigueur et de ramener ie 


taux du prétévement pour le réseau national à 10 p: 100. 
Observations et décision de la commission des finances: 
Ces divers articles ont été adoptés sans modification par votrg 

Commm,s<ion des finances, 


Arlicie 86 bis. 
\rt. 14 bis du projet de loi n° 2192.) 


Conditions d'erercice de la procédure en remise gracieuse 
prévue par l'article 70 de la loi de finances pour l'erercice 1951. 
Texte de commission des 

l'es: 

L'article 70 de la loi de finances pour l'exercice 1951 instituant 
une procédure en remise gracieuse des confiscations et amendes à 
recouvrer est modifié et complété comme suit: 

Les demandesien remise gracieuse ou en modération sont adres- 
sées, conformément au décret n° 51-787 du 14 juin 1%1 suivant l'im- 
portanee des confiscations, au directeur général des impôts au 
Inini-lére des finances ou aux comités qui les ont prononcées, 

Le directeur général des impôts au ministère des finances ou 
les comités de confiscation devront statuer sur le mérite de la 
pétition et rendre une décision expressément motivée. 

Ces décisions de remise gracieuse élant susceptibles d'un recours 
üu Tinisire, » 

Décisions de la commission des finantes, — Votre commission a 
adopté la première partie d'un amendement de M. Ramarony ten- 
dant À préciser les conditions dans lesquelles devait s'exercer la 
procédure en remise gracieuse des confiscalions et amemies prévue 
par l'article 50 de la loi de finances pour l'exercice 1954, 


l'arlicle additionnel proposé par la 


Article 86 ter. 
(Art. {4 ter (nouveau) du projel de loi no 2192.) 
Régine fiscal de certaines rentes viagères. 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Pierre Ferri: 
l'est ajouté à l'article S{ du code général des impôts un alinéa 
9 bis ainsi rédigé: 
j bis, — Les rentes viagères servies en représentation de dom- 


maiges-intéréts en vertu d'une condamnation prononcée juiciai- 


retiecht pour la réparalion d'un préjudice corporel ayant entraîné 
pour la victime une incapacité permanente totale l’obligeant à avoir 
I à l'assistance d'une lHerce personne pour effectuer les actes 
LQ res dt à vit ; 

Observations et décision de la commission des finances. — Sur 
la proposition de M. Pierre Ferri, volre commission à adopté l'article 


qui tend à compléter les dispositions de l'article 81 





—— 


du rode général des impôts en exonérant de l'impôt sur le rever 
des personnes physiques les rentes viagères servies en représenta 
tion des dommages-intérêts obtenus à la suite d'une condamnali 
prononcée judiciarrement pour la réparalion d’un préjudice corpo 
ayan! entrainé, pour la vietime, une incapacité permanente lola 
l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne jouit 
effectuer les actes ordinaires de la vie. 


B. — AMÉLIORATION DU CONTROLE FISCAL 


Article 87. 
(art. 58 du projet de loi ne 19935.) 


Unification du délai de prescription en matière de taxes Sur le chiffre 
d'affaires et de bénéfices industriels et commerciaur. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — sou 
réserve des dispositions insérées aux articles 19:6-1 et 2 et 19662. 3 
et 4 du code général des impôts, l’action dont dispose Padministia- 
tion pour parvenir au redressement des infractions de toute nalure, 
des omissions et erreurs commises dans l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, de l'impôt sur les sociétés et « 
taxes accessoires à ces impôts est exercée valablement jusqu à 
l'expiration de la cinquième année suivant celle au titre de laque! e 
l'imposition est due. 

2 — En matière de taxe sur le chiffre d’affaires, cette action +: 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de la cinquième annee 
suivant celle de la clôture de l'exercice comptable au cours duquei 
l'infraction a été cominise, sans que les taxes rappelées puissent - 
rapporter à des opérations effectuées à une date anérieure à celle di 
début dudit exercice. 

3. — Toutes dispositions rontraires à celles des paragraphes 1 ct 2? 
ci-dessus sont abrogées. 

4. — Les plaintes visées au dernier alinéa de l'article 1835 di 
code général des impôts peuvent être déposées jusqu'à lexpra 
tion des délais prévus aux pe 1 et 2 ci-dessus. 

Exposé des motis présenté par le Gouvernement, — En l'él 
actuel de la législation, le délai de reprise varie selon la nature di 
impôts. Il inspire, pour les impôts sur les revenus, à la fin de là 
og rap année suivant celle au titre de jiaquel'e l'imposition e-t 

ue et, en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, tr 
ans après que l'infraction a été commise, L’aciion de l’admini- 
tration n'est même soumise qu'à la prescription quinquennaïe pour 
la perception de l'impôt qui frappe les revenus de capitaux 
mobiliers. 

Une telle diversité s'oppose à l’organisation rationnelle des véri- 
fications 

L'article ci-dessus a pour objet de réaliser l'unification des délais 
susvisés sur la base d'une durée de cinq ans, aïin de permettre 1 
l'administration de coordonner ses travaux de contrôle et d'am- 
nager l'utilisation de son personnel en réduisant l'importance d: 
effectifs complémeniaires qui lui seraient encore néce=saires pe 
pue à la vérification des contribuables dans Je délai prévu. 
L est susceptible par ailleurs d'entraîner des simplifications 
tables pour ies contribuables soumis au contrôle de l’administ! 
tion au regard des divers impôts et taxes visés par le texle, vé 
fications qui, grâce à lunifi‘ation des délais de reprise, pourr 
étre wopérées simultanément et non surce:sivement, 

Bien entendu et suivant la règle de droit appliquée en la matiér 
la réforme dont il s'agit, dans Ia mesure où elle a pour objet 4 
pq med certains délais, n'aura pas pour effet de remettre en cali 
es prescriptions déjà acquises et de rouvrir en ce Cas, pendant ui 
délai supplémentaire, le droit de reprise de l'administration. 

Corrélativement à l'unification des délais d'exercice de j'actior 
de l'administration, l'article dont ïjl s’agit prévoit que les pour 
suites dont les contribuables pren être l’objet en vertu de l'ar- 
ticle 1835 du code général des impôts pour manœuvres fraudu- 
leuses pourront être exercées pendant les mèmes délais. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Volre commission reprendra par voie d’amendement les mi- 
fications apportées à cet articie en première lecture et qui rame- 
naient suivant le cas à deux ou trois ans le délai de prescript 
en matière de taxe sur le chiffre d'Affaires el äe bénéfices indu-- 
triels et commerciaux. 


Article 88. 


(Art. 59 du projet de loi ne 193 
modifié par la leître rectificative no 2591.) 


Vente sans facture. — Aggravalion des sanctions. 


Texte proposé par le Gouvernement. — #. — Les ventes sans 
facture constatées dans les conditions prévues aux articles 3, 6 et 7 
de l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 1945 modifiée sont poursuivies 
dans le délai le plus bref selon les procédures du flagrant délit, de 
l'information ou de la citation directe. Elles sont punies des peines 
portées aux articles 39, 49 et 50 de ladite ordonnance, Le cas 
échéant, les dispositions des articles 30 et 51 seront appliquées 

2. — Dans tous les cas où une infraction prévue à l’article préci- 
dent est relevée, l'entreprise de l’auteur du délit peut être placre 
sous séquestre jusqu'à l'exécution de Ja décision définitive. la 
mesure de séquestre pourra être étendue à l'ensemble du patrimoine 
de l’auteur du délit. & 

La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d'instruc- 
tion ou par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de la procé- 
dure sur réquisition du procureur de la République. Elle peut l'étre 
également, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou du 
bunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en réfir® 
dans les conditions prévues aux articles 807 et 808 du code de ; 
cédure civile, Ll'ans tous les cas, la décision ordonnant le séquestre 
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est, de plein droit, exécutoire par provision et sur minute, avant 
enregistrement. ; s : 

Le séquestre est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée Qu 5 octobre 1940 relalive 
aux biens mis sous séquestre en conséquence d'une mesure de 
sûreté générale. 

3. — Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances et du ministre du budget 
déterminera les conditions d'application du présent article. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Aux termes 
de l’article 46 de l'ordonnance n° 45-1483 du 3% juin 19395, relative 
aux prix, tel qu'il a été modifié par l'article 5 de la loi ne 43-587 du 
4 avril 1947, tout achat de produits, denrées ou marchandises des- 
tinés à la revente en l'élat ou après transformation, tout achat 
effectué pour le compile où au profit d'un industriel ou d'un com- 
werçant pour les besoins de son exploitation doit faire l'objet d'une 
facture. Il en est de même pour loute prestation de service effecluée 
par un professionnel pour les besoins d'un commerce où d'une indus- 
trie. Celte facture doit êire réclamée par l'acheteur et le vendeur 
est tenu de la délivrer dès que la vente ou la preslalion de service 
est devenue définitive. 

Bes exceptions sont toutefois prévues en ce qui concerne Les ventes 
de leurs produils effectuées par les agriculteurs, les transactions sur 
roduits agricoles qui s'opèrent en foires ou sur marchés ainsi que 
ee ventes des produits de la pêche maritime pratiquées par les 
pécheurs eux-mêmes. 

Si l'observation des prescriplions ci-dessus rappelées ne présente 
plus, en régime de liberté des prix, le même intérêt au point de vue 
économique, elle n’en conserve pas moins toute son importance, au 
wint de vue fiscal, pour prévenir les fraudes qui se comtmeltent par 
A pratique des venies sans facture. 

Dans ces conditions, il a paru qu'il convenait d'instituer une pro- 
cédure qui permit d'assurer une répression rapide et exemplaire de 
téiles infractions. 

L'article ci-dessus prévoit, à cet effet, que les ventes sans facture 
seront constatées conformémrnt aux dispositions des articles 5, 6 et 7 
de l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 1915 modifiée, et punies des 
peines portées aux articles 39, 49 et 50 de cette ordonnance, mais 
que les poursuites auxquelles elles donneront lieu seront exercées 
dans le délai le pius bref selon les procédures du flagrant délit, de 
l'information ou de la citation directe. 11 stipule, en outre, que l'éta- 
blissement où le délit aura été commis pourra étre placé sous séques- 
tre jusqu'à décision définitive. Cette m, sous séquesire sera ordone 
pe le juge d'instruction ou par le tribunal correctionnel, saisi de 
à procédure sur réquisilion du procureur de ja République. Elle 
pourra l'être éventuellement par le président du tribunal statuant en 
référé dans les conditions prévues aux articles 807 et 808 du code de 
procédure civile, S'il y a lieu, seront appliquées les dispositions des 
arlicles 30 et 51 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 19%45 relatives 
à eg gp pour le délinquant, en cas de fermeture de l'établisse- 
ment, de payer son personnel pendant un délai de trois mois, à l'in- 
terdiction d'emploi de l'intéressé, et à la publication de la décision 
judiciaire. 

La procédure ainsi prévue entre par conséquent dans le cadre des 
procédures de droit commun et comporte, de ce fait, les garanties 
désirables. Mais elle est de nature cependant à assurer une répres- 
sion rapide des infractions commises. Hi est essentiel, en effet, dans 
les cas où le délit de ventes sans facture aura pu être imalérielle- 
ment étab'i et revêtira une particulière gravité, soit par l'importance 
des transactions irrégulièrement opérées, soit par le caractère de per- 
manence qu'il présentera — en réalité seuls cas où la procédure 
répressive envisagée est appelée à être mise en œuvre — que des 
mesures tendant au désaisissement des délinquants puissent, s'il est 
nécessaire, intervenir dans un très bref délai, sans qu'il soit indis- 
pensaple d'attendre que Le préjudice subi par le Trésor ail pu étre 
exactement déterminé et qu'il ait été procédé à cette fin aux enquêtes 
et expertises minutieuses qui s'imposeraient. C'est à cette condition 
seule que les sanctions infligées aux délinquants se révéleront effi- 
caces et qu'il s'y atlachera une vertu d'exemplarité. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article sans modi- 
hcation, compte tenu des explications que lui a donnes M. le secré- 
taire d'Etat au budget et à la réforme fiscale et dont vous trouverez 
k résumé succinet en tête du présent rapport. 


Article 88. 
(Art. %9 A de la lettre rectificalive ne 2591.) 
Aggravation des sanctions contre la fraude fiscale. 


Texte proposé par le Gouvernement, — T. — Au quatrième para- 
£raphe de l’article 17% du code général des impôts, substituer, dans 
la première phrase, k mot « triplée » au mot « doublée » et, dans 
la dernière phrase, le mot « sextuple » au mot « quadrupie 

Ï. — Dans le libellé de l’article 4757 du code général des impôts, 
- pénalité du sextuple droit est substituée à celle du quadruple 
roit. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La plupart des 
infractions sont, en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, punis 
d'une amende fiscale égale à deux fois le montant de l'impôt non 
arquitté ou de la taxe dont la perception a été compromise; en 
Cas de manœuvres frauduleuses, cette amende est doublée, 

S'il apparaît qu'une pénalité égale ax double des droits fraudés 
est suffisante lorsque la bonne foi du redevable n’est pas mise en 
doute ou lorsque celmi-ci ne s’est pas livré à une manœuvre tendant 
à dissimuler l'infraction commise, le désir de réprimer plus sévère- 
ment la fraude conduit à fixer au sextuple des droits en jeu l'amende 
exigible &'un contrevenant ayant eu recours à des manœuvres frau- 





NATIONALE 09 
duleuses : il en serait ains notamment lorsque es velties roi 
souinises à l'impôt auraient été effectuées sans délivrance de f res 
ou sous le couvert de factures comportant des nor itions invxartes : 
fausse désignation de l'acheteur, indication d'un prix inférieur au prix 


effectivement pratiqué, etc 
Observations et déc'sion de la 
Cet articie à été &k 
finances, 


wmmission des finances 


1 


is iodifiation par ià CoMHtisSsSion des 


Ariivle 9, 


(Art. 59 B c'e la lettre rectificative ne 25941 


Lutte contre la fraude. 


Exclusion des fraudeurs du bénélice des marchés publie: 

Texte proposé par le Gouvernement, — Ne peuvent obei a 
Ccomimandes de fournitures ou de travaux de la part dé Eiat, des 
départements, des communes et des établissements pu S, dthtsi 
que des entreprises con‘édces ou contrôlées par l'Etat, les départe- 
inents et les communes, les entreprises dans lesqueiles une 
sonn, ayant fait l'objet, à ratson de l'une des dispositions « ie 
général des impôts prévovant des sanctions correctionnelles et pour 
des faits commis postérieurement à la promulgation de la présente 
loi, d'une condamnation définitive, © upe lune des situations sui- 
Vantes : 

Exploitant individuel ou en nom collectif, associé en 0 


L Ï 
Président directeur général, gérant, acministrateur, directeur gré 
ra! ou directeur; 
Fondé de pouvoirs avant 
ment, la signature sociale ; 
Associé déténant le tiers. ou plus, des parts sociales 


méine pour certaines opérations seules 





Ces dispositions sont appli ables aux entreprises qui sous-trai ent 
une partie queiconque de l'une de comitnandes visées à | “a 
ci-dessus. 

En cas d'inobservalion de l'interdiction étab par le présent 
articke, le marché est résilié de } i droit « £ 4 
Lrts exclusifs du titulaire \arct 

Un règlement d'admin n publique de 1 : dii- 
tés d'appiication du prés e 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement ttribulion, 
par une côlieclivité publique, d'ur commatide à st ie 
industrielle et commerciale implique une confiance par ilière de 
la collectivité publique dans le respect que s'entreprise po i l'iu- 


térès général 
IL est évident que cette 


{ indition n'est pas remp'ie sque le pro- 
Priétaire ou l’un des principaux animateurs de l'entreprise ont subi 
une condamnation pénale pour fraude fiscale. C'est pourquoi pas 
rait souhaitable d’exclure les entreprises, ou les sous-traitants, de 
l'e spèce du nombre des entreprises aulorisées à bénéficier d'un 


marché passé par une co'lectivité publique 

H est permis, en ouire, d'espérer que l'existence d'une telle ex'lu- 
Sive coniribuera à maintenir dans la voie de nr le 
entreprises qui pourraient être tentées d'échapper 
tribulion aux dépenses publiques 

Observations et décision de la commission des finanres 

A l'occasion de l'examen de cet article, un débat s'est engagé À 
votre commission des finances. D'accord sur le principe posé par le 


« Hisv aie vs 


1 leur juste li- 








k Li 
texte gouvernemental, certains comimissaires or endant exprimé 
des inquiétudes quant à la portée de ces disposit s. Pour les uns, 
le texte est apparu comme prévoyant des san IS exressivt I r 
les autres, ii à semblé, au contraire, susceplible d'être ’acilerment 
mis en échec, 

En déltinitive, votre commission des finances a adopté cet à le 
sous réserve d'une modification Proposce par M. Palewski el « 11 
tuant à l’avant-dernier alinéa les mots le marché it ét - 
lié » aux mots « le marché est résilié de plein droit », cela afin 
d'éviter que les sanctions qui seraient « { ement ‘ e 
tournent, en définitive, at désaivantase d "Etat ou des li- 
vités avant passé un marché el des ouvriers 4 ipiovés des « e- 
prises intéressées, nd à 

Cependant, en raise de certaines ambig s du text $ p- 
porteur général à harzé de derrrand 1 Gouvernemet en 
Séance publique un certain nombre de précisions sur « modaïttés 
d'application : 

Tout d’abord, la commission des finances d‘sire aht HE 
surance que les sanctions prévues 1 (F QT juié é 
personnel des entreprises visées dans l'article aura agi ès-qualité. 
D'autre part, la commi'on estime que ces <anct S Ne sauraient 
être maintenues si l’éntrenrise en question, reco is<ant Ja fautf 
‘ominise par l'agent, à procédé à son ire fire 

Arücle 91 
(Art, 59 C de la lettre restifical.ve n° 2:91 


Lutte contre la fraude. — Obligations des vendeur 


Texte proposé par le Gouvernement — Pour toute vente autre 


qu'une vente au délail, tout louage de choses où de &rivire, 
prestation de services d’un imonlant supérieur ou égal à 2.000 F, 
l’adresse et l'identité de l'acheteur où du client sont reuridu es 


par le commerçant sur la 
ment coupable. 


upie de la .dicture Où sur wut aul'e docu- 


En cas d’inexactitude, ces mentions n'engagent Pak, Saul male 
vaise foi, la responsabilité du commerçant, si lune des deux 
conditions suivantes est réalisée : 

1° Le prix a été payé, soit par chèque nominatif Uiré directer t 
Sur un compile courant, eoit par virement d'un comple €<ourir 

2o Le prix ayant été pay: au “omptant par un ent carniere 
cant, ce dernier a remis au vendeur un buletin de cormmmant “ 
d'un carnet à souches délivré et servi con'orméinent aux st itions 
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d'un arrèlé du ministre du budget. Ces carnets à souches ou leurs 
volants, son', pour l'acheteur et pour le vendeur, des pièces justifi- 
calives de la com;'abili'é <emmerciale, 

Par contre, lorsqu'aucune de ces deux conditions n'est remplie, 


le commercant est redevable d’une amende fiscale égre à la moitié 
du prix, dans l'une ou iulre des deux circonsiances suivantes: 


1° L'adresse ou identité du client ne sont pas indiquées; 


2» L'existence du ent à l'époque de j'opération, sous l'identité 
el à l'adresse mentionnées, ne peut étre établie 
Cetie arnende esi recouvrée et jugée coœume en matière de taxes 


sur ie chiffre d'affaires avec lies garanties et sûrelés v afférentes 





Un décret déterminera les condilions d'application du présent 
artivie 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La fraude 
fiscal rie préjudice aux entreprises qui pratiquent une €éonrur- 
rence loyale lorsque des marchandises, régulièrement comntabili- 
sées aux stades antérieurs, sont livrées à un commerçant qui opère, 
ne füt-ce que pour une partie de son activité, de façon occu''e. 


Lues menac-nt gravement, dans de nombreux sec- 


+ 


De telles pra 
teurs commerciaux, la situaton des entreprises honnêtes. Ces pra- 
tiques ne peuvent être déiuées, à céfaut de l'instauration d’un 
contrôe fiscal de tous les instants, q1: si les administrations finan- 


cières sont assurées de trouver dans la comptabiité des étah:is- 
sements vendeurs la désignaïion véri'able des établissements ache- 
et x 


L'objet de l'article proposé est don: d'attirer l'attention des éla- 
hlissermments vendeurs sur l'intérêt qu'ii Y s, en vue de la restanura- 
tion d'une von-urrence lovale et du rétablissement de l'égaiité fis- 
cale, à ce qu'ils S'assurent sous leur propre responsabilité, de l’iden- 
tité des commerçants auxquels ils livrent des mar'handises 

Afin, ‘outetois, d'éviter des formalités nouvelles et afin d'éliminer 
la gène que pourrait apnorler dans les transactions obligation pour 
le vendeur de <e’assurer personnellement de l'identité de l’ache'eur, 
l'ariicle p'oposé contient des d'sposit:ons telles que ia respon-abil {é 
du vendeur est écarlée lorsqu'à été régulièrement accomplie l’une 
ou l'autre de certaines formaiités d'une pratique d'ores et déja géné- 
raie dans le comanerce, savoir: 1° soit un payement: par chèque ou 
par virement, à l'aide d'un compile courant bancaire ou postal; 
%6 soit la remise par l'acheteur d'un bulletin de commande lorsque 
le payement est effectué au com#tant. 

En normailisant simplement les procédures que la pratique com- 
merciale a consacrées pour les seuls besoins des affaires, rarticie 
proposé contribuera puissamment à la régreesion des venies sans 
factures et des transactions occultes. 

Observatiôns et décision de la cosrinission des finances: 
les fininces, après avoir entendu les explica- 
au budget et à la réforme fiscale sur 
ie disjonction présentée par 


Votre commission 
tions de M. le secrétaire d'Etat 
‘ussé une demande 


cet ar le, a ren 
M. Gristo'oi, celui-ci estimant que les disnosiiions envisag es a1ra:ent 
suriou! pour effet d'atteindre les petits commerçants et non les frau- 


deurs importants, Efe a, d'autre part, repoussé un amendement de 
M. Meunier, portant de 3.000 à 50.000 F le montant des ventes ou 
prestations de services au delà desquelles s'impose l'obligat‘on de 
mentionner l'adresse et l'identité de l'acheteur. 

Finalement, votre commission des finances a adopté un amen- 
dement de M. Boisdé apportant d’utiles précisions et quelques modif 
calions au léxte gouvernemental. 


Articie 92. 





; 


(Ari. 59 D de la lettre rectilicative n° 2591.) 


Lutte contre la fraude. — Titre de transport, 

Texte proposé par le Gouvernement. — Toute marchandise remise 
par un fabricant où par un grossiste et transportée autrement que 
par un particulier pour les besoins de sa propre consommation doit, 
quels que soient le mode et l'auteur du transport, être accompagnée 

in bon de remis extrait d'un carnet à souches. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d’ap- 
plication du présent article et, nolaminent, la teneur ainsi que les 
règles de délivrance, d'utilisation et de contrôle des carnets à sou- 
ches et de leurs volants, Ce décret mettra en harmonie avec les 
dispositions de l'alinéa précédent ‘es obligations législatives ou 
rés ementaires existantes en matière ae tran-ports de marchandises, 
afin d'éviter les doubles emplois. 

Toute infraction aux dispositions du présent article et du décret 
prévu pour son application donnera lieu, en sus de toute autre 
sanclion existante, à la perception d'une amende fiscale égale à la 
moilié du prix des marchandises transportées. Cette amende, qui ne 
pourra ôtre inférieure À 10.000 F par :nexactitude ou omission, sera 
recouvrée et jugée comme en matière de contributions indirectes 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La fraude 
fiscale grandement préjudiciable aux entreprises loyales ne peut 
être combattue, dans le cas ou elle est pratiquée successivement aux 
divers stades, industriels et commerciaux, d’une même ma:chan- 
dise, que par un contrôle portant sur les transports 

C'est pourquoi l'objet de i’article proposé est de vrévoir que tout 
transport de marchandises, autres que ceux effectués par des parli- 
culers pour les besoins de leur propre consommation, devra être 
fait sous le convert d'un « bon de remis » extrait d’un carnet à 
souches 

L'obligalion de conserver ces documnets évitera que les marchan- 
dises ne puissent être négo-iées hors comptabilité. Un con'rôle à 
la ‘ircu ation effectué par épreuves permettra, d'autre part, de veil- 
ler à ce qu'aucun transport ne soit effectué sans feuillet. 

Observations et décision de la commission des finances: 


Ce! rte] 





idopté sans modification par votre commission 


» à été 


dés !linanvces 


Article 93 
(Art. 60 du vrajet de loi ne 1925.) 


Eitension à certains ernanisines charg#s de la gestion des ris , 
maladie et maternité, des obligations imposées aux caisses 


sécurilé sociale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les pres 
Uons du preanier alinéa de l’article 19M du code général des im, 
sont appliab'es aux organitnes chargés de la gestion des risiu, 
Inaladie et inaternité des régimes speciaux de sécurité sociale 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article | 
du code général des impôts prévoit que les cai-<es de -écurité soci 
chargées de la gestion des risques maladie et maternité ainsi 
les sociélés et unions de secours mutuels fonctionnant comme 6. 
nisines d’assuran'es sociales agricoles pour les assurances mai a 
et maternité sont tenues d'établir annuellement et de fournir à 
l’admin'stralion des contributions directes un relevé récapitutilif 
par médecin, dentis'e et sage-femme des feulles de maladie et notcs 
de frais remises par les assurés. 

Afin de lever toute hésitation sur la. portée de ce texte, le °rése:t 
articie précise que les prescriptions de l'article 1994 susvisé du «« 
général des impôts sont apphicables aux organismes qui, bien qu 
tégrés dans le régime générai de la sécurité sociale continuent néin. 
moins à assurer la gestion des risques maladie et maternité dans la 
cadre des réganes spéciaux provisoirement maintenus !S. N C1 
entreprises minères, exploitalons de production, de transport et a 
distribution de l'énergie électrique et du gaz, Compagnie génér 
des eaux, Banque de France, ele.) 

Observations e! décisiens de 1a commission des finances: 

Cet article avait déjà été adopte sans modification par votre en 
mission des finances 

Article 94. 
(Art. 61 du projet de loi n° 1955.) 


Enregistrement des actes portant cession ou acceptation 
de promesse de cession de parts d'intérêts. 


Texte de l'article proposé par le Gouverrement, — 1. — L'er 
gistrement des actes sous signatures privées portant cession 
acceplation de promesse de cession de parts d'intérêts dans ls 
sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions est subordon: 
à la condition que l'exemplaire dont le dépôt au bureau où la for- 
malité est requise, est prescrit par l'article 813 du code général 
des impôts, soit établi sur une formule délivrée depuis moins d'un 
mois par ce bureau. 

Par dérogation aux dispositions de Particle 646-H-42 dudit code 
les actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, être enregisti 
dans le délai de dix jours à compter de leur date, 

Un arrêté du ministre du budget déterminera là date d'entrée 
en vigueur et ies modalités d'application des dispositions prévues 
aux deux alinéas précédents. 

2, — La peine de nullité prévue au paragraphe précédent seri 
applicable aux actes sois seings privés dé Cession onu d'accepi 
tion de promesse de cession antérieurs à la date d'entrée en vigue 
du présent article et qui n'auront pas été présentés à la formalité 
dans le mois suivant celte date. En outre, ces actes donneront liti 
à l'application d'un quintuple droit en sus avec minimum de 10.00 
francs qui sera dû solidairement par toutes les parties à l'acte, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'objet 4 
l’article proposé est de remédier à la pratique des cessions de parts 
sociales en blanc qui permet de dissimuler de véritäbles mutations 
d'immeubles et de fonds de commerce sous l'apparence de Cessions 
de droits sociaux et qui cause au Trésor un préjudice important. 

A cet effet, il prévoit que les actes constatant des cessions de 
parts d'intérêts dans les éociétés dont le capital n'est pas divisé en 
actions doivent être établis, en ce qui concerne du moins l'exe 
plaire destiné à être déposé au bureau de l'enregistrement 
moment où la formalité est requise, sur des formules délivrées par 
l'administration depuis moins d’un mois, fl ordonne, d’autre part, 
l'enregistrement de ces actes, non point dans le délai d'un mois 
qui est le délai généralement appliqué aux contrats portant muta- 
tion de biens meubles, mais dans celui de dix jours, Ces mesures 
tendent à obliger les parties à dater et remplir les actes de cession 
et à soumetre ces actes à la formalité dans un délai très court, 
formalité qui est seule de nature à leur donner date certaine 
à éviter ainsi qu'ils ne soient utilisés pour réaliser sans payement 
de l'impôt des mutations successives. 

Le présent article édicte, en outre, comme sanction de l'obligi- 
tion d'enregistrement dans le délai de dix jours la nullité de la ces 
sion. 

I1 règle, enfin, le sort des actes intervenus avant sa promlugi- 
tion. 

La disposition dont il s’agit avait été déjà insérée dans l’article 2!2 
du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948, puis, sous une 
forme modifiée qui supprimait l'intervention exclusive des notairei 

ur la rédaction des actes considérés, dans le projet de loi n° 602. 
Mais le maintien, dans ce texte, de la sanction de Ja nullité des 
actes de cession au cas où l'enregistrement n'en serait pas requis 
dans le délai de dix jours imparti ayant soulevé des dafficultés lors 
de la discussion devant l’Assemblée nationale, le Gouvernement 


Il 
d 


avait cru devoir renoncer au système préconisé pour prévenir le: 
fraudes en matière de cessions de parts sociales plutôt que d'être 
exposé à devoir l'appliquer sans être assorti de la seule sanction 
qui lui parût efficace dans ce domaine. 

C'est ainsi que l’article 212 précité du décret du 9 décembre 191$ 
a été purement et simplement abrogé par l'article 13 de la loi 
ao 49-1033 du 31 juillet 1949. 
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ï La sanction de la nullité des actes est sans doute exorbitante du S . 
À droit commun, mais elle trouve sa justification dans l'ampleur et 3 
la gravité des évasions fiscales qu'il s'agit d'éviter et dans la ntces 
sité d'assurer une exacte ap; ition du principe fondament je ñ $ 
l'égalité de tous les citoyens devant l'impôt, Aussi bien ne - É: ; 
titue-t-elle qu'une extension d'une sanction de même nature édiciée | 
Î ar l’article 1793 du code général des impôts en ce qui € el ( 
à ne contre-lettres Conslalant des dissimulations de prix de vente t t « 
à d'immeubles et de cession de fonds de commerce \ 
À Le Gouvernement juge opportun de reprendre, dans son principe 
: la mesure antérieurement envisagée, Destinée à contribuer au rer €: ; 
de forcement du contrôle fiscal, elle lui parait, en effet, s'imposer de & 
façon plus pressante, au moment où les circonstances l'ohiigeant à t 
u demander un effort supplémentaire aux contribuables, il convient 
î en premier lieu d'obtenir de ceux qui ont tendance à s'y sous- ; léflunt QU * 
À traire, qu'ils se conforment strictement à leurs ablisalions fiscales. { 
8 Observations et décision de la commission des finar < 
À. Cet article avait déjà 616 adopté sans modification ir votre S 
| 3 ! : . ® 1 s 
; commission des finances se tion en E 
$ } { pic LAPL S 
k Articles 95 et 9%. posées à un moment 
; (Art. 62 et 63 du projet de loi no 1935.) posé. À Rp ges ; 
Mutations par décès. — Présomptions légales de -propriété nt 2. 0 du 
{ | n 
À Texte des articles proposé par le Gouvernement: 11e, \pr ù r 
: Art, 95. — L'article 767 du code général des impôts esl modifié ou d'une d 
et complété ‘il suit: tion déjà a 
à « Art. ‘1601. résumées, jusqu'à preuve contraire, faire Ge nn . 
partie de la s , pour la liquidation et le payement des droits dans Ja succession, 
de mutation par décès, les actions, obligations, parts de fondateur 9 
ou bénéficiaires, parts sociales et toutes autres créances dont le LES 1 cl l 
défunt a eu Ja propriété où a perçu les revenus ou à raison des COHRISS 
quelles il a effectué des opérations quelconques moins d'un an \ 
avant son décès. ; 
« La preuve contraire ne peut résulter d'une ression à titre a de 
d onéreux que si cette cession a été réalisée en bourse lorsqu'il 
. s'agit de titres cotés ou, dans le cas contraire, si elle a acquis lransports ] 
date certaine plus de trois mois avant l'ouverture de la guccessijon. 
« Toutefois, les droits acquittés sur les cessions qui n'ont pas Lettres de 1 
acquis dale certaine trois mois au moins avant :8 décès, éont Texte di ! 
imputés sur l'impôt exigible à raison de l'incorporation des biens général dés im : 
dans la succession.  « Ari. 184 | 6 
# « Les agents du service de l'enregistrement ayant au moins le tiubre des l ( 
grade d’inspecteur adjoint peuvent demander aux héritiers et autres ou de vovageurs y 
: ayants droit des éclaimcissements, ainsi que toutes justifications au jud re el d \f | 
sujet des titres, valeurs, parts et créances non énoncés dans la > — L'alinéa 2 de , u 1229 « né 
1 déclaration et entrant dans 'énumération du premier ajlinéa ci- Exnosé des motifs m é par le Goux F k s 
: dessus. Cie 10 ét ü Ci Ü-1 }t1 Î r = l £ 
\ « Les mesures destinées à l'application du présent ariicle sont art. 911) et le décret 1 A2 d'u 9 mai 140 
fixées par règlement d'administration publique. » cation ont etendu, 4 ve de id S 
Art, 9%. — Le code général des impôts est complété par un dispositions relalives au timbre di ra lé - 
ë article 567 bis ainsi concu: min de fer, aux entrepr le fr s Le 
« Art 767 bis. — A moins qu'il y ait eu donation régulicre et geurs el de marchandises 
: que cette donation, si elle n'est pas constatée dans un contrat de Désormais, tout entrepreneur, commissionnaire ou 
mariage, ait été consentie plus de trois mois avant le décès, sont de transports routiers est tenu de créer, pou 
présurmées au point de vue fiscal faire parlie de la succession jus- routier de marchandises, une lettre de voilure « 
qu’à preuve contraire, les parts sociales que les héritiers présomptifs pissé exlrait d'un registre à souche ; 
du défunt ou leurs descendants, même exclus par testament, ses OUEN de umb 9 ; ER , ï 
û donalaires ou légalaires ou des personnes interposées détiennent au d. ni ou 13 D ahrhgr d LÉ Fes : , 
jour du décès ou ont détenues à un moment quelconque, au cours "de del seu Lu Sn ù ic are 
: de l’année qui l’a précédé, lorsque le défunt et, le cas échéant, la ni tire Pr ne À AL D 1 bé 
communauté ayant existé entre lui et son conjoint survivant ont qui accomi SR 
x disposé, à un moment que:conque de la durée de la société, de plus " 6e é > nr fe moût , 
: de 50 p. 100 du capital social, ne rent Z nent eff | di à ( 
« Cette présomplion est, en cas de fusion ou de transformation sont eflectuées en cours de t nt. Vues de ; 
te de la société ou de partage total ou partiel de son actif, survenu dans il n'est pas douteux que les agents de la f iblique » 
, l'année qui a précédé le décès, éveutuellement étendue dans les culièrement à même di r D'EET 
se mêmes condilions aux parts remises aux ayants cause du défunt en Or. ces agents. et en r L r 
“ représentalion de celles visées à l'alinéa précédent, ainsi qu'aux de constater les infractions à la K f sur le timb: | 
. biens de toute nature qui deur sont attribués. Sont réputées per- ce qui conrerne le timbre des quittances | 
à sonnes interpasées les personnes désignées dans les articles 911, Il imporle donc qu'ils soient expressément ! UT s<ep 
hr 2° alinéa, et 1100 du code civil. contravention lorsqu'ils constate M qu'un trail reur } lotte 
6 « Toutefois, si la propriété des parts sociales provient à l'héritier, tier achemine une marchandise sans qu'elle soit com! “24 
au donaiaire ou au Kgataire ou à la personne interposée d'une vente récépissé ou d'une lettre de voiture réguliérement timbré 
& ou d’une donation que lui a consentie le défunt, les droits de muta- Tel est l’objet du paragraphe 1er de l'article ci-de 
‘+ tion déjà acquitiés et dont il est justifié sont imputés sur l'impôt de 2. — Sous le no 3, l’arlicie 1359 du code général des impfts 
! transmission par décès exigible à raison de l'incorporation des biens dispense les camionneurs qui n'emp'oient | 1 nain-d'œuvre de 
. dans la succession. l'obligation C'élablir e{ de produire des réce ju des | s 
il « La preuve contraire prévue au premier alinéa du présent article d'expédition de marchandises soumis au timbre à laqu t 
| ne peut résulter d’une cession à titre onéreux que si cette cession assujetties les entreprises de transports publics routiers, Cette déro- 
A à acquis date certaine plus de trois mois avant le décès. » gation est de nature à compliquer à l'extrême le controle de Vie 
$ Exposé des motifs des articles 95 et 96 présenté par Je Gouverne- nistration et à le rendre même inopérant le plus souvent. | e 
ment, — L'article 767 du code général des impôts dispose que sont au Trésor, de ce chef, un préjudice certain 
présumés, jusqu’à preuve contraire, faire partie de la succession, Dans le souci dont s'inspire la disposition qui figur \- 
pour Ja liquidation et le payement des droits de mutation par graphe 1% de l'article ci-dessus et qui tend au renforcement de 
décès, les titres et les valeurs dont le défunt a percu les revenus ou a Surveillan’e administrative, il parait nécessaire de supprimer la 
à raison desquels il a effectué des opérations quelconques moins dérogation dont il s'agit. 
d'un an avant son décès. C'est l'objet du paragraphe 2 dudit art 
L'expérience démontre qu'il peut être fait échec à cette présomp- Opservations et décision de la commission des finances 
tion par le moyen de cessions revêtant apparemment un caractère ‘et article avait déjà été adopté sans modification par votre come 
onéreux et consenties au profit des héritiers présoenptifs du défunt. nn À Dore ide tn OR 
Pour supprimer ces possibilités d'évasion fiscale, le premier des Article 98. 
articles ci-dessus prévoit que seules seront opposables à l’adminis- (Art, 6 du grojet de loi ne 19%) 
tration celles de ces cessions qui auront acquis date certdine plus de s , e | s : ae 
trois mois avant l'ouverture de la succession. Taxe à la production. — Présentation des factures 
Quant à celles qui auront acquis date certaine moins de trois mois Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'a tion 
avant le dévès ou même après le décès, les droits de mutation de vignettes peut être exigée sur les factures délivrées par Les rede 
auxquels leur enregistrement aura donné ouverture seront imputés vables de la axe à la production ayant la qualité de yrodue ar, 
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pour une valeur égale au montant de la taxe à la production qui 
v est mentionnée. L'absence de vignettes sur lesdites fartures est 
sanctionnée par la pénalité du double droit prévue à l'article 17% 
du code général des impôts, cette pénalité étant doublée dans le 
cas d'utilisation frauduleuse de vignettes. Les modalités d'applica- 
tion du présent article sont fixées par décret, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — le rerou- 
vrement de ja taxe à la production est assuré, actuellement, par la 
méthode dite « de la valeur ajoutée » ou « des payements frac- 
{ionués », Chaque producteur acquitte la taxe à la production sur 
le montant de ses ventes, mais peut déduire le montant de la taxe 
à la production qui figure sur ses factures d'achat. Dans ces condi- 
tions, la facture d'achat prend le caractère d'une veritable traite 
sur lrésor, 1 importe donc de s'assurer que la taxe figurant sur 
ces factures et dout l'acheteur peut déduire le montant lors de la 
revente à été correctement versée au Trésor par le vendeur, ou, à 
tout le moins, prise en compte à la charge du redevable. 

A cet effet, i! a paru nécessaire de donner à l'administration la 
faculté d'imposer aux producteurs l'utilisation de vignettes de con- 
trole qui devront être apposées, par eux, sur jeurs factures pour 
une valeur égale au montant de la taxe incluse dans le prix des 
marchandises et que la législation en vigueur fait déjà, aux ven- 
deurs, une obligation de faire apparaitre distinctement sur les fac- 
tures. Ces vignettes n'auraient pas, en elles-mêmes, de valeur comp 
table, mais seraient remises aux producteurs qui seraient tenus de 
les apposer sur leurs factures. Les acheteurs n'auraient ainsi la 
possibilité de déduire de la taxe afférente à leurs ventes le montant 
de la taxe ayant grevé leurs achats que dans la mesure où le paye- 
ment de celte taxe par les fournisseurs serait attesté par l'apposi- 
ion de vignettes sur les factures déliviées. 

Cette mesure, qui pourrait être mise en vigueur progressivement 
1, notamment, dans les secteurs où il apparaitrait que la fraude 
sévit plus particulièrement, serait de nature à offrir de sérieuses 
garanties pour le Trésor. 

Observations et décision de la commission des finances: 

En ce qui concerne cet article, votre commission des finances 
reprendra, par voie d'amendement, le texte qu'elle avait initiale- 
ment voté et qui diffère sur certains points de celui proposé par 
le Gouvernement: le texte de votre commission prévoit notamment 
la possihilité d'utiliser des timbres à double volet pour le contrôle 
des factures et également l'extension du procédé envisagé au con- 
trôle de la taxe sur les transactions. 

M. Boisié a cependant cru devoir faire un certain nombre de 
ré-erves sur l'efficacité du système des vignettes. 


Art. 98 bis 


(Art. 65 bis du rapport no 2222) 
Application du plan comptable. 


Texte de l'article additionnel proposé par M, Abelin, — Après 
l'article SS, insérer le nouvel article suivant: 

Le plan comptable prévu par l'arrêté du 18 octobre 1947 est 
étendu à toutes les entreprises industrielles et commerciales avant 
réalisé, au cours de leur exercice fiscal se terminant en 1951, un 
chiffre d'affaires au moins égal à 50 millions, 

bes arrôtés du ministre des finances, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du ministre de tulelle, fixeront, par secteur 
de la prodnetion et du commerce, les modalités d'application du 
Csent texte, » 

Observations et décision de Ia commission des finances: 
Votre commission des finances reprendra par voie d'amendement 
re texte, qu'elle avait adopté en première lecture sur l'initiative de 


Art. 66 du projet de loi ne 1955.) 





Con ces nouteaur, Tares Sur le chiffre d'affaires. 

Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — Tout nouvean 
levable des taxes sur le chiffre d'affaires devra, préalablement à 
l'ex e de son activité, constituer un dépôt garantissant le gaye 

zuent de ces taxes, : 
Par nouveau redevable, au sens du pr article, i} fant enten- 
dre tout redevable tenu, anx termes de la Mgislation en vigueur, 
e faire inscrire au registre du commerce ou au registre des 


11 ers ou de faire modifier les énonciations portées à ces regis- 


‘relatives à la nature du commerce ou de l'exploitation. 


Le litions d'application du présent article seront fixées par 
kcret, Ce d { pourra, notamment, fixer le montant du dépôt de 
garantie à constituer en fonction de la nature et de l'importance 
| Imerce, ] a forme de l'exploitation et 4e ia nature des 

\ xigibles 

Les fract ix dispositions qui précèdent et À celles des 

l \ eur application seront poursuivies et réprimées 
malière de taxes sur le chiffre d'affaires par l'administra- 
{ ce de la perceplion de ces dernières, Elles seront punies 
\ ‘ amente égale au double du montant de la consignation qui 
1 pas €té versée: lorsque les taxes exigibles n'auront pas été 
e amende sera doublée et les dispositions de l'ar- 
IS35 du code général des impôts seront iprlicables, 
re du commerce ou au registre des métiers 
énor ons portées à ces * registres Sera 





subordonnée à la présentation par le requérant d'une attestat 
délivrée par l'administration chargée du recouvrement des taxes « 
certifiant que les formalités édictées par le présent arlide ont ét 
accomplies, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les red 
vables des taxes sur le chiffre d'affaires ne sont, en réalité, « 
des collecteurs d'impôts qu'ils doivent reverser au Trésor, après L4 
avoir eux-mêmes encaissés auprès de leurs clients. Ces taxes atlei. 
gnent, à l'heure actuelle, des taux très élevés, les commerçants et 
industriels se trouvent avoir périodiquement à verser aux comp 
tables des sommes extrémement importantes qu'ils ont récupérée, 
par avance auprès de leur clientèle, L'intérêt de l'Etat commande 
done que toutes dispositions utiles soient prises afin d'assurer li 
versement régulier dans les caisses du Trésor de la totalité de ce, 
sornines. 

Tel est le motif qui a inspiré la rédaction du présent article qui 
fait obligation à tout nouveau contribuable des taxes sur le chiifrs 
d'affaires de constituer un dépôt en garantie du payement des taxe: 

S'agissant d'une disposition nouvelle, il est apparu toutefois, qu'il 
convenait de ne soumettre actuellement à cette formalité que lex 
nouveaux redevables, cette expression étant entendu en ce sens que 
cette formalité sera exigée non seulement en cas de création d'un 
commerce, mais également en cas d'extension d'un fonds de cor 
merce existant, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait déjà été adapté sans modification par votre corn 
mission des finances. 


Article 99 bis, 
(Art, 66 bis du rapport ne 2222.) 
lare à la production, — Eronérations. 
fexte de l'article additionnel proposé par MM. Jean-Moreuu et 
Boisdé. — Après l'article 99, insérer le nouvel article suivant: 

« L'article 260-40 du code général des impôts est rédigé et com 
piété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, ne sont pas imposables les opérations couramment 
eifectuées à l'occasion de la fabrication ou de la vente d'un produi 
déierminé, ou les opérations aboutissant à la fabrication d'objets ou 
de produits à caractère exclusif ñhon susceptibles d'être trouvés on 
vendus dans le commerce, notamment l'outillage créé par un pro- 
ducteur pour la fabrication de vroduits exécutés sur devis au sen 
de la législation des prix » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances reprendra par voie d'amendeme 
ce texte qu'elle avait adopté en première lecture sur Finitial 
de MM, Jean-Moreau el Boisdé, 


Arlicie 100, 
(Art. 67 du projet de li n° 1955.) 
Cautionnement en matière de taxe à la production. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I est ajout* 
à l'article 269 du code général des impôts un paragraphe 3 ai 
Conçu. 

« à — Toute personne ou société qui entend se prévaloir d'u 
disposition légale ou réglementaire pour recevoir en franthise de 
taxe à la production des produits passibles de cette taxe est tenu 
de présenter, au préalable, une cantion solvable qui s'engage, so 
dairement avec eile, à payer les droits et pénalités qui pourraie 
être mis à sa charge. 

« Les madulités d'application du présent paragraphe sont fixé 
par arrèlé du ministre du budget, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Pour assui 
le libre jeu des exonérations prévues en matière de taxe à la pro 
duction, en faveur de certains produits, il est parfois prévu que ci 
produits peuvent être reçus en franchise de ladite taxe par les pi 
sonnes qui leur donneront une destination entrainant l’exonératio 

Tel est le cas, par exemple, des marchandises destinées à ê! 
exportées qui peuvent être reçues en franchise de taxe à la produ 
tion par les exportateurs, 

Cependant, celte faciiilé n’est pas sans présenter de sérieux 1! 
ques de fraude, Les personnes qui en bénéficient ne sont pas to 
jours solvables et peuvent écouler sur le marché intérieur des mi 
chandises n'ayant jamais supporté la taxe, soit en procédant à de: 
ventes clandestines dans lesquelies elies ne réclament pas cette lan 
à leurs clients, soit en la faclurant à ceux-ci sans l’acquitter ele: 
méêtnes, Ce qui aboutit à la déduction par ces acheteurs d’une ta 
qui n’a jamais élé versée au Trésor. 

Pour pallier cet inconvénient, le texte ci-dessus prévoit l'oblisa 
tion pour les intéressés de présenter une caution solvable qui st 
gagera solidairement avec eux à payer les droits et pénalités « 
pourraient être mis à leur charge. 

Observations et décision de Ja commission des finances: 

Voire commission reprendra pour cet article la rédaction qu'e 
avait adop&e en première iécture et qui diffère Kgèrement de ci 
proposée par le Gouvernement, Elie fait du cautionnement en matit 
de taxes à la production une simple facullé laissée à l'appriciatio 
de l'administration, ceci en vue de ne pas mettre dans une situali 
diffici'e certaines entreprises anciennes et n'ayant jamais encou 
de pénalités fiscales. 





hante an 
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- VI. —Hes le & 1 d e 197 
C. — AMÉNAGEMENT DES RÈGLES DE RECOUVREMENT ii iC 
ET ALLEGEMENTS FISCAUX tré, 197 En ; 
Arlicie 101, s 3 000 E ; ( 
$ (Art. 6S du projet de loi n° 195 st pus M 
4 modifié par la letire recüficalive n° 2:91.) « Lors es Loris 5040 | et S 000 HE 
ÿ Par ] « + 
f aménagement des règles de recouvrement de l'impôt sur le retenu june d ie eg à Lfférence ex< Ï ef 
£ des personnes physiques, — Allégement de la Surtare progressitt ni Ù je Ï a"ts St t ‘ 
% : EXPOSe des LES présenté r le Gouver TT Fe é 
( Texte de l'article proposé par le Gouvernement. —= EL — Le para 1 iVrer] di 11 16 
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qu concerne Les contribuables qui restent imposables, mais dont 
le revenu excède de peu la limite d'exonération. 

L'ensemble de ces ailégements se traduira par une diminution 
sensible du produit de la surlaxe progressive, qui représenterait, si 
e tarif n'était pas modifié, une somme giobale de 3: milliards, en 
recouvrements et qui ainsj de nature à compenser dans toute 
ka mesure du possiole l'incidence des dispositions concernant le 
recouvrement de l'impôt. 

Observations et décision de la commis 65n des finances: 

Saisie tout d'abord par M. Boisdé d'un amendement substituant 
au présent articie le artic'es 17 à 19 de la proposition de loi ne.2478, 
votre cormmission des finances a décidé de le prendre en considé- 
ration et de demander an Gouvernement de l'inclure dans le projet 
de rélorme fiscale qui doit ê!:e prochainement soumis au Parlement, 

Elle a ensuite décidé la disjonetion des paragraphes 1 à IV du 
présent arlicie, qui concernent l'aménagement des règles de recou- 
vrerment. 

Entin, sur la proposition de M. Palewski, elle a adopté un amen- 
dement exonérant de la surlaxe progressive les sommes versées pour 
la restauration du château de Versailles. 





Article 101 bis. 
(Art. 03 bes du rapport ne 22%,) 


Majoration de retard. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Diethelm. — L'ar- 
üicle 1732 du code général des impôts est complété comme suit: 

« La majoration de 10 p. 100 pour retard dans les payements pré- 
vue par le présent article, ne sera encourue qu'après impulation des 
divers impôts dus par un même contribuable sur les sommes qu'il 
aura pu verser en comple, en sus des acomptes provisionnels. » 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Sur la proposition de M. Diethelm, votre commission des finances 
avail adoplé le présent article additionnel qui permet à des contri- 
es es ". bonne foi d'éviter la majoration pour retard dans les 
)JAvVernerits, 

El vous proposera, par voie d'amendement, de l'adopter, 


Article 102. 
(Art. 6S bis de la lettre rectificative n° 3591) 
Intérét des livrets de câisse d'épargne, — Régime fiscal. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — I, — L'ar- 
üicie 197 du code général des impôts est complété co:nme suit: 

« 19 Les inlérèls des sommes inscrites sur les livrets des caisses 
d'épargne. » 

I. — H est ajouté au code général des impôts un article 189 
Nouveau, àallhisi CONÇU: 

« Art. 18%, — En ce qui concerne les intérêts des sommes ins- 
Criles sur les livrets des caisses d'épargne la taxe ywoportionnelle 
cel perçue au taux de 10 p. 100 dans des condilions qui sont fixées 
par décret, » 

HI, — L'article 125 ter du code général des impôts est abrogé, 

IV. — Les dispositions du présent article ne recevront effet que 
par l'imposition des intérêts courus à partir du {er janvier 1953. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En l'état 

actuel de la législation, les intérèts des livrets de caisses d'épargne 
sunl assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(surlaxe progressive), Les contribuables demeurent dune soumis à 
l'obligation de comprendre annuellement les intérêts dont il s'agit 
dans la déclaration qu'ils souscrivent pour l'assiette de cette impo- 
silo. 
_ En fait, de nombreux déposants omettent de faire état de ces 
intérêts dont ils ignorent le plus souvent ie montant parce qu'ils 
ne les perçoivent pas effectivement, Etant donné d'autre part que 
le nombre des livrets est très élevé (2% millions environ), et que 
beaucoup de redevabies ne sont assujettis à l'impôt que pour des 
Sommes relalivement fatbies, la recherche des infractions risque 
d'exiser des travaux considérables au regard du rendement escompté, 
et en méine lermps d'inquitter de nombreux épargnants, 

Celle Ssiluation, qui a déjà conduit à exempter les intérêts des 
livrets de caisses d'épargne, lorsqu'ils ne figurent pas dans les 
recelles des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales 
ou des exploitations ininières, de toute perception au titre de la 
taxe proporHonnelle (art, 6 dun décret no 50-1261 du 6 octobre 1950) 
parait exiger l'adoplion, pour celte catégorie de revenus, d’un régime 
fiscal particulier, 

A cet égard, il ne serait pas satisfaisant, bien que la proposition 
ait pu en être faite, de les exonérer purement et simpiement de la 
surtaxe progressive, En effet, la perte de recettes qui pourrait en 
résulter pour l'Etat ne serait pas négligeable, en raison de la pro- 
gressivité marquée de cet impôt; de plus, le caractère exceptionnel 
et limité des exemptions qu'il comporte fait apparaître comme abso- 
lument inopporlune une telle exonération, si elle est prononcée 
sans contre-parlie, 

Par contre celle exonération pourrait être admise s’il était institué 
un régime de taxation raisonnable des intérêts produits par le pla- 
coment des fonds des caisses d'épargne. Il est proposé à cet effet 
de les soumettre à Ja taxe proportionnelle au taux réduit de 
10 p. 100, étant entendu que le montant de cette taxe serait versé 
au Trésor, dans des conditions à fixer par décret et en dehors de 
tonte intervention des déposants, par la caisse des dépôts et consi- 
gnaiions qui est chargée de la gestion du portefeuille des caisses 


I convient de signaler qu'en raison mtamment de l'accroisse- 
1 raction des dépôts inveslie à long terme, le rendement 





Stones | 
des fonds des caisses d'épargne gérés par la caisse des dépot 
par <onséquent, l'intérêt servi aux déposants est appelé à au: 
ter au oours des prochaines années. Le nouveau régime d'imix 
tion qui ne prendra effet que pour les intérêts courus à parlir 
fer janvier 1953, lorsque cette augmentation sera déjà sensi 
n'entrainera donc pas une réduction du taux d'intérêt dont béra. 
ficient actuellement les déposants, La réforme envisagée abouti 
en définitive à concilier les exigences de la législation fiscale à 
le souci d'offrir un intérêt stable et substantiel aux déposa 
tout en affranchissant ces derniers des formalités ou recherches 
auxquelles ils étaient précédemment soumis. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Sur la proposition de M. Gabelle, votre commission des finanres 
a disjoint les paragraphes H, HI et IV du présent articie. 

Elle a, d'autre part, ajouté, sur la proposition de M. Boisdé, an 
paragraphe I un 8° portant exonération de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques en faveur des sinistrés titulaires d'effets à long 
terme remis en couverture du payement de leurs dommages ds 
guerre ou assimilés, en ce qui concerne les intérêts de ces litres 
de parements. 

Article 103. 
Art. 68 ter de la lettre rectificative no 2591.) 


Impôt sur le revenu des personnes physiques el impôt Sur lei 
sociétés. — Sommes investies dans les approvisionnements tech- 
niques. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le paragraphe 3 
de l’article 38 du code général des impôts ést complété comme suit 

« Toutefois, suivant les modalités fixées par décret pris en conseil 
d'Etat, l'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue de permellia 
le maintien ou la reconstitution en franchise d'impô! du stock 
indisrensable au fonctionnement de l’entreprise. 

« Ce décret fixe notamment le mode de détermination du stock 
indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de calcul d 
la réduction qui peut être pratiquée soit par l'application d'une 
décote à l'évaluation susvisée, soit par voie de dotation constiturs 
au passif du bilan et revisée à la clôture de chaque exercice. Il 
peut prévoir que ce calcul sera effectué dans certains cas au moyen 
d'indices fixés par décret en fonction de Ja variation des prix «in 
gros industriels, les variations ne dépassant pas 10 p. 100 du prix 
de base À a-gag être négligées. 

« Il précise, en outre, les conditions dans lesquelles il doit étra 
tenu compte, pour la détermination du bénéfice imposable du 
l'exercice 1951 et, le cas échéant, des exercices suivants, de ‘4 
décote ou de la dotation appliquée ou constituée sur les résul'ats 
de l'exercice 1950 en application de l'article 4%, paragraphe 1°, 4, 
2% de Ja loi no 51-29 du 8 janvier 1951 et du décret n° 51-308 du 
8 mars 1951. » À 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En ce qi 
concerne l'évaluation des stocks en vue de l'établissement des 
impôts frappant les bénéfices, le Gouvernement a estimé qu'il conve 
nait, tout en apportant un certain nombre de précisions nécessaires 
de <e rapprocher de la disposilion qui a obtenu l'adhésion de fi 
cominission des finances de l'Assemblée nationale, 

Le nouveau texte qu'il propose maintient les principes tradition 
nels de l'évaluation des stocks, mais prévoit une dérogation per- 
mancente afin de permettre aux entreprises de conserver en fran 
chise d'impôt: 

Soit les sommes qu’elles ont dû investir dans leurs stacks par 
suite des achats effectués au cours de l'exercice à des cours plis 
éleves que les prix d'achat des matières ou produits consomimés où 
vendus pendant ledit exercice; 

Soit des sommes qui leur seront indispensables pour reconstituer 
ultérieurement les stocks qu'elles ont réalisés sans pouvoir les rein 
placer au cours du même exercice. 

IL s'agit, dans ies deux cas, de mettre les entreprises en mesurs 
de conserver le stock qui est indispensabe à leur fonetionnement 

Dans i'impossibilité où j'on se trouve de fournir une définition 
générale du stock indispensable, il a paru nécessaire de confier à 
un décret en conseil d'Etat le soin de fixer une règle forfaitaire pour 
la détermination de ce stock. 

Le môme décret fixera Ir mode de caleui de la réduction app 
cable à l'évaluation théorique des stocks, eu égard à la conjoncture 
économique, 

Dans tous les cas où la cormplabiité permettra de suivre dans 
des conditions de certitude suffisante le mouvement des matières 
et l'état quantitatif des stocks, la décote ou la dotation corrective 
de l'évaluation théorique pourra être fixée d’après la vari&tion de» 
prix unitaires des matières existant dans ces stocks. 

Dans les autres cas, le décret pourra prévoir un mode de cale! 
forfaitaire en fonction des varialions des indices des prix de gros 
industriels. Pour éviter toutefois des difficultés d'application ct 
risque de trop nombreux liliges, il est précisé qu'il pourra être fait 
abstraction des varialions de vaieur des matières ou produits ne 
Cépassant pas 10 p. 100 des prix de base, 

On instituera ainsi un régime permanent tendant à ajuster l'éva- 
luation des stocks aux variations des prix à la clôture de chaque 
exercice, d’une manière fragmentaire, sous la forme de décote, d° 
dotation pour approvisionnements techniques et de provisions part 
renouvellement des stocks. 

Ce régime prendra à la suite de celui qui a été prévu à ti 
temporaire pour lexercice 4950. Il est donc iogique que soient répit 
ses, sous réserve de leur reconstitution, dans la mesure où €" 
sera justifiée par l’évolution des prix, à la clôture de l'exercice 1951 
ou des exercices suivants, les décoles ou dotations qui ont été ad 
ses en déduction pour la déterminalion des bénéfices imposant"; 
de l'exercice 1950, 
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observations et décision de la commission des finances: 

A j'occasion de l’examen de cet article, votre commission des 
finances a tout d'abord adoplé un amendement de M. Abelin éta 
plissant le principe de l'exonération fiscale du k-outil. à 

Puis, sur la proposition de M. Leenhardt. elle à fixé un piañ nd 
e 45 milliards aux atténualions pouvant résuller de l'application 
du présent article, élant entendu que ce } afond ne serait pas 
maintenu dans le cas où l'Assemblée nationale adoplerail La ma jo- 
ration de l'impôt sur les sociétés prévue à l’arlicie 70. 

Enfin, elle a rejeté un autre amendement de M. Leenhardt pri 
ant que l'incorporalion au capilal des doiations prévues à cel artien 
donnerait lieu à l'application des impôts de droil cormimun, au {aux 
en vigueur à l'époque de leur constitution. 


Là 
stock-outil 
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Article 103 bis. 
(Arts 68 bis du rapport no 2222) 


pmpôt sur le revenu des personnes phusiques. — Eronération 
des sommes dépensées pour l'hospilalisation des incurables. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Burlot. — L'article 156 
du code général des impôts est ainsi complété: 

« 8e Sommes dépencsées pour lhospilalisation d'un malade incu- 
yable (conoint, ascendant ou enfant) œuand l'assujeltli ne perçoit 
sucune indemnité, soit de la sécurité sociale, soit d'un organisme 
«assistance. » 

observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission reprendra par voie d'amendeiment le texte dû 
à l'initiative de notre collègue Burlot. 


Article 103 ter, 


(Art. 6S {er du rapport no 2222 


Impôt sur le revenu des personnes 


Enfants à charge 
ye. 


physique de 


Lamps. — L'arti 
, dans son deuxième alinéa, 





Texte de l’article addilionnel proposé par M. 
cle 19 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu’il suit: 

«49 Ses enfants s’ils sont âgés de moin: de vingt et un ans ou 
s'ils justifient la poursuite de leurs études ou s'ils sont infirmes, de 
moins de vingt-cinq ans. » 

Observations et décision de la commission 

Votre commission des finances vous présente un amendement 
tendant à reprendre celle disposition, émanant de M. Lamps, qui 
figurait dans son dernier rapport et dont l'objet est de permettre 
aux contribuables avant des enfants à leur charge jusqu'à 2% ans 
{notamment en raison d'infirmités ou d'études sidérer 
comme étant « à charge » pour le calcul de La surlaxe progressive, 


des finances: 


de les cor 


Article 103 quater. - 
(Art. 6S quater du rapport no 2222 


revenu des 
Ascendants à charge, 


Impôt sur le personnes physiques, 


Texte de ï'arlicle additionnel proposé par M. Frédérie-Dupont, — 
L'article 196 du code général des impôts est ainsi complété: 

« Est également ré comme étant à la charge des contri- 
buables, l'ascendant de la femme célibataire, veuve on divorcée, 
quand l’ascendant vit sous le même toit que le contribuable et ne 
bénéficie pas de ressources supérieures à 220.000 F par an ou de 
lois d'assistance. » 

Observations et décision de la commission des finances: 
Votre commission reprendra, par voie d'amenderment, 
ti-dessus qu'elle avait volé en première lecture sur l'initiative de 
M. Frédéric-Dupont, 


CONSK 


Article 103 quinquies. 
(Art, GS quinquies du rapport n° 2222) 
Aviculteurs tirant leurs revenus d'une exploitation agricole, 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Cristofol. — Les dis- 
Positions de l'article 1er de la loi du 31 juillet 1919 qui consi- 
dérent les aviculteurs comme tirant leurs revenus d'une exploi- 
alon agricole sont valables en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires et de taxes de transaction, 

En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 

1° Titre I. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, 
— Chapitre Ier, — Taxe à la production, section 4 — Exonérations, 
rlicle 271, le texte suivant: 
.“ Sont exemptées de la taxe de 15,10 p. 100 et 
50 p.100 prévues à l'article 256 ci-dessus: 


*'e «ets nie. » sa rtis)s d'e,s 


de la 


taxe de 


239 La vente des produits des exploitations avicoles, » 
2° Titre II. — Taxes surele chiffre d'affaires e! 
— Chapitre 3, — Taxes sur les transactions. — Article 299, Le texte 


nte 
val; 


« Sont exemptées de la taxe. 
“ {50 La vente des produits es exploil itions avicoles. » 
liservations et décision de la commission des fin 
Votre commission des finances reprendra par voie d'amendement 
texte ci-dessus qu'elle avait voté en première 


tofol. 
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tion représentant les divers courants d'opinion, et accessibles à un 
public aussi large que possible, il est proposé de rembourser à 
concurrence de moitié les taxes sur le chiffre d'affaires perçues au 
profit du Trésor grevant les recettes de publicité, qui constituent 
une des ressources substantielles des journaux. 

Ce remboursement sera imputé sur un erédit ouvert spécialement 
à cet effet au budget du ministère des finances. 

Observations et décision de la commission des fmances: 

Cet prticle avait déjà été adopté sans modification par votre 
cominission des financss, 


Article 105 bis. 
(Art. 70 bis du rapport ne 2222.) 


Abrogation d'une disposition non appliquée. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Jules-Julien., — Sont 
abrogées les dispositions suivantes de l'article 265 du cote général 
des impôts: 

« %o Les affaires de publicité conclues avec les entreprises de 
radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française, » 

Sont également abrogées les dispositions suivantes de l’article 287 
du code général des impôts: 

6e Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de radio 
ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission de 
publiviié en langue française, » 

bécision de Ja commission des ffnances: 

Cet article additionnel a pour objet d'abroger une disposition légis- 
lative qui ne peut étre appliquée. I avait été adopté sans observation 
par volre commission des finances qui, par voie d’amendement, 
vous en proposera l'adoption, 


Article 106, 
(Art. 71 du projet de loi n° 1935.) 


Impôt sur le revenu des personnes physiques et impôt sur les socié- 
tés. — Entreprises sinistrées. — Règlement en titres de certaines 
indemnités de dommages de guerre. — Report de l'imposition. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les indemnités 
perçues par les entreprises sinistrées en titres institués par les 
articles 4t et 42 de la loi no 50-136 du 31 janvier 190, complétés par 
l'article 5 de la loi n° ©1-659 du 24 mai 1951, pour la réparation des 
éléments d'actif immobilisé ou en remplacement de stocks détruits, 
he sont, si l’entreprise intéressée en fait la demande, soumises 4 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les 
sociétés qu'au moment où ces titres arrivent à la date d'échéance 
de leur Imobilisatign ou sant remis en nantissement. 

Les dispositions de l'article 11 du décret no 50-1261 du 6 cetobre 1950 
ne sont pas applicables à l'égard des entreprises qui formulent la 
demande visée à l'alinéa précédent, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les titres 
rernis aux sinistrés en règlement de dommages de guerre dans les 
condilions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-435 du ‘1 jan- 
vier 194) sont inalhénables, Mais ils peuvent être mobilisés auprès 
du Grédit national nn an, trois ans où cinq ans après leur date de 
jouissance suivant la tranche de l'indemnité qu'ils représentent, 
Depuis la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 (art. 5), ils sont, en outre, 
susceptibles d'être donnés en nantissement, 

Conformément au principe de l'imposition des créances acquises 
qui est à la base de la taxation des bénéfices réalisés par les entre- 
prises industfelles ou commerciales, les indemnités réglées de cette 
manière devraient être rattachées au bénéfice imposable de l'exer- 
cicé au cours duquel les titres sont remis à l’entreprise, tout au 
moins dans la mesure où les indemnités en cause se rapportent à 
des dépenses de répartitions d'imimobilisations endommagées ou de 
reconstitution des stocks. 

Toutefois, il parait équilable d'admettre que cette imposition soit 
reportée au moment où les titres arrivent à la date d'échéance de 
leur mobilisation ou sont remis en nantissement, c’est-à-dire à 
l'époque où l'entreprise est à mème d'en percevoir effectivement je 
montant. 

En revanche, il est évident que le bénéfice de celte mesure ne 
saurait se cumuler avec celui des dispositions de l’article 11 du 
décret ne 50-1264 du 6 octobre 1950 qui prévoient elles-mêmes, sous 
une forme aifférente, un étalement de l'imposition des indemnités 
en cause et dont l'application n'aurait plus sa raison d’être dès lors 
que ces indemntiés ne seraient pas imposées globalement lors de 
la remise des titres. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cel article avait été auparavant adopté sans modification par votre 
commission des finances, 


Article 107. 
‘Art, 72 du projet de loi ne 1935.) 


Hinpôt sur le revenu des personnes physiques. — Bénéfices des pro- 
fesstons non commerciales, — Bénéfices provenant de la production 
littéraire, scientifique et artistique. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Par dérogation 
aUX «iisposilions des articles 93 à 95 du code général des impôts 
relatifs à la délermination des bénéfices des professions non com- 
Herciaies pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, le bénéfice imposable provenant de la production litté- 
lüire, scientifique el wrüistique peut, à la demande des contribuabies 





soumis au régime de la déclaration contrôlée, être déterminé :n 
retranchant de la moyenne des receltes de l'année de l'imposition 
et des deux années précédentes la moyenne des dépenses de 6; 
mêmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour |, 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de |: 
déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfites provenant 
de leur production littéraire, scientifique ou artistique. 

Les dispositions du présent article trouveront leur appiiro 
pour la première fois en vue de l'établissement de l'impôt sur 
revenu des personnes physiques dû à raison des revenus de l'a 

51. 

Exposé des motÿs présenté par le Gouvernement, — (: 
mément aux dispositions de l'article 93 du code général des im 


& & à 


la base à retenir pour l'établissement de l'impôt sur le revena 4, 
personnes physiques en ce qui concerne les bénéfices des pr 
sions non commerciales est constituée, en principe, par l'excédert 
des receltes totales de l'année de l'imposition sur les déper.s 


nécessitées par l'exercice de la profession au cours de ladite an 

L'application de ces dispositions conduit, en raison du cara 
très irrégulier de leurs revenus, à faire supporter, au titre de 
taines années, aux hommes de lettres, savants et artistes — jar 
suite notamment de la progressivité de la surtaxe — des cn! 
tions asp «9 élevées, hors de proportion avec leurs facu 
contributives réelles. 

Afin d'éviter cet inconvénient et de mieux équilibrer les char: 
incombant à ces contribuables, l'arlicle ci-dessus prévoit — 
analogie avec le système qui existait antérieurerment à 1911 — : 
le revenu imposable provenant de la production littéraire, scie 
fique et artistique pourra, à la demande des intéressés, Cire 
déterminée en retranchant de la moyenne des receltes de l'an: 
de l'imposition et des deux années précédentes, la moyenne 
dépenses de ces mêmes années, 

Le bénéfice de celle mesure sera toutefois réservé aux con: 
buables qui, étant soumis au régime de la déclaration contro 
sont normalement en mesure de justifier le montant de leurs 
dépenses professionnelles. 

L'autre part, afin de sauvegarder les intérêts du Trésor, il + 
spécifié que l'option, lorsqu'elle aura été exercée, sera irrévocahe 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait été auparavant adopté sans modification jar 
votre commission des finances. 


Artlicie 108. 
(Art. 73 du projet de loi n° 1955.) 


s‘ 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
Eronération des retraites mutuelles des anciens combattants 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, —-L'article 81 11 
code général des impôts est complété commne suit: 

« 120 Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants ct 
victimes de la guerre dans le cadre de la loi du 4 août 19233 1m 
fiée » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les retrai 
se:vies aux anciens Combattants dans le cadre de la loi du 4 ao 
1923 modifiée bénéficient le plus souvent à des personnes âgées, 
situetion modeste et qui n’ont plus la possibilité d'accroitre leurs 
ressources, Le montant en est du reste peu élevé et la revalor: 
tion dent elles ont fait l'objet n'a porté que sur la partie di 
rente provenant des cotisalions versées par les intéressés à l'ex 
sioa de celle qui représente la participation de l'Etat, Cette reva 
risation n'a d'ailleurs profité qu'aux personnes exonérées de la 
taxe progressive, Pour cet ensemble de raisons, il a paru équilab! 
d'exonérer de l'impôt snr le revenu des personnes physiques (taxe 
proyorionnelle et surtaxe progressive) les retraites dont il s’agit. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait été auparavant adopté sans modification par voire 
commission des finances. 


ni 


= 


Article 108 bis. 
(Art. 73 bis du rapport no 2222. 
Taxe proportionnelle. — Exonérations. 
Texte de l'article additionnei proposé par M. Frédéric-Dupont. — 


Les retraites, pensions, rentes viagères, publiques ou privées ne suhi- 
roni aucun prélèvement au titre de la taxe proportionnelle jar: 
} 


u’elles seront inférieures au chiffre fixé pour l'abattement à la 8 
u contribuable dès Jors que leur bénéficiaire est exonéré de !1 
surtaxe progressive. 
Observations et décision de la commission des finances: 
L] 


Votre commission pr ur par voie d’amendement ee texte qu vil 
avail précédemment adopté sur la proposition de M. Frédéric-Dupout. 


Article 109. 
(Art. 74 du projet de loi ne 1935.) 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. Traitements et salaires 
Taux de la déduction forfaitaire pour [frais professionnels. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le chiffre de 2 mil 
de francs est substitué à celui de 500.000 F dans le deuxième aline 
de l'article 83 du code général des impôts, 

Exposé des métifs présenté par le Gouvernement, — Conforné- 
ment aux disposilions de l’articie 83 du code général des impots, 
déduction forfaitaire à opérer du chef des frais professionnels 
la détermination du montant imposable des traitements et sa 
est fixée à 10 p. 100 de ta fraction du revenue brut — préalableur 
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réduit du montant de la cotisation ouvrière aux assurances sociales 
et des relenues faites pour la constitution d'une pension ou d'une 
retraite — qui ne dépasse pas 300.000 F et à 5 p. 100 de la fraction 
dudit revenu qui excède ce chiffre. £ ÈS 

bans son texte actuel, cette disposition est en vigueur depuis le 
ar janvier 1947. k 

or, en raison de la hausse des prix et des salaires survenue depuis 
cette époque, la déduclion ainsi prévue s'avère très souvent insuf- 
fisante. . 

L s'ensuit que de nombreux contribuables sont amenés à dernan- 
der la déduction de leurs frais réels, ce qui complique l’établisse- 
men* de l'impôt et soulève des difficultés du fait que certaines eaté- 
gories de frais ne peuvent pas faire l’objet de justifications précises. 

Sans doute, certains salariés bénéficien'-ils, en sus de leurs appoin- 
tements, d'allocations pour frais d'emploi. Mais ces allocations ne 

euvent être exonérées d'impôt, en vertu de l'article 8t-1o du code 

inéral des impôts, que dans la mesure où elles sont effectivement 
Lstinées à compenser des charges spéciales, c’est-à-dire des charges 
qu: re sont pas, en principe, couvertes par la déduc'ion forfaitaire. 

11 apparaît dès lors que celle déduction — tele qu'elle est actuel 
Jeruent calculée — n'est plus adaptée aux conditions économiques 
du moment. 

Pour remédier à cette situation, l’article ci-dessus prévoit que la 
déavction dont il s’agit sera désormais fixée à 10 p. 100 jusqu’à 2 mil- 
hors de francs du revenu brut, 

Giservations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait été auparavant adopté sans modification par votre 
commission des finances 





Articles 109 Lis à 109 undecies. 
(Articles additionnels divers.) 


Articie 109 bis. 
(Art. 75 du rapport n° 2222.) 


Bénéfices industriels et commerciaux, — Artisans pécheurs. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Crislofol, Cermo 
Jacce et Dupuy. — Le premier alinéa de l'article 34 du code général 
de: impôts est complété comme suit: 

« À l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre de leurs 
Nrunérations dites « à la part » étant considérées comme salaires. » 


Article 109 ter. 
(Art. 76 du rapport no 2222.) 


Bénéfices agricoles. — Pertes de bétail. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Pierre Meunier, — 
L'article 64 du code générai des impôts est complété comme suit 

« En ce 4 concerne les pertes de bétail, le montant de la perte 
à déduire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la base de la 
vaiour réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient nés 
ou non dans l'exploilation. » 


Article 109 quater. 
(Art. 77 du rapport n° 2222) 
Surtare progressive, — Parts à prendre en considération. 


Texte de l'artice additionnel présenté par M. J.-P. Palewski. — 
Les diverses majorations de paris prévies aux alinéas 4 et c de 
l'article 195 du code généra! des impôts se cumulent pour les 
contribuab'es qui remplissent à la fois les conditions voulues à ces 
deux alinéas. 


Arlicie 109 quinquies. 
(Art. 78 du rapport n” 2222.) 


Impôt sur les sociétés — Collectivités locales. 

Texte de l’article additionnel présenté par M. Guy Petit, — L'impôt 
sur les sociétés n'est pas applicabie aux collectivités locales, 

Celte disposition a un caractère interprétatif, 


Arlicles 409 series et 109 seplies. 
(Art. 79 et 81 du rappo”t no 2222.) 


Tare sur la valeur ajoutée pour le commerce des sucres 
et des charbons 


Texte de l'article additionne: présenté par MM. Jules-Julien, Abeiin 
€! Burlot: 

« Art. 109 sexies, — Il est institué une taxe sur la valeur ajoutée 
Jour le commerce du sucre raffiné et celui des charbons de terre, 
rites, Cokes agglomérés d2 houille et brai de houiile. 

Celte taxe remplace toutes les taxes sur le chiffre d'affaires 
perçues antéridurement. Elle est dédustible an même titre que la 
läxe à la production par le jroducteur s'approvisionnant chez un 
commerçant. 

Ele esi perçue, quelle que soit la forme juridique de l'entre- 
Prise, sur toutes les opérations allant du dernier stade de la 
lroduction jusqu'à la vente au détail, 





« Art. 109 septie:, — Un décret précisera les modalités d'appli 









cation de la présente loi el en pat ilter 

« a) Le taux de Ja taxe: 

« b) La part revenant sur celle taxe aux finances locales 

« En outre, le Gouvernement rra décret. étendre ! pile 
ration de la présente loi à d'autres produits et modifier le décret 
d'appication en fonction des résultats obtenus, » 

Article 109 orties 
Art. Si du rapport n° 2222 
Tare sur les convenlions d'assurances. — R squt es 

Texte de l'article additionnel présenté par M. Jean-Morean, 
L'article 682 du code général des impôts est ainsi modifie 

« 2o A 30 p. 100 pour les asurances contre les endies, sauf 
en ce qui concerne celles souscrites auprès des caisses départemenr 
taies pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et, en ce qui concerne 
les risques agrcoles non exonérés, définis par un ri true (EH 
nistration publique, pour lesquels le tarif est de 15 p. 100 

« La réduction de taux, résultant de la disposition qui précède, 
sera applicable à partir de la date qui sera fixée par le règierme 
d'administration publique visé au paragruphe précédent et jusqu'au 
Aer janvier 1954, » 

\r 100 noriie 
Art. 82 du rapport ne 2222 
Droits de soulte, — Erploitations agricole 

Texte le l'article additionne prés I MM } | £ Ï * 
et Méhaignerie. Le premier alinéa de l'article 710 du code général 
des impôts est remplacé par les dispositions 

Dans les partages, mutations essions de droits «su 
échange entre coléritiers, de tous bens meub t Diners 
Comnhosant une où plusieurs exploitations agricole Va i 
paris el porlions de es biens acquise I ! les cohéril 3, 
d'un ou plusieurs autres suecessihl ect exonerée di droits 
souite où de droit de mutation. 

Article 109 decie 
(Art. S3 du rapport ne 222 
Droit de timbre. - Eronceration 

Texte de l'article additionnel présenté par M. Dag — es 
lickets délivrés par les artisans et commerçants d e but de fyci- 
liter leurs rapports avec la clientèle pour les obje ne 
sont pas assujettis au droit de tinibre, méme j t 
un numéro d'ordre, le nom du cijier nature des objet ‘ \ 

, , 
la date de livraison. 
Article 109 undecies 
(Art. 85 du rapport n° 2222 

Prorogation des dh posilions relatives à l'arnmstie ! 

Texte de l'article add:tionn pre nit« 1 Au Burke _— Le 
ticle 8 de la loi de finances n° 51-59 du %à mai ft est remis ei 
application 

La renonciation aux poursuit: unend fi Û T ' ne, 
énalités ou intéré ï Ce 
es OiMissions, inst 1 \ de de 
rieures à Ja promui: \ } ile ei séten X trois 
mois qui la suivront. 

Observations et aécision de run n d 

Votre commission des finances avait examiné et adonte 
de ses précédentes délibérations t divers l » 
figurant ci-deseus sous les nos té his to nndecir 

Fe a chargé son rapporteur généra ke se son hes 
d'amendements. 

D, — IMPORITIONS PERCUES À 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES EI DE HWIV! ROANISME 
arti 11e 
Art iJ Ge 1 ett ‘ fie a ‘ à 1 
Tare locale additionnelle aux tares sur le chiffre d'altais 
Paie rs de press 

Te xie je l'arti, le proposé par le Gouvernement. — Les affaires 
visées à l'article 271, 9e, D, du code général des impôts sont +xo- 
nérées de la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'afla 


Celle disposition prend effet Qu {7 janvier 1439. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les ver 
de papiers de presse et de preduits destinés à la fabrication de ces 
papiers ainsi que les frais de livraison des journaux sont - $ 
de la taxe à la production, mais sont soumis à sur le 
sactions. Il en résulte que ces affaires sont k ement Ï 


ns 7 


de Ja taxe additionnelle aux taxes eur chiffre d'aflaire 
par l'article 29 du décret du 3 décembre 1938 portant réforme 
fiscale. x 
L'artiele ci-dessus tend à les exonérer de cette di ère ? 
Iéciscion de la commission des finanres tet a tic! | f - 
rait déjà dans le œrojet n° 219 à été adopté ns miif n Dar 
votre commission des finanres | si vd ga 
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Toutefois, celle-ci, sur l'initiative de M. Cristofol, a demandé que 
des dispositions soient prises pour éviter que des localités qui trou- 
vent une partie imporlante de leurs ressources dans ie produit de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires dont 
sont passib'es des usines fabriquant du papier, soient indemnisées 
de la perte que ce texte leur ferail subir, 


Article 111. 


(Art. 76 de Ja lettre rectificative n° 2591.) 


Reconduction de la contribution erceptionnelle 
pecue par l'article 2 de la loi du 25 mais of. 


Texte le l'article propi sé par le Gouvernement. — Les disposi- 


lions de l'article 2 de la loi n° 01-370 du 27 mars 191 sont Müin- 


| sé de: motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 2 
le ja doi n° 51-375 à insütué, au profft du fonds national de péréqua- 
oa1 de la taxe locale addiuonnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
une contribution à la charge de cerlaines communes, calculée en 
fonction des rerouvrements effectués en 1950 au titre de ladite taxe. 

Mais l'application de ce texte ayant été limitée à l'exercice 1651, 
il convient d'en prévoir la reconduchon conformément d'ailleurs au 
vœu émis par l'association des maires de France lors de son der- 
nier congrès annuel. 

Décision de commission des finances, — Votre commission 
des finances à adonté sans modification cet article qui figurait dans 
le projet n° 2192 (loi de finances). 





Article 111 bis (nouveau), 


Majoration du taux de la tare additionnelle 
aux tares sur le chiffre d'afjaires. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances: 

« L'article 1574 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Les conseils municipaux peuvent, par délihération spéciale, 
voler une majaration du taux de la taxe visée à l’article précédent, 
jans la limite de 0,50 p, 4) pour les affaires passibles du taux 
de 1,00 p. 100 et de 1 F pour les affaires passibles du taux de 
2,70 p. 100, 

Dé‘ision de la commission des finances. — Ce texte a été adopté 
sur la proposition de MM. Jean Médecin, Jean-Moreau, Jacques 
Chastellain et Guy Petit M. Jean-Moreau a notamment fait remar- 
quer que l'adoplion de cet article donnerait aux administrateurs 
des collectivités locales plus de liberté dans le choix des recettes 
auxquelles il leur est possible de faire appel pour équilibrer leur 
budget, Il à notamment souligné que, dans bien des cas, l’aug- 
mentation des dépenses de tous ordres intervenue en 1951 les 
aurait contraints à accroître le nombre des centimes additionnels, 
multipliant, par là même, les injustices fiscales que comporte 
l'ass.etle de ceux-ci, La possibilité d'augmenter dans des propor- 
tions extrèmement limitées le taux de la taxe locale additionnelle 
aux taxes Sur le chiffre d'affaires leur permettra d'obtenir les res- 
sources nécessaires, 


Article 111 fer (nouveau). 


Réduction pour certains établissements du taux de la tare 
sur des cercles. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances: 

L'alinéa final de l'article 1923 du code général des impôts est 
moditié comine suit: 

La taxe est réduite de moitié pour les établissements qui ne 
sont pas soumis à l'impôt sur les spectacles. 

« Par exception à l'article 5 du décret du 30 décembre 1934, les 
anciens cercies privés régulièrement déclarés à la date du 1° jan- 
vier 19% et comptant à cette date quinze années ininterrompues 
de fonctionnement, bénéficieront d'une réduction des trois quarts 
de la taxe sur les cotisations des cercles, » 

Décision de la commission des finances, — MM. Ferri et Ulver 
ont proposé à la commission des finances l'article additionnel ci- 
dessus. Ts ont, notamment, fait valoir l'intérêt que la municipalité 
need altachait à l'adoption des dispositions qu'il comporte. 

otre commission l'a adopté, 


Article 112. 
(Art, 77 de la lettre rectificative ne 2591.) 


Rehaussement et aménagement de certaines tares perçues 
au profit des collectivités locales, 


Texte de l’article groposé par le Gouvernement. — $ I. — L'ar- 
ticle 1197 du code général des impôts et l’article 72 de l'ordonnance 
no 43-2222 du 19 octobre 1915 sont modifiés comme suit, à compter 
du fer janvier 1952: 

« La Taxe est fixée, dans chaque commune, aux chiffres ci-après: 

io Chiens d'agrément et chiens servant à la chasse, — Communes : 
de moins de 50.000 habitants, 800 F; de 50.000 à 250.000 habitants, 
1.200 F: de plus de 2.000 habitants, 1.600 F: 

2 Chiens servant à la garde des troupeaux, habitations, magasins 
et atellers et, d'une manière générale, chiens non compris dans la 
catégorie précédente, — Communes: de moins de 50,000 habitants, 
200 F; de 59,906) à 250.000 habitants, 400 F; de plus de 250.000 habi- 
lants, 600 EE, 


Le reste sans changement.) 

$ 11, — Les taux de redevances communale et départementale des 
mines ste le charbon sont respectivement fixés, à compter du 
Lt janvier 1952, à 15 F et 3 F par tonne nette, 





Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 4 
présente loi, un décret pris dans les conditions prévues aux ar! 
1502 (3° alinéa) et 15SS (3° alinéa) du code général des impôts fi 
les taux des redevances communale et départementale des m 
applicables, à partir du 1° janvier 1952, aux autres substances n 
rales concédées 

8 LI. — L'article 1582 du code général des impôts est modifs ot 
rédigé comme suit: 

« Art. 1582, — Les communes sur le territoire desquelles <:1 
silcées des sources d'eaux minérales peuvent étre autorisées à »: 
cévoir une surtaxe dans la limite de 50 centimes par litre ou frx 
de litre. 

« Les stations classées ne peuvent recevoir, à ce titre, une rec: 
supérieure à 4.500 F par habitant et par an. Les communes qui 
sont pas classées comme stations ne peuvent encaisser, à ce ! 
une recette supérieure à 1.500 F par habitant et par an. 

« Le surplus est attribué au département. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — TI. Actu: 
ment, le larif de la taxe sur les chiens est fixé comme suil: 

jo Chiens d'agrément et de chasse, — Communes: de moins 
50.000 habitants, 150 F; de 50.000 à 250.000 habitants, 230 F; de } 
de 259.000 habitants, 300 F: 

2o Chiens de garde. — Communes: de moins de 50.000 habitants, 
30 F; de 00.00%) à 250.000 habitants, 30 F; de plus de 250.000 habitan 
100 F, 

Ces taux — qui résultent de l'arlicle 37 de la loi du 31 décemi 
1922 et qui ont été appliqués dans les départements du Bas-Rhi 
du Haut-Rhin et de la Moselle à partir de 19%6, en vertu de lord 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1915 — représentent moins de qua 
fuis les maxima en vigueur avant la guerre. 

Dans ces conditions, et pour procurer aux communes des ressour 
ces supplémentaires, il parait possible de les relever très sensil 
ment à compter du fer janvier 1952. 

C'est l'objet du paragraphe I de l’article ci-dessus, 

Les nouveaux taux proposés représentent vingt fois ceux fixrs 
par l’article 3 de la loi du 17 juillet 1931. 

Il. — Fixé à 9 F par tonne nette de charbon extrait, dont F 7,4 
au profit des communes et F 1,50 au profit des déparlements, par 
l'article 53 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1818, le taux des rei- 
vances communales et départementales des mines prévues aux a! 
cles 1502 et 1388 du code général des impôts ne correspond pli 
à la conjonclure économique actuelle. 

Son relèvement, qui a été préconisé par de nombreux auteurs de 
propositions de loi ou de résolution, doit procurer aëx commu: 
minières des ressources complémentaires qui leur sont indispensables 
pour faire face aux charges de toute nature qui leur incomber 

Tel est l'ohjet du présent article qui prévoit, en outre, que le: 
taux applicables, à partir du ter janvier 1952, aux autres substan 
minérales concédées seront fixés par décret dans un délai de tr. 
unis à compter de la promulgation de la loi. 

HI. — L'article 34 du code des taxes sur le chiffre d’affaires } 
voyait à l'origine vue le produit de la surtaxe que les commur: 
avaient la possibilité d'institcer, dans la limite de 10 centimes par 
litre ou fraction de litre, sur les eaux minérales extraites des source: 
situées sur leur territoire, serait, en règle générale, attribuée ax 
dites collectivités dans la limite du montant de leurs ressources 
ordinaires pour l'exercice précédent, le surplus devant revenir aux 
départements. 

Ultérieurement, le taux maximum de cette surtaxe a été por'é 
à 50 centimes par l’article 72 de la loi du 26 septembre 1948; mais 
cette mesure a été réalisée par voie de modification de l’article ‘à 
précité du code des taxes sur le chiffre d’affaires sans qu’aient « 
reprises ni abrogées expressément les règles de répartition du pr 
duit de la surtaxe. 

C'est dans ces conditions que, dans le cadres des aménagements 
opérés, à la faveur de la refonte des codes fiscaux, par le décret di 
9 décembre 1918 annexé à la loi de finances de l'exercice 1949, il a 
paru possible de réablir les règles dont il s'agit. 

Nonobstant les dispositions de l'article 15 de la loi no 48-1974 du 
31 décembre 191$, des communes ont cru pouvoir contester la vali- 
dité de cette disposition. 

Mais, quelle que soit la suite qui doive être réservée sur le plan 
contentieux à leur réclamation, il apparait indispensable de procéder 
sans plus attendre à un nouvel examen de la question de la répart:- 
tion du produit de la surtaxe sur les eaux minérales, l'application d 
tarif minimum de cette surtaxe, tel qu'il a été fixé en 1938, devant 
aboutir en toute hypothèse à donner à certaines collectivités locale: 
des ressources nettement hors de proportion avec leurs besoins nor 
maux. 

C'est à quoi tend le paragraphe IT de l'article ci-dessus. 

Les nouvelles règles de répartition que comporte ce paragra; 
tiennent compte de la population de la commune, le maximum de: 
attributions à allouer par tête d’habitant aux stations classées étant 
fixé au triple du chiffre retenu pour les autres communes, 

Décision de la commission des finances, — Après avoir repousé 
une demande de disjonction présentée par M. Pierre Meunier, vol 
commission des finances a adopté sans modification cet article. 


Article 113. 
(Art. 78 de la lettre rectificative n° 2591.) 


Rajustement des ressources des chambres d'agriculture. 


Texte de l’article propôsé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de l'article 1607 du code général des impôts sont modifiés ai 
qu'il suit: 

« Les chambres d'agriculture sont autorisées à percevoir d°* 
décimes additionnels jusqu'à concurrence de 27,5 au maximum sir 
le principal de la contribution foncière des propriétés non bâtie, 
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dont 2 décimes 5 au profit de l'assemblée permanente des présidents 
de chambre d'agriculture. 

« Le produit de ces décimes est calculé et recouvré comme et 
matière de centimes départementaux et communaux, » 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement, — Les chambres 
départementales d'agriculture et leurs institutions régionales (chain 
bres régionales d'agriculture) et nationale (assemblée permanente 
des présidents de chambres d'agriculture), établissements puburs, 
ont repris leur aclivilé en 1949. 

Les élections générales pour le renouvellement des merubres dé 
ces institutions professionnelles publiques de l'agriculture auront lieu 
en février prochain. 

Les ressources de ces élablissements n'ont pas été rajustées depuis 


v. + 
l'avant-guerre. Elles sont limitées à la perception de 41 centimes 
additionnels au pri ipal fictif d'avant-guerre de la contribu Ù 
foncière des propriétés non bâties. Il est indisp able de procéder 


d'urgence au rajustement de ces ressources, A défaut de ce rajus 
tement, les instilutions seraient dans l'impossibilité de remplir ieurs 
attributions légales, 

IH parait normal d'augmenter le nombre des centimes que les 


chambres d'agriculture sont autorisées à percevoir dans la proportion 
de la hausse générale du coût de la vie par rapport à la période 
d'avant-guerre. C'est ainai qu'il est proposé de multiplier le nornbr 
des centimes par 2%, ce qui revient à autoriser les chambres d'agri- 


culture à percevoir 27 décimes 5 additionnels. 

Le produit global de celle imposition avoisinerait, semble-t-il, 
300 millions, ce qui reviendrait à mettre à la disposition de chaq 
chambre d'agriculture une récelte de l'ordre de 3 milions. Compte 
tenu des tâches qui sont susceplibles d'être dévolues aux ehambres 
d'agriculture sur le plän technique (pénétration du progrès techrique 
dans les exploitations individuelles}, cette attribution paraît trés 
modérée, Il est rappelé, d'autre part, que celte contribution profes- 
sionnelle est entièrement à la charge des propriétaires fonciers el qu 
la gestion des chambres d'agriculture est soumise aux mômes con- 
trôles que celle de tous les établissements publics, notamment à 
celui de la cour des comptes, 

Décision de la commission des finanres, — Cet article a été 
adopté à la suite d'un vole par appel nominal, par 28 voix contre 9 
el 7 absteulions. 











Article 114. 
(Art. 79 de la lettre rectificative n° 2591.) 


Rajustement des ressources des chambres de métiers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de l'alinéa !r, du paragraphe 2, de l'article 1603 du code général des 
impôts sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

« En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres de 
métiers peuvent oter des décimes additionnels dans ja limite de 50 
au maximun. » 

Exposé des rnolifs présenté par le Gouvernement, — Il est pourvu 
aux dépenses ordinaires des chambres de méliers au moyen d'une 
taxe annuelle acquiltée par les artisans-maitres ressortissant à chaque 
chambre de métiers et recouvrés par voie de rôles. 

L'article 74 du titre IF de la loi des voies et moyens de 1948 
(J. O. du 30 septembre 1918), devenu l'article 1603 du code général 
des impôts, à fixé le montant de cette taxe à 150 F. I stipule, en 
outre, qu’en cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres de 
métiers peuvent voler des décimes additionnels dans la limite de 10 
au maximum. 

Cette taxe se révèle insuffisante pour couvrir, dans les circons- 
tances économiques présentes, les dépenses d'un assez grand nombre 
de chambres de méliers, notamment en raison des développements 
qu'ont pris, au cours des dernières années, leur service d'apprentis- 
sage et l’organisation de cours professionnels, 

L'assemblée des présidents de chambres de métiers de France, 
dans sa session de novembre 1951, a émis le vœu que le principal de 
la taxe fût porté de 150 F à #00 F, le nombre de décimes addition- 
nels facultatifs étant maintenu à 40: ce qui eût abouti à porter le 
maximum de la taxe de 750 F à 1.500 F. 

Quel que soit le bien fondé des motifs invoqués en faveur d'une 
augmentation du maximum légai de la taxe, il est apparu que le 
doublement de celui-ci ne pouvait trouver une justification suffisante 
dans la conjoncture actuelle et qu'il risquait, en outre, de constituer 
pour beaucoup de modestes entreprises artisanales une charge sup- 
plémentaire malaisément supportable. 

C'est ainsi que, d'accord avec les représentants qualifiés de 
l'assemblée des présidents de chambres de métiers de France — et 
hotamment avec le président de celle-ci — il a été entendu, d’une 
part, que le maximum de la taxe serait porté de 790 F à 1.200 F 
et, d'autre part, que le principal de la taxe serait maintenu à 
150 F. Ainsi, le nombre de décimes additionnels facultatifs serait 
de 7) au lieu de 40. 

Ces dispositions devant trouver leur approbation à partir du {°r jan- 
vier 1952, il importe qu'elles puissent être rapidement votées par le 
Parlement, afin que les chambres de métiers désirant modifier 
leurs prévisions budgétaires de 1952 puissent faire connaître le mon- 
tant de la taxe votée par elles à l'administration des contributions 
directes à une date permettant l'inclusion de cette taxe dans les 
rôles généraux de 1992. 

Décision de la commission des finances, — Après avoir repousté 
une proposilion de M. Lamps tendant à réserver cet article afin 
d'attendre le résultat des travaux de la commission de la justice et 
de législation, sur le statut de l’artisanat, la commission a adopté le 
texte proposé par le Gouvernement, sans modifications. 

Boisdé a fait cependant remarquer que cet article paraissait 





en contradiction avec le projet de loi sur la parafiscalité, 
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Article 116 ! Le: 
Retabliss ent du :? fac 
pou les bui urs dk 

Texte de l’article p'oposé par ja nraissi 

« L'a:'te ait « loi du % : et 1910 » « 

« Les distillätions opéré: var 
peuvent avoir lieu à dom e, en ale.ler | 
des a<-oclations ecopéra'irce 

Daus les départements ou f ions de 
ques a demande en sera fait Les 
leurs de cru seront, à dater du 1er sept 
toute déclara ion de ‘abricatior, et affran his 
le payement, pour chaque campagne de 
jer septembre au 31 août suivan:, d es 
pondant, soil pour l’ensemble, soit pour la 
envisagé, à ia movenne des quantités d'alc 
catégorie de nradueteurs, en sus de leur à 
réservée à leur consommation familiale pe 
57 à 50-01 inclus. 

« Ceite somme forfa aire sera maj 
pagne suivante proportionn nent aux ! 
dans le montant du droit de coneomrnati 
du p'é “dent forfait 

« Dans *s départements ou fractinns 
les bouilleurs de cru pourront demander 
sous le 7 de la déclaraton control 


gi 

Un décret pris conlormément a'ix à 
de la loi ne 50-93 du & aoû! 1950 réglera da 
à partir de la publication de la présente loi 
Il déterminera notamment: 

« fo Les modalités suivant lesquelles les 
ront opter individueilement pour le régime 
lée, les conditions dans legvelles ‘es drei 
auront optés pour celte déclaration ser 
tementaux et Jocaux; 

20 La réglementalion de :a fab-icatlon 
eaux-de-vie produites dans les régions béné 
d'origine. » 

Décision de la rommssion des finan 

Votre commission des finances a adopté 
sen'à par MM. Pierre Hénault, A. Liäutey, € 
Ladurie, Georges, tendant à rétablir le r“2 
en fayeur des bouillcurs de cru 
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M. Guy la Chambre a, notamment, souligné le caractère ränible 
des visites domiciliaires, l'impossibiihé où <e trouvaient les parlicu- 
llers de commercialiser, dan: de bonnes conditoins, leurs eaux-de-. 
vie el la recrudescence de l'alcoolisme qui résultait, dans ces condi. 
ions, d'une consominalion familiale plus grande. M Hénault a 
anpuyé celle enanière de voir en ins stant, iolamment, sur les 
débouchés que l'exportation vers les Elats-Unis d'Amérique, procu- 
rerait aux eaux-de-vie de pommes, 

En revanche, plusieurs membres de la commilslon des finances 
et notamment M. Christian Pineau, ont souligné l'inopportunité de 
cet amendement et fait ressortir la nécessité d'examiner, três atten- 
tivehent et très largement, tous textes qui tendraient à modifier le 
régane des bouilleurs de cru. 

Pour sa part, votre rapporteur général a indiqué sa conviction 
que le retour à un régime de liberté dans se domaine ne pourrait 
qu'entrainer une recrudescence de l'alcoolisme. Appelé à +*e pro- 
noncer, votre comm 'ssion des finan'es, à la suite d'un appel nominal, 
a adopté, par 20 voix contre 16 et 6 abstentions, l'amendement qui 
jui élait proposé, 





Artcle 116 {er (nouveau). 


Limitation du prir des alcools de vin provenant de cépages « noah », 

Texte de l'article proposé par la commission des finances: 

Par dérogation aux aispostions de l’articie 371 du code général 
des impôts, le prix des alrools de vin provenan! des cépages « noah » 
sera fixé à un prix au plus égal à SO p. 100 du prix des alcoo!s de 
vin livrés au titre de la di-t'lation obligatoire, » 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances à adopté cet amendement qui 
Ini était présenté par M. Burlot et qui a pour objet de diminuer 
l'intérôt que certains viticulteurs pourraient avoir à entretenir des 
Vignobles plantés en cépases noah », 


Article 116 quater (nouveau). 


Situation de certains contribuables âuyés de plus de soirante-Cinq ans 
à l'égard de la contribution mobiicre. 


Texte de l'article proposé 9ar la commission des finances. — L’arti. 
cle 11% du code général des impôts est modifié comme suit: 
Au premier alinéa, remplacer « sous le régime antérieur au 
der janvier 199 Lar sous 'e régime de l'année en cours », 
Décision de la commission des financée: 
Votre commission des finances a adopté ret amendement 4 à 
l'initiative de M. Gosnat 


Article 117. 
fArt. 82 de la iettre rectificalive 5591) 


Erécution en nalure de la tare vicinale des prestations 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, = I Le para- 
granhe de l'article 1680 du code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il sui 

La taxe des presialions peut être acquittée en nature ou en 

rgent au gré du vo buahle, 
loutefais, les conseils municipaux ont la facullé d'imposer l’exi 
en sergent de la valeur d'une journée de prestations quand 


unbhre de journées voté est de ?, de la valeur d'une ou de 


ombre de ces jo rires est de 5. et de la valeur 
nombre de res journées est de , 





4 > ou 3 j nées quand , 
Ja l'opl'on étant main'enue aux contribuables quand ia com- 
] iura qu e Jeur ée de pres lions, » 
Le reste sans changement.) 

I - Par dérogation aux dispositions insérées, en application de 
l'article 20 du réglement général du 6 décembre 1870 et de l’article 
1: du règlement général du 3 janvier 1883, dans les règlements dépar- 

ht (REA ir de service des chemins vicinaux et sur le scrvice des 
chomins ruraux, les prestations et les cotisations à la taxe vicinale 
ex idées en nature devront être effei uées, Soil dans l’année pour 
laq elles ont € volées, soit dans les trois premiers mois d 
Lul ve suivante 

HE — Le quatrièn dlinéa de l'article 139 de la loi du 16 avril 1930 

\d l'article 17 de l'ordonnance n° 452674 du 2 novembre 
1945 ainsi hbellé Les attributions sur taxes vicinales sont effec- 

l'après les rôles de l’année courante dès que le chiffre des 
l rables wgent à pu être déterminé », est abrogé. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La législation 
n leur en inatière de prestations et de taxe vicinale comporte 
lacu t wrfections auxquelles il a paru nécessaire de 
( le] l'ol du présent article dont l'économie est expo- 
rè 

I — L'article 78 de la loi de finances n° 48-1516 du % sptembre 
ON à porté de trois à quatre le nembre maximum des journées de 
prestations pouvant être volées par les conseils municipaux pour 
l'untre n des chermins vicinaux. 

La « tion s'est posée de suvoir quelle était, dans le silenre de 
l'incidence de cette disposition sur le régime de l'exigibilité 
« € le la valeur des journées de prestations. 

\ het \ vertu de l'article fer du décret-loi du 17 juin 
LENS 3 «ils municipaux ont la faculté d'imposer l'exigiblité 

td valeur d'une journée de prestations quand le nom- 
voté est de deux et de la valeur d'une ou de deux 
| le ubre de journées voté est @ trois, ta facuité 
] nent en nature et l'acquittement en argent 
\ ibuables lorsqu'une seule jourée Ce pres 
10 : S, de 1952 septembre 1958 





Pour rétablir l'harmonie entre les textés en vigueur, il est 16. 
que de compléter les règles ci-dessus rappelées par une dispos] 
permettant aux assemblées locales d'imposer l'exigibilité en argeii 
de la valeur de une, deux ou trois journées quand le nombre de 6, 
journées sera de quatre. J 

Il. — Par ailleurs, l'exécution en nature des prestations et de ‘4 
taxe vicinade donne actuellement lieu à certaines difficultés d'ordre 
pratique. à ; 

En vertu de la législation en vigueur, les contribuables qui 
déclaré vouloir s'acquitter en nature doivent, en effet, être astrejuts 
à effectuer les tâches correspondantes avant le 31 décembre 
l’année au titre de laquelle sont émis les rôûes; passé ce délai, il4 
sont considérés comme étant libérés de la prestation. 

Or, depuis plusieurs années en raison des modifications apport 
à la fiscalité locale, les budgets des collectivités secondaires «6 
établis avec un retard important, Par voie de conséquence, les ro 
sont émis tardivement et il arrive fréquemment que les prestations 
et les cotisations de la taxe vicinale ne peuvent être exécutées ça 
nature dans les délais prescrits, 

Pour remédier à ces difficultés qui causent un certain préjudie 
aux budgets communaux, ii parait indispensable de reporter au 
31 mars de l’année suivant celle de l'émission des rôles le délu 
prévu pour la lilération en nature des produits dont il s’agit. 

HE — Les modaiités d'attribution aux communes des produits 
des centimes additionnels communaux et des taxes communale, 
comprises dans les rôles des contributions directes sont fixées par 
l'article 139 de la loi du 16 avril 1930, modifiée par l'article 17 de 
l'ordonnance du 2 novembre 14945. Ces dispositions étaient assez 
compiexes en ce qui concerne les sommes perçueg en argent aa 
titre des prestations et de la taxe vicinale, Cependant certaines 
Simplifications apportées dans la comptabilité des trésoriers-payerrx 
généraux et des percepteurs receveurs municipaux permettront doré 
navant d'effectuer les attributions sur prestations et sur taxes vie 
naes d'après les rôles de l’année courante sans tenir compte du 
montant des sommes recouvrables en nature. 

De ce fait, des dispositions insérées à ce sujet au quatrième alinéa 
de l’article 139 de la loi du 16 avril 1930 ci-dessus visée sont devenues 
sans objet et peuvent être abrogées. 

Observalions et décision de la commission des finances: 

LE arlicle g élé adopté saus maodifi'ation par votre cormmission 
des finances 


Article 118. 
(Art. 63 de la lettre rectiticative no 2591,) 
Modification des taux de la tare communale sur la publicué 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les taux 4 
la taxe sur la publicité portés au paragraphe C de l’article 3 de la 
n° 90-959 du 5 août 1950 sont multipliés par le coefficient trois 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement, — Les ta 
de la taxe communale sur la publicité ont été fixés par l'arficle 
(S €) de la loi n° 50-939 du 8 août 1950 relative au développemre 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (intérieur). 

Ces taux paraissent aujourd'hui d'autant plus faibles que les fra 
de recouvrement de la taxe sont élevés. 

Il convient donc d'en envisager le relèvement si l'on veut qua 
les communes qui perçoivent la taxe sur la publicité puissent eu 
üirer les revenus appréciables, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article a été aaopté sans modification par votre commission 
des finances, 


ur, 


Article 118 bis (nouveau). 
Taxe Sur les spectacles. 


Texte de l'article additionnel proposé, — Le dernier alinéa d* 
l'article 1561 du code général des impôts est modifié comme suil 

« Dans les communes ayant adopté le tarif ne ‘4, les conse 
municipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 2% p. fo 
du taux d'imposition en faveur des music-halls ou spectacles ci 
watographiques comportant dans leur programme une partie d 
traction (numéros de variétés et d'orchestre d'accompagneme: 
dont la durée ne sera pas inférieure à vingt minutes. 

« Dans les salles de spectacles cinématographiques, la réduction 
d'impôt ne pourra en aucun cas excéder le montant des salaires 
minima, définis par les conventions collectives du travail, auxques 
les artistes engagés pour les attractions ou les concerts ont di 
quel que soit le montant des cachets réellement attribués, » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article, inséré par votre commission des finances au cour: 
l’'exagnen du projet de loi no 2192, a été maintenu sans moditi 


Article 119. 
(Art. 8h de la lettre rectificative n°9 2591.) 


Départements d'outre-mer. — Prorogation du délai d'émission 
des rôles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'arti 
paragraphe 3 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 est abro, 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les rôles généraux des anciennes contributions directes 
taxes assimilées pour l'exercice 1% pourront, à titre exception! 
ètre mis en recouvrement jusqu'au 1er juin 1952, » 

Exposé des matifs présentés par le Gouvernement. — FT’: 
de la loi n° 51-159 du 31 décembre 1951 arrétant les dispos 
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Annexe n° 2704 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTFAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 


financières transitoires applicables à l'exercice 1952, a autorisé le 1951 à l'exercice 1952 











4 gouvernement à prendre par décret, après avis conforme de la de <7 ) à 
commission des finances de l’Assemblée nationale. et avis de la annexé à la présente joi. 
commission des finances du Conseil de la République, toutes mesures Exposé des {s des at (2% à 151] 
$ jugées uliies pour alléger les charges de l’économie des départe- nement. — Les ar sa ÿ fix Le 1 
Ë ments d'outre-mer et pour assurer l'équilibre des budgets de ces nelle, la liste non limitative des 1 0 
départements et de leurs communes. Ce décret doit ëlre publié Assemblées par les différents m nistère 1S ë 
avant le 15 février 1952. à 2 ture des services votés pour lesquels il peut 
Ë Le mème article dispose que les rôles généraux des anciennes par décrets rendus ( seil d t pendant 
: contributions directes el taxes assimilées des départements en cause sessions des Assemblées, celles des dépens: 
pour l'exercice 1951 qui, pour être valables, auraient dù être émis donnent lien à payement sans incement 
É avant le {er janvÿer 1952, pourront, à tilre exceptionnel, être mis en à tiste limitative des \ 
4 recouvrement jusqu'au 31 mars 1972, , À # nement pouvant donné eu à . j 
Or, le projet de décret à intervenir contient des dispositions modi- Décision de la commission des f nee 7° 
fant, à partir de 1951, l’assielte de la contribution des patentes de finances a adonté ces articles sans modification. 1 ! 





certaines professions. 4 d pi] 4 et M. Mazier ont regretté que \ l 
L'application des mesures envisagées — évidemment subordonnée d'une f NO r« 


“tutere Pa rt st A 1 >. h Î 
Ÿ à la publication du décret qui les prévoit — ne peut donc étre entre- ux turmes de l'état Ra xé À l'ar e % La 
3 rise immédiatement et nécessitera un certain délai. mandat à vols \ ro nl de f 
4 D'autre part, la confection proprement dite des rôles et des vation 1 G . 


, 


vertissements demandera eusuite, pour être menée à bien, envi- 
ron trois mois, Enfin, un délai supp'émentaire sera indispensable \ ! 








s * 
E. | au service du recouvrement pour opérer les divers rallachements SE Gé dé Tu À 
À et pour l'envoi des avertissements aux contribuables, \ri, 9 de 
à 11 apparait, dans ces conditions, que la date extrême du 31 mars Créations: isdprsdioué ‘5 : a 
à flxée pour la m'se en recouvrement des rôles ne pourra être res- és i : 
pectée. Il cmvient donc d'en prévoir d'ores el déjà le report: au Texte de ticle F & 
j der juin 19052. les créations, suppressions el 
j Observations et décision de la commission des finances: quelles des aménazements de s = rai 4 
F Cet article a été adopté par votre commission des finances. Tou- lois relatives au développermet s créd fecte< 
4 teluis, compte tenu des délais supplémentares que peut néressi- de fonctionnement et d'équipement di 
E. ter la mise en application du décret portant réforme de la fiscalité Exposé des motifs pm té par le G 
A dans les territoires d'outre-mer, elle a e<timé qu'il était indispen- qui se borne à reprendre le 
# sable de proroger jusqu'au fer a3ût 1952 la date de mi<e en recou- finances pour l'exercite 1951 
À vrement des rûles généraux des ancieanes contributions directes et nnexe à Ja loi de fir 
daxes assim'lées dans les départements d'outre-mer, transformations d'erm 


Articles 120 et 121. socourc asie chti 











{art. 85 et & de la lettre reclificative no 2:91.) \ 127 
Comptes spéciaur. \rl, 95 ” 
Gestion de la dette et fonctionnement de la trésorerie. ibrogal e l'interdi : 
é douar ‘ l l » 
à Texte de l’article 120 proposé par le Gouvernement, — Les minis- r tes Cha] snnidians 
N tres sont autorisés à exécuter, en 1952, les Uons de recettes et Texl ; 
de depenses retracées dans des comptes spéciaux du Trésor dans alinéa de 4 { [si 
la limite des crédits et des découverts dont le développement est ÉD 
donné par la lai relative aux comptes spéciaux pour l'exercice 1992. ne re ; 
( Tex'e de l’article 121 proposé par le Gouvernement, — Les minis- L LE 2 er ‘0: 
| tres sont autorisés à exécuter, en 1932, les opérations de recettes PO VAS ne Aus ee ; 
| et de dépenses retracées dans les cond tions fixées par décret: de 
1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publique ir en : eu 
et de renouvellement où de consolidation de la dette flottante, ainsi impu S 
que de la dette à échéance massive du Trésor; saläire { 
3 A+. D "Hons de rentes L erpétue les et de litres à lo! LA de l'I pe. 
\ urt lerimes pour couv'ir l'ensemble des charges de la Celte d { \ 


trésorerie. 








Expos€ des motifs des artic'es 120 et 121 présenté par le Gouver- roglenmer, S 
\ ! nement, — L'articie 120 ci-dessus a pour objet de donner à la loi resu | ‘ ! 
\ relative aux comptes spéciaux du Trésor un@araclère de loi de déve- OI ( ir | 
' loppemènt rattachée à la loi de finances. paires 1! € A 
L'article 121 contænt les dispositions annuelles qui permet'ent nombre : est li que 
au In nistre des finances et des affaires économ ques d'assurer la ] idé d 
gestion de la dette et te fonclionnement de la trésorerie: les émis- int aux 
: sions autorisées par cet arlirie ont pour objet d'assurer la couverture naires € sen > DEL 
de toutes les charges du Trésor, y compris celles qui résultent &e Il est ll ! sè d'abroger 
l'exécution des différents buigels et des opérations des 4 mptes ' fl -#) | 
spéciaux. hnaient les ns du 
£ Kcision de la commission des finances: I est précis .— c 
Votre commission des finances a adoplé ces articles sans modifi:a fr a 
ion, | S ectés IX 
ot hu et S ch 
re de és velnf £ 
[l \ es 12 à 15. igit I til [l 
g äl I ’ 
(Art, 87 à 90 de la lettre rectificative no 2591.) que 
Er n da fa mmissi lez f 3 \ 
Rens-ignemens à fournir aux Assemblées. — Nomenclature des ser bnar 5 9 lo] cet ( l 1! 
“ vices votés, — Dépenses obligatoires, — Dépenses de fonctionne 
\ Le ment pouvant donner lieu à report. A le 128 
els Texte de l’article 122 proposé par le Gouvernement, — La liste \rt, 93 de la | TECUNCAUS € 
non limilative des renseignements à fournir aux Assemb'ées par les 114: 
différents ministères ou services est fixée, pour l'année 1932, confur- Crédits afférents aur cotisations de éril 
ment à l’élat B annexé à la présente loi. la charge des personnels de l'Etat 
Texte de l'articie 123 proposé par le Gouvernement. — La nomer- Texte d 
: 2 1 l + UA : } Le RAR: 0 . 
des services votés pour lesquels il peut être ouvert, var er ja S 1059 joe 1 ; 
icrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été «élibérés et approu- trailenn de à x asile Moy 
vés en conseil des ministres, par application de Fl'artice 5 du décret { s+ SE ù - “ass pour 10 pa 
tn 9! : on 4 ; Ce ! : [— to e US ot El © [AL 1 1 M re {es per<0 
du 21 mai 1938 moditié par l'article 14 de la loi no 47-1496 du 13 août ces chapitres pourront nn tons hcter 
1917, des crédits supplémentaires pendant les ir terrupti ns de «<rs- he he À Î ds { ira [ES pal irrélté 
DUUSt 4 CHhapii © l 


sions des assemblées, est fixée, pour l'exercice 1952, conformément rs: e ae, Sorel _ à 
VOIR NULS LC 4 nt ° paverments à ents aux col ions restant à la 
à l'élat C annexé à la présente loi. Éxposé des motifs D! ; 
! , 1 ! = 0 APUS ues Us preserilé ] à , : ver ! 
Texte de l’articte 124 proposé par le Gouvernement faciliter le versement des tisat 
pour l'exercice 1952, conformément à l'état D annexé à 








; \ À | : ionnaires et militaires de carrière, héne ures dur 
i0i, la liste des chapitres du budget où s'imputent des dépen<e tité socia'e institué par le décret no 46-2971 du 21 d 
obligatoires, et susceplibles peur êe motif d'exréder le in régime de sécur ed e ti£ pas g Loi : 19 
crédits accordés. 1959, un décret en instance de « gna re prés E 
Texte de l'article 125 pronwé par le Gouvernement, — La iiste colisations à la charge de l'Elat « S Û 
limitative des chapitres concernant les dépenses de fonctionnement, globalement, entre le {® et le 15 du deuxième n 
‘ pouvant donner lieu à report de crédits, par décret, de l'exercice u titre duquel sont dues les 
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écurité sociale ou de la caisse nationale militaire de sécu- 
jivant le cas, par 305 MAMISIFÉES chargés de la geslion 





ir lesquels sont inputés les traitements ou soldes des 

1 
l per ppiicalion de celte procédure, il est apparu 
soul | le reg per dars un même chapitre l’ensemble des 
( payer des coiisalions de sécurité sociale, En 
conséquenre, es à! s des chapitres de traitements, de soldes 


ou dt a'aii qu ipportaient en 1991 la cotisation palronale de 
Ce 1 


Etat t él DU ( le budget de 1952 et les dotations 
( noi iles transférées à un arikle spécial du chapitre ouvert 
dar:s aque budget pour le payement des prestalions de caractère 
{ gt r« 

Le présent article doit ] ettre de transférer à ce même cha- 


pitre la frariion des crédits ouveris aux chapitres de soldes ou 
iaires destinée au payement des cotisations reslant à la charge 


Décision de la commission des finances. — Votre commiss'on des 
finances a adopié cet arlicle sans modification. 
Article 129. 
Art. 91 de la lettre rectificalive n° 2591.) 


A purobation 
de la convention intervenue avec la caisse d'amortissement. 


Tete de l'article proposé par le Gouvernement, — ÆEst approuvée 
la convention intervenue le 17 décembre 1951 entre le ministre des 
{ n'es € les affures économiques et le prés dent du conseil 
d'admin ition de la caisse autonome d’amoriissement. 

Expo<é des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
arlice a pour objet l'approbation de la convention annuelle inter- 
\ e le 17 décembre 1931 entre le ministre des finances et des 
aff s $conomiques et !e ident du conseil d'adminisiration de 

is<e autonoine d'amortissement en vue de la prise en charge, 
en ! e l'amortissement contractuel supporté, en prncipe, par 
i 1 Etat 
I xte de celle ivention est fourni ci-après: 


CONVENTION 





Ï s SOUssigné M. Ri mp vice-président du conseil, 
ni finanres et des à s économi ui es, agissant en ladite 
l part, M. Gilles Gozard, d puté à 135€ nblée nationale, 
] le du conseil d i si in de la cais d'amortissement 
asissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été c nféré , d'auire part, 

Vu lu) des 3 et 10 : 1926 : 

Vu e 46 de la loi du décembre 192, mojifié pr l'article 
(1 i du 3 avril 140 el l'arlicie 33 de la loi du 3! mars 1931; 

Vu le nventions des 12 septembre 1930 et 19 seplembre 1935 
en LT Elat et la caisse a ne d'amortissement; 

Vu le: ventions des 7 vembre 1932, 13 octobre 19 33. 42. sep- 
t 1. 26 juiket 1 »,) 20 cembre 1435, 4 novemiwre 1926, 
13 oct 1937, 12 novembre 1938, {5 novembre 1939, 9 décembre 
ui ÎS enbre 19411, 22 décembre 1912, 22 décembre 195, 
2 l { 1943, 2 d re 1919, 930 ] vier 1947, & jan- 
\ 194 il d cinbre 19:x, 6 d +mbre 1919 et du 1e décembre 190 
enti l et la € itonome d'amortissement et lavenant à 
la con on du 4 novembre 19°6 en date du 16 décembre 1936; 

Vu la décision du nseil d'adininistration de la caisse d’amortis- 
sent 1 date du 17 dérem 1954, 

Il à € convenu ce qui suit 

{rt unique. — En dehors des amortissements prévus par les 
conventions du 12 septembre 1930 et 19 septembre 1935, la caisse 
d'amortissement prend er irge, pour l’année 1952, l'amortissement 
de: dettes de l'Etat énumérées dans le tablea annexé à la présente 
convention ou de celles qui viendraient à leur être substituces. 

Celle prise en charze supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscriles aux articles ? et 3 de la convention susvisée 


du 12 septembre 1990. 
Fait en double, à Paris, le 17 décembre 1951. 
Le député à l'Assemblée nationale, président du conseil 
d'administration de la caisse d’amorlissement, 
Signé: GILLES GOZARD, 
Le vire-président du conseil, 

e des finances et des affaires économiques, 

Signé: REXÉ MAYER. 


Amortissements pris en charge par la caisse d'amortissement 
en vertu de la convention du 17 décembre 1951. 
033-1918 émises er 


to Obiigations 4 1/2 p. 3K applicalion de la 


loi du 9 mars 1933; 
20 Oblivations 4 p. 400 1921 émises en application de la loi du 
» décembre 1933: 
30 Amortisecments des obligations 4 1/2 p. 100 1935 de la défense 
pationale {loi du G juillet 1934, décrets des 12 février et 3 mars 1935) ; 
5° Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3 p. 100 amortis- 
sable affectée à l'amortissement de la dette du Trésor (loi du 8 avril 
1910, dette à terme 


no Annuilé êue à la caisse des dépôts et con:ignaltions en exé- 
cution de la loi du 22 juin 1922 (réform> monétaire en Alsace-Lor 
raine 
6 Amorlissement des em! ts émis par les grands réseaux en 
verture des insuffisances d'exploitation des ex°1 es 1914 à 1920 
i du 26 décembre 19414): ex ices 1921 à 1925 et exercices 1950 
1997 nvention du 26 juin 162 t des annu IX compagnies 
concessionnaires de chemins fer pour ava s en argent el en 





travaux (conventions de 183 et À 1921). RS de 
chemins de fer de l'Etat, loi du 13 juil iet 19 11) 

5° Annuilé à la Compagnie tranco-espagnole ” du chemir 
de Tanger à Fez (convendon du 18 mars 41914, approu 
loi du 11 août 1914): 

So Amortissement des avances faites à l'Etat par la cais 
dépôts et consignations en application de l’article 9 de la 
8 avril 193) (réparation des dominages causés par les ina 
du Sud-Ouest) ; 

Jo Amortissement des avances faites à l'Etat par la cai: 
dépôts et consigrations en application des articles 233 et 2, 
du 5 décembre 14922, modifiée par l'article 4 de la loi du 1 
1928 et des textes süb séque nts de l’article 28 de la loi du 1: 
1928 et de l’article 5 de la loi du 28 juin 193; 

199 Amortissement des prèts consentis aux organismes d 
tations à loyer modéré ct de crédit immobilier par “applie atior 
loi du 27 juillet 1994 et du décret du 15 mai 1934 (fonds con 
du travail); 

119 Amortissement des prêts consentis aux organismes 4 
{ations à loyer modéré en application de la loi du 27 juillet 
Jour leurs opérations d'habitations, à bon marché amélior: 
d'habitations à loyers moyens; 

12° Amortissement des avances faites à lElat par la cai: 
dépôls et consignations en application de la loi du 2 août 112 
ja distribution de l'énergie électrique dans les campagnes 

13° Amorlisserment des avances failes à l'Etat par la € aise 
gépôts et consignations en applicalion des articles 142 et 143 «4 
li du 20 décembre 19% sur les prêts aux départements en 
de l'exécution des travaux d’adduction d'eau et de réfection 
chemins vicinaux; 

1ïo Amortissement des avan’es faites à l'Etat par la cais« 
dépôts et consigrations en apphcation des 
22 juillet 1992 sur les prêts à long terme à l’agriculture; 

{5° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse 
dépôts et consignalions en appiication des lois des 13 juillet Î 
30 mars 1991 et 20 juillet 1932 sur les prêls à moyen terme à 
cu'ture ; 

16 Arnortissement des avances faites à l'Etat par la cais< 
dépôts et consignations en application des décrets-lois des 
28 août 19935 et du décret du 27 novembre 1935 pour assurer 
vice des engagements pris par la caisse de crédit aux départ: 
et aux communes; 

11e Amortissement des emprunts émis par Ja caisse natior 
crédit agricole en application de la loi du 24 décembre 1951 & 
décrets des 11 janvier 495 et 10 mai 1935; 

18° Part d’amortisse ment incluse dans les 
Jé<caux secondaires d'intérêt général; 

19° Amorti<sement des +mprunts émis en vertu des lo 
11 iuilet 1923 et 7 juillet 193% (grands travaux contre le cho 
plan Marquet); 

29 Amorlissement des obligations 4 p. 100 amortlissables en 
ans émises en janvier 1939; 

91e Arnortissement des avances failes à J'Etat par la cais 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destiné 
grands travaux d'équipement rural: 

230 Amortissement des avances faites à l'Etat par la cai: 
lépôts et consignations pour l'organisaiion et l’assainissem 
ne "5 de la viande: 

eo Part d'amortissement incluse dans l’annuité à la cais 
dép Rûts et consignations en remboursement du prêt consenti à 
national des combus@bles liquides pour Ja construction dd: 
usines d'hvdrogénation ; 

240 Amorlissement des obligations 4 p. 100 #1 du crédit nati 

2% Ainorlissement des obligations 4 p. 100 1911-1951 des P. 1 

26o Arnorlissement des obligations 5 p. 100 1928-1318 de la 
au!onome de la défense nationale; 

270 Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
des dépôts et consignations pour amorlir une somme équival: 
celle des obligations 7 1:2 p. 106 1921 émises aux Etats-Unis €! 
présentées au remboursement par cet établissement; 

20 Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à Ja : 
des dépô's et consignations pour amortlir une somme équivalet 
cel'e des obligalions 4 p. 100 1939 émises en Suisse et aux Pa: 
et rachetéez par cet établissement; 

990 Amortissement des obligation s 3 1/2 p. 100 février 1912 
crédit national; 

30e Amorlissement des rentes 3 p. 100 amortissables émis 
mars 1972; 


annulés servi 





31° Amoriissement des rentes 3 1/2 p. 100 amortissables 1912 * 


émises en mars et juillet 1942; 

3% Amortissement des avances failes à l'Elat par la cai-« 
dépôts et consignations pour le financement des ge ent: 
afin de lutter contre le “hômage par application de la loi du 11: 
Lre 1910: 

330 Amorlissement des obligations 3 1/2 p. 109 octobre 1912 
crédit national; 

31 Amortissement des avances faites à l'Etat par la cai- 
d“pèts et consignations pour le financement des prêts desti 
l'amélioration du logement rural {décret du 2% mai 1938 

3no Amortissement de lemprunt de #4 milliards contracté 
de la caisse des dépôts et ronsignations en exécution de l'art 
de la loi de finances du 1 octobre 1942; 

360 Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 19 

#79 Amortisseiment des obligations des P. T. T. 3 1/2 p. 100 

%So Arnortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 ] 
dé-emhre 1913 du crédit national; 

390 Arnorlissement des obiigations dy Trésor 3 1/2 p. 10 ! 

190 Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juiie! 
du crédit national: 

41 Amorlissement des rentes 3 p. 10€ amortissables 195, 





lois des 4 août 1029 
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mena ne un 


3%» Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse di ment ! | pons ? 
dépôts et consignalions en ex‘cution du décret du 20 mars fs 
modifié par le décret du 7 seplembre 1915; 

43e Amortissement des titres amortissables par annuités (l 





\ défense »6° ïe dev 
1 i 





I 











4 arrêté du 27 mars 4944) ; Ill | ps 
ë ai Amorlissement des avänces consentlies au Trésor par la : <e 2e, , ; ÈS 5 
? des dépôts et consignalions pour 1e financement de préts aux « : ù - : " 
lectivités et établissements publics (ordonnance n° 45 874 du {* mai ste rs hr 
49:5), . 
5° Amortissement des oblizations de l'emprunt 3 p. 1 l'et D - Æ ; A De 
1936 du Crédit nalional; i | | bee is u " 
36° Amortissement de l'emprunt coniracté auprès de l'Export. s LM n TA SOUMNS à 
Jmport Bank (contrat du ï décembre 1915); Û da 1 
50 Amortissement de l'emprunt consenti par le Couvernement = ER . Ne SU 
canadien (accord du 9 août 1916); x . Ë de 11 
iso Amortissement des oblizations de la Banque de France et des » © 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens aclionuaires des banqu li } 10 2 | 
nationalisées (loi du 2 décembre 1915): , pars 
190 Amortissement des parls bfnéficiaires délivrées aux action corail À =ha 
naires des compagnies d'assurances nalionaiisées (loi Ro 16-8% du a | Ue EL 
95 avril 1916) ; La ues Lies «4 
nue Amortissement des obligalions dé'ivrées aux anciens action- le régune d uu 1 1901 
naires de la Banque de l'Algérie loi du 17 mai 196); ls de 
Ale Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 À 49 des Ê 
de la loi du 90 mars 1917 (financement de la reconstitution des VOirs pui ‘ « 
biens sinistrés) ; Conçu at le] «lt 
52» Amortissement des crédits pour l'achat de navires marchands nique el pi] NUcque f 4 
aux U. S. A. (contrat du 9 décembre 19:56) : LES EL à l IMIe « 
53» Amortissement du crédit du gouvernement suédois (protocole à | 5 es «clan bit 
du ?3 juin 1916); (LE li ) 
nio Amoriissement des annuilés émises pour le payement de sub- leluis, que si ia colal nm « = 
ventions de l'Etat aux Colectivilés loca!'es pour l'exécution de tra- pouvoirs pa xi£ ( 
vaux d'équipement rural (art, {er de la loi n° 45-1561 du 14 août alors défi | | 
1 4911); > ue detail } 
i io Amortissement des emprunts contraclés par les compagnies fut douc décida til 
! de navigation subven‘ionnées au titre d> la construction de navires ] i ( rit d 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de s S ) st g ‘ 
sociétés {application de Ja ïoj du 23 février 1918 L £ 
5#o Amo’tlissement des titres d'annuités remis à la caisce des Abr« 
déoôts et consignalions en échange de titres d'emprunt de L'Etat eé da t g 
appartenant aux fonds énumérés à l'article » du décret n° 19-83 du L'aband «u 
21 janvier 1949; l1 X ürza ‘ 
oo Amortissement des avances du gouvernement du Royaume- feriuer en “ie | i 
Uni ‘accords des 25 mai 1915, 29 avril et 3 décembre 1916; : Assoulatlun ! irait. ; d 
080 Remboursement d'avances failes à l'Etat pour les travaux la à hi’ \! 0 
d'amélioration des ports maritimes (art, 87 de la loi du ?0 avril {#1 Ippern éparg Le ] 
et art. 7 de la loi no 48-1994 du 51 décembre 1938); posé abrog û 
59% Amortissement des titres d'annuilés remis à la caisse des 3 octobr 1955 € ‘ u 
dépôls et consignalions en consolidation d'effets publics à court récotina } 
terme ; Cette ro les statuts s'acco 
60e Amortissement des obligalons du Trésor 5,20 (décembre 1219) régime finascier de | lime 
souscrite par la caisse des dépôts et consignations et remboursables SON caractere 0xpe 
en vingt ans par annuilés;: met « ma l tre e d 
6lo Amortisement de l'emprunt G p. 100 mars 1950 du Crédit tiendra au G ( HIT \ 
nalional! ; Parlement 
62° Amorlissement des annuités émises pour le payement de sub- Décision « la mini <s s fina 
ventions de l'Etat attribuées aux collectivités publiques ou privees des finances à à ( 
en vue de l'équipement des ports maritiines ou de navigation inté : 
ricure (loi n° 48-1550 du 1er octobre 1915; le 121 
, 1.1 


65 Amortissemen® de la delte contractée auprès du gouverne 11 
ment des U. S. A. {Accord du ?S mai 196: : Art. 96 de Ja lettre t 
ui Amortissemen! des crédits de la War-Assets Administration, 
achats de surplus ‘accords du 11 mars 193S:; Renouvellement du 7 dège d'ên 
659 Amortissement des bons des posles, télégraphes et téléphones rique ofcide 
5 1/2 p. 100 195; 


66° Amortissement des obiigations du Trésor, 5% p. 100 repré- Texte de larlicle proposé par le Ga 
sentalives d'annuités terminabies en 1965, souscriles par la caisse pré hgtela-vontaiyer Dee sp A aps. 
des dépôts et consignations : décret ( 4 Pia mn 
6:9 Amortissement du deuxième crédit de l'Export-Import Bank de Madagascar et des Com 
{contrat du 16 juiiet 1916) ; du 29 mars 190 et à Jui re 
üSo Amorïtissement de l'emprunt 3 1/3 p. 109 1917 réalisé par le Mrique occidentale française et Log 
Crédit nalional auprès de la Banque internationale pour la recons- AR CORPS 4 1919 
traction et le développement (contrat du 9 mai 1947); Le ministre des finances et des aff 
ü%e Amortissement des crédits de l'O. F. i. C. Achats de suroius de la France d'outre-er passeront à 
: (accord du 6 décembre 1917); - accidentae les conventions nécessair 
10 Amorlissement de l'emprunt contracté par je port autonome droits de timbre et d'enres ment. 
du Havre auprès de la Compagnie universelle du canal maritime Exposé des molifs présenté var le G 
| de Suez ‘décret du 28 février 1950) : d'émission de Ja banque d \irique € 
: 7lo Amortissement des titres à 3, 6 et 9 ans émis par la caisse dentale française, en Afrique équatoriale 


autonome de la reconstruction. an Tog , ' 
Vu pour être annexé à la convention du 1% décembre 1951. En Afrique équatoriale française et 
Le député, ra ps : re ÿ 

vrésident du conseil d'administration de la caisse d'amortissement, d'eurr 





“ . ) inten r 4 d 
Signé: GILLES GOZARD. "à 1pLe. Ne n"- "+ : : 
Il eg: 1 hi ' Î \ 4 
Le vice-président du conseil, I ol le 2 j ier 1935. D te 
tinistre des finances et des affaires économiques, a la demande des pouvt publics, « 
Signé: RExÉ MaÿEr. territoires col I im 
Décision de la commission des finances, — Votre commission régulari er pa e | Û im | 
des finances a adopté cet article sans modification. L'évolution conceplions en Ja matiér( 
principe que l'émission des billets de band 
Article 19%. doit être nfiée à un tabli:sement <ur 
É : à exerce un controle troit. Ce résultat 
! à 1! octifirativa + b] ° 
(Art. 95 de la iettre rectificative no 2691) concerne les territoires où l'émission € 
. * . ne } ) 1112 n f ep r transfor r 
Mourement national d'épargne. une baique privée, par la transformatior 


notnie mixte où la parliipation des 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — TI, — L'ordon- sées est majoritaire 


hance ne 45-2337 du 13 octobre 195 portant création äu Mouvement Le Parlement 
halional d'épargne est abrogée. du 29 ivars 1930 qui 
— Le Mouvement national! d'épargne peut être transformé en Madagascar, Les 





une association régie par la loi du 1{®r juillet 1901 dite « Mouve- nouveau je serv 
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sous réserve d'une réorganisatoin interne, sont également valables 
pour 1ä DühiqjUe Ge 1 Afrique Oo centale 

La réfor: proposée doit donner à la puissance publique la pré- 
pondérance dans Ja nouvelle société grâce, d'une part à une modifi- 
l \ de la répartition du capital social conférant à l'Etat ei aux 
territoires la tnajorité des actions et, d'autre part, à une modification 
de la com! mn du conseil d'administration telle que huit adminuis- 
trateur ir quatorze — dont le président avec voix prépondérante 
— représentent FEtat et les terriloires. 

Il est proposé au Parlement de décider cette réforme en faisant 
réféi e aux règles qu'il a adoptées pour la banque de Madagascar. 
Ainsi serait fixé, de facon rigoureuse, sans alourdir les dispositions 
législatives, le cadre des dispositions réglementaires et contractueiles 
que le Gouvernement devra prendre ou faire adopter pour réaliser 
dans les délais les plus brefs, la réorganisation du service de l’émis- 
sion en Af # occidentale et au go, L'Afrique équatoriale et 1e 
Cüineroua feront l'objet de dispositions ultérieures, 

\écision de la commission des finances, — Votre commission a 
complété l'article qui iui élait proposé par le Gouvernement, en 
adopant l'amendement suivant présenté par M. Joseph Denais: 

« Aucun fonctionnaire en activité de service ne sera appelé aux 
fonctions d'administrateur de la banque d'Afrique occidentaie UWans- 
formée en société d'économie mixte. » 

Art, 191 bis (nouveau). 
Extension du prividège d'émission de la Banque d° \frique occidentale. 

Texte de l'article proposé par la commission des finances, — Le 
privilège à dé par l'arücie précédent à la Banque d'Afrique occt- 
dentale, est étendu au Cameroun et à l'Afrique équat toriale française 

Décision de Ja commission des finances, — Sur la propositi on de 
M. Rarmarony et de M. Hénault, la commission des finances a décidé 
di comp r les dis] # ns de larticle 37 en élendant aux terri 
toires du Carneroun et de l'Afrique équatoriale francaise, le privilège 
d'émission que Je A BA ‘pnont p' oposait d'accorder à la Banque 
d'Afrique occidentale pour l'Afrique occidentale française et le Togo. 


tificative no 2594.) 


A pi roment des opérati ns des erercices 1940 à 1946, 74 
visées par l'article 22 de la loi n° 45-1862 du 9 décembre 191$. 














Texte de rlicle proposé par le Gouvernement — Le dernier 
paragraphe de l'article 25 de la loi n° 45-1862 du 9 décembre 1548, 
modifié par les artis'es 32 de la loi n° 49-1910 du 1er août 1919, 
21 de ! i 1 M4 du S août 1950 et 62 de la loi n° o1-5% du 
91 mai 1951, est à nouveau modifié comme suit: 

\ inpulation an com te spécal d'apurement ne pourra 
plus avoir lien apr art définitif des écritures de la gestion 1950, 
sauf fn ce qui concerne es opérations visées par l’article 22, pour 
lesquelles le délai est reporté à l'arrêté GRR de la gestion 1952. 
Le mpte « éfinilivement clos dans les écritures de ladminis- 
tralion des fi es à la promulgation de la loi pritant règlement 
{ exe! 1452 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 23 
de Ia 1011 i101S62 du 9 décembre 1918 a prévu que fes impula- 
ions au nple snécial d'apurement eréé par les articles 21 et 22 
de ladile loi pourraient avoir lieu que jusqu'à la date de l'arrêlé 
léfinitif des écritures de Ja gestion 1%4$. Ce délai imparti s'est 
révélé beaucoup trop court, et la date limite a successivement été 
report | les articles 32 de la loi no 49-1010 du fer août 1949, 
21 de la loi n° 50-9% du 8 aoû 1950 et 62 de la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951 la date de l'arrêté définitif des écritures de la ges- 

in 1919, puis de la gestion 1930 et, en dernier lieu, de la gestion 
RUN 

Or, il s'est avéré qu'en raison, d'une part, du nombre important 
des débe et des opérations en instance figurant dans les écri- 
t tables subordonnés et signalés tardivement à l’adminis- 
tration centrale des finances, d'autre part, des longs délais néces- 
sités par l'apurement des opérations effectuées dans les territoires 
4 tre-mer, qu'un nombre encore important d'opérations visées par 
l'arti 22 de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1%48 ne pourront pas 
être imputées au compte spécial d'apurement avant Farrété défi- 
hilif des écritures de la gestion 1%. Il est nécessaire dans ces 
condilions de proroger à nouveau le délai fixé par l'article 62 de la 


\ 590$ du 21 mai 19541 afin de permettre l’impulation en ges- 
tion 142 des op ration s en cause et réaliser ainsi l'achèvement d'un 


äpurement d'opérations anciennes que l2 législateur a entendu pré- 
cisément favoriser par l'unstitution du compile dont il s’agit. 
Décision de la commission des finances, — Votre commission des 


Qnances a adopté cet article sans modification. 


Article 1933. 


Art. 98 de la lettre 





e n° 2591.) 


Recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le premier 
alinéa de l'article 5 de la loi du 43 mars 19:2 relative au recouvre- 
ment des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine 
est modifié comme suit: 

« A l'expiration de l'année au cours de laquelle les titres de per- 
ccption ont été rendus exécutoires par les préfets, les trésoriers- 

Yi _ généraux peuvent demander à ceux-ci l'admission en non- 

r des créances restant à recouvrer. » 





Exrosé des motifs présenté par le Gouvernement, — AUX t 
de l'article 5 de la bi du 13 mars 1942 reialive au recouvre! 
des créances de FEtat étrangères à l'impôt et au domain 
trésoriers-paveurs généraux peuvent, à la fin de la seconde 
qui suit celle de l'arrêté des titres par les préfets, dem 
eux-ci l'admission en gd des créances restant à recou 

Si l’on tient compte, d'une part, du délai qui s'écoule en 
entre Ia date d'émission du titre ‘de percepl'on et celle de l'arr 
des titres par le préfet, d'autre part du délai prévu par l'artick 
pes hé, enfin des délais que nécessitent l'examen des dossiers 
‘es services préfectoraux et la notification au comptable de Ja à 
sion intervenue, les titres de perception dont le recouvreme 
peut être obtenu subsistent pendant une période de trois à qu 
ans dans les prises en charge des comptables. 

Ces délais ont paru excessifs, en par culier lorsqu'il s’agit 
créances dont l'irrecouvrabilité est cert sine. Aussi a-t-il pes soul 
table de fixer en celte matière des règles analogues à celles 
sont prévues, pour les contributions directes, par le dérret 
2 juin 193S, aux termes duquel ladmission en non-valeur 
cotes irrecouvrables peut être demandé par les percepieurs cha 
année à partir de celle qui suit la mise en recouvrement du : 

IMcision de la commissiun des finances, — Voire commission 
finances à adopté cet article sans modification. 


Article 134. 
(Art. 99 de la lettre rectificative n° 25%.) 


Modiliant les conditions de fonctionnement du fonds commun ini" 
tué par l'article 2 de la loi du 2% décembre 194 relative à l'a 
rance des sinistres résullant d'actes de sabotage. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'arlic! 
de la loi du 21 décembre 1913 relative à l'assurance des sinis 
résullant d'actes de sabotage est complété par les dispositions 
vanies 

« Lo! el une entreprise d'assurances a fait l'objet d'un arrêté 
retrait total d'agrément, le fonds commun peut se libérer dire 
nent entre les mains des assurés de ladite entreprise, victime: 
sinistres résultant d'actes de sabotage, des indemnités réguli 
ment liquidées au payement desquelles il est tenu en vert 
dspos:tions des alinéas 1e et 2 du présent article. 

« Ces assurés produiront à la liquidation ou à la faïlite pou 
fraction de Findemnité qui ne leur aura pas été payée par le f 
COMEMUN, » 








Expos des motifs présenté par le Gouvernement. — Dive 
mesures sont intervenues pour mettre fin É per de Ja 
du 23 décembre 1933 relative à l'assurance des inmages résul 
d'actes de sabotage et à l'activité du fonds commun institué |} 
l’article 2 de cette loi. Les opérations de liquidation du fonds « 
mün Sont en voie d'achèfement et se traduiront par un rev 
nent au Trésor d'une somme importante, 

celle liquidation du fonds commun a or d'une façon <a 
faisante tant que la société d'assuran: à qui il a affaire ojx 
normaiement: il n'en est plus de même “Jorsque cette société, a1 
fait l'objet d'un arrèlé de retrait total d'agrément, est mise : 
liquidation. Tel est le cas, notamment, des sociétés d'assurance; 
alemandes qui opéraient en France avant 1914. 

Pour payer les indemnités de siLisires de sabotage, les liqu 
teurs de ces sociétés ont demandé au fonds commun de leur vi 
les quote-parts des indemnités à sa charge. Le fonds commun 
exclusivement un organisme de remboursement, a dû leur Opi 
une fin de non-recevoir, en leur précisant qu'il ne pourrait s'acqu 
de sa delle envers £gux qu'après qu'ils auraient eux-mêmes | 
les indemnités, Cependant, les créances des liquidateurs des s0 
allemandes s'accumulent; elles demeurent bloquées et la 
dation de ces sociétés, comme cell: du fonds 
sensiblement retardée 

bautre part, le payement par les liquidateurs susvisée, s'il 
effectué sur d'autres ressources, n'irait certainement pas 
soulever des contestations de la part des autres créanciers de 4 
liquidation. + 

La loi du 2% Jécembre 1933, en obligeant le fonds commu 
rembourser dans ces proportions délerminées aux sociétés d'u 
rances les indemnités de sinistres de sabotage qui lenr incomt 
a ananifestement entendu réserver le bénéfice de ces remb: 
ments aux assurés victimes de sinistres de ce-genre. Mais ell 1 
investi ces derniers d'aucun privilège spécial, de telle sorte que 
cas de liquidation, leurs droits sont les mêmes que ceux des as 
victimes de sinistres dus à une autre cause. 

Si les liquidateurs des sociétés allemandes 


commun, se {rt 


indermnisaient 


sinistrés de sabotage à concurrence des sommes à Ja charge 01 
fonds commun, les autres sinistrés pourraient donc invoquer 4 
eux l'article 23 du décret-loi du 1% juin 4958, aux termes dudqir! 
en cas de liquidation d'une société d'assurances, « entre créa 3 
égaux en droit ou _" créanc iers chirographaires s, les répartitions 


sont effectuées au marc le franc ». 
Pour sauvegarder l'affectation des payements du fonds comm 
au remboursement des indemnités de sinistres de sahotas 





donner, en outre, aux liqu'dateurs les moyens matériels de part 
ces sinistres, il est proposé d’ ajouter à l'article 2 de la loi 
24 décembre 1943 une disposition aux termes de laquelle, lorsqu 
société d'assurances fait l’objet d'un retrait total d'agrément ce! 
mise en liquidation, le fonds commun est autorisé à verser « 
tement entre les mains des sinistrés de sabotage les jinden 3 
dont il est tenu. ; 
Décision de Ia commission des finances, — Cet article à ; 


adopté sans autre modification que l'insertion, sur la dernanui 

M. Dietheim, de l'expression « acte dt » devant les mots « loi 1 
24 décembre 1953 » qui figurent dans la première phrase de cel 
article. 
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\ i 1e 125 { . 
(Art. 100 de la lettre recticative ne 2591.) 4 19 
: Nominalion des meribre aq les au conseil ! ] | 
de. FO HR E | 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 
dant la promuligalion des icxles prévus par Fartcle 1 _ 
nance du 21 de mpre {945, le bropo 1 2 
de l'article 3 de ladite ordonnance soi ] | 
sations professionnelles nalionaics re] hlialives des }; 1 
des coop ralives de CUFCudiCs | . 
Exposé des motifs pr e Gou L'a > | si 
de l'ordonnance du 31 décembre 191% est ainsi LE | 
e 1 
« I est institué au sein de ffice i S 
céréales un Conseil IHDOSE € quarante n il 
ministre de l’agriculture et q Ù : 
jo Vingt et un luct ] jont la - | 
cultivateur Col l'« | | et h 
sur proposition au om I h.4 Ï Tri Jui { 
da les diffé c« Î S E \ 
ministre de i agri liure » I 
1 ni ! ' { 
OÜ! e comité national d'a £ { t un l ] u ou : 
"iti t Î 4 ; 
| £ , qui est dissous GC} IS 1 ar HE a 
. . 11: “ « 2 ju 1 107 tx 
Par suite, il n'a pas été possible de modifier depuis 1915 la : 
4 i » ; 
composition qu conseil général. IE — 1 À 
Afin de remédier à cet état de fait, il est pr le I x à 1 
organisations professionnelle itionales 1 ésenutatives des 
teurs et des con itives d | ] d j r \ \ ’ 
pation du rministri ] l'agri e ot et un à 1 ) : , 
céréales qui font partie au co l £ il ’ 
Décision de la commission des finan ’ Votre aruission (4 v'é { 
des finances a aduplé cet arlicl ins Imnodilication () 
le 425 bis 
1 tous 
(art rapport no 2222 
* 1%2, le 
Modiji ilion du coûe du blé. JL » 1 
te de l'article additionnel présenté par M. Guy La Chambre ; ; 
— L'article $S bis, alinéa 2, du code du blé (art. S du 4 el ju 
f à l'office nat onal i rofessionn les les, \ { 
le {er du décret-loi du 12 novembre 1958 1 iarit - 
libre écon nique el financier de la } 1d i | R: /] / ñ 
de la loi du 15 août 1936) est abrogé 
; ] ; l'a s È 
Observations et décision de nm:ssion des finances: I trava d'éa 
Votre commission avait adopté sur à proposition de M Guy { 
La Chambre ce texte destiné à rendre aux producteurs d la tobr Ji 
liberté de choisir l'organisme auq s livrent leur récolte, : ’ 
3 ülle vous en propose le vote par voie d'amendement y F 
t b 1 1 | 
= où ) } + n Î 
Arucle 196 di porls di i x 
Ï pot K d 
(Art. 101 de Ja | I e n° 2591.) Il 
, A 1 > 
Battachement par voie de fonds de ro iTS N 
d' S SOTnni0s ro enant du | Lu ES nalio! il le PT /1 », 49 11e fart ( 1 ! 
Texte de l'a le proposé par le Gouvernemei Seront Créal ’ 
lréso À 1 L «a Forxis ëé co iurs pour d ‘ 4 
| publié », et ralla es au bu du ministère de | Tex | 4 t 
sormines provs ut du fonds national de progrès agri des S 
ü renforcer iClion 1eci jue des \ s ou ministère de gri i | 
1 cuiture 1 1 
L'état des sommes ainsi rattachées “mnpoortant l'indicatior les du {ra \ \ 
chapitres auxquels elles l'ont été, sera fourni chaque ant en équipen * : 
annexe au projet de budget, } ' le « « ! 
. a . + 4 f » 1e e ! ! 
Exposé des motifs présenté par \ nement. — Par référé , ® De > 
1 ; du 27 novembre 1930, la cour des tt l'attent de fl ( Û Ù 
\ l'administration sur les incenvénier te Ja dua Ï } 
moyens de financement concernant nes d'a ‘Ii l ( 
nique, I — I efl a 
4 Ces programmes, pour lesquels des crédits sont ouverts nue le 1 d 12 ‘ 
+ lement au budget du ministère de l’agriculture, sont, d'autre part, liaires de bureau et d 
nan | pat juil natonai de prog 4 \ 1 les € [V j (rit ; ect ; ? { 
4 ions es Service agricoies, 165 Sialions davert { d2 sé oi" t + 
” les écoles vétérinaires reçoivent elles a iollemment di rédils pro- à HR Lord Do w 
venant du fonds national de ès agricole j s td ! 
à E +: [6 Lu Î es ‘ L? rt L 
1 . La cour a fait remarquer que cette dualité est de nature à eom 
l promettre la portée des autorisitions dema es au Parierment qui, Exp de motifs } I — ‘ 
- dans l'ignoran le la part des dépenses d'a in té lue couverte élém [ | e ( ere 
par prélèvement sur le fonds national de pr s agricole, se trou- couvrir, au cours de ‘ ‘ 
vera Uans l'impossibilité de connaitre ex i'enseml des | inents € rs € ’ 
charges résultant de ces dépenses. ( s én } 
Pour ces mtifs, la cour a suggéré À j'administration de faire lépenses en F1 e : 
rattacher au budget de j'agricaullure, selo \ procédure des f > ( - — j Se 
; concours, fes crédits d'action technique en provenance du fond don nds ee : : ÿ - 
halional de progrès agricole, M hr . : 
ie: Faisant entièrement sien le point de ] & par la cour, notfibre D h'é ; 
s { nl , F 2 D.6 4 4 
t l'ädminisiration propose l'insertion dans es « 1952 \ un ni 
à de :’ ù dlessus ag +. , 
de article ci u de dmministra i que , 
_ Décision de la commission des finances inission des lieul Lux 1 
Lüuntés a adopté cet article sans ruodific a és conta 5 avec les ju : D 
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0 OM 6 et finance) ifférents à ces ommandrs, 
celui des malières premières et celui très délical du finan- 
‘en ou pré financement de es fabrications, 
est dans cet esprit qu proposée la création d'une direction 
couperalion économiqu vec les F san allites, La nature 
fonctions de celle me ion fait qu'il est désirahle de lui assu- 
des rapporis continus avec le secrélariat général du dre inter- 
slériel pour les queslions dé coopération € onormIqU euro- 
et le but final de ses opéralions justifié sa ges sém liis- 
[AX I ITS IT entrae des finances 
efTi s dont eiie € Jotée <o hinilés au In. 
igissant de Ja solution de pt ob nes de circonstances, la direc- 
lu, dont 1 réation est oposée est essentiellement temporaire. 
ision de la commission des finances, — Sur la proposition de 
Palewski et M. Christian Pineau, la mmission de: finances à 
li Cu aruit.6 
A La 135 Lis hNOourean 
Intégration d les cadres permanents de cerlains personnels 
du ninistère de l'agriculture 
Fexlte de l'ariicle proposé par la commission des finances, — Afin 
ermeltre la titularisation des agenls du cadre temporaire créé 
ret n° 50-8S du 19 janvier à l'administration centrale 
In ère d igriculture, Jes ois de ce cad pourront 
[ formé f ernpio erIn { 
écret portant règ ement l'administration puh'ique fixera Ja 
e « e nombre de ces nouveaux emplois, a que les condi- 
4 s lesquelles les agents ! I fonctions au {°r jan- 
1952 pourront être tft l'arisés di: es 
? de PEL niti-sio des f lu CS Du | comm ssjon des 
es à adopt: inmendement de M. Christian Pinean qui tend 
ermettre l'intégra i des anciens personnels du ministère dun 
ement qu t “lé mis à la disposition du ministère de 
1 re, dal] lies Cadres au pers de elle administration. 
Article 39 
Art. 104 de Ja Jettre nr ficalive no 2591.) 
ai fonctionnaires et agents de TL Ete # de bonificalions 
nelé pour services militaires accomplis pendant la guerre 
2 RU 
° r le G ernement, — Lez dispo- 
« e 23 de la loi de finances du 9 décernbre 1927, 
bu x fon naires à ens combattants de ia 
1914-1918 de majorations d’ancie valables pour iVan- 
npl pat s articles 23 et 31 de la Ki de finances du 
1028 t étendues aux L nclior agents et ouvriers 
| vant parucil \ la ione de ! re 1999-1955 contre 
! sances de l'axe, ainsi qu ‘aux anciens omba ttants de l'Indo- 
( Ù d'adm tralion publique, pr r re des 
di f es et des affaires écor lu 
15 combattants et victimes de Ja LS 
l Î 1 conseil (for I \TéC 
ds} prése vrtic] des 
( mpagnes 1 s à ilinéa ci-dessus 
«le fi [fs 1 enté par le Got ement, — Les services 
emplis « temps de guerre par les fonctionnaires € 
de l'Etat s | ‘ ompte, en matière d'avancement, pour 
« « ‘ $ ( i 1 de l’a é 7 de ja 
{ m IX 
»" £ 1, Je lisne le cette lai 
S pu «ht Ï eis «4 e 1X anciens 
1929-19 
P 99 de !n | le inres 
n ” I t ; 1 à rs 
1928 u qu vices m ré mn} 
‘ 1911-1918 Ù ro 62 ment en 
najo li t l fice 
‘ ( xtes, être é'endu aux 
rre 1929.10 
x d mt les suivants 
e te S ’ mhat'ante 
Ù } de la Z û irmées 
t« en n es à { IT 1ires 
é n y ? ; ’ 
« l 1939-19: \ 1 t 
t 1 Cl 1011-1918 
f { lé CM s cur la 
s s eff S 1 ( ble di ts 4 idminis- 
\ 1 pas d'incid e ure 
| i er ext > 1 
l { S ! 1 es, — Vol { (HUIT RES \ des 
\ ep 1420 \ 
Int ns le cadre des a inistraleurs civils 
cerl s agents &S { ( $ 
7 e pi \ comm n des fi s, — Par 
KX « sitio « A 3 de l'ordonnanreé 
[l » du 9: bre 19:35, modif Ï ’Al IS dé \ joi du 
{ 19:16, et à celles e 10 d a joi n° 48-1992 du 





31 décembre 19:58, il pourra être procédé à des intégrations ,Complé- 
mentaires en qualité d'administrateurs civils en faveur des fonction. 
naires des cadres provisoires d'agents supérieurs, susceptibles de 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance no 45-1233 du 
15 juin 1935, modifiée par la loi n° 48-838 du 19 mai 1948, sous réserve 
que les intéressés satisfassent aux conditions suivantes 

1° Posséder l’un des diplômes ou titres exigés par le déeret 
modifié no 45-2288 du 9 octobre 1915 pour Ctre admis aux épreuves 
du premfer concours d'entrée à l’école nalionale d'administration, 
sans que les agents en cause puissent en aucun cas se prévaloir des 
exceptions prévues par ledit décret: 

2» Avoir réuni, à la dale du 31 décembre 1915, au moins quatre 
années de services vaïables ou validables pour la retraile; 
artenir à un cadre provisoire d'agen!ls supérieurs à la dalo 
du der janvier 1992, 

Les mesures d'intégration complément 
chaque administration par la comm ssion 





aires seront préparées dans 
adrministralive paritaire 


compé | tente pour les administrateurs civil 
El prononcées dans les 
nier alinéa de l'article 
bre 1935, 
Les conditions de 


agents intég rés, 
} 
] 


les seront conditions prévues par le der- 


modifié no 45-211: du 18 octo- 





du décret 


reclassement dans leur 
fixées par un rè 


nouveau Corps dexz 
seron( giement d'administration 


ex vomplémentaires résullant du présent article 
‘héant, prononcées en surnoinbre, dans la 
crédits bodnéiaires existants. 

Les mesures d'intégration et de rec 
en aucun cas de rappels péc 
der janvier 1952, 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux 
agents supérieurs dons le cas a déjà fait l'objet d un avis défavorable 
de l’une des commissions d'intégration prévues à l’article 10 du 
décret modifié no 45-2414 du 18 octobre 1915, slots qu'ils réunissaient 
les conditions fixées aux articles 11 et 12 dudit décret pour ètre 
nommés administrateurs civils ou assistants administrateurs. 

Décision de la mg des finances, — La commission des 
finances a voté cet article additionnel par M. Pierre Ferri, 
qui tend à régulariser la Situati on d'un pelit nombre de fonction- 
naires qui n'avaient pu, en dépit des titres dont ils pouvaient se 
prévaloir, être intégrés dans le cadre des administrateurs civis. 





limite des 


compnor!eront 
la période antérieure au 


lassement ne 
uniaires pour 


présenté 





Article 139 bis Mmouveau) 


Ouverture d'un délai supplémentaire pour cerlains fonctionnaires 
civils désirant faire valider pour la retraite des services antérieurs. 


Texte de l'a 





icle proposé par la commission des finances, — Un 
de six ] 








nouveau délai mois à compler de la promi igation de la 
ésente loi, est accordé aux fonctionnaires et agents de l'Etat, pour 
demander le bénéfice des dispositions de l'article 8, paragraphe 3, de 


la loi no 48-1150 du 20 septembre 1938, 

Décision de la commission des finances, — Votre commission a 
adopté, sur ja Ami de M. Dagain, ect article additionnel qui 
accorde un délai 9 a aux fonetiol qui, en 





aires civils 





[ “gg l'art Tu 8, (8 3), de ja Joi n° | n 
1918, ent évmen ler la validation pour empns 
‘ en quai ilé d'’auxiliaire, de temporaire, ra 





nouveau, 


Article 199 qguater 


ryant oblénu un mandut 
scnateur. 


nsion rs fonslior naires 

de député ou de 
le propos£ par fa commission des finances, — 
militaire qui réunit vingt ans de services à 
l'époque de l'acceptation du mandat de député ou de sénateur, 
pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième année, obtenir une 
pension proporlionnelle à jouissance immédiate, calculée dans 1es 
conditions prévues aux articles 27 à 55 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, sur la base du traitement ou de la soke 
atférent à l'emn'oi ou au grade dont il élait titulaire au jour de sa 
demande d'admission à la relraite. 

Décision de Ja commission des finances. — Sur la proposition 
de M. bagain et de votre rapporteur général, la commission à 
adopté cet amendement qui détermine, en s'inspirant des dispo 
tions abrogées de l'arlicle 41 de la loi du 20 décembre 1913, les droits 
à pe ion des fonctionnaires ayant obtenu un mandat de député ou 


ut HäatCur. 


Texte de l'ar! 


fonctionnaire ou 











Arlic'e. 139 quinquiès nouveau) 
Liou ation des droits à mensions des adioints aur chefs qe Crvire 
départementaur et des agents de terrain de l'ancien sercice des 


révisions foncières. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances. — Pour 
le décompte es annuilés servant de base à Ja liquidation des 
pensions d'anciennelé ou proportionnelles, les services rendus anté- 
rieurement à leur titularisation par les adjoints aux chefs de service 
départementaux et par les azents de terrain de l'ancien service des 
révisions foncières, sont assimiiés à des services actifs de fonction- 
naires titulaires. 

Décision de la commission des finances. — Votre 
finances a adopté cet am ndemnen! présenté à la ‘ois par MM. J.-P. 
Palewski, Ramarony et par M. Cri Istofol. 

Ce texte prévoit que les services Fr 
titularisation 








” “svt À 4 1 
"ommission Ge3 





ndus antérieurement à leur 


par les adjoinlts aux ‘chefs de service déparlementaux 





à 





ñ 
{ 
11 
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ces 
et par les agents de terrain des an iens services de revi ion fon nax g 
gont assimilés à des services actifs de fonc tionnaires titulaires } lis, 1 
Je décompte des annuités servant de base à la liqukiation des ; [E Lt « « 
sions d'ancienneté ou proportionnelles. a! | « À 
1 1 » 
Artic'e 139 seriés "nouveau. A 1 
Modification de l'article 8 de la loi no 51-032 du 2% mai 191 \ À 
Texte de l'article proposé par la commission des financés L'an ( s "des ; 
cle 8 de la loi n° 51-632 du 2 mai 191. complétant l'ar 5 de 
Ja loi no 48-1251 du 6 août 1948, est abrogé et remp'a Texte « l 
vant: Fee : nid : l > 
« En cas d'infirmités multiples résultant it de blescures, soit #7 
de maladies contractées ou aggravées en déportation, Fensemnble des ‘ e | 
infirmités est considéré comme une une seule blessure en regard des { 
ai s 8 et 36 à 40 du code précité En « s 
nécision de la commission des finances. — Votre commission des * CL. 
finances a adopté cet article additionnel proposé par M. baron 
Elles estime, en effet, que ses dispositions répondent à une ! { m ; E 
nl 4 ! } (l ‘ .. 
gans comporter de dépenses nouvelles pour le budget, 
l t 1 S t 
Î 
le 110. | - 
(Art. 105 de la lettre reclificative no 5M r 192 ( 
Application du statut des déportés et imternés de la Résistanre { t d ! 
et des déportés el internés politiqui ÿ 1 i i uce 
1 1 > 
Texte l'article proposé par le Gouvernement. — I L'a re 
cie 12 de Joi no 48-1251 du 8 août 19148 est complété comme suit . 5 
Toute s, les interrd et déportés de la Résistance euverit, (Ar Î L 3 1.) 
sur leur demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui k ; IE M 
di-pensera de toute justification. » Création 4 re a : j F 
- L'article 10 de La loi n° 48-1401 du 9 septembre 19% est dure 
n été comme suit i . dj ° 
loutefois, les internés et déportés politiques peuvent, sur leur re À, r 
dersande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dis} 1 #, sas M * 
de toute justification. » , : 1 à 
HE — L'indemni rfaltalre versée aux sud à » P S 
salion des pari let II ci-dessus est de # ne ; ne 
il t de enuta ompris. ; ? : - , t 
Exposé des résenté par le Goux À 4. 1 F 
d iu désir fois exprimé par le 8 È En ; 
ct pour simplifier, dans toute la mesur be : à : 
t le Jeur statut, il paraît opportun de c 2 ÉS " 
loi du 6 août 1938 et l’article 10 de la loi + y L 
précisant que les pertes de biens de tou M k 5 x ; 
indemnisées forfailairement de - ve. s - 
Observations et décision de la commission des finances l Sr pr Pr r 
ariicie à été adapté sans modification par votre commission des Fr” à eds ce "> 2 : dun D 1 1 
Liunces nite oes FCuIts € s S 
Article 141. Le même gi t fix I t t 
l'une part des n: té ! ! 
(Art. 105 de la lettre rectificative n° 2:94) tèrc il des f ns du 
lières qu i<S 
Situalion de fonctionnaires de l'administration centrale Obce ) ( « 
du gouvernement tunisien. Votre ! 1 à 
Vi dn Vostts! ul P : - + sur !à } 1 d M. (2 
Fexte de lartic'e proposé par le Gouven ent. — Par di“ 
€ n äux dispositions de l'arlicie 10 de la loi no 482192 4 \ r 
ul éécembre 19%, l'application du dernier alinéa de l'article 12 de ‘ 
“ordonnance n° 45-233 du 9 octobre 1915 } Tra € poursuis ié (Art. 110 4 
it un lai de six 1nois à compter de la promulgation d l : 
] te loi en faveur des fonctionnaires qui, au 31 décer re 1 Vente t aéroclubs des a - alos 
uent leurs fonctions à l'adiministralton centrale du sonver cl 
tunisien; le hénéfi’e de s Gispositions sera limité au maxi- 
ù \ à trente fonctionnaire: ‘ Tex é 4 ’ À - 
Expasé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet art a Me 0 le ' : : 
J et de proroger d2 Sfx mois, €n Tunisie, la date limite de la RE à : 
T''orme à cflectuor dans l'administrat du gouverne _ RL + ! : à 
ent tunisien par analogie avec les mea prises en Algér - . x 
Maroe. Ce délai supplémentaire est rendu indispensable par le "a we + j Fe f Fe 
J'lard apporté aux opérations d'intégration pour des raisons qui , Beer - É 
L la compolexit toute rhcuière des pr blèmes par Ï | l 
: me dans l'admninistralti d prote rat à “ | pes rs ) ! 
r 1s et décision de la commission des finance Cet : ne , . + 
à élé adoplé Sans mod ion par votre commis des ne tion « t <. 
si ës. 14 s AUX à 2 x = 
Article 112 entretien el de : 
À - - : l 
(Art. 1407 de la lettre reclificative n° 2591 À. ge Dpt - 
s id d ? 
| 
varantie de bonne lin à accorder aux coopératives artisanales de l'étioiien oise st : nr t! 
pour 1992. ent » : 
p é Li L4 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant - ’ g ! 
ut des garanties que le ministre des finances est autori HI nl 
rder au cours de l'année 1952 en application de la | ou td rét aq 1 
rs {9it portant réorganisation du crédit artisanal est fixé à Dans ! ": 
ions de francs. nresque tolalité de s n° 1 » d 3 
sé des molifs présenté par L Gouvernement. — En appli- ressources nécessair ur ! ; ] s 
: de l’articie 4 de ja loi validée du 21 mars 1951 concernant les réelle ‘ “ 
ollectifs à court terme accordé: aux coopératives artisanales Or, une telle ression ne 1! t lérvenir que f 
‘ur lesquels le Trésor n'intervient que comme garant, il a été l'article 4 du décrg-loi du 28 février 4940 re'atif à la 
1 pour l'année 1951 une garantie de bonne fin d'avances ban- l'aliénalion du cCormaine mobilier { 
: de 100 millions de francs. Ces avances sont à rembourser dans d'un matériel quelconque ne peut étre réalisée, à titre gra ou à 


# couranf de l'année 1952. L y a lieu de prévoir pour l'année 193 





UD prix inférieur à sa valeur récile 
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Le présent article a pour objet d'autoriser le service âes domai- 
nes, à litre exceplionnel et compte tenu de l'intérêt que présente 
| 
celle mesure pour le développement de l'aviation, à procéder, pour 
Un prix symbolique, à la cession des appareils aux aéroclubs agréés. 

. LA 
Observations et décisions de la commission des finances, — Cet 
article à été adoplé sans mod'ficaüon par votre conunission des 
finances, 
Article 146, 
(Art. 111 de la lettre rectificative no 2591.) 
Jalidation des effets des dispositions prises pour le financement 
des organismes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 19%, 


Texte €e l'article proposé par le Gouvernement, — Sont validés, 
nonobstant toules décisions contraires, les effets des dispositions 
législatives et réglementaires prises pour le financement des orga- 
hismes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 1946, et nolaminent 
celles relatives à { l 


l'assiette des cotisations professionnelles, à eur 
faux, leur exigibilité et leur mode de recouvrerment 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 2 
de la loi du 26 avril 1946 a prévu la dissolution des comités d'organi- 
salion, des offices professionne!s et de l'office central de répartition 
ces produits industriels, dont les ressources uniquement destinées à 
faire face aux dépenses de foncuonnement, étaient constituées par 
des cotisations incluses dans le prix de vente des denrées, marchan- 
diss ou produits divers, Les taux des redevances et les modalités 
d'assiolte étaient annuellement fixés par arrêtés des ministres inté- 
ressés (ordonnance du 22 juin 1914). 

La Cissolution de ces organismes eut pour eénséquence imimé:- 
diate de suspendre l'application des taxes, imais le recouvrement des 
cotisations arriérées fut poursuivi d'autant que nombre de ces comi- 
âée ou offices n'avaient pu couvrir le montant de leurs dépenses el 
présentaient une situation largement déficitaire. . 

L'Etat avait, d'ailleurs, dû prendre à sa charge. l’ensemb'e des 
résullats de celle liquidation — aujourd'hui virtuellement terminée — 
et un compte <spécin Cu Trésor avait été ouvert à cet etfet (loi du 
G octobre 1916, art. 169). 

Or, par un arrêt en date du 19 octobre 1931, le conseil d'Etat 
vient de décider que les taux des cotisations, tels qu'ils ont été fixés 
pour le: années 1943 à 19%6, faisaient échec aux principes de légalité 
dovant les charges pubiiques, et a purement et simpiement annulé 
les arrûlés étahlissant ces cotisations. 

La décision de la Haute Assemblée ouvre aux assujettis le droit 
ec répélilion et le service hiquidaleur des organismes professionnels 
est déjà saisi @e plusieurs cemmandes de remboursement. 

Une grave menace pèse done sur la situation actuelle de la liqui- 
di on qui avait pu être équilibrée dans les meilleures ca dilions, et 
risquerait, de ce fait, si des mesures urgentes n'étaient pas envi- 
sages, de se voir réclamer dans la limite des encaissements effectués 
- des sommes considérables qui devraient né’essaire- 
ment être prélevées sur le compte spécial du Trésor susvisé, 

Sans vouioir apprécier le bien-fonéé de la décision de la Haute 
A:semblée, il est cependant permis de sou'igner que, dans une 
espèce identique et en se fondant sur des considérants semblables, le 
conseil d'Etat a rendu, le 16 mars 1919, une décision exactement 
oppose à celle dont il est question 

Quoi qu'il en soit, la déciston du 19 ociobre 1951 crée une situa- 





— 8 milliards 


on à l'égard des redevables de cotisations professionnelles, sur 
laquelle or ne saurait trop appeler l'attention 
Les cofisstions cont je recouvrement a cté poursuivi pour le 


compte du Trésor publie, depuis 1236, étaient — comme il à été dit 
— inciuses dans les prix de vente, Les industriels où commerçants 


qui peuvent exercer aujourd'hui un droit de répétition sur l'Elat en 


fonction de larrèté incriminé, n'ont pas supporté l'incidence de ces 
cotisations qui ont été exclusivement payées par le consommateur. 
On conçoit mal, dès lors, un remboursement qui conduirait à créer 
un vérlabls enrichissement sans cause dont le caractère heurte le 

prin e de Ja pius élémentaire cquilé 
Si telles devaient être les couséqu es ce l'arrûèt du conceil 
d'Etat, le consommateur serait frappé une première fois, par Île 
t des cotisations incluses dans les pr'x de vente de 191 


* deuxième fois, en tant que contribuable, par le rem- 


mêmes cotisations professionnelles. 


pu = 


" L 
En définilive, il à paru opportun et urgent, pour les censidéra- 


1 d'ord fi ier, juridique ét moral qui viennent d'être expo- 
Ses de propos à l'approbation du Parlement le présent article, 
étant bi ntendu qu'il ne s’agit En aucune manière de faire revivre 
ü stitutions qui S'inserivent dans le iscé, ni créer des ressources 
} les, pas plus que d'engager des dépenses, mais seulement de 
}! [l l le Trésor contre loule demande de remboursement dont le 
: ‘ère abusif et Hlicite est évident, 

Observations et décisions de la cammission des finances — Votre 
con ù ües finances à fout d'abord repoussé un amendement 
de M. Boisdé dont l'opjet était d'attribuer 50 p. 100 du solde 
créd éventuel d comples des organismes en cause au centre 
1 industriel de la profession, 30 p 109 demeurant acquis à 
J'Etat. Elle à ensuite ad plé l'article dans la rédaction Proposce par 
l \ sait i 11 ht 

Ar‘icl 1: 
(Art. 112 de Ja lett e tive no 2591.) 
Pre »ments sur les droits de circulation et de consommalion appli- 

’ es aur vins, liqueurs el eanr-de-rie à appellation d'origine 

{ trol ” Modification de l'assitlte. 

Texte de l'article pronosé par le Gouvernement, — L'arlicle 1620 
du code général des hrnpôts est modifié comme suit. 

Il est atu é respectivement à l'institut national des: appella- 
lions d'origine des vins et eaux-de-vie et au comilé national de 





propagande en faveur du vin, en remplacement des cotisati 
professionnelles des producteurs affectées au budget général par ie 
décret du 20 mars 1939, une part prélevée sur la fraction revenant au 
Trésor du produit du droit de consommation et âu droit de ci: 

tion prévus aux articles 403 et 438 dans la mesure où ces droits 
s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie à appellalion 
d'origine contrôlée ou réglementée. 

« Des arrêlés du ministre du budget déterminent chaque annse 
comple tenu des prévisions budgélaires des organismes en cause, 
l'importance ces prélèvements avec lesquels, d'une part, l'institut 
national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie organice 
et centralise la défense des appellations et la tulte contre les fraud 
qui les concerne en France et à l'étranger, d'actre part, le comité 
national de propogande en faveur du vin réalise la propagande 
destinée à développer la consommation et l'exportation du win, » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
erticie est présenté pour donner satisfaction au désir exprimé par la 
Commission des finances de l’Assemblée nalionale lors de Ja d 
cussion du projet devenu loi no 49-916 du 16 juillet 1919 portant 
créalion d'un budzet annexe des prestations familiales agricoles et 
fixation de ce budget pour l'exercice 1949. La commission a émis le 
vœu de voir le financement de l'institut national des appellations 
d'origine séparé du budget des prestations familiales agricoles. 

Ce vœu est conforme à la logique ia plus évidente et au désir 
de l'I. N. A. ©. lui-même. 

Une mesure analogue doit être prise en ce qui concerne le comi'é 
natisnal de propagande en faveur du vin. 

H cst rappelé, en effet, que les prélèvements prévus au profit, 
tant de l'institct national des appellations d'origine que du comité 
national de propagande en faveur du vin étaisnt opérées, en ver'u 
de l'ancien article 181 quater du code des contributions indirectex, 
moditié par larlicle 226 du décret n° 43-196 du 9 décembre fois, 
portant réforme tiscaie, sur la fraction revenant respectivement au 
Trésor et au fonds nalional de solidarité agricole du produit du 
droit de consommation et du droit de circulation, dans la mesure 
où ces droits s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie 
à appellation d’origine contrôlée ou réglementée. 

Etant donné, d’une part, l'impossibilité de recourir actuellement 
au fends national de solidarité agricole, qui a été absorbé par le 
budget annexe des prestations familiales agricoles, et pour satislüire, 
d'autre part, au désir exprimé par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale de ne plus voir figurer audit budget annexe 
des dépenses ne le concernant pas, il devient désormais nécessaire, 
en ce qui concerne les vins à appellation d'origine contrôlée, d'opé- 
rer Jes prélèvements prévus en faveur des Gfganismes en cause 
uniquement sur la part du droit de circulation revenant au Trésor et 
non plus sur celle d'abord affect‘e au fonds national de solidarité 
agricole, puis an budget annexe des prestations familiales agricoles 

A cet effet, il est proposé d'apporter une Jégère modification à 
l'article 1620 du code général des impôts. 

Observations et décisions de la commission des finances. — Cet 
article a été adopté sans modification par votre commission des 
finances, 





ARTICLES DE LOI 


Proposés par le Gouvernement dans le cadre des projets de loi de 
développement relatifs aur différents services dépensiers et repris 
par la comumnission des finances. 


Agriculture. 
Arlicle 118. 
{art. 9 du projet de loi 930.) 
Autorisation d'engagement par anticipation sur l'exercice 1953. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Le ministre de 
l'agriculture est autorisé à engager en 1952, par anticipalion sur 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exereice 1953, au titre d7 
chapitre « Concours général agricole », des dépenses s'élevant à la 
somme fotale ae 10 millions de francs. 

Exposé des motifs, — Ce texte reprend l'article 2 du projet de 
loi n° 90 rela'if au développement des crédils affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Agricu!- 
{ürey dont, conformément à une décision d'ordre général, votre 
commission avait prononcé la disjonclion provisoire, en wue de 
l'intégrer à la loi de finances 

Nous vous rappelons ci-après l’exposé des motifs présenté par 
Gouvernement à l’occasion du projet de loi susvisé: 

« La préparation du concours général agricole dépaste le cadre 
de l'année budgétaire, Le présent article a pour obgt de perineltre 
au ministère de l'agriculture d'engager par anticipation dès 192, 
pour le concours général de 193%, des dépenses s'élevant à la somme 
de 10 millions, engagement qui vient s'ajouter au crédit de 10 mil- 
Jions inscrit au présent projet. » 

OQb<ervations et décision de la commission des finances, — Votre 
commission des finances à adopté cet article sans modification. 


1 
| 
i 


a 


Article 139. 
(art. 3 du projet de loi no 980.) 
Aulorisalion d'engagement par anticipation sur l'exercice 1952. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre de 
l'agriculture ect autorisé à engager en 4952, par anticipalion sir 


les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1953, au titre du 
chapitre « Vulgarisalion », des dépenses s'élevant à la somme lolaie 
de üo millions de francs. 


e Si 
M Ti Te 
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; Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 3 du projet de 
À loi n° 980 relatif au développemer t des crédits affectés Lx penses Anciens combattants et victimes de la guerre. 
à de fonctionnement des Services civils pour l'exercice 1932 (Agricul- 

ture) dont, conformément à une décision d'ordre gérk votre \r 

conuaission avait prononcé la disjonction provisoire, en nue de 

l'intégrer à la loi de finances, \rt. = du projet 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des modifs présenté par le r . 

Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 

« La nécessité d'autoriser le ministre de i'agricultore ngager rexte de 1 * pr sé pa » C 
des dépenses en sus des crédits qui lui sont ouverts au titre de la partie sisi i « ! 
vulgarisalion à été reconnue pour les exercices 19% et fut. Vic tuin le 14 £ con 

« Elle résulte du chevacchement des Carnpasnes gd: les sut . ga An e É 
deux années civiles. D PER SUIPARERS A COMITE OU "2 N 

« Toute réalisation entreprise au cocrs de: derniers mois de l'année Es ql + ati Ex Ru nt à rh 
entraine des dépen<es non seuleraent au titre d a éé en cours, \ & 8 : ; ! 
mais encore el inéiuclablement { à moins de la laisser inachevte)}, ny. à ie 
ou cours de l'ann e suivante, Le taux de cell lion cel Ou 

« A cette raison s'en ajoule désormais une seconde. lion 1 = AIT ’ 

« Les concours de primes d'honneur doivent être annoncés n ll » b v î 
an à l'avance dans les départements où ils se tiendront, En outre Ex} des 1 Ù , X Î 
les recompenses afférentes à un concours doivent obligatoirement I SLT qu 1 develo] ent a 
être attribuées l'année qui suit la tenue de celui-ci. toi tement des st | 

ml 11 v! \ touts te 

« De sorte qu'en 1952: VER pepe to Ie A æ ni. 

F , décis ui d'ordre genera votr ni 

« La tenue des concours prévus contraint de prévoir les crédits ion 1 \ é 
que nécessilera l'attribution des récompenses à accorder en 193; Î j 

« L'annonce des concours à tenir en 1953 contraint à prévoir les Nous vous rap ns près lex} 
crédits nécessaires à Ja tense de ces concours. Gouvernement à loccasion du projel 4 

« Une autorisation d'engagement d'un montant total de 63 mil- ‘ , e inJerniisal Ù pa 
lions de francs, égale à celle qui à été accordée au budget de 1951, + 1 1 à ( 1 IS ui] le ICS 
permettra de faire face (ant aux nécessités des programmes de vulga rh ns 8 S de là £uerr ints 
risalion qu'à l'organisation des concours de primes d'honneur, » us fs Ÿ bte Dé, : 

Observations et décisions de la commission des finances. — É PE : + 
Votre comanission des finances à adoplé cet article additionnel sans ve | Fe ; r, ; 
inodifñcaliun. Fe pro ï 

SPulluis 1! vil À 1 oO « 
et dont le versement à 
- Article 150, Éniedes n 

des deux im . ; 

(Art. 4 du projet de loi no £sû.) Ob-er 4 le ]n 
Y I NT ce 1 V, s 1 { 

Remboursement des frais de contrôle de la qualité hygiénique 
des laits pasleurist S. article 12 

Texte de l'article propé par le Gouvernement. — Le rembour- (ArL. 
sement des frais de contrôle de Ja qualité hygiénique des Jaits 
pasieurisés prévu par La loi du 2 juillet 1035, s'effectuera sous la \ { -1 
forme d'une redevance acquitiée par les expioilants des atelicrs de Tex 
paslteurisalion. lu ; ts, ' 

Dans chaque département, le taux et les modalités de recouvre- des ’ sn 
ment de cette redevance seront fixés par arrêté du préfet pris dans sur les exer sur ù 
le cadre des direclives données par le ministre de l'agriculture. ouerre 1929-1094 

Le montant de la redevance ne pourra excéder 0 F 10 par litre tion sero “s 
de lait pasteurisé ou pasleurisé cerliiré, Vi (E « 

Le produit sera versé au Trésor à titre de fonds de concours NomIques el « es É 
ét rattache au budget du ministère de l'agriculture (Service de la ; 1 nerf a x 
répression des friudes). He ve 4 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'arlicle 4 du projet de com 
Joi n° 9S0 relatif au développement des crédils affectés aux dépenses d c 
de fonctionnement des servi’es civils pour l'exercice 1952 (agricul- ‘ 
ture) dont, conformément à une décision d'ordre général, votre pe 
commission avait pronon‘é la disjonction provisoire, en vue de line Cotuvernem 1 
tégrer à l'occasion du projet de loi de finances L'ar {2 à 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par le ral ] l 
Gouvernement à s’occasion du projel de loi susvisé guerre, l'article 9 1 | ! 

n1 t vise FR" ‘ x dé t de ( 

Le contrôle de la qualité hygiénique des laits de consomma- - hé 
lion cest une mesure d'intérèt général. te % 

« La loi du 2 juillet 195 el ses décrets d'application ont confié cause dez 
cétte mission au service de la répression des fraudes. depuis en di « 

« Malgré de nombreuses difficultés, ce service a commencé à « Il apparait aujourd'hui ble 
assurer dans L'usieurs régions, la surveillance des ateliers de pasteu- et d'adopter le pi pe de i ni 
risalion et le contrôle bactériologique des laits pasteurisés vendus de gu eux-mêmes, Sous Tr \ { 
dans le commerce. taines litions relalives, notarmn 

« Certaines ressources financières étaient indispensables pour et à 11n \ance cs avantages 
entreprendre une telle täche. au I pu pro nelle A 

, : a . ae L > 1: : e : . « A M ire pro se 1] t } 

« C'est ainsi qu'un arrêté du 15 juin 1919 a assujetti les exploi- A£nanes. totat dont Île “+ : 
{ants des ateliers de pasleurisalion au versement d'une redevance Tee re? «dé nant à 
de O0 F 10 au maximum par litre de lait pasteurisé et destiné au et les à e exercices Fax nes 
remboursement des frais de contrôle de la qualilé hygiénique deg Décision de la comm n des f ( 
laits pasteurisés. ’ ù Ru 

£ Ha s d à Ï Lo 0 

« Cet arrêté a été homologué par décret du 29 juin 1949 (Journal 
officiel du 6 octobre 1919 conformément aux prescriptions de l'ar- Finances. 
ücle 261 du décret du 9 décembre 1918 porlant réforme fiscale. cHiRES ‘cher 

« La légalité de ce décret d'homologation a pu étre contestée par , 
certains professionnels et un pourvoi à été formé en Conseil d'Etat \riicle 155. 
le 3 décembre 1919 ,contre ce texte par la Fédération nationale des (Art. : du projet de lo 
coopératives laitières, Ge 

« Sans préjuger de la décision que pourra prendre le Conseil Suppression de la li ile aux engagement 
d'Etat en la matière, il parait souhaitable que l'institution de la au litre de l'assurance 
rédevance dont il s’agit soit consacrée par la loi. Teïle de l’article nronosé nar 

r a S 2 d . ? » “ Li <- ér l': al pui 

Observalions et d‘cisions de la commission des finances. — Afin tions de l'article 39 de la n° 
d'oblenir du Gouvernement des justificalions sur les mesures pro- Exposé des motifs. — Ce texte 
posées dans cet artic'e, votre commission des finances en a voté | n° 951 itif au dé »ppement d 
la disjonction, fonc ne des s pour | 
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Con lant, conformément à une décision d'ordre 
Munissiüon avait pronunecé la üisjonction provisoi’'e, 
1 Î ; li 

: \uré l'ex ls nofif ET par le 
{ | i 1 In pro «le sSUSsvise: 

« | o \ loi no 51-398 Qu 24 mai 1951 a fixé une limite 

ven! 4 unés par l'Etat, au titre de 
l'a n rédit, en application de l'article 6, paragraphe {er de 
18 | 1929 

« | fait, seule une faible partie des praiets de contrats d'expor- 
{a pis à la commission in'eriminsterielle du crédit et des 
£ } minerce exterieur et admis par cette commission au 
b ie j'assuran réduit sont suivis de réa:isation., Les engage- 
ni I s de l'Etat su’ ntrats conclus sont done très largement 
inft iux engagements sur profets de contrat et le plafend 
institué par Ja loi du 24 mai 191 n'a, par suite, pas grande signi- 
ücalion. 

« Par suile de la hausse des prix intérieurs, le montant des 
cour en projet s'élève rapèlement sans entrainer pour autant 
1 uimentalion snportante du volume des marchés effectivement 
co i e fon) égal des engazements risque donc d'être 
dénassé duns ‘es prem'ers mois de 1952 aiors que s'accroit le déca- 
late entre les envageïnents de principe admis par la commission et 
le in ant ues risques réels sur contrats conclus. 

« Il purait dès lors préférable, plutôt que de fixer un nouveau 
p'afond qu ne corresponirait absolument pas à la réalité, de sup- 
primer purement e! simplement la linu'e fixée par l'article 59 de 
la oi du 2% mai 1651. » 

Observations et décision de la commission des finances, — Votre 
com n des finances à adoplé cet aïticle sans modification. 
Article 151. 

{Art, 5 du projet de loi n? 954.) 

Garanties pour l'erplodation de films français à l'étranger. 

Te: de l'arfcie proposé par le Gouvernement, — ÆEst fixé à 
0 Mi is de francs le montant maxinum des garanties que le 
ministre des finanvces est autorisé à accorder au cours de l'année 
192 « s es vonditions 7} rÉvues aux artiries 2 et 25 de la loi 
ho 47-1107 du 13 août 1917 pour l'exportation des fiims français à 

fs — Ce texte reprend ‘article 5 du projet de 
| LT il au déve onpement des crédits affectés aux dépenses 
« wment di ervices ils pour l'exercice 1932 (Finances. 
| CELTLERET dent, conformément à une décision d'orire 
£ ninissio vait prononcé la disjonclion provisoire, 
‘ ‘ i 4 à la loi de finances 

\ ! elot i-a s l'expo des matifs présenté par le 

G ement à l'occason du ! et de loi susvise: 

> de la loi du 13 it AU prévoit la fixalion annuelle 
pa 1 lo in es au Im t inaxhnum des garanlies que je 
il re « finances el des ] s éronomiques est autorisé à 
i pour l'exjdoitation des fins français à l'élranger. 

‘ indica ï \ it de penser qu ‘un plafond 
d \ mi is, dgul à celui de 1931, peut ê‘re fixé pour l'exer- 

{) \ ns et dérision de Ja mmission des finances, — Votre 
Coin, \ des finanves à adu; vi articée sans modifiralion, 

le 155 
Art. G du projet de loi n° 954.) 
Réglementation des depots fonds au Trésor. 

Texte de J'arlicle propisé par ie Gouvernement, — Nonobslant 
loultes dispositions législatives ou ulementaires gntérieures, le 
aiu.stre des finances et des affaires économiques est autorisé à fixer 
par arrété où décision les condilions d'ouverlure et de fonetionne- 
lueat dés compies ouverts ou à ouvrir au nom des collectivités, 
élabissemen organismes où particuliers ayant l'oblig ation ou la 
ficulté de déposer leurs fonds libres au Trésor et à drider du taux 
et du mode de liquidation de lintérêét à allouer, le cas échéant, 
à ces déposants 


Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'artick 6 du projet de 
loi ne Coi relalif au développement des crédils affectés aux dépenses 
de fon:lionnement des services civils pour l'exercice 192 (Finances. 
— |. -- Charges communes) dont, conformément à une décisiun 
d'ordre général, votre commission avait prononcé la disjonction 
provisoire en vue de l'intégrer à l'occasion du projet de loi de 
finances 

us vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par 
12 Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 
‘résor tiennent, dans leurs écritures, 











Les comytables directs du 

des comptes de dépôts de fonds ouverts au nom de collectivités, 
Ciablissements publics. entreprises nalionalisées, services et orga- 
hisimes divers et méme de particuliers. sitions applicables 
à ces L Hay vs vait nt té », ri t | r uus colle ‘vi tés 
e { l t la } l t per dé déposants, 

« | rex e, de nombt Xt | 
que ni tion in e » visa 

t f Î1S bles a Il en 

jui ont souvent édicté des ceaures ï ières, 

« Il en résulte une réglementation compliquée, touffue et parfois 

» qui gêne considérablement le bon fonctionnement du 

ervice d imptables du Trés 

«a En vue de la simplifier d'unifier ses modalités d'application, 
il a paru indispensable d'envisager une refonte des textes et notam 
went des décrets régissant les dé] de fonds au T1 . 








« En outre, afin de conserver à la réforme projetée toute Ja 
cohésion nécessaire, et étant donné qu'elle met surtout en jeu des 
mesures d'ordre comptable ou des dispositions relatives à l'attr- 
bution d'un intérêt, il paraît opportun d'autoriser le ministre des 
finances à prendre, sons sa seule signature, les arrêtés ou dé:i- 
sions relalifs à ces dépôt » 

Observations et décision | de la commission des finances, — Volre 
Guuuission des finances a adoplé cet article sans modification. 


Arlicle 156. 
(Art. 7 du rrojet de loi n° 954.) 
Prescriptions des cautionnements versés par les candidats 
aux élections. 


Texte de Varlicle proposé par le Gouvernement, — Le premicre 
alinéa de l'article 96 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 est 
complété comme suil: 

u Sont pe rits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un an 
à dater de leur dépôt, les cautionnements versés. à la caisse des 
dépôts et consignations par les candidats aux élections à l Assembl ë 
nailionale, au Conseil de la République, aux conseils généraux ct 
aux conseils municipaux, en application des lois nos 46-2151 di 
5 octobre 1916 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 1946 (art, 40); ne 49-25 
du 2 mars 1949 (art. 5) et no 47-1732 du 5 septembre 1947 (art. 26). » 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 7 du projet de 
Jai n° 954 relatif au développement des crédits affectés aux dépen<es 
de fenclionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Finances, 
-— [, — Charges communes) dont, conformément à une décision 
d'onire général, volre commission avait prononcé la disjonelion 

rovisoite, en vue de l'intégrer à l'occasion du projet de loi de 
inancex:, 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des molifs présenté par le 
Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 

« L'article 96 de la loi no 4S-1916 du % septembre 1948 prévoit 
la prescription au profit du Trésor public de tous les cautionne- 
menls non rourese dans l£ délai d'un an, déposés far les can- 
didats aux élections à l'Assemblée nationale, au Conseÿ de Ja 
hévublique et aux conseils municipaux. 

« Or, cetle prescription ne s'étend pas aux cautionnements dépo- 
sés à l'occasion des élections aux conseils généraux dont le régime 
a été fixé par la loi du 2 mars 1949. 

« 11 convient donc de mettre fin à cette disparité de traitement 
en complétant l'énumération figurant à l'article 9% de la loi du 
% Sptembre 19:38 par une mention visant les conseils généraux. » 

Observatiens et décision de la commisson des finances, — Votre 
commiss:on des finances à adopté cel article sans modificalion. 


Article 157. 
(Art. 8 du projet de loi n° 951.) 


Procédure d'apurement administratif par les trésorirrs-payeurg 
généraux des comples de icertains établissements d'enseigne- 
taenk. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les tré:a- 
riersquyeurs généraux arrêtent Les comptes des établissements d'ei 
se gheiment suivants : 

a) Lycées, écoles nationales d'arts et méliers et établissements 
asshnilés, écoles nationales professionnelles, dont le montant moyen 
des recettes ordinaires, au cours des trois derniers exercices, N'a pus 
execôdé 60 millions de francs; 

b) Fc oles normales primaires, écoles normaies nationales d'ap- 
prentissage, internals E collèges classiques, modernes et techni- 
ques, colfé Les nalionalisés, centres d'apprentissage et centres régio- 
naux d'éducation physique dont le montant moyen des receltes 
ordinaires, au cours des trois derniers exercices, n'a pas excédé 
30 millions de francs. 

Ces dispositions prennent effet à partir de l'exercice 1951. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 8 du projet de 
loi n° 951 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1932 (Finances. 
— Ï. — Charges communes) dont, conformément à une décision 
d'ordre général, votre commission avait prononté la disjonclisn 
provisoire en vue de l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par le 
Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 

« La loi du 21 février 1949, qui a es +4 établissements publie 
Jes centres d'apprentissage, a soumis la juridiction de la cout 
des comptes près de £00 organismes de 

« Etant donné Je nombre élevé d'établissements d'enseignement 
des divers ordres désormais soumis au contrôle juridictionnel de la 
cour, et en raison de l'importance limitée des opérations effectuées 
par la plupart d'entre eux, il a paru possible d'appliquer à ces 
établissements des mesures analogues à celles qui ont été prices 
en matière de comptabilité communale par le décret du 8 août 19% 
et les textes ultérieurs qui l'ont modifié. 

« Tout en posant le principe que la cour est juge de droit commu: 
eu malière financière, ce texte a organisé une procédure d'apur: 
ment administratif, par les trésorier-payeurs généraux, des complts 
des communes et établissements communaux. Cette procédure s al 
er aux comptabilités de faible importance qui, en raison de 

eur nombre, ne pouvaient matéricllement pas être vérifiées p 





la Cour. 

«“ Les motifs qui ont inspiré les dispositions du décret du £ ani 
19 5 en malière de contrôle juridictionnel sont égalemen valable: 
l'égard des établissements d'enseignement. Elles justifient un no 
veau partage d'attributions entre la cour des comptes, qui doit fai 

-e à des tâches nouvelles, et les trésoriers-payeurs généraux. 
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se . 
« La compétence administrative et financière de ces comptables « La © rde de l'intérét à f | wendie 
supérieurs les désigne spécialement pour partager avec la le aux co rvateur xerc es dis s. js 
. , 10 2 t } 4 r | 4 % . 5 x 
contrôte et l'arrêté des Comples des « ablissements d'enseigt t D i i 
Ë sur lesquels ils exercent déjà une surveillance, par applica ie finances t at sa : Ê 
à l'article 20 de la loi no 50-923 du 8 août 1950. du: sé nnye es 
« Le critère à retenir parait devoir être fondé sur l'importal ! 
raceltes ordinaires en droits constatés, cornme pour | s CO Art à 102 
Jocales. C’est celui qui offre les meilleures gar s de \ 0 I 
à et de précision. Toutefois, en raison de Ja Î des S 3 
î ments, il n’a pas été possible de fixer un pi ve d ice {y , la 7 ti 
unique. Une enquête a montré, en effet, qu volume 14 Ï ain Fa RAD de : 
leurs recettes budgétaires permettrait de les répartir assez naturel pps De d'Ueiss sr gg < , e 
lement en deux groupes. Pour le premier, qui mprend ! tablis- he Me lon me "+ AR 
sements les plus importants (lycées, ccoies nationale l'arts et HS libes 2e 1 de mg ve 
métiers, écoles nationales professionnelles), le chiffre de 60 mil 1 Eee Do. 4 | | . : 
lions de recetles ordinaires à pari pouvoir être re: Pour le 
second, il a semblé rationnel de ne fixer qu'à %9 mill le iffre Texte de l'art | 
de recelles au-dessus duquel les compl eraient à s par Îles I > de |’ 7 gp » 
trésoriers-Payeurs S'ÉNÉTAUX » | tait | 
Décision de la cominission des finances, — Votre ATH | à” Dé ir thon 14 P 
des finances à adoplé cct article sans modfication | | cle : ne ut don SR ER” hi 
exit ; ' l 
\r ! 158 Faut t ‘ 
4 1 nrni » ni >, 2 L L 
\rt, 9 du projet de loi n° 951 visée à La le l 
y ‘ ‘ t { nt! 
. = - ? t 
Application des disposilions du décret du 8 août 19 ( r le 
à la procédure d'apurement administratif prévue a l'article 8 prete à I 1) 
L Le 
Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement, — Les comptes vexle de La 16! 
visés à l'article ci-dessus sont apurts elon la pro édure Dr ‘ e L'arti 1 te 
aux articles R2 5, 6, 7, 8 et 9 du décret du $ août 1955, m difié par est rem] j » 
Ja loi du 25 février 1933, fixant les nditions d'apurement des ve. 9. — 1 \ 
comptes des collectivités locales. + ren hors d dé à 
Les comptables, les chefs d'établissement et, le cas échéant, le de leur dur el | 
trésorier-payeur général, peuvent demander à Ja cour des comptes 4 ‘ lt ! 
la réformation des décisions des trésoriers-payeurs généraux dan pont 3 plis par nn fo PR : 
! : . s t À F < "A - | I t 
ps conditions fixées aux alindas 1 et 2 de l'article 5 du décret rh péeh EL ls. ; ds. l 
du 8 août 1935 AR N'QCCreX ] ri 
La méme faculté est accordée au procureur général près la cour et des affaires 6 AHAUES, 0 e du budget et 
des comptes dans le cas visé à l'alinéa 3 de Flarticle 5 visé bei ," t- * | | | 
ci-dessus. .… : l our 
Exposé, des motifs. — Ce texte reprend l'article 9 du projet de sus Ce leur durée effective dal rvices séder : 
loi n° 954 relatif au développement des crédits affectés aux di penses catégorie À rendus dans les territ le l'Afriq * Noire 
de fonctionnement des services civils pour lexei e 1932 (Finances rexte de 1 e 162 (r } 4 par : 
— 1. Charges communes) dont, conformément à une décision 4 rdre Le deuxième \ dk , a . 4 
général, votre commission avait prononcé la disjonction provisoire ess rem F pa ps 
en vus de l'intégrer à la loi de dits Les f onnaires des cadr : IX 3 
Nous vous rappelons ci-après l'expos { P S Ù fl J f | 
- P} pi l'ex} rt ir x ; 
le Gouvernement à l'occasion qu pro; | , dr | 
« De mérne { 1e le Ce ntrôle exerce: al trot f \" \ re | l tÎ 
cénéraux sur les comptabilités Jai comp! Se nérale : FT : 
ge &. | 1 ces cornpla- » sn ' à 
bles supérieurs sur les comptes des bli l'en muIs ( 
! i = « t'I 1! à 
enement n'affecterait nullement l'ét juridictionnel _ sous le régime la étatent à 11 
Li 1551} 1017 it ÿ on 
de la cour à qui seraient réservées toutes les questions contentieuses ra ; ; L ï 
et qui aurait seule compélence pour prol 0 finitis ent éeril dans 
À po rononcer définitivement ur 
débet, infliger une amende, déclarer fait ou ré itre : Pour les f : le ? 
un compte en état de revision. Elle discrétionna . ; 
L € les { ] { la ion = Ph ; .. ” lécret « er , 
I men! les comptes qu'elle jugerait Ile-nème je Ex! S. ne 27 
‘e inainlien des prérogatives le |: cp t nbhtenn nar ; XI “it ni LA { toux! e r k: 4 t «1 n ‘ 
l'extens on des dispositions du décret du 8 août 195 ri latives à ia oki ge: La Pos f 
pr édure d'apurement des comptablités locales ». pers" < - f 3 ; 
$ Observations et décision de la commission des finances Votre gr” 1952 
commission des finances à adopté cet article sans modificalion, 1 _ ere Mg 2 En < ont ; t à 
« lof nl [ » ’ 
Article 159 N | f 
/ ; J Cou Né { 4 C r + : ; . 
Art. 10 du projet de loi no 954.) « La — le ren dé À [ a Pr 
: e y Fra . np SR de 
SE , mer ri tributa f - 
Revision du cautionnement des conserraleurs des hypothèques c'est-à-dire. des for nt s d tar Men € ; 
envers les tiers. Pour $ dres loen Enr x tre | | - . 
_ ET js tant il \ , | : + 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 27 rendu € nent sobre Der ps À. ge mi 
de la loi de finances n° 51-393 du 24 mai 1951, relatif à la revision es 7 ue 
& Ina! .)1, eh ‘ lu > 10! CYR 1ffi 1! Cr r r! ’ £ 
du cautionnement des conservaleurs des hypoll èques envers pr gr rl gp - nos 
rs, s’s jé » ep } r x rs pie) se D ve + LA FES UOR Ce elle 1 . ; ÿ bord 
tiers, s'applique, de plein droit, aux conservateurs en exercice au rondition ane tér ed en) , ER A 
moment. de l'entrée en vigueur du décret d'application prévu par Jue CEUX servis a td net , ee gr 
ce texte 2! suivant les safmmes modalités | tu : ne. ce x # vis par la cai de retraites de la Fra ‘ its ret 
PRE motifs. — Le texte reprend l'article 19 dun projet de une bonification de moit : . _ É memes com 3. À 
s 951 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses d'Europe. ee 7. bd. dance _ 
le fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Finances « Par ailleurs, il a par } li l 
d'ord Charges communes) dont, conformément à une décision dition d'âge les mér : d'appliquer à la ré on de Ta con- 
d'ordre général, votre commission avait prononcé la disjonction de la durée des MICINES Tesies que ceiles pTevues pour la scIuction 
dt re, en vue de l'intégrer à la loi de finances | r Tel . * l'objet de F' 
Nous vous rappelons ci-après l'exposé 4 s SUR cisnis n here jet des (rois F nts articles » 
Gouvernement à l'occasion du se x de ! "HI pe à _——. “ie Lu Fed mg > e - - per = Rs See " nn Ÿ N ” 
‘artin 97 : A à . ve CHIISSM nances à té eo ar ê ; 
« L'article 27 de la loi de finances no 51-598 du 23 mai 1951 dispose: ie a adapté ces articles sans modification. 
« Le montant du cautionnement auquel les € rvateurs des hypo- 
Mes sont tenu À : . auque es conservateurs des hypo- 
ih 23 Si enus envers les tiers sera revisé dans des conditions Affai i 
à | re gi à ; A 1 L Ï lies conditions 1res économiques 
5 gr on pris “7 pr oi du ministre du budget et du 
inistre s finances et des affaires économiques, après avis r!i » 
nsell d'Etct s affaires économiques, après avis du Article 163. 
« Ce dér te HE (art. 2 di ro] 5 
" précisera les modalités de constitution du caution- ani dde gr rnb 
rement. : | 
LA è » D €! 1 ns L ! 4 $ IL : 6 $ dl } 
à gras ca teneur actuelle, ce texte n'eit pas applicable de plein dr > rls de crédits consécutifs à la création du ministère 
é oi aux conservateurs nommés avant son entrée en vigueur. en u commerce et des r« lationss éconorTriques crtérwures 
1 résulte une dualité du rézime susceptible de préjudicier aux tiers Texte de l’articl 
ruisque Det croatie Pig —p . sé | L au) iers, exte de l'article propo f 
F pee de gi ilie do't être calculée en raison de l'importance des de crédits et &'ermnpl I » Tone 
: conservations À e etio to la date : EE = : D. *EIAPIOIS neces Ù 
agents ns et non en fonction de la date de nomination des commerce et des relatior s éc — 
3 . par décret, en cours d exercice nimes. 
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Exposé ds motifs. — Ce texte reprend l'article 2% du projt d: 


loi ! 086 relatif au développement di crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement d services civils pour l'exercice 1932 (affaires 
économique dont, conformément à une décision <’ordre gCncret, 
votre mat n avait prononcé la disjonction provisoire, en vue 
di Li 1] L LU à ] } fi ince M, 

N vous rappelons près l'exposé des molifs pr nté par Île 
G \ H i | à cca n du projet de l eus visé 

«a [a nécessilé d'une préparation rapiue du buûüget na pas permis 
de laire le départ entre les crédits et les emplois qui revienar nt 
| 4 } miait viérienres 
{ I let du co nerce et ces re:a | { inomiques exiCi urt 

x dont disposeront les départements dont les attributions ont 
{ t'uUX i (i l 1 Fos . Le pat u fA£vabht l'effectuer 
« transférées au nouveau ministère. Il a paru préiéranie a 1 
: "0 . nirec 

par aécret, une fs le budget voté, les transferts nécessaires. » 

Oo} ns et 4 n de In commission des finances Votre 


IN À Li 
cuwinission des finances à adoplé cel ailifie Sans inodification. 


lu projet de loi n° 986.) 
crédits ouverts en 1951 pour l'installation de la biblio- 


rport des 
L nahonal de la statistique et des éludes 


théque de l'instuut 


; nor es 
et 4, iqu ° 





Texte de l'arti proposé par le Gouvernemer t — Le reliquat 
non ordonnancé sur le crédit de 30 miilions Ge francs ouvert pour 
l'installation de la bibliothèque de l'institut national de la stalis- 
tique et « études € omiques au chapitre 5200 Travaux HnIno- 
bi s » du budget d finances et des affaires économiques (HI. — 
A ( iomiques) » pour lexerci 1951, sera reporté par décret 
au cha e 3100 Travaux immobiliers » du même budget pour 
l'exercice 1%! 

Exnosé <es motifs. — Ce texle reprend l'article 3 du projet de lai 
I ya, relatif 1 deve oppt ment des crédits affectés aux acpenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (affaires CCo- 
nomidues) dont, conformément à une décision d'ordre général, votre 

min \ avait prononcé la disjonclion provisoire, en vue de 

itégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons, ci-après, l'exposé des motifs préser 6 par 
le Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 

« L'installation de la bibliothèque de linstitut 7 ational de la 
tatistique et des études économiques ne pourra étre terminée au 
cours ce l'exercice 1951. En effet, la date à laquelle à été voté Île 
budget n'a pas permis de passer dès le début de l'année des com- 

\ s indispensahics, bien que le « servire fait » ne sera 
( {a qu'en 1952, S'ag ut d'une opération qui. par nature, est 

peu différente de s inscrites au budget de reconstruct on 

t d'équipement, il à paru possible de demander l'aulorisation ce 


LI . 
ceporter par décret à 1952 le reliquat non ordonnancé sur la dotation 
- 


(E) tions et dérision de la commission des finances, — Votre 
com 1 des finances a adopté cet aïticle sans modificalien. 
Article 165 
Art. : du projet de loi n° 986.) 


l . 


service du controle et des enquêtes ét onomiques. 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les disposi- 
{ de l'arlicle 25 de la loi n° 51-598 du 24 mai 19%1 sont prorogées 
jusq 31 décembre 1952. 

Exposé des motifs, — Ce texte reprend l'arlicle 4 du projet de Jai 
ne Y86 rolalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
{« ! ment des services civis pour l'exercice 1932 ({atfaires 

iques! dont, conformément à une décision d'ordre général, 
Vu Hatnissie avait prononcé la disjonction provisoire, en vut 
de l'i gre la loi de finances 

Nous 15 rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par le 
Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 











L'ut » 95 de Ja nces pour l'exercice 1951 prévoit 
au'en d'exercict afférents à la rémunération des 
igents du contrôle économique reclassés dans leur administration 
d'orig ou dans d’autres adininistrations, en application de Far 
licle 38 la loi de finances du 31 janvier 1950 pourront, en tan 
que de be être transférés par décret des chapitres auxquels ils 
fig x tres correspondants au budget du département 
intéresse 

« 11 stipule de plus que les crédits afférents, tant à la rémunéra- 
tion du personnel du service du contrôle et des enquêtes écono- 
Jui ix dépenses de matériel et de fonc'ionnement de ser- 
V ( à être utilisés jusqu'à la fin de l'exercice 1954 
} les dépenses correspondantes du ou des services qui se 
QT t ours d'année au service du contrûle et des en- 
qu S Û ques 

« La plupart des mesures ré service 

( 


latives à la réorganisation du 
EN 


du contrôle et é&es enquètes économiques seront prises avant !e 
st nbre {#%1: toutefois, certains transferts s'avéreront encore 
nécessaires en 1932: il conviendra, enfin, de définir ies attributions 


du service qui se substituera à celui du contrôle et des enquêtes 


inances, — Votre 
modification, 


ervations et déci 


IS 


ns de la commission des 
commission des finances a adopté cet article sans 





5 France d'outre-mer. 
I — DÉPENSES CIVILES 
Arlicle 166. 
(Art. 2 du projet de loi no 987). 
Part contribulive des terriloires d'outre-mer et des terriloires | 


cies uur dépenses administratives de la 
Franre d'outre-mer pour l'exercice 1952 


da loi du 1% avril 1924), 


caisse de retraies « 
(application de l'ait, 7 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La part ci 
butive des territoires d'outre-mer et des territoires 
dépenses administratives de la caisse de retraites de la Fi 
d'outre-mer pour lexercice 1952 est fixée ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 14.241.000 F. 

Afrique occidentale francaise, 21 p. 100, 7.295.000 F. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 3.991.000 F. 

Madagascar, 11,3 p. 100, 3.994.000 F. 

Noutvelle-calédonie, 3 p 100, 1.042.000 F. 

Océanie, 1,5 p. 100, 556.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 452.000 F. 

Côie française des Somalis, 1,5 p. 100, 521.000 F. 

Togo, 3,5 p. 100, 1.216.000 F,. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 1.424.000 F. 

Total, 24.733.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget génrr 
de l'exercice 1952 à la rubrique « Produits divers ». 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 2 du projet de le 
n° Y87 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Fra: 
d'outre-mer. — I. — Dépenses civiles) dont, conformément à ur 
décision d'ordre général, votre commission avait prononcé la di 
Jonev on provisoire, en vue de l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par 
Gouvernement à l’occasion du projet de loi susvisé: 


« En application des dispositions de l'alinéa 5 de l'article 7 de 


associés à 





loi du 4 avril 192%, les dépenses administratives de la caisse d 


retraites de la France d'outre-mer sont couvertes par une conti 


tion obligatoire de chacun des territoires d'outre-mer et des tel 
toires associés, Cette contribution est inscrite au budget de l'F! 


(Produits divers). » 


t 


Observations et décision de la commission des finanres, — Votre 


commission des finances à adopté cet article sans modification, 


Article 167. 
(Art. 3 du projet de loi n° 987.) 


FBedevance de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien por 
frais de contrôle, — Contrhution des budgets des territoires d'out 
mer el aes terriloires africains sous mandat aux dépenses 
contrôle central ainsi qu'aux dépenses du comanissariat de Uofli 
central des chemins de fer d'outre-mer. F 


Texie de l'article proposé par le Gouvernement. — La contril 
tun de la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien aux dépens: 
du contrôle esi fixé, pour l’année 1952, à 1.266.512 F. 

La contribution «tes territoires d'outre-mer aux dépenses du 


missariat de l'office central des chemins de fer est fixé, pour l'exer 


cice 1952, à la somme de 202,200 F, ainsi répartie: 
Afrique occidentale française, 81.000 F. 
Etats associés, 81000 F. 
Madagascar, 16.200 F. 
Afrique équatoriale francçalse, 9.000 F. 
Cameroun, 10,000 F. 
Togo, 5.000 F 
Total, 202.200 F. 


le montant de ces contributions sera inscril en recettes au budci 


g'uéral de l'exercice 1952 à la rubrique « Praduils divers », 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 3 du projet « 
loi n° 987 relatif au développement des crédits affectés aux dépens: 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Fra 
d'ontre-mer., — FE, — Dépenses civiles) dont, conformément à 


décision d'ordre général, votre commission avait prononcé la di: 


jonction provisoire, en vue de l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par 
Gouvernement à l’eccasion du projet de loi susvisé: 

« L'article 32 de la convention conclue le 8 mars 1909 entre l'E 
et la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien a mis à la char: 
de la compagnie un forfait pour frais de contrô'e fixé à 100 F } 
kilomètre de la ligne exploitée 

« Un avenant à la convention du 8 
cembre 1947, 
(art. 35) a porté ce forfait à 4.000 F par kilomètre, 

« La recetle est répartie entre l'Etat français et le gouverneme! 
éthiopien. 

« La part de l'Etat français s'élève à 1.366.512 F en 1952. 

« D'auire part, il est prévu des conrtibutions 
d'outre-mer aux dépenses du commissariat de l'office ce 
chemins de fer. fc 

e Ces contributions sont fixées par le présent article. » 

Observations et décision de la commission des finances. — V« 
comiuission des finances a adopté cet article sans modification, 


1909 souscrit le 12 « 


mars 


approuvé par la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1% 


A 
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i d Î 
Ratificat.or les tarif n é ‘ 

Texte de 1 > propox r le CG ( 
tion des déci ( ( 

43 avril 1928 fix 1 ] des 
des délibérat ( Ù 

articles 6 et 7 l { v. 192S 
anstralion f 

ar! e 7 j LÀ n 1” ! ‘ 

f )s ions Q 1 12 4 1 

tAhuot ds r 

ü it € i i 
unidue 

I ch À ' Re" ? 3 
no { re! [ £ 
{ io h 
d'outr V D ses ’ 

] ion } l 
j 
NOUS VOLS 7 N 
GOoUVeTTIM ) h 
Aux t ï le ! 17:06 À i « 
(1 ] [ » d [0 f 
tré t 4 t 1 } 
) Il 1 1 } 1 tit 
I 1 Jou l officiel 
Sp 1 1 « l 
d'approl de T t té 
(art. 5, 6 et 12 I ju 1 i L 192% 

20 AUX rets et d s delatif 
nière et visés aux articles 6 et 7 1 décret 
application de la loi du 12 avril 1928, n 
42 juin 1931. 

Dans un but de simplification, il parait 
considérable des dé lions prises I 
matière de réglementation et de tarif 1 
Ja procédure actuelle en prévos jue 
d'appr ‘bation ou de reiet desdites d 
délibérations elles-mêmes q 1 le G 
leur égard dans les délais légaux, fera déco 
chaque année, pour J'année précédente, d 

Tel est l' t du présent article. 

Observations et décision de Ja commise 


Coininission 











Texte de l'article proposé par le Gou 
de l'indu: el dé énergie est au ‘ 
anticipation sur es ils qui lui Seroi À 
des déper d'un montant de 18 mill 
chapitre ju budget dk n dép 
centre nalional de la cinéimatographie 

Exposé des motifs. — Ce texte 7 ] 
loi n° 98 relatif au dévelopnement des 
de fonct iement des services civiis pou 
et énergie Jont, conforméme i U 
voire Commission avait pron é la } 
de l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé 4 
Gouvernement à l'occasion du projet de 

Afin de permettre, des le deuxième 
à attendre le vole du budget de l'ex 
l'organisation du festival du fiim à Ca 
mois de innéé : 
projet de loi un sant le m 
l'énergie à engag ° képens 


48 millions de fr 
alloués 

Obser 
COmmissION des 








M. Guy Petit a émis le vœu qu 
nisé ultérieurement dans d'au 


ecettes du 


Texte de l'ai » propoté pa 





travaux et riche *s effectués 
giques et géo} vsiques à 1 

nismes publics, de colleclivites € 
ministère de l' et « 


céption de re 
tion qui sera soumise à 
de l'énergie et au visa du 
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———— 
votre commission avait prononcé la disjonction provisoire, en vue 
de l'intégrer à la loi de finanres. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des molifs présenté par le 
Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 

« Les droits d'épreuve applicables, en vertu de la loi n° 172 du 
95 mars 4913 validée et modifiée par l'ordonnance n° 43-2106 du 


12 octobre 1915, aux appareils à vapeur autres que ceux situés dans 
l'enceinte du chemin de fer, ainsi qu'aux récipients à gaz comprimé, 
liquéfiée ou dissous destinés au transport par fer, tels qu'ils ont été 
fixés en dernier lieu par l'article 42 de la loi no 48-1516 du 26 sep- 
teinbre 1918, ne sont plus en accord avec les conditions économi- 
ques 


« La nécessité se présente en conséquence d’en opérer le rajus- 
tement, de manière à maintenir à un taux normal la rémunération 
du service que constitue l'exécution des épreuves d'appareils à 
vapeur ou à pression à gaz. Accessoirement, il est apparu opportun 
d'introduire quelques échelons nouveaux dans le classement des 
appareils, de manière à assurer une corrélation plus étroite entre 


l'inportance des appareils éprouvés et le montant tdes drois corres- 
pondants, Tel est l'objet du présent projet d'article de loi. » 
Observations et décision de la commission des finances. — Votre 


commission des finances a adopté cet article sans modification, 


Article 172, 
(Art. 5 du projet de loi n° 988.) 
Dispositions concernant les tares de vérifications des ins!'ruments 
de mnesure. 


lexle de l’article proposé par le Gouvrenerment, — La vérifica- 
tion périodique des instruments de inesure cessera, à partir du 
{er janvier 1952, de donner lieu à la perception de la taxe instituée 
par l'article 86 de la loi de finances du 31 décembre 1915. 

L'utilisation du matériel de l'Etat pour la vérification des instru- 
ments de mesure donne lieu à la perception d'une redevance déter- 
iminée dans les conditions fixées À l'article susvisé, Celle-ci est due 
par le fabricant, réparateur ou détenteur d'instruments de mesure 
qui, ne mellant pas à la disposition du service les moyens de véri- 
ticalion réglemen'aires, a recours audit matériel. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 5 du projet de loi 
ne 9% relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Industrie 
et énergie) dont, conformément à une décision d'ordre général, votre 
cointission avait prononcé la disjonction provisoire, en vue de 
l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par le 
Gouvernement à l'occasion du projet de lai susvisé: 

« La taxe de vérification périodique des instruments de mesure, 
verçcue en exéculion de l’article 86 de la loi de finances du 31 décem- 
+ 1915, est à la charge des détenteurs desdits instruments, Elle 
ira pe un grand nombre de redevables dont la plupart n'ont à payer 
que des sommes modiques, 

« Du grand nombre de redevables résulte une grande complexité 
de recouvrement, En effet, la taxe de vérificaloin ayant le caractère 
de créance de l'Etat étrangère à l'impôt et au domaine, est recou- 
\vrée selon les modalilés fixées par la loi du 13 mars 1942 dont 
l'application, ‘espèce, exige de multiples élats et prend un 
letups considérable aux agents du service des instruments de 
inesure chargés de la liquidation des sommes dues, aux agents des 
profectures chargés de létablissement des titres de perception, aux 
comptables du Trésor chargés du recouvrement €! du contentieux. 

De celle complexité de recouvrement et de la modicité des 
taxes dues par chaque intéressé résulle un pourcentage trop élevé 


chire les frais de recouvrement et les sommes encaissées, 






A. 





« Pour que la taxe fût en rapport avec le coût de l'assiette et 
de la perception, il faudrait en élever considérablement le taux et 
che paraitrait alors exatcre£ 

Il est préférable de la supprimer et, en compensation, de majo- 
taxe de vérification primitive due par le fabricant ou le répa- 
rateu ur chaque instrument neuf ou rajusté qu'il presente au 
conti La majoration est déterminée de manière à rapprocher le 
coeffi d'augmentation de la taxe de celui des prix par rapport 
à taxe et aux prix de 1958 
Le système a l'avantage de diminuer considérablement ie rom- 
] les redevables et d'augmenter Je montant des sommes dues 
pu hacun d'eux, Le rapport des frais d'assielle et de recouw\rerment 
üu Imontant des sommes encaissées devient alors normal 
Le projet d'article de lui de finances ci-joint supprime donc la 
Lie pér oœiique. 
texte jrévoit en outre une taxe deslinée à couvrir les frais 
Cnyas par l'Etat pour achat et entretien du matériel utilisé. sur 
demande des int-ressés à Ja vérilication des appareiis dont les déten- 
ne metlent pas à la disposition du service de contrôle Îles 
l hécessairé Celle taxe existe déjà pour lulilisalion des 
lons à la vérification des ponts-hascules, Il convient de 
l'élendre au cas de l'emploi d'autres engins spéciaux tels que jauges 
de grande cal pour contrôle des compieurs à grand déhit, lots 
d'une ou plusieurs tonnes ‘de poids étalons pour vérifications des 

l fl le pesage de forte portée, ete. » ° 

Oo! val t décision de la commission des finances. — Votre 
col s ft a adoplé cet erticle sans modification, 

Article 153 
(Art. 6 du projet de loi n? 988.) 
litioduction dans les départements d'œutre-mer des lares 

‘ i nces afferentes au controle des instruments de mesure. 

Texte de Tarlicle proposé par le Gouvernement, — L'article 61 de 
la loi dun 31 décembre 1936, instituant les redevances afférentes aux 
vérilicalions d'instruments de mesure et aux travaux de jaugeage 





on d'étalonnage effectués par les agents du service des instruments 
de mesure, l'arlicle 86 de la loi de finances du 31 décembre 1915 
et l’article 5 de la présente loi relatif aux taxes de vérificalion des 
instruments de mesure seront applicables dans chacun des déparle- 
ments d'outre-mer à la date aue fixera un arrêlé du minisire de 
l'industrie et de l'énergie et du ministre du budget constatant que 
le contrûe des instruments de mesure y est effectivement exercé 
dans les mêmes conditions que sur le territoire métropolitain. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 6 du projet de loi 
n° 988 relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Industrie 
et énergie) dont, conformément à une décision d'ordre général, votre 
commission avait prononcé la disjonction provisoire, en vue de 
l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par le 
Gouvernement à l’occasion du projet de loi susvisé: 

« A la suite de la création des départements d'outre-mer et pour 
que les taxes et redevances afférentes aux opérations de contrô'e de: 
instruments de mesure soient assises et recouvrées selon les m£tues 
modalités que dans Ja métropole, il convient d’introduire dans les 
départements d'outre-mer les textes légisiatifs qui instituent lesdites 
taxes et redevances. 

« Toutefois, la présence sur place d’un personnel qualifié étant 
indispensable pour l'application de la législation métropolitaine, il 
a semblé nécessaire de subordonner l'entrée en vigueur de celie-ci 
à la publication d'un arrêté concerté du ministre de l’industrie et 
de l'énergie et äu ministre du budget constatant que le contrôle 
des instruments de mesure est effectivement assuré dans les méimes 
condilions que dans la métropole. » 

Observations et décision de la cemmission des finances. — Votre 
commission des finances à adopté cet article sans modification. 


us 


Justice. 
Arlicle 174. 
(Art. 3 du projet de loi n° 990.) 


Légagement des cadres des personnels en surnombre 
dans les services pénitentiaires de la Guyane. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les disposilions 
de l'arlic'e 26 de la loi n° 49-1030 du 1% &oût 1949 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l’exercice 1948, relatives au déga- 
gement des cadres des personnels en surnombre des services péni- 
ientiaires de Ja Guyane, sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1952. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 3 du projet de 
ioi n° 990 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Justice), 
cont, conformément à une décision d'ordre général, votre cominis- 
sion avait prononcé la disjonction provisoire, en vue de l'intégrer 
à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-anrès l'exposé des motifs présenté par le 
Gouvernement à l’occasion du projet de loi susvisé: 

« Conformément aux disposilions de l'article 20 de Ja loi 
n° 49-1040 du 1e7 août 1949, porlant ouverture €t annulation de 
crédits sur l'exercice 14918, les personnels se trouvant en surnombre 
à la suite des mesures de compression d'effectifs réalisées dans les 
services pénitentiaires de Ja Guyane ont été dégagés des cadres. 
La liquidation définitive du bagne impiique les dernières suppres- 
sions d'emplois dans les services précités. 

« En conséquence, de nouvelles mesure: de dégagement des 
cadres doivent étre prévues. Le texte susvisé se trouvant :imilé 
dans son applicalion, à la date du 31 décembre 1954, par l’article 30 
de la loi no 50-1615 du 31 décembre 1950, sa prorogation parait 
léCessaire » 

Observations et décision de la commission des finances, — Voira 
commission des finances a adoplé cet article sans modiflcalion 


Travaux publics, transports et tourisme. 
JL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 3OURISME 


Article 175 
(Art. 3 du projet de loi n° 996.) 


Relèvement des tarifs de la taxe de séjour 
perçue dans les stalions classées. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, Le maximum du 
tarif de la taxe de séjour perçue dans les stations classées est porté 
à 90 F; le minimum de ladite laxe est porté à 10 F. 

Exposé des molifs, — Ce texte reprend Particle 3 du projet de 
loi n° 996 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux 
publics, transports et tourisme. — 1. Travaux publics, transports 
el tourisme) dont, conformément à une décision d'ordre générai, 
votre commission avait prononcé la disjonction provisoire, en vue 
de l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté par le 
Gouvernement à l'occasion du projet de loi susvisé: 

« En application des dispositions de la loi du 24 septembre 1919 
et de l'acte dit « loi du 3 avril 1912 », les stations classées sont 
tenues de percevoir une taxe spéciale, dite taxe de séjour, dont le 
produit est affecté à des travaux d'assainissement ou d’embellisse- 
ment destinés à favoriser jeur fréquentation et leur développement. 

« Le tarif maximum de la taxe de séjour, fixé à 1 F par per- 
sonne et par jour de séjour par la loi susvisée du 21 septembre 41919, 
a été successivement relevé par différents textes et porté en dernier 
lieu à 10 F par l'ordonnance n° 45-2719 du 2 novembre 4915, qui 
a, en outre, fixé à 2 F le minimum de ladile taxe 
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« Or, ces tarifs, dont 1! n'est pas douteux qu'ils né sont plus actuel. 
lement en rapport avec l'indice général des prix, ne permeitent pas 
aux stations classées de faire face aux dépenses d'entretien et d' 
lioration indispensabes, ni aux charges financières des emprunts 
gagés sur ke produit de la taxe. | 

« Un relèvement de ces tarifs s'avère donc nécessaire 

« Les taux mmaxinum et minimum de la taxe de séjour ser 
respectivement porlés à 50 F et à 10 FE par personne et par jour 
de séjour. » 

Observations et décision de la commission des finan Col 
article a été adopté. 

\f. Guy Petit a toutelsis demandé que le recouvrement d 
de séjour soil assuré par le service des contributions indirectes, 


r 


Article 176. 
(Art. 4 Gu projet de loi n° 996.) 


Créalion de ressources pour le fonctionnement des internats 
pour enfants de mariruers, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le n { 
maximum de la cotisation due aa tilre de la taxe pour l'instruction 
des enfants de muarinier<, en exécution du décret du 17 juin 498, 
pour chaque zone de 109 kilomètres ou fraction de zone, est porté à 
Pa LE) F. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 4 du projet de 
jai n° 996 relatif au développement des crédits affectés aux dé; 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1992 (travaux 
publies, transports et tourisme. — 1, — Travaux publics, transports 
et tourisme) dont, conformément À une décision d'ordre généi 
voire comenission avait prononcé la disjonction provisoire, en vue 
de l'intégrer à la loi des finances. 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des matifs présenté par le 
Couvernement à l'occasion du projet de loi su:visé: 

« Un décret-loi du 17 juin 19% (rectificatif Journal officiel 
40 août 1938) a adopté les dispositions permettant la création et le 
fonctionnement d'établissements spéciaux (£coles el inlternats) pour 
assurer l'instruction des enfants de mariniers. 

« L'article 2 de ce décret-loi prévoyait, en particulier. la création 
d'une taxe &ur les transports de marchandises par Voie ée navigation 
intérieure, Cette taxe, à la charge du transporleur, est fixée pour 
chaque transport et calculée suivant le nombre de zones de 100 kilo- 
mètres de longueur que parcourt le bateau assurant je transport. Le 
montant maximum par zone à été fixé par le décret-loi susvisé à 
du F. 

« Par un arrêté interministériel (finances et travaux publics) du 
6 février 1939 (Journal officiel du 18 février 1929) pris par application 
du décret-loi susvisé, le montant de la cotisation due pour chaque 
zone de 100 kilomètres ou fraction de zone à 614 fixé à G F. 

« Uhtérieurernent, un décret du 18 février 49%9 (Journal officiel 
du 25 février 1939) à fixé les conditions de perception de la taxe pour 
l'instruction des enfants de mariniers. 

« Depuis lors, du fait des hostiiités, l'affaire est demeurée en l'ét 
et a (axe n'a pas été perçue, Il est bien évident du reste, que cette 
taxe devant être perçue pour le fonetionnement des internats, il 7 
pouvait être question de la mettre en vigueur avant que les intérnats 
n'aient été créés. 

« Mais, en 1918, la question est redevenue d'actualité à la suite de 
l'ouverture, à Lilie, par le département du Nord, d'un internat pour 
enfants de bateliers. 

Des renseignements recueillis, il résulte que le fonctionnement 
de ce centre, entrainait déjà, en 1939, un déficit de l’ordre de 7 mil- 
lions. Ce déficit est tout à fait hors de proportion avec le rendement 
à attendre de la taxe prévue par l'article 2 du décrel-oi du {7 juin 
495$, rendement qui ne dépasserait pas 1.500.000 F à 2 millions de 
franes, même si l'on appliquait le taux maximum de 19 F prévu par 
le décret-loi, au lieu du taux d'application de 6 F prévu par l'arrêté 
interministériel du & février 1999. 

« D'autre part, suivant l'exemple du département du Nord, les 
départements de la Seine-In'érieure et de Seine-et-Marne envisagent 
Ja création d’un internat pour enfants de baleliers, ) 

« Dans ces conditions, il est nécessaire de relever, sans plus 
allendre, le taux maximum de 10 F prévu par le décret-loi 
473 juin 193, qui n'est plus en ranport avec ja valeur actuelle de Ja 
monnaie. , 

Ce taux paraît pouvoir être port£& sans inconsénient à 200 F, 
étant bien entendu qu'il consisterait un maximum au-dessous duquel 
pourront se tenir les taux effectifs d'application. » 

Observations et décision de la commission des finances, — Votre 
Cominission des finances a adopté cet article sans modification. 


LR 














Article 177. 


(Art. 5 du projet de loi n°, 9%.) 


Travaux complémentaires à effectuer sur les réseaux secondaires 
d'intérét général. 


Texle de l'article propos par le Gouvernement. — Le montant des 
travaux complémentaires de prermier établissement dont l'exécution 
pourra être autorisée en 1932 sur le réseau d'intérêt général secon- 
daire du \Vivarais-Lozère, concédée à la compagnie de chemins de 
fer départementaux, est fixé, au maximum, y compris les acquisi- 
lions de matériel, à la somme de 7 millions de franes. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprem l'article 5 du projet de 
loi no 996 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux 
publies, transports et tourisme. — 1. — Travaux publics, transports 
£t ‘ourisme) dont, conformément à une décision d'ordre général, 
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Art. 2 4 711 

C ture par Le fo ; ’ } rt 

de Y I { { . 

Texte de f'articl ro po r Le f t. — ] ° 
Couris par les pe anes, qui pratid nt le 1 
Chulisine Gas le associations et s centres de s 1S dk u1 nt 
couverts par le fonds dé ] { « n 
l'acte « dit loi du 17 décembre 141 

Expris les molifs. — Ce texte reprend l'article ? du proiet de 
loi n° 47 relatif an dévelenpement des crédits affectés aux dépenses 
de ‘fonctionnement des services po inde 4952 (Tra \ 
pubues, transports et tourisme. - 1, — Aviation ivile et cor 
ciale) dont, conformément à une déci \ provisoire, en « 
l'intégrer à la loi de finances. 

Nous vous rappelons €i-après l'exposé des motifs présenté par Île 
Gouvernement à Foccasion du projet de 1! ISViS 

« L'acte, dit lo lu 15 decen 1411 créant le ! 1 } , 
les sporis a€tr n avait pu révoir la couv ture des r lues « val 
à Imoieur » el « parachuli-me », la pratique de deux activités 
tant à ors interdite 

« 1 et apparu normal que ces risque nent con ts au méme 
filtre que ce x résultant du vol à v Lette ! pos i € «) 

+ 1 4 L 
Conlorme au vœu étnis par la commission du fonds de prévos 3 
les Sports aériens dans sa séance du 19 juillet 1451 

Observaiions et décision de la commission des finances — Cet 
iriicle à été adoplé. Toulefois, à la demande de M. Burlot, la 
des risques Ccourus il $ person s pratiquant , } \ " et 
ie parachutisme a été procisée dans les termes suivants l [D 
sion des finances demande, en effet, que le début de 1 soit 
iinsi rédige 

Les risques d'accident « ‘urus personnellement par IX qui 
pratiquent 
(Le res'e sans changement.) 
Article 179 
(Art. 3 du projet de Joi n° 957.) 
Suprression de la contribulion des départements 
aut dépen es de fonclionnement du réseau inmatolog q 

Texte de l'article proposé par le Gouvei ner — Le dernier 
alinéa de l'article 13% de l'ordonnance n° 15-2665 « ja ju 2 1 
bre 1913 est ahrogé. 

] xposé des motifs - Ce texte reprend ‘al le 3 du m1 la 
loi no 997 relatif au développement des crédils affectés aux dépenses 
de fonctionnement des serv $ s pour l'exer 1952 
publics, transports et tour:sme L Aviation civile € ner- 
‘iale) dont, conformén | ] dé n d g 
Comm :<ion ava t prononcé la disjonction provisoire, en vue de 
l'intégrer à la k je finar 

Nous vous rappelons ci-après l'exposé des motifs présenté r le 
Gouvernement à l'occasion du projet de 1:vi 

« L'ordonnance no 45-2665 du 2? novembre 1947, qui réorg 8 
le service métérologique, ] t, en \ article 13 cr 1 
d'un réseau climatologique et dispose qu'un t 1 lé 
lions dans lesquelles es l'parlements sont [ à Fr 


aux dépenses, 

« Le décret no 46-2557 du 96 novembre 1916, qui à organisé Je 
réseau climatologique, précise que la contr r f 
sera fixée chaque amnée par le ministre de l'intérieur 
des finances, En fait, cette contribution n'a jamais été déterminée 
faute d’avoir pu trouver un mode de répartition satisfaisant. 

« L'expérience démontre, d'autre part, que le fonctionnement des 
postes du réseau ciimaloogique ne présente d'intérêt lue pour là 
météorologie nationale. 


hr 
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; li convient, dans ces condilions, d'abroger les dispositions de les articles 2, 3 et 4 qui précèdent et qui ne résulteraient pas : 
l'ordonnance susvisée qui prévoient qu'une partie des frais de fonc- de l'application des lois et ordonnances antérieures, des di: 0si- 
À ement du réseau sera mise à la charge des départements, » uons de la presente loi et des lois de développement. : 
Observations el décision âe la commission des finances, — Votre Le ministre ordonnateur, Je ministre des finances et le ministre 
Commimission des finances à adopté cet arlicle sans modification. du budzet seront personnellement responsables des décisions prises 9 
Sous réserve des observations et modificalions qui précèdent, votre à l'encontre de la disposition ci-dessus. È 
Cormmission des finances vous propose l'adoption du projet de loi k 
Crapres, 8 2. — Impôts et revenus aulorisés et évaluation des voies et moyens. £: 
PROJET DE LOI Art. 6 (art, F de la lettre rectificalive no 2591). — 7, — La per- à 
ceplion des impôts directs et indirects et des produits et revenus à î 
Tiivr ler. — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget publics continuera à être opérée, pour l'année 1952, conformément 
de l'exercice 1952. ä&ux lois et décrets en vigueur. » 
Continuera d'être fa'te pour l'année 1952 la perception, confor- 
Art. fer (art, A de la lettre rectificative no 2:91). — Les dépenses mément aux lois el décrets existants, des divers produits et revenus à - 
{ les recelles du budget général, ainsi que les opérations de aifeciés aux budzeis annexes. " ’ L » } * d 
tn erie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1952, réglées conformément Continuera également à être faite pendant l'année 1952 la per E |: 
aux di-posilions de la présente loi et des lois de développement, ceplion, conformément aux Jais et décrets existants, des divers E ©: 
Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'entrainer droits, produits et revenus affectés aux départements, AUX, com 2 s 
une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une dépense déjà exis- munes, aux établissements publics et aux communautés d'habi- ss 
| ( 1 delà des montants globaux fixés par les articles 2 3 et f tants, dûment autorisés, sà ? dé. Y 
nel où de provoquer une perte de recettes par rapport aux IL. — Toules contributions directes ou indirectes autres que 
vo et movens évalués par l'article 7 ci-après ou encore d'accroître celles qui sont auluristes par les lois, ordonnances et décrets pér L £ 
le découvert autorisé d'un compte spécial du Trésor ou les charges vigueur, par la présente loi ou par les lois de développement, à Pr 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra quelque litre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 4 
intervenir, au cours de l'exercice 1%35?, sans avoir fait l’objet, s’il éont formeïlement inlerdiles, à peine contre les employés qui à 
Y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou confectionneraient les rôles el tarifs et ceux qui en poursuivraient dd 
supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été déga- le re“ouvrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans $ 
ét en contre-partie et pour un montant équivalent, soit des préjudice de l’action en répétilion pendant trois années, contre : 
ré irees nouvelles ne figurant pas parmi les receltes dont il Là Loipiage percepteurs ou individus qui en auraient fait la Ë co 
a cit fui état dans la lo e finances. soit des écona es cor- PrCcep :on. à 
res pe dant à Ja ne D M mp Bai ù Sont également punissables des peines prévues à l'ézard des P° 
rec concussionnaires tous dé!'enteurs de l'autorité publique qui, sous à 
‘ une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
$ 1er, — Dispositions relatives aux dépenses. sans antorlisatlon de la lot, accord® des exonérations ou franchises po 
de droits, impôts où taxes publiques ou auront effectué gratuite- d 
Art. 2 (art, R de la lettre rectificative no 9591), — I. — I est ment la délivrance des produits des établissements de l'Elat. es! 
ouvert aux, ministres, pour les dépenses de fonclionnerment des Art. 7 (art. G de la letire rectifi“alive no 2501}, — Les produits $0 
services civils en 1952, des crédits dont le montant est fixé globa- et revenus applicabies an budget général de l'exercice 1932 sont I 
lement à 1.377 miliiards de francs, conformément à la répartition évalués à la somme de 2.187,4 milliards de francs, conformément ar! 
pat chapitre qui en est donnée, à concurrence de 1.%63 milliards, au développement qui en est donné dans l’élat B annexé à la pré- de: 
pa s lois relatives au développement des crédits affectés aux éent2 loi. ro 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exerrire 1952 Cette évälualion tient compte: : à | 
6 à concurrence de 11.750 millions, par l'état A annexé à Ja A concurrence de 60 milliards de francs, des plus-vaiues À pro. I 
présente ls venir de Ja mise en application du plan de luîte contre la fraude tn 
I! IL ost ouvert aux ministres, pour les dépenses de recons- fiscale ; L mn 
fraction et d'équipement des services civils en 1952 des crédits de A concurrence de 8,5 mill'ards de francs, des ressources spé- 2 
pavement dont le montant est fixé globalement à 16S milliards de cialement affectées à la couverture des charges visées à l'article 4 re! 
francs, mformément à la répartition par chapitre qui en est . ti-dessns, conformément aux dispositions des alinéas lo à 4o de | T 
donnée par Ja loi relative au dévelopnement des crédits affestés l'article 18 de Ja loi n° 90-1%5 du 91 janvier 19% qui sont recon- . epr 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, duites en 1952. D T7 
[RE Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre D, pui 
au hudiel général eont fixés, tant en recettes qu’en dépenses ordi- Tree IT, — Economies et r‘formes. pe 
ire<s où extraordinaires, à la somine de 311 milliards de franes, ! sen 
conformément à la réparCtion par chapitre qui en est donnée par A. — SOCIÉYÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS A 
n fon 1 a cor rie rs amd ge re eivils a. l'exer- art, S (art. 4 A de la lettre rectificative n° 2591). — Les plans term 
cire 10 | DIE si de : Re. rt départetnentaux de transport public établs en vertu des décrets tri 
\ He je ol de ) 9501 f tt à d'application de Particle 7 de la loi no 49-87 du 5 juillet 1919, j 
1 le Ja lettre rectifleative no 9591), — TT. — Il est TT Des iverses disnositions d'ordre économique et fi ‘le + q 
ouvert an ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals ascociés relative à diverses dispositions d'ordre économique et financier, sont ll 
l : ministre de la France d'outre-mer, au titre des dépences approuvés par arrèlé du ministre des travaux publics, des transports té: 
mn es de tonchionnement et d'équipement pour l'exerci f. 1052, et du tourisme. Les modificalons apportées à <es pans sont à I, 
les credits dont le montant est fixe F: \bale m t à ?S0 cnill ards de approuvées dans la même forme. ; t: 3=( à Ë fem 
nmformément à la répartit par chanitre qui en eil Art. 9 (art. 1 B de la lettre reclificalive n° 2:91). — Le cahier Le 
dance AN des Ode DU ET A des crédits affectés des charges de la Société naliona'e des chemins de fer français, E déc: 
a Me ma eme Rotedlnes age à à rar tonié mnt annexé au décret du 31 décembre 197 pris en exécution d ! 
| Line s de ! ionnement et d'équinement des servires mili- annexé au décret du 51 décembre 19e: pris en Cxc 1 de E ct 
Ps 195 (Etals associés Monte L'OUTORRE de l'article 7 du décret du 91 août 1937, pourra comporter des dis- M: 
I Dénen g'iltaioss) ‘ é ee distincles selon les lignes, la nature et l'importance du L'etl 
Ê : se ue si ralic, 4 La 
FUEL DEVETS AN 28 nisire de la défens ty pré tahess Pico {itre Les modifications à apporter au cahier des chartes en vue de E Dieu 
AR UD ARS ES & COUIPERERL, Ou rendre plus économique l'exploitation de certaines lignes seront 
RES CNE RS. À PES: 1452, des Hits PUNSENARES faites selon la procédure établie nar l'article 7 du décret susvisé 
ide est fixe à 110 milliards de francs, conlormément à Art. 10 {art., 1 C de la lettre rectificative n° 2391 modifié). — Dans 
Pr eo Son ne Pr aurons 4,7 des } , porlent un délai de tro's mois à compter de la promulgation de la présente $ 
| et pc +4 cest fre ls = , ES lai, les dispositions financières de la convention modifiée du 31 août A 
Ds. SM MPRRRERN ER MENT RS Ja d RS. AAUIVRUE 1937 annexée au décret du mème jour réorganisant le régime des Le 
pe CS GEUX DICHNICES IOUIS GREC ne + chemins de fer, pourront être à nouveau modifiées par avenants n 
LUS OUNRET SUR FRS PURE ASC NUE RS afférentes approuvés par décrets en conceil d'Etat sur le rapport du ministre à 
no in économique el. à 19 PPrOlLELON CIVAe,, UN: CR dit des travaux publics, des transports et du tourisme. du ministre des \ 
| ) le 3 milliards de fran's, dont ia réparlilion, par minis- finances et du m'nistre du budget. me 
| el par chapilres, sera DRérCe par MOCReS CNRPOINNRS Dre Art. 10 bis (nouveau). — L'article 50 du décret du 1% novembre h Jeur 
re dt s tt des affaires économiques et le nrnisire 1919, reialif à Ja coordination et à l'harmonisation des transports £ 
c ; ferroviaires et routiers, est abrogé. 
Art, 4 tart D de la lettre rectiflcative no 2591). — I. — Il est Art. 41 (art. 1 D de la lettre reclificative no 9591 modifié}. — I. — de pi 
0 nitiis r le parement, en 1952, des dépenses Les infractions aux dispositions législatives et réglementaires en de 
\T s à re] in des dommazes de guerre et à la construc- matière de coordination et d'harmonisalion des transports ferroviaires Sem 
crédits dont le montant est fixé globalement à 400 mil- et routiers sont canstatées : LEE 
Î S nforménent à la répartition par chapitre qui a) Par les agents avant qualité pour constater les infractions en Li 
1 loi real ve au développement des dépenses matière de palce de la circulation et du roulage, notamment par la Li 
( lion des domrmazes de guerre et de construction pour gendarmerie ; &ss 1: 
RUE 1 | de. b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le ministre des f 
est auvet iX Mminisires, pour payement, en 1952, travaux publics, des transports et du tourisme: s 
rentes aux investissements économiques ct'sociaux, c) Par des agents assermentés dits « assistants techniques » dont Li 
montant est fixé globalement à 3%2 milliards les condilions de désignation et les attributions sont fixées par N 
. conformément à la répartition par chapitre qui en est | décret: 4 ï 
jans la loi relalve au développement des dépenses d'inves- d) Par les fonctionnaires et agents assermeniés du contrôle de Ja ï 
tissements écsnonmiques et sociaux pour l'exercice 1902. police économique. pue ! 
\r rl E de la lettre rectificative ne 2391), — 1! est interdit Ces fonctionnaires et azents ant droit de visiter la carzaisan et ya 
X ministres de prendre des mesures nouvelles entraînant des ont accès aux lieux de rhargement et de déchargement des véhi- A 
À nerla is de dépenses jmpulables eur les crédits ouverts par cules tant ferroviaires que routiers, k » 




















DOCUMENTS 
font foi jusqu'à 
sirèés en dénet, 


ci-dessus seront répr 


PARLEMENTAIRES 





eee 

Les proc ès-verbat IX, 

visés pour tinbre el 
1, — Les inirac 
de \ditions ci- après: 

__ Seront punies d’une 

*, infractions Pen tes: 


qui contt 
eures 


I0ONs visées 


preuve 


lire. So: 
ire, Son 


dans 


imées 


amen-le de 20.000 à 1 million de francs 





és rss diese aisée 

















a) Exercice d'activité sans ‘es :nsoriptions ou autorisations e3- 
aires; 
, b Transfert ir gulier des facullés résuitant des inscriptions ou 
autorisations ; # z 
à ce Infractions aux disposilions concernant l'assurance quant à la 
D nature et à l'étendue des risques ; 
; d) Refus de communiquer les renseiznements et de laisser »ffec- 
ÿ tuer les “ontrôles ou nvestigalions prévus par les réglermnen's 1 
présentation faite sciemment de faux renseignements à 1 sion 
des enqué tes reiatives à la délivrance des ins ou autwi 
& gatiôl 
ps d'exéculer une sanction prévue au paragraphe 3 du pré 
cent article ou obstacle apporté à son exécution. 
‘ En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la confiscaton du 
© véhcule avec lequel l'infraction a été commise. 
î La présentation faile sciemment de faux renseiznements à l'occa- 
M «jin des enquêtes visées ci-dessus en d est, en outre, punie d'une 
x six mois à trois 


ans d’empr'sonnement. 


pe ve de 
3.000 à M. 


BP. — Seront punies 
a) L'inobservalion 
vent être présentées 


d'une 
des 





ane n e de 
prescriptions 


les vé 


onceêrI nant 


 effés 


pèces 











( sur ivuies jant des transports; 
; b, L'inobservation des tarifs séz'ements rés; 
ec) L'inobservalion de l'obligatior j'assurer le avec Ja 
istance prévue par les rè: ‘u de l'oblisa de trans- 
por r dans le cas oùl celle-ci est prescr'le. ; 

C. _— Les autres infractions seront pur nies d'une amende de 1.000 F 
à 12000 F. 

p. — La falsification des pièces constituant autorisation de trans- 
port, ainsi que J'usaze frauduleux des pièces falsifiées, sont puns 
d'une peine de six mois à trois ans d’emprsonnement. Cette peine 
est appliquée aussi bien à l'auteur de la falsificalion qu'à la per- 
sonne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifée. 

HE — Les infractions fixées au paragraphe premier du présent 
article ansi que défaut de présentation à deuxième sommation 
des véhicules aux visiles périodiques prescrites par le code de la 
route, peuvent donner l'eu, indénendamment des sanctions pénales, 
à l'une des san’tions administratives suivantes: 

je Mise au garage. aux frais et risques du con'revenant, dans un 
endroit fixé par l'adm'niitration, pour une durée maximum d’un 
mois, du véhicule avant servi à commettre l'infraction; 

Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois mois, ou 
retrait définitif de tout où partie des inscriptions ou autorisations. 

Toute sanction à cet effet temnoraire est prononcée par le préfet 
eprés avis du com'té technique départemental des trar sports, 

Toute sanction définitive est prononcée par le ministre des travaux 
pubies, des transports et du tourisme, après avis du ‘conseil supé- 
reur des transporis, l'intéressé ayant été mis en mesure de pré- 
genter ses observations. 

Art. 42 (art. 1 E de la lettre rectificative no 2591). — Le conceil 
sumwérieur des transporls, rétabli par la lo! n° 47-1684 du 3 sep- 
ternbre 1947, résle œaltaché au ministère des travaux publies, des 
transports et du tourisme, et à dans ses attributions l'ensemble des 
giesüions intéressant les transports. 

H ne peut Clre saisi, pour avis, que par le ou les ministres char- 
gs des différents modes de transports, 

La seconde délibération prévue par l'article 2 de la lo! du 3 sep- 
fèmbre 1917 est supprimée. 

à Le président du conseil supérieur des transports est nommé Jar 
D dicre sur le rapport du tninistre des travaux publics, des transpor ts 
et au mr + e. 

Les ariicl » à & inclus de Ja lai no 47-161 du 3 septembre 1917 
et la Joi ne 39. 3S du 1% janvier 1919 sant abrogés. j 

composition et le made de fonctionnement du conse'l supé- 
des transports seront fixés par décret en conseil d'Elat, 


RITÉ SOCIALE. — ASSISTANCE 


Art 13 (art. 2 de la lei're rectifivative no 2591), — Le Gouverne- 
The déposera, dans un délai de trois mois, un projet de réforme 
" ! j 
7e à l'ensemble Ges questions intéressant le bulze! social de 
è on 





\ cet effet, est créé 
t composée de 

économique, 
£ ique et médicale. 

le Commission sera 

de présenter au Gouv 

Ce à sécurité 


une commi 


ion désignée par le Gouverne- 
personnal 


indépendantes, #our 
iale, financière, actuarielie, démo- 


tés répu ées 


Soc 


chargée, dans les deux mois de 
2rnéement ses recominandations sur 
ale ainsi que toutes mesures 


cré ation, 
réforme 
ide d'en- 


sa 





soc que son é! 


#Moe Tui paraîtra justifier, touchant une modificaton de la limite 
Cäze des fonctionnaires, des personnels des services publics natio- 
L11x, départementaux et communaux. 

Ar 11 (art. 3 A de la lettre rectificative n° 2591 modifié — Les 





ont hospitalisés 


prévu pour 


S Sociaux Sc 

\u larif 
ennent. 
dérenses afférentes 

il du prix de 


dans des établissements hosp ta- 


es malades de Ja catégorie à 


laquelle 11s 


ee pu 


Le: à l'enseignement n'entrent 
journée et seront inscrites dans les 
sières intéressés. Un décret a sur le rapport de 3 minisires des 
es, du budget. de la santé lque, du travail et de la U- 
Sociale ei de l'éducation netosel le fixera les conditions d'appli- 
du présent article 

Aït. 45 (art. 3 B de Ja lettre réclificative no 


pas dans le 
budzets des 


sé” 


2591 modifié}. — Dans 
sociales décident d'accorder des 





A 
t 
#: 
mit 
ta 
k: 


45 où les caisses de sécurité 





























— ASSEMRLEE _ NATIONALE 337 
pa S ères aux de ses « 
« I 1 S « ‘ nl 
d la forme di À t et 
C5 ts & s St LIT pores S un 

\ jo 1 } de à ic t } 291 — Sa 
ju excessive d'hospitalisation 1 caisse est f \ ref ( 
rem nent des dépt 5 d i 
S r \ jusUfié. Dans ci Mi / eut À 
I r à l'assuré la ] \ de dé! 
es! ( par la caisse, & | apport n 
jus in} ble à S 

La ion de Ja est pr'se s C 1 
{ra il fl ju m l M ra. 1 5 

S'il € à I vergence d' « ent t t et 
le Ï se { flit se & LE 
S ir Ï teur d nna d \ ( 

m | { de Ia = és € 
r« na! de ! 

La L } ve au cé] r non é a 
sur &vis le 1 1 nm < { 

Art. 17 (art de la le er 2741 — Il 
e=! Sr al IH 4 le de Ja I \ 
se \ ititu « Dis} | « C 

Sex )! 3 — ]) Pi tons «( int 

« Art, 114 his. — livaments définis aux , 95 et 
M du code de la e achel f ss 1 et 
utiisés par les rollectivités Hiques et ] € à 
rilé sociale divent com er dans r « ( 
vignelle portant la dénomination du produit 

« Cette vigsnelte devra répondre aux caractéris ront 
fixée: par décrei et qui devront peemetlbre le « { e de ! 
du produit par l'usager. 

« Le méme décret devra nrévo'r les mesures transitoires 4 er- 
nant je contrôle de l'utilsation des médicaments ‘ 1 
sistes et aux détaillants avant la mise en application du présent 
article. 

« Art. A4 ter. — Toute infraction aux dispoeiti de 
cle 111 bis sera punie des peines prévues à l'art S du code d 
la pharmacie ». 

Art. 48 (art. 3 F de la lettre rectificative no 9391. — I € té 
à Tati le 45 de l'ordonnance n° 15-2250 du 4 octol 19: ilinca 
ainsi concu: 

« Par te aux dispositions qui les assujel t a ret 
pr fessionnel, les agents des adr inistrations fis'ale l l 3 
signaler aux d re cteurs rés ux de la sécurits iale « 
contrôleurs divisionnaires 3 sociales en icricultu 
infractions qu'ils constater ce qui “oncerne l'a de 
lois et règlements relatifs cime £énéral ou au régime ag e 
de sécurité sociale. 

« De leur cité, les agente des orga mes O1 Cals : dé mé 
général de sécurité sociale ainsi qne les agents des ca muelles 
d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux adrnil ra! 


scales les infractions qu'ils re:event en ce qui concerne l'applica- 





tion des lois et règlements relatifs aux impôts et {axes en vigueur. s 
Art. 19 ‘art. 3 F de la sine restificative no 2591 ns À 
caisses primaires d2 sécurilé sociale et les raiss ] 
familiales instituées par l'ordom ° » 45-2274 i ré 
1913 portant organisation de la s« rité « e ont » cir- 
conscripilon commune, un arrêté du ministre du travail el de Ja 
cécurilé sociale et des ministres des finanres et du hudze né 
obliger ces caisses À orzanier un service comionun q \ e 
aux deux services qui sont chargés du ri vremé! | N 
d'assurances sociales, d'allocations familiales et d Ï ju 
travail. 
Ces services communs sont titué e 1 ! ' 


ment aux 
du 4 0 


prescriptions des articles 9 et 23 de l'ordo ) 


tobre 1913 susvis 











Un règlement d'administration publique d ] 4 
d'organisation administrative et fi ère S 
leurs h prima C 
caisse : 

Art rectifica@re no 2:94 — Le 
conjoi 1 | « 1 t 
salar t qui Je ) ne 
gén l à rt < "a ‘ le 2 ‘ {) 
liales ou de la 'écislation des ‘a lents du é «x 
salarié ou assimilé, que s'il remplit les ndit 

a) Participer effectivement à l'entreprise ou à J'a l à titre 
professionnel et constant: 

b) Bénéficier d'une rémunération an moins € | I 
mum national intérprofessionnel garanti applicable à ° 
occupé pendant la durée hebdomadaire légale du trava 
dans la profession exercée par le joint et ré | 3 
échfant, au salaire normal correspondant à le ju 0- 
fessionnelle. 

Les personnes qui ne remplissent pas lez r.d ÿ ù] 
peuvent oblenir le bénéfice de l'assurance x l par 
l'article 4 de l'ordonnance no 45-2135 du 149 0 l 1 
elles ne sont pas inscrites au reg ju it 
des métiers. 

Art. 21 (art. 3 H de Ja lettre rectificalive no 9539411. — Ja 0) 
centrale de secours mutuel agricole assime, à par ju 1 
1952, le servie et la charge des pensions de vie llesse et d - 
dité dues au titre de l’assurance sociale a: 6, : 
et la charge des arrérages dus au titre de l'a!l ! n tra- 
vailleurs salariés, en application dun titre I et à Ù _ 
l’erndonnance ne 45-1170 du ? février 1943. a ass s0 L azri- 
coies obligatoires ou, le cas échéant, facullatifs. à 
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Art. 2 (art, ? I de la lettre reclificative n° 2591 modifié). — La 
centrale de secours mutue! agricole prendra en charge, À des 
dates qui seront fixées par décrets pris en conseil des ministres, les 


hénéficiaires ge l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont 
l'activité salariée exercée le plus longtemps entre la vingt-ciquième 
ét la soixante-cinquième année ressort aux professions soumises 
aux assura ani ‘cs sociales agricoles. 


Lors de la ventilation des dossiers entre 'e régime général de 


sécurité sociale et le régirne agricole, il sera procédé, dans les 
conditions qui seront fixées par décret, à la revision des dussiers 
ahusifs 


Les ressources nécessaires seront fixées par une loi spécia'e. 

Art. 23 (art. 3 J de Ja lettre rectificative n° 259 modifié). — Une 
loi spéciale fixera les conditions dans lesquelles les membres de la 
farnille des exploitants et assimilés visés par l'ordonnance n° 45-2448 
du 19 octobre 1935 seront assujettis obligatoirement au régime agri- 
cole des assurances sociales et bénéficieront de la couverture des 
risques vieillesse invalidité, longue maladie et décès, à l'exclusion de 
tous au tre s risques et de ceux ressortissant à la législation sur les 
accslents du travail en agriculture. 








Art, 24 (art. 3 K de la lettre récüficative no 92591). — L'avant- 
d: r alinéa de l'article #1 a du livre Ier du code du travail 
€ lété comme suit: 

du numéro d'immatricu!ati n de LA ne dat délt- 

Y'« 1 caisse de sécurité sociale et de j'indi-ation de Ja casse 
à juelle lee ations de sécurité soi lake sont versées. » 

«rt, 24 bis nouveau). — salariés, fussent-iis assoc iés, et les 





res des sockié 





. s àr ”spoi isabitité init e bénéti- 
cient du régime général de la éécuriié sociale et des allocations 
Î 


Art. 25 {art. 4 de la lettre rectifica!ive no 2591). — Disjoint. 





Art. 26 (art. 5 de la lettre rectificative no 24 modifié). — En 
Vus de l'app'icalion des dispositions de Farticle je de ja ki n° 49- 
1411 du 31 décembre 1%49, il - créé un fonds nalional d'allocaiion 
vieille le destiné à iancer l'organisauen autonome des 
ee olez prévue br l'article 3 de ‘a loi du 17 janvier 
9 une allocalion de vieillesse pour les personnes non 
EC ns de vieille 


€e aux personnes 
d'un 
organisations autonomes 





ilariées et un fonds spécial d'allocatic 
he disposant pas d'un minimum de ressources et ne relevant n: 
I“zimé de sécurilé sociale ni d'une des 

prévues par la bi du 17 janvier 1948. 
Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent, 
les règles d'organisation de fonctionnement, de gestion et de <on- 
trole de ces fonds, ]s mx Ma! tés d'attribution de l'allocation vieil 
le igricole et de l'allocation spéciale seront fixées par une loi 
s iale avant le {+ juin LEUR 


\rl. 27 (amendement de Lucas, adopté par l'Assemblée natio- 
nae), — Texte déjà adopté + l'Assembke nationale, — Les mmem- 
bres non salariés des professions agrico!es définis par le decret du 
) oclobre 1955 relalif aux associations agricoles et à certaines per- 
sonnes exerçant des protessions connexes à l’agricu!iure, ainsi que 
les membres de leur famille, sont assujettis ovligatoirement au 
régi ne des assurances Sociaes agricoles pour les risques autres que 


la vieillesse. 

\rl. 28 (amendement de Mme Francine Lete bvre, adopté par 
l'Assembiée nati nale) — Texte déjà adopté par l'Assemblée nalio- 
Naie, — Le taux des al ‘ations vicillesse instituées à Farticie %6 
ci-dessus ne pourra être inférieur à ja moitié du taux minimum de 
l'allocalion aux vieux travailleurs salariés instituée par l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1915 modifkée, conformément à l'article 10 
modilié de la loi n° 48-101 du 17 janvier 19:33 modifié. 

\ri. 29 (art. 6 de : lettre rectificative ne 2591 modifié). — L'allo- 
Calion lermporaire prévue par la loi du 13 septemuore 1946 modifiée, 








ne-l due que si le deal ideur ne peut pas prélendre recevoir, en 

applivation des articles 205 et suivanis du code civil, une pension 

allinentaire dont montant est susceptible de porier ses ressources 

ps inelles à deux fois le chiffre limite fixé pour l'octroi de 
liiocalion iemporaire. 


Si l'obligation alimentaire n'est pas re mp} ie, où l'est insuffisam- 





ni eu égard aux ressources du iteur, FEtat invite le débi- 
te \ assurer au demandeur le éervice d’une pension dont il pro- 
I { e Inounidalh 

A d‘faut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son profit 





de la loi du 10 juillet 1901, dans Faction âe l'ailocalaire pour pour- 





suivre en son " 1 et place le fixation du montant de l'obiigat:on 
alimentaire et payement de Ja pension. 

Un décret, ne sur le rapport du garde des s'eaux, ministre de 
la justice, du ministre de l'agric ilture, du minétre de la santé 
; e et de la population, du ministre du buiget et du ministre 
d inces, déterminera jes mo jaiités d'application du -présent 
ü] ‘e. 

I ictes de procédure consécutifs aux dispositions du présent 
€! * sont dispensés des droits de timbre et d'enregistrement. 


26 aux dispositions du dernier aunéa de l'article 4 
ui 1-{506 du 4 septembre 1947. 

Art. 30 (amendement de MM. J.-P. Palewski et Mignot, adopté 
par l'Assemblée nati ps di — Texte déjà _adoplé par l’Assemnbiée 
1 ile Le Gouvernt it procédera par décret à la revision 
{ modaliles de ré] LE bte . r 3 dé] enses d'assist ince entre l'Etat, 
le: départements et les communes, sans que le pourcentage global 
« tion ombant actuellement aux collectivités locales 
nt au/rnente. 

C. — MASURES D& RÉFORME ET DE RÉORGANISATION ADMINISTRATIVE 
art. 91 (art. 6 bis de la 'ettre rectificative no 25% modifié, — 
, 6 du mes est epécialement chargé de rechercher 
et de proposer au Gouvernement toules mesures tendant à réduire 
Je montant des harges publiques au cours des exercices 1952 à 


d9%%6; pour la réalisation de cette tâche, k comité central d'enquête 





sur le coût et le rendement des services publics sera à la dispo: 
du ministre chargé du budget. 

Si dans un délai d'un mois aprè 3 la communication de es 
clusions aux m'nisires ef un comité restreint comn 
président du conseil, des ministres d'Eiat, du min:stre des fina: 
du ministre chargé du budget et des m'nistres intéressés n'a 
statué les crédits corresf ondants seront bioqués jusqu'à ce qu 
décision soit prise par ledit comité restreint. 

Les mesures proposées par le ministre chargé du budzet sé 
le cas échéant, prises par décret, après avis conforme de la com 
sion des finances de l’Assemblée nationale et de la Commission 
finances du Conseil de la République. Celte disposition ne mai 


1 


as les conditions d'exercice des pouvoirs définis par la loi 
17 août 19is. RE 
Art. 32 ‘ancien art, 6 À de Ja lettre rectificatire no 9217, 


par, l'Afsembiée nationale). — Texte déjà adopté par lAssem: 
nationale, — $ Ier, — Le Gouvernement procédera, avant le 34 dé 
bre 1922 an regrourement de l'ensembie des services ai 
ment chargés dans les différents départements ministérieis: 

“) Des commandes et achats de matériels et fournitures 
saires au fonctionnement des services : 
b, De l'exécution des travaux de construction et d'aménager 

des locaux administratifs. 

8 2? — Une coordination effective sera réalisée en matière de 
chés de travaux et spécialement en ce qui concerne Îles man 
travaux publics, 

Cette réforme devra être accompagnée d’une normaïisation 
conditions des marchés en vue d'assoupiir les formalités jmr 
aux adjudicataires, d'accélérer les délais de payement de l'Et 
définir de manière cohérente les prix des marchés. 

$ 4 — Le Gouvernernent opérer ra avant le 31 décembre 1952 
regroupement des établissements publics ou serni-pubiies de rechet 
scientifique, des laboratoires et des services de documentatior 
méc anographie et de photocopie qui sont actucl'ement gérés par 
services de l'Etat. 

Une coordination effective devra être élablie avec les élablissern: 
ou services _ ne pourraient être compris dans la réforme 

$ 4 — Le Gouvernement procédera sur l'avis d'un comité d'ex 
qui aura pour mission de promouvoir une politique d° économie 
tant sur les crédits de toute nature accordés aux administra! 
publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses des étab'issem 
purlics, offices administratifs, sociétés nationa'es et sociétés d'éc 
noswie mixte, à la liquidation des établissements publics et sen 
publics, des sotiétés d'écommnie mixte et des 
ciations subventionnées dont le maintien sous forme autonome 
s'avérerait pas indi<pensab'e. 

Celte liquidation devra être effectuée soit par suppression pure 
simple de l'organisme visé, soit par rattachement au ministère 
tuile ll des services qui correspondraient à une ulilité centaine. 

3. — Le Gouvernement dép sera avant le 31 décembre 1952 
le bureau de l’Assemblée nationale un état des réformes accomp 
dans le cadre des deux paragraphes précédents: 
compte également des réformes réalisées 
émis par le comité 
des services publics. 

Art 33 (art. 6 B de la 
l'Assemblée nationale). 
näe — Le Gouvernement déposera, dans les trois mois qui suivro 
la promuigation de la présente ioi, un projet de loi portant réa 
sation de 26 rnilliards d'économies sur les crédits ouverts, p 
l'exercice 1952, au titre des budgets de fonctionnement et d'équi] 
ment! des services civils. 

Art 31 (art. 6 ter de la lettre rectifleative ne 2591). — Disjoin' 
Art. 4 bis (nouveau), — Le projet de loi prévu à iï'ariie! 
de la présente loi devra porter réalisation de 67 milliards d'écor 
mies sur les autorisations de dépenses prévues aux articles 2 à 

de la présente joi. 

Art. 25 (amendement de M. Guy La Chambre, 
hlée nationale). — 
Le Gouvernement 


conformément aux vor 
central d'enquête sur le coût et le renden 


lettre rectifivative no 2332, adop'é 


adopté par l'As<e 
Texte déjà adopté par l'Assemblée national 
devra déposer, au plus tard Je fer ;nai 19 
un projet de loi portant réforme de la fiscalité de l'Etat et d 
collectivités Jocales. 

Ce projet devra notamment : 

Tendre à une meilleure répartition économique et 
impôts et taxes et à une plus grande justice fiscale; 

éaliser une simplification sensible des modes d'imposition aclue: 
supprimer les bases fictives d'imposition en faveur des coilectivik 
locales ; 

Regrouper, dans le cadre du budget général, toutes les taxes p 
fiscales dont le maintien ne se justiflerait pas par un carack 
privé neltement déterminé. 

Art. %6 (art. 6 quater de la lettre rectificative no 2217, ad 
par l’Assemblée nationale) 
nationale, — Le Gouvernement déposera, 
mois à compter de la promulgation de la présente Joi, 
loi organique prévu par l’article 16 de la Constitution et 
mode de présentation du budget. 


sociale di 


dans un délai de qua 
le projei 
réglan 


Trrne II 


(Titre IT du projet de loi n° 1935.) 
Dispositions relatives à l'épargne. 


Art. 97 (art. 75 du projet de loi ne 1935). — Article du texte p: 
en considération par l'Assemblée nationale. — Des règlem 
d'administration publique, pris sur le dv SE du garde des scea 
ministre de Ja justice, et du ministre des finances et des affa 
économiques, apporteront à la législation commerciale en visu: 
les aménagements nécessaires à l'émission, par les société: 
capitaux, d'obligations transformables en actions. 





cet état devra rend: 


— Texte déjà adopté par l'Assemphi! 


fondations et asc 


— Texte déja adopté par l’Assemblée na! 
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art. 37 bis (art. 7 bis du rapport n° 222. — Texte disjoint 
* suite de la prise en considéralion du projet de loi n° 155 par 
JAr © 7 © { 
l'assemblée naliona.e. 


MEN ESMCE LEE AS éd Fa é € 


art. 38 (art. 8 du projet de loi n° 195). — article à 
pris en considération par l’Assemblée nationale, — Les artucle 
Day de la loi du 24 juillet 1867 sont abrogés el remplacés 
par là disposition suivante: 


1 texte 
les 2% 


1 t 
ucine 


« Art. 29. — Dans toutes les assemb'£es, le quon m € C 
eur l’ensemble des actions composant le capital Social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vole en vertu à 
dispositions légisialives ou réglementaires, » 

»> Art. 30. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'article 

suivant, les assemb'ées générales doivent être compo-tes d'un 
nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du ipilal 
social. 
Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouve le 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prevus par 
ks statuts et elle délibère valablement quelle que soit la portion 
du capilal représentée. » 


art. 39 (art. 9 du projet de loi no 1935). — Article du texte pris 


« 


t 


en considération par l'Assemblée nationale, — Les six premiers 
alinéas de l'article 31 de la loi du 2% juilet 1*65 sout alrogés et 


remplacés par les disposilions Suivante: 


« Art 91. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de société, 
l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-apre:, peut 
modifier les staluls dans toutes leurs dispositions, Elle ne peut 
toutefois changer Ja nationalité de la sociélé ni augm ter les 
engagements des actionnaires, 

« Nonobstant toutes ciauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, put prendre part aux assembhiées 
générales qui ont à délibérer sur les queslions visées à l'alinéa 
suivant. Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions 
est déterminé par la loi Cu 1% novembre {933 sans préjudice des 
limitations du nombre de voix dont peut disposer un membre 
de l’assembiée prévues à l’articie 27 de la présente loi et par les 
statuts et à condition que la litnilalion statulaire soil unifosme pour 
toutes les actions, 

« Les assemblées général s qui sont appelées à vérifier les apports 
en nature ainsi que les avantages pariiculiers, à nommer Îles pre- 
Juiers administrateurs et à vérifier la éincérité de la déclaration 
des fondateurs de ja sociélé, soit à décider ou auloriser toute 
augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les modifications 
slululaires, ÿ compris celle touchant à l'objet el à la forme d+ la 
société ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valable- 
ment qu'autant qu’eles <ont composées d'actionnaires représentant 
au moins la moitié du capital social. Toutefois, le capital social 
qui doit être représenté pour Ja vérificalion des apports n° comprend 
pes les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport 
ou stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l'assemblée. 

u Si la première assemblé» n'a pas réuni la moitié du caaital 
sccial, une nouvelle assemblée peut élr2 convoquée dans les formes 
sialutaires et par deux insertions faites, l’une dans ie Bulletin 
des Annonces légales obligatoires, el l'autre dans un journal habiité 
à recevoir les annon£es légales pour le déparlement du sièse social. 
Celle convocalion reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat 
de la précédente assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir 
que dix jours au plus tôt après publication de la derniére inserlion. 
Elle délibère valablement si elle est composée d'actionnaires repré- 
sentant le tiers au moins du capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
essemblée peut tre convoquée par une insertion au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires et dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales pour le départment du siège social ainsi que 
jar deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans ua journal 
s 






quotidien d'information édité ou diffusé dans le département du 
sitge social, ces deux insertions pouvant être remplacées yar une 
le re recommandée adres<ée à tous les actionnaires, sans préjudice 
dé l'application de l'artic'e %5, alinéa 4, de Ja présente Joi. Les 
is-rlions et la lettre recommandée doivent reproduire i'erdre du 


Jour, les dates et Jes résullats des assemblées précéden 
iroisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt 
après la publication de la dernière insertion ou l'envoi de | 
lecommandée, Elle délibère valablement si le quart au moins du 
capital social est représenté. À défaut de ce quoruin, cette iroisième 
essemblée peut être prorogée à une date ultérieure de deux mois 
au plus tard à partir du jour auquel elle avait été “onvoquée, 
Li convocation et la réunion de l'assemblée prorogée ont jiieu 
dans les formes ci-dessus: l’assembhiée doit comprendre un nombre 
ü actionnaires représentant au moins le quart du capilal social. 

«“ Dans loules les assemblées prévues au présent arlicle, les réco- 
NUOnS, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
uts Voix Ges actionnaires présents ou représentés. Le texte des réso- 
iutions proposées doit être tenu à la disposition des aclionnaires au 
siège de la société quinze jours au moins avant la date de ja réunion 
de la première assemblée ». 





Art. 40 (art. 10 du projet de loi n° 19351, — rlicle du texte pris 
a! considération par l'Assemblée nationale. -— L'alinéa 1er de ar- 
le à de la loi du % janvier 1929 est remplacé par l'alin‘a sui- 
dant: e 

« L'assemb'te est convoquée par deux insertions faites, l'ane dans 
l Bulletin des Annonces légales obligatoires, et l'autre dans un 


Journal habilité à recevoir les annonces Kgales pour le département 
u siège social » 








Art. 41 (art. 11 du projet de loi n° 19} 
en considéralion par l'Assemblée naïlor 
du 23 janvier 1929 est remplace par je5s d 

« L'assembiée ne peut dk ibérer que Si 
AUTEUR 1e part represt I 1 ‘ 
dans la nasse intéress , déd f « 
possession de Ia socié 

« Si une freCrmere assembée ne ren + 
sus fixves, une nouve:e assem vi 
méme ordre du jour, ans les formes et à 
Celte seconde assemblée déabère vala ni 
d'un nombre de paris représentant le ! 


lant dans la masse intcressee, 
eu la possession de Ia sock 


L 

« Si celle seconde assembiée ne remit 
sus fixées, une troisicine äas-einb.t 1 
li l il ju jou 

1e Far une in&rtion 1 Î 
foires et dans un j L bililé à 
e dk term 1 sièse 

« 20 Et par deux : ri s à 
un journal quotid L'ih 
lement 1 Sivgt il « I t t 
tous ies propriclaires de | S 

Les ù ns et Ia it 
drx dl JU >) dat 3 t t i { 

« La troisièine a<sernbiée pt 
tôt ap'és la pui ition de Ja ‘ 
lettre 1 omtmandée, El lélibère valal Hat 
d'un nombre de pa tant 
existant dans la raa:se in sée, d 
Sont en 14 post \ de ji 

ans toutes ces assemblé: i 
doivent réunir les deux Lers des 1 X qes } 
sentées, 

« Chaque membre de l'assemb'ée di: i 
de voix qu'il possède où 1 le } 

« La société n'a pas le droit d \ » avé 
Fropr ire OU qui LA ] i 
conque » 

Art. 42 (art. 12 du projet de Ï [RAS 
en considéralion par FAssembiée nalional 


de l'article fer de Ia loi du 24 juiiel Is € 
positions suivantes 
« Le retrait des fond p'ovena ii des S$ 


cpéré sur la signature du gérant de la sock 
contre remise d’une copie cerlifiée par ‘ui 
sembite oi des as<embires 1 #Htu ves 


de capilal en numéraire, il n'y à pa: 

assemblée générale et le retrait ) 

da gérant ou de son mandataire après la d 
t 


‘étant la souscriplion et les versements, D 


t 


retrait ne peul cire âpéré qu à une dite pos 
‘ 1 ! 


Hiüins à celle du dé les 1 R.1 
été Géporés à Ja aisse des depuis € 
notaire autre que Ce.ui ayant recu 

de versement, le gérant de la société 
labiernent au retrait des 

fica! du notaire avant reçu celle dé'iar 


d « 


Art, #4 ‘art, 13 du projet de lait {9 
en considération par l’Assemblée of 


l'yrt , À 1h 1 
de l'article 23 de la loi du 2 











en le | \ Ï 
du  roût io créant prof le: a l 
û SON'ISCI on aux aug s de H 

« En outre, lorsqu'il y a put 
par irticle 3 de !a ! lu 20 RCE: 
sous on doit € j \ 
la date du numéro du Bull | 
LI ile i 1 NOIICE » 

Art. 40 rl. 16 du projet fl 19 — 
considération par n Î — 
Pa ra de la loi du à ja RAT à 

sions suivantes: 
| iu!e <ach té élirangese 1]! f de 
» L L nd 


publijue, à une exposilion, à une muse € 
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(es l'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature qu'is « Cette mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire 
s era te *, en outre, de publier au même buletin annexe du prend, à concurrence de 30 D. 100 au meius, des biens nou li} 
Journal officiel livalion du le du tribunal de commerce cù dont la liste sera fixée par décret. 
à ef s le + prévi ‘le 9 de la loi du 18 mars 1919 « 6. — Le maximum de 100.009 F que la réduction 1 
i I à da lu; tout placement de titre +. l'article 735 du code général des impôts ne peut dépasser « 

n 7 (art. 13 du projet de loi n° 1935), — Article du texle pris à 290.000 F en ce qui concerne les donations et successions € 
e lération \ssein nationaie, — L'articie 9 de la loi directe en sv Cpoux 

lu 13 mars 1919 tendant à la création d'un registre de commerce te Le dispositions sont applicables à toutes les succi 
est complété ai nl it: ouvéries depuis le fer juillet 1951. » 

Avant toute nission publique, exnosition, mise en vente ou Art. 52 VA (art. 22 Lis du rapport no 2222), — Texte dis} 
introë 16 : * : en France d'actions, d'obiigations ou de suite de la prise en consxlération du projet de loi ne 11 
ti tue 'q nature qu’ e t, émis par une société étran- l'Assemblfe nationale. 
gi \enut fi h r & irsalé ni agence, ‘émetteur, l'ex- S ALL 0 € 5.9 »0 6 NV SN NI TILAR Ne R MR ON CE. à + 
posant, le m ir en vente où l'introducteur devra remplir au greffe Art, 9535 (art. 233 du projet de loi no 1935), — Article du t: 
du tribunal de minerce de la Seine les formalités prévues au en considération par l’Assemblée nationale, — Est réduit à 2 
d me alinéa du it article ». 100 F le droit proportionnel prévu aux articles 731 et 782 du 

\ 15 (art, 13 du projet de lai no 1935}. — Article du texte pris général des impôts, 
en nsidération r l'Assembiée nationale. — Est abrogé le Art. 54 (art, 24 du projet de loi n° 1935), — Article du te! 
deuxième al à de l’article S de l'ordonnance ne 45-1711 du 6 avût en considération par l’Assemblée nationale, — L'article 784, 
j 4 live x magasins généraux, mn * code général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il 
An. 1 (art, 19 du projet se loi n° 1935). — Article du texte « 30 D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six m 
pris en considérs Par l’Assemblée nationale. — Le comité des moins, ont reçu de l'adoptant des secours el des soins non 
Wourses de valeurs peut autoriser les chambres syndicales d'agents rompus, ce délai n'étant toutefois pas exigé lorsque l’adopté a 
de ange €t la ambre des courtiers en valeurs mobilières : ficié sans discontinuité de ces secours et soins à partir de 
percevoir sur les Sociétés ou collectivités dont les titres sont même de sa naissance. » 
Inscrits à leur cote, une redevance dont le taux et les modalités Art. 5% (art, 25 du projet de loi no 1935). — Article du texte 
seront déterminés par décret pris en la forme des règlements d'ai- en considération par l’Assemb'ée nationale. — L'article 38 du 
In histraltion pubiique, après avis du comité des bourses de valeurs. n° 90-1261 du 6 octobre 1950 est complété ainsi qu'il suil: 
Le produit de celte redevance recevra une affectation qui sera « Sont égaleme nt exonérées des droits de mutalion par déc 
fixée par le même décret. Fa ; ; pensions servies en vertu d'une convention collective ou d'un : 
\ri, 50 (art 20 du projet de loi no 1935). — Article du texte individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des travai 
pris en considération par l'Assemblée nationale, — Les actions salariés ou assimilés au sens de la législation des assurances soi 
les sociéliés d'investissement, constituées en exécution de l'ordon- 


velnbre 1915 et des textes subséquents. pourront 
t î [4 


servir d'emploi et de remploi des fonds des incapables, des femmes 


mariées quel que soit leur régime matrimonial et, en général, de 
tous parbeiers autorisés ou obligés à convertir leurs capitaux en 
rentes sur l'Etat ou autres valeurs mobilières françaises ou étran- 
gères, ou en achat d'immeubles, que cette obligation résulte de 
la i, d'un jugeinent, d'un contrat ou d'une disposition à titre 
graluit entre vifs ou testamentaire, à moins de clause contraire. 


Article du texte 
J “unsidéra on par l'Assemblée nationale, — Le Gouverne- 
inent pourra, aux fins d'allégement des iarzges de l'économie 
francaise, de déve:oppement de l'épargne, de simplification et de 
ralionaiisation des règles et procédures relatives à l'imposition des 
revenus des capitaux mobiliers, aménager par décrels le régime 
liseal applicable à ces revenus, 


Les Jeécreis seront pris avant 


Art. o1 (art. 21 du projet de loi no 1935). — 
ris en 


le ter juillet 1952, sur avis © informe 






de la commission des finances de l'Assemblée nationale et après 
avis de la commission des finances du Conseil de la Ré; publique. 
Art. 51 bis (art. 21 bis du rapport no 2222), Texte di<joint var 


suile de la prise en considération du projel de loi n° 1933 par l’AS- 

















aur e natiolaie 
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\rt, 52 (art. 22 inodifié du projet de loi no 195 aménagé par la 
élire rectilicat no 2591), 1. — Pour la perception des droits 

mutation à titre gratuit, il est effectué sur l’ensemble des parts 
recueillies par les avants droit en ligne directe et par le conjoint 
un abattement de » millions de francs. 

Ce chiffre est majoré de 3 miili de franes par enfant vivant! 
ou r enté ou par ascendant à charge du défunt ou du donateur. 

L'abatiement visé au premier alinéa ci-dessus est effectué en 
premier lieu sur la part revenant au conjoint survivant, le su” 
piu s'il en te, augmenté, ie cas échéant, des majorations 
es au « ème dinéa, se divise entre les autres ayants 
droit d'après s règles de la dévolution légale. A 

2 Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre gra- 
tuit en ligne directe et entre émoux sont fixés ainsi qu'il suil: 

Indication du nombre d'enfants laissés par le défunt: 

Trois enfants ou plus vivants on représentés. — Tarif applicable à 
la fraction de part nette comprise entre: { et 00.000 F, & p. 10; 
00 004 et 2 jaillions de francs, 42 p. 100: 2.000.001 et 10 millions de 
francs, 16 n. 100: au delà de 10 millions de francs, 21 p. 100. — Maxi- 
muin, 20 p. 100 

Deux enfants vivants ou représentés. — Tarif applicable à la frac- 
tion de par lle cornprise entre: 4 et 500.000 F, 8 p. 100; 200.001 
et ? millions de francs, 12 p. 400: 2.000.001 et 10 millions de francs, 


2) 100: au delà de 19 millions de francs, 30 p. 100. — Maximum, 

2» p, 404), 
Un enfant cu pas d'enfant vivant ou représenté, — Tarif apglicah'e 
à la fraction de part nette comprise entre: 1 et 500.000 F, 44 p. 100; 
t 2 millions de franes, 20 p, 100: 20004f et 10 millions de 


I 
4004 et 2? 
francs, 29 p. 100; au de là de 10 millions de francs, 3% p. 100. — Maxi- 
muni, 30 p. {th . 








1 
« 3, — Le premier alinéa du paragraphe {er et le paragraphe 3 de 
l'article 774 ainsi que l'article 387 du code général des impôts sont 
i. — Lorsque. sous l'empii e de la loi du 14 ne 1912. des dona- 
taires ont bénéficié.d'abattements supérieurs à ce qui ré ge a 
des abattements prévus au paragraphe 1 du présent art l'excé- 
dent est déduit, le cas échéant, des abattements auxqu els peuvent 
s enf s du donateur à l'occasion de transm.s- 
: 0! res 

- Da les conditions et suivant la procédure prévue à l’ar- 
t 1718 du code général des impôts, le Gouvernement autorisera 
\ t des d ts de mutation ir décès exigibles dans les suc- 
{ ns en ligne recte et entre époux en plusicurs versements 
€ striels éeanx dent ‘e nombre sera déterminé d’après l'irportance 

de ces droits el sans qu'il puisse être supérieur à 20 














par les institutions de prévoyance ou de sécurité sociale visit 
arlicles 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1955 et : 
décret no 16-1378 du 8 juin 196, » 

Art. 56 (art. 26 du projet de lai no 1935). — Article du text: 
en considération par l'Assembiée nationale, — Sont exontr 
l'impôt de mulalion par décès, les capitaux versés en vertu 
contrat d'assurance en €<as de décès souscrit auprès d'une “ 
d'assurances admise à pratiquer des opérations dans lesquelles ; 
vient la durée de la vie humaine ou de la caisse nationale d 
rances sur la vie. Cetle exonération est subordonnée à Ja cot 
qu'il soit expressément stipulé dans le contrat d'assurance ou 
nant que le capital assuré est affecté au payement des dr 
percevoir sur une succession donnée et qu'il aura à être directe 
versé par l'assureur, en l’acquit et à concurrente de ces dr 
bureau de l'enregistrement où la déclaration de ladite succ 
devra être souscrite. 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité à la-somme c 
pondant aux droits de mutation ‘qu ii seront liquidés au vu de 
déclaration, à l'exclusion des pénalilés de retard qui pourraient 
été encourues ainsi que de tous droits simples complémen: 
droits en sus et amendes qui seraient ultérieurement récla 
raison d’insuffisances d'évaluations ou d'omissions relevées d 
déclaralion, 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la suceessin 
au Contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la s 
d'assurances auprès de laquelle ce contrat a été souscrit sera ti 
à peine de l'amende prévue à l'arlicie 1810 du code général 
impôts, d'en faire connaître l'existence à l'adminis tralion de 
gistrement, 

Art. 57 (art, 27 du projet de loi no 1935). — Article du texte 
en considération par l'Assemiblée nationale, — 4. L'article 9° 
code général des impôts est complété par un deuxième alinéa | 
comme suil: 

« Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se borner à ind 
le montant total des courtages où commissions et de l'impôt 
condition de préciser de facon apparente le taux de ce derni 

2. L'article 979 du code général des impôts est abrogé et rem 
par la disnosition suivante: 

« Les mesures d'exécution des articles 974 à 92 ri-dessus 
fixées par règlement d'administration publique. Ce règlement 
aménager le mode de liquidation du droit de timbre et ins! 
une procédure de détermination forfaitaire des sommes que Îles 
jettis doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 

Art 58 {art. 28 du projet de loi n° 1925 modifié par la lettre 
ficative no 2217). — Article du texte pris en considération par l’A< 
blée nationale. — 1. — Le paragraphe premier de l'article 1° 
décret no 50-1135 du 18 septembre 1950 est abrogé et. remplacé 
la disposilion suivante: 

« JT, — Le droit de mutation à titre onéreux de hiens imm 
édicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, 
que la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mu 
prévue à l'aritele 989 et les taxes additionnelles établies par 
articles 4584, 1595, 1597 et 159 du même code sont supprimt; 
les acquisilions de terrains à condition. » 

{Le reste sans changement.) 

2. — Le second alinéa du paragraphe 2 du même article est : 
< remplacé par la disposition suivante: 

« À défaut de cette justificalion, l'acquéreur est tenu d'acq 
à première réquisition, le droit et les taxes dont il avait été e\ 
et, en outre, un droit supplémentaire âe 2,40 F par 100 EF 

3. — Les dispositions du paragraphe 2? ci-dessus, en tant 
parties, ont un caractère 


suppriment la solidarité entre les 
prélatif. 

Art. 59 fart. 29 du projet de loi no 1935), — Arlicle du tex' 
en considération par l'Assemblée nationale, — La date du 30 ju 
figurant à l'article 4, premier alinéa, du décret neo 30-1135 du !3 
témbre 1990 est remplacée par celle du 90 juin 199, 
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Art. 60 (art. 30 du projet de loi n° 1935). — Article du texte pris 
en considération par l’Assembiée natlionaie, — ! — 
q' jatre a! nées visé au paragr 1p} ie ? de l'arli ie : 
du 18 septembre 1950 portant aménagements fiscaux en faveur dt 
consrtuction est porté à cinq années, 

9 — L'article 6 du décret no 50-1135 du 18 septembre 1950 est 
modifié comme suil: 

« En ce qui concerne le s socittés de construction visées à 


emier de la li du 23 juin 1938 et constituées antérieurernent à 
hi date d'entrée en vigueur du présent décret, les pius-values rés 
tant de l’attribut ion excusive en propricté AUX Htt'In «it ces 


ociétés, par voie de partage en nature à titre pur et « le 

la frac tion des immeubles construits par celle-ci et pour laquelle 
ils ont vocation, sont exonérées de mpôt sur les s x OÙ da 
l'impôt sur le revenu des siques ‘taxe proportionnelle 
e: surtaxe progressive). 





personnes 


«“ Le bénéfice de cette disnosition est subordonné à condition 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un acle enregisirt 


avant l'expiralion : 

« D'un délai de deux ans à compier de la date d'entrée en vigueur 
du présent déeret pour les sociétés dont la constitution est 
de trois années au moins à celte date ; 

D'un délai de cinq ans à compter de leur constitution pour les 

tres S iciétés. 

« Cet acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à 
l'article 671 du code général des impôts. » 


antérieure 


art. 61 (art. 31 du projet de loi no 1995). — Article du texte pris 
en considération par l'Assemiblée nationale. — L'articie 1717 du code 
général des impôts est complèlé par un alinéa ainsi cnçu 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements destinés 
à être occupés par l'acquéreur à titre d'habitation principale. » 


62 (art. 32 du projet de loi no 1935). Article du texte pris 
en cüns sidération par l’Assemblée nationale, — Le second ulinéa de 
l'article 69 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
ei le second alinéa de l’article 1176 du code g£néral des impôts sont 
et remplacés par le texte suivant 

« Les dispositions de l'ainéa précédent ne s'appliquent pas a e 
mutations de biens sinistrés et des droits à indennilé y alléren 
gauf si eiles résultent d'acquisitions faites: 

« jo Par les commune:, les départements, les offices pubiics et Les 
sociétés d'habilations à loyer modéré, en vue de ja construction 
d'habit lations à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
yo iblics 

« 20 Par des associations syndicales et des coopératives de rerons- 
truction agissant dans le cadre de l’article 16 de la loi n° :4-641 du 
2 juin 1950 et par les associations syndicales de remembrement, 
auprès de certains de leurs associés, en vue de la rétr cession À 
d'autres mmenxbres de l'association dans l'intérêt des opérations de 
yemembrement ». 


Art. 63 (art, 33 du projet de loi no 1935). — Article du lexie pris 
en considération par l’Assemblée nationale. — Le dernier aiinéa de 
l'article 100% du code général des impôts est modifié el comp'été 
ainsi qu'il suit: 

La présente disposilion est applicable aux acquisitions des offices 
publics d'habitations à loyer modéré réalisées en exécution des lois 
des 3 décembre 1922 el 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acquisiions des 
établissements publics avec l’aide du fonds national d'aménagement 
du territoire créé par l’article 4 de la loi ne 50-957 du 8 août 19%0, 
et destinées à des travaux d'urbanisme ou de construction ». 


rt. 64 {art 31 du projet de loi n° 1995), — Article du texte pris en 
l 


hroowézs 
aproges 


considération par l’Assemblée nationale. — Il est ajouté au para- 
graphe 2 de l'article 22 du code générai des impôts un alinéa ainsi 
Conçu : 

Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l’immeubie, l'exemption 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
pe dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de l'obten- 

on du permis de construire par la production d'une copie certifiée 

onforme de l'arrêté l'ayant accordé ». 

20 L'article 26 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des formalités 
visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent code donne droit aux 
exemplions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction de la 
péri de d'exemption restant à courir à partir du {er janvier de l'an- 
née suivant celle de l’accomplissement de ces formalités ». 

39 Les dispositions des paragraphes fer et 2 ci-dessus seront appli 
cables aux contructions nouvelles, reconstructions et additions dé 
construction qui seront commencées après Ja promulgation de 1. 
FE loi. 


1 


. 61 bis l'art. 31 bis du rapport no 2222), — Texte disjoint par 
sul te ? - la prise en considération du projet ‘de la joi n° 193% par 
l'Assemblée nalionale, 


» ee D +6 © +. à © € © © Le + Qu S.6.6106 à» © 6 0 à Éd et) à 


Art. 65 (art. %5 du projet de loi n° 1935). — Article d texte pris 
en considération par l’Assemblée nationale, — En vue de permettre, 
dès 1952, l'amortissement des obligations indemnitaires « Caisée 
nationale de l'énergie » et « Charbonnages sr” France » des décrets, 
Pris dans les conditions fixées par la loi n° 48-1%8 du 17 acût 195, 
dé'ermineront les modalités d'organisation Pa l’amortiesement et du 
calcul définitif pour chaque échéance des intérêts complémentaires 
el des primes de remboursement. Ces décrets préciseront ïes condi- 
lions de cet amortissement et assureront des avanlages kientiques 


anx obligations des deux émissions indemnitaires « Caisse nationale 
de l'énergie », 
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Art. GS (art. 42 A de la lettre recti ve ne 2:01 L — Le fi 
de m der sation et d'équ ipe me] if, réé par l'arti { de ; 
n° 48-30 et 4S-31 du 7 janvier LM, prend le nom de Fonds de w - 
nisalion, d'é "p « ment et de productivité, Les prets i< $S <uP 
les ressources dudit fonds, en applicat de ! # 12 de i 
n° 18-166 du 21 mars 1938, pourront étre asso + 
l'effort de praductivité des entreprises bénéficiaires ette itégn 
de prèts fera l'objet d'une comptabilité spéciaie dans les ée: 3 
du fonds. 

. — Les ‘essources supplémentaires provenant de la ntres Fr 
des allocations spéciales faites au titre de ide amériraine « 
financer le développement de la productivité pourront ét uffectées 


au financement : 

1° De prèls supplémentaires accordés par le Fonds de modernisi- 
tion, d'équipement et de productivité. dans les condilions prévurs 
au paragraphe Ier ci-dessus, en su: des autorisations ouvertes par 
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l'article 2 de la loi n° 52-11 du 5 janvier 192 relative au développe- 
ment des dépenses d’ investissements économiques et sociaux; . les 
crédits ouverts aux chapitres 9340 à 9590 ainsi que les autorisations 
de prèts du fonds seront majorés par décrel pris Sur :€ rapport $u 
ministre des finances et du ministre du budget; 

%0 De subventions accordées par l'Etat aux organisme: ayant pour 
objet de faciiter et de coordonner le déve:oppément de la produc- 
tivité, notamment par la formation du personnel et gar l'organisa- 
tion d'études et de recherches, ainsi que de dépenses faites dir 
tement par l'Etat pour ce même objet, Ces opéralions seront imou- 
tées à un compte d'affectation spéciale géré par le ministre des 
finances et intitulé: « Compte d’ at des ressources spécia es 
affectées au développement de la productivité ». Dans la limite des 
ressources qui lui seront affectées, les autorisattons de dépenses de 
ce compte seront ouvertes par décret gris sur le rapport du ministre 
des finances et du ministre du budget. 


Tire V. — Dispositions fiscales. 


A. — CRÉATION DE RESSOURCES NOU VELLES 


Art. 69 (art. 43 du projet de loi no 1935, modifié par la lettre re-fi- 
bisjoint. 

Art 30 (art, 4% A de la leitre rectificative no 2591). — Disjoint, 
Art. 71 (art. 45 A’ de la leltre rectificative no 2:91). — Le deuxième 


alinéa de l'article 856 du code général des limpôls est modilié Comines 


EL — Papier de dimension spéciale: 
La feuille de grand registre, 600 F. 
Ceile de grand papier, 400 F. 
Celle de moyen papier, 300 F. 
Lele de peut papier, 200 F. 
La demi-euille de moyen papier, 150 F, 
Et la deimi-feuile de pelit papier, 10 K, 
11, — Papier de dimension normale: 
Papier registre, 490 F 
Papier normal, 210 F. 
Deini-feuille de panier normal, 120 F 
Les dispositions du paragraphe {er entreront en vigueur à compter 
d' une date dl ii sera fixée par un arreté du ministre du budger, 

Ar ut. 46 À de la ‘ettre rectificative n° 2591 moaitfié)., — L'ar- 
ticle 906$ du code gé] éral des impôts, moditié par l'article 8 du décret 
N° ho du 9 janvier 11, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes. 

« Le permis de chasse est d'un {ype unique dénommé « permis 
national! de chasse » valable sur tout le territoire francais. 

La délivran'e du permis de chasse donne lieu à la perception 
di ne some folie partagée en trois parts égales: l’une revenant 
à l'Etat au titre de droit de timbre, la seconde attribuée à la com 
imune dont le maire à donné l'avis énoncé par l'article 5 de la lot 
du % mai 1Sit modifié, la troisième constituant le montant de k 
cotisation des porteurs de permis de chasse en tant que membres 
d'une société départementale de chasseurs. 

« La somme tolaie visée à l'alinéa précédent est fixée à 2.100 F. 

« Les dispositions du présent paragraphe a effet pour ia gro 
de isse comprise entre le {er juillet 1952 et le 50 juin 1953 et pour 

ù subséquentes » 


Art. 33 (art, 47 À de la lettre rectificalive no 2391). — Les tarifs 


/ 
/ 


des impots irdirects énoncés ci-après sont fixée comme suit: 

Hrot de poinconnement des a:ambics, l'unilé, 1.000 F. 
_ Surlaxe sûr les su res el s'ucoses servant à la préparation d'apérit.fs 
à base de van, le quintel, 7.000 F. 

Surlaxe <s'ir les sucres elnp'oyés au sucrage des vendanges, le 


Droit saée;al d'ouverture de débit ds boissons, l'unité, 20.000 F. 


+ le fabrealion sur les boissons de raisins secs, l’hec‘olitre, 
00 E 
' ] slot | nr > tainz re 
AN de lation sur le A ins secs, le quinta!, 1.000 F. 
)roit de limbre initi, 20 F. 
[È it d'expédition où Je “eomemandation, l'unité, 46 F. 
I Droi " [EU dr alfiches concernont la répression de l'ivresse 
)110) ue, niie Ur 
lin hs il nie, 18 le et autres Ne do À base de nitroglycérine : 
4 vnamile, le Kilogramine, 1,22xN x 26,95. 
b) tede vance exigible sur les quantités de nitroglycérine falbri- 
quées el empioyées sur place, le kilogramme, i05 F. 
Jrinôt sur jes explosifs à oxygène liquide: 
harbon:, le Kilogramnme, !86 F. 
Bois, paper, alumi jam, le kilozrunme. 111 F 


Proils de gr'antie eu: les matières d'er, d'argent ct de platine 
Platine, l'he‘log:amme, 12.000 F 
Or, l'heslogramime, 6.000 F,7 ÿ 
Argent, l'hectogramme, 250 F. 

Droiis l'essai sur jes matières d'or, d'argent et de p'aline: 

a: Essais au Touchau: 
Platine, le décagramme on fraction de décagramme, 20 
Or, 2 décacranmne ou fraclion de décagramme, 10 F. 


Jusqu'a 190 grammes, l’he Sapratmine, 20 F 
Au-dessus de 400 grammes, les 2 kilogrammes ou fractions de 
2 kilogramimes, 80 F. 
b) Essais à la À 
Piatine, l'opération, 00 F. 
Or, l'opération, 250 F 
Argent, l'opération, & F 
©) Essais par la voie humide: 


\rgen!, opération, 80 F. 
Art. 4 ‘art 49 A de la | let tre reclif cative ne 2591 modifiée). — Une 
wilre d'alcool pur est établie en addition 


surtaxe de 10.000 F par hect 





au droit général de con-omimation et sous les sanctions prévies en 
cette snatière sur l’ensemb'e des boissons spirilueuses: 

lo sur :es liqueurs, eeux-de-vie simpies ou à appellation cont » 
sur les cognaes, armagnacs, calvados, rhums; 

do Sur les apéritifs à base d’alcoo!, y compris les spirilueux an: 4 
renfermant moins de . 

(Le resle sans changemen:.) 
les apéritifs à base de vin. vermouths, et vins de liqueurs 
définis par le dé‘ret du 31 jan ier 1920... 

jo sur les vins doux nalurcis. 

Au regard de la surtaxe clablie par la présente loi, sont ap; 
cables. 

(La fin de l’arti'le sans chingemeni.) 

Art, 75 (ait. 49 bis de ja let: re rectilicalive n° 2217). — Les chift'es 
fixés à l'article 50 du code g‘néral d2s impôts sont portés respect. 
vement à 10 m'llions et à 2. “0.000 F. 

Art. 76 (art 50 du pro‘et de loi no 14351. — Article du tex'e j 
en considération par l'Assemblée nationa!'e., — Sous réserve des d 
positions des articles 271 et 260 du code général des impôts, les taxes 
sur le chiffre d'af'aires sont exigible:, quelle que soit la forme 
juridique de l'encreprise, lorsque les opérations seraent impnos:s 
si elles étaient effe:tuées par des indus riels ou des commerce ant, 

Toutes disposiions contraires, notamment celles de lar tivle 29 
du code général des impôts, sont abrozées. 

Tou'eloïs, les dispositions des article 257, 2837-30 et 288 du © 
général des impô!s demeuren. en vigi ueur et'les artisans remi'is-ar ft 


0 
y° Sur 


les conditions prévues à l'a tic'e 18i du code général des :moûts 
demeurent exonirés de la laxé à la production, 
Art. 77 (art Li - proje de :oi no 19955), — A:ticle du texte :rix en 


consiléralon "Assen blé na!ionaie. — 1. — Sans qu'il soit ten 
comple de la's iuati ion du cédant et du cessionnaire au regard de; 
dispositions des articles 256 et 2%6 du code général des impôüts, les 
cessions, à quelque titre que ve soit, de véhicules atutomob 
d'occas.on sont passibles de Ia taxe à la production, de la taxe -5r 
les transactions et de ‘a ‘axe loca'e additionnelle sur la base du p'x 
norinal de vente desdits véhi‘ules t1 qu'il résuile des cours e‘ ni 
curiales du marché au mésrent de là cession. 

Ces dispositions dispensent l'asheteur commercant du payemrat 
de la taxe prévue à l'artir'e 247, 50, du code général des impôts 

I — La délivran'e par les autoriés préfectora'es di récépissé de ‘a 
déc'aration sous'rite par le nouveau propriétaire d’un véhicule au'o- 
mobile d'otcasion est subordennée à 1: reorésentation d'une a'te<ta- 
tion délivrée par le se:vice des contributions indire'tes et ceriifant la 
payenent des droits dont le cédant et le cessionnaire sont so'idur.- 
meu: responsables, sans préjudice des pénalités prévues en :ratè'e 
de taxe sur le chiffre d’affaires. 

HE, — Un arrèté minislérici fixera les modaiité 
présent article. 

Art. 7% (art. 











$ d'applicaiion du 


cv projet de ïoi n° 1935 modifié par la lelra 
reciiticalive n°? }. — $ fer, — Les tarifs des droits et tax 
ci-après énumér re criant it édiciés par les arlicles 44, 
QnS à 962, 61, 955 et paragraphe 2 du code général des impl., 
sont nvrlifiés ainsi qu # suit : 

Art. 954: tarifs anciens, 6.960 F, 2:60 F; 1380 F; 
8.000 F: 5500 F; 1.500 F 

Art. 958 — {er alinéa: tarifs anciens, 20 F; Tarifs tr nouveaux, 10%; 
% alin‘a: tarifs anciens, 42 F; tarifs nouveaux. 800 

Xrt, 999: tarifs anciens 7 F; tarifs nouveaux, 130 EF. 

Art. 960: tarifs anciens 8 F; tarifs nouveaux, 5.000 F. 

Art. 961 :S 1): tarifs anciens 2.560 F; tarifs nouveaux, 800 F, 

Art. 961 :$ 2): ‘arifs anciens, 12 F; ‘tarifs nouveaux, 25 F, 

Art. 962: tarifs anciens, 8 F; 17 F; tarifs nouveaux, 5 F; 5% F 

Art, 964 et 965: tarifs anciens, 70 F; tarifs nouveaux, 150 F. 

Art. 971 !8 2\: tarifs anciens, 1580 F; tarifs nouveaux, 1.000 F. 

La taxe prévue à l'article 9%, paragraphe je, s'applique à là 
délivrance de l'autorisaiion ou du récépissé de déclaration d'ou 
ture de débits de ha: SSOns, ainsi que de translat‘on ou de mulal'o 

En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin. du Haut-Rhii 
et de ja Mosele. les articles 3 à 7 de la loi loca'e du 14 décembre 
1909 relative aux tixes communales sont abrogés. 

La taxe de 25 F prévue à l’article s'applique quand la valeur 
de l'objet est supérieure à 900 F, maïs n'excède pas 3.000 F: CCI 8 
de 50 F, lorsque celle va'eur est supérieure à 5.000 F. 

Un arrêté du mrristre du budget fixera la date d'entrée en 
vigueur du nouweau tarif visé au paragraphe 2 de l'article 91 41 
code général des impôts. 
$ I, — Les cinq premiers acinéas de l'article 41 de la loi n° ‘s- 
1336 du 26 septembre 19:38 sont modifiés et comp'élés comme suit: 
« La vérification, par le service des mines, des véhicules aulo- 
metiles et des véhicules remorqués effectuée par types où par uii- 
tés isolées dans les conditions prévues à r’arlicle 26, paragraphe !‘, 
du décret du 20 août 1999 porlant rèrement général sur la polie 
de la cireclatton et du roulage modifié, est subordonnée au ver-c- 
ment préalahie d'un droit dont le montant est fixé comme suit: 

« Réception des véhicules automobiles, par type, 3.000 F. 

« Réception des véhicu'es aulomobile:, à titre isolé, 1.000 F. 

« Réceplion des véhicules remorqués pesant en charge plus 49 
1.000 kilogranimes, par type, 1.500 F. 

« Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus 18 
1.000 kiogrammes, à titre isolé, 000 F. 

« Réceplion des molocyclelles et des vélomoteurs, par {51è, 
1.500 F 

« Réception des 
200 EF», 

S HE, —- L'arlicie 966 du code général des impôts est abrogé 
remplacé par les dispositions suivanies: 

u Art Où6, — 8 Ier, — La durée de validité des passeports orii- 
naires déliviés en France est fixée à trois ans, Le prix en *: 





tarifs nouveaux, 
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motacycleltes et des vélomoteurs, à litre iso, 
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de 1000 F, y compris les frais de 
frais d'expéi jition, 


papier et de 


timbre et 


} t } 


« Ce prix est ar quité au mg de l'appasition cur des formu! 


sans valeur fiscale, d'un timbre mobile Sp al. 

« Un arrêté des ministres de qi itérieur et du budget 
la date d'en! %e en vigueur el es modalités d'application du } 
paragraphe. ; 

$ 2. — Sont dispensés du payement du prix fixé au 
précé lient les passeports délivrés aux fonctionnaires se 
nission à l'étranger. 

« $ 3. — Les laissez- passer et saul« 
bles pour deux jours et pour un seul 
{axe de 100 F. 

Le payement de la taxe est constaté par l’apposition, da 
conditions qui seront fixées par un arrêté des ministres de 
reur et du budget, de timbres mobiles du modèle institué 
uécret du 9 juil let 195. » 

Art 79 (art, 33 du projet de Joi ne 1935 moiifit par la 
reclificative n° 2591), — 1, — L'article 033 du code génér 
impôts est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

Art. 933. — Les connaissements établis à l’occasion d'un 
port par mer sont assujeltis à un droit de 
les modalités de payement sont fixés comme suit: 

, Les quatre originaux prescrits par l’article 282 du code de 
me: es 
des originaux qui est destiné à être remis au capilaine est soi 
un droit de timbre de 600 F; les autres originaux sont 
gratis ei ne revêlus que d’une estampille 


cal Le de x 
Le droit x À 600 F est réduit à 300 F 
le pelit cabotage de port francais à port français, 
Le droit de timbre des connaissements créés en 
tre acquitté par l'apposilion de timbres mobiles. » 
>, — Le deuxième alinéa de l'article 9334 du code génér 


impôts est modifié comme suit: 


iClidatse 


*onduits pour 
voyage, Soul assujettis 


sont 


France 


« 11 est perçu sur le connaissement en la possession du caf 


un droit minimum de 2300 F timbre du «ci 
sement ci-dessus désigné et 
chandise. » 
3, — La premier alinéa de l'article 935 du 
impôts est modifié ainsi qu'il suil: 
S'il est créé en France pius de 
connaissements supplémentaires sont soumis 
150 FE, » 


représentant le 


code 


quatre 


1, — L'article 937 du code général des impô!s est abrogé « 
placé par la disposition suivante: 
{rt. 9937. — Les capitaines des navires francais ou étr: 






des douanes soit à l'entrée, Soi 
porteurs, » 


doivent exhiber aux ag 
ue, les connaissements dont ils sont 

5, — Les dispositions des paragraphes qui 
en vigueur à partir d'une date. qui sera fixée par un arrft 
ministre du budget, 

L'article 936 du 
mpter de celte date 
L’ article 2 de la loi ne 51-1495 du 

iveloppement des 
m it des services civils pour 
est abrogé, 

La moitié du produit du droit de timbre des connaissemer 
affectée à l'établissement national des 

Art. 80 (art. 53 bis de la lettre rectificative no 
L'article 225 du code des douanes est modifié comme suii: 

Art 925. — La francisation d'un navire donne lieu au pay 
d'un droit de francisation fixé comme suit: 

De moine de 100 tonneaux: quotité du droit, 8 F par 

minimum de perception de 100 F par navire 

Ne 100 tonneaux à 200 lonneaux exclusivement: 
4.40 F par navire. 

De 200 tonneaux à 300 tonneaux exclusivement: qu 
2.100 F par navire. 

De 300 tonneaux et au-dessus: quotité du droit, 2.100 F par 
el 530 F pour chaque 100 de ineaux en sus de 0, 
de 100 tonneaux étant compiée comme 100 tonneaux. 

I. — Le tableau A du paragraphe 
d'« douanes est compléié comme suit 

\uméfos du tarif: Ex. 208, — D'un, 
aniogues à base de thé, les 100 kg net, 


décembre 1951 


6 — 


l'exercice 1952 (marine marc 


2591). — 






quotité du 


otité du 


essenses et 
2.100 F. 


ont présentés simultanément à Ja formalité du timbre: 


sans 


celui du consignataire de Ja 


connaisements 
chacun à un ÿroit de 


1 rez 


précèdent ent 


co'e général des impôts sera mputé abrogé à 


invalides de la marine. 


détermi 


f 
it > 


ni de 
Ss Îles 
l'inté- 
par .e 


lettre 


al ut 3 


trans- 


timbre dont le taux et 


* ComM- 
cejui 
MIS à 


ones 


id. 


pour les expéditions par 


» peut 
al des 
pila ne 


1Hin LS- 
Inaäal- 


général des 


PUIS 


l iil 


InZzersz 


t à la 


rer 
té du 


relative 


crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 


init 


its est 


» 


L — 


ement 


tonneau 


droit, 
+ 


aroit: 


navire 


toute fraction 
ler de l’ariicle 265 du code 


préparations 


AE — Le taux du droit de timbre douani er prévu à l'artifle 269 
00 


ode des douanes est fixé à 4,90 p. 


IV, — Sont majorés de 15 p. 100, avec arrondissement de « 


‘haque 


quotité au franc supérieur, les droits de quai prévus aux articles 270 


à 29 du code des douanes. 
\rt. 81 (art. 53 A de la lettre rectificative no 254). — 1. 
ésullats de la revision accélérée des évaluations des pro 
non bâties, prescrites par les articles 27 et 928 de la loi n° 
du {3 mai 1943, comple tenu des dispositions d: l'article & 
n° 52-% du 3 janvier 1952, 
\ partir dé cetle date, le 


entreront en vigueur le {er janvier 
taux maximum de la taxe sur le revenu 


— Les 
pritiés 
4s-809 
de ]a 


r 1953. 


vode 


les rom- 


it pas 


hel des propriétés non bâties prévues À j'aru'e 15% du 
néral des impôts sera fixé à 1,5 p. 100. Toutefai<, dans 

munes où Vapplication de ce taux maximum ne ‘permettra 
btenir un produit de la taxe égal à celui de 1932, le taux de 

! pe libération du consei, municipal apyrouvée 


re sé dé 
] préfet on 
cire “fixé au chiffre nécessaire 


jour atteindre ledit produit. 


e sous-préfet, lorsque ce dernier sfgle le b 


udzet, 


\ partir de la même date, les nouveaux revenus imposable: seront 
ss pour l'application des textes portant ré" rence au revenu 
1stral et les limites prévues par ces textes seront muitiplites 
10. Toulelois, des dérogations pourront étre apporlées à cette 
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ni iso éd 
récie 4 n n . à 
S'2Té ( é . 
, 
= « 2 
ro él vw és € { « 
* pr ! ra (EN l l'es d 1" VU ati | 
{ s « s € © 1 t 3 
{ 1 t 1 ? 
à } ! lit » é£ x 
I X t con \X t ; i 1 à Le 

Ar S2 \r B 
les dinunes des d B \ Ù 
i Mo-<el il sera pr le, MIT LE TNA 
= IN OUR: 3» » t 13 LE it L L 
du nouteauu cC:assemit Ï j | 
[6 a il {u' À À UN 
( liltions pré es iu « \ 1 o 
n° 4S-S0 du 13 mai 1448 | 

La date d'e ce « 
fixée par décr 

art. 83 ri ; le la le es e n I I 
codes lois vigueur à rd 
lot, UXant Où visant « mendes « ' { 
que le taux de ces an les { | d 

I ‘ulefois 1 Cv ii } t 

1° Au taux des les S it | t 
ou à la va] CxprumeCe € Lx 1 1 
lions ou de ! t dk f dis 

=*, AU IX des af s { [ | 

Dans e département « 1 Réu i S ‘ ‘ l 
appliquées en francs C. F. A eur faux, sauf d 
au lo ci-dessus, sera vu 
71 » tir ri , A 1 { $ 
poie, Giminn * INoitk 

IE. - Provisoirement et Squ'à 
9 tévrier 1 il , 

21 février AT Inodiiié, poriant reSlement d'adminitration 

Pour !'appiicaliot le Lordo l au 2 LE 4 i 
pt e] id li ] le 
Vi ons de é i 

Larlicie fer dud l ( | 

FH L'arti 152 (a ] 

modif LINE 
Les juzen ] 
qués par la voie de j orsqu 
lle 1] l 
= t 1 | « |; 

Le r e di t 

IV. — Sans préju ‘ 

] lu 6 jar EU 

IL ju 22 Ts | 

21 M dé, esta n { 
La durée de la ï 6 - t 
De deux | jo ! 

nidires exct | = (uni 

« De dix à L ) ile 
n'excèdent pas 13000 E 

De 1 1Ze A Ju Le | { 
n exréda t 15 »4Kk) } \ 

« D'un à trois mois lorsau 1 DK N} 

Pas 21.000 F: 

« De deux à six mois lorsque, suné es 
n'excèdent pas 20000) F: 

« De quatre à dix mois lorsque ieurc \ 20. | 
n'excédent pas { million de fr | Rs. fs: 
L, be nuit à dix-huit rrois lor que, Supérieures à {1 de ! 
eiles n'excèdent pas ? miilions de francs 

« D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 9 millions de fenr 

V. — Les infractions commises ivant l'entrée € r d 
Püsilions ci-dessus restent régies par la léoiatati { 

[. Ces dispositions sont applicables à l'Algérie 

? {art + » 1 * 4. » 

Art. Si (art. Le L de la lettre r ficative ne 2591 L'ar î 
du décret n° 48 NH6 du 31 décembre 491% est mod linsi l 

F0 nt 11: Le! 1 
SUR 

. ! a . 

« Art. 4. — Le taux de l'amende cansigner k lu pour 1 
pn È + R u ro : 
Cassation est fixé romme suit: | 

« 10.000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est cor 

re » 

« 5.000 F, sans décime lorsque la décision illaquée est rendue par 
défaut ou + $ contumace ». | 

Art. & (art. 53 E de la lettre rectifiralive no 2591 - Le deuxième 


1 
alinéa de l’article 9 de la loi du 1er août 1905, modifié et com: 6 
par l’article 42% de la loi de finances du 1 décernbre 192 fr "a ar- 
ticle 5 du décret-loi du 14 juin 193 et par l'article &4 de la loi de 
finances du 21 décembre 1913, est modifié ainsi qu'il suit: | RL 
ÆS condamné s auront à acquitter. en dehors des trais ordir 





e . a + ’ 3 ” r 'e 
+ pa rof de 1 Etat, des d parlements et des comm'ines, les frais 
TS Je cè lé à bäux, de pré'èvements et d'analyee engaors pour la 
recherche et la cor istatati \ dee infractions ; 
$ « Le chiffre de $ mboursements de frais ainsi prévus est fixé À 
\ Somme forfaitaire de 4800 F pour chaque prélèvement d'« in 
tillons, et à 3.200 F pour ‘out procès-vérbai de constat non om- 
pagné de pdlèvements d'échantillons 

« | ne taxe Supplémentaire de " p. 100 est a luée à ces 
sommes forfailaires en cas de récidive 
FR Ces chiffres pourront étre modifiés an bont d'une p'irinde de 
rois ans par des décrets pris for:ne règle rm j'ad 1- 


tion publique », 
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Art. SG (art, 53 F de la lettre rectificatve no 2591). — Le taux 
du préèvement sur le produit des droits intérieurs sur les carbu- 
rants routiers prévu à l'arlicie 29 de la loi ne 32-1 du 3 janvier 1952. 





relative au développement des crédits affectés aux dépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 1952, est ramené de 18 à 
10 p. 10. 

Art. 86 his lart. 11 bis du projet de loi no 2192). — L'article 70 
de la loi de finances pour l'exerc'ce 1921 inst tuant une procédure en 


remise gracieuse des “onfiscalions el amendes à recouvrer est modi- 


lé el compiété comme suit: 

« Les demandes en remise graciease ou en modéralion sont adres- 
sées, confornément au décret no 31-383 du 14 juin 1951, suivant l'im- 
porlin:e des confiscations, au directeur général des impôts ou aux 
comités qui les ont prononcées, 

«Le d'recleur général des impôts au m'nistère des finances ou 
es comilés de confiscation devront statuer sur le mérite de la péti- 
tion et rendre une décision exnressément motivée, 


u Ces décisions de remise gricieuse élant susceptibles d'un recours 


Art. "85 te art, 11 fer ‘nouveau) du projet de lai no 9199, — 1 





est 1 à l'artiïe 81 du code général des ‘mpôts un alinéa 9 bis 
insi rédi4 

9 Dis, — Les rentes viagères servies en représentat'on de dom- 
mazesinlérols en vertu d'une conlamnation prononcée judiciaire- 
ment nour Ja reparation d'un préjudice corporel avant ertrainé pour 
la victime un: incapacité permanente tlota'e lohiigeant À avoir 
! rs à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
crdnaires de Ja vie, » 

B. — AMÉLIORATION DU COXTRÔLE FISCAI 

Art. 87 {arl du Pi ojet de loi no 195%, — Article du texte pris 
en consid ration par l'Assomblée nalionale. — 1, — Sous réserve 
des diSpositons ns ré S aux riic'es 1916-1 ec! 2 et 1966 À J et , du 
code gén 1 des impôts, l'action dont dispose l'administration pour 
parvenir au redr-Ssement des infractions de tonte nature, ä°s omis- 

ns el erreurs comimises dans l'assietlte de l'impôt sur Je revenu 
des per-onnes physiques, de Fimpôt sur les soriétés et des taxes 
accessoires à ces jmpôls est exercée valablement jusqu'à l'expira- 
tion la cinquième annee suivant celle au titre de laquelie 
l'imposition est due 

è - En matière de taxe sur ‘'e chiffre d'affaires, celte action est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de la cinquième année 
cuivant le de Ja clôture de l'exercic? comptable au cours duquel 
l'infr \ éle commise, san: que les taxes rappelées puissent 

rapporter à des opérations effectuées à une daie antérieure à 
celle du début dudit exercice, 

3. — Toutes dispositions contraires à ceiles des paragraphes 1 et 2 
c-d |] nt brogées 

î | plaintes visées au dernier alinéa de l'arlicle 1835 du 
code 2 ral d mpôts peuvent èlre déposées jusqu’à l'expiration 
mn | prévus aux paragraphes ! et ? ci-dessus. 

Art. 88 rl ' du projel de loi n° 19355 modifié par la lettre 
T« { 29 — 1, — Les ventes sans facture constatées 
dans | ( litions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance 

1 1184 d 0 juin 1! té sont poursuivies dans le délai 
le } bref es procédures du flagrant Célit, de l'information 
l le la cila liiecte, Elles sont punies des peines portées aux 
arlicles 29, 19 et 50 d» ladite ordonnance. Le eas échéant, les 
lispo-hions des articles °0 er 51 seront appliquées. 

» - Dans tous les is où uné infraction prévue à l'article pré- 
l l tr entre pu de l’auteur du délit peut étre placée 

juestre jusqu'à lexéeulion de Ja décision définitive, La 
Ù re dl juesire pourra être étendue à Fensemb'e du patrimoine 
sl 

La ini-e s Sque-lre peut être ordonnée par le juge d'instruction 
ou par tribunal cor iongel, saisis en tout élat de la pr védure 

jl io iu procureur de la Répul'ique. Elle peut l'être 
également, 1 ‘ s de la saisine du juge d'instruction ou du 
ribunal ur nnel, par le présid u iribunal statuant en 
référé dans : litions prévues aux articles 807 el 808 du rode 
Î l ci Dans les cas, Ja dérision orlonnant le 
qui t, de p'ein droit, exéculoire par provision et sur minute, 

il « ! I 

Le <fqu sire est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 oclobre 1910 relative 
+ e. ens F sous séquesire en conséquence d'une mesure de 
Le Un cd ret pris eur le rapport du garde des SCCaux, ministre 
de Ja ji e, du ininisire « finanres et du ministre du budget 
déterminera les contitions k, application du présent article. 

Art. S9 (art. 59 A de la lettre rectificalive no 9591), — 1 — Au 
quai éme paragraphe de Reine 1756 du code général des impôts, 
sul L lans la première phrase, le mot atrplée»r au mot 

loublée » et, dans la dernière phrase, le mot « sextuple » au mot 
« quad p'e 

IL. — Dans Je Jihellé de l'article 1757 du code génctral des 
im UE la pénalité du sextuxe droit est substitué: à celle du 
quad , d 

art, % rt. 59 B de Ja lettre rectlificative n° 9591 moiif). — 
Ne peu\ent oblenir de commandes de fournitures ou d2: travaux 
de Ja part de l'Etat, des départ menis, des communes et des éta- 
Hissements pubh'es, ainsi que des entreprises conré liées 2 contrôlées 
par l'Etat, les départeme ns et les communes, Jes entreprises dans 
lesquelles une personne avant fait l'objet, à raison de l'une des 
Hspositions du code génér al des impôts prévoyant des ganctions 
correctionnelles et pour des faits commis postérieurers.nt à la 





promulgation de Ja présente loi, d'une condamnation def 
occupe l'une des situations suivantes: 

Exploitant individuel ou en nom collectif, 
tion ; 

Président directeur général, 
ral ou directeur; 

Fondé de pouvoir avant, 
ment, Ja signaiure sociale; 
Associé détenant le tiers, ou plus des parts sociales. 
Ces disposilions sont applicables aux entreprises qui sous-tr 
une parli: quelconque de l'une des commandes visées à | 

ci-dessus. 

En cas d'inobservation de l'interdiction 
arhcle, le marché peut être résilié ou mis en 
exclusifs du titulaire du marché, 

Un règlement d'administration publique déterminera les mo 
d'application du présent article. 

Art. 91 (art. 59 C de la letire reclificative no 2591 modifs 
{> Pour toute vente, autre qu'une vente au détail telle que 
opération est définie dans le code des impôls, article 
louage de choses ou de service, toute prestation de service e, d 
monlant supérieur ou égal à 15.000 F, l'adresse et l'identiKx 
l'acheteur ou du client sont reproduites par le vendeur si 
copie de la facture ou sur tout autre document comptable dans ! 
les cas qui ne sont pas exclus de la formalité de remise d 
facture par l'ordonnance no 45-1483 du 20 iuin 1915 modifié 
l'article » de la loi n° 47-587 du 4 avril 1947. 

90 En cas d'in’xactitude, ces inentions n'engagent pas, sauf : 
vaise foi, la responsabilité du vendeur si l’une des deux cond 
suivantes est réalisée 

a) Le prix a été payé, soit par chèque nominalif liré 
soit par virement d'un comple courant: 

b) Le prix ayant été payé au complant par un clint po 
d'une patente et d'un numéro d'inscriplion au registre du comm 
“e dernier a remis au vendeur un bulielin de commande tiré 
carnet à souches, a livré et servi conformément aux slipul 
d'un arrêté du ministre du budget. Ces carnets à souches ou 
voiants sont, pour l'a:heteur et pour le vendeur, des pièces ) 
fica! ives de la comptabilité commerciale, 

3» Par contre, lorsqu'aucune de ces deux condilions n'est ren 
le vendeur est redevable d'une amende fiscale égale à la mm 
du prix si l'adresse ou l'identité du client n'est pas indiquée. 

o Cette amende est recouvrée et jugée comme en mmalièr 
taxes sur le chiffre d'affaires avec les garanties et sûretés y 
rentes. 

Un décret et un règlement d'administration publique dét 
neront les conditions d'application du présent article. 

Art. 92 (art, 59 D de la lettre reclificative no 259). — T 
marchandise remise par un fabricant où par un grossiste et! 
portée autrement que par un particulier pour les besoins d 
propre consommation doit, quels que soent le mode et l'a 
du transport, être accompagnée d'un bon de extrait 
carnet à souches, 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
plication du présent article et notamment la teneur ainsi qu 
règles de délivrance, d'utifsation et de contrôle des carn 
souches et de leurs volants. Ce décret mettra en harmonie 
les dispositions de Falinéa précédent les obligations législa 
ou réglementaires existantes en matière de transports de mat 
dises, afin d'éviter les doubles emplos. 

Toute infraction aux dispositions du présent article et du 4 
prevu pour son application donnera lieu, en sus de toute 
sanction existants, à la perception d'une amende fiscale égale 
moitié du prix des marchandises transportées. Celle amende, 
ne a ra être intereure à 10.000 francs par inexactitude on « 
sion, sera recouvrée et jugée comme en matière de contrbu 
Détéepes. 

Art. 93 (art. 60 du projet de loi n° 1935 
en considération par l’Assemblée nätionale. — Les prescriptio 
premier alinéa de l'arlicle 199% du code généra: des impôts 
eppleables aux organismes chargés de la gestion des risques mal 
et maleinité des régimes spéciaux de sécurité sociale. 

Art. 9% art, G! du projet de loi n? 1935). — Article du 
pris en considéralion par l’Assemblée nationale — 1, — 1° 
gistrement des actes sous signatures privées portant cession 
acceptation de promesse de cession de parts d'intérêts dan 
sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions est subord 
à la condition que l’exemplaire dont le dépôt au bureau 
formalité est requise, est prescrit par l'article S15 du code gi 
des impôts, soit établi sur une formule délivrée depuis moins 
mois par ce bureau. 

Par dérogation aux dispositions de l'article G16-I-10 
ies acles de l'espèce doivent, à peine de nullité, être 
dans le délai de dix jours à compter de ieur date. 

Un arrêté du ministre du budget déterminera la date d' 
en vigueur et les modalités d'application des disposilons pi 
uux deux alinéas précédents. 

2. — La peine de nullité prévue au paragraphe précédent 
applicable aux actes sous seings privés de cession ou d’accept 
de promesse de cession antérieurs à la date d’entrée en vigueur 
présent arlicle et qui n'auront pas été présentés à la 
dans le mois suivant celte date. En outre, ces actes 
lieu à l'application d'un quintuple droit en sus avec minimum 
10.000 francs, qui sera dû solidairement par toutes les par 


à l'acte. 

Art. 95 (art. 62 du projet de loi no 19351. — Arlicle du ! 
pris en considération par l’Assemblée nationale, — L'article 
du code général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il 

— Sont présumées, jusqu'à preuve contraire, faire 
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de la succession, druite 
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mutation par décès, les aclions, oblig: paris de fondateur ou 
hénéliciaires, paris SoCiaies et toutes autres créances dont le dé! 
a en la propriélé ou a perçu les sevenus ou à raison desquelies 
effectué des opérations quelconques moins d’un an avent son k 
« La preuve con.raire he peut résulter d'une ces jon à tire on X 
qu? si cette cession a été réalisée en bourse lorsqu' "ag:t i 
colés où, dans le ras con'raire, si eile a acquis date certaine plus 
4rois mois avant l’ouver!lure de la succession. 
2 Toutefois, les droits acquittés sur les cessions qui n« 
acquis dale cerlaine trois mois au moins avant le dé è:, sont jin Us 
gur l'impôt exigible à ruison de l'in’orporalion des biens ÿ à 
fur 'ees:0n à ; ; 
« Les agents du servi'e de l'enregislrem nt ayant au min: 'e ra e 
t I 








d'inspecteur adjoint peuvent demande: aux héritiers et sut Yi 
droit des éclaircissements, ainsi que toutes justi‘ication:s suje! des 
titres, valeurs, paris et °'éances non énoncés dans la déclaration et 
entrant dans l'énuméation du premier alinéa ci-deisue, 


,« Les mesutes destinées à l'application du présent article sont 
“ x , ‘ ! Hi 
tixées par règlement d'adiministraiion publiqu 


Art. 96 (art. 63 du projet de loi no 1935), — Articie dun tex'e sris en 
cons déralion pair i Assemblée nalionale, = Le ie général des 


jmoôts est comp'été par un ârticle 767 bis ainsi concu: 








« Art, 361 bis. — A inoins qu'il y ait donation rézulicre et que 
cetie donation, si elle n'est pas corstatée dans un contat de 
mariage, ait été consentie plu: de irois mois avant le Cé:ès, ecnt p'é- 
sumées au point de vue fiscal faire partie de la & ëssion squ'à 





l i 
rreuvé contraire, ies parts sociales que les héritiers préson 
défunt ou leurs descendants, même exclus par testament. es dona- 
tiires ou légataires ou des personnes internosées détiennent au jour 
du décès où ont détenues à un moment quele 





inque, au cours de 


l'année qui Pa précédé, orsque le défunt et, le cas éché nt, ;«4 coin- 
munauté ayant existé entre lui et son conjoint survivant ant disposé, 


à un moment queconque de la durée de la société, du jus ce 
50 p. 100 du capital soc, 

« Celte présomption est, en cas de fusion ou de 
de la société on de pa:tage total ou part el 
l'année qui à précédé le décès, €venluellement é'endue dans les 
mérmes conditions aux parts remises aux avants cause Qu défant en 
représentation de celles visées à l'alinéa” précédent, } 
biens de toute nature qui jeur sont aätirihués, Sont réputées per. 
sonnes interposées les personne: désignées dans les article: 9f1 
2e alinéa, et 1100 du code civi!. 

« Toutefois, si la propriété des parts éociales provient à l'h4 : 
au donataire ou au léga'aire ou à la personne internosée d'une vente 
ou d'une donation que lui a conSentie :e défun!, ‘pu 
tion déjà acquitltés et dont 1! est justifié éont impulée <u- l'imnôt de 
transmission par décès exigible à ra son de l'incorporation des biens 
dans la succession. 

« La preuve contraire nrévue au premier alinéa du présent article 
ne peut résulter d’une cresson à titre onéreux que si cette “ession 
a acquis date certaine plus de trois mais avant le dérès ». 

Art, 97 (art. 64 du projet de lai no 1925) icle du texte nrie en 
considération par l’Assemblée natonale. Le code général des 
ÿmpôts est complété par un &rlic'e 1884 bis ainsi coneu: 

« Art. 1SRY bis, — Lez contraventions en matiôre de d'ot de timbre 
des contrats des traneports publigs routiers da marchandises au de 
voyageurs peuvent être constatées par les o'fcie s Ce pol ce juic aire 
et les agents de la force pnhtique ». 

I, — L'alinéa % de l'articie 1339 du rnème colle est abrogé. 

Art. 98 (art. 65 du projet de ioi n° 19%). — Artic'e du texte pris 
en considération par L'Assemblée { fl 


"€ On ati, SuUr\Ven)j Jars 








nationa 6, — L a osition «ie 
visneltes peut être exigée sur les factures dé'ivrées par les rede- 
vaibles €e la taxe à la production avant la qualité de producteur, 
pour une valeur égale au montant de la taxe à la production qui 
y est mentionnée, L'ab<ence de vignettes eur lesdites factures e<t 
S tionnée par la pénalité du double droit prévue à Varlicle 1756 du 
toie général des impôts, cette pénalité étant doublée éans le cas 
d'utilisation frauduleuse de vignettes, Les modalités d'application 
Cu présent arlic'e sont fixées par décret. 

Art, 98 bis (art. 65 bis du rapport no 2222), — Texte dicioint par 
suile de la prise en considération du projet de loi n° 19% par 
JAssemblée nationale. 


Art. 99 (art. 66 du projet de loi no 1935). — Articie du texte pris 
er considération par l'Assemblée nationale, — Tout nouveau 
vible des taxes sur le chiffre d'affaires devra, préalab'ement à 
l'exercice de son activité, consutuer un dépôt garantissant le paye- 
ment de ces taxes. 

Par nouveau redevable, au sens €u présent article, i! faut enten- 
dre tout redevable tenu, aux terines de la législation en visueur. 
de se faire inscrire au registre du commerce ou au 
Jnélicrs ou de faire modifier les énonciations portées à res 
res et reiatives à la nature du commerce ou de lexploilation. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
décret, Ce décret pourra, notaniment, fixer le montant du « épôt de 
fürantie à constiluer en fonction de la nature et de l'importance 
ou commerce, de la forme de l'expivitation et de la nature des 
taxes exigibles. 
+? infractions aux dispositions qui précèdent et à celles des 
décrets pris pour leur application seront poursuivies et réprimces 
tornme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires par l'adminis- 
talion chargée @e la perception de ces de-nières. Elles seront 
Punies d'une amende égate au double du montant de la consigna- 
tion qui n'aura pas été versée: lorsque les taxes exigibles n'anront 
pas été acquittées, cetle amende sera doubiée et les dispositions de 
arlicle 1835 du code général des impôts seront applicables, 

L'inscription au registre dn comracrce on au registre des méliers 
C1 la modification des énonciations portées à ces registres sera 
Suburdonnée à la présentation par le requérant une allestation 


reie- 


registre des 


resis- 
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inipn nodifié ai 

« Art Put fl is di e 

« Les 7} Lit s { ‘ 4 
Co 1 l | IIIX « s 1 
SI: { t ir ] nbre d tite « t { SN 
ch = famille t ‘ N l L 
l | 1 à rlic'e 197 | 

« 39 Les pers s < [a 
resii on du ( eat EL" 
tant global fiké par arrék 

Il. — L'article 197 du co nu fl S iron 0 
sui: 

« !. — En ré qui ( } \ ( t 
à chars et les o es (4 ‘ S } 
enfant à charze à «St es! lée « l 
fraction de revenu qu excède } HA) 1 le 
aux de 

« 10 190 à la fraction con ( ( 101.000 

« 2 p. 1(W) 1 la fra h Con ise € e tnt lh € | Mi(unw) | 

« 20 } 100 à la fr 1 Com e er! 1.204) Üü «€ { ‘) | 

« #) p. 1@ à fra 1 Conprisé et | Soi th) ] le 
fra 

« 4) p. 100 à la fraction comprise er l G1 s 
de francs 

« où p. 100 à la fraction comprise « 6n 12 m 3 
de francs : 

69 p. 100 à la fraction sunérieu à 12 mil f 

l'our les autres contribuah es chiffres de r« \ ci 
dessus sont auginentés ou réduits € nmsidéralion di ton 
Ct des charges de famille des in'ér da in ! $ 
que le nombre de parts fixé aux erticles 191 et 193 

Ce Les taux préves pour les deux dernière nt 
poriés respectivement à 55 p. 100 et 706 p. 100 jui Concerne 
le: contribuatres célibatai: s, divorcé TE t t 
à leur charge et n'entrant pas dans l’un d« és à l’ar- 
ücle 195 ci-dessus ; 

3. — La sur'axe progressive due 1 
visées à l'arlicle 9 eit calculée « i pui Ï t total 
des sommes à raison desquelles ( lai 
IN pré in présen! iicle. » ë 

HE. — 1 est ajouté au code général des Î I 193 bis 
dll CoNnCu: 

© Arf. 197 bis, — Lorsque le montant de ] Xe } e 
calculé cornme il ect dit aux article 195 à 1 ] ] Je 
Pas 1.000 F far part entière de rev , la satio] Û jante 
n'est pas mise en recouvrement! 

« Lorsque ce montant est con 1.000 t et 
8.000 F par part, la cotisation cort ( tél Î 
tion d'une dérole égale à ja diftér t 1 
en Haillipiiant le nombre de }; S S.ONHI EF 0 ( , 

Art. 101 bis (art. 53 bis du ra: ne à | ’ \r 
suile de la prise en considéra \ du } ] r 
l'Assemblée nationale, : : 

Art. 102 {art 68 bis de la ! ! 2,9 PS er . 
ücle 157 du code général des im ( ! 

« 79 Les intéréls des sommes in t 5 
d'épar ? 

« 89 Les intérêts des effets à Jonz tern remis le ; 
en coiverlure du payement de leurs d je g i 
unilés, » 

Art. 103 (art.6 fer de la lettre rectificative ne2509. — Le para- 
graphe 3 de l'article 3 du code général des inf ‘ Î Hi 
Sa rédaction actuelle et remplacé par lé texte <uivar 

« 8 3. Pour l'application de< paragraphe elniér 61 2 "6 
dents, un règlement d'administration publique fi es régli Ï Le 
luation des stocks, de manière à ce que le bénéfice net d ci- 
dessus ne comprenne pas les somunes utilisées ou dest nu \ inaäin- 


lenir les stocks nécessaires à lentrepri< 
Ce décret fixe notamment je mode de détermination du stock 
nécessaire à l’entreprise visé À l'alinéa précéde ‘ ! 


caicul de la réfection qui (par Iupporl aù prix de 
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cours du jour) peut être pratiquée, soit par l'application d'ene décote, Art. 107 (art. 72 du projet de Jai no 195), — Article du texte p: à 

soit par Voie de dotation constiluéte au passif du bilan et revisée à en considération par :'Assembiée nationale. — Par dérogation aux fi 

Ja ture de chaque exercice, Il peut prévoir que ce calcul sera dispositions des articles 93 à 9% du code général des impôts rela!f b 

eff ans certains cas au moven d'indices lixés par décret en à la oélermination des bénéfices des professions non commerria | | 

{ d à varialion des prix gros industriels, les variations gd l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ti 

ne 4 sant pas 10 p. 100 du prix de base pouvant ètre négligées. e bénéfice imposable provenant de la production litléraire, scie: à ni 
précise, en oùtre, les conditions dans lesquelles il doit être tifique et artistique peut, à ia demande des contribuables soumis à ; d: 

te DT r la détermination du bénéfice imposable de l'exer- régime de la déclaration contrôiée, être déterminé en relranchs ; 

‘ 1931 et, le cas échfant, des exercices suivants, de la décote ou de la moyenne des recelles de l’année de l'imposition et des d-1\ 

d dotation appliquée ou constitufe sur les résultats de l'exer- années précédentes la moyenne des dépenses de ces mêmes anni: é 

l » en application de l'article premier, paragraphe premier, 4), Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour : $ d 

2 \ loi n° 51-29 du $ janvier 1991 et du décret n° 51-308 du année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour 4 

& murs 191 années suivantes et sont obiigaloiremen: soumis au régime de H 
précise ézalement Ja liste des matières premières ou pro- déciaration econtrôiée en ce qui concerne les bénéfices provenü L 

du! ivant donner lieu à la dédiction autorisée, sans tacteiois que de leur production littéraire, scientifique ou artistique. 2 

l'a ation de la char fiscale devant en résulter puisse excéder Les dispositions du présent article trouveront leur applicatx | « 

là mme globale de 15 milliards. » four la première fois en vue de l'étabissement de l'impôt s È bi 

\ 193 bis 68 ! lu rapport no 2222). Texte disjoint par ie revenu des personnes physiques d0 à raison des revenus À 
s \ en ( dération du projet de loi ne 19% par l'As- l'année 1951. n 
s Art. 108 (art. 73 du orojet de loi no 1955). — Article du texte pris ; = 
. s'laie en considération par l'Assemblée nationaie, — L'article Si du cod , 

A F rt. 68 ter du ranport ne 2222). — Tex jisjoint par général des impôis est comp'élé comme suit: | LA # j 
s tion du projet de loi 1 1935 par L'As- jo Les retraites muluelles servies aux anciens Compatial # : 
> s et victimes de la guerre dans le cadre de la loi du 4 août 1925 ir 
"A ] t al d f port no 2»» Toxte iS- modiliée, » sd it 
j NT 44 ss 2. < é ' = De o roiet de _ pes _ Art, 108 bis {art. 73 bis da rapport n° 2222), — Texle disjoint par D 
- : na ke j suite de la prise en considération du projet de la loi n° 4955 pair E 
J ‘s à LA du LEE LARGE TE l'Assembiée nationaie. E 

r! Où guinmaquies GS quinaquies du ra } ne 222) — Texte PT RS CN SN EE ES UN LUS TA LIN M CENT RS DL t 
disjo par suite de là prise en considération du projet de loi Art. 109 Qart. 75 du projet de loi n° 1935). — Article du tex! p si 
ne ! par l'Assemblée national pris en considération par l'Assemblée nationale. — Le chiffre de ù pe 
, 1 9.672 2 millions de francs est substitué à ceiui de 500.000 franes dens fr 

\ 103 serie \ GX $ \ » 2222) — Texte disioint Le deuxième al néa de l'article 83 du cote général des impôts. st 
< *% La ph CAR 0e a SE eq A ge 10% és Art, 109 bis (art. 75 du rapport n° 2222). — Texte disjoint par su 
} EEE 0, PRESS. GEL LORS RE PES UE TT suite de Îa prise en considéralion du projet de loi ne 1935 pur n 
11 . ; l’Assemblée nationale. l 

\rt, 10 (art, ü9 du projet de lol n° 1%), — Arlicie du lexte art. 109 ter (art. 76 du rapport no 222%), — Texte disjoint par 
p c: de or  dnrnge some Rage pure Reel ag on suile de la prise en considération du projet de loi n° 19% par y 
e expoilant, soit un journal, soit une revue mmensue:le l'Assemblée nationale ai 

t ! ! hs 1 & ue, 
{ Li ( pour une ire part à l'information pair 
{ . a | \ s et ne ul moven des bénéfices réalisés À © CARE GNT SL SR MIS R en lS. d'Fvls Mo TIC SMS TO EE H'e « dé 
au des ex s 19091 à 1954, en vue d'acquérir des matériels, Art. 109 quater (art, 77 du rapport no 2222), — Texte disjoint par le 
m ! tré ments d'actifs nécessaires à l'exploitation suite de la prise en consiaéralon du projet de loi n° 193% par d 
du \ \ des dépenses susceplibles d'être portées l'Assemblée nationale, de 
à DEL de frais « premer établissement, sont admises en nn F sel) ed en NE. Se LÉ RMS SE ST ER D ENS ne , 
C bisseme? Je 1 HOput 1 revenu des per- Art, 109 quinquies (art. 78 An rapport no 2229), — Texte disjo.nt par » F 
S01 \siques ou de Finpôt snt les sociétés A ES suite de la prise en considération du projet de loi n° 195 pa 
nème des dépenses ef es en vue des ohjeis l'Assemblée nationale. sil 

ind i-dt par } èvein sur les bénéfices de la méme ge 
Ù sante d t acquis au moyen des | fices ou des pro- Art. 109 series (art, 39 du rapport n° 2222), — Texte disjoint par 
y d d dessus sont amortis pour un montant éga! à Ja su te de la prise en considération du projet de loi n° 1935 par mi 
fra prix d'achat ou de revient qui à prélevé sur lesdits l’Assemblée nationa:e. au 
pé S ou provisions co ont Me me NE 06 Dates 0106 ‘O6 Mara om ln. par CS ‘+ © \ 

Sans préjudice de lap tion des dispasitions du qua- Art. 109 septies ‘art, SQ du rapport no 2% — Texte disjoint par vi 
trième alinéa de l'a e J9-fo du code général des impôts, es suite de la prise en considération du projet de loi n° 1935 par vel 
L ? sées canformenn à leur objet avant la fin de l'Assemblée nationa!e. s ‘ l 
la \ | suivant cel'e de leur constilution sont Tappor- ‘ PRE DS en LE WP RE LT" le 
te X étlces soumis à l'impôt sur le revenu des personnes de PNR LT Es , + és | Loto. ous DEL E LE 
P u À noût sur les sociétés au titre de ladite année é Art. 109 octies k art. SI du rapport Hi 22. — Tex!e disjoint pa? Vi 

js dé éorslei 1 de cessation d'entreprise, les provisions ron suiie de la pr.se en cons dération du proje! de loi n° 1935 par 1 
e ! nsidérées mine un élément du bénélire l'Assemblée nal:onaie. È go 
in ‘ ins les conditions fixées par l’article :04 MD»: 6" RD MS CN A ET AD IIS Ma Te SR AT SR LEE ES De »- 6 
du © | Art. 109 nonies (art. 82 du rapport no 2222), — Texte disjoint par » ! 

Ï ’ les dispositions du présent article, les suile de la prise en consiiérauon au projet de loi n° 195 par b 
e joindre à chaque déclaration l'Asseimbke nilonxe. YI 
0 j “tal in d \ iaxe proporuonnele EP PT ER OU UT RS D tu A 0 O4 20 D | 
ou relevé indiquant distinclement Île Art. 109 deries jart, 83 du rapport ne 2222), — Texte disjeint par pu 
ni « vu cours de la période à laquelk suit” de la p'se en consdération dit projet de loi mo 1925 ‘ar 
4, { ! prélevement, a Une par!, SUE PES dx je à l'Assemblée nalonale. ; ss 
li e ladite 1! e, et, d'autre part, Sur 45 provisions 29nsil'tres L l 

Ari. 109 undecies fart. S5 du rapport n° 22%, — Texte sio nt 
: 0 du ! t de loi ne 109%). — A! e du texte pris par su ie de la pr se en considération du projet de loi n° 1959 par LE 1 
( \ lé D t droit à un l'Assemblée nationale, ] 
. d to de | 1x à la produ on ei de :a ee ee + L 
t $ s affaires de pu 6 réalisées par les : d 
+ visées 2-4.9o du code général des D. — IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT PES COLLECTIVITÉS LOCALES au 1 
œ fix s conditions d'ap- ET D£ MIVERS ORGANISMES Xe 
| | gi". CARRE Art. 110 (art. 75 de la lettre reclificalire neo 2591). — Les affairvs \r 

\ saut 22 Texte disjoini par visées à l'article 271, %e, bi, du code général des impôts sont ex: nisn 
$ * i uu À i n° 19% par l'AS nérées de la taxe locale addilionnelle aux taxes su: le chiffre d'al- de } 
S fairee. ( 

. . AT Cette disposition prend effet du {er janvier 1939. dép 

\ ! ”f et de ] no 192 — e du texte pris Art. fi (art. 565 de la lettre rectifivative mo 23911. — Les disno<i. A! 
( r l'A ‘ Ù — Les jemnités per- tions de l'article 2 de !a loi n° 51-355 du 27 mars 1951 sont main'e- D à! 

’ $ sinistr. ‘ es institués par les ar- nues en vigueur. Le 

t il 5136 du 31 janv 1950 comptés par art. 111 bis nouveau), — L'article 1574 du code général des im- pi 

| 21-60 du 2à mai 1%1, pour la réparation des pots est modifié comme suit: | È de 

‘ « en remplacement de stocks détruits, « Les conseils municipaux peuvent, rar délibération spéciale, vie: \ bia 

] S ‘rescée en fait la demande, seumises à une majoration du taux de la taxe visée à l’article précédent, dar HO ha 

] dec e : phvsiques \ l'impôt sur les la lirnite de 0,» P. {00 pour les affaires passib'es 4 jaux de 1,5 2 1e En déc 

$ res arrivent à la datè d'échéance et de 1 F pour tes affaires passibles An taux de 2,7 p. 100. » décls 

Ü s remis en nantissemet Art. {11 ter (nouveau). — L'alinéa final de j'article 1523 du code E lp 
le tt du décret ne -13%64 du 6 octobre 1#0 général des impô!s est modifié comme suit: di ; D ds 

J \ l'égard des reprises qui formulent ià La taxe est réduite de moitié pour les étan issements qui ï 

d Vis \ éa précédent sont pas soumis à l'impô sur les spectacles, par exception à Fa:- 
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ice 5 du décret du 30 décæmbre 1953, les anciens cerc'es privés, ndant soit pour l'ensemble, soit pour la f 
régulièrement déclarés à la date du {fr janvier 1931 et complant ine des q ] , 
à cette date quinze années ininlertom;ues de fon:ticnnement, béné- { in & | 
ficeront d'une réduction des lrois quäris de la taxe sur les Colisa- nina f “lid 
üions des cercles. » | à 1950, 1951 
Art. 412 (art. 77 de la leiire reclificative no 2591), — $ 1. — L'ar- t ra \ 
î ticlz 1197 du code £énéral de impots ét r'articie 72 de L'ordonnan:e lé l Ü aux in 
no 12-2322 du 19 o:obre 1935 sont modifiés comine suit, à com; it i ] 1 
da ter janvier 192: F 
« La taxe est fixée, dans chaque coinmune, aux chiffres ci après: n if part S les 
{o Chiens d'agrément et chiens servant à Ja chasse Corumunes : , ’ 
de moins de 90.000 habiiants, Qu F; de 90.000 à 250.009 habilants, 
1200 F; de plus de 250.#4X habilants, 1.600 F, re : 
> Chiens éervant à la garde des troupeaux, habitations, maga- re Le di à < e 
S ins, ateliers et, d'une manière générale, chiens non compris dans M itosininere notes : 
D Ja catégorse précédente:. — Communes: de moins de 50.000 habi- ; tai ése | AMP ; 
H tant, 9) F: de 50.000 à 250.000 habilants, 100 F; de plus de 230.000 ha 1° Les modali $ Hvan e<quel}l: } : 
È  Dbilants: 600 F. ss ge vo! mag song al. x e- - 
F Le reste sans changement.) 1 l A. k 
ñ & 1], — Les taux de redevances communales et désartementa'e des : JU CES ; ss Au j s at 
4 nuünes sur le charbon sont r spectUs CM U fix S. i plier au l . el au ; à 
| ter janvier 1992, à 15 F et 3 F par tonne net'e. - L:1 = ! of { } À Ÿ 
À pans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la EAU J | 
# urésente loi, un décret pris dans les conditions VUS Aux aorie 
e St iles 1502 (3e alinéa) et 1588 (3e alinéa) du code genéral des Art 116 te neuvea — Par d tion - 
impôts fixera les taux des redevances cemmmanales et déparlemen ticie 371 te ; 
tules des mines appiicabies, à parür du 1° janvier 1932, aux autre \ «it u era f \ l à 
suhstances minérales concidces, su p. 100 du prix des 
à 8 HE — L'arli 152 du ] incral à npûl st rédigé üb 
i coume sui: J rt t! quats \ | 1; les 
art. 1:62. — Les communes sur le ferritoire desquelles eoni Ke s est e dif ti sa 
situ ‘es des sources d'eaux minérales peur nt ctlré autori es a de Au "! el | : r 1 
percevoir une surlax2 dans la lirmile de centimes par litre ou der ja r 149 
fraction de litre. an à 3 . : 
« Les Stations class'es vent recevoir, À tre e recette s z ” ‘ 
supérieure à 4.500 F } tant et par an. Les mInun qui £ 241 Lin 
De sont pas classées € £ he pelive 1 et : +. ss 
titre, une recette supérie ire à habitant et l ] ; - . vent x . à 
Le surplus est attribué au a DONNE : ; 
Art. 113 (art.3S de la lettre no 2:91! Les dicnosi- lo ‘ n j 
{ions de l'article 1607 du cod nnô!s s modifiées L'eXIgIDIL ( Ù e la va:eur e j e dt 
ainsi qu'il suit: Se, nu d re $ 
« Les chambres d'agricu!ture sont 3 ir dre # : Luand le, nom : : : 
décimes additionnels jusqu'à concurrence ) all iXinum sur = "une, & où 
le principal de Ja contribution foncière des propriétés non dti 1 Are à 
dont 2 décimes 35 au profit de l'assemblée permanente des prési- rot Prdgenres LE se 
dents de chambres d'agriculture. : leg 


Le produit de ces décimes est caleulé et reconvré comme en 





matière de centimes départementaux et communaux. Le 13 PAUSE us ge : 
Art 41% (art. 59 de la lettre rectificative no 25941), — Les disna- Lab 4 rh ta : . 
sions de l'alinéa 1er du paragraphe ? de l'arli'e 153 du code = : SE FANS À 5e. 
. . £ 8 , \ us LA 111 1 à t 14 t 
général des impôts sont abrogées et remplacées par les disposibions V le exécutées en re ef 
suivantes. sa . v 
En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres de EEE, : 


métiers peuvent voler des décimes addil'onnels dans {a litnite de 70 TT l qu t ha à le ! le | ( { 190 
maximum, » juatrièn | { { ! 





























Art. 415 (art, 80 de la lettre rectificative no 2591), — Li le te 1045 ainsi | I 
vances de péréquation ou de compensation de prix doivent étre cont effectuées à ; 
versées par les assujettis dans le délai prescrit par fes arrôtes qui les : d nt ) 
instituent., En cas de retard et après mise en demeure infructueuse, Fe ti à 
le recouvrement est effectué dans les conditions fixées ci-après: \ LS ke3 4 et Ï ] 
Les redevances perçues par jes services administratifs de ta su E:pnbticll 
l'Etat sont recouvrées dans les conditions prévues nar la loi du | #0-929 du & O4 i 
1 mars 1932 relative au recouvrement des créances de l'Etat étran- \rt. IS I J 
2 vôres à l'impôt et au domaine, en vertu de titres de perception éta- #7 Rs 
ÿ blis par le représentant qualifié de chaque service et rendus exéeu- - Di vs pe 
l par le préfet du département où le débileur est aomicilié: m FAR "PAL A : | 100 
b) Les redevances perçues par tous autres ortanism?s sont recou- | don 
vrées par les percepleurs en vertu de r *cption établis es dre, 
par le représentant qualifié de chaque el vises par Île te x . t à : 
contrôleur d’Elat. Ces titres sont rendus exécutoires raz le préfet hué pes k 
da département où le déhiteur est | opposition de 1 SU DE à à | | } 1 
la partie intéressée devant la juri e. L'opposition ê eé pourra € à 6 
doit être faite à peine de nullité dar de deux mois à comp- top 0 Pier pale pers k 
| de Ja notification au débiteur de l'état exécutoire, Elle est | ) 134 a pk sy" » À . 
e comme en malière sommaire si la matière est de la comné. quél aug soit le montant: d che 
tence des tribunaux judiciaires, Les poursuites ont lieu comme en "Art. 419 (Cart. Ki de la lettre r tive Li — 
matière de contributions directes. L'arti ra pd r € loi n° 31-1509 01 [NS ! 
I dispositions du présent article pourront être élondues nar est abrogé e rem \ é 
l ret pris en con£eil d'Etat sur le rapport du ministre des finances, S ? Miles nénére IX 6 ( 
au ministre du bndget et du ministre des affaires économiques aux assimiées pour l’exet 1a51 rrof être 
laxes et redevances visées à l'article 31 de la loi du 8 mars 1919 sur mis en recouvrement jusqu'au 1 ioùt 1952, » 
mptes spéciaux dn Trésor. CN Ds D Te PE. 
- . 116 {art 8t de la lettre rectificative no 2591) = Les oron- Tune VI. — Moyèns de service et dispositions spéciales. 


mes gestionnaires des fonds de péréqualion et de compensation 
de prix sont tenus de communiquer, avant le 21 de chaque Art. 120 fart. 83 de la lette 1 tive n° Ds . icireæ 


1 











e aux ministres intéressés, les comotes délai! recelles et sont a 3 à exécul en 19 ( 
drhenses relalifs à leurs opérations de l'exercice précédent de anses retracées dans des compte f 1 
AT. 416 bis (nouveau), — L'acte dit « loi du 29 juiliet 1910 » est Lim te des crédits et des dé ; 14 
«1 Le ra y lo ‘ tive x unité k 
Les distillations opérées nar les houilleurs on pour Jeur comnte PEUR RS Mu ss cl ec ; 5e -p 
vent avoir lieu à domicile, en atelier public ou dans ies locaux ‘ 1952. 3 
Ge associations coopératives 
lans les départements ou fractions de départements nor lesque!s t es à ‘ 
V lemande en sera faite par les conseils généraux, les bouilleurs e con lation & Ù À 
Me cru Seront, à dater du 1er septembre 1952. dispensés de toute ma \ {ju 
: laration de fabrication et affranchis de l'exercice moyennant e rentes perpél et 4 L 7 
h ! Payement, pour chaque campagne de distillation coimplée du pour Ouvrir 1€ À à ë ic 14 
à 17 septembre au 31 août suivant, d’une somme forfaitaire corres- trésorerie, 
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Art, 122 (art, 87 d 1 lettre 
limi ve d seignern 
différents n es ON Sers 
li 4 il e à 

art. 123 (art. 8S de la lettre n 2591). — La nomen- 
clature des ser votés pour lesquels il geut étre ouvert, par 
d {ts rendus en conseil d'État, après avoir lélibérés et approu- 
4 { pplication de l'article 5 du décret 
du 24 mai 192 modifi } e 14 de la loi ne 47-4144 du 13 août 
1917 ipplémentaires pendant les intérrupuons de ses- 
Ê est fixée, pour l'exercice 192, conformément 
è lé à ia pr \ Î 

Ar ) de | 19 2591). — Est fixée 
pour | 2 annexé à la présente 
lo | é putent des dépenses 
obligatoires et susceptib excéder ie montant 
des I s 4 «es 

Art. 125 (art. 90 de la lettre rectificative no 2591). — La liste limi- 
tatir es chapitres concernant les dépenses de fonctionnement pou- 
vant r \1 { Ï par décret, de l'exercice 1951 
ü \ 1452 ex n des dispositions de l'article % de la 
lo 11-087 = Ia 1951 est fin conformément à l'état J 
« 1 E 

Art {x irt à | 1 re Tt Vé > 
T | } INpré s et transform 
le d geiments de lits sont pi 
ri s relat 1 développement des 
«! nses de fonctionnement et d'équipement 
ue : Jui 

A 127 t. 92 de la tre rectifieative no 2591), — Le troisième 
1 \ d M4 du « 1 31 mai 2 portant règlement 
£ rai sur { iptabilité pui ue est am 

\ 123 (art, 93 de la lettre rect live n° 2591). — A comp'er 
du 1 nvivr 1952 s crédits ins s dans s différents chapitres 
du uter s, de soides et de salaires pour 
s LÉ } Le 1 a Î M l s 
sur ces Chapul | P tre {x s'érés, 
du budget 1 itre &$ equel Ss'imput 
le pavement!ts alle 1! i tisa S Tres { . 

art. 129 (art ative no 2391). — Est approu- 
vée la convent lécem! 1951 entre le ministre 
d {ina el niques « » président du conseil 
d'adiministra me d rtissement 

art. 120 (a cative no 2591 ee — L'ordon- 
nanvce n° 42-2: > 1945 portant créalion du mouvement 
ni al d'épa 

2. —lLen épargne peut être transformé en 
unit sociati {er juillet 19, mouvement 
nal 1] pour éveloppement de l'épargne », qui 
conservera le mnaisance d'utilité publique ypro- 
n à fan national d'épargne par jl'article 
pren le |” 

- I] d'administration du mouvement, 
parlant nom t du vice-président, devront ètre 
soumises à | 1 ministre des finances. Le mou- 
vement natio t le développement de l'épargne 
] nlera cha jes finances un rapport d'acti- 
\ité 

i. — [Le mouvement sera <oumis au sontrôle financi le j'Etal 
dar es cond s prévues par ie décret du 90 octobre 1955 orga- 
] ( je P'Elat sur les assocjalions de toute nature 
faisant appi cours financier de l'Etat 

Art. 1491 I “;) de la lettre rectificative no 254 modifié}, — Le 
Gouvernement est autorisé à donner ie de l'Afrique occi- 
> t en sil d'Etat, un statut semblable à relui 
d de Madagascar et des Comores tel qu'il résulte de la 
Joi 1 lu 29 mars 194 et à renouveler son lège 
d'émiss ( Afriq ceidentale française el au Togo pour une 
pt * ving s À mpter du 29 janvier 1949 

Le ministre des finances et ‘e ministre de France d'outre-mer 
] rot à banque de l'Afrique occi s conventions 
T4 ! | { dispensées des droits » et d'enregis- 
t 4 

\ for I en activite le & vire ne sera appelé aux 
fo s d'administrateur de la banque d'Afrique occidentale trans- 
for SL économie mixte 

art. 131 bis veau), — Le pri re accord r l'article } 
dent à la Ï | l'Afriq occidental! st « iu au Cameroun et 
à +R 

\ 132 t. 97 de la lettre rectificative no 2591), — Le dernier 
i le la loi no 48-1862 du 9 décembre 498, 
nl 2 de la n° 49-1040 du 1er août 1919, 
l DS du $S août 1950 et 62 de ’a loi no 51-598 du 

[0,1 n life mi S 

\ tion au nple &s ial d'apurement ne p: 
Ï Y ' f des tures de la gestion 
sauf en ce q 4 S * ons visées par 1e 2, 
Le S le et ré \ l'arrété dé { de la gestion 
{ utivement clos dans les écritures de l'adminis- 
{ { ! à la promulga le la loi portant règlement 
Ü 142 » c 

art. 3 n qd Ù tre rectificative no 2591). — Le premier 
aline du 13 mars 1932 relative au rerouvre- 
1 < 1 « gères à npot et au domaine est 
| 1 î 

A x le | rs de lan » les titres À er. 
< t t { S r t< les trécen rS- 
} A nf LA N l'admission en non 
À t N 1 nt i OlIVrer. » 

Ù \ lettre 7 ficative no 2591 modifié\. — 
L'a « ue d'acle Gil 101 du 24 septembre 1915 relalive à i'assu- 











rance des sinistres résultant d'actes de sabotage est com , 
les dispositions suivantes : 
u'une entreprise d'assurance a fait l'objet 
ment, le fonds commun peut se hhé 
Inains des assurés de ladite entreprise, x 
résultant d'actes de sabotage, des indemmiés pr 
au payement desquelles il est tenu en x: 
dispositions des alinéas premier et 2 du présent article 
Ces assurés produiront à la liquidation où à la failli 
fraction de l'indemnité qui ne leur aura pas élé payée } 
CUIHIHUN. » 

Art. 135 160 de la leltre reclificative no 
dant la promulgation des textes prévus par l'article pr 
l'ordonnance du 21 décembre 1951, les propositions pri 
l'alinéa 2 de l'articie 3 de ladite ordonnance sont présenté 


« Lorsq | 
retyait total 
ment entre les 
sinistres 
ment liquidées 


d'un 


d'agri 


2991). — I 


art. 








organisations professionnelles nationales représentatives des : 
teurs et des coopératives de céréales. 
art 1% bis (art, 84 du rapport n° 2222), — Texle dispoint A 





de la prise en considération du projet de loi n° 1935 par 


biée nationaïie. 





Art. 136 (art. 101 de la lettre rectificative n° 23%}. — Sero 
sées au Trésor à la ligne « Fonds de concours pour dépenses | 
rêt public » et rattachées au budget du ministère de l’agr | 
les sommes provenant du fonds national de progrès agrivol À 
nées à renforcer l'action technique des services du minis , $ 


l’agriculture. 

L'état des sommes ainsi rattachées comportant l'indicat 
chapitres auxquels elles l'ont été, sera fourni chaque an: | 
annexe au projet de budget 

Art. 137 (art, 102 de la let 
dispositions relatives au finan 
par l’article premier de la loi n° 47-1501 du 
subséquents, qui les ont modifiées et comp'étées, 
qu'au 21 décembre 1952 

IH. — Les dispositions de la loi n° 48-1310 du 
risant le ministre des travaux publics, des 
risme à subventionner certains travaux d'équipement 
certains travaux de défense contre les eaux et 
prorégées jusqu'au 31 décemibre 


1992. 
Art. 137 his (nouveau), — Les travaux d'équipement 
iromes pourront être subventionnés, 








‘e reclificative no 
ement de l'équipement ru: 
14 août 1917 et le: ; 
sont pror 








jer octobre 19: 
transports et : 
i des ] 
contre la n 
| 


dans les conditions 


par la loi no 48-1510 du 4e octobre 1948, visée à l'artic'e pre 
Art. 138 (art. 103 de la lettre rectificative no 2591). — Di 
Art. 138 bis (nouveau) tituaris Ê 


— Afin de permetllre la til 
agents du cadre temporaire créé par le décret no 50-88 du 
vier 1950, à l’administralion centrale du ministère de l'agi 
les emplois de ce cadre pourront être transformés en em; 
mane£nts. 

Un dé 
la nature et le 
condilions 


cret portant règlement 
nombre de ces 
dans lesquelles les 





d'administration . pub'ique 
Houveaux emMpP.0is, ainsi 
agents temporaires en fon 
1er janvier 1952 pourront être tilularisés dans ces postes. 
Art, 139 (art. 104 de la lettre rectificative n° 2591), — 
positions de l'article 23 de la loi de finances du 9 déceml 
portant attribution aux fonclionnaires anciens combattants 
guerre 1911-1918 de majorations d'ancienneté valables pour 
cement, compété par arlicles 33 et 31 de la loi de ! 
du 19 mars 1923, sont étendues a fonctionnaires 
riers de l'Etat, avant participé à la campagne de guet 
1955 les puissances de l'axe, ainsi qu'aux anck 
tants l'Indochine. 


ue 

Un règlement d'administration publique, rap 
ministres des finances, du budget, des en: combattants 
times de la guerre et du ses:rétaire d'Elat à la présidence du 
fonction publique), déterminera les modalités d'anplical 
présent articie, compte tenu des circonstances particuliè! 
campagnes visées à l'alinéa ci-aessus. 

Art. 13% bis (nouveau), — Par dérogation 
l'article A. 3 de l'ordonnance n° 45-22 du 9 
par | ‘ie 13 de la loi du 7 octobre 1916 














lab 
ies 


agent! 


pr 






contre ns 
de 

. = u 
pris sur je 


iens 





aux dispositi x ; 
octobre 1915, n 4 
et à celles d 





fl 
ari 















ücle 10 de la loi no 48-1992 du 31 dé’embre 1948, il pour: 

procédé à des inlégralions complémentaires en qualité d'a 
traïeurs civils en faveur des fonctionnaires des cadres pro . - 
d'agents supérieurs, susceptibles de bénéficier des disposit : : 
l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 19%, modifiée par la lo ; Ù 
&S du 19 mai 1938, sous réserve que les intéressés satisfasse : i 
conditions suivantes: 

1o Posséder l’un des diplômes ou titres exigés par le Û 4 ri 
modifié no 435-22%S du 9 octuhre 1915 pour étre admis aux é! - 
du promier concours d'entrée à l’école nationale d'admin . 
sans que les agents en cause puissent en aucun cas se n 
les exceptions prévues par ledit dérret; 

30 Avoir , à la date du 31 décembre 1945, au moins 
années de services valables ou validab'es pour la retraite; d 

do Appartenir à un cadre provisoire d'agents supérie ù 
du er janvier 1952, t 

Les mesures d'intégration complémentaires seront prépare pa 
Chaque administration par la commission administralive 4 : 
compétente pour les administrateurs ci ; 

Eles seront prononcées dans les conditions prévues par 
nier alinéa de l'article 10 du décret modifié n° 45-2414 du : 
lobre 1945. y 


s Les condilions de reclassément, dans leur nouveau co 

ogents intégrés, Seront fixés par un règ'ement d'admin 

publique. Fu 
Les intégrations complémentaires résultant du présent ss 

seront, lé cas échéant, prononcées çn surnombre, dans la 

crédits budgétaires existants, 
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Les mesures d'intégration et de reclassement ne er sde , id LA ci ‘ 4 pi i ( $ 
en aucun cas, de rappels pécuniaires pour la périvde anlérieure au des qui en } où | ; 
ge janvier 1952. C nee X \ DR "à APT »spase M rie à 
Les dispositions du présent article ne seront pas app. ables à d dévi r la <ousummation et 1! uu 
agents supérieurs dont le cas a déjà fait l'objet d'un avis x F \ill » 
vorable de l'une des commissions d'intégration prévues à !ai 
ticie 10 du déeret modifié no 45-2514 du tS octobre 1955, aïers ! : Disnositions relatives aux différents services dépensiers. 
réunissaient ies € inditions fixées aux articles 11 et 12 iudit d ret 
pour être nommés administrateurs civils où assistants adminisira Art. 419 t 9 . F : ” e_ 
teurs. cui st autorisé à engagi 1 
Art. 139 fer (nouveau). — Un nouveau délai de six minis à comp dits qui lui sero loués } exe 
ter de la promnié gation de la présente loi est arcordé aux ne ton « | rs © o « 
naires et agents °de l'Etat pour demander le bénélice des Gi<postr : ile d 10 mi 4 
tions de l'articie &, dé ragraphe 3 de la loi n° 48-1150 du 0 sef \ pe : 
tembre VS JE [ 
Art. 429 qüaler (nouveau). — Tout fonctionnaire ou n ire qui lits qui lui à ; 
réunit re ans de services à l'époque de l'acceptation du mal lat Vulca ti : 
Ë de député ou de sénateur pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquan- 65 m ns de trans 
à tième année, Ooblenir une pension proportionnelle à jouissance Art. 15 D di Es mc CES 
ï immédiate, calcuiée dans les conditions prévues aux articles 27 à ‘a de . 
£ du code des pensions civil es et militaires de retraite, sur la base du Art. fai rl, 2 du projet de loi 1 > I } a 
k traitement ou de la solde afférent à l'emploi où au grade dont 1 égisialive) du code des pensi l ( - 
A était titulaire au jour de sa demande d'admission à la retraite. lunes de la 2 
x art. 129 quinquies (nouveau). — Pour le décompte des annui'és dr. 95 1 6 ) 
A servant ‘de base à la liquidation des pensions d'ancienneté ou pi ne 8 esl à it I | 1 
é $ Page d "à les services rendus antérieurement à leur titularisa ues IX « L. 18 \ 
; on par les adj s aux chefs de service départementaux, et ar métniolégique iHaupulés où i de deux 
4 les agents de terrain de l’ancien service des revisions fonrières, des deux mains, lorsqu'ils n« pe I Ï ; 
| sont assimilés à des services actifs de fonctionnaires titula ire: à du trotsitine alinéa de 1! e L. 18 
art. 129 series (nouveau), — L'article 8 de la loi n° 31-6%2 du .* Le taux di te all ion est fix 100.000 F } i | 
01 mai 1951, complétant l'article 6 de la bi n° 48-1251 du 6 aoû! un " S Se CUIQUIE ave iuuI 
1918, est abrogé et remplacé par le Et 1 Us, 0er ! 
ù En cas d'in! lrraite ;s Haultiples résultant © ) Se blessures, soit de Art. 152 tart. 3 du nrojet de lai ! ph lit , 
maladies contraclées ou aggravées en dé portation, l'ensemble es dépense | e de 1 il le ! 
infirmités est c onsidéré comme une seule b'essure en regard des d't iverts | la pre & | le « d édit ( : 
articles 8 et 36 à 40 du code précité. » v\ercices ultérieurs, il € 1 LU | ‘ l I RU 
Art. 440 (art. 105 de la Jettre rectificative ne 925MY\, — TT — A5, un pécule, dont iX el | ai ü Î s 
L'article 13 de la loi no 18-1251 du 8 août 1953 est complété coinme fixés par arrèlé du ministre d inciens comil vie! 
suit : la guerre, du minist di Hinance €l di iffair L(] et 
Toutefois, les internés et déportés de la Résistance peuvent, du rministre du budget 
sur leur demande, onter pour une imdemnité forfaitaire, ce qui tes Art. 159 t 1 du} [ loi 1 s). I S 
dispensera de toute justification, » ticle 53 de la li 1598 du ?4 i 421 t 
I — L'arlicle 10 de la loi no 181404 du 9 seplembre 1918 est com- Ari 134 cart. 35 du projet de loi n° 454 Est \ = ions 
pété comme suit: de franes le n nr santiss St ; 
Ù « Toutefois, les inlernés et déportés poliliques peuvent, sur ienr finances est aulorisé à à rder au cours de l'année 4 ; : 
demande, ooter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dispen conditions prévues aux articles 2à et 25 de la VAT du 
sera de touie justifie ation. » 15 août 1441 pour: | CXPOUFRIUOI &es fiuns ira ai Li hit 
HE. — L'indemnité forfailaire versée aux avants cause en aphii- rt. 455 (art. 6 du proïct de loi \ N 
cation des paragraphes EL et IL ci-dessus est exempte de tout impôt, pesiti Éoroge  vuir V-a, apg prtr PrutBaqut-@ 7 gg PP nnes à 
impôt de mutation compris. finances ei Le : affai Mn ne " se = a Les = De 
Art, 114 (art. 106 de ta leltre rectificative ne 25%}. — Par déroga ou décision les conditions d'ouverture et de ! nne P 
tion aux dispositions de l'article 19 de Ja loi no 48-2192 du 21 dé- comptes ouvert à ouvrir au nom di ecti état 
ceinbre 1938, l’app'ication du dernier alinéa de l'arücle 13 de l'ordon- orvanismes ou particuliers avant Fol i ? , 
nance n° 43-2283 du 9 octobre 1915 pourra étre poursuivie pendant ser leurs fonds libres au Fréor et der du ( F 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente liquidation de l'intérét à allcuer., échéa ’ 
loi en faveur des fonctionnaires qui, au 31 décembre 1913, exer "Du + A # 
caient leurs fonctions à l'administration centrale du gouvernement Art. 156 ‘art. 7 du projet d W. — Le premier alinéa je 
tunisien; le bénétice de ces dispositions sera limité au maximum l'article %6 de la loi n° 48-1546 du 2 so te 
à trente fonctionnaires, comme sui 
Art. 442 (art. 1407 de la lettre rectificative n°9 25941. — Le mont ant à Sont L reseriis € acquis aù Tr ih Jar k " 
maximum des garanties que ke minisire des finances est autorisé à dater 00 eur @ i +6 y *CS CAULIONNEMENLS VERS 1 l4 
à accorder au Cours de l'année 1952 en application de la loi de CPpOt3 el CONMERAUORS par IS CANAL Aux ( 
51 mars 4%41 portant réorganisation du crédit artisanal est fixé à Diese nauonaïe, au Lo lk Ra R ee ; pu : 
50 mullions de francs. s pere 1016 : D 0 ee D aies « sn res Ou 
Art. 443 (art. 108 de Ja lettre rectificative no 2591). — Le dernier | Qu 2 mars 1949 (art 5) et 15 4-42 di à sentemire 1947 Æ - 
ïÿ s'inéa de l'arti le 38 de Ja loi no 48-1437 du 1% septembre 198 est VON RE © AE 2e | ee Er ne à ; 
À brogé et re mpla 6 par es dis mg en suivantes : art. 457 Û . À l pi @ : ne ‘%# = ] Î copié rs-pa 4 
Les mesures de titularisation devront in'‘ervenir à compter du Lot pale da " sé. L dde ne »enis à enseignement 
1 janvier 1952. » à 4 } 
Art. 444 (art. 409 de la lettre rectificative n° 2521). — Disjoint. Me SOUS OS CO NS 7 D use 
Art. 445 (art. 110 de la lettre rectificative n° ré} — Ne déroga- des recettes ordinaire des tr ( 3 
n aux dispositions de l'article 4 du décret-loi du 28 février 1910, excédé 60 millions de francs: 
relatif à Ja gestion et à l'aliénation du domaine mobilier de l'Etat, b) Ecoles normales m es, écoles normales 1! iles « . 
l2 service des domaines est autorisé à vendre, aux aéro-clubs agréés, prentissage, internats de collès moder tte , 
| de un prix symbolique, des avions faisant partie, actuellement, du collèges nationalisés, centres d'appren ssage et centres rég IX 
ce service de l'aviation légère et sportive. d'éducation physique, dont le m int moven des recette di 
116 (art. 411 de la ’ettre sctilsenee n° 259%). — Sont validés, naires au cours des 1 derniers exercires n'a pas excédé 3 Le 
in + toutes décisions contraires, les effets des dispositions licns de francs. 
l-gislatives et réglementaires prises pour le financement des orga- Ces dispositions prennent effet à partir de l'exercice 195 
nisimes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 1946, et notam- Art. 158 art. 9 du projet de loi no 955%). — Les comptes vis À 
ment celles relatives à l'assiette des cotisations professionnelles, à larlicle ci-dessus sont apurés selon la procédure prévue aux arti- 
.l taux, leur cxigibilit: et leur mode de recouvrement. cles 3, 4, 6, 7, 8 et 9 du décret du & août 1993, modifiés par la loi du 
Ait. 447 (art. 112 de la lettre rectificative no 2591. — L'article 1620 = février 1945, fixant les conditions d'apurement des comptes des 
du code général des impôts est modifié comme suit: caliectivités Incales | 
«* IL est attribué respectivement à l'institut national des appella- Les qe Sci s, les chefs établissement, et, le cas échéant. la 
ons d'origine des vins et eaux-<de-vie et au comité national de pro- trésorier-payeur général, peuvent demander à la ir des Comples 
razande en faveur du vin, en remplacement des cotisations pro- la réformation des décisions des trésoriers-payeurs généraux 3 
fessjonnelles des producteurs aflec tées au budget général par le les conditions fixées aux néas 1 et ? de l'article 5 du décret du 
écret du 20 mars 1932, une part prélevée sur la fraction revenant S aoû" 1995. > 4 
1 Tréser du produit du droit de consommation et du droit de cir- La même faculté est accordée au procureur général près | iP 
ülation prévus aux ärticles 403 et 438 dans la mesure où ces droits des comptes dans le cas visé à l'alinéa 3 de l'article 3 visé ci-de - 
cppliquent aux vins, vins de liqueurs et eaux-de-vie à appellation Art. 459 {art 410 du pre jet de loi n° 954}. — L'article 27 de 1} i 
d'origine contrélée où réglementée. de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, relatif à la revision du cau- 
Des arrêtés du ministre du budget déterminent chaque année, tionnement des conservateurs des hypolhèques envers les tiers, 
mypte tenu des prévisions budgétaires des organismes en cause, s applique, de plein droit, aux conservateurs en exercice au moment 
l'importance de ces prélèvements avec lesquels, d'une part, l'ins- de l'entrée en vigueur du décret d'application prévu par ce texte et 
: LU national] des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie orga- suivant les mêmes modalités 
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Art. 169 ‘art, 11 du projet de loi no 954). — Le dernier alinéa de 
l'article 7 du code des pensions civiles et militaires de retraite est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ces bonifications d'âge, “omme la réduction d'âge visée à l'ar- 
ticle 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l'âge normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une durée supé- 
rieure à celle visée à l’article 9, dernier alinéa, é 

Ces bonifications et réduction d'âge, comme la réduction d'âge 
visée à l'article 5 et les bonilications de services prévues aux arti- 
cles 9 et 29 ci-après, ne peuvent être imposées d'office qu'aux ayants 
droit reconnus par le minis're, après avis de la commission de 
réforme prévue à l'article 45 du présent code, hors d'état de conti- 
nuer leurs fonctions. » 

Art. 161 (art, 12 du projet de loi no 954), — L'arhucle 9, {°, du code 
des pensions civiles et inililaires de retraile est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 9, — 10 A titre de honification de dépaysement, les services 
civils rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en sus de 
leu: durée effective. 

« Cette bonificalion est élevée à Ja moitié lorsque les services sont 
accomplis par un fonctionnaire appelé à servir dans un territoire 
appartenant à une des zones dont il n'est pas originaire et qui seront 
énumérés par un décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et de: affaires économiques, du ministre du budget et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Les services civils sont comptés pour un quart seulement en sus 
de leur durée effective dans les services sédentaires ou de la caté- 
gorie À rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord. » 

Art. 462 (art. 13 du projet de loi no 954). —-- Le deuxième aliréa de 
l'article 3 de Ja loi n° 50-772 du 90 juin 41950 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires des cadres généranx visés à l’article 6 ci- 
dessus sont affiliés au régime général des retraites des fonctlion- 
aires de l'Elat, 

« A titre transiloire, les intéressés en service et tributaires de la 
caisse générale de retrailes de la France d'outre-mer lors de la pro- 
mulgalion de la présente loi pourront, sur leur demande. ètre main- 
tenus sous le régime auquel ils étaient assujettis antéricurement. 
Leur option, qui sera définilive, devra ètre formule sans réserve 
par écrit dans un délai d'un an. 

« Pour les fonctionnaires des sutres cadres, le régime des relrailes 
sera réorganisé suivant Jes principes et modalités prévus par le 
décret du {er novembre 1928, » 

Art. 163 ‘art. 2 du projet de loi no 986), — Les transferts de crédits 
ct d'emplois nécessités par la créalion du ministère du commerce et 
des relations éçonomiques cxlérieurs seront effeclués par décret, 
en cours d'exercice. 

Art 16% (art. 3 du projet de lai no 986), — Le reliquat non ordon- 
nancé sur le crédit de 30 millions de francs ouvert pour l'installa- 
tion de la bibliothèque de l'institut national de Ja statistique et des 
études économiques &u chapitre 3200 « Travaux immobiliers » du 
budset des finances et des affaires économiques {HE — Affaires éco- 
homiques) pour l'exercice 1:51 sera reporté par décret au chapitre 
2100 « Travaux immobiliers » du mème budget pour l'exercice 19541. 

Art. 165 ‘art, 4 du projet de loi no 9K6), — Les dispositions de 
l'article 25 de la Joi ne 51-59S d'u 24 mai 1951 sont prorogées jusqu’au 
ot décembre 1952, 

Art. 166 {art, 2 du projet de Joi no 987), — La part contribulive des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés aux dépenses admi- 
nistralives de la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1952 est fixé ain:i qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 13.211.000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 3.295.000 F. 

Afrique équatoriale française, 11.5 p. 100, 3.991.000 F . 

Madagascar, 11,5 p. 100, 3.991.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 4.012.000 F. 

Océanie, 1,5 p. 100, 5:6.000 F, 

erre-et-Miquelon, 1,3 p. 100, 352.000 F. 
‘aise des Somalis, 1,5 P. 100, 521.000 F, 
. 100, 4.216.000 F. 
Cameroun, 4,1 p. 100, 1.421.000 F, 
Total, 31.755.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1992 à la rubrique « Produits divers ». 

Art. 167 (art. 3 du projet de loi no 987). — La contribution de Ja 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien aux dépenses du con- 
trôle est fixée, pour l'année 1952, à 1.566.912 F. 

La contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses €u com- 
missariat de l'office central des chemins de fer est fixée, pour l'exer- 
cice 1992, à la somme de 202.200 F, ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, S1000 F. 

Elats associés, 81000 F. 

Madagascar, 16.200 F 

Afrique équatoriale française, 9000 F. 

Cameroun, 10.000 EF, 

Togo, 5.000 F. 

Total, 202.200 F. 

Le montant de ces contributions sera inseril en recettes au bud- 
get général de l'exercice 1952 à la rubrique « Produits divers ». 

Art 168 (art, 4 du projet de loi no 987), — La ratification des 
cécrets rendus en vertu des articles 3 à 10 de ja loi du 13 avril 1928 
fixant le régiine douanier des territoires d'outre-mer, et des délibé- 
rations et cécrets visés à l'article 5 de celle-ci, ainsi qu'aux articles 
6 et 7 du décret du ? juillet 192 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi, modifié en son article 7 
par le décret du 12 juin 1991, fera, par cérogation aux dispositions 











de l'article 12 de la loi susvisée du 143 avril 198, l'objet au début 
de chaque reg à l'année précédente, d'un projet de loi unix 

Art. 169 (art. 2? du projet de loi no 99%), — Le ministre de l'in 
trie et de l'énergie est aulorisé à engager en 1932 par anticipation 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 195% des <épens 
d'un montant de 1$ millions de francs applicables au chapitre :01 
du budget de son département « subvention au centre national 
la cinémalographie ». 

Art. 170 (art. 3 du projet de loi no 988), — Les études, travaux e! 
recherches effectués par le bureau des recherches géologiques 
géophvsiques à la demande <'’administrations, d'organismes pull 
de collectivités où de particuliers ne relevant pas du ministère 
l'industrie et de l'énergie pourront donner lieu à perception 
recettes et feront l'objet, dans chaque cas, d'une convention qui ser: 
soumise à l'approbation du ministre de l'industrie et 4@ l'énergie : 
au visa du contrôleur des dépenses engagées: cette convention fix: 
le montant à payer par le bénéficiaire du service rendu. 

Les receites à intervenir seront rattachées aux chapitres intéres: 
du budget de l'industrie et de l'énergie, soit se'on la procédure & 
fonds de concours lorsque le bénéficiaire sera un organisme pub 
une collectivité ou un particul'er, soit par voie d'ordonnances 
virement, suivies de rétablissement de crécits, lorsque le bénéficiair 
sera une administration. 

Art, 131 (art. 4 du projet de loi no 988). — Les droits d'épreux 
applicables, en vertu de la loi no 172 du %5 mars 1913 validée 
modifiée par l'ordonnance n° 43-2106 du 12 octobre 1945, aux appa- 
reils à vaneurs autres que ceux situés dans l'enceinte des chemins « 
fer intérêt général et d'intérêt local ainsi qu'aux récipients à 
comprimé, liquéflé on dissous destinés au transport par fer, s 
fixés comme suit à dater du {er janvier 1952: 

« a) Epreuve d'une chaudière ou partie de chaudière, se'on P'éten- 
due de la surfare de chauffe de la pièce éprouvée (les réchauffeur 
d'eau sous pression, les sécheurs et les surchauffeurs de vapeur étart 
considérés comme chaudière ou partie de chaucière) : 

Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 500 F, 

« Au<essus de 2 mètres carrés jusqu’à 20 mètres carrés, 1.000 F 

« Au-dessus de 20 mèlres carrés jusqu'à 100 mètres carrés, 2.000 F 

« Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu'à 40 mètres carrés 

« Au-dessus de 400 mèlres curré<, 8.000 F. 

« b) Epreuve d'un récipient à vapeur, selon le volume de la ca 
cité de vapeur et d'eau ou de matières en contact avec la vapeur: 

« Jusqu'à 1.000 litres de capacité. 509 F. 

« Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.000 litres, 4.000 F, 

« Au-dessus de 10.00 Titres, 2000 F. 

« c) Epreuve d'un récipient à gaz coinprimé, liquéfié ou disco 
selon le volume de sa capacité: 

« Jusqu à 30 litres de capacité, 100 F. 

« Au-dessus de 30 litres jusqu'à 100 litres, 200 F. 

« Au-dessus de 100 litres jusqu'à 1.000 litres, 500 F. 

« Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F. 

« Au-dessus de 10.000 litres, 2.000 F. 

« Toutefois, lorsque plus de 50 appareils <’un même tvpe seront 
soumis à l'épreuve, le même jour, dans un même établissement, 
droit d'épreuve sera réduit des trois quarts pour fous fes appare 
éprouvés ce mème jour, par le mûre agent au delà du c'nqua 
lième. » 

Art. 172 {art. 5 du projet de loi n° 988). — La vérification périodiqua 
des instruments de mesure cessera à partir du fer janvier 1932 de 
donner lien à la perception de la taxe instituée par l'arlicle 86 « 
la loi de finances du 31 décembre 1915. 

L'utilisation du matériel de : Elat pour la vérification des instrit. 
ments de mesure donne heu à la perception d'une redevanre déler- 
minée dans les conditions fixées à l’article susvisé, Celle-ci est due 
par le fabricant, réparateur ou détenteur <’instruments de mesure 
qui, ne mettant pas à la disposition du service les moyens de \ 
fication rézlementaires, a recours audit matériel. 

Art. 173 (art. 6 du projet de loi no 988), — L'article G1 de Ja li 
du 31 décembre 1936, instituant les redevances afférentes aux vi 
ficalions d'instruments de mesure et aux travaux de jaugeage 05 
d'étalonnage effectués par les agents du service des instruments ce 
mesure, l’arlicle 86 de la lai de finances du 31 décembre 1945 et l'art. 
cle 3 de la présente lui relatif aux taxes de vérification des instt 
ments de mesure seront applicables dans chacun des départements 
d'outre-mer à la date que fixera un arrêté du ministre €e lindusir'e 
et de l'énergie et du ministre du budget constatant que le contre 
des instruments de mesure y est effectivement exercé dans 5 
mêmes conditions que sur le territoire métropolitain. 

Art. 174 (art. 3 du projet de loi n° 990) — Les dispositions de l'ar! 
cle 20 de la loi n° 49-1010 du {er août 1919 portant ouverture °! 
annulation de crédits sur l'exercice 1918, relatives au dégagemel 
des cadres des personnels en surnombre des services pénitentiait 
de la Guyane, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

Art. 173 (art. 3 du projet de loi no 996). — Le maximum du tar! 
de la taxe de séjour perçue dans les stalions classées est porl 
20 F, le minimum de ladite taxe est por'é à 10 F. 

Art. 176 (art. 4 du projet de loi n° 996). — Le montant maximum 
de ja cotisation due au titre de la taxe pour l'instruction des enfants 
de mariniers, en exécution du décret du 17 juin 1938, pour chaque 
zone de 100 kilomètres ou fraction de zone, est porté à 200 F. 

Art. 177 (art. 5 du projet êe loi n° 996). — Disjoint. 

Art. 158 (art. 2 du projet de loi no 997), — Les risques d'accident 
encourus personnellement par ceux qui pratiquent le vol à moteur t{ 
le parachutisme dans les assoc:ations et dans les centres de Sports 
aériens sont couverts par le fonds de prévoyance ces sports acrielis 
créé par l'acte dit loi du 17 décembre 1941. | 

Art. 479 (art 3 du projet de loi neo 997). — Le dernier alinéa : 
l'artic'e 13 de l'ordonnance n° 45-2665 en date du 2 novembre 11, 
est abrogé. 
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ETATS LEGISLATIFS 


gtat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1932, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils. 
Finances. 


L — CHANGES COMMUNES 
Chap. 5100. — Subventions économiques, 1.750 millions de francs. 


Affaires économiques. 
Chap. 95040. — Remboursement de charges fiscales à cerlaines 
industries, 10 milliards <e francs. 
Total pour l'état A, 11.750 millions de francs. 


Etat B —- Zabeau des vo.es et moyens applicables 
au budget général de l'exercice 1952. 
(Evalualions proposées pour 1952.) 

I. — IMPÔTS ET MONOPOILES 
1° Produits des contributions directes. 


Ligne 1. — Contribulions directes perçues par voie d'émission 
de rôles, 323.50 millions de francs. 

Ligne 2. — Impôts sur les sociétés, 112.100 millions de francs. 

Ligne 3. — Taxe sur les bénéfices non distribués, 1 milliard de 
francs. 

Ligne 4. — Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, taxe proporlionnelle sur les traitements, 
salaires pensions, rentes viageres et bénéfices non commerciaux 
perçus par voie de retenue à la source, 19% milliards de francs 

Ligne ». — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobi- 
Jières, 22 milliards de francs. 

Total, 657.970 millions de francs. 


20 Produits de l'enregistrement. 

Mutations à titre onéreux: 

Meubles : 

Ligne 6. — Créances, rentes, prix d'offices, 1.55% millions de francs. 

Ligne 7. — Fonds de commerce, 5.%0 millions de francs. 

igne 8. — Meubles corporels, 4.300 millions de francs. 

Ligne 9. — Jinmeubles et droits immobiliers, 21.600 millions de 
francs. 
Mutations à titre gratuit: 

Ligne 10, — Entre vifs (donations), 1.050 mil 

Ligne 11. — Par décès, 20.150 millions de fra 
Mutations : 

Ligne 12, — Taxe à la première mutation, 1 milliard de francs. 

Ligne 13. — Taxe représentative du droit d'accroissement, 
mémoire. 

Ligne 1%. — Autres conventions et actes civils, administratifs et 
de l’état civil, 20.800 millions de francs. 

Ligne 15. — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 1.900 millions 
de francs. 

Ligne 16. — Typoithèques, 2.400 millions de francs. 

Ligne 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
21 millions de francs 

Ligne 18. — Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes), 
4.200 millions de francs 

Ligne 19. — Recelles diverses, 350 millions de francs. 

Total, 103.200 millions de francs. 


lions de francs 
nes 


20 Produits du timbre. 


Ligne 20. — Timbre unique, 6.50 millions de francs. 

Ligne 21, — Actes et écrits assujettis au limbre de dimension, 
2.100 millions de francs. 

Ligne 22, — Contrats de capitalisation et d'épargne, 410 millions 
de francs. 

Ligne 2% — Contrats de transports, 14.625 millions de francs. 

Ligne 24 — Permis de conduire et récépissés de mise en circu- 
lation des automobiles, 2.700 mitlions de francs. 

Ligne 23. — Renouvellement des récépissés de déclaration des 
véhicules (véhicules utilitaires), mémoire. 

Ligne 26. — Passeports, 59 millions de francs. 

Ligne 27, — Permis de chasse, 500 milions de francs, 

Ligne 28. — Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 
000 millions de francs. 

Ligne 29. — Pénalités (amendes de contravention), 70 millions 
de franc. 

Ligne 30. — Recelles diverses, 465 millions de francs. 

Totaux, 15.959) millions de francs. 


4° Produits de l'impôt sur les opéralions de bourse. 
Ligne 31. — Impôt sur les opérations dans les bourses de valeurs 
€l pénalités, 3 milliards de francs. 
Ligne 22, — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses 
de commerce, 13 millions de franes. 
Totaux, 3.015 millions de francs, 


5° Produits de l'impôt de solidarité nationale. 


Ligne 33. — Impôt de: so'idarilé nationale, 600 millions de francs, 
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Ligne 41. Fax: I ( Î { 
Ligne 42, — Taxe 4 ‘ \ 
à la m { L En 1 S 4 f 
Droits divers « l es à | ‘ 
Ligne 4 G mate : 
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Ligne 15. — Ar { f Et i 
rentrés, 335 io ( ; 
Ligne 45 — A t d S « ( es à dilfére S 
Iüillions de franrs 
I ta 160,104 Hi lt lé fr 
So Produit de la tare à la 1 luct 
Lione 46 Taxe à nn, 876 n ’ 
90 Produit de la taxe sur les t icti 
Ligne 17. — Taxe s es ! irtions 29 f 
lé P: l ‘ {art eÆes 
Ligne 18 l 1 00 l 
11 Produits du pole d poudres { 
Lign 7. R e ! Ï 1 f 
! ad d s ) 
2 
Monono les ! t 
L é 
' 
| I e 51. mo ] « {0 
[ 1, 1.200 rmilli Î 
JI, — Ext IATIONS 1 IELLES EH IA LE 
Li£ 22, — R \ 
au pri 1 J 1 i 
ut f . 
Ligne 5% — \ enr 1 budget c 
di réssouru( fe j \ 6 
les harges d té fl ST ] 
Ligr fl ; t de ES \ . 
excédent des receiles sur les dépens dt 
médailles. 5.972:359000 F. 
Liune ha. - Excédent di I elle lé ] 
merie nationale, 17:.S00.000 F. 
Lisne 56. Produit brut de l'exploit e la 
nationale des Gob: s. 7 millior de fran 
Ligne 57. — Rénéfices nets de l'exploitation de; post ti 
phes et téléphones affectés aux recettes du budget g 
mémoire. 
Ligne 5 — Produits bruts de l'exploitation en régle des k 
officiels, 56 millions de francs 
Ligne 09 — Produit net de l'exploitation de: mines de ! 
d'Alsace, 200 millions de francs. 
Ligne 60. — Produit brut du service des eaux de Versai!l 


de Mariy. 152 millions de ‘francs 


Ligne 6G!. — Excédent des recelles sur Île 


des essences, mémoire. 

Lig 62. Excédent des recet!es sur ! 
poudreries nationales, mém 
n Excédent des recettes sur ! 
des constructions aéronautiques, mémoire. 
Ligne 61. — Excédent des recettes sur 





Excédent des recettes sur } 
a! d'armement, mémoire. 
Ligne 66. — Bénéfices nets d'entreprises 
lions de francs. 
Total pour la partie 11, 96.5%92.159.000 
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s déni es du ( 
L : À 4 
déser du 
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les dépenses du 
et armes navales, mémoire. 

» | 4 v € ' . 
es dépenses du « 
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F. 


HE. — PRODUITS FT REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAI 


Ligne 67. — Produits et revenus du doma enca [ 
receveurs des domaines, 5.500 ynillions de francs 

Ligne 68. — Produit de la iiqu'dation de biens avant appart 
des Etats ou des ressortissants ennemis et attrih Et 
cais, 1.500 millions de francs 


va 
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Ligne 69. — Produits de la liquidation des biens français en Tuni- 
A) 


sie, 


li qui ition des surplus, 


Lien 


millions 


e 0. 


francs. 


Lign 


généraux. 


en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois de chauf- 
{age fourni au service forestier, 3.800 millions de up 8, 
Ligne 73. — Produits des forêts enc aissés par les receveurs des 
domaines, — Chasse, menus produits, etc 500 millions de francs. 
Toiai pour la partie IN, 15.900 m ds de francs. 
IV, — PRODUITS DIVERS 
Aflaires étrangères. 

Ligne 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires, 
800 in llions de franes. En sé ; 

Ligne 2, — Contribution aux dépenses militaires de la métropole, 
memoire, 

Agriculture. 

Ligne 3. —- Droit de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 
1°0 millions de francs, 

Ligne 4 — Contribution des départements, communes et établis- 
sements publics aux frais de garderie et administration des forêts 

oumises au régime forestier, 4% nee de francs. 

Ligne 5. — Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance 
du ? novembre 19% organisant la protection des végélaux, 1 mil- 
liard de francs. 

Ligne 6. — Frais d'adjudication des produits en buis encaissés 


tant par les trésoriers payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 


e 7° 


— { 


120 


france 


> de 


oupes de 


millions d 


À 


e fr 


— Part revenant au budget sur le produit net de la 
1.350 millions de francs. 

— Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 
à l'Etat du chef de ses participations financières, 


— Produits des forèls encaissés 
bois et € xp oil. sces accidentelles 


anus 


400 millions de 


par les trésoriers payeurs 
vendues 











Ligne 7. — Taxe supplémentaire sur les adjudications de coupes 
de bois, 150 millions de francs. . 

Ligne 8. — Remboursement par la ca'sse nationale de crédit agri- 
cole et par l'office national interprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à Jeur charge par le décret-loi du 17 juin 198, 
20 m'ilions de franes, eo 

Ligne 9, — Remboursement des avances consenties par l'Etat 
pour les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
forestiers : pour les acquisitions unmobilières dans les landes de 
Gascogne, mémoire a 

Ligne 10 Recettes provenant de la liquidation du comple spé- 
Cial « Acquisition et rétrocession des éléments pe du € apital 
d'exploitalion des agriculteurs éprouvés par les énements de 
guerre » {ordonnance n° 45-873 du 24 avril 1915), ‘50 millions de 
francs. 

{nciens combattants et victimes de la guerre. 

Ligne 11. — Romboursement des appareils de prothèse livrés aux 
mutilés du travail par les centres d'apnrentissage des mutilés dépen- 
dant des services des anciens combattants, 40 millions de francs. 

Défense nationale. 

Ligne 12 r Ju lu travail des détenus dans les ateliers et 
pénitenciers In res et recouvrement de frais de poursuile, 
620000 1 < 

Liune 13. — Pi oduis des droits d'entrée et recelles diverses du 
musée de la marine, { million de franrs 4 

Ligne {1 R les des transports acriens par moyens miltaires, 
53 millions de francs 

Education nationale. 

Lig 15 Produits à druts d'examens et redevances colli- 
giales, 95 mm ins de francs 1 

Lig 16 h le vérifiva les alcoomètres, densimètres et 
iherinomètres médicaux, 60 millions de francs 

Etats associés. 
Ligne 17. — Receltes diverses recouvrées en Indochine, 210 mil- 
tions f & 
iv LA 1 U 
ll ces et 1ffaires économiques. 
1 — Finances. 

Ligne 1 Participation des communes pour les dépenses de 
réfection du cadastre et recettes diverses du service du cadastre, 
72 millions de francs. Fra , 

Ligne 19 — Versements des collectivités locaiez, des organismes 
publics et des particuliers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux arcessoires par le service des contributions 
directes, ? milliards de francs 

Ligne 20, — Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 370 millions de francs. 

Ligne 21. — Prélèvement effectué sur les salaires des conserva- 
teurs des hypothèques en vertu du décret du 2% mai 1946, 958 mil- 
lions de francs cit k 

Ligne 22 Recouvrements de frais de justice, de frais de pour- 
suites et d'instance, 590 millions de francs 

Ligne 22%, — Recettes diverses des receveurs des douanes, G09 mil- 
lions de francs 
li le fran 
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Ligne 21. — Recettes diverses des receveurs des contrib 
indirectes, 2 milliards de francs. 

Ligne 23. — Redevances versées par les receveurs bura 
520 millions de francs. . 

Ligne 26, — Versement au budget des bénéfices du service 


» 


alcools, mémoire. : 

Ligne 27, — Remboursement par la Sarre des dépenses d'aim 
tration, de contrôle et de sécurité effectuées par la France en te... 
toire sarrois, 1.700 millions de francs. 

Ligne 28, — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa chaica 
imputées au budget français et de la part lui incombant sur 4 
dépenses communes, 600 millions de francs. 

‘ Ligne 2%, — Produit de la loterie nationale, 11.200 millio 
rances, 

Ligne 30. — Recettes en atténuation des frais de trésorerie, ? 
liards 500 millions de francs 

Ligne 31. — Recettes en atténuation des dépenses de la dela 
flottante, i milliards de francs. 

Ligne 32. — Redevances versées par les entreprises dont 3 


emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars f9i! 
vb millions de francs. 

Ligne 32, — Remboursement par la Société nationale des ch 
de fer fr anc ais de Ja part lui incombant dans la charge des empru 

contractés par le Trésor en application du déer:t du 28 août 1) 
1.612. 260.000 7: 

Ligne 34. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances effectue; 

par île Crédit national (art. 2 de la convention approuvée par la | 
. 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par l'article «4 
de la loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices s 

és par cet établissement (art. 14 de la convention du 7 juillet tuti, 
ratifiée par la loi du 10 octobre 1919), 820.000 F. 

Ligne 25. — Produits ordinaires des recettes 
lions de francs. 

Ligne 36. — Produits des amendes et condamnations pécunia 
6200 millions de francs. 

Ligne 37. — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
mobilières étrangères, 500 millions de francs. 

Ligne 3S. — Remboursement par divers gouvernements étran: 
par l'Algérie et les colonies des frais de confection et d'expédil 
de papiers timbrés et de timbres mobiles, 12 millions de franc: 

Ligne 39. — Impôt progressif sur le produit brut des jeux dan: !es 
casinos régis par la loi du 145 juin 1907, 14.800 millions de frar 


des finances, 25 ml. 


Ligne 40. — Préèvement sur le pari mutuel, 1200 millions da 
pe 
arancs, 

Ligne 41. teceltes diverses des services extérieurs du Ti 


francs. 
.— Produit de la majoration édictée, en malière de c 
directes, pour les versements d'acomples effectués 


45 millions de 

Line 42. — 
butions 
relard, mémoire. 

Ligne 43. — Produit de la taxe prévue par l’article 3 de la 
provisoirement applicable, du 12 juillet 1941, relative au payer 
des pensions de l'Etat par mandat-carte poslal ou par vireme! 
compte, 7 millions de francs 

Ligne 11. — Recettes diverses recouvrées au titre de l’apurermeit 
et de la liquidation des dommages de la guerre 1914-1918, 4.500 000 | 


Ligne LUE — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciair 


Trésor. — Recettes sur dé ‘bets non compris dans l'actif de l'ai 
nistration À ve finances, 250 millions de france. 

Ligne 46, — Rée upération et mobilisation des créances de l'Eti!, 
5 milliards de francs 

Ligne 47. — Revision des marchés de guerre, mémoire. 

Ligne 48. — Contribution de diverses” administrations au f 
spécial de retraite des ouvriers des établissements industriels 
l'Etat, 1.796 millions de francs. 

Ligne 49 — Remboursement par la caisse autonome de dép 
faites pour son compte, 661.041.000 F, 





Ligne 50, — Annuités et intérêts reversés par la caisse des 4 4 
et consignaltions pour les avances faites par son intermédiaire por 
le financement des travaux entrepris pour lutter contre le chôm 
47.090.000 F. 

Ligne 91. 
rentes à 1 


— Part de la caisse d'amortissement dans le service à 
2 p. 100 1952 et 3 p. 100 1945 émises pour la conv Ù 
L 

11 F. 


des rentes 2 p. 100 1992 (tranche B), 296.690.000 

Ligne 92, — Remboursement par la caisse autonome de ja part 
rise à Ja charge du Trésor dans l'amortissement de la dette 
grands réserux de chemins de fer en application des conventions « 
o1 soût 1997 ÿ: et 9 septembre 1959, mg pe 

Ligne 5%. — Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et co 
gnations, mémoire. 

Ligne 53, — Contribulion aux frais de contrôle et de surveil! 
de l'Etat en matière d'assurance (application de j’ordonnance : 


29 septembre 195), aux frais de fonctionnement du conseil natiol 


des assurances et de j'école nationale des assurances, 165 milli 
de franrs É : 
Ligne 55, — Annuilés à verser par les sociétés de crédit immob il er, 


les caisse régionales de . agricole, les sociélés et offices pub 
d'habitations à hon marché pour l'amortissement des prêts consent 
pour le compte de l'Elat par la caisse des dépôts et consignations +! 
application des lois des 5 Do 1922, 13 juillet 1928 et du d« 
du 15 mai 1933, 1.115.900 000 F 

Ligne 56. — Annuités à verser par les cociétés de crédit immobilier 
les caisses régiona'es de crédit agricole, les sociétés et offices pul 
d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts consenilis 
en applicalion de la loi du bi juillet 1934, 5.550.000 F. 

Ligne 57. — Annuités et intérêts à verser par la caisse 


À ua 


” 


nationale 


de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par LE il 
pour faciiter l'étabiissement et l'exploitation de réseaux ruraux 
d'électricité (loi du 2? août 1923), 420 miilions de francs. 

Ligne 58. — Annuilés à verser par la caisse nationa'e de cré sdit ag à 


coie pour les avances mises à 58 disposition en application ues 


des 4 août 1929 et 22 juillet 19:52, 42 600.000 F. 


11 
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Ligne 59. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour 1es avances mises à sa disposition en application de la 
loi du 16 avril 4935, 7 millions de francs. 

Ligne 60, — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation du décret du 24 mai 198 relatif à l'amélioration du logement 
rural, 14.500.009 F. 

Ligne 61. — Annuilés à verser pat la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation du décret du 17 juin 1933 relatif aux travaux d'équipement 
rural, #5 millions de francs. 

Ligne 62. — Remboursements effectués par les départements pour 
les prêts à eux consentis en application des articles 142 et 143 de la 
loi de finances du 30 décembre 1928, 35.080.000 F, 

Ligne 63. _ Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation de 
la Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger à Fez, 
mémoire. 

Ligne 64 — Annuités versées par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du finan- 
cement s travaux de circonstance (ordonnance du 4e mai 1945), 
32210000 F. 

Ligne 65. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour kS avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation de la loi du 24 mai 19% relative à l'attribution de prèts d'ins- 
tallation aux jeunes agriculteurs, 2%0 millions de francs. 

Ligne — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à la disposition de cet établissement 
en vue de l'attribution de prêts destinés à permettre aux agricul- 
teurs et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens déportés 
d'accéder à l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisanale rurale, 
20 millions de francs. c 

Ligne 67. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en application de l'ar- 
ticle 23 de la ‘oi de finances du 21 mars 194$, 29 millions de francs. 
Ligne 68. — Annuités à verser par la chambre syndicale des ban- 
ques populaires pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en 
application de l'ordonnance du 3 octobre 1943 relative à des prêts 
aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens déportés, 450 mil- 
lions de francs. 

Ligne 69. — Remboursement par le crédit national de fonds d'em- 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 et 11 de la conven- 
tion du 7 juillet 499), 25 millions de francs. 

Ligne 70. — Remboursement de divers frais de gestion et de con- 
trôle, 40 millions de france. 

Ligne 74, — Annuités diverses, 4.374.000 F. 

Ligne 72, — Participation des services financiérement autonomes 
aux dépenses de fonctionnement des cités admini<tratives, 40 mil- 
lions de francs. 

Ligne 73, — Primes perçues en contrepartie des garanties affé- 
rentes à des opérations de commerce extérieur, 500 millions de francs. 

Ligne 74. — Recettes à provenir de la liquidation des opérations 
d'aide aux forces alliées, 70 millions de francs. 

Ligne 75. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
compte spécial « Liquidation des dépenses d'occupation », mémoire. 

Ligne 76. — Recettes à provenir des opérations de liquidation des 
anciens Comptes spéciaux du ravitaillement, 150 millions de francs. 
Ligne 77. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
comple spécial « Transports maritimes, — Exploitation de navires », 
5 milliards de francs. 

Ligne T8. — Application de l'accord franco-libanais du 21 
4918, 559 millions de francs, 


janvier 


I. — Affaires économiques. 


Ligne 79, — Contribution des offices et établissements publics de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compagnies de naviga- 
tion subventionnées, sociétés d'économie mixte, entreprises de toute 
nature ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 100 millions 
de francs. 

Ligne 80. — Produits des pénalités infligées à la diligence des ser- 
vices du contrôle des prix pour infractions à la Kégislation des prix 
et du ravitaillement, 706 millions de francs. 

Ligne 81. — Produits des renseignements de 
les services des renseignements du commerce 
00,000 F, 


notoriété fournis par 
extérieur, 1 million 


France d'outre-mer. 


Ligne 82. — Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 
effectuées sur la solde du personnel militaire et assimilé el sur Île 
traitement du personnel civil rémunéré sur le budget de l'Etat, 
T imiilions de francs. 

Ligne 83. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
Militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique mili- 
taire aux territoires d'outre-mer, mémoire. 

. Ligne 84. — Remboursement par les territoires d'outre-mer et pays 
à mandat des dépenses administratives de la caisse intercoJoniale 
des retraites, 34.725.000 F. 

Ligne 85. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
au service social colonial, mémoire. 

Ligne 86, — Contribution des territoires d'outre-mer 


aux dépenses 
du service administratif de la France d'outre-mer, 119 


703.000 F. 


industrie et énergie. 


Ligne 87. — Avances aux sociétés coopératives d'artisans, aux 
banques populaires et aux unions artisanales de crédit, mémoire. 
Ligne &8, — Droit de vérification des instruments de mesure, 
22% millions de francs. « 
Ligne 89, — Redevances pour vérification, contrôle sur place et 
travaux de jangeage effectués hors de leurs bureaux par les agents 
12 ASSEMBLÉE NATIONALE — S. de 


1952. — 9 


1952, 


septembre 








du service des poids et mesures sur la d 
o2 millions de 


Ligne 90 Redevances pour frais d trûle « 


Mimiers, 10044k) 


Ligne 91 Reyn! sem j 






ditations minières en anplication du d 
ditié par la loi pr Sûire ment nl Necable du 1: 
À Loi pro ui l ic a d »{ é 
dns 
n 92 Redé i boit rails d 
sie électrique et de nicessions de for h 
de fran > 
Ligne 93. — Redewva tr frais de { 
du transport et de la distribution du gaz. 340.000 
igne 94, — Remhoursement d'annuités et ava 
« èctricité de Fraiu et par diverses com 


d'énergie hydro lectri jue, 9 HHIIHN) | 








Ligne 95, — Remboursement des ava 
autonome des pétroles, mémoire 

Ligne 96, — Re levances ann t ren 
consenties par FEtat en rt le its « 
lien d'usines, 95 millions de francs 

Ligne 97, — Recettes à pro les ] 
dépassement des maxima d Oh<oimn ! 4 
Inemoire, 

Ligne %, — Bénéfice d'exploitation des ! 
l’Aquitaine et des Cévennes pendant la 
mémoire 

Ligne 90 — Taxes de euves d'appareils i 
Où de gaz, 40 millions de francs 

Interieur 

Ligne 100 — Con seuts des départem 
dans les dépenses faites pronil eur police 50 

Ligne 161 Contribution de L'Alvérie aux dk 
sécurité, Inémoir 

102, Contribo à dés départen 
| d la ri<e { ha LCR i 
1.790087 4000 ! 
Just 
R t es his (l 
R il h | 
Ir 
He: sonstrucito et urb ’ 

Ligne 10%. Pro e Ja revision 1 
calion de l'article {4 Î t lu 7 
francs 

Ligne 104 Reci \ ! enir de 
du compte Spn il } br 1 } Î t 1 
tructions pro vire 70 mill ft 

Santé publique et population 

Ligne 10 — Produit du droit fix | \ 
Maceuliques, 44 mm ns de francs. 

Ligne 10 — Revenus de: Zarets € e 
1S0 millions de francs. 

Ligne 109 — Remboursement I 
sociales, des frais engagés par l'Etat au 
déportés assurés sociaux, en application de 
19%5 instituant une aide médicale tempora 
niers et déportés, mémoire 


Rembhour<e 


Ligne 110 
nitures distribuées, mémoire 


ner af { - (| 


Ligne 111 _— Produits des taxes sur les 
contrôle effectués par le iboratoire nat 1 
santé publique et de la 
3 millions de francs 


Ligne 112 - Redevanré pour la rétributior 
et remboursement par les exp 


rances en cas d'accidents, des indk 


et des frais médicaux et pharmaceutiques support 
en exéculion de la loi du 1% décembre 19% 
francs. 

Ligne 1143. — Remboursement par la caisse 
sociale des frais d'administration de Îa dire 
services régionaux des assurances sociales, 146? 

Ligne 114. — Redevance pour l'emptoi oblig 
20 millions de francs. 

Ligne 115. — Versements des emploveurs pour 
niers de guerre, 4S0 millions de francs. 

Travausr publics, transports et tou 

Ligne 116. — Redevances et remboursements 
chemins de fer en France, 74 millions de fran 

Ligne 117. — Redevances et remboursement 
compagnies de chemins de fer d'intérêt local 


laires, 4 millions de francs. 

Ligne 118. — Reversements divers effectués 
de chemins de fer et par la Société nat 
francais. 35.683.000 VF 
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Ligne 119, — Versement au Trésor de l'annuité représentative 
des charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de 
Lorraine pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921, 51.986.000 F.. 

Ligne 120, — Part revenant à PEtat dans le produit net d’exploi- 
talion du chemin de fer de Somain à Anzin et à la fronüère belge, 
memoire. 

Ligne 121, — Taxe additionuelle à la taxe de séjour, 235 millions de 
francs, 

Ligne 422, — Versement de la ville de Paris sur les bénéfices 
ou redevances de la compagnie du chemin de fer métropolitain, 
mémoire, 

Ligne 123. —- Taxe d'atterrissage et droits d'usage perçus sur les 
acrodromes de l'Elat, produits de locations de hangars et remhour- 
sements divers par les compagnies de navigation aérienne subven- 
tionnées, 2) millions de francs, 





Marine marchande. 


Ligne 124. — Droit de visite de sécurité de la navigation mari- 
time, 27 millions de francs. 

Ligne 125. — Produits de l'exploitation des navires de la flotte 
en gfrance arquis avant le fer septembre 1954 et loyers des navires 
affectés à l'exploitaon des services contractuels, 23S0 millions de 
francs, 


Caisse nationale d'épargne. 


Ligne 196. — Excédent des recettes sur les dépenses du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne, 3.31 miliions de francs. 


Postes, tél graphes et téléphones. 


Ligne 127, — Contribution 4e l'administration des postes, télé- 
t téléphones aux relraites de son YLersomnel soumis au 
régime générale des pensions civiles, 7.70 millions de franes. 
Ligne 428, — Rembovrsement par l'administration des postes, 
{élésraphes et téléphones des "harges d'amortissement de ses bons 
et obligations amortissables, 1.282 millions de francs, 


grapries 


Radiodifjusion française. 


Ligne 129 — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux char- 
ges de pension du personnel, 149 millions de francs. 


Divers services. 


igne 130, — Retenues pour pensions civiles et militaires, 25 mil- 
liards de francs 

Ligne 131 — Bénéfices des comptes de commerce, mémoire. 

Ligne 132. — Remboursement par cerlains comptes spéciaux des 


dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 209 mil- 
linns de francs 

Ligne 133 Recettes à provenir de l'apurement des comptes spé- 
ciaux clos en appication de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 et ges 
lois subséquentes, 500 millions de francs. 

Ligne 134 Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 
de trousseaux par les anciens élèves des écoles du Gouvernement 
qui quittent prématurément le service de l'Etat, 30 millions de franes. 

Ligne 1%9. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gou- 
vernement, 30 millions de franes, 

Ligne 1%6. — Droits d'inscription pour les examens, de diplômes 
et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 
8 millions de francs. 


Ligne 137. — Produit de la vênte des publications du Gouverne- 
ment, 8 millions de franes. 
Ligne 133. — Retenues de iogement effectuées sur les émoluments 


de fonctionnaires et officiers logés dans des imimeubles apparte- 
nant à l'Elat ou loués par l'Etat, 60 millions de francs. 

Ligne 139 Reversements de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas heu à rétablissement de crédits, 3 milliards 
006 millions de franes. 

Ligne 140 Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 
mémoire. 

Ligne 111 roduits de legs et de donations attribués à l'Etat ou 
à diverses administrations publiques, mémoire. 


Ligne 142 Recettes accidentelles à différents titres, 12 milliards 
200 millions de francs. 

Livgne 143. — Recettes diverses, 4 milliard de francs. 

Ligne 114 — Réintégration au budget général des recettes des 


établissements dont l'autonomie a été supprimée par le décret du 
20 unars 1979, 90 milhons de francs 


Ligne 145 — Recettes à provenir de l'application de la loi du 
13 août 1910 et des lois subséquentes, 20 millions de francs. : 
Ligne 116 — Versement au Trésor des produits visés par l'arti- 


cle », dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-11: du 6 janvier 1945, 
2.900 millions de francs. 

Ligne 147. — Ressources À provenir de l'appication des règles 
relalives aux cumuis des rémunérations d'activité, #00 millions 
de franrs 

Total pour la partie IV, 123.848.622.000 F. 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Ligne 418 — Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
ratoire de ce prélèvement institués par les lois nes 48-30 et 45-31 
ju 7 janvier 1948 et par les lois subséquentes, 750 millions de francs. 

Ligne 149 — Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
exécution de l’article 12 de la loi nv 48-166 du 21 mars 1948, #5 mil- 
liards de francs. 








Ligne 1%. — Ressources affectées à la reconstitution de la fx 
de commerce et de pêche et de la flotte rhénane, 6.300 millk 
de francs. 

Ligne 151. — Recettes affectées à la caisse autonome de la rec 
truction, 6 milliards de francs. 

Ligne 152. — Fonds dé concours affectés à des dépenses de 16 2. 
rations des dommages de guerre et à des investissements produc li 
mémoire. 

Ligne 153. — Contre-valeur de l’aide consentie par le gouverne 
des Etats-Unis en application de l'accord du 23 juin 1918 (art 
$ 6, alinéa a), mémoire. 

Ligne 154. — Contre-valeur de l'aide consentis par le gouverre. 
ment des Etats-Unis en appiication de l'accord du 28 jun iv 
(art. 4, $ 6, alinéa b), mémoire. 

Ligne 155. — Contre-valeur de l’aide militaire accordée à la Fra e 
par les Elats-Unis d'Amérique, mémoire. 

Ligne 156. — Recettes diverses aflectées aux dépenses de re 
truclion et d'équipement, mémoire. 

Total pour la partie V, 58.1:0 millions de francs. 
Totaux pour la partie HF, 2.193.169 millions de francs, 
Total pour les parti®s FH à V, 291.190.781.000 F. 
Total pour l'élat À, 2.187.359.781.000 F, 


ni 


Etat C. — Liste non limüatice des renseignements à fournir 
aux Assemblées par les différents services au cours de l'année 192 
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(Epoque à laquelle les renseignements doivent être fournis, 
node de communication, mode de présentation.) 
Tous les services: 

Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tes 
qu'ils résultent du vole du budget de l'exercice précédent (p ru: 
Lei tilulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). — A j'appui de 
chaque projel de budget. 

Tableau, re service, des créations, transformations et suppres 
sions d'emplois. — A l'appui de chaque projet de budget, 

Tableau, par service, de l’organisalion des services et de l'état des 
locaux occupés au fer juillet de l’année précédente. — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Elal, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. — A l'appui 
de A ver projet de budget. 

Etat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions de 
l'année précédente effecluées en dehors de la métropole, eu d’ure 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonction. 
naire ayant effectué plus de douze missions dans l’année, lorsque {es 
diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des i:-- 
cripuüons permanentes: 4° les noms et emplois des personnes char- 
gées de mission; 2° l'objet et la durée de celle-ci: 32 le voût d la 
wission (frais de transport el montant des allocations versées). — 
A l'appui de chaque projet de budget. 

Elat faisant connailre, par minisière, les divers offices et arga- 
uismes pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven- 
tions de l'Etat et indiquant pour chaque office: 4e le montant global 
des deux derniers budgets approuvés; 29 l'effectif g'ohal des forrc- 
tionnaires et agents (personnel titulaire, contractuel et auxiliair: 
3° le montant des subventions et avances accordées par l'Etat nu 
er du à exercice, — A l'appui de chaque projet de budze!. 

Agriculture : ER 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuei °n 
faveur de l’é'evage. — 4 l'appui de chaque projet de budget. 

Etat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre préce- 
dent. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances 
sociaks et d'allocations familiales agricoles durant Fexercice écou'é 
et réseives de ces caisses au 31 décembre précédent — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Rapport annuel sur l'application de la loi n° 49-916 du {6 juillet 
4959 portant création d'un budget annexe des prestations fmiliales 
agricoles, — Communication faite avant le 31 octobre de chaque 
année aux commissions des finances et de l’agriculture. 

Ætat des sommes rattachées au bndget de l'agriculture am maven 
de versements proverant du fonds national de progrès agricole. — 
A l'appui de chaque projet de budget. 

Finances: 

I — Documents communs à tous les services? : 

Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi 
du 10 août 1922, art. 3) — Communication faite aux Ccom'nissions 
financières après la elôture de l'exercice. è 

Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1927, 
art. 3). — Communication faite au début du trimestre suivant aux 
commissions financières. 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 20 juin, au 30 septembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonna- 
cées où mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la lei L° 49% 
du 18 juillet 1949). — Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières et à la copr d°s comptes. 

Tableau des rémunérations et indemnités de loute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des tritements (loi du 21 mars 
1947, art. 69). — Communication faite chaque année aux commis 
sions financières. 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des 
offices et établissements publics autonomes à caractère admini- 
tratif bénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule spécial 
distribué an Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Suite de la nomenclature: 

to De tous les offices, étab'issements, services publies el semi 
publies de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Eti! 
2% de toutes les entreprises nationales à Caractère industriel, €o!u- 
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mercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entreprises, 
de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'objet aflérent & B. — SERVICES PARTICULIERS 
chacune de celles-ci; 3° de loutes les sociétés d'économie mixte ou 
de toutes autres, dans lesquelles L Etat, les organismes ou entre- Affaires étangères 
prises visés aux deux alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, 
; 4 possèdent, ensemble ou Le arret pie des intérêts pécuniaires supé- jo Frais de correspondances, de irriers et « va 
' É rieurs à 30 p. 100 du capijal social, avec l'indication de l'importance 2 Mission rganisation et participation aux le 
y k de ceux-ci. — Fascicule spéciai publié en annexe à la loi de hationales ; 
l É finances. ” Frais de réception des personnages étrangers. — P )- 
' É: Cette nomenclalure devra comporter également Findication des maliques ; | 
À noms et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des jo Frais ue Taf \iiriement, d'assistance et d'action s ul 
à F conseils d'administration desdits organ:smes, entreprises ou socié és ÿe Participation de la France à des penses 
É (art. ter de la loi no 49-958 du 18 juillet 1919). 
» : Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'ad- Agricullure. 
4 ministration et des commissaires aux comples des entreprises natio- FR 
Ÿ palisées. — Fascicule spécial distribué au Parlement lors de la 2 Nourriture des étalons na su NraS}, 
session annuelie. Travaux d'entretien dans les forêts Joma es, les dunes 
; : " pt les rES ; 
À Rapport des directeurs du contrôle financier dans les tertitoires ' 3o PeODh ixie des maladie nta , 
3 d'outre-mer sur les différents buigels de leur compétence, — Publi- & R HMBbourseme: 0 A 
à cation spéciale communiquée aux commissions des finances. hits: PNR nid . , 
4 li. — Documents particuliers aux services financiers: inciens combattant 7 . ; 
38) # . Re A! icns OUIMOULLIANES PE CTCIDnesS 1e 4 Ju > 
‘4 Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de a 
Dette publique arrêtée au 31 mars et au 30 septembre (loi de Soins médicaux gratuits et frais d'anplicat de la loi du 21 mars 
| finances du 16 avril 1930, art, 131, modifié par la loi de finances 1919 et des lois subséquentes, 
du 31 mars 1932, art. 70). — Semestriellement. 
Le Situation résumée des opérations du Trésor. — Mensuellement, Finances et affaires écono ues 
À Situation mensuelle de la Dette publique de l'Elat et de la caisse | 
U autonome d'amortissement, — Mensuellement. e Maioration de rentes â 
? tonome d’amort t M il t jo Majoration d ) viasi 
Ü a. Etat de ja balance des payements au 31 décembre entre la zone 20 Frais d'impression occasionnés p assiette ges im . 
3 k franc et les pays étrangers, — Annuellement. 30 Travaux à la tâche de la direction générale d impôts : 
ë ; Statistique eoncernant ie rendement détaillé des différents im- ko Remboursement pour d irge « é isa é en cas de 
: pôts. — Trimestriellement, force majeure et débets admis en sursa 4 ie : 
é mn n : 2 . . « n . " Le ra! rL » nr ! PP t ' ? 
ÿ Circulaire publiée par la direction générale des impôts en matière Ps de + : de prix dont peuvent être assorties les opérations 
' de contributions directes, contributions indirectes, douanes, droits SR a dm RCE : 
$ 4 d'enregistrement et taxes locales et communales, etc. — Trimres- 6° Remboursement de urses HSCales à nes 
: triellement, 
France d'outre-mer: Intérieur, 
i 4 Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le jo Dépenses relatives aux é'ections: 
à comité directeur du fonds d'investissement pour le développement %æ Participation de l'Etat aux dévenses des sc , 
à à économique gt social des territoires d'outre-mer durant l'exercice de secours et aux dépenses re sultant dé ' 
e : écoulé. — Communication spéciale, avant la fin du trimestre eui- munes: | dé ot 
É vant, aûx commissions des finances et des territoires d'outre-mer, %o Secours d'extrême ut . : 
$ : Situation détaillée du fonds d'investissement pour° le développne- ques. 3 
ä * ment économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décem- Justie 
. Fi bre précédent, — A l'appui de chaque projet de budget. 
” Justice : 1° Entretien des détenus; 
Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des M Application de l'ordonnance du 2? fé fs sur l e 
. cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux délinquante; 
# de commerce, des tribunaux de simple police et des justices de Jo Approvisionnement des ca 
| paix de France et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de 
. Colmar, — A l'appui de chaque projet de budget, Marine marchande 
- Reconstruction et urbanisme: d 
n De n : épenses résultant de F 1 du | d 
1 Etat indiquant ,par catégorie et pour chaque département, le momn- on m8. D dec n pren. “ri race 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations me au code aiscIpHnaire él pen de la Marine 
symiicales et coopératives de reconstruction et le montant es 
: receltes et des dépenses de ces associations syndicales et coopé- Présidence du conseil ‘Journaux 
ratives durant l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de 
S budget, : fo Composition, impression, distribution et ex 
Travail et sécurité sociale: 2 Matériel d'exploitation. 
$ Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité Santé publiou t at 
é sociale et d'allocations familiales qu commerce et de l'industrie ET UT SPORE 
li durant l’exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses jé Marses sind du Tr ART . 
au 51 décembre précédent. — A l’appui de chaque projet de budget. 1: tri ; O0: ssl de. 5ab NP + ; 
. + J CY or 2: _ ’ 
dl Travaux publics et transports: 20 Assistant e à l'enfance; 
x Budget de la Société nationale des chemins de fer français. — 3° Dépenses occasionnées par les aliénés 
$ Communication au Parlement dès son approbation par le conseil 4o Assistance aux tuberculeux,; 
n d'administration de la Société nationale des chemins de fer fran- oo Assistance médicale graluite; 
ss ais (loi de finances du 31 décembre 1937, art. 133). 6o Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
Comptes de la Société nationale des chemins de fer français ‘loi 1° Assistance à la famille ; Sd bé 
de finances du 13 décembre 1938, art. 1%). — Communication au % Attribution aux économiquement faibles d'une allocation com 
Parlement après approbation par la commission de vérification des pensatrice des augmentations de loÿers. 
D comptes des chemins de fer. 
» Postes, télégraphes et téiéphones: Travail et sécurité sociale, 
Situation du fonds d’approvisionnement au 31 décembre précé- " . 
) ’ - por , t : o Dépenses du fonds national de chômage; 
- dent (décret du 18 décembre 193, art. 52). — A l'appui de chaque 1° sie mc je a France. au Eng uinent & l'umuilss 
À projet de budget. tion Mona: de travail - | + | if 
10 ia! di 1e 1 . 
U 3o Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites 
1- Etat D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
8 : à ouverture de crédits supplémentaires par décret en application mines. 
€ à de l'article 5 du décret du 14 mai 1938, modifié par l'article 14 I. — Services militaires, 
k: de la loi no 317-1408 du 13 août 1947, dans le cas d'interruption de 
$ si session des Assemblées. Défense nationale, 
s : 
N I. — Services civils. 1o Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage: 
2o Fourrages; à 
. A, — TOUS LES SERVICES 3o Transports et déplacements ; 
l l kr; io Approvisionnements de la flotte 
19 Indemnités résidentielles; d . 
: > à vy : PAS LÉ 1 d'4 ». » » ats associés 
2 Prestations et versements obligatoires; La: France d'outre-mer et Etats à a 
%o Frais de justice, réparations civiles, dommages-intéréts el £ ; ; 
indempités des tiers; ” io Alimentation de la troupe; 
. ù a . £ “»e » à ages 
- 4 Application «ie la législation sur les accidents du travail; 29 Remcnte et fourrages : 1 
ü° Salaires du personnel ouvrier. d Transports et déplacements, 
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III — Budgets annexes. 
Caisse nalionale d'épargne 


fo Impressions; 

2o Contributions et rernises; 

3o Dépenses diverses et acefdentelies; 

40 Ampôt de 10 p. 100 sur le montant globa! des inlérèts servis aux 
déposants. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
fo Frais de remp'acement; 
20 Travaux d'impression; x 
%o Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d’exten- 
sion s'y rapportant; GA 
jo Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 
Prestations famadhales agricoles. 


Dépenses relatives aux pres'alions. 


Etat E. — Tableonu des chanitres où s'imputent des dépenses obliga- 
toires susceutibles d'excéder te montant des crédits accordés. 


Budget général. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 0700, — Retraite du combattant. : 

Chap. 0701, Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919) 
ét his simsequenies, 

Chap. 0502, — Alloralions sp 
invalides 


‘ciales supplémentaires aux grands 


Chap, 0793, Aiocations spécir'es prévues par la loi du 22 mars 
1933 modifiée par le décre'-loi du 7 juin 193S, — Allocation spéeiale 
aux aveug'es enrûkés dans la Résistance {loi du 8 juillet 1948), 

Chap. 0504. indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 


à iv0 P- 100 non h JSPLaIses, 


Finances et affaires économiques. 


L — Charge: communes, 





Chap. 0011, — Services des rentes perpéluel'es et armorlissables, 
à que des bons et obligations di Trésor à mo'en terme. 

Chap, 0020, — Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts et 
consignations, 

Chap, 020, — Payement par annuités des indemnités de dommages 
de guerre 1911-1918, 

Chap. 0220, — Rachmt de concessions de canaux. 

Chap. 010, Intéréts des comptes de dépôts au Trésor. 4 

Chap. 0160, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
ussinilées, 

Chap. 0430, Service des avances des instituts d'émission. 

Chap. 0310 — Services d'emprunts contractés à l'étranger. 

Chap, 0600, — Garan'ies diverses, 

Chap. 0710, Pensions rnililaires. 

Chap. 0720, — Pensions civile. 

Cap. 0790, — Prestations familia'es rattachées aux pensions. 

OC} ap. 0780, — Indemnité spéciale temporaire aux reiraités de l'Etat 
1! ‘s à la caisse nalionale d'assurances sur ja vie. 


Ch:p. 0790, Pensions d'invalidité. 


Chap. 0800, Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécuri'é sociale des pensionnés (loi no 50-879 du 29 juillet 1950), 

Chap, O2, Pensions, renles de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dent — Alsace et Lorraine 

1. — Services financiers, 

Chap, 6000, — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
ü-- mives. 

Chap, 6010, — Remboursemen!s sur produits indirects et divers. 

Chap. 6020, — Frais de poursuites et de contentieux. 


Santé publique et population. 


Chap, 4090, — Alocations aux familles nécessileuses dont les sou- 
eus indispensables sont appe'és sons les drapeaux, 


Budget annexes. 
Caisse nahonate d'épargne. 


Chap. 0010 


_- Intérèts à servir aux déposants, 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700, — Traitements des rmemibres de l’ordre e: des médaillés 


lost: $, tél graphes et téléphone s. 
Chan. 0010, — Service des bons et obligations et des avances du 
. 
Radiodif[usion et télévision françaises. 
Chap, 0019, — Service des bons et obligations amortissables et des 
s du Tresor 





Etat F. — Tableau, par chapitres, des Re de fonctionnement 
pouvant donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 151 à 
l'exercice 1952, par décret, 


(Chapitres 1951.) 

Budget général, 

SERVICES CIVILS 
Agriculture. 


Chap. 5200. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — Frais de 
conlrôie. — Matérie.. 

Chap. 6220. — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emplei de moyen: 
mécaniques en agriculture. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 3150. — Habillement. 

Chap. 6020, — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
dépcriés et internés de la Résistance et par les déportés ee 

Chap. 6030. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L et 
des déportés et in'ernés de la Résistance. 

Chap. 6010, — Application de l'article 12 de la loi ne 50-956 du 
8 aoû’ 1950. 

Chap. 6050. -- Indemnilés aux rapatriés, 


Education nationale. 


Chap. 2200. — Etab'issements d'enseignement supérieur apparte. 
nant à l'Etat, — Grosses réparations, travaux d'aménagement. 

Chap. 3310, — Constructions scolaires de l’enseignement du premier 
degré — Travaux d'aménagement. 

Chap. 350, — Etablissements d'enseignement technique apparte. 
nant à l'Etat, — Grosses réparations, — Travaux d'aménagement 

Chap. 36%. — Aménagement des cen'res nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports. 

Chap. 3660. — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans 
le: auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonc 
tionnement, 

Chap. 3721. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de l’ameu- 
blement et de la décoration des immeubles dont l’ameublement 
incombe au mobilier national. 

Chap. 3522. — Aménagernent des résidences présidentielles. 

Chap, 3730. — Palais nationaux. — Travaux de restauration et 
d'arnénagernent des musées de France. 
ae 3112. — Travaux de conservalion des ruines d’Oradour-sur- 

dite 

Chap. 3780. — Protection et conservation des plages du débarque- 
ment allié en Normandie, 

Chap. 3790, — Monuments hisloriques appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux de restauration, 

Chap. 3800. — Monuments historiques n’appartenant pas à l'Etat. — 
Trevoux de restauration et de gros entretien. 

Chap, 3830. — Bâtiments civiis e! palais nationaux. — Travaux d'en 
tretien courant et de grosses réparations. 

Chap. 3540. — Baâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
re:laura'ion. 

Chap 9350, — Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

Chap. 3860. — Travaux de conservation du château de Versailles 

Ckap. 3870. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Tra- 
Vaux. 

Cap. 4010, — Bourses nationales. 

Clap. 6081, — Fonds national sportif, 


Finances. 


IL — Services financiers. 


Chap. 6190. — Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par l’Elal. 

Chap. 6230. — Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées. 
Chap. 6210, — Liquidation des opérations des anciens comptes spé- 
ciaux du ravitaillement — Dépenses diverses. 

Chap. 6212, — Liquidation des opérations de l’ancien compte spécial 
des transports marilimes, — Dépenses diverses. 


Industrie et énergie. 


Chap. 3190. — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoire et sur le terrain. 

Chap. 3210. — Plan national de ravitaillements en carburants. — 
Liquidation 

Chap. 5060, — Avances ou subventions aux entreprises de recherches 
et yruspections minières. 


Intérieur. 


un 3280. — Dépenses de matériel de la sûreté nationale. — Equi- 
pement. 

om 3290. — Travaux d'aménagement et d'amélioration des bâti- 
ments 

Chap. 3300. -- Sûreté nationale, — Travaux reufs. 

Chap. 3310. — Création de six nouvelles compagnies républicaines 
de sécurité. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement. 

Chap. 5060. — Subventions pour les travaux de grosses réparations 
des édifices culturels appartenant aux collectivités locales. 
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Chap. 5080. — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement de leurs services d'incendie et de Secours. 

Que. 5102 — Subventions de l'Etat aux col'ectivités locales pour 
l'équipement des - gg d'incendie et de secours à l'occasion de 
’ Landes. 
eg Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
J'équipement de défense contre l'incendie des zones forestières. 

Chap. 6012. — Aide aux populalions des Landes el des autres dépar- 
temeuts ravagés par les incendies. 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 3050. — Edification de baraquements provisoires pour l'instal- 
Jation des services. No. 

Chap. 4090, — Primes de déménagement et de réinslaliation. 

Chap. 6110. — Liquidation du service des eunstructions provisoires. 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non soidés 
au 21 décerabre 1950, 


Santé publique et population. 


Chap. 5360. — Distribution de lait gratuit dans les cantines sco- 
Janes. — Subventions aux municipalités. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 504. — Subventions aux comités d'entreprises et aux insli- 
tulions sociales. 


DÉPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 


Section cominune. 

Chap 3072, — Gendarmerie, — Programmes. 

Chap. 6010. — Préparation de ja mobilisation industrielle el pro- 
tection civile. MEN 

Chap. 7029, — Liquidation des marchés ré-iiés. 

Chap. 7032. — Dépenses diverses résullant des hostilités (guerre). 

Section ai. s 

Chap. 3025. — Habillemen', campement, couchage, ameubiement 
et matériels divers. — Programme. 

Chap. 3135, — Réparations du maté“iel aérien e? fournitures de 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien 
programme). 

Section guerre. 

Chap. 3025. — Habiilement, camsement, couchage et ameublement. 
— Programines, 

Chap. 326, — Etudes et expérimentations techniques, 


Section marine. 
Chap. 3015 — Habillement, campement, couchage et ameupble- 
ment. 
Chap. 3145. — Entretien du matériel de série de l'aéronantique 
navals 
Etats associés. — France d'outre-mer. 


IL. — Etals associés, 
Chap. 3535, — Habitiement, campement, couchage et ameublement. 
Chap. 3573, — Fonctionnement äâu service de l’armement. 
Chap. %85 — Fonctionnement du service des transmissions 
Chap 359, — Fonctionnement du service automobile 
Chap. 3605, — Entretien du domaine militaire, — Loyers. 
vaux du génie en campagne. 


— Tra- 


DEL — France d'outre mer. 


ar jet 3530. — Habillement, campement, couchege et ameuble- 
ment. 

Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. 35806, — Fonctionnement du service des transmiss ons. 

Chap. 359%. — Fonctionnement du service automobile 

Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers — Tra- 
vaux du génie en campagne. 


Budgets annexes. 
hnprimerie nationale. 


nm 3010, — Entretien des bâtiments et fournitures pour répa- 
ns. 

Chap. 3030. — Entretien, réparation, amortissement industriel du 
Matériel d'exploitation. 

Chap. 3049, — Chauflage, éclairage et force motrice. 

Chap. 3050. — pages pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables. 


Monnaies et médailles. 
Chap. 3050. — Matériel neuf et installations nouvelles. 


Légion d honneur. 


Chap. 3050. — Maisons d'éducation. — Reconstruction des im- 
Meubles détruits par fails de guerre, 








Construchons aéronautiques. 


Cha a. — Matériel! de série de l'armée de l'air 
Chap 2, — Ma rel de série pour l'aéronautique navale 
Chap. 331 — Matériel technique non afrien 





Chap 9914 — Materiel de série pour les transports aériens de 


Matériel de série pour les spot 
Matérel de série destiné à Air France, 





5! Matériel de transports vils 

Cha 4, — Matérel de série destiné à la vente. 

Chap. 3919, — Fabrivations pour divers ministères 

Chap. 322, — Entretien du matériel aérien et rechanges 

Chap ki. — Entretien du matériel de la dire mn technique et 
industrielle de l'aér iutq 

Cap FA] — (011 i 3 à iutiq ÿ — | les et pa ) 
types 

('} ] 250 — | les et pês ex ÿ ? l'autres lépar 
tem x 

Constructü s-4 armes mn Ur5S 

{ 10 de Matii S hi 63 à 1l'i - es rfélle 
flouem ù 

Chap. 983 Matières et n 163 à lustric r s maté- 
rieis mmuns d'armmetne | d ri 

Chan N 1. Matières « ri À S js Cons 
tructions neuves de à flot 

Chap. 96, — Matières et merchés à l'indus ur les études. 

Fa! tions d'arn nt 

Chap. 362, — Matières e nar-hés à l'indust 

Chap. 9363, — Liquidation des dépenses résultant des hastilité: 
Chap. 369. — Etudes et rech Matières na s de 
l'industrie 

Chap. 660, — Versements au fonds d'amortissen 

S ce d I vu À 
Chap. 975, — Etudes «gt recherches, 
ANNEXE 


Amondements déposés en séance publique par votre rapporteur 
général au nom de la commission des finances. 


Art. 97. — Modifier comme suit le texte de cet arti 
Des règlements d'administration publique, pris sur le rspp du 
garde des sceaux, ministre de la justire, et du ministre des finances 


et des affaires économiques, apport-ront à la législation commercial 
en vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, par les si 


tés de capitaux à l'exception des sociétés nationales t des sociéiés 


d'économie mixte), d'obligations tran<sformables en actions. » 

Art. 37 bis. — Reprendre le texte figurant à l'article 7 bis du rap- 
port n° 2222: 

« Les textes prévus À l'article précédent devront prévoir les 
mesures qui préserveront les droits préfér iels des actionnaires, & 


la souseriplion aux augmentations de capital. 

En aucun cas, les obligations ne pourront être tra 
actions en cas de perte de la moitié du capital social. 

Art. 48, — Compléter comme suit le texte de cet article 

« Sont abrogés le deuxième alinéa de l'article $ de l'ordonnance 
ne 45-1714 du 6 août 1915 relative aux magasins généraux et l'ar- 
ticle 7 du décret no 46-1217 du 28 mai 196. » 

Art. 49. — Modifier comme suit le texte de cet article: 

« En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit Gu publie le goût 
de l'épargne en valeurs mobilières, il est institué un fonds de pro- 
pagande générale exclusive de route publicité financière. 

« Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

« Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 
seront désignés par le comité des bourses de valeurs institué par la 
loi du 14 février 1942. validée par l'ordonnance du 18 octobre 1915, 
après avis conforme du commissaire du Gouvernement auprès dudit 
cornilé. 

« Le contrôle de ;a gestion financière des fonds mis à ja disposi- 
tion de ce comité sera assuré par l'inspection de la Banque de 
France. Celle-ci transmettra chaque aunée aux commissions des 
finances du Parlement un rapport détaillant les opérations de fonds 
et indiquant les noms et qualités des bénéficiaires 

« Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance de 
cotation annuelle versée par es sociétés dont les titres, actions 
parts de fondatgur, parts bénéficiaires, bons, obligations, ete, sont 
inscrits soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de cour- 
üiers en valeurs mobilières. 

«a Le montant et les modalités de perception de cette taxe seront 
fixés par décret pris en la forme des règlements d'administration 
publique, après avis du comité des bourses de valeur, » 

Art. 50. — Compléter €et article par le nouvel alinéa suivant: 

a Le bénéfice de cette disposition est étendn aux as50ciations 
déclarées conformément à la loi du 1 juillet 1901. » 

Art. 51 bis — Insérer l’article additionnel suivant 

Lorsqu'elle aura lieu avant l'expiration d'un délai de deux ans 
à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, la distribution, 
par une société anonyme ou par une saciété de personnes, de tout 
ou partie de son portefeuille d2: valeurs mobilières xistant au 
31 décembre 1951, sera soumise à une taxe proportionnelle de 5 p. 100 
liquidée sur la valeur des titres répartis: elle ne donne ra lieu à 


nsformées en 
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aucune autre perception au profit du Trésor. Cette taxe da 5 p. 100 
sera élablie et recouvrée, les réclamations seront présentées, ins- 
truiles el jugées comme en matière de taxe proportionnelle sur les 
sevenus de capitaux mobiliers (produits des actions et parts 
sociales), » 

Art. 52 bis. — Insérer l'article additionnel suivant : 

u Dans le cas où l'actif successoral net dépasse la somme de cinq 
mullions de francs, les successibies remboursent à l'Etat le montant 
as allocations temporaires aux économiquement faibles perçues 
avant son décès par le de eujus. Ce remboursement est déductible 
pour la détermination de la somme passib'e, en définitive, des droits 
de mutation, » 

Art, 60, — Rédiger cet article comme suit: 

« 1. — Le délai de quatre années, visé &u paragraphe II de 
l'article 5 du décret no AIS du 18 septembre 19%0 portant amé- 
nagements fiscaux en faveur de la construction, est porté à sept 
annees, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 61, — Rédiger cet article comme suit: 

« L'article 1717 du code général des impôts est complété par un 
aiutniea ainsi CONÇU: 

« 60 Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par 
lPoccupant de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres de 
location à la date du transfert de propriété. » 


Art, 62, — Rédiger cet article comme suit: 
. . . . . . . . . . . . . . L . . L . . L2 . . . L a, #9 . . LL 
« {o Par les communes, les départements, les offices publics et 


les sociétés d'habitations à lover modéré, en vue de la construction 
d'habilalions à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
publics dans les conditions de remploi prévues par la loi. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 65. — Rédiger cet article comme suit: 

« |, — Il est ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du code géné- 
ral des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire 
est exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l’exemp- 
tion visée au présent paragraphe n'est accordée que si le pro- 
priélaire justifie de Tobtention du permis de construire par la 
production d'une copie certifiée conforme de l'arrêté l'ayant 
arcoraë, » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 6: bs. — Insérer l'article additionnel suivant: 

« Les sociétés coopératives artisanales du bâtiment figurant sur 
la liste annuelle établie par le ministère de l’industrie et du com- 
meérce — Service technique de l'artisanat — en vertu de la li 
du 17 janvier 19% et du décret du 18 août 1936, ne seront pas 
assimilées aux entreprises générales, 

lles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d’affaires 
sur le montant global des mémoires, mais seulement sur leur 
rémunération en tant qu'intermédiaires, chaque participant acquit- 
tant les mêmes taxes sur ia part du mémoire lui revenant du 
chef des travaux exécutés par lui. » 

Art. 66 bis, — insérer l'article additionnel suivant: 

« Les ministres de la défense nationale, des travaux publics et 
de la reconstruction détermineront par arrêtés les travaux ou four- 
nitures dont l'exécution devra être confiée, à égalité de conditions 
techniques et financières, par préférence à des entreprises inscri- 
vant dans les accords les liant à leur personnel, une clause de 
participation des salariés à l'amélioration de la productivité de 
l'entreprise. 

« Pour lexécution de ces travaux, les marchés pourront être 
passés dans les conditions prévues aux articles 20 et 21 de la sec- 
tion IV du décret du 6 avril 1912 » 

Art. 66 ter — Insérer l’article additionnel suivant: 

« Des arrêtés inlerministériels des ministres des finances et des 
affaires économiques, du budget, du commerce et des relations éco- 
nomiques extérieures et de l’industrie et de l'énergie, pris après 
avis du commissariat général au plan, fixeront par catégorie 
d'industries la liste des matériels dont l'importation est nécessaire 
à l'accroissement de la productivilé des entreprises françaises. 

« Les matériels portés sur ces listes pourront être importés en 
franchise des droits et taxes à l'importation. » 

Art. 66 quater. — Insérer l’article additionnel suivant: 

« Des décrets pris par le ministre de la France d'outre-mer pour- 
ront étendre les modalilés des articles 36 et 37 précédents aux 
entreprises ayant leur activité dans les territoires d'outre-mer. » 

Art. 66 quinquits, — Insérer l’article additionnel suivant: 

« 4, — Lorsqu'un employeur aura passé dans les conditions pré- 
vues à l'article 66 ci-dessus, un accord aux termes duquel le-per- 
sonnel est appelé à participer à l'amélioration de la productivité 
ou aux résullats de l'exploitation dans des conditions de pourcen- 
tage et de contrôle déterminées, les sommes qui seront payées 
au titre de celte participation seront exonérées du versement for- 
faitaire sur les traitements et salaires prévu par l’article 251 du 
code général des impôts sur toute la partie perçue par le personnel, 
qui dépasse les salaires moyens en usage dans la profession. 

« Les exonérations résultant de l'application de l'alinéa précé- 
dent seront accordées dans les conditions fixées par un décret du 
conseil d'Etat. 

— Les sommes bénéficiant de la réduction du versement 





forfaitaire les traitements et salaires en vertu du paragraphe 
premier eci-<lessus sont admises en déduction des bénéfices de 
l'entreprise pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 


personnes physiques on de l'impôt sur les sociétés. 

« 3, — Ces dispositions sont applicables sans convention préalable 
dans les sociétés coopératives ouvrières de production régies par 
le livre HI, titre 11 du code du travail et par la loi du 16 sep- 





Art. 66 series. — Insérer l’article additionnel suivant: 
« L'article 197 du code général des impôts est complété par le 

paragraphe suivant: 

« Sont exclues de l'assiette de la surtaxe progressive les sommes 
revenant aux salariés qui, en vertu de l’article 66 quinquies de la 
loi du (date de la présente loi}, sont exonérées du versement for- 
faitaire sur les traitements et salaires. » 

Art. 66 septies. — Insérer l’article additionnel suivant: 

« Il est ajouté à l'article 214 du code général des impôts un 
alinéa ainsi conçu: 

« 4° En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per. 
sonnel participe à l'amélioration de la productivité ou aux résulta!s 
dans les conditions prévues à l’article 39 de la loi du (date de 
la présente loi) les sommes qui sont payées au titre de cette par. 
ticipation. » 

« Le paragraphe 1er de l’article 39 du code général des impôts 
est complété ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le personnel 
perpie » l'amélioration de la productivité ou aux résultats dans 
es conditions prévues à l'article 39 de la loi du (date de la pré- 
sente loi) les sommes qui sont payées au titre de cette parti- 
cipation, » . 

Art. 66 octies, — Insérer l’article additionnel suivant: 

« Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, le- ministre du budget, le 
ministre de l’industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, pris après avis du commissaire général au 
plan et publié avant Île 1er avril 1952, déterminera les catégories 
de matériels et d'outillages aequis à partir du {er janvier 1952 pour 
lesquelles les entreprises industrielles et commerciales seront auto- 
risées, en vue de développer leur productivité, à pratiquer un 
amortissement accéléré déductible pour le calcul de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés 
imposées au bénéfice réel ou au forfait, 

« Ces matériels et outillages devront être utilisés pour des opé- 
rations industrielles de fabrication, de transformation, de manuten- 
tion ou de transport et avoir une durée normale d'utilisation supé- 
rieure à cinq ans. 

« Pour ces matériels et outillages, le montant de la première 
annuité d'amortissement, calculée d'après la durée d'utilisation nor- 
male de chaque matériel, sera triplé, la durée d'amortissement 
étant dès lors réduite de deux années, 

« Ces amortissements accélérés seront enregistrés sur des tableaux 
spéciaux hors comptabilité, » 

Art. 67 bis. — Insérer l’article additionnel suivant: 

« Les gs "g" exerçant une activité industrielle et soumises 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques d’après leur béné- 
fice réel ou à l'impôt sur les sociétés, qui réaliseront à compter 
du 1er janvier 1952, et avec l'agrément du ministre de la recons- 
truction, une installation industrielle décentralisée dans le cadre 
de l'aménagement du territoire, seront autorisées à déduire de 
leur bénéfice imposable en fin d'exercice une fraction égale à 
10 p. 100 des bénéfices qu'elles auront investis dans cette 
installation. 

« Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions d’application 
de la présente disposition. 

« D'autre part, un décret en conseil d'Etat, pris dans les mêmes 
formes que celles prévues à l’article 66 octies ci-dessus et, en 
outre, sur la proposition et avec le contre-seing du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, fixera les conditions dans les- 
quelles les entreprises ayant réalisé une opération de la nature 
de celle ci-dessus définie pourront être admises à pratiquer, sur 
une période qui, dans tous les cas, ne pourra être inférieure à 
cinq ans, un amortissement accéléré déductible pour le calcul de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur 
les sociétés. » 

Art. 76. — Rédiger cet article comme suit: 

« Sous réserve des dispositions des articles 271 et 299 du code 
général des impôts, les taxes sur le chiffre d’affaires sont exigibles, 
quelle que soit la forme juridique de l’entreprise, cg 2 les opéra- 
tions seraient imposées si elles étaient eflectuées par des industriels 
ou des commerçants. 

« Toutes dispositions contraires, notamment celles de Particle 2*9 
du code général des impôts, sont abrogées, sauf pour les opérations 
effectuées par les coopératives agricoles d’approvisionnement pour les 
produits spécifiquement récessaires à l’agriculture. 

« Toutefois, les dispositions des articles 257 et 287-3° et 288 du code 
énéral des impôts et celles de l’article 12 de Ia loi n° 51-630 du 
3 mai 1951, demeurent en vigueur et les artisans remplissant les 

conditions prévues à l’article 484 du code général des impôts demeu- 
rent exonérés de la taxe à la production. 5 “ 

« Sont, en outre, exclues du champ d'application de cet article: 


« 1° Les cantines scolaires et d'entreprise ; $ 

« 20 Les inetitutions ayant pour but la sécurité des travailleurs 
dans le cadre des textes légaux qui kes prescrivent, 

« 30 Les collectivités locales; - EU 

« 4e Les associations, œuvres et établissements ayant des activités 
médicales, sanitaires ou sociales, ne poursuivant aucun but lucratif, 
notamment les établissements de bienfaisance privés définis par la loi 
du 14 janvier 1933, les établissements de lutte antituberculeuse qui, 
en application de l'ordonnance du 31 octobre 4945, ont été assimilés 
à des établissements publies, les unions d'associations familiales 
créées en application des dispositions de l’ordonnance no 45-323 du 
3 mars 1945 et les maisons familiales de vacances qui seront agréées 
dans les conditions fixées par le ministre de & santé publique et de la 
opulation. : 
: : Les organismes visés au présent article sont soumis aux contrôles 
institués par l’article à du décret-loi du 20 mars 1939. 
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« Les présentes dispositions auront effet à compter du 4% janvier 
4952. » 

Art. 77. — Disjoindre cet article. 

Art. 87. — Rédiger cet arlicle comme suit: 

« 1. — Sous réserve des disposilions insérées aux articles 1936-14 
et 2 et 4966-2, 3 et 4 du code géscral des impôts, Faction dont dispose 
l'adininistration pour parvenir au redresseimeul des mir Lio ge 
toute nature, des omissions el erreurs Comimises dans Passicile de 
l'impôt sur le revenu des personnes physique, de l'inpot sur les 
sociétés el des taxes acressuires à ces linpois est exercée valabe- 
ment jusqu'à l'expiration de la deuxième année suivant celle au 
titre de laquelle l'imposilion est due pour les contribuables assujettis 
à l'impôt sur le revenu des persunnes physiques. et de la troisicimm 
année suivant celle au titre duquel l'imposition est due pour les 
contribuables assujettis à l'impôt sur kes sock'tée. 

« 2, — En matière de taxe sur le Chiffre d'affaires, celte action est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de la deuxième anme sui- 
vant celle de la clôture de l'exercie comptable au cours duquel l'in- 
fraction a été commise, pour les contribuables assujettis à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, et de la cinquième année 
suivant celle de la clôture de l'exercie comptable au cours duquel 
l'infraction a été commise, pour les contribuables assujettis à l'impôt 
sur les sociétés, sans que les taxes rappelées puissent ee rapporter à 
des opérations effectuées à une date antérieure à celle du début dudit 
exercice. 

« 3. — Toutes disposilions contraires à celles des paragraphes 1# 
el 2 ci-dessus sont abrogées. 

« 4. — Les plaintes visées au dernier alinéa de l'article 1835 du 
code général des impôts peuvent être déposces jusqu'à l'expiration 
des délais prévus aux paragrèphes 1° et 2 ci-des-us. » 

Art. 98. — Insérer l'arlicle additionnel suivant: 

«. L'apposition de vigueiles de timbres à double valet peut être 
exigée sur les factures délivrées par les redevables de la taxe à la 
roduelion ayant Ja qualité de producteur ou par les redevables de 
LA taxe sur les transactions pour une valeur égale au rontant de la 
taxe qui y esl mentionnée. 

« L'absence de vignetles ou de timbres à double volet sur les- 
dites factures est sanctionnée par la pénalité du double droit prévue 
à l'arlicle 1756 du coûe général des impôts, cette pénalité étant 
doublée dans le cas d'utiisation frauduleuse des vignelles ou de 
timbres à double volet. 

« Les modalités d'application du présent article sont fixées par 
décrel sur avis conform: de la commission des finances de FAssem- 
blée nationale et sur avis de la commission des finan‘es du Conseil de 
la République. » 

Art. 9 bis. — Insérer l'article additionnel suivant: 

« Le plan comptable prévu par l'arrêté du 18 octobre 4947 ect étendu 
à toutes les entreprises industrielles et commerciales avant réalisé, 
au cours de leur exercice fiscal se terminant eu 1951, un chiffre 
d'affaires au moins égal à 50 millions Jde francs. 

« Des arrêtés du tninistre des finances, du seéerélaire d'Elat aux 
affaires économiques et du ministre de tutelle, fixeront, par secteur 
de la production et du conumnerce, les modalités d'applicalion du pre- 
sent texte, » 

Art. 99 his. — Insérer l'article additionnel suivant: 

« L'article 260, 4°, du code général des impots est rédigé el com- 
piété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, ne sont pas imposab'es les opérations couramment 
effectuées à l'occasion de la fabrication ou de la vente d'un produit 
délerrainé ou les opérations aboutissant à la fabricalion d'obiels ou 
de produits à caractère exclusif non susceplibles d'être trouvés ou 
vendus dans le commerce, notamment l'outillage créé par un pro- 
ducleur pour la fabrication de produits exécutés sur devis au sens de 
la Kgislation des prix. » 

Art. 199, — Insérer l'article additionnel suivant: 

« l'est ajouté à l'article 269 du code général des inpôls un para- 
graphe 5 ainsi concu: 

« 3 — Toute personne ou société qui entend se prévaloir d'une 
disposition légale ou réglementaire pour recevoir en franchie de la 
laxe à la production des produits passibles de cette taxe pourra être 
tenne de présenter, au préalable, une caution solvable qui s'engage, 
solidairement avec elle, à payer les droits et pénalités qui pour- 
raient être mis À sa charge. 

« Les modalités d'application du présent paragraphe sont fixées 
Par arrété du ministre du budget, » 

Art. 101 bis. — Insérer l'article additionnel suivant: 
+- L'article 1722 du code général des impôts est complété comme 

ut 

« La majoration de 19 p. 100 pour retard dans les payements, prévue 
par le présent article, ne sera encourue qu'après imputation des 
divers impôts dus par un même contribuable sur les sommes quil 
aura pu verser en comple en sus des acomptes provisionne:s, » 

Art. 103 bis. — Insérer l’article addilionnel suivant: 

« L'article 156 du code général des impôts est ainsi complété: 

« 8° Sommes dépensées pour l'hospitalisation d’un malade incura- 
ble (conjoint, ascendant ou enfant) quand l'assujetti ne perçoit 
aucune indermnité soît de la securité sociale, soit d'un organisme 
d'assistance, » , 

Art. 103 ter. — Insérer l'article additionnel suivant! : 

« L'article 496 ©u code général des impôts est, dans son deuxième 
alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« Ses enfants s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou, s'ils 
justifient Ja poursuite de leurs études ou s'ils sont iufirmes, de moins 
de vingt-cinq ans. » 

Art. 103 quater. — Insérer l'article additionnel suivant : 

« L'article 196 du code général des impôts est ainsi complété: 

« Est également considéré comme étant à la charge des contri- 
buables, l'ascendant de ja femme célibataire, veuve ou divorcée, 
quand l'ascendaut vit sous le même toit que le contribuable et ne 
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portions de ces biens acquises par l'un des cohéritiers, d'un ou plu- 
sieurs autres successibles, est exonéré des droits de soulte ou du droit 
de mutation, » 

Art. 109 decies Insérer l’article additionnel suivant: 

Les tickets délivrés par les artisans et commerçants dans le but 
de faciliter leurs rapports avec la clientèle pour les objets déposés 
ne sont pas assujettis au droit de timbre, même si ces tickets portent 
un noinéro d'ordre, Je nom du client, la nature des objets, le prix, 
Ja date de livraison 

Art. 109 undecies, — Insérer l'article additionnel suivant: 

L'article 8 de la loi de finances n° 51-5% du 24 mai 1951 est 
renis en application, 

La renonciation aux poursuites, amendes fiscales, majorations, 
pénalités ou intérêts de retard, contre le contribuable, concernera 
les omissions, insuffisances ou mnexactitudes de déclaration anté- 
rieures à la promulgation de la présente loi et s'étendra aux trois 
mois qui la suivront. » 

Art. 1%, bis. — Insérer l'article additionnel suivant: 

i ‘article & bis, alinéa 2, du code du blé (art, 8 du décret-loi du 
47 juin 19% relatif à l'office national interprofessionnel des céréales, 
moxlilié par l'article premier du décret-loi du 12 novembre 1938 ten- 
dant à assurer l'équilibre économique et financier de la production 
du hé dans le cadre de la loi du 15 août 19%) est abrogé. » 





ANNEXE N'2705 


(Session de 1952, — Séance du 16 février 1952.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à faire vérifier par les bureaux des 
Assemblées prévues -par la Constitution, l'ifentité des membres de 
ces Assemblées, présentée par MM. de Léotard et Lecanuet, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du règle- 
ment el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la démocratie sera-t-elle davantage atteinte 
par £es faiblesses et par ses fautes que par les furieuses attaques de 
ses adversaires ? Telle est la question que les républicains ont pu 
se poser récemment, 

Une insupportable dictature risquerait de succéder au régime 
parlementaire si celui-ci donnait l'impression d'être infidèle à sa 
Œnission, 

I est donc indispensable de placer le régime parlementaire et 
ses représentants qui sont l’expression de la volonté populaire au- 
dessus des critiques parfois hélas justifiées, 

I est urgent de faire en sorte que les élus du peuple ne puissent 
servir de prétexte à des polémiques d'ordre personnel, 11 est néces- 
saire également que l'origine comme les diverses activités de ces 
élus soient connues et vérifiées 

Les garanties comine les formalités requises à l’occasion des ins- 

riptions sur les listes électorales devront être exigées pour les can- 
did ats à un mandat électoral et, pour les élus, si aucune vérification 
n'a pas été préalablement effectuée, 

Des prescriptions légales devront être ordonnées dans les mois à 
venir, mais en attendant, il y a lieu de prendre des mesures immé- 
diates qui donneront à tous une certitude de clarté et d'honnéteté. 

Avant de s'attaquer à une indispensable réforme de ses méthodes 
de travail, ie Parleanent doit donner, en toutes circonstances, l’exem- 
ple de la rigueur, et, en premier lieu, lorsqu'il s’agit du recrutement 
de ses membres 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre agrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Les bureaux des Assemblées prévues par la 


Constit tuti on sont tenus de faire vérifier l'identité de leurs membres, 
en exigeant que soient produits, notamment: extrait de naissance, 
extrait du casier judiciaire, livret militaire ou livret de famille. 


ANNEXE N' 2706 


Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) 


PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à ratifier 
l'avenant n° 3 à la Convention générale entre la France et la Sarre 
sur la sécurité sociale et le protocole n° 2 signés le 8 octobre 1951, 
présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 
el par M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. — (Renvoyé 

1 du travail et de la sécurité sociale.) 


à la WHIsSsIor 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, le présent projet de loi a pour objet la rati- 
fication, d'une part, de l'avenant n° 3 à la Sage ee dm générale entre 
France et la Sarre sur la sécurité sociale, d'autre part, du proto- 

Ù signés à Sarrebruck le 8 octobre 1951. 
nant n° 3 a pour objet de modifier les articles 14 et 15 de 

iplémentaire n° 2 À la convention générale du 2% février 











4919 entre la France et la Sarre sur la sécurilé sociale, accord com. 
plémentaire relatif au régime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs frontaliers, 

Lors de la conclusion de cet accord complémentaire, un système 
différent de celui adopté pour les frontaliers belges avait été mis au 
point; mais la pratique a révélé qu'il y aurait intérét à adopter 
pour les frontaliers sarrois le même système d'allocations familia 
les que pour les frontaliers belges. 

L'avenant n° 3 a donc pour but de modifier le système précédean. 
ment établi pour les frontaliers sarrois. 

D'autre part, le protocole n° 2 est destiné à maintenir, en faveur 
des travailleurs frontaliers mineurs résidant en Sarre et occupés en 
France, les avantages dont ils étaient déjà bénéficiaires au moment 
de Ja mise en vigueur de la convention générale du 2% février 1919 
sur la sécurité sociale et de ses accords complémentaires. 

En elfet, les conventions de sécurité sociale ne peuvent pas 
entrainer une diminution des avantages que les travailleurs avaient 
pu acquérir précédemment. 

Ce protocole n9 2 précise ge les charges résultant de la différence 
entre le montant des prestations accordées sur les bases antérieure 
ment en vigueur et celui des prestations dues en application de la 
convention et des accords complémentaires sont supportées par 
ies employeurs des travailleurs intéressés. 

Ces textes modifient done les accords de sécurité sociale conclus 
entre la France et la Sarre le % février 1949. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit; 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier l'avenant n° 3 à la convention générale entre la Franre et 
Ja Sarre sur la sécurilé sociale et le protocole n° 2, signés le 
8 octobre 1951. 

Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Avenant n° 3 modifiant l'accord complémentaire no 2 à la conven- 
tion générale du 25 février 1949 entre la France et la Sarre sur 
la sécurité sociale, 


Régime de sécuité socitle applicable aux travailleurs frontaliers. 


Les représentants soussignés des Gouvernements français et sar- 
rois sont convenus de modifier comme suit les dispositions de 
l'accord complémentaire ne 2 à la convention générale du 25 février 
1919 entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale: 

Art, 4er, — Les articles 134 et 15 de l'accord complémentaire n° 2 à 
la convention générale du 25 février 1949 entre la France et la Sarre 
sur Ja sécurité sociale relatifs aux travailleurs frontaliers sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 14. — Les travailleurs frontaliers résidant en Sarre ont droit 
aux allocations familiales proprement dites et aux allocations de 
salaire unique prévues et octrovées, compte tenu du lieu de leur 
résidence, confommément à la législation française. 

« Ces allocations sont versées par les organismes français dont 
relèvent ces travailleurs. 

« Les autorités administratives supérieures établiront, d'un cam- 
mun accord, une classification des communes sarroises en £<'inspi 
rant des principes retenus par la législation française pour létablis- 
sement des zones de salaire. 

« Art. 15. — Les travailleurs frontaliers résidant en Frante ont 
droit 7 allocations familiales (allocations pour enfants et alloca- 
tion de la femme au foyer) conformément à la législation sarroise. 

« Ces allocations sont versées par les organismes sarrois dont 
relèvent ces travailleurs. » 

Art. 2. — Le présent avenant sera ratifié et les instruments de rati- 
tic ation en seront échangés à Paris. 

Fait en double exemplaire, à Sarrebruek, le huit octobre mil neuf 
cent cinquante et un, 

{Suivent les signatures.) 


PROTOCOLE N° 2. 


Les représentants soussignés des Gouvernements français et 
parreis, ER 

Considérant que l'objet de la convention généraïe du 2% février 
4919 sur la sécurité sociale et de ses accords complémentaires est 
d'améliorer la situalion des travailleurs et non de réduire où de 
supprimer des avantages acquis lors de leur mise en vigueur, 
décident, d'un commun accord : 

Art, 4e. — Sont maintenus les avantages de sécurité sociale 
assurés au moment de la mise en vigueur de la convention à 
certaines catégories de travailleurs frontaliers résidant en Sarre el 
occupés en France dans les mines et établissements assimilés. 

Lesdits travailleurs relevant du régime français de sécurité sociale 
sont retraités en Sarre comme s'ils relevaient du régime sarrois de 
sécurité sociale, 





TÉRRETS 
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le plus grar Do 1946 et le décret du 2 on _. iale dont le autres activités tr ri incompatibles avec Fi ne es | 
mentation afticulière Sous l'égide de cette 1 pr 1947 ont tenu |! réjudic . te ‘ 
he afticulière » égislatior t cn x 1 a ÉD inore aes pre pi ; 
clinique, Sites re, de nornbreux éteinte ion ou régle- Ce décret précisera égal ptiot lu 
grès modernes dé la - ensaires, maternités bénéfle <q la mé rte Dane vent, sous US 
RON È e lé \érapeutique Pat ‘ficiant des pro- a médecine Vail peuvent, sous rt + « 
organisés par: la cor a} que, ont été construits, i pro ine de clienté! erve de r« 
des diiche d'ex pe ar mn minière pour odie | installés et taire dans he de Ie COMPARE, CHEF 
« s ae) É . la « à ‘ edie ’ >» qe - centres édice* : i 
prévention y ont PE pris la médecine de soins “ja rr ess ment exploitations miqgières + HCAUX où établisserner } 
dernière ait été i à pris un large développe ct-& "Ve édecine” de art. 7 issimilées : 
; été a À *3 in sans ed Art. 7. — Les il ‘ 
de la Maire ee jusqu'à présent. ‘à le rl nr Mae servalion d + MISVUICUES GES Tai 
de ne pas détruire gr me mg les autres industri SL pe son applicat D tions de la présente loi et 0 t 
elle comporte : fi “ia oration que, dans het es, 1! importe ] Le Î F { u0 1. oi el d «| te . - S 
pre - que la médecine de soins D pupert des bassins, n.:.. ctions constatées par eux dans | it 
deux activi 2e e collaboration par une ii 7 is au contraire de L bles des sanctions prévu l dans leurs proci 
D'e ü ésulte et leur coordination distinction explicite de ces L du travail, à l'exclusion aux article 173 et 17 vaux : t 
‘ù résulte la nécessité 5 . E ÿ à loi du ?1 x lusion des peines P Li u vre Il d 
travai F me: cessité d’un sta TT Ta k 21 avril 1810 sur les? L définies par | : 1U 
ravail dans les mines. dont le n statut spécial de la médecine être établis au’anrè ir les mines Ces proci | | X de 
les articles 3 et 4 du f ont les principes particuliers \ ine du p'oitation > prés Mise en demeure éct 'ONINREZ t 
du travail dans les pig projet; ceux-ci laissent PRE Hs ntéressé, le délai imparti ne pouvant ( d'ex 
et élablisseme es un accès à l’activité , medecins , ne pouvant éire 1 
ss nts hospitalier ivité des centres médic I L \ 
sant la co itutin spitaliers des exploitations centres médicaux —_—— 
les À ie pomper A l'utilisation par les To et autori- éd 
fichier médica édecins de la sécurité sociale miniè u travail dans 
ical sociale minière, d’ - 
Les autres dispositic , d'un méme A 
détail de la Le positions organiques du présent proj NNEXE N° 2708 
tion et à la À eo des services médicau ; pt jet relatives au : 
sanction Le recu professionnelle âes me à travail, à la sélec- se 
quées D mutendis constatées dans 1e pese «À oies à la À 2 bd ) » { 
1946. } mutendis us celles de la loi üe 1215 du ii octobre PROJET DE LOI relatif Lies 
Autant un st: ; ;a8 sde octobre ments di H: UF à l'unification légi 
sb a statut spécial s’avèr ‘ < qu Haut-Rhin, ju a égislative ‘: 
{énéral et doit, sous pol 1 s'avère nécessaire pour les mines cerne les mines, ;ré< L Bas-Rhin c: de la lie, cn departe- 
loutes les exploitati peine de situations inextricabl s mnines en du concell des un ! ul no d W , €ü ce 4 
ticiant en sent itations et à tous les établisser en a les, s'étendre à l'industrie a ministres, é E | \ Î 124 Fau +. vs” . 
minier dé Eee au décret no 46-2769 du 27 roms. + assimilés, béné- térieur, et re c- énergie, par M. Cha les ‘Be ouvel, Iminisire 
autres per sociale, autant la médecine 1916 du régime goicie he À 1e f Paul Decln mini. à rune, m 
dispersées À ations, telles que les carrières gé u travail dans les cioite à Renvoyé à la == Age VA 
l'intérêt hs cg les effectifs sont en Pndnt irbe suite Gui. très sion de la tuction 
S ôme de son efficacit général très réduits doit 
par Ja i Ê errICa ité, releve j Soi : HE, dans : + 
sde y gr À du 41 octobre 1946. Aussi cett ol au T< ime général défini EXPOSE DES MOTIF: 
: ès l'abord par l'article {er e distinction estelle pr \fe<d 
: article 17 du présent projet ci iris avbée fesdames, enessieurs, la lé 
; nrincipe Û y égistatio ; 
et se à “ quite dans les dépa: pire te ru + il 
PROJET DE la Moselle par la loi du ‘ rements du Haut-Khin, du B 
Le sréiis ET DE LOI du 22 janvier 1955. li du 9 février 195 on rw i kB } 7 
. se » > e > r u 1 "| ‘ 
“0 président du conseil des ministres . pendant, iux termmez de ladité î 
DRE se ut sul de 3, + . a maintenues en vi Sons ertaines dissis à du droit 
Décrète : NRA ME représe ntés rie ef s conditions dans les »» } 
Le projet à i get nf conf mee y auollsns de dense N 
? e loi dot 1 T, Lin roduction : LL ns de % ! $ 
lalicnal , 294 a teneur suit sert 4 été, où francais Mer > es trois départer à _ 
d'en e par le ministre de l'industrie sera présenté à l’Assemblée er s du mn neur £ 0 46.1! + vriements susvisés du 
A  . les motifs et d'en tel et de l'énergie qui est chargé 19 5-20 du 22 février 1913 modi 133 du 14 juin 1946 et ord 
r eee M d souteni P terres, È \arzé 915 RS vrier 19:35 modiiée par la |! - EL 9 e 
annéx er, — Les mines, minières enir la discussion. 6) à réalisé un ensemble nee par là loi n° 36-106, e 
re ge Haaler de | et carrières et leurs établi double emploi avec la “ézisi iégislatif ei régi 
Sp sus : . se ç à “à She Au ssements mas , 1 a? 1 évis nr Ê re2:emMenhttire ‘ 
me ge indiquées ci ne. médicaux de aval dans D: + ju point de vue de l' tion locale et dépasse velle-i ; 
an: Ç #- 3 + f L et ù a légisiat 1 lle Cvouuon &s lé ÿ Cet dis 
leurs son Pr 04 re al minières et assimilées do vient r l'ai on locale est donc Loputntes 
iligatoirement soumis au Fo le | dont les travail- loi qu | gg exnressément tel D Les à t 
g æ de In séet Le 1 oi qui est approuvé par la a. Burn i ii 
irité sociale près du mi sr } " pa la commissien d 
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ROJET RE LOI 


Le prés dent du conseil des ministres, ministre des finances, 


pr6S 140040 vi D SENS CRETE N SAINTE 


Décrete : 
Je projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de l’indnstrie et de l'énerg e qui est “hargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est abrogée dans la mesure où elle est encore 
en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle la législation ‘oral: relative aux exploitations minières ou 
assaniées et, en particulier, la loi du 16 décembre 1873 sur les 
mines, tnodiliée par les lois des 8 décembre 1909, 23 août 1912 et 
2 juin 191. 

L'annulation des concessions instituées sous le régime de la lof 
locale du 16 décembre 1873 sera pronoucée suivant la procédure pré- 
vue par le décret Gu 40 octobre 1993 ;our la renonciation aux €con- 
css ons de mines instituces sous le régime de la lo; du 21 avr:! 1810. 
La lévis'ation généra'e sur les exploilalions minières et assimilées 
Lt cable danse les départements précités, 


emeure seule app 


ANNEXE N° 2709 


(Session de 1932, — Séance du 19 février 19:32.) 


PROJET DE LOI relatif à la vente des immeubles de faible valeur 
dépeudant des successions vacantes, présenté au nom de M. Edgar 
Faure, président du conseil des ministres, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Pierre 
Courant, ministre du budget, — (Renvoyé à la cominission de la 


jusuce el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi vatidée du 20 novembre 1940 dispose, 
dans son article 17, que a vestion des successions non réclamées 
et la curatelle des successions vacantes, sont exclusivement confiées 
à l'administration de l'enregistrement, des domaines el du timbre, 
qui exerce, par l'intermédiaire de ses préposés, les fonchons d'ad- 
ininistratenur provisoire el de curateur, dans les condihions prévues 
par la législation en vizueur ». 

Or, les articles 811 du code civil et 1001 du code de procédure 
civie imposent, pour la vente des immeubles dépendant des succes- 
sions vacantes, l'observation de certaines formalités, C’est ainsi que 
le curaleur à une succession vacan'e doit solliciter du tribunal civil 
l'autorisation de procéder à la vente, et celie-ci ne ;eul avoir lieu 
que selon les forines imposées pour la vente des unmeubles appar- 
tenant à des mineurs, c'est-à-dire soit à l'audience des cmées. soit 
devant un notaire. 

Lorsque ces successions ne comprennent que des immeubles de 
faible valeur, il arrive souvent que les frais entrainés par les forma- 
lités susvisées soient supérieurs à la valeur des biens à vendre, ce 
qui rend impossible la liquidation de la succession. 

Le présent projet a pour objet de remédier à cet in‘onvenient. A 
cet effet, il modifie la loi validée du 20 novembre 1940, el autorise 
l'administration des domaines à procéder à la vente amiable des 
immeubles de faible valeur dépendant des successions dont elle 
assure la curatelie, 

li a paru préférable, en raison des fluctuations du marche immo- 
bilier, de ne pas fixer dans la loi ele-même la valeur maximum des 
jmimeubles dont la vente serait ainsi autorisée et de confier à un 
arrété interministériel le soin de déterminer cetle valeur, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finan:’es. 


d . .,» 6 Ce 'p 1 tp 
Sn sh LL ESS AS CO EE 0 CR MNT. 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
itionale par le garde des sceaux, ministre de la juslice, qui esi 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


trticle unique. — Le dernier alinéa de l'article er de la loi du 
%ÿ novembre 1940 confiant à l’administraion de l'enregistrement 
la gestion des successions non réclamées et la curatelle des succes- 
sions vacantes est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes : 

« Toutefois, l'administration des domaines peut procéder dans !a 
forme prévue pour l'aliénation des immeubles appartenant à l'Etat, 
à la vente amiable, sans autorisation de justice, des tmmmeubles 
dépendant d'une succession vacante dont elle exerce :a curatelle, en 
application de la présente loi, lorsque la valeur vénale de l'en- 
semble des immeubles dépendant de la succession est inférieure À 
line somime fixée par arrèté conjoint du garde des sceaux. ministre 
de la justice, du ministre des finances et du ministre du budget. 

« En aucun cas, les produits provenant à un titre cuelconque des 
cureessions dont la gestion ou la curatelle est confiée à l'aminis- 
ration des domaines ne peuvent être consignés auiremrent que par 

ntermédiaire de cette administration. » 


ne 





ANNEXE N° 2710 








(Session de 192. — Séance du 19 février 1992.) 


PROJET DE LOI iendant à abroger l’article 46 de !a loi du 29 juillet 
1881 sur la presse, présenté au nom de M. Edgar Faure, président 
du conseil des ministres, par M. Léon Mariinaud-Déplat, garde des 
sceaux, ministre de la justice, et par M. Louis Jacquinot, ministre 
de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 16 dispose que l'action eivile résul. 
tant de certains délits de presse ne pourrait être poursuivie séparé. 
ment de l’action publique, sauf au cas d'extinction de celle-ci par 
décis ou amnistie. 

C?i article était motivé par le désir d'empêcher des faits qui, dans 
la rédaction initiale de la loi du 29 juillet 1881, relevaient de la cour 
ge | d'être jugés, dans leurs conséquences civiles, par la juridic- 
Uon ordinaire. 

Mais les ré ormes résultant de l'ordonnance du 6 mai 19%4 l'ont 
rendu sans objet. 

1 convient donc, sur ce point, d’en revenir aux règles de droit 
Ccornnun, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Ari fer, — Est abrogé l’article 46 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
à presse. 


Art. 2 — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo el au Cameroun. 





ANNEXE N° 2711 


(Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 5 du code d'instruction crimi. 
nelle, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil 
des ministres, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
ministre de la justice; par M. Charles Brune, ministre de l’inté- 
rieur; par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 
ei par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d’outr-mer. — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de jégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 du code d'instruction c:iminelle 
détermine les conditions dans lesquelles un Français peut être pour- 
suivi en france pour infraction commise à l'étranger. Sa rédaction 
actuclle provient, pour la majeure partie, de la loi du 27 juin 1866. 

Le principe de la non-extradition des nationaux, non encore con- 
sacré en France au début du dix-neuvième siècle, venait de s'impe- 
ser lorsque cette réforme a été réalisée, et les travaux péparatoires 
(\. Duvergier) de la loi de 1866 montrent qu'il l’a profondément 
inspirée. Le légisiateur a ent-ndu faire en sorte qu'il soit possible 
de poursuivre en Fiance eeux que leur nationalité empéchait de 
remeltre aux autorités du lieu de l'infraction. Il semble n'y avoir 
que partiellement réussi. 

L La première difficulté provient de la théorie du « retour volon- 
aire ». 

L élait admis antérieurement, hien que le texte ne le précisât pas, 
que la juridiction française n’était compétente à l'égard de Français 
que s'ils avaient volontairement regagné le territoire national. Tel 
l'était pas le cas s'ils y avaient été jetés par un naufrage (arrêté 
des consuls du 18 frimaire, an VIII), s'ils y étaient rentrés par l’ef- 
fe: d’une mesure d'expulsion (cass., 5 février 1857; Bull. n° 46) ou 
d'une extradition obtenue pour d’autres infractions (cass., 8 novem- 
bre 1860; Bu. ne 297, statuant à contrario: il est à noter que cet 
arrêt, inspiré probablement des mêmes considérations que les tra- 
vaux préparatoires de la loi de 1866, s’aitache à faciliter autant qu'il 
est possible la poursuite en Franre). 

Si celte solution était toujours valable, elle s’opposerait aussi dans 
la législation actuelle à la poursuite d’un agent diplomatique revenu 
d'ordre du Gouvernement, ou d’un militaire qui, en temps de paix 
et au cas « d'occupation pacifique », aurait commis à l'étranger 
quelque infraction de droit commun, hors du service, puis aurait 
été rapatrié. 

La loi de 1866 a entendu supprimer la nécessité d'un retour volon- 
taire, mais ne l’a pas fait avec assez de netteté et, bien que l’acturl 
dernier alinéa de l’article 5 ne donne pas à la condition du retour 
une place aussi importante que l’ancien article 7, on considère ordi- 
nairement que rien n'a été changé sur ce point. 

Un arrêt de la cour d'appel d'Aix du 28 avril 1868 (Sir:y, 1868, 
9.202) statue dans le même sens que l'arrêt de 1657. Cet arrêt isolé 
el ancien d'une cour d'appel n’a sans doute qu’une valeur jurispru- 
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4 dentielle limitée, mais toute la doctrine se prononce, elle aussi, pour .3° Elle supprime la condition du retour en France qui faisait 
la nécessité d'un relour vulontaire l'objet du dernier alinéa du texte actuel; 
Cependant, la doctrine aurait dû, plus encore que la jurisrru- _ 4° Elle pose, en principe, que tous les individus qui ne pourraient 
éence, être sensible à l'évolution qui s'est produite dans les prin- être extradés de France y pourront être jugés si les faits qui leur 
È cipes du droit pénal internalonal el au dévesoppement d'une notion sont imputés sont punis par la loi française, 
a « d'ordre public in:e"nalional » qui inspire maintenant plus ou moins 
‘4 largement la législation de la piupart des Etats. PROJET DE LOI 
4 D'ailleurs, le législateur trançais a pris parti une deuxièene fois 
4 eur cette question. La loi du 10 mars 1927, article 3, avan!-dernier Le président du conseil des münistres, 
alinéa (ainsi d'aiisurs que de nombreuses conventions internatio- EVRRALTE LIT LIST COST LOT T CUT ..…. 
nales) prévoit, en etfet, l'extradilion su cas d'infraction e:mmise, 
hors du terriloire de l'Elat requérant, par un de ses sujels, Sans Récrète : 
D: oute cetle disposition ne règle-t-elle expressément que le eas * proiet de loi dont la teneur & sera nréconté À l'Acesmbiie 
; d'extradition demandée à la France, mais il est évident que le légis- PR +. s À le pr + À sf À fées” de w hi Lg fuir 
lateur ne l'eût pas édictée s’il s'élait cru lié par le principe du chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus = 
E. « retour volontaire », L'article 23, alinéa premier, souligne d’ailleurs Art. ter. — L'article 5 du code d'instruction criminelle est m 
L: nettement la portée générale des premiers arlicles de la loi, et l'idée comme il suit: PA De à 
à de réciprocité qui les insnire (cf. art, 3, dernier alinéa). Art. 5. — Tout citoyen francais, tout administré francais ui, 
4 Ill est certain que, en 1927 comme er 1%66, le législiteur l'a pas en dehors du territoire de l'Union française, s'est rendu coupable 
à admis la nécessité d'un retour volontaire. Mais, en raison de l'una- comine auteur où complice d'un crime ini par la ( ù 
nirmité de la doctrine £t de i’absence de jurisprudence récente, il applicable à la fois dans le territoire où il réside « 
à n'est pas possible de nrévoir exactement ja décision que pren- dans la métropole, peut être poursuivi et jug t « 
drait la cour de cassation si la difficuité lui était soumise, et une Irauçaises. | 
# nouvelle intervention du législal®ur s'itnpose pou: prévenir toute « Tout citoyen français, tout administré francais q j s 
: incertitude ù du territoire de l'Union fr snÇaIse ses ] 1 1 | 
É Pour aboutir à ce résultat, il suffit d'ajouter au dernier alinéa de auleur où complice d'un fait quaiifié à ir la 
l'article 5 la précision: … « relour volontaire où non »…. 11] semblé cable à la fais dans le territoire où le « 
cependant qu'on doive envisager une modification plus large. la métropoie, peut être poursuivi et jugé par les jurid 
La nécessité du retour en France, qui n'est d'aileurs pas exigée Qaises si le fait est puni par la légi< 1 du pays où ji! a 
ur toutes les infractions (rapprocher l'article 5, dernier alinéa, et cornrnis. . , 
4 article 7, alinéa 1°), ne présente, en effet, pas dinlérêl sen- Fi HW en sera ainsi même si l'inculpé n'a acquis la q “ de 
3 sible. Ciloyen français où d'administré français que pos ni iu 
î Sans doute, a-t-on voulu éviler des poursuites inefficaces contre fait qui lui est imputé. 
4 un individu parti sans esprit de retour, Mais la prulence qu'apporle * Quiconque Sest, sur le territoire de l'Union fram rendu 
4 ke ministère public à la poursuite des infractions cominises à l'étran- tes y d in crime où d'un délit commis à l'étranger t étre 
ger, les limitations résultant du cinquième alinéa de l'article 5, poursuivi el jugé par les juridictions françaises si le fa 
È ce fait surtout qu'il n'ait pas normalement connaissance de telles Par 4 législation applicable au lieu où l'acte de cor ’ 
Ë infractions et qu'on ne l'en saisisse qu'exceplionnellement et pour consomme. : 
4 des raisons préeises, tout concourt déjà à assurer ce résultat, = ER Cas de « it comrmis contre un particulier, la pou 
Par contre, la nécessité du retour en France présente au moins peut etre inteniée qu'à la requête du ministère pub elle doit « 


Frécédée d'une plainte de ia partie offensée ou d 





4 quatre inconvénients, D'une part, elle s'oppose, pendant un délai offlcielle à M érug à i | 
É. qui peut être long, à la Ferre) en France de personnes qui + eue à L'autorité française par l'autorité qu pay j jé] ’ 
3 jouissent d’une iminunité diplomatique ou assimilée el à qui, par " ac Ut 
# hypothèse, on reprocherait une infraction quelconque. Or et préci- sé gp onqu ‘En, hors du territoire de la Républiq fra 
sénent parce que les immunités de ce genre sont de plus en plus to feu QU ne où Compiice d'un crime où délit 
étendues, il convient de veiller à ce qu’elles n'aboulissent pas à Ye Len du fait que par la loi francaise, peut, s'il est n 
des abus. iridi re. le exthdiion soit 1aposs ( g 
D'autre part, et c'est là le plus grave, elle paralyse l'exercice des pays où l'infra gg DS RER QUE par l'a é uu 
ï: poursuites contre un malfaiteur dont le retour en France, après une « Toutelois au + is É : ze 
4 infraction commise à l'étranger, est incertain. L'ouverture d’une poursuite n'a lle 411 wisse d'un crime ou d'un d 
À procédure permettrait la délivrance d’un mandat et jes diffusions à l'étran me sh gr --< jus! fe qu'it a été jugé du 
4 qui en sont la suite normale et aboutiraient peut-être à sa décou- peine ou obtenu AR RER. RC | l Ù 
1 verte, Mais si l'on attend d'avoir déjà la preuve de sa présence avant UE fig re À 2 D 
| à = < « alle : rer + Pen . " laisé ve pra ‘ 242 à préseDle {oi est app! 1b'e ñ \ spi t 
4 de procéder à de telles investigations, il est rnalaisé d'agir avec tuires d'outre-mor : ] Pi gérie, aux ri 
% efficacité. s tre-m2r, au Togo et au Caimercun. 





Au surplus, la nécessité du retour aurait ce résuilat curieux de 
faire déclarer nulle une procédure engagée prématurément, alors 


que l’inculpé est ensuite revenu en France. ANN E XE N'7?2 712 





Enfin, elle s'oppose aux poursuites si un complice rentre seul en 








4 France (voir ci-après). 

H semble done qu'il n’y ait que des avantages à abroger le der- (Session de 19 “ pe 
nier alinéa de l'article 5. à ve cd lu 19 février 1952 

: us autre difficulté à l'application de ba réforme de 1866 réside PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le TE 

; dans la jurisprudence qui, hormis les cas prévus par cerlaines con à ineltre à la disposition du départem des [ inées-€ “+ 

# ventions internationales, fait dépendre la compélence à l'égard du les crédits nécessaires pour ‘ Ta2ef 1" Se ren 
complice de la compétence à l'égard de l'auteur principal. tons bloqués par la neige, présentée (1) par M Tourné et een 4 

Ce principe facilite les poursuites lorsque l'infraction est com- bres du groupe communiste, députés. — :Renvovée - 

Ë mise en France: la juridiction française connaît même des faits de sion des finances.) à 

4 complicité commis à l'étranger par les étrangers (cassation, 

% 43 mars 1891, 17 février 1893, 30 avril 1908, 8 juin 141, ete SF | EXPOSE DES MOTIFS 

i Mais il n'en est pas de même lorsque l'infraction a été commise 

F4 à l'étranger, et la cour de cassation a jugé qu'un étranger pouvait Mesdames, messieurs, une fois encore, dans les Pv: a 
impunément se rendre en France complice d'un vol commis en tales, plusieurs villages de montagne sont r Denis Ê 
Suisse par un étranger ou un individu dont la nationalité demeu- monde, sous une couche de neige anormale, Ce phénomène avait 
rait'inconnue (19 avril 1888, no 159), AT être contalé au cours d'autres années, mais jamais d i 

La rédaction donne à penser que la solution eût été différente sf elles proportions, ; 

le complice avait été Français, mais le rapprochement avec les Pendant deux semaines, des villages sont restés ploqués et iso'és. 
arrêts cités ci-dessus ne permet pas de l’affirmer avec certitude, et La neige n'ayant pas été déblayée, Le ravitaillement fut sérieus 

k il est plus prudent de faire résoudre la difficulté par 1e législateur. ment compromis, et pendant plusieurs jours, le pain fit défaut, Les 

3 Enfin, le même principe a conduit à juger que lorsque deux pos we ge â la subsistance quotidienne de la ! ion 
Français étaient l’un, l’auteur, l’autre le complice d'une infraction 19 De | ®, JeRQUe: dans un grand nombre de localités 
commise à l'étranger, le complice rentré seul en France ne pouvait re + r it totalement défaut pendant plusieurs jours. Et 1e 
êlre pousuivi (Paris, 17 janvier 1911, Dalloz 1911-2-369). Sans doute rain de montagne lui-même resta bloqué par ies neiges à 
la suppression de la condition du retour, envisagée ci-dessus, remé- sieurs reprises. 
dierait-elle à cet inconvénient, mais la solution demeurerait si le Dans ces villages de montagnes, pourtant si coquets d'ordinaire 
complice était Français et l’auteur étranger; et pourtant, en cette habités par de rudes montagnards au courage légendaire, la vis 
hypothèse, l'extradition serait impossible et l'impunité acquise. devint un vrai cauchemar, 








; 1 "pt. ,. : : On atlendit avec anxiété l'arrivée du chasse-neig: d'éauines 
; Une rédaction nouvelle de l'article 5 du code d'instruction crimi- de TS en — Ps. Re D TS 
; nelle, objet de l’article premier äu projet de loi ci-après, permettra MU does DS Dune À Ale nn eu 
Ë + pleinement le but que s'était proposé le législateur Mes F0tes ot hamine: mais loule leur bonre ve _ jour Les 

ps cette fin: | : pas à remplacer les moyens modernes de déblaiement de la ne ze 
,1° Elle permet de poursuivre séparément le Français complice à qui devraient pourtant, en permanence, être 4 s sur les ponts 
l'étranger d'une infraction qui y est commise (modification des üli névraligiques, et bien connus des pouvuirs oublie 
néas 1 et 2); nes PDU 20e DEEE SE LEE ce LEP PORTER 
2° Elle réprime, sans distinction de nationalité, ta complicité en (1) Avec demande de discussion d'urgence, 





France d’une infraction commise à l'étranger (alinéa 4 nouveau; ticle 61 du règ'ement, 
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Les habitants, hommes, femmes et enfants, essayèrent également 
de supp'éer aux pouvoirs publics. Mais leur ardeur et leur courage 
ne sullirent pas loujours devant l'amoncellement de. la neige, qai 
ne cessait pas de tomber, Ainsi, toute la population du village Le 
anges travaïlla, de longues heures durant, avec des pelles, nou: ne 
pas êl'e étouflée et enseve'is sous la neige. 

A présent, la silualion es! moins critique, mais elle risque conti- 
nuellement de s'agsraver, Devant cette pénible situation, les poue 
voirs publics d'parementaux disent: « Nous n'avons pas assez de 
ertdis pour déblaver ranidement les ‘ocalités bloquées ». L'admi- 
nistralion des ports et chau-éées ajoute: « Faute de erédits suffl- 
sans, nous n'avons pas assez de moyens techniques, ni d'euployés 
à notre 4ispos Con. » 

levant un tel état de choces, il ne faut pas étre surpris si tous 
les maires de Ja région la plus touchés ont menacé les pouvoirs 
publics de démissiinner 

Ils voient leur localilé périeliter lentement. Car, devant le désin- 
téresserment des pouvoirs publics à leur égard, les jeunes des 
villages désertent la montagne pour aller ailleurs. Certaines écoles 
sont même fermées faute de crédits, toujours. Certains habitants 
disent avec malice: « On devrait nous payer pour rester ici », 


En lout cas, ces villages méritent que les pouvoirs publics Îles 
aident. Et qu'ils les aident non pas seuemment avec des mots encuu- 
raseants, 1nais par des actes concrets, Il serait même permis 


d'aivuiter que @u fait de la rigueur de la vie dans ces localités, les 
pouvoirs publics devraient tes aider par priorité, à 
A présent, le premier devoir est de doter les municipalités et 
l'administration du Capoir et de Cerdagne, des crédits nécessaires 
pour obtenir un déblaiement rapide de la neige qui bloque encore 
certains villages, Ensuite, il faudra mettre d'auires crédits à la 
disposition des municipalités intéressées pour mettre en place les 
matériels et les hommes susceptibles d'empêcher lesdites localités 
de connai're à nouveau le cauchemar d’un isolement par la neige. 
C'est encore possible puisque la période cruciaie de fëévrier-mars 
h'est pas enrore dépassée, 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voter la présente proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à mettre à Ja 
disposition du département el des municipalités des Pyrénées-Orien- 
tale<, les crédits nécessaires pour mettre en œuvre les moyens de 
déblaver rapidement la neige, et pour prévenir de nouveaux isoïe- 
luwnis des localités de montagne, 





ANNEXE N° 2713 


(Session de 1952, — Séance du 19 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues (ne 2461) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour que les étudiants de l'uni- 
versité de Paris el des grandes écoles puisent bénéficier, à partir 
du 17 mars 1952, d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports 
de la région parisienne, par M. Doutrellot, député, 


Mesdames, messieurs, le problème des frais de transport que 
doivent supporter les étudiants parisiens nes se rendre aux lieux 
d'études, a vivement préoccupé la précédente Assemblée. 

Trois propositions de résolution ont été déposées et rapportées : 

io Le 20 janvier 1919, sous le ne 6101, par M. Triboulet et plu- 
sieurs de nos collègues; 

3% Le 25 janvier 1939, sous le n° 6165, par M. Cayol et quelques 
membres du M.R.P.; " 

3° Le 27 janvier 1949, sous le n° 6203, par M. Guyot et les mem- 
bres du groupe communiste, 

Ces propositions, voisines en leur expression, sont identiques en 
leur conciusion. Elles affirment la nécessité d'accorder aux étu- 
diants de la Faculté de Paris, comme des écoles d'enseignement 
supérieur, une réduction de 50 p. 100 sur le tarif pratiqué par la 
régie des transports de la région parisienne. 

Mile Solange Lamblin présenta sur ces propositions un rapport 
commun qui fut adopté à l’unanirnité par la commission de l’édu- 
cation nationale et déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
le 8 juillet 1919. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
émettait le 19 décembre 1919 un avis favorable et, le 23 février 1950, 
l'Asssemblée nationale adoptait la résolution suivante: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les étudiants de l’Université de Paris 
et des grandes écoles puissent bénéficier d’une réduction de 50 p. 100 
sur les transports de la région parisienne. » 

On éprouvera sans doute une certaine surprise devant l’absence 
des dispositions souhailées, deux ans après le vote exprimé par 
otre Assemblée, 

Quelques-uns de nos collègues ont d'ailleurs entendu marquer 
leur étonnement: 

Le 2 november 1951, M. R, Guyot et le groupe communiste dépo- 
saient une proposition de loi sous le ne 1:42; 

Le 23 janvier 1952, M. Triboulet et les membres du R. P. F. 


I i la proposition de résolution initiale. 
{ dernière proposition que j'ai l'honneur de rapporter. 
| rend très heureusement quelques arguments du rapport 
\M Î \, Fa! rt dont l'actualité est saisissante, 





En 1919, les signataires des différents textes insistaient sur l’aug. 
mentation récente du prix des transports et les difficultés crois. 
santes d'existence des éludiants. On ne peut, et chacun de nous je 
regrette, noter, sur ces points, qu'une aggravation inquiétante. 

Mile Lamblin, citée par M. Tribouket, signalait l'obligation pour 
de nombreux étudiants d'effectuer 4 ou 3 déplacements par ler 
Personne n'y contredira. Peut-être cette évaluation est-elle encore 
modeste ? 

H semble done que l'accord soit très facilement réalisab'e. 

Une objection cependant, et d'importance : celle de M. le ministre 
du budget. 

Dans une note du 4er février 1952, M. le ministre déclare ne pou- 
voir émettre qu’ « un avis extrémement défavorable ». 

Très respectueusement, brièvement aussi, la commission tient à 
exprimer les réflexions que lui inspire la lecture de cette note. 

Il faut, dit M. le ministre, pour à ir la résolution de l’Assem- 
blée nationale, une décision de l'office régional des transports pari. 
siens, décision qui ne peut être prise si la régie ne bénéficie pas 
d'une « subvention équivalente à la perte de recettes occasionnée ». 
Cette subvenMon peut être évaluée à 650 millions de francs. 

Par ailleurs, M. le ministre estime que la mesure envisagée per- 
mettra une exploitation abusive de la qualité d'étudiant, qu’elle n'ap- 
pus qu'une aide minime, les bénéficiaires utilisant déjà les cartes 

ebdomadaires et profitant de facilités qui se traduisent par une 
réduction de 37,5 à 50 p. 10. 

« Sans donner aux étudiants des avantages appréciables, elle n’en 
crée pas moins une charge importante pour le budget de l'Etat. » 

Les craintes de M. le ministre, relatives aux abus, seront apaisées 
sans peine. Les étudiants sont inscrits sous les contrôles de la sécu- 
rité sociale et l'obigaiion de présenter la carte d'immatriculation 
rend impossible toute irrégularité. 

Des commentaires d'ordre mathématique s'imposent, d'autre part, 

Les éludiants bénéficiant déjà d'une réduclion de 37,5 à 50 p. 100 
— estimons-la à 40 p. 100, en moyenne — il ne s’agit plus que de 
leur accorder un complément de 10 p. 100. 

Comment ce pe agen peut-il correspondre À une dépense de 
6%) millions ? Il faut, pour accepter ce chitfre, admettre que les étu- 
ae dépensent chaque année, en frais de transport, plus de 6 mil- 
Haras. l 

Le nombre des étudiants parisiens ne dépasse guère 50.000 et l'an- 
née scolaire est inférieure d'un tiers au moins à l’année complète, 
La moyenne quotidienne de frais de transport d’un étudiant atteint 
alors un niveau insoupçonné. 

Mile Lamblin a vraiment fait preuve de modestie dans son appré- 
ciation de la fréquense des déplacements. 

La somme de 650 millions veut sembier audacieuse. 

Si elle est exacte, plus urgente est la nécessité d'aider les étu- 
diants si lourdement chargés de trais de transport. 

Considérant les conditions de vie difficiles, parfois douloureuses 
d'un grand nombre d'étudiants, l'impossibilité pour leurs familles 
de poursuivre l'effort consenti pendant des années, la courbe cons- 
tamment ascendante des prix; 

Considérant avec satisfaction la diversité des lieux d’études fré- 
quentés par les étudiants. 

Votre commission de éducation nationale vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre Jes 
inesures nécessaires pour que les étudiants de l’Université de Paris 
et des grandes écoles puissent bénéficier, à partir du 1er mars 1%?, 
d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région puri- 
sienne. 





ANNEXE N° 2714 


(Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 5 de la loi du 
25 ventôse an XI, relative au notariat, modifié par la loi du 42 août 
1902, présentée par M. Jean Crouzier, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inventaire ne figure pas au nombre des 
actes, énumérés à l’article 5 de la loi du 25 ventôse an XI. modifié 
ee la loi du 12 août 1902, que peufent faire, dans un canton où 

n’y à qu'un seul notaire, les notaires des cantons limitrophes 
appartenant au ressort de la même cour d'appel. 

Seuls, par conséquent, les notaires ayant leur résidence au siège 
de la cour d'appel ou du tribunal de première instance ont, avec 
le notaire du canton où l'inventaire doit avoir lieu, compétence your 
procéder à cet acte. 

L'inventaire étant un acte fréquent et pour l'établissement duquel 
le notaire doit obligatoirement se rendre sur place, le nombre res- 
treint de notaires ayant le droit de le dresser dans le cas considéré 
présente le double inconvénient, d'une part, de limiter le ehoix 
gg les parties intéressées de l'officier public ,— sera chargé de 
e dresser et, d'autre part, d'accroître les frais lorsque les parties, 


qui ne veulent ou ne peuvent s'adresser au notaire du canton où 
se trouvent les meubles à inventorier, sont obligées de faire appel 
à un nolaïre résidant au siège du tribunal ou de la cour d'appel. 














RE Re cr 
































È 
ps 
* 
4 
a 
x 
ÿ 
k 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 365 








présente ition de loi a pour but de remédier à cet incon- 
BA. en ajoutant l'inventaire aux uctes énumérés à l'article 


Lester pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte ci-joint: 
PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'article 5, dernier alinéa, de la loi du 2% ven- 
tôse an XI, modifié par la loi du 12 août 192, esi abrogé et rerm- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Dans tout canton où il n'y a qu'un seul notaire, les notaires 
des cantons limitrophes appartenant au même ressort de cour d'ap- 
pel auront le droit d’instrumenter dans ce canton, mais seulement 
en ce concerne les testaments, les donations entre époux, les 
donations à titre de partage anticipé et les inventaires. A titre de 
réciprocité, le notaire anique au canton aura le droit d’instru- 
menter pour les mêmes actes dans lesdits cantons limitrophes. » 





ANNEXE N° 2715 


(Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) 


AVIS, transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, sur la proposition de loi de M. Joseph Dumas (n° 12) 
sur la prévention et la ré n des accidents du travail et des 

professionnelles dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


L'Assemblée de l’Union francaise émet un avis favorable à l’adop- 
on de la proposition de loi sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
toires d'outre-mer et territoires associés relevant du ministère de 
M France d'outre-mer, ainsi modifiée: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrae Ier, — Champ d'application. 


Art. fer, — Il est institué dans tous les territoires d'outre-mer et 
tes territoires associés relevant du minislère de la France d'outre- 
er, un régime de prévention et de réparation des aceidents du 
travail et des maladies professionnelles, conformément aux dispo- 
gitions suivantes. 

Art, 2, — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause: . 

4° L'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail à tous 
les travailleurs de l’un ou l'autre sexe, y compris les apprentis 
et travailleurs à l'essai, quels que soient leur nationalité, leur statut 
juridique et la personne publique ou privée qui les emploie; 

> L'accident survenu aux travailleurs visés par la présente loi 
rendant le trajet de la résidence au lieu de travail et vice versa, 
dans la mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné 
| er motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de 
"emploi ; 

30 Est également considéré -comme accident du travail, l’acci- 
dent survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la 
charge de l'employeur en vertu de l'article 122 du code du travail. 

Art. 3. — Est qualifié travailleur toute personne a remplit les 
conditions fixées par l’article 1er du code du travail. 

Art. 4. — Bénéficient également de la présente loi: 


1° Les membres des sociétés coopératives ouvrières de production 
— que les gérants non salariés de coopératives et leurs pré- 
posés : 

2 Les élèves des établissements d'enseignement technique et 
les personnes placées dans les centres de formation, de réadap- 
tation ou de rééducation professionnelle pour les accidents survenus 
par le fait où à l’occasion de cet enseignement ou de cette for- 
mation. En ce qui concerne ces élèves et personnes, le règlement 
d'administration publique déterminera à qui incombent les obliga- 
tions de l'employeur. Pour les personnes qui ne sont pas rému- 
nérées ou ne reçoivent pas une rémunération normale, ce règle- 
ment fixera les bases des cotisations et ceiles des indemnités ; 

3° Les pupilles de l’éducation surveillée pour les accidents sur- 
venus le fait où à l’occasion d'un travail commandé, dans les 
conditions qui seront déterminées par un décret pris sur la pro- 
position du ministre de la France d'outre-mer; 

ko Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait ou à l'occasion de ce travail, dans les condi- 
tions qui seront déterminées par un décret pris sur la proposition 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 5, — Sont exceptées du bénéfice de la présente loi les per- 
sonnes nommées dans un emploi permanent d’un cadre, d'une admi- 
nistration ou d'une collectivité publique. 

Il n’est point dérogé aux lois et règlements concernant les pen- 
sions des personnes visées à l’article 2 du décret du 17 juin 19% 
Ielatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance 
des marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du 31 mars 1M9 
dont bénéficient les ouvriers ex-immatriculés de la marine. 


Art. 6. — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 4 et 5, Dans ce 
Cas, la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de cette assurance, et en particulier les prestations 
scconkées, seront précisées par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l'artièle 404, 





Trrnx 11. — Organisation technique et änancière. 


Art. 7. — En attendant l’organisation d'un régime de sécurité 
sociale, à l'occasion duquel les raisses de sécurité du travail, prévues 
par le présent texte, seront intégrées dans les caisses de sécurité 
sociale, it est institué des caisses de sé‘urilé du travail, dotées de 
la personnalité civie £€t de l'autonomie finanvière, dont l'organisa- 
lion technique, financière et administrative, y compris lee modalités 
de fixation et de perception des cotisations, ainsi que le contrôle de 
leur gestion, sera déterminée par le règlement d'administration 
publique prévu à l'arlicie 101. 

Tous les employeurs sont obligatoirement affiliés à ces caisses 

Ces caisses assument à gestion des risques Géflmis par la presente 
loi pour tontes les personnes bénéficiant de ses disposnti LR 
l'exception des soins de première urgence qui sout à la charge de 
l'employeur dans les conditions fixées par les articles 21 et 2% 


Les effectuent la perceplion des cotisations et le servire des 
prestations soit directement, soit par l'entremise ds agents du Trésor, 
de sociétés mutualistes où de tout autre organisme où service 
public ou privé agréé, soit par l'intermédiaire de sections es 
ou de correspondants accrédités, dans les conditions qui seront fixées 


par le règlement d'administration publiqne prévu à l'arlicie 1% 
Art. 8. — Cette organisation comprendra : 


Des caisses primaires de sécurilé du travail; 
Une caisse générale de sécurité du travai 


Le siège et la circonscription des caisses primaires seront fixés 
par l'arrêté du ministre de la France d'outre-mer après avis de l'As- 


semblé» de l'Union française. 

Néanmoins, pour le Togo et le Cameroun, il sera prévu au moins 
une caisse primaire par territoire 

Sont affiliés à la caisse primaire, tous les travailleurs dont le 
lieu de travail se trouve dans la circonscription de la eaiss 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circopseription de 
sa caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour le 
compte de ladite caisse au lieu de son choix: celni du travail ou 
de sa résiience. 

Les bases de la répartition des cotisations et du fonde de premier 
établissement prévu à l'article 14 entr 
minées annuellement par arrêté du ministre de la France d'outre- 
Iner. 

Art. 9, — Les caisses primaires de eécurité de travailleurs ont 
pour rôle : 

1° D'assurer la gestion des risques d'accident dn travail et de 
maladie professionneile en ee qui concerne les incaparilés lern- 
poraires, 

2° De gérer les risques d'accidents du travail et de maladie profes- 
sionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes 

La gestion de ces caisses Sera confiée à ds inils d'adminis- 
tration qui comprendront Gbligaloirement des représentants élus des 
travailleurs et des représentants élus des employeurs, la représen 
tation des travailleurs ne pouvant être inférieure à celle des 
employeurs, 

Art. 10. — La caisse générale est un établissement publie, jouis 
sant de l'autonomie financière et soumis au contrôle du ministre 
de la France d'outre-mer. Elle a pour rôle: 

1° D'assurer la compensation pour tous les terriloires et terri 
foires associés des risques gérés par les caisses de sécurité du 
travail et de garantir la so vabhilité de res caisses: 

2e D'assurer la coordination administrative et technique entre toutes 
les caisses primaires. 

Art. 11. — La couverture des charges instituées par la présente 
lai est assurée par des cotisations assises sur l'ensemble des salaires 
et gains perçus par les bénéficiaires de ses dispositions, tels que 
ces salaires et gains sont définis au titre IV du code du travail. 

Les cotisations sont à la charge exclusive de l'employeur 

Le taux de la cotisation, pour ceux qui étaient adhérents à des 
compagnies privées d'assurances lors de la mise en vigueur de la 
présente loi, ne pourra étre supérieur au montant des primes tel 
qu'it existait au {1° janvier 191, compte tenu de la proportionnalité 
et de la qualité des risques couverts par ces primes. 

Le taux de la cotisation est déterminé annuellement pour chaque 
catégorie de risques par la caise primaire d'après les règles fixées 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. Les risques sont 
classés dans les différentes catégories par la caisse primaire, sanf 
recours de Ja part, soit de l'employeur, soit de l'inspecteur du tra- 
vail, à la caisse générale, 

La caisse primaire peut accorder des ristournes sur la cotisation 
ou imposer des cotisations supplémentaires dans les conditions qui 
seront fixées par un arrêté du ministre de la France d'outre-mer pour 
fenir compte des mesures de prévention ou de soins prises par 
l'employeur ou des risques exceptionnels présentés par l'exploitation. 
La décision de la caisse est susceptible de recours devant le conseil 
d'administration de la caisse générale. En cas de carenre de Ja 
caisse primaire, l'inspecteur du travail peut étatuer sauf recours 
devant le ministre de la France d'outre-mer. 

Le classement d'un risque dans une catégorie peut étre modifié 
à toute époque. L'employeur est tenu de déclarer à la caisse pri- 
maire toutes circonstances de noture à aggraver les risques. 

Art. 12. — Les caisses primaires de sécurité du travail sont eons- 
tituées et fonctionnent conformément aux prescriptions de la loi du 
1e avril 1898 eur les sociétés de secours mutuels sous réserve des 
dispositions de la présente lai et des textes pris pour son applicatior 

Art. 13. — Les caisses primaires peuvent se grouper en unions 
on fédérations en vue d'assurer :la compensation entre ejes on en 
vue de créer des œuvres ou services d'intérêt comm 

Ces unions où fédérations sont constituées et fonctionnent dans 
les conditions fixées à l'article 12. 


ces organismes, sont déter 
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Art. 4%. — La constitution des fonds de premier établissement 
nécessaires pour le fonclionnement des caisses de sécurité sera 
assurée à titre d'avance remboursable par les budgets des territoires 
intéressés. Ces fonds ne pourront être inférieurs au montant des 
cotisations prévues pour la première année. 

Les territoires pourront faire appei au Fidès pour financer tout 
ou parle des frais de premier établissement. 

Art, 15. — Des avantages complémentaires peuvent être stipulés 
au profit des bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le service 
en est assuré Soit par l'employeur, soit par les caisses de sécurité 
du travail, soit par des institutions spéciales de prévoyance fonction- 
nant dans le cadre de la réglementation en vigueur. 

Art. 16, — Toutes les mesures ayant trait à l'application générale 
des disposiions de la présente loi et des textes subséquents ainsi 
qu'à l'organisation du contrôle des caisses de sécurité du travail, 
sont de la compétence de l'inspection générale du travail et de la 
main-d'œuvre de la France d'outre-mer, Il y sera créé à cet effet un 
bureau d'hygiène et de sécurité du travail, 


Tirre II, — Présentation, 


Art. 17. — Dans le cadre de la politique générale de prévention( 
d'hygiène et de sécurilé, d'action sanilaire et sociale en faveur des 
travailleurs, 

Les caisses primaires ont pour rôle: 

be recueillir pour les diverses catégories d'établissements tous ren- 
seignements permettant d'établir les statistiques des accidents du 
travail et des maladies professionnelles en tenant compte de leurs 
causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, de leur 
fréquence et de leurs effets, notamment de la durée et de l'impor- 
lance des incapacités qui en résultent; ; 

D'étudier tous les problèmes de présention qui se dégagent de ces 
renseignements; 4 

De procéder ou de faire procéder à toutes enquêtes jugées uti.es 
en ce qui concerne l'état sanitaire et social, les conditions d’ygiène 
et de sécurité du trayail; 

Db'inviter tout employeur ou l'ensemble des employeurs exerçant 
une même activité dans leur circonscriplion à se soumettre à cer- 
taines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la part 
de l'employeur devant l'inspecteur du travail; 

De favoriser, par des subventions ou avances, l’enseignement do 
la prévention. 

La caisse générale a pour rôle: 

De centraliser les renseignements recmeillis par les caisses; 

D'étudier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre de cette 
politique, et d'en dégager des conclusions générales; 

De provoquer l'extension, par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, des mesures de prévention édictées par les caisses pri- 
maires; 

Dé recourir à tous les procédés de publicité et de propagande pour 
faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la population, 
les méthodes de prévention ; 

De favoriser l’enseignement de la prévention. 

Les conditions d'application du présent article seront déterminées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 104 

Art. {8, — Il est institué des fonds spéciaux qui sont notamment 
affectés: 

1° A Ja création et au développement d'institutions et d'œuvres 
de prévention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale; 

2e A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la préven- 
tion, de l'hygiène et de la sécurité, de l’action sanitaire et sociale, 
à des instilutions ou œuvres à caractère général ainsi qu'aux caisses 
primaires à titre de participation soit à la création par les caisses 
d'œuvres ayant le même objet, soit au fonctionnement de ces 
œuvres ; 

3e A la création de services, institutions ou œuvres chargées 
d'études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sur 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, l’action sanitaire et sociale. 
La nature de ces fonds, les modalités de leur gestion et la répartition 
entre Ja cajsse générale et les caisses primaires seront déterminées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 104. 

Art 19, — les caisses primaires peuvent consentir aux entreprises 
des subventions ou avances en vue; 

be récompenser toute iniliative en matière de prévention, d'hygiène 
et de sécurité ; 

D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés à 
assurer une meilleure protection des travailleurs; 

De créer et de développer, avec l'autorisation de la caisse générale, 
des instiulions ou services dont le but est de susciter et de perfec- 
liunner, dans le cadre interrégional, les méthodes de prévention, de 
réadaptation et de rééducation, les conditions d'hygiène et de sécurité 
el, plus généralement, l'action sanitaire et sociale. 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale des opéra- 
tions mentionnées aux paragraphes précédents. 

Les conditions d'application du présent article, et notamment le 
male de remboursement des avances consenties par des caisses, 
seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à 


l'article 101. 


Art 20, — Pour tous les renseignements concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'administration 
des caisses primaires s’adjoint à titre consultatif des personnalités 

\ raison de leur compétence technique ou de leur activité 


Art, 21. — Pour toutes les questions intéressant l'hygiène et la 
s rilé des travailleurs, les comités techniques prévus à l’article 130 
Û \ du code du travail sont tenus de prendre l'avis du conseil 


n de la caisse primaire, constilué comme prévu à l'ar- 





Art. 22, — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la seécurité, l’action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs, le conseil d'administration de la caisse générale s’ad- 
Joint, à titre consultatif, des personnalités choisies pour leurs (ra- 
vaux ou leur compétence technique, sociale ou m“dico-sociale, 


Tire IV. — Déclaration et enquête. 


Art, 23. — L'employeur ou l’un de ses préposés doit remettre ou 
adresser dans les quarante-huit heures, non Compris les dimanches 
et jours fériés, une déclaration de tout accident du travail en double 
exemplaire à l'inspecteur du travail du lieu de l'accident; celui-ci 
en délivre récépissé et en adresse immédiatement un gxemplaire à la 
caisse primaire, 

Celte déclaration dont le modèle est déterminé par arrêté du chef 
de groupe de territoires, de territoire non groupé, ou de territoire 
associé pris après avis du comité technique consultatif, précise les 
nom, prénoms, qualité et adresse du chef d'entreprise, le lieu, 
l'heure et la nature de l'accident, les circonstances dans lesquelles 
il s'est produit, la nature des blessures, leur suite probable, les nom, 
prénoms, âge, sexe, catégorie professionnelle et adresse de la vic- 
lime, les noms, prénoms et adresses des témoins. 

La déclaration de l'accident peut être faite par la victime ou ses 
nr ee se jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit 
‘accident, 

Art, 24, — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 
1° De faire assurer les soins de première urgence et de prendre les 
mesures que nécessite l’état de la victime; 

20 D'aviser le médecin du service de santé le plus proche; 

39 Evéntuellement de diriger la victime sur l’organisation sanitaire 
publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus proche 
du lieu de l'accident, L'établissement privé ci-dessus prévu devra 
être agréé dans les conditions fixées par le règiement d'administra- 
tion publique prévu à l’article 104. 

Art. 25, — Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
ques qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de demander d’éta- 
lissement par le médecin du service de santé, d’un certificat médi- 
cal indiquant l’état de la victime, les conséquences de l'accident ou, 
si ses conséquences ne sont pas exactement connues, les suites 
éventuelles et, en particulier, la durée probable de l'incapacité de 
travail. Si le certificat n'a pu être établi par le médecin du service 
de santé, le chef de l’entreprise ou son préposé fournissent à l'ins- 
decteur du travail du lieu de l'accident une notification attestant que 
a victime reçoit les soins réguliers du médecin de l’entreprise ou 
d'un médecin assermenté ou a été dirigé sur une formation sanitaire 
publique ou un établissement hospitalier. 

Dans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cet éta- 
blissement établit le certificat médical susvisé, 

Art, 26 — Le certificat médical prévu à l’article précédent est 
établi en triple exemplaire par le praticien qui adresse le premier 
à la caisse primaire, le second à l'inspecteur du travail du lieu de 
l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art. 27, — Lors de la guérison de la blessure sans incapacilé per- 
manente ou, s’il du a incapacité permanente, au moment de la conso- 
lidation, un certificat médical Re les conséquences définitives, 
si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, est établi 

ar le médecin du service de santé à la diligence de l'employeur. 
Æ praticien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures un exem- 
plaire du certificat à chacun des destinataires indiqués à l’article 
précédent. 

Art. 28, — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis en 
exéculion des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses ayants droit, la blessure parait 
devoir entraîner la mort où une incapacité permanente absolue 
ou partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, l'inspecteur 
du travail du lieu de l’accident transmet sans délai la déclaration 
d'accident et le certificat médical à un enquêteur. Celui-ci doit être 
assermenté, désigné ou agréé par le chef du territoire et ne pourra 
en aucun cas appartenir au personnel de la caisse. Un ou plusieurs 
experts désignés dans les mêmes conditions pourront être adjoints 
à l’enquéteur. : 

Art, 29, — L'enquête a pour but de rechercher: 

1° La cause, la nature et les circonstances de l'accident; 

20 Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le lien 
et la date de leur naissance; 

3o La nature des lésions; 

4o Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, prétendre à une 
indemnité, le lieu et la date de leur naissance; 

5° Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire 
de base de l'indemnité journalière et des rentes conformément aux 
dispositions des articles 48 et 53; 

6° Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec les taux 
d'incapacité correspondants et le montant des rentes allouées. 

L'enquête est contradictoire, La wictime a le droit de se faire 
assister par un travailleur de la même profession, par ses père et 
mère et conjoint ou par un délégué de son organisation syndicale 
ou de son association de mutilés ou invalides du travail. Le même 
droit Veiti: aux ayants droit de la victimg en cas d’accidenk 
mortel. 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité d’assister à l'enquête, 
l'enquéteur se transporte auprès d'elle pour recevoir ses explita- 
tions. 

En cas de décès, l’enquéteur présente sans délai, au procureur de 
la République du ressort, une requêle à fin d’antapsie, dans les 
condilions prévues aux arlicles 303, 304 et 305 du code de procédure 
civile, dans les trois cas suivants: 

{o Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité; 

20 A la demande des ayants droit; 

3° A la demande de toute personne qui peut être directement mise 
en cause à J’occasion de l'accident. AE 
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Les ayants droit peuvent s'opposer à l'autopsie. T1 leur incombe 
dès lors d'apporter, auprès de la caisse, la preuve du lien de causa- 
lité entre l'accident et le décès, 

Art. 20. — L’enquêteur consigne les résultats de son enquête dans 
un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi, jisqu'à 
preuve contraire, des faits qu'il a constatés. 

L'enquête doit être close dans le plus bref délai et aë plus tard 
dans les vingt jours à partir de l'accident sauf cas d'impossibilite 
matérielle dûment constatée dans le procès-verbal. 

L'enquête adresse le procès-verbal et le dossier de l’enquète, d'une 
part à l'inspection du travail du lieu et, d'autre part, à la caisse 
où les intéressés, la victime, les avants droit ou lemployeur pour- 
ront les consulter sur leur demande. 

Hi fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou 
ayants droit, à l'employeur et à toute personne directement mise 
en rause. 

Art. 31. — Dans les établissements visés à l’article 133% du code du 
travail, l'enquête est faite par les fenctionnaires ou officiers désignés 
par le ministre de la France d'outre-mer pour y assurer le contrôle 
de l'application de la réglementation du travail. 


> 
, 
22 


Trrue V. — Soins et prestations. — Réadaptation fonctionnelle. — 
Rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 32. — Les prestations accordées aux bénéficiaires de la pré- 
sente loi comprennent, qu'il y ait ou non interruplon de travail: 

La couverture des frais entraînés par les soins rucdicaux, chirur- 
gicaux, pharmaceutiques et accessoires ; 

Les frais d’hospitali<ation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d’orthopédie nécessités par l'infirmité résultant de 
l'accident et reconnus indispensables, soit par le médecin traitant, 
soit par la comunission d'appareilage, dans les conditions prévues au 
décret visé à l’article 36 et, dans les mêmes conditions, la réparation 
et le remplacement de ceux que l'accident à rendus inulilisables; 

Les frais de transport de la victime à sa résidence habituelle ou 
à la formation sanitaire ou à létablissement hospitalier et, d'une 
façon générale, la prise en charge des frais nécessités par le traite- 
ment, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionneile 
et le reclassement de la victime. 

Ces prestations sont supportées par la caisse primaire dans les 
conditions et limites qui seront fixées par le règlement d'adrminis- 
tration publique prévu à l'article 104, à l'exception des soins de 
première urgence qui sont à la charge de l'employeur dans les 
conditions fixées par les articles 2% et 25. 


Crarrrag Ier, — Soins et prestations. 


Art. 33. — Les soins médicaux sont assurés par le médecin de 
serviee de santé ou, pour les soins de prernrière urgence, par le 
médecin d'entreprise ou un médecin assermenté. Ceux-ci peuvent 
recourir à la consullation ou aux services de médecins et spécia- 
listes. 

Dans ce cas, Je payement des honoraires est assuré par la caisse 


primaire selon les tarifs et nomenclalures tixés par arrèlé du chef 


de territoire pris sur proposition du chef de service de santé. 

Art. 34. — Lorsque la victime d'un accident est hospitalisée dans 
une formation sanitaire ou un éiablissement hospitalier public, le 
tarif d'hospitalisation est fixé par arrêté du chef de territoire pris 
dans les condilions prévues à l’article précédent. Les frais d'hospi- 
talisation sont remboursés par la caisse primaire au profit des 
établissements ou formations intéressés. 

Lorsque la victime est hospilalisée dans une organisalion sanitaire 
privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixés dans 
tes conditions prévues au.précédent paragraphe, la caisse primsire 
n'est tenu au payement des frais que dans la limite de ces der- 
niers tarifs, sauf en cas d'urgence ou circonstances exceplionnelles. 

Art. 35. — Les médicaments et autres fournilures pharmaceuli- 
ques, les analvses, les examens de laboratoire sont servis par le 
service de santé sur production d'une feuille de traitement délivrée 
par le médecin traitant. 

Le service de santé est tenu de s'’approvisionner et de s'équi- 
per en conséquence. 

Le remboursement en est assuré par la caisse primaire dans le 
cadre des nomenclatures et selon les tarifs fixés par arrèlé du chef 
de territoire sur proposition du chef du service de santé 

Si l’accidenté a été soigné par le médecin de l’entreprise, les 
médicaments et fournitures pharmaceutiques délivrés par l'entre- 
prise pourront être rermboursés par la caisse primaire selon les tarifs 
prévus au paragraphe précédent, sur production d’une feuille de trai- 
tement délivrée par le médecin de j’entreprise et des pièces justi- 
ficatives utiles. 

Art. 36, — Les modalités de fourniture, de réparation et de 
renouvellement des appareils de prothèse ou d'orthopédie néces- 
saires à la victime à raison de son infirmité et les conditions de 
réparation ou de remplacement de ceux que l'accident a rendus 
inutilisables, ainsi que l'organisation des centres d’appareillage 
chargés du contrôle et du choix de ces appareils feront l'objet d'un 
décret pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 37. — L'accidenté conserve le béréfice des prestations pré- 
vues à l’article 32 lorsqu'it quitte le ressort de la caisse primaire 
Four se rendre dans une autre partie de l’Union française, après 
avoir, an préalable, obtenu l'accord de la caisse. 

Les frais résultant du service de ces prestations font l’objet d'une 
demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance délivrée 
Far un médecin et de toutes autres pièces justificatives 

La caisse peut en effectuer le remboursement en totalité ou en 
Partie dans les conditions prévues par le règlement d'administration 
Publique prévu à l'article +04, 
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Art. JS. — Le contrôle médical de la victime penda 
d'incapacité temporaire, y compr le cas { 
par un nm n du serv j 
raute par la vi ne di ‘ ! t 1 t el 
iroe, la caisse primaire peut s&s t e 
to 
art n.' La « «se peut s'attache les 1 
peuvent visiter la vichime, prendre L \ 
S'assurer des conditions dans lesqueiies il « 
Elle peut demander au chef 1 ser ht 1 
d'un médecin expert chargé d'émettre | Avis à] 


’ lun mn ie L tr ! îs : 
conciusions des nédecins 1 1 et du hd et ü- 


en éventuel de la victime. 


CHaPiTrRE IE. Réada plat for ‘ R 
professionnelle et re ISse { 

Art. 30, — En vue de sa réadaptation fonet elle on de <a 
tééducation professionnelle, la vicime peut b +, dans les 
conditions prévues par le réglement d'admi ion pubhiique } i 
à l'arlicie 104, d'un trailement spécial dans les établis hents ex 
tants où à cr F Sur proposition du cil d'au n des 
caisses primaires 

Art. 41. — Pendant toute la période du trai ( ( 
de la réadaptation ou de la ré cat En ine à d | a 
demnilé journalière prévue à Lariiele 47 

Art. 42. — Le bénéficiaire des dis pr iliuons de l'article preces Î 
est tenu: 

lo De se soumettre aux visites médicales et contrôles organisés 
par fa caisse; 

2o De s'absienir de toute activité non autoris 

3! D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de ‘a 
riser sa réadaptalion fonctionnelle, sa rééducation ou son reclasse- 
ment professionne: et d'observer les obligalions prévues pat g 
inent d'administration publique prévu à l'article 404 

En cas d'’inob<ervalion des obligations cidessus it iu‘es, Ja 
caisse peut suspendre le service de l'indemnité ou « réduire 1 
montant, sauf recours du bénéficiaire devant la juridiction mn 
tente, Dans le même cas, elle cesse d'être tenue au payement des 
frais de toute nature à l'égard des praticiens ou étal ements 
intéressés et la victime pen e bénétice des dispositions prévu 
aux articles 43 et 44 

Art. 43. — Si, à la suite d'un accident de travail, la 1 
devient inapte à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'a $ 
une nouve.le ad iplation, elle à le droit, qu« ile ait ou 1] à Denefie lu 
de la réadaptation fonciionnelle prévue Particle 40, d'être admise 
graluilernent dans un établissement publie on privé d'ens nement 
technique où dans un centre de formation proie minelle où d'e 
placée chez un employeur pour ÿ aporendre l'exercice d f 
sion de s0N Choix sous réserve de présenter les condilions « 


requises, 


L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue 


à la victime en réadaptation ou en rééducation. Si ele est inf , 
au salre mininum du manœuvre de la profession en vue de 
laquelle la victime est r adaptée on rééduqguée, ce le« rec o 4 
défaut de rémunération pendant la durée de la rééduca ou « la 
réadaptation, un supplément à la charge de la caisse, destiné à 
porter celle indemnité ou rente au montant dudit sa re 

La rente de l'ouvrier rééduqué ot réadapt ne peut être réduite 
du fait de son activité professionnelle 

Art. 41 La victime d'un accident du travail bénéficie « 
serment professionnel dans les conditions à détermine y le te 


ment d'administration publique prévu à larticie 10 


Réparation. 


Art. 45. — Les indemnités dues aux bér Ï a 
loi comprennent 


to L'indemnité journalière 

2e 14 prestations autres que les rente 

Je Les rentes. 

Pour ja détermination de l'indem té journalier n «l ‘ e 
salaire s'entend tel qu'it est déterminé au e Y du «0 li tru 


vail perçu chez un ou plusieurs employeurs 








CHAPITRE Ier, — Indemnité journalié: 

art. 16 La journée de ! cours d t 
s'est produit, quel que soit de payer du est 
intégralement à la charge de ploy 

Art. 47, — Une indemnité journalière est payée à la time par 
la caisse primaire à partir du quatrième jour qui l ju 
travail consécutif à l'a lent, sans dislhinction ei Jour 
ouvrables et les dimanches et jours féri pendant toute Ù “le 
d'incapacité de travail qui précède soit c ! 
la consolidation de la blessure, soit le décés, a i d 
cas de rechute ou d'aggravation prévu à l'article 7% ; 

Cependant, l'indemnité journalière est due à opter du : r 
jour de l'accident, lorsque l'incapacité de travail est éga \ q zu 
jours ou les dépasse 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout a ! en 
cas de reprise d'un travail léger autorisé par 
Si cette reprise est de n » À favoriser la £ 
dation de la blessure. Le int total de | ü e et 
du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel à « 
demnité journalière. En cas de dépassement, l'indem ; est 
réduite en consé Juence. 

La caisse primaire fixe la date de a gué on 


dation de la blessure 


d'après l'avis du mé t « 
U 4j: i 1 J1 Hit4j lil 154 1 Cu 15 
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de désaccord entre celui-ci et le médecin-<onseil, notifle 6a décision 
à la victune, d'après l'avis émis par l'expert visé à l'arlicle 39. 
art. 48. — L'indermnité journalière est égale à la rnoilié du salaire 
journalier détenniné suivant les modalités fixées par ie règlement 
d'adininistration publique prévu à l'article 10% et majoré éventuelle- 
inent des indemnités prévues par l'article 90 du code du travail, 





z 





la famille continuant à jouir du logement ét, s'il y a lieu, des 
avantages en nalure qui lui sont attribués, 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neuvième 
jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident, porté 


de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art, 49, — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au delà 
de trois mois et que survient, postérieurement à l'iccident, une 
augmentation des salaires intéressant la catégorie à laquelie appar- 
ent Ja victime, ie taux de l'indemnité journalière est revisé dans 


es Inêl proportions, avec eflet du premier jour du quatrième 
nois d'incapacité ou de ka dale d'effet de j'augmentation des 
alaires si cette date est postérieure, 

àrt, 20, — L'indernnité journalière n'est cessible et saisissable 
que dans les limites fixées par ïes articles 104, 105 et 106 du code 


du travail en ce qui concerne les salaires, 
Art. 51, — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder seize 


CHAPITRE Il, — Rentes. 


Art. 52. — Les rentes dues aux victimes atteintes a'une incapa- 
cité perinanentée ou, en Cas de mort à leurs ayants droit, sont 
calculées d'après le salaire annuel de la victime, y compris les 
#vantages en nature, mais non les indemnités prévues par l'arti- 
cle 90 du code du travail. - 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l'article 104. 

art. 3%. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salawe minimum du lieu de travail habituel de celle-ci, la rente 
est calculée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale 
a 10 p. 100, sur la base du salaire minimun. à 

torsque les arrêtés fixent un salaire minimum journalier, le mon- 
tant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 200, 

Art, 5, — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une 
rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité préa- 
lablement réduit de moitié pour la pariie de ce taux qui ne dépasse 
as M) p. 100 el augmenté de moitié pour la partie qui excède 
4) p. 100), t 
Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
cominé jl est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huitième du 
salaire minimum du lieu de travail habituel de la victime, 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la 
nature de l'infirmité, l’état général, l'âge, les facultés physiques 
et mentales de la victime ainsi que d’après ses aptitudes et sa qua- 
lification professionnelle, compte tenu d'un barème indicatif.d'inva- 
lidité établi par décret pris sur proposition du ministre de la France 
d'outremer à 

Lorsque, par suite de plusieurs accidents, la réduction totale 
eubie par la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 
10 p. 100, le total des rentes allouées en réparation des accidents 
ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de 
la réduction totale. . 

Lors de l'enquête prévue aux articles 29 et 31, la victime est 
tenue de déclarer à l'agent enquêteur les accidents de travail anté- 
rieurs. Toute déclaration inexacte peut entrainer une réduction de 
| 





nouvelle rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée, 
\s échéant, par la juridiction compétente, à la requéle de la 
caisse primaire. 

Art 55. — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la pré- 
sente loi sont majortes lorsqu'un relèvement des salaires égal ou 
érieur à 10 p. 400 intervient dans la localité d'empioi de la 
victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appar- 


lien 

Ces majorations éont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cette catégorie professionnelle, Elles sont 
effectuées par ta caisse primaire dans les conditions déterminées par 
irrèté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
4 erritoires associés prie après avis de la commission consultative 
du tra 1, 

Art. 56. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- 
est accordé aux victimes d'un accident du travaii survenu 
ieurement à la promulgation de la présente loi dans ies condi- 
el limites qui éeront fixées par règlement d’administration 
que 

| (4 règlement nterviendra après une enquéle générale ouverte 
r le chefs de territoire et portant sur les demandes des inté- 
és et leur recherche, qui devra être close deux ans après a 
prounulsation de la présente oi. 

l'as « t lélai, les droils des intéressés seront forcles. 

| nouvelles rentes et les majorations attribuées en verin des 

] ti du présent article sont, pour leur totahté où gour 14 

qui dépasse l'ancienne rente, à la charge de 12 caisse pri- 

La iquidation devra être effectuée dans l'année qui sui- 

ra l'intervention du règleraent d'administration publique susvisé, 

art. 97 En cas de mort, une pension est servie aux personnes 

“li ÿ t { pre l l irliir du déces, dans les conditions sui- 
vai 

Lu nte viagôre égale À 25 p. 100 du salair: annuel de la 

\ i T nt int, non divorcé ou séparé de corps, à 





condition que le mariage ait été contracté antérieurement à l'arci- 
dent. 

Lorsque le conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps, à 
obtenu une pension alimentüire, la rente viagère qui Jui est due 
est ramenée au montant de cette pensions sans pouvoir dépasser 
20 p. 40) du salaire annuel de la victime et sans que, s’il existe 
un nouveau conjoint, celui-ci puisse garder moins de là moitié de 
la renie viagère de 25 p. 40. 

Le conjoint condainné pour abandon de famille est déchu de tous 
ses droits au regard de la présente loi. 1 en est de même pour 
celui qui à été dé“hu de la puissance paternelle sauf dans €e der. 
nier cas, à être réintégré dans ses droits, s'il vient à étre restilui 
dans la puissance paternelle, Les drofts du conjoint déchu sont 
transférés sur la têle des enfants et descendants visés aux pari- 
graphes b et c du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s'il n'a pas 
d'enfants, cesse d’avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus, 1 
lui est alloué, dans ces cas, à titre d'indemnité totale, une somme 
égale à trois fois le montant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que son p'u 
jeune enfant ait atteint l’âge de seize ans, 

Lorsque le travailleur décédé jaisse plusieurs veuves, a rente 
viagère est partagée également entre elles, quel que soit leur nom. 
bre. (Ce partage nest pas susceptible d'être ultérieurement 
modifié ; 

b) Pour ‘es enfants légitimes ou naturels, reconnus avant l'as 
cident ou adoptifs, à condition que l'adoption ait eu Leu avant i'ac- 
cident, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de seize an, 
une rente calculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 
15 p. 100 de son salaire s'il n’y a qu'un enfant, 30 p. 400 s’il y 
en à deux, 40 p. 100 s'il en à trois, et aïnsi de suite, la ren!e 
étant majorée de 10 p. 100 par enfant de moins de seize ans. 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère, soit du 
fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est por 
tée pour chacun d’eux | 20 p. 400 du salaire. 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 
prescriptions qui précèdent, au fur et à mesure que chaque orphe 
lin atteint l’âge de seize ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui pré. 
cèdent est pcrtée soit à dix-sept ans si l'enfant est placé en appren 
tissage dans les conditions déterminées par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou territoires asso- 
ciés, soit à vingt ans s’il poursuit ses éudes ou si, par suite d'in. 
flrmités ou maladies incurables, il est dans l'impossibilité perma 
nente de se livrer à un travail salarié. 

S'il a des enfants de plusieurs lits, chaque catégorie est traitén 
conformémen taux dispositions précédentes. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux enfants naturels 
dont la filiation est établie par décision judiciaire ; ; 

c) Les des-endants de la victime et les enfants recueillis par ele 
avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de leurs sou- 
tiens naturels et tombés de ce fait à sa charge, bénéficient des 
mêmes avantages que les enfants visés au paragraphe b ci- 
dessus; 

d) Si la victime n'a ni conjoint, ni enfants, dans les termes des 
paragraphes a, b et €, chacun des ascendants reçoit une rente 
viagôre égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s'il prouve 
qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire. Cha 
cun des ascendants qui, an moment de l'accident, était à la charge 
de la victime, méme si celle-ci a conjoint ou enfants, recoit la 
rente viagere de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut être 
accordé à l'ascendant qui à été reconnu coupable d'abandon de 
famille on qui a été déchn de la puissance paternelle. 

Le total des reéntes allouées anx ascendants ne doit pas dépas- 
ser 30 p. 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quatité était 
dépassée, la rente de chacun des ayants droit serait réduite pro. 
portionnellement ; 

e) En aucun cas l'ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du montant 
du salaire annuel d’après lequet elles ont été établies, Si leur total 
dépassait le chiffre de 7 p. 100, les rentes revenant à chaque eaté- 
gorie d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction proportionnelle 
A défaut de production d'actes d'état civil, la preuve de la qua- 
lité des ayants droit, lorsque la victime a conservé son statut per- 
sonnel, pourra être faite par la production de jugements supplé- 
tifs d'actes €’état civil établis conformément à la réglementation 
en vigueur dans chaque territoire, 

Art. 58. — Les conditions et délais de constitution de dossier de 
rente et de liquidation de la rente par la caisse primaire seront 
déterminés par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 104, 

Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de la rente, pent être versée à la victime, ou à 
ses ayants droit, sur leur demande et selon les modalités déter- 
minées par règlement d'administration publique. 

Art. 59, — Postérieurement à la date de la guérison apparente 
ou «le la consolidation de la blessure, la caisse primaire peut faire 
procéder, par un des médecins-conseils prévus à l’article 39, à des 
examens de contrôle de l’état de la victime. Ces examens ont lieu 
à intervalles de trois mois au cours des deux premières années 
où d'un an après l'expiration de ce délai. 

La victime est informée, au moins une semaine à l'avance, par 
lettre recommandée, du jour et de l'heure à Jaquelle la visite aura 
lieu. 

Lorsque la victime refuse de se prôler à cette visite de contrôle, 
la caisse primaire peut décider ;a suspension du service de ka rente. 
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à poursuivre le remboursement des indemnités mises à leur charge 
à due concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'emploreur, Îles 
caisses ne peuvent poursuivre un remboursement que dans la mesure 
où les indemnités dues par elles en vertu de la présente loi dépassent 
celles qui auraient été mises à la charge de Femployeur en vertu 
du droit commun 

Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures à !a 
réparation de méme nature dne à Ja victime ou à ses ayants droit 
var application des dispésitions du présent article, les rentes sup- 
piémentlaires peuvent être allouées sous forme de capital. Celles qui 
he seraient pas allouées en capilal doivent, dans les deux mois de 
la décision définitive ou de l'accord des parties, être constituées 
par :e débiteur à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
suivant le tarif prévu à l’article 68. 

Art. 317. — Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
prévus aux articles 72, 73 et 76, les pièces de procédure sont com- 
luuniquées à la victime ou à ses ayants droits. Le même droit 
apparlient à l'employeur et à la caisse. 

Dans les cas prévus aux articles 75 et 76, la victime on ses ayants 
druit dovent appeler la caisse en déclaration de jugement commun 
ou réciproquement 

Le vitime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle 
de l'action en indemnité formée conformément à l'article 76 par 
priorué sur la caisse en ce qui concerne son action en rembour- 


Triuk VII — Maladies professionnelles. 


Art. 78, Des décrets pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-iner déterimincront quelles sont les manifestalions morbides 
et les affections consitérées comme ayant une origine professionnelle, 

La date de la première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident, 

Art. 79, — Des décrets pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer détermineront la date et les conditions d'application de 
la présente loi aux maladies professionnelles, et plus particulière- 
ment les conditions dans lesquelles les employeurs qui utilisent les 
prorédés de travail susceptibles de provoquer les maladies profes- 
&annelles visées au précédent article seront tenus d’en faire la 
déclaralion à la caisse primaire. 

Art. 80, — Des tableaux annexés aux décrets prévus à l’article 
précédent énuméreront les manifestations morbides d'intoxications 
aigües ou chroniques présentées par les travailleurs exposés d’une 
facon habituelle à l'action des agents nocifs mentionnés par lesdits 
tableaux qui donneront. à titre indicatif, la liste des principaux 
travaux comportant la manipulation ou l'emploi de ces agents. Ces 
manifestations merbides seront présumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microbiennes 
qui sont présuméex avoir une origine professionnelle, lorsque les 
victimes ont été occupées d'une facon habituelle aux travaux limi- 
tativement énumérés par ces tableaux. 

V'autres tableaux pourront délerminer des affections présumées 
résulter d'une ambiance ou d'atlitudes particulières nécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énumérés, 

Les labieaux visés aux alinéas précédents pourront être revisés 
ou complétés par des décrets pris Sur proposition du mipistre de la 
France d'outre-mer, Ces décrets fixeront le délai à ‘’expiralion duquel 
sont exécutoires les modificalions et adjonctions qu'ils apportent 
aux tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d'être exposé 
à l'arlion des agents nocifs inscrits aux tableaux susvisés, la caisse 
primaire ne prend en charge, en vertu des dispositions du préserit 
titre, les maladies correspondant à ces travaux que pendant le délai 
fixé à chaque tableau 


Tirne VIII — Contentieux. 
Art. Si. — Les tribunaux de droit commun sont compétents pour 
connaitre de toute contestation avant pour origine l'application de 


la légisialion sur les accidents du travail lorsqne l'accident est sur- 
venu dans leur ressort, quel que sait le domicile de la victime. 


Ils res! compétents lors même que FlEtat, un territoire, une 

manune où un établissement public est en cause et peuvent sta- 
tuer sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'observer, dans le cas 
où il en »xiste, les formalités préalables qui sont prescrites avant 
y ès puisse être intenté à ces personnes morales. 


i l 
Lorsque l'accident s'est produit en territoire étranger, le tribunal 
mmpétent est celui de la circonscription où est située l'entreprise 
à laquelle appartient la victime 
Art. K2 — Pour toute contestation s'élevant entre les bfnéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les vaisses, le tribunal compé- 
est st par simple requête ou déclaration au greffe, Avis en 


le greffe à la partie adverse qui a un délai de quinze 
J * pour repondre par « rit, 

\ 3 Toute contestation relative tant aux frais funéraires et 
aux frais du transport iusqu'à la résidence prévu à l'article 60, 
qu'aux inderbnités journalières, est jugée par le président du tribu- 

\ I pK t qui statue en chambre du conseil en dernier ressort 


” jours du dépôt du mémoire en réplique du défen- 
réserve des délais prévus à l'article 85 en matière d’'ex- 


L décisions ainsi rendues sont susceptibles de recours en 
LA > 1 
\ > - Pa vf itre itestation, le tribunal statue comme 
el soininaire, conformément aux formes ordinaires de la 
- ; Î » ; ter 10) re. 
io en e qui converne des contestations portant sur le 
' le lent, le jugement Sera exéculoire 
ri Hi Les ava s € icllement allouées peuvent tou- 





jours être modifiées en cours d'instance par voie de rc! 
aprel. Elles sont, comme les rentes, incessibles ét insai-is.: 
payables dans les mêmes conditions que l'indemnité jourial 

Lorsque le montant de la provision excède les arrra 
jusqu’à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ullér.cur 
proportion qu'il détermine. 

Art. 85. — Le président peut commettre un expert, 7 
lorsque les contestations portent sur les frais nécessités 
traitement et visés aux articies 32, 35, 37 et 71, sur le ca: 
professionnel de l'accident, sur la date ‘de consolidation de là 
sure, sur le laux d'incapacité permanente et sur l'action er 
sion. 

L'expert ain désigné ne peut être ni le médecin qui « 
la victime, ni un médecin attaché à l'entreprise, ni un n 
conseil de la caisse, ni un médecin expert désigné par ell 
mément aux dispositions de l'article 39 paragraphe 2. 

Les frais d'expertise ainsi que les frais de transport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à l'exur. 
tise, sont à la charge de la caisse primaire. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en son! 
diatement avisés py le greilier; ils doivent Le l leurs « 
sions dans le délai maximum d’un mois, à défaut de quoi il eat 
pourvu à leur remplacement, à moins qu'en raison des ejru 
fances spéciales de l'expertise, ils n’aient obtenu du tribunal 
plus long délai. 

Art. 86. — Les jugements rendus en vertu de la présente lol 
sont susceptibles d appel selon les règles du droit comipun. Toute 
fois, l'appel doit être interjeté dans les trente jours du recu de 11 
notification du jugement par leltre recommandée, la date de la paste 
faisant foi, 

Dans les cinq jours du prononcé du jugeraent, le greffe par leltre 
recommandée, avise les parties de la date du jugement contradi. 
toire, en leur rappelant que l’afpel doit être inierjeté dans les 
trente jours du reçu de sa notification. 

L'opposition n'est pas recevable en cas de jugement par delaul 
lorsque le jugement a été signifié à personne, passé le délai de 
quinze jours à partir de cette significaton. 

La cour slalue d'urgence dans le mois de l'acte d’appel. 

Les parties peuvent se pourvoir en cassation. 

Art, 87. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé da 
brie droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première ins. 
ance qu'en appel, 

Les frais peuvent toutefois être mis à la charge de la parle per 
dante si le tribunal estime ce sa demande était inconsidérée et 
ce, jusqu’à la totalité lorsqu'elle est déboutée de l'intégralité de se; 
demandes, fins et conclusions. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit À ous 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à tôute cor 
tation incidente à l'exéculion des décisions judiciaires. 


n 
11 


Trrre IX. — Sanctions. 


Art. 88. — Le montant des amendes ci-dessous prévues s'étend 
en monnaie métropolilaine et sera appliqué suivant le taux du 
change de la monnaie locale considérée, 

Art. 89, — Sera punie d’une amende de 75 F à 180 F et, en ca. de 
récidive, d’une amende de 200 F à 2.000 F, toute personne qu 
aura contrevenu aux dispositions des articles 25 et 101 

Art. 90. — Scront punies d’une amende de 500 F à 2.000 F et, 
en cas de récidive. d’une amende de 2.000 F à 5.000 F et à 
emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de €s deux 
peines seulement : 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la cri 
tion des caisses, ne s'y seront pas affiliés ou qui auront co 
venu aux dispositions de l'article 2 concernant le versement d 
catisations ; 

b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration vise à 
l’article 79. 

Art. 91. — Sera punie d’une amende de 500 F à 2.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement toule personne qui aura omis de faire la déchart- 
lion prévue au premier paragraphe de l'article 23. 

En cas de récidive, l'amende Sera de 2.000 F à 5.000 F et l'em 
sonnement de quinze jours à six mois. 

Art. 92. — Sera punie d’une amende de %0 F à 24000 F qui- 
ccnque se sera rendu coupable de fraude ou de fausse déclaration 
er obtenir, ou taire obtenir, ou tenter de faire obtenir des pre: 
alions ou des Se qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines prévues à l’article 405 du code pénal, 

Art. 93. — Sont rassibles d'une amende de 1.200 F à 21000 Ft 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois les admaänistrateurs, 
directeurs ou agents des caisses de sécurité du travail, en cas de 
fraude ou de fausse déclaration dans l'encaissement ou dans la 
tion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s’il y échet. 

Art. 94, — Sera puni d'ifie amende de 6.000 F à 500.000 F: 

a) Tout intermédiaire convaincu d’avoir offert les services spe°t 
fiés à l'article 40; 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
des retenues pour l'assurance accident; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d'influencer une personne 
témoin d'un accident du travail à l'effet d'altérer la vérité, et cet 
sans préjudice des peines prévues aux serticles 363, 364 et 35 di 
code pénal. 

Art. 95. — L'article 463 du code pénal et la loi de sursis suut 
applicables à toutes les infractions prévues el réprimées au pre: 
titre. 

Pour l'application de l'article 89, il y a récidive lorsque dans lex 
douzes mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant à deja 
subi une condamnation vour une contravention identique. 
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Art. 96. — Les infractions aux dispositions de MR présente loi peu- 
vent être constatées par les inspecteurs du travail ou leurs sup- 
piéants légaux par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve: contraire. 

Art. 97. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
Jes fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses. Les oppositions 


ou obstacles à ces visiles ou inspections sont passibles des mêmes 
peines que celles prévues à l'article 219 du code du travail, 


TiTRE X. — Dispositions diverses. 


art. 98. — Les procès-verbaux, certificats, act 
fications, jugements et autres acles, faits ou rendus en vertu el 
pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, 
visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a Leu à la 
jité de l'enregistrement. 

Un tarif, établi par arrêté du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou territoire associé, pris sur proposition du 
chef du service judiciaire, déterminera: 

jo Les droits, frais, émoluments et honoraires dus aux greffiers 
et aux officiers ministériels pour leur assistance, ainsi que pour la 
rédaction et la délivrance de tous les actes nécessités par l'applica- 
tion de la présente loi; 

3 Les frais de transport auprès des victmes, d'enquête sur place 
et d'expertise. 

art. ®. — Les droits aux prestations et indemnités prévues par 
la présente loi se prescrivent Par deux ans à dater du jour de l'ac- 
cident ou de la clôture de l'enquêle ou de Ja cessation de paye- 
ment de l'indemnité journalière, Cette prescription est soumise aux 
règles du droit commun. 

Art, 100. — Toule convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contrac- 
tées pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
qui se chargent, moyennant émoluments convenus à l'avance, d'as- 
surer aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit le bénéfice 
des prestations et indemnités prévues par ia présente loi. 

Art. 101. — Des arrêtés du chef de groupe de terriloires, de ter- 
ritoire non groupé ou territoire associé, pris après avis du comité 
technique prévu aux articles 120 et suivants du code du travail, 
détermineront le contenu des extraits de la présente loi et des 
décrets et arrêtés d'application que les employeurs sont tenus de 
faire afficher dans chaque atelier ou chantier 

Art. 102. — Dès la promulgation de la présente loi et sous réserve 
des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 103 ci-dessous, le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'art cle 104 fixera, notam- 
ment, la durée de la période pendant laquelle les organismes privés, 
les sociétés mutuelles ou nationalisées demeurergnt habilitées à 
assurer la couverture des risques prévus dans la présente loi. 

Ce règlement d'administration publique déterminera en même 
temps les conditions dans lesquelles les compagnies d'assurance 
contre les accidents du travail outre-mer cesseront leurs opérations, 
en ce qui concerne celte branche d'assurance. 

Les assureurs, lors du changement de régime, ne pourront pré- 
tendre à une indemnisation autre que celle qui aurait pu leur être 
allouée le cas échéant au jour de la promulgation de la présente 


es de notoriété, sioni- 


forina- 





). 

Art. 403. — Seront abrogées toutes dispositions antérieures rela- 
tives aux accidents du travail, dès la mise en application de la pré- 
sente loi. 

Celle-ci sera applicable dans le délai d'un an après sa promul- 
galion. 

Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour d'un tri- 
mestre de l’année civile. 

Art. 104, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi. 

Art. 105, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 





ANNEXE N° 2716 





(Session de 1952, — Séance du 19 février 41952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l’aide financière de l'Etat 
aux sinistrés des départements du sud-ouest ainsi qu'aux collec- 
tivités locales de ces mêmes départements, victimes des inon- 
dations de février 1952, présentée par MM. Baylet, Billères, Cailla- 
yet, Caliot, Cassagne, Ducos, Fabre, Galy-Gasparrou, Abel Gardey, 
Laplace, Mailhe, Trémouilhe et Turincs, députés. — (Renvoyée 


à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondalions du début de février ont 
infligé à la région du Sud-Ouest, et spécialement aux départements 
de la Haute-Garonne, de Tarn-et-Garonne, du Gers, de Lot-et- 
baronne, de la Gironde, des Landes, des Hautes-Pyrénées, des Basses- 
Pyrénées, de l'Ariège, de l'Aude, des Jours d'angoisses et une catas- 
lrophe de caractère exceptionnel, dont les effets moraux et matériels 
se font cruellement sentir, Nous estimons que la solidarité nationale, 
Sotennellement promise par la Constitution elle-même, doit s'affirmer 
sans relard en faveur de populations si durement éprouvées. 

Sans doute, un programme complet de protection propre à chaque 
département devra être dressé rapidement pour conjurer les méfaits 
le parei!s ffaux. Les enseignements tirés de l'observation des der- 
nières crues et des insuffisances de la défense devront étre retenus 
bour de prochaines réfurmes. Mais, dès à présent, jl importe de 
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PROPOSITION DE Lol 

Art. fer, — Un projet de loi déposé avant le 4 n 1952 f a 
le montant dont seront majorés les crédits ouverts au chapitre 
6000 du budget du ministère de l'intérieur: « sé : d'extréme 
urgence aux victimes de ecalamités publiques », en vue de per 
mettre l'atrtibution de secours aux victimes des inot ins qui se 
sont produites durant la première quinzaine du m de février 192 
dans la région du sud-ouest et notamment dans les d'partem de 
la Haute-Garonne, de Tarn-et-Garor du Gers, de Lot-et-G 
de la Gironde, des Landes, des Hautes-Pyrénées, de FArièg de 
l'Aude 

Art. 2 — Les dommages de caractèr excel! nel « l par les 
inondations au domaine public et aux bâtiments ou immeubles du 
domaine privé des collectivités locales, notamment des dommages 
causés aux routes et chemins, aux digues particulières, syndic al 
ou communales) et ouvrages de protection ntre les eaux, aux f s 
et ruisseaux servant au drainage et à l'évacualion de: eaux, seront 
réparés aux frais de l'Etat 

Art. 3 — Les dommages excel nnels causés aux bâtiments et 
constructions appartenant à des personnes privée de méme ( ù 
dommages causés aux terres, aux oulillages et etocks profs ( 
aux récoltes, cultures, semences et chepte te e fa gén 
les dommages causés aux moyens de travail et de production des 
particuliers, seront indemnisés intégralement par l'Etat 

L'attribution des indemnités prévues à l'alinéa q ] ède est 
subordonnée à un engagement de remploi da la région ! trce 

Art. 4 Les dommages non visés aux articles précédents et notam- 
ment ‘es dommages au<és aux meubles d ige farmiiia #1 { 


indemnisés dans les limites et conditions que fixera le réglement 
d'administration publique prévu à l'article 41. 

Art, 95 — Dans le cas où les dormmages visés aux articles précé- 
dents seraient couverts par une assurance, l'assuré sinistré devra 
souscrire un engagement de subroger l'Etat dans ses droits à concur- 
rence de l'indemnité qui lui sera versée 

Art. 6. — La part des dépenses de réparation qui ne serait pas 
couverte par Fapplication des dispositions ei-dessus pourra donner 
lieu à l'attribution d'avances à moyen et à long terine, comportant 
des taux d'intérêt réduits 
Ces avances pourront étre consenties par l'intermédiaire d'établis- 


seiments de crédit épécialisés dans les conditions que définira le 
règlement d'aiministration publique prévu à l'article 41. 

Art. 7. — Les dommages : iux per s donneront 1 à 
réparation dans les conditions prévues par la législauon 1 Vé aux 
victimes civiles de la guerre. 

Art. &, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles l'Etat devra contribuer à approvi ner 


les départements et les € 


mmunes en appareils de siuvetage 


Art. 9, — Aucune poursuile ne sera intentée, a ] lité, 
amende on intérêt de retard ne seront appliqi à l'e des 
contribuables ayant subi des dommages exceptionnels du fait des 
inondations visées à l'article premier de la préser loi, (a que la 
réparation desdits dominages n'aura pas été effectuée 

Dans le cas où les dommages ne donneraient pas lieu à 7} ration 
intégrale, les contribuab pourront ob ri ( | 
jour du sinistre une réduction proportionne à l'imporlance des 
pertes subies par leur patrimoir 

Art, 10. — Les dépenses entrainées par l’ap} tion des à 2 


9 


à et 4 seront imputées en tant que besoin, pour l'exerci 19352, sur 
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les crédits du chapitre 6119 « dépenses éventuelles du budget du 
ministère des finances. — Charges communes », et le cas échéant, 
sur les ressources générales de la Trésorerie. 

Les mesures nécessaires pour permettre l'attribution des facilités 
de crédit précisées à l’article 6, seront prélevées sur les disponibilités 
provenant du « produit met de la gestion des comptes de commerce » 
{produits divers. — Chap. 143 bis:. 

Les dépenses entrainées par l'application de l'article 7 seront 
fmpuiées eur les mêrmes chapitres que les dépenses entraînées par 
la législation sur les victimes civiles de la guerre. 


Art. 11. — Un règlement d'administration publique définira les 
conditions d'application de la présente loi. 
Art. 12 — Les ministres de l'intérieur, des finances, du budget, 


des travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 2717 


(session de 1952 — Séance du 19 février 1992.) 


PROJET DE LON relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans les drpartements de la Guadeloupe, et de la Martinique et 
de la Réunion, présenté par M. Edgar Faure, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, 
par M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, et par M. Paul 
Ribevre, ministre de la santé publique et de la population. — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet d'étendre 
aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion certaines des dispositions, appliquées en France, relatives 
à l'emploi de la main-d'œuvre élrangère. 

En vertu de la loi n° 46-451 du 19 mars 1936, modifiée par la 
suite en ce qui concerne les délais d'application, un décret n° 48-592 
du 50 mars 1918 a étendu, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la légis- 
lation du travail et de la main-d'œuvre de la France métropolitaine, 
à l'exception de la section 1 bis du chapitre IV du titre premier du 
livre IT et des articles 64, 64 A, 64 B, 64 C, 64 D, et 172 du livre H 
du code du travail. 

Il est apparu que, sans envisager l'extension, aux départements 
insulaires, de l’ensemble de la législation métropolitaine relative à 
l'emploi des travailleurs étrangers, en raison du nombre restreint 
des introductions, il y avait lieu cependant de contrôler Jes condi- 
tions d'emploi de cette main-d'œuvre. 

Eu effel, de graves inconvénients ont été signalés en ce qui 
concerne la pénétration, en Guadeloupe, d'étrangers provenant pour 
la plus grande part de l'ile anglaise de la Dominique. 

Il importe donc que les entrées soient surveillées et corres- 
pe nt aux besoins, de façon à ne pas nuire à la main-d'œuvre 
ocale, 

Les délais impartis pour étendre, par un simple décret, les articies 64, 
6% a et 172 du livre I du code du travail étant prescrits, nous 
avonz été amenés à préparer le présent projet de loi qui, s'inspirant 
de ces articles, permet d'appliquer aux départements de la Gua- 
deloupe, de 1a Martinique et de la Réunion (la Guyane demeurant 
hors du champ d'application de la loi en raison de sa situation 
démographique) les principales dispositions concernant le contrôle 
des travailleurs étrangers et prévoit des sanctions contre les em- 
ployeurs, en cas d’inobservation de ces dispositions. 

C'est donc sur ces bases qu'est envisagée une procédure simple 
qui permprttra de faciliter aussi bien les opérations de centrôle que 
les conditions d'admission des étrangers dans les diverses branches 
d'activité de ce territoire. 

Les conditions d'application des dispositions qui résultent du 
présent projet de loi seront déterminées par des arrêtés préfectoraux 
pris après consultation de la commission départementale de la main- 
d'œuvre et après avis des ministères du travail, de l'intérieur et 
de l'agriculture, 


PROJET DE LH 
Le président du conseil des ministres, 


bo vost CON De n'a se tte °F Terre 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Nnalionale par le ministre du trawail et de la sécurité sociale qui est 
charzé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. er, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion, il est interdit à toute personne d'engager 
eu de conserver à son service un étranger non muni de la carte de 
travail délivrée dans les conditions qui seront déterminées par les 


arrêtés préfectoraux péves à l’article 4 ci-dessous. 

Il est également interdit d'engager ou de conserver à son service 
un etranger dans une catégorie professionnelle autre que celle 
mentionnée sur ladite carte. 

\rt. 2. — Lorsque la carte de travail est délivrée potr la première 
fois, elle doit mentionner la date ainsi que la durée du contrat de 


ir le vu duquel elle a été délivrée. Il est interdit à tout 
r d'embaucher directement où par intermédiaire un tra- 


Va ir vlranger introduit dans les départements de la Guadeloupe. 


e - 
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de la Martinique et de la Réunion, avant l'expiration du contrat 
de iravail en vertu duquel il a été introduit. 

Ceite interdiction ne sera pas à : 

1e Si le contrat de travail liant le travailleur étranger à son 
premier employeur a été résilié par décision de justice; 

; 4 Si june année est écoulée depuis l'introduetion du travailleur 
ntéressé ; 

3e Si le travailleur est teur d’une carte de présentation 
délivrée par un service public de main-d'œuvre, après en Île 
auprès du précédent employeur, dont les droits vis-à-vis du travail. 
leur et du nouvel employeur sont réservés. 

Art. 3, — L'employeur qui aura conirevenu aux prescriptions des 
articles premier et 2 ci-dessus, sera puni d’une amende de 6.60% F à 
24.000 F pour chaque infraction constatée. 

Art. 4. — Des arrêtés pnéfectoraux,. pris après consultation de ?# 
comraission départementale de main-d'œuvre et préalablement 
soumis aux ministres du travail, de l’intérieur et de l'agriculiure, 
déterinineront les conditions d'application de la présente loi et nolain. 
Inemt les eonditions dans lesquelles seront délivrées les cartes et 
sera organisé le contrôle. 





ANNEXE N° 2718 





(Session de 1952 — Séance du 19 février 1952.) 
PROTOSITION BE LOI tendant à modifier l'alinéa 7, ajouté hr !« 


décret-loi du 14 juin 193 à l'article 2135 du code civil sur | hype 
légale de la femme mariée, présentée par MM. de Mont. 
olfier et Rolland, députés, — ( Renvoyée à la commission de [a 


ustice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, I, — Le rapport qui précède le décret-loi da 
14 juin 19%, modifiant l’article 2135 du code civil, explique de la 
manière suivante l’objet de cette réforme : 


« En l'état actuel de notre législation, la jurisprudence consilre 
u'en raison du caractère incessible et insaisissable des créares 
‘aliment, l'hypothèque légale de la femme mariée en tant que 
garantit une pension alimentaire, est frappée d’une indispornih it 


absolue. 

« Par suite, la femme mariée ne peut renoncer totalement ou 
partiellement à son hypothèque légale à concurrence du capital qui 
sarantit le versement d'une pension alimentaire allouée par déc 
e justice. 

« .. Une telle situation est de natvre non seulement à jmvr 
de tout crédit les hommes mariés, mais encore... à nuire graver nl 
au crédit immobilier. 

« ... Pour parer à ce danger... il n’est pas d'autres moyens 4e 
de décider que la renonciation ou la subrogation consentie par la 
femme conservera son effet, même si elle acquérait, par la suite, ua 
droit incessible contre son mari. 

« Tel est l’objet du présent déeret qui se propose, par cite 
réforme, de renforcer le crédit immobilier. » 

IL — Malheureusement, le décret-loi du 44 juin 1938, par une 
rédaction qui semble le fait d’une inadvertance en visant les renon- 
ciations,, cessions, subrogations ou concours à la vente antérieures 
à l'inscription de l’hypothèque, paraît subordonner leur efficacité à 
la non-existence d’une inscription antérieure. 

Comme l’observe le professeur — .c annotant un décret d'\x 
du 23 novembre 1942 (J. C. P. no 2084) : 

... « le rapport... que précédait le décret-loi ne faisait aucune 
allusion à cette exigence...; les motifs de cette distinction... sout 
mystérieux, voire incompréhensibles n. 

Il estime néanmoins que: 

. « les tribunaux ne sauraient sous couleur d'interprétation, 
et en faisant état de la rédaction défectueuse du décret-loi du {3 juin 
198, en supprimer certaines dispositions expresses. » 

Et c'est à cet avis que paraît se ranger la jurisprudence des cours 
d'appel (Dijon, 27 octobre 1938, J. C. P. 1939, no 957; Aix précité, 
23 novembre 19%; Toulouse, 28 octobre 1940, J. C. P., n°1566; Caen, 
13 janvier 1942, J. C. P., no 1877). 

Par contre, de nombreuses désisions de tribunaux civils cédant 
aux exigences du bon sens et aux néressités de la pratique des 
affaires, n’ont pas hésité, soit à déclarer valable la mainlevée par une 
femme mariée de son hypothèque légale inserite, soit à reconnaitre 
à l’autorité judiciaire le pouvoir d’ordonner la radiation de l’inscrip- 
tion ou le cantonnement de l’hypothèque (Avranches, 28 janvier 
4941 et la Seine, 28 janvier 1941, J. €. P., ne 1757, la Seine, 6 juillet 
1943, J. C. P., n° 2451, la Seine, 16 juillet 1946, Journal des notaires, 
n° 42077, Toulon, 20 novembre 1941, J. C. P., n° 2084). 

IT, — En l'état actuel, en présence de cette doctrine et de celte 
jurisprudence, les conservateurs des hypothèques ne peuvent prendre 
d'autre parti que de refuser toute radiation d’une inscription d'hypo- 
thèque légale de femme mariée, à moins d'y être contraints par uns 
décision judiciaire devenue définitive. 

IV. — Ce singulier aboutissement de la réforme de 1938 dont le 
but était «de renforcer le crédit immobilier », a pour résultat, comine 
le remarquent MM. Chambaz et Masounabe Puyanne (Précis du droit 
et de la pratique hypothécaire, n° 367) « sans qu’on aperçoive l'utilité 
qui s’en dégage, de rendre insoluble, dans certains cas, le problème 
d'ordre public que le décret du 14 juin 1988 s’est précisément attaché 
à résoudre », 

La situation se retourne contre la femme elle-même qui hé<itert 
à prendre une inscription, quelquefois très utile, de son hypothèque 
légale, sachant que cette inscription ne pourra plus être radite, 
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même avec son consentement et paralysera la liquidation de ses 
es intérêts. , 
2 Une médification législative de l'article 21% paraît donc 
s'imposer. 4 suffira de supprimer dans le texte la condition d'anté- 
rorité à l'inscription pour les renonciations et cessions, subrogations 
et concours à la vente. Rien ne s'opposera plus alors à la radiation de 
l'inscription de l’hypothèque légale sur les immeubles vendus, m à 
ja mention des cessions et subrogations lorsque la femme aura 
renoncé à eg” hypothèque dans les formes instituées par le décret- 
\ du 14 ju . 
ME Mitions et mentions de subrogations ou cessions resteront 
spéciales aux immeubles vendus ou donnés en hypothèque; car le 
texte de 1938 ne vise que l'inopposabilité aux tiers acquéreurs eu 
réteurs. 
Fr pourrait prévoir la possibilité pour la femme de consentir à 
une radiation totale d’une inscription générale de son hypothèque 
égale. On dépasserait alors le but que l'on s'est proposé, de renforcer 
le crédit immobilier, et on exposerait la femme, après divorce, à 
consentir une renonciation imprudente à toute garantie, même sur 
des immeubles étrangers à la vente et à la constitution d'hypothèque. 
Par contre, au profit des acquéreurs et préteurs, il serait peut- 
tre utile, pour éviter toute équivoque, d'étendre expressément les 
dispositions de l'article 2135 relatives à l'hypothèque légale de la 
terme, à l'hypothèque judiciaire qui garantirait les mêmes droits. 
La modification législative à proposer pourrait donc être la sui- 
vante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 7 ajouté par le décret-loi du 14 juin 1938 
à l'article 2135 du code civil, est modifié comme suil: 

« Les effets de l’hypothèque légale de la femme mariée, même 
en tant qu’elle garantirait la pension alimentaire judiciairement 
allouée à la femme pour elle ou ses enfants ou toute autre charge 
uée du mariage, et les effets de toute hypolhèéque judiciaire garantis- 
sant les mêmes droits que hypothèque légale, ne peuvent en aucun 
cas être opposés aux tiers acquéreurs ou préleurs qui ont bénéficié 
de renonciations, cessions, subrogations ou concours à la vente, à 
condition que la femme y ait expressément renoncé, après lecture 
bite et constatée par l'acte du présent article. » 





ANNEXE N°2719 





Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comgléter l’article 53 de la loi 
n° 46-7426 du 30 octobre 194 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et maladies professionnelles atin de per- 
imeltre aux veuves des victimes «| accidents du travail, remarces 
et à nouveau veuves, de percevoir leur pension primitive, jpré- 
sentée par MM. Minjoz, Cordonnier, Robert Coutant, Mazier, sion 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvorée à Ja 
commission du travai! et de là sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 53 de Ta loi n° 46-2126 du 39 octobre 
446 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
yrévoit le versernent d'une rente viagère au conjoint survivant 
d'une victime d'un accident du travail décédé. 

Mais Pavant-dernier alinéa du paragraphe a de cet article prévoit 
qu'en cas de remariage le conjoint survivant s’il m'a pas d'enfant 
cesse d’avoir droit à la rente qui lui était allouée. 

Or il peut se produire que la veuve remariée vienne à se trouver 
à nouveau veuve. Si le décès du second mari ne Imi ouvre pas droit 
à une pension et ne lu laisse pas de moyens matériels d'existence 
suffisants, la veuve peut se trouver dans une misère sans issue. 

Elle est ainsi pénalisée de s'être remariée. Et pourtant ce second 
mariage est le résultat direct du veuvage qui la permis. Il est 
anormal que la veuve d'un individu qui a laissé sa vie sur « le front 
du travail » puisse se trouver sans ressource. 

Nous pensons utile et iusle de modifier la législation actuelle 
pour permettre à la veuve de la victime d'un accident du travail 
qu, après s'être remariée, devient veuve et sans ressources une 
seconde fois, de retrouver son droit au versement de la pension qui 
lui était servie avant son remariage. 

L'article 53 prévoit qu'en cas de remariage, au moment de la 
cessation du versement de la pension, une indemnité égale à trois 
fois je inontant de la rente est versée au conjoint survivant. 

Il y aura donc lieu de prévoir que l'intéressée subira pendant un 
certain nombre d'années une retenue destinée à compenser cette 
indemnité de trois annuités qui lui a été versée au moment de son 
remariage. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est inséré entre l'avant-dernier et le dernier 
alinéa du paragraphe a de l’article 53 de la loi n° 46-2426 du 
4 octobre 1946, deux alinéas ainsi conçus: 

« Toutefois la veuve de la victime d'un accident du travail, âgée 
de soixante ans au moins, remariée, mais veuve une seconde fois, 
bénéficiera à nouveau de la pension qui lui était servie avant son 
second mariage, sauf si celni-ci lui ouvre droit à une pension de 
ieversion. 

“ L'indemnité de trois annuilés prévues ci-dessus sera récupérée 
Sur le service de la rente en dix ans, » 











ANNEXE N'2720 


Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendamt à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures en vue de permettre de valider où 4 homo- 
loguer les écrits où volontés exprimées par des déportés ou inter- 
nés, décédés ou disparus, dans des formes non admises par les 
lois applicables en temps de paix, présentée par M. Gui<huin et 
les membres du groupe socialiste, députés Renvovée à la 
commnssion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, les articles 967 et suivants du code veivil 
fixent les règles rigoureuses exigées sur la forme des testaments e 
stipulent les assouplissements pour ceux établis par les n res 
et les marins en campagne ou €n captivité, et pour d tres encore, 
rédigés dans des conditions spa iles au cours de ce ins 61 
ments ou voyages, ele 

La loi du 14 avril 1923 a encore élargi ces counlissemen‘s à 
cause d'autres catégories snrgies de la guerre 1914 191x 

La guerre mondiale de 1939-1943, avec ses déportalions ou inter 
perments de milliers de Français, dont beaucoup sont décédés, a fait 
naitre des circonstances encore différentes de: précéd 

Dans certains €cas, les déportés le n'itni le quelle catégor e 
sont trouvés dans l'impossibilité d'écrire Jeurs dernières vol s ou 
les camarades devant lesquels ils les ont exprimées 1: tJ 
mémes les écrire, ou encore, les écrits n'ont pu étre rvés par 
ceux qui les détenaient à l'origine, ou par ceux à qui il ut dû 


les confier ensuite 





Il serait done équiti d ermet ile l t 
reconnue à ces dispositions les!arne aires « duitres, ex 
verbalement on hors des formes habitnelles, pendant les événen 
de 1939-1945, si les éléments de fait se révèlent suf ts pour ce 
aire 

I appartiendra aux tribunaux de dire <i les wtiti Û 
sont remplies, à Savoir l'impossihalité du testateur de nr irir ätixX 
formes légales, le caractère des écrits ou pronos ranporté: pa 
témoins et la sincérité de ces der rs, l'objet et Ia « u 
des personnes, ete. 

Si l'oppression qu'a fait subir l’e mi à trop de I 
ceux-ci hors d'état d'employer les formes légales, il im} RAT 
dant qne soient reconnues, resnectéss el ex# tées lt dir $ 
prises par eux, qui mouraient dans des crconstanres sonvi 

C'est pourquei nous vous demandons d'ad pter \ prof tion de 


Tésolution <euwivante : 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


L'Assembée nationale, dans un sentiment de r t vis-à-vis 
des déportés ou internés, décédés où disparus, et dont les de ères 
volentés n'ont pu être exprimées dans les formes légales, invite 1e 
Gouvernement à prendre toutes dispositions adéquat à ce} e 
expression. de natitre à pouvoir faire va'k et homolosne es 
volentés, avec toutes les conséaut Ss jurid f les, € 
qu'elles entraïnent dans les formes légales habit ( 


ANNEXE N° 2721 


(Session de 1952. — Séance du 19 février 10 


PROPOSITION ME LOI tendant à compléter l’article 19 1 livre IV d4 
code Gu travail relatif 111 secrétaires des conseils de prud'hommes, 


présentée par MM. Mignot et Maurice Grimaud. députée Ren- 
voyée à la commission du trava et dl | & rite ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 46-614 du {1 as 196 à modif4 
l’article 19 du livre IV du code du travail. Le texte adopté par la 
iretnière Assemblée nationale constituante comporte une im 

acune, 

L'ancien texte de l'article précité <uipu en effet que Je ré- 
taires adjoints du conseil des prad'hommes « prêtent <ermer . 


devant le tribunal civil. Le nouveau texte à omi: celle précision. el 


Hi y a tout lieu de penser que cette phraæ a été oubliée Elle pré 
sente une grande importance, car un secréla re 1 peut as er aux 
audiences sans étre assermenté, 

Une proposition avait é'é déposée sons ke ne 229. au cour: de la 
deuxième Assemblée nationale constituante, Elle m'a pas été rap- 
portée, C'est pourquoi, mesdames, messieurs nous avons l'honneur 


de vons soumettre la proposition de loi smivante 
PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — L'article 49 du livre IV du code du tra ment 
fié par la ioi n° 46-644 du 11 avril 1946 est complété comn 

« Art. 19. — Les secrétaires et secrétaires adjoints des conseil: de 
prud'hommes sont des fonctionnaires départementaux, Hs sort éva 
lement assujettis aux règles particulières qui résullent d's disprsi- 
tions ci-après, \!s sont nommés et mis à la retraite par cer pré- 
lectoral. fs prètent serment devant le nai vis lis séncik 
cient..… » 

(Le reste sans changement.) 
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Cette indexation des salaires des mineurs et similaires se justin À de re 
A N N E X E N° 2 7 29 si l’on tient compte de plusieurs facteurs particuliers à cette hiofes. 3 sont | 
sion: le caractère pénible du travail, les nombreux et graves raie. à dans 
ste. qu'elle comporte et aussi le standard de vie que les mineurs due: D des. 
s'imposer afin de recouvrer les forces de travail nécessaires à Le r. D 
Session de 192. — Séance du 19 février 1952.) cie de ce dar métier. 5 us 5 
Accorder aux mineurs u gi de salaire spécial, c'était ra p' 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la fait rendre justice à cette int Po vo Lg FA à sr 
production indusirielle sur 14 proposition de résolution (r° 132) plus à faire, et qui paye d'un lourd tribut son dévouement à 4 poisé 
de M. Lecœur et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le nation, à : S Los 
Gouvernement à appliquer l’article 12 du statut du mineur, EX D à 
décret no 46-1133 du 14 juin 19%6, relatif au statut du personnel Or, depuis quatre années, la non-application de cet artir'e 12 4) Ee sont 
des expoitations minières et assimilées, décret établi en confor- Statut du mineur prive les travailleurs de la mine de leur juste LA rem 
mité de la loi du 14 février 1946, par M. André Mancey, député (1), rémunération, le Gouvernement ne tient pas compte de la vo “il terri 
à de l’Assemblée nationale qui, en rendant hommage aux mineur. À man 
Mesdames, messieurs, la présente proposition de résoiation a pour avait à l'unanimité approuve la loi du 14 juin 196. 5 LÉ 
biet d'inviter le Gouvern: ont à : liquer ji’: cle 19 dun <t: $ F 4 1 
mur, Beer ne MS A 04 JU EM ceteut au enorme des | potctuellement Je salaire horaire maximum da manœuvre de à. MS pers 
exploitations minières et assimilées, décret établi en conformité de 17, catégorie de l'industrie des métaux de la région parisienne : st de DE dk 
la loi du' 14 février 1916 , ’ 133,15 F. Conformément à Ë article 12 du starat du rnineur, La il 
se L Se ; décompte fait de la zone d'abattement de 3,75 p. 100 les sälaires 4 ps: 
a) L'article 12 du statut du mineur est ainsi rédigé: horaires des mineurs adultes classé en 4re “atfaarie devraient tra à. ps 
« Le salaire horaire des manœuvres de la {re catfgorie, adultes portés, pour le fond à 128,15 F x 132 = 169,15 F, pour le jour à à Var 
du jour et du fond, est fixé respectivement à 112,5 v. 100 pour je 128,15 F x 112,5 = 11115 F L À: 
jour el 132 p. 100 pour le fond, du salaire de référen’e, défini ci- É , Si 
Ver us, du a srl La . en Pare La sm os a Alors que leur salaire horaire actuel est de 108 F pour le for, 
mine est rattachée, » el 9% F pour le jour, auquel s'ajoute un coinplément horaire 
ce4 és hs ; 16,80 FE et de 14 K 
On prend comme salaire de référence, ie salaire moyen maxi- à 
mum de cette catégorie tel qu'il est défini par la combinaison de Ces ouvriers adultes de 1re catégorie sont done ainsi 1456s jour. LA À 
l'arrêté fixant les salaires de j'industrie des instaux de la région nellement de 351,80 F pour le fond, de 321,20 F pour Ie jour, se d'ail 
parisienne et de l'arrêté fixant les zones territoriales, pour la déter- ; ; ae ; ; Dy 0e 
minalion des salaires ou des dérogations de ce! arrèté, accordées En ce qui concerne les salaires des ouvriers classés dans 3 ” AI 
à cerlaines mines, catégories supérieures, il suffit d'appliquer, conformément au para. ‘ gard 
Les mines groupées d'un même bassin, ayant actuellement les eve À Pin > pen a be A gg rue À H  cais 
mémes salaires et qui appartiennent à des zon2s différentes, s’ali- ot se d et ou alut aux Salaires des ouvriers des premières Cilé- K E 
gnent sur la plus favorisée d'entre elles. Eve À ee er È ap" 
b) Les salaires de tous tes autres agents déconlent des manœuvres Ainsi faisant, vous obtenez la comparaison entre les sülaires 4 A! 
par applicalion des coeffcients de hiérarchie professionnells et majo- actuels et ceux qui devraient être légalement appliqués en respect de « 
ration d'ancienneté fixés aux articles 9 el 10. de l'article 12, droi 
aux 
né ge él Al 
SALAIRE COEFFICIENT SALAIRE JOURNALIER SALAIRE INDEMNITÉ DIFFÉRENCE des 
CATEGORIES horaire biérarchie avec l'application de l'article 12 journalier complémentaire TOTAL journalière qui 
{re catégorie. professionnelle. etatut du mineur, actuel. journalière. en moine 
> ———— — —— ne ne tnt —— — us. os md ——-— 
francs. francs. francs, francs. francs. francs. francs 
Jour. 
R apérssssrronse 155 15 100 434 15 x 8 = 1.153 20 720 » 112 » 852 » 321 20 
_ ROME RER D 110 158 55 x 8 = 1.268 » 792 » 66 40 858 40 10 » 
rss » 120 173 » x 8 = 1.384 » 864 » 31 20 895 20 488 80 
ni » 130 187 40 x 8 = 1.199 20 036 » Néant. 936 » 563 20 PR: 
Vrai setés » 110 201 SO x 8 = 1,614 40 1.008 » » 1.008 » 606 10 r 
| ET » 150 916 20 x 8 = 1.729 6 1.080 » » 1.080 » 619 60 J 
Méga » 160 730 65 x 8 = 1.845 20 1152 » . 1152 » 603 20 : 
\ 
Fond. 
À sivosss tentes 169 15 100 169 15 x 8 = 1.353 20 864 » 131 10 998 410 304 80 À 
saisies ns ie » 110 186 05 x S = 1.188 40 950 40 &) » 1.030 40 18 » (u 
BE scoot » 120 203 » x 8 = 1.62% » 1.036 K0 37 60 1.074 40 519 60 eel 
IN socssasensss » 11 221 60 x 8 = 1.772 80 LU 5 Néant, 4.131 &5 610 9 ei 
Vues open es » 113 211 90 x 8 = 1.95% 20 1.25 59 » 1.235 50 699 70 : 
VE Jos: » 155 262 20 x 8 = 2.097 60 1.339 20 » 1.339 20 708 40 « 
ei 
——————— — ira 
: 
L' é de ces chiffres est éloquent, et il vous démontre tout 1 
l'arbitraire de l'inapplication des clauses de l’article 42 du statut du ANNEXE N° 27923 bi 
mineur, dont les conséquences sont doublement néfastes aux 
ouvriers mineurs, Similaires et retraités: su 
| 
to Par les pertes sensibles de salaires qu'ils subissent depuis ‘ (Session de 1952, — Séance du 19 février 1952.) 
| ieutrs années : | 
| « 2o Par le préjudice financier causé À la sécurité sociale minière, PROPOSITION DE LOI portant créalion d'une caisse de retraites po" ur 
dont les ressources correspondent à 55 p. 10 du total des salaires et les officiers ministériels d'Algérie, présentée par M. Haume::er, ur 
traitements perçus par le personnel assujetti à la législation de ce député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
Icuimne, » è « 
Les mineurs similaires et retraités sweuvant, de plein droit, pré- EXPOSE DES MOTIFS 
tendre à une meilleure considération de la part du Gouvernement. Mesd \ 1 ea d ci bli t TP 
: pd ES 53 Eee L fois ? Mesdames, messieurs, le régime des officiers publics et ministé- 
C'est POUR, RSR RL gag Vas dé de de la riels en Algérie n'est pas le mème que dans la dévépole. 
procactIon. Men SR Ms S'ils sont, comme en France, nommés par décret, c'est après con- 
S0OpIer la PrOPOSIUOR 8 FOIRE UON SUINORE: cours ou exceplionnellement sur titres, mais ils ne sont pas proprié- 
gi de leurs charges et ne jouissent pas du droit de présentalion û 
»ROPOSITION E RESOLUTIC e leurs successeurs. ” 
PROPOSITION DS RES RU En outre, les décrets du 16 janvier 1947 qui ont rendu appii- le 
és é cables à l'Algérie les ordonnances du 8 novembre 1945 et les décrets hi 
L'Assemblée nationale invite le Gorvernement à respecter et à réglementaires du 19 décembre 1915 fixant le statut des notaires, des il 
assurer la stricie application des clauses de l'article 12 du décret avoués, des huissiers et des commissaires priseurs, ont formellement Y 
no 61438 du 14 juin 1946, relatif au statnt d1 personnel des exploi- précisé que demeurent cependant en vigueur les dispositions parti- q 
s minières et assimilées, décret étaoli en conformité de la loi Culières résultant des textes antérieurs spéciaux à ce territoire. 
du 11 février 1916. Parmi ces dispositicns particulières, prises en application d1 
_— Le “] décret du 27 octobre 1935, il en est une qui astreint les officiers _ 
Do également le no 1581 publics et ministériels à cesser leurs fonctions le jour où ils atlei- 
éénirmmtientese guent soixante-dix ans, a 


























4 La proposition de loi qui suit a pour objet la création de caisses Telles sont les raisons pour lesquelles ! Ve den 1e 
DU de retraites permettant d'assurer aux intéressés, au moment où ils bien vouloir adopter le texte s I des 
| sent contraints par la loi de cesser leur activité à un âge qui les met droits et taxes, mais conslilue un \ la parité des ! dej 
#1 dans l'impossibilité de commencer une nouvelle carrière, et dans trois hois s hygiéniques: bière, x ; 

pa des conditions économiques difficiles, la sécurité de leurs vieux 

À jours. : , - à PROPOSITION DE LOI 

è Ces caisses de retraite ne sauraient, de toute évidence, rendre 

à les services qu'on doit attendre d'elles que si elles sont obligatoires. Article unique. — La taxe de 4 100 < } e par 
ÿ D'où la nécessité d’une loi qui les impose, mais aussi la faculté l'article 23 du je général des impôts, est sup} 

ER pour les organismes représentalifs de chacune des corporations inté- SU ENRE N0: 
nU  yessées, de demander ou de ne pas en dernander l'application. 

À D'autre part, spécialement en ce qui concerne les avoués, ils 


sont autorisés, par les textes en vigueur en Algérie, à plaider, concur- ANNEXE N° 2795 


É remment avec les avocats, devant les juridictions particulières à ce 











territoire où leur ministère n'est pas obligatoire (tribunaux musul- 
mans de tous ordres, justites de paix à compétence étendue, chambre Session de 1952. — Séance du 19 
à de revision musulmane). 
: Un décret du 10 décembre 1919 a organisé, pour les avocats, Ja PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter : ta 
| pe! “eplion devant ces juridictions, d'un droit de plaidoirie au profil prendre les mesures ne SSair | faire one! trimesiriells- 
À de leurs œuvres sociales. ment nos combattants d'Indochine ec! de Corée 1 
E A 1 est équitable d'en faire bénéficier les avoués dans les mêmes ane more tt oi ge 4 
circonstances et au profit de leur caisse de retraites, C'est l'objet de sIuu] + sr n In ‘ 
l'article 3 de la proposition de loi. tés. - Renvoi: \ la 
En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: EXPOSE DES MOTIFS 
; : ' Mesdames, messieurs, la guerre d'Indochine er t 
PROPOSITION DE LOI en devenant chaque jour plus meurtrière ni { 
sible d int la <itualion mate 
art, fer. — Il peut être créé par décret pour chaque catégorie ” Ceux | i cha | le jour squent je { 
d'officiers publics ou ministériels d'Algérie, sur la demande de leurs ment de Îske lice sex condilions dilllties dues 
3 organismes représentatifs, une caisse obligaloire de retraites, nature du pays p— à ” ; mr be A 
; Art 2. — Les décrets de création, rendus sur la proposition du notre gratitude et attendent le témoignage « 
garde des sceaux, ministre de la justice, fixeront l'organisation de ces Ces hommes se trouvent à plusieurs m s de k ( 
caisses et leur mode de financement. leur foyer et, pour la plupart, ont a ve Aer 
En aucun cas, il ne sera fait, pour assurer leur fonctionnement, leurs femmes et leurs enfants. Il importe de ne } € la 
appel au concours ou à la garantie de l’Etat ou de l'Algérie. entr di apée se stes el las , S 
Art, 3, — Outre les modes de financement particuliers à chacune P Des pe  u ra “ . _ « ep L 7 L < rer À x 
de ces caisses, le bénéfice du décret du 10 décembre 1919 relatif au réconfort a Ee scilé dns latif ne ; ; 
droit de plaidoirie et à son affectation pourra être étendu par décret introuvables dans des nr és ation sie 
aux avoués plaidant devant les juridictions spéciales à l'Algérie. Cette question est d'intérêt national et il parait indispensable dt 
art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre la régler en dehors des concepts ha els de l'« bre fit r où 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce de tel ou tel budget, puisqu'il s'agit à la fois d'un des asp ité 
qui le concerne, de l'exécution de la présente loi. riel et morai de la défense nationale et de } r un ef Ù l 
au titre des envois de colis aux combattants d'Inde 
Nous sommes certains que fous ceux qui ont voté Je ‘ $ 
militaires de 1952 pour l'Indochins, c'es dire qui ont \ 
nécessilé d'assurer leur approv ment € arr et f 
À N N E X E N° 2 7 24 tures pour leur permettre de dé $ te t 
aussi se p'acer sur un plan huma i | s 
comme d'ailleurs à nos combattants de Corée le bénéfice de notre 
(Session de 1952, — Séance du 19 février 1952.) sympathie 
\ C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale. de bien 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 283 du code gèné- vouloir adopter la proposition de résolution suiv 


rai des impôts, présentée par MM. Lefranc, Febvay, Vendroux, 
Pamette, Nisse, Mallez, Lemaire, Garnier, Guthmuller, Prélot, : us - és pit nés 
Koenig, Prache, Bricout, Wolff et Mondon, députés. — (Renvoyée PROPOSITION DE RESOLUTION 


r mMiissio es ina CS. , à 
à la commission des finam } L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À nrendre les 


es nie ss En mesures nécessaires pour faire bénéficier trimestriu ment 
EXPOSE DES MOTIFS combattants d'Indochine et de Corée de l'envoi d'un colis imdivi- 
duel 


Mesdames, messieurs, l’article 1483 de la loi du 20 avril 1950 
(Journal officiel de même date) a frappé d'une taxe spéciaie ad 
valorem cerlains produits, dont la bière, dans les termes du texte 
pe nr + .] 

PR | ; M He à ANNEXE N° 2726 
« Cumuülativement avec les taxes prévues aux articles 256, 286 

ei 287 du présent code et quelle que soit la situalion des pe'scnnes a à 





imposables au regard des dispositions desdits articles, il est »e:çu (Session de 1952 — Séance du 19 février 19%) 
sur les produits suivants: une taxe snéciale applicable dans les con- : HT à br 15 imlste 
ditions prescrites par les articles 269, 273 et 169% du présent c'de: PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des mesures d'exemp'ion 
bières, 4 p. 100, » fiscale en faveur de la construction, présentée par M. Gr iud, 
Par une loi n° 51-598 du 24 mai 1951, l’Assemblée nalionale a député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
supprimé les taxes à la production et de transaction qui grevaient 
lous les vins, pour les grouper en une seule taxe forfaitaire, non E . TIC 
k ; + IXPOSE DES M 
ad valorem, mais à l’hectolitre, de 1.195 F. E DES MOTIFS 
C'est ainsi que la bouteille de champagne, même vendue dans Mesdames, messieurs, il n’est pas nécessaire de mettre l'accent sur 
un établissement de luxe, acquitte purernent et simplement la taxe les besoins de notre pays en logements neufs 
unique forfaitaire de 9,% F Chacun s'accorde à reconnaitre l'opportunité de l'effort national 
: à dés »2 ds : de construction. 
Par contre, la loi du 24 mai 1951 ne s’élant pas expliquée en ce lui DE M : { A’aill , 
* op x rh - DS l . a NT puis xiste PU) éthodes qui d'ailleurs ne s’excluent par n 

Concerne ja bière, celle-ci continue à supporter les taxes suivantes. ge, por arsanes mous 2 Les nl ln 
« Production, 15,35 p. 100. La première consiste en ce que l'Etat et les collectivités publiques 
« Taxe ad valorem, 4 p. 100, assument cette tâche 

“ ee de transaction, 1 p. 100, La seconde fait appel à l'initiative privée 

“ laxe locale, 1,79 P. 100. » I est constant que les charges de la nation ne lut permette nt 
C'est ainsi que le litre de bière ordinaire à 3 degrés, qui se ve pas de mener à bien, à elle seule, une telle entreprise. H faut donc 
dut fin 1951 32,50 F, supportait 7,66 F de taxes. de 7 secteur pere. ; 

ou É : É : est alors indispensable d’envisage »s méêsures en faveur de 

Or, s’il est certain que la loi du 24 mai 1951 a été inspirée par nr 2 ee ei De > pe éme rage 
le désir de faciliter la consommation du vin, y compris les vins de privés vers un mode d'investissement particulièrement souh hle 
luxe et les champagnes, et d'alléger les charges du consommateur, à l'intérêt général PA LC D Tire we 
ll apparaît que les motifs ayant inspiré le législateur à l’époque, Le législateur à d’ailleurs déff accordé dans ce but des a ns 
Vaient a fortiori pour la bière, boisson essentiellement démocrati d'ordre juridique économique "flscel financies > Ta 
ue A c à see s A - 2 L 4 , ic, SAR, Liidilit ti ; 
que, figurant sur de nombreuses tables fort modestes. L'objet de notre proposition de loi tend simplement À préciser et 
I semble même qu’un simple souci d'équité réclame l'application à étendre les dispositions fiscales favorables aux immeubles neufs 
Pour la bière d'une mesure similaire à celle qui a été prise pour le Il importe en eflet de remarquer lorsqu'on considère la «tu an 
vin. faite dans notre pays à la construction que l'imrmne lé 1 fs te 
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à peu de choses près les imêmes charges fiscales que l'immeuble 
ancien 

Les mesures d'exemplion déjà adoptées sont de trop courte durée 
pour étre efficaces = 

I y a donc lieu d'étendre considérablement leur champ d'appii- 
€alion 

ndant, le jiégislateur a fort opportunément distingué diffé- 

rcuis types d'immeubles et donné la préférence à l'habitation indivi- 
duel: 

L'économie de l'actuelle proposition suit le cadre déjà tracé. 

L'impot foncier, les droits de mutation et de succession, la taxe 
sur le revenu net des propriétés non bâties, la taxe proportionnelle 
de 18 p. 100, Ja surtaxe progressive ont été visés par des modalilés 
variant suivant les vas 

Enfin, il nous a semblé qu'à côté mais en même temps que Îles 
avantages destinés au constructeur il convenait de prendre à l'égard 
des futurs locataires une mesure avant pour conséquence d'alléger 
le loyer é'evé qu'ils subiront par rapport aux immeubles anciens. 

C'est dans cet esprit que la proposition suivante a été établie, 
pour les exempler de la contribution personnelle mobilière, 


PROPOSITION LE LOI 


Art, 4er, — Les immeubles neufs propriétés d'un particulier ou 
d'une société dont les trois quarts au moins de la superficie totale 
ont affectés à l'habitation, sont exonérés de l'impôt foncier pendant 

nhquante ans, à la condition que la construction soit commencée 
postérieurement au {er janvier 1952, Sous les mêmes conditions, ils 
sont également éxXonérés de tous droits de mutation et de succession 
pendant la même période. 

Art, 2, — Les immeubles neufs propriétés d'un partieulier ou d'une 
société dont plus du quart de la superficie totale est affecté à un 
usage commercial ou professionnel, sont exonérés de l'impôt fon- 
cier pendant vingt-cinq ans à Ja condition que la construction soit 
Conmnencée posléricurement au 4e janvier 1952. 

Sous les mêmes conditions ils sont également exonérés de tous 
droits de mutation et de succession pendant la même période. 

Art. 3%. — Les habitations à loyer modéré appartenant à un parti- 
culer on à une société IL. M. sort exonérées de l'impôt foncier 
pendant cinquante ans à la condition que la construction soit com 
inencée postérieurement au {er janvier 1952. 

sous les méèmes conditions elles sont également exonérées de 
fous droits de mutation et de succession s'il y a lieu pendant la 
uérne période 


Art. 4 loutes autres constructions commentées postérieurement 
au { janvier 1922, bénéficieront de l'exonération de l'impôt foncier 
pendant dix ans ainsi que de tous droits de mutation et de succes- 
sion pendant Ja môme période, 

Art. 5 La taxe sur le revenu net des propriétés bâties ne sera 
pas perçue pendant dix ans dans les cas visés par les articles pre- 
anier, 2 el 4, pendant cinquante ans dans les Cas visés par l'arti- 


La taxe proportionnelle de 18 p. 100 sur les personnes physiques ou 
impôt sur les sociétés ne sera pas perçue pendant cinquante ans 
dans les cas visés par les articles premier, 2 et 3 et pendant dix ans 
dans les cas visés à l'article 4. 

Les revenus inunobilers provenant de locaux construits posté. 
rieurement au {7 janvier 1952 n'entreront pas en compte pour la 
surtaxe progressive sur les personnes physiques 

Art. 6 Les locataires des immeubles visés aux articles premier, 
2, 5 et 4 seront exemptés de la contribution personnelle mobilière 
pendant un laps de temps égal à la durée de l'exemption d'impôt 
Î } n ont béncf erA1 meuble, 


a 


ANNEXE N' 2727 


session de 1%? Séance du 19 février 1952.) 

J'HOPOSITION Di LOr tendant à étendre à l'Algérie les dis spos sitions 
de la loi n° 51-1372 du ter Ssnéhes 1951 perme {tar it, à titre provi- 

N de surseoir Ix expulsions de certains occupants de bonne 
foi, présentée par MM on ipt-Esperaber, Ben Aly Chérif, Gilbert 

Cartier, Alfred Coste-Floret, Dorey, Schaff et Solinhac, députés. 
— (Renvoyée à la commission de lintérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la crise du logement et la situation parfois 
tagique dans laquelle se trouvent certains locataires expulsés ont 
TT le Parlement à voter une loi tendant à permettre, à titre 
provisoire, de surseoir aux expulsions de certains oc cupants de 
bonne foi jusqu'au 4% juillet 1955. Cette loi a été promulguée le 
Î | in fut sou ne 91-1372. 

Elle n'est applicable qu'à la métropole. Or, en Algérie, on se 
t e en présence d'une situation analogue. I apparaît extrême- 
ent souhaitable de lui appliquer les mêmes dispositions, la loi 
du 30 décembre 1950 avant par ailleurs doté l'Algérie d’un régime 

| ré à ui de la métropole matière de baux à loyer 

Nous avons do l'honneur de vous soumettre la proposition de 

FROPOSITION DE IAI 

1 le unique - Le premier alinéa de l'article fer de la Jai 
‘51-1372 du fer d mbre {951 est complété in fine par le merobre 
{ = ini 

S articles 15 et 19 de la loi n° 50-1597 du 20 décembre 

lu 


230 déceinbre 1950 », 





A l'article 2, après les mots: ... « en application de l'art 
de la loi du fer septembre 1948 »..., il est ajouté le mernhre 
phrase suivant: .., « et de l'article 17 de la loi n° Su 





ANNEXE N°'2728 





(Session de 192, — Séance du 19 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 53 Z du Livre 11 

- du code du travail Concernant les congés annueis, présentes h, 
M. Pierre Souquès, député, — (Renvoyée à la commission 4 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation actuelle sur le régime d 
congés annuels, telle qu'elle est définie par la loi n° 267 du 
20 juillet 19%4, modifiant les articles 54 g, 24 j, 54 k et 158 du livre 1] 
du code du travail, bien qu'elle donne, dans la majeure partie 4 
cas, satisfaction aux salariés, ne règle pas équitablement les drats 
acquis au titre de l'ancienmeté par les salariés les plus méritant 
et en particulier par ceux dont les années de services chez !e 
même employeur dépassent quelquefois quinze et même 
années, 

ll est en effet anormal que le texte actuel de l'article 5% 94 du 
livre IE du code du travail ne prévoie pour cette catégorie de salar 
qu'un complément d’un jour ouvrable par période de cinq année, 
de services, quelle que soit la durce totale de ceux-ci, et en tenant 
compte d'un maximum de congé annuel de dix-huit jours ouvrables, 


Cet état de fait semble d'autant plus singulier que le législateur 
de 1936 et de 1948 avait estimé devoir, à ces époques, accorder des 
congés supplémentaires beaucoup plus importants aux jeunes tri 
vailleurs et aux mères de famille salariés, par les lois no 46-14: 
du 19 août 1946 et no 48-952 du G juin 1918. 

Cette situation place actuellement dans un état d'infériorité a! 
feste un certain nombre de salariés et d'employés dont le dé 
ment et la fidélité à l'égard de leur employeur ne trouvent pas 
ainsi leur récompense normale, 


Il faut, en effet, ne pas perdre de vue que cette catégorie ds 
salariés concerne plus particulièrement des travailleurs âgés qui, en 
raison mème des services rendus depuis de longues années dan 
l'entreprise où ils exercent leurs fonctions, ont indiscutablement 
inérité ce congé supplémentaire. 


C'est donc dans un esprit de justice sociale, et pour remédier A 
cette lacune de la législation actuelle que nous vous démandons 
d'adopter, mesdames, messieurs, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions prévues par ke troisième alu 
de l'article 54 g du livre I du code du travail sont modifiées com 
suit: 

« La durée du congé ainsi fixée est augmentée, par périois 
entière, continue où non, de cinq années de services chez le méme 
employeur, des congés supplémentaires suivants, sans que cette 
augmentation puisse se cumuler avec celle rés ultant, soit des <tip 
lations des conventions collectives ou des contrats individuels 4 
travail, soit des usi 


16S : 





LL 


a) Après 5 années de services: 1 jour ouvrable; 

b) Après 10 années de services: 3 jours ouvrables: 
« c) Après 13 années de services: 6 jours ouvrables; 
da) Après 20 années de services: 10 jours ouvrables: 
e) Après 25 années de services: 15 jours ouvrables; 
ef) Après 30 années de services: 20 jours ouvrables » 


« 





ANNEXE N'2729 


(Session de 1952, — Séance du 19 février 1992.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les modalités de rembour- 
sement «les prêts garantis par l'Etat pour la construction d'immeu- 
bles d'habitation, présentée par M. Alfred Krieger, député — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lutte contre l'inflation et la stabilisation 
de la monnaie a préoccupé au plus haut point tous les Gouverne 
ments qui se sont succédé depuis la Libération, Dans dix-neuf décli- 
rations ministérielles faites devant l'Assemblée nationale, la dernière 
en date du 17 janvier 1952, les dangers que court notre économie 
par le fait d'une inflation se développant sans cesse se trouvent 
dénoncés avec vigueur. Cependant les mesures dites de salut publ 
el de lutte contre l'inflation n'ont pu ni enrayer la diminution 
constante du pouvoir d'achat ni empêcher les dévaluations succes 
sives de la monnaie, Le terrible mal d'une anémie pernicieuse de 
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res 
finances progresse et ne rencontre, quoique reconnu, sur son 
chemin aucun barrage efficace. La confiance du pays en est forte 
mont ébraniée. 
C'est un fait que tant que la défense de la monnaie et de lé; ht 
‘subsiste qu à l'état de projet. tant que des mesures précises 


1e . oi nl , 

+ viennent pas démontrer lintent on des gouvernements de } Û 

de la parole aux actes, aucune amnélioration ne peut ein espérée 
Lt t 


aucun assainissement amorcé., Vouloir réellement gagner la 
Qu franc, e*est rendre d'abord eunfiance à une épargne durernent 
éprouvee. 

cette action ne peul être entreprise qu'au prix d'un effort r« 
lectif. 1 faut agir dans beaucoup de dormaines en mére fem 
aucune mesure isolée ne pouvant farantir le succes par elle seule 
Mais il est certain aussi que s'il faut agir sur le plan matériel, des 
initiatives susceptibles d'être actives sur le plan psychologique nm 
peuvent être négligées. 


c'est la raison pour laquelle il apparait indispensable dus tant 
programme de redressement, de s'attaquer d'abord au rétablissement 
du crédit des finances publiques. Personne n'ignore plus, hi . que 
les fonds d Etat accusent dans leurs cotations en bourse des moins 


values telles qu'une importante partie du patrimoine d'une épargne 
avant fait confiance à l'Etat se trouve presque irrémédiablement 
compromise, À moins d'une opération de sauvetage tendant à la 
cevalorisation des titres d'emprunt de FEtat, l'évolution des cours en 
bourse ne peut que S'orienter vers des baisses nouvelles, Or, per- 
sonne ne profitera de cet état de choses regrettable, v éompris l'Etat 
qui ne pourra entreprendre le rachat massif de ses titres qu'ave 
l'intention de s'enrichir aux dépens de l'épargne, Pareil procéde 
ne serdit ni défendable ni souhaitable car, tout au contraire, un 
très grand effort devrait être fait pour mettre un terme à l'avilis- 
sement progressif des cours des fonds d'Etat en renversant Ja 
tendanre. 


La présente proposition de loi à pour but de préconiser ur 
mesure technique répondant à celte nécessité, Eile comporte es 
explications suivantes: 


La rente 5 p. 100 1949 fait figure de vedette dans son compartiment 
Lancée comme emprunt d'assainissement des tinances publiques el 
pour la défense de l'épargne, elle à perdu environ un quart de sa 
valeur narninale entre lernps. On a dit qu'elle servait de démons 
ration, que le moyen le plus sûr de perdre son argent était de lé 
préter à l'Etat. Il est à redouter qu'aucun nouvel emprunt n'aura de 
chances de succès auprès de l'épargne et du public tant que ce 
litre continuera à être aussi déprécié, 


t 


A cette situation s'ajoute une autre difficulté de nature à former 
obstacle à la réussite de toute nouvelle émission, tant que l'on 
n'aura pas cherché à y remédier. En effet, lors de la création du 
titre de rente 5 p. 100 1949, il a été expressément stipulé qu'il sera 
accepté à sa valeur nominale en souscription à tout emprunt nou- 
veau présentant des avantages ou des garanties supérieurs, 

Dans ces conditions, il est aisément concevable que tout emprunt 
nouveau rencontrera des difficultés majeures. A cause de la dépré- 
cation tontinuelle des cours, il faudra offrir au publie méfiant des 
garanties sérieuses, en lançant des emprunts indexés on à garantie 
de change. A raison de la clause de conversion ci-dessus ranpelée 
ceci impliquerait que toute l'émission 5 p. 100 1919 viendrait peser 
sur le résultat de la nouvelle souscription qui n'apporterail ainsi que 
très peu d'argent frais. 


On peut retourner le problème dans tous les sens, rien ne saura 
ètre entrepris utilement pour renforcer le crédit de l'Etat sans une 
action préalable et immédiate sur la renté 5 p. 100 1939, laquelle 
se signale plus particulièrement à l'attention pour avoir déjà absorbé 
une Hinportante partie de la rente 3 p. 100 à raison d'une conversion 
partielle possible au moment de sa souscription. 

Une excellente occasion d'intervention en faveur de ce titre paraît 
donnée au moment précis où d'heureuses jinitidtives gouverneinen 
lales ont été prises pour favoriser le développement des construc- 
üous d'immeubles d'habilalion ou de maisons individuelles «ur 
une très grande échelle. 


Encore que d'institution relativement récente, l'octroi de primes 
4 la construction et l'attribution de prêts importants garantis par 


l'Etat ont ouvert la voie à une extension considérable de l'activite 
dans la branche du bâtiment. 


Ï convient sans doute de qualifier de particulièrement opportun 
telle injection massive de crédits qui permel de développer la 
Construction parallèlement à la reconstruction. D’autres mesures 
lnaneières peuvent encore être prises dans le même domaine pour 
élænuler davantage les initialives en matière de construction tout 
ta contribuant à l'assainissement du marché des fonds d'Etat. 


Ceci revient à dire qu'en décrétant que le remboursement des 
annutés de prêts garantis par l'Etat ou leur libération anticipée 
peut s'effectuer pour moitié en titres de rente 5 p. 100 1949, repris 
èu pair, de multiples répercussions seraient amoreées par une 
lesure de cette nature. Elles peuvent être énumérées comme 


èult; 


Fr, Activité accrue de la construction. — Beaucoup de porteurs 
# renies 5 p. 100 1949 seront tentés par des projets de construction 

prêts garantis par l'Etat du moment que ceux-ci leur assurent 
à revalorisation de leurs titres. 


.* Augmentation sensible du patrimoine de l'épargne. — L'amé- 
loration progressive des cours en bourse étant la conséquence 
lehnique des facilités prévues pour la mobilisation des titres de 
lentes déprécies, be aneoup de valeurs francaises sulvratent le mou 
‘éuent de hausse de la rente ginsi provoqué, 
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i° seconde année de prèp 


concours de sortie il: - écoles normales 
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ANNEXE N° 2731 


(Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter par linseripüon des. camps et prisons d'Italie, la liste 
des prisons ct camps de concentration fixée par l'arrêté du ministre 
des anciens combatlants et victimes de guerre pris le 15 décem- 
bre 1939 en application des textes établissant le statut des déportés 
et internés résistants, présentée Par MM. Giovoni, Casanova, Mou- 
ton, Bartolini, Dufour, Mme Rose Guérin et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission ces pen- 
Sivlis.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 6 août 
des déportés et 
son article 2 


, 


1959 établissant le statut 
internés résistants en définit les bénéficiaires dans 
notainment par ces termes: 

« Le titre de déporté résistant est attribué à toute personne qui, 
pour acte qualifié de résistance à l'ennemi à été: 

« 1° Soit transférée par l'ennemi hors du territoire national puis 
incarcérée ou internte dans une prison ou un camp de concen- 
tation: »... 

Le décret portant règement d'administration publique pour l'appli- 
cation de relte loi précisa Cans son article 3: 

« Pour l'attribution du titre de déporté résistant, la liste des pri- 
sons et des camps de concentration situés, d’une part dans les terri- 
toires exclusivement administrés par l'ennemi, à l'exception de 
l'Indochine et, d'autre part, dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas Rhin et <e la Moselle, sera fixée par arrèlé du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, pris sur avis de la 
Ccommimission nationale prévue à l'article 42, » 

Cet arrêté fut pris le 15 décembre 1959 mais sur la liste ne figu- 
rent pas les camps et les prisons d'Italie dans lesquels ont pour- 
tant 6t6 « transférés par l'ennemi hors du territoire national » des 
résistants du département de la Corse surtout et aussi des départe- 
ments limitrophes de l'Italie comme les Alpes-Maritimes, les Hautes 
et Basses Alpes, le Var 

Cette omission aboutit à ja contestation du titre de « déporté 
résistant » à un certain nombre de Céportés de ces départements. 

Les organisations de déportés et internés corses donnent les pré 
cisions suivantes sur les camps et prisons d'Italie et le nombre de 
déportés du territoire français en territoire ennemi: 

vezzano (Abruzzi 19 déportés (condamnés); 

Lanceiano (Chielis, 22 déportés (condamnés) ; 

Soïmona (Aquilai (condamnés) : 

Castelfranco (Emilie,, 12 déportés (condamnés), 
otal, 51 déportés {concamnés}), 
dant 10 sont morts en Italie 

Livourno (prison), 43 A@horlés (non condamnés) : 

Ile d'Flhe fcamps), 160 déportés (non condamnés 

Ferramonti (Calabria IS déportés (non condamnés). 

Total, 191 déportés (non rondamnés). 

Compte tenu de ces indications, il est possible d'ajouter les noms 
de ces prisons et camps à la liste déjà établie afin de permettre à 
Ceux d'entre ces 212 déportés qui considèrent remplir jes conditions 


7 déportés 


requises pour Îe titre de déporté résistant de pouvoir l'obtenir. 
Cest à cet effet que nous vous demandons d'adopter la proposi- 
tion de résolution suivante : 
PROPOSITION BE RESOLUTION 
 L'A st mblée nalionale invite le Gouvernement à compléter par 
Linscription des camps Pt pr'So0ns d'Italie la liste des Camps et pri- 


sons fixée par l'arrêté du 135 décembre 1919 du ministre des anciens 


ain! tanté tir Que à 
unbat nt \ times dr cuerre en application des textes portant 
statut ces déportés et internés résistants 





ANNEXE N° 2732 


= 


(€ ssion de [du2, — séanre du 19 février 1952 )} 


PROPOSITION DE LOI tendant À créer en 1952 au moi 
\ > * LUI ait à ï I I = ins 150 tes 
d'instituteurs e{ d'institutrices dans le département du Rhône et 


80 postes au moins À chacune des annfes suivantes jusqu'en 1956, 


présentée par L rre ( \ : 

présentée pa MM Cagne, Pi re Cot, Mme Grappe, les membres 

an groupe communiste el les membres du groupe des républicains 

pr LE ess N es, dep ites en (Re ivoyée à la comm ssion de l'éduca- 

uun naltionaie,) 

EXPOSE DES MOTIFS 
: M s, du {°° décembre 1915 au 1er décembre 1%, 
e no * de oves des « es communales s'est accru de 13.73 
d em 1 Rhône cependant qu'on y créait seu‘e- 
il | s d'i { irs et d'insti trices ä 
R Slen | PR c'est grâce à des $ 'ppress| ns de postes d'ins- 
s «ans des classes à effectifs peu chargés que l'adminis- 

( départe ile est parvenue à recevoir ces 13.073 enfants 
u t 

Maïs depuis deux ans, dans ce département, fl n'est plus pos- 
. nueltre dangereusement la santé des enfants et 
des m \ qualilé de l'enseignement, de recourir à cette 
Î 








Dès l’année scolaire 1950-1951, le département dn Rhône , 
tait: 119 classes de plus de 50 élèves; 70 classes de plus de 60 61 
5 classes Je pius de 70 élèves; 1 classe de plus de M élèves 

Cependant, pour 2 créations de postes demandées par 
nistration départementale, seulement 25 étaient accordées, | 
sation d'ouvrir 15 postes de plus dans les écoles primaire, 
subordonnée à la suppression d'un nombre équivaient de | 
dans des écoles « peu chargées », ceci bien que les prévisions 4 
mentation de l'effectif scolaire pour le département fussent 
enfants à la rentrée 1951-1952. 

Celle siluation a provoqué des protestations des familles 
municipalités, protestations d'autant plus justifiées qu'au c 
années suivantes l'effectif scolaire continuera, d’après les do $ 
démographiques, à s’accroitre au moins jusqu'en 19% d'env 
3.900 enfants à cnaque rentrée d'oclohre. 

De son côté, le personnel enseignant du premier degré du dé 
tement du Rhône fait observer que ce n'est pas le man 
Jemandes d'emploi d'instituteurs, mais bien l'insuffisance du 
bre des postes budgétaires qui lui impose, ainsi qu'aux éève. 
écoles communales, des condilions de travail sans rapport ave 
règies de l'hygiène et de la pédagogie. 

it y a, en eflet, une centaine d'insiituteurs et instilutrices a 
liaires litularisables d'après l’article 7 de la loi du 8 mai 1951, dus 
le Rhône; ils ne peuyent, faute de créations de postes buigétaires 
être tilularisés. Par aflieurs, plus de cent instilutrices sollicitent leur 
intégralion dans le personnel enseignant du premier degré du dépair 
tement du Rhône au titre de la loi Roustan. 

Il n'est pas adm'ssible de laisser persister plus longlemps 1e 
telle situation, C'est la raison pour laquelle nous proposons à 
l'Assemb'ée nationale d'adopter la proposilion de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Le nombre de postes d'institutrices et d’instituteurs 
créés en 1952 dans le dépürtement du Rhône ne pourra être à 
rieur à 1%, 

Art. 2 — Pour chacune des années suivantes jusqu'en 1956 mens 
ii ne pourra être créé moins de 80 postes d'institutrices 8Ù d'ins 
tituteurs dans ce département, 





ANNEXE N° 2733 


{Session de 1952, — Séance du 19 février 1952.) 


PROPOSIT'ON DE LOI tendant à créer 150 postes d'institutrices »! 
d'instituteurs dans le département des Bouches-tu-Rhône er |: 
et au moins 100 postes à chacune des années suivantes jusqu'en 
14956, présentée par MM, Billoux, Cristofol, Mmes Estachy, Marin, 
MM. Mouton, Cermolacce, Lucien Lambert et les membres du 
groupe comimuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, chaque année, c’est en vain, jusqu'ici que 
l'administration départementale des Bouches-du-Rhône attire sur là 
situation des effeclifs scolaires dans les écoles communales de rt 
département, l'attention du ministre de l'éducation nationale, auqel 
elle demande un nombre de créations de postes d'instituteurs en 
rapport avec la progression du nombre des élèves, 

C’est ainsi qu'au 27 janvier 1951 elle a demandé 120 nonvearx 
postes pour l'année scolaire 1951-1952; elle n'en a obtenu que 20 ei 
octobre 1931, 

Pour recevoir les enfants dans les évoles communales primaires 
et maternelles des Bouches-du-Rhône, ji: a cependant fallu onviir 
122 classes auxquelles ne correspond aucune création de postes 4e 
üitulaires, 

Des instituteurs remplaçants sont affectés à ces classes et leir 
rétribulion est prélevée, en conséquence, sur les crédits de sup 
pléance., Il s'ensuit une réduction sensible de ces crédits dant 
reliquat ne suffit pas à assurer dans des conditions normales 6 
rempiacement des maitres malades. 

Cette situation wrégulière nuit done au fonctionnement 
de l’ensemble des services d’enscignement du premier degré. 

Le fait est d'autant plus regrettable qu'il y a dans le personnel 
enseignant du premier degré du département intéressé 110 Insti'u- 
trices et instituteurs dont les états de service permettent de ‘es 
titulariser depuis le 1er octobre 1951 ou le ter janvier 1952 en apnai- 
cation de l’article 7 de la toi du 8 mai 1951, 

La création de postes sollicitée en janvier 1951 aurait permis ‘8 
régulariser la situation tant sur le plan administratif que pour ‘e 
qui est des auxiliaires titularisahles. 

Les données démographiques et celles des effectifs scoïaires des 
écoles communales des Bouches-du-Rhône permettent d'établir qu'i 
faudra aus chaque année au moins {00 nouvelles classes à dater 
d'octobre 1952 et jusqu'en 1956 
La progression des effectifs scolaires s’y éiahl! comme suit 


normal 


Année scolaire 1911-1915: classes primaires, 65.375; classes mater- 
nelles, 4.956; total, 70.331. 


L ter " : + 
4.190; classes ma 


Année scolaire 1915-1946: 
nelles, 8.402: total, 82.858. 
Année scolaire 1946-1947: 
nelles, 11.752: total 
Année srolnire 
nele>z, 


classes primaires, 7 
classes primaires, 79.477; classes ma 
94.229. 

1937-1948: classes primaires, 81.150; 
3018, total, 94.688, 


‘Jasses maiur- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
année £colaire 1918-1919: classes primaires, 84.759; classes mater- sont pour eux des cl S s. ] 
nelles, 13.618; total, 99.377. di. =" guerre, qui entendait à e ndement des 

Année scolaire 1949-1950 : classes primaires, 86.923; classes maier- silence € el est 4 6 àSs ù 

nelies, 5.242; total, 105.165. entendu les mu ires 

nnée scolaire 1950-1951: classes primaires, 89.765; classes maler- ‘ , ] l lement l’Ag 
A A ; aa pr Î , x s ma!er la vie, et que, I lem a l’âge de i s 

nelles, 17.638 ; total, 107.105 seul e ze d ti 

si an veut bien tenir comple du fait que, dans le département lisante. | . 

àcs Rouches-du-Rhône, l'administration préfectorale peut dispeser Ainsi les souffrance ; i . 

de 152 instituirices en expeclalive d'integration au titre de ïa loi randes ST niac TS | 
poustan et, éventuellement, de 120 institutrices qui, à des titres ë hs 1 na le 
divers, sollicitent l'ineat, on constate que le refus gouvernemen- : D OPMPS ER LCIRPS, GADE ” , 

tal de créer dans ce département les postes indispe sables y est cet dns lrouv( ia ë 

un obstacle très important à l'améiioration de la situation st supreme 59p0s 

jaire. k , De emier nt de les nés 

Nous pensons qu'il convient de lever cet ob<tacle tant dans ce guerre sont bien ( bc red e IS «he 
di partement que dans tous Ceux qui ont une <siuation analogue. leur ] e à la d ir ‘ 

Nous sourmeltons en conséquence à l'Assembiée nationale la pro- Dans la 1h. - ( 
position de loi suivante: entr rouh 1 

ke ral, eous I le vertige 1 t 
> 5 u Le bourd n } += 
PROPOSITION DE LOI e en t û 
st ‘ l i ! À 
o "a , nm . . x - 

art. qer, send Au cou s de l’année 1952, cent cin quante postes d'ins- cades. >= d E fa l { l | 1 
titutrices et d'instituteurs seront créés dans le département des suDiSs { t 
Bouches-du-Rhône. moleur q s'arro = 

Art, 2 — Pour chacune de: années suivantes jusqu'en 1%6, il ne bourdonuement, le paiten 
pourra être crée moins de 100 postes d’instituteurs et d'institu- cela nuit « | e l 
trices dans ce département, ; de s à 

Il ét dt nomet où \ 
une ore s'Ouvran! "nn S t ex 
end à m fou ceux € n \u 
AN de Berre AUS LEA 
o le guerre après | l { l 
N EXE N 2734 le ou lai In dés ’ 
——_— vie. & < 1! 1 ru } I 
(] + n oœrar ï 
ñ # do sont n n g'ani! ) e e :u 
(Session de 1952. — Séance du 19 février 1952.) tir la tête dh 0 | 
tout conirt int 1 q e nem l 
RAPPORT fait au nom de ja commission des pensions modifiant le Ce mat vient soit lentement, Le qui Ù 

rapport de la précédente législature repris le 6 sepiembre [TON a:0rs SUUS > de ch vu. 1 1 

(n° 1021) sur la proposition de loi de M. Tourné el plusieurs de à la penste une CTISE Qi LES ( À 
ses collègues tendant à créer le statut des sou pd est le pire des cauchemars 

; il À / S rd ar . 
M. Tourné, député. s de guerre, par Aussi, pour les éouris de ’ 1 ! 
j le £ 
»r h!'o de £ H r ! 

Mesdames dû fes he à à . Sa wi pensan'e ue I 1 pot ex t t ‘ 
si st À mes sr l'exposé des motifs de la proposition de accompagnera dans leurs d 
oi (en ant | créer le statut des sourds de guerre adoptée au cours de ia loi du 31 mars 1919 venu l'a E 
de la dernière législature par notre précédente comm ssion des pen- militaires d'invalidité. 

ARS eng par le rappel de la déclaration ministérieïle faite au IL arrive aussi que les & Éé 1 ‘ ! 
cours de la deuxième séance du 19 mai 1919 (Journal officiel Dét a DES us "© 

du 20 mad 1919, no 45, p. 2682). En etlet le rair : La à CDais nique ou écoulement de Poreilte, Pro & 
combattants de l'époque, repondan! à un paciet bte”: < gpéer téris ons get , 

#" ï L < Dh ; Ê lementaire qui avait sristique € Pa es sourds de erte s e 
souligné devant l'Assemblée nationale la s tuation Déni le es bari nt  mett ee t en 
c rÂe * tte r _ DILUAUIUE ni »S } ) ,s HetteMenE HIS 4e 
sourds de guerre, déclara ce jour-là qu'il connaissait bier re! 1 
a et qu'il y était très sensible 7. en ceile Pour les vertiges d'origine an re, 140 à 50 

fl ajouta : «“ Je prends l'engace à Pour les bourdo er « n à 20! TETE 

: rends gagement de faire reviser, dans toute ] tas « PR 
mesure de mes moyens, les tarèmes concernant celte PAT Thu EL, henri ares 7 
Lu reel déclara: « Je pense, comme vous ne ten ages Mais. dans la majeuré # é : ke: ! ” 
uffisamament ‘tenu compte de Ja souffrance de ceux qui Sr que l'on app'ique 
atteints ». pie de Ja souffrance de ceux qui en eont y hèe % n de l'évil ; 

Ces nobles paroles furent nro is ds HI Ù Au dé er: nl S 
ds , s furent nrononrtées il y a de ce! Lu Le out arèrme Né ippliqué à re r les 
longs mois. Jusqu'ici Je cliuatt à É 13 à de eia P u d: tren e À é x À . 1 e 
L'injus AS ET situation des sourds de guerre n’a pas varié tant, de avis des s ém Ù 
‘injuste législation qui les frap jait hier les franpe er ie. sécbd mentaire devrait au moi \{ , 

d'h Et, d ee 5 ! pait h'er les frappe encore aujour- e devrail au m d ci Fr à \ 

Le D epuis, d'autres déclarations ministérielles sont venues de 50 p. 1X 
s'ajouter aux anciennes, Déc'arations qui, elles-mêmes, ont été pe Pour les troi: pren c s des e aud 
bo d'engagements verbaux ou écrits de personnages officiels sur “ devraient être au moins FE À 2 
cruelle situation des sourds de guerre. Mais AC dues ciels Sur la aa au moins à l ( 
concrets, le silence A A UE Po juand aux acies de 30 p. 100 peut être reli l est 

| E’S, 16 ilence ministériel persisle. Ja surdité de guerré tunn ( f I 
p\ | est vrai que notre propusilion, tant attendue par les sourds 4e sourd de guerre partieliement atte e surite à 
Gais à laillit être adoptée, .’unanimité paraissant être réalisée ici lités devenir à moilié sourd y ans apr et sourd dé 
me epuis, il s’est avéié que: l'incon-énient majeur pour obtenir le au bout de quinze à vingt ans. ANSS fa | nettr 
ot rapide de la proposiiion de loi ne 12815, provenait ‘du fait vue le bénéficier le plus rapiden 
g À statut du sourd de guerre » prêtaient à conuson. n | 

ertains y ont vu, en elfe ne assirnilati MARS A LE 
dispositions ta: x. fet, une as inilation possible avec d'autres en terminant, qu'un <ourd ue rré 

Î is existant déjà pk re NÉ éeti & 
guerr 1 , jà pour certaines catégories de victimes de reclasser dans la ici Li 
uérre, ce que n'ont pas inanqué de souligner les À 5 pr S'ex ele SE soù ui. L'or APR, + rs on. s € 
finances pour s'opposer à l'adoption de notre prapositio + 26 pa RIRE ES DOS ne HDUre 

Ces difficultés, ces mé 1” e notre proposition de loi. presque impossible. L'exercice d'une profess 

SC ifficultés, ces memes services de finances ne pourront plus les que chez elques éléments exceptionnel I ti 
soulever désormais. Car nous avons pensé à changer le titre d ‘%e CEUX. is remet pan somaamtenslede 
rés + enr à : = k d ans - itre > SUUX, 

PUR proposition de loi. En effet, l'essen.jel, dans cette importants La lité de guerre est t] 
psc TS est d'agir le plus rapidement possible en vue d'aider effi- pe ne “luie 'obu pcq es ge .. 

{ « TPS 7 res di Ille He Sous e Yiuie obus on alors € , otre 
pas ent les victimes très maiheureses que sont les sourds de froid et l'hun Pr Lis _ ; + \ 

Comme le rappelle l'exposé des motifs nc Et chées, de la guerre de 1941-1918 on ] “maq ke 

: 4 xposé des moti's, la surdité de guerre, et ! j’ Ï! Ù ; ” ? 

( ; el ’ = Seat es guerre, 1e de l'Est en Allemagne. Bien des aviateurs # ! 
pong à ire engendre dans la plupart des cas, est une in° rmité l'usage Sous à pe P 1 + eme : 
ien particulière et d une exceptionneile cravité Car = L. - 11 <h ; À g a ouie à la Sui e ae hangterne] Î \ e 1 
rible chez les sourds de guerre, c'est limpres ion’ SE de mir que provoquent les nécessités de leur serv 
A : * + iC, 1 iressi0 Qu lle inen nn la dés . . Re ; 
his des hommes physiquement normaux, pas du ke PS x ner _Bon nombre de prisonniers de pré de de 
Cependant, autour d'eux, tout est silence, silence le jour, silence la sourds du fait de maladies contrartées par 7e 
mc silence en famille, silence dans la rue, slence É usine. fe ETS sé ssan là où ils étaient déten froid } azer 
ee bureau, silence dans les champs. Et, quand l'écho de la vie. y tions de toutes sarles et le manque de 
bruyante vie des hommes, vient frapper leur tympan, c'e ti per pi e à supporter par des corps débiles. HN 3 

) à à Le ,., à ait, S - IS l irés € le bhli Lg C1 . ° 
souvent sous forme de grincements douloureux ee ER t dé et de blessés Ens pour 
cruellement irritables ’ SUPPOTRUIES € de leurs oreilles En er. les 

1 J U + [a] 1 » îhlo los . 2 

Pour les sourds, le monde est vide, Le cri d'espoir du bébé suuriant d > le ur terribl détention. frannés à sieur 
à l'avenir, ils ne l’entendent pas. La voix de l'épouse, du père. j JL COR RER ON 0 EDS QU Nan 
mère de famille, est un bonheur qui leur est refusé. de 0 tb Au cours «le la dernière e nombre dé 
, Le cinéma parlant, le théâtre, ia radio. la musique, tous ces nlaisirs : RL aUpmenLe eo! chaque jour la surdité de h 
humains, et si simples à la fois, sont interdits rte Mob Las ITS r a guerre 1911-1918 s'ager » À mesuré 
nio S ù L a » à dia ,” k 2 vi %% 1 30 Tus. ÆS Té e end 4 ’ à totale " t smics F 

ons de famille et les joies qu'elles procurent, le réunions d'amis ! Le + 2 - totale. Aussi fautil pr r pour ui 

LA nt des parcrmes, 
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Par le relèvement des barèmes jusqu'ici en vigueur, on rendra une 
première justice aux sourds de guerre partiels alteints de troubles 
auditifs. Mais pour éviter que les sourds totaux ne soient lésés, la 

résente prouosition de loi prévoit la possibilité de porter le taux 

e leur invalidité jusqu'à 100 p. 100. 

Mais, d'après d'éminents experts en la matière, il s'avère que la 

remière rédaction de l'articke 4 (art. 2 nouveau) prévoyant une 
nvalidité de 100 p. 100 pour les sourds totaux est imparfaite. Il est 
donc juste de compléter cet article par les mots: « la parole ». 
Pourquoi un tel additif? Parce que des sourds de guerre qui 
n'entendent absolument rien quand il s’agit de la voix humaine 
n'en réagissent pas moins au cours de certaines séances de conseil 
de réforme à des coups de sifflets, hruits de clochette, etc., sans 
toutefoiz entendre ou comprendre la volx. En outre, nous demandons 
que les nouvelles méthodes d'audiomtérie maderne permettant de 
détecter la surdité soient parlout et dans tous les cas appliquées par 
les imédecins experts. 

Dans la nouvelle rédaction que nous proposons, certains médecins 
experts seraient malgré eux amenés à refuser à des sourds totaux 
le bénéfice d'un taux d'invalidité, de 100 p. 100 et des dispositions 
contenues dans le statut du mutilé. 

En plus des disposilions à incidences matérielles, après discussion 
avec un grand nombre d'invaliles de guerre alleinis de surdité, 

our que Îa presente proposition de loi soit presque complète, il est 
ndispensable d'y inclure de solides garanties morales pour ceux à 
qui la guerre a enlevé éternellement l'usage de l'ouie. 

Chacun sait que la surdité d'autrui n'est pes toujours bien comprise 
par tout le monde. Il arrive même que l'infirmité des sourds soit 
utilisée pour servir d’intermède comique ou de parties de guignol 
Cette facon d'utiliser l’infirmité des saurds pour offrir des sujets 
récréalils où comiques au publie est, du point de vue morai, très 
regrettable pour la formation mora'e des enfants et très pénible pour 
les hommes accablés par le malheur de la surdité. 

I! serait donc normal que toutes jes formes de moqueries se rap- 
portant à la surdité saient évitées à l'avenir. 

Pour cela, il serait bon que, dans les écoles, petites ou grandes, 
de: cours sur l’infgmité des sourds et la pénible existence qui en 
découle, scient faits de temps en temps. Une telle mesure apprendrait 
aux enfants de France à nieux respecter ane catégorie de Français 
bien malheurenx et partant, cela cultiverait chez eux un peu plus 
l'arnour auquel ont droit de prétendre des hommes qui ont besoin 
d'aide, de respect, de compréhension morale et non de sarcasmes. 

De plus, pour épargner aux sourds de guerre de nouvelles humi- 
lialions auxquelles ils s'exposent quand ils sont interpellés dans la 
rue, l'autobus, le train, le métro ou ailleurs, il serait bon d’envi- 
sager dans lavenir, la création d’un insigne qui, porté à la bouton- 
nière par exemple, rappellera discrètement leur fnfirmité à leurs 
interlocuteurs 

Par toutes ces explications, nous avons tenu à vous démontrer que 
la surdité de guerre est Une infirmité de guerre des plus typiques. 
Aussi, 1 s'avère nécessaire de régulariser la situation des sourds de 
gurrre dans des conditions de justice convenables. Cela n'est vrai- 
ment possible que si l’on fixe une fois vour toutes les droits moraux 
el matériels des sourds de guerre, réparant ainsi l'injustice qui leur 
est faite depuis des décades. 

En conséquence, votre coramission des pensions, unanime, vous 
dermande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à firer Les droits moraux et matériels des sourds de querre 
et à relever les barèmes actuellement en vigueur pour apprécier 
et indemniser plus équilablement la cruelle mfirmüue qu'est la 
surdité de guerre 


à Art. {°r, — Les barèmes d'infirruilé pour les troubles auditifs sont 
'stimés 

Pour les vertiges, de 2% à 100 p. 100; 

Pour les bourdonnements, de 20 à 50 p. 100; 

Pour l'otorrhée chronique, de 20 à 60 p. 100 

L'évidement mastoïdien est considéré comme un trouble auditif et 
Je taux d'invalidité de 30 p. 100 est appliqué à cette infirmité. 

Art. 2, — La surdité totale à la parole entraine le bénéfice du 
faux d'invalidité de 100 p. 100. 

Les surdités partielles sont évaluées selon les méthodes l'audio- 
métrie modernes, el indemnisées uniquement en fonction de l'audi- 
bililé totale restante à la parole, constatée elle-même par !’établis- 
sement d'un audiogramme, 

Par conséquent, la surdité totale à la parole étant indemnisée à 
100 p. 100, un ssurd ne possédant plus qu'une aundibilité totale de 
20 p. 100 sera indemnisé à 80 p. 100, celui ne possédant que 40 p. 400 
à 60 p. 100, et ainsi de suite. 

De plus, la surdité totale, et éventuellement les surdités partielles, 
bénéticient des dispositions de la loi du 22 mars 1935 fixant le statut 
des grands mulilés de guerre. 

Art. 3. — Après cumul des taux d'invalidité prévus aux articles 4er 
‘1 2 de la présente loi, le sourd de guerre pourra bénéficier des 
isposilions de l'article 4S du code des pensions militaires d'invalidité. 


EE = 


Un décret portant règlement d'administration publique 
inera les modalités d'application de la présente loi dans Île 
e Luis Imüis à compter de sa promulgation, 


Art. 4. — Les appareils de prothèse modernes et leur matériel 
de fonctionnement, susceptibles d'améliorer l'audition des sourds de 
guerre, seront fournis gratuitement par l'Etat aux intéressés. 


€ 


ee ee | 
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(Session de 1952, — Séance du 419 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne 1 
à mettre à la disposition du département du dura les moyens +»: 
les crédits nécessaires pour dégager les villages de la montagne 
pratiquement isolés par les ges, rene. per M. Barthélemy 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée À 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite d’un hiver particulièrement alun. 
dant en chutes de neige, le Haut-Jura connaît une situation cats. 
trophique qui fait que, dans la seule région de Saint-Claude où ‘à 
couche de neige varie de deux à cinq mètres, plus de dix commis 
sont totalement coupées de toutes relations ävec l'extérieur. ( :;t 
le cas des villages de Lamoura, Lajoux, Mijoux, les Molunes, Be!te. 
combe, etc. 

Deux routes seulemenet aboutissant à Saint-Claude sont demeurées 
bien que dangereusement verglassées, à peu près praticables, grâce 
aux ellorts et au dévouement des techniciens et du personnel des 

onts et chaussées, ce sont celles de : Lyon—Saint-Claude et de Lis. 
e-Saunier—Saint-Ciaude par Moirans. 

Seules quelques routes, au prix d'efforts considérables, on! où 
demeurer précairement ouvertes à un trafic à sens unique de (ru. 
neaux attelés sur une largeur de deux mètres cinquante à trs 
mètres, afin de D amer ed les relations d'urgence, 

Des lignes téléphoniques sont rompues et enfouies sous la nee, 
Les alternatives de dégel et de refroidissement brutal ont agyr 
la situation en rendant inefficace l’action des engins mécanique: 
pouvant plus mordre utilement sur la neige enrobée d’une épr 
croûte de glace. 

D'importants éboulements se sont produits vers Ja Rixouse 
700 mètres cubes de neige et de rochers ont coupé la route 
Saint-Laurent. D'autres secteurs sont menacés. 

Seule la ligne de chemin de fer Andelot—la Cluse, dont le «: 
sement avait été envisagé par la Société nationale des chemin: 
fer français, grâce à la stabilité de ia voie, au poids des convois «1 
des chasse-neige ferroviaires, à pu continuer d'assurer presque Lor- 
malement les relations avec les Focatités du Haut-Jura. 

Les services routiers ont élé paralysés sur la plupart de leurs cir 
cuits et, où la circulalion automobile demeure possible, elle est fort 
dangereuse. 

Les budgets communaux, malgré le dévouement désintére: des 
phone manquent de erédits pour assurer la-liberté de 
ation sur les tronçons rouliers leur incambant. 

Il en est de même du budget départemental qui doit faire fa 
dans ce domaine, à des dépenses exceptionnellement lourdes que 
supportent pas la plupart des autres départements français. 

D'ahondantes chutes de neige sont encore possibles, il est ji: 

ensable que le budget national intervignne sans retard pour dott 
es communes enneigées du Jura et l'administration des ponts et 
chaussées de crédits supplémentaires nécessaires pour rem‘ 
immédiatement à une situation aussi redoutable. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propositior 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement à mettre à la dispo 
sition du département du Jura et des communes ismées par là noise 
les moyens techniques et les crédits nécessaires pour rétablir et 
assurer le maintien des communications de ces localités avec 1 
reste du pays. 





ANNEXE N° 2736 


(Session de 1952, — Séance du 19 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouvernement 
à maintenir le traño m ises sur la ligne Auray-Pontivy +! À 
rétablir le trafic voyageurs interrompu depuis le 2 octobre 1949, pri- 
sentée par M. Guiguen et les membres du groupe cominuni-te, 
députés, — (Renvoyée, à la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2 octobre 1949, sans consultation préalahle 
des intéressés, en particulier des conseils municipaux des communes 
desservies par la ligne secondaire de chemin de fer Auray-Pontivy, l° 
service voyageurs fut supprimé et remplacé par un service d'aulo- 
cars. 

Dès que cette mesure arbitraire fut appliquée, les habitants dee 
communes d’Auray, Pluvigner, Camors, Baud, Saint-Barihélemy, PIu- 
méliau, Bubry, Melrand,, Persquern, Bieuzy, Pontivy, protestérent 


et, par l'intermédiaire des conseils municipaux, interprétant l'émo 
tion de la population, dans toutes les localités des résolutions furent 
votées à l'unanimité, s’élevant contre cette décision, qui laisse pré- 
voir la suppression prochaine du trafic marchandises. | 
Ainsi, les pouvoirs publics délournant la loi du 3 mai 1841, article 3, 
dont les dispositions sont reprises par le décret-loi du 8 août 19%, 
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déciassent la ligne Auray-Pontivy, en vertu de !a bi du 
à juiklet 1949, dticle 7, dont découle le décret du 14 novembre 1919, 
sur la coordination des transports lerroviaires el routiers, mais Con- 
mencent par fermer la ligne au traflc voyageurs pour, eusuile la 
fermer au trafic marchandises et, ainsi par de simples mesures 
administratives, on arrive à ses fins, sans que le Parlement soit 
à à $ 
gs du trafic marchañdises sur la ligne Auray-Pontivy 
prierait un préjudice consisérable aux intérêts économiques de la 
desservie par celte ligne. Les cullivateurs seraient dans l'obli- 


igion - a 
ation de faire de nomlweux kilomètres pour atteindre les gares 


d'auray, de Pontivy ou d'Hennebont afin d'expédier ieurs produits 
ou prendre livraison des engrais qu'ils ont achetés. 

seraient également touchées les papeteries, les carrières se trou- 
vant le long du Blavet qui reçoivent et expédient leurs produits par 
chemin de fer et qui seraient ainsi dans l'obligalion d'accroitre leurs 
frais généraux par l'achat de camions, accroissement de frais qui 
risquerait, avec l'augmentalion des impôts, de les obliser a fermer 
jeurs portes, mettant ainsi au chômage des centaines d'ouvriers. 

Quant aux employés de la Société nationale des chemins de fer 
trançais, cette mesure concréliserait les menaces de licenciements 
massifs qui pèsent sur eux; ele jetlerait, à encore, au chômage, des 
travailleurs dignes de la reconnaissance de la nation, par ieur atti- 
tude pendant l'occupation et à la Libération. 

D'autre part, le service de cars remplaçant le trafic voyageurs par 
chemin de fer, ne donne pas satisfaction aux usagers. H coûte cher 
à la Société nationale des chemins de fer francais, ies cars étant 
joués forfaitairement à un transporteur privé. 

Aux moments d’affluence, les autocars ne peuvent prendre tous 
les voyageurs et ceux qui ne restent pas sur la route voyagent dans 
des conditions inconfortables et dangereuses, 

En général, il n’y a pas de place pour les bagages à l'intérieur du 
car et quand fs sont placés sur la galerie extérieure, ils sont soumis 
aux intempéries. 

Les chemins vicinaux empruntés par les cars sont ina! entretenus, 
Ja région étant très accidentée, ils sont sinueux, et es penes sont 
rapides, ce qui fait que l'hiver, quand il gèle, avec le verglas, on 
risque de retrouver le car avec ses passagers dans un des nombreux 
ravins qui bordent la route. 

La Société nationale des chemins de fer francais prélena que le 
service voyageurs est déficitaire, Pour éviter cela, ji! suffirait de 
mettre en circulation des autorails légers du type F. N. €., construite 
par là Société nationale des chemins de fer français, comportant 
43 places assises pouvant remorquer, en cas d’affluence, une voilure 
F. N. C. de 43 places assises à une vitesse commerciale de 45 km- 
heure et ne consommant qu 20 litres de gas oil aux 1: km. 

Ainsi, le service voyageurs deviendrait souple et renlabie et les 
usagers voyageraient rapidement, confortablement, avec un maxi- 
mum de sécurité. 

H est certain que toutes ces améliorations feraient augmenter le 
nombre de voyageurs dans la période d'hiver. L'étf, on pourrait 
envisiger un service régulier et direct Dinard-Quiberon, ce qui favo- 
riserait les activités touristiques de la région traversée, tout en appor- 
tant des ressources nouvelles à la Société nationale des chemins de 
fer francais, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution euivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

jo A maintenir le trafic marchandises de la ligne Auray-Pontivy; 

20 A rétablir le service voyageurs: 

3» A mettre en circulation, sur la ligne secondaire Auray-Pontivy- 
Saint-Brieuc, en assurant les correspondances avec les grardes 
Lenes, les autorails légers F. N. C 





ANNEXE N°2737 





(Session de 1552. — Séance du 19 février 1952.) 


?PCPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer dès 1952 le concours de l'agrégation de lettres et littéra- 
tures modernes, présentée par MM. Giovoni, Cogniot, Signor, Cagne, 
Mme Grappe, M. Moulon et les membres du groupe communiste, 
dépuiés, — (Renvoyée à la commission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par arrêté ministériel du 29 mrai 1946, était 
Créée la licence d'enseignement « lettres et littératures modernes » 
en remplacement de la licence « Lettres modernes » faisant ainsi 
de la licence lettres et littératures modernes une des six licences 
d'enseignement délivrées dans les facultés des lettres. 

,Far celte création était reconnue la nécessité de former pour 
l'enseignement littéraire moderne des cadres de valeur égale à celle 
des autres disciplines d'étude : lettres classiques, philosophie, histoire. 

Les statistiques prouvent que l’enseignement moderne s'accroît 
d'année en année. Or, acluellement, les classes de modernes sont 
dirigées par des professeurs de formation classique dont l’enseigne- 
ment ne correspond pas à la concep'ion des humanités modernes. 

De plus, les étudiants en lettres et littératures modernes qui sont 
au nombre de trois cents à Paris seulement et dont le nombre 
S accroit sans cesse en province, soit défavorisés par rapport à 'eurs 
Camarades de lettres classiques du fait qu'is n'ont actuellement 
d'autres débouchés que le certificat d'aptitude qui soulève des pro 
iestations unanimes, 





La licence d'enseignement 'ettres et ittératures modernes d 
de l'avis des professeurs de lelires modernes unanimes, tes garar 
que l'on doit exiger dez étudiants licenciés d'enseignement s 
rieur Elle a été compiétée en ü! par e dif ôrre te v 
mudernes;: elle doit donc norma'enr 
d'agrégation de leltres modernes 

Fu conséquence, nous vous proposons d'adopter la propo 
résolution suivante : 





se compéter par Île 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernemen! réer, dès 
1952 Le ou 


1" i 7 ; 
JUF»s ut grégation d 
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PROIET DE LOI porlan! statut des autoroutes, 











M. Edgar Faure, président du seil des ministres, par M. À 

Finav, ministre des travaux publics, des trans el d 

par M. Pierre Couran!. ministre du budge H M 3 1! 

It sire de l'ir ‘rieur, par M. Léon Mart Li- £ 

6x PAUX, Minisire >» 14 jusuce, e! par M. | 1 

ministre de Ja uslt-uction et d rhani<eme., - Rens 

commission des moyens de zommunica 
EXPOSE DES MOTIFS 
sieurs, la France possède ! | 
iblement dense el bien r ur tout 
suffire à tous les besoins, move 1 e< alt 
es. H n'y a do aurure ( 
construction d'u Va-te programme d'a 
comme lo fait certa ] 
re;ations rotttièeres étaient bea Ù ni s fa e% Da 1 nn 
cière ne lui perimeltrait d'ailleurs pas d'engager s dépen 
déreb'es qui en résulleraient, HE n'i er € [ ! 
qu'une autoroute de liaison entre Paris et Lille: « \ 
de ce projet n'est-elle prévue à l'heure à 
phise de l'opération (sortie Sud de Lille 

C'est qu'aussi bien le: exigences du traflc autom e | 
portent surtout sur les difficuités que } t r 
grandes villes, La soiution à ces diff 
lin de voies spéciales, rapides « à grand 
Circulation à la :imite on même à “ ££ 
deversel au delà de 1 Zone d'e *onoren , 0 
routes nalionales existantes. A ce ! » d itor 6 
ment » appartiennent les autoroutes achevés , Ù : 
lOrest et du Sud à Paris, du Nord à Marse 
terminaux de celle de Paris à Lite 

Crelque limité que doit être le réseau 
nécessité est apparue de dermander au Porterne | 
tex'e qui constituerait la base légale des règ s par ' 
Chacune de ces diverses voies, 1 éd { | 
pr''icipes et le règes qui dérogent a dr 

La nature même des Volez spé: es dont gi" € 
effet des restrictions aux droits reconnu: jusqu'à F 3 
usagers et aux riverains du doinaine put Pour qu'eues 
à 1eur destination, it faut qu'elles sojent in'e 1x 
cyc stes et à certains véhicules, et { l 
pas libre; ji! faut d'autre part qre 1 
Joriscent pas du droit d'accès 

Les servitudes en vigueur sur les routes 1 les 
de réservation, servitude: non aedifirandi et $ le 
seraient, bien entendu, a] l IX autord Mais 1! vw : 
intérêt, eu outre, à prévoir des servitudes particn'ières desti 
éviter les abus de ja publicité jui peuven être | zer_UX 
sant l'atiention des conducteurs de véhicu 

Cet ensemble de di<pusitions spéciaes ju IL | 
routes, quoique appartenant au dormaine put d Etat, cor 
ure catégorie à part et ne soient pas incorporées au r 
rotites nationales. 

Des règlements d'administration put e et des décrets 
doivent préciser respectivement les conditions à ès et d'en 
de ces voies, ainsi que les règles de f et de sécurité à 
à la circulation. Ces conditions et ces règles peuvent varier 
chaque cas d'espè e. 

Efin, si l'usage des autoroutes est en principe gratuit. 
utile de prévoir la facu té de recourir éventuellement an svs'èn 
la concession avec perception de péages, pour faciliter le fn 


men: de leur construction. Il est rappelé que cette percen'i 


deraeure interdite par la loi du 0 juil'et 180, font au moins su 
routes nationa!es, 
Tei est l’objet du projet de loi q nous avons l'honneur d 


mettre aux délibérations de l'Assemblée, 


PROJET DE LOI 


Le président du eil des ministres 
Déc mile 
Le pr jet de oi dont :a teneur «eu wrA prés é À A 3 
nationale par le ministre des travaux 
tourisme, qui est rgé d'en exposer les motifs € 
le discussion 
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Art. ter. — Le régime des autoroutes, institué par la présente loi, 
é’applique aux voies routières à destination spéciale, essentieliement 
réservées aux véhicules à propulsion inécanique et accesibles seule- 
ment en des points aménagés à cet effet. 

Le classement d'une voie dans la catégorie des autoroutes résulte 
soit de l'acte déclarant d'utilité publique la construction de ladite 
voie, soit d'un décret spécial s'il s’agit d'une voie préexistante, 

art, 2. — Les autoroutes font partie du domaine publie de l'Etat. 

Les lois et mgiements sur la grande voirie qui ont pour objet 
d'assurer la conservation du domaine public nationa! leur sont. appli- 
cables. 

Art. 3. — Les propriétés limitrophes des autoroutes ne jouissent 
pas du droit d'accès, Elles ne possèdent les autres droits reconnus 
aux riverains des voies publiques que dans les conditions fixées 
par les règlements d'administration publique prévus à l'article 6 
ci-apres, 

Elles sont soumises au régime des servitudes applicabies aux 
propriétés riveraines des routes nalionales. 

En outre, des servitudes particulières, destinées à éviter les abus 
de la publicité, peuvent ire imposées aux propriétés limitrophes 
ou voisines dans les conditions fixées par les règ'ements d’adminis- 
tralion publique prévus à l'arlicie à de Ja” présente loi. 

Art. à — L'usage des autoroutes est, en principe, gratuit. 

Toutefois, l'acte déclaratif d'utilité publique peut décider que la 
consitruction et l'exploitation d'une autoroute seront concédées par 
l'Etat, Dans ce cas, la convention de concession et le cahier des 
charges sont approuvés par décrets en “onseil d'Elat; ils peuvent auto 
riser 'e concessionnaire à percevoir des péages pour assurer l'intérêt 
et l'amortissement des capitaux investis par lui 

Art, 5. — Les infractions aux obligations découlant de ja pré<ente 
loi et des rglements pris pour son application seront constatées 
et punies conformément à la jégislation en viguéur concernant Ja 
conservation du domaine public et la circulation routière. 

Art, 6. — Des règlements d'administration publique détermineront 
les mesures d'application de la présente loi, notamment les condi- 
tions d'accès et d'utilisation des auloroutes, ainsi que les prescrip- 
tions à observer en cas de pose de canalisation ou de lignes aériennes. 


a 


ANNEXE N° 2739 


(Session de 1952, — séance du 19 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la création et le fonction- 
nement de centres d'ajprentissage agricole primaires, pr-sentee 
par MM Lucien Larmbert, Tourtaud, Billat, Waldeck Rochet, Tri- 
“arl et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la Conuaission de l'agri“uilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, 230.000 jeunes filles et gar- 
Cons de nos villages quittent les bancs de l'école, Mons de 6 p. 100 
le ces jeunes reçoivent par la suite une formation professionnelle 
agricoie. 

Or, si la formation professionnelle en général revêt une très 
grande importance pour toutes les branches de notre production 
nationale, c'est sans doule en agriculture que le problème presente, 
en mème temps qu'un aspect pratique de premir ordre, un caractère 
social de premjer plan. 

Comiment aider ces jeunes désirant devenir de bons cultivateurs, 
cominent permettre à nos petites et moyennes exploitations de rat- 
traper leur relard technique et d'élever leur rendement ? 

l'amélioration des connaissances de nos jeunes ruraux en agro- 
nomie, l'utilisation rationne'le des nouveaux procédés de culture 
sont des conditions non négligeables pour la liquidation de <e retar 
et de l'infériorité de l'expio:lation familiale, Certes, nous ne vou- 
lons pas prétendre ici que ia formation professionnelle puisse être 
l'€ - 


garde de l'exploitation familiale et pour ie maintien à la terre de 
ja jeunesse rurale, Il ne s'agit ici que d’un aspect de cette question, 
inmais on peut dire que, dans ce domaine égaiement, un gros effort 
est à accomplir, sans quoi les jeunes ruraux vont continuer à être 
abandonnés a eux-mêmes ou, pour quelques-uns pius favorisés, à 
recourir à l'enseignement privé. Mais la grande masse restera écartée 
du savoir auquel, dans sa grande majorité, elle aspire à parvenir. 

La silualion aclueile est due à la fois au trop petit nombre de 
centres d'apprentissage agricole et à l'insuffisance de maîtres formés 
en vue d'un tel enseignement. 

Pourtant, d'innombrables promesses sont faites aux jeunes païsans, 
mais les crédits alloués actuellement au ministère de l’agriculture, 
non seulement ne permeltent pas de prévoir une améïiioration, mais 
aboutiront, au contraire, à la fermeture des centres d'apprentissage 
1! le, hortico'es ou ménagers existant. 

Il importe de changer cette situation et d’accroitre le développe- 
ment de l'enseignement agricole, même primaire, répondant aux 
besoins particuliers de chaque région, ce qui favorisera l'application 
des métholes modernes et rationnelles d'exploitation. 

Notre proposition de loi n'a pas d'autre ambition que celle de 
répondre à des besoins éiémentaires et comme l'expérience constilue 


la base d'un le! enseignement, nous estimons que chaque commune 





hétiiéiens 
devrait posséder son champ d'expérimentation à l’aide duquel ,; 
jeunes agriculteurs se famniliariseraient avec diverses techniques : 
a conduite d'un maitre. 
C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames @ 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSIMION DE TOI 


Art, fer, — Dans le délai d'un an à dater de la promulgation da 
la présente loi, 11 sera institué dans chaque commune 64 27% 
de communes rurales, un centre de formation professionnet: ni 
cole et agricole ménager élémentaire ayant pour objet de à ! 
aux jeunes ruraux des connaissances techniques et pratiques ty 
parfaire leur qualification, 

Art. 2. — Cet enseignement est destiné aux jeunes gens et jen; 
filles qui ne fréquentent pas un établissement d'enseignement ir 
cole ou tout autre établissement d'éducation ou de formation pr. 
fessionnelle. 

Le cycle d'études s’élendra sur trois ans. Chaque promotion a-:&. 
tera au minimum a un cours ou à une démonstration par sema te 

Art, 3. — L'enseignement professionnel agricole donné portera «y 
les matières inscrites un programme général établi pas les 0:21. 
nismes d'enseignement agricole, nationaux et départementaux 60m. 
pétents existant actuellement et adapté aux besoins des ré: 
naturelles. 

Art, 4. — Cet enseignement est gratuit. Dans le cadre des rire. 
ments existants, la fréquentation régulière des cours proroge le dit 
aux prestations des allocations familiales jusqu’à l’âge de dix-sept an, 

Art. 5. — Il est créé trois mille postes d'instituteurs agricoles 
rants, Un concours est ouvert pour l'accession à ces postes €t 4e; 
tours spéciaux institués auprès des écoles normales, 

Art. 6. — Le financement des diverses dispositions ci-dessus ser 
assuré, pour les instituteurs itinérants par le ministère de ;'édira. 
tion nationale, pour les installations techniques, champs d'exné. 
rience, frais généranx de fonctionnement, par le ministère de l'azr. 
culture par des crédits ouverts aux chapitres correspondants du 
buiget et par des crédits du plan de modernisation et d'équipem: 

A ce titre, un crédit provisionne]l de 2 milliards est ouvert eur 
l'exercice 1952 pour les frais de premier établissement, 


ANNEXE N° 2740 


(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemcit 
à prendre, d'urgence, toutes disposilions en vue de réaliser elle 
tivement l'intégration additionnelle de 2.200 agents des postes, 
télégraphes et téléphones dans le corps des contrôleurs, 
sentée (1) par MM. Furaud, Godin, Jean-Paul Palewski, Mondon 
Caillet, Mallez, de Gracia et Nisse, députés, — (Renvoyée à la : 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est une question qui a été maintes fs 
évoquée depuis 193$, à la tribune parlementaire, comme dans 
commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Conseil « 
la République, c'est bien celle qui vise à l'intégration additionnele 
d'agents principaux et agents d'exploilation des postes, télégrah 
et léléphones dans le corps des contrôleurs et cle des agents pr 
cipaux et agents des installations électro-magnétiques dans le cor 
particulier des services techniques. 

L'idée inspiratrice de cette réforme trouva tout naturellement 
sa justification, il y a quatre ans, dans le légitime souci d'aboutir 
à la parité des emplois dans l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones avec les grades des fonctionnaires appartenant aux 
régies financières. Une première tranche importante, qui donuni 

À 
l 
? 


+ 


satisfaction à 11.470 unités, fut réalisée en 1948. D'autre part, 
loi de finances pour l'exercice 1951 a autorisé la transformat 
‘de 2.000 emplois d'agents d’exploitalion et de 200 emplois d'agent 
des installations électro-magnétiques. 

A la suite de cette seconde décision, tant attendue des catégories 
in'éressées, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
adressa des instructions, le {er avril 1951, en vue d'établir en con- 
plément à l'intégration initiale, les titres des candidats devant être 
appréciés à la date de constitution du corps des contrôleurs, soit 
4er octobre 1949. 

A celte occasion, il était précisé que la notation et le classement 
au mérile opérés lors de l'intégration initiale, ne devaient pas, e! 
principe, être modifiés sauf, toutefois, à titre exceptionnel, pour : 
agents ayant été depuis lors, frappés d’une peine disciplinaire 0 
ceux pour lesquels il était permis de conclure qu'ils avaient été tro 
favorablement ou trop sévèrement notés à l’occasion des premières 
mesures d'intégration. 

De ce qui précède, qui reflète aussi fidèlement que possible 
letire et l'esprit des instructions données par l'administration di 
postes, télégraphes et téléphones et ses directeurs régionaux €t 
départementaux, il résulle que les modifications à la notation et au 
classement de 1938 ne devaient intervenir qu'à titre exceptionnel. 
D'autre part, les directives données pour l'établissement des 
tableaux d'avancement paraissaient applicables à l'ensemble d°: 
candidats sans qu'il y ait lieu de faire un sort particulier à ceux 
qui béhéficiaient de Îel ou tel échelon de traitement. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à la 
ticle 61 du règlement, 
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D 4 De ce fait, les opérations de classement à soumettre à la com- Ainsi l'abser | ù ‘ 
- 2 mission centrale parilaire étaient Sur le point d'être lermim ee, le ser ‘€ à répre n de Û + de se 
: É Or, par une circulaire en dale du 3 janvier der er, les chefs de ] vrer_eflicac ere ; g " 
; @ en service oft reçu de nouve es insirucluns aux termes desquelies le Fe! 4 ‘ ! demandons 
. à bénéfice de l'intégration additionnelle doit, sauf cas spéciaux, reve- d'adopter la 
® nir aux agents en possession d'un traitement au moins égal à 60.00) à LE 
É francs. Il était cependant précisé — et c'est Jà, s ini le , que PROPOSITION Di 
ÿ réside l'orientation nouvelle voulue par ladm nis< ration des pastes, érticle ur j La preinii phrase 9 le VA 
, M jérégraphes et téléphones — que la notation el CEE RS du code du vin est modifiée 
- D merite des agents se trouvant à un traitement inférieur au chiffre D'auire pa . , e 
: précité, devaient être revus tout particuliérement de façon à cas et pour tous les vins > . uré e+ celte 
, D user les candidats vraiment les plus ditnes, nettement en tête : DS me | p . 
L des concurrents qui, bien que plus anciens, ont des titres et des Le \firmati ’ ? ' ms 
it mérites moins affirmés ». . RATS 
à cette phrase, il _ + gg ph = _ à justifier les inquié- 
Ie te tudes qui percent au sein des Sÿndicals el a=SOciAUONS COrpora- 
us. D tudes Pa IA | ANNEXE N° 2742 
DO $ En eflet, qu'on le veuille on non, l'intégration additionneïle est » 
D limitée, pour l'instant, aux chifres de 2.000 d'une part, de 24) d'autre 
sè É. part. pès lors, modifier en 1952 le classement qui avait été élabhori Session de 1952 Lu Là so 
" 3 t nsacré Ë » 19, “onduira inéluctable ‘11 sn defintse 
JP + Ce g  À rh Ma pdd ai | Fes Daft in « née AVIS Tran-nis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
Re. à rels DT A ne Ro Mie ds De honte çaise : é pro | decrei 5 jan- 
à usqu'à présent dans Îles tal leaux d'avancement, pouvaie Com vier 1940 r: \ l'exercice otessi0 . . ! 
hs ‘à dés üimement sur le succès, Is s'étonneront, pour ne pas dire da Etablissemen: s tr “+ d , l'Océ horse enr pese 
MD Ojave, de se voir supplanter par de moins anciens qui, ju<que-là : — F00mon's ge e ceanie, care de 
D mavaient pas bénéficié d'un classement revisé dans les cond tions commerçant | étrangers. 
sie. nouvelement arrêtées. Celles-ci satisfont d'autant moins l'équité L'A nhlée d l 
t et la logique que l'administration centrale des postes, télégraphes et souinis à l'A 
ins, télénhones semble impuler à ses services de province une « erreur 
à d'interprétation » que le manque de précisions dans la cireulaire PROJET DE LOI 
le d'août 1951 n'avait pas permis d'éviter. art, l j : 
ll apparaît done, de toute évidence, que des dispositions doivent Mnrg qr à es pers | Û 
era étre prises pour éviter que l'intégralion additionnelle dans le corns tre irsale 
\ des contrôleurs soit entachée de mesures contraires à "esprit de ie Hi 1 U i 1 
de i ‘a NII " r. ! H tilier int 11 éCOUTS 1 nil 113 \ 
4 just e ou d'erreurs de droit qui justifieraient un 1: ul au conseil tuée par le décret du jai À 
Ï 2 31011 (RTTEL it idiis at Ï 
1 à Si on considère que la mesure attendue a été comprise dans la ‘| ot 
Jai de finances de 1951, il y a lieu, d'autre part, de tout mettre en à 1 ? 
If 4 œuvre pour en hâter la réalisation pratique, Au surplus, s'il est vrai d t : ( 
3 qu'on envisage également d'utiliser les 2.200 emplois ainsi dégagés territoire des Etabiissement e 1 
é pour titulariser des auxiliaires tenant déjà des emplois analogues, tions suivante . 
É on est amené à conclure que le retard apporté cause préjudice à do Associé ou tiers ævant le pouvoir d nn où si 
à plus de 1.000 agents des postes, télégraphes et téléphones. sociétés et n ument préskle ot ; ’ 
Ë Enfin, il est un autre ordre d'idées qui, pour revêtir une impor hist nn, administrateur délég dire r L été 
4 tance moins grande que l'intégration elle-même, n'en présente pas nonviné äinsi que £ t ou direct g é 
ÿ moins un réel intérêt; en effet, le temps écoulé entre la décision de société civile, de ‘ ; 
à des pouvoirs publics et la promotion se traduit, certes, par un rap- mandite ou de société à rt ! é lin P 
à pel de traitement, mais sur des bases auxquelles la dépréciation de (Cornm 4 1x ! its ; t ’ 
' ë constante de la monnaie enlève chaque jour de la valeur. du conseil de surve nce di 
4 Pour cet ensemtile de raisons, l'administration des postes, télé- sesponsalalté Lin 
es, # graphes et téléphones se doit de procéder rapidement, mais avec 5» D'une façon £ 
4 toutes les garanties que les candidats sont en droit d'attendre, à ou délégation 
À l'intégration additionneïle si souvent réclamée par le Pariement nistrer 
4 unanime, se faisant l'écho, en l'occurrence, de légitimes aspirations. Art, 3. — Ne peuvent exerré é à é« es F d 
; Si l’Assemblée nationale veut bien partager ‘notre sentiment, fran d 3 de l'Océan s [ 
G nous lui demanderons de voter la proposilion de résolution ci-apres: ce he ire, Æ€S SOC \ Je 
; . possèdent pas tous la nat te | 
1° Dans les socifiés anonvmes et les ‘ I 
PROPOSITION DE RESOLUTION actions, les préside pre s 
4 les administrateurs délégués € [D er 
4 “4 L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur présidents, vice-présidents, 1 
t & gence toules dispositions en vue de réaliser dans le plais bref délai, direcleurs ayant la signature 
; 4 el dans des conditions tenant comple à la fois de l'ancienneté et Surveillance et les ge 
i du mérite, et satisfaisant du même coup, à l'esprit d'équité, l'inté- mermbres des conseils d r 
gration additionnelle, dans le corps des contrôleurs des postes, téié- ns les sociétés € 
granhes et téléphones, de 2900 agents principaux et agents d'ex- les socié es gér 
} Uon et agents principaux et agents des installations électro- “iale à Ù 
t asnetiques. ciètes e1 DIT lle 
— 3 Soc léle RE 
j il de « eil:a 4 és « « 
Y IHOINS Le 1 x f j 
ANNEXE N°2741 NU MORE nie D 
: —_——— le cadre de l’au : n $J 
5 tée 
; (Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) PE, +, Le I À c ] ‘ 
e 34 : présente loir e 1! 
, ee # À 4{itra # 1! e 
% PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 331 du code du vin, D'OR nt che os ere 
; par MM. Léon Jean, Gourdon, Guille, Conte, Mme Laissac et les à dite s cKté, and L es c né « Lg < 
À membres du groupe socialisie, députés. — (Renvoyée à la com- DOS ei DS ee 
mission des boissons.) Art L'— 1 ou + JANVIer 124 
x cies 1er, 2 et 3 sus St le ' 
Es EXPOSE DES MOTIFS « ns de l’article 2 du décret susvisé du 5 j r 104 
2 es arrêtés du gouverneur préciseront ns : Lcd 
‘ Mesdames, messieurs, l’article 331 du code du vin édicte les men- reinpiir les étrangers demandeu 1 
liuns qui doivent figurer sur les titres de mouvement délivrés à la avoir droit à l'une ou à l'autre, suivant le cas, ainsi que les ! f 
sortie des pus, celliers et caves. I1 ne prévoit la mention du de nature à justifier ie re de di \ 
degré alcoolique que pour les vins importés, tels qu'ils sont défi- susvisce. 
his à l’article 306, c’est-à-dire four tous les vins importés de l’étran- Lelte disposition est applical d d prévus 
er, des colonies françaises et pays de protectorat à l'exclusion = l'article 5 du décret du 35 janvier 1919 que dans ceux visés par 
À des vins en provenance de l'Algérie et de la Tunisie, dans la 3 Frésente loi. J 
k limite du contingent annuel admis par celle-ci en franchise de droit Art. 7. — Les ir Üons aux pres Uons « 2, 29 
J de douane. el 6 ci-dé ssus seront punies conformément aux dispusitiur j 
I importe que soit comblée la Jacune législative qui permet aux me Tee On SORTE 
Vins de la métropole et à ceux d'Algérie de circuler sans que le lire De De DE ES CORRE DRE Cous. a + traiteur 
degré alcoolique soit inscrit sur le titre de mouvement. acte de con rccursale où agen! de sociéié Qui aura accompli un 
Il nous apparaît en outre nécessaire que les confirmations d'achat ES CODES ee odeug ce 7e OU NO JOUE, des le es: 
et de vente ainsi que les factures portent également la mention du de l’article 3 ci-dessus ntravenlien avec les prescriptions 
degré alcoolique auxquelles eiles s'appliquent, ; J CI-dessus, 
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ANNEXE N'2743 


(Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer sur Ja proposition de loi (ne 14964) de 
M Anutier relative à la composition ri à la formation de l'Assem- 
blée représe; fative dr Etablissements français de l'Océanie, jai 
M. Juglas, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 20 février, votre 
copnission des terri'oires d'outre-mer à eu son attention attirée sur 
L'intérét qu'il y aurait à apyorler à ja rédaction de certains articles 
du texte dont elle vous à proposé ladoption dans son rapport 
n° 262, quelques retouches de pure forme. 

Après un très bref échange de vues, votre commission a décidé 
de donner suite aux suggestions qui lui étaient faites et qui ten- 
datent 

A supprimer, à l'article 5, 2% et 3e lignes, les mots: « ou seule- 
ment ivscrits au rôle des contributions », ce membre de phrase 
s'avérant inutile du fait de la disposition qui le précède; 

A préciser, À l'article 6, paragraphe 1°, qu'il s'agit du gouver- 
hormenut du terriloire : 

A grouper en un seul article les articies 11 et 143. L'artiwle 17 
de la loi n° 51-586 du 23 mai 1991 avant déjà été complété par fFarti- 
cle 18 de Ja loi ne 52-430 du 6 février 1952 d'une façon conforme à 
L'article 43 du rapport no 263$, 11 suffit, en effet, de le déclarer pure- 
ment et siaplement applicable dans son texte nouveau aux élections 
à l'Assemblée terriloriale des Etablissements français de l'Océanie ; 

upprimer, à l'article 12, la référence à l'article 145 de la loi 
no 5-36 du 2% mai 14951, les dispositions restantes se suffisant à 
elle--meonr 

Telles sont 
voire conmissior 

rapres 


mesdames, messieurs, les raisons qui ont amené 
à soumettre à votre approbation le texte modifié 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la composition et à la formation de l'Assemblée terrilonale 
des Etablissements français de l'Océante, 


Composition de l'Assemblée, 


Art, fer. — L'Assemblée terriloriale des Etablissements français 
de l'Océanie est composée de vingt-cinq membres élus pour cinq 
ans et rééligibles. L'Assemblée territoriale se renouvelle intégrale- 
nent 


Le territoire est divisé en quatorze circonscriptions électorales et 
les rermbres de lAssembice répartis entre celles-ci conformément 
au ‘ableau ciapres 

Tahiti et dépendances: 
Ville de Papeete, 5 conseillers à élire par circonseriplion électo- 


Tahitt Ouest, 9 mseillers À élire par circon<criplion “lectorale, 

Tahiti Est, 2 conseillers à élire par circonscriplion éiecioraie, 

Presqu'ile de Taravao, 4 conseiller à élire par circonserip{ion élec- 

Moorea et Maiao, 1 conseiller à élire par circonscription électo- 
rule 

Makaten, 4 conseiller à élire par circonscription électorale, 

lle sous-le-Vent 
Taha, À conseiller à élire par circonscription électorale 
Commune d'Ulturoa, ? conseiller à élire par circonscription élec- 


luïatea (moins Uturou), 4 conseiller à élire par circonscription 
[OL F1 : ; 
Huab { conseiller à élire par circonscription électorale 
h Lu Mau 1 conseiller à élire par circonserguen élec- 
toruat 
ll luarmotou et Gambier: 
Tuamotou et Gambier, 4 conseillers à élire par circol scription 
“lt ile 
les Marquist 
Marquises, 2 conseillers à élire par circonscription électorale 
iles Austraies 
Australes, ? conseillers à élire par circonseription électorale 
lotal, 25 cor lors. 
Regime électoral, 
art. 2 — Li lechions se font come suit dans chaque circons- 


criphion ciecloraie 


Lorsqu'il y a un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 


Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste majo- 
ire à un tour sans vote préférentiel ni panachage et sans liste 
incompiète 
Art. 3 — En cas de vacance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délai 
de trois mois à compter de la vacance 

L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrutin de liste majorilaire à un tour en cas 
de vacances simultanées 


(1) Voir le no 2658, 


otembre 1932 





Î.—..—_—, 

Annexe n° 2743, 

Sont considérées comme vacances simullanées ce:les qui 
à se produire avant la publication de l'arrêté de convocat 
électeurs 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouveli 
l'Assemblée territoriale, il n'est pas pourvu aux vacance 

Art, 4, — Sont électeurs les personnes dés deux sexe: 
l'exercice des droits politiques, non frappées d'une incana 
orale prévue par les lois et réglements et régulièrement 
sur ies listes électora'es. , 


Eligibilité. 


Art. 5. — Sont éligibles à l’Assemblée territoriale, les per 
des deux sexes âgées de vingt-trois ans accomphs, inserites su 
liste électorale du territoire ou justifiant qu'elles devraient 
inserites avant le jour de l’élection el domiciliées, depuis 
au moins, dans le territoire. 

Peuvent également être élues, les personnes qui, sans ti 
ciliées dans Île territoire, y sont inscrites depuis deux an, 
d'une des contributions directes. 

Lorsque le nombre des membres de l'Assemblée terriloriale 

domiriliés dans le territoire dépasse le quart de celui de l'A 
blée territoriale, cette dernière désigne, par la voie du tirac: 
sort, au cours de la première session qui suit les élection: 
de ses membres non domiciliés dont l'élection doit être a: 
Si une question préjudicielle s'élève sur le domicile, i'Assu 
sursoit à statuer jusqu'à décision de la juridiction compétent 
tirage au sort est fait par Ja commission permanente pendant | 
valle des sessions. 

Art. 6. — Ne peuvent être élus membres de l'Assemblée no: 
l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui 
la cessation de leurs fonctions, par démission, révocation, ci 
ment de résidence ou de toute autre manière : 

1o Le gouverneur et le secrétaire général du gouvernement « 
territoire, les directeurs, chefs de service où chefs de bureau 
gouvernement du territoire et leurs délégués, les directeur, d 
teur adjoint et chef de cabinet du gouverneur, dans toute cire 
cription de vote; 

20 Les conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute cir 
conscription de vote; 

de Les inspecteurs des affaires administratives, les inspecle 
travail, les inspecteurs généraux de l'enseignement, dans tou 
conscriplion de vote; 

# Les adininistrateurs de la France d'outre-mer en fonction 
le territoire, dans toute circonscription de vote de leur res 

6° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés lu 
commandement terrilorial, dans toute circopnscriplion de vote 
prise, en tout où en partie, dans le ressort où ils exerce 
aulurité ; 

7° Les commissaires et agents de police, dans toute circon: 
de vote de leur ressort: 

Se Le chef du service des travaux publics et ses dékiguis 
chef du service des mines en fonctions dans le territoire, dan: 
circonscription de vote; 

Jo Le chef de service de l'enseignement, dans toute ciren 
liun de vole; 
10° Les agents et complables de tout ordre employés à l'a 
à la perceplion et au recouvrement des contributions dire 
directes et au payement des dépenses publiques de toute : 
en fonction dans le territoire, dans toute circonscription de 

11° Le chef du service des postes et télégraphes en fonction: 
le terriloire, dans toute circonscription de vole; 

12 Le chef du service et les agents des eaux et forêts, dans 
circonscription de vole de leur ressort; 

13° Les vérificateurs des poids et mesures, dans toute eireon 
lion de vote de leur ressorts: 

{so Les chefs de circonscription administrative et leurs ad) 
jusqu'à l'échelon poste administratif et les administrateurs-m 
dans toute circonscriplion de vote; 

{us Les membres des cabinets du président de l'Union frai 
des présidents des assemblées constitutionnelles, des ministi 
secrélaires d'Etat en fonctions moins de six mois avant les élection 


\ 


uUUX el 


Art. 7. — Le mandat de membre de l'assemblée territoria 
jucompatibie : 

1° Avec les fonetions énumérées à l'article 6 de la pré-ei 
quel que soit le territoire d'outre-mer dans lequel elles sont exer 
cées; avec les fonctions de militaire de carrière ou assim 
activité de service au delà de la durée légale dans la métropo 
dans un territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire géneri 
conseiller de préfecture ; 

de Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, agent : 
service au cabinet du chef de territoire, dans les directions et hurra 
des affaires politiques, des affaires économiques et des finance: 
gouvernement du terriloire. 


Art, 8. — Toute candidature à un seul siège ou toute list 
l'objet, au plus tard le vingl-et-unième jour précédant la date 
scrutin, d'une déclaration revètue des signatures légalisées de | 
les candidats, déposée et enregistrée au gouvernement du lerriton 

A défaut de signature, une procuration du candidat dans les form: 
légales doit être produite. Il est donné au déposant un reçu pro 
soire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans 
trois jours. 

Toute liste doit comporter un nombre de candidats égal à 
des sièges à pourvoir. de. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de 
liste. En cas de décès de l’un des candidats pendant cette periou 
les candidats qui ont présenté la liste auront le droit de le rempis 
par un nouveau candidat. 
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immuniser le plagiat, les pilleurs de modèles auraent la partie 
facile, I n'y aurait plus de protection possible si un artitice aussi 
banal innocentait le coupabe 


Notre collègue le comprend bien, mais il demeure entendu que 


nous nous fions au scrupule des magistrats qui devront, le cas 
échéant, recourir à l’expertise, le soin d'examiner de très près, pour 
éviter toute confusion, la réahté d'un abus volontaire et frauduleux. 

En constquencte, voire commission de la justice et de légisialion 
a décidé de maintenir ses précédentes concius:ons et vous propose 


d'adopter le texte suivant s 

Art. 4e (reprise intégrale du texte adoplé par l'Assemblée natio- 
nale). — Dans le cadre de la protection assurée aux droits d'auteur 
et aux dessins et modèles par la législation en vigueur, les produits 
issus des industries saisonnières de l'habillement et de la parure, 
bénéficient, en outre, des dispositi ns de la présente loi. 

Art, 2 (adoption du'texte proposé par le Conseil del a République). 
— Sont réputées industries saisonnières de l'habillement et de la 
parure, au sens de la présente loi, celles qui, en raison des ex'gences 
de la mode, renouvellent fréquen ment la forme de leurs produits, 
et notamment la couture, la fourrure, la lingerie, la broderie, la 
mode, la chaussure, la ganterie, la maroquinerie, la fabrique ‘des 
tissus de hante nouveauté ou spéciaux à la haute coulure et les 
productions des paruriers et des boiliers. 

Sont ass milées aux ir istries visées à l'alinéa précédent les fabri- 
ques de üissus d'ameublement. 


dE 
ANNEXE N° 2746 


(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


RA\PPORT fait au nom de commission de la justice et de Jégisla- 
lion sur la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses 
coliègues (n° 2189) complétant la loi n° 51-1372 du 17 uécem- 
bre 1951 ter idant à permettre, à tilre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de .cerlains occupants de bonne foi, pur M, Minjoz, 
répulé (1). 

Mesdames, messieurs, lorsque nous avons voié le texte qui est 
devenu la loi no 51-1972 du fr décembre 1)o1, nous avons voulu 
meltre fin aux expulsions abusives de certains occupants de bonne 
loi. 

Celle loi a permis aux juges des référis d'arcorder, par déroga- 
tiun à l'aruecle 1244 du cle civil, des déiais renouvelables supé- 





rieurs à une année a certains occupans de borne foi menacés 
d'expulsion en vertu de la iésislation sur les loyers. 

En principe, cette loi a donné des résu'tuts — souvent insuffi- 
sanits — mais son eilicacité est amoindrie en raison des frais que 
celte demande de sursis impose aux to aires. Ces frais sont en 
effet de l’ordre de 10.006 à 12.000 F, et ‘es occupants partic ulièrement 
pauvres ne peuvent en faire l'avance, — d’i utaï it qlus que l'occu- 











i jui Geinarqe un est touiours c'raammné ai uc >. 
pant Ù ] { tou, Ù iX dépens 

Les intéressés peuvent, certes, solliciter l'assistance judic iaire, 
mais son obtention demande en général d'assez Jongs délais; 
d'autre sant e resources modestes, 
ne remplis ligence exigées: ils n'en sont 
pas po es frais sus-mentionafs. 

En mm lé ré ] ] éféré dans ce genre d’affaires, 
nous avons voulu des décisions les: ji! nus reste à rendre celte 
procédure moins onéreuse, en dispensant les plaideurs des frais de 


timbre et d'enregistrement. 


C'est dans ces conditions que vatre c°nmission de la justice et 
L tra 






de législation a, à l'unar gen ‘ ad pié :: vroposition n° 21S9, en 
reprenant positions pi s par l'ariicle aû de la loi n° 48-1560 
du 17 s 118 sur 'e 10ÿ6 rs. Voire comnission vous propose, 


en conséquence, d'adopter ie texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à la loi ne 51-1372 du Ÿr décembre 
1951 un article 3 ainsi COnCu: : 

« Art, 3, — Tous les actes de procédure auxqu2ls donnera lieu 
l'applicali n de la présente loi, ainsi Jus les décisions, Compromis, 


procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extrails, Copies, 
grosses Où eX] éditions qui en seront Jélivris, les Sr ations qui 
en Loir faites, sont dispensés du timbre et enregistr gratis. 11 
pol nt mention expresse de la présente disposlin. » 


ANNEXE N°2747 


(Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président dn (enseil de 


la République alive à la création en aérique occidentale fran- 
çaise : ie nes africaine des po fcrmulée par 
MM. Mamadou Dia, saller et Louis Iznacio-Pinto, sénateurs (2). — 
(Renvoyée à la commission des territ rs d’ aire mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M 1 irs, ind 1 ‘ent des cré s ces res À 
ex 1 es } 15 e d ment éconrn e et social la 
« \ du crédit en Afrique (EE RE UE rancaise est assuré 
(U)Y \ nh.ce 74 1 » 2459 
\ I » 7 


«dans l'état actuel de la législation d’une part, par un or 





public, la caisse centrale du crédit agricole, instiu‘e par 
du 26 juin 1931 d'autre part par un instiui privé, la bar 
l'Afrique occidentale, qui jouit du privilège d émission, 

La caisse centrale du crédit agricole, aux termes dudit 4 
consent des prèts à des collectivités et à des particuliers, à 
tion que 1e demandeur soit membre d’une association d'intéri 
ral agricole: prêts à court terme pour le finarement des 
tions annuelles; prêts à moyen et long termes destinés aux 
tions d'investissements. Mais pour bénéficier de ces prets à 
moyen termes, la réglementation impose diverses garanties 
principale, le titre foncier, est difficilement réalisable d 
Afrique où le cadastre est à créer de toutes pièces. li en résult 
malgré les assouplissements apportés aux texies régissant la 1 
seul le crédit dit de campagne peut être accordé aux paysans : 
tones, le crédit à moyen et à long termes qui leur perme {li 
moderniser ieurs exploi tations leur restant inaccessib'e, 

La banque de l'Afrique occidentale, en tant qu 'organisine 
de crédit, assure le financement des entreprises économiques 
statutairement, ne ut ele aussi que faire du crédit à court 

Une conclusion s'impose donc: ni le crédit agricole, ni la } 
de l'Afrique occidentale ‘ne peut résoudre ie problème du cr 
moyen et long termes aux populations d'Afrique occidentale et, 
au moment precis où le mouvement coopérauf sw" a pris 
sance ces quatre dernières années est arrîé dans son €év 
ment par le défaut de moyens financiers, La loi du 20 septembi 
a bien rendu applicable aux territoires d'outre-mer le statu 
coopération métropolitaine, mais elle n’a pas voulu s'embar ras. 


contingences locales, ce qui eût imposé au législateur un eflort 


création et, par conséquent, elle a négligé, en créant le mou\ 
de lui assurer des moyens d'existence. 

Aussi, après le geste symboliquement généreux du législati 
coopératives qui sortirent de terre au Sénégal, en Guinée, e: 


d'ivoire, au Dahomey, dans un état de dénuement tragique, d 


vivre l'aventure de toutes les créations improvisées. Fau 
organisme approprié de financement, elles firent leurs premic: 
grâce, par exemple, à des avances accordées par la bar 
l'Afrique occidentale sur l'aval du territoire, formule qui ne 
qu'être un expédient provisoire comme l'expérience l'a dém 

Or, il se trouve que la loi du 20 avril 1946, en prescr 
censtitution de sociétés d'état et de sociétés d’économi 
apporte la solution juridique du probième de financement de: 
ralives, C'est donc en nous inspirant de cette loi qui tend à 
sement, au financement et à l'exécution des plans d'équ'per 
de développement Cconomique et social des territoires d'ou 
que nous proposons la créalion d'une banque des coopcra 
caines, 

Cette banque sera une société d'économie mixte, de 
fédérale, avec ses ramiicalions dans les divers Pres 
précis et limité puisqu'elle ne s'occupera que de coopérali 
de caractère polyvalent puisqu'elle aura pour mission de f 
toutes les formes reconnues de la coopération, elle répond d'a 
‘objection de ceux qui l’accuseraient d’alourdir le système 
du crédit, car elle ne fait que le compléter. Le capital sera 
«vec participation des organismes intéressés, c'est-à-dire di 
ralives et de la puissance publique dans le rapport de 20 : 
dotation étant alimenté par des subventions ou à, 

M 1 S., de la caisse centrale, de la fédéralion, des tei 
des ne tivités ou établissements’ publics. On notera enfin 
dosage du conseil d'administration respecie la proportion d 
scciales en confiant la prépondérance aux représentants de 
sanc: publique. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions € 
d° la proposition de loi que nous avons l’honneur de présent 
éclibérations : 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Est autorisée, dans les territoires de l'Afrique 
tale française, la constitution d'une société d'économie mix 


« Banque africaine des coopératives » dont les statuts seront fix. 
décret pris sur la proposition du ministre de la France d’outr: 


Art. 2. — La Banque afriraine des foopéralives est habi 

a) A effectuer, dans ies territoires de l'Afrique occident 

çaise, loutes opérations bancaires de crédit ou d'avance à co 
moyen termes de caractère collectif au profit exclusif des 
coopératives de production, de commerce ou d'artisanat el d 
membres ; 

b) A consentir, dans lcs mêmes territoires, au profit des n 
des mêmes coopératives, des prêts immobiliers individuels + 
à _ iliter l'accession à ia propriété ou la construction dl 

Elle peut donner sa garantie aux opéralions ci-dessus. 

Les conditions dans lesquelles ces opérations seront es 
notamment les garan lies à exiger sont fixées, compte tenu ts 
cularités locales, éelon je mode prévu par les statuts visés à 
premier ci-dessus. 

La banque est également aulorisée à recevoir de ses mi 
où de sa clientèle tous versements et dé ipôts de foriues diver: 

Art 2 — Le capital social de ia Banque africaine des coupé 
est constitué de la façon suivanie: 

1° Trente pour cent souscrits par es coopéralives, ui ions « 
rations de coopératives et leurs adhérents exerçant leurs : 
dans les territoires visés à l'article premier; 

Trente pour cent souscrits par les territoires Composant 
vernement général de l'Afrique occidentale française Suival 
lition fixée par arrêté pris sur délibération des assemblées lot 

3e Quarante pour cent souscrits par la Cai 


se centirait 





France d'outre -mer avec l'autorisation du conseil de Surveiial 
cet organisme je du comité directeur du fonds d'investissemen 
déve'oppement économique et social. 
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La partie libérée du capital ne pourri, en aucun cas, être infé- 
rieure à cent millions de francs C. F. A. l as 

Le capital initial et les augmentations de capital sont décidés dans 
les conditions déterminées par la loi du 2: juillet 1867 et les actes 
modificatifs subséquents, comple teny des prescriplions qui pré- 
cèdent concernant Ja délibération des assemblées locales et la 
consultation du conseil de surveillance de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer et du comité directeur du fonds d'inveslisse- 
went et de développement économique et social. 

Art. 4. — La Banque africaine des coopéralives dispose en outre: 

a) Des subventions ou avances accordees par le ELLE E 8 ol 
Ja caisse centrale @e Ja France d'outre-mer dans les conditions pré- 
vues par la ici du 96 avril 1936, ten lant à l'établissement, au finan- 
cement et à l'exécution de plans d'équipernent et de développement 
des territoires relévant du ministère de la France d'outre-mer. 

L'alflectation des dites avances on subventions est fixée par le 
comité directeur du F. 1. D, E. S. qui délibère à cet effet sur les pro- 
positions formulées par les comités de gestion territoriaux visés à 
l'article 7 A de et transtmises, avec avis, par le conseil d'adminis- 
trauon de la Lanque; 

b\ Des subventions où avances accordées par la fédération de 
l'Afrique occidentale française, les terriloires, les collectivités ou 
établissements publics et qui sont afle’tées dans les terriloires de 
sun ressort aux opérations prévues à l'arlicle premier ci-dessus. 

Art. 5. — Le Siège social de la Banque africaine des coopératives 
est fixé à Dakar en un domicile désigné par le conseil d'adiminis- 
tration. 

La Banque africaine des coopéralives dispose de succursales et 
d'agences dans les &Gifférents teriloires de l'Afrique occidenta.e fran- 
caise conforméinent aux décisions qui eont prises par l'assemblée 
générale, 

Art. & — JLa Banqu? äfricains des coopératives est administrée 
par un conseil d'administration ainsi composé 

L: président, directeur général, normmé par décret rendu sur 
proposition du ministre Ge la France d'outre-mer; 

Trois administrateurs représentant la caisse centra 
d'outre-mer; 

Teois administrateurs représentant les territoires visés à l'article 
premier, élus par les assemblées représentatives intéressées; 

Trois administrateurs représentant les coopératives, unions de 
coopératives, élus par l'assembl'e géncrale des aclionnaires autres 
que l'Etat et les terriloires. ) 

Art. 5. — Dans chaque terriloire, un comité de gestion règle par 
ses délibérations les affaires de la sucursale de la Banque africaine 
des coapéralives, I a notamment qualité pour Ctablir es programmes 
annuels d'activité, solliciter, dans les conditions prévues par l'article 4 
ci-dessus, les concours financiers nécessaires à leur exéculion, fixer 
ies conditions dans iesqueèlles le directeur sera autorisé à accorder 
les crédits, délibérer sur les comptes de ! 


‘e de la France 


la succursale avant leur 
upprobation définilive par le conseil d'administration. 

La composilion des comité ed gestion, ainsi que les pouvoirs et 
le node de nomination des directeurs de succursales sont fixés par 
les statuts, 

Art. 8, — Le contrô!e de la Banque africaine des coopératives 
a notamment assuré par deux commissaires aux comptes choisis 
dan: les conditions fixées par la loi du 24 juillet 1867 el les actes 
modilicatifs subséquents. 

Art, 9. — fous actes et conventions intervenant en exéculion 
de la présente loi sont exonérés des droits de umbre et d'enre- 
gistrement. 


€ 








ANNEXE N° 2748 


(Session de 19552 — Séance du 95 février 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de l'assemblée de l'Union fran- 
çaise sur la proposition de loi de M. Ousmane Socé, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues (no 416) tendant à rendre applicable aux 
territoires d'outre-mer la loi n° :s-173 du 2 février 1948 portant 
amenagement de certaines dispositions de la réglementarion de: 
Changes et corrélauvement de certaines dispositions fiscales. 
L'assemblée de l'Union francaise décide de ne pas donner, tout 

au Moins en l'état, un avis favorable à la proposition de loi tendant 

à rendre applicable aux territoires d'outre-mer la loi ne 48-17S du 

= lévrier 1948 portant aménagement de certaines disposilions de la 

réglementation des changes et, corrélalivement, de certaines dispo- 
silions fiscates 





ANNEXE N° 2749 





(Session de 1952. — Séance du 23 février 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de J'assemblte de l'Union fran- 
Qaise sur le projet de loi (n° 1204) relatif à l'organisation de la 
protection des végétaux dans les territoires relevant du ministère 
de la Françe d'outre-mer. 


L'assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de lo 
Qui lui est soumis soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


A. A. — Le ministre de la France d'outre-mer et les chefs des 
erriloires d'outre-mer, en ce qui les concerne, sont chargés de 
Ieltre en œuvre les moyens de protéger les végétaux contre les 
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Art, 10. — Sont abrogés, en ce qui concerne les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outreaner, le décret du 6 mai 1943 
réglementant l'importation des végétaux dans les territoires de Ja 
France d'outre-mer, et loutes dispositions contraires à celles de la 
pi 


Seule 101. 





ANNEXE N° 2750 


Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET.DE LOI ‘no 1369) modifiant 
l'article 133 du code pénal ct autorisant ;:e Président de la Répu- 
blique à ratifier |l1 convention internationale du 20 avril 1929 
pee la répression di faux-monnavage, présentée au nom de 
{. Fdgar Faure, président du conseil des ministres, par M, Marti- 
naud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
M Louis Jacquinot, rainistre de la France d'outre-mer, .— ‘Ren 
voyée à la commission de Ja justice et de législation.) 

20 février 1952. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justce et Île 
ministre de la France d'outre-mer à M. le yrésident 
du l'Assemblée nationalk 


Le garde des sreaux, ministre de la justice et le ministre de la 





France d'outre-mer à eM le président de l'Assemb'ée nationale. 
Le Gouvernement a déncsé le 6 novembre 1%51 un projet de 
loi modiflant l'article 1%3 du code pénal et autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention inlernaliona'e du 2 avril 
5929 pour la répression du faux-m nnayage, Ce texte a été diffusé 
par le document parementaire de l'Assembl'e nationale n° 1369. 
Nous avons |’ neur de vous faire connaire que le projet de 
Jo dont il s'ag t être complété par un article 3 ainsi conçu: 
« Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
LCR iu Togo et 1 Cameroun, » 
Veuilez agréer, Monsieur le président, l'assurance de notre haute 


considération et de nos sentiments dévoués. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
Signé: MaARIINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: LOUIS JACQUINOT. 


PROJET DE LOI 


0 1 s Fe le intes . 
Le pres.udt t du conseil des ministres, 


Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nal e par le garde des aux, ministre de la justice, qui esi 





chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 
Art. 4er, — L'arlicle 133 du code pénal est modifié comme il suit: 
« La contrefacon ou l'altération de monnaies étrangères, d’eflets 
« étrangers, de billets de banque étrangers, l'émission, 
l'exposition, l'introduction dans un er queiconque ou l'usage de 
+ 
t 


elles monnaies, de tels effets ou billets contrefaits ou altérés seront 





punis comme s'il s'agissait de m pnnales françaises, d'effets du 
Trésor 0 billets de banque français, éelon les distinctions 
portées à la présente section 

« Toutefois, ceux qui, à l'étranger, se seront rendus coupables 
comme auteurs où complices de tels crimes ou délits ne pourront 
€tre ] « s en Fran que dans les conditions prévues à 
pl o du code | uction crimineile, » 

Art. 9, — Je Président de la République est autorisé à ratifler 
Ja conve on internationale du 20 avril 1929 pour Ja répression 
du faux inonnayage dont le texte demeurera annexé à la présente 
| 
k 


Art. à La présente loi est applicab'e aux terrileires d'outre-mer, 


ANNEXE N° 2751 


(Session de 1952, — Séance du 25 février 1952,) 


RAPPORT ait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
sur le projet de | u° 1311) tendant à modifier l'article 253 et à 
rétablir l'article 394 du code d'instruction Criminelle applicable en 
Afrique occidentale française el au Togo, par M, July, député (1). 


Mesdames, messic 


: nt ont ! 
aux presidents Ge 


rs, le projet qui vous est soumis tend à donner 
rs d'assises en Afrique occidentale française et 
au Togo la possililité de désigner des magistrats suppléants et des 
assesseurs complémentaires afin d'assurer la continuité des débats 
dans le cas où cerlains d'entre eux se verraient empèchés, pour des 
] ns de santé, de siéger aux audiences. 

ellement en vigueur en Afrique occiden- 
ise et au Togo ne permettent pas le remplacement de ces 


magistrals,. 


En effet, les tex'es a 


1! frar 
taie | 





La défaillance de l'un des membres de la cour peut donc an 
l'interruption des débats, le renvoi à une session ultérieure 
lointaine. et la reprise dans leur ensemble de débats toujour: 
souvent délicats. 

L'extension du nombre des justiciables et partant je 
croissant des affaires en cours, rend donc celte réform2 y 
rement urgente. 

Pour tous ces motifs, votre commission des terriloirez 4° 
mer vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur sui 


PROJET DE LOI 


Art. ter — L'article %53 du code d'instruction criminelle an 
en Afrique occidentale française et au Togo est modifié ai: 
suit : 

« Art. 253. — Les cours d'assises des autres territoires * my 
le ressort de la cour d'appel de l'Afrique occidentale franc 
composent: 

« 1° D'un ns À oil ou conseiller à la cour d'appel, 
ancien, présiden 

« 20 De deux Fe eillers à la cour, ou, à défaut du pré: 
juridiction de pere instance, d'un juge, d'un juge de ni 
d'un juge suppléant; 

u 3° De quaire assesseurs; 

« 4° Du greffier du tribunal. 

A partir du jour de l'ouverture de la session et quel 


t } * 


e 
lie u où elle se tient, je président des assises pourvoira . 
cement des magistrals, régulièrement empêchés et désignera, 
a lieu, les magistrats supplémentaires, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 2. — L'article 394 du même code est rétabli dans la tenerr 


Suivante: 

« Art. 294, — Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nalur: À 
entrainer de longs débats, le président de la cour d'assises | 
désigner, avant l'ouverture de l'audience, un ou deux as:e 
supplémentaires, pris parmi les assesseurs suppléants dans ! 
du tirage au sort, qui assisteront aux débats. 

« Dans le cas où l’un ou pinsieurs des quatre assesseurs qui 
posent normalement la cour seraient empêchés de suivre le: 
jusqu'au prononcé de l'arrêt, ils seront remplacés par les asses« 
supplémentaires, 

« Le remplacement se fera suivant l’ordre dans lequel les 
seurs supplémentaires auront été appeles par le sort, » 





ANNEXE N° 2752 





(Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre met 
sur le projet de loi (n° 13146) modifiant l'article 592 du Code d'ins- 
truction criminelle et rendant applicables aux territoires d'eutre- 
mer, à Cameroun el au Togo les arlicles 590 à 9599 inlus el ©) 
à 631 du même code, par M. July, député. 


Nota. — Ce document n’a pas encore été publié, 





ANNEXE N° 2753 





(Session de 1952. — Séance du 95 février 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre ner 
sur le projet de loi (no 2241) relatif à la transcription en Indochine 
des jugements, arrèls et actes en maîière d'état civil, par M. Ninir, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que chacun le sait et que Je rappel 
l'exposé des motifs du projet de loi ne 2241, en matière d'état 
et plus particulièrement de divorce (art. 251 Cu code civil), d' 
tion (art. 364 du même code), la validité de certains actes où 
certaines décisions à l'égard des tiers demeure subordonnée à la 
formalité de ia transcription. 

Aisée en temps normal, l'application de ces prescriplions s'avère 
singulièrement difficile en période troublée, soit que les commu 
cations se trouvent interrompues pour un long moment, soit qui 
pays, le centre où devrait avoir lieu cette transcription se trou 
soustraits à notre contrôle, Telle avait été la situation en Fra 
pencant l'occupation, ce qui avait conduit à l'intervention d: 
dit loi du 22 décembre 1945, et tei se trouve être encore le cas aujour- 
d'hui en Indochine, par suite des opérations en cours dans ce pa! 

\ situstion exceptionnelle, procédure exceptionnelle. 

Aussi bien, le Gouvernement, se référant au précédent déià 
demande-t-il que la transcriptiôn des jugements €e divorce €t 
des jugements d'homologation d'acte d° adoption, qui normalem 
doit être effectuée sur les registres de l'état civil, soit du iieu où 
mariage à été célébré, soit du lieu de naissance de l'adopté, ail li 
jusqu'à une date qui sera fixée ultérieurement par décret, à Sais 
pour le Viet-Nam; à Pnom-Penh pour le Cambodge; à Vicnii1 
pour le Laos. ner 

Tout le monde saisit j’'écanomie de ce projet: ne pas paral\ 
la vie d'un pays et permettre à ceux qui ont intérêt à faire trans 
un jugement de divorce ou c'adoption de le faire dans des Con diti 








{1) Voir Je n° 4344 


“(1 Voir le ne AL il 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE S39 
telles que tous les principes soient sauvegardés et :Grdre sacial 
É ay n ! &sibte 
bouleversé le moins possib c 4 _ , 
Les dispositions contenues dans l s six articies Au'texte ii 1 A N N E X E N 2 7 5 5 
est soumis correspondent à ces légitimes préoecupalions, Elles —— 
n'appelient aucune observation particulière. J ? ; . , 
votre commi:sion des territoires d'outre-mer, soucieuse « nor. Cnz \ 1%, LÉ ; 
: COX i ? ) jusau'i faire alnir ! r dr & 
mettre à tous ceux qui nont pu jusqu'ici faire x ir 3 PROPOSITIOX D! sé , di "+ 
de le faire dans le meilleur déiai possible, vous demande c'adopter give LION LOI S ! dommages 8 
le srojet de loi dont !a teneur suit: | region du Sud-Ouest jar inondations : 3 et 4 février 1952 
LP" et à 1! I \ régime genérai d'indemnn'sation dommages 
die ‘a 3 " «es câtastronhñes ralicnales, 1\ ] 
PROJET DE LOI La Sd” \ Ca L | ne « 
Art. 4er. — Pour les personnes dont l'état civil est régi par la Ans laillade, déj k . 
: dd . # * : : : L 
législation française et jusqu à une date qui sera fixée par décret, 
les jugements, arrèls et artes concernant l'état civil et qu doivent Nota. — Retire 
être transcrits sur les registres de l'état civil dans des InmunNes SSSR 
s'tuées en Indochine et dans lesqueles, en raison de l'interruption 
ces comrquuicalions ou de toule autre cause, ces transcriptions " 
ne peuvent être faites, seront provisoirement transcrits sur un ANNEXE N° 2756 


registre spécial, tenu par l'officier Ce l'état civil français de Saigon 
pour le Viet-Nam, de Puom Penh pour le Cambodge et de Vientiane 
pour le Laos. : ; y ! ; 

art. 2. — Ce registre sera établi en triple exemplaire. 
exemplaire sera conservé par l'officier de l jui 
Le second sera déposé, selon le cas, au greffe du tribunal mixte de 
Saigon, du tribunal de Pnom-Penh ou du tribunal de l'Union fran- 
caise de Vientiane, en méôéime temps que les autres registres ce 
l'état civil. Le dernier exemplaire sera déposé aux archives du 
ministère de la France d'oulre-mer, 

Art. 3. — L'officir de l’état civil €e Saigon, de Pnom-Penh ou de 
Vientiane qui aura opéré Ja transcription prévue à l'article 4er 
cidessus, en avisera immédiatement le ministre de la Fran 1 
mr pour que les mentions marginales soient portées sur 
des registres déposés aux archivés de ce ministère 

Art. 4. — Lorsque, à la suite de la publication du décret prévu à 
l'article 4er ci-dessus, les dispositions qui précèdent auront cessé 
d'être en vigueur, l'officier de l'état civil ée Saigon, de Pi 


Le premier 
lat civil qui l’a établi. 
Te 


e 
le double 


] m-Penh 
ou de Vientiane, selon le cas, &dressera d'office, dans le mois qui 
suivra la publication dudit décret en Indochine, une expédition des 
actes transcrils par lui en application de l'article {er ci-dessus, à 
l'officier de l'état civil du lieu où le jugement, l'arrêt ou l'acte 
aurait dû normalement être transerit; celui-ci en fera imméciatce- 
ment la transcription sur ses registres. 

Art, 5. — Les mentions, qui auraient dû normalement être ins- 
crites en marge des artes de l'état civil en vertu des dispositions 
du code civil et qui n'ont pu l'être, seront inscrites dans les mères 
cond'tions que les transcriptions visées à l'article précédent 

Art. 6. — Tout officier de l'état civil qui aura contrevennu aux «is- 
positions des articles précédents sera passible des sanctions prévus 
à l'article 59 du coce civil. 





ANNEXE N° 2754 


(Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition de M. le préfet de Seine-et-Marne |e5 
crédits nécessaires à venir en aide aux régions sinistrées par le5 
inondations et à faire réaliser d'urgence le plan d'aménagement (2 
la vallée de la Haute-Seine, plan destiné à éviter le retour péria- 

dique des inoncalions, présentée par M. Arbellier, député, — (Ren- 

vo” © à la comanission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si les ravages causés par les inondations 
en Seine-et-Marne ne revêtent pas le caractère dramatique que con- 
naissent les régions durement éprouvées du Sud de la France, il 
n en résle pas moins que la région de la Haute-Seine connaît actuelle- 
ment des inquiétudes sérieuses et que les dommages causés, s'ils 
h'alteignent que les biens, représentent pour l'économie du pays une 
perte considérable. . 

Le problème est d'autant plus séricux que périociquement les 
débordements de la Seine dans son cours supérieur causent des 
dégâts importants à toute une zone agrivole prospère ; s'en remettre 
à la fatalité serait une solulion si aucune mesure n'était susceptihie 
d'améliorer cette situation et d'éviter de nouveaux ravages: or, de 
l'avis de techniciens, l'aménagement du cours du fleuve dans la 
région de Bray-sur-Seine devrait permettre, à coup sûr, de iimiter 
consid‘rablement les dégats. 

l. perafi nécessaire et urgent que l’Assemblée nationaie se penche 
Sur le sort de cette partie du département de Seine-et Marne en 
demandant au Gouvernement, d'abord de faire face aux difficultés 
matérielles créces par J’inondation, et surtout de faire réaliser rani- 
dement par les services ministériels intéressés le plan G'arnénage- 
ment de la vallée de la Hauie-Seine. é 

L'est pourquoi nous avons l'honneur de vous prier d'adopter :a 
Proposition de résolution suivante : 


{ PROPOSITION D 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre À a 
tisposition de M. le préfet de Seine-et-Marne les crédits nécessaires 
à venir en aide aux régions sinistrées et à faire réaliser d'urgence 
un plan d'aménagement de la vallée de la Haute Seine, plan destiné 
à éviter le retour périocique des inondations, 


————————————— 


RESOLUTION 





EN »n d 1952 & 1 © ‘ 


PROPOSITION D 


\ mn 
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PROPOSITION D 0 
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ANNEXE N° 2757 
(Session de 1952. — Séance du 93 fé 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION ! "le 
à prendre les mesuri née rez 4 zer 
3 milliards destiné à a:surer la défense de Toulouse 
inondations, présentée par M. Alfred Coste-Floret, déput 
voyée à la commission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lez 2, 9 et 4 février 1952 Ja 
Garonne, due à des | l et à la foi le 
durement éprouvé de multioles nn s du Sud-Oue 
A Toulouse, quatrième ville de Fr “ < t 27 
lants, une calastrophe à été évitée de très peu. Selon 
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de M. le préfet: « Si les eaut avaient dépassé la co'e de 6 mètres 

environ — et il eut suffi pour cela d’une chute de pluie supplémen- 
taire d'environ 9% à 30 millimètres en amont de Tou:ouse, dans ja 
journée du 2 — les eaux se seraient déverstes dans le quartier de 
Saint-Cyprien et l'on aurait cerlainemnent eu à déplorer des destrur- 
tions d'une ampleur au moins égale à celles constatées en 13:9 
(près de 1.200 immeubles détruits). » yes 

2e relour d'une pareille éventualité ne saurait étre toléré. Or, le 
danger provient du fait que, par suite des difficultés nées de la 
guerre, le prog ‘ramme de dense de Toulouse contre les inondations 
Lae qu'une e amorre d'exé LL ton. : 

Il imporie d'achever rapidement ce nécessaire programme. Le 
financement tolal des travaux s'élève à 6 milliards 900 millions, 
D'après le rapport de M. le préfet: « M. l'ingén'eur en chef e:time 
qu'il est né nr une premicre tranche de travaux de 
l'ord 


re de 3 miliards, » 


Si cela n'était pas fait, aucune protection réelle n'e xiste rait contre 
des crurs de l'ordre de six mètres susceptibles de se > produire, Dés 
ors, tout un quartier {très peuplé de Toulouse, celui de Saint- 
Cyprien, serait exposé à la catastrophe. I importe donc d'atteindre 
juumédiatement l'objectif proposé. 

pourquoi nous vous demandons d'adop'er la proposilion de 
r on Suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invile le Gouvernement à prendre les 
nécessaires pour qu'un crédit d'engagement de 3 milliards 

fecté aux travaux è entreprendre d'urgence pour assurer ja 
protection de Toulouse conire les inonda:ions. 


ANNEXE N° 2758 








(Session de 41952. — Séance du 25 février 1952.) 

RAPPORT SUPPLÉEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
boissons sur Jes pro positions de loi: 4° de M. Commentry et 
plusieurs de ses collègues (ne G&1) portant création du conseil 
interprofessionne! des vins d'Anjou et de Saumur; 2° de MM. Ra- 
ouin et de Villoutre sénateurs (n° 1078) tendant à la création 
du conseil interpretesdionnel des vins d'Anjou el de Saumur, 
par M. Commentry, député (1). 


Meslames, messieurs, à la suile du rapport adopté par la com- 
mission des boissons sur la proposition de loi n° 634 de M. Com- 
muentry et la proposition de loi n° 4078 de MM. Rabouin et de 
Villoutreys, sénateurs, portant création du conseil interprofess' onnel 
des vins d'Anjou et de Saumur, le aninistère de l'agriculture a été 
amené à présenter diverses suggestions ayant pour objet de faciliter 
l'action du conseil en assurant un contact plus étroit entre l'inter- 
profession et les administrations intéressées. ; 

L'efficacité du conseil ne pourra que s'en trouver augmentée et 
il a paru opportun de compléter certains articles de la proposition 
de loi dans le sens indiqué qui répond entièrement aux désirs des 
professionnels 

Hi s'agit des articles suivants: 

Arlicle 

Prévoir la participation des délégués des ministères des finances 
et de l’agriculture d'une manière active aux délibérations du conseil 
et, d'autre part, admettre, à titre consultatif, le contrôleur techn'que 
de l'institut national des appellalions d'origine aux réunions, du 
fait de sa connaissance approfondie des questions d'appellations 
‘ ne 


Arl'cle & bis (art. 5 nouveau). 


Le fonctionnement du conseil exige souvent des décisions rapides 


Pour lesquelles il ce ent cependant d'obtenir l'accord des pouvoirs 
publics 
La présence d'un commissaire du Gouvernement permettra d'éviter, 


pour la plupart des questions, de demander lhomologation an nis- 
Cette formalité ne sera plus nécessaire que dans des cas limités 
où l'action envisagée par le conseil pourra avoir une incidence sur 


la politique générale suivie en matière viticole. 


Article 12 bis (art. 11: nouveau). 


La proposition de loi ne prévoyait pas la dévolution de l'actif en 
cas de dissolution du conseil. 

Il est proposé que dans cetle hypothèse Ja dévalulion s'effectue 
au profit du fonds national de progrès agricole dont la section vili- 
culture contribue actuellernent au financement de toules les tâches 
techniques intéressant la viticulture. 

Artic'e 15 (nouveau), 
fin les inconvénients pouvant résulter d'un désaccord 





“roupeinents intéressés ou d’une carence sur la désigna- 
lion de leurs inandalaires au conseil d'administration et de per- 
mictire au ministre de les désigner après avoir demandé l'avis de 

‘oupements. il y a lieu de prévoir larticle 15 nouveau 





n décret du ministre de l'agricullure règlera en temps qué 
besoin les maxalilés d'application de la présente lui. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
‘’edopler la proposition de loi dont le texte suit. 





(1) Voir le n° 1%5 





PROPOSITION DE LOI 


portant création du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou 
el de Saumur. 


Art, der, — Il est créé, à dater de la publication de la prése o 
loi, un érganisme doté dela personnalité civile, sous la dénomin: 
de’ « mr il risasmms des vins d’ Anjou el de Saumur , 
C. A. 
+; pe Mbrprolesliauel des vins d'Anjou et de Saumur 
chargé : 

1° De #* éder à toutes éludes concernant la production, fe rési 
des prix, la commercialisation des vins d'Anjou et de Saumur, «! 
de jouer près des pouvoirs publics, à la demande de ces derne: 
un rôle consultatif sur toutes les questions ayant trait à la politi 
viti-vinicole régionale en accord avec l’insulut nalional des ape 
lations d'origine ; 

2° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous | 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins d'A) 
et de Saumur, tranquilles et mousseux, dans le cadre de |: 
appellations d'origine « ‘ontrôlée respectives en accord avec l'inslilut 
halional des appellations d'origine ; 

go D’assurer l’applicalion et le contrôle effectif des décrets 4’ appt 
lation d’origine de manière à garantir aux consommateurs des vi: 
CAES et de Saumur la pr correspondant à l'appellation <o 
laquelle ils ieur seront livrés, comple tenu des dispositions lé: 
lalives qui les concernent et en accord avec l'institut national «4 
appellations d'origine ; 

ï° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui lui 
seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressoure: 
et des biens et, d’une manière générale, pour mencr à bien k 
tâches qui lui incombent; 

0° D'élablir dans son sein un contact permanent de la viliei 
lure ct ducommerce des vins en vue de faciliter le Mont 
de toutes les questions communes à ces professions. 

Art, 2. — Le conseil interprofessionnel des vins d'Anjou ct de 
Saumur est composé de Ja manière suivante: 

1° 12 délégués des produr teurs Clus par la fédération générale 
des syndicats viticoies de l'Anjou; 

do {2 délégués des commerçants en vins fins, gros et délail, et 
des courtiers en vins, élus par Îes différents syndicats représentatifs 
de Maine-et-Loire, sur les bases suivantes: 

Vins en gros: 

4 délégués du syndicat des vins en rercles de la région d'Angers; 

.. délégués du syndicat des vins en cercles de la région de 

aumur ; 

ss dé légués du syndicat des vins mousseux de Saumur; 
Vins au détail (hôlels- restaurants) : 
délégué de la région d'Angers. 
délégué de la région de Saumur. 
Courliers en vins: 


bn be 


1 déégué de la région d'Angers; 
1 délégué de la région de Sauraur 


do 2 délégués du conseil général de Maine-et-Loire en exercice: 

1 délégué de la région d'Angers; 

4 délégué de la région de Saumur. 

19 1 délégué, membre de l'institut national des appellations d'ori- 

ine. 

. Les personnes exerçant la profession de négociant, 
naire ou courtier en vins, 
représenter la production. 

La durée du mandat des membres du conscil est de trois ans. ls 
sont rééiigibles. 

Assistent également aux réunions du conseil à titre délibéralif: 

Les délégués des ministres de l'agriculture et des finances ainsi 
que le directeur des services agricoies et l2 directeur des contribu- 
lions indirectes de Maine-et-Loire ; 

Peuvent assister à ces réunions du conseil à titre consullatif 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 

Le directeur des contributions directes; 

Les directeurs de la station œnologique et de la station d'averlis- 
Sements agricoles; 

Les présidents des chambres de commerce d'Angers et de Saumur 
ou leurs représentants; 

le contrôicur technique de l'institut national des appellations 
d'origine. 

Art. 3. — Le bureau esl composé de: 

1 président ; 

2 vice-présidents élus, l’un parmi k5 délégués des producteurs, 
l'autre parmi les délégués du cominerce ; 

secrétaire général élu soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente le commerce, “soit re les délé- 
gués du commerce si le président appar tient à la dél égation des 
producieurs, 

1 trésorier et trois autres membres. 

Les membres du bureau sont élus par le conseil. La 
mandat est d’une année. Ils sont rééligibles, 

Art. 4, — Le rôle du bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, 
échéant, peuvent lui être confites par le conseil; 

20 De préparer les ordres du jour comportant les queslons à 
soumettre au conseil; 

30 D'assurer 1 fonctionnement administratif du conseil et d'en- 
gager, rétriluer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de 
ce dernier, notamment Je directur, 

Art, 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agriculture assiste à toutes les délibéralions du 
conseil et du bureau. H peut, soit donner son acquiescement immc- 
diat aux décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du 
ministre de l'agricullure, 


commiss 0n- 
ou une profession connexe, lie peuvt nl 


durée de leur 


le cas 
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Dre 
art. 6. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur 

convocation de son président au moins une fois par trimestre. 
sauf en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont 

adressées aux membres du conseil dix jours francs à l'avance 

Le consil ne peut délibérer que si le quorum est atteint. S'il 

n'est pas atteint, le conseil est convoqué à nouveau à hu ne 

en assemblée générale, Celle assemblée peut alors délibérer quel 

que soit le nombre des présents. Frs 

‘Les décisions sont prises à la majorité absolue des nembres 

L'assemblée générale du premier trimestre procède au renou- 
vellement du bureau; loutefois, le mandat des membres du bureau 
élus en rempiacemént des membres dém'ssionnaires Ï 
expire à la date du renouvellement intégral annuel du bureau. 

art. 7. — Le conseil établit, chaque année, un budget q 
ss soumis à l'approbation des minisires de l'asricullure et des 
finances. Après le délai d'un mois à compter de la notification 
aux ministres et s'il n'y a opposition formelle de ces derniers, le 
budget devient exécutoire de plein droit 

art, 8. — Les recettes du conseil interprofessionnel des vins 
d'Anjou et de Saumur sont assurées par des coUsations à he 
tolitre, perçues pour le comple de cet organisme par les rece- 
veurs buralistes au moment de Ja délivrance des titres de mou- 
vement verts sollicités en vue de l'enlèvement de la propriété 
de: vins d’appellation de l'aire dél mitée, 

‘es cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autres 
ns où fonctionne un conseil interprofessionnel des vins, seron 
éiablies suivant un barème annuel fixé par le conseil et soumis 
à l'remologation des ministres de l'agriculture et des finances 

Lie; seront acquittées par la personne levant le titre de mauve- 
menu: et, s’il s'agit d’un viticulteur, remboursées à elle par l’ache- 





, Les frais d’assiette et de rerrention sont à la charge du conseil 
int-rprofessionne! des vins d'Anjou et de Saumur. Hs sont décomp- 
és et payés à l'administration dans les conditions réglementares. 
art 9 — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel, dont le conseil interprofessionnel des vins 
d'Aniou et de Saumur est autorisé à devenir sociétaire. 
Ledit conseil bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
rements visés aux arlicles 16, 157 et 149 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions légis- 
lutives régissant le crédit mutuél et ja coopération agricole, 

L: fonds de réserve du conseil sera constitué par des valeurs 
d'ila: ou garanlies par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
cour: terme. 

Art. 40. — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 

rations financières ne pourront être effecluées que sous la signa- 
ire conjointe de deux des membres ci-après: président, secrétaire 
‘ntral, trésorier. 

Une régie d'avances, dont le quanium sera fixé par le bureau, 
poirra être confiée au directeur, à charge pour lui de rendre compte 
uulit bureau de l'emploi des sommes ainsi déléguées. 

Art. 14 — ‘La gestion financière du conseil sera soumise au 
contrôle de l'Etat. 

Art, 12, — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du conseil, 
palout où il est appelé à comparaître, est assurée par son prési- 


+ 








Œ — 





dent, dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou, dans les mêmes 
conaitions, par le secrétaire général. 

ar. 493. — Les opérations du conseil in'erpra'essionnel des vins 
d'A 1 et de Saumur, telles qu'elles sont définies ci-dessus, sont 
exempiées de tout impôt direct. 

\ {5. — En cas de dissolution du conseil professionne! des 
vVias d'Anjou st de Saumur, la dévoiution de l'actif sera prononcée 


] ministre de l'agriculture au profit du fonds nationa, de 
pregrès agricole, 

\r {5, — Un décret, pris sur le rapport du ministre de lagri- 
eu , réglera, en lant que besoin, les modalités d'applicalioji de 
1 Bert 
ad ,Té:senmie 01, 





ANNEXE N° 2759 


(Session de 1952. — Séance du 25 févricr 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir une parité de traitement 

vhlre les commis et agents des tribunaux ct les fonctionnaires 
ti agents des préfectures, présentée par M. Minjoz et les memires 
au groupe Socialiste, députés, (Renvoyée à la commission de linté- 


rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’acte dit loi du 2 novembre 1940, portar 
cr on du cadre de fonctionnaires et agents des préfectures 


' 
considéré comme agents de l'Etat, et, comine tel, rémunér 
Sur le budget de l'Etat. 
elle disposition englobe les conciérges de préfectures et sous- 
c'ectures, Mais, par contre, les concierges des palais de justice 
Sont toujours considérés comme personnel départemental, rémunéré 
Sur le budget des collectivités loca'es. Leurs salaires sont fixés par 
les conseils généraux. 
Ainsi, bien qne les fonctions exercées par ces deux catégories 
: _lravailleurs soient identiquement les mémes, les salaires qui leur 
soit ACCOrués peuvent être et sont en fait, souvent, très différents et 
louiours au détriment du personnel départemental, 


{ 
s 8 
Jicvu que le personnel des préfectures et sous-préfectures deva't 


[al 








Cette discrimin on re peut êtl j * par à g t 
{ ! Ï LA < «er i 1 |} 
loi Suivante qui à pour but de faire dispar tt j ga 
it e traitement. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les ermpl s et ag ( trit À t 
( à me des £gents di Î ] s € 
hiéré ! budeet  d l'Etat à pari! { ‘ à ou 
1g s de méine gra d prréf 

ANNEXE N’2760 
(Scssion de 195% — S ] » 1 » 

PROPOSITION DE LOT tendant étendre ay personrel 4es entreprises 

nationalisées le bénéfice «de: positions de la loi 1121: du 

26 septembre 1951 ! { ! Û ! 

les personnes avant } part \ \ , j 

M. Alfred Kr r, député, — LEA à la cor ! } 

vail et de la sécurité social 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, me S, la lai no 51-1124 du 2%6 septembre 1951 a 
1! iué « Î | ( r les pa 4 
jris ue } ve 1 1 1 I 
d = f iUX £ de 1! I ( 

la! ( CIM; ptuib 

Nous ne pouvons q e ? r à e initiative fait 
en somine que répaler cé uns } IUICES Qc Carrit À : Il 
ceux qui par patriotisme 1! t pas sité à sacritier h l 


leurs intérêts personnels pour servir dans des circonstance, {ra 


= L 
la cause de la France. 
IH est néanmoins regrettable que certains se trouvent excins du 


bénéfice de cette loi, alors que leurs mérites sont identiques, par le 
seul fait que leur statut particulier ne les assimile pas à lune des 
categories énumérées dans Fartichke 1° du texte en cause, en l'occur- 
Ience les agents des entreprises nationalistes. 


Ceux-ci se irouvt en eflet, au point de vue juridique, dans une 
Situation assez mal définie mais il est évident que leur statut, &'il ne 
leur confère par la qualification de fonctionnaire ou d'agent de l'Etat 
les place dans une position beaucoup plus proche du secteur public 
que du secteur privé. 

bans ces conditions, il serait regrettable et contraire à l'équité 
qu'ils ne puissent bénéficier des dispositions d'un texte dont l'objet 
a été, non de favoriser !es fonctionnaires, mais de rétablir dans leurs 
droils des résistants authentiques 

C'est dans le but de réparer celte omission que je vous présente 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSIT'ON DE LOI 


Article unique — À l'alinéa 149 de l'article premier le la lof 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951 il est ajou iprès les m ‘ 
mplovés auxiliaires et les ouvriers de l'Eiat », les mot les agents 
des enti s nationaliste et ‘ [ ) < > 

A l'alinéa 5° du méme article, les m for il 
reinplacés par les mots « k f de RI} ni 


(Session de 1952 — S$S » du 25 février 1Œ% 


PROPOSITION DE LOI tendant à 1 re applicable à l'Algérie !'article 
6 «dde la loi n° 46-239 1 28 ectobre 1916 dommages de 


guerre, Cornplélé par la i > 2 1 

par la loi neo 50-104 du 2 l Eu), Fr » par MM. 1] 

Mar Ribère, Paternot et Jacques (1 er, d . — 

\ \ee i la ( HER lon de t 

EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieur * I G de ] 6 à 
b-Z2INY9 di 2N Î 

par la loi n° 49-58 du 20 ] à 
du 22 août 1% t ain: L 

& {ré 6 — t égale; LU { E 
aux ns par les fails de gui et cour par prés 

« Ge paragraghe, — les do aues 3 par a trour f 
caises ou alliées ou leurs set L | 

Les indemnités perçues et qui n'or ; n 
du bien doivent être concidé: Cor d 

Le Con:eil d'Etat, dans <a séanre du 9 1 Les 
par le ministre de FPintérieur sur la quest 4 : 
forme doit être pris le texie étendu à l'Algérie les « €on- 
tenues dans les règlements d'ad H 
‘a nr nour in " r 4 r ‘ 

‘h, Pris POUr : app 1110 y 


dominages de guerre, a émis l'avis de ne pas « ire à l'Aigérnie, 


CL 


24. dd LI 
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par décrets, les dispositions de la loi du 28 octobre 196, en raison 
du caractère non limitatif des articles 9 à 12 de la loi du 2 sep- 
tembre 1947 yortant statut de l'Algérie. 

Le Conseil d'Etat considère que les mesures qui, du fait de la 
généralité de Jeur champ d'aplication ou de jeur incidence sur 
l'ensemble de l'Union française ne sauraient être prises que par Île 
législateur métropolitain; que parmi ces dernières figures la répa- 
ration des dommages de guerre et que la matière des dommages de 
guerre est une de celles qui, en ce qui concerne l'Algérie, sont de la 
compélence du Parlement. E 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dominages de guere, complété par Ja loi n° 49-538 du 
20 avril 1919 et modifié par la loi n° 50-1034 du 25 août 1950, est 
applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 2762 





(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un vérilable service des 
affaires sociales, présentée par M. Ninine et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est exact qu'au cours de ces dernières 
années un gros effort a été accompli dans nos territoires d'outre- 
mer, dans le domaine économique et sociai, par la construction 
nolamiment d'hôpitaux, de dispensaires, de maternités, d'écoles, il 
n'en reste ps moins que sur le plan stricternent social, c'est-à-dire 
du rapprochement des hommes blancs et noirs vivant au contact 
les uns des autres, la tâche à accomplir demeure immense. Quelques 
rares territoires seulement comme le Cameroun, la Côte d'Ivoire, 
l'Oubangui Chari ont compris la nécessité d'un service social, l'ont 
institué et lui ont donné les moyens de se développer. Mais partout 
ailleurs, le service en question reste à créer. 

Au surplus, même dans les territoires où existent de tel® services, 
les choses ne vont pas toujours d’elles-mêmes. Le service social, 
créé tard après tant d’autres, est souvent considéré comme empié- 
tant dangereusement sur les attributions d'un certain nombre de 
services de caractère également social mais particulier et d'un 
champ d'action limité, tel l'enseignement, la santé, l'inspection du 
travail. Aussi doit-il constamment se défendre et rappeler que, par 
son but, ses méthodes, ses moyens, il diffère absolument de ces 
derniers. Le service social a une vocation universelle, alors que 
chacun des services en cause se trouve forcément cantonné au 
secteur de son activité, de sa spécialité, 

Du fait même de l'évolution économique des territoires d’outre- 
mer et de l'amélioration apportée au niveau de vie des populations, 
un vérilable service des affaires sociales doit désormais être créé. 
Hi doit avor un double but de manière à éviter que ne se creuse 
un immense fossé entre le ciladin et l'homme des champs, entre 
l'hormine évolué et la femme africaine, entre la mère et l'enfant. 

D'un part, son action doil être éducative, d'autre part elle doit 
continuer à étre d'aide et d'assistance. 


IL — Action éducatire. 


C'est le rôle essentiel que doit jouer le service social, et tout 
parliculièrement auprès de la femme et de l'enfant. Des centres 
Sociaux devront être créés qui permettront à la femme autochtone 
de recevoir des notions de science ménagère, d'hygiène, de couture 
et de putricullure., Toutes les œuvres traditionnelles de l'enfance 
doivent également être créées dans les territoires d'outre-mer, 
comme en France. 

Ainsi le service social pourra prolonger l'action des services de 
&santé et de l’enseignement, en faisant pénétrer dans chaque foyer 
les principes d'hygiène, les moyens de se prémunir contre la maladie, 
Jes possibilités d'amélioration des habitations, ete. 


II — Aide et assistance. 

Le service social doit maintenir son rôle traditionnel d'aide et 
d'assistance dont il est inutile de souligner l'importance au regard 
des problèmes actuels, 

Enfin, le service social devra coordonner l'action des œuvres 
privées afin de rendre celles-ci plus efficaces et parfaiternent adap- 


tées aux besoins des populations. 

Pour pouvoir réaliser pleinement cette mission, le service des 
affaires sociales devra jouir d'une grande autonomie et avoir des 
pouvoirs beaucoup plus étendus que ceux dont il dispose actuehHe- 
ment, Des mesures d'ordre législatif s'imposent donc pour l'orga- 
nisalion locale des services. Elles devront définir les objectifs du 
service social, réaliser son organisation interne, décider de |a forma- 
tion d'un corps compétent de personnel de direction et d’exécution, 
ce dernier problègne élant des plus importants. Le choix d’un per- 
sonne] spécialisé et expérimenté est, en effet, capital pour la bonne 
marche d'un tel service, Les modalités de recrutement devront 
notamment être assez souples pour s'adapter aux diverses siluations 
au fur et à mesure des besoins. 


Le service des affaires sociales, qui existe déjà au ministère 
France d'outre-mer, pourrait être enfin chargé de donner les 
tives générales. 

En un mot, la création d’un véritable service social out: 
doit rendre plus efficaces certains services d'intérêt social, ma 
ne réalisent qu'un aspect du social; d'autre part, elle doit perr 
à des milieux différents de se pénétrer mutuellement, de me 
connaître et, ainsi, de faire disparaitre certains problèmes 
économique ou politique. 

C'est en considératien de tout ce qui précède que nous : 
proposons d'adopter la proposition de loi ci-2près: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans chacun des territoires de la France d'outn 
au (Cameroun et au Togo, est institué un service des affaires so 
placé directement sous l'autorité du chef du territoire, Dans c| 
des groupes de territoires est instituée une inspection générale 
affaires sociales, placée également sous l'autorité du chef de gr 
de territoires, Le ministre de la France d'outre-mer pourra in: 
par décret des inspections générales des affaires sociales da 
territoires non groupés, lorsque l'importance du service ou du 
taire le justifiera. 


transformé en inspeclion générale des affaires sociales d'outre-nu 

Art, 2. — Un conseil consullatif des affaires sociales siège au) 
des chefs de terriloires et des groupes de territoires; un déere! . 
ministre de la France d'outre-mer en fixera les attributions e 
composition. 

Art, 3. — Les services des affaires sociales et les inspections 2 
rales ont pour but: 

fo L'action éducative, principalement auprès de la femme e! 
V'enfant, d'une part, par la création de centres sociaux, d'autre | 
en prolongeant le rôle des services de santé et de l'enseignene 
Le service social devra toujours travailler en étroite union ave 
services ; 

2° Un rôle d'aide et d'assislance. A cet effet, le service soil 
devra coordonner l’action des œuvres privées de manière à la re 
plus efficace. 

Art. 4, — Les inspecteurs généraux et les chefs de service @ 
affaires sociales remplissent les fonctions de conseillers techniy x 
auprès des chefs de territoires ou des groupes de territoires. 

Dans ces différentes atiributions, ils appliquent les instruclo 
techniques de l'inspection générale des affaires sociales d’outre nn 
du ministère de la France d'outre-mer, laquelle a la haute main « 
l'ensemble des services sociaux d'outre-mer. 

Art. 5, — Les inspections générales et les services des affaires 
sociales comprennent un personnel de direction et un person 
d'exécution spécialisé, 

Le personnel de direction est composé par des fonctiônnaires : 
cialisés en malière sociale et provenant des cadres généraux 
ministère de la France d'outre-mer. 

Le personnel d'exécution comporte : 

Des assistantes et assistants sociaux titulaires des diplômes d'E! 


pee 


Des auxiliaires sociales ; 
Des aides sociales. 
Art, 6, — Un décret d'application déterminera l’organisation inté- 


rieure des inspections et services des affaires sociales ainsi que 
Statut des personnels. En tout état de cause, le statut du personnel 
de direction sera identique à celui des inspecteurs du travail ( 
sement, soldes, indemnités et preslalions). 

Les règles d'organisation et de fonctionnement des inspections 
et des services seront adaplées par arrêté des autorités dont 
relèvent. 

Art, 7. — Les dépenses occasionnées par le fonctionnement de 
l'inspection générale des affaires sociales d'outre-mer sont imputtes 
sur le budget de l'Etat, Celles occasionnées par le fonctionnement 
des inspeclions générales et des services des affaires sociales des 
territoires sont à la charge des budgets locaux. 

Art. 8, — Les décrets et les arrêtés du ministre de la France d'oi- 
tre-mer, des chefs de groupe de territoires prévus par la présente 


loi devront être pris dans le délai d'un an suivant la promulgalion 
de Ja présente loi. 


1.5 


2 


ANNEXE N° 2763 





(Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ordonner la transcription des actes 
de naissance des enfants nés dans un établissement hospitalier 
public où privé ou dans un établissement d'accouchement, sur 
les registres de l'état civil du éomicile des parents, présentée rar 
M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ri- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis des années, dans nos campagnes, un 


nombre croissant de femmes se rendent dans des établissem::s 
hospitaliers ou des matlernités pour faire leurs couches, 

De ce fait, les déclarations de naissance se font au lieu où se 
trouvent les établissements ci-dessus, qui n'existent que dans ls 
centres importants À vote sous-préfectures, chefs-lieux, can- 
tons ou grandes agglomérations). Or, les futures mères habitent 
souvent des communes rurales et ne viennent « à la ville » qié 
pour l'accouchement. 
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Le service des affaires sociales d'outre-mer du département ::! 
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ile 
pe retour à leur domicile, 
commune du lieu de naissance de let 
en l'ignorant souvent, 
C'est alors que des complications se pradui ront et 
de la mention de Ja naissance sur le registre de sa communs 


elles n'ont plus de 


ir enfant 


cantact avec Ja 
et celui-ci grandira 


que l'absence 


génera considérablement soit l'enfant, soit les différents services 
communaux, toutes les fois que des renseignements préc 
demandés sur Sa naissance, 

pour cemédier à tous ces inconvénients auxquels s'ajoutent des 
retards et des pertes de temps, il n’y a qu'une solution: c'est la 
transeription de l'acte de nalssance sur les registres de l'état-civil 
du domicile des parenis. 


IS seront 


Celle-ci est demandée de lous côtés; elle avait, d'ailleurs, été 
adoptée en 4950 par la commission de la justice et de législation 
de la première législature (proposition de loi no 4670 et rappert 
no 9494 de M. Domi: njon). , 

C'est dans ces conditions que nous proposons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les aïinéas fer et 3 de l’article du code civil sont 


modifiés : 


ainsi 

« Alinéa fer, — Toute personne pourra, sauf l'exception prévue 
à l’article 57, se faire délivrer par les déposilaires des registres se 
J'état civil des copies des actes inscrits ou transerits sur les registr 


« Alinéa 3. — Il pourra tre déiivré des extrails qui contiendront, 
outre le nom de la commune où l'acte a été dressé ou transcrit, ».…. 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art, 2 — Il est inséré dans l'article 57 du code 
second alinéa, les dispositions suivantes: 

« Si la nafssance est survenue dans un établissement hospitalier 
ou privé ou Jans un élablissement d'accouchement régulièrement 
autorisé, l'officier de l'état civil qui aura rédigé l'acte en trans- 
mellra immédiatement une expédition à l'officier de l'état civil qu 
domicile du père ou, si le père est inconnu, de Ja mère. Il sera 
mentionné en fin de l'acte que le père ou, à son défaut, la mère a 
déclaré ne pas s'opposer à cette transmission 

« L'expédition sera transcrite niteteent 
naissances. 

« En cas d'opposition du père ou, à son défaut, de ta mère, il 
en sera fait mention en fin de l’acte de naissance et aucune expé- 
aition ni transcription ne Sora effectuée. » 

Art, 3. — Dans (ous les cas où Ia loi prév 
mention en inarge d’un acte de naissance, 
l'état civil ou d'un? reclificalion, nolamime nt dans le cas des arti- 
cles 62 (ler alinéa), 76 (dernier alinéa}, 79 (dernier alinéa). 101, 
251 2 alinéa), 331 (%° alinéa), 36% (se et dernier alinéas) et 569 
(dernier alinéa) du cole civil, cette inscriplion ou mention sera 
éventucilement faiie, à même requête, dans les mêmes délais et 
sous les mêmes peines, en marge de Ja transcription de l'acte de 
naissance eflectuée en vèrlu de l’article 57 (3° et 4° alinéas) du 
code civil, 

Art, 4 — 
complété : 

« bans les trois mois suivant la 
devenu délinitif, ie bénéficiaire du 


civil, après le 


sur les registres des 


voit l'inscriplion ou la 
d'un autre 08 de 


L'article 8 de la loi du 11 germinal an XI est ainsi 


à laquelle l’arrèté sera 
nom Aevra Île 


date 
changement de 


faire inscrire en marge de son acte de naissance et, si elle existe, 
de sa transcription, Au cas d'existence d'enfants mineurs, les mêmes 
inscriptions ( doivent être faites en marge de leurs actes de nais- 
sance.et, si elles existent, des transcriptions desdits actes, » 

Art. 5 — L'article 8 de la loi du 27 juillet 1917, moiiflké par la 
Jo du 26 octobre 1922 est ainsi moditié : 


« Dans le mois qui suit l'expiration du délai d'appel ou, en cas 
d'appel, dans le mois qui suit l'arrêt de la cour, mention de l'adop- 
tion, si eile a été prononcée, est faite, à la requête du ministère 
public, en marge de l'acte de naissance de l'enfant et, éventuelie- 
ment, en marge de la transcription dudit acte, 11 ne pourra être 
délivré d’expéditions de cet acle ou de sa {rai nsmission sans que 
Jadite enter y soit portée. » 
\rt. 6. — L'articie 2, aïinéa 3, 
mort: 

Dès l’expiration du déïai de trois mais et si auc 
n'a été formulée, le tribunal, en chambre du conseil, sur les jus- 
tuticstions qui lui seront apportées, ordonnera la rectification des 
actes de l’état civil et, éventuellement, de la transcription de l'acte 
de ag elfectuée en vertu des troisième et quaïtrième alinéas 
de l'article 57 du code civil, » 

rt 7, — Un règlement d'administration 
les conditions d' application de la présente loi, 
de’ janvier 14951. 


de la loi du 2 juillet 1923 est ainsi 


une oppositi )n 


publique déterminera 
qui prendra effet 1e 


ANNEXE N° 2764 


(Session de 1952, — Séan'e du %5 février 1952.) 
PROTOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions dans les- 
quelles les vieux métayers tarder bénéficier de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, présentée par MM. Gilles Gozard, Flo- 
rand, Marcel David et les membres “du groupe socialiste, députés. 
—— (Renvoyée à la comunission de l’agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une letire du ministre du travail et de la 
Sécurité sociale adressée le 22 août 1950 aux diverses caisses ré gio- 
haie. d'assurance vieillesse a eu pour effet de supprimer l'allocation 
iUX vieux travailleurs que percevaient jusqu'alors un certain 
nombre d'anciens métayers, 
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cation et du tourisme sur 1 projet de loi (no 12711 port modifie 

me de la on du 3 juillet 1934 it la signali sation routière, r 

A Lilasen puié. 

lesdarmes, messieurs, ! e: 1931, IT r le 
ne comportait que trois articles — ut n Noins 355€Z « e 
puisqu'elle réglait à la fois l'approbation de la convention de 121 sur 
ja Signa.isalion routière et la abli té sur les route: 

A! vient d'être élabli un nouveau protocole r na! eu: ja 
signalisation, signé à Genève en 1919; un proj listin L« 
Inis à votre spprobation en propo:e la ratificaton it l'objet d'un 
autre ra! \sion s'o'fre donc de à r d : : . 
nent 16 uon prof l i 1 un | I\El lle 
tionai su iifié 














394 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
L'aiticle 1er nouveau qui fusionne les articles {er et 2 de l’an‘ienne que sur les routes à pri2rité, un croisement avec une route « 





loi est rédigé en termes très généraux et pose le principe d'une 
définition de la signalisafion routière par les ministres des l’avaux 
pubtics et de l'intérieur « suivant les règles posées par les actes 
internalionaux relalifs à la urculalion routière, auxquels la France 
est parue # 

L'article 2 nouveau reprend l'ancien article 3 sous les réserves 
£ vante 

La possibilité pour les administrations d'accepter des signaux 
offer:s i'ement est supprunée; en conséquenre, seu:s les signaux 





gementaires doivent êl:e la vo e publique; 

En second lieu, la zone de prote'tion aulour des signaux est 
riée de %v à 56 mètres ct à 100 mètres ‘et non pas 1.100 mètres 
projet qui vous a élé distribué) s’il 


1jspos is su 


cormime le note par errur le 
s'ag't de panneaux réf - 

Eufin, l'expression « e'le est interd'le » au début du troisième 
al.néa, visam sans con'#statioa « loute pubiicilé » qui, par sa ;0"me, 
ea couleur, e!c., pourrait êlre confondue avec les signaux adminis ra- 
tits, l'expérience a prouvé qu'il faut lever l’ombiguité du texte en 
insérant les mots « toute publicité » &u lieu de « elle » à l'endroit 


; ant 
\esanis 


Pa: ailleur:, le projet gouvernemental comporte une lacune: en 
abrogeant, en parlivuler, l'article 3 de la loi du 3 juiilet 1934 dispa- 
rait du même coup l'aliréa ajouté par le décret ayant force de loi du 
30 octobre 1935, fixant les sancuuns envers les contrevenants à ces 


disposit'ons. 
Il faut donc le rétabli: en l’incorporant à la fin de l'article 2 nou- 
le ‘aux Ges sanctions avec !es barèrmies 


, 


veau et en harmuoñisant !e 
actne!s (12.000 à 20.000 k au ieu de 16 à 300 F;. 

Dans ces conditior<, volre commission des moyens de communi- 
cation el du tourisre vous propose d'adopter le projct d2 loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Act fer, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, et le eninistre de l’intérieur arrélen!, suivant les règles 
posées par les actes internationaux relalifs à la signali:alion roubère 
auxque's la France eet partie, ‘es types (for:nes, dimension, cou- 
leurs) des signaux réglementaires ee % 

IL sera procédé à la mise en service de ces signaux ainsi qu'à la 
suporess on de tous panneaux, indications, Signaux non con:07mes 
aux dispositions de la présente loi et des actes susvisés dans 6 
délais p'évus rar ceux-ci. 


4rt. 2 = Le droit de rlacer en vue d'1 publie, par tous les moyens 
aporoprié., des indirelions on signaux concernant à un titre quel- 
jue la circulation n'apçartient qu'aux adm'nistralions natio- 


co 
nales, départementales où communales chargées des services de la 
Voir 

Toule pub'icilé est in'erd'te sur les immeubies ou terrains bor- 
dant la voie publique, par affiches, panneaux ou peintures qui, par 
leur forme, leurs couletre on leurs dirnensions, pourraient être con- 
fond nec les signaux à 'eninistralits. 

En dehors: des agglomération, toute publicité est interdite égale- 


commencant à 36 mètres en avant d’un signal 
virage où de passage à niveiu, se terminant 
à l'obstacle signal tendant sur ce'te longueur sur 3) mètres de 
part et d'autre de l'emorise de la route, Ta glstance de 50 mètres <pé- 
cifite | ortée à 100 mètres lorsque la publicité est réali- 
sée par panneaux compo-tant des matériaux réfléch'ssants. 
Toute infraction aux dispositions qui précèdent éera punie d'une 
nende de 12.000 à 50.000 F; la répression en sera poursuivie confor- 
inément au décret du ?S décembre 1926 concernant l'unification des 
compétences en matière de police de Ia circulation et ce la conserva- 


publiques. 


men: dans toute zone 
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ANNEXE N° 2766 


(Session de 1952, —-Séance du %5 février 1952.) 


Cm 


tAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du lourisime sir le projet de loi (n° 1370) autorisant le 
Président de la République à ratifier le protocole relatif à :a signa- 
lisation routiere signé à Genève le 19 septembre 1949, par M. Lita- 
lien, député. 


Mesdames, messieurs, la convention internationale de 1991 avait 


raairqué un premier pas dans l’organisation de ja signalisation rou- 
t ne secernde élape a été franchie en 1949 lorsqu'a été établie 
une nouvelle convention internationale sur ia circulation roulière ; 
a Signasisatie proprement dite a fait l’objet d’un prolocole et non 
d'une annexe à la convention pour permeltre à des Etats dont la 
signa uon est trop éloignée de celle prévue par le protocole de 
signer exciusivement la convention sur la circulation roulière, 

Le projet de loi qui vous est soumis a pour but d'autoriser le 
Président de la République à ratifier le prolocole signé en 1949 à 
Genève par les qualurze pays suivants: Autriche, Reigique, Dane- 
mark, Egypte, France, Israël, Italie, Liban, Luxembourg, Pays-Bas, 
Nurvège, sudde, Suisse et Yougoslavie. 

Il n'est pas question d'analyser, même sommairement, le proto- 

de dont ja plupart des détaiis sont, en fait, connus des automob:- 

s français, à part quelques ir vations qui doivent améliorer la 
sécurité par une meilleure compréhension des signaux. C'est ainsi 





3 
prorité est signalé par une grosse fièche barrée transversaleme:t, 
présentée sur un triangle dont une pointe est dirigée vers le | 


Déjà, plusieurs routes françaises sont dotées de ce nouveau si L 

D'autre part, un nouveau signasl obligera à marquer l'arrcl à 
certaines intersections: il comportera un cercle circonscrit à \ 
iriangle rouge pouvant comporter le mot « stop ». Enfin, les pun- 
neaux carrés de prudence (usine, école) sont rempiacés par des 
Paunerux triangula:res annonçant un danger. 

Telles sont les quelques informations susceptibles de retenir 
l'attention; il n'est point besoin d'un long développement, car je 
système français de signaiisation esi très perfectionné. Sa mise en 
conformité avec le prilocoe international se fera tout naturelleme:t 
par remplacement progressf des signaux au cours des années à 
venir, 

Ce:t pourquoi votre commiss'on des moyens de communiration 
et du tourisine vous demande d'adopter le teste ont la teneur sui: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unigue, — Le Président de la République française eit 
autorisé à ratifier le prolocoie relatif à la signalisation roulitre 
signé le 19 septembre 1919 par l'Autriche, la Belgique, le Danemark, 
l'Egypte, la France, Israël, l'Italie, le Liban, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Norvège, la Suède, la Suisse et la Yougoslavie et dont 
le texte est annelé à la présente loi (1), 





ANNEXE N° 2767 


(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution {ne 489) de 
M. Scheff et plusieurs de ses coièues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre définitive l’existence du service des comptes 
chèques dans les caisses d'épargne des départements du Rhin et 
la Moselle ct à prévoir l'extension de ce service aux caisses 
d'épargne des autres départements français, par M. Schaff, député. 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la libération, le service des 
comptes-chèques introduit depuis 1940 a été maintenu par les caisses 
d'épargne des trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle dans l'intention bien comprise de rendre de réels ser- 
vices à une partie importante de la clientèle laborieuse de cette 
région 

L'ordonnance ne 45-2711 du 2 novembre 1943 confirma, à tire 
provisoire, le fonctionnement de ce service, fixant en même tem;s 
à 100.000 F le plafond de placement. 

Compte tenu des nombreux vœux émis par la conférence des 
caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine et la conférence générale 
des caisses d'épargne de France, l'auteur de la proposition de réso- 
lution, après l'avoir largement motivée, demande: 


19 Que le service comple-chèque soit maintenu à titre définitif 
dans les caisses d'épargne qui le désirent; 

2e Que le plafond soit porté à 500.000 F; 

39 Que ce mode d'opérations soit élendu aux caisses d'épargne 
des auires départements, sauf avis contraire de leur part, 

Si l’ensemble des dirigeants des caisses d'épargne intéressées 
ont accueilii favorablement les conclusions de la proposition de rèso- 
lution ne 489, certaines chambres de commerce ont cru devoir 
s'opposer au maintien, à titre définitif, des comptes-chèques et à 
leur extension aux autres départements français, 

Ces compagnies consulaires objectent notamment les dangereuses 
répercussions qu'entrainerait l'adoption de la proposition de réso- 
lulion dans le domaine du maintien et de l'accroissement du crédit 
nécessaire à l'économie française. 

Un sutre argument porte sur la nécessité de mainlenir jes caisses 
d'épargne dans leur rôle normal, les excluant en particulier du circuit 
du crédit qui doit rester l'apanage des banques. 

A ces objections, il y a lieu de répondre que la clientèle actuelle 
des caisses d'épargne est recrutée parmi les salariés dont la rémi- 
nération fait l'objet d’un virement au crédit de son compte, les 
artisans indépendants, petits et moyens commercants qui ne désirent 
nuilement s'adresser à vne banque el qui ne réclament, par const- 
quent, aucun crédit bencaire. 

L'impossibhrité où se trouvent précisément les caisses d'épargne 
d'accorder les crédits en comptes-courants indispensables dans le 
commerce et l'industrie, élimine automatiquement de cetie sphère 
la clientèle habituelle des banques. 

L'importance tout à fait relative de ce service se traduit par le 
montant lolal des dépôts qui fui sont confiés et qui s'élève, compare 
au tolal des dépôts en Alsace et en Moselle, au faible pourcentage 
de 5 p. 100. 

Les caisses d'épargne font œuvre de solidarité nationale en 
réduisant la circulation monétaire et en introduisant l'usage du 
chèque et du virement dans les milieux acx possibilités modestes où 
prévalait jusqu'ici l'habitude du payement en espèces. 

Si les banques veulent s'opposer à la gestion par les caisses 
d'épargne de ces fonds d'importance vraiement réduite, sous prétexte 
qu'ell: diminue leur possibililé d’escompte ou de découvert, la com- 
mission ne saurait trop appeler lecr attention sur les organismes et 
institutions tels que chèques-postaux, crédits agricoles, comptes du 
Trésor, elc., qui gèrent de facon analogue des centaines de milliards 
qui échappent, au même titre, au circuit bancaire. 











(1) Voir le texte du protocole annexé au pmje! de loj n° 13%. 
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PR, * 3 

]1 est utile de faire remarquer que les banques ne bénélicieraient 
nullement d’une éventuelle suppression des comples, la clientele 
dont il s’agit, répétons-le, n'élant pas celle qui pour autant s'adres- 
serait aux banques, mais étant celle qui se dirigerait vers les comptes 
d'épargne et ies chèques-poslaux, ; 

En conservant cet appoint supplémentaire de capilaux modestes 
aux caisses d'épargne, le rôle éminemment social qui est le leur sera 
maintenu. Depuis des années, les collectivités locales, les parlicu- 
liers, :es sinistrés, les conseils généracx, les offices d'habitation à 
Joyer modéré et les chambres de métiers ont hautement apprécié le 
parfait fonctionnement de ces institutions et c'est pourquoi nous 
estimons que ce serait une grave erreur de vouloir les renverser là 
où elles existent, alors qu elles nous sont envites par le reste 
du pays. K ” 

routelois, ?aisant siennes les protestations des chambres de com- 
merce, la commission des moyens de communication ne se prononce 
pas pour lextension des comptes-chèques aux aires départements 
et vous demande d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jinvile le Gouvernement à rendre définilive 
J'existence du service des comples-chèques dans les caisses d'épargne 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


ANNEXE N°2768 


(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme s2r rapport (n° 497) fait (au cours de la 
pré“édente législature) sur le projet de loi relatif à la répara- 
tion des dommages de guerre sibhis par la Société nationale des 
chemins de fer français, par M. Lernaire, député (1. 


Mesdame:z, messieurs, la loi n° 46-2389, d3 ?S oclobre 1916, en 
fixant le régime d'indemnisation des dommages de guerre, avait 
précisé dans son article 10 que le: chemins de fer d'intérêt général 
é'ait exclus du droit commun; un projet de loi spécial de la Société 
nationale des chemins de fer français, le projet n° 11.618, a donc 
été établi. 

Dès la libération, la Société nationale des chemins de fer francais 
s'est efforcée de remettre son réseau le plis rapidement possible en 
état de reprendre son activité, tandis qu'un régime provisoire était 
institué par l’article 16 de la loi du 27 avril 1916. Aux termes de 
cette loi, la Société nationale des chemins de fer français reçoit du 
Trésor des acomptes dont le montant est calcul d'après les dépenses 
faites pour la reconstitution du réseau postérieurement au 1e jan- 
vier 1915, dépenses impulées provisoirement à un comp'e spécial dit 
de « Reconstitution ». 

L'exelzsion de la Société nationale des chemins de fer français du 
droit commun est justifiée par l'imnorlance économique de ce service 
publie, par les rapports financiers spéciaux existant entre l'Etat et 
celte société et par l'ampleur des problèmes soulevés par l'adap- 
tation des installations reconstiluces ai progrès technique. 

D'autre part, l'application à la Société nationale des chemins de 
fer français d’une législation particulière permet des simplilications 
de procédure qui apparaissent naturelles en raison des contrôles 
exercés déjà par ailleurs par les pouvoirs publics. 

Le projet de loi n° 11618 qui est actuellement soumis à votre 
examen n'est pas basé sur le principe de l'indemnisation intégrale 
du durnmage subi, tel qu'il a été posé par le droit commen: dans le 
cadre de ce projet, la reconstitution des biens de la Société nationale 
des chemins de fer français se fait selon les besoins de l'économie 
française, A cet effet, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme étabiit un plan de reconstitution des ouvrages et 
fustallations détrcils, et fixe les éléments du parc de matériel roulant 
à reconstituer. 

En ce qui concerne le matériel roulant, il est prévu qu'il ne sera 
pas tenu compte, dans l'estimalion des perles subies, du matériel 
hors d'âge au ter janvier 1932, matériel qui aurait été amorti depuis 
s'il n'avait pas été détruit (art. 4). La participation de l'Etat est fixée 
à 90 p. 109 du coût d’aéquisition ou de construction (art. 5j. 

En ce qui concerne les installations fixes, la part de l'Etat est 
fixée à 80 p. 100 du coût de recons'itution. 

Quant à la reconstitution des stocks et la réparation du matériel 
roulant, du mobilier et de l'outillage, les dépenses correspondantes 
sont intégralement prises en charge par l'Etat. 

Il Çonvient de noter que grâce au progrès réalisés dans l'explai- 
tation technique, la Société nationale des chemins de fer français 
a réduit j’ensemble de ses projels de reconstruction, réduction dont 
l'Etat est le principal bénéficiaire. 

Dans ces conditions, le pourcentage des dépenses prises en charge 
par l'Etat ne semble pas particulièrement favorable à Ja Société 
haticnale des chemins de fer francais. 

Sont déduits de l'indemnité de reconstitclion, d'autre part, les 
Somimes que la Société nationale des chemins de fer français a déjà 
reçues au titre des dommages de guerre (acomptes de la loi du 
27 avril 1916, coût des travaux exécutés par l'Etat) et, d'autre part, 
la valeur de récupération des vieilles matières provenant des instal- 
lations et du matérie!, du mobilier et de l'outillage détruits {art, 7). 

La commission estime qu'il y aurait lieu de préciser 
dans l'article premier qui détermine les biens de la Soriété 
nationale des chemins de fer français qui seront soumis 
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à la présente loi que « l'indemnisation de dommazes 

tant les biens acquis de tiers jar ia socicté nationae nins 
1 the s 

de fer français après le sinistre, est opurèe suivant les règles du 
droit Cornmiun fix es par la lot du 2s ‘tobre 1916 et les textes 
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Au contraire, la limitation à 5 p. 100 du taux des frais ge X 
applicables aux dépenses en principal est lourde de qu e3 
et lotalement injustifiée, Les travaux de reconstitution sont en 
effet, dau ! int de vue te bn jue, de même iture q le jes fr IX 
d'étab'issement. Il est donc logique de les crever de frais « . 

n1! nt 1 1rr r ! : 

Vaients, On pourrait méme soulenir que le taux des fr généraux 
afférents à la reconstruction devrait être supérieur À ce qui 
frappe les dépenses d'établissement, étant donn 

sion des chantiers et la variélé des travaux. 

Au surplus, l'article 16 de la loi du 27 avril 1916, de er alinéa, 
ainsi que l'article 13 du présent p de ! 1 n t 3 
depenses de reconstitu n restant à la charge de la Soc l - 
naie des chemins de fer francais aux dépenses d'éta ernent 
et il n'y a pas de raison d'appliquer des taux différents de frais 
géneraux suivant que les dépenses sont supportées par Etat ou 
la société nationale des chemins de francais. 

Dans ces conditions, Ja commission est d'avis que es ? - 
raux majorant les dépenses de reconstitution doivent ét: \ 3 
suivant Ja mème formule que pour l'établissement. 


sous réserve de ces observalions, la commission des movens de 
Communication et du tourisme donne un avis favorable à | ad ion 
du projet de ki ne 11618, à 
ANNEXE 
MODIFICATIONS 
à apporter aux articles 1°" et 9 du projet de loi n° 11618 relatif 


à la réparation des dommages de guerre subis par la Société 
nationale des chemins de fer français 


Art. 47, — Premier alinéa Sans changement 

* alinéa, — L'indemmisalion de dommages affectant les biens 
sinistrés acquis de tiers par la Société nationale des chemins de 
fer français est opérée suivant les règles de droit commun fixées 
par la loi du 28 octobre 1916 et les textes subséquents 

Art. 9. — 1] ne sera tenu compte, dans la d'termination des 
indemnités de reconstruction, d'aucune charge financière tant 
au principal des dépenses majorées de leurs frais généraux calculés 
aux mêmes taux que pour les dépenses d'élablisseme 


‘Le reste cans changement.) 


ANNEXE N° 2769 


(Session de 1952. — Séance du %5 février 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commu- 
nicalion et du tourisme sur la proposition de résolution ‘n° 2461) 
de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que 
les étudiants de l’université de Paris et des grandes écoles puis- 
sent bénéficier à partir du 17 mars 1952 d'une réduction de 
50 p. 100 sur les transports de la région parisienne, par M. de 
Gracia, député (1), 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution pré<enlée par 
notre collègue M. Triboulet a été acceptée à l'unanimité par la 
commission de l'éducation nationale. 

Il s'agit en fait d'inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que les étudiants de l'université de Paris et des 
grandes écoles puissent bénéficier, à partir du {er mars 192, d'une 
réduclion de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienne. 

Dans son exposé des motifs, notre collègue fait valoir très judi- 
cieusement et très pertinemment les raisons qui mililent en faveur 
de cette décision, raisons que nous retrouvons dans l'évoiution de 
l'organisation universitaire, de ses besoins, des condilions de vie et 
_ _ — _- a  — — — — — —  —  —— — 


4) Voir le n° 2743. 
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de logement des étudiants, des muilip'es besoins des divers ensef- 
gnernents et des travaux pratiques, des déplacements nombreux 
qu'ils imposent aux intéressés et des lourdes charges qui en 
découlent pour des budgets nécessairement limités et très souvent 
trop courts, 

Déjà, au cours de la précédente Kgislature, diverses propositions 
juvitaient le Gouvernement à prendre une décision tenant compte 
de ces conditions. 

Notre collègue d'alors, M. Verneyras, de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, donnait au nom de la 
commission, un avis favorab'e à ce projet que l’Assemblte nationale 
adoptait à l'unanimité le 23 février 1950, 

Depuis deux ans, malgré ce vote unanime de l'Assemblée, l’appli- 
cation de la décision est suspendue, La Régie autonome des trans- 
ports parisiens n'a pu consentir, en effet, à l'effort demandé en 
raison des répercussions financières du projet et des pertes de 
recettes qu'il provoquait . 

Ces pertes de recettes doivent être, en effet, prises en charge par 
la département de l'éducation nationale, 

La proposition est reprise actuellement dans des termes et des 
conditions identiques à ceux donnés à la précédente législature. 

La commission de éducation rationale, de nouveau saisie, a 
donné comme précédemment un avis unanimement favorable. 

Jl ne saurait en être autrement de la part de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, qui précise toutefois vou- 
loir donner un sens limitatif quant à l’âge des étudiants, en ajoutant 
à la catégorie des étudiants bénéficiaires la: précision suivante: 
sournis au régime de la sécurité sociale (loi du 23 août 1918, art. 2). 

Votre commission des moyens de communication et du tourisme, 
soucieuse d'appuyer de toute son autorité « la preuve évidente de 
la justesse des faits avanrés », consciente aussi du rôle social de 
l'étudiant et des difficultés cons'antes dans lesquelles il évolue, 
donne un avis favorable à la proposition qui vous est présentée. 


ANNEXE N°2770 


———— 


(Session de 142 — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a appliquer aux agents retraités des chemins de fer secondaires 
les dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant 
rélorme du régime des pensions civiles et militaires et à dégager 
les crédits nécessaires à la caisse autonome mutuelle des retraites 
pour mettre en application cette réforme, présentée par MM, Bla- 
chelle, Ribère, Paternot, Jacques Chevallier, députés, — (Renvovée 

à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assemblée algérienne, dans sa séance du 
15 janvier 1952, & adopté à l'unanimité une proposition ée résolution 
tendant à demander la revalorisation des retraites des anciens agents 
des chemins de fer d'intérêt local et des lignes secondaires. 

Le personnel reiraité des chemins de fer d'intérêt local et des 
tributaire de la caisse autonom2 mutuelle aes 
retraites, 29, rue d’Astorg, à Paris, n’a pas bénéficié du relèvement 
de pensions accordé aux fonctionnaires, en vertu des dispositions 
de la loi n° 58-1150 du 20 septembre 1948, 

La caisse aulonome muluelle des retraites a géré les fonds de 
régime de la capitalisation, jusqu'au 1er avril 1956. 
Depuis cette date et à titre provisoire, en vertu de la loi n° 437-651 du 
9 avril elle fonctionne sous le régime de la répartition, par 
‘ gation aux dispositions de l'article 10 de la loi du 12 juillet 1922; 

‘est pourquoi les pensions d'agents retraités depuis longtemps sont 
très inférieures à celles des agents cessant actuellement leur activité. 

Certaines pensions d'agents retraités ayant accompli trente ans 
de services, sont actuellement de 10.861 F par trimestre, Il parait 
donc indispensable de remédier rapidement à cette situation tra- 


secondaires, 


jue 


L'opération de péréquation tendant à verser une retraite égale à 
tous les ayants droit, quelle que soit la date à laquelle ils ont été mis 
à la retraite et quel que soit Je montant des versements, ne peut se 
réaliser qu'à la condition de combler la différèn-e jour que la caisse 
autonome mutuelle des retraites puisse assur?r l’équilibre entre les 
ns versées sous le régime de la capitalisation et celles ver- 
sées sous le régime de la répartition. 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
voter la proposilion de résolution suivante: 


cotisati 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer aux 
agents retraités des chemins de fer secondaires? les dispositions de 
la loi du 2 septembre 1948, portant reforme des pensions civiles et 
militaires et à dégager les crédits nécessaires pour permettre à la 
caisse autonome mutuelle des retraites le réaliser la reréquation des 
retraites des agents tributaires de cette caisse 


a 





ANNEXE N° 2771 


(Session de 1952. — Seance du %5 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de cornmit 


cation et du tourisme sur l'avis (no 893) donné par le Cons : 
la République sur la proposition de !r1i adoptée par l’Ascen 


nationale tendant à modifier l'article 1 du décret valide :: 
2 pda sur la police des chemins de fer, par M. 11, 
éputé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance d' 2% avril 1931, l’Assemi 
nationale avait adoplé, sans débats, la proposition de loi no ! 
tendant à modifier l’article 74 du décret validé du 22 mars 19% -r 
la police des chemins de fer (rapport n° 42807). 

Aux termes de cette proposition, l'arti'e T4, alinéa premier, «1 
décret précité, devait être modifié comme suit: 

« Il est interdit aux voyageurs d'entrer dans les voitures <113 
être munis d'un titre de transport, lorsque la perception des taves 
s'effectue dans les gares, stations et halies, et d'occuper une 
dans une classe supérieure à celle à laquelle leur titre de tran- 
leur donne droit, hors en cas de nécessité, » 

Dans sa séance du 2% août 1951, le Conseil de la Répuhiria 
émet l'avis que la proposilion de loi, adoptée par l'Assembice : - 
nale en première lecture, soit amendée comme suit: 

« ]l est interdit aux voyageurs d'entrer dans les voitures 
être munis d’un titre de transport, lorsque la perception des lai 
s'effectue dans les gares, stations ou halles, et de voyager dan: 
voiture d'une classe supérieure à celle indiquée sur le titre 4e 
transport dont ils sont munis. » 


Le texte modifié par la proposition de loi Anxionnaz (n° 1% 
figurait déjà sous les mêmes formes dans le décret du 11 seplemire 
1929, auquel a été substitué le décret du 22 mars 1942. 


L'article 78 du décret du 11 septembre 1939 stipulait, en effet: 


« Il est interdit aux voyageurs d'entrer dans les voitures sans 
être munis d'un titre de transport, lorsque la perception des tai: 
s'effectue dans les gares, stations ou haltes, de se placer dans ue 
voiture d'une classe supérieure à celle à laquelle leur titre de trars- 
port leur donne droit. » 


Ces disposilions n'ont pas été décidées par le pseudo-gouverne- 
ment de Vichy, comme Île fait ressortir l'auteur de la proposibion 
de loi n° 12048, mais bien adoptées avant la guerre, suivant ue 
procédure normale, et après étude approfondie de tous les dépar- 
lemenis ministériels intéressés. 


L'adoption des décrets de 19239 et de 1942, interdisant aux voya- 
geurs de se placer dans une voiture d’une classe supérieure à 
celle correspondant à leur titre de transport, s'est avérée née: 
saire pour assurer le bon ordre dans les trains, d'éviter les abus 
constatés et d'empêcher le stationnement dans les couloirs et is 
toilettes. 


En laissant subsister dans le nouveau texte le mot « occuper » 
et le membre de phrase « hors le cas de nécessité », de Ut: 
nombreuses contestations avec les voyageurs prétendant se trou: 
dans la nécessilé soit d'occuper une place assise dans une voiture 
de classe supérieure, soit d'y stationner, s'avèrent inévitables. Enfin, 
en cas d'affluence, on aboutirait au déclassement systématique des 
places assises de voitures de classe supérieure à la seule destination 
des voyageurs. 

Pour permettre, d'une part, aux chemins de fer de mainternr 
uñe discipline indispensable, d'offrir des places assises aux vo 
geurs munis de billets correspondant à leur titre de transport 
d'autre part, offrir, en cas d’affluence, aux voyageurs non pla 
la possibilité d'accéder à une voiture de classe supérieure 
direction générale des chemins de fer se dispose de donner «à: 
instructions pour que, en cas de nécessité, les chefs de gare puiss 
autoriser exceptionnellement le déclassement des voyageurs suis 
perception de taxes supplémentaires. 


mms" 


Dans ces conditions, la commission des moyens de commu 
calion se prononcera en faveur de l’adoplion du texte du Council 
de la République, dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (texte du Conseil de la République). — L'article 71, 
alinéa 1er, du décret validé du 22 mars 1942 est modifié conure 
suit : 

« Il est interdit aux voyageurs d'entrer dans les voitures sans 
s’être munis d'un titre de transport, lorsque la perception des tar 
s'effectue dans les gares, stations ou haltes, et de voyager dans ? 
voiture d’une classe supérieure à celle indiquée sur le titre de 
transport dont ils sont munis. » 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 516 jannée 4951) et in 5° 
ne 228 (année 1951), 
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ANNEXE N° 2772 





(Session de 19352. — Séance du 9% février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélilions en vue de présenter les candidatures 
pour les sept sièges du comité constitutionnel à la noninilion de 
l'Assemblée nationale (application de l'art. 91 de la Constitation, 
des art. {er et 2 de la résolution du 27 décembre 1246 et de l'art. 46 
du règlement), par M. Prelot, député, 


Mesdames, messieurs, au terme de l'arlicib 91 de la Constitution, 
sept des dix membres élus du comité conetilulionnel sont nommes 
par l’Assemblée natonale. La désignation à lieu au Gfbut de chaque 
session annuelle, la commission du suffrage universel, du règ'ement 
et des pétitions étant, en vertu de la résoluln du ?7 dévembre 
4916, chargée de recevoir les candidalures, d'examiner les titres et 
de dresser la lisle de ses candidats. 

Par lettre en date du 22 janvier 1952, M, le président de i'{ssem- 
bée nationale, a invité la commision à engager cette procédure. 

Avant d’interrogez les groupes, la commission a dû, à la sui'e du 
renouvellement de l’Assembh'ée, le 17 juin 1951, procéder à une 
nouveile répartilion des sièges, 

Selon les termes même de la Constitution, les membres sont 
désignés à la représentation proportionnelle des groupes; selon ja 
résolution du 27 décembre 1916, r'attrioution a lieu, comme pour les 
commissions, c'est-à-dire au quotient juis au pius fort reste. 


623 
Ea conséquence, le quotient étant de — ay 
7 
Au quotient. 1 siège doit être attiibué au groupe du R. P. F., 
{17 
—— « 1 (reste 28), 
sg 
10; 
4 siège doit êlre sl!ribué au groupe socialiste, 1 ‘reste 17). 


89 
4 siège dois être attribué aux groupes du M. R. P. et des irdém 
100 
dants d'outre-mer {(anprrentés), —— = 1 (res e 11). 
59 


1 siège doit être attribué au groupe communiste, — = { {res'e 9. 


Au plus fort reste: { siège doit être atiribué au groupe :éoubli- 
cain radical! et radical-sacialiste, 70. 

1 siège doit être atlribuë au groupe des républicains indépen- 
danis, 54. 5 

1 deuxième siège doit être attribué au groupe du R. P. F., 28 

Les autres groupes ayant moins de ?S imeenbres n'entrent pas en 
ligne de compie. 

Dans sa séance du 13 février 1952, ja commission du suffrage uni 
versel, du règlement et des pétitions a invité les groupes intéressés 
à faire connaitre leurs candidats avant le 20 février. 

Dans Sa séance du 21 février, la commission à pris connaissance 
des proposilions reçues: 

Pour ie groupe du R. P. F : MM. Marce! Waline et Charles Rous- 
seau; 

ur le groupe socialiste: Mf. Henri Lévy-Bruhl; 
Pour le groupe du M. R. P.: M. Charles Bondel; 


Pour le groupe communës'e: M. Henii Wallon; 


: Pour le groupe républicain radical et radical-socialiste: M. And'é 
Siezfred; 
Pour le groupe des répubiicains indépendants: M. Jacques Char- 


penter. 
{ l'unanimité, votre commiss'on vous propose de ralifier ces can- 
dijalures, 


_— 


ANNEXE N° 2773 





(Session de 1952. -- Séance du % févriez 1952.) 


RAFPPORT fait au nom de la conunission de la reconstruclion et des 
dommages de guerre et modifiant le t3pport de la précédente Kgis- 
lature, repris le 2 août 1951 (n° 49S rectifié) sur ie projet de Jai 
tendant à modifier la législation sur le remembrement, par 
M. Elain, député, 
Mesdames, messieurs, le rapport de notre ancien rollègue M Yvon 

Sur le projet de loi tendant à modifier la législation sur le rernem- 

brement déposé le 5 emnai 1951 n'a pu être soumis à l’Assemblée 

nationale avant la fin de la première législalure; votre commission 
de la reconstruction et des dommages ce guerre en à, conlorruément 

à l'article 93 du règlement, demandé et obtenu le renvoi. 
.Ge projet de loi ne peut que satisfaire tous les intéressés 

ciens et sinistrés, car ii tend &”eimplifier ja législalion en 

en 'nalière de remsmbrement. 

A1 cours de sa séance dn 13 février dernier, votre comraission 
de !à reconstruction et des dommages de guerre a déridé de n'anpor- 
ter aucune modification aux deux premiers articles du projet de loi 
tels qu'ils sont contenus et exposés dans le rapport de M. Yvon 

Le premier, en eflet, re vise qu'à al'éger les formalités de classe- 
men! et de déclassement des voies et places publiques. Quant au 
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“u Gouvernement de modifier le taux de l’obattement applicable 
à chaque zone, mais ne lu: permettent plus de « revenir sur la 
délimitation mème des zones et sur le classement des commuars 
dans les différentes zones », 

Ainsi, d'après l'opinion de celle haute autorité, 
est démuni des pouvoirs récessaires pour lui permettre de tenir 
S ungagements, C'est-à-dise de corriger les anomalies résultant 

classément erroné de certaines communes dans certaines 


le Gouvernement 


ses 
d'un 
Zones, 

La volonté du législateur r’'a pas été ge lier le Gouvernement et 
de l'empêcher de réparer ;’imiustice de ceèriaims classements. 

En conséquence, il importe de modifier la rédaction des textes 
en vigueur pour rendre au Gouvernement le pouvoir de ciassement 
qu'involontairement le législateur lui a ôté. 

. C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — T1 est ajouté à la section VI du chapitre IV bis 
du titre HE du livre 1 du code du travail un article 31 Xa a:nsi 
zédige 

« Art. SU Xa — Le ministre du travaii et de la sécurité sociale 
conserve, nonosb<tant les dispositions de l’arli‘le 31 Xa ci-dessu?, la 
possibi'ité de modifier, par arrêté, la déiimilation géographique des 
évnes dans lesquelies un abattement de salaire est app'icable. » 


ANNEXE N° 2775 


(Session de 1952, — Séance du 2% février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la reconstruction et des dommages de 
guerre Sur la proposition de mMsolution (n° 1970) de M. Signor et 
piusieurs de ses vollèzues tendant à inviter le Gouvernement à 
exempter les groupements d’auto-construction (type Castor) de 
l'obligation de fournir une contre-partie de métaux non ferreux 
tels que zinc, cuivre, plomb, obligation qui constilue pour ces 
Lee. r ouais une enlrave quasi ansurmontable, par M. Brault, 
cpu 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 1970 dépo- 
sée par M. Sisnor et ses collègues du groupe communiste a pour 
objet « d'inviter le Gouvernement à ecxempter les groupements 
d'auto-construction type Castor de l'obligation de faurnir une contre- 
partie de métaux non ferreux tels que le zinc, cuivre, plomb pour 
toule construction neuve », 

Dans l'exposé des motifs, M. Signor fait remarquer que des tran- 
ches importantes de constructions sont arrêtées faute, pour les 
groupements intéressés, d’avoir pu fournir la contre-partie exigée. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie ayant pris ronnais- 
_. de la proposition ne 1970 à fait connaitre, en date du 9 jan- 
vier 1952: 

« que celle obligation de fournir une contre-partie de métaux 
non ferreux ne résulte pas de prescriptions édictées par les pou- 
publics, mais simplement d'initiatives professionnelles dues 
à l'état de pénurie actuelle, » 

M. le ministre de l'industrie ajoute: 

« Certaines des exizences ainsi formulées étant devenues mani- 
feslement abusives, j'ai été amené à signer la décision B.& en 
date du 6 novembre 1951 qui a eu précisément pour objet d'inter- 
dire aux fournisseurs de produits contenant des métaux non fer- 
reux, tels que le zinc, le cuivre et le plomb, d'exiger la remise d’une 
contre-parlie en déchels de ces métaux lorsque les travaux aux- 
quels les produits sont destinés ne permettent pas la récupération 
de vieux métaux, ce qui est le cas des travaux effectués pour des 
coostruetions immobilières nouvelles, » 

En applicalion de cette décision, les fournisseurs qui persiste. 
ralent à exiter Ja remise de vjeux mélaux à l'occasion de com- 
mandes de produits destinés à des travaux de cette nature s'expo- 
seraient aux Sanctions prévues par la légis'ation en vigueur. 


Voirs 





F Dans ces Condilions, la proposition ne 1970 de M. Signor est satis- 
faite: pra aux pouvoirs publics à veiller à l'application de Ja 
oiciIsiIon CU. 





ANNEXE N° 2776 


(Sess'on de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prenire Î1cs mesures nécessaires e! immédiates pour que l'expor- 
tation des poterux de mine soit reprise sur Je port de Bayonne, 
présentée par M. Mora et les membres du groupe communiste, 
depulés. (Renvorvée à la 


‘omission des affaires économiques). 
EXPOSE DES MOTIFS 


faisant suile à l'avis qui a été donné par 


l Jou l« U du 31 janvier 1932 aux exportateurs de produits 
d'expoilalion foresiière, nous devons Signaler que le dernier bateau 
de poteaux de mine à destination de l'Angleterre à quitté le port 1e 
Bordeaux !e 1er février, ei que l'exporlalior de voleaux de mine 
esi arrèlee. 








Cet arrèt brusqué d’exportalion aura des répercussions profone; 
dans tout le Sud-Ouest, et surlout au sein des industries forestiô.; 
qui occupent une place de premier plan, 

L'exporiaiion des poteaux de mine sur l'Angleterre est de tra. 
lion dans notre région puisque, amorcée depuis 1868, elle prit : à 
essor à partir de 1833, au point que les ports de Bordeaux et 
Bavonne afflectèrent d'importantes installations au trafic ainsi erée, 

Pour ce qui est du port de Bayonne, concernant la campagne :e 
terminant fin septembre 1947, il fut exporté: 25.736 lonnes, 

Sur la campagne 1937-1918, 33.803 tonnes. 

Sur la campagne 1938-1949, 51.142 tonnes. 

Sur la campagne 1919-1950, 28.429 tonnes. 

Sur Ja campagne 1950-1951, 26.921 tonnes. 

Par suite de décisions du Gouvernement, aucune licence d'expir- 
tation n'ayant été remise pour la campagne 1951-1952, le trafic 4e 
+ ru de mine bruts est complètement arrèté depuis ie 4 décembie 
191. 

De ce fait, pas un seul poteau brut n’est stocké sur le port du 
Boucau, comme cela se faisait auparavant 

En dehors des périodes de guerre, jamais on n'avait connu pare :e 
situation, surtout à une telle période de l’année. 

Pour les bois débités, une reprise du trafic s'établit progressive. 
ment, toujours sous le régime des licerces et, courant 1950, ji! fut 
exporté par le port de Bayonne: 23.13%6 tonnes de traverses de von 
maritime pour chemins de fer et 35.227 tonnes de madriers, plan- 
ches et voliges. 

En 1951, c’est 32.536 tonnes qu'il fut exporté en traverses et 81215 
tonnes en bois débités, 

Depuis le 4er janvier 1952, les stocks existants à quai se charzert 
progressivement sur navires, jusqu'à épuisement des Fcences rerni- 
ses en 19%51. : 

D'autre part, nous croyons savoir que, par suile des mesures 
prises par les gouvernements anglais et français, aucune licen-e 
d'exportation pour 1952 n’a élé remise en faveur des traverses et 
auires bois sciés. 

Il va sans dire que celte situation preni une aïlure alarmante et, 
sj elle se prolonge, elle va provoquer un ralentissement des expiol- 
tations forestières, ce qui aurail pour conséquence de mellre à1 
chômage de nombreux ouvriers forestiers. des transporteurs, ainsi 
que les dockers des ports de Bayonne et du Boucau, 

A notre avis, cette question d'exportation doit être prise en con-i- 
dération et les licences doivent êlre remises aux exportateurs pour 
rermeltre une reprise progressive du trafic et l'emp oi de Ja marn- 
d'œuvre multiple de toutes les industries du bois, assurant ainsi un 
travail régulier sur les poris du Boucau et de Bayonne. 

Une solution pourrait encore être trouvée, si le Gouvernement 
crientait l'importation et l'exportation, non seulement vers les pays 
de l'Ouest, mais encore vers les pays de l'Est, ce qui permettrait à 
notre pays d'obtenir des débouchés et des marchés très importai is 
pour l’ensemble de nos industries. 5 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemtée 
nätionale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remeltre en 
vigueur les licences aux exportateurs de produits d'exploitation 
forestière et de poteaux de mine, afin de @germettre la reprise pro- 
gressive du trafic sur le port de Bayonne. 


ANNEXE N° 2777 








(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre sans délai toutes mesures propres à protéger l’indus- 
trie du verre et, particulièrement, la fabrication des ébauches 
d'ampoules, présentée par MM. Elienne Fajon, Mme Vailiant- 
Couturier, MM. Cagne, Alfred Costes, Mme Rose Guérin, M. Liet 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la comenission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Meslamez, messieurs, une grave crise se manifeste actuellement 
dans les verrèries fabricant des ébauches d’ampou'es., Déjà de nom- 
breux ouvriers sont privés de leur travail, d’autres connaissent des 
difficultés dues à la diminution des heures de travail. 

Aux verreries âe Choisy, une partie importante du personnel 
vient d’être licencice. 

A la verrerie de Villejuif, des licenciements sont en cours au- 
quels il est procédé par élapes. La fermeture de l'entreprise aurüit 
été envisagée 

A la verrerie de Courbevoie, l'horaire du travail a été ramené À 
quarante heures. Des Jicenciements seraient envisagés, Un rari- 
tissement de l’activité de l'entreprise est à craindre, 

A ia verrerie de Givors (Rhône), au début de ce mois, 85 salarts 
sur 200 avaient déjà reçu leur préavis. La fermeture de l'entrepr-e 
serait envisagée au cas où de nouvelies commandes ne seraient pus 
enreg'sitrées. 

Ce rapide tableau montre combien la situation est inquiétin:e 
dans ceite industrie, Si un remède n'est pas apporté sans délai, 
se:a :e chômage pour Ja plupart des ouvriers et employés. 
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L'Assemblée nationale se doit de demander œu Gouvernement 
de prendre sans délai liés riésures qui s'imposent pour sauvegarder 
celte industrie. 
6 Les mesures les plus urgentes à prendre sont celles avant pour 
but de la protéger contre la concurrence étrangère. ÿ à 

hes fabriques d'ampoutes électriques achètent en effet de n'us 
en plus leurs ébauches d’'ampoules aux sociétés anglaises on à! 
manaes sous le prétexte d’un prix plus avantageux en raison de !a 
mécanisation réalisée dans ces pays. 

Or, le consommateur achète !l'ampou'e électrique toujours au 
prix le plus élevé, L'achat d'ampouies étrangères n'a abouti qu’à 
augmenter le profit des grandes sociétés monteuses de lampes et à 
jeter dans le chômage de nombreux ouvriers verriers, 

Ces dernières prétendent que & millions d'ampoules seulement 
peuvent être faites à la main pour les éhauches dites spéc'alités. Les 





autres, sait 100 miilions, doivent être fabriquées mécaniquement 
Œn France, un certain nombre d'usines commencent à travai 
mécaniqueraent: la Société Jérine et Bonneloy dispose d'une 





machine ct peut fournir 3% millions d'ébauches standard par mois 

Ces quelques indications montrent qu'il est nécessaire de favo- 
yiser et de protéger ces fabricalions afin que les commandes des 
sociétés monteuses soient passes aux entreprises françaises el que 
Jes ouvriers français ne connaissent pas le chômage. 

C'est l'objet de cette proposition de résolution qui préconise l'arrêt 
des importations tant que la fabrication française suffit à alimenter 
le marché, le rétablissement de licences d'importation et de droits 
de douane et des mesures contre l'entrée irrégulière d'ébauches et 
d'ampoules montées qui se pratique aclueliement pour une parte 
importante de ces produits. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans 
délai toutes mesures propres à protéger l'industrie du verre et tout 
parliculièreme nt: 

fo A interdire toute importation d'ébauches d'ampoules ct d’'am- 
poules électriques montées tant que la fabrication française sullit à 
alimenter le marché intérieur; 

20 A rélablir les licences d'importation et les droits de douane 
eur ces objels: 

3° A réprimer l'entrée irrégulière en France d'ébauches et d'am- 
poulies montées, 





ANNEXE N° 2778 


(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 4$131% du 
26 août 1948 afin d'accorder le traitement de fonctionnaires sta- 
giaires à tous les élèves des écoles normales supérieures dès le 
début de jleur scolarité, présentée par MM. Giovoni, Cogniot, 
Etienne Fajon, Mile Marzin, Mime Vaian!-Couturier, et les mern- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la cormimis- 
Si de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, !a loi no 48-1314 du 26 août 1948 a accordé 
le traitement et la condition de fonctionnaire stagiaire aux élèves 
des écoles normales supérieures à parir de la troisième année de 
leur scolarité. 

Le champ d'application de la loi était limité uniquement pour des 
cousidéralions d'ordre financier, les par:ementaires estimant, tant à 
l'Ascemb'ée nationale qu'au Conseil de la République, quil était 
jus'e d’en étendre le béuéfice aux élèves dès leur entrée à l'école. 

Nous vous proposons d'étendre cette réforme, dont les avantages 
Muiaux et malériels sont incontestables et dont l'application a ren- 
contre l'assenliment, sans réserve des intéressés, des directeurs 
d'écoles et du corps enseignant, à l’ensemble des rormaliens, autre- 
men! dit de l’appliquer, non pius au début de la troisième année 
maïs dès le début de la scolarite. 

ans la situalion actueile, en effet, il y a, dans les écoles nor- 
mais supérieures, deux catégories d'élèves; les stagiaires et les 
boursiers. Or, ces élèves vivant côte à côte sont d'âges très voi ins, 
sont soumis aux mêmes condilions de travail et de vie matérielle, 
On conçoit aisément et jes difficuités administratives et la gêne 
morale qui en résultent, Qu'est-ce donc qui fait passer de l'une à 
l'autre catégorie ? C’est le passage de la deuxième à la troisième 
anrée, c'est-à-dire, en principe, l'obtention de la licence d’ensei- 
gnement; Or, On ne saurait, à notre avis, considérer que la licence 
Soit un titre suifisant pour légitimer celte différence de régime: ce 
qui crée le droit pour les normaiens à Ja qualité de fonctionnaires 
Ces" Incontestablement le concours d'entrée qui est un concours de 
sé! con et de recrutement dont le niveau esi largment supérieur à 
celu des examens de licence. 11 est donc juste que les élèves béné- 
ficivat du traitement dès la première année, 

4 Un ne Saurait non plus invoquer pour justifier cette différence 
°t resime entire les preïnières et les dernières années une différence 
les AS e qui existe dans les éco:es normales primaires entre 
j. PRES e Préparation au baccalauréat el les années de stage de 

Batlon professionnelle. 

ja Hembties er» don rée à l'agrégation, au certificat d'aptitude, et 
T fogique n'en est jarnais séparée, 
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Aiticle unique. — L'artic'e fer de la loi no 481% Qu 26 août 1919 





int _ L 
altribuunt aux élèves des éco'es irinales ' t 
et les avantages afférents à la condi'io le ) 
est ainsi modifié : 
« Les 4'èves des écoles normales cupérieures relevant d 
tère de l'éducation nationale ont, s'ils ne sont déjà ! li 
‘a qualité de fonctionnaires stagiaires dès re ée à l'é Les 
intéressés perçoivent dès lors le t ement de Gébut des prof ; 
crüfiés e! les avantages attachés à celui-ci. » 
o 
ANNEXE N° 2779 
(Session de 1952. — Séance du %5 février 1952.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à abroger le: disposilions de l'article $ 
d: l'ordonnance du 2 novembre 1945 concernant les dommages de 
suerre, préscniée par MM. Charles Benoist, Charles T , André 
Lenormand, Gravoille, Midol, Guignuen, Brau!t et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvovée à la commis-ion de 
à 1eCconsiruction et des dommages de guerre.) 





EXPOSE DES MOTIFS 











Mesdames, messieurs, les dispositions de l'acte dit loi du 11 octobre 
190, complétées el les 10 VI 1941, 
Millot 410 - 
12 juil'e 19314, 7 0 S GOIRINa2 ] g'ile 
oni éilé validées [ s ) i 
par ]!| 
n° 5: 20:83 du 8 sep 
L'ür e 7 de adite e » ( f { 
le PE t » ‘ ‘ 
ae : & di € es ana { ‘ 1 1 
ücipalion financière selon ’ jamais 
alleindre le rembour:ement intégral! du dommage subi 
Cefte situation devait donner naissanre à l’ordonn » » 45-2683 
du 2 novembre 1945 qui autorise des pré ux off le 
immobilières dans la ni'e des 5 ‘ 1 
ition du bie 1 d Î \ d 3 : Î 
le celte ordonnance du 2? novem 19: s 
istitution d'un f s de solida in ir de j 
tt sociétés de ' \ À 
à la caisse ] n et g 
annuités d'empru lont Le Lénéf ( t 
no 46-2289 du 28 oc'obre 1916 :! pule, en ) + } 
éparation ji wra Ï lommages 1 ir f , 
irticie 7 dit expi ment que tout Ï ) 
te 
JUS ie j'u 1940 t CU HT dire à +: { C 
IL est évident que ces di:; ince du ? sa 
1945 devaient se trouver visé 6 et cen 
esi toujours aspliquée tout e «nid ] 
Soiicarité institué par l'article que 
offices d'habitations à lover mo $ mila se 
voient réclamer des redevances de A Ca les dépôts 


et consignations. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'abroger par un texte 


explicite l’article 5 de cette ordonnance et d'ordonner la restitution 
de: sommes indûment versées depuis la date d'ap] ion de ia loi 


du 2 octobre 1946: soit le 4er janvier 1911, 


é Lis LA 4 ñ s 


LES 
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LA 6€ 














400 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





PROPOSITION DE LOI 
Art 4er — L'article 5 de l’urdonnance ne 42-2683 du 2 novembre 
391 est et dermeure abrogé. 
Ari. 2 — Les soinmes versées depuis le fer janvier 1917 par les 
élabis<ements visés par l'article 5 leur seront respectivement rem- 
bouisécs pur :a caisse des dépôls el consignaiions, 


a — 


ANNEXE N°2780 


(Session de 1952, — Séance du % février 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
posiion de loi (n° fig) de M. René Schmilt el piusieurs de 
ses cosezues tendant à modifier l'article 49 de ;a loi du 51 mars 
1919 üuu profil de cerlaines catégores d'agents des ministères 
de la guerre, de la marina et de l'air, par M. Le UCoutaller, 
dépuié 
Mesdames, messieurs, lorsque fut votée la loi du 1% avril 1924 

porlaut réforme du régime des pensions civiles el millaires, un 

üurticle de celle 1, l’article 74, aisposa qu'à dater de sa promul- 
galion, aucun fonctionnaire, employé ou ouvrier civil ne serait 
plus admis au bénéfice des pensions miltaires en dehors de ceux 
qui, au 17 avril 1924, figuraient sur une liste d'admissibilité ou de 

Cia-serment, 

Ce préambule indique déjà que la catégore d'agents de l'Etat 
à laquelle nous voulions intéresser le Parlement est un groupe 
fermé, non seuement qui ne peut se recruter depuis 1921, mas 
ième dont l'efflecuif n'a cessé d'aller en diminuant depuis lors 
et qui, pour tout dire, tend vers l'extinction. Cela nest pas 
indifférent à constater dès l'abord, pour le cas où lon opposerait 


des considérations de réperceussion budgétaire 
æs agents dont nous avons à nous occuper appar!ennent à un 
ceilain nombre de personnels ou de corps du ressort des départe- 


ments de la guerre, de la marine, de la marine marchande et 
en nombre infime) de l'air. Le plus important contingent est 


( 


constitué par les agents techniques, chefs ouvriers et ouvriers des 
directions de travaux de la marine, ainsi que les agents adminis- 


tralfs et cornmis des services administratifs de ce mèêrne tminis- 
ière, 

Ainsi dot ceux d'entre ces agents qui ne sint pas décédés ou 
admis à la retraite d'ancienneté depuis vingt-cinq ans passés que 
fut promulguée la charte des pensions, ont eu le dréeit de conserver 
le bénéfice des pensions militaires, Pour la rémunération des 
services effectifs et des campagnes, aucune remarque à fare. Depuis 
plus de cent années, miblaires proprement dits et civils assimilés 
on' toujours été, à cet égard, traités sur le méme pied d'égalité. 

Pourquoi n'en est-il pas de même en matière de pensions pour 

- ‘est à cause d'un texte restriclif contenu dans la 

grande Hi qui gégit la matière des pensions d'invaidilé: nous vou- 
‘article 49 de la loi du 31 mars 1919, 

Jusqu'au 91 mars 1919, en eflet, les mililaires proprement dits 








el civiis ass milés possèdent identiquement les mêmes droits, A 
infirmmité éza'e, à nombre d'années de service égal, correspond une 
pension calculée pour lan comme pour l'autre des avants drot, 
seion les mômes principes, les mêmes bases, les mêmes calculs 
Les lois des 11 et {S avril 1831, les vieilles lois rovales tant décriées 
N'avaient pas distingué, quant à la réparat on du dommage subi 
corpore'lement dans l'exercice de leurs fonctions, entre un militaire 
et un civil ass milé, qui pouvaient d'ailleurs avoir été victimes 
d'un même accident: la loi du 31 mars 1919 a rayé d'un trait de 
} ime ceite identité de droits 

Alors que les articles 59 et 60 de cette loi prévivaient, pour les 
m res de carrière, le drot à la rémunération des services, 
cumulé avec l'indemnisation du préjudice corporel; alors que l’ar- 
licle 93 allouait au biessé ou au malade militaire des majorations 
pour ses enfants mineurs, alors que l’arlicle 64 instituait en faveur 
de l'ntfirime militaire le bénéfice des soins médicaux gratuits, aucune 
de ces disposilions ne put être appliquée à partir de la bi de 
murs 1919 aux civils des départements de la guerre u de la marine 
qu jusque-là, jouissaient d'une assimiistion intégrale de droits 
a\rece ps. [a res 

Il en réstrile, étant donné l'interprélation constante et la colla- 
horalion obligée des miilaires et des assimilés sur les môûmes lieux 
de travaux, que lorsque deux ressortissants de la marine, par 
exemple insénieur des directions de travaux (marine) et un 
#zent fechn que ou un ouvrier (civil) sont victimes d'un même 
ü lent, remier verra rémunérer ses services par le jeu d'une 
peu mixte, en même ‘emns que sin infirmilé: le second n'aura 
q à réparation pure et simple de son invalidité, Même situation 
si un officier du rps de l'intendance et un commis du même 
‘ sont atteints d'ane maladie identique dans l'exercice de 
Jeurs fonclions, côte à côte à la même tahle du même bureau. 

| mieux, un à hé d'administration (civil) peut deven r offi- 
cier d'admin <stralion (militaire), un agent technique (civil) peut 
devenir ins eur des directions de travaux (militaire) par le jeu 
normal des avancements dans leurs corps respectifs. Or, seln 
qu'il aura été accidenté où malade avant ou après avoir acquis 
le <slalut mililaire, ses services seront ou ne seront pas rémunérés 
conjointement avec la réparation corporelle qui lui est due. 

Car, et c'est 1à le point important, la pension d'invaldité ne fait 
a npenser une réparation du préjmdlice cornorel subi: ce fait 


est admis ipSo facto. puisque l'agent blessé, maintenu en activité, 
cumu'e une rente d'invalidité avec son lrailement d'activité dans 





tous les cas. A la mise à la retraile seulement, le fonctionnaire 
civil tlilulaire d'une pension à forme militaire est seul privé du 
cumul. 

Prenons un exemp'e! 

Trois agents, occupés dans un même atelier ou laboratoire, effec- 
tuant les mémes travaux, sont victimes d'un mème accident (perte 
d'un œil ou d'un bras, par exemple). S'ils sont maintenus en 
service, ils perçoivent chacun leur propre tratement d'activité, 
es une renle ou pension dinvalidilé en réparation du préjudice 
subi. 

A la mise à la retraite, trois positions différentes peuvent se 
présenter: 

1° Ingénieur des directions de travaux (militaire); cumule s 
pension de retraite et d'invalidité; 

2° Agent ou ouvrier (civil, pensions à forme civile); cumue 
Sa pension de retraile et d'invalidité; 

3° Agent ou ouvrer (civil, pensions de la loi du 31 mars 1919, 
forme 1tuililaire); opte entre invalidité Hu ancienneté. 

En conciusion, la situation des personnels civils des étlablisse- 
ments militaires de l'Elat, en matière de pensions d'invalidité, peut 
se résumer comme suil: 

Pension d'invalidité des personnels civils bénéficiant du régime 
des pensions militaires. Le personnel ouvr'er des élablissements 
Muliaires de l'Elat esi ouvert, en cas d'accident du travail par 
la loi du 30 octobre 1916. 

La loi du 31 mars 1919 a couvert les militaires par suile d'infr- 
miles de décès résultant d'événements de guerre, d'accidents de 
services où de malade. 

Dans chaque catégorie d'employés ou d'agents de l'Etat, les vic- 
times d'accidents de service peuvent cumuler une pension pro- 
portionnée aux services avec une rente ou une pension d'invalidité 
d'un taux forfailaire correspondant au préjudice subi. 

Seuls, les fonctionnaires visés par l’article 74 de la loi du 14 avril 
1921, nommés ou figurant sur une liste d'admissibilité ou de clas- 
sement avant Ja pubiication de ladite loi et conservant le bénéfice 
des pensions miltaires, n’ont pas droit au cumul d'une pension 
basée sur la durée des services et une pension d'invalidité, celle 
restriclion élant posée par l'arlicle 49 de la loi du 31 mars 199. 

Avant le vote de celte loi, les fonctionnaires assimilés aux 
militaires des départements de la guerre et de la marne jouis- 
saient d’une assimilation intégrale de droits avec les mililaires, 
tant au point de vue retraites d’ancienne'é que d'invalidité, Hs se 
sont vu frustrés de ces droits, en cas d’acc'dent, par l'insertion 
de l’article 49 dans le corps de la loi, 

La situalion paradoxale de ces fonclionnaires, par rapport aux 
fonctionnaires civils et franchement mililaires, qui ont droit au 
cumul de deux pensions en cas d'incapacité de cont'nuer leurs 
services, nécessite une mise au point définitive en les replaçant 
dans Ja Situation statntaire qu'ils avaient avant 4919 en leur ren- 
dant, avec quelques nuances, la parité avec les militaires. 

H est à remarquer, d'ailleurs, que les foncl'onnaires assimilés, 
conservant le bénéfice des pensions à forme mililaire, sont en voie 
de disparition, puisque leur recrutement est arrêté depuis 1921, 
soit vingt-sept ans, et que, par ailleurs, une fraction seulement 
d'entre eux est titula're d'une pension d'invalidité, ce qui ne 
pes pas d’opposer des considérations valables d'ordre budgétaire. 
1 s’agit seulement de réparer ce que nous considérons comme une 
injustice. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous propose la 
modification suivante du texte de l'article 49 de la loi du 
31 mars 1919: 


= 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 49 de la loi du 31 mars 1919 au profit 
des fonctionnaires, agents et ouvriers civils des ministères de la 
guerre, de la marine et de l'air. 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 49 de la loi 
du 31 mars 1919 est ainsi modifié: 

« Art. 49. — Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
civils des min'stères de la guerre, de la marine et de l'air, assimilés 
aux mililaires pour les droits à la pension de retraite, ainsi qu'à 
leurs ayants cause, les articles 4er, 2, 3, à l’exclusion de la prt- 
somption visée par ce dernier arlicle, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 
du titre Ier, les articles 1%, 16, 17 et 18, a'nsi que les chapitres I 
et IV du titre H, les titres I et IV et les articles 59, 60 et 61 du 
titre V de la présente Ini, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2781 





(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pension:, sur la pro- 
pésition de résolution (n° 626) de M, Guislain et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à controler les attri- 
butions de décorations au titre de la Résistance et a retirer ces 
décorations à ceux qui ne seraient pas titulaires ‘€ la carte de 
déporté ou interné de la Résistance, ou de Combattant volontaire 
de la Résistance, par M. Guislain, député, 


Mesdames, messieurs, avec le recul du temps et le travail assez 
avancé des commissions de qualification d'internéx: et déportés de 
la Résistance et des combatlants volontaires de la Résistance, il est 
apparu qu'un certain nombre de citoyens se sont prévaius de Ja 
Résistance pour obtenir, à l’aide de faux certificats, de fausses attes- 
tations ou de certificats de complaisance, certains litres de la Résis- 
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tance qui leur ont permis de recevoir des récompenses, décorations, 
médailles. Cet état de choses porte un grave préjudice inoral aux 
vrais combattants de la Résistance ainsi qu'aux internés el déportés 
de la Résistance. Les ca.omnialeurs de la Résistance se servent de 
cas précis pour jeter l'opprobe sur l’admirable sursaut du pays qui 
s'est concrétisé dans les mouvements, réseaux et formal:ons mili- 
taires diverses, qui ont eu le’ courage d'engager la lulte ciandestine 
et combien inégale, contre l'ennemi. 

Le criblage ellectué par ces commissions tend de plus en plus à 
régulariser un litre que les combattants de la Résis'ance, les inter- 
nés et déportés de la Résistance ne veulent à aucun prix voir se 
déprécier, leur courage et leur délerminatlion patriolhques Sétant 
manifestés au péril de leur vie. Il apparait pour eux scandaieux que 
tel ou tel citoyen, escroc de la Résislan‘e, puisse porter au titre de 
cette Résistance une décoration une médaille ou un litre de récom- 
ense. Aussi, dans un souci d'unité et pour le hon renom de la 
Résistance tout entière, nous proposons de reconsidérer l'altribution 
des décoralions qui furent décernées. 

Ceux qui ne pourraient se prévaloir de la carte de déporté ou 
interné de la Résistance ou de la carte de combattant volontaire de 
Ja Résistance et qui auraient de ce fait échappé au criblage qu'effec- 
tuent ces commissions de qualification doivent prouver par des faits 
nécis de guerre et de résistance sanctionnés par une citation indi- 
viduelle, leur activité indiscutable au sein de la Résistance, 

En tout état de cause, la commission des pensions, unanime, 
demande au Gouvernement d'intervenir dans les plus courts délais 
pour reconsidérer toutes les attributions de décoralions, médailles, 
récompenses qui ont été attribuées depuis août 194% au titre de la 
Résistance, et vous propose d'adopter la proposilion de resolution 


suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer, dans un 
délai de six mois, un projet de loi tendant à contrôler ‘es attributions 
de décorations au titre de la Résistance et à retirer ces décorations 
à ceux qui ne peuvent pas justifier d’un acte quahñé de résis- 
tance. 





ANNEXE N° 2782 


(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


RATPORT fait au nom de la commission des pensions, sur la propo- 
sition de loi {n° 1720) de M. Guislain el plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre aux déportés et internés résistants de Ja 
guerre 19141918 le bénéfice de l’article 6 de la loi n° iS-l2:1 du 
6 août 1948 fixant le statut définitif des déportés et inlernés de la 
Résistance, par M. Guislain, dépuié, 


Mesdames, messieurs, l’article 15 de la loi no 48-1251 ïu 6 août 19% 
rend applicables, aux déportés et inlernés-résistants de la 
guerre 1911-1918, les dispositions des articles 2, 3, 4, 3, 8, 10, 11 de 
ladite loi, les excluant ainsi du bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 6 (complété par l'article 8 de la loi no 51-62 du 24 mai 1951) 
&insi conçu: 

« Les déportés et inlernés-résistants et leurs ayants cause héné- 
ficient de pensions d'invalidité ou de décès dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1943. 

« Les déportés et iulernés, titulaires de la carte d'u combattant, 
bénéficient du statut des grands mulilés prévu par les articles 26 
à 40 du <ode des pensions mililaires d'invalidité et des vi:üimes de 
la guerre annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1147. 

« Seront assimilées aux blessures, pour l'application desdits articles, 
les maladies contracties, ou présumées telles, par les déporlés-résis- 
tants au cours de leur déportation. 

« En cas d'infirmités multiples résultant soit de blessures, soit 
de maladies, soit de blessures associées à des maladies contractées 
ou aggravées en déportation, l'ensemble des infirmilés est consi- 
déré comme une seule blessure au regard des articies 36 à 40 du 
code précilé. » 

Il est paradoxal d'avoir rendu applicab'e, à ceux de 1914-1918, les 
dispositions de l'article 8 accordant le bénéfice des services mili 
faires, campagnes, blessures, elc., et celle de l'article 11, attri- 
buant la carte du combattant, et de les priver du béncfice dudit 
article 6 de la loi précitée. 

En effet, un certain nombre de ces déportés ou internés jouissent 
d'une pension de victime civile de la loi du 2% juin 1919, et bien 
que leurs services de résistance aient été homologués comme ser 
vices militaires et campagnes, par le ministère de la guerre, de 
mème que leurs infirmités, ils ne peuvent invoquer le bénéfice de 
l'ordonnance no 45-32, du 3 mars 1915 et, en particulier, celui de 
l'article 12 (art. L. 48 du code des pensions) qui est exactement 
leur cas, pour ceux de 1929-1915. 

Cet article accordait un délai d'un an à ces derniers pour héné- 
ficier de la nouvelle législation au lieu de celle applicable aux vie- 
times civiles. ° 

Il leur permet, en outre, de ne pas tenir compte des décisions de 
rejet prononcées par application d'une autre législation. 

Ceux de 1911-1918 ne peuvent, par voie de conséquence, se récla- 
mer du barème des pensions le plus favorable. prévu à l'article 65 
de la loi du 31 mars 1919 (art. L. 12 du code des pensions). 

IL y a là, incontestablement, une contradiction, pour ne pas dire 
Un non-sens, à leur reconnaître, d'une part, la qualité de militaire 
à plusieurs reprises, et de leur laisser où de leur accorder une pen- 
sion de victime civile, d'autre par. . 





_—_“ 

Enfin, il est à noter la présen'e proposition n'entrainera que 
des dépenses insignifiantes, attendu 

Que le montant de nsion d'une victime civile de :a guerre 
est le méme que celle soldat. Il en est ainsi pour : n ns 
de veuves et d'ascendants: 

Que le nombre de bénéficiaires sera extrèmement réduit, vu l'âge 
des intéressés et qu'il diminue de jour en jour 

En const juence, la commission de: pe'isions pre 1 À 1 
blée nationale la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

tendant à étendre aux déportés et internés résistants de la 

guerre {i-lMS Le bénéfice de l'article 6 de la bi n li du 

G août 191$ /irant le statut des déportés et internes de la Résis 

tance. 

Article unique —— Les lis} wSilions de ariic'e 6 de ] ; iS-1231 
du 6 ioùt 1938 sont également applicables aux déportés-rceista i 
internés-rcsislants de 1911-1918. 


ANNEXE N° 2783 


(Session de 1952. — Sance du 25 février 1952) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions, sur la pra- 
posilion de loi de M. Guishin et pluseurs de s<es collés 
(no 619), tendant à modifier l'article 7 de la loi du 6 août 1948 
porlant statut des déportés et internés de la Résistance +! ten- 
dant à régler les soldes et accessoires en fonction ces liquidations 

eflecluées avant le 17 janvier 196, par M. Gui-lain, d té, 


[TES 


pu 

Mesdames, messieurs, la propoœsilion de loi qui est s uise À la 
discussion tend à réparer des erreurs qui sont très préjudiciahles aux 
inlernés et déportés de la Résistance, à leurs veuves et leurs wrphe 


lins, comme à leurs ascendants, 

Pour éludiér convenablement Ja question, il faut remonter an 
mois de juillet 1%42, date de publication des premiers textes offi- 
cialisant la Résistance et créant une hiérarchie en fonction des 
services rendus par les agents. Par le décret du 25 juillet 1952, 
complété par l'arrèté du 27 juillet 1952, les résistants élaient qua- 
lifiés PO, P1, P2, suivant les responsabilités qu'ils assumaient au 
sein des réseaux, formations et mouvements, créés ou en voie de 
création. Des rétributions étaient accordées an Pi qui mellaient 
partiellement leur activité au service de la Résistinre sous forme 
d'un pécule mensuel, Les agents P2 dont activité était entièrement 
au service de la Résistance étaient rémunérés mensuel'ement en 
fonction d'un grade ficlif attribué par leur chef de réseau. Ce grade 


correspondait à un grade militaire et donnait droit à une solde et 
à des accessoires. Ces rémunérations leur permettaient de remplir 
leurs missions et de faire face aux frais nécessités par leur emploi. 


Dès que furent agrètés les premiers résistants par ja Geslapo où la 
police de sûreté Mllemande, les chefs de réseaux reçuren! l'ordre 
d'informer leurs agents qu'en cas d'arrestation, ils recevaient à 
partir de celle-ci la qualité d'agents P2 Comme le grade minimum 
conféré à tout agent P2 était le grade de sous-ieutenant, t 
de la Résistance arrèté en service recevait la qua’ité de P2 « 
conférait le grade minimum de sous-lieulenant. Cette mesure 
connue de la très grosse majorité des agents de :a Résistance: 
". F. C., R. L F. ou F. F. I. Elle a été rendue officielle par l'ins- 
truction du 12 décembre 195. 
Dès le retour des déportés des camns d'extermination, ceux-ef 
furent invités par les services liquidateurs de la France combat- 





tante à l’époque la D. G. E. R., à se présenter en sex servicez, ave- 
nue Henri-Martin, à Paris, en vue de la liquidation de leur des 
et accessoires suivant les modalités en vizueur et exposés plus haut. 
Après avoir recu un acompte plus ou moins t: 40 06) à 
30.000 F, Les déportés pouvaient se présenter à 1, au bout de 
quelques semaines, et obtenir la liquidation de pécule, solde 
et accessoires. S'ils étaient agents P1 avant leur stalion, € 
considérés comme agents P2, ils recevaient leur solde et acré rra 
en fonction de leur grade. Cettessa'de et accessoires était mens a 
et équivalente aux Sn'des et accessoires pavés aux officiers aux 


armées, Mais, vers la fin de l’année 19:5 et l'année 195 
dations se raréfièrent. Elles devaient cesser en janvier 1917 

A celte date, il existait trois ratégories de liquidations pour les 
agents déportés, internfs de la Résistance: | 

15 Ceux qui eurent la force physique nécessaire pour visiter la 
D. G. E. R. et se faire liquider: 

20 Ceux qui accomplirent ces démarches mais qui <e virent paver 
une partie de leur pécule, solde et accessoires, du fait des ralentis- 
sements des liquidations : 

20 Ceux enfin qui, malades on éloignés de Paris, n'ont pn récla- 
mer leur liquidation avant décernbre 1946 et n’obtinrent méme pas 
un commencement de liquidation. 

A grade égal, à durée de déportation égale. un agent P2 avant le 
grade de sous-lieutenant, liquidé entièrement, avait touche 
plus solde, plus accessoires, plus solde pendant la convalescence 
plus prime de démobilisalion, plus prime de rapatrieme 

L'agent liquidé incomplèlement avait touché soit le pécule sur 
une parlie de la solde, soit une convalescence, etc. 

L'agent qui n'avait pas sollicité sa liquidation parce qu'i 
physiquement de le faire n'avait absolument rien touché. 

Depuis 1947, foutes ces liquidations imparfaites ou non exéculéers 
sont restées en souffrance. C'est alors qu'est parue l'instr on 
ministérielle n° 1835 du 2% seplembre 1%, reprenant les liquida- 
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lions, baptisant ces liquidations: règlement des droits des déportés 
des Fr. F. C. L 

Celle instruction ministérielle foule aux pieds les textes (décrets 
du 27 juillet 1942, du 13 juin 1945 et du 6 décembre 1946 et la pro- 
cédure adoplée jusque-là} pour liquider les soldes des internés, 
déportés résistants. Elle ne lient aucun compte des nombreuses 
liguidations défintivement effectuées, elle apporte des notions nou- 
velles qui n'ont rien à voir avec le cas des déportés de la résis- 
tance. 

Celle instruction ministérielle du 24 septembre 1947 demande aux 
C. A. T. régionaux de liquider les droits des internés et déportés de 
la résistance en établissant leur compte comme prisonniers de 
gucrre. Elle soustrait de ce compte des sommes égales à la moitié 
environ de la soïde retenue pour « débits en Allemagne ». Ce sont 
les propres termes que l'on peut lire sur la feuille individuelle de 
décomple. Ce débit en Allemagne représente probablement, aux 
\eux de l'administration, le montant des colis et autres cadeaux 
qu'ont reçu les prisonniers de guerre, mais qui ne furent jamais 
acherninés aux déportés. Poussant plus loin, cette instruction minis- 
térielle prévoit un plafond de payement, Ce plafond de oayement 
est de 11.000 F par année de déportation et de 1.200 F par mois d’in- 
ternement, La feuille de décompte, à sa troisième page, explique le 
mode de règlement suivant ce plafond. 

Il en résulte d'aburissantes injustices, d'autant plus coxtraordi- 
naires que celle instruelion ministérielle spécifie que les officiers 
d'active, les ofliciers en retraite et les officiers généraux internés 
ou féportés de la Résistance font exception et continuent d'être 
liquidés à la solde mensuelle en fonction de leur grade. Injustice 
supplémentaire qui crée des privilèges supplémentaires. Le mode de 
liquidation défini par l'instruction ministérielle no 1875 réformant le 
mode de liquidalion antérieur au 24 septembre 1947 donne les résul- 
tats suivants 

Nous allons prendre comme exemple le cas d'un sous-lieutenant 
F. F. C. ayant souscrit l'engagement 266 du 25 iuillet 4942 à la date 
au fer janvier 1941. Arrûté le 1er janvier 14943. Rentré le 30 juin 1945, 
congé de conva:escence jusqu’au 30 septembre 1945. 

Première période, — Exécution des décrets du 95 juillet 1942, 
43 juin 1945 et 6 déoembre 196, ordonnance du 14 mai 1945. Sa liqui- 
dalion se fait de la manière suivante: 

Pécule de P. du fer janvier 1941 au 31 décembre 1942: 24 mois à 
environ 2.000 F 18.000 F. 

Solde militaire pendant la déportalion (P2)}. Sous-lieutenant du 
4% janvier 1943 au 30 juin 1945: 30 mois à 6.000 F — 180.000 F. 

Convalescence: solde militaire du 1 juillet 1915 au 30 septembre 
4915: 3 mois à 6.000 F — 18.000 F. 

Prime de démobi:isation, 1.000 F. 

Ordonnance du 11 mai 1915: prime d'accueil, 1.000 F. 

Prime de déportation, 8.000 F. 

Total, 256.000 F. 

Deuxième période, — Décembre 1915 su 31 décembre 1946. 

Jl a pu toucher: 

Ou bien: le pécule: 24.000 x 2 = 48.000 F; 

Ou bien: la solde: 180.000 F; 

Ou bien: la solde de convalescence de trois mois: 3 x 6.000 = 
45.000 F., 

Il peut avoir touché: 

Ou le pécule seul, ou la solde et le pécule, ou M solde seule, ou 
te pécule et la solde pendant convalescence. 

Il a touché: prime d'accueil, 1.000 F. 

II a touché en plus: prime d'accueil, 1.000 F. 

Prime de déportation: 8.000 F. 

Si le total additionné: 

Pécule, plus solde de déportation, ou bien: pécule plus solde de 
convalescence, ou bien: solde de dépor!'ation seule, 
forme un total supérieur à 71.200 F par an, liquidation troisième 


période, il ne peut plus prétendre à rien d'autre. 

Troisième période, — Après :e 21 septembre 1947, application de 
f'instruction ministérielle no 1875 du 24 septembre 1947: taux forfai- 
laire, 11.400 F par année de déportation, sans tenir compte du paye- 


sent à la solde mensuelle en fonciion du grade ni du pécule. 
roi ‘es à 14.400 F 13.200 F, auxquelies s'ajoutent: 
le démobilisation, 1.000 F. 
l'accueil, 4.000 F. 
Prime de déportation, 8.000 F. 
lotal, 33.200 F. 

I! a été trois mois ma'ade et hospitalisé. Il a touché, pendant ces 
trois mois, sa solde mensuelle en fonction du grade {P2 sous-lieu- 
tenant), soit 18000 EF, 

Total, 71.200 F. 





RÉCAPITULATION 


Première formule, — Liquidation avant mars 1946. Il a touché 
256.000 EF, 

D me formule, — Liquidation avant décembre 1946. IL a tou- 
ché : I 71.200 F et 256.000 F. 

Froisiôme formule, — Liquidation après septembre 41947. Il a tou- 
[al 1.20 1 

{ it é ent de tous commentaires. L'Assemblée natio- 
NA peu ils se perpétuer ses injustices. 

Le 1 t tn | juidation antérieur au 31 mars 196 ne 
] en rien grever le budget, car il ne s'agit pas d'une dépense 
. En effet, le buds le 1954 des anciens combattants, chapitre G030, 
ni [ a oits pet iaires F, F, C. L et déportés et internés 
di Résistance », 300 millions 

Ai sion de la discussion du budget des anciens combattants, 
€ ivenbre af, nous avons demandé d'inscrire au budget de 
1952 un crédit suffisant aux payements à intervenir pour faire cesser 
le es dénon plus haut. 

Des précisions ont été ablenues à l'occasion de cette discussion 


s combattants a convenu très volontiers 








que le règlement de ces droits iäncombait, en fait, au ministère de 
la guerre. Par décret n° 51939 du 17 juillet 1951 relatif aux répor!s 
de crédits de 1950 à 1951, un crédit de 1.010.385.000 F a été ouvert. 
Sur ce crédit, 857.400.000 F étaient à l’époque (décembre 1951) con. 
titués au ministère de la guerre, seul habilité, administrativemert 
parlant, pour régler les soldes et accessoires, D'après ce départ 
ment, ce crédit serait largement’ suffisant pour couvrir les droils à 
régler. Il se trouve donc que les fonds ne demandent qu’un emploi 
et que M, le ministre des finances n'a aucune dépense nouvelle à 
prévoir. 

En conséquence, la commission des pensions s'est prononcée à la 
majorité pour décider de faire cesser au plus tôt les injustices creées 
par l'instruction ministérielle du 24 seplembre 1947. 

Elle a eslimé nécessaire : 

1° De dédommager, par un pécule, les agents de la Résistance 
qui avaient abandonné leur métier, emploi, profession avant leur 
arreslation pour entrer au service de la Résistance et avaient été, 
de ce fait, enrôlés comme agent P 1; 

2° De qualifier agent P 2 tous les internés et déportés de la Résis. 
tance au jour de leur arrestation et pendant leur déportalion: d: 
retenir le grade minimum de sous-lieutenant pour le règlement des 
soldes et accessoires: 

3° De remetlre en application les décrets du 25 juillet 4942, 43 juin 
195 et 6 décembre 196 qui ont servi de base aux liquidations éta- 
blies complètement ou incomplètement avant le 24 septembre 1947: 

4° D'efflectuer ces liquidations — dans les pius brefs délais — en 
impliquant la dépense sur le chapitre 6030 du budget des anciens 
combattants qui totalise, par reports successifs, une somme de 
ques 690 millions largement suffisante pour faire face à la 

épense. 

C'est donc au nom de la commission des pensions que nous pro- 
posons à l’Assemblée d'adopter cette proposition de loi tendant à 
modifier l’article 7 de [a Joi du 6 août 1948 et d'adopter la rédaction 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 7 de la loi no 48-1951 du G août 1948 
portant statut des déportés et internés de la Résistance et à régler 
les soldes et accessoires en fonction des liquidations effectuées 
avant le {er janvier 1948. 


Article unique. — Les déportés et internés de la Résistance qui 
ont souscrit l'engagement n° 366 du 25 juillet 1942 ou ceux qui sont 
qualifiés P{ dans leur réseau ont droit à un pécule depuis la date de 
leur engagement ou qualification jusqu’à la date de leur arrestation. 
Tous les déportés et internés de Ja Résistance sont cunsdérés 
comme P2 pendant toute la durée de leur internement ou déporta- 
tion. 

Le pécule sera réglé suivant les modalités prévues par ie décret 
du 13 juin 1945, article 2, pren qer, 

t!s bénéficient d’une solde mensuelle et drs accessoires en fonc- 
tion de leur grade réel ou fictif, le taux appliqué étant le ‘aux des 
soldes d'activité avec les majoralions de campagnes en vigueur aans 
l'armée française, le 8 mai 19%. Le grade minimum pris en considé- 
tation pour les déportés et internés de la Résistance qualifés P2 
sera le grade de sous-lieultenant. è 

Les ayants cause verront leurs avantages liquidés suivant ces dis- 
positions. Les liquidations des pécules et soldes, sur ces bases nou- 
velles, seront faites par les centres territoriaux d'administration et 
comptabilité de leur région, sur présentation de leur carte de 
déporté ou d'inierné de la Résistance et de ieur certificat de P1 

P2. 
ges personnes dont les pécules et soldes ont élé incomp'ètemert 
liquidés suivant ces modalités verront leur compte reconsidéré et 
bénéficieront du solde qui leur est dù. se / 

Les fonctionnaires et employés des collectivités publiques qui 
auront touché leur traitement pendant leur internement où eur 
déportation verront également leur compte à nouveau liquidé et per- 
cevront, s’il y a lieu, un solde qui leur est 4ù si leur traitement est 
inféricur à leur solde Ce travail de liquidation définitive sera entre 
pris dès la promulgation de la présente loi, à la diligence des centres 
territoriaux d'administration et comptabilité de leur région. 


——————— 


ANNEXE N° 2784 


(Sess'on de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application de l'artick: 7 de la 
loi du 8 mai 1951 sur la <itualion des instituteurs remplaçants, 
présentée par Mlle Marzin, MM. Etienne Fajon, Boutavant, Pierrar(, 
Kriegel-Valrimont, Mmes Vaillant-Couturier, Grappe et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les statistiques démographiques et les don- 
nées correspondantes de la population scolaire montrent que cele- 
ci est en accroissemment. 

Année 1919: classes maternelles, 
4&.98.000. 

Année 41950: classes maternelles, 2.692.000; cla 
4.819.000, 

Année 1951: classes maternelles. 3600000: classes primaires, 
5.811.000, 


1.150.000; classes primaircs, 
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ses primaires, 
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Année 14952 (prévision) : classes maternelles, 3.980.000; classes pri- 
maires, 9.924.000. ; 

Dans ces conditions, l'équipement scolaire actuel est évidemment 
insuffisant pour faire face aux besoins accrus des enfants. D'ores 
et déjà, les municipalités ont éoumis ou élaborent un projet de 
constructions scolaires en prévision de la situation nouvelle dont 
les eflets seraient très sensibles dès octobre 1952 et au moins jus- 
qu'en 1956. 

Mais il faut aussi prévoir en même temps la création de postes 
d'instituteurs en rapport avec l'accroissement des effectifs el compte 
tenu des déplacements de population (notamment vers les villes) 
de la prolongation à 14 ans de la scolarité oblizatoire, de Ja néces- 
sité d'instruire l’enfan'e inadaptée (classes de perfectionnement, 
de plein air, etc.) et du développement des cours complémentaires, 

160.000 élèces en 1917; 210.000 élèves en 1950.) 

pès 1950, le syndicat national des instituteur estimait sur !a 
base des stalistiques offic'elles, qu'il serait nécessaire de créer 
91000 postes au moins entre 1950 et 19%. Pour les années 190, 
1951 et 1952 (et bien que pour ce dernier exercice les eréations 
soient en augmentation sensible}, il s’en faut de beaucoup que les 
ostes créés l'aient été en nombre suffisant. 

La population qui constate l'écart entre les hesains de ses enfants 
et ce que le Gouvernement met à leur disposition ne peut plus 
admettre, alars que l’Assemblée nationale à si aisément trouvé 
une vingtaine de milliards pour l'application des lois anti-laïques 
de septembre, 5 milliards pour l’aide au gouvernement Tilo, 2? m l- 
jiards par jour pour poursuivre au Viet-Nam une guerre impo-ce 
par des intérêls très différents de ceux de notre pays, qu'on lui 
objecte qu'il n'y ait pas de crédits pour jies constructions scolaires 
publiques et les créations de postes d'inslituteurs en rapport avec 
ja situation scolaire. 

En attendant que les écoles normales primaires, grâce à un revru- 
tement accru d'élèves-maitres, fournissent un nombre <ensible- 
ment accru d'instituteurs qualifiés, le recrutement parallèle permet 
de disposer d’un nombre important d'instituteurs, Grâce aux slages 
de formation professionnelle qu'ils ont suivis, à la technique acquise 
durant des années de suppléances dans les classes primaires et 
maternelles, ces remplaçants ont atteint une qualification appréciable, 
13 sont assez nombreux pour que les élèves des écoles communales 
ne manquent pas d'instituteurs. 

Ce qui manque à ces écoles pour qu'elles soient assurces de 
conditions normales de fonctionnement, ce sont les eréalions de 
postes budgéta'res par trop in<uffisantes pour que les remplaçants, 
éi qualifiés soient-ils, puissent être litularisés, 

Or, dans son article 7, la loi du $S mai 1951 sur la situation des 
maitres auxiliaires de l’enseignement du premier degré dispose que: 

« Les instituteurs et institutrices remplacants, tituiaires du C.A.P., 
recoivent une délégation de etagiaires au 1% janvier qui suit leur 
quatrième année de mise à la disposition de l'inspection d'académie, 

« Is sont titulaires au 1er janvier su'vant dans les conditions 
prévues par la législation en vigueur, avec rappel d'ancienneté, 
s'il y a lieu, sans que celui-ci puise, toutefois, entrainer un rappel 
de traitement. 

« A titre transitoire, les institutrices et instituteurs intérimaires 
ou suppléants permanents actuellement en fonctions et remplissant, 
au {er octobre 1951, les conditions prévues au présent article seront 
titulaires à celte date. » 

En vertu du dernier alinéa cité de l’article 7 de la loi du 8 mai 
1941, plusieurs milliers d’institutrices et d'instituteurs remp'acants, 
qui remplissaient les conditions requises au fer octobre 1951, au- 
raient dû être tilularisés à celie dale . 

Or, aucune disposition budgétaire n'a été prise en 1951 pour qu'il 
en soit ainsi. 

Pour 1952, la discussion du budget de l'éducation nationale ‘qui 
prévoit 2.100 créations de postes de titulaires, ne comporte aucune 
imputation du traitement et des indemnités afférentes des rempla- 
çants titularisables sur les crédits de rétribution du personnel titu- 
laire) a fixé l’Assemblée sur les intentions du Gouvernement (voir 
Journal officiel, débats dn 19 novembre 1951). 

I n’y à pas dans ce hudzet de dispositions permettant d'espérer 
que l’article 7 de la loi du 8 mai 1951 sera appliqué, 

Par contre, le ministre de l'éducal'on nationale à confirmé ]'in- 
tention, qu'il a déjà manifestée en seplembre 1951. de transférer des 
remplaçants titularisab'es dans des départements dits « déficitaires » 
où le retrutement et Ja formation professionnelle <es instituteurs ne 
suffisent pas aux besoins. 

Or, la loi du 8 mai 1951 n'envisage pas les transferts à travers la 
France et les départements d'outre-mer des instituteurs remplaçants, 

Le recrutement des instituteurs n'est pas national, mais dépar- 
temental et d'autres solutions que ces transferts, qui se heurtent à la 
réprobation des conseils généraux des départements où l'on a grand 
besoin des maîtres qu'on a recrutés et formés. et à la réprobation du 
personnel enseignant, doivent intervenir pour les <épartements 
« déficitaires ». 

La loi du S mai n'envisage pas non plus les tilularisations de 
principe, mais la titularisation réelle des remplaçants titularisables. 
. Pour qu'elle soit correctement appliquée, Ja loi du 8 mai 1951 
implique donc la nomination à un poste de titulaire des maitres titu- 
larisables, 

Mais il est évident que les créations de postes inscrites au budget 
1932 n’y suffiraient pas el qu'il faut prévoir de nouvelles créations 
de postes. 

IT apparaît que ïe moment est venu de transformer en postes de 
lilulaires les postes fixes qui fonclionnent en fait sans titulaires, 
parfois depuis plusieurs années, et sont occupés par des remplacants, 
les classes correspondantes (3.838 en oclobre 19511 n'ayant été 
Ouvertes que par suite des exigences de la popu'ation scolaire. 

D'autre part, les mises à la retraite d’institutrires et institutenrs 
tilulaires ayant atteint 55 ans, permettraient de dégoger un certain 
nombre de postes comp'émentaires. 








" tite | 


Enfin, la prog 
tements tant pour les écoles imaterneiles que pour 


prunaires qui recevront à partir d'octobre 1952 à 
Pius € evé d'enfants soumis à l'obligat'on « are LS 1 
de nouveaux postes d'institu'eurs au pius tard pour octo 

Quelle que soit la date à iaqueile interviendra la 
effective comme titulaises des instituteurs remplaça \ 
dernier alinéa de l'article 7 êe Ja loi du S mai 4954 il serait 
sible que cette nomination ne se fasse pas avec rap 
dater du 1er octobre 1951. 

Enfip, il nous parait souhaitable, € ttendant 1 
mesures ci-dessus qui doivent avoir pour effet d'imi 
crédits Ce traitements des titulaires chap. 11%) du budzet 1 
que les crédits correspondant aux rétributions versées aux 1 
remplaçants titularisables soient séparés des crédits dé 
lieu d'être hnputés sur res hits Ie ta t 

En conséquence, nous avons Fhonneur de soumettre à 
blée nationale la proposition loi s it 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — Ji nbre des posles 1 [ 
d'instituteurs créés pour 1952 Cevra perm 
sitions de l'article 7 de la lu 81 1961 $ 
1er octobre 1951 où au 1* Janvier 192 d'après jes 
par ladile loi 

La nomination comme titulaires des maitre nl 
avec rappel d'ancrenneté soit à da au 1 È ] 
dater du fr janvier 1932, seion qu'ils remplissaient à 
de ces dates Les conditions exigées pour être titul 

Art. 2. — Les crédits nécessaires à la rétribution es ins 
instituteurs titulaires remplacants cesseront. à dater de l’exet 
d'être imputés sur les *réd'ts de suppléance et seront 
chapitre 1150 à un article spécial désigné ainsi traite 
indemnilés d institutrices et instiluteurs Utulaïres ren 


(oi du 8 mai 1954) ». 


ANNEXE N°2785 


{Session de 1952, — Séance € 


PROPOSITION DE LOI tendant À attribuer l'indemnité de 


ession des effectifs & aires dans nombre 


résidence 


à tous Île< élèves fonctionnaires des écoles normales supérieures 


(Ulm, Sèvres, Saint-Cloud, Fontenay, E. N. S. E. T., E. N 
présentée par MM. Giovoni, Cogniot, Elienne Fajon, MI! 
Mme Vaillant-Couturier et les membres du groupe 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nati 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élèves fonctionnaires des écoles 
supérieures sont les seuls, parmi les fonctionnaires, à ne pas 
l'indemnité de résicence, Cette indemnité constitue un co 
du traitement puisque les fonctionnatres logés la perçoiver 


c'est souvent sur cette indemnité que portent les auginent 


traitements, et les élèves des éco'es normales supér'eurt 
ainsi frustrés 


Pour remédier à cette situation, le Gouvernement âttrilt 


élèves une indemnité compensatrice de 17.990 F par at 


Or, dans l'exercice du budéget 1952, le montant des bour 
4 


élèves de première et deuxième année a éte porté de 


241.000 F, la <ifflérence portant uniquement sur les frais 


dance, 

Pour les fonctionnaires stagiaires de troisième et quatrie 
celle autimentaltion se traduit par une cmernta du rt 
ls doivent pré ever 60.000 F sur leur mt le. 

Dans ces condiloins, il nous semble que la seule { 
ble est l'octroi de l'indemnité de résidenre à 


tionnaires des écoles normales supérieures 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la pro 
loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article nu iique. — Les élèves des écoles normales 
reievant Cu ministère de l'éducation nationale. visés par la 
At du 26 avût 1958 (Journal officiel, lois et « . 
194$, p. Si) qui leur attribue le traitement et les ax 
rents à la condition de fonctionnaire sta ( 
l'indemnité de résidenre à compter du fer janvier 1952. 


ANNEXE N° 2786 


(Session de 1952. = Séance du 25 février 1952 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvert 
maintenir le centre profesSonnel d'apprenti-sage du Fou 


sentée par M. Mora et les membres du groupe commur 
— (Renvoyée à la commission de l'écucation national 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la ion nationale de 
technique a décidé de proposer au ministre de l'édu 
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Le centre d'apprentissage du Boucau ne dessert pas seulement la 
Commune du Bourau, mais les localités avoisinantes; la seule agglo- 
mération du Boucau-Tarnos-Ondres représente 10.060 habitants et le 
centre ouvrier le plus iraporlant Çu département, L'étabiissement 
recoit même les éléves de Bavonne, des quartiers Saint-Bernard, 
Saint-Esprit et saint-Etienne, plus proches du Boucau que du centre 
d'apprentissage de Bayonne, L'argument de la proximité des collèges 
voisins pour les élèves de Ja section commerciale ne peut jouer 
pour des enfants appartenant presque exclusivement à un milieu 


ouvrier, de ressources très modestes, incapable d'assumer les frais 
vestimentaires et de trahsporls nécessaires pour se rendre à la ville 
voisine 


les eflectifs se sont accrus régulièrement depuis l'ouverture, en 
1916, puisqu'ils sont passés ce 46 à 103 et actuellement 79, après 
suppression de la section spéciale au fer octobre 1954. 

La fermeture du centre jetterait positivement à la rue, notam- 
ment, les 56 apprenties de la section couture, Les artisanes du Bou- 
cau et mème de Bayonne ne pouvant en aucun cas ermployer toutes 
ces jeunes filles, 

Le centre d'apprentissage fonctionne dans des condilions parti- 
culiérement avantageuses: locaux appartenant à Ja commune du 
Boucau, bail de trente ans, avec loyer symbolique de 1 F, compre- 
nant la clause suivante: réfection <es locaux et remise en leur état 
antérieur par le preneur, dans le cas de cessation du bail, clause que 
he manquera pas d'invoquer la municipalité en cas €e fermelure. 
Celle<i a consenti un important effort pécuniaire en faisant cons- 
truire pour ie demi-internat un réfecloire et une cuisine avec ins- 
tallations modernes. Cet effort serait rendu inutile si le centre 
d'apprentissage était supprimé. 

D'autre par!, le centre d'apprentissage était annexé an cours 
complémentaire, la direction des deux établissements est comrune, 
ce qui représente une sensible économie pour l'Etat. 

La gestion financière du centre est satisfaisante, puisque les 
fonds disponibles, au 28 février 1931, se montent à 1.142.3M F. 

La seule éducation familiale et ménagère revêt une telle impor- 
tance der militerait, à elle seule, pour le maintien du centre. Des 
cours familiaux ménagers du soir touchent 32 femmes ct jeunes 
filles qui apprenne: ( coupe et couture, cuisine, raccommodage, repas- 
sage, cours organists avec l'aide €e la caisse des aïlocations fami- 
haies, 


Ainsi, la fermeture du centre d'apprentissage serait également 





ai 
préjudiciable à la cause de l’école laïque dans la commune, étant 
donné l'existence de deux ouvroirs religieux au Boucau, un à Tarnos 
et un cours de sténodactylo annexé au.cours complémentaire privé. 
I est à prévoir que la fermeture du centre public entrainerait à 
brève échéance l'ouverture d'un centre privé. 

Le remploi des professeurs étant prévu par le centre d'apprentis- 


sage de Bayonne, on ne voit pas bien quelle économie pourrait 
sésulter pour l'Elat de la fermeture €u centre d’apprentissage du 
Boucau 

L'annonce de cette mesure a déjà suscité un très vif méconten- 
tement dans la population du Boucau et des communes avoisinantes, 


mécontentement qui ne fera que s’accroitre quand le comité de 
défense laïque intercommunai aura employé tous les moyens en son 
pouvoir pour faire connaître la menace qui pèse sur le centre. 

C'est pourq par la présente proposilion de résolution, que 
nous vous demandons de bien vouloir adopter, nous invitons le 
Gouvernement à maintenir le centre d'apprentissage du Boucau. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite te Gouvernement à maintenir le 
entre professionnel laïque de jeunes filles êe l'école Ienri-Barbusse 
uu Boucau. 





ANNEXE N° 2787 





(Session de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOT {endant à permettre aux pensionnés de guerre 
el aux ayants cause bénéficiaires du code des pensions militaires 
d'invalidité, cumul de leurs pensions avec l'allocation tempo- 
raire aux catégories sociales économiquement faibles, présentée par 
MM. Mouton, Casanova, Dufour, Florimond Bonte, Mme Denise 
Bastide, MM, Cherrier, Rosenblatt, Tourné, Pierre Meunier, les 
inermbres du groupe communiste et les membres du groupe de 

s républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la 


commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, À différentes reprises l'attention de l’As- 


ationale à été appelée sur l'élévation du planfond des res- 
( ernant les retraites et allocations temporaires aux vieux. 


À it souhaitable que soit examinée très sérieuse- 
la situ n des victimes de guerre qui, à différents titres, 

{ tune pension de guerre et l'allocation aux catégories sociales 
L 1 nent f bl > 

Le plafond des ressources à été porté de 10.000 F pour une per- 
£ et à 18 Fp un ménage à dater du 1° octobre 1951. 

L'objet de ct proposition de loi a pour but de permettre aux 
] s de guerre et aux ayants cause âgés de plus de soixante 
F rimes 1 irables, de cumuler leur pension avec l'alloca- 
I tiporaire x calégories sociales économiquement faibles et 
( ner q aucun le montant de leur pension ne puisse 
entrer en ligne de romple pour le caleul des ressources. 

Voici deux exemples qui démontrent qu'une réforme sérieuse doit 


e dans la légisialion en vigueur, 








Fremier exemple. 


Prenons la pension d'une veuve de guerre âgée de plus de soixante 
ans qui s'élève au 25 décembre au taux de 98.736 F. E 

Si cette veuve est infirme et incurable, elle peut bénéficier de l’alo- 
cation temporuire aux catégories sociales économiquement faibles qui 
s'élève à 28.175 F, j 
elle percevrait ainsi au total 426.911 F. 

Le plafond des ressources étant dépassé celle veuve de guerre re 
peut prétendre à l'allocation temporaire, 


Deuxième. eremple. 


Prenons une pension d'invalidité au taux de 80 p. 100 qui s'élève 
au 2 décembre 1951 à 80.896 F. 

Ce pensionné est infirme ou incurable, il peut bénéficier de l'allo 
gain aire aux catégories sociales économiquement faible:, 
2.119 , 

il percevra au total 109071 F. 

Le plafond des ressources étant dépassé, ce pensionné ne peut pré- 
tendre à l'allocation temporaire. 

Or, il faut souligner que les pensions de guerre sont un droit à 
réparation, Mes ne doivent pas entrer en ligne de compte dans le 
calcul des ressources. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition ce 
loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En aucun cas le montant des pensions de guerre 
et des pensions aux ayants cause ne peut entrer en ligne de compte 
dans les calculs fixant les ressources pécuniaires des ayants droit 
lorsqu'il s'agit de déterminer leurs droits aux allocalions des caté- 
gories sociales économiquement faibles. 





ANNEXE N° 2788 





(Session de 1952, — Séance du 25 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 1340) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 96 concernant les bureaux 
de placement payants, par M. Gazier, député. 


Mesdames, messieurs, la Constitution de l'Organisation internatio- 
na:e du travail oblige chaque gouvernement à soumettre. les conven- 
tions à la ratification de son parlement, Les parlements restent, bien 
entendu, ‘ibres de ratifier ou non les conventions adoptées par l'orga- 
nisalion. 

La convention n° 96 qui vous est sumise concerne les bureaux 
de placement payants. Klle revise, en les assouplissant, les dispo- 
sitions de la convention n° 34 établie en 1943 qui ne fut ratifiée que 
ar la République argentine, le Bulgarie, le Chili, l'Espagne, la Fin- 
ande, le Mexique, la Norvège, la Suède, la Tchécosiovaquie et la 
Turquie. 

La convention n° 96 définit par « bureaux de placement payants » 
deux catégories d'institutions : 

io Les bureaux de placement à fin lucrative appelés « bureaux 

rivés payants » dans la législation française. Dans notre pays, ces 
jureaux ont fait l’objet de réglementations diverses depuis Ja Révo- 
lution de 1789: aulorisation préalable, fberté, suppression, surveil 
lance, ete. 

La loi du 14 mars 190%, modifiée en 1928 (art. 79 à 98 du livre [°* 
du code du travail) soumet ces bureaux à une permission préalah'e 
et à une réglementation particulière; elle autorise leur suppression 
aves indemnité. 

L'ordonnance du 21 rai 1945 décide la suppression de principe 
des bureaux payants dans un délai d'un an, le délai-pouvant être 
prolongé pour les professions du spectacle et les professions dome:- 
tiques. Toutefois, les bureaux existants pouvaient demander à pour- 
suivre provisoirement leur activité. Cette autorisation a été donnée 
d'une manière générale, sauf dans les professions de l'alimentation. 
Les bureaux qui fonctionnent à titre provisoire ne peuvent cire 
cédés; ils sont placés sous le contrôle des services de main-d'œuvre; 

20 Les bureaux de placement à fin non lucrative, c'est-à-dire « les 
services de placement des sociétés, institutions, agences ou aulres 
organisations qui, tout en ne poursuivant pas un profit matérie! 
perçoivent de l'employeur ou du travailleur, pour lesdits services, 
un droit d'entrée, une cotisation ou une rémunération quelconque ». 

Ces bureaux sont appeiés dans notre droit « bureaux de placement 
gratuits ». 

La loi du 14 mars 1904 avait été libfrale à l'égard de ces instilu- 
tions et ne les avait soumises qu'a une simple déclaration. Des abus 
s'élant produits, la loi du 19 juillet 1928 avait limité Ja dispen-e 
d'autorisation aux bureaux créés par les municipalités, les syndicats 
les bourses du travail, les compagnonnages, les sociétés de secours 
mutuels et les associations à condition que le placement ne constiluv 
pas leur activité principale. 

L'ordonnance du 24 mai 1915 ne prévoit pas la suppression de prin- 
cipe de ces bureaux. Elle interdit l'ouverlure de bureaux nouveaux, 
soumet à autorisation les bureaux existants et confère un droit de 
contrôle aux services de main-d'œuvre, L'autorisation de fonctioni 
a été accordée d'une manière générale, sauf dans les professions d8 
l'alimentation, 
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La convention n° 96 s'applique donc £&ux bureaux payants et aux 
pureaux gratuils, Inais ne Concerne pas le placerhent des marins qui 


a fait l’objet en 1920 d'une convention spéciale ratifi‘e par La Franc 
La convention n° 96 présente la particularité d'offrir, à ceux aul 
la ratifleront, le choix entre deux séries de dispositions, ou bien le 
chapitre IE qui prévoit la suppression progressive des bureaux à fin 
lucrative et la réglementation des autres bureäux, ou bien le cha. 
pitre IH qui prévoit la réglementation des uns et des ant 
Le chapitre II pose le principe de la suppression 
payants. Des délais sont fixés par le Gouvernement. Ce 

vent varier selon les professions, Des dérogations au principe 
suppression seront accordées exceplionnellement pour des catégories 
dont le placement ne saurait être convenab'ement assuré par le ser. 
vice public. Les bureaux payants qui continueront à fonctionner, soit 
définitivement, soit temporairement, seront contrôlés et souris à 
Hcence annuelle renouvelable, leurs tarifs seront fix£s par l'autorité 
compétente. 

Les bureaux à fin non lucrative sont soumis à autorisation préa!able 
et à un contrôle, leurs tarifs sont également fixés par l'autorité coin- 
pétente. s , 

Le chapitre HT ne diffère dn chapitre Il qu'en ce qui concerne les 
bureaux privés à fin iucralive. Le principe de leur suppression n’est 
plus posé. Les règles applicables à tous ces organismes sont celles 
prévues par le chapitre IE pour les bureaux admis à fonctionner: 
contrôle, licence annuell? renouvelable, taxation des tarifs. 

bes indications précédentes, il ressort que le chapitre HN se ra p- 
proche plus que te chapitre HE de notre législation puisqu'il pose le 
principe de la suppression des bureaux privés payants. Les disposi- 
tions sont plus souples Gue celles de l'ordonnance du 2% mai 495 
puisqu'eiles ne déterminent pas les délais d'application et puisqu'elles 
permettent aux bureaux s'occupant du placement de certaines caté- 
gories de travailleurs ‘4e subsister, par exemple, dans les profes- 
sions du spectacle et lès professions domestiques, La seule obligation 
nouvelle est de fixer les tarifs: elle est d'un intérêt social évident. 

C'est pourquoi le Gouvernement vous propose de ratifier la eonven- 
tion no 96 avec son chapitre I et votre commission du travail et de 
Ja sécurité sociale vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la Constitution de l'organisation 
internationale du travail, Ja ratification des parties 1, I, IV et V de 
ja convention n° 95 concernant les bureaux de placement payants 
adoptée par la conférence internationale &u travail, lors de sa 92e ses- 
sion tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 et dont le texte est 
reproduit en annexe. 





ANNEXE N° 2789 


(Session de 1%52, — Séance du 25 février 1952.) 


&e LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI {no 19%) portant 
réforme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue «le l'équilibre 
du budget de 1952, présenté au nom de M. Edgar Faure, président 
du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finan- 
ces, et par M. Pierre Courant, ministre du budget. — (Renvoyte à 
la commission des finances.) 

Nora, — Retirée par décret le 8 avril 1952. 


ANNEXE N° 2790 


(Sessign de 1952. — Séance du 25 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 1S0) de M. Raymond Guvot et 
plusieurs de ses collègues tendant à rétablir dans leurs droits, au 
regard de l'assurance vieillesse, les chauffeurs de taxi salariés 
excius du régime général des assurances sociales entre le 1° juil- 
le! 1930 et le 4er janvier 1936, par M. Linet, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise a 
pour objet de compléter les dispositions de la loi du 23 août 148 en 
faveur d’une catégorie de travailleurs: les chauffeurs de taxi salariés. 

Certains d’entre eux, qui sont arrivés à l'âge de la retraite, sont 
victimes d’une injustice à laquelle il importe de remédier. 

La loi du 23 août 1948 avait pour but de permettre à certains sala- 
riés non assujettis aux assurances sociales pendant une période déter- 
minée, d'effectuer le rachat de leurs annuités, afin de les faire béné- 
licier, le moment venu, du plein effet de l'assurance vieillesse, 

Il s'agissait donc, dans l'esprit du législateur, de réparer une‘erreur 
dont ceux qui la subissaient n'étaient en rien responsables, 

L'opinion générale admettait que l'ensemble dés salariés avait 
élé immatriculé aux assurances sociales, à la seule exception des 
travailleurs dont le salaire dépassait le plafond d'assujettissement, 

Les membres de l'Assemblée nationale, en faisant cesser cette 
exception, pensaient que, cette fois, la date servant de base de calcul 
de la pension vicillesse, serait fixée pour tous les ayants droit au 
4er juillet 1930. 

Or, il existe une catégorie de salariés qui, à cause de la rigidité 
de textes de la loi précitée, ne peut bénéficier de l'avantage que le 
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TION tendant à inviter le Couve 
à prordire des mesures urgentes 61 vue de main 
tion les mines de Ronchamp, précentée (1, par MM A 


Maurice Georges, Montillot, député — Ken 
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Le décret du 22 juin 1946 


à Electricité de France, L 
la conséquence aboutit 
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biique furent saisis de propositions émanant des représentants de 
la Haute-Sadne en vue de maintenir la mine en activité. 

Au cours de la présente législature, une proposition de résolution 
ne 2267 de M. André Hugues et une proposition de résolution n° 2272 
de MM, Maurice Georges, Robert Montillot et André Liautey, ont été 
dépostes avec le mêrme objet, Dans sa séance du 4 janvier 19%, le 
Conseil de la République, après une vigoureuse intervention de 
M René Depreux, sénateur de la Haute-Saône, a adopté un amende- 
ment portant abattement d'un million sur les crédits destinés aux 
préts à Electricité de France en vue de marquer sa volonté qu'une 
solution salisfaisante soit apportée au douloureux problème des 
houillères de Renchamp. 

Les arguments d'ordre technique, économique et humain, qui 
démon'rent la nécessité de maintenir ces houillères en exploitalion, 
ont été suflisamment exposés dans les propositions de résolution 
précitées, dans les débats du Conseil de la République du # janvier, 
dans le rapport n° 12980 de M. Deixonne à l’Assemblée nationale, et 
dans le rapport no 685 de M. Delfortrie au Conseil de la République. 

I suffira de souligner qu'au moment où la France manque cruelle- 
ment de devises étrangères, il est inconcevable qu'on puisse arrêter 
une industrie dont la production contribue à réduire les importations. 
Qu'on nous permelle d'ajouter aussi que, dans le cas malheureuse- 
ment possible d'un conflit qui rendrait difficile les communications 
maritimes, l'appoint des houillères de Ronchamp ne serait pas négli- 
geable, Si, en pareille éventualilé, elles avaient été fermées, il fau- 
drait à grands frais les remeltre en état de fonctionner, La gravité 
de la situation économique, le périlleux déficit de notre balance com- 
merciale et la persistance de certaines menaces extérieures justifient 
suffisamment les quelques sacrifices financiers qui seront indispen- 
sables pour maintenir la mine en activité, 
aide financière qui devra être consentie d'extrême urgence per- 
mettra, non seulement l'exploitation du quartier de FEtancon, mais 
aussi la mise en chantier du panneau Clovis, recélant 100.000 tonnes 
de bon charbon et l'utilisation des nouvelles couches qui viennent 
d'être découvertes, telle que celle qui a révélé au sondage n° 4 une 
couche de charbon de première qualité de 1 mètre 30. 

Votre commission de la production industrielle vient d'adopter 
ur: proposition de M. seixonne qui semble subordonner le maintien 
d> l'exploitation aux résultats obtenus dans le quartier de l'Elançon. 

C'est parce que nous estimons que cette proposition ne tient suffi- 
samment comple ni des rendements éventuels du panneau Clovis, ni 
des couches révélées par les sondages en dehors de L'Elançon, que 
hou; avons l'honneur de vous proposer d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 
4o À rechercher les moyens d'accorder à la mine de Ronchamp 
saire pour artèler les licenciements et la fermeture pour 


l'aide néce 
mettre en chantier le panneau Clovis et pour utiliser le plus tôt 
possibl» les nouvelles couches qui viennent d'être découvertes: 

90 A rembourser à Electricité de France une partie des déficits 
d'exploitation par un prélèvement sur le fonds de péréquation.destiné 


à l'achat des rharbons étrangers. 





ANNEXE N° 2792 


(Session de 1952, — Séance du 26 février 1952.) 


3 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 


fin s sur le projet de doi {no 195) et lés lettres rectificatives 
nos 2217, 292, 2591 of 2780), portant réformes, dégrèvements ct 
disposilons fiscaies en vue de l'équilibre du budget de 1952, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances s’est réunie 


le mardi 26 février dans l'après-midi pour examiner la 4 lettre recti- 
ficalix au pi jet de loi no 1935 

Les modifications apportées à l'équilibre du budget de 1952 par 
les nouvelles propositions contenues dans cette lettre reclificative 
iessortent des deux tableaux comparatifs suivants: 


Dépenses. 
(En milliards de francs.) 


Dépenses civiles: lettre rectificative 2591, 1.377; lettre rectifca- 
tive 2789, 1.377; différences, néant. 

Equipement des services civils: lettre rectificative 2599, 168; 
reclificalive 2389, 150; différences, 2 en plus. 

Investissements: lettre rectificative 2591, 392; lettre rectificative 


lettre 


2780, 5635: différences, 28 en moins. 

Reconstruction: lettre rectificative 2591, 400; lettre rectificative 
2789, 3:11: différences, 26 en moins. 

Dépenses militaires: lettre rectificalive 2591, 1.015; lettre rectifi- 
cative 2:59, 1.2 25 en. plus 

Comples SJ rectificative 2594, 9; lettre rectifica- 





tive 2389, 91: différences, néant. À 
Fotal: lettre reclificative 2591, 3.373; leltre rectificative 2789, 





3.016: différences, 175 en plus. 
Feoncmies adoptées par l'Assemblée nationale: lettre rectifica- 
live 2391, 26: leltre reclificative 2789, 26: différences, néant. 
lotal: lettre rectificative, 2591; 3.447; lettre rectiticative 2789, 
3.620; différences, 153 en plus. 
(1) Voir les nos 2135, 2264, 2222, 2704 








Recettes. 
(En milliards de francs.) 





Recettes fiscales: lettre rectificative 2591, 2.660; leltre rectifirw 
tive 2789, 2660: différences, néant. 

Relèvement des taxes intérieures sur les produits pétroliers et l:4 
{abars: lettre rectificative 2591, 50; lettre reclificative 2789, 50; dite. 
rences, néant. 

Aide américaine civile: lettre rectificative 2594, 70; lettre rectiil 
cative 2789, 50: différences, néant. 

Aide américaine ænilitaire: lettre rectficative 2591, 90; lettre rec. 
tificalive 2589, 195; différences, 105 en plus. 

Emprunts: letire rectifilcative 2591, 400; lettre rectificative 2789, 100: 
différences, néant. | j 

Hinpôts nouveaux (compte tenu des allégements fiscaux): lettre 
SERRE 2991, 129; leltre reclficalive 2789, 184; différences, 55 cn 
plus. 

Acomples provisionnels: lettre reclificative 2591, 44; lettre rectif- 
cative 2789, 11; différences, néant. 

iéintégration de recettes affectées an fonds routier: lettre recli- 
calive 2591, néant; lettre rectificative 2789, 13; différences, 13 en plus. 

Majoration des produits divers (loterie nationale): lettre rectiti- 
calive 2591, 4: lettre rectificative 2789, 4: différences, néant. 

Total: leitre reetificative 2591, 3.417; lettre rectificative 2799, 
3620; différences, 173 en plus. 

Les différences constatées entre l'équilibre qui ressortait des modi- 
fivations apportées au projet n° 1975 par la lettre rectificative no 2391 
et l'équilibre nouveau proposé par la lettre rectificative n° 2789 
s'analysent comme suit: 

En dépenses: 

a) Augmentations (en milliards) : 

Dépenses militaires: Indochine, 85; métropole, 170. 225 en plus. 

B. R. E. (équipement des routes nationales, rétablissement de 
crédits annulés en raison de la décision prise de différer l'institution 
du fonds routier, 2 en plus. 

Soit, 227 en plus. 

b) Abatiements: 

Dépenses de reconstruction, 96. 

Dépenses d'investissements économiques et sociaux, 28. 

Soit, 9% en moins, 
Total, 173 en plus. 
En recettes: 

a) Majoration d'impôts supplémentaires de 5 100, 53 en plus; 

b) Conséquence du report du fe septembre 1952 de la création 
du fonds d'investissement routier, 43 en plus; 

€) Aide militaire supplémentaire, 105 en plus. 

Total, 173 en plus. 

A l'issue des précédentes délibérations de votre commission des 
finances, consignées dans le 2e rapport supplémentaire no 2704, les 
charges du budzet de 1952 avaient été réduites de 23 milliards et 
les ressources de 400 milliards — compte tenu de la non-reconduc- 
tion des majoralions d'impôts votées dans le budget de 1951, qui 
représentent 172 milliards — ce qui laissait apparaitre un déficit 
global de 377 milliards, 

Dans sa réunion du mardi 26 février, votre commission a tout 
d'abord repoussé, par 16 voix contre 10 et 18 abstentions, la motion 
suivante de M. Boisdé. 

« La commission des finances constate, au moment d’examine® 
le nouveau projet d'équilibre budgétaire présenté par le Gouverne- 
ment, qu'elle se trouve en face d'une incertitude supplémentaire 
concernant les comptes de l'Etat pour l'exercice 1952, du fait des 
dispositions lgislalives en cours d'élaboration, concernant les 
salaires, et à propos desquelles la position du Gouvernement ne 
parait pas définitivement arrêlée. » 3 

Une discussion générale s’est alors instaurée sur les nouvelles 
proposilions du Gouvernement, à Ja suite de laquelle M. Pierre 
Meunier a proposé à la commission de ne pas passer à la discussion 
des articles, Après scrutin par appel nonkinal, celte proposition a 
été adoptée par 16 voix contre 15 et 13 abstentions. 


ee un 


ANNEXE N° 2793 





(Session de 1952, — Séance du 2%6 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre le cumul de l'allocation 
temporaire a11X économiq ent faibles avec une pension de veuve 
ou d’ascendant de marins du commerce ou de la pêche, présentée 
par MM. Gaborit, Aubame, Audeguil, Becquet, Ben Aly Chérif, Ber- 
gasse, Bignon, Bissol, Bourdellès, Henri Bouret, Capdeville, Cermo- 
lacce, Defferre, Delœuf, Marc Dupuy, Estèbe, Fayet, Febvay, Fou- 
ques-Dupare, Goubert, de Gracia, Gravoille, Grunilzky, Jean Guit- 
ton, Halleguen, Henneguelle, Heuillard, Liquard, Louis Michaud, 
Mora, Nigay, Ould Cadi, Pantaloni, Ramarony, Reeb, Marcel Ribère, 
Rousseau, de Saivre, Savary, René Schmitt, Siefridt, Signor, Smail, 
Jules Valle, députés. — (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois des 22 mai 1946 et 13 septembre 1916, 
en instituant une allocation temporaire aux économiquement faibles, 
ont exclu du bénéfice de cette allocation les titulaires d’une retraite 
ou pension servie au titre d'une législation de sécurité sneiale, Cetle 
exclusion ne peut se justifier lorsqu'eile s'applique aux Utulaires de 
pensions extrémement modestes qui sont loin de fournir à leurs 
bénéficiaires des ressources permettant simplement de vivre, 
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Tel est particulièrement le cas des veuves de matelots du com- 
merce ou de la pêche maritime qui ne recoivent que des pens 
variant de 23.100 F à 70.200 F suivant la durée des services accom- 
lis par leur mari. 

La loi sur l'allocation temporaire prévoit, par ailleurs, que cette 
allocation peut être accordée — en dehors des pensionnés — à des 
personnes dont les ressources totales (y compris l'allocation elle- 
méme) ne dépassent pas 100.000 F si la personne e 
120.000 F si les deux conjoints sont vivants (loi n° 373 du 27 mars 
91). 
ne aboutit donc à cette absurdité que, par exemple, la veuve 
d'un marin du commerce, dont le mari a cotisé pendant vingt-cinq 
ans à la Caisse des retraites, et qui reçoit à ce titre une pension de 
46.000 F ne gt prétendre à l'allocation temporaire, alors qu’une 

des r 


veuve ayant rentes — modestes certes — de 75.000 F peut obteni 





l'allocation entière de 24.500 F, 
Nous proposons, en conséquence, qu'une exception soit faite à 
l'interdiction de cumul de l'allocation temporaire avec une pension 






de veuve ou d'ascendant sur la caisse de retraites des ma 
la caisse de prévoyance des marins, étant entendu que les intéressés 
ne pourront dépasser le maximum des ressources autorisées par la 
loi du 27 mars 1951, soit 400.000 F pour une personne seule et 
430.000 F pour un ménage, 

En conséquence, nous proposons à votre adoption la proposition 
de loi ci-après : 


nS où Sur 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre le cumul de l'allocation temporaire aux écono- 
miquement faibles avec une pension de veuve ou d'ascendant de 
marin du commerce ou de la pêche. 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions des articles 15 
de la loi du 22 mai 1946 et 2 de la loi du 13 septembre 1946, l’allo- 
cation temporaire aux économiquement faibles peut se cumuler avec 
une pension de veuve ou d'ascendant sur la caisse de retraites des 
marins où sur la Caisse générale de prévoyance des marins, dans la 
limite du maximum prévu par le troisième alinéa de l'article 2 de 
Ja loi du 13 septembre 1916, et les textes modificatifs, 





ANNEXE N° 2794 





(Session de 1952, — Séance du 26 février 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de loi (n° 238) de M. Perre Che- 
vallier et plusieurs de ses collègues modifiant certaines dispositions 
du régime des pensions des marins du commerce et de la pêche, 
par M, Gaborit, député. 


Mesdames, messieurs, une situation exceptionnelle justifie une 
gisiation d'exception, Telle est celle du marin, qu'il navigue su 
navires de commerce ou qu'il pratique les diyers modes de péc 
Elément de liaison entre notre pays, les terriloires de l'Union fran- 
çaise et les nations étrangères, il fait un métier dur au milieu de 
risques immenses. C'est d'ailleurs pourquoi il bénéficie d'un statut 
spécial. 

Mais à une époque où le problème social semble devoir retenir 
le plus l'attention des pouvoirs publics, nous sommes bien obligés 
de constater que les pensionnés de la marine marchande ont été 
dé'avorisés, 

Certaines situations particulièrement dignes d'intérêt font appa- 
raitre des lacunes qu'il est urgent de combler, Il est nécessaire 
d'apporter au régime spécial des pensions des marins quelques rec- 
üfications, 

C’est le cas de nos marins de commerce engagés dans la France 
libre qui, au cours de la guerre 1939-1915, alors qu'ils étaient déjà 
pensionnés de la caisse de retrailes des marins, ont volontairement 
repris du service dans les formations militaires ou sur les navires 
marchands de la France libre, et ont donné le meilleur d'eux- 
mêmes pour notre pays. Ils méritent donc notre considération et il 
n'est qu'équitable, comme le demande la présente proposition de loi, 
que leurs pensions de retraite soient revisées pour tenir compte des 
nouveaux services accomplis. à 

Cependant, la proposition de loi de M. Chevallier a réservé aux 
seuls engagés dans les formations militaires ou sur les navires mar 
chands de la France libre le bénéfice de sa proposition, Or, il existe 
une autre catégorie de marins qui méritent qu'on ne les oublie pas 
en raison des services qu'ils ont rendus, Ce sont ceux qui ont 
combattu aux côtés des alliés ou dans les pools maritimes interalliés 
entre novembre 1942 et mai 1945. 11 y a là une omission que nous 
avons voulu réparer. C’est pourquoi nous demandons pour eux les 
mêmes avantages que pour leurs camarades F, N. F. L. 

D'ailleurs, rien ne s'oppose à ce qu'une telle mesure soit prise en 
faveur de ces deux catégories de marins, car il existe un précédent, 
Nous voulons parler de certaines dispositions de la loi du 20 sep- 
ternbre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
laires qui prévoit que les pensions de retraites des militaires rap- 
pelés à l’activité en temps de guerre sont revisées pour tenir compte 
des nouveaux services. 

Egalement, nous avons tenu à modifier la rédaclion de l’article 
ernier, l'expression « faire état des services accomplis » nous 
mblant trop imprécise en ce qui concerne les modalités d'applica- 
n de la loi, 

La seconde partie de la proposition de loi de M. Chevallier tend à 
permettre aux veuves ou ascendants de marins de cumuler leur 
pension sur la caisse générale de prévoyance ou sur la caisse de 
relraites avec l'allocation temporaire aux économiquement faibles. 
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ANNEXE N°2795 


(Session de 1952 Séance du % février 192) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 





à préserver le patrimoine de la France el à assurer l'ouver! au 
public de tous les monuments où sites avant un caractère histori- 
que ou artistique, présentée par M Jean-Paul Palewski, dénuté 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le caractère ex tionnel mplacable et 
l'intérêt national qui s’attachent aux häateaux ! loriques t à Jeur 
cadre ont été reconnus par l'Elat qui doit en princi! f 

igurer sur la Jiste des immmeu és parn ù 
historiques ou sur l'inventaire supplémentaire des m 
toriques À 

Ce classement et cette inscription entraînent pour le prapriétaire 
de lourdes servitudes qui réduisent singuiièérement ar e 1! - 
priété, différenciant ainsi très nettement « { e dimit e «des 
autres « irticle 6 de Ja loi s m ments ] . 
ques du bre 1913 pr jue le m re d } y 4 
« pe it i S { h aux oe ou 
3 Mi L é an ] tat pr Ù 
ble déjà classé ou proposé au ssernent, en 1] n d ntéret 
public qu'il offre au point de vue de l'histoire on rl; 3 
départements et les communes ont la même fa | 

L'expérience à prouvé qu'une des ra 
tre des beaux arts pour poursuivre J'expropriation « 
d'entretien ou l'abandon d'un monument classé par | l 4 
taire. IL est même arrivé qu'un propriétaire de nm ment 5 t 
été, sur la demande des beaux arts. « damné par tribu X à 
une très forte amende parce q pour ne plus pa n} r 


ce monument, il l'avait détruit. 
L'article 2 de la même loi précise que l'inscription À l'inventaire 
entraine « l'’obl 


gat on de ni pro < [ ù i 1 ae 
l'immeuble inscrit sans avoir auparavant a J'autor pr lo- 
rale », L'administration peut très bien. grâce À ce text t , 
toute modification d'un immeuble La Tr M X 
encore: l'administration des beaux arts peut procéder \ 
à l'inventaire « d’un édifice public ou privé présentant lan 
un intérêt achéologique suffisant pour en 1} \ ( 
servation » sans que Je propriétaire puisse \ te 1 
Jl suffit que ladite administration notific élaire | | 


tion de cette liste (voir également J'art 
D'autre part, les châteaux historiques et 





vonstituent un 
des attraits essentieis du tourisme français, un élément primordial 
de notre patrimoine, de caractère hautement éducatif et qui cons- 
titue une richesse pour tous les peuples. Il convient aussi d'ajouter 
qu'avant les guerres mondiales c'élait grâce aux exportations ins 







sibles, c'est-à-dire en définitive grâce aux pavements effectués en 
France par les étrangers séduits par nos richesses arlistiques et nos 
sites qu'était équilibrée la balance aes comptes ée la France. A 
l'heure actuelle, le tourisme reste encore la première industrie natio- 
nale. 1] convient donc de favoriser à tout prix la conservation de 


monuments historiques qui sont un des principaux éléments altra 
lifs pour la plupart des étrangers 


On sait qu'une société a été constituée en 1923 sous ] on 
de « La Demeure Historique »: elle groupe les proprié s des 
châteaux et vieilles maisons de France classées, fnsci r, et 





son but est d'attirer le public et de faire connaître ce: 
tiques, de défendre et mettre en valeur notre patrimoine, de déve- 
Jdopper Je tourisme. En effet, en dehors des visites des monumer 


historiques qui sont propriété de l'Etat, des départements, parfois 
des communes, celles des châteaux historiques qui sont propriété 
privée sont une source de richesse pour toutes les isses de la 


o 1 lé (ia < 1e « 
population et il nous paraît inutile d'’insister sur ce point. Mais 
l'ouverture au public — au moins soixante jours par an — entraine 
en plus du gardiennage, l'obligation d'assurer 1 l 


château et de son cadre, afin de le rendre et de le maintenir présen 
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table au publie, Ajoutons d'ailleurs qu'un château qui n’est plus 
habité est un peu un « corps sans âme ». La présence de la famille 
dans une demeure hislorique accroît considérablement l'attrait 
qu'exerce cette demeure sur les Français et les étrangers. Le nom- 
bre d'immeubles « classés » et « inscrits à l'inventaire » et dignes 
d'être ouverts au public est extrémement limité et ne peut, hélas! 
qu'alter en diminuant, vu la vétusté de ces ensembles et les charges 
de l'Etat. On ne peut que Je regretter, mais on doit constater en 
outre qu'il existe d'autres demeures ou des sites historiques main- 
tenus en dehors du classement cu de l'inscription à l'inventaire, car 
souvent l'Etat refuse d'assumer des charges nouvelles malgré l'inté- 
rêt évident du classement. 

Or, en dehors des effets naturels du temps — et malgré les efforts 
si louables de « La Demeure Historique » — les événements écono- 
miques et sociaux ont des conséquences extrêmement rigoureuses 
our la vie des demeures historiques. En effet, dans un grand nom- 
Le de «as, Jes charges d'entretien et de gardiennage deviennent 
telles ‘que les fortunes les mieux assises ne parviennent pas à les 
équilibrer, 1H nous est donc apparu que seul un nouveau statut adini- 
nistratif et fiscal pouvait assurer la pérennité de ces monuments 
exceptionnels, irremplaçables, actuellement menacés de mort. L'Etat 
ne peut les laisser disparaître sans être en contradiction avec lui- 
même, c'est-à-dire avec Ja loi sur les monuments historiques. Car 
nous arrivons donc à la situation suivante: ou le château historique 
et son cadre disparaitront et leur disparition entrainera une perte 
irréparable et la suppression de tout impôt, faute de matière impo- 

* où bien, vu l'importance du château historique et de son 
cadre, l'Etat en assumera seul toute la charge, mais aux frais des 
contribuables. L'umpôt sera pour toujours supprimé. Nous allons 
donc inéluctablement vers le dégrèvement total doublé d’une agzgra- 
valion des charges des contribuables. 

Si l’on considère la situation tragique dans laquelle sont les châ- 
teaux historiques de France, dont les propriétaires se trouveront à 
bref délai dans l'impossibilité d'assurer la conservation, l'entretien 
et l'ouverture au public; l'intérêt national des châteaux historiques 
et de leur cadre. et la nécessité pour Ja nation de maintenir vivants 
par la famille ces foyers de spiritualité et ces éléments de son 
activité économique; qu'il n'existe pas, en principe, de meilleur 
gardien et animateur d'un château historique et de son cadre qu'un 
propriétaire privé parce que gardien et animateur bénévole et fidèle, 
une conclusion s'impose: c'est la nécessité pour le Gouvernement 
de soumettre le plus rapidement possible à J’Assemblée nationale 
un statut particulier pour cette catégorie de propriétés immobi- 
lières. 

Il est évident qu'il faut que ceux qui, par leur situation de for- 
tune peuvent encore assumer les charges d'entretien des châteaux 
historiques apportent leur contribution, mais il est certain que dans 
l'inanense majorité des cas il faudra prévoir un système d’exoné- 
rations fisca'es, Seul le Gouvernement possède les donnes d’ensem- 
ble qui permettraient d'établir ce nouveau statut, et de préserver 
immeubles et sites même non classés ni inscrits à l'inventaire. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de voter 


l 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Asse ‘e nationale, soucieuse d'assurer la préservation de 
notre pa oine artistique-et historique, sans aggraver les charges 
de l'Etat, invite le Gouvernement à proposer d'urgence un projet de 
statut administratif et fiscal comportant les exonérations d'impôts 
nécessaires pour assurer l'ouverture au public et l'entretien de toutes 
les demeures et souvenirs historiques et la mise en valeur totale de 
cet élément essentiel de notre patrimoine national, 


ANNEXE N° 2796 


po 


(Session de 1952. — Séance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer aux titulaires de la 
médaille d'honneur du travail ne dotation annuelle de 250 F et, 
ui: autres conditions, l'allocation aux vieux travailleurs, présentée 
par MM. Caillet et Bernard, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail el de 


> la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


rs, le fer août 1945, la commission du travail 
avait adopté le rap} de M. Bernard Paumier tendant à accorder 
aux vieux travailleurs médaillés du travail, Says exception, le béné- 
fice de l'allocation aux vieux travailleurs établie par l'ordonnance 
du 2 février 1945. 





] male ralifiait la conclusion du rapporteur sauf 
iux médaillés du travail, 
Nous demandons à J'Assemblée nationale de reprendre cette dis- 


ce s relatives 


position. 
Les Ailulaires de la médaille du travail sont des salariés ayant 
{rents, quarante, cinquante et soixante ans d'activité dans une us'ne. 
Leur condilion de salariés est donc indiscutable, et le fait «ils 
aient oblenu la médaille du travail doit les exempter de toute autre 
> » 


rmalité pour percevoir i'allocation des vieux travailleurs. 





D'autre part, les médaillés du travail demandent qu'il leur 
attribué la dotation symbolique de 250 F par an. 

Des décisions récentes ont porté à 750 F la dotation attribuée : 
médaillés militaires. IL s’agit de ceux qui ont obtenu cette déc 
tion pour service d'ancienneté, 

S'il est juste que les serviteurs du pays qui ont consacré qui» 
ans de leur vie à la défense du pays et ont reçu la médaille r 
taire voient cette distinction honorifique agrémentée d’une dotation 
70 F par an, il est non moins juste que ceux qui ont consa: 
toute leur vie au travail et ont, de ce fait, été décorés de la médai 
du travail, voient cette décoration agrémentée d'une dotation de 
2% F par an. 

Le nombre des titulaires de la médaille du travail serait d'environ 
200.000, 

Nous wous demandons de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les titulaires de :a médaille du travail, délivrée par 
le ininistre du travail et les autres ministres intéressés, seront, 
sans autres conditions, inscrits sur la liste de bénéficiaires de l’allo- 
calion vieillesse, celle-ci étant majorée de 10 p. 100. 

Art, 2, — Les tilulaires de la médaille du travail délivrée par le 
ministre du travail et les autres ministres intéressés auront droit à 
une dotation de 250 F par an. 





ANNEXE N° 2797 


(Session de 1952. — Sfance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rajuster la pension de retraite des 
agents de l'ancien service de l'assurance-crédit d'Etat, présente 
par M. Frugier, député. — (Renvoyée à la commission des peo- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, M. Gil. 
les Gozard et les membres du groupe socialiste avaient déposé un 
projet de loi tendant à régulariser la fixation des droits à la retrait 
des anciens agents du service de l’assurance-crédit d'Etat. 

I n’a malheureusement été donné aucune suite à telle proposition 
de loi, qui avait cependant pour objet de réparer Je préjudice cau 
à ces fonctionnaires. 

En effet, le secrélariat général de la commission de l’assurance- 
crédit, créée par la loi du 10 juillet 1928, était assuré par des agents 
qui, par décret du 17 juin 1933, furent rattachés au ministère 
du ccrmerce, puis, en 1910, au ministère des finances. 

Ultériecrement, la loi no 81 du fer avril 494%, portant organisa. 
tion du service de l’assurance-crédit, avait prévu que les services 
accomplis par ces agents avant ieur rattachement au ministère di 
commerce pourraient être validés pour la retraite. En effet, leur: 
traitements étaient prélevés sur les primes reçues par l'assurance- 
crédit, c'est-à-dire que ces agents étaient rémunérés par l'Etat 
puisque l'article 5 de la loi du 10 juillet 1928 disposait que, e! 
cas «'insuffisance de ces primes, les dépenses de fonctionnement 
du service seraient couvertes par des avances faites par la cais 
des dépôts et consignations et remboursables à celle-c1 par de; 
annuités à inscrire au budget. D'autre part, ces agents étaient non 
més par arrêté du ministre du commerce, sur proposition de la corn: 
mission de l'assurance-crédit. 

Or, bien qu'il s'agisse de véritables fonctionnaires dont les droits 
à la retraite pour la période antérieure au 17 juin 1933 ont éls 
reconnus par la loi, cette même loi n’a cependant admis la valida- 
tion de leurs services qu’à partir du 1er juillet 1933, alors que le: 
agen's les plus anciens étaient entrés en fonction dès 1930, 

La raison donnée par l’administration des finances pour justifier 
cêlte solution arbitraire était qu'une formule analogue avait élé 
adoptée pour les conseillers et attachés commerciaux dont les ser. 
vices antérieurs avaient, par ordonnance du 16 mars 1944, été admis 
pour la retraite, avec effet rétroactif du 1er janvier 1930. 

Etant donné que l'ordonnance no 45-1903 du 235 août 1945, en 
supprimant cette limitation, a permis de valider l'intégralité des ser- 
wices antérieurs de ces fonctionnaires, il ne paraît pas concevah!e 
qu'une mesure de même nature ne soit pas prise en faveur de ceux 
du service de l’assurance-crédit. 11 convient, d'autre part, d'obser\er 
que les répercussions d’une telle mesure sur le budget seront insi- 
gnifiantes du fait qu'elle n'intéresse que trois agents seulement. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de vous demander de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante qui a pour ob, 
de réparer le préjudice injustifié subi par ces fonctionnaires: 





PROPOSITION DE IAI 


Article unique. — La date du « fer juillet 1933 », visée à l’article 3 
de la loi no Si du fer avri! 1914, portant organisation du service de 
l'assurance-crédit d'Etat, est remplacée par celle du « £er mars 1920 
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ÿ Fe sentation des anciens combat! nis, au les HARIIE re- 
| ANNEXE N° 2798 forme, par un délégué désigné par les offices dépar v d'assor 
ÿ Ciauons de combattants et victimes des deux £g es 
i di Le 13 janvier 14932, M. le ministre de la défense ? me 
: | (Session de 1952. — Séance du 26 février 1952.) CR | 
4 ment fixée par l'acte dit ki du 22 février 1911 € ] ( t 
i PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicables aux fonction que par Voie IEgISIaUve ». 
# naires retraités sous l'empire de la loi du 14 avril 1924 s La présente proposition à done pour Tnt de compléter | L 
1 dispositions plus favorables Ge la législalion postérieure [oi ou vrier 1941 en prévoyant, au sein des commissions de ref , 
. à 9 septembre 1938 et code des pensions), présentée par M. Scra- d'un ancien combattant, L'intérêt de ci 
ue fini, député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) none te virent … qu il so { 
jui hous conduisent à la demand 
on 1 EXPOSE DES MOTIFS En conséquence. nous prions l'Assemblée nalionale de bien vou'ir 
do Mesdames, messieurs, la loi n° 48-150 du 20 <eplemhre {A8 à url + on 0 nv dnits 
Es prévu, en son article 61, paragraphe fer, une revision des pensions di : 
Ft à retraite concédées sous l'empire de la loi du 14 avril 1924. PROPQSITION DE LOI 
4 En vertu du second paragraphe de l'article susvisé, Ja méme procé- 
À dure est applicable aux pensions de nature particuiière, attribuées Article unique. — West ajouté à l'article fer de la | 1 ei er? 
"A 3 au iitre des articles 19, 21 et 22. paragra} he premier de la loi du 1951 relative à la ct inposilion des uiniss c de r 
io É 44 avril 192%. Ces pensions avant élé accordées aux fonctionnaires alinéa ainsi conçu 
it ; yelraités pour cause d'invalidité, survenue en service ou hors <e1 « Un représentant des anciens combattants, désigné par ffices 
* vice, il est y que les dispositions nouvelles des articies 25 et départemeutaux d'an s com et es deux £ res s 
suivants de la Joi de 1918 ne visent pas le cas des intéressés : 
En règle générale et en raison du caractère très libéral Ge l'ar- 
t à * ticle 61, DO prose. ia revision ne semble pas iécer les 
È fonctionnaires retraités avant 1948. En effet, il est prévu en leur e » 
4 faveur une nouvelle liquidation, basée sur les nouve Le traitemenis A N N E X E N 2 8 00 
à et qui doir tenir compte des modifications opérées dans la structure, tr 
F3 les appellalions, ja hiérarchie de leur catégorie, Cependant je pre- ie ; : 
4 bième n'est plus aussi simple en ce qui concerne les cas d'invalidité (Session de 1952, — S e du 26 février 12) : 
j ci-dessus mentionnés, PT ” 
4 Dans cette hypothèse, en effet, les fonctionnaires mis À la retraite PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À «l 
our invalidité, au titre des dispositions nouvelles de l'article 25 dé mettre la Compagnie générale transatlantique 61; re-i:re consen- ‘ 
: a loi du 20 septembre 1948 (art. 39 du code des pensions peuvent tir, aux porteurs de la carte d'invalidité de guerre, le: mcries 
: bénéficier, en plus de la pension déjà prévue par le régime antérieur, réductions sur le prix des couchelles des lignes desservant la Corse, v 
; d'une rente d'invalidité, dans tous les cas où leur éloignement des que sur le prix du billet de passage, lée par M. Serafini, L 
cadres résulte de faits contraclés ou aggravés de service. député. — (Renvoyce à la commission de ons.) 1 
des ï Or, cette rente d'invalidité n'était pas prévue par Ja législation 
ée < antérieure. EXPOSE DES MOTIFS d 
CD- k 11 en résulte que la loi du 20 septembre 194$ qui, en son arlicle Cf, 
i paragraphe 2, déclare inapplicables aux retraites concédées sous le Mesdames, messienrs, À une queslion éerile que j'ai eu l'honneur # 
: régime de Ja loi de 1924, les dispositions de son titre V — et notam- de ui poser sur l'objer de la prés nte proposition, M. lé mnit v de : 
F ment les articles 25 et suivants — conduit à frustrer ceriains pen- l'exploitation des lignes de Corse sont assimilés aux tarifs ferro- ; 
3 sionnés du bénéfice de la rente d'invalidité. la marine marchande mme répondit que les tarifs maritimes pour 2 
Gil. : La légisiation actuelle comporte donc une insuffisance qu'il appar- Viairez ei que « les réductions conser lies par la Société nationale des e 
un = tient de combler. cheruins de fer français ne portent que sur le prix du billet à l'exclu- 
il Sans doute la difficulté en la matière consiste à déleriminer le taux sion de tout allkégement sur le prix des cou hettes ». | 
3 d'invalidité qui sert de base pour le calcul de la rente. En elfel, Cet argument ne semble pas, à vrai dire, déterminant, car il n'y s 
ion F antérieurement à 1918, ce taux n'était fixé qu'exceplionnellement à a aucune CAnparaison à faire entre les places assises de la & t 
pe 1 l'époque où naissait l’invalidité et le pourcentage de celle-ci a pu nationale &es chemins de fer français et las chaises longurs - > 
; ù depuis lors être modifié. leurs payan'es) ou les fauteuils de la Compagnie transatlantique, + . 
: Aussi, semble-t-il justifié de fixer, pour les cas de l'espèce, un l'on considère qu'un voyage en mer est beaucoup plus fatigua et * 
Ce- à taux forfaitaire qui, comple tenu du souci de ménager les deniers dangereux (tangage et roulis) qu'un voyage par voie ferrée. 
nis $ publics sans méseslimer trop systématiquement le dommage subi, convient, d'autre part, de rappeler q 1e Ja Compagnie Fra et : 
ere doit être évalué à 30 p. 100. consentait les réductions que nous réclamons. fl nai y 
. En outre, la non-application aux fonctionnaires retrailf< pour inva- que la Compagnie transallantique se refuse a I racine 2 
isa. à lidité, des dispositions du titre V de la loi de 1948, n'aboutit à les résine. . > 
ces exelure du bénéfice de l'article 27 de ce texte, aux termes dudquel le C'est pourquoi nons demandons À l’Assemblée nat ‘e da bien DA 
au i total des prestations accordées aux agents en cause, peut être porté, vouloir adopter la proposilion de résolution suivante : EE ‘ 
TS ; L _. ram au montant de la pens'on d'invalidité attribuée au | L 
1e 1 itre du régime général des assurances sociales, si se trouvent rem- "RO? "JON  : [ON 
tat, î plies nr les condilions exigées à cet effet par ledit régime. 1 PROPRES. RE RESCEURION 
en 4 paraît également opportun de mettre un terme à cette restriction. *Ascembhlée nationale invite le Couver } es: : 
a C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de soumetire à l'agré- PR D Lors he roue a 
is ment de l'Assemblée nationale la proposition de loi dont la teneur DR PT de CS ee de me D 
di Ë suit, qui a pour objet, d'une part, d'accorder une part d'invalidité — des co me heties “des Le rt Ro Le on s À = 
on dans les conditions fixées à l’article 25 de la loi du 20 septembre 1918 A PP I EE 
om: (art. 39 et 40 du code des pensions) — aux fonctionnaires retraités à MORTE De at: 
3 ce titre sous le régime antérieur et. d'autre part, d'admellre ces 
n. ; mèmes fonctionnaires au bénéfice de l'article 27 du texte susvisé: 
sé PROPOSITION DE LOI ANNEXE N'2801 
les À Art, er, — Les fonclionnaires retraités sous le régime de la loi du RENE 
44 avril 1924, pour invalidité résultant de l'exercice des fonctions, t& , ; 
if 1 et, = + ge à la rente d'invaiidité prévue (Session de 1952. — Séance du 26 février 1952) 
_. | aux articles et 40 du code des pensions (art, 25, paragraphes {®r et PV 
| Ha % 2 de la loi du 26 septembre 1948 ere verc"t créé PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ter le G ‘ at 
28 Pour la détermination du montant de la rente, il est tenu comple à exonérer: 1° de la totalité des impôts sir le: bénéfices les 
4 ; d'un taux d'invalidité fixé uniformément et de façon forfailaire à vignerons aubois qui, en verlu de 11 Qu 22 Juitlel E927, 1 < 
és 90 p. 100. ji tituent annuellement le dixième de la superficie de , j. 
en à Art, 2 — Les dispositions de l'article 43 du code des pensions lation; 20 d’une fraction proportionnelle à leurs etfor< ceux des 
r- à {article 27 de la loi du 20 septembre 1948) sont rendues applicables vignerons auhois qui recons'ituent une fra nr re r 
4 aux fonctionnaires visés à l'article précédent. vignoble, présentée par M. Briot, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
Y Ë ISsi0! vs COEÉUNE 
eux | ide nus mission des bai 1S.) 
n i 
n F ANNEXE N° 2799 EXPOSE DES MOTIFS 
_ de s L J hs Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1927, complétant la lot 
bjet È (Session de 1952. — Séance du 26 février 192.) du 6 mai 1919 sur la protection des app g 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la représentation d:: anciens (D 40n, FES 5: 
Combattants au sein des commissions de réforme, pré-cniée par « Indépendamment des plions relative L 
MM. Sérafini, Mme de Lipkowski, MM. André Bardon et Puy, dé- vin n'a droit à une appell d'origine g ( ne 
putés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) : provient de cépages ou d'une aire de prod 8 
à F L © usages locaux lovaux et constants 
de ë EXPOSE DES MOTIFS « L'aire de production est la surface comy t - 3 
*) Mesdames, messieurs, le 29 novembre 1951, j'avais l'honneur de ou parties de communes propres à produire 
mr à M. le ministre de la défense nationale une question écrile par « Les vins provenant des hybrides producteurs : t. en 
ouelle je lui demandais s’il lui serait possible de prévoir la repré- aucun cas, droit à une appellation d'origine. & 
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L'article 5 précise no'amment: « Les seules raisins propres à la 
champagnisation sont ceux qui proviennent des cépages suivants: 
les diverse tés de pinot, l'Arbanne, le petit meslier, 

litre transitoire et pendant une période de dix-huit ans à partir 
de la prommlgation de la présente Joi, les vins provenant du Gamay 
et ds autres plants français (non compris les hybrides producteurs 
direcis) serout ‘'oléris dans les cuvées de champagne, mais seule- 
ment s'ils proviennent de vignes actuellement plantées. Passé ce 
déiai de dix-huit ans, ces plants seront exclus et les plants qui en 








proviendront n'auront plus droit à l'appellation « champagne ». 

En applicalion de ces texles, les viliculleurs aubois, bénéficiant 
de l'appeilalion « champagne » et dont lencépagement n'est pas 
con lé par d plants imp , Sont donc lenus, pour la plupart, 
de procéder à une reconstitution totale. Or, les périodes de guerre 
que pays a traversées n'ont pas permis, pour des raisons évi- 
{ Ju { go fût >nstitué 

| mporte donc de donner à cette popuïation laborieuse les 
movens de travail indispensables dans ces régions qui n'ont que 
trop souffert du désastre qu'a engendré le phyiloxéra et où l'exode 
avait | es proportions inquiétantes, transformant ce territoire 
naguère si prospère et si riche, en de vasles especrs couverts de 
friche 

l'encépagement en plants nobles donnant des 
| je qua \ ro e accroit la valeur du pairimoine natio- 
hal d'u rt et, lorsqu'il s'agit de champagne en particulier, aug- 
uunte d'autre part nos possibilités d'exportation. 

I d'penses d'aménagement des terrains de plantations ont crû 
di les proportions telles qu'elles ne peuvent plus être supportées 
pa embie vignerons. En effet, la reconstitution d'un hectare 
de vigne revient aujourd'hui à 1.200.000 F. 

Où comprendra done qu'il soit nécessaire et urgent, si j'on veut 
que revive le vignob'e aulx de venir en aide aux exploitants qui 
sont dans l'obligation de reconstituer leur vignoble, Celle aide pour- 
ra endre la forme d'un dégrèvement fiscal. 

Nous demandons donc à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
ai \ pro; \ de loi suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite :e Gouvernement à exonérer: 

jo be la totalité des impôts sur les bénéfices les vignerons anbois 
qui, en vertu de la loi du 22 juillet 1927, reconslituent annuellement 
le dixième de la superi de leur exploitatio 


à leurs effur!s, ceux des vigne- 
faction moindre de leur vignoble. 





ANNEXE N° 2802 


(Session de 1952, — S£ance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI (ransmise par M. le président du Conseil de 
la République terkiant à majorer les prestations familiales <ervies 
aux travailleurs indépendants et employeurs des profess ons non 
agrico.es, formulée par M. Jean Durand, sénateur 1). — (Renvoyée 
à la nii-sion du travai et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, les travailleurs indépendants et employeurs 













Aussi, nous vous proposons de bien vouloir modifier le taux d'auzg. 
mentation des prestations des intéressés en soulignant l'intérêt du 
vote rapide de ce texte pour que les augmentations des prestalions 
des non-saiariés soint simultanées dans le régime général et le 
régime agricole. 

En conclusion, nous vous prions d'’adopler le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 


Le premier alinéa de l’article 10 de la loi n° 51-1126 du 26 sep. 
tembre 1951 est modifié comme suit: 

« A compter du {er avril 1952, les prestations familiales des tra- 
vailleurs indépendants et employeurs es professions non agricoles, 
calculées conformément au décret ne 51-48 du 7 juillet 494, sont 
majorées de 43,75 p. 100. » 





ANNEXE N° 2803 





(Session de 1952. — Séance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M le président du Conseil de 
la République tendant à modifier la loi du 27 mai 190 sur Îles 
caisses d'épargne (1), formulée par M. Boijivin-Champeaux, séna- 
teur. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le montant maximum des dépôts dans les 
caisses d'épargne a eté fixé par la loi du 27 mai 1950 à 300.000 F, 
pour les parliculiers. 

Or, il apparaît que, eu égard au niveau général des prix, ce p'a- 
fond est insuffisant. En eflet, de 1930 à 1910, le plafond des dépots 
était fixé à 20.000 F. IL a été, depuis, progressivement relevé jus- 
qu’à 300.009 F en mai 1%50. L'indice des prix de détail, à Paris, 
révèle que les prix sont, par rapport à 1938, au coefficient 25, d'où 
il résulte que pour maintenir le montant maximum des dépôts 
dans les caisses d'épargne au niveau qui était le sien de 1929 à 1910 
il conviendrait de le porter à 500.000 F pour les particuliers. 

Cette mesure est particulièrement nécessaire si l’on veut, ainsi 
que le comtnande l'intérêt général, permettre aux Français moyens 
qui ont le goût de l'épargne de satisfaire une disposition d'esprit si 
louable moralement et si utile à la collectivité. 

Le niveau actuel du plafond des dépôts gène en effet l'augmenta- 
tion naturelle des dépôts dans les caisses d'épargne et, par là, la for- 
mation de l'épargne en général. En effet, en 1918, l'augmentation 
des dépôts s’est élevé à 81 milliards; elle fut de 90 milliards en 1919 
et de 129 milliards en 1930. 

Elle n’a pas dépassé 10 milliards au cours du premier semestre de 
l'exercice 1951, ce qui, compte tenu de la hausse des prix, consti- 
tue manifestement un fléchissement de l'épargne déposée dans !e3 
caisses d'Etat. Ce phénôfnène a évidemment des causes multiples, 
et l'élévation du plafond ne suffira pas à redresser la situation, 
mais il imporie du moins que la loi n'interdise pas l'augmentation 
naturelle des dépôts. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi dun 
20 juillet 1895, modifié par la loi n° 50-586 du 27 mai 19%, est 
modifié comtime suit: 

« Le comple ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la capi- 
talisation des intérêts, dépasser le montant de c©00.000 F. » 





ANNEXE ïii° 2804 


(Session de 1932. — Séance du 9% février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer l'article 5 du décret 
no 01-319 du 12 mars 1951 fixant es conditions d'attribulion de 
l'allocation de chômage, présentée par MM. André Mercier (Oise), 
Pierre Villon, Bartolini, Mora, Besset et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 du décret no 51-319 du 12 mars 
4951 prévoyant les conditions d'attribution de l'allocation de chô- 
mage aux travailleurs sans emploi concerne, dans son re fa 
paragraphe, plus particulièrement les chômeurs travaillant par 
périodes saisonnières. 

I stipule: 

« Ne peuvent être inscrits sur les listes des bénéficiaires de l'aide 

aux travailleurs sans emploi: 


mes ee 





des profes ïs non agricoles ont toujours eu leurs prestations à 
un laux iférieur à celui des salariés. 

Ainsi, k ire de ba des prestations des travailleurs indépen- 
da i élé succe ven porté de 3.500 F (arrêté du 13 février 
11) \ 9 Udu {4 juin 1956); puis à 10.000 F (décret du 

1) parité théorique a été décidée par le 
d 1 151 q \ à 12.000 F, à Paris, le salaire de 
bas f lique à celui du salaire de base des salariés fixé 
} 6 Getobre 1938 pris en application de l'article 3 de 
1 i l [is 

{ é des £ala le base n’a pourtant pas entraîné l'égalité 
d Es viter de majorer les loyers, le législateur 
depuis {MS a augmenté les prestations sans augmenter le salaire de 
base il l'a fait de manière différente pour les (ravailleurs indé- 
] lants et les salariés, C'est ainsi que la ioi du %6 septembre 
lnajore, dans son article 9, les pres!ations des salariés de’ 43,75 p. 100 
et, d son à * 10, les prestaions des travailleurs indépendants 
Ü { 100 

( Ï il » s'est re aggravée par le vote de 
] | é e au iget annexe des prestations 
Î | cilet, l'article 2 de cette li prévoit qu’à 
] { labons des artisans ruraux et exploi- 
{ es sur les mémes bases que celles des 
S les professions non agricoles. 

S sité de la mise à parité des salariés 
e! s — mesure réciamée depuis longtemps par 
{ vé de constater qu'elle aboutit à une 
i gard des artisans et travailleurs indépendants 
Le! £ 

est d'a it moins justifiée que les non- 
£ du S 0 il vont contribuer par le versement de la 
{ 1 la duct le 0,55 p. 100 au financement 
des » x ; 

(1 pu lue: n° 90 








{1) Conseil de la République: n° 94, 
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« 4e Les chômeurs saisonniers lorsque l'arrêt de travail a pour 
cause la morle-saison habituelle à leur profession. » 

Mais le décret ne définit pas la « saison »; ce Le nef loleoi à 
J'autorité préfectorale. 

Dans les catégories « saisonniers » figurent notamment ïes ra 
ailleurs de l'industrie hôtelière occupés dans les villes d'eaux, les 
bains de mer, les régions touristiques, etc. 


hi semble: 
jo Que l’on impute à tort aux travaileurs la responsabilité de 
chomage saisonnier dans certaines rgions, 





2 Que ‘certaines de ces régions ont cessé d'être, en fait, des 


gégions saiscnnières, mais sont devenues sédentaires. 

pratiquement, ce sont Jes préfectures qui déterminent 11 morle- 
eaison habituelle » et, dans de nombreux cas (pour de nombreux, 
pour ne pas dire tous) dans un sens arbitraire, contraire aux droits 
titutionnels des ouvriers et employés sans emploi. 





<ons 
Ouant à ja définition « saisonnier » on ne peut comparer, par 
exempie, la côte normande et la côte d'Azur, pas plus d'ailleurs que 


les employés occupés dans une station balnéaire avec les travart 
Jeurs de la conserve et ceux qui travaitlent dans les sucreries. 

s'il est exact que les grands hôtels des stations balnéaires de 
Ja côte nornmnde sont ouverts au public les mois d'été, on ne pent 
pas en dire autant de la région de la côte d’Azur où les grands hétels 
restent ouverts presque toute l’année. où le commerce local de 
« saisonnier » est devenu sédentaire, ainsi que la fixation de l'im- 
mense majorité de la population. 

Quelques chiffres des populations en feront une démonstration 
évidente : 

Année 1872: Cannes, 19.134 habitants: Nice, 72977 habilante, 
année 1911: Cannes, 296%6 habitants: Nice. 412.9:0 habitants, 
année 1916: Cannes, 45.518 habitants; Nice, 215.218 habitants. 

En fonction de celle siluation, rien, absolument rien ne permet 
de comparer Ja situation actuelle de la côte d'Azur avec ces énoques 
reculées où les hôtels travaillaient {rois ou quatre mois en hiver et 
où les employés s’expatriaient le restant de l’année. 

Aujourd'hui, les familles des travailleurs de l'industrie hôtelière 
sont fixées dans ces régions et, lorsqu'un hôtel ferme <es portes 
pour un mois, C’est un laps de temps trop court pgonr pouvoir 
s'orienter vers une autre « saison » et un temps trop long pour <e 
ermettre de rester sans ressources dans une période où le coût de 
a vie ne cesse d'augmenter. 

Or, sur la côte d'Azur, les caisses de chômage refusent systéma- 
tiquement l'inscription et le bénéfice de l'allocation de chômage» 
aux différentes catégories de personnel de l'industrie hôtelière 
inscrites au service de la main-d'œuvre, c'est-à-dire recherchant du 
travail. 

On ne peut ici considérer ce personnel comme refusant du travai!, 
on doit au contraire le considérer comme chômeur par la volonté 
des propriétaires et conseils d'administration qui ferment les grandes 
entreprises pendant un mois on deux, alors que ce:ls-ci 
raient rester ouvertes toute l'année. 

ll est arbitraire de considérer l'arrêt de travail de ces employés 
comme la conséquence de la « mort:-saison hapituelle » dans une 
région où la morte-saison a disparu. Dans tous les cas, ces erm- 
ployés, Le sont déià victimes de ces fermetures, le sont une 
seconde fois en se voyant refuser l'allocation de chômage à :aquelle 
ls doivent avoir droit. * 

Le terme « chômeur saisonnier » est pris dans un sens trop 
Jarge et ne saurait s'appliquer partout et pour tous de la méme 
façon. L'interprétation en et faite le plus souvent abusivement par 
l'administration préfectoraie qui applique le décret à la lettre et 
unilatéralement. Peut-être pour l'industrie hôtelière pourrait-il être 
examiné avec plus de souplesse et solutionné par des accords entre 
préfectures et organisations syndicales ouvrières, 

C'est dans ce sens que la commission départementale du travail 
des Alpes-Maritimes a adopté, le 21 décembre 1931, sur la proposi- 
lion des délégués ouvriers C. G. T. et C. G. T. Force ouvrière, le 
vœu suivant: 


299% hahil 


pour- 


Aide aux travailleurs sans emploi. 


« Travailleurs saisonniers (art. 5 du décret du 42 mars 1951) : 

« Etant donné les courtes périodes de travail effectuées chaque 
année par les travailleurs de l’hôtellerie et du spectacle, la com 
mission demande que les secours de chômage leur soient attribués 
en dehors des saisons. » r: 

Dans tous les cas, nous demandons l'abrogation du quatrième 
Paragraphe de l'article 5 du décret n° 51-219 du 12 mars 1951, parce 
que Son application est injuste, contraire à la Constitution qui 
garantit le droit au travail et que toute personne exercant pour 
vivre un travail salarié doit avoir droit au secours de la societé 
lorsque celle-ci ne peut lui garantir les droits prévus par la Consti- 
tution française. 

En vertu de quoi nous vous demandons de bien vouloir ad 
Ja proposition de loi suivante: 


nor 
Pi-: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le quatrième paragraphe de l'articte 5 à» 
décret n° %1-3149 du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution 
de l’allocation-chômage est abrogé. 


me 





ANNEXE N° 2804 {Rectifiée) 


Session de 1952, — Séance du 20 février 1952 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 5 du décret 
no 951-419 du 12 mars 1959 tixant les cond S bu 
l'allocation de chômage, présentée par MM. André Mi r (0 . 


erre Vil'on, Bartolini, Mor 


l | 
) : mn [ { ! 
Conuuni sie. députés, — (Renvoyce à la COMHDiIssn qu id € 

















tesd s, mes ir, | e à du { 11-9319 du 12 4 
1 ! L': L { Le s i Ji 
TR N ivailleurs sans 
parasra] us paruicuiux nent es ‘ ï 
périodes cres 

| si { 

« Xe vent êt s eur » 
aux ira 1 Hi] 

1 Le L init s S ù., x. > ‘ { D 1 : 
cause L Hi saison ! ir À fes 

[ais le et ] (el I I ‘ PR | tv à 
l'a itot 1 fe l 

Dans les égories x" & I » fig i L 
vailleurs «le lu » ] i « Î « $ 
bains de n t ie { 

1! seimnbie : 

fo Que l'on impute à tort x {ras eur: la responsal de 
chômage Saisonnit dans v] s o 

2o Que certaines de ces régions ont cessé d'être, en fait, des 
régions saisonnières. mais sont devenues «dentaires 

Pratiquement. ce sont les préfectures qui déterminent T1 c 
Saison habituelle » et, dans de nombreux cas r 
tous) dans un sens arbitraire, raire aux droits n $ 
des ouvriers et employés sans €mpl 

Quant à la définition « nier en peut c 
exemple, la côte normande et Ja côte d'Azur, pas plus d 
les employés occupés dans une station balnéaire 
leurs de la conserve et ceux qui travaillent dans | 

S'il est exact que les grands hôtels des stations balnéaire de 
Ja côte normande sont ouverts au pul s m | ne peut 
pas en dire autant de la région de la côte d'Azur où les grands hôt 
restent ouverts presque toute l'année, où le commer 
« Saisonnier » est devenu sédentaire, ainsi que la fixation de ti- 
mense majorité de Ja population 

Quelques chiffres des popu'ations en feront une démonstration 
évidente : 

Année 1972: Cannez, 10.14% habitants: Nice, 52,977 habitante, 
année 491: Cannes, 29636 habitants: Nire, 132940 haäbilants, 
année 19%6: Cannes, 45.948 habitants: Nice, 215.258 habitants 

En fonction de cette situation, rien, absolument rien ne perme® 
de comparer la situation actuelle de la côte d'Azur avec ces BCE 
recuices où es hôtels travaillaient trois on quatre mois en hiver e4 
où les emnloyés s'expatriait le restant de l'année 

Aujourd'hui, les familles des travailleurs de l'industrie hôtelière 
sont fixées dans ces régions et, lursqu'nn hôtel ferme <es portées 
pour un mois, c'est un Jap: de temps tr court poûr pouvoir 
s'orienter vers une autre « saison » et term! tr ] 4 
permettre de rester sans ressources dans une période où * it ce 
la vie ne cesse d'augmenter. 

Or, sur la côte d'Azur, les caisses de rhômage refusent svetéma- 
tiquement l'inserintion et le bénéfice Ce l'allocation « ce 
aux différ catézories de 7} nnel de 1} Û re 
inscrites au service de la main-d'œuvre t-à-dire re 1 
travail. 

On ne peut ici considérer re personnel mme refusant du t v'! 
on doit an contraire le considérer ILE menu 
des propriétaires et conseils d'administration qui ferment les ç “3 
entreprises pendant un mois ou deux, alors qu e'les-ci Le 
raient rester onvertes tonte l'ann j G 

Il es! arbitraire de considérer l'arrêt de travail! de ces « lnvés 
comme Ja conséquence de !a morle-saison ha! ce. û 
régior. Où la maorle-saison à disparu, Dans tons les cas, ces en & 
qui sont déjà victimes de ces fermetures, le sont une le fois 
en se vovant refuser l'ai ocation de chômage à laquelle ils doix t 
avionr ro À 

Le terme « chômeur « 0! r » eit F 1 n tron 
larze et ne saurait S appli tout et pour s d 1 , 
facon L in'erprétation en est e le plus uven } er 
l'adininistra!tion préfectora'e qui applique le décret à a e et 
uniélatéraiement, Peut-Gire pour j'industs hôtelière I rrait-il € 
exarminé avec pius de Soupiesse et résnin par des accords € 3 
préfeclu sa et organisalio synd 63 ouvrière 

C'est dans ce sens que Ia commission dis riementale du ! 
des Alpes-Maritimes a adopté, le 91 décembre 1952. sur la £ 
tion des dé'égués ouvriers C. G. T. et C. G. T.-Force ouvri ; 
vœ1 suivant: 
Aide aux trarailleu ? en ploi 

« Travail'eurs saisonnier: (art. 5 du décret du 12 mars 1951 
« Etant donné !es courtes périndes je travail effectuées 1 » 
an 6e par les travailleurs d ‘hôtel! fu < ! 
sion demande que les sex irs de Ha Ï en 


dehors des Sai:0n5. » 
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ous demandons l'abrogation du quatrième 


le 5 du décret ne 51-M9 du 42 mars 1951, parce A NN Ë X [a N° 2806 


est il juste, contraire à a Constitu üon q 1i 








i travail et que toute personne exerçant pour 
alarié doit avoir droit au secours de la société 





] rarantir les droits prévus par la Consti- {Session de 1952 — Séance du 26 février 1952), 
tution française \UTS 
En vertu de quoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter ci 
Ja proposition de loi suivante: 


lor que celle-ci ne peul iui 


transmis par M le président de l'Union francaise sur le 
jet de loi (n° 1315; autorisant le Président de la Républiou: 
ratifier le traité iv cession du lérriloire de la ville Libre de 
dernagor. 


me Pr ot med nn) Cn, née bd 





PROPOSITION DE LOI 
Dans sa séance du mardi 26 février 1952, l’Assemblée de i1 


, le unique — » auatrième narawranhe de l'artic'e © ss : né . $ . 
; L + + Age PA La Less ème } ar. dites AE f ) Ja décret française à émis un avis conforme — le projet de loi so 
) ; { mars 4, il ; ‘ondilions da aliribDuiuiDOr l'Ag . als es . 
n 19 du 12 mars 1% ! fixant les condilions d'attribution de l’Assemblée nationale, aularisant le Président de la Réyuil 
e duvcauon-cnomage est auroge, ralilier le traité de ceesion du territoire de La ville libre de 





dernago 





ANNEXE N° 2805 ANNEXE N° 2807 


(Session de 1952. — Séance du 26 février 1952.) F 
{Session de 1952, — Séance du 2%6 février 1952) 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le bureau de 
l'Assemblée nationale à faire procéder dans ‘enceinte de l’As*em- PROPOSITION DE LOI teniant à intégrer dans le corps des adm. 
liée nationie à l'afächage des diverses émissions du « Journal nistrateurs civils ls agents supérieurs resnplissant certaines: 
parlé » de ia radiodiffusion française, présentée par MM. Sous- dilions, et à créer un care latéral d'admministrateure ci 15, p 
ivlle, Barrachin, Max Brusset, Chupin et les membres du groupe tée par M.-Fréderic-Dupont, député. — {Renvoyée à la comm 
du rassemblement du peupie français et apparentés, députés — de l'intérieur.) 

(kenvoyée au buerau de l'Assemblée nationaie.) 








EXPOSE DES MOTIFS 4 


EXPOSE DES MOTIFS . Fa 
i ; Mesdames, messieurs, à la lumière de six années d'exp£rience, le4 














































porteurs, le rôle de la radio dans la diffusion de la résuliets de la réforme des administrations centrales ont fai 
peusée et la format de l'opinion n'a cessé de croître depuis vingt railre la CC TY d'apporter quelques relouches à l'application 
aus. il est aujourd hu ii Prior dial. On évalue, en effet, à 5 millions décret n° 45-2114 du 13 octobre 1954 modifié par le décret no 451 
Je nombre de postes récepteurs existant actuellement en France. du 22 mai ie portant rè nn d'administration publique pour 
Pius de 45 p. 100 de " population est donc touchée par les érmis- l ipplic ation de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-2283 relatif au 
sin: radiophoniques. corys des administrateurs civils. L 

Ur, les s'a'istiques orouvent que les programmes de nouvelles L'ordonnance du 9 octobre 1955 a supprimé les concours de ré4 
ont un pubiic plus étendu que ceux qui les précèdent ou qui les teurs dans chaque administration et a institué un recrutment 
suincnt, quels qu'ils soient. Celte faveur accordée au « Journal unique pour les Jonc tionnaires des administrations centrales et 4 
parlé » s'explique sans doute par ie fait qu'il est plus rapide et plus grands corps de l'Etat par la voie de l'école nationale d’admrr 
vivant que la presse écrite et aussi par le prix de vente auqueïi sont ton. : 
co ints es jou loutefois, en vue de permettre la constitution initia'e des nor 

Mais, à ce'te e, la radiodiffusion joint une influence veaux Cadres d'administraleurs civils, pouvait être fait anse, ; 
{ ine. L'audite up moins cxigeant et plus passif à intégration directe, aux personnels des cadres supérieurs en fon: 
l'ésard des aud le lecteur pour ses lecl tions au 41 décembre 49:55. 

\ L'action q S effet d'autant plus prof qu'eile est 80 p. 100 d'entre eux, sauf dérogation, remplissant rertaine 
plus discrè! 1 it i'individu dans l'intimité de son foyer, dilions fixées par décret, pouvaient ainsi être nommés admin 
el! iissout foule séparaiion entre la vie pub'ique et la vie privée et teurs civils. 
s'cwend sur une iufinité d'audiieurs qui n'ont, au moment même de Or, les différences trop sensibles des pourcentages d'intégration 
l'äuuition, aucune possibiité de réaction collectiv et dont la dans les diverses administrations centrales démontrent que l'ail. 
réfic\ion din le est para vsée du seul fait de son inefficacité. calion des mesu’es précitées n'a pas reyêlu Le caractère de ju: . 
A , la pass du pubiic radiophonique et son manque d'esprit d'homogénéité et d'efficacité correspondant à l'intention du iégi: 1- 
cri'ique sont-iis des faits d'expérience, teur. 

lrchnique d'action massive, la radiodiffusion doit être une suxi- En fait, diverses administrations ont mis à profit la possih!i4 
lisire pour la démocratie et, si le régime représen auf correspond à légale qui leur lait offerte de dépasser le aux de 80 p. 100; d'aut 
l'âge des réunions et des associaticns, eile doit, pour sa part, contri- se sont eflorcé, au coniraire, de rédu.re le plus possible le nu 
buer à I ire quir le possible la déinocratie d'recte. Mais, des inlég'ations; ce qui fait qu’en définitive, sans qu'on ap: 
pour reste \rg de in é neulraiilé politique de sfricuses raisons à de te's errements, cette interprétation a 
doit être garantie. Or, cetle neult 1 pour un moven chique s'est traduite par des variations des taux d'intégration a 
de diffusion dont la puissance fluei sont incontestables, -#. plus de 95 p. 109 (finances) à mons de 57 p. 100 (travaux 
] pas assurée, J1i<). 

Sans doute est-il normal que le Gouvernement ulilise la radio It en résuite, principalement dans les administrations où il exi-'e 
pour expliqu-r son action à l'opinion: c'est là une publicité compa- un grond nombre d'agents supérieurs, un profond malaise, pré 
raue à celle du Journal vjficiel. Mais, comme ce dernier, la radio ciab'e à Ja bonne marche des services, aggravé par le, fait que 
d réserve à l'opposilion une jus'e part qui, aujourd'hui, lui est deux catégories de fonr'ionnaires sont de même origine et exerc: 

i ] Si la propagande } tique est inévitable, elle ne doit le plus souvent les mêmes fonctions, bien que recevant des trai! 
} idant, êlre à sens unique, ni surtout se camoufler dans des ments dissembliah'es. 
revLes de presse orien'ées, des informations commentées ou des I nous apparaît, dans ces conditions, qu'it importe de redre:cer 
tribun libres où les adversaires s'opposent à un contre trois. sans plus tarder les erreurs ccromises à l’occasion des in'égrati 

La radio n'a pas encore trouvé un équilibre définitif: le pubiie et de consacrer, par une mesure réparatrice, le zèle et la comné- 
i orgauisé, ni rep ‘alé, et demeure tout à fait impuissant tence d'un riain nombre de foncltonnaires qui, remplissant jir 
en face d'une organisalion refermée sur elle-même, Les organisa- ailleurs toutes les conditions requises aux emplois d'administrat: 
tions politiques n'ont pas davantage la possibilité de se faire égale- civils, ont par suile des circonstances, injustement nomm:s 
ment entendre agents supérieurs et n'ont cependant pas cessé, depuis cette dal, 

A i le problème de la neutralité de Ja radio gouvernementale d'occuper des pos'es en tous points semblables à ceux de leurs co 
£i t-i! aujourd'hui en France d'une façon plus aiguë que jamais. lègues intégrés dans le corps de s administrateurs civils. 

La présente proposition n'a cerles pas la prétention de résoudre ce il agp d'observer également qu'il n'est pas possible de r6p1 
problème Son but n'est que d'éviter les abus les plus choquants. rer les erreurs commies par le seul jeu des dispositions de l'ar- 
Suns doute serait-il souhailable, en vertu même du principe de la ticle 5 du décret no 49-780 du 28 mai 1919 portant statut des admin 

séparation d pouvoirs, que les comptes rendus des travaux parle- {rateurs; en effet, aux termes de ces dispositions, pourront é're 
rl sui re, non pas de TS mais du bureau des nommés en qualité d’administrateurs civils dans la limite du neu- 
ü nbless, C'es n e réforme d'ensemble qui de evr ait inter- vième des nominations d'élètes de l’école nationale d'adminis!ralion, 
| ans ce domaine, Mais, en l'attendant, il nous semble que le les fonctionnaires d’un corps classé en catégorie « A » ou « B » à 
{ » du f sur ce monopole d'Etat serait À efficace si de plus de 35 ans el de moins de 45 ans. Or, ce « tour extérieur ra 
les park uvaient, à lout moment, consta qui a été qui n° sl pas réservé aux seul s agen!s éupérieurs, ne permet d'inié- 
ù incé « $ liverses émissions du « Journal parlé » grer qu’ un ni ombre > frès restreint d'agents de cette catégorie et selon 

{ t pourq I iemandons À l’Assemblée nationale de bien des délais lor t longs, Cette mesure est donc pratiquement NO pe 

Y do] 1 } le résolution suivante: rante, surtout dans Jes administrations où le pourcentage d'in'é- 
gration a été le plus faib'e, malgré la compétence et la valeur pro- 

PROPOSITION DE RESOLUTION fessionnelle des agents desdi'es administrations. 
ll s’agit donc d'apporter un remède efficace à Ja situation exnasée 

{'A m! nationa!'e invite le hureau de l'Assemblée nationale en pro ‘édant à des intégralions complémentaires au bénéfice d’agen's 
à f r , dans l'enceinte de l'Assemblée nationale, à l’aff remplissant les conditions primitives des premié res mesures d'inté- 
( | n$ du « Journal parlé » de la radiodiffu- grat A cet égard, les dispositions envisagées offrent les nlus 
si franc * sériel garanties tant en ce qui roncerne Ja vateur professicnnelle 

————— des a cents intéressés que leur façon de servir. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





tt 


— ASSEMBLEE NATI ONALE 413 





Cette première mesure s'impose avec acuité: mai: si l'on vei 
zéellement metire fin au malaise des amini : 

jout au moins de celles où les intégrations ont été prononcées avec 
désordre et parliahlé — elle doit s'accompagner de la supsression 
du corps des agen!s supérieurs, Ce titre dévalué doit disnaraitre 
les agents supérieurs qui ne serajent pas intégrés dans le cadre 
normal des administrateurs civils formeraient un cadre laléra!, jouis- 
sant des mêmes indices et avantages que leurs collègues du cadre 
pormai, jusques e! y compris la première classe. 

Tel est l'objet de la présente proposition de Ki. 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Dans les administrations centrales des min'stères € 
administrations assimilées où a été créé un corps d'adiministrateur 


t 
s 
civils en application de Farlicle 13 de l'ordonnance n° 45-2283 qu 
9 octobre 1915 relatif à la formation, au recrutement et au statut 
de certaines catégories de fonctionnaires, modifié par l'arlicle 1{:8 
de la loi äu 7 octobre 1936, il pourra, nonobstant les dispositions 


de l’article 10 de la loi no 48-219 du 31 décembre 1918. ôtre nro- 
cédé directement à des nominations d'azents supérieurs dans le 
corps des administrateurs civils. 

Art, 2 — Seront nommés administrateurs civils et intégrés dans 
le cadre normal de ce corps les agen! 
conditions suivantes: 

{o Etre tilu'aires de l’un des diplômes on titres exigés par l’ar- 
ticle 3 du décret no 45-2288 Qu 9 octobre 19353 pour l'entrée à l'éco'e 
palionale d adminisirat on (licence ou diplôme équivalent 

20 Etre entrés dans l'administration par la voie d'un concours 
normal de rédacteur : 

30 Avoir été proposés à l'occasion des I inté- 
gration par leurs chefs de service pour être intégrés dans le corps 
des administrateurs <civils; 

40 Faire l'objet, en vue de ladite intégration, de nouvelles nro- 
positions favorabies de leurs chefs de services actueïs. 

Art, 3. — Les agents supérieurs ne remplissant pas les quatre 
conditions ci-dessus formeront un cadre laléral d'administrateurs 
civils analogue au cadre normal jusques et y compris la première 
classe de ce cadre. 

Art. 4. — Les nominations prévues à l'article 2 ci-dessus auront 
effet à compler du {er janvier 196; eiles s’accompagneront de reclas- 
sements rélroactifs dans Îles té qu et échelons successifs que les 
intéressés auraient normaiement acquis depuis cette date. 

Art, 5, — Le caire provisoire des agents supérieurs est dissous. 
Les empiois des agents supérieurs nommés administrateurs civils 
dans l'un ou l'autre cadre seront transformés, en tant que de 
besoin, en empiois d'adrministraieurs civils. 

Art, 6. — Les opérations d'intégration et de reclassement sus- 
visées devront être réalisées dans un dé.ai de trois mois à compier 
de la promulgation de la présente 1 

Art. 7. — Un règlement d'administration pubique délerminera 
les conditions d'application de la présente loi, qui sera publiée 

[ l 
ôu Journal officiel de la République française. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les effets de la loi du 
avril 1949, accordant le bénéfi‘e du maintien dans les lieux à 
certains clients des hôtels, pensions et meublés, présentée par 
M, Maurice Grimaud, député, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de lézis!ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 avril 1919, modifiée par celle 
du 31 mars 1950, voit ses effets prendre fin le 1er avril 4952. 

Les motifs qui ont inspiré les lézislalteurs n'ayant pas disparu, 
Îl parait néces<aire, à l'approche de cette échéance, d'envisager la 
prorogation Fer mesures qui ont maintenu dans les lieux les clients 
des hôtels, pensions de famille et meublés professionnels. Un nouveau 
délai de ex années paraît, à cet égard, euffisant mais nécessaire. 

ll paraît en outre utile de profiter de l'élaboration du texte sou- 
haité pour préciser la ligne de partage entre les dispositions de la 
loi du 1er septembre 1938 et celles de la loi du 2 avril 1949. 

Le rapport de M. Berger (no 6575 de la première législature) 
précisait à cet égard dans son ges le 2 définissant la profession de 
loueurs en meublés la mise en applicalion de la nouvelle loi dans 
Jes termes suivants: 

« Est considéré pour l'application de la présente loi comme hôtel, 
pension de famille ou meublé, tout local, non soumis aux disposi- 
tions de la loi n° 48-1360 du 1er septemb re 1948 sur les loyers, dans 
lequel it est fourni à l'occupant des prestations secondaires non 
habituellement incluses dans jies baux, tels q''e location de linge, 
nelloyage des locaux, préparations culinaires. » 

Il était donc clair que ce texte concernait le contrat d'hôtellerie 
Cotnportant à !a fois un louage de bites immobilières et enobilières 
ei un louage de travail (travaux du ménage, préparalion culinaire, 
blanchissage du linge, elc.). 








or \ } { sh: e | | tif et ar en 
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PROPOSITION DE LOI 

Art. {er hans { d la ] nl » a * 
par la loi d L nrars 1950, la date du 1* avril 192 est r Û 
par la date du fe 1951 

art. 2. L'article 2 de la ju 2 h; € 1 ! 
Fa es dis! IS S 

« Art. 2, — Est considéré pour l'appl j de !a AET ri 
comInie exercal = 1 se \ â lé 
tout )C à n S$S his à Y 5 12 l 
der septer mbre 1938 sur Îles 8, . 
cupant des pres!ations de <ery s telles que f ! + 
sage de linge, nellosage des locaux, préparat i at. à 

(Session de 1952. — Séance du 2% février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant tér le ve] t 
à augmenter les pensions des ascendants de guerre, \ faire sup- 
primer les conditions d' âge ét de l 


l'octroi de ces pensions faire | sémettre 0 

£ ere au bénéfice de la sécurité sociale, pré « MM 

ce! Ribère, Blachelte, Paternat et Jacques Chevi , députés. — 
(Re € 1 commi<io des pen 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, les ascendants de: militaires morts } la 
France ont élé, jusqu'ici, moins } traités que lee es nes 
de la guerre lorsqu'il s'est agi de leur accorder les répa des 
sac rifices Con<sentus 

Sans doute des pensions leur sont allouées comme aux veuves et 
aux rnulilés. 

Mais, tandis qu'on ac rrde à X veuves de guërre, par exemple, 
une pension Sans conditions d'âge, de tion de f ( 1 d - 
tude au travail, on les exige des ascendants de £g C'e i 
que les hommes ne perçoivent r pe | soixante 63 
femmes à cinquantecinq ans, avec cette 4 <e Fr ive é- 
mentaire que leur revenu annuel ne isse I 1*0.04x) E à- 
dire 500 F par jour 

Pour rétablir les ascendants dans les droits que pe ne ! eut 
songer à leur contester, il faut abroger « ge 
et de fortune qui leur est actuellement imposée et, d'autr rt, 
revaloriser leurs pensions. 

Leurs représentants, groupés dans les grandes soc ja F8 
victimes de la guerre, demandent que leurs pensions soient au 1 3 
égales à %5 p. 100 de celles des grands invalides de guerre tes 
inde mnité Ê com} rises. Cette demande est fort raisonnable et doit 
être satisfai 

Enfin, sa victimes de la guerre, if les à v ent 
d'être admis au bénéflce de la sécurité saciate et aucune raison 

— Air né - Fr t lors 4 nt 
valable ne peut être donnée pour justi | VE les ascendants 
de cette mesure. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdam messieurs, de 


vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 











L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

a) Aligner les pensions des ascendants de guerre sur la ! dn 
uart di ontant de la pension des grands invalid C rre 
aval Mens comprises at D | gâvn Fr 
b) Faire supprimer les conditions d'âge et de ! ? \q e3 
est injustement subordonné l'octroi des pensions d'ascen 5 

c) Faire admettre les ascendants de guerre au bénéfice de la sécu- 


rité sociale. 


iitiimnie 


LA 


i à 





Lis 6€ 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


créer une prime spéciale pour le 

battant un recort du monde, ec! à prévoir le remboursement des 

frais isjonnés par sa préparation, présentée par M. Pineau, 

député, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cations et du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, deux pilotes français, MM. Albert Carraz et 
Jean Branswvck, viennent de ramener en France le record mondial 
d> en planeur hiplace en tenant l'air rendant 53 heures 
4 n 3 « in planeur de consiruction et de conception fran- 
Cat e + va { M. 4 n° Z 
Les deux pilotes, moniteurs au service de l'avialion légère et 
S e, par le 4 février dernier à 13 heures 10 du terrain des 
\ près de Saint-Rémy-de-Provence, allaient tenir l'air durant 
deux ju et deux nuits malgré un mistral violent et une tempé- 
] ‘ movenne de moins à degrés. Quand le 6 février à 18 heures #4 
i ient niact avec le sol, le record du monde d'tenu depuis 
le 11 décembre 19538 par les Allemands Bôüdecker et Zander avec 
HA) Ù %; minutes était battu de deux heures 3 minutes, 

{ periormance, qui à eu un très grand retentissement à 
l'étranger, honore grandement les ailes françaises et nous confirme 
à vu qu'avec un bon matériel nos pilotes peuvent rivaliser avec 
Jes pilotes des grandes nations aéronautiques. 

Cependant, on peut déplorer que le service de l'aviation légère 
et 5 ve ne possède aucun crédit pour pouvoir rembourser aux 
deux moniteurs leurs frais de préparaiion et de déplacement. 

( pour remédier à cet état de choses, et pour encourager et 
dé esprit de competition chez nos | lotes et nos Cconstruc- 
te jue j'ai l'honneur de déposer la proposition de r so.ution 

PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 

L'A mh'ée nationa'e invite le Gouvernement à créer une prime 
6! e pour récompenser les pilotes d'avion ou de p'aneur battant 
1 1 du monde et à prévoir le remboursement des frais occa- 
si « par sa prepara 

ANNEXE N° 2811 
(Session de 1952 — Séance du 26 février 1952.) 


PROTOSITION DE LOT tendant à autoriser le cumul par un orphelin, 
de: pensions obten 


de ladite loi, n1 ‘atée par Mme François, MM. Mora, Marcei Noël, 
André Mercier, Mouton, Mmes Rabaté, Prin, Rose Guérin et les 
ni: S du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
iission des pe 11.) 


Mesdames. messieurs, notre attention a été attirée 


qui est 


S 


dr Uri nnu à celle-ci sur la pension de son père par le paragraphe 
prem du mème article, : é 

Inversement, des droits identiques sont accordés aux orphelins 
d'une femme fonctionnaire sur la pension de leur mère par l'arti- 
cle 341 de la méme loi. 

La grande innovation de la loi du 20 septembre 1948 a clé d'assi- 
miles aux orphelins en cause, et sans condition d'âge, les enfants de 
fonctionnaire qui ne peuvent gagner leur vie parce qu'atteints d'une 
taladie incurable où d'un? infirmité les rendant inaptes à lout tra- 
vail rémunéré. 

ï est malheureusement des malades ou des inaptes qui répondent 
au\ li dessus indiquées et qui sont les enfants d’un père 


e* dune m 


Norm 


Jin à celui d'ur 


À 


et de si 


Aux termes du 


rofit, lorsque survient ou est survenu le décès de sa mère, le 


Cutndi par une veuve ou nn )rf 


ANNEXE N’ 2810 


(Session de 1952, — Séance du 26 février 1952.) 


pilo‘es d'avion ou de planeur 








nues par son père vi sa mère au litre de la loi 
1130 du 20 septembre 1948 par modification de l’article 58 


EXPOSE DES MOTIFS 


sur la situation 
faile aux orphelins d'un père et d'une mère tous deux 


uires en retraite ou en activilé 
) 


raphe V de l'article 32 de la loi du 20 sep- 


para; . 
1948, l'orphelin d'un fonctionnaire masculin voit passer à 








t ‘ux fonctionnaires ou relrailés. 

lement, dans les limites généralement admises, ils devraient 
er du cumul des pensions de leurs parents. 

la qu'aboutit le premier alinéa du paragraphe 2 de 
oi du 20 septeinbre 1918 dont nous nous permet- 
ippeler le texte: 


‘ 


helin de plusieurs pensions 


la chef d'agents différents, soit au titre de la présente loi, 


titre de l'un des régimes particuliers de retraile des collecti- 
1 entreprises énumérées à l'artice {°r du décret du 29 octo- 
\ est interdit ». 

pensons qu'il n'est pas juste d'assimiler le cas d'un orphe- 


e veuve. 
avons moniré plus haut toute 


l'injusüice qu'il y a à refuser 


6 pi 
phelin le cumul de ses droits sur les pensions de son père 





t'élevé ensemble et qui, s'il s’agit d'un malade 


t 
1 mère qui 1 


ou d'un incurable, peuvent désirer lui laisser le maximum 434 
chances et de moyens de continuer l'exisience qu'ils lui ont au. 
rée, lorsqu'il ne seront pus à ses CÔtés. h 

C'es! pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion da 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Supprimer dans le paragraphe 2? de l'artic'e :9 
de la ‘oi du 20 septembre 1938, les mots « où un orphelin » el ajoie 
ter à la fin de ce paragraphe, l'alinéa suivent: 

« Le cumul par un orphelin des pensions obtenues du 
son père et de sa mère, suit au titre de la présente loi, soit au titre 
de l'un des régimes paricuiers de relrailes des collectivités 11. 
méiées à l'erticle premier da décret du 29 octobre 1936, est autori.4 
dans ja limite de trois fois le minimum vital, avec application éve:. 
tuüeïle des dispositions du deruier alinéa du paragraphe 1° du pri- 
sent article, » 


chef 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux retraités civiis et mill. 
taires bénéficiaires de la loi du 20 septembre 1948 et du 
2 août 1949 lcur livret définitif six mois après leur mise à la 
retraite, présentée par MM. Bartolini, Cherrier, Gabriel Paul, Pron- 
teau, Guiguen et les membres du groupe communiste, dépulcs, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le délai de liquida'ion d'une pension et 
en moyenne de deux ans, et nombreux sont les retraités qui 
attendent pius de deux ans leur livret définitif de pension. 

Pendant ce délai, le relraité bénéficiaire d’une pension déjà 
minime ne perçoit que des avances bien inférieures au montant 
des arrérages qu'il devrait per“evoir, Certains retraités ne perçoivent 
des avances égales qu'à 40 p. 100 de leur pension. Ce qui veul dire 
que pendant des mois le pelit retrailé est réduit à ‘a misère totale, 

Des interventions nombreuses ont été faites pour essayer de rerné- 
dier à une telle si‘uation. Rien n'y fait. 

y a des administrations — fort rares — chez qui le déiai de liqui- 
dation d'une pension ne dépaste pas trois mois. 

Ce qui est réalisable dans cerlains services peut se faire dans 
d'autres administrations de l'Etat, - 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter ja proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ta liquidation d'une pension civile ou militaire 
(luis des 20 septembre 19% et 2 acût 1919) devra s'elfectuer dans un 
délai ne dépassant pas six mois après la mise à la retraits de l'in- 
lüressé. 





ANNEXE N° 2813 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 porlant statut des combattants volon- 
taires de la résistance à seule fin de pouvoir continuer à délivrer 
aux fulurs bénélticiaires la carte de combattant volontaire, présen- 
tée par M. Tourné, Mme Rose Guérin, MM, Lecœur, Rosenblatt, 
Casanova, Camphin, Mouton et les membres du groupe co'umu- 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 25 mars 1919, dans son article 3, 
dispose que les dernandes du titre de combattant volontaire de la 
Résistance doivent être formulées dans un délai d'un an suivant la 
publication du décret portant règlement d'administralion publique. 

Ce décret portant règ'ement d'administration publique parut le 
24 mars 1950. “ 

A la pratique, il s'avéra très rapidement qu'un délai si court no 
pouvait pas perinellre aux candidats à ia carte du combailant volon- 
taire d'avoir tous leurs droils respectés. 

C'est ainsi que la durée au cours de laquelle les demandes ont 
pu être r2cevables fut portée à deux ans, c'est-à-dire jusqu'au 
25 mars 1952, 

Ce délai supplémentaire permit à un grand nombre de ceux qui 
ont droit à Ja carte de combattant volontaire d'effectuer Îles 
demandes indispensables avec l'appui des pièces nécessaires prévues 
nr la loi, 

. Mais ce délai d'un an s'avère encore trop court. Des milliers de 
futurs bénéficiaires de la carte de combattant volontaire risquent 
d'avoir leurs droits et leurs mérites méconnus. : 

Aussi est-il juste de prolonger le délai relalif à la forciusion d'au 
moins encore un an. 

Cela est d'autant plus nécessaire que, dans un grand nombre de 
départements, les commissions habilitées à délivrer la carie de colu- 
battant volontaire ne sont pas encore mises en place. 
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Toutes les associations de combattants de la Résistan 
pattants volontaires ou de <combatlanis tout court, sont d'accord 
demander un délai supplémentaire, # 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vOouÿ demandons 
de voter la présente proposition de loi: 


ce, de com 


'ROFOSITION DE LOI 

Article unique. — Le délai d'un an, 
loi no 49-418 du 25 mars 499 relative a 
combattants volontaires de la Résistance, est porté à trois ans. 


a 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'application intégrale de la semaine 
de quarante heures, en vue d'assurer une meilleure répartition 
du travail à l’ensemble des ouvriers et de remédier d'urgence à là 
situation angoissante des chômeurs complets et des chômeurs 
partiels, présentée par M. Besset, Mme Galicer, MM. Linet Cer- 
molacce, Alphonse Denis et les mernbres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la comenission du traval et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est fréquent, de nos jours, d'apprendre 
que certains empioyeurs procèdent au licenciement d'une partie 
de leur personnel alors qu'ils exigent des heures supplémentaires 
de l'autre partie maintenue en activité. 

Ces employeurs font valoir les nécess'tfs de l'entreprise, sans ce 
soucier outre mesure de ce qu'il adviendra des ouvriers el ouvrières 
licenciés. 

Cette façon de régler les problèmes relatifs à la bonne marche 
des entreprises nous parait dénude de tout scrupule, vis-à-vis des 
questions sociaies et eimplement humaines 

Il n'est plus possible de lasser libres les patrons qui recherchen 
des solutions faciles à leurs affaires, de procéder à Ja fois à des 
licenciements et à la pratique des heures supplémentaires 

D'autre part, sans rechercher les raisons de tels fails, nous pon 
vons constalèr que dans certaines localités et pour une même 
branche d'industrie, une entreprise est réduite au chômage alors 
qu'une entreprise voisine est en pleine aclivité, I en résulte pour 
jes travailleurs que certains sont en chômage, et d'autres font 
plus de quarante heures de travail par semaine. Nous pensons qu'il 
faut immédiatement faire disparaitre ces inégalités pour permettre à 
tous les travailleurs d’avoir leur part de travail. 

La généralisation des heures supplémentaires d'une part, et la 
généralisation du chômage d'autre part, voilà ce qu'il nous est 
permis de constater présentement. 

Nous devons ajouter que la généralisation des heures supplé 
menta:res à abouti à la réduction des sataires, tant et si bien que 
l'ouvrier qui ne fait pas d'heures suppémentaires connait des fins 
de mois pénibles, Le Gouvernement a fixé, en seplembre 41951, à 


20,000 F par mois le salaire minimum intérprofessionnel garanti, 
mais il s'est empres&sé de dire qu'il élait calculé sur la base de 
200 heures de travail par mois. 


normales, de durée légale du temps de travail, plus 27 heures su 

plémentaires majorées. Ces manières de calcu'er, les travailleur 
ne les ont jamais acceptées, et considèrent que la durée légale 
du travaii est de quarante heures par semaine. Ilest done indis- 
pensable de conserver le salaïre hebdomadaire aux travailleurs qui 
verraien: ramener à quarante heures par semaine, la durée de 
leur travail, précédemment supérieure. 

Ainsi se trouvent exposés les motifs au titre {er de notre pro- 
posilion de loi. 

En ce qui concerne Îles titres 2 et 3, nous ne faisons que reprendre 
les mesures essentielles mais extrémement urgentes qui sont con- 
tenues dans le rapport repris de la commission du travail de la 
précédente législature. 

Tant paur les chômeurs complets que pour les chômeurs partiels, 
ils disposent que tous doivent recevoir une aide substantielle. 

Dans ‘a période actuelle où déjà de nombreux travailleurs sont 
victimes du chômage et «e trouvent de ce fait dans la misère, nous 
soumettons à l’Assemblée nationale la proposition de loi suivante: 


Autrement dit, le salaire mensuel de 20000 F comprend {72 1res 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Jer 


Art, fer, — T1 est interdit à tout emploveur d'effectuer des licen- 
ciements dans les entreprises dont l'horaire habituel de tr 
dépasse la durée légale de quarante heures par semaine ou la 
durée considérée légalement comme équivalente. 

Art. 2, — Des heures supplémentaires ne peuvent être effectnées 
lorsqu'il existe du chômage part'el dans la branche d'industrie de 
la localitée ou est située l’entreprise, eauf avis conforme du comité 
d'entreprise, de l'inspecteur du travail! et des org vi 
cales les plus représentatives 

Art. 3. — Dans les entreprises où la durée du travail effectif sera 
ramente à quarante heures, cette mod fication d'horaire ne pourra 
entraîner une rédaction de salaires effectivement perçus par les 
Säiariés pour ja semaine. 

, Art 4. — La durée Kgale du travail étant de quarante heures, 
i2 Saiaire minimum na!ional interprofessionne! £a üi hor 
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‘ou ins it à simplifier le régime 
des taxes sur le chiffre ppli 
Ù taxe forfaitaire unique, 
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Taxe à la production de 15,35 p. 10; 

Droits de circulation de 120 F par hectolitre; 

Taxe locale de 1,50 p. 400 au minimum. 

Le tolal de ces taxes est impressionnant. 

IL constitue un obstacle à la diffusion des cidres et poirés de qua- 
lité supérieure, puisque ces taxes sont proportionnelles au prix de 
venlie de ces produits. l 2 

De plus, les charges imposées par ces taxes et les difficultés de 
Jeur contrôle favorisent la fraude fiscale. \ * 

Les avantages de la taxe unique proposée seraient mulliples: 


Simplilication {iscale. 


La laxe forfaitaire serait perçue en même temps que seraient 
acquittés les droits indirects de circulation des cidres et poirés, à 
l'occasion de la prise du congé qui accompagne les cidres et poirés. 


Lutte contre la fraude fiscale. 


Sous le régime des taxes ad valorem, les fraudeurs peuvent établir 
leurs factures à un prix inférieur au prix réel de vente et encaisser 
une soulte occulte 

Une partie des taxes est ainsi soustraite au Trésor. 

Sous le régime de la taxe forfaitaire unique, cette pratique devien- 
drait impossible. 


Encouragement à la qualité. 


La taxation proposée, égale pour tous les cidres, gréverait les 
boissons médiocres, dont tous les consommateurs et les profession- 
nels producteurs de fruils à cidre et producteurs de cidre souhaitent 
la disparition. 


Développement des débouchés pour le cidre. 


Cet encouragement à la qualité aurait pour heureuse consé- 
quence une augmentation de la consommation des cidres et poirés. 

Celle-ci n'est possible qu'avec de bons cidres. 

Les recettes du Trésor sous forme de droits de circulation seraient 
augimentées dans la même proportion. De plus, seraient diminuées 
les dépenses obligatoires de l'Etat pour résorber les excédents des 
récoltes de fruits à cidre transformé: en alcool. 


Taux de la tare. 


Le rapport proposé, de 1 à 3, qui devrait lier le taux forfaitaire 
unique sur les cidres et poirés au taux de la taxe forfaitaire unique 
sur les vins, est justifié par la comparaison des prix de vente des 
deux boissons, 

En effet, au stade où la taxe unique est applicable, le prix moyen 
de vente des cidres est actuellement égal au tiers, environ, du prix 
moven de vente des vins. 

Les statistiques montrent qu'actuellement le prix de vente moyen 
ju cidre au détaillant est de 20 F Je litre: celui du vin de 62 F. 

Pendant la campagne antérieure 1950-1951, le rapport entre ces 
deux prix était encore inférieur: 15 à 17 F le litre de cidre contre 

\ »o F le litre de vin. 
” V 


L'écoulement du cidre, comme celui du vin, connaît une situation 


_ 


La production cidricole ne doit pas être frappée plus lourdement 
que la production viticole, par une fiscalité qui doit rester égale pour 
eux grandes boissons françaises. : 
us les motifs qui viennent d'être exposés, votre commission 
des boissons vous demande d'adopter la proposition de résolution 
dont le texte suit: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à introduire dans 
le projet de loi de finances, en moûification des règles actuellement 
en vigueur, les dispositions suivantes: 

« Les taxes sur le chiffre d'affaires frappant les ventes des cidres 
— autres que les cidres consommés sur place — perçues au profit 
cu Trésor et des budgets annexes, sont, à l’exceplion de la taxe 
additionnelle local», fusionnées en une taxe forfaitaire unique dont 
le taux ne devra pas dépasser le tiers de la taxe forfaitaire unique 
applicable aux ventes des vins, instituée par l'article 22 de la loi 
no 91-598 du 21 mai 1951. 

1 rfaitaire unique frappant es ventes de cidre est 
recouvrée et les infractions réprimées selon les modalités et sous 





le hénéfirce des sûretés prévues en matière de droit de circulation 
sur le cidre 
Les dispositions ci-dessus seront appliquées à partir du {+ avril 
4952. » 
» 
ANNEXE N° 2816 
(Session de 1952 — Séance du 26 février 1952.) 


“ammission des boissons sur la propo- 
de M Deliaune tendant à inviter le 


deuxième quart de vin aix soldats, 


RAPPORT fait au nom de la 
sition de résolution (n° S7 


Gouvernement à accorder un 
M. Sevnat, déput 


Ï Jnai, uepurc 

Mesd messieurs, Ja S nation du via est un prohième 
ma r dans la préoccupalion des } lucteurs, des € isles, des 
Lio gis s, des médect s 
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Annexe n° 2816, 

Depuis les temps les plus reculés sa consommation a élé recor: 
bienfaisante. 

Noé a assuré le sauvetage du rameau de vigne. L’Asie Min 
la Grèce, Rome l'ont cultivé. 

Ce sont les légionnaires de César qui apportèrent les premic:s 
plants vivants et producteurs en Gaule. 

La cullure de la vigne, l'usage du vin se sont répandus rap: 
ment en France, terre de prédilection. 

L'usage du vin est devenu un acte physiologique rationnel. 


Composition chimique du vin. 


Le vin est un liquide complexe, formé d'eau dans la proportion 
de 800 à 950 gr par litre. 

En dissolution se trouvent grand nombre de substances mi 
rales, organiques ou mixtes, 

Ces substances sont normalement dans le raisin, 
forment par les levures et les réactions chimiques 
fermentation. 

Le sol, les cépages, la culture, le climat, à leur tour, apporter 
des variations notables à ces proportions. 

Ces substances sont: 

19 L'alcoo! éthylique qui est l'élément essentiel, formé au cours 
de la fermentation. Sa proportion varie de 5 à 17 p. 100 suivant la 
quantité de sucre du moût, variant lui-même de 40 à 120 gr. 

Le degré du vin en est d’ailleurs la mesure, montant de 8,59 à 17° 
environ. 

Il contient en outre d'autres alcools dits supérieurs: monoali- 
miques, diatomiques, triatomiques: la glycérine (accidentellemert 
nexalomique, la mannite), 

Le glycol isobutylique est décelé dans le vin de Bordeaux: 50 gr 
par hectolitre: saveur sucrée. 

ART a été découvert? par Pasteur. On en trouve 5 à 8 gr 
Jar litre; 

Ps Les glucydes: glucose, ievulose qui disparaissent en presque 
vo pendant la fermentation (le sauternes en conserve 60 gr par 
itre) ; 

3° Les aldéhydes: acétique, éthylique, vinique: 

4o Les acides: volatiles (acctique, butinique) et fixes {tartriques, 
succiniques, moliques, aus vert anatoniques), 

Re couleurs du vin dépendent de leur acidité qualitative et quan- 
itative 

ï Ces proportions et cet équilibre ont été étudiés per le professeur 
ubaqu'e : 

Tartrique, 2 g par litre; molique, 0,67 g à 2,68 g; succinique.0,50 g 
à 0.87 g; lactique, 0,45 g à 1,8 g; acétique, 0,30 g à 1,2 g; tonique, 
1g à 2 g; citrique Og à 0,20 g; 

so Les éthers (acétique, propylacétique); 

Go Les jiipides comprennent les matières grasses on glycérides e! 
glycérophosphatides et lecithine donnant la glycérine et l'acide 
phosphoñique (4 g à 8,75 g 


= 


, 

1° Les protides: azote ammoniacaï. 

B. — Des principes mixtes: crème de tartre, 4 à 5 g, tartrate de 
chaux, tartrate de fer, composés ferrico-potassiques. 

C. — Des principes minéraux: 0,30 g à 0,57 g, phosphates de 
chaux, magnésie, sulfates de potasse, de chaux, de magnésie, azo- 
tates, acide sulfureux (antiseptique). chlorures, iodures, bromures, 
fluorures, oxygène, azote, acide carbonique. 


uis se tran:- 
iverses de ja 


Les infiniments pelits minéraux du vin. 


On trouve également: äu chlore, fluor, bore, iode, silicium et 
arsenic et tous les métaux y conpris fer, cuivre, zinc. 

On ne connait pas assez les vitamines du vin: 

Hvdrosolubles* C. BL B2, B2, P., liposolubles. 

Elles sont antinévritiques et d'utilisation nutritive. 

Il existe même une radioactivité du vin. 


Le vin est un aliment. 


« Un aliment est une substance capable, sans exercer sur lui 
d'actiôn nocive aiguë ou chronique, de fournir à l’organisme soit les 
matières premières de ses tissus et de ses réserves, soit l'énergie 
chimique dont il a besoin, et substituable, dans la ration alimen- 
taire, à une quantité calorimétrique égale de protéine, de graisses et 
d'hydrocarbure. » 

ARTUUS 

Le vin réalise excellemment ces conditions 

Pris à dose physiologique, il n'est pas nocif. 

IL fournit de l'énergie à l'organisme. 

Le vin est un aliment de substitution. 

Le vin est un aliment calorigène mais il apporte aussi à l’orga- 
nisme des éléments utiles à la constitution et à la réparation des 
tissus. 

Le vin joue aussi un rôle de condiment selon Landouzy. 

JL fait naître une sensation d’euphorie et constitue l'appétit. 

La vue, l’odorat, le goût y contribuent largement. 6 

Le vin est le stimulant L plus avantageux de l'appareil digesli”, 
il est un aliment agréable et utile dont l'usage peut non seulement 
être permis mais recommandé {thèse Poncet). 

C'est d’abord un excitant de la secrélion salivaire. Dans l'estomac, 
il provoque par réflexe la secrétion gastrique; il est cholagogue, 
augmente le pouvoir digérant du ferment pancréatique. 

Bien que dilué après son passage par la veine forte, il excite le 
fonctionnement hépatique, il est uropoétique antitoxique. 

Sang. — I cst hypertenseur: le vin pris à dose physiologique 
doit être m:s hors de cause dans la postologie et l'artériosclérose. 

11 est un reconstiluant énergique. 
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poumons. — L'alcoolisme vinique occupe une place peu impor- 
tante dans l’étiologie de la tuberculose et si la maladie se déclare Le 
vin semble en retarder l’évolution. 

Reins. — I agit favorablement sur la cireulation rénale et les 
cellules, pyovoque la polyurie avec un excès d'urée et de chlorure. 

Son action sur les glandes endocrines est évidente. Il stimule 
les fonctions sexuelles et, par répercussion hormotique, toutes les 
autres: thyroïde, destruction des déchets et par l'intermédiaire des 
glandes endocrines le vin fortifie les fonctions cérébrales. 

« Ce sont les sécrétions internes qui dessinent, de concert avec 
l'organisation cérébrale, les traits mentaux de l'individualisme de 
chacun, » 

FISSENGES, 


I agit sur le métabolique et sur le système nerveux, notamment 
le cerveau, aussi l'esprit se ressent-il de son influence 

« Un esprit vif, animé, une grande facilité d'assimilation, voilà bien 
quelques traits de l'homme qui fait chaque jour usage du vin. 


ATINOZAN, 


11 développe les inclinations bienveillantes et fait le charme de la 
vie: bonne humeur, gaieté, enjouement, confiance cordialité, voilà 
bien des qualités militaires françaises, 

H fait oublier les haines et sceller les réconciliations. 

Pour une querelle qu'il cause, le vin forme cent attachements 
durables. » 
J.-J. ROUSSEAU, 


Lettres sur les spectacles, 


Le vin rend courageux, hardi. Par lui, le soklat ne pence plus aux 
fatigues de la guerre et devient plus redoutable; il ne voit pus la 
mort, le vin lui donne de l'audace et de l'intrépidité, Chacun sait le 
rôle capital que le « pinard » à joué dans la Grande Guerre pour 
réconforter les hommes surmenés et leur ménager l'entrain néces 
saire dans les efforts. 

« C'est fui qui a permis aux belligérants de supporter les souffrances 
des tranchées, c'est lui qui à entretenu leur moral et leur espé- 
Jance, » 

Pr. PAUSSON, BX, 


Les soldats romains n'étaientils pas de gros buveurs de vin ? 

Les faits sont acquis: l'homme démence un stimulant et ce com- 
plément passager de vigueur et de résistance il le trouve dans le vin. 

si on le lui supprime, il le remplace par n'importe quoi: alcools de 
iwauvaise qualité, morphine, haschish, etc. 

Selon Landouzy, « il contient par litre la huitième partie de Ja ration 
alimentaire de l'homme et les neuf dixièmes de sa bonne huineur, » 

Eu 1907, une commission fut nommée par le ministre de la guerre 
en vue de reviser et d'améliorer l'alimentation des troupes, Elle était 
présidée par le professeur Armani Gaythier. 

Le professeur Gley se chargea d'étudier les perlurbations senso- 
rielles que pourrait bien exercer le vin donné aux soldats, Il expéri- 
menta sur 10 soldats de l'école de Joinville qni avaient déjà bien 
voulu se prêter aux études du professeur Maillard sur l'influence 
exercée par le vin sur les échanges nutritifs et dont nous avons déjà 
parlé. 

« Parmi les etfets physiologiques attribuables à l'addition d'uno 
quantité modérée de vin à la ration alimentaire se trouvent au pres 
mier rang ies effets sur le système nerveux: excitation légère, sen- 
sation de mieux-être, diminution de la fatigue, etc. 

« Il résulte que: 

« 4° L'usage d'une petite ration de vin toujours proportionnelle à 
la durée et à l'intensité de l'effort à fournir augmente le rendement 
de la machine humaine ; 

2o L'amélioration du rendement varie de 5 à 15 p. 100, Elle est 
surtout notable lorsque le vin est pris à petites doses pendant toute 
la durée du travail; 

« 30 Il s'ensuit que le vin semble agir comme excitant passager 
du tonus neuro-musculaire plutôt que comme aliment énergétique 
proprement dit; 

« 4o La substitution énergétiquement équivalente de sucre abais- 
serait le rendement au lieu de l’augmenter,. 

Le facteur d’excitation du vin semble être l'alcool. » 

Au cours de défaillance, il ranime d'une façon rapide et agréable 
les muscles fatigués. Le petit coup de vin est un coup de fouet. 

Il produit immédiatement une sensation qui dissipe la fatigue et 
redonne la vigueur et l'entrain. 

Hygiène .—:11 est antiseptique et le professeur Sobrozès l'a suffi. 
Satnment démontré: 

66 p. 100 de notre organisme est formé d’eau qui s’élimine sans 
cesse, L'organisme a besoin de 3 litres d'eau par vingt-quatre heures. 
Les aliments en fournissent une partie, mais c'est surtout la boisson 
qui y contribue largement, or le vin contient de 718 à 935 grammes 
par litre 

« Le vin peut être à bon droit considéré comme la plus saine, la 
plus hygiénique des boissons. Aussi, parmi celles qu sont connues 
aujourd'hui, c'est celle que l'homme recherche de préférence à toutes 
les autres, si peu que l'occasion lui ait été donnée de s'y habituer », 
écrivait Pasteur. 


Quelle dose peut-on boire ? 


Les variations avec les habitudes sont considérables. On va du 
petit buveur au grand buveur: 15 litres par jour chez les dockers 
(sic) 

Les enfants, les femmes, les malades peuvent en boire: 

Un enfant de dix à douze ans, un verre : 200 grammes ; une femme, 
un jeune homme, un demi-litre; un homme, trois quarts de litres et 
un litre s'il travaille. 
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La CONSOTAINA THON Hnpäaralive est cd 
France. 15% litres par à par habitant 
Allemagne, 3 litres Par an, pa iabitant 
Belgique, 3,7 litres par an, par habitat 
Chili, 60 litres par 1, par | i 


U. S. A., 5,1 litres par an, par habitant. 
tale, %$ litres par an, par habitant 


Suis A 2 le \r par habitant 
Conclusions. 

Ph; siologiq ciment, ke vin apporte & réaliste de 3 
autrituives essentielles et variées 

Il améiiore le rendement des fonctions humaine Tro ie 
tre de Vin est la dose phvystologiqu riniale , . 

Psy hol ‘giquermment, il réconforte celui | Ï icCP i 
tés de travail, de courage et de mora 

Pratiquement, le Francais est le plus grand nn vin: 
il serait anormal de le rationner q lil S de 
la quantité habituelle, normale et physiolog 

Les exigen’es du nu Lier militaire ke dift tés d i { 
aidée: par l'usage du vin d S la ratio il } é 

Economiquement. c'est un move horinal d'a i l 
Mation du vin, limitée actuellement, de standardiser i i 
boisson quotidienne, et de pratiquer che ] Ï 
gande pour le vin: sa consomtmatior i 

Ce moyen de propagande puissant devra. en outre insf de 19 
qualité: le vin devra être loyal, marchand et ag 

En ce nséquence, Votre Commission d bu | A 
d'adopter [à résolutior lont le text 

PROPOSITION DE RESOLETION 
tendant «a inviter Le Gouvernement à ports à {re ! hi 
de vin la ration quotrlienne du oturt 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernemr à pre d 
sence les Iestires Nnécessaires pour que la ration quotidie IL 
attribue aux soldats soit portée à tro [UAaT g « 

, » . PT 
ANNEXE N° 2817 (liectifiée) 
(Session de 1952, — % séance du ?6 février 1932 

PROJET DE LOT portant ouverture de crédits provisionnels «ile. ti; 


aux dépenses de fonctionnement et d equipement des services de 
la défense nationale pendant les mois de mars et d'avril 1952, Lré, 
senté par M. le président du conseil, ministre de ie 
(Renvové à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi n° 52-2 du 3 janvier 1952 a ouvert, au l 
fonctionnement et d'équipement de services dé 1 défe \ 
haie, pour les mois de janvier et février 1952, des ercd 
ment s'élevant à la somme totale de 1% milliard ‘ \ 

Cette solution avait été retenue en raison de Î| | 
laquelle se trouvait le Gouvernement à la fin du mois de d 1 
1951 de connaitre le montant de l'aide que la Fra pou 
être en mesure d'accomplir la mission qui lui est de e da , 
cadre du traité de l'Atlantique Nord. 

A la suite des accords conclus sur le plan internati \ 4 4 
de la conférence de Lisbonne, le Gouvernerr 1 da e fixer 
globalement à 830 milliards de francs le montant des crédit Tec te 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement de l4 
la défense nationale pour l'exercice 1%2 

Néanmoins, en raison du caractère récent 4 ette dk ) ' 
pas été possible de répartir, dès maintenant, ces ercd ( ; 


chapitres intéressés et de soumettre au Parlement 
nitif des dépenses militaires pour l'exercice 1952 


Dans ces conditions, il est proposé de mettre à la d du 


ministre de la défense nationale, pour les mois de ma il | 
1952, un volume de crédits identique à celui qui à été rnis à sa 
posilion pour les mois de janvier et de février, t 1% i 


francs, dont la répartition ne diffère pas s blement di e pr ) 
par la loi ne 52-2 Qu 3 janvier 1952 


J 


Arti 
Texte de l'article, — Il est ouvert au minissre de la 4 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipes des 
services de la défense nationale imputables sur le binmlo L | 


pour les mois de mars et d'avril 1922, des crédits 

vant à la somme totale de 130 milliards de francs 

vice et par chapitre conformément à l'état annexé à la i 
Exposé des motifs. — L'exposé des motifs a précisé | nd $ 

dans lesquelles les crédits pr { 


[ERCE: CIS 4 1 él 
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Article 2, 

Texte de l’article, — 11 est accordé au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget général pour les dépenses mililaires de 
fonctionnement, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme totale de 19.322 millions de francs, réparties par services et 
par chapitres ainsi qu'i suit: 


Section air. 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage ameublement 
et matériels divers, — Programme, 3 milliards de francs. Ë 

Chap. 3115, — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industrielle, 26736 millions de francs. Es 

Chap. 9100, — Télécommunicalions. — Fabrications, 410 millions 
de francs. 

Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air, 1633 millions 
de francs, L jou 

Chap. HA. — Matériel de série de l’armée de l'air, 907 millions de 
ranus, 


Section guerre, 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— Programme, 7.300 millions de francs, 


Section marine. 


Chap. 9105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 3.19% millions de francs. 
Tota!, 19.322 millions de francs. 

Ces autorisations de programme se substitutent aux autorisations 
de même nature qui ont été accordées par l’article 7 de la loi 
ne 32-2 du 3 janvier 1952 ARE 

Exposé des motifs, — Chaqüe année, des autorisations de pro- 
gramme sont accordées pour permettre la passation des marchés 
d'entretien ou des commandes de même nature concernant l’hahil- 
lement des trois armées et la maintenance du matériel aérien de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale. : 

Les autorisations demandées représentent une nouvelle fraction 
de celles qui seront nécessaires en 1992. 


Article 3. 


Texte de l'article, — Le ministre de la défense nationale est auto- 
risé jusqu'au 30 avril 1992 à engager en excédent des crédits ouverts 
pour les quatre premiers mois de l'année 1952 des dépenses égales 
à 20 p. 100 du montant des crédits sur les chapitres ci-après: 


Section air. 


Chap. 9015. — Chauffage et éclairage. js: 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. E ? 

Chap. 2099, — Entretien et réparation des civers matériels assurés 
par le service du matériel de l'arinée de l'air. # L 

Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, unités et établis- 
sements ce l’armée de l'air. 

Chap. 9135. — Carburants. ‘ A 

Chap. 349. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


Section guerre. 





Chap. 3125. -- Matériel automobile blindé et chenillé. — Entre- 
en, 
Chap. #1%. — Matériel d'armement. — Entretien, 
Chap. 3145. — Muyilions. — Enlrelien. à 
Chap. 3155, — Frais généraux du service du matériel. 
Chap. 3185, — Matériel du génie. — Entretien. 
Chap. 2195. — Matériel du service des transmissions. — Entretien. 
Chap. 2225, — Etudes et expérimentations techniques. 
Chap. 3235. — Service du génie. — Entretien des immeubles et €u 


domaine militaire. 
Section marine. 


Chap. 3005. — Alimentation. 

Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement. 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, juspu'au 
90 avril 195?, À engager des dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les quatre premiers mois de l’année dans les limites ci-après 
tixées: 

Section commune. 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement <e matériel et d’entre- 
tien des immeubles du service de santé, 330 millions de francs. 
Chap. 3210, — Etudes et expérimentations techniques, — Service 
de sauté, 6 millions de francs. 
Section marine. 


Chap. 9013. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
900 millions de francs. 

Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 700 millions de 
francs, 

Chap. 2085. — Achat et entretien des matériels automobiles, 85 mi- 
lions de francs. 

Chap. 212, — Entrelien des bâtiments de la flotte, 4 milliards de 
francs. 





Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 1.300 millions de francs 

Chap. 3455. — Achat et entretien €u matériel roulant et spéciaiis 
Ce l'aéronautique naval, 65 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Les délais d'exécution des marchés entrat. 
nent la livraison des fournitures, plusieurs mois après que la com- 
inande a été passe. 

Pour assurer ja continuité de la marche de certains services, il eit 
nécessaire de pouvoir passer, dès le début de l’année, des contrats 
dont l'exécution sera effectuée au cours des mois suivants; l'attri. 
bulion de crédits ©e payement pour les quatre premiers mois de 
l’année 1952 ne permeltant pas d’assurer la couverture de ces 
contrats, 11 est indispensable que les services intéressés soient autori. 
sés à engager, avant le 30 avril 1952, des dépenses qui seront payées 
ultérieurement sur les crédits normaux de l'exercice 1952. ; 

Toutefois, une telie autorisation doit être limitée aux seuls servires 

ui ont des contrats de cette nature à passer; quant au volume, il e<t 
ixé à la moitié du montant des crédits de payement accordés pour 
les quatre prem'ers mois <e l'année. Ainsi les administralions 
auraient la possibilité, pour les chapitres intéressés, d'engager des 
dépenses correspondant à huit mois de fonctionnement et de parer 
les dépenses correspondant à quatre mois de fonctionnement. Cest 
là le système prévu dans le présent article. 

Toutefois, pour queiques chapitres énumérés dans la deuxième 
parlie du même article, la même méthode aurait conduit à accorder 
des autorisations de dépenses trop fortes ou trop faibles, H a éonc (té 
nécessaire de prévoir des limites chiffrées calculées selon les besoins 
pour chaque cas d'espèce. 


Article 4. 


Procédure d'ouverture de crédits et d'autorisations de progranime 
au titre des budgets annexes. 


Texte de l’article. — Des décrets pris sous le contreseing du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du budset 
et du ministre de la défense nationale, pourront mettre à la dispose 
tion du ministre de la <éfense nationale, pour les mois de mars et 
d'avril 1952, au titre des budgets annexes raltachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, les crédits nécessaires aux cervices 
fonctionnant dans le cadre de ces budgets annexes. Ces crédits ne 
pourront dépasser les recettes corrélatives à provenir des versements 
Cu budget général ou des comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées dans leg 
mêmes conditions, dans la mesure 6ù elles correspondent à des auto. 
risations de programme actordées au budget général. 

Exposé des motifs. — L'article 10 de la loi no 51-651 du 24 mai 191 
a procédé à la suppression de trois budgets annexes rattachés au 
budget ©e la défense nationale, La suppression doit devenir efle:- 
tive le 1er janvier de l’année qui suivra la publication des tex!es 
réglementaires fixant les modalités de la suppression. 

Ces textes n'ayant pu encore intervenir, il est nécessaire de prévoir 
le fonctionnement de ces budgets pour 1952. 

Les budgets annexes ne peuvent être arrêtés, en dépenses et en 
recettes, qu'une fois définies les dotations du budget général. Les 
ajustements à réaliser sont assez complexes, car d’autres dépar- 
tements ministériels, que celui de la céfense nationale, alimentent 
ces budgets annexes. 

1 n'a pas été possible d'établir en temps vouln pour les soumet- 
tre à la sanction parlementaire les états de crédits des budgets 
annexes: c’est pourquoi il est prévu par le présent article que les 
dotations nécessaires pendant les mois de mars et d'avril au fonc- 
tionnement des services pourront être fixées par décret. 

Cette procédure s'inspire des dispositions de l'article 17 £e la loi 
ne 49-983 du 23 juillet 1919, aux termes duquel: « Lorsqu'ils ne néces- 
sitent pas l'ouverture de nouveaux crédits au budget général, les 
ajustements, reconnus nécessaires dans de cours d’un exercire. sont 
effectués par arrêtés conjoints du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la défense nationale; ces arrêtés 
sont publiés au Journal officiel de la République française ». 

Ce Aernier texte sera, d'ailleurs, utilisé pour mettre à la disposi- 
tion du ministre de la défense naionale, pendant les mois de mars 
et d'avril au titre des budgels annexes, les crédits nécessaires au 
payement des dépenses, d'importance limitée d’ailleurs, qui se 
trouvent couvertes par <es ressources ne provenant ni du bixiget 
général, ni des comptes spéciaux du Trésor. 

Enfin. le dernier alinéa du présent article a pour ohjet de permettre, 
en ce qui concerne Jes aulorisalions de programme, la mise en 
concordance des budgets annexes avec le budget général, 


Article 5. 


ag de l’article. — Sont autorisées les créations d'emplois ci- 
après : 

Sen ice de l’intendance: personnels titulaires, 3 dessinateurs; per- 
sonnels auxiliaires, 54 auxiliaires de bureau, 20 auxiliaires de ser- 
vice; personnels ouvriers, 118 ouvriers. 

Service du matériel: personnels ambulant, 600 
bureau. 

Exposé des motifs. — L'entretien des matériels en service ou 
stockés reçus au titre du programme d'aide militaire ou de fabri- 
cation française ainsi que l'extension de certains travaux de caser- 
nement nécessitent un renforcement des effectifs des personnels 
civils de la défense nationale. 

En raison des délais nécessaires à la réalisation des embauchages, 
il apparait indispensable dès à présent de fixer les effectifs. 


auxiliaires de 


Article 6. 


Texte de l’article. — Le ministre de la défense nationale est aulo- 
risé à prendre à partir du 4e mars 1952 les mesures nécessaires en 
vue du renforcement des effectifs de la marine à concurrente de 
1.500 matelots servant soit pendant la durée égale, soit au delà de 
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la durée légale et des effectifs de l'armée de l'air, à aoncurrence de 
1.100 sous-ofticiers et de 14.000 hommes de troupe servant soit pen- 
dant la durée légale soit au delà de la durée légale. 

Exposé des motifs. — Le renforcement d'effectifs permettra de 
ne pas briser le rythme de recrutement actuel, dans l'altente de da 
fixation des effectifs définitifs. 


Article 7. 

Texte de l’article. — Le sixième alinéa de l'article {4 de l'ordon- 
nance n° 45-1380 du 23 juin 1915 est remplacé par le suivant: 

« Les militaires non officiers de la disponibilité et des réserves qui 
sont convoqués en temps de paix pour accomplir des périodes d'ins- 
truction ont les mêmes droits à da solde mensuelle où à la solde 
spéciale progressive que les militaires non officiers de même grade 
et de même ancienneté et tilulaires des mêmes certificats ou brevets 
militaires, Servant par contrat et ayant effectivement accompli la 
durée légale du service actif. » LE 

Exposé des motifs. — L'article 13 de la loi no 52-2 du 3 janvier 1952, 
modifiant l’article 4er de l’ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1955, a 
reconnu aux réservistes non officiers ayant satisfait effectivement 
à leurs obligations militaires d'activité et qui sont convoqués pour 
effectuer une période d'instruction, les mêmes droits à la solde men- 
suelle ou à la solde spéciale progressive que les militaires non offi- 
ciers d'active. l 

Cette mesure d'équité n’est cependant pas complètement satis- 
faisante puisqu’ellé exclut du droit à la solde mensuelle ou à la 
solde spéciale progressive les réservistes qui, en vertu de disposi- 
tions légales, ont bénéficié d’allègements et de dispenses de service. 

Les répercussions psychologiques et matérielles de cette diffé- 
rence de traitement entre réservistes effectuant des services identi- 
ques sont particulièrement graves et risquent d'entrainer des inci- 
dents regreltables. 

L paraît donc opportun et légitime de traiter sur un pied d'égalité 
en matière de droits à solde tous les réservistes non officiers convo- 
qués pour une période d'instruction. 

Tel est l’objet du présent article de loi. 


Article 8. 


Texte de l'article. — Le nombre maximum des tilulaires d'une 
commission d'officier de troisième classe des équipages de la flotte 
parmi les officiers-mariniers pilotes et navigateurs contrôleurs de 
l'aéronautique navale est fixé à quarante pour l'année 1952. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’article 20 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 1951, les officiers-mariniers pilotes et navigateurs contrôleurs 
de l'aéronautique navale peuven‘ recevoir, dans des conditions fixées 
ar décret, une commission d’officier de 3e classe des équipages de 
a flotte, grade assimilé à celui d’enseigne de vaisseau de deuxième 
classe. 

Le nombre maximum des titulaires de la commission doit être 
fixé chaque année par la loi de finances. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer à quarante le 
nombre maximum pour l'année 19952. 


Article 9. 

Texte de l'article. — Les officiers mariniers de certaines spéciali- 
tés du corps des équipages de ia flotte exerçant les fonctions de chef 
de quart (pont et machines) peuvent recevoir, dans des conditions 
fixées par décret et pour une durée maximum d’un an renouvelable, 
une commission temporaire d'officier de troisième classe des équi- 
pages de la flotte, grade assimilé à celui d'enseigne de vaisseau 
de deuxième classe. 

Dans cette situation, ils continuent à faire partie du corps des équi- 
piges dé la flotte. Mais leurs effectifs sont imputés sur ceux des 
cfficiers de marine ou des ingénieurs mécaniciens. 

Le nombre maximum des titulaires de la commission est fixé cha- 
que année par la loi de finances. Pour l'année 1952, il est fixé à 
cinquante. 

Exposé des motifs. — Pour assurer l'armement des bâtiments pro- 
venant de l’aide américaine ou des constructions françaises, il est 
nécessaire de faire cppel pour une durée limitée à des officiers mari- 
niers de certaines spécialités aptes à remplir partiellement les fonc- 
tion, dévolues normalement aux officiers. commandement de petits 
bâtiments, chefs de quart (ponts et machines). 

Pour permettre aux intéressés d'exercer ces fonctions avec toute 
l'autorité désirable, il est indispensable de les pourvoir d'une com- 
Mission d’officier des équipages. 

Dans cette situation, ils continuent à faire partie du corps des 
équipages de la flotte mais leur rémunération sera imputée sur les 
chapitres de solde des officiers de marine ou ingénieurs mécaniciens. 


Article 10. 


Texte de l’article. — Le temps de service à la mer ou dans une 
formation navigante de l'aéronautique navale exige des enseignes 
de vaisseau de deuxième classe provenant de l'école navale, des 
ingénieurs mécaniciens de troisième classe provenant de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens pour leur promotion au grade d'en- 
seigne de vaisseau de première classe ou d'ingénieur mécanicien de 
deuxième classe est réduit à neuf mois. 

Il en est de même du temps de service effectif à la mer exigé des 
enseignes de vaisseau provenant de l’école polytechnique et béné- 
ficiaire de l’article 31 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux élèves admis 
à l'école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens à par- 
tr de 1947. 

Les enseignes de vaisseau de première classe provenant de l’école 
Polytechnique et bénéficiaires des dispositions du présent article de 
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Article 11 

Texte de l'article. — Le secrétaire d'Etat à la marine est torisé, 

en cas de besoin, à nominer des officiers de ? ! éq 3 
1 

de la flotite dans la limite de 50, en su i (Te l ie 

ce corps. 

Les officiers des équipages ainsi nommés vie: it € dédu a 
des effectifs budgétaires des enseignes de vaissean de 1 ‘ 

Exposé des motifs. — Pour assurer l'armement des ba ents 
attendus au titre du plan d'aide mililaire, il est nécessaire que le 
secrétaire d'Etat à la marine puisse disposer d'un cer nombre 
d'officiers des équipages supplémentaires, si les effectifs pres 0 
sont pas atteints à temps par le recrutement d'oft rs « 

Les effectifs globaux demandés correspondent en effet à de ] $ 
d'armernent calculés très strictement, et il est nécessaire de m nr 
la possibilité de les réaliser par la nomination, si besoin est, d'offi- 
ciers des équipages, 

Ces nominations sont rendues possibles dans le courant de l'a e 
1952 en raison du nombre d'officiers mariniers admissible I id 
d'officiers des équipages, 

Article 12 

Texte de l’article. — Pour l'application de l’article 42 de la loi 
n° 51-651 du 24 mai 1951, les textes ci-après relatifs à iliénation 
et à la cession des imineubles domaniaux reçoivent les additions 


suivantes: 

A. — Les dispositions de l'article 1er de la loi du 1 juin 1%64 
modifié par l'article 1er du décret-loi du 21 décembre 1926, par i ar- 
ticle 47 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, par l'article 11 de ia loi 
n° 183-1516 du 26 septembre 1918 et par l'article 26 de la loi n° 09% 
du 8 août 1%# sont complétées comme suit: 

« L'aliénation aux enchères publiques des immeubles militaire 


3 
situés au Maroc et en Tunisie sera autorisée : 
« 1° Par arrêté des ministres des finances et du budget si l'ime 


meuble a une valeur estimalive supérieure à cinquante et au plus 
égale à cent millions de francs; 

« 20 Par décret contresigné des ministres de la défense nationale, 
des finances et du budget si l'immeuble a une valeur estimative 
supérieure à ce dernier chiffre, » 

B. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 11 du décret 
du 5 juin 1940, modifié par l'article 2 de la loi du fer décembre 1942, 
par l'article 46 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 el par flarti- 
cle 27 de la loi n° 50-923 du 8 août 1950, sont complétées ‘mme 
suit: 

« Les immeubles militaires situés au Maroc et en Tunisie pour 
ront être cédés à l'amiable au profit des collectivités publique 
ou des établissements publics; 

« Les cessions seront autorisées: 

« {9 Lorsque ies immeubles auront une valeur vénale inférieure 
à 10 millions de francs, par décision du résident général; 

« 20 Lorsque les immeubles auront une valeur vénale comprise 
entre 10 et 50 millions de francs, par arrèté des ministres des 
ces et du budget: 
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« 3° Lorsque les immeubles auront une valeur vénale supérieure 
à ce dernier chiffre, par décret contresigné des ministres de la 
défense nativnale, des Ds et du budget, » 

Exposé des motifs, — Par l’article 42 de la loi n° 51-651 du 2 mai 
1951 le Parlement a autorisé le rattachement au budget de la défense 
nationale du produit des aliénations d'immeubles militaires réalisées 
en Afrique du Nord du {+ janvier 1931 au 31 décembre 1952, z 

Les ressources ansi dégages doivent permettre la construclion 
de logements de cadre dont le besoin se fait sentir avec acuité 
dans ce lerriloire, 

Or, le jeu normal de la procédure particulièrement complexe pré- 
vue en matière d'aliénalion et de cessions d'immeubles domaniaux 
par les articles 26 et 27 de la loi n° 51-651 du 8 août 1950 empêche 
l'autorisation donnée par l'article 42 précité de produire rapidement 
son plein effet, particulièrement en Tunisie et au Maroc. Il paraît 
done nécessaire d'assouplir la réglementation actucile. Tel est l'objet 
du présent article de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

. * . . . . * . . . . . . . . . . . . . . . 0 . . . . . . . . ._. 
Déct 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre du budget qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. ; 

Art, fer, — 1] est ouvert as ministre de la défense nationale, at 
titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vives de la défense nationale imputables sur le budget général, pour 


ète 





les mois de mars et d'avril 1952, des crédits provisionnels s’élevant, 


à la somme totale de 130 milliards de francs, répartis par service 
et par chapitre conformément à l'état A annexé de la présente loi. 

Art. 2, — II est accordé au ministre de la défense nationale, an 
titre du budget ténéral, pour les dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme totale de 19222 millions de francs, réparties par ser- 
vices et par chapitres ainsi qu'i suil: 


Section air. 


Chap. 9025, — Habillement, campement, couchage, ameublement 
ét matériels divers. — Programme, 3 milliards de francs. 

Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industrielle, 2.66 millions de francs. 

Chap. 9100, — Télécommunications. — Fabrications, 410 millions 
de francs, 

Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air, 1.633 millions 
de francs 

Chap. 921. — Matériel de série de l'armée de l'air, 907 millions de 
Jran ». 


Section guerre, 


Chap. 3025. Habillement, campement, couchage et ameublement, 
— Progranmmne, 7.500 millions de francs. 


Section rnarine. 


Chap 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navaie, 3.196 millions de franes. 
Total, 19.322 millions de francs. 

Ces autorisations de programme se substituent aux autorisations 
de même nature qui ont été accordées par l'article 7 de la loi 
ne 522 du 3 janvier 1952. 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale est autoris4 j:squ’au 
30 avril 1952 à engager, en excédent des crédits ouverts pour Îles 
quatre premiers mois de l’année 1952, des dépenses égales au mon- 
tant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 


Section air. 


Chap. 3015. — Chauffage et éclairage 

Chap. 3059. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 30%. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par ie service du matériel de l’armée de l'air. 

Chap. 3125. — Frais de fonctionnement des formations, unités el 
élablissements de l’armée de l'air. 

Chap. 3155. — Carburants. 

Chap. 3115, — Entretien-des immeubles el du don aine militaire, 


Section guerre. 


3125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entretien. 
. 3135. — Matériel d'armement, — Entretien. 
145 Munitions — Entretien. 





hap. 3195, — Frais généraux du service du matériel. 
hap. 3185, — Matériel du génie. — Entretien. 
hap. 31%, — Matériel du service des transmissions. — Entretien. 
hap. 429%, — Etudes et expérimentations techniques. 

hap. >, — Service du génie, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire. 
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Section marine. 
{ 03 — Alimentation. 
Chap. 304. — Frais d'instruclion, — Ecoles, — Recrutement, 
{ 4 Entretien des immeubles et du domaine militaire. 





En outre, le ministre de la défense nationale es autorisé, jusqu'au 
26 avril 1952. à engager des dépenses en excédent des crédits onverts 
pour les quatre presmiers mois de l'année dans les limites ci-après 
xées: 

Section commune. 


Chap. 2190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d’en- 
tretien du service de santé, 310 millions de francs. 

Chap. 3210. — Eludes et expérimentations techniques. — Service 
de santé, 6 millions de francs. 


Section marine. 


Chap. 301%. — Habillement, campement, couchage et casernemerit, 
900 milliuns de francs. 

, Chap. 3065. — Approvisionnement de la mariac, 700 millions de 
rances. 

Chap. 3085. — Achat et entretien des matériels automobiles, Sa mi- 
lions de francs. 

: Chip. 3125, — Entretien des bâtiments de la flotta 4 milliards ds 
ranics. 

Chap. 2135. — Combustibles et carburants, 14.300 millions de francs. 

Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialise 
de l'aéronautique navale, 6: millions de francs. 

Art, 4. — Des décrets pris sons le contreseing du ministre des 
firances et des affaires économiques, du ministre du budget et qu 
ministre de la défense nationale, pourront me‘tre à la disposition du 
rninistre de la äéfense nationale, pour les mois de mars et favril 
1952, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale, les crédits nécessaires aux services fonctionnant 
dans le cadre de ces budgets annexes, Ces crédits ne jourront dépas- 
ser les recelles corrélalives à provenir des versements du budget 
général ou des comptes spéciaux du Trésor. 

Pes autorisations de programme pourront être accordées dans les 
mêmes conditions dans la mesure où elles correspondent à des auto- 
risations de programme accordées au budget générai 

Art. 5. — Sont autorisées les créations d'emplois ci-après: 

Service de lintendance: personnels titulaires, 3 dessinateurs; per- 
sannels auxiliaires, 54 auxiliaires de bureau, 20 auxiliaires de ser- 
vice; perscnnels ouvriers, 118 ouvriers. 

Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à prendre, 
à partir du {°° mars 1952, les mesures nécessa:res en vue du renfor- 
cement des effectifs de la marine, à concurrence de 1.500 matelols, 
servant soit pendant la Gurée légale, soit au delà de la durée légale 
et des efleclifs de l’armée de l'air, à concurrence de 41.100 sous-ofti- 
ciers et de 14.000 hommes de troupe servant soit pendant la durée 
légale, soit au delà de la durée légale. : 


Art. 7. — Le 6° alinéa de l’article fer de l’ordonnance ne 45-1350 
du 23 juin 19% est remplacé par le suivant: 

« Les militaires, non officiers, de la disponibilité de réserve, qui 
sont convoqués en temps de paix pour accomplir des périodes d'ins- 
truction ont les mêmes droits à la solëée mensuelle en à la solde 
spéciale progressive que les militaires non officiers «te rême grade 
et de mère ancienneté et titulaires de mêmes certificats où brevets 
militaires servant par contrat et ayant effectivement accompli la 
durée lgale du service actif. » 

Art. 8. — Le nombre maximnm de: titulaires d’une commission 
d'officiers de 3° classe des équipages de la flotte parmi les officiers 
mariniers pilotes et navigateurs, contrôleurs de l'aéronautique navare, 
est fixé à 40 pour l’année 1952. 

Art. 9. — Les officiers-mariniers de certaines spécialités du corps 
des équipages de la flotte exerçant les fonctions de chef de quart 
(pont et machines) peuvent recevoir dans des conditions fixées par 
décret et pour une durée maximum d’un an renouvelable, une com- 
mission temporaire d'officier de troisième classe des équipages de la 
flotte, grade assimilé à celui d’enseigne de vaisseau de deuxième 
cJasse. 

Dans celte situation, ils continuent à faire partie du corps des 
équipages de la flotte, Mais leurs effectifs sont imputés sur ceux 
des officiers de marine ou des ingénieurs mécaniciens. 

Le nombre maximum des titulaires de la commission est fixé 
chaque année par la loi de finances, Pour l’année 1952, il est fixé 
& cinquante. 

Art. 10. — Le temps de service à la mer ou dans une formairn 
navigante de l'aéronautique nava'e exige des enseignes de vaisseau 
de deuxième classe provenant de l’école navale, des ingénieurs 
mécaniciens de troisième cjasse provenant de l'école des élèves ingt- 
nieurs mécaniciens pour leur promotion au grade d’enseigne de 
vaisseau de première classe ou d'ingénieur mécanicien de deuxième 
classe est réduit à nenf mois. 

Il en est de même du temps de service effectif À la mer exigé des 
enseignes de vaisseau provenant de l’école polytechnique et bénc- 
ticiaires de l’article 31 de la Joi n° 50-857 du 24 juillet 1950. À 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux élèves admis 
à l’école navale et à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens à 
partir de 1917. 

Les enseignes de vaisseau de première classe provenant de l'école 
polytechnique et bénéficiaires des dispositions du présent article de 
loi sont classés parmi ceux provenant de l’école navale et promus 
à ce grade à la même date, au rang correspondant à la moyenne 
obtenue à l'examen de sortie de l’école d'application. 

Art. 41. — Le secrétaire d'Etat à la marine est autorisé, en cas d° 
besoin, à nommer des officiers de deuxième classe des équipages 2 
la flotte dans la limite de cinquante, en sus de l'effectif budgétaire 
de ce corps ; 

Les officiers des équipages ainsi nommés viennent en déduction 
des effectifs budgétaires des enseignes de vaisseau de première classe. 
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Art. 42. — Pour l'application de l’article 42 de Ja loi no 51-651 du 
9 mai 1954, les textes ci-après re'atifs à l'aliénation et à la cessio 
des immeubles domaniaux reçoivent les additions suivantes 

A. — Les dispositions de l’article f*r de la loi du ter juin 1864, 
modifié par L'article 1er du décret-loi du 21 décembre 1926, par l'arti- 
cle 47 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947, par l’arlicle 11 de la lo 
ne 4815146 du 26 septembie 1918 et par l’article 26 de Ja 1 
au 8 août 1950, sont complélées comme suit: 

« L'aliénation aux enchères publiques des immeubles militaires 
situés au Maroc et en Tunisie sera autorisée: 

« to Par arrêté des ministres des finances et du ? 
ble à une valeur estimalive supérieure à cinquante 
à 109 millions de francs 

« o Par décret contresigné des ministres de Ja défense nationa'e 
des finances et du budget si l'immeuble a une valeur estimative 
supérieure à ce dernier chiffre. » 

B. — Les dispositions du premier alinéa de l’article 11 du décret du 
5 juin 1910, modifié par l'article 2 de La loi du 1 décembre 1912 ’ 
l’article 46 de la loi n° 47-1163 du 8 août 1917 et par ie 
la loi ne 50-928 du 8 août 1950, sont complétés comme it : 

« Les immeubles militaires situés au Maroc et en Tunisie pourront 
être cédés à lamiable au profit des collectivités publiques ou des 
établissements publics: 

« Les cessions seront autorisées : 

« {o Lorsque les immeubles auront une valeur vénale inférieure 
à 10 millions de francs, par décision du résident général: 

« 2 Lorsque les immeubies auront une valeur vénale comprise 
entre 46 et 50 millions de francs, par arrêté des ministres des finan- 
ces et du budget; 

« 3e Lorsque les immeub'es auront une valeur vénale supérieure 
à ce dernier chiffre, par décret contresigné des ministres de la 
défense. nationale, des finances et du budget, » 
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ETAT ANNEXE 


Tableau par erercice el par chapitre des crédits n'rordés sur Île 
budget général de l'exercice 1952, au titre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement, 

Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tirre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ie partie. — Personnel. 
A. — Minisires. — Secrétaires d'Etat — Cabinets, 
Chap. 1000. — Trailement des ministres et indemnités des membres 

de eur cabinet (1), 1.918.000 F. 

Chap. 1001, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 

membres du cabinet « air », 561.000 F. 
Char. 1002. — Trailerment du secrétaire d'Etat et indemnités des 

membres du cabinet « guerre », 761.04 F. 

Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 

membres du cabinet « marine », 761.000 F. 





B. — Administration centrale 

Chap. 1011. — Soides et -indemnilés des personnels mililaires en 
service à l'administration centrale de l'air, 77.865.009 F. 

Chap. 1012. — Soïdes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale, de la guerre, 10.103.000 F, 

Chap. 1043. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l’administra!ho’: centrale de la marine, 99 325.000 F. 

Chap. 1021, — Traitements des personne!s civils en service à l'ad- 
ministration centrale de l'air, 19.313.004) F. 

Chap. 4022, — Traitements des personnels rivils en service à l’ad- 
ministration centrale de la guerre, 110 655.000 F. 

Chap. 1023. — Traitements des personnels civils en service à l'ad- 
Tinistration centrale de la ruarine, 55.525.000 EF, 


1 





C. — Gendarmerie. 

Chap. 1090. — Gendarmerie. — Soldes et indemunilés des 2erson- 
nels militaires, 4.381.943.000 F. 

Chap. 1040. — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 29.653.000 F. 

D. — Corps de cortrôle. 

Chap. 1051. — Soldes, traiternents et indemnilés des corps de 
Contrôle « air », 6.909.000 F 

Chap. 1052. — Soldes, treitements et indemnités des corps de 
Contrôle « guerre », 15.227.000 F. 

Chap, 1053 — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
Contrôle « marine », 11.019.000 F. 


E. — Service cinémalographique des armées 
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112.00 EF, 
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Guerre, 1.300.000 F. 
Chap. 93113 ] lé t des « le 4 
Ma 1 667.000 F 
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+ n LA CM r } 
Chap 3120 e 4 Ù graphique d té - Frais de 
deplacement des personnels eivils et militaires, 370.000 1 
Chap. 3130, — Service ématographique des armée D <e5 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 2.753.000 F 
F, — Justice militaire 
Chap. 3110. — Justice militaire € risons militaires, — Frais de 
déplacement transports. — Dépense de fonctionnement et de mat 
riel. — Entretien des immeubles, 12665000 F. 
G, — Sécur militaire 
Chap. 2150. — Sécurité militaire. — Frais de d'placement — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et d en de neue 
bles, 11.081.000 F, 
II. — Service de l’action sociale. 
Chap. 9160, — Frais de déplacement des personnels et rmilt. 
{aires des services soc AUX, 3.181.000 F. 
Chap. 3170. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entre. 


Chap. 1060. — Service cinématographique des armées. — Soldes et 
Indemnités des personnels militaires, 8.788.000 F. 
Chap. 1070. — Service cinématographique des armées, — Trai- 
tements et indemnités des personnels civils, 2.080.000 EF. 
F, — Justice militaire. 
Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personrels 
civils et militaires de la justice militaire, 43.931.000 F, 
G. — Sécurité militaire, 
Chap. 1090, — Soldes, traitements et indemnités des personneïs 
Civiis et militaires de la sécurité militaire, 42.550.000 F. 


{1) Libellé modifié, 
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lien des immeubles des services sociaux, 15.852 000 F. 


, 
L — Service de santé, 


Chap. 3180. — Frais de déplacement des personne! 
laires du service de santé, 13.680.000 F. 

Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entre- 
tien des immeubles du service de santé, 72112%0.000 F. 

Chap. 3200. — Inslruction, — Ecoles. -- Recrulement, — Service de 
santé, 15.920.000 F. 

Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniqu 
de santé, 3.532.000 7, 











(1) Libellé moditié, 
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J. — Services divers. 

Chan arts et comuétiitions, 3.300.000 F. 

Ch herches scientifiques, — Frais de fonctionne- 
fi 

{ - es permanents à l'étranger. — Matériel et fonc- 
{ Ù les & , 12.790.000 F. 

lola! pour la 5° partie, 2.093.879.0600 F. 
Ge partie. — Charges sociales 

( 1000, — Services sociaux, — Secours et allocations diverses, 
81.016.000 F, 

Chap. 4011. — Charges sociales diverses. — Air, 11.159.000 F. 

Chap. 4012, — Charges sociales diverses, — Guerre, 34.330.000 F, 

Chap 1013, — Charges sociales diverses. — Marine, 10.305.000 F. 

Chap. 4020, — Charges sociales diverses, — Postes permanents à 
l'étranger, 200.000 | 

Chi 4020, Prestations familiales des personnels civils et mili- 
laires, 1.150.050.000 1 

Chap. 4041. Allocation logement et primes d'aménagement et de 
déménagement, — Air, 417.000 F. 

Chap. 4042, — Allocation logement et primes d'aménagement et de 
déménagement. — Guerre, 1.479.000 F, 

Chap, 400. Allocation logement et primes d'aménagement et de 
déménagement, — Marin°, 500.000 F 

Chap. 4051, — Versement des cotisations au régime de sécurité 
saciale Air, 2,90: 000 F. 

Chap. 1052, — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale, — Guerre, 77.212.000 F. 

Chap. 5053. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
saciale, — Marine, 5.318.000 F. 

Chap. 4054. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale Postes permanents à l'étranger, 436.000 F. 

Tolal pour là 6° partie, 1.378.317.000 F. 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 5000, — Subvention au budget annexe du service des poudres 
our l'entretien des installations non utilisées à l'exploitation, 51 mii- 
f ns 417.000 F 

Chap. 95010, — Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de l'air, 
94.211.000 F. 

Chap. 5020, — Subvention aux associations des militaires de 
réserve, 2 millions de francs. 

Total pour la 7e partie, 118.158.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 

: noire 
‘hap. 6010, — Préparation des mesures de protection et de mobili- 
sation à la charge des dé partements is s, mémoire, 

Chap. 6011, — Accidents du travail. — Répar: itions civiles « Air », 
23.433.000 F. 

Chap. 6012. — Accidents du travail — Réparations civiles 
« Guerre », 109.203.000 F. 

Chap. 6013. — Accidents du travail. — Réparations civiles 


e Marine », 22.623.000 F 

Chap. 6020. Frais administratifs des organismes 
ies facilités alliées. 18.947.000 F, 

Chap. 60930, — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 50.667.000 F. 

Chap. 6010. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
ütre du pacte d'assistance mutuelle, 454.607.000 F. 

Chap. 6050, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
4.021.371.000 F. 

Chap. 6060, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger (1), 
mémoire. 

Chap. 6070. — Transport de correspondances militaires, 164.747.000 
francs. 

Chap. 6081, — Dépenses 
déchéance « Air », mémoire 

Chap. 6082, — Dépenses des exercices 
déchéance « Guerre », mémoire. 

Chap. 6083, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance Marine », mémoire 

Chap, 6091, — Dépenses des exercices clos « Air », mémaire, 

Chap 6002, — Dépenses des exercices clos « Guerre », mémoire. 


de liaison pour 


des exercices périmés non frappées de 


périmés non frappées de 


Chap. 609%. — Dépenses des exercires clos « Marine », mémoire. 
Total pour la 8e partie, 2.247.908.000 F 
Totai pour le titre Ier, 18.570.963.000 F. 
TITRE er « mis — JIÉPEVSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
A. — Dé iu dé ment des cadres 
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{ * i t x } | 
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B. — Dépenses de liquidation des hostilités. 

Chap. 7012. — Soldes, traitements et Desmnités des personne! 
de liqu'dation, 9. 200.000 F. 

Chap. 7029. — Liquidation des marchés résiliés, mémoire. 

Chap, 70214 — Payements à l'industrie privée « guerre », mé. 
maire, 

Chap. 7025. — Poursuite pour compte français de commandes alle. 
mandes résiliées « guerre », memoire. 

Chap. 7026, — Règleme nt à la S. N. V. S. du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, mémoire. 
à gr" 1031. — Dépenses résultant des hostilités « air », à millions 
e Iranics. 

Chap. 7032, — Dépenses résultant des hostilités 
lions 231.000 F. 

Chap. 7033, — Dépenses résultant des hostilités « marine », 1 mil- 
lion 667.000 FE, 





« guerre », 73 mil- 


C. — Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d’Extrême-Orient, 
blessés ou malades en inslance de démobilisation, aux militaires 
autochtones rapatriables et aux délégations de soide. 

Chap. 7042. — Militaires rapatriés d'Extrême Orient, blessés ou 

malades en instance de Lbération « guerre », 527.636.000 F, 
Chap. 7052, — Militaires autochtones rapatriables, mémoire, 

Chap. 7061. — Délégations de soldes aux familles de militaires 

tués, disparus ou prisonniers « air », 11.025.000 F. 

Chap. 7062 — Délégations de soldes aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers « guerre », 10 millisns de francs. 

Chap. 7063, — Délégations de soldes aux familles de militaires tué 3, 
disparus ou prisonniers « marine », 24.500.000 F 


D. — Dépenses des exercices clos et pérmés. 


Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « air », mémoire, 
Chap. 7072. — Déper 1ses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « guerre », mémoire. 
Chap. 7073 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « marine », mémoire. 
Chap. 7081. — Dépenses des exercices clos « air », mémoire. 
Chap. 7082, — Dépenses des exercices clos « guerre », mémoire, 
Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos « marine », mém)re, 
Total pour le titre Ier bis, 1.056.702.000 F. 
Total pour les titres Ier et Ier bis, 19.627.665.000 F. 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
TiTRE IT, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 10.833.000 F. 

Chap. 8001, — Gendarmerie, — Reconstruction, 34.333.000 F, 

Chap. 8010, — Service de santé. — Reconstruction, néant. 
Totai pour la reconstruction, 45.166.00 EF, 


Equipement. 


ap. 9000. — Pa au service des poudres pour études et 
recherches, 118.333.000 EF. 

Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 12.331.000 

Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier élablissement, 167.500.000 


Chap. 9020, — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, mémoire. 

Chap. 901. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 762.667.000 F. 

Chap. 9010, — Construction de logements militaires, 24.858.000 F. 

Chap. 9011. — Construction de Igements militaires, 471.409.000 1 


Chap. 9050, — Gendarmerie, — Équipement, 19.107.000 EF. 

Chap. 9051. — Gendarmerie. — Equipement, 202.667.000 F. 

Chap. 9060, — Gendarmerie. — Matériel lourd, mémoire. 

Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 65 millions de 
francs. 

Chap. 9070, — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, mé- 
moire. 

Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 2 mil- 
lions 333.000 F. 

ee 9080, — Contrats de fournitures d'équipement et d'entretien 


d'usines, non résil'és en exécution de la lai du 20 juillet 1940, mé- 
moire. 

Chap. 9090. — Service de santé. — Equipement. — Travaux et 
installations, mémoire. 

Chan, 909. — Service de santé, — Equipement. — Travaux et 


installations, 200 millions de francs. - 
Chap. 9100 .— Service de santé. — Acquisitions immobilières, mé- 
maire. 


Chan, 9H0. — Recherche scientifique. — Equipement, 106.715.000 


francs 
Chan, 9911. — Recherche scientifique. — Eaufnement, 5.833.000 F. 
Chan. 9120, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchfnnre, mémoire. 
Total pour l'équinement, 9,918,756.00 F. 
Total nonr le titre HN. 7929209200 F. 


Tulal général pour la section commune, 21.921.587.000 F. 
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Defense nationale. 
SECTION AIR 
TUTRE 17, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ke varlie, — Personnel, 
Chap. 1005. — Solde et indemnité des ofliciers, H34.1:1.000 F 
Chap. 1015. — Solde des sous-officiers el hommes de troupe, 


3.122.012.600 F, | a 
Chap. 1025. — Soide des militaires en disponibilité, non-activité 


pélorme ou congé, 21.203.040 EF. 

Chap. 1035. — Personrels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Armée de l'air, 121.325 000 F. 

Chap. 4045 — Personnels civils extérieurs — Ouvriers, — Armée 


de l'air, 318.810.000 F. 
Chap. 4106. — Couvertures de mesures diverses en favenr du per- 
sonnel, mémoire. 
Total pour la 4° partie, 4.8%2.881.000 F, 


5e partie. — Malériel, fonctinnement des services 
el travaur d'entrelien. 


Chap. 005. — Alimentation, 1.716695.000 F. 

Chap. 93015, — Chauffage et éclairage, 190 millions de franes. 

Chap. 302%, — Habilement, campement, couchage, ameublement 
et matériel divers. — Programnimne, 1.200 millions de francs. 

Chap. 3X5. — Habillement, campement, couchage. — Entrelien, 
230.996.000 F. 

Chap. 3045. — Frais de déplacement et de transport du personnel, 
388.752.000 F, 

Chap. 3055. -- Frais de transport de matériel, 299.396.000 F. 

Chap. 3065. — Logement, canlonnement, loyers, 50 mullions de 
francs. 

Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparalion mili- 
taire, 124.900.000 F. 

Chap, 30895. — Convocation des réserves. — Solde et entretien, 
2.925.000 F. 

Chap. 309%. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 313 millions de francs. 

Chap. 3110. — Réparations du matériel aérien et fournilures de 
rechanges assurées par la direction technique et industrielle 
{ancien programme), néant. 

Chap. 3115, — Réparations du matériel aérien assurées par la diree- 
tion technique et industrielle, { milliard de francs. 

Chap. 312%, — Fonctionnement \des formations, unités el établis- 
sements de l’armée de l'air, 44 millions de francs. 

Chap. 21935. — Carburants, 1.687 millions de francs 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
269.71:.000 F. 

Total pour la 5° partie, 7.823.579.000 F 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4006. — Preslalions et versements obligatoires, 18.156.000 F. 
7e parlie — Subventions. 
Chap. 50065, — Constructions aéronautiques, — Subventions, 2 mil- 
Lions de francs, 
Se partie, — Dépenses direrses. 


Chap, 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire. 
Chap, 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la Se partie, mémoire 
Total pour le titre Ier, 13.128.916.000 F, 


TITRE HI. — DÉPENSES DB'ÉQUIFEMENT 
Reconstruction. 


Chap, 8009. — Rasrs. — Reconstruction, 6.250.000 F. 

Chap. 8001, — Bases, — Reconstruction, 93.750.000 F. 

Chap, 80%, — Service de matériel. — Reconstruction, mémoire 

hep. 8021. — Service du matériel. — Reconstruction, 87.500.000 F, 
Fotat pour la reconstruction, 187.500.000 EF, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 2.672.16200 F. 

Chap. 90041. — Bases. — Travaux et installations, 2.8417.916.000 F 

Chap. 9020, — Commissariat, — Travaux et installations, mémoire 

Chap. 9021, — Commissariat, — Travaux et installations, 41.666.040 
Irancs, 

Chap, 9031. — Constructions aéronautiques. — Travaux et instal- 
lalions, mémoire, 

Chap. 9MG, — Service du matériel — Travaux et installations, 
mémoire. 

Chap, 9651. — Service du matériel, — Travaux et installations, 
431.250.000 F. 

Chap. 960. — Armermen: de l'armée de l'air, mémoire, 

Chap. 961. — Armement de l’armée de l’air, % millions de fran°s. 

Chag, 90706, — Munitions de Farmmée de l'air, mémere. 

Chap. 9071, — Munitions de l'armée de L'air, 300 millions de francs, 





Chap. 908), — Ma el roulant de l'armée de l'air, 56 millions de 
[PS 
LA 9O8I, — Mat “wuiant de TI de Fr, 5 s de 
[rancs 
Chap. 990, — Maitléri:l d'équipement des bases, Si mil s de 
franes 
{ MOI, = M el d'équipement des bases, 771 ;s de 
franes. 

ip. 9100. — Féjécommunications, — Fabrications, 83% mn 18 
ra 

Chap, 9101. — Télécommunications. — Fabrications, 1 milliird de 
francs. 

Chap. O0 — Subvention au budget anne le $ 
aéronautiques pour travaux de premier élablissen 150 1 is 
ut 1 > 

Cha OIL — S ons à budget \ 
ae! Il | 1f Lravauix uer etui En M 
dt 

Chap. 20. — Ma de série d née de l'air, S 74 4 
de fra * 

Chap. 911, — M el de Série d Art 1.110 1! $ 
de f S 

Cha 9130, Réorga ition «hi | ( i i 
lions de francs. 

Chap. 923%, — Etudes et prototypes, 3.02 millions de fra 

Chap. SEM. — Eludes et prololtvpes, mmeéinotire 

Chap. 9100, — Bases. — Acquisitiot munobilières, 44.666 000 1 

Chap O0. — Bases. — Acquisitions bmmotbiliere NTM) F 

Chap. Qi —  Comanissariatl, — Acquisitions immobilières, 
mer { 

Chap. 9320, — Sery lu matériel — Acq in & 
InetnoITt 

Chap. 9521, — Service du malérk — A nn es, 


lotal pour léquipernent, 24.91536000 1 
Total pour le Utre H, 23.119605" QC9 | 
Total pour la section air, 38.274.9092006 FE, 


SECTION GUERRE 
True 17, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
je partie, — Personnel. 
Chap. 1005. — Soïde et indemnités des officiers, 2210 millions 
de fratics 


Cha, 1015. — Solde et indemnités des sous-officiers et hormmes de 
troupe, 3.208.200.00 F, 









Chap. 10%. — solde des militaires en disponibih non-activité, 
réforme où congé, 42.211.000 } 
Chap. 105, — Personnels eivits extérieur Tituimires, contrac- 
tuels, auxil aires, - Service de l'intendance. 510.152 444) E 
Chap. foi Personnels civils I co 10 
luels, auxiliaires, — Service du Inalért 164.147.44K) 
Chap. 1055 Personnels cri exté! ' 1C- 
tue!s, auxiliaires. Service du génie, 46.282.000 1 
Chap. 106. — Personneks civils extérieurs Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. sers les fr missions, 455.827 0040) 
Chap. 497». — Personnels civils extérieur Titulaires, contrac- 
tueis, auxiliaires, ouvriers Recrutement, 105.933 000 1 
Chap. 108 Personnels civils extérieurs. Ou …—.. Lot 
vice de l'intendanrgt 'AURN D ALLIER 
Chap. 109, — Per<or civils extér = Ouvriers. — servire 
du malérieh, 7190520) E 
Chap. 1103. — Personnels civ exté rs. — Ouvrier — Service 
du aérnie, NY JIS (AK) h 
Chap. 1115 Personnes V extét ' - Ou — e 
des tran-missions, 94.993.000 
Chap. 1125. — Personnels s extérieur Tit ntra 
tuels, auxiliaires, ouvriers ser e de 1 mécanographie, 16 mmil- 
lions 617.000 F 
Total pour la 4° partie, 10.268.057 000 F 
#® parti - Matériel, fonctionnement d 
et travaux d'entret i 
Chan 9005 — Al [l n, 1610 millions de fran 
Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 31% millions de fra : 
Chap. 7%, — HabiHement, campement, puchage el üimeubie- 
ment, — Programmes, 5 imitliards de francs, 6 
Chap. 30%. — Habillement, campement, couchage et ampsuble- 
ment, — Entretien, 706 mm is de frar 
Chap. 205. — Indemnités de déplacement et tran-pot de per 
S k. 1 465.000 F. 
». — Transports de matériel, M0 millions de fran 
Chap. 3360, — Logeinent et cantonnerment, 30 mmilfiot le 1 $ 
Chap. 3075, — Instruction, — Ecoles. — Recrutement, S92£HI.0HM) F. 
Chap. 385. — Convocation des réserves - Soldes et entretien, — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 2K) muillions 4 
Chap. 309%, — Préparation militaire, 12 nillions de frar 
Chap. 9105, — Remonte, 36 inikions de frar 
Chap. 3115. — Fourrages, 3 millions de francs 
Chap. 3425, — Matériel antomoñile, blindé et cuem: — Entre 
tien, 1.72% nuillions de francs. 
Chap. 2%1%5. — Matériel d'armement, — Entretien, 12709009 F. 
Chap, 31%5. — Munitions Entretien, 200 milions de frar 
Chap. 2455, — Frais généraux du service du matériel, 125 ns 


de francs. 
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Chap. 3165, — Services annexes gérés par la direction du inatériel. Chap. M5, — Subvention au budget annexe des fabrications 
— Fonctionnement, 221.300.000 F d'armement pour Ja couverture des dépenses de premier établis- 
Chap. 317» service de la mécanographie, 27 millions de francs. £e us mémoire. 
Chap. 5185. — Matériel du génie. — Entretien, 149 millions de Cap. MG. — ges cre d'équipement technique pour le service 
fran J des essences, 243 millions de francs. 
Chap. 9195 Matériel du service des transmissions. — Entretien, hap. 9170. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
210 millions de francs Céchéance, mémoire. 
Chap, 209, — Télégraphe et téléphone, 120 millions de francs. Total pour l'équipement, 16.028.100.000 F, 
Chap. 3215. — Carburants, 1.439 millions de francs. Total pour le titre II, 16.223 600.000 F. 
Chap. 3225, — Etudes et expérimentations techniques, 11.300.000 Total pour la sec tion” guerre, 45.691.423.000 F. 
fran 
Chap. 323 Service du génie. — Entretisn des immeubles et du stsés : a 
domaine militaire, 4.200 millions de francs, : di SECTION MARINE 
Chap. 3245. Chemins de fer et routes. — Entretien, à millions Æ x 
de f “4 8 | Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Total pour la 5e partie, 17 309 766.009 F, ù 
Jotal } Ï »- OU 4 partie. — Personnel. 
Ÿ rrlie — » iles dé. 
6e partie. Charges sociales. rs LE — 2 4 injemnités des officiers, 719.318.000 F. 
. a , : à : ap, 1015. — Soide des officiers mariniers, quartiers- 6 
É A ban ‘ne € sement jigatoires ec A > i ü ers-Imaitres ct 
s ch ” : É Prestations et versements obiigatoires, {.489 mil marins des armes et services, 3.271.707.000 F. è 
lions anes. : ; RS Chap. 1025, — Solde des militaires en disponibilité, non-activi! 
, { Your € )ar ) #! 15 A "i +. - ‘ ÿ vilé, 
Total pour la 6 partie, 1.489 millions de francs. réforme ou congé, 49.852.000 F. , f 
Chap, 1035, — Personnels civils exté — J » 
Se partie. — Dépe nses diverses. 33.015.000 F. , rieurs Personnels divers, 
: à PR Chap, 104% — Personne iv ctérie — Coervic ie 
Chap. 6005 Dépenses des exercices périmés non frappés de sariat” DR 00 F rsonnels civils extérieurs. Service du commis- 
déchéance, mémoire > Chap. 1055. — Personnels € e — »s tr 
Chap. 6015 lépenses des exercices clos, mémoire. a. M 7% Ag ns civils extérieurs, Service des tra- 
ue » ten a 90 hé, NE y 
Total pour le titre 1er, 29,466.823.000 FE. Chap, 1065. — Personnels Civits oxtérieurs. — Service de la compta- 
bilité des matières, 34.386.000 
Tite ÏE, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT Chap. 1073, — Personnel ouvrier, — Salaire du commissariat, 
492.902 000 EF, 
Reconstruction. Chap. 1085, — Personnel ouvrier. — Service des travaux maritimes 
MER RAR et des bases d'aéronautique navale, 164.331,000 
Chap — Service de l'intendance, — Reconstruction, 36 mil- ben. En — D go ouvrier, — Personnels Us, 19.054.000 F, 
ions de francs. 4 , olal pour la 4e partie, 4.536.967.000 
Chap. 001. Service de l'in ndance. — Reconstruction, 44 mil- F P 
hons de francs, ; : d 6 LS riel A > 
Chap. 8020. — Service du matériel. — Reconstruction, mémoire 5 partie. Matre, poctimnemens des services 
hap, 8030, — Service du génie, — Reconstruction, sx” n. 
in ‘ — Service du gén _— construction 0) millions N £ " 
, Chap. ROGL, ervi u génie. Reconstruction, 450 1 , Chap. 3005, — Alimentation, 928.599.000 F. 
de francs. - Chap. 3015, — Habille une 
Chap, 800. — Chemins de fer et routes — Reconstruction, A 4 Habillement, campement, couchage et ameublement, 
IE THROIT4 soi “bé Chap. 3025, — Frais de déplacement, 210,190.000 F 
nhon Qui - s de et routes. — Reconstruction, 2 mil- ar «+28 , F SV, 190. : 
Chap vs , Chemins de fer et routes. Reconstruction, à M Cha». 30, — Logements, cantonnements, loyers, 23.300.000 F. 
Hons {AU F, : sos 45 Chap. 9045, — Frai structio — Ecoles — ' I 
Chap. 8050. Service des transmissions. — Reconstruction, PA “2 s d'instruction. Ecoles Recrutement, 
Denoire. La . Chap. 3055, — Convocatio s réserves, — Soldes indemnités, 
Total pour la reconstruction. 196.500.000 E LAS _— Éntitiion 95.542.000 F n des réserves oïkdes et indemnités 
ha TTL Service ‘ints uve, — Equipement, mérmoire, LE se Le #87 : , er 
Tru ps » fe ; * d mix _ r > Fi Déhont “Jo millions Chap. 3069. — Approvisionnements de la marine, 447.075.000 F. 
Sy NUL, = SEFVICe QG 1 MILERUSILE, sc Ab: Chap. 93075, — Dépenses de fonctionnement du service hydrogræ 
de fran - » ES phique, 29.166.000 F. 
{ Cor à -4 atériel } 1e nt ‘moire., v . 1. C : L 
Chap. 10, — Service Ju DRE, k. An hamaeg , Er mes 1 Chap, 3085. — Achat et entretien des matériels automobiles (ser- 
Chap. À Service du materiel. AUIPETRERL, à vices généraux, cominissariat, travaux maritimes), 45.354.000 F. 
de fran ; sr e Chap. 3095. — Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
en Be Service du géne. — Equipement, SRE ii navales, 51.046.000 F 
} « ) er ” 1 vote _— FAT De | { Re IHUONS TEA de ne s y ! : , ! 
Chan, 9021, — Servie du génie. Equipement, 1.40 millions Chap. 3109. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
de francs v 2 rvices militaires évincés, mé- navale, 599.166.000 F. 
ip. 030, — Réinstallation des services militaires evinces, Chap, sa — Fonctionnement et entretien des matériels d’empioi 
Hioire : ? LS E " t. mémoire courant de l'aéronautique navale, 8.633.000 F. Sn 
Chap. 9040, — Chemins de fer el roule Lo étend — pe Chap. 3125, — Entretien des bâtiments de la flotte, 2980 millions 
Chap. 9041, Chemins de fer et routes. — Ex quipement, 17.600.000 de francs 
fran TR 297 Chap. 3195. — Combustibles et carburants, R55.792.000 F. 
{ 50 Service des transmissions. — Equipement, 12 Chap, 314% — Entretien des immeubles et du domaine militarwe. 
imnillions de franers La " : 81 millions de francs. 
ip. No! Service des transmissions. — Equipement, 550 miil- Chap. 3155. — 40 hat et entretien du matériel roulant et spéeia! 
ous de incs ? ? A pour l'aéronai itique navale, 39.167.000 EF. 
( H0, — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, Mmé- Total pour la 5 partie, 6.982.696.000 F, 
hi " n e s 
Chap. 9070, — Achats à la socit (6 nationale de vente des surplus, Ge partie. — Charges sociales. 
ineInoirt 
Chap. 9080 — Construction et équipement de laboraloires et Chap. 1005. Prestations et versements obligatoires, 479.665.000 F. 
érganes d'expérimentation, 4 millions de francs. | 
Cha is 2 onstructio! t éauipe nt : Jaboraloires à ” 
np, ist Constru Run ins de laboratoires € & partie, — Dépenses diverses. 
organes d'experimMentauon, meinoire. ; à bi 
) TT &er , » l'intendance, — Acquisitions immobi- ? : s incl 
Cha L 1 : ervice de intendance Acquisition ) Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et 
res ni noire - : 
000 Service de l'intendance — Acquisitions immobi- participations, 15.78J.000 F. : , IE NT 
| Cha ut. ervice de l'inten lance Acquisitions mm Chap. 60145. — Dépenses diverses à l'extérieur, “ge ra F. : 
eres mon qe ITanics, ; PPT : . 5. — HJépenses des exercices périmés non frappées de 
10 Service du matériel. — Acquisitions immobilières Chap. 602. Ù 
una 9100. à rvice du matériel. Acquisitl s déchéance, mémoire. A 
ni lolls oe rancs ù np ù 
- ge. Laits anistiinne :{ obilières Chap. 60%. — Dépenses des exercices €los, mémoire, 
EN Per DOTE du matériel, — Acquisitions immobiliè:es, Total pour la 8e partie, 30.030.000 F. 
5 maillons e Irancs s = ve ot: \Q » > ler, .029 3558.00 » 
chan, Si Service du génie. — Acquisitions immobilières, Total pour le titre Ier, 12 )F 
2 1 S à francs sé a *É 
Cha o111 Service du génie, — Acquisitions immobilières, Trrne IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
39 nulllons de francs 
Cha 010 Matériel lourd et armemen®, 860 millions de franes. Chap. 80%. — Subvention au budget annexe des constructions 
- 0j — Matériel lourd et armement, 8012 millions de et armes navales pour travaux de reconstruction des arsehaux, 
fra 273.166.000 F. Lis 
Chap. 913% Munitions, 1.300 millions de franes. Chap. 8010. — Travaux de renflouement, 29 millions de francs. L 
Chap 9131, — Mu ns, mémoire. Chap. 9000, — Commissariat de la marine, — Pares à combustibles, 
Chap. 9140 — Etudes et prototynes, — Subvention au budget 41.235.000 F, ACTU “EE à stibles 
#nnexe des fabrications d’ a ne ment, 227 millions de francs. Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 
Chan, 918! Etudes et prototypes, — Subvention au budget 252.433.000 F. ; é J è ; EVE 
\e des fabrications d'art mement 673 millions de francs. Chap. 9010. — Conunissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 
( QUO Subvention au budget annexe des fabrications 10.043.000 F. £ ' s Trav S sbiliers 
d'armenmnt la couverture des dépenses de premier établis- Chap. 9011, — Commissariat de la marine, — Travaux immopl: . 
ARR En le francs 22.500.000 F, 
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Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales À gi l'équipement militaire des arsenaux, 492.666.000 F. 
Chap. 9050. — Service technique des transmissions. — Equipement, 


Chap. 9031. 
40 millions de “franc 8, 

Ghap, 9040. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 2162 100.000 F 

Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 5.086.567.000 F. 

Chap. 9060. — Travaux maritimes, — Sas et inst lations, 
451.326.000 F, 

Chap. 9951. — Travaux maritimes, — Travaux et installations 
785.087.000 F. 

Chap. 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 1 0.000 F 

Chap. 9061, — Aéronautique navale. — Equipement et reconetruc- 
tion des bases, 361.167.000 F 

Chap. 9070. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 1.316 mil- 
lions 667.000 F, 

Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 203 mil- 
lions 900.000 F, 

Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, radars et munitions, 
550 millions de francs. 

Chap. 9081. — Matérieis 
tions, 719.080.000 F, 

Chap. 9090. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 302 mil- 
lions 550.000 F. 

Chap. 90%. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 119 mil- 
li DIE 167.000 F. 

Chap. 9110. — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
950.000 F. 

Chap. MAL — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

2 9120. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
{3 millioné de francs, 

Chap. 9121, — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
8433000 F. 

Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, mémoire. 

Chap. 9140. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour le titre IH, 12.079.610.000 F. 
Total général pour la section marine, 24.108.998.000 F. 

Chap. 3165. — Services annexes gérés par la direction du matériel, 

— + onctionnement, 221.300.000 F. 
hap, 3175, — Service de la mécanographie, 27 millions de francs 

Chap. 385. — Matériel du génie, — Entretien, 110 millions de 
{rancs. 

Chap. 3195, — Matériel du service des transmissions, — Entrelien, 
210 millions de francs. 

Chap, 3205, — Télégraphe et téléphone, 120 millions de francs. 

Chap. 3215. — Carburants, 1.4%9 millions de francs. 

Chap. 3225. — Etudes et expérimentations techniques, 11.300.000 F 

Chap. 3235, — Service du génie. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 1.200 millions de francs. 


— Service technique des transmissions. — Equipement 


IR 





communs d'armement, radars et muni- 





Chap. 3245, — Chemins de fer et routes, — Entretien, 3% millions 
de francs, 
Total pour la 5° partie, 17.709.766.000 F. 
G partie. — Charges so iales, 
Chap. 4095, — Prestations et versements obligatoires, 1.489 millions 


de francs. 
Total pour la 6° partie, 1.489 millions de francs 


8° partie, — Dépenses diverses 


Chap. 6005, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015, — Dépenses des exercices clos, mémoire 
Total pour le litre Er, 29.466 825.000 F, 


TiTRE I, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap, 8000. — Service de l’intendance, — Reconstruction, 40 mil- 
lions de francs. : 
_ Chap, 8001, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 14 mil- 
lions de francs, 
Chap. 8020, — Service du matériel, — Reconstruction, mémoire, 
Chap. 8030, — Service du génie, — Reconstruction, mémoire, 
, “hap. 8031, — Service du génie, — Reconstruction,-15%0 millions de 
1ianhcs. 
Chap, 8040, — Chernins de fer et routes, — Reconstruction, 
tnémoire. 
Chap. 8041, — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
2.243.000 EF. 
Chap. 8050, — Service des transmissions, — Reconstruction, mé- 
noire, 
Total pour la reconstruction, 196.500.000 F. 

Chap. 9000, — Service de l'intendance, — Equipe ment, mémoire 
( ap. 9001. — Service de l'intendance. — Equipement, 240 millions 
t iranes. 

Chap. 9010, — Service du matériel. _ ipement, mémoire. 

Chap, VOL — Service du maté riel. — Equipement, 714 millions 
de francs. 

Chap, 9099. — Service du génie, — M: iipement, 340.500 000 F. 

ES. hap. 9021" — Service du génie, — luipement. 4%00 millions de 


FANCS, 
















Cha — | i 
s E é 
mcm ( , 
Una} Ni) = (CI ins d é ‘ ati — | 
Cha VO, — Chen s de fer « vutes, — Fa n É 
linr r : ." i - 
lois Ali} F. 
Chap. 9050, — Ser e dk tra nis e Eq ement # 
F 
: {'} CE … ’ ] s | 
1 s de ! 3 
{ | thhy \ 1 1 4 1 : “ 
(1 " TEE] \ n t « 
Mémoire , 
Cha OR) ie ‘4 6 éy é ’ * " et 
ü ifl l'exp In i 1: Il 
Cha tin! { 
s ei 
TE t 1 exp 1 ; 
{ i UM) — «6 die ’ \ 
Teri t . ” 
Chap. 90H, — ed \ 
{ million le fra ‘ 
Chan EE] — lu i — a É 
ww) im s de f . 
Chap, 9101, — sSer\i I é ii 
LA h + , 
J Hit + de ra 
Chan, 9110 — &. ’ | a 
4} 11 è 4} b? _ \ n 
25 1 ns de fra ; * 
han ot ser Î ' 
Chap. 9111. - ervice du génie \cq à 
19 millions de francs. - 
Chap, 9120, — Matériel lourd et armern Gh n te 
r2 { ‘ > " P . ? bete ». 
[» iap 1121, — Matér el ira € iritie ‘ x ‘1 $ _ 
Chap. 9130, — Munitions. 1400 m # 
. - 
Chap, 13 — Munitions. m \ 4 
Chap 9140 — Etudes et pr ty! — budget ; 
annexe des fat ill d'a l T7} > - 
Chap, 9111 - | les { P S t t . 
innexe des fabrica is d'armement € 
Chap, 9150 subventio i bu | 4 1 
merne pour la €o ” ‘ l ’ 7 
20 millions de fra , . 
Chap. 9151, sul ou bu ; RE > 
metnent pour la couverture des dép é " nrernie éta 
Inétnoire F En ; 
Chap. 961. — Réalisation d'équivement te 5 Y 
des essences, 243 mil! s de fra = 
Chap. 9150, — Dépenses de exi cé * més ! : % 
déchéance, mémoire. : 
Total Pour l'équipement, 16.228 100 000 F. Le 
Total pour le titre HE 16524 600 Gi F “ 
Total pour la section guerre, 1369%1.423 00 1H : 
> 
FCTION MARINE es 
- 
Tirer Ier, — DÉPENSES DE FoxcTonvE vx ee 
- 
te JMirlie l' nel ue 
? 
Chap 100. — Sok] lemni | ! . ‘ 
Chap. 101% — Solde des ] mat vr$, { _ 
inärins des Ines ef 4 1.707tum) # _ 
Chap. 102% — Solde des n ta 
réforme ou congé, 49.854.000 s 
Chap. 1055 — Personnels { — | 
33.645.490 F , 
Chap. 1045. - Per X s 
Sariat, 2222844) 
Chap 1055 - Personnel vils extér ra Ç x 
maritimes, 20.143004) } 
Ch ap. 1065 —- Persor s cix ext Ge ; 
bili! ; ’< hHalieres, 1.4; (th 
{ hap. 1075 _ le \ = 
192.902.000 F. 
Chap. 1085 Persont ] f S e 4 
et des bascs d'aéronautique iva 1613551000 F 
Chap. 1095 - Persorrel ( ] 
lions 01.000 E 
lütai L  ] 6.067.006 
{ W riel, | ni 
et {rar ‘ retien 
Chap. 345. — Alimentation, 938500000 H 
Chap. HAS . Habil nent De LEnt 
ment, 602.862 000 F 
Chap. 3025, — Frais de déplacer 216 100 000 F. 
Chap 3093». — Logern nts, intonnerments. lovers, ? 14} F 
Chap. 904%. — Frais d'instruct — Froles sur À nt 
19.814.000 F 
Chap. 3055 . Convocation des r -… à 
— Entretien, 5.5. F 
Chap. 2065 — Appr ont 1 e la } 547 075 Où 
Chap 05 — Dé} nses de ! 
phique, 20.166.000 F 
ap ABS — A it L € j 
— gcnéraux, comm i'iat, (Tavaux ! I ; ; 
Chap 3095 & Dép nses d serviILé irant es = n 
navales, 51.046.000 F. 
Chap. 310, — Entr iu 7 | “1 , 


naval! 0 466, Or } 
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Chap. 3113. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 


courant de l'aéronautique navale, 8.633.000 F. ‘ Fe 
Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 2.980 millions 


de francs. 
Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 855.792.000 F. 
Chap. 9145. — Entretien des immeubles et du domaine mililaire, 


&1 millions de francs. He: 
Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
pour l'aéronautique navale, 39.167.000 F. 
Total pour la 9° parue, 6.982.696.000 F 


G partie, — Charges sociales. 


Chap. 4005, — Prestations et versements obligatoires, 179 mil- 

Jions 669.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses, 

Chan. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 
et participations, 15.780.000 F. 

Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 11.250.000 F. 

Chap. 6025, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 


Chap. 60%. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la & partie, 30.030.000 F. 
Total pour le titre ler, 12.029,558.000 F, 


Trrne IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENS 


Chap. 80399 — Subvention au budget annexe des constructions 
et armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
231.166.000 EF, , 

Chap. 8046, — Travaux de renflouement, 29 millions de francs. 

Chap. 9000, — Cormmissariat de la marine. — Parcs à combus- 
tibles, 44.238.000 F. 


Chap. 90041 Commissariat de la marine, — Parcs à combus- 


tibles, 252,433.000 F. 

Chap. 9010, — Commissariat de la marine. — Travaux immobi- 
liers, 40.013.000 F 

Chap. 9011. — Commissariat de la marine, — Travaux immobi- 
liers, 22.500.000 F, 

Chap, 9021. — Subvention au budget annexe des constructions 


él armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 482 mil- 
lions 666.000 EF, 
Chap. 990 
ment, 26.100.000 F 

Chap. 9031 — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 40 millions de francs. 
Refonte et gros travaux pour la flotte, 2.163 mil- 


technique des transmissions. — Equipe- 


Service 


Chap, 9010, 
lions 100.000 EF. 
Chap. 9041 


Refonte et gros travaux pour la flotte, 3.686 mil- 
lions 567.000 F, . 


Chap. 9050. — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
151.326.000 F. 

Chap. 9051. — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
785.087,000 F. 

Chap 9060. — Aéronautique navale, — Equipement el recons- 
truetion des bases, 127.500.090 F. 

Chap. 9061, — Aéronaulique navale, — Equipement et recons- 
truction des bases, 361.167.000 F. 

Chap 9070 — Aéronautique navale. — Matériel de série, 1.316 
millions 667.000 F 

Chap. 9071 — Aéronautique navale. — Matériel de série, 203 mil- 
lions 900.000 F 


Chap. 9080 Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 550 millions de francs. 

Chap. 9081 Matériels communs d'armement, radars et muni- 
lions, 749.080.000 F. 


Chap. 9090 — Etudes d'armement et protolypes, 
302 ,550.000 EF. 
Chap. 9091, — Etudes techniques 
119.167.000 F. 
Chap. 9110, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
950.000 F 
Chap. 9111. — Travaux marilimes. — Acquisitions immobilières, 
memoire 
Chap. 9120 Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
13 millions de francs. 
Chap. 9121. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
8.433.000 EF, 
Chap. 9130, — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à 
des travaux d'utilité publique, mémoire. 
Chap 91130 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 
Total pour le titre FH, 12.079.610.000 F. 
Total général pour la section marine, 24.108.998.000 F. 
Total pour la défense nationale, 1930 milliards de francs. 


techniques 


d'armement et prototypes, 





| 





ANNEXE N° 2818 





(Session de 1952, — Séance du 26 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lémentlaires.) 

28 février 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice à M. !» 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 


Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuiies contre M. Boutavant, député à l’Assemblée nalio- 
nale formée le 1er février 1%2 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Dijon. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 5 février 1951, mais la précédente législature ne 
s'était pas prononcée sur celte demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justive, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Illisible, 


RE | 





ANNEXE N° 2819 





(Session de 1952. — Séance du 26 février 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 

26 février 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice à M. le 
or gi Herriot, présdent de l'Assemblée nati- 
nale. 


Monsieur le président, 


J'ai lPhonneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Pierrard, député à l'Assemblée nalio- 
nale formulée le 19 décembre 1951 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Douai. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 25 avril 1950, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Illisible, 


RE D 





ANNEXE N° 2820 


(Session de 1952, — Séance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer diverses majorations 
de taux prévues par le code général des impôts, présente par 
= Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des 
nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions du décret-loi du 21 avril 
4939 instituant la taxe d'armement, dénommée taxe sur les tran- 
sactions le 26 juillet 1940, ont été reprises dans le code géné'al 
des impôts. 

La taxe sur les transactions doit done frapper en cascade es 
affaires faites en France par les personnes qui, habituellement, 
achètent pour revendre ou accomplissent des actes relevant d'une 
activité industrielle ou artisanale, 

Pour que cette taxe en cascade ne favorise pas les entreprises 
intégrées, l'administration avait soumis initialement à la même tie 
de Î p. 100 les livraisons de marchandises faites par une maison 
principale à des succursales ou à des magasins de détail indé- 
pendants. 

Cependant, la loi du 27 janvier 1948 abrogea ces dernières di:p? 
sitions et les remplaca par le payement d’une taxe au taux majoré 
de 1,80 p. 100 sur les ventes au détail effectnées par les commrer- 
çants qui réalisaient plus de 20 p. 100 de leur chtffre d’affaircs 
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en gros ou qui possédaient plusieurs établissements de vente au 
détail. Fra ; : A ee 

La loi du 31 juillet 1949 modifia les propositions ci-des: el 
porta le pourcentage des ventes en gros à un tiers du f 


d'affaires global et le nombre des magasins de détail à p 
deux, 

En contrepartie, celte même loi du 31 juillet 1919 portai 
taux de la taxe locale de 1,50 à 2,70 p. 100 pour ! s les 
affaires passibles de la taxe sur les transactions l 
4,80 p. 100. 

Mais, pour être complet, il faut noter que Si la notion de vente 


au délail entraine une aggravation de la charge f \ 

domaine des taxes à cascades, elle se traduit par contre par 
atténuation du régime de la taxe à la production se tr par 
l'octroi d'un réfaction forfailaire de 20 p. 100 ou d'un abat nt 


égal aux deux tiers du pourcentage de bénéfice brut de 
précédente. 

Or ce régime de taxalion des ventes en détail soumises aux taux 
majorés soulève de muitiples difficultés d interprétation et d'ini 
brables injustices, 

Ces taxes s'appliquent, en effet, aux affaires de détail faites par 
tes grossistes qui sont à la fois détaillants et par les entreprises 
à succursales. 

Or la qualification de grossiste est déterminée par référence an 
pourcentage des ventes en gros par rapport à l'ensemb'e du chiffre 
d'affaires, C'est-à-dire actuellement un tiers comme il a été dit 
ci-dessus. 

Ce critère accorde donc des avantages exorbitants aux rede- 
vables qui se situent en dessous de ce tiers car, pour une même 
nature de commerce et une même marchandise, certains <eontri- 
buables payeront 3,590 p. 100 alors que d’autres seront taxés à 
4,50 p. 100 pour la seule raison que les seconds auront un pour- 
centage de vente en gros légèrement supérieur à celui des 
premiers. 

Ainsi, un marchand de cycles et autos qui, pour une fois et 
par hasard, recoit et acceple une commande pour un autocar, 
se trouvera dans l'obligation de payer, l'année suivant la com- 
mande, les taxes aux taux majorés sur toutes ses ventes de pièces 
détachées d’autos et de cycles sous prétexte qu'il exerce la pro- 
fession de grossiste détaillant. 

En effet, le prix de l’autocar représentera automatiquement plus 
du tiers de son chiffre d'affaires global el celte opération est con- 
sidérée par les services fiscaux comme une vente en gros même 
si elle est unique et exceptionnelle. 

On arrive donc à ce résultat qu'un commercant indisculable- 
ment détaillant payera les taxes aux taux majorés qui, en prin- 
cipe, ne doivent frapper que les entreprises intégrées 

Une autre anomalie du système réside dans le fait que les fabri- 
cants approvisionnant directement le commerce de détail ne sont 
pas astreints aux taux majorés bien qu'ils éliminent le stade de 
gros 

D'autre part, la possession de plusieurs magasins n'entraine pas 
automatiquement l'intégration et, cependant, les taux majorés sont 
appliqués même si les magasins vendent des produits de nature 
diflérente. 

Ainsi un quincaillier, qui possède également un magasin de nou- 
véautés destiné à sa fille et une boutique de matériel photographique 
gérée par son fils, payera les ‘axes a2X taux majorés en 
d'entreprise intégrée. 

De plus, pourquoi le marchand en ambulance qui pas<ède trois 
mauvaises camionnettes se voit-il appliquer tes taux mäjorés alors 
qu'un de ses concurrents, propriétaire de deux superbes camions- 
bazars, restera sous le régime général ? 

Ces exemples permettent donc d'affirmer que la réfaction concer- 
nant la taxe à la production favorise, parfois injustement, certains 
négociants, tandis que les taux inajorés en pénalisent d'autres aussi 
injustement. 

Devant ces anomalies, génératrices d'injustices, il paraît logique 
de supprimer les taux majorés et en contrepartie d’abolir la réfaction 
en matière de taxe à la production, 

D'ailleurs, la perte de recette pour l'Etat, consécutive à la sup- 
pression du taux majoré de la taxe sur les transactions sera com- 
pensée par l'augmentation de recettes provenant de la suppression 
de ja réfaction concernant l'assielte de la taxe à la production. 

Quart aux finances locales, elles ne subiront aucune diminution 
de recettes, car pour compenser la perte résultant de la suppression 
du taux majoré de la taxe locale, il suffira d'acgmenter de quinze 
centimes le taux du régime général. 

L'équilibre des charges d'impôts supportées var un produit donné, 
quel que soit son circuit de distribution, peut donc être atteint 
sans avoir recours au régime injuste des taux majorés par le seul 
jeu des taxes ordinaires dont les défauts inverses se neutralisent 
sensiblement, 

En Re, nous vous prions d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


jualité 


1 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 286, deuxième partie du 
tode général des impôts directs, sont abrogées. 

Art, 2. — Les dispositions du deuxième paragraphe de l'alinéa 
Premier de la première partie de l'article 273 du code général des 
unpôts directs sont abrogées. 

Art. 3, — Les dispositions du dernier paragraphe de l'article 1573 
du coda général des impôts directs sont abrogées. 

Art. 4. — L'article 1573 du code général des impôts directs est 
Modifié comme suit: 

« Les affaires visées aux articles 286 et 287, 2°, 3e et 4e du présent 


Pr frappées d'une taxe locale au taux uniforme de 1,63 
} 4X) », 
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Session de 1952 — Séa u = | rier 1 2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à f entrer les Contrats de minet 


et carrières dans le champ d'appli \ dé |'articie 20 : à toi 
du 13 avril 1946, porlant statut des baux ruraux, ; ‘ ; ! 
M. Charmant, député, - Renvovee à la ) ils de | 


et de législatior 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la euite des deux £ Ï 
ont profondément bouleversé 14 Hile | na ] nl 
s'est fait un devoir d'intervenir dans ies dom } d 
pour porter remède à des situations générales ou ] 

I s'est agi pour lui d'établir gime de ju Û 
où les circonstances nées de la guerre avaient « « 


libre dangereux pour l'ordre social 
C'est ainsi que certaines modif 





‘ ‘ 
contrats de toute nature, par suite de la 
les pouvoirs publics de défendre : - ‘ \ 
tions d'ordre économique et monétaire. 

On a donc légiféré sur les baux commerciaux, les ! \ 
d'habitation et les baux ruraux. Mais il est ilégorie « 
nes à laquelle le législateur ne s'est point intéressé s | 
nière guerre: ce sont les propriélaires de mines et 4 

Il s’agit d’une lacune grave, surtout pour ceux 
de mines et carrières dont les contrats contier { ( 
payement en argent. 

I s’agit, la plupart du temps, de contrats dé £ ‘ 
lesquels le prix de la redevance est fixé Hé ue 1 I 
pour toute la durée du bail. 

Et, cependant, la loi du 9 juin 1927 portant revis 1 prix 
fermages stipulait, dans son article 11, que ses dis] 
applicables aux baux de mines et carrières, alors qui 
lation de cet après-guerre est muette à l'égard de et 

IL importe donc de réparer cette erreur en ( 
dent créé par la loi du 9 juin 1% 

C'est pourquoi nous avons | eur de (e \ 
bation la proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4, — Le deuxième alinéa de l'article 20 de 1 16-63 
du 13 avril 1946 est complété par ces m ( ; 
et carrieres ». 

Art. 2 .— Les dispositions du précédent article sont pl 
toutes ïes stipulations formulées en argent qui sont contenues dans 


les baux de mines et carrières. 


ANNEXE N' 2822 


(Session de 1952. — Séance du 26 février 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
passer avec les organismes de crédits cités en l'ar 


icle 47 de ja 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1546, sur les dommages de guerre, une 
convention permettant aux propriétaires d'immeubles sinistrés à 
usage principal de commerce et d'industrie, de se faire consentir 


des prêts, à concurrence du montant de l'abattement } 
et de la partie différée du payement {articles 4 et 15 de ja loi du 
23 octobre ER ps par MM. Lefranc, Febvay et les mmem- 
bres du groupe du rassemblement du peuple francais et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstructi 


OUF Veiu 


n 
et des dommages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi ne 46-2389 du 238 ociobre 1946, sur 
la réparation des dommages de guerre, a disposé dans son arti 4 
= le payement d'une partie de l'indemnité allouée en réparation 
u préjudice causé pourrait être différé 


D'autre part, l’article 15 de la même joi pré-ise que « l'ind 


est égale à l'intégralité du coût de Ja reconstitution du bien détruit, 
tel qu'il se comportait au moment du sinistre, déduction faite &'abat- 


+ 
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tements destinés à tenir compte de sa vétusté et de son mauvais 
état, lesdits abattements ne pouvant être supérieurs à 20 p. 400 ». 
La même législation comporte un arlicle #4 qui décide que « des 


établissements financiers sont habilités par l'Etat à accorder des 
réts destinés à couvrir la fraction du coût de reconstitution des 
Eaes autres que ceux visés à Farticle 21 (biens immobiliers) qui 
resterait éventuellement à charge du sinistré, eonformément à 
l'article 15, et celle dont le payement peut étre différé en application 
du paragraphe 3 de l'article 4 ». 

Enfin, dans un article 47, le législateur de la loi du 28 octobre 
1916 a lenu à préciser en liaison avec le texte dudit artitle 41: 

« Le ministre des finanres "est autorisé à conclure, avec le Crédit 
foncier de France, le sous-Comploir des entrepreneurs, la eaisse 
nationale de crédit agricole, le crédit national, et les caisses régio- 
nales de crédit maritime mutuel, toutes conventions utiles au fnan- 
cement des opérations prévues par la présente loi. » 

En vertu des dispositions ci-dessus, le Gouvernement a passé 
avec cerlains organismes de crédit une convention en date du 
5 juin 1947, mais imitant son bénéfice aux seuls propriélaires 


sinistrés affectés principalement à l'habitation ou à 


agrivole, 


d'immeubles 
l'exploitation 

Or le texte Mgal visait les ouvertures de crédit aux sinistrés 
sans la dis-riminalion qui à élé insérée dans la convention précitée. 

De plus, si la reconstitution de l'habitation et de l'exploitation 
agricole est vivement souhaitable, if est non moins certain que Ja 
remise en place du potentiel commercial et industriel est indispen- 





sable à notre économie nationale, 
On peut même ajouter que le resserrement des crédits bancaires 
en notre époque difficile rend particulièrement souhaitable que le 


étende sans tarder, par une nouvelle convention aux 
commercants, le bénéfice des crédits prévus par les 
17 de la loi du ?8 octobre 1916, 

l’Assemblée 


Gouvernement 
industriels et 
articles 44 et 


C'est nationale de bien 


vouloir 


pourquoi il est demandé à 
idopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à passer d’urgence, 
avec les organismes financiers énoncés à l'article 47 de la loi 
du 28 octobre 1946, les conventions nécessaires pour que les pre- 
priélaires d'immeubles sinistrés, à usage principal de commerce 
ou d'industrie, puissent se faire consentir des prêts à fin de reconsti- 
tulion de leurs immeubles et à concurrence du montant de l’abatte- 
ment pour vétusté et de la partie différée du payement en verlu des 
articles 4 et 15 de la loi du ?8 octobre 1916. 


ANNEXE N° 2823 


(Session de 1952 — Séance du 26 février 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 64 de la loi du 
11 septembre 1941 relalive à l'exercice de la pharmagie, vaiidée et 
modliliée par l'ordonnance du 23 mai 195, présentée par M. Des- 
hors, député, — (Renvoyée à la commission de la famille, de !a 
population et de la santé publique } 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi du #1 septembre 1941, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 2% mai 19%, sur l'exercice de la phar 
macie, stipule en son article 64 ($$ 2 et 3) que: 

« Lorsque l'autorité judiciaire aura été saisie d’une poursuite par 
application des mémes articles, le préfet pourra prononcer la ferme- 
ture provisoire de l'établissement, 

« Dans l’un et l’autre cas, s’il s’agit d’une officine, son titulaire 
sera tenu de présenter un remplaçant au conseil régional qui, à 
défaut de présentation, en désignera un d'office, » 

Il apparaît donc bien sans contestation possible que le législateur 
a voulu que. lorsque le tilulaire aura été l’ebjet de poursuites ayant 
pu entrainer la fermelure provisoire de l'officine, celle-ci puisse 
être réouverte avec un remplaçant présenté par le tilulaire ou, à 
défaut, désigné par le conseil régional de l'ordre des pharmaciens. 

Le titulaire est tenu de faire cette présentation: le conseil dési- 
guera, à défaut, un remplaçant .. 

Mais la loi n'a pas prévu de délai pour cette désignation. Si done, 
pour un mmolif ou pour un autre, le titulaire de l'eflicine fermée 
provisoirement à bien présenté un remplaçant, ainsi qu'il est tenu, 

nseil général n'entérine pas cette présentalion, on ne 
ine désignation d'office; l'officine pourra rester fermée 
qui est contraire à l'esprit de la loi 


Hiais que it 
à 41 
limitation de ti 
du 11 septembre 19141 


La pralique a montré 


procè e 


SaTis inps, re 


que, malgré plusieurs présentations de 


remplacan conseil n'a pas voulu, en cerlaines occasions, pro- 
cé à une désignation quelconque. Certaines pharmacies ont pu 

r ch es de litulaire eu de remplaçant pendant des années 
et ce, maig es demandes du conseil munieipal de la commmmne 


= ivlle se trouvaiem ces officines 





Dans ces condilions, une commune peut être g'née, le tilulaire 
de la pharmacie Iésé, pendant un temps abusivement prolonse 
puisque le seul recours dont il pourrait disposer est celui formes 
devant le conseil d'Etat, dont la décision ne peut pas être matériel 
lement prise rap.lement, 

C'est pour combler cette lacune que nous vous proposons d'adopier 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — L'article 64 de Ja loi du 11 septembre fait 
relative à l'exercice de la pharmacie, validée et modifiée par l'ordon- 
nance du 23 mai 1945, est complété, ainsi qu'il suit, en son para- 
graphe 3 m fine: 

« Dans l’un et l’autre cas, s’il s’agit d’une officine, son titulaire 
sera tenu de présenter un remplaçant au conseil régional qui, à 
défaut de présentation, en désignera un d'oflice et ce, dans un délai 
de deux mo's à dater du jour de la fermelure de l’officine. Passé ce 
délai, l'arrêté préfectoral devra être obligatoirement rapporté. » 


ANNEXE N° 2824 





(Session de 1992, — Séance du 28 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 2817) portant ouverture de crédits provisionnels affectes 
aux dépenses de fonclionnement et d'équipement des Services de 
la défense nationale pendant les mois de mars et d'avril 192, par 
M. Christian Pineau, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 28 février 19:?, 
votre commission des finances a exarniné le projet de loi ne 2817 por- 
tant ouverture de crédits provisionnels affectés aux A orage de lonc- 
tionnement et d'équipement des services de la délense nalionals 
pendant les mois de mars et d'avril 1952. 

Elle soumet à votre vote le texte ci-dessous, issu de ses délibéra- 
tions: 

PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Jl est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre des dépenses de fonclionnement et d'équipement des services 
de la défense nationale, imputables sur le budget général, pour les 
mois de mars et d’avril 192, des crédits provisionnels s’élevant à 
la somme totale de 130 milliards de francs, répartis par service el 
par chapitre, conformément à l’état À annexé de la présente loi. 

Art, 2. — I est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général, pour les dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'équipement, des autorisations de programme s’élevant à 
la somme totale de 19.322 millions de francs, réparties par services 
et par chapitres ainsi qu'il suit: 


Section air. 


Chap. 3025, — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers, — Programme, 3 milliards de francs. 

Chap. 3115, — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industrielle, 2.676 millions de francs. 

Chap. 9100 — Télécommunications, fabrications, 4+0 millions de 
francs. 
‘ Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air, 1.633 millions de 
rancs. 
: Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 907 millions de 
rancs. 

Section guerre. 


Chap. 3025, — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— Programme, 7.200 millions de francs, 


Section marine. 


Chap. 9105, — Entretien du matériel de série de laéronautique 

navale, 3.196 millions de francs. 
Total, 19.322 millions de francs. 

Ces autorisations de programme se substituent aux autorisations 
de même nature qui ont été accordées par l’article 7 de la loi n° 52-2 
du 3 janvier 1952. 

Art, 3, — Le ministre de la défense nationale est autorisé jusqu'au 
30 avril 1952 à engager en excédent des crédits ouverts pour les 
quatre premiers mois de l’année 1952 des dépenses égales à 25 p. 100 
du montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 


é Section air, 


Chap. 3015, — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3055, — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3095, — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l’armée de l'air, 


Chap. 3125. — Frais de fonctionnement des formations, unités et 
élablissements de l’armée de l'air. 

Chap. 931935. — Carburants. 

Chap. 3145, — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
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Section guerre. 


Chap. 3125. — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entretien. 

Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien. 

Chap. 3145. — Munitions. — Entretien 

Chap. 3155. — Frais généraux du service du matériel, 

Chap. 3185, — Matériel du génie. — Entretien. 

Chap. 319%. — Matériel du service des transmissions, — Entretien. 

Chap. 3225, — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 32%. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 
demaine tilitaire, 





Section marine. 


Chap. 3005, — Alimentation. 

Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement, 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu au 
30 avril 1952, à engager des dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les quatre premiers mois de l’année dans les limiles ci-après 
fixées : 


Section commune. 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel el d’en- 
tretien du service de santé, 310 millions de francs. 

Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniques, — Service 
de santé, 6 millions de francs. 


Section marine. 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et casernement, 
900 millions de francs, 

Chap. 3065, — Approvisionnements de la marine, 700 millions de 
francs. 

Chap, 3085, — Achat et entretien des matériels automobiles, S5 mil- 
Jions de francs. 

Chap. 3125, — Entrelien des bâtiments de la flotte, 4 milliards de 
francs. 

Chap, 3195. — Combustibles et carburants, 1.300 millions de francs. 

Chap. 3155, — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
de l'aéronautique navale, 65 millions de francs. 

Art. 4. — Des décrets pris sous le contreseing du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et du 
ministre de la défense nationale, pourront mettre à la dispositon 
du ministre de la défense nationale, pour les mois de mars et avril 
1952, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, les crédits nécessaires aux services fonc 
tionnant dans le cadre de ces budgets annexes. Ces crédits ne pou 
ront dépasser les recettes corrélatives à provenir des versements du 
budget général ou des comples spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées dans les 
mêmes condilions dans la mesure où elles correspondent à des auto- 
risations de programme accordées au budget général. 

ui doses cs st 

Art. 6. — Disjoint. 

Art. 7. — Le 6 alinéa de l'article fer de l'ordonnance n° 45-1380 
du 23 juin 1915 est remplacé par le suivant: 

« Les militaires, non officiers, de la disponibilité de réserve, qui 
sont convoqués en temps de paix pour accomplir des périodes d'ins- 
truction ont les mêmes droits à la sokie mensuelle onu à la solde 
spéciale progressive que les militaires non officiers de même grade 
et de même ancienneté et titulaires de mêmes certificats ou brevets 
Militaires servant par contrat et ayant eflectivement accompli la 
durée légale du service actif, » 

Art. 8. —-Le nombre maximum des titulaires d’une commission 
d'officiers de 3e classe des équipages de la flotte parmi les officiers 
mariniers, pilotes et navigateurs, contrôleurs de l'aéronautique na- 
wale, est fixé à quarante pour l’année 1952. 

Art, 9. — Les officiers mariniers de cerlaines spécialités du corps 
des équipages de la flotte exerçant les fonctions de chef de quart 
(pont et machines) peuvent recevoir dans des condilions fixées 
par décret, et pour une durée maximum d'un an renouvelab'e, une 
commission temporaire d'officiers de %e classe des équipages de la 
flotte, grade assimilé à celui d'enseigne de vaisseau de 2 classe. 

Dans cette situation, ils continuent à faire parlie du corps des 
équipages de la flotte. Mais leurs effectifs sont imputés sur ceux 
des officiers de marine ou des ingénieurs mécaniciens. 

Le nombre maximum des titulaires de la commission est fixé 
chaque année par la loi de finances. Pour l'année 1952, il est fixé à 
cinquante, 

Art. 10, — Disjoint. 

Art. 11 — Le secrétaire d'Etat à la marine est autorisé, en cas 
de besoin, à nommer des officiers de 2e classe des équipages de la 
flolte dans la limite de cinquante, en sus de l'effectif budgétaire de 
ce Corps. 

Les officiers des équipazes ainsi nommés viénnent en déduction 
des effectifs budgétaires des enseignes de vaisseau de {re classe. 

Art. 12. — Disjoint. 





LL. 


ETATS ANNEXES 


Conformes au projet de loi. 
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PROJET DE LOI sur les hôpitaux et hospices publics, "tt 
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tion; par M. 1] Martinaud-lk , garde des s \, 
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sécurité sociale: par M. Charles Brune, mi , 
par M. Camille Laïrens, ministre de ri re, ( ir M. Arire 
Marie, ministre de led it l - R \ \ 
mission de la famille e la 


EXPOSE DES MOTIFS 


est défini par ji dispo s d À i } Ù | di 
21 d'cemin 141 mi vi : ‘ 1S 
1954 et 15 juin 1955 et du décret du 17 Vrii 1945 

Ces textes, qui avaient pour objet d'adapter le « t des éla E 
ments HNospuiüaiers aux ti Î | 
fait, dans la mission qui leur est contk const 
cerlaur par rapport à la Ksislation ricure. 

IN n'est pas douteux « endant i 1 rég! { t 
de la loi de 1941 n'a pas donne les résultats q 
et qu'elle ne répond plcs aux exigences de la thérapeutique Huet 


et aux be=oins des usagers. 


Le présent projet de loi t 




















tions sanitaires françaises de l'instrument légisiauf qui leGr perm 
tra de faire face à des tâche 1 ex ti Ex jour 
plus difficile. Ces difficultés tiennent, n lait, à ! } 
une part, les services demandes x étab nu taliers 
se sont accrus. La généraiisation de la médecine préventive et des 
consuitations externes, due 1! vinnmmenit à | d 
sociale, à considérablement étend ævec la notion méme d ’ 
blissement hospitalier, la mesure di s besoins. Et nous ne d 
sons, d'autre part ur répondre à ces besoins « \ que « 

\ souvent vélustes où Vit s et répartis ! s sou | 1 

des circonstances rtuites. Dans bien des t Ce 

des destructions militaires n'ont pas « | IX. | 
done aussi bien d'entreprendre une œuvre de modernisalion ei de 
réconstruction que d'assurer d'une maniere « e l'équ l 
hospitalier du pays. 

En eflet, les ressources sanitaires dont 15 di 1 int dans 
bien des cas inexploilées, où mal exploitées, Eiles se sont dev 
pées sous l'influence de circonst es locales, | i | L 
l'hospilalisation des Hidigents ( tune affaire } eine cale, Mais 
l'hôpital n'est plus une maison de charilé au s à n du n 
c'est en établissement qui doit devenir le pivot de la x tr 
et être doté des installations techniques qui permettent d'établir les 
diagnostics les plus complexes et d a; quer les thér { 
plus modernes. L'essor constaté au cours de ces der 
dans le domaine de la chircrue nerveuse el cardio-vascuiaire eh 
est un des exemples les plus démonstralifs 

Pour la refonte de la législa hospitalière, f 
étaient possibles: cel qui a été retenue dans | ent projet de 
loi s'est voulue assez novatrice pour que les object recherchés 
puissent être atteints et cependant assez traditior ir que Îles 
institutions existantes ent à fo i ‘ e dl 
soit profondément modifi nme par pass s 4 nen 
has] italiers sont admini par e Compmi dr \ qui 
groupe les représentants les plus compétents des inlerets 1es plus 
qualifiés. Ils sont limités, à Ja fois, par les pouvoirs du directe 1 
l'établissement et par les attributions d'un organe nouveau, Ha 
commission hospitalière départementale, 

Le directeur reste bien l'agent d'exécution des décisions de la 
cemmission administrative, org » délibérant, mais il devient aussi, 
sur certains points, l'agent d'exécution de la commission hospitalière 
départementale. La commission adm trative est dessaisie d'uné 
partie de ses attributions au profit de la commission 4 ilière 
départementale, laquelle est notamment chargée de pre er les 
plans et les programmes d'équipement, de détern la « - 
cription et l'affectation des étabhesements hospitaliers du départe- 
ment, de répartir les difflérems særvices entre ces établissements et 
de décider, à cette fin, des agrandissements. Par conséquent le direc- 
teur règle les affaires courantes de l'établissement, la commission 
administrative dispose de son palr ne et gère l'« ment À 
l'échelle d'un exercice budgétaire, commission d mentale 
hospitalière est chargée d'établir le plan hospitalier dk rtermental et 
d'en assurer exécution, ce qui mnplique parfois des dispositions à 


longue échéance, 


Il résulte de cette répartition des tâches (qu'on a voulue plus 
ralionnelle), que la commission hospitalière exercera des fonctions 
précédemment dévolues au ministre de la santé jue et au 
préfet d'une part, et d'autre part, aux commissions adrninistratives, 
La réforme qui vous est soumise offre dès lors un double aspect: 





elle constitue une mesure de décentralisat .en« ue le mm re 

de la santé publique et le préfet sont dessaisis de certai des attri 

butions qu'ils tenaient notamment de 1a lu 21 décembre 1951, 
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ra 

mais qu'il leur était pratiquement impossible d'exercer, au profit 
d'un organisme largement décentralisé, Ainsi la toute 

tive se trouve rte d'une mission qui entre désormais dans la 
compélence d' rgani 


t ninistra- 
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La réforme constitue également une mesure de concentration 


icile dans le cadre de la décentralisation en ce que les commis- 
idininistratives voient leur compétence restreinte au profit de 
numission h italière départementale, A cet égard, il convient 


nt de souligner que la commission hospitalière n'est pas 
iX commissions adiministratives, mais qu'elle leur est 
sans qu'apparaisse entre celles-ci et celle-là aucun rap- 


rt de subordination, mais une séparation des compétences, qui 
uit permeétlre à chacun des deux organes d'exécuter sa mission 
ropre, telle qu'elle est définie par le présent projet. 

Peut-être sera-t-il un jour utile de créer un établissement public 


emental dont les moyens d'action seraient nécessairement plus 

s efficaces que ceux d’une simple commission et 

us son autorité, non seulement les hôpitaux publics, 

\ is les établissements publics de soins et de prévention, 

Cet organisme aurait ainsi la possibilté d'organiser de façon 
rente l'équipement sanitaire du département, Pour l'instant, il 


semblé qu'une commission dotée de pouvoirs propres, formée de 

! tan du conseil général, de la sécurité sociale et des 

is, sufllra à remplir la tâche qui lui est assignée par le 

t proje La composition de celle commission, qui n'est pas 

ins rappeler celle des commissions administratives, est cependant 

13 tes que, en raison de la nature des tâches dévolues à ladite 
ninission départementale, 


Enfin, si la commission hospitalière départementale est suscep- 
til de recevoir, dans l'avenir, des attributions plus étendues el 
‘assurer une mission élargie à l'ensemble des institutions de soins, 
a semblé dès à présent utile de lui confier la formation profes- 
sionnelle des auxiliaires du corps médical: personnel infirmier, assis- 
tantes sociales, etc. 

Le ministre de Ja santé publique, pour l'exécution des tâches 
diverses que, soit directement, soit par l'intermédiaire du préfet, 
implique pour lui la direction de la politique hospitalière du pays 
est assisté de conseils régionaux et d’un conseil supérieur hospi- 
talier. Ces conseils n'ont qu’un rôle consultatif et restent étrangers 
à l'administration des hôpitaux. Mais il a semblé que, si le dépar- 
tement est, du point de vue constitutionnel, le seul cadre adminis- 
tralif possible pour la réforme hospitalière, les plans d'équipement 
et d'organisation devront être conçus à une échelle plus large, ce 
sora la tâche des conseils régionaux que d'informer le ministre des 
problèmes généraux de leur circonscription. Dans le même ordre 
d'idées, des ententes pourront intervenir entre les commissions 
hospitalières départementales en vre de conjuguer leurs efforts et 
d'aboutir à des solutions pratiques élargies à un ou plusieurs dépar- 





tements, En ce qui concerne le conseil supérieur, il groupera les 
différents Gôrganismes consultatifs existant à ce jour auprès du 
ministre 


t 
Quant aux grandes organisations dotées actuellement d’un régime 
spécial dont l'ordonnance a révélé plus souvent les dangers que 
les avantages, comme les assistances publiques de Paris et de 
Marseille et les hospices civils de Lyon, il a semblé opportun de les 
reclasser, dans la mesure du possible, dans le cadre général de 
l'organisation hospitalière. Indépendamment, en effet, de la valeur 
des régimes qui leur sont applicahles à ce jour, il est certain qu’une 
réforme qui tend à unifler la potltique hospitalière française ne peut 
que s'appliquer aux centres les plus importants, Aussi bien, la plu- 
part des dispositions du présent projet sont-elles applicables de 
plein droit aux hospices civils de Lyon, et si tout ce qui concerne 
l'adininistration interne des assistances publiques a été réservé à des 
décrets spéciaux, du moins sont-elles intégrées dans l'organisation 
dénartementale et nationale des hôpitaux, 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'économie du projet qui vous 
est soumis, Ce projet pose en principe que « les établissements 
hospitaliers sont ouverts indistinctement à toutes les personnes dont 
l'état requiert leurs services ». Il importe que ces services soient 
exécutés dans les meilleures conditions possibles, 

Le présent projet tend à permettre celte rationalisation des ser- 
vices hospitaliers sans porter atteinte aux conceplions administra- 
lives traditionnelles en la matière. La formule proposée m'est sans 
doute pas définitive, Mais elle est assez ferme, semble-t-il, pour 
soutenir les efforts d'équipement et de réorganisation qui s'imposent, 





assez souple aussi pour se prêter aux transformations qu’appellera 
l'expérience. Telle qu'elle vous est soumise, elle peut constituer un 
naistr nt utile pour permettre, avee la collaboration de tous Îles 
intéressés, l'accomplissement d'une œuvre nécessaire dans un 


domaine où la France se doit de rester au premier rang. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


pee ee te 0 stat a ED SUNSET 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre de la santé publique et de la population, 
qui est chargé d'en exposer les motifs el d’en soutenir la discussion. 


Titre 17, — Définition des hôpitaux et hospices publics. 


De l'admission dans les hôpitaux, 


Art, fer, — Les hôpitaux sont des établissements publics cammu- 
\ reommunaux où départementaux, qui pourvoient aux exa- 
préventive et de diagnostic et au traitement 
avec ou &S hospitalisation des malades, blessés et femmes enceintes 
jelevant de leurs services et à l'isolement prophylactique. 
Les hosj s sont des établissements publics communaux, inter- 
! départementaux, qui pourvoient à l'hospitalisation 
s intirmes et des incurables, 


Ines üe Ineédecine 








Les établissements hospitaliers ci-dessus définis peuvent assurer, 
soit seulement les services mentionnés à l'alinéa premier, soit seu- 
Se co ceux qui sont désignés à l'alinéa 2, soit les uns et les 
autres, 

Art. 2, — Les établissements hospitaliers sont ouverts indistincte- 
ment à toutes les personnes dont l'état requiert leurs services. 

Les établissements hospitaliers sont ouverts, dans les conditions 
prévues par les lois et règlements en vigueur, aux bénéficiaires des 
lois d'assistance, d'aide aux victimes de guerre, de sécurité sociale, 
d'assurances sociales et d'accidents du travail agricoles, et de régimes 
spéciaux d'assurances sociales. 

Hs sont ouveris, en outre, dans les conditions fixées dans le: 
règlements d'administration publique prévus à l’article 43 de la 
présente loi, aux personnes qui recourent à leurs services à titre 
payant. 

Les discriminations dans les conditions d'hospitalisation ne peu- 
vent être fondées que sur des considérations médicales, 

Art, 3, — A l’exeption du produit des fondations, des libéralités 
ayant une affectation spéciale, les établissements hospilaliers consa- 
crent, par priorité, leurs ressources propres à l'amélioration de leur 
équipement, 

Art. 4, — Les établissements hospitaliers peuvent toujours exercer 
leurs recours, s'il y a lieu, contre les personnes ayant bénéficié de 
leurs services, contre les débiteurs de celles-ci et contre les per- 
sonnes désignées par les articles 205, 206, 207 et 212 du code civil. 

Art, 5. — Les frais de traitement ou de séjour occasionnés aux 
établissements hospitaliers par des indigents, protégés français et 
assimilés, ou des indigents étrangers non bénéficiaires d'une conven- 
tion de réciprocité, sont mis à la charge de l'Etat si l'intéressé n'a 
pas de domicile de secours, Dans le cas contraire, la dépense est 
répartie conformément aux barèmes applicables en matière d'assis- 
tance. : 

Les bénéficiaires du présent article sont soumis à la législation 
normale en matière d'acquisition ou de perte de domicile de secours, 

Art. 6. — Les effets mobiliers apportés par les personnes décédées 
dans les établissements hospitaliers après y avoir été traitées ir 0 
ment appartiennent auxdits établissements à l'exclusion des héritiers 
du domaine en cas de déshérence. 

Les héritiers et légataires des personnes dont le traitement et l’en- 
tretién ont été acquittés de quelque manière que ce soit peuvent 
exercer leurs droits sur tous ps effets apportés dans les élablisse- 
ments hospitaliers par lesdites personnes malades ou valides; dans 
le cas de déshérence, les mèmes effets appartiennent auxdits établis- 
sements. 

Le présent article n’est pa: applicable aux militaires et marins 
soignés dans les établissements hospitaliers. 


Tire IL. — De l'administration des établissements hospitaliers. 


Art. 7. — Chaque établissement hospitalier est administré par une 
commission administrative et un directeur ou directeur économe. 


Section 1. — De la commission administrative. 


Art, 8. — $ 1er. — Sous réserve du paragraphe 2 ci-après les com- 
missions adminis{ratives des établissements hospitaliers communaux 
sont composées du maire et de sept membres renouvelables 

Ces sept membres comprennent: 

A — Deux membres élus par le conseil municipal de la cam- 
mune, siège de l'élablissement; 

— Un membre élu par le conseil général, soit parmi ses 
membres, soit parmi les membres des conseils municipaux de la 
circonscription de l'établissement hospitalier intéressé; 

C. — Quatre membres nommés par le préfet dont: 

Deux représentants des organismes de sécurité saciale ou de 
mutualité sociale agricole présentés par le directeur régional de ja 
sécurité sociale et le contrôleur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture ; 

Un représentant du corps médical désigné sur une liste de présen- 
tation établie par le syndicat départemental des médecins; 

Un représeniant du préfet. 

2, — Les commissions administratives des hospices recevant 
exclusivement des vieillards, des infirmes et des incurables sont 
composées du maire et de quatre membres renouvelables, 

Ces quatre membres comprennent: 

A — Deux membres élus par le conseil municipal de la commune 
siège de l'établissement; 

B. — Deux membres nommés par le préfet. 

$ 3. — Dans les établissements ou groupements hospitaliers des 
villes sièges d'une faculté où école de plein exercice de médecine 
ainsi que dans les centres regionaux hosnitaliers et dans les étabiis- 
sements qui présentent, dans les conditions qui sont déterminées 
par un décret pris sur le rapport du ministre de la santé publique 
et de la population, une importance particulière soit du fait du 
nombre üe leurs lits, soit du fait de l'affectation de leurs services, 
il sera adjoint à la commission administrative telle qu’elle est 
prévue au paragraphe {+ du présent article, trois membres supplé- 
r'entaires qui seront nommés par le préfet et parmi lesquels doivent 
figurer un représentant des organismes de sécurité sochle et -un 
médecin, 

Dans les hôpitaux d'une ville siège d'une faculté ou école de 
plein exercice de médecine doivent figurer parmi les membres 8up- 
piémentaires le doyen de ia faculté ou le directeur de l'école de 
plein exercice de médecine et un professeur proposé par le conseil 
de la faculté ou de l'école de plein exercice de médecine. 

$8 4. — Dans les hôpitaux et hospices intercommunaux et dépar- 
tementaux, la commission et le mode de désignation des membres 
des commissions administratives sont fixés par le décret de créalion 
de l'établissement, 
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En outre, la commission peut s'adjoindre à titre consultatif et 
pour des objets dé'erminé<, iiutes personnalités compétentes, 

Art. 91, — Les délibérations de la commission hospitalière dépar- 
terne aie sont approuvées par le préfet. Faute par le préfet d’avoir 
fait connaitre sa di CISIoNn dans le délai d'un mois à compter de la 
tra simission de la délilé ation, celle-ci est réputée approuvée. Lors- 
que le préfei refuse d'approuvez une délibération, la comraission 
peut se pourvoir dé vant le inistre de la santé publique, 

Les dispositions de l’article 18 ci-dessus sont applicables aux déli- 


béralions de la commission hospitalière départementale. 
Art, 32, — La circonscriplion de chique établissement hoszitalier 
est déterminée par la commission hospitaiière départementale. 
Lorsque, dans une circonscription hôspitalière, les élablissements 


hospitaliers sont ineuffisants ou ne remplissent pas les conditions 
techniques nécessaires pour certains traitements, la commission hos- 
pitaïère départementale peut rattacher, en tout ou partie, les com- 
munes de la circonscrip'ion intéressée À un établissement situé dans 
une autre creonscriphuon du déparlement ou, avec l'accord de la 
cornmission hospitalière déjsrtemnentale, d'un autre département 
dans ce dépar ement. , 

Pour les traitements excentionnels qui ne penvent pas être don- 
nés dans un établissement public, le préfet peut, sur la pronosition 
de la commission hospitalière départementale, traiter avec un éta- 
biissement privé, avec l’appribation du ministre de la santé publique. 

Art, 33, — L'agrandissement, la rédu:tion-on la transfonnation des 
services d'un élab'issement hospilalier est décidé par la commis- 
sion hospitalière départementale, soit que les travaux sotent payés 
en lout où partie sur les fonds provenant d'une subvention d'une 
collectivité publique où d’un emprunt, soit que lesdits travaux soient 
financés par d'autres moyens 

Art, 34 — Le changement d'affectation ou la transformation de 
tout ou partie d’un établissement peut être décidé par ia commis 
Sion hospitalière départementale lorsque le maintien des services 


D 





ue le chansement d'affectation ou Ja transfonmation met en 
causé Lerpié d'un don ou lege, 11 est statué par décret en con- 
k 


Art, 35. La formallon professionnelle du personnel infIrmier et 
des assistantes sociales peut étre réa isée, soit par des écoles agréées 
par les étahissements haspitalers, sait par des écoles agréées par la 
commission hospitalière départementale avant passé à cet effet une 
convention avec un établissement hosnitaler. 

Tire V Des conseils régionaux hospitaliers et du conseil supérieur. 

Art. 96, Il est ins!tué dänes chaque ville siège d’une direction 
wgionale de la sécurité sociale, un conseil régional hospitalier qui 
doit € lt le ministre sur toutes les questions intéres- 
sant le plan d'équipement et la coordination des établissements dans 
sa circonscriIpuon. 

La composilion de ce conset! est fixée par ies règlements d’admi- 
uistralion publique prévus à l'article 41 de la présente loi, 

Art. 37, — 1 est institué auprès du ministre de la santé publique 
un conseil supérieur hospitalier qui doit être consulté par le ministre 
sur toutes les questions intéressant l'équipement hospitalier sur le 


plan naliona! et sur celles pour lesquelles sa consultation est pré- 
{ 


re consulté par 


vue par la loi, Ce conseil peut, en outre, ètre consulté sur l’ensermn- 
ble des questions relatives au régime et à F'activité des établis- 
sements hospitaliers, 

La composition de ce conseil es{ fixée par les règlements d’admi- 
histration publique prévus par l’article 40 de la présente loi. 
lirur VI. — De la création et de la suppression des établissements 

hospitaliers. 

Art 3 — Un étabiissement hospitalier ne peut être créé on sup- 

prune que par décret pris en conseil d'Etat Sur le rapport du 


ministre de la santé publique et après avis du ministre des finances 
et du ministre de l'intérieur. 
n Des décrets pris dans la même forme détermineront les condi- 
tions dans lesquelles s'opéreront les transformations d'établisse- 
ments hospitaliers résultant de la présente loi ou décidées pour on 
ext ition 

Ari. 39 Les décrets portant créalien et snppression d'élablisse- 
ments hospitaliers sont eris après consultation du conseil supérieur 
crcé à l'article 37 ci-dessus 


art. 410 En cas de suppression d'un établissement hospitalier, 
la commission hospitalière départementale désignera, d’une part, 
l'établissement sur lequel éeront reportés les legs et donations ayant 
une affectation déterminée et, d'autre part, les établissements qui 
d mit bénefl du surplus de l'actif. 

Tirre VII. — Dispositions diverses, 

Art, 41 Un ou plusieurs règlements d'administration publique 
déterminent les conditions d'application de Ja présente loi et notam- 
BAL { 

to Les condi‘ions de fonctionnement des établiss:ments hospi- 
lalers qui devront figurer dans un règlement type annexe; 

2 Les conditions de fonctionnement des commissions adminis- 

tives et de: commissions hospitalières départementaies ; 


La composition, les conditions de fonctionnement et les attri- 


buli des commissions médicales consultalives, la composition 
et les conditions de fonctionnement des conseils prévus aux 
i es » et 39: 
io Les conditions d'admission des hospitalisés, et notamment les 
règles applical uix hospitalisés payants; 
Les règles applicables pour la fixation des prix de journée et 
ho i uedicaux: 





Liÿe, LS conditions d'orsanisuion et de fonctionnement des se. 
tions To. UC, de consultations et de traitement; les condi- 

s d'org sation et de fonctionnement des cliniques ouvertes 
et des services ouverts; 

1° Les règles applicables pour les créations, suppressions, trans. 
formations et agrandissements des établissements hospitaliers, ainsi 
que les conditions dans lesquelles les différentes coiiectivités 
re ag caisses ne sécurité sociale, de mutualité agricole ou de 
égimes spéciaux d'aésu tes peuve articiner 2 inoncezs aui 
_. sultent: ésurances peuvent participer aux dépenses qui 

8° Les statuts des personnels administratifs et secondaires pour 
lesquels des dispositions n'auront pas été prises dans une loi spé- 
ciale, les conditions de recrutement et de nomination qui leur sont 
applicab'es ; 

9% Les statuts du personnel médical, qu'il soit occupé à temps 
partiel où à temps complet, les conditions de son recrutement, les 
règles de nomination des chefs de service, médecins, chirurgiens, 
spécialistes et pharmaciens, internes et externes; L 

100 L'importance des établissements qui seront dirigés soit par 
un directeur, soit par un directeur-économe, soit par un agent fai- 
sant fonction de directeur-économe, et de ceux pour lesquels seront 
créés des emplois de sous-directeurs et, d'une façon générale, les 
conditions de classement des établissements hospitaliers selon l'im- 
portance de leurs services; 

{io Les conditions de fonctionnement des services d'enseigne- 
ment, 

Art. 42, — Les titres Ier, IV et V de la présente loi sont appli- 
cables aux assistances publiques de Paris et de Marsrille. 

Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles leur seront 
appliquées les autres dispositions de la présente loi. 

Les dispositions de la rs loi, à l’exception des articles 8, 9, 
10, 11 et 12 sont applicables aux hospices civils de Lyon. 

Art, 43, — Est expressément constatée la nullité de la loi provi- 
soirement applicable du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et 
hospices publics, sous réserve des effet résultant de eon application 
antérieure à la présente loi. . 

Sont abrogées les ordonnantes du 48 décembre 1943 et dn 15 juin 
4945 et, d'une facon générale, toules dispositions contraires à la 

résente loi dans la mesure où elles s'appliquent aux etaMissements 
iospitaliers définis à l’article 4er de la présente ioi, 





ANNEXE N° 2826 


(Session de 1952 — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à empêcher certains abus dans 1° 
régime des retraites du personnel des entreprises, présentée par 
M. René Pleven et les membres du groupe de l'union démocratique 
et socialiste de la résistance, dénutés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja presque totalité des professions ont 6r£a- 
nisé des caisses de retraite pour leurs membres et les personnes tra- 
vaillant dans cette profession, La plupart des régimes adoptés par 
ces caisses sont analogues. JIs sont caractérisés en général par 
l'obligation d’une cotisation fournie pour partie par l'employeur el 
pour partie par l'employé. è 

Pour les caisses qui n'ont été constituées qu'à la suite de la légis- 
lation sociale établie au lendemain de la libération, les intéressés 
ont eu la faculté de racheter les cotisations correspondant à Ja 
période antérierre. . 

L'âge de Ja retraite est habituellement fixé à soixante-cinq ans 
pour les hommes, à soixante ans pour les femmes, avec possibilité 
de demander la retraite proportionnelle à partir de soixante ans 
pour les hommes et cinquante-huit ans pour Îes femmes. La retraite 
pleine est en outre acquise sous la condition de trente à quarante 
ans de service suivant les caisses, la retraite proportionnelle exigeant 
un minimum de vingt ans. Telles sont les conditiops les plus cou- 
rantes, Mais certaines caisses stipulent des conditions qui ne sont 
pas conformes à l'équité et sont même léonines. 

Ainsi en est-il par exemple de la disposition qui fait perdre tous 
droits à la retraite pour l'employé qui quitte, volontairement où 
non, sa profession pour un autre emploi dans une profession voisine. 
Ainsi, d’après les conditions posées par certaines caisses, un employé 
qui se trouve licencié, sans qu'il y ait aucunement de sa faute, 
soit parce que, par mesure d'économie, son emploi est supprimé 
dans l’entreprise où il a exercé pendant longtemps, soit encore 
parce que cette entreprise cesse son exploitation on modifie son 
objet, et qui, ce qui n’est pas non plus dépendant de sa volonté, 
ne trouve pas d'emploi dans la même branche d'activité et est, par 
conséquent, contraint pour vivre de travailler dans une autre 
branche, perd tous ses droits à la retraite, s'il n’a pas au moins 
trente ans de service dans la profession. 

Ainsi, un employé qui se trouve dans retle situation, qui est 
contraint par exemple de passer d’un établissement où il est resté 
vingt-huit ans, dans un établissement d’une branche même similaire 
mais dépendant d'une autre caisse, perd la totalité de ses droits à la 
retraite, malgré les versements qu'il a faits pour continuer à cons- 
tituer celle-ci. 

Il y a là une disposition contraire au bon sens et à l'équité 
et même à la simple Aumanité; il est inadmissible qu’un emploié 
puisse perdre, pour des raisons indépendantes de sa volonté, tous 
ses droits ainsi que le bénéfice des versements qu'il a effectue: 
et qu'on le frustre, par une réglementation abusive que rien àe 
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ET . 
justifie, de ce qui est une parlie de son épargne, el sur quoi it était 
on droit de compter pour mettre ses vieux jours à l'abri de Ja 
jnisère. 

he semblables elausezs, véritablement spoliatrices, ne peuvent 
tire tolérées el il appartient dans ces conditions au lézislateur 
d'intervenir pour les prohiber, méme si le nombre des caisses où 
subsistent ces dispositions léonines n'est plus très nombreux 

ji convient, en conséquence, de frapper de nullité de telles dispo- 
sitions qui doivent être réputées non écrites, et de prescrire le 
transfert obligatoire du dossier du salarié qui echanze de profession 
ainsi que Île montant des versements effectués par lui et son 
employeur à la caisse dont il dépendra désormais. 

on peut d'ailleurs prévoir la faculté pour les caisses de passer 
entre élles des accords pour régler ces tragsferts à condition que 
intégralité des droits du salarié soient sauvesariés, faute de quai, 
il sera procédé suivant les règles déterminées par un règlement 
d'administration publique qui établira les modalités d'appiication 
de la loi. 

rel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
dé soumettre à vos suffrages. 


PROPOSITION DE LOI 


Article urfque. — Est nulle et de nul effet toute disposition insérée 
daus le règlement ou les statuts d’une caisse de retraite du per- 
sonnel salarié, comportant déchéance totale ou partielle des droits 
à yension de retraile d’un salarié, pour changement de profession, 
si ce salarié a régulièrement cotisé 

Toute disposition semblable existant à ce jour est nulle de vokin 
droit et réputée non écrite. 

Au cas où un Salarié change de profession et se trouve ainsi 
rattaché à une autre caisse de retraite, son dossier sera transiéré 
à la nouvelle caisse dont 11 dépend ainsi que les versements rffectué 
par lui et ses employeurs précédents. 

Toutefois, les caisses auront la faculté de conclure entre élles des 
accords à cet effet, à condition que lesdits assurent la sauvesarde 
de l'intégralité des droits des adhérents 

Un décret pris sur la proposition du ministre dn travail devra 
intervenir dans un délai de deux mois pour régler les modalités 
c'application de la présente loi. 


a ———— 


ANNEXE N° 2827 


(Session de 1952. — Séance du 28 février 1992.) 


RAPPORT, fait au nom de la eommi<sion de la production indus- 
trelle, sur: E — Le rapport (n° 667) {fait au <ours de la précédente 
kzislature) sur les propositions de résolution: 19 de M  Servin 
iendant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité les 
houillères de Ronchamp (liaute-Saône): 2e de M. Montillot et 
plusieurs de ses cotlègues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir en exploitation les houillères de Ronchamp !iliile- 
Saône); 3° de M. Servin et plusieurs de ses collègues tendant à 
‘hviter le Gouvernement à accorder aux familles des victimes 
de la catastrophe minière de Ronchamp {Haute-Saône} un premier 
Secours d’un million de francs; 11. — Les propositions de ré<olu- 
tion: 40 de M, Jaseph-André Hugues et plusieurs de ses collègues 
{n° 2267) tendant à inviter le Gouvernement à maintenir l'exploi- 
tation des houillères de Ronchamp en Haute-Saône : 2° de MM. Man- 
rice teorges, Montillot et Liautey {no 2272) tendant à inviter le 
Louvernement à prendre toutes mesures nécessaires hour aesurer 


le maintien de l'exploitation des houillères de Ronchamp, par 


M. Deixonne, député, 


Mesdames, messieurs, quels faits nouveaux sont intervenus de puis 


notre précédent rapport déposé sous le no 12380 lors de la précédent 
iétislature et repris sous le n° 667 devant l’Assemblée actuelle ? 


4 Ronchamp, la concentration de l'exploitation sur le quartier 


de l’Etançon é'est poursuivie, Les vieux puits du Masny et du 


Uhanois ont été fermés. Le nombre des ouvriers a encore diminué, 


passant de 775 à 513 unités, 
Le déficit s’est accru, De 190 à 150 mill'ons par an, il est passé à 


-10 millions en 1951 — soit un déficit total de plus de 809 millions 
depuis la prise en charge par E. D. F. Cependant, le prix de vente 
du charbon a augmenté, Mais la production reste faible: le rende- 
ment demeure inférieure à 400 kilos au fond au puits Arthur de 
Buyer: il est de: 1.000 kilos environ à l'Etancon !movenne des 
houillères nationales: 1.307 ki'os en 1951). Le charbon produit a 
onchamp revient à 7.927 F la tonne pour 1951 (9.113 F pour le 
dernier trimestre de l'année), alors que la moyenne francaise est 


1 
i—— 


PS1 (à 41450 F pour le dernier trimestre). 


, Comment s'explique cette situation ? Tout d'abord le coup d'eau 
5e l'Elancon, dont faisait état notre précédent rapport, a retardé 
dun an Ja prospection des affleurements. Selon E. D. F., ce n’est 
uen octobre 1952 qu'on sera fixé sur les possibilités de l'Etançon. 
De son côté, le ministre de tutelle s'est donné jusqu'à la fin de 


‘année gour prendre une décision. 


1 est certain que dans l'état actuel des choses, il est encore 
hficile de se prononcer, D'une part, on na trouvé qu'une eeule 


de 4.800 F, Le déficit à la tonne marchande s'élève à 37% F pour 
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ANNEXE N° 2827 (Rectifiée) 


(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952.) 


APFORT lait au nom de la commission de la production industrielle 
su:. 1. — Le rapport (no 667) (fait au cours de la précédente légis- 
lulure) sur les propositions de résolution: 4e de M. Servin tendant 
à inviler le Gouvernement à maintenir en activité jes houillères 
de Ronchamp (Haute-Saône); 2° de M. Montillot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en 
exploitation les houilières de Ronchamp (Haute-Saône); 3° de 
M. Servin et plusieurs de ses collègues tendant À inviter le Gou- 
vernermment à accorder aux familles des victimes de la catastrophe 
tinière de RonChamp (Haute-Saône) un premier Secours d'un 
million de francs; il. — Les propositions de résolution: 4° de 
Ni. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 2267) 
terdant à inviter le Gouvernement à maintenir l'exploitation des 
houilières de Ronchamp en Haute-Saône; 2° de MM, Maurice 
Georges, Montillot et Liautey (n° 2272) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessaires pour assurer le 
maintien de l'exploitation de: houillères de Ronchamp, par 
M. beixonne, député. 


--] 


Me-darmes, messieurs, quels faits nouveaux sont intervenus depuis 
notre précédent rapport déposé sous le n° 12580 lors de la précédente 
législature et repris sous le ne 667 devant l’Assemblée actuelle ? 


A Ronchamp, la concentration de l'exploitation sur le quartier de 
"E‘cuçon s'est poursuivie. Les vieux puits du Magny et du Chanois 
out élé fermés. Le nomibre des ouvriers a encore diminué, passant 
de 7% à 913 unités. 

Le déficit s'est accru. De 120 à 150 millions par an, il est passé 
à 219 millions en 1951 — soit un déficit tatal de plus de 800 millions 
depuis la prise en charge par Electricité de France. Cependant, le 
ee de vente du charpon a augmenté. Mais la production reste 
aibie: le rendement demeure inférieur à 400 kilos au fonds au puits 
Ar'bur de Buyer: il est de 1.000 kilos environ à l’Elançon (moyenne 
dex houillères nationales: 1.307 kios en 1951). Le charbon produit à 
Ronchamp revient à 7.927 F Ja tonne pour 1951 (9.113 F pour le 
dertier trimeslre de l'année), alors que la moyenne française est 
de 4.800 K, Le déficit à la tonne marchande s'élève à 3.722 F pour 
4921 (à 4.150 F pour le dernier trimestre). 

Comment s'explique cette situation ? Tout d’abord le coup d’eau 
de ! Elançon, dont faisait état notre précédent rapport, a retardé d’un 
an la prospection des affleuremen!s. Se'on Electricité de France, ce 
n'est qu'en octobre 1952 qu'on sera fixé sur les possibilités de l’Etan- 
çon, De son côté, le Ministre de tutelle s'est donné jusqu'à la fin de 
l'année pour prendre une décision. 

Il est certain que, dans l'élat actuel des choses, il est encore 
diffiile de se prononcer, D'une part, on n’a trouvé qu'une seule 
couche de charbon là où l’on s'attendait à en trouver trois super- 
pésées, Par contre, à l'Est de l’Etançon, en un lieu que l’on croyait 
stéile, le sondage ne 4 a revélé une conche de 1,70 mètre de houille 
à 129 mètres de profondeur, Et il paraît que le sondage n° 5 donne- 
Tail à son tour de sérieux espoirs. 

Mais il est bien évident qu'aussi langtemps qu'on en restera au 
Slauc expérimental, l'exploitation de Ronchamp continuera à coûter 
cher, sans qu'on soit le moins du monde fondé à en tirer argument 
pour l'avenir. Nous ne somtines pas de ceux qui disent ou qui 
lai ent entendre que Flexploitant fait exprès d'accroître le déficit 
dans le but d'oblenir plus facilement la fermeture de la mine 


(lxistence des nouveaux sondages suffit à démontrer le contraire). 
Enrore faut-il bien se persuader qu’on ne peut raisonner valable- 
ment sur les possibilités de Ronchamp que dans lhypothèse d'une 
exploitation devenue normale, c'est-à-dire embauchant au fond le 


hoimnbre d'ouvriers nécessaire et s'efforcant d'atteindre, si la chose 
es: possible, un rendement de 1.209 à 1.300 kilos à l'étancon, tandis 
que serait mis en chantier le panneau Clovis, 


Au surplus, Ïl ne faut pas perdre de vue ‘que la pénurie du 
Charbon dont souffre l'Europe nous commande de gérer en bons 
pères de familles les ressources, même médiocres, qui demeurent à 
noire disposition. Il serait particulièrement dangereux de sacrifier 
nos petites mines à une politique de rendements spectaculaires en 
un leinps où la pénurie en devises fortes se fait si cruellement sen- 
ir qu'elle est devenue le souci no 1 de nos gouvernants, En 1951, 
Nes avons importé 4.191.000 tonnes de charbon américain (dont 
813.00 de fines à coke). Le prix moven en était de 8.000 F, et il 


Ë 
fait aécaisser une subvention de 3.000 F (2.420 depuis la hausse 
de sep'emdre) pour rélablir la parité avec les prix français. Même 
en int compile que la teneur en cendres de ce charbon importé 
est environ le liers de celle du charbon de Ronchamp, on concoit 
Q * maintien de l'exploitation de Roncharnp apparaisse moins 

à « > à 14 jaynière « ces fTants. 
Ces sans doute ce qui explique que le Parlement réagisse aussi 
Y ement aux menaces de fermeture, que dément d'ailleurs, 
ave Don pnoins de vigueur, M. Louvel, ministre de l'industrie et de 
l'éucrete. Depuis la reprise de notre rapport, le Conseii de la Répu- 
l \ publié, sous le, no 6S3, un rapnort très documenté de 
M. Lellartrie, comme suite à la mission d'enquête que cette Assem- 
1 \ envoyé à Ronchamp. Puis sont intervenues, le 28 décem- 
bre Hot, les propositions de résolution nes 2267 et 2272 dont nos 
( ligues et Maurice Georges sont respectivement les pre- 
ilaires, propositions qui se bornent d'ailleurs à reprendre 

rt Fr 


e rapport. Enfin, le 4 janvier 1952, M, Depreux 





faisait décider par le Conseil de la République un abattement d'un 
miion sur les prêts à Electricité de France au titre des investis 
ments économiques et sociaux de 4952, dans le but, une fois de ph 
affirmé, d'obtenir les 20 millions nécessaires à la mise en chan 
du panneau Clovis. 

11 est certain qu'on pourrait s’en tenir à ce vote, confirmé pur 
l’Assemb'ée nationale, Néanmoins il nous a paru possible et dei 
rable de préciser nos intentions plus que ne peut le faire le vate 
d'un amendement indicatif, 

D'une part, il convient de souligner que l'exploitation du panneau 
Clovis ne peut suffire à elle seule à assurer la survie de la mine de 
Ronchamp, d’aulant plus que, pendant une période de douze à dix- 
huit mois, on ne tirera pas autre chose que des cailloux. Tout oc: 
qu'on peut en attendre, selon la déclaration de M. Dumay, délégué 
permanent du comité de gestion de l’exploitation minière de Ron 
champ, en date du 4 juiliet 1951, c’est que cette exploitation armé 
une diminution du déficit de l'ordre de 30 millions de francs. 

Ii faut donc que lexploitation du panneau Clovis s'accroche à 
queique chose d'autre. I faut aussi que le déficit résiduel soit cou- 
vert d’une façon normale, Même si Ronchamp est transféré, comme 
il en est fortement question, d’Electricité de France à Charbonnauze, 
de France, la nation ne peut imposer une telle charge, en l'absence 
de toute contrepartie, à l'établissement pubiic qui doit assurer la 
gestion industrielle et commerciale de l'exploitation. 

Piasieurs solutions son; ici possibles: subvention directe de l'Etat, 
aide des collectivités loca'es et établissements publics intéressés, 
appel à la caisse de compensation des charbons étrangers, recours 
au fonds d'assistance et de recherche minière, utilisation de la com- 
pensation interbassins par la création d’un 10e bassin comprenant 
Ronchamp et ‘Hostens. 

Votre commission, statuant à l’ünanimité, a estimé qu'il ne lui 
apparlenait pas de choisir entre ces différentes solutions, mais elle à 
tenu à marquer plus fortement qu'elle ne l'avait fait dans le pas: 
1o que le complexe Etançon—Clovis lui apparaît indissociable ; 2° qu 
le problème financier posé par une exploitation, nécessairement deti- 
citaire pour l'établissement public qui en assurera la gestion, mais 
rentable du point de vue nalionai, doit être résolu de façon durable. 

Tel est le sens de ia proposition de résolution ci-dessous que nous 
vous demandons d'adopter sans débat, étant entendu : 9 toute oppo- 
sition du Gouvernement serait suivie d'une demande d'interpella- 
tion déposée sur mandat de votre commission. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rechercher lea 
moyens d'accorder une aide substantielle à la mine -de Ronchamp 
pour qu'elle puisse meitre en chantier le panneau Clovis et cou- 
vrir une parlie de son déficit normal d'exploitation, cette aide 
devan: intervenir avant le 1° janvier 1953, dès que la certitude sera 
acquis que le quartier de l'Etançon est exploitable. 





ANNEXE N° 2828 





(Session de 1952, — Séance du 28 février 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la prope- 
sition de loi (n° 4695) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre le bénéfice des dispositions de l’article unique 
de la loi du 22 mars 1928 accordant aux invalides de guerre, tilu 
laires de fonctions civiles, un droit à la retraite anticipée, à ceux 
dont le degré d'invalidité est égal ou supérieur à 10 p. 100, par 
M. Guislain, député. 


Mesdames, messieurs, le législateur de 1928 a accordé aux invalide: 
de guerre, titulaires de fonctions civiles, un droit à la retraite anti 
cipée, pour ceux atteints d’une invalidité de 25 p. 100 au moin: 
L'âge exigé pour que s'ouvre le droit à la retraite est actuellement 
réduit par 10 p. 10) d'invalidité, à raison de six mois pour les agents 
des services sédentaires et de trois mois pour les agents des ser- 
vices actifs. 

Le Parlement a vou:u ainsi tenir compte de la diminution physique 
des mutilés, mais, en commençant par Ceux @ont le degré d'invalidité 
atteint 25 p. 100, il a créé une anomalie en n’accordant pas le mème 
avantage proportionnel à ceux dont le degré d'invalidité reconnue est 
de 19, 15 et 20 p. 10. 

Cette situation s'explique d'autant moins que les réductions de 
trois ou six mois de l'âge exigé pour la retraite sont accordées par 
fraction de 10 p. 100 d'invalidité. 

C'est pour combler cette Hacune que nous vous proposons de rem- 
placer le paragraphe Jer de l'article unique de la loi du 22 mars 44:38 
ainsi CONÇU: 

« Pour Les fonctionnaires civils, réformés de guerre bénéficiaires 
de la loi du 31 nrars 1919, atteints d’une invalidité de 25 p. 109 au 
moins, l’âge exigé aux articles 8 et 29 de la loi du 14 avril 194 
pour que s'ouvre le droit à pension est réduit, par 10 p. 408 d'invali- 
dité, à reison de six mais pour les agents des services sédentaires et 
de trois mois pour les agents des services actifs. » 
par le texte suivant: 

« Pour les fonctionnaires civils, bénéficiaires du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre atteints d'une 
invalidité de guerre de 10 p. 109 au moins, l’âge exigé aux articles $ 
et 29 de la loi du 14 avril 1924 pour que s'ouvre le droit à pension 
est réduit, par 10 p. 100 d'invalidité, à raison de six mois pour lcs 
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agents des services sédentaires et de trois mois pour les agents des 
services actifs. » Dr 2 Ne 

En conséquence, la commission des pensions unanime présente à 
v Assemblée nationaie la proposition de joi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux invalides de guerre, titulaires de fonctions 
civiles, dont le degré d’invaldilé est égal ou Supérieur à W1 p. 14), 
le bénéfice de la retraite anticipée prévue par les disposd.ons de 
l'article unique de la loi du ?3 mars 198. 


Article unique. — Le paragraphe 1er de la loi du 22 mars 198 est 
modifié comme suit: #e Le. î 

« Pour les fonctionnaires civils, bénéficiaires du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, atleinis d'une 
invalidité de guerre de 10 p. 100 au moins, l'âge exigé aux articies 8 
et 29" de la loi du 14 avril 1924 pour que s'ouvre le droit à pension 
est réduit, par 10 p. 100 d'invalidité, à raison de six mois pour les 
agents des services sédentaires et de trois mois pour les agents des 
services actifs. » 






ie 





ANNEXE N° 2829 





(Session de 1952, — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les salaires nationaux des 
ouvriers permanents des parcs automobiles, aleliers maritimes et 
fluviaux et services d'entretien des constructions aériennes des 
ponis et Chaussées, présentée par MM. Cavelier, Marève, Vala- 
brègue, députés. — [Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut des ouvriers permanents des parcs 
automobiles, ateliers maritimes et fluviaux et services d’entretien 
des bases aériennes des ponts et chaussées est actuellement régi 
par l'arrêté ministériel du 3 juiHet 1918. La réglementation des 
salaires de ces personnels a fait l'objet d’une circulaire ministérielle 
du 5 juillet 1938, 

En vertu de celte circulaire, il est prévu à titre provisoire que 
ces « salaires seront fixés par l'ingénieur en chef en tenant compte 
c'une part, des taux fixés pour les professions des catégories simi- 
laires du secteur privé ou des régimes des collectivités publiques, 
d'autre part, en tenant compte des modalités particulières d'emploi 
ainsi que des avantages spéciaux résultant du statut ». 

Dans la pratique, les salaires de ces ouvriers sont fixés par 
référence aux conventions coilectives tantôt de la métallurgie, tantôt 
du bâtiment. 

Lorsque les industries dont les salaires sont pris comme base de 
référence ne sont pas assez importantes ou inexistantes dans le 
cépartement considéré, il est permis, en vertu d'une circulaire en 
date du 9 juin 1950, de déroger à la règle générale et de fixer les 
salaires en se référant aux industries de la région. 

Les salaires de ces agents se trouvent ainsi basés sur les minima 
des conventions collectives et sont parfois réglés avec des retards 
assez importants, sans même tenir compte de la date de signature 
üe celte convention, dans le département où se trouve le service 

La circulaire du 9 juin 1959 n'ayant pas un caractère assez impé- 
râlif pour réaliser une certaine unification, les inconvénients précités 
créent une situation défavorable. 

A seule fin de rétablir un régime plus jste et plus simple, il 
conviendrait de faire cesser cette situation et c’est pour y remédier 
que nous nous permetlons de déposer la proposition de 10i suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les salaires des ouvriers des parcs automobiles et 
des services d'entretien maritimes et fluviaux et bases aériennes 
des ponts et chaussées ibénéficiaires de la loi du 21 mars 198 et 
du 2 août 1949 sont fixés par référence nationale. 

Art, 2, — Des arrêtés interministériels fixeront les classements 
de tes personnels, compte tenu de leur classification professionnelie. 





ANNEXE N° 2830 





(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord entre la France et la Pologne sur le règlement par la 
Pologne des créances financières françaises, conclu à Paris le 7 sep- 
ërnbre 1951, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du 
conseil des ministres, par M. £dgar Faure ministre des finances, 
par M. Robert Schuman, ministre des aflaires étrangères, et par 
W Pierre Courant, ministre du budget. — (Renvoyé à la commis. 
Son des aflaires économiques). 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les créances françaises nées de mesures de 
Nilionalisation en Pologne avaient fait l'objet de l'accord franco- 
Poonais du 19 mars 1948, publié, après ratification, au Journal 
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émis en France n S S Tir s fr i 1 è 
de la signatu d is de francs en sera 
assuré par le versem j 2n (PEPRT 
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I n'a pas été possible d'obtenir d1 2 na < que 
l'accord couvre la quole-pa ncomhant à la Polozne dins les 
eemprunts d'Etat autrichien d'avant la guerre EI ENS : 
nement français a mKservé expressément les droits des porteurs nié 
rees, : ; 

Le payement de ces sammes St <fTe grâ à 
sur le produit des exportations po:onaises Vel \ zone Le 
laux de ce préièvement est lixe à 4} ji) I ] Ù 
années d'exécution de l'accord, puis 8 p. 100. Les re ons il 
semestrielles, la première répar nn aura lieu le ‘0 j n 1 

Les prévisions qui peuve it étre aciueriermnel se ” 
tion des relations comenerciales franco-} naises 4 \ A 4 
que la liquidation définitive des créances pourra Eire Fédiiée 
un délai de douze à quinze ans. SES 

Les titres de créance seront remis au gouvernement poiondis apres 
exécution complète des obligations qu'il a prises dans L'accora, 1€ 
titres d'emprunt demeurent donc négociables en Bourse, 

Ce règlement transactionnel n'est pas repris dans des arrinze- 
ments passés directement entre le gouvernement } ais et !es 
créanciers privés, porteurs et fournisseurs. Le zouvertneiment ] ais 
n'a pas accepté, en effet, d'engager des pourparlers : ‘ 
rents groupes de créanciers; il désirait ne traiter qu'avec :e tu 
nement français, agissant au nom de l’ensemble des in éresses. 
Cette procédure a été acceptée par tous les indusirieis 1 S 
créanciers du gouvernement polonais, ainsi que par PASS À 
nationale des porteurs français de vaïeurs tnobilières, 4 a él 
constamment et étroitement associée aux négociäalions., L in des 
industriels intéressés, ainsi que l'AS \1 \ t f é 
par écrit, avant la conclusion de l'accord, leur acceptation des 
conditions de réglement prévues. 

Une disposition annexée à l'accord, à la demande du £ erne 
ment polonais, précise que l'indemnisation des Lé fran ais 
affectés en Pologne par la réforme agraire et la rnun ilisation des 
terrains à Varsovie s'effectuera dans le cadre de l” rd du 19 mars 
1938 sur les nationalisations. Nous avons été dans lim] 6 
aussi bien en 1918, lors de la négociation dé Ù rd © es to 
nalisations, qu'en 1951, d'obtenir pour ces intérêts ul Ù 6 





spéciale. En conséquence, un souci d'équité, et le montant re'ative- 


ment peu important des intérêts en canse, ont fait à er Ja 
proposition polonaise. Les accords sur les nationalisations concins 
avec la Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Yougoslavie incluent de 


même l'indemnisation des intérêts français affectés par toute mesure 
restrictive du droit de propriété autre que les nalionalisaliôns pro- 
prement diles. 

ŒEntin. aux termes d'une lettre annexée à l'accord, le gouvernement 
polonais a renoncé à toute réclamation contre le Gouvernement 
çais au titre de réquisition de marchandises polonaises intervenues 
pendant la guerre. 

La répartition des payements polonais sera effectuée: 

Entre les industriels, par le Gouvernement sur la base des condi 
tiuns de règlement auxquelles ils ont donné leur accord; 

Entre les porteurs, par l'Association nationale, qui recevra du 
Gouvernement la quote-part attribuée aux porteurs et assur l 
mise en distribution des fonds sur les bases approuvées par le 
ministres des finances, 


PROJET DE LAI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finanres 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le aninistre des finances, qui est chargé d'en ex] r 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 
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Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier l'accord entre la France et la Pologne sur le règle- 
ment par la Pologne des créances financières françaises, conclu à 


Paris, le 7 septembre 1951, dont le texte est annexé à la présente loi. 
ANNEXE 


Accord entre le Gouvernement de la république polonaise et le Gou- 
vernement de la République française sur le règlement par la 
Pologne de; créances financières frança'ses conclu à Paris, le 7 sep- 
tembre 1951, 


Afin d'intensifier les relations éconumiques réciproques entre la 
Pologne et la France et désireux de :égler totalement et délinitive- 
umnent les créances françaises sur la Posgne, le Gouvernement de la 
république polonaise et le Gouvernement de la République française 
Snl convenus de ce qui sui: 

Art, fer, — La somme de francs: 4.200.000.000 (quat e m H'ards deux 
ce'ibs millions de francs fravçæis) con-tilue un forfait en règlement 
total, définitif et tel que déterminé par le pré-ent accord, des créan- 
ces françaises sur le gouvernement polonais, les entreprises d'Etat 
ou les personnes morales de droit public polonais, néés avant la 
guerre de 1939-1935 ou résu'tant d'accord conclus pendant cei'e 
guerre, ou fondées sur les titres émis avant Je {er septembre 1939 el 
mentionnés C:-après: 2 

Cette somme de 4.200 millions de francs se répartit comme suit: 

A — 1.008 millions de frascs pour æs créances découlant de tous 
les engagements financiers de l'Etat polonais envers le Trésor public 
francais contractés avant ou pendant la guerre de 1939-1945. 

B. — 2.604 millions de francs pour toutes les créances résul'‘ant: 

a) Des obligations suivantes émises ou garanties par l'Etat polo- 
nais ; 

Obligations de l'emprunt 4 1/2 p. 400 ‘ex-7 p. 100) 1927 (emprunt de 
stabilisation) série « C » revêtues de :’estampiile imprimée en rouge 
« tranche francaïse »; 

Obligations 7 p. 100 1930 de la Banque de l'économie nationale 
(Bank Gospodarstwa KrajoWego) « tranche française » dotées du 
der avril 1430, 2e émission « 5 »; 

Obligations & 1/2 p. 100 ‘ex6 1/2 p 4100) 1931 de la Comnagnie 
franco-polonaise de chemins de fer; 

b) Des obligations suivante;: 

Obligations 4 1/2 p. 100 1931 de la ville de Varsovie « tranche fran 
çaise », datée du {er Juin 1931; 

Lettres de gage 6 p. 100 1929 du Crédit foncier à Varsovie ‘Towar- 
zy-lwo Kredyiowe WarszaWwskie) « tranche française », datées du 
ds janvier 1929; 

ec, De toutes les vNigalione émises ox garanties par le trésor polos 
nais, par des entreprises d'Elat ou par des personnes morales de 
droit pub'ic polonais, autres que les obligations mentionnées aux 
points a) et b) ci-dessus, et qui appartiennent à des personnes phy- 
siques ou morales françaises à la date de la signature du présent 
arcord 

GC. — 588 millions de francs pour toutes les créances des personnes 
physiques ou morales françaises sur l'Etat polonais, les entreprises 
d'Etat et institutions de droit public polonais, fondes sur des mar- 
ché; de fournitures et de travaux ou des contrats d'avances conclus 
antérieurement au { septermbre 1939. 

Les frais afférents au règlement des créances ainsi que ceux affé- 
rents au service antérieur des ob'igations mentionnées au para- 
graghe B, sont compris dans le forfait ci-dessus indiqué. 

Les intérêts échus ou à échoir sur ces créances sont et demeurent 
annulés. 

\rt, 2, — Le gouvernement polonais pavera et le Gouvernement 
français recevra la somine fixée à l’article 1er par versements semes- 
triels des sommes produites par un prélèvement opéré sur les paye- 
ments effectués au titre des importations françaises réalisées dans le 
cadre de l'accord franco-polonais sur l'échange des marchandises 
en vigueur au moment du prélèvement. 

Après payement intégral de celle somme, toutes les créances 
énumérées à l'article 1% seront complètement et définitivement 
amuorûues. 

Chaque versement semestriel sera effectué: 

A raison de 24 p. 100 au payement de la somme fixée daus l'ar- 
ticie fer, paragraphe A; 

A raison de 62 p. 100 au parement de la somme fixée dans 
l'article 4er, paragraphe B: 

A raison de fi p 100 au payement de la somme fixée dans 
l'article 1er, paragraphe C. 
Le taux et les modalités techniques du prélèvement seront conve- 





rus entre les deux go'ivernements. 

Art, 3. — Les condilions du règlement des eréanres des porteurs 
de titres énumérés à l'article 1er, paragraphe B, seront précisées 
dans les avis de payement qui seront publiés au Journal officiel 


de la République française. Ces avis préciseront que tous les por- 
teurs de titres des emprunts polonais ou des emprunts garantis par 
l'Etat polonais, qui ont fait l'objet d’une émission publique en 


France, énumérés dans l'article 1, paragraphe! B, points « et b, 
seront adinis aux répartitions prévues par le présent accord et que 
l'encaissement d'une réparüilion quelconque entraînera pour tout 
porteur de titres adhésion définitive aux conditions de règlement 
prévues par le présent accord. d 


Art, 4. — La remise au gouvernement polonais des titres consta- 


tant les oblisations polonaises énumérées à l'article {er sera eflectuée 

( I wnt aux modalités convenues entre les deux gouverne- 
Ji 

Art, 3, — Sous réserve de l'exécution du présent accord, le Gou- 

it français n'appuvera pas les revendications que les titu- 

reunces visées à l'arlicie {7 pourraient soulever contre le 





gouvernement polonais, les entreprises d'Etat ou des personnes 

morales de droit public polonais, et prendra les mesures propres à 

satisfaire ces revendications conformément aux prescriptions du pre. 

sent accord. É 
Art, 6. — Le présent accord ne concerne pas les emprunts 

anciennes dettes publiques autrichienne et hongroise, segies 

les stipulations du traité de Saint-Germain et du traite de Tria 
Art. 7. — Le-présent accord sera soumis à ratification ou à a] 

balion des autorités constitutionnellement compétentes. 

Fait à Paris le 7 septembre 1951, 
Pour le gouvernement polo 
Signé: ZauszxICA, 
Pour le Gouvernement français: 
Signé: CHARPENTIER. 

Protocole d'application de l'accord entre le gouvernement de ja 
République polonaise et le Gouvernement de la République fran. 
çaise sur le règlement par la Pologne des créances financières 
françaises, conclu à Paris le 7 septembre 1951, 


Les deux parties contractantes sont convenues de ce qui suit. 

I, — En exéculion de l'article 2 de l'accord: 

4. — Le prélèvement prévu à l’article 2 de l'accord sera effer! 
à dater äde la signature du présent protocole. 

2, — Le taux de ce prélèvement est fixé à 4 p. 100 jusqu’au 30 jun 
1956 et à 8 p. 100 à partir du fer juillet 1956. 

3. — Dès la signature du présent protocole, la Banque de Fran e 
ouvrira au nom de la Banque nationale de Pologne un compte en 
francs français non productif d'intérêts, intitulé « Creances finan- 
cières françaises — accord du 7 septembre 1951 ». 

Les importateurs français verseront à ce compte les montants 
correspondant au prélèvement, 

4. — En cas de remboursement effectué à un importateur francais 
éur un payement qui aura donné lieu à application du prélèvem: 
le montant du prélèvement correspondant à ce remboursement 
sera viré du compte mentionné au point 3 ci-dessus au com 
ouvert chez la Banque de France au nom de la Banque natio 
de Pologne, conformément à l'accord de payement franco-polo 
du 4er août 419%6. 

5. — Le 30 juin et le 31 décembre de chaque année à partir 
9 juin 192 inclus, la Banque nationale de Pologne fera mettre à 
la disposition du Goavernement français par la Banque de Frare 
le solde du compte prévu au point 3 ci-dessus, 

6. — Le prélèvement ne pourra être opéré sur les payemerts 
effectués au litre des importations françaises réalisées dans le € 
d'accords autres que l'accord franco-polonais sur l'échange «+, 
marchandises en vigueur au moment du prélèvement, que de cu- 
vention expresse entre les deux gouvernements, 

II. — En exécution de l'article 3 de l'accord: à 

Le Gouvernement français veillera à ce que les avis de payemert, 
prévus par cet article, soient conformes aux dispositions de l'accord. 

I. — En exécution de l'article 4 de l'accord: 

4. — Les titres énumérés à l’article 4er, paragraphe B de l’accori, 
seront mis à la disposition du gouvernement polonais le 90 juin 
ou le 31 décembre qui suivra le payement sur ces titres de la 
dernière répartition. 

2, — Chaque année, à partir de 1953 inclus, le Gouvernement fran- 
cais communiquera le 1% mai au plus tard au gouvernement poio- 
nais le détail (emprunts, séries, numéros et montant nominal) d'5 
obligations visées à l’article 47, paragraphe B, point €) de l'accord, 
qui auront été présentées pendant l’année précédente à la répartition 
des vercements prévus par l’article 2 de l'accord. 

3. — Le Gouvernement français se fera remettre les titres des 
créanciers visés à l'article 1%, paragraphe C de l'accord, ou, à 
défaut de titres ou de pièces juslificatives, une déclaration reconnais- 
sant que la créance est scumise aux dispositions de l’accord. 

Après chacun des versements prévus à l'article 2 de l'accord, le 
Gouvernement français mentionnera sur ces titres ou déclarations 
le pourcentage de payement de la créance ou joindra à ceux-ci ‘5 
quittances correspondantes et notificra ce pourcentage au gouveric- 
ment polonais. 

Les titres ou déclarations seront remis au gouvernement polonais 
dès payement intégral de la somme prévue à l'article 47 de Faccord. 

IV. — En exécution de l’article 5 de l'accord: 

Si un porteur de titres énumérés dans l'article 4e, paragraphe B 
de l'accord présentait une revendication au gouvernement polonais, 
à des entreprises d'Etat ou des personnes de droit public polonais, 
le gouvernement polonais ou les institutions mentionnées ci-dessus 
l'adresseraient au Gouvernement français. 

Si. toutefois, le gouvernement polonais satisfaisait une telle reven- 
dication, le Gouvernement français admettrait aux payements prévus 
par l'accord les titres présentés par le gouvernement polonais. 

Paris, ie 7 septembre 1951, 3 

Pour le gouvernement polonai:: 
Signé : ZAUSZNICA, 
Pour le Gouvernement français: 
Signé: CHARPENTIER, 


Le président de ln délégation polonaise à M. le présider! 
de la délégation française. 


Paris, le 7 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement po- 
nais s'engage à délivrer annuellement, pendant toute Ja durée d? 
l'accord sur le règlement par la Pologne des créances financitres 
françaises conclu en date de ce jour el dans le cadre des accords 
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ns 
aus 


france-polonais sur l'échange des marchandises qui seront en 


vigueur, des licences d'exportation pour un montant au moins égal 


à la contrevaleur en francs de 12 millions de dollars. 

1! doit être entendu toutefois que ces exportalions ne seront effec- 
tuées à concurrence de 12 millions de dollars que dans la mesure 
où les contre-parlies françaises prévues dans les accords sur les 
échanges de marchandises seront elles-mêmes réalisées à concur- 
rence de la contrevaleur de 12 millions de dollars, diminuées du pré- 
lèvement établi par le susdit accord financier. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haut 
onsidération. , 

g Signé: ZaUszNICA, 


Le présiient de la délégation française à M. le président 
de la délégation polonaise. 


Paris, le 7 septembre 191. 


Monsieur le président, 


Par une lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me fair 
gavoir ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement polo- 
mais s'engage à délivrer annuellerment, pendant loule la durée de 
cup de en e ns ue vers © 6 se à ne 
WE TL\EWNRER RIM I NII SRI CRE, 
VAR 0,60 à 000 te 0 Le 00 06000 0e 0 0 ee 2 ee 
J'ai l'honneur de vous faire connaître mon accord sur ces dispo- 
sitions. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. Nr: 

Signé: CHARPENTIER, 
Le président de la délégation f ancaise à M. le présidé ni 
de la délégation polonaise. 


Paris, le 7 septembre 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, au cas où l'accord sur 
le règlement des créances financières françaises signé ce jour ne 
serait pas ratiflé par le Président de la République française avant 
le 30 juin 1952, le solde du compte « Créances financières francaises, 
accord du 7 septembre 1951 » ouvert chez la Banque de France au 
nom dé la Banque nationale de Pologne en application du point 1 
du protocole d’application signé en date de ce jour serait viré immé- 
diatement au compte ouvert chez la Banque de France au nom de 
la Banque nationale de Pologne en application de laccord de paye- 
ment franco-polonais du 1er août 1916. 

Je vous serats obligé de bien vouloir me donner votre accord sur 
ce qui précède. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 

Signé: CHARPENTIER. 


Le président de la délégation polonaise à M. le président 
de la délégalion française. 


2 


| , Paris, le 7 septembre 1954. 
Monsieur le président, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir 
ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cas où l’accord sur 
le règlement des créances financières françaises signé ce jour ne 
serait pas ratifié par le Président de la République française avant 
le 30 juin 1952, le solde du compte « Créances financières françaises 


MN UT a/e 8 626 4,9. a016 v 0 6.0 de © 6e S à à ve 6 Se à € 6 6 pv 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre mon aceord sur ces dis- 
positions. 
Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 
Signé: ZauszniCa. 


Protocole d'application sur l'indemnisation par la Pologne des 
intérêts français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 
Sur les nationalisations. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
d2 la République poionaise sont d'accord pour préciser que l'accord 
du 19 mars 1918 sur l'indemnisation par la Pologne des intérêts 
trançais touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les natio- 
nalisations inclut l'indemnisation des intérêts français touchés à la 
date du 19 mars 1M8 par: 

fo La réforme agraire et forestière: 

2e La municipalisation de: terrains à Varsovie : 

Je Toutes autres mesures restrietives du droit de proprié. 

Paris, le 7 septembre 1951. 

Pour le Gouvernement polonais : 
Signé: ZAuszNICA, 
Pour Je Gouvernement français: 
Signé: CHARPENTIER. 





Monsieur le président, 


J'ai r de vous lmer à e 
ren e, au nom des sociétés Poski EKk< Zolaza ‘ ., 
siaskie Kopaïnie ji Cynkownie S. A ets C Xporta- 
tion Biacha Cynkowa, à toules revend 3 utre des 3 
réquisitionnées par les autorités fr PS pu ] q 
Veuillez ag r, IHON Ir ie I ] : À ù 
considération 
& Zavs \ 
} 7 11 
L 1 td 4 \! * 
M eur l lent 
Par leltre en date Ï ve j a 
Sd\ t 1 suit 
J ionneur de vous [ £ £ 5 
r ii Nom de I Ek Z > à, », 
€ © nt h:« Le h \ ARS RE RE METRE . 
Dosossnessesssesssee CPLETEEE TE LEEELE TT CLIS EP TITLES TITI III TITI TT ET « 
doérreodusessecenssnansenonsresmoceondeettenssnccerse os escouvesesesce de e 
Donne sons ses esse nes nsc ses ec ; 
J'ai LH in 4 lé r > 1 | t 
\ lillez agréer, M t è 
Cconsiderallon. 
= { [1 


« {4 1 } Î 
Mon r I pre id 

Me référant à l'artic'e 6 de t_ rd en dat: lu 3: septembre 1! { 
j'ai l'honneur de vous confirmer térét ( ‘ t 
français attache au règlement de la quote-p i la 1 . 
gue dans les emprunts d'Elat autrichiens, dont :à « Tiitiiui ! lé 
des porteurs de dettes pubiiques autrihit l - e ct i 
lise ;e service. 

Je regrette que vous n'avez pas été en n e d'a ler à 
questuon, au Cours des nézociations Ù ‘ n 
mais j exprime l'espoir que ce règ'emeut pourra iQ 
proche avenir. 

Dans l'attente de l'ouverture de nécg 1 s à l e Gan- 
vernerment français réserve expressément les di que e 
commune et les porteurs francais tér és | | d i 18 
dont le gouvernement polonais it S L ire | 

Veuiliez agréer, Monsieur 1e président, les a e 
considération | 

NJE4 1 C { \ } IF} 
o 
ANNEXE N°’ 2831 
(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952) 

PROJET DE LOI tendant! à antoriser le Pré-ident de la R | [ue à 
ratifier l'accord franco-sovietique du 3 : mbre 1451 nwernant 
leurs relations commerciales réciproques 2t le statut de la repre- 
sentation commerciale de l'U. R. S. $. en France, précenté a nonn 
de M. Edgar Faure, président du onsell des ministre ar 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étranci res, par M Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Robert Buron, eninistre des affaires inorniques, par M omis 


Jacqu'not, ministre de la France d'outre-mer àr M Char'es Hrune 
ministre de l'intérieur, et par M. André Morice, ministre de la 


marine marchande. (Renvoyé à la mmission des illaires # 


Co 
nomiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arrangement qui avait été « 1 le 
29 décembre 1955 entre le gouvernement de l'U. RS S et + 
vernement provisoire de la Républ'que francaise sur leurs relati ns 
réciproques et le statut de ja représentation nine ri e de l'I & 
S S. en France est venu à expiration le ? mai 1951, einq = 3 
. " : sd L ” 
léchange des instruments de ratification. 

Le courant d'échanges existant entre les deux pavs rendait indis 
pensable le renouvellement de cet accord. Aus: "des gouroarlers 
furent-ils engagés, dès le mois de mai. entre les d r éparte- 
ments ministériels intéressés, d'une part, et imbassadeur de 
l'O. R. S. S., d'autre part. Le 2 septernbre 1951. M. Maurice Schumann 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et M. Pavlov. amhassad 1 


de PUR. S. S. en France, signèrent un nouveau texte aq 
soumettons aujourd'hui à votre approbation : 


Cet accord est peu différent de l’anc'en: comme lui, i mn te 
essentiellement l'octroi réciproque du traitement de la ion la 3 
favorisée en matière de commerce et de narigati n Le bénéfi‘e de 


celle clause s'étend aux territoires francais ré 
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toires placés sous tutelle de la France. Le Gouvernement francais La nationalité des navires sera réciproquement reconnue d'a 
s'engage à en recommander l'adoption aux gouvernements des pays les lois et décrets de chacune des parties contractantes sur la 
pla sous protectorat francais. des documents et des certificats faisant partfe des papiers de | 
Comme l'arrangesnent du 29 décembre 1945, l'accord du 3 sep- et délivrés par les autorités compétentes de chacune des pär 
termbre 1931 définit le statut de la représentation commerciale de contractantes. 


l'U. R. S. S. en France. | 
Le nouvel accord est également conclu pour une durée de cinq 
ans. 11 peut être dénoncé chaque année après un préavis de trois 


Quelques modifications ont cependant été apportées à la rédaction 
le 19413: les unes, de pure forme, sont destinées à adapter la lermi- 


{ 
no e ermployée dans l'accord aux dispositions de la Constituton 
de 1946, C'est ainsi que les expressions « Gouvernement provisoire 
de la Répu que francaise » et « colonies» ont été remplacées par 
« Gouvernement de la République française » el « territoires d'outre- 
pi », 
D'autre part, quelques modifications de fonds sont intervenues. 
L'arrangrenent de 1915 prévoyait que les deux parties détermi- 
neraient d'un commun accord «ie nombre des fonctionnaires et 
employés de la représentation commerciale qui, dans la limite de 
1°) raient exempts d'impôts sur les revenus qu'ils tirent de leur 


travail! au service du gouvernement de FU. R. S. $. », cette disposi- 
ion pe s'appliquant toutefois qu'aux ressortissants de cet Elat. 
L'accord du à septembre 14951 ne mentionne aucun chiffre, ce qui 
permeltra aux deux parties de fixer l'effectif de la représentation 
commerciale en fonction de l'importance des relations commerciales 
en're les deux pays, 

Enfin, Paccord de 1945 prévoyait l'établissement d’une agence 
commerciale soviétique à Marseille. La représentation commerciale 
n'avant pas fait usage de cette faculté, cette disposition n’a pas été 
reprise dans le nouvel accord. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionaie par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motif: et d'en soutenir la aiscussion. 


Article unique. — Le Président de la République francaise est 
aulorisé à ralifier l'accord signé à Paris, le 3 septembre 1951, entre 
la France et l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques concer- 


nant leurs relations commerciales réciproques et le statut de Ja 
‘présentation commerciale de VU, R. S. $S. en France, accord dont 


i 


T 
le texte est annexé à la présente loi. 
ANNEXE 


Accord entre le Gouvernement de la République française et le 
gouvernement de l’Union des Rénubliques Socialistes Soviétiques 
concernant leurs relations commerciales réciproques et le statut 
de la représentation commerciale de ! Union des Républiques Socia- 
listes Soviétiques en France. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques, animés du désir 
de voir reprendre et se développer les relations commerciales enire 
les deux pays et se référant aux dispositions de l’article 6 du traité 
d'alliance et d'assistance mutueile du 10 décembre 1944, sont con- 
venus des dispositions suivantes: 

Art, 49, — Ja France et l'Union des Républiques Socialistes Scvié- 
tiques conviennent de s’accorder réciproquement le traitement de Ia 
nalion la plus favorisée pour tout ce qui concerne le commerce et 
la navigation entre les deux pays. 

Art, 2, — Les produits du sol et de i'industrie originaires ou en 
provenance du territoire de FUnion des Républiques Socialistes 
Soviétiques bénéficieront, à leur importation sur le territoire fran- 
cais, des taux du tarif minimum, ces produits ne seront pas assu- 
jeltis à des droits d'importation, taxes ou impôts plus élevés que les 
droits d'importation, taxes ou :mpôts perçus sur des marchandises 
importées d'un tiers Etat quelconque. 

Le Gouvernement de la République française s'engage à appliquer 
dans ses territoires d'outre-mer el dans les territoires placés sous 
tutelle de la France, les dispositions du paragraphe précédent et à 
en recommander l'adoption aux gouvernements des pays placés sous 
protectorat français. 

Les produits du sal et de l'industrie originaires ou en provenance 
du territoire de la France, de ses terriloires d'outre-mer et des terri- 
toires placés sous tutelle de la France, ne seront pas assujettis, à 
leur importation sur le territoire de l'Union des Républiques Socia- 
hstes Soviétiques à des droits d'importation, taxes ou impôts plus 
élevés que les droits d'importation, taxes ou impôts perçus sur les 
marchandises importées d'un tiers Etat quelconque. 

Le même régime sera appliqué aux produits originaires ou en pro- 
venance des proteclorats français, dans la mesure où ceux-ci auront 
eux-mêmes consenti à l'Union des Républiques Socialistes Sovié- 
tiques l'octroi des avantages énumérés au paragraphe 1er du présent 
arlicie, 

Art. 3 — Les navires marchands de chacune des parties contrac- 
{antes bénéficieront dans les ports maritimes de l'autre partie con- 
traclante des mêmes conditions à tous égards que les navires mar- 
chands de la nation la plus favorisée. 

Les parties contractantes s’accorderont réciproquement le traite- 
ment de la nation la plus favorisée pour l'entrée, la sortie et le 
séjour dans leurs ports de leurs navires et cargaisons. Ce traite- 
ment s'appliquera à tous droits et taxes quelconques et aux condi- 


ions d'amarrage 








Les certificats de jaugeage ainsi que les autres papiers de br 
techniques de mére nature, délivrés ou reconnus par lune 
parties contractan!es, seront reconnus aussi par l’autre pari 

Le Gouvernement de la République française s'engage à appli 
dans ses terriloires d'outre-mer et dans les territoires placés 
tutelle de la France, les dispositions du présent article et à en r« 
ruander Fadoplion aux gouvernements des pays placés sous pro 
lorat français. 

Art. 4. — Sans préjudice de stipulations ultérieures, les comn 
cants et industriels français, personnes physiques ou per:on 
inorales constituées confomément à la loi française, serout au- 
favorablement traités, dans leur personne et dans leurs biens 
les ressortissants et les personnes morales de la nation la } 
favorisée pour l'exercice direct ou par tels intermédiaires qu 
auront choisis, de leur activité économique sur le territoire de 
}'Union des Républiques Socialistes Soviétiques, dans les conditi 
où cette activité est autorisée par la légisialion de FUnion des Répu 
biques Socialistes Soviétiques. 

Les organisations économiques d'Etat de l’Union des République: 
Socialistes Soviétiques et les personnes morales soviétiques dolce: 
aux termes de la législation soviétique, de la personnalité ci 
ainsi que les personnes physiques, ressortissant de l'Union « 
Républiques Socialistes Soviétiques, seront aussi favorabien 
traitées dans leur personne et dans leurs biens, que les resso 
sants et les personnes morales de la nation Ja plus favorisée, pi 
exercice de leur activité économique sur le territoire de la Fran: 
dans les conditions où cette activité est autorisée par la législati 
française. 

Les ressortissants et les personnes morales de chaque partie can- 
tractante pourront ester en justice et bénéficieront du libre et facite 
accès aux tribunaux de l’autre partie contractante. 

Art. 5. — Le commerce extérieur constituant, d’après les lois de 
l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques, un monopole de 
l'Etat, le Gouvernement de la République Française reconnait 
Gouvernement de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
droit d’avoir en France une représentation commerciale destinée 
y effectuer toutes les opérations découlant de l'exercice de ce mon 
106, 

, La représentation commerciale de l’Union des Républiques Socia 
listes Soviétiques en France a pour attributions: 

a) De contribuer au développement des relations commercial”; 
entre la France et l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques; 

b) De représenter les intérêts de l'Union des Républiques Socia 
listes Soviétiques pour tout ce qui concerne le commeïce extérieur: 

c) De prendre, au nom de l'Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques toutes mesures nécessaires concernant les opérations 
commerciales entre l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
et la France; 

d) D'exercer le commerce entre la France et l'Union des Rép 
bliques Socialistes Soviétiques. 

Art. 6, — La représentation commerciale de l’Union. des Répubh!! 
ques Socialistes Soviétiques fait partie intégrante de l’ambasade de 
l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques en France et à son 
siège à Paris, 49, rue de la Faisanderie. 

Le chef de la représentation commerciale de l'Union des Répu 
bliques Socialistes Soviétiques en France et ses deux adjoints béné- 
ficient de tous les drois et privilèges accordés aux membres des 
missions diplomatiques 

Les locaux occupés par la représentation commerciale de FUnion 
des Républiques Socialistes Soviétiques à Paris bénéficient des iminu 
nités reconnues aux sièges des représentations diplomatiques 

La représentation commerciale de l’Union des Républiques Socit- 
listes Soviétiques à Paris a le droit d'employer un côde chiffré 

Art. 7. — Des agences de la représentation commerciale de l'Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques pourront être ouvertes dans 
d'autres villes françaises d’un commun accord entre la représen- 
tation commerciale et les autorités françaises compétentes. 

Le statut de ces agences sera déterminé d'un commun accorl 
entre les deux parties contractantes. 

Art. 8 — La représentation commerciale de l'Union des Républi 
ues Socialistes Soviétiques en France exerce ses fonctions au nom 
du gouvernement de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
Le gouvernement de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
n'assume Ja responsabilité que des transactions commerciales qui 
auront été conclues ou garanties en France au nom de la représen- 
tation commerciale et signées par les personnes autorisées à cc! 
effet. 

Les transaclioons commerciales conclues sans la garantie de lt 
représentation commerciale de l’Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques en France, par toute organisation économique d'Etat de 
l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques jouissant, aux termes 
de la loi de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques, d'une 
personnalité morale distincte, n’engageant que ladite organisation 
et l'exécution n’en pourra être poursuivie que sur ses biens. La 
responsabilité n'en incombe ni au gouvernement de l'Union des 
Républiques Socialistes Soviétiques ni à la représentation comme! 
ciale de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques en France, 
ni à toute autre organisation économique de l’Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques. 

Art. 9. — La représentation commerciale de l’Union des Répuh 
ques Socialistes Soviétiques en France pourra donner sa garanl: 
aux contrats conclus entre l’une des organisations mentionnées à 
l'alinéa 2 de l'article 8 et une personne physique ou morale fra 
Ççaise. 
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Art. 40. — La représentation commerciale de l'Union des Répu 

bliques Socialistes Soviétiques en France bénéficie: des privilèges 
et immunités qui découlent de Particle 6 ci-dessus, sauf les excep- 
tions suivantes: 
Les contestations relatives aux transactions commerciales conclues 
ou garanties sur le territoire de la France par la représentation 
commmerciae de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
conformément à l'alinéa {+ de l’article 8 du présent accord sont, 
sous réserve d’une clause compromissoire ou d'une clause d'attri- 
bution d’une autre juridiction, de la compétence des tribunaux 
français et seront résolues conformément à la législation française 
à moins qu'il n’en soit prévu autrement par les clauses de chaque 
contrat particulier ou les lois françaises. 4 

Toutefois, il ne pourra être pris de mesures conservatoires à l'occa- 
sion des actions intentées contre la représentation commerciale. 

L'exécution de toutes décisions judiciaires relalives aux transac- 

tions auxquelles la représentation commerciale de l'Union des Répu- 
bliques Socialistes Soviétiques en France aura été partie pourra étre 
oursuivie sur tous les biens de l'Etat de l’Union des Républiques 
ocialistes Soviétiques en France, notamment sur les biens, droits 
et intérêts provenant des transactions effectuées par la représen- 
tation commerciale de l’Union des Républiques Socialistes Sovié- 
tiques en France ou avec sa garantie, à l'exception des biens 
appartenant aux organisations mentionnées à l'article 8, deuxième 
alinéa: 

Les biens et locaux exclusivement affectés à l’exercice en France, 
confommément à la pratique internationale des droits politiques et 
diplomatiques du gouvernement de l'Union des Républiques Socia- 
listes Soviétiques ainsi que les locaux occupés par la représentation 
commerciale de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques en 
France et les biens mobiliers qui s’y trouvent seront soustrails à 
toute mesure d'exécution. 

Art. 11. — Toutes les contestations relatives aux transactions 
commerciales conclues entre les organisations économiques sovié- 
tiques et les personnes physiques ou morales françaises seront, 
sous réserve d'une clause compromissoire, de la compétence des 
tribunaux français, si la transaction a été conclue en France, et 
de la compétence des tribunaux soviétiques si elle a été conclue 
dans l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques. Toutefois, les 
tribunaux de l'autre pays pourront, dans chaque cas, connaitre de 
ces contestations lorsque compétence leur aura été expressement 
attribuée par une clause du contrat spécialement acceplie. 

Art, 12. — La représentation commerciale de l'Union des Répu- 
bliques Socialistes Soviétiques en France n’est pas soumise aux 
réglementations du registre du commerce. Elle fera publier au 
Journal officiel de la République française les noms des personnes 
autorisées par elle à exercer des actes juridiques ainsi que toutes 
indications relatives à la compétence de chacune de ces personnes 
et à leur pouvoir d'engager par leur signature, en matière cormmmer- 
ciale, la représentation commerciale. Toute modification devra faire 
Y'ebjet d’une publication dans le même organe. 

Art. 143. — Le présent accord est conclu pour une durée de cinq 
ans. 11 sera ratifié dans le plus bref délai possible et entrera en 
vigueur le jour de l'échange des instruments de ratification qui 
aura lieu à Moscou. 

Il pourra être dénoncé au plus tard le 30 septembre de chaque 
année ve. prendre fin le 3t décembre suivant. 

Fait PUR, ME , en deux exemplaires, établis chacun en 
Jangue française et en langue russe, les deux textes faisant égale- 
ment foi. 

Au nom du gouvernement 
de l’Union des Républiques Socialistes Sovictiques: 
Signé: M. Paviov. 


Au nom du Gouvernement de la République française: 
Signé: M. SCHUMANN. 


Protocole. 


A l’occasion de la signature, en date de ce jour, de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et le gouvernement de 
l'Unien des Républiques Socialistes Soviétiques concernant les rela- 
tions commerciales réciproques et le Statut de la représentation 
commerciale de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques en 
France, les représentants soussignés des deux parties contractantes, 
munies des pleins pouvoirs, ont convenu ce qui suit: 

î° Les deux parties sont d’accord pour rappeler que l’attaché 
commercial près l’ambassade de France à Moscou faisant partie du 
ersonnel de cette ambassade, bénéficie à ce titre, pour lui, son 
omicile et ses bureaux, des privilèges et immunités diplomaliques 
d'usage ; 

20 Les deux parties détermineront d’un commun accord le nombre 
des fonctionnaires et employés de la représentation commerciale de 
l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques en France, non visés 
à Particle 6. Les intéressés, dont le liste nominative sera commu- 
niquée aux autorités françaises compétentes seront exempts d'impôts 
sur les revenus qu'ils tirent de leur travail au service du gouver- 
nement de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques: la pré- 
sente disposition, toutefois, ne s’appliquera qu'aux ressortissants de 
FUnien des Républiques Socialistes Soviétiques. 


! Au nom du gouvernement 
de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques: 
Signé: M. Paviov. 


Au nom du Gouvernement de la République française: 
Signé: M. SCHuMaNs. 








ANNEXE N° 2832 


(Session de 1952, — Séance du 2% février 1952.) 


PROJET DE LOI relatif aux élections 11 conseil d'administration ‘4:53 





caisses nationales d'allocations familiales <e- marins com- 
merce el des pêches maritimes, pré<enté au Nom de M Ediar 
Faure, président du conseil des ministres, par M. André Marne, 
ministre de la marine marchande, et par M. Paul Baci n tre 
du travail et de la sécurité sociale, — (Re é à la com sion 


de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les caisses nationales d'a ms f es 
des marins du commerce et de la pêche maritime « ie tue T 
administrées par des conseils d'administration provisoires stitués 
conformément aux dispositions du décret du t6 juilet fs - 
merment au Commerce el au décret du 24 rnars 194%: pou rie the 
à la pêche. 

Or, il convient de mettre fin à ces régimes tran- s, M si 
les conseils des Caisses et suis 18 rit S t 1 pe 
cations familiales relevant du droit commun ont été régulu int 
renouvelés par voie d'élection au cours de l'année 190, il is 
été possible de suivre la mème procédure dans la marine ma 
en raison, d'une part, des condilions de travail des g $ 
relenus éloignés de leur résidence pour une durée plus où moins 
longue, d'autre part, du caractère na prof 3 
caisses d'allocations familiales des marins du commerce et de a 
pêche maritime. 

I a donc paru nécessaire, tout en respectant les pr = 
par la loi du 30 octobre 196, modifiée par la loi du 6 mars 16, d 
prévoir des dérogations visant à permettre lé n des - 
lants « employeurs », « salariés » et « travalleurs indépendants » 
pouvant justifier avoir élevé un ou plusieurs enfants ou q en 
appartenant à la profession maritime, exercent leur activité a , 
soit dans une entreprise d'armement, soit dans une 0 Ù 
syndicale et eomme tels ne sont pas allocataires des ea de 
marins du commerce et de pêche, et par ailleurs la eréaton de 


bureaux de vote dans les locaux de lit 
tration de contrôle des gens de mer ou é 
chaque navire, à la fois lieu de travail « 
embarqué. 

Tel est l'objet du présent projet de loi 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 
Dérrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le ministre de la marine marchande, qui 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 
30 octobre 1946 fixant les modalités de l'élection des membres des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale modi- 
fiées par la loi du 6 mars 195%, les décrets prévus à Particle 
l'ordonnance modifiée du # octobre 19% portant organisation de la 
sécurité sociale et à l’articie 21 de la loi du 30 octobre 196 pour- 
ront décider, dans les conditions et sous les réserves qu'ils préci- 
seront que les opérations de vote pour les élections aux caisses d'al- 
locations familiales des marins du commerce et des pêches mari- 
times auront lieu, le cas échéant, à bord des navires et qu'à condi- 
tion qu'ils aient été allocataires d’une caisse d'allocations familiaies 
seront éligibles, en qualité de représentants des salariés, les mem- 
bres du personnel des organisations syndicales d'inscrits maritimes 
marin et officier ou d'agent du service générat à bord et, en qua: 
lité de représentants des employeurs, les armateurs, les 
du personnel de direction des entreprises de na 


ou des organisations syndicales d’armateurs, 
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ANNEXE N° 2833 


(Session de 1932, — Séance du ?8 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer les contingents de soufre et de cuivre pur, indispensabies 
à la fabrication de produits anticryptogamiques, dont a besoin la 
viticultur2, et à mettre fin au rationnement de ces produits, pré- 
sentée par M. Tourné, Mme Roca, MM. Waldeck Rachet, Zunino 
Marc Dupuy, Pierre Meunier, Castera, Lucien Lambert, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républi- 
cains progressistes, députés. — Renvoyée à la commission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. par deux arrêtés du 28 décembre 1951. pris 
par le ministre de l’agriculture, le rationnemert du soufre et du <ul- 
fate de cuivre, nécessaires à la viticulture, a été à nouveau décidé. 
La France n'avait pas eonnu le rationnement de ces produits anti- 
cryplogamiques depuis jes sombres années de ja guerre et de l'oc- 
cupation allemande. à 
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On sait que le rationnement n'améliore pas le ravitaillement des 
viliculteurs en soufre et en sulfate de cuivre. Au contraire, dans un 
grand nombre de contrées françaises. Il en résulie un «marché 
Loil 

Car, qui dit rationnement, ne dit pas forcément ravitaillement, 
Quand on veut fournir un produit aux consommateurs, il ne suffi: 
pas de radonner ce produit pour que chacun en ait sa juste part, 
Le ralionnerment d'une marchandise ne joue vraiment en faveur 
d'un consommateur que si l’on a soin de prévoir la quantité de 
warchandises à réparbr, C'est le cas pour le soufre et le sulfate de 
cuivre. Actuellement, si le rationnemeut en a été décrété, le volume 
à répartir n'a pas élé judicieusement prévu. Un peu partout, soufre 
et suifate de cuivre font sérieusement défaut, et cela malgré que les 
prix alleignent 70 fois ceux d'avant-guerre. 

Nous ne sommes plus qu'à quelques semaines de l'éclosion des 
bourgeons, Si Fon ne prend pas de mesures urgentes, le sonfre et 
le sulfate de cuivre n'étant pas en place, on risque de connaître 
un véritable désastre au printemps prochain, surtout dans de Midi 
de la France. 

Seuls, les riches pourront s'en procurer. Cela commence à être le 
cas. Quand on trouve du soufre et du sulfate de cuivre sur le marché, 
Les prix en hausse constante dépassent 6000 F les 100 kilogrammes 
pour le soufre, et 18.000 F aux 400 kilogrammes pour le sulfate de 
cuivre, Les livraisons ne s'effectuent que contre payement comptant. 

En réalité, aujourd'hui, le seul rationneément qui exisie en fait, 
your ces deux produits, c'est le rationnement par l'argent. 1! est 
donc temps de mettre à la disposition de nos industries le tonnage 
de cuivre pur comme de soufre pur nécessaire pour faire face 
aux besoins de la viticullure en souêre et en sulfate de cuivre. 

Jusqu'ici, les promesses du Gouvernement n'ont guère été tenues. 
1 manque toujours au moins 5.000 tonnes de cuivre pur, soit 20.000 
tunnues de sulfate de cuivre, soit le quart des besoins de toute la 
se ticulture de France et d'Algérie 

Pour le ravitaillement en soufre, qui semblait pouvoir être assuré 
à leimps, la situation s'est aggravée, Et, de ce côlé, ies perspectives 
ue sont pas plus Féjouissantes, 

Au 1% octobre 1951, les stocks de soufre dans l’ensemble des 
usines framaises et algériennes, s'élevaient à 6.000 tonnes environ, 
Or, l'annee précédente, à pareille époque, il y avait dans les mêmes 
usines, un slock de sécurité de 25.000 à 30.000 lonnes, Aussi, les 
plus importantes sublimeries de France sont arrêtées ou marchent 
au ralenti, En même temps, les services de l'O, E. C. E., services 
de distribution des matières premières, dirigés par les Arméricains, 
continuent à refuser à la viticulture les contingents de soufre indis- 
penasbles, cependant qu'ils exigent de l'industrie, plus particulière- 
ment de l'industrie de qu'elle accapare la majeure partie 
au souire pur. 

Au cours des dernières semaines, cela a été vérifié à l’arrivée de 
certains bateaux dans les ports de la Nouvelle, de Sète el de Mar- 
seille, Des prélèvements abusifs de soufre out été pratiqués sur 
ces baleaux aux dépens de Ha viticulture, 

Cete situatien risque de devenir catastrophique. La viticulture 
métropolitaine et algérienne utilisait en moyenne, avant guerre, 
400,900 À 115.000 tonnes de soufre pur par an et la production de cet 
important tonnage ne peut avoir lieu eæ quelques semaines, malgré 
l'équipement moderne de l'industrie française en celle matière, 
surtout qu'entre la sortie de l'usine et la mise en place à la propriété, 
il s'écoule toujours un laps de temps relativement important, C'est 
donc tout de suite que les contingents de soufre et cu:vre purs 
doivent être arrèlés par le Gonvernement et donnés à nos industries 
traitantes pour y être transformés en produits anticryptogamiques. 

L'Assemblée nationale se doit d'exiger du Gouvernement une tella 
mesure, Au moment du soufrage et du sulfatage il serait trop fard 
et, S'it v a ménurie, le responsable sera le Gouvernement, A lui donc 
de prendre immédiatement les mesures appropriées. On prétend que 
les pays comine l'Italie et les Etats-Unis, sont seuls qualifiés pour 
nous vendre du soufre et du cuivre. Cette raison n'est pas valable. 
Les pays de VEst de l'Europe, eu particulier l'Union soviétique, 
urraient nous dépanner sérieusement, Et cela sans dollars ni livres 
ring. ni autres devices, de plus rares dans les caisses de l'Etat, 
jnais suivant le principe du troc-marchandise contre marchandise, 
ce qui serait d'heureux augure à tous égards pour l'économie fran- 
çaise en général, et pour la viticulture francaise en particulier, 

Mais encore faut-il que le Gouvernement français se décide à 
reprendre des tratactions commerciales normales avec l'Union sovié- 

ue et les pays de démocratie populaire et la Chine. C'est le vœu 
de tous les viticulleurs français, Car la viticulture ne peut se passer 
ue produits anticryptogamiques, qui sont des produits non pas Curä- 
tifs inais préventifs des maladies du vignoble, 

Comine it n'existe pas de stocks ni à la propriété, ni dans les 

nues, ni dans les magasins de distribution, le critère à retenir 
en cours devrait être celui d’une année normale, 





guerre, 


l 


pour là Campagne l 
\ savoir: 8000 tonnes de sulfate de cuivre et 110.060 tonnes de 
soufre, Ainsi, il sera possible de mettre fin au ralionnement, Par 
voie de conséquence, le marché noir du sulfate de cuivre et du 


afre disparaitra, tout en permettant une heureuse baisse du prix 
ae ces pi auits. 

dames et messieurs, nous vous demandons 
la proposition de résolution suivante: 


En inéquence ma 


de loir bien ia 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir inmédia- 
contingents de soufre et de sulfate de cuivre nécessaires 
À ulture; fixer ces contingents à 110.000 tonnes de soufre 
sublimes et à 8100 tonnes de sulfate de cuivre et à mettre fin au 
! uni de ces produits. 





ANNEXE N° 2834 





(Session de 19%2, — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à inviter le Gouvernement À faci. 
liter l’expansion de la conchylicuiture par l'accélération .i: 
procédurè d'instruction des demandes d'autorisations d'étahl.. 
ments de pêche et l'exonération de toute charge financière, 
sniée par MM. Max Brussel, Bignon, Golvan, Liquard, Rainze 
et de Gracia, députés, — (Renvoyée à la commission de la ma 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la conchyliculture est une production {111 
Çaise qu'il importe de ne pas laisser çéricliter, mais bien au : 
traire d'encourager par des mesures propres à faciliter son exp 
sion, 

Le règlement d'administration publique du ?1 décembre 191, 
intervenu pour l'application de l'article 2 du décret-loi du 9 jan: 
Vier 1852, modifie Ls autorisations d'établissements de pêche. 

Le décret du 28 mars 199 modifié est intervenu pour l'appli à 
tion du règlement susvisé, | 

Enfin, l'ordonnance du 3 juin 19 portait réorganisation 
pêches maritimes et notamment de l'article 4. 

Dans les zones actuellement affectées à la conchyliculture, 
constate une nette diminution du rendement des terrains mis en 
exploitation en raison du grand nombre d'établissements de pé: le 
qui s'y trouvent, 

Pour pallier cet inconvénient, il y aurait intérêt à faciliter l'intro 
duction de la conchyliculture dans de nouvelles zones et, à cel 
effet, il conviendrait d'encourager cette introduction en facilitant 
les iniliatives des conchyliculteurs par diverses mesures et notam- 
nent par l'accélération de la procédure d'instruction des demande, 
d'autorisation d'établissements de pêche et l'exonération de toute 
charge financière. 

C'est pourquoi nous invitons l’Assemblée nationale a bien voulur 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 197. — Il est institué une procédure spéciale pour l'instruction 
des demandes d'attribution de terrains du domaine public mari 
lime dont la mise en exploitation est susceptible de favoriser l'in- 
troduetion de la conchylicullure dans des zones nouvelles qui na 
soient pas uliles à l'exercice de la pêche ou qui soient réservées 
à d’autres fins. 

Art. 2. — L'appréciation de l'administration de l'inscription mari- 
time qui reçoit cette demande est nécessaire. Elle décide si elle 
rentre dans le cadre de l’article 1er ci-dessus, Danë la négative, 
l'administration rejeltera la demande, Dans l'affirmative, celle 
fera immédiatement l'objet d'une enquête, Aucune demande eoncur- 
rente ne sera alors admise, 

A l'expiration de l'enquête, l'affaire devra être soumise à l'examen 
de la commission régionale des établissements de pêche. Le dossier 
de l'affaire sera ensuite transmis au direeteur de l'inscription ma 
time qui l'annote de son avis et l'envoie, pour décision, au dép 
tment 

Art, 3%. — L'autorisation, sur avis favorable du directeur dépar 
temental des domaines, pourra êlre accordée à titre gratuit; sa 
durée sera limitée à cinq ans, 

IH ne sera pas tenu compte, pour l'octroi de cette autorisation, 
des surfaces déjà exploitées par le demandeur comme établis 
ments de pêche. 

Art, 4. — Il est prévu ge l'exçiration de la période de validé 
de l'autorisation, le bénéficiaire devra adresser à l'administration 
dn quartier une demande écrite, soit pour solliciter le renouvelle- 
ment de son autorisation, soit pour déclarer qu'il renonce à sou 
renouvellement. 

Art, 9. — Si, dans un délai d’un mois après expiration de la 
période de validité de l'autorisation, le bénéficiaire n'a adres 
aucune demande il sera considéré comme ayant renoncé à un 
renouvellement, Il devra donc évacuer le terrain qui sera rendu au 
domaine publie muritirne, 

Si, dans le même délai ou antérieurement, le bénéficiaire a 
sollicité le renouvelleraent de son autorisation, celle-ci pourra, saut 
opposition motivée d>; l'autorité administrative qui lui aura accords 
l'autorisation primitive, lui être accordée pour une période maximun 
de vingt-cinq ans, sans accomplissement d'aucune formalité. 

Art, 6, — Le bénéficiaire sera tenu, à la date de l'octroi di 
renouvellement, au payement des redevances et taxes réglemen 
taires sur les autorisations d'établissements de pêche, 





ANNEXE N° 2834 (Rectijiée) 


(Session de 1952, — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, à faciliter l'expansion de la conchyli- 
cuiture par l'accélération de la procédure d'instruction des 
demandes d'autorisations d'établissements de pêche et l'exoné- 
ration de toute charge financière, présentée par MM. Max Brus:e!, 
Bignon, Golvan, Liquard, Raingeard et de Gracia, députés, — (Rir- 
voyée à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conchylicciture est une production fi 
çaise qu'il importe de ne pas laisser péricliter, mais bien au contraire 
d'encourager par des mesures propres à faciliter son expansion. 
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Le règlement d'administration publique du 71 décernbra 1945, 
intervenu pour l'application de 1 article 2 du décret-oi du 9 janvier 
152, modifie les autorisations d'établissements de péche, 

Le décret du 28 mars 1919 modifié est intervenu pour Fapylication 
du règlement susvisé. 

Eutin, j'ordonnance du 3 juin 194 portait réorganisation des 
péches maritimes et notamment de l'article 4. 


pans les zones actuellement affectées à la conchyxlicullure, on 
constate un nette diminution du rendement des terrains mis en 
exploitation en raison du grand nombre d'établissements de peche 
qui S'Y trouvent. 

pour pallier à cet inconvénient, il y aurait intérêt à faciliter | intro- 
duction de la conchylicullure dans de nouvelles zones, et, à cet effet, 
ÿ conviendrait d'encourager celle introduction en facilitant les 
initiatives des conchyliculteurs par diverses mesures et notamment 
jar l'accélération de la procédure d'instruction des demandes d'au 
trisation d'établissements de pêche et l'exonération de toute charge 
financière. 

C'est pourquoi nous invitons PAssemblée nationale à bien wouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LH 


art. 4er, — Il est institué une procédure spéciale pour l'instruction 
des demandes d'attribution de térrains du domaine public maritime 
dent la mise en exploitation est susceptible de favoriser l'introduction 
de ia conchylicullure dans des zones nouvelles qui ne soient pas 
utiles à l'exercice de la pêche, ou qui soient réservées à d'autres 
lius. 

Art. 2, — L'appréciation de l'administration de l'inscription mari- 
time qui reçoit celte demande est nécessaire. Elle décide <i elle 
reutre dans le cadre de l’article premier ci-dessus. Dans la négative, 
l'administration rejettera la demande. Dans l'affirmative, celle-ci 
fera immédiatement l’objet d'une enquête, Aucune demande concur- 
rente ne sera alors admise. 

A l'expiration de l'enquête, l'affaire devra étre sourmise à l'examen 
de la commission régionale des établissements de pêche. Le dossier 
de l'affaire sera ensuite transmis au directeur de l'inscription rnari- 
time qui lannote de son avis et l'envoie, pour décision, au défar- 
tement. 


Art. 3. — L'autorisation, sur avis favorable du directeur dépar- 
temental des domaines, pourra être accordée à titre gratuit; sa durée 
sera limitée à cinq ans. 

ll ne sera pas tenu compte, pour l'octroi de cette autorisation, des 
curfaces déjà exploilées par le demandeur comme établissements de 
péche, 


Art, 4, — 11 est prévu qu’à l'expiration de la période de validité 
de l'autorisation, le bénéficiaire devra adresser à l'administration 
du quartier une demande écrite, soit pour solliciter le renouvelle- 
ment de son autorisation, soit pour déclarer qu'il rononce à son 
renouvellement, 


Art. 5, — Si, dans un délai d’un mois, après expiration de la 
période de validité de l'autorisation, le bénéficiaire n'a adressé 
aucune demande, il sera considéré comme ayant renoncé à un renoi- 
“ellerment. Il devra donc évacuer le terrain qui sera rendu au 
domaine public maritime, 

Si, dans le même déjiai ou antérieurement, le bénéficiaire a solli- 
‘lé le renouvellement de son autorisation, eéelle-ci pourra, sauf 
opposition motivée de l'autorité administrative qui lui aura accor- 
dé l'autorisation primitive, lui être accordée pour une périnde 
maximum de vint-cinq ans, sans accomplissement d'aucune for- 


ialti6, 


\it. 6. — Le bénéficiaire sera tenu, à la date de l'octroi du 
mvellement, au payement des redevances et taxes réglemen- 
dures sur les autorisations d'établissements de pêche. 


a —— 


ANNEXE N° 2835 





(Session de 1952 — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à l'application aux anciens combat 

lants des chemins de fer du bénéfice de la campagne double, 
présentée par MM. Lemaire, Moynet Nigay, Regaudie et Schaff, 
députés, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
Cauon et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M sdames, messieurs, les lois du 14 avril 194 et du %0 seplembre 
IS ont accordé le bénéfice du temps de campagne double complant 
Pour Ja retraite aux fonctionnaires civils de l'Etat et des administra- 
üuns publiques. 


Par la suite, cette mesure a été étendue aux personnels des 
Houitlères nationales, de l'Electricité de France, du Gaz de France, 
îes banques nationalisées et des assurances, ainsi qu'aux agents des 
“rrices départementaux et communaux, et de la régie autonome 





“ts {ransports parisiens, 


Il apparait ain<i que parini | on d et le nier de 
entreprises nationalistes : les « s s S de ens 
' dbattants des chemins « fs v « l Dar 
ésduelles le i sSidieur à hi 1 rt 
( tous ceux qui ont À défe t 
C'est dans le hut de remédi n u 
uv !t PF OUIT 1 '! | 
FROPOSTERON bi Lanl 
{ le unique — Lee dis cit ! ah] « x lol l ire s 
le ! t, des départements et des corn! . ini ju x Sents 
des ireprises hätionalisées en vertu des us du 14 avril 1%%4 et 
dau 20 septembre 1938 et relatives pour la prise & cormpte r la 
ad bénéfice de la campagne double pour les périodes aceom- 
Plies er péralions de guerri ébies qu es sont définies d les 
lots ? té sont étendues aux ens CcCormnbatt < «lt CHeInIns 
1 d n 
d: 
Les dispositions s'appliquent également aux retraités, 


PROPOSITION DE LOF lendant à l'abrogation du paragraphe 2? de 
de l’article 17 de la loi n° 1° 1:14 du 20 septembre 1948 portant 
rélorme «li ruine des pensions civiles et militaires, pro-eritée 


par MM. Godin, Fureau, Deliaun hong, Hillotte, et les inetmbres 
du groupe du rassemblement du peuple francais et apparentés, 
dépule — olvoyée à la Din le l' | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 17. paragraphe te 
de la loi ne 4-14) du 20 septembre 1948 portant réforme du 
regime des pehistons ivhies et pililaires IA peisiol t- bas: 
sur les derniers érmoluiments Soumis à retenue afférents à l'ermple 
classe où grade et échelon © is effectivemet de s «ix fi 
au Hins par le fonciionnaire où milair at Mormner (4 n 
adinission à la retraik 

Une restriction jinportante est toutefois ann e à ces d sitions 
par le paragraphe 1, <elon lequel « lorsque Les én nent définis 
au paragraphe précédent excédent six fois Le minimum tal, là 
porüon dépassant celte finite n'est comptée que pour 

Cette réduction des <ommmes que pouvaient légitimement attendre 
apres la cessation Vacuvilé, nornbre ficiers « de fi ! t 
SURÉTIEUTS € st contraire au PrilC pre He lne «dt ki era L 
voudrait que les avantages attachés à lexer e d'une f Î ou 
d'un grade fussent proloigés, toutes proportions gardées, dans la 
retraite. Sans doute, ia mesure prise t le pirée 1 Gou 
veruement pur des considérations 4e pure opportunité qui x étf, 
cela Va sans dire, à a réalisa d otmies, Mais, dans la 
pratique il est vraiseimblabls les f lionnaires et officiers 
touchés par les dispositions de Fa € 17 é'an Ss#Z Jp ft 
Dreux — que la réduction de dépense représente, en définitive, 
un très faible pourcentage le la (à | j l ét 
JuUtItaires, 

Or, le minimum vital créé par l'artick évité corresrond. et 
théorie, d'après l'article 32 du statut des fonctionnaires À un 
trailement net perçu qui ne devrait pas être inférieur à 120 p. 106 
du minimum vital tel qu'il est défini préalablement à Fusage du 
secteur privé, En fait, cette disposition n'est pas respectée ét 
sorte que le plafond représentant six fois le minimum vital « 
trouve du 1nérme coup abalssé par rapport au I 6 qu il devrait 
kigalement atteindre, , 

D'autre part, si on considère que les gouvernements ont fausse 
la notion de traitements publics et de soldes militaires par l'intro 
duetion d'indéermmnités diverses non a-sujetties à a rélenue dé 
ù p 109, force est de constater que les fonction ures des radres 
et les officiers généraux et supérieurs sont spécialement pénalisés 
dans la retraite comine is Fétaient, depuis des années dans lacti 
vilé par suile de lécrasement regrettable de la hiérarchie 

Mais, pré isément, le Gouvernement pré édent a reconnn l'impé- 
rieuse né‘essilé, sinon de redresser totalement la hiérarchie, du 
Inoins d'en ameorcer le rétablissement par des traitements et soldes 
appropriés. Pour si timide qu'ait été jusqu'à présent cette tentative 
— surtout si on cherche des co Nparaison< dans les secteurs privés 
et nationalisés — jf ne faudrait pas que les retraités par habitude 


sacrifiés, soient privés du bénéfive de ce reclassement 


Pour leur donner satisfaction, deux solutions <ek n nou offrent 
au Gouvernement: tout d'abord respecter la lettre et l'esprit de 
la loi n° 46-224 du 19 octobre 19%6 qui dit. en son arti ‘ 


que «ja rémunération totale du fonctionnaire comprend le 
tements, les suppléments pour charges de famille et lir 
de résidence », Cela implique évidemment la suppression d: s 
piéments provisoires et autres indemnités de vie chère qui dexraien 


étre intégrés dans le lraiterment indiciaire proprement dit 
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Ensuite — et c'est l’objet précis de la présente proposition — 
abroger le paragraphe IL de Farticle 17 de la loi n° 48-1450 du ANN EXE N° 2838 
dé septembre 193%. 
C'est à cette fin que nous demandons aujourd'hui l'accord de Pt 
l'Assemblée nationale sur le texte ci-après : (Session de 1952, — Séance du 2% février 1952.) 
PROPOSITION DE LOI AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Républiq . 


Article unique, — Est abrogé le paragraphe IT de l'article 17 de 
la loi no 48-1550 du 20 septembre 1948 portant réforine des pensions 
civiles el milaires, 


ANNEXE N° 2837 


Session de 1952. — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux fonctionnaires et agents retraités de l'Etat, des 
collecüvités locales et des établissements publics, ainsi qu'aux 
officiers et sou-cffleiers retraités, une majoration provisionnelle 
de 15 p. 100, à valoir sur la péréquation intégrale des pensions, 
résentée par MM. Godin, Furaud, Deliaune, Kœænig, Billotte et 
les membres du groupe du rassemblement du peurle français 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission des pen- 


7 | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'angmentation croissante du coût de la vie 
que nous avons le regret d'enregistrer depuis de nombreuses années 
a conduit les gouvernements successifs, sous la pression des légi- 
tines revendications des formations syndicales, à prévoir en faveur 
des servileurs de l'Etat des majorations de traitement destinées 
à compenser inormentanément la dépréciation dé Ja monnaie, 

Mais, par un artlifice qui paraît à première vue innocent, les 
Inajorations portent essentiellement sur les indemnités diverses et 
émoluments accessoires accordés aux fonctionnaires, c’est-à-dire 
sur des sommes qui ne sont pas soumises à la retenue de 6 p. 100. 
Par voie de conséquente, les pensionnés ne peuvent prétendre à 
uue revalorisation automatique de leur retraite chaque fois que 
les agents de l'Etat en activité — et qui disposent, de ce éait, 
de movens de pression sur le Gouvernement — obtiennent un 
ajustement, même tardif et insuffisant, au niveau des prix de 
toutes choses. 

Citons, à titre d'exemple, l'indemnité de résidence et le complé- 
ment de rémunération garanti qui lui est lié, la prime de transpert, 
les indemnités pour travaux supplémentaires, les primes de rende- 
ment, de fonction ou de technicité, pour montrer que les sommes 
éncaissées au total par les agents de lEtat comportent une part 
de 0 à 5% p. 100 non assujetliée à la retenue, qui permet à 
l'administration des finances, légalement en apparence, de frustrer 
d'une fraction importante de leur retraite ceux à qui l'âge et 
l'isoiement ôlent tout moyen de défense 

Or, par le vote de la loi ne 4S-145%0 du 20 seplembre 1938, le 
kgislatéur avait entendu consacrer sans ambhiguité le principe de 
lx péréquation aulomalique des retraites par rapport aux traite- 
ent d'activité, Cette décision se trouve indiscutablement mise en 
échee par le recours à des mesures fragmentaires qui limitent 
initentionnellement l'effet des m \jorations aux seules indemnités qua- 
lfiées, pour les hesoins de la cause, d'accessoires. 


irait de toute évidence la nécessité d'étudier les 
X pensions de retraite l’ensemble des comp'é- 
s accordés aux agents en activité. Sans doute 
6bjectera-t-on que, ir remédier d'un seul coup à la situation 
d'infériorité dans laquelle les pouvoirs publics ont placé les retraités, 
des crédits importants seraient à prévoir que la situation financière 
ne permet pas, dans les circonstances présentes, de dégager. Nous 
accorderons bien volontiers qu'un manque à gagner aussi important 
que celui indiqué ci-dessus ne peut être comblé en une seule 
fois. 

H apparaît cependant que le Gouvernement accomplirait un geste 
d'équité à l'égard de ceux qui ont consacré leur vie au service 
de la fonction publique s’il acceptait de leur octroyer une majo- 
ration représentant 15 p. 100 des sommes actuellement payées et, 
bien entendu, à valoir sur la péréquation complète des pensions. 

La situation étant sensiblement la même pour les officiers et sous- 

ff re, à des nuances près dans l'appellation ou le 
laux de certaines indemnités — il va sans dire que le bénéfice 


C'est pourquoi ap] 
moyens d'adapter à 
soeuts de traitermen 





a! rs de cart 


de notre proposition ne saurait, dans notre esprit, leur être refusé. 

Si l'Assemblée nationale veut bien s'associer à notre initiative, 
nous lui demanderons de voter la proposition de résolution sui- 
va 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembée nat ne invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions pour accorder aux fonctionnaires et agents retrai- 
tés de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publies, 
ainsi qu'aux officiers et sous-officiers retraités, une majoration pro- 
Visio le de 13 p. 100 des sommes actuellement payées, à valoir 
sur la bp uation mplète des pensions de retraite 


nn 


la proposition de loi (n° 41} adoptée par 1’Assemblée na x 
relative à la reconstruction du monument commémoratif du 

général Mangin détruit par les Allemands en 190, et in<tit t 

une souscription nationale à cet elfet (1). — (Renvoyé à la com 
msision de la défense nationale.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION PE LOI 


relative à l'édification, à Paris et à Metz, de deur monuments à la 
mémoire du général Mangin, en remplacement de ceux détruss 
par les Allemands en 1910 et instituant une souscription notions 
à cet effet. 


Art. 4er, — Deux monuments à la mémoire du général Ma 
seront édifiés, en remplacement de ceux détruits par les Allen ; 
en 1940, l'un à Paris et l’autre à Metz, par les soins du Gouvernernert 
de la République, sur des emplacements choisis en aecord avec »3 
conseils municipaux des deux villes. 

Art. 2. — Le coût de ces monuments et les dépenses afférentes 
seront couverts au moyen d'une souscription nationale ouverte por 
les soins du Gouvernement. OQutres les souscriptions privées ou 
publiques pourront êlre recueillies celles de l'Etat, des départements 
et des communes. 

Art. 3. — Un comité d'honneur sera chargé de promouvoir cela 
souscription nationale, sous la haute présidence du Président de 1 
République. Un arrêté du président du conseil des ministres en 
nommera les membres. 

Art. 4 et 5. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris le 18 février 4952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 2839 


(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur !» 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Presi- 
dent de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 
1951 et instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une con 
tion relative aux dispositions transitoires. — (Renvoyé à la cou 
sion des affaires étrangères.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneir 
suit: 

En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à FAssembéle nationale de 
prolonger de quinze jours le délai constitutionnel qui Jui est imparti 
pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté par lAssemh 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier le tra 
signé à Paris, le 18 avril 4951 et instituant une communauté euro 
péenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les prato- 
coles joints et une convention rejative aux dispositions transitoires. 

Pélibéré en séance publique, à Paris ke 18 février 1952. 

Le président. 
Signé: GASTON MONXERVITLE. 





ANNEXE N° 2840 





(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à constituer des régions sur le !°*- 
ritoire de la France métropolitaine, présentée par M. Bruynert, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des problèmes les plus urgents qui %# 
posent à l'administration française est celui de la déconcentrabo 
Au premier abord, la chose paraît simple: il suffit de donner 
représentants locaux de l'Etat certaines attributions revenant ac'u 
lement aux administrations centrales surgonflées, surchargées 
besogne artificielle pour lesquelles elles ne sont pas faites, À | 


__” 








(4) Voir également: Assemblée nationale: no 1823 et in-8° n° 1 < 
Conseil da la République: n°s 907 (année 1951) et 55-95 (arm 





1952). 
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Jon parisien, tous les détails ne âoivent pas être traités. La décon- Ge rée 
centration exi£e de nombreuses études dont la première est celle Eureet-Loir, Oise, Seine, S \! LS ' 
des circonscriptions terriloriales. communes, cantons, arrondisse | P 
ments, départements, régions. | Cette est ! I 
Les règles qui président au choix de ces circonscriptions ne sent L ( | 
pas arbitraires; elles ne S'appliquent pas indifiéremment à toutes les l ie | & ” 
administrations françaises dont les besoins sont divers, la ( \ I 
L'administration est faite pour l'administré: les com s de $ 
celui-ci doivent commander la déconcentration, Tout déplacement Il en es ne ] | 
inutile, trop long ou trop coûteux, toute perle de lemps, doivent lui 7 c 
être évités. D | ( Nord. 1 Sc AN \ Morti:t 
La superficie du territoire et le nombre des administrés rési t CI R s 
dans chiaque circonscription ne doivent pas empêcher les chefs de S ‘ \ s . 
service responsables d'exercer pleinement ieur autorité et, se déta- et 
chant des influences locales, d’avoir une vue d'ensemble des pro- Le ra tde la M \ : 
bièmes qui leur sont soumis. t s, du po s vu ’ 
11 faut donc trouver un juste milieu: la circonscription ne doit ment àR 
être ni trop petite, ni trop grande, D ne, il est diff tacl M à la le 
Sous la constituante, on jugea qu'il devait être possible en tout Na $ É ! \ d } 
cas d'aller de la frontière au chef-lieu d'un département en une I t hors d ! t le ' 14 va 1 
journée de cheval. qui es e réalit viv \ Î one 
Si le rôle de l'administration n'avait pas changé depuis cent cin- si 
quante ans, il faudrait cerlainement grouper trois ou quatre dépar- I inférieure, M t-L S Vend si re 
tements en raison des facilités nouvelles des communications. Na S 
Mais l'administration s’est compliquée depuis cette époque et se Le chef-lieu de cette oion es ex , t 
mére étroitement à la vie des ciloyens, difficile d'écarter Nantes au profit d’Ang Le 7 e Ja 
ll est difficile toutefois de bouleverser les situations acquises. TI Sarthe peut être discut mais économique t ce départe it 
faudrait pouvoir mettre en balance les avantages dus à la logique et dépend plus &e Nantes que de Tours. de Ri ès ON 4 
les inconvénients dus à la nouveauté, La Sarthe est d'ailleurs un des départ nts cel ières e de 
La région s'impose, Elle est destinée à remplacer le département, e 4 


mais, dans l’état actuel, elle est anarchique. Plus de 40 adminis- 
trations ont partagé la France en régions dont le nombre s'éche- 
lonne entre 61 et 3. | 

En vue de procéder à un découpage rationnel du terriloire métra- 
politain, les cartes des circonscriptions propres à chaque adminis- 
tration ont fait l’objet d’une comparaison rationnelle, 

Ainsi «2 

4o Les limites permanentes qui doivent être respectées: 

20 Les capitales régionales (au nombre d’une vingtaine 

30 Les départements écarlelés, Les principaux sont situés au 
Nord-Est, dans le bassin de la Loire et au Sud-Est du Massif-Central. 

A titre d'exemple, le département de l'Indre est englobé dans 
des circonseriptions dont les chefs-lieux sont notamment: 

Angers, IBois, Bordeaux, Bourges Clermont-Ferrand, Limoges, 
Orléans, Paris, Poitiers, Saumur, Tours. 

Il en est de même du département de la Nièvre dépendant entre 
autres de: 

Beaune, Bourges, Clermont-Ferrand, Cluny, Colombes, Dijon, 
Orléans, Paris, 
ou le département des Ardennes dépendant de: 

Béthune, Châlons-sur-Marne, Charleville, Lille, Metz, Montier-en- 
Der, Nancy, Paris, Reims, Saint-André-lez-Lille, Saint-Quentin, 
ou encore du département de l’Ardèche relevant de. 

Alès, Grenoble, Lyon, Marseille, Montpellier, Nimes, Paris, Rodez 

Pour remédier à cette situation dépiorable, il convient de créer 
une vingtaine de régions groupant quelques départements avant 
des affinités naturelles. Il est alors normal d'imposer aux adminis- 
trations et aux divers établissements publics ou para-publies non 
départementaux, l'obligation de respecter les nouvelles limites 
ainsi tracées. 

Tel est qe essentiel de la présente proposition de loi dont les 
ärlicles s’analysent ainsi: 

L'article fer donne la liste des nouvelles régions avec leur chet- 
lieu. Elle doit être brièvement commentée, 

ire région: 

Nord, Pas-de-Calais, Somme. — Chet-lieu: Lille. 

Cette région forme un tout économique et administratif. 
2 région: 

Aisne, Ardennes, Aube, Marne. — Chef-lieu: Reims. 

Dans cette région, la plupart des départements sont écartelés, l’at- 
traction se faisant sentir soit du Nord, soit de l'Est, soit de la région 
parisienne, 

La difficulté est de trouver une grande ville qui donne à cet 
ensemble un pôle administratif, Reims, la seule cité capable de 
jouer ce rôle n’est pas une préfecture, Il faut se décider à détrôner 
Châlons au profit de la capitale de la Champagne, 

de région: 
iliute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges. — Chef-lieu: 
Aancy, 

Ici, le chef-lieu est indiseutable et ces quatr? départements for- 
pe un ensemble économique doté de bonnes voies de communi- 
“alIONn, 

4 région: 

Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin, — Chef-lieu: Strashourg. 

: er is départements forment un tout qu'il est peu opportun de 
èti È 

de région: 
néon Eure, Manche, Orne, Seine-Inférieure, — Chef-lieu: 

La Normandie est pratiquement reconstituée. 

Sur le pes économique et ethnique, cette région forme un 
tnsemble ndiscutable quoique un peu vaste; le seul inconvénient 
de ce que Rouen n'y à pas une position centrale, mais il est 
licile de procéder à un regroupement différent 





nombreux chefs-lieux se disputent. 
%œ région: 


Charente, Deux-Sèvres, Vienne, — Chef-ieu: P 


La question se poserait de savoir si la Char M e dait 
relever de Poitiers ou de Pordeaux. mais l'attirar économ'que de 
celte Cernière ville est toutefois plus forte qu: el'e de 
du Poitou. 

1dœ région: 

Indre, Indre-et-Loire. Loir-et-Cher. — Chef-lieu: Tours 

Tours est silué de f n un peu excentrique, mais est diff e 
de procéder à un autre regroupement ( re « F & 
Blésois-Berry a une unité certaine, 

{le région : 
Cher, Loiret, Nièvre. — Chef lieu: Orléans 
Cette région agricole a nettement pour chef-Heu Orléans, hien que 


celte ville ait un site un peu excentrique, 
12e région : 
Côte-d'Or. Saône-et-Loire, Yonne. — Chef-ieu: Dijon 
Cette région n'appelle aucune observati 
13 région: 
Doubs, Jura, territoire de Belfort, Haute Saône, — Chef-lieui 
Besancon 
Cette région dominée par le Jura et ses contre-forts, n’appelle 
aucune observation, 


{ie région: 


Corrèze, Creuse, Haute-Vienne. — Chef-lieu: Limoges 
La question s'est posée de savoir « la Dordogne devait 4: dre 
ce Limoges ou de Bordeaux. Ce département a plus de relations avec 
te 2 ‘ 


cette dernière ville qu'avec la capitale du Limousin. 
15e région : 

Allier, Cantal, Haute-Loire, Lozère, Puy-de-Dôme. — Chef-lieu: Cler- 
mont-Ferrand. 

Le département de la Lozère est un département charnière a 
par le Nord et par le Sud- Toutefois, il dépend plus du Massif central 
que de la région méditerranéenne 

16e région: 

Ain, Ardèche, Loire, Rhône. — Chefdieu: Lvon 

Il n'est pas évident que l'Ardèche coive être rattachée à la 
lyonnaise 

Les montagnes de l'Ouest, le Rhône à 1 Eat forment une barr'ère 
suffisante pour qu'on ne songe qu'au rattachement au Nord « u 
Sud. Or, il semble bien que ce département dépende plus du couloir 
rhodanien que du bassin méditerranéen. 

1% région: 
Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, — Chef-lieu: Grenoble. 
Cette région n'appelle aucune observation. 

18e région: 

Charente-Maritime, Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 
Basses-Pyrénées. — Chef-lieu: Bordeaux. 

Cette région est vaste, mais il est difficile <e scinder l'ancienne 
Guyenne ou de détacher au profit des régions de Toulous ie 
Poitiers ou de Limoges l'un des départements précités, 

19 région : 

Ariège, Gers, Haute-Garonne, Lot, Tarn-et-Garonne, Ilautes-Pyré- 
nées. — Chef-lieu: Toulouse 

Ce vaste groupement de départements n'apnelle ancune obcserva- 
tion, car il est conforme à des données écon l 5 ! 

20e région: 

Aude, Aveyron, -Gard, Hérault, Pyrénétes-Orientalcs, —æ Che!-lieu: 
Montpellier. 

La question posée pour la Lozère est valable pour l'Avevron Ce 
département dépencé-ii du Massif central ou du ba \ méditer- 
ranéen ou même de la région toulousaine ? 

Il sé mble qu'il vaille mteux le rattacher à Montpellier, l'influence 
du Bas-Languedoc étant vrépondérante, 
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21e ré rton 
Basses-Alpes, Hantes-Alpes, Alpes-Mantimes, 
Rhône, Var, Vâucluse. — Chef-ieu: Marseille. 
Cette vaste région méditerrantenne n appelle aucune observation. 
Le choix des chefs-lieux se justifie, à consitérer le tableau sui- 
vant 


Corse, Bouches-du- 


Liste des villes et chefs-lieur actuels d'une circonscription régionale. 


Nombre d'administrations à caractère régional ayant choisi cette ville 
comme chef-lieu, 

Paris, 76; Bordeaux, 31: Lyon, 31; Toulouse, 31: Marseille, 2%; 
Strasbourg, 26; Dijon, %; Lille, 2%; Montpellier, 2; Rennes, 22; 
Clermont-Ferrand, 20; Nancy, 20; Nantes, 20; Rouen, 19; Lime- 
ges, 47; Grenoble, 13; Orléans, 13; Poitiers, 140; Besançon, 7; 
Angers, 6: Caen, 6; Metz. 6: Nice, 6: Bourges, 5: Aix-en-Provence, 4; 
Ajaccio, 4; Châlons sur-Marne, 4; Nimes, 4; Pau, 4; Reims, 4; Ver- 
sailes, 4; Amiens, 3; Annecy, 3; Compiègne, 3: Périgueux, 3; 
Valence, 3; Alençon, 2: Bar-le-Duc, 2: Bayonne, 2: Blois, 2; Brest, 2 
Chaumont, 2; Colmar, 2; Epinal, 2; Gap, 2; Mézières, 2; Nevers, 2 
Perpignan, 2; Saint-Elienne, 2; Tours, 2; Troyes, 2; Agen, 1; Alès, 1; 
Antibes, 1; Arras. 1; Aurillac, 1; Avignon, 1: Bastia, 1; Beaune, 1; 

4° 
1: 





Beauvais, 1: Belfort, 1: Bellegarde, 1: Béthune, 1; Biarritz, 
Bordeaux-Caudéran, 1; Bourg, 1: Cahors, 1: Carcassonne, 
Chamalières, 1; Chambéry, 1: Chartres, 1; Cherbourg, 1; Cluny, 1 
Co'otnbes, 1; Coutances, 1; Digne, 1: Douai, 1; Evreux, 1; Henne- 
bont, 1; Lamballe, 1; Laon, 1: la Réole, 1; la Rochelle, 1; la Roche- 
sur-Yon, 1; Laval, 1; le Bourget, 1: le Havre, 14; le Mans, 1: le Pin, 1; 
Lon:-le-Saunier, 1: Lorient, 1; Mâcon, {; Marignane, 1: Marmanée, 1; 
Melun, 4; Montier-en-Der, 1: Montauban, 1; Morteau, 1; Niort, 1; 
Pormpadour, f; Riom, 1; Rodez, 1: Rosières-aux-Salines, 1; Sain- 
tes, 1; Saint-André-lez-Lille, 4: "Saint-Lô, 1: Saint-Quentin, 1; Sau- 
mur, 4: Tarbes, 1; Toulon, 1; Vesoul, 1: Villeneuve-sur-Lot, 4 

L'article 2 pose le principe que les départements réunis au sein 
d'une région forment un groupement qu'il faut éviter de scinder. 

Si une administration entend créer moins de vingt et une régions, 
les circonscriptisns nouveiles ne peuvent être constituées que par la 
réunion de plus eurs régions, 

nfin, le chef-lieu des nouveaux territoires est imposé, 

Il est ainsi permis d'espérer que désormais chaque administré 
pourra traiter toutes les affaires l'intéressant en se rendant au plus 
dans trois on quatre villes importantes, tandis qu'actuellement, il 
doit irès souvent aller dans huit, neuf, voire onze chefs-lieux diffé- 
rents 

L'article 3 dispose que les administrations ont un an pour se con- 
former aux dispositions contenues dans l'article précédent. 

L'article 4 prévoit qu'une dérogation aux principes précités peut 
être accordée par décret pris en la forme de règlement d’administra- 
tion publique. 

Les dispositions combinées des articles ? et 4 donnent au texte une 
grande souplesse, et les perturbations qu'il provoquera paraissent 
devoir être réduites 

La proposition de loi dont la teneur suit ne résout pas à elle seule 
tout le problème de la déconcentration administrative, mais elle 
aboutit à une remise en ordre des circonscriptions régionales. Cette 
opération préalable est nécessaire à tte réforme d'envergure. Nous 
vous demandons de bien vouloir Fadopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les départements de la France métropolitaine sont 
groupés en 21 récions 
jre région : 
Nord, Pas-de-Calais. Somme. — Chef-lieu: Lille. 


2% région: 
Aisne, Ardennes, Aube, Marne. — Chef-Jieu: Reims. 


Je région : 
Iaute-Marne, 
Nancy. 
“ région: 
Moselle, Bas-Rhin. Haut-Rhin. — Chef-lieu: Strasbourg. 
ü* région : 
Calvados, 
Rouen. 
6e région : 
Eure-et-Loir, Oise, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. — Chef- 
licu: Paris 
7e région: 
Cotes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne, Morbihan. — 
Chef-lieu: Rennes. 
&e région: 
Loire-Inférienre, Maine-et-Loire, Sarthe, Vendée. — Chelf-lieu: Nan- 
tes 
œæ réxion: 
Charente, Deux-Sèvres, Vienne. — Chef-lieu: Poitiers, 
10 région : 
Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher. — Chef-lieu :Tours, 
ie région: 
Cher, Loiret, Nièvre. — Chef-lieu: 
12e région 


Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges, — Chef-lieu: 


Eure, Manche, Orne, Seine-Inférieure. — Chef-lieu: 


Orléans. 


Côte-d'Or, S e-et-Loire, Yonne. — Chef-lieu, Dijon. 
15e région 
Doubs, Jura, Territoire de Belfort, Haute-Saône, — Chetf-leu: 
Bi sa on 
\ic rég 
Corrèze, { IS Haute-Vienne. — Chef-lieu: Limoges. 
{5e ri son 
Allier, € il, Haute-Loire, Lozère, Puy-de-Dôme, — Chef-lieu: 








16e région : 

Ain, Ardèche, Loire, Rhône. — Chef-lieu: Lyon. 
17e région: 

Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, — Chef-lieu: Grenoble. 
18 région: 

Charente-Maritime, Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Gar » 
Basses-Pyrénées. — Chef-lièu. Bordeaux. es 

19 région: 

Ariège, Gers, Haute-Garonne, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne, Ha 
Pyrénées. — Chelf-lieu: Toulouse. 

20e région : 

Aude, Aveyron, Gard, Hérault, Pyrénées-Orientales. — (C] 
Montpellier. 

21e région : 

Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Corse, Bouch 
Rhône, Var, Vaucluse. — Chef-lieu: Marseille. 

Art. 2. — Toules les administrations d'Etat et les établissements. 
entreprises ou sociétés, cités à l’article 2 de la loi no 4-1, 
17 août 1943, dont les services extérieurs sont formés par de: 
sions territoriales plus vastes que les départements, créeront de 
velles circonseriplions constituées par une ou plusieurs ro; 
énumérées à l'arlicle 4er ci-dessus. 

Le nombre des circonscriptions nouvelles sera au plus égal à , 
des divisions existant à la date de la publication de la présente 

Les chefs-ieux des circonscriptions nouvelles seront choisis 
les villes énumérées à Farticle fer ci-dessus. 

Art. 3. — Les administrations, établissements, entreprises ou socié 
tés visés à Particle 2 ci-dessus, se conformeront aux stipulations 
“ présente lei dans le délai d’un an à dater du jour de sa publia. 
ion. 

Art. 4. — L'administration, l'établissement, l’entreprise ou 
société visé à l’article 2 ci-dessus qui, pour des nécessités ah< 
de service, ne pourra suivre les prescriptions de la présente | 
devra obtenir une dérogation accordée par décret pris en la fon 
d'un règlement d'administration publique. 


1 


ANNEXE N° 2841 





(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les nouveaux agricul. 
teurs «le la taxe proportiennelie et de la surtaxe progressive | 
dant les deux premières années de leur installation, présen' 
par MM. Pelleray, Couinaud, Bricout, Briot, Deliaune, Kauffrna 
Legendre, Pinvidic, Ritzenthaler, Samson, de Sesmaisons, Palria 

a 











Golvan, Liquard, Huel, André Bardon, Bignon, Gilhot, C 
Lemaire, Garnier et Hénault, députés. — (Renvoyée à la com 
sioñ des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les difficultés rencontrées par les jeu: 
agriculteurs pour se procurer les emprunts nécessaires à l'achat ] 
leur cheptel vif et mort, difficultés consécutives au resserre ( 
crédit et aux amenuisements constants des ressources des caisss [ 
de crédit mutuel agricole 
Le coût sans cesse plus élevé du matériel nécessaire pour exp! | 
le sol, l'augmentation vertigineuse du prix des engrais sont autant 1 
de facteurs qui rendent de plus en plus précaire Finstallation dea ( 
nouveaux exploitants. | 
La profession agricole à ceci de particulier qu'il faut atlendr € 
une année entière pour cominencer à faire des recettes et que pour f 
les récoltes de blé ce n’est, compte tenu de l’entrée en jouissa Ï 
de l'exploitation, que la deuxième année que ladite récolte ne pro 
de bénéfices au cultivateur nouvellement exploitant. S 
Il faut donc, pendant ce laps de temps, que l'intéressé vive sur S 
le crédit ou sur les avances qu’il aura pu se constituer. € 
C'est pourquoi nous invitons l’Assemblée nationale a adopter d 
gence la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI : 
Article unique. — Les agriculteurs, nouvellement installés, seroi! > 
exonérés de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progresse P 
durant les deux premières années de leur activité agricole. € 
i 
. .. 
ANNEXE N° 2841 (Rectifiée) 
(Session de 1952, — ‘Séance du 28 février 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exOnérer les nouveaux agriculteurs 
de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive pendarn: les 
deux premières années de leur installation, présentée (1) par P 
MM. Pelleray, Couinaud, Bricout, Briot, Deliaune, Kauffma! 
Legendre, Pinvidic, Ritzenthaler, Samson, de Sesmaisons, Pair, 
Golvan, Liquard, Huel, André Bardon, Bignon, Gilliot, Catrou\, 
Lemaire, Garnier, Hénault, Max Brusset ef Durbet, déput:s, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les jeunes agriculteurs rencontrent, pour ‘8 
procurer les emprunts nécessaires à l'achat de leur ehenlel vil 1 r 
mort, de grandes difficulfés, consécutives au resserrement du cr à 
DR mt LE AE SA na à 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à !'aiu el 
cle 61 du règlement. * 
n 
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et aux amenuisements constants des ressources des caissès de crédit 
mutuel agricole. 

Le coût sans cesse plus élevé du matériel nécessaire pour exploi- 
ter le sol, l'augmentation vertigineuse du prix des engrais sont 
autant de facteurs qui rendent de plus en plus précaire l'installation 
des nouveaux exploitants. 1 . 

La profession agricole a ceci de particulier qu'il faut attendre 
une année entière per commencer à faire des rerelles et que, 
pour les récoltes de blé, ce n'est, compte tenu de l'entrée en jouis- 
sance de l'exploitalion, que la deuxième année que ladite récolle ne 
produit de bénéfices au cultivateur nouvellement exploitant, 

li faut donc, pendant ce laps de temps, que l'intéressé vive sur 
le crédit ou sur Le avances qu'il aura pu se constituer, Il semblerait 
done normal qu'il fût aidé pendant ces deux premières années, sous 
forme d’un dégrèvement fiscal, par exemple, 

Nous avons préféré le terme « nouveaux agriculteurs » à celui 
de « jeunes agriculteurs », pensant aussi à ces ouvriers qui, après 
avoir été salariés, désirent s'installer avec ce qu'ils ont pu consliluer 
d'économies. 

C'est pourquoi nous invitons l’Assemblée nationale à adopter 
d'urgence la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
article unique. — Les agriculteurs, nouvellement installés, seront 


exonérés de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive 
durant les deux premières années de leur activité agricole. 


ANNEXE N° 2842 








(Session de 1952, — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une subvention de 1 mil- 
lion 500.000 F à la chambre nationale des huissiers de France à 
l'occasion du premier congrès international des huissiers de jus- 
tice et officiers judiciaires, présentée par MM, Bourgeois, Tracol 
et Max Brusset, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


. 

Mesdames, messieurs, les huissiers, huissiers de justice, huissiers 
judiciaires, officiers judiciaires de plusieurs pays tiendront leur con- 
grès à Paris du 28 juin au {er juillet 1952. 

Ce congrès international est organisé par la chambre nalionale 
des huissiers de France qui a eu l'initiative d'opérer ce rapproche- 
ment entre les membres de la profession dans les divers pays où eils 
existe, 

Un organisme de liaison, un service d'échange de documentation, 
peut-être même une revue internationale doivent être la conséquence 
de ce congrès qui constitue un excellent instrument de propagande 
de la formation juridique française. 

M. le Président de la République, MM. les présidents des grandes 
Assemblées, le président du conseil et les membres du Gouverne- 
ment, les plus hauts magistrats de la République l'ont fort bien 
compris en acceptant de faire partie du comité de patronage du 
Congrès. Celui-ci, d'ailleurs, a un grand retentissement à l'étranger 
et son ampleur dépasse les prévisions puisque des ministères étran- 
gers de la justice doivent y envoyer des délégations et que les mem- 
bres des gouvernements assisleront à la clôture des travaux, 

Il est donc d'intérêt national que la chambre nationale des huis- 
siers de France reçoive les moyens d'accueillir dignement les huis- 
siers étrangers ainsi que les délégations des ministères qui doivent 
tre prochainement les hôtes de notre patrie. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au ministère de la justice un crédit 
s'élevant à la somme totale de 1.500.000 F et applicable au chapitre 
« Subvention à la chambre nationale des huissiers », à l’occasion du 
premier congrès international des huissiers de justice, huissiers judi- 
ciaires et officiers judiciaires, qui doit se tenir à Paris du ?8 juin au 
4 juillet 1952. 





ANNEXE N° 2843 


(Session de 1952. — Séance du ?8 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la situation des personnels de potice, présentée par 
MM. Dorey, Ben Aly Cherif, Gilbert Cartier, Alfred Coste-Floret, 
Fontupt-Esperaber, Schaff, Solinhac, Henri Lacaze, Siefridt et 
Catoire, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des débats sur le budget de l'inté- 
reur, Ja question des statuts et du reclassement indiciaire des fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale a été évoquée à plusieurs reprises 
devant l’Assemblée nationale, M. le miniitre de l'intérieur s'est 
engagé à apporter une solution à ces divers problèmes. 

Cependant, un certain nombre de projets actnellement à l'étude 
Inquiètent les fonctionnaires de police, C'est ainsi, par exemple, que 
‘on envisaga de réduire le corps des commissaires de la sûreté 











naiionale dans de notables proportions en créant un ire éral 
dexunction. Si une telle mesure éla mise à ex l i La 
d'un commissaire de police du ire ul F ent 
ébranlée, aussi bien vis-à-vis du public, des jus « IX 
de simpte police où le MnIniIS- air e le siège du ri 
public, des maires des villes où éxerce, qu s t 
rarchiques ou de ses suhord 
Il convient de remarquer, d eul jue les effectifs des - 
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ment avait edopté à l'unanimité le principe de la parité de e- 
ments sûreté nationale, fecture de ] e. 

Les anomalies dont \ nes les mn ires de la sûreté 
nationale depuis plusieurs années risquent d'infiuencer le moral de 
ces fonctionnaires qui ont la sensalio ] es | 3 
méconnaissent la difficulté et le caractère très par er de leur 
tâche. 

Il nous apparaît néressaire de répondre & l le i t [1 
times aspiration tant plus qu'il s'agit d'un cor f 
naires dont les fonctions présentent pour la sn êé nu À 

C'est pourquoi nous vons demandons de blen vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant les dispositions de la loi du ?8 septembre 1948, la 
décision de la commission interrministérielle de reclasserne L ide 
du 19 septembre 19%6 et les engagements antérieurement pri ur les 
ministres de l'intérieur, 

Invite le Gouvernement À réaliser par décret: 


1° Le reclassement immédiat de la fonction policière, sur la base 
de l'identité entre les traitements et le déroulement de carnecre des 
commissaires de police de la sûrelé nationale et ceux de la ville de 
Paris: 

2o Des statuts particuliers ne portant aucune atteinte à Ja situation 
présente et future des personnels de police actuellement en activité 
et plus particulièrement des commissaires où la création d'un cadre 
latéral constituerait une atteinte profonde à l'autorité nécessaire de 


cette fonction; 

3° Une solution définitive et durable des problèmes de l'avance- 
ment et du reclassement des fonctionnaires de police, g compris le 
corps des commissaires qui apparait le plus défavorisé. 


ANNEXE N°2844 


(Session de 4952. — Séance du 23 février 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tenant À étendre les dispositions de l'arti- 
cle 1°" de la loi n° 20-100 du 3 avril 1950 1:11 emplois des services 
extérieurs des ponts et chaussées corre-pondant à des beso ns | 






13 pus 
manents el comportant un = e à temps complet, occupés par 
des auxiliaires de bureau ou de service rétribués sur les bndgets 
des départements, présentée par MM. Penoy et Cataïre, d4 _- 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication du 


tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 50-100 du 3 avril 1950 portant org 





nisation de transformation d'emplois et réfarme de l'auxiliariat 
fixé les conditions dans lesquelles les auxiliaires des adm ni ions 
de l'Elat pourraient être titularisés. Les auxiliaires de burea les 
ponts et chaussées rétribnés sur le budget du ministère des trans. 
a et des travaux publics bénéficient des dis io d Ù 
ot 

D'autre part, l’article 3% de Ja loi de finances no 351-598 du 2 mai 
1951, pour l'exercice 1951, a étendu aux employés des préfectures et 
sous-préfectures le bénéfice des dis ions de l'article 1e ia 
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même loi. Or, il existe un certain nombre d'employés auxiliaires des 
pon:s el chaussées, rémunérés sur fonds départementaux, qui se 
trouvent encore exclus du champ d'application de ladite loi. Il s'agit 
€ 





les employés auxilaires de bureau et de service des ponts et chaus- 
sées considé] ‘omme nécessaires à la gestion du service vicinal 
que les départements continuent à prendre directement en charge. 

La situalion qui est ainsi faite à ces auxiliaires est d'autant pius 
resretlable que la délerminalion de la collectivité (Etat ou départe- 
ment) qui supporte la charge de leur salaire est souvent affaire de 
« nsta alors que pratiquement l'emploi du temps des uns 
et des a est le même, qu'il s'agisse de ceux qui travaillent 
au ynpte de l'Elat ou de ceux qui travaillent au compte du dépar- 
ter 

Î uit parfaitement souhaitable et conforme à la plus stricte 
éaquilé de prendre à l'égard de ces catégories d’auxiliaires départe- 
mentaux une mesure analogue à celle qui a fait l’objet de l’article 36 
susvisé de la loi de finances pour 1951. Les auxiliaires de bureau ou 
de servire des ponts et chaussées seraient ainsi pris en charge par 


l'Etat et bénéficieraient du statut et des rémunérations du personnel 
auxiliaire de l'Etat, 

La dépense correspondant aux salaires de ces auxiliaires et, ulté- 
rieurement, celle qui résulterait de la transformation des emplois 
occupés par eux en emplois permanents de fonctionnaires titulaires 
des catégories B, C et D, seraient remboursées au Trésor par les 
départements suivant la procédure des fonds de concours. 

C'est en vertu de ces considérations que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante, qui réparera une inégalité 
flagrante entre deux catégories d’auxiliaires avant la plupart du 
temps, dans le même service, les mêmes fonctions, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article fer de la loi n° 50- 
400 du 3 avril 1950 sont étendues aux emplois des services extérieurs 
des ponts et chaussées correspondant à des emplois permanents et 
comportant un service à temps complet, occupés à la date de la 
publication de la présente loi par des auxiliaires de bureau ou de 
service rétribués sur les budgets des départements. 

A compler du fer janvier 1952, les auxiliaires de bureau ou de ser- 
vice des ponts et chaussées rémunérés sur les budgets des départe- 
ments sont pris en charge par l'Etat. 

Les erfdits ouverts aux budgets des départements pour l'exercice 
1952, au titre de la rémunération de ces personnels, seront rétablis 
au budget du ministère des travaux publics et des transports suivant 
la procédure des fonds de concours, 


ANNEXE N° 2845 


{Session de 1952. = Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION PE LOI sur le statut professionnel d’installateur élec- 
tricien, présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui a pour objet de 
définir te statut grofessionnel d'installateur électricien est justifiée 
par un argument de fait et un argument de droit: 

Les installations électriques exigent de multiples précautions et 
sont réglées par de multiples instructions. Il convient donc qu'eiles 
soient établies avec un soin particulier, par des ouvriers hautement 
qualifies 

D'autre part, dans la conjoncture économique actuelle, les ouvriers, 
en dehors de leur travail normal, se livrent à l'exercice d'une pro- 
fossion additionnelle et notamment à celle d’électricien, sans Ssup- 
porter les charges qui découlent de cette activité. 

Le travail « noir » notamment dans la profession d'électricien, 
exerce une concurrence redoutable pour la profession artisanale. 

La loi du 11 octobre 1940, qui réprime « le travail noir », est 
insuftsante dans bien des cas et c'est pour cela qu'il convient, en 
droit, de définir le statut professionnel des installateurs électriciens. 

C> texte a l'approbation du syndicat des maîtres artisans élec- 
triciens, 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tout établissement industriel ou artisanal dont l’acti- 
vité totale ou partielle comporte ordinairement exécution de tra- 
vaux se rattachant à l'industrie de l'installation électrique doit être 
dirigé par un professionnel titulaire de la carte professionnelle d'ins- 
tallatcur électricien 

Art. 2 — Ja carte d'inslallateur électricien est délivrée par le 
préfet du lieu de l'établissement aux professionnels âgés de moins 
de vingt et un ans et justifiant de leur aptitude professionnelie par 
la possession du certificat d'aptitude professionnelle ou d'un diplôme 
reconnu équivalent par décret contresigné du ministre de l’industrie 
et de l'énergie, du ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures et du ministre de l'éducation nationale. 

Toutefois, les professionnels justifiant avoir exercé l’activité d’ins- 
talla'eur électricien pendant sept années au moins avant la pubii- 
cation de la présen'e loi sont considérés posséder les qualités néces- 
saires pour diriger une entreprise ou un établissement d'installations 
electriques et dispensés de posséder l’un des certificats ou diplômes 
prévus au paragraphe précédent pour obtenir la délivrance de Ja 
carie priessionneite 





Art. 3. — Les demandes de cartes professionnelles faites au titra 
de la présen'e loi sont soumises à une commission spéciale in 
dans chaque département et composée: 

Du préfet ou de son représentant, président; 

D'un représentant des réseaux de distribution de courant 61 
rIQuE , 

D'un industriel de la profession désigné d’un commun acc 
entre les syndicat, patronaux et ja ou les chambres de commer 
département; 

D'un artisan de la profession désigné d'un commun accord entra 
_ syndicats artisanaux et la ou les chambres des métiers du dé; 
ement; 

De deux ouvriers de la profession, désignés par les syndic 
ouvriers les plus représentatifs de la profession intéressée, 

La commission examine si les requérants justifient remplir 
conditions prévues par la loi et fait connaitre son avis au ln 
chargé de la délivrance de la carte. 

Art, 4. — A titre transitoire, et jusqu'à une date qui sera fixée jor 
décret, la commission instituée par l'article précédent pourra «\1- 
ininer les demandes des professionnels ne réunissant pas les sen! 
années de pratique exigées par i'article 3 et qui seraient en mesure 
d’altester par tout autre moyen leur aptitude à diriger une ent 
prise ou un étabiissement d'installations électriques. 

Le préfet pourra attribuer la carte professionnelle après avis favo- 
rable de la commission. 

Art. 5. — 11 peut être fait appel de la décision du préfet devant 
le ministre de l’industrie el de l’énergie dans le délai d'un n 
à compiler de la notification de la décision. 

Le ministre statue après avis d'une commission composée : 

Du directeur du gaz et de l’é'ectricité au ministère de l'industrie 
et de l'énergie ou de son représentant; 

Du directeur des industries mécaniques et électriques au ministère 
de l'industrie et de l'énergie ou de son représentant; 

D'un représentant d'Electricité de France; 

De deux industriels de la rrofession, désignés par le syndicit 
patronal Je plus représentatif de l'instaliation électrique; 

De deux ouvriers de la profession, désignés par les syndicats 
ouvriers les plus représentatifs de l'installation électrique. 

Toutefois, en ce qui concerne les artisans et les entreprises 
artisanales, la commission sera composée : 

Du directeur du gaz et de l'électricité au ministère de l’industrie 
et de l'énergie ou de son représentant; 

Du directeur du service de l'artisanat au ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures ou de son représentanl; 

D'un représentant d'Electricité de France; 

De deux artisans désignés par l’organisation syndicale artisanale 
la plus représentative de la profession; 

De deux ouvriers de la profession, désignés par les syndicats 
ouvriers les plus représentatifs de la profession. 

Art 6. — Sont tenus de satisfaire aux conditions de capacité 
professionnelle exigées par la présente loi, le La gs d'une 
entreprise ou d’un élablissement personnel. ou un des associés en 
nom collectif ou des sociétés en commandite, le gérant statutare 
des sociétés à responsabilité limitée, le directeur général des 
sociétés anonymes. 

A défaut, pour se conformer aux dispositions de la loi, l'entr 
prise devra s’adjoindre un gérant technique possédant la carte 
professionnelle d’installateur électricien, avec lequel aura été sous- 
crit un contrat écrit, Une copie certifiée conforme de ce contrat 
devra être Ter à la préfecture. 11 en sera donné un récépissé. 

Art. 7, — Il est tenu à la préfecture de chaque département un 
répertoire des entreprises d'installations électriques ayant leur 
siège dans le département, avec indication four Chaque entreprise 
du nom de la personne chargée d'en assurer la direction tech- 
nique. 

L'inscription a lieu à la requête des industriels, sociétés el 
arlisans intéressés dans le délai d'un mois à compter de la créa- 
tion de l'entreprise ou de l’élablissement. Le répertoire peut être 
consulté par toute personne intéressée. 

Art. 8. — Il est accordé un dé'ai de cinq ans aux entreprises 
et établissements créés antérieurement à la publication de la prv 
sente loi pour satisfaire à ses dispositions. 

Art, 9, — Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
est punie d’une amende de 2.0 à 50.000 F, 

Art. 10, — Des décrets pris sur le rapport du ministère de l'indus- 
trie et de l'énergie et du ministère du commerce et des relations 
économiques extérieures préciseront en tant que de besoin l's 
conditions d'application de la présente loi. 

Art. 11. — La présente loi est applicable aux départements d’outre- 
mer. 





ANNEXE N° 2845 (Rectijiée) 





(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI sur le statut professionnel - d’installateur 
électricien, présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Ren- 
voyée à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui a pour objet de 
définir le statut professionnel d’installateur électricien est just 
liée par un argument de fait et un argument de droit, 

Les installations électriques exigent de multiples précautions €! 
sont réglées par de multiples instructions. II convient donc qu'elle: 
soient établies avec un soin particulier, par des ouvriers hautement 
qualifiés. 

















D'autre part, dans la conjoncture économique actuelle, les ouvriers, 
en dehors de leur travail normal, se livrent à l'exercice d'une pro- 
tession additionnelle et nolamment à celle d'électricien, sans suÿ- 
parter les charges qui découlent de celte activité, é Va 

Le travail « noir », notamment dans la profession d'éleclricien, 
exerce une concurrence redoutable pour la profession artisanale. 

La loi du 11 octobre 1940, qui réprime « le travail noir », est 
insuflisante dans bien des cas et c'est pour cela qu'il convient, 
en droit, de définir le statut professionnel des installateurs électri- 


cielis. j , 4 ; : x , 
Ce texte a l'apprebation du syndicat des maïtres-artisans électri- 
cisus 


PROPOSITION DE LOI 


art. 49. — Tout établissement industriel ou artisanai dont l'acti- 
vité totale ou | aeér-qur comporte ordinairement l'exécution de tra- 
vaux se rattachant à l'industrie de l'installation électrique, doit 
étre dirigé par un professionnel titulaire de la carte professionnelle 
d'installateur électricien. 

Art. 2. — La carte d’installateur électricien est délivrée par le 
préfet du lieu de l'établissement aux professionnels âgés d'au moins 
vingt et un ans et justifiant de leur aptitude professionnelle par la 

ossession d’un certificat d'aptitude professionnelle de monteur 
ectricien (arrêté du 8 décembre 198 du ministère de l'éducation 
nationale) ou d'un diplôme reconnu équivalent par décret contre- 
signé du ministre de l'industrie el de l'énerg'e, du ministre du com- 
merce et du ministre de éducation nationale. 

Toutefois, les professionnels justifiant avoir exercé l'activité d’ins- 
tallateur électricien pendant sept années au moins avant la publi- 
cation de la présente 1ni, sont considérés posséder les qualités néces 
saires pour diriger une entreprise où un établissement d'instal- 
jations électriques et dispensés de posséder l’un des certificats 
ou diplômes prévus au paragraphe précédent pour obtenir la déli- 
vrance de la carte professionneile. 

Art. 3. — Les demandes de cartes professionnelles faites au titre 
de la présente loi sont soumises à une commission spéciale insb- 
tuée dans chaque département et composée: 

Du préfet ou de son représentant, président ; 

D'un représentant des concessionnaires de distribution d'énergie 
électrique ; 

He quatre représentants de la profession, dont un artisan maître 
et un compagnon, désignés d’un commun accord entre les syndicats 
patronaux et artisanaux, et la ou les chambres de commerce et 
chambres de métiers du département. 

La commission examine si les requérants justifient remplir les 
conditions prévues par la loi et fait connaître son avis au préfet 
chargé de la délivrance de la carte. 

Art. 4. — A titre transitoire, et jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, la commission inslituée par l’article précédent pourra exa- 
miner les demandes des professionnels ne réunissant pas les sept 
années de pratique exigées par l’article 3 et qui seraient en mesure 
d'attester par tout autre moyen leur aptitude à diriger une entre- 
prise ou un établissement d'installations électriques. 

Le préfet pourra attribuer la curte professionnelle après avis favo- 
rab'e de la commission. 


Art. 5. — Il peut être fait appel de la décision du préfet devant le 
ministre de l'industrie et de l'énergie dans le délai d'un mois à 
compter de Hi notification de la décision. 

Le ministre statue après avis d'une commission composée : 

Du directeur du gaz et de l'électricité au ministère de l'industrie 
et de l'énergie ou de son représentant. 

Du chef du service de l'artisanat au ministère du commerce ou 
de son représentant. 

D'un représentant d'Electricité de France 

D'un représentant des entreprises non nationalisées de distribution 
de — électrique 

De deux industriels de la profession, désignés par la fédération 
patronale la plus représentative de l'installation électrique. 

De deux artisans électriciens désignés par ia fédération la plus 
représentative de l'artisanat. 

Art. 6. — Sont tenus de satisfaire aux condilions de capacité pro- 
kessionnelle exigées par la présente loi: 

Le propriétaire d’une entreprise ou d'un établissement personnel 
6u un des associés en nom des sociétés en nom collectif ou des 
sociétés en commandite. 

Le gérant statutaire des sociétés à responsabilité limitée. 

Le directeur général des sociétés anonymes. 

A défaut, pour se conformer aux dispositions de la loi, l’entre- 
rise devra s'adjoindre un gérant technique possédant la carte pro 
essionnelle d'installateur-électricien avec lequel aura été souscrit 
un contrat écrit. Une copie cerlifite conforme de ce contrat devra 
être déposée à la préfecture. 11 en sera donné récépissé. 


Art. 7. — Il est tenu à la préfecture de chaque département un 
répertoire des entreprises d'installations électriques ayant leur siège 
dans le département, avec indication, pour chaque entreprise, du 
nom de la personne chargée d'en assurer la direction technique. 

L'inscription a lieu à la requête des industriels, sociétés et artisans 
intéressés, dans le délai d'un mois à compter de la création de 
l'entreprise ou de l'établissement. Le répertoire peut être consulté 
bar toute personne intéressée 


Art. 8. — Il est accordé un délai de cinq ans aux entreprises et 
établissement créés antérieurement à la publication de la présente 
loi pour satisfaire à ces disposilions. 

Art. 9. — Toute infraction aux disposilions de la présente loi est 
punie d'une amende de 2.000 à 50.000 F. 
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Art. 19, — Des décrets pris sur le rapport du ministre de | S- 
trie et de l'énergie et du ministre du conwmerce préciseront en 
tant que de besoin es conditions d'application de la présente i. 

Art. 11. — La présente loi est applicable aux départements dn 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et à a Moselle « \ DA | «a t 
ultér précisera ces modalités d'ap X « ‘ (8 

tre-mer, 
ANNEXE N'2846 
(Session de 1952. — Séance du 29 fevrier 1952) 

RAPPORT fait au nom de la commissi des territoires d'o mer 

sur la proposition de résolutio no 256%) de M. Savary et plusieurs 

qe ts collègues tendant A [FA (! € Gouverhæetnetit 1 ll dter 

l'article 19 du décret no 51-160 du 23 avril 1951 fixant le statut des 

administrateurs de la France d'outre-mer, jt M. député. 

Mesdames, messieurs, les articles 10 et 11 du décret no 5t-4 1 
2 avril 1901 porta t regler Î nn ] | à 
fixation du statut paruculier des 8dmit ratt  d il F1 u outre. 
Der stipuient: 

1° Que les administrateurs adjoints 1x peuvent ètre promus admi- 
hislraleurs que s'ils comptent: 

a) Un an de service effectif à l'échelon plus élevé d £ 
d'administrateur-adjoint ; 

b) Trois ans de <ervice eff f outre-mer, d id 
Moins dans une circonscripl lait 

2e Que les administrate ne pP ( I ! à 
en chef que s Lis Cuinpien 

a) Un an de service effectif à l'éclu le pl dleve “le 
d'&iministraleur; 

b) Cinq ans de service effectif outre-mu Fr, @ 4 n! Il > mue 
chet de circonscriplion, adjoint à un chef de TCU ipu i chef 
de subdivision terriloriale. 

Cependant, des dispositions transitoires ont été prévues, L'ar 19 
du slatui précise que: « Pendant trois ans, à nupler du 1? 

11, le temps de présence dans une circon plion te lo e et 
le temps de commandement exigés pour Favancement aux Æ3 
10 e! 11 cidessus seront réduit de moitié ». 

D'autre part, selon l'article 2%: « Pendant un an, à compter du 
4er janvier 1951, les administrateurs de la France d'outre-mer prove- 
nant de l’ancienne adrministration centrale, pourront étre inserits au 
tableau d'avancement sans condition de séjour où de commandement 
ouire-mer ». 

Il faut remarquer que si l’article 20 s'applique À l'ensemt des 
conditions d'avancement prévues aux articles 10 et 11 ‘conditions 
de séjour et conditions de commandement outre-mer) ,-l'artuic'e 49, 
par contre, laisse intactes les conditions de service effectif outre-mer 
prévues par les mêmes articles. 

Cette der exigence à eu et peut avoir encore pi cé. 
quence d'exclure provisoirement de l'avancement les fon es 
ou agents de la France libre intégrés dans l'adininistration d'eutre- 


mer par les textes suivants 
Décret du 3 décembre 19%3: ordonnance du 10 février 1914: décret 
du 28 mai 1915; ordonnance du 13 juin 195%; ordonnance du 7 jmil- 
let 1915; ordonnance du 18 octobre 1945: décret du 29 juillet 4955. 
La plupart de ces fonctionnaires, en effet, ont été mmis en route 


vers les territoires au cour: du premier semestre 1916. Comme des 


congés administratifs entrainent nécessairement une coupure, de «ix 
mois tous les deux ans, dans le temps de présence outre-mer, il 
leur était impossible de totaliser, au {7 janvier 1951, cinq ans de 


service effectif outre-mer. 
De plus, si l'on tient compte des délais de route que comportent 


les voyages, des périodes d'inscription au « tour de départ qui 
s'ajoutent au temps passé dans la mélropole, des maintiens par ordre 
au département, on constate que certains d'entre eux n'ont pas 
réalisé cette condition au 1° janvier 1952, et que d'autres ne la réali- 
seront pas encore au {* janvier +955. 

I faut donc conslater que, du point de vue de l'avancement, cette 


catégorie d'administrateurs est défavarisée par rapport à ceux de ben 
collègues qui proviennent de l'ancienne administration centrake «et 
dont les intérêts sont mieux protégés par l'article 20. 

Enfin, il faut ajouter que les décrets du gouvernemen 
Vichy du 9 juin 1913 et du ?8 février 194%, validés par le décret du 
18 juin 1955, ont admis, du fait de l'interruption des comraunicatsens 
entre la métropole et les colonies, qne le temps de service à 





il 1 
dans la métropole serait considéré comme équivalent à la m du 
méme temps de service accompli outre-mer. 

Personne ne Songe à contester celte disposition; mais il faut en 
dant considérer qu'elle conduira à une situation paradoxale ta lue 
ne sera pas modifié l'article 19. Elle porte en effet au ei des 
administrateurs des colonies, contraints de rester dans la nw e 


par la guerre, comme temps de service outre-mer, la moitié du tesaps 
passé l'administration centrale, cependant qu'il n’est tenu aurun 
compte dans le calcul dn temps de service effectif outre-mer, 4 
années consacrées effectivement au service de l'Empire par le 
anciens agents du gouvernement provisoire, devenus administrateurs 
de la France d'outre-mer en 196 

Ces discriminations me sont pas acceptables. A partir du moment 
où ils sont entrés dans les cadres, et quelle que soit leur orig ne, les 
administrateurs de la France d'outre-mer doivent se trouver plais 
dans les mêmes conditions d'avancement. C'est pourquoi votre mi- 
mission veus propose d'adopter la proposition de résolntien présentée 
par M, Savary et les membres du groupe socialiste 


<> 
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Elle tient à préciser qu'elle invite par là Je ministre de la France 
d'outre-mer à reviser le tableau d'avancement des administrateurs de 
la France d'outre-mer au {7 janvier 1951, en tenant compte de la 
noureile rédaction de l'article 19. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier ainsi qu'il 
suit l'article 19 du décret ne 21-460 du 23 avril 1951 fixant le statut 
particulier des administrateurs de la France d'outre-mer: 

Art, 19. — Pendant trois ans, à compter du 4er janvier 1951, le 


temps de présence dans une cireonseriphon territoriale et le temps 
de commandement exigés pour l'avancement aux articles 19 et 11 
ci-dessus seront réduits de moilié, ’ 

« Pendant cette même période, pour les administrateurs ayant 
appartenu, avant leur intégration dans le corps, à l’un des personnels 
civits où militaires visés par les ordonnances prises pendant la guerre 
et depnis la Lihérätion prévoyant un recrutement exceptionnel, le 
temps de service effectif outre-mer est réduit de moitié, » 





ANNEXE N° 2847 


(Session de 10:2 Séance du 29 février 1992.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 8 décembre 1897 
relalive à l'instruction préalable, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
député, — jRenvoyce à la commission de la justice et de légis- 
lutin | 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 décermbre 1897 à rendu l'instruc- 
Lou contradictoire, F 2 $ 

Elle à permis à la défense de collaborer à l'œuvre de justice du 
magistrat instructeur par sa présence aux interrogatoires où cette 
défeuse peut utilement s'exercer et par la communication qui Jui 
est faite de certaines mmesures d'instruction contre lesquelles J'in- 
culpé peut exercer, lorsqu'il le juge utile, divers recours. 

Cette loi, dont nul ne songe après soixante ans de mise en œuvre 
à contester l'efficacité, comporle néanmoins une lacune. 

EHle ne s'applique qu'aux instructions ouvertes par réquisitoire du 
procureur de la République, soit rroltu proprio, soit Sur Constitution 
de partie civile. | ; ; : 

La jurisprudence, s'agissant d'une loi de procédure pénale de droit 
étroit, en a écarté l'application dans toutes les circonstances, où, 
bien qu'interviennent pratiquement des mesures d'instruction, iden- 
tiques dans leur tmanifeslation à celles qui se déroulent devant le 
inagistrat instructeur, on ne peut pas valablement parler d'instruc- 
üou; c'est ainsi que divers jugements ou arrèts refusent l'appli- 
cation de la loi du 8 décembre 1897 aux compléments d'information 
ordonnés par une juridiction de jugement, tribunal ou cour, à la 
suite d'une ordonnance de renvoi d'un juge devant celle-ci. 

Or, par suile de la mise en œuvre des cours de justice et le 
transfert de leur compétence, après leur suppression, aux tribu- 
haux imilitaires, de nombreuses atfaires de cantuimace, purgées par 
le condamné, sont renvoyées devant un juge d'instruction militaire 
pour complément d'information. : 

C'est en réalité toute l'instruction qui va se refaire, car, très 
souvent, l'instruction qui à abouti au renvoi en cour de justice 

à élé que sonmunaire. 4 j 

Eu droit strict, le juge militaire saisi n’a aucune obligation vis- 
à-vis de la défense dont la présence à l'instruction ne résulte que 
dé la bienveillance ou d'une tolérance du juge qui peul, à son gré, 
iguorer le conseil où ne pas l'avertir de ses actes de procédure, 

L'enjeu de semblables instructions est souvent la vie de l'inculpé. 

IH apparait donc anormal que, dans des circonstances aussi graves, 
le droit de la défense dépende de la bonne volonté du magistrat. 

C'est pourquoi il convient d'apporter à la loi du S décembre 1897 


la modification faisant l'objet du projet de loi ci-dessous, qui en 
étend l'application, 
PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique, — La loi du 8 décembre 1897 est complétée ainsi 


qu'il suit 

tr. 15. — Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12 de la loi du 
S décembre 4897 s'appliqueront aux compléments d'information 
ordonnés par les tribunaux ou les cours d'appel, ou les tribunaux 
militaires, L'inculpé fera connaître le nom de son canseil lors du 
premier acte du complément d'informetion, au magistrat qui Y 
procédera ». 





ANNEXE N'2848 


{Session de 1952, — Séance du 2S février 1%2,) 


PROPOSITION DE LOT lendan! à créer deux justices de paix à Alger 
et une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger, présen- 


tée par MM. Blanchette, Marcel Ribère, Paternot et Jacques Che- 
vallier, députés — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une première justice de paix a élé créée à 
\izer par ordonnance du 26 septembre 1832 et une seconde par 
ionnance du 30 novembre 1844 après division de la mgion algé- 
ne en deux cantons appelés cantons Nord et Sud d'Alger. 

14 A<SFMBLÉE NATIONALE, — S, de 1952, — 1er octobre 1952. 





Annexe n° 2549. 
La population de ces deux cantons qui, outre la ville d'Al: 
prennent 17 communes dont certaines ont l'importance et 4 k 
ture d'une ville, est actuellement de plus de 500.000 habitan ‘ 


près de dix fois ce qu'elle était lors de la création de !a 
justice de paix d'Alger, et elle ne cesse de croître. 

En outre, les attributions des juges de paix en fonctions er 
rie ont 618 considérablement augmentées en toutes mater 
sorte que les deux juslives fe paix ex'stant dans la région al: 
ne suffisent plus depuis longiemps à leur tâche. 

Le rôle des justices de paix étant primordial! en Algérie, il con +4 
done, pour le bien public, de réorganiser la justice cantonale 
la région algéroise. 

Afin d'être efficace, cette réorganisation doit avoir pour « 4 
dédoubler, dans l'étendue de la ville d'Alger, la circonserint 
deux justices de paix existantes, ce qui aura pour effet de 
quatre le nombre dé celles-ci qui comprendront, outre ur: a 
d'Alger, les communes limit-ophes de cette ville. 

Ces quatre justices de paix auront la compétence ordinaire. 

Pour être complète, celte réorganisation doit comporter la 6: 00 
d'une troisième justice de paix qui englobera les seize comm: 
rurales dépendant actuellement des deux justices de paix € 1124 
ainsi que deux communes devendant actuellement de la ju! da 
paix de Boufarik mais qui, géographiquement, appartient à 1: 
eue d'Alger 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous prions d'il 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Il est institué à Alger deux justices de paix À 
compétence ordinaire, 

Chacune des deux justices de paix d'Alger comprend: 

Un juge de paix: deux suppléants rétribués; un greffier; dx 
Comrois greffiers, un aoun; un appariteur. 

Art, 2, — Il est alloué à Cheragas (banlieue Ouest d'Alger-r.: 
du Sahel) une justice de paix qui possède la compétence éte:l 
du décret du 19 août 1854. 

Cete justice de paix comprend 

Un juge de paix; un juge suppléant rétribué: un commis greMicr: 
un interprète judiciaire; un aoun; un appariteur. 

Art, 3, — Des décrets, pris en conseil des ministres, région 
les condilions d'application de la présente loi, 





ANNEXE N' 2849 





Session de 1952, — Séance du 29 février 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la banque de France, 
présenté par M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et par M. Pierre Courant, ministre 41 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution de la situation financière 4 
le début de l'année et les perspectives des prochaines semi 
conduisent le Gouvernement à vous proposer d'autoriser 1a bar 
de France à consentir un concours temporaire au Trésor. 

Les retards successifs apportés au vote des projets tendant 1 
équilibrer le budget ont entrainé un sureroit de charges tel qui 
né peut plus être couvert par les ressources propres de la tré 
rerie. Depuis le {er janvier, la trésorerie fait Une au financemeil 
de dépenses qui s'élèvent, en année pleine, à environ 3.600 millii 
Elle ne dispose, en contrepartie, que de recettes qui ont été “\1 
luées dans la meilleurs hypothèse, y compris les emprunts el 
ressources propres, à 3.270 milliards. C'est dire que depuis deux 
mois elle puise chaque jour dans son fonds de roulement pour 
assurer les échéances quotidiennes, Les conséquences de cette sit 
tion élaient inscrites dans les chiffres et, à plusieurs reprise: le 
Gouvernement a appelé sur leur gravité l'attention du Parenr 

Le rejet par l’Assemblée nationale des mesures destinées à ‘qu 
librer le budget et la situation politique qui va en résulter 
laissent pas l'espoir de voir la situation de la trésorerie s'am 
au cours des prochaines journées Pour assurer la continuité de: 
payerments de l'Etat, il est donc indispensable de permettre 


Trésor de ibénéficier d'un concours exceptionnel de li 
d'émission, 
Le Gouvernement considère néanmoins que les circon:lar 3 


créées par le refus du Parlement d'accepter le vote de recettes 
équivalent aux dépenses dont le montant a été arrêté ne 4 
pas pour autant le dispenser de prévoir, selon les moyens do 
dispose, les ressources correspondant, en année pleine, au mont 
du concours temporaire qui est jugé nécessaire. 
Le présent projet de loi tend à approuver la convention intervi 
le 29 février 1952 entre le ministre des finances et le gouverne 
d la Banque de France, 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CHER NN Au D NN ENT NE US CC 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembh 


nationale par le ministre des finances qui est chargé d'en exposti 
tes motifs et d'en soutenir la discussion, 
14 








— 


ntre 
nce, 


14 











de 





RO ERA 


SES 


Es da 






È 
Ë 
ê 





| Annexe n° 2849 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 449 





Article unique. — Est approuvée, par dérogation temporaire aux 
dispositions de l'article 1 du décret-loi du 17 juin 198, la conven- 
tion ci-annexée, passée le 29 février 1952 entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de France, 


CONVENTION 


Entre les soussignés, M. Fdgar Faure, président du conseil, 
ministre des finances, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et 
M. VWiltrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du conseil! général de la Banque 
de France en date du 29 février 1952, d'autre part, il a été convenu 
ce qui suit: 

art. 4er. — La Banque de France acceptera, après promulgation de 
{a loi approuvant la présente convention, et portant dérogation 
temporaire aux dispositions de l’article 1er du décret-loi du 17 juin 
4928, de traiter au profit du Trésor public et à concurrence d'un 
montant maximum de 25 milliards de francs des opéralions d'achats 
de bons du Trésor venant à échéance le 20 mars 1952, 

art. 2 — Les opérations d'achats visées à l'article fer ci-dessus 
ne seront pas relenues pour ïe calcul de la circulation productive 
définie par l’article 166 des s'aluts codifiés, les agios correspondants 
devant, en totalité, êlre affectés à l'allénuation, au bilan de la 
Banque, du poste « bons négociables de la caisse autonome d'amor- 
üissement », 

art. 3. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et d’enregistrement, 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 29 février 1952. 

Le président du conseil, ministre des finances, 
EDGAR FAURE 
Le Gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ANNEXE N° 2850 





(Sess'on de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


RESOLUTION, adoptée par le Conseil de la République, demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis 
sur les projets et propositions de loi dont il est actuellement 
saisi. — (Renvoyée à la commission du euflrage universel, du 
règlement et des pétitions.} 


En raison des circonstances et par application de l'article 20, 
deuxième alinéa, de la Constitution, le Conseil de la République 
demande à l’Assemblée nationale de prolonger d’une durée égale 
au délai qui s’écoulera entre la démission du cabinet et la consti- 
tution du nouveau Gouvernement le délai constitutionnel qui lui 
est imparti pour formuler son avis sur les projets et propositions 
pa loi adoptés par l’Assemblée nationale, dont il est saisi actuel- 
ement. 

Lélibéré en séance publique, à Par's, le 29 février 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXNERVILLE. 





ANNEXE N° 2851 


(Sess'on de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


AVIS, transmis par M. le nrésident du Conseil de la République, 
sur la proposition de loi ‘no 1727), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative à l'heure de la r2prise du travail du vendredi 
après-midi pour le3 musulmans des territo'res d'outre-mer, du 
Cameroun et du Togo (1). — (Renvoyé à la commission des ter- 
riloires d’outreæner.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblé: nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'heure de la reprise ou de la cessation du travail du 
vendredi après-midi pour les musulmans des territoires d'outre- 
mer, du Cameroun et du Togo. 


Art, fer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo la reprise ou la cessation du travail du vendredi après-midi 
est fixée, pour les musulmans, à une heure leur permettant l'assis- 
tance aux cérémonies religieuses. 

Art. 2, — Des arrêtés, pris par les chefs de territoire, fixeront, 
dans un délai de trois moi: à dater de sa promulgation, les moda- 
lités d'application de la présente loi, notamment en ce qui con- 
cerne les possibilités de récupération des heures de-travail perdues, 

Délibéré en séance publique, à Par:s, le 29 février 1952. 

Le yprésident, 
Signé: GasTON MONNERVILLE. 

(4) Voir également: Assemblée nationale, no 2045, in8o n° 4173; 

Conseil de la République, nos 908 (année 1951), 77 (année 1952). 
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ANNEXE N°'2852 

(Session de 1952. —- Séance du 29 ’évrier 1952.) 

RAPPORT fait au n 1m de la commission de la défense : inale sup 
l'avis (n° 23) dontré par le Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l’As<embhlée nationale ‘dans sa première iégisa 
ture) lendant à conslilier des détachements de météorologie a!!°c- 


tés orsanquement à certsines grandes unités ec! formations de 
l'armée de l'air, ainsi qu'i fixer le régime des fonctionnaires de 
la météorologie en ser\ice dans ces déta:hements, par M. Maurele 


let, député (1). 





Mesjames, messieurs, le projet de loi no 11913 {fre Ass mb'ée 
nat.onale), modifié par la conmission de la défense nationale, à tit 
été adopté le 16 février 1951 par l'Assemblée sous le n° 2897. 

Le Conseil de la République, dans sa séance du ft juil'et 191, 
avait émis l'avis que le text: du projet gouvernemental soit substis 
luë à celui voté en première lecture par l'Assemb'ée natlona'e 

Votre commission de la défense nationale, avant refusé d’adonter 
l'avis émis par le Conseil d: la République, proposa au Gouvernes 
nent de retirer le projet no 11S45 et de ie -emplacer par un autre 
dont le texte aurait pu tre, 'acilement, adopté par IéUX il 


bices. 


Le Gouvernement ne crut pas devoir se ranger À cet 


Mais, après la séparation de ja première Assemblée nationale, des 
négsoclalions eurent lieux enire le ser“rétariat d'Etat à l'air et le 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme en vue 





de faire en commuon de nouvelle Propositions à 1 CONMNHiIS: de i 
défense nationale jour l’amener à accepter l'avis du Conseil de la 
République 

Ces négoc alions firent l'objet: 

io De la leitre no 1351 Léz du 80 151 du 
secrétaire d'Etat à l'ai: IVAUX } SE HEC 
ports et du tourisme 1 viation civi'e et L« 
nerciale et à la métécrolozi: 

20 De la lettre ne — 4. du 5 novembre 1951 du 

RE. Le 

ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ‘zecré 
tariat général à lavialion civile et sorumerciale, m‘!téorologie LU 


naiel à M. le secrétaire d'E'at à l'air; 

3 De la lettre no 151/B. L. P. du 7 janvier 1952 du vice-président in 
conseil, ministre de la défense nationa'e, à M. le président de la 
commission de la défense naïlionale de l'Assemblée nationale: 

1° De la lettre no 793 E, G.-F, A.-4. Lég. du 7 février 1%? du 
secrélaire d'Etat à air au ministre deg travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (secrétariat d'Elat aux travaux publics, secrés 
lariat général à l'aviation civie et commerciale service de là 


métléoro'ogie nationale); 





11033 
5° De Ja lelire n° ——— M. N./D, A. du 11 février 1952 du 
ER 'C 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ‘secrétae 
rial général à l'aviation v.le et commerciale, météorologie ratios 
nale) à M. le secrétaire d'Etat à L'air M. G.-F,. A.-A gis'a'ion). 
De ces correspondan'es, il rf£sulle que le secrétaire d’E'at à ‘air et 
le minisire des travaux publics, des transports et du tourisme se 
sont mis d'accord sur les correspondan'es entre es grades des corps 


techniques de la météorologie et les grades de la hisrarchie mili a.re 
telles qu'elles sont meniionnées dans les tab'eaux ci-dessous, et que 
le vice-président du conseil, ministre de Ia défense nationale, a 
donné l'assurance ‘lettre n° 151/B. L. P. du 7 janvier 1952) que e 
décret d'application prévu à l'article 1, deux'ème alinéa, du projet 
n° 11815 « serait en lout point conforms à l'accord intervenu entre 
lès deux parties » 


grades des rc TPS ter hniques 


Tableaur de correspondances entre les 
s de la hiérarchie militaire. 


de la météorologie et les grade 


Corps des ingénieurs de la météorologie: 


Ingénieur de classe exceplionnelile, colonel, 
Ingénieur en chef hors classe, colonel. 

Ingénieur en chef de 1re classe, lieutenant-colonel. 
eur en chef de 2e classe, commandant. 
génieur ordinaire de {re classe, commandant, 
Ingénieur ordinaire de 2 classe, capitaine. 


Ingénieur ordinaire de 3e classe, lieutenant. 









Corps des ingénieurs des travaux météorologiques: 
Ingénieur des travaux de +laise excertionnelle, sommandant, 
Ingénieur des travaux de: : 
1re classe, % classe, 39 classe, 4e classe, capitaine. 


(4) Voir: Assemb'ée nalionale (première législalure), nos 41315. 
42131 et in-Se no 2397; ‘onseis de la République, nos 125-217 ‘année 


1951) et in-So n° 109 (année 1951). 
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Ingénieur adjoint des travaux de: 

ire classe, 2e classe, lieutenant. 

Je classe, 4e classe, sous-ieutenant, 

Corps des adjoimts techniques: 

Adjoint technique principal de classe excepl:onnelle {i), adjudant- 
chef. 

Adjoint technique principal: 

&e échelon (2), adjudant-che?, 

7e échelon {2}, adjudant-chetf, 

6 échelon (2), adjndant-chel, 

ÿ échelon (2), adjudant. 

Adjvint technique : 

4 échelon, 3e échelon, sergent-chef, 

Adjoint technique : 

2e échelon, fer échelon, sergent. 

Toui en regrettant que le secrétaire d'Etat à l'air n'ait pas cru, 
sous le prétex'e qu'un mécontentement pourrait en résulter parmi 
les agents techniques de ses services, pouvoir accorder aux agents 
techniques de la météorologie mis à la disposition de l’armée de 
l'air, des nvantages moraux plus importants, mais tenant compte 
des précisions fournies sur les correspondantes de grades avec la 
hiérurchie militaire qui tigureront, ainsi que les renvois 1 et 2, dans 
le décret d'application prévu à l'article 4, deuxième alinéa du projet 
de 11, votre commission de la défense nationale a décidé, à l'unani- 
mil de ses membres présents, de vous proposer d'adopter les 


arules 4 et 7 du projet de loi, dans le texte proposé par le Conseil 


de la Répubiique. 
PROJET DE LOI 
pese etets To 6 ver ere SEL SV ET ce ON 

Art 4 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— l'our l'application des dispositions des articles 5 à 7 ci-après, les 
personnels du corps des ingénieurs de la météorologie et des corps 
d'ingénieurs des travaux météorologiques ont rang d'officier;, ceux 
du eprps métropalitain des adjoints techniques de la météorologie 
on! rang de sous-officier., Toutefois certains adjoints techniques prin- 
cipaux de la mélévrologie désignés par le décret prévu au second 
ainéa du présent article pourront recevoir rang d'officier. 

Conforme. —"Un décret coniresigné par le ministre de la défense 
naïtonale, par le ministre des travaux publics, des transports et du 
to:risme et par Je ministre de la France d'outre-mer, fixera la concor- 
dance entre les grades des corps visés à l'article 1e de la présente 
loi ec les grades de la hiérarchie mililaire. 

Aït. 7 (adop'ion du texte proposé par le Conseil de la Ré ublique). 
— Conforme, — Les personnels des détachements de météorologie 
de l’armée de l'air sont soumis aux règles générales de la discipline 
mij'aire et assujettis aux dispositions du code de juslice militaire 
pour l'armée de terre, dans les conditions ci-après: 

Conforme. — Les ingénieurs de la météorologie sant sournis aux 
1èg.e+ disviplinaire et p2nale applicabies aux ingénieurs militaires 


de Vair 





Les ingénieurs des travaux mé'éorologiques et les adjoints tech- 
niques principaux de la météoro'ogie, qui ont rang d'officier en 
veru1 des dispositions de l'article 4 de la présente loi, sant soumis 
aux régimes disciplinaire et pénal applicables aux ingénieurs mili- 
laires des travaux de l'air. 


Conforme, — Les adjoints techniques de la météorologie, qui ont 
Tanz de sous-officier en vertu des dispositions de l’articie 4 de la 
présente loi, Sont soumis aux régimes disciplinaire et pénal des 
sous officiers de l’armée de l'air. 





ANNEXE N° 2853 


(S’ssion de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de résolution (ne 1460) de M. Pierre Kœnig tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier la date limite prévue par 
l'arrêté interministériel du ‘0 juillet 1919 pour l'obtention des 
bonïfications accordés aux fonctionnaires et agents reicvant du 
minisière de la défense naïionale qui se sont trouvés éloignés de 
l'atiministration par suile d'événements de guerre, par M. Mau- 
rellet, à pute. 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 avait 
dtux objets: 

1o Permetlre l'accès aux emplois publics aux candidats qui 
avaient eté, par suile d'événements de guerre, mis dans l’impos- 
sibihté de parliciper aux concours de recrutement ; , 

2o Réparer les retards subis dans leur avancement par Îles fonc- 
tionnaires et agents des services publics ayant dû, éga:ement bar 
suite es événements de guerre, quitter leur emploi. 

Un décret du 30 mai 1946 fixait les conditions dans lesquelles les 
fonctionnaires et agents relevant du ministère des armées béné- 
ficieraient des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945 et plus 
spécialement de son article 2. 

Un arrôté du 20 juillet 1949 fixait à trois mois, après sa pubui- 

cation, la date Himite d'application du décret du 30 mai 1946 aux 








(1) Les adjoints techniques principaux de classe exceptionnelle 


désignés pour occuper de façon durable les emplois de: prévision- 
niste, adjoint su chef d'une section de prévision, type 1 et II, pré- 
visionnisle dans un bureau principal, tenus normalement par un 
ingénieur des travaux météorologiques, recevront, pendant la durée 
de cette lestation, reng de lieutenant. T4 

(2) Les adjoints techniques principaux du äe au 8e échelon, dési- 
gnés pour i iner de facon durable les emplois énumérés au 


renvoi ({) qui précède, recevront, pendant la durée de cette affec- 
talion, rang de eous-lieutenant 





fonctionnaires et agents des services extérieurs du secrétariat à 
lorces armées (guerre), ainsi qu'aux candidats aux emplois 
mêmes services, 

La propesition de réso:@ion n° 1160 demande que le de 
trois mois, fixé par l'arrêté du 30 juillet 1939 et qui prenait 
du 11 août 1949, sait porté à trois ans et ne prenne fin qi 
11 novembre 1952 afin que les intéressés qui n'ont pas, da 
eg fixés, présenté leur demande soient à même de pouv 
aire, 

Cette disposition ne pourrait être acceptée que si la diffusior 
textes prérités avait été à ce point insuffisante que des fon 
naires et agents ou des candidats à un emploi des services exté: 
de la guerre pouvaient valablement prétendre n’en avoir pa: 
connaissam e. 

Or, jt n'apparait pas qu'il puisse être ainsi car chacun de 
trois texte attirait l'attention des intéressés sur les possibilités : 
leur étaient accordées. L'arrêté du 30 juillet 4949 a non senlem 
été publié au Journal officiel mais il a été également insér 
Bulletin ofjicwel, partie temporaire, page 2439. 

Dans ces conditions, il ne semble pas qu'aucun de ceux 
pourraient beuéfitier d'une prorogation de délai puisse préter 
n'avoir pas eu connaissance des textes dont il souhaiterait ac! 
iement se réclamer, 

Leur nombre, en tout cas, ne saurait être qne tfès restreint 
on est fondé à penser que plutôt que d'avoir méconnu ces exe, 
us se trouvait, avant le 11 novembre 1919, dans ure situation doit 
its s'accomodaient et que c'est volontatrement qu'ils n'ont 
demandé à en bénéficier. 

Mais l'agopuion de la proposition de réso'ution n° 1460 créer 
des diificuiiés d'application que nous ne devons pas ignorer, 

L'ordonnance du 13 juin 195 prévoyait dans son titre 
article 10, que les candidats à Ja fonclion publique empèêchés 
suite d'événements de guerre, de participer aux concours norm 
pourraient se présenter à des concours spéciaux et créait par 
articles 17 et 13, titre V, une commission administrative de re 
sement près de chaque ministre, près de chaque commissaire de à 
République ou. à défaut, près de chaque préilet, pour les fon 
naires et agents -des services pubtics ayant dù quitter leur er 
par suite d'événements de gucrre. 

L'adoption de la proposition qui vous est soumise nécessil t 
donc l’organisation de nouveaux concours spéciaux et la création : 
nouvelles commissions de reclassenrent. 

Celle mesure ne devrait pas, en toute logique, bénéficier 
seuis fonctionnaires et ageLts des services extérieurs de la gu: 
ou aux candidats à un emploi dans ces services, mais elle dei 
être étendue à toutes ces adminictrations y compris les ser\ 
départementaux et communaux. Ë 

£t même si elle était adoptée toutes difficultés ne seraient pas 
sur'noniées, 

En etlet, en vue du recrutement spécial et des reclassemre! 
prévus par ;’ordonnance du 15 juin 193, chaque administration à 
réservé des emplois à attribuer aux bénéficiaires de celte or: 
nance. Aujourd’hui ces emplois sont pourvus d'un titulaire. Il sem 
done diflicile, sauf à créer de nouveaux emplois, de remettre 
application l'ordonnance du 15 juin 1945. ( 

Mais une distinction me semble devoir étre faite entre ceux 
n'ont pas, pour quelque raison que ce soit, constitué, en tests 
voulu, un dossier pour demander leur reclassement ou leur }:'- 
ticipalion à un contours spécial de recru‘ement et ceux don! 
demanies, souvent sans que leur responsabihlté personnelle soit 
cause, Sont pervenues au secrétariat d'Etat à la guerre après la « 
limite fixée par l'arrêté du 30 juillet 1919, Ë 

Ceux-là avaient en effet, en temps voulu, demandé "à ce qe 
Jeurs droits soient reconnus et ce n’est qu’une lenteur excessive «di: 
la transmission de leur dossier qui, le plus souvent, a été can 
de la forclision qui les à frappés. : 

L'Assembiée nationale pourrait allirer sur eux — ils ne s°: 
d'ailleurs que quelques-uns — l'attention bienvieillante du ser 
taire d'Etat à la guerre. ; 

C'est pourquoi, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationsle invite le Gouvernement à examiner ave° 
bienve!llan’e en vue d'un reclassement éventuel, les demandes, !: 
parvenues qans ses services, émanant de fonctionnaires €t 42°! 
susceptibles de bénéficier des dispositions du décret du 30 mai!" 
ei qui, par suite d’une transmission tardive, ont été frappées ve 
forclusion. 
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ANNEXE N° 2854 





(Session de 1952 — Séanre du 29 février 1952.) 


PROJET DE LOT tendant à développer et à contrôler les adoptions 
d'enfants, présenté au nom de M. Edgar Faure, président «1 
conseil des ministres. par M. Paul Ribeyre, ministre de la so: 
publique et de la popuiation, et par M. Martinaud-Déplat, garde 
des sceaux, ministre de Ja justice. — (Renvoyé à la commis: 
de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumez, messieurs, comme après la guerre de 1911-191e, 
avec une ampleur encore plus grande, nous assisions à un 
mouvement en faveur de l'adoption: nombreuses sont les farm 
qui s'offrent à accueillir les jeunes victimes de ‘la guerre, ainsi G1°; 
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ps ve R 
d'une manière plus générale, tous les enfants victimes du malheur, 
de la misère ou de la lâchelé humaine. se ri 
Maigré cela, le nombre des adopiions réalisées est relativement 
aible. eu égard à celui des enfants de tous âzes encore élevés parmi 
Lib Des de l'Etat ou dans les œuvres. De nombreux ménages qui 
Je D eralent prendre ou accroilre leurs responsabilités familiales 
ms on effet, souvent découragés par l'inutililé des démarches qui 
ne leur faire découvrir aucun enfant adoplable; d'autres 
pc à entreprendre de ‘elles démarches on recuient devant les 
es que jeur parait comporter l'adoption d'un enfant dont les 
oo seraient insuffisamment connues. S 
our favoriser ce mouvement en faveur de ladoplion et pour 
acher ainsi des milliers d'enfants à la soltinde en leur donnant 
… cadre normal de vie, il est intispensable de coordonner et de 
pue troler tes ettorts des diffé:ents erganismes s'occupant d'adoption 
: que ‘d'une part de rechercher tous les enfants susreplibles d'être 
adoptés ou légitimés adoptivement et d'orienter vers eux les familles 


désirant jes acoueilir; d'autre part, d'entourer les adoplions de 
toutes garanties \ = peuvent ètre humainement données, aussi bien 
en faveur de l'enfant que de la famille adoplante, es 

JL n'avait été pris, jusqu'à présent, au“une mesure découlant dun 
cuacière nonveaun donné à l'adoption par :e décrel-loi du 29 juillet 
4929 et de l'acte dit loi du 8 août 1954 qui, en fa”ilitant les adoptions 
d'entants jeunes par des ménazes relativement jeunes, tendent à 
minimiser encoré son aspect palrirmoniat et à fonder de nouvelles 
es se substituant aux parents naturels et se rapprochant le plus 


ami! é j 

br de la famille normale. Il en résulte, pour les pouvoirs 
publics, un accroissement de leur responsabilité à l'égard de ces 
enfants qui seront intégrés dans un nouvean foyer et qui seront 


privés, au moment où celte décision est prise, de leur soulien 

‘ el 
mt quasi-totalité des adoptions intéresse, en effet, _des enfants 
sans funille; les unes réalisées par les services de l'assistance à 
l'enfance, les autres par l'intermédiaire d'une œuvre où d'un parli- 
culier qui se “harze de donner salisfachion aux désirs des parents 

oplifs. 

Ten extrimement souhaitabie de mulliplier ces possibilités. 
Toulefois, l'expérience à démontré qu'il élait indispensable de con- 
trôter non seulement les conditions dans lesquelles étaient réalisés 
les placements en vue d'adoption, mais encore l’action des intermé- 
diaires qui mettent en rapport les familles désireuses d'adopter el 
les mères susceptibles d'abandonner leur enfant. 

{n'a pas paru utile, cependant, lorsqu'il s'agit d’une adoption à 
Jaquel'e peuvent consentir le père ou !a mère du mineur, de prévoir 
un autre contrôle que celui du tribunal qui, chargé d'homolaguer le 
contrat d'adoption, apprécie les justes motifs at les avanlages qu'elle 
présente pour l'adopté; il n’en est pas de même lorsqu'il s'azit d'un 
orphelln, d’un enfant naturel non reconnu, d'un enfant dont l'état 
civil est inconnu ou d’un enfant recueilli par une œuvre. 

Le projet crée donc des comités de l'adoption chargés, dans chaque 
département, de donner une impuision nouvelle aux adoplions 
d'en'ants, de surveiller les œuvres spécialisées et, éventuellement, 
de donner un avis chaque fois que le consentement des parents 
est impossible. 

IL convient, en effet, d’une part que soit écarté le danger que 
représentent certains intermédiaires susreptibles de recruter des 
enfants sans distrimination suffisante et d'inciter, peut-être involon- 
tairement, mais effectiverméent, certaines mères à l'abandon. Il faut 
au snoins qu'aucune suspicion de cet ordre ne puisse peser sur les 
œuvres d'adoption qui ont conscience des limites qu'elles doivent 
apporter à leur intervention. 

Le projet rend donc possible le recensement et le contrôle des 
œuvres d'adoption en leur imposant une autorisation spéciale. I 
pennet également, par le jeu de déclarations successives, de suivre 
tous les enfants et, spécialement, les nouveau-nés recueillis ou 
pacs par ces œuvres. 11 garantit enfin le caractère parfaitement 
désintéressé de leur activité, sans toutefois leur retirer le droit de 
JeceYoir des donations, à condition qu’il n’v ait aucune obligation 
pour les adoptants. 

D'autre part, il convient que le principe même de l'adoption ne 
Soit pas déconsidére par l’imprudenre d'intermédiaires qui ne se 
rendent pas toujours compte de la gravite de leur intervention et 
qui n'ont ni la capacité ni les moyens suffisants pour donner aussi 
bien aux parents adoptifs qu'aux enfants des garanties pourtant 
jai nhelles, notamment en ce qui con‘erne la réalisation légale de 
adoption. 

IL faut enfin que l'adoption ne soit pas empêche par l'impossi- 
bilté je donner un consentement lorsqu'il s'agit d'un enfant d'iden- 
Ulé inconnue. é 

Loin de brimer les œuvres d’aloption, le projet de loi les recon- 
Nail au contraire comme telles et réglemente leur activité afin de 
remédier aux Jacunes constatées. 

a imposées ne sont pas de nature à gêner le fonc- 
pement des œuvres qui déjà avaient compris leur rôle, mais 

n or celles dont l’action naladroite et inconsidérée pourrait 

à sue les inté ressés et sur l’avenir de l'adoplion une influence 
5 pius néfastes, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Le Déerète: 

gr de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 

qui est AS le ministre de la santé publique et de la population 
int. argé £ en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

dépar/émeniit l'est institué, dans chaque département un comité 
pa he al de l'adoption qui a pour mission: 

Mellimatiens 2 son avis au tribunal au sujet des adoptions ou des 
8 ions adoplives, chaque fois que celui-ci le jugera utile; 











b) De donner obligatoirement son avis au préfet avant l'agrément 
Où le retrait d'agrément d'en intermédiaire d'edoptiur 

Art. 2, — Le comité déparlemental est présidé hnar le juge des 
cnfants, Sa composition sera fixée par un arrèté conjoint des 
minisires de la justice, de l'intérieur et de la santé publ et d 
la population i 

Il Comprendra notamment: 

Le juge des enfants du tribunal pour enfants siégeant I Î u 
où dont la ompétence territoriaie s'étend au ehel-ieu , 

Le direc'eur départemental de la population : 

Une personne qualifiée, éésignée par le préfet sur propos In 
l'Union départementale des associalions familiales 


1 
Les fon-lions des membres du comilé seront 
AT. 5 — Toute personne ou association qui, habituellement. À 















principal où accessoire. place, en vue d'adoption, des im Ê 
iu äüns où sert d’intermédiaire pour leur adoplion ou 

en vue d'adoption, méme avec l'intervention des pri ; Ë 
préjudice des formalités Imposees par le droit DARREE I EUR 
de protection de l'enfance, y être autoris ! ke f t\ls 
contorme du comité départemental. 

L'absence de notification de refus dans les quatre mois d L 
demande vaudra autorisation, Le préfet devra refuser Ù 
si là conduite on l'activité passée des particuliers ou des di . 
de l'association ne présente pas des garanties suffisantes po \ 
sauvegarde Ge la moralilé, de la sécurité ou de la santé des enfants 

Toute personne ou association ci-dessus visée doit, € 

ÿe conformément à larticle 11 de la loi du 2% juillet 1S<0 r 
x protect.on des enfants maltraités où moralement abandonnés i 
recevoir dél sation de l'exer ice des droils de puissance l'u 

Art, 4. — Toute nersonne ou associalion visée à l'a 3 qui 
rreuelile un enfant, à quelque litre que ce soit, doit en fa re i 
déclaration par lettre recommandée adressée jans les deux jours au 
préfet du leu où l'enfant a été recueilli et au préfet « « 
cile où de son siège social | 

Celle déc'aratjon tient lieu, le cas échéant. de :a d ira 
vue à l'arlicle 19 de la loi du 2% juillet 1SS9 sur la pro r 
enfants inallraités où moralement abandonnés, Elle d 
nolilke aux parents de l'enfant dans un détai de quinse its à 
Complet dt sa date, pur le préfet du lieu a Ù ira 
recueille. 

Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présenl è 
Sera puni d'une amende de 100 à 12000 F 

Art. 9. — Toule personne dirigeant une maternité, ur il \ 
maternelle publique ou privée, une elnique ou un établs-em 
recevant habituellement, à titre onéreux ou gratuit. des femnu 
en élat réel, apparent OU présumé de gr ssesse, doit 1 
sur ,2 registre matricule, en regard du numéro d'ordre de cha 
entrée de femme en état de grossesse, la date de <a <orlie el sil 
y à lieu. celle de l'enfant, qui ne doit pas être mférieure au dixit 
jeur où à la sortie de la mère si celle-ci se produit pius to 

Elle doit, en outre, au cas où l'enfant n'est pas emmené par <a 
mère, indiquer le nom et l'adresse de la personne à la le il 1 
élé remis, ainsi que l'état civil sous lequel il à été déc! ré. Los 
renseignements doivent élre, par ses soins, Communiqués au prélet 
dans les quarante-huil heures de la sortie de l'enfant 
Toute infraction aux disposilions du présent article sera pun € 
un elaprissnnhement de un à dix jours et d'une ain le de Lo à 
12.200 F ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Sil S'ägit d'un étabiissement privé, le préfet, le préfet de police 
dans le departement de la Seine, peut, en outre, ur le ru] ort ‘Ju 
comité départemental de l'adojt on, procéder au retrait r+ l'auto- 


lisation dans les formes prévues à l'article 93 du decret du 29 yuil- 


let 1939 relatif à la famille et à la natalité francaises. sat 

Art. 6, — Aucun placement ne peut être opéré grâce à l'inters 
Uon d'un intermédiaire d'adoption, sans: ; + 

1° Que l'enfant n'ait subi un examen médical approfondi. tant 
physique que mental, dont les résullals auront élé cominuni s 
aux personnes qui l’accueillent ; 

29 que celics-ci n'aient fourni un certificat médical indiauant aue 
ni elles-mémes, ni les personnes appelées à cohabiter avec 
fant, ne sont atteintes d'une affection de naiure à nuire à ie 
et, en particulier, de tuberculose ou de syvphilis contagieuse. A cet 
égard, le certificat doit préciser que les examens cliniques et, autant 
que possible, radiologiques, bactériologiques et sérologiques ont 


donné des résultats négatifs: 

So Que l'intermédiaire n'en ait fait la déclaration au préfet de son 
dom'eile où de son siège social, à charge par celui-ci d'en aviser 
le préfet de la résidence des futurs adoplants. Cette déclaration doit 
être accompagnée, le cas échéant, de la copie du jugement délé- 
guant à l'intermédiaire l'exercice des droits de 

Dans le cas su cette délégation n'aurait pas eu lieu, l'in Î 
devra apporter la preuve de l'abandon défimilif de l'enfant et de |: 
connaissance donnée aux intéressés des mesures prévues pour 
ter les abandons d'enfants. 

Art. 5. — Tout intermédiaire d'adoption visé à s'article précédent 
doit assurer les conditions de vie de l'enfant chez ses futurs parents 
adopüifs et feurnir à ce sujet un rapport semestriel au préfet du 
département de son domicile ou de son sièse social 

IL est tenu, en outre, d'informer celui-ci de tout changement de 
résidence des futurs parents adoptifs et de l'enfant à eux confié ou 
de tout fait dont il aurait connaissance de nature à compromettre 
gravement la réalisation de l'adoption ou à renare impossible l'exer- 
cice de la surveillance prévue à l'alinéa premier. " 

IL doit, hormis le cas où la surveillance acrait été impossible 
adresser au préfet, dans un délai de six mois à compter du jugement 
homologuant l'acte d'adoption ou prononçant la légitimation idop- 
tive, copie dudit jugement, p 
Art. 8. — 1 est interdit à tout particulier ou œuvre faisan! office 
d'intermédiaire pour l'adoption d'enfants ou leur placement en x 


d'adoption, de recevoir aucune rémunéralion de ce fait, et! 


fularn- 
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ment de se faire rembourser, par les parents adoptifs ou les per- 
sonnes auxquelles l'enfant a été confié, les frais occasionnés par 
l'enfant avant où en vue de ce placement. 

Art. 9. Sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient 
éventuellement être engagées, si l'intermédiaire enfreint les dispo- 
sitions de la présente loi dans les conditions qui entravent grave- 
ment le contrôle de l'administration, s'il se livre auprès des parents 
ä des manœuvres tendant à les inciter à abandonner leur enfant né 
ou à nailre, ou s'il commet des fautes graves de nature à mettre 
en danger la santé, la sécurité ou la moralité des enfants qui lui 
sont confiés, le préfet peut, par décision motivée et sur proposi- 
tion ou avis conforme du comité Nengr à emental de l'adoption, lui 
retirer l'autorisation prévue à l'arlicie 3. 

A cet effet, le préfet notilie à l'int ermédiaire les faits qui lui sont 
reprochés et le convoque, dans un dé ai de trois jours au moins, 
devant le cornité départemental pour y être entendu. L’intermédiaire 
peat étre assisté d'un défenseur. Il peut déposer un mémoire en 
défense, 

Le comité st 
cas cchéant au 
l'autorisation. 

Art. 10, — Est puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois 
et d'une amende de 12.000 F à 1 million de francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement quiconque avant fait l'objet du retrait de 
l'autorisation prévue à l'article 3 de la présente loi ou agissant 
pour le compte d'une personne physique où morale ayant fait l'objet 
dudit retrait, place, eñ vue d’ adoption un où plusieurs mineurs de 
seize ans, ou <ert d'intermédiaire pour leur adoption ou leur pla- 

ten vue d'adoption, même avec intervention des parents, 

Est puni des mêmes peines quiconque place habituellement, en 
vüc d'adoption, des mineurs de seize ans ou sert d'intermédiaire 
pour leur adoption ou leur placement en vue d'adoption, même avec 
l'intervention des parents, sans avoir obtenu l'autorisation prévue à 
d'a: ti: le 3 ci-dessus, 


t à la majorité de ses membres et transmet le 
prélet une proposition motivée tendant au retrait de 


ER 


ANNEXE N° 2855 


(Session de 1952 — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Gréer, dans un délai maximum de cinq ans, 2.000 postes de pro- 
fesseurs ag ren el de Mars dé certifiés, présentée par MM, Dou- 
tre:iot, Deixonne, Emie Bèche, Binot, Faraud, Mme Lempereur, 
MM. Rincent, Fra ncis V aïs et les metnbres du groupe socialiste, 
dépulcs. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationa!e.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le nombre des élèves qui fréquentent les 


élablissements publics d'enseignement du seconi degré croit chaque 


âährite, 

I! est limité par rinsuffisance numérique du personnel enseignant 
ct par celie des locaux. 

Les effectifs scolaires actuels sont trop lourds: on signale des 





classes do letires, de sciences, de langues vivantes comptant plus 
de où éièves, des classes de philosophie qui en réunissent à peu 
près autant 

comme! 





concevoir, en de telles candilions, un enseignement 
Hilable aux élèves et physiquement supportable pour 
Lun à brève échéance, augmentés dans une pr2- 
qui te I 00 p. 1400, C'est en effet depuis 1916 que la 
courbe démogra hique a marqué une ascension très nette. La 
France enr gistrait environ 600.000 naissances par an pendant la 
période a'avant-guerre. Elle accueille maintenant chaque année 
pres @e HR) nOuveali-nes. 

Les enfants nés en 1916 atteindront en 1956, 1957 l'âge d'entrer 
dans les établissements du second degré. j 

Sans augmentation sensibe du nombre des professeurs, les classes 
devraient recevoir alors 70 à 75 élèves! 

Une telle éventualité n’appelle pas les commentaires. 

Cet argument majeur suffirait amplement à justifier la demanse 
pressanle de créalion de postes de professenrs, présentée par la 
société des agrégés, ainsi que par l'ensemble des candidats aux 
concours de l'enseignement du second degré. 

D'autres s'imposent: 

Le nombre excessif d'heures supplémentaires auquel contraint 
l'insuffisance des chaires; 











‘e de débouchés à offrir aux licenciés, chaque année, 

)mbreux. 

[It faut, a’autre part, noter avec regret: 

Que bien des maîtres hautement qualifiés quittent l'enseigne- 
ment pour exercer une activité d'ordre privé. Cette évasion est par- 
ticulièrement sensible dans les disciplihes scientifiques; 

Que dans les cours complémentaires de la ville de Paris, es 
écoles normales, et même les lycées. on doit faire appel à des maîtres 





ossédant sans aucun doute les aptitudes requises, mais non le titre: 
} 


théoriquement exigé, 

Cette dernière constatation inspire quelques réflexions: 

Si l'on estime que les professeurs non agrégés et non certifiés 
exerçant dans les établissements du second degré font preuve de 
hautes qualités et dispensent un enseignement irréprochable, on peut 
s'étonner qu'un certain nombre d'entre eux n'ait pu accéder à l'agré- 
galion ou au certificat et lon est conduit à découvrir un souci 
d'ordre budgétaire parmi les raisons justifiant l'extrême sévérité de 
ce Concours, 











D — 


Si, contre toute vérité, la précédente hypothèse pouvait ir, 
testée, ii faudrait envisager à bref délai le déclir:s de ne e 
ment du second degré. 

Fort heureusement, la valeur de cet enseignement n'est n 
doute par personne. Le nombre des places mises au concours 
gation doit donc être augmenté. 

L'augmentation amorcée au cours de l’année 1951-1972 pi 
d'ailleurs les caractères d’une réparation où d’un alignemern 

En effet, on comptait: 

Pour l'agrégation de philosophie : 

En 1915: 160 candidats, 23 admis; 72 candidates, 5 admice:. 

En 1948: 218 candidats, 17 admis; 93 candidates, 2? admises 

En 1950: 248 candidates, 16 admis; 94 candidates, 7 admise», 

Pour l'agrégation de grammaire : 

En 1%45: 19% candidats, 17 admis; 95 candidates, c admises, 

En 1948: 191 candidats, 18 admis ; 91 candidates, 8 admises, 

En 1950: 183 candidats, 22 admis : 93 candidates, 6 admises, 

Pour l'agrégation de sciences physiques: 

En 1955: 112 candidats, 2 admis; 50 candidates, 5 admises. 

En 19:8: 71 candidats, 23 admis; ‘at candidates, 42 admises. 

En 1950: 7 candidats, 23 admis; 38 candidates, 8 admise:, 

Pour l’agrégation d'anglais : 

En 19%: 152 candidats, 26 admis; 107 candidates, 4 admisez, 

En 1918: 413 candidats, 30 admis; 143 candidates, 21 admises, 

En 1950: 176 candidats, 25 admis ; 170 candidates, 16 admises, 

L'étude complète de la statistique des années 1945 à 19%) 
des illustrations non moins éloquentes, 

Le nombre des admis est à peu près constant, plutôt léce: 
intérieur, en valeur absolue, Il apparaît netler nent décroissant 
considère l'importance des besoins, 

Pour les multiples raisons ci-dessus précisées, nous demand 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de résolutio 
vante : 


% 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer 2.000 
de professeurs agrégés et de prolesseurs certifiés dans un dei 
n'excèdera pas cinq années. 





ANNEXE N° 2856 





(Session de 1952 — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rétablir l'équité fiscale cr! 
différentes formes de sociétés, présentée par M, Guy Petit, U 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la dernière législature délégua se 
voirs à l'administration pour effectuer la réforme fiscale, Cell 
entreprise: elle ne fut pas réalisée, 

Cinq cents amencements furent déposés pour modifier le 
du 9 décembre 1918: aucun ne fut discuté, 

La fiscalité française reste alors confuse, tracassière, inéquil 
La présente proposition tend à rétablir léquité fiscale dur 
secteur de l’économie et, par voie de conséquence, à en augincl 

le rendement. 

L'évolution économique exigeant des investisseme nts de capil 
toujours plus importants, les principes juridiques réglant la co 
tralion des capitaux -sous forme de 
se simplifier. 

Cette règle sociolagique est facile à démontrer. 

Au cix-septième siècle, Colbert déclarait: 


« Si la France veut avoir directement une part dans la d': 


bution de ces richesses, il lui faut des compagnies puissantes. 
Or, la création de ces compagnies était gênée par trois co 
rations importantes : 
1° Les socittés réputaient commerçants ceux qui y entraien!: 


nobles ou les aspirants à Ja nobiesse ne voulaient point y ent 


our ne pas déroger; 
F 


20 Elles engagaient l'ensemble du patrimoine des associés dan 


l’ entreprise ; 

3° Les placements ne présentaient pas la sécurité d'un placei 
immobilier 

Pour calmer ces appréhensions, Louis XIV, dans le préambul 
son ordonnance, déclara : 

19 « Que la Compagnie des Indes orientales sera formée di 
les sujets de quelques qualités ou conditions qu'ils soient, 


voudront entrer pour telles sommes qu'ils estimeront à propos, sun 


que pour ce ils dérogent à leur noblesses et privilèges, dont 1! 
avons relevés et dispensés. » 


20 « Les directeurs et particuliers intéressés ne pourront être tenus 
pour ge pe cause ou prétexte que ce soit, de fournir aucune som 


au delà de celle pour laquelle ils seront obligés dans le premier 
bihesment de la Compagnie, soit par manière de suppléint 
autrement, » 

30 « Les profits de ces entreprises surpassent infiniment ] l 
et le travail que l'on prend à pénétrer dans les pays si éloigne. 
L'orconnance du 1% septembre 1664, créant la Compagnie pout 
commerce des Indes orientales, abolissait d’un coup des principes 
droit bien assis dans la coutume française et instiluait pour 


contrat de société tenden! 


IX 


à 


y 


le 
de 


ja 


première fois la limitation de la responsabilité de l'associé au mn 


tant de sa mise. 


La Révolution supprima ces grandes compagnies mais, pour fi 


revivre l’économie, elle dut les rétablir. 
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En 1807, le code de commerce précisa les règles de -constitution 
des compagnies. L'article 37 déclara: L POE # À 

« La société anonyme ne peut exister qu'avec l'autorisation cu 
Gouvernement et avec son approbation pour l'acte qui la constitue ; 
cette approbation doit être donnée dans la forme prescrile peur les 
règlements d'administration publique. » 

La société anonyme était alors un acte publie. 

En 1860, le pays dut faire un gros eflort pour installer les bases 
é'une industrie nationale. Fr ; 

Napoléon HI écrivit à son ministre Fould: 

« li faut affranchir votre industrie de toutes les ité- 
rieures... lui prêter des capitaux qui l'aideront à perfectionner 
sen matériel... » a - à | | 

L'article 37 du code de commerce était parmi ces entraves. La loi 
du 23 mai 1863, répondant au vœu de la nation, permit la création: 

+ sans l’approbation et l'autorisation exigées pour les sociétés 
anonymes par l'article 31 .du code de commerce, de sociétés dans 
lesquelles aucun associé n est tenu au delà de sa mise ». DE 

La constitution de ces sogiétés devient alors un simple acte privé. 
En 1918, la France doit relever ses ruines. On étudie une nouvelle 
forme de société permettant Ge grouper toute l'épargne familiale 
dans les entreprises, C’est la société à responsabilité limitée 

Voici donc démontré que chaque évolution économique appelle 
celle ces règles juridiques. A Ja fin de cette évolution, il est pos- 
siblé de mettre des capitaux à la disposition du commerce et d 
l'industrie sans engager la totalité du patrimoine, sans être réputé 
commerçant, en espérant des profits satisfaisants. 

La France se trouve actuellement dans l'obligation d’un nouvel 
ettort industriel et commercial si eïle veut garantir sa sécurité et 
conserver ses progrès sociaux. Elle doit accroître sa production. 

Tout obstacle doit être levé pour permettre la concentration de 
J'épargne et l'investissement des capitaux. 

li n'y a plus d'obstacle (ans les principes juridiques. Il n'en reste 
plus qu'un: il est fiscal. 

Nous pensons que le Parlement entendra la leçon du passé et 

qu'il libérera les sociétés de leur fiscalité arbitraire s'il veut par- 
venir à donner à notre pays une place honorable dans l'économie 
nondiale. 
: « La li fiscale ne serait claire et précise qu'à Ja condition de se 
plier à l'observation des situations juridiques acquises sans par elle- 
mêéne en créer des nouvelles, Elle peut, à bon droit, instiluer des 
taxalions portant sur des actes juridiques reconnus et définis par le 
droit civil et commercial. Celles-ci ne devraient pas créer elles- 
mémes des situations juridiques exceptionnelles et obliger à consi- 
dérer certains faits sous un angle purement fiscal. » (Rapport de la 
troisième commission du Comité d'études des petites et moyennes 
entreprises, 4943). 


e 


Le législateur de 1935, en introduisant les sociétés à responsabilité 
limitée dans notre droit, avait tenu compte de cette règle pour fixer 
Jeur régime fiscal. 


Ces sociétés, ne se rattachant, à aucune catégorie de la division 
tlassique du droit commercial, ont un caractère juridique mixte: 
elles sont des sociétés de personnes dans les rapports des associés 
entre eux et des sociétés de capitaux dans les rapports avec les tiers. 

La loi du P mars 1925 ieur avait donné un régime fiscal qui tenait 
coinple de leur caractère juridique mixte; les gérants étaient exoné- 
rés de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, comme dans les 
sociétés de personnes. Leurs salaires étaient des frais et charges 
dédnctibles des bénéfices imposables comme dans Jes sociétés de 
capitaux. La règle était juridique, elle était logique. 

Des besoins budgétaires mirent à néant cette parfaite construc- 
in et, pendant longtemps, le caractère comptable du salaire fut 
rent selon la participation au capital social de la personne qui 
cevait. L’arbitraire avait remplacé la Jogique. 

‘erreur était installée. Elle y resta dans les principes jusqu’à la loi 
du 31 juillet 1939. A cette date, on reclifia, mais on appliqua un taux 
difiérent aux gérants majoritaires. La règle reste inéquitab'e. 

L'inégalité fiscale ne réside point seulement dans J'imposition des 
laires des gérants, nous la trouvons aussi dans ceile des cessions 
de parts et des cessions de parts et des comptes courants d'asso- 
ciés, 

Pour rétablir l'équité, il convient de supprimer du code général 
de: impôts : È 

Les articles 62 et 21 sur les salaires des gérants majoritaires. 

L'article 114 sur les comptes courants. 

L'article 727 sur les cessions de parts. 





sa 





Suppression des articles 62 et 211 du code général des impôts. 


L'article 40 du code général des impôts directs déclarait que les 
Témunérations allouées aux associés gérants des sociétés à Iésponsa- 
lilité limitée <t portées dans les frais et charges n'étaient pas admises 
<n déduction lorsque ia majorité des parts sociales était possédée 
par l'ensemble des associés gérants. 

Lai outre, s'ils n'étaient pas associés, ces gérants étaient consi- 
pour celle règle fiscale comme possédant les parts du conjoint 
*s enfants non émancipés. 

L'arbitraire de cette règle fiscale ne peut échapper. 
D'une part, elle retirait au salaire son caractère comptable en le 
distrayant des frais généraux et en le taxant comme un bénéfice. 

D ture part, elle étendait la notion de majorité à des gérants qui 
De possédaient, personnelelment, qu'une minorité du capital social. 
. D une troisième part, elle altribuait la propriété des parts au gérant 
Urs que celles-ci appartenaient effectivernent soit à son conjoint soit 
ü ses enfants non émancipés. 


êt de 


Leile règle fut remplacée par l'article 95 du décret du 9 décembre 
hé admeltait les traitements, remboursements forfaitaires de 

15 et toutes autres rémunérations de deux gérants seulement 
parmi its charges déductibles des bénéfices, mais dans la limite de 
4%.000-F par an pour chacun d'eux 


493: qui 

















Cette disposition n'eut pas le temps d'être pliq 
la loi du 31 juillet 4939 ja rermplaca et, Si les gerants 
Voya it leurs t ni S adtnus € dedt lu b 
société pour l'établissement de l'impôt, ces traiei 
taxés à 18 p. 100, taux de l'impôt des personnes phys 

C'est ce dernier texle qui fut codilié au code g 
sous les articles 52 el 21} 

C'est dire « depuis 1928, on conserve la « 

{ra des gérants en toajo el « hi 

ys de cotnme Îà )« | ‘ | il 
le } ) du süwaire « harg Û e deéd | 
{ S in sables On redonna alors 1 Salaire S 
compta 

Ô POurra S'é mner que la le { S ] 
ses dernières co q nes et fa : Î I s » 

10 du décret du 9 décembre 115 Xä s i 
paya par l'entreprise | 

Fr conséquenrs, et pour él r une ! > Ù 
SsoCiét s capitaux dans les { ia LA 
tée est classée par Farticie 26 qu nie gén ke 
lieu de supyrimer les articles 62 el 211 du 1 ce 

Sun! l'art 1!i r 1 t 

L'article 43 du de t 9 d » 4948 d rait 

« | st 1 11 > ! 1 
cu 1e 1 Ï Î t l l h 
moitié qu capital < ul pendant les ex ces clos au CA 
annees INSÉCCUtUVES sont € & s À Concurn e 4 
inoven comme un supplément d'appoint eïectué à 
cernier des exercices sUsY :, » 

etie 1 été re} I code Û l 

S onsidi ] pri f \ ! ci 
un apport 4 ‘ ge nt di 
tion de bénétici 

la pratique du prêt convient à toutes sortes d'aff 
ciations. Il est normal de la retrouver à l'occasion « 
encre 

ne société est une personne morale q! AM 
physique, à un nom, un domicile, une sig ré, UN | 
patrimoine est le capital social, IL se peut donc q 
morale se trouve génée dans le fonctionnement di 
par une crise de trésorerie. 

Auprès de qui tout naturellement sera-t-elle amet 
l'avance des fonds dont €ell2 a besoin si ce n'est à 
ciés ? C’est l'origine des comples à à Ciés app 
ment comptes 4 ts quoiqu n ] 
diques de cette { 

Une recherch n | g'iainme d'air ‘ 1 ] 
constitutifs de sociétés al tit à la constatation suiva 
de comptes d'associés se relève dans les statuts de 
collectif, en commandite simple, à responsabilité lim 
trouve guère dans les sociétés en Command | à 
las soCcieles anonymes, 

La cause en est que dans les sociélés de per 
comptes des associés est le moyen le plus efflrace | 
trésorerie sociale, aælors qu: les socielés de Capitaux 
inoyen de fina ment, elles peuvent toujours émet 
d'emprunts connus sous le nom d'obligations 


Dans les deux cas, il s'agil d'un prêt eï ia dillérei 
dans la forme du contrul. 
(! ? for 


Quelle est la forme de l'emprunt dans les socic ) 

Nous lisons dans les statu lies sociétés en nom 
cuivantt 

« Chacun des associés pourra du { 
verser dans la cuisse de la société des Iumes et 
rants 

« Ces sommes produiront à son profit des intérêts à 
Sauf convention contraire, celui qui les aura vel s 1 
retirer qu'après avoir prévenu s0n Coù jé six mois 

» 


par éeri!, 
C'est une erreur d'appele ! 
IH n'y à pas de compte courant lorsqu'il n'y à pas 4 


de remise se traduisant par des articles de crédit et de 
el 


linés à se balancer en un solde définitif à la 

ou bien lorsqu'une des parties est 1 

de ses avances et qu’il n'y a eu de sa part qu'un 
Li 


Or, les conventions statutaires inferdisent souvent à 


faire des remises à l'associé, La réciprocité qui est une 


tions du compte courant n'existe pas 


On y lit également que les retraits doivent étre com 
les besoins de la trésorerie sociale. C'est là encore 1 
qui retire la qualité juridique de compte courant. 


La convention existant entre les associés et la sa 


un prêt, un prêt de la même nature que celui exista 
sociétés de capitaux sous forme d'emprunt obligatair 


diffère dans la forme 
Dans les sociétés de personnes, l'oblig 
une clause statutaire et une simple écrit 





u 


pourra donc pas se négocier, elle sera simplement ces: 


voie des transferis de créances. 


ion est matérialisée par 
re complable, Elle ne 


} 


sible par Ja 


L'obligation dans l@s sociétés de capitaux est un titre avant une 


forme matérielle soumise à des conditions légales ayar 
téristiques: être un titre de créance 
sable à long terme. 

Cette obligation comme le prét de l'associé dan 


personnes est une créance chirogranhaîir 
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l'autre cas, l'emprunt sera toujours remboursé avec les produits de 
l’entreprise 

Les Sociétés à responsabilité limitée devaient faire un usage fré- 
quent des comptes d'associés soit en raison de leur caractère familial, 
soit en raison des circonstances économiques. 

Ces deux hypothèses ne retirent rien du caractère absolu de 
l'emprunt de Ja société envers certains associés. La dette existe et 
ies créanciers conservent un droit sur le patrimoine de leur débitrice 
sans qu'intervienne la qualité d'associé du gréancier. 

En conclusion, les comptes d'associés dans les sociélés à respon- 
sabilité limitée apparaissent, dans les faits comme dans le droit, 
conmne de véritables dettes obligataires, d'fférentes par la forme, 
mais analogues quant au fond à celles des sociétés de capitaux. 

Hi ne peut d'ailleurs en être autrement, L'article 4 de la loi du 
7 mars 1923 interdit à la société à responsabilité limitée d'émettre 
pour son propre compte par souscription publique des valeurs mobi- 
lières quelconques. Cette forme de société ne pent donc agir autre- 
ment que par des emprunts privés pour parvenir à assurer la tréso- 
rerie dont elle peut avoir besoin. 

On est alors en droit de s'étonner que le remboursement d'un prêt 
d'associé dans une société à responsabilité limitée soit taxé comme 
une distribution de bénéfice, alors que le remboursement des obliga- 
tions méme souscriles par les associés d'une société de capitaux 
n'est soumis à aucune taxation. 

Suppression de l'article 727 sur les cessions de parts. 
Cet article décido: 

« Ces actes portant cession d'actions, de parts de fondateurs, de 
parts bénéficiaires ou de cession de parts d'intérêts dans les sociétés 
dont le capital n'est pas divisé en actions, sont assujettis à un droit 
de 3,50 p. 100 ». 

Ce droit est maintenant de 4,20 p. 100. Le texte ci-dessus est précis, 
il ne vise que Ja cession des droits d’associés dans les sociétés dont 
le capital n'est pas divisé en actions. 

C'est dire que les mutations d'actions n'ont pas à payer ce droit 
important. Cependant, qu'il s'agisse de parts d'intérêts ou d'actions, 
la nature de l'opération est la même. Le même résultat est atteint: 
a subrogalion du cessionnaire dans les droits du cédant; la société 
recoit en son sein une autre personne. 

Une telle différence de régime fiscal pour une opération similaire 
est incompréhensible. Elle crée une inégalité notoire. 11 y a donc lieu 
d'abroger l'article 727 du code général des impôts. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande d'adopter 
* la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T£es articles 62, 211, 114 et 727 
des impôts sont abrogés 


du code général 


ANNEXE N° 2857 


(Session de 1952 — Séance du 29 février 1952.) 
FROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à modifier les articles 198 et 219 du 
code général des impôts en vue de favoriser la construction de 
logements nouveaux, formulée par MM, Liotard et Jozeau-Marigné, 
sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur de 
présenter tend à exonérer de tout impôt direct les sommes préle- 
vées, jusqu'à 90 p. 100, sur les revenus imposables, tant à la taxe 
proportionnelle qu'à la surtaxe progressive, pour les particuliers, et 
sur les bénéfices imposables à la taxe sur le revenu des personnes 
morales, pour les sociétés, en vue d’investissements dans la cons- 
truction de locaux à usage princiçal d'habitation. 

Cette faculté d'investisssment en faveur des particuliers et des 
sociétés provoquerait sans nul doute un accroissement très impor- 
tant du Volume des constructions, tant par l'intérêt psychologique 
qu'elle éveillerait dans le public que dans l'intérêt fiscal et finan- 
cier qu'elle présenterait, Elle pourrait étre également un facteur 
appréciable de réduction de la fraude en matière fiscale. 

La diminution de receltes que représenterait une telle exonéra- 
tion ne peut être évaluée, car on ne saurait supputer a priori dans 
quelle mesure le public intéressé entendrait profiter des possibi- 
liés qui lui seraient ainsi offertes, Mais d’une étude sérieuse et 
détaillée faite par la fédération nationale dn bâtiment, reproduite 
au Journal officiel Au 10 mars 1950 (Conseil économique, p. 462, 
163), il ressort que les impôts et taxes acquittés à l'occasion des 
constructions s'élèvent à 25 p. 100 du coût de celles-ci, dont 
= P: 100 pour Je Trésor et 4 p. 100 pour les budgets des collec- 
IVItCSs 

Si l'on cons'dère en outre que ces réalisations sont productrices 
de nouveaux nnpôts, sur les revenus produits par les immeubles 
notamment, et, pour les départements et communes, impôt fon- 
cier, contribution mobilière, patente des occupants, taxes sur Ja 
valeur locative et taxes diverses des services municipaux, on est 
en droit d'aflirmer que, quelle que soit l'ampleur des sommes 
qui pourraient étre ainsi investies, le sacrifice consenti par l'Etat 
au litre de l'impôt direct resterait bien minime par rapport à 
l'intérêt national et social qu'il présenterait, 





(1) Conscil de République : n° 108 





A titre d'exemple, en supposant que les déductions sur dé}: 
tions fiscales soient de 20 milliards et qu’elles auraient f:. 
dans des tranches telles que l'impôt aurait été de 20 p. 400, : 
49 milliards, la perte réelle pour le Trésor, par le jeu des 1:14, 
diverses 4 p. 100 sur 20 milliards) serait seulement de 5 milite 

Ce chiffre seul intéresserait donc, en fait la répercussion but. 
taire de l'opération. Il n’y aurait pas grand inconvénient, « 


fallait absolument, à rédüire d’autant 1 chapitre des déjer., 
concernant l'aide à ta constru:tion: celle-ci verrait cependant \ 
volume augmenter de 15 milliards, sans perle réelle pour le Trio. 


Nous pensons utile de signaler que le territoire de Madagas 
ayant pris l'initiative des dispositions dont il s’agit, a vu : 
d'atement s’instaurer un accroissement très important de !a 
truction, ce qui constilue une expérience déjà appréciable. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la propos: 
de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Jl est ajouté au code général des impôts direcl 1 
article 18 bis ainsi concu: 

« Art, 198 his. — Les contribuables ont la faculté de di 
de leurs revenus imposés tant à la taxe proportionnelle qu'à 
surtaxe progressive les sommes qu'ils déclarent avoir linter 
d'investir pour la construction d'immeubles à usage principal d'ha 
tation. Toutefois, les sommes ainsi exonérées ne pourront déja 
00 p. 10 du revenu taxable. 

« Ces sommes devront être cfectivement investies au plus lai 
à la fin de la troisième annce suivant celle de la déclaral: 
Faute de quoi, elles seront réintégrées dans la déclaration dont elle: 
auront été déduites et l'impôt qu'elles supporteront de ce fait 
majoré de 25 p. 100. 

« L'investissement pourra être fait soit directement par le cat 
buable, soit par l'intermédiaire de sociétés, à condition quil 
effectivement servi à l'édification de logements nouveaux. Il pour 
comprendre l’achat des terrains nécessaires à ladite construction, » 

Art. 2. — Il est ajouté au code général des impôts directs ur 
première partie à j’article 219, ainsi conçue: 

« Art. 219. — Les sociétés ont la faculté de déduire de leurs hé 
fices imposables à la taxe sur le revenu des personnes morales 
sommes qu'elles investissent en construction d'immeubles à usaze 
principal d'habitation. Toutefois. les sommes ainsi exonérées no 
pourront dépasser 50 p. 100 du revenu tlaxable. 

« Ces sommes devront être effectivement investies au plus tard À 
la fin de la troisième année suivant celle de la déclaralion. Faut: 
de quoi, elles seront réintégrées dans la déclaration dont elles 
auront été déduites et l’impôt qu'elles supporteront de ce fait era 
majoré de 25 Fr. 100. 

« L'investissement pourra être fait soit directement par le conti. 
buable, soit par l'intermédiaire de sociétés, à condition qu'il ait 
effectivement servi à l'édification de. logements nouveaux. Il pourra 
comprendre l'achat des terrains nécessaires à ladite construction. » 

Art. 3. — Un décret portant règlement d'administration publiq 
établira, dans un délai de deux mois à dater de la promuleüt 
de la présente loi, les modalités d'application des déux arliies 
ci-dessus. 





ANNEXE N° 2858 


(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le cumul d’une pension 
et d’un traitement dans les entreprises nationales, industrielles ct 
commerciales, présentée par MM. Paquet, Antoine Guitton ct 
Deshors, députés. — (Renvoyée à la commission des pension:.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très nombreux anciens combattants ct 
victimes de la guerre et de très nombreux jeunes ne peuvent 
obtenir un emploi. 

Cependant, ji est très fréquent que des bénéficiaires de pensions 
et retrailes tant civiles que militaires occupent des emplois rélribuc*. 

S'il est normal que les bénéficiaires d'une retraite insuffisante 
pour vivre et faire vivre leurs familles, cherchent dans le travail un 
complément de ressource:, il est profondément injuste et immoril 
que les bénéficiaires d'une pension ou retraite importante puissent 
occuper un emploi rétribué. 

Le dernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du %5 août [911, 
modifié par l'article 43 de la loi du 8 août 1950 prévoit qu'aucure 
restriction n’est apportée au cumul lorsque le total des pensions, O1 
rentes viagères ainsi que les émoi:uments afférents au nouvel emploi 
n'excède pas quatre fois le minimum vital. 

Re. cette J6i n'est applicabl? que dans Jes services adminis- 
ratifs. 

li conviendrait d'en étendre l'application à toutes les entreprises 
nationales ou privées, industrielles et commerciales, 

Les infractions devraient être sévèrement sanctionnées, 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adoptr 
la proposilion de loi suivante: ° 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Toule personne bénéficiant d'une pension de retrait® 


tre 


civile ou militaire et de rentes viagères, dont le total excède quul 
fois le minimum vital ,ne peut, en aucun cas, occuper un €mpiti 
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soit dans les emplois administratifs, soit dans loules les entreprises 
nationales, industrielles, commerciales ou privées. : 

Art. 2. — Le Gouvernement fixera dans les trois mois qui suivront 
la promulgation de la loi, les modaiilés d'appiication ainsi que les 
sanctions qui en découleront. 





ANNEXE N° 2859 


(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proionger l'activité de Service de 
certains fonctionnaires d'une durée égale à celle de leur éviction 
ar le Gouvernement de Vichy, présentée par M. Jarrosson, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires qui avaient élé ehassés 
de eur administration par le Gouvernement de Vichy, en vertu de 
ja loi du 17 juiilet 1910, ont été réintégrés, après la libération, en 
exécution de l'ordonnance du 29 novembre 1914. La plupart de ces 
fonctionnaires ont oblenu, en compensation de l'injusie mesure qui 
les avait frappés, des posles supérieurs à leurs postes d'avant-guerre. 

Par contre, un certain nombre d’entre eux, les uns jimmédiate- 
ment, les autres après divers emplois provisoires, ont été purement 
et eimplement reclassés dans leurs anciennes fonctions. 

NH serait juste que lorsque ces fonctionnaires seront atteints par la 
limite d'âge, ils puissent bénéficier, sur leur demande, d'une Le 
longation d'activité de service d'une durée égale à celle de leur 
éviction par le gouvernement de Vichy. 

En conséquence, ia proposition de loi vous est soumise. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires chassés de leur adminis- 
tralion par le gouvernement de l'Etat français, en vertu de la loi 
du 17 juillet 1940, et qui ont été purement et simplement rec'assés 
dans leurs anciennes fonctions, pourront, lorsqu'ils seront atleints 
par la limita d'âge, bénéficier, sur ieur demande, d'une prolon- 
galion d'activité de service d'une durée égale à celle de leur 
éviction, 





ANNEXE N° 2860 


(Session de 1952. — Séance du 29 février 1962.) 


PROPOSITION DE LOI portant fixation du salaire minimum inter- 
orofessionnel garanti anplicable dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
présentée par MM. Bissol, Césaire, Vergès et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du 
Uavail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer bénéficient, depuis la loi du 3 avrit 1950, d'une 
\najoration de traitement de 25 p. 10 dite de pouvoir d'achat 

Celte majoration du traitement de leurs collègues métropolitains 
leur à été accordée pour tenir compte du coût de la vie estimé 
« deux fois plus élevé dans ies départements d'outre-mer que dans 
la métropole ». 

Mais le salairé minimum interprofessionne!l garanti — applicable 
dans ces départements où une majoration de traitement dite de 
pouvoir d'achat a été accordée aux serviteurs de l'Etat — est de 
beaucoup inférieur au salaire minimum en vigueur dans le dépar- 
ieruent métropolitain le plus défavorisé. 

Aux Antilles et à la Guyane, par exemple, le décret n° 52-162 
du 9 février 1952 vient de fixer le salaire minimum interprofessionnel 
garanti à 83 francs de l'heure dans les professions non agricoles 
et à 69 francs de l'heure dans les professions agricoles. 

Notons tout d'abord que la décision du Gouvernement est arbi- 
traire et illégale dans la mesure où il west pas contestable qu'à 
la promulgation de la loi du 11 février 1940 les départements fran- 
Qais de l'hémisphère américain constituaient une zone de salaire 
de 12 p. 100 (devenue zone 9 p. 100 depuis le 16 juin 1951). 

Mais cette décision est par Sureroît injuste, dans la mesure où 
dans un même territoire elle établit une discrimination entre travail 
leurs du secteur public et travailleurs du secteur privé, majorant 
Je pouvol d'achat de ceux-là et réduisant le pouvoir d'achat de 
ceux-ci. 

_Le Gouvernement oserait-il prétendre que les commerçants, phar- 
Maciens, ete, vendent aux travailleurs de l’industrie sucre-rhum 
leurs produits moins cher qu'aux fonctionnaires ? 

Le Gouvernement peut-il soutenir, après les privilèges consentis 
aux capitalistes. des départements d'outre-mer par le décret ne 52-152 
du 13 février 1952, que, dans les territoires considérés, le patronat 
ne peut pas accorder des salaires moins inhumains ? 

Le décret du 13 février 1952 réduit les bases d'imposition des 
fabricants de sucre à la patente de 200 à 450 p. 100, celle des fabri- 
fants d'eau-de-vie de 1.000 à 1.600 p. 100, 





IL exonère pendant dix ans les bénéfices industriels de tous 
impôts, Il exonère de la taxe à ‘a produ n pendant dix ans les 
importations d'engrais, d'outillage industriel et agricole, H valo- 
rise lidirectement le sucre et le rhin exportés, en cessant de faire 


rer dans ïe calcul de la ‘taxe à la projucton les frais de transport 
Ina me 

Par a s, le prix du sucre vient de subir une augn 
12.0) F à la tonne soit pour une nr te de 72.4X0 tonnes, celle da 
la Guadeloupe Fannée dernière par exempl 
CON millions, 

Rien, sinon la solidarité de classe et le souci bourgenis de 7 








£ } 
mettre la surexploitation de la classe ouvrière et l'arcentuation des 
surprofits du trust du sucre et du rhum peut j ‘ l À 
du salaire minimum garanti à des taux amssi bas que ceux en 
vigueur dans les départements d'out ï 

La asse ouvrière des départements d e-mei 
dix le salaire de base d LA l Î 

\ 1 G 1ad le les { 1 Le | t \e S 
Pour celle revendication modeste et légitim 

La terreur policière qui a déjà fait q e mort 
et de nombreux blessés graves an s Û s e faite 
les C. R. S. au travers des rues de la ville du Mou 
pus la volonté des grévistes de } eur t 
üve. 

Face au refus du Gouvernement de faire en faveur du monde 
du travail des départements d'outre-mer un acte de justice et de 
réparation, il appartient au Parlement de prendre la décision qui 
Simpose: fixer le salaire minimum garanti applicable dans les 
départements d'outre-mer au mons au taux en vigueur dans le 
département métropolitain le plus favorisé: celui de la Seine, et 
ainsi mettre du coup fin à un conflit du travail qui n'a q Ù 
duré. ; 

Voilà les raisons pour lesquelles nous avons l'honneur, mesdames 
et messieurs, de vous prier d'adopter la prof lion de loi dont la 
teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Le taux du salaire minimum in ionne} garant 
applicable dans les départements de la Guaxl le la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, pour une le quarante 





heures de travail effectif dans les profes 
quarante fois le salaire minimum à 
de la région parisienne. 


es est de 


pplicable dans la première zone 


Dans le on mg de la Réunion, le salaire est payé en monnaie 
locale pour les trois quarts de sa valeur exprimée en francs métro- 
politains. 


FE. ere du présent arliclke prennent effet à compter du 
er février 1952. 

Art. 2. — L'article 6 du décret no 50-1029 du 22 août 1959, les décrets 
no 514-254, no 51-255 du fer mars 1951, no 51-1216, no 51-1217 du 
19 octobre 1951, no 52-162 du 9 février 1952 et toutes Gisposiuiolis 
contraires à la présente loi sont abrogés, 





ANNEXE N° 2861 


(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer l1 situation des ascendants 


des militaires morts pour la France, présentée par MM. Mouto 
Lufour, Fayet, Mmes Sportisse, Rose Guérin et les membres du 
groupe conununiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 


pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ascendants des miitaires morts pour la 


f 
France ont été jusqu'ici beaucoup moins bien traités que les autres 


virtimes de la guerre lorsqu'il s'est agi de ieur accorder les répara- 
tions des sacrifices consentis. 
Sans doute, des pensions leur sont alloufes, comme-aux x 3 


et aux mulilés. 

Mais, tandis que pour les veuves, par exemple, aucune condition 
d'âge ni de fortune n'est exigée, il n'en est pas de même pour ies 
ascendants, , 

Ceux-ci n'ont droit à pension qu'à partir de soixante an: pour les 
hommes et de cinquante-cinq ans pour les femmes. Encore fa 4 
pour obtenir eelte pension, qu'ils justifient n'avoir pas plus de 180.00 
francs de revenus {soit 500 F par jour pour un ménage). 

Dans le premier cas, la pension apparaît comme une réparation de 
la perte subie. Dans le second, elle n'est plus qu'ua secours. Disons 
Inieux, en raison de son exirême modicité, presque une charité. 

Cette différence de traitement choque aussi bien le bon sens 
que l'équité. Elle ne doit pas être maintenue plus longternps. 

Pour rélablir les ascendants dans les droits que personne ne peut 
songer à leur contester, il faut donc abroger la double condition d'âge 
et de fortune qui leur est actuellement impose. 

Et il faut, en même temps, revaloriser leurs pensions. 

IL importe dônc que la situation des ascendants soit, au plus tôt, 
revisée. 

Leurs représentants, groupés dans les grandes associations des 
victimes de Ja guerre, demandent que leurs pensions soient au moins 
égales à 33 p. 100 de celles des grands invalides, toutes indemnités 
comprises, Cette demande est fort raisonnable et doit être satisfaite 
dans le plus brel délai. 
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Enfin, les victimes de la guerre, sauf les ascendants, viennent d'être 
admises au bénéfice de la sécurilé sociale. 

Il y a donc, là encore, une omission à réparer d'urgence. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les pensions des ascendants de guerre sont élevées à 
un taux correspondant à 33 p, 100 de celles des grands invalides, 
toutes indemnités comprises 

Art, 2, — Les conditions d'âge et de fortune auxquelles est injus- 
tement subordonné l'octroi des pensions d’ascendants sont suppri- 
mees, 

Art. 3, — Les ascendants seront admis au bénéfice de la sécurité 


sociale. 





ANNEXE N° 2862 





(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux titulaires d'une pension 
de retraite attribuée en application des régimes concernant les 
fonctionnaires civils et militaires, les travailleurs et agents de 
l'Etat, des départements, des communes et des services concé- 
dés, le bénéfice des facilités de transport par chemin de fer accor- 
dés au titre de la Joi n° 20-91 du 1er août 1%, présentée par 
M. Cristofol, Mme Vermeersch, MM. Bartolini, Demusois, Barthé- 
lemv et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
vopée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1° août 1950, no 50-01, a étendu 
Je bénéfice de la loi du 2 août 1949, no 49-1091, reiative au béné- 
fice du voyage aller-retour annuel avec réduction du tarif de 80 p. 100 
aux économiquement faibles, aux titulaires d'une pension ou d'un 
secours viager accordé au titre de la sécurité sociale, aux veuves 
de guerre non remariées et ayant à leur charge aa moins deux 
enfants en âge sco'aire, ainsi qu'aux orphelins de guerre de père 
où de mère n'ayant pas atteints l’âge de vingt et un ans. 

Par ailleurs, les administrations chargées de préciser le champ 
d'application de la loi du 1er août 190 ont admis que ladite loi « est 
applicable aux fonctionnaires de l'Etat, des déparlements, des com- 
munes et des services concédés ». 

Or, la délivrance du bon de transport n'est prévue que pour Îles 
retraités seuls et ne s'étend ni à leur conjoint non bénéficiaire d’une 
pension ou allocation de la sécurité sociale qui pourrait lui donner 
ps à cet avantage, ni aux enfants qui peuvent encore être à jeur 
charge 

Il semble que, dans ce cas, il serait équitable que le bénéfice du 
bület de voyage aller-retour à 30 p. 100 de réduction soit accordé aux 
retraités el aux mernbres de leur farnile à charge ainsi qu'il est 
admis pour les salariés et leur famille. 

La proposilion de lai que nous vous soumettons tend à unifier 
pour foules les calégories sociales comparables, un avantage accordé 
jusqu'ici à certaines d'entre elles. 

Nous vous demandons, en conséquence, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du fer août 1950, no 50891, est complétée 
ainsi qu'il suit: 

« Les tituiaires d’une pension de relraile concédée en application 
d'un des régimes concernant les fonctionnaires civils et militares, !es 
travailleurs" et agents de l'Etat, des départements, des communes, 
des Services concédés, Lénéficient, ainsi que leur conjoint et leurs 
enfants à charge, des mêmes avantages que les personnes visées 
à l’article 1er de la présente loi. » 





ANNEXE N° 2863 


(Session de 1952, — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une somme forfaitaire de 
15.000 F aux bénéficiaires du statut des personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi 
ou en terriloire français annexé par l'ennemi, pour l'indemnisation 
des pertes de biens, présentée par MM, Mouton, Dufour, Florimond 
Bonte, Cherrier, Tourné et lé membres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 mai 1951 paraissait au Journal officiel 
la loi n° 51-38 accordant un statut aux personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi, 
ou en terriloire français annexé par l'ennemi. 

Cetle loi avait reçu, le 27 avril 1951, l'approbation unanime de 
notre Assemblée, Chacun de nous avait reconnu l'urgence qu'il y 
avait J'apporter une solution aux problèmes nés de la déportation 
du travail 





L'article 10 du statut précité prévoit l'indemnisation des hi: 
perdus, En vertu de cet article, les anciens déportés du 
réclament une somme de 15.000 F pour compenser ces pertes. 

Si l’on tient compte des conditions de vie actuelles et des per 
subies, il est hors de doute que les prétentions des intéressés « 
des plus moiestes. 

En effet, déportés en Allemagne en application des lois du gouier 
nement de Vichy sur la réquisition (loi du 4 septembre 1912) suc 
S. T. O. (lois des 16 février 1943 et {er février 1944), ils ont suhi 
cours de leur déportation, en plus des conditions de vie inhumui: 
imposées par Fennemi, les bombardements incessants des Alliés e! 
plupart d'entre eux furent plusieurs fois sinistrés, N'étant proté2 
par aucune convention internationale, ils ne reçurent aucun se: 
et durent faire appel à leur famille. 

Dans les combats livrés par les Alliés pour la libération des peurs 
asservis par l’hitlérisme, ils ont 4ù endurer le fiux et le reflux « 
armées nazies et furent contraints, encadrés par les schupos et 
S. S., à l'exode sur les routes d’Ailemagne, au cours de laquelle à 
plupart se trouvèrent dans un état de dénûment complet. 

H appartient donc à l’Assemblée de faire droit à la demande à 
anciens déportés du travail. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandors 
d’adopter la proposition de loi suivante: 


tr 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Conformément à l'article 10 du stalut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occu: 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi 
ne 51-538) 11 est accordé à tous les anciens déportés du travail et 1x 
ayants cause des déportés du travail décédés, une somme forfaitaire 
de 15.000 F pour l’iniemnisation des biens perdus. 


Art. 2, — Les intéressés ne pourront bénéficier des disposilions 
visées à l’art. {er de la présente loi qu'après avoir obtenu la cat 
spéciale prévue à l'article 9 du statut des personnes contraintes 41 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par lenneui 
ou en territoire français annexé par l’enneri, 


a 


ANNEXE N° 2864 


(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen!: 
4° à prendre toutes mesures uliles en vue de résoudre la crise 
grave que traverse l'industrie textile notamment dans la région 
du Nord, par: a) le développement du marché intérieur £ràce 
à une politique améliorant le pouvoir d'achat des travailleur:; 
b) l'accroissement des exportations dans tous les pays, nolam- 
ment vers l’Union soviétique, les démocraties populaires et !1 
Chine; 2° à assurer immédiatement les moyens d'existence à: \ 

rs et aux chômeuses totaux et partiels par l'ouverture de 
fonds de chômage intercommunaux, présentée par Mmes Galicier, 
Prin, MM. Henri Martel, Musmeaux, Maton, Pierrard et les men- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la fin de l’année dernière, la crise 
s’est abattue sur l'industrie textile française, et continue à s'agsra- 
ver. Déjà plus de 300.000 ouvriers et ouvrières sont touchés par !e 
chômage total et partiel, en particulier dans l'important centre 
textile de Roubaix-Tourcoing. 

Dans le même temps, l’industrie complémentaire de Fourmies 
arrêtait tout travail, 1.000 ouvriers et ouvrières étaient jelés au cho- 
mage. 

Toujours dans celle même région, à Beauvois-en-Cambrésis et à 
Fontaine-au-Pire, les usines fermaient leurs portes. 

La crise annoncée par des signes avant-coureurs, l'été dernier, 
éclata avec brutalité en septembre exactement. 

Par rapport à 1950, on dénombre 18.000 travailleurs en moins. 

La semaine de moins de 40 heures est devenue une règle, 

Les peignages sont les entreprises les plus touchés, 


Un bilan saisissant. 


Septembre 1951. — Les 110 ouvriers de chez Rija-Cattean (cons 
truclion de machines textiles, doubleuses, pelotonneuses, bobhi- 
neuses, etc) travaillent 30 heures par semaine. 

Chez Desurmont-Bradfort, 150 travailleurs sont licenciés, 

Chez Christory: quatre jours de travail par semaine à la filalure, 
4 renvideurs sont licenciés, résullat: 16 ouvriers sans travail. 

Au peignage Mallart, rue de Cuisnes, deux assortiments <sû! 
arrêtés. Plus d'équipe de nuit et chômage pour un grand nombre 
d'ouvriers. 

A la filature Motte-Devavrin, les ouvrières travail'ent 40 heures 
en onze jours, au doublage 32 heures. 

32 heures de travail également à la bonnelerie Desurmont-Masure, 
manufacture de tapis Duthoit, Moulin, Vernier. 

Mme situation chez Etienne Thiberghien et Mazurel, 


Octobre. — On chôme au peignage Laman, chez Toulemonde, ha 
levard de Metz, 28 bâcleuses, jeunes filles venant des mines, sont 
licenciées. 

Chez Thiberghien, au Pont-Rompu, à Tourcoing, la filaiure ('à- 
vaille huit jours sur quinze, les ouvriers frontaliers quinze jours suf 
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un mois, et l'on parlait d'un arrêt lolal de l'usine pendant quinze 
jours. 

Au peignage Hamon, à Tourcoing, ils élaient 800 travaileurs et 
travail'euses, aujourd'hui ils ne sont plus que 500. 

” Au peignage Motte, ils étaient 2.000, ils sont à peine 1.500. Plus 

d'équipe de nuit, et travail par roulement de quinze jours ex quinze 
rs. 

D la Lainière, à Roubaix, en un an, le nombre des ouvriers 

employés baisse d'un millier pour l’ensemble de l'usine. 

Et nous venons d'apprendre que les Jlaines Bonne-Maman, 
employant des centaines d'ouvrières, ont fermé leurs portes. 

Fauvargues a fermé ses portes la semaine dernière. 

A Fourmies — Noiret a fermé ses portes; la politique d'entente 
Attlee-Churchill a porté le dernier coup. Bouret, Bas-frieux, Ja 
Retorderie, ont licencié 56 p 100 de leur personnel depuis décerm- 
bre. Début janvier, une cinquantaine d'ouvrières sont encore 
venues grossir les rangs des sans-travail. 

A la Besterie, c'est une partie du personnel féminin qui est 
licenciée. 

A l'usine du Pont-de-Fer qui travaillait en équipe: 50 ‘icenciés. 

Chez Mariage-Meurant, à la S. F. R. F., à la Parisienne, situalion 
identique. | 

13 sont mille à Fourmies, Anor, Ohain, Trelon, Glageon, Wigne- 
hies, qui sont frappés par la politique de misère et de guerre du 
Gouvernement. 

Ce long et pourtant trop court résumé d'usines touchées par la 
crise donne en tolaité 20 p 100 du personnel ouvrier durement 
frappé soit par le chômage partiel, soit par le chômage total. 

L'industrie lextile, qui pourrat être florissante, marche à environ 
moilié de sa capacité. Au fil des mois, le nombre d'emplovés va 
s'amenuisant, le patronat ne remplace pas les ouvrières quittant 
l'usine, on ne réembauche plus. 

Le manque de travail qui frappe le texlile a de graves répercus- 
gons sur la vie mème des foyers ouvriers menacés de la plus grande 
xnisère. 

Le lundi malin, quand l'ouvrière prezd son mélier en main, elle 
pense: « Aurai-je du travail encore demain ? » et ce n'est pas sans 
iaquiétude qu'elle voit arriver le samedi, avec peut-être s'annonce: 
« pas de travail pour fundi ». 

Pour toute la jeunesse, pleine d'enthousiasme et de vie, le Gou- 
vernement, par sa politique, offre comme perspective « le chô- 
mage ». 

« Et quand je me retrouve, nous a déclaré un ouvrier du textile, 
à la fin de la smaine où je n'ai travail'é que {rente-deux heures 
aves à peine 5.000 F en poche, je me demande comment me nourrir 
el faire vivre femme et enfants, avec la vie qui est si chère. » 

Chômage complet ou partiel, voilà l'avenir, et le fonds de chô- 
mage n’est toujours pas ouvert. 

La désolation est entrée dans bien des foyers. Une maman vivant 
avec sa fillette âgée de 15 ans travaillait chez Pauvargue; aujour- 
d'hui. eile est sars travail. Elle touche, pour quinze jours, la somme 
de 1.200 F. Et encore le patron l'oblige à venir travailler ane jour- 
née par semaine, journée qui est payée. Si, par malheur, elle se 
trouve dans l'impossibilité de venir travailler cette journé’, alcrs 
purement et simplement les 1.200 F lui sont supprimés. 

Oui, la misère est immense. Quand on pense qu'un chômeur par- 
tiel doit vivre avec 2.800 F pour quinze jours. Spéculant sur celle 
misère, sur la hantise du chômage, les patrons veulent imposer 4 
ceux qui travaillent des conditions inhumaines. Ils imposent la con- 
duite de métiers supplémentaires, augmentent les cadences de tra- 
vail et jettent ensuite à la rue ceux qui sont en surnombre, notam- 
ment des vieux et vieillès, usés pourtant à leur service, comme chez 
Frémaux, de Marœuil, où la direction veut imposer, après avoir chassé 
#9 ouvrières, dix métiers à conduire au lieu de huit. 

Violant les accords de salaires, certains d’entre eux refusent d’ap- 
pliquer les augmentations, notamment la dernière, de 13 à 15 p. 100, 
Pre en septembre dernier, grâce à l'unité des travailleurs du 
exlile. 

Spéculant sur la crainte d'une aggravation du chômage, ils mvul- 
tiplient les tentatives pour imposer la diminution des tarifs aux 
pièces pour supprimer les avantages acquis et même ne plus res- 
pecter les minima garantis. 

La crise frappant notre industrie a des répercussions sur l'en- 
semble de l'économie de nos régions. 20 millions de salaires environ 
ne sont pas perçus par les travailleurs; aussi, le commerce local est 
durement atleint, les boutiques ferment leurs portes. 

A Roubaix, rue La Fontaine, un boucher dépose son bilan et ferma 
ses portes. 

Rue Decrème, une houlangerie-pâtisserie a arrêté son activité 
depuis la semaine dernière. Dans celte même rue, deux merceries 
ont subi le même sort. 

Rue du Uoÿ-Français, une quincaillerie ferme ses portes. 

Rue Jules-Guesde, trois cafés sont fermés 

Rue Decrème, un boucher se voit dans l'obligation de se séparez 
de ses deux fils qui travaillaient avec lui. 

Rue de Bavai, le marchand de cycles ne pouvant plus joindre les 
deux bouts <’en va à l'usine et sa femme tient ie magasin 

ur dans cette rue, le cordonnier range ses tranchets et va 
Wravailler comme homme de peine à l'usine. 

Rue Delezenue, le boucher ferme. 


Rue des Longues-Haies, ‘es boucheries ouvrent une journée par 
semaine. 

La cause fondamentale de ce marasme économique réside dans !a 
politique Suivie depuis 1917 par les gouvernements qui, en aliénant 
adépendance nationale, en acceptant le plan Marshall, le pacte de 
l'Atlantique, le réarmement allemand, le plan Schuman, ont 
orienté le pays dans l1 voie de l’économie de guerre, Nos échanges 
Commerciaux ont été faits dans la zone dollars. 

Le résultat ne s'est pas fait attendre. 





Pour nos importations de produits de base essentiels comme 1 
laine et le coton, nous dépendons des Amvricains 

Pour nos exportations, la crise sévit dans la quasi-totalité de nos 
produits finis qui se heurtent aux barrières protecliunnistes, en 
particulier des U. S. A. 


Un exemoie, et c'est un chiffre impressionnant, il y a quelques 
Semaines, 39 millions de kilos de laine étaient stockés à Roubaix. 
Chez Tiberghien, 6.000 pièces de tissus étaient commandées ouf 


l'Angleterre: elles furent fabriquées, mais sont restées en 1 


Une première conclusion peut être tirée: glacée sous tutelle an 
ricaine, sevrée de produits indispensables, privée de d “+, 
engagée dans la vois de l'économie de guerre, l'é f 
se trouve dans une situation tragique, parti‘ulièrerm 
textile. 

Nous avons vu que la baisse de nos exportations était une cause 
déterminante du marasme 

Or, le fait dominant de notre commerce extérieur, depuis 19:%, 
est l'arrêt presque complet de nos relations avec les pays de FES! 


Si nous prenons les dix premiers mois de 1951, LU. R. $S. $. et 
{ 








les démocraties populaires nous ont livré 14 milliards S00 millions 
de francs de marchandises, soit 12 p. 100 de nos im} tions eu 
provenance de l'étranger, 

Pour ces mêmes . nos exporlalions se sont élevées à 10 mil- 
liards 900 millions de francs, soit 1,3 p. 100 de nos ventes à l'étrun- 
ger. 

En 19:9 et 19:0, les exporlations françaises vers l'Est ont dimi 
nuëé de 35 p. 100 et nos importations de ces pays ont hassé go 


45 p. 100. 
Ainsi, au moment où les exportations traditionnelles des intus- 






tries françaises connaissent une baisse inquiétante, on , 
l'existence d'un vaste marché de l'Est européen qui pourrait abs 
ber une large part de nos exportations et nous fournir des matières 
premières essentielles que ia zone dollars ne livre plus qu'au 
comple-gouttes. 

Cet important marché le gouvernement français l'a fermn r 
orienter suivant la volonté américaine lout son commerce extérieur? 
vers les LU. S, A. et ses salellites, ce qui est une absurdité « 
mique puisque, dans presque lous les domaines, nou: sommes en 


concurrence avec ces pays. 
Des exemries, en voilà: 
Nord tertile du 20 novembre écrit: 


« L'industrie de Lancashire redoute de plus en p'us la concur- 
rence japonaise, on fait ressortir là-bas que le Japon a déjà r:3 
place sur le marché international. » 

Et sur la crise qui sévit dans le textile londonien, il dé 

« C'est une crise bien sombre qui règne à Londres, dans !a 
branche texiile, les affaires sont hien peu brillantes, les ni‘ 
tionneurs se bornent strictement à l'utilisation des tissus utilitaires, 


c'est-à-dire des tissus de guerre. 

« Quant à l'exportation, la situation n'est guère plus brillante 
dans le commerce avec les dominions, i'Auats | ivelle 
Zélande utilisent leurs stocks et ses ventes vers le Canada sont 
tombées à Z6r9. » 

Nord textile écrit encore sur la concurrence allemande 

« Quelques experts américains ont pourtant déclaré qu'en raison 
surtout de la vétusté du matériel et de la charge d'impôts écrae 
sants, l’industrie textile allemande ne serait pas en état de convur- 
rencer sérieusement les autres pays avant de longues année: 

Mais, continue l'organe patronal, on apprend aussi que des experts 
américains se trouvent actuellement en Allemagne afin d'étudier 
la réorganisation de l'industrie textile allemande afin de la doter 
de machines ultra modernes, 

Et d'ailleurs le gouvernement de Bonn accorde des « primes d'en- 
couragement » à l'exportation aux industriels allemands du textile. 

Les prix à l'exportation sont done de ce fait très inférieurs aux 
prix pratiqués sur le marché international allemand. 

I faut ajouter à cela que le gouvernement français lui-même fava- 
rise l’industrie textile allemande en exemptant de taxes les arliles 
exportés, fabriqués dans son secteur « d'occupation 

La conjugaison de ces deux facteurs a déjà permmis à l’Allem 
de s'emparer des marchés du Maroc et du Viet-Nam 

Mais il y a pius grave encore, écrit l'organe officiel de l'indu 
textile du Nord de la France. 

Le gnuvernement n'a-t-il pas annoncé sa volonté de procéder À 
des importations textiles importantes ? 

Ainsi donc, au morment méme où l'industrie textile franc 
obligée de réduire ou d'arrêter complètement son activité faute de 
commandes et parce que les stocks ne s'écoulent plus, on ferut 
entrer chez nous des articles étrangers. 

Depuis, “ on ferait entrer » est devenu une réalité. 

L'importation chez nous est autorisée. 

Le Journal ofliciel vient de publier un avis informant les impor- 
tateurs qu’il est ouvert, dans le cadre de l'accord de payement 
franco-japonais, un contingent de 70 millions de francs deïliné À 
permettre l'importation en provenanre du Japon, des tissus de 
coton ru devant être blanchis ou teints en France et réexpartés 
vers le Maroc, à concurrence de 3%6 millions ct vers ia Tunisie 
à concurrence de 14 millions 

Cette fameuse circulaire, écrit Nord industriel, crée l'inquiétude 
dans les milieux des fabricants transformateurs. 

Et ce n’est pas tout, Les 70 millions de tissus importés du Japon 
ne sont qu’une première tranche. En effet, c'est un crédit de 
860.000 dollars, soit 280 millions de franss, qui est ouvert pour ces 
importations. 

Et Nord industriel de conclure: En outre, ils (les fabricants trans 
formateurs) font agp remarquer que notre industrie de tis- 
sage n'avait nul besoin de cette concurrence ‘trangère qui risque 
de lui gorter un coup dur. 4 
Depuis quelques semaines, le marché français est envahi par des 
tissus qui arrivent d'Italie par la mise en application pour le textile 
des accords franco-italiens. 
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L'organisation européenne de coopération économique a eu pour 
résultat, en ce qui concerne la France, de la priver de possibilités 
d'étendre son commerce dans le monde avée tous les pays et de 
nous cantonner seulernent dans la zone dollar dont les marchés 
avec l'Allemagne, l'Angleterre, l'Argentine, le Brésil, le Canada, la 
Grèce, l'Australie, la Turquie sont non seulement saturés, mais 
deviennent comme pour l'Allemagne, en particulier l'Italie et le 
Japon, des marchés concurrents. 5 é 

Les exporlations de fils de laine peignés sont déjà réduites de 
plus des deux tiers, celles des tissus de laine du quart. 

Certes, des restrictions ont été apportées mais si elles consacrent 
un nouvel échec de la politique américaine en France et en Europe, 
elles n'apportent pas la solulion à la crise actuelle. Elles n'ont pour 
objet que de retarder ou de camoufler une nouvelle dévaluation du 
franc et d'aggraver la conjoncture inflatioyniste et la hausse des 
prix: en un mot, elles constituent un pas important dans la voie 
du dirisisime et de l’économie de guerre. À 

La solution consiste à donner satisfaction aux revendications des 
travailleurs, d'augmenter leurs Salaires et leur pouvoir d'achat et 
de rétablir les échanges commerciaux avec tons les pays. 

La cause première du marasme de nos exportations c'est la con- 
currence que nous livrent, dans la zone dollar, les U. S. A., les 
Belges, les Hollandais et l'Italie. 

Autre cause du marasme : 

Sur le marché intérieur, le manque de pouvoir d'achat de la popu- 
lation française a pour conséquence la mévente qui va S accen- 
tuant ; 

Et cependant, en ce qui concerne le marché intérieur, si l’on fai- 
sait une politique de paix et de bien-être en donnant un Salaire 
normat aux travailleurs, en supprimant les impôts de guerre, an 
pourrait assurer la marche normale des usines textiles pendant 
quarante heures, ‘ \ ; 

En effet, les régions de Roubaix-Tourcoing et de Fourmies pro- 
duisent chaque mois, en période normale, 3.3%%0.000 mètres de tis- 
sus, draperie, lainages. En se besant sur le prix moyen actuel du 
mètre de tissu, qui est de 2.000 F, si chaque Français pouvait disno- 
ser de 4.000 F pour l'achat de deux mètres de lainage, ies machines 
tourneraient: il n’y aurait pas de chômage. 

Nous avons calculé que les Français ne sont plus à même de 
dépenser 10 #p. 400 de leurs revenus pour s'habiller, akors qu'ils sont 
très loin, pour la grande majorité, d'avoir même le strict néces- 
saire 

Si ces Français avaient la possibilité de consacrer 20 p. 400 de 
jeurs revenus pour acheter les vétements qui leur manquent, il y 
aurait non seulement du travail pour tous les ouvriers du textire, 
mais il serait nécessaire de développer notre production dans ce 
domaine, ce que notre outillage actuel permettrait d’ailleurs. 

Ainsi, dans ce cas, nous ne serions plus placés devant le chê- 
maze et les restrictions, mais, au contraire, devant l'obligation 
d'augmenter nos importations de matières premières et d'étendre 
notre commerce exterieur, ce qui serait parfaiiement possible dans 
le cadre des relations commerciales normales avec tous les pays 


Par ailleurs, les taxes de guerre gonflenr démesurément les prix 
et malgré que depuis trois mois on enregistre 15 ?. 100 de haisse 
à la production, pour 1es ménagères c’est une hausse de 2 p. +00 
au détail qu'elles constatent dans les magasins. Veici un exempie: 

Un drap vendu à la production, le fer novembre 1959, valait 
996 F; le même, à la même date, était vendu au détail 5.129 F. 

Mais où en sommes-nous de nos exportations de textiles ? Elles 
‘amenuisent chaque jour et, au lieu de la prospérité, c’est uns 
igsravation qui nous attend si on ne change pas de politique. 

Or, le journal Nord indnstriel indique que pour Ronbaix-Tourcoing, 
pour une production de 65.000 tonnes de laine peignée, 10.000 tonnes 
sont réexparices. 

’our une production de 35.000 tonnes de fil de laine peignée, 
10444 tonnes sont exportées,. 

Pour une production de 35 millions de mètres de tissus de laine, 
10 millions sont exportés. 

Comine on le voit, la question d'exportation lainière est done une 
question vitale pour Roubaix-Tourcoing et aussi pour la France 
entière, celle-ci étant liée d’aileurs intimement au développement 
du marché intérieur français. 

Sur ces copslatations, nous rencontrons d’ailleurs le point de vne 
du patronat textile, qui déclare: 

. que le gouvernement nous permette d'exporter 40 p. 100 de 
notre industrie, nous assurerons quarante heures de marche à nas 
usHies ] 

ar conséquent, faire du commerce avez tous les pays, voilà Ja 
politique dans laquelle doit s'engager le gouvernement français. 

Au nombre des débouchés nouveaux, il y à les démocraties popu- 
laires, l'Union soviétique, la Chine. 

L'Est peut el veut acheter nos produits, Or, les pays de l'Est qui 
ont de gros besoins, notamment en laine peignée, ne mous achètent 

ctuellement que très peu, faute d'accords commerciaux généraii- 
ss et étendus. 

Nous vendons, à l'heure actuelle, des laines peignées à la Pologne, 
et des déchets à la Hongrie et à la Tchécoslovaquie. 

Or, la seule Tchécoslovaquie achetait avant Ja guerre le quart do 
nos exporlal s de laine peignée. 

L'accord limité signé avec la Pologne en septembre dernier pré- 
voit l'exportation de 530 tonnes de laine peignée. La Pologne achète- 
terait beaucoup plus si la France acceptlait.de signer un accord géré- 
ral très étendu C'est ainsi que l'arcord franco-polonais de 41949 
nous a permis d'exporter celte année-là, en Pologne, 1.500 tonnes 
de laine peignée, 

Commentant cet accord 
récemment: 

« Notre commerce avec la Pologne avait atteint, en 41919, des 
hiffres relativement élevés, 10 milliards d'exportation et 11 mil- 


des hlouses 








le journal financier Les Echos écrivait 


’ 


n 





liards d'importations françaises. 11 faut espérer que ja situation pré 
sente sera Bientot améliorée et que, pour des raisCns purement po!i. 
tiques, nous ne perdrons pas noire place sur le marché polonais. » 

a Hongrie est également preneur sur ie marché occxlental de 
near peignée et cardée, et Ja Roumanie, de fl en coton de laine e 

e soie. 

Une affaire qui fait un certain bruit dans les milieux textiles et, 
d'une façon générale, dans les milieux gg tp intéressés ax 
échanges Est-Ouest, est le marché conclu entre la soierie lyonnaise 
et la mission commerciale de VU. R. S. S. en Frame. 

L'Union soviétique a passé une première commande de 100 mil. 
Jjions de francs portant sur des tissus de robes. 

Signalant ce fait, le journal, Les Echos indique que: « La Ssoiere 

lyonnaise désespérait de pouvoir travailler avec les Etats-Unis » et 
que l'on procédait à des licenciements, des réductions d'heures de 
travail et de démontages de métiers. 
Ur, : mg est la situation actuelle ? Voici quelques chiffres com. 
pue es exportations de produits textiles français vers les pays .'e 
‘Est pour les années 1938 et 1951 et pour les différents pays en +s 
qui concerne les matières gærernières, les fs, en valeur et en 
volume. 

En ce qui concerne la Pologne: 


En 1938, nous avons exporté 15.820 quintaux métriques de matières 
premières, Or, pour ies neuf premiers mois de 14951, nous n'avons 
exporté que 1.123 quintaux métriques, 

En 1938, nous avons exporté 3.019 quintaux métriques de fils. Or, 

ur les neuf premiers mois de 4951 nous n'avons exporté que 

quintaux métriques de fils. 

En ce qui concerne la Tchécoslovaquie: 

En 19%, nous avons exporté 47.711 quintaux métriaues de matières 
#remières. Or, pour les neuf premiers mois de 1951, nous n'avons 
exporté que 4.271 quintaux métriques, 

En 193%, nous avons exporté 9.03% quintaux métriques de fix: 
Or, pour les neuf premiers mois de 1%1, nous n'avons exporté que 
80 quinlaux métriques de fils. 

En ce qui concerne la Hongrie: 

En 1938, nous avons exporté 1.886 quintaux métriques de matières 
premières. Or, pour les neuf premiers mois de 1951, nous n'avons 
exporté que 225 quintaux métriques. 

En 1928, nous avons exporté 3.142 quintaux métriques de fils. 
Or, pour les neuf premiers mois de 1951, nous n'avons exporté que 
6 quintaux métriques de fils. 

En ce qui concerne la Roumanie : 

En 1938, nous avons exporté 9.322 quintaux métriques de matières 
premières, Or, pr ies neuf premiers mois de 1951, nous n'avons 
exporlé que 1.991 quintaux métriques. 

En 1933, nous avons exporté 2.315 quintaux métriques de fils. 
Or, pour les neuf premiers mois de 1951, nous n'avons exporté que 
40 quintaux métriques de fils. - 

En ce qui concerne VU. R.S. &.: 

En 1938, nous avons exporté 3.331 quintaux métriques de matières 
premières, Or, pour les neuf premiers mois de 1951, nous n'avons 
exporté que 79 quintaux métriques. 

En 1938, nous avons exporté 10 quintaux métriques de fs. or, 
pour les neuf premiers mois de 1951 nous n'avons exporté qu'un 
quintal métrique de fils. 

Et ces chiffres ne sont pas suspects de parlialité puisqu'ils sont 
extraits d'une réponse ministérielle à une question écrite publiée au 
Journal officiel « Débats parlementaires » de l’Assembk® nationa!e 
du 29 novembre 1951 (p. 8.6232). 

Ainsi apparaissent les possibilités immenses qui s'offrent aux 

industriels textiles français dans le commerce Est-Ouest, La reprise 
et l'extension de nos échanges apporteraient une solution immié- 
diate à la crise de nos exportations, feraient tourner nos usines 
et donneraient du travail à nos ouvriers. 
Quelles sont les intentions du Gouvernement pour résoudre la crise 
du texlile ? 11 ne peut ignorer que dans de très nombreuses usines 
des patrons ont reconnu que l’industrie textile est une industrie de 
pax qui ne peut prospérer que dans le cadre d’une économie de paix 
et non dans celui d'une économie de plus en plus orientée vers le 
réarmement et vers les fabrications de guerre et qu'ils se sont décla- 
rés pour la reprise et le développement des échanges commerciaux 
avec tous les pays, sans exception. 

I ne peut ignorer non plus que de très nombreux conseils muni- 
cipaux et généraux se sont prononcés à l'unanimité — toutes ten- 
dances politiques confondues dans le même sens — et ont fait 
entendre leurs voix par des délégalions auprès de tous les groupes 
à l’Assemblée. 

Il ne jeut ignorer également que des industriels du textile ont 
manifesté le désir de se rendre à la conférence de Moscou malgré les 
pressions exercées sur eux pour les en dissuader, 

Il faut que le Gouvernement <ache bien que les travailleurs du 
textile n'acceptent ni la misère, ni le chômage, 

En réclamant avec force l'augmentation des salaires, l'ouverture 
âe fonds de chômage, des indemnités égales à 75 p. 100 du salaire 
minimum garanti pour tous les chômeurs, la suppression du plafond 
dés ressources, ils exigent du travail pour tous et refusent tout licen- 
ciement, toute réduction des horaires, comme ils se dressent contre 
la productivité à l’américaine et contre toute tentative de chantage 
au chômage d'où qu'elle vienne. 

Des exemples nombreux montrent celte volonté bien déterminée 
dent la répression et les menaces ne viendront pas à bout. 

Comme chez Dellebart-Mallet, à Loos-lès-Lille, où les ouvrières du 
textile ont imposé la présence an travail de leurs camarades licen- 
ciées pendant plusieurs rm (ce qui à d’ailleurs donné au Gouver- 
nement, présidé par M. Edgar Faure, l’occasion de montrer sa solli- 
citude à l'égard des travailleurs en envoyant sa police pour mettre 
de forre les ouvrières au chômage). 

Que le Gouvernement ne s'y trompe pas! De tels exemples se mul- 
tiplieron! dans les jours qui v'ennent s’il n'apporte pas la solution 
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non seulement par ja classe ouvrière, mais par toute la ponu- 
ui veut ure autre politique, une politique française d'indé- 


exigée 
jation 4 À È si ï 
pendance nationaie, de progrès Social et de paix. 

C'est vourquoi, mesdames et enessieurs, nous vous demandons 


d'adopter la proposiuon de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de saui er l'industrie textile de :a 
grave crise qui l’atteint, notamment dans la région du Nord, invite le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles : 

jo Pour développer le marché intéreur grâce à une politique ain<- 
liorant le pouvoir d'achat des travailleurs; ñ 

> Pour accroître les exportations dans tous les pays, notamment 
vers l'Union soviétique, les démocraties populaires et la Chine; 

30 Pour assurer immédiatement les moyens d'existenre aux chô 
meurs et chômeuses totaux ou partiels par l'ouverture de fonds de 
chômage intercommunaux. 


ANNEXE N° 2865 





(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à l'ensemble des ayants 
droit d’assurés Sociaux ls remboursements des soins nécessaires 
au maintien de leur activité, présentée par MM. Villard, Catoire, 
Mm> Poinso-Chapuis, MM. Barrot, Bouxom, Jean Cayeux, Lacaze, 
Raraivo, Sauvajon, députés. — (Renvoyée à ja commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la joi du 31 décembre 19:39 complétant l'ar- 
tic: 37 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 a autorisé les caisses de 
sécarité sociale à accorder aux assurés sociaux et à leurs ayants 
droit ayant épuisé le délai de trois ans re'atif à l'assurance de longue 
maladie, et sans limitation de durée, des soins nécessités par leur 
étar, en vue du maintien de leur activité professionnelle. 

Cette référence à l'exercice d'une activité professionnelle a eu 
pour conséquence d'écarler les conjoints et enfants du bénéfice de 
cette loi, l'administration avant refusé d’assimiler leurs aclivités 
ménagères et scolaires à nne activité professionnelle. 

De ce fait les assurés dont iis tiennent les droits, bien que conli- 
nuant à cotiser ne peuvent percevoir les prestations pour des soins 
pourtant nécessaires pour maintenir les intéressés en état de pour- 
suivre leur activité. 

Cet état de choses ne parait guère conforrie à l'équité d'autant 
plus que, s'ik y a reprise d'activité professionnelle, il n’y a même 
pas lieu d'exiger que celle-ci entraine l'obligation de cotiser. 

C'esi pourquoi nous soumeltons à l’Assemb'ée nationale la propo- 
sitior de loi dont ;e texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 oc- 
tobre 1945, modifié par ia Joi no 49-1651 du 31 décembre 1916, est 
complété comme suit: 

« l'our les personnes susceptibles de bénéficier des prestations au 
titre d'ayants droit, l'exercice d’une activilé ménagère ou scolaire 
est assimilé à l'exercice d'une activité professionnel!e. » 





—_—— 


ANNEXE N° 2866 





(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les notions de première 
constatation médicale, de guérison apparente et de rechu'e, rela- 
L\ement à l’appication de la législation de sécurité sociale, pré- 
scntée par MM. Villard, Catoire, Mme Poinso-Chapuis, MM. Barrot, 
Fouxom, Jean Cayeux, Lacaze, Ranaivo, Sauvajon, députés. — 
(Renvoyée à la commission du iravail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs pour l'attribution des prestations de sécurité 
Sociale, la détermination du premier acle médical est d'une grande 
importance, car elle conditionne l'appréciation des droits et le point 
dd des différents délais pendant lesquels les prestations sont 

L'de 

Le guide du médecin-conseit édité par la F, N. 0. S. S. définit le 
premier acte médical ou, plus exactement, la première constatation 
Inédicale correspondant au premier examen pratiqué par un médecin 
à l'occasion d’une maladie. Ceci est relativement simple pour les 
maiadies de courte durée et sans lendemain, mais le problème se 
<omplique lorsqu'il s’agit de maladies épisodiques. 

A ce sujet, deux points de vue sont en présence: 

On peut se placer sur le terrain de la siricte technique médicale. 
On s’en tient à la lettre de la définition, c’est-à-dire que dans tous 
les cas, la maladie est considérée comme ayant débuté lors des 
en symptômes ayant donné lieu à l'intervention d'un médecin. 

e cetle date partent les différents dé'ais de six mois ou de trois ans 
Pour bénéficier des p'estations maladie et longue ‘maladie. Les droits 
des assurés sont appréciés à celle dale 2t sous la législation qui 





était aïors en vigueur, ce qui fait que l'application rigoureuse de ce 


principe entraîne le refus des prestations lorsque l'assuré, à l'origine 
de s1 maladie, n'élait pas encore immaï‘riculé ou n'avait pas encor8 
retnpii les délais de cotisations en vigueur à ce moment 
O7 peut éga'ement apprécier le premier acte médical sur un plan 
pratique et social. On considère qu'une activité profession , 
inaie d'une certaine durée fait présumer ; 














an'crièeures et que loule ma:adie, survenant apres, € 
Corne une maladie nouvelle. 

onvient de remarquer que le point de vue technique et médical 
serais normal dans une assurance libre, la compagnie citée « 
louijours libre de refuser es candidats à l'assurance ou d'exiger ; 
surpriine; mais dans un régiine à adhésions obligatoires, Fap; t- 
tion stricte du principe peut conduire à des injustices graves en f 
saut, par exemple, refu“er des prestations à des personnes qui t 
co'isé sans interruption pendant de nombreuses à $ 

Si l'on interprète litié-aiement les textes en la matièri Ù 79 
et S de l'ordonnance du 19 octobre 1955), on en arrive eff 
mean! à appliquer !e priaicipe exposé plus haut. Les texies ont cepen- 
dant prévu un correctif en organisant la formal le nstata Û 
de j1 guérison apparente à !a ture d'un dossier de malad 1 d 
longue maladie. Passé nn dé'ai de deux mois après ce'te forma 
pour l’assurance-maiadie, toute nouvelle affection con<lalse est } 
sumée malade nouvele 1 en est de méme pour là ‘ongue maladie, 
mais le délai est alors d'un an. 

Er fait, cetle formalité n'est 15 ren è par ss { ‘ Fu ] 
on de la négligence des as és, D'autre 1} A fi \ \ 
pourrait conduire à une mul'iglicalion d'actes médicaux, UN ni 
vés pour d°s besoin: de <oins, qui viendraient grever les rues 
des organismes de sécurité sociale en même temps que les assurés. 
supporieraient Ja part importante qui leur resterait à rég'er en fait. 

D'autre part, certains mmédecins-conseils de caisses se retranchant 
dert'ère les difficultés d'une tee constatalion, se sont refnsés systé- 
inaliquement à y procéder 

Il est à remarquer à jue la constatation de la guérison 
appirenie est impossible lor ] itfection à de té an eurernent 
à iummairiculalion e!, êe ce fail, n'a pas donik eu à l'ouvt 
d'un dossier. 

Les textes eux-mèmes ont prévu une exreption à celle règle. L'ar- 
tic'e 12 du R. | À du 29 di embre 1955 prerise qu pour \ppart 
lge, les assurés ont droit au rembour<ement de leurs frais, méme 
Si la mutilation est antéi ue à l'imgnatriculation. Cette ex eption 
est à signaler, car elle relève que sur certains points précis un lex 


res.tinen'aire est venu tempérer la rigueur des 
A l'application, cétle rigueur des texts 5'e 
rement tempérée. 
1: lettre adressée à ‘a F. N. O0. S. ©, en date du 10 juin 


exlIes ICZJAUX, 


st UWrouvce en fait 





ins Un 


1919, la direction généra.e de la sécurité socia 





» auinet que it x il ses 
peuvent considérer une rechute comme maladie nouvelle, si, entre 
temps, un « fait nouveau » s'est produit, mais au point de : Ï 
l'adimin'stration, le fait nouveau est une notion d'ordre médical qui 
doit être laissée à l'appréciati mi des médecins-conseils des caisse | 

LA jurisprudence a élé pius loin, Dans un arrèt du 2? mars 1950, la 
cour de cassation a adrnis une ma'adie nouvelle, du seul fait de 
trois ans de travail normal, ceci contrairement à l'avis médical 


explitné, 
Cei arrêt a amené l'administration à une position plus nuan 


Hans une réponse à uns question écrite de M. Guérin, député du 
Rhône (Journal ojficiel Au 7 octobre 1930), le ministre du travail 
mainlient que l'appréciation d'une rechute éomme maladie nouve 
est nne nolion médicale aui doit éire appréciée par le méd 











cou<eli, mais adinet que dans leurs décisions, 1 caisses retien- 
heat une ceriaine durée de reprise de travail, mine éément d'ap- 
précialion. L'état actuel da problème est do | be 
grosses divergences sont à signaer entre les diverses caisses et 
mére au sein de la même ilique des admin 
trateurs et de: médevin ons ernpie i 
de Eyon ont eu tendance iladie uvel!e 
recuule tuberculense sur t ie phase ir 
lial:, tandis que ies Caisse fusée 

L'exposé qui précède a permis de met're en évidence que, devant 
les conséquences que risquerait d'entrainer une appication trop 
rigoureuse des lexles, une l2ndance se » lirmée par ja 
jurisprudence de la cour de cassation, értaine durée 
de reprise d'activité normale comme un indice de gu on 


des affeclions anlérieures pour permettre de con 
veile touie maladie occäsionnant à nouveau une péri 
‘ontrées dans l 


ndent désirable un 





Cependant les divergences 


Par chaque caisse intéressée 


étation donnés 





lextes jégaux introduisant dans rotre législation l'assimilation de la 
nolion de reprise nortbale d'atlivi'é à celle de guérison apparent 

Ur: tel principe jouerait de manière absolue pour les affections de 
courte durée prises en charge au titre de l'assurance maladie. Lors- 
que l'intéressé aurail, en l'absence de soins, exercé une aclivit 
normele pendant deux inois après une maladie ayant occasio 
des soins de moins de trois inois, ou six mois pour les maia 

1 ‘ 


ayan” ocrasionné des soins de trois à six mois, il v aurait aut 
tiquement lieu à ouverture d'un dossier nouveau, ceci bien ent 
Sans préjudice de la pozsibilité d'établir l'indépendance d'une nou- 
vells affection survenant avant l'exniration de ces délais selon les 
mecélités actuellement en vigueur. Un tel système aurait l'avantage 
d'éviter aux caisses les charges aussi imnportan!es qu'inutiles rés 





111 Il 


tant de la généralisa'ion de ia formalité de constatation de la gué. 
ris)u apparente par suite du remboursement de la consult 

cais nécestaire et des frais de contrôle par les caisses. 
Pour la longue maladie, en revanche, en raison de la gravité des 
affections couvertes par celte assurance, le maintien de la formalité 
de constalation de la fin de l’état de longue maladie parait désirab'e. 
Mais il y aurait lieu de définir nettement celle ci comme con'rôle 
de l'ap'ituae de l'intéressé à exercer une activité normale méme si 

2. …! . … ir " M si s æ : 4 

ie Groit aux soins doit lui êire maintenu pour une surveillance médi- 


Llation médi- 
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cale périodique ou un traitement d'entretien dont le seul but est 
le meintien de l'état stabilisé de l'ancien malade (par exemple pour 
des réinsufflations de pneumothorax). S 

Pour les assurés qui auraient souffert d’une affection, soit anté- 
rleurement à leur immatriculation, soit à une époque où les droits 
n'étgient pas encore couverts, il n'y aurait pas lien de rechercher 
une origine antérieure pour toute affection décarée après un an 
d'activité normale. Un te: délai parait en effet suffisant pour protéger 
les caisses de sécurité sociale contre les immatriculations de cir- 
constance, , 
” Lextension de plus en plus large de la sécurité sociale et l’appiica- 
tion déjà longue des textes en la matière, fait que l’on peut penser à 
abandonner aujourd'hui des précautions qui étaient sages à l'ori- 
gine mais qui deviennent anachroniques lorsqu'on se trouve en 
fave d'une institution appelée à couvrir une partie de plus en plus 
grande de la population. Le double caractère social et obligatoire 
de la législation de sécurité sociale fait que, sous réserve des pré- 
cautions indispensables contre les immatriculations de circons!'ance, 
les caisses ne peuvent se refuser, sans injustice grave, à rrendre 
en charge les maladies d'assürés immatriculés à titre obligatoire et 

Mi ndant un certain délai sur des bases normales. 
Cest pourquoi, nous présentons à l'Assemblée na'ionale la propo- 
« e loi dont la ten:ur Suit: 


cé pe 





PROPOSITION DE LOI 


Asticle unique. — Les modifications suivantes sont apportées à 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945: 

I! est ajouté à l’arlicie 30 un nouvel alinéa ainsi conçu: : 

« Toutefois, pour les maladies ayant occasionné des soins de moins 
de lois mois, une reprise d'activité normale de deux mois, pos'é- 
ricure à l'interruption des soins, est assimilée à la guérison consla- 
téc; il en est de même pour les autres maladies lorsque la reprise 
uvité normale s'est prolongée au moins six mois. » 
est ajouté à l'article 38 un nouve! alinéa ainsi conçu: 

La fin de l'état de longue maladie doit être constatée lorsque 
l'assuré où son avant droit est à même de reprendre une activité 
normale et n'a plus besoin de sains à caractère curatif. Le droit aux 
soins est cependant maintenu si l’état de l'intéressé nécessile une 
surveillance médicale régulière ou un traitement d'entretien dont 
le seui but est de le maintenir à même d'exercer une activité nor- 
naie, » 
! L est ajouté, après l'article 80 bis, un artic'e 80 ter, ainsi rédigé : 

« Est considérée comme maladie nouvelle pour l'application de ja 
présente ordonnance toute affection précédée d'un an d'activité nor- 
Mile, sans avoir à en rechercher une origine antérieure. » 






ANNEXE N° 2867 


(Session de 19%, — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter divers compléments à 
la législation relative à l'assurance de longue maladie, présen- 
tée par MM. Villard, Caloire, Mme Poinso-Chapuis, MM. Barrot, 
Bouxom, Jean Cayeux, Lacaze, Ranaivo et Sauvajon, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité socia:e.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'application du chapitre II du titre IT de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, créant au sein de la sécurité 
sociale l'assurance de longue maladie, a soulevé diverses difñ- 
cultés. 
De grosses divergences se sont manifestées entre les caisses pri- 
oint départ de ces prescriptions en raison de 
l'imprécision des textes en vigueur 
} 





Une tendance se dessine aujourd'hui dans la plupart des caisses 
Importantes à fixer ce point de départ au premier acte médical de 
la maladie lorsque dès le premier examen le caractère de « longue 
maiadie » peut étre nettement décelé. 

Cependant d'autres caisses n'apportent ces prestations qu'après 
un cé in délai, l'assuré se trouvant pendant les premiers mois 


de sa maladis, oblizé de supporter un éicket modérateur fort lourd 
en cas de soins coûteux. 

D'autre part, le texte Kégislatif ne fixe pas de minimum à l’allo- 
C n mensuelle, De manière à ne pas désavantager les assurés 
la percevant par rapport aux pensionnés d'invalidité, une circu- 
la le a demandé aux caisses de considérer le mini- 
I ions d'invalidité comme s'appliquant” également aux 
allocations de longue maladie. 

Cependant, cette circulaire manque de base légale et son appli- 
cation n'a pas été sans difficulté. 

IL nouÿ a paru qu'il serait désirable d'apporter au texte de l’or- 
donnance du 19 octobre 1915 les modifications nécessaires pour pré- 
ciser le point de départ des prestations de longue maladie et le 
minimum des allocations mensuelies. 

C'est pourquoi nous soumettons à l'Assemblée nationale la pro- 
position de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1es modifications suivantes sont apportées à 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915: 

Le dernier paragraphe de l’article 34 est modifié comme suit: 

« Le bénéfice du présent chapitre est accordé avec effet du pre- 
mier acte médical si, dès celui-ci, il était possible de classer l’af- 
fection comme relevant de l'assurance longue maladie, » 








IH est ajouté à l'article 35 un paragraphe nouveau ainsi li: s- 
« Toutefois, l'allocation mensuelle ne peut en aucun ca: a 
inférieure au minimum fixé à l’article 356 de la présente ordon n 


relative aux pensions d'invalidité. » 

Le dernier paragraphe de l’article 40 est complété comme 

« Sans pouvoir être inférieur au minimum fixé à l’article « 
la présente ordonnance, relativement aux pensions d’invalidilé. » 


œ .. 





ANNEXE N° 2868 





(Sxsion de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Cons | ' 
la Repubiique tendant au redressement économique et financier 
de la nation, formulée par M. Pellenc, sénateur (1), — (Renioice 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


PRÉAMBULE 
. Mesdames, messieurs, c’est sans aucune surprise que fe Co1 
de 11 République apprit, dans la nuit du 29 février au 4er :,4 


dernier que les caisses oub'iques étaient vides et qu'ayant #1 
désormais toute ia gamme des expédients, l'Etat ne pourrait | * 
à partir du iendemain faire fase à ses engasem-nts ; 

L2 Gouvernement démissionnaire, afin d'assurer les payem 
les plus immédiats, se vit alors dans f’obligation de demanie: 
Pariement Fapprobation d'extrême urgence d'une mesure prov 
qui consiste en définitive dans le prêt, par la Banque de fran e 
de 25 enilliards de billets pendant une vingtaine de jours. : 

Ajnsi la gravité de la siiuation économique et financière 
pays, tant sur le plan intérieur que sur le plan international, : 
raissait brutalement, sous un aspect qui n'en est que l’abou!: 
ment et la iraduction. 

Comment &vait-on pu en arriver à cetta extrémité ? 

Ce n'est certes pas que js avertissements aient manqué; pour 
sa ait, l’auteur Ge la présente rroposition, interprète de la jeie 
de :a tnajorité de ses ‘olièsues, les a renouvelés de la facon à 
plus pressante à Ja tribune du Conseil de la République de. 8 
piusieurs années, à l'ocrasion de chacune de :<es intervention. à 
Poccason notamment de chacune des lois budgétaires 

Cependant, au lien d'écouter la voix du bon sens et de Ta raison, 
les Gonvernements successifs n'ont jamais pris aucune des mesuv@ 
de redressement qui s'impœaient, 

Uniquement prévccupés de prolonger une existence éplh“mire 
par des artifices ou des expédients qui faisaient momentanément 
s 
,* 


du 


fusion, mais qui ruinaient en réalité chaque jour un peu plus 
forces saines de la nation, ik ont constimment rejeté sur l'a 
et iaissé à leurs successeurs le soin de résoudre les vrais prob cn 
auxqueis ils n'avaient ni la force ni la volonté de s'attaquer. 

C'est ainsi qu'ont été dévorées en pure perle la quasi-totiité 
des réserves nationales, une honne part de celles des particue:s, 
qu'ont été tués l'esprit d'entreprise et l'esprit d'épargne, qu'ont « à 
déréglés et inême détruits certains secteurs de notre product, 
que ie niveau des prix a monté, rendant la vie plus difficile à ces 
dizaines de millions de Français, tandis. que nos échanges avec 
l'étranger s’élant raréfiés, l’asphyxie par manque de matières - 
mières menace maintenant d'ajouter ses effets à ceux de l'antnie 
pernicieuse dans laquelle on nous a plongés, 

La situalion est grave certes, très grave même, car le mat e:t 
profond, dangereusement incrusté et les réserves d'énergie vi!ie 
de la nalon sont considérablement altérées. 

Cependant, nous ne croyons pas que la partie soit encore ji: 
médiab'ement perdue et qu'il faille é’abandonner. Si nous sommes 
à deux doigts de la débâcle, nous pensons que nous pouvons en "# 
l'éviter; mais à condition de mettre en œuvre maintenant non de; 
baumes ou dès cataplasmes ou autres médications d'illusion, mis 
des moyens héroïques, capables en agissant à la fois sur ie pl 
matériel et sur le plan nsvchologique de réconforter le moral 4: 
nation, facteur indispensable de guérison et ensuite de re-taurr 
par étapes suecessives — qui seront, n’en doutons point, jonges 
et nénibles — la éan!'é du pays. 

C'est celle conviction que nous voudrions, tout d'abord, 
partager à nos concitovens, Nous avons réussi déjà à la faire pat: 
cer à un certain nombre de nos colègues, lorsque nous avons 
dépaltu avec eux de ces questions pr'occnpantes au cours des 7 
nions qui se sont tenues depuis des semaines et des mois, au sen 
du Groupement républicain d'action réformatrice, que dès 1931 ont 
constitué au Conseil de la République, plus de 160 éénateurs, aphit 
tenant aux formations politiques les plus diverses, afin de donrer 
plus d'efficacité à l'action qu’ils menaient de concert, depuis 
trois ans, pour mettre un terme aux déréglements de l'Etat, à 
politique de super-fiscalité qui en était la conséquence, à la dé-1- 
grégalion de notre système <conomique et à la lente déchéanre de 
notre pays. 

C'est ensuite un moyen, une méthode, des mesures précises, 
capables selon nous de tirer le pays de l’abime qui le guette et d° 
le remettre dans la voie du reiressemen*, que nous vous propos 
par ce texte, de soumettre à l'examen de nos coliègues du P: 
ment. 

Et pour donner. aux yeux de ‘opinion, à cette proposition de 
sa véritab'e signification, nous dirons qu'elle constitue une expre: 
sion personnel'e, sous forme de proje: de textes législatile, d'ure 


Ê] 


tal 








(f\ Conseil de la République: ne 115. 
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- 4 conception collective des membres du Grcupement républirain juction du pays, écrasée s0 le faix de la suverf 
8 à. d'action réformatrice, — conception qui repose sur des principes \ masse des produils à acheter étail stalonnaire et ii Je 
e Éc auxquels ces derniers ont donné unanimement leur accord. juent, in iblement., la 
























































Cette proposition de loi est donc, en quelque éorte, dans son ins. IL n'est pas nécessaire d ri r en \ on 
3 piration générale le fruit d'une pensée commune, et que! qu'en d'un phénomène qui traduit la faillite des méth s« 
8 É ait été l'interprète, l'honneur et le mérite en revient indis! ncete. C'est cette inflat } s \\es . 
, k. ment à chacun des membres du groupement, tite que an 7" ixX : 
on el Drandi!-Sail li { i e i 
PRISIERE PARTIE. — TABLEAU DE LA SITUATION ACTUELLE déva je ion ie au ) lar! 1 a 
CTise ae contlänre, lip ar! pars s EL 
19 La situation financère. publies s'installant dans un état - 
jue, qui seul à permis, en réa , d'équilibrer chaque année les 
La réaction naturelle côntre les contrair l'occu- comnples de l'Etat 
É pation, la nécessité de remettre rapide bSär Felle t la s..uation finincière au début de la e 
: 8 der aû prix, !es éléments les plus rse de 
5 # J'activité naticnale et aussi, sans dou : eo 2 La politique économique, 
er Æ % et d'illusions, conduisirent, après la Lil ( ublics n 
te | à se laisser entraîner, à cisses ouvertes, dans une polilique de Quels sont maintenant, s | 1 u ‘s 
d: dépenses de tous ordres, d“juis les plus nécessaires juqu'aux plus les étapes et les Leur 3 u LA su | 
4 injusttiées, sons Se préoccuper toujours du moyen de les financer. C'est ie nomment d'ouvrir les yeux ' ? 
pudgèts, investissefnents, wmprunts, avances, découverts, ns lue de l’ens » d À 
de trésorerie, comptes spéciaux, etc. etc., toute » term joie 1es ] 
x n'avait alors qu'une signification assez confuse, et l'on f ar ne l'insuffisar 1 la faib ‘ g ù Î 
$ pins savoir irès bien où l’on en était et où l'on allait, lorsque, en \ ce Que nous avons 
1 4 49%, on ten!'a un effort de «larification des comptes et de -emise ons où des in ! , 
$ 3 en vigueur de praliques comg£tabtes pus rationnelles. se dégage en reailé uue line direcirire 
3 : On s'aperçut alors, à ce moment-là, que l'Etat avait consommé orentatin dont on n'a j 
plus des trois Guarts de son stock d’or, ce dernier étant tombé de na1si 1S. F 
À quelque 1.706 tonnes à 100 tonnes à peine; qu'il avait à peu près Les nalionalisal s, qui rrespondent aux réfol s d 10= Ve 
$ 4 doublé son endettement — la dette é'ant passée de 1.800 à 3.10 rnil- ture » inscrites da pros l {u l lé i pe 
l 58 liards — et presque doublé ic montant de sa circulation fituciaire Résistance, n'on pas « : lé en Ï , 1 , [ue ” 
À — le lotai des billets étant jassé de 590 milliards à la Lilération, tendant à soustrair mme Ù 1 7 
L F à près de 4.000 à la fin de 19%. à essent > à il sd 1 « « }- o 
Mais il avait également consommé 1 capital miques et fina es » L 
du des particuliers: d’abord, de façon plus idirecte ir Elles en réalité constitu e bas de départ - 2 
ces spoliatjons auxquelles les nalional at 0) sole ce S 1 de « 1 1 ; * 
vent, hélas ! de prétexte, easuit:, por Tr «| ce posle-là, ; " 
par le jeu de lous les prélèvements, dits de solidarité nationale, \ 4 le Crypio- ? 
lesquels, rièen que pour l’année 1947, atieïgnirent en monniie de > ! Z 
» l'époque plus de 1.000 milliards. 3 
ê s Ces résullats financiers quelque peu inquiétants auraient dû con- . 
1 | duire, pour 1919, à doter le pays d’un budget plus raisonnab'e — I ù , 
s 4 J'Etat ramenant son train de vie à de plus justes proporlion:, miles: de Ta Ille R 7 
à cs Le Conseil de la République s'y empioya et volta le « budzet de 4 
‘à zaison » qui S’imposait. Mais celui-ci, hélas ! fut repoussé aus-i bien K* 
n, par le Gouvernement que par la première Assemblée, Et, dans ter f ! ne. 
$ l'illusion qu'un équilibre comptable plus ou moins arlificiel assures : Il 11, \ 
rat la santé de la monnaie, on recourut sans s'en douter eu sans ; ? s 
re % le dire à une procédure d'inflation occulte, par des emprunts à Ù ( À ? 
l N court terme et à un rain supplemen'aire d'impôts, dits exventon- > 
v- +: | s ind t, mettant be 
? à Le résultat fat eloquént. Malgré les centaines de milliards de Ù vces, q - . 
ù A l'aide américaine, malgré le: quelque 150 miliiards d'impôts saunpé. Lier V4 
5 mentaires, dit « exCepihmrnels », a la fin de 1949, la dette de l'Etat ir L r £ 
‘é s'accroissait de plus de 150 milliards, passant ainsi à 3.570 mil'iarde ; n 3 eff 2 
5 à la circulation monétaire auginentait de près de 200 milliards, at'ei I à , ? 
) à gnant la coï: de 1.278, tandis que :'économie générale du pays sa h: : * _ 
, 4 trouvait un peu plus anémiée, que le rythme des faillites et ces- : Le « 
es 3 sations de counmerce s’intensifiait. \ées pe 
ec | 4 Ces résultats peu reluisants auraient dû di r à réfléchir, au se : je l'argent, à ISCT La 
s | 4 marnent même où devait se discuter le budget de l'exercice 19450. Téserves : 
e | \ nouveau le Conseil de la République, pour arrêter les déve- Et dans le même tem pour combi & 





: loppements du mal qui minait les finances du pays, demanda la ind ne ù , 
st 4 réduction des frais généraux le l’Elat et, une fois de plus, ji! éta 1 it fiscal, par le nai des 2 ù t'et 
è 4 blit lui-même un pudget d'économies. ( niaiet 21 

-} (! 















| Hélas ! encore une fois, à cette solution de sagesse, qu it : n «a I Ù ; 
sur ies causes véritables du mal, furent préférées les même A pius a ee 
3 3 tiques de facilité. Et, une fois de plus, on recourut à l'int'ation La qu e € { t è 
8 | 2 occulte, dont on dénoncait ja menace, pour mieux faire passer un se déza le lie étre 
3 |" nouveau train de super-impôts, qui s’ajoutait aux impôts, dits excep- leur produeton.  : né dis : 
s js tionnels, de l’année écoulée. _Et déjà l'an dernier, en 1%, lors de Ia - 
|] Et, comme il fallait s’y attendre, le résultat final, qui s'inserit, “he ge unes : Shut be | ; 
D É là encore, dans les chiffres, marqia une nouvelle aggravation du ln Cr < : W * 
à ï mal. lia F ke pe ur ver le 3 
‘4 + la fin de l’année 1950, malgré un train de plus de 100 milliards inzton. i, tandis que !a jI Ï fra 
; d'impôts supplémentaires, l'endettement de l'Etat avait encore aug- sizgnaltait tue, « pour l’année en Le prod » 
$ 4 menié da pes de 1.129 milliards, pour atteindre le cnitffre de de l’Europe © lentale s'était accrue de 12 p. 100 
$ 41% milliards, cependant que le montant des billets avait lui- A l'heure présente. où l’on à n°5 1 , rtf 
même augmenté de quelque 200 milliards, pour aboutir au chiffre flciel et de NE 1 a * 
n ? de 1.56 unillisrds. Et la situation apparaitrait plus grave encore floation. on est heureux de ! , 
ms à si une dévaluation de la monnaie el une révaluation du stock d'or l'indice de vroduction de ti! l'ind 
* résiduel de l'Etat n'élait venue l'attéruer. ‘e SLA CU 2. Ne M 
? 3 Pour le budget de 1951, l'opération recommence! On feint d’igno- fai! pe ru = scrin e 
Ù : rer les véritables causes dn mal; qui mieux est, on les nie f, taines ct tes e d € - t 
Pour pouyoir recourir une fois encore aux mêmes procédés, contre dû à des ca 3 8. 
- zesquels le pays finit par s’insurger, on recourt à un sub'er!uge. ments qui eot t à d l À 
le On invoque jes nécessités de la « Défense nationale » pour faire même qui ont e 3 june 
< Passer, malgré le Consei. de la République qui s'y oppose une fois nation: les indices des priduits transformés. d 
4, 4 encore, une super-super-fistalité s'ajoutant à toutes jies auties el mation. Et ceux-là, 1 tr eutement 1! mais 
’ 5 ‘ins aucun rapport avec la défense du pays dont elle se récla- marquent parfois u L 3 text 
ke DEDE VE de {2 | ù D‘ + À : " 
es > Le résultat, une fois de plus, ne tarda pas À se manifester: l'en- les industres alime 195), ! 3 
v deliement du pays s'accrut pour 1951 de plus de 500 Imi!l!iards resient au coeff it 100 et l'industrie du cuir l 31 
. #. encore, tout comme l'émission de billets s'est accrue elle même Ft tout ceci, par surcroît. comnorte ec 
: 4 de plus de 300 milliards. 1928, qui élait déjà une année de misère. 
% Et pendant qu'on jetait sur le marché ces milliers de milliards Comment s'étonner alor: nme nous |” dé s, de 





à Supplémentaires, qu'elle qu'en soit d’ailleurs la forme: billets de l'élévation continue des vrix par : Ë 
cs sanque, bons à intérêts progressif, avances bancaires, etc., à pro- I 


HuU;eus de payement, aol IE VUIUIUE 5 ACCEUIL, CHAQUE anuxce à 
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Mais il y a plus grave encore: c'est que depuis p'usieurs années 
le système économique libéral, écrasé sous les charges qui l'ac- 
cabient, parcourt les étapes successives d’une désagrégation con- 
nue, 

Les fallites, les dépôts de bilan en portent témoignage, progres- 
saut d'une manière inquiétante, non seulement en nombre, inais 
encore plus quant aux capitaux retirés de la production, \ 
lien que dans le ressort du tribunal de commerce de la Seine. 
G59 entreprises ont disparu en 1949; elles représentaient un capital 
de 1 milliard 500 millions. IL y en a eu 930 en 1950, représentant 
un capital de 140 milliards 400 millions, et en 1951 un total de 1025, 
représentant celle fois un capital de 17 milliards 82 millions. 

Ce processus se développe de jour en jour à un rythme sans cesse 
accéléré et s'étend évidemment à l’ensemble du territoire. 

Et Drsque, analysant la nature des industries ou des commerces 
ainsi touchés, on constate que pour plus de 35 p. 100 il s'agit 
d'activités qui concernent: la mécan:que, l'éiectricité, le bâtiment, 
c'est-à-dire d'activités qui sont prises traditionnellement en raison 
de leur stabilité comme terme de référence pour apprécier la santé 
économique d'une nation, on ne peut s'empêcher d'avoir les pires 
inqu'études devant cette destruction progressive des forces produc- 
lives du pays. Fe 

Les pelites entreprises, les artisans, ne sont d'ailleurs pas davan- 
tage épargnés, et nous avons tous dans nos départements des dé- 
mmonstrations quasi journäières de ces travailleurs libres, dont le 
nombre et l'activité industrieuse ont fait la prospérité du pays, 
abandonner une exploitation rendue impossible pour rechercher des 
ærmplois salariés dans quelque grande entreprise ou quelque secteur 
nalionalisé. 

Ainsi, nous voyons s'écrouler au profit d'une act'vité d'Etat sans 
cesse pus envahissante ces millions de petites entreprises qui 
constituaient jusqu'ici les assises les plus solides de notre régime 
Jiléral. 

La col'ectivisation, l'étatisation, la socialisation de notre économie 
— car ceci est tout un, à des questions de nuance près — a reçu 
à la libération son impulsion per et, depuis, sous tous les 
gouvernements, elle a poursuivi de manière ininterrompue sa marche, 
sous la simple action du temps, par une évolution dont beaucoup 
de ceux qui, au Parlement, ont donné imprudemment leur <cauliin 
à cette politique, se sont fait les complices involontaires et incon- 
£éc ents, 

Il ne pouvait d'ailleurs en être autrement du temps de la première 
Assemblée nationale, dont les actes étaient animés par une majorité 
d'adeptes du dirigisme, de l'élatisine ou du collectivisme, qu'ils en 
soient des pontifes ou des sympathisants. 

Et ceci explique sans doute l’oppos:tion constante de l’Assemblée 
délunte à une remise en ordre des activités de l'Etat; ceci explique, 
en particulier, que, sous prétexte de ne pas laisser toucher aux 
nationalisations —" dont le principe ni la réalisation n'ont jamais 
été m's sérieusement en cause — elle s'’opposa toujours à toute 
mesure les concernant, même pour en améliorer le fonctionnement, 
consciente que toutes les surcharges fiscales pesant sur le secteur 
privé, du fait de leurs dérèglements, constituaient le meilleur moyen 
pour accélérer dans le sens souhaité l’évolution de la structure 
économique du pays. 

C'est d’ailleurs même le seul mécanisme qui permette de faire 
disparaître par énuisement et avec le minimum de réaction les 
trois à quatre millions d'entreprises industrielles, agricoles ou com- 
pee qui sont un obstacle à l'établissement d’un régime col- 
erlivisle. 

C'est le seul mécanisme qui, poursuivant subrepticement son 
œuvre à l'abri du regard et sous la simple acl'on du temps, dispense 
les partis et les hommes de se démasquer et de servir de cible 
au mécontentement, 

C'est aussi le seul enfin qui, pendant les périodes de pause 
anparente, d’' « immobilisme », continue, à l'abri du regard et 
sans arrût, à développer son œuvre sournoise de subversion écono- 
mique 

Ainsi, durant des années, nous nous sommes enfoncés chagne 
jour davantage dans la voie de la collect'visation du pays, grâce 
à ses deux fourriers principaux: les empniétements subrentires du 
secteur nationalief, d’une part, et. d'autre part, les dérèglements 





3° La politique du crédit et des investissements, 


Ce phénomène de transformation économique du pays par le 
mécanisme des crvpto-nationalisations et pair celui de la superfiscalité 
a d'ailleurs trouvé un puissant adjuvant dans le maniement du cré- 
dit, la conception des investissements et du plan, car la réal'sation 
d'une nolitique économiqne est en grande parlie conditionnée par 
l'orientation donnée aux investissements, dont la nature et l'imnor- 
tance dépendent eux-mêmes élroitement de la répartition du crédit. 

C'est d'a'Nenrs ce que reconnaissent très explicitement les docu- 
ments officiels: 

« La répartition des ressources en crédit, que la nationalsation 
du crédit a m's entre les mains de l'Etat, est un élément essentiel 
pour l'orientation des investissements et la réalisation du plan 


un 


(ra} t sur le nian de madernisal'on, page 107), » 

Ainsi don mment l'Elai, maître du crédit, s'en est-il cervi 
pour orienter les inves{issements, qui commandent sa politique éco- 
nomidue ? 

Dans quelle direction, vers quels objectifs ? 


Est-ce que ce sont des objectifs cohérents, tendant au dévelop- 


pement d'une production harmonieuse, tout le lang de la chaîne 
de la praduet'on, depuis les produils de base jusqu'aux produits 
terminaux nécessaires à la vie du pays et à ses échanges avec 


l'étranger ? 


LR Re ee ” 





Est-ce que ce sont des objectifs visant au développement d'ure 
production coordonnée, correspondant de façon équitable au parti... 
désormais fixé par les lois de nationalisation, entre les activilés 0; 
secteur d'Etat et les activités du secteur privé ? 

Pas du tout. L'Etat n'a pas fail, dans la circonstance, œuire 
d'anmateur éclairé de la vie économique du pays. L'Etat à fit 
œuvre de partisan. 

Sous le couvert du plan Monnet, tous les ans, ont été prati]:o. 
ment épuisés, par le moyen du circuit budgétaire, toutes les p 
Sibilités de crédit du pays. Tous les ans, par le mécanisme «: 
ce quon a appelé, avons-nous ait, de l’euphémisme moyens 
trésorerie et à concurrence ée 200 à 400 milliards, l'Etat à drai 
vers lui tous les fonds dispon'bles. obligeant même les banques à 
lui donner une part substantielle de leurs dépôts. Et tous les ans, 
il a dirigé sur ses activités industrielles les quatre cinquièmes des 
fonds ainsi recue'llis. 

Dans le même mur ve il restreignait au contraïre le crédit ax 
activités du secteur libéral par les plafonds de réescomple imroc: 
aux banques, il pénalisait leurs investissements par les prélèveme 
fiscaux abusifs sur les bénéfices non distribués, il les écrasait s1: 
le poids de charges croissantes d'année en année, leur enlev::t 
toute possibilité de se moderniser comme il convenait. 

L'Elat faisait-il du moins bon usage du produit de ces saigné.s 
sévères, qu'il imposait à jet continu au pays ? f 

Pas le moins du monde, non plus, 

Ainsi il commença par consommer sur les 1.215 milliards de or 
lèvement de 17 — qui feraient trois fois plus aujourd'hui — pu: 
de 850 milliards pour boucher les trous de son budget. Il continue à 
dépenser ensuite chaque année, en prétendus investissements, des 
sommes inconsidérées. ; 

Une part des capilaux destinés à ces soi-lisant investissemen's 
n'a ainsi servi, une année après l’autre, par des tours de passe-pase, 
qu'à financer anormalement des dépenses abusives de l'exploitation 
du secteur nationalisé. 

Une autre a été liltératement perdue pour l'économie du pars, 
parce qu'elle était affectée à des dépenses somptuaires ou à des 
opéralions absolument inuliles, sans aucun rendement gsusceptik. 
de les justifier. - 

Une autre encore a été affectée à des travaux utiles — peut-être, 
sinon urgents, mais en tout cas improductifs pour le pays — var 
on n'a pas eu l'énergie ni le couraÿe d’alléger les charges ancienne:, 
notamment les charges de personnel que ces investissements étaient 
destinés à supprimer, 

Enfin, les capitaux qui auraient pu être vraiment efficaces pour 
le développement de la production, ont été gérés sans aucun esarnit 
d'économie. IL y a eu des gaspillages eflarants, que la cour des 
comptes a d’ailleurs maintes fuis signalés, 

Nous avons déterminé approximativerment la portion qui corre:- 
pondait à ce vérilable détournement de l'effort national et de l'aice 
que nos amis américains nous ont donnée. Il atteint environ 50 p. 
100 des crédits — c’est-à-dire plus de 1.000 milliards, en ajoutant seu- 
lement les chiffres annuels sans les revaloriser — il faudrait doubler 
au moins pour les ramener à la parité du franc actuel. 

Ainsi, l'Etat qui a épuisé progressivement une bonne part des 
réserves du pays, des facultés contributives des citoyens et la tota- 
lité de l’aiie économique de nos amis américains, n’a réincorporé 
que pour moilié à peine ces milliers de milliards dans l'outillage 
vraiment productif de la nation. 

Comment s'étonner aïors que l'Etat lui-même, pour les activités 
qui lui sont propres, n'ait pas réalisé ia moilié de la tâche que le 
plan Ini assignait ? 

Le plan d’inveslissement a échoué et cet échec ne provient pas 
du fait que notre effort d'investissement a été insuffisant — comme 
on l'entend parfois dire par ceux qui voudraient le voir pousuivre 
selon les mêmes méthodes et sans rien réformer, Cet eflort a été au 
contraire énorme; mais bien que pesant si lourdement sur le pa;:, 
li a été en grande partie mal dirigé et gaspillé sans utilité. 

On aurait pu, certes, dans ce domaine encore, réformer si 9n 
l’avait voulu, des pratiques aussi critiquabies, car le plan d'investi:- 
sement s’est étendu sur quatre années, 

L'auteur de cette proposition de loi, appelé par la confiance de 
ses collègues aux fonctions de rapporteur du budget des investisse- 
ments, ne s’est pas fait faute, au Conseil de la République, chaque 
année de dénoncer les faiblesses, les défectuosités de ce plan, 
pe le déséquilibre alarmant qu'il instiltuait systématiquement 
entre les industries de base relevant du secteur d'Etat et les indus- 
tries de transformation et de finition — les seules utiles à la vie et 
aux échanges d'une nation — qui, elles, relevaient du secteur privé. 

ll ne se fit pas faute de déceler les anomalies dans l'exécution 
du plan, d'exposer d’abord ses craintes, ensuite ses alarmes, d’aierter 
enfin ses collègues et l’opinion en disant à la tribune qu’on « tour- 
nait exactement le dos aux objectifs que l'on prétendait s’assigner ». 

Mais rien n'y fit. Et l'on en comprend ;à encore la cause: c’e:i 
que dans ce domaine encore c'était le secteur libéral privé qui 
faisait les frais de la déviation du plan et des dérèglements d£ ja 
poutique des investissements, 

Celle déviation, ces dérèglements ont élé encore dénoncés à !a 
tribune du Conseil de la République, le 3 janvier dernier, au nom de 
la commission des finances de celte Assemblée, dans les termes 
suivants qu'il n’est peut-être pas inutile de rappeler, afin que Parle- 
ment et cpinion prennent une conscience exacle de la siluation: 

« Si le plan Monnet n'avait pas élé manié par une succession de 
gouvernements incapables de voir plus loin que les nécessilés «4? 
jeur vie journalière et sacrifiant inconsidérément les obligaliors 
d'avenir aux diflicultés de l'heure présente, si nous avions eu de 
vrais gouvernemenis, slables, solides, conscients de Jeur rûle, «e 
leurs responsabililés, ayant une vaionté de redressement et capahles 
de la faire respecter, capables alors de réparer les erreurs d'’orien!i- 
tion du plan, et surtoul de mettre un terme au gaspillage effroyable 
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des ressources nationales qui s’effectuait sous son couvert, alors le 
plan Monnet, qui renfermail en puissance la possibilité d'effectuer le 
relèvement économique du pays, aurait fourni un cadre susceptible 
de nous remettre sur la voje de IA prospérité, 

« Mais en fait, il en a été tout autrement. Ft le pian Mi nnet, 
après des débuts prometleurs et des résultats heureux, au mome: 
où tout était à reconstruie, peu importait le choix des premières 
activités sur lesquelles on faisait porter les efforts, le plan Monurct 


est dcvenu par la suite une arme néfaste dans les mains de l'Eta!, 
” « Si l'on cherch2 à définir son rôle dans l'évolution générale de la 
politique économique de ce pays, celle palilique qui, à partir du 
moment où les nationalisations ont élé décidées, à drainé vers un 


secteur d'Etat qui s’£st alors gonflé, hypertrophié, mulliplié, la quasi- 
totalité des réserves et des ressources de ce pays, prélevées sur le 
secteur privé; celte politique qui, pour continuer à prodiguer ces 
largesses à ce secteur d'Etat, ne s'est pas souciée de diminuer la 
vitaiité de ce qui était encore intact du secteur libéral, les 
restrictions de crédit et les piafonds jinposés aux banques; 
pas permis à ce secteur de Ss'outilier ou de se moderniser en péna- 
lisant par la voie fiscale les investissements, en imposant abLusiverment 
des bénéfices fictifs; qui a diminué d'année en année les facu'tés 
de résistance de ce secteur libéral par des charges sans cesse plus 
lourdes, le conduisant aux confins de la Gésagrégalion — on peul 
tirer cetle conciusion que ïie plan Monnet, maï'gré sa façade pro- 
metieuse, à été en fait moins un plan d'organisation rationnelle de 
la production et de relèvement national, qu'un instrument pour la 
politique d'agression contre les activités privées, qui n'a cessé de se 
développer selon un processns occulle mais continu, depuis la ‘ibé- 
ration, à linstigation de certains gouvernements et avec ja compai- 
sance ou la passivité des autres, inconscients ou incapables en 
raison de leur peu d'autorité et de leur vie éphémère, d'en modifier 
Je moins Ju monde le cours et d'en arrêter les méfaits. » 





DEUXIEME PARTIE. — LE PROBLEME DE L'HEURE PRESENTE 
La situation à l'heure présente. 


Comment s'étonner alors que dans un pays où la structure écano:- 
mique — bien qu'il n'y paraisse point pour un esprit non averti — 
est l'objet, sous l'égide d’un Elat partisan, où pou” le moins complai 
sant, d'un processus de subversion aussi profond, la production ne 
se développe point maïgré les eflorts qui lui sont apparemment con- 
sacrés ? 

L'instrument de production — de production terminale s'enteni, 
utile à Ja vie ou aux échanges — est, nous l'avons vu, exsangue, 
ébranlé et en voie de désagrégation. 

Aussi les produits à acheter, ceux qui sont indispensables à la vie, 
sont-ils, nous l'avons démontré, en quantiié insutfisante, Hs atter- 
gnent à peine en importance ceux dont nous disposions e 1929 
— bien que depuis cette date le chiffre de la population ait augmenté 
de 4 milliens. La situation de notre génération est donc à ce point 
de vue moins bonne que celle de mus devarnrciers !. 

Et pour acheter ces produits dont le volume n'augmente pas 
depuis des années, l'Etat met en circulation sons arret, sous les 
formes les plus diverses, des moyens de payement dont le chitlre 
s'enfle äe façon extravagante. 

Aussi les prix iontent-ils — pratiquement sans arrôt. depuis Les 
derniers mois lis se sont élevés de plus de 40 p. 100 depuis dx huit 
mois, tandis qu'ils n'ont monté que de 10 à 42 p. {40 en Angleterre 
€: aux Etats-Unis et moins que cela encore dans les autres pays. 

Celte montée des prix iniérieurs entraine des conséquences graves 
Tout d'abori sur le plan des échanges internationaux: les achats 
Ctrangers se raentissent et s'arrêtent. 

On s'adresse à nos concurrents -- ce qui neus prive de devises 
pour payer nos propres arhats. 

Nous sommes alors obiigés de Jimiter non<-mêmes l'impertation 
des malières premières nécessaires à l'activité nalionaie — c'est-à- 
dire de limiter encore un peu plus une production qui ne nous 
suifit déjà pas. 

Ce problème des échanges internationaux. n'est d'ailleurs pas le 
moins tragique, car après un déficit de notre balance commerciale 
de 109 miliards en 1950, de plus de 200 miiliards en 1951, avec un 
déficit de plus de 30 milliards par mois depuis le début de l'année, 
nous avons pratiquement épuisé maintenant tous nos moyens de 
payement à l'étranger. 

Malgré les rédnetions d'importation qne nous nous sommes impo- 
sées et qui affectent gravement l'aclivité de nombreux secteurs 
industriels du pays, nous sommes encore redevables à l'Union euro- 
péenne âes payements de plus de 10 millions de dollars; le fonds 
d’égalisation des changes qui avait encore pour notre usage 200 mil- 
liards disponibles à vue à l'étranger il y a un an, n'a pratiquement 
plus rien: il en est de même de ia Banque de France qui n'a plus 
de devises, elk non plus. 

Cela revient à dire que si cette situation se prolonge il va falloir 
se résoudre soit à mourir d’asphyxie progressive, «oit à rogner une 
fois de plus, pour couvrir les dépenses les plus indispensables à la 
Yie nalionale, notre provision désormais bien maigre d'or — «o't à 
rend encore une cinquième, et celte fois-ci une sévère dévalua- 
lon, 

Sur un autre plan, la production insuffisante, l'élévation des prix 
ui en est la conséquence, conduisent les travailleurs et éalariés à 
lever de légitimes revendications. 

Mais incapables d'analyser la véritable cause du mal, ils réclament 
alors « l'échelle mobile », sans se rendre compile qu'elle est loin 
d'apporter un remède à cette situation. 

B'en sûr, à chaque rajustement de salaire, les premiers augmentés 
Dourront pendant le court laps de temps qui précédera l'ajustement 
des prix, tirer, par rapport aux autres, un petit avanlage suppié- 
































mentaire; mais tous seront replongés dans la même situation quand 
lous les trailements auront élé rajustés; ar 11 y ira pas l 
gramme de produit de plus à acheter. La valeur nominale du sa Ù 
et dée marchandises seule argmentera à chaque rajustement, © 
à-dire que le franc sera chaque fois un peu plus d 

Et pendant ce temps, la va I e des \ IX lang 
la production sera progressivement diminuée, l'instrume le pro 

utlion en souffrira, S'affaiblira ui eu plus € 1 3 

‘prises disparaitront., La production subira lim W 
velie, son prix nom nal s'élèrvera une nouvelle fois: il faudr 1- 
ri: à de nouvelles dévaluations, à de nouveaux raju nents de trai- 
tements, et out ceci recommne: 1 se un jar l 
pourra peut-êt ntir rythu mais « \ ne 
peut avoir au ] ‘oinine le prouv xen 1 \ 9 
je 1923 

Fout ceci constitue la toile de fond 

Mais le décor se complète encore par des caisses publiques déeor- 
maäas vides, ne trouvant plus à se faire prêter, qu'au pr.x de dures 
setnonves, queiques malheureux milliards. pour un tem dite 
et par un budzet des recettes qui n'est pas voté et i inner 
1 enenare de 00 mihlarus d'impôts sup meniaires IT Uh pays 
déjà chuis 

Lesl sur cetie écène qu'un grand ac je notre 1 ) 
tenant se jou 

Mais les acteurs véritables ne sont pas ceux qui auront ir da 
rous fournir le spectacle. 1] \ n ] n 
et a un autre thème 

ll consiste en réalité, dans la dernière phase d'une lutte zicée 
entre deux doctrines, d e batauie nvisihle qu 1 
des années entre deux systèmes économiques, noi pius le plan 
idéo aique, mais ins la réalité journalière des fait - bataille 
inégale d'ailleurs, où l'un des partenaires, b'en à bri sous la 
rasse de l’Elat, retire sournoikement au second tous ses éléments 
de défense et les dirige contre pour le terras 

Dans ce dernier acte il lui reste 4 re deux armes redou = 
le carcan dés 2% milliards de superfisalité, et l'éc e mobile, 
vérilabie flèche empoisonre 
Comment douter alors de sa victoire, si on laisse ce drame invi 
sible se dérouler ? 

Bien sûr, il y aura du dégât pour la France: la monna'e, le fra } 
la santé du pays vont en faire les frais. Ce!'a a déjà comen 

Mais eux qui Ont écrit le s$s Nnario pen sd 3 
destruclions sont üe poll L'importance, ca » |! in <er ns] 
déhiavé, et l'on pourra enfin dresser sur les ruines de 14 LI 
lil r » ! " Ar n ! , ’ 

Libéra e, unr architecture uvelle dans laquelle l'l (pi 
l'Etat sera déflinilivement assurée 

Tout ce'a t peut-être se défendre. Nous admett trs bien 
que cerlains esprits ne se laissent pas cflaroucher par de telles pers 
pectives, ni par le prix qu'il faudra les payer. 

Mais nous pensons alors qu'il fant êlre logique, et dans ce 
Cas nous devons faire l'économie des quelque mille ards que 
nous entendons consacrer celte année à ce qu'on appelle « la déf 
commune », Cest-à-dire, en ce qui nous concerne, à em ion 
nous impose du dehors un régænre en somme vois de ri ers 
lequel, par des voies intérienres, nous ne sons dé j 
Dans ce cas ces rnille miliards seront mieux ermployés à p > 
au pays de &’y adapter. 

Mais par contre, si d'aventure on it pas ser aller 1u'à 
son tertne le drame auquel nous éommes môlés, il devient néces- 
saire de lui donner avant qu'il ne soit trop tard une autre conclusion 

IL fault alors d'urgence séparer les deux protagont-tes, disci- 
püner le premier, le ramener sur son territoire et le consisner à 
l'intéreur de frontières qu'il ne devra pas dépasser tandis qu'ot 
soulagera et fortifiera son partenaire épuisé 

Puis, chacun reslant dans son propre domaine, qui ne lui sera plus 
contesté, il faudra qu'ils cessent de se resard \ Adverseair pour 
se conduire en associés — conjuguant vi in bu Mn leurs 
efforts <ans arrière-pensée. 

Nous croyons que ce dénouement est le seul! jui corresponde au 
désir intime de la majorité des Français £ 


Le problème de l'heure présente. 





S'il en est ainsi, si le vrai problème de l'heure présente à 64 
exactement posé, quelle règie de conduite pouvons-nous en déduire ? 

Faut-il done s'entôt à poursuivre [a con-titulion de m 
politiques fondées sur on ne sait quelle sélection san ir des 
brevets de républ'canisme dont certains semblent vouloir se réserver 
l'exclusivité — quitte à sacrifler, comme par le pasé, au maintien 
de telles formations, dans l'attion par:ementaire et gouvernet 1e 
tout ce qui ne comporte pas l'adhésion unanime des divers éléments 
de ces majorilés, Alors, comme l'expérience l'a montré, il n'y aura 
rien de changé; le processus évolutif que nous nous somimes efforcés 
de œelire en lumère se dérouiera à un rythme pius ou rnoins à 
léré — l'éc! > mobile, la ruine de la monnaie, se chargeront d'a 


leurs de le } 

Faut-il au nirai uper, avant tout, du <eul problème 
de l'heure présente: le sauvelage de l'économie, du franc, de la 
monnaie, l'arrêt du mécanisme de destruction de ce qui reste encore 
debout des activilés privées, élaborer à cette fin un programme 
limité et faire appel ensuite, pour le réaliser, à tous ceux jui veu- 
lent s'y associer ? 

Pour répondre à celle queslion d’une manière sûre, nou pen- 
sons que c'est vers le pays qu'il faut encore se lourner. afin de 
dégager sa volonté. : 

Mais encore faut-il que ce soit vraiment sa volonté. et non relle 
qu'on lui prêle, pour justifier des attitudes, des posilions qui ne 
présentent d'intérêt bien souvent que pour ceux qui les adoptent et 
que le pays lui-même serait sans doule bien loin d'approuver. 
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Nous pensons, quant à nous, que le peuple de France a beaucoup 
plus que la plupart des homints politiques le sens des réaiilés, car 
l es éprouve et les subit à longueur de journée, 

Aussi, peu Jui importent les lignes de démarcation plus ou moins 
artificielles que les j'ux de la poalique conduisent à tracer à travers 
le Parlement 

Ce qui le préoccupe, à l'heure aclueïle, c'est la solulion des pro- 
blèmes immédiats, des problèm?s de Ja vie journalière: la rému- 
hération normaie de son activité, les prélèvements dont l'Etat vient 
les smputer, le prix des marchandises à acheter, la conservation des 
économies ou des ressources qu’il a pu <e constituer dans le passé, 

Et nous croyons que le peuple est prêt à accorder ce quil reste 
encore d'une confiance déjà bien entainéc, moins à des hommes qui 

ontrent sans joie, car tout les sépare, sous l'égide de con- 


se ren 











cepls ils tels ceux de « République », de « régme », de 
« démocratie », avec des programmes aussi vagues et flol'ants que 
l2 bannière sous laquelle ils se groupent — que des hommes qui 
soient résolus tont simplement, à queique purti qu'ils aspartien- 
hent, à travailler dans le même sens et d'un même cœur, pour 
conjur r le danger immédiat, remettre de l’ordre dans les affaires 
de la France, réduire le train de vie de J'Elat, alléger sa machine 
&dministrative et ses activités indusirielies exägérément coûteuses, 
d'< hommes qui, rompant délibérément avec les praliques 


anciennes, se dépouillent des idéologies qui ne sont d'aucun secours 
devant une maison qui s'écroule, qui se conduisent tout simple- 
ment en bons administrateurs -— j'allais dire en bons pères de 
famille s’efforcant de revenir sur les erreurs passées et d'empô- 
cher noire édifice économique, soumis à la désagrégation progres- 
sive d'aller à la ruine, entrainant avec lui la ruine de nos institu- 
tions, que l’on à eu jusqu'ici la prétention ou l'illusion ce sauver 
par une polilique exactement opposée, 

Et c'est parce que, dans l'acte final de cette tragédie qui se joue 
à l'heure actuelle, nous avons le sentiment très ferme que l'état 
d'esprit, la volonté du peuple de France, correspondent au tableau 
que nous venons en faire, que nous nous sommes décidés à 
déposer la proposition de loi ci-après, 

Puisse-t-el'e venir en aide à ceux qui partagent ces idées, mais 
qui, les yeux troublés par quelque sorti'ège, n'arrivent pas à s'éva- 
der de ce cerele diabolique dans lequel on tourne en rond depuis des 
tandis que ses contours se resserrent un peu plus sur 
l'abime, de jour en jour et de gouvernement en gouvernement! 


années — 


TROISIEME PARTIE. — ANALYSE DU PROJET 


Les dispositions proposées s'inspirent de deux sortes de préoccupa- 
IOPS : 

1° Assainir les conditions de fonctionnement des aclivités de l'Etat 
qui peésent lourdement sur l'économie du pays el sont pour elle une 
cause d'anémie permanente ; 

2° Revigorer la production, e{ notamment celle des produits de 
Consommation où d'échanges, qui relève essentiellement gu secteur 
Jib‘1al privé. 

Bien entenda nous n'avons pas la prélention de présenter un plan 
détaillé et complet de toutes ks mesures à prendre pour le redresse- 
nent économique et financier, 

Er ce qui concerne Ja réforme fiscale en particulier, que tous les 
fouvernerments ont promis de réaliser et qu'aucun n'a encore abordé, 
nous nous contenterons de fixer des directives dont il conviendra de 
s'inspirer, 

Le but essentiel de celle proposilion est d'assurer un tournant, 
d'imprimer une orientation nouvele à la politique suivie jusqu'ici, 
de renverser une tendance, ce qui pertmellra de mettre au point en 
quelques semaines les mesures complémentaires nécessaires. 

Aussi ous contentons-nous de proposer un petit nombre de 
Mesures qui nous apparaissent les plus essentielles et Ja mise en 

lave d'organisines tels que le comité national de réforme des acti- 
vilés de l'Etat, où le fonds autonome de redressement économique — 
capables de poursuivre méthodiquement et avec une eeriñine eonti- 
ulé celle Tîiche, queis que soient les à-coups qui puissent survenir 
par la suite dans la direction des affaires publiques. 


1° Assainissement des activités de l'Etat. 
L ‘assainissement des activilés administratives et industrielles de 
PEtat et la condition préalable à tout redressement de l’économie 
uu pars 
il faut donc 
+ À 


procéder d'urgence et méthodiquement à eclle tâche 


qui est de tarir l'hémorragie permanente par où s'écoule la substance 
vitale du pays. 

on peul se rendre compte de l'importance des économies qui 
seraient réslisées sur un secteur de l'Etat convenab'ement géré, en 
se repoilant à une évaluation faite en 1951 par l’auteur de la présente 
proposition, après des études poursuivies “en particulier au sein de 
la sous-commission chargée du contrôle des entreprises nationalisées. 


En tolalisant les éconoinies qu'on aurait pu réaliser par une bonne 
gestion des services civis et des entreprises industrielles (Société 
halionale des chemins de fer français, houillères, électricité, aviation, 
régie autonome des transports parisiens, etc.) on aboutirait à un 
chifre dépassant 300 milliards. 

1992, dans une proposition de loi récente concernant la réor- 

tion de la Société nationaie des chemins de fer francais, l'auteur 
de la présente proposition à mis éga:ement en évidence le fait qu’on 
pourrait arriver à exploiter, méme avec les tarifs actnels, Jes chemins 
de fer sans déficit Or le céticit au départ pour l'année élait évalué 
à 110 millinrds 


On voil done tout l'intérét q'u 





* présente la remise en ordre de ces 
actual 





Le comité national de réforme des activités de l'Etat. 


Nous pensons qu'il faut s’atteler sans relard à cette tâche en y 
intéressant tout le peuple de France. 

Pour la remplir nous préconisons la créalion d'un comité national 
de réforme des activités de l'Etat, avec un objectif un peu analogue 
à celui de l’ancienne commission des économies, d'où il n’est d ail- 
leurs pratiquement rien sorti. Mais nous préconisons la création d'un 
comité où figureront non pas, comme pour cette dernière commission, 
une prédominance des parties prenantes, qui devaient être elle:- 
mémes les victimes de ces économies et auxquelles on ne pouvait 
demander de l'héroïsme — mais un comité où, à côté de parlemen- 
taires désireux d'en réaliser non pas en paroles mais dans les acte:, 
figureront des représentants des intérêts généraux et permanents du 
pays, des hommes rompus à la pratique des affaires, de grands indus- 
triels, de grands financiers ainsi que les représentants de ceux dont 
l'Etat à Je plus besoin à l'heure actuelle pour restaurer son crédit, et 
de ceux qui font les frais de ses dérèglements: à savoir les repré- 
sentants de l'épargne et les représentants des contribuables, 

Ce comité dépouillera en particulier les rapports des anciennes 
commisssions départementales d'économies qui constituent une véri- 
table mine de renseignements et de suggestions dont on n’a jamais 
tiré parti. 

ll dépouillera les rapports des corps de contrôle des diverses admi- 
nistralions, de la cour des compies, des commissions d'enquête mul- 
tiples sur le coût et le rendement des services publics, ainsi que les 
innombrables travaux que l'on a laissés soigneusement dans l'ombre 
jusqu'ici, pour n'avoir pas à les exploiter. 

Il centralisera de même les iravaux de comités départementaux 
constitués à son image, pour dépister toutes les anomalies et les 
signaler, formuler les suggestions uiiles. 

Les fonctionnaires du secteur d’Elat ou du secteur nationalisé 
séront appelés, bien sûr, comme experts, mais non comme juges dans 
l'élaboration des conclusions de ces divers comilés. 

Les traveux porteront successivement sur toutes les activités de 
l'Etat; des spécialistes, des experts en crganisalion uu travail seront 
appelés à y participer. ; 

Et puis, comme il faut à ces travaux une sanction, un ministre sera 
spécialement chargé de suivre et de coordonner cette action, et se:on 
le cas, selon l'organisme auquei appartient la compétence, de fairs 
signer arrêtés ou décrets, requérir l'application de la loi du 17 août 
1918 sur les économies. loi restée jusqu'ici lettre morte, ou soumettre 
en tant que de besoin aux assemblées parlementaires les textes 
d'ordre administratif ou financier, ainsi que ceux qui concernent les 
crédits à annuler. 

Afin de permettre au public de suivre ces travaux, de mesurer leurs 
résultats et leur progrès le Journal officiel leur donnerait la plus large 
publicité, 


Le fonds autonome de redressement économique. 


Les travaux de ce comilé national, les mesures qu'il préconisera 
pe seront susceptibles de produire des économies qu'à une échéance 
plus ou moins lointaine. 11 est même possible que le licenciement 
d'effectifs pléthoriques, la résiliation de certains contrats, l’amorce 
de cerlaints réorganisations, ete., commencent par entraîner en 
indemnités, dédits, dépenses diverses, des suppléments de charges 
pour l'exercice budgétaire. 

C'est d’ailleurs l’écueil devant lequel se sont trouvés tous ceux 
qui ont voulu amorcer des réfcrmes. Sa ; 

Cela prouve donc que pour Je budget de l'Etat, le cadre d'un 
exercite budgétaire s'avère une limile trop étroile. É À 

Apparait alors la nécessité d'une caisse spéciale, äont l'exercice 
portant sur cinq années | exemple, pourra permettre d'établir la 
compensation entre les dépenses initiales engendrées par les me- 
sures d'économie et les résultats favorables qui en seront retirés ulté- 
rieurement. 

Nous proposons à cet effet la constitution d’un fonds spécial que 
nous appellerons « fonds autonome de redressement économique » 
pour les motifs qui seront exposés ultérieurement — fonds qui sera 
chargé d'établir cetle compensalion. x ) 

Ce fonds sera géré non par des fonctionnaires, afin d'assurer son 
indépendance, mäis par un conseil formé à l'image du comité 
national de réforme des activités de l'Elat — et au besoin par les 
mémes personnalités. 

Il sera doté des actions des sociétés nationales qui lui seront 
renises en gage et dont il assurera la gestion. DE 

En ce qui concerne le secteur nationalisé. il procédera à la liqu'- 
dation — sous le contrôle du gouvernement évidemment — des titres 
de toutes les filiales à activités concurrentielles, sans aucun rapport 
avec l'activité de la scciété mère qui les a créés: les sociétés hôte- 
lières, ies sociétés de vinification ou les sociétés d'exploitation de 
spectacles, par exemple, ct la liste pourrait être très considérablement 
allongée. 

Ce fonds recevra le produit de ces aliénations, ainsi qu’en totalilé 
ou en partie et jusqu'à l'apurement de ses comptes, le produit des 


économies que les inesures prises pour le éecteur administratif et 


le secteur industriel de l'Etat ne tarderont pas à procurer. 

Ces rentrées de fonds serviront au remboursement d’une première 
dolation qui sera constituée au départ par un emprunt d’assainisse- 
ment, auquel on pourra donner Ja garantie or — emprunt qui éera 
certainement couvert avec plus de facilité que tous les emprunis 
lancés jusqu'à ce jour, car indépendamment de toutes les garanties 

ui s’y atlachent, les souscripteurs français ou étrangers compren- 
dront qu'à la différence de ceux qui étaient émis pour nous jincrusler 
un peu plus dans notre mal, celui-là est le seul qui fournisse un 
moyen de nous en libérer. 
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Ces deux crganismes: comité de réforme des activités de l'Elat et Il faut traiter « l'économique » d'abord et le « fin ? », qui 
tonds autonome conjugueront leur action. n'en est que le reflet dans le domaine des chitfres, r Vrera, Pr 


Hs pourront s'inspirer en particulier, pour conduire celte dernière 
des mesures préconisées dans de nombreuses propositions de loi, 
notamment celles de notre distingué collègue Armengaui et « 
que nous avons personnellement déposées — propositions auxouelles 
l'assemblée des présidents des chambres de commerce de l'Union 
française ont donné leur adhésion. 

Nous pensons que la mise en place de ce mécanisme sur lequel 
nous ne nous étendrons pas davantage pour ne pas ailonger derme- 
xurément cet exposé fera plus pour ramener la conflänre du pays, 
déjà si fortement ébranlées, que toutes les exhorlalions qu'on pourra 
Jui adresser. 


elles 


La sécurilé sociale, 


pour la sécurité sociale, qui fait déjà peser sur la production des 
charges fiscales exagérément lourdes, nous ne pensons pas non pus 
aue ce soit par des acrobaties complablez on par une élévation nou- 
velle des contributions patronales que ja question peut étre réglée. 
A brève échéance, le mal qui la mine aura fait de nouveaux progrès, 
nous en serons all même point, avec une économie encore un peu 
pus chargée, et il faudra recommencer. 

Nous pensons que ce qu'il faut faire, sans toucher aux principes 
certes, ni aux prestations, c'est en dehors d'une remise en ordre de 
son armature et d'une {ulelle plus étroite empêchant des dépenses 
inconsidérées, de l'organiser sur un principe tout différent, qui inté- 
resse le bénéficiaire à l’économie et non à la dépense. 

Ill ne semble pas que ce soit si difficile à réaliser, Voici en tout 
cas une direction dans laquelle nous pensons que la solution peut 
être trouvée. 

On dit très justement que les contributions versées aux caisses 
de sécurité sociale constituent un salaire différé, et l'on considère 
essentiellement que les caisses des assurances maladies sont lourde- 
ment grevées par les charges que font peser sur elles le rembourse- 
ment des pelits risques. 

Faisons donc deux parts dans l'affectation de ce salaire différé: 
celle qui correspond à j'assurance contre le gros risque, angrmentée 
des frais et une autre que l’on inscrit à un compte ouvert an nom 
de l'assuré, que l'on considère comme un dépôt et qui est ea pro- 
priété. 

Débitons, chaque fois qu'il y a preslalion médicale ou pharma- 
œeutique, la dépense à ce dernier compte, et donnons le éolde, s'il 
existe, à l'assuré à la fin de l'année. 

L'assuré veillera aussi lui-même avec plus de rigueur à ne recourir 
qu'à des dépenses nécessaires, puisque par ce mécanisme, il aura 
Je sentiment d’en supporter effectivement la charge. 

Et puis cettz mesure se conjuguant avez ies mesures d'assainis- 
sement dont nous avons parlé tout à l'heure — qui feront tomber 
certains prix extravagants des journées d’hôpitaux (qui dépassent 
parfois 3.000 F par jour), et la prolongation abusive des séjours 
qui y sont effectués — ajoutera à ces derniers ses heureux effet:. 

Bien entendu, le niveau de la somme à imputer au comple « petit 
risque » est à étudier. 

En le choisissant convenablement, chacun y trouvera son profit 
et de sérieuses économies pourront être ainsi réalisées. 


90 L'aide à la production. 


Mais la réaïisatior d’un programme d'économies, si elle est ah<o- 
lument indispensable, n'est héias ! plus suffisante pour rendre 
à elle seule a prospérité à ce pays qu'une dangereuse anémie à 
épuisé. 

Il faut porter son atlention sur la grande misère de sa production. 

Revenant aux phénomènes élémentaires que leur traduction sur 
Je plan monétaire fait souvent perdre de vue, il faut prendre eon- 
science du fait que ce qui délermine le bien-être des populations 
à l'intérieur d’un pays, ce qui fait l'indépendance de ce pays et sa 
force sur le plan international, c'est l'importance de sa production, 
el essentiellement de sa production terminale, correspondant aux 
biens de consommation et d'échange. 

Si le développement de cette production permet de couvrir et 
même de dépasser ses besoins intérieurs de consommation stricts, la 
siluation d'un pays est prospère et permet même une mise en ré- 
serve, une capitalisation. 

Il ne se pose plus alors le problème de l'équilibre des salaires et 
des prix qui traduit, sur le plan financier, à l’heure acluelle Je 
désarroi d’un système économique déficient, car à ce moment n'est 
plus compromise la stabilité du pouvoir d'achat de la monnae. 


Du même coup, cette garantie de stabilité permet la reconstitution 
de l’épargne, dont elle est la condition primordiale — et, parlant, 
cela permet des investissements rationnels, reposant sur des em 
prunts a Jong terme et non, comme c'est le cas acluel, sur l'impôt 
ou sur les expédients appelés « moyens de trésorerie », qui accroissent 
encore ies menaces el les maux qui pèsent sur la santé de notre 
monnaie. 

Alcrs, pour peu qu'on veuille se libérer de l'emprise exagérée 
Frise dans cerlains esprits par le slogan de ja « productivité », 
lerme parfois un peu creux, mais sur lequel ont fait srand tapige — 
Pour peu qu'on veuille d'autre part faire lablo rase de ces faux cal- 
culs sans rapport avec les réalités de la vie, qui n'apporlent aux vrais 
problèmes que des-solutions artificielles, pour peu qu'on veuille, au 
contraire, réfléchir que la production est en réalité es<entiellement 
conditionnée par trois ordres de facteurs: les facteurs humains, les 
facteurs matériels et les facteurs d'ordre psychologique, on dérouvre 
alors le chemin qui. seul peut raisonnablement conduire au redres- 
&ement, 








voie de conséquence, la santé. 


Mais comme le mal est faut ir simuit nent t 
tuutes ses causes, sans en », ré eé f ct 
ur allelage d'une fondrière jise tous s tv aux <s} 





Yemment,. 


Les facteurs humains. 












I! faut agir sur les facteurs humains d'abord, supprimer le £g 1 
d'étranglement de la main-d'œuvre, dont oi rle <t souvent 

Un premier élément favorable résultera de la réduet des frais 
£élitlaux de l'Etat, de l'assainissement de ses activités de us 
avons dejà parlé, car le résultat sera de remett 1 tra tif 
des éléments dont l'activité est actuellem { l'e } ie 
du pays, ét d'augmenter ainsi numériquement Je nombre des unités 
affectées à l'œuvre de la production. 

Mais i! faut également reviser nos posilions en ce qui concerne 
la durée de Ja « vie active », car depuis les acq S s d 
lä médecine, la vie humaine a été prok e de plu , et 
l'élévation du nombre des retraités ajoutée à | roissement fort 
heureux de la nalalilé depuis quelques années, fait peser sui 
sommation des charges supplémentaires qu'elle n'avait jamais 
nues jusqu'ici au méme degré. 

Entin, il faut développer les horaires de travail — ne serait-ce que 


de facon temporaire, mais en tout cas pendant la période nécessaire 
à la remise en ordre de noire économie, Il ne serait mème pas 
indispensable de revenir sur la bonification supplémen 

25 p. 100 et de 50 p. 100 qu'on donne au salarié au-delà de la quari 
tième et de la quarante-huitième heure — à condition de dis} 
ces heures supplémentaires du versement corr spol 
rité sociale. 

La remise en ordre de cette institution Jui permettrait d'ailleurs de 
s'accommoter parfaitement, sans gêne financière, de cette Jimi 
tation. Et ainsi patrons. aussi bien que salariés, auraient le même 
inutérèt à déveiopper les horaires de production. 


Les facteurs matériels. 


En ce qui concerne les facteurs matériels, ils sont en rapport 
direct avec l'équipement des entreprises. 

L'effort qu'il convient de faire dans ce domaine aboutit à réformer 
complètement Ja politique suivie au cours de ces dernières années 
en matière d’investissements. 

Ceux-c1 ont été appliqués, comme nous l'avons déjà dit, non pas 
d'une façon harmonieuse à tous les éléments de la chaine de pro- 
duction. depuis l'énergie, les industries de base, jusques et y compris 
les industries de transformation, les industries terminales prodne- 
trices de biens d'échange et de consommation, mais d'une façon 
systémalique et inconsidérée, au profit des premiers, aux frais et 
au détriment des autres, comme si on avait Voulu les vouer à la 
disparition. 

C'est l’une des causes du profond déséquilibre dans la structure 
de l'économie francaise, l'indice moyen de production de 141 dont 
on semble se réjouir — quoiqu'il soit déjà insuffisant par lui-même 
— élant fait comme nous l'avons également dit, de l'in fee d'un <ec- 
teur national hypertrophié et d'un indice du secleur de transfor- 
mation relevant essenticllement des aclivilés privées, qui, lui, est 
resté riticulement et dangereusement bas, 

C'est dune dans ce domaine de l'équipement et de Ia méderni- 
salion des entreprises que doivent porter les efforts et cela suppose 
une politique exactement contraire à celle qui est adoptée à l'heure 
présente et qui étoufle ces efforts. 

Il faut reviser dans cette matière loute notre politique du crédit 
el notre polilique fiscale 

Cela suppose en particulier deux choses: 

1° Que l'on renonce à la poiilique des investissements d'Etat, 
considérés comme privilégiés; que sur le marché du crédit, on 
revienne à la liberté, les chances des entreprises relevant de la 
confiance qu'elles peuvent inspirer; 

20 Que j'on renonce à la pénalisation fiscale des entreprises qui 
veulent sc moderniser et se développer. 

Une première série de conséquences, c'est que: d'abord, FElat 
ne fasse plus chaque année des « emprunts en quelque sorte forcés », 
puisqu'il oblige les banques à souscrire une part de ses emprunts 
avec iles dépôts de leurs clients 

Qu'il renonce également à faire 
les emprunts de son secteur national 
s'il est bien géré, il pourra d'une pa ilntinancer 
obtenir les crédits utiles sur le mai des capilaux. Et 
de l'Elat équilibré par des artifices en sera allégé. 

Une seconde série de conséquences, c'est que soit adoptée une 
modification profonde du régime fiscal, comportant exonéralion des 
charges abus.;es qui pèsent sur l'entr ise, considérée com ir 
trument de production. La suppression des droits de succession en 
iigne directe est une des mesures qui tendent à ce but 








asser par le circuit budgélaire 
; si celui-ci inspire confiance, 
c’au! , d'autre part, 
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La revision de la notion de bénéfice, tendant à l'exonération fiscale 


des bénéfi'es non distribués en vue de reconstiluer le capital pro 
ductif, arnputé par les dévaluations successives — et l'admission de 
règles d'amorlissements accélérées pour améliorer ou moderniser 
l'outillage, le matériel ou l'équipement — en est une autre. 


Alns!, par ces mesures, l'instrument de production se déve'op- 
te el se perfeclionnera harmonieusement, non à labri 4 
ège — comme c'est le cas actuellement pour le secteur natio- 
nalisé — mai; en raison méme de la confiance qu'il pourra inspirer 
c'est-à-dire de son rendement, et de son efficacilé. 

Ces dispositions concrètes vaudront mieux que toutes les disser- 
tations interminables sur les verlus de la productivité, 
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Les facteurs d'ordre psychologique. 


N reste encore à aborder un dernier domaine, sur lequel les efforts 
doivent également porter, pour augmenter la production. 

Aün de permettre la marche avec le maximum d'efficacité, des 
entreprises, éléments de base de la production nationale, il faut, 
après les avoir dotées de leur équipement matériel et de tous les 
moyens d'actions humains, d'une part, débarrasser l'activité produc- 
tive de tout ce qui la gêne et l'entrave, de ces formalités, ae ces 
contrôles tracassiers qui la paralysent; d'autre part lui ménager un 
climat favorable en prenant des mesures qui développent le désir de 
produire au lieu de l'étoufler. 

Et là il faut parler nettement: les lois écorgmiques ont leurs 
règles, et une architecture qui prétend bâtir dans le cadre du libé- 
ralisime doit les respecter. Le mobile de l’activilé humaine est, 
qu'on le veuille ou non, le profit — et même si sur le plan senti- 
meulal une construction reposant sur de telles assises peut pariois 
heurter certaines conceptions morales, il n'en est pas moins vrai 
qu'il s'agit ‘à d’un domaine tout différent, et qu'on ne saurait impu- 
mément contrarier le jeu des lois économiques, par des considérations 
exiérieures à leur propre dormaine, sans en fausser profondément 
les résuilats. 

D'ailleurs qu'importe le profit de quelques-uns, s’il doit entraîner 
à sa suite le développement du bien-être de tous, an<dessus du niveau 
que les préoccupations d'un strict égalitarisme, destiné à satisfaire 
cerlains préceptes de la morale, ne permettraient pas de franchir. 

Mieux vaut pour les libéraux l'amélioration de toutes les situations, 
méme si ies proportions en sont inégales, que l'égalité de tous dans 
la musère, et mme dans la médiocrité, 

Nous croyons donc qu'il ne faut plus poursuivre comme un ennemt 
ou un objectif honteux l'idée de profit, et rompre délibérément 
avec cette politique de malthusianisme économique qui casse les res- 
sorts de toute activité en annulant par avance les avantages qu’on 
peut en retirer. * 

seuie une politique qui s'inspire de ces considérations peut créer 
selon nous le climat nouveau, en restaurant l'esprit d'iniliative, en 
stimulant l'imaginalion créatrice, en rétablissant le goût d’entre- 
prendre et de développer. 

Quelle doit en être la traduction ? 

D'une part, sur le plan du crédit — et notamment du crédit à 
court terme, celle fois — il faut instaurer une poiitique exacte- 
ment inverse de celle qui est suivie et dont témoignent en parti- 
culier les instructions envoyées à la fin de l’année 1951 aux élablis- 
sements de crédit. Aux termes de ces instructions l’économie du pays 
ne peut profiler que d'une marge extrémement réduite, située entre 
un plafond d’escomple autorisé et un plancher obligatoire de crédit 
aux caisses de l'Etat; or, au fur et à mesure de la désagrégation de 
la valeur de la monnaie, ces deux limites agissent comme les deux 
mâchoires d'une tenaille, de plus en plus serrée, étranglant les 
aclivilés privées. 

il faut dans ce domaine revenir à la liberté, sous la responsa- 
huilé des établissements prèleurs, qui sauront bien discerner ceux 
qui inérileni confiance en raison de leur efficacité, 

Mais ii faut aussi adopter une politique exactement inverse dans 
son inspiration en matière de fiscalité : 

H faut, en particulier, affranchir de l'impôt les bénéfices fictifs 
conslüiltués par des plus-values comptables, qui n'apparaissent qu’en 
raison de la dépréciation de la monnaie, et qui constituent en réalité 
un prélèvement sur le capital productif, indispensable à ces entre- 
pnses pour fonclionner ; 

ll faut également reviser les impôts directs, qui ne couvrent en 
France que 30 p. 100 des recelles contre 60 et 7 p. 100 en Angle- 
terre et aux Etats-Unis, non parce qu'ils sont trop faibles, mais 
parce que leur niveau à dépassé le point où ils peuvent être appliqués 
sans élouffer la production en neutralisant le profit, et même sans 
détruire les instruments de production. 

FL pourquoi même, comme cela se pratique aux Etats-Unis, n’étu- 
dierail-on pas des formules plus audacieuses, en substituant à la 
notion de progressivité de l'impôt, la notion exactement contraire 
d'une cerlaine dégressivilé, à partir d'un certain niveau, de manière 
à faire ainsi par l'attrait de cette mesure, un appel général à l'élé- 
vation de la production jusqu'à ce niveau privilégié à partir duquel 
l'entreprise. tout comme l’ouvrier à partir de la quarantière heure, 
trouverait des avdéntages supplémentaires dans l'exercice de son 
activité ? 

Nous pensons que de la mise en œuvre d’une telle politique résul- 
terait bientôt, dans une proportion accrue, une production de biens 
de consommation qui assurerail mieux que toute mesure de roerci- 
tion, la stabilité des prix et mieux que n'importe quelle échelle 
mobile, l'amélioration du sort des Français. 

Si on la met en application, il en résullera également une pro- 
duction de biens d'échange qui, fabriqués à meilleur prix, facilite- 
ront l'équilibre de nos comptes et, sur le plan international, la sta- 
bilité de la valeur de la monnaie, 

Cette slabililé, pour être réelle et durable, ne peut résulter que 
d'un système de production efficace, d’une organisation économique 

| he à l'assurer par des artifices, sans s'en prendre 


saine. Si on cherc 


aux causes — l'expérience l'a jusqu'ici surabondamment prouvé — 
on peut réussir pendant quelques temps à donner des illusions, 
mais on ne fait que reculer la catastrophe 


Car les finances ne sont que l'un des témoins de la situation éco- 
nomique d'un pays. 

Vouloir résoudre le problème financier sans agir sur la cause, sur 
Ja situation économique. dont il est l'expression, ce n'est pas 
résoudre le véritable probième. C'est faire comme ce médecin qui 
voudrait soigner la fièvre sans s'occuper du mal qui l’a engendrée. 

Mais les premiers résultats d'une teile politique, quelque pru- 
dents que ssient les premiers allégements fiscaux deslinés à la pro- 





mouvoir, se traduiront nécessairement par une moins-value fl:ca! 
qui pourra même intéresser plusieurs exercices budgétaires, 

Par la suite, le volume de la production augmentant comme cor. 
séquence des diverses Inesures que nous avons exposées, le rende. 
ment des impôts, appliqués à un taux plus réduit mais à une «+ 
nomie plus prospère — permetira de compenser les moins-values de; 
premières années. 

Et là encore, le cadre d’un budget annuel ne permet pas de r 
liser cette opération de compensation 

Il faudra donc encore recourir nécessairement au fonds autonon 
dont nous avons envisagé la création. 

Ce dernier, pendant les premières années, fera l'avance au Tr 
sor des sommes correspondant aux moins-vaiues entrainces s 
l'allégement de la fiscalité, et sera remboursé sur les plus-value, 
ultérieures. 

Ces opérations peuvent mettre en jeu des sommes relativerme:t 
importantes, qui élèveront d'autant le montant de la dotation i: 
tiaie que le fonds devra se proeurer par l'emprunt. 

Mais nous avons de bonnes raisons de croire que nous pourrio 
bénéficier à cet effet, et à titre de prêt, d'une aïde extérieure s11- 
stantielle, car remettre sur pied l'économie d'un pays tel que la 
France, constitue encore l’un des moyens les plus efficaces pour 
l'organisation et la délense de l'Europe de l'Ouest. 


3° Mesures complémentaires et physionomie générale du projet. 


Les mesures que nous venons d'exposer constituent dans nolrs 
esprit, la pièce maitresse pour la réalisation d'un programme de 
redressement économique et financier. 

La mise en place du comité de réforme des activités de l'Etat et 
du fonds autonome de redressement doit en effet fournir le moven 
d'édicter et d'appliquer toutes les autres mesures nécessaires. 

Cependant, nous avons pensé utile d’incorporer dans çe projet 
pe dispositions qui fixent un certain nombre de principes ct 
dessinent ainsi les grandes lignes d'un programme dans lequel les 
mesures subséquentes devront s'intégrer. 

Compte tenu de ces considérations, le présent projet comporte 
alors les dispositions essentielles suivante, qui constituent le cadre 
de l'effort de redressement à accomplir, et qui touchent: 

1° Au secteur public de l'Etat: réduction des effectifs, des cadres, 
établissement de responsabilités et intéressement aux économies 
dans la gestion des deniers de l’Elat; 

20 Au secteur nationalisé: limitation des activités de ce dernier, 
revision du statut des entreprises publiques, selon qu'elles assurent 
un service public ou que la permanence de leur fonctionnement 
correspond une nécessité nationale, ou bien que leur activité 
relève du secteur concurrentiel; 

30 A la sécurité sociale: fixation d'un plafond pour les cotisations 
et pour les frais de gestion, équilibre de son budget, décentralisation 
des caisses, intéressement des assujettis aux économies; 

so A la Sociélé nationaie des chemins de fer français: qui méri'e 
une mention spéciale tant en raison de l'importanee de son déficit 
que de l'urgence des problèmes posés par sa réorganisation ; 

5° Au développement de la production: élévaloin de l'âge de !1 
retraite, augmentation de la durée du travail, allégement de cer- 
taines charges fiscales et parafiscales ; 

6° A la réforme fiscale: amorce de celle-ci par les mesures d'al- 
Kgement fiscal les plus urgentes pour le développement de Ja pro- 
duction et des échanges internationaux. 

Il n'échappe pas à l'auteur de ces propositions que les disposilions 
qu'il a exposées sont susceptibles de compléments, de variantes où 
d'améliorations. C'est d'ailleurs le but des discussions parlemen- 
taires d'y procéder. 

Mais il pense que, dans leur forme actuelle, elles marquent une 
orientation, <lles ouvrent des perspectives qui permettent de rompre 
avec un passé néfaste, de s'éloigner enfin de cet abime dont, de 
gouvernement en gouvernement, notre pays descend peu à peu la 
ente. 

. Et, ne serait-ce qu'à ce litre, ces propositions valent mieux, à 55 
yeux — et il ee qu’elles vaudront sans doute mieux aux yeux di 
vays — que la théorie de l'austérité inévitable, largument de j1 
fatalité. ou le dogme de l’incompressibilité du budget — dont le 
génie inventif des gouvernements, quels qu'ils soient, a fini par 
faire une sorte de postulat — qu'aucun de nos collègues, aucun de 
nos concitoyens, dont on comprime chaque année un peu pius le 
propre budget, ne saurait admettre sans protester. 


QUATRIEME PARTIE 
EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTIÊLE 
Article 4er, 
Création d'un comité national «de réforme des activités de l'Etat, 


N est créé un comité national de réforme des activités de l'Etat, 
<oustitué par parties égales: q 
De membres du Parlement, de la cour des comptes et des gran 
corps de contrôle de l'Etat; 5 k k 
De personnalités choisies dans les milieux industriels, commer- 
ciaux ou financiers, en raison de leur expérience en matière 6c0n0- 
ps ou financière, ainsi que des experts en organisation du tra- 
vail; < 
Des membres des groupements de contribuables et des épargnants. 
L'activité du comité s’exercera: 
4° Sur la définition et la revision des diverses activités de l'Elat, 
en vue de leur adaptation aux besoins actuels du pays et de leur 
limitation au cadre défini par la loi; 0 
2 Sur les conditions de fonctionnement de ces diverses activitf*, 
en vue d'en diminuer le coût et d'en augmenter le rendement: 
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3e Sur les aclivités des organismes para-étatiques, de toute nature 2e 1] bénéficiera d'une dotation initiale constituée par un emprunt 
tels que: établissements publics, offices administratifs, régies natiu- à garantie de change; 
males, sociétés nationales, sociélés d'économie anxte, fondations, so Le fonds recevra en dépôt tous les titres des entreprises nal 
associations subventionnées, caisses de sécurié sociale, en vue nalisées — sur lesquels une gara réelle sera do \ $ 
‘assurer, Sans porter atteinte aux objectifs fixés par Ia loi, l'æmé- d'emprunt émis par le f s — ét percevra jant sa « $ 
j , L l n ! 
joration de leur fonctionnement. dividendes Correspondants 
L. 


Le comité pourra recourir au concours de tous les organismes 
d'investigation et de contrôle relevant de l'Etat, ou des membres 
de ces organismes. ]] pourra se faire communiquer les rapports 
particuliers ou généraux de tous les corps de contrôle ou d'inspec- 
tion générale des administrations, du comité d'enquéle sur le coût 
et le rendement des services publics, des commissions déparlemen- 
tales d'économies, des comilés dépuylementaux de réforme des 
activités de l'Etat dont la création est prévue au présent arlicle et 
d'une manière générale de tous organismes chargés d'enquêter sur 
le fonctionnement des services publics ou semi-publies. 

Il pourra recourir, à titre d'experts, aux foncl'onnaires ou colla- 
horateurs appartenant aux services publics ou aux activités de l'Etat 
dont le fonctionnement est soumis à son examen. 

Le comité, les organismes ou délégués agissant en son nom 
disposent des pouvoirs d'investigalion les plus étendus, 

Le comité réd'ge au fur et à mesure de ses travaux des conclu- 
sions concernant notamment: 

La réorganisation, la fusion, la suppression des services ou acti- 
vités de l'Etat, le contrôle de l'utilisation des crédits et de leur 
efficacité, la gestion des âivers personnels de l'Etat: effectifs, un'- 
formisation des règles relatives à la durée d'activité, à la rémuné- 
ration fixe, aux avantages connexes des salaires, à la responsabilité 
dans la gestion et la conservation du patrimoine de l'Etat ou*des 
entreprises que l’Elat s’est substitutes, à l’intéressement dans les 
économies et les résultats de l'exploitation. 

Dans chaque département, un comité départemental de réforme 
des activités de l'Etat, est constitué selon les mêmes principes que 
le comité national, les membres de la première catégorie élant 
remplacés par des conseillers généraux et des maires du déparle- 
ment. 

Ces comités ont vocation, dans le cadre défini pour le eomité 
national, pour procéder à des investigations et enquêtes sur toutes 
les activités de l'Etat et les activités para-élatiques, dans les limites 
du Là here 

lis font connaitre le résultat de leurs travaux dans des rapporls 
et propositions adressés au comité national. 

Les conclusions du comité national donnent lieu, selon l'autorité 
habilitée à prendre les décisions correspondantes, à arrèlés, décrets, 
| « g de loi — ou instructions données aux représentants de 
‘Etat dans les conseils d'administration ou aux assemblées géné- 
rales des organismes para-élatiques visés an présent arlicle 

Ces conclusions feront l'objet d’une publication au Journal officiel. 

Exposé des motifs. — Depuis plusieurs années, tous les gouver- 
nements successifs ont reconnu la nécessité de réduire les charges 
de l'Etat en allégeant le secteur public et le secteur nationalisé. 
De multiples cominissions ou comités ont été créés à cet effet et ont 
formulé des propositions parfois intéressantes certes, mais qui n'ont 
été que très partiellement suivies d’eflet. La raison en est que, 
pressés par la nécessité d’agir vite, les gouvernements n'ont exploité 

ue quelques rares possibilités d'économies lorsque leurs résultats 

evaient en être imanédiats, alors qu'au contraire les réductions de 

dépenses les plus massives ne peuvent résulter que de mesures 
méôthodiques, à plus longue échéance ou de réformes de structure, 
qui malheureusement ex gent elles ‘aussi un certain délai pour ètre 
génératrices d'économies. 

Nous avons déjà développé un certain nombre de considérations 
générales touchant la constitution de ce comité, 

Nous ajouterons que le principe de la constitution d’un tel comité 
se retrouve dans l'article 31 du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1952 soum's par un gouvernement précédent à l'Assem- 
blée nationale; ce principe semble donc devoir recueillir une très 
large majorité. 

Ce comité, à la différence de ses prédécesseurs. di<nosera dès 
l’ahord d'une masse de documents, fruit des enquètes déjà mences, 
qu'il pourra donc exploiter rapidement. 

En ce qui concerne le secteur semi-publie, l’idée de ce comité 
non PE n’est pas nouvelle; elle se retrouve dans l'article ©2 du 
projet de loi de finances de l'exercice 1952, soumis à l’Assemblée 
bationale, et cet article a déjà été adopté par cette Assemblée. 

Notre proposition diffère cependant des deux articles 31 et 22 sur 
trois points: 

4° Dans notre proposition, il est prévu un seul comité et non 
pas deux; nous pensons en effet qu’il y a intérêt à centraliser les 
enquêtes; au surplus sur nombre de points les réformes consiste- 
ront à aligner secteur public et secteur semi-public; 

2o Nous avons prévu pour notre comité des pouvoirs d’investi- 
gation très étendus, qui émient omis dans le projet de loi; 

3° Nous avons spécifié que les propositions du comité seraient 
publiées. Nous pensons en effet que le contrôle de l'opinion publique 
conslitue la plus solide garantie de la bonne marche et de l'eflica- 
cilé d’une institution. 





; 


Article 2. 
Création d'un Jonds autonome du redressement économique. 


Dans un délai d’un mois, le Gouvernement déposera sur le 
dureau de l’Assemblée nationale un projet de loi créant un fonds 
autonome de redressement économique et financier doté de la per- 
sonnalité civile, dont l’activité portera sur une période de cinq ans 
et dont les conditions de fonctionnement seront précisées dans le 
cadre suivant: 

1° Ce fonds sera géré par un conseil constitué selan les mêmes 
principes que le comité national de réforme des activités de l'Etat; 








4° Il procédera dans le caüre 

et des décisions légista 4 

he correspondent pas à des ac 

par la loi, et en encaissera 
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conformément aux décisions législatives. 
sé des motifs, — La cr mn d'un fonds autonome de redres- 
: économique et financier, sur laquelle nous nous sormines 
onguement étendu dans lexposé général constitue, st . 

pièce inaitre<se de notre proposition, 

On doit consiiérer en effet que les réformes de structure du 
secteur public et semi-public, celles qui comportent des allègements 
d'effecii's, des suppressions ou des fus is de services ( er qu 
par conséquent, se rétèlent, comme ies plus productives n'ont géné- 
ralement qu'un effet relardé. On peut même dire que la piupart 


d'entre elles commencerent ter. 
Ainsi pour les réformes les plus importantes, le cadre de l'annualité 
budgétaire se révèle trop étroit 
Une réforme d'envergufe des activités de l'Elat doit techniquement 
t 
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s'élaler sur plusieurs années, par exemple sur cinq al pendant 
la ou les premières années ces réformes conslitueront } tre une 
charge, mais par la suite les économies à réaliser l'emporieront sur 
les dépenses supplémentaires initiales, 

On se toruve donc en présence d’une opération qui,.sur le plan 


financier, présente quelque analogie avec un investissement, en ce 
sens qu'elle commence par Coûler pour rapporter ensuile, Elle exige 
donc, pour étré menée à bien. la création d'un fonds autonome; 
celui-ci rassemble par un emprunt les moyens financiers nécessaires 
pour amorcer l'opération; par la suite, l'Etat rembourse le fonds 
au moyen d'une fraction des économies de gestion et en fin d'opx- 
ration par exemple au bout de cinq ans, l'Etat se retrouve le seul 
bénéficiaire de l'opération, avec des services allégés et d'un rende- 
ment accru. 

Pour donner confiance aux préleurs, nous proposons que l'emprunt 
Soit à garantie de change et soit gagé sur le portefeuille du secte 
nationalisé que le fonds serait charzé de gérer et dont le prod 
des liquidaltions éveniueiles lui serait affecté, 

Nous pensons que le procédé qui consiste à créer un fonds 
spécial est le seni qui permette pratiquement de résoudre le pro- 
blème des réformes profondes que tout le monde, depuis des années, 
s'accorde à reconnaitre nécessaires et possib'es et que personne n'a 
pu jusqu'à ce jour, entreprendre. 

Mais nous alons plus loin encore et nous envisageons de confe 
au fonds un rôle analogue en ce qui concerne la réforme fiscale et 
l’aide à la production. 

Nombreux sont ceux, en effet, qui estiment que la fiscalité exces. 
sive étouffe l'économie et que quelques allègements fiscaux bien 
choisis, en favorisant l'expansion de Ja production, finiraient par 
rapporter à l'Etat des recettes globales accrues en dépit de taux 
d'impôts plus faibles 

Dans ce cas aussi, il est certain que la mesure se traduira au 
début par des moins-values dans les recettes budgétaires, Le m 
nisme du fonds doit permettre d'y pallier, et d'établir la compen- 
sation avec les plus-values qui viendront par la suite, II donne done 
le moyen pralique de meltre en œuvre une réforme qui, au bout 
de quelques années, doit se révéler profitable aussi bien pour les 
particuliers que pour les finances publiques, 





Article 3. 
Réjorme du secteur public. 


$ !. — Le comité national de réforme des activités de l'Etat, dont 
la création est prévue à l’article 1°, établiera des propositions 
tendant notamment à atteindre les objectifs ci-après: 

19 Réduction globale de 19 p. 100 de l'effectif des agents de l'Eiat 
des départements et des communes; 

20 Réduction de la proportion de l'encadrement à ce qu'elle étai 
au {er janvier 1938; 

39 Réduction de l'effectif global des administrations centrales à 
ce qu'il était au 1er janvier 198; 

8 2, — Tout chef de service dont les demandes annuelles de crédit 
dépassent de plus de 15 p. 109 ies sommes qui peuvent être consi- 
dérées comme raisonnablement nécessaires, pourra tre traduit 
devant la cour de discipline budgétaire. 11 en sera de même pour 
tout fonc'ionnaire de la catégorie A qui, par une faute lourde, aura 
causé un dommage aux finances de JElat ou d'une collectivité 
publique. 
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La peine encourue est celle qui est prévue à l’article 5 de la loi 
ti du 2% septernbre 19:18; l'appréciation de la cour sera souve- 
raine, 

€ 3. — Dans chaque service ou fraction de service, le chef respon- 
sab'e d'une part, l'ensemble des agents en fonction d'autre part 
seront intéressés à la réduction des dépenses de fonctionnement et 
aux économies dans la gestion des crédits qui leur sont confiés, par 
l'attribution de primes dont le montant correspondra à un pour- 
centage déterminé des réductions de dépenses ou des économies 
réalisées 

Les barèmes et Jes éléments de référence seront fixés par décret. 

Exposé des motifs. — Nous avons vu à l'article {+ que le comité 
d'assainissement, dont la création est prévue à l'article 4, a pour 
mission de « proposer au Gouvernement toutes mesures tendant à 
réduire le montant des charges publiques ». Il Jui appartient donc 
d'étudier et de présenter toutes réformes qu'il estimera opportunes: 
économies, équipements, rationalisation, ete 

1 apparaît pendant nécessaire de définir par la loi les buts 
généraux à al Or, tous ceux qui connaissent bien les admi- 


} 
nistrations et surtout les comparent avec ce qu’elles étaient avant 
la guerre, signalent qu'elles présentent, surlout depuis quelques 


anné<, deux défauts principaux: 





3 nt p'élhori iuces. 
2e La notion ée responsabilité tend à s'effriter 

C'est en fonction de ces constatations qu'a été élaboré le texte 
des deux premiers a'in£as de l’arlicle 4. 

En ce qui concerne les effectifs, si on veut vraiment que les Fran- 
Çais, en dépit d'un effort exceptionnel d'armement, de reconstruc- 
tion et d'investissement, conservent le niveau de vie d'une grande 
nalion, il importe de trancher résolument dans les frais généraux de 
Ja nation, Le nombre total des fonctionnaires de l'Etat est de 
994.000 (4); même si on tient compte du fait qu'on y a intégré depuis 
la libération 30009) agents départementaux et communaux on se 
trouve devant une masse de 911.000 unités, très supérieure aux cffec- 
its d'avant guerre (747.000), lesquels étaient déjà en sensible aug- 
mentalion sur ceux de 1929, époque où la France était plus pros- 
père qu'aujourd'hui, 

Au surplus, Si on rapproche nos effectifs de fonctionnaires de 
ceux de la Grande 
sont comparables aux nôtres, la comparaison montre que Jes admi- 
nistrations francaises que jadis l'Europe nous enviait sont les 
moins efficientes, 

En outre, il est notoire que dans certains services, l'encadrement 
a été fortement augmenté, parfois doublé ou triplé, Er rapport à ce 
qu'il était avant guerre, Il s'agit là d'un abus manifeste qui contri- 
bue à surcharger les tinances publiques; des postes ont été créés 
sans nécessité, sous la pression des parties prenantes. Or, en 1938, le 
public ne se p'aignait pas de défauts dans le fonctionnement des 
administrations, irmputables à un encadrement insuffisant. En reve- 
nant aux proportions de 19%, on est donc assuré de maintenir une 
qualité de service frès salisfaisinte pour un coût bien moindre. 

La même remarque vaut pour les administrations centrales: c’est 
par la tête que le corps administratif s’est enflé le plus. On a assisté 
à une raultiplication des bureaux sans nécessité fonctionnelle déter- 
minante 

Pour ce qui est de la notion de responsabilité, il importe surtout 
de la restaurer parmi les cadres: chefs de service et fonctionnaires 
de la catégorie A (on sait que le statut de la fonction publique, 
art, 2% de la loi n° 49-2294 du 19 octobre 19% divise les fonction- 
naires en quatre catégories, A, B. C et D en fonction de l'échelle 
hiérarchique), En pratique, actuellement trop de chefs de service 
ont tendance à se donner de l'importance en gonflant exagérément 
leurs effectifs et les besoins en crédits de leurs services. Dans le 
secteur privé, une pareille mentalité conduirait immanquablement 
au licenciement; dans les activités d'Etat, les chefs peuvent s'y 
abandonner impunément aux frais du contribuable: il est nécessaire 
le mettre fin à ces pratiques génératrices de gaspillages, en enga- 
geant là responsabilité de lcurs auteurs devant un organisme impar- 
lial, qui a Clé créé d'ailleurs dans Je souci de défendre les deniers 
publics, la cour de discipline budgétaire qui disposerait d'un pouvoir 
souverain d'appréciation. 

Dans le sysième administratif français actuel, les hauts fonction- 
naires jouissent d'une sorte d’inamnovibilité pour le plus grand dom- 
mage des finances publiques. Pour ne citer qu'un seul exemple, 
il est inconcevabhle que le haut fonctionnaire qui à créé cette pou- 
ponnière, dans Jaquelle il n'y avait pas un seul poupon, mais qui 
par contre était généreusement pourvue en personnel’de service, 
ne puisse pas, dans l'état actuel des textes, être l’objet de sanctions 
méritées 











La responsabilité que nous entendons mettre en jeu distingue 
deux degrés dans la hiérarchie: c'est en effet dans les postes supé- 
rieurs que le sens de la responsabilité doit être le plus développé. 
Dans notre proposition, les fonctionnaires de la catégorie À (indice 
200 et au-dessus) mettent en jeu leur responsabilité devant la cour 


de discipline budgétaire en cas de « faute lourd », expression qui 
possède un sens juridique précis; pour les chefs de service ‘indice 700 
et au-dessus), la respo hilité va plus loin; elle est engagée en cas 


de demande budzéta de façon inconsidérée. 





Précisons que les sanctions prononcées par la cour de discipline 
budgétaire ont un caractère pénal, puisque cette juridiction inflige 


des amendes : 


Conseils de dis 


isme de répression ne se substitue pas aux 
qui, comme on sait, ne proposent que des 
sanctions administratives 

Mais si la responsabilité des collaborateurs de J'Etat doit étre 


engagée dans le cas où finances publiques se trouvent compro- 
: 


mises de leur fait, il apparaît normal également de les faire concou- 


a 


(1) Au 1er janvier 1950, dernier recensement publié. 











Bretagne, pays dont le niveau de vie et Ja culture ‘ 





rir à la réduction des dépenses, et aux économies, qui doivent à 
l'heure actuelle être le souci de tous, en les intéressant à Ja mice 
en œuvre de cette politique dont l'efficacité repose en grande partis 
sur eux. 

Tel est le but du paragraphe 3 du présent article. 


Article 4. 


Réforme de la Société nationale des chemins de [er français. 


Le Gouvernement procédera, par décret, à l'établissement d'un 
plan d'assainissement financier de la Société nationale des chemins 
de fer français échelonné sur trois ans et tendant, sous réserve du 
remboursement des avantages tarifaires, à l'équilibre financier corn- 
plet de la Société nationale des chemins de fer français. 

Ce plan, qui sera rendu exécutoire par décret, dans un délai de 
deux mois, comportera notamment: 

a) L'allégement des règles d'exploitation, 

b) La simplification et la coordination des services, 

c) La modification du régime d'exploitation des lignes affluentes 

d) Le transfert au secteur privé, des filiales et des ateliers, 

e) La réduction des effectifs, 

..f) L'alignement de la rémunération du personnel sur celle des 
agents de la fonction publique, 

9) L'alignement de l'âge de la retraite sur le statut des fonc- 
tionnaires, 

h) La rélorme des tarifs en vue de les ajuster au prix de revient 
complet. 

RLDOES des motifs. — La réorganisation de la Société nationale 
des chemins de fer français dont on parle chaque année depuis 
plus de trois ans, sans avoir jamais rien entrepris d'efficace, est à 
l'heure actuelle l’un des problèmes les plus urgents à résoudre en 
raison de la charge que son fonctionnement fait peser sur le budsct 
et l’économie du pays. 

C'est la raison pour laquelle nous lui avons consacré un article 
spécial dans le présent projet. 

Cet article n'édicte que des principes, 

Mais une proposition de Joi détaillée présentant un ensemble de 
dispositions susceptibles de permettre en trois ans, sans augmen- 
tation des tarifs actuels, l'équilibre du budget de la Société natio- 
nale des chemins de fer français a été déposée par l’auteur du pré- 
sent projet le 24 janvier dernier sous le n° 29. 


Article 5. 
Réforme du secteur nationalisé. 


8 1. — Le Gouvernement procédera par décret sur propôsition on 
après consultation en tant que de besoin du comité nalional visé 
à l’article 4er, aux réformes suivantes concernant les entreprises 
nationali$ées ainsi que les sociétés d'économie mixle à participa- 
tion d’Etat majoritaire : 

19 Limitation de l'activité de l’entreprise ou de la société à son 
objet fondamental; 

2 Liquidation des biens excédentaires, compte tenu de cclle 
mesure, ainsi que des filiales dont le maintien sous la forme auto- 
nome n'apparaîtrait pas indispensable; 

30 Uniformisation des statuts en vue de les ramener à deux {ypes: 

Le type A pour les entreprises assurant un service publie, et celles 
qui exercent une activité pour laquelle la permanence de l’exploi- 
tation constitue une nécessité d'intérêt national; ; 

Le type B pour les sociétés qui exercent leur activité dans un 
secteur concurrentiel; 

4e Assuiettissement des entreprises du type A aux règles de la 
comptabilité pe en les dotant d’un budget soumis au contrôle 
du Parlement; L 

5° Assujettissement des entreprises du type B aux règles qui 
régissent les sociétés anonymes. 

8 2, — Le personnel des entreprises du type A sera doté d’un statut 
analogue à celui des agents de la fonction publique et sa rémuné- 
ration, tant en espèces qu’en nature, fera l’objet d’une péréquation 
avec celle des agents de l'Etat. | 

Le personnel des entreprises du type B jouira du statut des sala- 
riés de l'industrie et du commerce. 

Toutefois, le statut des mineurs de fond restera inchangé. 

Exposé des motifs. — Nous avons, dans la partie générale de notre 
exposé, montré en plusieurs circonstances les débordements du 
secteur nationalisé ; les entreprises nationalisées et les sociétés d’éco- 
nomie mixte ont généralement tendance à s'étendre et proliférer, 
d'une part en s'annexant des secteurs d'activité étrangers à leur 
objet fondamental], d'autre ge en essaimant sous farme de filiales. 
De ce fait, le secteur privé, s’amenuise de jour en jour. L'assiette 
des impôts se rétrécissant, les gouvernements en sont réduits à en 
élever les taux; mais ceux-ci devenant excessifs, la fraude se déve- 
loppe et la partie saine de l’économie est peu à peu écrasée. 

Cette délimitation du secteur nationalisé a d'ailleurs fait l'objet 
d’une étude approfondie de M. Armengaud, sénateur, que notre dis- 
tingué collègue a traduite en une proposition de loi, aux principes 
de laquelle nous nous rallions. ; 

A la suite de cet inventaire, tous les biens excédentaires du 
secteur nalionalisé doivent être liquidés: cette idée, au surplus, 
n'est autre que celle qu'a inspirée l’article 32 du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1952, article déjà voté par l'Assemblée natio- 
nale. 

En outre, i! est nécessaire de mettre de l’ordre dans le vas!e 
maquis que constituent les statuts des entreprises nationalisées et 
société: d'économie mixte: cette réforme a été promise par tous les 
gouyernements depuis piusieurs années. Il importe de me pas 2 
différer davantage, 
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Ainsi qu'il est prévu dans le projet de loi déposé sous la précé- 
dente législature, les entreprises seraient divisées en deux caté- 
ories : ‘ ; 
Catégorie A: entreprises dont l'activité présenle un caractère 
dominant de service public, dont la permanence de l'exploilation 
est une nécessité d'intérêt national, dont le personnel est généra- 

Jement, dès maintenant, doté d’un statut spécial; 


Catégorie B: entreprises dont l'activité s'apparente à celle du sec- 
teur privé, soumises à la concurrence de celui-ci et dont Je per- 
sonnel jouit, en règle générale, du statut du personnel de l'indus- 


trie et du commerce. 

Evidemment, quelques cas marginaux devraient faire l'objet 
d'une option, mais l'idée fondamentale est celle d'une classifica- 
tion en deux catégories seulement, A titre indicatif, seraient de la 
catégorie A: la Société nationale des chemins de fer français et 
Electricité de France, de la catégorie B: la régie Renault et les 
sociétés de construi tion aéronautique. 

Les entrepris es du type A seraient strictement assujelties aux 
règles tutélaires de Ja comptabilité publique: rien ne s'y oppose 
et il serait ainsi mis fin à nombre d'abus. Les entreprises du type B, 
qui ne sont en somme que des sociétés anonymes, seraient assu- 
jetties aux règles qui régissent ces sociétés, nolaminent en matière 
de comptabilité. 

Quant aux statuts des personnels, ils seraient également de 
deux types seulement: celui des entreprises de la catégorie A 
comporterait une ru 7 en principal ou en accessoires 
péréquée sur celle des fonctionnaires; quant au personnel des 
entreprises de la catégorie B, son statut serait celui du secteur 
rivé. 

Ainsi mettrait-on fin aux anômalies profondes qui existent dans 
la façon dont rémunère ses Collaborateurs — ces derniers, à 
titres égaux, à res sponsabilités équivalen tes, à obligalions de ser- 
vice comparables, avant des situatoins qui varient parfois du simple 
au triple, selon la forme juridique de l'organisme ou du service 
auquel ils apportent leur concours, 

lel est, en particulier le cas en ce os .conrerne les traitements, 

rimes, indemnités et avantages divers cumulés, dont bénéficient 
Es collaborateurs de l'Etat au sommet de la hiérarchie de la 
fonction publique — qu'il s'agisse de l'administration, de l'ensei- 
nement ou de la magistrature, par rapport à ceux qui sont attri- 
Lués aux collaborateurs de ses services publics nationalisés — 
malgré l’équivalence de leurs diplômes, de leur formation, de leurs 
grades, de leur ancienneté ou de leurs occupations. 

Et cetle anomalie qui se réperce ute à tous les deprés de l'échelle, 
crée une silualion intolérable, car il est inadmissibe que dans une 
démocratie qui met en exergue dans sa devise « l'égalité », l'Etat 
lui-même ne traile pas d> facon égale des collaborateurs qui appor- 
tent à la collectivité des services équivatents. 


Article 6. 
Réforme de la sécurité sociale, 


Les taux actuels des colisations de sécurité sociale constituent 
un plafond qui ne sera pas augmenté; le Gouvernement ajustera 
par décret les prestations au montant des cotisations. 

Sous réserve qu'aucune prestation ne sera mise à la charge 
de la séeurité sociale sans Ja contre-partie des cotisations corres- 
pondantes, la sécurité scciale est tenue d'assurer son équilibre 
financier. 

Le Gouvernement procéder a par décret pris en conseil des minis- 
tres, après avis au conseil d'Etat, à une réforme de la sécurité 
sociale comportant: 

19 La fixation d'un pafond pour les frais de gestion des caisses; 

20 L'assujeittissement des caisses aux règles de la comptabilité 
publique ; 

39 La décentralisation des caisses; 

4e L'ouverture, au nom de chaque assuré, d'un comple qui 
sera crédité d’une fraction des cotisations et débilé du montant de 
prestations « maladie » dont la liste sera fixée par décret, tout ou 
qu du solde annuel de ce compte, s'il y en à un, étant ristourné 

l'assuré. 

Exposé des motifs. — La sécurité sociale devient chaque année 
une charge de plus en plus lourde pour la nation; cela tient au 
fait que l'étendue des droits des assurés a été définie sans se 
soucier des moyens financiers nécessaires pour y faire face, C'est 
un peu à l’image de ce qui se passe pour le budget de l'Etat. Et, 
là aussi, il apparaît raiscnnable de renverser l'ordre des opéra- 
tions, 9 

I faut commencer par fixer le volume des reretles; à cet égard, 
Je taux actuel des cotisations apparait comme un maximum qu'il 
serait dangereux de dépasser; et c'est à partir de la masse de 
recettes ainsi déterminée, que, par voie de répartilion, devront 
être fixées les allocations afférentes aux différents risques. Cet 
ajustement devra se faire avec le souci de l'équilibre financier de 
l’ensemble. 

En ce qui concerne la gestion des caisses qui, comme on sait, 
a donné jieu à de nombr euses critiques, il importe de contenir 
leurs frais de gestion dans une limite raisonnable par la fixation 
d'un plafond. Ên outre, il faut éviter les dépenses inconsidérées, 
pour ne pas dire suspe”les, telles que nous les ont décrites les 
rapports d'enquêtes: à cet'e fin, la méthode la plus simple et la 
lus sûre consiste à assujettir les caisses aux règles éprouvées de 
a complabilité publique. 

En outre, actuellement, certaines caisses ne sont plus à l'échelle 
humaine ; pour donner aux assurés sociaux le sentiment de soii- 
darilé nécessaire afin qu'ils aient le souci de l'intérél du groupe- 
ment dont ils font partie, il importe de fractionner les caisses pri- 
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duit dès maintenant à des absurdilés : est ainsi qu'à la socwté natia- 
nale des chemins de fer français, il y a presque autant de retraités 
que de cotisants pour la retraite, el qu'à la Régie autonome des 
transports parisiens il y en a même davantage. 

Or, s’il n'apparait déjà pas raisonnable d'envisager que la moitié 
de ta France se re <e aux frais de l'autre moitié, cette situation 
se révèle d'autant plus choquante que, du fait de la prolongation de 
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mécaniciens de locomotive, etc. Ces exceptions doivent être traïtées 
dans un dévret, A notre avis, ce décret devrait notamment s'inspirer 
de deux p'incipes : 

a) L'état physique d'un homme entre cinquante et soixante ans 


est beaucoup plus une affaire individuelle qu'une question de calé- + 


gorie; dès lors, l'âge du droit à pension doit être abaissé non pas 
our ceriaines Calegories prises en bloc, mais pour les indiviqus 
Laiou s à l'intérieur de ces catégories; 

b) On peut concevoir qu'à cet âge un homme soit inapte à certains 
travaux durs, sans être pour autant inapte à tout travail, C'est pour- 
quoi, des mesures de reclassement dans des emplois moins pénibies 
ne doivent pas élre exciues 4 

$ 2, — Les heures suppiémentaires sont payées avec une majo- 
ralon de 25 p. 100 de la 41e à la 48° heure et avec une majoralion 
de 50 p. 100 au de'à de la 48e, D'autre part, l'ensemble des charges 
de sécurité sociale est environ de 43 p. 100 et ce taux porte non 
seulement sur le salaire de base, mais aussi sur les majorations. 

il résulte de Ja superposilion de ces deux causes qu’à partir de la 
49, les charges deviennent très lourdes pour l'employeur. En effet, 
si on prend comme base #0 le salaire horaire pour une heure 
comprise dans l'horaire nortnal, ie prix de revient de chaque heure 


est pour l'entreprise, donné par ie tableau suivaut. 
Jusqu'à la 406 heure: 1004+15=119, - 
De la ie à la 48e: 1004254143 p. 100 de 125= 181. 


A parlir Je la 4%: 1004504135 p. 100 de 1350= 217. 

}l résulte de celle progression rapide que les calculs de prix de 
revient faits par ies industriels les conduisent à considérer que 
l'horaire de quarante heures est pour eux ie plus économique. 

Or, dans l'état actuel de notre économie, il y aurait — personne 
ne le conteste — un intérêt primordial à travailler davantaze. Un 
moyen de modifier ies donnses du calcul consisterait à exonérer des 
cotisations jes heures supplémentaires, Dans ces conditions, le prix 
de revient des heures de travail, en prenant! encore comme base 100 
le suluire es heures normales, serait: 

Jusqu'à la 40° heure 100415 (environ) = 115, 

De Ja te à la 48e heure 100425 = 125. 

A partir de la 49% heure 100+20= 150. 

On aboutirait donc "à des prix de revient beaucoup plus homo- 
gène, de sorte qu'en pralique la fixation et l'horare des aiel'ers 
serait fonction de leur charge de iravail et résulterait d'une libre 
discussion entre l'entreprise et les syndicats, alors qu'actuellement 
la réglementalion incite les entreprises à travailler moins. 

6 3 Une condition nécessaire pour que la productivité pro- 
gresse, c'est que l'outillagé soit modernisé à mesure que la tech- 
nique évolue. Or, c'est un lieu commun de dire qu'en France l’outil- 
lage est plus vétusie que dans les grands pays industriels. 11 importe 
que les entreprises soient encouragées à réinvesiir une fraction de 
leurs bénéfices dans l'outillage de production; à cet effet un dégrè- 
vement fiscal substantel, en favorisant la modernisation, accroitrait 
la production, En élargissant l'assiette de l'impôt, en peu de temps 
L'Etat récupérerait le manque à gagner iniliat. 

Cependant, pour éviter Jes investissements pléthoriques qui grèvent 
parfois certaines branches d'activité, ce taux réduit ne devrait, à 
hotre sontment, être appliqué qu'aux secteurs économiques faisant 
lobjet du plan national de modernisation et d'équipement, et, dans 
le cadre des dispositions prévues à ce plan. 


8 4. — A noire sens, pour améliorer le climat social, pour associer 
les intérôts du capital et ceux du monde du travail dans une coopé- 
ration féconde, il importe que le personnel de tout ordre des entre- 


prises industrielles où comimerciales soit intéressé à la productivité. 

Le paragraphe { que nous proposons est la reproduction de 
l'artele 66 du projet soumis au vote de l'Assemb'ée nationale dans 
1e projel établi par le Gouvernement de M. Edgar Faure, 


Asnorce d'une réforme fiscale. 


Le Gouvernement déposera, dans un délai de deux mois, un projet 
de loi tendant au développentent de Ja préductlion par un allégement 
de la fiscalité portant notamment sur: 

L lroits de succession, 

La surlaxe prog 

Les | tices non distribués et réinvestis dans l'entreprise, 
Les armorlissements arcélérés 
I 
} 


isive, 


» 

‘aide à l'exportation. 

in attendant que ces mesures aient accru les recettes fiscales 
par un développement de la production, le fonds autonome du 
redressement économique visé à l’article 2, versera au budget de 
l'Elat des annuités venant en atlténuation des moins-values fiscales, 

Exposé des molifs, — Nous avons montré an cours de l'exposé 
général, que l’une des raisons pour lesquelles la production ne se 
développe pas en France au même rythme qu’à l'étranger, c'est 
que le poids excessif de la fisealité décourage l'esprit d'entreprise, 
freine Ja modernisation de l'outillage, pénalise les procédés sains 
de gestion des entreprises, met enfin nos industries exportatrices 
en position d'infériorilé vis-à-vis de la concurrente étrangère. 

C'est pourquoi nous préconisons: 


to La réduction ou même la suppression des droits de succes- 


sion, nolamment en ligne directe; la continuité familiale est un 
facteur de stabilits des entreprises et même un excellent stimulant; 

20 La fixation d'un plafond, par exemple de 20 p. 100, pour la 
surlaxe progressive en attendant sa suppression. En effet, dans 
le régime actuel qui, pour certains revenus, présente un caractère 


de quasi-confiscalion, nombre de producteurs n'ont aucun intérêt 
à produire davantage; il faut recréer cet intérêt personnel; 

3e L'allégement, voire la suppression de la taxation des béné- 
flces non distribués et réinvestis dans les entreprises. En effet, les 
bénéfices méinveslis servent à moderniser l’outiliage, ou au pis 





aller à accroitre les stocks ou le fond de roulement, Certes, il 
est indispensable pour promouvoir la production que l'outillage soit 
toujours en harmonie avec les progrès les plus récents: mais il 
est également nécessaire pour la régularité et la continuilé de 
la produciion que, dans une mesure raisonnable, le st6°k et le 
fond de roulement soient adaptés au volume des affaires; 

ïo Un régime spécial d'amortissements accélérés. Certaines b'an- 
ches de l'industrie sont soumises à une évolution technique parlicu- 
lièrement rapide ; or, la législation fiscale actuelle ne tient pas 
suffisamment compte de ce facteur; de ce fait, certaines de no; 
industries sont détournées d'un effort de modernisalion qui s'aic- 
rerait rentable pour l'économie du pays; 

ww Un résine spécial d'aide à l'exportation. Toutes les éïuues 
tendant à comparer les charges fiscales subies par les industries fran- 
çaises d'exporlation et leurs concurrentes étrangères ont monrs 
que nos charges fiscales excessives freinent l'exportation, Il en 
résulte que les frais généraux fixes élant répartis sur un chifire 
d'affaires pius petit, nos prix de revient en sont encore accrus; 
ce phénomène relentit à son tour sur l'exportation, ce qui aggrave 
encore notre infériorisation 

Sans contrevenir à ses engagements internationaux, la France doit 
metlre son industrie à égaiité avec ses concurrents dans les comyé- 
tilions sur les marchés étrangers, 

Toutes ces mesures sont rentables à terme: cependant, comins 
initialement, elles auront pour effet de réduire les receltes fiscaies, 
il est nécessaire, comme pour les économies par assainissement au 
secteur publie, de prévoir l'amorçage du processus: ce sera le rôle 
du fonds autonome de redressement économique. Dans les premières 
années, jl concourra à l'équilibre du budget de l'Etat par des avances 
destinées à compenser les réduclions de recettes; par la suile, l8 
budget, mieux alimenté du fait de l'accroissement de la production, 
rembourser: au fonds les prêts que celui-ci aura consentis. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


CINQUIEME PART:E. — PROPOSITION DE LOI 


Art, ter — 11 est cr£é un comité national de réforme des activités 
de l'Eia!, constilué par parues égales: 

be rnembres du Parlement, de la cour des comptes et des grands 
corps de contrôle de l'Etat; 

be personnalités choisies dans les milieux industriels, commer- 
ciaux ou financiers, en raison de leur expérience en malière écono- 
rique on financière, ainsi que d'experts en organisation du travail; 

De membres des groupements de contribuab'es et d'épargnant<, 

L'activité du comité é’exercera: 

1° sur la définition et la revision des diverses activités de l'Etat, 
en vue de leur adaptation aux besoins actuels du pays et de leur 
dimitat'o au cadre défini par la loi; - 

2o sur les condilions de fonctionnement de ces diverses activités, 
en vux d'en diminuer Je coût et d'en augmenter le rendement; 

39 sur les activités des organismes paraélatiques, de toute nature 
{es que: établissements publics, offices administratifs, régies natio- 
nales, sociétés nationales, sociélés d'économie mixte, fondations, 
associations subventionnées, caisses de sécurité sociale en vue d'as- 
surer, sans porter atteinte aux objectifs fixés par la loi, l'amélioralion 
de leur fonctionnement, 


Le <omité pourra recourir au concours de tous les organismes 
d'investization et de contrôle retevant de l'Etat, ou des membres de 
ces organismes, Ji pourra se faire communiquer les rapports parli- 
culiers on gén‘raux de tous les conps de contrôle ou d'inspection 
générale des administrations, du comité d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, des commissions départementales 
d'économies, des comités départementaux de réforme des activités 
de l'Etat, dont la création est prévue au présent artcle et d’une 
manière générale de tous organismes chargés d'enquêtler sur le fonc- 
tionnement des services publies ou semi-pubiies, 

1 pourra recourir, à titre d'experts, aux fonctionnaires ou colla- 
borateurs appartenant aux services publics ou aux activ:tés de l'Etat, 
dont le fonctionnement est éoumis à son examen. 

Le comité, les organismes ou délégués agissant en son nom, dis- 
posen! des pouvoirs d'investigation les plus étendus. 

Le comité rédige du fur et à mesure de ses travaux ses conclu- 
sons concernant nolamment: 

La réorganisation, la fusion, la suppression des éervices ou acti- 
vilés de l'Etat, le contrôle de l'utilisation des crédits et de leur 
effi‘arité, la gestion des divers personnels de l'Etat: effectif, un:for- 
mnisation des règles re'atives à la durée d'activité, à la rémunération 
fixe, aux avantages connexes aux salaires, à la responsabilité dans 
la gestion et la conservation du patr moine de l'Etat ou des entre- 
prises que J'Etat s’est suhstituées, à l'intéressement dans les écono- 
mies et les résultats de l'exploitation. 

Dans chaque département, un comilé départemental de réforme 
des activités de l'Elat est constitué selon les mèmes prncipes que le 
comité national, les membres de la première catégorie étant rem- 
placés par des conseillers généraux et des maires du département. 

Ces comilés ont vocation, dans le cadre défini pour le comité 
nalional, pour procéder à des investigations et enquêtes sur toutes 
les aclivilés de l'Etat et les activités paraétatiques, dans les limites 
dut département, 

Hs font connaître le résu!lat de leurs travaux dans des rapports 
et propositions adressés au comité national. 

Les conclusions du comité national donnent lieu, selon l'autorité 
habilitée à prendre les décisions correspondantes, à arrêtés, décrets, 
projets de loi — ou instruclions dannées aux représentants de l'Etat 
dans les conseils d'administration ou aux assemblées générales des 
organismes paraétatiques visés au présent article. Dr 

Ces conclusions feront l'objet d'une publication au Journal &ficiel. 
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art. 2. — Dans un délui d’un mois, le Gouvernement déposera sur 
1j: bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi créant un fonds 
autonome de redressement économique et financier doté de la person- 
nalité civile, dont l’aclivité portera sur une période de cinq ans et 
dont les-conditions de fonctionnement seront précistes dans le cadre 
suivant : 

” 4e ce fonds sera géré par un conseil constitué ‘selon les mêmes 
principes que le comité national de réforme des activités de l'Flat; 

% ]] bénéficiera d'une dotation initiale const:tuée par un emprunt 
à garantie de change; 

3% Ce fonds recevra en dépôt tous les titres des entreprises natio- 
nalisées — sur lesquels une garantie réelle sera donnée aux titres 
d'emprunt émis par le fonds — et percevra pendant ea durée les 
dividendes correspondants ; 

jo 11 procédera dans le cadre des instructions gouvernementales 
et des déc'sions Kgislalives, à la liquidation de tous les titres qui ne 
correspondent pas à des activités explicitement réservées à l'Etat 
par la loi, en en encaissera le montant; 

5° Il encaissera pendant un an la totalité et pendant deux ans 
]1 moitié des éeconumies réalisées dans les activités de l'Etat, par 
l'application des mesures prévues aux articles fe et suivants de la 
présente loi ; 
go fl supportera gn déperge les indemnités, préavis, etc., alloués 
en compensation des dommages causés aux personnes phys:ques ou 
morales du fait des réformes et mesures de redressement eflectnées ; 

70 Il fera l'avance au Trésor des fonds correspondant aux moins- 
values fiscales entraînées par les dégrèvements apportés au régime 
des anpôts directs, tels qu'ils résultent du système appliqué en 1952 
et sera remboursé sur les plus-vaiues intervenant ultérieurement 
per rapport à ce chiffre — en étalant ses opérations sur cinq ans; 

& A l'expiration de la cinquième année, et sauf prolongation, 
l'actif disponible du fonds après remboursement des emprunts, sera 
uilisé conformément aux décisions législatives. 

Art. 3, — $ 1. — Le comité national de réforme des activités ie 
l'Etat, dont la eréalion est prévue à l’arlitle 4, établira des propasi- 
tions tendant notamment à atteindre les okjectifs ci-après: 

1» Réduction globale de 10 p. 100 de l'effectif des agents de l'Etat, 
des départements et des communes; 

2o Réduction de la proportion de lencairement à ce qu'elle était 
au ler janvier 1938; 
3° Réduction de l'effectif global des adminiswations ceutrales à ce 
qu'il élait au {x janvier 193%. 

8 2 — Tout chef de service dont les demandes annuelles de 
crédits dépassent de plus de 15 p. 100 les sommes qui peuvent âtre 
conskkérées comme raisonnablement nécessaires pourra être traduit 
devant ‘a cour de discipline budgétaire. Il en sera de même pour 
tout fonctionnaire de la catégorie A qui, par une faute lourde, aura 
causé un dommage aux finances de l'Etat ou d'une. collectivité 
puï:ique. 

* La peine encourue est celle qui est prévue à l'article 5 de la loi 
n° 48-1180 du % septembre 14%8; l'appréciation de la cour sera 
souveraine. 

$ 3. — Dans chaque service ou fraction de service, le chef respon- 
sable d’une part, l’ensemble des agents en fonction d'autre part 
seront intéressés à la réduction des dépenses de fonctionnement el 
aux économies dans la gestion des crédits qui leur sont confiés, par 
ibution de primes dont le montant correspondra à un pourcen- 
déterminé des réductions de- dépenses ou des économies 
isées. 
2s barèmes et les éKments de référence seront fixés par décret. 
Art, 4. — Le Gouvernement procédera, par décret, à l'établissement 
d'un plan d’assainissement financier de fa S. N. C. F. échelonné sur 
trois ans et tendant, sous réserve du emboursement des avantages 
laires, à l’équilibre financier complet de Ja S. N. C. F. 94: 

Ce plan, qui sera rendu exécutoire par décret, dans un délai de 
deux mois, comportera notamment: 

a) L'allégement des règles d'exploitation; 

b) La simplification et la coordination des services: 

r\ La modification du régime d'exploitation des lignes affluentes; 

d) Le transfert, au secteur privé, des filiales et des ateliers; 

#) La réduction des éffectifs; 

f) L'alignement de la rémunération du personnel sur celle des 
agents de la fonction publique; ? 

g\ L’a:ignement de l'âge de la retraite sur le statut des fonction- 
naires; 

h) La réforme des tarifs en vue de les ajuster au prix de revient 
compiet. 

Art, 5, — $ âer, — Le Gouvernement procédera par décret sur pro- 
posilion ou après consultation en tant que de besoin du comité natio- 
Lal visé à l’article 4er aux réformes suivantes concernant jes entre- 
prises nationalisées ainsi que les sociétés d'économie mixte à par- 
Ucipation d’état majoritaire : 

1° Limitation de l'activité de l’entreprise ou de la sociéié à son 
Gbjet fondamental ; 

2 Liquidation des biens excédentaires, compte tenu de ceflta 
mesure, ainsi que des filiales dont le maint'en sous la forme aulo- 
lüme n'apparaïîtrait pas indispensable ; 

3° Uniformisation des statuts en vue de les ramener à deux types: 

Le type À pour les entreprises assurant un service public et celles 
qui exercent une activité pour laquelle la permanence de l'exploita- 
uon constitue une nécessité d'intérêt national; 

Le lype B pour les sociélés qui exercent leur activité dans un 
Secteur concurrentiel; 

‘° Assujettissément des entreprises du type À aux règles de ‘a 
Comptabilité publique en les dotant d’un budget soumis àu contrôle 
du Parlement; 

.3° Assujettissement des entreprises du type B aux règles qui 
Méissent leg sociétés anonymes, 
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$ 2. — Le personnel des entreprises du type A sera doté 4 statut 
analogue à celui des agents de la fonction publique et sa rémune 
tion, tant en espèces qu'en nature, fera l'objet d'une péréqu a 

des agents de l'Etat 
el des entreprises du type B jouira du statut des a- 
n trie et du commerce. 

Toutefois, le statut des mineurs de fond restera inchangé 

Art. 6. — Les taux actuels des cotisations de sécurité sociale 
tituent un plafond qui ne <era pas augmenté, le Gouvernement 
ajustera par décret les prestations au montant des tisa . 

Sous réserve qu'aucune prestation ne sera mise à la charge de !a 
sécurité sociale sans la contre-partlie des cotisations correspondantes, 
la sécurité sociale est tenue d'assurer son équilibre financier 

Le Gouvernement procédera par décret pris en l des rmini 
tres, après avis du conseil d'Etat, à une réforme de la sécurité 
sociale comportant : 

1° La fixation d’un plafond pour les frais de gestion des cais 

2° L'assujeltissement des caisses aux règl s de Ja mptabilité 
publique ; 

so La décentralisation des caisses: 

4° L'ouverture, au nom de chaque assuré, d'un cempte q era 
crédité d'une fraction des cotisations e! débiié du montant de pre- 
tations « maladie » dont la liste sera fixée par décret, tout ou parte 
du solde annuel de ce compte, s'il y en à un, étant ristourné à 
l'assuré. 

Ar: 7. — $ 1er, — Dans tous les services de l'Etat et les entre ; 
du type A visé à l'article 5, 3° du présent projet, l'âge d'ouvert 
du droit à pension est fixé uniformément à soixante ] FM. 
tefois, les dispositions spéciales seront prises par décret concernant 
les travailleurs exécutant des travaux particulièrement pénibes, 
noiamment les mineurs du fond, les mécaniciens et chauffeurs de 
locomotives. 

8 2 — Les heures supplémentaires effectuées au delà de la durée 
légale du travail sont exonérées du versement des iSaiiot de 
sécurilé sociaie. 

& 3 — Dans tou'e entreprise industrielle, comm ile ou agri- 
coie, les bénéfices réinvestis en oulil'age produelif, d le ire 
du plan national de modernisation et d'équipement som exonérés 
de ja taxe sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

8 4 — Des accords spéciaux d'établissement pou t êt 3 
dan; les conditions prévues au premier alinéa d rt 3! du 
livre Ier du code du travail, afin de réaliser l'a 'ISSEIT t d l 
productivité ae l'entreprise et À itéres<s fi 
accCcrds de productivité, qui ne pourront aler ; 
(o sposil ons des conventions collective en vigueu r 
les procédures conventionnelles du contrôte paritaire, de nl 
et C'arbitrage, pour le règ'ement des dif tés qui, éventuellement, 
surgiraient de leur application. 

2 accords ci-desius et les procédures qu'ils v \ nt 
. 1 ‘em \i i q [l ; î 
1e:s 
1 les co is d'ap] lu I ent 
É l n 16 36 1 d \ L 
un projet de loi tendant a | in d 
à - ment de ja fiscali'é portant notamment su | , is 

Le; droits de successio rs 

Li surtaxe progressive ; 

Les bénéfices non distribués et réinvestis dans les entreprises 

Les amortissements accélérés 3 ' 

L'aide à l'exportation. 

En attendant que ces mesures a aceru 3 
par un développement de la production, le fond 1 
redressement économique visé à l'article 2? versera icet de 
l'Etat des annuités venant en a 14 ::0 de 1} 

ANNEXE N° 2869 
(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 


DEMANDE cn autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
sembiée. — (Renvoyée à la comrinission de s ne n 


1384141135 1 
taires.) 
21 iévrier 1952 

Le garde des SCCAUT (7 tre d la 1 tice à 
M. le yrésident Herriot, president d l'Assemblée 

nationale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autari n 
de poursuites contre M. Etienne Fajon, député à l'As<embiée natio- 
nale, formée je 8 février 1952 par M. le procureur général près la 


cour d'appel de Paris. 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci 
sion de l’Assemblée nationale 
Veuillez agréer, monsieur le 

considération 
Pour le varde des sceaux, n re de 1 Jus:1Ce, 

Par délézati 
Le directeur dn cabinet, 
Signé: illisible 
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ANNEXE N° 2870 


(Session de 1952, — Séance du 6 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
sur la proposilion de résolution (ne 2192) de M. Duveau, tendant 
à inviter le Gouvernement à désigner des représentants de la 
production rizicole d'outre-mer pour faire partie de la commission 
interministérielle instituée par l'arrélé du 12 janvier 1952 relalif 
aux encouragements à la production métropolitaine du riz, par 
M. Duveau, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution dont vous avez 
{é saisis a pour but de permetlire aux représentants de la rizicul- 
ture d'outre-mer de faire entendre leur voix au sein de la comimis- 
sion interministérielle que le Gouvernement vient de créer en vue 
de. mettre au point un programme triennal de production du riz 
dans la métropole, 

Sans doute, celle commission a-t-elle pour préoccupation essen- 
tielle le développement de la culture du riz dans la métropole. Mais 
elle doit Cgalement délerminer, aux termes mêmes ae l'arrêté, les 
primes qui pourront être acocrdées, en sus du prix, aux riziculteurs. 
Or, ces primes sont, en fait, payées grâce aux taxes perçues à l’en- 
trée en France des riz étrangers et des riz coloniaux. 

Ainsi, d’un côté on encourage, par l'octroi d'avances non négli- 
geables, la cullure du riz dans la métropole, mais, de l'autre, et 
pour permettre précisément à la rizicullture métropolitaine de se 
développer, on pénalise les riziculteurs d'outre-mer, soit en imler- 
disant à leur production l'accès du marché métlropolilain, soit en 
frappant les riz dont l'exportation est autorisée de laxes dont, de 
toute évidence, le producteur fait les frais. 

Il est donc logique et normal que des représentants des rizicul- 
teurs d'outre-mer, dont les intérèts risquent d'être léses par les 
décisions de Id commission interministérielle envisagée, soient 
admis au sein de cette commission, afin d'empêcher que des mesures 
par trop draconiennes ou trop injustes ne soient prises au préjudice 
de la production d'outre-mer 

C'est pourquoi votre commission des territoires d'outreiner, à la 
quasi-unanimité, s'est rangée à la proposition de resolution sui- 
vante que nous vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à désigner des 
représentants de la production rizicole d'outre-mer pour faire partie 
de la commission interministérielle instituée par l'arrêté du 12 jan- 
vier 1952 relatif aux encouragements à la production métropolilaine 
du riz. 


ANNEXE N° 2871 


(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre de 
l'Assemblée. — {Renvoyée à la Commission des immunités parie- 
nentairce.) É 

à mars 1952. 
Le garde des sSceaur, mimstre de Il justice, à 
M. le président Herriot, président de l'Assemblée 


nalionale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmetlre une demande #n autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée natid- 
nale, formée le 16 février 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nalionaï'e, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sceaur, ministre de ia justice, 
Signé: MARTINAUD-DÉPLAT, 
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ANNEXE N° 


2872 


(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commissicn des immuiutés parle- 
inenliuiles } 

3 mars 1952, 
Le garde des sSceaur, ministre de la justice, à 
M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en auiorisation 
de poursuite contre M. Marcel Cachin, député à l’Assmblce natio- 
nale, formée le 16 février 1952 par M. le procureur générai près læ 
cour d'appel de Paris 











pen | 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la j: 
sion de l’Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma ha 
considération, 
Le garde des sceaux, ministre de La justice 
Signé: MARTINAUD-DÉPLAT, j 





: ANNEXE N° 2873 





(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à engager, dans les meilleurs délais, toutes actions nécessaires 
pour permettre l'accession de l'Etat protégé de Tunisie au statut 
d'Etat associé, membre de l'Uninon française, présentée (1) jar 
MM, Caillavet et Laforest, députés, — (Renvoyée à ia commission 
des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'ii est vain de rappeler que la Tüni-ie vit 
liée à la République française par le trailé du Bardo, conclu 8 
42 mai 1:81, complété par la convention de la Marsa du 8 juin 1%’, 
il n'est pas, en retour, superflu de souligner que le protectorat n4 
saurait être entendu comme un statut résultant du hasard des cir. 
constances, mais bien comme la consécration de rapports historiques 
et de relations diplomatiques séculaires. 

Du traité du 11 mai 1270, conclu avec je roi Hafcide de Tunis, où're 
l'instrument diplomatique du 25 novembre 1665 signé par Louis XIV 
et les « très illustres et magnifiques seigneurs du royaume «de 
Tunis », jusqu’à celui du 23 février 1802, stipulant que « Ja nation 
française sera maintenue dans la jouissance des privilèges et excep- 
tions dont elle jouissait et comme étant la plus distinguée et la plus 
utile des autres nations établies à Tunis, elle sera aussi la plus 
favorisée », l'on ne comple pas moins de douze trailés, conventions, 
échanges de leltres et ordonnances, dont l'aboutissement fut le 
traité du 15 novembre 182%. Ce texte, confirmé par celui du 
8 août 18420, devait consacrer les dispositions et conventions antr- 
rieures et définir l'esprit qui présida au développement des rapports 
franco-tupisiens, jusqu’à l'établissement du protectorat, 

Convient-il mème d'évoquer la réception à la cour, en {816, comme 
souverain indépendant, d’Ahmed Bey, dont le trône venail d'étre 
défendu par la France contre les nouvelles prétentions de ia Subiime 
Porte, ou l’entrevue qu'eut, le 17 septembre 1860, à Alger, Es Sadock 
Bey, avec Napoléon !IF, que Sidi Mohamed Bey reconnaissait, spon- 
tanément, devant Léon Roches, le 3 éeptembre 1857, comme son 
« auguste protecteur », pour souligner l'origine, l'atmosphère et la 
nature initiales du pro‘ectorat ? 

Tout autant qu'il normalisait une situation de fait, dont la rézernre 
n'avait qu'à se louer, le traité du Bardo, renforcé par ja convention 
de la Marsa, devait apparaitre rapidement efficace et fécond. 

Quatre ans à peine venaient de s’écouler que, le 1% juillet 185, 
parlant de celte Tunisie qui, au moment de l'instauration du pro- 
tectorat, connaissait une anarchie si douloureuse que Ja dette 
pub'ique exigeait un service d'intérêt supérieur à lui seul aux reve- 
nus totaux d'un Etat sans autorité sur ses propres sujeis, Paul Carn- 
bon pouvait déclarer: 

« Grâce à la réorganisation complète des services financiers, à la 
suppression des emplois inutiles, à l'établissement d'une compla- 
bilité, à Ja répression des abus, à la défense énergique des droits 
de l'Etat, nous avons mis les finances tunisiennes dans une situalion 
telle que, je ne crains pas de l’affirmer, aucun Etat d'Europe n'a de 
finances plus claires et de ressources plus assurées. Nous pouvons 
entrer dans la voie des réformes économiques et des grands l'a- 
vaux publics. » 

” Telle devait bien Se révéler, au cours de plus d'un demi-sièc'e, 
l'œuvre essentielle de la France en Tunisie. 

Les chiffres en ce domaine sont éloquents. 

Ainsi, de 1381 à 14950, la superficie des terres cullivées est pas-é?, 
paur les céréales, de 500.000 à 1.129.000 hectares; pour la vigne, de 
1.190 à 32.000 hectares; pour les oliviers, de 6.000 à 13.100 pieds; et 
pour es dattiers, de 1.992.000 à 3.250.000. 

Deux constatations permettent, à elles seules, de mesurer les pro- 
grès accompiis en matière agricole: en 18a1, les greniers à grains 
étaient presque jinexistants et la production ne suffisait pas à la 
consommation; actuellement, les silos peuvent loger 1.178.000 quin- 
taux de céréales et Ja demande locale n'absorbe plus Ja totalité des 
productions vivrières, ce qui a permis l'exportation de primeurs et 
l'installation de $ usines de conserves, contre 3 il y a seulement 
10 ans 

Second facteur de l'essor de la vie économique, œuvre exclusive 
de la France, l'exploitation minière, celle-ci, insignifiante en 1Sl. 
a atteint, en 1938, 2.031.000 tonnes de phosphates, 828.900 lonnes de 
fer, 21.600 tonnes de plomb, dont la presque totalité est export'e 
au bénéfice indirect de la Tunisie. 

Sans rappeler, enfin, l’aménagement des ports, l'infrastructurs 
aérienne, mentionnons simplement qu'avec 2.144 kilomètres de voies, 
le réseau ferré tunisien est le plus important d'Afrique du Nord, et 
que le réseau routier est passé de 4 kilomètres, en 1881, à 8.177, en 
1350, sans vouloir parler de 320 ouvrages d'art, ‘ 

L'œuvre française s'exprime, de façon non moins éclatante, sur l8 
plan social et dans le bilan démographique du pays J'accraissement 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à !'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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annuel moyen de la population est de 70.000 unilés), 3271.00 habi- 
tants lors du recensement de 1946, contre 1.520.000 en 15S!. Or, 
compte tenu de celte progression, la quantité annuelie de hlé dis 

nib'e qui était de 83 kilogrammes par habi ant entre 1/4 et 1910, 
atteignait le chiffre de 115 kilogrammes en 1916; de inûme, de 121 
à 1946, la consommation globale de {hé a auginenté de 45 p. 10%, 
cele de mile ra 09 P. + e Se de viande de 400 p. 100. 

Si l'on considère qu'en 181 Ja Tunisie ne possédait qu'un hôpital 
(da LS. créé < administré par un Français) eh ils, el qu'en 
050 les 47 élabiissements hospitaliers offraient 4.149 lits), si l'on 
pre He d'autre part, que, comple non tenu des éludiants qui fre- 
quentent nos facultés métropolitaines, 170.000 enfants .réquentaient, 
en 1950, les établissements scolaires, contre 4.691 seulement, en 
485, it est aisé de mesurer le Chemin parcouru et, plus encore, de 
chercher, avec fierté, la comparaison avec la silualion de maints 
autres pays arabes indépendants. : 

Le bilan de soixante-dix ans de présence française offre done un 
actif considérable: la Tunisie moderne, pays neuf, #n piein essor 
démographique, social, économique et cuilure!l, est, en eflei, le fruit 
du protectorat. | 

Est-ce assez dire que, grâte à l'effort de nos compatriuies, établis, 
de plus en plus nombreux, corps et biens, dans ia régence, et à 
V'action politique, administrative, écon mnique et technique que nous 
concéda, dans un but d'efficacité féconde, le droit issu du ‘raité du 
Bardo et de la convention de la Marsa, le protectoral n'a fait que 
poursuivre l'œuvre déjà entreprise depuis 1S57 ? S'intésran dans la 
continuité d’uné politique de protection inlernalionale de la souve- 
raineté beylicale, il s’inserit na‘urellement dans le cadre d'une vaca- 
tion française décidée à promouvoir la Tunisie au raug d'Elat 
moderne, 

Est-ce assez affirmer, également, que les liens entre nos deux pays, 
nés de rapports séculaires, trouvent, dans le passé récent d une € me 
munauté franco-musulmane qui s'est affirmée comme une réaiil( 
historique constructive, un fondement indéfertib'e que sreiia le sang 
versé en cominun lors des deux derniers conflits mosdiaux. 

Mais ce résuliat, conforme au but que nous nous étions assigné 
et qui suffit à moraliser le proteclorat, ne saurait. en raison meme 
de sa manifestation éclatante, justifier que le statu! de L'Etat tuni- 
sien se fossilisât dans un irmrmmobilisme intangible: instramont tem- 
poraire, inilialement nécessaire, d'une collaboration féconde entre 
nos deux pays, le protectorat, si l'on n'entend pas souscrire, impli- 
citement, à une ultérieure impensable sécession, doit trouver sa 
eine consécration dans une eg ges de ga 
ranco-tunisienne, dont les liens seront d'autant plus solides qu'el'e 
laisera à la régence, certaine de trouver en la France l'aide et ‘es 
conseils qui lui sont indispensables, la liberté de gérer les propres 
affaires d'un jeune Etat moderne en plein développement. 

En En à cg 7 Er rc ere Fe à gr: 4 re valeur 
ays lorsque fut établi le protectorat, 1 apparut necessaire de p'e- 
À les Modalités juridiques d'une aclion aussi comolèle qu'effi- 
cace. Tel fut, complélant le traité du Bardo, l'objet + la conven- 
tion de la Marsa, qui, en son arlic'e premier, Sipulait que « K. A, 
le bey de FU s'engage à procéder aux rélorimes administratives, 
judiciaires et finanrières que le gouvernement français jugera 
utiles ». 

Pr la même, ce faisan*, le principe du pretectarat était « non 
seulement affirmé, mais étendu à l'administration intérieure de Ja 
régence ». (Rolland et Lampué: Précis de droit des pays d'outre-mer, 
Dalloz. éditeur, Paris 1949, p. 113.) La France obtenait, indépen- 
dansent de la délégation de souveraineté externe, déégalion d'une 
fmporlante partie de la souveraineté inlerne, 

Ce'i permit, par une progressive substitution, puis, par le procédé 
de la délégation et de la su}délégation de pouvoir<, de passer du 
contrôle à posteriori, au contrôle à priori. Ainsi le protectorat, consi- 
diré comme une « création continue >, s'est tranforiné peu à peu en 
pays d'administration directe, 

1 n'est pas dans celie proposi‘ion de réso'ution indispensable d'en 
reiracer, même suécinc'ement, le pro’essus. Toutefois, sans vouloir 
cacher ce que ce système pouvait présenter de défauts, il convient de 
Souhigner qu’il a, sinon exclusivement permis, du moins grandement 
favilité l'essor rapide du pays et qu'i l’a acheminé au slade d'une 
nation do'ée d’une adminis:ralion, de finances et d'une justice. 

Mai:, en revanche, au fur et à mesure que s'édifiait l’armature de 
l'Etat et que se formait dans nos collèges, Ivcées et facultés une 
élile tunisienne empreinte de nos idéaux de nos méthodes et de nos 
techniques, le principe de l’administralion direc'e et de la parteci- 
Poliosr prépondérante des hauts forclionnaires français du protec- 
lorat au fonctionnement de l'exécutif, devait précisément et naturel- 
ra céder progressivement Ja place au régime d'autonomie 
nlérne, 

Celte évolution fut amorcée le 17 août 1950 et poursuivie par les 
décrets du 7 septembre de la même année et du 8 février 1951, qui 
ont dégagés plus amplement la personnalité du gouvernement tuni- 
sien, aussi bien dans les organes collégiaux*que dans l'articulation 
£énérale de l’adminis'ralion. Une nouvelle étape ne doit-el'e pas 
Cire franchie par les réformes visant le régime municipal? Enfin, 
l'institution rapide d'une commission mixte, chargée d'étéblir un 
Tégime destiné à se-substituer au Grand Conseil el à préfigurer ce 
qui doit être appelé à devenir, à bref délai, l’erabryon d'un législatif, 
he conlrihuera-l-elle pas à acheminer Ja Tunisie à l'autonomie 
l'erne, c'est-à-dire à un statut conforme à l'esprit comme à la 
‘ellre du seul traité du Bardo, ayant institué le protectorat ? 

2 sens des réformes en’reprises depuis août 1950 constitue, en 
hou. nt avt > reg cn franco-tunisienne üe la 
MATSA «, . Svéra: « Les réformes tunisiennes de février 1931 » 
in. Revue juridique et politique de l'Union française, 151, not, p 5.) 
ms celle novation, rendue nécessaire par l'évolution même du 
lotéclorat, si importante de siguification comme lourde de consé- 
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sonnes.. La restitution des responsabili'és se fera, à propos de 
chaque domaine, suivant des accords particuliers, » 
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1319, le Viet-Nam, le Laos et le Ca nbodge. La nature de ses liens 


ave“ la France S'apparenterait à celle correspondant à la notion de 
l' « Etat associé, indépendant dans le cadre d Union fra », 

Mais, juridiquement, le statut de la Tunisie n'en dem pas 
moins identique: statut d'Etat protégé et non d'Etat asso 

L'auonomie interne ne saurait effacer le protectorat 

Notre ministre des affaires étrangères, M f bert S iman, l’a. an 
surplus, précisé, lorsqu'il affirmait, :e 20 décembre 1921, à la tribune 
du Conseil de la République: 

…« Mes interlocuteurs ont expressément reconnu que c'est dans 
la limite des traités existants, avec le maintien de toutes les préro- 
galuves de la France au point de vue militaire et des affaires étran- 
gères qu'il y a lieu de procéder à cet examen lournal oftiriel, 
débats parlementaires, 1951, no 88, C. R., 21 décembre 191. h 3118.) 


Ainsi, l'autonomie inte:ne, présentée comme une | de 
posés comme le but vers lequel doit tendre le régime instaur pour 
le pius grand profit de la régence, par le traité de 181, ji lo 
iné;uctable et souhaï'table qu'e le apparaisse, ne saurait être ex 1- 
sive de toute évolution parallèle du cadre du p'oulecioïai dans lequel 
€iis s insere, 

Ce n'est point là anticipation. Qu'il suffise, 1 ë 
de méditer les parvles que S, A. 1e bey prononça lors du discours da 
trône de 1951. | 


« .….L° peuple tunisien, disait-il, a acquis le droit de resnirer l'atr 





de :: liberté, d'étancher <a soif aux sources de la justice, de jouir de 
tous ses dra'ts, individne!s et collectifs. de vivre dans là et la 
dignité, dans le cadre de la souveraineté na'jona'e ju gra 

Le premier ministre tunisien ne s'exprimait pas diff nent 
lorsa ir, le 13 décembre 191, au cours de la conf ence dd esse 
qu'il tint à Paris, parlant du protectorat, il déclarait 


Un tel régime ne s’inserit plus dans le cadre de 
Mondiale, ni ne permet à la Tunisie de juer parim 
le rôle euquel la destinent son passé, sa situation gé 
degré d'évolution. Nous ne vosons aucune incem Hiité entre ut 
Tunisie maitresse de ses destinées et l'existence de liens « lid 


0 
avec la France, basés sur l'amitié et l'intérêt nn + 
En conclusion, rappelant que, depuis CINq an, « l'Inde, 12 Pakis- 
tan, l'Indonésie, sans parler de Ja Syrie, du Liban et de a Lvt 


6nt accédé à l'indépendance », il faisait valoir, non sans 1 ! 
ce faisant, il rendait un hommaze indirect à l’œuvre française du 


protectorat — que « le degré d'évolution » de la Tunisie ne le 
cède en rien à celui d'autres peuples, aujourd'hui totalement <ou- 
verains ». (Mission, no 187, 14 décembre 191. p. {et 1 

De son côté, le Gouvernement français semble décidé à <'« ter 
dans cetie voie, si nous nous référons à certaines déclarati de 


M. le ministre des affaires étrangèr:s et du résident général de 
France, qui ne saurait engager 


LL » de Sa propre iniliative, la po:ilique 
franco-tunisienne. 


or, tandis que dans le discours qu'ii prononça à Thionville, le 
9 juin 4950, il précisait que « le nouveau résident général aura 
pour mission de conduire la Tunisie à l'indépend e », plus récem- 


ment, le 15 @ctabre 1951, M. Robert Schuman, pariant 
rivan Club », déclarait: 

« Nous ne sommes pas des immobilistes se tamponnant au statn 
quo. La France est toujours préie à réxaminer et reviser les traités 
qui la lient à ses terriloires d'outre-mer comme le Maroc et la 
Tunisie. » 

De son côté, enfin, avant de quiiter Tunis, M. Périllier lançait. au 


lendemain de la nmponse du Gouvernement français au mémoran- 


à |” « Arne- 
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dum tunisien du 91 octobre, le 23 décembre 1951, un appel radio- 
diffusé dans lequel il! déclarait notamment : 

« 1 y a ici un souverain, S. A. le Bey; il y a les traités et il y à 
une évolution qui nous amènera, tôt ou tard, à envisager des for- 
mules nouveiles qui établiront entre nos deux pays, un lien confé- 
déral assorti de toutes les garanties nétessaires. » 

N'élait-ce point reconnaitre, au moment où l’on négociait sur les 
modalités de l'outonomie interne, qu'une évolution connexe des 
textes internationaux Jiant In Tunisie à la France et constitt#nt, 
précisément, le cadre de cette autonomie interne, s’imposait égale- 
ment ? 

l'outefois, cette indépendance ne peut se cencevoir hors de l'Union 

rancçcaise, 
; En effet, si, conformément à la loi d’interdépendance À laquell® 
nulle, parmi les plus grandes nations, ne saurait maintenant se 
soustraire durablement sans craindre un mortel isolement, la Tuni- 
sie doit nécessairement s'inclure dans un ensemble, plus ou moins 
souple, de nations solidaires que fient, outre ies impératifs géogra- 
phiques et stratégiques, de muiuels intérêts, économiques, cuitn- 
luls et sociaux, déterminant une commune orientation économique, 
dipomatique et défensive, c'est beaucoup plus dans le cadre de 
l'Union française qu'au sein d'une cominunaulté arabe hé'érogène, 
insiable et faible, qu'elle peut accéder à une forme d'indépendance 
Iéelle, profitahie, efficace el durable, s 

Celte évolution correspond, d'ailleurs, À l'esprit des constituants 
de 19:6: pour eux, l'appartenance de ‘a Tunisie à l’Union française 
ne faisail pas de doute: divers projets de constitution sont, à ce 
sujet, suffisamment explicitts, tel le texte provisoire adopté le 
2 juillet 1946, par la commission de la Constitution, qui disposait, 
en son article 3, que « la situation des Elats ou fédérations d'Etats, 
associés ou protégés, résulte, pour chacun d'eux, de j’acie qui 
définit les condilions de son union avee la France » 

Dans le même esprit, MM. Colonna et Pierre Cat avaient, au cours 
des travaux de la commission, exprimé le désir que les « Etats pro- 
tégés » mentionnés, comme tels, à côté des Etats associés, parmi 
les membres composant l'Union française (comunission de la Cons- 
tiltution, He Assemblée nationate constiluante, séances des 26 el 
31 juillet 1946, Compte rendu analytique, #p. 223-226, 253-244). LL 

A veia, MM. Jacques Bardoux et Paul Coste-Floret objectèrent qu'il 
n'élait pas nécessaire d'ajouter celle précision, la formule d'Etat 
associé étant aussi large que possible » ‘id., séance du 26 juillet 
4916, p. 226); et, dans son ropport, M. Paul Coste-Floret ermploya 
simplement le terme d’ « Etats », sans qualification, tenant par dà 
à préciser qu'il s'agissait, par opposition aux « terriloirés associés », 
éga'ement membr-s de l'Union française, des territoires possédant 
une structure étalique de droit international et liés à la France par 
des traités (id, séance du 2 août 1956, annexe, p. 2154). 1 

Ajoulons que celle conception est partagée par d'éminentis juristes 
(Rolland et Lampué. Précis de droit d'outre-mer, Dalloz, édition 
4949, p. 111), et trouve meme une confirmation dans un avis, du 
4 février 1948, du comité juridique de l'Union française (Revue juri- 
dique et politique de l'Union française, 198, p. 237). ; 

Cest en ce sens qu'on à pu parler d'une « participation passive » 
de l'Etat protégé à l’Union française, en tant que celte dernière est 
héritière de 1 Empire français, Partageant, comme M. Boisdon, Cet avis 
(Les Institutions de l'Union française, Berger-Levrault, édition 1939, 
p. 114-116), M. Lampué cons dère que la Tunisie est, de droit. membhre 
de L'Union francaise, «non point en vertu d'un choix nouveau qui serait 
issu de l'acte constitutionnel, mais en vertu d’un droit antér'eur, issu 
des trailés, » (L'Union francaise d'après la Constitution, Librairie 
générale de droit et jurisprudence, édition 1917, pp. 26-21.) 

Si, cependant, telle était bien la conception des eonsttuants et si 
judicieuse qu'en soit la valeur juridique, semblable affirmation ne 
correspond pas plus, matheureusement, à l'idée que nos interlocuteurs 
sa font de l'Union française. 

L'équivoque ne saurait subsister plus longtemps si l'on entend 
résoudre les difficultés franco-lunisiennes en se piaçant sur le seul 
plan susceplibe de dominer les antagonismes en présence. 

Or. un premier malentendu doit être dissipé initialement: la Trni- 
&ie ne fait pas orsaniquegment partie de l'Union française. 

Après avoir souligné que le traité du Bardo est antérieur, comme 
acie diplomalique liant la Régence à la République, à l’ensemble 
juridique codittint l'Union française, il convient de préciser que le 
titre VIU entend l'EUnon française, non plus comme l'affirmation 
d'une « communauté » telle qu'était l’ « Empire », mais bien comme 
une institution. 

Bien qu'on ait pu écrire que, dans l « esprit républica'n, associa- 
tion ou protectorat sant deux emots équivalents » (R. Mauner: Socio- 
logie coloniale, Domat-Montchrestien, éd. #36, T. II, p. 2355) et que 
« lé protsctorat réalise précisément une association » (P. Lampué : 
L'Union française d'après la Constitution, Librairie générale de droit 
et de jurisprudence, éd. 1917, p. 261, il ne peut s'agir, en loccur- 
rence, que d'une définition politique, d’une manifestation d'intention, 
mais non d'un critère juridique: l’assoriation résulte, en effet, en 
droit, de l'accord de deux Etats réalisé sur un pied d'égalité, essen- 
tiellement réductible À un en<embme de concessions snutuelles, à 
l'encontre de la protection, sollicitée ou imposée, qui implique l'exer- 





cice unilateral, 

Le protectorat s'apparente en droit international, à ce qui était 
mulatis mutandis, la lutelle en droit romain à la fin de la Répu- 
blique, c'està-dire, seïon la définition de Servius Sulpicius, « une 
force et une sance sur une personne libre, accordée et autorisée 


par le droit civi, en vue de défendre celui qui, à raison de son â£e 
où: celle qui, à raison de son sexe, ne peut se défendre. » (R. Monier: 
Petit vocabulaire de droit romain. Domat-Chrestien, éd. 1942, p. 281.) 

« Le protectorat est un lien contractuel établi entre deux Etats, en 
vertu duquel, l'un, tout en n'entendant ne tenir que de lui-même son 
existence comune puissance souveraine, cède à l'autre l'exercice de 
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certains de ses droits de souveraineté interne ou d’indépendance ext1. 
rieure, à charge, pour l’autre, de le défendre contre les attaque: 
internes ou externes, auxquelles il pourrait être en butte ct 1; 
l'ader dans le développement de ses institutions et la sauvegardo 
de &es intérêts.) (Desparget: Essai sur Les protectorats; p. 51.) 

Ainsi, le protectorat ne peut-être considéré comme un acle d'a: 
ciation : celui-ci postule, en effet, une renonciation mutuelle, plus «4 
moins limitée, plus ou moins égale et variable, de souveraineté, tar i : 
que le Protechrat n'implique de renonciation que de la part 
l'Etat protégé. 

Il y a différence essentielle de nature. (F. Luchaire: Manuel 
drort d'outre-mer. Sirey, €d. 1949, pp.111-112.) 

N'y en eñt-il pas que la Constitut:on, établissant un embryon da 
statut de l'Etat associé, préfigure un contenu de l'acte d'association 
qui, en bien des points, dépasse celui de l’acte de protectorat: l' 
associé apporte à FUnion française la totalité de ses moyens de 
défense, mis ainsi en commun (art. 62) ; il accepte la préémi: 
dn Président de la République française, reconnu comme Président 
de l'Union (art. 61) ; il reconnaît au Gouvernement de la Répubii 
le pouvoir de la conduite de la politique générale de L'Union (art. €? 
ei 65); il reconnaît, également, à ses ressort'ssants une citoyenne! 
qui leur garantit certains droits et libertés proclamés dans le préan 
bule de la Constitution de la République (art. 81) et dont le conter 
a vocation à constituer un véritable droit interne éminent de l'Unior 

Remmarquant — ceci n’est, du reste, qu'un argument politique n 
dirimant, mais dont 'a signification n'est pas sans valeur — que 
ministère chargé des relations avec les Etats associés, homolozue 
dans le Commonwaeith, du Dominion office par rapport au Forcinz 
ei au Colonial office, n'est pas plus habilité à connaître des questions 
intéressant les rapports de la France avec les Etats protégés (rûle 
dévolu au rninistère des affaires étrangères), que de celles relatiess 
aux territoires associés et d'outre-mer ‘ressort du ministère de !a 
France d'outre-mer) il découle encore de la seule comparaison entre 
le étatut du protectorat et celui d'Etat assoc'é tel que Je détermine 
le titre VIII de la Constilution, que « le statut d'Etat associé ne 
peut donc s'appliquer aux Etats protégés sans un nouvel accord. » 
(F.: Luchaire: Supplément au manuel de droit d'outre-mer, Sirey, 
éd. 1951, p. 2%), eurtout si l'on considère que, contrairement à l'Et1t 
protégé, l’Elat associé, quoique ayant une propre personnalité de 
droit international et n'étant pas partie de la République entendue 
comme Etat également doté de la personnalité internationale, n'eit 
cependant pas un Etat striclo sensu. (Paul Coste-Floret, Assembiie 
nalionale, 1919, Journal ofliciel, débats parlementaires, p. 275 





L'« Empire français » n’était qu'une « expression littéraire », l'affire 
mation subjective d’un imperium politique sans signification juri. 
dique; la Tunisie, où s’affirmait, notamment sous l'aspect adminis- 
tralif, militawre, économique et cullurel, la présence. francaise, y 
é'ait incluse de facto. L'Union française comprise, non comme à 
Simp.e vocable nouveau, mais comme un système juridique insi'u- 
liunnei ne peut se substituer à l’exmpire d'avant guerre, les deux 
notions n'étant pas réluctibles l’une à l’autre. 

Mais — c'est une considération dont la portée est eapital? — 
« ce quil y à d'exaet, c'est que l'hislaire et la volonté des peup'es ot 
créé une communauté que l’on peut appeler Union française aujor- 
d'hui, comme on l'appelait Empire français hiere (CF Luchare: 
Supplément au Manuel de doit d'outre-mer, p. 2%); et de ve 








commuaauté francaise la Tunisie est membre; nul ne saurait e 
nier. Tout comme le Maroc, elle constitue un de ces «Etats qui 


sont dans notre mouvance», pour reprendre la définition de 
M. Georges Bidau:!. (Commission de la Constitution, séance du 19 sep- 
tembre 1946, Compte rendu analytique, p. 587.) 

Elle l’est de par la géographie, l'histoire, la eulture, léconom e. 
Et c'est en ce sens, beaucoup plus qu'en s'attachant, à ja let 
au traité du Bardo, qu'il importe de comprendre les termes comrie 
la portée de la réponse du Gouvernement en date du 15 décembre 
1951, affirmant que « les rapports de nos deux pays. ne peuvent êlre 
fondés que sur la reconnaissance du caractère définitif du lien qui 
les unit», (Documentation française, présidence du conseil, annexe 
Bulletin quotidien, n° 2061, 20 décembre 1951, p. à.) 

I serait superflu de rappeler à nouveau les i'ens historiques sci. 
laires comme l'œuvre sociale et culturelle qui unissent la Tun'-e 
et la France; nous les avons déjà reiatés. Il importe, en retour, 
d'insister sur es impéralifs siratégiques et économiques qui com- 
mardent à nos deux pays de poursuivre, dans le respect des libe”ics 
ct des diversités, une destinée commune. 

Pour longtemps encore, quelle que soit la nature des rappi'ts 
politiques qu'elle puisse être appelée à nouer avec nous, la régenre, 
dont nous avons fait un pays neuf, riche de promesses, est éconmn.- 
quement liée à la France qui, depuis 1881, est à la fois son princ fi} 
fournisseur et client et le pays qui y investit le plus de capitaux. 

C'est ainsi que la France a, en 1950, fourni 76 p. 100 des impor- 
tations et absorbé 44 p. 100 des exportations tunisiennes, contre 55 
et 20 p. 100 en 1887, 64 et 51 p. 100 en 1930, pour nous borner à fix-r, 
de façon précise, ia Constance et l'importance de la part de notre 
pays dans le commerce extérieur de la régence, 

Plus encore convient-il de souligner l’aide financière directe T8 
nous tui accordons en vue d'assurer son équipement rapide et d'in 
porter les biens de consommation névessaires aux besoins d'une 
population croissante, dont le standing de vie n'a cessé de scleser 
parailèlement. 

Sans compter que nous avons pris en charge SQ p. 100 des 
dépenses de reconstitution des dommages de guerre, soit quei|1ie 
60 milliards, dont 45 sont déjà versés, cette aide ressort d’abord, de 
l'examen même de la balance des comptes, dont nous couvrons 8 
déficit qui, de 6 millions er, soit 23 p. 100 en 1887, a atteint 980 mil- 
lions en 19%, 46,5 p. 100, pour culminer, en 1948, à 21 milliards 
54 millions, c'est-à-dire 62,8 p. 100, avant de redescendre, ave: 
4 milliards 681 millions en 1950, chiffre encore considérable repré 
sentant un pourcentage d'excédent d'importations de 38 p. 100. 
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D: leur côté, l'article 5 dispose que le « ministre résident » de 
France est « l'intermédiaire des rapports du Gouvernement français 
ovec les autorités tunisiennes pour toutes affaires communes aux 
deux pays », tandis que l’article 6 pose le principe de la représenta- 
tion diplomatique et de la protection consulaire « des intérêts et des 
halionaux de la régence », par « les agents diplomatiques et consu- 
Juires de la France »,; 

Enfin, les articles 7, 8 et 9 sont relatifs à des situations de fait de 
l'époque (dette tunisienne, contribution de guerre frappant les tribus 
inusourmises, contrebande d'armes). 

(Texte in: Ch. A. Colliard: Droit international et histoire diploma- 
tique, 2e 64. Domat-Montchrestien, éd. 1950, p. 22-23.) 

Quant à la convention de la Marsa, l’article 1er, qui en condense 
Ja substance, stipule que « S. A. le bey de Tunis s'engage à pro- 
céder aux réformes administratives, judiciaires et financières que le 
Gouvernement français jngera utile » (id.; p. 23-24). 

En réalité, seul le truté du Bardo fonde, initialement, en droit 
Aniernational, le protectorat; la convention de la Marsa précise, en 
effet, qu’ « elle confirme cet complète, en tant que de besoin, le traité 
du 12 mai 1881 », 

Le traité du Bardo se borne donc — c’est ce qu'il importe de 
yetenir — simplement à piacer la régence sous la tutelle diplomatique 
et la protection militaire de la France 

Ces dispositions n'ont jamais été constestées par les Tunisiens qui 
invoquent précisément l'esprit et l'application stricte du traité de pro- 
tectorat, tout en reconnaissant notre prédominance économique, tech- 
hique et culturelle, 

Ainsi, le traité du 12 mai 1881, sans même qu'il soit modifié par 
exemple par l'abrogation des dispositions périmées contenues dans les 
articles 7, 8 et 9 suffit, sous réserve de l’adjonction d’une clause 
affirinant l'adhésion de la Tunisie à l’Union française, à substituer au 
statut d'Etat protégé celui d'Elat associé, 

Quant à la convention de Ja Marsa, dont nous avons vu qu'elle 
h'éffecte que le contenu du statut sans en fonder ni en altérer Ja 
hature, &es dispositions ne sauraient être, en droit, nécessairement 
entachées de caduckté du fait de la transformation du traité de 
protectorat en traité d'association: l'association, tant qu'elle est 
mutuellement acceptée comme telle, offrant une gamme infinie de 
modalités, Toutefois, il ressort que pratiquement, et non plus en 
droit, elle ne correspond plus aux néccessités de l'heure. 

Les réformes entreprises depuis l'accord du 47 août 1950 ont, du 
reste, constitué une novation de la convention de la Marsa qui devrait 
étre rapidement abrogée par ia reconnaissance, dans le seul cadre de 
d'acte d'association, de l'autonomie interne. 

1 va sans dire que celte dernière suppose un exécutif, un législatif 
et une administration spécifliqueinent tunisiens, dispositions qui ne 
sont pas incompalibles avec l'appartenance à l'Union française telle 
que celle-ci s'exprimerait par la sauvegarde militaire de la sécurité, 
Ja représentation diplomatique — sinon consuiaire — et la préémi- 
nence économique, technique et culturelle de la France: les limita- 
tions partielles à l'exercice de la souveraineté externe sont, en eflet, 
appe:ées à trouver à l'inverse de €<e qui se passe dans le cadre du 
protectorat, une contre-parlie subslantielle dans la participation 
tunisienne, sur un pied d'égalilé avec la France et les autres Etats 
associés, au fonctionnement du Haut conseil chargé de coordonner, 
€en cormraun, la conduite de Ja politique générale de l'Union française. 

La délégation partielle de souveraineté externe à l'échelon national 
fe trouve ainsi compensée sur ke plan de l'Union française. 

Tout cecj ne soulèverait aucune difficulté, théorique ou pratique, si 
la régence ne cornptait pas, établis sur son sol, où ils sont souvent 
nés, 143.977 Français (recensement de 1916). Ceux-ci, en effet, n'ad- 
mellent pas d'être exclus de da gestion d'un pays où iis ont invesli 
le biens, qu'ils ont, en grande partie, édifié €conomiquernent, 








techniquement, administrativement et culturellement, et au dévelop- 
pement duquel its continuent et entendent continuer d'apporter leur 
concours efficace. 

En revanche, cette participation an fonctionnement des institutions 


politiques internes de leur pays, d'éléments qui ne sont pas tunisiens 
est repoussée par une élite autochtone aspirant à l'autonomie natio- 
nale désireuse de voir la Tunisie gérer elle-mème ses propres 
i 


C'est à poser tout le problème de la coopération franco-tunisienne 


sur le plan local et c'est sur ce point qu'ont, jusqu'alors, buté les 
négociations, les Tunisiens s'opposant à un régime epparenté à la 
cosouveraineté, 


H n'est pourtant pas irsoluble, mais il ne peut l'être hors, préci- 
Sément, des principes qui fondent l'Union française. 

Le titre VIE de la Constitution prévoit, en son article 81, pour 
tous les ressortissants de l'Union, une citoyenneté commune, seule 
susceptible, en effet, de permettre une solution pratique, mutuelle- 
ment acceptable, aux problèmes posés par la présence dans la régence 
d'une imperlante minorité française. 

L'article 81, dont les dispositions sont suffisamment larges pour 

ri re toutes les iplations, se borne à poser un principe, à créer 
un individuei résultant de l’appartenance non à un super-Etat 








t« il mais à une confédération, à une communauté d'Etats souve- 
1 idés, ns ke respect et la liberté de leurs indépendances 
nationales respectives, à mettre en commun la totalité de leurs 
moyens pour $ r la défense et contribuer'à la prospérité des pays 
et des peuples solidaires qui la composent. 

Nous retrouvons à la base de cetle notion de citoyenneté confédé- 
rale un prit e déjà u et qui trouva jadis son application dans 
l'acte de confédérat du 15 novembre 1877 des Etats-Unis d’Amé- 
rique (art. 4), dans celui de la confédération germanique du 8 juin 
d4s15 (art. 48), voire dar pacte suisse du 7 août 1815 (art. 11). 

Mais la cilovennets de l'Union française offre l'avantage de se 

esenter Comin institution définie, très proche de la citoyenneté 
commune du Commonwealth britannique, cette « common citi- 


ænship », telle qu’elle résulte de la conférence impériale de 4957 





et du « British nationality büll » de 1948. (J.-J. Chevallier: « ]a 
société des nations britanniques ». Recueil des cours de l'académ 
de droit international, 19%, € 64, pp. 294 et suiv. — Gonidec: « Le 
staiut commun et les citoyennetés locales dans l'Empire britani:. 
que: ” Revue Juridique et politique de l'Union française, 498, pp. 59 
et suiv.). 

La citoyenneté de l'Union française, loin de prétendre imposer ur 
ensemble de règles générales précises en modilant l’ordre juridique 
interne de chaque Etat membre, implique, en effet, comme l'enser- 
ble des dispositions constitutionnelles du titre VII, le respect et la 
sauvegarde de l'autorité des traités constituant, selon l'article 61, Le: 
acles définissant la situation de chacun des Etats associés dan: 
l'Union. (P. Lampué: La citoyenneté de l'Union française, libraire 
énérale de droit et de jurisprudence, 1950, passim.) Les constituants 
ont entendue ainsi. Lorsque, lors des travaux de la Commission 
de la Constitution, M. Fajon eul posé la question de savoir si « là 
disposition projetée s’appliquerait aux habitants de la Tunisie et du 
Maroc », M. de Tinguy, se #férant à l’article 61, précisa, avec l'ac- 
cord unanime des membres de la commission, que l’objection valait 
my tous jies textes et qu’un article exprès affirmerait « que tous 
es cas particuliers doivent être résolus conformément aux traits 
en vigueur », (Commission de la Constitution, Compte rendu ana- 
lytique : séance du 26 juillet 1946, p. 232.) 

Qu'est-ce à dire, sinon que les Lisposthons prévues par l'article 81 
doivent résulter de conventions particulières à passer avec chaque 
Etat associé dans le cadre des traités d'association, ainsi qu'il a été 
fait pour les Elats d'Indochine ? 

C'est, en somme, à l'intercitoyenneté ou, si l'on préfère, à la 
double citoyenneté sous forme réciproque, que l’on aboutit en fait. 
Ge ne peut être que selon des disnositions de ce genre qu'il est, 
ainsi, possible de résoudre, dans le cas précis de la Tunisie, les pro- 
blèmes posés par la nécessaire collaboration des Français Etabiis 
dans la régence, à la gestion de l'Etat, dans la sauvegarde de sa 
souveraineté nationale. 

Loin de modifier les lois nationales, l’intercitoyenneté ne fait, en 
effet, que préciser et élargir les droits dont peuvent jouir les natio- 
naux de chacun des Etats parties lorsqu'ils s'établissent sur le ter- 
ritoire de l’un de ces Etats sans renoncer à leur nationalité propre ; 
elle est comparable, dans ses effets, à une naturaiisation générale 
et réciproque, mais virtuelle et intermittente, 

Limitée par l'exclusion de son bénéfice au profit des résidents 
temporaires ou de ceux qui en formuient la renonciation individuelle, 
« l’inter-citoyenneté consiste essentiellement dans une éntente entre 
nations. aux termes de laquelle les nationaux de chacune d'elles 
jouissent de lous les droits de citoyenneté dans les autres, chaque 
fois et aussi longtemps qu'ils résident sur le territoire de ces 
nations », (R. Picard: L'unité européenne par l'inter-citoyenneté, 
Spid, éd., 1918, p. 6.) ‘ 

Semblable conception n’est, au surplus, pas une innovation; l'his- 
toire nous en rapporte des cautions célèbres: en Franco même, por 
un édit de 1607, Henri 1V, s'inspirant de la coutume en matière de 
naturalisation des « aubains » par lettres individuelles, attribua la 
nationalité française à tous les étrangers venant travailler dans les 
ateliers de tapisserie, sous réserve du retrait de ce bénéfice en cas 
où ces étrangers venaient à quitler le royaume; il ne s'agissait là, 
cependant, que d'une mesure unilatérale non assortie de réciprorité 
comme dans le cas de l’inter-citovennelé; le meilleur exemple dont 
nous pouvons nous inspirer utilement nous est fourni par la Grèce 
anlique: « vers 265 avant Jésus-Christ, en effet, un {raité, conclu 
entre Céos et Hislica, déclara que- chacun des Etats contractants 
accorderait aux citoyens de l’autre la liberté de commercer et, sur 
demande individuelle, es droits civiques ou politiques. Cet échance 
de citoyens entre Etats qui restaient sur le pied d'égalité en gardant 
chacun sa souveraineté avec sa Constitution et ses lois, c'est ce 
que le droit public de la Grèce appellera plus {ard lisopolitie ». 
(G. Glotz: La cité grecque, 1928, p. 421.) 

Ainsi, les étrangers résidant sur chacun de ces Etats se trouvaient 
répartis en deux catégories d'une part, ceux qui se réclamaient de 
l’isopolitie, les « isotèles », bénéficiant de la « jouissance intégrale 
du droit de cité » (Weiss: Manuel de droit international privé, 

230) et comparables à ce que seraient, dans la régence, Îles 
nationaux français, d'autre part, les « métèques », à qui n'étaient 
reconnus que des droits limités, dont se rapprocheraient, notam- 
ment, les Îlalienus établis en Tunisie. 

Le bénéfice de l'isopolitie n'était accordé que sur demande indi- 
viduelle; il serait, dans le cas de l’intercitoyenneté, préférable de 
rrévorr un système inverse; la double citoyenneté consacrée par 
convention de portée générale s'appliquerait, de plane, à tous les 
nationaux français établis dans la régence comme à tous les Tuni- 
siens résidant en Franc2; seuls en seraient exclus ceux qui en for- 
muleraient la dernande expresse. 

Il n'en demeurerait pas moins affirmé — et cela n'est pas con- 
traire À la doctrine (Zeballos: La nationalité en législation comparée 
et le droit humain 1914; T. IN; p. 243  — les notions de nationalité 
et de citoyenneté devant être dissociées, que l'exercice des pou 
voirs reconnu aux bénéficiaires de lintercitoyenneté ne saurait, 
en aucune autre manière que ja naturalisation éventuelle deman- 
dée selon la procédure normale, créer une double nationalité à 
leur profit: leur statut personnel me peut être ni aiiéné, meme 
temporairement, ni modifié; il est acquis. 

C’est, du reste, bien en ce sens que, posant le principe d'une 
citoyenneté de l'Union française, les constituants entendaient se 
prononcer: parlant, précisément, de cet article 81 qui l'instilue, 
M. Coste-Floret tenait à souligner qu'il « ne crée en aucun® 
manière une double nationalité; il se contente de créer une dou- 
ble citoyenneté; et ce n'est pas la même chose, » (Journal officiel 
débats An 1946 — première et deuxième séances du 20 serlem- 
bre 1916 —; p. 9389 et 2:03). 
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On mesure aisément les conséquences pratiques qui découleraient 
de ia mise en place de ces dispositions: les Francais établis dans 
la régence pourraient, non en tant que tels mais en qualité de 
citoyens locaux, participer à la gestion publique du pays, tandis 
que les Tunisiens, à qui seraient reconnus des droits identiques 
en France, verraient consacrer et sauvegarder, dans le cadre de 
Ja souveraineté, le principe de l'autonomie interne intégrale. 

Ainsi résolu sur le plan des principes dans le respect des asrira- 
tions légitimes réciproques et des intérêts mutuels, le problème 
de la représentation nécessaire de nos nationaux établis en Tunisie 
ne le serait pas pour autant, sur le plan des faits: il s'agit, en 
effet, d’une minorité ethnique dispersée géographiquement, dont, 
en raison même de sa nature, si important que puisse être son rôle 
sur les plans économiques, techniques ou culturels, tout laisse 
prévoir que l'exercice individuel des droits de citoyennelé serait 
sans effet, mêine indirect, sur la gestion du pays, tant à l'échelon 
communal que sur le plan national. 

L'application, sous forme d'interciltoyenneté, du principe général, 
posé par l’article 81 de :a Constitution, d'une citoyenneté de l'Union 
française, dont je contenu se trouverait ainsi concrétisé par voir 
conventicnnelle, suppose, pour apparaitre dans toute la féconde 
efficacité qu'elle implique a priori, son inclusion dans un ensemble 
de dispositions particulières, diplomatiques et constitutionnelles, 
appelées à compléter j'acte international nouveau devant substituer 
au statut d'Etat protégé celui d'Etat associé. 

Nous nous bornerons ici à des suggestions, en vue de ne pas 
nous immiscer dans le domaine des négocialeurs auxquels il est 
Joisible, toutefois, de fournir le cadre et l'orientation. 

Nous abordons, en effet, un point particulièrement délicat, qui 
est celui du fonctionnement même de l'autonomie interne et de 
l'articulation de l'Etat associé à l'Union francaise, 

L'acte nouveau, seul susceptible de faire entrer la Tunisie dans 
l'Union,-acte qui, nous l'avons vu, peut très bien, pour être vala- 
ble au regard du droit international, ne constituer qu'en une adhé- 
sion expresse aux principes du titre VII de la Constitution, de 
la part de S. A. le Bey, ne saurait néanmoins suffire à régler les 
problèmes posés par la présence des Français de la régence. 

En ce qui concerne, d'abord, le principe même de l'interciloyen- 
neté dont le champ d'application requiert des textes précis, il y 
aurait lieu de prévoir une convention particulière, ne füt-ce qu'en 
raison de son caractère de réciprocité 

Ceci ne devrait pas, au surplus, engendrer de difficultés. Ce sont 
les modalités d'application qui souièvent de délicats problèmes: il 
s'agit, en effet, de concilier l'autonomie interne et la nécessité de 
ne point voir écarter, de facto, la représentation française en raison 
de son caractère minorilaire et de la dispersion géographique qui en 
accentue fa faiblesse numérique. Outre l'intervention de conven- 
tions particulières visant, notamment, la question de la fonction 
publique, du fait qu'il apparait nécessaire pour une assez longue 
période encore de voir, dans l'intérêt même de la bonne marche 
du pays, de nombreux postes supérieurs et techniques tenus par 
des Français agissant en qualité de fonctionnaires bexlicaux, à la 
manière des Anglais servant les gouvernements indiens ou pakis- 
tarais, mais conservant tous Jeurs droits, acquis et éventuels, 
dans leurs corps métropolitains d'origine au regard desquels ils 
seraient considérés en service détaché, il importe de régler le sta- 
tut de ceux de nos nationaux qui, établis dans la régence, renon- 
ceraient expressément à l'octroi des prérogatives d'intercitoyenneté: 
ils ne sauraient, en eflel, être assimilés aux autres étrangers et 
devraient pouvoir, par exemple, dans le seus indiqué par M. Devi- 
nat dans sa proposition de loi (n° 21%) déposée le 22 janvier 19%?, 
avoir en France un domicile é'ectoral concu de telle sorte qu'il 
leur permette d'élire un représentant dans chacune des assemblées 
métropolitaines, 

En ce domaine également, des conventions d'application devraient 
être passées entre le Gouvernement français et les aulorités 
bevlicales. 

Enfin, i’autonomie interne postulant l'existence d'un exécutif et 
d'un législatif, il convient d'harmoniser avec les principes que-nous 
avons dégagés le fonctionnement mème des institutions de la ré- 
gence promue à l'indépendance dans le cadre de l'Union francaise. 

Le contenu de cette indépendance et les modalités d'association 
étant inserits dans les limites du traité du Bardo, c’est-à-dire l'auto- 
nomie interne, la protection militaire, la sûreté publique, la repré- 
sentation dirlomatique et la prééminence économique et culturelle 
de la France, il y à lieu d'une part, en dehors des divers &epects 
du problème examinés plus haut, d'envisager la composition de 
l'exécutif. et d'autre part, la composition et la compétence- du 
législatif, 

Pour l'exécutif, à l'exclusion des ministres des affaires étran- 
gères, qui en vertu du traité du Bardo doit demeurer le résident 
général de France, et de :a défense nationale, le ministre des finan- 
ces, agissant en qualité de ministre de S. A. le Rey, devrait être 
Français et désigné librement gd ce dernier, selon une procédure 
à arrêler d’un commun accord. La constitution de la Gold Coast 
indépendania précise, de la sorte, ceux d’entre les ministres qui 
sont, de dioit, des sujets britanniques; l'exemple pourrail nous 
inspirer uti'ement. 

En ce qui concerne le législatif, on pourrait prévoir un système 
de picamerisme: la première chambre serait élue par les citoyens 
de statut lo:al et serait compétente sur tout ce qui concerne la 
législation interne proprement tunisienne; la seconde serait com- 
poste par moitié, d'une part, de représentants de statut local et de 
statut ’intercitoyenneté élus dans le cadre de circonscriptions 
rurales et urbaines déiimitées de telle manière que les minorités 
ne soient pas étouffées par Je nombre, d’autre part, de représen- 
tants élus dans lu cadre des chambres d'agriculture, de commerce 
et d'intérêts miniers, ce qui assurerait la représentation des Fran- 
Cais dissémines dans le pays; celte seconde chambre se verrait 
réserver toutes les questions budgétaires, économiques et sociales. 

















. 
——. 

Ces diverses dispositions qui, tout comme celles devant faire 
l'objet d'accords particuliers par voir conventionnelle, pou ut 
ètre élaborées par une commission mixte franco-tunisienne, seraient 
appelées à trouver place dans une Constitution locale qu'il à ir- 
tierirait à S. A. le Bey de proclamer, à l'instar de ses pre 3 
seurs lesquels, sur nos conseils et suggestions, bient avant s- 
fauration du protectorat, promuigucrent le « Pacte fondami o 
du 9 septembre 43 et les textes constitutionne's du 2 l 
161. 

Ainsi, dans le cadre de l'Union française et le resrect des as L= 
ons nationales legitimes, pourrait-il être conclu entre la 1! ice 
et la régence, promue au rang a’Etat associé jouissant ne 
tel, d'une autonomie interne, un contrat d'assurances 1 3 
assorti de garanties réciproques seul susceptible de résoudre, de 
façon efficace et féconde, une douloureuse suite de récents n 
tendus aussi préjudiciables aux intérêts comme aux désirs } id 
de deux peuples que tout ne'ourt à unir. | 

C'est pourquai, et il ne s'agit encore que d'une partie des rélor. 
mes souhaitables, nous : s eur de dem er à \ D 
biée nationale d'adopter la proposition de 

PROTOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nati nale invite le Gouvernement à e: cer lans 
les meilleurs délais, toutes actions 1! ssaires pe pe " 
l'ai ssion de FlEtat protégé de Tunisie au statut d'Etat 


membre de l'Union francaise. 





ANNEXE N° 2874 


(Session de 1952, — Séance du 6 mars 1952) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre re 
l'Assemblée, — [kRenvoyée à la cormmisn - 


Ienlaires.) 
og f r 1&9 
Le garde des sceaur ministre de ln tice à M le 
présulent Herrot, président de l'Assemblé. 
rnale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande « iutor n 
de poursuites contre M. Boutavant aê} it à l'Assembiée 1! », 
formée le 1e février 192 par M. le procureur £ l 
cour d'appel de Dijon, 

Une demande ayant le même objet vous avait 616 tranen par 
mes soins le 5 février 19% mais la précédente législature ne 
s'était pas prononcée sur cette demande 

Je vous serais obligé de hien vouloir me tenir é la 
décision de l’Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma ! e 
conskiération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégati 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Hlisib.e 
NabedtrssTo nm cs D US. US v 2 . LÉ RLRTdN ER S 
(Session de 1952. — Séance du 6 mars 142.) 


PROPOSITION DE LOI portant abrogation de l'acte dit loi du 
13 août 1940 relatif à l’organisation de la production forestière 
présentée par MM. André Lyautey, Briot, Antier, Pierre Andr 
Barrès, Bruyneel, Barrier, Bar 





thélemy, de Bénouville, Bo 





+ 
Bouvier-O’Cattereau, Bricout, Cavelier, Olivier Caliot, Alfred Coste. 
Floret, Couinaud, Catroux, Chausson, Pierre Cot, Defos du Raw, 


Detœuf, Deliaune, Deshors, .bixmier, Dufour, Estèbe, Mme Fran- 
çcois, MM Fourvel, Guitton, Genton, Maurice Georges, Héna 
Jules-Julien, Huel, Kir, Lacombe, Legendre, Leroy-Ladurte, Ray- 
mond Lefèvre, Montillot, Molinatti, de Montgolfier, André Mutter, 
Marcel Massot, Marcel Noël, Peltre, Pébellier, Penov, Plantev 


Pluchet, Raffarin, Rousselot, Rosenblait, Thiriet, Ti bentet, 
de Villeneuve, Hippolyte Ducos, députés, (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 16 août 1940, sur les « comités 


d'organisation », a été abrogée, et les comités d'organisation ont 
été supprimés. 

Les professions forestières avaient été réglementées par texte 
spécial, dit loi du 13 août 1940, instituant des groupements 
professionnels forestiers et leur donnant le pouvoir de réglementer 
ces professions. 

Ces groûpernents interprofessionnels forestiers ont bien été su 
primés, ainsi que leur comité <entral mais, par suile d'une 
sion, la loi les instituant n'a pas élé explicitement abrogée. 


nt [= 


P- 


OS 


.» 


<> 


NS TITLTLIL 


h 
i 


Lot 


+ à D 


LAIT TL A 








a 


La à D Pan nn 4 À ee em MR RAA rate an im 





478 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBRLEE NATIONALE 





Tout dernièrement, l'administralion a cru pouvoir encore utiliser 
certains textes réglementaires issus de de de la loi du 
43 août 1910; plusieurs tribunaux en ont admis l'utilisation malgré 
la disparition des groupernents interprofessionnels forestiers; 
d'autres ne i'ont pas admise en considérant que, par suite de la 
suppression des G. L F. et de ieur comité central, cette loi n'était 
plus applicable, 

Celte incerliture cause dans les professions forestières un véri- 
table malaise auquel il importe de mettre fin. 

En conséquence, il est urgent d'abroger formellement et défini- 





tivement l'acte dit loi du 13 août 1910 et ses règlements d’appli- 
calion, élant donné, au surplus, que l'administration dispose, s’il 
en est besoin, d'autres textes lui permettant de faire respecter 
l'intérêt général en matière forestière (Pour les exploitations abu- 
sives: loi du 21 janvier 1942 sur les secteurs de reboisement dans 
les propriétés privées; pour les statistiques: loi du 7 mai 1951 sur 
les statistiques en général, etc.). 


Tel est l'objet de la proposition que nous avons l'honneur de 
souinetire à votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. —L'acte dit ioi du 13 août 1910, relatif à i’arga- 
nisalion de la production forestière ainsi que les lextes et règle- 


ments pris en application de celle loi, sont abrogés. 


ANNEXE N° 2876 





(Session de 1952, — Séance du G mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permetlire aux veuves ce guerre 
âgées de plus de.soixante ans, infirmes ou ineurables et non 
jimposables à l'impôt sur le revenu, le Cumul de leur pension 
de veuve de guerre avec l'allocation temporäire aux économi- 
quement faibles, présentée par Mmes Rose Guérin, Gabriel-Péri, 
MM, Casanova, Cherrier, Dufour, Mouton, Roseublait, Tourné 
ct Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et jes 

meinbres du groupe des républicains progressistes, députés. — 

(Renvoyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, À différentes reprises, l'attention de 
l'Assemblée nationale a été appelée sur l'élévation du plafond des 
ressources concernant les retraites et allocations temporaires aux 
Vieux 

Néanmoins, il serait souhaitable que soit examinée très sérieu- 
sement la situation des victimes de guerre qui, à différents titres, 
touchent une pension de guerre et l'allocation aux catégories sociales 
économiquement faibles, 

Le plafond des resources a 6t6 porté à 101.000 F pour une personne 
et à 138000 F pour un ménage à dater du {er octobre 1951. 

L'objet de cette proposition de loi n’a pas pour but de demander 
l'élévation de ce plafond, cetie demande doit faire l'étude d'une 
autre proposiC on. 

Mais elle a pour but de permettre aux veuves de guerre âgées 


de plus de soixante ans, infirmes ou incurables, ou ayant soixante- 


cinq ans, et non imposables à l'impôt sur le revenu, de cumuler leur 
pension de veuves de guerre avec l'allocation temporaire aux caté- 
gories sociales économiquement faibles et de souligner qu'en aucun 
cas, les ressources que constituent les pensions de veuves de guerre 
ne peuvent entrer en ligne d compte pour le calcul des resssaiurces 
pour l'obtention de l'allocation temporaire aux économiquement 
fait les 


Voici un exemple qui démontre qu'une réforme sérieuse doit 
être apportée dans la lég'slation en vigueur 

La pension d'une veuve de guerre âgée de plus de soixante an£, 
s'élève au 235 décembre 1951, au taux de, 90.736 F, 

Cette veuve, infirme ou incurable, peut bénéficier de l'allocation 
temporaire aux vieux qui s'élève à 28.175 F 

Elle percevrait donc au total 126.911 F. 

Le plafond des ressources étant dépassé, cette veuve de guerre 
ne peut prétendre à l'allocation temporaire, alors que, avant le 
26 septembre, elle touchait 58.964 F plus 21.500 F. 

Par an, 100.464 F. 

Elle se voit refuser cette allocation et ne touche plus que 
98,526 F, l'avantage apporté du fait de l'augmentation du taux 
de sa pension est abso:ument détruit par la suppression de l’allo- 
calion qui lui est versée. 

Or, il faut souligner que la pension de veuve de guerre est un 
droit à réparation, elle ne doit pas entrer en ligne de compte dans 
le valeu! des ressonrres 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


umul d'une pension de veuve de geurre âgée de 
Ù firme ou incurable, et non imposable à l'impôt 
sur le revenu, est autorisé avec l'allocation temporaire aux écono- 


art, 2 — En aucun cas, le montant de la pension de veuve de 


geurre ne peut entrer en ligne de comple dans la détermination 
des ressoures des ayants droit à l'allocation temporaire des écono- 
miquemment faibles 








ANNEXE N° 2877 





(Session de 1952, — Séance du 6 mars 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de l'allocation 
aux vieux à certaines catégories, présentée par Mines Rose Guérin, 
Galicier, Estachv, MM, Besset, Palinaud et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 19 juillet 1916 accorde aux 
conjointes où aux veuves de salariés ayant élevé cinq enfants jus- 
qu'à l'âge de seize ans le bénéfice de l'allocation aux vieux quand 
elles sont âgées de soixante-cinq ans (ou de soixante ans si elles sont 
reconnues inaples au travail). 

Cette disposition a été élendue le 30 juillet 1919 aux femmes de 
Salariés se trouvant divorcées, séparées, abandonnées par leur 
conjoint ouedont le conjoint salarié est disparu. 

Ce texle, volé par l’Assemiblée nalionale, précise en son article 2 
qu'un décret, pris dans le mois, déterminerait la date et les moda- 
lités d'application de la loi, A ce jour, aucun règlement n'a été publié 
et de nombreuses mères de famille sont privées de cette allocation. 

Pourquoi limiter l'ailocation aux conjointes ou aux veuves de 
Salariés ? Toule femme qui a élevé cinq enfants doit en bénéficier, 
quelle que soit sa condition de famille (divorcée, ou ayant vécu 
maritalement avec un salarié). 

La loi dit bien: « élevé »; or, le décret précise qu'il ne s'agit que 
d'enfants légitimes ou naturels. 

Nous voulons supprimer ces injustices, Il faut que l'allocation soit 
accordée à toute femme qui a éevé cinq enfants à charge au sens 
de la législation sur les prestations familiales. 

D'ailleurs, dans la précédente législalure, une proposition analogue 
du groupe communiste avait été adoptée par la commission du tra 
vail et avait fait l'obiet d'un rapport favorable de celte commission 
(rapport ne 12-01 de Mme Clacys, annexé au procès-verbal de Ja 
séance du 12 avril 1951). 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le deuxième paragraphe de l'article 33 de la lol 
n° 46-1156 du 22 mai 1916 est ainsi modifié: 

« L'allncalion est accordée à toute femme qui a élevé cinq enfants 
à charge au sens de la législation sur les prestations familiales, » 


ANNEXE N° 2878 





(Session de 1952, — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisation du service de santé 
scolaire et universitaire, présentée par M. Leixonne, Mine Lempe- 
reur, MM, Bèche, Faraud, Rincent et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvorée à la commission de l'éducation nalio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an cours de la précédente Kgislature nous 
avions déposé une proposition de loi « tendant à l'organisation du 
service de santé scolaire » {1}. 

Le rapport sur celte proposition, présenté par M. Marceau Dupuy, 
avait élé adopté par la commission de l'éducation nationale dans sa 
séance du » janvier 1951 {2}. 

Mais ce rapport n'avait pu venir devant l'Assemblée avant la fin de 
la première législature. 

Nous sommes donc amenés à rappeler qu'en exécution de la loi 
du 17 août 1918 « tendant au redressement économique et finan- 
cier » un décret du 6 septembre 1918 avait prescrit de ramener le 
nombre des directions ministérielles à celui qui existait en 1939, 

Le même jour, un autre décret supprimait la direction de l'hygiène 
scolaire et universitaire qui avait été eréfe an ministère de l'éduca- 
tion nalionale aussitôt après la Libération. Les services relevant de 
cette direction étaient également supprimés. 

Des décrets d'application ont ensuile été pris pour, d'une part, 
rattacher à une direction d'enseignement les attributions relatives à 
l'hygiène scolaire et universitaire, et, d'autre part, déterminer « les 
conditions dans lesquelles sera assurée l'inspection médicale des 
écoles dans le cadre départemental ». 

En fait, le nombre des directions ministérielles, en particulier à 
l'éducation nationale, n'a pas été ramené à celui d'avant la guerre, 
et ce n'est pas seulement la direction médicale, mais bien loule 
l'organisation nationale d'hygiène scolaire mise sur pied de 195 à 
1918 dont la suppression était édictée par un des décrets du 6 sep- 
tembre 1918. 

Ces mesures étaient intervenues sans que le parlement ait élé 
appelé à en délibérer. Elles ont abouti à la substitution d'une autorite 
administrative à l'’aulorité médicale qui, conformément aux accords 
done Rs 5e ; SR “40 5e 

(4) N° 9879, Session de 1950. Annexe au procès-verbal de la séance 
du 5 mai 199. 

{21 No 12034, Session de 1951. Annexe au procès-verbal de la séance 
du 1: février 19! 
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réalisés à Alger, en 1943, entre le commissariat aux affaires sociales 
(santé publique) et le commissariat à l'édu ! 
accords confirmés après la Libération entre les 
sés — avait été placée à la tête de l'hygiène s 
taire. #k D Re CE 
Les buts assignés par la loi du 17 août 1948, coût moins élevé et 
efficacité plus grande, ie été atteints dans le domaine de 
J'hygiène scolaire du fait de la suppression de la direction médivale 
Les quatre emplois supéri jeurs de médeci ns — directeurs {chefs 


nationale — 








de service) et inspecteurs généraux — ont été supprimés, mais, pa 
ja suite, trois nouveaux mé decins-ins} ecteurs régionaux ont été 
ecrutés, et, récemment, 2.083 emplois d'agents contractuels de 


l'Etat ont été créés aux échelons d'exécution (médecins scolaires 
et adjointes d'hygiène scolaire). 

Parallèlement, “les crédits de fonctionnement sont passés de 
920.900.000 F en 1918 à 723.950.000 F en 1939. 

pour se rendre exactement compte de l'efficacité actuelle de 
ru giène scolaire et universitaire, il importe de ne pas limiter son 

ptique au cadre du département où, en général, chaque service 
+ ntinue de fonctionner de par la vitesse à ‘quise et le dévouement 
0 médecins et de leurs auxiliaires, Il est par contre avéré que, 


> plan national, il n'y a plus de directives médicales, plus de 

ct 0! rd nation des activités aux différents échelons, plus d'inspection et 
ontrôle techniques du personnel médical et social d'exécution, 

i que l’un de nous l'a déclaré devant l'Assemblée le 

2! “avril 191 (1) : 

« Un organisme important dont on supprit 
appelé d'abord à s'ébranler, à se désagré ger, 
paraitr e, en tout cas être oublié. 

.« Le problème de l'hygiène scolaire ne sera pas réglé tant que 
ne sera pas rétablie une di rection responsable, La C4 mmission des 
fin ances avait déjà exprimé cette volonté l’année dernière en opérant 
un abattement eat, et l Assemblée l'avait suivie. 

On invoque les économies, Or il à été prouvé maintes fois que 
ces économies n'existaient pas. 

‘a Par contre, l'efficacité du service est maintenant en cause 




















Chaque année, un nombre irmaportant d'enfants qui Muni être 
examinés dans les centres médico-scolaires ne peuvent pas l'ét » 
Fait plus grave, des maîtres qui élaient précédemme * ex mir fs 
facon régulière n’ont pu passer devant le contrôle médi ‘ok 


et il est apparu, d'après les examens faits dans les ai 
rieures, que certains, dont on ne soupconnait pas qu'ils 
teurs de germes, contaminaient les enfants qu'ils enseig : 

û ne suffit pas de voter des crédits importants, aussi bien pour la 
santé que pour l'éducation nationale, sur le plan de la medecine 
préventive ou curative, Pour résoudre le problème, il faut le prendre 
à la base. 

Je veux demander à M. le ministre de déployer toute l'ardeur 





é il est capable quand il est convaincu d'une cause, afin de gagner 
celle de l'hygiène scolaire en recréant Ja direction de cet orga- 
n:sme ».…., 

Le problème était nettement posé par le groupe socialiste, puis 


par l'Assemblée qui, une fois de plus, suivit sa commission des 
finances en maintenant le nouvel abattement indicatif opéré sur les 
crédits de l'hygiène scolaire et universitaire. 

Or non seulement il n'a pas été tenu le moindre compte de Ja 






volonté si formellement exprimée par le Parlement, mais dans le 
] rt fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
budget de l'éducation nationale pour 1952, on lit (2): 

Le ministre ne croit pas opportun de modifier l’organisation 
aciuelle des services d'hygiène s colaire. Il ne croit pas néce ssair e 
q médecin ait la responsabilité du service et continuera à Ja 


confier à un administrateur de la direction de l'enseignement supé- 


Votre commission reste d'un avis opposé et l’a marqué par 
tion indicative. » 

sont bel et bien les propositions de la commission des finances 
qui, au chapitre de l'hygiène scolaire el universitaire, ont été adoptées 

‘Assemblée nationale le 19 décermhre 191 (5). 

Ainsi, depuis trois ans, l'académie de médecine, des municipalités, 
le Parlement, se livrent à des manifestations platoniques, et, pen- 
dant ce temps, l'hygiène scolaire et universitaire continue à se 
désagréger. 

Les quelques exemples suivants paraissent particulièrement pro- 


€ 


4 


La visite médicale d'admission dans les écoles qui tenait lieu de 
troisième examen de sant de la sécurité sociale se confond de plus 
en plus avec le contrôle médical pendant le cours de la scolarité. 
Les fiches correspondantes ne sont plus communiquées aux ser- 
Vices médicaux de la sécurité sociale ; 

Les communes visées par l'ordonnance du 18 octobre 1945 ne sont 
Plus incitées à aménager des centres médico-scolaires ; 

Le casier sanitaire des locaux scolaires est pratiquement aban- 


\ucune initialive découlant des progrès de la médecine et de 

J'hyziène n'a été prise, sur le plan national, depuis trois ans; 
Par arrêté du ministre de l'éducation nationale du % octobre 

1951, le certificat d'études spéciales d'hygiène scolaire et universi- 
re délivré par les facuités de médecine a été supprimé 


1; Journal officiel. pé bats parleme ntaires. Année 1954. No 62 pa N. 
22 avril 4951, P: 3701, Mme Rachel Lempereur. 
; 37. Section de 191. Annexe au procès-verbal 
Gn 15 dé embre 1954. | 
Journal officiel. Débats parlementaires, Année 1951. no 157, 
À “emhiée nationale, 20 décembre 1951, pages 9120 à 9423, « cha- 
pire 1190 ». 
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C'€ « em { l et L 
devoifs de sa gard \ sa es s £ ù 
a ve nnneur de som \ ‘ Ù nt 
{ lof qui suit 

PROPOSITION I LOI 

Art. fer, — Le décret no 18-138 1 6 S l : . 
pre ion a une dire ) L t L 
décret n° 48-2013 du 21 décembre 198 portant orzanis de - 
£iène scolaire et universilaire dans le cadre de n°1 Lt 
abrogs : 

art. °. — ]l est créé un serr é } Ü 
dont l'échelon central est constitué ju ne dire pi 3 
l'autorité directe du ministre de Fédiratien naticnale 

art. 3 Le Service de santé scolaire et u ers e est organisé 
sur le plan national conformément aux d Ï il l Û 
n° 452407 du 18 octobre 4945 et des décrets nes 36-2607 «€ it Due 
du 2; novembre 1016. 

Art. #4. — Des décrets por'ant règlement a l ie 
fixeront d’une part les conditions de fonctionneme ju de 
san'é schälre et universitaire, d e part Ss <lä s { live S 
catésories de pers het ist q 16 nou s « ou 
personnel médical et social de l'hygiène 
dans les corps de fo TE. urez ! latres nouvelle I 

Art. 5. — Sont € lermeurent abros S À & his $ 
à la présente loi qui est rendue immédiatement applicable à L'Alérie 


et aux départements de la France d'outre-mer. 











PROPOSITION BE LOI tendant ( fermeture des entre- 
prises au mornent des: congés annuels, prés 4 ir M. 
Gozard et les membres di or pe & iliiste. d } 4 7 
à la commission du travail et de la i 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le réginm tue! des congé : 
par les articles 54 F à 54 N du livre I du code du trax . à laissé 

sans Solution un certain nom! le prohlè: fl \ t t 

à résoudre, notamment en ce qui « erne la f 

prises : 

Le but du texte qui vous est pro] & est à ns pre @ 

facon aussi libérale que possible k d 

viendront les fermeture Ur 
La cessation temporaire de l'activité « ertaine t t 

magasins (notamment ce } ] ca 

serment les clients et ns< s lorsqu'elle et < 

établi. Les mois de juillet et d'août sont à ce sujet part t 

critiques. ; k 

es arlisans eux-mêmes qui peuvent légilimement aspirer à 1 

congé apres une t ce de ft: d d j 

en subissent sou it les :i 
Il en est parmi eux qui ne f ent leurs ent es et t 

au point de vue commer | ceux qu e pou 

personnel, sont obligés d'abandonner momentanément leur cliente 
Or, des considérations du mérme ordre avaient inspir es rédacteurs 

de l’article 43 a) qui ont estimé que le meilleur moyen d'a 

le repos hebdomadaire dans une même profeser était de faire 

appliquer la loi suivant un accord entre les syndicats patronaux et 


les syndicats ouvriers de cetti prof ssion. 
Cetle façon de procéder a donné satisfaction tant au public qu'aux 
professions intéressées. 


On doit remarquer toutefois que si les fermetures hebdomadaires 
peuvent, suivant les exigences locales, soit avoir lieu le méme jour, 
soit être effet tuées p dr roulement, il est évident que les fermetures 
annuelles ne pour t avoir lieu que par roulement 

En conséqui nce, NOUS vous demandons de bien vouloir adopter 


la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — ] 91 J àu livre II {titre Ier) du code du travail 
est libellé ains 

« Lorsqu'un accors intervenu entre les sy1 Ï 
et ouvriers d'une p sion et d'une région dé 3 & 3 
conditions dans lesqu elle s le repos annuel sera donné au personnel 
dans je cadre de la réglementation en vigueur, le préfet du dépar- 
tement pourra, par arrété, sur la demande des syndicats intéressés, 
RE la fermeture au public des établissements de la profession 
et Ge la région pendant une durée égale à celle de ce repos 

Art. 2 — Les articles 54 K, 54 L, 54 M, 54 N seront 
numérotés 54 L, 54 M, 54 N, 54 O. 








è sera 
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ANNEXE N° 2880 


(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les règles de contrôle des 
films cinématographiques, présentée par MM. Henri Lacaze, 
Rouxom, Barrot, Jean Cayeux et Mme Poinso-Chapuis, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance économique et sociale de l’in- 
dustrie et de l’art cinématographique est considérable dans le monde 
moderne, En se bornant au seul domaine de l'influence de l'écran 
sur l'esprit et l'intelligence, il nous paraît bon de citer quelques 
chiffres valables pour a France et qui sont suffisamment éloquents 
par eux-mêmes. Le cinéma commercial compte, en format standard 
33 millimètres, 5.211 salles de projection qui ont drainé 370 millions 
de spectateurs en 1951; en 41939 la fréquentation des salles était 
évaluée à 300 millions de spectateurs; il faut ajouter 6.000 « tour- 
neurs » ctilisant le format réduit 16- millimètres dans 16.000 points 
fixes de projection. Pour être complet il faut mentionner l'existence 
de nombreux « ciné-clubs » qui, touchant un public plus restreint, 
n'en ont pas moins pris une influence notable en s'intéressant aux 
problèmes de pure culture cinématographique. 

Des chiffres ci-dessus il ressort qu'en moyenne chaque Français 
va àu cinéma au moins dix fois par an. 

IL resterait à évaluer l'influence non pas « quantitative » mais 
« qualitative » du cinéma; quel rôle joue-t-il exactement tant dans 
la formation de l'opinion publique que dans celle de chaque indi- 
vidu ? La réponse à cette ques!'ion pose de délicats problèmes qu'il 
ne nous appartient pas de résoudre ici dans leur ensemble. Cepen- 
dant, les spectacles cinématographiques en ce qui concerne la jeu- 
nesse ont des effets heureux ou malheureux: le dossier a été sou- 
vent ouvert, le procès n’est pas terminé et la défense n’a pas encore 
dit sors dernier mot, 


Effets heureux: 

ll est indéniable que le cinéma dans son aspect éducatecr, forma- 
teur, est un excellent instrument de culture. Les efforts faits sur 
ce plan (enseignement par exemple) devraient d'ailleurs être déve- 
loppés. 

Effets malheureux: 

Sous l'angle moral, physique et intellectuel, le septième art a 
souvent des incidences regrettables, Pour de tout jeunes enfants, la 
fréquentation de salles souvent enfumwées est malsaine; il est sûr 
aussi que la vision de certaines scènes peut agir fâcheusement sur 
leur psychologie et leur comportement nerveux. Le mal est d’ailleurs 
plus grand sur le plan moral pour les adolescents; les films de 
milieu, les films policiers exercent une influence néfaste sur ces 
jeunes intelligences; telle scène, malheureusement pas une excep- 
tion, d'un meurtre est, suivant l'expression d’un haut fonctionnaire 
de la commission de contrôle des films: « un véritable cours du 
crime par l'image ». 

En l'élat actuel des lexte:, l'essentiel de la législation est constitué 
Par l'ordonnance et le décret du 5 juillet 1919. Les grandes lignes 
des dispositions réglementaires qui régissent la matière peuvent se 
résumer ainsi: 


Contrôle des films par In puissance publique: une commission 
mixte (professionnels et administration) sous la présidence d'un 
haut fonctionnaire, exerce ce contrôle. 


Le directeur du centre national de la cinématographie délivre le 
visa d'exploitation après avis de cette commission. 


Tout film est autorisé aux mineurs sauf si le visa stipule cette 
restriction. 

Bien entendu, la commission peut refuser entièrement le visa. 
En outre, la précensure sur le Sténario ou sur le découpage du film 
peut s'exercer et méme doit s'exercer dans certains cas. 

La législation actuelle emporte de nombreuses critiques que l’on 
peut grouper sous deux rubriques: 


Critiques des « producteurs ». Personne ne songe sérieusement 
à demander une liberté totale en la matière. Néanmoins, les produc- 
leurs de tims peuvent redouter la sévérité « variable » de la 
commission de contrôle qui, ne pouvant totalement ignorer les 
répercusisons financières et sociales d'un refus de visa ou d'une 
Interdiction aux mineurs, hésite souvent à prendre une position 
« moralisatrice », 11 convient donc de ne pas laisser peser sur l’indus- 
trie cinématographique le risque d’un refus du visa d’exploitation 
une fois un film terminé; 


Critiques des e consommateurs ». L’attention du législateur a 
déjà été allirce par le conseil supérieur de la magistrature sur la 
nécessité d'une modification en ce domaine, Il convient de respecter 
la liberté naturelle du père de famille, éducateur premier, qui voit 
actuellement l'Etat se substituer à lui pour décider que tel ou tel 
film ne peut être vu par ses enfants. Il est nécessaire, en attirant 
l'attention des parents sur leurs responsabilités, d'aboutir par une 
législation plus souple à leur donner la possibilité d’être avertis de 
la valeur morale des spectacles cinématographiques qu'ils entendent 
montrer à leurs enfants. 
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Pour répondre à ces deux ordres de préoccupations et en tent 
compte des idées directrices ci-dessous : 

Importance économique du cinéma (deuxième industrie francais 

Influence sociale, morale, intellectuelle du cinéma, notamment «ir 
la jeunesse, 

Il convient de prendre les dispositions suivantes: 

Classement des films en trois catégories: 

A. — Film pour adulies; 

B. — Film pour tout public; 

C. — Filin recommandé pour les spectacles de jeunes. 

L'entrée des salles de cinéma étant interdile aux jeunes de rmairs 
de seize ans, sauf lorsqu'il s’agit de film classé dans les catégoric. 
ou C ou lorsqu'ils sont accompagnés de leurs parents ou d'édur: 
teurs responsables. L'’arrêlé ministériel pris en vertu de l'article 4 
. la préseate loi détermincra les conditions d'application de ci 

isposilions : 

Afin de permettre à la production de s'adapter à cette nouvel 
réglementation, celle-ci ne sera mise en vigueur que douze mois 
après la promulgation de la présente loi; 

La parilé « administration-professionnels » doit Ctre respecte à 
l'intérieur de la commission de contrôle. 

Il nous à paru nécessaire d'attirer l'attention des parents sur le3 
inconvénients que comporte sur la plan de l'hygiène le séjour de 
Este jeunes enfants dans les salles de spectacles cinémalographiques 
art. 5). 

Cependant, la possibilité réservée à l'exécutif de fixer la date de 
mise en application de l’article 5 nous a paru utile, Il est en eftet 

» 


souhaitable que les services compétents attirent l'attention des 
parcnts sur ce point et qu’une saine compréhension par ces derniers 
de leurs devoirs rende l'application de cette mesure inutile, 

L'interdiclion absolue de l'entrée des salles aux enfants de moirs 
de 5 ans risque d'être une pénalité indirecte infligée aux jeunes 
foyers en les privant d'un plaisir normal. Toutefois, une telle 
considération devrait céder devant l'intérêt supérieur des enfant; 
irc parents persistaient à ne pas comprendre leurs resp 
sabilités, 

Enfin, l’arlicle 10 de l'arrêté du G décembre 1918 qui « exonère » 
les bandes annonces de films du visa nous semble en contradiction 
totale avec l'esprit de l'arrêté. Il est paradoxal qu'il soit possihe 
à un mineur de moins de 16 ans de voir, même ên résumé, Ce qui 
lui sera interdit, I est non moins paradoxal de pouvoir utiliser dans 
ces bandes énnonces des images qui risquent d'être ultérieurement 
supprimées par la commission de contrôle. L'article 3 de la présente 
proposition à pour but de supprimer purement et simplement l'ur 
cle 10 de l'arrêté du 6 décembre. Il est d'ailleurs souhaitable que les 
ministères intéressés prennent dans le plus bref délai les mesures 
nécessaires pour assouplir cet arrêlé en ce qui concerne les fins 
publicitaires. Qu'ils se penchent sur le problème de l'affiche publh- 
cilaire et présentent au Parlement le stalut du film non commercii!. 

La présente proposition de loi s'inspire d’ailleurs de la propo- 
sition de résolution n° 2491 déposée par notre coilègue Pflimlin on 
cours de la prérédente législalure; elle doit recevoir l'approbation 
de tous ceux qui sont décidés à préserver le capital moral que repré- 
sente notre jeunesse tout en assurant à l’industrie et à l’art cinéma- 
tographique leur plein développement par une meillur adaptation 
des règles du contrôle des films. C’est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 3 de l'ordonnance ne 45-1464 du 3 juillet 1915 
est modifié comme suit: 

« Indépendamment de la saisie administrative du film. sera pure 
d'une amende de 10.000 F à 1 million de francs, toute infraction aux 
prescriptions de la présente ordonnance et des textes pris pour son 
application, et nolamment: 

« La mise en circulation ou la représentation d’un film cinémi- 
tographique sans visa d'exploitation ou en violation des conditions 
stipulées au visa; 

« L'exportation d'un film cinématographique impressionné ou !1 
cession ou concession de droits d'exploitation à l'étranger d’un tin 
sans visa d'exportation ou en violation des condilions stipulées au 
visa: 

« L'admission dans les salles de spectacles cinématographiques 
d'enfants âgés de moins de 16 ans en contravention aux disposilions 
de la présente loi et des textes pris pour son application; 

« Le jugement pourra, en outre, prononcer à l’encontre du délin- 
quant l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer soit une fonr- 
tion dirigeante, soit toute activité dans l’industrie cinématographique 
et condamner solidairement au payement de l'amende la personne 
physique dont il était le préposé ou la personne morale dont il était 
soit le D ro soit le dirigeant; 

« La publication du jugement par affichage et insertion dans les 
journaux pourra également être ordonnée dans les conditions pré- 
vues par l’article 421 du code pénal. » 

Art. 2. — L'article 2 du décret n° 45-1742 du 3 juillet 1945 est 
modifié comme suit: 

« La commission doit être saisie des projets de films établis sous 
forme de synopsis, scénario ou découpage. 5 

« Elle émet alors un avis de caractère provisoire dans lequel el 
exprime toutes observations utiles. 

« Lorsque la commission est saisie d'un projet de films sous 
forme de découpage, elle émet un avis de caractère définitif si elle 
estime être en mesure d'apprécier exactement le film qui sera rei- 


Jisé, » 


Art. %, — L'article 8 du décret no 45-1172 du 3 juillet 1945 cit 
modifié comme suit: : 
« Pour tout film destiné à l'exploitation ainsi que pour la bande 
annonce qui en assure la publicité cinématographique, la décision 
de refuser le visa ou d'en subordonner la délivrance à des modifica- 
15 
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tions où coupures ne peut être prise, pour ce qui concerne les terri- 
toires métropolitains, que sur la proposition motivée par la com- 
mission prévue à l'article 1°r ci-dessus. 

« Dans le cas où la comunission de contrôle accorde le visa d'ex 
Hoitation, elle doit, dans son avis, opérer le classement du filin dans 
l'une des trois catégories suivantes: A, B, C: 
film visible pour toute personne âgée de plus de seize ans. 


ù R re film pour tout public. 
« C =.film recommandé pour les spe: tacles de je unes, 


« Le classement ci-dessus est valable uniquement pour lexploi- 
tation des films sur toute l'étendue du terriluire métropolitain. 

A titre exceptionnel, les mineurs de moins de seize ans pourront 
assister aux représentations des films classés dans la catégorie A s'ils 
sont accompagnés par une personne excrçant la puissant: eI ilernelle 
ou par un éducateur responsable. ; | 

Art, 4. — Dans un délai de trois mois à daler de la promulgation 
de la présente loi, un arrêté ministériel déterminera les conditions 
d'application de ladite loi et notamment les conditions dans les- 
quelles, à l'entrée de toule salle, le classement de chaque film prévu 
à l'article 4 ci-dessus sera présenté ainsi que dans toute publicité le 
concernant. 

Les dispositions prévues à l’article 3 de la présente loi seront 
applicables un an après sa promulgation. 

Art 5. — La présence dans les salles de spectacles cinéimalogra- 
yhiques d'enfants de moins de cinq ans est interdite. 


Art. 6. — Un arrêté pris sous les signatures conjointes du prési- 
dent du conseil et du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion déterminera les modalités et la date de mise en application des 


dispositions prévues à l'arlicle 5. 
Art. 7, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 





ANNEXE N° 2881 





(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1992.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à considérer comime enfants à charge, 
au point de vue fiscal, ies jeunes gens morts pour la France, 
présentée par MM. Jean Catrice, Duquesne et Delmotte, députés, 
_— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nôtre iégislation fiscale comporte déjà quel 
ques avantages en faveur des parents dont un ou plusieurs enfants 
sont décédés par suite de faits de guerre. 

Eu eflet, en vertu de l'article 117 du code général des impôts 
directs, .@ revenu imposable des contribuables n'ayant pas d'enfants 
à leur charge est divisé par 1,5, s'il s'agit de contribuables céli- 
bataires, divorcés ou veuis et par 2, s’il s’agit de contribuables 
mariés, lorsque ces contribuables remplissent certaines conditions, 
et notamment lorsqu'ils ont eu un où plusieurs enfants qui sont 
morts, à la-condition que l’un d’eux au moins soit décédé par suit 
de faits de guerre. 

Ainsi, le seul fait d'avoir eu un enfant décédé par suite de faits 
de guerre suffit, depuis 1946 (revenus de 1945), quel que soit l'âge 
qu'ait atteint cet enfant au moment du décès, pour permeltre aux 
contribuables actuellement sans enfant à leur charge de béné@cier 
d'une augmentation d'une demi-part sur le nombre de parts qui leur 
est attribné, ‘ 

D'autre part, aux termes de l'article 118 du code général des 
impôts directes, la iimite d'âge de vingt et un ans à partir de 
laquelle, en règle générale, les enfants ne sont plus considérés 
comme étant à charge peut être proiongée de cinq années au plus 
pour les enfants dont les étndes ont été retardées par des événe- 
ments résultant des hostilités, tels que refus du S T. O., engage- 
nent dans les armées françaises et les organisations de la Résistance 
où internement consécutif à des actes de Résistance. 

Il convient de remarquer que, dans le premier cas, les avantages 
äccordés sont réservés aux contribuables n'ayant pas d'enfant à leur 
charge et qu'une simple augmentation d'une demi-part leur est 
altribuée. 

Dans Je second cas, la qualité d'enfant à charge n'est reconnue 
tout au plus que jusqu'à vingt-six ans. 

Il conviendrait, semble-t-il, d'accorder aux parents dont les enfants 
sont morts pour la France, des avantages supérieurs à ceux que 
nous venons d'énumérer en décidant que seront toujours consi- 
dérés au point de vue fiscal comme étant à charge de leurs parents, 
les jeunes gens morts pour la France qui étaient mineurs au moment, 
soit de leur départ pour l'armée, soit de leur engagement dans Ja 
ésistance 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée d'adopter la 
Proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est inséré dans l'article 196 du code général 
des impôts, après le dernier alinéa, un alinéa nouveau aimsi conçu: 
, “ Sont également considérés comme étant à la charge du contri- 
biable, sans aucune Jlimitation d'application dans le temps, ses 
enfants morts pour la France qui étaient âgés de moins de vingt 
tU un ans au moment, soit de leur départ pour les armées, soit 
ve leur engagement dans la Résistance, » 
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ANNEXE N'2882 


Session de (hui, — Sea du 6 n 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et à \ 4 

Socjaie Sur 4 proposition de loi (n° SS6) de M. Mi et ! 

de ses collègues tendant à porter à trois ans là durée «du 1 lat 

des membres des comités d'entreprise, par M, « dé 

Mesdames, messieurs, l'ordo e du 22 février 19 t 
des cornilés d'entreprises prévoyait à s irl 11 ; 
des mnités seraient élus pour trois ans, La 1! le, 1! 1tie à 
Inoditié cette dispos in el rather i 1 di I t 
des membres des comités 

Au moment du démarrage des comités d'entre] S était ES 
saire de prévoir des élections fréqu e 4 pe x 
personnel de sélectionner ses représent 

4æs comités d'entrepris tn t t d'ex e 
Leurs membres doivent f{ nir un très gros effoi s'assitniier 
les notions techniques et uptabl jui leur pern nt de à r 
les exposés de Ia direct et d'étudit | I s leur t commn- 
LATE uées Un renouvellernent tr P [ru quent boutit pa { \ li 
ger des délégués au moment où, leur jinitiat | plie, i Î 
à méme de remplir leur m n ä\ ne pl e eff 

De plus, en dehors de leur rôle not ie, les 1 3 
cornités as-urent la gestion des œuvres iles di étal t 
Les fonctions de gestion exigent une certaine permar C' ainsi 
que les conseils d'administration des caisses de sécu so ‘ { 
élus pour cinq ans 

La proposition de loi de M. Meck et 4 [x es ! pe 
M. R. P. tend à porter à trois ans la d lu : it des : y 
des comités d'entreprist 

Il parait préférable, à titre d’expèrien de porter à x ans la 
durée di e mandat étant enterniu que elle d \ \ Das 
d'effet rétroactif el que les meinbres élus anterieurethen i pro 
mulgation de ‘la loi nouvelle ne resteront en fon hi Qué per { 
un än 

D'autre part, la proposition de loi de M. Meck t | Llier ; 
règles de remplacement des titulaires, Au di d'étri empl'acé 
comme le prévoit l'article 12 de l'ordonnance du 22 février 1% 
un suppléant de la même catégorie, le titulaire cessant ses fo 
le serait pal le candidat le plus favorisé de <a propre H-le. Ce t 
serait qu'au cas où le nombre des candidats présent sur cett 
aurait été épuisé qu'il serait fait appel aux suppléante 

Cette disposition aurait Favantage de maint r inchai ( 1 
représentation des tendances syndicales, Mais elle aurail 
vénient d'aboutir, dans de nombreux cas, à ur hangerne d s a 
représentation des Catégories: un ermployé pourrait être appelé à 
remplacer un ouvrier et mére, dans les moyen entr n 
contremaitre pourrait relip acer un ingenien De plus, cette mesure 
enlèverait la plus grande partie de son utilité à lél n de - 
pléants qui ne remplaceraient les tilulaires que dans des cas pen 
Doinbreux. I n'a pas paru possible à la commission du trivail de 
retenir cette proposition dans la forme où e à été presente 

Toutefois, la loi actuelle ne contient aucune précis r le choix 
de celui des suppléants qui se trouve appe!é à rermy L itu'aire. 
Il peut être utile de préciser que le suppléant devra appartenir à fa 
liste de même affinité que celle à laquelle :e re pat 1 
priorité étant donnée au suppléant de méêm (£gor 

Lorsque cela est impossible, le suppléant sera cs qui re} ent 
la catégorie du titulaire. Par ce moyen <e trouveraient maintenues 
inchangées, dans de nombreux cas, el la représent nm des H es 
et la reprécentalion des catégories 

De plus, pour mettre fin à certaines € estal Î 
préciser que le suppléant wra remplacer le ! e fol \ 
ment absent pour e cause quelconqi 

Pour ces raisons, votre commission du travail et d \ 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi 

PROPOSITION DE Lol 
modijitnt les articles {tt et 1? le l'ordonnance 1 2 
du 22 fevrier tn instituant des conulés d'entre] ‘ 

Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 11 de rdonna ire 
2S0 du 22 février 1955, modifié par la loi n° 46-1065 du 16 mai 1956, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

Les membres du comité d'entreprise sont désignés pour e 
durée de deux ans: leur mandat est renouvelable 

Art. 2. — L'article 12 de l'ordonnan: n° 45-20 du 22 février Vis 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes 

Art. 12. — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctior ‘ 


l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré 
par un membre suppléant appartenant à une liste présentée par 
l'organisation syndicale qui a présenté la liste sur laquelle le titulaire 
à remplacer a été élu, la priorité étant donnée au suppléant de la 
mème catégorie. 


« S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par 
l’organisation syndicale qui a présenté le titulaire, le remplacement 
est assuré par le suppléant de la même catégorie qui a obtenu le 


plus g’and nombre de voix. 


« Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour de celui il 
remplace ou jusqu'au renouvellement du cornité d'entreprise » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article premier de a précente lof 
s'’appliqueront pour la première fois au mandat 
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ANNEXE N° 2883 


(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un régime général d’indem- 
nisation des dommages causés par des catastrophes nationales el 
nolatnncnl par des inondations, présentée par MM. Henri Lacaze 
Alfred Coste-Floret, Defos du Rau, Gau, Jugias, Reille-Soui! 
Tuiliade, Cousion, Devemy, Thibault, Henri Grimaud, Simonne t, 
Sauvajon, Villard et Jean Aubin, députés, — (Renvoyée à la carm- 
mission de ia reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meseleurs, en novembre 1951, les vallées du Rhône et 
de la Saône élaicnt terriblement éprouvées par des inondations 
Les 3 et 4 février 1952, la région du Sud-Ouest subit à son tour une 
semblable calastrophe. Onze départements: Ariège, Aulie, Haute- 
Garonne, Uers, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées 
Hautes Pyréuces, Tarn, Tarn el-Garonne, ont élé atleints par le fléau 
et piusieurs cruellement. 

Pour ‘'e seul département du Tarn-et-Garonne, 52 communes ont 
é'é atteintes, plus de 26.600 hectares ont été recouverts par les eaux, 
un tiers environ de celte superficie à été ravinée par le courant et la 
terre arabe ermportée. Des centaines de miisons et de fermes nt été 
inordées et plusieurs dizaines se sont écroukées. Pour le seul réseau 
roulicr les dégâts sont évalués à 360 miliions de franes. 

Plusieurs communes, cornme la Mazgisière, ont été entièrerrent 
inondées; dans celte dernière, seules, la gare et la ligne de chemin 
de fer ont été épargnées et ont permis de imain'enir une liaison avec 
les sinistrés. Or, en 1930, la Magistère avait élé également recou- 
verle par les eaux et la crue de 1952 n'a été inférieure que de 
quelques centimètres à celle d'it y a vingt-deux ans. 

A Caslelsarrasin, le faubourg du Gravil a été complètement ravagé. 

Et ces exemples, pris dans un seul département, pourraient être 
mullipliés car, en réalité, c'est une grande partie de cette région 
parliculièrement fertile qui a été ravagée. 

Les récoltes ont été anéanties, des vergers et des vignes entière- 
ment arrachés; les peries en cheptel soñt considérables. 

Les immeubies atteints par les eaux, et souvent ébranlés par la 
force du courant, nécessitent des réparations indispensables et 
urgentes; les dégâts en mobilier sont également très sérieux. 

Nombreux sont les artisans qui ont perdu tout moyen de travail: 
outillage emporté par les flots, machines disloquées, ateliers inutili- 
sabies, e{ qui se trouvent sans moyens financiers et matériels pour 
réparer ces pertes el reconstituer leurs ateliers. 

Il faut assurer d'urgence la reprise de la vie et du travail et 
donner aux sinistrés les moyens et les facilités indispensables. 

Mais il faut plus encore; il faut que, devant ces calamités natio- 
nales, la solidarité du pays s'avère complète, Lès sinistrés doivem 
être assurés de recevoir une réparalion, aussi complète que possibre, 
des perles qu'ils ont subies et qui peuvent être établies et contrôlées. 

Il apparait donc tout à fait rationnel. aussi bien sur le plan juri- 
dique que sur le pian humain, d’assimiler les dommages causés par 
les inondations aux dommages causés par les faits de guerre. 

I existe un précédent législatif avec la loi vaïidée du 19 avril 1941, 
modifiée par la loi du 29 rnars 1942, et par lordonnance n° 45-2677 
du ? novembre 1945, Ce dernier texte a mis à la charge de l’Etat 
la réparation des dommages causés par les Inondations de 19%2 dans 
les départements de l'Aude et des Pyrénées-Orientales. Ces dom- 
mages ont été, par ce texte, assimilés aux dommages de guerre, et 
leur indemnisation confiée au ministère de la reconstruction. 

Depuis lors, est intervenue la loi du % octobre 1916 sur les dom 
mages de guerre, Il nous semble possible de rendre applicables la 
plupart Je ces dispositions à la réparalion des dommages causés par 
les catastrophes nationales 

Un texte législatif d'ensemble doit désormais régler cette qu:s- 
{ion, Il suffira de aisser à des déerels pris en conseil des ministres 
le soin de déterminer, dans chaque circonstance de temps et de 
Heu, les événements pouvant entrainer l'application du texte et les 
d{partéements susceptibles de s'en prévalur, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de \ous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


deudant à instiluer un régime général d'indemnisation des dommages 
causés par des catastrophes nationales et, notamment, par des 


inondalion* 
TITRE ler, — Principes généraux, 


Art, fer — Ouvrent droit à réparation intégrale les dommages 
cerlains, matériels et directs causés, dans tous les départements 
français, par des catastrophes nationales résultant de Faction des 
éléments naturels, et dent le caractère national sera déterminé, en 
chaque circonstance de temps et de tieu, par un décret pris en 
écnseit des ministres. 

Art. 2, — fe montant des dommages subis par le sinistré est 
évalué dans les moindres délais, conformément aux dispositions de 
la présente lo 

À noÿticalion de cette évaluation constitue le titre de créance 
du = sir# 

At 3. — Les dispositions de la présente loi concernent: 

Les ymmentbles et les locaux d'habitation; 

Leurs dépendances, ainsi que les biens meubles d'usage courant 
'u nilia! ‘autres que les fonds et espèces) ; 





Les bi Î bles et ble 
s biens immeubles et meubles corpore autres que les fox 
et espèces) affectés: ad : + * 
a) Soit à un usage agricole, industriel, commercial ou artisanal 
à l'exercice de toute autre profession ; j 
b) Soit à un usage culluef, social ou culturel; 
c) Sail à un service pubic. 


TITRE 11. — Du droit à réparation, 


Art. 4. — Sont admis au bénéfice de la présente lot: 

1° Les personnes physiques françaises, leurs héritiers et | 
autres ayants jroit; 

2° Les personnes morales françaises, à l’exception de l'Etat et deg 
chemins de fer d'intérêt général; 

do Les ressortissants de l’Union française n'ayant pas la nato. 
nalilé française; 

40 Les étrangers ayant servi, ou dont l’un des ascendants. des 
descendants ou le conjoint a servi au cours des hostilités penda 
guerre de 1911-1918 ou celle de 1929-1915 dans les formations 1 
taires françaises ou dans des formalions militaires alliées au 
de l’armée française; 

o° Tout Français acquéreur d'un immeukle appartenant à un 
étranger, à condition de restaurer ou de reconstituer cet imme: Le 
pour son habitation personnelle ou pour les besoins d’une ex: 
tation agricoie, commerciale, industrielle ou artisanale. 

Art, 5 — Les personnes physiques et morales, exclues du hbén fe 
de la présente loi comme n'élant pas visées À l'article précéd: 
peuvent néanmoins obtenir des avances remboursables de rec 
titution dans les cas d'urgence où celte reconstitution s'impose «ans 
l'intérêt de l’économie française; ces avances portent intérefs et 
doivent être remboursées dans des conditions qui seront fixe: 
décret. Ce remboursement est garanti par le privilège spécial préiu 
à l’article 37 de la présente loi. . 4 

Art. 6. — Elles peuvent, en outre, bénéficier des indémnilés pri. 
vues pour les travaux visés à l’article 18, lorsque ceux-ci présente 
un intérêt général reronnu par le ministre de la reconstruction t 
de l'urbanisme ou son dé'égué, 


Titre III. — De l'indemnité, 
SRCTION 1. — MODE DE CALCUL DK L'INDEMNITÉ 
A. — Dispostions générales. 


Art. 7 — Le droit a une indemuité de reconstitution n'est attrilié 
qu'au sinistré qui reconslitue ellectivement son bien j 

Cette indercnité est égale à l'intæralité du coût de reconstitution 
du bien détruit, tel qu’il se comportait au moment du sinistre, 
déduction faite d’abatternents deshnés à tenir comple de sa vélu:té 
et de son mauvais état, lesdits abatiements ne pouvant être sup- 
rieurs à 20 p. 100. R 

Toutelois, Si est établi que le bien détruit à bénéficié d'améo 
rations de la part du locataire, le prapriétaire ne pourra personntr 
lement prétendre à la reconstitution de son bien que tel qu'il st 
comportait au moment où le localaire en a pris possession. 

Le montant des abattements prévus à l'alinéa 2 ci-dessus est, à 
la demande du sinistré, couvert par des prêts consentis dans les 
conditions de Farticle 26 ci-dessous. En ; 

L'indemnité est versée suivant l’ordre de priorité fixé par déirel 
du ministre de la re“onstruction et de l’urbanisme pour la catégorie 
à laquelle appartient le bien sinisiré. 

Elle ne peut. en aucun cas, excéder les dépenses réellemeyt faites. 

Art, 8. — L'indemnilé ne tient pas compile des aménagements ou 
éléments purement samptuaires que pouvait comporler le bien 
détruit. 

Art. 9. — Sont déduits de l'indemnité de reconstitulion: 

{o Le montant de la participation accordée par l'Etat sous forme 
de travaux définitifs directement exécutés par lui, où sous forme 
de prestations en nature; 

20 Toutes sommes versées au sinistré en exéeution d’un conirat 
d'assurance, défalcation faite des charges d'assurance qu’il n'aurait 

as été autorisé, par une disposition législative ou réglementaire, à 
neorporer dans les prix. 

Art. 40, — L'Etat est, à due concurrence du montant des inde 
nités qui leur sont allouées, subrogé aux droits et actions des béré- 
ficinires de la présente loi à l'égard de toute personne physique où 
morale tenue de rembourser ou de couvrir tout ou partie des «on: 
mages visés par ladite loi. 

Art. 11. — Si le sinistré déclare renoncer à la reconstitution ou 5, 
dans un délai qui sera fixé par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, il n'a pas, sauf cas de force majeure, entrepris ceile 
reconstitution, il n’a droit qu’à une indemnité d’éviction égale à 
30 p. 100 de l'indemnilé de reconstitution évaluée à la dale de à 
renonciation ou à l'expiration du délai précité. , 

L'Etat se libère par la remise d’un titre nominatif product! 
d'intérêts. 

Toutefois, le sinistré peut. sur sa demande, obtenir que l'indem 
nité d'éviciion lui soit réglée en tout ou en partie sous la forme 
d'une rente viagère. 

Une loi déterminera les conditains d'application des deux alinis 
précédents. 

Le sinistré âgé de plus de soixante-einq an<, qui déclare reno! 
à la reconstitution, peut bénéficier d’une rente viagère calculée <11 
50 p. 100 de l'indemnité de reconstitution, à la condition que ce! 
indemnité ne dépasse pas un plafond de 5 millions de francs 

En matière de reconstitution de biens meubles d'usage couru 
ou familial, l'indemnité d'éviction est égale à la moitié de : 1: 
demnité de recouslitution. Elle est payée en espèces 
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En cas de non-reconstruction des bâtiments d'une exuloitation 
agricole, l'attribution de l'indemnité d'éviction est soumise à des 
conditions d'emploi. Elle n2 peut être allouée qu'après avis for- 
mellement motivé de la rommission prévue à l'article 1$ de l'ordon- 
nance du 47 octobre 1945, modifié par l'article 13 de la loi du 
gs avril 1246. 


B. — Modalités particulières à certaines catégories de biens, 


Art. 142. — Le coût de la reconstitution lotale ou partieïle des 
immeubles bâtis est calculé d'après le prix forfaitaire des éléments 

ui les constituent, tel qu'il est fixé par un bordereau généra!. 

La nomenclature des éléments et leur prix unilaire 1ixés dans 
Jedit bordereau sont arrêtés par le ministre de Ja reconstruction el 
de l’arbanisme, sur l'avis conforme d’une commission dont 'e pré- 
sident sera désigné par le ministre de la reconstruction el de Lur- 
banisme et qui comprendra, en nombre égal, des représentants de 
l'Etat et des Le 2 agé crabe des sinistrés. 

Ce prix est, dans chaque département, affecté de coeïficients que 
le ministre arrête périodiquement, sur la proposition de la commis- 
sion départementale de la reconstruction. 

Lorsqu'en raison de la nature du dommage ou de Ja faible éten- 
due des réparations, il ne peut être fait application du borijereau 
à tous ou à certains de ces éléments, le coût de ceux-ci est cal- 
culé sur le montant contrôlé des travaux nécessaires à leur remise 
en état 

Le coût de la reconstitution du dommage est toujours payé au 
sinistré, au moment de la liquidation définitive du dossier, au prix 
réel du montant contrôlé des travaux nécessaires à la reconstilu- 
tion du bien détruit. 

Art. 43. — L'indemnité de reconstitution des biens meubles 
d'usage courant ou familial est fixée d’après le coût de reconstitu- 
tion de ces biens, calculé dans les conditions suivantes: 

14° Lorsque le sinistré apporte la preuve de la valeur du mobilier 
détruit, le coût de reconstitution de ce mobilier est réputé égal à 
celte valeur calculée au jour de la décision attributive de l'in- 
demnité. 

En cas de destruction partielle, et si le sinistré n'apporte que la 
preuve de Ha valeur globale du mobilier, le coût de recons'itution 
est calculé de la même manière, au prorata du sinistre mobilier; 

2 Lorsque le sinistré, sans pouvoir apporter la preuve de la 
valeur du mobilier détruit, justifie de sa consistance, le coût de 
reconstitution en est calculé d’après le prix forfaitaire d'objets de 
même natures ces prix sont établis par la commission prévue à 
l'article précédent; 

3o Lorsque le sinistré ne justifie ni de la valeur, ni de la consis- 
tance du mobilier détruit, le coût de reconstitution en est fixé for 
faitairement, à 90.000 F par foyer, si le mobilier est entièrement 
détruit 

Ce forfait est, en cas de destruction partielle, fixé au prorata du 
sinistre mobiher. 

It est majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant au foyer, 
et de 15 p. 100 pour toute autre personne vivant habituellement 
au foyer. 

Art. 14, — L'indemnité de reconstitution des éléments d'explhi- 
tation agricole, notamment: cheptel vif, révoltes faites ou sur pied, 
approvisionnements, stocks, matériel, outillage, mobilier profession- 
nel, est calculé d’après les barèmes homologués sur proposition des 
commissions départementales des barèmes, par arrêtés du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre des finances 
et Au ministre de l’agriculture. 

En ce qui concerne les approvisionnements, les récoites faîtes et 
les stocks, l'indemnité de reconstitution est acquise au sinistré dans 
la limite des quantités utilisées ou produites au cours d'une cam- 
pagne agricole. Toutefois, les stacks qui portent normalement sur 
plusieurs campagnes sont reconstitués en totalité. 

Art. 5, — Les dommages causés aux cultures ou peuplements 
bluriannuels ouvrent droit à une indemnité égale aux frais occa- 
sionnés par la reconstitution intégrale des biens sinistrés, 

Cette indemnité comprend: 

1° Le remboursement des frais habituellement engages nour :a 
création de biens semblables.et des frais nécessaire: pour amener ces 
biens à l’état normal de productivité on d'utilisation commerciale. 
Celle -partie de !l’indernnité ne sera, en aucun «as, supérieure à la 
Valeur des biens tels qu'ils se comportaient au moment du sinis- 
ss cêlte valeur étant rajustée à la date de la reconstitution effec- 
ive; 

2 S'il y a lieu, le versement de la différence existant entre la 
valeur des biens sinistrés, tels qu'ils se comporiaient au moment 
du sinistre, évaluée à la date de reconstitution, et les frais sus- 
indiqués rajustés à la même date. 

Pour les cultures ou peuplements pluriannuels susceptibles d’être 
restaurés, il est alloué au sinistré une indemnité correspondant 
aux frais nécessaires à la remise de ces biens dans leur état anté- 
riur de productivité. Cette indemnité ne sera, en aucun cas, supé- 
rieure à la différence de valeur des biens avant et après le sinistre, 
rajustée à la date de remise en état 

Art. 16. — L'indemnité de reconstitution physique et chimique 
des terrains agricoles bouleversés par une catastrophe nationale, 
ou dont l'élat de productivité s’est trouvé modifié du fait direct 
de cette catastrophe, est égale aux frais de remise de ces biens 
dans leur état antérieur d'expioitation et de productivité 

Art. 17. — L'indemnité de reconstitution des éléments d'exploita- 
lion industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle, notamn- 
ment: matériel, outillage, accessoires, animaux, mobilier profes- 
Sionnel, etc, est calculée d’après des barèmes homologués, sur 
Proposition des commissions départementales des barèmes, par arré- 
l‘s du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre 
des finances et des ministres intéressés. 

L indemnité de reconstitution des stocks, matières premières, 
Produits finis ou marchandises afleetés à un usage industriel, com- 














mercial ou artisanal, est acquise aux sinistrés dans ja limile des 
quantités nécessaires au fonctionnement pendant trois mois de Fen- 
treprise reconstituée sauf dérogations par nature d'en es (qui 
seront fixées par décret 

Toutefois, les stocks dont la constitution résultait d'une obiiza 
ÜUon législative, rogiementiireé OU ait IVe sont !I hs ics 
en totalité. 

Art. 1. Lorsque des mesures servaltoires ont é prises par 
le sinistré pur éviter des dommages supplémentaires après sihis- 
tre ou pour eimpécher leur aggrava ini lien est accorice 
de ce chef pour iur rembourser les dé] es uli4 düument jus 
Utiées, qu'il y a faites dans ce but. 

Art. 19. — Lorsque, postérieurement IX travaux 
tion ou de réparation effectués su bien s ‘ r\ichi un 
nouveau sinistre dont la réparat | 
rendant les travaux à nouveau ét res, Il | opéré aucun 
abattement sur l'indemnité alflérente à s nou X travaux 

art. 20, — L'Etat prend en charge Ja 
sées monuments historiques des 1mmeubies end Has 
nant aux bénéficiaires de la présente | 
dre en charge la reslaura les parties non « 
immeubles el la restauration des immeubles inscrits à 
suppiémentare des monuments h "RUES 

Le ministre de l'éducation nalio e détermine l'étendue des 
{travaux qui sont exécutés par l'adiminist \ Tr es 1 - 
ments historiques, et il en i pPrograrnnt iv 1 du 
ministre .de 1 ré < ] l | ir \ L 
qut , | inretaires à t t } 
loi, s'ils avaient exécuté eux-n | $ X i 
l'administration chargée des monuments historiques 

SECTION Il, — EMPLOI D& L'INDEMMITI 

art. 21. — Le sinistré doit r r bien - 
formant aux prescriplu 3 »S 1 Ï il t i L, i 
Uon d'urbanisme. 

sous celle réserve, il peut 

1e Limiler ses dépenses fl nt di l | 
tution. La réaaction des dimen-ions du bien 
rise par ie munisire de la 1! \ f 1 
mesure où eile ne porte pas al Ü X rüLs M iaux el € 
notniques de la nation; 

20 S'il y est autorisé } e ministre « ‘ 
l'urbanisme, affecter son indenmm 

a) Soit à la reconstitution de son bien à un autre em e 
ment, 

b) Soit à un aménagement n 1 dt vers élér Ù 
sant ledit bien; 

€} Soit à l'aménagement d'un autre bien lui rl 

d) Soit à la création d'un bien veau l f 
tion différente du bien sinistré. Toutefois l fl 
aux sinistres agricoles 1 peuvent recevoir d'a latioy 
celle visant la reconstit n d'une entrt e agi fn 
rente de l'entreprise primilive, sauf dérogation li 7 ‘ 
accordée qu'après avis d'une cormmmnission fonctonnant à le 
de la délégation départementaie ou inte i l i ( i 
composition sera fixée par décret et q npre Lu 
égal des représentants de l'Etat et des sinisir et 
niers et leurs suppléants désignés par :es org 
mentales de sinistrés 

Cette commission sera présidée par le préfet du siège 
gation ou son représentant, 

e) Soit à l'achat, l'équipement et la mise en état de production 
d'une exploitation agricole abandonnée ou incullée au sens de l'art 
ticle 11 de la loi du 19 février 1912; 

N Soit à l'achat, l'équipement ou la mise en état de production 
d'une exploitation agricole par un azr ir tré dans ne 
région classée comme excédentaire en | lation à£ ë « exe 
cution de Ja convention passée emtre le mi re d 2 ture 
et l'association nationale des migrations rurales et a ée par 
arrêté du 12 octobre 1959 ke 

L'autorisation du ministre de la reconstruction et de l'urba 
nisme intrvient, après avis des ministres intéressés, dans les vas 
qui seront précisés par arrêtés intermil To ! 
autorisation ne sera pas exigée lorsqu'il s'agii les tran<formn 
tions de matériel, d'outillage, accessoires, animaux, mobilier om) 
fessionnel, etc., nécessaires à une exploitation agricole, industrie.le 


commerciale, artisanale ou professionnelle, 

D'autre part, si la demande de transfert a pour eflet de priver 
une explortation agricole, des hâliments nécessaires à son fonction- 
nement économique distinct, l'autorisation ne peu: être accordée 
qu'après avis formellement motivé de la commission prévue par 
l'article 18 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié par l'article 13 
de la loi du 13 avril 19%6. 

Au cas où les prescriptions envisagées À l'alinéa premier du 
présent article feraient obstacle à la reconstitution du bien détruit, 
l'emploi suivant une des modalités du paragraphe 2° du présent 
article, sera de droit, 

Art. 22, — Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu 
à l’article 13 ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en 
propre au salarié est incessible. Celui afférent aux autres dommazes 
ne peut être cédé indépendamment du bien auquel il se rattache 
sauf dérogations accordées par le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme 

Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un bien ne 
peut faire l’objet de cessions fractionnées, sauf dérogations accordées 
par le ministre de la re’onstruction et de l'urbanisme 

Toutelois, si une entreprise ou une exploitation comporte des 
activités qui peuvent être séparées sans modifier le cara”t re de 
l'activité principale, le droit à indemnité correspondant À ces { 
vités peut faire l’objet d’une cession distincte. 
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Si aucune réponse du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme n'est parvenue dans un délai de quatre mois à compler du 
dépôt par le sinistré de la demande de dérogation, celle-ci sera 
considérée comme acceptée. 

Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou immobilier 
que le bien sinistré ; ES 

Art. 23%, — Toute mutation entre vifs d'un bien sinistré et du 
droit à inderanité qui y est attaché est subordonnée, à peine de 
perte de ce droit, à l'autorisation du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, Toutefois, cette autorisation n'est pas nécessaire 
lorsque la mutation entre vifs résulte soit d’une donation en ligne 
directe, soit d'une donation à titre de partage anticipé, faite en vertu 
de l’article 1073 du code civil. 

L'acquéreur d’un bien sinistré et du droit à indemnité qui y est 
ltaché est tenu de reconstituer uu bien semblable au bien détruit 
et au mème emplacement, Il ne peut être dérogé à celte disposition 
qu'au moment de la demande de mutation, et par décision expresse 

u ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, prise dans les 
cas fixés par les arrêtés prévus à j'article 21, après avis des ministres 
intéressés. 

LA purge des hypothèques légales est réalisée dans les mêmes 
condilions que celles prévues au décret du 28 février 1852, modifié 
par le décret du 14 juin 1938. Les articles 2185 et 2187 à 2393 du code 
civii ne sont pas applicables. 

Lee privilèges et hypothèques dont le règlement n’a pu être assuré 
par la distribution du prix de cession de l'indemnité suivant un 
ordre amiable ou judiciaire conservent leur rang sur le bien auquel 
elle est attachée. Es cessent de suivre l’indemni'é, 

Art. 24. — Dans le cas où la demande d'autorisation de mutation 
faite par le sinistré vendeur au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en application de l'article 23, n'aura pas été suivie 
d'elle’ dans les quatre mois, elle sera considérée comme acceptée. 

Art. 25. — En cas de vente aux enchères publiques de l'indemnité 
de reconstitution afférente à un bien sinistré, l'acquéreur doit, dès 
que la vente est devenue définitive, en adresser notification au minis- 
tre de la reconélruction. Si le prix de l’adjudication est inférieur au 
montant de lindemnité d'éviction susceptible d’être allouée au 
sinistré dans les conditions de l’aiinéa {er de l’artice 11, le ministre 
de la reconstruction, dans le délai d'un mois à compter de la noti- 
fica‘ion, peut exercer au nom de l’Elat un droit de préemption. 
L'Elat se libère, vis-à-vis du vendeur, par le versement d'une somme 
éga.e au montant de l'indemnité d'éviction qui est alors payée en 
esrèces, Les dispositions de l’article f1, troisième alinéa, ne sont 
pas applicab'es dans cette hypothèse, Cette préemption entraine 
exbnct'on du droit à indemnilé de reconstitution. 

Aït. 96, — En cas d'apport en société d’un bien sinistré et de 
l'indeinnité correspondante, les droits du sinistré sont obligatoire- 
men: représentés par des titres nominatifs dont la cession est 
sutordonnée à l'agrément du ministre de la reconsiruction et de 
l'urhanisme pendant cinq ans à compter de la reconstitution. 

Ces dispositions ne sont pas applicables au sinistré qui fait apport 
de sor. droit à indemnité : 

Soit à des sociétés d'habitation à bon marché régies par la légis- 
lation sur les habitations à bon marché; 

Soit, dans la limite de leur spécialité, à des offices publics agréés 
par le ministre de la reconstruction e! de l'urbanisme; 

Soit à des coopératives agricoles agréées par le ministre de l’agri- 
cu'iure,; 

Soil à des coopératives maritimes définies par la loi du 4 décem- 
bre 1913 

Art. 97. — Les droits réels grevant le bien sinistré aïnsi que les 
nantissements sont reportés de plein droit sur les biens reconsti- 
{u#s où sur l'indemnité d’éviction. En cas de transfert, l’inscription 
est faite à la diligence du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisrne, 


TITRE IV. — De la demande d'indemnité, 


Art. 28. — Tout sinistré doit, sous peine de perire les droits à 
indemnité et sauf motif reconnu valable, avoir formulé, avant la 
dat: qui est fixée par un arrêté du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, une déclaration de sinistre ou une demande d’indem- 
nité. 

Ne sont pas recevables jes demandes d’indemnités lorsque le coût 
de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépasse pas 
30.000 F en maiière immobilière et 19.000 F en matière mobilière. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ou son délé- 
gué statue sur les demandes d’indemnité, La décision est immédia- 
tement notifiée à l'intéressé, Elle est exécutoire nonobstant tout 
contrôle ou lilige ultérieurs 

Art. 29, — Tout moyen de preuve, même par simple présomption, 
est admis pour établir la réalité et l'importance des dommages visés 
par la présen'e loi. Les parents el domestiques peuvent être enten- 
dus comme témoins. 

Les différents services administratifs sont tenus de communiquer, 
sur sitnple réquisilion des délégués départementaux au ministre de 
la roconstruction et de j'urbanisme, tous documents en leur posses- 
sion nécessaires à l'instruction ou à la vérification des dossiers de 
demandes d'indemnités. 

Les déclarations produits par les sinistrés, à quelque époque que 
ce soit, aux Gciérents services administratifs, sont opposables aux 
intéressés pour la fixation des indemnités, 


> 
\rt 30. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme fixe, 


après avis des ministres intéressés, les cas dans lesquels les sinis- 
s doivent faire appel à un architecte, à un expert ou à un tech- 
vien, Celui-ci doit être agréé | og le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme et assermen! 

‘as où l'administration fait appel à un homme de 

pour } er à uné évaluation ou à une vérification, le sinistré 


hans 1" [A 





ou son représen!ant doit êire mis à même de présenter ses obr. 
valions 

A:t. 31. — Les honoraires appicables en matière d'expertise ds 
travaux et d'établissement de dossiers peuvent être fixés por le 
luinistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

A dé'aut de cetie fixation, le ministre de la reconstruction el «a 
l'urbznisme peut d'office, ou à ;a demande des sinistrés, réduire 
heroraires réciamés lorsqu'ils paraissent exagérés, Sa décision ;: t 
être déférée aux cominissions cantonales et départementale. » 


dommages de guerre. ’ 

Art. 3 — Les honoraires appicables en matière d'expertise à 
de travaux, les frais normaux de constitution des dossiers e\,..4 
du sinisitré sont à la charge de l'Etat, dans les conditions et limites 


fixées par l'article 31 ci-dessus 

Des arrêtés concerlés du ininistre de la reconstruction et da 
l'urbanisme et du ministre des finances délermineront les mod 
lités d'application du présent article. 


Tirre V. — Du payement de l'indemnité et de l'attribution des prêts, 


Art. 33. — L'inderunité est versée à l'ayant droit qui en à fat 
la demande ou à son représentant, 

En cas de mariage, et sauf opposition, l'indemnité est valaile. 
ment versée au chef de famille quel que sait le régime mairimo 
Toutefois. si celle attribution est contesté“, eile peut être verse à 
toute personne physique ou morale désignée par le président da 
tribunal civil, notamment: 

1° Lorsque l'ayant droit a fait l'objet d'une mesure de déchéan e 
de la puissance paternelle; 

2 Lorsque, par application de la législation sur es aillocatis 
familiaies, un « tuteur aux allocations familiales » à élé désigré 

La personne ainsi désignée jouit des attributions prévues à l'or. 
ticle 45 au profit des représentants provisoires. 

Art. 34 — Pour les dommages autres que ceux afférents 
biens meubles d'usage courant ou familial, l’indemnité peut, a\ 
l'évaluation et le règlement définitifs, donner iieu à des évalua- 
tions et à des règlements provisoires, 

Les décisions provisoires sont prises sur vériflation sonimiie 
Elles ouvrent au sinistré le droit, s'il reconstitue le bien détruit, 
de recevoir, sur sa demande, et dès que va commercer ia reco 
tilution, un acompte pouvant aller jusqu'au quart du moulant da 
la décision prise, D’autres acomptes, jusqu'à concurrence du mon- 
tant de la décision provisoire, peuvent être versés au cours de la 
recon<titution, sous réserve d'un contrôle sommaire de Femploi des 
sommes précédemment versées. 

Le montant définitif de l’indemnit# ne peut être arrêté qu après 
contrôle des travaux effectués et vérification des dépenses dûment 
réglées. Celte décision ouvre droit au règlement définitif de !in- 
demnité, 1 

Lorsqu'à l'indemnité de reconstitulion s'ajoute une subventon 
ou toute autre facilité financière, prévue par une autre législation 
aux fins d'extension ou d'amélioration, le payement de la subvin- 
tion ou l'octroi des facilités financières et le payement de l'ind m- 
nité de reconstitution sont eflectués en même temps el dane es 
mêmes conditions. 

Art. 35. — Les indemnités de recons'itution versées au titre de 
la présente loi ne peuvent être saisies que par les créanciers dont 
la créance tire son origine des opérations de reconstitution. Les 
établissements financiers prévus à l’article 36 sont excius du béné- 
fice du présent article, 

Nonobstant les dispositions de l'article 9 du décret du {8 août 
1807, les articles 563, 561 et 565 du code de procédure civile sont 
applicables aux oppositions dont seraient saisis les dépositaires da 
deniers publics chargés du payement des indemnités prévues par 
la présente loi, L'article 27 n'aura son plein effet qu une fois le 
bien reconstitué, 

Art. 35. — Des établissements financiers sont habilités par l'Etat 
à accorder des prêts destinés à couvrir la fraction du coût de recons- 
titution des biens autres que ceux visés à l’article 43 qui resterait 
éventuellement à Ja charge du sinistré, conformément à j'arlicle 7 
ci-dessus, et celle dont le payement pourra être différé dans les 
conditions qui seront précisées par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Les intérêts des prêts consentis en application du précédent 
man sont exempts de l'impôt sur le revenu des capitaux mibi- 
1ers. 

Art. 37, — La créance en principal, intérêts et accessoires du jr°- 
teur est garantie par un privilège Spécial sur les imimeubles, «qi 
est conservé par une inscription prise au bureau des hypothèques, 
en vertu du contrat de prêt, dans le délai de six nois à compter 
de la signature de l'acte à peine de déchéance. 

Ce privilège spécial s'étend à l’ensemble du fonds immobilier 
dont font partie 'es bâtiments sinistrés. v compris les terres lor< 
qu'il s’agit d’une propriété rurale. Toutefois, l'assiette de ce prit 
lège peut être limitée conventionnellement par le contrat de pr't 

Le privilège s'exerce par préférence à tous autres privilèges 01 
hypothèques, inscrits ou non inscrits, à la seule exception du privi- 
lège des frais de justice et sans que soit opposable aux préteur 
aucune constitution de bien de famille, d'antichrèse, de saisie tran-- 
crite, de cession ou de délégation de loyers ou de fermages 

L'exercice du privilège ne peut, de même, être entravé par aur1° 
action en ullité, révocation, rescision, résolution ou foile enchere 
pouvant affecter le droit de propriété de l’emprunteur. . 

Pour obtenir sa collocation dans un ordre, au titre du priviès® 
le créancier doit produire un certificat administratif constatant 
que les travaux de reconstitution ont été entrepris. 

Est assortie également d'un privilège mobilier de même ran' 
créance des étab'issements financiers, habilités en application °° 
l'article 36, qui consentent des prêts garantis par un naniissemel: 
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ou un wurrant pour couvrir la part laissée à la charge des sinistrés Art. 44. — Pour l'exercice des droits et actions résu de la pré 
dans la reconstitution d’une entreprise commerciale, indu-:rielle ou sente loi 
artisanale ou d’une expioilalion agricole. jo Les administrateurs lézaux s'hbtons à . de 
Art. 38. — Il ne peut étre pris, au titre du présent Litre, qu'une iterdits mnt à jus r, $ Ê ir 
seule inscription de priviiège par immeubie sinistré. Si une autre seuis dans les i s du ut " 
jnseriplion est requise au tiire dudit titre, le conservateur des TUE 1 co j 1! » 1 co 
hypotuèques doit refuser de l'instrie en mentionnant re motif du #, LA cons “Hi, par vron tu < juil 
refus sur le bordereau à lui déposé. Nunobstant ces dispositions, il su ju CT j A 
peut valablement être pris plusieurs inscripti ns: Ù ia rè S $ e 
je Lorsque le propriétaire sinisiré aura successivement ob'enu sa femn | s e à 
du même bailleur de fonds piusieurs prêts au titre et dans les r ct M | 
limites de la législation sur la reconstruction; | ArlL 19 — Lorsque, soit par em ‘ s : \ 
20 10rsqu'i S agira de conserver, d'une part, le privièze appar rie Propre 
tenant au prêteur, d'autre part, le privilège atlribuë à lEtal par - mail prévus par 
l'article 9 de l'ordonnance ne 45-609 du 10 avril 195; | - i In 
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dommages de guerre. 


Tree VIL — De la représentation des sinistrés. 
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Art 41. — Pour l'application de la présente loi, et notamment pour 
ta présentation des demandes d'indemnités, pour la perceplion des 
indemnités ou des avances, ou pour la défense devant les organismes 
visés au titre VI, le sinistré peut se faire représenter par un parent 
ou un allié jusqu'au sixième degré inclus ou par le conjoint de l'un 
de ceux-ci. } peut également se faire représenter soil par un avocat 
au conseil d'Etat ou à la cour de cassation, Soit par un avoue, 
soit par un notaire, soit par un agréé au tribunal de commerce, 
soit par un huissier, à condition qu'il n'ait pas dressé de constat 
dans la même affaire, soit par un courtier maritime, soit. par le 
titulaire d’un droit d'usufruit d'usage et d'habitation, soit par le 
gérant ou l'un des locataires de l'immeuble sinistré pouvant justifier 
d'un contrat de gérance, d’un bail ou d'une location verbale anté 
rieure à la date du sinistre, soit exceptionnellement par le maire de 
la commune, sous réserve de l'approbation du préfet. Les avocats 
] uvent également représenter le <inistré avec l’anlorisation de leur 
barreau et dans les limites et conditions fixées par celte autorisalion 

En outre, les propriélaires indivis peuvent se faire représenter par 
l'un d'eux: ceux d'un immeub'e en copropriété, par appartements 
ou par étages, par le syndic ou le gérant; ceux d’un navire en 
copropriété, par le capitaine ou le gérant. 

La représentation peut également être assurée par une association 
de sinistrés si les statuts et la composition du bureau de celle-ci 
ont été approuvés par le préfet, après avis du délégué départemental 
de la reconstruction et de s'urban.sme. 

Art. 452, — Les personnes ayant droit à une indemnité de recons- 
truetion ont la faculté de se constituer en sociétés coopératives de 
reonstruction. 

Les associations syndirales de remembrement reuvent, sur la 
demande de leurs adhérents, être transformées en associations syn- 
dicales de reconstruction. 

Art, 43. — En cas d’indivision, la décision de réparer ou de recons- 
truire est prise par les propriétaires indivis, représentant au moins 
la moitié en intérêts. Toutefois, dans les cas prévus par le troisième 
alinéa de l'article S13 du code civil, celte décision appartient aux 
personnes à la demanie desquelles l’indivision peut être maintenue 
es propriétaires ayant pris la décision de réparer ou de reconstruire 
sont représentants de droit des propriétaires opposants pour tous les 
actes accompiis dans la limite des travaux approuvés. 

Si l'immeuble endommagé est grevé d'usufruit, sa réparation, lors- 
qu'elle est demandée par l'usulruitier, doit être eflectuée par le 
Rüu-propriétaire. La charge de Ja réparation est répartie con!ormé- 
ment à l’article 609 du code civil. À 
En cas de division de la propriété par appartements ou par étages, 
: décision de reconstruire ou de réparer est prise nonobstant toute 
Convention contraire par le syndicat des copropriétaires statuant à 
:a majorité prévue au yremier alinéa de l’article 9 de la loi du 
2 juin 1938. 

, Le syndic ou à défaut le gérant est, de droit, chargé de poursuivre 
l'exécution de ladite décisior 

Pour le calcul de l'indemr 
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Titres VII, — Dispositions diverses. 
SECTION EL — Disrosrioxs riscALES 


Art. 38. — Les actes. juzements 








Ë & J es et écrits nînei me ! 1 
expéditions d'a Les CIVIL qui concernent l'application de la pré e 
loi sant, à condition qu'is s'y référent « essCrnt 11 « ; 
: e : u 
unore » à ; ‘ » ts : “ not ot , A 
0 pt PA ag Ù 1S drüils d'enregistrement, ] èques 
ou de grelle, ainsi que de lous frais de léga ] 
» r t n 10 ’ “ 
Les uispositions de flalinéa précédent es t S aux 
mutations de biens sinistrés, sauf sg e!'es ré ] I 
x 1 1 U 
par les communes, les départements. les offies : 
l'r } ' t d | ms 
d'habitation à bon mar d'iro Ï { 
- i - se 1 Î 1 Tes L l4 » 
AroitS à indemnité y afférents, et à condition que ] t 
fi ta er 6 1 ta r nl fr - } : - + LL Le 2. 
laite en vue de la constru-tion d'habitations à bon n é ou de 
L'aménagement de services publics 
Ar! 1 our 1° " r 
rt. 419. Pour l'application de la taxe à la n 
es ! inner! »seoncstr e Lie 
* Pacunenis reconsiruits, en application de la présente Joi, sont 
considérés ne ! . bâtiments 4 . 
ouvert e ro à indem L ‘ & : 
emplacement | l 
Les Dati S ä@insi re tru Sont e6x9'6#1] 
| L'exonéris 
1° Hu dro fixe jnstit i fi le FEta r r d 
dit tu #0 re 19 ) I ‘r x { 1 
1 1 » 2 
uon de voirie, lorsque ( roit « 4 li _ "02 
se Rp 1 1 1 a ré Sir l 
20 Jies d' nita da *« ra ' : t l 
| } \ q 1 Ce . 
Sion qe à délivrance d4 ä ment « d I f i 
a, % - ; - "it nm 1 L 1 
J° Des droits de voirie relatifs à l'occupation le Ja 
voie publia Se 4 "4 ere 
tion jes que hécessilée par les travaux de reconstr à l'excep 
- des droi SI sur les palissades s sceplibes de recevoir des n 
UE 4 dpi die -Jes taxes 3 : 
t lo r 
et les droiis de v nTrië pour les occupations de la 
luées par 1eS Saillies de bâtiment, les bâtiments r " 
exoncrés desdits droits et taxes da \ nl re | meut 
: 2 Le . 11 » 1 ° v l 
détruits auxquels ils se substituer 6! y 
Les droits e voirie ou ia parle de ces dro 
donnent lieu à une perception a et « ha 
cause ne son! pas exonérés en vertn dea dis tu 4 
. ; Le 2 ) ' l prT« Lee L ’ 
ne sont pas dus pendant la Dériode écoulée entre ! et la 
reconstruction | 
SECTION IL — Saxcrioss 
t… ie 50. d. Le ministre de la re n ne peaf 
ue rdire tempurair nent « ivement, d 
10m nes de lari agréés et s en à des « Î 
lions «ie l’articie 20 ci-dess 1s, d'a à to 
: lant e , * NT - & 
de 1Lart, agents d’äflaires, conse perso! 
otficiers public S png rod ne ei à ne 
HILICIS DBUDUCS et ministériels 1 ié " its ts 
tit } : 
ail iaDieau ou admis au stage. de ir er à :a gd 
biens détruits ou à l'étaplissement des dossiers. lor F } 
st . t : t sante Pa . e é 
Lors est, Soi con ir aux i7Mté s pu 5 5» 1 à 
LIniCreét général, 5 À 1 
14 ñ sad x L = < 
ÆpISaUuon Sur les dommazes iuses par es 114 . S 
j La déc S:0N prévue à 1 alinéa précédent est prise sur 3 forme 
de com! &S r ! t 
é mmissions prés s per un magistrat d dre adn stratif 
1 jud ire. et l des 1 , . 
ninnt 4 a À r- , 
SCTANtSs des adiminis'ra ns el des £ & F 
composition, leur for ) nent « Fr con 3 
nar Un décrot oui flivar . , u : 
Par UN t il 11X 11 ie > ANCSUTES Ge 
n i 


L 
à ià Cuarge des :niéressés. 





WrATLTLUT 


n'a! 











486 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Peut être frappée d'interdiction toute personne qui, à l’occasion 
d'un sinistre, a conclu ou tenté de conclure avec le sinistré un 
contrat dont les clauses sont fruslaloires, abusives ou comportent 
une rémunération hors de proportion avec le service renlu stipu'é, 
notamment sous forme d'abonnements, de cotisations ou de partazes 
du montant d2s indemnités allouées en vertu de la présente loi. 

Les infractions aux interdictions prononcées en application du 
présent article sont punies des peines prévues à FParticle 51. 

Le sinistré peut demander aux tribunaux compétents la nullité 
des contrats visés ci-dessus. 

Art, 51, — Toute personne qui, à l'occasion de la présente loi, a, 
soit en sa faveur, soit en la faveur d'un tiers, imputé faussement un 
dommage à une Catastrophe nationale, fourni des déclarations où 
des renseignements inexacts, produit où fait établir sciemment des 
justifications inexactes où qui a réclamé au sinistré des honoraires 
supérieurs à ceux fixés en conformité avec les dispositions de la 
présente loi, est pun'e d’une peine de six mois à cinq ans de prison 
el d'une amende de 10.000 F à 10 millions de francs. 

Les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition, S'il y a 
lieu, et notamment pour ne pas entraver la reconstruction et :à 
reconsululion du bien sinistré, un représentant provisoire peut être 
désigné dans les conditions fixées à l'article 45 ci-dessus 

Les renrésentants ou ayants droits des sinistrés, conseillers, tech- 
niviens, fournisseurs ou leurs collaborateurs, et d’une façon géné- 
sale, toutes personnes reconnues coupables comme coauteurs où 
complices du délit prévu à l'alinéa premier sont condamnés, outre 
les peines prévues, à la réparation du préjudice causé à l'Etat et sont 
enus, solidairement avec le sinistré, au semboursement des sommes 
indüment perçues. : 

Les <dispusilions des alinéas premier et 2 du présent article sont 


applicables à ceux qui, sans motif reconnu valable, ne font pas dans” 


les délais fixés par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
l'emploi prévu des sommes à eux allouées ou à ceux qui en font un 
emploi different de celui pour lequel elles ont été accordées. 


SECTION" TITI, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES 


Art 52, — Lorsqu'un bien sinistré a fait l’objet d’une mutation 
vols re à titre onéreux avant la publication du texte législatif 
ouvrant droit à la reparation de la catégorie du dommage qu'il a subi, 
le cédant, s’il est établi qu'il n’a pas entendu transmettre ses droits, 
peut exiger de l'acquéreur, dans un déiai de six mois à dater de la 
pub'ication de la présente loi, une indemnité complémentaire corres- 
pondant à l'avantage assuré à ce dernier par les nouvelles dispo- 
sitions législatives. Toutefois, l'acquéreur a la faculté de demander 
la résihation de la mutation s'il estime ne pas étre en mesure de 
supporter celte indemnité, 

art 53. — Les membres des comm'ssions cantonales, départemen- 
tales et naticnales prévues à l’article 46, sont, dans l'exercice de leurs 
fonctions ou attributions, tenus au secret professionnel dans les con- 
dilions visées par l’article 378 du code pénal comme en matière de 
dommages de guerre, 


Art. 54. — Les mesures d'application de la présente loi sont prises 
concurremment par les ministres de l’intérieur et de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, ou sur leurs propositions. . 

Des règlements d'administration publique fixeront les modalités 
d'application de la présente loi. 








ANNEXE N° 2884 





(Session de 1952, — Séance du 6 mars 1952). 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur: 1, — Le projet de loi (ne 1271) relatif aux pouvoirs 
des contrôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie; 11. — Le 
rapport (n° 1557) (tait au cours de la précédente législature, repris 
le 13 novembre 1951) sur le projet de loi édictant les mesures de 
contrôle, les règles des contentieux et les pénalités des régimes de 
sécurité Sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du 
travail en Algérie, par M. Rabier, Député (1). 


Mesdames, messieurs, Ja commission de l'intérieur a décidé de 
saisir l'occasion de l'opposition faite en séance au vote sans débat 
du rapport repris n° 1557 sur le projet de loi édictant les mesures 
de contrôle, les règles des contentieux et les pénalités des régimes 
de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents 
du travail en Algérie pour procéder à un nouvel examen de cette 
questl:on. 

Cela lui a permis d'inclure daps le dispositif des dispositions 
intéressantes de la loi du 1+ septembre 1951. Par ailleurs, cette 
procédure ui a également permis d'insérer dans cet ensemble le 
projet de lof ne 1271 (rapporté par votre commission sous le ne 2179) 
concernant les contrôleurs des lois sociales en agriculture. 

,U'est ainsi que l’article 4 bis du présent rapport est formé par 
l'article 1e du projet n° 1279, que son article 7 est complété par 
les nn 2e ÿ à de l'article 2 et qu’un article 7 bis reprend le texte 
ue artuicie 

Les autres Modifications essentielles sont les suivantes. 

Après l'article 5 bis un article 5 ter (nouveau) précise que, tont 
comme dans le métropole, le contrôle technique général appartient 
uu gouverneur général (Direction du travail). 

AUX articles 10, 11 et 25 le délai imparti par l'avertissement avant 
aclion où poursuite est ramené de trente à quinze jours. Ce délai a 





(1) Voir également Je ne 2479, 





paru à la fois pe convenable et plus effirace à votre commission 
que celui précédemment prévu. 

Toujours à l’article 10, votre commission a jugé opportun de 
préciser |’ « autorité » qui serait chargée des poursuites. Compte 
tenu de la structure professionnelle des caisses en Algérie, elle à 
jugé indispensable une certane décentralisation, Les caisses serort 
donc habilitées à poursuivre. En cas de défaillance de leur part, il 
est évident que le service compétent de contrôle et de contentieux 
du gouvernement général (Direction du travail) qui recevra dis 
organismes d'assurances socia'es les états de cotisations non recou- 
vrées, se substiluera aux caisses défaillantes. 

La modification de l’article 10 amène ipso facto la disjonetion du 
premier alinéa de l’article %5 

Les articles 25 bis, 26 (ler alinéa modifié), 34 noniès, 47, 48 bis, 
50 ont été modifiés ou entièrement repris pour tenir compte des 
derniers aménagements intervenus sur le plan métropolitain en 
matière de contentieux. 

Ainsi revu et complété ce projet de contentieux pourra être très 
rapidement voté par l’Assembh'ée nationale. C’est le vœu unanime ce 
votre commission de l'intérieur qui vous propose d'adopter le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


édictent les mesures de contrôle, les règles des contentieux et les 
pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutualité social 
agricole et des accidents du travail en Algérie 


Tire fer, — Organisation et contrôle. 


Art. {er — J] est institué pour le règlement des litiges résultant 
de l'application des législations visées à l’article 49: 

1° Une organisation du contentieux de la sécurité sociale en 
Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles peut donner lieu 
l'application des dispositions législatives et réglementaires concer 
nant la sécurité sociale et visant les bénéficiaires, les employeurs et 
les organismes de sécurité sociale; 

20 Une organisation du contentieux de la mutualité sociale agri- 
cole en Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles peut 
donner lieu l'application des dispositions législatives et réglemen- 
taires concernant la mutualité sociale agricole visant les bénéfi- 
ciaires, les employeurs et les organismes de mutualité sociale agri- 
cole. 

CHAPITRE Ier, — Professions non agricoles. 


Art. 2, — Les contestations autres que celles relatives à l’état du 
malade, au contrô:e technique et aux élections des conseils d’admi- 
nistraiion des organismes de sécurité sociale, survenues à l’occasion 
d'une décision prise par un organisme de sécurité sociale, sont 
soumises, avant toute procédure contentieuse, à une commission 
de recours gracieux composée de quatre membres et constituée au 
sein du conseil d'administration de chaque organisme. 

Les membres de cette commission, pour moitié employeurs, pour 
moitié salariés, sont désignés, au début de chaque année, par le 
conseil d'administration, 

Art. 3. — Les inspecteurs de la sécurité soriale, nommés par le 
gouverneur général de l'Algérie, contrôient J’application, par les 
empioyeurs, par les bénéficiaires ainsi que pr les organismes de 
sécurité sociale y compris la caisse centrale, des dispositions concer- 
nant les professions non agricoles. 

Les employeurs reevant des professions non agricoles et les 
organismes visés au premier alinéa sont tenus de recevoir, à toute 
époque, les inspecteurs de ia sécurité sociale. 


CHAPITRE IL — Professions agricoles. 


Art. 4. — Les contestations autres que celles relativest à l’état du 
malade, au contrôle technique et aux é:ections des conseils d’admi- 
uistralion des organismes de mutualité sociale agricole, survenues 
à l’occasion d'une décision prise par un organisme de mutualité 
sociale, sont soumises, avant toute procédure contentieuse, à une 
commission de recours gracieux composée de quatre membres et 
constituée au sein du conse'i d'administration de chaque organisme. 

Les membres de cette commission, pour moitié employeurs, pour 
moitié salariés, sont désignes, au début de chaque année, par je 
tonseil d'administration. 

Art. 4 bis. — Les contro eurs des lois sociales en agriculture 
d’Aigérie sont nommés par le gouverneur général. Ils sont habilités 
à constater les infractions aux dispositions relatives à l'application 
des textes législatifs et réglementaires concernant Ja mutualité 
sociale agricoie, la prévention et la réparation des accidents du 
travail, les salaires, les congés payés, les conditions du travail, 
l'hygiène, la sécurité et 'e logement des travailleurs, la main- 
2 et plus généralement les questions professionnelles agri- 
coles. 

Art. 5. — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture ont, 
notamment, mission de contrôler l'application, par les employeur, 
par 1es bénéficiaires ainsi que par les organismes d'’assuranres 
sociales agricoles, y compris la caisse centrale, des dispositions 
concernant les professions agricoles. 

Les employeurs ayant des exploitations ou entreprises visées tant 
par ie décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations agricoies 
er à certaines personnes exerçant des professions connexes à l’agri- 
culture que par l'article 8 du décret du 31 mai 193 tendant à 
aménager et à compléter les dispositions applicables aux allocations 
familiales en agriculture ainsi que les organismes visés au premier 
alinéa du présent article, sant tenus de recevoir, à toute époque, 
les contrôeurs visés à cet alinéa. 
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CnariTre LIL — Dispositions communes. 


Art. 5 bis. — Le gouverneur général assure le contrôle financier 
des divers organismes de sécurité sociaig des professions agricoles 
ou non agrico.es. 

Art ter (nouveau). — 1! est institué à la dirrction du travail et 
de la sécurité sociale un service général de la sécuri » ci 
de l'application de l’ensembie des législations de sécurité sacine 
Ce service dispose notamment d’une section de contrôle général 
assurant le contrôle sur place des différents services ou caisses 

Art. 6. — Les comimnissions de recours gracieux visées aux arti- 
cles ? et & donnent sur les affaires qui leur sont soumises leur avis 
au conseil d'administration qui les a constituées. 

Le conseil d'administration stalue sur la contestation et notifie sa 
décision aux intéressés; toutefois, il peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à la commission dans les condilions qu'il détermine. 

Eu cas de parlage égal des voix au sein de la commission, il est 
statué par le conseil d'administration, 

Les conditions de fonctionnement des commissions sont fixées 
par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Ari 7. — Avant d'entrer en fonctions, les agents visés aux arti- 
cles 3 et 4 bis prêtent serment devant le juge de paix el font enre- 
gistrer Jeur commission et l’acle de presiation de serment au greffe 
de la justice de paix. Is sont tenus au secret professionnel. 

ls ont qualité pour dresser, en cas d'infraction aux dispositions 
des lois et règlements, des procès-verbaux faisant foi jusqu'a preuve 
du contraire. 

Dans le cas d’un changement de résidence qui les placera dans 
un autre ressort, en la inême qualité, il n'y aura pas lieu à une 
nouvelle prestation de serment, 

Art 7bis. — Un arrêté du gouverneur général de l'A! 
la formule du serment visé à l'article 7 et les modalité 
mission des procès-verbaux aux fins de poursuile. 

Art 8. — Les caisses d'assurances sociales peuvent confier à cer- 
lains de leurs agen's le contrôle prévu aux artic'es 3 et 5. 

Ces agents sont agréés par :e gouverneur général dans les condi- 
tions fixées par arrêté. 115 prêtent le même serment que les in<pec- 
teurs de la sécurité sociale et les contrôleurs des lois sociales en 
agriculture. 

Cette prestation de serment a lieu à l’occasion de tout renouvel- 
lement d'agrément. 

Les agents agréés visés au présent article, effectuent leur contrôle 
suivant les règies fixées par le gouverneur général de l'Algérie. 

lis sont habilités, pour l'exercice du contrôle confié par leur 
caisse, à acréder dans les entreprises ou exploi'alions dans les 
méêues conditions que les in:pecteurs ou contrôieurs visés aux arti- 
cles 2 et 5. 

Les procès-verbaux dressés par les agents agréés conformément 
aux Se du présent article, font foi jusqu’à preuve contraire. 

Art, 9, — Les emploveurs et les exploitants faisant opposition ou 
obs'acle aux visites où inspections des inspecteurs de la séc : 
soctsie, des conirôleurs des lois sociales en agriculture, des agel 
des caisses d'assurances sociales ou des contrôleurs d'allocati 
famiia'es, agissant dans les limites de leurs attributions, sont 
sihtes des peines prévues par le code algérien du travail en ce qui 
coucerne l'inspection du travail. 








gérie fixera 
s de trans- 














Tite 11 — Sanctions, 

Aï 10. — Toute infraction à la réglementa'ion concernant les 
assurances Sociales en Algérie, commise par un emploveur, est 
pure d'une amende de 600 F à 1.800 F. L'amende est app'iquée 
autan* de fois qu'il y à de personnes employées dans des conditions 
coniraires aux prescriptions relatives à l’immatriculation et au pave 
ment des cotisations sans que le to'a! des amendes puisse dépasser 
560) EF. 

Le tribunal condamne en ontre l’employeur, s'il y a lieu 
ment de la somme représentant les contributions du 
ment lui incormmbait ainsi qu'au payement des majoratiol 
prévues à l’article 96. 

Teute poursuite ou action intentées en apylication du présent 
article où des articles 14, 14 et 27 est obligatoirement précédée d'un 
avertissement par lettre recommandée invitant l'employeur à régu- 
laristr sa silualion dans les quinze jours. Cette lettre est adressée 
par is caisse d'assurances sociales intéressée ou, en cas de défaillance 
je sa part conslaiée, par le gouverneur général de l'Algérie qui sera 
chargé de la transmission des procès-verbaux au parquet. 

L'avertissement ne peut concerner que les périodes d'emploi 

comprises dans les cinq années qui précèdent la date de son 
CvVOI. 
. Art 11 — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi devant 
le tribunal correctionnel ou le juge de paix à compétence étendue 
et puni d'une amende de 2.000 F à 15.000 F sans préjudice de Ja 
condamnation au pavement des contributions dont le versement lui 
incombait, ainsi 3 ra payement des majorations de relard. 

_H y a récidive lorsque, dans Les douze mois antérieurs à la date 
d'expiration du délai de quinze jours imparti par l'avertissement 
prévu à l'article 10, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
our une contravention identique. 

. Le tribunal peut en outre prononcer pour une durée de six mois 
à cinq ans: 

a) L'inéligibiiité du délinquant aux chambres de commerce, aux 
tribunaux commerce, aux chambres d'agricullure et aux conseils 
de prud'hommes ; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et onseils consul- 
atifs constitués auprès des pouvoirs publics. 

Art. 12 — En cas de pluralité d'infractions entraînant les peines 
de la récidive, l'amende est appliquée autant de fois que de nou- 


U, au paye- 
it le verse- 
ns de relard 








a u dé i 3 
he peur ù past 1 i \ de 1nics 

Art . — Les ein veus q iuront 4 
d 1 hi li 1.4 le: 1A>> | 1: l \r 
irréiè du guuterneur rai d 10 juin 19:19, 7 f à i 
nl Er en yeu i i ls s à 14 
l'aval seront passlies d'une amende de 600 F à 1800 F La nde 
SGA app.iqueée aultani de i6is quil v a de per-onnes Im es dans 
dés cunduions contlraires aux pre-criptions de l'article s 2 

En cas de récidive, dans les douze mois, le l ra 
passible de la peinñne prévue à l'article 43% du “de 

Art. 14 — L'en yeur q l iu indün { rs ! ta 
Contribution ouvrière aux 4ss#+#ral s soria'es est pas-ibie des peines 
prévues aux articles 406 et 40 du code penal 

Art. 15. — En ce a mac € es fractions visées aux s !0 
11 et 14, les délais de prescription de l'action publivu umencent 
à Courir à compter de l’exparation du délai de trente ours qui suit 
l'avertissement prévu à l'article 10, al néa 3 

Art. 146 — Indépendamment des sanctions prévues aux articles 
précéden!s, les org nes d'assur es so e& «01 f 
suivre auprès de l'emnloveur le rembourerrment es prestations 
servies par eux aux bénéficiaires des d<90s s ar bles en 
Mmalière d'assurances ciales rsque Îles cat s d e ve- 
ment était échu antéreurement à la date de la réalisation 4 risque 
ou du règlement des prestations nt été arquit'ée f érr ement 
à celte date. Toutefois, ce remhonrcement ne nourra tr tenu 
que dans la mesure où le mmontant des prestations pavfes on dues 
excéderait lui des 'isations et majo ins de retard acquittées 
au titre du hén‘ficiaire desdites prestations 

Le tribunal saisi de l'action pulrique peut ordonner ce rembour- 


sement 
Art. 17, — Sont passibles d'un emprisonnement d'un mois à six 
mois et d'une amende de 12000 F à 210000 F. les administrateurs, 


directeurs où agents de lous orzanisinmes d'assurances saintes, en 
cas de fraude 1 de fa n< S-'araltions da \esement on 
dans la gestion, le tout sans préjudice de plus fortes ] l 
LE het. 

Art. 18. — Exi passible d'une amende de 12000 1} 1 000 F 
quiconque se rend coupaile de frande ou de fausses d ! ons 
pour obtenir des prestations qui ne sont pas dues Ù pré} e 
des peines résultant d'autres lois S'il x et 

Art. 19 — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, more! int 
rémunération quelconque, offert, à pté de preler ou ôté «ies 
services à un eimpioveur en vus de lui permettre de itrevenir 
aux disnosilionus applicables en matière d'assuranres : e & Ta 
puni d'un emprisonnement d'un 1nois à six mois el, d'une 
amende de 42000 F à 210000 F et, en is de récidive dans le 
délai d'un an, d'un emirisonnement de trois mois à deux ans 
et d'une amende de 126.000 F à 14 million de francs 

Art. 20, — Sera puru d'une amende de 1206) F à 240000 I ! 
en cas de récidive da e délai d'u in, d'une amende de 230444) EF 
à 1 enillion de francs, tout intermédiaire convaincu d'avoir offert 
ou fait offrir ses services mosennant émolimments mnivenus à 
l'avan:e à un assuré social en vue de lui faire obtenir je 1 e 
des prestations qui peuvent Jui être dues 

Art. 21. — Sera puni d'un emrrisonnement d'un mois à six 3 
et d'une amende de 1240) F à 24004) F ou « l Ê detix 
peines seulement, quiconque soit par menace ou abus d'a té, 
suit par offre, prouesce d'argent, ri-tournes sur les honorari iehi 

iux on fournitures pharmaceutiques, 1 s À « 1 à des 
organismes d'assurances sociales où à tout iutre p eé, aura 
attit vu tenté d'attirer ou de ret r les assurés notan t dans 
une clinique où cabinet méd'cal, dentaire où offline 4 

Fr is de récidive, les p ‘ ront portres au dou 

art. 2 Le jugement pr miçant une 4 peine: ! ; À 
l'un des articles prérédents mitre un rralicien veut également 
prononcer Son € isjon des services des mass i 

Les médecins, chirurgiens, sages-fermmes et pharma < pe t 
être exclus des services de Tl'assuranre en cas de fausses de 
lions intentionnelles, S'iis sont coupables de Huston ave: es 
assurés, ls sont pass bles, en outre du emprisonnement d'un 
Inois à six mois et d'une amende de 12000 F à 2401k6 F ou de 
l'une de res deux Pémes Se lement <an préjuni e d: s fortes 
peines S'4 v échet. 

Art. 23. — En matière pénale, les jugements intervenus en appli- 
cation de la pri sente loir sont susceptibles d'aurel de 1 var «au 
iinistère public et des partes intéressées. 

Art. 24. — Le tribunal peut ordonner dans tous ! . 
jugeme t de condamnation sera PubUE, MnIeErTaiamernt où ja 
trañ, dans les journaux qu'il designera et affiché d e LL 
qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant ‘15 4 ie 

vüt de ji'insertion puis dépasser 56,000 EF, 

Tirne AW, — Concididion et content eur 

Art. 25. — Lorsque, à expiration du délai de q z rir4 
imparti par l'avertissement prévu à l'article 16, le verser le, 
somines dues par l'employeur n'a pas été intégrale Te 4 
et si l'employeur n'a pas, dans ce même délai, introduit à ce 
sujet une réclamation devant la commission de ro £, 
Compélenie pour exanmmner les contestatio rela à 
tions, l'organisme ou l'autorité habilité à saisir le emirietère ibhc 
des poursuites à exercer peut, en vue du recouvrent des 
somines dues par l'employeur, recourir au préalable à la pr iure 
sominaire prévue à l'alinéa <utvant 

L'état des cotisations ouvrières et tronales de éenrité ewialea 
visées par 1avertissement prévu par article 19 «1 renmau € : 
toire par arrêté du préfet: cet état esl alors recouvré comme ea 
matière de contributions directes 
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Art, 25 bis (nouveau), — Si l'avertissement pere au troisième 
alinéa de l'article 10 demeure sans effet, le directeur de l'orga- 
hisme créancier de cotisations d'assurantes sociales peut délivrer 
une contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans un délai 
de cinq jours par le juge de paix, président de la commission de 
première instance prévue à l'article 34 bis de la présente loi. 

Cetle contrainte est signifiée par acte d’huissier et exécutée 
dans les inêmes conditions qu’un jugement, 

L'exécution de la contrainte peut être interrompue par oppo- 
sition motivée, formée par le débiteur, par inscription au secré- 
tariat de la comrmmission de première instance ou par lettre recom- 
mandée adressée au secrétariat de ladite commission, dans les 
quinze jours à compter de la signification prévue au deuxième ali- 
héa du présent article. 

Il est statué par la commission de première instance dans les 
conditions fixées aux articles 34 bis à 34 octies de la présente loi. 
La décision est exécutoire nonobstant appel. 

Art, 26, — Le versement des cotisations qui n'est pas effectué 
dans le délai ou à l'époque prévus par la réglementation en 
vigueur est passible, à partir de la date de la promulgation de 
la présente loi, d'une majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de retard, 
payable en même temps que le versement. 

Toutefois, les cotisations arriérées demeurent passibles, jusqu’à 
celte promulgation, d'une majoration de 4 p. 1.000 par jour de retard. 

Art, 27, — L'action civile en recouvrement des cotisations dues 
par l'employeur, intentée indépendamment ou après extinction de 
l'action publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration 
du délai suivant l'avertissement prévu à l'article 10, La procédure 
de recouvrement visée à d'article 25 ne peut être mise en œuvre 
que dans le même délai. 

Art. 28. — L'action de l'assuré pour le payement des prestations 
de l'assurance chirurgicale et des assurances maladie et maternité 
se prescrit Par deux ans à partir de la date de la première cons- 
tatation médicale, Pour le payement des prestations de l'assurance 
de longue maladie elle se prescrit par un an à compter du premier 
jour de l’année suivant celle à laquelle se rapportent lesdites 
prestations. 

L'action des avants droit de l'assuré pour le payement du capital- 
décès se prescrit par deux ans à partir du jour du décès, 

L'action que possède le bénéficiaire pour le payement des sommes 
dues au titre de l'allocation aux vieux travailleurs et au titre 
de l'assurance vieillesse se prescrit par cinq ans à compter du 
jour de l'échéance, 

Art. 29, — Ne donnent lieu à aucune prestation en argent les 
maladies, blessures ou infirmités résultant de la faute intention- 
nelle nettement caractérisée de l'assuré. 

art. 90. Lorsque, sans rentrer dans les cas régis par les 
dispositions applicables aux accidents du travail, l’accident ou la 
blessure dont l'assuré est victime est imputable à un tiers, les dif- 
férentes caisses d'assurances sociales sont subrogées de plein droit 
à l'intéressé ou à ses ayants droit dans leur action contre le 
tiers responsable pour le remboursement des dépenses que deur 
occasionne l'accident ou la blessure, 

L'intéressé ou ses ayants droit doivent indiquer en tout état de 
la procédure la qualité d’assuré social de la victime de l'accident 
ainsi que la caisse à laquelle celle-ci est ou était affiliée pour les 
divers risques. A défaut de cette indication, la nullité du jugement 
sur le fond pourra être demandée pendant deux ans à compter de 
la date à parlir de laquelle ledit jugement est devenu définitif 
soit à la requête du ministère public, soit à la demande des diffé- 
rentes caisses d'assurances sociales intéressées, ou du liers res- 


po sable, 


Art, 31, — Dans les cas visés à l’article précédent, l'assuré ou 
ses ayants droit conservent contre le tiers responsable tous droits 
de recours en réparation du préjudice causé, sauf en ce qui con- 
cerne les dépenses de la caisse intéressée. 

Art, 32, — L'assuré victime d’un accident du travail ou d’une 


maladie reconnue comme ayant le caractère professionnel, et dont 
le droit aux réparations prévues par la législation sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles est contesté par son 
employeur ou par l'assureur substitué, reçoit, à titre provisionnel, 
les prestations soit de l’assurance-maladie, soit de l'assurance chirur- 
gicale, si par ailleurs il remplit les conditions d'attribution desdites 
prestations et s’il a engagé à l'encontre de l'employeur ou de l’assu- 
reur substitué une action judiciaire en vue de faire reconnaitre son 
droit à réparation au titre de la légisiation susvisée, La caisse peut 
intervenir dans l'instance, En cas d'échec de l’action entreprise, les 
preslations versées restent acquises à l'assuré. 

art, 33. — Le règlement amiable pouvant intervenir: entre le 
tiers et l'assuré ne peut être opposé à la caisse d’assurances sociales 
qu'autant que celle-ci a été invitée à y participer par lettre recom- 
mandée et ne devient définitif que quinze jours après l'envoi de 
cette lettre, 

Art, 34. — Les commissions de recours gracieux instituées en 
application des articles 2 et 4 sont saisies des contestations de leur 
compétence par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
on 

Lorsque la commission n’a pas fait connaître son avis dans le 
délai d'un mois à compter de la réceplion de la lettre recommandée 
ou si l'une des parties ne se range pas à lavis émis par la com- 
mission, les intéressés peuvent saisir la commission de première 
instance, 

Art, 34 bis. — Une commission de première instance siège au 
chef-lieu de chaque arrondissement. Elle est composée d’un juge 
de paix, président, et, sous réserve des dispositions de l’article 34 ter, 
de deux assesseurs, représentant l'un les travailleurs salariés, l’autre 
les employeurs, 

La comimission de première instance compétente est celle de 
l'arrondissement daus lequel se trouve le domicile du réclamant, 





Le juge de paix, président, est désigné par le premier président 
de la cour d'appel d'Alger. 

Art, 34 ter, — Lorsque le litige concerne un assuré non obligatoire, 
les assesseurs comprennent: un assesseur représentant les travai. 
leurs indépendants et un administrateur de caisse n'appartenant pas 
à la catégorie des assurés non obligatoires. ù 

Lorsque le litige relève de la législation concernant le régime 
spécial aux professions agricoles, les assesseurs sont choisis dans 
ces professions. 

Lorsque les deux assesseurs ou l’un d'eux sont absents, le juce 
de paix statue comme juge unique, l'assesseur présént n'ayant que 
voix consultative, 

Art. 34 quater, — Il est établi, pour chaque commission de pre- 
mière instance, une liste d’'assesseurs cornprenant, pour €haque 
catégorie d’intéressés et distinctement pour les professions agricoles 
et les professions non agricoles, au moins trois titulaires et trois 
M 

es assesseurs autres que les administrateurs de caisse sont 
désignés, sur présentation des organisations professionnelles les plus 
représentatives des intéressés, par le président du tribunal civil das 
le ressort duquel la commission a son siège, après avis, pour les 
professions non agricoles, de l'inspecteur divisionnaire du travail et, 
pour les professions agricoles, du contrôleur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture. : 

Les assesseurs administrateurs de caisse sont désignés par le 

résident du tribunal civil, après avis du gouverneur général, parti 
es administrateurs non assurés non obligatoires des caisses ce 
trouvant dans le ressort de la commission. 

Les assesseurs sont nommés pour trois ans, leur mandat est renoy- 
velable. - 

Art. 34 quinquies. — Les assesseurs exercent leurs fonctions gralui- 
tement, Toutefois, ils sont remboursés de leurs frais de déplacement 
et de séjour et reçoivent, le cas échéant, un indemnité pour perte 
de salaire ou de gain dont le montant et les conditions d'attribution 
sont fixés par arrêté gubernatorial. 

Art. 34 series. — Le secrétariat de la commission de première 
instance est assuré par le greffier de la justice de paix du chef-livu 
d'arrondissement où siège cette commission. 

Art. 34 septies. — Les décisions des commissions de premitre 
instance sont susceptibles d'appel. 

L'appel doit être interjeté dans les dix jours qui suivent la signi- 
fication, Il est statué comme en matière d'appel des décisions de 
conseils de prud'hommes. 

Les pourvois en cassation sont formés, instruits et jugés suivant la 
procédure prévue par la section I du titre I de Ja loi n° 47-136 du 
23 juillet 1947 modifiant l’organisation et la procédure de la cour ds 
cassation. ù 

Arr, 34 octies. — Tout assesseur titulaire ou suppléant qui n'a pas 
déféré à la convocation dont il a été l’objet sans avoir donné de 
son absence une excuse jugée légitime, est condamné par le pré<i- 
rs à une amende de 90 à 350 F pour chaque absence non jus- 
tfiée, 

Art 34 nonies (nouveau), — Tout organisme d'assurances sociales, 
partis à une instance contentieuse, peut s’y faire représenter par 
un administrateur ou un employé d’un autre organisme d’assurances 
sociales 


Tirre IV. — Contentieux particuliers. 
CuarirRe Ier, — Contentieux techniques. 


Art 3%, — En cas de maladie, longue maladie où intervention 
chirurgicale, toute contestation sur l’état du malade est réglée dans 
a Leo ve qu qui sont fixées par un arrêté du gouverneur général 

e l'Algérie. « 

L'arrêté devra notamment prévoir le recours à un expert, désigné 
dans les conditions qu'ii fixera. 

En tout état de cause, l'assuré peut se faire assister d'un médeci) 
de son choix. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun recour:. 

Les dispositions du présent article et celles de l'arrêté du gou- 
verneur général pris pour son exécution sont applicables en ca: 
de différend soumis à la commission de première instance visée au 
deux'ème alinéa de l’article 34, lorsque Ce différend fait apparailre 
une difficulté d'ordre médicai 

Ari. 36. — En cas de contestation sur l'état d'invalidité, celui-ci 
est apprécié par une commission régionale constituée dans les condi- 
tions-fixées par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie et 
comprenant obligatoirement un médecin désigné par l'assuré cet 
Le médecin désigné par la caisse d’assurances sociales dont relève 

assuré. 

1H peut être fait appei des décisions des commissions régionales 
devant une commission algérienne constituée dans les conditions 
fixées par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie. Lorsque c°; 
commissions sont saisies de contestations intéressant l’état d'inva 
lidi‘é de ressortissants des professions agricoles, elles comprennent 
obligatoirement un contrôleur de lois sociales en agriculture et ua 
représentant des organismes agricoles, 


CuarrrRe U. — Contentieux du contrôle technique. 


Art 37. — Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession, relevés soit à l'encontre des médecin, 
chiurgiens dentistes ou sages-femmes, à l'occasion de soins di-- 
ensés aux assurés sociaux, soit à l’encontre des pharmaciens à 
’occasion de fournitures servies à des assurés sociaux, sont sou- 
mi: en première instance soit au conseil régional des médecins el 
en appel à la section des assurances sociales de la section disci- 
plinsire de l'ordre des médecins, soit en première instance au 
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consei: régional de l’ordre des pharmaciens et en appel à la section 
des assurances sociales de l’ordre des pharmaciens, 

La procédure est écrite et contradictoire sans préjudice, devant 
le conseil régional, de la comparuti.n des intéressés qui peuvent se 
représenter par un confrère de leur choix ou par un avocat 

Art. 38 — Les conseils régionaux visés à l'article précédent peu- 
vent être saisis soit par les services ou organismes de sécurité 
sociale, soit par les syndicats de praticiens ou de pharmaciens 

Les services ou Organisines requérants sont admis en qualité de 
parties intéressées à se faire représenter aux débats soit par un 
avocat, soit par un médecin conseii des caisses d'assurances socia- 
les ou de mutualité agricole, soit par un pharmacien, soit par un 
de leurs administrateurs ou par leur représentant légal. 

Art. 39. — Les sanctions susceptibles d’être prononcées par les 
conseils régionaux ou par les sections spéciales des assurances 
sociales des conseils naiionaux sont: 

4o L'avertissement ou la réprimande: 

9% Le blâme avec ou sans publication: 

3o L'intérdiction temporaire ou permanente du droit de donner des 
soins ou de servir des fournitures aux assurés sociaux. 

Dans le cas d'abus soit d'honoraires, soit des prix de vente 
ou des prix d'anaivse, les conseils régionaux et les sections spé- 
ciales peuvent égeleraent ordonner le remboursement à l'assuré 
du trop-perçu, mème s'ils ne prononcent aucune des sanctions 
prévues au présent articie, 

Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles 
doivent, dans le cas prévu au paragraphe 3° ou si le jugement 
le prévoit, Vaire l’objet d’une publication par les soins des organis- 
mes de sécurité sociale. 

Art, 40, — Tout praticien ou pharmacien qui contrevient aux 
décisions des conseils régionaux ou des sections spéciales des assu- 
rances sociales des conseils nationaux en donnant des soins ou 
en servant des fournitures à un assuré social, alors qu'il est privé 
du droit de le faire, est tenu de rembourser à la caisse d’assu- 
rances sociales le montant de toules les prestations médicales, den- 
aires, pharmaceutiques ou autres que celle-ci a élé amenée à 
payer audit assuré social du fait soit des soins qu'il a donnés ou 
des ordonnances qu'il a prescrites, soit des ordonnances qu'il a 
exécutées. 

Art. 41. — Les sections des assurances sociales du conseil natio- 
nal de l'ordre des médecins et de l'ordre des pharmaciens sta- 
tuent conformément aux dispositions prises pour l'application de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 191% fixant le régime des 
assurances sociales applicabkes aux assurés des çrofessions non 
agricoles. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie déterminera les 
mesures nécessaires à l’appiication des disposilions des arlicles 37 
à 42 de la présente loi et fixera notamment les autres règles de 
la procédure. 

Art. 42. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
en cas de faute, abus, fraude ou tout fait intéressant la yrofes- 
sion, relevés à l’encontre des auxiliaires médicaux à l'occasion des 
soins dispensés aux assurés sociaux. 

Toutefois, lorsque le conseil régional des médecins statue sur 
une affaire concernant des auxilaires médicaux, quatre médecins, 
membres dudit conseil, sont remplacés par quatre auxiliaires médi- 
caux désignés par le ou les syndicats les plus représentatifs, 


CuaritREe HI, — Contentieux électoral. 


Art. 43. — Les contestalions sur le droit électoral et la validité 
des opérations électorales pour la désignation des membres des 
conseils d’administration des organismes de sécurité sociale sont 
og dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant 
e juge de paix de la commune où se trouve le siège de l'orga- 
nisme intéressé. Elles sont introduites par simple déclaration au 
greile. 

Le juge de paix °statue dans les quinze jours de la déclaration, 
sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné 
trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées, 

La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. Elle 
peut être déférée à la cour de cassation dans les formes et conditions 
prévues à l'article 23 du décret organique du 2 février 1852 modifié 
par la loi du 31 mars 1914. 


Tire V, — Dispositions diverses. 


Art. 44, — Les personnes assujetties aux régimes obligaloires des 
assurances sociales en Algérie et qui, avant la mise en vigueur 
de ces régimes, avaient souscrit volontairement des contrats en 
vue de la constitution de retraites ou d'assurances vie auprès des 
organismes publics ou privés, pourront résilier, en tout ou en part: 
leurs contrats sans que cette résiliation entraîne la déchéance des 
droits résultant des versements déjà effectués par eux. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera les conditions 
el les modalités selon lesquelles les intéressés pourront exercer 
celte faculté, 

Art, 45, — La procédure relative aux contestations visées au 
ütre HE est gratuite et sans frais. Les dépenses qui seraient néan- 
lnoins engagées, le cas échéant, à l’occasion de cette procédure 
seront supportées par la caisse intéressée, 

Toutefois, la commission de première instance ou le tribunal 
d'appel peuvent imposer le payement des frais liquidés par eux 
dans le cas à la procédure est manifestement frustraloire. 

Art. 46. — Les caisses d'assurances sociales ont le droit de pur- 
zer les hypothèques légales pouvant grever les immeubles affectés 
à la garantie hypothécaire des prêts qu'elles ont consentis. 

Il est procédé conformément aux dispositions des articles 49 à 295 
lu décret du %8 février 1852 sur les sociétés de crédit foncier, 





Art. 47. — Le Payerne t des ifisations est gar | pendant 
an à dater de r date d’exigibilité par un privilège su 
meubles et immeubles, du débiteur; privilège end rang nou 
rermment avec celui des gens de servi | ers ( lis 
respecüverment par Particle 2104 du “le vil et 1 licle 919 du 
cœle de uinerce 

Le privilège prévu à lalinéa précédent ne conserve ses effets 
à l'égard des sommes dues par des dé s assujettis à , 


tion au registre du commerce et écl léPUIS SiX m l ns, 
que s'il a fait l'objet d'une inscription à un registri iblic tenu 
au greffe du tribunal de commerce 





L'inscription conserve le privilège pendant dix années à comptes 
du jour où elle a été effecluée. Son eff l 
renouvelée avant l'expiration de ce délai 

Art. 48. — L'assuré est tenu de si re ] l hi- 
ployeur sa contribution sur les sommes perçues pa ‘ Ü 
ment ou par l'entremise d'un tiers, à titre de JT voir | I 
versement de cette ontribution est une use t FU hi Iu 
centrat de travail 

Art. 48 bis. — Les majorations de retard visées À l'article 9% peu- 
vent être réduites en cas de bonne foi ou de fo Inajeure, par 
décision du conseil d'administration di l'organisme | s« rité 
Sucia' intéressé, rendue sur proposition de la comm 
gracieux prévue aux arlicles 2 et 4 

La décision du conseil doit être motivée 

üeite décision peut être déférée à la comm Û 
Instarre, dans i-s cen@lions prévues au titre HI 

Art. 49. — La présente loi est applicable: 

{> Au régime de sécurité sociale du secteur non azricole, Jans 
toutes ses disposi! ins ; 

20 Au régime de sécurité sociale des for dires €t à Ja ca 
algérienne mutuelle de prévoyance des fon ires, à l'ex on 
des dispositions prévues aux articles 4, 5, 9 à 16 Jus, 19 L 4 
42, 96, 47 et 50. En conséquence, les dispositions 1 et t 
tieuses de l'ordonnance du 19 octobre 1943 porta statut de la 

7 mutualité cessent d'être applicables au régime de sécuri sociale 
des fonctionnaires : 

Jo Au régime des assurances sociales agricoles Toutef , 5 
règles concernant le contentieux afférent à l'assiette et it rem 


boursement des taxes sur le revenu de propri 
sur les bénéfices de l'exploitation agricale, pré 
de la décision n° 49-064 de J'assemblée algérie: 


= DFOoMRUILA 


vues à l'article 990 
né N 1 
arrêté gubernatorial du 10 septembre 1919, seront Les mêmes en 
matière de contributions directes; 

4o Au régime des accidents du travail, mais seulement pour 
l'application des dispositions de l'article 3 de la décision n° 4904 de 
l'assemblée algérienne, promulguée par l'arrêté du gouverneur géné 
ral de l’Algérie du 10 juin 1949, relatives à l'obligation, pour tout 


employeur, d'assurer ses salariés contre les accidents du travail 
»° Aux régimes spéciaux visés à l'artcile 42 de ladite décision: 
6o Aux régimes particuliers ci-après: régime créé en faveur du 
personnel d'Electricité et Gaz d'Algérie, par décret du 5 juin 1947 


17; 
régime d'assurance-vicillesse organisé en faveur du personnel des 


mines d'Algérie par le décret du 2 août 1919; régime de pr inve 
sociale créé au profit du personnel des chemins de fer algériens. 
Art. 49 bis. — Le pavement des cotisations d'allocations fanni- 
liales est garanti par le privilège prévu à l'article 47 

Art. 49 ter. — L'action de l'allocataire pour le payement des 


al 
allocations se prescrit par deux ans. 
L'action civile en recouvrement des cotisations dues par l'em 
ployeur se prescrit par cinq ans. 
Art. 50. — Les sanctions prévues aux articles 10, premier alinéa, 
11, 12, 17, 18, 19, 20 et les dispositions des articles 23 et 24 sont 
applicables au régime algérien d'allocations familiales 


Le recours à la procédure administrative organisée par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie pour le recouvrement des coltisa- 
tions impayées n'a pas pour effet de priver la caisse poursuivante 


de son droit d'user des actions judiciaires, mesures conservatoire 
et voies d'exécution de droit commun. 

Art. 51. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment l'ordonnance du 24% août 1943 relative aux 
sanctions pénales en cas d'infraction à la réglementation sur ies 
allocations familiales, 





ANNEXE N° 2885 





(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1%52.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la validation, pour le calcul de la 
pension de retraite des personnels tributaires des lois des 2 août 
1949 et 21 mars 1928, des services accomplis dans les établissements 
en cause, antérieurement à leur prise en charge par l'Etat, pré- 
sentée par MM. Francis Caillet, Mme de Lipkowski, MM. Charret, 
Gaubert, Triboulet et les membres du groupe du rassemblement 
du peuple français et apparentés, députés. — (Renvovée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en matière d’avant-propos aux nationalisa- 
tions massives qui ont suivi la Libération, le gouvernement de 
M. Léon Blum avait déjà, en mai 1937, fait passer sous la gestion 
directe de l'Etat certaines usines ou manufactures et certains atc- 
hers dont l'activité était, sinon en totalité, du moins pour une très 
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large part, dirigée vers les productions indispensables à la défense 
uätionale, 

Nous citerons comme ayant été comprises dans le champ d'appli- 
cation de la décision visée plus haut les entreprises désignées 
ci-après sous leur actuelle raison sociale: 

La manufacture d'armes de Levallois (Seine); 

L'atelier de construction du Havre (Seine-Inférieure); 

L'atelier de construction de Châtillon (Seine); 

L'atelier de construction d’Issy-es- Mou!incaux (Seine); 

L'atelier de fabrication du Mans (Sarthe); 

L'atelier de fabrication de Saint-Priest (Rhône); 

L'atelier de fabrication de Caen (Calvados), 

Mais, du fait du changement intervenu, il était nécessaire que 
les personnels de ces établissements fussent admis au bénéfice des 
dispositions qui, depuis la loi du 21 mars 1928, régissaient les per- 
sonnels de l'Etat travaillant dans les établissements de défense 
nationale, Tel à été, sans que soient visés expressément les manulae- 
tures et les ateliers énumérés ci-dessus, l’objet de la loi ne 49-1097 
du 2 août 1919 portant réforme du régime des pensions des person- 
nels tributaires de la loi du 21 mars 1928. 

Or, tous les employés, agents et ouvriers, exerçant en 1919 et 
1950 dans les établissements industriels de l'Etat n'y avaient pas 
accompli la totalité de leur carrière; du point de vue de la retraite, 
les intéressés sont done justiciables de régimes différents, tels que, 
pour le temps accompli dans le commerce ou l'industrie privée, 
celui de l’assurance-vieillesse du régime général des assurances 
sociaies ou encore celui applicable aux vieux travailleurs. C’est pour- 
quoi est apparue la nécessité d'établir des règles de coordination 
applicables, en ce qui concerne l’assurance-vieiitesse, aux bénéfi- 
ciaires des régimes de retraites instituées par les lois des 14 avril 1924, 
20 septembre 1948, 29 juin 1927, 21 mars 1923 et 2 août 1949. 


Ainsi, en principe, sont sauvegardés les droits à pension que les 
anciens personnels ‘des entreprises et ateliers étatisés peuvent atten- 
dre au titre des activités qu'ils ont exercées sous des régimes juri- 
diques différents. En fait, la plupart d’entre eux ne pourront pré- 
tendre au bénéfice de l’article 63 de l'ordonnance n° 45-25 du 
20 octobre 1945 qui garantit une pension de retraite à l’assuré ayant 
atleint l’âge de 60 ans. Hs devront done attendre l’âge de 65 ans pour 
toucher, en application de lordonnance du 2 février 1915, l’alleca- 
tion aux vieux travailleurs 

LH apparait done qu'une soiution plus équitable doit être recher- 
chée dans une extension de la loi no 49-1097 du 2 avril 1949 aux 
années passées dans les établissements visés ci-dessus antérieure- 
ment à la prise en charge par l'Elat A cet effet, devrait être validé le 
temps qui s'est écoulé entre le 17 juin 19930, date de mise en vigueur 
des assurances sociales pour ceux qui n'élaient pas en fonction 
à ce moment, ou postérieurement, et le 17 mai 1937, époque à 
laquelle a débuté la gestion directe de l'Etat, Bien entendu, Jes per- 
sonnels intéressés devrment verser. pour es années à faire vaiider, 
la différence entre la retenue de 6 p. 19 prévue par l’article 2 de la 
loi précitée et le taux de 4 p. 100 qu'ils ont supporté au titre des 
assurances sociales, Les versements correspondants seraient affectés 
au compte spécial géré par Ja caisse des dépôts et consignations, con- 
formément aux dispositions de l'article 3 de la même loi. 


Si cette proposition était adoptée, il pourrait être mis fin à la 
dualité de régime imposée à environ #000 employés et ouvriers de 
certains ateliers de l'Etat: de plus, les retraités en eanse bénéficie- 
raient d'un taux de pension p'us avantageux que celui qu'ils peu- 
vent escompter actuellement du cumul de deux pensions de carac- 
tère différent 

Nous avons, en conséquenre, l'honneur de demander. à l’Assem- 
biée nationale de bien vouloir voter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Les personnels de l'Etat tribulaires de la Iloi du 
21 mars 1928 et les agents tributaires de Ia loi du 14 avril 1924, 
modifiée le 2 octobre 1945, peuvent, en vue de la constitution de Ja 
pension d'ancienneté ou proportionnelle prévue à lartiele # de Ja 
loi n° 49-1097, faire valider le temps de service accompli dans les 
anciens établissements travaïilant pour la défense nationale et 
passés sous la gestion directe de l'Etat. 

Toutefois la prise en compte des années qui ont précédé la natio- 
nalisation ne pourra avoir d'effet rétroactif antérieurement au 
17 juillet 1920, date de mise en vigueur de la législation sur les 
assurances sociales 

Art, 2, — Les bénéficiaires de la présente loi devront acquitter 
pour la période considérée les sommes représentant la différence 
entre le taux de 6 p. 100 fixé par l’article 2 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1919 et celui de 4 p. 100 applicable en matière d'assurances 
sociales. D'autre part, le taux de la contribution de FEtat sera cens- 
titué par la différence entre les versements prévus par la loi du 
21 mars 19 38. 

art, 3. — Les versements effectués au titre des assuranres sociales 


seront reversés au fonds spécial géré par la caisse de dépôts et 
onsignations en vertu de l'article 3 de la loi n° 49-1997 du 
2 août 1919 

Art. 4 — Les demandes d'admission au bénéfice de l’article 4er 


devront être formulées par les personnels intéressés dans un délai 
mois complant de la date de la promulgation de la présente 








ANNEXE N° 2886 





(Session de 1952, — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à l'installation, dans la salle 
des séances de l’Assemblée nationale, d’un système électrique de 
votation, présentée par M, Minjoz, député, — (Renvoyée à la co1p- 
muission du suffrage universe], du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès 1920, un député, M. Paul Gay, présentait 
à la Chambre des dépulés une proposition de résolution concernant 
$ la réalisation d’un disposilif enregistreur des votes de la Cham- 

re », 

En 1930, la question était reprise par M. Auguste Gratien, puis par 
M. Breton. 

Le 2 juillet 1931, la Chambre adoptait la résolution suivante : 

« Il sera installé dans la salle des séances des dispositifs permettant 
aux députés d'exécuter leurs votes par système électrique dès jo 
début de ja session extraordinaire de 1981. 

« Une commission de huit membres, composée du président, ou à 
son défaut, du vice-président de la Chambre, du premier secrétaire 
de la Chambre, du premier questeur, du président de la commis- 
sion de comptabilité, de l’auteur et du rapporteur de la proposition, 
ainsi que du secrétaire général de la Chambre et de Farchitecte, 
se réunira d'urgence et fixera les modalités d'application afin que 
À sgomnes d'installation puissent commencer le {er août au pus 
ard., » 

Le 1er décembre 1931, la Chambre renvoyait à la commission qu 
règlement la proposition de résolution « tendant à 1Linslailalicn 
immédiate dans la salle des séances du système électrique de vota- 
tion, dit « Langloivote ». 

(Le coût de la machine complète élait évalué à 1.880.044 F sans 
garantie de son dépassement; celui de la machine d'essai à 79.009 F.) 

Enfin, en juiliet 199, M Barrachin présentait une proposition ce 
résolution « tendant à l'installation à la salle des séances d’un 
système de volation électrique ». 

L'Assemblée renvoya la résolution à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. Celle-ci, par 17 voix et 
13 abstentions, adopta le principe du vote électrique et chargea le 
rapporteur de poursuivre l’élude de sa réalisation pratique. La 
question en resta là. 

Le système électrique de votalion existe déjà en Suède, en Fin- 
lande, dans douze Etats des Etats-Unis; le sénat belge est décidé à 
l'installer dès qu'un obstacle constitutionnel (vote à haute voix) 
aura été levé, * 

Ce petit historique montre suffisamment, d’une part, la persi:- 
tance à vouloir moderniser nos procédés de votalion, d'autre part, la 
difficulté d'arriver à une réalisation pratique. 

I nous semble qu'il serait temps de mettre à exécution un projet 
qui, depuis 1920, rallie la majorité des suffrages. 

Les arguments que faisaient valoir nos collègues rapporteurs du 
projet, en 1920, comme en 1930, comme en 1949, restent toujours 
valables; ils sont même encore plus vrais aujourd’hui, ear les tra- 
vaux parlementaires n’ont certes pas diminué, la nécessité de ne 
pas perdre de temps est toujours plus grande. 

En bonne démocratie, on peut limiler le temps des débats, mais 
on ne peut pas le limiter à l'excès, il faut trouver un gain de temps 

ui ne nuise en rien à la bonne marche de nos usages démocratiques. 
r, il est incontestable que le dépouillement des bulletins et je 
pointage font perdre un temps précieux à l’Assemblée, Æt si l'on 
consacre ce temps à expédier d’autres affaires, ce chevauchement 
nuit à l’ordre et à la clarté des débats. 

Le vote électrique, évitant l’attente des résultats, abolirait donc 
ces gros inconvénients. De plus, il permettrait de ne pas hésiter à 
avoir recours au scrutin publie toutes les fois que c’est nécessaire; 
inversement, la manœuvre qui consiste à interrompre les débats et à 
provoquer des pointages en demandant un scrutin n'aurait plus sa 
raison d'être. 

Le système électrique de votalion donne des résultats de scrutin 
sans erreur, L’exactitude des résullats est un avantage sur lequel à 
n'est pas besoin d'insister. 

La dépense sera sans doute une objection, 

D'après le devis établi pour le sénat belge, linstallation d'un 
système tel qu'il fonctionne en Suède, c’est-à-dire sans les perlec- 
tionnements que nous demandons (système des boîtiers, possibil lé 
de repentir complet), coûtera 3.500.000 F belges pour 200 sièges. 
Il est à noter, d’ailleurs, que la plus grosse partie des fournilures peut 
être commandée à l’industrie locale. 1 

Au taux actuel de 8 F, la dépense s'élèverait donc à 28 millions 
de francs français, £ 

D'autre part, d’après les renseignements, à la vérité imprécis, 
l'installation d’un relais individuel (appareils, câblerie et pose) 
s’élèverait à 50.000 F français environ par siège, fl conviendrait donc 
d'ajouter à la première somme celle de: 50.000x400 pour porter 
l'installation à 600 sièges, soit 2 millions de francs français. 

IL y a lieu, enfin, de tenir compte des modifications à apporter à 
l'installation pour qu'elle réponde à nos désirs. On pourrait dont, 
très approximativement, chiffrer l’ordre de grandeur de l’ensembie 
de l'installation à 7 millions de francs. : 

Mais le système électrique de votation permettrait, en compen- 
sation, de réaliser des économies de temps, et même, sans doute, 
des économies d'argent. 

Pour ce qui est des économies de temps, il est incontestable que 
les nombreuses heures passées par Je personnel au dépouillement el 
au pointage des scrutins pourraient être récupérées 
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£e personnel spécialisé des procès-verbaux, en eflet, vérifie non 
seuement les scrutins qui donnent officiellement lieu à pointage 
(il y en a eu l'an dernier 133 ce qui, avec une durée moyenne de 
quaränte-cinq minutes par pointage, représente cent heures de 
travail), mais tous les scrutins qui doivent être publiés au Journal 
officiel. 

Par ailleurs, il semble que des économies d'argent seraient suscep- 
tibles d’être réalisées à la suite du temps qui pourrait être gagné 
sur les scrutins. 

Certes, il arrive souvent que la discussion continue pendant que 
le poiniage a lieu dans la salle affectée à cet usage, Mais les cent 
heurés nécessilées l’année dernière par la vérification des 1343 scru- 
tins ayant donné lieu à pointage représentent quand même un 
certain nombre de séances qui auraient pu être tenues plus utile- 
ment. Et la récupération de ces séances aurait eu pour effet de 
rendra inutile un Certain nombre de séances de nuit. On peut done 
chiffrer déjà à plusieurs millions l'économie qui pourrait être ainsi 
réa'isée. 

D'autre part, et sans tenir compte de la réduction possible du 
nombre des fonctionnaires employés au dépouillement et au poin- 
tage des scrutins, une économie non négligeab'e semblerait devoir 
être réalisée en ce qui concerne les frais du Journal officiel. En 
effet, dans le système actuel, chaque scrutin donne lieu à la compo- 
sition au Journal officiel du nom de tous les députés ayant voté 
pour ou contre, Dans le système de votation électrique, il sera 
publie au Journal officiel la photographie du scrutin. Les frais de 
papier, de tirage seront es mêmes, mais les frais de composition 
seront évités. A propos d'un incident récent, il a été calculé que 
l’ensemble des frais d’un scrutin s'éleverait à environ 10.000 F. 
On peut estimer que la composition entre pour 5.4 F dans cette 
somme, Or, l’Assemblée a procédé, l'an dernier, à 1.619 scrutins 
Chiffrer, par conséquent, l’économie à plusieurs millions ne parail 
pas excessif, 

On peut donc estimer que l'introduction du système éiectrique 
de votation pourrait entrainer une économie annuelle qui ne serait 
pas négligeable et qui amortirait progressivement la dépense néces- 
sitée par l'installation. 

Le budget de l’Assemblée nationale comporte un crédit de 70 mil- 
lions, tant pour les travaux d'entretien que pour les travaux neufs 
à exécuter dans le Palais Bourbon, C'est ainsi, par exemple, que 
des travaux Sont en cours pour la modernisation du réseau télé- 
phonique, travaux qui seront répartis sur plusieurs exercices, mais 
qui s'élèveront à plusieurs dizaines de millions, 

Par conséquent, la dépense envisagée pour une installation aussi 
importante que celle du système électrique de votation reste tout à 
fait dans le cadre des travaux de modernisation et d'équipement de 
notre Assemblée. 

La commission du suffrage universel, au cours de l'étude de la 
modification d'ensemble du règlement, a été amenée le 2? janvier 
1952, à se prononcer en faveur de l'installation d'un svstème élec- 
trique de vote à l’Assemblée nationale. Mais elle a décidé que cette 
question serait détachée de l’ensemble du rapport relatif à la réforme 
générale du règlement et, afin d'aboutir plus vite, ferait l’objet 
d'une proposition séparée. 

C’est dans ces conditions que la proposition de résolution ci-après 
vous est soumise : 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide l'installation à la salle des séances 
d’un système électrique de votation permettant l'application des 
dispositions réglementaires relatives aux différentes modalités des 
scrutins. 





ANNEXE N° 2887 


(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le scrutin d'arrondissement, 
présentée par M. Maurice Violletle et les membres du groupe 
républicain radical et radical socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, du réglement et des péti- 
tions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience démontre qu'il faut <ésormais 
assurer avant tout une majorité au Parlement. 

Donc une loi électorale qui rende l'élu responsable devant ceux 
qui l'ont investi. 

Le scrutin uninominal à deux tours a déjà sauvé la République, 

Le salut public exige que nous y revenions sans tarder. 

Nous vous proposons le texte suivant pour lequel nous deman- 
derons l'urgence. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi du 21 juillet 1927 est remise en vigueur, telle 
qu'elle est modifiée par les lois cu 25 mars 1932 et du 20 mars 1936. 
Toutefois, pour l'Algérie et les territoires d'outre-mer, les lois des 
9 et 23 mai 1951 resteront provisoirement applicables. 

Art. 2, — Le Gouvernement devra déposer avant le 4er juillet 1952 
un projet de loi pour tout nouveau découpage des circonscriptions 
qui lui paraîtrait nécessaire. 

Art. 3. — Toutes Jes dispositions contraires sont abrogées. 





ANNEXE N° 2888 


(Session de 1952, — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions en vue de faciliter l'application de 
l'artiocie 2 du décret n° 49-427 du 25 nars 1919 portant reglement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 48-1251 (ui 
6 août 1948 et de compléter re décret par l'adjonction de disposi- 


tions non prévues, applicables aux internés et déportés «|: 1 
guerre 1914-1918, présentée par M. Guis'aim et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des be 


sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une joi, complétée par un décret rtant 
règlement Cadiministration publique pour son ap} it fixe les 
conditions exigées des internés et déportés pour obtenir la qualité 


} 
d'interné ou déporté de la Résistance, 


Dans un souci de reconnaissance, le législateur a voulu faire 
bénéficier de ces dispositions prévues par la loi du 6 août 1938 les 
internés et déportés de la guerre 1914-1918, mais principalement, en 
ce qui concerne la qualification, il est apparu parfois diff t 
souvent délicat d'appliquer aux déportés et internés de la guerre 
1914-1918 les concitions exigées des déportés de la guerre 1999-1915 


Pendant la guerre 1914-1918, dix départements seulement connu- 
rent l'invasion et l'occupation. Les populations, qui restérent plus 
de quatre ans sous le joug de l'envahisseur, firent preuve d'un esprit 
de résistance à l'ennemi qui n'a pu, comime au cours de la deuxième 
guerre mondiale, se concrétiser par l'organisation de réseaux, Imou- 
vements et formations de caractère militaire. 


L'hostilité était générale et sourde: il v a qu des réseaux d espion- 
nage, des chaines d'évasion pour prisonniers ou agents <e liaison, 
ii y eut des tentatives d'évasion de Français qui risquérent leur 
vle dans le franchissement des frontières, gardées militairement. 
de la Hollande et de la Suisse. Ces actes de 1 tance furent rants 
pendant la deuxième guerre mondiale 

En plus de cette action résistante particulièrement détf ans 
le décret du 25 mars 194 et considérée conme condition de uatifi- 
cation d'interné ou de déporté de la Résistance, il y eut au des 
refus systématiques d'aider la machine de guerre ennemie qui, par 


leur importance et leur répercussion., portèrent une sérieuse atlte 


au potentiel de guerre de l'ennemi en le privant <'abord d'une maine 
d'œuvre extrêmement utile, en obligeant ensuite À immobhiliser 
des soldats pour garder militairement, dans les camps de d » 


ces Français qui p'hésitèrent pas à lui résister 


Nous estimons que ces refus systématiques d'aider À la n 3 
de guerre ennemie, et qui lui portèrent beaucoup ‘“‘e rrejudie 
répondent au cinquième paragraphe de l'article 2 An Cécret no 19-527 
du 25 mars 1919 aqont peuvent se évaloir très ! n es 
internés et déportés de 1939-1915. 

Pour apliquer à bon escient les dispositions reprises par le parn- 
graphe 5 de l'article 2 du décret du 25 mars 1919 \ ternés et 
déportés de 1Mi-1M8, il est indispensable de oréc'<er Ù 
conditions qui <écoulent de la situation particulière et du elimat 
observé, pendant la première guerre mondiale, dans les pays « his 
par l'ennemi 

Les Allemands, au cours de cette première £ e m | t 
invité les Français à travailler, ils ont sollicité l'embauchage 
d'ouvriers tant agricoles qu'industriels pour les aider «4 | 3 
efforts militaires. La population n'a pas répondu eur à iuf 
quelques très rares exceptions 

En vue de tronver celle main-d'œuvre indispensable et } Ù 
prémunir de tout acte de rébellion <e la part de la popu'aton 
masculine, tous les hommes mobilisables ont ét£ recensés, Ils étaient 
tous munis d'une cæte d'identité et devaient. à date f xe, une foi 1 
semainé ou une fois par mois, se rendre à un lieu d'appel pour 


contrôler leur présence. 

Ces appels de la main-d'œuvre se trouvaient assortis de rondi- 
tions particulièrement alléchantes: | 
laisser-passer permettant la libre € 
ceux qui acceptaient de travailler loin 
élevés, Ces appels furent vains. 

L'esprit @e résistance des Français était possé à un tel 
que l'ennemi, déçu et furieux, décida d'employer des méthodes pms 
brutales, et c’est après des appels multiples à la main-d'œuvre 
devant ces refus massifs d'une population animée d'un courage à 
toute épreuve que les Allemands durent employer des moyens de 
coërcition. Les citoyens français, hommes et femmes, furent convo- 
qués et invités à se rendre dans les bureaux <embauchage 

Ces convocations restèrent sans effets. elles furent suivies d'arres.- 
tations dans les rues et ans les quartiers des villes. militairement 
cernés. Les hommes et les femmes arrêtés furent expédiés dans des 
formations diverses, suivant qu'ils manifestaient plus ou moins d 
bonne volonté à souscrire de bon gré au travail. 

Ceux qui refusaient à tout prix, les récalcitrants déterminés qui 
n'hésitaient pas à manifester leur refus aux autorités alle 





DAroxvsme 


mandes 


militaires et civiles, étaient considérés comme des résistants indésie 
rables. 

Ces Français avaient une première fois refusé le travail, lors ées 
appels publics et massifs de l'occupant cherchant à recruter des 
ouvriers. Ils avaient refusé une deuxième fois en persistant dans leur 
refus, lors de nouvelles sollicitations effectutes par les autorités 


allêmandes, après leur arrestation. 
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Ces citovens étaient dirigés vers des camps disciplinaires et sou- 
ven! incorporés dans des unités gardées militairement: Zivil Arbeiter 
Balairon {Z, A. B.), ls étaient générakment dotés d'un brassard 
rouge. 

D'autres Francais, qui avaient refusé peut-être plus mollement, 
étaient incorporés dns d'autres formations: eolonnes, komman- 
dos, etc, Ceux-ci, par contre, étaient souvent dotés d'un brassard 
jaune ou blanc 


Les brassards rouges élaient considérés comme des prisonniers 
viotemment hostiles à l'ennemi, ils étaient malmenés, mal nourris, 
constamment surveillés par des mililairés en armes et traités avec la 
dernière rigueur ils n'avaient jamais une minute de liberté. Leur 
prime journalière était de 0,29 pfennigs. Les soins les plus élemen- 
taires leur étaient refusés et leurs pertes, dans les camps discipli- 
haires, furent lourdes. 


Ces camps disciplinaires étaient répartis sur le territoire de la 
France. de la Belgique et du Luxembourg envahis. Ils étaient entou- 
rés de fils de fer barbelés et gardés militairement de jour et de nuit. 
Toute tentative d'évasion était sévèrement punie. 


ll reste possible, à l'heure actuelle, de rencenser d'une façon pré- 
cise ces camps disciplinaires. Ce travail rous apparait d'ailleurs 
indispensebe, car le fait d’avoir séjourné dans ces lieux conférerait 
une référence supplémentaire aux intéressés pour faire valoir leur 
qua'ité de résistant, 


Les brassards jaunes et nlancs étaient en général considérés par 
l'ennemi en ce sens qu'ils bénéliciaient d'un salaire atteignant 
parfois trois à quatre marks par jour. Hs avaient des permissions 
et pouvaient correspondre avec leur famille, Hs étaient logés dans 
des baragqguements, ou chez l'habitant, où la surveillance ennemie 
était moins rigoureuse. 


Cette situation était la plus fréquente, maïs suivant les régions, 
en fonction des dispositions plus où moins clémentes des komman- 
dantures, les conditions étaient plus ou moins rigoureuses. La cias- 
sifleation schématique en brassards rouges, brassards jaunes et 
blancs ne peut conslituer une règle absolue pour juger de la hiérar- 
chie des souffrances. Dans tous les cas, des exceptions sont déce- 
lables, On peut dire cependant que ceux qui furent internés dans 
des camps disciplinaires et qui peuvent faire la preuve: 


1e Qu'ils ont refusé de répondre à l'appel des autorités allemances 
cherchent à recruter de ja main-d'œuvre; 

2e Qui ont été arrêtés consécutivement à ce refus: 

3° Qui ont persisté dans ce refus, lors de leur comparution devant 
l'autorité administrative ou militaire allemande, chargée de trou- 
ver, de gré ou de force, une main-d'œuvre nécessaire à sa machine 
de guerre; 


4e Qui ont été internés de force, gardés militairement dans des 
Carnps disciplinaires où un régime particulièrement sévère et inhu- 
Main élait institué; 

5° Qui ont été privés de liberté, permission, sorties hors du camp 
et de salaires et qui furent contraints aux travaux forcés de tout 
genre, dans ces conditions inhumaines, sans la moindre sécurité et 
sans aucun ménagement, qui, é'étant cachés pour ses soustraire au 
contrôle de l'ennemi, ont été arrêtés, internés dans des camps disci- 
plincires, détenus dans des prisons cellulaires ou dans des camps de 
représailles, doivent être considérés comme des résistants et doivent 
pouvoir bénéficier de la loi du 6 août 1948, 


Pour les autres qui ont bénéficié des conditions moins rigou- 
reuses que celles en vigueur dans les camps disciplinaires, ce sent 
tous des cas d'espèces. Seules les déclarations contrôlées des jinté- 
ressés peuvent permeltre de déterminer s’il semble s'agir plutôt 
d'un contrainte au travail loin du domicile, dans le sens sd dispo- 
sitions prises pour les requis du travail de ja guerre 1939-1945. 


Une dernière catégorie de cilovens, que nous mentionnerons et 
qui ne répondirent pas aux injonctions de l'ennemi, est formée par 
ceux qui se sont cachés pendant toute l'occupation ennemie. Is ont 
ainsi échappé à l'ennemi et il semble juste de les assimiler aux 
réfractaires de la guerre 1939-1945. 


Nous invitons le Gouvernement à prendre en considération 
l'exposé objectif que nous venons de faire concernant la vie des 
hommes et des femmes français, sous l’occupation ennemie, au cours 
de la première guerre mondiale. 


Certains ont effectivement accompli des actes de résistance 
caractérisés, au sens de l'article 2 du décret du 25 mars 1949. D’autres 
ont résisté à l'ennemi, en fonction des conditions imposées par 
celui-ci, et ont freiné le fonctionnement de sa machine de guerre. 


Seules, les déclarations des intéressés peuvent permettre de juger 
mais pour accorder équitablement la qualité de résistant aux inter- 
nés et déportés de 1914-1918, le paragraphe 5° de l’article 2 du décret 
mérite une extension de son texte, pour l'appliquer à certains inter- 
nés et déportés 1914-1918, 


Une disposition spéciale aux internés de la guerre de 1914-1918 
devrait dire que « outre les actes déjà prévus audit décret, est 
caractérisé comme acte de résistance à l’ennemi le refus de travail 
syslémalique, sanctionné par une arrestation individuelle ou eollec- 
tive, par un séjour dans un camp de travaux forcés, gardé militai- 
2 re par une privalion complète de tout salaire et de toute 
iberlé », 


Nous proposons À l’Assemblée nationale d'inviter le Gouverne- 
ment à compléter Farticle 2 du décret du 25 mars 19% dans ce sens, 
pour rendre, aux déportés et internés de la guerre 1Mai-f918, un 
hommage digne de leurs souffrances et de leur abnégation. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter la 
paragraphe 5° de l’arlitle 2 du décret n° 49-127 du 25 mars 19:14 
dans l'esprit du texte suivant: 

« Pour l'application de l'article 45 de la loi n° 48-1231 du 6 août 
1938, seront considérés comme actes de résistance à J’ennemi, : 
condition qu'ils aient élé accomplis postérieurement au 2 août 19:: 
et jusqu'au 11 noverubre 1918, et, suivant les régions considéres<, 
postérieurement à l'occupation où à l'investissement du tlerrilorne 
par l'ennemi, les faits et actes ci-après: 

« {o Les actes de résistance prévus au paragraphe 4° de l’article ? 
dudit décret dont la détinilion reste valable pour la période «: 
guerre de 1914-1918; 

« 20 Les actes de résistance prévus au paragraphe 5° de l’article 2 
dudit décret. Est considéré comm rentrant dans cette catégorie 
refus réitéré de ia part d’une personne de travailler pour l'ennemi 
à condition: 

« 1° Que ce refus ait été sanctionné: 

« a) Par l’arrestation de la personne; 

« b) Par une condamnation d'un tribunal militaire allemand, cu 
d'une autorité ailemande quelconque ; 

« c) Par l'envoi dans des prisons cellulaires et dans des formations 
ou camps disciplinaires de travail forcé, gardés militairement et 
soumis à un régime rigoureux, qui seront désignés par arrêtés 
ministériels, pris après avis de la commission nationale prévue aux 
articles 12 et 13 du décret, et éventuellement, des autorités adrni- 
nistratives qualifiées; | 

« d) Par la privation complète de liberté et de salaire (laloca- 
tion de 0,39 pfennigs par jour n'étant pas considérée comme tel) et 
la privation de permission. 

« 20 Et que toutes ces sanctions n'aient pas eu pour effet l’acrep- 
tation volontaire du travail pour ia machine de guerre ennemie, » 


“ 





ANNEXE N° 2889 





(Session de 192. — Séance du 6 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale sur la proposition de loi de M. Raymond Guyot 
et plusieurs de ses collègues (n° 303) tendant à déterminer le 
payement des prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés ou 
des assurés volontaires algériens résidant en France, par M. Line, 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour objet de mettre fin à un régime d'injustice dont sont victimes, 
en matière d'assurances sociales, les familles, lorsqu'elles résident 
en Algérie, des travailleurs algériens employés en France. 

Votre commission du travail et de Ja sécurité sociale, dans sa 
séance du 6 février 1952, a approuvé à l'unanimité la proposition 
de loi n° 303. 

L'examen rapide de l'exposé des motifs nous démontre dans 
quelle situation injuste et paradoxale se trouvent placées les familles 
résidant en Algérie des travailleurs algériens travaillant en France. 
Ces familles, pour la simple raison qu'elles résident en Algérie, leur 
pays d'origine, ne perçoivent, en cas de maladie de l’un de leurs 
membres, aucune des prestations auxquelles elles pourraient légiti- 
mement prétendre. 

Un exemple simplifié fera mieux saisir la frappante anomalie d'une 
telle situation. 

Un travailleur francais dont l'épouse, ou l’un des enfants, vient 
à être malade, est remboursé, selon les modalités établies par le 
règlement, des honoraires de médecins, des frais de médicaments, 
d'hospitalisation, ete. occasionnés par ladite maladie. 

Or, la femme où lenfant (résidant en Algérie) d’un travailleur 
algérien employé en France, n'obtient, dans le même cas, aucun 
remboursement. Ce travailleur verse, pourtant, exactement la mére 
cotisation (c'est-à-dire 6 p. 100 de son salaire de base) que son 
camarade métropolitain. 

Une telle injustice dont sont victimes les travailleurs algériens 
et leur famille doit être réparée. C’est pourquoi votre commission 
du travail et de la sécurité sociale vous demande d’adopter la propo- 
sition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les salariés algériens travaillant dans la métropole 
auront droit aux prestations des assurances maladie, longue malalie 
et maternité, telles qu'elles sont prévues par l’ordonnance n° 45-2101 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicabte 
aux assurés des professions non agricoles pour les membres de leur 
famille résidant en Algérie. 

Art. 2 — Les assurés volontaires et facultatifs résidant dans la 
métropole ouvrent droit aux prestations prévues à Particle 1% ci- 
dessus pour les membres de leur famille résidant en Algérie. 

Art. 3, — Pour l'application des dispositions des articles ter et 2 
ci-dessus, les familles des travailleurs intéressés sont prises en 
subsistance par ja caisse algérienne d'assurances sociales la plus 
proche de leur domicile. Cette dernière sera remboursée par la cais:c 
dont relève l'assuré. 
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ANNEXE N° 2899 


(Session de 1952. — Séance du 6 murs 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission dn travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1e de M. Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues (ne 34) tendant à déterminer le taux 
et le payement des prestations familiales pour les Algériens saia- 
riés ou travailleurs indépendants travaillant en France el dont la 
famille réside en Algérie; 2o de M. Rabhier et plusieurs de ses 
collègues (n° 1699) tendant à déterminer le régime de prestations 
familiales el! le mode de payement à applquer aux Algériens tra 
vaillant en France dont la famille réside en Aïlgérie, par M. Linet, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travaii et de la sécurité 
sociale a été saisie de deux propsoilions de loi: 

L'une, n° 304, déposée par MM. Raymond Guyot, Bil'oux, Cam 
phin, Renard, Cagne, Estradère, Mme sporlisse et les membres d 
roupe communiste, le 26 juillet 1951, tend à déterminer le ‘aux e 
e payement des prestations familiales pour les Algériens salarié 
ou travailleurs indépendants travaillant en France et dont la famille 
réside en Algérie; 

L'autre, ne 1699, présentée par MM. Rabier, Benhamed, Ali Brahimi, 
Boutbien, et les membres du groupe socialiste, le 23 novembre 191, 
tend à déterminer le régime des prestalions familiales et le mode 
de payement à appliquer aux Algériens travaillant en France dont 
la famille réside en Algérie, 

Ces propositions de loi font suite aux textes déposés par l’As- 
semblée de l'Union française depuis plus de deux ans pour mettre 
fin à une injustice flagrante, frappant les Algériens travaiilant en 
France et dont la famille réside en Algérie. 

La deuxième proposition de loi (no 16991, la plus récente, conte- 
nant sur le fond les mêmes dispositions que la première (n° 294), a 
été approuvée à l'unanimité par la commission du travail dans sa 
séance du 6 février 1952, après queiques modifications tendant à en 
améliorer le texte. 

Sur quoi porte cette proposition de loi ? 

Elle a pour but de mettre un terme à l'injustice dont sont vic- 
times les familles résidant en Algérie, des travailleurs algériens 
occupés en France. 

Lorsque la famille d'un travailleur algérien est restée en Algérie, 
elle ne perçoit pas les prestations accordées aux travailleurs francais 
par la loi du 22 août 19:56; elle ne perçoit que les allocations farmi- 
liales prévues par le système algérien, dont les taux sont beaucoup 
plus bas que ceux de la métropole. 

Au cours des séances des 16, 23 et 28 juin 1919, et des séances 
des 9 mars et 16 mai 1950, l’Assemblée de l'Union française a sou- 
ligné l'inégalité de trailement observée en matière de prestations 
familiales entre travailleurs métropolitains et travailleurs algériens, 
lorsque ces derniers ont laissé leurs familles en Algérie {re qui 
constitue le cas général) alors que les cotisations versées pour les 
uns et pour les autres sont exactement les mêmes, 


LH ets 1 


Aux premiers, le régime de prestations familiales prévu par la 
loi du 22 août 19% est applicable. Aux seconds, l'article 25 de la loi 


du 22 août 1916 applique le régime algérien résultant de r'ordon- 
nance du 4 octobre 1915, régime comporiant seulement les al'ora- 
tions familiales d'un taux très inférieur au taux métropolitain 

Il est absolument injuste de ne pas servir les mêmes allocations 
farniliales aux salariés travaillant en France, selon que leur ! 
réside en Algérie ou dans la métropoie. 

Quelle diflérence y a-t-il entre les deux genres d'allocation ? 

Notons d'abord que dans le régime algérien n'existent ni l'atlo- 
cation de salaire unique, ni les allocations prénatales, ni les alloca- 
tions de maternité, ni les allocations de logement 

Les allocations familiales proprement diles sont plus faibles qu'en 
métropole, puisqu'elles représentent 15 p. 100 du salaire réel et 
ne peuvent dépasser 2.100 F par enfant. 

Prenons le cas de deux travailleurs, l’un français, l’autre alzé- 
rien, employés dans la même usine, faisant le même travail et tous 
deux pères de quatre enfants. Le travailleur francais, dont la 
femme ne travaille pas, percevra 26.235 F par mois d'allocations 
farniliales; le travaïlleur algérien percevra 960 F (le plafond) s'il 
a gagné 16.000 F et plus par mois et quatre fois les 15 p. 100 de 
son salaire s’il gagne moins de 16.000 F. 

Voilà donc une famille frustée d'au moins 46.22% F, par mois! Ft 
si, dans cette famille, un enfant est attendu, l'injustice sera encore 
plus grave, puisqu'il lui sera refusé toute allocation prénalale ou de 
Inaternité ! 

Mais voici d’autres injustices: 

En cas de maladie, un travailleur algérien ne perçoit que pen- 
dant six mois les allocations familiales, alors qu'elle sont maintenues 
au travailleur français sur présentation d'un certificat de maladie. Il 
est facile de comprendre dans quelle effroyable misère se trouvent 
au bout de six mois, les familles algériennes dont le chef, atteint de 
tuberculose, par exemple, est en traitement dans un hôpital de ja 
Iétropole. 

En cas de pension d'invalidité ou de vieillesse, les allocations 
familiales sont supprimées aux travailleurs aïgériens, alor 
travailleurs français la I sur présentation de leur 
pension ur le premier cas, et auprès d: la caisse vieillesse dans 
je msn 
F En cas de chômage, les allocations familiales — qui sont main- 
enues aux travailleurs français — sont supprimées au chômeur 
a'2érien alors que, justement, ce dernier n'est plus en mesure d'en- 
Yoyer la moindre somme à sa famille demeurée au pays natal. 

Toutes ces injustices sont douloureusement ressenties par les 
familles des travailleurs algériens 



































\ s enfin Jue les 1vVA irz idée neudants F. L 
ex 3 ag es algét s € \-aus JUrAaUxX ag 

iVe t l l sui) 1 $ 
j'ailo s Î iles $ s ré A'e 
pa Î 1tIX PUCSLAEROS, SUIS pr © hst qut ce regitim li 
vüläbiie «€ Algérie. Il en est de n t es s ag 

bn l zique, puisque le régime métro s applique IX 
inièress en unaltere de colisalions, fl faut al: ] 
et eu 1h} |uer 1 regie qe: } situ is 
Az auirerne Cest pnacer es lravasieurs aigorir en état 
d'infér'orilé par rapport aux travailleurs ét sers. 
Un de nos collègues vembre de la ni n dut i Ù - 
Mas emmient, en PphéseAut u ipport s $ « 
f ds t e1 Bel ‘ i lb) ! k 
les AV Lit s de pays Hits st ti I a ë 
eu es pays 
{ + \ F fi . ! & , 
jun iue ct ( La L I 
su 1 Fäisoli, fjruu ù AC 
l nl ies Tunis s et les Ma 
é des s < | & S n 
S 0 1418 € t < Î 
19: e la Frame et la Tsh , qu il 119 
litre Î : Len | 1 t Ces à X ti 
vers rés int « $S par le ; u x X à 
vailleurs français, et i quel que soit à e di 
farnil 
Qu'il me Soit permis d'indiquer 1e les familles de 1 gues 
léputés nord-africains béné i ième ! $ 
de leu s ire s ut la mméir 1 reg € 4 { | 
prestations familiales. Ceci est parfaitement juste et il semble 
difficile d'admettre 6 ] { lunément accordé à ] 
mentaire puisse êt ‘ 
Conuneut chiffrer { des som lont, chaque 
année, se lrouvel I es \ÿ 4 ; 
| Les a ieurs des propositions de 101 n° Ji el lu les évaluent, 
les unes et Les autres, à un milliard et demi 
Différentes statistiques indiquent, en eflet, que 150.00 algéri 
musulmans environ vivent däns la métropole, à cé lre, « 
peut compler 160.000 salariés rég s. La piu] Û es der 8 
sant mariés et ont laissé leur famille en A'zérie. Be oup dé ë 
eux ont plus de trois enfants. | 
Un calcul rapide concernant une movenne de 906000 chefs de 
famille ayant trois enfants à leur charge démentre, « on tient 
compte du manque à percevoir en matières d'allocations prénatales 
ei de maternité, que ce chiffre de un milliard et dem fig i da 
les propositions de loi est même en decà de la vi 
Signalons aussi cet état de oses q ggrave € e la situation 
injuste faite aux familles algériennes: pour payer les allocations 
fimiiiales, les caisses d'allocations familiales m“rop ines passent 
par l'intermédiaire des caisses algériennes. Il en résulte du gs 
retards dans l'étabiissement des dossiers et dans les paven 
Pour éviter tout retard dans les } u es prestalio t 
pouvoir êre servies directement aux farilles intéressées par Les 
Caisses méirop: 

a situation difficile et injuste faite À ces travaille 1rs et euTs 
familles du point de vue des allocations familiales n'a d'ail'eurs pas 
échappé aux spécialistes de ces problèmes. C'est i que, dans 
son Conseil d'administration du 25 avril de C i na le 
des caisses d'allocations famili étudié que el Crimes un 
vœu favorable : 

Au maintien des prestations fa es des ! eurs aigé 
riens € cas de longue }l { ire C} L pre ve 

« Au versement d t des ] ) s 1 pali- 
taines dans les conditions d ] les 
preslalions aux fam s résidant en Algérie 

L'est pourquoi, nes nes € : f 3 
demande d'adopter la proposition di s nte 

PROPOSITION DE LOI 
Relatise au régime de prestations familiales applicable 
aux Algériens travaillant en Fran dont la fa d cé {1 P, 

Art. fer, — Les trava IrSs A4:£ È s en Frai » ù i 3 indé- 
perdants em! veurs, exploitants agr Les on artis f x et 
le 11 f f} le ] Les . he, t L > | 
de: presta s fam i ‘ = 
1916, calculées sur le salaire de base en vigueur au ‘u de l 
du chef de famille. 

art. 2. — Pour l'appli r » fer ci4 £ 
nismes métropolitains d° f pa 1 nl 
les prestations familiales lelles an’ S t dé ir là Hi Gu 
22 août 1946, à la personne qui a la charge des enfants, 

ANNEXE N°’ 2891 
{Session de 1952, — Séance du 6 mars 19% ! 
PROPOSITION DE LOI ! rétablissement ‘émission d* 


titres cessibles au proiit des sinistrés prioritaires, 1! "6e 


par M. Marcel Massot, dépulké, — vée à la nission 
la réconsiruchion et des dommages de guerr 

LS fe 1e n° r 

NoTs. — Ce document n'a pas € pui, 
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ANNEXE N° 2892 


(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DÉ LOI tendant à l'abandon des privilèges généraux 
du Trésor, dde la sécurité sociale et des salariés bles au pri- 
vilège spécial du créancier ayant reçu en nantissement les titres 
émis par la Caisse autonome de la reconstruction par application 
des lois no 48-1973 «du 31 décembre 1948 et no 60-135 du 31 jan- 
vier 1950, présentée par M. Marcel Massot, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


Nota, — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N° 2893 





(Session de 1952. — Séance du 6 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les plantations fores- 
tières, présentée par M. Lalle, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucune réglementation particulière en 
dehors des dispositions contenues dans le code rural, ne réglemente 
les plantations forestières. 

Compte tenu du code rural, les plantations doivent être effectuées 
de telle facon qu'elles respectent, vu la hauteur des arbres et des 
arbustes, les distances fixées par rapport à la propriété voisine. 

IL est apparu, en de nombreuses circonstances, que ces conditions 
étaient insuffisantes. En effet, au cours de ces dernières années, 
un certain nombre de propriétaires ou de fermiers, possédant des 
parcelles de terre élaignées de leur domicile, ont été tentés de les 
boiser soit en peupliers, soit en acacias, suivant les régions et la 
uature du sol. 

Lorsque ces plantations sont effectuées à l’intérieur des terres 
normalement cultivées, elles apportent très rapidement une gêne 
considérable aux parcelles voisines. 

D'autre part ces plantations sont susceptibles de nuire d’une façon 
considérable aux remembrements ultérieurs ou de diminuer d'une 
facon très sensible Fintérét du remembrement. 

I ne saurait être question de limiter le reboisement qui peut 
intéresser dans chaque département des superficies énormes de terre 
qui ne sont pas rentables et dont la vocation naturelle est le bois. 
Toutefois, nous pensons qu'il serait particulièrement intéressant de 
suhordonner le boisement à une autorisation du préfet du départe- 
nent, donnée après avis du directeur des services agricoles, 

Des dispositions anälogues à celles proposées dans le texte de loi 
joint ont été appliquées dans certains départements ou régions et 
ont donné de très bons résultats. Ces arrêtés préfectoraux n'ayant 
sucune valeur légale, ils ont dû parfois être rapportés, mais compte 
tenu de l'expérience acquise, il nous paraît intéressant et indispen- 
sible de les reprendre dans une loi, pour éviter d'apporter une 
entrave à l'exploitation de bonnes terres de culture sans pour autant 
freiner en quoi que ce soit le remembrement des terres incultes 
ou des terres maigres qui couvrent des milliers d'hectares sur l’en- 
semble du territoire. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toute plantation forestière ne pourra être effec- 
tuée qu'après autorisation du préfet du département sur le terriloire 
duquel se trouvent les parcel'es à boiser. Cette autorisation sera 
donnée après avis de l'ingénieur en chef, directeur des services 


agricoles, 





ANNEXE N° 2894 


(Session de 1%2, — Séance du 11 mars 1952.) 


FROPOSITION DE LOT tendant à reviser la législation sur les élec- 
tions professionnelles dans des mines, présentée par MM. Deixonne, 
Pierre-Fernand Mazuez et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a toujours considéré comme un 
devoir de faire bénéficier de ses lois sociales les ouvriers étrangers 
qui travailleat sur son territoire, Mais cette protection demeure insut- 
tisante si «lle ne s'étend pas aux manœuvres dont ces ouvriers 
peuvent être Fobjet soit des pays totalitaires dont ils sont parfois 
les ressorliesants, soit de Français ayant accepté la domination de 


ces pays. 

Or l'expérience montre que les élections de caractère professionnel 
jui tendent à se mulliplier dans nos houillères nationales, où Île 
nombre des travailleurs étrangers est particulièrement élevé, 
condamnent ces derniers À subir des pressions et des brimades 
contre lesquelles il appartient au législateur de les prémunir, 





11 est en effet fréquent que ces travailleurs nous arrivent de soi. 
disant « démocraties populaires », où ils ne trouvaient plus le moyen 
de faire vivre leurs farnilles. Celles-ci constituent autant d'olages à 
la discrétion des tyrans, et l’espionnage est assez efficace pour que 
risque d’être re dans ses affections les plus chères quiconque 
l'aura pas voté à bulletin ouvert pour le candidat qui a l'agrément 
du Kominform. 

Le travailleur étranger peut également craindre pour sa sécur ‘6 
personnelle lorsque son contrat de travail arrive à expiralion. 
Récemment, un Polonais s'est suicidé à Cagnac-les-Mines au moment 
de réintégrer son pays d'origine. 

Fnfln — 11 faut bien l'avouer pour notre honte — il arrive que 
de mauvais Français se joignent aux perséculeurs el menacent ie 
travailleur étranger d'utiliser leurs relations pour le faire expulser 
s'il ne se montre pas assez docile aux mots d'ordre qu'ils vont eux- 
mêmes chercher de l’autre côté du « Rideau de Fer ». 

C'est ainsi qu'il est fréquent de voir des étrangers venus à nous 
pleins d'espoir tomber dans un nouvel esclavage, donner des gages 
publics de leur soumission aux saboteurs pour le compte du bioc 
oriental, parfcis même se transformer en terroristes, comme nous 
avons pu l'observer au cours des grèves de 1948. 

Quand on pense à la force d'âme qu'il faut parfois à un Francais 
pour lutler sur le lieu même de son travail, c’est-à-dire presque à 
chaque heure du jour, contre les pressions de toutes sortes dont 1 
est l’objet, &lors qu'il se sait protégé au maximum par les lois de 
son pays, on peut dire qu’il est inhumain d'abandonner à la tour- 
mente électorale un travailleur étranger dont les moyens de défense 
sunt beaucoup plus réduits et qui est en lout cas mauvais juge 
du degré de protection qu'il peut espérer de la lai. 

Enfin, que signifient des élections qui se déroulent dans de pa- 
reilles conditions ? Le résultat en est fâcheusement faussé au protit 
des ennemis de la France, puisqu'il est toujours moins favorable 
au fond, là où la proportion des étrangers est la plus forte. 

D'ailleurs, comment peut-on juslifler que la France accorde le 
droit de vote à des travailleurs étrangers sans que ses propres res- 
sorlissants jouissent de la même prérogalive dans les autres pays ? 

IH y à là une anomalie à laquelle nous proposons de mettre fin, 
persuades qu'un jour viendra où, dans un monde libéré et pacifié, 
de tels problèmes ne se poseront même plus, où peut-être chaque 
homme à sa majorité se trouvera titulaire de la citoyenneté mon- 
diale. 

Nous n’en sommes pas là. Obligés de nous défendre contre les 
menaces d'agression, et, dans certains secteurs, contre l'agression 
du monde oriental, nous avons le devoir de protéger contre leurs 
cppresseurs de tous ordres les travailleurs qui sont venus chercher 
chez nous une vie plus facile et plus libre. 

Tel est le sens de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de suumetlre à vos délibérations : 


PROPOSITION DE LOI 


- Art, fer, — Les travailleurs étrangers ne peuvent prendre part aux 
élections professionnelles dans les mines que si leur pass d’origine 
a passé sur ce point un accord de réciprocité avec la France. 


Art, 2, — Toutes dispositions contraires sont et demeurent abrogées. 





ANNEXE N° 2895 





(Session de 1952, — Séance du 11 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger dans cerlains cas exceps 
tiuonnels le droit à la protection de l'Etat pour les orpheline de 
guerre pupilles de la nation devenus majeurs, présentée par M. 
bDevemy, Mme Poinso-Chapcis et Mile Dienesch, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Commission des pensions avait été saisie, 
à la fin de la précédente législature, d'un projet de loi gouvernemen- 
tal que Mile Weber, rapporteur désigné, ne put faire aboutir faute 
de temps. 

Néus volbrians saisir à nouveau le Parlement de ce problème 
dont l'urgence ne peut échapper à personne. 

L'article premier, alinéa 5, de la loi du 27 juillet 1917 instituant 
des pupilles de la nation précise que le droit des intéressés à la 
protection, au soutien matériel et moral de l'Etat s'éteint à l’accom- 
plissement de leur majorité. 

Les nécessités de l'éducation et de la formation professionnelle des 
pupilles qui pouvaient, dans certains cas, persister au delà de leur 
majorité ont déjà conduit à une interprétation assez large des 
dispositions susvisées. 

Le règlement d'administration publique du 7 novembre 1929 
fixant les conditions d'attribution des subventions d'études des 
pupilles de la nation admet l'aide financière de l'Etat sans condition 
d'âge jusqu’à l’aboutissement normal des études su érieures, sous 
la seule réserve qu'elles aient été engagées avant la majorité du 
ostulant. 

: En outre, la loi du 9 avril 1932 a prorogé pour les pupilles de la 
naiion, jusqu'à l'expiration du service militaire légal, le droit à la 
protection de l'Etat, et a accordé, au surplus, un délaf de six mois 
aux intéressés après leur libération pour faire valoir ce droit. 

Toulefois,pour aussi importantes qu'elles soient ces extensions 
du droit ne s'appliquent qu'à des situations particulières et laissent 
un très grand nombre d’orphelins el d’orphelines de guerre sans 
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autre secours, dans les premières années particulièrement difficiles Seraient Supprimés tous les emplois existants dar sous- 
qui suivent leur majorité, que la Kgislation normale. préfi s et s cul d ÿ V t 
Ceux qui n'ont pas commencé leurs études supérieures ou leur téemploves sui plan local 
; formation professionnelle avant leur majorité; Ainsi la proposition de Ini dont Ia teneur suit a pour che 
4 Ceux qui doivent faire face, ces études et cette formation pra- réaliser des économies et d'a “tr d f 
| tessionnelle terminées, à des frais d'installation qu'ils n'ont pas les par la suppressio ter t 
moyens de Courir; 
À Ceux et celles qui, sans famille, se marient et doivent installer PROPOSITION DE LOI 
leur ménage ; 
à Ceux qui sont malades, sans situation, Sans parent “rt ! — Les sous-préfectures seront supprimé x … troie 
È L'office national des anciens combattants et victimes de la guerre n de la promuls de la } 
: avait pu jusqu ici aider ces orphelins et orphelines sur ses re<sourees art. 2 Des décrets pris en ap ù de | he 
; propres provenant des libéralités que sa qualité d'établissement 47 it 1048 tendant an nr ! DTRELE et f 
publie lui Agde de recevoir. ro nodalités pylica des dispos $ DrÛN à | € 
Aujourd'hui, l'alimentalion du fonds dont il s’agit est pratique pri ! 
ment nulle et l’aide aux orphelins de guerre majeurs devrait, si 
une solution n’intervenait rapidernent, cesser dans un bref délai 
Or, avec le méime souci qui aurait conduit leur père à les aider 
moralement et matériellement jusqu'à ce qu'ils soient eux-mêmes A N NH E X Les N 2 & g 7 
en état da faire face aux difficultés de l'existence, la nation qui a 
adopté ces orphelins de guerre se doit, elle aussi, de poursuivre son 
effort jusqu'à son aboutissement normal, Chodion Jin MOLS CA lu 1t m 19,2 y 
Cette prolongation se justifie, en outre, au point de vue de la DE wr 
rentabilité même de l'aide que ces jeunes gens ont pu recevoir de PROPOSITION DE LOI tenda à in‘erdire la vente d'immeubles par 
ss l'Etat depuis leur minorité et dont tout le profit peut être perdu si appartements, pre<enie ur M k é, MM. Marce 
ÿ elle n'est pas continuée autant que de besoin. taymond Guyot, Charles Tillon, Mme Vaillant irier, MM. Afrei J 
A Costes, Cristofol, Mme (ra Lies mer ve - i ' 
PROPOSITION DE LOI R nisie, des | S. — (Renvoyée à la : istice el A 
ar et 2i1sid [2 3 0 ’ 
4 Art. Aer, — L'alinéa 5 de l'article premier modifié de Ja loi du EXPOSE DES MOTIFS 
: 27 juillet 1917 instituant les pupilles de la nation est complété par 
Ë les dispositions suivantes: Meslames, messieurs, la pratique à 1 l'inmeulies par 
: « Le droit à la protection et au soutien matériel et morai de l'Etat appartements d'a cessé de sintensifi iu cou! ki di : 
peut être prorogé au delà de l'âge de la majorité à condition que, an s, Les causes sont à rechercher es lement. 19 dans les 
comple tenu de la situalion particulière des intéresses, l'aide de dispositions méimes de la loi sur les loyers du 1 bre 1943, 
l'Etat s'avère indispensahie pour les mettre en mesure de complé- 20 dans la crise du logement qui va s'agura ‘ | i 
$ ter leurs études ou d'exercer une profession lecr permettant de consiruction it considerablem er 
: subvenir à leurs besoins, sants de la population yérs nouveaux fondés, naiss e:, ( ; 
À « Cette prorogation peut être nolamment accordée: 3o dans le coût toujours plus élevé des materiaux ublises pour Îles 
« io En vue de couvrir la totalité ou une partie des frais @'étndes rétections et réparations d'immeubles, ce qui ga 1 01 IX 
ou des dépenses afférents à la formation professionnelle des inté- petits p opriétuires dans l'impossibilité d'en assurer le bon € rè 
ressés qui n’ont commencé ces études ou leur éducation protession- tien. 
à nelle qu'après avoir atteint l’âge de la majorité et dont la farnille ne Or, dans la pratique, les ventes &'immeubles par appar » 
peut subvenir à ces frais; donnent lieu en général, à des spéculations honteuses, 1 é 
« 20 En vue de faciliter aux intéressés l'acquisition d'une instal- font très souvent par l'intermédiaire de sociélés immobpliières ê- 
Jation professionnelle dont ils ne pourraient couvrir la dépense par cialisées » dont la constitution à& gour base ue <peciha Ù 4 
leurs propres moyens ou grâce à l’aide de leur famille ; plus effrenée, qu'aucun lexte ne line les co uns de cérealwi € 
« 30 En vue de faciliter l'établissement de leur ménage aux de fonctionnement de telles entreprises, Be Join i do : 
pupilles de ja nation qui, étant sans famille capable de leur venir dale éclate publiquement, Une condamnation de quelques comparses 
en &ide et n'ayant pas de moyens propres suffisants, contractent intervient, LS 
mariage sans être encore en mescre d'exercer une activité profes- Dans les grandes villes, en général, et to t à 
sionnelle leur permettant de subvenir à cet établissement; Paris et en banlieue, se produisent des faiis seanda | 
« 49 En vue de secourir les pupilles de la nation malades, sans ceux imputables à la Soclé anonyme Hmmobilt : . Fe 
situation et sans famille susceptible de leur venir en aide. l'Alouette », qui émet la prétention de jeter à la e 1.00 3 
« S'il y a lieu, la prorogation sera accordée pour un an. Elle est de l'immeuble sis ce de la Libération, à <a Mana : 
renouvelable. » Des pressions inadmissibles s'exercent sur les scalaires des appar- 
Art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera les tements mis en vente. | 
conditions d'application des dispositions ci-dessus et notamment Certains d'entre eux, cédant à la craïnle étre + + rue 
les formes spéciales de l'intervention de l'office national des anciens acceptent l'achat proposé, même si le prix € ( « 
combattants et victimes de la guerre en faveur des orphelins de souvent pour ce faire dans obligation d4« 
guerre et pupilles de la nation devenus majeurs. —. Ca : Ù 
sur eux de la part d'intermédiaires sans scrupuie 
de la vente de l'immeuble sis 73, rue du ka jui 7 par | 
de harveler une vieille darne, âgée de qua 
ANNEXE N° 2896 LRacotiee NAS JRA SnR En 2 me | 
et proposent aux acheteurs évi 1, d 1 
raires, permettant ainsi aux sociétaires de gagner € f 
(Session de 1952. — Séance du 11 mars 1952.) une même vente. Ces mômes sociétés rech: t « r 
: » : éventuels qui accepleront, movennant le 
PROPOSITION DE LOI tendant à la Suppression des sous-préfectures, leur appartement deux, trois fois le prix u. Des n 
présentée par M. Bruynéel, dépulé, — (Renvoyée à la commis- de l’ordre de 2: 10 p. 100 sont offert ux indicat j A 
sion de l'intérieur.) susceptibles d'être vend IS ar appartements 
Il est fait appel à l'esprit de lucre le plus sordile, Ce fficines 
EXPOSE DES MOTIFS s'entremettent sonvent pour engager le premier achateur à refen- 
dre ainsi que l'écrit une officine d'opérations immobhiliéres du 
Mesdames, messieurs, dans le cadre d'un vaste programme d'éco- 9e arrondissement: « Un appartement occugé se revend re trois 
nommies, il convient d'examiner tous les rouages de l'administration ou quatre fois le prix qu'il a été payé ». Ainsi ! 1 ei à 
et de rechercher si les circuits que suivent les dossiers ne sont pas l'application des les 19 et 2% concernant le droit de reprise, 
tro ge arlicles qui ont engendré déjà tant de procès et de met : et 
Tous les départements ministériels pourraient faire l’objet de jugements d'expulsion, 
critiques, mais la présente proposition de loi ne concerne que le La même société écrit par ailleurs: 
ministère de l'intérieur dont les services devraient subir par priorité MR RS CS ds : 
des réformes, car ils dominent l'administraion générale de la 18 Glvision d'un immeuble consiliue loujours, Lo 
Nation. taire oc upant, une exællente affaire: la d rence de ! \ entre 
Une mesure radicale en ce domaine est la suppression des sous- Un RP occupe et un apperioment libre fre 
préfectures. Elle aurait un grand retentissement dans le pays et elle un bénéece ofert au lecataire qui lui permet j'acquisition d’une 
marquerait la volonté du Parlement de réduire le train de vie de maison de campagne ou la constitution d'une dot pour e: 
’E La pratiqu” devenue de plus en plus rourante de ven! 
Les sous-préfets jouent un rôle purement administratif assez bles par oppartement, dissimule également maints 
faible. Ils sont surtout les conseillers officieux des maires et trop honnêtes auxquels il convient de mettre un terme! 
souvent de simples agents électoraux. Certains propriétaires ou gérants, hien décidés À la vente <e 
C'est dire que leur survivance ne s'impose pas d'évidence. gardent évidemment de mettre leurs locataires au courant de Leu 
1 suffirait, à l'extrême rigueur, si l’on estimait que le préfet et projets. Ils leur laissent entreprendre p jes 
le secrétaire général sont surchargés de besogne, de créer un poste dépenses de réfection et, une fois les 3 reva LE 
de secrétaire général adjoint. émttent la prétention de les leur ven x fort. C'est le caë 
Celui-ci aurait surtout un rôle itinérant et aurait à prendre con- pour un immeuble sis 25, rue de >, alors que les 
fact avec les diverses autorités locales, Avec les facilités de trans- avaient fait des dépenses de l'ordre de 174.000 F pour frais de prépa 
ports qu'offre le monde moderne, cette tâche ne parait pas devoir rations, installation, peinture. De même 21, rue de | 3 L) 
dépasser les forces d'un fonctionnaire, propriélaire demanda voici queiques mois aux es de i- 
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ciper aux dépenses d'aménagement (peinture des escaliers, installa- 
tion d’une minuterie), il vient de mettre l'immeuble en vente par 
appartements. k , 

De telles pratiques placent les locataires dans des situations sou- 
vent désespérées., H en est de même des petits et moyens proprié- 
taires qui se défont en bloc d'un immeuble au bénéfice de sociétés 
qui se hâtent de le revendre par appartements en réalisant de scan- 
daleux bénéfices. C'est pourquoi nous vous demandons, me<dames 
et messieurs, d'adopter la proposition de li suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À dater de la promulgation de la présente Joi, 
Lt î 


les ventes d'immeubles par appartements sont interdites. 


ANNEXE N° 2898 


(Session de 1952, — Séance du 11 mars 1%2.) 


PROPOSITIGN DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir les travailleurs de Biarritz au chômage el à maintenir les 
chantiers de travaux qui vont être fermés faute de crédits, pré- 
sentée par M. Mora et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la comimission du travail et de la sécurité 


sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à ce jour, les chômeurs de la ville 
de Biarritz, malgré leurs démarches multiples, n’ont pu obienir des 
pouvoirs publics que leurs revendications soient satisfaites. 

Cependant, par suite de l'arrêt du travail aux usines de conser- 
ves de poisson à”Saint-Jean-de-Luz, 1235 ouvrières domiciliées à 
Biarritz, pour la plupart mères de famille, sont sans travaii 

A ce chiffre, il faut ajouter un nombre important de travailleurs 
qui n'ont plus la possibilité de travailler, puisque les chantiers de 
chômage seront fermés e 8 mars prochain. 

Avec l'arrêt et la fermelure de ces travaux, 430 chômeurs, sait, 
avec les membres de leurs familles, plus d’un millier d'habitants de 
celte ville seront sans ressources, donc sans pain. 

Ces hommes et ces femmes sont dans la détresse la plus complète, 
h'ayant l us les moyens de S’alimenter, 

ant, les commerçants, de leur côté, ont intérêt à ce que 
ces sans-travail possèdent les moyens de se procurer le nécessaire 
à leur entretien . 

De son côlé, la majorité du conseil municipal s'oppose à la créa- 
tion d'une caisse de chômage qui, pourtant, serait une charge 
légère pour la ville, puisque celle-ci y participerait à raison de 
a : 100, les 92 p. 106 étant financés par le département et par’ 

it 

I esi donc urgent que l'on se penche sur la pénible situation qui 
est faite à tous ces sans-travail qui doivent être secourus immédia- 
temen 


{ ec pt ln 


En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
des disposi is nécessaires pour que: 
fo Une caisse de chômage soit ouverte à Biarritz: 
29 Li i s ouverts dans cetle localité soient maintenus, 





ANNEXE N° 2899 


session de 1952, — Séance du {1 mars 1952.) 


'HOPOSTTION BE LOT tendant à considérer le personnel des réseaux 
secondaires d'interél local, en verlu de sa convention collective 

hallonale, come personnel à statut, présentée par MM. Alcide 

Benoit, Marcel Noël, Midol, Gionovi, Bartolini, Pierre Meunier, les 

membres du groupe communiste et les membres du groppe des 

publicains progressistes, —  (Renvoyée à la commission des 

4 is de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, antérieurement à l'application de la Ni 
0 20-205 qu {1 février 1950, les agents des voies ferrées d’intérêt 
local, d'intérôt secondaire et des lignes de la S. N. C. F. aflermées 


à des entreprises privées d'exploitants de réseaux V, F. 1 L., étaient 


cla el Ù rés par analogie avec le personnel de la Société 
nalionale des chemins de fer français. Le salaire de base et celui des 
cinq premières échelles, étaient identiques. Toutefois, au-dessus 

\ cinquième échelle, ce personnel subissait un abattement dans 
[TRE effle LS « ans lee grides., 

Nous pensons que lors de la discussion sur le plan national, cel 
abaïtement ent pu s’atténuer si, en violation de la loi du 41 fé- 
vrier 1950, les efs d'entreprises V. F. L L., arguant de la diver 
sité de leurs ex] lions, n'avaient refusé d'inclure les salaires dans 
la « ent { nalionale agréée par arrêté interministérie: 

LL 





La loi du 11 février 1950 qui, à son origine, n’a pas voulu étre 
régressive, l’a été pour ce personnei. 

‘ensemble du personnel ressortissant du régime V. F, 1. L. (qu'il 
relève de l’afflcrmage ou de celui de la régie directe), est du per. 
sonnel appartenant à une concession publique, Il apparaît done 
qu'il aurait dû, en vertu du chapitre IV bis de la loi du 11 
vrier 1950, articie 31, deuxième alinéa, figurer dans la liste des 
entreprises publiques, établie selon les dispositions du décret n° 5. 
635 du 1er juin 19% 

La convention collective nationale qui régit l’ensemble du per. 
sonnel des voies ferrées d'intérêt local a été adoptée par toules es 
parties et peut, en conséquence, faire offie de statut. 

En raison du régime de retraites de ce personnel, il y a intérêt À 
ne pas avoir des salaires différents et variables comme c’est présen- 
tement le cas. 

De plus, ce personnel exerçant une activité comparable à celle 
du cheminot de Ja S, N. C, F., il apparaît juste et équitable qu'il soil 
traité nationalement comme tel. 

C'est l’objet de ta présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — Le personnel des réseaux secondaires d'intérêt local, 
d'intérêt général et des lignes affermées de la S. N. C. F, est, en 
vertu de la convention collective nationale, considéré comme fer- 
sonnel à statut. 

Art. 2. — En raison de cette disposition, les entreprises occupant 
Je personnel ci-dessus indiqué seront comprises dans la liste figu- 
rant au décret n° 50-635 du ter juin 1950. 

Art, 3. — La rémunération et le classement de ce personnel s’eflec 
tueront natjonalement, 





ANNEXE N° 2900 


{session de 1952, — Séance du 11 mars 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures propres à enrayer Fépizootie de fièvre 
aphteuse qui sévit en de nombreux départements, présentée par 
MM. André Lenormand, Tricart, Waïldeck Rochet, Signor, Robert 
Manceau et les membres du groupe communiste, députés, —— 
(Renvoyée à la commission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fièvre aphteuse cause chaque année de 
très lourdes pertes aux exploitants agricoles de notre pays. 

Cette année, son développement laisse prévoir une lourde aggra- 
valion de ces pertes. 

Sont frappés ta plupart des départements où l'élevage et la pro- 
duction laitière constituent les ressources principales de si nom 
breuses petites et moyennes exploitations. 

Les moyens ordinaires dont disposent les services vétérinaires 
se révèlent absolument insuffisants. 

La production des vaccins est confiée à une entreprise privée, et 
la qualité même de ces vaccins ne semble pas toujours satisfaisante. 
De nombreux praticiens s’en plaignent. 

Par ailleurs, a production de ces vaccins n’est pas en mesure de 
satisfaire aux demandes lorsque des épidémies se produisent comme 
en ce moment. 

Des mesures doivent donc être mises sur pied, à la fois pour parer 
dans l'immédiat et, à plus tongue échéance, pour doter notre pays 
d’un système de lutte anti-aphteuse capable de répondre à toutes 
les exigences d’une lutte généralisée. 

Dans l'immédiat, les mesures propres à assurer la production de 
vaccins au maximum doivent être prises, ainsi que celles destinées 
à contrôler la qualité des vaccins. Des crédits doivent être mis à la 
rs ge des services vétérinaires pour assurer une vaccination 
gratuite ef généralisée dans les régions contaminées, et pour prendre 
toutes tes mesures d'hygiène et de désinfection exigées pour la 
localisation des foyers, indépendamment des conseils prodigués aux 
exploitants agricoles, 

Pour parer dans l'avenir à l’extension que nous connaissons cette 
année, il importe qu'un plan de production et de conservation des 
vaccins soit mis sur pied tant à l'usine que dans chaque dépar- 
tement intéressé. 

Enfin, en raison des difficultés : ve connaissent présentement les 
petits et moyens exploitants agricoles, des instructions doivent être 
adressées aux services des finances afin que de larges exonérations 
d'impôts soient accordées aux exploitants ayant subi des perles du 
fait de la fièvre aphteuse. 

Il apparaît nécessaire que FAssemblée attire vivement l'attention 
du Gouvernement sur cette question; c’est pourquoi nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution ci- 
après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4o A prendre toutes mesures propres à assurer une lutte efficace 
contre l'actuelle épizootie de fièvre aphteuse, notamment par la 
vaccination gratuite et généraliste dans les régions contaminées, 
ainsi que par la fourniture gratuite des produits désinfectants néces- 
saires, et le contrôle des conditions dans lesquelles sont actuellement 
fabriqués les vaccins, * 
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%æ A faire adresser aux services intéressés les instruction ces 
«aires pour que des exonérations d impôts soient iccordées aux culti- 
vateurs ayant subi des pertes dues à la fièvre aphteuse . 

% À prendre toutes dispositions pour rendre plus effica a lutte 


anti-aphteuse grâce à la production et à la conservation des vaccins 
ainsi que par l'adoption des mesures teel ] S - 
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- ANNEXE N°’ 2901 


{Session de 1952. — Séance du 11 mars 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
admettre l’école supérieure de filature et de tissage de l'Est à 
Epinal au nombre des étab'issements d'enseignement visés à l'a 
ticte 2 de la loi no 48-1473 du 23 septembre 1918, en vue de per- 
mettre à leurs étudiants d'êlre affiliés à la sécurité sociale, j1« 
sentée par MM. Guthrauller, Lemaire et Garnier, dé 
(Penvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


CR _— 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N° 2902 


(Session de 1952, — Séance du {11 mars 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un prêt d'installation 
aux jeunes diplômés, présentée par MM. Giovoni, Raymond Guyot, 
Gabriel Paul, Marc Dupuy, Cagne, Mme Grappe, MhHe Marzin el les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la cora- 
“ssion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, le problème deg 
dislomés n'est pas particulier à notre termps. H se posait déjà avant 
la guerre et le bureau universitaire de statistique et de documen- 
ation scolaire et professionnelle, service relevant du ministère de 
Yéducation nationale, avait constitué alors, en faisant appel à des 
secours privés, les fonds d’une caisse de prèts d'honneur aux jeunes 
diplomés. 

Aujourd’hui, la situation matérielle des jeunes dipômés rend 
impériense la création d’un large système de prêts d'installation, qui 
leur permettraient d'exercer dès leur sortie des facultés, le métier 
auçue! ils se sont destinés el à la préparation duquel its ont consacré 
de lengues années d'études. 

Aunsi, parmi les docteurs en médecine, diplômés de l’année der- 
hière à la faculté de médecine de Paris, nombreux sont ceux qui 
h'ont pu encore trouver à exercer leur profession et qui sont, soit en 
chémige, soit employés à une activité sans rapport avec leur quali- 
fcation, soit plus ou moins exploités par les laboratoires, Les clini- 
ques où les grosses clientèles privées, 

lH en est ainsi également de nombreux 
phsrmaciens et juristes. 

Cette situation résulte des difficultés actuelles du crédit en Franca 
surtout du fait que les parents, pour la plupart eux-mérnes appar- 
an! aux classes moyennes, ne peuvent plus, du fait des dévalua- 
hs successives et des lourdes charges fiscales, subvenir à ces frais 
d'nstal'ation. 

Souvent, il arrive que les diplômés de la jeune génération soient 

ueillis avec une certaine froideur par les membres déjà installés 
de la profession: qui craignent la concurrence des jeunes, ce qui ne 
facilite pas l'octroi des crédits nécessaires à ces derniers. 

C'est pourquoi, afin de permettre la mise en œuvre de toutes les 
qualifications professionnelles et empécher que de longues années 
d'études n’aboutissent à une impasse, il est proposé la création d'un 
pi: d'installation aux jeunes diplômés. 

Toutefois, et en vue d'empêcher une concentralion exagérée dans 
laines agglomérations au détriment de régions et de centres 
rités, des facilités particulières devraient être accordées aux 
3 diplômés qui s’engageraient à exercer dans ces régions ou 
ins ces centres. 

Mais il ne saurait être question de refuser systématiquement 
fout prêt aux jeunes diplômés qui ne pourraient souscrire un tel 
€igaçement, 

I faut ici considérer chaque cas individuel et les perspectives 
professionnelles de chacun (recherches, association, achat ou modifi 
tâtion d'installation existante, elc.). 

Ce sera la tâche du comité d'attribution de prêts auquel devront 
biriiciper, en dehors des représentants des organisations de la profes- 
sion intéressée, les représentants des utilisateurs des services: 
ïembres des conseils d'administration des caisses de sécurité sociale 
4 peuvent fournir des renseignements précieux sur les besoins des 
bcalités; représentants des organisations syndicales de salariés; 
représentants de la confédération générale de Fagriculture, ainsi que 
bien entendu les représentants de l'union nationale des étudiants de 
Trance. 

. Düns l'esprit de la présente proposition, le prêt d'installation aux 
unes diplômés doit en effet: 

1° Assurér aux jeunes diplômés une activité en rapport avec leur 
Qualification ; 

2 Sauvegarder les intérêts légitimes des professions intéressées 


issurant une meilleure répartition des services; 


l'installation des jeunes 


chirurgiens dentistes, 





‘ 
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3% Et, par conséquent, permettre une organisation plus ration- 
» des services assurés par les dipômés, nota santé 
puñ.ique, sur le plan nationa 
Ën seq ice, Nous vous demandons d dopier à pre 


FROPOSITION DE LOI 





Art for, — [les té uni e d prêts d X 3 
li 'Grmés 

\ 2 I st ouvert an Trés À \ Pre 
] ta i aux jeunes li} OInÉS », i € 1 [ t que 

A » - La gest tte caisse f la lt , 

j les 4 idia 

\ ï. — Il est inst ès de cett n LT: ] 
tribultien de prêts aux jeun mes 

Un représentant du minist de l'éduca €, 

Un représentant de la profession, 

Un représentant du ministère du travail et de la sécu €? 

Ua représentant du conseil! de l'ordre; 

Un représentant du syndicat; 

I représentant du couseil d'admin iti Ï t 
de Se té sociale: 

Un représentant de l'association des maires 4 France; 

Un représentant des organisa! < synd t 

Un représentant de VU. N. E. F 

Art, 5. — Dans l'attribution de ces prêts, des ! és e4, 
nolamiment en ce qui concerne le montant des prêts et les 
tions de remboursement, seront accordées aux jeu 
s'engagent à exercer dans les ioca'ités où leurs serv 3 t pa 
cuülierement réclamés. 

Art. 6. — Les prêts devront être remboursés par les hénéf ire s 
au miaimum cinq ans et au maximum quinze a après l’attril 


99, à Charge au comité 
serrent en 
Ari. 7, — 


ceetion de 


d'attribution de s de remb 





\iura con'éré le diplôme au demandeur. La mutuelle transpnettra les 
do:siers avec son avis au cornité d'attribution qui siège gupres d 
la mutuelle des étudiants de France. La sec!'ion ile universitair 
de ;a mutuelle nationale sera chargée du versement des fonds au 
bénéficiaire et recevra 1es documents assurant les garanti prévues 
aux articles ci-dessus. 

Art. 8. — Le remboursement peut être exigé immédiatems sur 
avis; du conseii de l’ordre intéressé et de la commission d'a bution 
des prêts en cas de mazquement du bénéficiaire à ses devoirs pro- 
fessionnels ou de rupture de ses engagements 

Art. 9. — Chaque bénéficiaire d'un prêts recevra denx exemplaires 


t 


des statuts, Il en retournera un À 
« iu el approuvé ». 
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ANNEXE N'2903 


(Se-sion €e 1952, — Séance du 11 inars 1952 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux aveugles, aux grand 


infirmes civils et incurables les facilités de transport «|: IT 
fitient les mutilés de guerre, pré-entée par M Alcide Benoit. Mine 
François, Prin, Rabaté, Roca, MM. Mora, Marcel Noël. Midi Mar 
Dupuy, et les membres du groupe communiste, députés le 

voyée à la commission des moyens de communication et « 


rire.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lors des récents débats à l'Assembilés tin- 
nale, où fut discutée et acoptée la proposition de loi accord cf 
tains avantages aux aveugles et 


grands intirrmes vils, M. ler tri 


du budget à demandé la disjonction de l'art i, qui }; it 
l'octroi aux intéressés de facilités de transports semblables à celles 
actuellement accordées aux mutilés de guerre par la $S. N. €. I 

Ces dispositions consistaient à accorder une réduction de 75 p. 106 
sur le plein tarif pour les aveugles et les grands infirmes eivils et, 
pour ceux d'entre eux qui ont besoin de l'aide constante d'or 
ronge la gratuité du transport pour le guide ou pour le chien, 
orsque celui-ci leur sert seul de guide. 

Invoquant les difficultés financières, M. le ministre du budget, 


malgré l'avis favorable de la commission des finance 
faire application de l'article {er de la loi ne 51-159 du 31 décem 
bre 1951. 

Tout en regrettant l'attitude du Gouvernement, qui invoque Île 
manque de crécits lorsqu'il s’agit d'œuvres d'assistance et qui, pat 


contre, engage des dépenses militaires considérables dont les consé- 
quences sont susceptibles d’être tragiques pour notre pays, l'Assem 
blée, soucieuse d’atténuer immédiatement la grande mis des 
aveugles et grands infirmes civils, a accepté la disjonction de cet 
article 4 afin d'aboutir au vote de ja loi sur les dispositions e<sen- 


tielles. 
Dans ses déclarations, M. le ministre u budget a admis que la 


question des transports devait être examinée et résolue. H s'est 
déclaré persuadé qu'il était nécessaire de faire un geste de I 
Tenant compte d'un état de fait, la S. N. C. F. acc ei- 
lement gracieusement la gratuité de transport à la personne qui 
accompagne l’aveugle ou le grand infirme, M. le ministre du budget 
sugzère de demander à la S. N. C F. une concession suppl 
nt C'est ainsi, cit-il, et non dans la loi, que la question doit se 
raiter, 





TaTr. 
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Nous ne sornmes pas de cet avis et nous considérons qu’au moment 
où le chemin de fer est l'objet de la part du Gouvernement de 
mesures tendant à son démembrement, soi-disant pour résorber le 
déficit de la S. N. C. F., celui-ci est mal fondé de demander à cet 
organisme un effort gracieux supplémentaire, c’est-à-dire à augmen- 
ter le déficit provoqué, pour une part, par la charge c'e service public 
qui lui est imposée. 

Nous persistons à dire que les ressources provenant de la réduc- 
tion de 1.400 à 600 milliards de crédits militaires et de l'arrêt de la 
guerre au Viet-Nam, peuvent être aflectées à l'aide à apporter aux 
aveugles et invalides civils. y 

Au surplus, rien ne doit être négligé pour accorder des facilités de 
transports à ces déshérités. ‘ 

Nous pensons que toutes les mesures doivent être prises par le 
Gouvernement afin de recenser les personnes susceptibles de béné- 
flcier de ces dispositions, Leur nombre serait d'environ 32.000. Un 
accord devrait intervenir entre les ministères intéressés, santé publi- 
que et transports d’une part, la S. N. C. F., la R. A. T. P. et la 
Compagnie de transports en commun d'autre part, pour l’établisse- 
ment des” cartes de réduction et gratuité, afin d’en réglementer 
J'usage = 

En conséquence. nous vous @emandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — L'article 12 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: ë e 

« Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par l’article 4 
bénéficient des mêmes avantages que les mutilés de guerre pour les 
places réservées et les tarifs réduits dans les chemins de fer. Il en 
est de même pour la R. A. T. P. et les sociétés de transport en com- 
mun, ainsi que pour les compagnies concessionnaires de lignes 
de transports routier et maritime. 

« Les aveugles, les grands infirmes civils, les incurables, qui ont 
besoin de l'aide constante d’une tierce personne, ont droit à la gra- 
tuité du transport de leur guide dans tous les transports en commun, 
terrestres où maritimes, avec priorité sur présentation de leur carte 
d'invalidité. La même gratuité de transport est accordée aux aveugles 
pour leur chien, lorsque celui-ci leur sert, seul, de guide. » 

Art. 9 — Les services des ministères @e la santé publique, des 
travaux publics, des transports et du tourisme, effectueront conjointe- 
ment avec la $. N. C. F., la R. A. T. P et les socictés de transport en 
Commun : 

4o Le recensement des bénéficiaires des dispositions ci-dessus; 

20 L'établissement des cartes d'invalidité et titres de transport; 

3e Le calcul global approximatif des crédits nécessaires au finan- 
cement de ces mesures; 

is L'élaboration des conventions à intervenir entre les @iverses 
administrations intéressées. 

Art. 3, — Les crédits nécessaires au payement d'indemnités de com- 
pensation à la £. N. C. F., à la R. A. T. P., aux sociétés de transport en 
commun ainsi qu'aux compagnies concessionnaires de lignes de trans- 
ag routier et maritime, seront inscrits au budget du ministère de 
a santé publique 

Art. 4. — La présente lai scra applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 2904 


/ 


(Session de 1952. — Séance du 11 mars 1952.) 


FROPOSITION DE LOT tendant à accorder au ministère des Etats asso- 
ciés un contingent supplémentaire de Légions d'honneur, au titre 
du décret n° 56-664 du 14 juin 196, présentée par M. Sérafini, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commémoration récente à l'Arc de Triom- 
he un de ces nombreux héros de la résistance indochinoise, mort 
ur son pays, doit, une fois de plus imprégneg nos esprits du sens 
rofond de cette Jutte menée par eux de 1940 à 1945, et de la valeur 
ingible et réelle dé cette résistance contre l'occupant, 

Certains minisières, comme celui de la marine et de la guerre, ont 
bénéficié d'un contingent supplémentaire de Légions d'honneur. Le 


Ininistère des Etats associés, ministère nouvellement formé, n’a 
enrore rien recu, 

Or, ce ministère, dont la création s'est faite autour &’une néces- 
sité — le maibtien de l'Indochine — dont la mission est de préserver 


les liens qui existent entre ces deux pays et qui, plus encore, doit 
faire comprendre que la luite d'aujourd'hui continue la lutte d'hier, 
et que ce pays n'est pas plus décidé à subir l'invasion rouge que 
l'invasion japonaise 

C'est pour ces raisons que nous invitons l’Assemblée nationale à 
bien vouloir adopter la proposition de lei suivante; 


PROPOSITION DE LOI 
{ le unique. — I] sera accordé au ministère &es Etats associés, 


re du décret n° 50-664 du 44 juin 4950, un contingent supplémen- 
ire de Légions d'honneur, comprenant une cravate, deux rosettes et 





ANNEXE N° 2905 


(Session de 1952 — Séance du 11 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 19 mai 1534 :« 

« loi sur l’état des officiers » et à garantir aux officiers ; 
l'objet d'une décision les plaçant dans l’une des positions 4e non. 
activité, le respect des droits que leur reconnait la Constitution 
et à garantir également à ces officiers les droits au rappel à l'acti. 
vité, dans lous les cas où ils n'ont pas démérité, prier, 
MM. Joinville (Alfred Malleret), Raymond Guyot, Tilion, | 
Villon, Bartolini, Manceau, Tourné, Pronteau et les membhr 
groupe communiste, députés. (Renvoyée à la commission: 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4149 mai 1834 dite « joi sur ty 
des officiers » fut à l’origine « régiée tant bien que mal p s 
usages, fruits de concessions réciproques du pouvoir royal ei de là 
noblesse » (1). 

Les rois ont 616 détrônés mais, vieille de plus d’un sièce, 
charte des officiers du cadre actif, modelée pour les besoins de 4 
cause, est toujours en vigueur, 

Après la deuxième guerre mondiale, la République a reconri 1x 
militaires le plein exercice de leurs droits de citoyens. 

Mais il faut bien constater que ïies principes inscrits dar 1 
Constitution ne sont pas appliqués quand, au sein même de l'arre, 
le ministre de la défense nationale peut, sans aucun contrôle vx 
selon son bon plaisir et, particulièrement, quand il peut placer f 
porte quel officier hors de l’activité sans avis d’un conseil d'en 
et sans avoir à moliver sa décision. 

C'est ainsi que des dizaines d'officiers viennent d’être affect. 
dépôts des isolés à Versailles, sans qu'aucun motif ne leur at «4 
donné, Comme antérieurement, de nombreux officiers placés ere 
en non-aclivité, avaient d’abord été mutés de cette façon, il anni. 
rait clairement que la mesure prise par le Gouvernement à l'e:urd 
des premiers, vise à leur retirer tout emploi, 

La qualité commune à ces officiers, d'opinions politiques, 
sophiques, de croyances religieuses aussi diverses que possible 
d’avoir appartenu à la résistance. 

Il est donc évident que c'est à cause de cela qu'ils sont él 
malgré la Constitution qui proclame: « Nul ne peut être lésé, dans 
son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opiio 
ou de ses croyances ». 

Le maintien d’un tel arbitraire menace l’ensemble de nos cadre: 
puisque, du jour au lendemain, un officier peut être placé en 
activité parce que le ministre aura constaté ou supposé qu’il 1 ap- 
prouve pas la politique gouvernementale, puisque le conseil f 
quête n'a pas à connaître de la décision du ministre, et puisque à 
cette décision n’est pas motivée, l'officier intéressé ne peut en referer 
au conseil d'Etat. 

Mais les mesures arbitraires qui ont d'abord frappé les off 5 
anciens résistants, comportent d'autres aspects. 

Au moment où l'application du pacte Atlantique aboutit \ la 
reconstitution de la Wehrmacht, à la dénatlionalisation et à la 4-0 
cation de l’armée française, les cadres anciens résistants, les off. 
ciers patriotes, apparaissent comme des obstacles à la poursuit: 4? 
cette politique militaire. 

Au contraire, ceux qui ont sympathisé avec la Wehrmacht entre 
1940 et 19%5, sont plus particulièrement qualifiés pour collaborer de 
nouveau avec elle et pour concourir, au sein d'une armée euro 
péenne avec les anciens et nouveaux officiers allemands. 

L'éviction des officiers français qui sont animés par le sentir 
national, ne peut donc que faciliter la promotion déjà entrepri-e 45 
anciens collaborateurs et permettre au sein de l’armée europe 1?, 
l'augmentation du nombre des chefs allemands. 


Ce qui est menacé, ce ne sont denc pas seulement le droil: de 
nos officiers, mais l'existence même d’un corps d'officiers frarct, 
l'existence de l’armée française. 

C'est pourquoi la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre se présente comme une contribution à Ja défense 
de l’armée française dont la sauvegarde ne sera pleinement a--ure 
que par ja restauration de notre indépendance nationale, Elle vise 
aussi particulièrement à faire obstacle au remplacement d'offiers 
rançais par des officiers allemands pour l'encadrement de n05 
troupes. 

Ainsi, la proposition tend à ramener les pouvoirs du ministre d8 
la défense nationale aux règles qui, dans le cadre des lois ex 
tantes, donneront aux officiers de d'armée active, ou en dispoh! 
des garanties contre l'arbitraire, dans le respect des droits «148 
tiennent de la Constitulion. 

Elle tend à garantir aux officiers ayant dignement servi e! 1 
ont été injustement ou arbitrairement mis en non-activité, y compris 
par dégagement des cadres, ou mis en réforme, les droits au ranpel 
d'activité, 

Elle tend à mettre fin par contre au rappel à l'activité de Cour 
qui ont refusé de se tbattre lorsque la France avait besoin deux 
pour se libérer de l'oppression nazie ou qui ont travaillé contre !* 
pays en exécutant servilement les ordres de Vichy et de lot 
pant. 


— 


(4) Cité par Léon Vignal dans « L'officier en non-activité », éd uis 
Charles Lavauzelle, 
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PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Les articles 5, 6, 7 et 8 de la loi dn 19 mai 
au, sur « l'état des officiers » sont abrogés et remplacés par les 
suivants : 

« Art. 5. — La mise en non-activilé des afficiers supérieurs et subal- 
wrnes s'opère pour les causes limitalivement désignées ci-après: 
jo Le licenciement de corps; 

30 La suppression d'emploi; 
o Les infirmités temporaires; 
e Le retrait ou la suspension d'emploi, 

« Art. 5 bis. — Il est fait application aux officiers supérieurs et 
euvalternes faisant l'objet d'une mesure de suppression d'emploi 
ou de licenciement de corps, des dispositions de la loi de dégage- 
men! des cadres du 3 septembre 1947 complétée par la loi n° 51-714 
du 7 juin 191. : FA 

« Art. 6. — La mise en non-activilé par retrait ou par suspension 
d'emploi a lieu, y compris pour les officiers supérieurs et suhalternes 
placés en disponibilité, par décision du Président de la République 
ur le rapport du ministre de la défense nationale, d'après l'avis 
d'un conseil d'enquête et après que l'intéressé ait reçu communi- 
cation intégrale du dossier. 

« Art. 6bis. — Le décret prononçant la mise en nonactlivité par 
etrait ou par suspension d'emploi, ainsi que la notification qui en est 


« 


dr 


te À l'intéressé, mentionnent les causes ayant entrainé la sanc- 
m disciplinaire. 

irt. 7. — Les officiers supérieurs et subalternes placés en non- 
activité par dégagement des cadres, soit pour licenciement de corps, 
soit pour suppression d'emploi ou placés en non-activilé pour infir- 
mités temporaires, sont susceptibles, en cas de varance à pourvoir 
ou d'augmentation des effectifs, d’être réin'égrés par priorité dans 
l'emploi de leur grade. 

« lis sont réintégrés d'office s'ils remplissent les conditions de la 
loi no 51-714 du 7 juin 1951, Le temps passé par eux en non-activité 
leur est compté comme service effectif pour les droils à avancement 
ou commandement, à la réforme et à la retraite. 

Art. 8. — Les officiers supérieurs et subalternes mis en non- 
activité par retrait ou par suspension d'emploi, dans les conditions 
de l’article 6 de la présente loi ou antérieurement à sa promulgation, 
Lé 
t 
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ne sont pas susceptibles d'être réintégrés dans les cadres actifs dans 
ous les cas où ils ont élé placés dans celte position 
épuration adminitrative pour actes de nature à nuire à 
de la France, ou condamnés pour collaboration avec l'ennemi, » 





ANNEXE N° 2906 


(Session de 1952. — Séance du 11 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à recruter en 1952 un effectif supplé- 
mentaire de 600 élèves maitres et élèves maitresses afin de faire 
fave aux besoins croissants de l'enseignement du premier degré, 
présentée par MM. Signor, Boulavant, Mmes Vaillant-Couturier, 
Grappe, Marzin et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, au cours de la discussion du budget de 
l'éducation nationale, en décembre dernier, M. André Marie s'expri- 
ait ainsi à propos des reproches qui lui étaient adressés par divers 
membres de l’Assemblée sur l'insuffisance des créations de postes 
du preinier degré : 

Il est parfaitement exact que nous devrons faire face, en octo- 
bre 1952, à des besoins que, pour la troisième fois — si ce n'est pas 
la quatrième ou la cinquième — j'évoque devant l’Assemblée »… 

Ces besoins sont énormes en raison de la forte natalité d’après 
£fuerre: le syndicat national des instituteurs a évaiué à 21000 le 
nombre de créations de postes qu'il serait nécessaire d'assurer entre 
10 el 1956 et, quand on sait que moins de 3.000 créations ont été 
réalisées au cours de ces derniers mois, on peut mesurer tout ce 
quil reste encore à faire. 

Le groupe communiste, soucieux d'assurer à tous les maîtres 
une bonne formation générale et professionnelle, avait demandé, au 
Cours de la discussion qu'en prévision des besoins considérables de 
l'enseignement primaire, l'on augmentat l'effectif scolaire des écoles 
normales primaires. k 

En effet, l'effectif global envisagé pour 1951-1952 a été fixé à 
11.421, ce qui est très insuffisant si l'on veut s'orienter vers l'unité 
d'origine des instituteurs, c’est-à-dire si l'on estime que le passage à 
l'école normale offre plus de garanties pour un recrutement de 
CHOIX. 

Nous pensons qu'il y aurait lieu de porter, dès octobre 1952, À 
1.000 au moins l'effectif de chaque promotion pour les trois années 
ce préparation au baccalauréat, ce qui nécessiterait, pour cette 
shnée, un recrutement supplémentaire de 600 élèves maitres et mai- 


tresses, 














C'est 


Pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter Ja proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'effectif scolaire des écoles normales primaires 
&l porté à 12.024 pour l’année scolaire 1952-1953, 
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ANNEXE N° 2907 








(Session de 1952. — Séance du 11 mars 1%} 
PROPOSITION de résolution tendant in\ r le Gouver ent À 

modifier certaines dispositions du décret «1 19 decembre 1950, 

à eas-er dans la catégorie « intendants » s les économes 

d'écoles normales primaires, el à rlabiir ah parité de traite- 

ments lire les économes des diier< Ordres d'enseignement, | 
cents pal MM. Signor. t ! ft, Mlle Mar MM Pr - 
vant el les membres du groupe communiste, députés, — (R yce 

à à COMMINISSION dE Lleéqaueauon nalionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan messieurs, depuis 1928, les « nes des 4 v4 
d'en: Jhneimnent bénChiciaient es [LES { ‘ 
les pr st | | l 

En bénéti l «| ( < L 
P en ? r | l 
ciuse des © ces f S 
Siase 1] { \ e 
cerluticat Œa} 

Le décret 1 étte pa à 
ancienne et fix t l 
par rapport fl 
{ ve à f & 1 n { { S « 1 
dauts » el s'est { S - 
ons près sé da la £ les 
« écConomes e {1 cau 
qu'un institu viré d'« \ 

nsi, pare nile } ( faible 
— et ilne ‘ le 
l'établissement — l'économe est en fait pénalisé sans 1 
compte de ses diplômes et de <a valeur profes 

Nalurellement, s di<posit ns du décret du 19 d em 1950 
ont soulevé une vive et légitime protestation du pers el -È 
Avec raison, il demande le rélablissement des anci es par 

Nous pensons qu'il est ste de lui donner tisfaction, de re ° 
sur des dispositions mal mireuses si Fon 1! vw pas ou 
abaisser le recrutement des économes d'écoles norn 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, soucieuse d'assurer un recrutement de 
choix des économes d'écoles normales rittires, HIVIEE ë ut el 
nement à classer dans la catégorie « intendants » tous Les économes 
d'écoles normales primaires et à rétablir ainsi la lé iite- 
ment entre les économes des divers ordres d'enseignement, 

ANNEXE N° 2908 

(Session de 1952. — Séance du 13 mars 19 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 10 (£ 7), de !a loi 
n° 48-1560 du 17 septembre 1948 sur les loyers, jpre-entee par 

MM. Coudray et Lucas, députés. — (Renvoyée à la cormimi n de 

la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes du paragraphe 7° de | e ‘0 
de la loi n° 48-13%4 du 17 septembre 19:88 sur les jovers | 
taires ou occupants qui ne remplissent pas les conditions d'oceupa 
tion suffisante n'ont pas droit au maintien dans les lieux. 

Il est précisé toutefois dans un second alinéa: 

« Cependant, si l'occupant sous-loue régulièrement une seule pièces 
depuis au moins quatre mois et si le nombre des autres pièces ne 
dépasse pas celui fixé en application de l'article 3 de lordonnar 
du 11 octobre 19%5, l'occupation sera considérée comme  sufl 
sante. » 

Mais la rédaction de ce texte donne lieu à des interprétations diver- 
gentes. 

On peut estimer, en effet, et il semble bien que ce soit là le sens 
littéral qu'il convient de donner à cette disposition, que les condi- 
tions d'occupation du local dont une pièce est sous-louée doivent 
s apprécier en ‘aisant abstraction à la fois et de la pièce sous-loute 
e! de ses occupants, autrement dit, il y aurait lieu de rechercher si 
ie nombre des occupants du local — indépendamment des sous-loca 
taires — est assez élevé pour « occuper suffisamment » au s de 
la loi le nombre de pièces que comporte le local, déduction fait 
de la pièce sous-louée, Le texte précise en effet: « si le nombre des 
autres pièces ne dépasse pas celui fixé. » 

C'est dans ce sens d’ailleurs qu'ont été rendues plusieurs décisions. 

Mais celte interprétation est loin d'être unanime. Pour certains 
tribunaux, en effet, il y a lieu de se reporter aux dispositions de 
l'ordonnance du 41 octobre 1955 et du décret d'application du 16 jan- 
vier 1947 qui, pour définir les conditions d'occupation suff te, ne 
font aucune distinction entre les personnes q nt leur r 
principale dans le logement considéré. Il convient donc eux, 
d: tenir compte à la fois de tous ies occupants du local + pris 
les sous-locataires, et de toutes les pièces, y compris la pièce suus- 
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louée, C'est ainsi par exemple qu'un locataire disposant à lui seul 
d'un appartemenl de six pièces a pu faire juger cette occupation suf- 
fisante en sous-louant une pièce à une famille de quatre personnes. 

Avant que la cour de cassation soit appelée à fixer la: jurispru- 
dence en la matière, il y à intérêt, semble-t-il, à éliminer par avance 
une interprétation aussi manifestement contraire, en fait, à une 
ralionnelle ulilisation des logements. 

Tel est l’objet du texte proposé. 

Bien entendu, il est équitable de ne pas priver du même coup du 
droit au maintien dans les lieux les locataires ou occupants qui ont 
pu, en teute bonne foi, être trompés par une interprétation inexacte. 
Aussi convient-il, sous réserve des décisions de justice passes en 
force de chose jugée, de leur accorder un délai exceptionnel pour 
maliser une occupation suffisante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième alinéa de l’article 40 (8 7°) de la loi 
no 48-1360 du 1 septembre 1%48 sur les loyers est modifié et rédigé 
comme suit: 

« Cependant si le locataire ou occupant sous-loue régulièrement 
une seule pièce depuis au moins quatre mois, l'occupation Sera con- 
sidérée comme suffisante pour l'application du présent paragraphe, 
si le nombre des autres pièces ne dépasse pas celui fixé en applica- 
tion de l'article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, étant seuis 
pris en considération, d'une part, le nombre de ces autres pièces et, 
d'autre part, le nombre de ieurs occupants, à l’exclusion des sous- 
Hcalaires. » 

(Le reste de l'alinéa sans changement). 

Art, 2 — La présente loi a un caractère interprétalif. Toutefois, 
sus réserve des décisions de justice paswes en force de chose jugée, 
les locataires où occupants sous-louant régulièrement une seule 
pièce depuis quatre mois au moins avant le congé donné antérieu- 
rement À la promulgation de la présente loi en application des dis- 
positions de l'article 40 (8 7°) de la loi no 48-1260 du 17 septembre 
1943, disposeront d’un délai de trois mois à compter de cette pro- 
mulvation pour réaliser les conditions d'occupation suffisante, toute 
procédure étant suspendue jusqu'à l'expiration de ce délai. Les déci- 
sions à intervenir auront à tenir compte des modifications apportées 
aux conditions d'occupation durant ce laps de temps, 





ANNEXE N° 2909 


{Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le mode d'élection des mem- 
bres du Conseil de la Républiqua représentant les citoyens fran- 
çais résidant en Tunisie, présentée par MM. Devinat et Gaborit, 
députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Système actuel, 


Mesdames, messieurs, l'article 55 de la loi du 23 septembre 198 
aispose que « les conseillers de la République représentant les Fran- 
çais de Tunisie sont élus au scrutin majoritaire À deux lours par les 
membres français du Grand Conseil de Tunisie et les membres fran- 
çais des conseils municipaux de Tunisie élus au suffrage universel. 

« L'élection à lieu au vote par correspondance, spécialement orga- 
nisé le jour fixé pour les élections dans la métropole. 

« Le dépouillement du scrutin et la proclamation des élus ont lieu 
à Paris par les soins d'une commission spécialement désignée. » 

En conséquence de ces dispositions, le collège électoral des repré- 
sentants des Français de Tunisie au Conseil de la République était 
constitué par cinquante-deux membres français du Grand Conseil de 
la Tunisie et par dix huit conseillers municipaux français de Tunis 
(le conseil municipal de Tunis étant le seul de la régence élu au 
suffraxe universel), soit soixante-dix délégués au total. 

Les Français résidant dans la ville de Tunis disposaient ainsi de 
vingt-huit mandats de délégués sur les soixante-dix prévus, soit une 
proportion de 40 p. 100, Mais cette proportion n'était pas apparue 
comme choquante, étant donné que la population de la ville de 
Tunis représentait à elle seule — comme aujourd’hui — la moitié de 
toute la population française de la régence, sait 70.000 âmes pour 
ve population francaise de 143.000 âmes au recensement de 1946. 
La situation était d’ailleurs à ce point de vue analogue dans le 
département d'Alger, où la majorité des délégués sénatoriaux. est 
désignée par les conseillers municipaux de la ville d’Alger. 


Considérations justifiant le système de 1948, 


ai Choix des dékgnés, — Les membres du Grand Conseil de la 
nisie et les conseillers municipaux de Tunisie n'avaient pas été 
retenu teurs sénatoriaux en raison de leur qualité de 
iiembre d'une as-embiée tunisienne, mais, essentiellement, en raison 


« eur qualité d'élis du suffrage universe] direct des Français de 
Tunisie: ce qui leur donnait la capacité électorale de membres d’une 
a miiée primaire française, 

lle à préciser que l'élection des membres français du Grand 
Ci let du municipal de Tunis s’est toujours faite suivant 
un & ‘ ar le résident général, dépositaire des pouvoirs 
de la République française dans la régence. 





____ 

De même, les listes électorales des citoyens français ont 
sont établies chaque année par les soins des autorités fr: 
(contrôleurs civils). 

b) Vote par correspondance et Pre -qg » des résultats à 
— M. Robert Schuman, qui, à l’époque, était déjà minist 
affaires étrangères, s'était rallié à ce système de vole par c 
dance comme étant le seul susceptible de ne pas être co 
comme mettant en cause la souveraineté beylicale (voir J 
ofliciel, débats Assemblée nationale du 18 août 194). 


Situation présente. 


Les électeurs sénaloriaux ainsi prévus par la loi du 2% sepleñila 
19:18 ont disparu aujourd'hui dans leur majorité, par suite du 
renouvellement du grand conseil de la Tunisie. 

li ne peut être en effet question de reconnaitre la capacité 
torale sénatoriale à des élus « primaires » dont l'élection rem 
plus de six ans. 

D'où la nécessité de proposer un système électoral pour là 
désignation des représentants des Français de Tunisie au € il 
de la République. 

Il semble en effet moralement inacceptable de priver les 15° 
Français de Tunisie du droit de choisir eux-mêmes leurs repre. 
tanlis au Conseil de la ce mg en les pourvoyant, par exem 
comme des citoyens mineurs, de représentants élus par l’Asscrn! 
nulionale, 

Le système de la cooptation, ainsi appliqué à la représentation 
d'un groupe de Français déterminé, ne peut être en effet con-ir4 
que comime absolument contraire aux principes fondamentaux de 
la démocralie. 

Les Français de l'étranger, eux-mêmes, ont été consultés pour (a 
désignation de leurs représentants au Conseil de la République. Fi 
si leur consultation (organisée auprès de divers groupements de 
Français à l'étranger) à été limitée à un droit de présentalion, 
c'est bien parce que les Français de l'étranger n’ont pas de déléiu, 
de suffrage universel, et parce qu'ils ne peuvent pas en avoir, nent 
pas eux-mêmes enregistrés sur des listes de suffrage universel où 
premier degré. 

La situation est, à ce point de vue, complètement différente pour 
les citoyens français de Tunisie. Tous ceux-ci sont, en effet, ins ris 
sur des listes d'électeurs du suffrage universel au premier dezr 
établies au siège de chaque contrôle civil de Tunisie, et ces lits 
sont annuellement révisées par les soins des contrôleurs civils, repré. 
sentants du résident général. 

En 1948, le système de désignation des représentants des Francis 
du Maroc au Conseil de la République a été également fondé su 
fait qu'il n'existait pas au Maroc d'élus du suffrage univers 1 
premier degré, et sur le fait qu'il n'existait pas davantage de ; 
électorales du suffrage universel au premier degré pour les Fra 5 
du Maroc. 

Cependant le renouvellement du mandat des représentants 
Français du Maroe et des Français à l'étranger au Conseil de là 
République n'aura lieu que dans trois ans. D'ici là leur mode d' 
tion peut ou non être reconsidéré. 

Mais il est urgent aujourd’hui de fixer, pour le renouvellement 
de mai 1952, le mode d'élection des représentants des Français ce 
Tunisie au Conseil de la République. 

Il apparait, d'autre part, que les représentants des Francai: 
Tunisie et les représentants des Français d'Indochine ne san t 
être soumis à un système commun de désignation, car le: X 
situations ne peuvent se rapprocher à aucun point de vue. 


Système à envisager pour la représentation des Français 
de Tunisie au Conseil de la République. 


La population française de Tunisie est actuellement de 17° 0190 
âmes dont environ 95.00 électeurs répartis en vingt et une circors- 
criptions de contrôles civils. Or les contrôles civils sont des cir« 
criplions administratives purement françaises, sans lien avec l'air 
nistration territoriale tunisienne. 

Les contrôleurs civils sont, d'autre part, des fonctionnaires 
çais d'autorité remplissant dans leurs circonscriptions les fonctions 
d'agents consulaires de France. 

On pourrait donc envisager le système suivant: 

4° Les citoyens français de Tunisie éliraient au suffrage universel 
direct et au scrutin de liste majoritaire des délégués sénatoriaux; 

2e Pour cette élection, les citoyens français de Tunisie serai ri 
répartis en circonscriptions, chaque circonscription correspondiil 
au contrôle civil de léur résidence, suivant les listes électories 
actuelles ; 

3° La population française de chaque contrôle civil de la rézenre 
aurait droit au moins à un délégué sénatorial et à un délégué <:p- 
plémentaire par fraction de 1.000 habitants, pour toute circonscription 
ayant une population française inférieure à 10.000 habitants. Lars 
les circonscriptions ayant. une population supérieure à 10.000 hi! 
tants, le chiffre des délégués serait de quinze entre 10.000 et 40.000 
habitants, et de trente au-dessus de 40.000 habitants; 

4° Les délégués sénatoriaux seraient élus auprès de chaque con- 
trôleur civil, au scrutin par correspondance spécialement 
nis- quinze jours ou vingt et un jours avant les élections au Cor-til 
de la République. 

Les réunions publiques électorales et les affiches élect 
seraient interdites; 

5o Les délégués sénatoriaux élus seraient convoqués, par 
soins du ministre des affaires étrangères, dans la préfecture fran 
la plus proche. et procéderaient à l'élection au scrutin major! 
des deux représentants des Français de Tunisie au Conseil de 11 
République : 

De même que pour l'élection au Conseil de la République ‘°3 
représentants des terriloires d'outre-mer, les collectivités ot 


, 





ce 
ca: 


de 
n' 


ni 
en 


dé 








V2 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 501 











d'outre-mer sont assimilées aux collectivités départementales et 
communales de la métropole visées par la Constitution, de même 
les groupes de Français de Tunisie constitués par contrôles civils 
seraient assimilés à ces collectivités secondaires et leurs délégués 
assimilés aux membres des assemblées de ces collectivités. 

Le système ci-dessus proposé à l'avantage de ne mettre nulle- 
ment en cause la souveraineté tunisienne, puisqu'il prévoit des élec- 
tions primaires qui se déroulent dans un cadre exclusivement fran- 
çais et même dans un cadre consulaire français. D'autre part, le 
serutin par correspondance, pour les élections primaires, et le dépla- 
cement en France des délégués sénatoriaux, représentent des pré- 
cautions maxima de ménagement de la souveraineté tunisienne. 

La répartition des mandats de délégués sénatoriaux a été concue 
de telle manière que la représentation des villes à forte population 
n'écrase pas la représentation de la population des rampagnes. 

Si le délai qui reste à courir apparaissait insuffisant pour l'orga- 
nisation convenable des opérations électorales telles qu'elles sont 
envisagées dans cette proposition, l'élection des représentants des 
Français de Tunisie au Conseil de la République pourrait être retar- 
dée de deux semaines. 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Les deux membres du Conseil de la République qui 
représentent les citoyens français résidant en Tunisie. en application 
de l'article 1er de la loi du 23 septembre 1948, sont élus au scrutin 
majoritaire à deux tours, le jour fixé pour les élections dans la métro- 
pole, par des « délégués primaires », élus dans les conditions fixées 
par les articles 2, 3, 4 et 5 de la présente loi. 

Art. 2. — Trois semaines avant le jour fixé pour les élections des 
membres du Conseil de la République, les citoyens français résidant 
en Tunisie élisent au scrutin de liste majoritaire à deux tours les 
délégués prmaires prévus à l’article {er de la présente loi, 

Art. 3. — Pour l'élection de leurs délégués primaires, les citoyens 
français résidant en Tunisie sent groupés dans chaque circonscrip- 
tion de contrôle civil de leur résidence. 

Dans les circonseriptions dont la population française ne dépasse 
pas 10.000 habitants, cette population a droit à un délégué primaire 
pour 4.000 habitants et à un délégué supplémentaire par fraclion 
supplémentaire de 1.000 habitants. 

Dans les circonscriptions où la Pr française est supérieure 
À 10.000 habitants, le chiffre des délégués est fixé à quinze pour les 
tranches comprises entre 10.000 et 40.000 habilants, et à trente au- 
dessus de 40.000 habitants. 

La répartition des délégués primaires par contrôle civil est faite 
conformément au tableau annexé à la présente loi. 

Art. 4. — L'élection des délégués primaires a lien au sièze de 
chaque contrôle civit et au scrulin par correspondance spécialement 
organisé. 

Le dépouillement du scrutin et la proclamation des délégués sont 
eflectués au siège de chaque contrôle civil, par les soins d'une 
commission de recensement présidée par le contrôleur civil, et dont 
les membres sont désignés par arrêté du résident général de Franæ 
à Tunis. 

Les procès-verbaux d'élections de chaque contrôle civil sont cen- 
tralisés par le résident général de France à Tunis qui arrêle, au vu 
de ces procès-verbaux, la liste des délégués primaires appelés à 
élire les deux membres du Conseil de la République représentant les 
Français de Tunisie. 

Art, 5. — Dans chaque contrôle civil, sont élus délégués primaires 
ies candidats qui auront obtenu au premier tour la majorité absolue 
des suffrages. 

Si la majorité absolue n'est pas atteinte au premier tour, la majo- 
rité relative suffit au second tour, qui a lieu deux semaines après le 
premier tour. 

Art. 6. — Le jour fixé pour les élections des membres du Conseii 
de la République, les délégués primaires, élus conformément aux dis- 
posilions des articles 2, 3, 4 et 5 de la présente loi, sont convoqués 

ir les soins du ministre des aflaires étrangères pour procéder à 
élection des deux membres du Conseil de la République représen- 
tant les Français de Tunisie. 

Cette réunion a lieu dans la ville la plus proche, siège d'une pré 
eclure. 

Le dépouillement du scrutin et la proclamation des élus sont 
eflectués par les soins d’une commission spéciale désignée par le 
luinistre des affaires étrangères et présidée par son représentant, 

Art. 7. -— L'élection des membres du Conseil de la République 
représentant les Français de Tunisie a lieu au scrutin majoritaire 
à deux tours. 

Seront élus les candidats qui auront obtenu la majorité absolue 
au premier tour. 

La majorité relative suffit au second tour qui a lieu, éventuelle- 
ment, dans la même journée que le premier tour. 

Art. 8. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne l'élection des membres du Conseil de la République, 
tt elles seront fixées par arrêté du résident général de France à 
Tunis en ce qui concerne l'élection des délégués primaires prévue 
aux articles 2, 3, 4 et 5, sous réserve des dispositions de l'article 9 
ci-après. 

Art. 9. —. Le résident général de France à Tunis sera chargé de la 
tézlementation de la propagande électorale. 

JL pourra interdire les campagnes électorales par affiches et par 
unions publiques sur tout le territoire de la régence. 

Art. 10. — Sont abrogées les dispositions de la loi du 23 septembre 
ts ce qu'elles ont de contraire aux dispositions de la pré 
sente loa. 

Béja: chiffre de la population francaise, 1.603; délégués prévus, 2. 





Bizerte: chiffre de la population française, 22.0; délégués pré- 
vus, 15. 

bjerha: chiffre de la population francaise, 69: délégué prévu, 1. 

Gabès: chitfre de la population française, 1.607; délégués prévus, ©. 

Gafsa: chiffre de la populations française, 2390; délégnés prévus, 3 

Grombalia. chiffre de la population française, 3.602; délégués pré- 
VUS, #. 

Kairouan: chiffre de la population française, 1.10: dékgués pré- 
vus, 2. 

Kasserine. chiffre de la population française, GN: délégué prévu, 1. 

Le Kef: chiffre de la populalion française, 2.207; délégués pré- 
vus, 3. 

Mahdia: chiffre de la population francaise, 52: délégué prévu, ! 

Maäaktar: chiffre de la population francaise, 3643: dék previ 

Médtjez Ei-bab: chiffre de la population française, 2.417; delégues 
prévus, 5. 


Sfax: chiffre de la population française, 7.013: délégués prévus, 8 

Souk El-Arba: chiffre de la population française, 2.114; délègnes 
prévus, 3. 

Sousse: chiffre de la population française, 6.817; délégués prévus, 7. 

Tebouisouk: chiffre de la population française, 1.450: délégués pr 


vus, 2 
Tozeur et territoires du Sud: chiffre de la population francaise 
M9, délégué prévu, 1 


Tunis campagne. chiffre de la population francaise, 28.200; délégués 
prévus, 15. 

Tunis ville: chiffre de la population française, 89.779: délégués 
prévus, 30. 

Zaghouan: chiffre &e la population française, 2.150; délégués pré 


vus, à 
Totaux: chiffre de la population française, 178.20; délégués 
prévus, 107. 


ANNEXE N°2910 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 193 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux ayants cause des 
Français ino'ls dans les rangs de l'armée républicaine espagnole 
au cours des événemenis de guerre 1936-1939, ou décédés des suites 
de blessures reçues où maladies contrartées, les avantages réservés 
aux ayants cause des combattants de |A guerre 1939-1945, et à 
ceux qui auraient reçu blessures où contrarté maladie, a or: qu'is 
appartenaient à l'armée républicaine espagnole, |:< droits acquis 
par les combattants de la guerre 1939-1945, présentée par MM. Ardiré 
Martv, Tourné, Gautier, Mouton et les membres du groupe commu 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, une mesure de justice s'impose, 
Les premiers Français qui combatitrent tes armes à la main 
l'agreseur hitlérien meurent aujourd'hui dans le plus terrible 


dénuement. 

Ces patriotes couragenx constituaient l'avant-garde des ecombat- 
fants français qui, de 1939 à 195, iuttèrent pour la libération et 
l'indépendance de notre pays. Ce nest donc pas un hasard si beau- 
coup des tout premiers combaitants de ja Résistal 
hitlérienne sont eortis de leurs rangs. 

Il s'agit de volontaires français engagés de 19% À 1929 dans Îles 
armées de la Républiq 1e espagnole. 

Cette appréciation n'est pas seulement la nûâtre. Elle à été égale- 
ment formulée a plusieurs reprises par des élus de lous les parus 
depuis la libération. 

Au cours de la précédente législature, nous avions déposé une 
proposition de loi (n° 73x53: tendant à rendre justice aux volontaires 
français anciens combattants de 19%6 à 19359 en E-pagne répub.i- 
Caine. 

La précédente commission des pensions accorda son assentiment 
à cette proposition de lai 

Le 17 juillet 1947, M. Darou, membre du groupe socialiste et rap- 
porteur de celle commission, avait écrit: 

« Plus personne ne conteste aujourd'hui que le roup de forre de 
Franco, du 18 juillet 193%, a été préparé, exécuté et soutenu mmilitai- 
rement, économiquement et vwolitiquement par les gouvernements 
fascistes de Berlin et de Rome 

« La guerre d'Espagne, voulue par Hitler et Musodini, avait, 
entre autres objectifs, celui de permettre à ces dictateurs d': prouver 
la qualité de leur matériel militaire et la passivité des grandes démo- 
craties. 

« Il s'agissait aussi. pour les ennermis de notre pays, de conquérir 
en Espagne une position stratégique décisive, de créer une menace 
nouvelle sur notre frontière pyrénéenne, d'encercler la France. 

« Des Français, individuellement, se lancérent courageusement 
dans la lutte contre le fascisme aux côtés des républicains espa- 
gnols… 

« Il est équitable que la nation se penche aujourd'hui sur ceux 
qui ont versé ieur sang, sur le sort des familles de ceux qui ont fait 
le sacrifice de leur vie. C'est à nos veux une stricte justice. » 

De son côté, ‘a précédente commission de la défense nationale, 
saisie pour avis, avait émis, le 14 juin 1950, un avi- favorable à la 
proposition ne 7843 par 2: voix contre 4 seulement 

Citons encore la décliration ée M. le général Gros, pourtant 
membre du R. P. F. le 25 juin 1948, au conseil général! de la Seine 
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« li n'est pas douteux, Gisait M. le général Gross, que les combat- 
fants des brigades internationales ont effectivement combattu dans 
l'intérêt de la Franre, puisqu'ils lullaient en fait contre un adver- 
saire favorisé et aidé matériellement par le gouvernement nazi, ce 
même gouvernement qui, quelques années plus tard, a développé 
une entreprise de domination dont la France devait être victime. » 

Ainsi, de tous les horizons politiques, la dette contractée par la 
France envers les anciens combattants français volontaires en 
Espagne républicaine à été reconnue. Assurément, ces déclarations 
d'unanimilté patriotique; dictées par le sentiment national et par 
l'équité, nonoraient leurs auteurs. Seraient-eiles oubliées, ou contre- 
dites par les actes ? 

Comment se faitil done que ces anciens combattants unanime- 
ment salués meurent aujourd'hui dans un dénuement atroce, sans 
avoir rien obtenu? Rien n'est fait, aujourd'hui encore, pour ces 
héros mulilés et malades. Rien pour les veuves et orphelins de ceux 
qui torbèérent pour ia France, 

Et les décès se mullipiient, 

Dans les trois dernières années, 32 anciens combattants volon- 
taires français d'Espagne républicaine sont morts. 

hepuis leur retour en France, en février 1929, les persécutions 
contre eux furent systématiques. Dans les années de l'occupation 
hitlérienne, l'envahisseur et ses « collaborateurs » traquèrent à mort 
les anciens combattants d'Espagne, rendant ainsi hommage à leur 
patriolisme, 

Dès lors, quelle accusation terrible dressent contre eux-mêmes, 
au point de vue national, ceux qui manifestent aujourd'hui leur 
hostilité aux queques eurvivants. Pour les mutilés ou malades 
empêchés de travailler pour vivre et jivrés à une atroce misère, 
l'opposition des pouvoirs publics équivaut à une condamnation à 
mort. Le ministre de l'intérieur a même annulé un crédit voté par le 
conseil général de la Seine qui eût au moins permis de retarder de 
que'ques mois la mort d'une poignée de héros. Dans l’année écoulée, 
treize anciens volontaires: Vivien, Debette, Villermin, Daniélou, 
Huet, Lefebvre, Moreau, Poupon, Laporte, Riant, Chazard, Dreau et 
Lefort viennent de mourir. 

I nest pas inutile d'observer que le Gouvernement de la Répu- 
bliaue ilalienne par décrel-loi no 219 du 19 mars 1918, publié dans 
le Journal officiel de la République italienne du 1#4 avril dernier, 
slupule 

« Art. 2, — Les dispositions en vigueur en matière de pension 
de guerre sont élendues aux ritoyens qui firent parlie des formations 
antifranquistes et qui ont été blessés — ou qui ont subi des mutila- 
tions et invalidités comprises dans la première catégorie — par suite 
de leur participation à la guerre d'Espagne (1936-1939), ainsi qu’à 
leur famille en cas de mort. 

« 128 pensions et allocations sont liquidées selon le grade que le 
disparu ou l'invalide occupait dans les forces armées de l'Etat ou 
dans les corps de service auxiliaires ou selon “le grade équivalent 
qu'il avait dans l'administration civile de l'Etat »… 

Il n'est pas possible que le Parlement de la République francaise 
adopte une posilion différente de celle de la République italienne. 
Dira-t-on que la dépense qui en résullerait serait excessive ? 
Une telle objection serait déshonorante: une dette patriotique ne 

se marchande pas. 

De surcroit, les crédits nécessaires sont, hélas, modiques. 

Les anciens combattants français d’Espagne républicaine en état 
de travailler ne demandent rien pour eux-mêmes, Avec l'association 
répubicaine des anciens combattants à laquelle iis appartiennent, 
ils demandent simplement justice pour leurs camarades mutilés ou 
infirmes et pour les ayants cause de leurs disparus. 

Après tant de persécutions, cent mutilés ou malades seulement 
sont encore en vie. Les orphelins sont trois cents. 

H s'agit donc d'une dépense inférieure à 20 millions, soit un cent 
quatre-vingt millième (1/180.000) du budget! 

Bien des ciloyens pensent qu'ii est des crédits, de guerre ou de 
répression par exemple, qui pourraient être utilement réduits pour 
faire face à celle dépense. Aucun Français, en tout cas, ne compren- 
drait que des prétexles injustifiibles ou des atermoiements systéma- 
tiques linssent encore en échec cette mesure de justice. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter la proposition de 
Joi ci-après 

Elle est strictement conforme à celle qu'avaient approuvée les 
commissions des pensions et de la défense nationale de fa précédente 
Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er. — A dater de la promulgation de la présente loi, les ayants 
cause des Français morts en Espagne dans les rangs de l’armée 
républicaine espagnole, au cours des événements de guerre 1936-1939, 
où qui sont décédés ultérieurement par suite d’une blessure reçue 
ou d'une maladie contractée alors qu'ils servaient l'Espagne répu- 
blicaine, sont assimilés, suivant leur qualité, aux veuves, descen- 
dants ou ascendants de la guerre 1939-1945. 

Art. 2. — Les anciens combattants de celte armée républicaine 
espagnole, qui auront recu une blessure ou contracté lune maladie, 
auront droit à pension dans les mêmes conditions que les combat- 
tauts de la guerre 1999-1949 
La pension sera accordée, soit par preuve, soit par présomption. 
Art. 3 — Par dérogation aux conditions de délais imposées pour 
l'introduction des demandes, un délai d’un'an à dater de la promul- 
gation de la présente loi est accordé aux intéressés pour faire valoir 
1 urs droits, 





ANNEXE N° 2911 





(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production induits 
sur le rapport (n° 670) (fait au cours de la précédente lég «la 
sur le projet de loi portant création du bureau de recherchez 
géologiques, géophysiques el minières de la France métrpolitaine 
par M. Robert Coutant, député (1,. . 


la 


Mesdames, messieurs, le précédent rapport présenté par M. Rare 
dier lors de la dernière législature a été repris par votre comm sn 
de la production industrielle et distribué sous le n° 670. 

Le texte adopté reste valable sans changement. Cependant, ji! sit 
indispensable de préciser que le nouvel organisme créé par le projet 
ne fait pas double emploi avec d’autres organismes qui Continu à 
exister et auxquels sont réservés, soit la recherche et l’exploitat 
soit l'exploitation seulement de certaines substances où catéoories 
de substances (bureau de recherches des pétroles, charbonnaues da 
France, commissariat à l'énergie atomique). 

Votre commission vous demande donc d'adopter sans chanÿoaucat 
le texte du rapport no 670. 





ANNEXE N° 2912 





(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la prop 
sition de résolution de M. Monin (n° 2603) tendant à inviter 
Gouvernement à rechercher l'utilisation des alcoo!ës provenant da 
la partie excédentaire de la production vinicole, cidricole 6! hette. 
ravière par des mesures susceptibies de diminuer certaines de n3 
importations, par M. Monin, député, 


Mesdames, messieurs, depuis près de trois ans, le régime de 
l'alcool fait l’objet de préoccupations du Parlement. 

Pour quelques-uns, mal informés, l'essentiel de ce rég'ine e: 
constitué par un ensemble de prescriptions légales favorisant un 
petit nombre de privilégiés aux dépens de la nation. 

En réalité, ce régime intéresse toute la paysannerie cilricob, 
viticole et betleravière, c’est-à-dire À de deux millions d'exphor 
tants agricoles répartis dans l'Ouest, le Midi et le Nord de la Fra 
et des centaines de producteurs de sucre et d'alcool employant 
milliers d'ouvriers. 

Le régime économique de l'alcool a pour but essentiel non ps 
de promouvoir une production massive d'alcool, gmais d'assurr 


écoulement rémunérateur des excédents des récoltes de la vil 


ture, de la cidriculture et de la culture betteravière. 

La plupart des départements français étant intéressés à l'une 
ou à l’autre de ces cultures, dont la production commerctalisahe 
dépasse annuellement 300 milliards, et l’agriculture étant una 
ment reconnue comme l'une des bases fondamentales de la 
sérité de la nation et de l'équilibre de sa balance des com 
’Elat ne peut pas rester indifférent aux crises de surproduction où 
de mévente qui l’affligent périodiquement. 

Le législateur a le devoir d’atlénuer l'effet de ces crises el le 
régime de l'alcool est précisément un moyen technique d'inter\ 
Üon en faveur de l’agriculture 

La production agricole ne dépendant pas uniquement des cal 
humains et se trouvant dans une large mesure influencée par ls 
conditions atmosphériques, la production d'alcool liée à celle de 
betterave, de la vigne et des pommes ne peut être fixée rigourci- 
sement à l'avance de manière à correspondre exactement ax 
besoins traditionnels des industries utilisatrices. 

I s'ensuit que l'Etat se trouve périodiquement dans la né: 
d'acheter des quantités d’alcools supérieures aux besoins, quant lis 
dont il doit par la suite rechercher l'écoulement. 

Ce faisant, l'Etat s’acquitte d’une de ses fonctions. Encore fait 
que son intervention ne se traduise point par une charge trop lourde 
pour les finances de la nation. 

La tâche essentielle de la régie des alcools a été jusqu'ici d'absr 
ber, d'une part, la production d'alcool servant d’exutoire et 4 
ment de stabilité aux cultures betteravières, vinicoles et cidri 
et de se débarrasser, d'autre part, aux moindres frais, des tonna2" 
importants d’alcools rachetés à cet effet. 

C'est à cette préoccupation que répond, en particulier, la disjnt 
entre les prix de rachat de l'alcool aux différents producteurs 61 1 
fixation à un niveau plus élevé que le prix moyen du prix de r'ir” 
cession des alcools à certaines industries utilisatrices. 

L'écart entre ces deux catégories de prix laisse un bénéfice 
permet la vente à rs de certaines catégories d’alcools que 
nomie concurrentielle dans laquelle nous vivons ne permet Pas 
payer au prix plein. 

L'alcool n'est en définitive qu’un moyen de.liquider l'aide 
l'Etat est dans l'obligation de consenur pour le bien général à 
catégorie déterminée de producteurs agricoles, 

On ne peut nier que la régie des alcools a parfaitement 
jusqu'ici dans cette tâche pour laquelle elle a été précisément 
et il faut la féliciter sans arrière-pensée d’avoir pu concilier 

() Voir également le n° 13023, Assemblée nationale ({re és 
ture) 
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intérêts souvent divergents sans demander à la collectivité des 
sacrifices financiers trop importants. ù 

Get heureux équilibre assuré jusqu’en 1947 a cessé de jouer. 

Le problème de la résorption des excédents d'alcools qui se pose 
depuis la création du régime de l'alcool a été résolu antérieurement 
ar l'obligation faite aux importateurs de pétrole d'acquérir une 
quantité d'alcool proportionnée au volume des essences dédouané 
par eux. Mais ce mode d'utilisation de l’alcoel, qui a été critiqué, 
n'est pas sans présenter quelques inconvénients au point de vue 


ancier. 
fi a été fort heureusement fait des excédents d'alcool un emploi 


jus conforme aux intérêts généraux quand il à été exporté aux 
U. S. A. depuis 1950 une quantité éépassant globalement 5 millions 
d'hectolitres d'alcool à 1080 : AN 
Nécessités par l'effort industriel américain actuel, les achats 
d'alcool ne peuvent malheureusement pas être considérés comme un 
éébouché permanent des excédents du service des alcools. 
{ Le fait que l'alcool exporté aux U. S. A. est spécialement destiné 
| x la consommation des fabriques de caoutchouc synthétique, le fait 

ue la France est tributaire de l'étranger pour ce produit et que, 
d'autre part, nos sources de gomme naturelle sont sérieusement 
i menacées, conduit à considérer qu'il serait logique d'édifier en 
‘france une usine de fabrication de caoutchouc synthétique à base 

’alcooi. 
"+ telle usine, absorbant une partie très notable des excédents 
d'alcool pour un usage nettement pius noble et plus rentable que la 
esrburation, contribuerait à résoudre le problème des débouchés de 
h régie et augmenterait la sécurité apportée à l’agriculture. 

1 y a d’ailleurs lieu de rappeler à ce sujet, que M. J.-M. Louvel, 
ministre de l’industrie et de l'énergie, répondant le 18 septembre 1951 
à M. de Villoutreys, au Conseil de la République, faisait le point 
des études dont il a été l'initiateur et qui, entreprises par ses ser- 
vices, devaient être poursuivies activement pour les faire suivre de 
réalisations pratiques. 

L'objet du présent rapport est donc d'exposer également les rai- 
sons qui militent en faveur de la création d’une telle usine en 
France et de définir l'importance qu'on peut lui donner, compte 
tenu des besoins du marché et des disponibilités en matières pre- 
mières. 

Pour la clarté de l'exposé, il nous a paru nécessaire de donner 
quelques aperçus du problème mondial du caoutchouc naturel et de 
la structuree actuelle de l'industrie des gommes synthétiques. 


PREMIÈRE PARTIE, — Le caoutchouc naturel dans l'écon3mie mondiale. 
I. — USAGES DU CAOUTCHOUC 


Dans la vie moderne, le caoutchoue est une matière première 
indispensable au bon fnoctionnement de toute l'économie d'un pays. 


10 En temps de pair. 


a) Son importance est vitale pour les transports routiers qui 
roulent sur pneus et pour l’industrie automobile ; 

b) L'économie agricole qui se mécanise de plus en plus, emploie 
des tracteurs et des tombereaux montés sur pneus, et des batteuses, 
débardeuses, etc., comportant des bandes transporteuses el des 
courroies en caoutchouc ; 

€) Sans caoutchouc, l'industrie serait pratiquement paralysée: 
le charbon ne pourrait pas être extrait des mines sans bandes trans- 
porteuses en caoutehoue; les produits du pétrole ne pourraient pas 
être manipulés sans tuyaux flexibles en caoutchouc; beaucoup de 
machines s’arrêteraient faute de courroies; la télégraphie, la télé- 
phonie, le transport de l'énergie électrique cesseraient de fonction- 
ner faute de câbles isolés au caoutchouc; 

d) Le caoutchouc intervient dans d'innombrables produits utili- 
sés dans la vie courante: bottes, semelles et talons en caoutehouc, 
tissus, articles de sport, articles médicaux tels que gants, bandages, 
poires, masques, jouets. 


20 En temps de guerre. 


les services de l'armée ont un appétit de caoulchouc pratique- 
ment insatiable : 

a) La guerre moderne, basée sur la mobilité et la mécanisation 
se fait avec des véhicules de combat roulant sur caoutchouc, un 
lank de 30 tennes contient au moins une tonne de caoutchouc; 
un transporteur de tanks contient aulant de caoutchouc que 
#6 voitures automobiles ; 

b; L'infanterie utilise des canots de débarquement, des flotteurs 
Pour équipages de ponts, des chaussures à semelles de caoutchouc, 
des imperméables, des masques anligaz, des garnitures de casques 
en caoutchouc ; 

€) En aviation, le caoutchouc est nécessaire pour les pneus du 
rain d'atterrissage, les dégivreurs, les réservoirs d'essence, les fils 
électriques, les canots de sauvetage, les parachutes; 

d) Dans la marine, un euirassé utilise 70 tonnes de caoutchouc ; 
10 p. 100 du poids d'un sous-marin sont en caoutrhouc. 

Le canutchoue est une matière stratégique fondamentale sans 
hquelle une guerre offensive ou défensive ne peut pas être soutenue. 


IT. — CONSOMMATION MONDIALE DU CACUTCHOUC 


L'extrème variété des emplois du caoutchoue et leur développe- 
ment ineessant ent amené un accroissement étonnant de la consom- 
ation du caoutchouc-dans le monde. 

F Elle s’est élevée à: 23.000 tonnes en 1990, 50.009 tonnes en 1%0; 
1000 tonnes en 1910; 310.600 tonnes en 192%; 719.090 tonnes en 
1930; 4.152.009 tonnes en 1940; 2.250.009 tonnes en 1950. 





La consommation mondiale du caouteheue double, en pratique, 
à chaque décade et, à moins qu'une cerise industrielle analogue à 
celle qui a secoué les Etats-Unis en 193% ne vienne maxdiller la 
conjoncture éconémique, 1 semble que la consommation mondiale 
du caoutchouc va continuer à se développer. 


En avril 1919, le Rubber Study Group a évalué de la manière 
suivante les consommations à venir: 

1950, 1.935.000 tonnes; 1951, 2 millions de tonnes: 1952, 2075 000 
tonnes; 1953,-2.150.0006 tennes 

Ces prévisions ont été nettement dépassées: la consommation 4 
atteint 2.20.000 tonnes em 1%0; pour les six pren S o 
l’année 1951, la consommation a atteint 1 12:40) es ? 
1.056.500 tonnes pour la période correspondante en 190, sait ure 


augmentation de 13 p. 100. 
HE — PRODUCTION MONDIALE DU CAOUTCHOUC 


4° Avant guerre. 


La production, limitée au caoutehoue naturel, à constamment 
progressé, atteignant 1.400.000 tonnes en 1910, dont 97,5 p. 1tw 
élaient produits en Extréme-Orient alaisie, Indonésie, 1 
Indochine, Siam). Elle couvrait les besoins, avee des hauts el des 


bas dus aux fluctuations de la conjoncture économique 


2 De 1910 à 196. 
En 1945, la production du naturel s’est effondrée à 262.000 tonnes 
par suite de l'occupalion japonaise des pays produet ct Ton 
dremen! à provoqué le développement de l'industrie du svnthélique 


qui a produit 851000 tonnes de gomme en 1945. 


3 Période d'après querre 1917 19% 
Î 9 . À 


Cette période a été caractérisée : 
a) Par le rétablissement progressif de la prdluclion du caoutchone 
naturel: elle a atteint 1.670.000 tonnes en 14w: 


b) Par la stabilisation de ta production du caoutchouc de hèse 
anx environs du chiffre de 450000 tonnes; 

c) Par l’avènement, dans les principaux pays produétent Ma ai- 
sie, Indonésie, Indochine) de conditions politiques qui m'ent ji 


production du naturel, 


1° Période 1950-1941. 


Le prugramimne industriel des Etats-Unis et de plusieurs nations 
d'Europe, le développement accéléré de la circulation automotrie 


dans le monde entier, ont amené une demande de plus en pus 
importante de eaoutchouc qui a décidé les U. S. A. à porter à 
4 million de toñnes environ leur eapacité de production de <ynthé- 
tique. ‘ 


D'ores et déjà, et pour les six premiers mois de 1951, la part du 
caoutchouc artificiel est passée de 21,5 p. 100 à 30,5 p.14 


production totale, Pendant cette même période, la production de 
paturel a progressé de 15,75 p. 100 seulement. 
Sans la synthèse, les plantations n'auraient pas couvert, et de 


loin, la consommation, 


o° Perspectives d'avenir. 


Elles sont fixées par l'évolution probable des conditions politiques 
régnant en Extrêéme-Oriené. | 

a) En-Malaisie, la production plafonne, malgré la demande mon- 
diale accrue, par suite de l'insécurité des plantations (23% ‘ues 
3.000 blessés) et du vieillissement des hévéas; 

b) En Indonésie, la produclion indonésienne des grandes ptan- 
tations s’est effrondrée au bénéfice des petits planteurs indigènes 
dont le rendement est faible 

Les montants de ces deux productions s'établissent resnev'tive- 
ment à 171.309 tonnes et 515.912 tonnes, alors qu'elles étaient 
pratiquement égales avant guerre ; 

€) Indochine. — Les rapports des conseils d'administration des 
dix-huit sociétés caoutehoutières indochinoises montrent que la 
guerre d'Indochine limite la production effective à la moitié à peine 
de la capacité des plantations. 

Des planteurs sont tombés, les prix de la main-d'œuvre ont 
considérablement augmenté et le recrutement dans le delta tonki- 
nois ne peut s'effectuer sans d'extrêmes difficultés. 

Enfin, le taux élevé de la piastre indochinoise, fixé à 17 F 
français, à empêché, jusqu'en 1950, les planteurs indochinos de 
couvrir les frais de production majorés des frais très élevés de 
l'auto-défense. 

Dans l’avenir, la synthèse sera nécessaire pour couvrir les be:oimns 
mondiaux. | 


IV. — Lg PRIX DU CAOUTCHOUC NATUREL. 


Le prix du caoutchouc naturel a toujours été éminemment :péen- 
latif. 1h faut en rechercher la cause dans la structure du marrhé 
mondial où le gros de la production est monopolisé et dans le tait 
remarquables que le eaoutchowe n'étant guère remplaçable dans 
ses innombrables applications, son prix n'a pratiquement aucune 
influence sur la consommation. 

Le rapport entre les cours extrêmes enregistrés. de 1920 à 110, 
a atteint le chiffre extraordinaire de 150. Dans aucun grand mar hé 
des matières premières, l'exercice sans frein de la loi de L'offre et 


- de la demande n'a produit un pareil déséquiiibre. 








€ 
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ilité imposée avant la guerre (1933-1959) 
l, et après la guerre par l'action prépon- 
désordre des prix a repris en 1%50 à ia 
faveur de la tension internationale due à la guerre de Corée, Il est 


fnat#i li dans le tableau suivant : 





Cours au 1 mars 1949-1950-1951-1952 de la feuille fumée n° 1 
pour embarquement vai. 
(Prix en francs par kilo.) 


années: 1919, 92: 1950, 136: 1051, 536; 1952, 320 





Les cours de 1951 représentent deux f01s el dermi à trois fois el 
demi le prix de revient du caoutchouc naturel Û 

Du [ait des prix pratiqués en 1950, les sociétés des plantations 
nt réalisé des bénéfices énormes, A titre d'exemple, une seule 
société de plantaions en Indochine a annoncé, pour l'année 1Œw, 
un bénélice net de 174 mitlions de francs après 26 millions d'amor- 
tissemern sur un total de ventes de 383 millions de francs. 

Ces excès sont à lorigine de la décision prise par le Gouverne- 
ment américain de contingenter la consommation intérieure au 
caoutchou naturel et de confier le monopole d'achat de ce 
caoutchouc À un organisme d'Etat, tout en remettant en roule, sur 
il e JAmAI alt e encore, 1 produ lion du caoutchouc de 

\ VOLUTION PHOBABLE DES PHIX DE LA GOMME NATURELLE 

Ï prix excessifs pratiqués actuellement par les producteurs de 
gomme naturelle ne pourront pas être maintenus indéfiniment, 

Dès que la siluation issue de la guerre de Corée se stabilisera, 
on assistera nécessairement à une baisse des cours. 

I} parait toutefois exclu que l’on puisse revenir aux bas prix 
prallqu en 1919, En effet 

(LU L'évolu in soCclaie des pays pr “lucteurs de gornme s'acvélère, 
C'est ainsi que Ja main-d'œuvre indochinoise est payée d'ores et 
déjà dix à trente fois plus qu'elle ne l'élait avant guerre; 

b) Par ailleurs: l'Indonésie et le Viet-\am viennent de conquérir 
leur indépendance politique, Dans ces pays, où aucun système 
fiscal est encore organisé et où le contribuable est par nature 
insaisissable, l'Etat ne peut manquer de rechercher dans les grandes 
matières premières produites sur place, la principale source de 

L'indonésie vient de porter à 95 p. 100 la laxe sur le caoutchouc 
exIH 

Cu «em era probablement suivi par l'Indochine quand Île 


Viel-Nam devra subvenir aux frais de sa propre défense et de sa 


i 4 
e) L'Asie se trouve devant un courant nationaliste qui laisse 
présas la nationalisation des grandes plantalions, avec le corol- 
laire normal d'une telle mesure sur les prix de revient, 

Pour ces différentes raisons, les praticiens estiment que les cours 
bi u difficilement « dessous de 2:59 1 Û 


DEUXIÈME PARTIE Le caoutchouc de synthèse 
dans l'economie mondiale, 


I RAPPEL HISTORIQUE 


1o ]I i s de soixante ans que l'on s'est préocx ipé de réaliser 


la synthèse du caonutehou inais ce n'est qu'en 1955, à l'approche 











‘ 1 « X [EL t ‘ Ndliaie, que e gouvernement hitlérien a 
ré #1 Allemagne unie ndustre autarcique du caout houc de Syn- 
thèse, qui à pros 1914, 102.000 tonnes de gomme à partir du 
harbo 
2 SU e got einent mussolinien, l'Ialie a construit à Fer- 
I e «li \ te} ie svnthétique à base d'alcool, exercée 
par la ) té Pirelli. 40.000 tonnes de gomme type Buna-S y ont 
fabriquée en 1942-1543, à irtir d'alcool de betterave; 
La uss \ réé di 193% une industrie nationale du 
' hèse à 1! d'alcool utilisant les procédés Ostro- 
h U la kw, La rit est passée de 25.000 tonnes 
en 195% à 995.000 to] en 1938. Le hitfres d'après guerre restent 
i ! pais sont vraisemblablement considérables: on arle 
d'une capacité de production de 2.000 tonnes, à partir de l'alcool : 
10 Depuis 14635 ine impulsion considérable a été donnée aux 
us à l'industrie du caoutchouc de synthèse 


Du iit de la guerre ave e Japon, les U. S. A. privés de leur 


nt en caoutchouc naturei, ont donné une priorité 
raimine du caoutchouc de synthèse, tous pouvoirs 
int ncentrés entre les mains du « Federal Rubber Reserve ». 
Le iisations américaines ont éclipsé rapidement les réalisations 
1 undes en atleisnant une production de S31.000 tonnes en 1945. 
A la fin des hostilités, le prob'ème de la survivance de l’industrie 
du il i de svnthèse a éle pose devant le Congrès des Etats- 
la réglé par le Rubber Act de 1948 qui a fixé la politique 

out UC nine guit: 

Cat ation de la production et de l'usage, quel qu'en soit le 
prix, du Ca houc de synthèse pour un montant égal à un tiers au 
moins des besoins de Ja nation en caoutchouc de toutes sortes; 

b} M 1 ‘ueur d'une législation capable d'assurer la survie 


strie du caoutchouc de synthèse au niveau fixé ci-dessus et 


Ü par mploi obligatoire du GR-£S dans l'industrie des 
\ Û ‘fat de marche, par le Gouvernement, des usines 
ent arrètées, de telle manière que les usines en activité et 
s en réserve puisst nt absorber une capacité totale 
à de GIN)(XX tonnes 
1) A \ et entretien, aux frais du Gouvernement, d'unr 
thon ! turol: 
10 on nature, 





_——. 
e) Soutien, par le Gouvernement et par l’industrie privé 
vaste programme de recherches sur le caoutchouc de synthe 
Cette politique, fermement poursuivie, à assuré les pm ; 
suivantes de synthétique: 
1947, 960.000 tonnes dont 418.300 de GR- 
1918, 412.000 tonnes dont 315.000 de GI 
1949, 410.000 tonnes dont 317.500 de G 
1950, 476.006 tonnes dont 358.000 de GI 
1954, 860,000 tonnes dont 780.040 de GR 
En novembre dernier, la proportion de caoutchouc syntlx ‘À 
base de butadiène et styrène dénommé GR-S à inciure à 
pneus a été portée à 35 p. 100, le GR-S étant vendu au 
26 cents Ja livre contre 52 cents la livre de naturel. 


II. — NOUVELLES USINES DE CAOUTCHOUC SYNTHÉTIQUE 


Les exagéralions du marché du caoutchouc naturel sont en train 
de produire les effets habituels. 

a) En 1954, les U. S. A. ont doublé leur production (909.000 1 
et le Canada vient de porter sa capacité de 40.000 à 60.000 to 

b) L'Allemagne reprend sa production à l'échelle de 7.000 tonr 
pour 1954 et de 20.000 tonnes prévues pour 1932; les prix son 
dant élevés, puisqu'ils atleignent 4,5 marks au kilo, soit 
so F le kilo à l'usine de His: 

ce) Une mission italienne, patronnée par Pirelli, est actuüellerneit 
aux Etats-Unis pour étudier l'installation à Livourne d'une 
basée sur les butanes et butylènes de la raffinerie de l'Italo an 
ricata ; 

d) Un projet important est, paraît-il, à l'étude en Angleterre 


sur les butylènes de l'une des plus grandes raffineries du pass, la 
raffinerie de Fawley La 
La France est la seule grande nation qui n’a pas jusqu'ici à 


gramme de fabrication de caoutchouc synthétique. 


IT, — POSITION TECHNIQUE RELATIVE DU CAOUTOHOUC NATE HR 
ET DES CAOUTCHOUCS DE SYNTHÈSE 


19 Qualités et défauts du Caoutchouc naturel, 


Aussi longtemps que le caoutchouc naturel était seul dis; onibla 
sur le inarché, l'extrême variété de ses qualités a été con 
comme un avantage puisqu'elle permettait de satisfaire pra 
ment tous les besoins, 

Par contre, dès que d’autres matières élastiques sont appa 
sur le marché, les propriétés du caoutchouc ont élé soumise: à 
examen plus approfondi. On s'est notamment demandé si l'e 
tionnelle variété de ces propriétés était réellement nécessaire 

L'élasticité du caoutchouc n’a aucun intérêt pour l'ingénieur der. 
tricien qui n'est attentif qu'à son pouvoir diélectrique. Ré ' 
quement, le pouvoir isolant du caoutchouc n'intéresse en rien le 
fabricant de pneus. Sa résistance à l’abrasion n'entre pas en 
de compte dans la fabrication d'un amortisseur de vibrations. 

C'est ainsi que sont nés de véritables caoutchoues synthétit 
« sur mesure » affectés à cerlains usages où ils rendent 4 
vices supérieurs à ceux du produit naturel. 


20 Position du synthétique. 


Comme conséquence de ce qui précède, une comparaison 
semble du caoutchouc naturel et des caoutchoues artificiels n'est | 
possible; elle devrait être faite pour chacune des variétés cars 
dérces, 

D'ores et déjà, personne ne conteste plus la situation privilé 
par rapport au naturel, de certains caoutchoucs doués de q 
spéciales telles que: 

Les néoprènes, les perbunans et le caoutchouc butyl 

Le seul cas controversé est celui du GR-S, caoutchouc à 
usages, qui à l'ambition de concurrencer le caoutchouc na 
dans la plupart de ses emplois et tout particulièrement dans la f 
cation des pneus. 

En 194%, les premiers pneus offerts aux consommateurs 

contenaient une fraction trop importante d'u GR-£ qui sn 
était encore au début de sa fabrication et Surtout de caoulci 
régénéré abaissant singulièrement les qualités des envelonju 
mauvais départ à certainement influé sur la mauvaise répula 
du GR, 

Depu,s, sa qualité a été sensiblement améliorée, grâce aux 
fectionneinents apportés à sa fabrication et parmi lesquels figu 

a) La découverte des caoutchoucs « froids » tels que les } 
rrènes et le krylène, de même type que le GR:-S, mais produit 
polymérisation à basse température (140 et 419 F, au lieu 
120 F); ces caoutchoucs ont permis d'augmenter de 40 p. 1! 
durée des pneus en synthétique ; 

b\ La découverte des qualités améliorantes des noirs de fu 
spéciaux à grande surface, tels que les Channel Black type E P 
de Cabot et les Philblack O de Philipps; 

c) La découverte d'un nouveau procédé, dit « Extension Proc: 
qui consiste à introduire dans la polymérisation du butadiène et 
styrène, des huiles de pétrole à bas prix émulsifiées et qui se 
vent ainsi étroitement associées aux copolymères au moment de li 
coagu'ation. 

Ces nouveaux caoutchoues ont un prix de revient de 28 p. !" 
inférieur à celui des GR-S standard, ils ont une plasticité qui -1} 
prime la majeure partie du travai! supplémentaire de masticat 
qui est nécessaire pour les caoutchoucs de synthèse par rapport 
caoutchoue naturel; à 

d) La fabrication de « Master Batch », caoutchoues type GR 
dans lesquels le noir de fumée est ajouté au cours de la poly 
sation, évitant ainsi le travail de mélangeage habituel du GR 
du noir de fumée 
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Sosisisisit 
ces amétiorations fon! que l'écart entre le GR-S et le ioutrhou \ rit 
naturel, pour la fabrication des pneumatiques, s'amentuise : mi ils ets et r allés ( S ’ te 
m ni. . à . ns 
En pratique, on peut dire qu'il existe d'ores et déjà un don i j VI | el 
d'application de 19 }. 106, dans lequel le cioutehon de 4. t S } T ! 
tune GR-S est supérieur au Cao itchouc nature « & sation des e x neétten s r, 
“A l'autre extrémité du domaine d'application. il exi de s s 
deuxième plage de 25 p. 100, où les qualités du caoutchouc de bp © \ de 
thèse restent iéérieures à celles du caoutc houc naturs | ( x du 1 el x 
Entre les deux s'étend un domaine égal à 60 p. fon \ du unis de nidue. € P prix « . né 
champ d'application global dans lequel les deux caoutehones sont son 
pratiquement équivalents, la marge de supériorité ent s deu: 4 l elative y à du à et 
tunes étant si mince qu'une légère différence de pr l | ‘ ( | ’ , 
facteur qui détermine le choix entre lun ou lanutre re « x X 1 ; res, 
lon dan ln « ns 
TROISIÈME PARTIE. — Le caoutchouc dans l'économie française. Ë En! X aiu syntit u | oi 
> t { t { n 
J, — CONSOMMATION ANNUELLE EN CAOOUTCHOUC NATUREL ET <YNIETIOUE ) 1 | Û ET L enuticreimment le {urces 
La consommation francaise de 140 a é'é de 110.009 tonnes, Pour U d' ( f de Mal | 
1953, la prévision théorique est de 135.000 tonnes, latex non compris pt ‘ ! 
La consommation nationale étant passée de 60.000 tonnes en 4499 « lange on 
à plus de 95.000 tonnes en 1949 n'a pas suivi pendant cette période la sd: ré or. à : | ne 
règle du doublement de la consommation à chaque <écade, ce qui est bn ‘ * - ( i 
imputable à la paralysie momentante de notre industrie du fait des ht Le nes De” . “ | Ê 
événements de 1910 à 1941 LE _ _ À e e «à Ü ès 
Cependant, le taux d'augmentation des deux dernières années ho es Le ( ce, ca ( ! t de 1 et 
semble confirmer la règle du doublement €e la consommation à , num it ho briser ls ù t de vie 
chaque décade. pe“ L ( ss «ait L à ? x | L ee 
) l l 0 l er! 1 ! } } 
IT. — VENTILATION DES IMPORTATIONS PAR PAYS D'ORIGIN f == be + 4 ir à «he et] t 
. ac 1! 1 It 1 l S X à ‘ { 
l € n 4 rt t 1 t , 
En 1950, et à l'exclusion du crêpe semelle, les importations fran Ile ++ ( ne v- æ tait 
vaises se sont élevées à 102.483 tonnes se répartissant connme { Are abat socle ui vit t 
Union indochinoise, 15.396 tonnes. 00 L'industrie du , var s | 
Malaisie, 69.041 tonnes. itfiexenth Lise dr sida =: creer à Cr 
Indonésie, 40.024 tonnes. He Fr , F : RES AS FI # € Paix, € ( 
Amérique du Nord et divers, 8.052 tonnes l'oral does er 3 œ F 
On remarquera que contrairement à une opinion largement acer # LS Û . pou Ï i 
ditée, la part de 1 Indochine est en moyenne inférieure à 20 p. 100 ES it Sn  _ MES : 
de l'importation totale. dé: Lee de. - | - e S : 
Cette proportion s'est toutefois améliorée en 1954. 1930 1 Pr Prin out 18. sub ù + 4 Û : 
pren] d svhthétiq ui er! | lé L ee 
HE, — INFLUENCE DES IMPORTATIONS SUR LA BALANCE COMMERCIALE s IS es apr \ libéra e projet n'a ] bout 
1947, le gr e d'é! le ju € Q } ) é par 
Etant donné les varialions très importantes qu'a subies le cours le conrnissi “+ In } de mod d'« 
mondial du caoutchouc pendant Fannée 1990, il es! tres difti de bd M he } CINENU à Ia Te sité d e it rie 
connaitre l'influence <es importations de caoutehoue sur la balance male du caoul SY1 thé e, el proposé, en con : 
commerciale du pays. au | e plan les éléments nécessaires à rén! n 
Les statistiques générales des douanes donnent toutefois les ehiffres . po 1959. D e part, € f« er 1951, le m ! d 
suivants pour 1950: 1 | I À I mA e demandé 1 p { 1-Gix } 
Importations de Malaisie et des Indes néerlandaises, 42.6St millions dont les conelusions ant € nettement 1 l 
de francs. Fo SA | donc en faveur de la créetion en France 
Importations d'Indochine, 5 803 millions de francs d'un iustrie du caoutchouc de synthèse. 
Importations des U. S. À et du Canada, 1.238 imillions €e francs 
Total, 19.742 millions de francs. QUATRIÈME PART Conditions d'établissement en France 


Compte tenu des petits conlingents en provenance de divers autres 
pays, le chiffre global dépasse 20 milliards auxquels il faut 
plus de 1 milliard et demi de Carbon Black en provenance 4 
près ce 17 milliurds ont été l 


ajouter 
e des Ftats- 


Unis et d’Angieterre. Sur ce totai, iYÉS 
en sterling et en dollars. 
Pour l’année 1951, les chiffres ent été beaucoup plus élevés: ils 


ont atteint 40 milliards, chiffre voisin du tiers du grix payé pour la 
totalité de nos importal'ons de pétrole brut et raffiné. 

On voit immédiatement de que! poids pèse l'iinportation du caout- 
chouc sur la balance commerciale du pays. 

La seule augmentation de dépense entre 1950 et 1951 (2% mil- 
liards) est supérieure au total <es investissements nécessaires pour 
fonder dans notre pays une industrie du caoutchouc de 
d'une capacité annuelle de 40.000 tonnes 

Jusqu'ici notre pays a couvert le déficit de sa bal: 
récits qui lui ont été consentis par différents org 
fonaux., A l'avenir, il faudra coûte que coûte que 
réduit, 

L'ère de facilité est donc révolne. 

La création d'une industrie du caoutchouc de 
une nécessité nationale. 


Synthe se 








gTace aux 
s intérna- 


ce déficit soit 





synthi ce est devenue 


IV, — NÉCESSITÉ D'UNE INDUSTRIE NATIONALE DU CAOUTCHOUC DE SYNTHÈSE 
4° En temps de paix, le caoutchouc est indispensable 
lionnement de notre économie puisqu'il gouverne 
automobiles, la vie de nos exploilations agricoles, lextraction €u 
Charbon de nos mines, toute l'industrie du pétrole, l'industrie élec- 
trique, une partie très importante de l’industrie de la chaussure et 
de l'habillement, l'équipement médical du pays, ete.: 

2° Il paraît probable que la production du caoutchouc naturel 
NC pourra pas suivre les besoins constamment croissants de la 
consmmation qui Couble pratiquement tous les dix ans, Cette crainte 
est basée sur les conditions politiques déplorables des pays produc- 
teurs d’Extrême-Orient, conditions qui paralysent tout nouvel investi 
sement de capitaux dans les plantations ; 

.3° Le puids des importations de caoutchouc sur la balance comimer- ‘ 
tiale de notre pays risque de devenir intolérable. 

Pour 1951, ce poits a été de l’ordre de 340 milliards dont 20 mil- 
ards supportés par les consommateurs français par le simple jeu 
u monopole exercé sur le marché mondial du caoutchouc par les 
producteurs d’Extrême-Orient; ja création d’une industrie nationale 
uu caoutchouc de synthèse s'impose donc pour assurer la sécurité de 


au fonc- 
transports 


nos 


h 
li 





d'une industrie du caoutchouc de synthese. 


EL — Propucrios 1: L 

‘ Li ét#s d le l là } n 
j" ètre € Lee France sont 

Le houce ivpe GR-S à 1 de | d'i et di tyri e 
Vant remanacer 1e ca | | d « Il t es J fl 
tions € i tninent, d s les | I1u) « & bles 
… oi je s, ele el dans la fal Li des enveioppes de pne id 

Le caou!ch * GR-N à base de butadi et de nitrile acrvlique 
pouvant servir surtout à 1 fabricatio des arlicles devar I 
aux hydrocarbures (tuvaux 

Le caout hou butvi destinie 1 Péi prit exe] vement à ! fabri- 
cation des chambres à air, par suite de son imperméabilité aux gaz 

Nous n'exaiuinons ci-après que le cas du GR-S et GR-N. le toit 
chouc buiyvl produit exclusivement par ndustrie du pétrole 1 ou 
vant pas être intégré dans le cerrle de fabricatie des deux précé- 
dents 

b) Le rapport de décembre 1947 de la sou<-commission des matières 
plastiques du plan Monnet indiquait que les fabricants de caoutrhou 
hitustriel pouvaient absor! à eux seu 6.000 tonnes par an de 
caoutchouc de synthèse, soit le quart de la fabrication de lé; ue, 
Li 3 hesoi de caou } RATE: ‘ ’étar élevés à 39000 tk es 
en 1950 et étant évalués à 46 (x pour 1951-1955, cette bra Ï 
de l'industrie peut absorber 11900 tor s de caoutchouc ype HS 
et GR-N. Le rapport limitait en outre à : simple essai de faih! 
tonnage l'emploi du GR-S da la fabrication des enveloppes de 
pacunatique 

‘ Le rapport Orsal et Givandon de fév r 1951! préconise 1 
proto Î lial de 1! de 40144) tonnes par an, il fait 
remarquer qu'une product érieure à JU. O0 lonnes conduirait à 
des prx de revient exagérés 

(24 Un ra Ï t de la chambre SvVnG ile des fabricants de caout- 
chou \ date du 27 j et 19%51, ind é qu'en ma 1951 les fabri- 
( t {fraient à absorl 20.240 tonnes par an de caoutchouc s\n- 
th que de tous types du g e GR-S 

Il ajoute ‘3 l IS 1 

1 Co DUREE on dk caoutchouc svnthé AL du groupe GR S 

en Fran pour bes l se silue entre 5.000 et 7.000 toi 8 

F än. À ce to ige peut x s'ajouter, suivant les cond LS 

Er p Hiax] Hi d 10.044) à 13.000. ICS. » 
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Eutin, il fixe de 4.000 à 5.000 tonnes par an de caoutchouc GR-S privées exclucnt que l'économie privée puisse supporter 
la capacité d'absorplion des pays proches de nous ‘Espagne, Ilalie, charge d’un tel investissement. 


Hollande, Belgique et Suisse). 

Le lolai s'élève aussi à un maximum de 25000 tonnes; mais il y 
a lieu de remarquer que, dans ce rapport, la quantilé de GR-S allant 
eux enveluppes de pneumatiques est limilée à moins de 2.000 tonnes 
par 111; 

e) Düuférents techniciens du caoutchouc ont procédé à une éva- 
Ination directe des proportions des caoutchoucs de synthèse qui 
pourraient être subsütués, en périoce normale, au caoutchouc na- 
turel, sans modifier les qualités d'utilisation des produits livrés à la 
Consommation 

Pour les enveloppes de pneus, cette proportion a élé fixée à 
26 p. 160 (elle est actuellement de 48,6 p. #00 aux Etats-Unis après 
voir été de 37 p. 100 en moyenne pour la période 1947-19). 

Pour les enveloppes de bicyclettes, la propurtion a été fixée à 
gs p. 400, 

Pour les rechapages € 


Eutfin, pour les ulilisa 


le a élé fixée à 40 p. 100. 


I tions industrielles, ils s'en tiennent à la 
proportion de 40 p. 190, bien que pour beaucoup d'’articies, le GR-S 
peu relnfhacer HMAesTatenmreni le caoutchouc naturel a ; 

Sur ces bases, la consommation française de synthélique se serail 
élevée, pour 1948-1919, à 20.406 lonnes et s'élablirait à 53.000 lonnes 
éniviron pour L'EXITCICE 1804. 

En tablaut sur une exportation minimum de 7.000 tonnes {chiffre 
modesle, coule tenu des deinandes récemment transmises par 


plusieurs pays étrangers), on peut tabler sur un l&al général de 
&du0 lornes 


En définitive. 


La capacité de production nationale prévue devra étre voisine de 
40.00 lonnes-an. : 

H doit être noté que cette capacité voisine du tiers des besoins 
nationaux en gornmes de ioules nalures correspond à la proportion 
qui à été jugée nécessaire aux Etats-Unis par le Rubber Act de 1948, 


ri! na 
pour assurer la sécurité nalonaie. 


11. — MATIÈRES PREMIÈRES NÉCESSAIRES 


Le GR-S est oblenu par la copolyimérisation du butadiène et du 
sivrètie 

La fabrication d'une tonne de GR-S à formule « moyenne » 
nécessite la mnise en œuvre comme malières premières hydrocar- 
bonées d'environ” 

6.55 t de butadiène, 0,25 { de styrène, 

Soil. pour 50.0) tonnes de GRS: Û 
Buladiène, 30.000 tonnes environ; styrèue, 40.000 tonnes environ. 
Le butadiène peut être oblenuy à pariir: 

Du guz de raffinerie de pétrole; de l'alcool éthylique ; d’acétylènes 
des fractions pétrolières liquides. 

a) Gaz de raflineries. — L'extraction des gaz de raflineries de 
43.500 tonnes de butylènes normaux qui seraient nécessaires pour 
fabriquer 30.000 tonnes de bu'adiène est possible. 

loutefois, dans l'élat actuel de l'équipement des raffineries fran- 
Caises, celte extraction ne peut être envisagée que dans un délai 
indétermmé et, en tout état de cause. seulement après l'achèvement 
du programme « crakings catalytiques » actuellement en cours 
d'exécution 

Dans ces conditions, l’Union des chambres syndicales de l’indus- 
trie du pétrole et des industries qui s'y rattachent a déclaré ne 
pas vouloir s'intéresser directement à cette fabrication. 

b) Alcool, — La production de 30.000 tonnes de butadiène néces- 
siterait 86.000 tonnes d'alcool, soit environ 4 miilion d’hectolitres, 
quantité qui peut être mise facilement à la disposition de l'industrie 
du caoutchouc de synihèse par la régie des alcools dont les disponi- 
bilités sont très supérieures à ce chiffre, si l’on tient compte des 


] 





‘ SV la carburation 

c) Acé — A l'unanimité, tous les techniciens qui ont 
étudié le éme ont écarlié celle solution par suite de la consom- 
mation € de charbon et d'énergie électrique qu'elle entrai- 
perait 

d) Fractions pétrolières liquides. — A l'unanimité, les techniciens 
ont également écarté celte posaibiité qui entraiïnerait à un gaspillage 


rap inpoeriant des produits liquides importés 

€) En définitive, seul l'alcool éthylique peut donc être utilisé pour 
la production en France du butadiène, L'industrie du caoutchouc de 
synthèse absorberait un million d'hectolitres d'alcool par an. 

En ce qui concerne le styrène, les 10.000 tonnes nécessaires 

rheraient 8.700 tonnes de benzène et 3.300 tonnes d'’éthvlène ; 
ces tonnages de matières premières sont disponibles sans difficulté 
danse les houiltères nationales. 

f) L'utilisation d'un mil'ion d'hectolitres d'alcool pour le caout- 
choix hèse constitue une contribution essentielle à la solu- 
tion du problème de résorplion des excédents d'alcool tel qu'il 
' 

‘ 








\ régime économique de l'alcool, base de toute l'économie 


( ilse . 


TT, — INVESTISSEMENTS 


les ipitaux penvent être réunis: 

Par voie d'investissement public, 

Par vote d'investissement privé; 

Par un investissement mixte, le concours de l'Etat s'ajoutant à 
an apport de capitaux assuré par l'initiative privée. 

| fois, étant donné la situation des finances publiques et les 
réserves de l' an pour la création de toute nouvelle entreprise 
état +, il semble impossible que l'Etat assume seul la charge de 
] nx en Æ vu 

D'autre part, dans l'état actuel du marché financier francais, les 


I s de ct s actucHement en cours, la gêne des trésoreries 





il semble done nécessaire d'envisager la participation « 
de l’économie privée el de l'Elat à la réumion des capilaux 
saires. 

Le capital social pourrait rte intégralement souscrit par 
tiative privée. l'Etat n’intervenant que par l'octroi de créail< 
tissements à long terme et, indirecteinent, par les facilités à 
rerie à court terme (escomple, crédits de campagne, w 
autorisées par le conseil supérieur du crédit. 

Celle structure permettrait de couvrir les immabilisation: 
Capital social et par les crédits bancaires à court terme 
classique couvrant en majeure partie les seuls besoins du f 
roulement. 

Et si une tranche du capital social était souscrite par les 
sions agricoles qui bénéficient du régime économique de l'a 
le solde du capital pourrait être placé dans le public et dans : 
groupes industriels (industrie chimique, industrie du caou! 
industrie du pétrole) indirectement intéressés au caoutcho 
synthèse, 

Dans l’état actuel du marché financier, la souscription par 
culture: betterave, sucre, alcool, vin, cidre, de a maäjori!e 
“apital social semble donc la condition nécessaire de l’entr 
envisagée 

La création, par l’agriculture elle-même, d’un débouché à 


partie importante de sa propre production, donnerait à l’entrepr 


envisagée le caractère, non pas d'un placement capitaliste. : 
celui d’un investissement économique d'intérêt général justifia: 
concours de l'Etat. 

La participation financière demandée à l’agriculture lui permi 
de répondre viclorieusement au reproche qui lui est couran 
fait de ne défendre que son intérêt particulier, couvert pa 
régime légal entrainant le concours des finances publiques. 

Nous ecrovons savoir que les organismes syndicaux des pla 
de betteraves, des cidriculteurs et vilicuiteurs ont donné leur à 
de principe à la souscription envisagée et procèdent à l'étui 
ses modalités d'exécution. 

Les dictilateurs sont intéressés également par la création 
débouché nouvean et permanent pour l’alcoo!, permettant le n 
üen à un niveau rentable de leur activité industrielle. 

Les planteurs ie sont au même degré dans les régions bel! 
vières éloignées des sucreries. {ls le sont à un degré moindre « 
les régions mixtes et cela, dans le rapport du tonnage de betli 
allant à la distillerie et du tonnage allant à la sucrerie, ce di 
tonnage devant être corrigé pour tenir compte du contingent nu 
allant à la distillerie. 

Les sucriers le sont dans le rapport de leur production d' 
à leur production de sucre, et de ia sécurité que le régi: 


l'alcool leur donne du point de vue de l’approvisionnement en be 
raves des sucreries-<distilleries et de l'écoulement des aicools d'éc 


li est équitable de prévoir la participation à l'effort con 
de la viticulture et de la cidricullure qui comptert parmi les ; 


cinaux bénéficiaires du régime de l'alcool, puisque les alcools vi 


coles et cidricoles grèvent le plus lourdement le budget de la r: 
et que le régime économique de l'alcool a précisément pour 
d'éviter l’effondrement des cours du vin et la mévente des por 
duns les années de récolte pléthorique. 


Conditions de garantie pour l’agriculture. 


L'agriculture ne peut toutefois s'engager dans la voie d’une 
cription sans avoir la garantie: 

a) Que les crédits d'investissement publics couvrant une } 
des immobilisations seront accordés; 

b) Que lé conseil supérieur du crédit autorisera les banqu: 
accorder les facilités de trésorerie à court terme couvrant le ! 
de roulement; 

ci Que l'entreprise à fonder sera viable, re qui suppose qu 
rourra acheter T'alcool à la régie et vendre son caoutchou 
manufacturiers à un prix qui assure l'équilibre de son co 
d'exploitation; 


d) Que l'industrie nationale du caoutchouc de synthèse à b 


d'alcool pourra bénéficier d'une protection appropriée, 


» 


Mais ces questions sont essentiellement du ressort du Gouverne- 


meni et plus particulièrement des ministères des finances, de l'« 
hormis nationale, de l’agriculture, de la production industrielle 
de la défense nationale. 

Les études déjà entreprises à cet égard par les services cor 
tents doivent être coordonnées et accélérées de manière à aboul 
plus tôt possible à des réalisations concrètes, 

Nos voisins ileliens, allemands et anglais agissent, et il « 
désastreux que la France se voie ravir, sur le plan européen 
place qui lui revient de par l'existence sur son sol d'une sourct 
richesse constamment renouvelée et qui s'appelle l'alcool. 


C'est pourquoi nous avons eslimé qu'il est urgent d’affirne 


dans ce domaine, la volonté du Parlement de voir pratiquer par 
pouvoirs publics une politique hardiment constructive, 


Er conséquence, nous avons l'honneur de vous présenter la | 


position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rechercher à 
le plus bref délai, ef de toute façon avant le 30 juin 192 
moyens pratiques d'utiliser les alcools provenant de la partie e: 
dentaire de la production vinicole, cidricole, betteravière et 
tous autres produits agricoles, dans le but de diminuer certa 
de nos importations. 
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ANNEXE N° 2913 


(Session de 1952 — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8 de la loi n° © 772 
du 30 jun 1950 fixant les conditions d'attribution des soldes 
ét indernnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer el les condilions 4e recrute- 
ment, de mise en congé où à la retraîte de ces mmémes fonction 
nares, présentée par M. Duveau, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des territoires d’ou're-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loj n° 50-772 du 20 juin 1950 a posé 
un certain nombre de règles visant à mettre en harmonie le résime 
de rémunération des personnels de toutes catégories en service dans 
les territoires d'outre-mer avec ies principes définis par la Cons! 
tution de la République française, tant dans Son préambule que 
dans son titre nuilième, 

La détermination des soldes et arcessdires de soldes de toute 
nature ne saurait en aucun Cas, dit la lai, êlre basée sur des ditlé 
rences de race, de statut personnel ou de lieu de recrutement 

Toutefois, et pour éviter que certaines calégories de fonct'onnaires 
ne fussent :ésées par la mise en application des dispositions 1 
velles, le législateur a pris soin de stipu'er que les fonctionna 
service lors de la mise en application de la hi, conserveraient le 
bénéfice des droits acquis. 

L'article 8 de la loi consacre sur ce point la volonté du législateur, 
qui s’est exprimée à maintes reprises et sans équivoque lors des 
débats devant le Parlement, et qui s'est manifestée par le vole du 
texte à l’unanimité, 

Cet article 8 est aïnsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi ne sauraient avoir pour effet 
de priver les personnels civils et miiitaires intéres<és: 

a {o Du drait à des congés périodiques à passer dans la métropole 
ou dans leur pays d'origine. 

« 2 D'une façon générale, des avantages et dro'ts de toute nature 
acquis à ces personnels à la date de promulgation de la pré<ente loi. 
En outre, les avantages ecquis antérieurement au 19 octobre 1918, 
qui auraient été réduits ou supprimés, seront rétablis de plein droit. » 

Le décret no 51-511 du 5 mai 1951, texte d'application de la bi, a 
donné dans sin article 10 une interprétation restr'etive de la clause 
de sauvegarde instituée en faveur des fonctionnaires en service à la 
date d'entrée en vigueur du nouveau régime de solde. 

« Art. 10. — L'application des dispositions du présent décret ne 
pourra avoir pour eflet de réduire les accessoires de solide des person- 
nels intéressés à un montant inférieur à celui dont ils bénéficiaient 
sous l'empire des dispositions des décrets abrogés aux articles 2 et 7 
ci-dessus, sur la base des soldes applicables au fer janvier 1950. » 

Cette rédaction a ét# adoptée, sans nul donte, pour tenir compte 
des dispositions de l’articie 9 de la loi du 30 jun 1950 aux termes 
desquelles : 

« Dans un délai de <ix mois, il sera procédé par décret ou arrêté 
local, selon le cas, à toutes modifications de la réglementation en 
vigueur qui seraient nécessaires pour assurer la conformité de cette 
réglementation aux prescr'ptions de la présente li, de telle facon 
que le total des dépenses de personne! à la charge de chacun des 
différents budgets intéressés ne puisse s'en trouver augmenté pen- 
dant la durée de l'exercice courant, » 

Mais la limitation flxée aux accessoires de solde par référence 
à la solde de base au fer juillet 1950, va b'en au delà de la volonté 
exprimée par le lésislateur et qui tendait uniquement à ce que la 
modification du régime de rémunération des fonctionnaires en service 
ouire-mer ne se traduisit pas par une augmentation des dépenses 
de solde durant l'exercice 19:0 

Cetle mesure, en cristallisant les droits acqu's par les intéressés 
à une date déterminée, antérieure, il convient de le souligner, à 
l'achèvement du reclassement de la fonction publique, a eu pour 
eflet d'enlever toute portée à la clause de sauvegarde instituée par 
l'article 8 de la loi. 

Aussi gonviendrait-il de modifier cet arUcle 8 de telle manière 
que ses termes fussent en harmonie avec les intentions véritables 
du législateur. 

C'est pourquoi nous vous demandons de blen vouloir adopter la 
proposition de loj suivan'e: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 19:50 
est modiflé comme suit: 

« Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne sauraient avoir 
Pour effet de priver les fonctionnaires des cadres ou des catégories 
de cadres intéressés du droit à des congés périodiques à passer dans 
la métropole ou dans le pays d’origine. 

« Pour les fonctionnaires en servce à la date d'application de la 
Présente loi, le montant ttal des émoluments ne pourra en aucun 
Cas être inférieur à ce qu'il aurait été sous l'empire de la régle- 
Mentation antérieure, compte tenu des augmentations de solde inter- 
venues ou à intervenir. 

« En outre, les avantages scquis antérieurement au 19 octobre 1918 
Qui auraient été réduils où supprimés seront considérés comme 
sent été rélablis de plein droit à la date d’application de la présente 
Vi, + 


en 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commssion d 
délense na 1.t su es | «le 19 « M. M 
et plusivurs de ses collègues ne 121S!, tendant à modifier ri 
de la loi Ait du 30 novembre 1950 ant à à 
la durée du service militaire actif et mm érta'nes dis; 
de ja i du 31 mars 1228 reialiv 1 recrutement de l'armee; 
2 le MM le Bénouville et Pr { I 2407 Î t à r 
et à modiüer l'article 5 de :2 loi n° 0-1, du 30 novembre 1950 
re ‘ve au recrutement de l'armee, par M de Vi ive, dé- 
puté (1). 
Mesdames, mess \ \ d élense 
Se CET ( i ( M. le 
d'Eta à la £ t ju ve: S s i ! 
Lddodpiion au raporort 10 hou de M Tribouie 
I nins!tr i l 1 i 11.000 € 
d S Sur» S, 14NHI S ’ 
duicses 072 S Sp lt t i t t t e 
bi du 30 novembre 1%% 
Il reste io € re 7.000 « S « 
Deux = 101 ierites à Ï 
Accompiir dix-hu s de & e I ré s’!1s d 
être irporeés en av?i rot 
Obti des f t6< di t t ' ‘ 
invo s en A1 et di ‘ t 
SITE: es de SET $ t ( ñ s d { 
de {le classe d'âsi 
S \ d'Etat à la d« qu'il El 
1 ces étudiants, dans le f s d'é! ! 3 
e, pour la prép { ‘ examens: Î 
n tpr | de ir 1 t \ 
de p n exc ] né s S « d 
LISS s cra S norni >s 
illeurs, istre a fait état du déficit de 8000 à ) 
rs et sous off rs qui a railrait dans l’er t d'ici 
de i a! li 
D'autre par es cond le relève € Inde t telles 
qu'un très grand nom d'off s et de office | 
de retour de ce théâtre d'on s, sont igés d'v d 
ou dix-huit mys après ce retour, Ils ne peuvent ainsi se r, 
leurs obligations étant multinles: en effet, en sus de li tra | 
quotidien, ils doivent s'occuper de facon le la n 
milita re et des sous-officiers de réserve. La c juence de cet état 
de choses est que, dans certains cas, vingt-cinq pour cet ( e 
eux sont voués À une inantitude certaine 
Or, l'apport fourni par les étudiants en instructeurs IX 
mois de formation, serait d'environ 4.300 officiers ou sa n 
octobre 1952, ce qui constitue un a! nt incontestat 
C'est pourquoi votre commission de la défense mit | faisant 
s'ennes les ralsons ainsi exposées par M le cecrétaire d Et à la 
guerre, vous propose de rejeter les concinsions dur rt édem- 
ment établi en son nom par M Trihoulet, sous le ne 2154, 





(Session de 1952, — Sance du 13 mars 1952.) 


PROJET DE LOF tendant À approuver deux conventions conclues 


de 


entre le ministre des finances et le gouverneur 
France, nré<enié au nom de M Ank » Pinay, pi 


des ministres, par M. Antoine P v, nunistre des f nces, 


voyÿé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis près d'un an, la position de 
dans l’Union européenne des payements s'est progressive 
riorée. Aïors que depuis la €t n de cet organisme € 
jusqu'au 31 mars 1951, notre position avait été constamm 
trice jusqu'à atteindre à cette dernière date un solde pos 
de 270 millions de dollars unité: de compte la te 
lors s'est renver:ée. Le tableau ci is fait [ ( 
mois, nos positions au sein de l'Union de payements 


30 avril 1951: 


Au 20 avril 1951, plus 229 millions de dollars 
Au 31 mai 1951, plus 225 millions de dollars, 
Au 30 juin 1951, plus 19 millions de dollars 
Au 91 juillet 191, plus 166 millions de dollars 


Au 31 août 1951, 
4) septembre 1951, plus S millions de dollars, 
31 octobre 1951, moins 67 millions de d S 


A 
Au 

Au 

Au 30 novembre 1951, moins 115 mi 1s de d ra. 
AU ] 
Au 

Au 


plus 4% millions de dollars 


31 décembre 1951, moins 184 millions de dol 
u 21 janvier 1952, moins 287 n ns de dollars, 
u 28 février 1952, moins 417 millions de dollars 
Cette évolution est principalemer  d 1 solde de } 
déficitaire de nos échanges commet IX avec les pays nr 


(1) Voir no 2154, 


la Banque 


— ki 


de 


1! 
i 





‘ 


A Cat 





» 
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l'Union européenne des payements — échanges commerciaux qui 
représentent les deux tiers environ de notre commerce avec l'étran- 
ger. Alors que, pour la France métlrôpolilaine, pendant l’année 1950, 
nos imporlalions en provenance des pays de FUnion européenne de 
payements avaient été couvertes à 97 p. 100 par nos exportations, ce 
pourcentage de couverture est tombé à 71,1 p. 10) pendant l'année 
1951. I était de 71,7 p. 100 en novembre 19%51, de 60,7 p. 100 en 
décermbre 1951, de 57,9 p. 100 en janvier 1952. 

L'évolution défavorable de notre commerce avec les pays de l’Union 
européenne de payements n'est d’ailleurs qu’un des aspects de l’évo- 
lution défavorable de nos échanges commerciaux avec l’ensemble des 
pays étrangers, Il est rappelé que le pourcentage de couverlure des 
importations de la France méfropolitaine par ses exportations vers 
l'étranger, qui était de S6,5 p. 100 en 1950, est tombé à 73,4 p 4100 en 
1951. Il était de 6,2 p. 100 en novembre 1%51, de 61,8 p. 100 en 
décembre 1951, de 51 p. 100 en janvier 1952, de 48 p. 100 en février 
1952. 

aux termes de l'accord sur l'établissement d’une Union européenne 
de payements signé à Paris le 19 septembre 19%, el actuellement 
soumis à la ratification du Parlement, les excédents ou les déficits de 
chaque pays vis à vis de l'union donnent lieu pour partie à des règle- 
ments en or ou en dollars, Lorsqu'un pays est débileur, le pourcen- 
tage des règlements en or ou en dollars à faire par lui est progressif, 
e. s'accroit en fonction de l'augmentation de son déficit. 

En appiication de cet accord, la France, quand elle était créan- 
cière de l'union, a reçu de celle-ci certaines quantités d’or ou de 
dollars. Nous les avons reslituées à mesure que notre position crédi- 
trice décroissait, 

Depuis que notre position est devenue débitrice, nous devons faire 
des versements en or ou en dollars à l'union. C’est ainsi qu'au titre 
de notre déficit de décembre 1931, nous avons dù verser 14 millions 
de dollars en or, et, au titre de notre déficit du mois de janvier 1952, 
3 millions de dollars. 

Au titre de notre déficit de février 1952 (129 millions de dollars), 
nous devrions normaement verser 72 millions de dollars en or ou en 
dollars. Or, les ressources du fonds de stabilisation des changes étant 
pratiquement épuisées, nous n'avions à priori d'autres moyens d’as- 
surer ce payemeïñit que de demander à la Banque au fonds de stabili. 
salion une quantité de métal correspondante. 

Le comité de direction de l'Union européenne de payements vient 
de procéder à un examen d'ensemble de la situation française au sein 
de l'union, et des causes de sa profonde détérioration, Convaincus que 
notre déficit actuel devrait avoir un caractère temporaire, et que 
notre pays devrait pouvoir, par des décisions promptes et adéquates, 
redresser rapidement la situation, nos partenaires au sein de l'Union 
européenne de payements viennent d'envisager de mettre à notre 
disposition un crédit de 100 millions de dollars (unités de compte) 
remboursable le 30 juin prochain. La suggestion émise à ce sujet par 
le comité de direction de l'Union européenne de payements est actuel. 
lement soumise à la ratification du Conseil de l'organisation euro- 
péenne de coopération économique, qui doit se prononcer à son sujet 
avant le 15 mars. 

Si, comme il est permis de l’espérer, le conseil de l'O.E.C.E. ratifle 
cette suggestion, le règlement en 6r que nons aurons à faire à l’Union 
européenne de payements à la date du 18 mars sera très considérable- 
ment réduit, Un transfert d'or de l’encaisse de la Banque au fonds de 
stabilisation restera nécessaire, mais il pourra être limité à la contre- 
valeur de 25 millions de dollars. 

IL se trouve qu'il est aujourd'hui possible de procéder à un tel 
trans'ert sans réduire le montant aetuel de lencaisse-or de la Banque 
(485 tonnes correspondant à %16 millions de dollars). En effet, à la 





ite d écision récente de la commission tripartite pour la resti- 
tulion d * monétaire, une quantité d'or équivalent à % millions 
de dollars, provenant des restitutions faites à la France en exécution 
de l'acte final à la conférence de Paris sur les réparations, vieñt d’être 
reversée à l'encaisse de la Banque de France. 


La Banque de France accepte de mettre celte quantité d'or à la 
disposilion du fonds de stabilisation des changes sous la forme d’un 
prêt sans intérêt, par une convention ci-annexée que le Gouvernement 
soumet à l'approbation du Parlement. 


Si le Parlement veut bien l'approuver et si, par ailleurs, le conseil 
de l'O.E.C.E. ratifle le prêt à la France de 100 millions de dollars 
mentionné ci-dessus (dans le cas contraire, il serait évidemment 
ré saire de conclure d'urgence avec la Banque de France une 
convention portant sur une quantité d’or plus importante), notre 


échéance du 18 mars vis-à-vis de l'Union européenne de payements 
pourra Ôtre couverte sans réduction du chiffre de l’encaisse actuelle 
de la Banque de France 

Les conditions relativement satisfaisantes dans lesquelles cette 
échéance pourrait être ainsi assur‘e, ne doivent pas dissimuler le fait 
que si l'évolution de notre situation dans l’Union européenne de 
pavements n'était pas rapidement renversée, nous serions exposés au 


p 
, 
À 


cours des mois qui viennent, à de lourds versements d'or, et que 

nous risquerions de n'avoir d'autres moyens d'y faire face que de 

rir de nouveau à des prélèvements sur l'encaisse-or de la Banque 

de ice, On sait que celle encaisse est déjà réduite très au-dessous 

du n num qui serait nécessaire, A la cadence actuelle de nos 
d el rait iisée en quelques mois. 

\ levons pas perdre de vue enfin que nous aurons à rem- 

} “) juin au plus lard le crédit de 100 millions de dollars que 


s à recevoir aujourd'hui. 
de notre situation est donc urgent et doit être 


nt précédent avait pris diverses mesures pour 


‘ \ n défavorable de notre balance commerciale, En 
des lits ont été demandés au Parlement et arcordés 
assumer le financement de dispositions diverses 

i X expurialions 





sen 

Simultanément,; ont été prises des mesures d'urgence tendan! 
treindre très sévèrement nos importations en provenance des |; 
l'Union européenne de payements. 

L'intention du Gouvernement est de se pencher sur l’ensen 
ce problème dans les jours qui viennent et de définir la jm 
qu'il entendra suivre pour provoquer le redressement indis, 

e notre balance des comples et protéger nos réserves d'or, 
assurant les importations en provenance de l'étranger qui son 
tielles à notre approvisionnement et à notre activité économique. 

Par ailleurs, les ressources finales encaissées par le Trésor au 
du mois de mars permellront de procéder, à l'échéance du 20 
mg au remboursement des bons du Trésor souscrits | 
anque de France en vertu de la convention du 29 février 1952 à 
vée par le Par:ement. 

Mais dès la dernière semaine du mois de mars, et avant q 
mesures élaborées par le Gouvernement aient pu contribuer à 
ter un soulagement à la trésorerie, celle-ci devra faire face 


charges particulièrement lourdes de l'échéance trimestrielle. 
Le Gouvernement est donc cmené à demander au Parernr: 
l’autoriser à se faire consentir par la Banque de France, dans «4 


conditions analogues à celles qui ont fait l’objet de la conve: 
du 29 février 1952, un concours temporaire de même montant : 
boursable le 15 mai 1952, 

Le présent projet de loi tend à approuver la convention inter: 
à cet etlet, le 13 mars 1952 entre le ministre des finances et ie 
verneur de la Banque de France. 


1 


“u* 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CR 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemwe 
nationale par le ministre des finances qui est chargé d’en exposer 5 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1er, — Est approuvée la première convention ci-annexés, pas.» 
le 13 mars 192 entre le ministre des finances et le gouverneur de à 
Banque de France et relative à une avance en or consenlie ur 
l'institut d'émission au fonds de stabilisation des changes. 

Art, 2, — Est approuvée, par dérogation temporaire aux dispos 
de l’article ter du décret-loi du 17 juin 1938, la deuxième conve: 
ci-annexée, passée le 13 mars 1952 entre le ministre des financ: 
le gouverneur de la Banque de France, et relative à des opéra 
d'achat de bons du Trésor. 


PREMIERE CONVENTION 


Entre les soussignés, M. Antoine Pinay, président du c« | 
ministre des finances et des affaires économiques, agissant au n 
l'Etat, d’une part, et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de 
Banque de France, dûment autorisé par délibération du conseil : 
ra! de la Banque de France en date du 13 mars 1%52, d'autre p | 
à été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — La Banque de France prêtera au fonds de stahbilis in 
des changes un poids d’or équivalent à 22.216,772 ki'ogrammes 
fin, correspondant au nouvel acompte qui lui est attribué ce j 
titre de restitution d'or, en exécution de l'acte final de la conférer e 
de Paris sur les réparations en date du 14 janvier 196. 

Art. 2, — Le prêt visé à l’article {er sera remboursable en or 4: 
le délai maximum d’un an. Le fonds de stabilisation des cha 
aura la faculté de le rembourser par anticipation, en totalité « 
partie, notamment au moyen des montants en or ou en de; 
converlibles en or qu'il pourra recevoir de l’Union européenne 
payements, en application de l’article {1 de l'accord du 19 se; 
bre 190 sur l'établissement de l'union, ou ‘de toute disposition 
pourrait être substiluée audit article 11. 

L'or remboursé par le fonds de stabilisation des changes sera : 
à l’encaisse de la Banque de France, 

Art, 3. — Le prêt prévu à l’article 1®# sera inserit pour un monta 
calculé sur la ‘base de 392.396,50 F par kilogramme d'or fin à 
ligne spéciale de l'actif du bilan de la Banque de France. 

Art. 4. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et d'enregistrement, 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 13 mars 1952, 


Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiqu 5 
ANTOINE PINAY, 


Le gouverneur de la Banque de France, 
BAUMGARTNER. 


DEUXIEME CONVENTION 


Entre les scussignés: M. Antoine Pinay, président du conseil, mi 
nistre des flnances et des affaires économiques, agissant au nom 
F'Etat, d'une part, et M. Wilfrid Baugartner, gouverneur de la Ba » 
de France, dûment autorisé par délibéralion du conseil général ‘€ 
la Banque de France en date du 13 mars 1952, d’autre part, il : 
convenu ce qui suit: 

Art. 1er, — Après remboursement des bons du Trésor à ide 
ance du 20 mars 1%2 achetés en application de la convention «1 
23 février 1952, la Banque de France acceptera de traiter, au pri 
du Trésor publie et à concurrence d’un montant maximun 
25 milliards de francs, des opéralions d'achats de bons du 1! 
venant à échéance le 15 mai 1952. 

Art, 2. — Les opérations d'achats visés à l’article 4er ci-dessus T° 
seront pas retenues pour le calcul de la circulation productive d 
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par l’article 166 des statuis codifiés, les agios correspor dants devant, Or, cette situation ne saurait durer puisqu'elle est anormale. Ou 
9 en totalité, êire aflectés à l'attéenuation, au bian de la fosses : bien ‘es intéressée occupent un poste et 11s rem Sent les fonc- 
du poste « Bons négociabies de la caisse autonome d'armortisse- ons de leur poste et alors ils doivent être nommés, ou bin fie 
ment »» sont en surnombre et il n'y à pas de vacances, alors 1! serait anor- 
art. 3. — La présente convention entrera en vigueur dès la pro- mal de les congédier. Mais, bien entendu, celle dernière solution 
mulgation de la loi en approuvant les “pi ei portant dérogalion mb de sable. I « mvier t D RS ES Re” 
temporaire aux dispositions de l'article fer du décrel-loi du Fri eme CR eur afin de faire donner salisfactuon aux auxi- 
17 juin 1958. Il ne faut en eflet pas perdre de vue que plus le ceux ci sont 
art 4. — La présente convention est dispensée des droits de obligés d'attendre leur titu!arisation, is gimente le chiffre de a 
timbre et d'enregistrement. somine qu'ils seront obligés de verser, à titre rétroaciif pour régu- 
Fait en double exemplaire. lariser leur situation au ps nt de vue retraite. eee 
p<t 1 re rl LETE! [RQ 'n Q ' nil «lu j & nr b er d ‘ 
Paris, le 43 mars 1952, la proposition de réso ti n suivante: “A ohne cv 
Le président du conseil, 
i ministre des finances et des affaires éconunuques, 
ANTOINE PINAY. PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le vouverneur de la Banque de France, L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter le 
j BAUMGARTNER, décret du 140 juillet 147 portant règlement d'administration publique 
n J pour l'application de la loi du 26 octobre 196 sur les em sr r- 
i- vés de telle façon que tous les auxiliaires occupant | jans 
” une administration, dans une entreprise édée (S. N. C. F.1 ou 
0 dans une entreprise nationalisée et qui remplissent les f 3 
A N N E X E N 2916 normales afférentes à ce poste, doivent: être, =" s retard, litulariscs 
au tire d'en réservé 
(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) , 
ROPOSITION DE LOI tendant à maintenir aux fonctionnaires d'Etat o 
Pdes administrations publiques, aux agents des entreprises nal:ona A N N E X E N 2 9 1 8 
. J lisées ou concédées (S. N. C. F.) de tous grades, tous les avan- — 
J tages afférents à leurs statuts et à leur situation, cn cas de déta- 
; chement sur un théâtre d'opérations, presentée par MM, Albert (Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952) 
à Schmitt, Meck, Bapst, Klock, Schaff, Fonlupt-Esperaper, Wasmer, a 8 - à PP , ’ 
S Wagner, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) PROPOSITION DE RESOLUTION tendant inviter le Gouvernement 
à accorder la risStourne -1r le: carburants agricoles à tous les agri- 
: EXPOSE DES MOTIFS culteurs possédant des tracteurs, 11010 :, mot N jue le 
“ que soit la puissance de ceux-ci, prés é Jai UM Wake NN 
r Mesdames, messieurs, souvent des fonctionnaires d'Etat, des Rochet, Tricart, Castera, Lucien Lambert, Signor, Pierre Mk F, 
administration pubiiques, communales, des agents des entreprises les membres du groupe communiste et les membres du £ o 
concédées (S. N. C. F.), et des entreprises nationalisées sont sol- des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la com 
licités par le Gouvernement ou par son intermédiaire pour accep mission de l'agriculture 
ter un posle dans la France d'outre-mer, Dans ce “ax, les interes- 
sés sont considérés comme volontaires. ils sont mis en disponibilité EXPOSE DES MOTI 
sans traitement par leur administration d'origine sans facullé de 
versements pour la retraite. Mesdames, messieurs, on sait que la loi du 23 mai 1951 a institué 
si cette réglementation a pu être considérée comme normale un carburant agricole à prix réduit, En vertu de celte wi, les cuit 
avant la guerre, elle ne l’est plus à l'heure actuelle lorsque des vaieurs utilisant les carburants, essence, gas ( pétrole, pour les 
fonctionnaires ou agents précités acceptent des postes sur un besoins de leur exploitation ont perçu 1 1951, une risiourne r ces 
n théâtre d'opérations, par exemple en Indochine. On ne saurait alors carburants. 
les considérer comme volontaires, puisqu'ils s'y rendent au danger En 1952, ils recevront des bons de carburants à prix réduit 
de leur vie, ni comme partis pour convenances personselles. NH Mais cette ristourne n'est pas accordée aux gs us pos-édant 
| conviendrait donc de leur maintenir tous les avantages au point de des motoculteurs ou moteurs fixes de faible puissance. Le genie 
vue retraite. rural ne prend, en eflel, en ci onsidération pour l'oc roi les rislournes 
à Il faut noter que M. le ministre des travaux pi iblics, saisi de la que la liste des types d' ippareils parue au Journal officiel du 7 no- 
question à pr à de la situation d'un agent de la Société nationale vembre 1950. Or cette liste ne compre! d pas les motoculteur< ou 
: des chemins fer français, détaché en Indochine, a bien voulu moteurs fixes à 5 ou 6 CV selon les pe les 
à reconnaitre la nécessité d'apporter une réforme à cetle siluation. Une telle discrimination, contraire à “sprit du législateur, a pour 
à C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous proposer d'adopter conséquence de priver un nombre ne tar it d'expioiltants fanmuliaux 
la proposition de loi suivante: de la réduction sur les carburants agricoles, Chacun sait, en effet, 
5 que les moteurs à faible puissance sont généralement uiilisés par 
PROPOSITION DE LOI les petits et moyens exploitants. Il est profondément injuste que 
, ces derniers soient privés des dispositions de la loi du 2% mai 
Article unique. — Les fonctionnaires de l'Etat, des administrations C'est pour réparer celle injustice que nous soumetlons à votre 
publiques et des communes, les agents des entreprises nalionalisées approbation la proposition de résolution ci-après 
et concédées (S. N. C. F.) de tous grades, en cas d'acceptation d'un 
ste qui les détache en France d'outre-mer sur un théâtre d'opé- CÔLIT 
Patient continueront de bénéficier de tous les avantages affé de 4 PROPOSITION DE RESOLUTION 
à leur situation et à leur grade d'origine, notamment au point de L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à eccorder la ris- 
4 vue retraite, en ce qui concerne les possibilités de continuer les tourne sur les carburants agriro!es et les bons de carburant à prix 
Nu à la caisse ou au régime de retraile auxquels ils sont réduit à tous les agriculteurs possédant des tracteurs, motoculleurs, 
oteurs fixes, ouælle e soit is miiscance de ce { 
, Celte disposition est applicable nonobstant toute réglementation moteurs fixes, quelle que soit la puissance de ceux<«i. 
législative ou statutaire contraire, 
ANNEXE N' 2919 
ANNEXE N° 2917 rc 
(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1&2,) 
{Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à subordonner tout octroi de licences d'importation de laine à 
à titulariser les auxiliaires au titre d'emplois réservés, présentée la justification d’un achat préalable de laine nationale dan: ue 
par MM. Aïbert Schmitt, Schaff, Meck, Bap=t, Klock, Fonlupt-Espe- proportion au moins épi aux 2% p Ée-- we montant de la 
| raber, Wasmer, Wagner, députés. — (Renvoyée à là commission licence, présentée par MM. Lucien Lambert, Billat, Tricart, Ti né, 
des pensions.) Zunino, € herrier et les membres du gr + e communiste, dépu- 
EXPOSE DES MOTIFS tés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture 
Mesdames, messieurs, la Société nationale des “hemmins de fer EXPOSE DES MOTIFS 
français occupe un très grand nombre d'auxiliaires qui sollicitent 
un emploi réservé. Elle refuse de régulariser leur silaalion par leur Mesdames, messieurs, le mardi 19 février 1952 avait lieu, à Ares, 
admission au cadre perinanent, motif pris de ce qu’en application la vente aux enchères organisée par la cuopérative du syndicat des 
des lois du 30 jan-ier 1923 et du 18 juillet 1924, ils doivent attendre, éleveurs du mérinos d'Arles, de 350 tonnes de laine appartenant 
pour être nommés au poste qu'ils ont pos st 6, que des vacanres aux adhérents de cette coopérative. 
soient signalées. Ce point de vue est partagé ‘ant par le départe- Alors que le prix mondial de la laine est de 3%0 F le kilogramme 
ment ministériel des travaux publics, que par celui des anciens nt mr à la vente d’Arles, les prix offerls par ac hu iux 
combattants et viclimes de guerre. roducteurs furent de 250 à 230 F le kilogramme. 
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La laine de la race mérinos, pourtant réputée, ne fut pas vendue. 

On parle souvent d'améliorer notre balance commerciale. Pour 
cela, il faut encourager notre production nationale, exporter davan- 
tage et réduire les importations. 

Or, la France importe au prix fort les 80 p 
en laine. 

Il est done nécessaire, pour l'immédiat, de limiter les importa- 
tions pour permettre d'assurer à notre production nationale un 
débouché essentiel sur notre propre marché. D'autant plus que les 
laines tinies à tricoter sont vendues de 3.000 à 3.800 F le kiio- 
gramme. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que nous 
vous demandons d'adopter ja présente proposition de résolution: 


100 de ses besoins 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invite le Gouvernement à subordonner 
‘nce d'importation de laine à la justification d'un 
laine nationale, dans une proportion au moins 


du montlant de la demande de licence. 


ANNEXE N° 2920 


(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder certaines exonérations d’im- 
pôts el colisalions, des indeænnilés et secours, et des réparations aux 
sinistrés des inondations de novembre 1951, pour les départe- 
ients de Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, de la Drôme et du 
Gard, à prévoir les crédits nécessaires, el à mettre à la charze 
de l'Elat les travaux concernant les ouvrages de défense contre 
es eaux, présentée par MM. Lucien Lambert, Gabriel Roucaute, 
Grisloïo}, Mme Roca, M. Mouton et les membres du groupe Ccom- 
muniste, dépulés. — ‘(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


novembre 1951, des 
ravases 
départements du Sud-Est de la France. 
Quelques mois après, on peut encore mieux juger de la gravité 
des pertes subies, de la détresse des sinistrés, et de l'angoisse des 
riverains devant les lenteurs des pouvoirs publics à réparer les 
déjats causés r les eaux et Ja construction des ouvrages de dé- 
ense, qui seraient, s'ils étaient réalisés, susceptibles d'empêcher 
le relour d'inond ns aussi graves que celles de novembre 1951. 
De nomibreuses propositions de résolution, propositions de loi et 
entions, o1 présentées à lAssembiée nationale. 
1e 1.600 millions seulement a été voté, et encore une 
intime partie de ce crédit sera consacrée à la réfection 
rages de défense contre les eaux. 
tains Jieux, des indemnités de réparation de dégâts causés 
eaux, ont été aistribuées. Elles sont pour la plupart infimes, 
rrespondant en rien aux dégâts. 
e cas, dans la commune de Cavaillon (Vaucluse), com- 
u une partie de son territoire gravement inondé, 
, je touché comine indemnités, les 
ha inondés, 15 F pour 6 ha 
alors que l’on à évalué que 
t pour la saison d'hiver, il 
léqumes en moins que les 
cause des dégâts causés 


M s, messieurs, courant 


dévasl iut ont causé es 


inondations 
dnporlants dans plusieurs 


icule des indem- 


vignon a voté un crédit de 
lle fortement éprouvée, mais le Gouverne- 
tillions devaient être suffisants pour indem- 

lèvent à plusieurs centaines de millions. 
Jue : les départements des Bouches-du-Rhône, du 
cluse, du Gard ou de la Drôme, certaines comemunes sinistrées 
isagé des sommes importantes pour accorder des secours 


rojets ont ét$ dreesés, qui pévoient les tra- 

re les Eaux. Mais le refus de la part de l'Etat 

iits nécessaires, a suscité une grande émotion 

et ‘es riverains des cours d'eau qui menacent, 
>» dévaster le territoire. 

es riverains de ces quatre départements du Sud- 

enant qu'il leur fallait eux-mêmes prendre des disposi- 

que leurs révendications soient mieux comprises, ont 

nombreux comités de défense, qui ont participé au 

à .a répartition des secours d'urgence aux sinistrés, 

permis suriout Je les sinistrés soient groupés et que 

in nécessures soient employés. C'est ainsi que 

1952, ces comi'és ont tenu à la mairie d'Avi- 

on'érence inte:départementale, qui a groupé 

que des élus de toutes opinions, des déparle- 


+ 


e, Bouches-du-Rhône, du Gard et de la Drôme, 
- » par M. le maira d'Avignon. 
ont fait À ette conférence, le bilan des inonda- 
roposé les moyens de réparer les dégâls el de realiser 
) tion contre les inondations, 





PT. ER 

Nous cons'dérons que les demandes des sinistrés sont raisn 
nables. Le Gouvernement doit leur rendre justice. La présente 
posilion de loi, dans ses articles, reprend ce qui à été exprimé 
adopté par les délégués des sinistrés à la conférence d'Avignon 

Nous estimons qu'elle permettrait de réparer en partie les ner 
subies et empêcher dans une certaine mesure, le retour de 
catastrophes. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesii} 
messieurs, de bien vouloir adopter la présente proposition de k 


Da”: 
Le 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Les sinistrés des inondations de novembre 14, 
déparlements de Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, du Gard, 4 
Drôme, bénéficieront à compter de la promulgation de la pr 
loi, des dispositions prévues par les articles suivants: 

Art, 2. — L'exonération de tout impôt pour l’année fiscale 6.1 
ou, pour l’année fis’ale à venir pour ceux des sinistrés qui aurai 
déja acquitté leurs impôts, leur sera accordée 

Art. 3. — La loi sur les dommages de guerre prévoyant le h4:4 
fice du droit aux réparations (statut juridique) leur sera aï:; 
cable. 

Art..4. — 1] Sera octroyé aux artisans sinistrés, le bénéfice 
arlicles 6% et 64 de la loi du 26 septembre 1948 en ce qui cor 
cerne l'attribution de prêts prévus par l'arrêté du 11 décembre ! 
aux commerçants et industriels sinistrés 

Art, » — Les sinistrés seront indemnisés pour le total des déz1 
causés, récoltes perdues, pertes de meubles et d'immeubles, et 4 
ouvrages entlrepris pour les sociélés riveraines de dragage et 
nettoyazes des cours d’eau, affluents, etc. 

Art. 6 — Les sinistrés de ces quatre départements seront ex 
rés pour l’année en cours, des cotisations d'allocations famiial 
dont l’équivalence sera versée aux caisses sur les crédits prévus 
l'article 7 de la présente proposition de loi. 

Art, 7. — Il est accordé pour a zalisation des dispositions 

, un crédit de dix milliards de francs. 

Art. 8 — Les travaux de réparation, reconstruction et const: 
tion d'ouvrages de défense contre les “aux seront réalisés dans 
plus brefs délais et à la charge de l'Etat. 


ANNEXE N° 2921 


(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire pour la campagne en cours toutes importations d'huile 
d'olive en provenance de pays étrangers, présentée par M\ 
Lucien Lambert, Zunino, Tourné, Mme Roca et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que le prix de revient de nos hu 
d'olive est d'environ 350 F le litre à l'heure actuelle, les prix of! 

à la production et en gros sant d'environ 237 F le litre, ce qui vx 
dire que la culture de l'olivier se fait à perte. 

Pourtant, notre production métropolitaine qui est d'environ 6. 
à 7.000 tonnes d'huile d'olive par an est, de loin, inférieure à 
besoins alimentaires qui sont évalués à 20.000 tonnes par an 
faut compter, en plus, les besoins pour les produits pharmaceur- 
tiques et les produits dits de beauté, 600 tonnes environ. 

Or, nous importons des quantités considérables de corps gras € 
‘étranger et des huiles d'olives d'Italie et surtout d’Espagne « 
avec Ja production de l'Afrique du Nord, concurrence dangercu 
ment notre production métropolitaine d'huile d'olive. 

Les oléiculleurs ont encore présent à la mémoire l'effet dé: 
treux produit en 1948-1949 par l'importation onéreuse en France 
900 tonnes d'huiles d'olives d’Espagne, de qualité exécrable, 
coûta 800 millions de francs au Trésor et fut la cause de ’effond 
ment des cours de nos huiles d'olives. 

Or, si cette siluation persistait, dans quelques années ce serait 
la disparition complète de nos cultures d'oliviers et il nous faudrait 
importer toujours plus, aggravant le déficit de notre balance com 
merciale 

Indépendamment de toutes les dispositions qui doivent être pris 
pour encourager et développer les cultures d'oliviers, ce qui perm 
trait la réduction de nos importations de corps gras et peut-être 
l'exportation d'un produit de qualité ‘nos huiles d'olives sont tre: 
recherchées pour leur finesse et leur pureté), le premier résultat À 
rechercher est que les huiles d'olives étrangères ne puissent pas 
fair disparaître nos huiles d'olives métropolitaines sur notre prop! 
marché national. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire pour ‘1 


campagne en cours toutes importations d'huile d'olive #n prove- 
nance de pays étrangers, 
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ANNEXE N° 2922 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la protection de l'olive 

ine en l'intégrant dans le plan de garantie des prix 
définis par le décret n° 43-1102 du 26 juillel 1917, présentée par 
MM. Lucien Lambert, Zunino, Giovoni, Gabriel Roucaute, Tourné 
et les membres du groupe communiste, dépulés. — (Renioyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’impérieuses raisons militent en faveur 
de ia protection de la culiure de l'olivier dans la métropole, eullure 
qui s'étend sur douze départements méridienaux: Alpes-Maritimes, 
Ardèche, Aude, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Drôme, 
Hérault, Pyrénées-Orientales, Var et Vaucluse. 

kien adapté au climat et au sol méditerranéens, l'olivier occupe 
des sols pauvres qui, sans lui, seraient voués à ia friche. On 
compte encore, dans la métropole, plus de 104.000 familles d'ex 
ploitants de l'olivier réparties sur 1.600 communes. 

Les primes à la culture de l'olivier devraient consliluer un encoa- 
ragement, 1pais la véritable raison d'arrêler la régression de 100$ 
cultures d’oliviers et d'encourager à la plantation d'un arbre qui 
met de longues années à produire, c’est la rentabilité de la culture 

Pour sauver nolre ojléicuiture, les mesures suivantes devraient 
être prises: 

jo Garantir un prix de vente rémunérateur à la production de 
l'huile d'olive; 

2e Valoriser les produits de l'olivier; 

3 Organiser et assurer leur écoulement; 

4o Diminuer le prix de revient par: l'augmentation du rendement 
des oliveraies et par l'amélioration des techniques de lhuilerie 

La garantie d’un prix de vente rémunérateur de l'huile d'oiive 
peut être obtenue par l’intégralion de l'huile d'olive dans le champ 
d'application du décret n° 47-1102 du 26 juillet 1917 (Journal off. 
ciel du 30 juillet 1917} qui accorde une garantie de prix aux graines 
et fruits oléagineux métropolitains dans la limite d'une product'on 
de 100.000 tonnes d'huile, le prix étant fixé par référence au prix 
du blé en cours. 

Or, l’olive est exclue de cette garantie de prix. Le décret précise 
bien qu'il s'étend aux graines et fruits oléagineux, mais l'élive, 
fruit eléagineux, en est arbitrairement écartée. 

De toute past, les oiéiculieurs et leurs organisations demandent 
que l'olive lénéficie des dispositions du décret du 26 juillet 1947. 
ls demandent, en outre, la fixation du coefficient 1,1 pour la déter 
mination du prix de l'olive par rapport au prix du colza, ce qui 
donnerait, actuellement, le prix de 80 F le kilo d'olives, prix qui 
m'est pas exagéré dans les circonstances présentes. 

L'intégration de l'olive dans cette garantie de prix serait une 
assurance donnée à cette production intéressante et qui doit étre 
encouragée. 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de Ki suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au même titre que les autres graines et fruits 
éléagineux, l'olive est intégrée, dès 1452, dans le plan de garantie 
des prix définis par le décret n° 47-1402 du 26 juillet 1947 (Journal 
afliciel du 30 jmillet 1917). 





ANNEXE N° 2923 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la détaxe des carburants 
utilisés pour les vols d'entrainement effectués dans les aéroclubs 
el sur avions légers, présentée par MM. Paul Couston, André 
Moynet, Nigay, Anthonioz, Maurice Béné, de Gracia, Lemaire, Le 
Senéchal, Litalien, Midol, Marcel Noëi, Regaudie, Peytel, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prix élevé des carburants depuis la 
libération grève trop lourdement le budget des aéroclubs. la po!i- 
lique suivie jusqu'à maintenant avait été d'imposer un prix de 
l'heure de vol très élevé aux aduites afin de permettre un prix 
réduit pour les jeunes. 

Les hausses de prix intervenues (prix de j'essence passé de 
1.875 F Fhectolitre au fer janvier 1947 à 7.161 F au 4er janvier 19:2) 
ont eu pour conséquence de limiter d’une façon excessive les aeti 
vités de l'aviation légère pratiquée aussi bien par les jeunes gens 
que par les adultes et, par suite, les clubs ne peuvent plus offrir 
‘es prix de Vheure de vol accessibles 

Après ecntrôles rigoureux, le seu} remède à cette sitnation est 
que PEtat renonce aux taxes perçues sur les carburants consom- 
més pour j’entrainement des pilotes d’aéroclubs. 








L — La détaxe sur l'essence pour l'aviation. 


Tares sur l'essence. 





Les ix ] d CS t 1° 
les compagnies pétroières var elon leur e d'e« ve ei 
su: os LE b 

Le prix d Lessenre =) « | ‘ ce 
}« upose conmme suit, en janvier {52 

Prix de Ess:ONn SOUS € ‘ t - ( t SF 
d rais d'épilation et 10 F de redevarm Lei iu pe et, 

Faxe intérieure, 3.180 F. 

Comniission receveur des douanes, 3,47 Ï 

IS de soutien des groduits nationaux, f68 F. 

Taxe locale ae transaction, 173,90 EF, 

Droits une, 42.12 } 

Soil, le met cülu 1.161,19 F. 
\ | d s d | né 

Le droit de d ine est L« j'u ' AL le 1X et 
{ l ; t FL é= hp 
ra 1 ut laxt » - ait » 

Ce droit comprend auss t \ l 1? ton) e 
e 12 bre 1%5 da ] Ï Î e fin ermet e la 
recherrhe 4es giscrm s dé ë ‘ in d bre 1e 
1 p. 1U 

4? j des autres Î ÿ t 

a) Redevance à l'institut du rétrole. — Elle est versée par la 
compagnie pétrolière à l'institut du pétrole qui effectue les recher 
ches mncernant les pétroies et huile I . 

b) Fonds de soutien des produits nationaux. — Il est destiné à 
subventionner les producteurs d'aleool : 

c) Rédevance de la cuisse de compensation — Elle est versée 4 
un orSaimsme de peréquation dot ‘ee bu - d Tr X = 
van! 1e eu de ve 

d) Taxe de transaction. — Elle est versée par les eompagn'es 
pétrolières aux <ontributions indirecte 

e} Les friis de transport et la marge d'installation des aéæ 
dromes — !is ont pour but de dédonmnager les pate des 
frais de transport et d'installation des postes de distribulion 


IT. — Détaxes et ristournes déjà accordées sur le prix de l'essence. 





fo Bateaux de pêche et yachts de plaisance, — Aux termes de 
l’article 190 du code des douanes 

… « sont exemptés des droits de d et le X n ires 
ainsi que des laxes sur le chiffre d'affair S l ei 
les houilles destinés à flavitaillement des 1! ( IL \ marine 
française qui naviguent en mer ou sur S irs d 1 afflunant 
à la mer, jusqu'au dernier bureau de & , 

Les bateaux de pêche et les yat hts de pl ance sont de exon4- 
rés de ces droits. Le contrôle des attributions d'essence dédouanée 
ou détaxée est effectué par les services des douanes, 

2e Agriculture. — La loi no %-1009 du 19 août 19% Journal offi- 
ciel du 260 qoût 1%%) et le décret o0-1214 du 0 septembre 1% 
(Journal officiel du 17 octobre 1950) instituent une ’istourue ir 
l'essence utilisée par les agriculteurs et entreprises agri s ‘qui 
emploient pour l'exécution de leurs travaux des moteurs fonctions 
nant à l'essence, au gasoil ou au pétrole lampa 

Cette ristourne ‘est calculée en fonction de l'équipement en 
moteurs des ayants droit. 

Pour l'exercice 1950, un crédit forfaitaire de 2? milliards de francs 
a été ouvert au ministère de l'agriculture pour ètre réparti aux 
bénéficiaires. 

Le décret du 30 septembre 194 institue une commission zée 


d'établir la iiste des types d'appareils à prendre en considération 
pour l'attribution des ristournes prévues par la lo 

Chaque année, les avants droit établissent une déclaration du 
modèle annexé à l'arrèté du 18 octobre 1950 (Journal officiel dn 
21 octobre 1%0). 

Les déclarations sont reçues par les maire 
les adressent, avec leurs avis motivés, à l'i 
qui en contrôle l’exactitnde 


qui les et ent et 


Ju génie rural 





40 Aviation, — Aux termes de Farticle 193 dn code des douanes, 
la franchise pour les carburants {exonération des droits de d lire, 
taxes intérieures, taxes sur le chiffre d'affaires) est accordée aux 


aéronefs qui naviguent au-dessus des mers et au delà des fron- 
üières (lettre du 29 juin 1949 de la direction des douanes). 

L'essence utilisée par les aéroclubs pour la format 
et l’essence utilisée par l'aviation privée ne font l'objet d'aucune 
ristourne ni détaxe. 

Cette détaxe a été demandée par le Parlement et par le minis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme 

a) Voir débats parlementaires du ?8 juillet 1948. — Journal offi- 
ciel du 30 juillet 1948, page 5027; 

b) Un projet d'article de loi de finance (voir en annexe) a ét4 
présenté en 1918 et en 1949 au ministère des finances par le minis 
tère des travaux publics et du tourisme : 

c) Un amendement présenté par MM. Movnet et Dufour an conrs 
de la discussion du budget du ministère des travaux publics favin- 
tion civile et commerciale), séance du 12 décembre 1951, a reeuez!lt 
Punanimité des membres présents 

H a été finalement disjoint, vraisemblablement pour les raisons 
suivantes : 

_{° Le point de sue du ministère des finances s'appuie sur le prin- 
cipe de sécurité budgétaire découlant du fait que toute détaxe eat 
une dépense budgétaire non avouée. 
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Au::i, la méthode de la direction des douanes consiste-t-elle à 3° Il ne s'agirait pas, à praprement parler, d'une detix à 
adresser les demande de délaxes à la direction du budget pour solli l'essence ‘laquelle ne peut s'entendre que dans’ le cas d'une 
ciler une subvention forfaitaire {cas de l’agriculture) ; tion mathématique entre la quantité livrée et le (aux or) 
20 La dir ‘1j nn des douanes argue du grand nombre de frause Le système proposé, basé sur les heures de vol, ne pour! 
que les dé s ont facilité avant la guerre et de la nécesilé d’ un soulever l'objection de créer un précédent applicable à d j 
contrôli dou inier (personnel insuffisant ou inexistant duns lavia- collectivités professionnelles ou sportives susceptibles de « . 
tion) le bénéfice de la détaxe. 
: es ne Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'accepte: 
[Il — Conclusions pour l'aviation légère. termes de !a proposition de loi suivante, 
1 est ncomoréhensible que l'essence des bateaux dk prés he et ; . ‘ . 
surtout des vachis dé pialsance sait détaxée et que des proniene 1rs PROPOSITION DE LOI 
times pavent let carburant sensibleme au prix de revien dis Le L : 
mariiimes payent, leur, CFD" OURRERENNEr CE RSR TENTE ù Art, der, — Les carburants utilisés pour les vols d'entrai: 
tandi que l'aviation légère le paye au plein tarif. soit d : lo iroclut soit de les école le hot A 
rès la renaissance de l'aviation civile const cutix à la cesca- Soit dans les aéroclubs, soit dans les écoles de pholage, so: I 
t . 4 l'état de id l'activité aéri nne dans le # Jubs {nt des avions particuliers bénéficieront d'une ristourne égale 
toi «coit © { e guerre { 1 c ae ent » Lab] LRALES EL LE] N s de . . \ #4 Le Res ER * ré A de 
en vrogression rontinuelle jusqu'en 1918, grâce à la position prise droits de timbre douanier et à la taxe intérieure. 


pur le Gouvernement français en faveur du mouvement aéronäau- 


Mais, le prix du carburant augmente au cours des années uilé 
rieures dans une proportion telle que les statistiques constatent 
insi qu'il suit le recul de la consommation du Carburant aviation 
d s s aery ibs de l'aviation privee: 





191. 1.749.000 Litres: 41010 litres; 1950, 6.963.000 lilres; 
401 DAME) litres. 
[l L ro 


De {94 à 1950 le prix de l'essence est passé de 55 F à 5 F le 


La siluation s'aggravera considérablement en 1952 si des mesures 
efficaces ne sont pas rapidement décidées. 

Pour l'année 19%), il ressort que si l'essence consommée par 
l'aviation légère avait été détaxée sur la base de 25 F le litre, l'éco- 
Poimie pour les aéroclubs et la perte pour l'Etat aurait été de 
52 Aulinm) F, 


La délaxe de l'essence apparait donc indispensable si l'on ne 
veut pas que périssent les aéroclubs qui, outre l'entrainement des 
réserves, ont la charge de recruter, séiectionner, encadrer €t ins- 
truire les jeunes qui se destinent à une spécialité de l’armée de 


l'air, de l'aviation civile ou de l'industrie aéronautique. 
La môpme !'emps que les aéroclubs disparaîtrait un mouvement 
de propagande aéronautique qui a, jusqu'à ce jour, œuvré dans le 


sens du prestige national et a donné d’inappréciables résultats. 

L'Halie, te Daneimark, la Grande-Bretagne ont compris l'intérêt 
nalional que revèt le rôle de l'aviation sportive et ont accordé des 
avantages substantiels aux associations aéronautiques ainsi qu'aux 
aéroclubs pour les vols d'instruction, d'entrainement, de tourisme 
et de piaisanre, 

C'est une mesure analogue que nous demandons pour la France 
afin d'éviter la disparition d'un mouvement qui, à l'étranger, béné- 
] ide | lus entière des pouvoirs publics. 

Nons pensons, d'autre part, que de nombreuses liaisons inté- 
rieures de la métropole et d'outre-mer peuvent être effectuées à 
titre individuel, et à but économique par des avions particuliers. 

C'est à ce mode d'activilé que correspond, dans notre esprit, le 
terme « äviation de liaison », 

Chacun sait combien ce mode de transport peut à la fois servir 
la vie économique, l'entrainement des pilotes et les intérêts .per- 
manents de l’aéronautique 

Nous associons donc au b'néfice de la présente loi les vols effec- 
tués par des avions particuliers, 

va sans dire que la mesure que nous suggérons ne saurait en 
aucun cas s'appliquer à des organisations utilisant l'avion de tou- 





risme pour des fins commerciales à Lu directement lucratif, car 
les auteurs de la proposition de loi veulent servir essentiellement 
l'iüe et le développement Sétonitique. 

En conclusion de la nécessité de cette détaxe, les signataires 
de la présente osition demandent que soient exemptés des 
droits de douane des diverses taxes, les carburants utilisés par 
lès avions (proprié le l'Etat où propriété des aérocluhs) agréés 
en vertu d'un du m ini stre des travaux publics, des trans- 
ports et du tour a+ À la formation et l'entrainement des pilotes 
et ce, proportionnellerne à “Ja durée des vols et de la consom- 
æmalion des moteurs, 

Un contrôle peut être facilement exercé par les services compé 
lents puisque, suivant Ja réglementation aérienne actuellement en 
vigueur, chaque vol accompli donne lieu à des inscriptions contrô- 


lées et paraphées par des fonctionnaires ou agents qualifiés sur es 
documents suivants: 

Registre d'aérodrome, livrets de bord des aéronefs, carnets de 
vol des pilotes, 

La concordance entre ces documents est impérative et peut être 
vérifiée à tout moment par des sondages 

Chaque aéroclub devrait donc produire, à date fixe, un état des 
heures de vol effectuées par ses avions ou ses adhérents proprié- 
taires d'avions, certifié conforme aux inscriptions figurant sur les 
documents précités en vue d'obtenir le remboursement qui lui 
reviendrait sur les bases convenues. 

nsidérations qui précèdent ne peuvent que retenir l'atten- 

tion diligente des services des finances dont les signataires de la 
résente proposition ont eu souci. 

Nons Insistons d'ailleurs sur le principe du dégrèvement propor- 

nnel à l'activité érienne réelle basée sur la puissance des 
moteurs et le nombre d'heures de vol 


En effet 
19 La relation directe entre les avantages consentis et les vols 
tectifs semble pgsychologiquement préférable à tout autre système 
répond exactement au problème posé; 
2 Les deux facteurs considérés (puissance du moteur, heures de 
t préeis el facilement contrôlables alors que le système du 
it & “sentation des factures de carburant soulève 
s \ d'un détournement éventuel de l'essence hors 
1 1 
10 EN { ) 107,9 





Art. 2, — En aucun cas les sociétés ou les personnes er int 
des appareils de tourisme dans un but lucratif pour le transport 4 
rh ou des biens ne pourront se prévaloir de cette di: 
‘uon 

Art. 3. — Les modalités d'application de cette mesure fer 
l'objet d'un arrôlé des ministres des finances, des affaires 
miques, des travaux publies, des transports el du tourisme, 





ANNEXE N° 2924 


{Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conscil da 
la République tendant à porter à 60 p. 100 la réduction acori 
aux groupes sportifs voyageant sur les chemins de fer, formul € 
par M. Marrane et les membres du groupe communiste, ! 
teurs (1), — (Renvoyée à la commission des m@yens de comrn 
nication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse continuelle du coût de la vi 
l'augmentation du prix des équipements sportifs, individuels ou 
leclifs, constituent des obstacles souvent insurmontables pour des 
dizaines de milliers de jeunes filles et jeunes gens et £réent lex 
plus grandes difficultés au fonctionnement et au développement de: 
sociétés sportives. Les rencontres interclubs obligent les équines 
sportives à de fréquents déplacements. 

Les difficultés vont encore s’aggraver par suite de J’augmeulation 
de 25 p. 100 des tarifs de chemin de fer en troisième classe. 

En conséquence, il y aurait lieu d'apporter une compensation aux 
charges nouvelles imposées à ces socittés en augmentant le taux 
de la réduction qui leur est présentement accordée par ia Socir'é 
nationale des chemins de fer français. 

De nombreux clubs sportifs, les fédérations qui les rassemblent 
sont déjà, à ce sujet, intervenus auprès des parlementaires de leur 
département. La ligue française du jeu à 13, la fédération sportive 
et gymnique du travail, la fédération française de cyclo-tourism 
l'union française de marche, les fédérations françaises d’athlétisrne 
et de basket-ball se sont déjà préoccupées de cette situation. 

De plus, les activités de plein air concourant au même but, |! y 
a lieu de les encourager de la même façon, en faisant désormus 
bénéficier les groupements de plein air de ia même réduction sous 
certaines conditions permettant d'éviter les abus. 

Les activités sportives sont à encourager au plus haut par 
comme un moyen de contribuer au développement physique haru 
nieux de la jeunesse française. 

C'est en partant de ce principe que nous vous demandons d' 
ter la proposition de loj suivante: 


1 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or, — Le taux de réduction sur les voyages colleclifs +! 
chemin de fer par groupe de dix ou plus est porté, pour les socié! 
sportives, de 20 à 60 p. 100 à dater du 4° avril 1952. 


Art. 2, — Les dispositions du callectif à 60 p. 100 pour les socielés 
sportives sont applicables aux groupements de plein air, chaque fais 
que ces groupements doivent participer à une manifestation prévu 
à leur calendrier dans un lieu défini, 





ANNEXE N° 2925 


{Session de 1952, — Séance du 135 mars 1992.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et à 
dommages de guerre sur le rapport (n° 497) fait (au cours di 
précédente législature) sur le projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de guerre subis par la Société nationale des che- 
mins de fer français, par M. Midol, député (2). 


Mesdames, messieurs, au nom de la cornmission de la reronsti 
tion et des dommages de guerre de l’ancienne Assemblée national 
je vous avais proposé d'adopter sans modification le projet de loi 

(1) Conseil ‘de la République. n° 120. 

(2) Voir également les nos 21 et 2768, 
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Annexe n° 2925 (suife). 
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a 
relatif à la réparation des dommages de guerre subis par la Saciété 
nationale des chemins de fer français. L 

sur le rapport de M. Bour, la commission des moyens de commu- 
nication avait émis à l'époque un avis favorable. 

Le projet ayant élé repris par la nouvelle Assemblée, votre com- 
mission de la reconstruction avait confirmé son vole précédent, la 
commission des finances avail fait de méme, mais la commission 
des moyens de communicalion à émis un avis différent en derman- 
dant des modifications au texle original. 

Votre commission a examiné de nouveau le projet en tenant 
compte des observations faites par la commission des moyens de 
gominunication. 

L'adjonction proposée à l’article 1e est logique. Comme le rappor- 
teur pour avis, nous pensons que l'indemnisation des dommages 
affectant 103 Biens sinistrés acquis par la Société nationale des che- 
mins de fer français pour les besoins de son exploilation, postérieu- 
rement à la guerre, doit être opérée suivant les règles .de droit com- 
mun fixées par la loi du 23 octobre 1916. 

En ce qui concerne la deuxième modification, elle dépasse la 
compétence de votre commission si on S'en tient aux lérmes mêmes 
au texte. Cependant, d'après les indications fournies, les disposi- 
tions du 4 < résullant d'un accord entre Ja Société nationale des 
chemins de fer français et le Gouvernement, il est normal &e penser 
que les modifications proposées ont fait l'objet d'un nouvel accord. 

Votre commission vous propose donc d'accepter les modifications 
suggérées par la commission des moyens de communication et sou- 
mel à votre approbation le projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. for, — Les disposilions ci-après s'appliquent à la reconstitu- 
tion des ouvrages, des installations, du matéris! et de l'outillage de 
la Société nationale des chemins de fer français, détruits, disparus 
ou endommagés par suite de faits de guerre, tels que ceux-«i sont 
définis par la législation générale d°s dommages de guerre. 

L'indemnisation de dommages affectant les biens sinistrés acquis 
de tiers par la Société nationale des chemins de fer français est 
opérée suivant Jes règles de droit commun fixées par la loi du 
&» oclobre 1946 et les textes subséquents. 


po ms 


Art, 9. — Il ne sera tenu compte, dans la délermination des indem- 
nités de reconstitution, d'aucune chagge financièrê s'ajoutant au 
principal des dépenses majorées de leurs frais généraux calculés au 
méme taux que pour les dépenses d'établissement. 





ANNEXE N° 2926 





(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur les propositions de loi: 1° de Mlle Marzin et plusieurs de ses 
cullègues (n° 104) tendant à abroger l'arrêté ministériel n° 21-102 
du 9 février 1951, fixant les nouveaux prix de loyer en hôtels et 
meublés; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (n° 1107) 
terdant à fixer le statut des hôtels et meublés; 3° de M. Maurice 
Grimaud (ne 2808) tendant à proroger les effets de la loi du 2 avril 
1943, accordant le. bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, pénsions et meublés (dispositions relatives à la 
p:crogation de la loi du 2 avril 1919 accordant le bénéfice dy main- 
lier. dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés), par M. Minjoz, député. 


Misdames, messieurs, le bénéfice du maintien dans les lieux 
accordé par la loi du 2 avril 1949 à certains clients des hôtels, pen- 
Sions de ‘famille et meublés venant à expiration le {+ avril, votre 
Commission de la justice et de législation a unanimement reconnu la 
uécessilé de proroger ces dispositions. 

Toutefois, devant l'obligation d'obtenir un vote rapide de cette 
prorogation, votre commission a estimé qu’il était indispensable de 
reuvoyer à un rapport ultérieur l'exafnen du statut des hôtels, pen- 
Sons de famille et meublés et des modifications proposées à la li 
du 2 avril 1949. . 

Li majorité de votre commission a décidé de fixer à deux ans la 
durée de cette prorogation, ce délai devant permettre au Parlement 
de se prononcer sur l'ensemble des dispositions qui lui sont sou- 
Mises concernant les hôtels, pensions de famille et meublés. 

En conséquence, votre commission de la justice vous propose 
d'accpter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


{tendant à Proroger la loi n° 49-45$ du 2? avril 1919 accordant le béné- 
lice du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pen- 
Sions de famille et meublés. 


_Aticle unique. — La date du 4e avril 1954 est substituée à celle du 
d® avril 1952 dans l'article {er de la loi ne 49-158 du 2 avril 4949. 
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ANNEXE N° 2927 


il 


1e ne - d > ° “9 \ 
(Session de 1952 lu ! nl 19 


ceance Ou 15 MArs 17%9> 


RA!PORT fait au nom de la cominission des movens de nmuni- 

cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 189) p int déclas- 
sement de la section Port-Boulet -Avoine-Beaumont, je la L:1e de 
Port-Boulet à Port-de-Pi'es, par M. Mido!, député. 


î n Î "lac 1? » } na 
messieurs, le projet de déclassement de la e de 


Mesdames. É I 
Port Rou!et à Beaumont, qui nous est soumis par le Gouvernement, 
fait é'at de deux situations différentes existant sur celte ligne 

1° Par suite du bombardement du viaduc qui traverse la Loire, 
lation ferroviaire avait été complètement supprimée d l- 





La Sotiété nationale des chemins de fer francais déclare que cette 
parte de son réseau est sans aucune ulili'é. Elle n'a pas participé 
à la r truction du pont-roule qui servait à la fois aux circule 
ticns roulie et ferroviaire, laissant ainsi au service des ponts et 





Chaussées le soin de reconstituer l'ouvrage détruit. 
La voie d'ailleurs à été déposée jusqu'à Avoine 
L est très difficile, dans ces conditions, de 

meni d'une voie ferrée qui n'existe plus; 

2o Le deuxième troncon, d'Avoine à Beaumont, n'avait pas été 


refuser le déc.asse- 


déposf, mais sur la demande de la Société nationale des chemins de 
fer français, le traflc a été supprimé depuis plusieurs années, malgré 
les protestations des populations intéressées, à la suile de IVI3 
favorable émis par le conseil supérieur des transports, où je suis 


intervenu sans succès en faveur du maintien de la ligne. 

Dans ces conditions, il est difficile également pour ce deuxièma 
trorcon en cul-de-sac, d'adopter une solution différente de la pre- 
mièrt 

Je voudrais, à l’occasion de ce rapoort, émettre une suggestion 
qui, j'espère, sera acceptée par l'Assemblée 

Les trayaux d'infrastructure des voies ferrées sont importants. 
Les profils des lignes peuvent constituer, avec un aménagement 
re‘alivement peu coûteux d'excellentes routes. Les bâtiments 
vent également se transformer facilement en logements d'habit 
ou en bâtiments industriels. 

L'Etat, propriétaire de cette infrastructure, se doit d'étudier cette 
recanversion. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, nous demandons 
à l’'Assemibiée d'adopter ie projet de loi suivant: 


{ion 


PROJET DE LOI 


Aiticle unique. — Est déclassée, entre les kilomètres 0,620 et 5,87 





la section Port-Boulet—Avoine—Beaumont de la ligne de Port-Boulet 
à Port-de-Piles. 
o 
ANNEXE N° 2928 
(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répub'ique, 

ja proposition de loi (n° 324}, adoptée par l'Assembiée nationale, 

tendant à modifier les dispositions en vigueur relalives au nom des 

enfants naturels reconnus d'abord par la mère el ulérieurerment 

par le père (1). — (Renvové à la commission de !a just e et de 


législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adeptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative-au nom des enfants nalurels. 


Art. fer, — L'enfant naturel porte le nom de celui de ses parents 
à l'égard duquel sa filiation est établie en premier lieu. 

Lorsque celle-ci est établie simultanément à l'égard des deux 
parents, il porte la nom de son père. 

Art 2. — Si la filiation est établie en second lieu à l'égard du père, 
l'enfant naturel peut être autorisé par justice à prendre le nom de 
ce. dernier. 

Pendant la minorité de l'enfant, l'action est introduite par sa 
mère ou, à son défaut, par son représentant égal. 

Devenu majeur, l'enfant peut, seul, exercer l'action qui devra être 
engagée, à peine de forciusion, dans les deux années suivant sa 
majorité ou dans ies deux an; a compter du jour où sa fiiation 
sera établie à l'égard de son père. 

Art 3. — L'action prévue à l'article 2 ci-dessus sera dirigée contre 
le père et portée devant le tribunal du domicile de l'enfant. 

Si l'action est introduite, soit par le représentant légal de l'enfant 
pendant sa minorité, soit par l'enfant devenu majeur, la mère devra 
Ctre mise en cause, à peine de nullité de la procédure. 

Toutefois, en cas d'accord du père et de la mère, le tribunal sera 
saisi par voie de requête collective. 





(4 Voir également Assembhiée nalionale: mo 4819 jinso no 1%: 


Conseil de la République: nos 865 ‘année 1951:, 117 lannée 1959). L 
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Dons tous les cas, le tribunal statue en chambre du conseil en 
s'iispirant uniquement de l'avantage que présente pour l'enfant la 

csure sollicitée. 
js \r*. 3 bis (nouveau). — La substitution de nom s'étend de plein 
droit aux enfants de l'intéressé, 

Art, 2 ter (nouveau), — Les décisions judiciaires rendues en appli- 
cation de la présente loi seront transmises par le procureur de la 
République à l'officier d'état civil du lieu de la naissance de l'enfant. 
Leur dispositif sera transcrit sur les regis'res el meniion en sera 
faite en marge de l'acte de naissance de l'intéressé et, éventuelle- 
nent, de ses enfants, 

Les enfants naturels nés antérieurement à la publication de la 
présen'e loi pourront revendiquer le bénéfice de l'article 2 ci-dessus, 

Tau, enfant majeur pourra exercer ce droit dans les deux années 
qui suivront ladite publication. L EUR 

Toutefois, en ce qui concerne l'enfant majeur dont la filiation 
paternelle ne serait établie qu'après l’expiration de ces deux années, 
le délai d'exercice de l’action ne commencera à courir que du jour 
où s4 filiation sera é‘abiie à l'égard de son père. 

L'action sera introduite et jugée dans les formes et conditions 
prévues aux articles 2 et suivants. L 

Art. 5. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Déliléré en séance publique, à Paris, le 13 mars 1932. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 2929 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélitions sur la proposition de resolution de 
M. Minjoz (no 2886) tendant à l'installation, dans la salle des 
séances de l'Assemblée nationale, d'un système électrique de 


votation, par M. Mnjoz, député. 


Mesdames, messieurs, votre commiss'on du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions a adopté, le 2 janvier 1952, :e prin- 
cipe de l'instaliation d'un système électrique de volation à l'Assem 
blée nationale. 

Elle m'a chargé, à cet effet, en tant que rapporteur, des propo- 
sitions de résolution relatives à la modification du n'glement, de 
lui présenter une proposition de résolution spéciale, afin que, déla- 
chée de la réforme du règlement alors en instance de discussion 
devant elle, cette réalisation puisse aboutir plus vite. 

La proposition de résolution a été déposée saus le n° 2886, 

Dans sa séance du 26 février 1952, la commission en a adopté 
les conclusions à l'unanimité moins une voix et a décidé den 
demander l'inscription à l’ordre du jour sans débat. 

C'est pourquoi votre commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions vous propose d'adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale dégide l'installation À la salle des séances 
d'un système électrique de votation permettant l'application des dis- 
positions néglementaires relalives aux différentes modalies des 
scrutins. 


ANNEXE N° 2930 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre au plus tôt les dispositions nécessaires en vue de la 
remise en état de l’écluse du bassin à flot du port des Sables- 
d'Olonne, présentée par MM. Louis Michaud et de Tinguy, députés 
— {Renvoyée à la commission de la marine marchande et des 
pèches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en seplembre 1944, les troupes allemandes 
d'occupation, avant de quitter la Vendée, opérèrent un certain nom- 
bre de destructions dans les installations portuaires des Sables- 
d'Olonne, et firent sauter, notamment, les portes d'écluse du bassin 
appelé « bassin à flot ». ‘ 1 

Si, depuis plusieurs années, divers travaux de reconstruction 
ont été réalisés dans ce port, la remise en état de l'écluse du bassin 
en question n’est toujours pas exécutée. Il en résulte un préjudice 
grave pour l’activité du port vendéen, et par voie de conséquence, 
pour l'économie vendéenne tout entière 

En eflet, l'accès des cargos dans le bassin où ils peuvent être 
amarrés à quai est extrémement difficile, et, lors des grandes 
marées, les bateaux qui sont à quai risquent de subir de sérieuses 
avaries, et cassent leurs amarres (cela s'est produit maintes fois). 
Les ca sachant les dangers que courent leurs navires en 
relächant aux Sables-d'Olonne, se refusent à y livrer les cargaisons 

n. de coalta”, de rogue, de fèves ou de hois du Nord qu'ils 
traditionnellement. De plus, les bateaux de la flatte 
soat plus eux-mêmes en sécurité dans ce bassin, et 


de char! 





on enregistre, après les grandes marées, le dépôt de nom}. 
ports d’avaries, établis par les patrons pêcheurs. 

Les usagers du port ne comprennent pas pourquoi, alors 
les ports de France sont pratiquement remis en etai, a! 
l'Allemagne, responsab'e de ces destructions, a reconstruit : 
lations industrielles et portuaires, l'ouvrage « clé » du 
Sables-d'Olonne reste, depuis huit ans, inutilisable. 

Il y a lieu de remédier d'urgence à celte situation, dan: 
du port des Sables, dans l'intérêt de l’arrire-pays qui en 
et aussi dans l'intérêt de l’économie nationale. 

C'est pour ces diverses raisons que nous vous prions de !. 
loir adopter ja proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à preri 
plus tôt les dispositions techniques et financières nécessa 
vue de la remise en état de l’écluse qui commande l'accès du 
à flot du port des Sables-d'Olonne. 


ANNEXE N° 2931 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT lait au nom de l1 commission des pensions sur de 
position de loi {ne 737\ de M. Cordonnier et plusieurs de « * 
lègues, lendant à modifier les dispositions de l'article 81 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
en vue de réserver certaines audiences des tribunaux des pen 
sions aux affaires concernant les victimes civiles de la guerre 
et de modifier, pour ces affaires, la composition de ces tribunaux 
pèr M. Bignon, député. y 


Mesdames, messieu»x, l’article 79 dn code des pensions m 
d'invalidité et des victimes de la guzrre décide que « tour. ks 
contestalions auxquelles donne lieu l'application des livres Je et 1] 
sont jugées en premier ressort par ie tribunal départeme: 
pensions du domitite de l'intéressé et, en appel, par la cou: 
naie des pensions ». 

L'article 80 précise que le tribunal départemental des pe 
se compose d’un juge au trisunal civil, d’un médecin et d'un 
sionné tiré au sort en même temps qu'un pensionné suppl 
une liste de 20 membres présentée par les associations de 
et rélormés du département el agréée par le tribunal de: 
SIONS ». 4 

L'article 81 prévoit, d'autre part, que lorsque la contesta!i 
resse soit un combaltant volontaire de la Résistance, s 
membre des F. F. I, ou des F. F. C., soit un membre de la Le.c 
tance intérieure, le membre pensionné prévu à l’article +0 cit 
appartenir à la catégorie dont fàit partie le demandeur. 

Le chapitre fer du titre If du livre II du code des pen: 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre détermi: 
conditions dans lesquelles les victimes civiles de la guerre peurcn 
prétendre à pension. 

IE est donc indiscutab'e que les contestations que soulè 
préciation de leurs droits sont de la compétence du tribunal de, 
tementa! des pensions. 

O:, l’article 81, contrairement à ce qui se passe pour les «ils 
catégories de demandeurs, n'a pas prévu que le juge pen: oué 
pourrait être une victime civile de la guerre. 

La proposilion de laj de M. Cordonmier et. de ses collègues 50: 4 
listes a pour but de remédier à cette omission. 

IL apparaît tout d’abord évident qu'il n’y a aucune raison — |s 
principe semblant admis que chaque catégorie de viclimes doi étre 
représentée au tribunal de: pensions — de traiter les vitres 
civiles de guerre autrement que les autres. 

M. le ministre des pensions, sans s'opposer au principe de A 
proposition de loi de M. Cordonnier, fait cependant quelques 0!}e°« 
tions qu'il importe d'examiner: 

fo M. le m'nistre souligne que la proposition Cordonnier «han- 
gerait le champ de la compétence du juge qu'elle entend ins! "ue? 
par rapport aux jnges des autres calégories, puisqu'elle tr11 à 
soumettre à son examen, non seulement les litiges intéreesint es 
victimes de la guerre, mais encore ceux qui intéressent leurs ‘14135 
droit ». 

Nous ne saurions adinettre une pareille eritique, 

Bien plus, il nous apparait opporlun de modifier sur ce Pi 
texte de l’article 81 en étendant la compétence des juges =: 
aux litiges intéressant Is « ayants droit » de toutes les victint: 
la guerre; 

20 M. le ministre des pensions remarque ensuite que ia F" 
sition de loi Cordonnier stipule que le « pensionné juge » sea 
sur une liste de vingt noms présentée par les représentar 
viclimes de la guerre à l'office départemental des anciens ( 
tants et victimes de la guerre, alors qu'un projet gouvernet 
envisageait la présentation d'une liste de vingt noms par le: 
ciations de victimes civiles du département, 

M. le ministre ne précise pas si son projet Jui paraît préffr 
la proposition de M. Cordonnier. 

Nous ne le croyons“ pas, en ce qui nous concerne, pour là 
raison qu'il n'existe pas dans tous les départements d'a:- 
de victimes civiles et qu'il est donc préférable de laisser aux 7) 
sentants des viclimes civiles à l'office départemental le ch 
candidats. 











Code 
ièrrg 
Pere 
ierrg 
aux, 


a 








ÉRREI- 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 515 








M. le ministre nous conduit cependant à attirer 
l'attention de nos collègues sur une difficuilé d'ordre pratique qu'en- 
ai spait l'adoption de la proposition de loi de M. Cordonnier et 
qui est déjà apparue pour cerlaines catégories de victimes de la 
guerre lors de l'application des dispositions de l'article Si du code 
des pensions. | 

Ainsi qu'il vient d'être exposé, la proposition de loi de M. Cor 
donnier tend à désigner le troisième juge du tribunal des pensions 
{victime civile de la guerre} par voie de Lirase au sort sur une liste 
de vingt noms présentée par ies représentants des vi®limnes civiles 
de la guerre à l'office départemental des anciens combattants et 
agréée par le tribunal des pensions, 

Or, il existe des départements qui ont peu souffert de la 
et où il sera difficile de trouver vingt noms de victines de 
pensionnées. 9 ( | 

ll en résultera que la proposition de loi de M. Cordonnier, si elle 
était votée dans son texte intégral, risquerait, dans certains dépar 
terments, de rendre impossible la constitution du tribunal des pen- 
sions compétent pour juger les contestations des victiines civiles de 
ja guerre! 

Nous proposons donc qu'i soit ajouté à l'article #1 du code des 
pensicns un alinéa ainsi concu: 

« Toutefois, au cas où il serait impossible de désigner le membre 
du tribunal appartenant aux catégories ci-dessus, le tribunal des 
pensions, sur là demande des intéressés, devra valablement juger 
avec la composition prévue à l’article 80. » 

M. Cordonnier nous invite, en outre, dans articies 2? et 3 de 
sa proposition, à prévoir un délai pour convoquer les nouveaux 
juges pensionnés — ceux-ci devant juger à titre exceptionnel au 
cours de l'année de la promulgation de la loi ainsi que pendant 
l'année suivante. 

Nous ne sommes pas, personnellement, partisan de surcharger la 
future loi par des dispositions qui n'auront, aux dires iméime de son 
auteur, qu'un caractère lemporaire. 

Au surplus ce n’est pas la loi, mais un règlement d'administration 
publique qui prévoit la date et le mode de désignation des autres 
membres du tribunal des pensions (art. 43 et suivants du décret 
n° 51-470 du 24 avril 191). 

ll ne semble pas qu'il y ait une raison de ne pas procéder de 
la méme façon pour la désignation du juge pensionné en qualilé de 
victime civile de la guerre. 

En conséquence, votre commission des 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


\ 


PROPOSITION DE 


L'observation de 


guerre 
gue 


rrè 


les 


pensions vous propose 


LOI 


Article unique. — L'article 81 du code des pensions mililaires d'in- 
validité et des viclimes de la guerre est abrogé el remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 84. — Dans tous les cas où :e tribunal départemental des 
ensions doit connaître d'une contestation relative à l'application de 
a législation des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 

la guerre: 

« a) Soit à un comballant volontaire de la 
ayants droit; 

« b) Soit à un membre des forces françaises de l'intérieur ou des 
forces françaises combattan'es ou à ses ayants droit; 

« c) Soit à un membre de la Résistance ou à ses ayants droit; 

« d; Soit à une victime civile de la guerre ou à ses ayants droit. » 


Le membre pensionné prévu à l'article 80 {alinéa 3) est remplacé: 

« 4) Soit par un combattant volontaire de la Rssistance appar- 
tenant aux formations des F. F. I. des F. F. C. ou de la R. 1. F., tiré 
au sort en même temps qu'un membre suppléant sur une lisle de 
Vinet noms présentée par la commission dépar:ementale prévue par 
l'article 270 et agréée par le tribunal des pensions. Aprés dissolu- 
tion de la commission départementale, la liste sera présentée par 
les représentants des catégories intéressées au sein du conseil d'ad- 
Ministration de l'office national; 

« b) Soit par un pensionné des forces françaises de l'intérieur 
ou des forces françaises combattantes, ou à défaut par un membre 
non pensionns desdites forces, tiré au sort en même lemps qu'un 
membre suppléant, sur une liste de vingt noms présen!'ée par l'au- 
Wrilé militaire et agréée par le tribunal des pensions; 

«“ €) Soit par un membre de la Résistance pensionné ou, à défaut, 
non pensionné, tiré au sort en même temps qu'un membre sup- 
léant, sur une liste de vingt noms présentée par les représen- 
anis de la catégorie intéressée À l'office départemental des anciens 
Combattants et victimes de la guerre et agréée par :e tribunal des 
pensions ; ÿ ÿ 

« d) Soit par une viclime civile de la guerre, pensionnée, tirée au 
sort en même temps qu'un membre suppléant, sur une liste de 
vingt noms présentée par les représentants des viclimes civiles de 
là guerre à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et agréée par le tribunal des pensions. 

« Toutefois, au cas où !l s’avérerait impossible de désigner le 
Membre du tribunal appartenant aux catégories ci-dessus, le tribunal 
ne pensions, sur la demande de l'intéressé, devra valablement 

I£er avec la composition prévue à l'article 80. » 


© ——— 


xésistance ou à ses 











ANNEXE N° 2932 
(Session le 1952. — Sance du 45 mars 1952.) 

PROPOSITION PE LOI tendant à étendre l'application le: articles 479 

et suivants d1 code d'instruction Criminelle aux procès civils oi 

des magistrats sont en cause dans leur personne ou dans leurs 

bien:, présentée par M. Médecin, député, — (Renvoyée à la com- 

mission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames *ss'eurs, par un souci légitime d'ob et de 
bonne administration de la justice, un magisirat aute l'une in 
{on ne peut, en matière pénale, être jugé par la juridiction auprès 
de laquelle il exerce ses fonctions {art. 479 et suivants du code d'ins 
truclion criminelle). 

Le 20 novembre 1951, M. le garde des sceaux a déposé sur !e 
bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi n° 1617 ‘endan 
à ce qu'en matière de diffamalion dont magistrats sont trop fr 
quemment viclüimes, il soit é21lement procédé, conformément aux 
mnèmes articles 159 et suivants du code d ‘instruction criminel 

Les raisons qui motivent les dérogations ci-dessus aux règles 
de compéter en matie! pénale lorsque les magistrats sont n 
cause parasssent devoir, dans un même souri d'objeclivité, être 
étendus aux procès civils où des magistrats sont en cause dans leur 
personne où dans leurs biens 

l'est en effet anormal el fâchenx que des juges puissent statne* 
sur des différends civils dans lesquels est intéressé un de leurs 
collègues du mére tribunal ou de la rnême cour. 

Leur in, quele qu'elle soit, prêtera toujours À critique et 
de ce fait et de nalure à nuire tant à la bonne adiministration de 


‘ 


enes } 


L 
‘e qu'au respe 
ir éviter celte situation 


‘t dù par l'opinion aux <e 
t t 


I i 
Jue nous avons l'honneur de vous 


bien vouloir approuver ja proposition de loi pres : 
PROPOSITION DE [A4 
4rticle unique . Un article 59 bis *oncu ains qu'il auit. sera 
inséré dans le cœie de p'ovédure civile 
« En matière civile, toute action dans laquelle sera intéressé un 
magistrat de F’onre judic'aire, soit comme demandeur, soit comme 
défendeur, ne pourra étre jugée par la juridiction près de laquelle 





ce magistral exerce ses fonctions soit comme membre, soit comme 
officier du ministère pub 
« ]l sera dans ce ras procédé 
code d'instruction erim nelle en vue 
tribunal du ressort de la cour d'appel 
« S'il s'agit d'un membre d’une cour d'appel ou d’un «er «fu 
ministère public près celte juridiction, il sera procédé conformément 


conformément À article 479 
de la dé<ignalion d'un aitre 


off 





aux articles 481 et 482 du code d'instruction criminelle en vue de !4 
désignation d'une autre cour d'appel, » 
o 
ANNEXE N° 2933 
(Session de 1952 — Séance du 13 mars 1952.) 
PROPOSITION DE LOT fran<mise par M, le président du Conseil de 
la République, tendant à établir, en matière d'élections munici- 
pales, le résine électoral de la loi du 3 avril 14 sur l'organi 
Salio, municipale, formulée par M. Schwartz, sénateur (1). — 
l'ir c F 


(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les auteurs de la loi du 5 a IS, qui 
a pu, à juste Lire, être quaïlifiée de charte des libertés m ipaies, 


cornmunaie, ilz 








n'ont pas entendu seulement assurer l'autonomie 
ont élé également inspirés par l'esprit d’efficience. 
Gest la raison pour laquelle ils ont consacré dans la loi le prin 
cipe de l'élection du conseil municipal, dans toutes les communes 


et quelle que soit tance de leur population, au scrutin qe 
liste majoritaire à deux 

Ce principe a fait la force des municipalités de la lle tépublique, 
car le maire avait, dans toutes les circonstances. la certifude de 
trouver derrière lui une majorité homogène, décidée à soutenir <a 


politique d'administrakion nu ipale; la brutalité même du principe 


l'impo: 
tours, 








majoritaire assurait Ja mora du système et le maire ignorait 
l'amorale préoceupalion de rallier : majorité disparate sur un pro- 
gramme de compromis, vice de toute solution proprtionnali 


Au concept démocratique de désignation par le suffrage unis ‘ 
la loi du 16 novembre 1930 a porté atteinte en substituant à l'élec- 
tion, dans les communes de plus de 2000 habilant<, à la nominatior 
par le préfet ou le minislre, Cette loi fut heureusement annulée à 
la Libération 

A l'efficacité et à 
5 septembre 1947 et le déc: 
(textes qui font suite aux or 


6 du système majo 
du 18 septembre 1947 
nnances du 21 à Î 





vri 





et 6 avril 1955 sur l'élection « cnseils provisoires) ont porté grave- 
ment atteinte en faisant une très large place à l'idée prop 


{!) Conseil de la République: 125. 
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liste, 11 suffit pour s’en convaincre de citer ici le principal de ces 

textes, À savoir l'article 1er de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections municipales: « Dans les com- 
munes du département de la Seine, sauf Paris, dans les communes 
de plus de 9.000 habitants et plus, les conseillers re co sont 
élus au scrutin de liste à un tour avec dépôt de liste complète, repré- 
sentation proportionnelle, panachage et vote préférentiel. » 

Au fond, ces textes ont reconnu implicitement les vertus de la lof 
de 1884, puisqu'ils appliquent le scrutin de liste majoritaire à deux 
tours pour les élections municipales dans les communes de moins de 
G.000 habitants des départements autres que celui de la Seine, c’est- 
à-dire dans l'immense majorité des communes françaises, Mais il 
n'en reste pas moins qu'en instituant le scrutin de liste avec repré- 
sentation proportionnelle dans les autres communes (sauf Paris), on 
a transformé, en les compliquant, les problèmes d'administration 
locale et le climat de la vie municipale, Au moment même où l’in- 
flation législative compliquait considérablement et dangereusement 
la tâche des maires et de leur conseil, on a rendu impossible la 
formation d'un conseil municipal homogène, capable d'entreprendre 
et de poursuivre pendant toute la durée de son mandat, une politique 
administrative cohérente. 

Un retour plus sincère et plus total à l’esprit de la loi de 1884 et 
par conséquent à son texte nous parait done souhaitable. I1 ne faut 
jamais hésiler à supprimer des innovations qui se sont révékes 
fârheuses. 

On nous Ghjectera que, dans les communes importantes, le maire 
est assisté d'un personnel administratif nombreux qui facilite sa 
tâche. On ajoutera, argument qui bénéficie de l'affection constante 
des proportionnalistes, que dens ces cominunes les é'ections munici- 
pales ont le caructère a’élections politiques au petit pied et qu'il 
convient de permeilre aux grands courants politiques nationaux de 
s'afftrmer dans le cadre local, ce qui n'est possible qu'avec la pré- 
sentation proportionnelle. Ces argnments méritent peut-être (et 
encore!) détre pris en considération pour quelques très grandes 
villes (par excinple à partir de 80.660 habitants), mais certainement 
pas pour l'ensemble des peliles, moyennes et grandes communes 
de France. < 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter Ja proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — La loi ne 47-1732 du 5 septembre 1957 fixant le régime 
général des élections municipales et le décret du 18 septembre 1947 
qui l’a complétée sont abrogés. 

Art. 2 — En matière d'élections municipales, sont remises en 
vigueur les dispositions de la loi du 5 avri 14884 sur l'organisation 
municipale, qui les concernent. 





ANNEXE N° 2934 


(Session dé 1932. — Séance du 14 mars 19952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre de toute urgence les mesures nécessaires pour assurer 
aux habitants de Tignes, avant toute expulsion, non seulement la 
sauvegarde de leur existence matérielle et professionnelle, mais 
aussi la continuité de leur vie familiale et traditionnelle, présentée 
par MM. Charret, Grousseaud, Vendroux elles membres du groupe 
du rassemblement du peulpe franças et apparentés, députés (1). — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mtesdames, messieurs, les habitants de Tignes — dont chacun a 
pu apprendre, par la presse, le triste sort — risquent d'être chassés, 
par la force, de leurs foyers, sans qu'aient été respectées les garan- 
ties qu'accorde aux citoyens la loi dans un pays libre et démocra- 
tique. 

Un sait dans quelles conditions fut décidée la création du barrage 
de Tignes, entrainant un engagemen! de dépenses de plus de 60 mil- 
liards, la destruction d’une commune et l’exode de ses habitants 
sans que le Parlement se soit prononcé, ni sur l'utilité publique 
d'intérêt national, ni sur les modalités du transfert de la population 
et de sa réadaptation à une vie nouvelle. 11 y eut des décrets, annu- 
ls par le conseil d'Etat, puis un recours pour excès de pouvoir sur 
lequel aucune décision n’a encore été prise. On voit même un cime- 
üière déplacé d'une manière parfaitement illégale, puisque le conseil 
municipal de la commune ne s'était pas prononcé. 

Or, il faut noter qu'aucune mesure de reclassement n'a été prise à 
l'égard de cette population qui est devenue Française au siècle 
dernier sur les promesses contenues dans le traité de Turin du 
2% mars 1860 entre la France et la Sardaigne. On veut donc chasser 
de chez eux des gens avant de savoir s'ils pourront trouver un toit 
et des conditions de vie convenables: sans doute certains pourront 
être relogés dans la partie non immergée de la commune, mais rien 
n'est prévu pour les autres. 

Nous espérons donc, qu'avant toute expulsion, sera accordé à la 
opulation de Tignes, vouée à un triste exode, un traitement plus 
\umain, et trouvé une terre de refuge pour ces l'ommes et ces 





({) Avec demande de discussion d'urgence, conformérnent à 
l'article 61 du règlement. 





femmes qui n’ont à aucun moment démérité de la comin: (4 

française. 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 

vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite lé Gouevrnement à prendre de torts 
urgence les mesures nécessaires pour assurer aux habitant: 
Tignes, avant toute expulsion, non seulement la sauvegarde 4, 
existence matérielle et professionnelle, mais aussi la contir 
leur vie familiale et traditionnelle. 





ANNEXE N° 2935 





(Session de 1952. — Séance du 14 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 5 de la loi on 
27 mars 1934 instituant un registre spécial pour l'inscription des 
artisans, présentée (1) par M. Jean-Paul David, député, — 1, 


voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 5 de la loi êu 2: ma: 
1951, les chambres de métiers sont habilitées pour requérir d'uft 
« l'immatriculation d’une entreprise artisanale, de même que Line. 
cription d'indications omises, ou ia radiation d'immatriculations ou 
d'inscriptions inexactes ou correspondant à des entreprises ayant cessé 
exister ». 

« L’intéressé sera avisé de la requête de la chambre des métiers nar 
lettre recommandée à lui adressée par les soins du greffier du tribu 
nal. Il pourra faire opposition à celte requête par simple déclaration 
au greffe faite dans les quinze jours de la réception de la lettre recoin- 
mandée ». 

Mais ni la loi du 27 mars 1934, ni le règlement d'administration 
publique du 1: août 193%6 pris pour l'application de celte loi, ne 
contiennent de dispositions relatives au rembursement et au recou. 
vrement des frais afférents aux inscriptions requises d'office par les 

5 
es 


4 
e 


chambres de métiers, et dans la pratique ces frais qui sont avance 
par les chambres de métiers sont parfois difficilement fécupéril 
sur l’arlisan défaillant, 

Cette situation est évidemment anormale, car si les chambre: des 
métiers sont appelées à exercer un certain contrôle sur les in: 
criplions au registre des métiers, c’est dans l'intérêt des artisans 
eux-mêmes et de la collectivité toute entière, notamment en 
d'éviter le travail noir, 

Si, en fin de compte, les frais de régularisation de situation il14- 
gale restent à la charge des chambres de métiers, ce sont les a! 
sans honnêtes, remplissant toutes leurs obligations professionnelles 
qui payeront pour ceux que l’on pourrait qualifier assez justement de 
« fraudeurs », 

Il serait done opportun de prendre des dispositions qui permet. 
traient de mettre à la charge des artisans défaillants les frais qui 
n'ont pas été réglés volontairement par eux. 

C’est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et m6s- 
sieurs, dc vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 27 mars 1974 est compris 
ainsi qu'il suit: 

« La suite donnée à la requête de la chambre des métiers n'ertra- 
nera pour celle-ci aucune obligation cuniaire, les frais inhérents 
aux formalités accomplies seront mis à la charge de l'artisan défai- 
lant et recouvrés comme en matière de frais de justice. » 





ANNEXE N° 2936 





(Session de 1952. — Séance du 1: mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil dr 
la République relative à la limitation du nombre des ministères 
et à la composition du Gouvernement, formulée par M. Robert 
Le Guyon, sénateur (2). — ;Renvoyée à la commission de j'nté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exemple d'ordre, de méthode et d'économie 
doit venir d'en haut. 

Depuis 1938, la prolifération des directions ministérielles et dss 
services est devenue énorme, Ce « cinquième pouvoir » devient sas 
cesse plus envahissant, toujours plus despotique, Devant lui les 
ministres — qui passent — ne sont pratiquement rien, si ce ne*i 
des agents d'exécution de ses suprêmes volontés. 

{ti Avec demance de discussion d'urgence, conformément à lard 
cle 61 du = gg 


(2) Conseil de la République, ne 126. 
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La multiplication des ministères est fonciion des dosages poli- 


tiques, de l’appétit des partis et de la soif du pouvoir de certains, 
Elle est en raison inverse des nécessités et des besoins. 

plus les responsabilités sont diluées, moins les ministres gou- 
r p 
ven e  gtspensable d'opérer un regroupement des ministères qui 
rovoquéra une concentration des services. Ainsi rehailra l'autorité 
ministérielle et la pratique réelle des responsabilités. | 

| faut revenir sans larder aux saines traditions de Poincaré et 
de Caillaux. À ” 1 

A l'heure actuelle on assiste à des innovations regrettables: des 
créations sont faites sans discernement, des mutations et des trans- 
ferts d’attributions sont même opérés quelquefois à la légère. 

Les ministères ne doivent pas être faits, créés, transformés ou 
supprimés pour le bon plaisir du président du Conseil dans le but 
de chercher à s'assurer une majorité ou pour répondre aux désirs de 
nouveaux candidats ministres. Les ministres et sous-<ecrétaires 
d'Etat doivent être désignés pour servir dans un poste fixe, avec attri- 
butions définies, réglementé par la loi. 

Pour restaurer la confiance, le Gouvernement doit le premier 
donner l’exemple. C'est pourquoi, persuadé que la limitation des 
ministères créera un choc psychologique formidable dans l'opinion 
publique et sera un des éléments moteurs du retour de la confiance, 
nous avons l'honneur de soumellre à vos délibérations le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le nombre des ministères est fixé à douze, à savoir: 

4e Affaires étrangères; 20 intérieur; 3° défense nationale; 
ä finances; 5° justice; Go éducation nationale; 7° agriculture; 
8e commerce et industrie; 9° travaux publics; 10° outre-mer; 11° tra- 
vail; 429 anciens combattants. 

art. 2. — Le Gouvernemeut comprend douze ministres qui dirigent 
chacun un ministère. d 

Le président du conseil est obligatoirement chargé d'un porte- 
feuille ministériel. 

L>. vice-président du corseii est choisi parmi les ministres placés 
à la tête d’un ministère. 

Art, 3. — La création de postes de ministres d'Etat ou de ministres 
sans portefeuille est interdite. 

Art. 4. — Sont ratlachés à différents ministères, huit sous-secré- 
tariats d'Etat dirigés chacun par un sous-secrélaire d'Etat, à savoir: 

4o Guerre; 2e air; 3? marine, — Rattachés à la défense nationake. 

4o Affaires économiques. — Rattaché aux finances. 

5e Reconstruction et urbanisme; 6° postes, téKgraphes et télé- 
phones. — Rattachés au travaux publics. 

1° Santé publique. — Rattaché au travail. 

8° Présidence du conseil. 

Art. 5. — Les sous-secrétaires d'Etat n'assistent pas au conseil des 
ministres, excepté lorsqu'une affaire de leur ressort vient à l'ordre 
du jour. Ils n’ont alors que voix consultative. 

Art. 6. — Seule une loi pourra autoriser la création d'un dépar- 
tement ministériel. 

Seule une loi pourra permettre le transfert d’attribulions d’un 
département ministériei à un autre. 

Les lis prévues aux deux alinéas précédents ne peuvent avoir 
aucun effet rétroactif. 

Aucune €isposition dérogeant aux disposilions de la présente loi 
ne peut être inclue dans un projet de Joi portant ouverlure ou 
am'nagemut de crédils. 





ANNEXE N° 2937 


(Session de 1952. — Séance du 14 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 38 de la loi n° 50-586 
du 27 mai 1950 et à élever le montant du compte ouvert à chaque 
déposant dans les caisses d'épargne, présentée par MM. de Gracia, 
Chaban-Delmas, Liquard, Seynat, Deliaune, Couinaud, Frugier et 
les membres du groupe du rassemblement du peuple français et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 38 de la n° 50-586 du 27 mai 1950 
remplace l’article 4 de la loi du 20 juillet 1%95 sur les caisses d’épar- 
gne. Le premier alinéa de l’article 4 modifié dispose que: le compte 
ouvert de chaque déposant ne peut, sauf par la capitalisation des 
inlérêls, dépasser le montant de 300.000 F. 

Au moment où il convient plus que jamais de faire appel à 
l'épargne et de lutter contre la thésaurisalion, il y aurait intérêt à 
relever le montant maximum des dépôts sur livrets de caisse 
d'épargne limité actuellement à 300.000 F, conformément à l’ar- 
ücle 80 de la loi du 27 mai 1950. 

Cetle mesure demandée par de nombreux déposants permettrait, 
en même temps, une plus large application de la loi du 24 juin 1910 
Yisant les prêts consentis aux départements, communes et établis- 
sements publics par la caisse des dépôts et consignalions sur les 
excédents de dépôts dans les caisses d'épargne. 

Le relèvement du maximum à 500.000 F, par exemple, assurerait 
à la trésorerie une cerlaine aisance tout en procurant à la caisse 





des dépôts et consignations les moyens de participer plus activement 
au prograthme d'équipement national et de reconstruction. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle vnique. — A l'article 3%, deuxième alinéx, remplacer leg 
mots « montant de 300.000 F» par « montant de 500.000 F s», 





ANNEXE N° 2938 


(Session de 1952, — Séance du 14 mars 192} 


AVIS, transm's par M. le président du Conseil économique, sr 
le projet de loi (ne 16%) lendant à réprimer la vente illicite de 
marchandises ou denrées sur la voie publique el dans Les lieux 
assanieés, et à régiementer l'exercice du commerce sur la voie 
publique ou dans les lieux assimilés et sur les emplacements 
privés donnant accès à la vie pu que Ë 
commission de la justice et 


Le Conseil économique 





Vu sa résolution en date än 13 » 4951 par | il 
s'est saisi de l'examen, pour avis, du de loi no 1623; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa commission 
du commerce et de la distribution, par Mlle Tribilati; 


Considérant qu'il est nécessaire de moraliser 
semble des professions commerciales; 

Considérant que doivent être réprimées les ventes à la sauvette 
ainsi que toutes les ventes effectuées sans autorisation sur la voie 
publ'que, dans les lieux assimilés et sur les emplacements és 
donnant accès à la voie publique, la répression devant être plus 
rigoureuse brsqu'il est constaté que la marchandise mise en vente 
est d'origine suspecte 


l'exercice de l'en- 


Emet l'avis: 


Qu'il convient d'adopter le projet de lo! n° 1623 sous réserve qu'il 
soit modifié de la façon suivante: 
Art. fer, — Ajouter au premier alinéa, après les mots « couloirs 


et cours d'immeubles appartenant à des particuliers on À des col 
lectivités publiques », les mots « et 
tous les lieux ouverts au publie ». 
Art. 2 — Ajouter l'alinéa suivant: 
« Lorsque le déln quant n'aura pas fourni les pièces justifiant 
l'origine de ses marchandises, il sera puni d'un emprisonnement 
de onze jours à trois mois et d'une amende de 20.004) à 100.000 F », 
Art 4. — Remplacer, au premier alinéa, les mots « agents du 
contrôle économique » par les mots « autorités compétentes 
Ajouter, au quatrième alinéa, après la phrase: « Le tribunal pourra 
prononcer, en outre, la confiscation du matériel saisi », les mots 
« et en cas de réc'dive, la confiscation Sera de p'ein drait 
Art. 4 bis fnonuveaur. — Lorsque le délinquant se refuse à fournir 
les pièces justiflant l'origine de sa marchandise, celle<i sera con- 
fisquée. 


d'une manière zgér ie dans 





ANNEXE N° 2939 


{Session de 1952. — Séance du 11 mars 1952) 


PROPOSITION DE LO! tendant à améliorer le mode de caloul des 
retenues rétroactives pour la retraite des auxiliaires des admi- 
nistrations ‘publiques bénéficiant d'une mesure de tilularisation, 
présentée par IMM. Maurellet, Gilles Gozard et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mode de calcul des retenues rétroactives 
pour la retraite des auxiliaires des adiministrations publiques béné- 
ficiaires d’une mesure de titularisation entraine actuellement, en 
raison de son caractère arbitraire, une charge financière difficile- 
ment supportable pour les intéressés. 

On sait que divers textes ont permis la titularisation après sept 
années de services administratifs des auxiliaires remplissant cer- 
taines conditions. Ces agents peuvent obtenir la validation de ;eurs 
services d'auxiliaires pour le calcul de leurs droits à la retraile, ce 
qui, dans l'esprit du législateur, devait leur apporter un avantage 
certain. 

Mais, dans la période d'instabilité monétaire que nous traversons, 
cet avantage est pratiquement annuké par les dispositions du rèzle- 
ment d'administration publique du 27 septembre 1924 prévoyant 
que : 

« Les retenues rétroactives dues pour validation de services de 
non-titulaires doivent être calculées sur le traitement initial effec- 
tivement perku lors de la titularisation. » 

Or, durant Ia période des sept dernières snnées requises Four 
ouvrir droit à la titularisation des auxiliaires, les traitements ont 


(1) Voir le ne 1623. 
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été multipliés en moyenne par le coefficient 12 sans avoir Four 
autant retrouvé leur pouvoir d'achat de 193. Par suite, les inté- 
ressés se voient réclamer des sommes hors de proportion avec leurs 
unoyens el atteignant pour certains d'entre eux l'équivalent de <eux 
mensualités de traitement. l 

Dans ces condition il paraît nécessaire d'atténuer la rigueur du 
principe posé en 1924 en adoptant pour base de calcul des retenues 
rétroactives de retraites, non plus le traitement initial perçu s ja 
date de la titularisation, mais la moyenne du traitement correspon- 
dant, en vigueur entre la date à partir de laquelle les services 
d'auxiliairee sont validés pour la retraite et la date de tilularisation. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les retenues rétroactives pour la retraite des 
auxiliaires des administrations publiques titularisés sont calculées 
sur la movenne des traitements en vigueur entre la date à partir 
de laquelle, les services antérieurs sont validés et la date de la titu- 
larisation. 

Toutes les dispositions contraires sont abrogées. , 


ANNEXE N° 2940 


(Session de 1952, — Séance du 14 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionale sur 
la proposition de loi (ne 1297) de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de la dispense des obli- 
galions du service militaire actif aux jeunes gens dont deux proches 
parents sont « morts pour la France », par M. Triboulet, député. 


Mesdames, messieurs, il est apparu, à votre commission de Ja 
défense nationale, que l’extension de la dispense du service mili- 
taire des jeunes gens dont deux frères sont morts pour la France, 
aux jeunes gens dont deux frères ou sœurs ou ascendants sont morts 
pour la France, ne constituerait pass un trouble important pour le 
recrutement, parce que les services de la défense nationale eux- 
mêmes, fort pessimistes par définition, chiffrent cette exemption à 
b00 jeunes gens au maximum par contingent. 

Certes, le ministre de la défense nationale fait valoir une objec- 
tion plus sérieuse en disant que cetie dispense met en cause Île 
principe de l'égalité de tous les Français vis-à-vis des obligations 
militaires, Mais c’est la disposiiion incluse déjà dans la loi qui met 
en cause ce principe, et votre commission a estimé qu'un autre 
principe d'égalité intervenait alors, et qu'étant donné le caractère 
de la guerre moderne, il n'élait pas juste de faire une distinetion 
entre les frères et les sœurs on les ascendants. Le grand nombhre 
des victimes civiles de la guerre dans les opérations de 1944, 
nous a-paru imposer: l'extension que nous vous proposons d'adopter. 

Par ailleurs, certains membres de la commission ont tenu à rap- 
peler que cette exemplion ne jouait que pour le service militaire 
aclif et non pas pour le service en temps de guerre. 

Bien entendu. il appartiendrait, à ce moment, aux autorités 
militaires, de confier les postes les moins exposés à ces Français 
dont la famille a déjà s'ibi de lourdes pertes au service de la nalion. 

C'est pourquoi, votre commission de Ja défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l’article {er de la loi 
ne -1478 du 30 novembre 1950 poriant à dix-huit mois la durée du 
service militaire aclif et modifiant certaines dispositions de Ja Joi 
du 31 mars 1928, relative au recrutement de l'armée, est modifié 
ainsi qu’il suit 

« D'autre part, les jeunes gens dont deux frères, sœurs on ascen- 
dants sont « morts pour la France » sont dispensés de leurs obli- 
galions de service militaire actif, » 


ANNEXE N° 2941 


(Session de 1952. — Sfance du 14 mars 1952.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
comprendre les ouvriers soumis à des horaires irréguliers dans la 
catégorie des contribuables auiorisés à déduire 20 p. 100 de ieurs 
revenus lor: de l'étabiissement de leur déclaration de revenus, 
présentée par M, Minjoz et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renyoyée à la coramission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux ouvriers, agents de la R. A. 
T P., ouvriers dits « de poste », surveillants, etc., sont contraints 
d'assurer des services qui entrainent l'augmentation de leurs frais 
ia Ssionnels, ne sont pas aulorisés à déduire plus de 10 p. 100 de 
eurs revenus du montäni total de leurs émoluments lors de leur 
déc'aration annueïle de revenus. Cependant, ces ouvriers mangent 
à des heures différentes de leur famille. ce qui crée des frais sup- 





pléinentaires de chauffage. Les heures trop matinales où trop 114, 
de départ ou d'arrivée au foyer entrainent des frais d'éclairage 
chauffage ou de transporc au-dessus de la moyenne hübitue 
dérèglement même de Jeur vie nécessite des repas supplémen 
sources de dépenses nouvelles. 

Malgré les indemnités spéciales de nuit ou « de panier » all; 
aux intéressés, indemnités introduites dans le salaire imposal, 
est bien évident que les frais professionne:s dépassent les 10 ; 
autorisés qui peuvent se défalquer du revenu total des contrih. 
ordinaires 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la propositi 
résclution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


l’Assemblée nationale invite le Gouvernement à compreni: 
ouvriers et les agents des services publics soumis à des horaires 

uliers dans Ja catégorie des contribuables aulorisés à di 
20 p 100 de leurs revenus lors de l'établissement de leur déclar 
de revenus, 


ANNEXE N° 2942 


(Session de 1952. — Séance du 1: mars 1952.) 


RAPFORT fait au nom de la commission du suffrage universe!, (a 
sèglement et des pétitions sur les propositions de résolution: {eo 4, 
M. Jacques Bardoux (n° 91) tendant à modifier le règlement de 
l’Assemblée nationale; 2° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs 
de ses collègues (n° 123) tendant à modifier et à compléter le 
règlement de l’Assemblée nationale; 3° de M. Lecourt et plu-i 
de ses collègues (n° 210) tendant à modifier les méthodes de travail 
et le règlement de l'Assemblée; ä° de M. Jean-Moreau et plusieur: 
de ses collègues (ne 261) tendant au rétablissement de la commis- 
sion de l'aéronautique ; 5° de M. Delachenal (n° 235) tendant à 
moditier le règlement de l’Assemblée nationale; 6° de M. Line 
Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 339) tendant à modifier, 
pour la commission des finances, les dispositions de l’article 15 du 
règlement de l’Assemblée nationale relatives à la suppléance dans 
les commissions; 7° de M. Minjoz (n° 375) tendant à modifier :; 
articles 46 et 68 du règlement en vue de déterminer les cond! 
de dépôt et de discussion des motions; 8° de M. Minjoz (n° 2% 
tendant à modifier les articles 16 et 19 du règlement, en \: 
d'harmoniser et codifier les procédures de nominations person. 
nelles; 9° de M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues {n° 49, 
tendant à modi:ier le règlement de l'Assemblée nationale de {à 
à assurer le respect de la discipline nécessaire à- la dignité de: 
débats de l'Assemblée nationale; 10° de M. Defos du Rau (n° 5 
tendant à la suppression de la section C du Chapitre X1 (ar. ti 
à 65) du règlement de l’Assemblée nationale; 11° de M. Defo: di 
Rau et plusieurs de ses collègues (n° 916), tendant à la suppression 
de l’alinéa 6 de l’article 5 et de l’article 83 du règlement de l'As- 
semblée nationale qui établissent et règ'ent le scrutin public à la 
tribune; 120 de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues (no 111! 
tendant à modifier l’article 83 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale; 13° de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues (n° tit 
ter.dant à modifier les dispositions de l’article 46 du règlement de 
l’Assemblée nationale; io de M. Delachenal (no 2086) tendaut à 
modifier l’article 15 du règlement, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, dès le début de la présente législature, vtr 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétilions à 
été saisie de nombreuses propositions tendant toutes à améliorer les 
con‘ilions de travail el de fonc'ionnement de l'Assemblée 
nale 

Elle a consacré de nombrenses séances (6 et 21 septembre, &, !1, 
21 it 2 novembre, 5, 12, 19 et 27 décembre 1951, 2 janvier, 6 fi 
21 février 1952) à les étudier et c’est dans ces conditions, après avi”, 
d'aiteurs, procédé à une deuxième lecture des modifications ado- 
tées qu’elle a décidé, par 21 voix contre 3, d'adopter le pré-rat 
rapport: et de Je soumet:re à votre approbation, 

Contrairement à ce que pourront dire certains, une seule préocon 
pation a guidé votre rapporteur lorsqu'il a accepté, le 5 décerne 
1931, de remplacer M. Bardoux, qui avait été nommé rapporteur à1 
début des travaux de la commission le 20 juillet 1951: c’est d'arne- 
liorer le fonctionnement et les méthodes de travail de J'Assemb'ée 
de donner et maintenir à nos débals le caractère élevé qui: 
devraient toujours avoir, d'imposer à tous un minimum de dis 
de discipline et de tenue sans pour autant porter atleinte aux d! 
des députés et des minorités quelles qu'elles soient. 

Malgré les affirmations tendancieuses de nos co'lègues commi- 
nisies, les modifications apportées au règlement ne sont pas dirt; 
contr> eux et ne visent nullement à les brimer; elles ont simple 
our objet de rappeler que, dans une assemblée démocratique, là © 
es minorités doivent, après avoir eu toute possibilité de défen 
leurs points de vue, s’incliner devant les décisions de la major“; 
que le régime parlementaire ne doit pas élre le régime de lanarci® 
et que le droit qu’a chacun des 627 membres de notre Assembiie «e 
prendre la parole et d'intervenir dans toutes les discussions ne di 
pas empêcher tout travail Kégislaüf et aboutir ainsi à un sabotage des 
méthodes parlemenatires, ‘ x 

Les nouvelles dispositions prévues — qui s’appiqueront d'ail'eurs 
aux membres du Gouvernement comme à nos collègues — répordrul 
À ces principes. : 

Aa surplus, elles aideront nos président et vice-présidents à 
fair: observer avec une rigueur nouvelle, qui. bien entendu, 
loujcurs empreinte de la courtoisie qui doit régner parmi nous. 
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i les modifications adoptées par la commission après le 
ny nn rasiilons de M. Bandoux relatives aux déiibérations de 
T'ésse mblée en séances de commisisons el en séances plénières, sont 
,; suivantes: 
re d'âge: débats de validation; 
9e Commissions : 36 SE 
a) Opposition à la nomination des membres des commissions; 
») Nominations personnelles ; 
c) Jour réservé aux Commissions , 
3 inscription à l'ordre du jour, k4 1 
4 Discussion et vote des projets et propositions suivant trois pro- 
dures: 
2 Avec débat général; | | 
b) Ou avec Leur restreint (très important); 
:) Ou sans ; 
5, Organisation de tous les débats; 
Ge Tenue des séances : 
a) interruptions — rappel au règlement — rappel à l'ordre; 
b, Questions préalables et préjudicielles, 
c) Contre-projets; 
7» Mode de votalion: 
) Calcul de la majorilé absolue ; 
) Scrutin pubiic à la tribune; 
&o Interpellations: amendements à l’ordre du jour; 
@ Discipline: aggravation des sanctions. R 
En conséquence, votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter Ja proposition de résolution suivante: 


Lœe -— 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, fe, — Le troisième alinéa de l’article 2 est modilié comme 
suit 

« Aucun débat, à l'exception des débats de validation, ne peut 
avoir iieu sous la présidence du doyen d'âge. » 

Art. 9. — Le troisième alinéa de l'article 4 est modifié comme suit: 

« Les bureaux doivent saisir l’Assemblée de leurs conclusions dans 
le délai maximum de quinze jours. La va idation est inscrite d'office 
à l'ordre du jour de la deuxième séance qui suit l'expiration de ce 
délai, L'Assemblée peut, sur leur demande, leur accorder un délai 
su; pémentaire. » 

Ar!. 3. — Le chapitre VI est modifié comme suit: 

4° Le paragraphe 17° de l’arlicle 14 est modifié comme suit: 

« 17° Commission du suffrage universel, des Jois constitutionnelles, 
di règlement et des pétitions »; 

2 L article 16 est modifié comme suit: 

a) Le deuxième alinéa de l'article 16 est modifié comme suit: 

« Pour pouvoir prendre part à l'établissement d’une liste de can- 
dida:s à une commission générale, les groupes doivent comprendre 
a1 troins 147 membres »; 

b) Le sixième alinéa de l'article 16 est remplacé par Jes disposi- 
tions suivantes : 

« Les oppositions sont remises par écrit au président et publiées 
au Jcurnal officiel. 

« Dans le cas d'opposition, le président consulte l’Assemblée sur 
la prise en considéralion de l'opposition, L'Assemb'ée statue après 
un débat au cours duquel peuvent seuls Cire entendus un orateur 
« pour » et un orateur « contre ». 

« 5‘ l’Assemb'ée ne prend pas l'opposition en considération, la 
. des candidals présentés par les groupes est immédiatement 
attiee. 

« Ni l'Assemblée prend l'opposition en considération, la liste des 
cancida's frappée d'opposition est annulée et les groupes doivent 
Élalir une nouvelle liste de candidats. 

« Celle nouvelle liste est remise au président, qui informe sans 
délu l’Assemblée de son dépôt et la fait immédiatement afficher. 

« Pendant le délai d’une heure suivant cet affichage, il peut être 
fait opposition à cette liste. A l'expiration dudit délai, l'Assemblée 
A shomrcne dans les conditions prévues dans les alinéas précé- 

ont", » 

% Le premier alinéa de l’article 18 est modifié comme suit: 

.“ Dès leur nomination, les commissions convoquées par ‘le pré- 
Sident de l'Assemblée nomment leur bureau en donnant à chacun 
des groupes une représentation correspondant sensiblement à son 
Huporlance numérique. » 

4° L'article 18 bis est modifié comme suit : 

u) Le premier alinéa de l'article 48 bis est modifié comme suit: 

« Une commission de 2 membres titulaires et de 22 membres 
Suppiéants, nommée pour la durée de la session annuelle... ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

b) Le sixième alinéa de l'article 18 bis est modifié comme suit: 

« La présence aux réunions de la commission est obligatoire; un 
membre titulaire ne peut se faire remplacer que par un membre 
Suppiéant du même groupe. » 

c) Le onzième alinéa de l'article 18 bis est modifié comme suit: 

« Dans les quinze jours qui suivent la distribution des documents 
Soumis à l'Assemblée, la commission désigne un rapportenr. » 

d) Le douzième alinéa de l’article 48 bis est complété par la dis- 
Position suivante : 

« Lorsqu'un membre suppléant à été désigné pour une sous-com- 
Mission, ,! doit siéger à cette sous-commission jusqu'à la conclusion 
de ses travaux. » 

e) Le treizième alinéa de l'article 48 bis est modifié comme suit: 

k. La sous-commission compétente doit entendre le député inté- 
re Ssé, lequel peut se faire représenter par un de ses collègues. La 
MISSION, à la demande d'un de ses membres, entend le d&puté 





ou son représentant. » 


f) Le quatorzième alinéa de l'article 18 bis est complété par la 
disposition suivante : 


« Un nouveau délai d'égale durée peut étre accordé à la commis- 
sion, sur sa demande, par l'Assemblée. » 

g) Le seizième alinéa de l’article 18 bis est modifié comme suit: 

« Si le rapport n'est pas distribué dans les délais précités, l'exa- 


men da l'affaire est inscrit d'office en tète de l'ordre du jour cu 
deuxième jour de séance suivant l'expiration desdits délais. L'A-sem- 
liée est alors appelée à se prononcer directement, selon le cas, soif 
sur la levée de l’immunité parlementaire. », 

(Le reste de l'alinéa sans changemeni.) 

ov L'article 19 est modifié comme suit’ 

« Lorsqu'en vertu de Ja Constitution, de Ia loi, d’une réselutien 
ou d’un ordre du jour par elle adopté, l'Assemblée nationaie doit 


‘onctionner comme corps électoral d'une autre Assembhiée ou d'un 
Organisme quelconque, il est procé ‘ à es nominations person- 
neiles, sauf dispositions contraires texte constitutif Janus les 





conditions CI-apres. 
u Lorsque le 


téxte constitutif de j'organisme considéré imposæ 


lä représentation proportionnelle des groupes ou la préser des 
candidats par des commissions de l'Assemb'ée, le président de FAs- 
semilée, après consultation éventuelle de la commission du sut- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions sur le mode de présentation ou de réparüition des candida- 
tures, invite les groupes politiques ou des commissions intéressées 


à présenter leurs candidats 
« Les candidatures transmises au président de l’Assemble sort 
publiées, durant trois jours francs au minimum, au Journal ufficie!; 
elles son! considérées comme raüfiées si, avant la nomination, elles 
u'oat pa: suscité l'opposition d'au moins cinquante députés 
In 


' 1 : 


« Les oppositions doivent être remises par écrit au prés.dent de 
l'Asseemblée; elles sont publiées au Journal officiel et commun. 
quées à l'Asermblie. 

« L'Assemb'ée <e prononce sur les opposilions selon la procé- 
dure fixée par l’ar:icle 16, alinéas 6 et suivants. 

« Dans les autres cas, il cet fait agplication des dispositions qui 





précèdent, en ce qui concerne la pubucaton des candidature: el :e 
dépèt des opposilions. Touielois, en cas d'opposilion, l'Assemblée 
procède à la nomination par un voie, au scrutin unnominal on au 
scrutin de liste selon le cas, soit à la trivune, soit dans les sales 


voisines de la salle des séances, confo-m<iment aux articles 82 ou 84 
et avec la majorité requise par l’article 7», alinéa 2, 

« Pour ces scrutins, sont seuls distribués, par les soins de la 
présidence, ies bul'etins portant le nom ou la lis'e des candida's 
présentés par les groupes ou les commissions » 
fois, d’aul'es builelins peuvent êire imprimés el mis à la dispos.- 
tion des votan!s. 

« Sont seuls cons dérés comme nun's, lors du dépouillement, les 
bulletins portant plus de noms qu'il 1’y a de membres à nommer. 

« Lorsqu'en vertu d'un décret ou d'un arrêté ministériel, l'Assem- 
blée doit nommer des membres d'un organisine extra-parlemen- 
taire, le président de l'Asserublée tran-met la demande de désignas 
tion émanant du Gouvernement à la commission compétente, (Celle- 
ci fait part de sa décision ag ministre intéressé par l'intermédiaire 
du président de l’Assemblée. » 

Art. 4. — Le chapitre VII est modifié comme suil: 

4e L'article 24 est modifié comme suit: 

« L'Assemblée ne éiège pas le mercredi. Elle consacre celte joure 
née aux travaux de ses carmmissons. » 

% La prernière phrase du quatrième aliéna de l'article 235 est modi- 
fie comtine suit: 

« ll est dressé un procès-verbal des séances de commission, ce 
procès-verbal est pubiié dans le Bulletin des commissions. » 

30 Il est inséré, après le premier alinéa de l'article 26, un nouvel 
älinéa 1 bis ainsi conçu: 

« Des questions orales peuvent leur être nosées dans les cormmis- 
sions, à la demande de celles-ci. Leurs réponses sont insérées au 
Bulletin des commissions. » 

yo Le cinquième alinéa de l'article 27 est supprimé. 

5° Le prernier alinéa de l'article 29 est ainsi modifié: | 

« Dans les quinze jours qui suivent la distribution d'un projet ou 
d'une proposition, la commission désigne un rapporteur, » 

6 La première phrase du premier alinéa de l'arlicie % est modifiée 
comme suit: 

« Les commissions sont convoquées à la diligenre de leur président 
ou sur la demande de la moilié de leurs membres. » 

1e L'article 32 est modifié comme suil: 

« H est publié chaque semaine un Bulletin des commissions dans 
lequel sont insérés, outre les publications visées aux articles 25 et 26, 
les indications prévues à l'articie 30, ainsi que tous autres renseigne. 
ments relatifs aux travaux des commissions et dont le délail est fixé 
par le bureau de la commission. » 

Art. 5. — Le chapitre IX est modifié comme suit: 

1° L'article 34 est modifié comme suit: 

a) H est inséré dans la première phrase du troisième alinéa de 
l'article 34, après les mots: « ‘a reprise de 1a session annuelle », les 
mots: « et après la formation d'un niveau Gouvernement ». 

b) La deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 34 est 
modifiée comme suit: 

« Par dérogation aux autres dispositions du règlement, la discus- 
sion est iimitée à un orateur par groupe. pour une durée maxiroum 
de cinq minutes. » 

c} Le cinquième alinéa de l'article 34 est complété par la dispo- 
sition suivante : 

«a Les amendements doivent être rédigés 
proposent l'inscription à l'ordre du jour d'un texte rapporté, 
tionner le numéro el la date de distribution du rappori. « 


intéressés; toute- 


par écrit et lorsqu'ils 
men- 
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2 Il est inséré, après l'article 31, un article 34 bis nouveau ainsi 
Conçu : 

« L'Assemblée nationale vote seule la li. : 

« Les rapports sur les projets et propositions de loi, discutés et 
votés en séance de commission, sont sourmn:s à l’Assemblée, contor- 
mément au présent règlement, pour être adoptés ou rejelés soit 
avec débat général, soit avec débat restreint, soit sans débat. » 

3o L'article 26 est modifié comme suit: 

« Le Gouvernement ou la commission saisie du fond peut deman- 
der le vote sans débat d'un projet ou d'une proposition, dont le 
rapport à élé distribué. Celle demande doit être adressée au prési- 
dent de l’Assemblée, qui en avise celle-ci, au début de la prernière 
séance de chaque semaine, 

« La ou les commissions saisies pour avis ont un délai de quinze 
jours francs, à compter de la communicalion prévue à l'alinéa pré- 
cédent, pour faire distribuer cet avis. Les commissions saisies pour 
avis peuvent demander à l’Assemblée, qu, statue sans débat, un 
délai supplémentaire. 

« Le Gouvernement, tout député ou les commissions saisies peu- 
vent faire opposition au vote sans débat, s'ils désirent présenter des 
observalions ou des amendements, dans les dix jours francs qui sui- 
vent soit l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, soit Ja 
comrauniation prévue à l'alinéa 1er, s'il n’v a pas de commission 
saisie pour avis, L'opposition, qui doit être motivée, est pubiiée au 
Journal offic'el 

« Si, à l'expiralion des délhis prévus à l'alinéa précédent, aucune 
opposition n'a été formulée, le vote sans débat est inscrit d'office 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant l'expi- 
ration de ces délais, 

« Dans ce cas, le président met successivement aux voix les diffé- 
renis articles, puis l'ensemble du projet où de la proposition. Le 
scrutin public peut être demandé. Aucune explication de vote n’est 
admise. » 

äo L'article 37 est modifié comme suit: 

« Si, à l'expiration des dé:ais prévus au troisième alinéa de l'arti- 
cle 36, la demande de vote sans débat a été frappée d'opposition, 
l'affaire est retirée de l'ordre du jour et la commission saisie du 
fond ps à une nouvelle délibération, au cours de laquelle elle 
entend, s'ils le demandent, le Gouvernement, les rapporteurs pour 
avis et les auteurs d'observations ou d'amendements. 

« La commission saisit l'Assemblée d'un rapport supplémentaire, 
qui doit mentionner les observations, les amendements et les votes 
sur les amendements. 

« Lorsque les oppositions ont toutes été relirées, le vote sans débat 
esl inscrit d'office en tête de l'ord'e du jour du troisième jour de 
séance suivant Ja distribution du rapport supplémentaire et il a 
lieu, dans les cond'tions prévues à l'alinéa 5 de l'article 26, aucune 
nouvelle opposition ne pouvant être faite. j 

« Si la commission estime qu'il n’y a plus lieu de demander le 
vote sans débat, il est procédé dans les conditions prévues aux 
articles 34 et 35. 

« Si la commission estime qu'il y a lieu à débat restreint, il es 
rocédé comme il est indiqué à l'article 38. La décision qu'ii y a 
lieu à débat restreint est communiquée au président de l’Assem- 
blée, qui en avise celle-ci au début du prochain jour de séance, » 

L'article 38 est modifié comme suit: 

« La conférence des présidents, prévue par l'arlicle 31, propose 
à l'Assemblée les séances et l'ordre dans lesquels seront inscrits 
à l'ordre du jour, les texles pour lesquels un débat restreint aura 
été demandé. 

« Avant l'ouveriure du débat restreint, l'Assemblée se prononce 
pour ou contre Je débat restreint. Peuvent, seuls, intersenir en dis- 
posant chacun de cinq minutes: un opposant, le rapporteur de la 
Commission Saisie au fond et le Gouvernement, Aucune explication 
de vote n'esl admise. Si l’Assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à 
débat restreint, il est procédé dans jes conditions prévues aux 
articles 31 el 35. La décision de procéder au débat restreint vaut pas- 
sage à la discussion des articles. 

« Peuyent seuls inlervenir au cours du débat restreint, en dis- 
posant chacun de cinq minutes par amendement, les auteurs 
d'amendernents non adoplés en commission, le Gouvernement, le 
#résident el le rapporteur de la commission saisie au fond. Avant le 
vote sur l'ensemble, la parole peut être accardie à un représentant 
de chaque groupe, pour une durée de cinq minutes. 

« Le président ne met aux voix que les atmendements, les articles 
et l'ensemble du projet ou de la proposition, » 

6e Il est inséré, après l'artic'e 38, un ariicle 3% bis ainsi conçu: 

« Ne peuvent faire l'objet, ni d'un vote sans débat, ni d'un débat 
restreint: 

1° Les proposilions de résolution et les projels de loi portant 
revision de la Constitution; 

« 29 Les lois pour lesquelles le Président de la République demands 
u 


ne seconde délibération, conformément à l'article 3%6 de la Cons- 
titution; 

« 30 Les los renvoyées à l'Assemblée nationale par le Président 

uhlique pour nouvelle délibération, sur avis du comité 


bitut r 
tit ton 


« äo Les projels de loi de budget, de finances et de crédits prévi- 
nnels où supplémentaires ; 
Les pr jets de loi autorisant la ratification des traités visés 
de ‘a Conslilution: 
S projels et pronosilions de loi modifiant 
la compétence des juridictions ; 
19 Les modiflealions au rès'ement de l’Assemblée. » 
3e L'article 39 est modifié comme suit: 

En dehors des rèxries fitées pour les validations et les débats 
restrefnls, toutes jes discussions sont organisées dans les conditions 
Ci-apree 

Les vire-présidents de l'Assemblée, les présidents des groupes, 
les présidents el les rapporteurs des commissions saisies au fond 


n matière pénale 





L 


ou pour avis, les oralteurs inscrits et un membre du Gouvernen 
sont réunis par le président de l’Assemblée. 

« J]s fixent le nombre de séances probabies et leurs dates 
que l'heure limite à laqueile aura lieu le vote sur l'ensembh 

« Is répartissent le temps de parole, dans le cadre des « 
révues, entre les différents oraleurs, le gouvernement et 
es commissions. 

« Aucune inscription de parole n'est reçue au Cours de la di: 
sion générale; les interventions nouvelles ne peuvent se pro. 
qu’en fin de débat, sous forme d’explications de vote. » 

8o Il est inséré, après l'article 39, un article 939 bis nou: 
ainsi conçu: 

« Dans tous les débats pour lesquels le temps de parok 
limité, l’orateur ne doit en aucun cas excéder son tem: 


, après observalion du président, il contrevient à cette ri" 
tout ce qu'il dira ne figurera pas au Journal officiel. 

« Si, malgré cette observation, l’orateur persiste à occuper 
tribune, le résident peut le rappeler à l'ordre. » 
9e Il est inséré, après l'article 39 bis, un article 39 {er nouveau, 
ainsi conçu: 

« Lorsque l’amendement est ou a été déposé par un meme. 
présent en séance ou représenté, d’un groupe dont le temp: 
parole est épuisé, cet amendement est lu par le président el 
aux voix sans débat. » 

Art. 6 — Le chapitre X est modifié comme suit: 

4° Le cinquième alinéa de l’artic'e 41 est modifié comme eui!: 

« Si le procès-verbal donne lieu à contestation, et si cetie con! 
lation est prise en considération par l'Assemblée, Ja <séance , 
suspendue pour permettre au bureau d'examiner les proposilions 
modificaiion du procès-verba: »... 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

2e L'article 43 est modifié comme suil: 

a) Le premier alinéa de l’arlicke 43 est modifié comme cuit: 

« Aucun membre de l’Assemblée ne peut prendre la ya: 
qu'après l'avoir demandée au président et l'avoir obtenue, mer, 
s’il est autorisé exceptionnellement par un orateur à l'int’rrom 
En ce cas, la mise au point de l'interrupteur ne peut jamais dépa--e: 
cinq minutes. » 

b) Le début du deuxième a'inéa de l’article 43 est modifié come 
suil: 

« La parole est accordée dans les conditions prévues à l’artic'e 51, 
alinéa 1°, au député qui la demande pour un rappel au règiment 
Si, manifestement, son intervention n'a aucun rapport avec Je res. 
ment, le président peut lui retirer la paro’e. Elle est accordée 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

c) Le huitième alinéa de l'article 43 est modifié comme suit 

« S'il ne se conforme pas à celle invitation, le président déc» 
que ses paroles ne figureront pas au Journal officiel: S'il y à pri 
sistance dans le refus opposé à l'invitation du président, lorate:i 
est rappelé à l'ordre. Tout orateur invité par le président à quiitr 
la tribune et qui ne défère pas aussitôt à célle invitation est ra 
pelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal, S'il persisie, | 
peine de la censure simple peut lui être appiiquée. » 

3° L'article 46 est modifié comme suit: 

« Peuvent seules être proposées à lout moment, au cours d° !1 
aiseussion sur le fond, et sont disculées, dans l'ordre ci-de:sons 1 
elles viennent en concurrence, par priorité sur la question pri 
pale et, le cas échéant, sur les contre-projets et les amend2me 

« 4° La question préalable tendant 4 décider qu'il n'y à pas leu à 
délibérer et dont l'adoption entraine le rejet définitif du lex'e r1 
discussion ; , 

« 2% Les motions préjudicielles tendant à l’ajournement sine dr 
ou conditionnel du débat et les motions tendant au renvoi du tev'e 
en discussion, à l'examen pour avis de l’Assemblée de l'Union fran 
çaise ou d’une commission de l'Assemblée nationale. 

« L'auteur de l'initiative, un orateur d'opinion contraire, le Gou- 
vernement et le président ou le rapporteur de la Commission sut-1: 
du fond ont seuls droit à la parole avant que l'Assemblée se pro 
nonce. 

« Toutes les autres motions où demandes, quels que saint leur 
objet et la qualification qui leur est donnée par leurs auteurs, >vii 
soumises de plein droit à la procédure de dépôt et de renvoi à la 
commission prévue à l'article 42, alinéa 2. » t 

4e Il est inséré, après l'article 48, un arlicle 48 bis nouveau an: 
conçu: . 

« L'auteur de la demande de renvoi ou de disjonction, un ora- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement, le président ou le rip 
rteur de la commission saisie au fond, ont seuls droit à :a par 
a parole peut être accordée pour explication de vole à un rep: 

sentant de chaque groupe pour une durée de cinq minutes. » 

Art. 7. — Le chapitre XI est ainsi modifié: 

4° Le deuxième alinéa de l’article 55 est supprimé: L 

2% Le quatrième alinéa de l'article 57 est compilé par la pri 
suivante : S 

« Aucune explication de vote ne peut ftre admise. » 

Art. 8. — Le chapitre XII est ainsi modifié: Er. 

4° Le cinqyième alinéa de l'article 71 est complété par la phrase 
suivante : L He. 

« 11 n'y a lieu à scrutin public que si le rejet ou une modicaiion 
sont demandés, » 

2e Le deuxième alinéa de l’arlicle 72 est modifié comme suil: 

« L'Assemblée ne peut être consultée que sur leur prise en con 
dération,; si elle est pape le conire-projet est renvoyé à l1 
couminission, qui doit le prendre comme base de discussion et pic- 
senter ses conclusions dns le délai fixé par l'Assemblée. » 

Art. 9, — Le chapitre XII est ainsi modifié: 

fo Le premier alinéa de l’article 75 est nidifié comme suil: 

« Les votes de l'Assemblée sont émis à Ja majorité absolue ‘9 
suffrages exprimés. Toutefois, dans les cas prévus par la Constituli 
pù ja majorité absolue des membres compusant l'Assemblée est 
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D a GTR E NÉ it . "x À * X Re + "r na " ‘ monte e "HETLES { L 
requise, cette majorité est calculée sur le nombre de sièges effecti- à l'Occident, le vieux monde au nouveau m x} aux 

je blerer, periis de 1 Iner, SOI s à ine nentation aett die, au >: 

3 WUrvus. » : ' di Ur l ll l sad ; É à ne de En Lie ie 
pos Let inséré, dans l’article Si, après le troisième alinéa, un qu'elle engendrait, Sans niort, sans NY£ , ua L 

- “ : métier dr * N | < ‘ « S 1 à 

‘ 3 bis. ainsi Conçu: n r de ! ahieur, passion de: Ps ee 
ane dinisis, chaque député peut céléguer son vole à un de ses : Les survivants D ner le Pire re hi 
collègues on remeltre une consigne écrile au bureau. » four sôle ces horomes de l'époque de transition je la voile à 

ne i à eur t » es [ 's 6e ic ue de (Frans - ut ‘ 
3e L'article 83 est modifié comme suit: sg , Age art nn Êt Ù a % 

a) Le huitième alinéa de l'article 83 est m idifié comme suit: On y évoque les nirs di le vie à des ! TE 

« Le scrutin publie à la tribune ne peut être demandé que pour les angoisst s, les drames, les h es, la es à ‘ 
Je vote sur l'ensemble d’un projet de loi ou d'une proposition de loi issage du Cap Horn ou du Ca le bonne: Û 
ou de résolution, à l'exclusion de tous autres texies, » phes uussi s : 4 

b) Le neuvième alinéa de Particle 85 est supprimé. Ces hommes sont. avec leurs cheveux ! nes. jet de la 

4» Le premier alinéa de l'article 84 est modifié comme suit: ration et du respect des navigateurs d'aujourd'i | 

« Sous réserve des dispusilions des articles 10, 16 et 19, les nomi- _L Etat a Ie d NOIF OU" HS 4 ae rt ot … a ef hhtts ce 
nations, en assemblée générale, dans les Eureaux ou dans les mt Bon niet Hier peer Ponte cficiell mois 
commissions, ont lieu au scrutin personnel et secret. Il en est de = n onnaissance € Iua Cf I £ 
même pour les scrutins prévus par les articles 42, alinéa 2, et 57, Ps iront juin 19%. À Paris \ pr fi eur 
alinéa ?, de la Constitution. » À LS y dront, en jt \ 15, à Paris à remiere 

art, 40. — Le chapitre XV est modifié comme suit: la France où ils se reposent, et aussi de nombreux pays tra: 

jo Le cinquième alinéa de l'article 90 est supprimé. la France où ils se reposent, et : i d \ombreux pa: 

{ : s CP HN 09 à - £ ; vers. * 

2e DE alinéa de l’article 92 est complété par la phrase ® C'est pourquoi nous avons l'honneur de proposer À l'Assemblée 

mr nationale d'adopter la proposition de { 


« La clôture des ge var de vote peut toujours être demandée. » 
3° Le cinquième alinéa de l’article 93 est complété par la phrase 
suivante : 

« En cas de dépôt d'amendement à un ordre du jour assorti de 
Ja formule « et repoussant toute addition », l'Assemblée vote sur le 
maintien de cette restriction par priorilé. » 

Art. 11. — Le chapitre XIX est modifié et complété comme suit: 

4 L'article 105 est modiffé comme suit: 

a) Le deuxième alinéa de l’article 105 est ainsi modifié: 

« Est rappeié à l'ordre tout orateur qui trouble cet ordre. » 

b) L'article 405 est complété par un cinquième alinéa ainisi conçu: 

u Est également rappeié à l’ordre avec inscription au procès-verbst, 
tout député qui a adressé à un ou plusieurs de ses collègues des 
injures, pravosations ou menaces, à moins qu'il accepte de se rétrac- 
ter Dans la négalive, le rappel à l’orire avec inscription au procès- 
verbal comporte de droit la privation, pendant un mois, du quart 
de l'indemnilé pariementaire allouée au député. ». 

20 IL est inséré, après l'article 107, un article 107 bis nouveau 
ainsi conçu: 

« En cas de voie de fait d'un membre de ‘Assemblée à l'égard 
d'un de ses collègues, le président peut proposer la peine de :a 
censure avec exclusion temporaire. A défaut du président, elle peut 
être demandée par écrit au bureau par un député. 

« Lorsque la censure avec exclusion temporaire est, dans ces 
conditions, proposée contre un député, le président convoque le 
bureau qui entend le député. Le bureau peut appliquer une des 
peines prévues à l’article 104. Le président communique au député Ja 
décision du bureau. Si le bureau conclut à la censure avec exclusion 
temporaire, le député est reconduit jusqu’à la porte du palais par 
Je chef des huissiers. » 

30 11 est inséré, après l’article 109, un arlicle 109 bis nouveau ainsi 
conçu: 

« Lorsqu'un député entreprend de paralyser la liberté des déli- 
béralions et des votes de l'Assemblée, et après s'être livré à des 
agressions contre un ou plusieurs de ses collègues refuse d'ablern- 
pérer aux rappels du président, celui-ci lève la séance et convoque 
le bureau. 

« Le bureau peut proposer à l’Assemblée de prononcer la peine 
de la censure avec exclusion temporaire, la privation de Ja mailié 
de l'indemnité parlementaire prévue par l'article 109, s'étendant 
dans ce cas à six mois. 

« Si, au cours des séances qui ont maolivé celle sanction, 4es 
voies de fait graves ont été commises, le président saisit sur l'heüre 
le procureur général. » ; 

Art. 12. — Sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire 8.x 
dispositions du nouvel articie 49 du règlement, les résolutions spé- 
ciates adoptées par l’Assembiée nationate les 27 décembre 19v, 
& mars et 13 novembre 1917, 20 août et 15 novembre 1918 et 21 fé- 
Vrier 1950. . 
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ANNEXE N° 2943 





(Session de 1952. — Séance du 14 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir un contingent spécial des distinctions dans l'ordre de 
là Légion d'honneur à l'occasion de ieur congrès à Paris, en 
juin 1952, en faveur des capitaines qui ont commandé des navires 
à voiles, présentée par MM. Coudray, Lecanuet, Siefridt et Louis 
Michaud, députés. — f{Renvoyée à la commission de la marine 
Inarchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contingents de croix de la Légion d'hon- 
Neur mis à la disposition du ministre de la marine marchance 
sont si réduits qu'il lui est impossible de retenir comme ils le 
Mmériteraient, lors des promotions, les noms de très valeureux navi- 
£oleurs qui commandaient sur les grandes routes maritimes du 
monde, à l’époque de la navigation à voile, nos magnifiques vais- 
seaux de commerce pour la gloire du pavilon français. 

Et pourtant les mérites et la vaillance de ces chefs célébrés à 
toutes les pages de notre histoire et de notre littérature maritime 
provoquent l'admiration. Isolés du monde sug leurs navires, livrés 
aux vents el aux courants, durant des mois, ils reliaient l'Orient 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement À prévoir un 
contingent snécial de distinctions dans l'ordre de la Lézion 41 
neur en faveur des capilaines au long cours qui ont minand 
des navires à voie, à l'occasion @e leur congrès qui se livadra «a 


Paris au mois de juin 193. 





ANNEXE N’ 2944 


(Sessjon de 195%. — Séance du 1% mars 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter le: dispositions relatives 
à l'exemption du payement de |1 redevanoe hour droit d'usage 
d'un poste de radio définies par la loi n° 51-1507 du 41 dé‘embre 
1951, présentée par Mmes Rose Guérin, Vermeersch; MM. Besset, 
Cagne, Mouton, Marc Dupuy, Malton et les membres du groupe 


communiste, députés, — (Renvoyée à ls commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’alin£a 3 de l'article 2 de la loi n° 51-1507 
du 31 décembre 1951 à prévu les di<posilions suivantes ayant trait à 
ia taxe radiophonique: 





« Sont exemptés du payement de la redevance pour droit d'usage, 
sous réserve de la justification de leur qualité et à la ndition de 
vivre seu:3s ou avec une personne ayan! elle-même qualité pm 


être exonérée, les détenteurs de postes récepteurs bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les titulaires de | t 
sociale des économiquement faibles, ainsi que les invalides civils 
au taux d'invaitdité de 100 p 100. » 

Or, le cas des tituiaires de l'allocation temporaire qui n'on 
obtenu !a carte sociale des économiquement faibles n'est pas 

IL semble bien que le législateur n'ut pas voulu les exe 
bénéfice de cette exonération accordée aux titulaires de l'allocation 
aux vieux travail'eurs salariés dont le taux est supérieur à celui de 
l'allocation temporaire aux économiquement faibles 

C'est pour combler cette lacune que nous vous demandens 
d'adopter :a proposition de loi suivante. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 2? de la loi n° 51. 
1507 du 31 décembre 1951 est modifié comme suit: 

Après les mots: « … de l'allocation aux vieux travailcurs salariés », 
inclure: « de l'allocation temporgire ». 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 2945 


{Session de 1952 — Séance du 1% mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendan' à atlribuer l'indemnité de résidence 
aux élèves maitres et aux élèves maitresses de: écoles normales 
primaires, présentée par MM. Signor, Tourtaud, Lamps,; Mmes Mar- 
zin, Grappe et les membres du groupe communiste, dépulés, 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous nous sommes élevés à diverses reprises 
contre la part sans cesse exagérée attribuée à l'indemnité de rési- 
dence dans la rémunération des fonctionnaires et, avec les organi- 
sations syndicales, nous avons demandé une refonte de celte indem- 
nité dans la partie du traitement soumise à retenue. 
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Cependant, nos efforts conjugués à ceux des travailleurs de la 
fonction publique n'ont pas encore été rouronnés de succès et c’est 
pourquoi l'action doit être poursuivie en ce Sens. . 

Le mode actuel de rémunération Jèse d'une manière toute parti- 
cuhère les fonctionnaires à faibles indices, notamment les norma- 
hens et les normaliennes qui, eux, ne perçoivent pas d’indemnité 
de résiden‘e, C’est ainsi que les majorations accordées par le Gou- 
vernement en mars 1951 et en septembre 1951, ayant porié essentie}- 
ement sur l'indemnité de résidence, les élèves maitres et les élèves 
maitresses n’ont pas pratiquement bénéficié de ces mesures. 

Il en est résuité, par exemple, après le rajustement de septembre 
1951, qu'un normaiien gagne aujourd'hui 7.011 F par mois de moins 
qu'un fonclionnaire de mème indice qui perçoit l'indemnité de 
résidence dans une zene sans abattement. Aussi, tant que n'aura 
pas été réformé le mode actuel de rémunération, les élèves maîflres 
seront fondés à réclamer l'attribution de l'indemnité de résidence 

Nul argument valable ne saurait être opposé à leur légitime reven- 
dicatiun, comme celui consistant à dire que les normaliens jouissent 
des avantages de Ja vie coliective. L'argument est sans consistance 
s'agissant des élèves maitres externes et il n'est que partiellement 
fondé concernant les élèves maîtres internes nourris dans l’établis- 
sement, Pour les premiers, l'indemnité de résidence doit êlre inté- 
gralement accordée; pour es seconds elle dait s'appliquer à Ja 
fraction du traitement restant après payement de la pension. 

Actuellement, le traitement mensuel étant de 22,700 F et la pension 
de 8.500 F, la partie du traitement non affectée aux dépenses d'ordre 
collectif représente 63 p. 19) du traitement global. Dans ces condi- 
lions, nous proposons que les normaliens internes perçoivent, en 
gros, 60 p. 100 de l’indemnuilé de résidence accordée aux fonction- 
haires de même indice. 

Les amis de l'école laïque ne sauraient refuser aux normaliens 
celle ,égitime satisfaction, C'est le seul moyen, aussi longtemps que 
n'aura pas été refondue l'indemnité de résidence, de préserver lies 
sulürs maitres de l’enseignerrent primaire de toutes nouvelles injus- 
lices qui résultéra:ent d'éven!ue:s rajustements de traitement. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopier Ja propesition de :ni suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les élèves maitres et les Clèves maitresses des écoies 
Lorimales primaires perçoivent l'indemnité de résidence. 

Art. 2, — L'indemnité de résidence des élèves maitres et élèves 
Mmailresses externes est égaiz à celle de: fonctionnaires de méme 
traitement indiciaire et de mème zone de saia're. Pour les élèses 
maitres et les élèves maîtresses internes. elle est égale à la fraction 
de Jadite indemnité obtenue en divisant la partie du traitement 
non affectée aux dépenses a'ordre coillectif par le montant du trai- 
dement, 

Art. 3. — La présente loi entre en application dès sa promuigation. 


ANNEXE N° 2946 


(Session de 1952. — Séance du 11 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, en raison de Ja hausse considérable 
et continue des prix des objets mobiliers, uslensiies de ménage, 
linge, elc., à porter le coefñcient servant au calcul dom- 
mages de guerre mobiliers de 17 à 25, présentée par MM. Brault, 
Mido!l, Lenormand, Guiguen, Prot, GravVoille et les meinbres du 
groupe cormmuniste, députés — (Renvoyée à la commission de 
la recons'ruclion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hausses de prix qui pèsent de plus en 
plus lourdement sur le niveau de vie de la grande masse de la 
ne gnnse française ont des répercussions plus graves encore pour 
es centaines de sinistré: mobiliers qui, depuis la Libration, alten- 
dent de percevoir le montant de tout ou partie des dommages mobi- 
liers qu'ils ont subis, e! le drame de la hausse des prix ne leur 
permet pas de se procurer en remplacement ce qu'ils vnt perdu 
dans la destruction de Jeur foyer de 1939 à 1915, 

D'ailleurs, personne ne pourrait Contester que, depuis 1917. le 
bordereau des prix n’enregistre une hausse considérable des objets 

utes sortes indispensables à un m‘nage. Le coefficient 17 qui 
actueliement appliaué ne permet plus, depuis plusieurs mois, 
l'équivalent des objets mobiliers détruits. 

‘est ainsi que les sinistrés qui veulent acheter une cuisinière, 
vaieur 800 F en 1939, la payeront 30.000 F en 1952; une paire de 
draps mélis, valeur 10 F en 1939, 3.500 F en 1932; ta vaisselle est 
au coefficient 30 par rapport à 1939, un complet homme en confec- 
tion, valeur 100 F en 139, est payé 20.000 F en 1932, 1es chemises 
de travail, payées 30 F en 19%, sont à 1.100 F. Auz:an article cou- 
rant de ména qui ne coûle ae moins trente fois plus qu'en 1939. 

"onsé les sinistrés qui, sept ans après la fin de Ja 
subis, sont 
de se procurer en remplacement les objets mobi- 
ils où piilés 
Dans ces conditions, en portant le coefficient du caicul des dom- 
mages mobiliers de 17 à 25, l'Assemblée nationale resle encore 


nt une tranche des dominages qu'ils ont 
ns i impossibiitt 


liers perdus, détru 





au-dessous de la réalité mais, néanmoin:, rétablit te dédommare. 
ment des sinistrés mobiliers sur une base plus équitable. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi stvante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En raison de la hausse considérable et contir 
des prix des objets mobiliers, ustensiles de ménage, linge, etc, » 
coefficient servant d- base au calcul des dommages de guerre moli- 
hers est porté de 17 à > 


ANNEXE N° 2947 


(Session de 1952. — Séance du 14 mars 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 317 du col 
général des impôts, relatif aux bouilleurs de cru, présente 7 
M  Delachenal, député, — (Renvoyée à la commission di; 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir stipulé que tout bouilleur de 
cru a droit à une allocation en franchise de 10 litres d'alcoo! pur, 
l'article 347 du code général des impôts ajoute : 

« En cas de métayage, l'allocation Te au métayer, qui à 
la faculté d'en retrocéder une quantité à son propriélaire confor- 
mément aux usages ruraux en vigueur dans la région, sous réser\e 
que la totalité des quantités dont celui-ci bénéficie en franchise, 
le cas échéant, ne dépasse jamais 10 litres d’alcool pur. » 

Or il arrive que des difficultés surgissent entre mélayers et pro- 
priétaires sur l'interprétation des usages ruraux dont il est qur.- 
tion dans cet article 317. 

Puisque les récoltes sont partagées par moitié entre le métarcr 
et le propriélaire, ne serait-il pas logique de partager égalemert 

ar moitié l'allocation en franchise, Sauf clause contraire et tou- 
ours sous la réserve que le propriétaire, qui peut avoir plusieurs 
métayers, n'aura jamais, en tCut, plus de 10 litres d’alcoo! pur en 
franchise ? 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 317 du code 
général des impôts est modifié comme suit: s 

« En cas de métayage. l'allocation est partagée par moitié entre 
le métayer ou le vigneron et le propriétaire, sauf clause con- 
traire et sous réserve que la totalité des quantités dont le proprié 
taire bénéficie en franchise ne dépasse jamais 10 Litres d'alcool 
pur. » 


ANNEXE KR° 2948 


a 


(Session de 1952. — Séance du 14 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire accorder aux bénéficiaires de la loi n° 50-891 du 1° août 
1950, des réductions de tarif sur les navires reliant la métropois 
à la Corse, présentée par MM. Cermolacce, Giovoni, Cristofol, Hil- 
loux, Casanova, Bartolini, Mme Estachy et les membres di 

roupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
a marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les bénéficiaires d’une rente, pension, 
retraite, allication telle que: allocation aux vieux travailleurs sal1- 
riés, allocation aux vieux, allocation de réversion ou d’un secours 
viager, versé au litre d’un régime de sécurité sociale ont, au regard 
de la loi n° 50-891 du 4er août 1950, droit à uñ voyage aller ct 
retour par an, sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de fer français, queile que soit la distance parcourue, au tarif des 
congés payés. 

Le bénéfic2 de cette loi est étendu aux veuves de guerre non 
remariées ayant au moins deux enfants d'âge scolaire à leur 
charge, et aux orphelins de guerre. 

Elle s'applique aux titulaires d’une retraite sur la caisse ce 
l'établissement national des invalides de la marine. 

Or nombreux sont dans cette catégorie les vieux marins Ou veu- 
ves de marins, retraités originaires du département de la Corse, 
domiciliés dans les grands ports et plus particulièrement Marseil'e, 
qui ne peuvent néficier d’une telle loi afin de revoir leuf 
famille, en raison de l’insularité de leur département d’origine. 

Notre proposition de résolution a donc pour but d'inviter le Gon- 
vernement à faire accorder par la compagnie de navigation desser- 
vant la Corse — qu'il subventionne d’ailleurs — des réductions ce 
tarif une fois par an aux bénéficiaires de la loi no 50-91 du 
der août 19, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire accorder 
par la Compagnie générale transatlantique desservant la Corse, des 
réductions de tarif sur l'aller et relonr une fois par an, aux hbéné- 
ficiaires de :a koi no 50-891 du fe août 1950. 
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ANNEXE N° 2949 





(Session de 1952. — Séance du 1i mars 1952.) 


pROPOSITION DE LOI relative à :a composition et à la formation du 
conseil général de la Nouvelle-Calédon'e et dépendances, prései- 
te par M. Duveau, dépulé, — (Renvoyée à Ja commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ‘erritoire de la Nouvelle-Caédonie et 
dépendances se t'ouve aujourd'hui dans une situation exception- 
pelle: seul de tous nos terriloires d'ourre-mer, il est dépourvu d’une 
joi fixant les conditions du renouveilewment de son conseil géné- 
pal, dont les pouvoirs ont expiré le 19 janvier dernier. 

Le Parlement a, en effet, voté les textes législatifs concernant les 
essemblées locales des territoires africains et de Madagascar; les 
disvositions relalives aux Comores et à l'Océanie française, déjà 
edoptées par l’Assemblée nationale, sont en instance devant le 
Conseil de la République qui doit se prononcer sous peu. 

” Reste donc la Seule Nouvel'e-Calédouie. 

Le sort de son conseil général a po:tant fait l'objet des p'éoccu- 
pations du Gouvernement et du Parlement. Un projet de loi fut 
déposé le 8 novembre 1951 et volé par l'Assemblée nationale le 
à décembre suivant. Le Conseil de la République en délibéra à son 
tour le 30 décembre et l’adcnta avec quelques modifications. Mais. 
Assemblée nationale repoua l’ens:mble du projet en seconde 
lecture, le 25 janvier, De ce fait, il fallait reprendre tout le problème, 

C'est ce que tenta de faire M. Lenormand, député de la Nouvelle- 
Calédonie qui, le 5 février 1952, déposa sur le bureau de l’Assemblée 
palionale une proposition de loi basée sur des principes tout diffé. 
rents de ceux du projet de loi qui venait d’échouer. 

La commission des territoires d'’ouire-mer de l’Assemblée nalio- 
nale prit ce texte en considération et gésigna un rapporteur, qui n'a 
pas encore déposé ses conclusions. 


Pour pallier l'inconvénient présenté par l'absence d'un conseil 
général dans le terriloire, le Gouvernement déposa, le 16 février, 
un projet de loi tendant à pruroger les pouvoirs de l’anc.enne Assem- 


biée 

Ceite mesure conservaloire provoque une grave objection de prin- 
cipe parce que le conseil général ayant vu ées pouvoirs expirer 
normalement le 19 janvier, j: ne peut étre question de le proroger 
mais bien de le « ressusciler », ce qüi, en d'autre temps, eût paru 
exorbitant des pouvoirs parle:nentaires. Elle ne saurait, d'autre part, 
donner salisfaction aux popuiations du territoire qu désirent légiti- 
mement ne pas rester dans l'incertitude et jouir du droit reconnu à 
tous les citoyens d'exprimer leur volonté en allant aux urnes aux 
époques prévues. 

L'objet de la présente proposition n'est autre que de pennettre de 
sortir de l'impasse en ‘enant compte de l'expérience de ces der- 
niers mois qui à permis aux membres du Parlement de se faire 
une idée plus précise des conditions particulières de la vie poli- 
tique dans le territoire et, par suile, des solutions qui peuvent étre 
apportées au problème du renouvellement du conseil général. 

Territoire déjà anciennement ratla-hé à la France (il y aura 
exactement cent ans en 1953), la Nouvelle-Ca'édonie est, par la 
nalure de son climat alliée à Ja richesse de son <ol et de son 
sous-50l, un territoire de peuplement européen. be tous nos terri- 
toires d'outre-mer, c'est mére (celui de Saint-Pierre et Miquelon 
excepté, qui ne comporte, d ÿlleurs, pas d'éléments autochlones), 
Je seul terriloire présentant ce caracière à un si haut degré. 

ll comprend, en effet, environ 23.009 habilants de eouche métro- 
polilaine et.33.000 autochtones. 

Au point de vue politique, le territoire se caractérise par le fait 
que les autochtones n’ont joui, jusqu'à l'an passé, que de droits très 
restreints et que leur évoluiion, dans ce domaine comme dans les 
autres, est à peine amorcée. 

De toutes les régions qu', sous des statuts divers, composent 
l'Union française, l’Algérie est celui qui, au point de vue démogra- 
phique, se rapproche le plus de la No'ivelle-Calédonie, encore que la 
prorortion de la population européenne, par rapport aux autochtones, 
soit beaucoup plus importante dans ce territoire que dans nos dépar- 
tements d’Afrique du Nord. 

Celle similitude a semblé pouvoir inspirer à l’auteur de fa pré- 
sen'e proposiliôn de loi un système de représentation au conseil 
nr devrait donner satisfaction aux différents élément: de la 
puiation, 

Il consiste essentiellement en l'institution d'un double collège 
bas® non par sur une discrimination raciale, mais sur les capacités 
des citoyens. 

Dans le premier collège, sont comp:is les citoyens de statut fran- 
(ais et ceux qui, ayant conservé leur statut: personnel, jouissent 
de certains titres prouvant ieur degré d'évolution. 

Les autres ciloyens forment le deuxième collège. 

L'avantage de ce système apparait immédialeement comme une 
amorce d'un futur collège unique, puisque, au Iur et à mesure des 
progrès réalisés dans le domaine de l'instruction, notamment, les 
ad'ochlones auront la possibilité de siéger au conseil général dans 
les mnèmes conditions que ‘es Européens 

Ainsi seraient évités les inconvénients d'une trop brutale rélorme 
qu’, donnant à des éléments ethnique* envore insuffisamment évo- 
lués la responsabilité de la gestion des affaires loca'es, risquerait de 
eu les résultats d'un effort civilisaleur maintenant cen-" 
è ilire, 





Ceite proposition de loi, 


! qui devrait être soumise sans délai au 
voie du Parlement 


offre, en outre, la possibilité de résoudre sans 
autre texte législatif, le p'oème posé par la vacance acluelle du 
conseil général, puisque ;a prorogation des pouvoirs de la dernière 
assemblée y est incluse. 


En ce qui concerne le made de sc’utin, rien n'est changé aux 
dispositions déjà adoptées, qui ont l'agrément des reprécentants 
qualifiés du ierritoire 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {er — Le conseil général de Nouvelle-Calédonie est \Mmpo-8 

de 23 membres élus pour cinq ans et rééligibles. Le conseil général 


se renouuvel.e 
art. 2 


Sections 


iniésra.eiment, 
— Les 2% membres du conseil! général sont réparlis en deux 
délibérant en commun. 
La p'emière secÜon comprend 16 membres, 
Art, 3, — Dans chacune des 3 circonseripti 
à l'article 4 ci-dessous, il est formé deux collèges électo: 
L — Le premier collège qui élit les membres de Îa 
tion et qui comprend: 


la seconde 9 membres. 
‘orales prévues 
LuX. 

première Ssec- 


ns ele 


u) Les citoyens de statut *ivil frança:s, de l'un et de l'autre sexe, 
inscriis sur une iisté électorale du terriloire et non frappés d'une 


incapacité électorale; 

b) Les citoyens de 
écrire le français, qui en fe 
des catégories suivantes: 

1° Les titulaires de certains diplômes délvrés par l'Elat ou par 
l'administration locale ou un établissement d'enseisnement reconnu 
correspondant au niveau minimum da certificat d'études primaires 


statut civil particulier sachant parier, lire et 


ont la dernande, et entrant dans l'une 


éléuentaires local. La ,iste de ces diplômes sera déterminée par 
arrèté du haut-commissaire approuvé par de ministre de ia France 


d'outre-mer; 

do Les grands et pe 

so Les mililaires € 
mer et de l'air; 

i» Les memb'es de l’ordre national de la Légion d'honneur, com- 
pagnons de la Libération, titulaires de la médaille militaire, de la 
croix de guerre, de la médaille ds la Résistance, de la médaille 
coloniale, da enérite agricole, du mérile maritime, des palmes ava- 
démiques, d'un ordre colonial français ou de distinctons hono'i- 
fiques locales dont la liste sera fixée par arrêié du haut-commissa 
approuvé par le ministre de la France d'outre-mer; 

> Les membres et anciens membres des assemblées licaies, 
conseil du gouvernement, conseil d'administration, muniripal:iés, 
chambre de conumnerce, chambre d'agricuiture ou d'industrie, S\ns 
dicats agricoles: 

6 Tous les fonctionnaires et 
ou ayant apparienu à l'un des 


tits chefs: 
‘t anciens militaires des armées de terre, da 


anciens fonctionnaires 


appartenant 
cadres suivants: 





Cadre des instituteurs, cadre des infiriniers et infirmières, ead:e 
des agents des P. © T.; 

1° Les présidents et assessours, titulaires ou suppiéants des juri- 
dictons indigènes, an:iens présidents ou as-eeseurs, filulaires ou 


suppléants n'ayant! pas été révoqués ou démis pour un molif entrai- 
nant l'incapacité électorale ; 

8o Les ministres des culies: 

9» Tous les propriétaires d'immeubes assortis 
ou d'un titre étab'i selon le code civi!; 


’, h ” LATA 
d'un titre fon:ier 


j0o Les commerçants paluntés aptes à éiire les membres des 
chambres de commuerce. ; À 
li, — Le deuxièrne colège qui élit les membres de la % section 


et qui comprend, à l'exception des électeurs visés au paragraphe |, 
alinéa b) du présent article, tous les ciloyens des deux sexes ayant 
conservé leur statut personnei et entrant dans la catégorie définie à 
l'article 3 de la loi électorale du 23 mai 1951. 


Art. 4. — Pour :es élections au conseil général, le lerritoire et 
divisé en trois circonscriptions éleclorales, à savoir: 
Circonscription Sud. — Conseillers à élire: Îre section, 9, 2 sec 


tion, 1. 

Circonscrip ton 
2e section, 2 La - 

Circonscription Côte-Est et des iles Loyauté. — Conseilers à élire; 
ire section, 2; 2e section, 6. 

Art. 5. — Les élections se font au scrutin de l'ste majoritaire à un 
tour. Le panachage et les listes incomplètes sont autorisés. 

Art. 6. — Toute liste fait l'objet, au plus tard le vingt et unième 
jour pré’édant la date du scutin, d'une déclaration revêtue des 
Signatures légalisées de tous les candidats, déposée et enregistrée 
au gouvernement du territoire. j \ 

A défaut de signature, une procuration du cand'dat, dans les 
fxwmes légales, doit être produite. 1i est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration, le récépissé définitif est délivré dans ies 
trois jours. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 
liste. En cas de décès de l’un des candidats pendant cette période, 
les candidats qui ont présenté la liste auront le droit de le rermpiacer 
par un nouveau candidat. 

Aueune liste constituée en violation des alinéas précédents ne 
sera enregistrée; les bulletins obtenus par les listes non enrezistrées 
seront nuls. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de candi- 
dature, le mandataire de chaque liste a la facuité de verser un 
cautionnement fixé à 2.000 C. F. P, par lste. 

Dans ce cas, le territoire prend à charge le coût du papier altribudé 
aux candidats, des enveloppes, de l'impress'on des affiches, bulle- 
lins de vote et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels res 
rembourses sont fixées par arrêté du chef du terriloire, 


Côte-Ouest. — Conseillers à élire: ire section, 5; 


dépenses sont 
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Le cautionnement sera restitué si la liste a obtenu au moins 
40 p. lv des suffrages exprimés dans la circonseripton, sin il 
restera acquis au terriloirc. : 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 


Art. 7. — Œn eas de vacance par décès, démission ou pour toule 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délai 
de tros mois à compter de la vacance. 

L'élection aura lieu au scrutin unin)minal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrutin majoritaire à un tour en cas de 
vacances simultanées. di 2 à 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui viennent 
à se produire avant la publication de l'arrêté de convocalion des 
électeurs. 

Toutefois, dans les sx mois qui précèdent le renouvellement du 
conseil général, il n'est pas pourvu aux vacances, 


Art, 8. — Sont éligibles au conseil général dans les deux sections 
les citoyens des deux sexes quel que soit leur statut, âgés de 25 ans 
accomplis, non pourvus d'un conseil judiciaire, inscrits sur uue 
liste électoraie du territoire ou justfant qu'ils devraient y être 
inscrits avant le jour de l'élection et domiciliés on de deux ans au 
mons dans le groupe de territoires ou de territoire, et sachant 
parler le français. ; 1 

Peuvent également être élus les ciliyens non pourvus d’un 
conseil judic aire et non frappés d'uue incapacité électorale qui, sans 
être domiciliés dans le terriloire, y sont inserits au rôle d'une ces 
contributions directes du te janvier de l'année en cours de laquelle 
se fait l'élection ou justifient qu'is devraient y être inscrits à celte 
date, 

art. 9, — Ne peuvent être acceptées pendant l'exercice de leurs 
fonclions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs 
fonctions par détnission, révocation, changement de résidence on de 
toute autre manère, les candidatures aux élections des conseillers 
g'néraux : 

{o Du haut cemmissaire de la République, du gouverneur généra}, 
du secrétaire général du gouverneur géuéral, des gouverneurs et 
secrétaires généraux des territoires, des directeurs, chefs de service 
ou chefs de bureau du gouvernement général et des gouvernements 
locaux et de leurs délégués, des directeurs, directeurs adjoints et 
chefs de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs généraux et 
gouverneurs, dans toute circonscription de vote: 

% Bes conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute 
circonscription de vote, 

3e Des insrecteurs des affaires administratives, des insperteurs 
du travail, des inspecteurs de l'ense gnement, dans toute eircons- 
crinmlion de vote; 

0 Des adininistrateurs de la France d'outre-mer en fonction dans 
le terr'toire, dans toute circonscription de vote; L 

vo Des magistrats, des juges de paix et suppléants, des greffiers, 
dans toute circonscription de vote de leur ressort; 

6° Des offic.ers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés d'un 
commandement terrilorial, dans toute circonscription de vole c©:m- 
prise, en toul ou en partie, dans ie ressort où ils exercent leur 
autorité; 

70 Des commissa'res et agents de police, dans toute circonserinuon 
de vote de jeur ressort; 

8e bu chef de service des travaux publics et du chef du servie 
des mines en fonction daus le territoire, dans toute eireonscrinton 
de vote: 

99 Du che! du service de l'enseignement, dans toute cireenscriphon 
de vote; 

10e Du trésorier-payeur. des chefs du service de lenregistrement 
et des doma nes, des <ervires de l’agriculture, de l'élevage, des eaux 
et forôts, de la santé publique, dans toute circonscriptim de vote; 

119 Du chef du service des postes et télégraphes en fonctions dans 
Je territoire, dans toute circonseriplion de vote; 

120 Des chefs des services employés à l'assielte, à la percepliun et 
au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au 
payement des dépenses pnbl'ques de brute nature, en fonctions dans 
ie territoire, dans toute circonseription de vote: 

{39 Des chefs des bureaux des douanes. dans toute circnaseripiion 
de vote; 

{io Des chefs de circonscription administrative et de leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et des admin'stratenurs maires, 
dans toute circons-riptirn de vote 

En ce qui concerne les comptables et agents de tout cidre 
emolosés à l’ass'etle, à la perception et au recouvrement ages carntri- 
butions directes ou indire‘tes et au payement des dépenses pnhiiques 
de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans iute c:rems- 
criplion de vote, leur candidature ne peut être acceptée pealant les 
six mois qui suivent la cessation de ces fonctions par déinission, 
révocalion, changement de résidence ou de toute autre manière. 

L'irrecevabilité des candidatures des personnes titulaires des 
finctions définies par le présent articie s'étend, dans les mêmes 
conglit'ons, aux personnes qui exercent ou ont exercé, pendant une 
durée d'au moins six mois, ces mêmes fonctions sans en étre ou 
en avoir été tituiai 
ivent être acceptées les candidatures aux élee- 

généraux, des memilæes des cahinets dn pré- 


art. 10, — Xe 
tions des one 4 
skient de l'Union francaise, des présidents des assemblées ranstitu- 


tionnelles, des ministres et secrélaires d'Etat en foncLons moins de 
six mois avant ces élections. 

art. ff. — Le mandat de merrbre d'une assemblée lorale est 
incompatible: 

lo Avec les fonctions énumérées gux alinéas fo, 20, 3o, 40, e et 
Ge de l'articie 6 de la présente loi, quel que soit le terriliire d’nutre- 
mer dans lequel elles sont exercées, avec les fonctions de militaire 





de carrière ou ass.milé en activité de service ou servant au d: 
la durée légale dans la métropole ou dans un territoire à 
mer; 

20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire ge: 
conseiller de préfecture dans la métrop2.e; 

3o Avec les fonctions de ehef du secrétariat particulier, 
en service du cabinet du haut commissaire, dans les directs 
bureaux des affaires politiques, des affaires économiques ce! 
finances du haut commissariat, 


Art, 42 — Pour les élections au conseil général de Nou 
Calédonie, sont applicables les dispositions de l’artic'e 5 de 
électorale du 23 mai 1951. 

Art. 13. — Pour les élections qu eonseil général de Non, 
Calédon:e, sont applicabies les d'spositions de l'article 45 de 
électoraie du 23 mai 1951, 

Art. 1h. — Les pouvoirs du conseil général élu conformémen: 
décret du 25 9ctobre 1916 sont prorogés jusqu’au jour des éle. 
qui auront renouvelé ledit conseil. 

Ces élections auront lieu dans les trois mois qui suivront à 
promulgation de la présente li. 


Art. 15. — Dans le mois qui su'vra la promulgation de la présente 
loi, les listes électora'es seront modifiées par les emmissions 16. 
vues à l’article 12 ci-dessus afin de tenir compte de la composition 
des collèges électoraux telle qu'elle est déterminée par l'articke ; 
de la présente loi. 


Art. 16. — Toutes dispositions contraires à la présente lo: 
abrogées et, notamment, Particle 1er du décret n° 46-2377 du 9: « 
bre 19# portant réorganisation du conseil général de la Nouve4 
Calédonie et dépendances, ainsi que les articles 4 et 43 de l'arrotx 
n° 1081 du 1er décembre 1944 du gouverneur de la Nouvelle-Caédonie 
pris en exécution du décret du 5 juillet 1944 portant rétablissement 
en Nouvelle-Calédonie d'un conseil général et d’un conseil privé, 


ANNEXE N° 2950 


(Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952.) 


PRAPNSITION D£ LOI relative au règlement des créances de res. 
sortissants français sur l'Allemagne, présentée par MM. Abeln, 
Schatf, Albert Schmitt, Wagner, Wasmer, Bourgeois, Kauffiuani 
et Mondon, députés. — (Renvoyée à la cominission de la justice 
et de légisiation.} 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, six années après la date de l'armistire 
avec l'Allemagne, le problème des eréances alliées sur l’Allemazie 
n'est pas encore résolu. Un groupe de travail intergouverneme:al 
siège à Londres depuis juillet 1950 pour tenter de régler cette ques 
on. Mais nul ne sait quand et comment il paurra parvenir à une 
solution pratique. En attendant, dans divers pays, des dispositions 
provisoires ont élé prises, comme nous le verrons tout à l'heure, 
en faveur des créanciers sur l'Allemagne, mais jusqu'à présent rien 
n'a été fait en France, où les créanciers de l'espèce attendent tou- 
jours la reconnaissance de leurs droits 

Cela est d'autant plus paradoxal que, dans le cas où un eréan'ier 
français d’un Allemand est en même temps débiteur d’un autre 
Aïlemand, l’administration des domaines, chargée de Ja liquidation 
des hiens allemands en France, exige le règlement de cette de!te 
au protit du Trésur. Ainsi donc le créancier français sur l'Allemagne 
est tenu de payer ses deltes sans avoir, pour les raisons que nous 
indiquerons ci-dessous, la possibilité d'obtenir le règlement de sv: 
créances. 

Celte situation, pour le moins choquante, a provoqué un mécon- 
tentement grandissant avec le temps, notamment dans les départe- 
ments d'Alsace et de Moselle ayant été annexés de fait pendant la 
guerre et dont les habitants n’ont pu faire autrement que d'établir 
alors des relations cominerciales nombreuses avec l'Allemagne dans 
le cireuit économique de laquelle ils se trouvaient intégrés pour 
des raisons absolument indépendantes de leur volonté. Les chani- 
bres de commerce des trois départements de lEst ont sourent 
protesté, mai: en vain, contre celte situation. 

Des motifs d’élémentaire justice imposent donc que cette ques!ion 
des créances françaises sur l'Allemagne sait réglée au plus tôt d'une 
manière qui salisfasse en même temps la raison et l'équité. 


I. — La solution française du problème des créances 
sur l'Allemagne après la guerre 1914-1918. 


Le traité de Versailles prévoyait (partie X, section IN, Dettes) 
— des offices de vériflation et de compensation régleraient les 
ettes entre les ressortissants des RS alliées et ceux des 
gra 9 adverses, dans les conditions prévues à 'articie 7% 
u traité. 

C'est en application de ce texte que ln loi du 10 mars 1920 décida 
la créaiton d’un offle de vérification et de compensation et eharzea 
de ces fonctions l'office des biens et intérêts privés. ; 

L'office ainsi institué recevait, en vertu de l'articke 3 de la lo! 
précitée : 

D'une part, les sommes transférées par l'office allemand; 

D'autre part, les sommes recouvrées sur les Français débiteur 
d'Allemands et celles provenant de la totalité de La liquidation des 
biens allemands en France. 

Grâce à ce système simple et pratique, les créanciers français on! 
pu ètre alors réglés à près de 100 p. 100. 
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II. — Situation des créances sur l'Allemagne 
après la douxième guerre mondiale. 


1 — Les mesures prises en Allemagne occupée. 


Ain de sauvegarder les biens alliés en Allemagne qui avaient été 
placés sous séquestre pendant la guëèrre et d'assurer un contrue 
“es changes, l'état-major ailié a édicté, dès le début de l'occupation 
en Allemagne, deux lois, portant les n° 52 et 53, qui b'oquent 
pratiquement tous les biens étrangers silués en Ailemagne et 
notamment ks créances. | . F7 æ 

La haute commission aliée a maintenu celle régiementalion en 
Fe l'assouplissant toutefois légèrement. : LA 
i Certes, le décret du 1er inars à levé toute interdiction de rapports 
avec l'ennemi, de sorte que les créanciers français ont la faculté 
d'assigner leurs débiteurs allemands dans les formes du droit cœm- 
mun. Mais, en l'absence de toute convention, à cet ellet, les juge- 
ments rendus en Franee ne peuvent recevoir l'exequatur des tribu- 











E\ Vilégiés pourront 





e naux allemands, d'ailleurs, dans la mesure où cette procédure 
É pourrait conduire des résultats praliques et que le créancier 
4 aurait pu faire reconnaître sa créance, celle-ci demeurerait bloquée 
à en Allemagne. 3 > S: à ee 

% En outre, l’arlicie 59 de l'ordonnance 160 du 23 juin 19:8 du 


commandant en chef en Allemagne, sur la réforme monétaire, auto- 
rise le débiteur allemand à refuser de s'acquitter de sa dette, s'il 
détient lui-même une créance sur le Reich. 

La réglementation interalliée interdit donc en fait aux créanciers 
français (et étrangers) de disposer de leurs créances, ce qui les 
jèse gravement, au seul bénéfice des intérêts allemands. 








I. — L'accord du 13 janvier 196. 


‘3 ia conférence sur les réparalions, qui a siégé à Paris du 9 no- 
4 vembre au 21 décembre 1915, a abouti à un projet qui, ratifé par 
é les gouvernements intéressés, est devenu l'accord du 14 janvier 
4946. Le Gouvernement français a participé à la conférence, L'ac- 
cord à été promuigué par décret du » mars 196 et publié au 


2 Journal officiel du 14 mars, page 2136. 

N En vertu de l’article 11 de cet accord, les gouvernements signa- 
“à taires ont convenu entre eux que leurs quote-parts respectives de 
F. réparations « doivent être coysidérées par chacun d'eux comme 
À couvrant toutes ses créances et celles de ses ressortissants sur 


l'ancien gouvernement allemand et les agences gouvernementales 
allemandes, créances de caractère public ou privé, issues de la 
guerre, y compris le coût de l'occupation allemande. » 

Mais, dans son article 6, le même accord stipule ue « chacun 
des gouvernements signataires retiendra les avoirs allemänds enne- 
mis se trouvant dans des territoires soumis à sa juridiclion et impu- 
tera sur Sa quote-part de réparations les avoirs dont il s’agit, libres 
de toutes charges in rem grevant des éléments déterminés de ces 
avoirs ». 

On peut donc au moins conclure que la renonciation aux créances 
privées issues de la guerre inscrites dans l'article 2 doit être com- 
pensée par le règlement par chaque gouvernement de ces créances 
à l’aide du produit de la liquidation des biens allemands. 

Enfin il y a lieu de rappeler qu'un pourcentage du montant des 
réparations est réservé, en verlu de l'article S de l'accord, aux 
Allemands victimes du nazisme et réfugiés à l'étranger. Gn ne 
peut qu'appr'ouver celte mesure généreuse dont le Gouvernement 
français pourrait heureusement s'inspirer en accordant sur sa part 
des réparations une compensation équitable aux ressorlissants fran- 
3 (ais dont les intérêts ont été manifestement lésés par l'article 2 
de l'accord du 14 janvier 1916, 








IL — La loi du 21 mars 1941. 


#0 L'application en France de l'accord précité du 14 janvier 19% a 
ba Été réglée par les articles 29 à 41 de la loi n° 47-520 du ?1 mars 
Hi 1917, relative à diverses dispositions d'ordre financier el dont il est 
indispensable de reproduire les articles 29, 3%, 37 et :#: 

« Art, 2. — Pour l'exécution de l'accord du 14% janvier 1916 
concernant les réparations à recevoir de l'Allemagne, il est pro- 
cédé par l'administration dés domaines à la liquidation des biens, 
droits et intérêts allemands. 

« Art. %. — Les ressortissants français, titulaires de créances 
Chirographaires sur des personnes privées ennernies, seront admis 
à faire valoir leurs droits auprès du directeur des domaines du 


département dans lequel était situé, soit le domicile ou la rési- 
dence du débiteur, soit, à défaut de domicile ou de résidence en 
France, le lieu de son principal établissement sur le territoire fran- 

E: ais, 

À « Seules seront prises en considération les créances chirogra- 


phaires qui, nées en France, résultent soit d'obligations non contrac- 

3 tuelles, soit d'obligations contractuelles antérieures au 5 ociobre 14944 

4 Ou à la date de la libération du territoire si elle est postérieure. 

: .“ La déclaration du créancier devra intervenir dans un délai de 
SiX mois à compter de la promulgation de la présente loi. Ce délai 
sera de rigueur. 

« Art. 37. — Les créances assorties de sûrelés réelles grevant cer- 
{ains avoirs allemands seront rermboursées sur le produit de la 
liquidation de ces avoirs, sous la condition que la Jéclaration du 
tréancier intervienne avant l'expiration d'un délai de trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Art, . — Les créanciers chirographaires, hypolhé-aires ou pri- 

! être remboursés avant l'exigibilité de leurs 

vances, nonobstant toutes clauses contraires. » 

Pratiquement les. dispositions de cette loi n'intéresent que le 
(réancier français d'un débiteur allemand qui était propriétaire de 
biens en France et y avait, soit son domicile ou sa résidence, soit 
Son principal établissement. pour autant que la liquidation de son 


.que ou morale) est à 





, 


l'administration des domaines et 
liquidation. 


patrimoine ait été effleciuée par 
jans la limite du produit de cette 
4 


Eke prévoit donc un traitement privilégié pour ceux des créan- 
ciers français qui, par le fait d'un hasard heureux, ont a ince 
d'avoir comme débiteurs des Allemands propriétaires de biens en 
France, ce qui constitue une injustice flagrante vis-à-vis des < 

Par ailleurs, ce texte offrirait des délais aux crean pour faire 
la déclaration qui leur était prescrile: six mois pour ies €rrances 
chirographaires (art. 95); trois mois pour celies assorties de surelt a 


réelles (art. 37 
Cette regr 


lité de délais a été 


1<é 





» d'erreurs, mais 





l'inconvénient le plus grave fut que, du fait de Pins: de ce 
texte dans une loi relative À des dispositions d'ordre financier trs 
diverses (1) et de l'absence d'une publicité spéciale, de "rn 
intéressés n'en ont eu connaissance que tardivement, alors qu us 
se trouvaient déjà atteints par la forclusion 

IV. — La position britannique (2). 

Nous avons fait allusion ci<lessus À la position prise par divers 
pays au regard de leurs { ciers sur l'A emagne. Le £ ‘ - 
ment britannique, également signataire de l'acte final des Tepa 
tions et ayant droit, comme la France, aux réparations allemandes, 
a tenu à sauvegarder les intérèts de ses ressortissant | | 

I s'agit, pour l'Angleterre, non de créances antérieures à 1), 
mais à la guerre, puisqu'elle a eu la chance de 1! jas 
occupée. À cette date pres le problème est môme ; 

Or, répondant à une question que posait M. Ercl af} 
le chancelier le l'échiquier a répondu (Hansard, 27 Ù 1919 

« Par les décisions prises à la conférenci le Palsdamm } 
let 1943 et à la c vwérence de Paris sur les réparations « novel il 
décembre 1M5, nous sommes en droit de saisir ces acul hi 
partie de notre part aux réparations J'ai étudié minutic isement 
la question et suis arrivé à la nelusion que le précédent, élabii 
par le trailé de Versailles, devrait se continuer el les acufs étre 
utiiisés, dans la mesure où ils v suffiront, pour h 
ces concernant des contrats d'avant guerre que nos réa ers 
détiennent contre les résidents d'Allemagne et l'ancien gouverne- 
ment du Reich allemand. » . : 


Le chancelier de l'échiquier roncluait en dfci | 
de loi dans ce sens serait déposé, projet dont il esquissait en 
quelques mots les grandes lign®s 

Plus récemment. la trésorerie britannique 
du Gouvernement d'utiliser en totalité les avoirs allemands en 
Angleterre au désintéressement des créanciers britanniques. 


nfirmait l'intention 


HIT — Nécessité d'apporter une solution rapide 
au problème des créances françaises sur l'Allemagne. 


Les explications précédentes permettent de conclure qu'il est 
indispensable de trouver d'urgence une solntion équitable au pro- 
bième actuel des créances françaises sur l'Allemagne, sans atte 
dre la signature d'un jointain traité de paix avee re pars 

Ces créances peuvent être rangées dans les différentes calcgories 
énumérées ci-dessous: 


A. — Créances d'avant guerre. 


a) Cas où le créancier français d'un Allemand (personne physt. 
la fois débiteur de ce même Alermand 
que celui-ci élait propriétaire de biens en France et y avait, soit 
son domicile ou sa résklence, soit son principal établissement 

Les articles 3 et 37 de la lai du 21 mars 1947 pourraient être 
aprliqués sous réserve de la promulgation des délais de forclusion 
qu'iis prévoient; 

b) Cas où le créancier français d'un Allemand est à la fois débi- 
teur d'un autre Allemand; 


ce) Cas où le Français est seulement créancier d'un Allemand 





L'administration des domaines avant encaissé la totalité du pr 
duit de la liquidation des biens allemands, il est juste que l'Etat 
règle les créances des catégories a et b ci-dessous. 


(4) 1 s'agit, en effet, d'une koi groupant, dans ses 93 arli4es, outre 
de nombreuses modifications au code général des impôts direc!s el 
aux codes de l'enregistrement du timbre, des valeurs mobilières, 


des contributions directes, les sujels les plus divers: de l'appro 


sionnement en bois à la liquidation des biens des groupements anti- 
nationaux, de la normalisation aux dommages de guerre, des mar- 
chés de la défense nationale à la protection des végétaux. 

Les intéressés ne pouvaient s'attendre à voir insérer dans un tel 
collectif les textes concernant l'exécution d'un acconmd internalionm 


A défaut d'une loi particulière, des mesures auraient ét! écessair 


pour appeler leur attention et les délais impartis pour le Ie \rà- 
tions auraient dû être calculés en conséquence 
(2) Nous avons tenu à souligner l’exemp'e de l'Anzieterre, dont 


la situation est plus proche de la nôtre. Mais le secret des intérêts 
de leurs ressortissants est commun à la plupart des g meme 
Les pays neutres qui ont accepté de liquider, au bénéfice des 
réparations de guerre, ies avoirs allemands sur leur territoire ont 
tenu à Sauvegarder les : tionaux 

C'est ainsi, par exemp'e, que l'accord intervenu le 18  juil- 
let 196 entre la Suède et jes alliés stipule que le + produit dé 
a liquidation des avoirs ailemands en Suède laissera après que 
verlaines créances suédoises auront été compensées, nn solde de . 
Le rapport du secrétaire général de l'agence interallée des nr 
tions (1949, p. 17) confirme la volar du 91 I ent sue 3 


nutérêts de leurs propres na 


» 
pira- 


le « rembourser les ciloyens rédois détenteurs « réa 1P 
«Allemagne ». 

Le même rapport indique qu'en Espagne également 
les avoirs allemands serait utilisée par le gouver 


gnol pour désintéresser des créanciers espagnols de l'Allemagne ». 
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B. — Créances nées pendant la guerre. 


a) Créances sur les particuliers. 

Mêmes subdivisions que sous À et mêmes solutions; 

b) Créances sur le Reich ou les agences gouvernementales alle- 
mandes, 

Le Gouvernement français ayant renoncé, dans l'accord du 14 jan- 
vier 1916 sur les réparations et en contrepartie de sa quote-part 
des réparations, à toutes ses créances sur le Reich et les agences 
gouvernementales alleroandes, y compris les créances privées, doit 
être, en toute équité, tenu de régler lui-même le montant de ces 
créances sur les sommes qu’il a encaissées au titre des répara- 
tions 

A l'exception de ceux titulaires de créances entrant dans la caté- 
gorie A, a, il serait injuste de traiter de manière différente les 
autres créanciers. 

#ais afin de tenir compte du risque de non-payement intégral 
par les débiteurs allemands, privés ou publics, pouvant résulter 
de cas de force majeure, il parait équitable de ne prévoir en leur 
faveur que des règlements gr qui seraient eflectués sur une 
base dégressive de manière à favoriser les petits porteurs de créan- 
ces, Les acomptes qui seraient versés aux créanciers leur permet- 
traient d’attendre avec plus de patience la solution définitive du 
problème dn règlement des créances sur l'Allemagne. 

Dans tous les cas, l'Etat français serait subrogé aux droits des 
créanciers pour les montants qu’il leur aurait versé. 

Enfn, il est conforme aux précédents d'exclure de tout règlement 
les créanciers qui ont subi une condamnation en application des 
lois sur la répression des faits de collaboration avec l'ennemi. 

Comple tenu des observations, et pour les raisons formulées 
ci-dessas, la proposition de loi suivante est soumise à l'approbation 
de l’Assemblée nationale : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Tes délais prévus aux articles 35 et 37 de la li 
n° 47-250 du 27 mars 1947, relalive à diverses dispositions d'onre 
financier, sont rouverts el expireront six mois après la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 2. — Les créances antérieures au 5 octobre 1944 ou à la date 
de la libération du territoire si elle est postérieure, sur les per- 
sonnes physiques ou morales allemandes, publiques ou privées, 
détenues par des ressortissants français et qui n'auront pu être 
compensées dans les conditions prévues par les dispositions de 
l'article premier ci-dessus, seront réglées par l'intermédiaire d’un 
offille de vérification et de compensation, qui sera institué par 
décret dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi Ce décret fixera, en analogie avec les disposi- 
mg pr loi du 10 mars 1920, les conditions de fonctionnement 
de cet office, 

Art, 3 — Sont, à l'exclusion de toutes autres ressources, affec- 
tées aux payements à effectuer par l'office de vérification et de com- 
pensaltion: t 

a) es sommes recouvrées sur les Français débiteurs d'’Alle- 
mans; 

b) Les sommes provenant de la liquidation des biens allemands 
en France et qui resteront disponibles après les règlements déjà 
effectués par l'administration des domaines, en application des 
articles 35 et 27 de la loi du 21 mars 1947; 

. €) En cas d'insuffisance des ressources précédentes, un versement 
à l'Etat, à prélever sur le produit des réparations. 

Art. 4. — L'office est subrogé aux droits des créanciers sur 
l'Allemagne pour je montant des règlements effectués par lui. 

Art. 9 Ne sont pas admises au bénéfice de la présente loi, 
les personnes condamnées pour ies faits prévus par les ordon- 
nances du 2S novembre 194 sur la répression des faits de col- 
laboration, du 29 mars 19435 sur la répression du commerce avec 
+ et les personnes condamnées à vie à l’indignité natio- 
naie., 

sont exclues, pendant la durée de la peine, du bénéfice de 
cette Jégislation, les personnes condamnées à des peines priva- 
tives de liberté pour des infractions de marché noir, prévues 
par les textes reiat#fs à Ja législation économique, commises 
antérieurement à la date de cessation des hostilités, et celles 
condamnées à temps à l’indignité nalionale. 

Art. 6. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par un règiement d'administration publique, publié dans un 
délai de trois mois. 

La présenie loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


ANNEXE N° 2951 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de !oi de M. Lahorbe et plusieurs de_gses collègues 
{no 1718) tendant au rétablissement des droits syndicaux en 
agriculture °t à l'octroi d’un délai supplémentaire pour l'agré- 
ment d°s coopératives agricoles, par M. Boscary-Monsservin, 


député 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposte par M. Laborbe 
et plusieurs de ses collègues tendait: 

D'une part, au rélablissemen! des droits syndicaux en agriculture 
(art, 4er); 





. és 

D'autre part, à l'octroi d’un délai supplémentaire pour l'agréinert 

des ge “ge agricoles (art. 2). 

Ce délai supplémentaire a élé accordé depuis lors par là 
ne 52-38 du 7 janvier 1952. 

Seules, les dispositions de l’articie 4er venaient donc en discus.; q 

devant la commission de l’agriculture. 


1. — Rappel des textes législatifs en la matière, 


D'une part, des textes fondamentaux: 

Loi du 21 mars 1884, sur Ja liberté syndicale; 

Loi du 12 mars 1920, sur la capacité civile des syndicats, édit 
ro'amment : 

« S'ils y sont aulorisés par leurs statuts et à la condition de :e 

as distribuer de bénéfices, même sous la forme de ristournes ; 
eurs membres, les syndicats peuvent: 

« 1° Acheter pour les louer, prêter ou répartir entre leurs mem. 
bres tous les objets nécessaires à l'exercice de leur profe:: 
malières premières, outils, instruments, machines, engrais, seine, 
ces, plantes, animaux et matières alimentaires pour le bétail: 

« 20 Prêter leur entremise gratuite pour la vente des proui 
provenant exclusivement du travail personnel ou des exploitatiis 
des syndiqués; faciliter cette vente par expositions, annonces, jui. 
cations, groupement de commandes et d expéditions, sans pouvor 
l’opérer sous leur nom et sous leur responsabilité ». 

Loi du 25 février 1927, codifiant le texte susvisé (art. 16, livre lil 
du code du travail). 

D'autre part, une série de textes assez contradictoires inclus cas 
la période 1940-1946: 

Loi du 2 décembre 1940, organisant la corporation: prive les «1: 
dicats agricoles des pouvoirs qui leurs étaient accordés par l'a 
cle 16, livre HI, du code du travail, et leur fait obligation de trar 
férer leurs activités correspondantes à des sociétés coopératies 
d’approvisionnerment ; 

Ordonnance du 26 juillet 1944: supprime la corporation et rétallit 
toutes les organisations agricoles en l’élat où elles étaient avait 
le 2 décembre 1940; 

Ordonnance du 12 octobre 1944: soumet le syndicalisme agricole 
à un régime d'exception, abrogée par la loi du 12 mars 19% «ii 
rétablit en agriculture la liberté syndicale telle que celle-ci est 
définie par le livre 11 du code du travail; 

Ordonnance du 8 octobre 1945: stipule: … Les syndicats agricoies 
et leurs unions ainsi que leurs groupements agricoles, con:titués 
sous une forme juridique autre que celle de la société coopératire 
ägricole ou union de sociétés coopératives agricoles, ne pourront 
plus, nonobstant toutes dispositions contraires de leurs statuts: 

4° Acheter pour les louer, prêter ou répartir entre leurs memb::s 
les objets nécessaires à l’exercice de leur profession, matières pre- 
mières, outils, instruments, machines, engrais, semences, plantes, 
animaux et matières alimentaires pour le bétail; 

20 Prêter leur entremise ce 4 pour la vente des produits pro- 
venant exclusivement du travail personnel ou des exploilaliots 
des syndiqués, faciliter cette vente par des expositions, annonces, 
publications, groupement de commandes et d'expéditions dans }°5 
conditions énoncées à l’article 16 du livre III du code du trail. 

Mais ceci seulement: | 

A partir d'une date qui sera fixée par un règlement d’admins 
tration publique. 

Ce règlement d'administration publique n'ayant jamais paru, ce3 
dispositions de l’ordonnance du 8 octobre 1945 sont toujours re-tf:5 
lettre morte. 

Loi du 12 mars 1916 (art. 6): | 

« La liberté syndicale telle qu'elle est définie par le livre HI du 
code du travail et la liberté d'association sont rétablies en agrii- 
ture. Toutefois, les délimitations d'activité entre les coopéralires 
ct les syndicats et la mise en vigueur de l'ordonnance du 8 octo: 
4915 restent réservées. » 

La comparaison de ces divers textes permet de donner à la }10- 

ee e loi déposée par M. Laborbe un caractère plutôt inicr- 
rétatif. 
Trouvant son origine première dans la loi du 12 mars 1920, tr 
à tour supprimée et rétablie par des textes successifs, de 1910 à 
ses) la capacité civile du syndicat agricole a-t-elle encore existn"e 
égale ? 

IL semble que l’on puisse répondre ps l’affirmative. 

En tout cas, la proposition de M. Laborbe, complétant, l: $ 
échéant, les dispositions de la loi du 12 mars 1946. coupera couit 
à toutes difficultés d'interprétation. : 


II. — Examen de la proposition de M. Laborbe. 


Une observation générale peut d'abord être faite: les syndicats 
ouvriers et paysans ont mené un dur combat pour obtenir la capa- 
cité civile. 

Le vote de la loi du 12 mars i920 a été considéré par eux comme 
une belle victoire. u 

Peut-on envisager de restreindre une prérogalive que le syui 
calisme a considérée et considère comme essentielle ? A ce der 
nier égard, il convient de rappeler que la commission des statuts 
de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricolrs ©° 
la C. G. A., dans sa séance du 23 octobre 1951, a demandé à l'uni- 
nimité que les syndicals agriocles puissent continuer à user S135 
a ge des droits que leur confère l'article 16 du code 01 
travail. 

De très nombreux syndicats usent, en fait, de ces droits et 11 
dent de signalés services à leurs adhérents. 

Sans doute, les coopératives sont susceptibles de rendre et r 
dent effectivement des services de même ordre avee celle cire 
tence qu’elles créent entre les adhérents une solidarilé plus EU 
ct assurent aux tiers une garantie plus grande, 
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Mais, sans se concurrencer, coopéralives et syndicats exercent 
généralement leurs activités économiques sur des champs d'aclivilé 

i nts, 
des coopératives laitières, vinicoles, fruilières, pour ne ciler que 
les plus caractéristiqnes, grâce à l'initiative de dirigeants avertis 
aux ssibilités financières, aux garanties et aux responsabiites 
découlant de la formule coopérative méme, ont oblenu des succès 
remarquab!es. < , 4 . 

Par oentre, que:ques agriculteurs désirent organiser entre eux 
un contrôle laitier, acheter en commun un reproducteur de choix, 
un tracteur, un concasseur, une moissonneuse-batteuse. Tout natu- 
rellement, ils adoptent la formule syndicale qui n'impose aucune 
formalité. 

Certaines régions très évoluées et de population très dense sont 
venues très vite à la notion de coopérative 

Dans d’autres, où il n'existe pas de coopératives, on se réunit le 
dimanche à la mairie pour décider en commun de l'achat d'un 
wagon de scories ou de pommes de terre de semences, c'est le 
syndicat, 

"C'est une manifestation plus modeste de solidarité professionnelte, 
mais d'autant plus respectable qu'elle forme des cadres et lus 
prépare à de plus importantes responsabilités. 

C'est dans ces conditions que votre commission de l'agriculture 
ayant, à la majorité de 17 voix contre 12 et 2 abstentions, pris en 
considération la proposition de loi de M. Laborbe et de plusieurs 
de ses collègues à voté à la majorilé de 15 voix contre 11 et 4 ebs- 
tentions l’article unique de ladite proposition: 

« Les droits syndicaux tels qu'ils ont élé définis par la loi du 
21 mers 1884, complétée par la loi du 12 mars 1920, codiflée par la 
joi du 25 février 1927 (livre III du code du travail) sont rétablis 
en agriculture. Toutes dispositions légisiatives contraires sont abro- 

écs, » 

Cependant, il arrive que des syndicals ayant développé ronsi- 
dérablement leurs activités, disposant d'un actif important en 
immeubles, matériel ou autres biens, désirent adopter la tormu:e 
coopérative, considérant que, par les règles de gestion, les garan- 
ties, les responsabilités qu'elle impose, elle est plus adaptée à la 
naiur: de leur entreprise. 

Il importe que cette évolution ne puisse être entravée par des 
considérations fiscales, 

Aussi bien, votre commission, sur proposition de son rappurlenr, 
at-elle adopté sans opposition un article 2 nouveau ainsi rédigé: 

« Tous actes concernant les fusions de sociétés coopératives agri- 
coles ainsi que les dissolutions de syndicats professionnels agricoles 
comportant éventuellement dévoiution de l'excédent d'actif à des 
sociétés coopératives agricoles, sont dispensés du timbre et des 
droits d'enregistrement et d’hypothèque. » 

L'ensemble du rapport à été adopté par 14 voix contre 13 et 
5 abstentions. 

En conséquence. votre commission de l’agriculture vous demande 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant au rétablissement des droits syndicaux en agriculture. 


Art. 1er, — Sont abrogés l’ordonnanre n° 45-2279 du 8 octobre 
4915 et l’article 6 de la loi no 46-393 du 12 mars 1946. 

_Les droits syndicaux en agiicullure restent ceux définis au 
livre III du code du travail. 

Art. 2, — Tous actes concernant les fusions de sociélés coopé- 
ralives agricoles ainsi que les dissolulions de syndicats profes- 
sionnels agricoles comportant éventuellement dévolution de l'excé- 
dent d’actif à des sociétés coopératives agrico'es sont dispensés 
du limbre et des droits d'enregistrement et d'hypothèque. 





ANNEXE N° 2952 





(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi de M. Quinson (n° 21%) tendant à réglementer le 
port de l'insigne des blessés de guerre, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs, l’auteur de la 
propos de loi ne 243) souligne qu’en décembre 1916 fut institué 
insigne des blessés et réformés de guerre, afin de distinguer, la 
guerre élant en cours, les hommes rendus à la vie civile après 
ävoir accompli leur devoir militaire en période d'hostilités. 

IL rappelle ensuite que le 23 juin 1920, une loi instituait la 
médaille commémorative de la guerre 1911-1918 et qu'à dater du 
31 janvier 1924 l'autorisation de porter l'insigne visé ci-dessus ne 
fut plus accordée, puisque le port de l'insigne était remplacé par 
le port sur le ruban de la médaille commémorative d’une étoile 
à cinq branches. 

IL souligne en outre que, par décret du 27 mai 1941, tous les 
Militaires ayant reçu une blessure de guerre au cours de la c&m- 
Len À ont furent autorisés à porter l’insigne des blessés, créé 

Cependant qu'un autre décret, du 21 mai 1948, instituait la 
Médaille commémorative de la guerre 1939-1945, sans toutefois qu'au- 
Cune disposition concernant les blessés de guerre y soit incluse, 
donnant ainsi naissance à une différence de traitement entre blessés 
des deux guerres que rien ne justifie, 
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Par ailleurs, le port de l'insigne des b'essés ne fut autor Q 
pour la campagne 1999-1915 sans qu'on ait fait mention des dé} : 

internés et prisonniers de guerre injustement omis 

IL est vrai que l'importante question de linsigne « h! 

] l | 

ne sera pas pour autant définitivement réglée. NH serait bon q \ 
texte général vienne apporter Le complément indi<pensal 

Quoi qu'il en $£oit, il est juste tout de même de retenir les 
preruières dispositions envisagées par l'auteur de la propo de 
loi que nous vous demandons de compléter en y ajoutant deux 
articles nouveaux un relatif au droit des déportés, l'a relatif 
aux droits des intcrnés et des prisonniers de gui 

En conséquenre, nous vous demandons, mesdames el mer<sieurs, 


de bien vou.oir voter la présente proposition de ioi ainsi modifie 


PROPOSITION DE LOf 

Art. ler, — Tout mililaire ayant reçu une blessure de guerre au 
cours d'une campagne quelconque est autorisé à porter, jusqu'au 
moment où aura été créée une médaille commémoralive de ladite 
campagne, l'insigne des blessés institué par la circulaire du 11 décem- 
bre 1916 pour les militaires b'essés au cours de la campagne 4941- 
1918 el accordé aux blessés de la carnpagne 1959-19 par ie décret 
du 27 mai 1941. 

Art. 2. — Dès la création de cette médaille commémorative, l'in- 
signe des blessés est remplacé par une barette portant une étotle 
à cinq branches émailkée de rouge vif analogue à celle «#1 cons- 
titue l'insigne des bleësés. 

Art. 3. — Les déportés et internés visés à l'article 6 de Ja loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut défimtif des déportés 
et inlernés de la Résistance ainsi que les prisonniers de 
blessés an cours de leur détention, bénéficient des dispositions dt 
la présente loi. 


ANNEXE N° 2953 


(Rectifiée) 


(Session de 1952, — Sance du 13 mars 19:2.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pension sur la pro 
position de loi (n° 2813) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 3 de la 10i n° 45-418 du 25 mars 1949 
poriant statut des combattants volontaires de la Résistance à scie 
fin de pouvoir continuer à délivrer aux futurs bénéficiaires la 
carte de combattant volontaire, par M, Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, la présente proposilion de loi que j'ai l'hon- 
neur de rapporter stipule que: 

4o La loi du 25 mars 1949, dans son arlicle 3, dispose que 
demandes du titre de combattant volontaire de la Résislance doi 
être formulées dans un détai d'un an Suivant la publication du d 
portant règlement d'administration publique ; 

2o Ce décret, portant règlement d'administration publique, parut 
le 24 mars 1950; 

3° A la pratique, il s’avéra très rapidement qu'un délai si court ne 
pouvait pas permettre aux candidats à la Carte du combattant volon- 
taire d'avoir tous leurs droils respectés; 

4° Devant ces faits, la durée au cours de laquelle les demandes 
ont pu être recevables fut portée à deux ans, c'est-à-dire ju-qu au 
25 inars 1952. 


= 
LÀ 4. 


Ce fut une décision des plus judicieuses, car ce délai supplémen- 
taire perrnit à un grand nombre de combattants volontaires d'effec- 


tuer les demandes indispensables avec l'appui des pièces nécessaires 
prévues par Ja loi. 

Mais, aujourd'hui, ce délai d'un an s'avère encore trop'court. Des 
milliers de futurs bénéficiaires de la carte de combattant volontaire 


risquent d'avoir leurs droits et leurs mérites méconnus, Surtout que, 
d'après de récentes décisions ministérielles, de nouvelles modalités 
de distribution de la carte de combatiant volontaire viennent d'iire 
prises, ce qui augmente grandement le nombre des bénéficiaires fe 
cette carte primitivement prévue par la loi. 

Aussi, est-il juste de prolonger le délai relatif à :a forclu-ion d'an 
moins encore un an, ce qui prolongera le délai jusqu au 2% mars 
1953. 

Cela est d'autant plus nécessaire que, dans un grand nomor+ de 
départements, les commissions habilitées À délivrer la carte 68 
combattant volontaire ne sont pas encore mises en plare. 

Toutes les associations de combattants de la Résistance, de combat. 
tants volontaires ou de combattants tout court, appuyées par FEnion 
française des anciens combattants, sont d'accord pour demander 
un délai supplémentaire. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandoag 
de voter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 
prorogeant le délai prévu par l'article 3 de la loi no 49-48 du 2 mars 
1949 relative au statut et aux droits des combattants volontarres 
de la Résistance. 


Article unique. — Le délai prévu par l'article 3 de la loi n° 49-518 
du 2% mars 1919, relative au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistance, prorogé par la loi ne 5147 du 2 mai 
1951, est à nouveau prorogé jusqu'au 2 mars 1993. 
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ANNEXE N° 2954 


‘Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 211 du code géne- 
ral des impôts, présentée par M, Joseph Denais, député. — (Ren- 
voyée à la Commission des finances.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, les rémunérations allouées 
iX gérants majorilaires des sociétés à responsabilité limilée, aux 
gérants commandités des sociétés en commande par aclions, des 
suciétés en nom collectif où des associalions en participation ayant 
exercé l'oplion prévue au paragraphe 3 de l'article 206 du code géné- 
ral des jimpôls, sont soumises à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques au nom des bénéficiaires dans les condilions prévues : “ur 
les bénéfices industriels et commerciaux. 

Mais ces règles ne s'appliquent que dans la mesure où les réimu- 
néralions correspondent à un travail effectif. 

Dans le cas contraire, les sommes dont il s’agit demeurent com- 
prises dans les bases de l'impôt sur les sociétés et sont en outre 
soumises à la taxe proportionnelle sur les revenus des capitaux r6bi- 
liers du fait de leur distribution. 

En limitant la déductibilité aux rémunérations correspondant à 
un travail effectif on leur attribue le caractère fiscal d’un salaire; 
or, elles ont le caractère d'un revenu mixte du capital et du travail 
et elles sont imposées dans les mêmes conditions que les bénéfices 
industriels et commerciaux des personnes physiques, Elles ne p21 
vent être retenues deux fois pour limposilion sur le revenu rt touies 
les rémunérations, sans distinction, doivent être admises en d:duc- 
tion du bénéfice des sociétés envisagées. 

Aussi, vous demaralé-je, mesdames et messieurs, 'adopier ia pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
{ 

Article unique. — L'article 211 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Lans les sociétés à responsabilité l'mitée dont ‘es gfrants sont 
majorilaires, dans les sociétés en commandite par actions, de même 
que dans les sociétés en commandite simple, les sociétés en nm 
collectif et les associations en participation ayant exer‘é i’option 
prévue an paragraphe 3 de l'article 206 ci-dessus, les traiteinents, 
remboursements forfaitaires de frais et toutes autres rémunéra':cne 
allouées aux associés-gérants en ladile qualité de gérant sont üd.nis 
en déduction du bénéfice de la société pour l'établissement de j'im- 
pôt 

« Les sommes reltranchées du bénéfice de la société »... 
Le resté sans changement.) 


ANNEXE N° 2955 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


RAPPORT fait &u nom de la commission des moyens de commu- 
neallon et du tourisme sur la proposition de loi (ne 109) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à accorder la 
ee postale — Soldats, marins et aviateurs du contingent 
par . Barthélemy, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Tourné a le 
méme but que les propositions de résolution de MM. Cavol et 
Masson présentées au Cours des précédentes législatures et adop- 

par la comimission de la défense nationale. 
tend à concrétiser par un texte législatif des vœux dont les 
rs fouvernements qui se sont succédé depuis 1917, époque de 
reniere proposition de résolution, n'ont pas tenu compte. 
Chacun comprend, ainsi que l’a exprimé l'auteur de la proposi- 
mn de loi dans son exposé des motifs, que l'extrême modicité 
du prél alloué aux soldats du contingent, fait que l'acquittement 
riX de l'affranchissement d'une lettre constitue pour eux une 
e telle qu'ils sont souvent contraints de renoncer à l'expédi- 
rrespondances, dont l'échange est pour eux un facteur 
du bon moral. 
rée da servire militaire, l'envoi des feunes 
re national, soit en Allemagne, soit en Afrique 
ïaxs d'outre-mer, rend, pour eux-mêmes comme 
nécessaire l'expédition plus fréquente de 


1 
EC 


} 
li 


toujours accordée aux militaires en opé- 
j 


* Goit pas apparaitre comme une dérisoire 
couru par le jeune soldat de perdre sa 


à être le complément normal du service 
effectu r les jeunes hommes du contingent, d'autant 
que son n'entrainera la dépense d'aucun crédit 
émmentair our | finances publiques. 
Le Manque à gagner supporté de ce fait par l'administration des 
M. sera largement compensé par les recettes supplémentaires 
issces par ie coût de l'affranchissement des correspondances 
oyces en réponse aux jellres plus fréquentes des jeunes soldats. 





Aucune objection sérieuse ne paraissant s’opposer à la propasi. 
tion de M, Tourné, la commission des moyens de communici- 
tion et du tourisme, unanime, confirmant une approbation de pra- 
positions antérieures ayant le même objet par la commission 4e 
la défense nationale de la précédente législature, vous propos 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir du {er mai 1952, la franchise postale e-t 
accordée à tous les soïdats, marins et aviateurs du contingent pour 
leur correspondance personnelle, 


ANNEXE N° 2956 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (ne 109%) adopté par l’Assemblée nationale 
tendant à modifier le délai prévu à l’article 5 de la loi n° 51-3% 
du 20 mars 1951 tendant à interdire le système de vente avec 
timbres-primes (1). — (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délai de six mois fixé par l'article 5 de 
la loi no 51-%56 du 20 mars 1951 pour le remboursement des timbres. 
primes est prorogé jüsqu’à l'expiration d’un délai de deux mois à 
dater äe la promulgation de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mars 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON .MONXERVILLE. 


ANNEXE N° 2957 


(Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ou compléter les disposi- 
tions des articles 32, 36, 63 et 64 de la loi n° 4#-1150 du 20 sep- 
tembre 1948, ainsi que les articles correspondan:s du décret 1° :1- 
590 du 23 mai 1951, portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires, présentée par M, Furaud, député. — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 2958 


(Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à gere à une certaine catégorie 
d'officiers supérieurs dégagés des cadres en vertu de la loi du 
5 avril 4946 d'obtenir un avancement dans le cadre de réserve, 
présentée par M. Alfred Krieger, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de Ja défense nalionele.) 


EXPO$E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 avril 1946 sur le dégagement des 
cadres a fixé dans son article 27 que « sous réserve que leur main- 
tien en activité jusqu’à la limite a’âge de leur grade ou Ja limite 
de durée des servifes leur eût permus d'acquérir l'ancienneté exigée 
en temps de paix pour accéder à un grade supérieur, les personnels 
admis, en application des dispositions qui précèdent, au bénéfice 
d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle, pourront, lors de leur 
radiation des cadres actifs, être nommés à ce grade au titre des 
réserves ou de la deuxième section du cadre des officiers généraux ». 

Pour les calonels, celle mesure n'a été appliquée que dans des 
er extrémement réduites et au bénéfice des officiers les plus 

és. 

Depuis, alors que les officiers de tous grades ayant bénéficié de 
la loi sur le dégagement des cadres ont pu et peuvent obtenir un 
avancement dans Ja réserve, cet avancement a élé refusé aux 
colonels qui, moins anciens, n'avaient pu obtenir le bénéfice de 
l’article 27 de la loi susvisée. Il leur a été opposé la réglementation 
existante et, en particulier, le décret-loi du 6 juin 1939 qui prescrit 

ue les coloneis ne scnt promus au grade supérieur qu'au moment 

e leur admission à la/reitraite ou dans les six mois qui suivent 
celie date, 

Cette mesure, admissible en temps normal, ne peut s'appliquer à 
une période suivant des dégagements qui ont entrainé le départ 





(1) Voir également Assemblée nationale: ne 2072, in&e ne 190 ; 
Conseil de la République: nes 18-86 (année 192), in8e n° oi 
(année 1952; 
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d'officiers jeunes se tronvant en pleine intégrité phÿsique et intel- 
Jectuelle. Ces jeunes colonels, bénéficiaires de l’article 5 de la loi du 
5 avril 1916, ont quitté l’armée active sans qu'aucune idée de sanc- 
tion ait pu de près ou de loin intervenir dans Ja décision. Ils sont 
actuellement écartés de tout avancement dans la réserve, alors que 
c'est précisément eux qui, par leurs excellents états de service se 
trouvant à l’origine de leur avancement rapide, seraient de la plus 
rande utilité dans les cadres de réserve de l'état-major général. 
D'ailleurs, depuis leur départ de l'armée, la plupart de ces cadres 
supérieurs ont acquis des fonctions importantes dans l'industrie. A 
Jheure actuelle où celle industrie doit avoir une piace prépondé- 
rante dans la vie de la nation en cas d’hostilités, leurs connaissances 
nouvelles seraient du plus haut intérêt pour l’armée à laquelle ils 
ont consacré la plus grande partie de leur activité et dans laquelle 
ils occuperaient actuellement des postes de généraux s'ils avaient 
conservé leurs fonclions. | 

11 v a done lieu de pre à ces officiers supérieurs encore 
jeunes et actifs d'atteindre, en 1952, le grade de général de brigade 
dans le cadre de réserve. x 1, 
Celte promotion effectuée dans les conditions précisées par l’ar- 
ticle 5 du désret-loi du 6 juin 1939 n’entrainerait pas de charge finan- 
cière particulière: de plus, limitée aux colonels qui avaient moins 
de cinquante ans au moment de leur désagement, elle ne peut 
conduire à un gonflement important des cadres de l'état-major de 
J'armée. “À 

En conséquence, nous vous soumettons la proposition de lof sui- 
wante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les colonels ayant bénéficié des dispositions 
de l’article 3 de la loi du 3 avril 19:6 et qui avaient moins de cin- 
quante ans au moment de leur dégagement de l’armée peuvent étre 
promus, dans un délai de dix mois après la promulgation de la pré- 
sente loi, au grade de général de brigade (deuxième section du 
cadre de l'état-major de l'armée) dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 27 de ja loi susvisée, et de l’article 5 du décret-loi du 6 juin 1999. 





ANNEXE N° 2959 


(Session de 1952, — Séance du {18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE JIOI tendant à assurer aux assurés sociaux de 
lus de soixante ans le bénéfice des soins accordés aux inva- 
ides, présentée par Mmes François, Roca, Estachy, MM. Mort, Mar- 
cel Noël, Linet, Fayet et les mernbres du groupe communiske, 
députés. — (Renvoyée à ia commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sort pénible des vieillards, incapables 
de travailler, est une des conséquences de la politique mense 
actuellement dans notre pays, Au lendemain de la libération, notre 
ami Ambroise Croizat s'était efflorcé de leur accorder le droit aux 
preslations de la sécurité sociale, 

L'ordonnance du 19 octobre 1949 a fait un premier pas en accor- 
dant les prestations maladie, pendant six mois, aux pen-ionnés 
vieillesse avec minimum garanti. La loi du 23 août 1948 a fait un 
nouveau pas en accordant le même bénéfice à tout tiluluire d'une 
rente vieillesse. 

Cependant, ces dispositions ne visent pas le cas le plus doulon- 
reux: celui des vieillards atteints d'affection de longue durée. Si 
ceux-ci étaient, avant l’âge de soixante ans, titulaires d'une pen- 
sion d'invalidité, cette pension est remplacée à cet âge par une 
pension vieillesse. Si cette substitution n'entraine pas de réduc- 
lion sur le montant même de la pension, elle engendre la sup- 
pression du droit illimité aux soins dont bénéticient des invalides. 
Et l’on assiste ainsi à la situation anormale de malades ne pou- 
vant obtenir les prestations au titre de l'affection principale, mais 
qui par contre, pourront bénéficier de remboursements pour des 
Malaises accidentels d'origine différente. 

La situation est la même pour les assurés tombant malades 

après soixante ans et qui, au bout du sixième mois, ne peuvent 
plus bénéficier des prestations légales. 
. De nombreuses caisses primaires de sécurité sociale se sont effar- 
cées de pallier cetle lacune de la loi au moyen de preslalions sup- 
plémentaires. Malheureusement, les assurés ‘en question sont son- 
MIS à des enquètes, sociales sévères, épreuve pénible pour ceux 
qui sont au soir de Jeur vie. 

L'expérience acquise permet d'affirmer que l'extension des soins 
aux invalides au delà de l’âge de soixante ans n'entrainéra pas 
une charge nouvelle importante pour les caisses. 

La loi du 31 décembre 1919 a accordé le droit illimité aux soins 
aux pensionnés d'invaiidité qui voient leur pension transformée en 
pension de vieillesse lorsqu'ils atteignent l’âge de soixante ans. La 
situation antérieure subsiste cependant à l'égard des assurés dont 
l'invalidité est constatée postérieurement à l’âge de soixante ans. 

Le texte ue nous vous proposons a pout but d'étendre à cette 
grynière catégorie le bénéfice des dispositions de la loi du 31 décem 
& 19. En même temps, il apporte des précisions aux articles 
= et 64 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 afin d'éviter des diffi- 
Cultés par l'application de «et article. 

, Au moment où chacun reconnait la détresse immense des vieux, 
J'Assemblée nationale se doit, en comblant une lacune de la légis- 
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lation, de donner aux vieux travailleurs Ja certilude de pouvoir 
se soigner sans étre obligés de tendre la main 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion 


de loi suivante. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les modifications suivantes sont apportées à l'ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1959. 

L'article 62 est complété comme suit: 

« Le montant ainsi fixé sert de base aux revisions qui peuvent 
être décidées en application des arrêtés prévus aux arliciés 6 et 
71 de ladite ordonnance. 

A l’article 64, il est inséré entire les premier et deuxième para- 
graphes un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Est considéré comme ïinapte au travail tout assuré qui pour- 
rait bénéficier de l'articie 01 s'il était âgé de moins de Sonarnte 
ans. » 

A l’article 72, il est inséré entre les quatrième et cinquième para- 
graphes deux nouveaux alinéas ainsi conçus: 

« Les mêmes prestations sont servies sans limitation de durée 
aux retraités qui, après épuisement du délai de six mois perdant 
lequei ils ont bénéficié des prestations maïadie se tronvent dans 
un état qui entrainerait l'attribution d'une pension d'invalidité s'ils 
étaient âgés de moins de soixante ans, 

« Les prestations servies en vertu &es deux alinéas précédents le 
sont dans les mémes conditions que celles servies en appli ation 


rt 





« 


de l’article 57. » 

Art. 2 — Le bénéfice de la présente loi est applicab'e avec effet 
de Ja date de sa promulgation à tous les pensionnés vieillesse et 
invalidité quels que soient la date et le régime de liquidation ée 
leur pension. 

Art. 3. — L'article 13 de l'ordonnance du 2 février 1913 est apn'i- 
cable aux pensions liquidées en exécution de l'article 64 de l'or- 
donnance no 42-2451 du 19 octobre 195. 





ANNEXE N° 2960 


(Session de 1959. — Séance &a1 18 mars 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendan' à faire entrer en compte, pair l'on 
blissement du temps ouvrant droit à pension <ur là caisse de 
retraites des marins, les périodes passées au service de navires ou 
engins siléreurement sesseurs où ayant fait l’ohjet d'une 
délivrance obligatoire du rôle d'équipage, présentée par MM, Cer- 
molacce, Marc Dupuy, Mora, Gravoille, Signor, Lamps, Guiguen et 
les membres du groupe ccmmuniste, députés, — ‘Renvoyée à la 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les limites de l'inscription maritime établies 
par ia loi du 23 décembre 1896, reproduisant elle-même des disposi- 
tions beaucoup plus anciennes, sont fixées sur les fleuves et rivières 
äffluant directement à la mer, au point extrême où remonte Ja 
marée et, pour les fleuves se jetant dans les mers sans marce, au 
premier obstacle à la navigation des navires de mer. 

Les décrets des 8 novembre et 23 décembre 1926 ramenaient les 
limites de l'inscription maritime dans les esluaires des fleuves et 
rivières du premier obstacle à la navigation jusqu’à une ligne cor- 
réspondant à la limite transversale de leur embouchure à la mer 

Les dispositions des textes précités furent modifiées par les décrets- 
lois des 17 juin et 10 décemtæe 1938 et 16 mars 1999 qui ramenèrent 
la lunite de Finseriplion maritime à ce qu'elle était antérieurement 
aux cérrets de 1926. 

Des dispositions transitoires prévosaien. notamment: la navigation 
qui perd le caractère professionnel maritime ne donnera plus leu 
à versement aux caisses de maladie el de prévoyance, ni par la 
suite à pehsion ou allocation sur ces caisses, Elle continuera repen- 
dant à donner lieu à la délivrance d'un rôle d'équipage, à ent 
versement des taxes à Ja caisse des invalides et à entrer en cor 
dans l'évaluation des services donnant droit à pension sur 
dernière caisse pour les inscrits maritimes qui ont figuré per 
tout ou parlie des trois années antérieures à la mise en 
de ce décret, sur le rôle C'équipage dun navire ou embar 
eyant navigué exclusivement dans les fleuves, rivières et canau 
amont de la limite de la mer. 

Le décret du 23 décembre 1926 remplaçait le mot « exclusive- 
ment » par « principalement », | 

Ces textes donnèrent lieu à toutes sortes d'interprétations et 
eureut comme conséquence d'exciure de l'inscription maritime de 
vérilables inscrits maritimes. Ceci ne manqua pas de soulever 
sitôt des protestations des intéressés qui ne prirent fin que par la 
Prom'igation des décrels-lo:s des 17 juin 1938 et 16 mars 1929. 

Une deuxième fois, le gouvernement de Vi hy remit tout en cause 
en promuiguant le 11 mars 1911 un autre décret-loi qui fut abrogé 
ie 25 avril 1916. 

Mais le temps de navigation accompli par la majeure partie d'off- 
ciers et marins embarqués sur des navires ou engins naviguant 
exclusivement dans les parlies des fleuves et rivières au cours de 
ces deux périodes n'a pas été validé en vue du droit à pension 
de retraile. Nous nous trouvons ainsi en présence d'un véritable 
paradoxe qui fait que des travaillenrs ont été tour à tour « marins » 
€: « terriens » tout en remplissant les snétmes fonctions el en a:su- 
ränt es mèmes services. 
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Pour réparer cette injustice, il y a lieu de faire rentrer en compte 
pour l'établissement du témss ouvrant droit à pension sur la caisse 
de retraites des marins les périodes passées entre le 8 novembre 
4926 et le 17 juin 1938 et erire le 11 mars 1941 et le 25 avril 1946 
au service des navires ou engins antérieurement possesseurs ou 
ayant fait l'objet d'une délivrance obligatoire de rôle d'équipage. 

Cette validation comportera le pavement des cotisations (part 
armateur et part marin) à ia caisse de retraites des marins, confor- 
mément au précédent inclus dans la loi du 22 septembre 1948 sur 
e régime des pensions des inscrits ma’itimes. 

C'est dans un souci d'équité que nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposition de lo. suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Entrent en compte, pou: l'établissement du temps 
ouvrant droit à pension sur la caisse de retraites des marins, les 
périodes passées entre le 8 novembre 1926 et le 17 juin 1938 et entre 
le 11 mars 1941 et le 25 av::i 1946 au service de navires ou engins 
antérieurement possesseurs ou ayant fait l’objet d’une délivrance 
obligatoire de rûle d'équipage 

Celte validation comportera le payement de colisalions à la caisse 
de retraites de l'établissement national des invalides de ia marine 

art. ?, — Les pensions déjà concédées sont versées en fonction 
de la validation de ces nouvelles périodes de service. 


ANNEXE N° 2961 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952. 


PROPOSITION DE IOI tendant à surseoir à toute augmentation de 
loyer tant que n'auront pas été revalorisés les salaires, traite- 
ments, pensions et retraites, présenté par Mmes Rabaté, Ver- 
imeersch, MM. Ftienne Fajon, kKriegel-Valrimont, Cristofol, Maton, 
Gautier, Marc Dupuy êt les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
Jalion.) 

y EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans sa récente déclaration en date du 
5 inars 1952, M. le président du conseil affirma « la volonté du 
Gouvernement d'agir iminédiatement sur les prix ». 

Or, parmi les charges qui grèvent le budget des familles, les 
Del semesirielles de loyer s'inscrivent en tout premier 
icu. 

Ainsi, le loyer d'un logement de trois pièces, sis au septième 
étage d'un immeuble parisien, qui était de 2.515 F au moment du 
vole de la loi sur les loyers du 1% septembre 1918, s'élevait à 
40.700 F au 1° janvier 1995? 

A ce loyer s'ajoutent les prestations, taxes et fournitures indi- 
viduelles sans cesse en augmentation et dont le montant doit être 
remboursé par les locataires aux propriétaires. 

En outre, il convient de noter que chaque augmentation de loyer 
subie se traduit généralement par une augmentation de la contri- 
bulion mobilière. 

Enfin, depuis juillet 1951, les catégories les plus déshéritées 
(vieux, économiquement faibles, etc.) sont astreintes aux aug- 
mentations semestrielies de loyer qui sont loin d'être remboursées 
ar l'allocation compensatrice de loyer. tel lover est passé de 300 
rancs à 34900 F par trimestre, tandis que l'allocation compensa- 
trice, pour :a même période, s'est élevée à 185 F et n'est versée 
d'ailleurs qu'après le payement du loyer. Au surplus, beaucoup de 
demandes sont encore en instante et, -au prochain terme, les aug- 
mentalions de loy#r vont être ressenties très lourdement. 

au moment où le chef du Gouvernement se déclare résolu à 
agir sur es prix, il a l'occasion de mettre en concordance ges 
actes et ses paroles dans le domaine des loyers. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de bi, qui tend à surseoir à toute 
augmentation de loyer tant que ne seroni pas revalorisés les 
salaires, traitements, pensions et retrailes. 


'ROPOSITION DE LOI 
Article unique, — 1 sera sursis à (oute augmentation de loyer 


tant que ne seront pas revalorisés les salaires, trai ; 
ra} as alori« s Ê raitement n- 
sions et retraites. ' bét- ve 





ANNEXE N° 2962 


(Session de 1952, — Séance du 148 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 38 de la loi sur 
les loyers, présentée par M. Pierre Ferri, député, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de Kgislation.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja comparaison du tableau des valeurs 
ocalives joint au décret du 1) décembre 1948 et des tableaux des 
oÿers mensuels joints au même décret, montre à quel point les 
oyers sont inférieurs aux sommes mécessaires pour assurer le rem- 
poursement des frais de maintien en état d'habitabilité de l'im- 





meuble et de la rémunération du service rendu, surtout si l'or 
tient compte du fait que les valeurs locatives ont été établies da 
l'hypothèse d'un indice des travaux de bâtiment voisin de 100, alors 
qu'il est actuellement au coefficient 243. 

Ceci explique pourquoi de nombreux propriétaires, et en par: 
culier les plus modestes, sont obligés de négliger beaucoup de ré; 
rations pourtant urgentes et pourquoi l'état de délabrement 4 
immeubles s'accroit avec une telle rapidité, faisant peser sur t 
les locataires une grave menace d'accroissement catastrophique 
de la crise du logement. 

Du moins serait-il normal qu'aucune fraction des loyers ver: 
au propriétaire ne soit détournée vers des dépenses qui ne soit 
pas essentielles à la sauvegarde de l'immeuble et devrait-il être 
exigé des locataires qu'ils remboursent effectivement tuiles ! 
dépenses qui ne proviennent que de leur fait et ne concourent qu'à 
leur confort. 

Tel est le but de l’article 3 de la loi du 1er septembre 1918. Mai. 
élaboré à une époque où on sous-estimait encore l'importance de 
la crise de la propriété bâtie, cet article a été rédigé d’une mani: 
trop restrictive el laisse à la charge des propriétaires beaucoup 42 
2 qui ne leur incombent pas. 

n doit poser, en rincipe, que toute dépense qui ne tire :1 
source que de la seule présence du locataire et de l'usage qu'il 
fait des éléments d'équipement mis à sa disposition doit être rer. 
boursée par lui. 

Dans cette catégorie rentrent en particulier: 

a) La main-d'œuvre pour le nettoyage des locaux commun:, 
ce nettoyage étant évidemment conditionné par la présence des 
locataires ; 

b) Les frais de remplacement des lampes électriques, fusil! 
minuteries et interrupteurs d'éclairage des locaux communs, ai! 
que des boîtes à ordures; 

c) Toutes les dépenses d'entretien et de réparation des appareils 
de chauflage, d'ascenseur, de monte-charges, d'antennes collectives 
de radio ou de télévision; 

d) Les frais de location des branchements, compteurs, colonnes 
montantes d’eau, de gaz, d'électricité, etc. 

ll est en outre normal que, lorsque le propriétaire passe contrat 
avec une entreprise spécialisée pour obtenir des économies 
combustible ou d’eau, les dépenses d'abonnement soient récu] 
rables intégra'ement. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le texte de l’article 3 de la loi du ler sep- 
tembre 19:8 est modifié comme suit: 

“ Le loyer principal, tel qu'il est défini aux articles - précédents, 
ne rémunérant que ‘a fourniture du clos et du couvert, le propri- 
taire est fondé de piein droit à obtenir de ses locataires ou occu- 
pants, en sus du loyer principal, le remboursement sur justification 
de toutes les dépenses engagées par lui pour la fourniture de tous 
autres services et notamment de ceux énumérés ci-après: 


A. — Prestations. 


« fo Frais de pose, dépose et entretien des tapis; 

« % Fournitures de matériel et de main-d'œuvre nécessaires À 
l'entretien de propreté des parties communes de l'immeuble el à 
l'évacuation des ordures ménagères; 

« 30 Frais d'entretien et de location de branchement, compleur, 
colonne montante et autres entraînés par la fourniture de l'eau, 
du gaz et de l'électricité dans l’immeutble ; 

« 4o Consommation d'eau des services généraux de J'immeub'e; 

« 5° Dépenses d'éclairage des locaux communs, y compris lous 
frais d'entretien et de remplacement du matériel; 

« 6e Frais d'entretien ét de réparation de l'installation de chaut- 
fage; dépenses de chauffage des locaux communs; 

« 79 Dépenses de fonctionnement des ascenseurs et monle- 
charges, y compris tous frais d'entretien et de réparation; 

« 8e Frais de vidange ; 

« 9o Frais d'abonnement du poste téléphonique de l'immeuble 
et, éventuellement, frais de main-d'œuvre du standardiste ; 

« 10 Frais d'entretien ét de réparation d'antennes collectives 
de radio ou de télévision. » 


B. — Taxes locatives. 


(Sans changement.) 


C. — Fournitures individuelles. 
(Sans changement.) 


« A défaut d'accord amiable, la répartition des dépenses récupi- 
rables est faite entre les divers locataires ou occupants participant 
à chaque service y compris, s'il y a lieu, les commerçants, les 
occupants à titre gratuit et le propriétaire : 

« Au prorata des équivalences superficielles figurant dans le 
Dure de surface corrigée en ce qui concerne l’eau et le chauf- 
age; 

« Au prorata du loyer en ce qui concerne les autres dépenses, 
sauf l’asoenseur; 

« Et, en ce qui concerne ce dernier, en comptant le premier 
étage pour une part et en majorant d'une demi-part par étage 
au-dessus du premier la quote-part des autres usagers. Pour ce 
décompte les quotes-parts des appartements occupés, même partiel- 
lement, commercialement ou professionnellement seront doubiées. 
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« Dans le cas où, pour des raisons de force majeure autres que 

les réparations prévues au paragraphe « A. — Prestations, 7° » Je 
chauffage, la distribution d’eau chaude, l'usage de’ l'ascenseur et 
des monte-charges ne pourraient continuer provisoirement à être 
assurés, la surface corrigée des locaux loués sera diminuée, pendant 
cette période, des équivalences superficielles correspondantes. 
” « Les prestations, taxes locatives et fournitures individuelles peu- 
vent faire l’objet soit d’un règlement à chaque terme de loyer, 
soit d’un règlement annuel ou semestriel: dans ce cas le baïlleur 
peut demander rs du payement de chaque terme de loyer une 
provision basée sur le montant des dépenses de l'année précédente, 
y compris les dépenses de chauffage. 

« Le propriétaire devra mettre à la disposition de chaque locataire 
ou occupant, quinze jours avant d'en demander le remboursement, 
l: compte détaillé des prestations, taxes locatives et fournitures 
individuelles, ainsi que la répartition faite entre tous les locataires 
el occupants, à la disposition desquels seront tenues les pièces justi- 
ticatives dans la quinzaine qui suit l'envoi du compte, » 


ANNEXE N° 2963 





(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à modifier les articles 8, 34, 38 et 39 
du code général des impôts pour les chefs d'entreprises person- 
nelles et les associés en nom des sociélés de pemonne<, pré- 
sentée par MM. Pierre Ferri et Ulver, dépulés. — (Renvoyée à Ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industriel ou le commerçant qui exploi- 
tent une entreprise personnelle sont assujettis à Ja taxe proportion- 
nelle et à la surtaxe progressive en vertu des articles {er el 34 
du code général des impôts, sur le bénéfice net réalisé par eux. 

Cependant les profits qu’un industriel ou un commerçant retirent 
de l'exercice de leur profession proviennent, d'abord de leur acti- 
vité personnelle, puis de la mise en valeur de leurs capitaux. 
Ausi, quand furent institués les impôts sur les revenus, on tint 
compte, pour la fixation du taux des impôts cédulaires, du carac- 
tère mixte de ces profits: c'est ainsi, qu'après de nombreuses varia- 
tions, le taux des impôts cédulaires frappant les revenus du capital, 
des professions industrielles et cominerciales, et du travail s'éla- 
blissait, en juillet 1916, à: 

30 p. 100 pour l'impôt sur le revenu du capital (1. R. V. M.); 

24 p. 100 pour l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ; 

45 p. 100 pour l'impôt cédulaire sur les traitements el salaires. 


On appliquait donc aux revenus industriels et commerciaux un 
taux d'imposition intermédiaire entre le taux frappant les revenus 
du capital et le taux frappant les revenus du travail, 


Cet équilibre re'atif fut ensuite bouleversé: 
Par la suppression « temporaire » de l'impôt cédulaire sur les 


traitements et salaires, remplacé par un versement 1ioriaitare de 
50 p. 100 à la charge de l'employeur; 

Par l'unification du taux des différents impôts cédulaires opérée 
par la réforme fiscale du 9 décembre 1918. 

De telle sorte qu'actuellement: 


Les revenus des professions tndusirielles ou commerciales sont 
taxés à 18 p. 100 comme les revenus du capital; 

Les revenus du travail ne supportent plus d'impôt cédulaire. 

Or, on ne peut sérieusement contester ja réalité du travail per- 
sonnel fourni par l'industriel ou le commerçant qui assume la 
charge, aujourd'hui redoutable, de diriger une entreprise person- 
nelle. Assumant le plus souvent Ja responsabilité technique ou 
commerciale de la gestion, en assumant toujours la responsabilité 
financière intégrale, son travail personnel n'a pas une valeur 
moindre que celle du cadre salarié: il! ne mérite donç pas de se 
voir appliquer un régime fiscal discriminatoire, 

Le principe d'équité qui, plus que toutes les autres branches du 
droit, doit gouverner le droit fiscal, exige que les revenus du travail 
personnel soient dans tous les cas soumis à un régirne fiscal iden- 
tique. Alors que les revenus des salariés sont exempts de tout 
impôt cédulaire à leur charge, il apparait d'autant oius choquant 
de taxer intégralement à 18 p. 100 les revenus provenant de l’exer- 
cice des professions industrielles et commerciales: 

Que, d'une part, ces revenus sont souvent constitués en période 
d'inflation par la plus-vaiue prise par les stocks et ne corresponden: 
done que partiellement à un enrichissement réel: 

Et que, d'autre part, ces revenus sont, par ailleurs, intégrale. 
ment soumis à la surtaxe progressive, même s'ils n'ont pu ètre 
appréhendés matériellement par le chef d'entreprise. 

Il est donc indispensable que les exploitants personnels et les 
associés en nom des sociétés de personnes qui sont fiscalement dans 
Ja même situation lorsqu'ils n'ont pas exercé l'option pour k régime 
des sociétés de capitaux, <e voient reconnaitre le droit au « salaire 
fiscal », c’est-à-dire que cans la mesure où les hénéfices réalisés 2x 
eux correspondent à la rémunération normale de leur activité profes- 
sionrelle, ces bénéfices doivent étre taxés comme les revenus profes- 
sionnels de tous les salariés et non comme les revenus de capilauy». 

Pour tous ces motifs, rous vous demandon: c’adopter la propo- 
sition de loi suivante qui modifie, pour les chefs d'entreprises person- 
nelles et les associés en nom des sociétés de personnes, les articles 8, 
31, 33 et 39 du code général des impôts, 
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Art. fer, — L'arlicle S du code général des impôts est modifié 
ainsi: 

Preinier alinéa sans changement. 

Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les somme: prélevées à titre de rémunéra! par 
es associés des sociétés en nom collectif et les coma des 
sociétés en commandite simple donneront heu, non à lappli n 
de la taxe proportionneile, mais au versement forfaitaire de à p. 400 à 
la charge de la société, duns la mesure où ces rémunérations « [EC 
pondent à un travail effectif et personnel » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — L'article 34 du code général des impôts est modifié 
ainsi : 

Premier alinéa sans changement, 

Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par les 
expl itants individuels donneront lieu, non à l'application de i taxe 
roportionnelle, mais au versernent forfaitaire de 5 p. 100 } Vu à 
articie 231 du présent code, à la charg: de l'entreprise à la 
mesure où ces préle vemenis peuvent étre considères con À 
rémunération d'un travail etfechif et persoi l. » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3. — L'article 3S du code général des impot Es 
ainsi: 

Premier alinéa sans changement. 

Ajouter à l'alinéa 2, après les mots: + par lexpioilant ou S 
associés », la phrase suivante. \ sous réserve des dispositions de 
l’article $, deuxième alinéa, et de l'article 33, deuxième alhinca. » 


(Le resle sans changement.) 

Art. 4 — L'article 39 du coce général des impôts est modiliô 
ainsi : 

Rédiger comme suit le 1°: 

« 14° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de person- 
nel et de main-d'œuvre, y compris les sommes prélevées à titre de 
rémunération par les exploitants individuels et les associés en nom 
des sociétés de personnes conformément aux articles 8 et 31 du pre- 
sent code, le loyer des immeubles dont lentreprise est iocalaire. » 

(Le reste sans changement.) 


: 





ANNEXE N° 2964 


(Session de 1952, — Séance du 18 mars 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mieux organiser la lutte contre les marsouins et autres icés 
qui ravagent les filets des pêcheurs le long des côtes françaises 
et algériennes, présentée par MM. Tourné, Cermolacce, Mora, 
Gabriel Roucaute, Bartolini, Signor, Guiguen et ‘es membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières années, nous 
avons attiré l'attention du Gouvernement sur ja nécessité de mieux 
organiser la chasse aux marsouins, destrucleurs des filets des marins 
pêcheurs. Nous avons démontré, au cours de ces interventions 
combien était préjudiciable pour les marins pêcheurs !a prése 
de marsouins au rnilieu de ieurs bancs de pêche, surtout pour 
ie poisson bleu, maquereau, sore!, anchois et sardine:, dont les 
déplacements s'effectuent en suivant bles courants, Ce qui attire 
encore plus facilement ces voraces animaux, que sont le: 

Fidèle: porte-parole des mar:ns pêcheurs, nous avons demandé au 
Gouvernement d'assurer par tous les moyens dont ils di<pose, 
zarde-pêche, gendarmerie maritime, douane maritime, voirie marine 
et aviation militaires, la garde des bancs de poissons contre l’incur- 
sion des marsouins et autres céltacés destructeurs. Car l'organisa- 
tion de la défense des bancs de poissons fait partie de la mise 
en valeur de notre é“onomie nationale, dont la pêche maritime 
est une branche très riche. Des vedeites rapides, armée: de mitrail- 
leuses ou de canons légers automatiques, suffisent amplement pour 
chasser avec succès le marsouin loin des filets des marins pêcheurs, 

Devant la volonté plusieurs fois exprimée par l’Assemblée natio- 
nale, le Gouvernement a pris des engagements. Mais ces engage- 
ments n'ont été tenus que très imparfaitement. Les vedettes rapides, 

bien armée:, bien équipées, sont très rares dans nos ports, Il 

arrive parfois, comme c'est le cas dans le quartier de Por'-Vendres, 

qu'il y ait, en guise de vedette rapide, un immense baleau, Le 


Inarsoutns., 


Noquès, véritabie « croiseur » de 350 tonneaux, 50 mètres de long, 
moteurs de 1.%0 chevaux. Affecter un tel bateau à la chasse aux 
marsouins est une sotlise, car il ne peut pas opérer au rnilieu 
_des frêles barques de pécheurs et au milieu de leurs filets, sans 
inconvénients pour les pêcheurs eux-mêmes:, Sans compter qu'un 
tel engin disproportionné dépense énormément, cependant que 
les crédits alloués pour la lutte contre les marsouins sont des plus 
réduits, e 

Le Gouvernement, par l'intermédiaire de la marine marchande — 
service des pêches maritimes — se doit de prendre tout et] 
utiles pour la défense des bancs de poissons, Les taxes et les 1mpôts 
qui frappent le poisson — sans comp'er les impôts auxquels sont 
assujettis les marins pêcheurs — sont assez élevés pour qu'il soit 
consacré quelques containes de millions à celte importante question, 


- 





















532 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Mais, si la vedette légère, rapide, bien armée, représente le 
moven le plus efficace pour faire fuir les marsouins, il existe un 
autre moyen très efficace lui aussi. Ce moyen, c'est le fusil de 
guerre, fus gras à un coup, par exemple, qui, ernbarqué sur la 
barque de pêche, peut servir à tirer sur les cétacés dès qu'ils 


se présentent du côté des filets mis à l'eau. 

Ce moyen a éte judicieusement utilisé jusqu'en 1939. Depuis, les 
marins pêcheurs n'ont plus eu le droit d'emmener une arme à feu 
dans leur embarcation. 


Personne ne donne la raison de cetle injuste mesure. Puisque 
le droit d'avoir un fusil dans leur barque leur était accordé avant 
la dernière guerre, pourquoi ce droit ne leur serait-il pas à nouveau 
accordé ? En tout cas, c'est l'avis de tous les marins pêcheurs de 
nos côtes, Tous réclament, et des moyens rationnels, fournis par 
les services de l'Etat, et aussi des moyens individuels de défense 


contre les marsouins et autres célacés ravageurs de leurs filets. 

En ce moment, les ravages provoqués par ces animaux sont 
fncaleulables, Des filets, payés par les marins pêcheurs plusieurs 
centaines de milliers de francs, sont, en quelques minutes, percés 
à #9 ou 50 endroits différents. 


Outre la pêche perdue, le filet est souvent perdu lui aussi. 
fl arrive que des familles entières de pêcheurs soient ainsi ruinées. 
Car la perte partielle ou totale — même s'il vaut 500.000 F ou un 


Imillion n'est pas considérée par l'inscription maritime comme 
un accident et, partant, n'est pas indemnisée. 

Aussi, en ce moment, nos marins pêcheurs jettent leurs filets 
À la mer avec crainte, Et cela rend leur existence encore plus 


dure, Le Gouvernement doit les aider dans leur légitime désir de 
défendre leur pain quotidien, 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mieux organiser 
la défense des bancs de poisson contre l'incursion de marsouins 
et autres cétacés, en dotant chaque quartier de pêche d’une ou 
plusieurs vedettes rapides, et en permettant — comme avant la 


guerre de 1939-1955 — aux marins pêcheurs, d'embarquer à cha- 
cune de leurs sorties en mer, un fusil de guerre en vue de chasser 


les marsouins join de leurs filets. 








ANNEXE N° 2965 


(Session de 1957. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les sinistrés immobilièrs en conformité avec les 
prescriptions de l’article 29 de la loi du 28 octobre 1946, présentée 
par MM. Mido!, Bilbiux, Charies Tiïkon, André Lenormand, Gravoille, 
Guiguen, Pierrard, Brault, et les memhres du groupe communiste, 
députés, — {Renvoyée à la commission de la reconstruction et 
ces dommages de guerre.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artcle 2 de la Ii du 3% eéctobre 4916, 
votée à l'unanimité par l’Assemblée nationa!e constituante, stipule: 

« Les dommages certains, matériels et directs causés aux biens 
immobiliers ou mobiliers par les iaits de guerre. ouvrent droit à 
réparslion intégrale. » 

L'arUcle 15 de la même loi, dans son deuxième paragraphe, indique 
que l'indemnité de reconstitution due au sinistré est égale à l'inté- 
gralité du coût de reconstilution du bien détruit, tel qu'il se compor- 
lait au moment du siuisire, 

De l'article 20, il ressort que le coût de la reconstitut'on est calculé 
d'après un bordereau général des prix, étabii valeur 1939, affecté d'un 
coefficient de revalorisation arrêté périodiquement par le ministre. 

Enfin, le dernier paragraphe de l'articie 20 précise : 

« le coût ae la seconstitulion du dommage est toujours payé au 
sin stré au moment de la liquidalion définitive du dossier au prix 
réel du montant contrôlé des travaux nécessaires à la reconstitution 
du bien détruit » 

Donc, la loi affirme, sans contestation possible, la réparation inté- 
grale des dommages de guerre aux sinistrés. 

L'article 29 de la lai étabiit le processus technique et administratif 
qui permet de conclure à cette réparation intégrale des dommages. 
Dans la gériode préliminaire, tant que la reconstitution du bien 
détruit n'est pas terminée et que, par conséquent, le montant du 
coût exact de celle reconstitution n'est pas encre connu, une 
évalualon approximative du coût de la reconstitution est nécessaire 
aux hommes de l'art pour leur permettre d'établir plans et pro- 
grammes et d'engager les travaux. 

Ce coût approximatif de reconstitution est établi d’après un borde- 
reau général des prix, valeur 1939, affecté d’un coefficient de revalo- 
risalion au cours actuel, arrêté périodiquement par le ministre. 

Celle évaluation n'est pas définitive car il reste que, conformément 
au derner paragraphe de l'article 20, c'est au moment de la liqui- 
dation définitive du dossier que le sinistré esl toujours payé au 
prix réel du montant contrôlé des travaux nécessaires à la reconsti- 
luliog du bien détruit. 








Actuellement, le M. R. U. ne tient nullement compte de ce dernier 
per cer ve de l'article 2. Le prix réel payé au sinistré pour assurer 
exécution des travaux nécessaires à la reconstitution de son bien 
détruit n'intervient pas dans l'établissement du montant de l'indern 
nité définitive. 

Actuellement, l'indemnilé payée au sinistré à la liquidation G: 
son dossier est le résultat d'une epération ilentique à celle qui à 
pe de calculer ;e prix approximatif, au départ, de la reconst 
ion du bien détruit. Elle est le montant du devis estimatif 4» 
reconstitution établi d'après les prix forfaitaires du bordereau général, 
revalorisé par Je caeflicient d'adaptation départementale (C. A. D. 
arrêté périodiquement par le ministre. 

On sait que ce C. A. D. est établi d'après les plus récentes 14 
dications connues, mais jl se trouve qu'avec les fluctuations écono- 
miques, l'indemnisation des sinistrés sur cette base a eu pour 
conséquence « enrichissement » d’une minorité d’entre eux et ccn- 
Cnue d’avoir comme conséquence « l’appauvrissement » du plus gra: 
nombre des petits et moyens propriétares sinistrés. 

Par exemple, au cours de l’année 1949 et début 1950, la cri 
survenue dans l’industrie du bâtiment a amené — pour des raiso 
différentes — des entreprises à soumissionner à des prix bas. 

A l’époque, les C. A, D. établis étant relativement supérieurs aux 
cours pratiqués, il est arrivé qu'une marge bénéficiaire — quelque- 
fois importante— entre le montant des adjudications et le montant 
de l'indemnité payée par le M. R. U. est restée entre les mains 
du sinistré. 

Par contre, cette marge est devenue déf'citaire pour le sinistrés 
quand le coût des travaux a de nouveau augmenté et que l’indem- 
nisation a été calculée à l’aide de nouveaux C. A. D. établis sur 
les précédentes adjudications au rabais. 

I y a donc entre les cours et les €. A. D. un désaccord A 
ciable sait à l'Etat, soit aux sinistrés. Ce désaccord provient 4 
l'instabilité économique et du retard inévitable (si limité soit-il) 
du C. A. D. à suivre les oscillations des cours, 

C'est pres, mesdames et messieurs, en application de l'arti- 
cle 1er de la loi du 28 octobre 194: 

«a La République proclame l'égalité et la solidarité de tous les 
Français devant les charges de [a guerre. » 
et considérant qu’il ne peut y avoir à la faveur de la réparation des 
dommages de guerre «enrichissement » pour les uns et «appau- 
vrissement » pour les autres, nous soumettons à votre approbation la 
proposition de résolution suivante: 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser es 
sinistrés immobiliers confæmément à l’article 2% de la loi du %8 octo 
bre 1946 et à reviser, sur 14 demande des sinistrés, les dossiers 
définitivement réglés. 
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{Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier au plus tard le 31 mars 1952, le décret d'administration 
publique fixant les modalités de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
relative au statut des personnes Contraintes au travail en pays 
ennemi, présentée par M. Billat, Mmes Gabriek-Péri, Rose Guérin, 
MM. Dufour, Mouton, Mora et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 51-538 du 14 mai 3951 établit le 
statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi. 

L'article 4 de cette loi prévoit que les ayants droit des déportés 
du travail décédés, les déportés du travail ayant Cté blessés ou 
malades durant leur déportation, ou ayant eu des blessures ou de3 
maladies aggravées durant le temps de leur séjour en. pass ennemi, 
ou leurs ayants droit, peuvent bénéficier des dispositions relatives 
aux victimes civiles de ja guerre. 

De nombreux dossiers ont été établis. Jusqu'à présent, ils 6e trou- 
vent en réserve au ministère pour le seul fait que le décret d'admi- 
nistration publique de la loi n’a pas encore paru. 

Des veuves, des orphelins, des mutilés, des malades attendent 
depuis les années que leurs droits Kégitimes soient établis et pleine- 
ment respectés. 

Nous pensons que cette situation, inhumaine et injuste, doit cesser 
rapidement. C’est dans te but que nous vous proposons, mesdames, 
messieurs, d'adopter la présente proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ndre au plus 


tard, le 31 mars 1952, le décret d'administration publique fixant les 
modalités de la loi no 51-538 du 14 mai 1951 relative au slatut des 
personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
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ANNEXE N° 2967 


(Sess:on de 1952 — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à autoriser les auxiliaires des postes, 
télégraphes et té! utilisés dans un emploi permanent pen- 
dant au moins quatre heures par jour, à faire valider pour la 
retraite la durée de leu services de non-titulaires, présentée par 
MM. Barthélemy, André Marty, Mme Prin, M. Du'our et les mem- 
bres du groupe cémmuniste, députés. — (Renvoyvée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, suivant la législation actuelle en matière 
de pension, les seu's services d’auxiliaires susceptibles d’être vaii- 
dés pour la retraite sont ceux comportænt une ullisation journa- 
lière d'au moins six heures, 

Or, il existe pius particul‘èrement Cans les services de distribu- 
tion postale de l'administration des postes, télégraphes et téiéphones 
de nombreux emplois d’auxiiiaires dont la durée d'utilisation quot- 
dienne varie de quatre heures à cing heures quarante-cinq. 

Ce sont des emplois « budgétaires » à caraclère permanent, 

Du fait de la régleanentation actuelle, ces auxiliaires, dit « à 
temps incomplet », se trouvent dans l'impossibilité, lors de leur 
titularisation, de faire valider la durée des services qu'ils ont eflec- 
tués. lis perdent ainsi le béné'ice de pluseurs année d'utilisation 
tout comme s'ils avaient é!'4 utilisés plus de six heures par jour. 

En fait, d'ailleurs, dans bien des cas, la durée Officielle de cinq 
heures quarante-cinq de services par jour dépasse pratiquement une 
durée effective de six heures. 

Le fait que la législation de sécurité sociale en vigueur recon- 
nait la qualité d'employeur principal à celui qui utilise une personne 
cent-vingt heures par mois et que le décret du 9 septembre 41931 
tixait un régime spécial de retraite pour la vieillesse au bénéfice des 
auxiliaires permanents employés au moins quatre heures par jour, 
légitime l'octroi du bénéfice de l'article 10 de la loi du 14 avril 4924 
et de l’article 5 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 aux auxiliaires 
vermanents à « teenps incomp'et » utilisés pendant au moins quatre 
ee par jour. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
joi suivante: 

PROPCSITION DE LOI 


Art. fer. — Les auxiliaires des postes, télégraphes et téléphones, 
utilisés dans un emploi permanent pendant au moins quatre heures 
ar jour, ont la possibilité de faire valider, pour la constitution de 
Lu droits à pension, leurs services de non-titulaires. 

art. 2. — La période à prendre en considération sera calculée au 
prorata de la durée de leur utilisation 
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(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances ‘1 sur les pro- 
positions de loi: 1? de M. Jean-Paul David ‘n° 139) tendant à 
modifier les dispositions de la loi n° 419-120 du 25 mars 1949 por- 
tant revision des rentes viagères constituées entre particuliers; 
90 de M. Gaillard {no 163) tendant à modifier l’article 1° de la loi 
no 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères consli- 
tuées entre particuliers; 3° de MM. Defos du Rau et Siefridt (n° 3%) 
tendant à compléter les dispositions des lois n° 49-120 du 25 mars 
1949 et no 51-695 du 24 mai 1951 portant revision et majoration de 
certaines rentes viagères; 4° de MM. Delos du Rau, Garet et Sie- 
fridt (n° 411) tendant à compléter l'article 4 de la loi du 25 mars 
1949 sur la revision des ren viagères entre particuliers; 5° de 
M. Estradère et plusieurs de ses collègues (n° 5%08) tendant à intro- 
duire le pr de l'échelle mobile en faveur des rentes viagères; 
Go de M. Frédéric-Dupont et plusieurs et des collègues (n° 623) 
tendant à revaloriser les rentes viagères souscrites auprès des 
institutions de prévoyance où de curité sociale prévues par 
l'articie 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; ï° de M. Frédéric- 
Dupont et plusieurs de ses collègues (n° 621) modifiant le taux 
et les conditions de revalorisation des rentes viagères; £&° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1217) tendant à revalo- 
riser les rentes viagères visées par lois n° 48-777 du 4 mai 1948, 
n° 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 
du 24 mai 1951; 9° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 1197) tendant à revaloriser les rentes viagères versées par les 

nnes morales en tant que charge accessoire d'un legs; tû Je 

. Médecin {n° 1551) tendant à interpréter la loi du 2 août 1949 

en ce qui concerne les dits « de capital différé à prime 

unique », dispositions concernant les rentes viagères constituées 
entre particuliers, par M. Joseph Denais, député. 


Mesdames, messieurs, la commission des finances a élé saisie pour 
avis de propositions tendant à reviser les rentes viagères entre par- 
ticuliers, (elles que rapportées (ne 2%0) par M. Maurice Grimaud 
au nom de la commission de la justice et de législation. 

Les conclusions du rapport apportent au taux de mojoration des 
rentes viagères, tels que fixé par Ja loi du 25 mars 1949, des modi- 








(1) Voir également le n° 2360 











—— 
fications très importantes. En effet, sont substitués aux taux de 
300 p. 100 et 100 p. 100 fixés par la bi en vigueur ceux de 7:40 p. 100 
pour les rentes constituées antérieurement au 1 septembre 191% 
(au lieu de 1939), de 500 p. 100 pour les rentes constituées entre 


le ter septembre 1940 et le {er septembre 19H54, de rentes de #4 
pour {66 pour les rentes constitnées entre le fer septembre 19%11 et 
le fer janvier 1916, et consacrant le droit à une majoration de 100 
pour {06 des rentes constituées entre {er janvier 1946 et le 1 


[= 


vier 19:19 : 
Ces laux sont ceux qui ent été proposés par M. Gabelle au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire et par M. Frédéric 


Dupont au nom du groupe du rassemblement du peup'e fr 








s'agissant de majorations qui n'intéressent pas directement ‘es 

finances publiques, la commission des finances n'ar pas à »e 
prononcer sur elles. \ 
. Cepi ndant eile doit souligner, d'une part, que les rentes viagères 
gerv.es par la caisse natiunale de re s et les compagnies 
d'assurances ne peuvent pas n'être pas à bref délai amenées à 
s'aligner sur les taux fixés pour les rentes entre marticuliers et 
le prob'ème des ressources budgétaires sera posé — d'autre part, 
que les majorations proposées excèdent l'agzrava'ion du coût de 
la vie depuis la promulgation des lo:s des 4% mai 19%:3, 5 mars et 
4 août 1919, car cel'e agzravation n'est que de 50 p. 100 et n'en 
trainérait que des maiora!ions à 500 p. 109 squ'au ter cestembre 
1910 et 200 p. 100 jusqu'au 1er septembre 1936 en é'entant le ben- 
fai de la loj aux rentes constituées entre le 1‘ janvier 1916 et le 
81 décembre 19: avec le taux de 100 p. 100 

Votre commission des finances est d'ailleurs a X re E 
Yés — au principe de majorations nouvelles des rentes viagères 
Initiatrice de la loi du 3% mai 1918, élle reste fidèle à sa e 
Elle regrelle de pouvoir saisir l’Assemblée t ie 0= 
silions fermes, mais une tel'e réforme doit être dotée de : es 
correspondantes. Il appa:tient au Gouternement de les dég DS 
pensionneés, les relraités bénéficient de raju<sterments * S 3 
renl'ers-viagers ont un droit moral, non pa ! o8 

+ « LU : a 
n'être pas traikés en parias. Votre commission «is'e viven i= 
près du Gouvernement pour que es Crédits n'ressaires snjen IVe"13 
aux fins de faire [ace aux majorations que \ssemblée nationae 
äadopiera. 

Du rapport de M. Grimaud, elle sporouve !; ment es 
adjon-tions à dive s articles de A 1 ) { } 

jon : L l 2 i t Ant 
qu'elles les comyn'ètent ou interprètent 

H est équitable en effet de ne pas exclure, comme fi pouval! ét-e 
soutenu dans le silence des textes, les crédirentiers d \ e 
viagère est me d'une conversion de la soulte établie an profit de 
l'un des conjoints ou des copertageants par une ! [n: \ de com- 
munauté, de successions Où de repris“ Ou par une ion-var'age 
(ar:. {er). 

lL est coportun de préciser que les personnes maraies son!, “omere 
les personnes phyeiques, as+ujetties à la lot. 

La commission de la justice et de législation s'est à hon drot 
préoccupée des rentes consenties en contrepartie de l'aliéna'ion 
d’un bien rural et de ‘abandon d’un droit d'usu'ruit. Elle a dis 
posé, pour les premiers, qu'il n'y avait pas lieu à revision lorsque 
le moniant de la rene cor:espond À Ia valeur annuelle des pro- 


duits de l'exploitation (art 4j et, pour !es seconds, que ! 
reutier pouvait êtrz déchargs en totalité où en partie de la majne 


ration lorsqu'il peut prouver qu'il n'y a pas eu accroissement ce 
revenu: 

Par contre, un droit de majoration supérieure est reconnu am 
crédirentier si le coefficient des angm -ntations des revenus dépaz<e 


celui des majorations fixées par Particle fer (art 4 bis). 

Il est à craindre malheureusement que de telles disposit 
voquent des conflits dont la solution appartiendra à Fau'ori'é judi 
ciaire. Mais cette disposition s'accorde avec le » l'artic'e 
de la loi du 25 mars 1949, puis ( 
de réclaner abattement de sa di i le bien 
n'a pas acquis, en capital, une valeur égale au montant des majo- 
rations fixées par l’article te i 

Jci notre commission regelteg qu'une interprétation précise n'a 
pas é:é donnée quant au jeu de la loi L'élévation du co-'fic'ent 
des majorations la ren4 plus nécessaire encore qu'elle n'était 

En etlet, le jeu des articles {°7, 2 et 6 a donné lieu à des contro- 
verses. Si Particle 1er dispose que la majoration est acquise de 
plein droit, tout en en admettant la correction par l'application de 
l’article ?, l’article 6 dispose que les demandes en revision ne asus- 
pendent pas le payement de Ja majoration forfaitaire. 

Que le plein droit soit acquis, que la non-exécution de cet'e ebli- 
gation mette à la charge du débirentier le payement d'intérfts de 
retard, et même éventuellement de dommages-intérêts, le fait n'esf 
pas contestable. Mais refuse: au débirentier, qui recourra à l’ar. 
ticle 2 parce qu'il estime ne rien devoir ou ne devoir qu'une faible 
partie de la majoration fixe, le droit de suspendre le payement 


Le 
À» 


de ce qui est pour lui l'indû ne parait pas justifié en droit ni en 
fait 

L'obligation mise à sa charge peut lui être insupportable, excé. 
der ses possibiiiltés, Qu'une rente de 104000 F séit portée à 720000 EF, 
comment exiger, s1 cette majoration n'est pas due, qu'elle soit 
cependant servie pendant une année, deux années où plus, qu'exi- 
gera la conteslation judcia're avec expertise, con!re-expertise ? Et 
si le débirentier triomphe, quel sera son recours contre le erédi- 
rentier qui sera le plus souvent insoivable, qui sera peut-être mort 
au cours du litige ? 

La disposition de l'article 6, amtorisant le débirentier à re‘eni? 
le trop-perçu sur les arrérages ultérieurs peut être totalement ou 
quasi-lotalement inefficace. 

Au eurpius, l'articie 7 de la loi du 25 mars 1949 contredit, pour 





cêt article permet au débirentier 


14, 
une part, le précédent en prévoyant que contre le débirentier qui 
se soustrairait à l'obligation de payer, le crédirentier pourrañ 








An Ts 
nirs 
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rendre des sûreté,, nantissnent ou hypothèque, unique sanction 
révue, eu dehors des intérêts de droit, en cas de non-payement, 

En donnant donc son acqu.escemen: aux conclusions de la com- 
mission de kgislation, sauf pour les taux sur lesquels elle n'a 
point à se prononcer oftficicitement, votre commission, elie-même 
sais e de diverses propositions tendant à mod'fier la loi du 4 mai 
49, est grandement satisfaite qu'un pas soit fait pour améliorer 
une legislation qui réclamaitl et qui réclame encore d'anportantes 
amél'orations, 

il apparlent au Gouvernement d'apaorter à l’Assemblée na‘iona'e 
] A de rares exceplions près les 


r 
? 


son con:ours le plus généreux. 
rentiers-viagers sont de mocesles épargnants. Au 31 décembre 19:56, 
sur 101.933 rentiers, 87.067 seulement étaient bénéficiaires de rentes 
sunirieures à 6.000 F, absorbant une annuité de 1.131.696.559 F, 
sur un toial de 2193.756.059 F que se parlageait la totalité des 
bénéficiaires, Parmi ceux-ci 578.919 étrient titulaires de rentes infé- 
œæieures à 260 F. 

L'application de la loi du 4 mai 1913 a apporté des secours, bien 
minimes et Je plus souvent bien nécessaires, à des épargnants qui 
avaient fait confiance à l'Etat 

Il est beaucoup park, ave grande raison, d'encourager l'épargne. 
Ce serait une faute que de ne point faire un geste généreux envers 
une épargne très généralement modeste, de même qu'il est juste 
d'atlénuer un enrichissemert eans cause en revisant le montant 
des rentes conclues entire particuliers. 


ANNEXE N° 2969 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à faciliter les liquidations volontaires 
des personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés pré- 
senlce par M, Pierre Ferri, député, — (Renvoyée à là commission 
des finani es.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 


socicles, 


messieur:, Ïl est créé tous les jours de noinbreuses 
les soriélés anciennes sont, en général, prorogées mais, 
saut eu cas de faillite, très peu de sociétés sont liquideées. Les 
atfaiwes qui revèlent ce'te forme juridique ne jouissent Cependant 
pas du privilège d'une pérennité particulière et, comme les autres, 
peuvent avoir une période ascendante, un apogée, puis un déclin. 
Elles perdent alors l'activité qui avait constlilué l'objet de leur créa- 
tion, soit qu'elles abandonnent purement et simplement celte acti- 
vilé devenue non rémunératrice, soit qu'elles en apportent les élé- 
ments contre remise d'actions à une autre sociflé, soit'aue lesdites 
sociétés aient fait l'objet de mesures de nationalisation ou d'évic- 
lion. Cependant, ces sociétés, dans la plupart des cas, survivent à 
la perte de leur objet essenl'el et deviennent des sociétés de gérance 
de portefeuilles et d'immeubles. 

Il se créée ainsi, petit à petit, une immense mainmorte qui pré- 
sente Lous les inconvénients classiques de la mainmorte, el même 
certains inconvénients particuliers, La gestion, par des conseils 
d'administration, de biens qui ont cessé de répondre à nne fin indus- 
trielle ou commerciale risque d'être médiocre, Par ailleurs, l’inter- 
position des sociétés dont 11 s'agit grève lourdement et inntilement 
les revenus des biens {{raitements de la direction, jelons de conseil 


d'adimin stration, loyer, elc.). Enfin — et c'est une considération 
qui, à notre époque, ne saurait être négligée — ces sociétés, si elles 


émplo'ent un personnel insignifiant, occupent souvent de vastes 
locaux, vestiges de leur ancienne activité, Au total, l'existence de 
ces sociétés qui se survivent à elles-mêmes aboutit à déprécier la 
valeur des biens entre les mains de leurs véritables propriétaires, 
c'est à-dire les actionnaires; la valeur de négocialion des titres de 
ces derniers est, en effet, toujours très largement iniérieure à la 
valeur des biens qu'ils représentent. 

On peut se demander alors pourquoi les assemblées générales 
d'actionnaires n'exigent pas des conseils d'administration des socié- 
tés qui ant perdu leur objet social la liquidation pure et simple. La 
raison en est simplement que notre régime fiscal met à la dispo- 
sition des conseils d'administration qui, pour des raisons humai- 
nement compréhensibles, sont peu disposées à envisager la mise 
en liquidation des sociétés qu'ils dirigent, un argument quasi irré- 
sistible: par suite de l'avilissement du franc, les impôts payés lors 
de Ja liquidation d'une sociéle atteignent, avec les ‘arifs actnels, 
25 p. 100, et à ce prélèvement déjà lourd s'ajoute la taxe progres- 
sive qui, malgré la faculté d'étalement, frappe avec rigueur ce qui 
n'eet que Je résultat de l’activité de l'entreprise pendant toute sa 
vie, On rappellera que les taux étant, par exemple, pour un céli- 
bataire de 40 p. 100 pour Ja tranche supérieure à 1.200.000 F, et 
de 70 p 100 pour la tranche au delà de 3 millions, le preièvement 
total atleindrait dans le premier cas 55 p. 100, et dans Île deuxième 
cas 77 p. 100, Il va de soi que mis dans l'alternative ou de perdre 
irrémédiablement une part considérable de leur actif, ou de con- 
tinuer à subir une dépréciation de cet actif sons forme de titres, 
le: actionnaires préfèrent encore la deuxième solution. 

I n'v a donc pas de raison pour que la mainmorte ainsi décrite ne 
c'étende indéfiniment A une époque où le souri de productivité 

ne ] tuation financière et économique de la France, îl 
importe de prendre sans délai des mesures pour remédier à cette 
situation, qui n'a que trop duré. 


Le: silions qui font l'objet de la présente pronosition s'ins- 
pirent de es déjà admises en ce qui roncèrne l'impôt sur les 
s0 “s De méme que les sneiétés ne supportent pas l'impôt sur 
les bénéfices comptables réalisés lors de la vente d'un de leurs 








actifs, à condition d'opérer le remploi du produit de ceite vente, de 
même les actionnaires des sociétés qui viendraient à se liquider ne 
payeraient pas l'impôt, sous réserve qu'ils emploient le produit de 
celle liquidation à des souscriptions à des sociétés nouvelies, à des 
augmentalions de capilal ou à des émissions d'obligations, Ainsi 
les capitaux aujourd'hui plus ou moins stérilisés rentreraient dan: 
la circulation des biens et faciliteraient les financements nécessaire: 
à l'amélioration ou au simple rajeunissement de notre oulillage, 

Les dispositions prises pour assurer le contrôle de la destination 
des fonds empêcheraient radicalement toute fraude. 

On ne saurait considérer que ces dispositions provoqueraient une 
diminution des ressources du Trésor, Tout au contraire, ainsi qu'on 
l'a vu, les sociétés ne se liquidant pas, le fisc ne perçoit rien à cette 
occasion. En revanche, la remise en circulation des biens et, notam- 
ment, des immeubles, les droils sur les augmentations de capital, 
le niveau supérieur des dividendes donnés par les socisiés en pleine 
activilé par rapport aux dividendes en général très faibles donné; 
par les sociélés de pure gestion, profiteraient très largement à l'ad- 
ininistralion fiscale. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
exarnen la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont affranchies de l'impôt sur les sociélés et 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques exigibles à l'occi- 
sion ou à la suite de la liquidation d'une personne Morale passible 
de l'impôt sur les sociétés, les sommes taxables: 

Soit du fait de la réalisation d'éléments de l'actif immobilisé: 

Soit du fait de la répartiion de l’aclif social entre les associés 
et porteurs de parts, 
sous les condilions suivantes: 

4° La liquidation doit avoir été déclarée avant que ne soient effec- 
tuées les réalisations ou répartitions susceptibles d’être exonérées; 

2o La répartition de l'actif social entre les associés et porteurs de 
parts doit être achevée avant l'expiration d'un délai de deux ans 
compté à partir de la déclaration visée au 1° ci-dessus; 

3e Les fonds résullant de Ja liquidation doivent être déposés à 
un comple bloqué et la répartilion aux associés ou porteurs de parts 
doit revêtir la forme d’une remise de certificats. Ces certificats, 
assignés sur le compte bloqué, ne peuvent être utilisés qu’à sous- 
crire au capital, à l'augmentation de capital ou à l'émission d’obli- 
gations d'une personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés. 
Les actions ou paris sociales ou obligations obtenues en échange 
des cerlificats ne peuvent être amorties ou remboursées, en tout ou 
en partie, avant l'expiration d'un délai de cinq ans compilé à partir 
de la souscription. 

Un décret déterminera les modalités d'application de la présente 
oi. 


ANNEXE N° 2970 





(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
entreprendre sans tarder l'amélioration des canaux desservant le 
port de Strasbourg, à instituer de: tarifs dits « soudés » S. N. C. F.- 
navigation rhénane et à favoriser l’industrialisation de ce port, 
présntée par MM. Wolff, Kænig et Kautfmann, députés. — (Ren- 
vayée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risine.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, conformément à l'article 2 de la loi auto- 
risant le Président de la PAUbIES à ratifler le traité instituant 
la communauté européenne du charbon et de l'acier et qui a été 
adoptée en première lecture par l’Assemblée nationale le 11 décem- 
bre dernier, le Gouvernement devra prendre une série de mesures 
en vue de permettre à l'économie française de tenir sa place au 
sein de la nouvelle organisat'on internationale. 

Ces mesures doivent tendre notamment à conserver à notre pays 
tout le bénéfice de l’œuvre accomplie depuis la première guerre 
mondiale à Strasbourg et sur le Rhin. 

Le port rhénan de Strasbourg, créé sous sa forme moderne Far 
la ville de Strasbourg avant 1911, fut agrandi et a atteint son déve- 
loppement actuel grâce à l'Etat français qui y a investi des sommes 
considérables entre les deux guerres. Parallèlement la France a 
armé, püis remis en état et modernisé depuis la libération, une 
flotte rhénane dont la capacité de transport est de 298.000 tonnes 
et dont la puissance atteint 82,000 chevaux-vapeur. Cette floile 
assure avant tout la desserte du port de Strasbourg: une perle 
de trafic du port sign'fierait done pour elle une réduction dans la 
méme proporlion des tonnages à transporter. 

Or, l'électriflcalion envisagée des lignes ferroviaires desservant 
le bassin industriel de la Lorraine comme l'aménagement de la 
Moselle pour la navigation entre Thionville et Coblence peuvent 
conduire à détourner du port de Strasbourg et de la navigation 
rhénane des courants importants de trafics de charbon, produits 
métallurgiques et minerais qu'ils ont assurés jusqu'ici au départ 
ou à destination de la Lorraine et de la Sarre, L'établissement de 
tarifs directs internationaux prévu par l’article 70 du traité lui- 
même tendrait d'ailleurs à aggraver encore ce danger, si ces tarifs 
pe devaient profiter qu'aux transports effectués exclusivement par 
er. 

Le trafic du port de Strashourg avec la Lorraine et la Sarre est de 
l'ordre de 1,5 à 2,5 millions de tonnes par an sur un (rafic lolal de 
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4 à 5 millions de tonnes. C'est donc une perte de trafic de 40 à 
n) p. 100 qui menace le port de Strasbourg. 

Les conséquences de cet amenuisement des activités françaises 
sur le Rhin seraient considérables tant sur le plan politique que 
sur le plan économique et social. 

Non seulement le port de Strasbourg a donné à Strasbourg ct à 
j'Alsace un essor ge mg nouveau au lerdemain de 1948, 
contribuant ainsi dans un" large mesure, à réintégrer la province 
recouvrée dans ja communauté nationale, inmais encore la flotte 
-hénane français, arhorant le pavillon natianal dans tous les pays 
rhénans, constitue l’un des principaux instruments de la présence 
française sur le Rhin depuis cette époque. 

Malgré les circonstances défavorables qui précédèrent la guerre 
de 1939 et qui étaient particulièrement sensibles dans les cit 
& l'Est. l'État français s'était attaché à corroborer l'effort qu'il 
avait déjà réalisé en faveur du port de Strasbourg, en facilitant 
l'installation d'industries nouvelles liées à Ja navigation rhénane. 
Ce développement de l'industrie dans le port de Strasbourg est 
aujourd'hui encore d'aulant plus souhaitable que certains trafics 
de transit risquent de lui échapper. 

L'ensemble des activités rhénanes de Strasbourg occupe une 
wwçortante population laborieuse, tant ouvrière qu'artisanale et 
commerçante, dont une partie serait incontestablement contrainte 
au chôma ge si le port devait voir son trafic diminuer dans l'avenir. 
Ji s'agit là non seulement du personnel navigant, mais encore du 
personnel des diverses entreprises industrielles et commerciales qui 
sont installées sur les terre-pleins du port et qui ont conuu un essor 
considérable, précisément après que le bassin industriel lorrain eut 
été englobé dans l’arrière-pays naturel du port. 

&i l'on ne veut pas aboulir à la stérilisation partielle des investis- 
sements réalisés au cours des trente dernières années, lant pour 
l'aménagement du port de Strasbourg que pour le développement et 
Ja modernisation de son outillage comme pour l'équipement indus- 
triel de ses terre-pleins et pour l'armement de la flotte française 
rhénane, avec les répercussions graves qui en résulteraient sous 
le rapport de l'emploi de la main-d'œuvre, il est indispensable de 
fournir au port les moyens propres à lui permettre de poursuivre 
sa mission de cenire d’approvisionnement et d'expédition à bas 
rix pour les marchandises pondéreuses en provenance et à des- 
nation des bassins industriels de son arrière-pays. 

Or, les evmmunications entre Strasbourg et son arrière-pays soul- 
frent actuellement du mauvais état et de l'insuffisance des canaux 
qui y aboulissent, auxquels aucune amélioration importante n'a été 
apportée depuis cinquante ans et dont l'entretien même a été 
constamment négligé faute de crédits, alors que le dévelof pement 
des hateaux aufomoteurs tend à en précipiter l'usure par les 
remous causés par leurs hélices. Lorsque ces communications- 
empruntent la voie ferrée, elles se heurtent à la tarification de nos 
chernins de fer qui ne comporte aucune disposition en faveur 
des transports mixtes et qui pénalise les transports n'empruntant 
le fer que sur une distance relativement courte. 

Pour remédier à cette situation, deux sorles de mesures s'imposent 
immédiatement. L faut d’abord que, par priorité sur tous autres 
iravaux d'amélioration ou de développement des moyens de trans- 
ports dans la région du Nord-Est, c'est-à-dire en particulier avant 
l'électrification des voies ferrées Thionville-Valenciennes et Thion- 
ville-Coblence et avant la canalisation de la Moselle entre Coblence 
et Thionville, soit entreprise la remise en état des canaux français 
desservant le port de Strasbourg (canal du Rhône au Rhin, canal 
d2 Ja Marne au Rhin, canal des houillères de la Sarre, Moselle 
canalisée entre Nancy et Thionville), cette remise en état compor- 
tant l'augmentation du tirant d’eau de 40 centimètres, de manière 
à permettre aux péniches déjà en service, sans qu'elles aient à 
subir aucune transformalion, de transporter 350 tonnes au lieu de 
280 tonnes. L'ensemble de ces travaux entraînera une dépense que 
l'on peut estimer à 50 millions de francs par kilomètre de canal, 
soit environ 3% milliards pour la longueur totale de 700 kilomètres 
ds voies citées; répartie sur cinq ou six années, cette dépense 
représenterait une charge annuelle de l’ordre de 6 à 7 milliards, 
qui n’est pas exagéré{e si on la compare aux investissements réalisés 
dans les pays voisins et aux dépenses consacrées dans notre propre 
pays aux autres modes de transport. 

Il faut, en outre, que soient institués des tarifs soudés S. N. C. F. 
navigation rhénane, c’est-à-dire que la tarification de la S. N. C. F. 
pe les marchandises acheminées par le Rhin et le port de Stras- 
ourg à destination ou en provenance de la Lorraine et de la Sarre 
comporte des tarifs dégressifs tenant compte du parcours total 
effectué, tant sur le Rhin que sur fer, par ces marchandises 

I faut enfin, chaque fois que l’occasion s’en présente, que soit 
encouragée, dans toute la mesure possible, la création d'industries 
nouvelles sur les terre-pleins du port de Strasbourg. 

C'est pourquoi nous demandons à }Assemblée nationale de vou- 
loir bien adopter la proposition de résolution suivante‘ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à. 


Donner une us absolue à l’amélicration des canaux desser- 
vant le port de Strasbourg dans le programme d’investissements 
qu'il sera appelé à lui soumettre dans les quatmæ mois qui suivront 
la ratification du traité instituant la communauté européenne du 
Charbon et de l'acier: 


Inslituer des tarifs « soudés » S, N. C. F-navigation rhénane ; 


— l'installation de nouvelles industriæ au part de Stras- 








ANNEXE N° 2971 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux apprentis des centres 
d'apprentissage et de l’indusirie privée, la prime speciale de trans- 
industrie et du ) ( 


port allouée aux travailleurs de ! istri merve, pré- 
sentée par M. Gabriel Paul, Mlle Marzin, MM. Linet, Besset, Cris- 
tofol, Musmeaux, Mare Dupuy et les membres du groupe commu 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 


sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se référant à l'article 11 de la loi du 2 dé- 
cembre 1945 relative aux conventions ilectives, le Gouvernement 
Fe arrêté du 28 septembre 1948, a accordé une prime spéciale uni 
orme mensuelle de transport aux travailleurs des entreprises indus 
trielles et commerciales, des professions libérales, des offices puplics 
et ministériels, des syndicats, des sociétés civiles et associations dé 


quelque nature que ce soit, ainsi que des organisations à statut légal 
spécial. des chemins de fer, des exploitations minières et des entre- 
prises électriques et gazières de la première zone de la région part- 
sienne, 

Nous avons déjà proposé que celte prime soil étendue à tous les 
travailleurs qui sont dans l'obligati de prendre un moyen de ! 
motion pour se rendre à leur travail 

Dans le même esprit, nous devons 
blème pour les apprentis. 

L'arrêté du 28 septembre 19:58 ne précise pas que cette prime est 
égalment accordée aux apprentis. Des patrons en profitent pour ne 

- laut "or ! ‘- JV lez 


Ir 


examiner cornment poser Ce pro- 


pas la leur payer — ainsi justrie prive \ 3 
apprentis qui bénéficient de la prime de transport, d'auti jui n'en 
bénéficient pas. 

Il semble donc nécessaire de préciser que les apprentis de l'indus- 


trie et du commerce bénéficieront de la prime de transport au méme 
titr: que les autres salariés. 





Mais il nous faut alors peneer tous les apprentis ne it pas 
dans l’industrie privée. Un cer nbre sont dans Îles 3 
d'apprentissage. 

Comme les travailleurs, comme les autres apprentis, ils sont dans 
l'obligation d'user des transports en commun où de tout autre meven 
de locomotion pour se rendre de leur domicile 1 centre d'appren- 
tissage. 

On ne peut dire que ce sont les faibles bourse r'ils reçoivent, 
qui leur permettent de couvrir les frais qui découlent de leur 
apprentissage dans les centres. Leurs condilions matérielles sont do 
plus en plus pénibles. 

La prime de transport leur permettrait de couvrir e 3 
leurs frais de déplacements 

Et puisque, aussi bien, un nombre important d'apprentis d - 
dustrie bénéficient de la prime de transport, il ne serait pa - 
que de faire une discrimination à l'égard de leurs camarades des 
centres d'apprentissage. 

Nous demandons donc à l'Assemblée d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La prime spéciale uniforme de transport créée 


par arrêlé du 28 septembre 1948 est accordée aux apprentis de L'in- 
dustrie privée et des centres d'apprentissage. 





ANNEXE N° 2972 


{Session de 1952. — Séance du 18 mars 192) 


PROPOSITION DE 1OI tendant à l'attribution aux seuls fromages du 
type gruyère originaires de Franche-Comté ct de Savoie, de | appet- 
lation d'origine « Comté » ou « Beaufort », présentée par MM. Bar- 
thélemy, Cogniot, Cagne, Mme Grappe, M. Boutavant et les merm- 
bres du groupe communiste, députés. (Renvoyée à la comumis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde parait bien d'accord pour que 
la production fromagère française de qualité soit, au méme titre 
que la production vinicole, protégée par des appellations d'origine 
basées à la fois sur des qualités traditionnelles de prés 
transformation reconnues et contrôlées ainsi que sur une notoriété 
indiscutable. 






Déjà, des conventions internationales ont délimité les zor respec- 
tives de production des principaux fromages à la pate pressée et 
cuite, du type dit « gruyère », en ce qui concerne la France et la 
Suisse, 


Les conversations de Berne, en 195%, confirmées par celles ée 
Stresa, ont reconnu à la Suisse le droit à l'appellation « emmen- 
thal », tandis que l'appellation « gruyère » demeurait indivise entre 
Ja France et la Suisse, avec, comme conséquence, le droit pour toutes 
le: provinces françaises d'utiliser la dénomination de « £ re 

I. s'ensuit qu'une réglementation des appellations d’origi ] 
fromages français devrait prévoir: une appellation du gruyère fran- 
çais le différenciant nettement du fromage sui: de même déno- 
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rination: les produits suisses et français de cette nature ne devant 
pas étre nécessairement accompagnés du qualificatif: « français » 
OÙ « suisse ». 

Or, il est établi que la région d'origine et d'élection du vrai 
cruvere se situe, géographiquement, en Savoie où les localités des 
Gruvères et de la Gruy (Haute-Savoie) semblent avoir donné Je nom 
à un fromage renommé dès le XVII: siècle, et dans les montagnes du 
Jura où des traces de sa fabrication ont été retrouvées dans des 
archives de la même époque. 

Les industries fromagères franc-comloises et savoyardes ont une 
méme tradition, de caractère artisanal et coopératif, concrétisée dans 
es « fruitières » depuis longtemps célèbres, dont les procédés parti- 
culièrement loyaux assurent la pérennité d'une production de qua- 
lité spécialement estimée. 

Ces qualités, jointes à celles provenant des fourrages propres à 
des zones géographiques déterminées et à des races de vaches lai- 
tières sélectionnées depuis longtemps slabilisées, ont doté les gruyères 
de Franche-Comté et de Savoie d'une supériorité nettement marquée 
sur les produits similaires des autres régions françaises. 

Les écoles de laiterie, comme les consommacturs, reconnaissent 
deux variétés nellement marquées de gruyère, correspondant à 
deux zones de production géographiquement différenciées: le 
« comté », originaire de Franche-Comté, c'est-à-dire des monts, des 
plaleaux et des vallées du Jura, et le « beaufort », originaire de 
savoie 

Il importe aux producteurs, comme aux consommateurs, que ces 
productions soient effectivement protégées par une appellation d'ori- 
gine comme une loi du 26 juillet 19% a garanti l'origine du fro- 
mage dit « roquefort » 

Dans ie but de protéger l'industrie fromagère du vrai gruyère par 
une garantie légale, nous demandons à l'Assembiée d'adopter la pro- 
posiion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 1 est interdit de fabriquer, exposer, transporter, mettre 
en vente ou veudre, sous l'appellation « comlé » ou « beaufort » 
üve. ou sans addition nominale ou qualificative, un fromage du type 
gruyère autre que celui qui aura été fabriqué et affiné conformément 
aux usages locaux loyaux et constants tant en ce qui concerne le 
heu de cet affinage que la méthode de fabrication. 

Art, 2 — La zone de production desdits fromages « comté » et 
« beaulort » sera délimitée par une aire géographique s'étendant 
approximativement aux départements du Jura, du Doubs, de la 
Haute-Saône, du territoire de Belfort, de l'Ain, de la Savoie et de 
la Haute-Savoie, précisée par décret pris en accord avec la confédéra- 
tion générale agricole et les organisations coopératives lailières des 


régions inltéressces. 


ANNEXE N° 2973 


(Session de 1932. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le maintien dans les l‘eux 
aux locataires en hôtels et meublés, présentée par Mmes Rabaté, 
\Vermeersech, MM. Etienne Fajon, Robert Ballanger, Gautier, Cris- 
tofo!, Cagne et les mernbres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 31 mars prochain viennent à expiration 
dispositions de l'article {er de la loi du 2 avril 1919, modifiée par 
Cu 31 mars 1950, concernant les locataires en meublé. 
13 d'expulsion de locataires en hôtels et meublés se sont 
s au cours de la dernière année, du fait même des différents 
ministériels et préfectoraux fixant les prix dans ces éla- 
ns. s 
En_.eftet, dès qu'un locataire tente de faire appliquer des textes qui 
lui permettraient d'obtenir un abattement sur les prix de location 
réclamés, ie se trouve très souvent cité en référé. 11 n’est pas rare 
de voir introduire des instances basées sur des motifs tencant à faire 
érer ces locataires comine étant de mauvaise foi et de conclure 
ur expulsion. 
itre part, les locataires vivant de façon sédentaire en hôtel, 
lai ine chambre payée à la journée, se voient très souvent brimés 
avant la fin des trente jours que leur accorde la loi pour obtenir 
l'abattement légal, tandis que les locataires dont les ressources sont 
s au salaire minimum garanti, se trouvent dans l’impossi- 
ire face aux hausses successives intervenues depuis 


inférieure 
bilité de f 
février 1951. 

, toutes ces raisons, nous vous cemandons, mesdames, mes- 


1 


la proposition de loi suivante: 


{ [ l 
RE! PU 


PROPOSITION DE LOI 


er, — Le maintien dans les lieux est accordée de plein droit 
l'é mplissement d'aucune formalité aux locataires d'hôtels 
s qui satisfont aux conditions suivantes: 
uter les obligations mises à leur charge par le contrat, les 
nts de police et les lois relatives à l'hôtellerie, et jouir des 
s objets meublants en bon père de famille; 
ans le local considéré, leur résidence principale ou être 
leur travail à loger; 
Cans la même localité un autre logement d'habi- 
lant à leurs besoins, 





Art. 2. — Le maintien dans les lieux est de plein droit pou: 
locataires entrés dans un établissement classé « tourisme » à! 
rement à la date d’homo:ogation. 

Art. 3. — Le maintien dans les lieux est accordé de plein dr. 
économiquement faibles et à toutes les personnes dont les 1 
ces sont inférieures au salaire minimum interprofessionnel 
tant qu'il ne leur sera pas alloué des allocations compensatrice, ! 
que celles prévues par la loi du 24 mai 1951 pour les locaux nu: 

Art. 4. — Le maintien dans les lieux est accordé de plein 
aux locataires qui vivent d'une façon sédentaire dans une ch 
louée à la journée. 


ANNEXE N° 2974 


(Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pr 
sition de loi (n° 651) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses col. 
gues tendant à compléter l'article 61 de la loi n° 48-1150 «4 
20 septembre 1918 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, et à permettre la revision administrative ce 
certaines pensions, par M. Charles Barangé, rapporteur gui 
député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mardi 18 mars 1952, votre 
commission des finances a examiné pour avis le rapport (n° 21) 
fait par M. Le Coutaller au nom de la commission des pensions sur <a 
proposition de loi (no Gï1)} tendant à compléter l’article 61 de la Li 
ne 48-1150 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime de; 
pensions civiles et militaires et à permettre la revision acministrative 
de certaines pensions. 

Votre commission des finances a constaté que cette proposition de 
loi, entrainant des dépenses nouvelles sans prévoir en contrepar 
soit des ressources nouvelles, soit des économies résultant de la 
suppression de dépenses antéri-urement autorisées, tombait sous Le 
coup de l’article 4er de la loi né 51-1509 du 31 décembre 1951. 

De ce fait, et sans préjudice des observations de fond que pourrait 
soulever la proposition de loi de M. Le Coutaller, votre commission à 
émis un avis défavorable aux conclusions du rapport de la comm: 
sion des pensions. 


ANNEXE N° 2975 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 6 du décret 
n° 413-1683 du 30 octobre 1948 pris en exécution des dispositions 
de la loi n° 48-1263 du 17 août 1938 relative aux regroupements 
d'actions, présentée par M. Alfred Krieger, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


NOTA, — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N° 2976 


(Session de 1932, — Séance du 20 mars 1%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler les hausses intervenues depuis juillet 1951 sur |»: 
engrais, le sulfate de cuivre, le soufre, les aliments du bétail 
et le matériel agricole, de façon à obtenir une baisse immédiate 
de 25 p. 100 sur ces produits, présentée par MM. Waldeck Roche, 
Tricart, Billat, Lambert, Tourtaud, Tourné, Pronteau. Pierre Meu- 
nier, les membres du groupe communiste et les membres di 
groupe des républicains progressistes, députés (2). — (Renvoyée à 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de prendre unr 
série de mesures tendant à diminuer les prix des produits agrico.e: 
à la production. 

C'est ainsi notamment que le prix d& lait à la production, qu 
avait été fixé à 30 F le litre jusqu'au 1° avril 1952, par l'arrêté dû 
47 octobre 1951, vient d’être ramené à 27 F le litre, à partir «du 
46 mars par l'arrêté du 16 mars 1952 

Le Gouvernement a, d'autre part, jelé sur le marché francui- 
d'importantes quantités de beurre danois, ce qui a eu comme cons 
rs de provoquer un cerlain marasme sur les prix des produits 
aitiers. 

Ces mesures unilatérales contre jies prix agricoles à la production 
ont créé, dans nos campagnes, une émotion justifiée. 

En effet, le prix du fait à la production a peu varié depuis la 
fin de 14938. Le vrix moyen national est passé de 20,86 F à 26,10 }, 
soit 95 p. 100 d'augmentation en quatre ans, alors que pendant li 
même période, jes prix industriels ont progressé dans des pro- 
portions considérables, de 250 à 39 p. 1400 suivant les produits. 

(1) Voir également le n° 2341. 

2} Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'arli- 
cle 61 du règlement, 
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Cette progression des seuls prix industriels s'est d'ailleurs accen- 
tuée au cours des huit derniers mois. 1 . 

Depuis le 1 juillet 1951, le prix du sulfate d'ammoniaque a 
augmenté de 40 p. 100, le nitrate de soude de 43 p. 100, les super- 
hosphates de plus de 50 p. 10, les engrais poiassiques de 44 à 
Ep. 100 


où peut faire les mêmes constatatidns en ce qui concerne le sulfate 
de cuivre et le soufre. Les prix de ces deux produits ont, en effet, 
doublé au cours de l'année 1951. Le prix du sulfate de cuivre est 
gujourd'hui 57 fois plus élevé qu'en 1938. 

il en est de mème en ce qui concerne les lourteaux et les 
aliments du bélail. La suppression de la subvention sur les tour- 
teaux, en janvier dernier, à contribué à provoquer une hausse 
de 30 p. 100 sur ce produit essentiel pour les producteurs laitiers. 

Quant aux machines agricoles, tracteurs, moloculleurs et matériel 
de ferme, depuis le fer juillet la hausse est de l'ordre de 20 à 
go p. 400 suivant les articles. Pr 

cette hausse constante sur l'ensemble des produits industriels 
est d'autant plus mal accueillie que pendant la même période les 
prix agricoles à la production n'ont pas sensiblement varié, Le 
décalage croissant entre les prix indusiriels et agricoles s'exprime 
d'ailleurs dans les indices officiels. 

Ces indices révèlent que les prix industriels étaient au coef- 
ficient 3.396 au 1e février 1952, alors que les prix agricoles 
n'étaient qu’au coefficient 2.358. | 

1 est donc urgent de remédier à un état de choses qui risque, 
s'il se prolongeait, de devenir calastrophique pour notre agriculture. 

C'est pourquoi nous proposons comme première mesure d'annuler 
Jes hausses intervenues sur les produits industriels indispensables 
à l'agriculture. ; 

C'est l'objet de la proposition de résolution que nous avons 
J'xonneur de soumettre à l'approbation de l'Assemblée nalionale. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler les 
hausses intervenues depuis juillet 1951 sur les engrais, le sulfate 
de cuivre, le soufre, les aliments du bétail et le imalériel agricole 
de facon à ob'enir une baise immédiate d'au moins 25 p. 100 sur 
ces produits. 





ANNEXE N° 2977 


(Session de 1952. — Séance du 20 mars 122. 


PROPOSITION DE LOI tendant à la désignation d'une commission 
d'enquête en vue d'étudier les conditions dans lesquelles ont 
é'é assurées la sauvegarde de l'existence matérielle et profession- 
nelle et la continuité de la vie familiale el traditionnelle des 
habitants de Tignes, présentée par MM. Vendroux et Charret, 
députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la construction du barrage de Tignes com- 
porte un problème d'ensembie. 

La captation des eaux de Ja Vanoise et la construction du barrage 
posaient un problème technique que Îles ingénieurs français ont, 
en cinq années, magnifiquement résolu, Mas l'opération compor- 
fait aussi et surlout un problèine humain et social. 

IL n'est pas queslion de ne pas utiliser le barrage, les Tigna-ds 
eux-mèmes l’admettent unanimement. 

Mais ils ont droit qu'on comprenne les raisons de leur profond 
mécontentement et qu'on les aide à refaire leur vie. 

L'Elat n'aurait pas dû, dès la mise en route des travaux, se 
placer juridiquement dans son tort. En effet, ainsi qu'en a d'ailleurs 
que le conseil d'Etat, les arrêtés et décrels pris à l'époque sont 
légaux. 

Seule, une loi pouvait décider de la destruction d'une commune 
et de l'exode de ses habitants pour raison d'utilité publique d'in- 
férêt national. 

La constatation d’un excès de pouvoir a donc incité les habitants 
de Tignes à s’enfermer dans la défense de leur bon drot: le temps 
a passé, et, brusquement, l'évacuation devient nécessaire, 

Qu'a-t-on fait pour la rendre humainement acceptable ? 

Amorce d’un nouveau village à l'étape supérieure, qui n'est pas 
tonstruit actuellement et qui, d'ailleurs, ne peut héberger que 
50 p. 100 des habitants. Pour les autrez, rien. Des baraques de bois 
dans la Drôme; mais qu'y faire et comment y vivre ? 

Des indemnités d'éviction, certes; mais les 2? millions que repré- 
sentent un logement et quelques arpents de terre permellent-ils à 
une famille de trouver automatiquement, du jour au lendemain, des 
moyens d'existence identiques à ceux dont elle est trustrée ? 
Que vont devenir les économiquement faibles qui ne disposent que 
d'une indemnité dérisoire ? 

Ce sont Rà des problèmes qu'il fallait résoudre depuis longtemps. 

Tous les lieux d'accueil et de reclassement, qu'ils soient locaux 
Où éloignés, auraient pu étre préparés depuis longtemps, chaque 
famille faisant l'objet d'une étude partieulière des services du 
Miistère de la population et du ministère de l’agriculture. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la population vivait de l'éle- 
x et qu'on ne peut éloigner les troupeaux du lieu de leur alpage 
délé, 
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ANNEXE N° 2977 (Rectifice) 


(Session de 1952. — & 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


mission d'enquête en 1u0 «d'étudier | 


ont été assurées la Sauvegarde il: 


habitants de Tignes, présentée (1 


députés, — (Renvovée à la commis 


règlement el des pétitions.) 
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moyens d'existence identiques à ceux 


Que vont devenir les économia 
que d'une indemnité dérisoire ? 


Ce sont là des problèmes qu'il fall 


Tous Jes lieux d'accueil et de ri 
ou éloignés, auraient pu être pre 
famille faisant l'objet d'une étude 


tère de la population et du ministère 
I ne faut pas oublier, en effet. que 1 
et qu'on ne peut éloigner Jes troupe: 


Mais on ne l'a pas fait On met 
a l'intention de les rép 
ments de fortune 

Le bétail, qui gagne les alpages 
ramené tant bien que mal. 

Il y à des questions sentim 
négliger. Il est encore temps de 

C'est pourquoi, après avoir ll 
Tignes, après avoir apprécié leur 


irltir sans of 





préhension des problèmes humains, 
ministre de la production industrielle, 
création d'une commission d'enquête qu a chars 
comple sur place si les intérêts mnatériels et profes 





cle 61 du règlement. 
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tants évacués de Tignes ont 6f4 assurés ainsi que Ja continuité de 
leur vie familiale et traditionnelle. 

Au-ei nous vous demandons d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nationale décide de désigner une commission d'’en- 
quéle en vue d'étudier les conditions dans lesquelles ont été assurées 
la sauvegarde de l'existence matérielle et professionnelle et la 
continuité de la vie familiale et traditionnelle des habitants de 


Zignes. 


ANNEXE N° 2978 


(Session de 1953, — Séance du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative au régime spécial de la sécurité sociale 


dans les mines, présentée par MM. Meck, Catoire, Le Sciellour,* 


Albert Schmitt, Elain et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la production industrielle.) 

Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié. 


ANNEXE N° 2979 


(Session de 1952. — Séance du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de 20 p. 400 le montant 
des prestations %ervies par la caisse autonome nationale de Ja 
sécurité sociale dans les mines, présentée par MM, Meck, Catoire, 
Le Sciellour, Elain, Thibault et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le fer juin 1951, les prestations servies 
par la caisse autonome nalionale de la sécurité sociale dans les 
nines n'ont pas été revalorisées, 

Or, depuis celte date, le coût de la vie a incontestablement aug- 
menté d'une manière très sensible. 

Il nous semble donc équitable, pour conserver leur pouvoir d'achat 
aux prestataires de ce régime, d'auginenler les prestations qu'ils 
perçoivent de 1) P. 100. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
Youloir bien adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les disposilions des articles 123, 133, 178, 147, 
452, 194, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 sont 
mod fiées ainsi qu'il suit: 

A l'arlicle 423: les chiffres de « 11800 F » et « 5.820 F » sont 
remplacés par les chiffres « 50.160 F » et « 7.000 F »; 

A l'article 133: le cuiffre de « 139.200 F » est remplacé par celui 
de « 168.000 F »: 

A l'article 438: les chiffres de « 9.4%0 F » et « 3.160 F » sont rem- 
placés par ceux de « 11.400 F » et « 3.800 F »; 

A l'article 117: les chiffres de « 139.20 F » et « 4.640 F » sont 
rein} lacés par ceux de « 168.000 F » et « 5.€00 F »; 

A l'article 138: les chiffres de « 69.60) FF » et « 4.640 F » sont 

‘mplacés par ceux de « 31.000 F » el « 5.600 F »; 

A l'article 152: les chiffres de « 101.080 F, 86.760 F et G9.100 F » 
sont remplacés par ceux de « 121.880 F, 105.120 F et 83.280 F »; 

A l'article 154: les chiffres de « 101.089 F, 69.100 F, 52.40 F et 
26.600 F » sont remplacés par ceux de « 121.880 F, 82.230 F, 62.110 F 
et 1.40 F »: 

A l'article 161: le chiffre de « 4.200 F » est remplacé par celui de 
e 3.010 F »: 

A l'article 171: 
e AU F » 

Les dispositions qui précèdent 
d'" imars 192, 


le chiffre de « 3.120 F » est remplacé par celui de 


prendront effet à compl(t an 


ANNEXE N° 2980 


de 1959, — Séance du 29 mars 192.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
Supprimer d'urscence |n forolusion fixée au 24 mars 1962 concernant 
le: demandes ‘: cartes du combattant volontaire de l1 Résistance, 
présentée par M. André Bardon, député. — (Renvoyée à la commis- 

peusions 


Siuli des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dépôt des demandes de cartes de com- 
baltant volontaire de la Résistance sera forclos le 24 mars 1952. 

Or, nombreux sont les intéressés qui, en raison des pièces exigées 
d'eux, n'oul pas été dans la possibilité de régulariser Jeur gemande. 





Dans certains départements, la commission d'attribution de cet» 
carte n'a pas encore tenu séance. à 

H apparaît donc qu'il est d’élémentaire justice de supprimer c 
forclasion exceptionnelle, sous peine de frustrer les combattants 
la pure des droits qu'ils ont acquis à la reconnaissance de là 
nation. 

C'est pourquoi, nous proposons à l'Assemblée nationale d'adopti: 
d'urgence la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à “y apr d'ure 
gence la forclusion fixée au 24 mars 1952 concernant Jes demaru:s 
de cartes du combattant volontaire de la Résistance. 


ANNEXE N° 2981 


(Session de 1952. — Séance du 20 mars 1952. 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As. 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle. 
mentaires.) 

48 mars 1952. 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à 
M. le président Edouard Herriot, président de L'Asser:- 
blée nationale. 

Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marc Dupuy, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 3 mars 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Bordeaux. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: illisible. 


sé 


ANNEXE N° 2982 


{Session de 1952, — Séance du 20 mars 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
sembiée. — (Renvoyée à la commission des imimunités parlc- 
mentaires.) 

e 18 mars 1952. 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à 
M. le président Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Rosenblatt, député à l’Assemblée nationale, 
formée le 27 février 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Colmar. 

Une dernande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins te 25 janvier 1950 mais la précédente légisiature ne s'était 
pas prononcée sur cetle demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: illisible. 


Enter its ee 


ANNEXE N° 2983 


{Session de 1952. — Séance du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revision du mode d'indemnisation 
des porteurs de titres des sociétés de l'électricité et du gaz, pré- 
sentée par M. Jules-Julien, dépulé. — (Renvoyée à la commission de 
la proëuction industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loi du 8 avril 1946, l’Assemblée nalio- 
nale constituante décidait la nationalisation des industries de pro- 
äduction et de distribution du gaz et de l’électricilé, En vertu de ce 
texte, elle transférait à la nalion un domaine industriel privé consi- 
déré comme d'importance vilale pour le pays. Toutefois, ainsi que 





























— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 539 





f'avait affirmé le chef du Gouvernement, il était bien dans l'esprit 
du législateur d'opérer ce transfert « sans spolialion ». 

Dans un but de simplification, les modalités d'indemnisation des 
anciennes entreprises concessionnaires furent ramenées à un double 
système: l'indemnisation des sociétés cotées en Bourse était calculée 
d'après la valeur moyenne des actions de ces sociétés au cours d'une 
période de référence, fixée par le légisiatgur et définie à l'article 10 
de la loi du 8 avril 1946; l'indemnisation des entreprises non cotées 
en Bourse était évaluée par des commissions spéciales qui procédaient 
au calcul de la valeur de rachat des concessions. 

Seul ce dernier mode d'indemnisation correspondait À l'esprit 
comme à la lettre des engagements contractés sous l'empire de la 
Jégislation antérieure par l'Elat et par les diverses collectivités 
concédantes à l'égard des entreprises concessionnaires, Ces enga- 
gemen!s et la garantie présentée par la signature de l'Etat n'avaient 

as manqué d'influencer favorablement la masse innombrable des 
épargnants qui apportèrent le soutien de leur épargne aux sociétés 
électriques et gazières, parlicipant ainsi au financement de l'équi- 
pement énergétique de notre pays. 

La dualité d'évaluation prévue par Ja loi dun & avril 1956 laisse 
apapraître, à l'épreuve des faits, une regrettable disparilé de traile- 
ments entre les porteurs de titres de ces sociétés, suivant que ceux- 
ci étaient où non cotés en Bourse, L'expérience, en effet, a montré 
que le système d'indemnisation par la valeur boursière, sans doute 
en raison du choix fatalement arbitraire de la période de référence, 
conduisait à des chiffres globaux sensiblement inférieurs à ceux résul- 
tant du calcul direct de la valeur liquidative. 

Si le législateur de 1916 avait adopté, pour les entreprises avant la 
forme de sociétés et dont les actions étaient cotées en Bourse, le 
mode de calcul découlant de la cotation boursière, c'était, à n'en 
pas douter, dans À age que ce calcul serait plus simple, par 
conséquent plus rapide, et qu'en conséquence, les avants droit se 
trouveraient à bref délai justement indemnisés, Mais, il ne pouvait 
pas entrer dans l'esprit des membres de l’Assemblée constituante 
de faire un sort plus défavorable aux porteurs d'actions ou de parts 
cotées en Bourse qu'aux autres ayants droit et ce, d'autant plus que 
l'immense majorité des petits épargnants se trouvent porteurs d'ac- 
tions cotées en Bourse, beaucoup plus que d'actions ou de tres 
d'entreprises non cotées. 

Ne pas tirer les conséquences logiques d’une telle constatation 
serait consacrer une situation injuste dont le crédit môême des 
sociétés d'Etat à caractère industriel, chargées de gérer le patrimoine 
nationalisé, serait affecté, comme aussi d’uhe manière p'us générale, 
Je crédit de l'Etat. 

La proposition de loi, que nous avons l'honneur de vous soumettre, 
a précisément pour but de rernédier aux anomalies auxquelles pour- 
rait conduire cette dualité de traitement. 

La logique amènerait à revenir purement et simplement à la notion 
de valeur liquidative des entreprises en demandant que l'indemnité 
globale, allouée aux actionnaires d'une société dont les actions sont 
cotées en Bourse, ne puisse, en aucun cas, être inférieure à la valeur 
liquidative de l’entreprise, valeur déterminée conformément à la loi 
de nationalisation et aux divers décrets d'application qui l'ont suivie, 

Mais l'application de cette solution — la plus rationnelle a priori — 
soulèverait des difficultés sérieuses. , 

En effet, la détermination de la valeur liquidative d'une société 
importante est chose compliquée puisqu'elle tient compte de Ja 
valeur de l'actif au jour de la nationalhisauon, uëes recettes et dé- 
penses diverses, du nombre de la durée et des c'auses de rachat des 
concessions dont elle était titulaire. 

Or, en fait, la plupart des liquidateurs sont maintenant démunis des 
archives et des livres comptables des sociétés, en sorte qu'il leur 
serait extrêmement difficile de faire un tel travail qui, en tout état 
de cause, demanderait des délais importants. 

Nous nous sommes donc ralliés à une autre formule qui nous parait 
à la fois équitable et d'une application plus simple. 

En vue de la restitution aux liquidateurs, de certaines catégories de 
biens, conformément à l’artir:e 15 de la loi de nationalisation, il a 
été déterminé pour chaque société un coefficient d'indemnisation égal 
au rapport entre la valeur globale de l'indemnité allouée aux action- 
naires et le cas échéant aux porteurs de parts, et le valeur réelle de 
l'actif net de la société évalué au jour du transfert des installations 
au service national, rapport inférieur à 1, dans Ja presque totalité 
des cas. 

Nous âisons bien « pour chaque société » parce que, en fait, toutes 
les sociétés dont les actions étaient cotées en bourse possédaient 
un domaine dt plus ou moins considérable dont restilulion a été 
faile à leurs liquidateurs. 

Quant'un coefficient d'indemnisation est inférieur à 1, par exemyle 
égal à 0,6, la société — ou plus exactement l’ensemble de ses ayants 
Me — reçoit alors qu'elle à remis à l'Elat un actif représenté par 


Or, dans la très grande majorité des cas, le coefficient d'indem- 
nisation s’est trouvé effectivement inférieur à 1, en sorte que presque 
toutes les sociétés ont été indemnisées en obligations de la caisse 
nationale de l'énergie pour un montant nominal inférieur, et souvent 
exägérément inférieur à la valeur de l'actif transféré. 

Notre proposition a pour but de ramener à l'unité ceux de ces 
coefficients qui lui sont inférieurs, ce qui revient à dre que l'in- 
demnisation des sociétés correspondantes devra purement et simple- 
ment être égale à la valeur de l'actif net transféré aux services natio- 
Baux. 

I convient d’ailleurs de remarquer que les coefficients ulilisés pour 
faire ces réévaluations de bilan n'ont pas été pris au hasard des 
Circonstances, car ce sont ceux qui ont été fixés par le décret du 
28 février 1946 et qui ont d'ailleurs servi à réévaluer les bilans des 
sociétés les plus diverses. 





Toutefois, pour conserver à celte mesure le caractère d'un simple 
correctif et en limiter sagement la portée, nous proposons que l'in 
demnisation de chaque société, telle qu'elle serait ainsi déter 
ne puisse, en tout état de caus, étre supérieure au double de ] 
nisalion ! ‘té prévue par la loi du 8 avril 1946 





telle qu'elle a té 
par la loi du 12 août 1918 
Compte tenu de cette restriction très importante, nous pensa que 
la dépense supplémentaire annuelle qui en résulltera } 
cité de France, sera de l’ordre de un milliard 
C'est une somme que le budg: 


t «iu service national, de 








20) milliards, absorbera sans difficulté; et nous croyons que t 
excédent de dépense sera compensé, et bien au delà, rar une - 
mentation du crédit d'Electricité de France auprès de la ma 
anciens actionnaires des €x tés d'électricité, qui constit € 
définitive, le gros de sa clientèle pour ses futurs em 

La mesure que rous vous pro! ns n d 
€lie ne modifiera pas sensiblement le bu ‘ e 
qui, par ailleurs, en relirera d'autres à À des 
anomalies qui paraissent vrain trop ci 

Ajoutons qu'une nséque ogique de t 
d'apporter un correctif à 1 1 \ des 1 3 ] 
dateurs en vertu de l'arti 1 r le prix « ni « ' 
biens est f t \ du coefl « ent 
bien «des ca et £ ent Ï r {lu «il 

Mais, outr qu'il & { \ d't dt H 
et ü assez longue haleine, on risque de e trouver fréq t 
devant des =iluations diff es à 4 Er 1 gra] I t 
Gateurs élant dans l'incapacité de faire des reverse I 
vi:e nätlio 

Compte tenu de la restriction très importante $ 
introauit*, nous pensons qu'i Y à pas lieu de modifier !( | 
ditions financières ap} qu'ici à la r Î l X 
liquidateurs, ce qui exigerait d'ailleurs de nouvelles études d 
missions d'évaluation. Au reste, ii s'agit de sommes 1 
trés faibles. 

Enfin, pour sauvegarder les intérêts des petits éparg +, ous 
apparait équitable et utile — ne serait-ce que pour éviter des spé- 
cuilations malsaines — que cet accroissement éventuel d'indermnits 
profile aux seu's propriétaires de titre jui en étaient détenteurs à 
la d5t2 de la promulgation de la loi, soit le & avril 196 

Partant de ces considérations, nous avons lh ir de ettre 
à voire approbation la propositi ci-après, port ( des 
lois no 46-423 du S avril 1946, no 46-2%K8 du 21 octobre 1956 et 1 ri 
1260 du 12 août 1938, sur la nationalisation de l'électricité et su 
gaz: 

PROPOSITION BE LOI 

Art. fer, — L'article 10 de la loi ne 46-623 du 8 avril 1916 r la 
nauonalisation de l'électricité et du gaz, modifié par les lois n° 46 
228 du 21 octobre 194% et no 48-1260 du 12 août {i8, est hiplété 


par un alinéa nouveau ainsi conçu, à intercaler entre le septième 
et le dernier alinéa: 

« Si l'indemnité calcu'ée en application des alinéas qui précèdent, 
majorée le cas échéant comme jl est prévu à larticle 11 ci-après 
est inférieure au montant de l'actif net global transféré aux ser- 
vices nationaux, réévalué au jour du transfert, l'indemnité globale 
est portée à ce dernier montant, sans toutefois que cette majoration 
puisse avoir pour effet de la porter à plus du double de l'indemnité 
résultant de la seu'e application des alinéas qui précèdent et, le cas 
échéant, de l'article 11 ci-après. L'indemnité globale ainsi calculée 
est réparlie entre les actionnaires et, le cas échéant, les porteurs 
de parts ou titulaires de droits visés an premier alinéa de l'ar- 






ti”, ci-après au prorata des droits respectifs de chaque catégorie 
de bénéficiaires dans la liquidation. » 

Art 2 — Le supplément d'indemnité, s'il y a lien, sera remis aux 
seuls actionnaires et, le cas échéant, aux seuls porteurs de parts ou 
ülnlares de @roits visés au premier alinéa de l'article 11 de la loi 
du = evil 1936, qui étaivnt propriélaires de leurs titr ou til 3 
de leurs droits à la date de la promulgation de ladite loi, soit le 
8 avri: 1916 

Art. 3. — Les dispositions ci-dessus ne modifiéront pas la déler- 
mination du prix auquel sont restitnés aux liquidateurs des entre- 


prises d'électreilé ou de gaz nationalistes les biens prévus à l'ar- 
licle 15 de la loi du 8 avril 1916 modifiée 





ANNEXE N° 2984 


(Session de 1952. — Séance du 20 rs 192.) 
RAPPORT fait, au nom de la commission des terriloires d'outre- 
mer, sûr l'avis (n° 2851; donné par le Conseil de la Re: » 
sur la proposition de loi (n° 1725} adoptée l'Assemblée 


par 1! Î u 
nale, relative à l'heure de la reprise du travail du vendredi apres- 
midi pour les musulmans des terriloires d'outre-mer, du Cameroun 
et du Togo, par M. Joseph Dumas, député (13. 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoirt d'outre- 
mer a examiné l'avis du Conseil de la Répcblique sur la pro; i 
de loi qui vous est soumise en deuxième lectur 

(1) Voir également: As$emb'ée nationale, n° 20% et inS° no 1353; 


Conseil de la République, n°s 98 (année 1951}, 53 et in-S? n° àl 
(année 1952), 
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Après un bref échange de vues, votre commissien a décidé de vous 
demander de prendre en considération, dans son intégralité, le texte 
proposé par le Conseil de la République et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'heure de la reprise ou de la cessation du travail du 
vendredi après-midi pour les musulmans des territoires d'outre- 
mer, du Cameroun et du Togo. (Adoption du titre amendé par le 
Conseil de la République.) 


Art. 4er, — (Adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
plique). — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, la reprise ou la cessation du travail du vendredi après-midi 
est fixée, pour les musulmans, à une heure leur permeltant l'assis- 
tance aux cérémonies religieuses. 


Art. 2, — {Adoption du texte armnendé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Des arrêtés, pris par les chefs de territoire, fixeront dans 
un délai de trois mois à dater de sa promulgation les inodalités d'ap- 
plication de la présente loi, notamment en ce qui concerne les possi- 
bililés de récupération des heures de travail perdues, 





ANNEXE N° 2985 


(Session de 1952. — Scance du 20 mars 1952.) 


9e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur les propositions de loi: 4° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues {no 1218) tendant à modifier l’arti- 
cle 5 de la loi ne 60-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines dis- 
positions <e la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée; 29 de MM. de Benouville et Prelot (ne 2407) tendant à com- 
piéter et à modifier l'article 5 de la loi ne 60-1478 du 20 novem- 
bre 1950 relative au recrutement de l’armée, par M. de Villeneuve, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l’article 5 de la loi du 
20 novembre 1950, portant à dix-huit mois la durée du service mili- 
taire actif, ont fait l’objet, en ce qui concerne le cas de certains 
sursitaires, de diverses propositions €e modifications émanant de nos 
collègues MM. Minjoz, de Bénouville et Triboulet. 


Votre commission de la défense nationale a décidé de transformer 
ces propositions de loi en une proposition de résolution ayant pour 
objet d'assouplir les conditions d'application de ces dispositions, en 
faveur des sursitaires nés avant le 4er ctobre 1929 et incorporables 
après le 1er juin 1952. 


Les mesures envisagées tendent à concilier l'intérêt &e celte caté- 
gorie de sursitaires et les nécessités de la défense nationale, 


En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assouplir les dis- 
poslions prévues par le troisième alinéa de l'article 5 de la loi 
n° 20-1178 du 30 novembre 1%0 portant à dix-huit mois la durée du 
service militaire actif et modifiant certaines <ispositions de la loi 
du %1 mars 192% relative au recrutement de j'armée, dans les 
conditions suivantes: 


Le bénéfice des dispositions du troisième alinéa de l'article 5 
de la loi no 50-1478 du 30 novembre 1950 sera accordé à titre excep- 
tionnel aux jeunes gens ayant suivi avec assiduité les cours du 
cycle réduit de P. M. S$S., participé à la période bloquée <e fin de 
cycle et subi les épreuves qui se dérouleront en juilleé et août 1952. 


En outre, une période bloquée d'instruction de P. M. S., d'une 
durée de cinq semaines, sera ouverte en principe à partir du 
5 août 1952 aux sursitaires qui seront incorporés en octobre 1952 
ou en avril 1953 et qui, pour une raison quelconque, n'auraient pu 
suivre le cycle réduit de P. M. $, ou n'auraient pas bénéficié des 
dispositions de l'alinéa précédent. 

A l'issue @e cette période d'instruction, les candidats ayant satis- 
fait aux épreuves de l'examen final seront incorporés dans les corps 
de troupe avec le grade de caporal-chef et ne feront que douze mois 
de service; les candidats qui auront échoué à ces épreuves seront 
incorporés comine soldats de % classe et ne feront que seize mois 
de service actif. 

Sur proposition du ministre de l'éducation nationale, les cas des 
jeunes gens candicats à l'agrégation feront l'objet de mesures appro- 
priées en vue de les faire bénéficier, s'il y a lieu, des dispositions 
CJ-GessSUSs, 

Un nouveau cycle réduit sera ouvert en octore 1952 au bénéfice 
des jeunes gens qui seront incorporés en octobre 1953 ou en 
avril 194 et qui auraient échoué aux épreuves physiques d'admission 


; 


au c\ normal d'octobre 1954. 
(1) Voir également les nos 2454 et 2914, 





ANNEXE N° 2986 





{Session de 1952, — Séance du 20 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des finances sur: I. le 13. 
jet de loi (n° 2194) portant ratification de décrets pris en à,; 
cation de l'article 43 de la lei du 30 avril 1921 et de l’article 9 
la loi du 6 janvier 1951; 11. le projet de loi (n% 2387) porta: 
1° ouverture el annulation de crédits sur l'exercice 1951; 2° rati. 
ps de décrets, par M. Charles Barangé, rapporteur gén: 

puté. 


Rapporteur spécial. 


Dépenses militaires: M. CnmiISTIAN PINEAU, 
Nora. — Ce document n’a pas élé publié. 





ANNEXE N° 2987 





(Session de 1952. — Séance du 20 mars 1922.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la prono. 
sition 4e loi (n° 8%) de MM, fHaeflel et Wehrung, sénateurs, ten- 
dant à modifier l’article 29 de l'ordonnance no 45-23%5 du 12 octobre 
4945 relative au statut juridique de la coopération agricole, ja 
M. Abelin, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 19 mars 1932, votre com- 
mission des finances a examiné le rapport (no 2169) fait par M. Tari- 
guy-Prigent au nom de la commission de l'agriculture, sur la prons- 
sion de loi (n° 829) de MM. Hocfel et Wehrung, sénateurs, tei- 
dant à modifier l’arlicie 29 de l'ordonnance n° 45-2525 du 142 octobre 
19%5, relative au statut pe de la coopération agricole, et a 
donné un avis favorable & l'adoption des conclusions de ce rapport. 





ANNEXE N° 2988 





(Session de 1952. — Séance du 20 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 925) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa première Miiure 
portant statut général du personnel des communes et des éta- 
blissements publics communaux, par M. Robert Lecourt, député { 


Mesdames, messieurs, la commission des finances, saisie pour avis 
du projet de loi sur le statut du personnel des communes, a consta'é 
que le rapport de la, commission de l’intérieur n'aggrave pas, du 
point de vue financier, les dispositions déjà votées en bre lec- 
ture par l’assembiée nationale. En conséquence, tout en remar 
quant que les budgets des communes se trouveront inévitablement 
affectés par le texte dont il s'agit, la commission des finance:, 
n'ayant pas d'autres remarques à formuler pour les questions de 
sa compétence, émet un avis favorable à l'adoption des conclusions 
du rapport de M Jean Nenon, 





ANNEXE N° 2989 





(Session de 1952, — Séance du 20 mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 2490) adopté par l’Assemblée nationale (après 
déclaration d'urgence) relatif à la variation du salaire minimum 
national interprofessionnet garanti, en fonction du coût de la 
LÀ. fa (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, a émis un avis défavorable sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture, dans sa séance du 25 février 1952, après déclaration d'urgence, 
relatif à la variation du salaire minimum national interprofession- 
nel garanti, en fonction du coût de la vie. 





(4) Voir le no 2169, 

{2) Voir ke ne 2639. 

(3} Voir également: Assemblée nationale, ne 2612 et in-8° ne 241} 
Conseil de la République, n°s 93-122-137-138 (année 1%2). 
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ANNEXE N° 2990 





(Session de 1952, — Séance du 20 mars 1952.) 


l é issi rail et de la sécurité 

APPORT fait au nom de la commission du travail € 

as - sur la proposition de loi (n° 1056) de M. Meck et plusieurs 

de ses collègues tendant à majorer les taux de credit accordés à 

un ouvrier désirant s'installer comme aïlisan, gar M. Merck, 
député. 


Mesdames, messieurs, la loi no 1372 du 21 mars 1911 prévoit à 
son article 10, paragraphes 3 et 4, que -les prêts de 40.04) el 19.t4x) 
francs peuvent être consentis aux artisans par les banques _popu- 


né vent 
Particle 5 de la ‘oi no 408 du 7 août 1914 a porlé ces taux respec- 
divement à 15.000 et 2.000 F. æ £ Lente 

bonnant suite à ojusieurs pronositions de loi adoptées var voire 
commission an cours de la précédente légistature: n° 2387 (Meck), 
no 15% (Paumier), n° 93337 (Levindrey), le Gouvernement à pris 
l'initiative de porter par voie régiementaire le prêt à long terme à 
300.060 F (arrêté du 19 janvier 1949). ho 

Les auteurs de la proposition de loi no 10% jugent insuffisant 

»t eflort. : 
Féérant donné que les prix d'achat des machines et des ustensiles 
ent augmenté dans une properltion supérieure au coefficient 25, qui 
est celui du coût de la vie (base 1939), volre commission vous 
demarde d'adopter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les troisième et quatrième alinéas de l’artiele 40 
de la loi vatidée mo 1272 du 21 mars 1941, mnodifiés par Flarlicke 5 
de la loi validée no 408 du 7 août 1914, sont ainsi modifiés: 

« Les uns dont le montant ne peut dépasser 300.000 F,; 

« Les autres d'un montant maximum de 1.00) F ». 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2991 





(Session de 1952, — Séance du 20 mars 1922.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposilion de résolution (ne 2382) 
de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
gouvernement à demander à la $S. N. C. F. !à prolongation de 
quinze jours des billets populaires de congé annuel de manière 
que les enfants d'âge scalaire puissent profiter intégralement de 
leurs deux mois et demi de vacances, par M. Marcel Noël, 
député 1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des movens de commu- 
nication et du tourisme est saisie pour üvis de la groposition de 
résolution n° 2382 de nôtre collègue M. Cogniot. 

Cette proposition tend à porter de deux mois à deux mois et 
demi la validité des « billets d'aller et retour populaires de congé 
annuel ». 

Actuellement, les règlements de la S.N.C.F. précisent que ces 
billets sont délivrés une fois par an aux travailleurs à l’occasion de 
leur congé payé, sur présentation de la carte d’immatriculation à la 
sécurité sociale et à la condition d’avoir un minimum de parcours 
de 200 kilomètres aller et retour. 

Ce billet peut comprendre Ja femme et les enfants mineurs da 
pp. les enfants d'âge scolaire sont donc bénéficiaires de ce 

roit. 

La durée des vacances scolaires étant de deux mois et demi et 
la validité du billet de deux mois, il n'y a donc pas possibilité pour 
les enfants de profiter au maximum de cet avantage sans réduire 
leur séjour à l'extérieur du foyer. 

L'est pourquoi, désireuse de remédier à cet inconvénient, vatre 
D émet un avis très favorable à l'adoption de cette propo- 
ition. 





ANNEXE N° 2992 


(Session de 1952. — Séance du 20 mars 192.) 





PRAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de iégisla- 
on sur la proposinon de loi :n° 4%) de M. Penoy et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre la vente à crédit d'engins propres 
à l'exécution de transports combinés rail-route, par M. Maurice Gri- 
maud, député. 


Mesdames, messieurs, 'a proposition de M. Penoy et plusieurs de 
ses collègues tend à modifier l’artige 3 bis dé la loi du décembre 
4934 et à appliquer les dispositions ga ont permis la vente à crédit 
des remorques tractées on semi-portées aux cadres et containers des- 
ünés au {ransport des marchandises ou des fluides. | 

Les dispositions de la loi du 29 décembre 1934, qui a organisé :e 
Crédit automobile. ont été étendues aux remorques traclées e! seraj- 
tractées par la loi no 49-1476 du 17 novembre 1949. 


4) Voir également le n° 2714. 








Comme il n'est pas possible dé 


procéder pour ces engins à l'imma- 
triculation qui formait jusqu'ici la 


‘ 
base du gage élabli sur es véhi- 


cules automobiles, les dispositions suivantes pourront ippliquer. 

L'article 2 de la loi de 194 a prévu l'ouverture d'un reg spé- 
cial à souches dans toutes les préfectures, la mention sur €e 
registre, constitutive du gage, devant ètre faite à la préf 1 jui 


aura délivré la carte grise : ‘ 
Les dispositions actuelles permettent donc l'inscription d'un gage 






sur des éléments détachés des moyens de transport sur = 

Or, les cadres et containers destinés au transport de ma lies 
ou de fluides sont de plus én plus utilisés, surt pour les trans- 
LE mr mixtes, rail-route, et il y À érèt imp \ fa pur 


} 

i 4 Uli li it à 1 i 
es moyens de crédit que les lois de 1994 et 1919 ont rendu pos- 
Sib'es l'acquisition de «es engin: 


I semble done qu'aucune ohjection sérieuse ne puise à! pré- 
sentée contre la propesition de M. Penoy et de ses collègues qui pré- 
sente un intérêt au moment où la hausse des prix rend } diff 
cile pour les entreprises de transp r dont 





rt l'equipement en ap} 
le coût est maintenant extrémement considérable 

Aussi, votre commission de la justice vous propose-teïle d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier la loi du 2 décembre 19%%4 facilitant l'a ition 
de véhicules ou tracteurs automobile 


Article unique. — L'article 3 bis de la k 
modifié ainsi qu'il suit: 

«a Les dispositions de la présente loi 
à crédit des remorques tractées ou 


i du 29 décembre 1921 est 


sont applicables À la vente 
senmw-porltées assujetlies 4 la 
déclaration de mise en cireulalion et à l'immatrientation ainsi qu'aux 
Cadr s ou containers destinés aux transporis dés marchandises ou 


des fluides, » 


ANNEXE N° 2993 


(Session de 1952 — Séance du M mars 1952} 


RAPPORT ‘ait au nom de la commission des moyens de commu it 
lion et du tourisme sur la proposition de loi (ne 551) de M. Gi:- 
voni et plusieurs de ses collègues tendant À l'attribution d'une 

prime d’insularité aux agents, emnpoyés el ouvriers des P, T. T,, 

en fonction dans le département de ia Corse, par M. Barihéléruy 

député ; 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
avait été aéjà adoplée au cows de la précédente législatur 
commission des moyens de communication et du tourisme. 

Lors de la discussion du budget des P. T. T. de 191, l’Assemb'ée 
votait, le 3 mai 1951, un amendement tendant à l'attr'but 
prime d'insularité que vise la proposition de M. Giovoni. 

A légitimité de ja revendication d’une telle prime. formul nar 
le personnel des P. T. T. en fonction en Corse, ipparait incontes- 
table, Er à 

H est de notoriété pubiique que la situation insulaire du départe- 
ment de la Corse, à 175 kilomètres de notre littoral méditerranéen 
est un facteur indiscutable de majoration très sensible des prix 4e 
toutes les denrées et produits de consommation dans File qui, de 
toute évidence, ne se suffit pas à elle-mèrne ni dans le domaine 
indusiriel, ni ans le domaine agricole. 

Toutes les marchandises qui y sont importées vo leurs 
majorés des frais de transports maritimes et du prélèvement des 
Lénéfices des transitaires. 

Les postiers en fonction dans ce département éloigné subhiscent 
donc une diminution supplémentaire du pouvoir d'achat de 
traitements qu'il appartient à l'Etat de combler par l'attribution 
d'une indemnité compensatrice, 

Déjà, une tetle iniemnité, sons des dénominations diverses, est 
attribuée aux gendarmes, an personnel de l'E, D. F. Depuis 1929, les 
pharmaciens y son: autorisés à majorer de 10 p. 100 le prix des 
médicaments fournis à la clientè!e. 

Ce rajusiement du pouvoir d'achat, ainsi reconnn, doit être étendu 
aux agents des P. T. T,. dont la pilnpart sont originaires du con:i- 
nent et voient à ce titre leur budget grevé de frais très lourds 
occasionnés par leurs voyages de congés qu'ils vont passer dans 
leur famille. 

La comparaison des budgets familiaux types étahiis sur des prin- 
cipes identiques respectivement pour les villes de Corse et pour celles 
de ja région parisienne ayant donné pour le3 premières des chiflres 
supérieurs de plus de 10 p. 100 aux chiffres obtenus pour les secn- 
des, la fixation du montant de l'indemnité d'insularité à 10 p. 100 
du traitement moyen, apparait comme raisonnable et modérée. 

En conséquence, la commission des moyens de commmnication et 
du tourisme vous propose l'a ioption du lexte dont la teneur suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Art, Îer, — It est institué, à partir du {+ janvier 1952, une indem- 
nité, dite prime d’ingularité, au Lénéfi'e des personneis de l'aimi- 
histration des Postes, Télégraphes et Téléphones de tous grades en 
fonction dans le département de la Corse : 

Art. 2 — Le montant de ladite indemnité sera calcu'é sur la Lrse 
de 10 p. 100 du ‘traitement correspondant à l'indice 6. 

Art, 3. — Un règiement d'administration publique fixera les mo4a- 
lités d'application de ta présente loi. 
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ANNEXE N° 2994 





(Session de 1952. -—- Séance du 20 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le projet de joi (n° 2678) portant déclas- 
sement de la section Amélie-les-Bains-Arles-sur-Tech de la ligne 
d'intérêt général d'Elne à Arlcs-sur-Tech, par M. Regaudie, député. 


Mesdames, messieurs, à la différence d'autres textes législatifs 
qui semblent avoir le même objet, le projet de loi qui vous est 
soumis ne se ratlache pas à une politique d'ensemble qui tend à 
supprimer les petiies lignes ferroviaires au détriment de certaines 
communes. 

I a simplement pour but de régulariser un état de fait, résultant 
des inondations du 17 octobre 1930 qui ont détruit la gare d'Amélie- 
les-Bains et emporté les ouvrages d'art et Ja presque totalité de la 
voie ferrée entre cette localité et Arles-sur-Tech. 

Comme l’'expose le Gouvernement : 

«a La jéfection du tronçon eût entraîné une dépense de l'ordre de 
plus d'un demi-milliard, suivant les estimations failes en 1949. L'enga- 
gement de iels frais paraissant absolument hors de proportion avec 
les résultats à attendre de la reprise de l'exploitation ferroviaire, 
la Sueié{é nationale des chemins de fer français à demandé, le 20 juin 
1919, le déclassement de la voie ferrée, » 

I est hors de doute que l'engagement de dépenses de cet ordre, 
destinées à une population de quelques milliers d'habitants seule- 
ment, ne peut être envisagé. 

Les deux conseils municipaux d'’Amélie-les-Bains et d'’Arles-sur- 
Tech, ainsi que le conseiller général d’Ar'es-sur-Tech, se sont rendus 
à l'évidence depuis plusieurs années et ont demandé, en contre- 
partie, que les terrains des gares d’Amélie-les-Bains et d’Arles-sur- 
Tech, ainsi que ceux formant l’ensemble de la voie ferrée d’Amélie- 
les-Bains à Arles-sur-Tech, trouvent une utilisation conforme à l’inté- 
rêt général. 

Depuis des années, le projet d'endiguement du Tech, sur la rive 
gauche d'Amélie, est arrêté en raison de l'incertitude qui pèse sur la 
situation juridique des terrains où était bâtie l'ancienne gare. Pour- 
tant des crédits considérables sont affectés à ces travaux qui seront 
mis en adjudication, sitôt intervenu le vote sur le projet de loi. 

Le déclassement de la section Amélie-les-Bains—Arles-sur-Terh, de 
la ligne d'intérêt général d’Flne à Arles-sur-Tech, qui a fait l’objet 
de lenquête riglementaire et a reçu, il y a bientôt neuf mois, le 
21 juin 1951, l'avis favorable du conseil supérieur des transports, 
esi donc attendu avec impatience par les populatlons locales. 

Le projet de loi sauvegarde la possibilité d'assurer la desserte des 
mines de fer de Batère, puisqu'il est prévu qu'une partie de la voie 
ferrée pourrait être éventuellement utilisée pour Ja construction d'un 
embranchement particulier 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d’adopter la loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — Est déclassée la section de ligne d'intérêt général 
d'Elne à Arles-eur-Tech comprise entre les gares d'Amélie-les-Bains 
(p. k. 511.146) et d'Arles-sur-Tech (pk. 515.015). 


a — 


ANNEXE N° 2995 


(Session de 1952. — Séance du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier d'une prolongation 
de limite d'âge les candidats particulièrement éprouvés par les 
circonstances de guerre, présentée par MM. Alfred CosféPioret, 
Ravlet, Laplace, de Sesmaisons, députés, — (Renvoyée à la com- 
uission de J'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs années après la fin de la der- 
nicre guerre, certaines conséquences graves continuent à peser 
lourdement sur l'avenir des jeunes Français. Il s'agit des étudiants 
candidats à des concours publics ou privés, à des fonctions publiques 
ou privées ou à des écoles ou établissements d'enseignement public 
ou privé qui, du fait des circonstances de guerre, ont dù ou inter- 
rompre leurs études ou les poursuivre dans des conditions défavo- 
rables, Il parait particulièrement opportun de prendre à leur égard 
certaines mesures destinées à rétablir l'égalité entre eux et leurs 
camarades plus favorisés qui n'ont pas eu à souffrir des consé- 
que! s de la guerre, 


C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption de la proposition de 
'ROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les limites d'âge instituées pour l'admission 


soit à des ours publics ou privés, civils ou militaires, soit à des 
fonctions où emplois publics ou privés, civils ou militaires, soit à des 





écoies ou établissements d'enseignement publics ou privés, civils . I 
militaires, sont prolongées de deux années au profit: 

1° Des candidats dont l’un des père et mère ou le tuteur est mot 
pour ia France; 

2° Des candidats dont l’un des père et mère ou le tuteur a ru 
le titre de déporté résistant ou de déporté politique ; , 

3e Des candidats quit ont eux-mêmes reçu le titre de déporté 1. 
tant ou de déporté politique. 





ANNEXE N° 2996 


(Session de 1952, — Séance du 20 mars 1952). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 14 de la loi n° :& 
1:01 du 9 septembre 1948 concernant les droits des étrangers 
déportés et internés politiques, présentée par Mmes Rose Guérin, 
Marzin, MM, Marcel Cachin, Tourné, Kriegel-Valr:mont et les mer. 
bres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la corumis- 
sion des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-1404 du 9 septembre 1938 a délin] 
le statut des déportés et internés appelés « de mr », Les différens 
droits et avantages reconnus aux Français bénéficiaires de ce statut 
y sont déterminés, 

L'article 14 énumère par ailleurs ceux de ces droits applicables 
aux étrangers résidant en France avant le 1er seplembre 1929. 1i 
précise que: 

« Bénéficient des dispositions des articles 1e, 2, 3, 4, 5, 7, 8 
et 11 de la présente loi, les étrangers résidant en France avant 
le 1° septembre 1939 el inulernés ou déportés dans les condilious 
prévues par ces articles, » 

On comprend mal une telle discrimination envers des ciloyens 
qui ont connu les pires souffrances dans les prisons vichystes ou les 
camps d’extermination hitlériens, aux côtés de leurs camarades 
français et qui sont restés fidèles à la France au cours de ces dures 
épreuves. 

On s'explique mal, d'autre part, pourquoi par exemple ils sont 
exclus de l'indemnisation pour perte de biens alors qu'ils sont adm; 
au droit au pécule, 

Il y a lieu de faire cesser celte injustice, cette discrimination en 
étendant aux étrangers résidant en France le 1er seplembre 1::9 
le bénéfice des autres articles du statut des déportés et inlernés 
politiques, notamment: 

De l'article 6, relatif au bénéfice du régime des victimes civiles 
de la guerre ; - 

De l’article 9, relatif à la restitution aux familles des corps d3 
déportés et internés politiques identifiés et au remboursement des 
frais de voyage permeltant aux familles d'aller se recueillir sur !# 
lieu présumé du décès; 

De l'article 10, relatif à l'indemnisalion des biens perdus lors Js 
l'arrestalion ou de Ja déportation, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — TL'article 1% de la loi n° 48-1101 du 9 septembre 
1918 définissant le statut et les droits des déportés et inlernés poli- 
tiques, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 14 — Les élrangers résidant en France avant le 1er sep- 
tembre 1929, internés ou déportés dans les conditions prévues par la 
présente loi, bénéficient de loutes les dispositions instiluées par 
celle-ci, » 





ANNEXE N° 2997 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la législation relative à la 
irotection des appellations d’origine, présentée par MM. Laborde, 
late, Sourbet, députés. — (Renvoyée à la comimnission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition a pour but d'’ap- 
porter un certain nombre de modifications à la loi du 6 mai 1919, 
modifiée par les lois du 22 juillet 14927, du 1er janvier 1930, du 
4 août 1929 et par le décret du 30 juillet 1925, relative à la pro- 
tection des appellations d’origine. 

Cet'e loi a donné lieu devant le Parlement à de très longues 
discussions, puisque commencées en 1912, elles n'étaient pas ler- 
minées au moment de la déclaration de guerre le 1er août 191i, 
et furent reprises en 1919. Elle constitue la charte de tout le régime 
des appellations d'origine, c'est-à-dire de ces noms célèbres qui 
caractérisent les productions qui tirent, à la fois du sol et de 
l'industrie de ses habitants les qualités substantielles qui en font 
ia valeur et qui constituent pour la France, une richesse imma- 
térielle considérable. 

L'expérience de trente-deux ans nous montre que quelques 
relouches doivent être apportées au texte voté en 1919, soil pour 
lui donner toute sa portée, soit, au contraire, pour préciser cer- 
tains points d'application. 
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Article 1e, 

La loi ax 6 mai 1M9 a été promuiguée sur l'insistance des vili- 
culteurs, à la suile de difficultés nées, surtout en Champagne et 
en Gironde, après les essais de délimitations administratives 
qu'avaient tentées le conseil d'Etat, en application de la loi du 
4er août 41950. Ceci explique que les rédacteurs de la loi, ben 
au‘avant l'intention de faire un texte de portée générale, appii- 
cable à toutes les appellations d’origine, l'avaient en fait restreint 
sur certains points aux produits vinicoles. 

C'est ainsi que le premier alinéa de l’artice 10 de la loi du 
6 mai 1919 dit: . 

« Les appellations d'origine des produits vinicoles ne pourront 
jamais être considérées comme présentant un caractère générique 
el tomber dans le domaine public, » 

on se demande pourquoi, seules parmi toutes les appellations 
d'origine, celles qui s'appliquent aux produits vinicoes bénéti- 
cisraient du privilège de l’imprescriptibilité. 

Si la notion d'appellation d'origine est quelque chose de précis, 

ci el'e recouvre, Comme nous l'avons dit plus haut, un ensemble 
de caractères intimement liés à la fois au sol et à l'industrie 
humaine, il n’y à aucune raison que les produits tirés d'autres 
plantes que la vigne ne puissent pas tomber dans le domaine 
ublie. 
POest en se basant sur iles termes restrictifs de Ja loi de 1919 
que certains tribunaux ont pu juger que des expressions comme 
« calvados » et « camembert » étaient d'ordre générique. C’est ainsi 
qu'on a pu, légalement, fabriquer du camembert dans les Pyrénées 
et du Calvados dans lie Massif Central, ce qui, du point de vue 
géographique, parait proprement absurde et, en outre, du point de 
vue technique, n’esf pas correct, les fermentations fromagères, 
par exemple, n'étant pas forcément identiques dans les chmals 
aussi différents que ceux de la Normandie et du Béarn. 

D'autre part, il est difficile de justifier du point de vue juridique, 
qu'un traitement différent puisse être appliqué à des boissons pro- 
duites dans des conditions aussi analogtues que le cognac et le 
calvados, par exemple. 

Pour toutes ces raisons, il nous a paru opportun de supprimer 
dans le texte du premier alinéa de l'article 10, les mots restrictifs 
« produits vinicoles » ainsi qu'en ont émis le vœu les membres 
du deuxième congrès national de l'origine, tenu à Bordeaux du 
42 au 15 miai 1950. 

Article 2. 

Cet article modifie l’article 12 de la loi du 6 mai 1919 (qui d'ailleurs a 
déjà fait l’objet de retouches antérieures) qui a pour but d'édicter un 
certain nombre de mesures de contrôle des vins et eaux-de-vie 
de vin à appellalion d’origine. 

Les modifications qui sont proposes sont de plusieurs sortes 
et ont été réclamées à diverses reprises dans les congrès viticoles, 

a) Questions de rédaction: 

Dans le premier alinéa le mot « société », qui est plus général, 
a élé substitué au mot « association » qui est, au surplus, la 
plupart du temps impropre, le commerce des boissons étant effectué 
presque uniquement par des personnes ou par des sociélés com- 
merciales. 

Plus loin ont été ajoutés les mots « reçu ou expédié » pour 
compléter la phrase actuelle qui dit seuiement: « toute personne. 
est assimilée par des produits achetés ou reçus avec une appel- 
lation d’origine française ». 

C'est une précision importante, car Je registre d'entrées et de 
sorties doit faire: l’objet d'inscriptions pour tout <éplacement de 
marchandises, que ceiui-ci soit fait à titre onéreux, comme dans 
le cas d'achat ou de vente, ou à titre gratuit, faute de quoi tout 
contrôle des inspecteurs deviendrait illusoire, 

b) Précisions administratives : 

Certaines additions au texte actuel ont paru nécessaires pour 
donner des précisions plus grandes aux négociants assujettis et 
renforcer la protection du compte d'entrées et de sorties. 

ActueHement ces indications ne figurent que dans les circulaires 
administratives, bien qu'elles soient dictées par le simple bon sens. 
Dans l'intérêt d'une bonne administration, il parait préférable de 
leur donner une force légale. 

L'est ainsi qu'il est précisé, dans le premier alinéa, que ce compte 
doit être arrêté le « dernier jour de chaque mois », alors que le 
lexle actuel dit simplement « mensuellement ». 

D'autre part, il a été créé un alinéa 4 qui explique la manière 
dont le compte doit être clos en fin d'année et ouvert pour l'année 
suivante. 

C) Renforcement du contrôle: 

Millésimes, — A. — J1 a paru nécessaire de renforcer le contrôle 
Sur certains points et tout d'abord sur le millésime des boissons 
vendues. En effet, personne n'ignore que Ja qualité du vin varie 
considérablement d'une année à l’autre, suivant les conditions 
climatiques; il s'ensuit des différences de prix notables. Certaines 
ännées font l’objet, auprès de certains clients, notamment étran- 
gers, d’un véritable engouement qui est d'ailleurs souvent, il faut 
le reconnaître, excessif. Néanmoins, étant donné la différence de 
pes qui existe, par exemple, entre les 1946 et les 1947, il peut être 
en tentant, pour un vendeur peu scrupuleux, de baptiser 1917 des 
vins de l'année précédente, ce qui a pour double résultat d’abord 
de tromper l'acheteur, ensuite de faire bénéficier le vendeur d'un 
bénéfice parfaitement illégitime. 

O7, ces abus ont pris,* depuis quelques années, une impertance qui 
risque de nuire sérieusement à la réputation de nos grands vins et 
là preuve existe que certaines administrations étrangères en arri 
vent à douter du contrôle, pourtant bien réel et très étroit, effectué 
Ta: l’administration françaises et les organismes spécialisés comme 
l'institut national des appellations d'origine sur la production et le 
Commerce de nos produits. 


















—  ASSEMBLEE NATIONALE 543 
——— 
Cela tient au fait que. h jue de nombreuses poursuites aient 
été engagces et plusieurs damnations prononcées dans le de 
vente de faux millésimes, les inspecteurs se troux t'en 
suuvent dans l'impossibilité de prouver la frau $ veidi ‘ 
ces vins ne faisant généralement figurer le millésime qu ir les 
factures où méme simplement sur les révipi 
, Par CM “quent, les services le ref n à qu l arso 
Ge ja preuie, peuvelhhi Die proux [U HD à le 1 qu 1%: 
exemple, Mäis 11S se trouvent dans l'iupossililhité matérielle de } - 
ver qu'il en à été vendu plus qu'il n'« à t ! } ju Û 
lésime ne figure pas obligatoirement sur les documents officiels 
(6 est-à-aire les tres de mouvement iU nor t de la réceplion 
des vi 
C'est la raison pour laquelle nous avons jug ‘ re d' r 
le négociant, s'il veut vendre un vin avec un imillésim 0 ui 
n'est d'ailleurs pas obligatoire — à faire figurer celte mention daus 
le registre d'entrées et de 1 
Comme on le verra plus loin, une modificatiot y code général 
des impôts oblige les viticulteurs à faire appa ( 
fon dans leur déclaration de stock, ce qui permet de la trans- 
crire sur les titres de mouvement. Une exception est prévue Ù 
le champagne dont la préparation par cuvées d'assemblagt fait 
acjà l'objet d'une réglementation speciale 
B. — Contrôle du compte d'entrées et de sorti: L'institut itro 
nal des appellations d'origine étant chargé, par le décet 1 du 
30 juillet 1935, de la surveillance et de la défense du aprellati ; 
d'origine des vins et eaux-de-vie, il à paru normal de donne aux 
agents Cormmissionnés sur sa demande, par le ministre de l'agi - 
ture, le pouvoir de vérifier à tous les stades du umerce Dose 
sons qu'ils Sont chargés de contrôler 
: — Déciassment des vins à appellation d'origine Tout notre 
) tème de surveill ë des Vis ré<kle dans ! iption sur des 
documents officiels des mouvements subis par ces boissons. Lors 
de la récolte, le viticulteur doit faire une déc! Ion quai ve el 
qualitative; lors des ventes, les quantités et les appellations sont 
inscrites par k service des contributions indirectes Jr les titres 


de mouvement et soumises à une vérification de manière qu'un 


vigneron ne puisse pas vendre plus de vn qu'il n'en à récolt 
de son entrée chez un négociant, ces indications nt répertée 
le registre d'entrées et de sorties créé par la loi du 6 mai 119 
qu'il revend, ce négociant doit inserire, au méine compte 
sorties. En théorie, on ne peut donc jamais vendre plus d'uu trpe 
de vin qu'il n'en a été acheté, 
En réalité, la rédaction actuelle de l'article 12 permet an 1! - 
ciant de ne pas inscrire les sorties si ces dernieres sont faites ; 
non Seulement 


appellation d'origine. C'est ce qui se produit souvent, non 
si un fût s'abime, wmais surtout dans le cas où i commercant 
fabrique des vins portant une marque de fantaisie sans aucune 
appellation d'origine. 

De ce fuit, le grossiste conserve un compte créditeur d( [u 
tité déclassée et non inscrite au registre des appellations d'origine; 
il peut, dès lors, s'il est malhonnêéte, opérer par là suit: ées substi- 
tutions et vendre des vins ordinaires sous des appel'ations d'ori- 
gine. Il y a tout intérêt, les vins de marque, qui sont presque lou- 
jours des coupages de vins ordinaires avec un certain pour :entage 
d'appellations d'origine, se vendant notablement plus cher que 
vins courants et les vins ordinaires substitués à ceux d'appellation 
d'orfgine qui ont servi au coupage étant aussi vendus au prix for 

Pour éviter celle fuite, il a paru nécessaire de modifier l'alinéa 3 
(actuel) de l'article 12 et, en supprimant la permission de ne pas 
noter les sorties effeciuées sans appellation d'origine, de rendre le 
texte plus clair, bien que ceci l'allonge de deux ou trois lignes 

D. — Non-inscription au compte spécial. — Cet alinéa nouveau à 
paru utile pour corriger une jurisprudence fâächeuse (Cass., crim, 
29 décembre 191), quoique non constante, en veriu de laquelle la 
non-inscriplion au comple d'entrées ne fait pas perdre le droit à 
l'appellation, bien que pratiquement ceci empêche tout contrôle ulté- 
rieur des services et toute garantie officielle pour le consomma- 
teur. 

E. — Exportation. — Il à paru nécessaire d'obliger les exporta- 
teurs à joindre le volant détachable des acquits-à<aution des bois- 
sons à appellation d'origine contrôkée aux titres de transport, alors 
qu'actuellement ils en ont semlement Ja facullé. Certains pays 
étrangers ont déjà imposé cette mesure à l'importation, Elle est de 
nature à donner des garanties à nos acheteurs et si elle permet, 
éventuellement, de retrouver à l'étranger les livraisons délectueuses 
qui portent grand tort à notre réputation, elle permet aussi de déce- 
ler les fraudes des acheteurs étrangers qui sont très préjcdiciables 
à nos grandes maisons de commerce. 





Loi du 6 mai 1919: 

Art. 10. — Les appellalions d’origine des produits vinicoles ne 
pourront jamais être considérées comme présentant un caractere 
générique et tombées dans le domaine public. 

Incépendamment des prescriptions relatives à l'origine, contenues 
à l'article ter de la présente loi, aucun vin n'a droit à une appel- 


lation d'origine régionale ou locale s'il ne provient de cépages et 
d’une aire de production consacrés par des usages locaux, lovaux et 


constants. 

L'aire de production est la surface comprenant les communes ou 
parties de communes propres à produire le vin de l'appellation 

Les vins provenant des hybrides procucteurs directs n'ont, en aucun 
cas, droit à une appellation d'origine. 

Art. 12. — Toute personne faisant le commerce en gros des vins, 
vins doux naturels, vins de liqueur et eaux-de-vie ou, ph nérale- 
ment, toute personne ou àa<s0 sation ayant un cé mpte 
la régie, est soumise pour les produits achetés ou ver 
lation d'origine française, à la tenue d'un compte spéc 
et de sorties. Ce compte, suivi par nature de produits et 
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Annexe n° 2209, 





par appellation, est arrêté mensuellement et tenu, sur place, 4 la 
disposition des employés des contributions indirectes, du grade de 
controeur et au-dessus, et des inspecteurs régionaux et départe- 
mentaux du service de la répression des fraudes. Pour servir au 
contrôle des inscriptions portées aux entrées et aux sorties du 
comple, les négociants doivent mettre à la <Cisposition des agents 


l'intéuralité de leurs ccritures commerciales. 


Les inscriptions d'entrée et de sortie sur ce registre seront faites 
de suite et sans aucun blanc. Elles indiqueront les quantités de 
marchandises et l'appellation d'origine, étant entendu qu'au registre 
figureront, en outre, aux entrées, le numéro, la couleur et le 


bureau d'émission de ja pièce de régie. Le registre sera conservé 
pendant cinq ans. 

A moins que ces marchandises n2 soient revendues sans aucune 
appellation d'origine française, elles seront inscrites à Ja sortie 
avec le numéro de la pièce de régie, soit sous la même appellation 
qu'à l'entrée, soit sous l'une des appellations plus générales aux- 
quelles elles ont droit d'après les usages locaux, loyaux et cons- 
jants 

(Un paragraphe devenu sans objet a été abrogé par la loi du 
23 juillet 1927.) 

En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
avec désignation d'origine française, reproduire l'indication prévue 
au porigriphe 3 su present article, et en ce qui concerne les eaux- 
de-v'e, jorter la mention du titre de mouvement et sa couleur. 

Pour les marchandises destinées à l'exportation, les titres de 
transport devront porter 1es mêmes indications. 

La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
dennandera une expédition de régie m£ntionnera le nom du cru. 

I n'est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
notamment aux dispositions de Ja loi du 31 mars 1903 les concer- 
nant. 

Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret, 
soumis dans le délai d'un mois à la ratification des Chambres, 
étre rendues apolicables aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie 
provenant de.pays étrangers dans lesquels des mesures de protec- 
lion équvaentes auront été prises. 


Proposition de loi: 


Art, fer, — L'article 10, fer alinéa, de la loi du 6 mai 1919, modi- 
fie par les lois des 22 juillet 1927 et {er janvier 1930, est modifié 
de la manière suivante: 

« Les appellations d'origine ne pourront jamais être considérées 
conne présentant un caractère générique et tombées dans le domai- 
he pubilt, 

Déuxi me alinéa de l’article 10, — Supprimé, 

(Le reste sans changement.) 

Art, % — L'arlicle 12 de la loi du 6 mai 1919, modifiée par les 
lois des 22 juillet 1927, 4 août 1929 et le décret-loi du 30 juillet 1935, 
est modifié de la manière suivante: 

« Toute personne ou société faisant le commerce en gros des vins, 

vins doux naturels, vins de liqueur et eaux-de-vie ou, plus générale- 
ment, toute personne ou société ayant un compte de gros avec la 
régie, est soumise pour les produits achetés ou reçus, vendus et 
expédiés, avec appellation d’origine française, à la tenue d’un compte 
spécial d'entrées et de sorties qui doit être conservé pendant cinq 
äns. Suivi par nature de produits, et appellation par appellation, ce 
compte est arrêté le dernier jour de chaque mois et tenu, sur place, 
à la disposition des agents des contributions indirectes du grade 
d'inspecteur et au-dessus, des inspecteurs de la répression des frau- 
des et des agents comimissionnés de l'institut national des appella- 
tions d'origine, Pour servir au contrôle des inscriptions portées 
aux entrées et aux sorlies du compte, les négociants doivent mettre 
à la disposition des agents l'intégralité de leurs écrilures commer- 
ciaies, 
« Les inscriptions d'entrées et de sorties doivent être faites de 
ile et sans aucun blanc, Elles indiquent, obligatoirement, les quan. 
tités de marchandises {pour les vins et les vins doux naturels: 
volume; pour les autres boissons: volume, degré alcoolique et 
alcool pur), l'appellation d'origine et, sauf pour les vins de Cham- 
pagne, le millésime (si cette dernière indication doit apparaitre par 
la suite dans les ventes). En outre, aux entrées, doivent figurer le 
numéro, la couleur et le bureau d'émission de la pièce de régie. 

« Les marchandises sont inscrites à is sortie avec le numéro de 
la pièce de régie, soit sous la même appellation qu'à l'entrée, soit 
sous une appellation pius générale à laquelle elles ont droit d’après 
les usages locaux, loyaux et constants. 

« Doivent, aussi, être inscrites aux sorties, avec indication de la 
date et de la nature de l’opémtion, les quantités déclassées, volon- 
tairement ou nn, par les négociants et cciles que ceux-ci utilisent 
à des usages divers, notamment dans des coupages avec des bois- 
sons sans appellation d'origine ou assorties d'une appellation plus 
cenérale, À la suite de ces dern'ers coupages, les quantités ainsi üti- 

ées peuvent être reprises aux entrées du compte spécial sous 
l'appellation dont le coupage conserve !+ bénéfice. 

At tu 


€ 


| ‘té du 31 décembre, le compte spécial est clôturé et il 
est ouvert, pour l'année suivante, un compte nouveau dont les pre- 
mières entrées sont constituées par les restes effectifs en magasin 
à cette même date 
« Sans préjudice des sanctions envourues, le défaut d'inscription 
dx entrées et aux sorties du compte spécial fait perdre aux mar- 
handises omises le droit à l appellation d'origine. » 
« En cas de vente, les factures devront pour les produits vendus 
lésignation d'origine française, reproduire l'indication prévue 


| { 


\ paragraphe 3 du présent arlicle, et en ce qui concerne les eaux- 
e, porter la mention du titre de mouvement et sa couleur. 
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« Pour les marchandises destinées à l'exportalion, les titres 4 
transport devront porter les mêmes indications et, s'il s'agit 4a 
boissons à appellation d'origine contrôée, être accompagné: 
volant des acquits-à<aution correspondants. » 

« La soumission, ete. 

(Le resle sans changement.) 


uu 





ANNEXE N° 2998 


(Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 408 du code géné. 
ral des impôts pour permetlre la surveillance du millésime des 
vins, présentée par MM. Laborbe, Viatle, Liquard et sourh 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cette proposilion a pour but de permettre là 
surveillance du millésime des vins dès la production. 

Actuellement, les viticulleurs ne sont pas obligés dans leurs dé la. 
rations de stocks (qui avaient élé créées dans un but purermert 
Statistique) d'énoncer l’année ni même l'appellation d’origine, bin 
que beaucoup le fassent déjà. Ceci permettrait, s’il n'y avait pas 
de contrûies, de revendre des vins ordinaires avec une appellation 
pr el, en tous cas, de donner à ces vins des amiilésines 
inexacts 

« Art. 408. — La déclaration des stocks restant dans les cave: de3 
récoltanis doit être souscrite, chaque année, avant le 4 septembre, 
avec les distinctions prévues pour la récolte au 2° de l’article pré. 
cédent. » 

Si nous voulons empêcher ces abus, il faut que le vin soit iden- 
{ifé dès le départ de la propriété. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition da 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 408 du code général! des impôts est com- 
plété de la manière suivante: 

« Elle doit préciser, pour lès vins à appellation d’origine contrôlée, 
les diverses années de production et le vo:ume afférent à chacurs 
de ces années, appellation par appeilalion. » 


—— 





ANNEXE N° 2999 





(Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre pendant vingt-cinq ans l'exonération de l'impôt foncier 
à tous les immeubles sinistrés sans distinction, présentée pur 
MM. René Schmitt, Levindrey, Le Coutaller, Sibué, Gernez et les 
mernbres du groupe sociaiiste, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion de la reconstruction er des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l’article 91 de Ja loi du 
4er septembre 1918 (cf. code général des impôts, art, 22, $ 26) qui 
ont porté, sous certaines conditions, la durée de l’exemption teni- 
poraire d'impôt à vingt-cinq ans pour les constructions terminées :» 
31 décembre 1917, ou eommencées après celte date, sont applicabies, 
en principe, aux immeubles ou portions d'immeubles à usage d'hab. 
tation construits en remplacement d’immeubles détruits par !a 
guerre. 

Toutefois, en vertu des dispositions des articles 23, 24 et 1381 du 
code général des impôts, l'exonération ne s'applique intégralement 
que pendant les deux premières années suivant celle de l’achève- 
ment de la reconstruction ou, s’il s’agit d’un immeuble ou portion 
d'immeuble edifié en remplacement d’une construction qui se trou- 
vait encore au moment de sa destruction, en période d'exemption 
temporaire, pour la période que cette exemption restait à courir 
à la date du sinistre sans qu’elle puisse être inférieure à deux an:. 

Pour le surplus de la période de vingt-cinq ans, les immeubles où 
portions d'immeubles dont ji! s’agit ne bénéficient que d’une exenm)- 
lon partielle dans la proportion existant entre, d’une part, la frac- 
tion des dépenses de reconstruction non couvertes par la particifa- 
tion financière de l'Etat et, d’autre part, le montant total du m'n- 
tent de la reconstruction. 

IL sembierait équitab'e, compte tenu de la privation de jouis- 
sance dont ont été victimes les sinistrés, qu'une légère compen-a- 
tion leur soit accordée et qu'ils puissent bénéficier des exonéralicns 
d'impôt foncier accordées aux proptiétaires non sinistrés. 

En effet, ces sinistrés, qui ont parfois allendu longtemps avant ?e 
pouvoir reconstruire leur bien, où même: qui auraient pu bénéficier 
de l'indemnité d'éviction, ont montre un magnifique courage en 
reconstruisant leurs immeubles et ont parfais été contraints d’accep- 
ler certaines servitudes de remembrerment qui dérangeaient leurs 
habitudes an’estrales. 
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» 4 Quoi qu'il en soit, ia reconstruction de ces imin bles préser te fl 5 it Ps , 
l4 DU un intérèt national semblab.e à la constru lion d'immeubles édifes din en fa in . 
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° C'est pour ces motifs que nous vous présentons la proposition d! es 4 t ce qui 4 
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L'Assemblée na! ional: invite le Gouvernement à abroger le para \ { k d : ; 
eranhe 2? de ' article 2 et l'article 2à dans son ensembe d1 je 
£ néra! des impôts, \ : 
$ it4 Le L l e 1 1 it 1 
2 ENÉe » , < be ? 
> ” 1 
des ANNEXE N'3000 st le : ds és | 
rl lroits ; et 
dés Ari. ? i 
(Session de 1952, — Séance du An 1952.) | 


RAPPORT fait au cours de la précédente législature, au nom de la , \ Ù 
commission du travail et de la Sécurité sociale, sur la proposition . Los { d'u 
de résolution de M Albert Masson et plusieurs st PACS 











dant à inviter le Gouvernement à promulguer | es statuts les mr D + | j 
écla personnels des centres d'apprentissage, jar M. Uabiel Paul, à Aus où 2 
merit député (1). — Repris le 21 mars 192, par a} sv H > l'outromer ! he mg 
bien ticle 33 du rè glement 2) et renvoy \ la Cormmmission du travail et s [l Der POUFTA n S riis I 
pay de la sécurité sociale. ol der 
ition 
nes Nora, — Ce document n'a pas été publié. 
ee ANNEXE N° 3002 
hbre ste 
| ANNEXE N 3001 Session de 1952. — 8 
iden solniiass 
RAP OR SUPPLEMENTAIR 1 ho f 
a da Session de 19%2, — Séance du 21 inars 1902 pe uu - tel 
4 > * candidatures pour un siège de membre titulaire du conseil 
7e , ; Stynérieur Ce la magistrature, i |: nomination de l'Assembice 
4 RAPPORT fait au cours de la pre édente législature, au nom de 1 nationale (a cr) de f'alime ‘ L 3: | si r 
4 commission des terriloires d'outre-mer, eur le projet de loi concer Mr « s 7 alinea 4 l'art, 32 de la Consuiiuti.n, 
com- nant la procédure de fixation des taxes postales et assimilees appli. de la no 47-521 du 11 mars 4947 et de Part 4 


de à cables aux groupes de lerriloires ou territoires relevant du minis par M. M njoz, dépui e . 
ôlée, x tère de la Fronse d’ outre-mer, par M. July, député (3). — Repris à 






































cunsé ; le 21 mars 19%, par application de l'article 33 du rèég'ement (4), Mesdam ii it s, à la da du 20 d I 
à et renvoyé à la Do + nn des terriloires d'outre-mer, sion du sutfrage universel, du rés 
4 Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis aujourd'hui à F'As- de la magistratur ar la démiss in de M R L 
# semblée nationale, qui à fait l'objet d'un avis de l'Assemblée de près trois tours de & nég l'A 
# l'Union française le 21 décembre 1950, tend à remédier à la diversitt ture de M. Guesd 
à qui règne actuelleraent dans la fixation des taxes postal es et assis Opposition ayant été faite à cette « 
# milées, applicables aux groupes de territoires ou territoires relevant R. P. F. et le crou omn iscemhl 
# du ministère de la France d'outre-mer. vote. Après quatre irs de scrütin. la 
1 d Cette question de la fixation des taxes n'a été abordée dans aucun requise par l’articie 3 de la Constitution 
M des textes législatifs qui ont ou précisé la compé'ence des assem par au es y didats. l'Assembk d 
ment à ilées de groupes ou créé ou réorganise les assemblées représentatives Comrais s 
ncier 4 et les différents conseils des territoires de la France d'outre-mer; Celle avait ri é iis le d t du nr ; 
par 2 aussi, du fait non d’une intention, mais, visiblement, a une re Pre ce trois nouvelles candidatures, Ce sont celles . 
t les de prévision, et, contrairement à toutes les règles jusqu'alors appli M. Chadefaux (Ro! \ r à la | 
\mnis- juees, les taxes postales et assimilées sont-elies, à l'heure actuelle, M. Dautresme (A Î ( l 
M fixées par ces organismes locaux. non instal 
4 Il en résulte que, à travers la Fran: l'outre-mer, il n'exis pas M. Hurlaux er à ja ir d 
: tnoins de neuf régimes différents de taxa ion postale pour une lettre Votre commis da ‘ ) 
simple, acheminée par voie de surface, à destination de l'un quel des re candidatu ont 
“ mue des autres territo re s de l'Union, et de qua régimes diffé voté \ de « L I 
ï ju 2 rents pour l'application de la surtaxe aérienne. Ont o! 1 
qui Ë Cette diversité est d'abord logique; aucune circonstance parti \u nier tour de scrutin: MM. G I 
te n 2 : , en effet, ne la justifie: el'e est c1 iante, ensuite, au double 15 voix: Willard, 8 v 
es !9 de vue de l'équité et des liens mi ra x l'union et de fraternité \ux deuxième et trois ; 4 
bles lue toutes les institutions de la France d'outre-mer daivent s'effor- MM. G ton, 19 voix: 1 \ ) VOIX \ à 
habhi: + de concrétiser; enfin, elle engendre complications et désordre A chacun de ces trois tou | ] il 3» ( 
r ja dans tous les services techniques. bla 
om nil ent Li »m de M. Gesd s ’ 1 J ] 
4 di mn Voir Je no 412207, Assemblée nationale (re législature) incune inositioni $ da 
ment 4 Extrait du c nmpie re du in ertens { la séance du 16 du y n RAY : 
hève el Mars 1952: ntraire. le vote aura : d s le ( de 
rtion , M. le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, \ de l'Assen lu 4 Im } 
trou- ‘à Moission du travail et de la sécurilé sociale demande que soit EE 
ption T4 pri et renvoyé | “gr nt elle le I 1 PpO t suivant, d : 1 n . . 
ourir < Cette Cérmnission dans la pre lente législature par Gabriel Pau 
ans. M ‘e  février 1951 eur la proposition de résolution de M. Albert Mas- ANNEXE N' 3003 
$ où DD son el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
emp- be | à promulguer les statuts des els des centres d'ar entis 
I1av* à h. | { pu - s, 21 
m « Le renvoi est de droit, Il est ordonné. » Rapin fait au QE L Ti: 
Voir le no 910 ssemblée nationale re Mis!) n ement et de Pt - 1 Ï 
jou ù) 11 Extrait du gt es iu in perf de la séanc« du A liiave: et dés. : ; abroger les 
ensa- 2 mars 1952: dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant 
tions « M. le pré sident. — Confyrmér l'article 23 du règlement loi du 27 octobre 1946 à 4 renouvellement des membres 
l\ commission des ter ‘ritoires d'o r dernan le que $ it re s el @ LR 09 pres are che # , 
it de renivoyé dev t elle + ort sui P 1 nn de eaita l'Assemblée nationale, pat M, B:: in 
Nicier de { an € le : rappor Suivan éposé iu 1ONN A { 
Len ‘ommission dans la précédente lt rise M par M. Juiy ie 12 jan Mesdames, nessiet notr, èc \ 
S ver 151, sur le projet de loi concernant la procédure de fixation des lébut de la résente 
Leurs eu postales et assimilées applicables aux groupes de territoires ou tendant à abroger les Gspoait 
frinires relevant du ministère de la France d'outre-mer. enettre en vigueur l'a e fl 1 
17 > + Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » (45 Vi ÿ fi 2159 


bé 
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546 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Pour bien comprendre la portée de cet'e proposition, il convient Ces deux lois se complèten: et fixent uniformément à six at: la 
de 1 eler brièvement la législation en vigueur. durée du mondat des élus à | Assembiée de l'Union français 
La propos n de !o! de M. Caillavet ne pouvait manquer de La proposition de loi de M. Caillavet x pour objet de rev: 1 
s cer de norchreuses discussions, les uns l’approuvant, les autres texte primitif et de renouveler immédiatement les représer 8 
la combattant. Nos collèguee de l'Assemblée de l’Union française l'Assemblée nationale à l'Assemblée de l'Union rfançaise 
eux-mêmes s'en sont naturellement érmus et l'un d'eux, M. Rosen'eld, Dans l'exposé des note, M. Caillavet précise que la com] n 
nous na adressé une note extrémeement documentée comportant, des groupes à geste 6e nationale a subi de telles modif S 
notamment, un résumé précis et complet des textes en vigueur à de! pui s les dernières éections qu'il n'est pas admi “sed de m r 
l'heure actuelle. une représentation à l'Assemblée de l'Union francaise calquée sur 
(P is ne pouvoir mieux faire que de reproduire le texte de la composition de la précédente Assemblée nationale. 
A Rosenteld en le comalétant par ia reproduction complète de l'ar- Notre collègue, M. Coudert, partageant en partie le sentimen: de 
ticle 10 pretffière et deuxième formule : M Caillavet, mais estimant qu'il n'était pas souhaitable de prove ter 
à à une modification totale de la législation en vigueur, avait envisaré 
- Législation en vigueur. une formule {ransactionnelle, formu'e transactionnelle déjà suis. 


par notre collègue M. Debré, conseiller de la République, qui t 
, milis de V'Un'on francaise est composée de 2410 eaembres déposé, dans le même sens, une proposition de loi n° 77 à 8 

je L'Askemi je l'Un'on française est composée de 240 eaembre ». sens, I | 
<b SL à au procès-verbal de la séance du 23 décembre 1948 du Conseil de a 





au IäaxIENUIN : 

Rélérer «art. ter, alinéa ?, de la loi n° 46-2355 du 27 octobre 196 Réputlique. 

ir la composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- Le but poursuivi par M. Coudert était de ne pas placer les n- 
caise : _ bres él lus par l’Assemblée nationa e dans une situation appareminent 
" 20 Une moitié représente la méir opole, l’autre moitié les dépar- diminuée vis-à-vis de leurs collègues représen!'ant les départérmerts 
tements et les territoires d'outre-mer, ainsi que les Etats associés (les et territoires d'outre-mer dont le mandat demeurerait uniforme 
terr loires assoriés, c'est-à-dire les Sevttotres sous tutelle, sont com- fixé à six ans. sx 
cs ini es territoires d'outre-mer. Voir art. 3 de la loi citée:. Il proposait donc de ne pas modifier la durée dn mandat les 
Référence rt, 66 de la Constitution et art. fer de la loi n° 46-2385; conseillers de !’Union française à l'heure actuelle en f IS, Mais 

no Les représentante des départements et territoires d’outre mer de tenir com} te des fluctuations des a er à l’ Assemblée itio- 

nbre de 73 (art. 3 de la loi no 46-235 eont élus: hi à au Conseil de la République pour le remplacement de: siè. 
: cé: vacan!s, 

a) Pour les quatre départements d'outre-mer, par les conseils © Hi ne semble pas que cette suggestion ait rencontré l'adhésion de 
généraux (art. 4 de la méme 101), ; ARR PES NSP TN nos collègues, les modifications apportées dans les groupes : t 

b) Pour le territ ire s d'outre-mer, par les assemblées territoriales été très importantes et ne pouvant être évidemment corrigées pa 8 
(art. S$ de la méme 10:),; Ps _ : L. re simple jeu des renouveliement!s 

ce) Pour l'Algérie, 12 conseillers sont éius par les trois conseils C'est pourquoi, si l’on veut demeurer fidèle à l'esprit du texte pri 
€ iux départementaux et 6 par l'Assemblée algérienne (art. 6 de mitif qui voulait que la représentation des groupes à l’Assemi! y 
Ja enéme loi). ” l'Unio”, française soit fonction de leur importance au sein de 

Références: art, 67 de la Constitution et art. 3, 4, 6, 7, 8 et 9 Assemblées cooplantes, il convient d'adopter la proposition de 
de Ja loi n° 46-2%5; | ‘ x tr de M. Caillavet. Il convient surtout de ladopler rapidement, 

ïo Les représentants de la métropole — au nombre de 75, plus à mesure que les mois passent, la réforme perd évidemment de -on 
un nombre orrespondant aux réprt sentants des Etats associés, au intérêt 
maximum 45, mais actuellement 27 — sont élus à raison de deux Votre commission du suffrage universel, du règlement et des pe 
tiers par l'Assemblée nationale et un tiers par le Conseil de la tions a examiné la proposition de loi de M. Caillavet, dans ses « 
République, Fa) # à ces du 13 et du 20 mars 1952. Par 17 voix contre 15 et 4 absten! À 

Références: aft. 67 de la Constitution et art. 2 et 5 de la loi elle s'est prononcée en faveur de la thèse de M. Caiïllavet, défendue 
n° iü-235; LRU pär voire rapporleur. 

5o Les représentants des Etats associés sont désignés conformé- L'est dans ces conditoins que votre commission du suffrage uni 
ment aux accords conclus avec la France, au terme de l’article 61 verse. du règement et des pétilions vous demande d'adopter le texte 
le la Constitution, d'après les actes intérieurs de ces Etats. suivant; 

Références: art. 68 de la Constitution et alinéa 2 de l'article 3 de 


la loi no 46-285: PROPOSITION DE LOI 
Go Les membres de l'Assemblée de l'Union francaise représentant 





la métropole, kes départements d'outre-mer et les territoires d'outre- Art. fer, — La loi n° 47-1607 du 22 août 1947, modifiant l'ar'icle 10 
mer sont élus pour six ans. Le renouvellement se fait un mois avant de ia loi, n° 46-2365 du 27 octobre 1916, sur la composition et l'#ec 
l'exniration de chaque période des eix ans à compter du 10 dé- tion de l’Assembiée de l'Union française, est abrogée. 
cembre 1947 Art 2. — Les eispositens de l’article 40 de la loi no 46-2285 du 
Références: «rt. 10 de la loi no 46-25, modifiée par la loi ne 47-1607 27 octobre 1916, sur la composition et l'élection de l'Assembie de 
du 27 août 1947, et art. 12 de la même loi, modifiée par la loi l'Union française, sont remises en vigueur. 
ne 20-1597 du {er décembre 1950. hé 
L'article 10 de la loi du 27 octobre 196 précisait que: 


« Les membres de JA semblée de l'Union francaise élus par les 


repit sentants métropoltains à l’Assemblée nationale sont soumis à A N N E X E N° 3004 


réélection pendant le mais qui suit le début de çhaque législature. 
« Les membres de l'Assemblée ” deg ke neaise élus par Îles 























représentants métropolitains au Conseil de la République sont soumis S Dés 5 os ns 
à réélection dans le mois qui suit le der des renouvel lement par (Session de 1952, — Séance du 21 mars 1%2.) 
moitié du Conseil de la République. » : RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro 
I en résultait qu'après chaque renouvellement de l'Assemblée na- position de loi (ne 2674) de M. Darou et plusieurs de ses collègues 
tionale et après le premier renouvellement général du Conseil de tenant à compléter les dispositions de la loi n° 48-1088 di 8 quil 
la R ique, les consvillers de l'Union française élus par ces deux let 1948, instituant une allocation spéciale au bénéfice des aveugles 
assemblées étaient soumis à renouvellement. ; enrôlés dans la Résistance, par M. Pradeau, député. 
1 avait, en effet, paru just \u légilateur de calquer la repré- 
S ion de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République Mesdames, messieurs, la loi du 8 juillet 1948 précise en son 
à l'Assemblée de l'Union française sur la cœnposilion exacte de ces article 2 que les aveugles de la Résistance ont droit à une a [ 
deux assemhlées, spéciale d'un même montant et payée suivant les mêmes règles que 
Les conseillers de l'Union française sont, en effet, cooptés par celles des grands mulilés de guerre. aveugles, prévues aux arli 
les différents groupes composant les assembkKes, qui bénéficient d'un et 40 du code des pensions mililaires d'invalidité el des vi 
nombre de sièges à l’Assemblée de l'Union française proportionnel de la guerre. 
au nombre de s'èges dont ils nt à l’Assemblée nationale et En instituant une allocation spéciale au bénéfice des aveugles 
an Conseil de la République. avait estimé que si la enrôlés dans la Résistance, l’Assemblée nationale n’a pas seulement 
l le J'Assem na onseil de Ja République vouiu témoigner sa & vLicHtux le et la reconnaissance de la nalion à 
Vi \ 4 modifiée, la ri itée de ces deux assem- une catégorie de résistanis particu.ièrement méritants et dont :exs- 
l leva 1 es môêmes tenca meme constilue une preuve émouvante de l'élan qui a soulevé 
En fait, l'article 40 de la loi du 27 octobre 1916 ne fut jamais le peuple français conire ses oppresseurs, elle à entendu ainsi 
qué et une loi du 27 août 1947 le modifia dans les conditions fournir à ces Français, à qui leur terrible infirmité rend l’exis'ente 
\ ‘ particulièrement difficile, | les moyens de se reciasser socialeme 
« Les représentants métropolitains à l’Assemblée de l’Union fran- Mais l’obje tif visé par la joi du 8 juillet 1918 n'est en réa o pas 
caise élus par l’Assemblée natonale ou le Conseil! de la République entièrement atteint. En effet, l'étude de la situation des bénétfic aires 
t élus pour six ans de l'allocation spéciàäle montre qu'avant d'en devenir titulaire une 
« Al Cas 1 un membre décède ou démissionne avant d'avoir grande partie des intéressés percevait soit la pension et la majoration 
acht son mandat, il est remplacé par un nouveau membre désigné spéciale aes grands infirmes, soit l'allocation des aveugles (raval- 
par le groupe qui a présenté le mernbre décédé ou démissionnaire. leurs, prévues par les lois du li auillet 190% et du 2 août 1919 
« Le membre de l'Assemblée aînsi désigné assure et achève le Or, en raison de ia nouvell: allocation créée pour eux, les aveuges 
mandat de son préd eur. , de la Résistance sont maintenant exclus du bénéfice de ces Secours 
« Le nouvellement de tous les membres désignés par l’Assem- dont le rôle était de leur permettre de subvenir à la rétribution de 
blée ! na! \ leu le même jour, au moins un mois avant l'expi- la tierce personne qui ieur est nécessaire. 
ration de chaqgne période de six ans Tandis que les aveugles de guerre, les aveugles civils ou du 
« ]l en est de emèime pour les membres élus par le C “onseil de Ja travail peuvent, par suite des textes en vigueur, bénéficier de !'108 
République. » conslante de la tierce personne, seuls les aveugles de la Résistance, 
Queïques mois après, le 14 décembre 1950, une Jai fixait égale- par suile de leur propre statut, sont aujourd'hui exclus de cel 
ment à six ans la durée du mandat des éjus d'outre-mer. avantage. 

































































4 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES | 
4 Les auteurs n'avaient pas prévu cette inci EMBLEE NAFIONAIE ss 
; aujourd hui et d'urgence être réparée tte inciden ‘e, erreur qui aoit : Des 547 
On doit constater que les dvounles de là Rési A d'en offrir l'abandon pour | cc 
ce double fait, un dommaze important la Résistance subissent, de large et plus mobs \ et ! — 
articulière qui leur est assurée portant qui réduit d'autant l'aide Le texte a + 
A ne geste accompli par l’Assemb'ée = pla | w : ‘ 
1e admirables soldats sans uniforme se trou: nationale en faveur er 0 
Dee nt amoindrie; pour lui rendre l'efficacité uve donc considérathie- © | À 
ne deg proposons l'institution, Sn Le ee lë par ses prono- d'a s votre eo 
1 sen ed une allocation forfaitaire afte. té + des aveugles de la es ; 
DO des aientraine pour eux a mére de lab co à 13 
É : .. a personne et qui viendrait rempl Se ide consiante de ia PROJI . 
E étaient antérieurement allouées dans ” er lies sommes qu 1 PROJET E Lol 
‘| 1 ê » 1 “ ans ce l : 1 seu : 
| Li montant devrait en être fixé à A A Re: "Fe 
adopté pour les invalides du travail 9e #, Par IROëS, hiffre déjà 1tSt du 15 mai zees les 4 ons 
| La dépense à envisager pour réaiis ceux de la sécurité. sociale De de et tu s - 
aible 1@ , o| “ I éaliser cet acte à — OCIdiE ne! lis dut ombhattar à ‘ Lt à ! ” 
er. à aveugies de ja Résistan æ étant op le de justice serait > n nt an Unie » 
‘un? centaine. Afin d'éviter tout cu nt seulement au nombre ints nhationte de | \ ‘ < 
d'ailieurs que cette allocation arr injustifié, nous prévoyons des prérogatives ex \ Li , t. 
ce , seat aitaire > ner à : yons combattant \ S ‘ 
à à ceux d'entre eux qui sont déjà itols ne pourrait être attribuée see tants et victimes ) 
k. tier È personne, soit au titre de 1e l _ d'une majoration pour pro ir elle-méme et be $ 
E: d'inval D Berre C a sécurité sociale _—. [s le l'Etat j s. ICS Ù 
Ë he pr du travail, Le crédit global vie. pan onf soit en quaité de l'Etat et des collectivités 
»ne seulement d'environ 12 millions à + pour 1952 serait Les dispositior } : : > 
Nous 90 : ons de francs. ù réconnaissan S de lordonnance 4 
4 en à Pate que l'Assemblée nationale 5° DT UT es co in fi 
" à do « e mesure d'humanité et rh tionaie s'’honorernit battar - s biens avant 1 t i 
t F. qui, bien que plus exposés que srsonne d'équité, en faveur de ce! attants, demeurent en vigueur ; e is 
t 3 n'ont pas hésité à courir les oise ison de leur fnfiro x Ad 0 = oui en vigueur \le 
8 à atrie: c’es ourir les plus grands risques ur INIrmME evard d sont relevées 
4 Le A ms ut mesdames, Pa g QURS POUr ATV eur a _ des disposition ag et IF { 
| 4 ir adopter la proposition de Le _—. vous demandens nn prises par og is abrogées We it 
4 $ ’ suivante : ( D OU Do d'ad tr hd 3 ; 
à des anciens c + d'administratior è n de | 
à tend PROPOSITION DE LOI lé 16 mai 1057 ittants et victimes di pr ; s à « é Y 
# ent ant à compléter l'article 2 de la loi | ( IHTer\e es de s 
, 4 portant extension de l'alloc ti oi n° 48-1088 du 8 juille 1 ji gps 
x: 4 aveugles qui se Dont enrûles den de grand mutilé de juillet 1938 
à leur profit une all rôles dans la Résistance, e ad y-1000 À veu 
la tierce pers allocation forfaitaire ,. en vue d'instituer — 
4 Personne, e pour l'aide constante de A N N ee X E N 3 006 
, bi Article unique L’ a . 
ê s. arts e. — L'article 2 de F : a 
# portant extension de l'allocat +. » Ja loi n° 483-1088 du 8 juiliet 19: Session de 
4 at qui se sont enrûlés + de grand mutilé de guerre ps le 1952, — Séa 
Ï % eux alinéas ont enrôlés dans la Résistance guerre aux . A imars ! 
e à « FA we DT ne conçus : istance, est complétée par RAPFORT fait au nom de | 
com brie er de la Résistance percer j. de loi (n° 1574) t NS RS CORERRON à 
pensation pour l’aide cc ance percevront, en outre, à til inances criant 4 modif , 
est indispensable, Le onstante de .a tierce rt à titre de i 31 décembre 1935, par M. D en re loi 
qui sera attribué > allocation forfaitaire personne qui leur Mosda: *, depu | 
“she di ribuée dans les mêmes Te de 10.000 F par Meésdarnes, mess : 
(0 ciale visée ci-dessus. mes conditions que t'alloeat! r mois relatif à la’ con or ph l’article %4 4 
( « Cett ee L alioCauon spè- à l'a À ‘ cons Hiution des Va. e . i oi du 1! . 
Po e allat ation forfaitaire ne Ê \a ra du iivret individuel de la c S par les s su 
Ë Le M ou ere du travail et Le. se cumuler avec F Jo ieillesse où d'une 1 a a caisse nai . 
lu 5 ires de l'allocation ravail et de la sécurité s RS RO es es eu von 
de % personne. » compensatrice pour l'aide cal 0 alé déjà titu- qualité d’anu de pe sions, pour es 11 bord it L'entré : 
h e tante de la tierce d'âge et de q € gere re UX cond Ù _ «les 1! si 
% quittement de a . + s de sociétarin “Ao <- ITIA « F » 
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e victimes de des associati , e la loi du fer avril 180, À 
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Mesdames, messi | y, député. a abrogé ! Le octobre 191: 
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PS 
avantages bien modestes qui sont déjà accordés à cerlaines 
A N N E X E N° 3007 gories d’entre elles. Aussi nous vous proposons d'étudier Ja ) 


(Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier le décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 ur le régime applicable aux asSurances sociales «ans 
l'agriculture, présentée par MM. Le Sciellour, Lecanuet et 
Mine Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la commission 
de l'agri uiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des divergences et des düfficullés s'étant 
élevées da l'application du décretloi du 30 octobre 19%, pour 
la classification, soit à la mulualité agricole, soil au régirue géné- 
ral de la sécurité sociale, de salariés appartenant à certaines 
entreprises, il s'en est suivi un nombre important de contestations 
qui ont amené des situations invraisemblables absolument  con- 
traires à toute logique et dont certaines s'avèrent insolubles en 
raison d'une jurisprudence contradictoire et des textes légaux 
insuffisamment précis. 

Pour résoudre ces difficultés, dans un projet de loi modifiant le 
régime agricole des assurances sociales (projet n° 3911) déposé le 
20 avril 1938, le Gouvernement avait prévu un paragraphe réglant 
logiquement la situation en accord avec les ministères du travail 
et de lagriculture. d CE 

Ce projet n'ayant pu encore venir en discussion, et les difficultés 
devenant de plus en plus graves, nous pensons qu'il faut absolument 
apporter une solution de bon sens et de justice à cette situation. 

Nous vous 'e proposons en reprenant intégralement €t simple- 
ment le texte qui résultait de l'accord des ministères intéressés 
et qui apporte Ja mise au point indispensable pour les assujettis 
et les adintnistrations en cause, 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 1%, paragraphe 2, alinéa a du décrel-loi 
du 20 octobre 195, concernant le régime des assurances sociales 
agricoles, est cCompiéié comme suil: 

« Sont considérés comme salariés des professions agricoles 
et forestières les salariés orcumés dans des établissements de 
caractère agricole ou forestier quelle que soit par atlleurs l'activité 


principale de l'ensemble de lentreprise à laquelle appartiennent 
ces établissements. k 

« Ne sont pas comme salariés des professions agricoles 
et forestières les salariés, quelle que soit Ja nature de leur travail, 
qu. sont occupés dans les établissements de caractère industriel 
où commercial, quelle que soit par ailleurs l'activité principale de 
l'ensemble de Fentreprise laquelle appartiennent ees élablisse 


en!: 


considérés 





ANNEXE N° 3008 


(Session de 190, — Séance du ?1 mars 1952.) 

PROPOSITION DE LOI avant pour objet d'acocrder à toute veuve 
un secours immédiat à la toit de son mari, de lui donner une 
formation professionnelle 6e! de l'exempter de cerlains arrières 
d'impôts, présentée par Mlle Dienesch, Mmes Francine Lefebvre, 
Painso-Chapuis, MM. Robert Lecourt, Gilbert Cartier, Penoy el 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
députés. — (Renvoyée à commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la Libération, notre pays à instauré, 
fort heureuseruent, une véritable politique familiale, comme Fexi- 
geait sa situation démographique. pe: ; 

Mais il semble que, jusqu'ici, bien pen de législateurs aient 
remède à la tragique situation de la plupart des 


ute sur cé point de graves lacunes 


x 


L 
veuves Notre législation pré 
qu'il nous faut combier. à ; f 

Sans doute, la veuve d'un fonctionnaire jouit-elle d'une pen- 
sion de réversion, de même celle d'un assuré social, Si l’une et 
l'autre son! certaines majorations leur sont 
accordées 

Cependant, les pensions de réversion sont d'autant plus faibles 
que le fonctionnaire ou l'assuré social est mort jeune, c'est-à-dire 


escavé de porter 


j ñ | 
chargées de ïiürmie 


lorsque les enfants ont besoin de la présence de leur mère et l'em- 
péchent de travailler. Si l'époux n'a pas exercé pendant quinze 
ans, aucune pension n'est due. Quant aux veuves de guerre, les 
jois les concernant ne sont pas encore appliquées! 

Toutes cés catégories soutfrent et peinent et ne semblent pas 





spécialement ta soilicitude du législateur. Que dire 
alors des veuves chargées de famille ou non, qui restent brutalte- 


ment seules, sans Ssituati souvent non préparées au travail et 
souvent sans ressources, avant épuisé les économies du ménage 
à soigner le n malade ?* Seules, désemparées, désespérées, elles 
sont pour notre société un reprache vivant 

C'est pourquoi il nous parail indispensable qu'une nouvelle légis- 


faveur de toutes 


es veuves, lés \'ior 1 d'ailleurs se combiner avec jes 





position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — A Ja mort de son mari, toute veuve percoit F 
es hut jours, un secours égal à trois mois du salaire moyen « 
temental. 

Ce secours fui reste acquis si elie ne devient pas passible jen 
sonnellement de la surtaxe progressive de l'impôt sur les re, ÿ 
des personnes physiques dans un délai de deux ans, ou è 
rembourse à l'Etat par mensualités étagées sur vingt-quatre 
commencant an premier mois de la troisième année du vi 

Art. 2. — Dans chaque département, les centres d’orici 
professionnelle sont chargis de l'examen et de lorientatic: 
venves qui en feront la demande, Celles-ci seront ensuite 4: 
vers des centres de rééducation ou de formation professionne! 
leur donneront une formation professionnelle en fonction de «3 
ap'iludes et connaissances et de leurs charges familiales, 

Art, 3. — Les offices chargés du placement de Ja main-d'o tro 
sont tenus de réserver dans toutes les entreprises un nombre 
plois aux veuves, Ce nombre sera fixé selon un pourcentage | 1 
par un -èglement d'administration publique, Les inspecteurs 41 
travail veilleront à l'application de cette disposition dans les « 
prises dont ils ont la surveillance et appliqueront les méme: 
tions que dans les cas de non-emploi de catégories déjà ji 
giees 

Art, 4 — Aucune poursuite ne pourra être entreprise centre na 
veuve pour non-pavement d'impôls afférents à sa dernière anne de 
mariage si elle ne devient elle-même passible de la surtaxe prozsr 
sive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 


ANNEXE N° 3009 





(Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de !'arti 
cie 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, exonérant cc! ; 
catégories d'é ique t faibles du payement de la redevance 
pour droil d'usage de postes de T. S. F., aux bénéficiaires 
l’aliocation temporaire aux vieux, présentée par MM. Bon 
Lecanuet, Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Cayeux, Siefridl et 
Penoy, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article-2 de la loi no 51 
du 31 décembre 1951, relative au-développement des crédits affect 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour | - 
cice 1952 (radiodiffusion et télévision françaises), sont exemple: 
payement de la redevance pour droit d'usage, sous réserve d: 
justification de leur qualité et à Ja condition de vivre seul ou 
une personne ayant ee-môme qualité pour êlre exonérée, ; 
catégories nettement précisées de détenteurs de postes réce] 

1o Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salarié: ; 

20 Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles, 

so Invalides civils au taux d'invalidité de 100 p. 100, 

Il existe une autre catégorie digne d'intérêt sur le‘ sort de la 
les textes restent muets, Ce sont les bénéficiaires de Pallo 
temporaire aux vieux, instituée par la loi du 13 septembre 
auxquels les commissions cantonales d'assistance ont refusé ! 
bution de la carte sociale des économiquement faibles et qui 
cependant par définition. 

Nous estimons que celte catégorie de vieillards doît égalenr:! 
bénéficier de l'exonération du payement de la redevance pour 
d'usage. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adapter la proposilion à 
loi dont la teneur suit. 


2 


PROFOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés du payement de la redevires 
pour droit d'usage de postes de T. $S.:F. dans les condition: $ 
par l'article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 4951, les «« 
teurs de postes bénéficiaires de l'allocation temporaire aux ‘12 
lustituce par la loi du 13 septembre 1946. 


ANNEXE N° 3010 


{Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ‘accélérer l'évolution sociale (:! 
pays et territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
par la transformation où l’amélioration dans le secteur autoctr 
tone de l'habitat, de l'alimentation, ainsi que de Ja protection de 
la mère et de l'enfance, présentée par MM. Ranaivo, Joseph bn 
Mines Francine Lefebvre et Poinso-Chapuis, députés. — (Renvi: 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, l'équipement et la meédernisalion de: “°° 
d'outre-mer décidés par la loi no 46-860 du 30 avril 194 : 
aujourd'hu; dans leur phase décisive. 
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si les plans établis en vertu de ladite loi réservent un: 1 
jmportante au « social », il n’en est pas moins vrai que l'évo 
3 ù . » = . Ÿ i 
des populations aulochiones dans ce domaine € De - ANNEXE , n 
retards considérables, en raison du fait que les réal s 4 J NE X E N 3019? 
4 : de ces plans ne touchent généralement pas l’aulochlone dans son = 
: à genre de vie. \ | 
4 Ainsi, à côté des magnifiques réalisations modernes, ] à LES = € 1 . 
JE ca à lupart destinées aux autochtones, s’élalent — en un inso PE ge J D 
+ s À Ê: es taudis aans iesquels continuent à vivre les nu a PRO PUSTI N 1 Es FTO 
: africaines, malgashes ou océaniennes. Ainsi, 1 <ous a à hé inmedraement mesures ! remecdie À 
demeure à l'origine des mêmes endémies où épidémies, SK ps méwèrie de l'osne 
méconnaissance des principes les plus ék nentaires di éri. a Ba:ses-Pyrénées = Lines gr ce 
culture et de l'hygiène maternelle provoque la méme nu é Mauléon ‘| Oloron, \f ; 
infantile qui menace de disparition des races entières li iltté ntét s 
Certes, devant tous ces fléaux ou causes de fn “ PCT RR EE Il L À i- 
| l'appareit de protection imaginé par l'homme. Mais, en ! ison même 
‘ ù de sa nalure, l'autochtone réagit p! tôt mollement + rat nn 
| ces réalisations, dans de: œomaines qui sont | + 240 \| [1FS 
+ è de tant de misères physiologiques ou sociales et dunt il est la seule \! 
ä et principale victime. à « " 
| 1 route- une éducation de nos compatriotes, outre-mer, reste 
PS 1 ais . pe , OU Ï . reste Jà à 
l faire. Mais croyons bien que cette éducation ne sera po re - 
+ réelle qu’en provoquant violemment leur réceplivité 4 FAR. énah 
L vive en raison de leurs coutumes où de leur genre « sv ss 
A C'est, somme toute, une Conceplion nouvelle, d'allaquet “le: inal 1 
sen prenant directement à ses causes malér eues ( mio Fee L | t ( ? 
° Une fondes par des moyens capables de frapper fort et dé he pl pl Re ee an ' 
- des Nous sommes ioin de préconiser une européanisation “idiote dv dire La | > 
PUETES he genre de vie des populations d'outre-mer, comme il sera t du n te D'autre | e 
vain d’obliger PAfricain à adopler la mentalité malgache “= boés 1 
mienne. L'autochtone voit l'existence en se « nat isant » } te 
ou une case, Ipais tout en je laissant à ses habiludes, il f rut pouvoir Chu too 
lui donner la possibilité de construire celle hu te ou celte case EL 
suivant des règles précises de salubrité et d'harmoni és gs: Il 
De même, la sous-alimentalion des masses autochiones lient À Ja Li 
à mauvaise utilisation des denrées et malières qu'elles pros she ( 
plutôt qu'a li mauvaise qualité de celles-ci. IS (ut ait de ; < 
, S apprendre à uliliser rationnellement ces denrées ot. es n iles. t 
ul pate Quant à la puériculture et aux soins d'hygiène materne e. il ! toute la a; 
; ) certain que:les instilutions -existantes améliorées kit pes — lo Lg : e" 
ges ral du projet que nous soumeltons à lAssembl e na # "201 du trammoort: En effet. 
Le susceptibles de répondre aux exIgenres d'une évolution ' | de curé ire l'es j n s 
fe des populations autochtones dans ce domaine nd - I di 1 es ( | i Î : 
su Teis sont lès buts de la proposition de loi que nous avons l'hon V 
des neur de soumettre à votre approbation, et dont la teneur suit: ter à celles 
PROPOSITION DE LOI qui septembre 1930. fix 
“1-10 Lost. ( = 
affectés Art. fer, — Dans un délai de six mois, à dater de la promutgat | : 
l'ex de la présente loi, le ministre de ia France d'’outre-met éla pi négocie À : P 
pt les pays et territoires relevant de son autorité des plans spéciaux nance «le 
s 4 portant sur une période de cinq années et comport 4 ransi » “3 [ \ 
ou tion ou amélioration de l’habitat, du système alimentaire ainsi que cer : « : 
e. $ - an “25 de protection de la mère el de l'enfant. sù Ld e 12, 1 
" Art. 2, — Les plans élablis aux mêmes fins, en vi le Er ni € { 
iés : 11° 15-860 du 30 avril 1916, qui ont recu où non un ci cncen = 
eg : d'exe ulion au jour dé la promulgation de la présente loi phseetat Il € 
repris dans i65s nouveaux plans avec les crédits ffectés” È P téera " 
| exécution. 44 du À à ICUI Lu 
A k Art. à. — Le Gonivernement constituera dans les pays ou terril | nivo À Noa 
niéroccns "ont p > , À ju LU oires | 
lé Il ss $ ul vreanisme permanent chargé de suivre et de ct dler la pr ‘ \ 
A lFoxécution des plans pres rits par la prést nte loi dont les d , : du " lai 
| s'intègrent dans le cadre de la loi no 46.860 du 30 avril 1916 ré , C* : x x 
à ÿ L de ig 101 n° 46-860 du 50 avril 1916 précilée 2er : À NI 
l vue ae ln | ’ 
alé ! "a le imnés i ner É pur- 
qu i méilleu r } : db 
0 PT D ft , t « ‘ tot : 
ANNEXE N° 3011 létenus ont refus ain | 
li { " estant re s , 
* (' é fuhr 1! A x 
# ! ec! d =: £ } : . | J , 
$ (Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) pere : l'+ 
OÙ IMOPOSITION DE LOI tendant Mobionrer d'OS coût ce 
devance peigne ppt . LOL tendant à Supprimer le recouvrement de: cg Le. it} s « 
député s taxes inférieurs à 100 F, présentée par M. Villard D ht eh pe re pd end Mgr og AL 
| éputé, —- (Renvoyée à la commission des finances.) Qu MR ES url > 2 fait qui ! : 
D vi FRE RE ere le mercredi 21 janvier 1952 UE enue 
EXPOSE DES MOTIFS Inaire, à [aq r ve F4 : M sheis Ù res ) M » 
Me<dar es 0 4 A 1 Ex Mes de se rue i el wveurs ler dé Ai + 
buables Non ve 1h pr fréquemment que des contri- le sr hp li A 6 PE nsal 
sole des feuilles d'impôts pour des sommes : | MMCS  CHHCIRONGS à: 18 
dérise > Van et x ur ( som s absolumen axiv: > L u 
kr rez, C'est ainsi qu en octobre dernie d anse pe ou ère 
priétaires. se voyai sh r de nombreux pelits pro- Parmi ! LS 
et annexe Pgo Feng un rappel de cotisation pour le bud- | F- les interventions qui t été faites À 
get : ) >s prestations familiales agricoles, en ver s eu evons soulig \! 
n° 51-640 du 2% mai 19: les agricoles, en vertu de la loi Mauléot | 
# l 1951 rappel ( > pr vs Mau in) à di ñ 
redev # » 14pt qui s élevait parfois, p ve l » ; I 
| din à la somme de 10 F. I À more l'approvisionnement en matières prermières da 
en. onc "aisse 2 ini TR, £ JOUTY ue les usir tour De à , » 
iale 0° Papier, en AY te encaisser 10 F, l'administration a dépensé en Il » Le pa Rue get “grrr . 
tenhis GFItures et en contrôle un montant beaucoup plus - L'est donc urgent que le } docs ; 
mtre-mer, drable, et l’opérat ’a été oup pius consi- trie de l’espadri & 
autoch- LL im orte pé auon na été rentable pour personne. de 1 l'es} adrille soi lu à Ma 0 = 
action de simple ven FE pe : l'avenir de tels faits, peu conformes au en avec insistance. les petits « : 
SR sens n de ne poi D 2 Ds, LUI at ue lés ouvriers qui vivent dans lat d 
h Duma, raisons supplémentaires j ep int donner à l'opinion publique des Buts: is mania qu V L dans | , EUX ! ri et 
Revo: : qui donne limpression d’êt onitiquer une achministration routinière Le r : pulation. | 
3 t SSIQ > rebel L ré nc -@ , , Ææ Gouvernement se ! ù 
% tion de ses méthodes être rebelle aux réformes et à l’améiivra- cette industri pis 3 < N 
di. C''og : , 111 trie co 
‘est pourquoi nous y Fr , tantes comme ! - 
1 ous vous 4e I s nnte nee 1 s comme Île j le 
li suivante: s demandons d'adopter la proposition de d'une industrie , 
nécessité destiné aux . 
des | PROPOSITION DE LOI que S'il pe sat < ’ 
D Article unique. — Tous impôts Lil | Des dérogations do Set: » sadanin tête inst " 
16 F ne pourront être impôts ou taxes inférieurs à la somme de tout comme des facilités d dem Ja certe rie 
| TC 3 I a tré nr) + << 3 140 + Gorvt être dont J 
à oilice. ELTé Inis en recouvrement et seront annulés qu'il lenr soit permis d'acheter e se 
passer par le groupement de répar li . 


—————_— > 
Coimpié au Gou 
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[amas bas #3 
Enfin, nous pensons qu'un effort peut être fait afin de remédier de 800.000 F dans les communes de 5.000 à 20.000 habitan à 
2 fica les transports des sandales, qui sont Clas- la somme de 2 millions de francs dans ies communes d 
£ ème séri population est supérieure. # 
qu nuiss titre, elles sont elassées en effet D'autre part, les communes et établissements communau: È 
‘ [ nanula l'appareillage électrique, bienfaisance peuvent trailer sur simple faclure sans pass ‘4 
l nine la 1! de base de taxation à la Société nationale des marchés écrits pour les travaux, transports et fournilures or: 1 
chemins de fer francais est la valeur de la marchandise transportée dépense n'excède pas 125.000 F dans les communes de mo i 
€ ras 6, le prix de transport des sandales est très élevé. 20.000 habitants, et 250.000 F dans les communes d'une po] 4 
jon de l'article 14 du cakier des charges, la Société supérieure, ainsi que dans celles d'une population inférieur: 
7. e chi de fer français peut consentir à un ou plu- sont siuées dans un département de plus de 2 millions d’hal 
sit kpéditeurs ou destinataires, des prix et des conditions diffé- Il est évident que les chiffres ci-dessus, fixés il y a plus de 
ré les « £ es, c'est-à-dire, en clair, des conventions ans, sont devenus tout à fait insuffisants, étant donné que, d 
tarilai | ] ( e 1 fascicule 5 du règlement général sur lors, le coût des travaux et fournitures a augmenté dar 
li lion 4 marchandises et au paragraphe 3 (marchan- notables proportions. Le plus petit travail à effectuer ou la m 
dises de tou e) et don prix sont actuellement les suivants, fourniture entraîne l'obligation de passer un marché de gré à 
pour 700 kilogrammes: en 2e série, 1.384 F; en 3e série, 1.144 F; en H y a lieu ainsi très souvent de recourir à l’adjudication 
he série, ON F. le résultat le plus clair est de retarder l’exécution des travaux 
Air cette & n aideræit à la reprise de cetle industrie bien le plus grand préjudice des communes. 4 
f iisé t « é que tous les grands trusts ont, eux, des Nous estimons qu'il conviendrait d'adapter les disposition: se 
conventions tarifaire décret du 25 août 1918 susvisé en doublant les maxima prévus 
C'est la ra'son pour laquelle nous demandons à l'Assemblée natio- décret. ; L 
nale d'a er la proposition de résolution suivante: C'est pourquoi nous vous demandons d’adopler la prop: 
‘ de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
: PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre immé- 
1 , , ra »7 » » YA Kio à ice "vs à i 
diatement des mesures en vu d gg f à a e + Ge M L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier 4 
touche très sérieusement l'industrie de l'espadril An dog ds maxima dans la limite desquels les communes ou établissen 
rent des Basses-Pyrénées, DROGUE RER RER communaux de bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à pa 
tels de Mauléon et d'Uloron. des marchés de gré à gré et des achats sur simple factur 
substituant aux chiffres limites prévus par le décret n° 4; 
du 25 août 1918 des chiffres d'une valeur double, 
ANNEXE N°3013 
(Session de 1952, — Séance du 21 mars 1952.) A N N E X E N° 3015 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 55 du c0de civil à 
afin que les déclarations de naissance puissent être faites à (Session de 1952, — Séance du 21 mars 1952.) 
l'officier de l'état civil du domicile des parents, présentée par 
MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom, députés, — (Renvoyée à la RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la « 5 
commission de la justice et de législation.) rilé sociale sur la proposition de loi (n° 916 rectifié) de M. Gal: 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à rendre effeclil : 
EXPOSE DES MOTIFS payement des indemnités à accorder aux travailleurs du bati- : 
ment et des travaux publics en cas d’intempéries, par M. Fou::!, 
Mesdames, messieurs, l’article 55 du code civil est ainsi rédigé: député. % 


« Les déclarations de naissance seront faites dans les trois jours 
de l'accouchement à l'officier de l’état civil du lieu. » 

Ainsi, à l'heure actuelle, seul l'officier de l’état civil du lieu de 
l'accouchement a qualité pour recevoir la déclaration; tout autre 
oflicier de l'élat civil doit refuser de la recevoir et l’auteur de 
la déclaration à un officier de l'état civil incompétent s'expose aux 
sanctions encourues par les personnes qui n'ont pas fait la décla- 
ration dont étaient tenues. 

Or, il est devenu d'un usage de plus en plus fréquent que les 
accouchements aient lieu dans des maternités parfois assez élai- 
gnées du domicile des parents. L'application des dispositions 
actuelles du code civil entraine ainsi pour les parents des pertes 
de temps et d'argent pour ébtenir les bulletins ou extraits de nais- 
sance de leurs enfants. 


11 
eiles 


Par ailleurs, les stalistiques du nombre des naissances s’en 
trouvent complétement faussées, 
C'est pourquoi nous pensons qu'il serait bon de donner aux 


familles la possibilité de faire les déclarations de naissance dans 
la commune de leur domicile, 
En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition 
de loi suivante: 
PROPOSITION 


DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 55 du code 
civil est remplacé par un alinéa ainsi conçu: 

«“ Les déclarations de naissance seront faites dans les trois jours 
de l'accouchement soit à l'officier de l'état civil du lieu de J'accou- 
chement, soit à l'officier de s'élat civil du lieu de domicile des 
parents, » 





ANNEXE N° 3014 





(Session de 1952, — Séance du 21 mars 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder au relèvement des maxima dans la limite desquels 
les communes et les étahiissements communaux de bienfaisance 
ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de gré à gré 
et des achats sur simple facture, présentée par MM. de Tinguy, 
Lucas et Lecanuet, (Renvoyée la commission de 
l'intérieur.) 


députés, — 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu du décret no 48-1317 du 925 août 
AQuis, des marchés peuvent être conclus de gré à gré pour les 
travaux, transports et fournitures dont la valeur n'excè as, 
ir le montant total de l'entreprise, la somme de 400.000 F dans 
{es <ommunes dont la population est inférieure à 5.000 habitants, 





Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 46 de M. Gal 


Paul, a pour objet de rendre effectif le payement des indemni+: 


accordées en cas d'intempéries en modifiant la loi du 23 o 
bre 1916. 

L'article 5 de cette loi relatif au payement de l'indemnité « 
ainsi rédigé: 

« L'indemnité journalière est accordée à partir du premier ji 
ouvrable qui suit l'arrêt du travail et, au maximum, pendant { 
rante-huit jours ouvrables au cours de l’année civile, » 

Pratiquement voici ce qui se passe en cas de pluie: 

L'ouvrier cesse son 
8 heures. Les deux heures perdues, de 10 heures à 12 heur 
ainsi que les 4 heures de l'après-midi ne seront pas indemni« 
pe qu'il n’y aura pas eu un jour ouvrable entre les péri 
e pluie. 

Ce mode de calcul a des conséquences désastreuses pour !e 
salarié et sa famille, 

C'est en effet, la perte d'heures nombreuses c’est-à-dire de sala 

Cette pénible situation concerne surtout les travailleurs du bà 
ment occupés dans l'Ouest de la France et aussi dans les ré: 
aux nombreuses pluies intermiltentes. 

D'autre part, l’article 6 de la loi indique que l'indemnité «:! 
calcuke dans la limite des trois quarts du salaire horaire. 

Des interprétations différentes ont été données à ce texte, cer! 

ont vu une possibilité d'attribuer un pourcentage inférieur à 
5 p. 100, soit 50 p. 100 ou 60 p. 100. 

Pour remédier à cet état de choses, votre commission vous prop 
de rédiger comme suit l'article 5: 

« L'indemnité est accordée dès l'arrêt du travail. Les heures per- 
dues sont totalisées et rembourées sur la base de 75 p. 100 du sa re 
horaire perçu par le travailleur et ce sans limitation du nom 
d'heures. » 

D'autre part, votre commission vous propose d'étendre le c! 
d'application de la loi à trois nouvelles catégories de travaill: 15 
particulièrement exposés aux intempéries et qui jusqu'ici, sont ::-- 
tés en marge de la loi: les salariés des carrières et des scier cs 
travaillant à ciel ouvert et des entreprises de bücheronnage. 

La loi du 21 octobre 1946 stipule que les dispositions de la pr“- 
sente loi sont également ne per aux entreprises d'extraction de 
matériaux à ciel ouvert et de montage de charpente métallique !r1- 
be + mu à la construction du bâtiment ou à l'exécution des traraix 
ublies. 

é En bref, cela veut dire que seul est intéressé à la loi le per: 
employé dans les carrières, scieries dont l'employeur est un €! 
preneur du bâtiment, 

En dehors de cette catégorie se trouve le personnel employé pif 
des patrons qui ne sont pas spécifiquement du bâtiment, 

Cette extension est souhaitée par les organisations professionne, 
des intéressés. 

Ces modifications apportées à la loi peuvent appeler quel °5 
observations dont la principale est relalive aux dépenses qu: 
entrainent, 


& 


travail à 140 heures pour le reprendre à 
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A cet effet, il importe de préciser que jes 
employeurs äu posic « “hômage intempéries », ont subi les 
suisantes: 

La cotisation patronale en 1916 était de 8 p 1: 


sorialoes des 


charrezs 


suivante elle est tombée à 6 p. 100, ensuite à 4 p. ! nuis à 
2 p. 100 et enfin, aujourd'hui, eile est de 1,5 p. f 
Cette évolution du taux de Ia colisaion si 
anlioration de La loi nn le sens indiqué sans pour au 
la trésorerie des em; urs. wii | 
Dans ces conditions, \ otre commission vous demande 


proposition de loi ci-apres; 


PROPOSITION DE LOI 

modifiant et complétant la loi n° 16-29 du 21 octobre 1916 

nant les inde mnités à accorder aux travailleurs du bätiment et 
des travaux publics en cas d'intempéries. 


Art. 4e. — Le début de l'article fer _ loi no 16-2299 du 21 
ore 19:16 concernant les indemnités à rder aux travailleurs d 
bâtiment et des travaux pulbiics en cas “d'in empéries est ainsi 
modilié : 
vrmine les modalités suivar 





« La présente loi déte s les 
entreprises appartenant aux activités gt mnelles ci tra 
vaux publics; plomberie et couverture; bâtiments el tra ic Ces- 
goires de géni e civil: consi uctions de ch 5 nte en bai eres, 
scieries; bûücheronnage, sont tenues d'indemniser leurs 
qu'elles occupent habituelteme nt en <cas d'arrêt du occCa- 


sionrré pe les intempéries. 


1 





« Les d ispositions æ la présente oi sont ibles 
aux e ntrepris es de montage de charpente métalliq à la 
construction du bâtiment ou à l'exécution des » 


(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — L'articie 5 de la loi no 46-2299 du 21 octobre 1916 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 5. — L'indermnité est accordée dès l'arré 
heures perdues sont totalisées et parées sur la 
du salaire perçu par le travailleur et ce sans 
d'heures, » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 8 de la loi n° 52:99 
du 21 octobre 1916 est abrogé, 





limitation du nom 





ANNEXE N° 3016 


(Session de 1952, — Séance du 21 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: I. Le rapport (no 1653) fait (au « s de la précédente 
législature) par M. Besset et repris le 21 novembre 1954 sur les 
pr opositions de loi: 19 de M. Be:set et plusieurs de ses ecollècs 


wndant à compléter la lei di 4) octobre {0:65 concernant la prée- 
vention et là réparation des accidents du travail el des maladies 
professionneiles; 2° de M. Cordonnier et plusienrs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 19% relative aux répa- 
rations dues aux victimes «le la silicese con-idirée conne maladie 
pioiessionnelle. — 11. Le: propos lions de loi: 1° de M. Cordonnie 

et plusieurs de ses collègues (n° 50 tendant à modifier l'ordon- 
nance du 2 août 1945 rolaliie aux réparations dues aux victimes 
de la silicosa considérée comme maladie prolessi né , 

M. iordonnier et plusieurs de ses collègues (no 1873 ter da t à 
compléter par des dispositions particulières à |A prévention +! à li 
réparation «le la silicose, la loi d11 30 octobre 1946 concernant la 
prevention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, 


par M. Maiihe, Député, 





Mesdames, messieurs, la première loi organique du 9 avril 18® 
Sur les accidents du travail était muette sur les maladies profess - 
elles. IL fallut attendre la loi du 25 octobre 1919 pour voir apparaitre 
la réparation, à la vérité bien timide, de ce risque: à la décharge 
du législateur, il faut reconnaitre que force Iui était 
bien d'attendre et de suivre les conelesions scientifi » les IWcessaires, 
Une deuxième étape fut consacrée par l'ordonnance du 2 août 
4915, la loi du 30 octobre 1956. le décret du 21 déc embre 19%4%6 et 
enfin le décret du 17 novembre 1947. Plus particulièrement, ces 
dernières dispositions ont admis la silicose au rang des maladies 
professionnelles et ont tenté d'organiser sa prévention et sa répa- 
ration. s | 
Aujourd'hui, à la lumière de l'expérience et des travaux scienti- 
iques les plus récents, il apparait que le silicotiquce se {rouve, par 
Tapport aux salariés atieints d'autres maladies professionnelles, dans 
ine Situation mineure et injuste et que, d'autre | 
urgent d'organiser d'une manière plus rationnelle la 
la lutte contre la silicose. 
me rapport repris (n°1663) et la proposition de oi déposée par 
Cordonnier et dar rs de ses cal ègue s socs le n° 1873 ( 
incontestablement à cette op préoccupation, Sous réserve de 
quelques modificati( vy signalées plus loin, 


toutefois 








A. — Déclenchement de la maladie professionnelle. 

1. — Durée d'exposition au risque. — Le tableau n° 25 de l'annexe, 
complété par l'arlicle 5 du décret du 17 novembre 1017 , éxXige ur 
délai d'emploi À des travaux exposant aux risques de cinq ans, 
famené à deux années dans les cas de silicose nette à manifestation 


nai! r 
uonneile précoce 


iut 


RLEMENTAIRES 








— ASSEMBLEE NATIONALE 





TA " 
> . 

4 

i \ 
\ «te u. t vs : 

é } 

{ k 
É 10 ture ! J 

P je f 
] | ni t 
f i 
fertrn e k s à 


Les text 
rah!e f 3 
er especes eo 

PF } t t { el ? Nous en s bas 
ra 1, 4 s \ 
ture à [BUT l i_ 

F } 
1 ] 
D. — } é pour } 6 t 

{ 1 r 

‘ } 0 1 
& t 1 t + L 
Lin ri-q 4 
dernier est. en eff ' ET 
él po r à ‘ | t t 1 
Q ll \* it ‘ ‘ 
et { t i 
blemet 1rré | Ï 
JUS à fi f t t) = 1) 
indett é né} (4 l \ | pre $ ’ 
Capa ter rt Fr cuil t t J 
sihicotique du mu ntre cette mérrn tm 
capacité permanente, Enfin, si le s * doi 
dence, après la n-tata "JE À 

n » t 
ailouer une lert é de di cer 


On » Tr fl 
pre { I ] Î i 
fe ; ellgs. 1! ! ‘ 
qtut ser i l { 
rent i ile 

Dans le domaine ‘de la 
Cera y 1 L 
sex r s 4 Jilé t 
et en<u \ 4 exalt l 

(a Fnf lu 
du \ t ie ‘ 
i Fa Lt | t os s 1! 
cliniques, d [HET i t el de perf ù 
prophylaxie La con +, à « et, àæ él e x 
UN repli LL Ft il l i ile 
faire parue de ce e «( Hi ‘ 

C'est sous le bénéllce de ces 0 erva s ue 1 
du travail et di LA 1 ‘ i 
HiCssiours, 4 adopte le lexte 4 À 

PROPOSITION D! 
relat la , 


ar! 


{ 
L . 

du GE À € bn 

au 51 décembre 196, est abrogé et rem 


_ s dus . - i 
r, — Le tableau » y nul 


« 2% Si se profs } 
e« Maladies consé vés à l'inha'a le pou 3 
renfern x Ù 
Maladies engendrées par les poussières de « l 
Silicose: fibrose pulmonaire conséeu » à li r de 
sières renfermant de la silice libre 
graphi ques accompagnées de trot = f 
bronchorrhée et toux) confirinés par des es ! y 
de du are il respiratoire 
pi } 1 ins | } } L 1 r 


sûnce ven Wricul la e druie 
LOMP ain ] 





HirSs 


HR 











552 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








Cormpleation pulmonare non tuberculeuse: pneumothorax spon- 
tan 
Noinenc'ature indicative des principaux travaux susceptibles de 
Provoquer ces Indiaqdies : 
Ï ivaux exposant à | lation de poussières de silice libre, 
Hiukatitie tnt 
Travaux de forage, d'abattbage, d'extraction de minerais ou de 
poches renfermant Ge la silice libre 
Concassage, brovage, tarmisage et manipulation effectués à sec, 
de minerais ou de roches renfermant de la silice libre. 
Taille et polissage de roches renfermant de la siiice libre. 
lous travaux souterrains dans les mines de combustibles miné- 
FAUX it «i 
Travaux en surface dans les mines de combustibles minéraux 
( inouiinages, criblages, triages, lavoirs à sec, épurations. 
Fabrication et manulenhion de produits abrasifs, de poudre à 


heo!tloyer où autres produits renfermant de la silice libre. 
Fabrication du carborundum, du verre, de la porcelaine, de la 

faience el autres produits céramiques, des produits réfractaires. 
Fravaux de fonderie exposant aux poussières de sable, décochage, 

élarbagt dt iblage 





Travaux de meulage, polissage, aiguisage, effectués à sec, au 
hoven de meules renfermant de la silice libre. 
Travaux de décapage ou de polissage au jet de sable. 






art, 2 Les dispositions spéciales d'application à la silicose, 
considérée comme une matadie professionnelle, dans les termes 
j 


de l'alinéa fer de l'article 71 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
t 


1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et les maladies professionnelles sont fixées par la présente loi. 
Art. 3. — La dale de la première constatation médicale de la 
maladie est celle de la première constatation de l’une des maladies 
énumérées au tab'eau de la silicose professionnelle, dont la date 


est connue avec cerütude par le médecin traitant qui la consignera 
dans un certificat portant mention de sa dale, délivré en double 
exemplaire au malade, et sous réserve de lavis émis par le médecin 
inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses, 
conformément aux dispositions de l'article 9 ci-après. 

Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l’article 7 
de la loi: 10-2126 du %0 octobre 1946, le délai de prescription 
prévu à l'article 78 de celle méme loi, court du jour où la consta- 
Hilion de la maladie, dans les conditions prévues à l'alinéa précé- 
cent, est portée par le médecin traitant à la connaissance de la 
victime ou de ses ayants droits. 


Art. 4. — La déclaration de maladie imposée à l'intéressé en vertu 
de l'article 73 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 doit être faite 
à la caisse primaire de sécurité sociale ou, le cas échéant, à l’or- 


ganisation spéciale de sécurité sociale, même si le certificat médi- 
il prévu audit article ne conclut qu'au changement d'emploi. Cette 

déclaration doit mentionner les établissements dans lesquels l’inté- 
usé à été occupé à des travaux lexposan! au risque de silicose 
que les dates de début et de fin de chaque période d’expo- 








SI. aux risques 

Art. à — Dès que la silicose diagnosliquée par le médecin traitant 
est contirmée par le médecin inspecteur du travail le malade a droit 
à loules les prestations et indernnités conformément aux dispositions 
du l'article 50 de la loi n° 46-2426 du 40 octobre 1916 et notamment 
dix indeennités d'incapacité temporaire, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 104 du décret ne 46- 
2939 du 31 décermbre 19:6, dans le cas où, au moment de l'arrêt du 
travail, la victime occupait un nouvel emploi ne l'exposant pas au 
risque de la silicose constatée et dans lequel elle percevait un salaire 
inférieur à celui qu'elle aurait perçu si elle n'avait pas quitté l’em- 
pioi Qui LleXposait au risque, ce dernier salaire est substitué au 
Salaire réellement perçu 

Art. 6 Uné in lermnité spéciale est accordée au travailleur dont 
e éhanserment d'emploi est nécessaire pour prévenir une aggrava- 
ion de son état mais qui ne remplit pas les conditions exigées pour 
bénéficier d'une rente parce qu'il n'est pas atteint d’une incapacité 
Périmanente de travail du fait notamment qu'il ne présente pas 
d'insuffisance fonctionnelle respiratoire. 


Le droit à l’indesnnité de changement d'emploi est subordonné: 


1e A la d iralion prévue à l’article 4 ci-dessus; 

2° Au résultat de l'examen du malade par le médecin inspecteur 
du travail spécialisé en matière de pneumoconioses dans les condi- 
lions définies aux articles 9 et 10 ci-après. 

L'emploi doit être quitté dans le délai de six mois à compter de 
\dale du rapport descriptif prévu à l’article 9, établi par le médecin 
inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses. Tou- 
deluis ce Inédecin peut fixer un délai plus court si l’état du travail- 
eur le nécessile, 

L'emplojeur est tenu de fournir un autre emploi au malade. 

Art. 7, — L'indemnité de changement d'emploi est égale à ja 

inme correspondante à 300 jours de salaire. 

Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité est le salaire 
rnoxen des ouvriers de même catégorie de Ja dernière entreprise 
dans Jaquelle le travailleur a été exposé au risque de silicose, tel 


qu'il est fixé à l'expiration du délai prévu au cinquième alinéa de 

J'arlicle 6 ci-dessus 
L'iademnité de changement d'emploi est acquise au travailleur 

ou à ses ayants droit, 

Si l'intéressé occupe un emploi, l'indemnité ne pourra représenter 
la différence entre Le salaire moyen défini ci-dessus, revalorisé, 
is où, postérieurement au changement d'emploi, serait survenue 
augmentation générale des salaires intéressant la catégorie à 

elle appartenait la victime et le nouveau salaire de l'intéressé 
con du montant de l'indemnité fixé au premier 
t 





Le versement de celte indemnité est interrompu pendant les 
: ’ rai } doit être repris après chacune 





de ces périodes de telle facon qu'il n’y ait pas réduction du mo: 
de l'indemnité fixé au presnier alinéa du présent article. 

L'indemnité de changement d'emploi est due méme si le 
gement effectif d'emploi est intervenu avant la première constatat 
de la maïladie, si ledit changement a entrainé une diminution 
salaire. 

L'indemnité de chanzement d'emploi est versée par la caisse ] 
maire de sécurité sociale ou par l'organisation spéciale de sécur 
sociale dont relève le travailleur. 

Le premier payement a lieu obligatoirement à l'expiration du d: 
d'un mois à compter du moment où le travailleur a quitt 
emploi ou à compter de la première constatation médicale d: 
maladie si l'emploi a été quitté antérieurement. 

Art 8. — Une indemnité de déplacement, compensatrice du pr: 
dice subi, ne pouvant excéder la somme correspondante à 15% j: 
de salaire de l'emploi occupé, est attribuée au silicotique s'il « 
cbligé de changer de résidence pour trouver un emploi lui assur 
une rémunération équivalente à celle de l'emploi qu'il est oblige 
quitter. 

Ladite indemnité est à la charge de la caisse primaire de sécu 
sociale ou de l’organisation spéciale de sécurité sociale ou de l'a 
ganisation spéciale de sécurité sociale dont relève le silicotique 

Art. 9, — Dans les vingt jours de la réceplion de la copie de 
déclaration et de l’exemplaire du certificat médical prévu à l'a 
néa 3 de l’article 73 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, l'in 
pecteur du travail, ou le fonctionnaire chargé de la surveillance « 
la dernière entreprise dans laquelle le travailleur à été expos 
risque de la silicose, effectue une enquête dans l'entreprise ou 
entreprises où le travailleur a été exposé au risque de la sili 
et consigne les résultats de ses constatations dans un rapport qu 
transmet avec le dossier au médecin inspecteur du travail spécialise 
en matière de pneumoconioses dans un délai de trente jours, aya 
le même point de départ que le délai de vingt jours visé ci-dessu 

Le médecin inspecteur du travail spécialisé en pneumoconk 
examine sans délai ie malade, procède ou fait procéder à tous 
examens complémentaires nécessaires, une téléradiographie tho 
cique et des épreuves fonctionnelles de l'appareil respiratoire ét 
toujours indispensables, Il établit un rapport descriptif exprim 
son avis sur l’état de l'intéressé et notamment sur: 

to L'existence de troubles fonctionnels et, s’il y a lieu, des com- 
plications visées au tableau de la silicose; 

20 L'existence d’une incapacité permanente et le taux de cet 
incapacité ; 

30 La nécessité du changement d'emploi. 

Dans le délai maximum d'un mois à compler du jour où il à “te 
saisi, le médecin inspecteur du travail spécialisé en pneumgconios: 
adresse une copie de son rapport à la victime. L'original accom! 
gné du dossier complet comportant notamment le rapport de | 
pecteur du travail ou du fonctionnaire qui en exerce les attributiur 
est adressé dans le même délai par les soins dudit médecin à 
caisse primaire de sécurité sociale ou à l'organisation spéciale de 
sécurité sociale qui, en cas d'incapacité permanente, l'annexe 
dossier de l'enquête prévue à l'article 26 de Ia loi ne 46-2126 du 
20 octobre 1916. 

Art. 10. — L'examen prévu à l’article 9 peut être effectué 
au cabinet du médecin inspecteur du travail spécialisé en matir 
de pneumoconioses, soit dans un centre d'études des pneumar: 
nioses, soit dans un établissement hospitalier public ou pi 
agréés, 

“Art, 41. — La caisse primaire de sécurité sociale ou l’organisati 
spéciale de sécurité sociale est tenue de demander, conforméme 
aux dispositions de l’article 27 de la loi ne 46-2126 du 30 octobre 19 
l'autopsie de la victime si celle-ci est décédée avant d'avoir 
l'examen prévu à Particle 9. S : 

Pour l’autopsie, il sera fait appel de préférence à un médi 
inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses, oi 
un médecin possédant une compétence particulière en matière 
pneumoconioses. D. 

Des préièvements de poumons en vue d'un examen histolaziq' 
doivent être obligatoirement pratiqués. Dans les cas douteux, 
poumons seront intégralement prélevés 

Ces prélèvements seront adressés à un institut de médecine 1 
travail. AT à 

Art. 12. — Sans préjudice de l'application de l'arlirle 62 di 
loi ne 46-2125 du 30 octobre 1946, le travailleur bénéficiaire d'u 
indemnité de changement d'emploi, peut, en cas d'aggravalion 
son état demander l'attribution d'une rente, 

Les arrérages de la rente 6e cumulent avec l'indemnité de chi 
gement d'emploi. 

Toutefois Ja fraction mensuelle de l'indemnité de chan£seni 
d'emploi pourra être réduile de façon que l'ensernble constii 
par le nouveau salaire, la rente et l'indemnité de changen 
d'emploi ne dépasse jamais le salaire moyen, revalorisé le 
échéant, défini à l'artitle 7 ci-dessus. 

Art, 43 — Dans tous les cas où une nouvelle fixation des ind 
nités est demandée par la victime, celle-ci doit être exam 
dans les conditions prévues aux arlicles 9 et 10 ci-dessus pa 
médecin-inspecteur dn travail spécialisé en matière de peu 
conioses. Le certificat détaillé adressé par ce médecin à la co 

rimaire de sécurité sociale est transmis sans délai par celle«! 4 

a Caisse régionale de Sécurité sociale: la même règle est obse: 








le cas échéant, dans le cadre de l’organisation épéciale de sécur 0 


sociale. En cas d'aszgravation reconnue par le médecin-inspe: 
spécialisé en matière de pneumoconioses, le point de dépar 
la nouvelle rente sera fixé à la date du certificat du médecin 
tant sur lequel est fondée Ja demande de la victime. 

Dans le cas où une nouvelle fixation des réparations est demn 
par les ayant droit de la vicitme conformément aux dispos 
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à de l'article 62, deuxième alinéa, de la loi n° 46-2326 du 29 0 re Le: M. A Î , 
à 4916, les disposi tions de l’article 11 ci-dessus & LS api icables i ) d 
14 Dans le cas où une n url fixation des nr parati est env sage La i « M 
: par la caisse de sécurité sociale ou l'organisation sps : de sécu- es 
$ rité sociale intéressés, la victime est tenue de se = i n 
à l'examen médical auquel il est procédé en applica iu premier vou L 
J x alinéa du présent article, En cas de refus de la e, | EE ir s lis 
4 ou l'organisation mécitée peut décider Ja Suspeteion d e de ivre I lé du 
# la rente conformément aux dispositions de l'arüicle 150 du décret io ! 
2 no 46 2059 du 31 décembre 1916, 29 EU l 
Lt à: art. 44. — Le travailleur bénéficiaire de l'indemnité de € $ 
54 gement d'emploi ou d'une rente à louée conformén t à la ‘ 
4 loi, ne doit plus être occupé qu'à des travaux comportant le min 4 
F mum de risque de silicose. pou tile 
À Art. 145. — L'organisme de sécurité sociale dont dépend lentre- Code du travail 
Ç ‘4 prise où était l'employé le travai leur, alors mime que la der re \ 
| À radiogri iphie effectue avant le dépal je l'entreprise n'aura pas ] ) 
: montré de lésions puimonaires, assurera la r ration de la siliro<e ë 
L. qui pourra être constatée alors que ce travailleur o e un el 
; & mploi, à moins que ce dernier ne l'expose au risque de silicose, Joute 1! nn 1 
| à Vans ce dernier cas, l'organisme de sécurité sociale dont dépend les listes « 
la nouvelle entreprise prendra en charge les indemnités légales. loi du ff 19: l 
art. 46. — En cas de contestations d'ordre médical ir l'état le Î 
de la victime, autres que celles prévues à l'art » 11 ci-anrès et. | tre 
notamment, sur la nécessité du changement d'emploi, le président Pour être « 
’ de la commission de première instance prévue à l'article S de la bjet 1! { 
loi no 46-2339 du 24 octobre 1916, sur simple requêle de la partie Coim.ies d re} 
+ la plus diligente, déisgne, afir L d'e xaminer le malade, trois médecins {945 mix j 
à experts, dont un au moins spécialisé en matière de pneumoconioses, 15 tout ’ 
] : autres que celui qui a procédé à l'examen de la victime en appli- [ jans { 
i k | ati n de l'arti 1 ele sg us 1113, 
4 Art. 17. — En cas de contestations portant sur le taux d'incapacits Si le ministre « ] S ] € d 
& 4 permanente de travail, la comimi Sion régionale compétente, en propost our l'éiis 6, il a fait, I 
4 ? vertu de l’article o5 de la loi n° 44-2426 du 30 octobre 1956, doit Uuons à | “sel Î À. { t à dix | 
. obligatoirement faire examiner la vitime par trois médecins experts, compile de ses ( Û Î 
16 "4 dont un au moins spécialisé en matière de pneum ioses, autres it du xt \ 
t ñ que celui qui a procédé à l'examen de la victime confornx ment à lion de ja 
fi # l'article 9 ci-dessus. torat à vingt € 
& Les décisions de la commission régionale déférées en appel à Ù ] i 
om Ja commission nalionale sont obligatoirement soumises à l'examen \ , din \ ne erd | 
$ de trois médecins experts spécialisés en matière de pneumocor e8, prua LL 
ret % autres que ceux qui ont procédé à l'examen de la victime, en vertu [ui sent les 
b de l'article 9 ci-dessus ou du premier alinéa du présent article, es usages de Îa ssion, à j 
* désignés aupmrs de La lite commission par arrêté du ministre du rernar(y n 
4 à travail et de la sécurité sociale. La commission nationale peut es intéressés dk é 
l É: faire procéder à tous examens et enquêtes qu'elle juge utiles depuis un cert ternps, | 
n 4 art. 48, — Les frais nécessités par l'intervention du médecin- pourra étre €lecleu 1 . | 
| < inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses et, lie €eX] ( I { 
tic : le cas échéant, les frais de radiographie, de lab ral jire, d'expertise Enfin, : ! 
à la à et d'autopsie sont supportés, selon le cas, soit par la caisse primaire présentaient d ] 1 moment du 
o d 2 ou la caisse régionale de sécurité sociale, soit par |’ ition À ( lente 
: x spéciale de sécurité sociale dont relève l'intéressé, cor ment Pour 1 | 
p du 4 au larif et dans les conditions fixées par un arrété nistre ù LL « | 
À du travail et de la sécurité sociale, sition 
c à Art. 19, — La situation des travailleurs dont la première eons 
ti è talon re cr À …) sil ur ; té faite entre le {er janvier 1947 PROPOSITION DE LOI 
VTT : el 1a date de promulgation de la présente loi, fera objet d'un F 
. nouvel examen gr regard des disp Siti is de la prése “hs loi " ja , tl s et #5 du livre 1h û 
dilisence de la caisse de sécurité sociale ou de l'organisation sné- art or FER 7 ’ Fe : F : . . i 
, e de sécurité sociale et sans que les intéressés aient à formuler code du vail est abrog "rempli d: 
mn nouvelle demande, + Ur peu le : . PT PR sb. 
to Ê Art, 20, — Un examen médical complet comportant un examen : A cond 1: 40 « 
nctionnel Cardio-pulmonaire et un examen radiographique est tin "4 had 
Obljaloiré avant lent , en fonctions dans un emploi comportant f n t 
deci ; l'un des travaux vi à l'art le 4er de la présente loi ; ' 
É 4 Un examen radiographique annuel des sujets employés auxdits \ : 
n « #4 l iux est également obligataire, Toutefois cet examen peut être Art 9 j dé \ 
4 renouvelé plus fréquemment, si le médecin-inspecteur du travail et remplacé A ; Fa - 
St spécialisé en pneumo“onioses le juge utile , rt Ç 
% 4 Art, 21, — Un barème établi d'après les données d'ordre radiolo- cinq se 
2ijue et les données d'ordre fon ti innel fixées par la commission «to Les 
du älionale de la silicose prévue à l'article 2 ci-après sert de hase ou remplissant 
, ; * expertises médicales et notamment à l'évaluation du taux d'in- «% Les ! - 
# Capacité permanente du travail. à 
de 7 At. 22, — Il est institué au ministre du travail et de la sécurité francaise er ) 
d'u \ ile une commiésion nationale de la s : charvée de donner - 4 { » 
ni à SOL AVIS Sur toutes les questions relatives à la réparation et À la 1832 ; 
be Pr enti qi de la si se. : ur , ; : 
€ Ë Le du ministre du travail et de la sécurité sociale précisera : 
3 \ tion et les modalités de fonctionne ment de vette +om- 
nuit t : , n 
a ANNEXE N°3018 
J ANNEXE N'’ 
| ; E N° 3017 D 
Hi s (Session de 1952 — Séance du 21 mars 1952.) FROPOSITION DE LOT portant fonctionnarisation du personne! d'en- 
= ; PORT, fait au nom de la commission du travail et de la séeurilé pe org pe eve tie $ per nt 
( iaie, sur le rapport (n° 1647) fait au Cours de la écédente e ns = _ _ , l | » | M \! i 
Ù *siSiature) par M. Alfred Costes et reoris le 21 noverni 1451 armee 14e 6 Fire ; 
] "là proposiiton de loi de M. Moisan et pl iSieurs de ses collègues = , + PURCS, (I « 1 1 
j ant à abaisser de 25 à 18 ans l'âge requis par la loi pou és as L 
électeur tors cs élections prud'homales et de 20 à 25 ans EXPOSE DES MOTIFS 
se TéQUS pour être éligible, par Mme Francine La e 
puté, Me da ù 15 d e {9 
De: { enscig | lé ] ‘ l 
1 l ‘4 \ lesdame S, messieurs, À la demande de votre commission du natio e d'établir le : à Za£ 
1 1vail et de la sécurité sociale, l'Assemblée a décidé de reprendre, pui ” 
4 Séance du 91 novembre 1951, le ra rt fait tré Le 
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Certes la loi de finances de 1954 prévoyait la titularisation d'un Il est à noter que cette décision s'inspire bien des motifs signale 
premier contingent de 10 p. 100, mais les titularisations au titre de ici et non du caractère de produits agricoles des denrées visées, cag 
Vannée 1951 ne sont pas encore parues un simple arrêlé du ministre des finances aurait alors suffi. 
Oue pouvons-nous <onciu:e lorsque après cela le Gouvernement Nous proposons donc que soient modifiés comme suit, les articles 
pous dit qu'it réalisera la titularisation d'un nouveau contingent 262 et 271 du code général des impôts: 
de 10 p. 100 en 1952? Pour le mieux, qui faudra dix ans avant que 
tout je personnel des centres d'apprentissage soit titularisé. PROPOSITION DE LOI 
Pourquoi un tel délai? A la vérité, le Gouvernement n'entend pas Le j j Ë 
fonct@nnariser tout le personnel. Le 19 décembre dernier, le secré- Art. fer, — Dans l'article 262 du code général des impôts concer 
taire d'Etat à l’enseignement technique ne l’a pas caché. Il veut nant le champ d'application de la taxe à la production de 6,55 p 100, 
opérer une « sélection ». ° supprimer au paragraphe C, les mots: ei ; 
Cette procédure est pour te moins fâcheuse. Le personnel d'ensei- .…« aliments Conposés destinés à l'alimentation du bétail et des 
gnerment professionnel des centres n'est tilulaire que d'une déléga- animaux de bassecour ». c. à 
tion de cinq ans: après, c'est le renvoi possible. Nous ne devons Art. 2. — Dans l’article 271 du code général des impôts cancer. 
pas laisser le personnel longtemps encore dans une situation aussi nant les exemptions de la taxe à la production, ajouter au troi- 
précaire, Nous sommes de plus en plus en droit de nous méfier sierrre paragraphe : D « 3 
d'une sélection qui ne mandquerait pas d'être arbitraire, Si nous ha Les affaires de vente portant sur les aliments composés desti. 
voulons un personnel d'élite pour la formation professionnelle de nés à l'alimentation du bétail et des animaux de basse-cour. » 
nos enfants, la solution n'est pas dans cette procédure mais dans 
celle qui perinettrait d'assurer aux agents des centres la sécurité 
de l'emploi o 
lout le personnel des co lèges techniques est composé de fonction- A N N E X E N 3 020 
paires. Pourquoi n'en serait-il pas de même de celui des centres 
c'a entissage ? LG ni a $ L à 
La npélenee professionnelle de ce personnel est sanctionnée (Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 
par un concours et un slage de formation pédagogique d'une année | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ui e écoie normate nationale d'apprentissage, vérifiée par de à maintenir sur l'embranchement de ligne de chemin de fer Fon. 
ir ( pections, pratiquement démontrée par les résultats tarèches-l’Ardoise (Gard), le troncon de ligne Fontarèches-Laudun, 
ol 13 au C. A. M "+ , , présentée par M. Gabriel Roucaute, Mme Roca et les membres du 
fout milite en faveur de sa fonctionnarisalion et si ce principe groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
est admis. il faut l'appliquer immédiatement et sans fractionnement. moyens de communication et du tourisine.) 
Nous sistons d’ailleurs sur le fait qu'une telle solution ne : É 
comporte à \e in tudgétaire ig'médiate. node 2e rimes 5 
Nous avons maintes léfendu cette thèse, Lors de la discussion EXPOSE DES MOTIFS à 
DIMIGUIRLUS, POUS 2 nt portant *s fonctionnarisation du per- Mesdames, messieurs, la nouvelle de la suppression dans le cou« 3 
sonnei technique des res à élé repoussé par 227 voix contre 207. rant des mois avrii-mai 1952 du troncon de ligne Fontarèches-Lau- É 
Depuis lors, un groupe qe l’Assemb'fe nationa:e a déposé une dun, sur l’embranchement S. N. C. F. Fontarèche-l’Ardoise, a sou- É 
L ion de réso vant le même objet que notre amende- levé une vive inquiétude panni la population intéressée et parmi Er. 
= ontre lequel 11 S était prononcé les usagers # 
I semble done démontré que l'idée de fonctionnarisation du per- C'est ainsi que le conseil municipal de Fontarèches, réuni le 9 mare À 
à ‘1 des centres d'apprentissage a fait du chemin 1952, se faisait l'écho de ceite inquiétude et réclamait le maintien 
Mais ce personnel ne saurait se contenter de promesses. A juste de ce troncon de ligne sur lequel s'effectue le transport des sables 
raison, il est maintenant en droit de diie: une proposition de réso- de fonderie, de castines et argiles. 
ütion ce n'est pas suflisant, Je Gouvernement peut ne pas en teni Le motif de la suppression serait l’insuffisance du trafic. Or, il 
Compie. semble qu'un certain nombre de modifications techniques (pay 
Dans sa séance du 14 mars dernier, la section permanente du exemple, dans la fréquence des navettes) permettraient le maine 
con-eii de l’ense gnement technique a adopté un vœu demandan® tien, ce qui serait plus efficace et moins onéreux que l’achemine. 
la fi nnat \ immédiate de ce personnel. ment des marchandises par route. 
\us mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adopter ;a De plus, avant d'envisager la suppression, il conviènt de se ren- 
proposition de loi suivante: dre parfaitenent compte qu'elle pose un problème économique et d 
, Se humain qui n'est pas contestable. !l faudra trouver ailleurs les Re 
PROPOSITION DE LOI matières premières pour les industries utilisatrices, et si satisfaction 4 
Uticle unique. — Les personnels d'enseignement professionnel | LÀ travail seralent plongées dans le Chômage. 1 
! d'u "à 1! , inter nr lo . rage 1 avai ait IImCEUS 2 LEE # 
j Sos 45 D ge publics sont intégrés dans les cadres Qu La suppression de ce tronçon serait done un facteur de plus dans à 
| } ( Mot de Loue Te . PAPIER les difficultés économiques à 
nostoni Mit SE Do la loi du 49 octobre 1546 C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de Ÿ 
Ji h 1 1 .n1 (1 cris ta: , 
* fa Mimianaiine prendra effet à compier du fer janvier 1952. Les résolution suivante: : 
années de service accomplies à cette Gate entreront en ligne ge PROPOSITION DE RESOLUTION 
comp'e pour le calcu: de l'ancienneté donnant droit à pension en ji g 
vel le loi du 20 seplembre 1948, sous réserve des versements L'assemblée nationale invite le gouvernement à maintenir le 
jesementaires troncon de ligne $S. N. C, F. Fontarèches-Laudun sur J'embranchee. 
Rp ment de l'Ardoise (Gard). 
MS 
; “ 
ANNEXE N° 3019 ANNEXE N° 3021 1 
(Session de 1952 — Séance du 21 mars 1952.) ! 4 
* : à (Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 4 
FROPOSITION DE LOT tendant à supprimer la taxe de 6,35 p. 100 sur i : s : 1 
les aliments du bétail, pré-entée par MM, Billat, Waldeck Rochet, PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 4 
Lucien Lambert, Tricart, Tourtaud, Prouteau, Pierre Meunier, les à maintenir : 1e Le trafic voyageurs sur la ligne Buzy-Laruns; | 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 2o Le lrafi: marchandises sur la ligne Tarbes-Puyoô, présentée par 4 
Il blicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission M. Mora et les membres du groupe communiste, député. — (Ren- 
des finances.) L voyée à la commission des moyens de communication et qu tov- 
FYXpP [ Q TIFE risme}) 
anale hiver: éXPOSE DES MOTIFS 
Ale Jar TT Ç ce} “11m s'avorde 3 sonû ître Mana 
l | J ë $ prix p rrait être ° te! ue f 7 en al sement de Mesdames, messieurs, dans le cadre du projet tendant à la réorga- £ 
la Î 1 lans certaines branches commerciales où celte fiscalité nisation des transports ferroviaires et routiers, nous croyons savor 
se 1 e plus durement sur le consommateur, en particulier que des dispositions sont envisagées dans la région de Pau, pour 
dans le t e de viande de boucherie arrêter, dans un délai très court, une partie du trafic sur les lignes 
L'exonéralion de la à la production pour les produits desif- jerroviaires Buzy-Larune et Tarbes-Puso0. 
nés à | nentalion du bétaii répondrait à une telle préoccupalion Aussi paradoxal que cela puisse paraitre, ces projets sont | tds 
Le taux très élevé de celte taxe — 6,3% p. 100 depuis le 6 janvier Per plus gr TS Le ogg les collectivités, les ueagers, re 
lor! — Se réné ie de ‘facon sensible sur le coût 'éle up es cheminots, € soie AT 23, 
b tail Éd ee pa donna 420 os re Une télle façon de procéder est, sans aucun doute, une preuve 
Par ailleurs, soumettre les produits destinés à l'alimentation du de la fragilité des arguments retenus re procéder à la fermetu'e LS 
bétail à la taxe à la production aboutit à une superposition de taxes. partielle ou totale des lignes mentionnées ci-dessus, + TE % 
En effet, la taxe unique perçue actuellement sur les viandes a Si la question de la non-rentabilité est un des arguments essen- LS 
remplacé, entre autres, la taxe à !la production, qui ne devrait tiels, et ceci reste à prouver, en tout cas, nous pensons qui 
franper qu'une éeule fois e produit fini pourraient être discutés. S y * D. 
L'exonération de la taxe sur les viandes serait une mesure salu- La ligne Buzy-Laruns sembie être la première visée, tant du point 
taire que no avons déjà préconisée. Mais l’'ewwnération en faveur de vue voyageurs que marchandises, alors qu'elle devrait non # 
des produits destinés à l'alimentation du bétail serait, en plus, logi- seniemeng être maintenue mais améliorée. L Le ë 
jue et conforme à l'esprit général de la loi D'ailleurs nous précisons que, pour un prix de revient hdd 
Une première décision a déjà admis ©: point de vue en exonérant {nombre infime d'agents, traction éle trique, usure du male nu 
de la taxe à la production les pailles et fourrages pressés, peu près inexistante), celle iigne transporte chaque année piustuis 
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dizaines de œmilliérs de tonnes de marchandises qui procurent des 
recetles élevées. 

De plus cette ligne dessert une partie du département des Basses- 
Pyrénées, département touristique, et les stalions de repos el de 
cures des Eaux-Chaudes et des Eaux-Bonnes 

11 n’est donc pas douteux que je trafic par voie ferrée, en parti- 
culier pendant l'époque saisonnière, offre des avantages et des 
garanties qui ne sont pas à sous-eslimer, 

son interruption entrainera le dépla’ement des agente de la $S. N, 
C. F. et de leurs familles, avec tout ce que cela comporte de diffcu- 
ltés dans le période présente, et peut-être procédera-t-on à des licen- 
ciements, toujours sous le prétexte de réaliser des économies 

Le projet de fermeture de la ligne Buzy-Laruns à jeté l'émoi 
parmi Ja population de toute la val.ée d'Ossau. Des conseils muni. 
cipaux, les organisations synéicales ÇC. G. T., C. F. T. C., C. G. T.- 
F. O0. et cadres autonornes, ont déjà fait connaître leur point de vue 
et protesté auprès des pouvoirs publics du département, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir le 
trac voyageurs sur la lingne Buzy-Laruns et le trafic marchandises 
sur la lingne Tarbes-Puyoû. 





ANNEXE N°3022 


(Session de 1952. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention immédiate d'un milliard au départe- 
tement de la Réunion en vue de secourir les sinistrés et de réparer 
les dégâts causés par le cyclone qui s'est abailu sur l'ile le 18 mars 
1952, présentée par MM. Vergès, Césaire, Bissol et les membres 
du groupe communiste, députés. — 'Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’agence française de presse annonçait par 
une dépêche du 19 mars 1952 qu'un « cyclone accompagné de vio- 
lentes pluies s’est abattu sur l'ile de la Réunion, causant des dégats 
considérables aux voies de communication. Des chaussées ont été 
détruites, des ponts et des cases emportés par la crue des rivières. 
Le cheptel et les cultures ont été endommagées; des communes 
sont isolées ». 

Des informations que nous venons de recevoir, il ressort que es 
dégäts matériels de ce dernier cyclone sont deux fois plus impor 
tents que ceux causés par le cycione du 27 janvier 1938 déjà si 
préjudiciable à La vie et aux biens de la population réunionaise, 
Rappelons en effet que le préfet de la Réunion avait à l’époque 
officiellement chiffré ies dégâts matérie’s à plus de % milliards de 
francs. 

La Réunion ne s’est pas encore entièrement relevée des ruines 
causées par le cyclone de 19%8. Compte tenu, en outre, du nouveau 
cyclone, survenu en 1950, gui a encor: affecté la lenteur de ca 
relèvement, nous sommes sûrs d’être les interprètes de la population 
en demandant un premier secours immédiat d’un milliard. 

Rappelons qu’un premier secours de 200 millions de francs avait 
élé voté à l’occasion du cyc'one de 1918. 

Nous pensons qu'étant données les circonstances, l'importance 
hélas deux fois plus grande de la catastrophe actuelle, le Gouverne- 
ment voudra bien faire diligence pour aecorder ce premier secours 
d'urgence indispensable. 

Nous vous demandons don’, mesdames, messieurs, de bien vouloir 

inviter avec nous le Gouvernement à ac'order d'urgence au départe- 

ment de la Réunion une subvention d'un milliard à titre de premier 
secours, 


PROPOSITION DE REXOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
Subvention immédiate d'un milliard de francs au département de 
la Réunion en vue de secourir les sinistrés et de réparer les dégats 
tausés par le cyclone qui s’est abattu sur l'ile le 18 mars 1952. 





ANNEXE N°3023 


(Session de 1952, — Séance du 21 mars 1932.) 


’ROPOSITION DE LOI tendant à rélablir deux seules catégories de 
bénéficiaires de la retraite du combattant, prévues par la loi du 
26 mars 1930, et à revaloriser celle retraite sur la base d'une 
pension d'invalidité au taux de 10 p. 100 pour les titulaires âgés 
de cinquante-cinq ans et au-dessus et à la moitié de cette pension 
pour ceux âgés de cinqante à cinquante-cinq ans, présentée par 
MM. Tourné, Florimond Bonte, Mouton, Casanova, Mme Gabriei 
Péri, les membres du groupe communiste et les membres du 
Froupe des républicains progressistes, députés. — (Renvnyée à 
là commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
: Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 164 de la loi de finances 
du 19 décembre 1926, les rescapés de Verdun, de la Marne, de la 
Somme, des Dardanelles et d'ailleurs, bénéficièrent du droit d'avoir 
‘à Carle du combattant de la guerre 1914-1913. 
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les pensions d'invalidité doivent 


du traitement des fonctionnaires, 
fois que notre pr roposi: ‘on de 


être automatiquement resevées, une 


loi sera votée, les anciens combattants verront en même temps 
leur retraite majorée. : 

Ce ne sera pas encore l'idéal. Mais un grand pas Sera franchi. 
Reste la question des ueux catégories. Revenir à une catégorie 
unique de bénéficiaires de ‘a retraite du combattant est une idée 
qu'il ne faut pas repousser, Toutefois, les deux calégories — cin- 
quante à cinquante-cinq ans, d’ ine part, cinquante-cinq ans et au- 
dessus, d'autre part — existent. Et elles existent même depuis 
Yingi-ueuxX aäls. 

On peut objecter que notre proposition coûtera fort cher. Cetie 
objection n'est pas valable, Le 

Prermiérement, des centaines de milliers de présumés lénéficiaires 
de la retraite du combattant sont morts depuis longlemps. Mais on 
les comple toujours dans le nombre de ceux qui perçoivent leur 
relraite et les sommes non perçues sont autoinaliquerment reversées 
au budget général. 

En outre, comme la hajorité des anciens combaltants titulaires 
de la retraite sont âgés de plus de soikante-cinq ans (ceux qui 
avaient trente ans en 1914 cnt actuellement soixante-huit ans}, il 
en meurt beaucoup et, dans quelques années, les survivants seront 
ares 
- Au regard de la dépense générale actuelle, l'augmentation de la 
retraite n'aura au'une influence notable; l’économie permanente 
réalise à l'occasion des décès dépassera de beaucoup L montant 
de la dépense résultant de la présente proposition de loi. 

lout cela est bien, nous diront certains, emais que failes-vaus des 
tuturs titulaires de la retrait, soldats de la guerre 1939-1935 ? 

Cetle oh] on, non plus, n’est guère valable. La majeure partie 
des bénéficiaires de la carte du combattant -- guerre 1939-1915 — 
n'a pis encore atteint quararte ans. Quand ils seront nombreux à 
per ir la retraile — dans aix ans au moins — les rescapés de la 
guerre 1911-1913 ne éeercnt, hélas, plus nombreux à émarger au 
budget 

Ainsi, notre demande est juste. Comme nous ne voulons pas sup- 
pri ‘une des deux catégories qui existent depuis toujours, nous 
proposons, pour revaloriser l1 retraite du combattant, que: ; 

to La retraite du combattant pour les bénéliciaires âgés de cin- 
quante à cinquante-cinq ans soit égase à la moitié de ia pension 
d'un invalide à 10 p. 100, soit: 

10.112 F: 2 9.066 F par an; 

90 La retraite servie à l'ancien combattant âgé de plus de cin- 
quante-cinq ans soit égale au montant de la pension d’un invalide 
à 10 p. 100, soit 10.112 F par an. 

Ces chiffres sont raisonnables. 


Nous dernandons en outre qu'un rapport constant joue désormais 


entre le montant de la retraite du corbattant et le taux de la pen- 
sion d'invalide souiignée pins haut. 

Ainsi, la question sers régée en grande partie. Ce ne sera pas 
encore le relour à ce qui existait en 1930, mais une amélioration 
sera obtenue. La reconnaissance de la nation ne sera plus un mot 
vide de sens. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de ben vouloir voter la présente proposition de lei: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Sont abrogées les dis} ositions contenues dans les lais 
nes 50-056 du 8 août 1950 et 51-632 du 21 mai 1954, lesquelles ont 
créé une troisième et quatriéme catégories de pénétie iaires. 

Art, 2 — Sont à nouveau remises en vigueur les dispositions de 
Ja loi de finances du 26 août 1930 prévoyant deux seules catégories 
de bénéficiaires de la retraite du combattant 

Art. 3. — La retraite du grrr est servie à comoter du 
4er janvier 1953 sur la base de la moitié du taux d’une pension d’in- 
validité de 10 p. 100 pour les bénéficiaires de cette retraite Agés de 
cinquante à cinquante-cinq uns soit actuellement 5.066 F. par an. 

Art. 4, — La retraite du combattant est servie à compter du 


4e janvier 1953 sur la bas se du taux d’une pension d'invalidité de 
cet'e retraite Agés de cinquante- 


40 p. 100 pour les bénéficiaires de 
cinq ans et plus, soit, actueilement, 10.112 F par an. : 
Art. 5. — L'article {1 de «a loi ne 48-337 du 27 février 1948 s’ap- 


dr combattan 

pport constant entre le montant de Ja retraite 
Pénéficiai res âgés de cinquante ‘inq ans où au- 
it de la pension d’un invalide à 10 p. 100. 
les dispositions contraires à la présente loi sont 


plique à la retraite 
Il sera établi un 
du combattant des 
dessus et le montai 
Art. 6. — Toutes 
abrogées. 





ANNEXE N° 3024 


(Session de 1952, — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant g attribuer la carte du combattant 
aux militaires des régiments territoriaux, du train des équipages, 
brancardiers, génie, observateurs en avion, aérostiers, marins du 
commerce qui ont occupé des points stratégiques en France ou 


sur les théâtres d'opérations extérieurs de 1914 à 1918, présentée 
par Ni. Mouton, Marcel Cac hin, Cherrier, Tourné, Rosenblatt 
et les membres du groupe communiste, députés. — Renvoyée à 


la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 101 de la loi de finances du 
19 décembre 1926 et le décret du fer juillet 1930 portant règlement 


d nin stra \ publique, ont attribué la carte du combattant à 





ceux qui ont appartenu, pendant Llreis mois au moins, eonsécu! 
ou nün, à une unité répulée combatlante. 
Ce texte a caté gurise ies militaires mobilisés en 1913-1948 et, de 


ce fait, des milliers d’hommes ayant appartenu aux unités terri. 
toriales Sont excius du drot à la earle du combattant, C'est une 
injustice qu'il faut réparer au plus vite. 


Au troment de l'établissement des listes des unités combattants 
de i’armée de terre, de mer et de l'air, on a simplement exrlu ceux 
qui appirtenaient aux rég ments terriloriaux, au train des éqii 
Pages, aux brancardiers, à certaines compagnies du génie et aux 
observateurs en avions, aux aérôslers, aux anciens marins de com. 
merce, qui ont occupé des positions stratégiques en France ou «sur 
les théâlres d opérations extérieurs Par contre, la reconnaissa 
de la qualité d’ancien combattant a été accordée aux étals-major:, 
servces de renseignements des "cercles, bureaux annexes, trou 
et services stationnés dans la deuxième zone, qui sont eompr; 
dans les groupes d'opérations. 

C'est une catégorie vraiment mérilante que celle des vieux ter 
toriaux de 1914-1918 qui ont été, pendant des mois et des mois, 
soumis à un dur régime, à toutes les intempéries et parfos 
feu de l'ennemi; ils ont aussi contribué, comme leurs Camara s 
des tran“hées, à la libération de la France. 

I faut reviser la situation de ces Français et, indiscutablement, 
l’Assemblée nationale doit leur accorder la carte du combattant, 


Is l'ont bien mér'tée. 

D'autres unités territoriales, d'autres régiments, escadrons 1 
compagnies de différentes armes, ont participé à la défense «1 
pays sur la terre de France. Les militaires qui faisaient partie 


de ces unités ont encouru les mêmes 
que leurs camarades des tranchées et il serait juste de leur rec 
naître la qualité d'ancien combattant en leur attribuant la carte 
au moment où le décret du 2% décembre 1919 qui reronnaît la 
qualité d'ancien combattant à ceux de 1929-1915, est en vigueur. 
C’est nourquai nous vous demandons de vouloir bien adopter !a 
propos'tion de loi suivante: 


risques et les mêmes pér 


e 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La carte du combattant 1914-1918 est attributs 
aux militaires des régiments territoriaux, du train des équipas 
brancardiers, génie, observateurs en avion, aérostiers, marins de 
commerce, à condilion que ces militaires aient occupé des points 
Stratéziques en France ou sur les théâtres d’opéralions extérieurs. 
Ces unités seront ajoutées aux tableaux des unités réputées com- 





battantes. 
ANNEXE N° 3025 
{Session de 1952, — Séance du 21 mars 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi 
n° 50-879 du 29 juillet 1950 à toutes les veuves de guerre, à \ 
victimes civiles de a guerre, aix veuves des pensionnés hors 
guerre, aux pensionnés jimplaçables et aux ascendants qui n8 
saint pas déjà assurés sociaux, présentée par MM. Mouton, Casa- 
nova, Dufour, Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin et les membres 
du groupe commuunisle, députés. — {Renvoyée à la commission 


du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 a étenau 
le bénélice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre 
pensionnés à 85 p. 100, aux veuves non remariées de ces grands 
invalides, por veuves dont le mari a été tué au cours d’une zuvrre 


ou d'une expédilion déciarée campagne de guerre, aux @rphe!ins 
de guerre à —— de moins de vingt et un ans, à ceux reconnus 
inc ‘apables de. travailler. 

Ces disposilions ont apporté à ces 
guerre ne se livrant pas à une activité 
ciable. 

Néanmoins, la joi ne 50-879 du 29 juillet 1950 contient un certain 

nombre de nr mg Elle n’est pas applicable aux pensionres 
viciimes civiles de la guerre, aux pensionnés à moins de 85 p. 101, 
aux veuves non remariées de ces pensinnés ou qui perçoivent ue 
pension de reversion, même augmentée d'un supplément excep 
tionnel (cas des veuves âgées de soixante ans ou atteintes d'in'r- 
mités incurables), aux ascendan! 8. 

La situation pénible de toutes ces victimes de guerre et parmi 
elles des pensionnés à moins de £ 100 dont l’invalidité a été le 
lus souvent sous-estimée et qui néanmoins ne peuvent se livrer 

aucune activité salariée, appelle une mesure de justice que 
Parlement ne peut leur reuser dans le cadre de la loi no 30-879 du 
29 fimllet 190 et du décret ne 51-318 du 28 février 1951. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


catégories de victimes de 
salariée un avantage ap} 


demander 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ve bénéfice de la loi no 50-879 du 29 juillet 
1950 est étendu dans fes conditions de ladite loi à toutes les ventes 
de guerre non remarées, aux victimes eiviles de la guerre, a1\ 
veuves non remariées de pensionnés «hors guerre», aux ae 
dants et aux pensionnés à moins de 85 p. 100 qui sont dans s'inci- 
pacité de travailler. 












































ANNEXE N° 3026 





(Session de 14952. — Séance du 21 mars 19:52) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la doi n° 49-211 du 
16 février 4949 real ve aux abonnements télephon'ques 

toires souscrits par les que-lures de l'Assemblée nattonaie, 1 
Conseil de la Republique et Ue l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, préseniée par M. Pierre Souquès, député, — 

la commission des moyens de conuaunicalluon et « 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 39211 Qu 16 février 1919 {Jou l 
ésGalr 

officiel du 17 février 1959) qu: a rélal e une forfa r 
Jes abonnements téléphoniques paræementaires fait apparaitn 


l'expérience, les lacunes qu'elle renferme, en même h 
l'inégalité de régune elle crée entre cerldines catégories le 
parlementaires. 4 

En effet, les dispositions actuelles de celte loi «donnent aux 
bénéficiaires, contre pavernent de ' nee = 


le droit à l'échange gratuit de commun ‘cations téléphoniques av 
les abonnés du ré<eau de Paris et du réseau de Versailies qu à 
concurrence de 230 taxes de base par mois» ou — ainsi qu 


voiiu l’admetitre M. le rainistre des P. T. T dans sa lettre du 
93 juin 495 à M. le président de l’Assembiée na'ionale — à 394 
taxes de base par an. 

O7, par suite de l'extension craissante du téléphone automatique 


les parlementaires d'un cerlain normbre de départements TA <ne, 
Eure, Eure-et-Loir, Loiret, Nord, Oise, Pas-de-Caiais thône, Ni . 
Inférienre, Somine) peuvent non seulement téléphoner avec les 
abonnés des réseaux de Paris et de Versailles, mais également ave 
les abonnés de leur circonseriotion puisque tout eurs comn 
nications sont enregistrées ind'stinctement, par unité de base a 


leur compteur. De sorte que, prauquement, et dans À mite 


bien entendu des 3.000 unités fixée par fa loi, ils bénéficient daas 
les meilieures conditions, du forfait. 

Par contre, Jes parlementaires des autres départements — es 
plus not@breux et. en général, les plus é'oignés de Paris — ne 
bénéflc:ent de la gratui'é que pour les communications avec- | 
réseau de la région parisienne, ce qui ne présente pour eux 
qu'un intérêt relatif. Les obligations de leur mandat, l'éloignement 
de leur circonseription. ‘es contraignent la plunart du temps à des 
communications avec leur département, Or, celles-ci n't ent pas 
dans le cadre du forfait prévu par Ja loi du 16 février 1919, et 
do vent, par conséquent, être acquittées par le député ou le séna- 
teur. C’est souvent, pour eux une charge extrémement lourde 

I y aurait donc lieu de rétablir l’évalité entre la <tuat des 
parlementaires des départements desservis par « l'’autom » et 


les autres. 

Il suffirait, à cet effet, d'autoriser ces derniers À hénéflcier du 
forfait pour leurs communications interurbaines dans mite 
évidemment des 3.000 taxes de hase par an. Le fait que les taxe 
sont toutes multinles de l'unité de hace est nature implifie 
la complabiilé de l'administration en ce domaine D'autre part, 
il ne pourrait en résulter que des 
P, T. T., car il est à présumer que si cette mesure était nd » 
la moitié des parlementaires environ, qui a l'heure tuelle n'a 
pas souscrit d'abonnement téléohonique. pour la raison déiàñ ir 
quée plus haut que celui-ci ne leu { 
l'usage de leur département, se déciderait certainement à cette 
formalité 

C'est pourquo', mesdames et me:s'eurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


avantases pour le hudwet des 





vraiment ntile yu'à 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l'article 2 de la loi n° 49-211 du 
46 février 1949 le troisième paragraphe suivant: 

« Les dispositions prévues au paragraphe premier de cet arti 
sont également applicables à toutes les communications télé pho- 
hiques interurbaines. » 








ANNEXE N°3027 





(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence ioules mesures uliles ponr venir en aide 
aux victimes de l'ouragan et des inondations ii ont A6 e 
département de ta Réunion, présentée (1) par MM. Raphaël Bubet 
et de Villeneuve, députés. — (Renvoyée à la commission des 
iinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dags la nuit du 17 au {8 mars, le passage 
lun cyclone à l'ouest de Ja Réunion a provoqué de violentes réper 
Cussions atmosphériques qui ont «tteint le terriloire même du dépar 
lement. 


nn 





(li Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 
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Cette hausse constante sur l’ensemble des produits industriels est 
d'autant plus mal accueillie que pendant la même période les prix 
agricoles à la production n'ont pas sensiblement varié. Le décalage 
croissant entre les prix industriels et agricoles s'exprime d’ailleurs 
dans les indices officiels. KT 
Les indices révèlent que les prix industriels élaient au coefficient 
2.296 au 1er février 1992, alors que Îles prix agricoles ln élaient qu au 
coefficient 2.598. NE: : 
IL € 1 gent de remédier à un état de choses qui risque, S'il 
se prolongeait, de devenir catastrophique pour notre agricullure 
Cest pourquoi nous proposons comme première mesure d'annuler 


les hausses intervenues sur les produits industriels indispensables 


est l'objet de la proposition de résolution que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à l'approbation de l’Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE RESOLUT'ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler les haus- 
ses intervenues depuis juillet 1951 sur Jes engrais, le sulfate de 
cuivre, le soufre, les aliments du bétail et le matériel agricole de 
facon à obtenir une baisse irmaraédiate d'environ 25 p. 100 sur ces 





ANNEXE N° 3029 


(Session de 1952, — Séance du 2%5 mars 1952.) 


PROJET DE LOF arcordant une avance de trésorerie à la caisse 
autonome nationale «te la sécurité sociale dans les mines, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Pierre 
Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale, et par M. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Nota. — Ce projet de li a été retiré par décret en date du 
der avril 19952. 





ANNEXE N° 3030 





{Session de 1952, — Séance du 25 mars 1952.) 


ES 


'ROPOSITION DE LOI tendant à accorder la médaille d'argent aux 
instituteurs et institutrices, tilulaires de la médaille de bronze, 
avant exercé vingt-cinq années consécutives dans une même com- 
mune de moins de 1.000 habitants, au moment de leur admission 
à la retraite, présentée par M. Jean-Paul David, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) ä 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les constatations officielles des résuitats aux 
examens du certificat d'étixtes, le niveau de l'instruction relevé 
chaque année chez les jeunes recrues pour le service militaire, 
mettent péniblement en évidence la faiblesse de l'instruction dans 
certains villages déshérilés où les mutations de maitres sont par 
trop fréquentes, 

Pour éviter ces changements dans le personnel enseignant, il 
serait à la fois juste et profitable de récompenser l'attachement aux 
petites localités des instituteurs et institutrices qui y ont été rémar- 
qués par l'excellence de leurs procédés pédagogiques, malgré les 
moyens rudimentaires dont ils disposent. 

Or, les distributions prévues sont le plus souvent accordées au 
personnel urbain ayant des classes homogènes où l’enseignement 
est plus facile à dispenser que dans les écoles de village comportant 
plusieurs classes à la fois. 

La médaille d'argent devrait aussi récompenser les longs services 
dans les humbles bourgades, à condition toutefois que la valeur des 
maitres ait déjà été consacrée par l'octroi en leur faveur de ja 
Médaille de bronze, 

Une telle mesure ne présenterait pour les finances publiques qu’un 
surcroit de dépense négligeable si l’on sait que la médaille d’argent 
confère à son bénéficiaire vne allocation annuelle de 200 F seule- 
ment, et linstruction publique, en revanche, en tirerait le plus 
grand profit 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 





AT — Tout instituteur et toute institutrice déjà litulaire de 
ja n ille de bronze, ayant exercé vingt-cinq années consécutives 
dans même commune comptant moins de 1.000 habitants, 


obliendra d'office la médaille d'argent au moment de l’admission à 
la retraile, 


Art. 2. — fe personnel retraité réunissant ces condilions sera 
également &dmis au bénéfice des dispositions de l’article {er, quelle 
que soit la date de la cessation des fonctions, avec effet du jour de 


la promulgalion de la présente loi, 





ANNEXE N° 3031 


(Année 1952 — Séance du 25 mars 1952.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour l'exercice 1952, présenté par 
M. Antoine Pinav, président du conseil, ministre des finance: 
des affaires économiques, et par M. Jean Moreau, secrétaire d'El 
au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le présent projet de « Loi de finances », qui se trouve tardive. 
ment soumis à l’Assemblée, répond à la nécessité d'apporter à 
la nation un véritable budget. 

I tend à mettre un terme à une situation financièrement para- 
doxale cù es dépenses publiques du pays sont volées depuis la 
date d'ouverture de l’exercice, alors que l'octroi des recettes desli 
nées à les couvrir est demeuré en suspens. 

L'ensemble des projets el des textes qui sont ici proposés n'est 
pas seulement destiné à assurer l'équilibre des finances publique: 
IL est aussi inspiré par le souci majeur du Gouvernement, qui est 
a’assurer la défense du franc. Les moyens mis en œuvre sort 
subordonnés à la sécurité de la monnaie, et la valeur de Funil 
inonétaire est liée à la politique de stabilité des prix. 

La remise en ordre des comptes et des esprits implique donc 
le retour à une saine conception financière, dont les règles doi- 
vent distinguer, d'une part, les dépenses d’exp'oitation de l'Etat 
qui doivent être évaluées avec exactitude et couvertes avec certi- 
tude; et d'autre part, les programmes de reconstruction et d'équi- 
pement qui doivent être liés aux seules facultés d'investissement 
du pays. 

Le premier objectif conduit à couvrir par l’impôt le budget annuel 
de fonctionnement. La politique de stabilité des prix excluant l'aug- 
imentation de la charge fiscale actuellement supportée par le pays, 
le présent projet n'a pas fait appel à l’éiévation du taux des impôts 
existants ou à la création de nouvelles impositions, sous réserve 
de la couverture des abattements et des dégrèvements déjà 
accordés 

La nécessité d'assurer l’exact ajustement des dépenses apdinaires 
aux recettes fiscales a donc déterminé « de plano » la limite des 
dépenses de fonctionnement des dépenses civiles et militaires. 

C'est également la politique des prix, attachée à la défense de 
la monnaie, qui a fixé le deuxième objectif de ce projet concernant 
tes dépenses d'investissement. 

Dès lors que le Gouvernement ne voulait favoriser aucune hausse 
des prix, ni var l'impôt, ni par l'incidence de l’autofinancernent, 
les dépenses d'investissement ne devaient être prévues que dans la 
mesure où el'es pouvaient être couvertes par l'emprunt. Ïl convenait 
d'étabiir un lien étroit entre le rythme des travaux et les disponi- 
bilités de l'épargne, de telle sorte que la maste des emprunts 
marquât les limites des investissemen's productifs. 

Ce procédé de financement, pour qu'il permette de faire face aux 
besoins du pays et aux programmes antérieurement envisagés, sup- 
pose que tous les capitaux disponibles sur le revenu national soient 
orientés vers les placements privés ou vers les souscriptions publi- 
ques, C'est pourquoi la loi de finances comporte des dispositions 
d'amnistie fiscale destinées à accorder l'immunité à ceux qui sont 
prêts à favoriser l’activité économique de Ja nation. 

Ces principes ont inspiré la présentation du projet qui vous est 
soumis, de telle sorte que les mesures proposées puissent favoriser 
un double équilibre: équilibre de caractère proprement budgé- 
tire entre les dépenses et les recettes ordinaires de l'Etat et l’équi- 
libre de caractère économique entre les ressources d'emprunt public 
et les investissements d'intérêt général. 


I. — Equilibre du budget ordinaire. 


Le budget de gestion comporte des dépenses civiles et des dépen. 
ses mililaires. 

Les dépenses militaires sont fixées par les nécessités de la défense 
nationale et les engagements extérieurs de l'Etat. 

La masse fiscale est éValuée à 2.782 milliards sans faire état de 
l'aide américaine. 

Le projet du Gouvernement propose des abatlements sur les 
dépenses civiles, et d'autre part, il prévoit des aménagements de 
recettes pour compenser les dégrèvements qui ont été accordés 
à concurrence de 52 milliards. 6 

Ce budget est un acte de discipline. L'esprit de rigueur qui l’ins- 
pire doit conduire à considérer les crédits comme des prévisions 
de dépenses et non pas comme des obligations de dépenser afin 
que les services s'attachent à une stricte économie qui constitue, 
dans les circonstances actuelles, le premier devoir vis-à-vis du pays. 


Il, — Equilibre du budget des investissements. 


Le budget d'équipement et de reconstruction ne peut être con- 
sidéré comme un budget ordinaire arrêté à une date donnée, mai: 
comme un budget continu inscrit dans la durée même de la ve 
éconcmique du pays. Car il est essentiellement subordonné à 
lPaclivité productrice et aux possibilités d'investissement de la 
nation. Dans une situation de plein emploi, c’est la faculté d'in- 
veslir qui doit déterminer ja marge d'investissement. Faute de 
suivre cette méthode, le pays est exposé à la périlleuse alterna- 
tive soit de ne pouvoir réaliser le programme prévu, soit de le 
financer par l'impôt. Or l'impôt ne peut supporter la charge di 
investissements publics sans se répercuter sur la consommation 
de même que l'auto financement ne peut réaliser les investisse- 
ments privés sans s'incorporer dans les prix. 
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NL — HN est ouvert aux ministres, pour les dépenses afférentes à 
ja mobilisation économique et à la protection civile, un crédit pro- 
visicnnel de 5 milliards de francs dont la répartilion par minisiere 
et pa ipitre, sera opérée par décrets contresignés par le ministre 
le fina { { les affaires écon niques, 

Ex j notiis - LPT AI e se borne à repré idre les disposi- 

u A 
tions de r e © de la iatriéme lettre rectiticative au projet de 
] 1933 (docurme parictmentaire, 2789) ; il à été adopté par 
l'Assen ‘ üionale le 23 février 1952, 
, 
Article 4. 
Héparation das dommages de guerre et construction. 


nvestissements économiques Pt SOCIAUT, 
1 








Teste de irticle. — Sous réserve des dispositions des articles 6 
t i À iprt 

| ÎL est ouvert aux ministres, pour le payement en 1952 des 
penses afférentes à la réparation des dommages de guerre et à 
la construction, des rédits dont le montant est fixé g'obalement 
à Au) milliards de Pan es, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée dans la loi relative au développement des dépenses 
de réjaration des dommages de guerre et de construction pour l’exer- 

1952 

IL — Il est ouvert aux ministres, pour Je payement en 
dépenses aflérentes aux investissements éc normiques et 
de rédilts dont le montant est fixé globalement à 392 mi liards de 
francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 


dans la loi relative au développement des dépenses d'investissements 
x omiques et SocIaux pour l'exercice 1992. 

Exposé des molifs. — Cet article se tborne à reprendre les disposi- 
lions de l'article 4 du projet de loi de finances pour l'exercice 1992 
(document parlementaire n° 2192). 


Article 5. 


Comptes spéciaux du Trésor. 


T_xte de l'article. — Sous réserve des dispositions de l’article 6 
prés, les découverts aulorisés des comptes spéciaux du Trésor 
| fixés globalement à 89 milliards de francs, conformément au 


déve:oppement qui en est donné par la loi relative aux comptes spé- 
iai.x du Trésor pour l’année 1952, 

Exposé des motifs, — La jioi no 51-1508 du 31 décembre 1951 a fixé, 
omp'e par compte, le montant maximum des découverts autorisés 


de: afférents comptes spéciaux du Trésor. Il a paru opportun, dans 
jn souei de synthèse, d'en reprendre dans la loi de finances le 
chilire total. ( ii-ci doit être, en effet, ajouté au montant total des 
harges budgétaires pour la détermination de l'équilibre général des 
Î es publiques, 


Article 6. 
Mesures d'économies et retranchements de crédits. 


Texte de l'article, — Dans les quinze jours qui suivront ja pro- 
imulgalion de la présente loi, des décrels pris en conseil des minis- 
tres, sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, opéreront sur les dépense s et découverts visés aux articles 2 
ù n ci-dessus des abattements dont le montant total ne sera pas 
inférieur à 110 milliards de francs, et annuleront, le cas échéant, 
les autorisations de programme correspondant aux crédits de paye- 

Lt d reils po 


pourront en tant que de besoin suspendre ou différer 
jusqu'au 31 décembre 2 au plus tard l'effet de toute disposition 


gissative où réglementaire obligeant lElat au versement de pres- 





lagons, parlicipalions, ristournes ou subventions. 
Exposé des motifs, — £La gravité de la situation financière rend 
ST ble un ajustement rapide de l’ensemble des dépenses 
voites par li Parlement du montant des ressources prévisibles, Les 
retlr ements de crédits nécessair “es doivent a!tteindre 110 milliards. 


Le gouvernement de mande l'a 1torisation de les réaliser par décrets 
pris en € cunseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques dans les quinze jours de la promulga- 
üon de la présente loi, 

Toutelois, un volume aussi important d'économies n'est concevable 
jus si ces mêmes décrets peuvent, en tant que de besoins, sus- 
pendre où différer jusqu'au 31 décembre 1952 au plus tard l'effet 
de toute disposition Kégislative ou réglementaire obligeant l'Etat au 
versement de prestations, parücipalions, ristournes ou subventions. 


Article 7. 
Mesures de blocage et tranche conditionnelle, 
Texte de l'article, — Sur les crédits de payement ouverts par 


les articles 2 (alinéa 1) et 4 ci-dessus, une somme de % milliards 
demeure bl ef insi que les autorisations de programme corres- 


pondantes, Da les quinze jours de la promulgation de Ja présente 
loi, des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du 
uinistre des finances el des affaires économiques, répartiront cette 


s chapitres et lignes intéressés. 





Les crédits de payement et les autorisations de programme ainsi 
bloqués pourront êt Hbérés en totalité ou en partie par décrets 
pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques dans la mesure où les ressources 
hécessai auront été dégagées au delà des évaluations qui figurent 

la présente loi, soit par voie d'emprunts, soit par la réalisation 


de plus-values fiscales non rompensées par des accroissements de 


dé) { ou !la diminution d’autres ressources budgétaires, 








Exposé des motifs. — Après la réalisation des 110 milliards d'a 
tements de crédits proposés à l'article précédent, le montant «4 
charges publiques de l'exercice 1952 n'en derneuwre pas moins °u1« 
rieur ae plus de 200 milliards aux ressources prévues dans les : 
luations budgétaires, Pour assurer l'équilibre des charges el 
ressources, les gouvernements précédents avaient demandé au Paric- 
ment de créer des ressources fiscales nouvelles, 

Il est apparu, toutefois, qu'il y avait lieu de réserver le finarux 
ment par l'impôt aux seules dépenses improductives de fonc! 
nement et à la réparation des dommages de guerre, en c« 
concerne du moins jes opérations en cours. Pour He surplu 
Gouvernement se propos?, dans un climat nouveau résultant de 
ses efforts en vue de la baisse des prix et de la stabilisation de là 
monnaie de recourir au financement par l'emprunt, des déper 
d'investissement dans toute Ja mesure du possible. 

Toutefois, les conditions d’un retour à la stabilité et à la conti: 
dans une économie sujette à de nomiweuses pressions inflat 
nistes, ne seraient pas réalisées si l’on devait se contenter à 4 
compler par avance les résultats mêmes de cette stabilisation. C'e 
pourquoi, pour éviter toute charge supplémentaire, qui serait insu 
portable, il importe de différer certaines dépenses d'investissement 
jusqu'au moment où celles-ci seront effectivement gagées par de; 
ressources nouvelles résultant soit de plus-values fiscales nettes 
portant le rendement des impôts au-delà des montants estimé; 
dans l’équilibre, soit enfin et surtout par la possibilité d'émissions 
d'emprunts pour un montant supérieur au chiffre retenu dans 
l'équilibre d'ensemble des charges du Trésor, 

Le Gouvernement à cru bon de proposer de fixer à 100 milliard: 
montant des dépenses qui ne seraient ainsi autorisées qu'apres li 
connaissance des premiers résultats de la politique de confiar 
qu'i entend pratiquer, soit 95 miiliards de blocage au titre i 
présent article et 5 milliards au titre de l'article suivant, 


Article 8. 


Fixation pour 19%2 des ressources du fonds special 
d'investissement routier. 


Texte de article: I. — Le taux du prélèvement sur le produit 
des droits re mu sur les carburants routiers prévu à Particle 20 
de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services €ivils pou 
l'exercice 1952 est ramené de 18 à 10 p. 100; les dispositions relalive 
R- ce prélèvement entreront en vigueur pour compter du 1% juin 
Q7, 52. 

Il. — Sur le produit de ce prélèvement pour Fannée 1952, ri 
somme de 5 milliards demeurera bloquée et pourra étre Jibé 
par décret dans les conditions et les formes prévues par l'article 7 
ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Les délais exigés pour l'établissement du 
plan d'amélioration et d'équipement au réseau routier, ainsi qu 
par le lancement des travaux, conduisent à penser que le montant 
des payerments sur l'exercice 1952 n’atteindra pas le volume élevé des 
ressources immobilisées au profit du fonds routier. 

Par ailleurs, ces dépenses constituent des dépenses d'équipement 
qu'il est inévitable d'assujettir, à la fois aux abattements de cré 
dits et aux mesures de blocage prévues pour les crédits de l'espèce, 
par l’article précédent. 

En tout état de cause le système proposé par le Gouverneinent 
aura pour effet de donner à la tranche nationale du fonds spécial 
d'investissement routier, au cours de sa première année d'exi 
tence, des ressources très supérieures au montant des crédits qi 
étaient affectés à l'équipement des rontes nationales dans le projt 
de loi d'équipement-des services civils, et le déb'ocage ultéri 
de la tranche conditionnelle permettrait en outre de réaliser 1 
semble des projets prioritaires prévus, 


Article 9, 


Réduction ou blocage des travaux neufs des établissements 
nationaux. 


Texte de l'article. — Des décrets pris en conseil des ministres sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
réduiront ou bloqueront partiellement les autorisations de dépens 
de travaux neufs accordées aux établissements nationaux par lar- 
ticle 3 de l’état C de la loi n° 52-44 du % janvier 1952 relative a 
développement des dépenses d’investissements économiques el 
sociaux pour l'exercice 1952, en conséquence tant des abattement 
de crédits et des mesures de blocage prévus aux articles 6 et 7 
ci-dessus que de la ciminution des possibilité s d’autofinancement « 
certains de ces établissements. 

Exposé des motifs. — Les abattements de crédits prévus à lat 
ticle 6 sont susceptibles de provoquer une modification dan: | 
dépenses de travaux neufs que les établissements nationaux sont 
autorisés à engager par application de l'article 3 de la loi n° 52-11. 
Hi en est de même en ce qui sancerne la perte de ressources qui 
ne peut manquer d'entraîner pour Electricité de France la di 
sion prise par le Gouvernement de différer l'application intégrale de 
l'index électrique à compter du 4er avril 1952, 

D'autre part, les mesures de blocage édic iées par l'article 7 ont 
égale ment pour effet de rendre conditionnelle et subordonnée à la 
réalisation préalable des emprunts une partie de ces travaux nt 

Le présent article a pour objet de permettre de rectifier en con-t- 
quence l'état C annexé à la loi n° 52-14; dans la même forme des 
décrets pourront bien entendu libérer du blocage provisoire ceT- 
taines prévisions de travaux lorsque les conditions de ce déhlocis 
auront été réalisées, 
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Tiine II, — Mesures de réorganisation et d'allèégement < } su? UX F 
de la securité sociale. \ « « ] rs 
Article 10. æ: ‘ ji 
Budget sociut de la nation. ! \ x ' à 
Le Gouvernement déposera, dans un délai de fn ini | LL Lo. ul l 
jet de réforme relatif à l’ensemble dt ques S ' sabre él an 
budget social de la nation, Le t 
; Article 11, Exposé des motifs, — 
+: l s q { ; l 
Conditions d hospitalisation des assurés socitur at ( ) 1023 
Les assurés sociaux sont hospilalisés dans des ét serne] } ’ ( 
Pa pitaliers au tarif prévu pour les malades de la çcatégu À t s s fan ! 
ils appartie nnent, : 2e À 
Les dépenses afférentes à l’enseignement et les dép i d i , , 
54 cherches médicales n'entrent pas dans le calcul dn prix de j: ét \ : 
à | et seront mserites dans les budgets des ministères téresse Un 
2 décret pris sur le rapport des ministres des finances et des affaires Déroyation VE lispositu 
4 économiques, de la santé publi ue, du travail et dr 4 D ‘ rot ‘ Î 4 

4 «nciate et de l'éducation nationale fixera les condilions d'ap} ext ; ., il 

À sent article. pet + Eat > ° 

5 ” Li hr 2) 1 à l 1% 

£ Article 12. P derogat IX « 

: Furme des participations financières des caisses de sécuri! ocile L signale x directeurs n © « + { 

} aux avpenses de construction et d'équipement des etabi ients j ) s dix 4 

à hospitaliers ou d'hygiène sociale, t À , à : 

bans le cas où les caisses de sécurité sociale déciJent d'accorder CHORE Cn ie de voue , e : 

2 des participations financières aux dépenses de construction où d'e De leur Li s Suima 
pement d'établissements hospitaliers où d'hygiène : ile, leu ir éral dn-sfeupiié cnoiele sinoi que sc à M ue es mutuelles 
tipation prend la forme de prêts à intéreis dont l'am eh ü \SsITAnCes iles " coles nmun ! \ x 
et les intérèts seuls seront incorporés dans le prix de ja 6e, ! é inf : É 

pli dit el RE [ X 
Article 13 g 
Ex; ri ss ( } q 
Répression des abus constatés en matière de durée t ut a 1e re recUülicalive n iU 
d'hospitalisation, ent 2091). 
ll à } r objet d « 

i En cas de durée excessive d’hôspitalisation, la eais est fondée réuune à$ 4 | i 
à refuser le remboursement des dépenses d'hospila lion corre pat de 1 d l t 3 
pondant au séjour non justifié. Dans ce cas, Fétablhssement hospi- les une \ l'égard des s. Le pet 
talier ne peut réclamer à l'assuré la fraction de dépenses dont tion « à fr ( 
remboursement est rejeté par la caisse, sauf s'il apporte la } 
que le Séjour non justifié est imputable à l'assuré \ e 17 

La décision de la caisse est prise après avis conjoints du méède i 
traitant et du médecin-conseil de la sécurité social Statut d UD DE SE : 
S'il existe une divergence d'opinion entre le médecin traitant et sp ie D ‘ ti : 
le médwin-conseil, le conflit sera soumis à une commission présidée s 9 ; , 
par l'inspecteur divisionnaire de la santé el comprenant un médecin ; lexte de l'article I — Li : : 
3 ; (| ue t <hihtablt des ” 4 « 
“onseil de Ja sécurité sociale et un membre du conseil régional de - L l 6 _ Fe 
l'ordre | é 1 au Î t ‘in R-\ L 171 ; ” i « l 
La décision relative au séjour non justifié est pi par la caiss 16 Fapport au m s au RAS OR ON à . 
sur avis conforme de la commission susvisée, ministre des finances ei des allaires € : 
l Le statut du pers ‘ | 
, les agems con I s d g ‘ Ï 
Article 14. pur l'ordo lu 4 { 
1 | tra 0 } 1 n 
Insertion d'une section 3 au titre IT, chapitre IV du cod Prés 3 ace al ue tp ss s ét \ 
de la pharmacie, PU PE RS Ne È + 
agrément d li ju é } 
I! est inséré au titre II du code de la pharmacie, chapitre IV, un ministre des fl rat qe td , , ‘ 
section 3 intitulée « Dispositions communes » dont la teneur suit: lL, dans le Gcial à I De 
«+ Section 3. — Dispositions communes. MRINISITES, CEUX-CI N pas ! PP, 
« Art, 114 bis. — Les médicaments définis aux articles M1, 9% et tion co:lective est considérée comm r — 
du code de l'a pharmacie achetés, fournis, pris en charge et utili- Dar un ti re doit « - n ‘ 
; ts par les collectivités publiques et par les organismes de sécurité ” “+ vbs h ie de eee: 
2 Sociale doivent comporter dans leur conditionnement une vignelte De np mére An dl ee ego 
2 portant la dénomination du produit. ONE 09 CHOCUUR Qi NS 2 k : 
1 « Cette vignette devra répondre aux caractéristiques qui seront tn collective en vigueur au f* janvier 1 Æ ns | 
” fixées par décret et qui devront permeltre le contrôle de l'utilisation Au Mod Pl gen Po agree greg ES "a jélai 
$ du produit par l'usager. Ile CONVenton Cut ive L pu € Î } 
# « Le même décret devra prévoir les mésures transitoires concernant! de rois mois, le ministre du travail: } : nb 
2 !: contrôle de l’utilisation des médicaments livrés aux grossistes el ministre des finai ces el des affai ‘ i 
1 aux détaillants avant la mise en application du présent article.» ve du personnel autre que le pe! ‘ nf : ph 
4 «Art, 114 ter. — Toute infraction aux dispositions de l'article cumplanles des organismes de S : : 
+ lli by sera punie des peines prévues à l'articie 8 du code de la cesse de piein âroit de recevoir : u 
pharmacie, » d'une convention colle IV Co ne o & pal D} 8 
Exposé des motifs des articles 10 à 44. — Ces articles ant déjà ét4 sp SIHons qui pt + letil, ’ : s : 
üdoptés par l’Assemblée nationale au cours de la deuxième séance lit, — Les dispositions des alinéas ci-dessus sont al es au 
24 févier 1952, Toutefois, il est apparu qu'il y avait intérêt à rame- persanner de PR LIN CARRE CR RTE OS PRE - 4 
er de six mois à trois mois le délai primitivemnent fixé à l'article 10 contrôle de là cour des comptes À sonde 3e ar Ps oise 
‘# €t qu'il n'était pas indispensable de prévoir dans la loi F'institution 31 décembre 1919 so 25 oalr-o-doaoe. detee iueome tn goe,  e 
+ dune comnuesion, le Gouvernement pouvant toujours s'en'ourer à chaque régime. Toutefois, l'intervention du ministre dont releve 
! des conseils d'experts qualifiés. chaque catégorie d'organisines est = ite, 16 Cas CCHEANE, 4 CE 
du ministre du travail et de la sécurité social 
Fe Exposé des motifs. — A l'heure actuelle, la situation du personnel 
K4 Article 15. des caisses de sécurité sociale es PACT pa ane L : 
tive soumise à l'agrément du ministre du travail et d 1 < 4 
Urganisation de services communs aux caisses primaires de sécurité sociale, En outre, certains agents de directon doivent rec« ) 
Socide et aux caisses d'allocations familiales possédant ure ctr- agrément individuel: celui di ministre du travail et de la 
Conscriplion commune. sociale pour les directeurs et directeurs adjoints, celui du é 
du travail et de la sécurité so + et du ministre des f es el 
Texte de l'article. — Lorsque les caisses primaires de sécurité des cffaires économiques pour l'agent comptabie. 
sociale et jes caisses d'allocations familiales inshutuées par l'ordon- en qu'is participent à la gestion d'un serv publie les agents 
: Ban n° 45-250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu- des caisses dépendent, essenlieller fr, sou S & 
nié sociale ont une circonscription commune, un arrêté du mimstre dentes, pour leur nominaion et r av Û L, di iscils 
Au travail et de la sécurité sociale et des ministres des finances et d'administration. 
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En ce qui concerne le personnel de direction et les agents Comp- 
tables, un sta nris par décret du ministre du travail et de la 
Secu té socirle e ‘du n stre des finances et des affaires écono- 
mi eur donnerait des garanties favorables à l'exercice de leurs 
fon 1 sé ] lieux ave les modalités de contrôüie 
aim itif ee 

{ e d le € À eau d'avancement sauvegarderait 

- F lité ' d ? 20 Q!4)1le 
les is de vcun et tiendrait*comple de qualités proression 
néiies 5 ve nec 3 Fr 

Le reste du nersonnel continuerait à relever d’une conve tion 
e Ÿ nas { se! soumise à l'agrément du mninëslre 
da travail et de la sé-urilé sociale, et du ministre des finances et 
des ilaires éconofm 1e: 

sricle 45. 

Situation du conjoint participant à l’entreprise ou à l'activité 
d'un travailleur non salarw à l'égard de la sécurilé sociae. 
Texte de l'art — Le conjoint participant à l’entreprise ou À 
l'a té d'un travailleur non salarié ne peut être assujelli, en 
ce qui le concerne, au régime général des assurances sociaies, ni 
bénéfleier des prestations familiales ou de la :égislation des acci- 
dents du travai: en qualité de salarié ou assimilé, que S'i remplit 

les Î ns suivanies: : = 

a P er effectivement à l'entreprise ou à l’activité à titre pro- 
fes:io ne! et constant; : é ) j 

bi Bénéficier d'une rémunération au moins égale au salaire mini- 
muim national interprofessionnel garanti applicable à un trava l'es 


œcupe pendant la durée hebdomadaire Kgale du travail applicable 


dans la profession exercée par le conjoint el correspondant, le cas 
échéant, au salaire normal correspondant à leur qualité profes- 
Les joints visés au premier alinéa qui ont été immairiculés 
au wzime général avant la mise en vigueur du présent article, 
peuvent dérmander le bénéfice de l'assuranre volontaire instituée 
par l'article 4 de l'ordonnance n° 15-2154 du 19 octobre 4915. 

Exposé des motifs. — Cet article a déjà été adopté par 1 Assemblée 
na 1 rs de la deuxième séance du 26 février 1952, 


n charge de l'assurance soriale agrirole par la caisse centrale 
de secours mutuel agr cole, 








La caisse centrale de secours mutuel agricole assume, à partir 
du ! illet 1952, le servive et la charge des pensions de vieillesse 
€! 1 ilidit« jues au t e de laurance sociale agricole, ains! 
que st e et la charge des arrérages dus au titre de l'allocation 
UX 1x travailleur: salariés, en application du titre H et de 
] 13 de l’ordor ve no 45-1170 du ? février 1945, aux assurés 
> x agricoles oblisatoires ou, le eas échéant, faculiatifs. 

Article 20 
ÔÜ ÿ tions de la Caisse cé ntrale de Secours mutuel agricole. 

La ca ù trale de seccurs mutuet agricole prendra en charge, à 
des «à tfixées par décret pris en conseil des minisires, 
le res de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont 
l'activité ariée exercée le plus longtemps entre la vin£t-cinquième 





rl aux f soumises aux 


proiessions 


t 1 
ë i es. 

lors de la ventilation des dozsi-rs entre le régime général de 
S rit ‘ et le régime agrirole, il sera procédé dans les 
Ci} 1. qui ceront fixées par décret à la revision des dossiers 

hes r Ax« s ré rces nécessaires à moins qu'elles 
ni äivi le ISLE ces par le Parierment avant le 4er juillet 1902. 

Article 21 
Situalfon de la fannille des erploitænts et assimilés 


Sul ll 
ou regard du régime agricole des assurances sociales, 


fxera les ronditions dans lesquelles les membres de la 
exploitants et assimilés visés par l'ordonnance n° 45-2118 
du 19 octobre 1943 seront assujet!is obligatoirement au régime agri- 

sociales et bénéficieront de la couverture des 


Un décret 


fault des 


cole des assurances ( 
risques vieillesse, invalidité, jongue maladie et décès, à l'exclusion 
de tous autres risques et de ceux ressortissant à la législation Sur 
les idents du travail en agriculture 


des articles 19 à A — Ces articles se bornent À 
L et 3 J de la lettre 


Exposé des motifs 


reprendre les dispositions des artic'es 3 H, 5 \ 
re alive no 3 du projet de loi no 1935 (document parlementaire 
n° 21 


lis se rapportent aux problèmes soulevés par la charge du service 


tion aux vieux travailleurs salariés aux personnes relevant 


« Toutefois, les rémunérations dépassant 156.000 F par an 
complées que pour ce montant. Un décret pris Sur le ra 
ministre du travall et de la sécurité sociale, Hxe sur celle 
platond à app'iquer suivant le périodicité des payes ». 

IL — Les dispositions du présent article prennent effet au 



















































1952. 
Exposé des motifs — La loi du 26 septembre 1951 avait 
plafond de cotisations de la sécurité sociale de 321.000 à : 
réahsant une majoration de 20 p. 100. Cependant, ce rel 
restait encore sensiblement inférieur à celui qui aurait r 
l'application de l'indice corresporslant à la variation des sa 
plafong fixé à 120.000 F à compter du 1er janvier 1916, par 
nance du 4 octobre 1915. En raison des difficuités financiér 
rencontre la sé’urité ssciale, le gouvernement estime néces 
remeitre le montant du plafond de cotisations en harmonie 
niveau réellement atteint par !es salaires, compte tenu des 
adortées lors de l'institution de la sécurité sociale, 

Or, d'après ‘es derméres statistiques publiées par VE N. $ 
par rapport à une base 100 au 17 janvier 1916, l'indice d'ence 
des taux de salaires horaires serait de 122 en moyenne pour 
1915, et de 170 pour le mois de janvier 4952. L'adaptation du 
ñxé à l'origine à cette variation des salaires conduit donc à à 
le chiffre de 462.040, ramené, en milikrs de francs, au n 
de 12 immédiatement inférieur, soit 456.000 F. 

Cette mesure qui prendrait effel à compter du 1% avril 
se traduirait par un accroissement de 6 milliards des recetti 
sécurité sociale en année pleine, aurait en 1952, un rendenx 
&4 milliards environ. 








Article 93. 


Modifications aux conditions d'attribution de diverses preste 
d'assurances sociales. 


Texte de l’artiele. — Les articles 79 et S0 de l'ordonnance no 
du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales app 
aux assurés des professions non agricoles sont modifiés com 

Art. 19. — « Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations 
RNCS sociaies maladie, maternité et décès, l'assuré social 
jusUtter : 


soit qu'il 


a EN 


a occupé un empio* salarié ou assimilé pendant au 
deux cent quarante heures au cours des trois mois précé} 
date de la première constatation médicaie de la maladie ou 
grossesse ou la date de l'accident. 

Soit qu'il s’est trouvé en état de chômage involontaire «a 
pendant une durée équivalente au cours de ladite période, 

Il doit, en outre, justifier, en cas de maternité, de dix mois d' 
riculation à la date présumée de l'accouchement. » 

a Art. 89. — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance de la 
maiadie et de l’assurance invalidité, l’assuré social doit ar 
inmatriculé depuis un an au moins au début du trimestre ci 
cours duquel est survenu la maladie, l'accident ou l'état d'in 
et justifier soit qu'il a travaillé pendant au moins neuf cent 50 
heures au cours de cette année, dont deux cent quarante 
au cours du trimestre civil! précédant celui de ta première co 
tion médicale de la maladie, de la grossesse ou de l'accident 
qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire constaté 
une durée équivalente. » 








Exposé des motifs. .— Cet article prévoit une modificati 
arlicies 79 et 80 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
des assurances sociales. Ces articles fixent les conditions d’ 
tion des prestations, La modification envisagée a pour but de 
ces: condilions plus sévères. 

En effet, en application des dispositions actuelles de l’art 
il suffit, pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations 
maternité et décès, de justifier que l’on a occupé un emphi 
ou asshnilé pendant soixante heures an cours des trois mi: 
cédant la date de la première constatation médicale de la 
ou de la grossesse, où la date de l'accident. 

Une telle condition s’est avérée d’une particulière bienvi 
et son application est sans doute à l'origine d’un certain 
d'abus qu'il convient de faire disparaître. 

C'est la raison pour laquelle il est proposé de remplacer jes =0 
heures de travail salarié qui sont exigées pour l'ouverture du 
aux prestations par deux cent quarante heures. La condition 
velle d'attribution des prestations ne paraît pas excessive. 
représente, en effet, environ six semaines de travail au co 
trois mois précédant la date de la première constatation m 
de la maladie. On peut penser, néanmoins, que Son application se! 
de nature à faire disparailre certains abus actuels, La même : 
tion serait exigée pour l'ouverture du droit aux prestations de: 
rances maternité et décès. 

L'adoption des conditions nouvelles d'attribution des pres! 
maladie, maternité et décès doit entrainer une modifica! 
l’article 8Q de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif aux cor 
d'ouverture du droit aux prestations des assurances longue m1 
et invalidité. En effet, en vertu du texte actuel, l’assuré socia 
pour bénéficier de ces assurances, justifier qu'il a travaillé | 
au moins deux cent quarante heures au cours de l’année pr. 
le trimestre civil au cours duquel est survenu la maladie, l’a 
ou l'état d'invalidité, dont soixante heures au cours du tr 
précédant celui de læ première constatation médicale de la x 
de la grossesse ou de l'accident. 

Pour respecter le rapport qui existe dans les textes 
paraît normal de remplacer les deux cent quarante he: 
soixante heures de travail salarié exigées par neuf cent : 
heures et deux cent quarante heures. Là encore, la canditint 
velle d'ouverture du droit aux prestations ne parait pas €x 





ac! 





ae 14 . 
d'a tés agricoles, et par la situation particulière, au regard de la 
sé 4 sociale, des membres de la famille de l'exploitant travaillant 
LE t 4. 
article 22 
Re! ement du mlulond de cotisations de la sécurité sociale. 
Texte de l’article. — L — Les deux premiers alinéas de l'article 31 
l vinance n° 49-220 da k octobre 1%:9 sont modifiés comme 
su't À ; 
« Les cotisations des assuranres sociales, des allocations familiales 
e ivcidents du travail. sont assises sur l’ensemble des salaires 
‘ s perçus par les DéIk tres de chacune de ces Kgislations. 


puisqu'il suffira à l'assuré social d’avoir travaillé pendant 
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2 général de l'exercice 1952 sont évalués à la somme de 
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LP mm 3 : à dise — 
vinst-quatre semaines au Cours de l’année précédant la malxd d 
nir. le cas échéant, soit le remboursement intégrai des s ET - 
[NU 11 * : ' : 
ui lui seront donnés pendant une période de trois ans et le v é 
ment à son prolit d'aliocations mensuelles égales au demis \ 27 
e! jans certains cas, aux de IX tiers du salaire, pendant ue pa i $ d r vr t de 1 t 
de temps équivalente, soit une pension d'invaiid = 
Titre Il! — Voies et moyens, \ ME, = À j 
$ 1er, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS \ e 195 , 
; Article 21 « Act. It 1. — Les à Ù 
qutorisations de perfevoir les impots ex ef ml l ; 132 , 
3 de percevoir des irpots non autorisés. Ï e 
\ li. — La I 1 d v Jénéral des impots est -abr'cé 
Texte de l'article, — I. La perception des impôts directs et indi et remplacé par les disp 
recls et des produits et revenus publics cat \ à élre « tt. 1 ! Es au 
, ir ‘année 1952, conform ment aux louis ei jécrels el VISU j nl $ N 
né inuera d'être faite pour l'année 1932 la perceotun, conformé cu s d'exisi se 1 { pas 
pue aux lois et décreis existants, des divers produits ei revenus ‘ clées le 12 du tro ne fois en 
affectés aux budgeis annexes. ; rt it du e » 
Continuera également à étre faite pendant l'année 1952 la per- Exposé des en nn } 4 " 
cention, conformément aux jois et décrets exislants, des divers fais ria réforme fis à \ é des 
d 4 is. produits et revenus affectés aux départements, aux conmunes, directs x fe ilet et ! t « t » 
us établissements pubhcs et aux communautés d'habitants dument VIe des rûüles l 1 fer ma d i i jue 
autorisés ies rôles ont été mis ecouvrem j el Avr, 
I, Toutes contributions directes ou indirectes, autr?s que celles du 1er gnai au 21 août ou du ter septembre au 2! décembri 
qui sont autorisées par es lois, ordonnances el décrets en vigueur, Une majorati e 10 p. 100 est iquee IN it qui 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque n'ont pas t réglées le 12 du mois au luquel « deve- 
titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent sont for nues exigibles , 
me!lement interdites à peine contre ies employés qui confectionne- Li S régies ainsi fixé s, qui ont été \p} siqu'ét s en 1919, 1940 et 1 x {, 
ruent les rôles et larifs et ceux qui en poursuivraient le recouvre- ont élé reprises sous les articles 1663 et 1732 du code général des 
ment d'être poursuivis Cornme concussiormaires, sans préjudice de impols. ge 
l'action en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, s'expériene a montré que ces règles devraient être m ées su 


percepleurs où individus qui en auraient fait la per'eplion. 
Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, aur nt, sans 
utorisation de la loi, accordé des exonératiôns ou franchises de 
impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuitement 
la délivrance des produits et établissements de PEtat. 
Exposé des motifs. — Dispos tion traditionnelle de la 
2 ees qui figurait à l’article 6 du projet de loi de finances pour 
(document parlementaire n° 2192). 


sous une 





Ki de finan- 
1952 


Article %5. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l’article. — Les produits et revenus applicables au budzet 
2,782 milliards 
je francs conformément au développement qui en est donné dans 
l'état B annexé à la présente loi. 

Celle évaluation tent compte: 

A concurrence de 60 milliards de francs, des plus-values à pro- 
venir de la mise en application du plan de lutte contre la fraude 
fiscale; 

A concurrence de 30 milliards de francs, des plus-values à atten- 
dre d'une amélioration dans l'exactitude des déclarations fiscales; 

4 concurrence de 58,5 Inilliards de franes, des ressources spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l'arficle 4 ci- 
dessus, conformément aux dispositions des alinéas fer à 4 de l’ar- 
ü le 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont reconduites 
en 1952. 

Exposé des motifs. — Les recettes existantes, ainsi qu'il résulte 
es justifications présentées dans les projets précédemment déposés, 
Sfèvent à un montant global de 2.703 m'lliards qu'il a paru pos- 
Sible de maÿjorer de 60 milliards, tant au vu des recouvrements de 
lnvier et février (30 milliards) que d’une amélioration à attenare 
dins l’exactitude des déclarations fiscales (30 milliards). 

Les dispositions de l’article 8 du présent projet, relatives aux res- 
Siurces affectées au fonds rout'er, dégagent, au profit du budget 
- 1, 19 milliards de recettes supplémentaires. 
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aiienrs, les mesures proposées on déjà admises entraînent les 
äusmentations et les diminutions ci-après (en milliards de france) : 


A. — Augmentations. 
a\ Accélération du recouvrement : 
IKcret du 29 février 1952 relatif au recouvrement de l'impôt sur 
les so iélés, 8. 
Date d'application de la majoration de 10 p. 100 (art. 27), 8. 
Maintien du régime provisoire de recouvrement de la taxe pro- 
Porlionnelle sur les revenus des valeurs mobilières, 16. 
Total, 32. 
d Aménagements fiscaux: 
nposilion du revenu réel des propriétés bâtis (art. 28), 8. 
Majoration du droit de timbre sur les cartes grises (art. 33), 4 
Aménagement de la protection douanière du raffinage (art. 35), 2,7, 
des droits indirects et divers (art. 29 à 32 et 34), 9,2. 
olal, 20. 
Tolal général, 52. 


B. — Allègements et dégrèvements, 
rlaxe progressive (art. 3%), 31. 


FA ‘essions et donations (art. 40), 11. 
vers, 4, 


Total, 52, 
ts évaluations de recettes sont ainsi 


& 


arrêtées à 2.782 milliards. 








ceriains points. 
C'est ainsi que Ja date d'exigihilité des im ilions est bea up 
1 


Gop éloignée de la date de n ‘ t ivreruent des rôles 4 p 
rapprochée de celle à laquelle la ma) Uüon de 10 @. 100 est appli 
quée, en cas de non-paverment 

ll convient, en onsequence, de revenir aux dispositions pre cdern 
ment en vigueur, qui stüipulaient q mpôt était exigibie a: 
er jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrer lu role 

D'autre part, l'application de la majoration de 16 p. f i trois 
dates fixes au cours de l'année présente des « Ï par 
ticulièrement pour l'échéance du 15 novembr s Gu ! du 
rythme habituel des émissions de rôles, concerne une masse très 


importante d'impositions 
ll parait préférable, à cet égard, de grévoir un régime d'a 1- 
tion de la 


Mmajoralion de 10 p. 100 identique pour tous les i- 
buables et de tixer la date à laquelle s’appliquerait cette majoration 
à l'expiration du même délai suivant la date de la mise en recou- 
vrement du rôle. Ce délai serait de deux mois et demi, la majora 
tion de 10 p. 100 étant appliquée à défaut de payemenet le 15 du 


troisième mois suivant celui de la mise 
Ainsi, la majeure partie des 
qui sont généralement 


1 
en recouvrement du rôle 


comprises dans des rûles mis en re ivre- 
ment au Cours des mois de juin, juillet et août, devraient être pavéeg 
au plus tard les 15 Septembre, 13 octobre ou 13 novembre nt 
le cas, ce jui permettrait de sätisfaire d'une manière beau p pius 
appropriée les besoins de la trésorerie 
Ce nouveau régime s’appliqueérait à partir de 19:32. 
$ 3. — AMÉNAGEMENTS DANS LE TARIF ET L'ASSIETTE DES IMPÔTS 


à Impôts directs. 


Impôt sur le revenu des personnes ph Situé et ir iPot sur les soriétés 


Imposition des revenus fonciers réels des propriétés batie 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'artich 1 du code géné 

rai des impôts sont abrogées 

Les bénétices ou revenus imposables de 
À 


l'année 1951 et des exer 


cices C0s au cours de ladite nt déterminés sans tenir 
compte de ces dispositions. 

Exposé des motifs. En 
impôts, les revenus 


année st 
vertu de l'article 237 du code général des 

fonciers imposables doivent être déterminés en 
faisant abstraction des majorations de lovers intervenues depuis le 
{er septembre 1918 en ce qui concerne Îles locaux d'habitation et 
après le 31 décembre 1947 en ce qui touche les locaux commercia IX, 
industriels et artisanaux. 

IL en résulle que les propriétaires 
ne faire état dans leur état dans le 
bénéfices que d’une fraction de leurs recettes brutes limitée au mon- 
tant de la valeur locative au 17 septembre 1918 ou au 31 décern- 
bre 1947 suivant qu'il s’agit de locäux d'habitation ou de locaux com- 
merciaux — el en reltrancher néanmoins le total des charges a 
ont effectivement supportées notamment 
réparation de leurs immeubles 


peuvent 


d'immeubles urbains 
! revenus où de 


ir déclaration de 


1 





l'entrellen et la 


Le plus souvent, ce calcul fait ressortir un déficit que les intéres- 
sés peuvent d’ailleurs reporter sur leurs revenus fonciers des 
exercices suivants jusqu au cinquième inclusivement 

Les conséquences de cette situation sont particulièrement cho- 
quantes à l’égard des entreprises industrielles ou CommMarcit es — 
notamment des sociétés — possédant des immeubles de rapport, car 
elles peuvent ainsi soustraire à l'impôt une part im] inte — 
parfois même la totalité de leurs bénéfices. 

Ces dispositions qui avaient pour but, dans l’esprit de leurs auteurs, 
d'encourager le bon entretien des immeubles aboutissent, en réa 


lité, à l'effet contraire, puisque les propriétaires peuver ] le 
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vaux de réparation au montant nécessaire pour 
fraction des recettes brutes retenue pour la déter- 
u imposable 

ivilège fiscal qui ne saurait 


11e, 
b) Impôts indirects. 
Article 29. 
Aménagements des turifs de certains impôts et taxes indirects. 


Texte de l'article, — Les tarifs des impôts indirects énoncés ci-après 
sont fixés comme suit 
Droit de poinconnemment des alambics: l'unité, 1.000 F. 

Surtaxe sur les sucres et glucoses servant à la préparation d'apéritifs 

à base de vin: le quintal, 7.000 F. à 
Surtaxe sur les sucres employés au sucrage ces vendanges: le quintal, 

HAN) F. 

Droit spécial d'ouverture de déhit de boissons: l'unité, 20.000 F. 
Droit de fabrication sur les boissons de raisins secs: l'hectolitre, 

100 F 

Droit de circulation sur les raisins secs: le quintal: 4.000 F, 

Droit de timbre: l'unité, 930 F 

Droit d'expédition ou de recommandation: l'unité, 46 F. 

Droit de timbre des affiches concernant la répression de l'ivresse 

publique: l'unité, 10 F. 

Jinpôt sur la dynaimite et autres explosifs à base de nitroglycérine : 

a) Dynamite: le kilogrammie, 122XNx26,2% F. 

b) Recevance exigible sur les quantités de nitroglycérine fabri- 

quées et employées sur place: le kilogramme, 105 F. 
Impôt sur les expiosifs à oxygène liquide: 

Charbon: le kilogramme, 186 F, 

Bois, papier, aluminium: le kilogramme, 111 F. 

Droit de garantie sur les matières d'or, d'argent et de platine: 

Platine: l'hectogramme, 12000 F 

Or: l'hectogramme, 6.000 K 

Argent: l'hectogramme, 250 F 
Droits d'essais sur les matières d'or, d'argent et de platine: 

a\ Essais au touchau 

Platine: le Cécagramme ou fraction de décagramme, 20 F. 
Or: le décagramme ou fraction de décagramme, 140 F, 
Argent 
Jusqu'à 400 grammes: l'hectogramme, 20 F, 
Au-dessus de #00 grammes: 2 kilogrammes ou fraction &e 2 kilo- 
gramines, 80 F 
b\ Essais à la co 1pelle : 
Platine: l'opération, 500 EF, 
Or: l'opération, 250 F 
Argent: l'opération, 80 F. 
) Essais par la voie hurmide: 

Argent: l'opération, 80 EF, 

Exposé des motifs. — De nombreux impôts et taxes sont perçus 
à des taux spécifiques qui ne sont plus en rapport avec les prix 
actuels des marchandises ou des services auxquels ils se rapportent. 
Certains tarifs n ent même plus à l'Etat le remboursement des 
frais de service sés 

En conséquence, les dispositions qui précèdent prévoient une série 
de rajustements de taux dont le produit escompté est de l'orcre ‘de 
2.500 millions de francs en année pleine, 


C 


Article 30, 


de dimension. — Ajustement des tarifs. 
— $ {er — Le deuxième alinéa de l'article 876 
s impôts est modifié comme suit: 
iimension spéciale ; 
lle de grand registre, 600 F, 
grand papier, 400 F. 
de moyen papier, ‘00 F. 
de petit papier, 200 F. 
emi-feuille de moyen papier, 150 F. 
demi-feuille de pelit papier, 400 F, 

11. — Papier de dimension normale: 

Papier registre, 40 EF. 

Papier normal, 210 F, 

Demi-feuille de papier normal, 120 F, 

8 2. — Les dispositions du paragraphe premier entreront en vigueur 
à compiler d'une date qui sera fixée par un arrêté du secrétaire 
d'Etat au budget. 

Exposé des motifs — Le prix de la plus petite feuille de mn gr 
timbré de dimension spéciale est actuellement de 80 F et celni de 
la plus petite feuile de papier de dimension normale de 100 F. 
Il me paraît pas excessif, compte tenu des tarifs en vigueur en 1939 
(6 F), de porter ces prix à 100 F et 129 F. 

Cette majoration procurera au Trésor une ressource supplémentaire 


annuelle die l'ordre d'un milliard de francs. 
Articles 31 et 32. 
t aménagement de taxes perçues par l'Elat pour 


de services rendus ou de formalités administra- 
is droûts de timbre. 


8 tarifs des drai!'s et taxes ci-après énumérés, 
pa rüieles 954, 958 à 962, 964, 965 et 
rai des impôts, sont modifiés ainsi qu’il 


fs anc 6.960 F, 2.760 F, 1.380 F, Tarifs nou- 
3. 509 F, 1.500 Fr. 





Article 958, 1e alinéa: tarifs anciens, 20 F; tarifs nouveaux, 
3 alinéa: tarils anciens, 42 F; tarifs nouveaux, 800 F. 

Article 99: tarifs anciens, 7 =; tarifs nouveaux, 100 F. 

Arlicile 9%60: tarifs anciens, 8 F; tarifs nouveaux, 150 F. 

Article 9614 °$ 1:: tarifs anciens, 2.760 F; tarifs nouveaux, 

Article 961 ($ 2), tarifs anciens, 42 F; tarifs nouveaux, sa 

Article 962: tarifs anciens, 8 F, 17 F; tarifs nouveaux, 2: | 

Articles 964 et 965: tarifs anciens, 70 F; tarifs nouveaux 

Article 971 ($ 2): tarifs anciens, 4$0 F; tarifs nouveaux, ! 

La laxe prévue à l'article G61 (8 4er) s'applique à la 4 
de l'autorisation ou du récépissé de déclaration d ouverture à 
de boissons, ainsi que de translation ou de mutation. 

En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du NH 
et de la Moselle, les articles 3 à 7 de la Wi locale du 1: 
bre 1999 relative aux taxes communales sont abrogfs, 

La taxe de 25 F prévue à l’article 962 s'applique quand là 
de l’objel est supérieure à 500 F, mais n'excède pas 5.000 1 
de 50 F, lorsque cette valeur est supérieure à 5.000 F, 

Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera la date 4 
en vigueur du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l'arii. 
du code général des impôts. 

$ I. — Les cinq premiers alinéas de l'article 41 de la loi no 
du 26 septembre 1918 sont modifiés et complétés comume su 

« La vérificalion, par le service des mines, des véhicules 
biles et des véhicules remorqués effectuée par types ou pui 
isolées dans les conditions prévues à l'article 26, paragr: 
du décret du 20 août 1939 portant règlement général sur là 
de la circulation et du roulage, modifié, est subordonnée au 
ment préalable d’un droit dont le montant est fixé comme s11 

a Récention ges véhicuies automobiles, par type, 3.000 F 

« Récephon ces véhicules automobiles, à titre isolé, 1.000 

«a Réception des véhicules remorqués pesant, en chargr, ju: da 
1.000 kg, par type, 4.500 F. 

« Réception des véhicules remorqués, pesant plus de 1.00 
titre isolé, 300 F. 

« Réception des motocyclettes et des vélomoteurs, par type, 

« Récepiion des motocycleites et des vélomoteurs, à ütre 
500 F 

$ UE — L'article 966 du code général des impôts est ab: 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 966. — &$ 1er. La durée de validité des passeports ord 
délivrés en France est fixée à trois ans. Le prix en est de 1 
y compris les frais de papier et de timbre et tous frais « 
dition. 

« Ce prix est acquitté au moyen de l’apposition, sur des for 
sans valeur fiscale, d'un timbre mobile spécial. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'1 
budget déterminera la date d'entrée en vigueur et les m 
d'application du présent paragraphe. 

« 8 2. Sont dispensés du payement du prix -fixé au par 
précédent les passeports délivrés aux fonctionnaires se rendu 
tuission à l'étranger. 

« 8 3. Les laissez-passer et sauf-conduits pour l'étranger, va 
pour deux jours et pour un seul voyage, sont assujettis à u 
de 14 francs. 

« Le payement de la taxe est constaté par l’apposilion, 4 
conditions qui seront fixées par un arrêté du ministre de lit 
et du secrétaire d'Etat au budget, de timbres mobiles du 
institué par le décret du 9 juillet 1925 ». 

Art. 32, — 1, L'article 933 du code général des impôts est 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 933. — Les connaissements établis à l’occasion d'un 

ort par mer sont assujettis à un droit de timbre dont Île 
es modalités de payement sont fixés comme suit: 

« Les quatre originaux prescrits par l’article 282 du code du 
merce sont présentés simultanément à la formalité du timbre; 
des originaux qui est destiné à être remis au Capitaine est 
à un droit de timbre de 600 francs; les autres originaux sont | 
ES mais ils ne sont revêtus que d'une estampille sans ini 

e prix. 

« Le droit de 600 francs est réduit à 300 francs pour les ex] 
par le petit cabotage de port français à port français 

«a Le droit de timbre des connaissements créés en France 
être acquitté par l’apposition de timbres mobiles ». 

2. Le deuxième alinéa de l’article 934 du code général des 
est modifié comme suit: 

« Il est perçu sur le connaissement en la possession du ca] 
un droit minimum de 300 francs représentant le timbre du 
7 ci-dessus désigné et celui du consignataire de La mar 

se », 

3. Le premier alinéa de l’article 935 du code général des imp 
est modifié ainsi qu’ suit: | 

« S'il est créé en France plus de quatre connaissements, C°ÿ 
connaissements supplémentaires sont soumis chacun à un roi 
de 150 francs ». 

4. L'article 937 du code général des impôtse st abrogé el rer 
placé par la disposition suivante : 

« Art. 937. — Les capitaines des navires français ou ét 
doivent exhiber aux agents des douanes, soit à l'entrée, s 
sortie, les connaissements dont ils sont porteurs ». 

5. Les disposftions des paragraphes qui précèdent entreroni 
vigueur à partir d'une date qui sera fixée par un arrêté du Si 
d'Etat au budget, à 

L'article 936 du code général des impôts sera réputé al! 
compter de cette date 

6. L'article 2 de la loi n° 51-1495 du 31 décembre 19%! 
au développement des crédits affectés aux dépenses de for 
ment des services civils pour l'exercice 1952 {marine mu: 
esl abrogé, 

























































roit de timbre 

D'autre part, l'assujettisse ment au régime de droit commun du 
Passeport de service exigé du fonctionnaire se rendant à l'étranger 
irouve difficilement à se justifier lorsque celte pièce est délivrée à 
Son même de la mission, souvent de très courte durée, qui est 
confée à ce fonctionnaire dans un intérét administratif, De tels 
Passeports seront désormais délivrés gratuitement, 
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La moi! tié du produit du droit de timbre des connaissemente est Enf seront! in taxe de 100 a ed 
affectée à l’éla biissement national des invalides de la marine. qu'ils procarent à dr s hip 
Exposé des motifs. — 1. Le produit des droi:s et taxes percus à dont la délivrance par les fets des dk n yes a iUx 
yoccasion de l’accompiles ement de certaines formalités administra- ers es dési S re « L el- 
tives (délivrance et re: 16 uvelleme nt des cartes aux él! , lemme l lonnée au vers d 
cant en France une profession commerciale, industrie 5. D'ur » côté, en l’ét } \ lég es n de 
ne ; délivrance el price ériger sat des carnets d ( l des véla « | : e per 
nomades étrangers, on de piè es par les minis cepli 1 profit du Trésor, au pa | t « TT (SO 1 
justic e et de la France d'outre-mer; délivrance de l’auto'isal.on eu Ce tarif, « est le sextuple de celui 80 | é « 1438 
du récépissé de déclaration d'ouverture, de translation ou du muta- (d ju 12 noveyubre 1)5S 1. 117), pt I és qu'il 
ion de ‘débit de boissons; vérifi et L pus type ou à titre isolé, par [e e les nov X es de pern L X sive 
le service des mines, des véhicules au tomohiles et des véhicu'es 6. Les mesures ( 7 x jura] Fe 
rermol rqués < etc.) est destiné à couvrir l'Etat des frais d’enqu''e, de dessus soi susCt Î di i I pré 
surveillance et autres que lui occasionne le fonclonnement des ser- mentaires annuelles de l'ordre de 2 n ds de francs 
vices auxquels ces foumnalilés sont confiées. + A 7 2 de la 1! 1-10 ! (AM. relative 
Ces droits et taxes dont la plupart n'ont été que très faib'ement au dé ippemment des créd y(T $ x j de & nné- 
majoré 55 depuis leur institution, qui rt ænonte aux années 1925 et 1926, Jl t des services civils pi X t ) , | de), 
ne sont plus en rapport avec les dépelses eusvisées es I 
Aussi, l'article 45 ci-dessus a-t-il pour objet principal d'en ajuster Le droit de timbre sur J S es ar- 
le taux en fonc tion de ‘’évoiution de la conjoncture économioue et ticles 184 à 187 du le d ! ; g ; jan 
monétaire. L’augmentalion qui en résulle correspond très sensible- vier 1952. 1 Ù nent 
ment à celle qu'ont subis les prix à compter de la dernière revision sera affectée à l'état mt ‘ \n ° 
des droits et taxes considérés En r« ie, Ce ÎLEXx jui Ï * I 
3, Cet article réalise, en outse, un certain nombre d'aménage- veiles, aurait dû plus op} l t er place dans ba de 
men à S. AUSS |, Né sau « “ue « nent 
En tu de l’article 23 de ia loi Sur les professions du 26 Juillet Salisfaisant 
1900 applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et Il se réfère, en effet, au cod \ tin . l'ex née 
de la Moselle et dant les d'sposilions ont été partis lement n'aimie- lâgaile pu:squ'il a été fond N \ e code 
pues en vigueur par l’articte 2 du décret du 29 jui! let 1924, ! ouver- generale des impôts qui à li posi- 
ture et le transfert des déhits de boissons sont subo jonnés, dans lions iégales et résleme S S 
ces départements, à la déiivrance, par l’autor 6 préfectorale, d'une D'autre part, il se horne à double d 4 robre <ur des 
autorisation préalable donnant lieu à la perception, au profit de !a connaissements Sans abroger les dispositions de r u 187 du code 
commune sur le territoire de Jaquelie est ex! oi é le coummer'e, du du timbre, reprises sous l e 956 « general d pois, 
croit de timbre insti‘ué per les articles 3 à 7 de la loi locale du d'après lesquelles les qualités du d ’ m} suivent reste 
41 décembre 1909. tivement le prix du grand papier { et de la dermi- 
Cette perception se cumule avec celle de la taxe édictée par feuille de petit papier de dim N'y ac pa té 
l'article ÿ5 de la loi du 4 avril 1926 (art. 961-1 du code général des entre l'article voté par le Parlem et 
impôts) pour la delivran‘e du mcépissé de déclaration d'ouverture, Enfin, les changersents surve s dans Ja € tion des 
de trans lation ou de mutation de débit: de boissons dont les dispa- connässcments exigent une adaptation des s \ 7 du 
silions ont été étendues à l’Alsace-Lorraine par le décret du 9 mai code général des impôts 
125. I! en découle que les ouvertures et les transferts de gr de C'est, pour tous ces m ] a ét Ï ‘r dans 
boissons se trouvent soumis, du fait du cumul des deux droits. à le } ri de loi, ère d 
un régime fiscal plus rigoureux dans les dép \ariements du Haut mi n, tiné er au texte déja | 
du Bas-Rhin et de la Moselle que dans les autres parties du terri- Le 6 de cet article e ! it expressément l'xbrngn 
toi: e. tion tenant l'aff | h ja 
Ce régime est supprimé par le paragraphe ler des articles ci-dessus miajoratio droit di n des co ie 
qui réalise ainsi, sur ce point, une unification souh le. 
3. D'autre part, tels qu ‘ils résultent des articles 10 de la loi du Dé 
8 août 1917 et 41 de la loi du 26 septembre 1918, comme aussi de ja À à 
majoration d'un décime et demi instituée par l'article 8 de la oi Véhicul bail | 
no 493-1973 du 31 décembre 194$, ainsi que de celle de 20 p. 100 éta- éhicules automobiles. — Relèvement des prix « cartes grises 
blie par l’article {er, paragraphe 1‘ (C}, de la loi n° 51-29 du 8 jan- PU Pre S EN 
vier 1951, les tarifs des droits de vérification des véhicules autome _ Texie de l'article. — I. — L'article 972 du code général des impôts 
bies sant actuellement fixés comme suit: esi abroge el remplacé par les dispos S Suivarites 
Réception des véhicules automob les, par type, 2070 F. %; Art. "en S 1°r, — Les récépissés des décla s de mise en 
Réception des véhicules sutormobties, à titre isolé, 690 F. circuiation des vehicules aulumobiles et de 5 3 i 
Réception des motocyc'ette:, par type, 1.03 F. moteur caries grises, donnent lieu, pour toute perception au pro 
Réception des motocyclettes, titre isolé, 315 F ii! du Trésor, au payement d'une taxe d Û ix est fixé à 
Réceplion des véhicules re morqués, par type, 519 F. « 2.000 F pour es lies dur re à à CN 
Réceation des véhicules remorqués, à litre salé, 144 F. « 9. F pour les venicu.es aune } e égale à 5 et 6 CV: 
Le paragraphe II du premier Ges articles ci-dessus p'oposés mA- «_ 1.000 F pour les Vi lt 1 pu ‘ 1 à CY, 
jore des droits pour les ajuster au coût actuel des services dont ils mais ne dépass ni pas 11 (PA 
constituent la contrepartie; il complèle en même ‘temps ;’ar'icle 41 « 10.000 F pour les véhicules d s eure à 41 CY, 
précité de la loi no 48-1516 du 26 septembre 1918 qui en avait modi- mais ne depassant pas 16 CV; 
fé le tarif ainsi que le mode de recouvrement, mais avait omis de « 20.04) F pour les ve ' I E CA 
ver la réception des véhicuies remorqués et celle des véromoteur $ 2. — Les taxes visées a g « é teduites 
rendue rcoendant obligatoire par l'article 26 du code de ln ru de moitié en ce l erIM 
Celte lacune :e trouvera donc désomnais comblée PE ne Les véh es u u À Es L supérieure à 
ï. Enfin, le Paragraphe IL per mème article modifie le régime 21; 
des passeports dont la @urée actuelle de validité (deux ans) ne « b) Les ti ur \ ag les; 
permet Pas aux ressortissants titeats d'obtenir pour certains pars, « €) Les motor rc.elles 
des Etats-Unis notamment, des visas valables deux ans pour un Pour les remorqu les tracteurs ag les et les ve [ nina 
nombre illimité de voyages, puisqu'en vertu des conventions 'nter- triculés dans la série” spéciale dite Li: e taux de la taxe est 
nationaies, la durée de validité du passeport doit être supérieure fixé à 1.500 F: il est réduit à 4 F : s mot é e 
à celle du visa. pr de elles à moleur auxiliaire de 50 à 125 metr es de 
Pour remédier aux inconvénients résultant de celte situation, ce idrée PE 
paragraphe élève à trois ans la durée dont il sant et, en vcontre- ke. 3. Les récépissés des déclarations de mise en circulation des 
partie, majore proportionnellement le prix du pass port en 'e por- séries w et WW donnent lieu, pour e perce \ au prefilt du 
tant de 700 F à 1.000 F. | Trésor, au payement d'une laxe dont le taux est flxé respectivement 
IL substitue, par ailleurs, au régime actuel de payement du prix à 2.000 et 1.000 F. » 
on nouveau eyslème comportant l’apposition, sur des formules sans H — Les dispositions qui précèdent e en vigueur à compter 
valenr fiscale imprimées par l'ateiier général du timbre et déte- d'une date qui sera fixée par ecrétaire d Elat au 
nues paf les préfectures, de timbres mobiles spéciaux. L'arrêté budget. 
d'application précisera que cett * apposition devra être faile à la Exposé des motifs, — Eu égard prix actuel des véhicules auta- 
d'igence des impétrants. mobiles et à l'importance du titre que <titue la carte grise pour 
e. système, qui n’entraînera pas de complications pour les assu- les propriétaires de ces vé iles, 1 serai possible de proréder 
tis qui pourront se procurer es timbres spéciaux chez les débi- à un relèvement sensible des tarifs du droit de timbre auquel ces 
1s de tabae, aura l'avantage invontestable de décharger les régis- documents sont assujettis par apph n de l'article 972 du code 
‘eurs des recetles des pré‘ectures de la responsabilité qu'ils général des impôts. 
ssument en raison de la manipulation et de la garde des formules En contrepartie, la disposition du texte 6 qui prévoyait un 
timbrées et permettra, en outre, à ces prégosés de s'assurer immé- tarif double pour les duplicata des cartes grises a été abrogte. Par 
itemment, lors de la délivrance des passeports. du payement du ailleurs, les motocyclelies bénéficiero désormais d'une réduction 





de moitié du tarif applic able aux voitures automobiles: en outre, il 


n'a.été procédé qu’à un relèvemeht 
afté sente aux tracteurs agricoles, 
immatriculés dans la série « T_ FT. 
bicyclettes à moteur auxiliaire. 


La majoration pre posée est susce] 





recette annuelle suppléme: 


modique au prix des récépissés 
1UX Frelmordmies, aux veémenies 
ainsi l'aux vélomoteurs et aux 
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Article 34. 


de divers impôts perçus par l'administration 


des douanes 


— L’ 


Arnénagement 


ES À 1 code des douanes est 


suit 


Texte de l'article. article 225 dt 
modifié comme 
« Art 925, — La francisation d'un navire donne lieu au payement 
d'un droit de francisation fixé comme suit: 
« be moins de 100 tonneaux. 8 F par tonneau avec 
percep'ion de 100 F par navire. | 
« De 100 tonneaux à 200 tonneaux 
navire, 
« De 
navire. 
« De 
chaque 
étant « 
IL — Le 
douanes est comp'élé 
« Ex 
de - 
III, — 
du code 


minimum de 


exclusivement: 1.600 F par 


300 2.100 F par 


par navire et 530 F pour 
fraction de 100 tonneaux 


200 tonneaux à tonneaux exclusivement: 
au-desus: 2.100 F 
tonneaux en sus de 300, toute 
name {00 tonneaux, » 
tableau A du paragraphe 1 de l’article 265 du code des 
comme suil: 

— Zxtroits et préparations analogues 
perce} 100 kg nct, quotité, 5.100 F. » 
taux du droit de timbre douanier prévu à l’article 269 

douanes est fixé à 1,70 p, 100. 

IV. — Sont majorés de 15 p. 100, avec arrondissement de chaque 
quotité au franc supérieur, les droits de quai prévus aux articies 2% 
à 279 du code douanes. 

Exposé des motifs, — Cet article concerne un certain nombre 
d'impôts perçus par l'administration des douanes. 

Le paragraphe ler est reialif au droit percu à l’occasion des opé- 
rations de francisation des navires. Les taux de ce droit n'ont 
pratiquement pas été modifiés de puis le mois d'août 1926, si l'on fait 
Ébetrac tion majorations énérdes à! ppliquées à tous les impôts 
indirects par diverses fisc ales, En vue de leur restituer en 
partie leur incidence ancienne, il a paru opportun de les affecter 
du cofficient 10 ‘avec un minimum de perception de 100 F par 
navire pour les embarcations de moins de 100 tonneaux). La charge 

i résultera de l'augmentation de ce droit pour les navires français 

malgré tout assez 
paragraphe Il à pour objet de frapper d’une taxe intérieure 
unination, analogue à celle qui frappe déjà le thé en feuiiles, 
les préparations extraits etc.) à base de thé qui ont 
fait récemment leur apparition sur :e marché, Ces préparalions conte- 
nant environ 22 kilogrammes de {hé pour 100 kilogrammes de pro- 
duit, la quotité proposée a été oblenue en affectant du coefficient 
2,2 le taux actuel de la taxe 2.40 F par quintali frappant le thé 
et en arrondissant le taux ainsi caiculé, Celle mesure d'harmoni- 
sation aura pour conséquence de protéger les préparateurs français 
parlir de thé en feuilles contre la con-urrence 


de ces produits à 
des préparateurs étrangers, 

Le paragraphe II vise à élever de 1,30 p. 10 1, 70 p 100 le 
droit de timbre douanier prévu à l’article 269 du code des douanes. 
Ce droit est actuellement perçu par l'administration des douanes 
sur toute quittance délivrée par elle pour constater le payement des 
droits de douane ou de taxes intérieures de consommation. Le ren- 
dement de cette majoralion est estimé à 780 millions environ, en 
année pleine. 

Le paragraphe IV 
15 p. 100 qui, sur la 
de l'Etat une recette 
pleine. 


300 tonneaux et 
JW) 


"npiee € 


208, à base 
unité de 
Le 


des 


essences 


tion 


des 


lois 


Iaiir:e, 


‘ kesehse 


impose aux droits de quai une majoration de 
base des recettes de 1951, procurera au budget 
supplémentaire estimée à 310 millions en année 


Article 35. 


Réduction de la protection 
des produits pétroliers et 
rieure de consommation 
nature 


dont bénéficie l'industrie du raf[inage 
majoration corrélative de la tare inté- 
applicable à divers produits de cette 


Texte de l'article, — A. — A compter de la promulgation de [a 
présente loi, le chapitre 27 du tarif des droits de douane d'impor- 
talion sera modifié comme suit en ce qui concerne les produits dési- 
gnés ci-après: 
droits 


des 


Taux tarif minimum. 
Produits légers du pétrole et produits assimilés: 
Tarif no 334 A. — Essences de pétrole: 
A l'imp rtation : d'aviation, 10 p. 
10 p. 100 (b) (c) 
A la sortie des 
autres, exemptes 
Tarif no 334 B. 
A l'importation, 
cées exempt). 
Tarif no 334 C. 
A l'importation, 
cées exempt). 
Tarif no 
A l'importation, 
cées (exempts). 
Produits lourds du pétr 
Tarif no 335 A 
importation: 5 p 


en 


essence 100 (b) {c); autres, 


usines exercées : essence d'aviation, exempte; 


— White spirit: 


10 p. 100 (b) (c); à la sortie des usines exer- 


{(kérosène) : 
la sortie 


— Pétrole lampant 
10 p. 100 (bj) (c); à 


(C); des usines exer- 


autres 


10 p 


mir 
ri 


109 (b) (ce); à la sortie des usines exer- 


ole et produits assimilés: 


"Gas oils: 


100 (b) (C); à la sortie des usines exercées, 


\portation, 5 p. 100 (b) (c) à la sortie des 


ls flu 





Taux des droits en tarif minimum. 
Produits légers du pétrole et produits assimilés: 
Tarif no 334 A — Essences de pétrole: 
A l'importation: d'aviation, 10 p. 
10 p. 100 (b) (c 
A la sorlie des 
autres, exemples. 
Tarif no 334 B. 
A l'importation : 
exempt. 
Tarif no 3%4 C. — Pétrole lampant (kérosène): 
A l'importation: 10 p. 100 (b) (c); à la sortie des usines € 
exempt. 
Tarif no 331 
A l'importation: 
exempts. 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 
Tarif no 335 A. — Gas oils: 
A l'importation: 5 p. 100 (b) (c); 


exemplts; 
Fuel oils fluides: à l'importation, 5 p. 100 {b) ‘c); à la sor 
exempts. 


usines exercées, 

BR. — Corrélativement, À comptér de cette même date, |: 
intérieures de consommation prévues au tableau B de l'art 
du code des douanes seront majorées conformément aux ini 
du tableau ci-après: 

Produits légers du pétrole et produits assimilés: 

Tarif no %3%4 A. — Essence de pétrole: unité de perception, | 
rh somme dont doit être majoré le taux €e la taxe int 
61 F. 

Tarif n° 334 B. — White spirit: unité de perception, l’ht 
somme dont doit être majoré le taux de la taxe intérieure, 

Tarif no 334 C. — Pétrole lampant: unité de perception, l'hect 
somme dont doit être majoré le taux de la taxe intérieure, 

Tarif no 354 D. — Produits synthétiques: unité de perct 
l'hectolitre, — Majoration applicable à Ja taxe intérieure de 
duits du pétrole selon l'espèce { n° 334 A à 334 C). 

Tarif no 354 E. — Produits de distillation des schistes: ur 
percep'ion, l'hectohtre. — Majoration applicable à la taxe int 
des produits du vétrole selon l'espèce (n° 33% À à 331 Ci). 

Tari’ no 354 F. 
de pétrole ou 
liquides: unité 


essence 100 


(b}) (c 


usines exercées. essence d’avialion, e: 
— White spirit. 
10 p. 100 (b) (c); à la sortie des usines e: 


G. — Autres: 


10 p. 100 :b) (c); à la sortie des usines e 


à la sortie des usines ex 


assimilés avec d’autres combhu 
l'hectolitre. — La majoration 


de 
de 


produits 
perception, 


cable à Ja taxe intérieure de l'essence de pétrole est due « 
da 


quantité de assimilés contenus 
mélange. 

Tarif n° 334 G. Autres: 
dont doit être majoré le taux de la taxe intérieure, 

Preduits lourds du pétrole et produits assimilés: 

Tarif no 335 A. — Gas-nils: 

Destinés à la carburation du gaz de houille ou du 
sous conditions d'emploi fixées par décret: unité de 
l'hectolitre: Somme dont doit être majoré le taux de 
rieure, 27 F. 

Autres: unité de perception, l'hectolitre ; 

majoré le taux de la taxe intérieure, 27 F. 

Tarif no Ex 335 B. — Fuel oils fluides: 

Sous conditions d'emploi fixées par décret: 
les 100 kg net; 
intérieure, 29 F. 

Le droit de douane 
essences de rétrole 
de la Réunion. 

Sous cetie réserve les dispositions du présent artkle ne sont 
cables ni en Algérie, ni dans 

Les dispositions du rrésent article ne devront pas entraine: 
mentation des prix de vente aux consommateurs. 

Exposé des molifs. — Le présent artic'e a pour objet: 

4° De réduire de 25 p. 109 la protection douanière dont b: 
l'industrie du raffinage en France par le jeu des 
d'imoortation ; 

90 D'augmenter la taxe intérieure de consommation d'une © 
ézale, pour chaque produit, à la diminution de la protection 
nière ; 


produits du pétrole ou 


61 F, 


gaz à 
perce 


somme dont do 


unité de perc 


ci-dessus en ce qui 


prévu 
(no 334 


Carburants constitués par ie mélange d’e: 


unité de perception, l'hectolitre; « 


la taxe 


somme dont doit être majoré le taux de là 


concerni 
A} est applicable dans le départ: 


les départements d'outre-mer. 


La réduction de la protection douanière paraît possible sans 


y ait lieu de craindre de mettre en péril notre politique du 


finage, 

En eftet, cette protection avait 
d'une production de 11.500.000 tonnes de pétrole brut. 
lement, nos raffineries traitent près de 20.000.000 de 
frais fixes du raffinage se trouvant répartis sur une quant! 
fois plus grande, les frais de traitement d’une tonne de 
brut s’en trouvent diminués 

Nos raffineries sont donc placées, par rapport à leurs 
rentes étrangères, dans une situation p:us favorable qu’en ! 
n'ont plus, par conséquent, besoin de la même protection. 

Sauf en ce qui concerne les essences importées à la R 
il n'y a pas lieu d'appliquer les nouveaux droits de douan: 
les dépar tements d'outre-mer qui bénéficient d'un tarif à 
spéciai moins élevé que le tarif métropolitain. 

L'augmentation de la taxe intérieure de consommation con 
par la baisse de la grise} des raffineurs produirait en 
peine, sur la base des quantités ayant servi aux évaluati 
recettes pour l'année 1952, 
Pour les neuf mois de 1952, 
à 2.700 millions de francs. 


Or, 


la recette correspondante peut être 


été caiculée en 1950 sur !à 
d 
tonne: 


une somme de 3.400 millions ce ! 


droits de do 


D 


} 


} 


DST 


e 


Les 
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En ce qui concerne les produits visés par le présent arlicle la 
majoration de la taxe intérieure qui est égale à la diminution de la 
protection douanière ne devra pas entraîner de relèvement du prix 
de vente aux consommateurs. 


8 4. — ALLÉGEMENTS 
Article 36. 


Impôts sur le revenu des personnes physiques. Surtare progressive 
Barème. 


Texte de l’article. — 1. L'article 5 du code général €es impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: . 

« Art. 5. — Sont affranchis de la taxe progressive: 

« 1° Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé 
conformément aux dispositions des articles 1943 et suivants du 
résent code, par le nombre de parts fixé d’après leur situation et 
eurs charges de famille, n'excède pas le montant de l'abattement 
à la base prévu à l'article 197 ci-après. » 

(Le reste sans changement.) . 

1. — L'article 497 du code général Ces impôts est modifié comme 
… {. En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
revenu qui n’excède pas 360.000 F et en appliquant le taux de: 

«“ 0 p. 100 à la fraction comprise entre 360.000 et 700.000 F; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 4.200.000 F; 

« 2% p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 F: 

« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3 millions 
de francs; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions et 6 millions 
de francs; 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions et 42 millions 
de francs; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de fran 

« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenu vi 
augmentés ou réduits en censidération de la situation et des 
de famille des intéressés Cans les mêmes conditions que le 
de parts fixé aux articles 194 et 195. 

« ?. Les taux prévus pour les deux dernières tranches sont portés 
respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui concerne les 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfants 
à leur charge et n'entrant pas dans l’un des cas énumérés par 
l'article 195 ci-dessus. 

« à. La surtaxe progressive due par les sociétés et associations 
visées à l’article 9 est calculée en appliquant au montant ‘ot1l! 
des sommes à raison desquelles elles sont imposables le taux maxi 
mum prévu au présent article. 

HN. — Il est ajouté au code général des impôts un article !°j bis 
ainsi conçu: 

« Art, 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progressive, 
calculé comme il est cit aux articles 193 à 197 ci-dessus n excède pas 
4000 F par part entière de revenu, la cotisation correspondante n esi 
pas mise en recouvrement. . 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 F par part ct 8.000 F 
par part, la cotisation correspondante est établie déduction 
d'une décote égale à la différence existant entre le chiffre obtenu 
en multipliant le nombre de parts par 8.000 F et ledit montant » 

Exposé des motifs. — L'article qui précède a pour objet d'’alléger 
le barème actuellement applicable pour le calcul de la surtaxe 
progressive en portant à 360.000 F le montant à la base applicable 
aux contribuables mariés sans enfant à charge et aux contribuables 
célibataires ou divorcés ayant un enfant à charge, cet abattement 
élant, bien entendu, conformément aux règles Cu quotient familial, 
augmenté ou réduit selon la situation et les charges de famille du 
contribuable, Les tranches du barème ont, d'autre part, été nota- 
blement élargies pour tenir compte, dans toute la mesure du possible, 
de l'évolution du niveau des revenus. 

Une innovation de pure forme a été introduite; elle consiste à pré- 
senter le barème légal sur la base du diviseur 2 qui se rapproche, 
sans cependant l’atteinére du diviseur moyen des contribuables fran- 
(ais. Il a semblé plus clair d'adopter cette présentation plutôt que de 
rélenir, Comme auparavant, le barème applicable aux contribuables 
ayant le divisqur 1 qui constituent l'exception. D'autre part, d’après 
les nouvelles dispositions envisagées, la surtaxe ne frappera plus 
désormais que les personnes dont le revenu excède 290.000 F pour 
les contribuables dont le revenu est compté pour une part (xéli- 
bataires, divorcés sans enfant à charge) : 320.000 F lorsque le revenu 
est compté pour une part et demi; 440.000 F pour deux parts (mariés 
Sans enfant à charge); 550.000 F pour deux parts et demie (Mariés 
avec un enfant à charge) et ainsi &e suite en augmentant la imite 
d'exonération de 110.000 F par enfant à charge supplémentaire 
En outre, il ést prévu une décote sur le montant de l'impôt, afin 
d'éviter une trop ha augmentation de la cotisation en ce qui 
toncerne jes contribuables, qui restent imposables, mais dont le 
revenu excède de peu la limite d'exonération. 

L'ensemble des mesures prévues par l'article ci-dessus entraine, 
Par rapport à ce qu'aurait été le produit de la surtaxe progressive 
si le tarif n'était pas modifié, une perte de 37 milliarés, en recouvre- 
ments, pour 1952. 





charges 
noinbre 


sous 


, 


Article 37 


Impét Sur & revenu des personnes physiques et impôt sur les sociétés. 
— Sommes investies dans Les approvisionnements techniques. 


agrexte de l’article, — Le paragraphe 3 de l’article 38 du code général 
iës impôls est complété comme suit : 

* Toutelois, suivant les modalités fixées par décret pris en conseil 
d'Elat, l'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue de perrnettre 
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e n n ou |! | « s 
indispensable au f 

«a Le écret fXe 1 mment 'e e « À n N 
indispens \ à \ a 
ré peut I = 
À 1 SUSVIS S J dt 
ü bila et rex e à | { 
qu { era eflect 
fixés par en foncüor de \ 
trie! va & au! li | {ex 
pou K S 

« | e, en outre, les e les 
t. l amont I ur 1 1 t « + { « 

Cle 11 et, le cas éct nt. de es | 

de 1 1! 1 t 

C1 € { 1} »! «it { » 
Li » 51-29 - 1951 et « É 
1951 » 

Ex 6 4 n fs — En ce «a t des s 
en vue de 1D 1SSe mm 
Go er { fl t 
nombre J SI ‘ 
qui a en l f \ 
ni { ‘ 

Î ] texte ] 
de éva rs e 
fin «dé nettre aux € t 

Soit les nes l 
suile des hats effect < 
élevés que les x d' hat des { I 
ou vendus pendant ledit ex 

Soit di I { 1 { r ( 
ui ecreu vent les « S S « & 
pla er { s d { 

Il s" - l 1 3 Le { « ' { ‘ t t 
de ca ! es x Il Î t à , 

P & |'inmu ] f 
générale du stock indispensal i \ 
un décret er { «it ! # 
Ï lu 14 d t lt I 1! | 16 L | 

Le mên ‘ N n l ‘ x 
à l'év la l L = { ‘ 
mique 

Dans tx es is où [a mi} I IT « ‘ 
conditions €<e certitude suft Ù Î 
l'état quantitatif des st \d 
l'évaluation théorique pourra être fixée d i 
unitaires des matières existant dans ces & 

Dans les autres cas, le décret } ra | 
forfaitaire en fonction des variations des 
industriels. Pour éviter toutefois des dif! 
risque de trop nombreux Jliliges, il est précisé 4 
fait abstraction des variations de valeur d4 
ne dépassant pas 10 p. 100 des prix de huse 

On instiluera ainsi un régime permanent | 
tion des stocks aux variatior des prix 
cice, qui constituera la synthèse des proréd + ( 
une manière fragmentaire. sous la forn le i 
pour approvisionnements tech ] s €t I t 
lement des stocks 

Ce régime prendra la suite de celui qui a [l “ 
raire pour l'exercice 1950, I est e 
SOUS ré erve de leur I "onshutut Pi d u 1 I t 

istifiée pour l'évolution 4 ] 1 Û ! 
des exercices su { es ou 
en déduct pour ] ] Li I ni 
l'exer 1950 

Art s 
Entreprises imdustrielles et commer Forlait 

Texte de l’article. — Les chiffres fixés à | | 0 dun Mie ral 
des impôts sont portés respectivement à 10 mn et à 2.50 L 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus à ] bjet 4 \ 
de 8 à 10 millions le montant maximnm du : 
pour que Îles contribuables puissent obter le 1 ( 
lorfaitaire d'imposition sur les bhénéf 
principal est de se livrer à des opér de Il \ 
lèlement à 2.500.000 F la même limite pour tres ( 
qui sont, notamment, les prestataires de ( 

Artic] 
impôi sur le revenu des es physiqu _— Trait ts et 
salaires. — Taux de la ction rfaitaire pour frais profes 
sionnels. 

Texte de l’article. — Le chiffre de 2 millions de franes est subati 
tué à celui de 500.000 F dans le deuxième alinéa de l'article S3 du 
code général des impôts 

Exposé des motifs. — Conformément aux disp« sitions de l'arti- 
cle #3 du code général des impôts, la déduction forfaitaire à onérer 


du chef des frais professionnels pour la détermination du m int 


imposable des traitements et salaires est fixée à 10 p. 100 de la !rac- 
tion du revenu brut — préalablement réduit du montant de la coti- 
sation ouvrière aux assurances sociales et des retenues faites pour 
la constitution d'une pension où d'une retraite — qui ne dépasse 
pas 500.000 F et à 5 p. 100 de la fraction dudit revenu qui excède 


ce chiffre. 








si 
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Dans son texte actuel, 
Aer janvier 1447. 
Or, en raison de la hausse des prix et des salaires survenue depuis 
celle époque, la déduction ainsi prévue s'avère très souvent insuf- 


ette disposition est en vigueur depuis le 






1 1 ’ 
fisante. 

I s'ensuit que de nombreux contribuables sont amenés à deman- 
der Ja déduction de leurs frais réels, ce qui complique l'établisse- 
ment de l'impôt et soulève des difficultés du fait que certaines caté- 
gories «le frais ne peuvent pas faire l'objet de justifications précises. 

Sans doute, certains salariés bénéficient-ils, en sus de leurs appoin- 
téments, d'allocations pour frais d'emploi, Mais ces allocations ne 


peuvent être exonérées d'impôt, en verlu de l’article 81, 19 du code 
général des impôts, que dans la me ne où elles sont effectivement 
destintes à compenser des charg spéciales, c'est-à-dire des 
charses qui ne sont pas, en principe, couvertes par la déduction 
forfaitaire 

I apparait dès lors, que cette déduction — telle qu'elle est actuel- 
lement calcukée — n'est plus adaptée aux conditions économiques 
du moment 

Pour remédier à cette situation, l'article cidessus prévoit que la 
déduction dont 11 s'agit sera désormais fixée à 10 p. 100 jusqu'à 


2 millions de francs du revenu brut, 


Article 40 
Successions el donations. — Ailége ments des tarifs. 
Texte de l'article. — 4. Pour la perception des droits de mutations 


à titre graluit, il est effectué sur l'ensemble des parts recueillies 
par les ayants droit en ligne directe et par le conjoint, un abatte- 
nent de » millions de francs, 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant ou 
représenté du défunt ou du douanier. 

L'abaltement visé au 1% alinéa ci-dessus est effectué en premier 
lieu sur la part revenant au conjoint survivant, le surplus, s'il en 
existe, augmænté le cas échéant des majorations prévues au 
deuxième alinéa, se divise entre les autres ayants droit d'après les 
règles de la dévolution légale. 

2, Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre gratuit en 
ligne directe et entre époux sont fixés ainsi qu ‘il suit 

lrois enfants où plus vivants ou représent és. — Tarif applicable 
à la fraction de ! rt nette comprise entre: 4 et 500.000 F, 6 p. 100; 
500,041 et 2 millions de francs, 42 p. 100; 2.000.001 et 10 millions 
de francs, 16 p. 10; au delà de 10 millions de francs, 24 p. 100; 
tWaxitaumn, 20 p. 100 

Deux enfants vivants où représentés, — Tarif applicable à la frac- 
tion de part nelle comprise entre: 1 et 500.000 F, 8 P. 100 ; 500.004 
et 2 millions de francs, 15 p. 100: 2.000.001 et 10 millions de francs, 
%) p. 100; au delà de 10 millions de francs, 30 p. 100; maximum, 
25 p. 100, 


Un enfant ou pas d'enfant vivant ou représenté. — Tarif applicable 
à la fraction de part nette comprise entre: 1 et 500.000 F, 15 p. 10; 
00.00 et 2 millions de francs, 20 p. 100; 2.000.001 et 10 millions de 
francs, 22 p. 400; au delà de 10 millions de francs, 35 p. 100; maxi- 
nutn, «Xp. 100, 


3. Le 4e alinéa du paragraphe {er et le paragraphe 3 de J'article 
774 ainsi que l'article 787 du code général des impôts sont abrogés. 

4. Lorsque, sous l'empire de la loi du 14 mars 1942, des donataires 
ont bénélicié d'abattements supérieurs à ceux qui résullaient des 
abatterments prévus au paragraphe {er du présent article, l'excédent 
est déduit, le cas échéant, des abalttements auxquels peuvent pré- 
tendre les autres enfants du donateur à j'occasion de transmissions 
ulle ricures 





5. Dans les conditions et suivant la procédure prévues à l'arti- 
ele 1718 du code général des impôts, le Gouvernement aulorisera le 
payement des äroits de mutation par décès exigibles dans les suc- 
( ; en ligne d { t entre époux en plusieurs versements 
semestricls égaux dont le nombre sera déterminé d’ iprè s l'impor- 
lance de ces droits et sans qu'il puisse être supérieure à 20. 

Celte mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire comprend 
à concurrence de oû p. 100 au moins des biens non liquides dont la 
lisle sera fixee par décret 

Exposé des motifs. — 1, A l'heure actuelle, seules jouissent d’un 
vhattemment à la base d'un illion de francs, le s parts neîltes recueil- 
lies par les enfants, lorsque léfunt laisse au moins trois enfants 
vivanl à représentés (art. 774 du code général des impôts). Lorsque 
le de us laisse moins de trois enfants, aucun abattement sur la 
part nette recueillie par s derniers n'est prévu. Aucun abatte- 
nent n t davantage pratiqué sur la part recueillie par l'époux sur- 
vivant, les droits dus par ce dernier étant seulement susceptibles 
d'u duction s'il a plus de deux enfants (art. 775 du code .géné- 
ra 1 ti 1. 

L'arti i-dessus remplace l'abattement actuel par un abattement 
général de 5 millions de francs sur l'actif global net revenant aux 
héritiers lis directe (enfants, petits-enfants et ascendants) et 
au njoint. Ce! aPattement est majoré de 3 millions de francs par 
énfant vivant ou représenté du défunt ou du donateur. 

P | ilcul de iroits, l'abattement se divisera entre les ayants 
droit ri ellement à leurs droits héréditaires. Toutefois, dans 
le cas i je « i} nt est 4h! é à re ieillir une partie de la succes- 
sion, l'aba ent de » millions s'opère en nero lieu sur sa part, 
je sur! s’il en exist iuginenté, le cas échéant, des majorations 
pou: enfants, étant divisé entre les ayants « droit en ligne directe 
d'après les règl le Ja dévolution légale, Il en r _— que le con- 

nt sera exonéré des droits toutes les fois que la valeur de l'actif 

! \ da S ssion du prédécédé ne \épasser a pas 
o ! s dé l'excédent, en toute hypothèse, étant seul 
1ax 

>. Le tarif actuel des droits de mutation à titre gr ituit en ligne 

ot lus où moins élevé selon que le défunt 





nn 


ne laisse pas d'enfant ou qu'il laisse un enfant, deux enfant 
de deux enfants. Il comporte, d'autre part, huit tranches « 
tion qui sont ay départ relativement faibles. 

Dans un souci de simplification, il a paru possible de fu 
d'une part, les quatre premières tranches en une seul: 
500.000 F), d'autre part, les deux lignes actuelles! « un 
vivant ou représenté » et « pas d'enfant vivant ou représ 

Le paragraphe 2 de l'article ci-dessus proposé réalise c: 
mesures. 

3. Les para, graphes 3 et 4 du même article abrogent ou à 
diverses dispositions du code général des impôts en vue de 
ca code en harmonie avec les dispositions du présent articl 

4, Le paragraphe 5 a pour objet d'accorder à l'époux « 
ainsi qu'aux successibles en ligne directe, indépendarmme: 
atténuations de droit que leur assurent les’ autres dispositions 
texte, des facilités de payement de l'impôt, dont ils resteron! 
teurs, beaucoup plus larges que celles dont ils bénéficient à 
mnt en vertu de J'article 1718 du code général des impôts 
arlicles 399 et suivants de l'annexe II à ce code. 

Pratiquement, le délai qui était accordé aux contribuable 
il s’agit pour se libérer se trouvera de la sorte doublé. Cet 
ment permettra d'éviter la liquidation rapide d'actifs succe 
dans la composition desquels il entre principalement des imn 
des fonds de commerce et des titres non cotés en Bourse 

D'autre part, les dispositions prises sur le plan administra!iif 
mettront aux contribuables, qui demanderont à bénéficier du 
ment fractionné, de fournir garantie au Trésor, non seulemer 
des formes réelles, telles que l'inscription hypothécaire, mais 
sous forine d'une caution. 


Article 41. 


Dons et legs à certains organismes. — Droits de mutation 
gratuit. — Réduction de tarif. 


Texte de l'article, — Est réduit à 2 F par 100 F le droit prop 
nel prévu aux articles 781 et 782 du code général des impôt 

Exposé des motifs. — En vertu des articles 781 et 782 du cod: 
ral des impôts, les dons et legs faits à certains organismes « 
blissements publics ou d'utilité publique dont l'activité est 
tabie ou désintéressée sont soumis à un droit Le Ag 
44 p. 100, aux Jieu et place du droit progressif, Mais 
14 p. 100 est trop élevé et l'expérience a montré qu'il constitue 
vent un obstacle à ja réalisation de dons et legs que le Lé£ 
æ cependant entendu favoriser. 

Pour meltre fin à cette situation l'article ci-dessus tend à 
le droit proportionnel dont il s'agit de 1% p. 100 à 2 p 100. 


Article 42. 
Aménagement du régime fiscal des valeurs mobilières 


Texte de l'article, — Le Gouvernement pourra, aux fins «4 


le tarif 


L 


ment des charges de Leo française, de développernen 


l'épargne, de simplification et de rationalisation des règles el 
dures relatives à l'imposition des revenus des Capitaux ml 
aménager par décrets le régime fiscai applicable à ces rever 

Ces décrets seront pris avant le 1° juillet 1952, Sur avis co 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale el 
avis de la commission des finances du Conseil de la Ré pu bliq 

Exposé des motifs. — Sous le régime antérieur à la réforme 
les produits de valeurs et Capitaux mobiliers encaissés pa 
sociétés étaient compris dans leur bénéfice net. Mais, pour la 
imination du bénéfice imposable à la cédule des bénéfices in 
et comimerciaux, ces produits — qui avaient été déjà so 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières — étaient retra 
du bénéfice net, défalcation faite d’une quote-part des fi 
charges fixée forfaitairement à 20 p. 100 pour les sociétés dat 
quelles les investissements en titres, participations ou ci 
dépassaient la moitié du capital et à 10 p. 100 dans les aulr 

Depuis le 1e janvier 1949, le régime est différent. Au prit 
la déduction du revenu sur le revenu, l'article 1903-11 du di 
9 décembre 1918 (art. 220-1 du code général des impôts) à s 

elui de l'impôt sur l'impôt, de telle sorte que les prod 
valeurs et capitaux mobiliers restant compris dans les ba 
l'impôt sur les sociétés, ce dernier est diminué du montant 
taxe proportionnelle déjà acquittée sur lesdits produits par \ 
retenue à la source 

Le taux de l'impôt sur les sociétés ayant été porté de 2% à 91 
à compter de 1950, la substitution ainsi réalisée a entrai 
aggravation sensible des charges fiscales grevant les rev 
VISCs, 

Cette aggravation pourrait avoir des conséquences éconot 
fächeuses si elle devait inciter les sociétés soit à réaliser | 
cipations qu'elles détiennent dans le capital d’autres entre] 
notamment, d'entreprises étrangères, soit à répartir ent 
actionnaires les titres constituant ces participations. 

ll convient, dès lors, de remédier à cette situation. Mais il 
là, toutefois, d'un problème complexe dont la solution pose 
Ve dr de principe et exige une étude approfondi ie à 
procèdent les services du ministère des finances et qu'il se 
doute prématuré et d'ailleurs malaisé de régler dans le cadr 
présente loi. 

Une autre difficulté qui est, dans une certaine mesure, « 
à la précédente, a d'ailleurs également retenu l'attention de 
nistration; c’est celle de la suppression de la doub 
interne des revenus des valeurs et capitaux mobiliers. No 
tème fiscal comporte une disposition qui permet d'éviter | 
tion réitérée de tels revenus quand ils proviennent à une 
d'une participation détenue dans le capital d'une autre 
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Mais les conditions auxquelles est subordonnée l'exonéra æ 
distributions qu effectuent les sociétés gnères différent 1 \ d & 2. — En ce qui concerne les d F 
Jeurs filiales ont été constituées avant le fer jar vier 1442 aa déposées ou les actes qui I u ) 
cette date (code général des impôts, art. 149), Ha = res au de l'enregistrement ava i | 
d'unifier ces deux régimes, voire Ineme de les era ve a x 1 un nouveau de deux n 
Nonobstant l'aménagement qu'il est prévu ci-dessus d'apport on d résente loi pour le 
aux règles d'imposition des revenus des valeurs > à 4 ü à} pos | pi ' 
jers dont elles seraient susce ptibles de bénéfice ot où) tee Pom nr-v adn \ 
nature à réduire leur charge fiscale, les soictés Mules d'int : naiss ut 
eut ainsi que les sociétés dont l'actif a été par D ie RS Il d \ j 
et dont l'objet comporte actuellement la gest on À ee : $ J l ii de 1! \ 
n £ _— 11 L ) ‘ . 
d'obligations indermnitaires sont soumises à un ses ue ! 6 Le de 
appeier des mesures particulières TR pi sà lat ; 
D'une part, en vue de faciliter l'épargne par u fort et { L \ 
t d nsant le r N hs) : 1 } une iorime ue piace- A ” t 
ment dispen ant les propri taires de valeurs de j'ol « l s à À les prix 
eux-mêmes leur portefeuille, les avantages fiscaux don cr bur $ 4 l é du chintstre des fna . | 
les sociétés nationales d'investissement pourraient être AR. BTE HA mi s f , à S 
certaines conditions, aux sociétés privees d'investis hear pp ge 1 ci-dessus - 
aurait pour effet d'assurer, dans ce cas - .. nent, ce qui l a6 « Ress à é 
ÿlentique à celui auquel ils sont so Mu lite DNS 2 In sort du vs ne peut être re e 
leurs valeurs I i UNS 10 qu'ils gère t eux-mêmes | ë l _. ‘ I e <Ù « \a : 
D'autre part, les articles 9 de la loi : < | ri t ; { 
à - ki: Q de la loi du 8 avril 196 et li Ut Ù ‘ nent I 
du 17 mai 1946, tels qu'ils ont été respei ma 1936 t 11 de la loi cairé : Sd 
Jois ne 48-1260 du 12 août 1918 et no 4 1:05 d ve . sans que les pass 
wn autorisé les sociétés dont Faelif à él par! el ément : io: 15e Ari lractions Rs < | 
sésavt te vi À { arlielleme nati LE sou 
a répartir en franchise d'impôt, entre leurs actionnaires où our + : "1 f 
dé , dans un délai de deux ans à compter de la re! we ee x > 1x 
titres, tout où partie des obligations indemnitaire s a F4 pe Ke. est hjet de l'ar 8 ? ’ 
recues, mais certaines d'entre elles qui n’ont pas j GUONES CR absolue à tou réclamat ; 
te faculté : qui n'ont pas Juge devoir profiter : Ha 
di cel acu té, peuvent ètre désireuses aujourd'hu 1 bi } s ava ? e 
à la répartition de leur portefeuilie, en vue le e tri ren mics | À : 
membres à l'accroissement de chürses qui dée - sn 1° ee e leurs ouvert pou ) dérlesiis de 4 
pour eux de celui qu'elles ont elles-imêmes À su! ; , à le ment aux ntrit bles qui n ‘ : La ‘ ] a 
l'élévation du taux de l'impôt sur les be ; tés Po irter du fait de utile de régularise ur situ e il 
vité d narché ancier ce ù 1 s. Pour stimuler laeti- ais et ; S 
ù à man he financier, celte opération parait d'ailleurs souhai- mais en réglant u ement ! . Î 
able comme étant susceptible d'entrainer des transacl ” _ | ble « voir, de mé 
titres répartis et, par voie de conséquence s foril peut dpi hs lesber és p* de le î t à 
6 I y Php. 1 quence, de faciliter les investisce ‘ 
ments de l'épargne. I semblerait, dès lors, opportu # ; es pM tés d fis mp 
nouveau délai aux sociétés intéressées ps oh + apr LOouvrir un d & deru e der j ; : « it 
Uri 0 à ) roc Cat à 1: ictr ë Î Li ' 
tion de leur portefeuille à la faveur de ’aion it À la d ibu rations « - l : 
elles hénéficiaient. Ce délai serait névessairement très fiscale don! 
En iutre, un problème reste à résoudre : celui de per ns es 2e 
du régime applicable aux sociétés métropolita cd gg sabre re ri A 11 
«e situe e totalité ap i itaines dont l'exploitation 
SU en ota Lt ou en partie dans les territoire “+ ' 
dépendant de l’Union francaise, Il s’agit, essentiellen ch gd pire à Répression de la fraude Int 
I y : - , nuere e! " . . . 
ren e, de fixer les directives suivant lesquelles 2 t, €! ur- Retrait du ] y 
onviñe Il +6 accorde di an 
étre n gociés, sur la base de la réciprocité, pour + gi ivent Text 
sociétés ne soient exposées à être taxées par le gg Pre ! ; x 1e 8 1 —] | , 
Arr est de nature à favoriser les investisse ce pers gg pe pige e plainte a été dé] ’ 
dans ces territoires: elle pourra he ements de hitaux Cas \ ix articles 18% et 1417 ‘ J 
comnlétée « k } ra d'ailleurs être opportunément Ï vent f: 1 « £ 
UT » par toutes autres dispositior 4 l 1 l erre pos le 
ceront du reste 3 | tions ayant même objet el qui profess Û 
seron reste étudiées en collaboration avee ceux de jet el qui DIE ile, i 
Parlement qui ont déposé des propositions 4 loi per pge- s 2 [ \ t 
&( té ; P , pPys ) e relatives au j s - ë es 
. & | e dont il s'agit et que le problème préoccupe x Picscridudiese du pi {it ju t 
Enfin, l'institution de la taxe proportionnelle ps. remplacer ice et du m e d D 
anciens impôts cédulaires à entrainé d'assez pr nl empla ement des tementale . 
a le 14 à s sez profondes modifications 
dans le système de taxation des revenus mobifie ds 5 ingure Véninr Le préfi 
blèmes que soulèvent ces modifications | he le des pro Le pr ’ ] 
acquise ont démontré qu'il ser He on. i que l'expérience Le : ? : 
en cette matière sur pl erait utile d'aménager notre les tion Le | 
Le Mi > sur plusié \ ; légistati Le pt : | 
cerne : plusieurs points, notamment en ce qui con- le de e d 
2e régime applic: ice ® e d - 
4 régime applicable aux sommes mises par les as : x A i 1 ef 
lisposition de la société en sus de leur part d { sociés à la $ L'inte di : 
des impôts, art. 114): ss ir part de capital (code général le contribuable est la 
? ñ : de 4 LEE Li | |: 
L'imposition des tantièanes, jetons de présence et autr peine d'empris ment e am mé 
nérations des administrateurs de suciétés ainsi ( SU DRE FE Les tril x fix la 
"se e attribués aux actionnaires ainsi que des jetons dé précédent ju proï € du l À 
à perce Ï à « Ava ! 2 il ' , 
ee > _ + Enmagrmnnsc au droit d'apport ; cit " | vu \ 6 inférieure à 
» 1. « sse fl a a axe proportior »]! i e A ù u, | \ s 
« la taxe additionnelle des produits n tribués f + éventuellement, par les paragt Noe ( 
pères ainsi que l'imposilit “Ad ISTrIDUES Par les societies éltrati- SIX Inois , , (ET 
ilion de le ; mintes - an Le etIX et d e am ; u 
résidant en ris de leurs administrateurs doruiciliés ou En cas de récidive. la 006 L ET ! 
Le Gouver Es à cinq ans. I e d'en ‘dr 
: nement sollicite le pouvoi » péali sn Er 1 confisca ile ou : 
Mentaire l’ensemble des à A get Le réaliser par la voie régle- pourra eire prot : Le 
ont d'ailleurs été proposées pe ci-de ssus envisagées dont certaines L'air S HS 2 ile sos 
lire et dont la mise au : À y la commission de l'épargne mot récidive j | le La 
" d È )O vû > GGPI «re m1 )1= De | 
hique, ainsi que tous auires amméne es ents d w## un aspect tech- $ 5. — Le retrait provisoire du perr ; 
Täient opportu 2 ‘ « ge nents de détail qui Cd LNtte ni »bile pourt .. + =. 1 1e clé j é ; : 
: d ns, ét " , , , P révéle- . pourra etre ronoI { 110+ 
buables, aucune An msn g- qu'il n'en résultera, pour les contri- diction d'exercer. I ) lan s ti que te 
Tel eût l'objet de l'article ARS Le retrait du permis devient 
décrets nécessaires seront à ae À ce prévoit, en outre, que Îles buable est condamné par les tr! e : 
“ finances de Pit AA conforme de la commission prisonnement ou à À ane 3 inaux judi , e peine d'em- 
evil £ ps > : (LER AE EN x a0r ñ ir A ar »Q ” 1 «ie, 
IE du Conseil de la République ile el après avoir élé soumis à Les tribunaux fixeront la dure de ] { 
_ ip prononcé du jugement, La durée de 74 maple cer Ph gr s au 
PA infér e ire à cinq ans. ALL e I étre 
8 9. — HRENFORCEMENT DU CONTRÔLE FISCAL $ 6. — Les modalités d’appplication ë . 
J fixées par décret, no! mar A 6 = L t ir 6 t 
‘ : + notamment en e : P 
Article 43. pubjicité de l'arrêté visé au varagranl x. r- es mn t de 
Exposé des motifs — L'ét te de En FAP 
Amnistie fiscale. seulement subir aujourd'hui 1 ne We fiscale 2 ! pas 
'exte , : constitue aussi ut iritable mur de ac ut é au { elle 
Texte de l’article. — $ 1. — Aucv : çants hont ie. _ bé able péril pour le iStrle et ner 
Sera exercé = *- aucune poursuite correct nait # IONNÈLES qui éprouvent G lité L 
pe ercce, aucune amende fiscale, maioratior jFrecCuionteie Dé oncurrence des fraude s hit Ges ali s à sul r de 
n nt di age intérêt de retard ne sr pr ne nalité ne sera L'amnistie fisca » pr = se 
pe { 1)0 né sera “clé n s dde ‘pote, aucun cotpie- cé] ! d à hate ar 1e souvernerment erdr t 
effectiveme: le sera réclamé soit des déclarat oi sens si la menace de sanctions dra perdra \ 
à ent déposées ani er ù léCiarations qui on été l'avant > à Sd Î draconnier £ . * 3 
Présentés à la formalité er Le t tes qui ent été À 28 me at Ras ue le contribuable honnéte et restaurer l'é ep pe } 
à ià condition ui enregistrement avant le {er j : axe ru . : 2 € da 
ère 1 que ces décl: ions bé > - janvier 1992, C'est por : 
ee rieurement à la À gg gg ou ces actes n'aient fait l'objet nelle t pourquoi le présent article institue d ; 
l'engagement d'atcons e À ge over de la présente loi ee . fraudeurs endurcis L à à anre | \- 
d'a ] me pà procédure adi istrati na ‘our hâter la procédur 
ucune recot à _ administrative ot udic . a procédure et l’exemplari! i 
reconnaissance d'infraction. PT prévu que, dans Îes cas où éministsetion Fos D ge il est 
piste, l'interdiction d'exercer pourra ét us ‘ +. 1 . ‘ irré 
« 1 st ft m 
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mais à titre par un arrêté conjoint du président du _ vue économique, elle n'en conserve pas moins loute son jm 
du garde des sceaux el du ministre des finances, après avis d'un au point de vue fiscal, pour prévenir les fraudes qui se 
coin 1 départerm e otfrant toute garantie d'impartialité, par la pratique des ventes sans facture. 
La gara d ntribuable réside dans le fait que l'interdiction Dans ces conditions, il à paru qu'il convenait d’instiluer ! 
ne evie] inilive et que sa durée n'est fixée que par décision des dure qui permit d'assurer une répression rapide et exe 
{ribunaux judicia telles infractions. : 
Il a paru utile de prévoir également, suivant une procédure et des L'article ci-dessus prévoit, à cet effet, que les ventes sa 
para analogué e relrait du perinis de conduire dans les cas de seront constatées conformément aux dispositions des art) 
baude cara PT et 7 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1955 modifiée, e! 
1 ÿ des peines portées aux articles 39, 19 et 50 de cetle or 
Arucle 45 mais que les pours suite 3 auxqueiles eiles donneront lieu « 
cées dans le délai le plus bref selon les procédures du fa 
Publicité des sanctions. de l'information ou de la cilation directe. Il slipuie, en 
l'établissement où le délit aura été commis pourra être j 
Texte de | — S$S 4er, — L'article 1749 du code général des séquestre jusqu'à décision définitive. Cette mise sous « " 
impo st reinp par les dispositions suivantes: v sera ordonnée par le juge d'instruction ou pe le tribunal « 
« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1741 à 1748 nel, saisi de la procédure sur réquisition du procureur de !: 
ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que le jugement blique. Elle pourra l'être éventuellement par le président du 
Suit publié intégralement où par extraits dans les journaux désignés statuant en référé dans les conditions prévues aux aïlicies «5, 
par lui et affiché pendant trois mois sur les panneaux réservés à 808 du code de procédure civile. S'il y a lieu, seront applique +; 
l'affichage des publications officielles de la comm ne où le condamné dispositions des articles 30 et 54 de l'ordonnance no 45-484 du 
a son domicile, à ‘la porte extéri eure de l'immeuble de ce domicile 1915 relatives à l'obligation pour le délinquant, en cas de f: A 
et du ou des élablissements prolessionn els du condamné, » de l'établissement, de payer son persomnel pendant un délai « j 
« Les dispositions des six derniers alinéas de l’articlé 7 de la loi mois, à l'interdiction d'emploi de l'intéressé, et à la publia de 
du 1er août 1903 sont applicables dans la mesure où elles ne sont la décision judiciaire. 
pas contraires à celles du présent article. La procédure ainsi prévue entre par conséquent dans le cadre des 
2, — Le 3 alinéa de l'article 1835 du code général des impôts procédures de droit commun et comporte de ce fait les : LA 
est remplacé par l'alinéa suivant: désirables. Mais elle est de nature cependant à assurer une » 
sion rapide des infractions commises. Il est essentiel, en elfe: $ 


Le tribunal ordonnera dans tous les Cas la publication intégrale 
où par extraits des jugements dans les journaux désignés par lui, et 





leur affichage intégral ou par extraits pendant trois mois sur les 
panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la 
commune où les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la 
porte exlérieure de l'immeuble, du ou des établissements profes- 
gionnels de ces contribuables, Û 

à 3. — Il est inséré à l'article 1810 du code gé néral des impôts, 
entre le 2e à ‘a et le :# alinéa, un alinéa ainsi rédigé: 

« Un extrait de celte liste sera également affiché, éns les mêmes 
condilions, à la porte extérieure de l'immeuble du domicile et, s’il 
y à lieu, du ou des É 1! issements professionnels des contribuabies 
en cause, » 

Exposé des motifs, — L'article ci-dessus a pour objet de rendre plus 
efficaces les mesures de publicité des sanctions prises contre les 
{raudeurs fiscaux déjà prévues par divers textes. 

I modifie ces textes en rendant obligatoire l'affichage dans le cas 
où il n'est actuellement que facultalif et en prévoyant que cet affi- 


chage sera également fait à la 


la purte de sun ou de ses élabl 


du fraudeur ou à 
professionnels, 


du domicile 
issements 


pP rte 


Ventes sans facture. — Aggravation des sanctions. 


Texte de l'article, — 1. Les ventes sans facture, constatées dans 
les condilions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance n° 45-1484 
du 30 juin 19%» modifiée, sont poursuivies dans le délai le plus bref 
selon les procédures du flagrant délit, de l'information ou de la 
citation directe, Eiles sont punes des peines portées aux articles 99, 
49 et 0 de ladi rdonnance, Le cas & ‘héant, les dispositions des 
articles «0 et ol sont appliquées, 

2. Dans tous les cas où une infraction prévue au paragraphe pré- 
cédent est relevée, l’entreprise de l'auteur du délit peut être plaré 
sous séquestre jusqu'à l'exéculion de la décision définitive. La 
mesure de sé e pourra être élendue à l'ensemble du patrimoine 
de l'auteur du délit 

La mise s $ ju eut être ordonnée par le juge d'instruc- 
tion ou par tribunal correctionnel, saisis en tout état de la proté 

r Tr procureur de la République. Elle peut l'être 
je la saisine du jug e d'instruction ou du 
ir le président du tribunal statuant en 

is prévues aux arti tes 8 et 808 du code 
ns tous les cas, la décision ordonnant le 


iroil, exécutoire 


des domaines dans les formes 
liée du à octobre 1910 relative 
d'une mesure de sûreté 


par provision et sur minute, 


au service 
la loi val 
stre en conséquence 











le rapport du garde des sceaux, ministre de 
des finances et des affaires économiques et 
udget déterminera les conditions d’applica- 

: Aux termes de l’article 46 de l'ordonnance 
no 113 du in 1935 relative aux prix, tel qu'il a été modifié 
par l'article 5 de la loi ne 47-587 du #4 avril 1947, tout achat de pro- 
du s, denrées on irchandises destinés à la revente en l’état ou 
aprè nsformation, tout achat effectué pour le compte ou au profit 
d'un industriel ou ‘“ommerçant pour les besoins de son exploi- 
tation doit faire l’objet d'une facture. Il en est de même pour toute 
presialion de service effectuée par un professionnel pour les besoins 
d'un coramerce ou d'une industrie. Cette facture doit être réclamée 
par ! ur et le vendeur est tenn de la délivrer dès que la vente 
ou la prestation de rvice est devenue définitive. 

Des ex is sont toutefois prévues en ce qui concerne Îles 
vent té tits effectuées par les agriculieurs, les transac- 
tions sur produits ag es qui s'apèrent en foires ou sur marché, 
k i que les x ] "oduits de la pêche maritime pratiquées par 
vs rs 1 4! 

S bservatior < *scriptions ci-desens rappelées ne présente 
plus, en régim li é des prix, le même intérêt au point de 


les cas où le délit de ventes sans facture aura pu être n 
lement établi et revêtira une particulière gravité, soit par 

tance des transactions irrégulières opérées, soit par le cara ja 
permanence qu'il présentera — en réalité seuls cas où la pri re 
répressive envisagée est appelée à êlre mise en œuvre — je 
mesures tendant au dessaisissement des SDS puiss. 

est nécessaire, intervenir dans un très bref délai, sans qu’il so 
pensable d'attendre que le préjudice subi par le Trésor ait pu 
exactement déterminé et qu'il ait été procédé à cette fin aux ; 
tes et expertises minutieuses qui s’imposeraient. C'est à cett ii- 
tion senle que les sanctions infligées aux délinquants se rév: 
efficares et qu’il s'y attachera une vertu d'exemplarité. 


Article 47. 


Lutie contre la fraude. — Exclusion des fraudeurs du Lén/ice 
des marchés publics. 


Texte de Particle. — Ne peuvent obtenir de commandes ou 


vaux de la part de l'Elat, des départements, des communes jes 
établissements publics, ainsi que des entreprises concéi 


les départements et les communes, le: 
prises dans lesquelles une personne ayant fait l'objet, à rai: 
l'une dâes dispositions du code général des impôts prévoya ; 
sanctions correctionnelles et pour des faits commis postérieurement 
à la promu'gation de la présente loi, d'une condamnation dé! 
occupe l’une des situations suivantes: 

Exploitant individnel ou en nom collectif, associé en part 

Président directeur général, gérant, administrateur, dire 
ra! ou directeur; 

Fondé de pouvoir ayant, 
ment, la signature sociale; 

Associé détenant le tiers, ou plus, des parts sociales. 

Ces dispositions sont applicables aux entreprises qui sou 
une partie quelconque de l’une des commandes visées à laine 
ci<lessus, 

En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le présent a 
cle, le marché est résilié de plein droit, ou mis en régie, aux ! 
exclusifs du titulaire du marché. 

Un règlement d’adininistration publique déterminera les m «1 
d'application du présent article 

Exposé des molifs. 


contrôlées par l'Etat, 


même pour certaines opérations 


} 
(] 


— L attribution, par une collectivité pu 


«d'une commande à une entreprise industrielle et commercia 3 
que une confiance particulière de la collectivité publique d ? 
respect que l'entreprise porle à Fintérôt général. 

Il est évident que celle condition n’est pas remplie lorsque l® 
propriétaire ou l’un des principaux animateurs de l'entrepn ont 
subi une condamnation pénaie pour fraude fiscale, C'est pourquoi 


Ü paraît souhaitable d'exclure les entreprises ou les sous-traia 
de l'espèce du nombre des entreprises aulorisées à bénéficier d'un 
marché passé pas une €éollectivité publique. 

Il est permis, en outre, d'espérer que l'existence d’une telle exit 
sive contribuera à maintenir dans la voie de l'honnêteté fl: J 
entreprises qui pourraient être tentées d'échapper à leur ju! lle 
bution aux dépenses publiques. 


Article 48. 


Lutle contre la frœude. — Obligations des vendre: 


Texte de l’article. — Pour toute vente autre qu'une vente M 
détail, tout Jouage de choses ou de senviees, toute prestation 4 
services d’un montant supérieur ou égal à 5.000 F, l'adresse e1 
tité de l'acheteur ou du client sont reproduites par le comme 
sur la copie de la facture ou sur tout autre document complih" 


En cas d’inexactitude, ces mentions n'engagent pas, sn + 
yaise foi, la responsabilité du commerçant, si l'une des deux ü 
tions suivantes est réatisée: ; 

1° Le prix a été payé, soit par chèque nominatif tiré di ñ 
sur un comple courant, soit par virement d'un compte , 
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90 Le prix ayant été payé au comptant par un c'ient commercant, les à es pour $ 
ce dernier a remis au vendeur un bulletin de commande tiré d d : ’ 
carnet à souches délivré et servi conformément aux stipu'a 3 l ire ut 
d'un arrêté du secrétaire l'Elat au budget. Ces carnets à S s emn $ . 
ou leurs volants sont, pour l'acheteur et pour le vendeur, des a 
justificatives de la comptabilité commerciale A! er t ( t 
Par contre, lorsqu’aucune de ces deux conditions n'est remplie, le & 
commerçant est redevable d'une amende fiscale égale à la n è ( g es in s “ 
du prix, dans d’une ou l’autre des deux circonstances suivantes lans le régime ç : 
jo L'adresse ou l'identité du client ne sont pas indiquées $ œ : 
9o L'existence du client à l'époque de l'opération, sous Fidentité d é e di e Ç 
et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie. e : 
Cette amende est recouvrée et jugée comme en matière de taxes { s d de 
sur le chiffre d’affaires avec les garanties et sûretés y afférentes. « e et du £ ( g gi ’ ‘ l ( e 
Un décret déterminera les conditions d'application du présent Fi à : 
article , L L \ ! 
Exposé des motifs. — La fraude fiscale porte préjudice aux entre- 
prises qui pratiquent une concurrence loyale lorsque des marchan- Enregisi / ç à . ps 
dises régulièrement comptabilisées aux stades antérieurs, sont livrées , é 
à un commercant qui opère, ne füt-ce que pour une partie de son 
activité, dé façon occulte Texte de | és +r 1: 
De telles pratiques menacent gravement, dans de nombreux sec- privées 
teurs commerciaux, la situation .des entreprises honnêtes, Ces pra- paris d'i s d es À 
tiques ne peuvent être déjouées, à défaut de linstacration d’un aulions est sul i | e d ! 
contrôle fiscal de tous les instants, que si les administrations finan- au bureau où la form ( « 15 
cières sont assurées de trouver dans la comptabilité des établisse- du cie général des in S éla & ree 
ments vendeurs la désignation véritable des établissements ache- ” 1is ou is d'un mois l 
eurs. ar GCrOZAtUoN aux dis < s t e Gui ul n we 
abjet de l’article proposé est donc d'attirer l'attention des éta- les actes de l'espèces t, à ! Ï ‘ €s 
blissements vendeurs sur l'intérêt qu'il y a, en vue de la reslau- dans le délai de dix jours à compter de 
ration d’une concurrence loyale et du rétablissement de légalité Un arrêté du si re d'Etat i bud Î \inera la date 
fiscale, à ce qu'ils s’assurent, sous leur propre responsabilité, de d'entrée en vigueur es m s d des « s 
l'identité des commerçants auxquels ils livrent des marchandises. Prevues aux deux alnéas ents 
\fin, toutefois, d'éviter des formalités nouvelles et afin d'éliminer 2. La peine de nullité prévue au paragraphe précédent sc \ L 
la gène que pourrait apporter dans les transactions Fobligation pour canie aux actes SOUS Seinss prives di es \ où d énlation de 
pour le vendeur de s'assurer personnellement de l'identité de l’ache- promesse de cession antérieurs à la date d e en tu 
teur, l’artiele proposé contient des dispositions telle que la respon- resent article et qui R'auront pas été présentés à Ja f da 
sabilité du wendeur est écartée lorqu’a été régulièrement accomplie € mois 5 livant celle at En utre, s artes « eront eu à 
l'une ou l’autre de certaines formalités d'une pratique d'ores et déjà l’'app cation d'un quin iple droit € s à mi de 16.000 1 
générale dans le commerce, savoir: qui sera dû solidairement par louies les parties à 
to Soit un payement par chèque ou par virement, à l'aide d’un Exposé des motifs, — L jet de Larlicie pmpose est de remédier 
comple courant bancaire ou pos:al; à la pra rque @es cessions de parts : es en | qui net de 
20 Soit la remise par l’acheteur d'un bulletin de commande lorsque dissimuler de vér es AUS s d'immeubles el de Is de mm 
le payement est effectué au comptant. merce sous l'apparence de cessions de droits sociaux el qui cause 
En normalisant simplement les procédures que la pratique com- se [rés ir un préjudice os GDS Po Ah: 
merciale à consacrées pour les seuls besoins des affaires, l'article re ah ge ve I! Prévoir que les acles constatant des cessions de part 
proposé contribuera puissamment à la régression des ventes sans d «ci ge or unies s d nt 10 Ca D 65 s 4 en à S 
factures et des transactions occultes. tiné à" nd meer D D nd cer 
EL € L UC DOS dl DuUTrTeat ue !t Ce }Strenaht it) Eiotr 
4 la formalité est re juise, sur des formules délivrées par ladminis- 
Article 49, tralion depuis moins d'un mois. Il ordonne, d'au! par! ( 
re int de ces »s non point dans le 4 hi d | s ; « 
Lutte contre la fraude. — Titre de transport. Fr is DD! tué ve es Be ant ee lc La 
MIE DES dore me) -e-puÿ io int mu \ de bier 
Texte de l’article. — Toute marchandise remise par un fabricant : moe À ge ce ar de Test 63 NN tete \ 
ou par un grossiste et transportée autrement que par un parliculier gotire 4 cerreg/quh NS Dis D Une € SD 
pour les besoins de sa propre consommation doit, quels que soient ani est Sous 2 poto xs ehtb come M RS SE ES 
le mode et l’auteur du transport, être accompagnée d'un bon de du'ile ne es D SR a At <d re 1nSi 
remis extrait d’un carnet à souches. A Re ete 1 impot 
Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'ap- » tit ane dite où cube coins Te TL. 
plication du présent article et notamment la teneur ainsi que les de Faure istrement dans le délai de dix = mor age pr Pa og parc 
règles de délivrance, d'utilisation et de contrôle des carnels à souches Ne on: Le cher ds értes iniarvonss Be précis de par de 
et de leurs volants. Ce décret meltra en harmonie avec les disposi- La disposition dont il s’agit avait été déjà insérée dans l'article °13 
tions de l'alinéa précédent les obligations Kgislalives ou réglemen- dé ds nu séfienne este du 0 x Pape = 19:8 dans L'art aa 
taires existantes en matière de transports de marchandises, afin forme modifiée aui suverimait lin! es puis us une 
d'éviter les doubles emplois. jour ]a rer À. des L _ D GARE ue te nr -ver- Me A ses 
Toute infraction aux dispositions du présent article et du décret Mais DURS bte en D ui D og ge De 9 men 
prévu pour son application donnera lieu, en sus de toute autre sanc- ds cémibe du ces où l'enresishrement n'en 9": ie PS ue D 
tion existante, à la perception d'une amende fiscale égale à la moitié le délai de dix jours imparti ayant soulevé des ditt p ‘le + le Le 
du prix des marchandises transportées. Cette amende, qui ne pourra D doi PARLE Coiiele ls Conan su cu 
être inférieure à 10.000 F par inexactitude ou omission, sera recou- devoir renon er ou “svstèane pré Para 3 mer hé me + L er qu 
vrée et jugée comme en matière de contributions indirectes matière de cessions de parts pr vlig il F. us DIRE 2 a 
Exposé des motifs. — La fraude fiscale grandement préjudiciable = ; 2. ; nes ! - és 


£r 
aux entreprises loyales ne peut être combaitue, dans le cas où elle 
est pratiquée successivement aux divers stades, industriels et com- 
merciaux, d’une même marchandise, que par un contrôle portant sur 
les transports. 

L'est pourquoi l'objet de l’article proposé est de prévoir que tout 
transport de marchandises, autres que ceux effectués par des parti- 
Cuers pour les besoins de leur propre consommation, devra étre 
fait sous le couvert d’un « bon de remis » extrait d'un carnet à 


£ 


souches. 
L'obligation de conserver ces documents évitera que les marchan- 
ses ne puissent être négociées hors comptabilité, Un contrôle à 
là circulation effectué par épreuves permettra, d'autre part, de weil- 
ler à ce qu'aucun transport ne soit effectué sans feuillet. 


Article 50. 


Ertension à certains organismes chargés de la gestion des risques 
Maladie et maternité, des obligations imposées aux caisses de 
sccurité sociale. 


Texte de l’article. — Les prescriptions du premier alinéa de l'ar- 
Utile 1994 du code général des impôts sont applicables aux organis- 
Imts chargés de la gestion des risques maladie et maternité des 
Tétines spéciaux de sécurité sociale 

Exposé des motifs. — L'article 1994 du vode général des impôts 
Prévoit que les caisses de sécurité sociale chargées de la gestion des 
“Iues maladie et maternité ainsi que les sociétés et unions de 

urs mutuels fonctionnant comme organismes d'assurances s0cia- 


r 
1 








devoir l'appliquer sans être assorli de la seule 
efficace dans ce domaine. 

C’est ainsi que l'article 212 du décret d'u 9 décembre 1908 5 
purement et simplement abrogé par l'article 13% de la loi n° 49-1033 
du 31 juillet 1919. 

La sanction de la nullité des actes est sans doute exorbitante du 
droit commun, mais elle trouve sa justification dans l'ampleur et la 
gravité des évasions qu'il s'agit d'éviter et dans la nécessité d'as- 
surer une exacte application du principe fondamental de l'égalité 
tous les citoyens devant l'impôt. Aussi bien ne constitue-t-elle 
extension d'une sanction de même nature édictée par l'article 1793 
du code général des impôts en ce qui concerne les contre-lettres 
constatant des dissimulalions de prix de vente d'immeubles et d 
cession du fonds de commerce, 


sanction qui lui parüt 


Le Gouvernement juge opportun de reprendre, dans on principe, 
la mesure antérieurement envisagée qui est deslinée à contribuer 
au renforcement du contrôle fiscal, 

Articles 52 et 53. 
Mutations et apports en société de fonds de commerce. 
Mesures d« publi ité. 

Art. 52. — Les quatre premiers alinéas de l’article 3 de la lof 

modifiée du 17 mars 1909 relalive à la vente et au nantissement des 


fonds de commerce sont abrogés et remplacés par 1 
suivantes: 

« Sous réserve des dispositions relatives à l'apport er été des 
fonds de commerce édictées par L'arliclg 7 ci-dessous, toute vente 
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ou cession de fonds de commerce, consentie même sous condition et 
sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de fonds 
de commerce par parlage ou licilalion sera, dans la quinzaine de sa 


date, publiée à la diligence de l'acquéreur sous forme d'exlrait ou 


d'avis dans un journal d'annonces legales du ressort du tribunal de 
commerce où le fonds est exploité ou, à défaut, dans un journal 
d'annonces léga de l'arrondissement. En ce qui concerne les fonds 
forait le lieu d’explorlalion est “etui où le venderr ést inserit au 
reg au opnnereo 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution du 
précédent alinéa, devra étre, à peine de nullité, précédée soit de 
l'e “ ement de l'acte contenant muiatior soit, à défaut d'acte, 
de la iration prescrile par le deuxième ainéa de l'article 8 de 
la loi du 28 févrir 1872, Cet extrait devra, sous Ja même sanction, 
ra} les date, volume et numéro de la perception, ou, en cas de 
sit} Jéclara 1, la date et le numéro du récépissé de celte décla- 
ratio) et, dans 16Ss deux h\potl éses, l'indication du bureau où ont 
eu lieu s opérations, Il énoncera, en outre, la date de l'acte, les 
hoims, prénoms et domiciles de J'ancien et du nouveau propriétaire, 
la nalure et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges, 
ou | iluation avant servi de base à la perception des droits d'enre- 
£ ment, l'indication du délai ci-après fixé pour les opposilions 
et un tion de domicile dans le ressort du tribunal. 


« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
apres Ja prerniere Insertion, 

« Dans les huit jours de la première insertion, le bulletin officiel 
des ventes et cessions de fonds de cominerce fera connaitre lopé- 
ralion effectuée, le nom du vendeur, celui de l’acquéreur, la nalure 
et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris Iles charges, ou l'éva- 
lualion ayant servi de base à la perception des droits d’enregistre- 
ment, Je domicile élu pour les oppositions, le nom du journal local 
et la date de publication dans ce journal. » 

Art. 53, — L'article % de la loi no 49-483 du 9 avril 1949 relalive 
au « bulletin officiel du registre du commerce ou du registre des 


méliers » est complété par un paragraphe 3 bis, ainsi conçu: 


« $ à bis. — Le prix stipulé, y compris les charges, ou l'évaluation 
ayant servi de base à la perceplion des droits d'enregistrement, » 
Exposé des motifs. — En l'état açtuel de la légisiation, les extraits 


ou avis de vente de fonds de cominerce dont la publication est pres- 
crile par la loi du 17 mars 1999 et la loi du 9 avril 1919 ne renferment 
aucune indication en ce qui concerne le prix des fonds de commerce 
ou l'évaluation de ces biens dans le cas où ils font l’objet d'un par- 
dage, d'une licilation ou d'un apport en société. 

lo) 


Les articles ci-dessus tendent à combler cetle lacune. 


1 , 
Article 51. 


Transports publics rouliers de marrhandises. — Lettres 
de voitures et récémssés. 


Texte de l'article. — 1, Le code général des impôts est complété 
par un article 18Si Dis ainsi concu: 

« Art. 1884 bis, — Les { ntions en matière de droit de tim- 
bre des contrats de transports publies routiers de marchandises ou 
de voyageurs peuvent être constatées par les officiers de police judi- 
ciaire el les agents d la force publique. » 

2. L'alinéa 5° de l’artic'e 1559 du mème code est abrogé. 

Exposé des motifs - 1. L'arlicle 10 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
Wwier 1950 (code général des impôts, art. 941) et le décret no 50-512 
du 9 mai 1990 pris pour son application ont étendu, sous réserve des 
adaptations néressaires, les dispositions relatives au timbre des 
contrats de transport par chemin de fer, aux entreprises de trans- 
ports publics routiers de voyageurs et de marchandises. 

Désormais, tout entreprencur, commissionnaire ou intermédiaire de 
transports routiers est tenu de créer, pour chaque transport routier 
de marchandises, une lettre de voiture ou, à défaut, un récépissé 


extrait d'un registre à souche et d'acquitter, pour chacun de ces 
écrits, un droit de timbre dont le tarif général est actuellement fixé 
à 13 F (décret no 51-32 du 9 janvier 1954, art. 7). I doit, d'autre part, 
représenter à toute réquisition des agents de l’enregistrement ou de 
tous autres agents ayant qua‘tité pour verbaliser en matière de tim- 
bre, le double de la leltre de voiture ou du récépissé qui accom- 
pagne l'expédition 

A cet égard, le contrôle de l'impôt afférent aux lettres de voiture 
ne peut ètre vraiment efficace que si des vérifications inopinées 
sont effectuées en cours de transport. Etant donné leurs fonctions, 
il n'est pas douteux que Jes agents de la force publique sont parti- 
culièrement à même d'intervenir pour assurer ce contrôle. 

Or, ces agents, et en parliculier les gendarmes, n'ont pas pouvoir 
du constater Jes infractions à la Kgislation sur le timbre sauf en ce 
qui concerne le timbre des quittanres. 

Il importe donc qu'ils soient expressément habilités pour dresser 
contravention lorsqu'ils constatent qu'un transporteur public routier 

emine une marchandise sans que’fle soit accompagnée d'un récé 








piss( i d'une lettre de voiture régulièrement timbrée. 

Fel est l'objet du paragraphe 1er de l’article ci-dessus 

2. S e n° 5, l'arlcle 1359 dun code général des impôts dispense 
l \ nneurs qui emploient pas de main-d'œuvre de l'obligation 
d'éta el de produire des récépissés où des bulletins d'expédition 
de n chandises soumis au timbre à laquelle sont assujellies les 
entreprises de transports publies routiers. Cette dérogation est de 
na i in} \ l'extrême le contrôle de l'administration et 
à le rendre n il rant le plus souvent. Elle cause au Trésor, 
{ ! udice certain 

Dans le souci dont s'inspire la disposition qui figure au paragra- 
phe fer de l'art dessus et qu tend au renforcement de la sur- 
V il ve, il parail nécessaire de supprimer Ja déroga- 
uoI 10) | 

LU est 1 objet du paragraphe 2 dudit arc} 





Arliele 55. 
Taxe à la production, — Presentation des factures 


Texte de l’article, — L'apposition de vigneites peut être exi. 
les fartures <élivrées par les redevables de la taxe à la pu 
ayant Ja qualité de producteur, pour une valeur égale au 
de la taxe à la produclion qui est mentionnée, L'ab: 
vignettes sur lesdites factures est sanctionnée par la pn 
double droit prévue à l’article 1756 du code général des imp: 
pénaité étant doublée dans le cas d'utilisation fraudul 
vignélles. Les modaliiés d'application du présent article son 
par décret, 

Exposé des motifs, — La recouvrement de la taxe à la pro 
est assuré, actuellement, par la méthode dite « de la va'eur 
ou « des payeéments fractionnés », Chaque produeteur acquitti 
à la production sur le memltant de ses ventes, mais peut d« 
montant de la taxe à la production qui fizure sur ses façlure 
Dan: ces conditions, la facture d'achat prend le caractère d'u 
table traite sur le Trésor, Il importe donc de s'assurer qu 
figurant sur ces factures et dont l'acheteur peut déduire le m 
lors de la revente a été correctement versée au Trésor par 
deur ou, à tout le moins, prise en compte à la charge du red 

A cet effet, il a paru nécessaire de donner à l’administrat 
faculté d'imposer aux producteur: l'utilisation de vignettes de 
trôle qui devront être apposées par eux sur leurs faclures po 
valeur égale ag montant de la taxe incluse dans ie prix des ma 
dises et que la législation en vigueur fait déjà, aux vendeur 
obligation de faire apparaître distinctement sur les facture 
vignettes n'auraient pas, en elles-mêmes, de valeur comptable, 
seraient remises aux producteurs qui seraient tenus de les a; 
sur leurs factcres. Les acheteurs n'auraient ainsi la possib 
déduire, de la taxe afférente à leurs ventes, le montant de 
avant grevé leurs achats, que dans la mesure où le parem 
cetie taxe par les fournisseurs serait attesté par l'apposilion 
vignelles sur les factures délivrées. 

Cetle mesure, qui pourrait être mise en vigueur progressii 
et, notamment, dans les secteurs où il apparaitrait que la 
sévit plus particulièrement, serait de nature à offrir de sc: 
garanties pour le Trésor, 


y 
t 


Article 56. 
Caulionnement en matière de lare à la production, 


Texte de l’article. — Il est ajouté à l’article 269 du code £ 
des impôts un paragraphe 3 ainsi CONÇU: Fa 

« 3. Toute personne ou société qui entend se prévaloir d'une « 
sition légale ou réglementaire pour recevoir en franchise de 
à la production des produits passibles de cette taxe est tenue 
senter, au préalable, une caution solvable qui s'engage, solidai 
avec elle, à payer les droits et pénalités qui pourraient €lr 
sa charge. | 

« Les modalités d'application du présent paragraphe sont fix: 
arrêté du secrétaire d'Etat au budget. » : 

Exposé des motifs. — Pour assurer le iibre jeu des exon“r 
prévues en matière de taxe à la production, en faveur de 
produits, il est parfois prévu que ces produits peuvent être re 
franchise de ladite taxe par les personnes qui leur donnera 
destination entrainant l'exonération. 

Tel est le cas, par exemple, des marchandises destinées 
exportées qui peuvent ètre reçues en franchise de taxe à la 
duction par les exportateurs 

Cependant, cette facilité n’est pas sans présenter de « 
risques de fraude. Les personnes qui en bénéficient ne son 
toujours solvables et peuvent écouler sur le marché intérie 
marchandises n’avant jamais snpporté la taxe, soit en procéaa 
des ventes clandestines dans lesquelles elles ne réclament 
cette taxe à leurs clients, soit en la facturant à ceux-i 
l’'acquitter elles-mêmes, ce qui aboutit à la déduction par ces 
teurs d’une taxe, qui n’a jarais été versée au Trésor. 

Pour pallier cet inesnvénient, le texte ci-dessus prévoit 
gation pour les intéressés de présenter une caution solvahle 
s'engagera solidairement avec eux à payer les droits et pél 
qui pourraient ê#e mis à Jeur charge. 


Article 57, 


Surtaxe progressive. — Minimum imposable, — Déterminut 
d'après les signes extérieurs de richesse. 


Texte de l’article, — Le barème figurant à l’article 168 du 
général des impôts est remplacé par le suivant: 

a Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction 
de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère professi 
revenu forfaitaire correspondant, dix fois la valeur locative. 

« Valeur locative réelle des résidences secondaires en Frar 
és France: revenu forfaitaire correspondant, dix fois la 
ocative 

« Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouvernantes, à l« 
sion du premier domestique au service d'un pensionné de 
bénéficiaire du statut des grands invalides et, pour le pe!: 
féminin, de celui qui donne ïieu à l'exonération d'impôt en 
de la présence d’enfants en bas âge, de vieillards et d’imp 

« Pour la première personne du sexe féminin âgée de mo ue 
soixante ans: revenu forfaitaire correspondant, 200.000 F. 

« Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la pre! 
revenu forfaitaire correspondant. 300.000 F. 

« Pour le premier homme âgé de moins de 60 ans, à moins 
ne soil en mesure de jusüfier que son élat physique est incorm: 
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avec tous travaux de ‘orce: revenu forfaitaire corrt spondant, 
400.000 FE. 

« Pour chaque homme en sus du premier: revenu forfailare corres- 
p'ndant, 500.000 0 EF 

« Voitures auiomobiles destinées au transport des pers 

« Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voilure lorsque ceili 
puissance esl supérieure à 16 CV et que le véñicuie a mo ns de trois 
ans d'âge: revenu forfaitaire correspondant, 100.44 F. 

« Autres vo:lures automobiles destinées au transport des per-onnes 

« Par voiture: revenu forfaitaire l 130.000 F. 

« Plus par cheval-vapeur de la puissance de chajue vo.lure: 

« a) lorsque celle puissance est égale ou supérieure à {4 CV: 
revenu forfaitaire correspondant, 90.000 F. | 

« b) Lorsque celle puissance est égale ou supérieure à 7 
intérieure à 11 CV: revenu forfalaire correspondant, 30.000 F; 

« c) Lorsque cette puissance est inférieure à 7 CV: 
faitaire correspondant, 20.000 F. 








correspondant, 





CV et 


revenu for- 


« Toutefois, la puissance des voitures visées à l'alinéa précédent 
n'est comptée que pour moitié avec m'nimum de $ chevaux-vapeur 
en ce qui concerne les voitures d'une puissance supérieure et ayant 
plus de dix ans d'âge ou appartenant aux pensionnés de guerre béné- 
flciires du statut des grands invalides, ainsi qu'aux aveuzies el 
sands infirmes givils t'tulaires de la carte d'invalklité instituée par 
f'articte & de la loi no 49-1094 du 2 août 1919 » 

Les revenus forfaitaires du tableau ci-dessus sont valables nour 
Paris et sont diminués d’un abattement éza! au pourcentage d'abat- 


tement de la zone de salaire du lieu considéré. 
Exposé des motifs. — L'article 168 du code général des impôts — 
te! qu’il est issu de l’article 4 de la loi no 4$-1377 du 21 septembre 
4048 — a fixé les chiffres de revenus forfaitaires à appliquer à certains 
éléments du train de vie du contribuable pour oblenir, sauf justifi- 
cation contraire de sa part, le montant minimum de son revenu 
global imposable. 
“ Afin de tenir compte de l'augmentation — par suite de l'évolntion 
de la conjoncture économique — du montant nominal 


des dépenses 





et des revenus des contribuables depuis septembre 19348, il à paru 
possible de majorer ces chitfres dans une proportion sensible. 

Le tableau ci-après fait ressortir, en ce qui concerne respectivement 
la valeur locative des rés'dences principales et sec indaires, les domes 
tiques, précepteurs, préceptrices et gouvernantes, d'une part. les 
revenus forfaitaires correspondant ue!lement évus par l'arti- 





cle 168 du code généra! des imnôts, d'autre part, les revenus forfai- 
taires qu'il est proposé d'y substituer. 
Valeur locative réglle de la résidence principale déduction fate de 


celle s'appliquant aux locaux avant un caractère profess’onnet: 
revenu forfaitaire correspondant actnel, six fois la valeur lacative; 
revenu forfaittre correspondant envisagé, dix fais la va'eur locative. 

Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et hors 
de France: revenu forfaitaire correspondant actuel, six fo's la valeur 
locative ; revenu forfaitaire correspondant envisagé, dix fois la valeur 


locative. 

Domestique:, précenteurs, nréreptrices, gouvernantes, à l'exe! 
du premier domestique au Service du pensionné de guerre hénéf- 
ciire du statut des grands invalides et, personnel féminin, 
de celui qui donne lien à l'exonération d’imnût en raison de la pré- 
sence d’enfants en bas Age, de vieillards et d’impantents: 

Pour la première personne du sexe féminin âgée de 
Siixante ans: revenu forfaitaire corresnondant 
revenu forfaitaire correspondant env'sagé, 200.00 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première: 
revenu forfaitaire correspondant actuel, 480.000 F; revenu forfaitaire 
correspondant envisagé, 200.000 F. 

Pour le premier homme Agé de moins de soixante ans à mains qu'il 
ne soit en mesure de justifier que son état physique ect incompat'ble 
avec tous travaux de force: revenu forfaitaire correspondant actuel, 
20.00) F; revenu forfaitaire correspondant envisagé, 400.000 F. 

Pour chaque homme en sus du premier: revenu forfaitaire 
porrlant actuel, 400.060 F; revenu forfaitaire correspondant. envisagé 
500.000 F. . 

En ce qui concerne les vo‘tures automobiles, le système actuelle. 
ment en vigueur a semblé devoir être gbandonné et il a paru prété- 
rable d'y substituer un nouveau systèm, plus souple et plus nuancé, 
comportant un mode d'évaluation forfaitaire du revenu différent sui- 
Vaut la puissance de ces voitures. 

Il est instilué notamment une catégorie spéciale pour les voitures 
autimobiles dont la puissance est de plus de 16 chevaux-vapeur et 
aïant moins de trois ans d'âge, la possession de telles voitures déno- 
tant un Standard de vie élevé et laissant dès lors présumer la dispo- 
Silin de revenus importants. 

Le tableau ci-dessous permet de se rendre compte des évaluations 
lorlaitaires des revenus résultant, pour quelques types de voitures, 
de l'application respective du barème actuellement en vigueur el du 
barème envisagé. 





our le 


moins de 
126.000 F: 


avt 
reltuel, 


corres- 


» 


Taration d’après les signes ertérieurs 


Voitures aut2mobiles. 


2 CV Citroën : système actuel, 24.000; système env'sagé, 190.000, 
4 CV Renauit: système actuel, 18.000; système envisagé, 230.000, 
TR (7 VC): système actuel, 84.000; système envisagé, 360.000. 
4 itroën : 
de “0 10 ans d'âge) : système actuel, 152.000; système envisagé, 
100.000. 
(us 2 10 ans d'âge): système actuel, 96.000: système envisagé, 
A). ON), 
Vedette 42 CV): 
24 CV Chrysler: 


système actuel, 141000; système envisagé, 750.000. 





Moins de 3 ans d'âce val ictue!, 2.100.000 1 me envi- 
S RTL IR LEL 

he lu ans d'âge): svstème 18! MS (N : vstème en: agé, 
1 URET k . 

I s de 10 ans d'Aret: evetbme actuel, 111.000: evetème envi- 
- Aiihx 


lirne IV, — Moyens de service et dispositions spéciales. 
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Exn0% lé S ho,hs — (ei ‘ = 
positions qui fig À 21 
] i cxercice 1932 I Il 2 

ù . 
Approbation de la convention interrenu 1 caisse autonome 
d'a î ent 

Texte de ‘l'article. — Est ( ‘ la 
17 décembre 1951 entr ni tre dk { ’ dé ill $ 
économiques et le président du seil d'a ilion de la casse 
autonome d'amortissement 

Exposé des motif: _ Cet ticle fi < s le no % À a 
projet de loi de finances nil 19,2 {r t yrteent , 
no 219) 6ù se trouve ref ju t le { La nv n intervenue 
avec la caisse autonome d'amor!i nent 

$ 3. — Disrosmi IVERSES 


Red vement du tau le imendes pé ile el le { ; { 

Texte de l'article: FL — Les codes et lez et cueur au jour de 
la promulgation de la présente loi, fixant ou vi t des arme 
periaies, sont modillées en € sens que ie aux de ces armenhdex est 
pyrrté au double 

{1} A condition que la va'enr vénale de la voiture dér se { million 


de francs 
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Toulefois aucune modification n'est apportée: 

fo Au laux des amendes fixées proporlionnellement au montsai 
ou à la valeur, exprinve En nuinéraire, du préjudice, des répara‘uns 
ou de l'objet de l'infracton; 

2o Au laux des amendes qualifiées par la loi d'amendes civiles. 

Dans le département de la Réunon, les amendes pénales ‘eront 
appliquées en francs C. F. A., leur taux, sauf dans les cas nrévus 
au 1° ci-dessus, sera celui prévu pour les déparlements de ia imétr:i- 
pole, diminué de moitié. 

H, — Provisoirement et jusqu'à modification du décret du 21 tévrier 
1916 modifié, porlant règlement d'adm nistralion publique pour 
l'application de l'ordonnance du 2 novembre 19145 relative à la 
perception d'amendes de composition à tilre de sanctions des con- 
travenlions de police, le laux des amendes de composilion prévues à 
l'article 1er audit décret est porté au deuble. 

HI. — L'article 172, alinéa 1, du code d'instruct‘ons criminelles, 
est modifié comme il auil: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être aïta- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 
ment ou lorsque les amendes, reslilutions et autres “éparalions 
civiles excéderont la somme de 1.200 r, » 

(Le reste de l'article sans chanzement.) 

IV. — Sans préjudce de l'applicaton de l'article 31 de l’ordon- 
nance du 6 janvier 1915, modifiée, sur les proñts illicites, l’artiie 9 
de Ja loi du 22 juillet 1867, modifié par l'artirle 14 de la ii du 
24 mai 1916, est à nouveau modifié comme il suit: 

« La durée de la contrainte par corps est réglée ains! qu'il suit: 

« De Jeux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations pécu- 
niaires n'excèdent pas 3.000 F: 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.000 F, elles 
n'ex-ôdent pas 15.000 F; 

« De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 15.000 F, elles 
n'excôdent pas 2» 000 F: 

« D'un à trois mois lorsque, supérieures à 25.000 F, elles n’excèdent 
pas 51.004 F: , 

« De deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles 
n'exeôdent pas 200000 F: 

« De quatre À dix mois lorsque, supérieures à 200.000 F, elles 
n'ex-èdent pas un m'lion de franes: 

« De huit à dix-huit mais lorsque, supér'eures à un millinn ds 
franes, elles n’exc8dent pas deux millions de francs; 

“a D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent deux milltons de 
rances » 

V. — Les infractions rommises avant l’entrée en vignenr des dispo- 


sitions ci-desenus restent rég'es par la législation antérieure. 


VI Ces dispositions sont annlirables À l'Algérie. 
Exnos# des motifs, — Ces disnasitions figuraient déjà .à l’artir'e 91 
du projet de loi de finances (Document parlementaire, no 919). 


Article 69 
Relèvermnent du taux de l'amende de cassation. 
# 


Texte de l'article, — L'article 4 du décret no 48-2016 du 531 décem- 
bre 1918 est moditié ainsi qu'il suit: 

« Art, 4. — Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en 
Cassation est fixé comme suit: 

« 10.000 F, sans decime lorsque Ja décision attaquée est contra- 
dictoire ; 

D.04N F sans décime lorsque la décision attaquée est rendue par 

défaut ou par contumace, » 

Expocé des motifs Cette disposition figurait déjà à l'article 12 
du projet de loi de finances (document parlementaire n° 2192), 


Articie 70 


Relèvement des taux des frais divers en matière de répression 
des fraudes 


Texte de l'article, — Le deuxième aiinéa de l’article 9 de la loi 
du fer août 1905, modifié et complété par l’article 128 de la loi de 
finances du 31 décembre 1921, par l'arlicle 3 du décret-loi du {14 juin 
1958 et par l’article Ki de la loi de finances du 31 décembre 1945, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les condamnés auront à acquitter, en dehors des frais ordinaires 
er au profit de l'Etai, des départements et des communes, les frais 
de procès-verbaux, de prélèvements et d'analvse engagés pour Ja 
recherche et la constatation des infrachons 

« Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est fixé À 
la somme forfaitaire de 4.806 F pour chaque prélèvement d'échan- 
tillons et à 3.200 F pour tout procès-verbal de constat non a£com- 
pagné de prélèvements d'échantillons. 

« Une taxe supplémentaire de 50 p. 100 est appliquée à ces som- 
mes forfaitaires en cas de récidive. 

« Ces chiffres pourront être modifiés au bout d'une période de trois 
ans par des décrets pris en forme de règlements d'adminsiration 
publique. » 

Exposé des motifs, — Ces dispositions figuraient déjà à ïarticle 13 
du projet de loi de finances (doeument parlementaire n° 2192). 


Article 71. 


Dépenses fait dans l'intérêt de la défense commune. 


Aménagement de la fiscalité indirecte. 


Texte de l'article, — Le Gouvernement est autorisé à apporier à 
la législation et à la réglementation des impôts indirects :25 déro- 
gations et les aménagements que peut nécessiter l’exéculion d's 
programmes de défense commune dont le financement vst cpéré 
dans le cadre des accords internationaux auxquels la France est 


partie. 





Exposé des motifs. — Les dépenses auxquelles s'applique le 
sent arlicle sont celles cui sont failes dans l'intérét de la de' 
commune en verlu d'accords internationaux, qu'il s'agisse de 
ventions multilatérales comme pour les dépenses d’infrastr 
O T A. N. exécutées à frais communs, ou d’arrangements h 
raux Comme ceux qui régissent les dépenses faites en Franc: 
les forces armées américaines, Cet article doit permettre au Go 
nement, d'une part, d’accorde: sur une base de réciprocité, 
taines exonérations pour la première catégorie des dépenses « 
sées et, d'autre part. d'alléger dans l'intérêt même de j'écor 
française la charge fiscale qui grève les dépenses de la deuxine 
calégerie que son’ appelés à exposer en France les pays rem 
du Pacte atlantique et auxquelles le régime destiné à favoriser 
exportations n’est pas applicable de plein droit. 

Les mesures prises dans les limites de la délégation de pour 
demandée au Parlement seront constatées dans les arranzem 
spéciaux que le Gouvernement francais négociera à ce sujet 
ls aulorités compétentes des pays inléressés, 


Article 72. 


Revision accélérée des évaluations des propriétés non bâties. — Toi» 
sur le revenu net des propriétis non bâties. 


Texte de l’arlicle. — 1. Les résullats de la revision accélérée 
évaluations des propriétés non bâties, prescrite par les articles 27 
et 23 de la loi no 48-809 du 43 mai 1918, compte tenu des dispositions 
de j'article 8 de la loi n° 52-4 du à janvier 1952, entreront cu 
vigueur le 4er janvier 1953, 

A partir de celte date, le taux maximum de Ja taxe sur fe revenu 
net des propriétés non bâties prévue à l’articie 15% du code génial 
des impôts sera fixé à 1,5 p. 100. Toutefois, dans les communes «1 
l'application de ce taux maximum ne permettrait pas d'obtenir va 
produit de la taxe égal à celui de 1952, le taux de la taxe pourri, 
par délibération du conseil municipal approuvée par le préfet où 
le sous-préfet, lorsque ce dernier règle le budget, êire fixé au chilre 
nécessaire pour atteindre ledit produit. 

A parlir de la même date, les nouveaux revenus imposables ser 
utiiisés pour l'application des textes porlant référence au rev: 
cadastral et les limites prévues par ces lexles seront multiples 
par 40. Toulefois, des dérogations pourront être apporlées à ù 
règle en matière de législation sociaie agricole par décret cor 
signé par le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat où 
budget, ces dérogations ne pourront avoir effet au delà du 21 dé 
bre 1953. 

2. Dans le cas où les tarifs résultant de la revision accelé 
auront élé modifiés en 1952 à la suite de l’appiication des di<p 
ions du premier alinéa de l’arlicie 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 
1952, le taux des taxes locales perçues en addition à la contribution 
foncière des propriétés non bâties dans la limite des maxima fiv: 
par les dispositions en vigueur, au profit des départements et des 
communes, pourra être modifié par décision du préfet, de manier 
à assurer une recette égale aux prévisions des budgets départeri 
taux el communaux établis sur la base des anciennes évaluati 


Exposé des motifs, — Un décret du 17 avril 1951, pris conform 
ment à l'article 27 de la loi no 48-809 du 13 mai 1948, a fixé au 
ter janvier 1932 l'entrée en vigueur dans l'ensemble du territoire 
l'exceplion des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 1 
Moselle des résultats de la revision accélérée des évaluations des 
propriétés non bâties prescrite par ladite li. 

Le Gouvernement avait estimé, en effet, qu'il y avait le ph 
grand intérêt à substituer aux revenus cadastraux et imposabirs 
fixes d'après les résullats de la revision des évaluations effectures 
en 1908-1911 les nouveaux revenus dégagés par les opérations des 
évaluations effectuées par l'administration en collaboration avec [ls 
commissions communales et départementales et terminées dès 10 
dans tous les départements autres que ceux du Bas-Rhin, du Hi 
Rhin et de la Moselle. 

Celle conviction n'a pas été partagée par le Parlement. D'une paï!, 
l’article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 a prévu que l'in 
silion additionnelle à l'impôt foncier non hâti perçue au profit d1 
budget annexe des preslations familiales agricoles demeurera assise 
en 1952 sur la base des revenus cadastraux en vigueur en 191. 

D'autre part, la commission des finances de l’Assemblée nalion'e 
examinant l'article 8 du projet de loi de finances pour 1952 set 
prononcée nettement en faveur du renvoi à l’année 1953 de l'entre 
en vigueur des résultats de la revision accélérée, 

Dans ces conditions, malgré les inconvénients certains de !1 
mesure qui oblige l’administration à annuler une partie des tri 
vaux déjà effectués en vue de la confection des rôles généraux de 
1952, ce qui entrainera une importante dépense supplémentaire, il 
a parü préférable, afin de ne pas retarder plus longtemps les {ri- 
vaux d'ajustement nécessaires qui auront une répercussion sur !! 
date de mise en recouvrement de ces rôles, de prévoir que les 
résultals de la revision accélérée ne seront mis en application qua 
partir du 1 janvier 1953. 

D'autre part, il a paru opportun de régler dès maintenant 
taines questions qui se poseront à l'occasion de cette application 

En premier lieu et compte tenu de l'augmentation des reveni 
imposables qu'entrainera la mise en vigueur des résultats de là 
revision, l’article tend à maintenir au profit des collectivités loci®s 
des ressources équivalentes à celles précédemment prévues en #1 
faveur. 

Toutefois, les nouveaux taux maxima ayant été déterminés ©! 
fonction du coefficient moyen de revalorisation des revenus In 
sables dégagés des résultats de la revision accélérée des évaluail 
des propriétés non bâties, il est possible que, dans certaines 0! 
munes où, en fait, le coefficient de revalorisation a été nette: 
inférieur au coefficient moyen, l'application de ces taux ne 
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mette pas d'obtenir un produit de la taxe sur le revenu net des trois mois, Enfin, un délai su nentaire Sera ind 1 
ropriétés non bâties égal à ceiui de 1952. HAUT NE service du nr vrement f « et 
Afin de maintenir, en toul État de cause, aux col ectivités cales pour l'envoi des averlissein $ . 
des recettes au moins égales à celles dont elles profilaient déjà, il 1! parait, dans ces 5 | j à mare 
parait nécessaire d'admettre que, dans ce cas, le taux de Ia taxe fixe BOUT \ mise $ rt l l Ps 
pourra en tant que de besoin d: passer le nouveau maximun fixé. ce. ] Vie ] l'en pré s À 1 
Bien entendu, dans le cas inverse où le coefficient de revalorisa- jer août 1952 
tion de la commune excédant sensiblement le coefficient moven _— 
dont il a été fait état, le produit de la taxe dépasserait nellement PROJET 1 LOI 
je produit ancien, il appar iendra à l'autorité de tutelle de veiller ka ESS CD a 
ÿ à ce que le taux de la taxe soit, le cas échéant, réduit afin de ne Le président du conseil des minisires, 
p 5 procurer à la collectivité locale que les recettes qui lui sont indis- TRTCTO TN CN EVTELNERN TRISTE LARE LU EE 
N  pensables pour équilibrer son budget. | Dé 
ë Tel est précisément l’objet du paragraphe 2 qui autorise le pré 
Fi {et, lorsque les tarifs résultant de la revision accélérée auront été Le projet de dont la te ir suit Se € à \ n re 
FR modifiés en 41952 à la suite de l'application des dispositions du pre- ] e par | ésident d l l 
* mier alinéa de l’article 8 de la loi n° 524 du 3 janvier 1952, à affaires économiques et 4e 2 ( 
modifier, le cas échéant, les taux votés par le cons néral et chargés d'en exposer les m t 
les conseils ge ri er de manière à Assurer une 1] 629 e 
x svisions des budgets départementaux et coi établis 
pe PUS 2 ete sg na grue pets en Tire 1e, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
© Enfin, pour éviter d'avoir à modifier tous :es législatifs de l'exercice 1952. 
F ou réglementaires qui, en matière extra-fis'ale, se 1 ul + 
revenu cadastral, il est prévu que, d'une manière s , 4 fe. — Les D TS e er 
nouveaux revenus imposables se sufbstitueront pour l'apf n ARNO Ps RER , + 
de ces textes aux revenus cadastraux, les limites précédemment vi 2 Ve Faq ; | | 
) fixées étant, pour tenir comple de celte augmentation de revenu, le déveioppem 
1 É uniformément multinliées par 40. Toutefois, des dérogations, dont sucune mesure Jgisia pi à 
eu MU Jeftet ne pourra d'ailleurs en aucun cas s'étendre au delà du + pl perl ds : 
(4 A1 décembre 1953, pourront être apportées, par décret, à cette règle pr lès . ue 
1 LR en matière de législation sociale agricole. pr nm s : ” 
1 oO! t rt t 
à j moyens 4 3 pa r 5 ù 
3 Article 73. charges des divers régimes d' et d ‘ 3 
Re pourra 1 s à ext e 122 5 f , 
? ] 4 Départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. — Tares S 1 Y | eu, de l'« rt T« ie 1 « 1 
f L ‘4 foncières sur les propriétés non bâties. — Revision accélérée des Su pple mn e au Cha ‘ esse ( Ù l À 
. “d évaluations foncières. cées en contre-parlie, et pour un montant ed s 
Je=- e< nollvé rs e 
Texte de l’article. — Dans toutes les communes des départements été ’ait état dans la loi de finanres sou des « nes É 
du Bas-Rain, du Haut-Rhin et de la Moselle, ii sera procédé, con dant à la su *ssion 
" jeintement à la recherche des changements survenus dans les Ar D — SOUS ré: \ ) J 
natures de culture et à l'établissement d'un nouveau classement I — il est ouvert aux 1 . 
prescrits par l’article 2 de la loi du 16 avril 19%, à la fixation de ment des servires + I \ t 
à nouveaux tarifs d'évaluation dans les conditions prévues au fixé globaleinent à 1275 n 1 
deuxième alinéa de l’article 27 de la loi no 4s-S09 du 13 mai 1918 répartition par cha e di en t ! 
. La date d'entrée en vigueur des résultats de ces opérations sera développement des édits Ï e !{ 
É fixée par décret. ! ment des services civils pour l'exe e 1 r \ 
x Exposé des motifs. — La loi n° 48-809 du 13 mai 1948 a ordonné annexé à la présente lni 
l'exécution, dans toutes les communes du territoire, d'une revi- Il Re | a ouver x ministre $ s 
sion accélérée des évaluations foncières des propriétés non bâties truction et d ement d es € ‘ 
des Les opérations dont il s’agit sout actuellement terminées dans de payement dont le me test fix Û r à 
l'ensemble des anciens départements et l'article 72 prévoit qui de francs. conformément à la répartition par cba t 
: sera tenu compte de leurs résultats à partir du fer janvier 1952. D CS eo ue de ne de » 
L'article 31 de la loi précitée du 13 mai 198 stipule qu'une loi « déne ss d'duinesment ‘des servie + 
ultérieure fixera l'entrée en vigueur et les modalités de la revision "A — Les bulsels anpata: de \ , 
acvélérée dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de it hidsnt fn « fix 
1 la Moselle. RARE ee do Crete | ‘ 11 
, à C'est l’objet de la disposition ci-dessus proposée dont l'adoption contorin nes É HDORRES LE 2 sp : 
doit permettre la détermination de nouveaux tarifs d'évaluation en ur os D À ne du . 
des méme temps que SseruiR poursuivis la recherche des changements en: le fonc! gere Tr 
survenus dans les natures de culture et l'établissement du nouveau cp sg re be 2 . INEMEent t eg j 
classement prescrits par la loi du 16 avril 1930 — # S s » d Ï 
S Urâce notamment aux mesures conservatoires dont les documents I | sw ane eo i 6 d . 
ces cadastraux des communes de ces départements ont été l'objet, 1 "Etat gi HE 4 : 
jes sera possible de mener de front l'ensemble de ces opérations, qu'il à a in. : : { : L. ! 
; s'agisse de communes à cadastre remanié sous le régime de la ki rein, i Eng béc as : 
1450 locale du 31 mars 1881 ou de communes à ancien cadastre. à 5, “ + AURA à. : 
pitre qui en est dourée, } la ‘ 3 
art, Article 74, crédits affectés aux dépenses de t 
des services m ires pour 2 | 
in Départements d'outre-mer. — Prorogation du délai d'émission G'outre-mer, — Il. Dépenses n ÿ of : ds 
ë des rûles. à la présente loi. 
Il. — ]l est « rt a I [ | 
8 Texte de l’article. — L'article 6, paragraphe 3 de la loi n° 51-1509 des dépenses militaires de 1 P 
est du ‘4 décembre 1951 est abrogé et remplacé par les dispositions à la Consiruction, des crédi's don nl g t 
trée suivantes : à 820 inilliards de francs form l 
N Les rôles généraux des anciennes contributions directes et pitre qui en sera d« > par 14 à ‘ Î 
, ja ‘axes assimilées pour l'exercice 1951 pourront, à titre exceptionnel les crédits aflectés aux dépenses de fo: el a _ 
tra- tue mis en recouvrement jusqu'au 1er août 1952, » ment des servxes de la d 
. de à Ex “sé des molifs. — L'article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décem- HE, — 11 est ouvert aux m 3 
k à 4 bre 1951 arrétant les dispositions financières transitoires applicables à ja mobilisation économiqu 1 id t 
tra- $ S LNSCERS 1952, a autorisé le Gouvernement à prendre par décret, provisionnel de 5 milliards de f à 
r là ; ee en . la commission des finances de 1 Assemblée Lei el re e Apitre Sera 0 el ; T = è 
es D République is de la commission des finances du Conseil de la minisire des unances el des allaires , 
qu'à de ia + mesures jugées utiles pour alléger ks charges Art. 4. — Sous ri serve des diSposil s dé | s 6 € à és: 
libre rene À «4 à nager ar d'outre-mer et pour assurer l'équi- 1. AS Il est ouvert aux minisires, pour le à e3 
| Ce nées 5e € ces départements et de leurs communes. dépenses afférentes à la réparation des qoï st e et 
contribu!i e arlk le dispose que les rôles généraux des anciennes à la construction, des crédits dont le monta es € £ tent 
pe nu Uons directes et taxes assimilées des départements en cause à 400 milliards de francs, conformément - 
PUUr L'exercice 1951 qui, pour être valables, auraient dû être émis pitre qui en est donnée dans la loi r éveloppe es 
aies ré me janvier 1952, pourront, à titre exceptionnel, étre mis dépenses de réparation des dommages de su et de « 1 
eut KE” &er rement jusqu'au 31 mars 192. - pour exercice 1952. 
ne prévu, qui à été publié le 1 tévr er 1952, contient des IL — HN est ouvert aux ministres pour le 1 - Te 
Ad DE NS à partir de 1951, l'assiette de la contribution des dépenses aflérente: aux tissements 4 «, 
rs? L'epolication DRE DNS ; Ki des crédits dont e M “est fixé g 
D'autre part, la pe ures n cessitera un certain délai de fran s, conformérm t à la répartition par 
es tiéements der onfeclion proprement dite des rôles et des aver- donnée dans la loi relative au développe me Le: Se 
AS demandera ensuite, pour être menée à bien, environ tissements économiques et sociaux pour xercice 
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Art. 5. — Sous réserve de: dispositions de l'article 6 ci après, 
les dérouverts autorisés des comptes spéciaux du Tré sor sont fixés 
giobalerment à 83 milliards de francs, conformément au développe- 
mént Q en est donné par la loi relative aux comples spéciaux du 
Tréso : } 2 
\ +. 6, _ Dans Es quinze jours qui suivront la promulgation de 
la é les da ets pris en © iseil des ministres, sur Île 
rapfr lu ministre des finances get des affaires économiques, 
cpér sur les dépenses et découveris aux articles 2 à 9 
ci dé les aba Ï s dont je montant tu ne sera pas in:è- 
rieur à 110 m \ je francs et annuleront, le 1s échéant, les 
itorisatons de { RERELET respondant aux crédits de payement 
Vins ins 

Ces de !s irront en tant que de besoin suspendre ou différer 
jusqu'au 31 M nbre 1932 au plus tard l'effet de loute dispositon 
Kgis'alive on 1 mentaire obligeant l'Etat au versement de presta- 
bons ir{i itions, ristournes © subventions 

Art. 7, — Sur Îles lits de payements ouverts par les articles 
2 {a à 1) et 4 ci-dessus, une somme de 9% milliards demeure 
b'oquée, ainsi que les autorisations de programme correspondantes 

i r ymuigation de la présente loi des 


Dans les quinze jours de | 
ra! des m sires sur le rapport du 





ministre 





ut 1 o s cn t 
des fina ces et des affaires 6 on niques, répartiront cette somine 
entre les chapitres et lignes intéressées, 

La « di ement ei les autorisations de programme ainsi 
bloqué ourront libérés en totalilte ou en partie par décrets 
pris mseil dt istres sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques dans la mesure où les ressources nétes- 
salre< iuront € lévagées il le! des évaluations qui fi gure nt 
à la présente loi soit par voie d'emprunts; soit par la réalisation 
de plus-values fiscales non compensées par des accroissements de 
dépenses ou la diminution d’autres ressources budgétaires. 

Art, 8. — 1, — Le taux da pré èvement sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers prevu à | article 20 de la loi 
ne 5241 du 3 janvier 1932 relative au développement des crédits 
iffeciis aux dépenses d'équinement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 est ramené de 1S à 10 p. 100; les dispositions relatives 
a «e prélèvement ont eront en vigueur pour compter du {+ juin 
142 

Il, — Sur le produit de ‘e prélèvement, pour l'année 1952, une 
somtce de 3 milliards demeuarers bloquée et pourra être libé:ée 
par décret dans les conditions et les formes prévues par l'article 
Ci-di $ 

Art, 9. — Des décrets pris en conseii des ministres, sur le rap- 
port du ministre des finances et des affiires économiques, réduiront 
"x bioqueront partielement les autorisations de dépenses de tra- 


tablisse 
du 5 


inves 


men:s nationaux par l'article 3 
janvier 1952 relative au dévelop- 


économiques et sociaux 


Î ni 
Valix euts à urdees aux é 
LI l'état t le Ja loi n° 52-11 
nt des déne 


uses d ssermments 


pour l'exercice 1952 en conséquence tant des ahattements de cré- 
dits et des mesures de blocage, prévas aux arlicies 6 et 7 ci-dessus, 
que dé à dininul des possibilités d'autofinancement de cerlains 
de ces élablissements 
lirne IL. — Mesures de réorganisation et d'allègement 
de la sécurité sociale. 

art. 10, — Le Gouvernement déposera, dans un délai de trois 
mois, un projet de réforme relatif à Fensemb'e des questions inté- 
ressant le budget social de la nation, 

Art. 11. — Les assurés sociaux sont hospitalisés dans des établis- 
sen = hospitalis iu tarif prévu pour les malades de la catégorie 
d | { = if e]il 

Les dépe : afférentes à l'enseignement et les dépenses de recher- 
chi med \its entire t pas dans e cak ul au prix de journé e 
et se ! es dans Îles idgels des min stères intéressés, Un 
décre s sur le rapport des ministres des finances et des affaires 
économiques, de la santé publique, du travail et de Ja sécurit 
sociale et de ication nationale fixera les conditions d’applica- 
tion d \ t article 

Art. 12 — Dans le cas où les caisses de sécurité sociale décident 
d'accorder des pa pations financières aux dénenses de construc- 
tion ou d'équipement d'établissements hospitaliers ou d’hygine 
sociale, leu | end la forme de prêts à intérêts dont 
l'amortissement et les térèts seuls seront incorporés dans le prix 


Art. 13. — En de durée excessive d’hospitalisation, la caisse 
st fond À ref le rem rsement des dépenses d'hospitali- 
sation correspondant au séjour non justifié. Dans ce cas, l'établis- 
sement spita e peut réclamer à l'assuré la fraction de dépen- 
es dont le Hu sement est rejeté par la caisse, sauf s’il apporte 
la p que le séjour non justifié est imputable à l'assuré 

La nn de la caisse est prise après avis conjoint du médecin 
traitant « Ï nédeci inseil de la sécurité sociale, 

S'il existe u livergence d'opinion entre le médecin traitant et 
le médi e conflit sera soumis à une commissPün pré- 
sidi ir ( livisionnaire de la éanté et comprenant un 
mé eil de la sécurité sociale et un membre du conseil 
re L e 

La d relative au séjour non justifié est prise par la caisse 
sur avis orme de ! minis n suevisce, 

art. 4! e=t séré au tre HN du de de la pharmacie 
cl IX . on à intitulée: « Dispositions communes » 

— D sitions communes, 
i — Les médicaments, définis aux articles 91, 95 et %6 
e, achetés, fournis, pris en charge et utilisés 
publiques et par les organismes de sécurité 

18 — $, de 1952, — 4 octobre 1952, 





sociale doivent comporter dans leur conditionnement une 
portant la dénomination du produit. en 
Celte vignette devra répondre aux caractéristiques q 


fixées par décrel et qui devront permettre le contrüie de | 
tion du produit par l'usager. 

« Le même décret devra prévoir les mesures transit 
nant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés an 
sistes et aux délaillgnis avant la mise en application du 
article, 

« Art. 114 ter. — Toute infraction aux 
114 bis sera punie des peines puvues à j'arlicle 8 
pharmarie, » 

Art. 15. — Lorsque les caisses primaires 
les caisses d'aliocations familiales insttuces par 
2250 du 4 octobre 1943 portant organisation ae! la sécurité soc 
une .circs poripion commune, un arrêté au ministre du 
et de la ‘urité sociale et des ministres des finances et des à 
économiques peut obliger €es caisses à organiser un 
mun qui se substitue aux deux services qui sont chargés du 
vrement des cotisations d'assurances sociales, d'allocation: 
liales et d'accidents du travail. 

Ces services <ommuns sont constitués et fonctionnent « 
ment aux prescriptions des articles 9 et 23 de l'ordonnance 
2250 du 4 oclobre 1915 susvisée. 

Un règiement d'administration publique déterminera les rm 
d'organisation administralve et financière de ces 


dispositions 








de sécurité 50 
l'ordonnan 


serv 


servie 


que leurs relations avec les caisses primaires de sécurité 
et les caisses d'allocations familiales, 
Art. 16. — Il est ajouté à l'article 45 de l'ordonnance n 


du 4 octobre 1955 un alinéa ainsi concu: 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
rofessionnel, les agents des administrations fiscales sont ! 
à sigraler, aux directeurs régionaux de la sécurité sociale « 
contréleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture, les 
tons qu'ils constatent en ce qui concerne l'application à 
et règlements relatifs au régime général ou au régime a. 
de sécurité sociale, ; 


« De leur côté, les agents des organismes ou caisses de : 
saciale,. ainsi ee les agents des «caisses mutuelles d'aseu 
sociales agricoles comman:queront aux administrati ons fie 


infractions qu'ile ‘relèvent en ce qui conéerne l'application d: 
et règlements relatifs aux impôts et taxes en vigueur. » 

Art. 17. I. — Le statut du personnel de direction et de: 
comptables | des organismes de sécurité saciale institués par l* 
nance du 4 octobre 1945 est fixé par décrets pris sur le rap 
ministre du “ane et de la sécurité sociale et du minisir 
finances et des affaires ago gg 2 

11. — Le statut du per sonnel autre que le personnel de dir 
et les agents comptables des organismes de sécurité sociale 
titués par l'ordonnance du 4 octobre 1945 est fixé par une co 
tion collective de travail établie dans les conditions définis- 
les dispositions législaties et rézlementaires en vigueur et so 
à l agrément du minis “ du travail et de la sécurilé sociale 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Si, dans le délai d'un mois à daler de sa communicati 


ministres, ceux-ci n'ont pas fait connaître eur décision, la «0 
tion collective est considérée comme agrée. Le refus d'ag 
par un ministre doit être motivé. 


l'agrément d'une convention collective établie da! 


Jusqu'à 
l’article 36, le statut du Le sonnel autre que le 


conditions de 


sonnei de direction et les agents complables resté fixé par la 
tion collective en vigueur au {er janvier 1952, 
Au cas où après une mise en derneure du ministre du trava 


convention collective n'aurait pu être conclue dans un délai d” 
mois, le ministre du travail peut établir en accord avec le n 
des finances et des affaires économiques, un statut provis 
person nel autre que le personnel de direction et les agents 
tables des organismes de sécurité sociale. Ce statut red 'e 
de plein droit de recevoir gp dr dès la mise en viguel 
convention collective conclue et agrée par application des dis 
qui préc‘dent. 

IT, — Les dispositions des alinéas ci-dessus sont applican! 
personne: de tous les organismes de sécurité social soum 
contrôle de la Cour des 
cembre 1919 sous réserve des dispositions 
chaque régime. Toutefois, l'intervention du 
chaque catégorie d'organismes est substituée, le cas éché: 
celle du ministre du travail et de la sécurité sociale 

Art, 18. — Le conjoint participant à l'entreprise ou à l'a 
d'un travailleur non salarié ne peut être assujetti, en ce 
concerne, au régime .des assurances sociales, ni 
prestations familiales ou de la législation des ac 
en qualité de salarié ou assimilé, qué s'il 
suivantes: 

a) Participer effectivement 
professionnel et constant: 

b) Bénéficier d'une rémunération au 
mum national 
occupé pendant la durée hehdomadaire 
dans la profession exercée le 
échéant, au salaire 
sionnelle. 

Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été immatr 
régime général avant la mise en vigueur du présent article 
demander le bénéfice de l'assurance volontaire instituée 
ticle 4 de l'ordonnance n° 45-2454 du 149 octobre 194. 

art. 19. — La caisse Centrale de secours mutuel agricoke assunm 
du fer juillet 1952, le service et la charge des pe nsions de vi 

t d'invalidité dues au titre de l'assurance sociale agricole, ail 
la charge des arrérages dus au titre de l'alloca 


particulières p 
ministre don 


c'dents du 
remplit les co! 


à l'entreprise ou à l'activité 
moins égale at salaire r 
égale du 


conjoint et 
norma “ere pondant à 


travail a 
correspondant 
leur qualit 


2 service et 
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‘omples par application de la lai du ‘1 4 


bénéficier 4 


in! à Purée eh garanti applicable à un travi!e 
1 
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vieux travailleurs salariés, en application du titre I de l'articie 15 ment alfe 



























































R?O } » rt » _ : ! ! 
de l'ordonnance n° 45-110 du 2 février 1%5, aux assurés Sociaux Due Me ue de Ce PERS CONS à VO à cà 
agricoles obligatoires ou, le cas échéant, facultalifs. ticle 43 de la loi ne 50-135 D'E ts es Das © à 8 © Car 
: art. 20. — La caisse centrale de secours mutuel agricole prendra en 1952. | féncams af dits id: “us 
! en chorge, à des dates qui seront fixées par décret pris en conseil 
À des ministres, les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travaille is $ 2. — AccétéRarIox 1 SCOUVRSMENT 
DU salariés dont l’activité salariée exercée le plus lonztemps entre la + 9€ } 
a 5 vinst-cinquième et la soixante-cinquième année ressort aux profes- Art. 26. — Le paragraphe {°7 de l'article 1663 4 de généra! des 
MU sions soumises aux assurapces sociales agricoles. . Hnpots est abroge el resnpiaceé Par 15 dispositions suivanlies, à partir 
Lors de la ventilation des dossiers entre le régime général de de l'année 1%: | 
sécurité sociale et le régime agricole, il sera procédé dans “ik à de. Art. 1663. — 1. Les imnôts directs, produits et taxes a: cs 
ditions qui seront fixées par décret à la revision des dossiers abusifs visés par le présent code, sont exizibles, sous les sanctions pré 
Les décrets tixeront les ressources nécessaires à moins qu'elles à l'arüicle 1732, le dernier jour du mois Suivant celui de 
Æ n'aient été instituées par le Parlement avant le {er juillet 1952. de en recouvrement du rüle. » | re 
F à art. 2. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les Art. 27. — L'article 1732-1 du code général des impôts est al 
Æ membres de la famille des exploitants et assimiiés visés par l’ordon- et remplacé par les dispositions suivantes, à par 1e 195: 
à nance n° 45-2448 du 19 octobre 1915 seront assujettis obligatoirement ‘ Art. 15521 - Une majoration de 10 100 est appliquée 1 
4 au régime agricole des assurances sociales et bénéficieront de la montant des cotisations où fractions de « Sauuns à nises < 
4 couverture des risques vieillesse, invalidité, longue maladie et décès conditions d'exisibilité prévues par l'a > jobs Q  « 
LR à l'exclusion de tous autres risques et de ceux ressortissant à la réglées le 15 du troisième mois suivant ui de la 1! | 
M j:isation sur les accidents du travail en agriculture. Vremeal du rule, » 
a Art. 2, — [. = Les deux premiers alinéas de l'arlic'e 31 de l’or- 
1 PE donnance ne 435-2250 du 4 octobre 1935 sont modiflés comme suit: SG. — AMÉNAGEMENTS DANS LE TARI ASSIETTE DES IMPUIS 
. Les cotisations des assurances sociales, des allocations familiales 
et des accidents du travail, sont assises sur l'ensemble des salaires a) Imp6 Li 
ou gains perçus par les bénéficiaires de chacune de ces législations 
À  T utefois, les rémunéralions dépassant 556.009 F par an ne S nt LAN, 33. — Les dispositions de l'art 23 du k L , 
comptées que pour ce montant, Un décret, pris sur le rapport du AMPOIS SONL a9rogee 
M ministre du travail et de la sécurité sociale, fixe sur cette base de Les bénélices ou revenus imposables « nRee Ne eE On M 
Î MN plaond à appliquer suivant la périodicité des payes. » . : Ù "€ xs au cours de lite ‘e seront d ul : ; 
E* \ à JL. — Les dispositions du présent article prennent effet au {er avril cest ile di 
5 1: x me 
Ê î art. 23. — Les arlicies 79 et 80 de l'ordonnance n° 45-2151 du nÉtiS ä 
E 2 1: octobre 1955 fixant :e régime des assurances sociales appli ‘be Art. 29 I tar | ] À 
4 2 aux assurés des professions non agricoies sont modifiés comme suit: fixés h ne nütt shaths jé t 
su % « Art. 79, — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des broit de p ne nueenent d am 1 MO 1 
. POUR 2:surances sociales maladie, maternité et décès, l'assuré 80 al doit surtaxe sur les sucres el , l < Là 
(E ‘ 4 jusutiers à base de vin: le quintal, 7.000 | 
EL soit qu’il a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant au Surlaxe sur le es emplovés Ï 
p< j æ moins deux cent quarante heures au cours des trois m is pré dant tal, 1.000 F | 
r l* 0 l1 date de la première constatation médicale de la malad e où je Droit s ial d e e de débit d 109 1 
apport on 2 la srossesse Où la date de l'accident: sé | broit de fabi it A Su es b Fe 
ist soit qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire constaté 100 FE Ç 
2 r° jant une durée équivalente au cours de ladite période. | Droit de circulation sur les raisins secs: le q 1.100 1 
dire 1 I doit, en outre, justifier, en cas de maternité, de dix mois Droit de timbre: l'unité, % : E do | 
ciale 4 d'iunmatriculalion à la date présumée de l'accouchement, » Droit d'expédilion où de recomn Ja ti unité, 16 F 
» € « Art. 80. — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance de la longue broit de limbre des affiches con int essio ; 
finis ? maladie et de l’assurance-invalidité, l'assuré social doit avoir été publique: l'unité, 10 F. 
t so immatriculé depuis un an au moins au début du trimestre civil Impôt sur Ja dynamile et autres explosifs à bas 
ale D «u cours duquel est survenu la maiadie, l'accident ou l'état d'inva- a) Dynamite: le kilogramme, 1,22XNx26,2 F. 
Ü e 2ù lidité et justifier soit qu'il a travaillé pendant au moins neuf cent b) Redevance exigible sur les quantités d èel 
atio: A soixante heures au cours de cetle année, dont deux cent quarante quées et employées sur place: le kiozramme, 105 E. 
caps 2 deures au cours du trimestre civil précédant celui de la première impôt sur les explosifs à oxyzène liquid 
ag de constatation médicale de la maladie, de la grossesse ou de | cident Charbon: le kilogramane, 186 1 | 
F à soit qu'il s'est trouvé en état de chüenaze involontaire constaté Bois, papier, aluminium, le kilozramme, 11 F. 
ge oc EU pendant une durée équivalente. » 1 si de garantie sur les matières d'or, d'arsent et de | 
4 atine: l'hectogramme, 12.00 
la c« é 4 RS : Or: l'he L ) sai de "6.000 F . 
1 Titre IL — Voies et moyens. Argent he tozramme, 20 F 
raya 4 ë l > sur le: itié { 
\i de F3 $ er, —— IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS : 1) pe ape te a han . on 
e n 2 tn. la À °ammma t- à F 
vis s Art. 25, I, — La perception des impôts directs et indirects et _ n 4 à . he - _. mr = - 1 1 = . ) 4 ki 
nts des produits et revenus publics continuera d’être opérée, pour Te gen phrercedte nme, 10 F. 
Sire Do l'année 1952, conformément aux lois et décrets en vigueur. ! a: n ) + 
Jeur « e Po Continuera d'être faite pour l’année 1952 la perception conformé- ds. À: «à le ee reset Li . 1 fi ] 
jis EL ! Qux lois et décrets exislants, des divers produits et revenus e | UT sus séshas- his) ou 
DA ulleclés aux budgets annexes. Mi ; v) E sais PL 
3 l'ont nor” ko A. PP , 2 ” ’ SN SAES : UPPER 
4 ae gp a D gr ver année 1952 la percep- Platine: l'opération, 500 F. 
DR 'oduits € l dx X 101$ et décrets existants, des divers droits, Or, l'opération, 2:0 HE 
(a r'oul 3 el revenus affectés aux départements, aux communes, aux argent, l'opération, 0 
\ Le Se en publies et aux communautés d'habilants dûment auto- ec) Essais | Fr la voie humide 
N TS ules e “ La ES Argent: l'opération, & F. 
À _ !'- Toutes contributi ins directes ou indirectes, autres que celles Art. 30, — $ fer, — Le deuxième alinéa dé À e 80 0 1a 
 ‘: sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, général des impôts est modifié comme suil | 
à Vecccte D ir la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque U — Papier de dimension spéciale 
ce qui | at do PE quelque dénomination qu'elles se perçoivent sont for- Ja feuilie de grand registre, 00 F 
foi 4 È mesement interdites à peine contre les employés qui confection- Celle de grand papier, 400 É R 
du neraleal les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- Celle de moyen papier, 30 F. 
cot ‘ NES d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice Celle de petit pa:ier, 20 E 
q l'action en répétition pendant trois années, contre tons receveurs La demi-leuille de moyen pa , 40 F. 
vité , Percepteurs où individus qui en auraient fait la perception. ap de Et ia demi-feuille de petit papier, 100 } 
Sont également punissab'es des peines prévues à l'égard des con- IL — Papier de dimension normal 
alatre r ‘ussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui. Papier registre, 480 F, 
à trav r lorme quelconque et pour quelque motif que ce soit 1" Papier normal, 210 F. 
l af Ù autorisation de la loi, accordé des exonérations o4 fr Demi-feuilie de papier normal, 129 F 
jant 6 D dits, impôts ou taxes publiques ou auront eflectué , SU. — Les dispositions du paragraphe Ir entrerant en P 
dite re 1 2 Tes de produits des établissements de l'Etat. à c0npier ane date qui s0ra Ile PS7 Un an 
Pas Les produits et revenus applicables au budzet général ê Etat + y bu pes. r SRE 
ar 1, Bi note Lin <a rx à la somme de 2.782 milliards de y < os 44 s et S 
ele En : onformément au développement qui en est don er és, respectivement € ‘ $ A1 S ‘24, 70 À À : » 
+ f Ft at B annexé à la sente D à rerorantii mnslan et 971, $ 2, du code général des in si qu'il 
F4 Lelle évaluation tient compte: suis: CCR PET 
ssume ot | concurrence de 60 milliards de francs des pius-val Fe de vs: dut out Ponge 
de v ë la mise en application du plan de lutte S000 F. 200 PF, 20 ! : ; 
le, ail M .‘ conciwrence de 30 mil! francs de nr oies les 4. 
oc a D d'une amélioration dans ! e des di PR RS Re 
n. \ concurrence de 585 3e 1 art. 90: tarif ancien } f ! ( 
18 e de 58,5 mi de fr 3 Art. 90: tarif 1. SE 1H} 








19 ASSEMPIÉE NarIONaLe — S de 1952 — 12 


19 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIUNAIE 





. SL (8 1er): tarif ancien, 2.700 F; tarif nouveau, 5:000 F. 

. Ml (S 2): tarif ancien, 42 F, 8 F; tarif nouveau, eu F, 25 F. 

rt. 962: tarif ancien, 17 F; tarif nouveau, à +F. 

. 9654 et 965: tarit ancien, 70 F; tarif nouveau, 150 F. 

Art. 971 ($ 2): tarif ancien, 480 F; tarif nouveau, 4.000 F. 

La taxe prévue à l'article 961, 8 9, s'applique à la délivrance 
de l'autorisation ou du récépissé de rt gha de débits 
je boissons, ainsi que de translation ou de multalien. : 
" en ce qui eOBCurne les départements du Bas-Rhin. du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale du f4 décembre 
1909 relative aux taxes communales sont abrogés. 

La taxe de 25 F prévue à l'article 9%2 s'applique quand la valeur 
de l'objet est supérieure à 500 F, mais n'excède pas b.00 F; celie 
de 50 E, lorsque celte valeur est supérieure à 5.000 F. ! 

Un arrété du secrétaire d'Etat au budget fixera la date d'entrée 
en vigueur du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l'article 954 
du code général des impôts. 

8 I. — Les cinc prerniers alinéas de l'artic'e 41 de la Joi n° 48- 
1516 du 2% sentembre 1948 sont modifiés el complétés comme suit: 

« La vérification, par le service des mines, des véhicules autorme- 
biles et des véhicules remorqués effectuée par types ou par unités 
isolées daus les conditions prévues à l’artele 26, $ 19, du décret 
du 20 août 14939 portant règlement général sur la police de cireu- 
lation et du roulage, modifié, est subordonnée au versement préüiahle 
d'un droit don! le montant est fixé comme suit: , 

« Réception des véhicules automobiles, par type, 3.000 F.. 

« Réseption des véhicules automobiles, à titre isolé, 1.000 F. 

« Réception des véhicules remorqués pesant en charge pius de 
1.000 kilogiammes, par type, 1.500 F. : 

« Réception des véhicules remorqués, pesant en charge plus de 
1.000 kilogrammes, à titre isok, 200 F. 

« Réception des motocycleites et des par type, 
1:00 F. , Fe 

« Réception des motocycleites et des vélomoteurs à litre jsoié, 
200 F, 

8 ME. — L'article 966 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: ; 

« Art. 966, — $ 47, — La durée de validité des passeports ordi- 
naires délivrés en France est fixé à trois ans. Le prix en est de 
1.000 F, y compris les frais de papier et de timbre et tous frais 
d'expédition. ñ " 

« Ce prix est acquitté au moyen de l'apposition, sur des formules, 
sans valeur fiscale, d'un timbre mobiie spécial. 

« Un arrèté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
budget délerminera fa date d'entrée en vigueur et les modalités 
d'application du présent paragraphe. 1 F 

« 8 2, — Sont dispensés du payement du prix fixé au paragraphe 
précédent les passeports d'livrés aux fonctionnaires se rendant en 
lnission à l'étranger. 

« 8 3%. — Les lassez-passer et sauf-conduits pour l'étranger, valables 
pour deux jours et pour un seul voyage, sont assujettis à une taxe 
de 100 F. nc 

« Le payement de la taxe est constaté par l’apposition, dans les 
conditions qui seront fixées var un arrêté du ministre de l'intérieur 
et du secrélaire d'Etat au budget, de timbres mobiles du modèle 
institué par le décret du 9 juillet 492%. 

Art, 32. — 1. — L'article 93 du code général des impôts est abrogé 
el remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 993 — Les connaissements élablis à l’occasion d'un trans- 
port par mer sont assujeltis à un droit de timbre dont le taux et les 
nodalités de payement sont fixés comme suit: 

Les quatre originaux prescrits par l’arlicle 2$2 du code de com- 
nerce sont présentés simultanément à ja formalité du timbre: celui 
des originaux qui est destiné à être remis au capitaine est soumis 
à un droit de timbre de 600 F; les autres originaux sont timbrés 
gratis, mais ils ne sont revêtus que d'une eslampille sans indica- 
lion de prix. 

« Le droit de 600 F est réduit à 300 F pour les expéditions par le 
petit cahotage de port français à port français. 

Le droit de timbre des conn'ussements créés en France peut 
être acquiité par l’apposition de timbres mobiles. » 

9, — Le deuxième alinéa de l'article 954 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Il est perçu sur le connaisesment en Ja possession du capitaine 
un droit minimum de 300 F représentant le timbre du connaissement 
ci-dessus désigné et celui du consignalaire de la marchandise. » 


vélomoteurs, 


3, — Le premier alinéa de l’article 935 du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« S'il est créé en France plus de quatre connaissements, ces con- 
naissement(s supplémentaires sont soumis chacun à un droit de 
jo F. 

4. — L'article 937 du code général des impôts est abrogé et rem- 
cé par la di:position suivante: 

997 — Les capilaines des navires français ou étrangers 
exhiber aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la 
les connaissements dont ils sont ;porteurs. » 

o — les disnositions d°s paragraphes qui précèdent entreront en 
vigueur à bartir d'une date qui sera fixée pür un arrêté du serré- 
ture d'Etat au pudget. 

L'article 936 du code général des impôts sera réputé abrogé à 
compter de <elte date. 

6. — L'artirle ? de la bi no 51-1493 du 31 décembre 1951 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de foncliéenne- 

vices civils pour l'exercice 1952 (marine marchande) 
“ du produit du droit de timbre des connaissements est 
‘élaklissement national des invalides de la marine. 





Art. 4 — JL — L'article 972 du cade général des impôts e 
el remplacé par les diposilions suivarries: 

Art. 972. — 8 17, — Les récépissés des déclarations de 
circulation des véhicuies aulumabiles et de tous aulres 1: 

à moteur (cartes grises), donnent lieu, pour toute gercept 
profit du Trésor, au payement d'une taxe dont le taux e:t ! 

2.500 F pour les véhicuies d'une puissance inférieure à : 
väpeur ; 

9.000 F pour les véhicules d'une puissance égale à 5 el G 
vapeur ; 

1500 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à C 
vapeurs, mais ne dépassant pas 11 chevaux-vapeur; 

10.000 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à { 
vaux-vapeur mais he dépassant pas 16 chevaux-vapeur ; 

20.060 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à { 
Vaux-vapeur. 

$ 2. — Les taxes visées au paragraphe qui précède sont 
de moitié en ce qui concerne : 

a) Les véhicules utilitaires d'une charge utile égale où sup 
à deux tonnes; | 

b) Les tracteurs non agricoles; 

c) Les motocyclettes. 

Pour les remorques, les tracteurs agricoles et les véhicule: 
triculkés dans la série spéciale dite « T. T. » le taux de la av 
fixé à 1.500 F; il est réduit à 500 F pour les vélomoteurs « 
bicyclettes à moteur auxiliaire de 30 à 425 centimètres cuir 
cylindrée. 

8 3. — Les récépissés des déclarations de mise en cireulalicr 
séries W et WW donnent lieu, pour toute perception au pri 
Trésor, au payement d'une taxe dont le taux est fixé respect 
à 2.000 et 1.000 F. 

IL — Les dispositions qui précèdent entreront en vigneur à 
ter d’une date qui sera fixée par un arrété du secrétaire d'} 
budget. 

Art. 34. — 1. — L'article 225 du code des douanes est 1m 
comme suit: 

“ Art. 225, — La francisation d'un navire donne lieu au paye 
d'un droit de francisation fixé cornme suit : “@ 

« De moins de 100 tonneaux: 8 F par tonneau avec miuirmi 
perception de 100 F par mavire. : 

« De 100 lonneaux à 200 tonneaux exclusivement: 1600 F 
navire. 1 
ms. De 200 tonneaux à 300 tonneaux exclusivement: 2.10 ! 

avire. 

« De 700 tonneaux et au-dessus: 2,400 F par navire et 320 F 
chaque 100 tonneaux en sus de #60, toute fraction de 100 torr 
étant comptée comme 180 tonneaux. » 

IT. — Le tableau A, du paragraphe 4er de l’article 265 du cod. 
rs Le a" comme suit : : ; 

« Ex. 208. — Extrails, essences et préparations analogues : 
de thé: Unité de perception. 100 kg nèt: Quoilté 5.100 F Fe : 

IE. Le taux au droit de timbre douanier prévu à l'article 959 
code des douanes est fxé à 1,70 p. 100. “des 

IV. Sont mmajorés de 15 p. 100, avec arrondissement de «! 
quotité au franc supérieur, les droits de quai prévus aux artivie: 
à 279 du code des douanes. ci 

Art. 95. — A. — A compter de la promulgation de la pré 
loi, le chapitre 27 du tarif de douane d'importation sera :n 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après : 


Taux des droits en tarif minimum. 


Produits légers du pétrole et produits assimilés: 
Tarif no 334 A. — Essences de pétrole: 

A l'importation: essence d'aviation, 10 p. 100 {#b) (c); : 
10 p. #60 (b) (ec); ee 

A la sorlie des usines excrées; essence d'avialion, exe 
autres, exemples. 

Tarif n° 334 B, — White spirit: 

A l'importation: 10 p. 100 (b) (c); à la sortie ‘des usines 
exempt. 

Farif no 934 C. — Pétrole limpant (kérosène) : 

A l'importation : 10 p. 100 (b) (c); à la sortie des usines 
exempt, 

Tarif ne 23% G. — Autres: 

A l'imporlation: 10 p. 100 ({b) (c); à la sortie des usines 
exempls. c 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 

Tarif 335 A. — Gas oils: 

A l'importation: 5 p. 400 “b) (c); à la sortie des usines 
exempts; 

Fuel oils fluides: à l'importation, 5 p. 1400 (b) (c); à Ja sortie des 
usines exercées, exempts. 

B. — Corrélativement, à compter de cette même dar, lra 
intérieures de consommation prévues au tableau B de l'arlicl 
du code des douanes seront majorées conformément aux ini 
du tableau ci-après: 


Désgnalion des produits. 


Produits Yégers du péboic et produits assimilés: : 
Tarif no 334 A. — Essence de pétrole: unité de perception. ! 
—” somme dont doit étra majoré ie taux de la taxe intér: 
61 F. 
Tarif no 331 B. — White spirit: unité de perception, l'hec! 
somme dont doit être majors le taux de la taxe intérieure, 
Tarif no 33% C. — Pétrole lampant: unité de perception, l! 
litre; sœanme dont doit être majoré le taux de Ja taxe in'cr 
56 F 


Tarif 294 D. — Produits synthétiques: unité de perception, l'hec 
litre. — Majoration applicahte à la taxe intérieu*e des proëuts 0 
pétrole selon l’espèce (nos 394: A à 934 C). 
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SERRE AR RTE PRIE ee paid 
Tarif no 334 E. — Produi!s de distillation des sehistes: unilé de I! précise \ outr es lions 4 Ï re 
perception, l'hectolitre. — Majoration applicable à la taxe intérieure 1 comple, pour la de inaiion d étice imposab : 
des produits du pélrole selon l'espèce (nos 334 À à 3354 C). 154 el 1 iéant, des ext s Suiva \d j 
Tarif neo 334 F, — Carburants constitués par le mélange d'essence lé la dotalion appiiqu i s $ xer 
de pétrole ou de produits assimilés avec d'autres combustibles e 1240 en application d ler (a! D de de ls s i 
liquides: unité de perception, l'hettolitre. — La majoralion appli- y) S janvier 1951 et du décret n 1208 du # mars 191» & 
cable à la taxe intérieure de l'essence de pétrole est due sur la \ s Les chilres tikés à um) «| N 
quantité de produits du pétrole ou assimilés contenus dans le mé- su portés respeclivemment à \ . à n . 
mige. Ari. 99 > 2 : 
peste no 334 G. — Autres: unité de perception, l'heclolitre; somme ‘ MU) iMa) E | rs Jeux.ët a \ N > 
dont doit étre majoré le taux de la taxe intérieure, 61 F. des impô 7 ro r 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés : \ o !. Pour la « le m : 
Tarit no 335 À, — Gas oils: gra il est eflectué $ sein he s pa : 
Destinés à la carburation du gaz de houille on du gaz à l'eau 1y1 iriit en ligne dre ‘ \ juin \ e 
sous conditions d'emploi fixées par décret: unité de perception, & iniliious de ES . S 
yectolitre; somme dont doit être majoré le taux de la taxe inté- { ilfre est Imajoré de 3 millio e francs Da 
se ) r . 
pieure, 27 F.. ; : 6 | - ou represente qu délunt ou &u d 
Autres: unité de perceplion, l'hectolitre; someme dont doit être L'abattement visé au premier ainéa ci-dessu «e . 
majoré le taux de la taxe intérieure, 27 F, premier lieu sur la part eVenant au i L Surviva 
Tarif ne ex-335 B. — Fuel oils fluides: : S'il en existe, augmenté, le cas échéant, des Inä}joaraiiotis + 
sous conditions d'emploi fixées par décret unité de perceplion, au deux éme alinéa, se divise entre les iutres avants d p: $ 
les 100 kg nel; sorme dont doit êlre majoré le taux de la taxe les règles de la dévolution légale. RS | 
intérieure, 29 F. 4 à 2 , $ ; ! : 2 Les tarifs et maxima des droits de mutatio à titre gratu ‘1 
Le droit de douane prévu ci-dessus en ce qui concerne Îles ligne directe et entre époux $s lies äitist qu'il 
essences de pétrole (n° 334 A) est applicable dans le département Trois enfants ou plus, vivants où r ntés, — 7 ù > 
de la Réunion. MT ; 7 à la fraction de part nelle br I<e e et 0) Ou + tu 
sous celte réserve les dispositions du présent article ne sont entre M6 001 et,2 m ns de fra 12 p. {4 re TNT TT 
applicables ni en Algérie, ni dans les départements d'outre-mer 10 millions ds franrs, 16 p. 100: au delà de 19 milions de : 
Les dispositions du présent article ne devront pas entrainer l'aus- 24 pe LN: makimumn. 20 p. 100 } 
zuentation des prix de vente aux consomnmaleurs. Deux enfants vivants où représentés Tarif applicable À la race 
Üon de part nelle comprise: entre 1 43.000 EF, 8 I ] 
. «| 900.001 à ? millions de francs » p. 100: entre 21» 0 et 10 
$ 4 — ALLÈGEMENTS lions de francs, 20 p to : au je le 10 millions de fr a Se: 10 


art, 36. — 1. L'article 5 d'u code général des impôts est modifié 
dinsi qu'il suit : ; à 

« Art. ». — Sont affranchis de la surlaxe progressive: 

« {o Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé, 
conformément aux dispositions des articles 193 et suivants du pré- 
sent code, par le nombre de parts fixé d'après leur situalion € 
leurs charges de famille, n'excède pas ie montant de l'abaltemen 
À la base prévu à l'article 197 ci-après. 

« (Le reste de l’article sans changement.) » | 

Il. — L'article 197 du code général des impôts est madilié 
suit: 

« f. En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge et les contribuables céiihataires ou divorcés ayant un 
enfant à charge, la surlaxe est calculée en tenant pour nulle Ja 
Ja fraction de revenu qui n'excède pas 360.000 F et en appliquant 
je taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 360.000 et 700.000 F; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.00 et 1.200.000 F; 

« 20 p. 100 à la fraction cemprise entre 1.200.000 et 1.800.000 F; 

, « 30 p. 100 à la fraction comprise encre 1.800.000 et 3 millions de 
rancs, 
P « 40 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions et 6 millions 

e francs; 
sf 00 p. 400 à la fraction comprise ent'e 6 millions et 42 millions 
e francs; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs. 

« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenu visés ci- 
dessus sont augmentés ou réduits en considération de la situation 
et des charges de famille des intéressés dans les mêmes conditions 
que le nombie de parts fixé aux articles 19% el 195. 

« 2, Les taux prévus pour les deux dernières tranches sont portés 
respectivement à 90 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui concerne les 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfants 
| leur charge et n'entrant pas dans l’un des cas énumérés par 
l'article 195 ci-dessus. 

« 3 La surtaxe progressive due par ies sociétés et associations 
Yisées à l’article 9 est calculée en appliquant au montant total 
des sommes à raison desquelles sont imposables le taux maximum 
prevu au présent article, » 

HI, — 11 est ajouté au coi2 général des impôts un article 197 bis 
dinsi Conçu: 

« Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe- progressive, 
Calcuié comme il est dit aux articles 195 à 197 ci-dessus, n'excède 
Pas 4.000 F par part entière de revenu, la cotisalion correspon- 
danle n'est pas mise en recvuuvrement. 

“ Lorsque ce montant est compris entre 4.000 F par part et 8.000 F 
par part, la cotisation correspondante est élablie sous déduction 
d'une décote égale à la différence existant entre Je chiffre obtenu 
ex miutipliant le nombre de parts par $S.000 F et ledit montant. » 
: \rt. 37. — Le paragraphe 3 de l’article 38 du code général des 
Impôts est complété comme suit: 

d Po suivant les modalités fixées par décret pris en conseil 
es valuation ainsi obtenue est réduite en vue de permettre 
ngr'ainilen Ou la reconstitution en franchise d'impôt du stock 

AdiSpensable au fonctionnement de l’entreprise. 
ind Le décret fixe notamment le mode de détermination du stock 
1 ispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de calcul de 
‘1 réduction qui peut être pratiquée soit par l'application d’une 
es 2 l'évaluation susvisée. soit par voie de dotation constilute 
sol mr du bilan et revisée à la clôture de chaque exercice, Il 
4: néis voir que ce calcul sera effectué dans certains cas au moyen 
gros na Rés par décret en fonction âe la variation des prix de 
,, Industriels, les variations ne dépassant pas 10 p. 400 du prix 


comme 





de base pouvant être négligées. 


MANXINUIN, 25 p. 100. 
n enfant où pas d'enfant v'vant où représenté Fri! i 








Cable à la fraction de part EEE ) \ I MAIINN) | 
1% p. 1: entre 300001 et ? mi s de francs, 2) p. tûd 
2.000.001 et 10 millions de francs, 23 p. {0 iu delà de 19 allions 
de franes, % p. 100: maximun, 20 p 100 

3. Le premier aïinéa du paragraphe {er el le ira L 
ticle 774, ainsi que l'article 387 du code géné t 
abrogé, 

4. Lorsque, sous l'empire de la loi du 14 mars 19: 
ont bénélic'é d'abattements supérieurs à IX qui 1 les 
aballements prévus au paragraphe fer du présent à t 
esi déduit, le cas échéant, des ahaltements auxdqu 
tergire les autres enfants du donateur à ! ision d ralisthiss 3 
ultérieures, 

». Dans les conditions et suivant ‘a pro lure prévues à À 1:13 
du code général des impôts, le Gouvernement autor.sera le pavement 
des droits de mutation par décès exigibles dans les su S 
ligne directe et entre époux en pluseurs versements & 
ézaux dont le nombre sera déterrainé d'après n} 
droits et sans qu'il puisse être supérieur à % 

Cette mesure Sera aspliquée au cas où l'actif héréd re mprend 
à concurrence de 59 p. 190 au moins des biens non quides dont 


la liste sera fixée par décret. 
Art, 41, — Est réduit à 2 F par 160 F le droit proport onnel prévu 
aux articles 781 et 73? du code vénér | 





Art. 42, — Le Gouvernement pourra, aux fins d'alléven t des 
charges de l'économie francaise, de développement d £ 
de simplification et de rationa!isa! mn des règl el rocédure DEL 
lives à l'imposition des revenus des capitaux n e! l ixer 
par décrets le rég'me fiscal anplicable à ces 

Ces décrets seront pris a ant le {er juillet 1952, su avis confirme 
de la commission des finances de l'Assemblée 
avis de la commission des finances du Conseil de la Re 

$ 5. — RENFORCEMENT DU CONTROLE FISCAI 

Art. 43. — $ 1. — Aucune poursuile « Ù L 
exercée, iucune amende fiscale, ma )TAUuON, pénalité ne i 
juée, aucun intérêt de retard ne sera 
d'impôt ne sera réclamé à raison soit des dé itio ( 
été effectivement déposées, soit des acte, qui ont 416 eff \ nt 
présentés à la formalité de l'enregistrement ava {er 1952 
à la condition que ces déclarations ou ces à U 
intérieurement à la date de promulga l je 
l'engagèment d'aucune procédure adm j ” 
d'aucune reconnaissance d'infraction 
. $ 2 — En ce qui concerne les 4 10 
étre déposées ou les icltes qui iuraient dû ét 1 3 
formalité de l'enregistrement avant | l I Le 
l'ont pas été, un nouveau d ie deux m 1 \ f 
de la promulgation de 1x pre \te po e dép | 1: 
lions ou pour la présentation à la formalit , à la cond ii 
cune procédure administrative ou judiciaire n'ait été € à 
qu'aucune reconnaissance d'infra n n'ait eu " eu: 
à la date de promulgation de la présente loi 

$ 3 — Un délai de mème durée est ouvert l 
conditions, en ce ui Concerne les déclara NS L ‘ es 
actes présentés à la formalité de l'enregistrement ent ! 
vier 19%52 et la dale de promulgation de la présenta - 
üfication des déciarations ou des prix exprimés dans 

$ 4 — Un arrêté du ministre des finances et le ; ( ) 
miques fixeéra les conditions d'application des rra 1 à 3 
c1-dessus < FTAITE ROLE 

Alt, 1 — $ 1. — Les ribuables À l'en tre d ne 


< . > n! £sare'!z 1! 
plainte a été déposée par l'administration fiscale dans les vus 
aux articles 1435 et 1827 du code général ] 
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f:appés de l'interdiction provisoire d'exercer toute profession com- 
merc.ake, industrieile ou libérale. 

$ 2. — L'interdiclion provisoire est prononcée par arrêté du pré- 
sident du conseil, du garde des sceaux, minisire de la jus'ice et 
du ministre des finances, après avis d’une commission départc- 
suentale comprenant: 

Le prélel, président; 

Le président du tribunal civil; 

Le président du tribunal de commerce; 

Le président de la chambrz de commerce; 

Le tiésorier-payeu: générai où le directeur départemental du 
servire fiscal compétent. dis 

$ 3 — L'interdic!:on d'exercer devient de plein droit définitive 
si le contribuable est condamné pa: les tribunaux judiciaires à 
une peine d'emprisonnement où à Une amende. ; 

Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue à lalnéa 
rrévédent lors du prononcé du jugement. La durée de celte jinca- 
ivité ne pourra éire inféreure à cinq ans. 
$ : — Quiconque conlreviendra à l'interdiction d'exercez prévue 
uar les paragraphes précédents sera puni d'un emprisonnement de 
«iX mois à deux ans et d'une amende de 120.090 F à 600.000 F. 

En ces de récidive, la peine d'emprisonnement pourra être po”tée 
a cinq ans, La confiscalion tetale ou paït'elle du fonds de commerce 
pourra étre prononcée. à 

L'article 163 du code pén*i n'est pas applicable dans le cas de 
récidive. : 

& 5. — Le retrait provisoire du permis de conduire un véhicule 
automobile pourra étre prononcé dans les mêmes conditions que 
l'interaict.on d'exercer. . 1 dr Ee fie 

Le retrait du permis devient de plein droit définitif si le contri- 
buable est condamné par les tribunaux judiciaires à une peine 
d'emprisonn ment où à une amende. Ke c 

Les tribunaux fixeront la durée de la privation de permis :ors du 
prononvé du jugement. La durée de cette privation ne pourra étre 
inférieure à cn ans , 

8 6 — Les 4 #28 d'application du présent article seront fixées 
pr àécret, notamment en +e qui concerne les mesures de publi- 
cité de l'arrêté visé au paragraphe 

Aùt. 55 — $& fer, — L'article 1719 du code général des impôts est 
remplaré par les dispositions suivantes: EL Le 

« En ce qui roncèrne les infractions visées aux articles 174: à 
1:38 ci-dessus. le tribunal ordonne dans tous les cas que le juge- 
ient soit publié intégralement ou par extraits dans les journaux 
désigné: par lui et affiché pendant trois mois sur les panneaux 
réservés À l'affichage des publications officielles de la commune 
où le condamné a son domicile, à la porte extérieure de l'immeuble 
de re domicile et dû ou des établissements professionnels du 
condamné, » 

Les dispositions des six derniers alinéas de l’article 7 de la loi 
du fer août 1905 sont og dans la mesure où elks ne sont 
pas conjraires à relles du présent artic'e, 

& ?. — Le troisième alinéa de Fartice 1833 du code général des 
uupôis est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le t'ibunal ordonnera dans tous ies €as la publication fntégra'e 
ou par extraits des jugements dans 1es journaux désignés par Jui 
et Icur affichage intégral ou par extraits pendant trois mois sur les 
panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la 
“ommune où les contribuables ont leur domicile ainsi que eur la 
porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements profession- 
uvls de ces contribuables. » 

8 3, — Il est inséré à l'article 1840 du code général des impôts, 
entre le deuxième et le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé: 

« Un extrait de cette liste sera également affiché, dans les mênes 
conditions, à la porte extéricure de l'immeuble du domicile et, s’il 
y à lieu, du ou des établissements professionnels des contribuables 
en cause, » 

Art. 46. — 1 Les ventes sans facture, constatées dans les condi- 
tions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance n° 45-1181 du 
30 juin 1955 modifiée, sont poursuivies dans le détai le plus bref 
selon les procédures du flagrant délit, de l'information ou de Ja 
“italion directe. Elles sont punies des peines portées aux ariicles 39, 
49 et 20 de ladile ordonnan-e, Le cas échéant, les dispositions des 
articies 30 et ot sont appliquées. 

2. — Dans tous les cas où une infraction prévue au paragraphe 
précédent est relevée, l’entreprise de l’auteur du délit pee re 
placée sous séquestre jusqu’à l'exécution de la décision définitive. 
La mesure de séquestre pourra être étendue à l’ensemble du patri- 
moine de l’auteur du délit. 

La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d’instruc- 
tion ou par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de la pro- 
cédure sur réquisilion du procureur de la République. Elle peut 
l'ètre également, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou 


du tribunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en 
référé dans les ronditions prévues aux arlicles 807 et 808 du code 
de procédure civile. Dans tous les cas, la décision ordonnant le 


séquestre ext, de plein droit, exécutoire par provision et sur minute, 
avant enregistrement 
Le séquestre est confié an service des domaines dans les formes 


et condit s prévues par la loi validée du 5 octobre 1910 relative aux 
biens mis suus séquestre en conséquence d’une mesure de sûreté 
r nt \ie 

3. Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du mninistre des finances et des affaires économiques et 
du secréta d'Etat au budget déterminera les conditions d'appli- 
cation du prés( article 

Art. 47. — Ne peuvent obtenir de commandes de fournitures ou de 
travaux de la part de l'Etat, des départements, des communes et 
1 h! te puhl e des entreprises concédées ou 





contrôlées par l'Etat, les départements et les communes, les entre- 





ms dans lesquelles une rsonne ayant fait l'objet, à raison (a 
‘une des disposilions du code général des impôts prévoyant des « 
tions correctionnelles et pour des faits commis postérieurement ; |1 
promulgation de la présente loi, d'une condamnation définit is 
occupe l’une des situations suivantes : d 

Exploitant individuel ou en nom collectif, associé en participation : 

Président directeur général, gérant, administrateur, directeur 
général ou directeur; 

Fondé de pouvoir ayant, même pour certaines opérations seute. 
ment, la Signature sociale ; 

Associé délenant le tiers, on plus, des parts sociales. 

Ces dispositions sont applicables aux entreprises qui soustrai 
une partie quelconque de l’une des commandes visées à Lalin a 
ci-dessus. 

En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le présent ar 
cle, le marché est résilié de plein droit, ou mis en régie, aux ur 
exclusifs du titulaire du marché, 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalites 
d'application du présent article, 

Art. 48. — Pour toute vente autre qu'une vente au délail, tout 
louage de choses ou de service, toute prestalion de services d'un 
Inontant supérieur ou égal à 5.000 F, l'adresse et l'identité de l'ac}: 
teur ou du client sont reproduites par le commerçant sur la copie de 
la facture ou sur tout autre document comptable. 

En cas d’inexaclitude, ces mentions n'engagent pas, sauf mais 
vaise foi, la responsabilité du commerçant, si l’une des deux con 
ditions suivantes est réalisée: 

1o Le prix a été payé, soit par chèque nominatif tiré directeme:t 
sur un comple courant, soit par virement d’un compte-courant : 

2e Le prix ayant été payé au comptant par un client commercant 
ce de’n:er a resnis au vendeu;: un bulletin de commande tiré d'in 
é<arnet à souches délivré et servi conformément aux stipulations d'un 
arrêté du secrélaire d'Elat au budget. Ces carnels à souches où 
leurs volants sont, pour l’acheleur et pour le vendeur, des pêves 
justificatives de la comptabilité commerciale. 

Par contre, lorsqu'aucune de ces deux conditions n'est remolie. le 
commercant est redevab'e d'une amende fiscale égale à la moilé 
du prix, dans l’une ou l’autre des deux circonstances suivantes: 

1° L'adresse ou l'identité da client ne sont pas inaiquées; 

2e L'existence du client à l’époque de l'opération, sous l'iden!t4 
et à l'adresse mentionnées, ne peut être élablie, 

Cette amende esl recouvrée et jugée comme en matière de taxe 
sur le chiffre d’affaires avec les garaniies et sûretés y afférentes. 

décret délerninera jes conditions d'application du présent 
arlicle. 

Art. 49. — Toute marchandise remise par un fabricant ou par :n 
grossiste et transportée autrement que par un particulier pour les 
besoins de sa p'op'e consommation doit, quels que soient le mode 
et l'auteur du transport, étre accompagnée d'un bon de rem-e 
extrait d’un carnet à souches, 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'ar- 
plication du présent arlicle et notamment la teneur ainsi que }es 
règles de délivrance, d'’utiisation et de contrôie des carnele à 
souches et-de leurs volants Ce décret mettra en harmonie avec les 
dispositions de l'alinéa précédent les obligations législatives ou 
régleanentaires existantes en matière de transports de marchandises, 
afin d'éviter les doubles empiois. 

Toutes infractions aux dispositions du présent article et du décret 
prévu pour son application donnera jeu, en sus de toute autre 
sanction exislante, à la perception d’une amende fiscale égale à Ja 
moilié du prix des marchandises transportées. Cette amende. oui 
ne pourra être inférieure à 10.000 francs par inexactitude ou oimi:- 
sion, sera recouvrée et jugée comme en matière de contribulons 
indirectes. 

Art. 50. — Les prescriplions du premier alinéa de l’article 199: du 
code g“néral des impôts sont app'icables aux organismes ehargés 
de la gestion des risques maladie et maternité des régimes spé aux 
de sécurité sociale. 

Art, 51, — 1o L'enregistrement des actes sous signatures privées 
portant cession ou acceptation de promesses de cession de pi'ts 
d'intérêts dans les sociétés dont le capitai n’est pas divisé en actions 
est eubordonné à la condition que l’exemplaire dant le dépôt, au 

} 
13 


’ 


bureau où la formalité est requise, et prescrit par l’article 815 à 
code général des impôts, soit établi sur une formule délivrée den 
moins d’un Mois par ce bureau. 

Par dérogation aux dispositions de :’arlicle 646, II, 4e dudit code, 
les actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, être enregieir 3 
dans le délai de dix jours à compter de leur date. 

Un arrété du secrétaire G’Etat au budget déterminera Ja dia 
d'entrée en vigueur et les modalités d'application des dispo-iticrs 
prévues aux deux alinéas précédents. 

20 La peine de nullité prévue au paragraphe précédent sera apyii- 
cable aux actes eous seings privés de cession ou d'acceplalion de 
promesse de cession antérieurs à la date d'entrée en vigueur 1 
présent article et qui n'auront pas été présentés à ja formalité di 5 
le mois suivant cetle date. En outre, ces actes donneront Jieu à 
l'application d’un quintuple droit en sus avec minimum 
10.000 francs qui sera dû solidairement par toutes les parties à l'a 

Art. 52. — Les quatre premiers alinéas de l’arlicle 3 de la loi m 
fiée du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 45 
fonds de commerce sont abrogés et remplacés par les disposifos 
suivantes: 

« Sous réserve des dispositions relalives à l'apport en société 03 
fonds de commerce édictées par l'arucle 7 ci-dessous, toute 
ou cession de fonds de commerce, consentie même sous condiln 
et sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution ce 
fonds de commerce par partige ou licitation sera, dans la quinze 
de sa date, publiée à la diligence de l'acquéreur sous forme d'extr 1 
ou d'avis dans un journal d'annonces légales du ressort du tribunui 
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de commerce où le fonds est exploité ou, à défaut, dans un jourr 
d'annonces légales de l'arrondissement En ce qui concerne les fonds 
forains, le lieu d'exploitation est celui où le vendeur es! inscrit au 
registre du commerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécu'ion du 
présent alinéa, devra être, à peine de nullité, prévédée, $s de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutalion, soit, à défaut d'acte, 
de la déclaration preserite par le deuxième alinéa de l'art S d 
da loi du 23 février 1372. Cet extrait devra, sous la méme sa 
rapporter les dale, volume et numéra de la perre in Où, en c1s 
de simple dé:laration, la da. et le numéro du ré‘épissé de cet 
déclaration et, dans les deux hypothèses, l'indication du hareau cù 
ont eu lieu ces opéralions. Fi énoncera, en oulré, la dale de acte, 
les noms, prénoms et domisiles de l'ancien et du nouveau propri- 


taire, la nature et le siège du fonds, 'e prix stipulé, v comeris ]es 


charges, ou l'évaluation ayan! servi de base à la perceplion des 
droits d'enregistreraënt, l'indication du délai ci-après fixé pour les 
oppositions et une élection @e domicil: dans le ressort du tril 
« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 


après. la première in&ertion, ; 
« Dans les huit jours de la nremière insertion, le bulle of l 
des ventes et sessions de fonds de <ommerre fera connaitre lo 
ration effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la natire 


et le siège du fonds, le prix slipulé, y compris les charges ou 
l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits d'enre- 
gistrement, le domicile élu pour les oppositæns, le nom du journal 
Jocal et la date de publicalion dans ce jonrnal. » 

art. 53, — L'article 3 de la loi no 49-433 du 9 avril 1949 relalive au 
Pulletin ofliciel du registre du commerce et du registre des métiers 
est cœnpété par un paragraphe 3 bs. ainsi cançu: 

« 3 bis. — Le PriX SU; l'é, Y compris les charzes, ou l'évaln tion 
avant servi de base à la perception des droits d'enregistrement. » 

dit. 51. — 1. Le code général des impôts est complété par un 
arlivke IS884 bis ainsi conçu: 

{r£. {SR 1 Dis. — Les vontraventinns en maiière de droit de 
timbre des conirats de transports publics routiers de marchandises 
ou de voyageu"s peuvent êtrz constatées par ies officiers de poiice 
judiciaire et les agents de ia force puhlique. » 

», L'alinéa 30 de l'artice 13559 du même rode est abrogs 

Art, 55. — L'apposilion de vigneltes peut être exigée sur les fac- 
lures délivrées par les redevables de la taxe à la production avant la 
qualité de producteur, peur une valeur égale au montant de la taxe 
à la production qui y est mentionnée. L'absenre de vignettes eur 
lesdites factures est sanctionnée par la pénalité du double droit 
prévue à l'articie 1756 du code général des impôts, celte pénalité 
étant doublée dans le cas d'utilisation frauduleuse de vignettes, 
Les modalités d'application du présent arlicle sont fixées par décret, 

Art. 56. — Il est ajouté à ‘''article 269 du code général des imnôts 
un paragraphe 3 ainei Conçu: | 

« 3. — Toule personne on société qui entend se prévaloir d'une 
dissosilion légale ou réglementaire pour recevoir en franchse de 
la taxe à la production des produits passibles de cette taxe est tonne 
de présenter, au préalab'e, une cantion solvahle qui s'engage, soi: 
diirement avec elle, à payer les droits et pénaiités qui pourraient 
être mis à sa charge. 

« Les modalités d'application du nrésent paragraphe sont fixées 
par arrêté du secrétaire d'Etat au budget, » ‘ 

Art. 97. — Le barème figurant à l'article 168 du code général des 
impôts est remplacé par je suivant: 

« Valeur locative réelle de la résidence principale, dédueti faite 
de celle s’app'iquant aux locaux ayant un caractère professionnel: 
revenu forfaitaire correspondant, dix fois la valeur loralive. 

« Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et 
hors da France”: revenu forfaitaire correspondant, dix fois la valeur 
locative. 

« Donesliques, précepteurs, préceplrices, gouvernanies, à 1'é 
Sion du premier domestique au service d'un pensionné de guerre 
Pénéficiaire du statut des grands invalides el, pour le personnel 
féminin, de celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt en raison 
de la présence d'enfants en bas âge, de vieillards et d'impotents: 
revenu forfaitaire correspondant. 

« Pour la première personne du sexe féminin âgée de moins de 
Soixanlte ans: 200.000 F. 

« Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première: 
200.000 F. 

« Pour le premier homme de moins de soixante ans, à moins qu'il 
ne soit en mesure de justifier que son état physique est incompa- 
dble avec tous travaux de force: 400.900 F. 

« Pour chaque homme en sus du premier: 309.000 F. 

« Voilures automobiles destinées au transport des 
revenu forfailaire correspondant. 

« Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture lorsque eet'e 
Puissanee est supérieure à 16 CV et que le véhicuie a moins de 
trois ans d'âge: 100.009 F. 

‘ Autres voilures automolies destinées au transport des per- 
Sonnes: revenu forfailaire correspondant. 

« Par voiture: 150.000 F. 

« Plus pae cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture: 
PAS. L ns cette puissance est égale ou supérieure à {1 CV: 

« b\ Lorsque celte puissance est égale ou supérieure à 7 CV et 
inférieure à 11 CV: F 

“ c) Lorsque cette puissance est inférieure à 7 CV: 20.00 F. 

Toutefois, la pyissanre des voitures visées à l'alinéa précédent 
nest comptée que pour moitié avec minimum de 8 CV, en ce qui 


M les Voitures d’une puissance supérieure et ayant plus de 
IX ans d'âge où appartenant aux pensionnés de guerre bénéficiaires 
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TiTRe IV, — Moyens de service et dispositions spéciales. 


ÿ IT. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU BUDGET 
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confortactment à t | xé à la sente 

Art. 62 Son autorisées, les ions. suppri nsfor 
MAAUONS «el eus 1 j es Jes AINe'NALEM $S « nt 
prévus dans les difér S S poialives au dévelop t des cn 
dits affectés aux dépenses de fo ment et d'équipement des 
servies civiis el M 

Art. 65. — Le troisième 1 d icle 56 du décret « { ma 
1862 poriant règiement général sur la nmptabili lique est 
abroge, 

Art, 64. — A comolter du fr janvier 1952, les crédits inscer “ans 
les d {fre ss «ss 1 ire; oo i 1 1! fi $, ue snies € «! EL | LT » ) r 
le payement des colisations de sécur: sociaie à la charge « per 
sonnels rémunérés sur ces chapitres, pourront être tran-<fs , par 
arrèté du ininistre du budget, au chotitre sur lequel s'in eut dans 
chaque budget les pareiments aférenuis aux colisalions restant à Îla 
charge de | it 

Art. Gs. — 1. — Tes dispositions relatives au finanvermmer 1e 
l'équipement rural prevues par rticle fer de la loi n° 47-14 
du fs août 1947 el les \tes subsquents, qui les ont moditiées 
et comp'étées, sont proregées jusqu'au 31 décembre 1952 

LR Les dispositions de la loi no 48-1550 du #7 cc'obre 1948, 


autorisant le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à subventionner eriains Travaux l'équipernet t des ports 
et ceriains travaux de défense contre les eaux et contre la rer, 
sont prorogées jusqu'au 51 décembre 1952 


$ 2, — DisPostTIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU TRÉSOR 
Art. GG. — Le ministre des finances ect autorisé à procéder en 
19 12 dans les “onditi cree! 
4o A des opérations Î sion de la d » publiqna 
et de renouvelement dation de la dette flottante 





ainsi que de la dette à échéance massve du Trésor; 


2 A des émissions de rentes perpétuelles et de litres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des cirarges de la 
trésorerie. 

art, 07, — Est approuvée la ronvention intervenue le 17 décembre 
491 entre le finances et des affaires écommiques 
et le prés dent d'aëministralion de la caisse autonome 





d'amortissement, 
$ 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 68 — I — Les codes el 


is en vigueur au jour de la 
promulsaltion Ge la présente loi, fixant 


\ V if ! 
ou visant des amendes 
pénales, sont modifiés en ce sens que le taux de ces ôGrmemles est 
porté au double 
Toutefois te modhiication n'est apportée 


lo Au taux des amendes fixées proportionnellement au montant 





ou à la valeur, exprimée en inéraire répuya- 
tions ou de l'ot de | r il 
lo Au faux à n le «| if lez 
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apphqu en ni _#R % I 13 prévus 
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métropole, diminué de no 
IL — Provisoirement et jusqu'à modif 





19% modifié, po clement  d'adm iüe pou 
l'asplics ( » 4 > novemi à la per 
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ve: io p x des om te 1e4 
l'article 1er dudit 4 est porlé au 
IE, — L'artic'e 172, à à fer, du code d'instructions criminelles, 
est modifié comme il suit 


« Les jugements rendus en tmalière de police pourront être attas 
qué< par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 
ment ou lorsque les armerrdles, restitutions et autres réparations 
civiles, excèdéront la somme de 1.209 FE +, (le reste de l'article 
sans changemen!). sé 
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IV. — Sans préjudice de l’app'ication de l'article 31 de l'ordon- 
nanrce du 6 janvier 145, modifice, sur les profits illicites, l’arli- 
cle 9 de la loi du 22 juillet 1867, modifié par l’article 14 de la loi 

24 nai 1946, est à nouveau nodiféé comme il suit: 

« La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit: 
« be deux à dix jours lorsqne lamende et les condamnations 
pécuniaires 1 ex èdent pas *.000 F; | 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.000 F, elles 
n'excèdent pas 15.0) F: 

«“ De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 15.000 F, elles 
n'excèdent pas 25.000 F; 

« D'un à trois mois lorsque, supérieures à 25.000 F, elles n'excèdent 
pas CIALLE F : 

De deux à <ix mois lorsque, supéricures à 50.000 F, elles 
n'excèdent pas 201,000 F: 

« De quatre à dix mois lorsque, supérieures 
n'excèdent pas ! million de franrs: 

« De huit à dix-huit ynois lorsque, supérieures à 1 million de 
francs. elles n'excèdent pas 2 millions de franrs: 

«a D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de francs. » 

info 


à 200.000 F, elles 


\ Les ictions commises avant l'entrée en vigneur des 
dispositions cidessus restent régies par la légis'ation antérieure, 

VI Ces dispositions sont anplicables à l'Algérie. 

Art 69 L'article 4 du décret no 48-2016 du 31 décembre 1918 
est modifié ainsi qu'il suil 

« Art. à LÆ taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en 
cassation est fixé comme seuil: 

e 19000 F, sans décirne lorsque la décision attaquée est contra- 


dictaire : 

« 5000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est rendue pat 
défaut ou par conturmare, » 

Art, 70 Le deuxième alinta de l'article 9 46 Ja loi du fer aoûl 
1005. modiféé et complété par l'article 12 de la loi de finanees dun 
M décembre 1921, par l'article 5 du décret-loi du 14 juin 198 et 
par l'article Si de la loi de finances du 31 décembre 1945, est modi- 
fié ainsi qu'd suit: 

“ les condamnés auront à acquitter, en dehors des frais ordi- 
paires et au rQjfit de l'Elat, des départements et des communes 
Jes frais de procès-verbaux, de prélèvements et d'analyse engagés 
pour la recherche el la constatation des infractions. 

« Læe chiffre des rembour<ements de frais ainsi prévus rvst fixé 
à la somme forfaitaire de 4.SX) F pour chaque prélèvement d'échan- 
tions et à 3.200 F pour tout procès-verbal de constat non accom- 
pagné de prélèvements d'échantillons. 

« Une taxe supplémentaire de 50 p. 100 est appliquée à ces som- 
mes forfaitaires en cas de récidive 

« Ces chiffres pourront être modifiés au bwrt d'une période de 
frais ans par des décrels pris en forme de règiements d'adminis- 
tration publique 

Art. 71. — Le Gouvernement est autorisé à apporter à la législa- 
tion et à la réglementation des impôts indirerts les dérogations 
ei les aménagements que peut nécessiter l'exécution des pragram- 
mes de défense commune dont le financement est opéré dans le 
cadre des accords internationaux auxquels la France est partie. 

Art, 72 1. Les résultats de la révision acré'érée des évalna- 
tions des propriétés non bâties, prescrites par les articles 27 et 28 
de Ja loi no 4S-S0) du 15 mai 19358, comple tenu des dispositions 
de l'article 8 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1932, entreront en 
vigueur le fer janvier 1993. 

A partir de cette date, le taux maximum de la taxe sur le revenu 
net des propriétés non bâties prévue à l'article 15% du code géné- 
ral des impôls sera fixé à 1,5 p. 100, Toutefois, dans les commu- 
nes où l'application de ce faux maximum ne permettrait pas 
d'obtenir un produit de Ja taxe égal à celui de 1932, le taux de la 
taxe pourra, par délibération du conseil municipal approuvée par 
le préfet ou le sous-préfet, lorsque ce dernier règle le budget, cire 
fixé au chiffre nécessaire pour atteindre ledit produit. 

À parbr de la même date, les nouveanx revenus imposables seront 
ulilisés pour l'application des texies portant référence au revenu 
cadastral et les Timites prévues par ces textes seront muwlipliées 
Par 40. Toulefois, des dérogations pourront être apportées à cette 
règle en matière de législation sacia!'e agricole par décret contre- 
signé par le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
budget, ces dérogalions ne pourront avoir effet au-delà du 31 décem- 
bre 1953 

2. Dans Je ras où les farifs résultant de la révision accélérée 
auront é6t# modifiés en 1952 à Ja suile de l'application des disposi- 
tions du premier alinéa de l'article 8 de la loi ne 52-4 du 3 jan- 
vier 1952, le taux des taxes locales perçues en addition à la con- 
tribution foncière des propriétés non bâties dans la limite des 
maxima fixés par Jes dispositions en vigueur, au profit des dépar- 
tements et des communes, pourra être modifié par décision du 
préfet, de manière à assurêr une recelte égale aux prévisions 
des budgets déparlementaux et communaux établis sur la base des 
anciennes évalualions 

Art. 73 hans toutes les communes des départements du Ras- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il sera procédé, conjointement, 
à la recherche des changements sunvenus dans les natures de cul- 
ture et à l'établissement d'un nouveau classement prescrils par 
l'article 2 de Ja loi du 16 avril 1930, à la fixation de nouveaux tarifs 





d'évaluation dans les conditions prévues au deuxième alinéa de larti- 
cle 27 de la loi no 4S-S09 du 1% mai 1948 

La date d'entrée en vigueur des résu'tats de ces opéralions sera 
fixée par ygécret 

Art, 53. — L'article 6, 8 3 de la loi no 51-1509 du 31 décembre 1951 
est abrogé et rermplacé par les dispositions suivantes: 


vénéraux des anciennes contributions directes et taxes 
assimilées pour Fexereice 1959 pourront, à litre extceplüionnel. étre 
MIS ei rCCQuvrement jusqu au 1% goût 1,92 » 


« Les roles 





ETATS LEGISLATIFS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre des crédits ouir:te 
sur l'exercice 1%#%32, au titre des dépenses civiles el milituies 
de fonctionnement et d'équipement. 


Dépenses de fonctionnement des services civils. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Chap. 5010. — Remboursement de charges fiscales à cer! 4 
industries, 140 milliards de francs. 
Total pour les dépenses de fonctionnement des services 
10 milliards de francs. 


Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement. 
ETATS ASSOCIÉS. — FRANCE D'OUTRE-MER 
11. — Dépenses militaires. 
2e section. — Elals associés. 

Chap. 15%5. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 0° 
cier, 41.100 millions de francs. 

Chap. 1549. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel non 
officier, 9.900 millions de francs. 

Chap. 15%. — Troupes supplétives. — Solde et indemnités, 200 r- 
lions de francs. 

Chap. 9115. — Transports du personnel militaire et dép'acem à 
2 rnilliards de franes. 

Chap. 3525, — Alimentation de la troupe, 3 milliards de fran 

Chap. 4», — Habillement, campement, couchage et ameubJlenicnt, 
2 milliards de francs. 

Chap. 9365. — Fonctionnement du service de santé, 200 millions 
de francs. 

Chap. %573. — Fonctionnement du service de l'armement, 3 mil. 
liards de francs. 

Chap. 355. — Fonctionnement du service des transmissions, { 9 
millions de francs. 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 5.800 nil 
lions de francs. 

Chap. St». — Entrelien du domaine militaire. — Loyers. — Tri. 
vaux du génie en campagne. — Travaux publics d'intérêt militaire, 
2.600 millions de francs. 






Chap. 5509. — Armées nalionales-des Etats associés, 20 milliurts 


de franes. 


Total pour les dépenses militaires de fonctionnement et d'équii 


peruent, vo imilliards de francs. 


Etat B. — Tableau des voirs et moyens anvlicables au budget général, 
de l'exercice 1#£. 


Evaluations proposées pour 1952. 
J. — JMPÔTS ET MONOPOLE 
to Produits des contributions directes 


Ligne 1. — Contribulions direcles perçues par voie d'émission ce 
rôles, 312.115 millions de francs. 

Ligne 2, — Impôt sur les sociétés, 208.200 miilions de francs. 

; Ligne 3. — Taxe sur les bénéfices non distribués, 1 milliard de 
ranics, 

Ligne #. — Versement forfailaire sur les trailements. saïaire:, pen- 
sions et ren‘es viagères, taxe proportionnelle sur les trailemens, 
salaires, pensions, rentes viagères et bénéfices non commerciaux 
perçus par voie de retenue à la source, 199 milliards de francs. 

Ligne 5, — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobi- 
lièrs<, 36 milliards de francs. 

Total, 386.315 millions de francs. 


20 Produits de l'enregistrement. 


Mulalions à litre onéreux: 
Meubles : 
Ligne 6. — Créances, rentes, prix d'offices, 1.700 millions de francs 
Ligne 7. — Fonds de commerce, 6.600 millions de francs. 
Ligne 8 — Meubles corporels, 4.500 millions de franes, 
Ligne 9, — Imimeubies et droits immobiliers, 23.800 millions de 
francs. 
Mutations à tritre gratuit: 
, Ligne 10, — Entre vifs (donations), 1.300 millions de francs. 
Ligne 11, — Par décès, 22 milliards de francs. 
Mutalions 
Ligne 12. — Taxe à la première mutation, { millard de france. 
Ligne 13. — Taxe représentative du droit d'accroissement, mémoire. 
Ligne 11. — Autres conventions et actes civils, administratifs et üo 
l'état civil. 23.100 millions de francs 
Ligne 15, — Acles judiciaires et exlrajudiciaires, 1.900 millions de 
rares, 
Ligne 16. — Hypothèques, 3.800 millions de francs. 
Ligne 17, — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 21 mil- 
liards de francs, 
Ligne 18. — Pénalilés (droits et demi-droits en sus, amendes), 1.209 
millions de francs. 
Ligne 19. — Receltes diverses, 330 millions de francs, 
Tolal, 112.350 millions de francs, 
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Lducation nationale. 


Ligne 13. —- Produits 
95 millions de francs. 

Ligne 16. — Droit de vérification des alcoomètres, densiniètres 
el thermomètres médicaux, 60 millions de francs. 


des droits d'examens et redevances colégiaies, 


Etats associés. 


ndochine, 210 mil- 


, 


elles diverses recouvrées en 


Finances et affaires économiques. 


Lisne 18 — Parlisipation des communes pour les dépenses de 
réfeclion du cadastre el recelies diverses du service du cadastre, 
22 jusitons de francs. 

igue 19 — Versements des collectivités locales, des organismes 
pub s el des particuliers pour frais de confection des rôles et exé- 
cution de travaux accessoires par le service des contributions directes, 
2: milliards de francs 
Lune 20, — Recelles diverses des receveurs de l'enregistrement, 


Lomaint < et du timbie, 970 millions de francs. 


Préièveinent silectué sur les salaires des con:ervateurs 


en vertu du décret du 27 mai 1946, 958 millions 


22. — Recouvrements de frais de justice, de frais de pour. 
d'instence, #0 millions de francs. 
Recelles diverses des receveurs des douanes, 600 mil 


Recelle;s diverses des 

iiards de francs. 

. — Redevances versées par les 
ns de francs. 
26. — Versement au 
mémoire 
21. Remboursement par la Sarre des dépenses d'adminis- 
de controle et de sécurité effectuées par la France en terri- 

toire sarrois, 4.709 millions de francs. 

Ligne 28, Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge 
jinpatées au budget français et de Ja part lui incombant sur Jes 
dépenses communes, 600 millions de francs. 

Produit de la loterie nationale, 


receveurs des contributions indi- 
receveurs buralistes, 


dgct des bénéfices du service des 


11.200 millicns de 
ténuation des frais de trésorerie, 2.5% 


celtes en atlénuation des dépenses de la delle 
1s de francs, 

Rede vances versées par les entreprises dont les em- 

= t de la garantie de F'Elal (lui du 23 mars 1941), 

ranes. 


Remboursement par la Société nationale des chemin; 


t 

te 
: de la part Jui incombant dans la charge des emprunle 
e Trésor en application du décrel du 28 août 1937, 


de l'Elat dans les intérêts des avances effecinées 

ational çärt. 2 de la convention äpprouvée par la loi 

19! Jetde le nvention approuvée par l'articie 6% de 

1 déct mbre o1) et dans les bénéfices réalisés 

ment ‘art, 14 de ia convention du 7 juillet 1919 
lobre 1919, 820.00) F. 

aires des recettes des finances, 2 mil- 


ces du 


oduif amendes et condamnations pécuniaires, 
rancs 

Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de 
ngères, #0 millions de fr: Ines, 

em be ursement par divers gouvernements étrangers, 

s Co he pes des frais de c onfection et d'expédition 

et de timbres mobiles, 12 millions de francs 

Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans 

par loi du 15 juin 1907, 1.800 millions de francs 

e pari mutuel, 1.200 millions de 


valeurs 


Recettes dverses des services extérieurs du Trésor, 
francs, 
Produit de Ja majoration édiritée, en matières de 
rectes, pour les versements d'acomptes effectués en 
Produit de Ja taxe prévue par Particle 3 de la loi, 
applicable, au 12 jui let 1931, relalive au payement 
PElat par mandai-carle postal où par virement de 
ins de francs 

elles diverses recouvrées au titre de l'apurement 
ion des Jomimnages de la guerre 1914-1918, 100.000 F. 
couvrements poursuivis par + ent 2 iaire du 
sur débets non compris dans l'actif de l'adminis- 
s, 290 millions de francs. 


ecupération et mobilisation des créances de l'Elat, 


des marchés de guerre, mémoire. 


administrations au fonds 
industriels de 


{ ition de diverses 
des ouvriers des éla 
, muillions de france. 
Remboursement par la caisse autonome de dépenses 
mple. G61 011.00 F. 


blissernents 





Ligne 50. — Annuilés et intéréts reversés par la caisse des dé) 
el consignalions pour les avances faites par son intermédiaire } 
le financement des Uavaux entrepris pour Julter contre le chon 
93.090.000 EF. 

Ligne 1. — Part de la caisse d'amortissement dans le service , 
rentes 3,0 p. 100 1942 ei 3 p 100 1945 émises pour la conversion & 
rentes 45 p. 100 1992 {tranche B\, 296.6%.000 F 

Ligne 52, — Remboursement par la caisse autonome de la part 
mise à la charge du Trésor dans l'amortissement de La dette 4 
grandis réscoux “de chemins de fer en application des convenii 
des 31 août 1937 et 9 seplembre 1939, mémoire, 

Ligne 53. — Bénéfices réalisés par la caisse des dépôls el ci 
guatiuns, Ineérnioire. 

Ligne 51. — Contribution aux frais de contrôle et de surveilu 
de l'Etat en malière d'assurance (applicalion de ordonnance 
29 septembre 1945), aux frais de fonctionnement du conseil nal 
des assurances el de l'école nationale des assurances, 165 ml 
de francs. 

Ligne 55. -- Annuilés à verser par les sociétés de crédit immob 
les caisses récionaies de crédit agricole, les soc iélés et offices pu 
d'habitalons à bon marché pour l'amortissement des préls cons 
pour le compile de lElat par la caisse des dépôls et consig 
en appheatien des lois du 5 décembre 1922, 13 juibe! 1928 ec! 
décret du 15 ai 1934, 1.115.900.000 F. 

Ligne 06. — Annuilés à Verser par les saciélés de. crédit immo 
les caisses régionales de crédit agricole, les sociéiés et offices pul 
d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts cons 
en application de la loi du 27 juiliet 1095, 5.500.900 F, 

Ligne #7. — Annuilés et inlérêls à verser par la caisse natior 
de crédit agricole pour les avances mises à sa disposilion par |} 
pour faciliter l'établissement et l'exploitation de réseaux rur 
d'électricité oi du 2 août 1923), 420 millions de francs, 

Ligne 58. — Annuilés à verser par la caisse nationale de cr. 
agricole pour les avances mises à sa disposition en applicalion 
lois des 1 août 1929 et 22 juillet 1992. 42.609.006 F, 

Ligne % — Annuilés à verser par sa Caisse nationale de cr 
agricole pour le< avances mises à sa disposition en applicaliol 
là loi Gu 16 avril 19,5, 7 millions de francs. 

Ligne 6. — Annuilés à verser par la caisse rationaie de cr 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en 
calion du décret du 24 mai 1938 reialif à lamclioration du loge 
rural, 11.900.000 F. 

Ligne 61. — Annuités À verser par la caisse nalionae de cr 
agricole pour les avances inises à sa disposibon par PElat en ü; 
cation du décret du {7 juin 1933 relatif aux travaux d'équipe 
rural, 59 millions de francs. 

Ligne 62 — Remboursements effectués par les départements } 
les prêts à eux consen'is en application des articles 112 et 155 di 
loi de finances du 20 décembre 192$, 36.0S0.000 F 

Ligne 63 — Part de l'Etat dans les Lénélices de l'explo itatio 
la compagnie franco-espagno:e des chemins de fer &e Ponge: 
Fez, mémoire 

Ligne 61. — Annuilés versées par la caisse des dépôts et consigr 
tions pour Îles vréts faits par son intermédiaire en vue du fini 
ment des travaux de circonstance (ordonnance du 4 mai 19 
32910000 E. 

Ligne 65. — Annuilés à verser par ja caisea nationale de c1 
agricole pour les.avances inises à sa disposition par l'Elal en à; 

cation de Ja loi du 25 mai 1936 relative a l'attribution de prèts d 
tallation aux jeunes agriculteurs, 230 ss ions de franrs 

Ligne 65 — Annuités à verser par la caisse nationale de cr 
agricole pour les avances mises à 1à dispositi nm de cet établissent 
en vue de l'altriostion de prèts destinés à permettre aux agricuil 
et arlisans ruraux anciens prisonniers €t anciens dépor tés d'accéd 
à l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisana!e rurale, 200 n 
tions de francs. 

Ligne 67. — Annuités à verser par la caisse nationale de ct 
agricole pour les avances mises à sa disposition en applicatior 
l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1958, 20 millions 
francs. 

Ligne 68. — Annuilés à verser par la chambre syndicale des 
ques populaires pour les avances mises à sa disposition par FI 
en application de l’ordonnanee du 3 oclohre 195 reialive à 4 
près aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens dépo'! 

inillions de francs. 

Ligne 69. — Remboursement par le crédit national de fond: dei 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 et 11 di 
convention du 7 juillet 1919), 25 millions de francs 

Ligne 70. — Remboursement de divers frais de ge<lion el 
contrôle, 40 millions de francs. 

Ligne 71. — Annuilés diverses, 1.271.000 F. 

Ligne 72, — Participation des services financièrement au 
aux dépenses de fonctisnnement des cités adiministratives, 40 
lions de francs. 

Ligne 73 — Primes 
rentes à des opéralions de 
francs, 

Ligne 71. — Recelles à provenir de la liquidation des opéraïi 
d'uide aux forces alliées, 70 millions de francs 

Ligne 7à, — Recettes à provenir des opérations de liquidation © 
compte spécial « Liquidation des dépenses d'occupation », mémoire. 

Ligne 76. — Revcetles à provenir des opérations de liquidation des 
anciens comples spéciaux du ravitaillement, 130 millions de franrs. 

Ligne 77. — Recettes à provenir des opérations de liquidation @1 
compte spécial « Transports maritimes. — Exploitation de navire: », 
5 milliards de francs. 

Ligne 78, — Application de l'accord franco-libanais du 21 janier 
4918, 550 millions de francs, 


} 


perçues en contre-parlie des garanties 
commerce extérieur, 206 millions 
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IT, — Affaires économiques, " "lea à Pet sp moe | ses « ( 
f yaz | i ( és 
Ligne 79. — Contribution des offices et Ctabiissements publics de date greg Pos: sos ricaiter 2 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compagaies de nai sa ÉpSemer p7e Leo . 3 
| galion subventionnées, sociétés d'éc nome IiXIe, ehtlrepri-es de Lies ertr: ga rt : a 
toute nature ayant fait appel au concours financier de } Elut, Dene Le — Dem ù 
400 millions de francs. ms duc : an ‘ | 
Ligne S0, — Produits des pénalités infiigies À la dilisence des ep Ée eg 4 
services du contrôle des prix pour infractions à la législation des can un sl 
pris et du ravitaillement, 300 millions de francs. pe send telle 4 ; 
Ligne St. — Produits des renseignements de notoriété fournis par il : 
1 le: services des renseignements du commerce extérieur, Lx 0.000 E Tr 
France d'outre-mer. Ligr 112. Red inces ! } ’ , “ 
{ ren = { il s “X! " à < P nas 
r Ligne 82. — Relenues pour frais de traitement dans tes hôpitaux, rances en Cas d'u le le die! + # + : 
s effectuées sur la solde du personnel raililaire et assimilé et = des frais n lux pharma que. A 
à le traitement du personnel civii rémunéré sur le budzet de FEtat, fl n de la 1 lu 1% ni \; , , 
5 millions de francs. Li. js Le En 2 | ù 
Ligne 83 — Contributions des lerriloires d'outre-mer aux dépenses sociale des ?rais d N Lo d 
À militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique militaire se s rée , : mbogiés 15 gr Ù 
É ù aux territoires d'outre-mer, mémoi:e. Liene f{1: Red 
Ligne 8%. — Remboursement par les terriloires d'outre mer et 20 zniliions de fs ; 
4 pays à mandat des dépenses adrtministralives de la caisse intercolo- Élene 1% — * A 
niale des retrailes, 31.735.000 F niers de vu o n ep 


Ligne 85. — Contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses 
du <ervice social colonial, mémoire. Trai ee P 
Ligne 88. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 


du service administratif de la France d'outre-mer, 119.705.000 F, Lig 116 Red ( 3 
{ (  «} ‘ t Fi à Î | 
Industrie et commeree. Ligne 117 he 
{ l (l t ' 
Ligne 87. — Awvances aux Sociétés coopératives d'artisans, aux laires, à n is de | 
banques populaires et acx unions arlisanales de crédit, mémoire, Liene {IS mn 
Lisne 88. — Droit de \érification des ji rurnents de mesure, d Ch: ( “ee t la © 
95 millions de francs. francais 65.000 F. 
Ligne 89. — Redevances pour vérification, Contrôle sur place et Lisne 119 Ve 
travaux de jaugeage effeclués hors de leurs bureaux par les agents ( PS « nent \ 
du service des poids el imesures sur Ja à ilid de particuliers, ra pe DO dune ! tn :0 + : 
52 millions de francs, Lio to Pa ’ . 
Ligne 90, — Redevances pour frais de contrôle des chemins de fer talion du chen ’ e de « \ 
minier, 100.000 F. nén 
Ligne 91. — Remboursement des sub ions accordées à des I I fi 
exaloilations minières en apolicaion du déceret-loi du 6 mai 149 franc j 
à modifié par la loi provisoirement applicable du 13 novembre 1910 Ligne 122 = \ t 1 e 
et de la loi provisoirement applicable du 31 décembre 1941, 20 mil- ou rude l À 
‘ dions de franrs. Inémoire ‘ 
Ligne 92. — Redevances pozr frais de controle des distributions Lisne 123 Taxe d'atleri ra 
d'energie électrique et'des conces+ions de forces hydrauliques, 45 mil- 1e radromes d Etat 
lions de francs. , rembourset dive: 
Ligne 93. — Redevances pour frais de contrôle de la production, du cubventionnées, 29 s \ : 
transport et de la distribution du gaz,5.%0.000 F. è 
Ligne 95. — Remhoursement d'annuies et avances par la socirlé ! 
« ileciricité de France » et par diverses socifiés de production N 
d'énergie hydroélectrique, 9.500.000 F, ] 12 Ê 6 s J ' 
Ligne 95. — Remboursement des avances consenties à la rézie + alles de fes ji Si x , 
ai:linome des pétroles, mémoire. à ] ï l 123 LE Prial : 
l Ligne 96. — Redevances annuelles et remboursement d'avanres ÉT'oranre , ET à : 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipement et d'entretica affectés à : a ; 
d'usines, 43% millions de francs. francs ; 
d Ligne 97 — ieceltes à provenir les “nalités percces pour 
dépassement des maxima de consommation de gaz et d'électricité, ( 
emoire. ur FES J “ L 
Ligne 93. — Bénéfice d'exploi'ation des bassins houillers de l'Aqui- D er ps; ze 
4 Kaine et des Cévennes pendant la période de réquisition, mémoire, scope ; - ’ - L , 
1 Liæne 99, — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur 
où de gaz, 49 millions de francs. Post { 
Intérieur. I £ . 1- | n é . 
ne Lizne 100. — Contingents des d ‘partements et des communes dans ALL genéral des 1 
L les dépenses faites nour leur police, 360 millions de franes. Lit … 125 R 
Ligne 101, — Contribution de l'Alsérie aux dépen<es rnilitaires de { zraphes et 16 é6pf > 
| Sécirité, mémoire. CU obligations amortissables, 1.22 
Ligne 102, — Contribution des départements aux dépenses résultant 
[ de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.790.871.000 F. Radhodifjusion et 1 
de 
PR Lisne 129. — Contribution f < 
es Ligne 103. — Receltes des établissements pénitentiaires, 810 mil- | 


lions de franes, bis 
Lisne 101. — Revelles des établissements d'éducation surveillée 





0 80 millions de francs, . Ligne 120. — Retenues pour pel s 6 : L- 
lards de fra < ‘ 
; Reconstruction et urbanisme rs Le , 
ES Aune 132 - Rem! i 
sg cars — Produit de la révision des marchés op‘rés en apyli- dépenses de personne! à il | i ral . ; 
2 O1! rticle r a |: oi 7 octobre 19:6 3 milliar lionxs » franc vides E ; 
tu à ae e l'article 105 de la loi du 3 octobre 1916 53 millions de il Li de Fr 7 »., A L l'or à L 
; À Ligne 106. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du spé laux clos en à pic a de la loi n° 1-2 à jar 3 
des compte spécial « Fabrication et travaux du service des construe- et des lois subséquentes, 500 mi s de franc U 


e# lions provisoires », 19 millions de france. Liane 108 - Remboursement de els de = PS 
æ ca et de trousseaux par les a! é] élèves du pm ui 
, Santé publique et population. rt” nt pme ment le service de l'Etat, 20 ! s de Line. 
ne D  ensions + trotiicent des e : 

r Ligne 107. — Produit du droit fixe de visa des spécialités pharma- Fe an dem à RE es s du 
cectiques, 1: millions de franrs. Ligne 43%. — Droits d insci 2 Prime 
Ligne 108. — Revenus des lazarets et établissements sanilaires, et de scolarité perçus dans différente ” 

450 millions de francs. er Pr mg gi ilfét : 

L 2 


mi 
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Line 127. — Produit de la vente des publications du Gouver- 
pement, 8 tmillions de francs. 

Ligne 138. — Retenues de logement effectuées sur les émoluments 
de fonctionnaires et offiviers logés dans des immeubles appartenant 
à l'Etat où loués par l'Etat, 60 millions de francs. 

Livne 129. = Reversements de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 3.20 millions 
de francs : 

Ligne 110. — Fonds de concours pour dépenses d'intérèt publie, 
memoire 

Ligne 141. — Produits de legs et de donations attribués à l'Etat 
ou à diverses administrations publiques, mémoire. 

Ligne 112 Recettes accidentelles à différents titres, 12.500 mil- 
lions de francs. 

Ligne 11% — Recelles diverses, 1 milliard de francs. 

Ligne 154 — Réintégration au budget général des receltes des 
établissements dont l'autonomie a été supprimée par le décret 
du x) mars 1939, 30 milions de francs. 

Ligne 143. — Recettes à provenir de l'application de la loi du 
43 août 1910 et des lois subséquentes, 3 millions de francs 
Ligne 116 Versement au Trésor des produits visés par l'arti- 
cle à, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 43-14 du 6 janvier 19%, 
2.200 inillions de francs. 

Ligne 111. — Ressourres à provenir de l'application des règles 
relatives aux eumuls des rémunérations d'activité, 108 millions 
de franrs. 

[otal pour Ja partie IV, 123.818.622.000 F. 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Ligne 118 Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératoire de re prélèvement institués par les Jlois nes 48-% et 
4 A1 du 7 janvier 1938 et par les lois subséquentes, 790 millions de 
franre, 

Ligne 419. — Int et amortiscement des prêts consentis en 
exécution di l'aicle “2 de la loi n° 48-166 du 21 mars 1948, 
45 maulliards de francs, 

Ligne 130, — Resources affectées à la reconstitution de la flotte 
de commerce et de pèshe et de ia flolle rhénane, 6.700 millions 
de franrs. 


Ligne 151. — Recettes aff à la caisse autonome de la 


reconstruction, 6 milliards de francs 

Lisne 32. — Fonds de concours affectés à des dérenses de 
réparations des dominages de guerre et à des investissements 
productifs, mémoire. 

Ligne 132 Contre-va'eur de l'aide consentie par le gouvernement 


des Etals-Unis en application de laccerd du 23 juin 19% (art. 4, 
8 6, alinéa a), méinoire, 
| ontre-valeur de l'aide consenltie par le gouvernement 








di en application de Flaccora du 23 juin 198 (art. 4, 
ë némoire 

Ligne Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France 
par les Elals-Unis d'Amérique, mémoire. ; 

Ligne 156 - Recettes diverses affectées aux dép n<es de recons- 
truction et d'équipement, mémoire 

lolal pour la partie V, 58.120 millions de francs. 
Total pour l'état B, 2.7382.241.781.000 F. 

Etat C. — Liste non litnilatives des renseignements ù fournir 

our assernbléres par les diffcrents services au Cours de l'année 1952, 
Fous les services 

lableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résulte du vote du budget de l'exercice précédent (person- 
nel ! ire, contractuel, auxiliaire et ouvrier), — A l'appui de 
CcHatqit proyJt üt budget , 

Tableau, par service, des créations, transformalions et suppres- 
sions d'emplois, — A l'appui de chaque prajet de budget 

Fable l. nar service, dt organisation des services et de l'état des 
locanix 0 pés au fer juillet de l'année précédente, — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Etat, par chapitre el par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au litre du dernier exercice. — A l'appui 
Jde cha Jue proje! de budget. 4 

Etat faisant connaître, par service, pour chacune des missions de 
l'année précédente effectuées en dehors de la métropoie, ou d'une 


durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fanction- 
naire ayant effectué plus de douze missions dans l'année, lorsque 


les diver<es missions susvisées ne renirent pas dans le cadre des 
inser ns permanentes: fo les noms et emplois des personnes 
chargées de missions; 2e l’objet et la durée de celle-ci; 3° le coût 
de la mission {frais de transport et montant des allocations ver- 
ste — Cormmui tion faite chaque année aux commissions des 
finances 

Etat faisant con! re, par ministère, les divers offices et arga- 
nismes pourvus dé autonomie financière et recevant des subven- 
{ 4 : 


ons de l'Etat, e{ indiquant pour chaque office: te le montant glo- 
bal des deux derniers budgets approuvés: 20 l'effectif global des 
f n 


onclionnaires et a (personnel titulaire, contractuel et auxi- 





liaire); 3° le mont des subventions et avances accordées par 
l'Etat au cour: du dernier exercice, — A l'appui de chaque projet de 
biunige 
Agricuilure 

Emploi de fonds provenant du prétèvement sur le prri muluel en 
faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budgel 

Montant, par atégorie, des recelles des caisses d’ Assura nces 
sociales et d'allocations familiales agriroles durant l'exercice écouké 
et réserves de ces raisses au 31 décembre précédent, — A l'appui 
de ch e projet de budget, 


Rasoër! a el <ur app'ication de la loi no 49-06 du 16 juil- 
let 1949 portant création d un budywet annexe des prestations fami- 


—— 








liales agricoles, — Communication faite avant ke 34 eclobre de 
que année aux commissions des finances et de l’agriculture, 

Etat des sommes rattachées au budget de l'agriculture au Mo! 
de versements provenant du fonds national de progrès agricole, — 
l'appui de chaque projet de budget 

Finances : 

1. — Documents communs à tous les services: 

Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (oi à 
10 août 1922, art. 3). — Communication faite aux commissions f] 

cières après la clôture de l'exercice. 

Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août {9° 
art, 3). — Communicalion faite au début ‘du trimestre suivan 
commissions financières. 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 20 juin, au 3 septembre, 

31 décembre et à la clôture de l'exercice, des déperises ordon 
cées où mandalées sur crédits budgétaires (art, 2 de la loi no 49-03 
du #8 juillet 1939), — Cormmunication faite avant la fin du trime- 
suivant, aux commissions financières et à la cour des comples. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquise: 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 21 mi 
947, ärt, 69), — Communication faite chaque année aux comim-- 
sions financières. 

Etat des prévis sions détaillées des receltes et des dépenses des 
offices et élablissements publics autonomes à caractère adminis! 
tif bénéficiant d'une subvention de l'Etat — Fasticule spécial 
ribt —- au Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Suite de la nomenclature: 1° de tous les éfives, établissemer 
sserites publics et semi-publics de l'Etat, fondations bénéficiant 4 
subventions de l'Elat; 2e de toutes les entreprises nationales à 
Caractère industriel, commercial ou autre, avec Findication, pour 
chacune de ces entreprises, de leur nature juridique, de leurs fill 
et de l’objet aflérent à chacune de celles-ci; 30 de toutes les socié 
CR e mixte ou de toules autres, dans lesquelles l'Etat 

organismes ou entreprises Visés aux deux alinéas précédents à 
qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble on Séparéraent, «er: 
intérêts pécuniaires snpérieurs à 40 p. 100 du capital social, avc 
l'indication de l'importance de ceux-ci. Cette nomenclature hide 
comporter également l'indication des noms et qualités des dir 
teurs ou assimilés et des membres des conseils d’administratio 
desdits organismes, entreprises ou sociétés (art, fer de ja li 
ne 49-958 du 18 juillet 1919). — Fascicule spécial, publié en annexe 
à la loi de finances, 

Bilans, compte de profits et perles, rapports des conseils d'adn 
nistralion et des commissaires aux comptes des entreprises nati: 
nalisées. — Fascicu'e spécial distribué au Parlement lors de la 
session annuelle. 

Rapport des directeurs du con!rôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence, — Pub: 
cation spéciale communiquée aux commissions des finances, 

W —— Documents parliculiers aux services financiers : 

Silualion résumée des opérations du Trésor, — Mensuellement 

Siluation mensuelle de la dette publique de l'Etat et de la cai::e 
autonome d'amortissement. — Mensuellement. 

Eiat de la balance sv annee au 31 décembre entre la zone 
franc gt les pays étran — Annuellement. 

Elat de dételespesent des receties budgétaires, — Mensuel!e- 
ment. 

Cireulaires pubiiées par les direclions générales des impûis, des 
douanes et droits indirects, et par la direction de la comptabiilé 
publique. — Trimestrie lement, 

France d'outre-mer. 

E!at des décisions d'attributions prises par le comité directeur &1 
faruis d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer durant l'exercice écoulé. Commu 
cation spéciale, avant la fin du trimestre suivant, aux commissions 
des finances et des terriloires d'outre-mer. 

Silualion délaillée du fonds d'investissement pour le dévelop}: 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 51 di 
cembre précédent A l'appui de chaque projet de budget 

Justice : 

Elat indiquant les sièges, 1 composition et les traitements « 
cours d'appel, des tribunat iX de première instance, des tribunaux 
commerce, des tribunaux de simpie police et des justices de paix 
France, et des tribunaux canlonnanx de la cour d'appel de Colm 
— À l'appui de chaque projet de budget. 

Reconstruction et urban: me : 

Etat indiquant par catéforie et = r chaque département, le mor! 
alt des ge visions de receites et de dépenses des associations s\u- 
dicales et cooréralives de reconstruction et le montant des recel! 
et des dé pe nses de ces ee ciations syndicaies et coopératives durant 
l'exercice écoulé, — A l'appui de chaque projet de budget, 

Travail et rité socia'e: 

Montant des issements effectués par les caisses de sécur 
sociale et d'al familiales du commerre et de lindu- 
durant l'exercire écoulé et des réserves constituées par ces Caisses 
au 31 décembre précédent, — A l'appui de chaque projet de budi' 

Travaux publics et transports: 

Pudget de la Société naliona'e des chemins de fer. — Comm 
calion aa Parlement dès son approbation par le conseil d'admi 
tration de la Société nationale des chemins de fer (loi de fina: 
du 31 décembre 1937, art, 155). 

Comp'es de la Société nationa'e des chemins de fer (loi 0° 
finances du 13 décembre 195, art, PS), — Communication au P 
lement après approbation par la commission de vérification d3 
comptes des chemins de fer 





: 












Postes, télégraphes et téléphones: 
Situation dän fonds d'annrovisionnerment an M décembre pr 


dent (décret du 1S décembre 1923, art 82). — A l'appui de chaque 
projet de Ludgel. 
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tat D, — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à 
auverture de crédits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret du 1% nai 193S, modifié par l'article 14 de la 
lai no 47-1496 du 13 août 1917, dans &e cas d'interruption de session 
des assemblées 

I. — Services civils. 

A. — TOUS LES SERVICES 


14o Indemnilés résidentielles, 

%o Prestations et versements obligatoires. 

3%o Frais de justice, réparations civiles, domimages fnléréts et 
snéemnités des tiers. | 

4o Application de la législabon sur les accidents du travail 

5 salaires du personnel orier, 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


4e Frais de correspondances, de courriers et de valises 

90 Mission. — Organisation et participation aux conférences inter- 
aationales 

%o Frais de réception des personnages étrangers. — Présents diplo- 
matiques. 

4e Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale 

5 Participation de la France à des dépenses internationales. 


Agricullure. 


4o Nourriture des étalons nationaux (haras). 

% Travaux c'entrelien dans les forêts doimaniales, les dunes et 
Jes parcs 

3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux. 

4e Remboursement sur produils divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
4919 et des lois subséquentes, 


Finances et afjaires économiques. à 


40 Majoralion de rentes viagères. 

%0o Frais d'impression occasionnés par l'assielte des impôls directs. 

ïo Travaux à la tâche de la direction générale €es 1npôls. 

4 Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indéfinie. 

no Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation. 

Ge Remboursement de charges fiscales à certaines entreprises. 


Intérieur. 


4° Dépenses relatives aux élections 
_ 20 Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et 
ce secours et aux dépenses résullant de la responsabilité des com- 
Jaunes. 

3e Secours d'extrême urgence aux victimes de calamilés publi- 
que. 


Justice. 


fo Entretien des détenus. 

20 Application de l'ordonnance du 2 février 19435 sur i'enlfance 
délinquante. 

83° Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail mariliine 
et du code disciplinaire et pénal de la imarine marchance, 


Présidence du conseil. 
{Journaux officiels.) 


1° Composition, impression, distribution et expédition. 
2e Matériel d exploitation, 


Santé publique et population. 


4° Mesures générales de protection de la santé publique (loi du 
35 février 1902). 

2° Assistance à l'enfance. 

3e Dépenses occasionnées par les aliénés, 

4e Assistance aux tubercu!cux. 

ÿo Assistance médica:e gratuite, 


6° Assistance aux vieillards, aux inflrmes et aux in:urables. 

îe Assistance à la famille. 

89 Attributlon aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensatrice des augmentalions de loyers. 


Travail et sécurilé sociile, 


1° Dépenses du fonds national de chômage. 

2e Parlicipation ce la France au fonctionnement de l'organisation 
Internationale du travail. 

3° Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retrailes de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 





il Services militaires. 
Défense nationale 

1° Aïirmentation de la troupe 
2% Fourrages 
se Transports et déplarements 
4° Approvisionnements de la flotte 

France d'outre-mer et Etats associés 
fo Alimentation de la troupe. 


) 
20 Remonte et fourrages 
3° Transports et déplacements 


IE. Budgets annexes. 


Caisse nalionale d'épargne, 


fe Impressions 

20 Contributions et remises 

3% Dépenses diverses et accidentelles 

1 > 


io Impôt de 19 p. 100 sur le montant global des intérôts serx 
aux Céposants 


Postes, téle yraphes et téléphones 


fo Frais de remplacement. 
Je Travaux d'impress'on 


39 Ratlacherment des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant. . 
4° Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations famili les rgricoles 


Dépenses relatives aux prestations. 


Etat E€. - Tableau des chapitres où S'imputent des dépenses 
obligatoires susceptibles d'erceder Le montant des crédits accorde 
BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Chap. 0700 — Retraite du combattant 


Chap. 0704. Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
et lois subséquentes 


Chap. 0702, — Allocations spéciales supplémentaires aux grand 
invalides. 

Chap. 0703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
195%, modifiée par le décret-loi Cu 17 juin 1938. — Allocation spéciale 
aux aveugles enrûlés dans la Résistance (loi du 8 juillet 1948 

Chap, 0704 — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 


A 100 p. 100 non hospitalisés. 


Finances et affaires économiques. 
EL — Charges communes. 


t 


Chap. 0010. Services des rentes perpétuelles et amortlissah'es 


à , 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme 


Chap. 0020 \unuilés diverses à verser à la caisse des dépôts 
ei Cconsignations, 

Chap. 0200. — Payement par annuilés des indemnilés de domrmazges 
ce guerre 1914-1918 

Chap. 0220. — Rachat de concessions de canaux 

Chap. 0450, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor 

Chap. 0160, — Intérêts <es bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées. 

Chap. 0470. — Service des avances des instituts d'émission, 

Chap. 0510, — service d'emprunts contractés à l'étranger. 


Chap. 0600, — Garanties diverses, 
Chap. 0710, Pens'ons militaires. 


Chap. 072%, — Pensions civiles 

Chap, 07), — Prestations familiales raltachées aux pensions 

Chap. 0780. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 0790, — Pensions d'invalidité, 

Chap. 0800, — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 


de sécurité sociale des pensionnés (loi no 70-879 un 29 juillet 1950). 
Chap. 0820 Pensions, rentes de vicillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dent — A!lsace et Lorraine. 


IT. — Services financiers. 
Chap. 6000, —- Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées . 


Chap 6010, — Remboursement sur produits indirects et divers 
Chap. 6020 — Frais de poursuite et de contentieux, 


Santé publique et population. 


Chap. 4090. — Allocations aux familles nécessileuses dont les sou- 
liens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 
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BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 0010 — Intérêts à servir aux déposants. 


Légion d’honneur. 


Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Chap. 0010. — Service des bons et obligations et des avances du 
Tri sor, 


Radiodiffusion et télévis'on françaises. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 


Etat F. — Tableau, par chapitres, des dépenses de fonctionnement 
ponvant demner lieu à reports de crédits, de lerercice 1901 à 
d'exercice 1902, par décret. 


BUDGÊT GENERAL 


SERVICES CIVILS 


Agriculture. 
Chap. 5200. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — Frais 
de contrôle, —- Matériel. eve | | 
Chap. 5220 — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de 


moyens mécaniques en agriculture. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 3190, — Habillement. 


Chap. 6020, — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la résistance et par les déportés politiques. 

Chap. 6030, — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L. 
et des déportés et internés de la résistance. RS 

Chap. 6040. — Application de l'article 12 de la loi n° 50-9:6 du 
£ août 190. *: 

Chap. 6050, — Indemnités aux rapatriés. 


Educations nationale. 


Chap. 2200, — Etablissements d'enseignement supérieur apparte- 
nant à l'Etat, — Grosses réparations, travaux d'aménagement, 

Chap. 3310, — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
mier degré. — Travaux d'aménagement. 


Chap. 3520 — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat. — Grosses réparations — Travaux d'aménagement. 

Chap. ‘#0, — Aménagement des centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports. 

Chap. 2660. — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans 


les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonc- 
bonnement, 

Chap. 37%. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de 
l'ameublement ei de la décoration des immeubles dont l’armeuble- 
ment incombe au mobilier national. 

Chap. 3722, — Aménagement des résidences présidentielles. 

Chap. 3730, — Palais nationaux. — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France. 

Chap. 3742, — Travaux de conservalion des ruines d’Oradour-sur- 
Glane. 





Chap. 3780. — Protection et conservation des plages du débarque- 
ment allié en Normandie. 

Chap. 37%. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — 
Travaux de restauration. 

Chap. 3800, — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. 
— Travaux de restauration et de gros entretien. 

Chap. 3830, — Bâtiments civiis et palais nationaux. — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations. ” 

Chap. 2840, — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
Jestauration. 

Chap. 2850, — Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

Chap. 3860, — Travaux de conservation du château de Versailles. 

Chap. 5870. — Jmmeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux. 


Chap. 4010, — Bourses nationales. 
Chap. 6081. — Fonds natienal sportif. 
Finances. 
Il. — Services financiers. 


Chap. 6190, — Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spolites et remboursées par l'Etat. 


Chap. 62%. — Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées. 

Chap. 6240. Liquidation des opérations des anciens comptes 
spéciaux du ravitaillement. — Dépenses diverses. 

Chap. 6242. — Liquidation des opérations de l'ancien compte 
spécial des transports maritimes. — Dépenses diverses. 





industrie et énergie. 


Chap. 3190. — Sondages et recherches géolcgiques et géophysiques 
au laboratoire et sur le terrain. 
Chap. 3210. — Plan nationak de ravitaillements en carburants. — 


Liquidation. 
Chap. 5060. — Avances ou subventions aux entreprises de recher- 
ches et prospections minières. 
Intérieur. 
Chap. 3280, — Dépenses de matériel de la sûreté nationale. — 


Equipement. 

Chap. 3290. — Travaux d'aménagement et d'amélioration des bali- 
ments. 

Chap. 3300. — Sûreté nationale. — Travaux neufs. 

Chap. 2310. — Création de six nouvelles compagnies républicaines 


de sécurité. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement. 

Chap. 5060, — Subventions pour les travaux de grosses réparations 
des édifices culturels appartenant aux collectivités locales. 

Chap. 3080, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement de leurs services d'incendie et de secours. 

Chap. 5102 — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 


l'équipement des services d'incendie et de secours à l'occasion de 
l'incendie des Landes. 


, Chap. 160. — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement de défense contre l'incendie des zones forestières. 
Chap. 60M2, — Aide aux populations des Landes et des autres 


départements ravagés par les incendies, 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 3050. — Edification de baraquements provisoires pour l'ins- 
tallation des services. 

Chap. 4090, — Primes de déménagement et de réinstallation. 

Chap. 6110. — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non solits 
au 21 décembre 1950. Ç 


Santé publique et population. 


Chap. 5360. — Distribution de lait gratuit dans les cantines 
scolaires. — Subventions aux municipalités. 


Travail et sécurité soclale. 


Chap. 5040. — Subventions aux comités d'entreprises et aux insli- 
tutions sociales. 
Chap. 5050, — Formation professionnelle des adultes. — Salaires 
des slagiaires. 
DEPENSES MiLITAIRES 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Chap. 3072. — Gendarmerie. — Programmes. 
à Chap. +2 — Préparation de la mobilisation industrielle et protec+ 
ion civile. 
Chap. 7020, 


ct 702 Liquidation des marchés résMiés. 
hap. 7032, 


— Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre). 
SECTION AIR 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers — Programme, 

Chap. 31%. — Réparations du matériel aérien et fournitures de 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien 
progranime), 


SECTION GUERRE 


Chap. 302%, — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— Programmes, 
Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques. 


SECTION MARINE 


Chap. 345, — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
se 3115, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 


Etats associés, — France d'outre-mer. 
II. — Etats associés. 


Chap. %35, — Habillement, campement, couchage et ameublement, 

Chap. 3575. — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. 3585, — Fonctionnement du service des transmissions, 

Chap. 359, — Fonctionnement du service automobile. 

Chap. 3605, — Entretien du dornaine militaire, -—— Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, 


II, — France d'outre-mer. 


Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage et ameublement 

Chap. 370, — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. 3580, — Fonctionnement du service des transmissions, 

Chap. 3590, — Fonctionnement du service automobile, 

Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire, — Loyers, — Tra- 
Vaux du génie en campagne, 
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BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale, 


Chap. 3010, — Entretien des bâtiments el fournitures pour répara- 
tions. S | 

Chap. 30%. — Entretien, réparation, amorlissement industriel du 
matériel d'exploitation. j 

Chap. 3010, — Chauffage, éclairage et force motrice. 

Chap. 3050, — Approvisionnements pour le service des atefiers et 
dépenses remboursables. 


Monnaies et médailles. 
Chap. 3050, — Matériel neuf et installations nouvelles, 


Légion d'honneur, 


Chap. 3050. — Maisons d'éducalion. — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par fails de guerre. 


Constructions aéronautiques, 


Chap. 331. — Matériel de série de l'armée de l'air. 

Chap. 3312, — Matériel de série pour l'aéronautique navale. 

Chap. 3313. — Matériel technique non aérien. 

Chap. 3314. — Matériel de série pour les transports aériens de 
"Etat. 

} Chap: 3315, — Matériel de série pour les sports aériens, 

Chap. 3316. — Matériel de série destiné à Air France, 

Chap. 3317, — Matériel de transports civils, 

Chap. 3318. — Matériel de série destiné à la vente, 

Chap. 3319, — Fabricalions pour divers ministères, 

Chap. 332, — Entretien du matériel aérien et rechanges 

Chap. 33. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 

Chap. 33%. — Constructions aéronautiques, — Etudes et prototypes, 

Chap. 336. — Eludes el prototypes exécutés pour d'autres dépar- 
{ements. 


Constructions et armes navales. 


Chap. 332, — Matières et marchés à l'industrie pour les renfloue- 
ments. 

Chap. 383. — Malières et marchés à l’industrie pour les materiels 
communs d'armernent, radars et munitions. 

Chap. 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les consiruc- 
üons neuves de la flotte. 

Chap. 286, — Matières et marchés à l'industrie pour les éludes,. 


Fabrications d'armement, 


Chap. 362. — Malières et marchés à l'industrie, 

Chap. 363%, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 

Chap. 365. — Etudes et recherches, — Matières et marchés à Fin- 
dustrie. 

Chap. 600, — Versements au fonds d'amortissement, 


Service des poudres, 


Chap. 375, Etudes et recherches. 





ANNEXE N°3032 


(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI {no 2587) portant: 
lo ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1951; :° rati- 
fication de décrets, présentée au nom de M. Antoine Pinay, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances, par M. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyée à la commission 
des finances }) 

Paris,. le 20 mars 1952, 


Le secrétaire d'Elat au budget à M. le président de 
LE po mecs des finances de l'Assemblée  natro- 
nale. 


Monsieur le président et cher colègue, 


J'ai l’honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
une modification que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 287 portant ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1951 et ratification de décrets. 

,Je vous serais obligé de vouloir bien soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: J£gan-MOREAU. 





Article 51 bis (nouveau). 





Procédure de réglement sur l'erer 19% des dépenses de l'erer- 
cice 1931 couvertes par des crédits Supplèmentaires oureris apres 
le 10 février 1952 
Texte de l'articli - Les dépenses imputables sur les crédits su 

plémentaires ouverts après le 10 février 1992, au litre de Lexerciv8 

1931, seront acquittées, jusqu'au 31 déeembre 1952, sur | ipitre3 

spé IX ouverts pour Mémoire au Dudg Lex 1952 et fiu 

rant à l'état 1 annexé à la présente loi. Les dépenses 

rieurement transférées, dans jies écritures centrales, aux ipitres 

lépenses d'exerrices clos de l'exen e 192 où elles recevront 
leur jimputalion définitive 

Les dispositions de l'alinéa cui précède ne sont J 
aux dépenses imputables sur les crédits reportables de reconstruc- 
tion et d'équipement et des 2 et %e se ns des bndgets nexes 

Exposé des motifs. Le vote du projet de i no 2:37 n'ayant pu 
intervenir avant le 10 février, date de la clôt de la période come 
piémentaire pour les ordonnancements, il convient de fixer Ia pro- 
cédure de rég'ement des dépenses de l'exercice 1951 qui doivent 
être couvertes par des crédits supplémentaires ouverts } érieure- 
ment à celle date. 

Les dispositions prévues sont ronformes À celles adoptées pour lr3 
dépenses de l'exercice 190 par l'article 14 de la koi n° 51-19 du 
40 avril 1951. 

l'est rappelé que celte procédure s'inspire de celle des } 3 
sur exercice clos, mais qu'elle donne Jieu à l'établissement d'états 
globaux et non d'états nominatifs de créances. D'autre 4 Le. 
dépenses ainsi couvertes, et normalement avables pendant es 
délais complémentaires d'exécution des services, peuvent être acquit 
tées selon cette procé lure quels q soient leur montant et leur 
nature. 

Etat 1!. Tableau, par service, des chapitres ouverts pour mémoire 


pour le règlement, sur l'exercice 1952, des d penses de l'exercice 
1951. 


(Montant des crédits 


I — BUDGET GENERAL (DEPENSES CIVILE 


1 


Afaires étrangères. 
EL — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Chap. 6100, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art 
de la Loi no du , Mémoire 
If. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTIICMIENNES 


A. — Administration centrale. 


Chap 6032. — Dépenses de l'exercice 1941 appli ition de l'art. 
de la loi no ju }, mémoire. 
B. — Services extérieurs 
Char CRD, — Dé pe nses de l'exercice 1941 ipplication de l'art 
de la loi ne du , Mémoire, | 
JII. — SERVIOES FRANCAIS EN SanRE 
Chap. 6050, — Dépenses de l'exercice 191 (application de l'art. 
le la loi n° du }, mémoire. 
Agriculture. 
Chan. 6064, — Pépenses de l'ex: ice 4941 fanplication de l'art 
de la loi n° du ré. 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Chap. 90. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'ar- 


ticie de la loi n° du }, mémoire. 


Education nationale. 


Chap. 6160. — Dépenses de l'exercice 191 (application de l'an 


ticle de la loi ne du }, emérnoire, 


Etats associés. 


J. — DÉPENSES CvILRS 





Chap. 6049. — Dépenses de l'exercice 191 (application de l'ar. 
ticle de la loi no du }, Inérmoire. 
Finances. 
IT. — SERVICES FINANCIERS 


Chap. 6292. — Dépenses de l'e 


ercice 1% (application de l'ar. 
licie de la loi ne du 


}, Hé MoIre 
Affaires économiques. 


Chap. 6079, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'axe 
licle de la loi no du }, mémoire, 
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France d'outre-mer. Défense nationale, 
L. — DÉPENSES CIVILES S&CTION COMMUNE 
Chap. 6060 Dépenses de l'exercice 1931 (application de l'ar- TITRE er, — Dépenses de fonctionnement. 
ticle de la loi no du }, Inémuire, 
Chap. 6101. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art, 
Industrie et énergie, de la loi n° du ) {air}, mémoire. 
haÿ 6162. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. de 
Chap. 60S0 Dépenses de l'exercice 1951 (application de l’ar- la loi n° du } (guerre), mémoire. 
ticle de la loi no du ), inémoire. Chap. 6103. — Dépenses de l'exercice 1931 (application de l'art. de 
la loj ne du } (marine), méimoire. 
Intérieur. _d ; * 
: Le \ TITRE 1er « PIS » , — Dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 6960, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'ar- F , , : - trait 
ticle de la loi no du ), mémoire. Chap. 7091. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. da 
la loi no du ) (air), mémoire, 

Chap. 7092. — Dépenses de r’exgrcice 1951 (application de l’art. de 
us à d É à DA (appira iari. de 
dustice la loi no ) (guerre), 1#mtre 

Chap. 6050. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'ar- Chap. 7093. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. de 
ticle de la loi n° du }, Inémoire S Ja ioi no ju } (marine), mémoire. 
, IMéi ? 
e SECTION AIR 
Marine marchande. 
, À = S : L Lh Chap. 6025. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. da 
‘hap. 6050, — Dépenses de l'exercice 1951 (applicalion de J'ar- la loj n° du ), mémoire. 
licle de ja loi n° du }, Iémoire. 
SECTION GUERRE 
Présidence du conseil. ; PE à . é k are 
Chap 6023 — Dépenses de l'exercice 1951 ‘application de l'art. da 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS la lej ne du ), mémoire. 
Chap. 6040, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'ar- SECTION MARINE 
ücle de la loi no du }, mémoire. 
Chap. 6015. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. do 
JI. — SERVICES JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE la loi n° » ), mémoire. 
Chap. 600. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l’ar- Etats associés. — France d'outre-mer. 
ticle de ja loi n° du }, Inémoire, P 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIÉS 
III, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS Chap. 6575. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l’art. de 
. ne . i la joi n° du ), méinoire. 
Chap. 6030. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l’ar- d 
icle à an lai o dr $ ire “| , 
licle de Ja bin du }, mémoire. ue SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
IV, — DÉFENSE 1951 Stores on de l'art. de 


} 


ti 


SERVICES DE LA NATIONALE 


A, — Secrélariat général permanent de la défense nationale. 


Chap. 
tic 


le 


? 


Chap. 


le 


Chap. 


ticie 





€ ‘bap. 


cle 


Chap 


60%, — 
de la 


1951 
}, mémoire, 


Dépenses de l'exercice 


loi no du 


6090, — Dépenses de l'exercice 1951 (application 
de Ja loi no du ), mémoire. 

C. — Graupement des contrôles radioélectriques. 
6030. — Dépenses de l'exercice 1951 (application 
de Ja loi no du }, mémoire, 

V. — COMMISSSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 

6090, — Dépenses de l'exercice 1951 (application 

de la bi neo du }, mémoire. 
Reconstruction et urbanisme. 

6120. — Dépenses de l'exercice 1951 (application 

de la loi n° du }, mémoire, 
Santé publique et population. 

6020 Es Dépenses de l'exercice 1951 (application 

de la loi no du }, mémoire. 
Travail et sécurité sociale. 

6010, — Dépenses de l'exercice 1951 (application 

de Ja loi ue du }, imémoire. 
Travaux publics, transports et tourisme. 

J. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
6010. — Dépenses de l'exercice 1951 (appiication 
de Ja loi no du ), mémoire. 

JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

6040 Dépenses de l'exercice 1951 (application 

de la loi n« du ), mémoire, 


de 


de 


de 


CC 
e 


de 


de 


de 


(application de l’ar- 


, — Service de documentation ertérieure et de contre-espionnage. 


l'ar- 


l’ar- 


l'ar- 


l'ar- 


l’ar- 





Chap. 6500, 
la loi n° 


Chap. 6042. 
de Ja loi n° 


Chap. 6022, 
de la loi n° 


Chap. 6032, 
de la bi no 


Chap. 6020, 
de la loi ne 


Chap. 6042. 
de la loi no 


Chap. 6012. 
de la loi no 


Chap. 6050. 
de la loi no 


Chan. 6062, 
de la loi no 


Chap. 6312, 
de la loi n° 


Chap. 6812. 
de la Joi ne 


du }, 


— Dépens de l'exercice 
mémoire. 
Caisse nationale d'épargne, 
— Jépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
du }, mémoire, 
Imprimerie nationale. 
— pépenses de l'exercice 195J (application 
du }, mémoire, 
Légion d'honneur, 


— Dépenses de l'exercice 1951 (application 
du }, mémoire, 


de l'art 


Ordre de la libération. 


— Dépenses de l'exercice 1951 (application 
du }, mémoire, 


de l'art 


Monnaies et médailles. 


— Dépenses de l'exercice 1951 {application de l'art 
du }, mémoire, 
Postes, télégraphes et téléphones. 


— Dépenses de l'exercice 1951 (application 
du }, mémoire, 


de l'art 


Prestations familiales agricoles. 

— Dépenses de l'exercice 1951 (application 
du }, mémoire, 

Radiodiffusion et télévision françaises. 


— Dépenses de l'exercice 1951 (application 
du }, mémoire, 


CONSTRUCTIONS  AÉRONAUTIQUES 
— Dépenses de l'exercice 1951 {application 
du ), mémoire, 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


— Dépenses de l'exercice 1951 (appixation 
du }, mémoire, 





de l'art, 


de l'art 


de l’art, 


de l'art, 


de l'art. 


oh ét 
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; 20 Le droit à des délais de route qui, tant à l'aller qu'au 1 À 
FABRICATIONS D'ARMEMENTS ne sont pas compris dans la durée nortuale dt ne 
LA Le CREER PASS 3” Le béréfice de la gratuité du transport & es pa b d'une 
Chap. 6612. — Dépenses de l'exercice 1951 (applicalion de l'art. compagnie de navigation maritime subvel e_ enbe t 
de la loi n° du ), Mémoire, d'embarquement et le port de débarquement le plus proel 
La loi ne 49-4072 du ? août 1419 a élend e | tk les deux 
* SERVICE DES ESSENCES premiers points aux f munaires originaires d Afriq ’ Nurd 
des départements ou territoires d'outre-mer, exerçant dans la méti 
Chan. 6952. — Dépenses de l’exervice 1951 (application de l'art pole 
de la toi ne du }, mémoire, Sur oppos \ du Goux erment, € rai | g 
cières, l'Assemblée nationale avait laissé provis er ‘ i 
SERVICE DES POUDRES le troisième point concernant la gratuié des U ‘ x! 
iumant, toutefois, le désir que la question de cet gra DT ni 
Chap. 6:52. — Dépenses de l'exer'ice 1951 (appl'cation de t examinée par le Gouvernement dans le plus bref délai possible, at 
}, mémoire, que satisfaction complète soit donnée au vœu deslits fonctionnaires 


de la loi ne du 


ANNEXE N°'3033 


(Session de 1952, — Séance du 25 mars 1952.) 


PROPOSITION BE LOT tendant à compléter la Hoi no 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour !e5 
personnes ayant pris une part active #1 continue à la resistance 
ct prévoyant des dérogations temporaires aux rsles de recrule- 
ment et d'avancement dans les emplois publies, présentée par 
M. Ulver, député. — (Renvoyée à la cominssion de l'inlér'eur.} 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 26 septembre 1951 arcorde une 
majoration d'ancienneté de service aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat et des collectivités publiques qui ont pris une part active 
et continue à Ja résistanre. 
En votant cetle mesure, le Parlement a voulu en accorder le 
bénéfice à tous les avants droit. 


nmpte tenu de lexpérienre décevante faite par les anciens 
combattants de- la guerre 4914-1913 pour obtenir le bénéfice de 
l'article 105 de la loi du 31 mars 1932, il convient que la loi sus- 
visée du 26 septembre 191 soit complétée. 


Par ailleurs, il est nécessaire de régler Ja silua‘ñion administra- 





tve des fonctionnaires rés.stants in it écartés de l'avance- 
ment qu'ils étaient en droit de pré! par leurs notes profe 

sionuelles et ancienneté, et de leur p e, en cas de possibilite 
d'avancement de grade, lulilisation € » des bonifications qui 


leur sont accordées par la lai. 
C'est pour répondre à ce souci que nous volé proposons mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de loi dont 





PROPOSITION DE LOI 


drliele unique. — L'article {er de Ja loi, no 31-1124 du 26 septem 
re 195% instituant des honifications d'anciennelé pour les personnes 
avant pris une part active et continus à la résistance et prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan 
cement dans les emp'ois pubhes, té comme suit: 

Nonobstant toutes dispositions législ réglementaires 
contraires, les fonctionnaires et agents de 
publiques qui sont atteints par !a limite 
bénéficier de Ja totalité de: majorations 
peuvent, s'ils le désirent, et à la conditi 
de continuer à exercer un emploi, être 
au delà de l’âge normal de la mire à la retra 
égale à la durée de la majoration d'ancienneté non utilisée, S'ils ne 
sont pas en état de continuer à exercer un emploi, la majoration 
d'ancienneté non utilisée est, pour la liquidation de la pension de 
re + ajoutée au temps donnant droit au bénéfice de la campagne 
simple. 

« Jusqu'à utilisation complète de la majoralion d'ancienneté pré- 
vue au présent article, à notes professionnelles et ancienneté de 
services égales, les fonctionnaires bénéficiaire: de la présente loi ont 
priorité pour les promotions de grades qu'ils peuvent prétendre en 
vertu des rglements ou statuts Sticauios à leurs corps. 

« Sans que ces dispositions puissent donner lieu à rappels de 
traitements, la situation des fonctionnaires visés à l'alinfa précé- 
dent sera revisée et adaptée aux promotions de grades intervenues 
depuis le 1er janvier 1916. » 








ANNEXE N’'3034 





(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 491072 du 
2 août 1949 pour faire bénéficier les fonctionnaires originaires de 
l'Afrique du Nord, des départements ou-territoires d'outre-rner, 
exerçant dans la métropole, des mêmes avantages pour la gra- 
tuité des transports lors de leurs congés que les fonctionnaires 
Mméiropolitains exerçant dans ces départements ou territoires, pré- 
sentée par M. Ulver, député, — (Reavoyée à la commission de 


l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires d'origine métropolitaine 
exerçant en Afrique du Nord ou dans territoires d'outre-mer ont: 
4° La faculté de cumuler les congés annuels afin de bénéficier 
Pr À les .deux ans d’un congé d'une durée double du congé nor- 
# 








servant dans la métropole 
Le rapporteur de la commission de l'intérieur, M. Cordonnier 


‘rapport n° 6683) indiquait que la question des avantag le tra | 
était laissée provisoirement de coté, mais que \ cornimission <8 
réservait de la reprendre ultérieurement lorsqu'elle set ell possese 


sion des éléments nécessaires à sa solution 


Au Conseil de la Répubiique, M. Musrate: rapporte séanre 


du 30 juin 1949) indiquait, lui aussi, que la commission « vait 
de reprendre la question de la gratuité du transport 

Depuis le 2 août 1919, le Gouver uen i eu e terms f 
celle queé<tion et di fatre des propositions au FP rlement 

Le moment nous semble do vent d'état une parité lotale 
d'avantages entre les fonctionnaires originaires de la métropole et 
ceux qui sont Criginaires des départements ou terflorres d outre- 
mer. 

En effet, quel intérêt présenteraient jes avan'asrs actuellement 


accordés par la loi du 2 août 149 pour les petits et punens fonction 
haires si, eu égard à leurs traitements, ils ne pe/vent paver leur 
} t » 1 te ’ 1 » 1! 


passage <ur les paquebots ? Leur situation 1 





lis dévront eénci eur fan e dure deja 
depuis de nom ê 

D'autre par vacance un très fi coll { 
de res Mer Ve \ mm 
Pour navigation nm ne s ob 
gcc t Dai ‘ i ‘ 
ceéite rotation t ba le pad } de la ) 
pate avec un » ip LL P r L à 
lesdits fonctionnaires qui n'ont is les Û de t piace, 
ne bénéficieraient-ils pas de ces passag dis! bles Cela . 
nerait que peu de charges supplémentaires pour les npagnies de 
navigation, et en agissant eur k sub ALL all t pal Etat 
auxdites compagnies, dans la mesure où bve sont Mail 
tenues, le Gouvernement n'aurait pi s à craindre de harge hinra 
cières nouvel] pour établir la parité tot i g , 
par lesdits fen:lisnnaires 

C'est pourquei nous soumettons à votre exa Ja tion 

{ 


de loi suivante: 


PROPOSITION DE Loi 


Article unique. — La loi ne 49-107 du 2 août 1919 est mn] a 
ainsi qu'il suit 
art. 2. Les fonctionnaires dont il est a m à l'ar { 
pourront bénéficier de la gratuité des ti pa or< s se rendent 
en congé régulier dans leur terri! d d l 
conditions que es fonctionnaires métrope ext t da les 


départements ou territoires d'outre-mer. » 


Ù ion 1n ty, ne } er, rx ! 
session dt 12 M ( AU 4) 1 é 


PROPOSIFION DE LOT tendant à compléter l'article 6 de la lol 
no  n1-1124 du 26 septembre 1951 jin-liluant des hbonitications 
d'ancienneté pour |l°< personnes ävant n1 une part active re! 
continue à la Résistance, présentée (!) par MM. Soustelle, Kœniz 
Dronne, Malbrant, Magendie, Hettier de Roislambert, Bavrou, 
Catroux et les membres du groupe du ressembement du peuple 
français et apparentés, députés. , 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, messieurs, l’article G de la loi n° lu 26 s 
tembre 19%1 fixe la composition de !a cormmissior ile, prév 
par l'article 3 de- ce même tex!le, qui déterminera rée des 5: 
vices et des bonifications après exarmen des do 

Cette commission comprend, en deéhor S tant des 
départements ministériels intéressés, des entants des différer 
tes catégories de personié Is susc } tibjes de bénéficier des disposi- 





tions de la loi. 
Toutefois, il n'est pas prévu de délégué des Forces françaises 
I s’agit sans doute d'une omission involontaire, mais regretta- 
ble, que la présente proposition de loi a pour objet de répa 
Aussi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la par 
sition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te dernier alinéa de l'artice 6 de la ll 
no 91-1154 du 26 septembre 1951 est complét# comme : 
« Un représentant des Forces françaises libres ». 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 


a 
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ANNEXE N° 3036 


1952, — Séance du 25 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 19 août 1871 
relative aux Conseils généraux, présentée par M. Dezarnaulus, 
Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


s, messieurs, le conseil général devant gérer le patrimoine 
artemental, sa tâche essentielle est de voter un budget annuel 

1 est préparé par le préfet. 

Les textes qui ont régi les attributions de l'assemblée départe- 
menta'e élue et celles de ce fonctionnaire sont connus: 

La loi du 2S pluviose, an VHE, institua le conseil général par dépar- 
tement, Ce n'était qu'une assemblée de notables permeltant les 
manœuvres électorales du premier consul. 

loi du 10 nai 188 qui anima le conseil en l'intitu- 
üteur Jocal de l'impôt et donneur officiel d'avis au pré- 


du 140 août 1871, transaction entre les partisans d'une 
totale artonoinie locale et les partisans du maintien d'une forte 
centralisation satisfit les premiers. Le maintien du préfet et de ses 
pouvoirs soulagea les autres. 

Enfin, de décret-loi du 5 novembre 1926 transféra plusieurs attri- 
butions du préfet à l'assemblée élue. 

Cette décentralisation, bien insuffisante, fut élargie par le titre X 
de la constitution de 4916, qui confie toutes les prérogalives de 
libre gestion des intérêts du département aux « conseils élus », et 
charge leur président de l'exécution de ces décisions. 

ce jour, en dépit des vœux maintes fois renouvelés par les 
porle-paroles des conseils généraux, aucune loi rendant applicable 
ce titre X de-la constitution n'a élé votée. Il est donc urgent de 
mmeltre les faits en conformité avec la loi suprême et le président 
du conseil général en mesure d'exécuter sa nouvelle tâche. 

Gérer le patrimoine départemental, c'est pourvoir au financement 
des dépenses provoquées par le fonctionnement des services publics 
départementaux. 

C'est construire, entretenir, s'occuper des édifices, des construc- 
tions et des hôpitaux ct asiles, propriétés du département. 

C'est régler toutes les questions d'hygiène et d'assistance publi- 
que. 

C'est s'occuper, en un mot, du domaine public et privé départe- 
mental, ainsi que de la vicinalité. Toules ces dépenses et toutes ces 
recettes qui en résultent, fonnent le budget départemental qe le 
président du conseil général devrait préparer en association avec 
la commission départementale. 

Cette préparation et l'exécution du budget voté amènent déjà à 
rémarquer que les caractéristiques de la présente proposition de loi 
résident dans la collaboration intime du président et de la commis- 
sion départementale, et dans la permanence de ces deux organes 
élus pour trois ans. 

En outre, le président du conseil général remplacera le préfet dans 
toutes les fenclions qui lui sont conférées, en qualité d'administra- 
teur départemental. Il n'est pas question de lui enlever une moin 
dre parcelle de son pouXoir de représentant du pouvoir central]. 

Ces deux personnages auront les rapports observés entre Îles 
représentants dés municipalités el le titulaire du pouvoir de tutelle 
à l'égard des communes. 

Les motifs qui nous incitent à demander la substitution à ce 
Zonctionnaire d'un président élu, en plus du désir de rendre appli- 
cable un {itre de la constitution, tiennent à des considérations d’op- 
portunité et à l'intérét évident qui doit en résulter pour le dépar- 
tement, Un préfet, si compétent et si bien intentionné qu'il soit, 
h'apparait plus en mesure de gérer le département avec l'efficacité 
nécessaire, Reslant peu de temps dans le même poste, il ne peut 
avoir une compréhension immédiate et-surtout future des besoins de 
sa circonscription territoriale, I1 est soumis à trop d'influences hié- 
rarchiques ou politiques. 

Il sera, par contre, mieux en mesure d'exercer un contrô'e de 
tutelle lui conférant normalement un droit de regard sur Je budget 
départemental et sur son exécution. 

ll en résulte donc que le président du conseil général préparcra 
Je budget qu'il présentera à la délibération du conseil général. Il 
préparera et présentera de même toutes propositions intéressant le 
département, I] fera exécuter toutes les décisions votées par le 
conseil général 

Pour éviter toute critique et pour donner plus de force à ses 
actes, tout en lui permettant de fenir compte de l'intérêt respec- 
tit des +rses collectivités terriloriales du département, tout en 
s'inspirai le l'intérêt général, nous Jui adjoignons une commis- 
sion départementale permanente, également élue pour trois ans, et 
toujours composée de quatre à sept membres. 

Is seront pris obligatoirement dans les divers arrondissements du 
département, tels qu'ils étaient déHimités avant 1926. 

Avant d'être présentés au conseil général, Je projet de budget ou 
toutes autres propositions doivent être soumis pour avis à celte com- 
mission. Un accord parfait entre elle et le président est nécessaire. 
Cette comiraunaulé de vue permettant à ce dernier de défendre plus 
énergiquerment, devant l'assemblée plénière, les propositions dans 
d'intérêt du département, 

De plus, les grandes commissions du conseil général: commission 
des finances, commission d'administration départementale, commis- 
Le des travaux publics, élues également pour trois ans, conservent 
curs prérogatives. 


e 





Enfin, la fonction permanente du président et de la commis; 
départementale rend nécessaire l'octroi d'une juste indemnité. 

En conc usion, la présente proposition se caractérise par le souri 
compenser les importantes attributions conférées au président 
conseil général qui risquerait de devenir un tyran, par l'octroi 
commission départementale de prérogatives étendues. L'autre mo! 
qui nous a inspiré a été de répliquer exactement ce qui à fait 
preuves à J'échelon municipal, Le président du conseil général 
ie maire du département, les membres de la commission dépar 
menta'e ses adjoints. 

Nous proposons que la loi du 10 août 1874 soit ainsi modifiée. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La loi du 10 août 1871 est modifiée comme suit. 
Tire 1er, — Dispositions générales. 


Art, —{er, — Supprimé et remplacé par: 

«ll existe dans chaque département un conseil général chargé 
gérer le patrimoine départemental. » ‘ 

Art. 2, — Remplacé par: 

« Le conseil général élit dans son sein une commission dépar 
mentale élue pour trois ans à. chaque renouvellement partiel 
conseil général. » 

Art. 3. — Remplacé par: 

« Le préfet est le représentant du pouvoir exéculif dans le dépir. 
tement. » 

Art. 3 bis. — Remplacé par: 

« Le président du conseil général est &lu pour trois ans dans le: 
mêmes formes que la commission départementale, Il la préside 6e 
droit. Il prépare Le budget départemental, instruit les affaires con‘: 
nant son département et prépare généralement toutes proposilions à 
soumeltre aux conseils généraux. » 


TITRE II. — De la formation des conseils généraux. 


Inchangé. 
Titre IL, — Des cessions des conseils généraur. 


Art, 23, — Inchangé. 

Art. 21, — Remplacé par: 

« Les conseils généraux peuvent, en outre, être réunis: 

« {9 Par décret; 

« 20 Par le président du conseil général. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 25, — Remplacé par: 

« A l’ouverture de la session d'août suivant le renouvellement tri. 
sannuel du conseil général, ce dernier réuni sous la présidence « 
doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonctions de secrélairr, 
nomme au scrutin secret et à la majorité absolue son président, 
ou plusieurs vice-présidents et ses secrétaires, Leurs fonctions durcit 
trois ans, » 

Art. %6. — Sans changement, 

Art, 27. — Remplacé par: 

« Le préfet a son entrée au conseil général, il peut assister au 
délibérations et être entendu lorsqu'il le demande, » 

Art. 28, 29, 30, 31, 32, 33, 54, 35, 26, — Sans changement, 


Tirre IV. — Des attributions des conseils généraux. 


Art. 97. 38, 99, 40, 41, 42, 43, 44, 45. — Sans changement, 

Art. 46, — Sans changement. Ajouter: 

« 290 Transports d'intérêt départemental, » 

Art. 47, 4S, 49, 50, 51, 52, — Sans changement, 

Art, 53. — Rempiacé par: 

« Le président du conseil général accepte ».… 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 54. — Remplacé par: 

« Le président du conseil général intente les actions en ver! 
de la décision du conseil général et il peut, sur l'avis conforme de 
la cominission départementale, défendre toute action intentée } 
le département, IL fait tous actes conservatoires et interruptifs ce 
déchéance, 

« 11 représente le département en cas de litige entre l'Etat et !° 
département. Sur l'avis conforme de la commission départementale, 
il passe les contrats au nom de ce département, » 

Art. 55. — Remplacé par: 

« Aucune action judiciaire, autre que les actions possessoires ne 
peut, à peine de nullité, être intentée contre un département qu'au- 
tant que le demandeur a préalablement adressé au président du 
conseil général un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa récla 
mation. Il Jui en est donné un récépissé. L'action ne peut êéire 
portée devant les tribunaux que deux mois après la date du rér:- 
issé, sans préjudice des actes conservaloires, La remise du mémoire 
interrompra la prescription, si elle est suivie d'une demande en ju:- 
tice dans le délai de trois mois, » 

Art. 56. — Remplacé par: 

« À la session d'août, le président du conseil général rend comp'e 
au conseil général, par un rapport spécial et détaillé, de la situati 
du département et de l'état des différents services publics, A l'autre 
session ordinaire, il présente au conseil générai: un rapport sur is 
affaires qui doivent lui être soumises pendant celte session. Ces rü?- 
ports sont imprimés et distribués à tous les membres du conse.i 
général huit jours au moins avant l'ouverture de la session, » 
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Tire V. — Du budget et des comptes du départeement. 


art. 37, — Remplacé par: 

« Le projet du budget du département est préparé et présenté par 
le président du conseil général qui est tenu de le Communiquer à ia 
commission départementale, avec les pièces à l'appui, dix jours au 
moins avant l'ouverture de sa session d'août. » 

{Le resle sans chanzement } AE 

Art. 38, 59. 60, 61, 62, 63, Gi. — Sans changement. 

Art. 60. — Reimpiacé par: | 

« Le comptable chargé du service des dépenses départe 
ne peut payer que Sur les mandats délivrés par le pré sidi nt du conse 
général, dans la limite des crédits ouveris par les budgels du dépar 
lement, » is) 

Art. 66. — Rempiacé par: | | 

« Le conseil général entend et débat les comptes d'administration 
qui lui sont présentés par le président du conseil général, concernant 
les recettes et les dépenses du Bbud£et départemental, » 

"(Le reste de l'article sans changement.) 
art. 67, 68. — sans changement. 


 —w 


Tire VI. — De la Commission départementale. 


Art. 6. — Remplacé par: 

« La commission départementale est élue à la fin de la session 
d'août qui suit le renouvellement partiel trisannuel du conseil général, 
Elie se compose de quatre meinbres au moins el de Sept dl plus. 
Elle comprend un membre choisi aulant que possible parmi les 
conseillers élus ou domiciliés dans chaque arrondissement existant 
avant 19%6. Les membres de la commission sont indéfiniment rééli- 

siblez, » 

ET 5 — Sans changement. 

Art. 1. — Remplacé par: 

« Le président du conseil général préside de droit la commission 
départementale. Elle siège à la préfecture et prend, sous l'approba- 
tion du conseil général et avec le concours de son président. toutes 
mesures nécessaires pour assurer son service. Elle élit dans son sein 
un vice-président chargé de remplacer le président du conseil général 
en cas d'absence, ainsi qu'un secrétaire. lis sont également élus pour 
{rois ans » 

Aït, 72, 73, 74 — Sans changement, 

art. 75, — Remplacé par: 

« Les membres de la commission départementale perçoivent une 
indemnité égale au traitement d'un conseilier de préfecture. » 

Art, 76. — Remplacé par: 

« Le préfet ou son représentant est entendu devant la commission 
s'il le demande ou s'il est convoqué par elle. » 

{ Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 71. — Remplacé par: 

« La commission départementale donne son avis au président du 
conseil général sur toutes les questions qu'il Jui soumet où sur les- 
quelles it croit devoir appeler son attention dans l'intérêt du départe- 
nent, » 

Art. 78. — Remplacé par: 

« Le président du conseil général est tenu d’adreser à la commis- 
sion départementale au coïnmencement de chaque mois, létat 
délaité des ononnances des délégations qu'il a reçues et des man- 
dats de payement » “ke a délivrés pendant le mois précédent, con- 
cernant le budget départemental. Toules les affaires et proposibions 
qui doivent être soumises par JC président du conseil général aux 
délibérations du conseil général, doivent exception faile pour les 
affaires qui devraient être soumises d'urgence à l'assemb'ée dépar- 
temmentale, être communiquées dix jour: au moins avant l’ouver- 
ture de la session, à la commission départementale qui, si elle le 
juge utile, formule son avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles au conseil général La méme obligation existe pour les ingé- 
uicurs en chef, sous-ordonnaleurs délégués. » 

Art. 79. — Remplacé par: 

« A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil général, la 
commission départementale lui fait un rapport sur l’ensemble de ses 
travaux et lui soumet tou‘es les propositions qu'elle croit utiles. A 
l'iuverture de la session d'août, elle lui présente, dans un rapport 
sommaire. ses observations sur le budget proposé par le président 
du conseil général. Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
jaoins que la commission n’en décide autrement. » 

Aït. 80, — Remplacé par: 

« Le président du conseil général après avoir pris connaissance et 
avis de la commission départementale présente chaque année a la 
session d'août au conseil général le relevé de tous les emprunts 
Cotnimunaux et de toutes les contributions extraordinaires comiru- 
häles qui ont été votés depuis la précédente session d'août, avec 
indicalion du chiffre total des centimes extraordinaires et des ‘dettes 
dont chaque commune est grevée. » 

Art. 81. — Remplacé par: 

« Le président du conseil général en accord avec la commission 
départementale : 

« 1° Répartit les subventions. » 

(le reste sans changement.) 

Art, 82, 83, 84. — Sans changement. 

AT!. &5, — Remplacé par: 
ride de désaccord entre la commission départementale et le 
de conseil général, l'affaire peut être renvoyée à la plus 
Er se È session du conseil général qui statuéra définilivem#nt. 
— os confit entre ia commission départementale et le président 

nseil général »… 

or reste de l’aricle sans changement.) 

AÏL 86, 97, 88. — Sans changement, 
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ANNEXE N°3037 


(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures néce<saires pour que Îles particuliers, 
sinistrés français «11 Allemagne Lhui--en!t percevoir des avances 
sur leurs dommages de guerre, avant le règlement du problème des 
réparations su rie plan international, présentée par MM. Kæœmg 
Kauffmann, Wolff et les membres du groupe du rassemblement 
du peup'e français et apparentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission Ge la reconstrucrion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, meéssieur i 
depuis plus de sept ans le règlement de leurs dommages de guerre 
Is ont entrepris de nombreuses détnarches pour que leur sort 
entin réglé, 

A chacune de ces démarches, il leur fut répondu « qu'aussi long- 
temps que le traité de paix avec l'Allemagne n ; 
cette queslion ne pourrait C're tranchée ». 

Cette situation qui dure depuis sept ans est critique pour beauron 
des intéressés, Elle ne peut, d'autre part, se poursuivre indéfiniment. 
Ji semble done nécessaire qu'une solution, même partielle, soit étu 


s sinistrés français en Allemagne attendent 

















diée dans le cadre francais, avant que l'ensemble du problème des 
réparations soit réglé sur le pan rnaltional 

Sans dou'e est-il impossible de prévoir dès maintenant un règle- 
ment total des dommages de guerre ? Mais, au moins, pourrail-0n 
verser à ces sinistrés des avanres imputables sur les sommes qui 
leur seront allouées après conclusion du traité de paix. Le caleul de 
ces avances ut d'autant plus facile que la valeur des biens 
perdus à été arée à l'ofii des biens et intérêts privés, le } N 
souvent <uivan s f es d'as rances, et que mbre di re 
sorlissants français, instalés en Allemagne avant la £g re, était 
très faible. 

Nous demandons done à l'Ascemb'ée nationale de bien x oi? 
cdopter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTIGON 

L'Assemblée nationale ji le le Gouvernement À prendre tou'es 
mesures ré-essaires pour que les particuliers, sinistrés f en 
Ailemagne, puissent percevoir des avances sur leurs d LINE. ce 
guerre, avant le réglement du problème des réparations sur le plan 


international. 





ANNEXE N° 3038 


(Session de 1952 — Séance du 25 mars 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux Français avant 
exercé leur aclivilé à l'étranger ou dans l'Union française de 
tacheter leurs cotisations à la sécur (4 ile afin de pouvoir 
bénéficier de l'assurance vieillesse, présentée par MM. Jean-Michel 
Flandin, Léon Ncël, Ma'brant, Bayrou et ies membres du grouve 


soc! 
CI k 


du rassemblement du peuple francais et apparentés, députés, — 
(Renvoy£e à la commission du travail et de la s0 } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messit urs, l'ordonnance du 2 février 149535 n'a r 4 
2 fév 1955 n'a ] 
prévu Je cas des Français qui ont consacré leur activité, s 1 
l'étranger, coit dans les colonies qui reviennent f c 





leurs jours dans leur pays d' 














594 DOCUMEXTS PARLEMEXTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





On leur objecte qu'ils n'ont pas versé de cotisation à la sécurité 
sociale lorsqu'ils travailla ent en dehors de la métropole. 

’our les cadres qui ont élé mlégrés à la sécurité sociale posté- 
rivurerment à la loi, des facilités de rachat ont été accordées aux 
intéressés. 

Les chauffeurs de taxi vont bén‘ficier des dispositions d'une loi 
serublable 

It est donc logique que la méme formule soit prévue pour les 
Français qui se sont expatriés dans l'intérêt national, soit à l'étran- 
‘r, soit dans l'Union ‘’rançaise 
C'est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition de loi 
suivante : 


£ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les Français avant cu une activité de saïariés, soit 
à l'étranger, soit dans l'Union française, pourront racheter leurs 
colisations antérieures afin de bénéticier de l'assurance vieillesse. 

Art, 2, — Un règlement d'adiminisiralion publique fixera les condi- 
tions de ce rachat. 


ANNEXE N° 


3039 


(Session de 1952, — Séance du 25 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application de l'article 65 de la 
loi du 31 mars 1919 aux victimes civiles de la guerre bénéficiaires 
de Ja loi du 2% juin 1919 modifie par la loi du 28 juillet 1921 
{victimes de la guerre 1911-1918; et reconduite par la loi du 
20 mai 1916 aux victimes de la guerre 1939-1945, présentée par 
Mme de Lipkowski et M. Hénault, députés. — (Renvoyée à la 
cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ja guerre 1911-1918 n'avait pas fait seule- 
nent des victimes parmi les railitaires., Dans les régions envahies, 
dans ies départements recouvrés et dans la région parisienne, de 
nombreux civils (enfants, femmes et hommes) non mobilisables 
avaient été blessées ou tués, sans compter les prisonniers civils 
de guerre qui iaissé dans les camps de représailles leur santé 


urs mem 


les 1 imes civiles de la guerre. 


1 31 mars 1919 fixe le éroit à pension des blessés mili- 


juin 4919, modifife par la loi du 98 juillet 1921, 
civiles de la guerre 1911-1448 les droits à 
dit notamment: « Les taux prévus pour le 
| yants droit seront applicables aux bénéficiaires 
la présente loi, sans que les pensions définitives ou temporaires 
sent donner Jieu à réversion ». 
i dit: « Sont applicables aux bénéficiaires de la présente 
s disposiions de la législation militaire concernant Jes 
pour enfants et les soins nécessités par la blessuré ou 
maladie, ainsi que la rééducalion” professionnelle des mutilés ». 
Aux termes de Ja loi du 24 juin 1919, les victimes civiles de la 
qui, par suite d'un fait de guerre, survenu entre le 2 août 
et l'expiration du délai d'un an à dater du décret fixant la 
in des hostilités, seraient atteintes de blessures ou auraient 
tS une maladie avant entrainé une infirmité, auront droit 
une pension définitive ou temporaire. 
jours aux termes de celle loi de réparation, les dispositions 
latives et réglementaires en vigueur de la loi du 31 mars 1919 
oi sur les pensions militaires) seront applicables aux victimes 
ia guer À 
le règler t d'administration publique, contrairement à 
restreignit l'apphcation -de la loi et refusa 
l'article Gs de la loi du 31 inars 199 aux 
iles de la guerre. 
65 de la loi du 21 mars 1919, modifié par la loi du 
décembre 1919 dit: « A titre transitoire et pour l'appréciation 
ilidités provenant de la guerre actuelle, lorsque l'évaluation 
our une infirmité par le barème prévu à l'article 9 sera 
à celle dont bénéficiait cette même infirmité d'après 
règlements antérieurs, l'estimation résullant de ces lois 
ts sera appliquée et servira de base à la fixation de la 
qui revient à dire que pour J’appréciation des infirmités 
la guerre 1911-1913, dans le cas où l'évaluation du 
te inférieure aux appréciations des barèmes 
règlements antérieurs (loi du 41 avril 131, 
lu 23 juillet 1387, décret du 24% mars 1915 — 
uide barème ces derniers doivent être appliqués. 
Quand le taux qui résulte de l’équivalence adoptée pour l'échelle 
ravité de 1 est plus avantageux que les autres, ee taux doit 
attribué aux intirmilés sans que soient exigées les conditions 
urabilité jadis imposées par la loi de 1831. Les médecins 
toujours et dans tous les cas appliquer le 
lagenx aux intéressés lorsque ieurs infirmités ont 
ndant la guerre 4911-1918. 
du %1 mars 1919 précise donc dans quelles 
s avantageux doit être appliqué et il 
‘cis de cet article de loi, les victimes 
ées car leurs inftrmités, pour la plupart 
ntractées pendant la période des hostilités 
nt la mséquence de faits de guerre. 


le pl 





L'application du barème de 1919 jèse les victimes civiles à 
infirmmttés ont élé contractées pendant les hostilités el da 
les cas sont la conséquence d'un fait de guerre. 

Voici queïques exemples qui montrent combien est arhil 
non-application de l'article 63 aux victimes civiles de la 2 

4° Un pensionné militaire ayant contracté la perte de |: 
d'un œil sans difflormité apparente se verra attribuer €, 
d'invalidité tandis qu'une victime civile ayant contracté a 
infirmilé pendant la méme période d'hostilité se verra à 
60 p. 100 d'invalidité, d'où une différence de 35 p. 1%; 

2 Un pensionné mililaire ayant subi lamputation d'in 
se verra altribuer 85 p. #00 d'invalidité, tandis qu'une 
civile avant subi une emputalion identique se verra à 
65 p. 400 d'invalidité, d'où une différence de 20 p. 1%; 

3. Un pensionné militaire ayant subi une amputation d: 
se verra attribuer 90 p. 400 d'invalidité, tandis qu'une victin 
se verra attribuer 75 p. #00, d'où une différence de 15 p. 1e 

4° Et pour le cas d'un miilaire amputé des deux cuisses | 
en aggravation pour troables névritiques entrairant 10 p. 100 
lidité par membre amputé, nous verrons, par le jeu de l'a 
arithmétique, des invalidités siégeant sur le même membr 
invalidités de %) + 10 — 100 p. 100 chacune, donnänt au to 
invalidité de 100 p. 4100 + 10 degrés. 

Pour une victime civiie ayant subi les mêmes ampult: 
passant en aggravation dans les mêmes eonditions, le 
l'addition des invalidités donnera deux fois 7» + 10 — 83 | 
soit au tolal 100 p. 100 + 1 degré, lésant ce mutilé de 0 4 
d'où une injustice criante, en lui refusant les allocations à 
il devrait avoir droit. 

Et l’on pourrait multiplier les cas où l'aggravalion n'a 
résultat que d’accroitre la différence existant entre le milit 
le civil par la non-app'ication de l'article 65 à ce dernier. 

La ioi du 20 mai 19136 à étendu et remis en vigueur | 
différentes calégories de victimes de la guerre 1939-1955, le. 
sitious de la loi du 2% juin 1919, modifiée par Ja loi du 2? 
1921. 

Dans l'instruction du 31 mai 1917 pour l'application de 
20 mai 1946, on relève au titre I, — Droit à pension. — Chu; 

« Victimes directes », alinéa 3: 

« Sous réserve des dispositions spéciales indiquées au pré<et 
pitre, des victimes civiles directes ont droit à pension dans 
ditions prévues pour les militaires, notamment en ce qu c 
la nature de la pension (temporaire ou définitive) et au taux 
pour le soldat ayant un même degré d'invalidité, 

« Cependant, pour l'évaluation du pourcentage d’invalid 
victime civile de la guerre, seul le barème du 29 mai 1910 
par les textes subséquents, est applicable. 

« Toutefois, en vertu des dispositions de l'artivie 9 de là 
20 mai 1916, le bénéfice de l’article 65 de la loi du 31 mars 191 
permet d'appliquer le barème le plus avantageux est éte: 
déportés poliliques et raciaux visés par les articles 9 et 17 de 
nance du 11 mai 1945 et aux perosnnes incarcérées où inlern 
les camps ou prisons situés dans les départements du HautR 
Bas-Rhin et de la Moselle dans les condilions tixées par la 
n° 13 du 21 avril 1947, » 

La loi du 20 mai 1916 reconnait done à cerlaine 
victimes civiles ie bénéfice de l'article 65 de la loi d 
alors qu'elle le refuse aux autres. 

Et l’on constate que la loi du 13 août 1917 accorde le bi 
la législation française des pensions d'invalidité aux Polonals 
en,France et leur accorde le bénélice de l'article 65 de | 
31 mars 1919. 

La circulaire no 441 du 1% juin 1948 du ministère di 
combattants et victimes de guerre a étendu celle Jégisla 
réfugiés bénéficiaires de la convention du 28 oclobre 1955 
convention du 10 février 1938, appelés réfugiés statutaires, 
Arméniens, Turcs, Assyriens, Assyro-Chaldéens, Sarrois, E: 
Autrichiens et Allemands: tous ces étrangers sont adinis À 
loir de la législalion sur les victimes civiles de la guerre di 
11 avril 1947 et bénéficient également du barèine le plus av 
11 est normal de constaier que celle législation, qui est à 
généreusement à des étrangers sans réciprocité de leur £ 
ment (avis no 239067 du 4er avril 1917 de Ja section des fin 
conseil d'Elat), soit refusée automatiquement et légalement 
times civiles de la guerre de nationalité française, 

Cependant, depuis la Libération, le Kégislateur s'est pen 
sieurs reprises, sur l'injustice faite aux victimes civiles de ja 
en ne leur reconnaissant pas le droit à l'applicalion de l'ur 
de la loi du 31 mars 1919, et de fait, en les plaçant en €ta 
riorité vis-à-vis dés autres victimes de guerre, alors que 
mités ont une seule et même cause, la « guerre ». 

Le 29 janvier 1946, M. le docteur Cordonnier, député du 
présenta à l'Assemblée nationale Ja proposition de loi n° 5189 !: 
à étendre aux victimes civiles de la guerre les disposilions de :: 
cle 65 de la loi du 31 mars 199 et de l’article 9 de la loi n° 4-11 
20 mai 1916 relatifs aux barèmes d'appréciation des invalilits- 
proposition fut renvoyée à la commission des pensions. Le !S ! 
1918, la commission des pensions de l’Assemblée nationale 
en qualité de rapporteur de ladile proposition de loi, M. D 
député de Saône-et-Loire. À 

M. Devemy présenta son rapport sous le no 4074 à l'Asse: 
nationale lors de la deuxième séance du 29 avril 1948. Et le lex: 
rapport fut distribué le 14 mai 1948 à tous les députés. 

Le 11 juin 1948, le ministère des finances, dans une note 
rapport de M. Devemy, réfula les arguments présentés dans le 
en considérant que les barèmes de 1887 avaient été établis en 
que parfois l'invalidité contractée par le soldat l'empêchait de 
nuër le service militaire, 

Mais, en tenant compte qne lors de la guerre 191-198 et 
1929-1915 les soldats étaient non plus des soldats de métier, 
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b liée par la loi du 28 juillet 1921 et du 20 mai 1946. 
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1 lé les drapeaux, et qui, pa lite d'inf 

Tr ivi appelés sous 1e rapeaux, € . bar suite d'infir- 
bien de tées pendant les hostilités devaient être rermdus à la vie 
Mer et que le bénéfice du choix du barème le plus avantaseux en 
2 de l’article 65 de la loi du 31 mars 1919, leur fut en toule jus- 
ice reconnu et qu'il fut refusé à cerlaines catégories de victimes 
civiles de la guerre, On peut qualifier d'injusbce flagrante ja conclu- 
on de la note du ministère des finances qui dit: 

"72 par mesure de bienveillance, les dispositions de l'article 63 sus- 
vxé ont été ultérieurement élendues aux invalides des theâlres 
d'opérations extérieures et, également à titre excepti nneél, par la 
loi du ?0 mai 1916 portant reinise en vigueur, modifie a ons et exlen- 
on de Ja loi du 21 juin 1919, aux déportés politiques €U raciaux, 
* “routefois, on ne saurait admelire que celle mesure, fondée à 
origine sur le principe du droit acquis, puisse bénéficier à touies les 
victimes civiles l droit à 


de la guerre qui étaient dépourvues de tout 
a loi du 2% juin 1919 et aux biesses 
la loi du 24 juin 1919 et l 





réparation avant l'intervention de 
militaires hors guerre. VE de ; 

« La disparité qui existe entre les deux régimes et donc parf 
tement fondée en droit et le département ne peut émctire qu'un 


av; défavorable au vole sans débat du rapport. » , 

Voici done la thèse du ministère des finances, mais faut-il rappeier 
an département qu'avant ja loi du 2% juin 1919, le droit à réparation 
our les victimes civiles avait été reconnu ? En effet, nous lui iivrouns 
Je texte du décret du 11 janvier 1871 ci-dessous: 

« Le Gouvernement de Ja défense nationale, considérant que les 
devoirs de la République sont les mêmes à l'égard des victimes du 
bombardement de Paris qu'à l'égard de ceux qui succombent les 
nes à la main pour la défense de la Pairie, 

« Décrète: tout Français alteint par les bombes prussiennes esl 
assimilé au soldat frappé par l'ennemi. 

« Les veuves de ceux qui ont péri par l’effet du bombardement de 
Paris, les orphelins de père et de mère qui auront péri de rnûme sont 
assimilés aux veuves et aux orphelins des soldats lués à l'ennemi. 

a Fait à Paris, le 11 janvier 1831. 

1} Trochu, Jules Favre, J. Simon, J. Ferry, 
Helan, Ernest Picard, Emmanuel Arago. » 

e: hommes d'aujourd'hui sont-ils moins humains que ceux 
d'hier ? Nous ne le pensons pas, puisque dans sa séance du 15 mai 
1951 l'Assemblée nationale vota, à Funanimité — 56% voix sur 
564 votants — l'amendement présenté par M. Maillocheau, député, 


à! 






Garnier-Pagès, 





demandant à l’Assemblée de se prononcer par un vote donnant 
s'enification au Gouvernement que « les viclimes civi:es de la guerre 
obhcndront satisfaction à partir du 4er janvier 19Y32, c'esi-à-dire 


les bénéficieront des dispositions de l'article 65 de la loi 
mars 1919. » 

L'Assemblée se doit donc de voter un texte de loi donnant 
faction aux victimes civiles de la guerre en ieur #ecordant « à inava- 
lidité égale réparation égale », réparant ainsi l'injus'ice découlant de 
la violation par le règiement d'administration publique de fa voionté 
du législateur du 24 juin 1919 et effaçant la disparité entre les diver- 
ses calégories de victimes civiles, 

En effet, nous constatons que le statut du déporté résistant de la 
guerre 1914-1918, qui comprend les prisonniers civils ayant refusé le 
travail forcé et ayant subi les sévices de l'ennerni, les déportés } 
tiques où otages internés dans les camps ou les forteresses en Alle- 
magne, leur reconnait le droit au titre de déporté interné résis'as!, et 
à la dé'ivrance de la carte, mais ne leur reconnaît pas le droit à répa 
ration dans les mêmes conditions qu'à leur camarades €e 1999-1915 à 
qui la législation sur les pensions de guerre accorde le mème régime 
qu'aux militaires, en ne leur reconnaissant que le bénéfice de la loi 
du 24 juin 1919 et par conséquent la non-application de l'article 65. 

R Pendant l'exode de 1940, nous avons vu sur les routes de France 
les militaires mêlés aux civils. bomhardés, mitraillés par l'ennemi. 
Un militaire et un civil ont pu être blessés dans les mêmes conditions 
et subir la même amputation, sous l'effet de la même bombe: dans 
tous les cas, le militaire sera plus favorisé que son camarade civil; 
celle injustice doit cesser. 

Le nombre des victimes civiles devant bénéficier de l'article 65 
nest pas très élevé, et l'incidence sur le budget ne sera que de 
quelques millions, Nous ne pensons pas que ce soit un obstacle à la 
Hparalion à leur accorder en toute justice. 

Nous demandons done à l'Assemblée nationale de 


édopter la proposition de loi suivante: 


du 


salis- 


! i- 
pu: 


bien vouloir 


PROPOSITION DE LOI 


, trticle unique. — Les. dispositions de l'article 65 de la loi du 
5 Mars 1M9 et de l’article 9 de la loi n° 46-117 du 20 mai 1916 rela- 
UVEs aux barèmes d'appréciation des invalidités, sont étendues à 
loutes Jes vietimes civiles bénéficiaires des lois du 24 juin 1949 modi- 


a ——— 


ANNEXE N°30406 


(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
‘ Prévoir un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur 

me fonctionnaires retraités de 1959 à 1947, présentée par MM. Char- 

su. + Quinson, députés. — (Renvoyée à a commission de l'inté- 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de 1939 à 1947, les contingents semestriels 





UT la Légion d'honneur ont été suspendus dans les diverses 
“lunistrations, et les retraités de cette pértode ont été lésés. 
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ANNEXE N'3041 


1 de 1932. — Séance du 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en charge par l'Etat des 
cépenses nécessitées par les travaux de protection contre les inon- 


(Ses-io = M 1952.) 


dations et de correction du lit de la Loue et du Doubs dur le< 
régions du Val-d'Amour, 1 Finage et de la Bress présenté par 
MM. Barthélemy, Waldeck Rochet, Boutavant et les gnembres du 
groupe communiste, dépulés Renuvoyée à la eomiaission des 


finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rivière jurassienne lorrentueuse la Loue, 
dont le cours inférieur. dans le Val-d'Amour et plus } èrern 
dans la plaine du Doubs, s'est peu à peu exhaussé à la suile d'atler 
rissement de galets et! d'aliuvions, crée une silualion qui devient 
chaque année plus dangereuse pour toutes les région riveraines du 
confluent de celle rivière avec le Doubs et pour la plaine qui, de 
là, s'étend jusqu'à la Saône à Verdun sur le Doub 

En amont, les divagations de la rivière attaquent en divers endroits 
fortement les rives et. en dépit des travaux de protection entrepris 
par le service départemental des ponts et chaussées, on peut re 
qu'à l'occasion d'une crue importante, les ites nati les I 
Genève et Paris—Neufchâtel soient directement menacées da un 
avenir très prochain 

Les crues de la Loue et du Doubs qu'ag: 
blegnent la montée des eaux de la petire 
soir des eaux de la forêt de Chaux, 


considérablement plus importants 








des travaux de correction, de creusermei 
vas immédiatement entrepris. 

La menace qui pèse, en particulie sur les localités de Farces 
Gevry et Chaussin, devient chaque année plus grave et plus 
precise. 

L'ampleur des travaux de dragage, d'aménagement et de té 
tion qu'il faut prévoir et rapidement réaliser, sont désormais hors 
de la possibilité des budgets des nnununes, même ÿ pieces en 
syndicais, et du département 

Pour réaliser les mesures qui s'imposent pour éviter à tte région 
de la basse vailée du Doubs une catastrophe dont mm | irait 
plus dangereuse à chaque automne, il faut que l'Et terx e 
ét prenne à <a charge, comme il l'a fait par exemple \ S 
vallées de l'Isère, du Drac et de la Ror re, | lu f 
cement ae ces travaux d'inte t nat int que rés 

Dans ce Gomaine, il est moins ütenux de prévens que de guérir 

En conséquence, nous avons l'honneur de S} i 
du texte de ioi suivant. 

PROPOSITON DE LOI 

Artic'e unique. — Les dépenses nécrssilées par les tra x da 
protection contre les inondations et de rrec! du hit la | 
et du Doubs dans les régions du Val-d'Amour, du Finage et d 
la Bresse, seront prises en charge par l'Etat 

ANNEXE N°3042 
(Session de 1952, — Sé 11 25 mars 1952) 
FROPOSITION DE LOI tendant à ce que tarits de vente du gaz 
soient immédiatement abaissés au niveau d'un f national 
correspondant au prix de rev t des Inslaliatons m nes, pré- 

sentée par M. Védrines, Mmes Ros suéPrir } D r È 

MM. Goudoux, Mancey, Gabriel Roucaute, Muller, H Marte!, 

osenbiati, et les membres du groupe nmuniste, d (63 

(Renvoyée à la commission de la production indus le.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le groupe communiste avait déposé Je 
29 mars 1950 une proposition de loi tendant à maintenir prix 
au gaz au laux en vigueur à l’époque. L'une des mesures propo- 
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ue ioolication du fonds de vcoropensation éleetricité-gaz) aurait une réduction immédiate des tarifs de vente du gaz, mais t 
me "de résorber immoédiatement le déficit des exploitations qu'une sointion provisoire ; il faut réaliser l'équilibre flnan e 
inières les autres mesures (modernisation des installations, déve- nitif de l'industrie gazière par les mesures que nous a: 
foppement des fabrications de coke sidézurgique, revalorisation des conisées le 29 mars 1950 el que nous reppelons ci-après, 
gouts roduits, application d'une poiilique nationale de l'énergie) Qi ie n ; vil 
auraient perini jans un avenir rapproché, de donner à l’industrie I. — Modernisation des installations gazières 
dus: LE LEE %, > ‘ 0 ps , k 3 : 
vazbre francaise un équilibre financier définitif et un développe- et abandon du plan Schuman pour le gaz. 
ment satisfaisant. 5 Le lon 4 oilige stabii LAS 10! D 
ent à Lei £ a'i x» exacteme contraire. Æ plan de modernisation Ciabii en 15 17 prévoyait È 
Le Gouvernement a appliqué une politique exacieme nt co ment de l'industrie gaxière. 
En voisi jes résuitals: . : Sur les sepl grandes cokeries prévues par ce plan, une 
] vie f TA nus « s aris #4 È à 1e à , Une : 
jo En dix-huit mois le pr a du gaz r pes eue Cr AS celle du Cornillon (région parisienne) à connu un comme 
le prix du mèlre art 2. age mt ne 3 re EL plupart de réalisation, Deux autres cokeries, celles de Rouen et d'Al! 
en mai 1950, il est dé 51, PQ: RU ANT TIOR SRS : n'ont été qu'amorcées. Les autres cokeries, celles de Moi, 
: , “nre nl! ü $ tre A P à . n à à , 
des villes de province, les prix sont encore nt mr ds Villeneuve-la-Garenne-extension, Swasbourg-extension et Diou (114:} 
de Gouvernement à rélabli cs de tnt de Le ae por ré qui repré- ont été purement et simplement abandonnées. | 
des compteurs, branchemen.s et colonnes montantes, factures des La plupart des usines à gaz de province sont archaïque: «: À 
sente une majoration supplémentaire de 20 p. 100 des factures des bout de souffle, Lorsque certaines de ces instalations arr 
petits usagers; | : “ la lanite de l'usure, elles sont brusquement mises hors service N 
4 Les travaux de modernisation de l'industrie gazière étant aban- aucun égard pour les usagers, ainsi que cela s’est prod 
donnés l'état de vétusié des installations s'est encore aggravé, ment pour la distribution du gaz de Martigues (Bouches-4u-l ‘ 
avec toutes ses conséquences: gaspillage de charbon, mauvaise Les 32% eyploitations dont les ventes annuelles sont in'ér: 
utilisation de la main-d'œuvre, augmentation du nombre des acri- 2 millions de mètres eubes sont menacées de fermeture : 
dents mortels causés notamment par de: ruptures de vieilles cana- prétexte que eur prix de revient est trop élevé alors que la 1,1. 


lisatons, Au lieu de moderriser l'indusirie française, le Gouverre- 
ment a employé l'argent des consommateurs et des contribuables 
au relèvement des trusts de la Sarre et de la Ruhr; 

3o Poursuivant toujours dans la même voie, le Gouvernement 
a inséré dans la loi dus investissements pour 1952 un texte pré- 
vovant la fermeture de 229 exploitations gartères sur les 661 qui 
existent actuellement cn France. 

Les tarifs de vente exorbitants résultent essentiellement de l’uban- 
don de l'équipement, Si les installations gazlères n'étaient pas, en 
règle générale, archaïques et à bout de souffle, les prix de revient 
seraient beaucoup plus faibles; le remplacement des vicilles usires 
par des cokeries modernes procure en effet une économie qui peut 
atteindre 44 p. 100 du prix de revient {rapport du directeur général 
de Gaz de France, décembre 19%). 

Les consommateurs ne doivent pas supporter plus longtemps les 
charges intolérables qui résultent de l'abandon des programmes 
d'équinement, Nous proposons done qu: soit immédiatement appli- 
que .e tarif qui correspond av prix de revieut d’un ensemble moder- 
nisé, 

Pour déterminer ce tarif national, on peut prendre comme base 
le prix de revæent des cokeries modern:s de Gennevilliers ct Ville- 
neuve-la-Garenne, augmenté des dépenses normales de transport 
et de distribution: dans cette hypothèse et pour la situation éco- 
nomique de janvier 1952, le prix de revient du mètre cube de gaz 
jivré à f’abonné serait, d'après la comptabilité de Gaz de France, 
de 20 F; ce prix de revient permettrait un tarif de vente pour les 
usages domestiques d'environ 26.50 F je mètre cube (avec pour 
les autres usagers, les rabais habituel#ment appliqués). 

Les tarifs de vente actueliement pra'iqués en France devraient 
Ôtre ramenés au niveau de ce tarif national lorsqu’iis sont p.us 
éevés, ce qui est le cas dans la plupart des localités desservies. 

Comme on le verra ci-aures, l'équilibre financier des exploitations 
gazidres intéressées peut être maintenu maïgré cette réduction des 
larifs: 

Dans l'immédiat, par la mise en application du fonds de compen- 
sation et de péréquation du gaz et de l'électricité, 

Et, à pius Jongue échéance, par les mesures que nous avons 
déjà préconisées. 

Le fonds de compensation du gaz et de l'électricité a été institué 
pour permettre de combler l'insuffisamce d'une gestion par le béné- 
five de l'autre, Le 28 mars 1946, l'Assemblée nationale constituante 
a volé à l'unanimité la création de ce fonds après une déc'aration 
de M. Ramadier, rapporteur de la 101 de nationalisation: 

« Iénéfices çt pertes se comblerant, C'est le rôle de ce fonds qui 
Ciablit, 1à aussi, une solidarité nationale à laquelle if n’est pas rai- 

1hie de se soustraire » 

Aitribuant à cet engagement de l’Assemblée nationale consti- 
lüante unanline la valeur dun chiffon de papier, le Gouvernement 
à supprimé le fonds par un décret du 29 juillet 1951. 

Le Gouvernement a ainsi refusé le bénéfice de ia compensation 
Aux usagers du gaz, Mais 1} l’a maintenu, par contre, aux proprié- 
laires des anciennes compagnies gazières; ceux-4 continuent de 
recevoir le produit d'un préèvement de 1 p. 100 sur les recettes 
d'électricité et de gaz confondues et, pour eux, la compensation 
€xisle donc bien réellement. 

Pour ramener les prix de vente du gaz à un niveau acceptable, 
{: faut abroger le décret du 29 juin 1951 et mettre en application 
le fonds de compensation; ce fonds peut être substantiellement doté 
Si l'on relève, ainsi que not& l'avons demandé par ailleurs, les 
tarifs privilégiés de vente d'électricité consentis aux trusts de l'élec- 
trochimie el de l'électrométallurgie, lesquels payent actuellement 
le courant à un prix inférieur au prix de revient à la production. 

Le Gouvernement ne peut mème pas opposer à celte proposition 
une prétemiue orthodoxie comptab'e, une prétendue nécessité d'équi- 
Hbre comptable des services publics. H a, en effet, lui-même employé 
le procédé du fonds de compensation pour dissimuler, autant que 
qe aux consommateurs de charbon le prix excessif des char- 
ons gméricains qu'il faut importer à la suile de la fermeture de 
61 puils de mines français; à cet effet, il a versé 34,5 milliards de 
fr } 








cs de subventions économiques en 1951 pour réduire l'écart 
el tes prix des charbons importés et les prix des charbons français. 
tabiissement qu fonds de compensation créé en 1916 permet 








misation permettant d’abaisser ce prix de revient ne néces.it 
comme dépense de premier établissement, que 10 millions de franss 
par expioilation en moyenne. 


En méêmp temps qu'il mettait en sommeil la rénovalion . ne 
dustrie gazière française, le Gouvernement, par contre, donnait 


l’ordre d’engloutir plus de 7 milliards de francs dans la contraction 
d’un feeder destiné à amener dans la région parisienne le az exrc 
dentaire des cokeries de la Sarre et de la Ruhr. 

(Depuis la mise à exécution de ce projet la « Ruhrgas » l 
menté sa production de 3,1 milliards de mètres cubes en 1% À 
3,1 milliards en 1954 et prévoit 4 milliards pour 1952; quan 
production de Gaz de France elle demeure stagnante: 2,7 mm lards 
en 1919 et en 1959 et 2,8 milliards en 1951). 

Le gaz ainsi acheté à l'étranger et rendu à Paris coûtera ! FE 0 
à 2 F de plus par mètre cube que s’it était produit dans les cokerkes 
d'AHortville et Villeneuve-la-Garenne — extension prévues au hlin de 
modernisalion, — sans compter les dépenses de reclassement des 
3.200 agents de Gaz de Frange qui ne pourront plus être emyoves 
dans les usines à gaz da la région parisienne et de P'Est, rerlies 
inutiles par ces importations, 


En oùtre, en achetant du gaz à l'étranger, Ya France laissera aux 
régions industrielles sarroises et allemandes le coke et les sous 
proluits résultant de la fabrication de ce gaz; €e coke et ces cons. 
produits feront défaut aux industries de la région pa nê 
notamment. 

L'abandon du programme d'importation de gaz sarrois et allemand, 


et la modernisation des installalions françaises représentent la hase 
essentielle d'une politique nationale dans le domaine du £7. 


I. — Développement des fabrications françaises de coke sidérurs 


Alors que les trois quarts des charbons lorrains et une f: ñ 
importante des charbons des autres bassins sont cokéfiables, la | , 
continue à acheter à l'étranger, principalement à la Ruhr, la mité 
du coke sidérurgique névessaire à ses besoins. 

Car, non seulement le ouvernement a freiné la construction des 
cokeries, mais ii a organisé la répartition du coke de telle sorte que 
près de la moitié du coke de qualité sidérurgique produit par +5 
cokeries minières est vendue pour le chautfage ou pour la conan 
mation d'industries diverses; celle situation à permis ai Gouverne- 
ment d’accréiiler la Kgende d'une industrie française incapable de 


vivre sans l'aide de la Ruhr, et lui à servi d'arguinent pour 
voter le plan Schuman. 


La persistance des achats massifs de coke allemand n'est d'a 13 
que ‘application du plan Schuman; dès la publication de ce pan, 
il était annoncé dans les milieux industriels que les fabroaots 
françaises de coke sidérurgique seraient abandonnées : 

« Ïl se pourrait, d'autre part, que la création du « pool » entraine 
l'abandon des expériences faites en Lorraine pour produire du coke À 


base de charbon français au lieu de charbon de la Ruhr, Mix, 
déclarent les auteurs du plan, les sacrifices faits ainei par la Fran 
serajent compensés par une augmentation extraordinaire de là pr 
ductivité européenne. » (l'Usine Nouvelle du 18 mai 19%).) 

En instaïant les grandes cokeries prévues par le plan de 1er 
nisation de 1946-1947, on, peut fabriquer la plus grande parie du 
coke sidérurgique dont ‘ l’industrie française a besoin. Ainsi 7 
France ne serait plus tributaire du coke de la Ruhr. et la ressaures 
correspondante contribuerait à améliorer l'équilibre financier de Lille 
dustrie gazière, 


NI. — Traitement des sous-produits par « Gaz de France ». 
Suppression des privilèges accordés aux trusts. 


Une autre ressource importante pour Gaz de France consistera 
pour cette entreprise à traiter el'e-même les seus-produits de l 
distillation de ‘a houille: goudron et benzols. fo 

Ces goudrons et benzols sont cédés à l'industrie chimique qui en 
üre une wultitude de produits employés pour la fabrication des 
colorants, des peintures et des vernis, des désinféclants, des 11 2 
synthétiques utilises pour le traitement des cuirs, des en2Ti*, pe 
certains produits pharmaceutiques et même des produits 4ui #7 
à la base de l'industrie du nylon. 

Les trusts de i'industrie chimique s'enrichissent dans ces 
breuses Wansformations suivies par les sous-produits bruts, 
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i " Î S ts été signalé 
xemple remarquable de *a situation faile à ces trusts à été signalé 
d 7 a an par les ingénieurs de Gaz de France: 


Le 29 décembre 19%50 — alors que le Gouvernement venait de 
doubler le prix de vente du gaz us le prix du goudron brut livré 
par Gaz de France aux trusts de 1 industrie chimique a été diminué 
de 600 F par tonne avec eflet réiroaclif, les trusis en question ont 
reçu une ristourne de 143$ millions de francs sur le gouiron brut 
acheté par eux pendant l'année écoulée. 

Par contre, dans ‘e méme lemps, ces trusts augmentlaient les 
rix de vente des produits tirés du goudron: en deux ans le prix 
de l'huile d’anthratène extraite de ce goudron avait été porté de 
1:.600 F à 20.200 F la tonne; or, l'huile d'anthracène est achelée 
ar Gaz de France pour l’épuraljon au gaz; autrement dit, Gaz de 
rrance payait de plus en plus cher un produit extrait de son propre 
goudron vendu de moins en moins cher. 

pans le même otdre d'idées, le trusts des compleurs s'enrichit 

rlce à l'insuffisance de l'équipement des ateliers de réparation de 
jindusirie gazière, plus de la moitié des compteurs à réparer sont 
confés à ce trust et celui<i a tout intérêt à décla&er le matériel 
à reparer pour écouler des compteurs neufs. 

Enfin, toujours dans le même ordre d'idées, grâce au mé@de de 
répartition des churbons et aux barèmes des prix de charbons, les 
grandes entreprises industrielles s'enrichissent au détriment des 
usagers du gaz; c'est ainsi que — toutes choses égales — là sidé- 
rurzie paie le charbon 300 F moins cher par tonne que l'industrie 
gazière (2râce à une ristourne de 300 F verse à l'office de rtpar- 
jition des charbons pou: la sidérurgie). = 

La suppression des abus énumérés ci-deseus permettrait d'alléger 
le prix de revient du gaz. 


IV. — Développement par priorité de toules ressources 
énergétiques de la France. 


Un développement économique, judicieux et rentable de l'industrie 
du gaz suppose une po'itique d'ensemble d'utilisation des ressources 
énergétiques de la France, 

ll apparait au simple bon sens qu'avant de livrer le pays à des 
importations massives et de maintenir ainsi, dangereusement, sa 
balance commerciale en déséquilibre permanent, il convienirait 
d'atord d'utiliser au maximum ses propres ressources, 


Ce n'est pas le cas. Pour le coke et le gaz, il résulle des faits 
évoqués ci-dessus que le Gouvernement préfère importer plutôt 


qu'utiiiser les ressources nationales. Cetle 
systématiquement dans tous les domaines. 
poilique du gaz cher, le Gouvernement incite les industriels à 
s'équiper an fuel, produit dérivé du pétrole importé. Les consomma- 
tions industrielles de gaz demeurent slagnantes alors que les ventes 
de fuel à l'industrie Sont en progrès constant. 

L'industrie française du gaz, actuellement croupissante, ne peut 
prendre un développement satisfaisant qu'avec l'abandon de 'a poli- 
tique actuelle et son remplacement par une palitique nationale de 
l'énergie. 


Teïs sont les motifs qui justifient la proposition de 


politique est poursuivie 
C'est ainsi que par une 


ini ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ir. — A compter de la promulgation de la présente li, les 
tarils de vente du gaz combustible ne pourront excéder un tarif 
national établi sur la base du prix de revient des jnst'allations 
modernisées de la région parisienne, Les tarifs inférieurs au tarif 
haional demeureront inchangés, 


Le tarif national sera déterminé conformément aux règles en usage 
pour l'établissement des prix des produits industriels. Il est précisé 
que les installations de production dont le prix de revient servira de 
base au calcul seront jes deux cokeries de Gennevilliers et Ville- 
peune-l1-Garenne. 


A4 2, — L'insuffisance des recettes résultant, pour Gaz de France 
ei pour les autres distributeurs intéressés (régies, distributeurs non 
haona:isés), de l'application de l’article {7 sera compensée par des 
versements du fonds de coinpensation et de péréquation institué par 
l'aricle 33 de la loi du 8 avril 4946. 

Le décret-loi no 51-826 du 29 juin 1951 est abrogé. 


Aït 3. — Les programmes de modernisation et d'équipement de 

l'industrie gazière française, élaborés en 1946 et 1947, seront réalisés 

dans un délai maximum de trois ans à compter de la promulgation 

de l2 présente loi. Les sormmes nécessaires pour l'exécution de ces 

à seront avancées par ie fonds de inodernisalion et d'équi- 
CI, 


Art 1. — Dans le cadre des travaux prévus par l’article précédent, 
satque réalisées, notamment, les installajions nécessaires pour déve- 

p°er la production française de coke sidérurgique et pour permeitre 
à l'irdustrie gazière de traiter elle-même ses sous-produits, 


de —, Les conventions intervenues pour l'irnportation de gaz 
md et allemands seront résiliées dans un dékii de trois mois à 
iñpier de la promuigation de la présente loi. 


ane 7, la rénovation de l'indus'rie gazière française sera réalisée 
… le cadre d’une politique de l'énergie aboutissant à l’utilisation 
en eSources énergétiques nationales par priorité absolue sur les 
ombustibles importés. 


| 





ANNEXE N'°3043 


(Session de 1952. — Séance du 25 mars 192) 
PROPOSITION DE LO[ tendant à interdire toute réduction des crédits 


i volés au titre de 


d'investissements économiques et sociaux, déjà 


l'exercice 1992, présentée par MM. Védrines, Goudoux, Gabriel 
Roucaute, Henri Marte!, Mine Rose Guérin, MM. Mi er, Mancey, 
Sgnor et les membres du groupe communiste, députés. Ken- 


Vuyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 


pour financer l'augmentation des dépenses 
Muitaires, Je 


Gouvernement prévoit une importante réduction des 


crédits destinés aux investissements économiques el sociaux 

LA loi ne 52-1% du 5 janvier 192 {Journal officiel du 6 janvier 1952) 
a fixé à 391.999 millions 11 somnu obale de ces crédits 
Au cours de la discussion, à l'Assemblée nat pres tous 
iës Oriteurs en ont souligné l'insuffisance, 

D'année en année, on a réduit les programmes d'équipement initia- 
lesnent prévus. Pour financer la güerre au Viet-Nam et la politique 
de surarmement, on compromet délibérément l'économie d« paix de 
noel pays, qui se trouve ainsi mena d'une g 

Neus voulons souligner, par quelques exerm 42 Îles « quenres 
Catistrophiques qu'aurait pour l'économie 1: aise e nouvelle 


réduction des crédits d'investissements: 


Charbonnages. 








Le programme de modernisation initial prévoyait ex tion 
de & millions de tonnes Le déficit, par rapport aux prévisions, qui 
es! aclueliement de plus de 10 milions de tonnes par an, sera earore 
auzinenté si les crédits d'investiscements sont rédu Les jimpor- 
ta:ions de charbon, qui représentent |: poste le } important du 
déflciy du commerce extérieur, accéléreront la rune du pays 


Electricité 


La situation est déjà très grave et en cas d'hvdraulicité défavo- 
räbi2, les coupures devraient être rélablies: pour l'avenir « un désé- 
quildbre considérable apparaît au delà de 194 
le rapport n° 213: de M. Barangé. 

Le: crédits d'investissements prévus pour 1952 représentent 3 
de 14 moitié de ceux qui auraient été nécessaires pour adapter la 
production au développement de la consommation, Si si it 
diminués, la catastrophe sera encore plus lourde de 
Le< travaux en cours devront être arrêtés. 

Les crédits disponibles serviront au payement indemnités de 
résntjation des marchés des entrepreneurs. Le chômage s'accentuera 
dans l’industrie des travaux pub'ies alors que le nombre des 


ainsi que 


avoué 
mon 


ces Crédits so! 


conaquences. 
4 
des 


travail 


leurs employés sur les chantiers d'Etectricité de France qui avait 
atlein* 46.000 au cours des années précédentes, est lombé aux envi- 
rons de 20.000 actuellement. 

Un3 réduction des crédits portant sur le transport aurait és: ‘ement 
des conséquenres graves. Déjà, actuellement, les usagers subissent 
dan; les périodes plus ebhargét s des periurbations dues à l'inuftisance 
du iéseau de transport, 

Coke et gaz. 

La puissan “e des cokeries n'eit pas <upérieure À ce'le de 1938 et 
la France demeure iribuiaire du coke allemand. Si les crédits d'inves- 
tissement sont réduits, les queiques travaux en cours pour le renou- 


velement des cokeries devront être abandonnés et la marche de ja 
sidérurgie française dépendra désormais entièrement des fournisseurs 
al'remands. 


Quant aux installations gazières dont la vétuslé conduit déjà à des 
prix de revient du gaz excessifs, elles ne pourront plus assurer 1@ 


servicec public Si elles ne sont pas modernisées à ibref délai. 


Société nationale des chemins de fer. 


Le rapport no 21%4 de M. Rarangé reconnaît que les investisse- 
ments prévus Sont très insuffisants et que celle situation « pourrait 
avoir des conséquences en ce qui concerne la sécurité de l’exploi- 
tation (plus de 120 postes d'aiguilage sont -à reconstruire et de nom- 
brenses signalisations sont provisoires) ». 

D'autre part, la réduction des investissements ralentirait encore 
davantage l'électrification des chemins de fer: cette élec'rification 
devrait être, au contraire, accélérée puisqu'elle représente un fac- 
teur très important d'éronomie de charbon, 


Aiote, 


Le< fabrications actueltes d'azote ne représentent que la moitié des 
quar!ilés qui seraient nécessaires pour approvisionner rationnelle- 
rent l’agriculture française. La France continue à importer des 
quar tités importantes d'engrais. La réduction des crédits d'investis- 
sement aurait pour comtéquence d'aggraver encore celle situation 
en ralentissant l'équipement de l'industrie de l'azoie. 
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Télécommunications. 


Malgré le caractère hautement rentable des télécommuniatons, 
les investissements dans ce dotnaine n'ont cessé d'ètre fixés au- 
dessous des besoins. 

au lieu de 70 rmiliards par an, initia'ement prévus, les crédits 
n'ont élé que de 21,3 milliards en 1988, 23,5 milliards en 1%19, 
M,3 milliards en 1f#t, 18,4 milliards en 1%4, et il nest prévu que 
fo milliards en 1%52 

Comment peut-on penser réduire ce chiffre, alors qu'à Paris 
#35.000 demandes de téléphones ne sont pas salisfaites et 15.000 en 
province; aïors que de nombreux centraux sont surchargés et 
‘lustes et qu'un imimense ellort de modernisation est indispen- 
>auir. 

En dépit des immenses besoins de notre pays, du fait des réduc- 
ons déja opérées, l'industrie des télécommunicalions connait un 
chômage sans cesse grandissant. Réduire encore son activité, c'est 
coudamner ces industries à la fermeture, réduire le personnel au 
cvdina,sr. 

Agriculture, 


Ce sont nos villages qu sont les plus privés de l'équigement 
téléphonique nécessaire. D'autre part, 60.000 familles paysannes 
m'ont pas électricité, 21.000 comenuners rurales sur 35.000 n'ont 
pas l'eau sous pression. Au rythme actuel, if faudrait plus d'un 





sièvie pour terminer les travaux 
On peut en dire autant pour l'habitat rural et les chemins ruraux 
et les prêts aux jeunes ménages sent ridiculement insuffisants. 
Les besoins avaient été estimés à G0 milliards par le ministre 


de l'agriculture. Or, ils ont été réduits à #2 miHiards, sur lesquels 15 
sont destinés à achever des travaux qui n'avaent pu l'être en 
piison de la hausse des prix, 13 autres ne seront attribués qu'en 
1953 vu 1955, » ou 6 sont deslinés aux industries de l'azote et du 
charbon, Il.ne reste done, en fait, que 3 milliards pour les travaux 
d'équipement nouverux 

Réduire cette <omeme déjà insignilante, c'est pralquement renoncer 

tout équisement rural. 

Ces queïques exemples prouvent les conséquences désastreuses 
qu'auraient pour l'économie française une réduction des crédits 
dé] ment 

On peut ajouter que cela ne ferait qu'augmenter {es prix de revient 
et isuffisance de notre production nous rendrait encore plus tri- 
butaires de l'étranger pour notre approvisionnement en matières 
preshières el produits de base de notre économie. Nos possibilités 
d'exportation diminueraient. I résullerait de tout cela un déficit 
ncore aggravé de notre balance commertciaie. 

Sacritier ainsi toute la vie du pays au financement d'une politique 
d'armement à outrance est intolérab'e et insensé. 

Les crédits militaires sont passés de 231 milliards en 1947 à 
332 milliards en 1918; 277 milliards en 1959: 463 milliards en 19%; 


857 milliards en 1%1, et ils on! été fixés provisoirement à 1.102 mil- 
] 





réduisant ces énormes dépenses, nous aurions ainsi la passi- 
hilité, sans igmpôls nouveaux, d'équilibrer le budget et, d'autre part, 
d'auzinenter au lieu de les réduire les crédits d'équipement indis- 
pensables à la vie de la nation. 
)roposons d'adopter la proposition de 


C'est pourquoi nous vous 


î 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sous aucun prétexte, aucune réduction ne sera 
effectuée sur les crédits ouverts pour l'exercice 1932 an titre des 
Ù ssements économiques et sociaux par \'artisle fer de ja li 





u° o2-li du 5 janvier 1952. 


ANNEXE N° 3044 


(Session de 1952, — séance du 23 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à empêcher tout rétablissement d'une 
taxe proportionnelle à la charge des salariés, présentée par 
MM. Lamps, Linet, Mmes Vermeersch, Prin, MM. Cristofol, Marc 
hupux, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 

(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 décembre 19:8 portant réforme 
fiscale à porté à la charge des emplayeurs le payement de l'impôt 
cédulaire sur les traitements et salaires, moyennant le versement 
d'une contribution forfaitaire de 5 p. 100 sur la masse des salaires. 
Rs 


Cepe , dans l'état actuel de la législation, le Gouvernement 
peut, par décret, revenir sur cætté disposition et rendre applicable 
aux travaillçgurs la taxe proportionnelle. 

Nous s qu'il est nécessaire de rendre définitive une mesure 
Prise à e, el c'est dans ce but que nous vous deman- 
dons d'ad r la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique. — Dans l'article 231 du° code général. supprimer 


les mots: « … jusqu'à une date qui sera fixée par dérret ». 








ANNEXE N° 3045 





(Session de 195% — Séane du 2% maïs 192.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gousernons.s 
à autoriser les Collectivités iocales à contracter des emprunts 
bonifications d'intérêts en vue «d'étifier des logements : ,, ,,, 
de revient très économique et à faciliter, de La part 4: 1}, 
l'octroi de subventions s'élevant à 10 p. 100 du montant 4! 
travaux, présentée par MM. Charles Tillon, Billoux, Mines haha 
Vaillant-Couturier, M. Midol et les membres du groupe comm 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission de la recorstr 
et des dommages de guerre.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 25 de la loi n° 51-650 du 2: m4 
1951, a prévu que des prôts couvrant la totalité du finan-ernert des 
travaux pourraient être accordés par l'Etat aux Ja liistnes 
d'H. L. M., en vue de l'acquisition, de la démolition d'ou $ 
insalubres et de ‘a construction d'habitations semi-provisoies Je, 
tinées à recevoir :es Iccalaires des locaux démolis, 

Malhenreuserment, rien n'a encore été fait à ce jour à L'aiie des 
dispositions prévues par fa loi, Seules des collectivités les ont 


éaifé, à l’aide de leurs propres ressources, des logements { { 
de revient minimum, n'excédant pas, au 31 décembre 1%, 50 0 
francs pour une cuisine, deux chambres, débarras, w. eau sur 
évier et électricité, et au 91 janvier 1952, 824.000 F hour deux 
chambres, salle de séjour, cuisine, Ww.-c, douche, penderie, 861 cp 
dans un délai d'exécution de trois mais. Ainsi sont démontre, 

possibilités de pouvoir construire rapidement et à bon mnar \ 
qui permet de reloger dans les moindres délais, des haha 


logeant dans des maisons insalubres ou frappées « d'arrêté de jets, 
ou des jeunes Inénages sans abri (1;. 

Ces constructions ayant élé effectuéps à titre d'expérie: él en 
fonction des résultats acquis, il apparait indispensable de les our 
suivre à un rythme accéléré. 

C'est pourquoi, en raison des difficultés rencontrées par les or. 


nisimes d'H. L. M. pour l'obtention des prêts et des autorisations 
techniques pour construire, l'édification de ce tvpe de liermert 
pourrait étre directement assuré par les coilectivités locales, l'Ent 
participant au finentement sous forme de subventions pour un 
montant égal à 40 p. 100 du coût de la construction, le sole consti. 


tuant l'apport de la collectivité obtenu par emprunt ave init ae 
tion d'intérets. k 

Ainsi, il serait permis de donner un toit à des nombreux mal Lg 
A un loyer modeste, compte tenu qu'ils pourraient bénéliier de 
allocation logement. 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'alopter la proposition 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à autoriser let 
collectivités locales à contracter des emprunts avec honidfications 
d'intérôts en vue d'édifier des Ingemenis d'un prix de revient lrs 
économique, et à faciliter de la part de l'Etat, l'octroi de subventions 
s'élevant à 10 p. 100 du montant des travaux. 


ANNEXE 


Calcul du prix de revient et du loyer en partant des propositions 
présentées dans le projet de résolution. 


; +78 un apçartement comprenant 40 mètres carrés de surlace lab 
die : 
Entrée, 2 m %: ? chambres: 3,97x2 et 3,85 x 92,590 mm. 22, 1 salle 
de séjour, 11 in. 60; 1 cuisine, 5 m. #0; w.-c., penderie, douche 
Total, 39 m. 99. " 
Coût, { million. 
Subvention Etat (40 p. 100), 400.000 francs. 
Apport de la collectivité (60 p, 100), 600.000 francs, 


Asmortissement des 600.000 francs pour la firation du prix du loyer. 


100 amortissable en vingk 


Ta 


Si emprunt « caisse d'épargne » à 6 p 
cinq ans, l’annuité d'amortissement et intérêts sera de 46.93% ‘ral 
Comme le locataire bénéficiera de l'allocation logement sélevail 
suivant ses ressources à environ où p. 190 de son loyer, il n'aurt qu 
débourser 23.000 francs, soit pas tout à fait 2.000 francs par Mois 

Si emprunt « caisse des dépôts » à 6 p. 100 amortissable en qui 
rante ans, l’'annuité sera de 39.876 francs. 

Le lover annuel à débourser ellectivement par le locataire Sera de 
20.000 francs. 

Si enprunt « caisse des dépôts » À 2 p. 100 amortissable en trenlé 
cinq ans, l'annuité sera de 21.000 francs 

Le loyer à débourser effectivement par le locataire, 12.00 
soit 1.000 francs par mois. 


(4) Voir annexe ci-jointe. 
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ANNEXE N°3046 


(Session de 1952. — Séunce du 25 mars 1952.) 

PROPOSITION DE LOE transmise par M. le président du Conseil de 

la République tendant à réorganiser l'hygiène scolaire +1 univer- 

sitaire, fonnuiée par Mlle Mireille Dumont, MM. Marrane, Bertioz, 

Wimes Yvonne Dumont, Girault et les membres du grodpe commu 

niste. sénateurs (1). — (Renvoyée à la cormimission de l'éducation 

nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messieurs, en octobre 1997, dans un rapport sur « l'ins 
pectior médicaie des €coles devant la loi , le docteur Cavaillon, ins 
ecteur général au ministère de la santé publique, écrivait: 

; Lorsque le ministre de l'éducation nationale à « passé » i'inspec- 
tion médicale des écoles an ministère de la santé publique, un chef 
de bureau, son sous-chef et ses employés, déjà débordés de besogne, 
furent simplement informés qu'ils verraient leurs attributions aug- 
mnentées. Li “s 

Faut-il, dans ces condilions, s'élonner que la santé publique 
n'ait, en matière d'inspection médicaie des écoles, rien fait de plus 
que l'éducation nationale ? 
Changer d'étiquetle un flacon vide n'augmente pas sa valeur thé 
rapeutique. = | 

It aurait fau, il faudrait en France, comme en Grande Bretagne, 
conclituer à ladminisiralion cenirale un service comprenant des 
praticiens de la médecine scolaire et leur donner les moyens d'action 
ecessairt "+. 
s A la libération. l'inspection médicale des écoles est rattachée an 
ministère de l'éducation nalionaie et une direction médicale est 
chargée d'organiser un Serv.ce nalional d'hygiene scolaire et univer 
saire tordennance n° 45-2407 du 18 octobre 4943, décrets nes 46-°607 

lu 26 novembre 1956 

Le à septembre 1938, un décret supprimait celte direction. et, 
depuis ceile date, le service d'hygiène scolaire est de n “ivéd!t, 
comme en 1977, dirigé par une administration. 

L'expérience d'unification et de coordination des activités de l'hv- 
giène scolaire et universitaire sur le plan national, pourmuivie de 
1955 à 18, a-t-eile été concluante 
répondre : 

Le bureau du syndial national des instit 

Rappele sa protestation indignée lorsque fut pris ie dévret du 

6 septembre 1918 relatif à l'hygiène scolaire et universitaire, 
« Faisant fiennes les protestations qui ne cessent de lui parvenir 
tions départementales du syndicat national, 
le le vœu conslant des instituteu 
stitution, en faveur d'un: 
isalion départementale s'éta 

exceptions près, 


1 








œ 


? Les usagers se sont chargés de 








is 50 ans et du 
insation de l'hv- 
it rmontrée défai!- 








nnait que l'orgauisation depuis l'ordonnance du 1 octobre 
les décrels du 26 novembre 1936, malgré quelques imperfec- 
ns, à rendu les pius grands services en réalisant notamment la 


visite médicale préscolaire, la visite obligatoire des mailres {cette 
ayant permis le dépistage de plusieurs centaines de cas de 
Wrberculsse cuverte}), les différentes vaccinations prescrites por 





ni les 
ments, cela avec l'acord complet du personnel enseignant et 
Gins l'esprit de l'école laïque … » 

dicat national des inspecteurs d'académie : 

Qui n'a jamais manqué une seule occasion de rendre | 














OT LM 2 
#1 travail accompli par l'hygiène scolaire et universitaire depuis 
qu ns ét de proclamer la nécessité absolue de son maintien à 
l'édneation nationale, 

« Tent à se solidariser, de la facon !a 15 $ ancune 
! ve d'aucune sorte, avec l'action entreorisa livat du 
onnel médical de l'hygiène sco'are, apo fédération 
onate et le syndicat natianal des jnst eu lu décret 

ne 13-1586 du 6 septesnhre 1919... ». 
I ingrès fédéral des ässarijations d rénis d'éèves des !vcées 


es, réuni à Paris le 28 mai 1939 
« Lent à affirmer à nouveau la nécessité de 








>» m 
a donné en quelques années tant de r 
Frans el particuiièrement coneluants. 1l en va 
ui pooulation scolaire Ge noire pays, 
ninde donc avec insistance que l'on revienne à l'organisation 
éliereure qui avait si brillamment imanilesté son utilité ». 

Le congrès de la fédération de l'édu’ation nationate — « G. T. — 
Téuni à Dijon di 23 au 26 juiitet 1959: 

* S'Éève avec énergie contre la supnression de la drection de 
1uFaene Scolaire au minis'ère de l'éducation nationale Il con<!a'e 
le celle direcllon a rendu les plus fminents services sans qu'on at 
pu er Conlire ele aucun grief sérieux, 








li dénonce la concepiion qui veut re de l'hvgiène scolaire une 





8 Sirictement départementale comme absolument à 
n marche de ce service et ex'rémement da les 
Peu'ines de la laicité . 


demande labrogation du décret du € sentembr 





nt de la directian de l'hygiène scolaire, pa” 

Me Qassurer à ce service l'unité na'ionale et 1Oit 

D RES EN “st «1 £ : dé ? " À 

eurs, l'académie nalicnale de mélecine adoptait les motions 
S‘ance du 8 novembre 1919. 


“ 19 Etant donné le t'avait accompl! par l'organisation d'hygiène 
se aire, de 19 admirabies résultats obtenus avec cont- 
‘Lt, Limporiance du progrunme des activités futures démontrant 








{ " ji! . a E 1p - 27 
d, Lonseil de la République : n° 147. 





1 € > 








CA 


à 





n° 48-136 du 6 























r 


Goo DOCUMENTS PARLEMENT AIRES — ASSEMBLER NATIONALE ds 
ANNEXE N° 3047 ANNEXE N° 3049 
(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952. (Session de 1952. — Séance du 25 mar 1952.) 
ROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouti "+ 


la Répub'ique tendant à modifier l'article 11 de la loi du 1$ mai 
1916 relative an conseil supérieur de l'éducation nationale et aux 
conseils d'enseignement, formulée pur MM, Boivin-Champeaux et 
Georges Perno!', sénateurs (1) — (Renvoyce à la commission de 
comraission de l'éduca'ion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarmne:, messieurs, la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement 


stipuie duns son article 63 que les établissements libres d'enscigne- 
aeut secondaire peuvent obtenir des communes, du département ou 
je l'Etat, une subvention, sans que Ceile s ubvention puisse excéder 
le dixième des d'penses annuelles de l'éfabhssement. 


d 
l 


ü 


LE 


sont appelés à 
cette subvention. 


Cet article ajoute que les conseils académiques 

muer leur avis préalable sur l'opporiuniié de 

Cette mème loi soumet encore à l'avis du conseil supérieur de 

instruction publique art 51 « jes secours et encouragernents a 
rder aux établissements gr bé d'insiruction secondaire ». 

IL en résulle que lorsqu'un dé une commune vote 

ne subvention à un établissement gnement se”ondaire, 


! 


parlement où 
libre d'ensei 


deux avis successifs sont nécessaires: celui du conseil académique et 
celui du conseii supétftur 

Celle procédure présente des inconvénients qu'il est inutile de 
souligner, Le conseil supérieur, d'après la loi de 1850, élait tenu de 
se réunir quaire fois par an. La loi du 19 mars 1353 a réduit à deux 
ses sessions obligatoires ct cecile du 1$S mar 1916, qui a changé la 
dénomination «du conseil et l'a baptisé « conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale », à une seulement. Cette évolution s'expique., Le 
conseil, avec les années, s'est alourdi. De 39 en 173, il est passé 
en 1916 à 79 membres dont beaucoup doivent venir de province 
C'est un organisme difficile, lent ei onéreux à manier, 

Le conseil supérienr ne connait pas et ne peut pas connaitre les 
élablissements sur iesquels il est appelf à donner son avis. I juge 
sur pièces et, s'il a thesoin d'informations supplémentaires, il est 


obligé de les 
au! 


inde au rec 
intéressé, 
relardé de 


demander au minisire, qui les den 
correspondre avec l'établissement 
la décis l'avis pe 


teur, qui 
méme doit 
C'est ainsi que plusieurs 


nn ol li cure 


mois, parfois mime de plusieurs er 

out 'e monde admet aujourd'hui qu'il faut simplifier, âans toute 
la mesure du possih'e, les ormalité: s administratives, Il est äbusif de 
déranger soixante-dix-neuf personnes pour donner un avis sur une 
ins'ilution de £c:2z, de Saint-Lo ou d'Orbe 


lo 


0 


n pont ire, le seul 


s'impose, Le ‘aldémique, composé d'élus 
ionnaires de la région, est parfaitement apte — et 


donner un avis autorisé 


La simpiification 


‘onseil à 
iux et de fon $ 


aple — à 


Faut-il ajouter que, s'agissant d'un simale avis, on com; prend mal 
que deux organisines soient appalés successivement à le formuler? 
C'est pourquoi nous proposons de supprimer l'intervention dun conset: 
supérieur, 


sa 


Le texte à modifier est l'article 11 de :a loi du 


ns reprendre numérations des 


13 mai 1916 qui, 
énonce d'une 


les 6 lois antérieures, 


facon générale que le conseil supérieur doit donner sen avis sur les 
questions intéressant l'enseignement privé 

Insistons encore sur ce point que pour apprécier des vtablisse- 
ment locaux, ren ne vaul un organisme local. C’est du reste aller 
dans le sens désiré par la Censtilution que de donner dans les limites 
fixées par la loi une plus grande = de à l'administralion et de 
plus grandes facilités aux collectivités locales. 

C'est dans ces condilions que ni ji1s vous demandons d'adopler le 
fexie suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Rédiger ainsi qu'il suit le % alnés, {°, de 


l'article 11 de la loi du 18 mai 1946. 
{le conseil supérieur de l'éducation nationale] donne dans tous 
Cas SON avis 


« 
Jes 


l'enseig 


nl 
de 


pré 
de: 


PROPOSITION DE LOAH tendant à 


« Sur les questions intéressant à la fois l'en‘eignement public et 
nement privé ou l’enscignement privé seulement. 

« Toutefois, les affaires concernant les établ's<ements privés recon- 
is d'enseignement technique sont de Ja compftence du conseil 
l' gnement technique et les avis concernant les subientions 
ues pur l'article 69 de la loi du 15 iuurs 1850 de la compétence 
)'useils académiques, » 


t 
l 
} 
1 


ense 





ANNEXE N° 3048 


n de 1952, — Séance du 23 mars 1952.) 


(Sessi 
accorder l'amnistie à certaines 
lois raciales, ayant fait l'objet de diffé 
rents procès-verbaux par l’'adminetration algt rienne, pré- 
sentée par M. Bezarnaulds, député, — Renvoyée à la commission 
de la justice et de législ lation.) 


Nora, — Ce document n’a pas encore été 


personnes visées par les 


PS Ses 


publé, 


(1) Conseil de la République: 118. 


em 





À prendre les mesures nétessaires € Vue de remèêdier à la crie 
de l'industrie française de la chaussure et 4 ameliorer |1 situaiion 
de: chômeurs de celle industrie, préseniée par M. Alphionee Lens 
Mlle Marzin, MM. Camphin, Demusois, Billai, Mare Dupuy, 4 40e 
de la Vigerie, les membres du groupe commun ste et les n 

du groupe des républicains pragresnistés, dépulés, — (li 

à la” commission des affaires economiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes lames, messieurs, l'industrie de Ja chaussure sub nr La 


qui va en s'aggravant, eans qu'aucune mesure aäil élé pr . 
l'enrayer. 

Le groupe communiste, par diverses in'erventions €@t ph ï 
a, au cours dé la pré dente législature, atiré plusieurs fois 1 Ne 
lion des Gouvernements et de l'Assemb'ée nalicnale sur cel: e, 

Une proposition de résolution du groupe communste fi # 


l'objet du rapport no 8754, voté à l'unanimité par la COmn s<} 
attaires économiques. 11 fut ad pté par l'Assemblée natinie ds 
sa séance du 11 novembre 1950, 


Au surplus, la fédération nationale ouvrière des cuirs 4 Ut 
de Ja €. G. T. avait mis au point un prog'amme éconui éh 
vue d'atteindre les trois ob'ectlifs suivants: 

Jo Garantir le travail et des conditions d'existence décen'es 0% 


travailleurs de tontes les corporations des euirs et peaux 

2e Fournir des chaussures en qualité et en + yet €! 
objet en cuir, à des prix abordables à la grande mese des 
matelys : 

3o Créer lea conditions, par des mesures appropriées, ] la 
développement et la prospérité de lindusire en Franre, 

Les Gouvernements qui se sont succéde depuis le debut de là 
crise de l'industrie des cuirs et peaux n'ont tenu au°un com: 
ces propositions qui, pourtant, auraient pu rélablr 
préjudiciable à la fois aux intérêis des travailleurs e! du 
entier. 


une = t 


La production. 


Nous persistons à a‘firmer qu'il serait possible de noi 


branche d'activité. On ne saurat eérieusement prétendre Q \ 
crise de la chaus-ure est un»: crise de surproductign; no ms s phmes 
en effet très join d’avoir alieint la production d'avant guerre, mire 


grands. 


les besoins les pus 
statistiques offic 


Voie, d'après les 
sures fabriquées: 


ielles, ies quantités de - 


En 1929, 73.629,317 paires: en 1923, 63.:45.:92 paires; 195%, 
52 millions de pa.res, en 1949, 28.308,99 paires. 

Bien que les résullals du quatrième trimestre de 191 ne 
pas eéurare connus, il apparait, d'après les renseignements ! 3 
par ia fédération nalionale de la chaussure, que la prodn je 
{ul dépasse pas 40 miliions de paires, soit moins des de 
de la production en 1929. 

On peut fa‘iement consteler, par la lecture des “hit 
que a crise de la chausure a éclaté depuis l'applicatior 
Marshall, Si la situation de l'industrie franc aise avait ré ussi à 
liorer en 1947 grâce à l'effort des travailleurs de cette indu 
quels avaient répondu ave: enthousiasme à l'appel de M 
Thorez au nom du parti communiste français, elie n'a cesse : 
pirer après l'éviclion des min'stres cominanistes du Gouvet 
‘la production devait diminser d’un tiers en 4919 par rapopri à 
1915). 

Les renseignements que nous possédons sur la silualion a è 
donnent une idee de l’acuis de la crise 


sont, actuellement, les fabriques de chaussures en n 
quarante heures de travail à leur personnel, Certains - 


Rares 
a'assurer 


tres, qui bénéficient d'une réputation solidement  élahlie, ‘es 
Romans, Limoges, Fongères, ete, connai:sent un chômage à 
stléné par ia production 4% chaussure: militaires. 

Dans la région parisienne, des usines, bien assises, rencontrent d 


centre de Pont-d«-l’Arche est aussi 
maisons est menarée de fermeture. Le { 
trois pius importantes usines fermées; sur 12 


grosses d'flicullés. Le 
lune des plus vieilles 


t 11: = e ù 
du Lilliers, a ses 





ouvriers e! ouvrières de la chaussure, employés dans celle 

ville, pis de 600 sont lota.ement privés de travail; le reste effectua 
des semaines incompièles. 4 Rourgein, une fabrique de chaussures 
qui oucupait 130 ouvriers et ouvrières, ren occupe plus que 20, € 


n'assure que quatorze à vingt et une heures de travail gi semaiT 


\ L'inoges, deux usines ont fermé leurs portes: une des pl 1f0r- 
tanies usines a chômé quatre mois l'an dernier; une a + vh 1sine 
fit ane moyenne de vingt heures pau semaine, La piupart des 
l 


ines travañlent par à-roun. 


Voi ‘i d'ailleurs queïques chiffres narticulièrement édifiants, qui 
concernent la produchon du centre de Limoges: 

1055, 2.250.000 paires; 1917, 1.891.018 paires; 1948, 1.689.111 paires; 
1951, 1276.277 paires. 


Encore faut-il tenir compte, selon les indications fournies par A 
chambre de commerce de Limoges, de ce que, depuis environ SX 
mois, la fabrication des chaussures militaires représente le tiers cl 
la production, 

I en e<t de mème pour la fabrication des chaussures basanë, 
notamment à Miramont-de-Guvenne, où la situation est lamentaie: 
quelques usines avaient réduit leur horaire à vingt-quatre, Viist 
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huit, trente-deux heures par semaine, mats un fait nouveau Vient 
Le e produire ; les maisons Martinaud ct Camba viennent de mettre 
è Sas > 
ur personnel en chômaze 1limité : Us d 
Or, nous sumimes à une période de l’année où l'industrie de Ja 
chaussure devrait travailler à pen. | 
c'est donc la perspective d'un chômage accru, aver toutes ses 
conséquences de misère, qui est ouverie pour des dizaines de mmii- 
liers de travailieurs et leurs familles, | , l 
Pour certains centres, tels Romans, Pont-de-l'Arche, Fouzères, 
Lilliers, ete, où les quaire cinsuièrmes de la population, Y ecinpris 
les commerçants, vivent de l'industrie du cuir, ‘elte siiualion à pris 
Je caractère d'un véritabie désastre. 


Les causes de la crise. 


Ainsi que nons venons de le «aémentrer, ‘a s tation de l'inausirie 
de la rhaussure est exir nement scricuse, Quelles en sont les 

sers ? 
pans toutes les sphères, chacun est d'acccr] pour reconnaitre que 
June des causes essentielles lient, en premier lieu, au prix exorni- 
taux de la chaussure, par rapport “u faib'e pouvoir d'achat de fa 
grande masse des consommnaleurs ; 

La produe.ion française atulle de chaussures représen'e tout 
juste une paire de chaussures par Français et par an, alors qu'aulre- 
fois en France, la moyenne était de 1,7 paire par habitant. 

Le iournal Les Echos remarque que la situation de ja chaussure 
s'est légèrement améliorée pendant la période de fin d'année. Celle 
reprise de la vente an déiuil a été due au fait que cerlains consom- 
mateurs avaient pu bénéficier des primes de fin d'année. 

ceci souligre un peu plus, Sil en élait besoin, ajoute le journal 
Les Echos, « que la crise dont souffre l'industrie de la cnaussure 
trouve son origine dans l'insuffisan'e de pouvoirs d'achat des laries 
masses, puisqu'il suffisait d'une rentrée exceplionnelle pour modifier 
J'attitude des consomimaieurs. » 

Bien des personnes ont besoin de renouve'er lenr: chanssures, 
mais ne peuvent se le permettre faute de moyens, Voici un aperçu 
des prix des chaussures de bonne qualité 

Jos, 195 F:; mai 19:57, 820 F; février 4918, 1.600 F: janvie: 1939, 
2.300 F: janvier 4951. 4.500 F. 

En 1939, on caleulait qu’un ouvrier devait travailler environ deux 
jours pour gegner ure paire de chaussures; 1 lui faut maintenant 
travailler cinq jours. 

Les « éronommisies » gouvernementaux tentent de voroir faire 
admettre qu'il serait possible de faire baisser les prix en bloquant 
les salaires et en réduisant « les charges socia'es ». Nous a'ffrmons 
qu'il faut chercher ailleurs la cause essentielle du prix élevé des 
chaussures, 

D'un papport établi par les services compélents du ministère, il 
ressort en eflet que, pour la fabrication d'une chanssure usase-ville 
de bonne qualité courante, le pourcentage de salaires (v compris 
les charges sociales) entrant dans le prix d° revient, éiait de {87 
pour cent en 193%, alôrs qu'il n'est plus aujourd'hui que de 
41% p. 100 Dans le rapport n° 8351 adopié à Funanimité par la 
précédente législature, nous avions indiqué que M. Jules julien, 
alors sous-setréaire d'Etat au comimerte, avait donné des chiffres 
concernant le prix @e revient, en rars 1919, d'une paire de chaus- 
surcs d'hommes clastique à double semelles. J1 ressort de ces 
chiffres que la part de la main-d'œuvre (y compris les charges 
sociales) s'élevait à 11,5 p. 19% seu'emen!. | 

La crise de Ja rhansgure à été consécutive à la spéculation sur les 
peaux brutes et les cuirs tannés qui dépasse tout ce qui est possible 
d'imaginer, Voici des chitfres particulièrement éloquent:: 

Peaux de veaux jésers: 

Mai 1918. 7.320 F: décembre 1958, :3.000 F: janvier 1919, 8.900 F 
soit il p. 1090 de hausse. 

iPINATAUONS qu'à retle époque, M Pinay, patron tanneur et vice- 
président de la fédération des tanneurs de France, € 
d'Elal aux affaires économiques 


" ait secrétaire 


A la suite d'une intervention sur la crise des cuirs et peaux, le 
4 juillet 1918, il fut admis que la spécuiation avait rapporté des 
arines de rnilliards à leurs auieurs. 

! e " : 

La hausse brutale sur les cuirs a porté in conp terrible à l'indne 


trie de la chaussure, Les prix exorbitanis devaient orienter les 
Consommateurs vers la chaussure à semel'e crêpe, moins élégante 
ts Combien plus robuste. Les artisans cordonniers en ont fait les 
e À cuir “TOUpon, atieignant 1 600 F le Kilogramme, imposait 
düsmeénlation sensible des resseraelages. 

Tout cela à contrihné à porler un ‘“oup grave aux intérêts des 
ériisans botliers et réparateurs de chaussures, pourtant accablés 
Sous le poids des taxe: et charges fiscales de plus en plus lourdes 

Les principaux motifs de la désorgamisation du marché des Cuir< 
proviennent, en premier lieu, du système de vente des cuirs et 
des exportations abusives de peaux brutes. 

Les ventes aux enchères publiques permettent et encouragent 
doutes les manœuvres spésulatives. L 

Nous conslalons que, chaque fois que les prix des peaux brutes ont 
tendance à la baisse, les vendeurs publics et les négociants re 
Purement et simplement les cuirs de la vente et s'adressent 
üux importateurs étrangers. 

Lest ainsi que les ventes publiques, au lieu d'être un élément 
Teulateur comme certains l’ont prétendu, fa-ilitent au contraire 
les opérations des spécu'ateurs. 

Var le jeu des ventes publiques, on a fait monter artificiellement 
el Yoiontairement les prix et l’on dépouille notre industrie d'une 
Malère première d'une qualité recherchée dans le monde entier. 

Les spéculateurs, soutenus en fait par les gouvernements qui se 
Font succédé depuis l'origine de la crise, ont tenté de maintenir les 
Prix lorts, sous le prétexie « d'alignement eur les cours mondiaux », 


hurent 


alors 
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Les solutions, 


L'industrie française de la chaussur" ne pourra vérilablement se 
déveiopper que par le relour à une litique d'irdépendance nalio- 
hale el de fra.x. 

Nons constatons que la guerre au V'et-Nam, l'application du pacte 
de l'Atlan!'ique ds ont pour résultits une augmentation considé- 
rule des dépenses mmililaires et une augmeniaiion inassive des 


impôts et des laxes de toutes sortes. 
D'autre part la hausse des prix daninue le pouvoir d'achat des 
travailleurs, dont les salaires et trail-iments eont insuffisants. 


Le plan Marshall a subordonné les intérêts de ja Franee aux 


‘ 
juterêis économiques el à la stralégie de guerre des milliardaires 


L'économie francaise est une économie dspendante, laquelle 6e 
caractérise jar l'exportation de ses matières premières el l'importa- 


tion massive de produits finis, 
Les s'atistiques du centre nations da commerce extérieur indi- 
quent, en effet, que Îles expo ations frunçiise vers les U. S. A. rep'é- 


sentent 3 p. 400 de l'ensemble de nos exporialions, Pour ce qui 5on- 
ra chaussure, nous reevons, pour l'année 1951, la quantité 
licu'e de 290 paires, pour un montant 17L00 F. La direction des 
prix nous informe, d'autre nu”t, que 00 p. 19 des peaux de veau 


cornes Mn 


Tr! 





exportées sont parties ve's 1e: VU: 9,2. 

Par ailleurs, le plan Marshall interdit à notre pays tout coœnmerce 
avec l'U, R. S. 8., la Ch'ne et les déirocralies populaires. 

Ur, un commerce normal ave: lous les pays aiderai au develop- 
pement de l’industrie de la chaussure. Les industriels de la chaus- 
sure ne sont certainement opposés au commerce avec : l'. R, 
S. s., la Chine el les démocraties populaires, Un des plus Impore 
tants industrie's de Limozes émetltait l'opinion « qu'il èst nalure:- 
lément souhaitable qu'it y ait de telire relalions ». 

A n'en pas douter, Ia Chine, avec ses 450 millions d'habitants, peut 
constituer un débouché pour la production française des chaussures, 


Etoi n'y a pas que la Chine! Puisque M, Debray signale, dans la 
revue France-URS.S, du inois de février, que l'Union soviétique 
‘rail loule dispose à passer comanatide d'articles chanssants à 


notre pays, H en est de même pour la = Pr gif le cadre des 
échanges t noulaires exIs it entre les pass l'Est, les industriels 
de la chaussure duraiefi a poxs bililé de se ure r, en Tchéco- 
slovaquie nol&mment, du matésiel moderne qui faciliterait a  PLxA 
tion nationale. Nous devons ra veler que, de 1925 à 1958, RSS. 
a vendu, en France, plus de 66.090 douzaines de peaux de Pret 
et chèvre brutes, Ces affaires élaient réalisées à Jo p. 100 dans les 
places de Graulhet et Mazamet 

Il sera intéressant de connaitre, à l'oc ‘asion « ja contérence ée0- 


nomique de Moscou, les perspectives off à l'industrie française 
de la chaussure. M. Armingaud sera chars s à celle conférenre, 
d'examiner les possibiiités de commerce de la chaussure ainsi que 
celles de ja mégisserie et de la ganterie. 





l'ouvoir d'achat. 


Le pouvoir d'achat des travailleurs peut être amélioré en suppri- 
mant ou en alMgeant les jmpôts et taxes qui grévent les prix de la 
chaussure (ce qui dininuerait ceux-ci) et en relevant les salaires, 
traitements et retraites, pensions, avec l'application autémalique 
d'une véritable écheile mobile des salaires. 

En attendant le renouveau de l'activité de l'industrie de Ta chaus- 
sure qui serait rendn poss ible par l'appli ation des mesures préco- 
nisées dans cette proposition, le Gouvernement a le devoir de donne? 
aux chômeurs de la profession les moyens de vivre décemment. eux 
et leur famille. 

C'est pourquoi il est urgent de diseuter et d'adopter la proposition 
de loi no 9814, dégusée par le groupe commmunisie, lendanl à rerné- 
dier d'urgence à la situalion angoissante des chômeurs complets et 
partiels. 

Cette proposition de loi prévoit notamment que tout chômeur rigu- 
lièrement inscrit à un bureau de main d'œuvre a droit, par le seul 
fait de l'inscription, à une alocation de chômage égale À 19 p. 100 
du minimum vital. 

D'autre part, il est démontré que de la chaussure, lors- 
qu'elle n'est pas frappée par le chômage total, ne travaille que par 
à-coup, Peu nombhreux sont les étab'issements travaillant quarante 
heures par semaine, Le Gouvernement se montre réticent pour 
indemniser les heures perdues, Actuellement, il n'est accordé que 
deux quatorzaines par semestre d'indernnité de chômage partiel. Cela 
est notoirement insuffisant, surtont dans une période où je prix de 
la vie ne ces<e de monter. Les articles 12 et 13 de la proposition de 
loi no 9814 déjà citée, prévoient que tout chômeur partiel doit avoir 
droit, pour toutes les heures de travail chômées en dessous de qua- 


l'industrie 


rante heures par semaire on de la durée ronsidérée légalement 
comme équivalente à une indemnité éga'e à 35 p. 100 du montant 
fotal qu'il aurait perçue s'il avait travaillé. 


En ronclusion, nous insistons auprès de nos collègues sur la néres- 
sité de mettre tout en œuvre pour sauver et développer une indus- 
trie qui fait vivre 24.000 travailleurs des cuirs et peaux, sans oublier 
que son Commerce el ses industries accessoires emphient d'autre 
part pius de AN) Chu) personnes, 


L'Assemblée nationale doit, dans les délais les plus brefs, discuter 
cet important problème el adopter les solutions conformes à l'in- 
térût des travailleurs de la vrofession et à l'intérêt du pays tout 
entier 





Telles sont les raisons pour lesquelles, mesdames et mi 
nous vous demandons de vouivir bien adopter la proposition 
lutiun suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue de rerm4dier à la crise de l'industrie francaise de ! 
sure el d'améliorer Ja siination de cette industrie, l'Assernl 
hale invite le Gouvernement à prendre rapidement les me 
vantes: 

fe Onverlure de nécocjalions CANNES jales aver tous les ; t 
hotamment avec l'Enion soviétique, la Chine et les pays de 
l'Europe ; 

20 Dininution du prix des articles fabriqués: 

a) Par la suppression et l'allégement des taxes et impits f + 
les chane<ures: à 

b) Par l'assainissement des ventes des cuirs bruts: 

€) Par la limitation des exportations des matières premièr 

d, Pat lux suppression des contrats d'enchaînement de 1:19 
Shoe Ce : à 

jo Mise en œuvre d'un programme de développement des ! : 
hs de l'outillige et actroi de facilités de crédits aux atisar 
peliles el moyennes entreprises qui désirent moderniser leur 
pernent: 

4o Arrêt des imporlalions de chanssures; 

39 Paverment immédiat d'ailocations de chômage aux r! 
totaux el pertiels de l'industrie de }a chanseure selon les disn.. 
prévues par la propesilion de let ne 28li présentée par le 2e 
parlementaire communiste, 








ANNEXE N°’ 3050 


(Session de 1952. — Séan'e du 25 mars 1952) 


PROPOSITION DE LO] tendant à erdanner aux Charbonnages vs 
France et aux expiotain!s miners le rembCursement immedriat 


au fonds spécial de retraites dj: |1 caisse autonome : 1 8 
sécurité Sociale minière, de; sommes avancées par cel!” 1f 
le payement des prestations famn liales a1 personnel de: 


présentée par MM. Camphin, Le@ur, Henri Martel, Gabri le 
caute, Patinaud, Muller, Boutavant, Mouton, Puféur, V: 
Bes-et et les membres du groupe commmniste, députée, — 
voyée à la comimssion de la production industrielLe.) 


EXPOSE DES MOTIF 


Mesdame:, messieurs, les signataires de la présente prop on 
de Joi ont déposé sur le bureau &e l'Asseinhiée nationale differe es 
proposilions de loi tendant à amébierer le régime des rer 
ininières, notamment ne proposition de loi tendant à aus r 
les retrailes de 25 p. #0 et à accorder la réversibililé aux veuve: des 
deux tiers de la retraile du mari. 

Le mercerdi 19 inars 1952, lors d'un débat sur les retrailes mir 


des commissaires de Ja commission de là produelion industriele ont 
parlé de re 

Or, au cours de l'audition, le 4 avril 4931, par la sous-cormn \ 
des mines de la commission de la produetion industrielle, dure 


délégalion de Ta C. A. N., composée de MM. Henry, directeur, sut 
vanet et Cayre!, vice- président ouvrier, M. Henry, directe ir de 1 
C. A. N.. fut amené à déclarer que des exp'oitants miniers devaient 
à miliards au fonds spécial des retraites minières, ces 4 milliards 
avant servi d'avances pour le payement des prestations famiiues 
aux ouvriers Mineurs. 

Chacun sait que, dans les exploitations minières, le taux des roll 
salions patronales est insuffisant pour permettre le payement 


litr des preslalions fumidia'es, chague mois le déficit grandit el, aûn 
de parer ces prestations, le directeur de la €. A. N.. sur indieaton 
de son tministre de tutelle, a consenti à des avances prises sur le 


fends spécisl des retraites, cela en violation du décret du 27 novem- 
bre 49%6 portant organisation de la sécurilé sociale dans les mines 
En violation avec la loi, ce sont les ouvriers mineurs et, en parti- 
eu'ier, les relraités, qui ont paré une partie des prestation < fari- 
hales qui leur sont dues 

Les retrnités mineurs ‘demandent, d'aÿleurs, devant les tribu 
naux, la réparalion du préjudice qui leur est ainsi causé 

Corme les Charbonnages de France et les autres exploiants 
minicrs doivent près de 3% miliards an fonds spécial des retraites 
de la €. A. N. et que cette dette augmente chaque mois, nous allir- 
inons, avec tous les mineurs de France, qu'il est possib'e de -alis 
faire immédiatement leurs revendications: augmentation de 23 p. 10 
de leur retraite, en obiigeant les Charbonrages de France et 168 
explottants miniers à rembourser immédiatement ces 4 millarës 
cuits doivent au fonds spécial des retraites de la €. A, N 

C'est pour quoi nous avons Fhonneur de déposer la prop in 
de lai suivante, en deraandant à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir l'adapter. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les Charbennages de France at Les exp'aitants 
miniers rembourseront iminédialement, au fonds spécial des 
rètraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, le montant des sommes avancées par elle pour Le Daïe- 
ment des prestations farmiliales au personnel des mines. 
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ANNEXE N° 3051 





(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952.) 


POSITION DE LOI accordant une subvention à la caisse autonome 
de sécurité sociale dans les mines, présentée par MM 
Camphin, Lecœur, Ilenri Martel, Patinaud, Roufaute, Muller, Bou- 
avant, Moulon, Dufour, Besse et les membres du groupe cominu- 
te, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


PROPUS!! 
nationäaiG 


nis 


EXPGOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 avril 1954, nous avions l'honneur de 
d'poser Sur le bureau de l’Assemblée nationale une proposition 
joi demandant l'octroi d'une subvention à la caisse autonome nalio- 
nale de sécurité sociale dans les mines, la Siluation financière de 


cet organisme étant alarmarile. 


«de 


Vous exposions que les caisses de secours ne pouvaient plus faire 
face à leurs engagements, les docteurs, pharmaciens, infirmières, 
n'étaient pas payés depuis plusieurs mois; depuis le mois d'acto- 


bre 1950, de nombreux fournisseurs des caisses de secours n'élaient 
pas res ÈS 

Malgré cette situalion, connue de tous, 
l'époque n'a jamais présenté son rapport, 


le rapporteur <désigné à 


cette Situation, n’a 


autonome 


Le Gouvernement, responsable de accordé 
qu'une modique avane® à la caisse nalionale mais il 


: 


n'a pris aucune mesure pour remédier à celle siiualion et sauve- 
garder les droits acquis des ouvriers mineurs et similaires, 
Celte situalion financière, qui est de plus en plus alarmante, est 


due à la politique gouvernementale de liquidation de notre industrie 
chatonnière qui à réduit d'une facon considérable les ressources 
affectées à la caisse aulonome nalionale. 

La violation de l'article 12 an statut du mineur a fait perdre À 
ce jour à la Corporalion minière plus de 80 milliards de francs 
salaires, 

Depuis quatre an®, qualre-Vingt-quatre exploitalions minières ant 
éé fermées et les effectifs du personnel réduits de près de 60.0 
ouvriers. 

Les conditions de travail dans les mines sont telles aujourd'hui que 
les mineurs disent: « C'est pire que sous l'occupation nazie », 


Le nombre des malades, des silicosés, des blessés, augmente sans 
cesse, ce qui crée des charges nouvelles pour les caisses de secours. 


de 


Le taux des cotisations palronales restant le même et s'appliquant 
à un volume de salaires qui est stationnaire du fait de la réduction 
des effectifs, alors que le coût de la vie augmente sans arrêt, ainsi 
que les prix des produits pharmaceutiques, les prix des soins médi- 
caux, les frais d’hospitalisation, ete., les caisses de secours voient 
leurs dépenses augmenter continuellement et leurs recettes demeurer 
slationnaires,. 

Ce sont là les causes du déficit des caisses de secours. 

Ainsi, ceile du groupe de Dourges-Drocourt, dans le bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, qui est présidéo par M. Perrain, vice-président 
C FT, C. de la caisse autonome nationale, a actuellement 680 mil- 
lions de déficit; celle de Sainl-Vaast-la-Haut a un déficit de 
un milliard. 

Aujourd'hui, les ouvriers mineurs malades sont menacés de ne pas 
percevoir leurs prestalions maladies ou autres risques, 


De nombreux silicosés n'ont pas encore pereu leurs 
ont des relands se montant de 60.000 à 100.000 F. 


Des caisses de secours menacent de fermer leurs portes. 


rentes, 


qui 


Il faut payer d'urgence es docleurs, pharmaciens, infirmières, tous 
ls fournisseurs. Il faut assurer le payement régulier de toutes les 
JreSialions dues aux sociélaires. à 

En allendant la revision du taux des cotisations patronales, dix mil. 
lands sont nécessaires pour régler les dettes et pour assurer le fonc- 
üonnement des caisses de secours dans les semaines à venir. 


1 est donc nécessaire qu'une subvention de dix milliards soit 
pr pär le Gouvernement à la Caisse aulonome nationale de Ja 
SOCUTIO Sociale dans les mines qui sera chargée de la répartition 
Suivant Ja situation des caisses de secours. 

{sl ponquai nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
‘on la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rt me — Une subvention de dix milliards de franes est accordée 
ee l'Etat à la Caisse autonome nationaie de sécurité sociale dans 
pert mines Pour liquider le déficit des caisses de secours et leur 
lettre de faire face à leurs engagements. 
es mit gere Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
lon de ct Chargée de répartir celle subvention suivant la situa- 
- chaque caisse de secours, 


a 





ANNEXE N°3052 


(Session de 19%? - Séanre du 235 mars 192 

PROPOSITION DE LOI fendant à protéger la lherté individuelle et 

d éviter |: relour d'erreurs judiciaires proroquées pur le< aveux 

passes sous la Contrainte € élisuile péiraciés, présehtée por 

MM. Louis Roïlin, Isorni, Maurice Grimau HIT du 

groupe des répul'icans indépendants, du groupe DE inion 

Socite et du groupe du cent CUTIT h !n endant « Ù 

paysanne et sociaie, dep ICS, — Rex { d 1 Colls i dè 

la justice et de lég'slation.) É 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, c'es que un truisr « ' - , 
r'euse { ssile dt til lui i e 
faite s qui enil aile ne aux sul € i is ‘ A » 
t g IX { { $ q 
échappent IX { rc} su, ju troin ce 
leurs juges, ls soient al 1. Mais faut pre e £ e — S 
préiexte d rouver à tout prix u ° pal « I sf UN 
un innoct La cons e « ( nr i <e, 
révoltée par la condam ( | ( et $ 
S uit ment un crime CGntire \ il ma nire la justice elle 
mème 

Qu'il y ait encore des erreurs j'd ire en celle mail on 
20e siècie, l'on n'en peut malheureuse I d ( et est 
dvire que rofr S RAS t CS Soi Ï V 1 > r oes avt X à LEE. 
sous la con ‘ t Fr # i \ ment 
ensuite de rétracle La r Je D i pro 
fondément ému lania publique, nous en fou L OU et 
dou'oureux exermpie, fl n} d'en rappeit ces 

Le 9 écembre 1919, à 22 heures lassises de Lor 
Intérieure à dainné un jeune dacker nantais, Jean heshaves, 
à dix années de 1 islon t à dx S à >! ion d ‘ 
Accusé d'un double crime d til mettait F utet il € à 
d'hui reconnu innocent. Pourtant, ji} avait avauf, avait avoué que 
le 5 mai 1918 les époux Hémery, 45és de 70 et 55 ans. pe rentiers 
demeurant à la Piaine-sur-Mer, a nt élé assommés d \ Ina I 
avoJ3 net Ju ava lé pour voer 

Ancien prisonnier de guerre, son crime, qui est l'origine de cette 
affreuse erreur juiiciaire, est de n'avoir: pas refus e à n de 
ses anciens Camarades de captivité, évadé de la pr de Na <, el 
qu'il autorisa à loger momentanément dans une maxis ju'i pos- 
sède à Cheix-en-Reiz et qui était varante 

On recherche le ou les auteurs du rime de la Plaine Mer. 
J1 faut trouver le coupable. Pourquoi ne serait-ce pas Jean heshaves? 
H est soumis à un interrogaloire qui va se prolonger pe nca quatre 
jours par les soins du lieutenant Vilant, de Paimbœuf, ass'slé des 
gendarmes de la brigaie des recherches de Nantes, Il convient de 
noter que ‘affaire des douze prétendus incendiaires du Pays de 
Retz qui, lous, passérent des aveux et, anrès une longue détention, 


INSiFrUuite 


furent tous acquillés, avail été également par le méme 
lieutenant Villard. 

heshaves, hominé simple et sans défense, el qui a eu l'impression de 
vivre un cauchernar, p'aint d'avoir subi des son 
avocat, Me Le Mappian, a affirmé qu'en arrivant à la prison, après 
les interrogaloires dans locaux de la gendarmerie, il présentait 
des ecchvinoses nombreuses qu'il avait Ini-méme constatées, 

A l'audience de la cocr de Nantes, il déclara: « C’est 
une loque terrorisée qui a élé déférée au parquet ». 

Dès qu'il ne fut plus sous l'emprise de la terreur, Deshaves ne 
cessa de rétracter ses aveux. Non seulement les aveux étaient formel- 
lement et cent fois rétractés, mais encore ils démentis par 
tout un ensemble de témoignages et dé Dans sa commune de 
Basse-Indre, de nombreux témoins, et notarminent le maire de la 
coramene fournirent sur lui les ineilleurs renseignements. 

On n'en a cure. N'a-t-il pas avoué ? On fait observer que l'une 
victimes, Mme Hémery, n'a pas reconnu en Peshayes l'un des ayres- 
seurs. Que, bien plus, ses explications sur les circonstances du crime 
diffèrent complètement de celles données par Deshayes. Ces démen- 
tis donnés aux aveux sont considérés comme i l Une 
seule chose compte. 11 à avoué! 

I y a plus: la gendarmerie de 


s'est violenres, 


les 


d'assies 


étaient 


faits. 


Le 
vues 





es. 





Pornic désigne René Dutoy et 


Georgette Petit — finalement reconnus coupables — comme sus- 
pecls, faisant observer que l'un et l'autre avaient quitté Saint-Brévin 
peu après le crime, que, d'autre part, on avait découvert un foulard 
de femme dans la maison du crime. Le lieutenant Villard et ses 
gendarmes refusent de suivre cette piste. A Ja vérité, pourquoi 
vouloir ainsi compliquer les choses alors qu'on a obtenu, non sans 


peine, les aveux de Deshayes ? 


Que veut-on de plus et de mieux que l'aveu ? C'est bien l'avis de 
M. le juge d'instruction qui ne témoigne pas de plus de curiosité que 
MM. les gendarmes. Sans doute Jean Deshaves n'a cessé de rétracter 
ces aveux devant lui. Son avocat a invoqué la contrainte et les 
violences qu'il avait subies, Mais l'honorahle magistrat a dû se 
voiler la face : encore un criminel qui ajoute à son forfait une injure 
gratuite aux défenseurs de l'ordre publie! 


6 public ! 

On fait ebserver que le crime imputé à Deshayes manque de tout 
mobile. Pourquoi aurait-il volé ? 1! possède un petit patrimoine; la 
Peu de jours avant 


maison qu'il habite à Bas<e-Indre 1ci appartient 





son arrestation il avait recueilli dans la succession d'un oncle une 
maison et un terrain à Cheix-en-Retz. Tout cela parait négligeable 
et matière à complications inutiles puisque aussi bien, grâce au 
ciel... et aux gendarmes, Deshayes a avoué. 
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C'est dans ces conditions que le malheureux docker va compa- 
railre devant les assises de Nanles. M. l'avocat général conclura 
ainsi son réquisitoire : « Cet homme est coupable, messieurs — cela 
ne fait aucun doute, Vous le condamnerez, car il le mérite. » 

Deshayes ext en effet condamné et conduit à la centrale de Poissy 
où il devient le n° 2599 

Et serait demeuré six ans encore le n° 2595 et ensuite frappé de 
dix ans d'interdiction de séjour, il ourait porté indéfiniment le poids 
de sa déchéance, de la réprobation et du mépris public, si n'était 
survenu un incident absolument fortuit et d'ailleurs sordide dont, 
tout à fait par hasard, un agent de police fut le témoin: une que- 
réelle entre deux femmes ivres au cours de laqueile les noms des 
wrais coupables furent prononcés. $i cette querelle ne s'était pas 
produite le jour mème où elle a eu lieu et exactement au même 
moment et dans les mêmes circonstances, il n'y aurait pas de Jean 
Desharyes, mais seclement Le ne 2595 à la maison centrale de Poissy. 
Que, daus une démocratie qui <e targue de son respect pour fa 
liba%%w individuelle, la liberté d'un honnête homme tienne à un fil si 
dénu et si fragile, voilà qui est de nature à faire réfléchir. 

Je n'entends pas généraliser, mais il ne faudrait pas prétendre que 
c'est là un fait exceptionnel et isolé. 

N'est-ce pas hier que Simonne Wadier dut avouer avoir tué le 
directeur de l'aérium ? Elle fut innocentée parce qu'au cours de 
l'autonsie fut trouvé à terre, par hasard, le caillot de sang qui avait 
provoqué lembolie, la mort naturelle. 

N'est-ce pas hier que les douze prétendus incendiaires du pays de 
Relz — après avoir dû passer des aveux complets, furent acquillés ? 

1) n'est que temps de mettre un terme à des errements et à des 
pratiques abusives qui, sous le prétexte qu'il faut à tout prix trouver 
un coupable ou Je trouver rapidement, arrachent des aveux qui sont 
ou qui peuvent être la source de scandaleuses erreurs judiciaires, 

L'aucuns, qui ignorent les réalilés ou se refusent à les voir, sou- 
tiennent volonliers que ces interrogatoires de police qui se pour- 
sunment de jour et de nuit, et où, à la faveur du manque de sommeil 
ét de nourriture, de l'épuisement, de la contrainte et de la violenee, 
d'une sorte de verlige mental, des aveux sont obtenus, sont le pro- 
duit de l'imagination des incuipés ou de leurs défenseurs et que, 
sauf rare exception, en fait ils n'existent pas 

Ceux-lA récuseront-ils le témoignage d’une personnalité telle que 
Me Maurice Garçon, membre de l'académie française ? Voiei ce qu'il 
écrit dans un article du Monde, du 19 mars 1952: ...« La satisfaction 
de tenir un aveu empêche qu'on se préoccupe des circonstances dans 
lesquelles il a été cblenu... Tout le monde sait qu'une torture ina- 
voue est rétablie et l'on affecte de l'ignorer... Cette supertition de 
la recherche de l'aveu vonstitue à l'heure acicelle l’un des plus 
lourds griefs que d'on peut formuler contre notre justice. Elle 
ramène noire procédure à la plus affreuse erreur de l’époque inqui- 
Sitoriaie. Que] remords doit éprouver celui qui n’a pas écouté les 
protestations de Jean Peshayes, qui s'est cru tranquille parce qu'on 
dui apportait un procès-verbal et a refusé de croire qu'il était 
malhonnôltement obtenu... » 

Mais il ne suffit pas de dénoncer le mal. 1} faut, et sans plus larder, 
y apporter remède. Ces errements, ces graiiques abominables sont en 
vigweur, nul ne l'ignore, depuis longtemps, et l'on a le droit de se 
demander comment ceux qui ont la mission et le devoir de défemre 
la liberlé individueile et d'assurer le respect de la justice ont pu 
demeurer indiférents et laisser faire sans songer à prendre les 
mesures nécessaires pour metire un tèrme à des abus scandaleux. 

Le projet de rélorme du code d'instruction criminelle ne renferme- 
til pas des textes qui pourraient avoir cet effet? Va-t-il demeurer 
indéfiniment dans les sphères de la haule spéculation et des 
savantes et interminables controverses ? 

N'a-ton pas pensé qu'un remède efficace consisterait à renforcer 
les £'aranties d'instruction et de culture de ceux qui, dans la police 
ou dans la gendarinerie mènent les enquêtes de crime flagrant ou 
des informations sur commission rogaloire et par suite procèdent et 
procéderont toujours, sous quelque dénomination que ce soit à des 
interrogatoires d'inculpés ou de pré-inculpés ? 

« N'est-il pas évident, écrit M. Louis Lambert, professeur à l'école 
Supérieure nalionale de police, auteur du Trailé théorique de pra- 
tique de police judiciaire que c'est parce que l'instruction est à 
l'heure acluekKe pratiquement faite par des agents subalternes que 
les abus de pouvoir se révèlent si nombreux ? » 

Nous laissons aux ministres responsables le soin de prendre 
dans cet ordre de réformes les initiatives nécessaires. 

Pour <e qui nous concerne, nous voulons nous borner à vous 
proposer une disposition légale très simple qui, en retirant à l’aveu 
rétraclé une valeur absolue, ne permettra plus des erreurs judi- 
ciaires telles que celles que nous avons évoquées et d'autre part 
sera de nature à décourager le zèle intempestif des « chercheurs 
d'aveux » et, dans une certaine mesure tout au moins, à mettre un 
terme à certaines pratiques condamnables auxquelles ils n'hésitent 
pas à recourir. 

Nous avons donc l'honneur de soumettre À vos suffrages, la po- 
position de loi suivante: 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Insérer au livre Ier, chapitre VI, section HN, 
DS n 1], du code d'instruction criminelle un paragraphe 5 ainsi 
ibelle , . 


« 85 De l'aveu: 
« Art. 90 bis. — Si lors de son premier interrogatoire au fond devant 
un juge d'instruction, un inculpé Céclare rétracter les aveux par lui 
passés au cours d'une enquête de police — ceux-ci — en dehors de 


tout autre élément de preuve, ne pourront suffire à justifier sait le 

renvoi par le juge d'instruction devant le tribunal correctionnel soit 

: renvoi par la chambre des mises en accusation devant la cour 
assises, » 





ANNEXE N°3053 


(Session de 1952, — Séance du 25 mars 1552 ; 


PROPOSITION DE LOI tendant À abroger la loi n° 459): du 11 mat 
2946 portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'act: 
d'entreprises de presse et d'information, présentée par 
Léotard, Pierre André, Vincent Badie, de Pierrebourg, hari 
rier, Boscary-Monsservin, Charmant, Courant, Delachern 
Frédéric-Dupont, Godin, Guérard, Antoine Guillon, 
Lacombe, Liautey, Loustaunau-Lacau, Médecin, de Mon k 
Paquet, Plantevin, Louis Rollin, de Sesmaisons €t J L 
Céputés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous av 
neur de soumettre à votre agrément s'inspire des principu 
liels de notre démocratie: liberté d'opinion et liberté de 
égalité devant la justice; respect du droit de propriéli 


défense contre les atteintes à la sûreté intérieure et extér à 
l'Etat. 

Dans notre arsenal de lois, celle du 11 mai 1946 portant (: 
dévolution <e biens et d'éléments actifs d'entreprises de : 1 ! 


d'informalion, en tant qu'elle atleint des innocents, con: 
violation flagrante de ces principes. | 
Nos constitutions libérales et démocratiques l'avaient par avr 


désavouée, Du reste, les textes promulgués au Jendenan . | 


Libération insistaient tous sur le caractère provisoire des : $ 
prises à l'égard des journaux. 1 


A la Libération, présomption de culpabilité, 


Fidèles à l'esprit comme à la lettre de la déclaration des s de 
l'homme et Cu citoyen, inspirées des mêmes préoceupalions qui 
suscitaient la Révolution de 1830 et des protestations qu'ont touiours 
soulevées en France les atteintes portées à la liberté de la se, 
les premières ordonnances prises à la Libération tendaient à cer 
seulement une présomption de culpabilité s'appliquant à Jies 
les publications qui avaient paru sous l'occupation. El tri: 
saient une prise de possession provisoire des biens et locaux 11 
d'ailieurs devaient être restitués chaque fois qu'il n’y aurail jus el 
condamnation. 

La présente proposilion de loi n'a pas pour but de revenir -0r 
confiscations justement prononcées contre les entreprises de presse 
indéniablement coupables. . 

S'agissant de l'abrogation de la loi Cu 11 mai 1946, qui perinel à 
spolialion des entreprises dans la mesure où leurs biens hont pas 
été confisqués par autorité de justice, nous n’entendons pas 1er 
venir ici sur le sort des entreprises condamnées dans de: die 
tions qui furent parfois discutables, ainsi que certains de la 
adversaires eux-mêmes en conviennent, mais par contre nous d''an- 
dons que les innocents ne soient pl les victimes d'une -posit 
sans exemple dans l’histoire des pirfes libres. 

Ce faisant, nous ne demandons pu+ à l’Assemblée autre chose que 
de se replacer dans la position prise par les pouvoirs punis À 
partir de la Libération jusqu'au 11 mai 1946. 


L'ordonnance du 30 septembre 1944. 


Après le rétablissement de la légalité républicaine, la premrrs 
ordonnance visant la presse, applicable à la France métropolitaine, 
prise le 30 seplembre 194%, prescrivait dans ses dispositions e-el 
lielles : 


1° L'interdiction de la publication : 


a) De tous les journaux et périodiques qui ont commet À 
paraître après le 25 juin 14940; 

b) De tous les journaux et périodiques qui, existant ar! re 
ment au % juin 1940, ont continué à paraître plus de quin7e Dus 
es l'armistice en zone Nord, plus de quinze jours ajrr- ® 
11 novembre 1942 en zone Sud. 

20 « Art. 2, — L'interdiclion est maintenue jusqu'a j l 
ou à la décision de non-lieu rendue sur les poursuites in! à 


l'occasion de la publication du journal et périodique, Co 
propriélaires, copropriélaires, gérants, administrateurs, direct 
droit on de fait, membres du conseil de surveillance, comainr 
{aires si l'entreprise est constituée en commandite ou red 'e0 
en chef, pour trahison, atleinte à la sûreté extérieure Eli, 
indignité nationale, ou en vertu de toute autre dispos:Uni 
cable aux faits de collaboration avec l'ennemi. 

« À défaut de poursuites, l'interdiction prend fin À l'e\ 
d'un délai de six mois après l'entrée en vigueur de la 
ordonnance ». 

30 « Art. 4. — Les biens et éléments d'actif de tous 
servi à la publication des journaux supendus sont | 
séquestre judiciaire ». 

Pour quil y ait dépossession définitive des biens ainsi | 
séquestre judiciaire, i fallait donc qu'il y ait condamn 
personnes physiques sur lesquelles pesait la responsab 
publication. 

Or, les condamnalions n'intervenant pas dans les 
escomptées par les bénéficiaires de la dépossession pro 
au profit desquelles « les exercices de chaque fin de mais à 
des bénéfices substantiels » (Francisque Gay, Assemblée 
tive, 7 mars 1915) — la notion de culpabilité de la personne M 
fut suhstituée, pour la première fois dans notre droit, à :1 
de cuipabilité de la personne physique. 
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” d PALLX C'est ainsi que M. Fonlupt-Esperaber déclara: 
L'ordonnance du 5 mai 15. I n'est pas vrai, dis-je, que vous les indemnisiez, En effet, reve- 
nant sur voire décision de prendre comme base la valeur venale 


Tel fut l'objet de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 1945: « Est 
ment responsable et sera punie des peines prévues à l'arli- 
de 9 ci-dessous toute entreprise de publication de journaux ou 
+ crits périodiques, loute axence d'information, de publicité ou 
de reportag® phimograpique constiluée en société ou association 
es d'une manière généra Es, toute société, association ou syndicat 
de droit ou de fait, de presse, d'édition, d'information ou de 
publicité qui, par ses organes de direction où d'administration ou 


pénale 


‘un d'entre eux, agissant en son nom et pour son compte, a en 
temps de guerre enfreint les lois pénales en vigueur lorsque les 
dits reprochés révèlent l'intention de favoriser les entreprises de 
toute nature de ennemi» (art. 1. #14 

« La peine applicable aux entreprises de presse, d'édition, d'infor- 
mation ou de publicité visée par la présente ordonnance est celle de 
la dissolution et de la confiscation générale du patrimoine au profit 
ia t'Rt 
de FERCses: au cas où des circonslances allénuantes seraient 
admises, la Cour, après avoir prononcé la dissolution de la personne 
morale, ordonnera une confiscation partielle de son patrimoine » 
(art, 9). de , ) + 
«En cas de classement, le commissaire du Gouvernement requiert 
du juge d'instruction la reslitution des objets, sommes el documents 
saisis. I requiert également, s’il y à lieu, du président du tribunal 
civil, la mainlevée des mesures de séquestre » {art. 1). 

Parallèlement à une sorte de progressivilé dans le souei de condam- 
nation qui se dégage des différents textes, les ordonnances tendant 
à la prorogation de l'interdiction se sucèdent: ordonnanee n° 45- 
951 du 17 février 1%M5; n° 45-920 du 5 mai 1955; no 19-2540 du 24 octo- 
bre 1915: * £ a 

« L'interdiction est maintenue jusqu’au jugement ou à la décision 
de classement où de non-lieu. » 

Ordonnance ne 43-2691 du 2 novembre 1915: 

« Pendant une période de six mois à compter de la décision de 
classement, non-lieu ou d'acquittement, le séquestre des biens de 
l'entreprise ne prendra fin qu'avec l’assentiment du ministre de 
J'information. » 

De toutes façons, il suffit de se référer à l'exposé des motifs de 
tette ordonnance: « la fin de l'interdiction du journal à la suite 
d'une décision de classement, de non-lieu ou d'acquittement prise 
par l'autorité Judiciaire, a pour effet automatique la levée du 
séquestre placé sur les biens de l'entreprise ayant servi à la publi- 
cation de ce journal ». 

La période de six mois n’est prévue que pour donner un certain 
dé'ai aux journaux installés dans les locaux ainsi restitués à Jeurs 
éyants droit. 


La situation des entreprises de presse à la [in de 1945. 


A la fin de 1945, la situation se présente comme cuit: 

a) Four les entreprises non poursuivies, l'interdiction prend fin 
six mois après l'ordonnance du 5 mai 1955, c’est-à-dire le 6 novem- 

b\ Pour les autres entreprises, linterdiclion prend fin au juge- 
ment où au classement des poursuiles, le séquestre étant levé six 
mois plus tard ou avant ce délai avec l’assentiment du ministre de 
J'information. 

Seule la durée de l'interdiction varie, le principe du rétablisse- 
ment de l'entreprise dans ses droits reste constant, La dépossession 
h'a qu'un caractère essentiellement provisoire pour les journaux 
uon poursuivis ou bénéficiant de décision de classement, de non- 
lieu ou d'acquittement. 

Cette suite d'ordonnances n'ayant pas automatiquement abouti 
aux condamnations escomplées par les occupants sans titre, la loi 


| du {1 mai 1946 fut conçue et votée pour rendre définitives les dépos- 


sessions aussi bien à l'égard des innocents que des coupables. 

Elle devait rendre totale et définitive l'opération dont M. Fran- 
cisque Gay disait le 7 mars 1945, à la tribune de l’Assemblée consut- 
lave: « C'est la première fois dans l'histoire de la presse mon- 
diale, non seulement qu'une telle entreprise ail été réussie, mais 
ième qu'elie ait été tentée. Les régimes lotalilaires eux-mêmes ont 
reculé deavnt l'immensité de l'effort et nous, nous avons réussi 
€eile œuvre. » 

Elle sitistaisait en même temps que les intérêts privés, les visées 
Joïliques de «l'extrême gauche notamment (qui) préparait minu- 
l'euseinent son acression aux leviers de commändes et (à laquelle) 
l presse gene à juste titre, comme un des moyens les plus 
eliraces de Ja conquête et de la conservation du pouvoir » (Hubert 
Leuve-Méry, revue Esprit, mars 1945, p. 724). 

, Müic le vale de cette loi n’était d'ailleurs pas ablenu sans que ne 
Stévent de solennelies et véhémentes protestations 
Letle œuvre. ce monument d'arbitraire, furent par avance dénoncés 


a\ec aulant de vigueur que de courage par plusieurs de nos col- 
lèsues. Rendons-leur cet hommage. En une époque de notre his- 


lire où Ja passion partisane s'abritait trop souvent derrière un 
Pekisme ombrageux, M. Jean Baylet déclarait que « le fondement 
U1 droit, dé la république et de la démocratie est la différence que 
n doit faire entre le coupable et l’innocent » — tandis que M. Ro- 
ni de Mousliers fétrissait «les équipes de gens sans secrupules, 
li, dans bien des cas, abusant du beau nom de résistant, et sous le 
hänleau de la Résistance, se sont emparés des anciennes maisons 
‘ presse, de Jeurs locaux, de leurs imprimeries, de leur propriété 


] 
(4 
I 
d 
jun rciale, de leurs abonnés et se sont installés en maitres dans 
Fien d'autrui » (Assemblée nationale constituante, Journal officit 
1 1i mars 4M6, p. 708.). 

L’autres s'élevèrent contre « l'expropriation des innocents, la spo- 


0 méthodique » ou encore qualifièrent d’escroquerie de l'Etat 
* insert automatique des biens des innocents. 


€ 


int 





de 1943, vous prenez la vaieur vénale de 1930 et vous accordez un 
paverment de quarante à cinquante ans 





En réalité vous n'indemnisez pas. I! serait honnête de dire. dans 
ces rondit ons, que vous confisquez. Nous saurions ainsi qu n'y 
à plis de lois protectrices des hibertés, qu'il n'a plus de rspe | ue 
la chose jugée, et nous serions fixés » (Assemblée nationale « 
l séan‘e du 16 avril 1916, Journal officiel du 17 avril 196, 
} 

Coste-Floret, au cours d’un autre déhat r ( ten 

ds la presse, rappetait au re<pert de la chose jugée et @ 1 
détournement de pouver l'intervention du KMgislatf dar un don 
où le judiciaire devait conserver so Le pen ja! > \s-ern! e 
hat.onale, fre stance du 20 juin !47 (Journal offurel du 21 ju 1917, 
' u 7 
M. Chaban-Delmas demandait le respect du droit de l'innocent et 
quaiifiait d'escroquerie d'Etat le transfert automatque des bi des 
innocents (Hl, p. 2276). 

M. Ramarony cons dérait qu'il était impossible q min J 
puisse appliquer un texle contraire à un£ décision de just s 
P. 2204). 

Quant à M. le président Herrict, après avoir déplose e Ju » 
passion au service de la justice, de la hberté et du droit, 1 s« 


« Celle expropration-la, c'est le vol! 

Un vol savamment perpétré et acqus grâce à la masse des suf- 
frages communistes et aussi à cerlaine pression exercée sur des 
membres de l'Assembiée par M. Albert Bayet à laide d'arguments 
dont l'irexactitude devait étre facilement établie par la suite 


L'étude du scruiin sur l'ensemble du projet est éd.fiante (Journal 
officiel du 17 avril 1916, p. 190). 
16 avril 1916 
ie NT TES COST PT NERO NS SE RER RE SERRE 13 
POUR T'ON en rusnseseuuacessetéasénisneéss 321 
RL tn et un The al cts soeur cat 101 
Communist?s et apparentés: pour, 158, contre, ncaut; abstent ons, 
Héant. 
Socialistes: pour, 129; contre, néant; abstentions, néant. 
M. R. P.: pour, 8; contre, 13; abstentions, 1% 
U, D. $S. KR. et apparentés: pour, 16; contre, 3; abstlentions, 4! 


Radicaux et apparentés: pour, 3 (1); contre, 25 
nant 

Indépendants: pour, néant; contre, 16; abstentions, néant 

Paysans et apparentés: pour, néant; contre, R: abstention, 1, 


(2), ab-teulions, 


P. R. L.: pour, néant; contre, 3%; abstentions, 6 
Divers: pour, 3; contre, néant; abstentions, méant. 
Soit: pour, 327; contre, 191; abstentions, 138. 

La loi du 11 mai 196. 

La loi du 11 mai 19%6 — votée dans les conditions c'-dessus rap- 
pelées — hbouteversait tous les principes du droit admis par les 
nations Civilisées, Ses dispositions essentielles peuvent se résumer 
ainsi: 

1° Transfert à l'Etat des biens, éléments d'actif et moyens de tous 
ordres des entreprises ayant assuré la publication d'un journal où 
d'un périodique pendant la période d'occupation incriminée, que 


celte publication constitue ou non une faute punissab'e, au terme 
même des textes d'exreption édictés, depuis la libération, en la 
matière, avec effet rétroactif. 

Le transfert s'opère par voie: 

a) D'un décret noramant les entreprises transférées : 

b) D'un arrêté « constatant » les Liens transférés. C'est cet arrêté 
qui porte dévolution, c'est-à-dire remise des biens à la S. N. E. P.; 
jusqu'à l'arrêté, le patrimwine transféré reste entre les mains, sct 
des domaines-questre, soit des propriétaires s'il ny à pas eu 
séquestre. 

20 Dévolution à Ja Société nationale des entreprises de presse 
(S. N. E. P.) qui implique création et organisation d# ladite 

3e Attribution des biens transférés et confisqués. : 
ou disposition de longue durée des dits biens est inte 
vote de la Lor portant stalut de. la pr£sse 

io Indemnisation des « transférés » à la valeur juin 1910, dont les 
modalités seront fixées par un règlement d'administration publique 
(qui n’est jamais intervenu, pas plus que les règlements fixant les 
droits du personnel). 

Une telle loi est un défi aux règ'es fondamentales de notre droit. 

Elle aboutit à trailer plus durement les innocents que ne le sont 
les criminels de droit commun. L'entreprise de presse, propriété, en 
totalité ou en partie, de la famille de ses fondateur: où de prufes- 








sionnels qui en ont, par un long labeur, assuré le développement et 
la prospérité, leur a été en totalité enisvée depuis des années, à 
présent, sans aucune indemnité préalable, alors que, lorsque 1] 
bunaux ordinaires ou dexceplion pron nt a confiscat 

biens d’un coupable, — mméms’ dans le cas de refus de 1 


itténuante ses enfants sont laissés en 
)oscession d'une partie de « iens. Combien de temps peut « 
encore un pareil scarmiale ? Combien de temps laissera-t-on ks 1- 
pants, trop souvent sans titre d’ancune sorte, vivre largernent sur 
les biens d'autrui alors que des familles innocentes demeurent 
réduiles à la misère ? 

Ce n'est pas seu:ement dans son texte que la loi du ft mai 1946 
fait injure au droit. C'est dans son application qui rejoint trop fré- 
quemment la forfaiture. 


constantes s — son épouse et 
} hier 





) 





(1) Dont MM. Cot et Chamhe: 





{2} Dont M. Dreyfus-Schmidt, actuel'ement président de l'asocia- 
tion pour la défense de la ti du 11 mai 


196. 
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Premières applicalions de la loi. 


Le 5 mai 1916, par voie de référendum, l'œuvre constitutionnelle de 
la première Assemblée conslituante élait rejetée par le corps élec- 
tural. Le 2? juin, une nouvelle Assemblée était élue, Le gouverne- 
nent Gouin-Detferre démissionnaire n'existait plus que pour expé- 
dier les affaires courantes. Le chef du Gouvernem#nt et Son ministre 
de l'information n'en signaient pas moins toute une série de décrets 
poriant transfert d'entreprises de presse. ; : L 

Bien plus, M. Pierre Bloch, rapporteur de ladite loi devant l'4s- 
semblée constituante, non réélu dans l'Aisne, devenait directeur- 
général de la S. N. E les décrets de transfert étaient pris en 
série, toujours par ce gouvernement « chargé de l'expédition des 
affaires courantes », Is visaient, comme par hasard, des journaux 
des Bouches-du-Rhône, de l'Aisne et de la région du Nord-Est, 

Rien d’avouable n’explique la hâte apportée à prendre ces décrets 
aiors qu'aucun délai n'était fixé pour l'application de la loi et qu’en 
fait elle s'est échelonnée sur plus de six années. En tous cas, il 
n'y avait aucune urgente à ce que, alors que la nouvelle Assemblée 
avait déjà élu le successeur de M. Gouin, celui-ci prit encore, le 
20 juin, des décrets de transfert. 


Les dangers de la S. N. E. P. 


Peur la désignalion des entreprises tombant sous le coup de la 
Joi, aucune autre règle que le jeu des influences politiques, recon- 
naitra M. Pierre Bloch, dans la revue La Nef d'août-seplembre 1950 
(p. 119). Aucun autre souci que celui de satisfaire des intérêts 
yrivés ou des rancunes politiques. 

Le nombre des entreprises ayant fait l'objet de décrets de trans- 
feris et d'arrètés de dévolution à la S. N. E. P., ou simplement de 
décrets non suivis d'arrètés dépasse 220, parmi lesquels on compte: 

52 entreprises reconnues innocentes par décision de justice; 

67 entreprises condamnées à des confiscations partielles allant de 
40 à 50 p. 10; 

92 entreprises condamnées à la confiscaon totale de leurs biens. 

Ainsi dès à présent, ou la $S. N. E. P, est un non-sens allant à 
l'encontre de toute règle de bonne gestion des entreprises de presse, 
ou #lle est un organisme d’altente, en vue de l'instauration d’un 
reg'ine {olalitaire, De toule façon, sa disparition s'impose. 

A l'heure actuelle, l'inégalité et le désordre n'ont cessé de prési- 
der à la dévolution des entreprises. II en est qui, reconnues inno- 
centes, S trouvent spoliées, tandis que d’autres sont épargnées, 
maintenues ou rétablies dans leurs droils. 

Des décrets furent promulgués avec une curieuse précipitation, 
notamment lorsque les gouvernements'élaient démissionnaires, mais 
pour ce qui est d'indemniser le personnel privé de son emploi, 
aucune mesure n'a été prise. La S. N. E. P. met la main sur l'argent, 
mais ne paye pas. Les biens la tentent, mais les rédacteurs, 
employés, ouvriers, ne l'intéressent pas. C'est une usine à procédure. 
Quand elle est condamnée, elle prétend se retrancher derrière son 
caractère d'établissement public pour ne rien payer.” Serait-elle donc 
au-dessus des lois et des normes admises pour toute entreprise ? 

La loi que nous présentons à votre approbation tend à en finir 
avec l'arbitraire pour rentrer enfin dans le droit. 


L'arbitraire dans l'application . 


Les inégalités dans l'application de la loi du {1 mai, les combi- 
naisons et les manœuvres qui, mieux connues, feraient éclater le 
scandale, au préjudice, bien moins de la S. N. E. P. que de l'Etat, 
soulèvent, dès à présent, l'indignation de ceux que n’aveuglent pas 
des considérations d'intérêt, 

Nos collègues, MM. Desson et Gosset ont déposé rapports ct pro- 
position de loi tendant à des modifications, que pour notre part 
nous trouvons nettement insuffisantes et inacceptables de la part 
des entreprises innocentgs, N'est-ce pas M. Pierre Dumas, député de 
la majorité au jour du vote de la li qui écrivait: 

e On a commis un vol et en méme temps on s'est moqué des 
L' )s ) 

Il est temps de prendre au sérieux celte question. Nous nous en 
voudrions d’incriminer les intentions de ceux qui estiment qu'il est 
jmpossible de laisser se perpétuer les misères morales et matérielles 
entrainées par i'écœurante application de la loi du 41 mai 4916. 
Mais ceux qui poursuivent ce but doivent se rendre compte que 
sous le fallacieux prétexte de compensations, dont les innocents 
pourraient éventuellement bénéficier, on cherche par ailleurs à con- 
solider ce qui, en réalité, n'est qu'une Scandaleuse possession. 
Quelques-uns dissimulent mal leur souci de garder les biens mal 
arquis. D'autres comptent procéder par surprise pour faire voter en 
hâte un petit statut de la presse qui autoriserait l’aliénation des 
biens confiés à la S. N,'E. P. La manœuvre est un peu grosse! 

Quant aux communistes, ils ont hâte d'être chez eux, ils craignent 
non sans raison, que leur imposture ne devienne insoutenable 
et que de juges, ils deviennent accusés, 






Un grave péril pour la nation. 


Sans méronnaitre le bien-fondé de certaines situations acquises, 
hi les mérites de ceux qui acceptent les disciplines nationales, il 
est incontestable qu'acluelleanent la presse communiste représente 
un grave péril pour la nation. 

Aux heures d'euphorie qui ont suivi la libération, un partage 
a été fait des tilres nouveaux et des anciennes entreprises. Le parti 
communiste à eu alors sa large part, mais il était associé aux con- 


sels du Gouvernement, il était réputé devoir maintenir ses activités 
dans le cadre de la légalité républicaine et participer dans la métro- 
poic comine dans l'Union française à tout effort capable de garder 


à la France son prestige, sa force et son myonnement. 





Le 13 mars 1946, M. Defferre, secrétaire d'Etat à l'informit 
fournissait, à l’Assemblée constituante (Journal officiel, 14% mar, 4, 
débats parlernentaires p. 731) les renseignements suivants 
résultats du partage de la presse française. 

« En province déclarait-il, le parti communiste et les groupes 319, 
rentés disposent de 52 quotidiens » alors qu'ils en détena 3 
en 1939. G 

Plus récemment, Le Figaro publiait le 2 mai 1950 Ja liste des ; 
naux quotidiens publiés par le parti cormmuniste à Paris et 61, 5. 
vince, grâce aux moyens mis à sa disposition par la dévolut où 4 
biens de presse: 

133 quotidiens, dont 4 quotidiens parisiens el 17 grands révi 

50 hebdomadaires et périodiques, politiques, syndicaux, tech 
sportifs, agricoles, ete, sans compler les journaux que les c. 
nistes occupent avec d'autres parlis, ou encore ceux dont ja s 
gande pro-soviétique £e camoufle sous des épithèles appareturme:: 
neutres. 

Aujourd'hui, la preuve est faite que le parti communiste ne {13 
qu'à saboter nos institutions et à saper le moral de la nation. 
est le patriote qui n’est pas soulevé d'indignation en voyant 
dans cette presse communiste, imprimée dans les locaux 
société dite nationale, s'étalent injures et calomnies contre les «if 
et les soldats qui défendent nos couleurs sur les terres lointi 
et qui maintiennent la présence française dans les lerriloires 
flés à notre pavillon national! 

Qui donc oserait reconnaître encore aujourd'hui aux comm 
ce qui à pu leur être donné ou abandonné aux heures d'eup! 
et le sous signe des improvisations qui ont suivi la libération 

La donation n'est-elle pas toujours révocab'e pour cause d'inura 
titude, comme nous le rappelle l’article 953 de notre code ciril ? 


La presse menacée dans son indépendance. 


En même temps que s'opérait cette distribution fort arhitrire 
de récompenses, on espérait affranchir la presse de la tutelle de l'ar- 
gent. Aujourd'hui, qui oserai affirmer que la presse n’a pas 
de capitaux, plus encore qu'avant la guerre ? 

Il n'est pas que les journaux d'opinion qui se débatlent au m 
de difficultés nées pour une large part des erreurs des démasogues 
incompétents et aussi du non-sens que constitue la création et la 
survie de l'organisme parasitaire — en attendant qu'il devienne 
totalitaire — somptueusement dénommé Société nationale des entre 
prises de presse. 

Ni le hasard des attributions, ni la jouissance des locaux et de 
matériel, ni l'utilisation d'un réseau de correspondants et dure 
clientèle, n'ont empêché des publications de disparaitre dans | 
possibilité de faire face à de multiples difficultés. 

Au surplus, « le déchet enregistré par la plupart des journax 
— quels que soient les procédés mis en œuvre pour donner le chan: 
avec les anciens titres — la baisse régulière de leur tirage pr 
à quel point l'opinion publique n'a pas ratifié la politique de dr} 
session poursuivie depuis la libération. 

Il n'est que temps de revenir au droit commun. 

Tous les textes de 1944 à 1945 ont insisté sur le caractère } 
visoire de la dépossession pour toutes les entreprises reconnues inno- 
centes. 

Depuis plus de sept ans, à présent, bien des spoliations, des occu- 
pations ont été opérées sans droit, Mais tout a été restitue aux 
ayants droit sauf les entreprises de presse. 

Nous savons, par avance, que tels bénéficiaires de bien: mal 
acquis, qui ne s’embarrassent d'aucune discipline nationale, essaie- 
ront d'alerter l'opinion publique parce qu’on leur enlève ce qui ne 
leur à jamais appartenu, 

Hésiterions-nous à faire œuvre de justice et de salubrité parce que 
les coutumiers du mensonge et les tenants de l'illégalité en appel 
leront peut-être à une opinion qui, elle, a compris Ja supercherie 
de certains nationalistes de hasard et qui ne les suit plus ? 

Un seul moyen s'offre au législateur de revenir au droit commun 
et de défendre le pays contre les tentatives de démoralisation des 


chefs communistes. C'est l'abrogation de Ia loi du 141 mai 1916, c'est 
la suppression d’une société nationale d'entreprise de presse par trop 
docilement au service d'intérêts personnels et des saboleurs de L'unité 
nationale. 


} 


La presse innocente doit recouvrer ses biens, la presse de la lihé- 
ration doit avoir un statut définitif reposant sur les principes de 
justice et respectant le droit imprescriplible de propriété. 

Nous n'acceptons pas que puissent être rendues définitives dans 
leurs inégalités choquantes les dépossessions et les confiscation 
rées jusqu'alors au gré d'’influences politiques ou de satisfatt 
d'intérêts privés inadmissibles. 

Nous entendons revenir au droit commun. Nous voulons supprm 
aux ennemis de la patrie les instruments de propagande qu'on ur 
a si imprudemment donnés. 

C'est dans ce double but que nous vous demandons d'adopter 11 
proposition de loi suivante. 

Elle est susceptible, certes, de recevoir des améliorations. Elle 
peut se concilier avec des dispositions tendant à reconnaitre des 
droits là ou ils sont respectables et ne vont pas à l'encontre 0 
l'intérêt national. Elle représente enfin un sérieux effort en vue 4° 
régler, aussi équitablement que possible, un problème auquel 
liée la bonne renommée de la France républicaine et l'autor: 
sa presse sur l'opinion nationale et mondiale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — La loi no 46-994 du 11 mai 1946, portant transfert et 
dévolution de biens et éléments d'actif d'entreprise de presse fi 
d'information, est abrogée. Les décrets, "arrêtés et toutes autres 0 
zositions prises en application de ladite loi sont annulés, 
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9 Les biens corporels et incorporels constituant les élé- 


7 d'actif de ces entreprises, et les moyens de tous ordre: avant 
servi au fonctionnement desdites entreprises, transférés et dévolus 


en exécution de la loi susvisée, et non confisqués au profit de l'Etat 
une décision de justice définitive, sont, dans leur totalité 


ou 







Lei ja quote-part non coufisquée, immédiatement retranstérés et 
Pis à leurs propriciaires dépossédés, Ceux-ci sont réintégrés dans 


tus les droits attachés auxdits biens, sans que puisse leur être opposée 
siwune disposition Jégislative ou autre, contraire à la présente loi. 

La restitution à leurs propriétaires des biens et éléments d'actif 
n'ayant pas fait l'objet ou ne faisant plus l'objet d'une confiscation 
ar décision de justice est exemple de toutes laxes el impôts sur 
scciétés et sur les personnes physiques à quelque titre que ce 
oit. 

x ait. 4. — La remise des biens visés à l'article 2 ci-deseus est faite 
dons les trois mois de la promulgation de la présente loi. Les biens 
el éléments d'actif sont rendus Gans Ja consistance où ils se trou- 
vaient lors de leur prise en chaïge par l'administrateur provisoire 
eu par l'administrateur séquestre, dans Jes cas où la mise sous 
squestré n'a pas êté précédée d'une administration provisoire. 

Les immeubles et les meubles corporels sont restitués en nature 
s'ils existent, où en valeur s'ils sont péris ou détériorés, Ils sont 
représentés dans un état de fonctionnement de Iuarche el d'eutre- 
tien identique à celui dans lequel ils se trouvaient lorsqu'ils ont été 
soustraits à leur propriétaire. En cas de perte ou de détérioration, les 
biens mobiliers et immobiliers manquant ou détériorés seront rem- 
placés par des biens de méme espèce, qualité, rendement et valeur 
ou par leur contrevaleur au jour de l'inventaire de restitution. 

Les espèces, soldes créditeurs de banque et de chèques postaux, 
créances, cautionnements, titres, vareurs et participations, sont res- 
ttués en mêmes quantité et qualité. En cas d'inpossibilité d'y satis- 
faire, il en sera délivré la valeur au jour de la restitution. 

A défaut de restitution, les éléments incorporels du fonds de cam- 
merce font l'objet d'une indermnité correspondant à leur valeur 
vénale au jour de la promulgatien de la présente loi. 

Les biens sont rendus avec leurs augments et accessaires. 

Arl. 4. — La Société nationale des entreprises de presse, à Jaquelle 
touts autorisations sont données à cet égard, est tenue de restituer 
les biens détenus par elle, dont la gestion Jui avait été confiée en 
epphcation de la li âbrogée. 

La restitution est effectuée aux propriétaires réintégrés ou à leurs 
avants droit, personnes physiques @u morales, Elle devra étre ojé- 
rée dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la 
présente loi. 

Cette remise est obligatoirement con<tatée par un procès-verbal 
entre les personnes intéressées, Ce procès-verbal visé ar timbre 
descriptif et énumératif des biens reslitués établi contradictoirement 
et enregistré gralis est dressé en minute par notaire. Une expédi- 
tion en sera jointe aux comptes de la Société nationale lors de kur 
présentation à l'autorité compétente. 

Les opérations de restitution auront lieu sans frais. 

En aucun cas, la Société nationale des entreprises de Presse ne 
pourra demander au propriétaire rétabli dans ses biens, droits et 
intérêts, le remboursement des frais de gestion engagés par elle. 
Les bénéfices réalisés au cours de sa gestion lui restent acquis. 

art. 5. — Dans le mois des opérations de remise, la Sociélé nalio- 
nale des entreprises de presse produira les mainlevées régulières et 
certificats de radiation, des oppositions, saisies-arrêls, inscription de 
rivilège, d'hypothèque et de nantissement qui pourraient grever ces 
)ens. 

En ce qui concerne les fonds de commerce, la restitution fera 
Jobjet de la publicité prescrite en matière de fonds de commerce. 

Ces formalités, ainsi que la mention de Ja restitntion en marge 
de la transcription de” arrêtés opérée au bureau de la conservation 
des hypothèques de l'arrondissement, sont exemptes de tous frais, 
droits et taxes. 

Art. 6. — Les journalistes professionnels et autres salariés de presse 
qui ont été privés de leur emploi par suite de la suspension des jour- 
häaux et périodiques édictée à la Libération, recevront de leur em- 
ployeur ou, toutes Les fois que celui-ci pourra justifier que Je 
licenciement a résulté d’une cause étrangère qui ne peut lui être 
imputée, des auteurs du licenciement, le montant des indemnités 
auxquels ils seront en droit de prétendre en applicalion des règles 
fixées par la loi du 29 mars 19% ou les conventions collectives. 

Les créances, certaines antérieures au %0 septembre 1934, incom- 
beront aux anciennes entreprises restaurées dans leurs biens. 

Le recouvrement des créances nées pendant la période de gestion 
de la Société nationale des entreprises de presse devra, sous peine 
de forclusion, être poursuivi cantre cette dernière dans les trois 
lois suivant la promulgation de la présente loi. 

Art. 7, — Les biens des entreprises de presse ou la quote-part de 
ces biens, qui font l'objet d’une confiscation prononcée par autorité 
ac justice, sont confiés à l’administration des domaines, conformé- 
ment à l’article 13 de l'ordonnance du 5 mai 195. L'article 10 de 
ladite ordonnance recevra son application dans les six mois suivant 
la promulgation de la présente loi. 

Son de plein droit appelés à bénéficier d'une indemnisation totale, 
Ou d'une indemnisation partielle, par application de l'article 12 
({* alinéa) de ladite ordonnance, ceux des membres de l'entreprise 
Condamnée qui n'y ont exercé, depuis la commission de l'infraction, 
aëcune fonction de direction ni d'administration, ou qui, ayant 
fercé l'une quelconque de ces fonctions, ont été personnellement 
l'objet d'un jngement d'acquittement ou d'une décision de non-lieu 
Ou de classement. 

. Dans le cas de contiscation partielle, et conformément à la loi du 
1 ‘kcembre 4948 (art. 48), le président du tribunal civil, statuant en 
thambre du conseil, pourra, sur le rapport du directeur des domaines 








et à la requète du ministère public sa d \ en 
argent le montant net des droit e pat P 
qu'il soit né“essaire de recourir 
Cette décision, immédiatement e 
quée par les mléres<és que par lierce 





laquelle il sera statué par le président du tribuna il dans les 


Ccondilions indiquées ci-des<ux, 


Lorsque la quotité confisquée ne sera pas évalufe en une somme 
d'argent conformément à la dispostion cidessns, le partage <'effe 
tuera selon les règles presriles aux articles S{3 et suivants « «ie 
evil. 

Art. 8. — La Société nationale des entreprises de presse est dis 
soute 

Elle procédera, dans les délais fixés aux articles 3, 4 et 5 ( 
sus, à la re-tilution des biens et aux formalités de { 
scquentes. 

En aucun cas, et sous aucun prétexte, la S& nation pe 
pourra retarder la restitution. Dans le cas où elle irait pas pro 
cédé à la remise des biens dans le délai qui lui est imparti, som 
on lui en sera faite par | Le président ribunal 





de la <itualion des hiens pourra, sur requête 
lu fondement, tant de la présente loi en ses articles 1er, 2, 3 € 
que de la décision de justice portant acquit! t 
non-Jien, ordonner la restitution, Ce magistrat ra 
des référés. Sa dérision sera immédiatement exécutoire 





Dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi, Ja 
Socklé nationale présentera au ruinistre des finance<, qui les com- 
Imuniquera à l’Assemblée, le rapport du conseil d'administration, ke 
bilar. le compte de prolits et perles, suivant les lois et règlements 
en vigueur. 

Art. 9. — Tous les actes faits en application de la présente li 
seront visés pour timbre el enregistrés gratis et dispensés de toute 
perceplion au profit du Trésor, Hs porteront la mention qu'ils ont été 
faits en exécution de ce texte, 

Art. 19. — Toutes disposilions contraires aux prescri 


- pions de la 
présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N°3054 





(Session de 1952. — Séance du 27 mars 142) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As. 
semblée. — (Renvoyée à la commission des imumunités pare 
mrentaires.) 


Paris, le 25 mars 14,2 


Le garde des sreaur. ministre de la justice, à M. le président 
Herriet, président de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Pierrari, député à l'Assemblée nationale, 
formée le 19 décembre 1951 par M. ke procureur général près la cour 
d'appel de Douai. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 3 janvier 1951, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur celte demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déc!- 
sion de l’Assembiée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

Signé: illisible. 


CLOS SU 0400 rod eo ALL LELLSIL ELDLVLYS 





ANNEXE N°3055 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Unlon fran- 
çaise eur le projet de loi (no 1527) autorisant le Président de !a 
République à ratifier | traite de paix avec le dapon. 


PROJET DE LOI 
autorisent le Président de la République à ratifier 
le traité de paix avec le Japon. 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis conforme sur le 
projet de loi soumis par l'Assemblée nationale. 
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ANNEXE N° 3056 


{Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer dans chacun des pays ct 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer un code 
civil à l'usage des citoyens a\ant conservé leur statut personnel, 
préseniée par MM. Ranaivo-Jonah, Joseph Dumas et Mme Fran- 
cine Leichvre, députés, — (Renvoyée à la cominiss.on des tlerri- 
tuires d'outre incr). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Union française, née de la conjonction du 
passé et d'une conception nouvelle de l'existence et des relalions 
des peuples après la dernière guerre mondiale, s'engage pas à pas, 
mais cüurement, dans la voie de son complet développement. 


Tout un monde de réalités conditionne ce développement, 


Parmi celles-ci figure, au premier plan, le respect des coulumes et 
des tradilions des peuples d'outre-mer fort inalencontreuseiment dis- 
loqués en maints lieux, jusqu'à ces dernières années encore, au Con- 
act d'un Occident à tendances trop assimilatrices. Pour ce qui 
concerne la France, le demi-siècle qui vient de se terminer a éié 
profondément marqué par de gros efforts ayant pour but d’assimiier 
ces peuples au concepts et aux impératifs d'une existence civique et 
sociale qui est loin d'être la leur. Vainecment du reste, car au mo- 
ment ou l'on croyait avoit atteint un objectif, la nature africaine ou 
urientale de ces millions d'êtres humains remontait à la surface 
pour réduire. souventes fois à néant le travail de plusieurs décen- 
naires 


La IVe République et les constituants de 1916 peuvent être fiers 
d'avoir su tiouver et consacrer une conception nouveïle de l'évolu- 
tion des pays et terriloires d'outre-mer dans la sauvegarde et le 
sespect de la personnalité de chacun d'eux, au sein d'une union où 
tous les éléments constitutifs mettent en commun ieurs ressources 
et leurs etforls pour développer leurs civilisalions respectives. 


Il est certain que ces civilisations ne pourront se développer de 
façon harmonieuse et féconde que si la personnalilé de chaque pays 
el territoire esi sauvegardée et nellterment consacrée, 


H est non moins certain que cette personnalité sera amoindrie, 
sinon même compromise, si les coutumes et les traditions propres 
de chacun des éléments consüluufs de l'Union ne sont remeimbrées 
et consolidées pour ainsi servir d'assises à une évolution fructueuse 
de ces éléments dans le domaine civique et social, lequel conditionne 
tout le reste. 


Et c'est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre, 

Un peuple, quel qu'il soit, ne peut conserver son âmic et la trans- 
mettre à la postérilé que si son existance civile demeure régie par 
des règles naturelles venant du plus profond de lui-même. C'est ce 
qui a fait et continuera de faire la force des peuples de l'Occident et 
de l'Orient qui, ayant eu depuis des siècles ou des millénaires la 
science merveilleuse de l'écriture, ont pu assurer efficacement celle 
conservation et cette transmission. 


Dans l'outre-mer français, l'existence civile et sociale des popu- 
lalions autochlones demeure, elle aussi, régie par leurs coulumes et 
leurs traditions. En principe, tout au moins, car, sauf dans les pays 
musulmans qui ont le bénéfice des règles écrites coraniques, les 
autres pays, ouverts seulement à la lumière de l'écriture depuis 
relativement peu de temps, sont régis, dans les rapports des ciloyens 
eutre eux, par un mélange anachronique de droils coutumiers et de 
dispositions réglementaires françaises, Et pour les cas non prévus 
par ce mélange, le système des jurisprudences supplée aux insuffi- 
sances des traditions ainsi qu'à la carence du pouvoir législalif. 


Et c'est là que la chose devient très grave, car elle constilue ni 
plus ni moins une violation de la Constitution judiciaire fabriquant 
Jui-même l'instrument à rendre la justice et l'utilisant suivant le 
comportement du moment, les circonstances, les latitudes, etc. 

Celte violation est, au demeurant, inconsciemment subie par des 
populations dont la formation civique et sociale est encore fort impar- 
faile, en quoi elle écorche plus violemment encore les consciences 
républicaines doublement soucieuses de la juste séparation des pou- 
vuirs et d'une meilleure distribution de la justice outre-mer chez des 
peuples arriérés 

Une espèce de faux traditionnalisme a empêché jusqu'à présent 
que les pays et territoires d'outre-mer soient dotés d'un code appro- 
prié à chacun d'eux, réglant les relations civiles entre leurs citoyens 
respectifs, L'heure est venue, nous semble-t-il, de faire entrer 
l'Union française dans une nouvelle phase de son existence en préci- 


+ 


sant, dans un texte législatif, les droits et prérogatives du ciloyen 


et en forgeant l'instrument destiné à les faire respecter. Car si la 
Constitution du 27 octobre 1946 a promu les anciens sujets français 
au rang de ciloyens, elle ne leur a pas donné, ipso facto — et c'est 
heureux — là qualité de justiciables des lois françaises, pour leur 


existence civile, Et ceux-là que l’on connaît aujourd'hui sous la 


d nina itoyens avant conservé leur statut personnel » 

constituent catégorie de jusliciables aussi inconnus des lois 

civiles fra ises qu'ils sont mal servis par les dispositions tradi- 

{ les d itumes disparates et toujours imparfaites et imper- 
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fectibles aussi longtemps qu'elles demeureront sous leurs mon, 

furme: origineiles. : 
C'est pour mettre fin à une telle situation équivoque, me. 

messieurs, que nous vous proposons la loi dont ci-dessous la 


ss 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Chaque pays, territoiré ou groupe de territoires re 
du ministère de la France d'outre-mer sera doté d'un code 
régir les rapports civils entre les citoyens ayant conservé leur 
personnel. 


Art. 2. — Dans un délai de trois mois à partir de la promus 
de la présente loi, le Gouvernement instituera dans chaqu 
ou terriloire ou dans chaque groupe de territoires un orua 
chargé de recueillir tous 1es éléments d'information, de réunir 
documentations susceptibles d'être codifiés ep un règlement je 
nent auquel seront tenus de se référer les ciloyens de stalut 
sonni de ces pays et territoires dans tous les actes de 
civile, à raison de leurs rapports entre eux ou de différends ; 
surgir de ces rapports. 


Art. 3. — Dans un délai maximum d'un an à partir de la pro 
gation de la présente loi, le Gcuvernement centralisera les 
tions ou documentations réunies dans les conditions de l'art 
et présentera, pour chaque pays, territoire ou groupe de terr 
un projet de loi instituant un code civil à l'usage des ciloser: 
conservé leur statut personnel. 





ANNEXE N°3057 





(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneimeit 
à lever, pour les passeurs bénévoles, la forclusion àalleisrait 
dépôt de leurs, dossiers, à assurer leur représentation dan: diverses 
commissions et à instituer une médaille des passeurs, |::- \ 
par MM. Kœænig, PBarrachin, de Monsabert, Mme de Lipkou-x et 
les membres du groupe du rassemblement du peuple francais et 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission des pen 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1916 fut créée, au ministère de Ni 
défense nationale, une commission chargée d'étudier les dossier 
des passeurs et filitristes français et étrangers pour l'ohtent 
leur diplôme, La présidence de cette commission fut confiée au - 
ral de Larminat. Or, une décision ministérielle fixa au 34 juillet 1919 
ia date de forclusion pour le dépôt de ces dossiers. 


Ce délai fut trop court et la publicité, faite autour du dr? 
tiltuant le diplôme, insuffisante pour que tous les intéressés ei 
connaissance. 


Ainsi, nombre d'entre eux, habitant des régions frontières et 
lisant pas couramment le Journal officiel, né furent pas avi: 
maires des communes, eux-mêmes, reconnaissent avoir toul :! 
des possibilités offertes aux passeurs. 

La commission présidée par le général de Larminat émit donc, 1 
plusieurs reprises, un vœu tendant à la réoûverlure des délais. ! 
souhait nous paraît d'autant plus légitime qu'est intervenu un fi 
nouveau, résullant de la création de nouvelles catégories de prr- 
sonnes pouvant avoir vocation à l’homologation de cette cominissia 
(décret du 18 mai 1951 sur la carte des combattants volontaires © 
la Résistance). 

Il faut également noter qu'un décret du 8 juin 1951 à rour 
délais pour la croix de combattant volontaire de la guerre 191 
et que les dossiers pour la médaille des évadés sont encore à 5 
Il serait paradoxal que les passeurs soient forelos tandis que ceux 
dont ils ont favorisé et souvent permis l'évasion ne le sont pis 


Nous pensons donc que l’on pourrait rouvrir les délais p 
un semestre: tel est l'objet de la première partie de notr 
sition. 

Il nous semblerait, d'autre part, légitime et souhaitable que » 
créée une médaille des passeurs. Sans doute M. le ministre « 
défense nationale a-t-il fait valoir, dans sa réponse à une que: 
écrite de Mme de Lipkowski en date du 4 janvier 1952, que 
services rendus par les passeurs sont récompensés par lattrbit 
d'un certain nombre de distinctions, mais seuls les passeurs ! 
pas leur propre décoration, le diplôme qu'ils reçoivent ne r 
que la forme d’une lettre de félicitations. 


Il existe déjà, il est vrai, beaucoup de médailles et de croix. Miss 


Luis 


re enr 


n'est-ce pas une raison supplémentaire pour que les pass [a 
l'ont bien mérité, aient aussi la leur ? 

En tout cas, sa création n'entraînerait pas le Gouvernement à 3 
dépenses considérables. 

Enfin, il serait normal que les évadés et passeurs francais € 


étrangers fussent représentés dans les commissions où devront Ctrè 
défendu leurs intérêts matériels et moraux et, en particulier, JA 
commission prévue au titre IE, alinéa F (prisonniers ayant act0mnp" 
es actes de résistance dans 165 camps) par la circulaire du 2: ju 
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Œ à nn 
ÿ as! (Légion d'honneur au titre de combattant volontaire de la dans le cadre nouvellement cé et aurait eu, dès lors, sa 
csistance sion de retraile fi ée sur base dés én nents * 
. Pour ces motifs, nous demandons à l’Assemblée nationale de bien vea À grades et _ * a vi q IL sf ; té ÿ 6 1 Lie 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: tenir que c'est à tort que | ministre des fin nres : D. eflece 
- tuer sur celle base la nouvelle liquidation de sa pu 
PROPOSITION DE RESOLUTION Peu importe en fait, dit cet a:rèt, que les décrets intervenus 
postérieurement à l'admission à la re‘raite » visent ‘ / J 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: ia fonction à une dais qui n'est pas veile de la cessalon des 
t à 1° À mg re our six mois, à compter du vote de la présente résa- fonctions ; il y Mrchohe 38 0) tp le grade de l'agent intére:<é en 
jution, la forclusion atte ignant le dépôt des dossiers pour l'obtention tenant compte le “e qu ent été <a <itunton é'il avait été «4 ne. 
des récom cnses aux asSeurs ; au I mn nt de la promulgation des 1 dix textes 
% A créer une médaille des passeurs; avait donc lieu de re‘herche 
30 A assurer la représentation des passeurs et évadés fr rançais et Dans q él échelon de la nouvelle } rchie à t ét crc 
L étrangers dans les commissions où devront être délendus leurs ressé S'il av té en f lon à des 
; intérèts matériels et moraux. s de l'ancienne hiérarchie d 
La carrière dont i! aurait le i ] hiée 
; ‘lue en lui donnant fichivement tous s s L 
i ue ennelté ou en lui lenar l \u 
° e Coisi re. 
ANNEXE N 3058 En un enot, la hiérarchie Htivemen!: t n 
————. tous points Ha hiérarchie ins'ituée 18 i ( - 
Soit en leur accordan | è3 au en 
; (Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) vigueur pour l'ensembe du ire 
soit en leur ‘rmeéltant d'1 ler ne! d 1 
x PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 61 de !x loi identiques à elles suivies aujourd'hu n 
% n° 48-1450 du 20 septembre 1948 jo:lant réforme du régime des l tout état de cause, l'iwcès aux ‘ t ù 
+ pensions civiles et militaires et à perinellre l1 revision admi- possibie, non qu'il s'agisse d'éd s 
nistrative de certaines pensions, présentée par MM. Le Coutaller, iulomatique lorsque l'a $ à ( . 
Anal, René Schmitt, Reeb, Achille Auban, et les membres du ondilions de choix, mais d TT 
oi socialiste, dé: IULÉS, — (Renvoyée à la commission des dont ouriient bén il sé li $ igents 
pensions }) nt accessible s 
EXPOSE DES MOTIFS om ie r qe érgan'sn e 4 
1 C2) AUIF, à 4 ] qu t 1 i . ‘ $ 
Mesdames, messieurs, en inscrivant dans ‘'e texte de l'artisle €! NUS DU FOESRR Ur CIRE NI 1 el e it 
de le loi no 48-1459 du 20 sepleenbre 1918 la dis osition p'évoyant lu 13 juillet 1050. l' 1 HU JU. 
une nouvelle liquidation des pensions, compte tenu « des modi- «a Le conseil d'Etat à admis, el , ; ; : 
fications opérées dans la st:ucture, les appellations, la hiérarchie tés avant Ja création d'une 55e € - 
k DU de leur catégorie ., » l'Assemblée nationake a entendu assurer aux ne pouvaient nenecier, l0:s ch ; 1 
t ; raités des avantages égaux, quelle que soit l’époque à laquel'e trai'ement afférent à cet : 
? à ils ont $'£ admis à pension, accordant ainsi toute sa vale ir au choix ou est limité», da nm eff * Q a tag 
ses Ÿ principe déjà admis par le Parlement: à ancienneté et mérite pro- UL fota du corps. » 
* N  fessonnel égaux, pension équivalente, L'article 61 de la loi envi-sageait la r les , 
L'entrée en compte des transformations survenues dans les em- ent des mod ions Sul 5 Lu » vid nrin- 
\ plois, grades on écheions devait aïnsi permettre d'éviler enre re- ipe admis par Le const El en qu'il sait è 
tai les différences choquantes qui seraient résultées d'une néré- de ces Imodilicalions, IF Y à 60 4 
qulièn basée sur les seuls éléments retenus à !2 première fiqui- pr.n'ipes poses, donc Vvioahon in 
dibon. dans 1€ texte jar le légisia , 
Sans doute. notre texte n'étail-il libellé qu'en termes généraux: La nuance est d'import eile permet d'é qu'il ne s'agit 
h nous voulions, Sans enfermer: l'administration des finance *es dans des aucunement d'opposer actifs à ret Ù LA t, pour IX 
$ yræcriptions rigoureuses, lui laisser le soin de déterminer les cond - c!, des cond 15 plus favorab'es q res là, 
tions d'une application équitalme des nouvelles dispositions. Le texle ui de Ca: 1 5 ] l'A. 
d de <a cir-ulaire n° S5--B. 6 du 26 juillet 1919 paraissait les inter- teinenls appiiqués devant être identiques 
ST préier couramment en prévoyant ; La position des finances est done cont e 
soit l'extension de « piano »v, aux enciens agen!'s retraits, des qu'eile tend à laisser aux acüifs d ] ; t 
mesures de reclassement ou de promotions inlervenues depuis la inaccessibles aux recrailés ! 
cessation des services pour la totalité des fonclionnaires occupant Le princins Inéme de a péri ] nitaue t t 
certains emplois dans une catégorie nouvelle, qu'il v ait ou non faussé si, déjà, à l'origine, on 1: t { $ 
hangement d’appeilation, G permettait d'effectuer à tout moment 
el ; Soit des règles d'intégration applicables aux agents dejà reirailés, Ou bien les mots conservent leur sens et les décrets d' mita- 
; $ à dès lors que les réformes de structure faisaient intervenir des #ie- tion doivent fixer les condil s d’ à l t | | som- 
g } men!s de choix, de roncours, d2 dip'ôrnes, le classement dans les met et n'.nstituant aucune uifférence de traitements er ; s 
houveaux emplcis n'étant plus, cetle fois, automatique. et nouveaux — ou bien il faut admelre, rer l , 
, À Des décrets, dits d’assemilalion, devenaient alors nécessaires dans de l'artivie 61, qu'on refuse l'accès de la Hhiérur 
5 | ce desner cas, les adminis'rations — qui “onservaient l'initiative auraient pu y parvenir — les débouchés IVEAUX à t 
n fait à cet égard — devant saisir par accord la direction du budget de auraient normalement benéficié. 
pronosiions concrètes eur lesquelles (l'article 20-1 du décret no 49. Le conseil d'Elat l'a admis d'ailleurs en ce «a ’ ls 
iss 65 d'u 17 mars 1949 le précise) serait consulté le conseii d'Etat dans mis d'ordre et de comotabiilé « laveur desquels le el du 
le: condilions fixées à l'article 17 ($ fr, 4 alinéa de la lai des 13 avril 1919 à créé un nouvelle isse excepti ele , 
pensions). est a hé l'indice 210 et dont les cord s d ès ont « res 
4 los  cet'e procédure a été ’espectée dans ea forme. nous avons ie par lé ju 27 févr 1950 ! 1 ‘ d Fr 
11 1012 regret de constater qu'elle ne l’a ps été dans l'esprit du texte venir, en utre, la ndijon d'ancie té 2 3 
prie Y par le Iarlement, et d incienneté Je classe, ainsi que le méiite, alors ; 
x l'est avéré que les décrets pris ag l'application de l’artic'e 61 prétendent le contraire, 
t pas | de ia loi précitée n’ont pas recherché toutes les cond'tions suscep- . Par ailleurs, en imposant aux sousofficiers retraités + leur 
GR tibles d'assurer aux retraités le bénéfice des classes et échelons intégration dans les échelles de solde des personnes n n 
6 : Lourellement créés dès lors que la hiérarchie de leur catégorie officiers à <soïde mensuelle, la produ:tion de brevets actu nt 
j s'est trouvée modifiée, après leur dépar! des cadres, par d'verses exigés de leurs collègues d'’active pour fixer leurs dro x 
dé‘isions dont les agents restés en eervice ont seuis bénéficié. échelles 3 et 4, l'arrêté interministértes du 24 janvier 1949 Le ‘er 
je Soit La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Elat en ivers situation à des règles étab'ies après leur sortie des } 1: +5 
de là arèlés antérieurs Maumus, ? novembre 1932; Jarnoux, 17 décembre place ani dans limpossibiiité d der à Un « semer, 
1 n d David, 48 octohre 1937) est méconnue en ce qu'elle stipulait la e puisque, dans là enajorité des cas, n'est \ 
| 3 l'assimitation des anciens grades ou emplo's aux grâdes ou e leurs aplituües, de leur conduite leu où 4 5 
(lon bis actuellement existants « devait être regarde comme appli je fait susce; did. +300 a anis à l 
s n'ont le chaque fois qu'intervient une modification dans l'écheile des pas injuste Ge faire dépend” la 3 
t griies, classes et échelons de solde avant pour eflet, en dénit du conditions auxquelles is n'ont pu 
Maintieh de certaines dénominations, de changer les emplais rela- En qu n°e $ sous 3 t 
x. Mais tifs desdits grades, classes er échelons dans la hiérarchie du cad'e possible de déterminer des règles différ s d ) 
i € s'46-8 ». du décret du 17 mars 1919 qui 1 ent ; < s 3 
: , Hand y a-t-il modification de :a hiérarchie ? L'arrêt David !18 oc- et 1, qu'en ‘1 Uon de DICVELS » InS s depuis A 
t , e 1931) indique nettement qu'elle exis'e dès l'instant où cer- des Ionclions des 1! ° n est 4 ù 1 
| 3 clies ont cessé d'être les plus élevées, où la création de érequatio > 3 3 , 
j elles classes a ouvert un nouveau déhouché. Or, du jour où il est pro lé mn e: g 3 
"ais € on en refuse l’accès aux retraités, on ne malise donc pas la péré- jes fonctions exercées ns S es S è et 
nt être Gualion complèie. pour les 3 1 
lier, 18 L'arrêt Jarnoux (17 décembre 1Ni) 1 danger, et à de 
mpi u puisqu'il reconnait que l'intéres san ; 3 "+. 
22 jui , s'il avait été en service à la ant La < à > 
19 € is qu'il revendique ont élé in 1} if i 
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des brevets actuellement exigés par les grades ob'enus, les com- 
raandeneuts exercés, les fonchions remplies, les nominalons oble- 
nues, l'exercice de fonctions particulières, etc. 

S'il faut en croire l'administration des finances, la prortdure nou- 
velle que nous avons déjà proposée (proposilion n° HS déposée 
au cour de la précéden'e législature) entrainerait des opé'alions 
longues et compliquée:, ob'igerait 11 plus haute juridiction de 
France à revenir sur des cas tranchés tout réceminent, et cela 
seul suffirait à moiver un refus: nous ne pouvons souscrire à celle 
objection. 

Ce serait, en effet, prendre facileinent son parti de l'injustice 
que de ;'invoquer pour juelfier la jurisprudence qu'elle consacre. 
Si des opérations nouvelles, étaient et demeurent nécessaires, la 
faute jiniliale n'en estelle pas à ceux qui ont tenté de minimiser 
l'effet d'une péréquation que le Parlewent a voulu entière et équi- 
table ? Le conseil d'Etat a-t-1 été su‘fisamment inlormé des pos- 
sihitités de reclassement qu'altendaient les intéressés de Son fnter- 
prétation npartia’é ? N'a-ton pas chercié# à masquer le: redres- 
sements possibles par une répercussion budgétaire volontairement 
présentée comme cxagérée, en tous cas, inquiétante 

Le Parlement ne peut, de toute façon, abdiquer #on droit constitu- 
tionne) de conlrüe portant sur des textes élabomws après examen 
attcutit de sa part. | ne peut même subordonner à des ques!ions 
d'opprianmité le ‘rivail de revison qu'il a doit de prescrire, 
lorsque la justive l'impose, Nous avons la conviclion que le conseil 
d'Etat, mieux informé, s'efiorcera de ramener, chez les retraités, 
la confiance qu'ils ont actuellement perdue dans l'application <or- 
recte d'une oi clairement énoncée et de principes foænulés sans 
équivoque. 

Sans doute, la presque totalité des revisions prescrites par l’ar- 
ticie 61 de la loi du 20 septembre 1948 est-elle aujourd'hui ter- 
#minée 

Les intéreseés n'ont cependant pas manqué de protester contre 
les conditions dans lesauelles s'est efleclué ce travail; chacun de 
nous à reçu leurs doéances. Hi n'est pas trop tard pour y fair: droit. 

Les opérations — limitées — qu'entrainerait une nouvelle revi- 
sion des cas liligieux ne pourraient, d'autre part, tomber sous le 
coup de l'article fer de la loi de finances n° 1-98, du 24 mai 4951: 
elles ne tiendraient qu'à une application plus correcte de disposi- 
tions légales, votées par le Parlément unanime, mais interp'étées 
de façon contraire à l'esprit et à la lettre du texte, 

NOUS proposons donc à voire approbation la nouvelle rédaction 
suivante de l'articie 61. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {7 — Le premier alinéa du paragraphe TI de l’article 61 de 
la loi ne 48-150 du 20 septembre 198, portant réforme du régime 
des pensions civies et militaires, est reauplacé par les dispotitions 
suivantes” 

« Art. 61, — I. — Après la fixation des nouvelles échelies de trai- 
temells et de soldes, les pensions de retraite concédées sous Je 
régime de Ja loi du 14 avril 1924 feront l’objet, avec effet du 1 jan- 
vier 4918 et sous réserve des exceptions visées aux alinéas 2 et 
3 ci-après, d'une nouvelle liquidation sur 1 base desdits traitemen!s 
et soldes, comple tenu des annuités qu'eiles rémunèrent, des mo- 
dalités de calcul prévues au titre III de :a présente loi, et des mo- 
difications opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie, 
le mode de rémunération de leur catégorie après déterminatien : 

« Pour les retraités des administrations civiles, en partant du 
sommet de la hiérarchie nouvelle accessible aux refraités: 

« a) De l'échelon ou classe ou grade dans leque! ou laqueïle ils 
auraient é'6 verés s'ils s'étaient trouvés en fonclion au moment 
de la réparlilion des agents de l'ancienne hiérarchie dans {a nou- 
veile ; 

« b) Pes conditions d'intégration dans le nouveau cadre dont ils 
auraient bénéficié s'ils avaient été en activité: 

Soit, dans k cas de création d’une ou plusieurs classes nouvelles, 
par l'avancement automatiqu# à l'ancienneté, chaque fois qu'il est 
prescrit dans le nouvel échelonnement, ou dans des conditions siric- 
tement identiques à celles appliquées aux agents en activité; 

Soit, dans le cas d’une iutégration en un seul cadre du même 
corps, d'agents ayant appartenu à plusieurs cadres diflérents, et par 
assimilation totale des cadres supprimés au nouveau; 

Soit, dans le cas de modifications dans la structure, les sppella- 
tions, la hiérarchie par référence complète de l'ancien cadre au 
nouveau, tous deux placés sur le même plan, dès lors qu'il y & 
identité absolue d'attributions. 

« Pour les retraités militaires non officiers des armées de terre, 
de mer, de l'air: 

« Des titres et des fonctions occupées qui, à défaut des brevets 
acluels, ouvriront le droit à la revision eur la base des taux des 
échelles 3 et 4 » < 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — A la requête des administrations intéressées et sur avis 
du conseil d'Etat à nouveau consulté, Îes assimilations déterminées 
par décrets où arrêtés feront l'ebjet, s'il y a lieu, d’un nouvel 
examen et d'un texte reclificatif de nature à entraîner liquidation 
nouvelles des pensions déjà revisées, en application de l'article 63 
de la loi précitée du 20 septembre 4948 autorisant celle mesure. 

Art. 3. — Les textes rectificatils établis en application de la pré- 
sente loi, de nature à entraîner une nouvelle liquidation des pen- 
sions déjà revistes, auront eflet du 1®# janvier 1953. 


ANNEXE N°3059 


(Session de 1952 — Séance du 23 mars 192) 


PROJET DE LOI prorogeant la loi n° 59-398 du 3 avril 1950 Portant 
organisation provisoire des transports maritimes, reconii 


la loi ne 51-153 du %6 avril 1931, présenté, au nom de M. {14 19 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des f es 
et des alfaires économiques, par M, Audré Morice, ministre. 0, 
travaux publics, des transporls et du tourisme, par M. Pierre pr | 
lin, ministre de la France d'outre-mer, et par M. René Pr, 
ministre de la défense nationale. — (Renvoyé à la con... 
de la marine marchande et des pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesjames, messieurs, la loi no 48-310 du 9% février 1912 » + 
organisation de la marine marchande a prévu, dans son à n 
d'une part, que, pendant une duré: de deux années, les arm: j 
de nationalité française seraient tenus d'assurer les transpor ; 
cessaires à l'exécution du plan de reconstruction, ainsi que j 
ceux présentant un Intérêt national: d’autre part, que, pendar: là 
méime période, les opérations d'affrétement seraient sou à 
RU RS du ministre de la marine marchande. 
loi no 50-33 ju 3 avril 19% a prorogé pour une ivel!e 
période d'une année les dispositions susvisées de Ja loi du 2 1 
vrier 1958, tout en assoupissant tes mesures d'application qui ava  t 
été adoptées en 1918 dans un sens plus libéral. Elle à dispos ea 
outre que les autorisations d'affrétement seraient délivrées ju: a 
ministre chargé de la marine marchande, après consultation «1 
minisire des finances et des affaires économiques et du mn , 


de la France d'outre-mer, ainsi que des représentants des 
sionnels intéressés, 

Cette dernière disposition avait pour but de donner toutes vin 
ties aux intéréts légilimes des chargeurs. 

La loi n° 51-173 du 26 avril 1951, enfin, a maintenu intégrale: 
en vigueur jusqu'au 15 avrit 1952 les dispositions de la le du 
3 avril 19%, les conditions d'application de cette dernière loi aant 
donné entièrement satisfaction, 

Les raisons qui ont motivé le vote de ces lois successives où 
conservé, "tu encore, leur pleine valeur, 

La pleine liberté des affrétements, c'est-à-dire Ja latitude l::.'e 
à quiconque de prendre en location des navires dans n'inymrte 
quelle monnaie n'est pas concevable dans un régime de cote 
des changes. 11 apparaît donc nécessaire de proroger les dispos S 
antérieures tant que subsisteront des préoccupations monétaire: 

Par ailleurs, il est évidemment nécessaire de maintenir l'obligation 
pour les armateurs français, d'exécuter les transports d’intére! 
Gonal; les dispositions de la loi du 3 avril 1950 je permelten! : 
rapidité et efficacité, sans avoir à recourir à une procédure 011€ 
et compiexe de réquisitions; eïles sont donc à prorager. 

Tel est ie double objet du présent projet de loi, 


1 


œ + < 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et -e9 
affaires économiques, 


ds + 07 © V5 0.0 à 4-e © e mL = pe 06 76 0 € d © 8 m6. © © eee «€ 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assen ce 
nationale par le ministre des travaux publies. des transports e! du 
tourisme, qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutert la 
discussion. 

Article unique. — Le délai d'application de Ja loi no 50-%% dt 
3 av®i 19%0 porlant organisation provisoire des transports mari li 
est prorogé, pour une nouvelle période d’une année, à compiler «4 
15 avril 1952. 





ANNÈXE N° 3060 





{Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'article 18 
de l'ordonnance n° 15-2151 du 19 octobre 1945 fixant le rézini (15 
assurances sociales applicable aux assurés sociaux des professions 
non agricoles, présenté, au nom de M. Antoine Pinay, pré-vt 
du conseil des aninistres, par M. Paut Ribeyre, ministre € 
santé publique et de la population, et par M. Pierre Garet, mi "8 
du travail et de la sécurité sociale. — (Renvoyé à la com: 1 
du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 16 de l'onmonnance n° 4-2; ‘1 
49 octobre 1913 dispose : « Les assurés sociaux sont hospitalis: 07 
les établissements hospitaliers publics au tarif prévu pour les 10 - 





payants de la catégorie à laquelle ils 7 Le tar: 
responsabilité des caisses est égal à ce tarif », 
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Par contre, l’article 18 du même texte relatif au remboursement 
des frais d'hospitalisalion dans les élablissements hospilaliers privés 
dispose : ; : 

« Des conventions conclues entre tes caisses de sécurité sociale 
et les établissements visés à l'article 17 fixent les tarifs d'hospita- 
lisation auxquels sont soignés les assurés sociaux dans lesdits éta- 
blissements, ainsi que les tarifs de responsabilité des caisses, qui 
ne peuvent être supérieurs aux larifs des établissements publics 
de inème nature ‘es plus proches. Ces tarifs sont homoïogués par 
les commissions prévues audit article. 

« À défaut de convention où si ‘es tarifs conventionnels n'ont 
pas été homologués, les caisses fixent un tarif de responsabilité 
applicable aux établissements visés à l'alinéa précédent, » 

Ainsi, l'assuré social soigné dans un établissement publie ne 
supporte que 80 p. 100 des frais exposés, et lorsqu'il est bénéficiaire 
de l'assurance longue maladie, est entièrement couvert de se 
pours, 

Par contre, s'il est soigné dans un établissement privé, il peut 
cesler à sa charge des sommes importantes, les caisses ne pouvant 
le rembourser que dans la limite fixée par l'élablissement publiv 
de même nature le plus proche, 

La législation en vigueur ne soulève pas beaucoup d'objections 
lorsqu’elie s'applique à des cliniques privées. 

En etlet: 

D'une part, le prix de journée de ces établissements est fixé en 
toute indépendance par le propriétaire ; 

D'autre part, les maïades ne sont jamais contraints de s'y faire 
soigner, le nombre de lits vacants dans les hôpilaux publics per- 
mellant de faire face à toute demande d'hospilalisation, L'héber- 
gement en clinique privée n'est demandé par le malade que par 
souci de confort parliculier ou pour des raisons de convenances per- 
sonnelles, 

Il peut parag're normal, dans ces conditions, que les caisses soient 
protégées et déchargées de frais qui ne sont pas uniquement justifiés 
par les soins que nécessite l'état de santé du malade. 

ll n'en va pas de même lorsqu'il s'agit des établissements de 
cure. 

En effet: 

a) Le nombre de tuberculeux est à l'heure actuelle si éevé que 
les établissements publics et privés existants sont loin de pouvoir 
satisfaire aux demandes de placement. Il existe en permanence, 
dans le département de la Seine, plus de 2.000 dossiers de tuber- 
culeux auxquels il ne peut être donné suite. 

Les malades sont, de ce fait, contraints d'accepter le premier lit 
qui leur est offert, sans avoir à considérer s'il s'agit d'un étabiisse- 
ment public ou d'un établissement privé; 

b) En verlu des dispositions de l'article 11 de l'ordonnance du 
31 octobre 1915, le placement dans es cas d'urgence est fait par le 


> uvu- 


phtisiologue départemental. Celui-ci, selon l’état de santé du malade, 
décide l'envoi en sanatorium de plaine où en sanatorium d'allitude 
et doit profiter du premier lit vacant sans se soucier s’il s'agit d'un 
clablissement public ou d'un établissement privé. 

subordorner l’appiicalion de sa décision au fait que le placement 
se fera D not dans un sanaltorium public aboutirait, en l'état 
actuel des choses, à rendre inopéranle la disposition de la loi rela- 
live au placement d'urgence; 

c) H existe, en matière d'établissements de cure, une catégorie 
d'établissements qu'on ne retrouve pas ailleurs et qui, quoique 
privés, doivent être considérés comme des établissements de cure 
publics; ce sont les établissements gérés par des associations re- 
connues d'utilité publique, des sociétés de secours mutuels et des 
organianes d'assurances sociiles qui, par décision du ministre de la 
santé publique et de Ja population, ont éK assimilés aux établisse- 
ments de cure pubiics; 

d) Tenant compte de l'importance spéciale que possèdent les 
élablissements de cure privés en matière de Julte contre la tuber- 
culose, le législateur a décidé, par ordonnance du 31 octobre 1945, 
que leurs prix de journée seraient fixés par le préfet, comme en 
matière hospitalière. Cette dérogation au régime de liberté dont 
jouissent les autres établissements privés donne suffisamment de 
garanties pour justifier une dérogation au régime de remboursement 
des organismes de sécurité sociale tel qu'il est fixé par l'article 18 
de l'ordonnance du 19 octobre 1955; 

e) L'établissement de cure public le plus proche auquel il faut 

se référer en l'état actuel de la législation peut être éloigné de 
l'élablissement privé considéré et fonctionner dams des conditions 
suffisamment différentes pour que toute comparaison valable soit 
impossible, L'exemple du plateau d'Assy, a groupe un grand 
nombre de sanatoriums, dont aucun n'est publie, est typique à cet 
égard. Pour chercher une base de remboursement des frais des 
malades soignés sur le plateau d’Assy, il faut se reporter à un 
Sanatorium public d'un département voisin dont les conditions de 
fonclionnement ne sont pas les mêmes. 
. D'autre part, toutes choses étant égales par ailleurs, le prix de 
journée se trouve affecté par des éléments qui rendent illusoire 
toute comparaison avec l'établissement de mème nalure le plus 
proche, tel que situgtion, personnel congréganiste ou non, amortis- 
sement des dépenses résultant des achats de matériel, amélioration 
Où agrandissement des immeubles, subventions d'équipement attri- 
buées par l'Etat, les collectivités ou les organismes de sécurité 
Sociale. 

Même en admettant que les conditions de fonctionnem 
absolument identiques, le prix de journée de l'établissement privé 
Sera joutonrs plus élevé que celui de l'établissement de cure public 
en raison des impôts auxquels il est soumis; 

f) 11 convient d'ajouter qu'alors que l'hébergement à l'hôpital 

‘passe rarement deux à trois “emaines, le séjour dans un élablis- 
serment de cure se proionge plusieurs mois, parfois même des an- 
nées, rendant insupportables aux assurés sociaux les conséquences 
Tésuitant de l'application de la législation actuelle, 
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L'exposé ci-après fait ressortir les dépenses 
de la législation, peuvent rester à la ci 


rge du malaie 
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c'est en définitive le service d'assistance médicale gratuite qui devra 
les prendre à son compte. 

Celle considération mérite de re!enir toule l'attention car « sont 
les coilectivités publiques qui, en définitive, règlent des déj ; 
qui devraient èlre à la charge exclusive des caisses de s 
sociale, 

Dans un etablissement public dent le prix de Journ'e est de 
1.000 F, les organismes de sécuri'é sociale rembourse M) p fix 
au malade qui rest pas Léaéficiaire de l'assurance longue maladie 
à qui il reste à charge {£0) F S00 F 300 F: ils Ù 
intégralement de ses dépenses $'iè est bénélicinire de l'assura 
de longue maladie. 

Dans un établissement privé, voisin de l'étab'issement publie, do 
le prix de journée est de 1.250 F, les organismes de sécurilé socia 
remdoursent au plus au rnalade non bénéficiaire de issurance 


longue maladie 80 p. 109 du prix de journée de l'élablissement publie 
le plus proche, soit: 
1 000 » ) 
— 0 F 
Il reste au minimum à lu malade 
12%) F — S00 F ke) F, 
Si le malade est bénéficiaire de l'assurance longue maladie, les 
orgenismes de sécurité sociale ni rermmboursent au maximum {O0 1 


. 
et i! reste à la charge en moins: 
1.250 F — 1.000 F 250 F 

1 paraît équitable, dans ces conditions, d'obtenir, en ce qui co 
cerne les étabissements de cure privés, une modificatio je l'a: 
cle 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 qui, tout en donnant des 
garanties aux caisses, permette à l'assuré d'oblenir le rembou 
ment auquel il a droit, en vertu des principes généraux d jott- 
nance du 19 octobre, 

Tel est l'objet du présent projet de loi. Celui-ci ne doit pas être 
considéré isolément, il est, en effet, lié aux disposilions de lar e 16 
de l'ordonnance du 31 octobre 1943, qui prévoient que le prix de 
journée des établissements de cure publics et privés est fixé pa 
prefet comme pour es établissements publics hospitaliers Cette 
disposition protège l'assuré contre toute exploitation de sa maïadie 
et donne aux caisses rassurance que Le tarif d'has; tion 
demandé correspond aux conditions particulières d'hébergement 
Une méôduication de l'article 16 de l'ordonnance du 41 oc'abre 1943 
proposée en meme temps que ce projet de loi, ne touche pas à 
Principe mais donnerait par ces modalités d'application de; garan 
supplémentaires aux Caisses, 

Le présent projet de loi, tenant compte de l'assimilation aux éta 


blisseinents de cure publics, des établissements de cure privés à 


L 
caractère non lucrauf (établissements gérés par: des associal 3 
reconnues d'utilité pubique, des sociétés de secour mutue les 
caisses de sécurilé sociale adopte les même règles de rembourse 
ment des assurés sociaux dans les établissements de cure publies ct 


les établissements 
publics. 

E1 ce qui concerne les établissements privés non a: : 
projet tient compte du fait que la différence du prix entre létab 


de cure privés assimilés aux é'ablhissements 
pe 


sement public et l'établissement privé peut être dû au caractère 
luxueux de ce dernier. 11 laisse aux assurés sociaux la possiilité de 
s'y faire soigner, mais permet aux caisses de limiter leur rembour- 
sement à un tarif inférieur aux prix de journée fixés par le préfet 


Mais il tient compte également du fait qu'il serait à la fois illo 


1 


gique et non équitable de faire supporter à l'assuré une différence 
de prix due à des motifs tout autres que la mise à sa disposition d'un 
ceitain luxe. 

d m1 4 « is 


C'est pourquoi, il dispose que le tarif de responsabhilit 
est aussi égal au prix de journée dans les blisserné cure 
privés non assimilés qui reçoivent des malades bénéficiaires de l'a 
sistance médicale gratuite. En effet, la présence de malades soig 
au compte des collectivités d'assistance dans ces établissements, 
prouve que ceux-ci n'ont aucun caractère luxueux et que le tarif 
d’hospitalisation fixé par le préfet, qui est, d'autre part, le repré- 
sentant de collectivité d'assistance, y a été fixé au plus juste 


, 
garantie su 








D'ailleurs, pour donner aux caisses 


le la sincérité du prix de journée, 1l est prévu dans l'application des 
nouvelles dispositions de l'article 16 de l'ordonnance ir la lutte 
antitubercuieuse que le prix de journée des élablissements 4 


privés non assimilés recevant des assurés sociaux 

d'unc commission dans laquelle les organismes de 
sont largement représentés, 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres 

* . - . . . . . . . . . . . L . . . . L . L . . 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asser 1e 
nationale par le ministre de la santé publique « » la} Lion, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en s 1 d 

Articie unique. — L'article 18 de l'ordonnance n° 4521-54 du 19 
bre 1945 fixant le régime des assurances socia'es apl 1 | 
assurés sociaux des professions non agricoles est mplété 
suit : 

« En ce qui concerne les établissements de cure privés visés par 
l'ordonnance ne 45-%75 du 31 octobre 1919, relative à l'organisation 


totion nes ‘ drut nise le tnbas À 4 - 
et au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose rix Q 
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journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux l'ent lieu du tarif 
d'hospitalisation et ne comporte pas l’hormologa'ion par les commis- 
ns prévues à l'article 17 ci-dessus. J 

« Hans les établissements de cure privés assimilés aux établis- 
“ments publics, le tarif de responsabilité des caisses est égal au 


D 


prix de journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux et ne 
donne pas lieu à homologation par les commissions visées à l'ar- 
bic.e 13 ci-dessus. 

« Dans jes établissements, de cure privés non assimilés ayant 
passé convention avec un département pour recevoir des malades 
béncticiaires en totalité ou partiel ernent de l'assistance médicale 
gratuite et recevant effectivement des maiades de cette catégorie, le 
lari’ de responsabiité des caisses est fixé conune à l'alinéa précé- 
dent 

« Dans les étahlissements de cure privés non assimilés ne rece- 
vant pa: de maades béuéliciaires de l'assistance médicale gratuile, 
de: conventions conclues entre les caisses de sécurité sociale et ces 
étaplissements fixent l6s tarifs de responsabilité des caisses dans les 
limites du prix de jouée fixé par le préfet pour les assurés sociaux. 
Ces larifs sont homologués par les commissions prévues à l’arlice 17. 

« A défaut de convenüuon ou si la convention n'a pas été homo- 
loguée, les caisses fixent un tarif de responsabilÿé qui ne peut être 
supérieur au larif le plus élevé appliqué dans l'un des établisse- 
imen!s de cure de méme nature les plus proches, publics, privés 
assimilés ou privés recevant des bénéficiaires de l'assistance médi- 
cais graluiie 

« En ce qui concerne les cliniques médicales ou chirurgica!es 
visées au troisième a inéa de l’artic'e 25 de l’ordonnance du 31 ecto- 
bre 1955, modifiée par la joi, les tarifs d'hospitalisation et de respon- 
sapili'é sont tixés conformément aux dispositions des premier et 
deuxieme alinéas du présent article, Toutefois, pour celles d’entre 
elles siluées dans les sialions de cure pour tubereweux, le tarif de 
responsabilité des caisses de sécurité sociale pour l'ensemble des 
frais de séjour et des frais médicaux ou pharmaceutiques ne peut 
ex’cder le prix-de journée du sanalorium pubiie le p.us proche. » 








ANNEXE N° 3061 


(Session de 1932. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROJET DE LOI lendan! à modifier l'ordonnance n° 452:72 du 
31 octobre 1945 relative à l’organisation et au fonctionnement de 
la lutte contre la tuberculose, pré<ent: au noin de M. antoine 
Pinay. président du ennsil des ministres. par M. Paul Ribeyre, 
ministre de la santé publ'que et de la population, et par M. Pierre 
Garet, ministre du travail et de la sécurilé sociale, — {Renveyé à 
la comninission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnan'e du 49 orlohre 1943 relative à 
l'organisation et au fonctionnement de la luite contre la tubercu- 
lose dispose dans son article 16 que les prix de journée des éta- 
blissements de cure publics ou assimilés applicables aux maiades 
bénéficiaires intégralement ou partiellement des lois d'assistance et 
aux assurés sociaux, sont fixés pour chaque catégorie selon la régle- 
mentalion en vigueur dans les établissements publics hospitaliers. 

Le texte ajoute: « Les mêmes règles de fixation des prix de jour- 
née sont applicables dans les établissements privés en ce qui con- 
cerne les assistés et les assurés sociaux qui s’y trouvent en traile- 
ment, » 

Les règles de fixation des prix de journée dans les hôpitaux 
publics telles qu'elles résultent âu décret du 17 avril 4%43 modifié 
par le décret du 19 octobre 1951 et de :'ordonnance du 18 dé- 
cernbre 1%44 rencontrent dans leur application aux établissements 
de cure pour tubercu:eux un certain nombre de difficultés auxquelles 
il apparait nécessaire de remédier. 

Ces difficultés sont de deux ordres: 

hifficuilés communes à tous les établissements; 

Difficultés propres aux établissements privés non assimilés aux 
établissements publies. 


A. — Difficuliés communes à tous les élablissements. 


4. L'article 22 du décret du 17 avril 194%, modifif par le décret 
du 19 wctobre 1951 classe les malades payants en trois caté.ories, Le 
prix de journée applicable aux malades des deuxième et première 
catégorie est égal au prix de journée des malades bénéfictaires de 


l'assistance médicale graluile affecté de coefficients de majoration 
pouvant atteindre 50 p. 100. C'est-à-dire que dans un hôpital où le 
prix de journées des malades bénéficiaires de l'assistance médicale 
gratu est de 1000 F, certains malades peuvent être amenés à 
payer un prix de journée de 1.000 + 500 = 1.500 F. 

Les à ns de confort ‘chambre individuelle ou chambre à 
plus S ins lequel à lieu lhébergement du malade sont le 
seul critère relenu pour déterm'ner le coeflicient de majeration. 

Cette règle trouve sa justification dans le fait que le malade dési- 
reux d’être hébergé plus confartabiment que les autres doit sup- 
porter les frais asionnés par le surcroit de confort qui Jui est 
procuré. Elle ne soulève pas de critique car: 

a) La durée du séjour à l'hôpik} étant généralement de courte 
durée, le plus souvent de quelques jours à quelques semaines, les 
malades q | t leur état de santé souifrent peu de voir les 
chambres partirulières ou à queïques lits réservées aux seuls 
mnalades foriu : 





b) La faible durée des séjours permet même aux malades :,; 
fortunés, par un sacrifice dont le plus grand nombre est capal,! 
supporter la charge, de payer un supplément lorsque, por 
mmolifs divers, is désirent étre hébergés dans des conditions 
jeures 

l'ar centre, ;'application stricte de ces dispositions aux #'a 
semenis de cure se heurte à des difficultés et éoulève des ohje.1.3 
qui ne semblent pas pouvoir être négsligées. 

En effet, les jours dans les établis emen:s de cure sont de | a 
durée (ai minimun six mois en préventérinm ou sanatori 
en réaité environ un an et que:quelois davant'ge en sanator 
Exception faite de queiques malades qui sont traités dans des ; 
blissemments de luxe, les tubercu'eux ne sont pas en mesure de < 
porter sur leurs propres ressources la charge que constiluerait - 
majoration pouvant atteindre jusqu'à 30 p. 100 du prix de re\i 
Il serait souhaitable, dans ces conditions, de laisser au md n 
le soin d'affecter les malades à telle ou telle chambre selor 
nécessilés d'ordre médical et sans aucune incidence finan:i 
sous les réserves qui sont formulées plus join en ce qui connerie 
ies élablissements privés non assimilés. 

Des considérations d'ordre psychologique militent éga'ement va 
faveur de cette solution. H parait en effet du plus fârheux ent 
pour le moral des tuberculeux, facteur essentiel de leur guéri 
qu'à l'intérieur d'un méme établissement, où tous les malt 
séjournent de iongs mois et se connaissent, un certain nom 
d'entre eux puissent jouir de privilèges que seul leur état de ! 
tune leur permettrait de se procurer, 

Ce principe élant termmpéré par la possibilité de recourir à certairs 
établissements privés échappant partiellement ou totalement à à 
réglementation comme 1 sera exposé plus loin. 

Enfin, il convient surtout de signa'er que l'armement antiliber. 
culeux élant nettement insuffisant, il n’est pas possible de réserver 
une priorilé de Soins aux malades fortunés en leur permettant d 
caparer les lits disponibles en chambres individuelles où à ques 
lits qui représentent d'ailleurs plus de la moitié du nombre tot:l 
des lits de sanatorium. 

Le texte proposé a pour but de remédier à ces inconvénients en 
ne laissant subsister dans les établissemenis de cure public: ct 
privés assimilés qu’une seule catégorie de malades. Cette règle dt 
S'appiiquer également sous quelques réserves aux établissements 
privés non assimilés. 

2, Les médecins dés élab'issements de eure sont soit des fon: 
tionnaires, soit des médecins à temps plein ou à temps partiel reco- 
vant une rémunération forfaitaire fixée pour des élablissemeits 
rivés par arrêté du ministère du travail et de la sécurité social: 
Pes honoraires proprement dits ne sont versés qu'aux chirurgiens 
ou spécialistes venus de l'extérieur. ; 

La législation hospitalière, par eontre, pase comme principe la 
rémunération à l'acte et en dehors du prix de journée. 

Elle ne fait exception que pour les soins donnés aux bénéficiaires 
de la loi du 15 juillet 1893 ou de la loi du 7 juillet 1875 sur l'adinis- 
sion des militaires et marins dans les hôpilaux civiis ou des ar- 
ticles 10 et 64 de Ja loi du 31 mars 1919 sur les pensionnés de guer 
les praticiens élant dans ce cas honorfs par une rmunéralion for- 
faitaire incorporée dans le prix de journée. 

Il y à deux situations différentes qui font que la Yégislation has. 
pilalière ne pourrait s'appliquer au maximmm qu'aux chirurgiens 
et spécialistes de l'extérieur honorés à Faele, Mais alors survien- 
drait une autre difficulté relative à la rémunération forfaitaire à 
allouer à ces praticiens pour les soins donnés aux assistés el pen- 
sionnés de guerre. 

En effet, qans les hôpilanx, toujours intallés dans lee viles où À 
à proximité immédiate, cette rémunération n'a qu'un caracière syrn- 
bolique, ne saurait la lui maintenir dans les établissements de cure 
en raison de leur étoignement de Ja résidence habituelle des chirir 
giens ou spécialistes qu'il convient d'honorer selon Jenr artirilé 
que seule la rémunération à l'acte permet de serrer au plus pres 

En outre, dans ia mesure même où elle tendrait à s'approcher de 
cette réalité, lincorperation de la seule rémuération forfailaire dans 
le prix de journée soulèverait une nouvetle difficulté car elle aurait 
pour effet de faire supporter en partie aux malades des autres car 
gories des frais médicaux occasionnés par les assistés et pensionnts 
de guerre lorsqu'il est fait appel à des chiruwfgiens ou spéciaiis'es 

Ces autres calégories payeraient, en eflet, en dehors du pri\ de 
journée, les honoraires dont elles sont redevables pour leurs propres 
soins et paveraient, par le mécanisme des prix de jourife, une pair- 
tie des frais médicaux occasionnés par les assistés et pensionnés 8 
guerre, situation qui ne pourrait être tolérée que dans la mesure 
où la rémunération forfaitaire con<erverait un caractère syrb- 
lique, ce qui apparaît impossible dans les étabiissements de cure 

La rég'ementation doit done être modifiée pour permettre dh9- 
norer à l’acte les chirurgiens et spécialistes lorsqu'ils donnent Ier 
soins aux assistés et pensionnés de guerre; on pourrait ad 
que tous les honoraires dus à ces chirurgiens ou spécialistes serai 
soit exclus du prix de ‘journée, soit incorporés dans le prix de } 
nce. 

I paraît préférable d'adopter celte dernière solution pour n 
multiplier les prises en charge epéciaies et simplifier la com; 
lité des établissements. Certes, cette méthode a pour effet de | 
supporter à certains malades une partie des frais occasionné. 
d'autres malades. mais l'incidence financière en est mini 
raison de la durée des séjours et peut élire négligée. Les prati 5 
sont ainsi rémunérés de facon normale et ne subissent aucun } 
judice, une compensation des risques s'établit entre malade: 
toutes catégories ct les formalités administratives s'en (ro 
simjrifices. 

IL a paru cependant nécessaire, dans l'intérêt des praticiens, 0: 
porter quelques tempéraments à cette règle pour les établisserne:: > 
privés non assimilés comme il sera exposé plus loin, 


+ 
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p. — Diflicullés propres aux élablissements privés non assimilés. 


4, L'application de la législalion hospitalière prévoil que les déf 
«its d'exploilation viennent s'ajouter aux éléments constilutifs du 
prix de journée de l'année suivante ou que les bénéfices viennent 
en déduction de ces éléments. 4 

Cette disposition oblige à suivre lous les chefs de dépenses et 
toutes les recel'es et Ja fixalion d'un prix de journée pour une cat 
gorie de malades amence à étendre le princigse de la fixation à toutes 
les autres catégories. di, 4 . 

Certes, il serait passiuie de pra “di Fr a une ventilation les 
d'penses générales enire les ma ad s bénéfl jaires de l'assistai 
médicale gratuite ou assurés sociaux, d'une part, et ceux des autres 
catégories, d'autre part, pour lesquelles toute liberté serait rende 
à l'établissement. Mais celle hypothèse se heurierail à des d 
cultés de contrôle de louie sorte donnaut loules possibilités d 
reurs, voire même de fraude. 

ft est préférab'e que le prix de j 
ce toules catégories, Cependant, © 


} ti 
{fi- 
t 


i 
r- 


pour les maïades 


vurnée soit fixé 
! ln 


elle règie, Si € donne toutes 


garanties aux établissements privés dans ce sens, qu'elle les met à 
l'abri des risques d'exploitation par la possibilité d'incorporation des 
À 


déficits dans le prix de journée de l'année suivante, les prive par 
contre des avantages inhérents à toute exploitalon avant un carac- 
tre commercial. Pour alténuer cet inconvénient, ii doit ire prevu 
certaines possibilités de bénéfices. 


Les malades n’en seront pas moins protégés contre toute explat- 
tation puisque le prix de journée qui leur sera réclamé ne sera 


même pas aussi élevé que ceiui que permetirail d'exiger la régle- 
mentation hospitalière . 

» Enfin, il existe quelques établissements de cure privés, À Ja 
virilé. très peu nombreux {1.009 lits environ sur 35.009 Hits) avant un 
caractère de luxe marqué dont le fonctionnement est incompatib'e 
aves Les règles générales apoliquées dars les établissements publics. 
Certains malades y vivevt ñnon plus dans des chambres particulières 
mais dans de vrais appartements et utisisent un personnel doimres- 
tique entièrement à leur service, La fixalion de leur prix de jour- 
ne se heurte à des difficuités insurmontables. | 

ll ne paraît pas nécessaire, en outre, que les pouvoirs pulbics 
interviennent autrement que par des textes d'ordre général relatifs 
à la réglementation des prix pour proléger les malades qui y sent 
hébergés. 

I! a paru nécessaire, dans ces condilions, de les soustraire au 
principe de la lixation des prix de journée par le préfet. 

Cette mesure aura par ailleurs l'avantage de permettre à ces 
quelques établissements de s'épanouir en toute liberté, leur donnant 
ainsi la possibilité de réalise les améliorations les plus coûteuses 
qui ieur conserveront ou atiireront la clientèie étrangère, que pour 
le prestige de Ja phtisiologie française il serait fâcheux de voir por- 
ter ses préférences vers des établissemenis d'autres pays. 

L'article 25, alinéa 2, de l'ordonnance, fait une obligation de sou- 
meltre tous les établissements privés recevant des tuberculeux aux 
disvositions régissant les sanaloriums ec les préventoriums. 

Cetie disposition justifiée par le souci d'empêcher certains éta- 
blissements de cure d'éluder les obligations imposées aux sanato- 
riums et aux préventoriums est trop absolue: 

a) Elle empêche l'hospitalisation dans les cliniques médicales ou 
chrurgicales pour une courte durée (création d'un pneumothorax, 
sections de brides, interventions chirurgicales, etc.) de certains 
tubercuieux qui ne doivent pas entrer à l'hôpital et qui ne sont pas 
jisticiab'es du sanatorium ou n'ont gas encore oblenu une parce en 
sanatorium. 

b) Elle a conduit à assimiler à des sanaloriums, tout en n'exigeent 
pas d'eux es mêmes conditions d’installätion, les hôtels de cure des 
stations de cure qui sont eu réalité beaucoup plus près des clini- 
ques que des sanaloriums. 

Le nombre de lits des hôtels de cure ne dépasse pas 800 sur les 
45.000 lits réservés aux tuberculeux pulmonaires et n'est pas suscep- 
tibe d'augmenter beaucoup. Le nombre de lits des cliniques qui 
pourraient recevoir des tuberculeux est également minime. Aussi 
1'Y a-l-il pas d'inconvénient à assimiler les hôtels de cure aux 
Cliniques sous certaines conditions. Le remboursement des assurés 
SAC Aux traités en hôtels de cure se ferait selon la même règle qu'en 
Ciinique, 

C'est pour réaliser les aménagements ci-dessus qu'il est proposé 
d'adopler le projet de loi suivant, La plupart des dispositions expo- 
sites ci-dessus en ce qui concerne le prix de journée ne peuvent 
prendre place dans un texte de loi. C'est pourquoi il est proposé de 
Ttavoyer à un décret d'application. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembkée 
Hationaie par M. le ministre de la santé publique et de la popuia- 
lion qui est chargé d'en exposer les moüfs et d'en soutenir la dis- 
Cussion. 

Art. ler, — L'article 16 de l'ordonnance n°453575 du 21 octobre 
1915 est cempiacé par les dispositions ci-après : 

4 Les prix de journe des sanatorium3, préventoriums et aériums 
Publics où assimilés seront fixés pour les malades de toutes caté- 
gores selon Ja réglementation en vigueur dans les établissements 
Publics hospilaliers. Toutelois, sont compris dans les éléments du 
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Art, 3 — Un règ'ement d'administration pusiique déterminera les 
Conditions d'application de ja présente lui, 
ANNEXE N' 3062 
(Session de 1952, — Séance du 27 mars 1%?) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 


trielle sûr la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de se3 
collègues (ne 252%8) tendant à étendre à toutes les catégories du 
personnel des Charbonnages de France le: dispositions de la loi 
n° #)-1127 du 18 novembre 1950 relalive à l'application aux mineurs 
du décret-loi du 29 octobre 1935 réglementant les cumuls d'une 
7 meer y de retraite avec un traitement d'activité, par M. Deixonne 
député, 


Mesdames, messieurs, la loi no :0-1127 du 18 novembre 1950 a été 
promulzuée dans l'intention de mettre fin dans les houillères à une 
Silualion qui intéressait, il est vrai, un petit nombre d'agents, mais 
qui n'en est pas moins digne d'intérêt pour le législateur: il s'agis 
sait d'une interprétalion abusive du décret-Joi du 29 octobre 19% 
relatif au cumul d'une pension de retraite avec un traitement " 
üivité, qui supprimait aux retraités des Charbonnages des 
antérieurement acquis. l 

Par Ja suite, une seconde loi n° 351-1050 du 29 août 1951 a étendu 
le bénéfice de la loi n° 59-1427 à l'ensemble du personnel des indus- 
tries électriques et gazières. Celte loi, dans son article 38, précise : 


d'ac- 
t ta 
arons 








_« Les dispositions de Ja loi n° 50-1127 du 13 novembre 19% rela- 
tives à l'application du décret-loi du 29 octobre 193% sont applicables 
au personne] des industries él! lriques el gaziéres el en fonc- 


tion avant le 1er janvier 1951, » 
Or, il se trouve que la loi n° 59-1427 n'a pu être appliqu À 
fains agents des Charbonnages de France, peu nombreux d'ailleurs 





» 

par suite de Kur non-appartenance au statut du mineur 

Il peut apparaître peu concevable que le fice d'une loi initia- 
lement créée en faveur du personnel de ages se trouve 
étendu sans restricti ms à toutes les catég personnel du gaz 
et de l'électricité de France, alors r'ell pas applicable à 
l'ensemble du personnel des Charbonnages France. 

Pour combier celte lacune et dans un souci d'élémentaire justice, 
i « h1 . i 1 1 - y 
il semble que 1°s dispositions de la loi ne 50-1427 doivent étre éten- 


dues à l'ensemble du personnel se trouvant dans la même situation. 
Le nombre des (hs en bénéficier est fort peu élevé, 
de sorte que li iere serail pratiquement sans impor- 

Pour ces motifs, la commission de la production indcstrielle, à 
l'unanimité, vous demande de voter la proposition de loi suivante: 
tance, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —- Les dispositions de la loi ne 50-1427 du 18 novem- 
bre 1950 relatives à l'application du décret du 29 octobre 1%% sont 
applicables à l’ensemble du personnel des Charbonnages de France 
entré en fonctions avant la publication de la présente loi, 


——— ——— 
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ANNEXE N°3063 


{Session de 1952, — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
posilion de loi (ne 272) de M. Liquard tendant à autoriser, sous 
certaines conditions, l'utilisation du ferrocyanure de potassium 
pour le traitement des vins blancs et l'emploi libre du monosul- 
fure de sodium, par M. Scynal, député, 


Mesdames, messieurs, la question du traitement des vins blancs 
par le ferrocyanure de potassium passionne depuis plus d'un quart 
de siècle le monde vilicole et vinicole. 

Les producteurs, le commerce, les exportateurs et nos clients fran- 
ais et étrangers y sont vivement intéressés, En effet, pour eux c'est 
Ja stabilité de la qualité et de la présentation qui est assurée par ce 
procédé facile et ne comportant aucun risque. 

C'est un Français: Bonnard, qui a inventé ce traitement en 1914, 
s'inspirant des travaux de Caries faits en 1992, 

Plus tard, un chimiste allemand, soulenu par le ministre de l’hy- 
giène du Reich, donnait son nom à cette méthode: Moeslinger Von 
der Eide, connue également sous les titres de collage bleu, traite- 
ment au ferrocyanure de K, traitement au prussiate de potasse, 

Ce procédé est admis actuellement par tous les pays producteurs de 
vins blancs, à l'exception de la France et de l'Ialie, à savoir: l’Al- 
lemagne, Ja Grèce, le Luxembourg, la Tchécoslovaquie, l'Autriche, 
ja Hongrie et aussi l'Alsace et les U. $. A. 

Si, du point de vue chimique et scientifique, auecne discusston 
n'est plus actuellement possible, il persiste cependant encore des 
polémiques, Le but et l’objet de cette méthode sont l'élimination 
du fer et du cuivre, présents nalurelement ou accidentellement dans 
le vin. Cette présence, même infinitésinale, entraine la floculation 
et la sédimentation, Le vin devient et demeure « louche » (oeno- 
oxydase). Cette opération évolutive se produit à l'air libre pour le fer 
par combinaison de l'oxygène: c'est la casse ferrique. Au contraire, 
le cuivre à l'état de sel soluble est « réduit », car en bouteilles, il 
est imperméable à l'air; cette asphyxie de la bouteille est la casse 
cuivrense, 

Ce vin se goûte mal, il n’est pas vendable; il prend un goût acre, 
il est imbuvable. La conservation est impossible. La chaleur et la 
Jumière favorisent et hâtent cette rédugtion. IL en résulte un préju- 
dice appréciable et un diserédil pour nos wins. é 

Nos vins sont encore plus sujets qu'autrefois à cette souillure par 
le fer et le cuivre, à cause de l'usage devenu plus nécessaire d’en- 
grais de toute nature, de l'emploi de sels métalliques pour le traite- 
ment des maladies crypltogamiques et l'intensification des solutions 
cupriques, l'usage des cuves en ciment ou en fer et des objets de 
chais métalliques, 

A ces raisons s'ajoute l'évolution de la vigne elle-même qui, 
avec les racines traçantes des porle-grefles, est plus exposée que la 
vigne ancienne aux souillures périphériques pær ses racines fran- 
çaises profondes, 

Celte casse se produit souvent avec le vin de « Bordeaux blanc » 
pour les raisons déjà indiquées. Le liquide se trouble après sa mise 
en fûts ou en bouteilles, Les envois faits à l'étranger sont refusés, 

Voici donc la position difficile de nos vins présentés à Ja vente: 


Position commerciale diflicile en face de la concurrence étrangère. 


Ce sont ces vins précédés d'une excellente réputation, fragiles à 
la conservation, détériorés par la présence d'un métal non réduit, que 
nous présentons à la vente imprudemment, coupablement, Là, se 
situe la question witale du maintien de la renommée des vins de 
France. 

S'opposant à eux sur les marchés du monde, la concurrence étran- 
gère offre des vins mieux présentés, stables, traités par Je ferrocya- 
nure de potassium, Les pavs producteurs, fidèles à ce traitement, 
ont déjà été nommés; ils mettent en difficulté la position de nos 
vins. 

Le 7 janvier 1950, le directeur de la Revina Wein Import Bund 
écrit : 

« Nous déplorons la modestie de vos contingents d'un côté et l'élar- 
rissement des ventes des pays concurrents. Ces pays livrent à très 
Le marché et, chose curieuse, nous constatons que leurs vins arri- 
vent dans des conditions de possibilité de vente excellente et immé- 
diate, Quel en est la raison ? Notre laboratoire remarque que les- 
dits pays se sont accoutumés au collage bleu, car, de tous les vins 
contrôlés, aucun ne contient plus un excès de fer ou autre sel don- 
nant leu à des louchissements, Alors que, nous devons le constater, 
votre hvraison est plus ou moins trouble. L'emploi du système Moes- 
linger vous est indispensable en ce cas. 

Tout réceptionnaire de vins blancs de Bordeaux peut wous adres- 
ser les môûmes observations, 

Il nous serait agréable de savoir les raisons de l'opposition de vos 
administrations. Voilà vingt-cinq ans que ce procédé est toléré en 
dllemagne, il n'existe plus d'opposition dans les autres pays euro- 
péens, autant que nous le sachions. » 


Pourquoi cette attitude maladroite ? 


L'accusation fallacieusement répandue contre le collage bleu est 
qu'il s'agit d'un produit au nom épouvantable de ferrocyanure. Celle 
résonance de cyanure frappe l'imagination, et quand on l'appelle 
prussiate de polasse, c'est pire, on voit tout de suile, par éblouisse- 
ment, un poison el son étiquette rouge. 

C'est aussi celle mystique créée par la loi du {97 août 19065: 

« Le vin est le produit de Ja fermentation du raisin ou de pur jus 
de raisin frais ».… 





Ces moyens d'oppositions, basés sur la prudence et sur la loi, «1! 
légers : 

1° Scientifiquement, médicalement, en s'appuyant sur des pren 
irréfutables, on est en droit d'affirmer que le feérrocyanure n'est 
toxique. 

On le sait, le ferrocyanure de potassium est employé en médec ne 
comme fébrifuge à la dose de 1 à 2 grammes, dose à laquelle il ect 
difficile de le trouver dans le vin, riême mal traité. A Ja doce 4 
30 grammes, il se comporte seulement comme un léger Jaxalif. Le 
plus, il est utilisé d’une façon courante, sous forme de ferrocvar 
de fer, en confiserie comme colorant é 

A Lausanne, en août 1935, au congrès international de Ja visne «1 
du vin et des médecins amis du vin, une Commission fut nornr 
chargée d'indiquer si l'absorplion de vin traité au ferrocyanure di 
présentat un inconvénient pour la santé. Celte commission méd 
scientifique se composait de: MM. les professeurs Mauriac, Porta 
Chelles, des docteurs Fagouet, Pesine, Berger. Lévy, de MM. Mur 
Turbet, ingénieurs chimistes, et de M. l'abhé Dubaquié, profes: 
œnologue, tous de Rordeaux. 

Les observations chimiques et scientifiques portaient sur six 
mâles de professions et d’âges différents, hospitalisés pendant {! 
semaines en maison de santé, 

Deux sujets furent des personnes témoins, Tous les six furent 
pectivement soumis à un régime alimentaire déterminé à 3.700 « 
ries par jour, vin compris, — et à l'absorption d'un méme vin, tr 
et non traité. Toutes garanties de contrôle, d'investigation étui 
assurées à tous les stades. 

Le vin fut donné aux sujets à la dose d'une bouteille par 
soit un litre et demi par jour; des examens complets portant sui 
les organes et sur toutes les fonctions physiologiques ont été pr 
qués, multipliés.. Le rapport, les observations, les documents de 
sés à la faculté de médecine sont formels. En voiei les conclusi 

« A aucun moment, les membres de la commission n'ont const 
chez Jes sujets en observation, tant témoins que traités el durant 
séjour à la inaison de santé, le plus minime trouble, Les chiffres de 
pulsations et de la tempéralure de tension sont restés conforn 
à la normaïe. 

« Les indications retirées des urines ne démontrent aucun froul 
La formule hématologique met en évidence l'absence de toute tr 
d'intoxication, Les examens des yeux, des oreilles, du nez, du Jar: 
se sont montrés négalifs. 

« La commission a constaté l'excellent état physiologique d: 
sujets et a pu se convaincre que l'absorption du vin traité par le 
ferrocyanure de K ne présente pour l'homme aucun inconvénient. 

A ces garanties médicales absolues, qu'il me soit permis en jetant 
dans la balance des arguments surabondaminent donnés: vingt-cinq 
années d'expérience et de consommation failes par des pays entiers 
utilisateurs habitue's du collage bleu. 

L'attaché commercial de Frace à Berlin dit: ù 

« Nous avons Jonguement interrogé les viticulteurs allemande, les 
grands propriétaires, les directeurs de laboratoires et les fonclion- 
naires compétents sur les avantages et les inconvénients de l'emploi 
du ferrocyanure de K qui est autorisé par la loi allemande sur | 
vins, Ï nous fut unanimement déclaré que cet usage était absol 
ment inoffensif et qu'on n'avait jamais eu aucun incident à 
signaler. » 

Autre épreuve: en 1947, le service français de l'intendanre traila 
des stocks importants sans dommage pour ses consommateurs. 

Faut-il ajouter par surplus que ceux qui traitent de celte question 
et même l'attaquent, boivent comme tous les consommateurs des 
vins traités au ferrocyanure ? En effet, l'emploi clandestin de ce 
pus est courant et la plupart des négociants l'emp'oient depuis 
ongltemps. 

Par un comble de constatation, les vins destinés actuellement à 11 
Belgique, et sur la demande des acheteurs, peuvent êtr traités sur 
place impunément avant l'expédition. Le collage bleu se pratique donc 
sur dimande et à facon! 

20 Chimiquement, il est vrai, la présence du ferrocyanure sur un 
vin trailé est indéce'able. 

Ainsi tombent les accusations mensongères de toxicité avec pos- 
sibilité de formalion d'acide cyranhydrique libre. 

« L'objection première, dit Martini, a été que le ferrocyanure étail 
toxique. Cette toxicité n'existe que dans le nom du produit; elle 
n'est plus retenue aæxjourd'hui, — On a prétendu que les acides dit 
vin pouvaient donner lieu à la formation d'acide cyanhydrique libre: 
malgré de multiples essais en vue de rechercher la présence de cet 
acide dans les vins et même dans les vinaigres, je n'ai jamais pu 
meltre en évidence celle production, » 

Battus sur le terrain scientifique et pratique. les détracteurs de 
cette méthode de traitement se reltranchent derrière le spectre de la 
loi du er août 1905. 

Hélas! cette définition a reçu de nombreuses enlorses par 
nécessilé, 

En effet, depuis longtemps, au « pur jus de raisin frais », on 4 
aojuté un bon nombre de produits: anhyvdride sulfureux, acide ti 
trique, bisulfites, tanin de galle, acide citrique, noirs décolorants, 
caramels mulés, ele. 

Depuis longtemps, aussi, l'industrie tartrique emploie le ferroc\a- 
nure de K pur et on ne s'en est jamais mal trouvé. La crème de 
tartre ainsi préparée était vendue surtout à l'exportation dans les 
pays où sévissait une réglementation très sévère. Ces crèmes 0e 
tartres entrent dans la composition des levures chimiques « baking 
powder » et sont destinés à l'alimentation. 

Malgré Ja non-toxicité de ce produit nettement démontrée, malgré 
l'emploi de ce produit dans d'autres préparations courantes, on per 
siste, à l'interdire dans le traitement des vins blancs où il est rermar- 
quable, efficace et pralique. | 

Mais, par contre, on offre au choix des utilisalenrs des séries 
produits qui sont bien loin de pouvoir supplanter le ferrocya- 
uure de K. 
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directs pit: , 
no Alors que tous Jes producleurs de vins Tiquoreux livrent des aurières ; 
raduits toujours limpides, parce que clarifiés par le procédé Moss- 3e La situation eo 
mes les vins francais seu!s seront dépréciés parce que n'avant sont exploités et ils « rai 
pas été traités au ferroe vanure; ils ne seront pas d'une manière cer- eo I est di S d n : " 
faine à l'abri de la casse ferrique. production « ut 
Cette considération que ne contredisent pas les données srienti- be plus, 4 propasi } MW 
tiques, n'est-elle pas de nature à Kgitimer lFétude sérieuse de ectte ment Le min bi \ébér é P ' 
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sous l'entière responsab lité d'un chimiste qualifé (chimistes diplû- sions de la production indu elle de \ssermblée | et du 
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Voire commission des boissons qui à consacré plusieurs séances 
\ainen de la proposition de M. Eiquard à adopté, sur la proposi- 
de M. Laborbe, un amendement au texte inilial qui tend à 


"arconner, en ce qui concerne es vins à appellation d'origine A N N res X E N° K- 065 


rôlée, l'emploi du ferro-cyanure de potassium, à Favis conforme 





OS 5 1 — 2» 


a 4 ‘institut national des appellations d'origine. Elle vous demande 
« me d'adopter le texte suivant qui devra prendre place à la fin de (Session de 1932, — & du 27 m , 
arucle 4 du code du vin qui traite des manipulations permises. 
r RAPPORT fait au nom de la rommission de fa à 4. 


PROPOSITION DE LOI lion et de la santé publique an " : n 4 ‘ » 2! 
de e eeoile ! nateur re! ae à e < 
Tendant à autoriser sous certaines conditions l'erndoi ; le Mine Mar Devya a la protect:on des 








HN Où erro-cyanure de potassium pour le traitement des vins blancs mères de famille abandonnées, ; ir M. (ro 
ES 7 : mé “Ir 1 t . s r : ' r ! 
É: trhicle unique, — L'artic'e 1 du code du vin est complété comme te 2 rene té PR 2e : nt à. s 
É s su "Te à FERs - fai 
e à L'emploi du ferro-cyanure de potassium est autorisé pour le trai- 1 . sh de : ‘ qu : , : 
g ; teunent rs vins blancs. Toutefois. « n ce qui concerne les vins blanes SR : MAIL Y 
ë F à appellation contrôlée, ce traitement ne sera antlorisé que Sur avis k : fee æ ds D me ' - a 
g co orme : de l'institut national des appellalions d'origine des vins et | \ tx ter mes de l’ ‘ ‘ t é t . 
erux-de-vie, Les décisions prises par cet institut, conformément au ceut fait du mariage btiration « our | Ne [3 
6 alt ati ions qui hui ont été rreounues par l'article 21 du décret dn leurs enfants, 7 RÉ EUK : | | 
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“mploi du ferro-cyanure de polass.um est soumis à l'avis et au dispositions de l'ai : à 
le Coutrôle d'un chimiste agréé. ———— ne — 
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Les obligations ainsi définies sont sanctionnées par l'article s654 du 
code de procécure civile qui æ rnet d'obtenir l'autorisation de saisir- 
arrôter une part du salaire, du eee t du travail ou des revenus du 
conjoint, et par la loi du 23 juillet 1942 sur l'abandon de famille. 

Ces textes apparaissent comme satisfaisants lorsqu'il s'agit des 
couts époux. Méme dans ce cas, ja procédure de l'abandon ce famille 
e révèle mmoraement et matériejlement déticate. 

IL existe donc un problème de la femme abandonnée que le lésis- 
laleur devra un jour régler, comme il existe également un problème 
des filles-anères, pnais Ja question primordiale “de faut poser et 
résoudre iinmédialement est celle de la mère de famille abändonnée. 

La proposition de loi de Mme Marcelle Devaud n'a pour objet que 
les indispensables mesures nécessaires pour les protéger des suites 
de l'abandon du foyer par le père. 

On ne saurait trop insister sur l'étendue du mal, un simple chiffre 
permet d'en apprécier l'importance, Sur 6.000 familles nécessiteuses 
secourues annuellement au titre de l'aide à lenfance pour la ville 
Ce Paris, 1.209 sont des mères de familles abandonnées, laissées du 
jour au lendemain dans le dénuement le plus complet par un acte 
d'égoisime brutal que Ia société ne doit plus tolérer. 

I s'agit là d'une véritable désertion qu'il faut considérer comme 
un fléau social. ; 





si, à juste titre, l'opini : publ ique s'émeut des mauvais traitements 
sub s par les enfants, Si l'on donne à bon droit le nom de bourreaux 
d'enfants à des parents indignes, constatons cependant qu'il ne s'agit 
là que de cas isolés, œuvres de sadiques, de malades ou de fous. 
Au coniraire, le père de fanille qui délaisse ses enfants peut le 
faire impunément sans méme perdre la considération de ses sem- 
Hables: il est pourtant sans nul doute et au premier chef un bour- 


eau d'enfant 
Sa carence Va amener le déséquilibre du foyer. Les enfants vont 
souffrir. Il Hg a linerbe ou la disparilion à toute procédure 


inteniée contre Jui sachant que la mère de famille hésitera à faire 
condäaniner en correctionnelle le père de ses enfants ou n'aura 
pas la facullé de connaitre sa nouvelie résidence ou bien encore 
redoulera une possible vengeance 

}! y à doi leu dit pPrevor |a sanction de la défaillance du père, 
mais, autant que ceétie sancüon, l'intérêt des viclUmes conimande 

r dumédiale protecti 

Elle reste { \aine sans un fort positif de solidarité sociale. 

L'économ'e de la loi nouvelle consiste à accorder une allocation 
provisoire d'aide imim diate qui Sera en toul clat de cause récupérée 
sur le uari par le bureau d'assistance. 

Ainsi les deux résultats recherchés vont être alleints. 

La füimile va percevoir le secours immédiat qu'il lui faut pour 
subsister, Le jère de famille, Jui, se trouverr en présence non plus 
de sa fenmue et de ses enfants mais du bureau d'assistance c'est-à- 
dire de PElat qui saura certainement employer à son égard les 


Iuyeis uéce-suires pour oblenir le remboursement des sommes 


D'ailleurs, comme le note fort justement Mme Devaud, la subra- 
gtiou d'un © nisine officiel dans les droits des victimes peut <e 
[E er un mode de contrainte plus sûr que la menace incertaine 
que crentue.ie Sa! 10 peria.t 

Le: arlicles fr à 6 de la proposition de loi nouvelle répondent à 
cet objectifs il convient toutefois d'en examiner les modalités. 

L'arlicie fer ouvre le droit à une allocation provisoire d'aide immié- 
do, oh'enue du bureau d'assistance de son domicile, à toute müe 
de famille dont le conjoint abandonne pendant plus d'un mois Ja 
résidence farniliale el se soustrait à tout ou partie des obligations 
d'ordre madériel résultant de la puissance paternelle, Ainsi se irouve 
traduit le grand principe de sojidarité sociale 

Notons loblisation d'un mois d'absence au lieu de deux mois pré- 

par Ha loi sur F'abandon de famille L. à justification de celie 
drèévets s'explique par les besoins matériels immédiats à salisfairs 

L'article 2 vise le montant de lajiotation qui sera étahii comple 
fenu de a situauon de la famille par la commission départleinen- 
tule d 

L'article à prévoit la possibilité du cumul des allocations d'aide à 
l'e tave: les prestations familiales et les allocations d'assistance 
à la famille, HN sisnifie que l'aide nouvelle ne doit pas être substliluée 
à celles que la famille recevait déjà lorsque le père était présent 
mais doit re u iractére complémentaire qui permettra tout 
d'abord de pailie ibsence du salaire du chef de famille et de mon- 
trer clairement aux tribunaux la volonté du législateur de fixer le 
faux des pensions alimentaires sans prendre en considération les 
autres dispositions dont 1 ficient les familles. 

L'article 7 a le inème but en modifiant l'ordonnance du 2 août 
40: 

Si d'après l'arlicle 4 l'admission de l'allocation est prononcée sans 
délai, le bureau d'assistance peut cependant procéder à sa revision 
Oo à <a <uppression. H a. en ouire, la possibilité lors d'une nouvelle 
demande d'allocation de la subordonner au dépôt par la femme d'une 
plainte en abandon de famille 

A l'exet de ce ipulations précises, la procédure de l’admis- 
sion à l'assistance de di roit commun s'applique. Comme nous l'avons 
déjà noté, l'ar ) » autorise Je bureau d'assistance à récupérer sur 


Je mari les sommes allouées par lui à la mère de famille abandonnée. 
Enfin l'article 6 détermine la répartition entre les collectivités 
publiques des charges financières résultant des articles précédents 
dans les conditions prévues en matière d'assistance à la famille. 
| convenait de régler aussi d'une manière plus précise les rapports 
entre la famille abandonnée et son chef naturel, de surmonter la 


mauvaise volonté du débiteur d'aliments et les difficullés dues à 
J'inévitable formalisme de la jus stice, 

Pour répondre à cette préocupation l'article 8 modifie l'article 864 
du code de procédure cvile en étendant le droit de suisir-arréler 





une part du salaire, du produit du travail ou des rever 1 
conjoint, au payement de la pension due et l’article 9 supprinn à 
présomption de renonciation aux arrérages échus d’une pensi : 
inentaire qui, résulte de l’article 208 du code civil. 

Bien souvent ce sont les milieux populaires qui se trouv: 3 
plus atteints par le départ du chef de famille qui les laisu $ 


aucun moyen matériel. 


H faut tenir compte de l'état d'esprit des gens simples pou 
quels toute procédure représente une difficulté qu'ils estiment 
anontlable. 

Pour faciliter leur action, le bénéfice de l'assistance judiciatr t 
prévu de plein droit par l'article 10 à la femme abandonné, 
toute action intentée en vertu des dispositions de l'article 2! 


code civil et des articles 19 et 2 de la loi du 33 juillet 1942 res 
à l'abandon de famille ainsi que pour toute mesure d'exc : 

A ce sujet et pour éviter des abus, il parait possible, à l'insi Ù 
l'article 4, de disposer que le bureau d'assistance judiciaire | \ 


néanmoins prononcer après enquête la suppression de ce b 

aux personnes disposant de ressources jugées suffisantes. 
L'adoption par le Parlement de la proposition de loi de Mme Mr. 

celle Devaud mettrra un terme à la situalion douloureu: 

laquelle se trouvent les mères de famille abandonnées. 


Ainsi le législateur aura-t-il accompli un acte de haute | x 
sociale par la solidarité montrée à l'égard de familles dans le ] Ù 


et aussi un acte de justice en obligeant celui qui se dérobe à 
plir son devoir. 

Votre commission de la famille, de la population et de la ; 
pubiique vous demande, en conséquence, d'adopter le texte su 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toule mère de famille dont le conjoint abhani » 
pendant plus d'un mois la résidence familiale et se soustrail à t 
ou partie des obligations d'ordre matériei résultant de ja pui- 
paternelle obtiendra du bureau d'assistance de son domicie 
allocation provisoire d'aide immédiate. 

Art. 2, — Le montant de celle allocation est fixé, compte ter 
la composition et de la situation matérielle de la famille, conti 
ment à un barèime établi par la comunission départementale 4 4 
sistance. 

L'allocation est ultérieurement portée au taux des subsi 1 
pensions d'aliments accordés à la demanderesse par décision « 
justice, sous réserve des dispositions du second alinéa de l'arl 

Art. 3 — L'allocalion de Ja femme abandonnée est cumulé: 
lanilation avec les pre-talions familiaies, les allocations d'assi 
à la famiile-et les allocations de kgement. 

Art. 4. — L'admission au lénéfice de l'allocation provisoire d'uce 
est prononcée dans un délai maximum de huit jours à coinpiri 
la date de la réception de la demande. 

Le bureau d'assistance apprécie les faits nouveaux susceplihies de 


jusüfier la revision du montant de l'aliocation où même sa Supjite- 
sion, 

En cas de mauvaise volonté notoire du débiteur d'aliments, 1 
peut suborionner l'octroi sur nouvele demande dé lallocalio 1 
dépôt par la femme, entre les mains du procureur de là Répuul , 
d'une plaine en abandon de famille, 

Sous réserve des dispositions des articles fer et % de la pré-cio 


loi, les articles 6, 7 et 8 du décret du 30 octobre 1935 prévorart 
Funification et la simpification des barèmes en vigueur poul 
plication des lois d'assistance, sont applicab'es 

Art. à. — Le bureau d° assistance récupère sur le mari les omis 
allouées à la mère abandonnée, ainsi que les intérêts de droit en 
matière civile. 

Art. 6 — Le dépenses résultant de l'application des articles } 
cédents sont réparlies entre les colectivités publiques dans le: - 
dilions prévues en mmauctre d'assistance et récupérées sur 1e mi 

Art. 7. — L'arücle fer de l'ordonnance n° 45-1327 du 2 août 11, 
relative à l'assistance à ia famille, est modifié ainsi qu'il sui 

« Les femiues veuves, abandonnées, ou assurant seues la 
charge. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 8. — Le premier alinéa de l'articie 864 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« Faute par l'un des époux de remplir ses obligations, de conti 
buer aux charges du matiage dans les conditions prévues Fat s 
ticle 211 du code civil ou de payer la pension dont le versement lui 
incombe en vertu d'une décision de justice, l'autre époux port 
obtenir du juxe de paix l'autorisation de saisir-arrêter et de loi 
cher, dans là proportion de ses besoins, un part du salaire, des pro- 
duits du travail ou des revenus de son conjoint. » 


Art. 9. — L'arlicle 20S du code civil est complété ainsi qu'il < 
Le simple fait par le créancier de ne pas réclamer les alimets 
qui lui sont dus ne sonstitue pas de sa part une renonciation 1 
créance. Son droit ne se pres rit que contormément aux dispos! 5 


de l'articlé 2273 du présent code, » 

Art. 40. — Lorsque sont réunies ies conditions prévues l'article 1 
de la présente loi, le bénéfice de l'assistance judiciaire est accorer 
de plein droit à la mère de familie abandonnée pour toute action 
intentée contre son conjoint cn vertu des dispositions de l'art { 
du code civil et des articles fer et 2 de la loi du 23 juillet 1912 " 
tive à l'abandon de farmil'e et pour toute mesure d'exécution 

art. n — Un règlement d’'adininistration publique déterminera 208 
coudiions d'applcation de la présente loi. 


een 
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ANNEXE N° 3066 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1622 


PROPOSITION DE LOI tendant à ériger en ne circonscription admi- 
nistrative autonome, distincte des territoires limitrophes: (:01\er- 
nement d'Algérie, Afrique oceidentale française, Afrique équalo 
riale française, « l'Afrique saharienne française » placée sous 
l'autorité d'un haut cominissaire de la République, présentée par 
M. July, député. — (Reuvoyce à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'idée de Ja réforme administrative des 
territoires sahaïriens, lancée dans l'opinion pablique non pour la 


première fois, mais avec une vigueur et un talent particuliers — 
par une revue parisienne, voici une dizaine de mois, connail à 
l'heure acluelle presque la popularité. Un « Comité du Sahara fran 
çais », Composé d'une vingtaine d'éminentes 

constitué, 1 n'est pas de sciuaine, enfin, où quelque publication ne 
s'attache à commenter lun des nombreux aspects de la ques 


personnalités, à ( 


D'où peut venir un lel succès ? 

D'un ensemble de causes, sans doute; mais le motif d'terminant 
indiscutable, en même temps que plus accessible an grand publ 
nous semble ètre celui-ci: le Sahara renferme des richesses consi- 
dérables que les techniques modernes permettraient de metftr À 
jour, puis d'exploiter, ais dont l'exploitation serait entravée, sinon 
paralysée, dès ses débuts, par le cadre administratif actuel 

L'existence même des ressources de ces 500000 ki * 





sit i > { 
Sahara francais, qui s'étendent du Soudan et du désert de Lil 
à la côte Atlantique, n'est contestée par personne. A l'héure actu 
autour de l'axe constitué par M: tronçon déjà construit du Médits 
ranée—Niger (de Nemours à Abdalla, soit 600 kim) et sur son pro 
lungemeni, sont déjà exploités (faisant suite an bassin antl ifère 


de Djerada et aux mines de plomb de Zellidja), le manganèse de 
bou-Arfa, le plomb el le zinc de Beni-Tadjit, le fer, le manganèse, 
ie plomb, le cuivre de Colomb-Béchar, complétés, à 60 kim de dis- 
tance, par le vaste bassin charbonnier de Ghorassa Sfaia que 


M. Maitre-Devallon, inspecteur général des ponts et chaussées \ 
région, estime devoir être ai anoins aussi grand que le bassin du 
Nord de la France. L'on sait que devant ce « merveilleux centre 
ininier de Colomb-Béchar (l'expression est de M. Maitre-Devallon 
lui-même), M. Erik Labonne préconise déjà la création d'un « combi- 
nat industriel ». 

Sans doute, la surface prosnectée ne représente-t-elle qu'une partie 


presque infime de l'immense territoire <aharien: sans doute, Îles 
‘““hantillons relevés, à travers presque tout € r 
d'anthracite, de manganèse, de cuivre, de zinc 


de phosphales ne permettent-ils pas d'induire automatiqueuner 





\ 
n À = À 1 
des gisements de fer massifs, à l'existence de charbon cokéfiable : 
cependant, il est diffiéile de ne pas se sentir impressionné par Ja 


confiance des spécialistes, notamment par celle du professeur Loi 
chambon, qui, au Conseil de la République, n'hésila pas à prédire 
l'apparition, en territoire saharien, d'une « nouvelle Rubhr des 
déserts ». 

Nous n'insisterons pas, faute encore de résultats posilifs, sur 
l'existence vraisemblable de gisements de pétrole: notons toute 
que Mme Yvonne Gubler, professeur et chef d'un département de 

herches à l’école nationale supérieure du pétrole, déclarait, au 
cours d'une interview accordée récemment à un périod que: 









Sans être de ceux qui prétendent qu'à tant de kilomètres carrés 
e sédiments correspondent automatiquement tant de tonnes d'huile 
lime qu'au cours des années à venir, l'on doit s': me à la 
découverte de champs pétrolifères importants dans cet immense 
bassin sédimentaire saharien, qui recouvre plus de 500.00 kin 


Carrés », 





Au delà de ces richesses minières, capables, nout-être. de 1: 


les déficiences de notre sous-sol m tropo!itain. signalons a possi- 
bilité de ressources agricoles, lorsque au! £ ème de 
leau, Sous le triple aspect de la quantité, de la qualité et de Ja 
: irée. Circonstance favorable, il est maintenant avéré que la rare 
} t 

L 
r A 


ra été résolu le probl 





lanche s'accommode parfaitement du climat saharien: à plus forte 
“11son s'en accommoderont, s'en accommodent déjà les populations 
d'Afrique du Nord, à l'heure actuelle proie d'un constant chômace 
el à qui Ja transplantation en Eurvpe réserve souvent de cruelles 
déceptions. 

Mais quel surplément de cohésan pour notre ensemble africain 
que la disparition de ce vide immense entre frique du Nord et 
‘rique noire; quel facteur de prospérité pour la République fran- 
(aise tout entière, étendue, sans hiatus {fear la Méditerrante n'en 
est pas un) de la métropole au Congn, pour le port de Marseille 
Iut-1nême, 

V'oublions pas, cependant, qu'avant toute nouvelle exploitation 


> 





d'envergure, c'est une politique hydraulique, démographique, clima- 
“que peut-être, e’est aussi une politique des communications 
doivent être prévues au Sahara sur une immense échelle. 
Or, dans l'état actuel des choses, quel serait le cadre administratif 
d'une tâche de cette envergure ? 

_ À vrai dire, il n’y en aurait pas un mais au moins quatre: un 
Proleclorat pour le morceau de Sahara rattaché au Maroc. un autre 
Pour le morceau rattaché à la Tunisie; le département, pour Ja 
partie algérienne; le territoire d'outre-mer pour les annexes de 
Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 
Un tel morcellement est en contradiction évidente avec la géogra: 
Fhie Saharienne, laquelle, évidemment, commande aux ress )uUrCes, 
£estèdire à l'avenir économique de tout le bassin. lei, en c&et, 


qui 









Lunilé nalureïle est lola geoiogique \atiq l 
gtque Vvesetalivé humai en, pUuIsqUuE lé Sahara est r 
parcouru les } } alions hnotna s d lucrmne i 

\ujourd déjà, ri ] nanque d'ha 1 
nature et dhininistration une série d'inégalit l'inijus s q 
sont loin d'êire sans inconvénients, c'est ainsi que s Fouarrs 
jui dépendent du go nement de lAlgér \e pa d'un] 
tandis que IX qui d lent « LOU CrNeINeT ‘ \friq 
dentale française en paveut de lativement importants 

Tournons-nous vers l'avenir. Sans vouloir encore et iger Re 
où les territoires d'Af [ue cquat ile fra l l'Afriq 
dentale francais iuront Ja pos d'ex r 
ET RRZ: iuxX de Sahara qui S [ estement 
se dernander Comment üäns LS 1 ic! g 
{ nid entralisa rive tan 
« rses \ faire 1h { ses Î < " i x \ 1 
vue qui serait ti de l'int t £ 1 du Sa! 1 

L'on peut se demander & t « $ bilit 
états Hinitrophes  S pas um i-dess « grands f 
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appliqué à celte tel 

Deuxième Clap rernembré ent de { a © 
le Sahara par lurificati adn ! 
gan'sation intérieure. 

Quel régime donner à Sahara remembré ? r l 
forme ciassique da territo ‘ r. d j 
directe, sous l'autorité d'un haut fonctionnaire | 

Nous savons que nombre de spécialistes de Ja q { eux-là 
méme qui ont eu le mérite d'émouvoir I [ ] 
ment une réforme plus lardie qui consisterait à assimi'er i 
toire saharien au territoire m tro po lain, et Ur Go int nine 4 
l'Algérie, aux Antilles, à la Guyane) la forme ininistra du 
département. ; 

Cette thèse, pensons u<, est dictée à s autri r ‘ « 4 
firiner d'une facon aussi caégorique que possil £ 
Sahara dans la République francaise; peut-être méme 1 d 
ne pas préparer le relâchement des liens entre ja France et Île 
Sahara, par le passage de lui-ci, dans un avenir plus où moins 
éloigné, de la situation du territoire de Ja France d tre-iner à la 
Situation d'Etat associé, Motifs légitimes qui, cependant ne rmodi- 
fient pas l'attitude que nous avons prise 4 
_D'aucuns penseront peut-être que, tenant compte du « particula 
risme adininistraiif » nous n'osons pas déposséder les services de a 
France d'outre-mer de territoires que, à travers plusieurs hauts 


fonclionnaires, elle administre à l'heure actuelle. IIS seraient dans 
l'erreur: le problème se situe beaucoup plus haut. 

L'avenir de l'Union française, en effet, peut se dérouler selon deux 
orientations différen'es: l'assimilation ou la fédération. Nous pet 
sons que la fédération est plus conforme à l'évolution des esprits 








‘a 
- 

ee 
re 
ah 
[a 


« 





618 


DOCUMENTS PARLEMENTAHRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





elle qu'on peut Ja prévoir et aussi, probablement plus favorable à 


l'épanouissement 


Nous Nous perm 


l'Union francaise 


similation he se 


économique de chaque territoire. A ce propes, 


y 


trons de regretter en passant qu'une doctrine de 


ui serait un choix entre le fédéralisme et l'as- 


uit } 


13 encore dégagée de notre Assemblée et 


inéme, pour tout dire, que ce choix n'ait pu encore être résolu dans 
l'esprit de bon nombre d'entre nous pris individuellement, 
Telle est la raison profonde qui nous fait renoncer à la réforme 


| audacieuse, 
tons, cependant, 
neur de cadrer, 


démmie des science 


Tout projet le 
Recherchons les 


cenm-Ci : 


] i 


lus 


br 


que In 
sous certains de ses aspects, avec les vues de l'aca- 


illante de Ja « dépariementalisation +». Ajou- 
forme à laquelle neus nous rallions a l'hon- 


coloniales, 


réforme doit s'attendre à suerciler des oppositions 
principaux arguments qui pourront s'élever contre 


D'argiuments moraux, 


arlicié, signé Q 


l'évantégicmtion du 


1 ' 
soldals, tous les 


terre et de la mer, 


Caillé, Michel Vieuxc 


Ponvanne, Choisy, Flatt 
Joalland, Meynier. Ainsi, 
soit (certain roman à gr 


il n'y en a pas. Certain paragraphe d'un 


Denrietta et parn, en décembre dermicr, dans la 
revue romaine Afrita, 1 
la question” « Tous les morts de la pacification, de l’exploralion, de 


mn 


! 


us setuble résumer excellement {aspect de 


Sahara, tous les missionnaires, les géologues, les 


hniciens de lhydraulique, tous les piletes de ia 
tous ceux auquels on doit l'organisation du terri- 
loire, tous sont Français 
ter à celle cilation quelques noms auxquels nous summimes toujours 
heureux de rendre hommage: Charles de Faucauld, Laperrine, René 


véridiques pérégrination 


pour l'avenir, est fixe 
D'arguments juridiques, 


e fr 


au Sahara, n'y Urouva à 
es notnades Toyareg, cl 
populations avoisinantes, 
de raisons de disparaitre dans un cadre unifié que dans un cadre 
eunemis de la France en Afrique n'ont encore pu 


hétérogène. Les 
n 


appuvés sur des 


« 


1 


droit à notre action. 


Quant aux populations des terriloires Fmitraphes entre lesquels le 
Sahara est actuellement 


“lent jamais éprouvé 


. Qu'il nous soit seulement permis d’ajou- 


hange, de Bonnemain, Duveyrier, Polignar, 


ers, Camille Douls, Foureau, Lamy, Gentil, 
l'imagerie du Sahara » si variée qu ‘elle 
os tirage ne s'y retrouve-t-il pas à côté des 
s d'un mystique ?) limagerie du Sahara, 
ançaise ; 
il n’en est pas non plus, La France, entrant 
ucune population installée, mais seulement 
irsemés<, pillards et guerriers, obsession des 
Aujourd'hui pacifiés, ceux-ci n'ant pas plus 


trouver parmi eux les « détenteurs prioritaires », les revendicateurs 
ntéro 


ts légliimes » susceptibles de s'opposer en 


partagé, le sentiment le plus précis qu'elles 


à l'égard du mystérieux désert fut la satisfac- 


lion de se voir protégées contre les pillages, les enlèvements et les 


jurcendies, par Pl 


Les Eluls européenx:, «€ 


consacrer ICS droits 


liongux:; citons 





acqt 


cupation française. 


nfin, ne craignaient pas, dans le passé, de 
is de la France par divers accords interna- 


seulement le traité anglo-français de 1898, complété 


franco-ilalien de 1%4; les lois françaises d'orga- 


! 


coutestées, en leur légitimilé, par personne, ni la 


«ni 1899, et l'accord 
hisation ne furent 

plus hmportante d'entre 
ue CeHCs QUI SUIVIFOHE. 


1 

Er fait, nous 
d'une opération 
bols I avons pas 





ni 


ts 


elles, celle du 24 décembre {%4, ni aucune 


rouvons, avec celle réiorme, en présence 


ricure qui ne regarde que nous, pour laquelle 
plus de comptes à rendre à l'étranger que l'étran- 


ger ne nous en a rendus lorsque furent moditiés les régimes de l'Inde, 
franchie, de FAfrique 


du Groenland et 
1 Etat, etc. 


Û 


1! 


e 


LP 


rl 


la Baie d'Hudson, annexés 


ré« 


trie] 


Lt utauss 
les jmportants vestiges « 
eo le rilé « 
lAngola et le M 


Une évolution 


, tai 
s embliä 


équatoriale anglaise, dotée au Home Rule! 
, de l'Alaska, devenu 


mment, le Portugal a romp'èlement intégré 
le son immense empire de jadis, affirmant 
ue totale, entre Ja métropole, d'une part, 


sambique, d'autre part, ceux-ci devenns provinces 


de a affecté, à plusieurs reprises, Madagas- 


car et sos Cépendances; de lg Grande Ile, en effet, devaient se déla- 
“her auwressivemment les Comores, en 147, les terres australes et 
anuta ques (IH int-Paul et d'Amsterdam, archipels Crozet et 
Kers n, Terre Adélie). 

A not sens, deux sortes d'oppositions seulement peuvent être 
prises en considération: les habitudes, plus exactement, certain « par- 
ticujarisine » administratif; quelques hostilités extérieures, à carac- 
tère politique 

Le « parlcularisme » administratif, nous n'avons aucunement 


tention de le, 
icles, après se 


urtant. doit &« 


vi 


pen 


ttache 


LL 
| 


l'on 
ne 
ner 


der ici; il est normal, humain, honorable 
aux tâches que l'on accomplit et pour les- 
a conscience d'avoir acquis une incontes- 
véritable spécialisation. Le particularisme, 
devant lintérêt général. Quant aux @bjec- 


ns, qu'au nom même de l'intérêt général, les administrations qui, 
partagent le territoire saharien sont en droit de 


] 

ï 

L 

table expérience, 
Ju 

Î 

Ï 


jusqu'à présent 


HN n'est pas question 
NoUveaux Venus, mais, 
d'action, pour reprent dre 
L [ue à monde de Sa 
que possède ki runos » * 
de ne pas instituer, tot 
avantag ine dé 
I atix ! lc IVOrT 

La réforme que nous 
mobile quelque erreur T 
for nnaires. gnais 
au ne fut fama 
ques { g'nant pou 

Nous } érons ax r} 
internationa jut, avec 


+ 


1s empressons de leur répondre ceci: 


de déposséder les spécialisés au profit des 


bien au contraire, de donner tous pouvoirs 


l'expression d'un journaliste, à « ce corps 
hariens et de spécialistes de la vie nomade 
en outre, il n'y aura jamais aucune raison 
ites les fois que l'opération présentera un 


ésation de pouvairs du haut-commissariat saha- 


neurs généraux d'Algérie ou d'Afrique noire. 


précenisons n'a, en aucun£g façon, pour 


u quelque négligence commise par de hauls 


uniquement le vice intrinsèque d'un partage 


is qu'une solution d'opportunité, voire de facilité, et 


r le présent, dangereux pour l'avenir. 
us de: précautions de certaines réticences 
plus ou moins de franchise, pourraient se 





manifester. Nous ne faisons ici aucune alluston à la force centrf 
que représenteront peut-être un jour les Elats Wmitrophes: mm: 
nous jé nous atlarderons pas aux résistances" possibles de ceux 
répusnent à nous voir garder la haute main sur l'équipement « 
grande partie du continent africain, immense marché, surtout « 
parvenons, dans l'avenir, à l'aider à s'équiper lui-même. 

Ce qui nous inquiète davantage à l'heure actuelle, c'est la réa 
de cenx pour qui tout renforcement de frontière représenl 
obstar le supplémentaire à abattre avant d'arriver à leur but final 
est de débarrasser le globe terrestre de <es innombrables harri 
de CEUX aussi que ne comprennent pas l'Union française, qui cro: 
res quelles peuvent bien être exactement les intentions fin: 

C'est ainsi _ nous n'avons pas pu ne pas remarquer certaines 
tudes de l'O. N, U., laquelle semble redouter, chez nous, une théo: e 
qu'eile n'ai FR pas: celle de l'assimilation: Nous avons prouvé 
celte théorie, préciséinent, n'inspirail pas la réforme que nous } ; 
Lisouns, 

Cependant, nous ne sommes pas nous-même sans nous dem 
parfois, Eu - peuvent bien tre exactement les intentions finan 
de l'O. N. U. lorsque ce hount orgauisme, par décision d'une sin 
ph générale, constilue des « services de renseignements :r 
les territoires non indépendants ». 

Un article, en date du 28 août 1951, du Daily Mail, décaignant tit 
masque idéologique, nous renseigne du moins sur les inter 
d'une partie de : opinion anglo-saxonne: or, que réclame-t-il ? 

L'exp'oitation du Sahara par une sorte de pool international et 
parallèlement, sa transformation en une plateforme stratégique doit 
les Naticns unies coordonneraient les moyens de défense, Nous recu 
naissons que celle tlièse, par certains côlés, présente- quelques üvi 
lages qui #: ont valu des adhésions en France Inème, par exe) € 
ceile de M. l'urnbassadeur Puaux. 

Juatiie de dire que nous prenons, cependant, png era posil 
contre elle. Sans revenir sur les divers aspects de l'intérêt nati 
français que nous avons suffisamment indiqués, nous affirinons « 
ni les pays linatrophes du grand désert, ni les nations unies ele. 
imômes n'ont intérêt à voir s'instaurer au Sahara une situation 
coimplexe, confuse, creuset de toules les ambilions particular: s! 
qui n'ont jamais abdiqué, bref, source de discussion, brandon €: 

discordes, nouveaux Balkans. 

Ce que nous retiendrons de ce rapide coup d'æil sur l'aspect» 
plus délicat de la queslion saharienne, c'est la certitude que 1 
devons agir tout de suite pour agir avec efficacité: c'est qu'il f 
nous féliciter d'avoir su nous émouvoir et émouvoir l'opinion ao 
que l'action est encore possible, c'est-à-dire que les organisme: « 
renseignements de l'O, N. U. n'ont pas encore évoité. 

Le Sahara est français: nous devons affirmer à nouveau ce car: 
tère par les formes administratives et jurktiques les plus cales 
riques; puis, faire de sa mise en valeur de son épanouissement écun0- 
mique ‘le grand problème français de l'heure. 

Fn conséquence, nous vous soumettons la proposilion de loi dort 
la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'ensembie de la zone saharienne actuellement com- 
prise dans les territoires de V'Algérie, de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, forme une circonseription 
possédant l’autononrie administrative et financière, 

Cetie circonscription prend le nom d’ « Afrique saharienne fran- 
çaise ». 

Art, 2. — Elle est placée sous la direction d'un haut comimissoire 
de la République qui prend le titre de « haut commissaire de l'A: 
que saharienne française ». 

Art. 3, — Le haut commissaire est assisté d'un comité consullafif 
Cornposé : 

D'un membre représen‘ant le gouvernement de l'Algérie ; 

D'un membre représentant la fédération de l'Afrique occidentale 
française ; 

D'un membre représentant la fédération äe l'Afrique équateriile 
française ; 

D'un membre de l'Assemblée nationale; 

D'un membre du Conseil de la République ; 

D'un mernbre de l'Assemblée de l'Union française ;: 

D'un membre désigné pour quaire ans par Je ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie ; 

D'ur membre désigné pour quatre ans par le ministre de Te 
cation nationale parmi À, membres du centre de la recherche scin- 
tifique outre-mer; 

D'un membre désigné pour quatre ans par le ministre de la d&fen-e 
nationale ; 

De trois membres désignés pour quatre ans par le ministre de ln 
France d'outre-mer parmi les RP ayant participé à 15 
uissions sahariennes où ayant fait partie des commissions spécia- 
lisées. 

Art. 4. — Le conseil est consulté sur le projet de délimitation dc 11 
circonscription prévu à J'arücle 4er. 

Art. 5. — Les subventions nécessaires à l'entretien et à l'équi!t- 
ment de l'Afrique saharienne française sont inscrites au bugtt 
de la France d'outre-mer, 

Aït. 6. — Le siège administralif de l'Afriqne saharienne francaise 
est provisoirement fixé à Colomb-Béchar. 

art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de Ja Frar 
d'outre-mer et éventuellement des ministres des finanres et «1 
budget régleront des modalités d'application des précécents articles. 
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ANNEXE N°3067 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1992.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
Jation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
(no 580) de M. Ségelle tendant à inviter le Gouvernement à régle- 
menter la profession des visiteurs médicaux, par M. Barrier députle. 


Mesdames, messieurs, la profession de visiteur mécical existe 
depuis de très nombreuses années. 

Elle consiste pour le visiteur à se rendre auprès du corps médical 
pour lui présenter ou jui rappeler un ou plusieurs produits pharma 
ceutiques spécialisés, soit nouveaux, soil déjà existants sur le marché 
et préparés par les firmes qui font partie de Findustrie pharma- 
ceulique française, dans le but d'en provoquer ou d'en intensifier 
ja prescription. 

A notre connaissance, il n’y a de profession similaire que celle des 
délégués des éditeurs qui rendent visite aux économes des étabiisse 
ments d'enseignement pour leur recomimancer les éditions des hvres 
classiques. Dans ce Cas, comme dans celui des médecins, te ne sont 

as les personnages visilés qui achèlent les produits présentés par 
es visiteurs, ce sont ceux auxquels Ces personnages recommandent 
ou prescr:vent ces produits, 

Depuis longtemps le corps médical demande que les visiteur: médi- 
taux reçoivent une forination telle que la visite médicale lui apporte 
le maximum d'informat:ons et le ininimum de rangement. 

C'est le but qu’à poursuivi la chambre synd'eale nationale des 
fabricants de produits pharmaceutiques en instituant le centre de 
perfectionnement technique des visiteurs médicaux. 

Ce centre fonctionne déjà depuis deux ans; il a eu chaque année 
environ 150 élèves inscrits, Désormais, il faut le baccalauréat, pre- 
mière parlie, pour s’y inscrire. En outre, depuis celle année fon 
tionne un Cours par correspondance, Nous constatons enfin que, de 
plus en plus, les laboratoires de produils pharmaceutiques prennent 
comme visiteurs d'anciens élèves de ce centre. 

L'intérêt de cette initiative privée est de conserver à cet enseigne- 
ment à caractère essenliellement pratique, un aspect aussi vivant 
que possible qui tienne le plus grand compte des observations failes 
par les médecisn praticiens qui reçoivent les visiteurs 

Au point de vue sociai, les visiteurs médicaux sont régis, d'une 
part, par la convention collective signée le 931 juillet 193 el toujours 
en vigueur, d'autre part, par un accord de salaires signé, dans le 
cadre de la loi du 11 février 1930 portant statut des conventions eal- 
lectives, le 14 novembre 19%. Ce dernier a“cord qui a élé modifié 
d'abord le 6 avril 1951 puis, en dernier lieu, le {8 septembre 4951, 
règle les salaires applicables aux visiteurs médicaux ainsi que le 
montant: de leurs frais de déplacements. 

En résumé, Île visiteur médical apparait comme un salarié de 
l'extérieur des laboratoires, salarié pour lequel il existe les mêmes 
catégories que pour le personnel de la maison: employés 
maitrise, cadres. 

Dans ces conditions, le problème ayant été résolu, tant sur le 
an technique que sur l8 plan social par les intéressés eux-mêmes, 
il ne semble pas nécessaire que le Gouvernemnt inlervienne pour 
fixer un statut légal, c£iui-ci ne pouvant condure qu'à un appareil- 
lage administratif complexe et, éventuellement, à une inscriplion 
particulière au registre des palentes. 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous dernandte de ne pas passer à la discus- 
$on de la proposition de résolution no 530, 


agents de 





ANNEXE N’3068 


(Session de 1992, — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séeu- 
rité sociale sur l'avis (n° 2989) donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi {ne 24%) adop'é par l’Assemblée nalio- 
nale, après déclaration d'urgence, rela1lii à la variation du salaire 
minimum national interprossionnel garanti, én lonc'ion du coût 
de la vie, par M. Robert Coutant, député 1). 


_ Mesdames, messieurs, ie 25 février dernier, l'Assemblée nationale 
adoplait en première leclure, par 353% voix contre 246, le projet de 
loi @latil à la variation du ealaire minimum rational interprofes- 
Sionnel garanti, en fonction du coût de la vie. 

4 la majorilé absolue de 177 voix contre 43, le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 19 mars, a émis un avis défavorable sur 
l'ensemble du projet de loi. 

Nos prédécesseurs ont eu l'occasion, notamment les %5 dé- 
cembre 1947, au cours du débat sur les allocations farailiales des 
Yeuves de guerre, 31 décembre 1918, à propos dé la loi des maxima, 
el 2 mai 1951, à propos de la réforme électorale, de se prononcer, 
en deuxième lecture, sur des avis formuiés dans des condilions iden- 
tiques, et c'est par un vote unique qu'ils ont «tranché souveraine- 
Mentl, en acceplant ou en repoussant cet avis défavorable. 
ne cm tre ee. et me er 


. Voir également: Assemblée na‘iona'e, n° %62, et in#4 n° 244: 
Conseil de la République, nos 93, 122, 137, 113 {année 1932), et in-S” 
° % (année 1952), 

















C'est en application de ct pi lure que votre muni lu 
travail vous deirnande, par 2 voix nl », et une ab: , je 
repousser l'avis défavorab'e formu r le Conseil de la R ji 
| onscquen d adop \ ° 

Celle adoplion he pourra ü valabieé que si ve ble \ la 
Iajor ibso.ue, 

En suivant vutrt mnmission du travail dans <es co 1-i VOol3 
do ez des dispositions dont la itio 4 i » l ° 
d'achat des travailleurs re vs ius-e IC prix d il { 
ei } t ponsables 

En etfet e lexte Sounhs À vos deubD tions ' } HE 
augmentation de Lind 1 sut l'ensermbe < X à la \ itte 
inaïton farm | l l = i nil 
nelle du sa i ja l'a \ ( 

Vel SA dirt pren lu His 4 4 
cation d 

1 efois ‘ prévues 

1» si l'augmet ji S va < 10 p. 100, 
le salaire m est liniméd a'tement affect Ù \ 
lag d in 1 1 1 L le 
pu ilion de 1 ] 

2 Si, par contre vugmenta 1 I e À 
9 p. 100, Le salatre (in II 2414 te pa ini 

C'est conformément aux modaiités de-sus Ù bit 
être e\ tuëeliement delernn ‘ i ila { l 

A di X reprises luja € 1 he l 3 il 1 ‘ À Dee 
nation à ENaruté sa 1) Î blit 1 t > 
les variations de prix € és du eala OTRALT Jar 

Depuis plus de six mois, les trava r< te 
volo so } à \ i ' 15 déve ) hrs, 
et € ‘nseq re 1 about 1 va CRUE ET . 
s < ro) le 4 iprée 

PROJET DE LOI 
relatif a la variation du Salaire snenimum national terpr mnnes 
garantr, en fonclion du rouût de 1 
Reprise intégrale du t'xte de L'Assernblés ilior 

Art. {er Le troisième ainéa de l'a le 31 r du livre Ier du codé 

du travail est abroua Lt remmpia n les d [ES ; Ivan 

Les travaux de la commissi supérieure des Canx + col. 
lectives, qui se réunit au moins une fois par an po \ d ti- 
nation du salaire piniemumn nationa: inlerprofessto gaAta font 
l'objet chaque anr Î \ rapport pubiié ! ins ' Ju 9 ra 
du travail el de :a sécu : sociale, » 

Art. 2 — 1} est ajouté au chapitre # Bis d e II du re LE du 
code du travail, après l'arüicie 31 x, ll ouvel arlivie sui = 

tre. 51 x a. La comimnission supx ire de Ù hs Co 
Vives désigne tine <ous-ComimiSsiOn peérininente conpoee La’lies 
égales de représentants des -mporeurs e' pre \ ii ra- 
vailleurs réparuis obigaltoirement entre loutes Les efgamisatons sv 
dicales nationales les plus représentatives et d'un re sSen'ant des 
intérûls familiaux. Celle souscotmmission est chars OT 
l'évolution du coût de la vie en hais ve institu! national d8 
la statistique st des éludes économiques. L'indice ens ] en- 
semble des prix à la consommation familiale à Paris, aiist que 124 
chitfæs en valeur absalne qui ont servi à l'élabüir, soat puhiiss à °& 
tin de chaque mois, après ronsul'ation de cecile sous-CORTRiSSE In 

Cet indi'e doit avoir du: bases de cal:ul ca intes dans l'in- 
tervalle de deux réunons de la commission superieu jes convet- 
tons ü.les!tives 

« ‘haque augmentation d+ l'indice mensuel d'ensemb'e des p'ix 
à la con<ommation famihiaie à Paris entraînera une auginernta- 
tion proporlionnelle du saiaire mininum garal sous les réserves 

rapres 

« à) Si l'augmentation de ndice es” inférieure à 3 p. 10, le 
salaire minimum garanti n'est pas modif 

« y Si l'augmentation de l'indice est égale ou sunérieure À 
19 p. 100, le salaire minimum garanti est humédiatement afle ‘é 
ju pourcentage d'augmentation Cconslatee 

« La date d'anplication d'1 nouveau salaire minimum garanti est 
fixée au premier jour du mois qui su:l ia pub »n du nouvel 
indie ! tenu 

« À » des affaires 6 \omiques, du 
m'nis: rilé soijale et du rministre 48 
l'azr ivéau salaire n mum garanti, 
déterm 3 qu précèdent, ainsi que lin- 
lire de 

« Les | vie sont af ).€ \ l'Aigérie 
et aux départements d'outre-mer 

« En Algérie, l'indice menusfel d'ensemble des prix à la consom- 
mation fami:iale dont les auz nz devront être prises en 
considération par le gouverneur général pour {a revision du salaire 
minimum garanti algérien est celui qui est établi pour Alger par 
le service de la statistique générale de l'Agérie. Les conditions 
d'appiication aux départernents d'ou‘t--mer seront fixées par 


décret. » 





Art. 3. — Dans les quinze jours qu‘ suivront la fixation d'1 
Salaire minimum ! i et dans le bu: de procéder à la révision 
desz salaires fixés par voie contractuelle le ministre du travai! et 
de la sé'urité sociale devra provoquer is réunion des commissions 
mixtes prévues aux articles 31 / et 37 À du livre Ie da cote du 


tra vai. 

Art. 4. — Les dispositions des articlee premier et % sant a22!j-a- 
bies à l'Algérie, où le gouverneur 
dévoius aux ministres dans 


géréra. exer'e ès mouvoir 
la présente loi. 


mm 
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ANNEXE N° 3069 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de loi (ne 154) de M Raymond tnyot et 
plusisurs de ses collègues tendant à déterminer la situation pro- 
fessionnelle c! sociale des conducteurs de taxi propriélaires de leur 
véhicule, par M. Linet, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est sournise 
s« pour objet de régler une siluation délicate et malheureuse é’une 
talégorie spéciale de travailleurs: Iles chauffeurs de laxi, propréiaires 
de leur voilure. 

H s'agit, d'une part, de donner à ces travailleurs une situation pro- 
fessionnelk et sociaie qu'ils ne possèdent pas actuellement. Cetle 
absence est cause de maintes difficultés. 

L'article {er à pour objet de leur donner le qualificatif de « trovail- 
fleur àidépendant », ce qu'ils sont réellement. 

L'article 2? a pour objet de les faire bénéficier d?s avantages de la 
sécurilé soviale, dont la plupart sont exclus. 

L'article 3 a pour objet d'alléger une partie des charges excessive- 
ment lourdes qui les grèvent et de les exempler de la iaxe locale 
el de la taxe sur les transactions. 

L'exposé des motifs de la proposilion de loi démontre d'une façan 
péremploire qu'ils conslüituent bien une ralégorie de travailleurs indé- 
pendants, Hs ne sont ni salariés, ni artisans; encore bien moins pe 
peuvent-ils être des commerçants. Is assurent un service pubiic et 
sont a<treinis à une rég'ementation rigide comme des salariéx<, 

Le 9 aoû! 1917, votre Commission du travail et de la sécurité sociale 
avait demandé l'avis du Conseit économique. M. le ministre du tra- 
sail, en date du 3 décembre 499, indiquait aux chauffeurs de taxi: 
s Le Conseil éconoïnique est formel. En raison de votre activité et 
des conditions d'exploitation, vous ne pouvez être assimiés à des 
artisans, » 

En effet, ils ne peuvent être classés dans les professions artisa- 
nales. 11s ne sont pas des artisans car i! manque à leur situation les 
caractères essentiels de la définition d’s artisans 

En droit, ils ne peuvent faire état de cetie prérogaïive du droit de 
propriélaire qui est la cessibilité Le chauff'ur pelit proyeié'aire ne 
peut prétendre à la vente de son autorisation de cireu'er. 

L'artisan peut employer jusqu'à cinq compagnons où apprentis, Le 
chauffeur propriétair: reçoit une autorisation d'exercer sa profession 
qui est strictement personnelle. I ne peut employer personr à. 

Le Conseil économique établit, entre autres, comme critère de l'ar. 
tisanat, la liberté d'accès à la profession. Or. le nombre des licences 
est linité dans la plupart des villes et, en particulier, dans 1°s plus 
grande<: Paris, Lyon, Marseille, Rordeaux, Toulouse, par des arrêtés 
préfectoraux pris en application des lois du 5 avrit 4884 et du 13 mars 
4931. 

En 19% (Journal officiel du 9 juin 1937), M. le ministre ds ‘inances 
précisait, relativement à la siluation fiscale des chauffeurs de taxi, 
propriétaires de leur voiture: 

« [ ne saurait être question de classer los chauffenrs dans la caté- 
gorie des artisans, car leur profession ne comporte pas les opéra- 
tions de confection et de main-d'œuvre qui caractérisent essentielle- 
ment les industries artisanales. » 

Hs ne sont nullement astreints à s'inscrire comme les artisans au 
registre de la chambre des métiers, ainsi que l'a précisé M. le pré- 
sident de cette chambre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le confirmait 
dans une réponse à M. Marc Rucart (Journal ofliciel du mercredi 
8 mars 1950, no 29, C. R., débats parlementair:s, Conseil de la Répu- 
blique)} : 

« Au regard de la loi du 17 janvier 1948, les chauffeurs de taxi ne 
peuvent être considérés, en général, comme des artisans, puisque 
leur prof-ssion ne comporte pas, en principe, l'inscription au registre 
des métiers » 

N'élant pas des artisans, les chauffeurs de taxi propriétaires de 
leur voÿure sont encore moins des commerçants. 

ls ne sont pas soumis aux principales impositions qui frappent l2s 
commerçants 

La loi du 27 décembre 1927 les a exonérés du pavement de Ja 
patente, Celle du 31 décembre 193% a étendu cette exonération à ceux 
dont la voiture comporte jusqu'à sept places. 

ls ne possèdent pas de fonds de commerce, ni de cli ntè!e propre. 
L'edministration leur délivre une autorisation de circuler et de sta- 
tionner, laquelle est incessible et strictement personnelle art, 42 de 
l'arrêté ministériel du 31 décembre 1938). 

Lis soiy astreints à la limilation de la journée de travail (art. & du 
méme arrété), ce qui les différencie des commerçants comme des 
artisans et les assimile aux salariés. 

Au contraire, on trouve de nombreuses raisons de dire qu’ils assu- 
rent un service d'un raractèére public ou plus exactement semi- 
publie, au cours duquel ils mènent une activité professionnel'e ind<- 
pendante. 

M. le ministre de l'intérieur et M. le préfet de police, qui sont les 
auteurs de la réglementation administrative de la profession de 
chauffeur d® taxi, depuis qu'elle existe, et qui sont, par conséquent, 
pius que personne, qualifiés pour en céfinir la nature, n'ont cessé 
d'affirmer que les chauffeurs sont des membres d’un service public 
ou semi-public. 

C'est ainsi que M. le ministre de l'intérieur écrivait à la chambre 
syndicale des cochers-chauffeurs, le 24 mars 1948: 

« Votre profession doit en eflet être considérée comme nn service 
semi-public et, à ce titre, elle comporte des devoirs el des obigations 





particulières dont il est tenu compte à l’occasion des droits et avau- 
lages qui peuvent corrélativement lui étre accordés. » 

Le 3 octobre 1950, M. le préfet de police confirmait : 

« Les taxis ayant essentiellement le caractère d'un service publie, 
les dispositions de cette loi leur sont applicab'es. » 

1 s'agit de la loi donnant droit à l'accès, par priorité, dans les 
transports publics, aux mutilés et invalides de guerre. 

Ni commerçants, ni artisans, ni fonctionnaires, ni salariés, ke 
chauffeurs de taxis propriétaires consliluent bien une catégorie origi- 
nale de travailleurs indépendants. II convient donc de défiair ue 
fois pour toutes leur qualité juridique et sociale. 

Les chauffeurs de taxi, propriétaires de leur voiture, sont, en outre, 
exclus du bénéfice des lois sociales. 

S'iis sont affiliés, par le décrel-loi du 29 juillet 1939, à une cui-<e 
d'aliocations et qu'ils perçoivent les allocations familiales attribuées 
aux travailleurs indépendants, fls sont privés de l'allocation de salaire 
unique; pour la plupart, ils sont exclus des assurances sociales, 

Pour un certain nombre d'entre eux, ce problème constitue un 
véritab'e drame. Nombreux sant les exemples où ces travailleur: ou 
teur conjoint, frappés par la maladie, contraints à débour:er des 
sommes importantes voient leur foyer plongé dans la gêne. Plu- 
sieurs cas typiques, même, nous ont été signalés où des chautf urs 
hospitalisés plusieurs mois ont dû vendre leur véhicule pour régler 
les frais d'hospita'isation, perdant leur gagne-pain et se irouvant 
dans la misère. 

Voilà donc une catégorie de travailleurs dont les réformes social sg 
de 1936 n'ont nullement amélioré le sort, alors que l'amélioration 
était vouiue par le législateur. 

Cependant, la commission du travail ayant conslaté que la oues- 
lion de la charge des cotisations de sécurité sociale pour les haut. 
fours de taxi, petits propriétaires, nécessite une étude plus appro 
fondie, l'article 2 de la proposition de loi n° 154 ne figure pes dans 
la proposition de loi qui vous est soumise. 

L'article 3 de la proposition de loi no 154 devient ainsi article 2, 

Il répond également à l’une des principales revendications d 2 
chauffeurs de taxi, propriétaires, en proposant qu'ils ne Soient pius 
assujettis à la taxe sur les transactions et à la taxe locale, 

Les charges fiscales des petits propriétaires grèvent lourdement len 
budget. Avant la guerre, ils bénéficiaient d’une ristourne sur | 
droits de l'essence, Elle leur fut supprimée par un décret de Vich 
en date du 7 mars 1944. 

Aujourd’hui, à cette détaxe supprimée s'ajoutent la taxe sur leg 
transactions, qui a remnlacé la taxe d'armement, et la taxe orale, 
impositions qui ne les visaient pas avant guerre, Ils sont don, 
par rapport à celte époque, doublement frappés. - 

Ils payent, en outre, à Paris, une taxe de stationnement ainsi que 
la surtaxe progressive et la taxe proportionnelle. 

Sur l'essence, produit indispensable à l'exercice de leur profes- 
sion, i:s payent, par sortie journalière, pour une ronsommali »1 
moyenne de 20 litres à 60,10 F, soit are dépense de 1202 F. 74 
Hg © et taxes pour travailler. Aucune industrie n'est fraprée de 
a sorte. 

Ces mesures affectent gravement les petits propriétaires dont les 
possibilités de travail sont ioin d'atteindre celles de 1938-1939, mais 
dont les charges d'exploitation (assurances, garages, réparation, 
entretien, etc.) ont cependant considérablement augmenté. Si ion 
tient compte du fait qu'ils doivent appliquer des tarifs de transport 
fixés par l'autorité pu ilique, il paraît jusie, gour les ramener aux 
conditions de travail d'avant guerre, de les exonérer des taxes qui 
les frappent et qui compromettent l’équilibre de leur budget. 

A signaler, en outre, qu'il est reconnu par tous, indispensable de 
régler cette situation sous peine d'assister à la disparition rapide de 
cette intéressante catégorie de travailleurs qui. attendent depnis 
cinq années. Il convient donc de s’en rapporter aux en2agemen's 
pris à leur égard devant de nombreuses délégations de cette profes- 
Sion, verbalement et par correspondante, par tous les groupes et 
de nombreux élus de notre Assemblée. 

C'est pourqnoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
suit, 


< 2" 


PROPOSITION DE LOT 
tendant à déterminer la situation mrofessionnelle et sociale deg 
chauffeurs et cochers propriétaires d'un véhicule qu'ils conduisent 
eux-mêmes. 


Art, er. — Jes chauffeurs et les cocher, propriétaires d’un véhi- 
cule ou d'une voiture qu'ils conduisent et gèrent eux-mémes, à la 
condition que cette voiture ne comporte pas plus de 7 places et que 
les prix de transport soient conformes à un tarif réglementaire, 
constituent une catégorie professionnelle et sociale de travailleurs 
indépendants. 

Art. 2, — Toutes les taxes frappant les commerçants, et nolam- 
ment la taxe sur les transactions et la taxe locale, cessent d'être 
perçues sur les chauffeurs et les cochers visés à l’article premier. 
€ 





ANNEXE N° 3070 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 19,2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu: 
rit£ sociale sur la proposition de loi (n° 1845) de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues, étendant aux travailleurs marocains 
et tunisiens en France le bénéfice des aMocations familiales pour 
_ capes demeurées au Maroc et en Tugisie, par M. Linet, 
député. 


Nota. — Ce document n’a pas encore été publié. 
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ANNEXE N’3071 


(Session de 192. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travaii el de la sœurité 
sociale sur la groposition de loi de M. Maoisan (n° 2647) portant 
codifications de la législation des jardins familiaux, par Mine Fran- 
cine Lefebvre, député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi de M. E. Moisan à 
pour objet de refondre la ioi du 7 mai 1956 portant codificalion et 
modification de la légisialion sur les jardins ouvriers. 

La grande utilité des jardins ouvriers el familiaux est unani 
mement reconnue. Ils assurent aux fanuiles Jaborieuses des avan- 
tages mo*aux et matériels irremplaçables: alimentalon pus abon- 
dante, allègement du budget familial, Gistraction saine, phy<ique- 
ment et moralement, pour l'ouvrier et ses enfants (le rôle du 
jardin ouvrier dans ia lutte contre l'alcoolisme et la prophyiaxie de 
ja tuberculose a élé mis en vaieur par de nombreux médecins). 
En outre, les jardins ouvriers et familiaux procurent, chaque année, 
un appoin: non négligeable à la production nationale. 

Cet incontestable utilité du coin de terre familial, la grande impor- 
tance qu'il a prise dans la vie même de la nation au cours des 
annéss difficiles, ont justifié l'adoplion d'une législation spéciaie : 
la loi neo 46-9%5 du 7 mai 19% a codifié cette Kgislalion des jardins 
familiers et familiaux. 

Mais la portée sociale et familiale du coin de terre rend sa valeur 
vraiment permanente, tout spécia'emenc dans une époque comme 
la nôtre. 

Aussi est-il apparu que la législation des jardins ouvriers et fami- 
liaux devrait être consolidée par Fadjonction de mesure de stabh 
sation, rempiacant sur certains points les dispositions exreptionne!l 
les nécessitées par le temps de guerre, plus adaptées, en un mot, 
aux conditions de vie présentes. 

Une proposition de loi no 2574, ayant élé dénosée sous la prévé- 
dente législature, son texte, remanié profondément, compiété et 
Inis au point après étude des commissions du travail, de la justice, 
de l'agriculture et des finances, réalisa, en définitive, l'accord de 
ces commissions et des grands organismes intéressés: la Ligre 
française du coin de terre et du fover, le Jardin du cheminot, la 
Socié'é d’horticulture et des jardins populaires de France ‘et !a 
Confédération nationale des jardins ouvriers, familiaux et ruraux 
de France, Malheureusement, il! ne pût être inscrit à l'ordre du jour 
de l'Assemblée nationale, avant la fin de la législature, notamment 
en raison de l'opposition manifestée au dernier moment par le 
rninistère de la reconstruction et de l'urbanisme à certaines de ses 
dispositions. 

Il importe donc que ce texte, capitai pour l'avenir du coin de 
terre familial français, soit soumis rapidement à l'Assemblée, afin 
qu'il puisse être adopié dès que possib'e. 

Le texte proposé n'est autre que celui annexé au rapport no 9585, 
adopté à l’unanimité par la commission du travail au cours de ja 
première législature, modif:# pour tenir comple des observations 
yrésentées par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
is commission de la justice et la commission des finances. 

Un examen succinct de ce texte mettra en relief Je progrès qu'il 
xeprésente par rapport à la Loi du 7 mai 1916. 

Il comprend cinq titres: 

Titre 1er, — Définitions des organismes de jardins familiaux. 

Titre IL — Avantages nmservés aux organismes de jardins fami- 
Jiaux. 

Titre AI. — Locations. 

Titre IV. — Réquisitions. 

Titre V. — Dispositions diverses. 

La plupart des dispositions nouvelles sont inspirées de la Kégisla- 
tion anglaise des jardins fainiliaux (allotments acts de 1922 et 1922). 
Certaines d'entre elles existent également ou sont en voie d’adop- 
ton, ou encore sont pratiquement appliquées, dans d'autres pays, 
comme la Suisse et l'Autriche. 

A peu près parlout, les pouvoirs publics s'efforcent, sous une 
forme ou sous une autre, de développer le peUt jardin familial par 
des mesures de protection ou d'encouragement. L'exemple le plus 
frappant est celui des Etats-Unis d'Amérique. Le gouvernement 
américain, conscient de la valeur nen seulement économique mais 
encore sociale et familiale du coin de terre, ne cesse de promou- 
voir depuis la dernière guerre son développement par une vaste 
action de propagande officielle. En outre, il suscite partout des 
comités locaux pour la création des jardins familiaux auxquels il 
accorde tout son appui. 

Il serait vraiment inadmissible que la France, initiatrice du mou- 
vement des jardins ouvriers et où les réalisations sont peut-être plus 
nécessaires et aussi plus aisées que partout ailleurs, se laissât main- 
tenant dépasser par des pays qui, jusqu'ici, ont tout appris d'elle 
en cette matière. 





Tirer Ier, — Définitions. 


La joi du 7 mai 1946 prévoit quatre catégories de jardins dans les 
termes ci-après: 

Sont dénommées « jardins ouvriers » les parcelles de terre qu'une 
initiative désintéressée met à la disposition du père de famille, 
comme tel, en dehors de toute autre considération, afin qu'il ies 
Cultive et qu'il en jouisse pour les seuls besoins de son foyer, 

Sont dénommées « jardins industriels » Où « jardins ruraux », les 
Parcelles de terre concédées par les entreprises industrielles ou 
agrico:es aux membres de leur personnel, à titre individuel. 


















Sont déno $ « ja s familiaux », les parrelles d L que 
eurs expo se | je leur propre it alive 
J" (u en r aux D s di ra 

"ex 1) g 1 

«tri run > ‘ ‘ | ] . 
s'èck ur d ATHL ï S 2 x 
par s’abbé Lemire et, depuis il at kSsig ne 
ierre q ine il e des t li 1 \ à t 
de fanuile qui ne po nt né se 

Les jardins familiaux » Û 1',div > 

ndustrieis » ou TUrau*x » correspond à des ; 
respec'ables mas qui sont d'un aulre © 

L'ar {er du texte qui vous est proposé supprime la 
eur ù rièrs 1 À ja! r \ ; 
farri 

Il englobe, sous la défi Z« le jard 
les parcelles de que rs exploita cultive 
ment, à Lex mn de ! ie hé 1. 

L'article 2 définit organisines de jard fain Li l 
sa en deux £ 

1” Les œuvres & l | Û D« | l 
ou sociétés de jardin: vriers, qui ont pour b 
ameérager e! irlir d le » à la à i 
père de famille comm el, en dehors d } ilii { 
afin qu'il les cultive et qu'il en jouisse pour les seuls 
soit fover; 

2v Les associations au s) 65 qui « uragent le jardinage en 
gioupant des expoitan:s de jardins famiijaux, en faisant eux 
une propagande éducative el en ir procurant à bon compile des 
graines, seinences, engrais, insecticides et, en général, t es f 
titures horiicues répond ix be YrInaux de la ire fa 

l 

Le i *s 3 et 4 } { 1 fo juridiq ] “ne 
de jardins familiaux. Out \ itions déclarées ( im I 
à 111 lu fer juillet 1901 i le jardins vriers | e 
constitue en app 1 p üons d | J ceynbre 
199 1: Re A jilX tdi 1 bon ïl « t à A jm I té, 
dispositions qui sont d Ù à l'a 2 1 Loi du 
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Tune II Avantages 

L'article 5 concerne les subve s accordée en pr \ de leur 
but d'intérêt g 1, aux organisme a les jard \ hons 
où sociélés de jardins ouvrit 

Ce: subventions ont, sous le régime actuellement en vi2 1 
querment le caractère d'un remboursem irli a posts 1 des 
frais engagés pour l'aménagement des terrains ‘mise en état, cloture, 
adduction d'eau, ete. 

Ææs conditions de ce remboursement sort iIxees, avec pr sion 
par un arrêté du ministre de l'agricuiture et du ministre du budg 
Les subventions ne sont attribuées que sur présentation de toutes 
pièces (litres de jouissance, factures) et après contrôle de l'ingéni 
dépariernental du génie rural qui doit même donner son approbation 
préalab'e aux devis concernant les travaux de quelqne imp 

Soumise à un contrôle rigoureux, elles sont pleinement justifiée 
par l'importance des charges qu'assument les œuvres de jardins 
ouvriers pour apporler aux terrail les aménagemet Hulispensa- 
bles au plein rendement, mais qu'elles ne pourraient réal f 
leurs seuls moyens, étant donné le coût a luel des travaux et du 
matériel 

L'article 6 prévai ntributio f ‘ ur 
les terrains uti ie 

Cette dispo-iti t pour les ter bains, 
par les considéralio 

1° Les terrains ivr À di 
grandes villes sont foncières 
la valeur vénale d Li a 
cu indusirie) sont entièrement disproporuonnées avé l'ut in 
en jardins qui n'est jamais que provisoire 

Dans certains grands cenmires, Ci » charg Jui va 
née en année devient si lourde qu'elle risque d'entr j l 
avenir proche, la disparition des jardins ivriers à proximité d 
grandes villes où ils sont pourtant les pl f 

2o Une telle exonéralion, qui ind I 1! CELL à 
chaque association de jardins itrain pat tre 
our les finances pubiiques, qu'i on de r ne, 
argement compensée gar l'apport i f à la! tion 
et à l'économie nationale par le coin de tere familial 


li existe des précédents puisque l'article en cause ne fait qu'ajou- 
ter un paragraphe à l'articie 1:00 du code général des impôts qui 
prévoit déja plusieurs cas d'exemption, dont certains du même 
ordre que celui des associations de jardins ouvriers 

L'article 7 vise les prêts aux associations et sociétés de jardins 
ouvriers, pour l'acquisition de terrains, en les réservant très iuste- 
ment aux organismes de cette catégorie qui, seuls, aménageni et 
répartissent des terrains. 

Ce n'est d'ailleurs que la reprise des dispositions de l'article 24% 
de la loi du 7 mai 19%, le texte ayant élé toutelois précisé 

1° Pour tenir compte des sociétés de jardins ouvriers (type 
H. B. M.), prévues par la loi du 5 décembre 1922, qui bénéficient 
depuis lors de ces prèts; 

2° Pour restreindre les grèts aux associations reconnues d'utilité 
publique, l'attribution de prêts. à long terme aux simples associa 
tions déclarées ou, pus encore, à de simples associations de fait, 
étendrait la capacité de <é5 organismes de façon exorbitante et 
tout à fait incompatible avec notre législation. 

Là encore il s’agit d'une mesure dont les conséquences s'éten- 
draient bien au delà du domaine des iardins familiaux et qui serait 


d'ailleurs inappliquée dans la pratique, aucun service adm raif 
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né pouvaut acceépler de disposer des fonds publics dans des condi- 
Lions aussi aventureuses,. \ 

En vutre, une disposition spéciale accorde aux organismes de jar- 
dins familiaux le bénéfice des mesures prises en faveur de la preste 
pet dique : | ds: “bis Es 

Dans le but de permettre le développement des associations ou 

qui encouragent le jardinage (article 2, paragraphe 2), 
ar! : & prévoit, en faveur de ces organimes de jardins familiaux, 
l'esoné-ation de la contribution des patentes, de l'impôt sur les 
bénéfices ou revenus des sociétés et autres personnes morales. 

il est ulile de préciser que ces exonérations profileront, non £as 
aux associations elles-mêmes, mais uniquement aux ouvriers qui 
n'auront pius ainsi, par répercussion, à supporter les diles charges 
fiscales, fatatement ÿyicorporées dans le montant des sommes qu ils 
ont à débourser. à 

I ne faut d'aileurs voir dans Îles distributions de produits horti- 
coies desdits organismes qu'un simple accessoire de leur activité 
générale qui est avant tout, dans la pensée du législateur, d'ordre 

moralisateur et éducatif, afin de permettre à ouvrier, gar 
gnement approprié, de produire le rmaximuim de légumes, 
t de fleurs. 

augmentation de la production se traduit dans les faits par 

nuel de quelques dizaines de milliards de francs pour 
du pays, Savérant ainsi un éiement important de la 
ionale, 

, » Rest conçu de lelle sorte que les exonérations ne prof- 

ont qu'aux organismes dont l'activité, considérée dans son 
enseimble, s'exerce dans des conditions telles qu'elle peut être 
tenue pour désintéressée. ‘ 

Cette formule nécessairement vague a besoin d'être précisée. 

Un premier point est à élablir, à savoir que les groupements de 
jardins ouvriers et familiaux, comme d'ailleurs toutes les associa- 
lion<, ne peuvent prévoir leur budget avec une rigueur teile que le 
tolal de leurs receltes égale celui de leurs dépenses. 

L'essentiel des ressources des associations tient dans le montant 
de leurs cotisations, Celles-ci sont fixées pratiquement dans le cou- 
rant d'octobre d'une année pour être perçuees en janvier suivant et 
elle: doivent couvrir toutes les charges des groupements considérés 
jusqu'au 31 décembre suivant. 

Si, entre temps — et l'histoire économique nous montre que 
c'est presque toujours le cas — l'indice des prix augmente, les pré- 
visions se trouvent faussées et les associalions en cause risquent 


! 
| 

de se trouver en déficil sérieux. 
I 


C'est pourquoi il est nécessaire qu'elles prévoient, lors de l'éta- 
blissément «2 leurs cotisations, une sorle de marge de sécurité 
qui leur permelle de couvrir les hausses qui peuvent survenir dans 
je courant de l'année suivante. 

Si ces hausses se produisent, les groupements considérés pour- 
ront y faire face sans se mettre en déficit. Si, contre leur attente, 
les hausses ne se produisent pas ou se produisent dans une mesure 
moindre que celle prévue, ils enregistreront un excédent de recettes 
sur les dépenses, 

D'autre part, les associations en cause assurent généralement à 
leurs adhérents le service d'une revue, Le prix de revient de cette 
dernière doit être arrété, tout comme celui de la cotisation, plus 
d'un an à l'avance, 

Il y a lieu, dans l'étude de ce prix de revient, de tenir compte 
notamment des recettes en pubiicité qui viendront en diminuer le 
montant, mais qui sont toujours très aléatoires. Il est de saine 
gestion de ne prévor qu'un minimum de rentrées publicitaires 
pour ne pas s’exposer, en cas de rendement réduit des annonces, 
à un gros déficit impossible à combler puisque les cotisations sont 
encaissées dès janvier et pour toute l'année, sans poSsibilité de 
rappel ou reièvement. Par contre, si les recettes publicitaires sont 
beaucoup plus importantes que prévues — ce qu'il est impossible 
de déterminer à l'avance un gros excédent apparaitra dans Ja 
siluation financière de fin d'année, ceci bien contre la volonté et 
l'intention des groupements considérés, 

Or, à ce sujet, il est capital de souligner qu'il ne saurait y avoir 
aucune assimilation posible entre de tels excédents tout à fait invo- 
lontaires, exclusifs de toute intention de lucre, et les bénéfices com 
merciaux proprement dits qui, dans tout commerce vérilable, sont 
toujours recherchés et provoqués. 

I y à, entre ces derniers et un excédent relativement important 
de receltes que peuvent accidentellement enregistrer les associa- 
tions, une différence de nature à laquelle le législateur doit prendre 
garde s'il veut sauvegarder le principe de la liberté d'association. 

Il faut cependant éviter que, systématiquement, des associations 
trop précautionneuses ne prévoient des aléas trop importants, an- 
que! cas elles ne manqueraient pas d'être inquiétées par l'admi- 
nistration fiscale. 

A l'inverse, on ne saurait songer à laisser sans protection, notam- 
ment au regard de l'administration fiscale, des groupements qui se 


constituent 


t une marge de sécurité raisonnable, gage d’une saine 
gestion. 


Aussi doit-on juger qu'une mrarge de 10 p. 100 du total des recettes 
est pas exagérée et que les assocations dont l'excédent des recettes 
les dépenses n'excédera pas ce pourcentage doivent être regar- 
une activité désintéressée au sens de l’ar- 


comm exercant 


t également envisager le cas où, en dépit de tous les soins 
à fixer le montant de Ja cotisation aussi juste que pos- 
ible, les associations enregistrent un excédent de recettes supérieur 
à 19 p. 100, ce qui peut se produire, par exemple, lorsqu'un grou- 
pement qui a prévu dans son budget certaines dépenées importantes 
se trouve contraint de les supprimer en tout ou en partie pour des 
raisons indépendantes de sa volonté. 

Dans cette hypothèse, il apparaîtra également que l'association 
conservera son coractère @hilanthropique si elle consacre le sur- 

L 4 t 


plus de ses recettes, au delà de la marge de sécurité normale, à des 
absolument désintéressées. mar exemple en versant ce sur- 


dcpenses 





plus à d'autres associations similaires s'occupant d'horticulture, de 
jardins ouvriers ou familiaux, ou encore en l'affeclant à un compte 
spécial destiné au financement de futures manifestations inhäbit +1. 
les par leur importance (organisations de concours spéciaux, d'ex- 
positions horticoles nationales ou internationales, etc.). 

Pour obtenir toute certitude du caractère absolument désintér 
des associations en cause, un critère supplémentaire est d'ail 
à læ disposition de l'administration fiscale: la graluité des fonctio 
de tous les administrateurs, lorsque le principe de celle gratuité €:t 
inscrit dans les statuts. 

Mais il est évident que, lorsque cette clause figurera dans les <tà 
tuts et sera réellement respectée, on aura l’assurance qu'aucun: 
distribution ni réparlilion ne peut aVoir lieu et, dès lors, l’article 
preinier de la loi du fer juillet 1901, qui interdit celle répartili 
sera respecté et accune imposition ne sera justifiée. 

L'article 9 prévoit le hénéfice des avantages prévus au présent ! 
en faveur d'un même organisme de jardins familiaux, dans la mesu 
où son objet social correspond à plusieurs des buts définis à l'ai 
cie 2? 

Titre III — Locations. 


Ce sont, dans leur principe, les grandes lignes de la loi du 7 mu 
1916 qui ont été reprises. 

sous le régime de cette dernière loi, le bailleur qui voulait repren- 
dre son jardin devait donner congé à son preneur avant le {er mi 
d’une année pour reprendre sbn terrain au mois de novembre sui- 
vant. 

Avec la nouvelle proposition de loi, le congé devra être donné avec 
un rininum de trois mois. 

Cependant, s'il est donné entre le 1er février et le 1er août, il re 
pourra prendre effet que le 11 novembre suivant. 

PR La compétence en cas de litige reste comme précédemment au juge 

e paix. 

Il a été ajouté à l’article 13 un alinéa prévoyant que l'indemnité 
pour la plus value apportée au fonds ne sera pas due dans Je cas 
où le propriétaire reprend son terrain pour construire, cette di<po- 
sition nouvelle élant plus conforme à l'équité et aussi à la jurispru 
dence. 

D'autre part, à l’article 15, il a élé nécessaire d'insérer une dispo- 
sition prévoyant que les membres ‘bénéficiaires qui ne sont pas des 
locataires, 1nais des membres cotisanis des associations ou sociétés 
de jardins ouvriers, ne pourront se prévaloir personnellement de la 
loi à l'égard de l'association. 

il ne faut pas oublier, en effet, que les jardins ouvriers, quoique 
cultivés individuellement, sont toujours groupés sur un même ter- 
rain Comime pour loute vie en commun, il est indispensable qi 
des règles n'ayant d’'abori pour but que le bon ordre et la joui:- 
sance paisible de chacun puissent être appliquées, Elles font teir- 
er l'objet d'un règlement librement accepté par chäque jardinier 
orsque son ccin de terre lui est attribué 

C'est ainsi que l'association doit pouvoir, sous peine de voir son 
fonctionnement rendu impossible, expulser éventuellement de son 
sein: l’homme qui chaparde dans les jardins de ses voisins, celui 
qui laisse son jardin inculte, infestant ainsj le groupe de mauvaises 
herbes, celui qui se refuse de détruire ks doryphores, etc. 

Celte disposition ressorlait implicitement du texte correspondant 
(art. 10) de la loj du 7 mai 1916, La suppression des définitions des 
diverses Catégories de jardins oblige à une rédaction expliciie. 

11 faut noter, d’ailleurs, que les jardiniers bénéficient de la léss- 
lation par l'interméjiaire de l'association qui a qualité pour sen 
prévaloir auprès du propriétaire. 


TirRE IV. — Réquisitions, 


Ce tre a été maintenu conformément à l'avis généra] exprimé 
par les organismes de jardins familiaux, qui estiment souhaitabe 
que, tout au moins, le principe de ia réquisition des terrains inuli- 
lisés subsiste dans notre légisialion. 

Rappelons, à ce sujet, que des dispositions analogues fignrent 
depuis très longtemps dans la législation anglaise. 

es articles 17 à 24 inclus reprennent :es dispositions du litre II! 
de la loi du 7 mai 1946, sauf l'article 21 (ancien art, 22), auquel 
un onuveau paragraphe est ajouté: 

« En outre, si le terrain reste inutilisé, la réquisition en sera 
de nouveau prononcée au profit du précédent attributaire et sur 
$a simple demande. » 

Celte disposition complémentaire est destinée à éviter le fai!, 
malheureusement trop frequent, de la reprise de terrains, dans le 
seul but de « les sentir sous la main », par des propriétaires qi 
les laissent ensuite complètement inutilisés, privant ainsi sans néct 
sité de jeur coin de terre des famiiles laborieuses. 

Ces abus sont tout particulièrement à craindre aux dates d’échéanre 
et la disposition en cause aurait le grand avantage de les pall'er, 
tout en évitant un nouveau recours à des mesures coercitives «e 
prorogation En contre-parlie, d'aillqurs, le contexte de la présente 
proposition évite toute atteinte réelle à Ja propriété, puisque le 
propriétaire d’un terrain, même réquisitionné, peut, dès qu'il désire 
l'utiliser, en reprend?e la disposilion dans des conditions de d&i:i 
pratiquement beaucoup plus modérées que dans n’imporie quel aut 
type d'utilisation, 

L'ancien article 21 a été supprimé, l'existence du permis de con:- 
truire en rendant les dispositions inutiles. 

L'article 23 de la proposition de loi a été supprimé par voire 
commission à la suite des observations présentées par le minis 
de l’agriculiure, qui à fait remarquer que lés jois relatives aux 1<- 
quisitions militaires metlent à la charge des finances publiques, À 
l'expiration de la réquisition, les frais de remise en élat des ter- 
rains requis, Cetle disposition est justifiée par le fait que les réqui- 
sitions militaires sont toujours ordonnées, praliquement, au bénéfice 
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d'un service publie, Les réquisilions de terrains en vue de la créa 
de jardins familiaux ont, Évidemment, un caractère différent, puisque 
le bénéfice de ces réquisitions est transféré à un tiers (associations 
de jardins ouvriers, chefs de famili, mutilés de guerre TUE 
art. 17). 

Le ministre estimait que, dans ce cas — et font particulièreme 
en période normale — les finances publiques n'ont pas à supporter 
les frais éventuels de remise en état des terrains réquisitionnés 
qui devraient ètre à la charge des bénéficiaires de la réquisition. 

IL faut préciser que la remise en état des lerrains réquisilionnss 
pour la création de jardins familiaux ne peut être demandée que 
dans des cas très rares, presque unignernent, en fail, lorsque le ter- 
rain était, au moment de ja réquisition, non pas une friche », 
mais une prairie naturele et ajouter qu'il est très peu probah'e 
qu'une pâlure soit réquisilionnée en lemps de Jaix. 


l 





Tirnk V. — Disposüions diverses. 


1 





Les articles 27 et 2% du rapport de la précédente 
été remplacés par l'actuel artivle 23, qui en reprend d’ailleurs les 
dispositions, maïs dans une rédaction plus serrée et plus précise 

Ces disposil'ons ne font que concrétiser la priorité que sa grande 
valeur soœwiale et économique doit assurer au coin de terre familial 
dans l’utilisation provisoire des terrains appartenant aux collectivités 
et administralions publiques, 

L'ancien arlicie 29 a élé supprimé à la demande du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, désireux de né voir apporter 
our l'instant aucune modification formelle à à loi d'urpani-une. 
Futetois, li ne s'agit aucunement d'une opposilion à la mesure 


’ 


qui était prévue par cet articie, et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme doit au contraire faire savoir par lellre jniel 
prétative que les jerdins ouvriers peuvent £ire cuinpris dans jes 
espaces libres puliis. 

L'étuie à laquelke a procédé votre commission du ‘ravæil el de 
Ja sécurité sociale a montré la nécessié de 7 ondre ja législation 
des jardins ouvriers au moment où une nonveli® prorogation des 
luwations et des réquisilions ne peut êire envisagée, Celle nouvella 
législation aura elfei du 4% novembre 1952, date à laquelie expirent 
les locations et les réquisitions prerogées par les lois des 21 mars 
1935, 2? août 1919, 19 août 192% el 14: septembre 1951. 

Elle se félicite d'avoir pu obtenir l'accord compiet des grandes 
associations nationales des jardins familiaux sur un texte qui doit 
permettre, non seulement la sauvegarde, mais le développement 
d'œuvres d'intérêt ralional, dont l'importance ne saurait être sous- 
estimée dans le domaine économique, mais 
le plan social et famiiial méritent toute l'a 

C'est pourquoi, mesdames et 

ivail et de la sécurité sociale, à 
ter la proposition de loi suivante : 


résultats sur 
du législateur. 
“ommission du 
vous demande d'adop- 





PROPOSITION DE LOI! 


Tire ler — Définitions. 


Art, fer, — Sont considérées comme « jardins familiaux », au 
regari de Ja présenie ipi, les parreïles de terre } rs exp! 


cuitivent personnellement, en vue de subvenir aux bes\ins de 
lover, à l'exclusion de tout usage commercial. 





Art, 2 — Sont considérées comme organismes de jardins fami 
liaux, pour l'application de la présente lo 

lo Les œuvres sociales d'intérêt ç ral, dénomn $ $ 
ou Scciétés de jardins ouvriers, i ont but de 1 ercher 
ätnenager et réparlir des terrains pour les e à la disposihion du 
Chef de famille, cormme tel, en dehors de loute autre considératior 

2° Les associations ou sociélés qui ont pour but per Îles 
exploitants de jardins familiaux pour faciliter l'exploit Ceux- 





let de favoriser par une propagande éducative 


n le développement des 
jardins familiaux. 


Art. 3, — Les organismes de jardin: familiaux (assoc'atjons ou 
sociétés de jardins ouvriers) dont le but correspond à celui qui est 
défini à l'article 2, paragraphe 1°, doivent se constituer, soit sous 
la forme d’assorialion déclarée où reconnue d'utilité publique confor- 
nkinent à Ja loi du 1er juillet 1901, soit sous la forme de soriété pré- 
vue par la loi du 5 décembre 1922, relative aux habitations à bon mar- 
ché et à la petite propriété, 

Art. 4, — Les organismes de jardins familiaux, dont le but corres- 
Pond à celui qui est défini à l'article 2, paragraphe 2°, doivent se 
constituer sous la forme d'association déclarée conformément à la 
loi du {er juillet 1901. 


TITRE IL — Avantages réservés aux organismes de jardins familiaux. 


\rt, 5, — Les organismes de jardins familiaux définis à l'article 2, 
Paragraphe 1° (associations et sociétés de jardins ouvriers) pourront, 
dans la limite des crédits budgétaires inserits pour cet objet chaque 
innée au budget du ministère de l’agriculture, bénéficier de subven- 
lions annuelles qui tiendront compile du nombre de jardins nouveaux 
trees, ainsi que des frais engagés pour les terrains qu’ils répartissent 
Les conditions d'attribution seront précisées par un arrêté du ministre 
de l'agriculture et du ministre du budget. 

“À loute perzonne qui, en vue d'obtenir les subventions prévues 

NEA précédent, aura sciemment fourni des renceignemen 
1eXacls ou prêté son concours à des déclarations frauduleuses, ser 
lenue d'en effectuer le remboursement et devra, en outre, 
chose trbution égale à cinq fois le montant des subventions 
ire 3% 











+ 2 1 * ? n 

art. 6, — Il est vouté à lar e fu du de généra Le n 
Portant exXemptions permanenies en matière des: coutributio 
cières des propriétés non bâties un paragraphe 6e ainsi 

40 Les terrains sis dans les on le pin le 7 Ont haluta 
appartenant aux ass tions so tés de jardir mrers, Où dont 
cles ont ja Jomssance, et qu'elles utpiise pour Li rea ni ue I 
onyel sockui, tel quil est defini à 1 e 2 tragraphe 1 ie ia 
settte 

art. 7 ” »‘r dé ] 
des 5 décermn Ê + FPS, 13 | 192, 2 | 
d t i du 19 ! 11-086 € i « Û | 
ha sSàb in i L til i 
1920 et du 4 avr 1911 sur le crédit ag e, € 
T s ires à la réa le 
de irdin< ouvriers wi<ttiuees € fororement | 1 } 
12 et les associations de jardins ouvt s 
publique. 

En outre, cenx de ces or£ <mes ef, en général, tous Je r£ 
nismes de jardins farm ix à [l 1 leurs metnb i 1) 
ou non, le seriice d'une revue paraissant au Inoins une 
Inesire, aurom droit. à cet ef » des à b »n< de } 
tous battements le f [l i ir | é a 
norinal de ladite revue à tous rs adhérents et bénéticier 
lement de tous les avantages accord jou IX € riod Û 
sous les seules mditions que 1 N 1 rm [ 
vréent Jamais plus des deux ter: de Ja fare de a 
et que l'ensemble des annor 11 nes dur men \ 
ne <oit jamais, dans une méme année, eupérienur 1 d ocme 
suriace totale des nunwros de ladite revue parus dura ! ne 
aline 

ârt. 8 — Les ini< di À ] » 

& 2 sont exo r' di } ; ‘ ‘ 
sur les bénéfices 4 soc iiité ut | 
leur activit ski ta n « nb s 1 l 
Uons telles qu'elle pe ôtre t ; 

T mitefois [AE } <Tr+ ex & 6€ 1 i 
l'a! à ire (| t 4 " n « 1 n " 
les béné S «lt soc lé ‘ pere Vo ‘ \ i 
tions pi Hu parag , x 
inpolts 

Art 9 ] ném fum . 
ou } 1 t à 
lucie 2, ! bonef ri !la n Î 1 N 
H e 4 p 6 SR LOUE © Ù « » 0 l 

live HI I 

\ {0 \ 1 d L N » 
tou'e l l 
tou l je ] 
rt uvelah Î 





{ n 1 ! n 
Far I 1 [l 
[ER 
loutefo:s , i { n 
le fer aoû l t 11 
\rt. 14. ] ( 
? » i t 
Ï ba t dt 1 i 1 
ni tife ‘ | | ] t 
{ 1 dans 1\4 ll 
Si nique no du gé € Û 
sera | \ d'indiquer Île \ 
liligente le 
Comm IS Dre vie ] i & 16. Le it t t 
r ements qu'il 4 neTi *, NXETA je ‘ 
vec l rix és p ‘ , 
), — Si le motif formé par le bailleur èl » 
pourra élire aultor par le J Ve 1 l 
e du terrain, dans | ui Ù fix 1 de ' [l 
icle 41, et pourra ble Î 1 midarmna ) ba \ des 
douininages-Imieret 
La inème faculté lui sera accordée si le terrain resle 
Art, 13, — A l'expiralio lu bail, une elt Û Û due 
au itaire en raison de la plu [RREL l 
\ ] vaut d'a \rd (LEMAUX { { Î i 
ment, sé les règles 64 1 1 e 16. | Î ‘ 
HET elé de la 1u:s l . er « 
ment et de tous élén } 
L'indemnité po } e au f l , 
dans s où | YE i { 1 } 
Art. 15. — Les dia s du présent ot applicabl 
| 1 Gr “ ! 1 s t 1 \ date e r ilua 1 
présente hi € ii ! seront conclues da l'a 
Art 15 Les d } « s » ! e ( } 
locataires où € < e toi de jardins famili 
les itions I jardins \ dét t i  - 
s1 r les ! sr nt, À l'exception « 
bres 1x iaires de »3 18 ms OÙ 26 $ 
Elles 1pplhique vix ï te te uns consemties par !e LE 
MIS > PULL x ir U 1sa } ue jairu - 
liaux 
La bonne fi, au sens du présent article. résulte du fait .que * 
cupation a « et à e, même tacilement, par le pro- 
priélaire, encore que ui-ci n'ait réclamé le payement « n 
loyer ou d'a 
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— Les ja ‘63 de p aix connaitront des contestations rela- 

à l'application de la présente loi, selon les règles de compc- 

, ct de pr jeéds ire pri vues par la loi du 12 juillet 1905, modifiée 
les textes me = nis. 

Les déc . ns, extra ts, copies, grosses ou expéditions qui en seront 

ivrés, ainsi que les S mnific ations qu en seront faites, de méime que 

les actes de proci dure auxe quels donnera lieu l'application de la 

le seront visés pour timbre el enregistrés g1 atis, Hs porte- 

‘ntion expresse qu'ils sont faits en exécution de la pré- 

‘& pièces pr duit à l'occasion de dites procédures bé né- 


s InCInes di-posilions. 


Tirre IV, — Réquisilions. 


r! Lorsqu'une association ou société de jardins ouvriers, 
un chef de famille ou un mutilé de guerre n'auront pu se procurer 
par voie amià ble l'usage d'un terrain inutilisé, ils pourront demander 
que soil quisitionnée à leur profit une surface dudit terrain propor- 
tionnée à Le urs besoins. 

Les demandes de réquisition devront être adressées au préfet par 
l'intermédiaire du maire de la commune où sont siluées les par- 
celles visées, 

Art. 18, — La réquisition prévue à l'article 17 sera prononcée par 
le pré fét, a! prè s enquête effectuée par le directeur des services agri- 
coles et après avis du chet du service dé partemental de l'urbanisme 
ét de l'habitat. 

Ses modalités, et notamment le taux de la redevance, seront fixées 
par arrélé préfectoral pris sur avis du directeur des services = Logis 
ét du directeur de l'enregistrement, des domaines et du timbre, La 
redevance calculée en tenant compte uniquement de la perte 
effective que la dé possession femporaire impose au prestataire au jour 
de la réquisition, c'est-à-dire de la privation des revenus que celui-ci 
zelirait de son terrain à ka même époque. 

Cette redevance-e<t exclusive de toute autre charge ou prestation 
et, en particulier, du remboursement des impôts que Ja loi met à 
la charge du propriétaire, 

La réquisition sera effectuée pour une durée d'un an. A défaut 
d'une demande de reprise présentée par le proprié aire à l'autorité 
compétente dans le délai prévu à l'article 10, la réquisition sera, à 
l'expiration de chaque période annuelle, prorogée aux mêmes condi- 
tions pour une nouvelle période d’un an. 

Art. 19, — Ne sont pas susceptibles de réquisitions: 

1o Les terrains enclos attenant à des maisons d'habilalion; 

2o Les vergers et les jardins d'agrément entretenus; 

3o Les terrains faisant corps avec des bâtiments ruraux d'exploita- 
tion ; 

‘o Les terrains pour lesquels le propriétaire a obtenu un permis de 
construire, les travaux devant commencer dans un délai maximum 
d'un an. 

Art, 20. — Pourront bénéficier de la réquisition prévue par les 
licies précédents : 

1o Les associations ou sociélés de jardins ouvriers définies à l’ar- 
ticle 2 (8 1°); 

20 Les chefs de 


an! 
à 


famille en raison du nombre de leurs enfants; 
Les mulilés de guerre, 
la priorité étant accordée dans l'ordre de l'énumération ci-dessus. 
Art, 21. — A l'expiration de la réquisition, une indemnité de plus- 
une pourra être accordée à l'occupant, dans les conditions définies 
ticle 13 
En outre, si le terrain reste inulilisé, la réquisilion en sera de nou- 
veau prononcée au profit du précédent attribulaire et sur sa simple 
demande. 


re >») 


it, il pus être mis fin à Ja réquisition si 
ropriclaire et l'occupant pour la loca- 


rsonne qui entravera la procédure de réquisition 

aux articles précédents ou n'aura pas respecté les engage- 

évus à l'article 19 (8 4°), sera punie d'un emprisonnement de 

urs à six mois et d'une amende de 230 F à 500 F ou de 
'UXx ines seulement, 

dispositions du présent titre sont applicables de plein 

s en Cours au jour de la prormuigalion de la pré- 


- Dispositions diverses. 


1 me E cation des terrain inutilisés dont les départements, 
unmunes et les établissements publics départementaux et 
mmunaux sont propriétaires sera réservée par priorité, jusqu’à ce 
ue ces terrains reçoivent une utiisation définitive, aux associations 
étés de Lv dins ouvriers en vue de leur permettre de satisfaire 
mandes de jardins qui leur sont adressées par leurs membres. 
26 loi n° 46-935 du 7 mai 1916 portant codification et 
la législation sur les jardins ouvriers et les divers 

ompiétée ou modifiée sont abrogés. 


pli cable dit loi du 18 août 1940. 
applic able dit loi du 31 octobre 1941. 
applicable dit loi du 22 décembre 1941, 

it applicable dit loi du 21 janvier 1943, 
19 mars 19:16. 
nlte Joi a effet du 1 novembre 1952, 


ee 





ANNEXE N°3072 


{Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE £LOI tendant à assurer le fonctionnement Ge: ‘4 
caisse nationale des ‘ettres, présentée par MM. Bèche, hil' 
binol, Bourgeois, Deixonne, Doutrelot, Faraud, Jean-Michel 
din, Güliot, Guérard, Joseph Guitlon, Halleguen, Kir, Lacomi: 
Mme Lempereur, MM. de Léolard, Montillot, Prélot, Priou, hi: 
geard, hincent, Schinittlein, Francis Vals, Zodi Ikhia, dépu'és. — 
(Renvorée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le {1 octobre 1916, la seconde Assemhe 
neliorrale conslituante créait la caisse pationale des ieitres en 
assignant pou; bul: 

« {° De soutenir et d'encourager l’activité lit'éraire des écriva 
fronçais par des bourses de travail et des bourses d'études, des pré 
d'honneur, des subventions, des acquisitions de livres ou taus autrs 
moyens permettant de récompenser la réalisation ou de faciliter l'éla- 
boration d’une œuvre littéraire écri!e; 

« 20 De favoriser par des subventions, avances de fonds ou ! 
autre: moyens, l'édition ou la réédition par les entreprises francçai- 
d'œuvres littéraires dont il importe d'assurer la publication. » 

Scluée avec beaucoup d'espoir dans le monde des lettres, cette lai 
n'a encore reçu, cinq ans et demi après sa promulgation, aucun com 
mencement d'application. C’est pourquoi, le 13 décembre dernier, 
M le secrétaire d'Etat aux beaux-arts écrivait au président de vot 
commission de l'éducation nationale pour solliciter l'aide de celle 
dernière « afin que nous puissions arriver à une solution qui pe: 
Er d'assurer enfin Je fonctionnement de la caisse nalionale de: 
etires ». 

Répondant à cet appel, la commission a repris l'examen du pro- 
bième qui réside dans le financement de l'institution. Elle avait à 
choisir entre deux positions: celle qui fut adoptée le 20 février 70 
par l’Assemblée nationale et qui consiste à instituer une redevance 
sur l’expoilation des œuvres tœnbées dans le domaine public; ce 
qui eut, le 19 mai 1948, la faveur du Conseil de la République et! & 
revient à inslituer une contribution de 2 pour 1.000 du chiffre 
d'affaires réalisé par l’ensemble des maisons d'édition. 

Or, les deux texles étaient si différents l’un de l’autre que !a 
procédure voulue par la Constitution ne pouvait conduire à une so 
tion transactionnelle, comme le souhaitait la commission. Il à donc 
paru nécessaire de déposer une proposition nouvelle dont voici le: 
carectérisltiques essentielles. 

Tout d'abord, elle réunit en un seul des textes dont la duaiilé 
avait donné lieu à quelques difficultés de procédure. 

D'autre part, elle maintient le domaine pubic payant, foncé sur 
l'expérience incontestable de la solidarité qui unit les générations 
liliéraires successives. Toutefois, le point de départ en est fixé a1 
début du dix-seplième siècle, et je taux de la redevance. déjà ter 
péré: par d'importantes exonérations, est abaissé à 4 p. 100. 

Votre commission exprime l'espoir que ie rapport qui va être inres 
scmment déposé pourra venir rapidement en discussion devant |'\-- 
semb'ée et mettre fin à une situation qui ne pouvait se prolonger 
sas risques. 

Ell: a donc l'honneur de vous soumettre la proposition de loi sui- 
var. le : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46-21% du 11 octobre 1946 est modifie 
comme suit: 

1° Dans l'article 1er, les mots « de l'éducation nationale » sont 
remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

20 L'article 2 est complélé comme suit: 

« 3° D'assurer le respect des œuvres littéraires, quel que soit leur 
pays d’origine, après la mort de l’auteur et mére après leur chute 
dans le domaine public, » 

30 Le dernier alinéa du paragraphe a) de l’article 3 est abrogé et 
remplacé par l'alinéa suivant: 

« Douze écrivains désignés par les principaux groupements lillé- 
raires et les associations ayant pour but la défense des intérûts 
professionnels des écrivains, dont la liste est fixée par le ministre 
Chargé des arts et des lettres. » 

5 Le paragraphe a) de l’article 3 est complété par l'alinéa su:- 
van 

« Deux éditeurs désignés par les groupements professionnels les 
plus représentatifs dont la liste est fixée par le ministre chargé des 
arts et des letires. » 

so Le deuxième alinéa du paragraphe b) de l’article 3 est com- 
plété par le mat « président », 

G Dans le troisième alinéa du paragraphe b) de l’article 3, les 
mots « de l'éducation nativnale » sont remplacés par les mots « charzé 
des arls et des lettres ». 

7e Le dernier alinéa du paragraphe b) de l'article 3 est abrogé 
et remplacé par les mots: « Le président de la société des gens de 
lettres ou son représentant ». 

8e Dans le premier alinéa de l’article 4, les mots « de l'édu 
tion nationale, sur présentation du comité de direction », Sont remn- 
placés par les mots « chargé des arts et des lettres, sur une liste 
de trois candidats présentés par le comité de direction ». 

9° Dans le deuxième alinéa de l’articie 4, les mots « de l'éduca- 
tion nationale » sont remplacés par les mots « chargé des arts et 
des Jellres »., 















































Re 
10e Les articles 5, 6 et 7 sont abrogés el remplacés par les arti 
hs euivants : 

ne” Fm Ent Les receltes de la caisse nationale des leltres sont 

situées par: 

M du produit ne! des redevances perçues sur l'explai- 

{ation des œuvres littéraires du domaine publics ‘ 

« > Les subventions de l'Etat et des autres colleelivilfs publiques 
à déterminer chaque année; 

« 3° Les dons et legs; 

« 4e Le remboursement des avances et prêts; 

« 5 Toutes autres ressources dont le versement à la caisse serait 
autorisé par arrêté du ministre chargé des arts el des lettres et 
cu ministre des finances. l Le 

« Art 6. — Toute exploitation lucrative, sous forme d'édition da 
librairie ou de publication périodique, de toute œuvre littéraire, 
lorsqu'elle est entrée dans le domaine publi: postérieurement au 
jer janviér 1600, est soumise, quel que Soil son pays d'origine, et 
sauf exceptions prévues à l'arlicle 7 quinquirs ci-dessous, au paye 
ment d'une redevance à la charge de l'exploitant dans l'intérêt de 
la communauté des écrivains. 

art. 1. — Cèlte redevance sera de 4 p. 100 du prix de vente dans 
le cas de l'édition de librairie. 

« Ce taux sera toutefois ramené à 2 p. 100 pour toute édition 
d'une œuvre visée à l’arlicle G ci-dessus lorsqu'el'e comportera une 
contribution importante d’un auteur vivant où dont les ayants droit 
pénéficient encore de la protection légale. 

« La redevance sera de la moitié du taux des droits alloués a 
auteurs vivants d’après les usages en vigueur pour les reprodu 
tions dans les journaux el revues. 

« Art. 7 his. — La redevance sera perçue par la caisse nationale 
des lettres qui délègue ses pouvoirs à la société des gens de lettres. 

« Art. 7 ter. — Le produit net de la perception sera partagé par 
moitié entre la caisse nationale des lettres et la société des gens de 
_ La société des gens de lettres affeclera sa part à l'allocation 
de pensions et secours à des écrivains vivants, aux conjoints ou 
aux enfants d'écrivains décédés et à des œuvres de solidarité pro- 
fessionnelle. 

\ Art. 7 quater. — Quiconque voudra entreprendre la publication 
d'une œuvre visée à l’arlic'e 6 devra souscrire auprès de la société 
des gens de lettres une déclaralion préalable qui indiquera le nom 
de l'auteur et le titre de l’œuvre, le mode d'exploilalion envisagé 
et contiendra l'engagement d’acquitter la redevance L 

« Art. 7 quinquies, — Sont exonérés de la redevance prévue 
à l'article 6: 

« jo Les éditions scolaires et revues d'enseignement: 

« 20 Les ouvrages destinés à l'exportation hors de France, 

« Art. 7 sexies. — Les œuvres ‘étrangères qui peuvent être explai- 
tées librement en France et seront introduites à des fins lucralives, 
dans la métropole où les territoires de la France d'outre-mer, ne 
seront admises à l’imporlation que sur payement de la redevanre. 

« Art, 7 octies. —- Les dispositions des articles 425 et 427 du code 
pénal sont applicables dans le cas d'infraction aux dispositions de 
la présente loi. 

« En outre, les contrevenants pourront, dans tous jes cas, être 

condamnés au payement envers la caisse nationale des lettres, de 

dommages-intérêts au moins égaux au double des redevances dues 
et non payées. 

« En cas de récidive, il sera procédé, en sus, À la saisie des 
exemplaires vendus en contravention avec les dispositions de la pré- 
sente loi. La confiscation sera prononcée au profit de la caisse natio- 
nile des lettres 

Art. T nonies. — La publication d'œuvres visées à l'article 6 qui 
ira été réalisée antérieurement à la publication de la présente 
. en vüe d’une exploitation à entreprendre postérieurement à cette 





Î { 
iblication, devra faire, dans les trois mois qui suivront celle 
ibjet d’une déclaration numérique dont la forme et les modal 
ront déterminées par décret. » 

119. Dans l'article 9, les mots « de l'éducation nationale » sont 
Iémpaacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

{2° Dans l'article 11, les mots « de l'éducation nationale » sont 
Templacés par les mots « Chargé des arts et des lettres ». 

13 L'article 12 est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

Lu {rt. 12, — Un décret portant règlement d'administration publique 
Gélerminera les conditions d'app'ication de la présente loi dans un 
délai de trois mois à compter de sa promulgation, Celle-ci entrera 
en Vigueur un mois âprès La publication du règlement d'administra- 
uon publique, » 
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ANNEXE N° 3073 





(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition d2 loi (n° 1455) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
‘tendant à réparer le préjudice <5bi par les agents de l'Etat atteints 
Par la limite d'âge entre le 1:7 septembre 1939 et le 13 mars 1942 
maintenus en fonctions pendant la durée des hostilités par appii- 
Cation du décret du 1: septembre 1939 et pour lesquels les services 
‘insi rendus n'ont pas été décomptés pour la retraite, alors que 
(Es Inémes services ont été pris en compte pour les agents atteints 
par la limite d'âge après le décret de Vichy du 13 mars 1942, par 
M. Léon Jean, député, 


, esdames, messieurs, le texte soumis à votre approbation répond 
, Uh besoin d'équité comme vous avez pu le constater à la lecture 
d l'exposé des motifs qui précise que « la loi du 11 juillet 128 
Sur l'organisation de la nation en temps de guerre a prévu que les 


Eu 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 














d Etat ad f in 

cours d ul $ Ha } À 
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« Le décret du fer } I ‘ 11 
los rip s di { e { « t s 

temmts par la hrmie d à Ù tt { es | 
ctre manie | ent « t i 
nt | I lt X « 

+ ppt « t ‘ 
ouset! n -<) elle + ; 
toute 7, d } é r 
la ï l'âg mais L { Vat t ; 
1912, vint rompre | cer di £ 

« “Ans “ le] 1 ] 1 /t { t 
] 1959 « 15 mars 1912 el m ‘ ° I ° l i 
ce déci < da \ j ’ 
« cessation des hostilités 
« publics « l'Etat p ra € I ‘ de Ja 
« limite d'age qui lui est à vable » 

Ainsi done fut cr ( } 

par la limite d'âge € e 1939 et :e jui 
ceux qui, plus jeunes de q ] né I i SI ‘ 
limile qu'après le 13 mars 1932, étant entendu que 
autres servirent en généra: jusqu'au deuxième semestre 1%46 Po 
les Preiniers, 1 [us de }' irc ! Inpte dt st Î rt i { 
temps de guerre: pour les second: bénéfice de tous k es 
conférés à l'activité” avancement, de npte des © t pour la 
liquidation de leur pension, ( e qui revient à dire e,d e 
méme administration, des agents de même grade et de \éme casse, 
qui ont élé astreints par la loi, so | sine des mêmes néet le 
nées de la guerre, à accomplir une période de services j LEE 
taires portant sur plusiécrs années, ont été où non admis à « 
pré iloir de ces services suivant ju on leur a fait apprit lion de 
l'un ou de l'autre texte précil 

« Dès lors, les agents qui totalisaient le pl:s grand nombre 
d'années de services dans la dernière classe de ur t 
un grave préjudice lors du reciassement de Ja fonction } 


prescrit par la loi no 8-1!) du 20 septembre 19% portant modifi- 
calion du régime des pensions eilriles et 

Il n'est donc pas besoin de vous souligner le caractère à mal 
et particulièrement choquant de telles situations créces 


militaires » 


par Laprjui 





calion de deux décrets contradictoires, Comment admettre qe la 
situation d'un agent atteint par la Hmite d'âge, par exemple Île 
19 mars 1932, soit si différente de celle d'un agent de méme grade 
et de méme classe dont la limite d'âge se ,siltue postérieurement 
au 13 mars 1932, par exemple le 1S mars ? 

Aussi, pour réparer le nréju ausé à s foneli ire val 
corminission des pensions vous demande d'adopter Ù n d 





loi suivante: 
'ROPOSITION DE LOI 
ten lant à la prise en compte Pour la retraite des services rendus 
par les fonctionnaires et agents de l'Etat atteints par la linute 
d'âge entre le {+ septernbre 19% et le 1% mars 1942 et mamtenus 
en fonctions pendant là durée des hostilités par application du 


décret du 1% septembre 199. * 

Art. fer — KNonobstant toutes dispositions contraires, les services 
de temps de guerre a rmplis par les fonctionnaires ou agents des 
services publics de l'Etat seront pris en compte pocr la hauidation 
des retraites concéde en vertu de la loi du 11 1 292 et, en 
conséquence, feront l'objet, avi effet du {er janvier 19:S, d'une 
nouvelle liquidation. 

Art. 2. — Les retenues rétroactives, ralculées sur les hases avant 
servi à la première ‘'iquidation, seront versées par Îles intéressés 
aussitôt notification de la nouvelle pension et pourront, sur leur 


demande, être fractionnées en qualre parts cyales 





ANNEXE N° 3074 


1 © ,7 17 » du g | " 4.9 Y 
(Session de 1952. — Scance du 2: mars 19% 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (n° 163%) de M. Delbez tendant à compléter la loi du 
20 septembre 1948 sur le réziine des retraites, par M. Léon Jean, 


député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par M. Delbez 
tend à ouvrir un délai d'un an afin de permettre aux fonctionnaires 
avant omis <e le faire de demander le bénéfice des dispositions pré- 
vues par l’article 6, alinéa 2 de la loi du 18 août 19%6 en faveur 


des fonctionnaires dont la limite d âge a été abaissée par ce texte. 


Cette mesure, si elle était adoptée, ferait cesser une situa 


juste. Il serait en effet équitable que les intéressés puissent étre 
admis à faire valoir les droits qui leur étaient attribués par l'arti- 


cle 6, deuxième alinéa de la loi du 18 août 1936. 
En conséquence, votre commission des pensions vous propos 
d'adopter la proposition de ci-après 


AVI Li upits, 
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PROPOSITION DE LOI 
tendant à permettre à certains fonctionnaires de bénélicier dre dis- 
positions de l'article 6 de la loi du 18 août 19% concernant les mises 
à la retraite pur ancienne'é. 


Article unique. — Les fonctionnaires qui auraient pu hénéficier de 
l'article 6, alinéa 2, de la Joi cu 18 août 1826 concernant les mises 

la retraite par ancienneté, et qui n'ont pas usé de ce droit, pour- 
ront en faire la demande dans e délai d'un an, à compter de 
ce jour, 


ANNEXE N°3075 


ession de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des pensions sur la propo- 
silion de résolution (ne 2585) de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant À inviter le Gouvernement à ier un barème 
national d'invalidité reconnu officiellement et obligatoirement suivi 
par fous les services publics et privés comme bâse normale d'éva- 
luation des taux d'invalidité, par M. Guislain, député. 


Mesdames, messieurs, } évaluation du degré d'invalidité des citoyens 
duminués par maladie ou par blessure apparait anarchique et parfois 
dévoncerlante. Qu'il s'agisse de fixation <e taux en fonction de la 
loi du 31 wars 1919 sur les victimes de la guerre, de la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, aucun barème identique 
h'est appliqué et les taux d'évaluation ne sont jamais concordants. 

Des exenvples permellent de conslater ces anomalies: au regard 
de la loi du 21 mars 1919, dédommagement des victimes militaires 
de suerre, la perte &'un œil est évaluée 65 p. 100, la perte de la 
raain droile 70 p. 100, la perte de la main gauche 60 p. 100. Au 
regard de la loi du 9 avril 48% sur la réparation des accidents du 
travail, la perte d’un œil est évaluée 30 p. 100, de la main droite 
63 p. 100, de la main gauche 52 p. 100, Au regard de Ja loi du 
21 juin 1919, dés + ment des victimes civiles de la guerre, la 
perte d'un œil est évaluée 20 ». 400, de la main droite 70 p. 100, 
de la main gauche 60 p. 100. 

‘est pour faire cesser ces évaluations différentes qu'il apparaît 
nécessaire d'établir un barème national unique que devront suivre 
toutes les juridictions et collectivités qui ont à définir et à attribuer 
un taux d'invalidité, 

La commission des pensions, unanime, propose à l'Assemblée na- 
lHionale d'adopter une proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à meltre fin à l'anarchie actuelle et À faire disparaitre 

injustices q écoulent d'une appréciation différente d'un préju- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouve 

la s consullalion des organismes et chambres 

professionnel niéressés, un barème national uniqne d'invalidité 

qui devra être pris comme base d'évaluation obligataire par toutes 

les juridictions et coflectivilés qui ont à définir et à attribuer un 
taux d'invalidité. 


rnement à publier, dans un 


f 
L 
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ANNEXE N° 3076 


du 27 rmars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi (no 1891 admettant certains étrangers an béréfice des lois 
des 31 mars 1919 où 24 juin 1919 c! 20 mai 1946 ainsi que certains 
Français victimes de circonstances particulières, par M. Guisiain, 


,! 
acpurte, 












Mesdames, messieurs, les lois des 24 juin 1919 et 20 mai 196 
révoyant les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre 
urs ayants cause, ne s'appliquaient initialement qu'aux seuls 
ssants français, Actuellement, à la suite de conventions parti- 
intervenues avec plusieurs pays étrangers, Jes ressortissants 

vant accordé la réciprocité <e traitement aux Français, 

\ iéficier des dispositions des lois susmentionnées,, s'ils ont 

été victimes de faits de guerre en France; enfin, par application d'un 
avis du Conseil d'Elat, les étrangers apatrides, dits réfugiés statu- 
taires, résidant en France, se sont vu étendre les mêmes avantages. 

Toutefois, des étrangers ayant montré leur dévouement hé roique 
À la France en servant aux armées comme volontaires, mais vic- 
times après le renvoi dans leurs fovers, soit &'un fait de guerre 
surven ! rance, soit de leur déportation en Atlemagne, soit 
d'une incorporallon de force dans les armées de l’Axe en représailles 
de leur atfachement à la France ct du service accompli dans les 
“rmées françaises, se voient refuser toute réparation en cas d'inva- 
lidité et leurs veuves et orphelins, en cas de décès ne peuvent, 
mème s'ils sont eux-mêmes de nationalité française, obtenir la répa- 
ralion accordée aux victimes de la guerre. 

Il en est ©e même, pour paradoxale que soit leur situation, des 
vi nationalité desquelles l'administration française s’est 
pronot icon contradictoire à différentes périodes et qui bien 
que nsidérées maintenant comme Etrangères n'en ont pas moins 
été appelé ns l'armée française où elles @nt effectué le service 

re normal ainsi qu'un service de guerre depuis le 2 septem- 
bre 1939 € ii ne peuvent être indemnisées actuellement des con- 











séquences des représailles qu'elles ont subies pour ces 
leurs ayants cause, même Français, en cas de décès, 

Certaines situations douloureuses de ce genre se prése ntent 
ment en Alsace où des ressoriissants allemands s'étaient fixe 
France et avaient épousé ces Françaises. Engagés dans la 
Ctrangère après le 2 septembre 1939, ns ont été, lors de l'« 
allemande, les premiers à être incorporés dans la Wehrina 
vertu de Ja législation allemande avant que les mesures anale. 
soient étendues aux Alsaciens annexés, certains même ont été 
honteusement par le gouvernement de Vichy aux cemmis-io 
mapdes d’enqguète. Or, les veuves de ces soldats envoyé: gt 
ment dans les secteurs les plus exposés du front de Russie en re, 
sailles du fait qu'ils s'étaient précédemment engagés dans l'ar 
française et fixés en France. ne peuvent actuellement se pré A 
ce l'erdonnance du 10 mars 1945 accordant réparation aux A! 

Lorrains et ayants cause d'Aisaciens- Lorrains blessés où tirs 
incorporation de force dans les rangs ée la Wehrmacht, La 
situation se présente actuellement pour les Hongrois. 

Un certain nombre d' authentiques Français soit d'origir 
par naturalisation ont 6t£ également, soi! par méprise, soit par 
sailles, incorporés dans l'armée de lAxe, el ne peuvent, ri k 
ayants cause même Français, bénéficier d'aucune réparation. 

Enfin, il est une catégorie de ressortissants étrangers rés 
France et qu'il n'est pas possible actuellement d'indemmise: 
application de l'avis du Conseil d'Etat visant les réfugiés statut 
puisque cette qualité ne leur a pas encore élé reconnue pa 
conventions internationales mais qui n’en sont pas moins de 
tables apatrices pour la plupart fixés en Frange depuis de non 
ses années dont beaucoup sont en instance d'une naturali-atio; 
eu leur donnant la qualité de Francais, ne leur donnera ani 
à la législation des pensions pour les faits dont ils ont été v: 
antérieurement en France, non pius qu'à leurs ayants cause 1 
déjà Français. 

Ce cas est celui particulièrement îles Syriens et Lihanais re 
sur le littoral méditerranéen auxque!s Ha Syrie et le Pres ind 
dants ont refusé la citoyenneté syrienne ou libanaise en rai 
fait qu'ils ont combattu dans les rangs de l'armée francai se et 
la cake française lors €e l'émanc ipation de leur pays d'origi 
celui des Polonais définitivement fixés en France el qui on! 
toute nationalité officielle du fait que le territoire où ils étai 
n'est pas ou n'est plus actuellement sous le contrôle du gourerre. ; 
ment po nais. È : 

Les catégories de victimes ci-dessus visées sont peu nom! 
mais particulièrement dignes d'intérêt et il semble singuke 
injuste de les maintenir écartées du champ d'application « l 
code des pensions mililaiæs d'invalidité et des victimes de 2: 
soit des lois des 21 juin 199 et 20 mai 196, surtout dar 
dernière éventualité, alors que ces textes ont été largement 
aux ressortissants de plusieurs nations D ‘ères. 

C'est pourquoi l'élaboration @'un projet de loi permettant 
bution de pensions dgns les cas précis envisagés ci-dessus F 
nécessaire et la Toramission des pensions propose à j'As ; E © 
nationale d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI LE 
tendant à admettre certains étrangers, ainsi que certains 1 
victinmés de cirons'ances particulières, au bénéfice des 
tions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
de la guerre. 


Art. fer, — Penvent prétendre au bénéfice des dispositior 
des pensions militaires d'invalidité et des v'étimes de fa 
les personnes Ce nationakté étrangère et ceux ces apatrile: 
sont pas admis de plein droit au bénéfice de ces dispositions, 
avant le fait dommnageable invoqué comme origine du droit 
sion, ils ont servi dans l’armée française, soit comme ape! 

à titre d'engagés volontaires: 

4e S'ils ont été victimes de faits survenus dans les cirré 
prévues au titre IE du livre I de la première parlie dix 
soit en France, soit au cours ée leur déportal'en hors de fra 

90 S'iks sont atteints d'infirmités imputables à leur incorporatt 
force dans les armées de l'Axe. 

û Leurs ayants cause français peuvent prétendre au môim . 
ice, 

Ces personnes sont déchurs de ce hénéfice si elles cessent ré 
der sur le territoire français ou dans les territoires d'outre-mer pa 
visés à l'article 137 L du code ou si elles arquièrent r Ur 
demande une nationalité autre que leur nationalité d'origine ne 
nationalité française. és 

Art. 2 — Les Francais d'origine, non bénéficiaires €es dis] $ H 
de l'ordonnance du 10 mars 1945 concernant les Alsaciens et Eorrnl à 
et leurs ayants canse, de même que les Français par natural , 1 
ct leurs ayants cause français, bénéficient des dispositions di 0 10 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerr pe 
ont été atteints d'infirmités imputables à leur incorporation di: ed 
dans les armées @e l’Axe, postérieurement à leur naturalisa Sup 
condition d'avoir satisfait à leurs obligations militaires en Fra! : L 

Art. 3. — Les personnes qui, remplissant les conditions r 
dence requises au dernier slinta de l’article premier ne ! Ps 
bénéficier de la législation française applicable aux victin e 
guerre, parce qu elles ont perdu leur nationalité d'origine }" 
causes indépendantes de leur volonté, et qui n'ont pas acqui- 
tairement une nationalité autre que la nationalité française, 
prétendre, ainsi que leurs ayants cause: 

Soit au rétablissement es pensions primitivement conc: 
suspendues : ayan 

Soit à l'attribution des pensions dont elles auraient hé s! Le 
elles avaiunt conservé la nationalité qu'elles possédaient au m1 poin 


du fait dommageable. ri 
£&0 


ont { 


üne 
Ne 
doit 
nan! 
j t d'un 
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ANNEXE N° 3077 


{Session de 1992. — Séance du 27 mars 1952.) 


T fait au nom de la commission des pensions sur la propo 
MES 6 loi (ne 1167) de M. Guislain et plusieurs de ee 
gues tendant à faire bénéficier de: dispositions accordant certains 
avantages sur la retraite e1 l'avancement, à dater du 6 août 1948, 
les fonctionnaires et ie: veuves de fonctionnaires dont Les pensions 
ont été liquidées avant je 6 août 1948, par M. Guisain, députce. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-729 du 2 juin 1950 et la cir- 
culaire ministérielle n° 6S!IS B 4 no 192 du 20 septembre 1950 ont 
donné aux fonctionnaires publics un certain nombre d'avantages 
dans l'avancement et la retraite en fonction du temps passé en 
déportation ou en internement. Le point de départ de l'application 
de ces avantages a élé fixé, par circuiaire du 20 septembre 4%, 
au 6 août 19%3, date du vote par l’Assemblée de ja loi-statut qual- 
fant les internés et déportés de la Résistance. 

Un certain nombre de camarades, anciens déporlés, ou anciens 
internés, rentrés au cours de l’année 1945 ont vu, à cause de leur 
état de santé Gu parce qu'ils arrivaient en fin de carrière, leur 
pension liquidée entre celle année 1945 et le 6 août 4918. 

Un certain nombre d'autres, consécutivement aux sévices el aux 
conditions inhumaines d'existence imposés par la barbarie enneinie, 
sont décédés. Les pensions des veuves ont été liquidées 

Ces deux catégories n'ont pu bénéficier des avantages qu'ullé 
rieurement le législateur leur à accordés par la Joi du 23% juin 4950 
précisée par la cireulaire du 20 septembre 1950. 

ll apparaît donc que ceux qui ont vu leur situation liquidte avant 
l'application effective de ces avantages et les veuves et ayants cause 
des déportés fonctionnaires décédés avant je 20 septembre 4950 
semblent lésés par rappoît à ceux qui ont élé liquidés postérieure- 
ment au 6 acût 1918. Les mérites des uns et des autres sonc les 
mêmes ét il apparait injuste que des dispositions appliquées aux 
uns restent lettre morte pour les autres. 

La commission des pensions répare celle erreur €t vous propose 
d'adopter la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI / 
tendant à faire bénélicier, à dater du 6 août 198, les fonclionnarres 
et les veuves de fonctionnaires dont les pensions ont été liquidées 
amant cette date des avantages de relraile et d'avancement accor- 
dés par la loi n° 50-729 du 24 juin 1950, 


art, fer, — Les anciens fonctionnaires, titulaires de la carte 
d'interné ou déporté de la Résistance dont les droits à pension ont 
été liquidés avant le 6 août 1948, ainsi que leurs ayants cause, 
bénéficieront, à partir de celle date, des avantages accordés par 
la loi no 50-729 du 24 juin 1950. 

Art. 2, — Les ministères intéressés prendront dans un dé'ai de 
deux mois les décrets et circulaires interminislériels nécessaires 
pour l'application de ces dispositions. 





ANNEXE N°3078 





(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la proposi- 
lion de loi (n2 1108) de M. Nisse tendant à modifier la loi du 
21 juin 1919, modifiée par la loi du 28 juillet 1921 sur les répara- 
ms accorder aux victimes civiles de la guerre, par M. Guislain, 
député. 


Mesdames, messieurs, l’article 1er de Ja loi du 2% juin 1919 sur les 
téparalions à accorder aux victimes civiles de la guerre, modifié 
par la joi du 28 juillet 1921, stipule que les ayants droit d'une vic- 
imè civile de la guerre 1914-1918 peuvent se prévaloir des dispo- 
Sons de la législation sur les pensions miilaires dans les mêmes 
conditions e les ayants droit d’une victime militaire, si cette 
Victime civile était âgée de douze ans révolus au moment de son 
CURE 

, La loi n° 46-1117 du 20 mai 1916 — qui porte remise en vigueur 
de la Joi du 2% juin 1919 en faveur des victimes de la guerre 
129-1915 — comporte une disposition plus extensive au bénéfice des 
äjants cause de ces victimes civiies. Dans son article 4er ($ 3), elle 
Slipule, en effet, que les ayants cause d’une victime civile de Ja 
Buerre 1939-1945 ont droit à une pension, si cette victime avait 
dix ans révolus au moment de son décès. 

Lelte différence de traitement entre les ayants canse des victimes 

de la guerre 19141918 ct de celles de la guerre 1929-1945 constitue 
une anomalie qu'il importe de réparer. 
Nous pensons que vous aurez à cœur de rétablir l'égalité qui 
doit être maintenue entre les victimes des deux guerres, en rame- 
ant à dix ans révolus, l’âge que devait avoir la viclime civile 
d'un fait de guerre intervenu entre 1914 et 1918 pour que ses 
ayants cause puissent prétendre à une pension. 

Les in'éressés sont aujourd'hui âgés et ressentent davantage, du 
eu de vue matériel, ja perte qu'ils ont subie. 11 serait injuste 
au Pas se 1réoccuper de leur situation alors que ceux qui ont 
“"ouert pour les mèmes raisons au cours de ;a guerre 1999-1955 
Ont droit à l’aide, si légitime, de la nation. 
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ANNEXE N'°53079 


(Session de 1162 St e du 27 mars 1%2) 
RAPPORT, fait au nom de ja commission des pensions, sur la pra- 


posilion de loi (n° 2033) de M. Barthélémy et u se 


vtr dot 
collèrues tendant à modifier le mode de calcul des retenues rêtro- 
actives ellecluces pour la validation du temps de service de non- 


titulaires de: adiministrations publiques en vue de Fétal eme 
du droit à pension d'ancienneté, par M. Chertier, député 
Me-damexz, messieurs, la loi 50-100 du 3 avril 1930 ouvre 
bilté aux auxiliaires des administrations publiques d'obtenir \ 
validation de leur temps de service passé en qualité de 


pour le calcul de leurs droits à la retraite. 


Mais il convient de remarquer que l'article 13 du règleme 


cistration publique du 27 septembre 192%. applicable en ja m 
annule pratiquement la possibilité offerte aux auxiliaires de faire 
valoir les services effectués par eux depuis plusieurs années 

Fa effet, l’article 17 pres rit que les retenues rétroactive du 
pour la validation Ges services de non-lilulaires doivent être calculée 


Sur le traitement inilial effectivement pereu lors de la titularisati 


Au moment de la création du cadre complémentaire, le ministère 


des finance< avait bien vou u convenir que les di-positions de l'art 
cle 17 précité apparaissaient comme périmées dn fait qu'elles élue 
établies pour une période de stabilité relative des traitements: elle 
devenaent trop rigoureuses pour la période de 1942 à 1916 durant 
laquelle les traitements avaient varié de 1 à 4 A fortiori, pour 
l'époque actuelle où durant la période de sept ans requise pe 





ouvrir droit à la titularisation des auxilia 
mullipliés en moyenne par le coefficient 12, sans que cela leur ait 
restilué leur pouvoir d'achat de 1938, 

Si les dispositions légales actuelles demeuraient en vigueur, elles 
aboutiraient à exiger des auxiliaires titularisés, une retenue ! r 
« Validation » supérieure à l'intégratité du salaire perçu en 1939 et 
égale à celui perçu entre 1913 et 191, puisque effectuée sur e 
{railement initial du titulaire 

Il est donc facile de comprendre qu'une telle exigence rendrait 
la possibilité de validation rétroactive absolument inapplicable. 

C'est pourquoi il nous parait absolument nécessaire d'abr 
dispositions antérieures, basant le calcul des retenues r 
dues pour la validation des services d'auxiliaire sur le 
initial du titulaire. 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande 
d’adepter le texte suivant: 


res, les trailements ont él 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier le décompte des retenues rétroactives opérées 
pour la validation du temps de sertrice des euriliaires titularisés 
en vue d'établir leurs droits à la retraite. 


Art. 1e, — Dans un délai de deux ans, à compter de la titu 
larisalion, les auxiliaires titularisés sont admis à faire valoir teurs 
croits à validation de la durée de leurs services antérieurs de nor 
lilulaires dans les conditions ci-après: 

a) Par retenue sur les traitements en vigueur avant la date de 
mise en application de la loi validée du 3 août 194% relative à la 
classification générale des traitements des fonctionnaires civils de 
l'Etat, pour Ja période antérieure à ladite date; 

b) Par retenue sur les traitements fixés par la ‘oi valk ju 
3 août 1943 pour la période comprise entre sa date d'application et 
Ja date d'application dé l'ordonnance ‘du 6 janvier 15 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat ct arménazernent 
des pensions civiles et mililaires; 

€) Par retenue sur les traitements fixés par l'ordonnance dn 
6 janvier 1245 pour la période comprise entre la date d'appiication 
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de cette ordonnance et la date du reclassement des fonction- 
aires ; 

d) Par retenue sur les traitements résullant de l'application par- 
tielle du reclassement, paur l'ancienneté correspondant à chacune 
des tranches de rerlassement, ; 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à la présente loi et réglementant la validation de services de non- 
uiuiaires. 


ANNEXE N° 3080 


(Session de 1.52 — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le droit à revision pour 
les victimes d'erreurs judiciaires commises par les juridictions 
dites d'exception, présentée par M. Emile Hugues, dépulé. — (Ren- 
\uyée à la commission de la justice et de législalion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les rapporteurs des divers projets ou pro- 
osilions de loi tendant à amnistier cerlains faits dits « de cola- 
F ration » n'ont pas manqué de souligner que les victimes d'erreurs 
judiciaires disposent, pour eblenir justice, de la procédure de revi- 
sion, La loi d'amnistie du 5 janvier 1fo1 l'a rappelé dans son arti- 
cie 19. 

Malheureusement il ne s'agit Jà que d'une affirmation théorique 
cruellement @émentie par les faits. La procédure de revision est 
rcJie par des textes très stricts qui sous-entendent une exacte appii- 
cation des règles de la justice, ce qui, hélas! n'a pas toujours 
élé le cas lors des procès de l'épuration. IH existe en effet des 
incujpés qui ont été condamnés, bien que le président ou le com- 
missaire du Gouvernement, et parfois les deux, ait reconnu leur 
innocence. D'autres ont été victimes de dénoncialions calomnieuses 
ou de faux témoignages et deux affaires récentes en ont rapporté 
l'éclatante démonstration: MM. de Beville et de Boisgelin viennent 
d'être reconnus innocents par les cours de justice de Toulouse et 
de Lyon après avoir été condamnés à mort par contumace en 19145 
sous la foi de faux témoignages qui se sont effondrés en 19#1 
On ne peut s'empêcher de frémir à l'idée que ces innocents, s'ils 
avaient fait confiance à la justice de leur pays en 19%, auraient 
pü être fusillés! 

Or, l'article 413 du code d'instruction criminelle relatif à la pro- 
cédure de revision ne permet pas d'ouvrir celle-ci sur le vu de sem- 
llables « anomalies » qui ont cependant complètement faussé le 
jeu normal de la justice, 

si en effet on peut admeltre que les jurés étant libres de leur 
décision, celle-ci peut être en opposition avec les déclarations faites 
à l'audience par le président ou le commissaire du Gouvernement, 
qui oserait soutenir qu'une telle contradiction ne constitue pas, par 
le seul fait de son existence, une forte présomption d'erreur judi- 
ciaire sur laquelle il importe, dans l'intérêt supcrieur de la justice, 
üe faire toule la lümière ? 

Huagine-t-on un jury de cour d'assises condamnant un accusé 
reconnu innocent par le président ou le ministère public ? 

Une telle éventualité est impossible pourra-t-on objecter, car les 
magistrats appelés à connaître d'une semblable affaire avant l’au- 
dience (juge d'instruction, chambre des mises en accusation) 
üuraient conclu à l'abandon des poursuites. Nul ne saurait cepen- 
dant ignorer, après les récents débats sur l’amnistie, que dans de 
l'olnbreux cas, et en violation des règles les plus élémentaires de 
la justice, des organismes extra-judiciaires (comité de libération, 
ele.) ont imposé contre l'avis des magistrats le renvoi des accusés 
devant les cours de juslice ou les chambres civiques. 

L'article 443 n'avait évidemment pas prévu cela, pas plus qu'il 
n'avait prévu que des accusés pourraient un jour être jugés par des 
hommes choisis exclusivement parmi leurs adversaires présumés 
(comme cela fut parfois le cas jusqu’en 1946), L'inexplicable contra- 
dicthion existant entre les déclarations d'innocence .-des magistrats et 
l2 décision de condamnation du jury ne devient-elle pas alors la 
preuve quasi certaine d'un scandaleux déni de justice ? 

Quant aux innombrables victimes de dénonciations calomnieuses 
et de faux témoignages, elles devraient selon l'article précité, préa- 
lablement à leur instance en revision, faire condamner pour faux 
témoignages les auteurs de ces derniers! Combien d'innocents ose- 
ront passer outre à la crainte des représailles qui, à l'heure actuelle, 
empêche encore beaucoup de langues de se délier! Il faudrait au 
contraire tenir comple de la passion collective qui a régné à cette 
époque où «la vérité importait peu» (selon les déclarations à 
l'hebdomadaire britannique Reynolds New, reproduites par Carrejour 
du 16 Janvier 1951, de George Dace, agent de l'Intelligence service con- 
damné à mort par erreur par Ja cour de justice de Dijon et récemment 
libéré). Pendant cette période, combien de personnes, en dehors 
de celles qu'on pourrait appeler des faux témoins conscients, ont 
déformé la vérité en quelque sorte, de bonne foi souvent, par con- 
lagion parfois, par crainte d'être traité de « collabo », et seraient 
prêtes à rectifier leurs témoignages qu'elles regreltent aujourd'hui, 
mais à condition bien entendu que cela n'entrainât pas de pour- 
suites contre elles 

Ainsi, pour que les consciences se libèrent, il faut les lisérer par 
avance de la crainte des sanctions qu'elles pourraient encourir. 

De l'exposé qui précède, il ressort que l'article 443, concu pour 
une période normale, ne convient pas pour une époque aussi troublée 
que celle de la libération. On ne peut continuer, ou ce serait alors 
la plus monstrueuse des hypocrisies, à se retrancher derrière lui 
pour priver les innocents de la plus élémentaire justice. 





D 
C'est pourquoi nous vous propessss d'adopter des me: 

logues à ceiles contenues dans l’article 20 de la loi d'a 
29 avril 1921 qui, sur la demande du condamné, ouvrait ui 
contre ies condamnations prononcées au cours de la gucrr 
juridictions dites d'exception (cours marliales et conseils de 
spéciaux institués par le décret du 6 septembre 1914). Or, ces ; 
furent pee el étendues par l’article 16 de la loi d'ami 
# janvier 1925 qui envisageait un super-recours contre le 
de recours en revision déjà intervenus! 
. Nous vous demandons donc Ge prendre en considération !: 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19 de la loi du 5 janvier 195! 
atunistie est complété par un article 19 bis, ainsi concu: 

« Art. 19 bis. — Un recours est ouvert sur la demande à 
damné, contre les condamnations prononcées contre les faits 
entre le 16 juin 1940 et la date de la libéralion par les jurii 
dites d'exception. 

? Si te condamné est décédé, s’il est disparu ou dans l'impo: 
de former son recours, le droit est ouvert à son conjoint, :c: 
dans ou ses descendants. A défaut d’ascendants ou de desc: 
les frères et sœurs auront le même droit que le conjoint si 
ne l’exerce pas. 

« ]l sera procédé à cet examen par la chambre des mises ec 
sation de la cour d’appel du siège de la juridiction d'’excepti 
aura reçu le dépôt des archives et minutes de ladite juridict 

« La chambre des mises en accusation saisie de la demande +! 
dossier de la procédure pe le procureur général -instruira l ê 
en chambre du conseil. Eile ordonnera toutes mesures préparatoires: 
elle procédera, soit directement, soit par commissions rogatoires 
toutes enquêtes, confrontations, reconnaissances d'identité et mov: 
propres à mettre la vérité en évidence, en se conformant aux rè 
prescrites par le code d'instruction criminelle, le demandeur dûn 
appelé ou représenté suivant les formes établies par la lai 
8 décembre 1897. En cas de détention, la chambre des mises e 
accusation staluera sur la mise en liberté provisoire du Condamr 

« Lorsque l'affaire sera en état, si la cour estime qu'il n'y : 
lieu de modifier la décision entreprise, elle statuera en d 
qu'il n’y à pas lieu d'admettre la demande. 

« Si au contraire elle reconnaît qu'il y a lieu à décision 
elle ordonnera le renvoi de la demande et de procédure à la 
criminelle de la cour de cassation qui statuera définitivemen 
fond comme juridiction de jugement investie d’un pouvoir sou 
d'appréciation. 

« L’articie 446 du code d'instruction criminelle demeure appli 

« Pendant les deux années qui suivront la promulgation 
présente loi, le ministre de la justice pourra, dans les mênm . 
tions, saisir la chambre "des mises en accusation lorsqu'il en ser 
requis par le condamné ou ses ayants droit tels qu'ils sont pri 
par le préseni article. 

« Dans le même délai, lorsque les recours en revision forme: à 
par application de l’article 443 du code d'instruction crimine 
par application du présent article, pour les condamnations prornon- 
cées contre les faits commis entre le 16 juin 1940 et la dale de | 
libération par les juridictions dites d'exception, auront été re 
soit par ia chambre criminelle de la cour de cassation, soil } 
chambre des mises en accusation, le garde des sceäux pourra 
avis du ministre de 1a défense nationale, déférer ces déci 
fins de nouvel examen, à la cour de cassation, toutes ch 
réunies, laqueïle, sur réquisitions écrites et motivées cu 
général, ctatuera définitivement sur le fond comme juriicl 
jugement investie d’un pouvoir souverain d'appréciation. 


n « 


ANNEXE N° 3081 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952) 


DEMANDE en autorisation de poursuites ontre un membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immuiutlés par- 
lementaires.) 

26 mars 12 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à Ml 
président UHerriot, président de l'Assemblée nalw- 
nale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, une demande en autorsation 
de poursuites contre M. Pierrard, député à l’Assemblée national 
formée le 19 décembre 1951 par M le procureur général près là 
cour d'appel de Douai. sc: AE 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise pif 
mes soins le 16 février 1950, mais la précédente législature ne 5 tit 
pas prononcée sur cette demande. + HE 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la défi 
sion de l’Assemblée nationale. si 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération sé 

Pour le garde des sceaux, ministre de la jusi® 
et par délégation: 
de directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉREL. 


L) 
tits teosvteboïde 4e. esse erene °° 














bre de 
‘3 par- 
1»), 


, M le 


naltiô- 


risation 
itionale 
près là 
ise par 
» s'était 
]a déci- 
\ haute 


justice, 


.. 





20 arr 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 629 








ANNEXE N° 3082 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


ituant un fonde national d'allocation de vieil- 
re agrk fe el un fonde spécial d'allocation de vieillesse portant 
Dverture de crédit en vue d'assurer le service d'allocation tempo- 
— au titre du r trimestre 1952, présenté au nom de 
\. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
Ms finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget, par M. Pierre Garet, ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, par M. Emmanuel Temple, ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, et pat 
M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. — (Renvoyé à la 
commission des finances.). 


Non, — Ce projet de loi à été retiré par décret le 19 avril 1952. 





ANNEXE N° 3083 





(Session de 192. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi (n° 2813) de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 3 de la loi 
ne 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des combattants voton- 
taires de la Résistance à seule fin de pouvoir continuer à délivrer 
aux futurs bénéficiaires la carte de combattant volontaire, par 
M. Tourné, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des pensions, dans sa 
séance du mercredi 26 mars a enregistré avec une certaine surprise 
l'opposition du Gouvernement au vole de la proposition de loi 
ne 2819 relative à l'ouverture d'un délai supplémentaire pour la 


| délivrance de la carte de combattant volontaire de la Résistance. 


Surtout qu'en l'occurrence, pour motiver son Gpposition, le Gouver- 
nement n'avança aucun argument vraiment solide. 

Ausi, votre commision des pensions, unanime, demande-t-elle à 
l'Assemblée nationale de se prononcer rapidement sur la présente 
proposition de loi dont le précédent rapport rappelait que: 

fo La loi du 25 mars 1919, dans son article 3, dispose que Îles 
demandes du titre de combaltant volontaire de la Résistance doivent 
être formulées dans un délai d'un an suivant la publication du 
décret portant règlement d'administration publique; 

% Ce décret, portant règlement d'administration publique, parut 
le 24 mars 1950; sv 

30 À la pratique, il s’avéra très rapidement qu'un délai si court 
ne pouvait pas permettre aux candidats à la carte du combattant 
volontaire d’avoir tous leurs droits respectés; 

4 Devant ces faits, la durée au cours de laquelle les demandes 
ont pu être recevables fut portée à deux ans, c'est-à-dire jusqu'au 
23 mars 1952; 

ü Ce fut une décision des plus judicieuses, car ce délai supplé- 
menlaire permit à un grand nombre de combattants volontaires 
d'effectuer les demandes indispensables avec l'appui des pièces 
nécessaires prévues par la loi. 

Le rapport précisait, en outre, qu'aujourd'hui ce délai d’un an 
s'avère encore trop eourt. En effct, des milliers de futurs bénéfi- 
ciaires de la carte de combattant volontaire risquent d’avoir leurs 
droits et leurs emérites-méconnus. Surtout que, d'après les récentes 
décisions ministérielles, de nouvelles modalités de distribution de 
la carte de combattant volontaire viennent d’être prises, ce qui 
augmente grandement le nombre des bénéficiaires de cette carte 
primilivement prévue par la loi. 

Aussi, est-il juste de prolonger le délai relatif à La forclusion d'au 
— ge encore un an, ce qui prolongera le délai jusqu’au 25 mars 
(53. , 

Celà est d'autant plus nécessaire que. dans un grand nombre de 
départements, les comanissions habilitées à délivrer la carte de 
combattant volontaire ne sont pas encore mises en place. 

Toutes les associations de combattants de la Résistance, de com- 
batiants volontaires ou de combaltants tout court, appuyées par 
l'Union française des anciens combattants, sont d'accord pour deman- 
der Un délai supplémentaire. Agir autrement, c’est frapper des 
hommes qui n’écoutèrent que leur courage et leur patriotisme pour 
voler au secours de la patrie envahie. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voter la présente proposition de ioi: 


PROPOSITION DE LOI 


Frorogeant le délai prévu par l'article 3 de la loi n° 49-48 du 
% mars 1M9 relative au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistance. 


Article unique. — Le délai prévu 
du 25 mars 1949, relative au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistance, prorogé par la loi n° 51-697 du 24 mai 
151, est à nouveau prorogé jusqu'au 25 mars 1952. 


(1) Voir le ne 2953 rectifié. 


————— 


ar l'article 3 de la loi n° 49-418 








ANNEXE N°'3084 


(Session de 1952 — Séance du 2 


71 mars 1932) 

PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut des officiers de réserve 
de l’armée de terre, présentés par M. Pierre Ferri, 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


Dé} Ute, — 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lors de la précédente légi<lalure, en 
M. Pierre Montel et plusieurs de nos anciens 
déposé une proposition de loi tendant à fixer le 
de réserve de l'armée de terre. 

Les motifs déjà exposés par nos collègues sont actuellement ren- 
forcés par le développement de l'effort militaire national et prennent 
de ce fait un caractère d'impérieuse et d'urgente nécessité. Par ail- 
leurs, en liaison avec l'Union nationale des officiers de réserve, l'an- 
cienne proposition a été remaniée el complétée, 

La loi du 8 janvier 1923 qui règle actuellement la situation des 
officiers de réserve à fait l'objet de violations multiples el est tombée 
de ce fait en dé<nétude. 

Par ailleurs, cette loi est tout à fait insuffisante et ne répond plus 
aux nécessités de Ja défense nationale. La présente proposition, tout 
en- reprenant un certain nombre d'articles de la loi du 8 janv.er 
19%, apporte des modifications importantes au recrutement des 
officiers de réserve, aux conditions d'admission à Fhonorariat, aux 
conditions d'avancement. En outre, elle traduit des dispositions non- 
velles destinées à préciser les droits et obligations des officters de 
réserve, 

Enfin, tenant compte de: nécessités actcelles résultant du danger 
d'agression sur tout le territoire, elle crée un cadre sédentaire par- 
faitement défini, cadre permettant de maintenir dans la situation 
d'officiers de réserve des hommes encore capables de rendre des 
services en temps de guerre, sinon dans les formations combattantes 
des armées en campagne, au moins dans divers services et dans 
les formations de la défense fixe du territoire. 

La présente proposition de lei tient compte de l'expérience du 
passé, notamment des dernières années, et de la nécessité 
à tempaf les besoins d'encadremint, d'une part des unités combat- 
lantes, quelle que soit leur constitution future, d'autre part de la 
défense du territoire dès que celte dernière <era organisée. 

Pour tous ces motifs nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


1918, 


« nn? 
l\d:et t 


coltègues À 
statut des officiers 


de prevoir 


PROPOSITION DE LOI 


Trrne Ir, — Dispositions générales. 
Art, fer, — L'encadrement des formations mobhilisées relevant dit 
département de la guerre est assuré, concurremment avce les cadres 


de l'armée active, par: 
to Les officiers de la 
généraux ; 

20 Le corps des officiers de réserve; 

3° Le cadre des assimilés spéciaux; 

4o Les sous-officiers de ré<erve; 

»° Les anciens militaires dégagés de toute obligation militaire et 
qui, Sur leur demande, sont admis à être pourvus, à ia mobilisation, 
du grade qu'ils détenaient dans l’armée active ou dans les réserves. 

La présente loi a pour objet de fixer le stalut du corps des offi- 
ciers de réserve et celui du cadre des assimikés spéciaux. 

Art. 2. — Le corps des officiers de réserve est constitué par les 
officiers de réserve des différentes armes et services, 

Le cadre des assimilés spéciaux est constitué par: 

ie Les personnels destinés à l'encadrement, en tout ou partie, des 
corps spéciaux, dont l'organisation est prévue en cas de mobili- 
sation ; 

2° Les personnels mobilisés, pourvus d'une affectation spéciale, 
auxquels un grade d'officier est contéré en raison de celte allec- 
tation; , 

3° Les personnes débagées de toute obligation militaire et qui, en 
raison de leur compétence, teçoivent pour la durée de la guerre 
ou d'une opération déterminée une aflectation comme conseillers 
techniques. 


deuxième section du cadre des offiviers 


Trrre 11. — Officiers de réserve. 
Cnarrrre Er, — Recrutement. 


Art. 3. — Le grade est conféré aux officiers de réserve par décret 
du Président de la République, rendu sur la proposition dc ministre 
de la défense nationale. JI constitue l'état de l'officier, 

Art. 4. — Les officiers de réserve se recrutent: 

4° Parmi les officiers de l’armée active retraités, dégagés des 
cadres ou démissionnaires, les premiers et les seconds recevant, 
dans le cadre des officiers de réserve, un grade au moins égal à 
celui qu'ils détenaient dans l’armée active, les derniers pouvant 
être admis par décret au même bénéfice ; 

2° Parmi les militaires accomplissant leur service actif et ayant 
satisfait aux conditions fixées par la loi de recrutement pour l'acces- 
sion dans le cadre des officiers de réserve; 

3° Parmi les aspirants de réserve complant six mois de grade: 

40 Parmi les sous-officiers de la première ou de la deuxième 
réserve comptant deux ans de grade de sous-officier et ayant obtenu, 
soit à l'expiration du service actif, sait au cours d'une période d'ins- 
truction volontaire ou obligatoire, le brevet supérieur de chel de 
section ou de peloton; 
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5° Parmi les adjudants-chefs de la deuxième réserve comptant 
deux ans de grade; 

Go Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme officiers 
dans l'armée française ou dans les armées alliées et naturalisés 
Francais par la suite; la nomination ne pourra être prononcée moins 
d'un an après la publication du décret de naturalisation; elle sera 
subordonnée à l'accomplissement d’une période d'instruction pendant 
laquelle le candidat sera considéré comme détenteur, à titre tem- 
poraire, du grade de sous-lieutenant; à la fin du stage les intéressés 
devront satisfaire aux épreuves d’un examen d'aptitude; 

1° En temps de guerre seulement, pus les sous-officiers de la 
première ou de la deuxième réserve, dans les conditions identiques 
à celles imposées dans les mêmes circonstances, aux sous-officiers 
de l'armée active pour être nommés officiers; 

8° En outre, el: 

a) En ce qui concerne les officiers de gendarmerie: parmi les 
anciens sous-officiers de l'armée active du corps, les membres des 
parquets, juges, greffiers pourvus de la licence en droit, avocats 
inscrits depuis dix ans au barreau de leur ordre, sous la réserve 
d'avoir deux ans de grade de sous-officier et d'appartenir à Ja 
deuxième réserve ; 

b) En ce qui concerne le service de santé et le service vétéri- 
naire, parmi les docteurs en médecine, les dentisies diplômés, les 
pharmaciens el les vétérinaires exemptés ou réformés, reconnus 
ultérieurement aptes au service dans la réserve, dans les conditions 
qui seront fixées par des instructions ministérielles. 

Les règles relalives au passage dans les corps des officiers de 
réserve de l’armée de terre, des officiers appartenant aux réserves de 
l'armée de mer et de l’armée de l'air seront fixées par décret 

Art. 5. — Le nombre des officiers de réserve à nommer, en pro- 
venance des différentes catégories énumérées à l’article 4 ci-dessus, 
est fixé par le ministre de la défense nationale, dans chaque arme 
ou service, d'après les nécessités de la mobilisation; le nombre des 
nominations de sous-lieutenant de réserve qui sont réservées chaque 
année aux, quatrième et cinquième catégories visées à l’article 4 
ci-dessus, ne peut être inférieur respectivement au dixième et au 
vingtième des vacances disponibles. 


Cuaprtee Il, — Posdtions et classement. 


Art. 6. — Les officiers de réserve peuvent être dans l’une des 
positions suivantes: 

Dans les cadres; hors cadres; à la suite; en non-disponibilité. 

L'officier de réserve « dans les cadres », « hors cadres », ou « à 
la suite », est en situation d'activité lorsqu'il est présent sous les 
drapeaux pour une cause quelconque. 

Art. 7. — La position « dans les cadres » est celle de l'officier de 
réserve pourvu d'un des emplois normalement prévus dans les forma- 
lions mobilisées, 

Art, 8. — Sont placés « hors cadres » les officiers de réserve dépour- 
vus d'emploi dans les formations des armes et services, mais main- 
tenus à la disposition du ministre de la défense nationale, pour 
être affectés soit à certains emplois particuliers prévus ou à prévoir 
à la mobilisation, soit dans le cadre des assimilés spéciaux. 

Art, 9, — Sont placés « à la suite » les officiers de réserve que 
leur situation publique ou privée, ou l'éloignement de leur rési- 
dence, ne permet pas d'affecter, dès le temps de paix, à une fonc- 
lion déterminée dans les formations mobilisées. 

Art, 10, — La position de « non-disponibilité » est celle des offi- 
ciers dépourvus d'emploi et temporairement dispensés de tout ser- 
vice, soit pour maladie ou infirmité temporaire, soit par mesure 
de discipline. 

Art. 41. — Sont placés en non-disponibilité pour maladie ou infir- 
mité temporaire les officiers de réserve reconnus par une commission 
de réforme, comme incapables d'exercer leurs fonctions pendant 
Six mois au moins. 

Celte situalion ne peut se prolonger pendant plus de trois années. 
Si, à l'expiration de la troisième année, les certificats de visite 
et contre-visite médicales spécifient que ces officiers sont incapables 
d'exercer leurs fonctions, ces derniers sont convoqués devant une 
commission médicale qui émet son avis au sujet de leur radiation 
ou de leur réintégration. 

Art. 12, — Tout officier de réserve peut être mis en non-dispo- 
nibilité par mesure de discipline, par décision du président du conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre de la défense nationale, 
pendant trois mois au moins, un an au plus. 

L'officier en non-disponibililé par mesure de discipline ne peut 
porter l'uniforme ni prendre part à aucune réunion militaire. 

En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline : 

Pour moins d'un an est réintégré; 

Pour un an, doit être réinlégré ou révoqué. 

Art. 43. — A l'exception des ofliciers de réserve placés dans la 
position de non-disponibilité pour blessures ou pour infirmités ou 
maladies contractées ou aggravées dans le service ou à l’occasion 
du service et titulaires d’une pension, le temps passé dans la 
ositiqn de non-disponibilité n'entre pas en ligne de compte pour 
à fixation du rang d'ancienneté, pour la détermination des droits ou 
titres à l'avancement et des titres à une nomination ou promotion 
dans l’ordre de la Légion d'honneur. 

Art, 14. — Les officiers de réserve sont répartis selon leur classe 
de recrutement dans la disponibilité, la première réserve, la deuxième 
réserve et la réserve sédentaire, 

Toutelois : 

4» Les anciens officiers de l'armée active, pourvus d'une pension 
de retraite, peuvent être mainlenus dans la disponibilité pour une 
durée qui ne peut excéder deux ans 6e! dans la première réserve 
jusqu'à l’expiralion du temps pendant lequel, aux termes de la légis- 





lation sur les pensions, ils restent à la disposition du mi 
la défense nationale; 
2° Les ofliciers de réserve sont, à l'époque d'un changer: 
catégorie, sur leur demande, maintenus de plein droit dan. 
orie qu'ils doivent quitter, s'ils remplissent les condilion: 
ude professionnelle déterminées selon le grade, l'arme où 
par une instruction ministériel'e. Ils sont ullérieuremen!. 
demande et de p'ein droit, réinlégrés dans la catégorie à 
ils appartiennent par leur classe de recrutement, sous re. 
compter trois ans d'ancienneté dans leur grade; 
3° Le ministre de 11 défense nationale peut, par mesure 214. 
applicable aux officiers d'un même grade apparlenant à une 
arme où à un mème service, différer d'une durée qui 
excéder trois ans, le, passage dans la catégorie suivante: 
4o Le ministre peut, sur l'avis d'une commission mécicate 
noncer par änlicipalion le passage dans une des catégories «1, : 
des officiers de réserve ne possédant plus l'aplitude physique corres. 
pondant à leur catégorie normale ; ; "a 
5 Les officiers de réserve, pères de six enfants, sont affe 
plein droit, s'ils en font la demande, à la réserve sédentaire. 


ait 


peut 


Üs de 


Cuarrtre IE — Droils et devoirs. 


Art, 45. — Les officiers de réserve, pendant les période: 
sont en situation d’actévilé, telle qu'elle est définie à l'art 
ont les mêmes droils et prérogatives. que les officiers de 
aclive, sous la réserve mentionnée à l’article 17 ci-dessous. 

Hors ce cas, et dans les circonstances où ils sont autorisés À por 
l'uniforme, les officiers de réserve n’ont droit qu'aux honneurs, 
séances et inarques extérieures de respect dues aux off 
môûôme grade de l'armée active. 

Ces droits comportent pour eux les mêmes devoirs et obliz, 

Tout officier de réserve a le droit, sur :a production d'une | 
officieile élablissant sa qualité, de requérir qu’it en soit fail 
tion sur les actes de l’état civil le concernant. L'usage, dun: 
but, d’une telle pièce par un officier de réserve en non-disponih 
ou par un ancien officier de réserve ayant perdu celte qualité co 
titue le délit d’usurpation de fonctions. 

Art. 16. — En dehors des circonstances où le port de l'unitorm 
est obligatoire, les officiers de réserve sont admis sans aulorisaitu 
préalable à se présenter en uniforme à toutes les revues, réunions 
fêtes et cérémonies officielles et non officielles, à condition de na 
s'y livrer à aucune manilestation. 1ls peuvent revêtir la Lenue m 
taire pour monter des chevaux affectés à l’armée. 

Il leur est interdit d'assister en tenue militaire à des réun 
publiques ou privées ayant un caractère politique ou é'ectoral 
de se metlre en tenue dans l'exercice de ‘oute profession où fon: 
tion civile. 

Le port de la tenue qui doit toujours être correcte et rflem 
taire entraine pour l'officier de réserve l'obligation absolue de s 
conformer à toutes les régles de la discipline militaire. 

Art. 17. — Pendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercice ou pour tout autre cause, leurs droits à la solde sont 
les mêmes que ceux des officiers de l’armée active dans la mème 
situation, mais leurs droits aux diverses indemnités sont éabs 
comple tenu de leur situation militaire momentanée. 

En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous ézark, 
les mêmes droits que les officiers de l’armée active dans la méme 
situation, sous la réserve mentionnée à l'arlicle 20 ci-après, en ce 
qui concerne la première mise d'équipement. 

Art. 18. — La solde des officiers de réserve n'est passible de 
retenue pour la retraite que dans le cas où l'officier peut êre 
en situation de concourir pour une pension proportionnelle où 
d'ancienneté. 

Art, 19. — Les règles relatives aux droits que cerlains offiers 
de réserve peuvent avoir ou acquérir évenluellement en maire 
de pension proportionnelle ou d'ancienneté sont fixées par la 2% 
lation sur les pensions civiles et militaires. 

Art. 20. — La tenue de campagne est seule obligaloire pour les 
officiers de réserve; ils peuvent porter la tenue de service où 
tenue de sorlie dans toutes les circonstances où jls sont aulorists 
à revêtir l’uniforrge, et dans les mêmes conditions que les officiers 
de l’armée active. Ils reçoivent graluilement une tenue de carga 
gne en cas de mobilisation ou à l'occasion des périodes. | 

Une première mise d'équipement spéciale est acquise à tous les 
officiers de réserve. 

En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme ls 
officiers ©@e l'armée active, à une indemnité de changernent d8 
tenue. 

Art. 21. — Les sanctions dont sont passibles les officiers de réserve 
en situation d'activité sont les mêmes que celles des officicrs 08 
l’armée active, à l'exception de la mise en réforme. à 

Les officiers de réserve dans leurs foyers sont passibles de: n°n° 
sanctions, à l'exclusion des arrêts. L'averlissermment des généraux es 
de gi par le général commandant la subdivision et note par 
écrit. 

Ils peuvent, en outre, pour faute commise en uniforme, étre pi es 
pendant un temps limité du droit de porter l'uniforme, en «eh 
des périodes et exercices où le port de l'uniforme est obligalorr., 

Ils peuvent, pour faute grave, perdre leur grade dans les ‘oir 
tions indiquées au chapitre V ci-dessous. , ss 

Art. 22. — Les officiers de réserve peuvent être convoqués pour 4" 
périodes d'instruction Gont la durée globale est calculée sur les 2 
suivantes : 

Dans la disponibilité, 15 jours par an; 

Dans la première réserve, 12 jours par an; 

Dans la deuxième réserve, 8 jours par an; 

Dans la réserve sédentaire, 4 jours par an. : 

Ils peuvent, en outre, être convoqués à des séances d'in:tr 


on 
dont le programme est fixé par décision ministérielle. Les dur 
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ans. Elles ne peuvent jumais être inférieures aux limites d'âge 
suivantes : 

Colonel, soixante-cinq ans; lieutenant-co'onel, soixante-quatre ans; 
commandant, soixanle-trois ans; capitaine, soixante €l un àns; 
lieutenant et sous-lieutenant, soixante ans. 

Art. 39. — Les officiers de réserve qui désirent se démettre de 
leur grade offrent leur démission au ministre de la défense nalio- 

ile, Cette offre ne peut être accueillie si ;’intéressé se trouve dans 
l'une des situations suivantes: 

4e Officier retraité n'ayant pas accompi les années de service 
pendant lesquelles il est à la disposition du mi nistre; : 

% Officier de réserve n'appartenant pas à Ja deuxième réserve 
ou à la réserve sédentaire; 

30 Officier de réserve convoqué pour accomplir une période d'ins- 
truction rnilliaire ; 

ÿo Officier de réserve appartenant depuis raoins ée cinq ans à 
certains services fixés par décision ministérielle (élat-major, chemin 
de fer, ele. 

Art. 30. — Sont ravés des cadres, d'offire, les officiers de réserve 
alteints par !a limité d'âge ou ayant encouru l'une des Sanclions 
suiantes : t 

jo Perte de la qualité de Français prononfée par jugement; 

9% Condarnation à une peine criminelle’ k 

3% Condamnation à une peine correctionnelle pour fait qualifié 
crime, avec «pplication de l'article 463 du code pénal, eu pour 
délits prévus par les rlicies 379 À 408, 460 et 161 du Code prnal, 
9, de la loi du 29 juillet 1881, 4%, 2, 4, 5 et 9 de la loi du 26 jan- 
vier 193, l'artiche 2 et les parag raphes Yet 3 de l'article 5 de la 
loi du ?S juillet 191; ; 

ÿ» Condamnation à une peine corre lionnelle d'emprisonnement, 
ci le (ribunal prononcé , en outre, l'interdiction de résidence on @è 
séjour, ou l'interdiction tolale ou partiel le des dro ts Ci iques, «ils 
ou de famille ; 

5o Mise æn clat de failile prononcée par jugement: 

Gs Deetitulion d'une chürge d'officir public ou ininistériel pro- 
noncée par j çement, 

Art. 11. — La radiafion des cadres des officiers de réserve peut 

re prononvée par décret rendu sur la proposition du ministre 

tense nationale; 
ùs avis de la commission consultative médicale à l'égard 
+ ier reconnu atteint d'infirmités le mettant définitivement 
de servir où placé, pour raison de santé, depuis trois ans 
de non-disponibiité définie à l’article 11 ci-dessus , 
qu'un conseil d enquête à l'égard de tout officier 
son chef de corps on de service et reconnu incapable 
les fonctions de son grade. 
La révocation peut être prononcée par décret, sur 
ne d'un conseil d'enquête: 
tout officier de réserve révoqué d'un emploi civil ou 

ô rdre iégassment constitué, par mesure disciplinaire, 

do Contre tout officier de réserve qui, ayant élé mis en non- 
disponibiité par mesure disciplinaire pendänt un an pour avoir 
Maäatiqué aus ge an de ia loi de recrutement relatives aux 
déclarations de ianngement de résidence n'a pas, à l'expiration 
de celle peine dise iplinaire, fait connaîlre officiellement sa résidence, 
ou à commis une nouvelle infraction à celle disnosition; 

30 Contre tout officier de réserve q + l'occasion du service 

dehors de la siluauion d'activité à éfinie à l'artice 6, adreese à 
de ses supérieurs militaires, ou publie contre lui un écrit inju- 
su comtuel envers l'un d'eux un acte reconnu offensant; 

ÿo Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, dans 

conditions nuisibles aux intérêts de l'armée, des renseignements 
15 à sa connaissance en raison de sa situation militaire, 

5 Contre tout officier de réserve mis en non-dispormbilité par 
mesure de discipine dans les conditions prévues à l'article 42; 

6» Pour faute contre l'honneur; 

7» Pour inconduite habiluellé É 

So Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le service, 
soit en dehors du service, et en particulier pour l'acte d'indiscipline 

lué par des agissements ndirects ou collectifs tendant à la 

Chellion contre les lois en vigueur; 

9 Pour condamnation à une peine correctionnelle lorsque Ja 
nature du délit et la gravité de la peine paraissent rendre celte 
inesure nécessaire. 

Les dispositions du présent paragraphe ne peuvent en ancun cas 
porter atteinte à l'usage légal des droits civiques des officiers dc 
reserve 

Art. 4%, — Ja composilion et le pe vement des conseils 
d'enque nt fixés par un reglement d'administration publique. 
Ces conse devront comprendre moitié au moins d'officicrs dr 
Jéserve, 

Art. ä. — Les ofliciers &e réserve démissionnaires ou rayés des 
cadres lan s les Cat nditi ons prévues par les articles 36, 40 ($S$ 5 et 6) 
et 41 de la présente loi sont admis à solliciter leur réintégration dans 
le « TPS des officiers de réserve. 

Les demandes doivent être accompagnées d’un certificat constatant 
leu: aptitudes physique et, en outre: 

Pour es officiers de réserve rayés des cadres pour avoir élé 

état de faillite ou pour avoir été deslitués: de pières 
réhabilitation; 

( {Hiciers de réserve rayés des cadres 
l'avis d'un conseil d'enquête; : 

Pour les olfwiers rayés des cadres pour prolongation de non-dispc- 
nibilité pour raison de santé: de l'avis d'une commission médicale 
constatant formellement l’apulude au service. 

Sauf dans je cas de radiation pour raison de santé, l'officier 
réintégrs dans le corps «tes officiers de réserve, et qui est de nouveau 
rayé des cadres, ne peut demander à nouveau sa réintégration. 
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Art. 44 bis. — A titre transitoire, tous les officiers de réserts …., 
des cadres avant la date de promulgation de la présente | ne 
n'ont pas alleint les limites d'âge prévues à l'article 58 
pour le cadre sédentaire, sont réintégrés dans le corp: des 
de réserve, cadre sédentaire, avec leur grade. lis perdent d: 
éventuellement, l'honorarial du grade, 


Canritne VI — Honorariat. 


Art. 45. — Sont admis de droit à l'honorariat: 

a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans inter: 
service depnis leur entrée dans le cadre des officiers 4 
dans la position « dans 10s cadres », « hors cadres » on « à 
ou dans la position de non-d' <ponibilité pour infirmités tem 
les limites d'âge du cadre sédentaire ; 

b) Les officiers qui, avant déclaré rester dans les cadres À 
ration de leurs ôbligations légales, sont rayés des cadre: 
limite d'âge de leur grade, définie comme ci-dessus, indéper 
de leur volonté et pour toute cause que par mesure dis 

c) Les ofliciers de réserve qui, à une époque quelcor 
rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmilés 
ou aggravées au service; 

d) Les officiers de réserve, provenant des anciens off 
l'armée active, qui ont acquis dans la réserve un grade « 
celui qu'ils détenaient Gans l’armée active et qui rempli 
des conditions prévues à l’un des paragraphes a), b), « 

e) Les officiers de réserve ayant été mis en non<li: poni 
mesure de discipline et qui ont été, postérieurement à ler 
gralion dans les cadres, l'objet d’une promotion au grade «1; 
d'une nomination ou promotion dans la Légion d'honneur 
militaire, où d'une citation à l'ordre pour fait de guerre 

Peuvent éêlre-admis à l'honorariat, sur lenr demande, les 
de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies ou 
contractées en dehors du service. 

Art. 16, — Les officiers honoraires peuvent, ss remyp 
conditions d’aplitude physique et professionnelles requi.es, 
dès le temps de paix un engagement pour la durée de la ou 
leur dernicr grade de l'armée active ou de la réserve 
versées, sur leur demande, dans le cadre des assimilés spé 
un rang équivalent au moins à leur dernier grade. 

Pendant la durée de la mobilisation, ces officiers pourront 
pour l'avancement et la Légion d'honneur 

Art. 47. — Les officiers honoraires sont placés, comm 
ciers de réserve, dans leurs foyers sous la haute autorité 4 
commandant la subdivision de région dans Jaquelle ils 
Ils doivent adresser à la brigade de gendarmerie leurs di 
de résidence et de changement de résidence. 

IIS jouissent, d'une manière générale, des mêmes drail 
officiers de réserve qui ne sont pas en siluation d'activité. | 
ke titre de leur dernier grade d'officier de réserve en 
suivre du rot «honoraire ». Hs sont autorisés à revélir | 
dans les circonstances et condilions prévues pour les ol 
réserve; ils sont admis à faire partie des cercles mililaires « 
thèques de garnisons dans les mêmes conditions. 

Art. 48. — L'honorariat du grade se perd pour les motif: 
les conditions prévus par les articles 40 et 42 (sauf parus 
et 5) de la présente loi. Les règles relatives à la ve 9 
fonctionnement des conseils d'enquête des officiers de 
s appliquent auxeofficiers honoraires. 


CHAPITRE VH. — Dispositions diverses. 


Art. 49 — Les conditions d'intégration dans le cadre 
officiers de réserve sont déterminées par une loi spéci 

Art 50, — Le ministre de la défense nalionale pourra 
ceux des officiers de réserve (armes ou services) qui en 
demande, à servir en activilé temporaire dans le corps de lei 
choix, et sous réserve du consentement du conseil de régiment d8 
ce COTPS, pendant une durée minimum de six mois et maxi 
huit années au total, 

Ceux des officiers, admis dans le grade de sous-lieulenant!, 
normmés lieutenants de réserve au bout de deux ans de 
effectifs ininterrompus dans le grade de sous-lieutenant de 
la promotion au grade de capilaine de réserve ne pourra, en 
concerne les officiers visés au présent article, mmtervenir qu 
deux années au moins de services effectifs ininterrompus du 
grade de lieutenant. 

Un règlement d'administration publique déterminera les co 
d'application des disposilions qui précèdent, dont pourront 
icier les officiers de réserve libérés du service actif depuis 
de huit ans, et dans les limites de nombre telles que le 
global des officiers de chaque grade entretenu sous les di 
n'excède pas, dans chaque arme ou service, les fixations de 
des cadres à cet Cgard, 

Au cas où ces officiers seraient nommés 
l'armée active, ils auraient à effectuer, rétroactivement à | 
versement des retenues réglementaires pour la pension fondée si 
la durée des services. 

Les officiers de réserve terminant, en cette qualité, leur servi8 
actif peuvent être maintenus sous les drapeaux, sur leur deinain, 
pendant une dyrée de trois à six mois. ù 

Indépendamment des stages piévus par les alinéas précéierts 01 

résent article, le ministre de la délénée nationale peut, autorise 
es officiers de réserve qui en feront la demande, à accomplir d 
slages renouvelables d'un à trois mois sans solde dans te corps % 
leur choix. 

Ces officiers jouiront de tous les avantages et prérogatives 2 
ofliciers de réserve en situation d’ ac tivité, sant en ce qui conceri 
11 solde et les indemnités de quelque nalure qu'elles suient. 
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art. 51. — Les droits au commandement des officiers Ce réserve, 
ar rapport aux officiers de l'armée aclive du même graïe, sont 
asés sur la durée des services dans le grade accomplis dans | armée 
native ou en situation d'activité définie à l'article 6. A durée égale, 
le: officiers de l’armée active ont le commandement sur ceux ces 
res droits au commandement des officiers de réserve du méme 
grade, entre eux, sont Yasés sur l'ancienneté dans le grade, les 
services dans l'armée active ou en situation d'activité étant eomptés 
çour le double de leur durée. D 

art. 52. — Les grades d'assimilation (officiers des services, acsi- 
milés spéciaux) pe comportent, ‘mme pour Île personnel arlif. 
soit au commandement qu'à l'égard du personnel détaché à titre 
permanent ou temporaire dans le même établissement ou service 
et pour l'exécution de ce service. ‘pi 

art. 5% — En cas de mobilisation, le cumul de la solde d'activité 
avec un traitement civil pour les fonctionnaires ou employés de 
l'Etat, des départements, des colonies ou pays de protectorat, com- 
munes ou établissements publics, n'est autorisé que dans les limites 
fixées par les lois en vigueur. : ; 

art. 54. — En matière de pension d'invalidité, les officiers. de 
réserve jouissent des mêmes droits que les militaires de même grade 
de l'armée active, pendant la durée de leur présence sous les dra- 
peaux, quelle que Soit la raison pour laquelle ils sont en situation 
d'activité, sous réserve des preseriplions de Ja loi de recrutement en 
matière de présomption d'origine. 

art, 55, — Les distinctions honorifiques (Légion d'honneur, ele.) 
décernées à des officiers de réserve lors de leur présence sous les 
drapeaux, par suite de mobilisation, leur confèrent des mêmes avan- 
tages qu'aux officiers de l'armée active. 

Les conditions dans lesquelles fées décorations (Légion d'honneur, 
ete.), accordées en temps de paix, peuvent, éventuellement, donner 
droit à uu traitement, compte tenu de titres de guerre (citations, 
blessures, elc.), sont fixées par une loi, 

Art. #6. — Les officiers de réserve peuvent, en outre, être l'objet, 
dans des conditions déterminées par décret où par instruction minis- 
tériclle, de récompenses diverses (croix des services militaires, 
médaille de l'éducation physique, lettres de félicitations, mentions 
aux bulletins officiels, témoignage de satisfaction, éte.), en raison des 
services accomplis sous forme de périodes obligatoires ou volontaires, 
écoie de perfectionnement, séances d'insiruction, service prémiilaire, 
vols sur appareils civils et des services rendus à la préparation mili- 
taire scientifique, industrielle et teshnique de la défense raliona'e, 

Is peuvent, pour les mêmes motifs, bénéficier d'annuités on frac- 
tions d'annuités entrant dans le décompte des annuités comptant 
pour la L'gion d'honneur et des minima d’anciennelé exigés pour 
les proposition: pour le grade supérieur dans les conditions fixées 
par un» instruction ministérielle. 


Tue III. — Assimilés spéciaux. 


Art. 57. — Le statut du cadre des &ssimilés spéciaux est réglé par 
ue loi particulière. 





ANNEXE N° 3085 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 

+ sur: 1° le rapport fait (au cours de la précédente législature), 
repris le 2 août 1951 (n° 496), sur: F. Le projet de loi relatif au 
contrôle des ententes prifessionnelles; 11. Les propositions de loi: 
1° de M. Henri Teilgen tendant à régtementer le: ententes éco- 
nomiques, à interdire celtes qui sont contraires à l'intérêt général 
et à conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
contrôle des ententes professinnelles; 2° la proposilion de loi de 
M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues (no ?1%3) sur le 
contrôle ct la réglementation cs ententes industrielles et com- 
merciales, par Mine Poinso-Chapuis, député. 


Mesdames, messieurs, nous ne saurions mieux faire, pour poser 
txactement le problème qu'il s'agit aujourd'hui de résoudre que 
e reprendre les termes dans lesquels M. Marcel Poimbœæuf, notre 
ècue dans la précédente assembiée. alors rapporteur du projet de 
sur les ententes économiques, situait lui-même la question: 
« Idéalement, la libre concurrence est le régime qui devrait 
Pérmeitre aux consommateurs que sont tous les citoyens, de se 
procurer au meilleur compte les divers produits ou services dont ils 
peuvent avoir besoin. Toute une école, ceile du libéralisme écono- 
nique, s'en réclame en permanence, dussent ses tenants oublier on 
Jasser sous silence un tel principe quand des intérêts sont en jeu 
quon pense ne pouvoir sauvegarder, en cerlaines circonstances, 
(uen recourant à un protectionnisme plus ou moins discret ou 
flagrant . 

* Lest que bon nombre de consommateurs sont en même 
temps, à un titre quelconque, des producteurs: les plus humbles 
des manœuvres ou des livreurs peuvent être considérés comine 
tels puisqu'ils sont indispensables à la manutention ou à l'écoule- 
Fr des produits. Une expérience constante témoigne que Ja 
ra concurrence laissée à elle-même peut aboutir, pour des frac- 
- 15 importantes de producteurs de ious rangs, à de véritables 
âtastrophes, soit que, sous son empire, les pnx nécessairement 
Pratiqués deviennent insuffisamment rémunérateurs, soit que les 
Praliques trop connues d'hommes sans scrupules mais non sans 
Moyens financiers avilissent à plaisir ces mèmes prix pour devenir 
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les maitres absolus du marché après l'élimination de beurs concur- 
renls. » 

1 faut ajouter à cela que les abus de la libre concurrence 
peuvent devenir un facteur de trouble économique non seulement 
en amenant lavilissement des marchés et gn favorisant par là }a 
mise en place de trusts financiers puissants tendant au monopole, 
mais aussi en agissant sur les prix dans le sens de la hausse chaque 
fois qu'ils ont pour effet de placer les producteurs ou les comimer- 
Cants devant l'obligation d'avoir à engager de nouveaux investisse- 
inenis (usines, machines, magasins) sans rentabilité correspond t 
à leur coût, grevant ainsi le prix de revient des produits fabriques 
ou distribués: où qu'ils conduisent les producteurs et les d 
teurs trop nombreux à la conquéte des marchés non par la q 
des marchandises où leur prix, mais par une débaurel le publicité 
et de Gémarchage alourdissant 1 prix de vente de charges 3 
cl Wiproki ictives, doi anthconoemiques,. 

Ces abus possibles d : libre con el l'a t 3 
que le marché est plus « ut et la ta io vi « ( ‘ $ 
plus restreinte, ont, de tous tem induit les } eurs « $ 
distributeurs à pra } les acrcoris Ge Sa { } 

La pratique des ententes professionnelles n'est d pas, comme 
on est trop tenté de le cro , seulement n dk spé el l 
rancon de l'économ [El ‘ le Ja taille sans 
ue cette €ecCotrotnl 

Si les techr jues, ! Î pius pr ET et ] liver<sif s 1 
rein lemps qué plus ses, ont <ou ! 1 d'a s 
tendant à la concentratio \ 1 la snécialisat!i \ défense du rofit 
et de la rentabilité de l'entreprise sont, dès l'origine, fondeiment 
le pl s solide de ces ; ras 

C'est ainsi que nous pouvons lire dans la chronique de D eft 
(petit village de la Drôme connu pour ses poteries) que d le 
Jue siècle, le nombre des fabri n's d poterie avant sensi lement 
augmenté, par acte du fer octobre 1590 mn j ’ iprès e 
con<taté que leur gr i nombre les Inenail à se encel 1 
leur grand domage et inltérelz », se « rei ntrant ensemble d 
un méme viliage où v venant pe après », voulurent remédier à 
cél'e situation. Is de lèrent de se répartir les vi t l 
sins, chacun d'eux S'interdisant de vendre sa ma ndise dar. 
les carliers attribué: 1 { était de] es 
sionnelle assurant le pa de la clientèle, 

Il faut attendre CepenGar que les entente: revélent ne r« 2 
ampleur et que le rôle de L'Etat dans l'orientation et le ntrôle de 
l'économie nationale se dégaze, pour qu LHE R'Sistauu ICE inner t 
ou contrôlant ces enten'es voit le jour. 

Les Etats-Unis, les premiers, dans la conjoncture d'u expa i 
économique presque explosive, posent législativement le pr 1e. 
Quinze ans à peine apres la fin de la guerre eivilk \ forma 1 
de véritables empires industriels et financiers risque de porter gra- 
vement atteintg aux fondements sociaux du pars, de ier à 
l'Etat des féodalités économiques déltenant le } , ét e et de 
scléroser, à la faveur de gigantesques monopole:, le l tures et 
le développement de la production et des marches am 

C'est dans ces perspectives propres aux de s « que t 
historiques des Etats-Unis d'Amérique que la } l cite 
« antitrust » x été volée, Il s'agit du Sherman Act lu 2 juil'et 
1820. Cette te nre nicres à s d o e «( 
l'expression d’un vér dogme dans éologie off loz 
de la liberté, dont l'expression politique € 1 démocr et l'ex- 
pression économique ;:a libre Concurrence 

Sous sa première rédaction complétée, amendée et parfois a 1- 
plie par des iois ultérie s d 1 plus importante & ( { 1 
Act », Ù à ESA é:iement € ü X s 

« At ontrat, arrangement sous f ne d trust ou 
aulremen Ù lüt que entravant trafic ou le l 
merce livers Ela's ou avec les pays « Li j Ÿ 
Litgal par la présente loi. Toute pers qui passera un ronirat 
Ou participera à pareils artangemeé cu Ja \ séra regardée 
comine coupable d'un délit et. sur sa déclaration de 1ipabilité, 
condamnée à une amende n'excédant pas 5.000 dollars où à 
peine d'emprisonnemen: d'un an au maximum où à ces deux peines 
a la fois, à la discrétion da tribunal. 

« Art. 2. — Toute personne qui monopolisera ou tentera de m 
poiiser ou entrera dans un errangement ou une Coalilion avec une 
Ou piusieurs autres personnes en vue de monopoliser une partie 
quelconque du trafic ou du commerce entre les divers Etats ou 
avec les pays étrangers sera regardée comme coupab'e d'un d‘lit 
et, sur sa déclaration de cuipabilité, condamnée à une amende 
r'excédant pas 2.00) dollars ou à une peine d'em] sonneéiment 


d’un an au maximum où à ces deux peines à la fois, à la discré:ion 
du tribunal. » 

L'imprécision volontaire et l'ampleur de ces textes permettent, 
en fait, de rechercher et de sanctionner toute atteinte à la libre 
concurrence quelle qu'en soit la forme, mais aussi quels qu'en 
soient les résultats sur les prix et sur l'économie, cette libre concur- 
rénce devant en définilive jouer toujours dans le sens de l'in‘éièt 
généra!. 

De telles donnfes permettent de mesurer l'importance des appii- 
cations jurisprudentielies, Les tribunaux disant véritablement « le 
droit » dans chaque espèce. D'où l'importance des organismes 
chargés de l'élude et du règlement des dossiers, par suite le soin 
epporté à la composilion de ces organismes et l'étendue de leur 
pouvair, La Federal Trade Commission et l'Antitrust Division peu- 
vent servir largement d'inspiration sinon de modèles pour la mise 
en œuvre de tonte législation efficace su” les ententes. 

Les résultats ‘en sont grobants: malgré la rigueur de certaines 
décisions de justice, l'économie américaine n'a subi de ce fait 
aucun freinage, bien au contraire; les experts les plus qualités, 
éconçmisies aussi bien que syndicalistes, sont d'accord pour aftiruer 
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que sa vitalité est due au maintien du climat compétitif d lui- 
Juéine à Ja loi Sherman, s 

aussi bien, Ia plupart des aulres pays 5€ sont-ils, à leur tour, 
ensagés dans la voie d'une Kgisiation contrôlant ou réglementané 
> ententes économiques, 

Eu Grande-Bretagne, depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, 
les projets antitrusts sont à l'ordre du jotr. La première intervention 
en ce domaine est du % juilet 1958, li s'agit de la loi sur les 
monopoles et les pratiques restrictives, l'Angleterre pays « de libre 
culruprise » a subi elle aussi au viugtième siècle, comme la plupart 
des grandes puissances, les etfets de !'a concentration industrielle. 
H e<! donc apparu indispensable, l'existence et la pratique des 
ententes professionnelles étant implicitement reconnues comme 
Mgules, de les contrèter pour en prévenir ou en réparer les abus, 
ne <omimission des « monopoles et pratiques restriclives » instituée 
auprés du Board of Trade émet un avis sur le rarartère, nocif où 
vauble, des pratiques évoquées devant lui. IL formule à ce sujet 
des recommandations, Le rapport de la commission est soumis au 
Parlement qui l'approuve on l'amende, Toute décision sur l'ilé- 
gaié doit recueillir l'approbalion des chambres avant son appli 
cal'on. 

Le système, on le voit, est sens'b'erient différent de celui des 
| AE 

En Argentine, une lai du 12 dé‘embre 1936 sur la répression des 
Hunop@ss dispose dans son article 4%; 

« Quivonque participe par lui-même ou par personne interposée 
à à consortium, pacte, coaiition, combinaison, ama:game ou fusion 
de capitaux tendant à établir ou à soutenir un monopole et à en 
Lrer profit, dans une ou plusieurs branches de la production, de 
Liniu-trie, des transports terrestres, aériens, flaviaux ou maritimes, 
du commerce intéricur ou extérieur, su: toute l'étendue du terri- 
toire national ou sur un ou plusieurs points de ce dernier, encourra 
le: -anctions de la présente loi du fait seul de cette participation » 
_ L'aricle 2 analyse les acies génératerrs d'un monopole: obstacle 
à ‘a libre concurrence, entraves au commerce intérieur et interna- 
Lonal, accord de répartition, accord limitatif de la production, impo- 
silion d'un prix de revente, ete. F S 

Le Canada, plus proche de la législation anglaise, dans sa loi 
des enquêtes sur les coalitions prévoit, dans l’article 2, des enquêtes 
sur les ententes, les monopoies, les trusts et les fusions dont on pré- 
sure qu'ils ont fonctionné au détriment du public, c'est-à-dire en 
dimilant la production, en fixant où en haussant les prix, en restrei- 
g" int a concurrence où en entravant le commerce de toutes façons. 
æ rôle principal est joué par le commissaire de la loi des enquêtes 
Sur les coalitions, institué par la loi du 19 avril 1937, qui relève 
directement du ministre de la justice, Nommé par le gouverneur en 
ConseH, if dirige la procédure, recoit les plaintes, conduit les 
enquêtes, saisit, s'il y a lieu, les autorités judiciaires aux fins de 
poursuites, 

Aux Pays-Bas, une loi de 19% en cours de remaniement établit 
Un sialut complet des enteutes (formule absoiument originale par 
rapport aux précédentes) avec déclaration obligatoire, contrôle de 
J'Etat, faculté de dissolution, mais aussi, dans certains €eas, entente 
obligatoire. 

En Belgique, une loi de 195 réglementait également les ententes 
€n prévoyant la possibilité de les rendre obligatoires. 

Cette loi est remise en question et un projet élaboré par le minis- 
fère des affaires économiques fait en ce inoment l'objet des dis- 
Cus-tons approfondies du conseil économique belge. Quelques extraits 
de l'exposé des motifs situeron!t claireinent le sens dans lequel 
s'oriente cette Jégislation nouvelle: 

« Le système de l'enregitrement des ententes ne semb'e pas 
Ctre à conseiller quoiqu'il est repris dans plusieurs législations 
étrangères, H serait contraire aux prinripes de base du projet de 
pévaliser l'entente comme telle en lui imposant une puliicité qui 
serait ressentie par les intéressés comme un témoignage de déflance. 

“« En outre, la publication des contrats d'entente, qui entrafnerait 
un important appareil administratif, serait singulièrement inefficace. 
JU faudrait, en efftel, craindre qu'une partie seulement des eonven- 
tions fÜt mvékée tandis que les arrangements les plus importants res- 
ferawnt secrels, Ln cadre purement formel serait livré à la publica- 
ion et l'entente véritable, revêtant la forme d'un « gentieman's 
ogreemmcnt », échapperait à toute investigation. 

« Pour le méme motif,  apparaitrait tout aussi illusoire d’édicter, 
Comme le font certaines législations étrangères, que l'entente devra 
Cire constatée par écrit à peine de nullité, Une telle prescription perd 
tout intérèt en présence de l'exéculion purement volontaire d'un 
« gontlemen’s agreement ». 

Il faut, au surplus, dans toute législation sur les ententes, se 
garder de favoriser un développement inutile où prématuré d'autres 
formes de la concentration, et notamment du trust, défini ci-dessous, 
C'est l'eflet que produiraient des mesures qui seraient considérés par 
les industriels comme brimant leurs ententes et uniquement elles, 
Cela s'est vu à l'étranger. Les entreprises pourraient notamment, par 
prises de parlicipations — réciproques ou non — ou par constitution 
de sociétés de contrôle, créer des instruments permanents de poli- 
tique concertée qu'elles estimeraient hors d'atteinte de la loi. Mieux 
encore: elles pourraient s'associer par voie de fusions ou d’absorp- 
liuns en une seule grande entreprise: le trust. 

« Or, ces formes récèient les mêmes possibilités d'abus que le 
cartel; mais quand elles jes réalisent, c'est avec plus d'efficacité, car 
elles sont plus stables, Le cartel est à la merri d’une divergence de 
vues entre ses membres el il est d'aillurs toujours conclu peur une 
dur » assez hreve. L'intégration vertiraie et surtout le trust sont, au 
Contraire, pratiquement indissolubles, 

« be plus, l'enregistrement obligatoire n'a pas loujenrs donné 
Jes résullats escomptés et l'expérience faite dans les pays nordiques 





Épsssssens | 
semble instructive à ce sujet. Enfin, la mentalité et le tennis. 
belges s'opposent à ce que des mesures d'ordre préventif el gr] 
soient prises, qui pourraient avoir pour conséquence la «1, 
d'un marché noir des enientes, ce qui serait encore plus nocif. 
+ . 

« La solution préconisée consiste, comme il à été expo 
haut, à ne partir d'aucun à priorisme, pour ou contre les pu 
économiques prépondérantes, mais à prendre en considéra 
dangers qu'elles contiennent, le pouvoir redoutable qu'elles co 
les conséquenres néfastes ou injustes qu'elles peuvent enge 
à rendre possible la sanction des abus auxquels elles donn 

« La position du Gouvernement n'est donc pas de condan: 
ententes, de déclarer illégal un trust, de considérer l'un et 
comme nécessairement néfastes et d'en suivre de pres lo 
développements. Elle revient à constater que l'existence à 
puissance économique prépondérante sur un marché confere à à 
ci un pouvoir redoutable et à donner à tous ceux qui pourrai , 
les viclimes de l'usage abusif qui en est fait — membre d'ours 
entente, particuliers, groupes de personnes ou Comimuhautss 
ou joins importantes — les moyens de se défendre, L'Elal doit 
tégeér les faibles contre les forts, les petits contre les grande: 
là un précepte de justice et de morale fondamental. C'est Ja 
une sage polilique économique. 

« De plus, ie développement de conceutralions trop impo 
ou d'ententes trop florissantes risque de donner naissance 
puissances économiques trop fortes ou trop lourdes, eontre lea 
l'Etat, à un moment donré, doit se défermre, soit en les con: 
d'extrémement pcès, soit en les nationalisant. » 

Si nous avons insisté sur Jes travaux préparaloires belse 
que le paräliéiisme des situations économiques, des objects r: 
chés et des moyens envisagés par les projets belges et franc 
frappant. 

Cette incursion à travers un certain nombre de Kgislations é6tran. 
gères ne nous à point paru inutile pour mieux permeltre x l'AS. 
semblée nationale de juger et de comparer les diverses solitions 
possibles, en fonction des données propres à chaque pays, el aus 
weut-être pour prendre pleinement conscience de l'importance et de 

’universalité d’un problème, que presque seule la France n'A pas 
encore réso.ù sur le plan véritablement économique. 

ll y à pourtant dans notre législation des dispositions fort à 
nes en la matière, puisque le code pénal, dans son article 
visait déjà en ces termes la coalition en vue de l'accaparemei 

« Tous ceux: 

« 4° Qui. par des faits faux on calornnieux semés Scieminent 
dans le publie, par des offres jelées sur le marché à dessein ue 
troubler les cours, par des suroffres fait2s aux prix que demandaient 
les vendeurs eux-mêmes, par des voies ou moyens fraudileir 
quelconques ; . Ni. 

« 2e Ou qui, en exerçant on tentant d'exercer, soit indis 
lement, soil par réunion ou coalition, une action sur le mar hé dans 
le but de se procurer un gain qui ne serait pas Je résultat di jeu 
naturel de l'offre et de la demande; ; 

« Auront, directement ou par personne inlerposée, opéré on 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle du prix ces denrées: oi 
marchandises ou des eflets publics ou privés; 

« Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans 
et d'une amende de 2.000 à 100.000 F ; 

« Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins el «1! 
au plus. » 

La rédaction même de ce lexle Fes sa date, H s'agit surluul 
l'évidence d'assurer la mise à la disposition du publie des dernrres 
de première nécessité essentiellement aihmentaires. H a d'areurs 
été modifié par la loi de 1926 pour l'adapter aux données noi 65 
que l'élargissement de l'économie comportait. 

Le climat de l'opinion et des tribunaux, plutôt favorable aux 
ententes, ja rigueur d'application sans soupape interprélaliie du 
texte de droit étroit puisque pénal, le earactère inadéquat des sant- 
tions pécunjaires ou privatives de liberté avec les faits incrinuiks 
et le préjudice subi, l'un et l'autre économiques, la formation pres{u? 
uniquement juridique des magistrats ayant à statuer, oui abouli 4 
l'inefficacité pratique à péu près totale de l'article 419. 

Aussi, dès 1935, song-t-on à légiférer à nouveau sur ln mailère 
des ententes. 11 s’agit cette fois, en pleine périade de dépresioi 
économique, de les organiser, de les généraliser et même de es 
rendre obligatoires quand une certaine majorité dans la professon 
le demandera... Ce texte voté par la Chambre des Députés ne it 
jamais examiné par le Sénat. 

Lors de la deuxième guerre mondiale, le Conseil économique Cia 
saisi cette fois d'un statut Kgal des ententes contenant en 211 
l'idée dominante d'organisation professionnelle qui a con 
épanouissement sous Vichy. 

C'est dans uy optique toute différente de niveau de vie, de d''rne 
du pouvoir d'achat et de polilique des prix que se situent 26 
différents projets el propositions déposés au cours des deux dernirres 
législatures, 

Successivement, un projet de loi no 9954 de M. Georges Bd 
et deux propositions de loi, l’une de M. Henri Teilgen sous !e n° 
et l'autre de M. Albert Gazier sous le ne 10223 ont été dépasres, 
tendant tous trois à contrôler les ententes économiques, le tete 1e 
M. Teitgen ajoutant au souci de contrôler celui de conferr aux 
ententes s'avérant licites un statut légal, 

M. Marcel Poimbeuf ayant été nommé par la commission d°i 
affaires économiques rapporteur de ces textes, à déposé sous 
ne 12335 un rapport de syntirèse qui, retenant la seule orsanst ion 
du contrûle des ententes, a obtenu en sa faveur une large marie. 
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ins à 
votre commission ayant voté dès la reprise de ces travaux la 
uise en cansidération du rapport de M. Poirmbeuf comme base de 

ses discussion éventuelles en spéciflant bien qu'un Lel vote ne signi- 

fait nutrement l'adoption des dispositions dudit rapport, ni méme 
un préjugé favorable à ces dispositions, voire rapporteur s'est vu 
confier le soin, après un échange de vues sur l'ensemble du pro- 
bième, de présenter, sous forme d'avant-rapport, à la commission 
un nouveau texte dans le cadre de cet échange de vurs. Le 
c'est te nouveau texte disculé et amendé au cours de multipies 
séances qui vous est présenté aujourd'hui. : 

En cours de discussion, votre Commission des affaires éonomiques 
a été saisie de deux nouvelles propositions: l'une (n° 721) di 
MM. Armengand et Marcilhacy, sénateurs, dont la connaissance au 
fond appartient à la commission de la justice mais que nous avons 
tenu à étudier pour ne négliger aucune des solutions possibles, 
visant à étendre et à comn'éler l'article 419 du code pénal; l'autre, 
portant le n° 2415, déposce par M. L. Vallon tendant au contrôle el 
à la réglementation des er.tentes, a été également examinée par la 
: IssIon, 
cles sont l'Mspiration générale, l'éconamie et les dispositi 

rincipales, du rapport qui vous est actluellement soumis ? 

Examinons d'abord comment se pose le problème dans notre éco- 

nomie française et quel en es! le contour général. 

En France, la concentration n'a pas revêtu des formes aussi 
spectaculaires que dans cerlains pays. Au vrai, un vieil appareil 
arlisanal reste l’assise essentiellement individualiste et morcelée de 
notre production et de notre distribution créant, et entrainant trop 
souvent les manifestations d'une concurrence à la fois anarchique et 
coûteuse par da multiplication d'investissements trop lourds à 
supporter quoique d’un rendement insuffisant faule de crédits néces- 
saires, pesant à la fois sur les prix de revient — parce que trop 
Jourds à supporter — et sur la productivité freinée par l'absence 
d'équipements techniques assez poussés, 

Ce n’est don: pas dans l'optique des trusts » que se situe le 
problème français, malgré un vérilable abus de langage. 

Si nous constatons, dans irop de secleurs, une concentration 
insuffisante pour nous permeltre de Jutier efficacement sur les 
marchés internationaux, nous devons conslaler parallèlement que 
le souci ou, mieux, la nécessilé de l'économie moderne, concevable 
seulement dans le cadre de marchés toujours plus vastes, a con- 
dui! quelques-unes des entreprises les plus vigourenuses à se con- 
centrer par voie de fusion, de pariicipalion ou d'en'ente. 

Trop souvent, celle dernière pratique s'est avérée à caractère 
défensif plutôt qu'expansif, dans une perspective économique immé- 
diatement utilitaire et désespérément malthusienne, «i bien que, 
selon la remarque de J. Marchal {cours d'économie politique): « Si 
l'accroissement des dimensions de l'entreprise parait exprimer 
l'audace d'un capilalisme novateur, l'entente, en revanche, apparait 
trop souvent comme l’aveu de la mauvaises conscience d'un capita- 
lisme honteux, apeuré, et qui se fait conservaleur. » , 

Les trusls, les holdings, les cartels, trois formes inquiétantes de 
l'impérialisme économique, point nécessairement nocives, ni abso- 
lument monopolistiques, mais menacçantes pour là liberté des entre- 
prises el du commerce, destructrices de la concurrence à plus ou 
moins long terme, faisant ainsi peser sur les consommateurs et sur 
l'Etat lui-même la menace d'un pouvoir tel qu'il laisserait les uns 
sans défense, l'autre démantelé. 

C'est le risque inclus dans ce que les Relges retiennent comme 
la base de leur législation future: la puissante économique prépon- 
dérante. 

I n'est pas possible à un Gouvernement, gardien de l'intérêt 
général et arbitre entre les intérêts particuliers, de rester passif 
devant ce phénomène et ce risque. 11 ne lui est pas davantage pos- 
Sibe d'accepter que par des accords fragmentaires et occasionnels 
limités, quant à leur puissance. au regard de l’ensemble, un secteur 
géographique ou qualitatif de l'économie nationale se trouve désor- 
ganisé pour un temps, entraînant sur la fixation des prix ou sur le 
Yoiume de la production et par suite sur le pouvoir d'achat véritab'e 
he. qu des incidences dommageables socialement et économi- 
1 cnt, 

La sagesse veut donc que soit poursuivie en ceile malière une 
politique extrêmement nuance et prudente de large liberté dans le 
choix des formes et des méthodes adoptées accompagnée d'un 
Contrôle vigilant et strict de l'usage qui en est fait et des résultats 
qu'elles obtiennent. 

Pour que ce contrôle soit efficace, il faut d'abord qu'il putsse 
définissable l'ensemble des pratiques prévisibles ou imprévisib'es, 
ous sr gr ou non, auxqueles «des producteurs ou des distribu- 
jion €ù coude 7 de recourir, Ceci, pour le champ d'’applica- 

LeS pratiques n'étant présumées en soi ni bonnes, ni mauvaises, 
leurs auleurs ne doivent pouvoir se refuser à toutes les investiga- 
tions qui permettront d'apprécier les objectifs et les résullats aux- 
Queis elles tendent et qu'elles obliennent, C'est sur la valeur des 
0rsanismes chargés de l'appliquer et sur l'étendue de leur pouvoir 
Que reposera l'efficacité du contrôle. 

Lorsqu'il Sera apparu qu’un désordre économique et social 
Fésulle des pratiques contrôlées, des sanctions devront réparer ce 
désordre et je préjudice qu'il a pu causer: ces sanclions, pour être 
elles-mêmes ef caces, devront êtres lourdes, mais adaplées au fait 
condamné, c'est-à-dire, avant tout, économiques. 

Po rh is à détecter, à éludier et le cas échéant, à sanctionner, 

prévues linds et de fait économiques, tout comne les sanctions 

Se S, Pins ruction et la décision devront appartenir à des per- 

| ayant compétence et pratique des données et des phénomènes 

re seulement de l'économie théorique mais des affaires et des 
niques. À temps nouveaux, à structures nouvelles, institutions 


—. 
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houvelles. 11 faut aujourd'hui créer la juridiction économique qui 
est devenue indipensable, ; si NOÉ 


PLUS l'investigation sera large et puissante, plus les 


pa hatites 
Seront lourdes de conséquences, 


t plus les garanties données à ceux 
Qui SV trouveront soumis doivent être effectives. La valeur de ces 








garanties, en écartant jusqi'à la possibilité de l'arbitraire. ! i seule 
permettre la rigueur de l'information et de la réparation, et don 
l'efficacité de la loi. Aussi la séparation des ivoirs et l'organisa 
lion d'une rocéd re garatitissunt és droits d 1 dé! “A & 
äpraraissent-elles Comme essentielles 

Mais à quels critères se référer, dar ine matière m ‘orme €t 
Mmouvante engendrant par là même un double risque 

- celui, par un excès de précision € le définition, de permettre 
les échappatoires qu'un formalisme étroit facilite ? 

celui, par Wwop d'imprécision, de décourager les jus de ! 


V4 


liter Ja néglitence ou de permell:eelà tratasserie où l'impr Loti 
personnelle ? 
Seule, la notion d'intérèt général nous a paru, mal 


qu'elle comporte de + moralisi et de « relatif 





fournir une base solide d'appréciation, si l'on adimet q i lance 
des biens de sOtmiNalion el leur rise \ I ba x 
sont s s FEsServe d s } LE DEL | trois irit äbies 
artificielles qui les provoqueratent, ou le désordre « 
qu'elles pourraient entrainer dans cerlaines econjor ‘ 
appréciables) la conet sation de cet intér £ 
chés 

Telle prali] peut, pendant nu term] avérer « forme à 
l'intérêt général par les rt iitals q Ü el qu çe e 
ou deviendra néfaste dans DE tInoud le ou 
Chimat économique 

serait donc vain de classer en « nuisibles » €6t « uliles » la 

forme et les activités possibles des entreprises. Il serait 
de les défin Fr, Car certaines denntre e! s échap élit à 

Si pour le trust Ja chose est plus aisée t ra t 
en effet, c'es! son ardt i t Lu [ne «jt 
fusion), peut-on considérer que <a tail le rapprochant plus l 
moins du monopole sera le erilère de sa livéilé ? A parbür de quel 
pourcentage pourra-t-on le proclamer nuisible ? Ce sont toutes Îles 
fluctuations de la jurisprudence américaine i Se ] ' 


rière celle question. 
Nous reconnaitrons avec Francois Perroux Cou d'« e 
politique) qu'il est très diffici 
{ 


eé Génonrver les conséquence Ju’ 


traine « néce-sairement » le rtel, de trust on le koi l 1 le 
parlicinations ou holdings. Peut-il jamais être question de nécessité 
dans le domaine où nous somines ? 

Il nous suffit d'affirmer que par sa tendance monop tiq le 
trust est toujours inquiétant, Son contrôle doil par suile à 


tout instant être exercé. 

Les concentrations monopolistiques sont à Ja vérilé peu nom- 
breuses en France, IH ne semble guère qu'en dehors %e L'ijuminium 
francais, pour toute la production d'altmininmn, et Pont-à-Mou<sor 
pour les luyaux de fonte centrifugée, il existe de vérilables 
poles abscius. 

Les parlicipations qui se sont développées dans notre économie 
d'une facon systématique extrémement élendue sont le meilleur 
moyen de parvenir à un tnonopoie 

Comme le fait remarquer M. G. Pasqualaggi dans son arlicle sûr 
les ententes en France paru dans la Revue économique de janvier 
1952, auquel nous enmrpruntons les exemples qui suivent: « I ne 
s'agit pas seulement de ces participations majoritaires aecrues, qui 
font de certaines entreprises des Hilales, mais surtout de ce réseau 
inextricable de participations minorilaires qui, à la faveur de labsen- 
téisme des actionnaires aux délibérations d'assemblées générales et 
grâce à l'appui des banques, à ahouti à Ja constitution de formations 
Inonopolistiques aux concours imprécis 

I nous parait utile pour bien comprendre comment une loi, qui 
s'attacherait seulement à la taille des entreprises ou des accords à 
travers la forme limitée des trusits et des ententes, laisserait hors 
de son champ quelques-uns des facteurs possibles s plus sérieux 
et les plus nécessaires à contrôler de troubles économiques, d'étudier 
le mécanisme de ces participations. 

M. r'asqualaggi. que je cite à nouveau, écrit: 

« On prend ici l'exemple du secteur de la métallurgie et on repra 
duit les chiffres du poste « participation » de certaines grandes 
firmes qui occupent une place de premier plan sur le marché sidé- 
rurgique francais. 


Exercice 1949 {en millions de francs). 


Société anonyme des forges el aciéries du Nord et de l'Est: capital 
nomina!, 3.8114,5; litres et participations, 60229. 

Compagnie de Pont-à-Mousson: capital nominal, 2000; titres et 
participations, 3.669,1. 

Hauts fourneaux de la Cluers: capilal 
participalions, 452.7. 

Société des aciéries de Longwy apital nominal, 868,5; titres el 
participalions, 615,3. | 

Forges de Châtillon-Commentry et Neuves-Maisons: 
na!, 617,5; titres et participations, 284,7 

Aciéries et forges de Firminy: capilal nominal, 5896; titres et 
Participalions, 254,7. 

Société lorraine des aciéries de Rombas: 
ütres et participations, 149 » 

Mines et usines de Redange-Hilling: capital nominal, 180; titres et 
participations. 272.5. 

Socitté métallurgique de Senelle-Maubeuge: capital nominal, 4%, 
litres et participations, 205 

Société des hauts fourneaux de Saulne: capital nominal, 330, titres 
et participalions, 326.4. 

e On apprend d'autre part que la compagnie de Pont-à-Mousson & 
des participations dans Beeringen, Limbourg-Meuse, Mirheville, KRorw- 


nominal, 1.680; titres et 
1 


capital nomi- 


capital nominal, 900 ; 


, 








636 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





bas, Redange-Nilling, Areébach, Eau et assainissement, Eaux de la « Les meinbres du conseil d'Ugine se retrouvent à « | 
banñeue de Paris, ele. aux Produits azotés (trois), à La Société d'exploitation | ” 
« La Compagnie des forges et aciéries de la marine et d'Homécourt métallurgiques, à l’Electrochimie, à la Société pour l'in » 
est intéressée aux mines de fer d'Anderny-Chevillon, aux aciéries l'aluminium, au Comptoir industriel d’étirage et de p: 
de Rombas, aux mines de Redange-Dilling, aux forges d'Alievard, métaux. Lit mn À 
aux tubes de Vincey, à la manufacture de vilebrequins de Lorelle, « D'un autre côté, les Tréfileries et Jamino'rs du Has 
aux hauts fourneaux de Givors, aux construclions mécaniques. Sulzer, pent à Péchiney, de même de la Compagnie française de: 
à la Générale de construction de matériel de chemins de fer, aux qui participe également à la Société centrale des alliases 
Compagnies Davum et Davum exportalions, à Sollac, etc. La Société celte dernière société (usine d'issoire) se trouve étre la ; 
anonyme des hauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey a des tante au stade du laminage de même qu'au stade de |: 
intéré!s aux boulonneries d'Ars-sur-Moseille, forges de Strasbourg, pourrait acquérir une position dominante la Sociélé de 
fours à chaux des Koeurs, mines de la Mourière, mines de Girau- el d'alliages légers (usine d'Arandun), qui, elle, dépeni 
mont, papeteries de Stenay, etc. Les aciéries de Micheville ont des du syndicat des fondeurs. Il ne saurait être-que-ton de . 
participations dans les charbonnages de Becr:ngen, Limbourg-Meuse, réseau des participations au stade de l'industrie des prod 
Charlemagne, Gouy-Servin. Sambræ Belge, Faulquemont, Souvigny, Cependant, il faut savoir que Péchiney et Ugine participe 
Alsace et Lorraine de recherches minières, Rombas, Redange-Dilling, |* société spécialisée dans la fabrication en grande Série pai 
Allevard, hauts fourneaux de Rouen, Aubrives-Villerupt, Herce-en chaud, suivant un procédé breveté, de bouteilles pour lu 
Larmée, Société métaliurgique de Champagne, elc, Les mines, fon de gaz comprhné, et à une société qui produit le papier 
deries et forges d'Alais sont intéressées par Rombas, Retange-Dilling, Hium destiné aux emballages. D'autre part, existe 
tubes de Bessègue, ete, La société lorraine des aciéries de Rombas ça Olalu ») qui a pour objet de mettre à la disposition des ; 
est inléressée à Solac, Davum, Anderny-Chevillon, centrale sidérur- d'aluminium des outils, machines-outils, flux et proiu 
gique de Richemont, elc. H est hors de doute que de telles liaisons dont ils ont besoin. Enfin, l'Aluminium français contrôle là 
linanières ne sont pas sans provoquer des répercussions éconc- üon d'une usine d'aluminium de deux'èrme fusion. » 
imiques dont le moins que l'on puisse en dire, c'est qu'on n'est Tout le jeu normal de l'éconoinie peut se trauver far 
nuliement assuré que les objéctifs officiels que s'assignent d'autre telies interférences et l'intérêt général risque de peser b 
part diflérentes ententes spécialisées selon les produits soient cxelu- tout comme Faulorité de l'Etat — devant une telle puissur 
sifs, d'autres moins avouables. Si le! comptoir de vente peut tenir mique. S'il n'est point question de la condamner a } 
pour une justification de son existence le fait que le moment où moins convient-il de la contrôler étroitement et de pourvo 
l'entente a existé, entre les deux guerres, a*correspondu à une nir énergiquement lorsque cela est nécessaire. 
stabilisation des prix, on est aussitôt en droit de se demander $: Quant aux ententes, nous sommes là dans le domaire 
une telle stabilisation n'a pas été une stabilisation en hausse, effec- difficile à cerner. M. le doyen Ripert écrivait dans le rai 
tuée au détriment des consommateurs et d’autres secteurs de l’éco- présentait à la Société d'études législatives en 1932: 
noraie « Si l’on envisage les ententes économiques dans leur 
en découvre une infinie variété. Les unes règlent la qualit 
mi: NES distribuent les marchandises, fixent les prix de vente; 
« Nous avons, d'une part, la Société des produits chimiques électro- déterminent un contingent d'importations et d'exportat: 
métallurgiques d'Ailais-Froges-Camargue, autrement dil « Péchiney ». unes sont conclues pour plusieurs mois ou plusieurs ant 
Cette société, issuc de la sociélé en commandite Henri Merle et C:°, autres ne vivent que quelques jours. Celles-ci unissent 
qui devint en 1896 société anonyme sous le nom de Compagnie d6 les entreprises et forcent Îles activités rivales à une co 
roduits chimiques d'Allais et de la Camargue et absorba en 1914 constante. Celles-là constituent un simple accord particulier « 
a société des produils chimiques des Pyrénées, puis, en 1916, Ia question secondaire. Tantôt lunion est conclue entre le: 
Société des forces motrices el usines de l'Arve (toutes deux pro teurs d'une ville ou d'une petite région, tantôt elle s'étend an 
duetrices d'aluminium depuis 1906), fusionna, en 1921, avec la fout entier, ou même comprend des producteurs de tous le 
Société électro-métallurgique française (Froges). Grâce à ses usines L'union groupe des industriels, des commerçants, des agri 
d'électrolyse de Saint-Jean, Sabart, de l'Argentière, R'oupéroux, des transporteurs, des banquiers, pour les opérations les plus \ 
d'Auzat, la Saussaz, Beyrède, Chedde, la Praz, elle contrôle environ Le seul trait commun, c'est qu'il y à un certain abandon 
80 p. 400 de la capacité de production française d'aluminium. D'autre économique. Mais n'est-ce pas le caractère de tous les contrats ? 
part, nous avons la Société d'électro-chimie et d'électro-métaliurgie ne peut à lui seul servir à donner une définition. 
et des aciéries électriques d’Ugine, autrement dites « Ugine » qui … « L'entente pouvant être réalisée par les procédés ! 
contrôle 20 p. 100 de la capacité de production française grâce à âifférents, il ne parait pas possible, à l'heure äctuelle, de 
ses usines de Venthon, Lannemezan, Clavaux, Prémont. reistrer, comme telle, dans une définition juridique préci< 
« Le lingot ou l'alliage qui sortent de l'usine sont la matière de Pour essayer d'éclairer cette imprécision, nous ne ciler 
base: certains utilisateurs, tels que fondeurs ou aciéristes, l'utilisent ici, à titre d'exemples concrets, d'ententes dont les pi 
en l'état, d'autres, en revanche, ont besoin de demi-produils tels que paraissent condamnables. À x 
tô'es, bandes, disques, profilés et filés. La transformation en derm- Voulant édifier une loi qui fournira un cadre el don 
produits est assurée, en ce qui concerne la fonderie en sable, en mayens, il n'appartient pas au législateur de présumer de 
coquille et sous pression, par des usines appartenant à des sociétés d'application et d'anticiper sur l'action des juges. 
dont les principales sont: Fonderie Bruneau frères, Fonderie el forges Cerles, nous avons reçu bien des dossiers concerna 
de Craus, Fonderie Debard, Fonderie Monlupet, Fonderie de Saini- ententes qu'on vouait à la vindicte publique et dont 
Ouen, fonderie de précision qui appartient à l’Aluminiwn français, paraissaient le mériter, et d'autres concernant des ententes qui jus 
Socklé industrielle de fonderie d'aluminium (S. EL F. A.), Sociélé de tifiaient de leur action bénéfique. 
fonderie d'aluminium, Usine Thecla; en ce qui concerne le laminage, Lorsqu'on nous apprend qu'une enlente à réalisé par la notmr 
le tilage, la tréfilage, par la Société cuivre et alliages, Bidault-Elion, lisation des types d'appareil de chauflage et Ja mise en commun 
Jarminoirs du Dauphiné, Tréfilerie et câblerie de Bourg, Etablisse- d'études techniques pour l'amélioration du rendement, une écono. 
ment Ch. Coquillard, Fonderie et forges de Crans, Compagnie géné- mie d’un million de tonnes de charbon pour un prix des appartils 1 
Tale du duralumin et du cuivre, Electro-Câäbles, Tréflieries et lami- dépassant pas le coefficient 18 par rapport à 1939, le nombre 
noirs du flavre, Forges et aciéries de constructions électriques de types des poëles fabriqués élant passé de 300 à 4 pour ul 
Jeumont, Laminoirs, tréfileries et câäbleries de Lens, Tréficries et maison, nous nous réjouissons d’une organisation qui se lradaiit par 
laminoirs de la Méditerranée, Compagnie française des métanx. de tels résultats, permettant à 120 maisons de vivre, ce qui ti 
Société centrale des alliages légers (S. C. A. L.). bien préférable à l’entreprise unique, seule maitresse d'un lier 
Û « “ 0 n p Î 4 { A ait Ï t 
« lour se faire une idée des relalions qui existent entre ces mar hp es eh 9 par HR de L. jungle aurait amenée, 
sociétés, d'une part, et « Ugine » et « Péchiney », de l’autre, il n’est sans profit plus grand Pour “x CORSRNARSIQUES. pe Ent à Rés. A 
e à : arlirinatic ; 5 ac 8 n ile à de tels 
que de se référer aux notices relatives aux postes « participation » Sous TÉServe que l'action d'une telle entente s'arrè à 
de ces deux sociétés. On pourra également comparer la composition objets et obtienne de tels effets, nous ne pouyons que nous tA 
des différents conseils d'administration. féliciter, tout aussi bien que de voir, par des accords de nor 
: ; % tion, les dimensions des tissus métalliques ramentes de 300 à 1 
« On apprendra que Péchiney possède en portefeuille des actions par rapport à l'avant-guerre, ce qui permet incontestahl 
de l'Alumin um français el fait partie du conseil de celte société (ce d'abaisser les prix de revient. - 
gui n'a d ailleurs rien -d'étonnant puisqu'à l'origine l’Alumin um Par contre, lorsque sous couvert de syndicat ou d'organ sil 
français fut le comptoir de vente en commun des produits alumi- professionnelle, nous voyons les producteurs où les comm: 
veux d'Alais-Froges Camargue et d'{ pe: de la société d'exploita- adhérents spoliés de toute initiative, devant appliquer à leu 
lion et d'intérèts chimiques et métallurgiques (« Seichimé ») dont tèle des prix uniformes sur lesquels ils ne peuvent faire 
jes propres participations s'élèvent à 1.834,9 millions pour un capital rabais, sous peine de sanctions et d'amendes; lorsque nous \i! 
de 1.00 millions (si Péchiney ne fait pas partie du conseil, on y cerlains de ces syndicats ou de ces organisations aller jusqu à 
rencontre trois de ses membres); de la Compagnie générale du ger que les factures de leurs adhérents passent par leurs mains 
duralumin el du cuivre (« Cegedur »), où à nouveaux deux merm- interdire à ceux-ci de quitter le fournisseur auquel ils sont ratti°! 
bre s du conseil de Péchiney se retrouvent en compagnie de « Sei- nous ne pouvons manquer de penser que de telles ententes, 
çnimé de (rois membres de « Seichimé » el deux meinbres de qu’en soit l'importance relative dans Île bilan économique zénet 
l'Aluminium français. A Ugine, également, on retrouve naturelle- constituent non seulement une entrave intolérable à la liberté 
ment l'Aluminium français, « Cegedur » ainsi que le Comploir la production et de la distribution, mais jouent comme un {1° 
d'étirage et de profilage des mélaux. de hausse à l'opposé de l'intérêt cominun. 
« Par ailleurs, les membres du conseil de Péchiney se rencon- A l'égard de ces pratiques, si diverses et si subtiles, counprst 
trent à la banque de Paris et des Pays-Bas et à celle de l'Union dans le terme général d'ententes, quelle sera l'attitude du «à 
arisienne, à « Seichimé » (au nombre de trois}, aux Tréfileries et teur ? Il peut soit les ignorer, ce qui constitue Ja position artnet 
imnoirs du Havre (trois), à « Cegedur » (deux), à la Compagnie et a conduit à tous les abus que nous constatons, soit les san 
générale d'électricité (deux), à la Thomson-Houston (deux), à la ner en tant que telles comme portant atteinte à la libre 
Compagn'e électro-mécanique, à l'Alsthom, 4 la Compagnie fran- rence (Sherman act), ce qui est contraire aux réalités et aux DU 
caise des pétroles, à la Compagnie univèrselle d'acétylène et d'élec- sités de notre économie et risque de pousser à la création de (ri 
troanétallurgie, enfin, à l'Aluminium français où on a déjà dit pour- ou de hoWings plus redoutables encore, soit encore les controu! 
quoi, Péchiney est comme Ugine rep#renté en tant que société. et c'est vers quoi tous les travaux législatifs ont tendu. 
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pour les contrôler gg rt cit de consacrer les « bonnes 
ententes » par un Statut ? Nous me le pensons pas. Point n'est 
besoin de les encourager à se former. L'intérêt et la nécessité y 
suffisent. En revanche, il y à un danger à auithentifier certaines 
d'entre elles et à leur conférer, sous couvert de garanties fornma- 
istes, une sorte de licence d'exercer, à l'abri d'une présomption de 
bien publie, quelle que soit leur aclivilé. La commission sur ce 
point a été unanime. . 1 M x è 

Faut-il du moins obliger les ententes à se déclarer ? Formalité 
lourde, paperassière, encombrante, si toutes les ententes, quelles 
aue soient leur durée et leur étendue, s'y soumettaient ; impopu- 
jaire, inique, tracassière et coûleuse budgétairement, par l'appareil 
administratif u’elle entrainerait, sans une armée de contrôleurs 
de vérifier systématiquement chaque déclaration, seule justification 
de la formalité — et parce que, d'autre part, la clandestinité des 
accords secrets et ayant intérêt à le resier, ne permeltrait enême 
pas de considérer qu'on ait eu, par la déclaration, le moyen de pos- 
séder un véritable répertoire des ententes 

Fautil du moins obliger ces ententes ayant des organismes 
communs et permanents à se déclarer ? On en voit mal la raison, 
celles-ci étant presque toutes organisées en association avec staluls 
déposés et leurs signes extérieurs d'activité (bureau d’études on de 
ventes commun, siège social, plaque sur la porte, papier à en-tête) 
en assurant une détection facile. La plupart d’ailleurs sont connues. 

La déclaration obligatuire des ententes a done été repoussée et 
votre commission des affaires économiques s'est bornée à pro- 
clamer que, licités à priori, toutes les ententes seraient contrôjables 
à l'instar de toutes autres pratiques, et que relèveraient des juridic- 
tions et des sanctions prévues, celles dont les objectifs, ou du moins 
les résultats, seraient contraires à l'intérêt général, soit en raré- 
fant la production, soit en augmentant ou en maintenant artifi- 
ciellement les prix. 

L'article 2 du projet de loi comporte une énumération, nullement 
limitative ni impérative, des faits ou praliques caractéri<tiques, le 
plus souvent une atteinte à l'intérêt générel, et susceptibles d'en- 
rer dans le eadre des dispositions légales. Ces actions, conven- 
tions, pratiques ou coalitions (on remarquera que le texte recouvre 
ansolument toutes les hypothèses) se ramènent essentiellement à 
l1 création de monopoles, de pratiques discriminaloires ou coerci- 
tives, à la détermination de prix imposés, à la diflérencialion de 
ces prix, au partage de clientèle, à l’inlerdiction de vente où d'achat, 
à la limitation de leur volume dans un but spéculatit, d'une manière 
générale à un obstacle opposé à ïa libre concurrence, i 

L'article 3% a tenu à préciser que ne seraient soustraites à l'appli- 
cation de la loi que les entenles ou conventions résultant directe- 
ment d'un texte législatif. 

Quels seront les organismes administratifs ou judiciaires chargés 
d'appliquer la loi ? 

Pour demeurer dans le cadre des principes généraux déjà expo- 
és, il nous a paru que deux degrés devaient être prévus. L'un 
à caractère plus essentiellement gracieux procédant à des enquêtes 
rpg conduisant l'infoimalion, provoquant des mesures amia- 
es, conseillant, dirigeant chaque lois qu'il est possible, tuteur 
lus que juge. des entreprises, sociétés ou personnes dont il examine 
es actes, assez voisin de la Federal Trade Commission, dont le rôle 
de guide e! de conciliateur obtient des résultats précieux. 

Cet orgarisme du premier degré — appelé conseil supérieur des 
ententes et de la liberté du commerce — ayant un rûle essentiel- 
lement économique, doit étre composé de conseillers eux-mêmes 
Joélés au fait et à la vie économique et représentant les intérêts 
particuliers, d’une part, et l'intérêt général, d'autre part. C'est 
pourquoi sa composition est bipartite: quatre représentants des 
uinistres économiques et quatre représentants de l’économie choisis 
par le Conseil économique dans son sein ou hors de son sein, la 
mailié d'entre eux appartenant aux chefs d'entreprise, l’autre moitié 
aux salariés, Il nous est apparu qu'au cas de conflit entre ces deux 
représentations, le président du Conseil et son vice-président 
UT pour être des arbitres impartiaux, n’appartenir ni à l'une 
21 autre, 

C'est pourquoi nous vous proposons de les choisir parmi les 
hauts magistrats du conseil d'État, juridiction comprenant dans son 
sein des spécialistes des problèmes économiques. 

Le mandat du président et du vice-président nous a semblé, pour 
assurer la continuité de l'institution à l'abri de tous remous nés 
ce l'actualité, devoir être plus long (sept ans) que celui des conseil- 
lers ’<ix ans), renouvelables par moitié. Chacun des conseillers est 
doub'é d'un suppléant. 

Nous avons eStimé que les représentants des ministères, pour 
assurer leurs fonctions avec dignité, devront avoir un rang admi- 
Mslralif élevé (directeur), sans qu'il s'agisse en fait de directeurs 
en fonction assumant la charge d'une direction. Nous estimons, 
en effet, que les membres du conseil supérieur des ententes, comme 
Ceux du tribunal, doivent percevoir des indemnités suffisantes pour 
leur permeltre d'y consacrer une pleine activité. 

Quelie est la procédure suivie devant le conseil ? 

.Un règlement d'administration publique en déterminera les moda- 
lités, mais larticie 6 précise que le conseil pourra se saisir des 
affaires lui-même, ou en étre saisi par les pouvoirs publics ou 
les personnes privées. 

A n conseiller rapporteur sera nommé afin de suivre la procédure 
tl de présenter in fine un rapport général. 

, Le conseil a les plus larges pouvoirs d’information (ainsi d'ail- 
délée que les fonctionnaires à compétence économique qu'il peut 
gr Use dans cette tâche) et qui seront mis à sa disposition à celle 

à, Par le ministre chargé des aflaires économiques. 
ile” Pouvoirs d’information indicalivement énumérés dans l'ar- 
lice 4 sont les plus étendus possible, appuyés de sanctions pénales 
que le tite IV précise. 5 

Quelles mesures le conseil supérieur des ententes peut-il adopter ? 
LL peut user d’abord de simples avertissements ou recommanda- 
Lns lorsqu'il estime cela suffisant, 








S'il apparait qu'un préjudice né demande réparation, que le pre- 
mier a\ertissement à peu de chance d'aboutir, eu qu'il est repoussé, 
un véritable débat où les thèses se vconfrontent s'institue pour 
tenter d'aboutir à une recomiaandation écrite et melivée, fruit 
d'un vérilabie accord entre les repré-entants de l'Etat, de l'écononme 
privée, les magistrats et les parties en cause. L'intérêt d'une tel 
recommandation, loriqu'elle est oblenue, est de remire impos-ible 
ürs manœuvres dila'uires prolengeuont les faits répréhen<ibles ant 
plus grand dam de liniérét publie et au plus grand profit des 
Swiélés ou personnes mises en cause. 


En effet, par Ssimpie ordonnance d'exequatur, la recommand a 
nuuiivée ainsi établie peut devenir exceutorre 

Au cas, enfin, où létablissement d'un tel instrument re 
impossible, le conseil rédige un rapport motivé, véritable projet de 
jugement, qu'il transmet avec le dossier an tribunal natioi des 
ententes, À ce moment la partie en cause à encore le droit d ac- 
quiescer pour éviler la continudahon des poursui es, L'exequatur 
joue, dans ce nouveau cas, pour paraivser les manduvi 


Un recours à élé réservé aux représentants de l'Etat où au plai- 
gnant iontre des décisions amiables qui leur paraitraient préjudi- 
citbles aux intérêts qu'ils défendent 

Jan voit te souci essentiel qu'a eu votre commission des aflaires 


éonomiques de respecter les droits des partis s en cause, de par- 
venir à faire régler armiablement, sur le plan économique par 
un conseil à compétence économique, des faits économiques et 
d'éviler que ces garanties nécessaires ne deviennent un maquis 
procédurier permettant aux coupables de bénéiicier de nouveaux 


et longs délais. 

C'est dans le même esprit que le tribunal national des ententes 
véritable deuxième degré de juridiction, peut, dès qu'il est sais 
si la cause lui paraît claire et urgente, prononcer, à la requé 
commissaire du Gouvernement. l'exécution provi-oire de la décision 
pd par le conseil supérieur des ententes, nonobstant le dérou- 
ement de Ja procédure 

Cette procédure, dont les détails seront fixés par un règlement 
d'administration publique, comporte la possibilité d’ordenner un 
complément d'enquête, l'obligation d'entendre les parties, la po-si- 
biité, par celles-ci, de se faire défendre et représenter, Hien 
entendu, les débats seront publics s'agissant d'un véritable procès, 
sauf huis clos requis par le commissaire du Gonvernement et pro- 
noncé par le tribunal, alor: que le conceil supérieur des enten'es, 
organe d'instruction et de solutions amiables, devait garder secrètes 
la procédure et l'enquête pour ne point risqner à la légère de com- 
promettre des sociétés où des personnes peut-être nullement 
répréhensibles la faculté restant cependant audi! conseil de décider 
in fine la publiration de son rapport. 

Le tribunal nat‘onal des ententes est, lui, composé de mag'<trats 
de carrière. La séparation des pouvoirs est complète et le repré<en- 
iaut de l'Etat y reprend sa place de commissaire du Gouvernement. 

Il est cependant apparu à votre commission que, sans encourir 
la critique de créer une juridiction d'exception avec tout ce que cela 
comporte de péjoralif et de mauvais souvenirs dans l'opnion fran- 
çaise, ce tribunal pourrait être composè pour moitié de magistrats de 
carrière (2 membres de la cour de cassation el ? membres du conseil 
d'Etat) €t pour moitié de magistrats consulaires ayant au moins 
neuf ans de mandat et réunissant ainsi, en eux, la connaissance 
vécue des affaires et la pratique de la juridiction. 

Quelles sanctions pourra prononcer le tribunal des ententes ? 

4 fait économique, sanction économique, A préjudice économique, 
réparation économique. 

C'est parce qu'il méconnait ce principe, tout aussi bien que 
celui de la compétence technique spéciale des magistrats, que votie 
commission avait repoussé tout aménagement de l'article 419. pour 
révoir des textes absolument nouveaux (lout en laissant subsister 
'article 419 avec son domaine propre). 

L'article 18 est L2 reflet de cet état d’esprit. I faut que le (rbu- 
nal pusse, selon la formule américaine. « briser l'entente », c'est- 
à<bire ordonner sa modification et, s'il y a lieu, sa dissolulion ou 
la cessation de ces agissements. 

I faut, qu’aliant plus loin, il puisse déclarer nulle toute ation 
pratique, convention, entente ou cualilion directement issue de la 
pratique condamnée de telle sorte que tous les actes d’une enlente 
condamnée ne sont pas nécessairement annulables. 

LU faut, en réparation du trouble, que les mesures propres à 
cette réparation soient prises. Exempzs concrets, l'obligation pour 
une ou plusieurs sociétés de vendre leurs parts ou actions dans 
d'autres sociétés; obligation de <e fragmenter en un certain nombre 
de sociétés d'stincies; obligation de se dépouiller d'une partie des 
brevets monopolisés, au profit de concurrents, moyennant des royal- 
ties (affaire Dupont de Nemours, etc.). 

Quiconque sera fondé à les réclamer pourra obtenir des dom- 
mages-intérêts. 

Le titre IV prévoit des dispositions pénales pour entrave au dérou- 
lement de l'information, refus d'exécuter les décisions ou réitérat on 
des pratiques condamnées. La plainte doit être déposée par le pré- 
sident du tribunal national des ententes. 

Il nous à paru que, pour assurer l'efficacité de la loi, les peines 
devaient être sévères: à la fois prison et amende, celle-ci étant 
proportionnelle au chiffre d'affaires réalisé grâce à l'infraction, 
lorsqu'il s’agit de réilération de pratiques, 

Bien entendu, le secret professionnel s'impose à quiconque parti- 
cipe aux deux .organismes juridictionnels, 

Telles sent les grandes lignes du projet de loi issu du projet 
gouvernemental et des propositions parlementaires. 

Nous sommes persuadés que son adoption par l'Assemblée natio- 
nale marquera une étape historique pour la eréation d'une juridic- 
tion économique et qu'elle permettra enlin ce contrôle des abus 
d'une puissance économique anarchique, celle subordination des 
intérêts privés à l'intérét général quand ils s’y opposent et qu’elle 
donnera au Gouverncinent, sans risque d’ingérente arbitraire, le 
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moyen de faire enfin une politique des prix dont l'impossibilité a 
pesé lourdement sur ces dernières années. Sans doute les trusts, 
es part cipalions, les ententes cnt-iis souvent des ramifications et 
des aspects internationaux qui paralyseront en partie l'effiracité de 
la loi. 

Ce nous est un matif de souhaiter en la matière une législation 
internationale, non pas de renoncer à metire de l'ordre dans notre 
propre économie 

[est donc pour toutes les raisons exposes ci-dessus que votre 
cormmiss on des affaires économiques vous propose de bien vouloir 
adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


organisant le contrôle des ententes économiques 
et assurant la liberté de ta production et du commerce. 


Titre Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Les ententes professionnel'es qui contribuent à servir 
l'intérêt général en arméliorant les conditions de la production ou de 
la distribution, en abaissant les prix de vente à tous les stades sont 
et demeurent librement conclues, 

Art. 2, — Peuvent être évoquées par le conseil supérieur des ententes 
prévu à l'article 4 ci-dessous ou lui être déférées toules action, 
convention, pratique, entente ou coalition portant atteinte à l'intérêt 
général et avant pour eflet soit d'élever ou de maintenir les prix, 
soit d'entraver le développement de la production ou des échanges. 

Sont considérés comme susceptibles d'entrer dans le cadre des dis- 
positions qui précèdent, notamment: 

L'exercice d'un monopole ou d'un quasi-monopole de production, 
de fabrication, de distribution, d'importation ou d'exportation; 

La mise en pralique de mesurés restrictives discriminatoires ou 
coercitives tendant à fausser la répartilion des matières premières ou 
des produ:}s ; 

Les pratiques faisant obstacle, sous quelque forme que ce soit, au 
jeu normal de la concurrence ou à l'établissement des prix; 

La détermination d'un prix de vente ou d'achat par le moyen de 
prix imposés ; 

La différenciation des prix de vente selon les acheteurs sans qu'in- 
terviennent des différences de qualité, de quantité ou d'éloignement 
correspondant à des variatiens dans les frais de vente ou de trans- 
orts ; 

Le partage de la clientèle; 

L'interdiction de vente ou d'achat; 

La limitation du volume des ventes ou achats dans un but spécu- 
Jatif. 

Art. 3. — Ne sont pas visés dans les articles précédents les conven- 
tions, pratiques ou ententes résultant directement de l'application 
d'un texte législatif. 


TITRE II. — Du conseil Supérieur des ententes 
et de la liberté du commerce. 


art. 4. — J1 est institué auprès de la présidence du conseil un 
<onseil supérieur des ententes et de la liberté du commerte. 

Art. 5, — Le conseil supérieur des ententes est ainsi constitué: 

Un président et un vice-président choisis par le Gouvernement 
parmi les membres du conseil d'Etat; 

Quatre représentants titulaires ou leurs suppléants de l'ensemble 
des ministères intéressés (affaires économiques, industrie et énergie, 
commerce, agriculture, finances) : 

Quatre membres titulaires ou leurs suppléants choisis par le 
conseil économique parmi des personnalités prises dans ou hors de 
son sein, deux représentants ou leurs suppléants devant être choisis 

Le président et le vice-président et les membres titulaires ou 
suppléants du conseil supérieur des ententes sont nommés par 
décret pris en conseil des ministres. 

Le président et le vice-président sont nommés pour sept ans. Les 
membres el leurs suppléants sont nommés pour six ans et renou- 
\elés par moilié tous les trois ans. 

Le conseil ne peut valablement délibérer hors la présence des 
deux tiers au moins de ses membres. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. 

Art. 6, — Le conseii supérieur est saisi des affaires dont il doit 
connaître soit de sa propre initiative, soit sur l'initiative du, Gou- 
vernement, d'un ministre, de tout représentant habilité d'une admi- 
nistration ou d'une personne morale de droit public, soit sur la 
plainte de toute personne physique ou morale. 

Art, 7. — Le conseil supérieur des ententes nomme en son sein 
un rapporteur chargé de suivre la procédure et de lui en faire 
rapport. 

Le conseil supérieur des ententes provoque les observations des 
intéressés et peut, s'il l'estime nécessaire, les convoquer pour-les 
entendre personnellement; il est tenu de les entendre s'ils le deman- 
dent. 

I recueille tous renseignements, reçoit toutes dépcsitions et témoi- 
gnages écrits ou oraux, se fait communiquer, quel qu'en soit le 
détenteur ou dépositaire, tous documents ou éléments d'information 
qu'il estime utiles à l'accomplissement de sa mission. IL peut à cet 
effet renvoyer à l'organisme prévu à l’article suivant tout ou partie 
de la procédure pour complément d'instruction. 

Les membres du conseil supérieur des ententes et les fonction- 
naires des affaires économiques faisant partie de l'organisme -prévu 
à l'article 8 ci-dessous sont investis des pouvoirs définis aux articles 
13 et 14 de l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945. 

Art. 8. — Il est créé un organisme dont les membres sont chargés 
d'assurer par délégation du conseil supérieur des ententes, l’instruc- 
tion des procédures gracieuses et contentieuses dont le conseil est 
saisi. 





—... 


— 


Cet organisme est géré par le ministre des affaires éco 
qui le met à la disposition du conseil supérieur des cute, 
l'autorilé technique duquel! il est placé. it 

Art. 9. — Le conseil supérieur des ententes peut air, 


organisations qui font l'objet d’une enquête. 

Dans le cas où les recommandations ou avertissements 
inefficaces, il a pour mission d'établir, avec l'accord de: 
trations ou des services compétents et des personnes, entr 
ou organismes intéressés, un projet écrit de recommandation 
prévoyant toutes mesures appropriées, dans le cadre de 
introductive de procédure. 

Dans le cas où ce projet de recommandation n'aurait 


simples recommandations ou des avertissements aux entiere, 


{1 


#4 


ni 


14 


réalisé, un rapport motivé porlant suggestions ou recommandate, 


en vue de modifier ou d interdire les pratiques jugées cu 

l'objet de la présente Joi, est établi pour servir de projet de 
Art, 10, — Dans le cas où un projet de recommandation 10 

a pu ètre établi devant le conseil supérieur des ententes 01 


le rapport posvant servir de projet de décision a fait l'obje % 


acquiescement de la partie en cause, ce projet de recomnmi. 


motivée ou ce rapport deviennent exécutoires, sur exequalur 4 


par le président de la cour d'appel de Paris. 


} 
1 


Ari, 11, — A tout moment de l'enquête, le conseil «ur: 


peut, soit prononcer le classement de l'affaire, soit trance 
dossier au parquet du procureur de la République compéte 
vue de poursuiles sm éventuelles. 

Le conseil peut décider la publication des rapports d'intorr 
qu'il a établis. 

Art. 12, — Si aucun projet de recommandation motivé» 


[ER 


: : : : ia pu 
être réalisé ou si le rapport pouvant servir de projet de décision 
n'a pas fait l'objet d'un acquiescement de la partie en cauxe 


a été frappé d'opposition par da partie plaignante, le dossier 


es au tribunal national des ententes prévu à l'article 
essous, 


Torre III. — Du tribunal national des ententes. 


Art. 43. — Il est institué, pour l’ensemble du territoire, ui 
national des ententes. 

Cet vrganisme, indépendant, est rallaché pour toutes les 
d'ordre administratif et budgétaire au ministère de 


15 « 


) 
1 


Art, 14, — Ce tribunal comprend un président et huil metnbres 


dont : 


Deux membres de la cour de cassation et deux mermbre, 


conseil d'Etat; 

Quatre magistrats ou anciens emagisirats consulaires 
moins neuf ans de mandat. 

‘Le président et les membres du tribunal national des 
sont nommés par décret pris en conseil des ministres sur 
sition du ministre de la justice. 

Le président est nominé pour cinq ans, les membres du 


sont nommés pour quatre ans; iis sont renouvelables par n 


dans chaque catégorie. 
Art. 45. — Un commissaire du Gouvernement est nomm 


décret auprès du tribunal national des ententes. Ce commis ire 


est choisi soit parmi les hauts fonetionnaires, soit parmi les 
trals des parquets. Des commissaires adjoints peuvent être dé 
par des arrêtés du président du conseil. L'arrêté de nominit 
comrnissaires adjoints détermine l'objet et la durée de 
sion, 


Art. 16. — Le tribunal national des ententes est saisi par 1 


de requête de son Commissaire du Gouvernement. Celle 
détermine les points sur lesquels la décision est sollicité 
signifiée aux intéressés. ; 

Dans les cas d’urzence, le commissaire du Gouvernement 


demander au tribunal national des ententes l’exécution provisoire 
des suggestions ou recommandations mentionnées dans l'ai 


conseil supérieur des ententes. 


Art. 147. — Les débats devant le tribunal national des enten 


sont publics, à moins qu'il n’en soit stalué autrement par 


motivé, soit d'office, soit sur les réquisitions du commisire 


Gouvernement. 

Les personnes, entreprises ou organismes intéressés son! 
ils peuvent se faire assister et représenter. 

Le tribunal nomme un rapporteur choisi parmi ses mr?! 


S'il se juge insuffisamment éclairé, il peut ordonner un supp« 


d'information qu'il confie à une autorité administrative où ju 


ciaire de son choix. F 
Lorsque l'affaire est en état, le rapporteur fait son ri}! 


l'audience, le commissaire du Gouvernement prend ses fer 


tions. Après plaidoiries, le tribunal rend son arrêt. 

Hi ne peut valablement délibérer hors la présence co! 
la moitié au moins de ses membres. En cas de partage de 
celle du président est prépondérante. 

Art. 48. — Le tribunal national des ententes peut: 

Enjoindre aux personnes, entreprises Ou organismes 
de modifier dans le sens et sous les modalités qu'li déiern 


agissements ou pratiques constatées et jugées contraires 4 ! 


de la présente loi; 
Ordonner la dissolution de l'entente ou la cessation des 
ments ou pratiques jugées illicites; . 
Déclarer nulles des actions, conventions, pratiques, enten 
coalitions portant directement atteinte à l'intérêt général; 
Prescrire toutes mesures destinées à réparer le troude 
mique causé par ces agissements ou praliques; 
Prononcer au profit de qui il appartiendra toute conlim 
à des dommages-intérèts. 


Il peut, s'il l'estime nécessaire, nommer auprès des pero" 
entreprises et organismes intéressés, et à leurs frais, un <) 


os 


‘ 














res 
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saire de surveillance chargé de veiller à l'exéculion de la décision du 42 novembre 1938 la ruplure du contrat de travail aux torts et 
rendue. Il peut, en outre, assurer celle exécution par la fixation griefs du salarié, donc sans indemnité. Pareil système postule lin- 
d'une astreinte, ou par la réquisitinn de li force publique. terdiction de la grève; d'une part, en ellet, celle-ci he peut vire 

art. 49. — Les décisions du tribunal nalional des ententes sont &clenchée durant le cours de la procédure, d'autre part, la s u 
ubliées au Journal officiel. Le tribunal peut, en oulre, ord nner rendue est obligatoire et son inexécutlion efficacement sü iüle 
a publication de tout où partie des documents versés aux débats née. : A | - 
et es pièces de procédure et prescrire lout moyen de publrité et .Il est commun de dire que | bilan de cette exgérience fût dans 
d'affichage aux frais des personnes, entreprises ou omganisiues con- l'ensemble positif. Des solutions neuves, pius favorabies à {re 


damnés. A : ati . tes 
art. 20, — Les décisions du tribunal national des ententes peuvent 


étre altaquées aux formes de droit par voie de recours devant Ja 
cour de cassation. 


Trrre IV. — Dispositions répressives. 


art. 21. — Le refus de répondre à citation devant le conseil supé- 
rieur où devant le tribunal national des ententes, de prèter serment 
ou de communiquer les documents visés aux articles 7 et 17, la d:ssi- 
mulauon ou la destruction de ces documents ou des scelés apposés 
en vus de leur conservation, l'opposition à l'aclion des agents ou 
experts commis pour l'exécution de la présente Joi sont punis d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans, ei d'une amende de pe 4 
eines seuie- 


francs à 100 millions de francs, ou de l’une de ces pm 
ment, Le sursis ne peut être accordé qu'à la peine d'emprisonne- 


nt. , 
at 22, — La lacéralion, l'enlèvement ou l’oblitération des affiches 
apposées en exécution de l'article 49 sont punis des mèmes peines. 

4rt. 23. — Le refus, même partiel, d’eécuter une décision du 
tribunal national des enientes, la réitération d'une pratique jugée 
illicite, la reconstitution, formelle ou non, d'une association ou 
d'un organisme dissous, éonl punis d’une peine d'emprisonnement 
de deux mois à cinq ans, et d’une amende de 5 p. 100 à 12 p. 100 
du chiffre d’aflaires réalisé depuis que Ja décision d'in'erdiction a 
été prononcée. 

Art. 24, — La juridiction répressive de droit commun est seule 
comp‘iente pour prononcer l'application des sanctions prévues aux 
articles 21, 22 et 23 ci-dessus. 


Li 
Tromx V. — Dispositions générales et dispositions diverses. 


Art, 25. — Les membres du conseil supérieur des ententæ et 
toutes les personnes qui porticipent au fonctionnement de celui-ci 
ou à l'organisation administrative du tribunal national des ententes, 
sont tenus au secret profestionnel dans les conditions prévues à 
l'article 378 du code pénal. 

art. 26. — Le président du tribunal national des ententes prête 
serment, lors de sa nomination, devant la cour de cassation. Ii reçoit 
le serment des membres de ce tribunal ainsi que @u commissaire 
du Gouvernement et des commissaires adjoints. 

Art, 2, — Dès l'entrée en fonctions du conseil supérieur et du 
tribunal national des ententes, il sera procédé, à titre transitoire, 
au lirage au sorl dans chacune des catégories, des membres devant 
être renouvelés à l'expiration de ja moilié de la durée normale de 
Jeur mandat. 

Toute vacance au conseil supérieur ou au tribunal nalianal des 
ententes survenues par décès ou autrement, doit être comblée dans 
le délai d’un mois. remplacement a lieu dans ies mêmes condi- 
tions que la désignation et pour la durée du mandat restant à 
courir. 4 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
dé'erminera, dans le mo's qui suivra la promulgation de Ja présente 
loi, les conditions de son application, et nolamment les modalités 
des enquêtes et les formes de la procédure devant le conseil supé- 
reur et devant le tribunal national des ententes, l'organisation de 
son secrétariat et ses attributions et Ja rémunération de leurs 
membres, 

art, 2%, — Les conditions d'application de ja présente loi dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion, ainsi qu'à l'Algérie et aux territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, seront déterminées par décret. 





ANNEXE N° 3086 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative au règlement des conflits collectifs 
de travail, présentée par MM. Merck, Bacon, Bouxom, Le Sciellour, 
Viatte, Mme Francine Lefebvre, MM. Catoire, André Denis, Joseph 
Durmas, Duquesne, Elain, Fouyet, Gabelle, Julin, Penoy, Schaff, 
Albert Schmitt, députés. — (Rènvoyée à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, la France n'a connu qu'une courte période 
d'arbitrage obligatoire entre 1936 et 1939. Le schéma de ces procé- 
cures de règlement pacifique des conflits collectifs du travail est 
“unnu. La procédure s'ouvrait par une conciliation obligatoire con- 
fée à une commission paritaire présidée par le préfet. En cas d'échet, 
le procès-verbal de non-conciliation devait être transmis par elle à 
deux arbitres, l'un ouvrier, l’autre patronal qui, en cas de désac- 
cord, s'en remettaient à un surarbitre du soin de statuer. 

A. sentence rendue peut être attaquée pour des motufs de droit 

‘“vant Ja cour supérieure d'arbitrage, mais elle est obligatoire, 
comme n rte quel jugement. La sanction de l’inexécution d’une 
sentence par le travailleur est lourde. c'est à compter du décret-loi 





vailleurs dans leur ensemble que celles résuilant de ia jnris Ï 
furent ainsi obtenues. On se souvient de quelques-unes d'entre 
la proclamation du principe que la grève, en l'absence de faute 
traine pas la rupture du contrat de travail, la possibilité recon:ime 
aux arbitres de pronofcer, en cas de congédiement abusif, la réin- 
tégration dans l'entreprise, l'institution de la prime de la mère au 
foyer qui préfigure l'actuelle alkeéation du salaire unique, Effesti- 
vement, de nombreux conflits furent, grâce à celle procédure, ré-0- 
lus de facon pacifique, mais ils le furent après une longue ation'e 
due à la complication de celle<i, et les sentences rendues donné. 
rent souvent aux travailleurs l'impression de n'être qu'une cote mail 
taillée entre les prétentions des travailleurs et ceiles des emploveurs. 

Malgré le projet gouvernemental qui, à la fin de l'année 1919, pro- 
posait que le retour à la liberté des salaires füt accompagné d'un 
retour aux procédures d'arbitrage obligatoire que nous avions con 
nues en 1%%6, le Parlement se promonca pour la conciliation 6bliras 
toire et l'arbitrage facultatif, ainsi que le demandaient les organi- 
salions syndicales tant patronales qu'ouvrières, 

Les motifs qui inspirèrent alors le Parlement nous semblent avoir 
gardé toute leur valeur aujourd'hui, 

Remettre en roule la procédure de 19% serait tirér un tratt de 
plume sur les événements qui se sont succédé depuis la déclarrtion 
de guerre. Ce seruit se refuser à croire que, durant cette période, 
cette procédure n'aurait pas elle-méme évolué, si elle élait restée en 
vigueur, tant par les modifications que lui aurait fait subir le vis 
lateur, que par les décisions que ja jurisprudence aurait rendues 
à son égard. 

Le climat social est d'ailleurs bien différent de ce qu'il était au 
moment du vote des lois «ie 192% et 1938. A cetle époque, les orza- 
nisations <syndica'es ouvrières acceplaient pareille expériences 
Aujourd'hui, pas plus les organisations patronales que les organisa 
tions cuvrières nen veulent. Peu importe, au demeurant, be< raie 
sons. Le fait est R et il n'est pas possible de ne pas en tenir commite, 
Car plus que des sancliwns civiles, le suecès d'une procédure da ar- 
bitrage obligatoire vient du consentement, de l'acceptation de 
lies de s’y soumeltre, elles-mêmes préférant cette saiution à «ete 
de force que la grève. 

Les problèmes qui se poseraient aux arbitres seraient dans une 
large mesure différents de ceux de 193%. Il ne s'agit pas tellement 
aujourd'hui d'exploiter une législation sociale encore neuve ou des 
conventions collectives dont je contenu n'a pas été exactement 
mesuré. Il s'agit de faire des conventions collectives on, tout au 
Inoins, de trouver un lerrain d'entente au moins provisoire entre les 
prétentions patronales el les prétentions ouvrières. Besogne qui est 
moins celle d'un juge que celle d’un législateur, car i! s'agit mains 
de dire le droit que de le créer. Resogne en vue de l'accomplisee. 
ment de laquelle ceux qui auront pour mission de proposer une tran- 
saction acceptable doivent avoir à leur disposition une proré{ure 






[MC 


Nuire 


beaucoup plus souple que celle ulilisée par les arbitres pour le juge 
ment des litiges entre parliculiers. 

Fait nouveau également, depuis 19%, la reconnaissance par Ja 
Constitution du droit de grève. Droit qui a été consacré en ce qui 
conserne les travailleurs par l'article 4 de la loi du 11 février 144 
qui proclame que « la grève n’entraine pas la rupture du contrat 


de travail sauf faute lourde imputable au Salarié ». Droit que la cour 
de cassalion, par de nombreux arrêts statuant sur des espèces anté- 
rieures au 11 février 195%, parait bien décidée à faire respecter. Dès 
lors, les procédures de 1936 ne peuvent étre ressuscilées telles que 
nous les avons connues avec leur caractère obligatoire menant auto- 
matiquement de la conciliation à la sentence obligatoire, car elles 
postulent l’inlerdiction de la grève, 


Si les solutions prévues par la lai du 11 février 190 demeurent 
valables dans leur principe — conciliation ébligatoire, arbitrage facul- 
tatif — elles n'ont pas donné les résultats que l'on pouvait en atlene 
dre. C’est que la conciliation n'y est conçue que comme une sime- 


ple confrontation des points de vue en présence, toule transaction 
ne pouvant qu'ètre difficilement proposée par Ja €: 
méme, qui ne connait les termes du conflit 
en a été fait devant elle par les parties. 

Quant à l'arbitrage, le recours y est peu fréquent : rarément!t, en 
effet, les patrons acceptent la suggestion des salariés de remettre à 
un arbitre ie soin de régler le conflit qui les opppose et rien dans 
la loi ne permet à ceux-ci de passer outre. La cour supérieure d'ar- 
bitrage n'a eu que deux fois à se prononcer sur des recours formég 
contre des sentences arbitrales. 

Les raisons pour lesquelles il est impos:ible de remettre en vizuenr 
les procédures d'arbitrage obligatoire d'avant guerre, l'échec partiel 
de la loi du 11 février 1950 nous conduisent à envisager une revision 
non des principes mais des conditions dans lesquelles doivent ctre 
mis en application les principes prévus par cette dernière loi 

La conciliation doit demeurer obligatoire, mais son efficacité 4uit 
être accrue. ; 

Tenant compte tout d'abord des difficultés soulevées par l'annliea. 
tion de la législation actuelle, notre proposition vise à } rernédier 
sur deux points bien précis: 

a) En sanctionnant le défaut de comparution devant la c 
sion; 

b) En précisant les déiais dans lesquels les diflérentes phases êe 
la proédure devront se dérouler, étant entendu que la durée maxi- 
mum de la conciliation ne devra pas dépasser quinze jours. 

Maïs la modification la plus profonde réside dans l'inclusion, dan 
la procédure de conciliation, d'une procédure d'enquête permel'ant 
à la commission d'être éclairée sur les différents aspects du conf 
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et, par de faire des propositions aux parties sur des bases 
S0.ides. ; À 

Le texte ci-dessous prévoit donc qu'en cas d'échec d’une pre- 
mière tentative de conciliation, il sera désigné un expert dont la 
anission sera de brosser un tableau de la situation économique des 
entreprises et de la situation sociu.e des travaitleurs intéressés par 
le conflit, mission pour laquelle cet expert sera doté des pouvoirs 
les plus larges. Les données du conflit ainsi dégagces, l'expert Sera 
appelé à en indiquer les principes de solution dans une recom- 
mandation au vu de laquelle ia commission de conciliation tentera 
de nouveau de rapprocher les points de vue des parties. Ë 

On notera les inodalités spéciales prévues pour les entreprises 
pubiiques dont le personnel est soumis à un statut législatif ou 
réglementaire particulier au chapitre VI de notre ere je 

En matière d'arbitrage, notre proposilion adople une position 
movenne entre l'arbitrage facultalif tel que nous le connaissons 
actuellement et l'arbitrage obligatoire instilué en 1926-1939. 

L'argument qui a paru décisif pour modifier sur ce point le texte 
actuel est la constalation que, même au cas où loules les organi- 
sations syndicales sont d'accord pour recourir à l'arbitrage et, par 
suite, à la limitalion de leur droit de grève, le patronat se montre 
systématiquement hostile à ce que le conflit soit régé par celle 
voie, Cependant, pareille inilialive des organisations ouvrières 
devrait être encouragée, En effet, elle postule la renonciation à 
utiliser, pour résoudre le conflit en cours, le droit de grève qu'elles 
tiennent de la Constitution, c'est-à-dire le recours à la force. Renon- 
ciali qu'e:les seuies peuvent décider, qui ne pourrait donc, par 
suite, leur être impose par le patronat, ce qui expique le Carac- 
tère très particulier de la solution proposée: imposer au patronat 
le recours à l'arbitrage chaque fois que les organisations ouvrières 
»n tonvbent d'accord. 
ne” dans son principe, cette idée devait se heurter à de 
nombreuses difficultés d'application pratique, chaque fois que des 
divergences s'élèveraient au sein des organisations ouvrières sur 
l'opportunité du recours à l'arbitrage. A: | 

A cet égard, Ja règ'e d'unanimité des organisations ouvrières eur 
le recours à l'arbitrage n'a pu être seule retente. IL était peu logique 
de décider qu'une organisation, ne représentant qu une fraction peu 
importante des travailleurs de la profession, pourrait faire échec à 
un'règlement pacifique du conflit désiré par le plus grand nombre. 
D'où les règles à l'article 49 de notre proposition qui prévoit 


suile, 









fixées à 





que le lilige pourra € déféré à l'arbitrage par le ministre du 
travail, dès lors qu'il ressortira que pareille solution est demandée 
par des organisations dont le caractère suffisamment représentatif 


est indéniable, ; : ; S “+ 

L'article 4 de la loi du 11 février 1950 qui prociame que la grève 
« n'entraine pas la rupture du contrat de travail sauf faute lourde 
impulabie au salar a été maintenu dans sa forme actuelle. Sa 
violation entraine toutefois des sanctions <évères tant pour le tra- 
vailleur dont le contrat est rompu sans indemnité que pour l'em- 
er qui pourra étre contraint, par exemple, de reprendre Je 
irrégiièrement licencié, 


1 


ié » 





Par à rs, il à paru inopportun d'inscrire dans Ja loi que le 
recours À ève ne serait légitime qu'autant que les parties 
auraient 5 aux obligations légales relatives soit à la conci- 
Jiation, soit 6v element à l'arbitrage. Des cas particuliers doivent 
Gtre réservés, et ils auraient pu difficilement l'être dans un texte 


i argument avait été justement pris en considération 
jurs de la discussion de la loi du 11 février 1950. 


PROPOSITION DE LOI 


det, er, — Le titre II de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
« tits de travail, complétée par la loi du 27 février 1951 et par 
Ja lai du 24 mai 1951, est abrogé et remplacé par les dispositicns 
è a!) 

lune IL — Des procédures de règlement des conflits collectifs 


de travail. 


Cuaprrre ler, — Disporitions générales. 
— Les dis] 


s'appliquent au règlement €: 


ns des chapitres II à V du présent titre 
tous les conflits collectifs de travail 


os:lio 














dans les entreprises industrielles et commerciaies, les professions 
agricoles définies par le dé“ret du 30 octobre 1935 relatif aux asso- 
Cia ricoles et aux personnes exerçant des professions annexes 
à , les professions libérales, les offices publics et minis- 
t 13 de maison, les concierges d'immeubles à usage 
0 tation ou à usage mixte, les travaiileurs à domiciie, 
| nnel des caisses d'épargre ordinaires, des sociétés civi:es, 
des syndicats professonnels, des associations de quelque nature que 
ce soit et des entreprises publiques visées à l’article 310 du livre I 
ü de du travai 
es à tions conférée: par le présent titre au ministre du 
travai et d \ sécurité sociale seront exercées en ce qui concerne 
les profe s agricoles par le ministre de l’agriculture en acCurd 
a\ e ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Les s du chapitre Vi du présent titre s’appiiquent au 
‘ s collectifs de travah dans les entreprises publi- 
] À , 1 livre 1 du code du travail. 
1. — ève npt pas le contrat de travail sauf faute 
» au !{ Ir. 
sans que la faute ! le visée ci 
lui \ » ein droit oré 
ile m » discriminatoire visant 
] 3 mbres du personnel en 
20 A Mari S de 1952, — 42 octobre 1952. 
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raison de leur attitude durant le déroulement de la grève, e! 
ment les déiégués syndicaux et représentants du personne! 
dans les condilions prévues par l'ordonnance du 22 févrer 
instituant des comités d'entreprises ou la loi du 16 avril 1956 £1, 
ie statut des délégués du personnel dans les entreprises. 

« Art. 5. — Les employeurs sont tenus de donner toutes ! 
aux inembres des commissions de conciliation, experts et 
gps leur permettre de remplir la mission qui leur est dévo 

e cadre du présent litre. 

« Un arrêté des ministres des finances et des affaires éconor 
du travail et de l’agricultute déterminera les conditions dan: 
quelles ces derniers seront dédommagé< des frais de dépla 
rertes de salaires ou traitement el frais d'expertise exposés 
cadre de leur mission. 


CHAPNRE IL — De la conciliation. 


Section I. — Disposition. généra'es. 


« Art. 6 — Tous les conflits tollectifs de travail doiven! 
obligatoirement et immédiatement soum:+ aux procédures de 
liation. 

« Art. 7, — Les conventions col'ectives doivent contenir des 4 
sitions concernant les procédures contra tuelles de conrilia 
vant lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail 
tibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs 
la convention. 

« Art. 8. — Les conflits cullectifs du travail qui n'auront 
soumis à une procédure conventionne:ile de concilialion étab 
par :a convention collective de travail, soit par un accord par 
seront obligatoirement portés devant une commission nationate 
régionale de conciliation. 

« Les commissions nationale et régionale de conciliation com! 
nent Jes représentants des employeurs e* des travailleurs en nu: 
ésal, ainsi que des représentants des pouvoirs publics au 1 
maximum de trois. 

« La Commission nationale sera présidée par le ministre du 
e! de la sécurité sociale ou par son représentant, la commis: 
régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
d'œuvre où par son représentant. 

« Les conflits collectifs de travail en agriculture seront I 
les mêmes conditions devant une commission nalionaie ou 
agricole de conciliation. 

« La commission nationale agricole sera présidée par le m 
de l'agriculture ou par son représentant, et la commission 
hale, par ie contrôleur divisionnaire des lois sociales en acri 
ou son représentant, 

« Art. 9. — Les procédures de conciliation peuvent être envac 
à l'occasion d'un conflit, soit par l'une des parties, soil 
ministre du travail ou le préfet, 

« Les parties doivent, devant les commissions de concili 
comparaitre en personne, sauf empêchement grave auquel! ca: 
peuvent <e subslituer un représentant ayant qualité pour se 
lier, Lorsqu'une des parties ne comparait pas, je président la 
voque à nouveau, dans un délai qui ne peut excéder deux j 
sans préjudice de Sa condamnation à une amende de 200 F. 
noncée par le juge de simple police sur procès-verbal dress 
le président de la commission. Si, à nouveau, ja partie ne com 
rail pas, ie montant de l'amende prévue ci-dessus sera lriplé, 

« Art. 10. — Lorsqu'un accord intervient devant la commissio 
conciliation, procès-verbal est dressé et: notifié sur-le-champ par 
président de la commission aux parties présentes, Dans le délai dl 
jour franc, il est communiqué au minisire du travail et de la 
rilé sociale et au préfet 

« Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie 
litige, il est dressé un procès-verbal de noñ-concitiation précisa 
les points sur lesquels les parties se sont mises d'accord et 
sur lesquels le différend persiste. 


Section II. — Déroulement de la procédure. 


« Art. 11. — Dans le cas où une première tentative de conci 
a échoué en tout ou partie, le président de la commission de 
liation invite les purties à désigner, dans un délai de deux 
francs, un expert qu'il saisit directement des points restant en 
et sur lesquels devra porter l'enquête et la recommandation do 
est parlé ci-dessous, 

« A défaut de cette désignation dans le délai impar!i ou €! 
de désaccord des parties sur le choix de l'expert, celui-ci est d 


id [di] 


gné, soit par le ministre du travail si le conflit collectif a un cari 


tère nat'onal on régional, soit par le préfet du département intéres« 


si le conflit collectif a un caractère départemental ou loral, 


« Les listes des experts appelés à être désignés par le mini<tr 


du travail et de la sécurité sociale seront établies sur le plan 
nal et dans le cadre de chaque région intéressée par le prés 
de la cour supérieure d'arbitrage sur proposition du minis! 
travail après avis des organisations syndicaies les plus repré 
tives d'employeurs et de travailleurs, r ; 

« Le premier président de chaque cour d'appel établit, d'à 
part, pour chaque département de son ressort, sur proposition 
préfet et après avis des organisations syndicales les plus re 
tatives d'empioyeurs et de travailleurs, les listes des experts 
à être désignés par le préfet. 

« Les listes prévues aux deux alinéas ci-dessus font chaque 
l'objet d'une revision entre le 1er janvier et le 31 mars. 14 
nationale doit comprendre soixante noms au mains, les listes T 


nales trente noms et les listes départementales quinze 


moins. 
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« Art. 42. — L'expert à les pus larges pouvoirs pour s'informer de 
ja situation économique des entreprises et de la siluation socia'e Curie IV, — De la uT Sun > d'ar 
des travailleurs intéressés par le conflit. : 
+ « Dans ce but, il peut notamment enquêter anprès des entreprises « Art. 2 — I-est îns ÿ Jr. 0! 
et des syndicats, réclamer aux parties tous documents ou renseigne- eo ” . , { 
ments d'ordre comptable et financier susceptibles de lui être utiles més par ties « re 





( s es At s ea © 
J! peut recourir aux offices de toute personne qualifiée susceptible h : ne, | : 
de l'éclairer, tels les experts complables el notamment ceux des le € Ë i ë 
NA A nou par d et il ne ( » 3. l 
comités d'entreprises. : é L dent du vaiseil d'Etat 1 d ] S 


« De leur côté les parties remettent à l'expert L'EORR > 
: nant les observations qu'elles jugeront utiles de présenter. Chaqu ner sant M re 0 ppt M 4 s 
mémoire est communiqué à la partie adverse. Jiuviaire, €n vit ù n es 


à « Art. 43. — Dans un délai de huit jours, l'expert dresse rt, 25, — Les 7 s do 
} ort motivé de ses investigations. Les conclusions de <e l s !! s À \ t 
établissent, sous forme de recommandation, un projet de ri 3 SiEs 





des points en litige. « Les recours sont formés . ; , 6 de 
la recommandation ne peut tendre À l'accomplissement d'actes I tion adressée a résident de cour su ! d \ 


« 


contraires aux textes législalifs ou réglementaires en vigueur ayant peine d'irrecevabilité, le recours « 1 | ; L 
Je caractère de dispositions d'ordre publie. juée et l'exposé som des motifs | 
è « Art. 44. — Le rapport et la recommandation finale sont natifiés « l'arré . Lo 
€ au président de la commission de conciliation qui a connu du litize % ation gtheseiot a ( ad pt S 
: et aux parties, par leltre recommandée avec accusé de réception, 1 oder ee -lr ve ” pd 
dans les vingt-quatre heures. ]1s sont immédiatement publiés, sui- es en È ; 4 FR 
de vant les cas, Soit au Journal officiel, soit au Recueil des actes “sprint i 1 
administratifs du déparlement, er le spa ; 
« Art. 15. — Le président de la commission de conciliation con- : Quand la COUF SU eure € arbilra: 
P ; voque alors les parlies de nouveau et la commission tente de pro- tout ou partie 4 ine sentenre ‘ 
voquer une conciliation sur la base des conclusions de l'expert. lies qui des'énent, si eiles en Sont «1 à Ù , +) > 1 
Art. 16. — Un règlement d'administration publique précisera la F'aPpiue es ve DR > : 


composilion, le fonctionnement, la compétence territoriale des com- Dans le cas où la iv cn Ù l 
missions de conciliation. 11 pourra prévoir l'organisation, au sein des pourvoi, est a ilée par la ir Sin , . 








I commissions régionales, de sections compétentes pour des circons met l'un de ses rapporteurs pout 7 ë 
criplions départementales, inen 
Ce décret précisèra également les modalités d'applicalion ée l'ar « Eile rend dans les quinze jours à 
ticle 11 en ce qui concerne la confection des listes d'experts appelés d'annulation, après avoir pris connaissance « et a ; 
à enquêter dans ies conilits collectifs. US 7 mérnes pouvoirs qu’un A re i i ne t 
« [1 prévoira enfin les délais dans lesquels devront se succéder les Sie Volt de | “es 
différentes phases de la procédure de concilialion, laquelle, au total, . es : 
1 he pourra s'étendre sur plus de quinze jours. ji = + _ “+ gen 
| ieure 4 4 1 unsi ( de 
Cuariire I, — De l'arbitrage. sis ‘es un s «it Gouvi nen 
. remunèeres po t A « 
ù « Art, 17. — La convention collective du travail peut prévoir une « Le mème rézlement déterminera les 
” procédure contractuelle d'arbitrage et l'établissement d'une liste Luées x nseiSers d'Eta T rès men L 
je d'arbitres dre d'un cagnmun accord entre les parties rieure d'a ‘ 
e « Art, 18. — Dans le cas où la convention collective ne prévoit pas 
de procédure contractuelle d'arbitrage, le différend colleciif est sou- Craprtne D exécution des 4 
; Ë mis à la procédure d'arbitrage lorsque les parties, ou toutes les orga- et des sentences arb 
Le 3 hisations syndicales les plus représentatives de travailleurs intéres- 
: sés, sont d'accord pour y recourir. = | | | 
“ à « A défaut de convent'on collective, les conflits collectifs peuvent * trt. 26 : Î 
ô Clre soumis à la procédure d'arbitrage dans les mêmes conditions prpéohe Srpir-r à otre , 
que celles prévues au paragraphe précédent, el de la red 
« Art. 19. — Lorsque, parmi les organisations syndicales les plus 1 \ senten e irb ral LI ‘ 
A # représentatives de travailleurs, une ou piusieurs sont opposées au quatre heures de sa date par 1! soins 


D recours à l'arbitrage, les autres peuvent adresser une requête au « Celte notification est faile par 


k ministre du travail afin qu'il soit passé outre, Celui-ci, s'il juge les je réception. 





- à crsanisalions syndicales demanderesses suffisamment représentatives La minute de l'accord ou se la sentenci ? 
Æ de la profession, décide, dans les (rois jours, que le conflit sera sou- déposée au secrétariat du Ê « 
le mis à l'arbitrage. * conseil de | horam iu greffe « ! 
À « Art. 20. — Dans le cas prévu à Particle 18, il est étabii un pro- est déposée la convention coïective où lun e 
: cès-verbal signé par les parties et mentionnant l’objet du conflit et articles 31 n du livre I du code du irava 3 de Ja 
: : les points soumis à l'arbitrage. ou, à défaut de convention et d'accord, au Hieu au Hs er 
: " Dans les cas prévus à l’article 19, la requête au ministre du tra- Ce dépôt est efl À ù a rmuns . ! 


vail doit préciser, à peine de nullité, quelles sont les parties intéres- par la partie la pius aiigente et, pour la Senience arbiirae, f 
sées par le conf'it, l’objet de celui-ci et les points que la ou les orga- l'arbitre. 
hisations syndicales de travailleurs désirent voir réglés par un arbi- « Par le seul fait de ce dépôt, la rd ou la 5 force 


trage. ! RTE ; : : ; Gi : | exécutoire 
« Les points soumis à l'arbitrage doivent soit reprendre ceux pri- dE, dei: ER 

milivement soumis à la procédure de concilialion et non régks par RC EE Journal ‘officiel 

elle, soit découler des conclusions de l’expert, seront publiés tous les rois Inois au Jour / 
n « L'arbitre est choisi soit par accord entre toutes les parties, « Art. 27. — Lorsqu'un accord de \ 
L employeurs et salariés, intéressés au conflit collectif, soit selon les arbilrale porte sur i interpr La | des 
rs modalités établies d’un commun accord entre elles. En cas de collective existante, Sur LES Saint 15 - 
ë désaccord, ou lorsque à la requête d'une ou plusieurs organisalions cet accord ou celle senlente, Sous rese , 
il SYndicales le ministre décide que le conflit collectif sera soumis à ticle 26 ci-dessus, produira les elf 


l'arbitrage, l'arbitre est désigné par le ministre du travail ou son de travail. 
représentant si le conflit à un caractère national où résional et par « Si l'accord ou !a sent est in!'ort le € le rés l 
le préfet du département intéressé si ie conf'it a un caractère dépar- conflit survenu dat l'une 





temental où local. L'arbitre est alors choisi parmi les experts tigu- convention collective étendue en a tion de ‘ } l 
£ int en . ie . A . : D H , .! 
6 Iant sur les listes dressées en application de l'article 11. livre ler du code du t: ; j ou S ! !, 


« Art, 21. — L'arbitre ne peut statuer sur d'autres objels que ceux à la demande des orzanis S es sic 
déterminés par le procès-Verbal de non-concilialion ou ceux qui i:6 i tendui re t d'un an 











t ndue, 
: résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal sont la consé- conformément aux dispositions des à s 31 31rkret St, 
quence du conflit en cours. livre ler du code du tra { ? Fra re 1 } 
.« 1 dispose des pouvoirs d'enquête reconnus aux experts par les itions s au l 1 
l'article 12. livre ler du code du tra 
.« I statue en droit sur les conflits relatifs à Pinterprélation et à PLes dispositions de la 3 1 VII du re IV bis du l 
? l'exécution des lois, règlements, conventions collectives, ou accords du livre Ier du code du travail s'appliqu X accords de - 
en vigueur, tion et aux sentences a iles avant bjet d'un at l'ex 
« [1 statue en équité sur les autres ccnflits, notamment iorsque le tension ‘ : 
Conflit porte sur les salaires ou sur les conditions de travait qui ne DAT DC. auée : * : 
Sont pas fixées par les dispositions des lois, règlements, conventions me) D gt dr 
Collectives ou accords en vigueur) et sur les confiits relatifs à la sont cases au LUE € = blason 
négociation et à la revision des clauses des conventions collectives « Art. 23. —-Les Syndicats pt ) M. ent « T 


« Les sentences érbitrales doivent être motivées | es actions qui naiss \ 
« Elles ne peuvent faire l’objet d'aucun autre recours que celui nce arbi > dans les conditions prévues 
Prévu au chapitre IV. pitre IV bis du litre Il du ler du code du 
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Cuarrrme VI. — Des conflits collectifs de travail 
dans les entreprises publiques. 


« Art. %. Les conflits collectifs de travail survenant dans les 
entreprises publiques dont le personnel n'est pas soumis, pour les 
conditions de travail relevant des conventions collectives à un. 
slatut Kgislalif ou régleenentlaire particulier, sont régkés suivant 
les procédures prévues par les chapitres précédents du présent titre. 

« Art. 930. — Les conflits collectifs survenant dans les entreprises 
à slalut énumérées par le décret prévu au deuxième alinéa de 
l'article 310 du livre Ie du code du travail et dans les établissements 
où un statut du personnel des entreprises publiques est applicable 
sont réglés par les procédures de conciliation et d'enquête prévues 
aux articles suivants, 

« Art. 31, — Dès qu'il est saisi d’un conflit collectif survenant 
dans une entreprise publique, soit par l’une des parties intéressées, 
soit par le préfet, ou de sa propre initiative, le ministre chargé de 
la tutelle de l'entreprise intéressée désigne, en accord avec le 
ministre chargé des affaires économiques, un expert. 

« Un deuxième expert est désigné par les organisations syndicales 
les plus représentatives de l'entreprise. 

« Les experls désignés réunissent les parties dans les quarante- 
huit heures et leur font signer un procès-verbal indiquant les points 
en litige. 

« ls effectuent leur enquête avec les pouvoirs indiqués à l’ar- 
ticie 12, qui devra être terminée dans un délai de huit jours. 

« L'enquête terminée, les experts interviennent auprès des parties 
en vue de les faire parvenir à un accord de conciliation conelu 
dans Jes limites autorisées par le statut de l'établissement consi- 
déré, 

« Art. ©. — Si la conciliation ne peut être réalisée, les deux 
expeits désignent d'un commun accord un contre-expert pris Sur 
une liste nationaïe établie conjointement par le ministre du travail 
et par le ministre de tutelle intéressé, après avis des organisations 
syndicales les”plus représentatives du personnel. 

« le contre-expert, après avoir entendu les parties, adresse, dans 
les quatre jours, un rapport au ministre chargé de la tutelle de 
l'entreprise intéressée 

« Les conclusions du rapport sont communiquées aux deux experts. 

« Le ministre fait connaitre sa décision dans les quarante-huit 
heures, » ; 

art, 2. — Les articies 19, 90, 24, 22, 93, 94, 25, 26 et 27 de la lei 
du 11 février 19%, complétée par la loi du 27 février 1951 et par 
Ja loi du 24 mai 1951, deviennent respectivement en leur forme 
actuelle les articles 33, 31, 35, 36, 37, 33, 39, 40 et 41 


ANNEXE N°3087 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à nationaliser les mines de potasse, 
résentée par M. Meck, dépulé. — (Renvoyée à la commission de 
a production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, dès la découverte de la potasse ïe Parle. 
ment local d'Alsäce et de Lorraine s'est prononcé pour l'idée d’inté- 
resser la collectivité à l'exploitation des richesses du so! d’Alsace. 
Une partie des actions furent prises en charge par l'Etat d'Alsace et 
de Lorraine. 

Après la Libération les porteurs d'actions allemands furent expro- 
priés, et à l'exception des mines de Kali-Sainte-Thérèse dont les pro- 
priétaires sont Français, toutes les autres mines furent prises en 
régie par l'Etat. È 

ll s'agit maintenant de donner la forme de nationalisation aux 
mines domaniales de potasse et de l'étendre aux mines de Kali- 
Sainte-Thérèse. Pour celle raison, nous vous prions d'adopter k 
texle suivant. 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre IT, — Dispositions générales. 


Art. 4er. — A partir de la publication de la présente lai, sont natio- 

nalisées, dans les conditions ci-après, les exploitations des mines de 
"tasse. 
Art. 2. — Les mines de polasse nationalisées sont gérées par un 
établissement publie national de caractère industriel et commercial, 
doté de la personnalité civile et de l’autongmie financière dénommé: 
« Mines nationales de polasse », 

Art. 3. — Les mines nationales de potasse sont un organisme de 
direction, de production, d'exploitation et de vente ayant notam- 
ment pour MAISSIONs : 

Lo D prendre en charge les entreprises ou exploitations nationa- 
lisées et d'établir l'inventaire des biens; 

de L'assurer et, s’il y a lieu, de dévelapper l'exploitation des Pise- 
ments et le traitement de leurs produits par les meilleurs procédés 
techniques, de manière à accroître, dans toute la mesure du possi- 
b'e, les productions nécessaires aux besoins de l’économie natio- 
late, 
3e ’D'assurer l'équilibre financier de leur exploitation, compte tenu 
de toutes les chi s afférentes à celle-ci, et notamment des charges 
de capital et d'investissement; 

jo D'émettre des emprunts nécessaires à l'exécution des plans 
d'investissement; 





> —— 
vw De soumettre au Gouvernement toutes propositions ca 
les prix de la potasse; 

Ge D'assurer le service et le remboursement des empru 
et des titres remis aux actionaires expropriés et aux à: 
des entreprises. 

Art. 4 — Les mines nalionales de pôtasse se comp 
Matière de gestion financière et comptable, suivant les 
usage dans les sociétés industrielles on commerciales, 

Eutes som assujetties aux mêmes impôts que les entrepris 
trielles et commerciales, 

Art. 5. — Les mines nationales de potasse ne sont pa: 
aux dispositions du décret du 13 décembre 193% et des lit 
séquents sur la comptabilité industrielle de l'Etat. 


+ 


Tirne 11, — De la mise en application de la nationalisation 
de l'exploitation des mines de potasse. 


Art. 6. — L'ensemble des biens, droits et obligations di 
prises qui ont pour activité principale l'exploitation des 0 
polasse qui font l'objet des mesures de nationalisation d 
termes de l’article fr, est trans'éré aux mines nationales di 
à la date des décrets prévus à l'alinéa 3 du présent arlicl 

ll en est de même de l'ensemble des bieus, droits et chili, 
des entreprises qui ont pour activité principaie Ja gestion d: 
vices utiles au fonctionnement des mines, tels que les compl 
vente, les installations pour l'évacuation d’eau et de rés dus 
laboratoires et les services sociaux. 

bes décrets, pris dans le délai maximum de deux mois à 
de la gublication de la présente loi, désigneront les entrepris. 
le transfert est ordonné, 

Art. 7. — Lorsqu'une personne ou une entreprise qui n'a j: r 
activité principale l'exploitation de gisements de potasce défini. 
l'artiche fer, possède néanmoins des concessions ou des insta 
affectées à l'exploitation de gisements de tasse, d'in 
annexes et dérivées où à des vhjets connexes dépendant de la : 
ou liés à elle, dans les conditions telles que leur exploitation sur. o 
serait contraire à l'intérêt économique général. les biens, ain<i que 
les droits et obligations y afférents, sont transférés aux mines halo. 
nales de polase par décrets pris sur la proposition du mi 
chargé des mines, dans le Gélai de trois mois à compter de 
mulgation de la présente li 

Art. 8, — Les transferts résultant des décrets prévus aux à 
6 et 7 qui précèdent auront droit à une indemnité à la char:e 
mines nationales de potasse 

Aït. 9. — L'indemnité revenant à chacun des avants dt et 
mes par une commission instituée à cet eflet par décret et cn e- 
nant: . 

Un conseiller mailre à la Cour des comples, désigné par le pemrr 
président de la Cour des cormples; - J 

Un ingénieur du corps des mines désigné par le ministre charts 
des mines; 

Un expert agréé, désigné par le ministre des finances et de ! éco: 
nomie nationale ; 

Un expert agréé, désigné par l’entreprise intéressée. 

Art. 10. — Le payement des indeïmnités dues s'effectue pair 
remise aux ayants droit, en échange de leurs titres, d'oblisa! 
des mines nalionaies de potasse, Ces obligations sont négociable: « 
œnortissables en cinquante ens au plus, par annuilég conctants 
avec tirage au sgrt ou, en outre, par Voie de rachat supplément 

Elles portent intérêt à 3 p. 100 l'an. 

Art. 11. —— Les entreprises constituées sous la forme de eo étés 
ou d'associations dont l'ensemb'e des biens est t'ansféré aux sis 
en prirent de potasse sont mises en liquidation à la date du tan: 
ert. 

Art, 12 — Le solde net des biens, draits et obligations tran:' 

à l'établissement public « Mines nationales de potasse » constiiu: 
capital de cet établissement. 

Ce capital appartient à la nation. 11 est inaliénable et, en ca: 
perte d'exploitation, il doit être reconstitué sur les résu!tats 
exercices antérieu:3. 


1 
tions 
? 
« 
< 


Trrre II. — Du fonctionnement de l'exploitation 
des mines nationalisées de. potasse. 


Art. 13. — Les mines nationales de potaese sont adminstrées af 
un conseil d'administration de 19 membres nonunés par décrets p'5 
en conseil des ministres et comprenant: 

Six représentants de l'Etat, dont deux sont désignés sur la propo- 
sition du ministre chargé des mines et quatre sont désignés sur le 
propositions respectives du ministre de l’économie nalionde, ci 
ministre des linances, du ministre du travail et du ministre de Luz. 
culture ; 

Six représentants des intéréis économiques dont deux représenti1ts 
des chambres d'agriculture désignés par l'association des prés den *, 
deux représentants des associations agricoles désignés par le come 
national d’action agricole, un représentant des chamores de Com: 
merce désigné par l'association des présidente, un représentant ©t5 
collectivités locales, désigné d'un commun accord par les présidents 
des conseils généraux des départements comprenant des exploiatons 
de mines de ypotasse; Re 

Sept représentants des différentes catégories du personnel (01176 
employés et agents de maitrise, ingénieurs et cadres supérieurs 
désignés sur la proposition des organisations syndicales les I 
représentatives dans les mines de potnese. 2CIRET 

Le directeur des mines nalionales de potasse est nommé, 511 1 
proposition du conseil d'administration par décret pris en co 
des eminietres, sur le rapport du ministre chargé des mines. 

Le président du conseil d'administration et le directeur gén" 11 
peuvent exercer aucure fon:lion, rémunérée ou non, dans les ©! 
seils d'entreprises privées, 











en 
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Aucun membre du Parlement ne peut être président. du conseil 
d'administration ou directeur général. L 

art. 44, — Un décret pris Sur le rapport du ministre chargé dee 
mines, du ministre de l'économie nationale et du ministre des 
finances, après avis des mines nationales de potasse détermine les 
conditions dans iesquelles : : | 

jo Sont pris en charge, du point de vue comptable, par les mines 
palionales de potasse les biens transiérés à cet établissement; 

30 Sont éta les é‘'ats de prévisions de recettes et de dépenses, les 
programmes de travaux neu‘s. les bilans et les comptes de profits et 
pertes dudit établissement ; KR 

3 Sont publiés l+3 bilans e* les comptes de pertes et prolils ainsi 
que les rapports du conseil d'administration, 

art. 45. — "Les articles 29, 30, 31 et 32 de la loi du 8 avril 19%6 
sur la nationalisation de l'électricilé et du gaz s'appliquent au con- 
seil d'administration des mines nalionales de polasse, selon les 
conditions prévues par l'article 24 de la loi du 18 mai 1946 sur Ja 
nationalisation des combust'bles minéraux pour leur applcation à 
Charbonnages de France. k 

Art. 46. — Chaque année, j: sera «ffeclué su: le produit net de 
l'exploitation, après les prélèvements normaux pour amortissements 
industriels et constilution des réserves, un prélèvement de 50 p. 100 
qui sera affe5té à la participation du personne! aux bénélices. 

Art. 17. — Les mines nationales de palasse font face à leurs besoins 
courants en faisant appel au moyen de crédits eu usage dans les 
entreprises industrielles et commerciales. 

Art. 48 — Le montant et les modalités des emprunts émis par les 
mines nationales de potass: en application de l’article 3, para- 
graphe 4°, sont soumis à l'approbation du ministre chargé des mines, 
du ministre de l'économie rationale et du ministre des finances. 
Ce dernier peut décider que ces emprunts bénéficient de la garantie 
de l'Elat, 


Times IV. — Dispositions diverses. 


art, 497 — La présente loi ne saurait en aucun «as: 

Porter atteinte aux droits du personnel, garantis ou par Ja loi du 
41 février 1946 établissant un slatut du mineur, ou par des staluis 
similaires ayant bénéficié de l'approbation ministérielle ; 

Justifier des mesu’:s de licenciement d'agents en fonction &ans 
les entreprises à sa date d'irpiication 





ANNEXE N°3088 





(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à subordonner le vote du budget des dépen- 
ses de l'Etat au vote de celui des recettes, formulée par M. Robert 
Le Guyon, sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) 


EXPOSE DU MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chefs d'entreprises, de même que tous 
les pères de famille, tous les particuliers, élablissent chaque année 
le budget de leurs dépenses en fonction de leurs ressources. 

ll en est de même de nos communes. 

Pour l'établissement du budget de l'Etat ces règles salutaires sont 
oubliées et nous assistons à la pratique du monde à l'envers. 

Nous votons d’abord les dépenses sans prendre en considération 
les moyens par lesquels on pourra ensuite se procurer les recettes 
correspondantes. 

| s'ensuit, qu’on s'engage d'année en année dans des dépenses 
sans cesse plus élevées qui aboutissent à un déficit sans cesse 
accru, 

Malgré le vote de nouveaux impôts toujours plus écrasants pour 
les contribuables, les gouvernements qui se suecèdent éprouvent 
les plus grandes difficultés à équilibrer le budget de l'Etat, et ils 
n'y parviennent que par une inflation progressive qui explique la 
désagrégation de la valeur de la monnaie. 

L'artitle 16 de la Constitution dispose bien dans son troisième 
alinéa qu’ «.une loi organique réglera le mode de présentation du 
budget ». Mais cette loi n'a jamais vu le jour. 

Pour pratiquer une saine gestion des affaires de l'Etat il convient 
de revenir sans plus tarder À une méthode de bon sens qui forcera 
aux économies que tout le pays réclame. Et celte obligation est 
d'autant plus impérieuse que l'exercice budgétaire actuel nous four- 
hit le tableau d’un budget des dépenses voté depuis plus de trois 
nos, provoquant par la suite la chute de deux gouvernements inca- 
Pabies de trouver des procédés de financement convenables. 

li n’est pas possible de se trouver à nouveau dans, une telle 
luation où risqueraient de sombrer à la fois notre monnaie, notre 
Telévement économique et peut-être nos institutions. 

1 est Pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
Sion de loi suivante tendant à subordonner désormais le vole du 
budget des dépenses de l'Etat au vote de la loi de finances qui fixe 
4 budget des recettes. 


sit 


PROPOSITION DE LOI 


d Article unique. — Le vote du budget des dépenses de l'Etat ne 
F'UUintervenir qu'après le vote de la loi de finances. 
rent 24m 7 16 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 155. 








ANNEXE N’ 3089 


(Session de 19:52. Séance du 27 anars 192) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil dé 
la Répub'ique tendant à compléter la loi n° 16 289 du 2 ovlobre 
1916 sur les dommages de guerre, formulée par MM. Radius, Louts 
André, Canivez, Chochoy, Yves Jaouen, Jozesu-Marigné, Léger, 
Mathieu, Jules Pouget, &babriel Tallier #t Mine Jacqualine Thorne- 
Palenotre, sénateurs, — (Renvoyée À la commmiss on de la recons 
truclion et des dommages de guerre) (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposilion que nous avins l'honneur de 
vous sourmnellre à pour objet de corriger une injustice due à une 
interprélalion resWielive d'un des arlicles ue la loi sur les duru- 
Inages de guerre. 

Le princ pe général posé par la loi est celui de la reconstitution à 
l'identique d'un bien sinistré., En conséquence, lout ce qui, au cours 
de la reconslruction, peut paraitre comme une « amélioration de 
l'élat ancien » n'est pas pris en considération pour l'évaluation du 
montant de la eréanee, il est ben évident cependant que, par suile 
des progrès leéchniques intervenus dans l'industrie du bâliment, il ne 
Saurail être question de reconstruire exactement Fimmeube disparu. 
De plus, les architectes, dont la responsabilité est engagée, exizent 
que les diverses caractéristiques des :mmeuh'es dont ils ont la 
charge tiennent compte d'un certain nombre de coefficients de sécu- 
rité. Les modifications entrainées par ces différentes raisons, créent 
de fréquentes difficultés entre le ministère de la reconstruction et 
les sinistrés, afin de définr, dans un immeuble rehAts, ce qui doit 
être considéré comme « amélioralion de l'état ancien ». 

Le problème sur lequel! nous voudrions aujourd'hui aîtirer voire 
attention ne const'tue qu'un des cas particuliers parmi tous ceux 
que pose l'interprétation du principe « reconstruction de l'état 
ancien ». 

IL s'agit des modifications de fondations qui sont, à l'heure 
aclueile, exigées pour satisfaire aux normes de sécurilé. 

Ce problème des fondations spéciales à bien 616 env'sagé dans 
l'article 156 de la circulaire ministérielle du 10 janvier 1937. mais 
seulement dans le cas où elles seraient nécesstées par un terrain 
bouleversé par faits de guerre. et en fait, l'Etat ne consent à prendre 
en charge les dépenses pour fondations exceptionnelles que dans les 
quatre cas suivants: 

Mod fication de la nappe d'eau (pr suite de faits de guerre): 

Modification du niveau du s2l (urbanisme): 

Modification du poids de l'immeuble (urbanisme) ; 

Modification du sol {(chanzement d'emplacement) 

Le cas que nous avons brièvement envisagé cidessus ne rentre 
pas dans ces catégories, Par conséquent, si l'architecte, au morrent 
de la reconstruction, est obligé de prévoir des fondations spéciates, 
le supplément resle à la charge du sinistré. 

Or, il ne faut pas perdre de vue que depuis quelque rent ans, lez 
principes et modes de construction ont fortement évolué, Les archi 
tectes se réfèrent maintenant aux résultats des essais de résistance 
du sol, déterminés selon des méthodes modernes, et aux coeffiients 
de sécurité minima admis en valeur absotue. 

Certains procédés traditionneis de construction sont romplète- 
ment abandonnés aujsurd'hui. Supposer que la canstruction de nos 
jours doive être absolument identique À celle réalisée il v a cent 
ans, c’est nier l’évolution technique en la matière et ad:ne'tre des 
reconstructions qui ne donnent pas toutes les garanties requises 
au point de vue de stabilité et de résistanre, C'est exiger des 
architectes d'assumer une responsahilité qu'ils rejettent. 

IL est certes possihe de recanstitner des fondations absolument 
identiques aux anciennes. Mais, en l'occurrence, le sinistré 
heurte à un refus de l'architecte qui, sachant sa responsabilité enga 
gée, veut s'entourer de toutes les garanties nécessaires quaat à la 
stabiité de l'immeuble. 

En définitive, la situation se pre <ente mme «suit 

Le sinistré ne demande que la reconstitution de son bien détruit 
et ne peut rentrer dans les considérations techniques que pose la 
reconstruction de son immeub'e 

Son architecte, agréé et assermenté par le M. R. !'., se retran- 
chant derrière sa responsabi!'ité décenna e, se refuse de reconstiluer 
des fondations identiques aux anciennes 

Le M. R U., enfin, refuse de prendr: en charge le supn'ément 
des fondations qui pourtant, ont été reconnues indispensables par 
un homme de l'art. agréé et assermenté par lui 

Cette prise de posilion, de part et d'autre, se traduit par un pré- 
judice financier dont !e sinistré seul supporte tout le poids. 

Il re lui reste plus qu'à choisir entre ie versement du supplément 
des fondations et la réductioa du volume de construction: s'il n'est 
pas en mesure de trouver les fonds pour les fondations spéciales, il 
opte pour la dernière solution et nous constalerons, en fin de re 
truction, un certain nombre de logement, en moins. 

Il apparaît denc que l'interprétation donne à la loi sur les dom- 
mages de guerre crée un préjudice considérab'e pour es 
propriétaires d'immeubies pour lesquels l'architecte reconstructeur 
exige des fondations spéciales éatisfaisant aux normes de sécurité 
jugées indispensables par ce dernier. 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant. 


n5- 


sinistrés 
in s 








(1) Voir: Conseil de la République, n° 154. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après e premier alinéa de l’article 26 de la loi 
ne 45-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, ajouier 
un nouvel alinéa ainsi Conçu: 

« Lorsque la nalure du soi, comyte tenu des procédés de constr&c- 
tion et les normes de sécurité actuels, s'avère, en cas de consiruc- 
tion à l'identique, impropre à recevoir des fondalons normales, les 
dépenses supplémentaires pour fondations spéciales sont prises en 
compile, au méme titre que les travaux vités à l'alinda précédent ». 


ANNEXE N° 3090 


(Session de 1932. — Séance du 27 mars 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 52 du code général des 
impôts «| l'article 9 de la loi n° 51-217 du #7 mars 1951, en vue 
de fixer détinilivement les dates limites de remise des ééclarations 
fiscales, présentée par M. Triboulet ct les membres du groupe du 
rasseroblement du peuple français et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dates de rernise des déclarations fiscales 
sont, chaque année, pour des motifs divers, repoussées de quelques 
semaines. 

H importe que la prolongation de ces délais soit définitivement 
fixée el ne soit plus susceptible de constantes modifications. 

Aux trois catégories de déclarations correspondent trois délais dif- 
férents 

1° Les déclarations modèle A2: ces déclarations concernent les 
industriels et commerçants imposés d'après le régime forfaitaire et 
doivent être fournies, au pius tard, pour le 31 janvier. Et apparait que 
le délai normal devrait être fixé au 15 fevrier; 

2o Les déclarations qui doivent être actuellement fournies pour le 
28 février; elles concernem: 

a Les commerçants et industriels imposés d’après leur hénéfire 
réel et dont Ja comptabilité s'arrète en cours d'année. Ceux-ci doi- 
veut fournir: cemple d'exploitation et bilan ainsi que la déclaration 
Inodè:e B (ensemh:e de leurs revenus) ; 

b) Les commerçants imposés forfailairemenet: ceux-ci doivent 
fournir la déclaration modèle B (ensemble de leurs revenus); 

c) Les contribuables, agriculteurs, exerçant une profession libérale 
el tous ceux qui n'ont pas de prelession. Ils doivent aussi fournir la 
déclaration modèle B ‘ensemble de leurs revenus). 

Ce délai, fixé Kégalemenet au 28 février, a été, pendant huit années 
conséculives, reporté au 15 mars, la décision de report ayant toujours 
été prise au dernier moment, c'est-à-dire le 26 ou le 27 février. H 
conviendrait de fixer définitivement ce délai au 31 mars; 

30 Les déclarations devant être fournies pour le 31 mars: ce délai 
vise les entreprises industrielles et commerciales qui arrétent leur 
exercice le 31 décembre, Is doivent fournir à la date mdiquée leur 
compte d'exphitation et leur bilan ainsi que la déclaration modèle B 
pour l’ensemble de leurs revenus, II serait sage de fixer définitive- 
ment ce délai au 30 avril, puisque ce sont les mêmes complables 
qui, dans beanconp de cas, doivent établir cette déclaration après 
celle du modèle B 

C'est pour toules ces raisons que nous invitons l’Assemblée natio- 
hale à bien vou:or adopter la proposition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième alinéa de l’article 52 du code général des 
impots est ainsi modifié : 

Remplacer « 1er février » par « 15 février ». 

Art. 2. L'arlicie 9 de la loi n° 51-217 du fer mars 1951 est ainsi 
modifié 

« La date du 28 février 1951 mentionnée à l'article fer I, d, de la 
Jof n° 51-20 du 8 janvier 1951 est remplacée par celle du 1 mars 1931. 

« La dale du 31 mars prévue à l'article 173 du code général des 
impôts est reportée au 30 avril ». 


ANNEXE N° 3091 


(Session de 1952, — Séance du ?8 mars 1952.) 


HEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. «Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

Paris, le 96 mars 1952. 
Le munistre de le France d'outre-mer à M. le président 
de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon, Paris. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir une demande de ‘levée 
d'unmunité parlementaire concernant M. le député Pouvanaa a Oopa, 
dépoete pr M. le procureur de la République, chef du service judi- 
ciaire à Papeelt 

Je vous prie, monsieur le président, de vou'oir bien agréer l'expres- 
sion de ma haute considération. 

Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
Signé: E, GuLoner. 

222 ebBLeeeaetes et 0 0 DR Ce VAT 100 
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ANNEXE N° 3092 


(Session de 1952. — Séance du 28 mars 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à la famille d'un Falarié 
de de la réduction sanuelle sur les chemins ve ter 
méme lorsque le chef de famille ne voyage pas en méme je 
qu'elle, présentée par MM, Arbeltier, Desson et les memb:. 
groupe socialiste, dégnlés, — (Renvoyvée à Ja comaniss or 
Injyens de communication et du tourisme.) 


ns 
e Ce | 
vues 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où la loi du 20 juin 19% in 
luait le régime des congés payés, les compagnies de chemins de : 
ont consenti, à la demande du Gouvernement, une réduclon de 
00 p. 100 sur leurs tarifs en faveur des salariés et de leurs funiiles 
pou: un voyage aller et relour par &n. 


Toutefois, la famille dn salarié ne veut bénéficier de celle 164,2. 
tion que si le chef de famille eflectu2 le voyage en même temns 
que sa femme et, éventuellement, ses enfants. i 


Or, bien souvent, les familles de salariés ne peuvent bénélie: 
celte réduction lorsque le père he peut pas pendre ses vaca 
la mème époque que ses enfants. 

J y a Tà une Jacune qu'il serait vivement éouhaitable de combier. 

Un contrô'e étant né’essaire, nous proposons que des conporg 
individuels spéciaux soient annexés à la fiche de payement de: à 
cations familiales @u mois de enmai, H y aurait autant de coins 
individuels que d’enfants ouvrant droit à allocations. Les counois 
nominatifs ceraient obligatoirement déposés à a gare en 'néine 
temps que la demande de billet à tari! réduit. 

D'autres mcyens techniques de contrôle et d'application jenvent 
d'aiheurs être envisagés, mais il est indispensable de mellre ranide. 
ment au point un eéystème permettant aux enfants des salariés qui 
ne peuvent prendre leurs vacances en même temps que leur jire 
de bénélicier des avantages qui avaient été conçu: comme devant 
profiter à toutes les familles de iravaileur's. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propos on de 
loi suivante: 


PROPOSITION LE LOI 


réduction annuelle dite de congé payé sur les tarifs des chemin. 
ler pourront bénéficier de celte réduction même si le chef de fan 
he voyage pas avec eux. 

Aït. 2. — Un décret fixera les modalités d'application et de con rie 
de la présente loi. 


Art. fer, — Les membres de la famille de salariés ayant drot à a 
o. 


ANNEXE N° 3093 


{Session de 1952 — Séance du 23 mars 1952.) 


PROPOSITION. DE RESOLUTIOX tendan! à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires à accentuer et à généraliser !1 
baisse sur ous les produits nécessaires à la vie, présniée pi” 
MM. Maurellet, Marcel David, Deisonne, De:son, Alexandre Thorms 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyie à :a 
commission des a'laires économ:ques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plupart des Français, en particulier les 
salariés, retraités, rentiers, viagers, économiquement faibles sou’: 
tent vivement qu'une baisse du coût de la vis, substantielle et 
rapide, améliore leurs conditions d'existence 

Chacun se souvient encore de la grande espérance que fit nai'r® 
dans notre pays, en décembre 196, la baisse autoritaire de à p. FN 
décidée par je gouvernement Léon Blhun. 


Le Gouvernement actuel lance à sen tour une expérienre M5 
elle n'a porté jusqu'alors, par décision autoritaire, que sur le tait. 
Encore n'a-t-elle fait qu’avancer de quinze jour application «1 
prix d'été. En réalité même, elle n’a qu'officialisé !e prix réel piié, 
dans de nombreuses régions, aux producteurs. 

On à pu remarquer, en outre, que la baisse sur Je lait ne est 
pas répercute totalement sur les produits laitier, beurre et !r0- 
mages. 

Pour ces autres denrées ou produits, le Gouvernement semis 
vouloir se contenter de faire appel à la bonne volonté el au set 
national des producteurs et distributeurs. 

C'est pourquoi on constate des « promesses » de baisse as°°7 
variables, 2 à à p. 100 sur les articies ménagers, 5 à #0 p, !" 
pour ja mercerie et la bonneterie, 5 p. 100 sur « certaines » ©1177 
sures alors que pour les engrais les baïsses d'été seront s'mpe1 
avancées et que pour les transports on se contente de ne pas p't! 
de hausse, 

Le parti socialiste souhaite la baisse. 
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11 souhaite qu'elle soit substantielle el rapide afin que lous <eux 
qui, depuis plusieurs mûis, ont supporté des hausses impo”lantes, 
qui ont très sensiblement dmnué eur pouvoir d'achat, putssen: 
envisager l'avenir avec moins d'appréhension. L 

Mais il craint que fes moyens employés ou envisagé: par le Goni- 
vernement soient insuffisants pour amétiorer réellement la condition 
des travailleurs. à 

comment agir, en effet, d'une façon durable sur les prix agricoles 
si les roduils agricoles, tels que engrais, suifate de cuivre, soufre, 
aliments pour le bétail, matériel agricole, vêtements de travail ne 
subissent pas, eux aussi, et en même temps que les produits agri- 
coles, une baisse d'autant plus sensible que leur coefficient d'auz- 
mentation, par rapport à l'avant guerre est plus élevée ? 

C'est là une é'émentaire question de justice en même temps 

u'une mesure d'e’fivacité. 

Les travailleurs, renliers divers, économiquement faibles, on! été, 
à peu près, les seuls à supporter les hausses, 

Qui pourrait accepter que les producteurs agricoles, ne seraitre 
que durant une courte période, soient seuls à faire les frais d'une 
baisse imposée par vo:e aulorilaire ? 

Ce sont tous les produits esentiels à la vie qui doivent subir 
celte baisse et la subir parallèlement. 

C'est la seule façon de ne pas créer d'inézalités, voire d'injus- 
ives. 

- L'esi le seul moyen de ne pas conduire les premières calézor’es 
frappées à s'ingénier à se soustraire à Ja baisse. 

Ü’est l'objet de la proposition de résolution que nous avons l'hon- 
ncur de soumellre à l'approbation de l'Assemblée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à imposer, par 
voie autoritaire, une baisse substantielle et rapide sur tous les pro- 
duits nécessaires à la vie. 

Elle demande que, pour caleu'er cette baisse, il soit tenu compte 
de l'augmentation subie, depuis 4938, par chacun des produits aux- 

uels eltc sera appliquée, ainsi que de l'importame de la marge 
Ténéfciaire comprise dans son prix de revient. 

Enfin elle réclame, pour assurer le surcès de celle tentative, 
que des mesures sérieuses. de contrôle et des sanctions r'goureuses 
soient appliquées sans faiblesse à tous ceux qui essaieraient de se 
soustraire à la réglementation édictée, 


a — 


ANNEXE N° 3094 


(Session de 1952. — Séance du 28 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier de facilités de 
par chemin de fer les de bénéficiaires d’une 

rente, penson, retraite, allocation ou d’un secours viager de la 

sécurité sociale, présentée par M. Pluchet, député. — (Renvoyée 

à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une loi no 5-89 du ter août 1950, les 
bénéfic'aires d'une rente, pension, retraite, allocation, telles que: 
allocation aux vieux travailleurs salariés, allocation aux vieux, allo- 
cition de réversion, on d'un secours viager versé au titre d'un 
régime de sécurité sociale, ont droit à un voyage aller et retour par 
an sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
(ais, quelle que «oit la distance parcourue, au tar:f des congés payés. 
Celle loi bénéficie donc exclusivement aux tilulaires d'une retraite, 
d'une pension ou d'un secours, mais non à leurs épouses, à moins 
que celles-ci ne soient eiles-méêmes tilulaires d'une rente ou pension. 

En particulier, les femmes reslées au foyer pour élever leurs 
enfants ou pour toute autre cause se voient exclues de la mesure 
bienveillante dont il s’agit, 

IL paraîtrait donc de la plus stricte équilé d'accorder aux épouses 
non relraitées ou pensionnées des retraités on pensionnés de la 
éécurilé sociales, la même réduction de 30 p. 100 pour un seul 
voyage aïller el retour par année. 

L'allocation de salaire uniqne est une aide en faveur de la femme 
qui reste au foyer; elle ne doit pas être exclusive de la maizre 
faveur que ronstitue la réduction de larit sur les chemins de fer 
dont il s'agit. Tel est l’objet de la proposition de loi ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi ne 50-291 du {er août 1950 
est modifié ainsi qu'it suit: 

« Le bénéfe de la présente loi et étendu aux épouses de titu- 
laires d'une rente, pension, retraite, aliocalion de la sécurité sociale, 
ainsi qu'aux veuves de guerre non remariées ayant au enoins deux 
€tuants d'âge scolaire à leur charge, et aux orphelins de guerre », 








ANNEXE N° 3095 


(Session de 1932 — Séance du % mars 122.) 
RAPPORT, fait su nom de la commission de la défense nationale, sur 
lies prosgsitions de loi: t- de M. Rillat el plus enrs de ses collègues 
{ne S2%) tendant à modifier |’ article 24 de la loi du 51 mars 1923 
relatif aux allocations aix militaires soutien: de fsmile: 2e 
M. Billat et plusieurs de ses collègues (no 2552) tendant reè- 
vemant du taux des allocations à cordes aux familles dont Les 
jeunes gens sous les drapeaux sont les soutiens, 1 vert de 
ld'artice 24 de la loi du 3 mars 1928 sus le recrulement de l'arim 
var M. Christiaens, député, 


Mesdænes, messieurs, le 2 2 
M. Billat et les membres du parti comiauniste ont déposé sur ! 
bureau de l’Assemblée nationale, sous les numéros 824 et 2:32, deux 
proposilions de loi tendant, dans leur connexité, au relèvem 
du taux des a'loralions accordées aux familles dont les jeunes gens 


août 1931 et le 2% janvier 1952, 


sous les drapeaux sont les soutiene. en vertu de irticie 2? de la 
loi du 351 mars 1923 aur le recrulement de l'armée 
La première proposition (n° 8241 à trait 


+ A la majoralion de l'allocalion en raison du nombre des enfants 
et des personnes à charge composant la famèle, ne benéficiant pas 
d'allocations ; 

2° A la composilion de la commission départemeniae chargée 
d'examiner les demandes par la sub-litulion d'un con-eiller general 
supplémentair®, à un couseil'er d'arrondissement dont la fonction a 
été supprunée par la Constitution. 

La deuxième praposilion (ne 2152) concerne la modificalion appor- 
tée à là fixation des taux d'allo-ation. 

La loi, en effet, à prévu des allocations dont doivent bénéficier les 
militaires « soutiens de famille » et ce sont les commission depar- 
lementlales, instituées par l'article 21 de la bot du 51 inars 192, qnii 
slatuent sur les dermnandes présentes par les tarmmilles des militaires. 

La commission de la défense nations e de la précsiente législature 
avait rapporté sur celle question, mais le Gouvernement avant ami- 
testé son opposition, le probleme est demeuré entier devant le 
Parlement. 

La proposition de loi de M. Billat lenl à d'lermminer le critèra 
Indispensabie pour la fixation de l'allocalion. Elle établit pour bass 
cells du ranimuin vit el elle souligne. 

« L'allocation militaire ne pourra étre refusée à la famile dont les 
ressour'es ne dépassent pas le rminitburmma vilal, auquel W faut, en 
loute logique, ajouter les preelalions familiales de salariés pour 
autant de personnes à charge vivant au foyer, » 

Sur la proposition de lou no 82% le ministre de ia santé publique 
et de la population formule les réserves suivantes sur la modifle 
cation du piofond des resources en matière d'allocation mititaire j 

« La loi du 51 mars 192% ne fix: pas de plafond, mais ji! ést évident 
que celui qui à élé relenu, à titre purement indicatif el sans rigueur 
absoue, d'accord avec M. le ministre des Finances (les trois quarts 
du salaire servant de base au calcul des prestations fanuliales des 
salariés majoré<, le cas échéant, d'un tiers par personne à charge) 
peut paraîlre insuffisant, encore que les commissions aient ja facuñé 
d'y apporter les dérogations nécessaires. 

« Etant donné que le coût de la vie n'a cessé d'angmenter depuis 
la fixation dudit salure de base actuellement en vigieur, le relè- 
vement du barème parait admissible. 

« Toulelois, l'allocation étant destinée aux familles nécessiteuses, 
il ne semble pas que le nouveau barème puisse attendre le montant 
du salaire minimum interprofessionnel garantt qu'ont paru viser les 
auteurs de la proposition de loi <ous Fexpression du salaire mit 
vital. Le critère retenu pourrait être celui ces trois quarts du salure 
de base de fait applicable au calcul des prestations familiales des 
salariés. 

« Il semble également fâcheux de ne pas faire entrer en Fgne de 


compte, dans le ecalent des 1essources, les aMacations farmiliaes 
qui constituent un appoint très appréciabe, Le plafond étant variable 
et d'autant plus élevé qu'il y a plus d'enfants, il est, en effet, 


rormal qu'en contreparlie soient déconplées les ressources suppie- 
mentaires auxquelles ia présence d'enfants À charge donne droit, 
A défaut d'une telle règle, U n'y aurait pas égalité Ce traitement 
entre les familles chargées d'enfants et les autres, 

« On veut envisager: soit de ne pas tenir compile des prestations 
familiales et de ne pas faire varier le plafond anis défhui, sott Ge 
majorer celui-ci d'un Î'ers par enfant à charge comme € est le Cas 
actuellement et de prendre en considérahon les presiations farmi- 
liales: cette «econde formu!e parail d'ailleurs, dans l'en-ermble, plus 
favorable aux intéressés car elle permet de remédier à l'insuffisance 
des prestalions familiales versées aux non-salariés ou pour un seul 
enfant. 

«  conv'ent de noter. d'autre part, qu'u existe des majorations 
d'enfants d'allocations militaires, mais qu'en raison de l'interdiction 
de cumul avec les prestations familiales très généralement sérvies, 
elles ne sont atiribuées que dans des cas exceplionnels. 

« Quant à l'article 2 de la proposition de loi qui prévoit que trois 
membres du conseil général pris dans des arromässements diffé- 
remts, seront désignés conne membres du conseil départemental, 
i est sans objet, un troisièire conseiller général remplaçant effecti- 
vement le conseiller d'arrondissement depuis la date de cessalion 
légale des hostilités. » 

Dans la proposition d 
lement en vizueur 
savoir 

Paris et département de la Seine: 115 F: 

Communes ce Seineet-Oise, de SeineetMarne situées dans un 
rayon de % km du département de la Seine: 96 F; 


loi n° 2452, M. Billat expose les taux actuel- 
1951, à 


jui sont fixés par dérret du 17 mars 











en 
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Communes de Seine-et-Oise situées hors du rayon de 25 km prévu 
ci-dessus, certaines communes de Seine-et-Marne et communes de 
plus de 100000 habitants: 90 F; 

Communes de plus de 5.000 habitants: 84 F: 

Communes de moins de 5.000 habitants: 75 F. 

Se basant sur l'indice des prix en 1939 et le taux êe 12 F de rette 
époque pour l'allocation dans la région parisienne, il propose de porter 
le laux à 20 F. En outre, H solicile une modification des calégories 
en spéciflant que: 

.. A parlir du fer janvier 1952, les taux sont modifs comme 
suil 

« Paris et ea région: 290 F; 

« Aulres localités: application des dispositions concernant Ja fixa- 
tion des taux de preslalions familiales des salariés, » 

Cæeite proposition conduit aux observations suivantes: 

En ce qui concerne le relèvement des taux des allocations mili- 
aires, le ministre de la santé publique et de la population ne peut 
que donner son accord: il est d'ailleurs intervenu dans ce sens 
aupres de M. le ministre du budget. 

l ne conles'e pas, en effet, que les taux acluellement en vigueur, 
bien que fixés par le décret reialivement récent du 17 mars 1951, ne 
rcpondent plus à ja montée sans cesse croissante du coût de la 
vie, qui frappe, pius durement que toutes autre<, les familles néces- 
si'euses privées de leur soulien. 

Il estime, toulefois, que le taux proposé pour l'allocation princi- 
pale journalière, soit 290 F à Paris, ne peut être retenu, s'il est 
exact qu'une tele somme conslhtuerait l’équivalence du taux de 
l'allocation principale à Paris en 193%, il n'en demeure pas moins 
vrai que la situation ne se À + he gr pas aujourd'hui de la même 
manière qu'à l'époque considérée. 

Il élait, en effet, indispensable, dans une telle période, d'affermir 
le moral des homines des réserves rappelés sous les drapeaux pour 
une période indéterminée et dont bon nombre avaient des enfants 
à charge, en assurant, dans la mesure du possib'e, les besoins 
malérie.s de leurs farnilles A l'heure actuelle, il ne s'agit que de 
jeunes gens appelés pour accomplir leur temps de service légal et 
qui, pour la plupart, n'ont pas encore fondé de fover. 

D'autre part, il y a lieu de considérer qu'il n'est pas opportun 
de fixer les laux, dans les localités autres que Paris et sa région, 
sur la base des salaires. Les condilions de vie des populations 
rurales étant manifestement moins difficies que celles des popula- 
tions urbaines, il appardit Souhailable que la distinction actuelle 
soit maintenue, 

En conséquence, eu égard aux observations présentées par le 
ministre de la santé publique et de la population et sous réserve 
que, dans la conjonclure actuelle, en raison des projets financiers 
supprimant loules dépenses nouveiles, le ministre du budget ne 
fasse pas élat de la loi des maxima, votre commission propose que, 
du fait que depuis seplembre 1951 le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti a élé l'objet, d'une manière généralisée, d'un relè- 
vement de 15 p. 100, les laux actuellement appliqués soient majorés 
de 15 p. 100 dans les mômes calézories de zones élablies, sans 
qu'il sait fait élat des dispositions concernant la fixalion des taux 
d2 preslalions familiales des salariés, 

C'est pourquoi voire commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à majorer les taux des allocations Srerries aut familles 
des militaires classés soutiens de familie. 


Article unique. — Les taux des allocations servies aux familles 
des militaires classés soutiens de famille, en vertu de l'article 24 
de la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée, sont 
amajorés de 15 p. 100 à partir du fer janvier 1952. 





ANNEXE N° 3096 


(Session de 1952. — Séance du 28 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de Joi (ne f8IS) relatif à la ratification: 1° d'une 
convention sur la nomenclature pour la classification des marchan- 
dises dans les tarifs douaniers; 2° d'une convention sur la valeur 
en douane des marchandises: 3° d'une convenlion portant eréa- 
tion d'un oonseil de covnération douanière; 4° d'un prolocole 
relatif au groupe d'éludes pour l'union douanière européenne, 
signés à Bruxelles le 22 décembre 1950, par M. Catrice, député. 


Mesdames, mescieurs, un groupe d'études pour l'union douanière 
euronéenne à été constitué à la suile d'une déclaration commune 
faite à Paris, le 12 septembre 1917, par treize pays représentés au 
comité de coopération économique européenne (Autriche, Belgique, 
Danemark, France, Grèce, Irlande, Islande, Ialie, Luxembourg, Pays- 
Bas, Portugal, Royaume-Uni, Turquie}. 1 siège à Bruxelles depuis 
quaire ans. 

Les études d'ordre économique entreprises ont ét£ suspendues en 
raison de ja situation trop in‘erlaine des économies nationales, mais 
en revanche, le< travaux da comité douanier chargé d'éludier ies 
problèmes techniques que soulève la simplification du commerce 
inlernalional ont été particulièrement feconds. Hs ont abouti aux 
rois conventions et an protocole qui sont soumis à l'approbaticn 
de l'Assemblée nationale. 

Méme sans qu'il soit question d'union douanière, l'unification 
des règlements de douane est de natuie à faciliter les échanges 
injernationaux. 





ne 
C'est dans cet esprit que le comité douanier s’est livre à à», 


longues et minutieuses éludes. La France a été l'un des jp, 
ont participé le plus activement à ces travaux puisque au. ! 
M Degois, directeur général des douanes françaises, assume 4 
quaire ans la présidence du comité précité tandis qu'un autre 4 
gué français à présidé la sous-commission constiluée pour 1 
au point la nomenclature internationale pour la classificaijor, 
marchandises dans les tarifs douaniers. 

La première des trois conventions au sujet desquelles vous 4,3 
vous prononcer, Concerne précisément celle nomenclature 

La seconde donne une définition commune de la valeur en 4 6 

La troisième propose de créer un conseil de coopéralion - 
nière chargé de poursuivre l'œuvre d’harmonisalion entrep:« 
le comité douanier. 

Le prolocole qui les accompagne tend à couvrir les dépense: 43 
groupe d'études depuis le 1 janvier 1%1. 


La nomenclature -de brurelles. 


Les avarlages d'une nomenclature commune Sont évidents à 24 
bien pour ie commer‘e que pour les gouvernements et les à! 
irations. 

Les exportateurs sont trop souvent rebutés par l'existence das 
chaque pays, d'une nomen“iature tarifaire différente qu'ii eur ci 
très diffitile de bien connaîlre. 

Et pourtant la connaissance des tarifs étrangers est ah. 
nécessaire pour les négociants qui vendent à l'exportation. 

La classification d’une marchandise dans le tarif des d: 
conditionne, en effet, non seulement la perception des droits e! 
de douane, rnais aussi l'application des prohibilions, des 
Lons et des formalités de tuus ordres. 

L'adoption d'une nomenclature commune facilile donc :a 14 
des cxporlateurs. 

Elle permet aussi aux Gouvernements, au cours des négo:it. 
commerciaies, de comparer plus aisément et plus sûrerme 
niveau des droits et le volume des ventes dans les différents E! 

Elle facilite la consultation comme la comparaison des 
tiques du commerce extérieur et l’étahhssement de telles 
ques dans le cadre des organisations internationales. 

Enfin, l'intervention d'une convention signée par de nombrux 
pays apporte un élément de stabilité indispensable dans la strain 
du tarif. 

La nouvelle nomenrialure de Bruxelles, dont l'adoption présentera, 
comme on le voit, des avantages indisculables, à élé élabie en 
prenant comme base de projet de nomenclature que la Soritle ces 
Nalions avait préparé en 1931 et qui avait été aménagé en 1937 

Elle est rédigée dans un tangage aussi simple et aussi clair que 
possib'e afin d’être aisément comprise du public et des lechiici 
Elie tent compte des derniers progrès de la science, C'est une 
c'assification rationnelle et scientifique des marchandises, Les pro- 
duits y sont énumérés en partant de la matière première pour aboi 
lir progressivement à l’article fini, le mème ordre élant sui, à 
l'intérieur de chaque chapitre 

Par souci de simplification, les experts n'ont maintenu que les 
posilions indispensables correspondant à des courants Ccommiercieux 
notables et à des différences réeiies dans les caraciérisliques des 
marchandises. 

En outre, pour en faciile* la consullation, la nomenclature cém- 
porte des notes générales resalivement développées. 

Par sa clarlé, eile rendra les conleslalions plus gares. L'mpot 
de douane sera plus équitablement et plus faciement perçu par 
ies administrations, 

Au surplus, les avantages que retirera la France de l'adoption de 
la nomenclalure de Bruxelles par :es pays étrangers seront d'au ant 
paus intéressants qu'ils ne s'accompagneront pas, pour notre pars, 
de äifficullés d'adaplalion toujours à craindre en cas de changernenl 
complet de système tarifaire. 

Comme celle de Bruxelles, la nomenclature actuelle du tarif doua- 
nier fiancais à été établie à partir du projet de la Sociélé des Nations. 
Les ceux nomenclatures présentent, de ce fait, peu de différeires 
inporlantes. Très souvent. le tarif français a d'ailleurs servi de 
rnodèie au cours des travaux du groupe d’études, en raison des 
ainéliorations que ses auteurs avaient apporiées à la classification 
de la Société des Nalions. 

La maitrise tarifaire des Etats reste entièrement sauvegardée el 
äi leur est loisible, pour un aménagement approprié des <ous pos: 
tios, de fixer leur tarif conne ils l'entendent à l'intérieur du ‘ide 
comtun. 

En aucun cas, d'ailleurs, l'adoption de Ja convention n'aura pour 
effet de priver l’Assemblée nationale du pouvoir de fixer le nveal 
des droils et d'accorder à telle branche de l'économie le laux de 
protection qui [ui convient. 

y à done tout intérèt pour la France de ralifier la convention 


sur là nomenclature. 


Convention sur la valeur en douane. 


Les abaissements et les censo:idalions de droits consentis par !e4 
aulres pays restent toujours précaires lorsque, les droits élant ad 
vaicrem, il est possible d'en moditler l'assielle en modifiant la dei} 
dilion de la valeur en dougne. | 

Dans un autre ordre d'idées, il est illusoire de fixer le taux d'un 
droit ad valorem si l'importa‘eur peut minorer la valeur des proiuls 
én se fondant sur une définilion trop imprécise de la varur à 
déclarer. 

La solution du problème de la valeu- en douane, qui se trouve 
ainsi posé, suppose une entente internationale et la mise au pont 
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d'une définition précise, ce qui n'implique pas forcément qu'elle L'ad n d à de mn i te la vale ‘ ; 

doive étre conçue dans un esprit protectiunniste, ] s au Etats (L ne:a | ; 
ce problème a pris d'autant plus d'importance que la plupart des qu is ‘ L ; 

Etats ont adopté, comme la France, Ja tarificalion ad valarem en ex, leurs $ 

riison de l'instabilité des monnaies et des pr'Xx après la fin de ia l'assiette des dr s de d 7 À 

“etre | n'est jas douteux Ju vppicalon ds: règle: unform tans 

Fe groupe d'études de Bruxelles a, dès lors, pensé avec juste rai une ma 3 nplexe 4 

son que l'application dans les divers pavs d'une méme définit juera une éiape à ‘ s là \ - 

de la valeur en douane serai de natüre à faciliter les échanges € lhiona:e 

nationaux, les négociations tarifaires, ainsi que la comparaison des Le co Î 

s'atisiques du commerce exlérieur. 

En mettant au point, à partir des principes libéraux définis par Pour rendre € a : ! ‘ “ 
Varticle VII de l'accord général de Genève sur les tarifs douantt ré dig | : 
et le commerce, une définition précise de la valeur en douane i \n ère 
vioptée à l'unanimité de ses membres, le comité douar 1 tenu Le go nement belge \ 

{ 1mpte de la double nécessité de sauvegarder les jn rôls des pro l à : & ; \! t o 4 s à 
dusteurs nationaux et de respecter ceux des importateurs es e d d'in asrumer plus g*( ja 2 

La protection douanière, calcule en fonction d'un BrIX norm l, ‘} 1 1 1 | Ï … 
nu doit pas être réduite par une MINOFAUON de la Valeur IHiposab,t tin la ñ 
aux dépens des producteurs français pu 1 s 

11 en résulte que le prix de faciure ne peut être pris en considé plus haut formé et d eu 3 
ration que s’il correspond au prix normal. En effet, si le droit de mal est i 
douane est obiigatoirement liquidé sur le prix de facture, son inci i À lu re (4 x 
éence se trouvera diminuée dans la mesure où le prix de fa è CN 
sera lui-même inférieur au prix normai, Ce qui peul se produi tio . 
sans qu'il y ait, d’aiileurs, de mancæuvre frauduleuse, soit par cù 
que l'importateur à fait une excellente opération, soit parce q \u l 
hénéficie de condilions exceptionnelles en raison des liens bora 
tueis qui peuvent l'unir au vendeur. é o « 

Aussi bien, la facture ne pe le constiluer, dans tous d 11) X Î d 
ja preuve cerlaine du prix pavé par l'imporlatwur. Lorsque lin} porta 
tation n’est pas consécutive à une vente ou lorsque le prix à été « . « 
céguisé par une infinité de moyens, la valeur doit être déterm id iu 
sur d'autres bases. { ] ° ; 

Ce sont ces considérations particulières qui ont amené le con du \ P ! Ï ) 
douanier .du groupe d'élude de Bruxelles à définir la valeur impo- Siols - 
sable comme étant le prix normal, c'est-à-dire le prix réputé pouvoir dise r'ée ! ) 
être fait lors d'une vente eflecltuée dans des inditions de pleine ‘ 1 | 
concurrence entre un acheleur et un vendeur indépendants lä}i} ( SI i À 
Selon la définition, le lieu à prendre en considération pour ealet di ) $ 
‘a valeur à déclarer est le port ou le lieu d'introduction dans La F {ut à pris ir ni | le 
territoire du pays d'importation, ce qui entraine l'incorporation dans Bruxelles, doit être p l ‘ ‘ } 1 
à valeur taxable de tous les frais se ranportant à la vente et à a concu et dont la création a do; 1 1 \ [ > 
Lvraison des marchandises dans le lieu considéré. membres du grou 

Pour déterminer la valeur imposable, ÿl faut. en outre, se placer au e réfus d'accepter la co tion sur le ei! « l'aile 
moment où les droits de douane deviennent ex'gibles. ce qui exelut leusr notre pays d'adhérer aux conventions sur la ( il et 
ca conséquente, de la vaieur à taxer, tes droits et les laxes ap} la valeur, alors que la sitnature d s deux i 3 3 
cables aux produits importées. | un in'éreét cerla , ] Con | 

En fait, la valeur en douane définie à Bruxelles est une valur Aux termes de ; GEUX ï Vy 
C. 4. F. ou franço-frontière. adhérer sa il en ' Ù { créa- 

Economiquement, la définition proposée replace donc fictivement tion d le "n dou : ] cn j 
les importateurs dans des conditions de pleine concurrenre et d'in coordonner leur application 
atpendance et permet de déjouer et de réprimer ia pralique des Il est hon de préciser qu'en rais méme du mand ontai- 
fatures minorées, spécialement établies pour la douane. rement Circonseril du future co es frais à su] T par la 

Du point de vue pratique, elle donne une base de taxation lorsque France seront réduits 
les marchandises n'ont pas fait l’objet d'une vente; mais elle per- Etant donné lintérét qu'elle le, la ratif i- 
met aussi à plus large uliisalion possible de la facture comimer- sièrme conventio eu tre arcordk 
Cale chaque fois que ia transaction e<l faite bona fie, dans des . 

Condilions normales de con:urrence entre un acheteur et un ven- Le protocole relali[ au tpe d'étud 
deur indépendants. 

\otre commission des affaires économiques insiste vivement pour Lomme l'a dit plus haut, st le gouvernement I Je 
que sait pris en considération la noie V rédigée en annexe de l'ar- porte seul depuis quatre ans les fra je foi l I Erupe 
ivie premier de la définilion qui indique que, dans la pratique, d'études. 
ivrsque les marchandises importées fon: l’objet d'une vente fajile Mais il a fait connaitre qu'il F , harg 
de bonne foi, le prix payé ou à payer en vertu de cette vente financière, et ie groupe à dû prévoir des dispositions s Les pour 
“ pourra être considéré, en général, comme une indication valable faire face à ses dépenses 
du prix normal visé dans la définition » et « réienu comme base de Ces dispositions font l'objet du pr re q - e 

vaiuntion ». ventions, Il prévoil la mise à la charge des £ r es | 3 

En conséquence, il est r:commandé à la douane d'admettre ce mernbres des dépenses engastes par le & : 

Prix comme valeur de la marchandise considérée, c'est-à-dire, pra- 1e" janvier 1951 

iqueinent, de taxer sur le prix de la facture, sous réserve: Ces mesures, qui répondent à un souei d t étre 

ü) he prendre les précautions nécessaires en vue d'éviter les ten- ratitiées, 
latives de fraude au moyen de prix ficlif: ou de contrats spéciaux: Les trois convet 5 ame less ton d | 

b) De rectifier le prix de vente pour oblenir un prix €. A. F. dans RrOpOsCe SOPORE APpUCADIS Du TOrrte : fra : 
le cas où les frais de: transport, les primes d'assurances, le fret et dispositions pourron CHERS Su u : 
tous autres éManents inclus dans la valeur taxab'e n'auraient pas française. in >, 
été compris dans le prix de facture; Elles sont profondément marqwes par l'empreinte  fran- 

c) De rétablir le prix usuei de concurrence dans l'hypothèse où la caise et offrent un intérêt cerlain pour la France et pour . , 
facture comporterait des escomptes anormaux ou des déductions pays en raison des simpaiea $ 
consentis en fonction des relations conmmerviales, financières ou C'est donc en eonsidfrafion de ces obser &. hite 
autres, contractueles ou non, existant entre l'acheteur et le ven- mission des affaires éconon pen LU0p- 
deur, en dehors de celles créées par la vente elle-mêimne. ter le projet de loi dont la te 
. En définitive, la formule de Bruxelles tient comple des divers 
intérêts en jeu, PROJET DE LOI 

Elle garantit la rapidité des opérations de dédonsnement en per- Se . 
meltant de prendre pour base de taxation le prix de facture dans trticle unique, — Le Pré-<idi nt de la République e:t autorisé à 
tous les cas, qui sont de beaucoup les plus nombreux, où les tran- ralifier les conventions et le protoco’e suivants, signés à Bruxe les 
sactions son! effectuées nortnalement dans des condilions de pleine le 22 décembre 1##, et dont les textes Sont annexés à la 
con: ence. 101 : 

Elle met l'importateur honnéte à l'abri de la concurrence déloyale, Convention sur la nomenclature pour la classifieation des mar- 
en écartant les faclures minorées das un dessein frauduleux re, le Agen cure er CE CPS ET PM 

o Fi LE 4 BE Me cha: OnNvention Sur IA vaieur el douane Ge archand » 
En prenant pour base le prix normal, elle garantit l'incidence Convention portant création d'un conseil de coopération doua- 


des droits d'entrée dont les laux sou: établis en fonction des prix 
couramment pratiqués, 

La France peut adopter la convention eur la valeur en douane, 
laquelle est ouverte, comme celle sur la nomenclature, à ba signa- 
lure de tous les pays, qu'ils soient ou non membres du groupe 


nière : 

Protocole relatif au 
péenne, 

(Le texte des conventions énumérées ci-dessus à été publié en 
annexe au document parlementaire n° 1518.) 


groupe d'études pour l'union douanière euro- 





d'études pour l'union douanière européenne. 
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ANNEXE N° 3097 





(Session de 1952. — Séance du 25 mars 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi ‘n° 1370) autorisant le Président de la République à ratifier 
le protocole relatif à la signalisation routière si:nt à Genève le 
49 septembre 1919, par M. Desson, député, 


Mesdames, messieurs, le problème de la signalisation routière 
répond à des considérations de sécurité qui en constituent l'élément 
essentiel, 

Celte signalisation posant accessoirement certaines questions qui 
relèvent du domaine de la publicité, votre commission de la presse a 
jugé opporlun d'examiner, de ce point de vue notamment, les dis- 
positions du protocole relatif à la signalisation routière signé à 
Genève le 19 septembre 1919. 


Elle approuve lant les considérations qui ont conduit quatorze pays 


européens à signer le protocole que les arguments développés par 
le rapporteur de la commission des moyens de communication et 
du tourisme 

N'ayant pour sa part aucune critique à formuler, votre cammis- 
sion de ja presse, unanime, donne un ais favorable à l'adoption du 
projet de loi (n° 1270). 





ANNEXE N°3098 


(Session de 1952, — S'ance du ?3 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques sur 
le projel de loi (no 2191) portant ratification de l'accord franco- 
cubain du 17 janvier 1951 sur la propriété industrielle, par M. An- 
dré Ilugues, député. 


Mesdames, messieurs, le Parlement a déjà manifesté son souci de 
réparer :es alteintes aux droits de propriété industrielle qui se sont 
produites au cours du dernier conflit mondial en approuvant à l’una- 
nimité dès juillet 1917 un accord signé à Neufchatel, le 8 février 1947, 
entre la plupart des pays membres de l'union internationale pour la 
protection de la propriété industrielle. 

Mais la république de Cuba n'ayant donné que le 19 janvier 1950 
son adhésion à cet accord, c’est-à-dire après l'expiration des délais, 
ses disposilions ne pouvaient plus être appliquées pour régler les 
questions de propriété industrielle entre les ressortissants français 
et cubains 

I! était donc nécessaire, pour que les ressortissants français 
puissent bénéficier à Cuba de la restauralion de leurs droits, de con- 
clure un accord bi-latéral avec ce pays. Le ministre du commerce 
cubain avait d'ailleurs seçu par décret des pouvoirs valables jüus- 
qu'au {S janvier 1951 pour conclure un tel accord. 

C'est ainsi qu'a été signé à la Havane, le 17 janvier 1951, un arcord 
qui reprend les dispositions essentielles de l'arrangement de Neuf- 
chatel et fixe à six mois, à compler de la date à laquelle l'accord 
entrera en vigueur, les nouveaux délais de protection en faveur 
des ressortissants français et cubains. 

Votre commission des affaires économiques a examiné cet accord. 
Elle à constaté qu'i complétait l'ensemble des conventions déjà 
conclues en vue d'askurer une défense efficace à l'étranger des inté- 
rôts des ressortissants français. Elle l’a donc approuvé à l’unani- 
milé et vous demande, en soulignant la nécessité d'une prompte 
ralificalion, de bien vouloir adopter l'article unique du projet de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de 


la République est autorisé à 
falifier l'accord franco-cubain sur la propriété industrielle, signé 
à la Havane le 17 janvier 1951, dont le texte est annexé à la pré- 
sente loi (1). 


ANNEXE N° 3099 


{Session de 1952. — Séance du 28 mars 1952) 

FROPOSITION DE LOI tendant à la réintégration dans les cadres 
des réserves des officiers de réserve rayés des cadres et n'ayant 
pas «dénissé les nouvelles limites d'âge, présentée par MM, kay- 
mond-Laurent, André-Fräncois Mercier et Alfred Coste-Floret, 


députés — (Renvoyée à la commissida de la défense nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame: 
val officiel 





le décret no 52-135 du 1 février 1952 (Jour- 
vient d> relever les limites d'âge des off'- 





cers de l et par voie de conséquence les Jimites 

d'âge des « serve qui. aux termes de l'arlice 12 de 

Ja joi du 8 janvier 1025 sont de cinq ans plus élevés à grade égal. 
Ce relèvement atteint notamment sepl_ans pour les lieulenants 








1) Le texte de l'accord a été inséré en annexe au document par- 





des armes combailgntes et, de ce fait, certains officiers de < 
rayés récemment des cadres ont actuellement un âge intéri 
piusieurs années aux nouvelles limites. 

[ls seraient certainement encore en état de rendre des co. 


dans certains emplois en temps de guerre, et le décret du 0 : 
tembre 1950 sur l'organisation de la &éfense eu surface 
même l’utilisition d'officiers rayés des cadres. 

Il serait Jonc opportun de ‘es réintégrer dans les caires 
réserve de pouvoir y servir encore un certain temps, Cette 
tion. n'eniraine aucun frais et ne lèse aucun intérêt par! 
l'avancement dans les réserves ayant lieu exclusivement au 
(sauf pour le grade de lieutenant). En outre, il n'y à pas « 
üfs légal pou: les officiers de réserve, 

Mais l’article 23 de la loi du 8 janvier 1975 interdit toute 
gralion dans jes cadres des réserves des officiers ayant él 
à ‘'honorariat. Un texle de loi est donc nécessaire pour pern 
celte réintégration. C'est le but de la présente proposition. 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Par dérogalion aux dispositions de l'a » 


de la loi du 8 janvier 1925, les officiers de réserve rayés des 
de la réserve, avant atteint la limite d’âge de leur grade, son! 
tégrés de plein droit dans les cadres, s'ils en font Ja demand 
un délai de trois mois après la publication de la présente lo 
réserve d'avoir à la même date un âge inférieur de pus d 
ans à la nouvelie limite d’âge de leur grade. 


) 





ANNEXE N°3100 


(Session de 1952, — Séance du % mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer une meilleure utilisation 
des immeubles à usage d'habitation, présentée par Mme P 
Chapuis, MM. Bouxom, Jean Cayeux et Mme Francine Lefe) 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
lation). 


, 


‘ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il serait injuste de méconnailtre les r°7. 
tats obtenus par l’appiication de l'ordonnance du {1 oclobre 1,5 
« tendant à remédier à la crise du logement », D'après les 
tiques officielles, dans le seul département de la Seine, 32.000 ! 


ments ont élé attribués et 110.000 personnes ont élé ainsi pour, s 


d'un abri, Si l’on tient compte, en outre, de ce que, par érainte .e 
la réquisilion, beaucoup de locataires dont l'appartement élait in- 
cupé ont accepté, sans autre contrainte, d'y placer des sous-loii- 
taires ou de renoncer à une seconde résidence, on doit bien rec. 


naître que ces résuita!ts sont loin d'être négligeables. 

Cependant, dans la pralique, ce système n’est pas exempt de «1. 
tiques. La lourdeur de l'appareil aiministratif destiné à l'application 
de cette réglementation décourage les intéressés eux-mêmes, \e-- 
on pas trop souvent amené à conslater que le fait d'être insert sir 
une liste de prioritaires susceptibles de bénéficier d'une réquis 1 
ne donne lieu qu’à de vains espoirs ? I est particulièrement re2ret- 
table que, la piupart du temps, le logement dont Finoccupation ct 
signalée par un prioritaire soit atlrikué à un autre prioritaire 

Par ailleurs, et d'après les propres déclarations des services 
ressés, l'administration a renoncé à réquisilionner des locaux va 
rendus libres par suite du départ du précédent occupant el a 
son activité aux seuls logements laissés inoccupés par les locataire. 
It en résulte qu'en plus des miliiers d'appartements encore « i11- 
cupés », il faut compler encore, rien que dans un départemeit 
comme la Seine, d'autres milliers d'appartements « vacants 

D'autre part, cette réglementation a soulevé un très grave « 
entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, à tel 
que pendant un certain temps elle s’est trouvée paralysée pa 5 
décisions obtenues en référé. La nouveile jurispruience du tril l 
des conflits a mis fin, il est vrai, à ces difficultés. Mais si, désormais, 
les tribunaux judiciaires n'ont plus à connaître de Ja validiié «es 


arrèlés de réquisition, les intéressés ne disposent plus, Comme \°2 
de recours, que du conseil d'Elat. On se rend compte, dès lors, élit 
donné que le recours n'est pas suspensif de l’ambitraire d'un :15- 


tème qui consacre la toute-puissance de l'autorité administrali 
Enfin, dans nombre de communes qui ne disposent pas d'un ) 
de logement, it serait nécessaire de créer per les propriétaires «cite 
obligation de Jouer, seule susceptible de faire disparaitre l'existeé 
de trop nombreux logements vacanis. ; fe008 : 
L'ensemble de ces imperfections a fait naître sur différent: $ 
du territoire diverses organisations qui, renonçant à oblel | 
résuitai par Ja vôie légale, tendent à placer les pouvoirs pubiirs 


vant le fati accompli et à faire cesser, par l'action directe, fs: 7 
tuations les plus scandaleuses. Tenus de faire respecter la ! 3 
tribunaux se voient ainsi contraints de faire expulser et de ce 
damner des familles nombreuses dont le crime à été d'occupe 1 


logement vacant depuis plusieurs années. FOTOS 

1 ne saurait donc être question de rendre à la liber'é com 
rotre patrimoine immobiiier: la crise u logement est encore 0p 
aiguë pour que l'on puisse laisser au seul espril de solida 4, 
proprictaires ja disposilion des Jagemenis qu'ils possèdent. PE 
indispensable, par ailleurs, que la loi du fer septembre 1935 Sol 
complélée par un texte qui crée une véritable obligation de lourr, 
paralièle à celle d'occuper suffisamment. S Ru. 

Les dangers et les imperfections dn système #dministratuit 771? 
lont préférer une selulion d'an caractère plus souple, qui donnt 
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à l'initiative indiviluelle une place pépondérante sons le contrôle des S'il s’agit d'un imm Les à , l'une u cées 
tribunaux judiciaires. à L'arli je lai fx | — e:ui 

Après avoir défini la liste des pri rai res el réglé le sort des hénx payé po les logvet . d : : de 
ficiaires actuels de réquisilions, le texte que nous avons |} eu \ 1 in + " i = " 
de vous soumettre dispose esse isliement qu'un loca \issé va- sante si le nombre d * e 
cant ou inoccupé ne peut ètre refusé au prioritaire qui demande à no 49-1766 du 2 n 1318 = ; + 
le louer. ss plus de deux un ne ! 

Ainsi, à la différence de ce qui a trop souvent lien sons le ré- En cas de i ün d ? s > 
giune de l'ordonnance du 11 oclobre 19455, le eandiiat locataire aura ou de mariag ‘ t . 
Je plus grand, intérêt à rechercher ei déteclèr lui-inéme les Jog tion de li“ ion q t 
uents vacants. £ ë ju 1 p'o\oquée à 

On ne manquera pas de faire apparaitre qu'un tel text Art S Un local à usage d'habitation est é vaca til 
grave alleinte au droit de propriété. Il est pernms de fa ref ne fait l'obi | it engas , à 
quer, cependant, qu'ii ninnove nullement dans ce sens: déja le d'occupalion rézuli et reït « . 
fait de laisser des terres en friches e<t susceptible d'entrain eut a) Avoir quis d 
expropriation; déjà le propriélaire 4'un local d'habitation ne peut laqueile il est opp , 
en expulser à vosonté l'occupant de bonne foi; jl n'apparai pas b) Xe ï \ | - 
que ce soit une atteinte plus grave à ses droits que de ! iterd mé . 
de laisser ce local inoccuré. V art. Un local à usage d . 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous vous propo- uand i ; à 
sons je texte suivant: d'èn :le ze " 1 

| : d ris es ' = 
PROPOSITION DE LOI! celui qui est s \ . 
at *, ON à déf | s'ag itIX i . 

ACL ARS Sont seules susceptihes de Lénéficier des dispositions QE LH FER ii où Û ] - g RE , 
de la présente loi ies personnes qui, au mom + de la demande d'af- à > q ( jé ja | j 
fectauon d'un logement, entrent dans l'une des calégories suivantes, Est ézalement ‘ \ À 
à condition qu'eilés ne disposent pas d'un logement correspondant à Lo à faisant l'objet d | 2 j 
leurs besoins nornaux et à ceux des membres de leur famille vi a sé d'être occupé depuis au ! t 
vent habituellement ou domiciliés avec elies et qu'elles ne puissent jour de la dernande de loration. 
rerouvrér un tel iogement en exercant leur droit de reprise: \rt 10 Est égaiement 7 t 1 t et peut à la 

Les chefs de’familles de p'us de trois enfants: dernande de locaton p le à l'a e 5 ci-d js !e i 

Les chefs de famille de ménages sans enfant ayant moîns de usage coœnimercial mais dont le fonds d nn j est !e 
qualre ans de mariage, ceux de ménages avec un enfant ayant moins siège n'est plus exploité depnnis plus de ! . 
de cinq ans de mariage, ceux de ménages de deux enfants avan! Art, 19. — Lorsque le loca! qui fait l'objet d \ dermmanie de locte 
moins de six ans de mariage, Ceux Jde iménages de trois enfants lion est déja loué ou <ou<s-lous \ demand (IR ‘4 
avant moins de huit ans de mariage; propriétaire doit ‘re dénon“e dans le mois 1 taire et, é le 

Les sinistrés et réfugiés privés de’ leur hahitatioh jusqu'au mo- tueilement, au sous-lo'ataire. 
ment où ils pourront réintégrer leur lo:al réparé ou le local réparé S'il Sasit d'un local insuffi-imment occupé, la demande de lacas 
ou reconstruit en remplacement de Jeur haübilation prinilive, ou tion et éven'uellernent sa cénon'iation doive nten:r l'offre à 

‘aper un local correspondant à leurs besoins; l'occupant d'un local correspoudant à ses besoins et à x des 

Les personnes évincées de leur logement par application de r'or- membres de sa famille vivant habitue lement on don : aves 
donnance du 16 novembre 191%: où par appii-alion des articles 19 et Jui. Cette offre doit êlre faite dans les formes fixées pa \ e 13 
20 de la loi n° 43-1360 du {er septembre 1918 où encore par applica- de Ja loi n° 48-1560 du fr septembre 1913 
on des dispositions du deuxième alinéa de l'arlicie 2 ci-dessous; Art. 12, — Les agents assennentés des services m \ux ef 

Les personnes évinéées de leur logement par suite d'une expro- départementaux du logement sont habilités % se faire présenter par 
prialion pos rap se d'utiilé publiq le, les propriélaires ou leurs préposés les licalatres ou les occnpan M 

Art, 2 — > personnes bénéficiaires d'attribu!tions de losements les baux, engagements de location ou atteetations d'oc tion 
pronon. *6es Lu, application des dispositions du titre HI &e lordon- Art. 13 — Toules les contestations rela! es à l'ap tion de Jn 
hance ne 45-239: du {1 octobre 1955 et qui exécutent leurs 6bliga- présente loi seront instruites et jugées conformément aux d:s3p0 
tions seront, à l'expiration de Ia durée prévue pour les réquisilions tions du chapitre V de La loi n° :8-13%60 du jet septemph 1919. L'ars 
en cours, maintenues de p'ein droit dans les lieux qu'elles oceu- üicle 50 de ladite loi jeur sera notamment applicable 
pent tant qu'elles conserveront la quaiilé re laquelle Ja réquisi- Le conseil. d'Etat reste ‘toutefois comnélent pour connaitre de 
tion à été prononcée, « et à moins que la réquisition ait fait ou loutes contestations relatives à la validité des litres des tuisilions. 
fasse l’objet d'une déciston d'annulation du conseil d'Etat ». Elles Art. {4 — La présente loi-n'est pas aoplitable aux déparlement# 


auront la qualité d'occupants de bonne foi de la loi n° 1+1%0 ou 
1" septembre 1938 et seront soumises aux dispositions de cette loi. 

Toutefois, ce droit au maintien dans les lieux ne sera pas oppo- 
sable aux locataires, sous-locataires, cessionnaires de baux et occn- 
pan!s de bonne foi visés au deuxième alinéa de l'article 4 de la loi 
n° 43-1360 du fer septembre 1918 dont le titre est antérieur à Ja 
notification de la première décision d’altribulion prise au profil se 
l'une des personnes visées à l’aïinéa précédent et qui auront con- 
servé leur mobiier dans le logement, s'ils justifient ne pas d'sposer 
d'une” habitation correspondant à leurs besoins normaux et à ceux 
des membres de leur famille vivant habilüeïilement ou domiciliés 
avec eux et s'ils s'engagent à satisfaire aux con litions d'occupation 
suffisante telles qu'’elies sont déterminées 

Art 3. — La situation de tous les occupants de 
Jocat IX d'habitation, y compris ceux visés à l'article 2 ci-dessus, de 
vra, à défaut de bail ou d’enga gement de loration, faire l'o!, jet d'un 
attestation d'occupation établie par le propriélaire, Ces pièces | de vr' ne, 
à peine de nulilé, être visées par le maire de la commune et en- 
registrées. 

Art. 4, — Le propriétaire d'un immenble à nsage d'habitation de- 
venu vacant est tenu de choisir son non eau localaire dans les 
catégories priorilaires énumérées à larlicle {er par ceux qui rem- 
piissent les conditions d'occupalion = ANA 

Art, 5. — Le propriétaire d'un immeuble à usaze d'habitation va- 


i-dessous. 
bons e foi de 
| 


cant, inoceupé ou insuffisamment occupé, ne peut, sauf motif grave, 
en refuser la location à une personne remplissent les condilions 
visées à l'arucie der ci-dessus qui lui en fait la demanie en 


assurer une occupation suffisante, conformé- 
donnée à l’article 7 ei t 
Le occupalion pendant au moins 


justifiant pouvoir en 
ment à la définition qui en est 
qui s'engage à en assurer une lé 
Uois ans. 

At 6. — Cette demande doit être faile par leltre recommandée 
avec accusé de réception ou par acte exlrajudiciaire et <e rélérer 
à la présente loi en précisant celle _ calégories visées à lar- 
licle fer ci-dessus dans laquelle se p'ace son at Heu’, la situation 
de famille de celui-ci et les condi tions dané lesquelles il est logé. 

En cas de refus de la part du propriétaire, ou à défaut de réponse 
dans le mois, le demandeur est rec evable à se faire attribuer par 
décision de justice la location du local sollicité. 

Le tribunal aura à apprécier à l'aide de tous éléments d'informa- 
motifs de refus invoqués par le propriélaire. 

En cas de pluralité de demandes, la priorité doit €tre accordée par 
ordre d'antériorité. 

Le montant du loyer doit être déterminé d'après les disposition 
de la loi no 48-1360 du 1er septembre 1938. 
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ANNEXE N’3101 


{Session 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer l'interprétation d: l'article 259 
du code général de: impôts en malière de traneperts internatio. 


naux, prisentée par MM. Gabel'e. Schalf, Penes, députés. - Retie 
voyée à la Commission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, les diverses taxes sur 1 hifre d'affaires 
ne jouent { 18 sur les affaires « faites en France 

Or, aux ‘ermes de l'article 259 du code général des impôts, und 
aflaire est 1 ‘pulée faite en France, lorsque la marchandise est livrée 
en France dans le cas de venle,-el, quand il s'agit d'une prestation, 
lorsque celle-ci est fournie en Francs queéiie que soil la situation des 
objets, marchandises où valeurs 

L'applicalion de ces principes aux transports internalionaux à sous 
levé certaine; difficultés, Elles « [ ent Ja localisat du. service 
rendu puisque le transport est effectué partie en terr Irancas 


parlie en terriloire étranger. 


Il apparait que la partie du transport effectuée sur le territoire 
français devrait être considérée commime faite en France et que, par 
suite, la partie du prix t étre 
mise aux taxes sur le chiffre d'affaires 

Mais le conseil d'Etat a décidé (arrété du 2% juin 1951, 
raaritime de la Seine) qu'an transport effectué de France à l'étranger 
ne saurait, meme pour partie, être ï 


Compagnie 


Co! 1sidéré Cotanie une 





faite en France. Se rang'ant à celte interprétation, l’admi on 
a admis que les transpor!s dire effectués en vertu d'un contrat 
unique et sans ruplure de charge entre une ville française et uns 
ville érangère ou réciproquement, ne seraient pas, mème pour partie, 


considérés comme des affaires faites en France. 

C'est ainsi qu'en äpplication de cette solution jurisprudentielle, 
sont exonérés de toutes laxes les transports internationaux effectués 
par air, par roule ou par voie navigable, même si ces Yran-ports sou 
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eflectués en quasi-totalité en France, tels que les transports routiers 
ou aériens Paris-Genève, où les transports par fleuve et canaux, 
Lvon-Kehl au Paris-Charleroi, 

‘Par contre, les transports par fer n'ont jamais bénéficié de cette 
interprétation, parce que l'administration à toujours considéré que 
le changement de transporteur à la frontière constituail une rupture 
de charge. 

Cette interprétation des tetes est particulièrement choquante, car 
elle établit une inégalité fiscale entre les différents moyens de trans- 
ports. 

Il est donc nécessaire de remédier à cette inégalité fiscale en fixant 
la portée de l'article 259 du code général des impôts en matière de 
transports internationaux par une loi interprélative qui devrait pré- 
ciser que, quel que suit le mode de transport, un transport interna- 
tional ne saurait étre considéré comme une afluire faite en France. 

Nous vous propasons donc, en conséquence, d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artitle unique. — L'arlicle 29 du code général des impôts est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les transports effectués de France à l'étranger, ou vice versa, ne 
peuvent, quel que soit le mode de transport, êlre considérés comme 
une affuire faile en France, » 





ANNEXE N°3102 





(Session de 1952, — Séance du 28 mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi soumis par l’Assemblée nationale (n° 2326) 
porlant statut de la magistrature. 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la proclamation constitutionnelle de l'indivisibilité de 
la République francaise et de l'égalité de ses ciloyens de la métro- 
pole, de l'Algérie, des départements et territoires d'outre-mer; 

Considérant l'unité du droit pénal qui les protège; 

Considérant que le projet de stalut de la magistrature soumis aux 
délibérations de l'Assemblée nationale comporte des dispositions 
contraires aux principès ci-dessus rapportés, en excluant notamment 
du bénéfice du slalut de la magistrature de droit français des terri- 
tuires d'outre-mer; 


Einet l'avis: 

Que l'As<embiée nationale veuille bien retenir les modifications in- 
corporées dans le texte ci-après dont les disposyions essentielles per- 
mettront d'assurer l'unité indispensable de la magistrature dans les 
juridictions de droit francais sur toute l'étendue de la République, 
des lerriloires associés et des Elals protégés, 


PROJET DE LOI 
CuabrrRe Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Les magistrats de l'administration centrale du minis- 
ère de la justice, de la cour de cassation, des cours d'appeis, des 
tribunaux de première instance, des justices de paix ou tribunaux 
cantonaux de la France métropolitaine, de l'Algérie et des départe- 
ments d'oulrener, ainsi que, d'une part, des juridictions de droit 
français dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés 
et, d'autre part, des jurktictions françaises des proteclorats de Tunisie 
et du Maroc, forment un corps unique auquel s'applique le présent 
statut, 

Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de juze de paix, ni le cadre spécial des suppléants 
rétribués de juge de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 

Art. 2 à 9 inclus, — Sans changement, 

Art. 10, — I y a incompatibilité entre l'exercice des fonctions de 
raagistrat el l'exercice d'un mandat de membre de l'Assemblée natio- 
hale, du Conseil de la République, de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, du Conseil économique, de l'assemblée algérienne, ainsi que 
de membre du grand conseil ou d'une assemblée représentative. 

Il v à incompatibililé entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice par lui ou son conjoint d'un mandat de conseiller géné- 


ral on de conseiller municipal dans le ressort de la juridiction à la- 
queile appartient le magistrat. 
art. 41 à 2 lus, — Sans changement. 


Art, 26, — Peuvent être nommés directement aux fonctions des 
autres grades de la hiérarchie judiciaire: 

to Les membres du Conseil d'Etat en service ordinaire; 

2% Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, 
les professeurs français délégués par l'Etat pour l'enseignement du 
droit dans les vniversités étrangères, ayant enseigné pendant 
deux ans dans lesdites facultés ou universités; 

3o Les charzés de cours pourvus d’un diplôme de docteur en 
droit ayant exercé pendant deux ans au moins dans les facultés de 
droit de L'Etat; 

4e Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
première instance el-des tribunaux cantonaux ou des justices de 
paix à compétence étendue tant de la métropole que des juridictions 
françaises en Afrique du Nord, dans les départements et territoires 
d'outre-mer et les terriloires associés, ou des juridictions mixtes 
à Egynte;, 





Go Les avocals, les ayoués, les notaires, les greffiers en chet , 
cours d'appel el des tribunaux de première instance, les grert: 
la cour de cassation, avant au moins dix années d'exercice 4 
profession dans la métropole, en Afrique du Nord, dans les à 
meuts d'outre-mer, :es lerriloires d'outre-mer et les territor: 
ces; * 3 
6 Les avocats au conseil d'Elat et à la cour de cassalior 
avocats anciens secrétaires de la conférence des avocats à |: 
d'appel de Paris, avant au moins cinq ans d'exercice de leu 
fession, 

Art. 27 à 29 inclus, — Sans changement. 

Art. 30, — Le nombre des nomihations dans la magistratur 

n application de l'article 26 ci-dessus ne peut dépasser, pour 
ernploi, le sixième des avances ouvertes Buxquelles il a été | 
depuis ie 4% janvier, 

Ne sont. pas impulées sur ce sixième les nominations aux fon 
judiciaires des directeurs au ministère de la justice et la per: 
on d'un magistral appartenant aux juridictions françaises de: 
toires d'outre-mer avec un magistrat des juridictions visées 
ticle 4er, 

Art, 91 à 53 inclus, — Sans changement. 

Art. 94. — Aucun magistrat ne peut être ni présenté, ni i 
ni maintenu à un tableau d'avancement normal, supplémentair 
annexé si, à la date du fer janvitr de l'année pour laquelle 
élabli, il doit étre atteint, dans un délai d'un ap, par la lumits 
du grade supérieur. 

Art, 5 à 81 inclus. — Sans changement, 

Art. 82. — L'avis de la conmunission consulfalive doit inter r 
dans le délai d'un mois à compter du jour où elle a été saisie, 

Ge délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une er 

Il est, en tout étal de cause, de six mois larsque le magistral | 
miné est en fonctions dans les départements de Ja Guadteloupi 
la Guyane, de la Martinique, de la Réunion, dans un terriloire « 
ire-mer ou un territoire associé. 

En cas de poursuites devant une juridiction répressive, la con: 
sion peut décider qu'il a lieu de surseoir à émettre ur 
jusqu'au prononcé de la décision de cetle juridiction. 

Art. 83 à &6 inclus. — Sans changement. 

Ait. 87, — Sous réserve de prorogalions pouvant résuller des texts 
applicables à l'ensemble des fonctionnaires et des dispositions - 
ciales visant les magistrats ayant exercé dans les juridictions fi 
caises ou de droit français dans les départements d'outre-n:e1 $ 
a opte d'outre mer ou les lerriloires associés, la limite d'âg 

xée : 

A soixante-dix ans pour les magistrats de la cour de cassation: 
À soixante-sept ans pour ceux du troisième grade et des grades su,6- 
rieurs; . 

A soixante-cinq ans pour les autres magistrats, 

Art. 88 à 92 inclus. — Sans changement. ' 

Art. 93. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les modalités d'application de la présente loi ainsi que l: 
mesures transitoires destinées à assurer l'exécution de celle-ci « 
notamment les conditions dans lesquelles les juges de paix en ser 
à la date de la promulgation de la loi pourront être incorporés dans 
le cadre commun des magistrats prévu par la présente lai, ainsi qe 
Je statut applicable à ceux des juges de paix qui ne seront pas incor- 
porés dans ce cadre. 

Un autre décret comportera en outre, après avis de l’Assemblée 0 
l'Union française, les mesures concernant l'intégration, dans le cadre 
unique, des magistrais exerçant dans les juridictions de droit frai- 
çais des territuires d'outre-mer et des territoires associés, ainsi que 
le statut applicable à ceux de ces magistrats qui ne seront pas in 
porés dans ce cadre. 

Art. 93 bis — Un décret, pris après avis de l'Assemblée de 
l'Union française, fixera Les conditions générales de service desrmiaci-- 
trals appelés à exercer dans les territoires d'outre-mer et les le1r.- 
toirs associés, par dércgalion expresse à certaines dispositions de la 
présente Joi. 

Art, 9%. — Sans changement. 
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{Session de 1952, — Séance du 28 mars 4952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article #9 de la loi du 
16 juillet 1930 sur l’organisation des tribunaux de e instance, 
présentée par M. Henri Lacaze, député. — (Renvoyée à la cormrii 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 juillet 4930, complétant la li 
du 22 août 1929 sur l'organisation des tribunaux de première instant", 
mettait fin à « l'expérience Poincaré » de 1926. Cependant, malsiu 
le désir de ses auleurs de voir rétablir Ja totalité des tribunaux 
d'arrondissement, elle a dn prévoir le cas où, par suite de l'absence 
des auxiliaires de la justice nécessaires à la vie d’un tribunal, le 
fonctionnement de ce dernier ne serait plus possible, 

En outre, la loi a voulu donner à l'exécutif, pour l'avenir, 5 
moyens de supprimer un tribunal dans les mêmes circonstances (11 
se seraient opposées à son rétablissement en 1990. 

L'article 19 règle la question. 1! est ainsi conçu: 

« Il ne sera pas rétabli de tribanal dans les anciens arronili- 
ments judiciaires où le nombre des avoués en exercice sera jnférit 
à deux au 1° septembre 4990. 
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« Lorsque, dans une circonscriplion judiciaire, Je nombre des 
avoués eh exercice älirà été pendant plus de trois Inois inférieur à 
deux, le tribunal sera supprimé par décret rendu en conseil d'Etat, 

« Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, la 
répartition territoriale des anciennes Circonseriplions judiciaires sup- 
primées se fera dans :e cadre du département, et par canton, au 
profit du ou des tribunaux les plus Voisins, par dévret rendu en 
conseil d'Etat, qui pourra modifier, s'il y a lieu, la composition du 
ou ces tribunaux de ratlacherment. 

« Les dispositions des articles 18 el 23 de la présente loi sont appli 
cables. » 

Jusqu'en 1946 il n'avait pas élé fait application du texte précité. 
Mais depuis cetle date, un cerlain nombre de juridictions ont été 
supprimés, à savoir les tribunaux de Gex, Monimédv, Lombez, Saint 
Laurent-du-Maroni et Die, ce dernier par décret du 20 inars 4931. 

L'application de ces dispositions légales n'a pas managué de susciter 
de sérieuses criliques, el elle à donné lieu dans certains cas à des 
injustices flagrantes. 

En effet, le dernier alinéa de l'article 19 ci-dessus rappeé précise 
que les dispositions des articles 18 et 23 de la Ii précitée sont appli 
cables. 

Que dit l'article 18 ? 

« Art, 18. — Dans les anciens arrondissements judiciaires où fl ne 
sera pas rélabli de lribunal, les Gffices d'avoués seront supprimes. 

« Les avoués exerçant près les tribunaux aux ressoris desquels 
sera réuni tout on partie des arrondissements susvisés, conformément 
à l'article 5, alinéa 4, de ladite loi, auront compétence dans la nou- 
velie crrconscriplion de leur tribunal. . 

« La valeur des offices d'avoués supprimés sera remboursée aux 
ayants droit par les avoués dont la compétence se trouvera étendue. 
Cette valeur sera fixée et ià répartition des indemnités eutre les 
débiteurs aura lieu suivant la procédure adoptée en cas de suppres- 
sion d’une étude. » 

Les counséquences de ces dispositions, lelles qu'elles ont été appli- 
quées par la chancellerie, sont extrêmement rigoureuses 

Pour prendre le cas des tribunaux de Gex, Lombez el Die, sup- 
primés à la suite de décès on démission d'avoués, l'avoué survivant 
et non démissionnaire s’est vu déposséder 4e sa charge, sans qu'une 
telle expropriation füt assortie d'aucune garantie ni justifiée par un 
inotif supérieur d'intérêt publie. 

Les indemnités mises à la charge des avonés <e trouvant au ehetf- 
lieu du dépariement (où aux siège du tribunal de rattachement) sont 
justifiées par l'augmentation de valeur de leurs offices. Mais elles 
peuvent constituer ponr les débiteurs une obligation jimprévue et 
génante, et dans lous les cas elles ne sauraient apporter qu'une com- 
pensaltion très insuffisante au préjudice subi par les avoués sup- 
primés. 

Le titulaire dépossédé perd la siluaiion qu'il a souvent acquise Le 
de iongues années d'efforts. Son personnel demeure sans emploi, 
sans qu'il puisse être question d’une indemnité de rupture de contrat. 
Cependant, d'un point de vue général, le Trésor n'a rien à gagner 
avec la disparition de cette source de perceplion qu'est une étude... 

La loi du 12 janvier 1933 modifiant l'article 2% d2 la loi du 46 jui- 
let 1930 avail, par un relour au principe du respect des droits acquis, 
corrigé la difficulté née de l'application du texte originaire en €e qui 
concerne les notaires, huissiers et commissaires-priseurs. 

Mais puisque ces officiers ministériels conservent leur charge et 
que, d'autre part, les avocats en exercice près le tribunal supprimé 
peuvent être inserits au barreau du triounal de rattachement à la 
dale de leur inscription à leur barreau d'origine, on comprend 
d'autant moins que seuls les avoués on leurs avants droit suivent 
le sort de leur tribunal supprimé, et en soient réduits, pour loute 
indemnité, à la « valeur de chancellerie » de leur charge, payée par 
les confrères du tribunal de rattachement. 

La conséquence pratique est évidente: les études d'avoués dépen- 
dan! des tribunaux près desquels exercent deux seulement de ces 
officiers ministériels deviennent invendaäbles à cause du risque de 
suppression. 

L'est pour mettre fin à cette injustice que nous proposons de rec- 
tifier l'article 19 de Ja ioi du 16 juiliet 1950. 

I s'agit, d’abord, d'allonger raisonnablement le déiai passé lequel 
un tribunal doit être supprimé pour cause d'insuffisance du nombre 
des avoués en exercice: un délai de six meis — au lieu de trois — 
pour chercher le successeur, constiluer le dossier, etc, n'a rien 
d'exagéré. 

Ensuite, il y a lieu d'accorder à l’avoué en exercice au moment de 
la suppression de son tribunal la faculté de transférer son étude 
auprès du tribunal de rattachement. 

Enfin, il doit être entendu que l'indemnité de suppression d'un 
offte ne saurail être inférieure à ce qu'aurait été, le tribunal subsis- 
lant, la valeur vénale de cette charge. 

C'est pourquoi nous proposons que l'article 19 de la loi du 16 juil- 
let 1930 soit ainei modifié : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicie 19 de la loi du 16 juillet 1920 est 
ainsi modifié : 

« Lorsque, dans une circonscription judiciaire, le nombre des 
ävoués en exercice aura été, pendant plus de six mois, inférieur à 
deux, le tribunal sera supprimé par décret rendu en conseil d'Etat. 

« Les avoués exerçant près les tribunaux aux ressorts desquels 


Sera réuni {out ou partie de l'arrondissement susvisé, conformément 





à l'article 5, alinéa 4, de ladite loi, auront compétence dans la nous 
veille circonscription de leur tribunal. 

« Sera Supprimé tout office d'avons qui sera vacant pour cau<e da 
décès ou démission dn titulaire à la date de la suppression du tri 
bunal dont il dépendait. 

« L'aroué en exercice à la dale de celte suppression pourra trans 
férer sa résidence an siège du tribunal de rattachement dont rate. 
vera le siège du tribunal supprimé ; il exercera concurremmment avec 
les avoués du tribunal de rattachement dans la nouvelle circonserip- 
tion élargie. Faute d'avoir été transléré dans j'année du dévrel de 
suppression du tribunal, son office sera supprimé. 

« Les indemnités jneombant aux avonés du tribunal de rattache- 
ment tiendront comple du préjudice subi par les avoués supprime 
et ne pourront être inferieures à la valeur vénale de leurs charges 

« A titre transitoire, l’avoué exerçant près d'un tribunal supprimé 
antérieurement à la présente loi aura un délai de six mois, à compler 
du jour de la promulgation de celle-ci. pour faire connaitre son option 
entire le transfert de résidence et l'indemnité d'expropriation prévus 
à l'alinéa précédent 

« Pour les autres officiers ministériels, l'artick: 23 sera applivabie. » 





ANNEXE N’'3104 


—— 


(Session de 1992, — Séance du 2? mars 1952} 
PROPOSITION DE LOT tendant À réprimer l1 concurrence dé'oyale, 
présentée par MM. Kiock, Jean Caveux, Fonlupt-Esperaber, Meck, 
Albert Schinilt, Schaff, Wasmer, députés, tenvoyce à la corm- 
mission de la justice et de législation.) 


Nota. — Ce document n'a pas enccre élé publié 


ANNEXE N°3105 


(Session de 1952 — Séance du 23 mars 1%2,) 


PROPOSITION DE LOF tendant À assujellir 111 régime spécial de la 
sécurité sociale dans les mines |:: personnels des charbonnages de 
France, de: services centraux des houillères, «+: services com- 
merciaux ct agences de ventes, dr: unions régionales de sociétés 
de secours minières et de la casse de retraites des employés des 
mines, préseniéc par M. Caloire, dépulé. — (Reuvoyée à la com- 
mission de la production industrielle } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nationalisation des houillères à eu pour 
conséquence heureuse de faire de diverses exploilations et services 
des ancienpes Compagnies in nières un ensemble cohérent destiné 
à faciliter et à coordonuer l'exploitation des richesses minières de 
la France. 

Ur, si l'on à admis que les houillères françaises formaient un tout, 
on doit également adimeïitre, sans aucun doute, que kurs personnels 
forment également un tout, de la base an sommet. 

Cependant, si étrange que cela puisse paraître, la lotalité du per- 
sonnel des entreprises nationalisées n'est pas soumis au méms# 
régime de sécurité sociale, et Le personne! desdites entreprises qui 
n'est pas assujetti au régime spécial de la sécurité sociale dans Îles 
inines praiesle Vivement, et à juste litre, contre celle manière de 
faire, car il a conscience de faire intimement parte de la cotporation 
minière, 

De plus, il faut également tenir compte de ce que le personnel 
des entreprises nationalisées et des unions régionales de sociétés de 
secours minières peut être appelé à tout moment à être multé soit 
par nécessité de service, So t par voie d'avancement, d’un organisme 
à un autre, et qi#il risque, par voie de conséquence, de voir charger 
son régime de sécurité sociale, bien qu'élant continuellement au 
service du même employeur. 

Telle est la situation des personnels des Charbonnages de France, 
des services centraux des houillères, des services commerciaux et 
agences de ventes des unons régionales des sociélés de secours 
minières et de la caisse autonome de retraites des employés des 
imines qui cotisent, pour la plupart, au régime général de la sécurité 
sociale. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, afin de réparer c£lle ano- 
malie, nous vous demandons d'adopler la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — 11 est ajouté à l’article 5 du décret n° 46-769 du 27 no- 
vembre 196 un quatrième paragraphe ainsi conçu: 

« 4o Les personnels des Charbonnages de France, des services 
centraux des houillères, des services commerciaux et agences da 
ventes, des unions régionales de sociétés de secours minières et da 
l1 caisse de retraites des employés des mines, » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 209 du décret n° 462769 du 
27 novembre 1916 sont completées comme suit: 

… « AUX paragraphes ?, 3 et 4 de l’article 5. » 

















pass. 
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ANNEXE N°3106 


(Session de 1952. — Séance du 28 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permetlre le payement différé des 
droits de mutation à titre gratuit dus par le frère où la sœur Céli- 
bataire ou veuf sur l'immeuble constiluant son habita‘ion princi- 
pale el dépendant d'un patrimoine modeste, présentée par 
MM. Penoy, Gabelie, Mme Francine Lelebvre,° MM. Lucas et Méhai- 
gnerie, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a lieu d'espérer que, dans un avenir 
très prochain, à l’occasion du vote de la loi de finances de 4952, les 
dispositions déjà approuvées par la commission des finances tendant 
à effectuer un abattement minimum de 5 millions de franes pour 
la perception des droits de mutation à titre gratuit sur l'ensemble 
des parts recueillies par les ayants droit en ligne directe et par le 
conjoint, auront pris Dre Kgale, 

Nous aurions désiré qu'une disposition analogue inlervienne, dans 
certains cas particuliers, tout au moins, en faveur des frères ou 
sœurs vivant ensemble dans une maison acquise en commun, à 
force de travail et de sacrifices, afin d’abriter leurs vieux jours. 

On rencontre souvent, per exemple, le cas de deux sœurs restées 
célibataires, qui ont vieilli ensemble, après s'être consacrées aux 
soins de parents sans ressources, Au décès de l'une d'entre elles, la 
survivante se voit contrainte de vendre la maison acquise en com- 
mun pour acquitter les droits de succession. 

S'il n'est pas possible d'envisager, dans l'immédiat, pour résoudre 
ces situations doulunreuses, une mesure analogue à celle qui dit 
intervenir en faveur dy conjoint et des héritiers en l'gne directe, 
nous pensons qu'il convient de prévoir, tout au moins, dans le cas 
de frère ou de sœur, un système de payement différé des droits de 
mutation. 

Il existe déjà des précédents en celle matière puisque lors de 
l'institution de l'impôt de solidarité, une disposition de ce genre 
avat été prévue à l’article 37, paragraphe premier de l'ordonnance 
du 15 août 196, 

Nous pensons qu'il serait possible, tout en sauvegardant les inté- 
rêts du Trésor, de prévoir que le payement des droits en question ne 
serait exigible que six mois après le décès du frère ou de la sœur 
surv vant. 

. C'est pourquoi nous avons déposé la proposition de loi dont la 
eneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1271 du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Lorsqu'au moment du décès le défunt habitait avec un frère ou 
une sœur célibataire ou veuf dans un immeuble acquis en commun, 
l'avant droit, à condition que son patrimoine ait une valeur nette 
inférieure à 3 millions, peut, dans des conditions et sous des garan- 
lies qui sont fixées par décret, demander que le payement des droils 
de mutation après décès afférents à l'immeuble qui constitue son 
habitation principale ne soit exigible que dans les six mois qui sui- 
vront son décès, » 





ANNEXE N° 3107 





(Session de 192, — Séance du 28 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer sur le plan nationai les salaires 
des personnels des services publics fonctionnant avec la garantie 
ou la participation financière des collectivités publiques nationales 
ou locales, présentée par M, Penoy, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ]oi du 11 février 1950 instituant la libre 
discussion des salaires est pratiquement jinapplicable en ce qui 
concerne les services publics qui, sans êlre considérés comine 
« entreprises publiques à statut », fonctionnent cependant avec la 
garantie où l'aide financière des collectivités publiques, nationales 
ou locales. 

Il est souvent impossible, en effet, de discuter des salaires avec 
certaines collectivités qui n'entendent pas se laisser imposer des 
charges budgélaires, aussi Kégitimes que soient, par ailleurs, Îles 
dépenses sur le plan social, 11 en est, bien sûr, autrement lorsque 
de: conventions collectives sont élaborées entre particuliers. 

En règle générale, il se trouve que, pratiquement, les salaires des 
agents de ces services publics sont fixés par l'accord entre jes 
patrons et les collectivités au. lieu de l'être par accord librement! 
conclu entre patrons et ouvriers. 

Une extréme confusion règne dans ce domaine. Tantôt les préfets, 
parfois le ministre de tutelle lui-même — c’est le Cas pour le ministre 
des travaux publics — s'arrogent le droit de fixer les salaires par 
des décisions qui peuvent apparaître illégales n'étant pas conformes 
à l'esprit de la loi. 

Dans le secteur qui nous intéresse, le personnel ne peut plus user 
librement du droit de grève qui lui est reconnu par la Constitution, 
soit parce qu'il hésite à compromeltre le fonctionnement du service 





ee 

public dent il a la charge, soit parce que les pouvoirs publi.« 
nent des mesures pour briser toute tentative de grève. 

Depuis la libération du territoire jusqu'au 41 février 1950. je. 
vernements on! procédé à une tentative de remise en ordre . 
Salaires. Certains agents des chemins de fer secondaires 8 
tranways ont benéficié d'échelles nationales, sinon justes, tout 4 
inoins à peu près cohérentes. L'anarchie des salaires à ces 44 
de nombreux autres cas à la suite d'une étude approtone «1 
problème. 

Il est donc difficile de défendre, dans le sectreur privé, une 
rité subsistant encore après cinq ans de remise en ordre. 

C'est pour remédier aux inconvénients exposés ci-dessus et afin de 
tendre à rétablir, dans le secteur visé, une situation claire . 
et facilement applicab'e que nous vous proposons d'adopler 
posilion ae loi suivante: 


PTE le 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Les salaires des personnes des servires publics ext 
tés, concédé:, où atlermés par une collectivité publique, na! 
dépar:ementale ou locale, el bénéficiant d'une aide ou d'une 2 
financière de ces collectivités, pourront, même s'il ne s'avi 
d'entreprises bénéficiant d’un statut, être fixés sur le plan : l 
par le ministre de tutelle. 

Art. 2. — Les modalités d'application de l'article 47 seront! de! 
par décret pour chaque profession intéressée, 

Art. 3. — En ce qui concerne les personnels des chemins de te 
secondaires, des voies ferrées d'intérêt local, des lignes de la societé 
halionalie des chemins de ter français affermées, et des rar 
les décrets d'applicabion devront intervenir dans les trois mois 
vant la promulgation de la présente li. 

Hs rétabliront en principe les écheïles existant au 11 février 100 
sous réserve des modifications justifiées par l'évolution éconoin ue. 
et des améliorations éventuellement intervenues dans le cadre da 
la loi du 11 février 1950. relative aux conventions collectives 

Art, 4. — L'application de la présente loi ne pourra avoir, en 
aucun cas, pour con<équen“e la diminution d'avantages acquis | 
s'agisse des salaires proprement dits où des accessoires s'y ajo t 
normalement (tels que primes, indemnités de résidence, indernn 14 
de cherté de vie ou diverses) 

Arl. 5. — La présente loi ne sera pas applicable à la délerminalin 
de la rémunération des agents des cadres supérieu’s <i rien 14 
s'oppose à l'application de ja loi du 11 février pour celle catésoris 
d'agents. Toutefois, le mirustre de tutelle pourra prescrire que leg 
ac-0rds concernant la rémunération des cCadfes Supérieurs soient 
concius sur le plan national. 

Avant de prendre une décision dans ce domaine, le ministre da 
tulele fera procéder à une enquête au cours de laquelle se: 
en:endues les organisations des personnels intéressés, 


Fe. 





ANNEXE N°3108 





(Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 31) de finances pour l'exercice 1952, par M. Charles 
Barange, rapporteur général, député, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Entre les budgets des années précidentes 
et celui dé l'exercice en cours, il exisie une différence essentiel 
naguère les difficultés matérielles de préparation et d'examen d 
documents hudgétaires étaient la cause du voie tardif d'un buder 
dont l'équilibre général avait néanmoins pu être établi dans À 
premières semaines de l'exercice, Celte année Ja situation appara 
inverse: le budget de 1932 aurait pu matériellement être 106 
l'exception des dépenses miiilaires — avant Ja fin de l'année fl. 
Seule la difficulté d'établir un équilibre entre les dépenses et les 
receltes est responsable du relard qui affecte le voie des derniers 
documents budgétaires, 

Ainsi, dans un passé récent, la sltualion générale du budget tait 
fixée au début de l'année, mais la répartition des dépenses ne de\e- 
nait définitive qu'après plusieurs mois. Cette situation nuisail à 
bonne gestion de l'administration, mais n'avait sur léquhil 
général de nos finances publiques d'autre effet que celui attaché 
décisions prises dès le début de l'année, Il n'en est pas de mcm 
aujourd'hui: si les administrations sont — en apparence — fees 
sur la répartition des dépenses, le pays et le Fariement se trouvent 


er di ce hs. 


"A & 


encore dans l'incerlitude sur léquitibre général des finances 
publiques. 
Ainsi, malgré es efforts du Gouvernement et du Parlement. A 


situation financière de la France est, sans aucun doute, plus £Tü 
à l'heure actuelle qu'elle n'élait à pareille époque les autres antiee*, 
étant donné l'incertitude qui subsiste sur l'équilibre des dépenses tt 
des recettes de l'Etat. | 

IL est toujours possible d'imputer aux uns ou aux autres 
responsabilité de celte situation. Mais il m'est pas douteux que 14 
véritable cause du relard que nous constatons aujourd'hui res0e 
dans la situation même de notre pays. ILfaut, a-t-on gépété à ma 
reprises ces dernières années, faire un choix: choix entre des "1 
gations également impérieuses et également difficiles à satisiair 
choix entre les movens permetlant d'y faire face. ; 

Le moment de ce choix est venu, et l'imporlanre des dévisions 
à prendre, tant pour l'avenir politique que pour l'avenir économie 
: pays, suit à expliquer certaines lenteurs et cerlaines Nes 
ions, 
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Votre comrnission des finances a été accusée successivement de 
refuser une politique et de conlrecarrer la politique opposée. C'est R. — LES PRIX DK DÉTAIL 


là, sans doute, porter une apprécialion sévère sur le Sérieux de ses 
tr décisions n'ont pas le caractère illogique que certains tiennent 
à leur prêter et ne sont nullement la manifestation d'un esprit 
d'opposition systématique. Elle :raduisent au contraire les scrupues 
d'un grand nombre de ses membres devant un changement de 
olitique qui éveille leurs inquiétixles. é | 

cette politique repose sur des assises techniques inconlestablement 
solides, en particulier dans la mesure où elle témoizne, de la part 
du couvernement, d'une volonté affirmée d'éronomie et de stahili- 
sation des prix. Mais, outre qu'e.le comporte un ralentissement iné- 
vitable de V'emort d'équipement national, elle implique une appre- 
ciation de l'aptitude du pays à une certaine discipline volontaire et 
de ses possibilités de collaborer activement ai sauvelage de la 
monneie. Jei interviennent done des facteurs psychologiques — ce 
ui est d’ailleurs le propre de toute politique de confiance — mais 
dont l'incidence peut ôtre discutée, | 

Le rôle de votre rapporteur général n'est pes de faire ici un pro- 
nostic personnel mais de vous rappeler les éléments qui, dans la 
situation économique et financière actuelle, constituent des facteurs 
favorables ou défavorables à la réussite de l'expérence engagée. 

fl le fera très brièvement en raison des développements qu'il avait 
déjà consacrés à ce sujet dans ses précédents rapports, 


1. — RAPPEL DE LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 


Nous nous bornerons ici de donner un simple aperçu de notre 
situation économique et financière en cuwmimentant succinctement 
une série de tableaux concernant la conjoncture intérieure et la 
balance de notre commerce et de nos payements extérieurs. 

Ces tableaux constituent la mise à jour de ceux qui vous avaient 
été fournis dans le premier rapport sur le budgetæde l'exercice 1952, 


I. — Conjoncture intérieure. 
A. — LES PRIX DE GROS 
Indices des prix de gros en France (base 100 en 1949). 


Indice général: juin 1990, 103; juin 1951, 138; seplembre 1954, 
438, novembre 1951, 151; janvier 1952, 152,5; février 1992, 122. 

vroduits alimentaires: juin 1950, 93; juin 1951, 117; septembre 1951, 
4%; novembre 1951, 432; janvier 1952, 13%; février 142, 154. 

Combustin'es et énergic: juin 1950, 104%; juin 19541, 122; septembre 
4951, 143; novembre 1991, 141; janvier 1992, 182: février 1952, 146, 

Produits industriels: juin 1950, 106; juin 1951, 161; septembre 19%1, 
A1: novembre 1931, 151; janvier 192, 171: février 1992, 170. 

Produits importés: juin 1950, 123; juin 1951, 155; septembre 194, 
462; novembre 1951, 130; janvier 1952, 169; février 1992, 167. 


Dont analières premières: juin 1950, 1%3; juin 1951, 222; septembre 


4951, 478, novembre 1951, 186; janvier 1952, 186; février 1992, 176, 

Ainsi, les résultats des deux derniers mois connus indiquent: 

4° Une légère hausse des produits alimentaires, faisant suile à 
une élévation du prix de la viande; 

2° Lane hausse des combustibles et de l'énergie, due en particulier 
aux premiers relèvements des tarifs de l'électricité; 

3o Une stabilisation des prix des produits industriels; 

äo Une baisse des produits importés provoquée par une régression 
très nette des prix Le matières premières imperlées. 

La résultante de ces divers mouvements aboutit à un très léger 
Per des prix de gros en février, où l'indice passe de 152,9 

52. 

Il convient cependant de noter que cette stabilité relative s'est 
eflectuée à un niveau très élevé puisque la France est un des pays 
où les prix de gros ont le plus monté depuis deux ans, comme le 
montre le tableau suivant: 


Hausse des indices de prix de gros (source : I. N.S. E. E.). 


Ilalie: hausses entre le premier semestre 1950 et décembre 1951, 
45 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 191, O0 p. 100. 
Suisse: hausses entre le premier semestre 1950 et décembre 1951, 
16 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 1954, 2 p. 100. 
Etats-Unis: hausses entre le premier semestre 1959 et décembre 
4%51, 16 p. 100; hausses entre août 1954 et décembre 19541, Q p. 400. 
Pays-Bas: hausses entre le premier semestre 1950 et décembre 
4%51, 28 p. 400; hausses entre août 1954 et décembre 1951, 2 p. 100. 
Grande-Bretagne : hausses entre le premier semestre 1950 et décem- 
ps ru 32 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 1951, 


Allemagne occidentale : hausses entre le premier semestre 1950 et 
Se 1951, 33 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 19%1, 
» p. L 

.l'anemark: hausses entre le premier semestre 1950 et décembre 
4%1, 36 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 1951, 0 p. 100. 
we ue: hausses entre le premier semestre 1950 et décembre 1954, 
vi p. 100; hausses entre août 19541 et décembre 1951, 2 p. 100. 


Norvège: hausses entre le premier semestre 1959 et décembre 1951, 
93 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 1954, 2 p. 100. 
_Suède : hausses entre le premier semestre 19%0 et décembre 1951, 
45 p. 1400; hausses entre août 1951 et décembre 1951, 5 p. 100. 

France: hausses entre le premier semestre 1950 et décembre 1951, 
46 p. 100; hausses entre août 195t et décembre 1954, 43 p. 100. 





Indices des prix de détail ‘base 106 en 1:49). 


Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale. — 190: 
juin, 103. — 1951: juin, 129: septembre, 133; novembre, 140. — 1952 
janvier, 16; février, 118,5. 

Dent: 

Alimentation, — 1990; juin, 193. — 1951: juin, 127, septembre, 19; 
novembre, 1437. — 19%: janvier, 142; février, 15 

Chautlage el éclairage. — 19%); juin, 109. — 1951: juin, 140; sep- 
tembre. 05; novembre, 163. — 192: janvier, 171; février, 154 

Obejets manufacturés. — 1960; juin, 100, — 1951: juin, 125; septem- 
ire, 125; novembre, 130. — 1952: janvier, 132; février, 134. 

Services. — 41950, juin, 122, — 1951: juin, 155; septembre, 15%; 
novenbre, 163, — 1952: janvier, 1752; février, 156 


L'indice des prix de détail traduit une auginentation mensuelle 
continue d'environ 2 p. 100, l'augementation du prix des services 
debassant cetle moyenne 

La France est également le pays où les prix de détail ont le plus 
augmenté ces deux dernières annees 


Hausses des indices du coût de la vie ‘source: L N. S EE }. 


Suisse : hausses entre le fer semestre 1950 et décembre 1951, 8 p. 100; 
hausses entre août 1931 el décembre 1954, 1,5 p. 4). 

Allemagne occidentals: hausses entre le + semestre 1%50 et 
décémbre 1951, 11 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 14954, 
2,» p. 100. 

Etats-Lnis: hausses entre le fer semestre 4959 et décembre 191, 
42 p. 100; hausses entre août 1941 et décembre 1951, 2 p. 400, 

Pays-Bas: hausses entré le °° semestre 1950 et décembre 191, 
15 p. 100; hausses entre août 194 et décembre 1951, 0 p. 100. 

Belgique: hausses entre le fer semestre 1%0 et décembre 1951, 
1% p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 1951, 2 p. 100. 

Italie: hausses entre le fer semestre 1939 et décembre 41951, 
1u p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 1954, 9 p. 100 

Grande-Bretagne: hausses entre le 1% semensire 19% et dérem 
bre 1951, 14 p. 100, hausses entre août 1951 et dé‘embre 1951, 


Suède: hausses entre le 4er semestre 1959 et décembre 1951, 
3 p. 100; hausses entre août 1951 et décembre 1914, 3 p. 1, 
Norvège: hausses entre le 1 semestre 1950 et décembre 1954, 
24 p. 100; hausses entre août 154 et décembre 19%, 4 p. 1400. 

France: hausses entre le 1° semestre 1950 et décembre 1951, 
94 p- 100; hausses entre août 1951 et décembre 1951, 9 p. 100, 
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‘ C. — Les Salaires 


Indice trimestriel des salaires horaires pour la France entière 
. (d'après le ministère du travail). 


1949: 1er janvier, néant; 4er avril, 100: fer juillet, 100,7; {4e octo. 
bre, 101,0, 

1950: fer janvier, 102,1; {Tr avril, 106,2; {er juillet, 188,2; fer octo- 
bre, 115,5. 

1%1: 1er janvier, 126,6; {er avril, 123,5; {er juillet, 139,9; 1er octo- 
bre, 157,3. 

1952: fer janvier, 161,5. 

L'évolution comparée de l'indice des prix à la consommalion fami- 
liale et de l'indite des <alaires horaires montre que l'anticipation 
accordée au salaire minimum par rapport au prix, en sæptembre, a 
élé une cause d'accélération de la hausse des prix, qui tend elle- 
même à détruire progressivement l'effet des augmentations de 


salaires. 
D. — La PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Indice global de la production industrielle (bâtiment ercin), 


(Base 100 en 1933, correction pour inégalité des mois effectuée 
(Source : 1. N. S. E. E.), 


Mai: 1950, 128; 1951, 15; 13 en plus. 

Septembre : 1950, 125; 1951, 137; 10 en plus. 

Octobre: 1950, 132; 1951, 183; 8 en plus. 

Novembre: 1950, 137; 1951, 147; 7 en plus. 

Décembre : 1950, 13; 1951, 141; 7,5 en plus. 

Janvier: 1951, 136; 195%, 150; 10 en plus. 

Février: 1951, 150; 1952, 153; 9,5 en plus. 

Les statistiques aflérentes aux mois de janvier et février font 
apparaître un nouvel accroissement de la production, qui n'est pas 
négligeable. 

It est souhaitable que les restrictions d'importations ne ralentissent 
pas ce mouvement, 


E. — La PRODUCTION AGRICOLE 


D'après le service d'études et de documentation du ministère de 

l'agriculture : 

es surfaces emblavées accusent une augmentation de 102.009 hec- 
tares par rapport au mois de février de l’année précédente et de 
20.000 hectares par rapport au mois de février 1950. 

En ve qui concerne le blé, les surfaces ensemencées sont en 
progression de 69.000 hectares par rapport à 1951 et l'on retrouve, et 
même au delà, les nombres de 1950. 

Les surfaces consacrées à l'orge continuent à s'’accroitre. 

Pour l’avoine, il semble que l'on observera cette année un asrêt 
de la régression progressive de cette culture constatée depuis plu- 
sieurs années. 
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Il. — La balance extérieure. 
À. — LA BALANCE DES COMPTES 


La détérioration de la position de la France, tant à l'égard de Ja 
zoné dollar que de l’Union européenne des payements, s'est grave- 
ment accentute au cours des derniers mois. 


a) La situation en devises. 


En ce qui concerne Ja balance dollar, M. Edgar Faure avait, le 
Ai février, déclaré devant la commission qu'à celte date les avoirs 
nets en dollars et en or ou en devises convertibles du fonds de sla- 
bilisation des changes se trouvaient à un chiffre très faible « ce 
l'ordre de 10 millions de dollars ». 

En eflet, depuis le mois de mars 1951, nos ressources en devises 
étrangères n'ont cessé de diminuer ainsi que le démontre Je tableau 
suivant: 

(En millions de dollars.) 


1951 janvier: mouvement de réserves dans le mois, 38 en plus; 
situation fin du mois, 601 

1951 février: mouvement <e réserves dans je mois, 36 en plus; 
situation fin du mois, 537. 

1951 mars: mouvement de réserves dans le mois, 16 en plus; silua- 
üon fin du mois, 593, 

1951 avril: mouvement de réserves dans le mois, 57 en moins; 
situation fin du mois, 4%. 

1951 mai: mouvement de réserves dans le mois, 13 en moins; 
situation fin du mois, 483. 

1951 juin: mouvement de réserves dans le mois, 21 en moins; 
situation fin du mois, 462. 

1951 juilel: mouvement de réserves dans le mois, 20 en moins; 
situation fin du mois, 442. 

1951 août: mouvement €e réserves dans le mois, 27 en moins; 
situation fin du mois, 415. 

1951 septembre : mouvement de réserves dans le mois, 40 en moins; 
situation fin du mois, 375. 

1951 octobre: mouvement de réserves dans le mois, 140 en moins; 
situation fin du mois, 235 

1951 novembre : mouvement de réserves dans le mois, 144 en moins; 
situation fin du mois, 91. 

1951 décembre : mouvement de réserves dans Je mois, 40 en moins; 
situation fin du mois, 8 

1952 janvier: mouvement de réserves dans le mois, 19 en moins; 
situation fin cu mois, 60, 

Depuis lors, il ne parait pas que la situation se soit améliorée et 
il ne serait pas exagéré de dire que, pour nos payements en dollars, 
nous vivons au jour Je jour. 

La situation est d'autant plus grave que notre déficit à l'égard 
de l'Union européenne des payements a atleint au cours des deux 
premiers mois de l’année des chiffres inqu'étants, qui risquent non 
seulement de remettre en cause notre situation à VU. E. P., mais de 
bouleverser notre programme d'importations de la zone <collar, qui, 
à l'origine, ne supputait pour ies payements intraeuroptens qu'un 
eh total, pour le premier semestre 1952, de 130 millions de 

ollars. 

Aussi bien est-il d’un intérèt vital que pour nos recettes en 
dollars au titre, soit de l'aide économique américaine, soit des 
dépenses américaines dans la zone franc, nous ne connaissions pas 
de déceptions dans les mois à venir. 

Mais, si importante soit-elle, cetle aice, pour être pleinement 
profitab'e, ne doit pas être affectée par des fuites en dollars — ce qui 
implique l'arrêt du déficit auprès de VU, E. P. — et étre assortie 
d'autre part, d'autres recettes en dollars — ce qui soulève le problème 
de nos exportations. 

\ la vérité, les deux problèmes sont connexes car la reprise de 
nos exportations contribuerait largement à mettre fin au déséquilibre 
de nos comptes vis-à-vis de la zone dollar comme vis-à-vis ce 
J'U. E. P. 

b) La siluation à l'U. E. P. 


Notre posilion s'est régulièrement dégradée du mois êe juillet 1950 
au mois d'octobre 1951, mois au cours duquel le déficit a atteint Je 
chiffre record de 155 millions de dollars. 

La brusque régression du mois de novembre 1951 a été suivie 
d'une nouvelle et régulière progression du déficit dont l'accumula- 
tion nous place €ans la zone vulnérable des échéances: en effet, 
ainsi que je l'avais rappelé dans mon rapport ne 2135, les propor- 
tions de règlements en or des positions débitrices ou créditrices 
varient suivant quil s’agit de couverture de positions créditrices 
vs-à-vis de l'Union ou de règlement de positions débitrices à l’égard 
de l’Union ainsi qu’ apparaît dans le tableau suivant: 





PROPORTION 
réglée par des prêts régke par 
de l'union. des versements d'or. 


PROPORTION 


TRANCHES DE QUOTAS 





Position | Position | Position | Position 
débitrice. | créditrice. | débitrice. | eréditrice. 





p. 100. P. . »- * p. 


Première tranche de 20 p. 100. 100 
leuxième tranche de 20 p. 100.. 80 
Troisième tranche de 20 p. 100. 60 
Quatrième tranche de 20 h. 100. 40 
Cinquième tranche de 20 p. 100. 20 




















ee 








Le pe qui n'est pas réglée en or est constituée par des pret. 
soit de l'union, soit à l'union. L'union paye un intérêt de 2 p. 400 
aux pass créditeurs et les pays débiteurs payent un in(ére: 
2 p. 109 qui est porlé à on 100 pour les dettes de plus de do, 
mois à 2,50 p. 100 pour les dettes 4e plus de vingt-quatre mois 
Le tableau ci-aprés, qui donne mois par mois la position nelle 
mensuelle, la position cumulative, d’une part, en unité de co 

(1), d'autre part, en pourcentage des quotas (2), 


ur 


À ; Imhle 
indique que 


avons pénétré, avec l'échéance du 2% février, dans la zone | 
payemenis en or atteignent 60 p. 100 du déficit. | 
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L'échéance du mois <e janvier s'est traduite par une sortie 
de 36 millions de dallars. 

L'échéance de février a été — rappelons-le — assurée dans 
essentiel grâce à un prêt de 100 millions de doliars de l'O. E. C 
E a permis d'éviter l’amputation du stock d’or de la Banque 

sance, dont le montant actuel s'élève à 4866 tonnes, soit 546 11. 
lions ce dollars. Pour le reste, il y a eu cession d'or par la Banque 
de Franre au fonds de stabilisation des changes, autorisée par là 
Jor no 52-306 du 11 mars 1952 (3) approuvant deux conventions con. 
clues entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France. Celle cession a été, par une heureuse coïncidence, exact: 
ment compensée par la restitution de 25 tonnes d'or faile pr: 
l'agence iriterahiée des réparations, au titre de Ja récupération de 
l'or belge saisi par les Allemands (1). 

La gravité de la situation est évidente: à supposer que le défici! 
se maintienne au niveau de 130 millions de dollars et que nous ne 
trouvions plus le concours de palliatifs, comme le prét de l'O. E. C. EF 
ou la restitution de l'or belge, le stock d'or de l'institut d'émission 
serait totalement épuisé avant la fin de l'été. 

Au surplus, cu point de vue des échanges intraeuropéens, il e<t 
certain que la situation actuelle ne saurait se maintenir, La pertni- 
nence de la position eréditrice de la Beigique risque de déséquilibrer 
son économie et l’Allemagne est en passe de connaître, de ce por 
de vue, d’identiques ennuis. La Grande-Bretagne, qui connait des 
difficultés qui s’apparentent étroitement aux nôtres s'efforce, ave 
une ténacité digne d'aémiration, de redresser une situation qui 
paraissait, il y a six mois, singulièrement compromise. 

Bien qu'il ne puisse être ve d'évoquer ici les problèmes 
que soulève la reconduction et la réorganisation éventuelle de l'Union 
européenne des payements, l’on peut néanmoins observer que le: 
rècles actuelles sont à la fois trop lâches pour freiner au départ le: 
déséquilibres et trop rigides pour faciliter le retour à la norme lorsque 
le désequilibre a atteint une proportion trop élevée. 


B. — LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


Quoi qu’il en soit, il importe que la position acluelle de la France 
soit renversée à bref délai. Les 4 et 9 février dernier, des restrictions 
ont été ge ere aux importations pour arrêter l'hémorragie Gt: 
devises et l'effet de ces mesures devrait se faire sentir en partie das 
cr du mois de mars et pleinement dans ceux du noi: 

’avril. 

Mais la restriction des importations ne peut à elle seule résoudre 
le problème. Sous certains aspects — et non des moindres — celle 
restriction, qui peut apporter à un pays donné un soulagemreil 
momentané, se traduit en définitive par une contraction des échansts 





(1) Cette unité de compte équivaut à 0,88671 g l'or fin, c’est-à-dire 
la valeur actuellement en or d’un dollar des U. S. A. 

(2) Ce quota a été fixé pour la France à 520 millions d'unités de 
compte. À 

(3) Journal ojf'iciel du 15 mars 1952, p. 2995. 

(4) 11 s’agit en eflet des 203 tonnes d’or que la Belgique avail en 
1939 confiées à la France et que les Allemands avaient, par la sui!" 
saisies sur le territoire. La France a restitué à la libération cet ©r 
à la Belgique, mais elle n’a récupéré de l’Allemagne que 117,5 tonnes 
(compte tenu des 25 tonnes récemment restituées). 
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internationaux et risque d’abaisser le niveau de vie ces peuples et 
ge créer les conditions propices au développement d'une crise écono- 
mique mondiale. « ANons-nous assister à un effondtem ‘nt du com- 
merce international, chacun se calfeulrant chez soi ? », interrogea 
le président Paul Reynaud dans un récent arlicle intitulé: « Vers 
une crise économique mondiale ».. 

“ Au surplus, pour nécessaires qu'elles puissent paraitre à un 
moment donné, les restrictions d'importations ne sont pas an 
chose qu'un ballon <'oxyeène.. Sans préjudice des perturbations 
qu'elles entraînent pour l’économie intérieure, leur eifet, qui est 
sénéralement différé, ne peut êlre que de courte durée, non seu- 
fment en raison des mesures de rélorsion qu'elles provoquent 
jnéluctablement de la part des autres pavs, Mais aussi paree quelles 
n'apportent qu'une fausse solution au problème de la balance des 
comptes. NOT 

En effet, la balance des comptes traduit simpleinent e hlan des 
mouvements de Capitaux; ces mouvements ont deux origines: 

Une origine spéculative lorsqu'ils olfissent à la recherche de 
refuges eontfe la dévaluation des monnaies: 

Une origine commerciale, lorsqu'ils se rattachent aux mouvements 
du commerce exlérieur. 

Même en ce dernier cas, ils peuvent être aifectés d'un souci spé- 
culatif lorsque, par exemple, les règlements des opérations commet 
ciales sont soit rétardés, soit anticipés. 

Dans le cas de la France, il n’est pas douteux que la balance des 
comptes a été, au cours des dernières semaines, faussée par des 
mouvements de capitaux spéculatifs, basés ou non sur des opéra- 
tons commerciales. C'est pourquai il y à out lieu d'espérer un ren- 
versement de tendance dès lors qu'apparaitra à tous la volonté du 
ouvernement d2 ne pas laisser se dégrader la monnaie el s'envoler 
Jes prix 

Néanmoins, le point noir demeure le d‘séauiibre croissant de 
notre balance commercia!e, dû essentiellement à l'amenuisement de 
nos exportations, ainsi que le montre, on ne peut plus clairement, 
Je tableau ci-après des échanges avec l'étranger (en milliards de 
irancs) 

Moyenne mensuel'e: 

1950 (te trimestre) : importation, 72,21; exportation, 76,01; 
2,5 en plus; couverture, 105 p. 100. 

1951 (er trhinestre) : importation, 89,39; exportation, 79,17, baïance, 
9,62 #n moins; couverture, £9 p. 100. 

1951 (2e trimestre) : importation, 1122; exportation, 8308; balance 
23,24 en moins; couverture, 72 p. #46, 

1931 (3° trimestre) : importation, 108,32; exportation, 71,47; balance, 
26,85 en moins; couverture, 6 p. 100. 

1951 (ie trimestre) : importation, 115.09; exporlalion, 76,80; halance, 
28,29 en moins, couveriure, 67 p. 100, 

{952 (janvier): importation, 125,04; exportation, 67,47; balance, 
51,97 en moins; couverture, 54 p. 100. 

Les difficultés que nous rencontrons dans le maintien ou l'exten- 
sion de nos exportations trouvent leurs causes essentielles dans lo 
niveau des prix français qui dépassent nolablement aujourd'hui les 
p'ix mondiaux. 

Les mesures prises récemment en faveur des exportateurs, sous 
forme, soit de dégrèvements fiscaux, soit de facililés de change, soit 
d'aide directe (1), peuvent peut-être permettre d'éviter une aggra- 
valion de Ja situation. Il est difficile de croire qu'elles pourraient 
aider à la renverser. 

En revanche, d'heureux #t durables résultats pourraient étre 
chlenus dans la mesure où jes prx francais seraient stabilisés el 
Nidés des éléments spéculatifs d'origine inflationniste, xlans la 
niesure aussi où la réforme de notre système d'impôts, non seule- 
ment en répartissant d'une façon plus équitable les charges publi- 
ques entre nos concitoyens, mais en atténuant également le poids 
de l'impôt sur les secteurs productifs, alkgerail son incidence sur 
le niveau des prix. 

Les quelques chiffres qui viennent de vous être fournis confir- 
ment l'impression pessimiste qu'avait exprimées il y a plus de trois 
rnois voiré rapporteur général, tant en ce qui concerne l’évolution 
de notre situalion économique iintérieure que celle de nos échanges 
exiérieurs ét de notre balance des comptes. 

Dans ces chiffres, et sauf renversement de la tendance, s'inseri- 
vail, en effet, à l'avance, la dégradation qu'a subie notre monnaie 
pendant ces derniers mois. 

« Production élevée mais plafennée par l'insuffisance de matières 
Premières, de main-d'œuvre et d'équipement; prix subissant les 
effets des hausses internationales amplifiées puis prolongées par les 
Mouvernents spéculatifs on les réactions psychologiques, obstacles 
Mis par les producteurs à l’ajustement des uns et des autres; pré- 
lèvement de plus en plus grand de l'Etat sur la production nationale ; 
emenuisement de l'épargne »; ainsi étaient définis les éléments 
défavorables de la conjoncture économique intérieure dans le 
rapport n° 2135, 

« Hausse des matières premières importées, accroissement de nos 
besoins consécutif à celui de notre production, augmentation de 
105 prix intérieurs rendant plus difficik pos exportations », ainsi 
S eXpranaient nos craintes concernant les échanges extérieurs et la 
balance des comptes. 

Dans quelle mesure la situation a-t-elle évolué et quels sont les 
trnents qui peuvent au contraire favoriser le succès de l'expérience 
<ntreprise aujourd'hui ? 

.Le Gouvernement bénéficie tout d’abord d’une baisse assez een- 
Sible sur les marchés internationaux, baisse qui frappe essentielle- 
inent les matières premières dont nous avons un urgent bescin et 
Qui tient pour une large part au fait que: les besoins stratégiques 
des Etats-Unis sont en passe d'être satisfaits. 


(1) Le présent projet de loi ouvre au chapitre 3040 du budget des 
affaires conomiques un crédit de 10 milliards pour « rembourse- 
luent de charges fiscales à certaines industries », 
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gique des acheteur ndar | { 
à la hausse des salaires, si ses etlets ont été fortement 7 

après queile eut « ] lée, encor qu'ils aient ess it ° 
pesé sur les prix de détail, ils s'estompent an fur et à me que 
le niveau des prix tend m } à 1 ! re ce rt des salaire 

Reste le comportement par Hogiqu à plutôt tif des it 
vidus où des entreprises; 6r, sur ce point la politique di e par Île 
Gouvernement, tant dans le domaine des prix que dans le do EE: 
budgétaire, à donné incontestablement w1t ip «d | à 
lation et ertrainé un renversement de la Hda 
netiternent l'évolution récente des cours de l'or 

A ces diverses perspécines $S ajoute enbn rel d < * que 
l'on s'accorde gnéralement à estimer abot te, « ‘ 
au motnetlhi ou ion peut cramdre une cerlitle d entire ja 
production des biens de consommation et celle des biens d Ve 
semeut, un élément anti-inflationniste 

Dans le domaine des échanges extérieurs, Ja situat n'a fait, 
incontestablement, qu'empirer pendant ces derniers mois. I n'est 
pas exclu, cependant, que les inesures de restriction des importa- 
tions et d'encouragement aux exportations prises par les gouverne- 
ments précédents ne portent bientôt leurs fruits, e décalage 
dans le temps généralement nécessaire à ces sortes d'op'tra s, D 
plus, la réussite de la polilique de stabilisation où même parfois de 
baisse des prix, que le Gouvernmeinent à üatnorees entend } 
suivre avec l'appui des organisations professionnelles des consom- 
Maleurs, placerait nos indusiries d'export à d 8 
Silualron vis-à-vis d rariler. 

Enfin, le fait méme d'affirmer que l'évent lé déva'ualion 
est écarice, décourage ies s] ilations conti re In e ba-ées 
sur eéette hypothèse, 

Tels sont, en définitive, les éléments favorables à la ation. JS 
ne sauraient cependant suffire à renverser Ja tendarn inflation 
niste si le budget de la nation n'etait pas adopté en équhbre #t 
maintenu en cet élat penda \ dur dh X ice 

IT. — EVOLUTION DU BUDGET DE 1952 

De® décembre 1951 à mars 1952, les donnéés de l'éq bre bude 
gétaire de l'exercice 1952 ont varié quatre fois. N les 
événements politiques ont amené chacun des gouve tn SIC 
cessifs à rechercher une formule de prés tion epüble « 
recueillir l'approbation Gu Parerment, mais au cours € mé 
période, les aspects purement lechniques du problème budgetaire 
ont en outre évolué, 

Av int de de velopper les observations jue les chiffre: 10 & 
il est nécessaire Ge rappeler l'importance de l'effort accompli au 
cours du quatrième trimestre de l'exercice 4951, tant par Le Gouvet 
nement el ses services que par le Parlement et ses « 
des finances, pour parvenir au vole de l'ensemble du budxet de 
dépenses dans les délais réglementaires. Sans doute, faut-il rezreller 
que diverses initiatives atent cru parfois devoir se m 
d'accroître — grâce à Ja complaisance fréq e « 
dépensiers — la part du budget consacrée à une e ou tk 
gorie de dépenses, alors que nul n'ignorait ti d'!! 
Cile d'assurer l'équilibre des comptes de FEtat. 

Le problème fondamental devant lequel l'A nb] nationai 
s'est trouvée a été posé en termes extrémerei 
montant total des dépenses étant fixé par des votes définitif 
Parlement a dû se-prononeer sur les moyens de f erment. P 
sieurs choix correspondant à plusieurs politiques s’ ient à lu 
Les vicissitudes gouvernementales qui se s muiti] depu 
mois de janvier n'ont d'autre origine que la diff I ] 
l'Assemblée nationale à exprimer clairement son choix 

Lorsqu'il s’agit d'équilibrer un budget techt f er 
quelle que soit leur habileté ne disposent que de trois p ‘ 

Faire des économies, augmenter les impôts, émettre des er] 


Tout dépend du dosage qui est effectué entre les trois possibi- 
lités 

Le Gouvernement de M. Pleven s'est trouvé placé 
masse de dépenses de 3.457 milliards. Les recelles rec 
l'exercice 1951 étaient évaluées à 2.640 milliards, auxquels fl conve- 
nait d'ajouter la reconduction du relèvement des taxes intérieures 
sur les produits pétroliers et les tabacs chiffrée à 4% mill'ards. 1 
différence était ; lait aj 


devant une 


induites de 


.A 
onc de 7:30 milliards, auxquels il fallait ajouter 
06 milliards d’allègements fiscaux, au total 806 milliards. 

De cette somme, il était possible de retrancher l'aide économique 
arméricaine, soit 160 milliards. Pour combler la différence de 616 mil- 
liurds qui subsistait, le gouvernement Pleven avait décidé d'obtenir 
246 milliards de l'impôt, soit en accélérant certains recouvreme 
(44 milliards), soit en relevant les tarifs ou instituant des taxes 
nouvelles (202 milliards). Le recours à l'emprunt et aux moyens de 
trésorerie était fixé à 400 milliards, chiffre établi en fonction des 
résultats constatés en 1951. 

Les propositions budgétaires du Gouvernement présidé par M. Ple- 
ven ne comportaient aucun abattement global correspondant à la 
réalisation d'un plan d'économies. En revanche, des dispositions 
figuraient dans le projet de loi ne 1935, sous la désignation de lo 
cadres, qui tendaient à donner au Gouvernement Ja possibilité de 
réorganiser et de réformer par voie réglementaire les services extra- 
administratifs, tels que la Sécurité sociale et la Société nationale des 
chemins de fer français dont le déséquilibre financier pèse direc- 
tement sur le budget de l'Etat. 

Le 7 janvier dernier, l’Assemblée nationale, par 341 voix contre 
248, & refusé sa confiance au cabinet de M. Pleven, alors qu'elle 
était appelée à se prononcer sur un amendement présenté par 


nie 
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MM. Sourbet, Mitterrand, Chastellain et Maurice Faure, relatif à 
l'arlicle donnant au Gouvernement la possibililé de prendre cer- 
taines mesures de réorganisation à l'égard de la Sociclé nationale 
des chemins de fer français, 

M. Edgar Faure a présenté au Parlement deux équilibres budgé- 
tares successifs: le premier avant la conférence «e Lisbonne, le 
second à Ja suite de cette conférence internationale. 

Avant Lisbonne, les propositions du gouvernement de M. Edgar 
Faure tendaient à assurer l'équilibre du budget au chiffre de 
3.417 milliards; les textes déposés abandonnaient toutes disposi- 
tions « cadre », conformément à la décision prise antérieurement 
par l'Assemblée. En revanche, des économies globales, d'un montant 
de 26 milliards, devaient étre effectuées sur les dépenses de fonc- 
tionnement, Corrélativement, l'effort fiscal supplémentaire demandé 
au pays élait ramené à 182 milliards. 

La conférence de Lisbonne a conduit M. Edgar Faure à reviser 
ses premières évalualons. Alors que les dépenses militaires avaient 
6té chiffrées, dans les premiers textes signés par M. Pleven, puis par 
M. Edgar Faure, à 1.043 milliards, il devenait nécessaire d’accroi- 
ire celle somme de 225 milliards. En revanche, l’aide militaire amé- 
ricaine était accrue de 105 milliards, Le rapprochement de ces deux 
chiffres faisait ressortir une insuffisance de ressources de 120 mil- 
liards. M. Edgar Faure a proposé d'y pourvoir, d'une part, en pré- 
\oyant des économies importantes, non seulement sur les dépenses 
de fonclionneanent (26 milliards), mais également sur les dépenses 
de reconstruction (26 milliards) et les dépenses d'investissements 
(28 milliards): au total donc, 80 milliards, et dans un nouvel effort 
fiscai caractérisé par l'augmentation des impôts et taxes en vigueur 
de 15 p. 100, alors que les projets précédents ne prévoyaient qu'une 
augmentation de 10 p. 100. 

Aucune réévaluation des ressources d'emprunts n'élait prévue. 

Le 29 ffvriex dernier, l'Assemblée nationale, appelée à se pro- 
noncer sur la question de confiance posée par le président du conseil 
sug l'article 69 du rapport n° 2704 portant création de ressources 
rouvelles, a refusé d'adopter cet article par 309 voix contre 285. Ce 
vote à entrainé la démission du Gouvernement. 

Est-il possible de donner une significalion aux deux décisions de 
refus prises par l’Assemblée nationale ? 

La première traduit évidemment une attitude de méflanee : à 
l'égard du pouvoir exéculif puisque celui-ci s'est vu refuser la possi: 
hilité d'agir par la vo.e réglemenlaire sur certaines calégories de 
charges publiques. 

La seconde a souligné la répugnance de la majorité de l’Assem- 
biée nationale à accroitre les charges fiscales qui pèsent déja sur 
l'ensemble du pays. 

Devant celte attitude, la question qui pouvait se Fm ébhii de 
savoir si la masse budgélaire, telle qu’elle résultait des votes émis 
par le Parlement, ne constituait pas un fardeau trop lourd, compte 
ienu des ressources du pays. 

Pour y répondre, le tableau ci-dessous fait ressortir que, depuis 
193% jusqu'en 1950, l'indice des dépenses budgélaires est resté très 
inférieur à l'indice moyen des prix de gros et de détail. 


Indices comparés des dépenses budgétaires ordinaires et des prix. 


Année 19%: masses budgétaires, 82,3: indices budgétaires, 100, 
indices moyens des prix de gros et de détail, 100. 

Année 1918: masses budgétaires, 992,2; indices budgétaires, 1205; 
indices moyens des prix de gros et de détail, 1632. 

année 1919: masses budgélaires, 1.282 2; indices budgétaires, 1558; 
indices moyens des prix de gros et de détail, 1867. l 

Année 1930: masses budgétaires, (1) 1.662; indices budgétaires, 
2019; indices mojens des prix de gros et de détail, 2056. 

Année 1931: masses budgétaires, (1) 2031,4; indices budgétaires, 
2168; indices moyens des prix de gros et de détail, 2465. 

L'indice moyen des prix de gros et de détail atteint, en 195f, 
2.469, l'indice 100 étant aflecté à l'année 1933. Si l'on ramène à 
l'indice 100 le total des dépenses votées pour l'exercice 1938, le 
montant des dépenses votées pour 1951 correspond à l'indice 2.168. 
Les deux indices sont sensibleanent identiques. 


Deux observations toutefois s'imposent: 


4o L'indice 2.468 qui correspond au budget de l'exercice 1951 ne 
tient pas compte des dépenses de réparations des dommages de 
guerre et d'investissements économiques et sociaux puisque le bud- 
get de 1938 ne comportait pas ces charges; 


20 Le parallélisme entre l'indice moyen des prix de gros et de 
détail et l'indice budgétaire n'a pas été absolu au cours des années 
passes, 


H est donc incontestable qu'il s’est produit, depuis 1948, une 
augmentation de la charge budgétaire non négligeable en valeurs 
absolue et relativé, Celle augmentation correspond en réalité à 
Waccroissement des dépenses militaires. 


Pour mesurer l'importance du fardegu que constituent les dépen- 
ses militaires au sein de la masse budgétaire globale, le tableau 
ci-dessous calculé en francs constants 1951, permet de comparer les 
chiffres de l'exercice 193$ à ceux correspondant aux exercices 1948, 
4919, 1950 et 1901. 


_. 





tt) Ces chiffres ne comprennent pas les dépenses de réparations 


des dommazges de guerre 


de prêts et garanties qui figuraient à 
des compies 


t 
rs budget au cours des exercices précédents, 





Tableau des dépenses effectuées. 


(En milliards de francs. — Francs constants 1951.) 

Exercice 193$: dépenses civiles, 1.306,5; dépenses militaire: 
lolal des dépenses civiles et militaires, 2.028,5. 

Exercice 1948: dépenses civiles, 1.042; dépenses militaires, 
total des dépenses civiles et militaires, 1.458,5. l 

Exercice 1919: dépenses civiles, 1.194,5; dépenses militaires, 
{otal des dépenses civiles et militaires, 1.692. 

Exercice 1950: dépenses civiles, 1.422,5; dépenses militaires, 
total des dépenses civiles et mililaire .993,5: 

Exercice 1951: dépenses civiles, 1.283,5; dépenses militaires, 7 
total des dépenses civiles et militaires, 2.031,5. 

Nota. — Afin que tous les éléments de ce tableau soient com 
bles entre eux, il n'a pas été tenu compte des dépenses de répa 
lions de dommages de guerre et des prèts économiques et <0 
qui n'ont élé pris en charge dans le budget qu’à parër de lex 
cice 1919. « 

La masse du budget de l'exercice 1938, calculée en francs ‘ 
tants 1951, est du même ordre de grandeur que celle du bac! 
de 4951 (2.028 milliards pour 1938, 2.031 milliards pour 1%! \ 
l'intérieur de ces chiffres, le total des dépenses civiles et celui «1: 
dépenses militaires sont en proportions semblables. En effet, en 14. 
les dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement al: 
guaient 722 milliards, en 1951, elles s'élèvent à 743 milliards. 

Sous réserve des dépenses de réparation des dommages de oi 
et d'équipements économiques et sociaux, le budget de l’exer 
1951 À donc comparoble en valeur absolue au budget de | 
cice 1958. 

Or, par rapport à 1938, le niveau de la production francaise ça 
1951 a atteint le coefficient moyen de 138. La situalion économ::, 
générale du pays est meilleure. Le poids du budget de 1951 devrait 
donc être relativement plus supportable qu'en 198 si l'Etat 
devait pourvoir également aux dépenses d'investissement et de 
reconstruction. 

De nombreuses interventions faites à la tribune de l’Asserl ie 
nationale au cours de précédents débats financiers ont insisté sur ja 
nécessité de distinguer à l’intérieur du budget les dépenses bu: 
taires improductives que l'impôt devrait couvrir et les dépens 
dites productives qui devraient être financées par l'emprunt. Eli; 
ont souligné que le fait de financer par l'impôt les dépenses de 
reconstruction et d'équipement avait pour effet de prélever une part 
trop importante du revenu national et de faire supporier à la £'1- 
ration actuelle des charges qui profiteront, en définitive, aux gcnc- 
rations futures. Lés projets financiers présentés par M. Pinay s iu1:- 
pirent de ces considérations. 

L'équilibre qu'ils prévoient se situe au chiffre de 3.49% milliarl-: 
les recettes reconduites de l'exercice 1951 atteignent 2.748 milliard: ; 
l’aide américaine reste fixée à 265 milliards au total; l'effort fiscal 
nouveau ne dépasse pas le chiffre des allégements fiscaux accordés 
par ailleurs, soit 52 milliards. Le déficit à combler dans ces condi- 
tions atteint donc 48£ miliards. Sur cette somme, 447 milliards sont 
demandés à l'emprunt, 30 milliards sont escomplés d’une plus 
En sincérité des déclarations fiscales, 4 milliards de produits 

ivers. 

Toutefois, l'équilibre n’est possible au chiffre de 3.49% milliaros 
qu'au prix d’un effort d'économie beaucoup plus important que ceux 
prévus précédemanent. Cet effort d'économie est double: d'une pui! 
des retranchements de crédits sont prévus, à raison de 110 milli 
sur différentes catégories de dépenses et, d'autre part, des dispo 
tions sont proposes, qui subordonnent j'aulorisation de cer! 
dépenses de reconstruction et d'équipement à l'obtention de: 
sources d'emprunt nécessaires; ces tranches conditionnelles 
dépenses portent sur 100 miiliards 

Le tableau ci-dessous donne la ventilation de ces mesures, 

Catégories de dépenses: 

Dépenses de fonctionnement des services: économies art. 6, : 
ebiocages (art. 7), néant, 

Equipement des services civils: économies (art, 6), 10; blocazes 
(art. 7), 10. 

Indemnisalion des dommages de guerre: économies (art. C), 
blocages (art. 7), néant, 

Prèls à des organismes d'habitalions à loyer modéré: éconon 
(art, 6), 3; blocages {art. 7), 7. 

Investissements économiques et sociaux: économies ‘art. 6), 
blocages (art 7), 35. 

Comples spéciaux du Trésor: économies (art, 6), 45; bloc: 
(art. 7), néant. 

Fonds routier: économies (art, 6), néant; blocages (art. 7}, 5. 

Totaux: économies (art, 6), 1410; blocages (art. 7), 100. 

Telle est l'évolution des données budgétaires de l'exercice 19:? 


1 


III. — PRESENTATION DU NOUVEAU PROJET DE LOI DE FINANCES 
PAR M. PINAY, PRESIDENT DU CONSEIL, ministre des finances cet 
des affaires économiques, et par M. SEAN-MOREAU, secrétaire d'Etat 
au budget. 


Au cours de sa séance du mercredi 26 mars, voire commission des 
finances a entendu l'exposé de M. Pinay, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, sur les condition 
d'équilibre du budget de 1952. 

Après avoir rappelé les chiffres essentiels des charges qui pèsent 
sur le budget de l'Etat, M. Pinay a indiqué les moyens par lesquei 
il entendait y faire face. 

Ces moyens consislent, d'une part, en des économies pour U1 
montant de 110 milliards auxquelles s'ajoutent 100 miliarg d4 








dé Are, %* wmsr!° 


à 


Goom 


LL 


C2 


t 
it 


è& » 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





D “45 » a sticzr nl 1 

tranches conditionne:les pour les investissements, les dommages de 
uerre et le fonds roulier, d'autre part, en un concours plus étendu 
üc l'épargne et des moyens de lrésorerie. 

Enfin, l'équilibre résulte d’une réévaiuation des receties fondée 
«ur les résultats des rentrées fiscales des mois de janvier et de 
tévrier, les dégrèvements fiscaux, d’un montant de 02 milliards, étant 
compensés à due concurrence par des majorations de divers droits 

taxes 
to qui concerne les tranches conditinnnelles et les économies, 
mu le président du conseil à insisté Sur le fait que les crédits prévus 
“our les dépenses économiques devaient s'accorder avec les capa- 
cités et le potentiel de production de la nation. Ainsi, pour l’industrie 
du bâtiment et des travaux publics, Ja capacité de l'industrie est 
telle que Son chiffre d’affaires ne peut dépasser, aux prix actuels, 
125% miiliards de francs environ: même en tenant compte de 
j'accroissement de voa ado de 3 p. 100 et d'un meilleur appro- 
visionnement métallurgique élevant l'activité de 2 p. 100, le chiffre 
d'affaires ne pourrait atteindre en 1952 que 1.%13 milliards de francs 
or les prévisions, même après les abattements incondilionnels, demeu- 
rent au niveau de 1.495 milliards. 

au total la mise en adjudication de travaux représentant des 
sommes dépassant nos possibilités aurait l'effet inflationniste le plus 
certain. La difficulté d'élargir les goulots d'étrangiement (en parli- 
culier celui de la main-d'œuvre) concuit dès lors à réduire la 
demande et en premier lieu la demande d'origine budgélaire qui, 
dans le domaine de la construction, est seule à dépendre du Gouver- 
nement. Ces chiffres confirment les indications connfes par votre 
rapporteur général dans son rapport sur le budget de la reconstruc- 
tion, indications qui avaient cependant été vivement contesties et 
par des membres du Gouvernement d'alors, et par des membres du 
Gouvernement d'aujourd'hui. 

En ce qui concerne les depenses d'investissements €es charbon- 

nages et de la sidérurgie, M. Pinay a souligné qu'il n'avait prévu 
aucune réduction à ce titre, répondant ainsi au désir exprimé par 
l'Assemblée lors de la ra'ificalion des accords sur le posl charbon- 
acier. 
“Au sujet de l'évaluation des possibilités de placement des 
emprunts, le président du conseil a indiqué qu'elles ne sortaient pas 
du cadre généralement acmis, à savoir 5 p. 4 du revenu national et 
ue, volontairement, elles ne tenaient pas comple des possibilités de 
cégel des capitaux thésaurisés à la suite de l'application des mesures 
d'amnistie fiscale. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget, a ensuite donné des 
précisions sur les différents postes de dépenses et de recettes. 

Ces dernières se décomposent de ja façon suivante: 

Reconduction des receltes existantes, compte tenu de l'amétlio- 
ralion des contrôles, 2.660 milliards de francs. 

Relevement du prix des tabacs, 30 milliards de france. 

Relèvement des taxes intérieures sur les produits pétroliers, 9 mil- 
lards de francs. 

Loterie naätionale, 4 milliards de francs 

Total, 270? milliards de francs 

Pour tenir compte, d'une part, des rentrées des mois de janvicr 
et février, d’autre part, d’une plus grande sincérité dans les déc'a- 
rations fiscales, ces recettes ont été majorées de 30 + 30 = 60 mil- 
hards. A quoi s'ajoutent 19 railliards de prélèvement sur je fonds 
routier et 265 milliards d'aide américaine pour aboutir à un total de 
3.017 milliards. 

Par ailleurs, les ressources d'emprunts sont eslimées À 417 mil- 
liards (compte non tenu des 85 milliards d'emprunts spécialisés des 
entreprises nationalisées et des 20 milliards d'emprunts de sinis- 
trés), ce qui correspond environ à 9 p. 109 du revenu aational 
estimé à 12.000 milliards en brut. 

Les receiles étant estimées ainsi à 3.59% milliards et les dépenses 
à 3.704 milliards, il est dès lors nécessaire, pour arriver à un équi- 
libre, de procéder à 110 milliards de retranchemeuts de crédits et 
100 milliards de hlocages. Le délail des reiranchements n'est pas 
définitivement arrêté, mais M. Jean-Moreau a toutefois pu indiquer 
que la répartition des économies s'oriente de la facon suivante: 

Dépenses de fonctionnement des services civils, 25 milliards. 

Reconstruction et construction H. L. M., 35 milliards. 

Investissements économiques et sociaux, 25 milliards. 

Equipement des sérvices civils (B. R. E.). 10 milliards. 

Comptes spéciaux du Trésor, 45 milliards. 

Total, 110 milliards. 

Indépendamigent des abattements, les tranches condilionnelles 
se répartissent en trois posles principaux: 50 milliards de dommages 
de guerre (dont 7 milliards pour les IH. L. M.), 35 milliards pour les 
investissements économiques et sociaux et 10 milliards pour le 
B. R. E., soit 95 milliards auxquels il convient d'ajouter 5 milliards 
bloqués sur les ressources du fonds d'investissement roulier pour 
alteindre le chiffre de 100 milliards. 

En ce qui concerne les nouvelles mesures fiscales, M. Jean-Morcau 
a précisé qu’elles s'élevaient à 52 milliards et qu'elles compensaient 
purement et simplement les allégements fiscaux, à savoir: 37 mit 
liards pour l'aménagement de la surtaxe progressive et 15 milliarus 
pour les droits de succession. 

Répondant aux questions qui lui étaient posées par de nombreux 
Commissaires, M. le président du conseil a tout d’abord indiqué que 
Sa politique économique et financière était à l'opposé de ceïle qui 
avait été suivie jusqu'à présent. Financer tout ou pratiquement 
iout par j’impôt ou par des taxes aboutissait à l'augmentation con- 
Sidérable des prix de revient, à la détérioration de la monnaie, au 
éséquilibre de la balance des comptes. Ainsi, lan dernier, 13 
s0 milliards affectés aux dépenses de reconstruction ont provoqué 
un renchérissement des prix tel qu'il faudrait cette année 950 mil- 
liärds pour effectuer le même volume de travaux. é 

De tels errements ne peuvent se poursuivre et c'est pourquoi 
M. Pinay a opté pour une politique fondée sur la confiance qui, 
Femellant dans Je circuit productif des sommes considérables, 
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actuellement dissimulées, permeltra d: financer sans impôt ls 
Charges militaires, économiques et sociales auxquell.s la natio t 
faire face. 

A l'obje lon que Jui faisait M Mendi irac'cre 
inflalionniste de la politique d'emprunt, 1 S a 
déclaré que <a politique ne présenterait ni Jue 1 
l'emprunt était destiné à assurer l'équilibre idyétaire. ill 
sant des sommrs actuellement stériles pour des travaux pro fs 
limilant le volume de ces travaux aux possibilités phvsiqu 1 


pays, la polilique nouvelle ne peut étre laxée d'inflation. 
Reronnaissant avec M. MendèsFranre que la réduction ds 
dépenses d'investissement comporte de sérieux risq r 


v= p PP à Le 
economique du pays, M. Pinay craint cependant que la catastrophe 
soit infiniment pus grande si l’on lance des travaux d'investis<e- 
ment qui ne peuvent être pavés. Au surplus. réduire les crédits et 
les utiliser à plein, grâce à une <tabilisation des prix, lui paraît pé- 
ferable à prévoir dès l'origine des crédits trop largement ‘a “3 


qui seront. en définitive, amputés par la hausse des pr,x. 

Au surplus, cetle hausse des prix conduit à un relard dans e 
payem. nt des travaux, retard que les en:repreneurs payent sous à 
forme d'agios et qu'its inputent finalement à l'Etat en prévoyant 
une marge de sécurilé dans leur prix d'adjudication. 

A M. Ramarony qui s'inquiétait du sort réservé aux inve:tisse- 
ments agricoles, M. Pinay a déclaré qu'il se trouvait dans l'oblira- 
Lion de demander à l'agriculture de suivre le sort commun, c'est-à-dire 
de retarder d'un mois ou deux les investissements qui la concernent 

1 s’agit moins, en effet, de supprimer les investissements que 
de les retarder. 

Au sujet de l'habitat, M. Triboulet ayant développé, au nom de 
la commission de Ja reconstruction, la motion que cette dernière 
venait de voter pour protester contre la réduction des crédits 
tés à la réparalion des dommages de guerre, M. Pinay a s 
le caractère somptuairs de certaines dépenges de reconstruction 
répondant au désir exprimé sur ce point par M. Courant, a donné 
son ascord pour que la priorité soit donnée aux emprunts de Ja 


reconstruction et a précisé, à la demande de M. Guy La Cham 


h121 
)! 


qu'iis seraient lancés avant ke fer juillet. à 

A M. Vailon, M. le président du conseil n’a pu donner de préci- 
sions sur les différents types d'emprunts qui pourraient étre utili- 
sés car ils ne sont pas encore arrûlés. Il à tenu, d'autre part, à lui 


indiquer qu'il ferait tout pour éviter une dévaluation car il con-i- 
dère que si elle profite à cerlains, une dévaluation enzendre 
misère et risque d'en entrainer d'autres lorsqu'elle est réalisée dans 
une période d'instabilité des prix. 

En ce qui concerne les dépenses mililaires, que M. Mendès France 
souhaite de voir réduire, M. Pinay a souiigné que les dépenses d'ar- 
Inetnent avaient élé votées par le Parlement et qu'elles élaient 
conformes aux engagements internationaux qui ont été pris. H n'en 
est pas moins vrai qu'un te<serrement très sérieux des contrôles 
s'impose afin d'éviter les gaspillages et les dilapidations ainsi que 
les conséquences que comporte la distribution irrégulière de trop 
larges crédits sur le marché industriel. 

A votre rapporteur général, qui l'avait questionné sur la réforme 
fisvale, M. le président du conseit a indiqué qu'il avait nommé un 
comité de cinq personnes chargé de lui faire des propositions - 
cernant la réforme fiscale dans le délai de deux mois. 

En ce qui concerne la réévaluation des receltes, M. le président 
du conseil a indiqué que les résuilats du envois de janvier sont 
supérieurs de 96 p. 104 aux recouvrements du mois correspondant 
de l’année précédente pour les trois taxes sur le chiffre d'a 
Ainsi, comple tenu des divers éléments modificatifs et des d 
résultats du mois de février, la nouvelle évaluation apparait à la 
fois raisonnable et prudente. 

Sur une question de M. Courant, M. Pinay a précisé que, pour 
les précédents projets, les services de la rue de Rivoli avaient pi 
cédé aux évaluations suivant les normes habituelles mais que, de- 
puis lors, les variations constatées dans les recettes ont entrainé 
les recüflcations sans que pour “el On puisse reprocher quoi qe 
Ce soil à ces services. 

Pour lever une objection faite par M. Pineau, le président du 
conseil a indiqué qu'il ne pensait } la baisse des ; ff 
gravement les recouvrements attendus, car il n'a pas l'intention 
de provoquer une déflation générale des prix qui risquerailt de com- 
promettre sérieusement l'économie nationale. 

Reconnaissant avec votre rapporteur général qu'il pourrait parai- 
tre révoilant d’amnistier les fraudeurs du point de vue de la ena- 
rale, le président du conseil a roppeké cependant qu'il convenait 
d'envisager ce problème de façon réaliste. 

Pour mettre fin à la fraude, pour remettre dans le circuit des 
capitaux cachés, il faut un choc psychologique, mais il € - 
saire de faire comprendre aux contribuables « 








ffaires. 


erters 





s que si l’on ne revient 
pas sur le passé, il n'y aura plus l'ombre d'une indulgence pour 
coux qui n'auront pas renoncé à frauder. 

A ce sujet, M. Pinay a tenu à répondre à une objection que lui 
avait faite M. Pineau: il lui parait inexact d'affirmer que l'armnistie 
fiscale doit distraire du budget les 160 milliards qui avaient 
prévus au titre de la lutie contre la fraude; si, en 19952, les contrûies 
et vérilications ne remonteront plus dans le passé, ils s'exerceront 
tous sur le champ de l'actualité. Telle qu'elle est conçue, l'amnis- 
tie a en outre un autre avantage: c'est celui de remettre dans le 
cireuit productif les sommes ju’à ce jour cachées et que leurs 
propriétaires pourront investir dans les entreprises et faire appa- 
raitre en coœmnplabilité sans inte de poursuites et de réclama- 
tions. 

A M. Palewski qui se préoccupait de l'utilisation des sommes 
dégelées, il a indiqué qu'il ne croyait pas possibie d'en suivre 
l'investissement sans des procédés de dirigisme excessif. 

Répondant à diverses questions q | r MM. Leen- 
hardt, Courant, Dupras, Mendès-France, Boisdé et Joseph Denis, 








«+ ” " 
li étaient posées pa 














658 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





te président du conseil a donné diverses indications d'ordre tech- 
pique sur le mécanisme de l'amnistie. 

A M. Buriot qui craient que ies investissements dépassent les 
possibilités physuues de la nation, M. Pinay a souligné que telle 
était la préoscupalion du Gouverneiment. Si les sociétés nalionaïisées 
ne reversent que des sommes dérisoires à l'Etat, cela provient plus 
de l’autofinanceinent que de l'absence de bénéfices. 

M. Guy La Chambre avant souievé la qnestion des travaux eflec- 
tués par les collectivités locales, le président du conseil a répondu 
( le réveil de la conflanve accroîtrait les ressourres de la caisse 
des dépôts et consiznations et du Crédit foncier qui, de la sorte, 
pourraient accroître le velume de leurs prêts. 

En revanche, le souci d'éviler tout ce qui pent augmenter l'ac- 
croissergent du coût de la vie, empêche, pour l'instant, M, Pinay 
de souscrire à la suzzestion de M, Guy LA Chambre appuyée pa’ 
M. Liver et concernant ja majoration de 0,25 de la taxe Jocaie. 

Ouant aux diffeultés d'exportation dont se soutient MM. Ferri 
e! Pierre-Meunier, le Gouvernement entend les faciliter par un cer- 
{ain nombre de cures el de dispositions qui seront mises au 
point par un comilé restreint travaillant en accord avec la direc- 
tion des relalions économiques exlérieures. 

A M. Frédéri:-Dupont qui se faisait le défenseur des rentiers via- 
cers, M. Pinay à indiqué que j'état des finances publiques exigeait 
Que le Parlement voit les ressources nécessaires pour équiildrer 
les dépenses entrainées par les revalorisations si justifiées qu'elles 
puissent paraitre. 

épondañt à M. Abel Gardey qui lui avait posé la queslion de 
savoir ce qui était advenu des propositions de réforme concernant 
Ja Société nationale des chemins de fer français, M. Pinay a indi- 
Jué qu'elles feraient l'objet d'un projet spécial. 

sur une question de M. Marcel David, M. le président du conseil 
a élé amené à préciser que le Gouvernement n'avait pas cru devoir 
proposer à nouveau unes majoration de la cotisation patronale à la 
sécurité sociale, non pas sewlement en raison de l'hostilité que ren- 
contrerait une telle mesure, mais parce qu'il espérait fermement 
qu'elle ne serait pas nécessaire. 

A la suile de celte audition, votre commission des finances est 
passée à l'examen du projet de loi ne SL, 





IV. — EXAMEN D'ENSEMBLE DU PROJET DE LOI (N° 3031) 
DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 


Si la présentation des fasc'cules budgétaires a pu étre sérieu- 


Li _ 


gement néliorée celte année, il n'en a pas été de méme €es 
divers documents relatifs aux projets financiers et à la loi de 
finanrex, 

Trois projets, trois fettres rectificatives et quatre rapports consti- 
tuent une masse de documents parmi lesquels il est diflicile de 
su.vre l'évolulion des texies. 

Pour faciliter, dans Ia mesure de ses moyens, la comparaison 


du projet de loi qui fait l'objet du ‘sent rapport avec les textes 





précédents, votre rapporteur géné a établi un tableau de con- 
cordance des arlickes du présent rapport et de ceux du rapport 
no 2794 


5 sous deux formes: 
I, — Dans l'ord les du rapport no 3108. 
II. — Dans l’ordre des articles du rapport n° 2704. 
Ill apparait ainsi que le projet de loi n° ti, tel qu'il vous est 
ir voire conmimission des finanres, comporte 120 articles, 
nt des articles nouveaux introduits par le Gouvernement 
193 autres figuraient déjà dans Île rapport n° 2704 
eux ont été repris par le Gouvernement acluel et 46 par 
vulre commission des finances. 
Dans sa forme initiale, le nonveau projet de loi de finances com- 
porlait 74 arlicies, répartis en quatre litres: 
Titre Ier, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1952, art, 4er à 9. 
Titre I. — Mécures de réorganisation et d’allégement de la sécurité 
ile, art. 40 à 23. 








S 

Titre IL — Voies et moyens: 

S fer, — Impôts et revenus autorisés, art. 24 et 35. 

$ 2. — Accélération du recouvrement, art. % et 27. 

$ 3. — Aménagements dans le tarif et l’assictle des impôts, art. 3 
pr D. 

$ 1. — Allégements, art. 36 À 42. 

$ ». — Renforcement du contrôle fiscal, art. 43 à 57. 

Titre IV. — Movens de service et dispositions spéciales: 

$ 1°, — Dispositions générales relatives au budget, art, 53 à 65. 

$ 2 — Dispositions générales relatives au Trésor, art. 66 et 61. 

$ 3, — Disposilions diverses, art, € à 36. 

Le présent projet de 1 doit être suivi d'un autre projet « relatif 
aux voies et moyens applicables aux dépenses de l'exercice 4932 » 
et de divers projets particuliers: financement des allocations vieil- 


ri Us 
le-se dans la profession agricole et pour les économiquement faibles 
qui ne relèvent d'aucun régime particulier; coordination des règles 
relatives aux limites d'âze dans les emplois du secteur public et 
nationalisé; réformes économiques et administratives; réforme fis- 
rare, réforme de la sécurité sociale 


I apparait ainsi que te projet de loi de finances pour 1952 ne 


consutue que la base sur laquelle le Gouvernement compte s'appuver 
pour entreprendre la retuise en eorire indispensable dss finances 
pusques 
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D'autre part, les articles 148 à 179 du rapport n° 2704 cor. , 
aux ariicies et aux grojeis «e loi suivanis: : 

113, art. 2 du grojet n°980; 149, art. 3 du projet n° 
art, 4 du projet ne ‘); {5l, art. 2 du projet n° si: 1, 
du projet ne 981; 13%, act. 4 du projet n° M4; 154, à 
projet n° nm; %w, art. 6 du projet n° 955; £w, art, 7 à 
he 94, 157, art, 8 du projet no 4; 153, art. 9 du proje ps 
459, art, 10 du projet n° 4; fé, art. 41 du projet n° 06 Lu! 
art. !2 du projet ne 95% 162, art. 43 du projet no Ki: 1: ; 
du projet 1e %s6; 163, art. 3 du projet n° %6; 16: , 
prajet n° %w; 166, art, 2? du projet n° 987; 467, art. ? 
n° #7; 168, art. 4 du projet no 7; 169, art. 2 du projet « 
170, art, 3 du projet ne 98; 171, art. 4 du projet no GK: 172 
Cu projet n° 988; 173, art, 6 du projet no 9SN; 174, art. à di 
ne “#4; 1%, art 35 du trojet no 9%; 136, art. 4 du projet T 
477, art. 5 du prajet no 9%; 178, art. 2 du projet n° 997; 150 or 
du prajet no 997. 

Seuls, les articles 151 et 152 de ce rapport n° 2704 ont 
dans le rapport n° 3103, sous les n° %) (nouveau) e 
veau), 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tirug le", — Dispositions générales relatives à l'exécution du Ludget 
de l'exercice 1952, 


Article {°r, 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budyet 
de l'exercice 1932. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les fr 
et les recetles du budget général, ainsi que les opérations de tr 
sprerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1952, -réglées confer 
aux disposilons de la présente loi et des jois de dévelon, 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'e 
soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépe:.e 4 
existante ou du découvert d'un compte spécial du Trésor at dei 
des montants globaux fixés par les articles 2 à 3 ci-apre- 
provoquer une perle de recettes par rapport aux voies €l m 
évalués par l'article % ci-après, ou encore d'accroilre les 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne 
intervenir au cours de l'exercice 19%52 sans avoir fait l'ob 
y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionne! 
plémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dé. 
en contre-partie et pour un montant équivalent, soit des re. 
nouvelles ne figurant pas parmi les rerettes dont il à été fait at 
dans la loi de finances, soit des économies correspondant à 
pression d’une dépense antérieurement autorisée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Col 
se borne à reprendre les dispositions de l'article fer du 
loi de finances pour l’année 1952 déjà voté par l'Assembli 
nale au cours de sa séance du %6 févr'er 1952. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission a adopté cet article traditionnel s15: 
calion, après avoir rejeté une demande de disjonetion présene pi 
M. Lamps et repoussé un amendement de M. Boisdé lerdart à 
compléter le texte proposé par l'adjonction des dispositions qu l 
tituent l’article 79 de sa proposition de loi n° 2478 partant réforn 
dézrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du bulzet 
de 1952, 


Article 2, 
Services civils. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Sous r'sorie 
de; dispositions des articles 6 et 7 ci-après: 

I. — H est ouvert aux ministres, pour les dépenses de fo 
nement des services civils en 1957, des crédits dont le montant et 
fixé globalement à 1.375 milliards de francs, conformémen! à ! 
répartition par chapitre qui en est donnée par les lois relalives 41 
développement des crédits affectés aux dépenses de foncl'onnernen 
des services civils pour l'exercice 1952, modifiées par l’état À à € 

la présente loi. 

I, — T1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de re 
lion et d'équipement des services civils en 1952, des crédits de 
payement dont le montant est fixé globalement à 163 milliaris de 
francs, conformément à la répartition par €hapitre qui en est donnée 
par la loi relative au développement des crédits affectés aux dépern-es 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. 

HT, — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixés, tant en recettes qu’en dépenses orli- 
naires-ou extraordinaires, à la somme de 311 milliards de francs, 
confirmément à Ja répartition par chapitre qui en est donnée pi 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils pour :exer- 
cice 1952, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet «r!i°' 
se borne à reprendre les dispositions de l’article 2 du projet de 
finances pour l'exercice 4952 (document parlementaire no 2192). La 
ch'ffre global des dépenses de fonctionnement des services civil 
a Cté majdré de 10 milliards en vue d'accorder des dégrèvementt 
fiscaux aux industriss exportatrices, mesure qui a déjà l'ippro 
baïïon de l'Assemblée nationale au cours de la deuxième séance dl 
26 février 41952. 

Décision de la commission des finances: 

Cet arlicle a été adopté sans modificalion par votre corninission 
des finances. 
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Article 3. 
Services mililaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dsprsitions de larlicie 6 ci-apres: 4 

l, — Î est ouvert au ministre d'Elat chargé des relations avec les 
Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, au litre des 
dépenses militaires de tonctionnement el d'équipement pour l'exer- 
«ice 192, des crédits dont le montant est fixé globalement à 435 m.l- 
jiards de franes, conformément à la répartition par chapitre qui 
en est donnée par la loi relative au développement des crédits atfec- 
Us aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1952 (Elals associés. — France d'outre- 
mer. — I. Dépenses militaires), modifié par l'élat A annexé à la 

is loi. 
présente, est ouvert au ministre de la défense nalionale, au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement el d'équipement pour 
Vexercice 1952, des crédits dont le montant est fixé globaïement 
à 60 milliards de francs, conformément à la répartition par cha- 
pitre qui en sera donnée par la li relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement el d'équipement des 

services de la délense nationale pour l'exercice 1952. 

“ji, — H est ouvert aux ministres, pour les dépenses aflérentes 
à la mobilisation économique et à la protection civile, un crédit 

rovisionnel de 3 milliards de francs dont la répartition, par minis- 
tère et par chapitre, sera opérée par décrets contresignés par le 
ministre des finances et des affaires économiques. À 1 

Exposé des motifs présenté par Je Gouvernement. — Cet article 
se borne à reprendre les dispositions de l’article C de la quatrième 
lettre rectificative au projet de loi n° 195 (document parlementaire, 
ne 279) ; il a été adopté par l'Assemblée nationale le 28 févr'er 1952. 

Décision de la commission des finances: 

Avant d’adopler cet article, votre commission des finances a en- 
tendu une communication de M. Christian Pineau, président de Ja 
sous-commission de défense nationale, sur la sluation des dépenses 
militaires. Notre collègue a indiqué que, dans l’état actuel des pro- 
grammes engagés ef des crédits acconiés, il lui semble difficile que 
puissent être évitées de nouvelles demandes de crédits en cours 
d'exercice. Toutefo's, d'après le Gouvernement, ces demandes de- 
yraient être compensées partiellement par des achats « off shore ». 

Examinant ensuite les autorisations de dépenses prévues au titre 
du budget des Etats associés, notre collègue a proposé à votre com- 
mission d'effectuer une réduction de 2 milliards sur ces crédits afin 
de marquer son désir de voir accélérer la formation et l’équ'pement 
des armées nationales en Indochine. 

Après avoir entend les observations de M. Abelin sur l’insnf- 
fisance des crédits prévus tant pour les Etats associés que pour Jes 
dévenses militaires métropolitaines, votre commission a fat sien 
Vavis de sa sous-commission de la défense nationale en adoptant 
les propositions de M. Pineau. 


Article 4. 


Réparation des dommages de guerre el construction. 
Investissements économiques et sociaux. 


Texte de l'article pron)sé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dispositions des articles 6 et 7 ci-après: 

L — Il est ouvert aux ministres, pour le payement en 1952 des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et à 
la construction, des crédits dont le montant est fixé globalement 
à 100 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée dans la loi relative au dévelnppement des dépenses 
e nr des dommages de guerre et de construction pour l'exer- 
cire 2. 

M. — fl est ouvert aux m'nistres, pour le parement en 1952 des 
dévenses afférentes aux investissements économiques et sociaux, des 
crédits dont le montant est fixé globalement à 392 milliards de francs, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée dans 
la loi relative au développement des dénenses d'invest:ssements éco- 
pnomiques et sxcianx pour l'exercice 1952. 

Exnosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
se borne à reprendre les dispositions de l'article 4 du projet de loi 
de finances pour l’exercire 1952 (document parlementaire n° 2192). 

Décision de Ja rommission des finanres: 

Cet article à élé adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


Articie 5. 
Comptes spéciaux du Trésor. 


Tex'e de l’article proposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dispositions de l’article 6 ci-après, les découverts autorisés des 
Conples spéciaux du Trésor sont fixés globalement à 85 milliards de 
francs, conformément au développement qui en est donné par la loi 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
n° 51-1508 du 31 décembre 1951 a fixé, compte par compte, le montant 
maximum des découverts autorisés des différents comptes spéciaux 
du Tréeor. Il a paru opportun, dans un souci de synthèse, d’en 
reprendre dans la loi de finances le chiffre \otal. Celui-ci doit étre, 
en effet, ajouté au montant total des charges budgétaires pour la 
délermination de l'équilibre général des finances publiques, 

Décision de la commission des finances: 


Cet article à été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 





Article 6, 
Mesures d'économies et retranchements de credits. 


Texte de l'arlicie proposé par le Gouvernement. — Dans les 
quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi, des 
décrels pris en conseil des mnistres, sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, opéreront sur les dépenses et 
découverts visés aux articles 2 à 5 ci-dessus, des abattements dont le 
montant tolal ne sera pas inférieur à 110 milliards de francs, et 
annu'eront, le cas échéant, les autorisations de programme corres- 
pondant aux crédits de payement ainsi retirés, 

Ces décrets pourront en tant que de be<oin suspendre ou différer 
jusqu'au 31 décerabre 1952 au pius lard l'effet de toute disposition 
législative ou réglementaire obligeant lElat au verseænent de presta- 
lions, participations, r:stournes où subventions. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. La gravité 
de la stuation financière rend indispen-able un ajustement rapide 
de l’ensemb'e des dépenses votées par le Par:ement du montant des 
ressources prévisibles, Les retranchements de crédits nécessaires 
doivent atteindre 110 milliard: 

Le Gouvernement demande l'autorisation de les réaliser par 
décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques dans les quoze jours de la 
p'omulgalion de la pré-ente loi. 

loutefois, un volume aussi important d'économies n'est conce- 
vable ve si ces mêmes décrets peuvent, en tant que de besoin, 
suspendre où différer jusqu'au 31 décembre 1952 au plus tard l'effet 
de loute disposition législative ou réglementaire obligeant l'Etat au 
versement de prestalions, participations, ristournes ou subventions. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances à examiné avec une 
particulière cet article qui a pour objet: 

1° De fixer à 110 milliards de francs le volume global 
mies que le Gouvernement devra réaliser; 

2° De permetire, jusqu'au 31 décembre 1952, au Gouvernement 
de suspendre ou différer par décrel l'effet de certaines 
lézislatives au réglementaires. 

Votre rapporleur général à tenu, tout d'abord, à marquer son 
accord sur lies propositions d'économies faites par le Gouvernement 
ainsi que sur la procédure envisagée. 

Le Pariement ayant juequ'ici montré peu d'enthousia-me 
la réalisation des économies, il knporte, si l'on désire qu'elles 
soient effeclutes, d'en donner les moyens et les pouvoirs au bou 
vernement. 

M. Diethelm a également apporté son adhésion et celle de ses 
amis, au montant global des réductions de crédts proposées. 

En revanche, son groupe ne peut souscrire aux dispositions dn 
second paragraphe qu conféreraient au Gouvernement des pouvoirs 
extrémement larges dont l'exercice serait susceptible de boulever- 
ser, en dehors du contrôle du Parlement, toute la structure et 
l'orientation des budgets volés par l’Assemblée. 

M. Mendès-France à estimé, au contraire, que lorsque j'en de- 
mande au Gouvernement deflectuer rapidement des économies 
imporlantes, il est nécessaire de lui accorder conjointement les 
moyens de les réaliser, Toutefois, il a souligné le caractère nrofan- 
dément différent des ca'égories de dépenses sur lesquelles le Gou- 
vernement envisage de faire porter ses économies. D'une part, des 
dépenses de fonctionnement qu'il est évidernment nécessaire de ilmi- 
te: striclement, d'autre part, des dépenses de reconstruction et 
d'équipement qui ne devraient être touchées qu’une fois accompii 
un eflort anaximum d'économie sur les dépenses de 
ment. 

M. Mendès-France, convaincu qu'une réduction de crédit 
119 milliards est parfaitement réalisable sur les seules dépenses 
civiles et militaires de fonctionnement et d'équipement et sur les 
compies spéciaux, à donc saisi la commission d'un amendement 
tendant à exclure les dépenses de reconstruction et d'investisee- 
ment du champ d'application des mesures d'économies. 

Avant de mettre aux voix cet amendement, votre commission 
des finances s’est d'abord prononcée sur une demande de disjonc- 
tion de l’article 6 présentée par M. Cris'ofoi. Celle-ci a été repous- 
sée à la suite d'un vote par appel nominal, par % voix contre 15 
et une abstention. Votre commission des finances a également re- 
jelé un amendement de M. Cristofol tendant à faire porter les éc 
nomies sur les dépenses militaires. 

Elle s’est ensuite prononcée contre un amendement de M. Bois 4 
reprenant l’article 2? de <a proposition de loi no 2178 qui prévoyait 
un abattement d’un douzième sur les dépenses de fonctionnement 
des services civils au titre des « moyens de services ou coût de 
ces services ». 

Apprelée alors à voter sur l'amendement présenté var M. Mendès- 
France, elle l’a adopté par 31 voix contre 6 : 

Un amendement de M. Pierre Meunier stipu'ant que les d'en0- 
tions du présent article ne éeraient pas afplirables aux crédits 
afférents à l’éducalion nationale a, en revanche, été repoussé. 

La disjonction du deuxième alinéa de l'article 6 a alors été de- 
mandée par M. Cristofo!. 

Dans la discussion qui 3'en est suivie, deux thèses se sont trou- 
vées en présence: celle de votre rapporteur général, de M. Mendès- 
Frince et de M. Dupraz .ui estiment que si l’on ne donne pas au 
Gouvernement la possibilité pratique de prendre certaines dispos:- 
tions, il est vain de croire possib'e 1a réa'isation de 13 milliards 
d'économies, et ceile de M. Crittolol et de M. Diethelm, à laquelte 
s'est rallié M. Simonnet, selon laquelle les pouvoirs demandés par 
le Gouvernement sont exorlitants et ne sont pas indispensables à 
la réalisation des économies envisagée: 

A la suite d'un vole par appel nominal, la disfonction du deuxième 
paragraphe de l'article 6 a élé votée par 2% voix contre 20, 
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Toute!uis, à l'issue de.l'exænen de l'ensemble des dispositions 

du présent projet de loi, vote rapporteur général a proposé à votre 
cominission des finances de procéder à une seconde lecture du 
deuxiéme alinéa de l'article 6 dont la disjonclion avait ainsi été 
irononree, 
. En effet, la modification apportée au premier alinéa réduit con- 
sidérab'ement l'assiette des 110 milliards d'économies proposées, 
qui d'après les indications fournies par M. le secrétaire d'Etat au 
budget devaient porter, à concurrence de 70 milliards, sur les dé- 
penses d'investissements et de reconstruction et, à raison de 59 mil- 
liards, sur les budgets civi's (fonctionnement et équipement) et 
les comples spéciaux, 

Le tsouvernement sera donc contraint, d'après les disposilions 
aloplées par la commission des finances, d'effectuer 410 milliards 
d'économies dans un domaine où il ne comptait faire que 50 mil- 
liards d’abatlements, Or, dans le même temps que la commission 
reetreignait le champ d'application des économies, elle retirait au 
Gouvernement, par Ja suppression du deuxième alinéa de l’article 6, 
la liberlés d'action nécessaire k celui-ci pour réaliser les abatte- 
nents de erédits demandés 

A la suile d’une discussion à laquelle ont pris part MM. Vallon, 
Boisdé, Mendès-France, Jacquet, Meunier, Diethe:m et Simonnet, 
votre commission ‘des finances a décidé, par 23 voix contre 7 et 
8 abstentions, de procédér à une seconde lecture du deuxième alinéa 
de l'article 6. Elle a ensui'e, sur la proposition de M. Diethelm, 
décidé de supprimer dans ce deuxième alinéa le mot « réglemen- 
taire », le Gouvernement ayant toujours la possibilité de modifier 
par décret les tex'es de l'espèce. 

Puis sur la proposition de M. Mendès-France, elle a complété le 
deuxième alinéa de l’article 6 ainsi modifié par une era dogme" eh 
voyant-que chacun de ces décrets n’entrerait en vigueur que dans 
le cas où le Parlement n'en aurait pas ordonné l’abrogation dans 
les quinze jours suivant sa yromulgation. 


Arlicle 7, 
Mesures de blocage et tranche conditionnelle, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sur les crédits 
de payement ouverts par les articles 2 (alinéa 11) et 4 ci-dessus, 
une somme de 95 milliards demeure bloquée, ainsi que les autorisa- 
ons de programme correspondantes. Dans les quinze jours Je :a 
promulgation de la présente loi, des décrets pris en conseil des 
ininistres sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques répartiront cette somme entre les chapitres et lignes 
intéressés. 

Les crédits de payement et les autorisations de programme ins 
lioqués pourront être libérés en totalité ou en partie par décrels 
pris en cohseil des ministres sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques dans la mesure où les ressources néces- 
saires auront élé dégagées au delà des évaluations qui figurent à Ja 
présente loi, soit par voie d'emprunts, soit par la réalisation de plus- 
values fiscales non compensées par des accroissements de dépenses 
ou la diminution d'autres ressources budgétaires. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Après la réa- 
[isation des 110 milliards d’abattements de crédits proposés à j’ar- 
ticle précédent, le montant des charges publiques de l'exercice 1952 
n'en demeure pas moins supérieur de plus de 200 milliards eux 
ressources nage dans les évaluations budgétaires. Pour assurer 
l'équilibre des charges et des ressources, les gouvernements préré- 
dents avaient demandé au Parlement de créer des ressources fiscales 
nouvelles. 

H est apparu, toutefois, qu'il y avait lieu de réserver le finance- 
ment par l'impôt aux seules dépenses improductives de fonctionne- 
nent et à la réparation des dommages de guerre, €n Ce qui con- 
cerne, du moins, les opéralions en cours. Pour le surplus, le Gou- 
verneinent se propose, dans un climat nouveau résultant de ses 
efforts en vue de la baisse des prix et de la stabilisation de la 
monnaie, de recourir au financement par er ve des dépenses 
d'investiss ment dans toute la mesure du possible. 

Toutefois, les conditions d'un retour à la stabilité et à la con- 
fiance, dans une économie sujette à de nombreuses pressions jafa- 
tionnistes, ne sfraient pas réalisées si l'on devait se contenter d'es- 
compiler par avance les résultats mêmes de cette stabilisation. C'est 
pourquoi, w— éviter toute charge supplémentaire, qui serait insup- 
portable, il importe de différer certaines dépenses d'investissement 
jusqu'au moment où celles-ci seront effectivement gagées par dus 
lessources nouvelles résultant Soit de plus-values fiscales nettes 
portant le rendement des impôts au delà des montants estimés dans 
l'équilibre, soit enfin et surlout par la possibilité d'émissions d’em- 
prunts pour un montant supérieur au chiffre retenu dans l'équilibre 
d'ensemble des charges du Trésor. À 

Le Gouvernement a cru bon de proposer de fixer à 100 milliards 
le montant des dépenses qui ne seraient ainsi autorisées qu'après la 
connaissance des premiers résultats de la politique de confiance 
qu'il entend pratiquer, soit 95 milliards de blocage au titre du pré- 
sent article et 5 milliards au titre de l’article suivant. 

Décision de la commission des finances: 

Après avoir repoussé, à la suite d'un vote par appel nominal, et 
par 27 voix contre 15 et 2 abstentions, la demande de disjoncticn 
iu présent article présentée par M. Cristofol, votre commission des 
fnances a ouvert un large debat sur la portée de ce texte, non sans 
avoir, au préalable, repoussé un amendement présenté par M. Lamps 
tendant à limiter le blocage prévu aux seuls crédits militaires. 

Plusieurs membres de la commission des finances ont, en effet, 
manifesté l'inquiétude que toute diligence ne soit pas faite par le 
Gouvernement pour lancer les emprunts qui permettraient de déble- 
quer en temps utile les crédits de reconstruction et d'équipement. 

Aussi, votre rapporteur général a-t-il proposé à la commission un 
amendement complétant l'article 7 par l4 paragraphe suivant: « Si, 





a 

. n " n DT 
le 19° juillet 1952, les crédits de payement et les autorisation. de 
programme ne sont pas libérés en totalité, dans les condition: n 


vues ci-dessus, le Gouvernement devra déposer dans les huit », 2 
un proj-t de loi comportant annulation de dépenses où moyen. : 
financement à concurrence Ges crédits non libérés ». Cet àrm 
ment a élé adopté par 14 voix contre 13 et 16 abstentionx. 

Enfin, votre commission des finances a adopté l’ensemble à l'ar. 
ticie 7, par 13 voix contre 10, après avoir repoussé un amendemn nt 
de M. Lenormand, affectant en priorité à la libération de 4, n1 
liards bloqués aux articles 2 (alinéa 11) et 4 du présent proie 


LE) 


loi le produit des emprunts à émettre el les plus-values fis 31 s 
Article 8. 
Fixation, pour 1%52, des ressources du fonds spécial 
d'investissement routier. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

L — Le taux du prélèvement sur le produit des droits intérieure 
sur les carburants routiers prévu à l'article 20 de la loi n° 521 du 
3 janvier 1952 relative au développement des crédits affectés 1x 


dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 19% est 
ramené de 13 à 10 p. 10; les dispositions relatives à ce prive. 
ment entreront en vigueur pour compter du fer juin 1952. 

I, — Sur le produit de ce prélèvement pour l’année 1952 una 
somme de 5 milliards demgurera bloquée et pourra être libérée 
pra dans les conditions et les formes prévues par l'article 7 

essus. 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — Les délais 
exigés. pour l'établissement du plan d'amélioration et d'équipement 
du réseau routier, ainsi que par le lancement des travaux, condui. 
sent à penser que le montant de payements sur l'exercice 1,52 
n'atleindra pas le volume élevé des ressources immobilisées au pro- 
fit du fonds routier. 

Par ailleurs, ces dépenses constituent des dépenses d'équipement 
qu'il est Inévitable d’assujettir, à la fois aux abattements de crédits 
et aux mesures de blocage prévues pour les crédits de l'espèce, par 
l'article précédent. | 

En tout élat de cause, le système proposé par le Gouvernement 
aura pour effet de donner à la tranche nationale du fonds spérial 
d'investissement routier, au eours de sa première année d'exis 
tence, des ressources très supérieures au montant des crédits qui 
étaient affectés à l'équipement des routes nationales dans le projet 
de loi d'équipement des services civils, et le déblocage ultérieur 
de la tranche conditionnelle permettrait en outre de réaliser l'en- 
semble des projets prioritaires prévus. 

Décision de la conmnission des finances: 

M. Cristofol s'est élevé contre les dispositions de l'article 8, qui 
tendent à priver le fonds routier des ressources que le Pareiment 
avait décidé de lui accorder, M. Pineau a estimé également que 
prélèvement proposé sur les ressourres du fonds routier était exres- 
sif, Il a soumi en conséquence à la commission un amendement 
ayant pour objet: 

1o De préciser que le prélèvement opéré aurait un caracière 
exceptionnel et serait limité à l'exercice 1952; 

20 De ramener du fer juin 1952 au 15 avril 492 la mise en visueir 
des dispositions relatives à ce prélèvement; 

3° De disjoindre le paragraphe 2 de l'article 8 qui bloquail une 
Some de 5 milliards sur le produit de ce prélèvement. 

M. Pineau a indiqué qu'au lieu des 36 milliards primitivement 
affectés par la loi au fonds roulier, celui-ci ne disposerait, en 19, 
que de 3.500 millions si l'article 8 était adopté dans le texte du 
Gouvernement, alors que l'amendement mettrait à la disposition du 
fonds routier des ressources de l'ordre de 9 milliards, 

Bien que votre rapporteur général ait fait valoir que l'amernde- 
ment de M. Pineau risquait de creuser une brèche dans l'équilibre 
financier des projets du Gouvernement, votre commission a adoplé 
les modifications proposées par 13 voix contre ». 


ir 


Artiele 9. 


Réduction ou blocage des travaux neufs 
des éloblissements nationaux. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Des décrets 
pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques réduiront ou bloqueront partielle- 
ment les autorisations de dépenses de travaux neufs accordées aux 
établissements nationaux par l’article 3 et l’état C de la loi n° 52-14 
du 5 janvier 1952 relative au développement des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952, en cons- 
quence des abattements de crédits et des mesures de blocaze pré- 
vus aux articles 6 et 7 ci-dessus que de la diminution des possibi- 
lités d'autofinancement de certains de ces établissements. 

ge des motifs présentés par le Gouvernement. — Les abatte- 
ments de crédits prévus à l’article 6 sont susceptibles de provoquer 
une modification dans les dépenses de travaux neufs que les elt- 
blissements nationaux sont autorisés à engager par application de 
l'article 3 de la loi n° 52-14. Il en est de même en ce qui concern8 
la perte de ressources que ne peut manquer d'entraînr pour Elec- 
tricité de France la décision prise par le Gouvernement de différer 
l'application intégrale de l'index électrique à compter du 4% avril 
41992. 

D'autre part, les mesures de blocage édictées par l’article 7 ont 
pe re pour etlet de rendre conditionnelle et subordonnée à Ja 

alisation préalable des emprunts une partie de ces travaux neu's. 

Le présent article a pour objet de permettre de rectifier en con- 
séquence l’état € annexé à la loi no 52-14; dans la mégne forme, 


des décrets pourront bien entendu libérer du blocage provisoire 
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sis 
certaines prévisions de travaux lorsque les conditions de ce déblo- 
cage auront été réalisées. 
Décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances, après avoir repoussé une de- 
mande de disjonction présentée par M. Lamps, à adoplé ce texte 
sans modification. 


Tire Il. — Mesures de réorganisation et d'allégement 
de la sécurité sociale. 


Texte des articles 10 à 14 proposé par le Gouvernement: 
Arlicie 10. 
Budget social de la nation. 


Le Gouvernement déposera, dans un délai de trois mois, un projet 
de rélorme relatif à l'ensemble des questions intéressant le budget 
social de la nation. 

Article 11. 


Conditions d'hospitalisation des assurés sociaur. 


Les assurés sociaux sont hospitalisés dans des établissements hos- 
itaiiers au tarif prévu pour les malades de la catégurie à laquelle 
js appartiennent. 

Les dépenses afférentes à l'enseignement et les dépenses de 
recherches médicales u'entrent pas dans ke calcul du prix de jour- 
née et seront inscrites dans les budgets des ministères intéreseés. 
Un décret pris sur le rapport des ministres des finances et des 
aflaires économiques, de la santé publique, du travail et de la sécu- 
ité sociale et de l'éducation nalionale fixera les conditions d'appli- 
cation du présent article, 

Article 12, 


Forme des participalions financières des caisses de sécurité sociale 
aux dépenses de construction et d'équipement des établissements 
hospitaliers ou d'hygiène sciale. 


Dans le cas où les caisses de sécurité sociale décijent d'accorder 
des participations finaricières aux dépenses de construction ou d'équi- 
pement d'établissements hospitaliers ou d'hygiène sociale, leur par- 
ticipation prend la forme de prèts à intérêts dont l'amortissement 
et les intérêts seuls seront in’orporés dans le prix de journée, 


Article 13, 


Répression des abus constatés en matière de durée ercessite 
d'hospitalisation. 


En cas de durée excessive d'hospilalisalion, la caisse est fondée 
à refuser le remboursement des dépenses d'hospitalisation corres- 
pondant au séjour non jusiifié. Dans ce cas, l'établissement hospi- 
talier ne peut réclamer à l'assuré la fraction de dépenses dont Île 
remboursement est rejelé par la caisse, sauf s'il apporie la preuve 
que le séjour non justifié est imputable à l'assuré, 

La décision de la caièse est prise après avis conjoint du médecin 
trailant et du médecin conseil de ki sécurité sociale. 

S'il existe une divergence d'opinion entre le médecin traitant et 
le médecin-conseil, le conflit sera soumis à une Commission prési- 
dée par l'inspecteur divisionnaire de la santé et comprenant un 
médecin-conseil de la sécurité sociale et un merabre du conseil régio- 
hal de l'ordre, « 

La décision relative au séjour non justifié est prise par la caisse 
sur avis conforme de la commission susvisée. 


Article 14. 


Insertion d'une section 3 au titre IT, chap. IV, 
du code de la pharmacie. 


N est inséré au titre IH du code de la pharmacie, chapitre IV, une 
section 3 intituke « Disposilions conmnunes » dont la teneur suil: 


Section 3, — Dispositions communes. 


« Art. 114 bis. — Les médicaments définis aux articles 91, % et 
%6 du code de la pharmacie, achetés, fournis, pris en charge et uti- 
lisés par les cotlectivités publiques et par les organismes de sécu- 
rité sociale doivent comporter dans leur condilionnement une 
vignette portant la dénomination du produit. 

« Cette vignette devra répondre aux caractéristiques qu seront 
fixées par décret et qui devront permettre le contrôle de l'utilisation 
du produit par l'usager. 

« Le même décrel devra prévoir les mesures transitoires concer- 
nant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés aux gros- 
po et aux détaillants avant la mise en upplication du présent 
rucie, 

« Aït, 114 ler, — Toule infraction aux dispositions de l'article 114 bis 
sera punie des peines prévues à l'article 8 du code de la pharmacie. » 

Exposé des motifs des articles 10 à 14 présenté par le Gouverne- 
ment. — Ces articles ont déjà é!é adoptës par l'Assemblée nalionale 
au Cours de la deuxième séance du 26 février 1992. Toutefois, il est 
apparu qu'il y avait intérét à ramener de six à trois mois le délai 
primitivement fixé à l'article 40 et qu'il n'était pas indispensable de 
prévoir dans la loi l'institution d'une commission, le Gouvernement 
pouvant toujours s'entourer des conseils d'experts qualifiés. 

Décision de la commission des finances : 

Ces articles ont ét# adoptés sans modification par votre commis- 
Sion des finances. 








Article 15, 








Organisation de services communs aux caisses primaires de sécurité 
socude et aur casses d'allocalions farrulrales possédant un ” 
Conscriplion Cominune. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Lorsque les 
caisses prunaires (te sécurité sociale et les caisses d'allocations tanai- 
liaies inslituées par l'ordonnance he 415-22% du à octobre 143 
lant organisation de la sécurilé sociale ont une crrcon<-riptior - 
juune, un arrèté du ministre du travail et de la s rité so t 
des ministres des finances et des affaires économiques 4x bhger 
CES Caisses à OTEANRSEr ul STVICe CONNINUN qui se substittié aux deux 
services qui sont chargés du recouvrement des cotisat s d'ae-u- 
rances Sociales, d'allcations famiia'es et d'accidents du trava 

Les services communs sunt constilués et fonctionnent conforin6- 
ment aux prescriplions des articles 9 et 23 de l'ordonnance ne 45-220 
du 4 octobre 1945 susiise 

Un règlement d'administration publique déterminera s n - 
lités d'organisation administrative et fininciére de & & i 
que jieurs relulions avec les caisses pritnaires de S se et 
les caisses d'allocation familiales 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet à 3 
se borne à reprendre kes dispositions qui figura à la ë F de 
la leltre rectificalive n° 3 au projet de loi no fus ‘do [L n - 
iénlaire me 25941 

IL a pour objel de donner âau Gouverneime 1 pos-ihi de rentre 
obligatoires les unions de recouvrem es isations d'ass 
saciaies, d'allocations familiales et d'accidents du trans 

Décision de la commission des finances 
; Let article à éié adopté eans inodification par voire commission 3 
finances. 

Article 16 
Dérogation aur dispositions qui assujettissent les agents 


P 
des atiministrations financières @u secret professionnel 


Texle de l'article proposé par le Gouvernemen 


rs «+ 

l'article 45 de l'ordounance ne 45-2250 du à octobre 1%3 un = 
äilhisi COHCU 

« Par dérogation aux dispositions qui les assuijettissent au secret 
professionnel, les agents des administrations fiscales & hat à 
Signaler aux directeurs régionaux de la sécurité éoviale € iX 
contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agricultur [DE frac- 
lions qu'ils constatent en ce qui concerne ppliva de el 
règlements relalifs au régime général ou au régime agricole de sécu 
rilé sociale, “A d 

« De leur côlé, les agents des organismes ou iisses de régime 
général de sécurité sociale ainsi que les agents des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles. Comaniniquer nt aux adminmistra- 
tions fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne | 
plication des lois et règlements relalifs aux impôts et taxes en 


vigueur, » 

Exposé des motifs présenté par le Ganvernement. Cet 
figurait sous le n° 3 Ë dans la lettre rectificative ne 3 au pro! 
loi n° 19% {document parlementaire no 2391 

Il à pour objet de relever les caises du régime général et du 
régime agrico'e d'une part, et les administrations fiscales d': 
ee de la discrétion professionnelle, à laquelle elles sont ten 
es unes à l'égard des autres. Cette mesure permettra une rédu 
tion de la fraude en matière de cotisations et en matière fisca!e. 

Désision de la commission des finances 

Cet article à été adopté sans modificalion par voir 
des finances, 


COHIMISSI ON 


Article 17. 
Stalut du personnel des organismes de sécurité socinle. 


Texie de l’articie proposé par le Gouvernement: 
I. — Le statut du personne! de direclion et des agents comptab! 





es 
des organismes de sécurité sociale institués par l'ordonnance du 
4 octobre 1945 est fixé par décret pris sur le rapport du sministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ininisitre des finances et des 
aflaires économiques. 

I. — Le statut du personne! autre que le personnel de direction 
ct les agents comptables des organisines de sécurité sociale institiés 
par l'ordonnance du 4% octobre 1913 est fixé ; le Con l 
collective de travail étakiie dans les conditions élablies par les 
dispositions législatives el réglementaires en vigueur et soumises 
à l'agrément du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 


ministre des finances et des affaires économiques. 

Si, dans le déisi d'un mois-à dater de sa communication aux 
ministres, ceux-ci n'ont pas fait connaitre keur décision, la cons 
lion collective est considérée comsne agréée. Le relus d'agrément 
par un ministre doit êire motivé. 

Jusqu'à l'agrément d’une convention collective établie dans 


condi'ions de l’article 36, le statut du personnel autre que le j 


sonne: de direction et les agents comptables reste fixé par 
vention collective en vigueur au {er janvier 1932. 

Au cas où après une mise en demeure du ministre du ! | 
une convenlion collective n'aurait pu être conclue dans un d 3 
trois mois, ke ministre du trava peut établir en accord a e 


ministre des finances et des affaires économiques un statut 
soire du personnel autre que be personnel de direction et les axe 
comptables des organ:smes de sécurité eociale. Ce statut provisoir 
cesse de plein droit de recevoir application dès la mise eu vigue 
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d'une convention coïlective conciue et agréée par application des 
disposilions qui précèdent. 

I, — Les dispositions des alinéas ci-dessus sont appiicables 
a personnel de lous les organisænes de sécurité sociaie soumis au 
contrôle de la cour des comptes par applicalion de la loi du 31 dé- 
cembre 1919 sous réserve des disposilions particulières propres à 
chaque régime. Toutefois, l'intervention du rministre dont relève 
chaque calégorie d'organismes est substiluée, le cas échéant, à ceile 
d's ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — A l'heure 
actuelle, la silualion du personnel des caisses de sécurilé sociale 
est réglée par une convention collective soumise à l'agrément du 
iministre du travail et de la sécurilé sociale. En oulre, certains 
agents de direction doivent recevoir un agrément individuel: celui 
du ministre du travail et de Ja sécurité sociale pour les directeurs 
el directeurs adjoints, celui du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finances et des aflaires économiques 
pour l'agent coimptlab:e. 

Bien qu'ils participent à la gestion d'un service public, les agents 
des caisses dépendent, essentiellement, sous les réserves précé- 
dentes, pour leur nominalion et leur avancement, des conseils 
d'administration. 

En ce qui con‘erne je personnel de direction et les agente ge 4 
tables, un stalut pris par décret du ministre du travail et de la 
sécurilé sociaie et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques leur donnerait des garanties favorab'es à l'exercice de leurs 
fonctions et se conciliant mieux avec les modalités de contrôle 
administratif. 

Une liste d'aptitude et un twblean d'avancement sauvegarderalent 
les intérêts de chacun et tiendraient compte de qualités profession- 
nelles souvent méconnues. 

Le reste du personnel continunerait à relever d'une convention 
collective, mais celle-ci serait soumise à l'agrément du ministre du 
travail et de la sécurilé sociale, et du ministre des finances el des 
affaires économiques. 

Décision de la commission des finances: 

La disjonction de cet article a été demandée par M. Lamps. 
M. Gabelle s'est associé à cette proposition. Il à fait valoir que 
l'ensemble des dispositions concernant la sécurité sociale devait 
être soumis au Parement dans le cadre du projet d'ensemble dont 
le président du conseil a annoncé le dépôt dans un délai de quinze 
jours. M. Mazier s'est également rallié à celle emanière de voir et 
la disjonction a été volée par 13 voix contre 7. 


Arlicie 18. 


Situation du conjoint participant à l'entreprise ou à l'actirité 
d'un travailleur non salarié à Uegard de la sécurité sociale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le conjoint 
participant à l'entreprise ou à l'activité d’un travailleur non sa arié 
ne peut être assujelli, en ce qui le concerne, au régime général des 
assurances sociales, ni bénéficier des prestations familiales ou de la 
législation des accidents du travail en qualité de salarié ou assi- 
milé, que s’il remplit kes conditions suivantes: 

a) Participer efleclivement à l’entreprise ou à l'activité à titre 
professionnel et constant; 

b) Bénéficier d'une rémunération au moins égale au salaire 
minimum national interprofessionnel garanti applicable à un tra- 
vailleur occupé pendant la durée hebdomadaire légale du travail 
applicable dans la profession exercée par le conjoint et correspon- 
dant, le cas échéant, au salaire normal correspondant à leur qualité 
professionnelle, 

Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été immalriculés 
au régime général avant la mise en vigueur du présent article 
peuvent demander ke bénéfive de l’assurange volontaire insliluée par 
l'article 4 de l'ordonnance ne 45-2154 du 49 octobre 1915. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet arlicle 
a déjà été adopté par l’Assemblée nalionale au cours de la deuxième 
séance du 26 février 1992. 

Décision de la commission des finances: 


Cet article a élé adopté sans modification par votre commission 


des finances. 
Texte des article 19 à 21 proposé par le Gouvernement: 


Article 19. 
Prise en charge de l'assuranre sociale agricole 
par la caisse centrale de secours mutuel agricole. 


Lu vaisse centrale de secours mutuel agricole assume, à partir 
du 1er juillet 1932, le service et la charge des pensions de vieillesse 
et d'invalidité dues au titre de l'assurance sociale agricole, ainsi que 
le service et la charge des arrérages dus au titre de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, en application du titre IE et de l’article 13 
de l'ordonnance n° 45-1170 du 2? février 1945, aux assurés sociaux 
agrivoles ohligaloires ou, le cas échéant, facultatifs. 


Article MN, 
Obligations de la vaisse centrales de secours mutuel agrico!e. 


La caisse centrale de secours mutuel agricole prendra en charge, à 
des dates qui seront fixées par décret pris en conseil des ministres, 
les bénéficiaires de l'allocalion aux vieux travailleurs salariés dont 
l'activité salariée exercée le olus longtemps entre la vingt-cinquième 








et la soixante-“inquième année ressort aux professions ie 
aux assurances sociales agricoles. ” 
Lors de la ventilat'on des dossiers entre le régime 
sé:urilé sociale el le résime agricole, il sera procédé, din à 
conditions qui seron! fixées par décrel, à la revision des 4... 
abusifs. ; 
Des décrets fixeront les ressources nécessaires à moins 41, 4 
n'aient été insliluées par le Parlement avant le 4er juillet ar, 


ArUcie 21, 


Situation de la fanille des exploitants el assimilés au 1 id 
du régime agricole des assurances sociales. 


Un dérret fixera les condilions dans lesquelles les membre 


a famille des explailants et assimilés visés par l'ordonnance 10 4 
2115 du 19 octobre 1945 seront assujettis obligatoirement an 1628 
agricole des assurances sociales et bénéficieront de la couverture 
des risques vieillesse invalidité, jongue maladie et décès, à Lex 
clusion de tous autres risques et de ceux ressorlissant à là lé: ox 


tion sur les accidents du travail en agriculture. 

Exposé des motifs des articles 19 à 21 présenté par le Gouverne. 
ment. — Ces arlicles se bornent à reprendre les dispositions es 
arlvles 3 H, 3 Let 3 3 de la ietire rec‘ificative n° 3 du projet de li 
n° 1955 (document parlementaire n° 2591). 

Is se rapportent aux problèmes soulevés par la charge du servie 
de l'alocalion aux vieux travailleurs salariés aux personnes relevant 
d'activités agricoles, et par la situation particulière, an regani de 
sécurité socia'e, des membres de la famille de l’exploitant Lrivailnt 
avec lui. 

Déc'sion de la commission des finances: 

L'artlicie 19 a été acceplé sans modification par voire conimisson 
des finances. 

A l'article 20, votre commission a adapté par 18 voix contre 8 un 
amendement de M. Ramarony tendant à préciser que les ressources 
nécessaires au fonclionnement de la caisse centrale de secour 
muluel agrisole feraient l'objet d'un projet. de loi alors qu'en loue 
hypothèse, le texte du Gouvernement prévoyait la fixalion de ces 
ressources par dévre!, au cas où le Parlement ne les aura pa 
instiluées avant le fer juillet 1952 

Votre commission a, en outre, fait sien un amendement da 
M. Raffarin tendant à éviter que soit mis à la charge du régime 
agricole, l'allocation des vieux travailleurs ayant exercé moins de 
la moitié de leur aeliv'lé salariée dans la profession agricole. 

L'arlicle 21 a été adopté sans modification par votre commis 
des finances. 


Arlicle 22. 
Relèvement du plafond de cotisations de la sécurité sociale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement: 
LL. — Les deux premiers alinéas de l'article 31 de l'ordonnanre 
n° 45-2250 du 4 octobre 1915 sont modiflés comme suil: 


« Les cotisations des assurances soc'ales, des allocations 'amt 
liales et des acridents du travail, sont assises sur l’ensemble des 
salaires on gains perçus par les bénéficiaires de chacune de cei 
législations. 

« Toutelois, les rémunérations dépassant 456.000 F par an ne sont 
complées que pour ce montant. Un décret pris sur le rapport du 
min stre du travail et de la sécurilé sociale, fixe sur celle baise 18 
pialfond à appliquer suivant la périodicité des payes. » 

é IL. — Les dispositions du présent article prennent effet au {7 avril 

952. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — La li du 
26 septembre 19351 avait porté le plafond de cotisations de la sécurité 
sociale de 325.000 F à 408.000 F réalisant une majoration de 90 p. 
100. Cependant, ce relèvement restait encore sensiblement inférieur 
à celui qui aurait sésulté de l'application de l'indice corre<pon- 
dant à la varialion des salaires, au plafond fixé à 120.000 F à compter 
du fr janvier 1916, par l’ordinnance du 4 octobre 1935. En rai- 
son des difficultés financières que rencontre la sécurité sociale, le 
Gouvernement estime nécessaire de remettre le montant du plalond 
de cotisations en harmonie avec le niveau réellement atteint par ‘65 
salaires, comple tenu des bases adoptées lors de l'institution de là 
sécurié sociale, 

Or, d'après les dernières statistiques pubiiées par VI, N. S. FF. 
par rapport à une base 100 au fer janvier 19%6, l'indice d'ensemble 
des taux de salaires horaires serait de 122 en moyenne pour l'an 
née 1916 et de 470 pour le mois de janvier 1932 L'adaptation dit 
plafond fixé à l’origine à rette variation des salaires conduit donc À 
adopter le chiffre de 462.000 ramené, en milliers de francs, au mul 
tiple de 12 immédiatement inférieur, soit 456.000 F. 

Cetle mesure qui prendrait effet à compler du fer avril 1952 et se 
traduirait par un acernissement de 6 milliards des recelles de à 
sécurité sociale en année pleine, aurait, en 1952, un rendement de 
4 milliards environ. 

Décision de la comrrission des finances: 

La disjonction de ce lexte a été demandée par M. Pierre Fermi, 
notre collègue ayant fait valoir que ses dispositions seraient partiel 
lièrement défavirables aux caisses de retraite des cadres, elle à f! 
repoussée par 23 voix contre 7 et 11 abstentions et l’article 22 a donc 
élé adopté sans modification par votre commission des finances. 
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Article 23. 
Modilication aux conditions d'attribution 
de diverses prestations d'assurances sociales, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. ge Les articles 
ro et 0 de l'ordonnance n° 4-24."4 du 19 octobre Ati fixant le régime 
des assurantes sociales applicable, aux assurés des profess ons non 
agricoles sont modifiés comme suil: 
art, 79. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des 
assurances sociales maladie, maternité et décès, l'assuré social doit 
justifier : ; LA ES 

« Soit qu'il a occupé un emploi salaré ou assimilé pendant au 
moins deux cent quarante heures au cours des tr is mois précédant 
la date de la preimitre constatation médicale de la maladie ou de 
ja grossesse OU la dale de l'accident; 

« Soit qu'il s'est trouvé en éjat de chômage involintaire cons- 
taté pendant une durée équivaiente au cours de ladite période. ; 

«1 doit en outre just fier, en Cas de maternité, de dix mois d'im- 
matriculation à la date présumée de l'accouchement. 

« Art, 80, — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance de la 
jongue maladie et de l'assurance invalidité, l'assuré social doit avoir 
été immatriculé depuis un an au moins au début du trimestre etvil 
au cours duquel est survenu la maladie, l'accident on Fétat d'inva- 
lité et justifier soit qu'il a travaillé pendant au moins neuf cent 
soixante heures au cours de celle année, dont deux cent quarante 
heures au cours du trimestre civil précédant celui de la première 
constatation médicale de ia maladie, de la grossesse ou de l'accident, 
sot qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire constaté pen- 
dant une durée équivalente. » 

Evoosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
prévoit une madification des articles 79 et S0 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 fixant le rézime des assurances sociales, Ces articles 
fixent les conditions d'aliribution des prestations. La modification 
envisigée a pour but de rendre ces condilons plus sévères. 

En etlet, en application des dispositions actuelles de l'article 79, 
ïl suffit, pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations maladie 
maternité, et décès, de justifier que l'on a occupé un emp'oi salarié 
ou ass milé pendant soixante heure: an cours des trois mois précé- 
dant la date de la première contitation médicale de la maladie ou 
de la grossesse, ou la date de l'acrident. 

Une telle condition s'est avérée d'une particulière bienveillance 
et son application est sans doute à l'origine d'un certain nombre 
d'ahus qu'il convient de faire d'sparaitre, 

C'est la raison pour laquelle il esi proposé de remplacer les 
soixante heures de travail salarié qui sont exigées pour l'ouverture 
du droit aux prestalions par deux cent quarante heures. La condition 
nouvelle d'attribution des prestations ne parait pas excessive. Elle 
représente, en effet, environ Sx semaines de travail au cours des 
{rois mois précédant la date de la première con<latation médicale de 
la maladie, On peut penser, néanmoins, que son applicalion sera de 
nature à faire disparaitre certains abus actuels, La même condition 
serait exigée pour l'üuverture du droit aux prestations des assurances 
malern'lé et décès. 


L'adoption des conditions nouveiles d'attribation des prestations 
maladie, malernilé et décès doit entrainer une modification de l’ar- 
lile ) de l’ordonnanre du 419 octobre 19% relatif aux conditions 
d'ouverture du droit aux prestations des assurances longue maladie et 
jnvaldité. En effet, en vertu du texte actuel, l'assuré social dit, 
pour bénéficier de ces assurances, justifier qu'il a travaillé pendant 
au moins deux cent quarante heures au cours de l'année précédant 
le trimestre civil au cours duquel est survenu la maladie, l'accident 
ou l'état d'invalidité, dont soixante heures au cours du trimesire 
précédant celui de la première consta'ation méd'cale de la maladie, 
dé là grossesse ou de l'accident. 


Pour respecter le rapport qui existe dans les textes actuels, il 
parait normal de remplacer les deux cent quarante heures et !es 
sante heures de travail salarié exigées, par 960 heures et 
240 heures. Là encore, la condition nouvelle d'ouverture du droit 
aux prestations ne paraît pas excessive, puisqu'il suffira à l'assuré 
social d'avo'r travaillé pendant environ 24 semaines au cours de 
l'année précédant la maladie pour obtenir le‘cas échéant, soit le rem- 
boursement intégral des soins qui lui seront donnés pendant une 
Période de lrois ans, et le versement à son profit d'allorations men- 
Sueles égales au demi-salaire et, dans certains €as, aux deux tiers 
du Siiaire, pendant une période de lemps équivalente, soit une pen- 
son d'invalidité. 


Décision de la commission des finances: 


Les dispositions du présent article ont été vigoureusement crili- 
qutes par plusieurs commissaires. 


M. Gabelle a demandé que l'examen en soit ajourné jusqu'au 
Moment où la commission sera saisie du projet de loi, annoncé per 
: Irésident du conseil, tendant à réorganiser et réformer la sécurité 
, M. Mazier s’est également prononcé contre lez dispositions de 
l'article 23 qui, selon lui, portent atteinte aux droits acquis par les 
lénéfl'aires de la sécurité sqc'ale. 


Enfin, M, Boisdé a exprimé des réserves sur les propositions du 
Gouvernement. Il estime, en eflet, qu'il faudrait trouver une autre 
formule dgns laquelle la situation des salariés à mi-temps serait 
Sauvezardée. 


Quant à M. Lamps, il a demandé la disjonction pure et simple de 


Ce lexle qui, mise aux voix, a été prononcée par 15 voix contre 9. 














Articie 2 bis \ouveau;. 
(Art. 30 du rappor » 2764.) 

Revision des modalités de répartition des dévenses d'assistance 

entre l'Etat, les départements et les 

Texte de l'amendement de MM. J.-P. Palewski et Mignot $ 
par l'Assemblée nationale lors de la d;scussion du projet d Ù 
nue {14% — Le Gouvernement! pr wédera par décret à la revision ; 
modalités de réparlition des dépenses d'assistance entre FEla 3 
départements et les communes, sans qu | entage £ ) 
participation Incombant actuellement aux collectivités locales } 
être augmenté. 

Pécision de la commission des finances: 

Let arlicie avait été adopté par l'Assemhée 7 onile an r$ 
de à discussion du or jet de hi ne 49%; Sur ]s lenma “le 
M. J.-P. Palewski, votre comanission des finances vous dem à 
de l'adouler à nouveau. 

Tirkk Il. — Voies et moyens. 
8 Ir — Impôts ET REVENUS AUTORISS 
Artici 25 

Autorisation de perce cor {4 } pôls eristants et n'erdu:t l 

de percetoir des impols non aulurisés. 

Texle de l'artic'e proposé par le Gouvernement 

I. — La perception des impôts directs et indirects et des produits 
et revenus publics continuera à étre opérée pour l'année 1%2, li- 


formément aux lois et décrets er 


vigueur 

Continuera d'être faile pour l'année 1952 la perceptio conte 
mément aux lois et décrets existants, des divers produils et revezius 
affectés aux budgels annexes. 

Continuera également à être faite pendant l'année 1952 la percep- 
liun, conformément aux lois et décrels existants. des divers 
produits et revenus affectés aux départemeruts, aux CommaUunes, & aix 
établissements publics et aux communautés d'habitants dümeat 
autorisées, 

NH, — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que cles 
qui sont aulorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigurur, 
par la présente loi ou par les lois de développement, à quelque tira 
et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel. 
lement interdites à peine contre les employés qui confectionneruent 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répétition pendant trois année, contre tous receveurs, perce 
teurs ou individus, qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des ron- 
cussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique, qui, Sous uue 
forme quelconque, et pour quelque motif qe ce soit, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations où franchises de 
droiis, impôts ou taxes publiques, où auront effectué gratu ternent 
la délivrance de produits des établissemmntis de l'Etat. 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement, — Disposition 
traditionnelle de la loi de finances qui figurait à l'article 6 du projet 
de loi de finances pour 1952 (document parlementaire n° 219). 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté sans modificalion re'te 
disposition traditionnelle de la loi de finances, qui est d'uleu:s 
conforme à l'article F de la lettre rectificalive no 2591 au projel de 
loi n° 1%3 adoplé sous le n° 6 dans son rapport n° 2704. 


Ariicle 25. 
Evaluation des voies et moyens, 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement, — Les produits ét 
revenus applicables au budget général de l'exercice 1952 sont éva- 
lués à la somme de 2.782 milliards de francs, conformément au dés 
loppement qui en est donné dans l'élat B annexé à la présente loi, 

Cetté évaluation tient compile : 

A concurrence de 60 milliards de francs, des plus-values à provenr 
de la mise en application du plan de lutte contre la fraude fiscale; 


À concurrence de 30 milliards de francs, des plus-values à atten- 
dre d'une amélioration dans l'exactitude des déclarations fls:ales ; 


À concurrence de 58,5 milliards de francs, des ressources spécia- 
lement affectées à la couverture des charges visées À l'article 4 
ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 19 à 4 de |'ar- 
Le 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont recondui'es en 
952. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — es recelles 
existantes, ainsi qu'il résulte des justifications présentées dan: les 
projets aa déposés, s'élèvent à un montant global de 
2.703 milliards qu'il a paru possible de majorer de 60 milliard:, tant 
au vu des recouvrements de janvier et février (30 milliards) que 
d'une amélioration à attendre dans l'exactitude des déclarations 
fiscales (30 milliards). 
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Les dispositions de l’article 8 du présent projet, relalives aux L'expérience à montré que ces règles devraient 
ressources affectées au fonds roulier, dégagent au profit du budget sur cérlains points 
général, 19 milliards de recelles supplémentaires. C'est aïnsi que la date d'exigibilité des imposition: 
Par ailleurs, les mesures proposées on déjà admises entraînent trop éloignée de la date de la mise en recouvrement 
les augmentations et les diminulions ci-après: top rapprochée de celle à laquelie la majoration de 
mé en Cas de non-payement. 
convient, en conséquence, de revenir aux disno 
A. — Augmentations {en milliards de francs.) demment en vigueur, ne slipuiaient que Fnsot était 
Pate dern'er jour du mois qui suit telui de la mise en 
a) Accéléralion du recouvrement: da rôle 
‘eret d D» février 47,9 lu! ali recouvre »] à ‘im s 5 2 ; 
] grrr “r vide. M2 PRE Ou DSCONTTORRRS. Pa. PIES AU D'autre part, l'applicatioz de la majoration de 19 p 
Date d'application de la majoration de 10 p. 100 (art. 27), 8. ré arme cours de l'ann( e, présente des inconvénie 
Maintien du régirne provisoire de recouvrement de la taxe propor- tr ment pour l'échéance du 15 novembre qui, du fà 
tionnelle sur les revenus des valeurs mobilières, 16. iabiluel des émissions de rûies, concerne une masse Le: 
Total, 3° d imposilions. À 
b) Aménagements fiscaux: I parait préférable, à cet égard, de prévoir un rigime 
Imposilion du revenu réel des propriétés bâlies (art. 95), 8, d° la majoration de 10 p. 100 identique pour tous les 
Majeration du droit de timbre sur les caries grises (art. 33), 4. et de fixer la date à laquelle s'appliquerait celte n 
Aménag.ment de la protection douanière du raffinage (aït, 45}, l'expiration du même délai suivant la date de la mise 


*E- ment du rû.e, Ce délai serait de deux mois et demi, la ma 


"Relèvement des droits indirects et divers (art. 29 à 32 et 33), 5,3. | 1 P. 109 étant appliquée à défaut de payement le 15 du 
Total, ?0. mois suivant celui de la mise en recouvrement du rüe 
Tolaux à + b, 52. Ainsi, la majeure partie äes cotisations à l'impôt sur 

qui sont pense Fe ont dans des rôles mis en r 

au Cours des in9is de juia, juillet et août, devraient Ctre 
B. — Allégements et dégrètements. plus lard les 15 septembre, 15 octobre ou {5 novembre, 

cas, ce qui permettrait de satisfaire d'une manière ibea 

Surtaxe progressive (art, 3%), 27. appropriée les besoins de Ja Trésorerie. 

puccosiens et donations (art. 40), 11 Are aggr ed Bag rm à partir de 1952, 

ivers, 4. écision de la co ssio es finances: 
Total, 52 Ces articles reprennent les dispositions qui figura'en! 
Net, néant. ; d FA graphes 1er et 3 de l’article 63 du pret de loi n° 40% n 

Les évaluations de recettes sont atnst arrêtées à 2.782 milliards, la lettre rectificalive n° 2591 et que votre commission avuil 

hécision de la commission des finances: dens son rapport n° 2701. 

Sur les principes relenus par le Gouvernement pour arrèter les Après avoir rejeté une demande de disjonction de | 
voies et mey-ns d'équilibre du budget, de nombreux commissaires proposée par M. Lamps, votre commission des finances à ‘2 
ont formulé diverses observations au cours de l'audition re'alee écarté un amendement émanant de MM, Lamps, Estradère el 
ci-dessus du président du conseil abrogeant la pénalité de 140 p. 100, supprimant le «sv 

Quant aux mesures proposées, votre commission des finance: Jos acomples el instituant le payement inensuel des impôts 
a dans leur ensemble acceptées. La modification du chiffre global voie de rûes. 
de Por. des recctles résulte en effet des-dévisions suitant=s: En revanche, elle a maintenu la prise en considération 4 

dr ER Vo: : hi ds s , re or: de l'examen du précédent proj , ement de \ kB 

a) A la suile de la disjonction de l'atiele 43 concernant l’amnistie substituant aux à illes se Fe rs parmi nn: ER 

Fe LEA rase nr a les : ge Pope 2 p substitu:i aux arlicles présentés par :e Gouvernement le: 
fiscale, il a paru’ possible de réévaluer les receltes de 23,5 milliard, 17 à 149 de la proposition de loi déposée par notre collègue 
somme qui correspond approximalivement au montant des droits #t la no 2478 PA : F “éd 
“: se” aflére s : ‘es antérieures i aie té AMIiS- + PRE Es £ , : 

PE + afférents aux années antérieures el qui auraient été amis M purs rs et M. Diethlem ont ensuite fait obs<erter 
< daré PAPA ee Sn 2 a fixation de l'exigibiiilé des impôts a >rnier jour ss 
b) Adoption de l'arlicie additionnel ne 35 bs instituant une sur- e lui de 1 ke € es Dee Le "4 Ac) hr j 

tons 22 108 Ÿ nor Docieliee Corel oe DS  O ‘lui de la mise en recouvrement du rôle avait suscilé de 

tan 4 par nec ré q'a:co0! F $ *s ape ser breuses observations, en raison du fait que la date de celte 
Total en lus, 295 en recouvrement présente un caractère flelif et qu'ne cran 
Drag os TONER des ve iNsets sont adressés aux contribuables avec un re 
: . important 

0 } | af es OV se F na che ñ V z st , . « 
non de regles Prroquées Par Re gaPpnnement a | Noire Commision des Anances n'en a pas moins adonté 
ss. a : "8 pcs bras dd ns articles dans le texte que lui propasail le Gouvernement. 
CALE 

b) Prise en compte des enfants majeurs dans le quotient familial 
de la surtaxe progres-ive (art. 26), 10. my $3. — AMÉNAGEMENTS DANS LE TARIF ET L'ASSIETIE DES IMPOIS 

c) Reprise du texte précédemment +doplé par la commission en 
matière de droits de succession (art. 40), 0,6. ; s A ès ’ à 

d) Adoption de l’article additionnel 42 X sur le régime des bouil- a ur au ps 
leurs de cru, 18 : 

, . “lp 9 
Totdl en moins, 24,1. , Article ?8. 
Net en moins, 1,6 
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Impôt sur le revenu des personnes physiques et impot sur | 
sociétés, Imwposition des revenus fonciers réels des proprictés bot 


$ ?. — ACCÉLÉRATION DU RECOUVREMENT 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le: à: 

articles 26 et 27. silions de l’article 237 du code général des impôts sont obroz 

Les bénéfices ou revenus imposables de l'année 191 re! 

aménagement des règles de recouvrement de l'unpôt sur le revenu exercices clos au cours de ladite année seront délerminés sans 
des personnes physiques compte de ces disposilions. 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement, — En ver 
l'article 237 du code général de impôts, les revenus fonciers ln 
sab'es doivent être déterminés en faisant abstraction des major 
de loyers intervenues depuis le 1° seplembre 1918 en ce qui conte! 

É e EC RS EN néule dÉ bee Cu, les locaux d'habitation et après le 31 décembre 1947 en ce 4 

« Art. 1663-1. — Les impôts directs, produits et laxes assimilés les locaux commerciaux, industriels et arlisanaux. 
visés par le présent code, sont exigibles, sous les sanctions prévues 1x $ PE NONE É ES . 
à l'article 1732, le dernier jour du mois suivant celui de la mise en I en résulte que les propriétaires d'immeubles urbain: l 
recouvrement du rôle. » ne faire état dans leur déclaration de revenus ou de bin 

Art, 27 — L'article 1732-1 du code général des impôts est abrogé d'une fraction de leurs recettes brutes limitée au mona! 
et remplacé par les dispositions suivantes, à partir de l’année 1952: valeur locative au 1° septembre 193 ou au 31 décembre 191: *11 

« Art. 1732-1. — Une majoralion de 10 p 100 est appliquée au qu'il s'agit de locaux d'habitation ou de locaux commerciaux — 
montant des cotisations ou fractions de cotisations soumises aux retrancher néanmoins le total des charges qu'ils ont effeciivermen 
condilions d'exigibilité prévues par l'article 1663 qui n'ont pas été supportées notamment pour l'entrelien et la réparation de 11 
réglées le 15 du troisième mois suivant celui de là mise ex recou- immeubles. 
vrement du rôle » Le plus souvent ce calcul fait ressortir un déficit que ?es 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 119 ressés peuvent d'ailleurs reporier sur leurs revenus fonciers 
d1 décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale a fixé les dates exercices suivants jusqu'au cinquième inclusivement, ! 
d'exigibilité des impôts directs aux 1° juillet et 1 novembre de Le conséquences de celte situation sont particulièrement 
l'année de mise en recouvrement des rôles où au {er mars de l’année quantes à l'égard des entreprises industrielles ou comme: 
suivante, selon que les rôles ont été mis en recouvrement du notamment des sociétés — possédant des immeubles de rapion.. 
Le janvier au 20 avril, du 1er mai au 31 août ou du 1% septembre elles peuvent ainsi soustraire à l'impôt une part importante — Ph 
au 31 décembre : même la totalité de leurs bénéfices. < 

Une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux impositions qui Ces dispositions qui avaient pour but, dans l'esprit de 
n'ont pas été régles le 15 du mois au cours duquel eiles sont auteurs, d'encourager le bon entretien des immeubles about 
devenues exigibles. en réalité, à l'effet contraire, puisque les propriétaires peuvent te 

Les règles ainsi fixées, qui ont 61€ appliquées en 1949, 1950 et ter le montant des travaux de réparation au montant mecesqae 
4951, ont été reprises sous les articles 1063 el 1732 du code général absorber la faible fraction des receltes brutes relenue pour à dti+ 
des impôts, mination du revenu imposable. 


Texte des articles 26 et 27 proposé par le Gouvernement: 

Art, 26, — Le paragraphe {er de l’article 1663 du code général des 
arpôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes, à partir 
de l'année 1912: 
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à \ droit de tsnbre de 69 F; les autres originaux sont timbrés 
grat mais is ne sont revélus que d'une eslampille sans indica- 
tion de prix 

« Le droit de 600 F est rés it à 200 F pour les expéditions par le 
petit bo ze de port francais à port français, ; 

x Le ro de timbre des connaiss-ments créés en France peut 
tire acq par l'apposition de timbres mobiles.” » 

2, — le deuxième alinéa de l'article #34 du code général des impôts 
est modil'é cornme suit: 

« }l € recu sur le connaissement en la possession du capitaine 
u jro ninimum de 309 F représentant le timbre du connaisse- 
1 jessus désigné et celui du consignataire de ia marchandise. » 

} Le premier aunfa de l'article 925 du code général des impôts 
€ nodifié aînsi qu'il suit 

« S ‘ ( France Çius de quatre connaissements, ces Con- 
naissements euppéimentaires sont soumis <hacun à un druit de 

x) #, 

i. L 937 du code g al des impôts est abrogé et remplacé 
] la dispo suivant: 

« Art, 937. — Les capilaines des navires francais ou étrangers 
doivent exhi iux agents des douanés, 1 »nirée, soit à Ja 
sortie, | ) ments dont ils sont ? S, » 

o. Les di: 13 des igraphes qui précèdent entreront en 
Vig! I 1 { | ra \e Par un à èlé du Cré- 
laire & El 1 \ldy 

L'orticle 93% du co général des impôts sera réputé abrogé à 
compter de celle aa 

6. — L'article 2 de la loi no 51-1195 du 21 décembre 1951 relative 
au développement des crédi's affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services s pour l'exercice 192 (marne marchande) 
e:t abrog 

La mo du produit du droit de timbre des connaissements est 
affectée à l'établissement national des invaides de la marine, 

Exposé des motifs ésent# par le Gouvernement. — 1, Le pro- 
duit des dro ixes percus à l'occasion de l'accomplissement de 
certaines fonnalité idiminisirative ilivramve ‘et renouvellement 
des earles aux étrangers exerçan! ‘e une profession commer- 
cial ndnsirielle ou artisanaie ; ‘e et renouvellement des 
Car ls d'identité aux nomades rs; légalisation de pièces par 
les ministéres de la justice et de la France d'ouire-mer, délivrance 
d ‘autorisatit ou du récépissé de déclaration d'ouverture, de 

inslatiôn ou de :nutation de débits de boissons; vérificaliën, par 
{vpe ou à titre isolé, par le service des mines, des véhicules auto- 
mobiles-et des véhicu'es remorqués, etc.) est desliné à couvrir 
l'Etat des frais d'enquête, ae eurvellance et autres que lui occa- 
sionne le fonclionnement des services auxquels ces forimaiités sont 
Co èees, 

Ces droits et taxes dont la plupart n'ont été que très faiblement 
majorés depuis leur institution, qui remonle aux apnées 1925 et 
1926, ne sont plus en ranport avec les dépenses susvisées. 

AUSSI, irtiele 45 ci-dessus at-il rozr ühjie! p'incipal d’en ajus:er 
le taux en fonction de l'évolution de }a conjoncture économique et 
mmonéta L'augmentation qui en résui:e correspond très sensible. 
ment à celle qu'ont subis les prix à compier de ia dernière revis:on 
des droils et taxes considérés, 

2. Cet article réalise, en outre, un certain nombre d'aménage- 
ments. 

En vertu de l’article 33 de la loi sur les professions du 26 juillet 
4900 applicable dans les départemen:s du Han! -Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle et dont les a so ons ont é'é partiellement main- 
tenues en vigueur par l'artirie 2 du décret du 29 juillet 1924, l’ou- 
verture et le transfert es deb s de boissons sont subordonnés, dans 
ces départements, à la délivranre, par l'autorité nrélectorale, d'une 
autorisation préalanle donnant lieu à la per-ep'ain, au profit de la 
com'nme sur le territoire de laquelle est exploité a commerce, du 
droit de timb'e institué par les articles 3 à 7 de la oi locale du 
11 décembre 1909. 

Cette perception se cumule avec ce'le de la taxe édictée par l'ar- 
ticle 45 de la loi du 4 avril 1926 (art. 961-1 du code général des 
jmpôts) pour fa délivrance du récépissé de dés ration d'ouverture, 
de translauon ou de mutation de débits de boissons dont les dispo- 
sitions ont 414 étendues à l'Alsace-Larraine par Je décret du 9 mat 
1926, Il en découle que les ouvertures et les transferts de débits de 
boi&ons trou soumis, du fait du cumul des deux droits, à un 
régime fisea ns rigoureux dans les départements du Maut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Mosel'o que dans les auires parties du terri- 
19 

£ “aime est pair le poragranhe ] du premier des 
articles Us virsi, sûr ca point, une unification sou- 
haita 

3. D’a » part, leïs qu'ils résultent des artir es 0 de la loi du 
& aont fui it de la loi du 26 septembre 1918, comme aussi de la 
Iajoralion d'un décime et demi insütuée par l'article 8 de la lai 
no 7-19 lu 31 décembee 1448, ainsi que de celie de 20 p. 109 éta- 
] | ‘'e premier, paragraphe premier (C} de la loi no 51-29 
d 3 ja 14,1, les !a s des droit: de vériliealion des véhicules 
automol sont actuellement fixés comme suit: 

Réception s véhicules aulèmobies, par type, 2.070 F; 

R \ sS Y les automobiles, à titre isolé, 690 F; 

Ré } les a i00Y ‘lette par ivre, 1.035 F: 

Récehiion des molocyclalles, à titre jsolé, 355 F ; 

Récepl'e es x ulee remorqués, par type, 535 F; 

R in des véhicules remorqués, à titre isolé, 434 F. » 

Le parag ‘e 11 du premier des articles ci-desst 1s propuisés majore 
ces à pour les ajuster au coût acinel des services dont ils 
con:<til ontrepartie: il complète en même temps l'article 41 
preci à loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 qui en avait modifié 
e tarif jue le mode de recouvrement, mais avait omis de viser 






































la réception des véhicules ri morqués et rele des vélo 
cepen di ant obligatoire par l'article 26 du code de la r: 
se lrouvera douc désormais combiée. 

5. Enfin, le paragraphe HI du même article modifie 
des passeports dont la durée actuelle de validité 


deux 


met pas aux ressortissants français d'obtenir pour cer 
Etats-Unis notamment, des visas valabies deux ans po 
illimité de voyages, puisqu en me des conventions ir 


la durée de validité du passeport doit être supérieure à 
Pour remédier aux inconvénients résultant de cet 

paragraphe élève à trois la durie dont il s'agit « 

partie, majore proportionnellement 1e prix du passeport « 


uns 


de 700 EF à 1.000 F. 
Il substitue, par ailleurs, au régime actuel de parem F 
un nouveau système comportant lapposition, sur des T x 


valeur fiscale imprimées par l'atelier général du timbre 
par les préfectures, de timbres mobiles spéciaux. L'arre 
tion précisera que celle epposilion devra étre faite à la « 
impétrants. 

Ce système, qui n'entraînera pas de complications po 
jellis qui pourront se procurer les timbres spéciaux chez 


de tabac, aura l'avantage incontestable de décharger 
des recettes des préfectures de la re sponsabilité qu'ils 
raison de la manipulation et de la garde des forenu ; 


permettra, 
de 


en outre, à Ces pré posés de s'assurer immédi 
la délivrance des passeports, du payement du droit de 
D'autre part, l'assujettisseraent au régime de droit 
passeport de service exigé du fonctionnaire rendant à op 
trouve difficilement à justifier lorsque celle pièce est à | 
raison méime de Ja mission, souvent de très courle dur:« t 
confiée à ce fonctionnaire ‘dans un intérêt adminisli 
passeports seront désormais délivrés gratuitement 

Enfin, seront soumis à une taxe de 106 F, en raisoi 1 
tages qu'ils procurent à leurs titulaires, les laissez-pa- \ 
raires dont la délivrance par les préfets des départemern! 
aux personnes désirant £e re ndre en terriloire étranger \ est 
actuclHement-subordonnée au versement d'aueun Groit, 

5. D'un autre côté, en l'état actuel de la Kgislation, 


<e 


se 





de conduire des véhicu'es automobiles donnent lieu, | 
perception an profit du Trésor, au payement d'une taxe « 

Ce tarif, qui est le sextuple de celui (80 F}) appliqué en 143 
(décret du 12 novembre 198, art. 17), peut être majoré sai 
résulte pour les nouveaux titulaires de permis une charge à 

6. Les inesures dont il est question aux paragraphes ! A 


ci-dessus sont susceptibles de procurer an Trésor des 1 
plémentaires annuelles d: l’ordre de 2 milliards de francs. 

7. L'article 2 de Ja loi n° 51-1495 du 31 décembre 1931, : 8 
au développement des crédils affectés aux dépenses de 

ment des services civils pour lexercice 1952 (marine mn 
est ainsi conçu: 


« Le droit de timbre sur les connaissements prévu r les 
arlicles 184 à 487 du code du timbre est doublé à partir «du - 
vier 1992, L'angmentation de recelles résultant de ce d t 
sera affectée à l'établissement national des invalides de la 1 , 

En réalité, ce texte qui comporte la création de ressour honte 
velles, aurait dù plus opportunément trouver place dans li da 
recettes, Aussi bien, ne seurait-11 être considéré comme entit t 


satisfaisant. 


ll se réfère, en effet, au code du timbre qui n’a plus d'existence 
légale puisqu'il à été fondn avec les autres codes fiseanx dans ls 
code général des impôls qui est actuellement d'unique re des 


dispositions légales et réglementaires en matière fiscale. 
D'autre part, il porne à doubier le droit de timbre sur les 
connaisse nn sans abroger les dispositions de l’article 187 du culs 


cp 


du timbre, reprises sous l'article 936 du code général des 1 
d'après lesquelles les quotités da droit de timbre suivent re - 
ment prix du grand pepier, du petit papier et de Ja den fuit 
de pelit papier de dimension. Il y à done incompaiibilité entre lar 
ticle voté par le Parlement et ces dispesitions. 

Enfin, les changements survenus dans Ja réglementation des con 
naissemments exigent une adaptalion des articles 993 à 93: du code 
général des impôts, 

C'est pour tous ces motifs qu'il a été nécessaire d'insérer dans 


le présent projet de loi, le deuxième article ci-dessus qui e-t de-tné 
à se substituer au texte déjà adopté. 

Le paragraphe 6 de cet article en prévoit expressément l'aibrozi- 
tion {out en maintenant l'affectation du produit à alftend'e de 4 
majoration du droit de timbre des connaissements, 

Décision de la commission des finances: 

Ces deux articles reprennent les articles 52 et (modi! ri 


LQ 
.b) 


leltre rectificative no 2591) du projet de loi no 1935 que vo! m- 
mission des finances avait adoptés sous les mes 78 et 79 son 
rapport no 2701. 
Votre commission vous propose à nouveau de les ado 
Article 33. 
Véhicules automobiles. — Relèvement des prix des cartes 17518 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 7, — L'a e 97 





d'u code général des hnpôts est abrogé et remplacé par les «is 
ilions suivantes : 

« Art. 972, (er, — Les récépissés des déclarations de mise 
n circulation “des s véhicules aul cu s:mong et de tous autres vehicules 
a moteur {cartes grises) donnent lieu, pour toute perception au profit 


au Trésor, au payement d'une taxe dont le taux est fixé à: 

« 2,4 F pour les véhicules d'une puissance inférieure à 5 chevan 
vapeur ; 

« 3.000 F pour les véhicules d’une puissante égale à 5 el 6 che 
vapeur, 
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7:00 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à 

"novaux-vapeur, mais ne dépassant pas 11 chevaux:vapeur; 

6 che 000 F pour les véhicules d'une puissance supérieure 

schevaux-vapeur, mais ne dépassant pas 16 chevaux-vapeur ; : 
He 000 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à 
sè he Tes taxes visées au paragraphe qui précède sont réduiles 

"moitié ui concerne : 

Ar =" Céhicules utilitaires d'une charge utile égale ou supérieure 
tonnes : À 
. mn: Les a tn bee agricoles ; 
Ce S. 

es remorques, les tracteurs agricoles et les véhicules 
j imatriculés dans la série spéciale dite « T. T. » le taux de la taxe 
mi tixé à 1.500 F; il est réduit à 500 F pour les vélomoteurs et les 
2 clettes à moteur auxiliaire de 50 à 125 centimètres cubes de 
TT a Les récépissés des déclarations de mise en circulation 
des “séries W et WW donnent lieu, pour toute perception au profit 
du Trésor, au payement d'une taxe dont le taux est fixé respec- 
tivement à 2.000 et 1.000 F. » Es F 

1, — Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à 
compter d’une date qui sera fixée par un arrété du secrétaire d'Etat 
ÿ get. 
on SE motifs présenté par le Gouvernement. — Eu égard au 
rix actuel des véhicules automobiles et à l'importance du titre 

ue constitue la carte grise pour les propriétaires de ces véhicules, 
il a semblé possible de procéder à un relèvement sensible des tarifs 
du droit de timbre auquel ces documents sont assujellis par applica- 
tion de l’article 972 du code général des impôts. , 

En contrepartie, la disposition du texle précité qui prévoyait un 
tarif double pour les duplicala des cartes grises a élé abrogée. Par 
ailleurs, les motocyclettes bénéficieront désormais d'une réduction 
de moitié du tarif applicable aux voitures automobiles; en outre, il 
n'a été procédé qu'à un relèvement modique du prix des récépissés 
afférents aux tracteurs agricoles, aux remorques, aux véhicules 
immmatriculés dans la série « T. T. » ainsi qu'aux vélomoleurs et 
aux bicyclettes à moteur auxiliaire. 

La majoration proposée est susceplible de procurer au Trésor une 
recette annuelle supplémentaire de l'ordre de 5 milliards. 

l'écision de la commission des finances: 

A l'occasion de la discussion de cet article, votre commission 
des finances à adoplé deux amendements: l'un de M. Simonnet 
tendant à établir un barème uniforme pour le prix des cartes grises 
fixé à 1.000 F par CV et l’autre émanant de M. Leenhardt exonérant 
les véhicules d'occasion de la taxe spéciale sur les articles d'occa- 
sion. 

Arlicle 34. 


Aménagement de divers impôts 
Percus par l'administration des douanes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1, — 
L'article 225 du code des douanes est modifié comme suit: 

« Art. 25. — La francisation d’un navire donne lieu au payement 
d'un droit de francisation fixé comme suit: 

Tonnage net des navires: 

De moins de 100 tonneaux. — 8 F par tonneau, avec minimum de 
perceplion de 100 F par navire; 

De 100 tonneaux à 200 lonneaux exclusivement. — 1.600 F par 
navire : 

De 200 tonneaux à 300 tonneaux exclusivement. — 2.100 F par 
navire; 

be 300 tonneaux et au-dessus. — 2.100 F par navire et 5930 F pour 
Chaque 100 tonneaux en sus de ‘#0, toute fraction de 100 tonncaux 
Élant comptée comme 100 tonneaux. 

IL — Le tableau A du paragraphe {er de J'article 265 du code des 
douanes est complété comme sut: 

Tarif. Ex 208. — Extraits, essences et préparalions analogues à 
base de thé; 100 kg net, 5.100 F. 

HN. — Le taux du droit de timbre douanier prévu à l'article 269 
du code des douanes est fixé à 1.70 p. 100. 

IV. — Sont majorés de 13 p. 100, avec arrondissement de chaque 
quotité au franc supérieur, les droits de quai prévus aux articles 270 
à 2:9 du code des douanes 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
concerne un cerlain nombre d'impôts perçus par l'administration 
de: douanes. 

Le paragraphe 1 est relatif au droit perçu à l’occasion des opéra- 
lions de francisation des navires. Les taux de ce droit n'ont prati- 
Querment pas été modifiés depuis le mois d'août 1926, si l'on fait 
abstraction des majorations générales appliquées à tous les impôts 
indirects par diverses lois fiscales. En vue de leur restituer en partie 
leur incidence ancienne, il a paru opportun de les affecter du coeffi- 
Cent 10 (avec un minimum de perception de 100 F par navire 
Pour les embarcations de moins de 100 tonneaux). La charge qui 
résultera de l'augmentation de ce droit pour les navires français 
restera malgré tout assez faible, 

Le paragraphe IE a pour objet de frapper d'une taxe intérieure de 
Consommation, analogue à celle qui frappe déjà le thé en feuilles, 
les préparations (extraits, essences, etc.) à base de thé qui ont fait 
récemment leur apparition sur le marché, Ces préparations conte- 
hant environ 20 kilogrammes de thé pour 1.000 Étograes de 
Produit, Ja quotité proposée a été ohtenue en affectant du coefli- 
tient 2,2 le taux actuel de la taxe (2.300 F par quintal) frappant le 
thé et en arrondissant le taux ainsi calculé. Cette mesure d'harmo- 
Nisalion aura pour conséquence de protéger les préparateurs fran- 
fais de ces produits à partir de thé en feuilles contre la concur- 
ence des préparateurs étrangers. 





Le paragraphe HIT vise à élever de 1,30 p. 100 à 1,70 p. 1400 le droit 
de timbre douanier prévu à l'article 269 du code des douanes. Ce 
droit est actuellement perçu par l'administration des douanes sur 
toute quittance délivrée par elle pour constater le payement des 
droits de douane ou de taxes intérieures de consommation. Le 
rendement de cette majoration est estimé à 780 millions enviroi 
en année pleine. 

Le paragraphe IV impose aux droits de quai une majoralion de 
15 p. 100, qui, sur la base des recetles de 1951, procurera an budget 
de l'Etat une recetle supplémentaire estimée à 540 millions en 
année pleine. 

Décision de la commission des finances 

Cet article reprend les dispositions de l'articie 523 bis de la lettre 
reclificative n° 2591 au projet de loi n° 1955 que votre commission 
avait adopté sans modification sous le n° 80 de son rapport ne 270% 

Votre cominission des finances vous propose à nouveau de 
l'ad pl r. 


, 


Article 35. 


Réduction de la protection dont bénéficie l'industrie du raffinage des 
produus pétrolieis et majeralion correlatite de la tare imtéreure 
de consommation applicable à divers produits de cette nature. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement: 

A. — A compter de la promuigalion de la présente loi, lé haie 
pitre 27 du tarif des droits de douane d'importation sera modif 
cornime suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 


Produits légers du pétrole et produits assimilés. 


Tarif 331 A. — Essences de pétrole: 

A l'importation: essence d'aviation, 10 p. 100 {1 iutre®, 
10 p. 100 (b) (« 

A la sorlie des usines exercées: essence d'aviation, exempte; autres, 
exemples. 

Tarif 334 B. — White spirit 

A l'importalion, 10 p. 100 (b) {c); à la sortie des usines exercées, 
exempt. 


Tarif 34 C Pétrole lampant ‘kérosène) : 

A l'importation, 10 p. 100 (b) (c); à la sortie des usines exercées 
exempt. 

Tarif 334 G. — Autres: 

A l'importation, 10 p. 100 (b) {c); à la sortie des usine; exer ées, 
exempis. 


Produits lourds du pétrole et produils assimilés. 


Tarif 335 A. — Gas oil: 

A l'importation, 5 p. 100 (b) €); à la sortie des usines exercées, 
exempis. 

Fuel oils fluides: 

A l'importation, 5 p. 100 ({b) te); à la sortie des usines exercées, 
exermpts. 

B. — Corrélativement, à compter de celte môme dale, lez taxes 
intérieures de consommation prévues au labeau B de l'article 26 
du code des douanes seront majorées conformément aux indications 
du tableau ci-après. 


Produits légers du pétrole et produits assimilés: 


Tarif %}4 A. — Essences de pétro'e, l'hectolitre, 61 F. 

Tarif 34 B. — While spirit, l'hectolitre, 78 F. 

Tarif 3934 C. — Pétrole lampant, lhectolitre, 5% F. 

Tarif 3% D. — Produits synthétiques, l'hectolitre, majoration appli- 
Cable à la taxe intérieure de: produits du pétrole selon l'espèce 
(nes 34 À à EM C). 

Tarif 334 E. Produits de distillation des schistes, Fheetolitre, 
Majora'ion applicable à 1 taxe intérieure des produits du pétrole 
selon l'espèce (n°s %34 À à ‘4 CI). 

Tarif %%4 F. — Carburants constitués par le mélange d'essence de 
pétrole ou de produits assimilés avec d'autres combustibles liquides, 
l'hectolitre, la majoration applicable à la taxe intérieure de l'essence 
de pétrole est due sur la quantité de produits du pétrole ou asshmi- 
lés contenus dans le mélange. 

Tarif 334 G. — Autres, l'hectoitre, 61 F. 


Produits lourds du pétroie et produils assimilés : 

Tarif 2% À. — Gas ojis: de:linés à la carburation du gaz de 
houille ou du gaz à l'eau, sous conditions d'empioi fixées par décret, 
l'hectolitre. 27 F; autres, l'hectoitre, 27 F. 

Tarif ex-%%5 B. — Fuel oils fluides: sous conditions d'emploi fixées 
par décret, lea 100 kg net, 29 F. 

Le droit de douane prévu ci-dessns en re qui concerne les essences 
de pétrole (n° %3h A) est apgç'icable dans le département de la 
Rénnion. 

Sous cette réserve, les dispositions du prééent article ne sont 
applicables ni en Algérie, ni dans les départements d'outre-mer. 

Les dispositions du présent article ne devront pas entratner l'aug- 
menlation des prix de vente aux consommateurs, 

Expocé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour ebjet: 

io De réduire de 25 p. 100 Ja protection douanière dont bénéficie 
l'industrie du reffinage en France par le jeu des droits de douane 
d'importatiôn ; 

2e D'augmentef la taxe intérieure de consommation d'une somme 
égale, pour chaque produit, à la diminution de la protection doua- 
nière. 

La réduction de la protection douanière paraît possible san: qu'il y 
ait lieu de craindre de mettre en péril notre politique du raffinage. 
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En effet, celte protection avait été caleulée en 1950 sur la base 
d'une production de 11.500.006 tonnes de pétrole brut. 

Or, actuellement, nos raffineries traitent près de 20 millions de 
tonnes. Les frais fixes du raffinage se trouvant répartis sur une 
quantité deux fois plus grande, les frais de traitement d'une tonne 
de pétrole s'en trouve diminnés. 

Nos raffineries sont donc placées, par rapport à leurs concurrentes 
étrangères, dans une situation plus favorable qu'en 1939 et n'ont 
plus, par conséquent, besoin de la même protection. 

Sauf en ce qui conrerne Îles essences de pétrole importées à la 
Péunion, # n'y à pas lieu d'appiiquer les nouveaux droits de douane 
dans les départements d'outre-mer qui bénéficient d'un tarif doua- 
er spéchal moins élevé que le tarif métropolitain. 

L'augmentation de +1 taxe intérieure de consommation compensée 
par la baisse de la protection des raffineurs produirait en année 
p'eine, sur la base des quantités ayant servi aux évaluations de 
recettes pour l'année 1932, une somme de 3.409 millions de francs. 
Ronr les neuf derniers mois de 1952, la recctte correspondante peut 
être évaluée à 2 milliards 706 miHions de francs. 

En ce qui concerne les produits visés par le présent article, la 
rnajoralion de la taxe intérieure qui est égale à la diminution de la 
protection douanière ne devra pas entrainer de relèvement du prix 
de vente aux consommateurs. 

Décision de la commission des finances: 

Après avoir repoussé une demande de disjonction du tableau figu- 
rant au paragraphe B de cet artice, émanant de M. Lamps, votre 
commission des finances a adopté sans modification le texte proposé 
par le Gouvernement. 


Article 3: bis (nouveau). 
(art 48 A de la lettre rectificative n° 2591 et 74 du rapport n° 2704.) 


Surtare sur les apéritifs. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement dans la lettre rec- 
tifivative n°, 2591, — Une surtaxe de 20.009 F par hectolitre d'alcool 

ur est établie en addition du droit générat de consommation et sous 
nn sanctions prévues en cette matière: 

jo Sur les apérilifs à base de vin, vermouths et vins de liqueur 
définis par le décret du 31 janvier 199 et les textes subséquents 
relatifs aux fraudes commerciales, ainsi que sur les produits simi- 
laires ; 

% sur les apéritifs à base d'alcool, y compris les spiritueux ani- 
sés renfermant moins de 400 grammes de sucre par litre et tous 
les bilters, amers, goudrons, gentianes et produits similaires dont la 
teneur en sucre est inférieure à 200 grammes par litre. 

Au regard de la surtaxe établie par la présente loi, sont applicables 
les dispositions de l'article 8 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951, 
modifié par l’article 6 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 

Pour les produits passibles de cette surtaxe, dés comples distincts 
de ceux suivis pour les autres spiritueux soumis aux mêmes règles 
et sanctions seront tenus chez les fabricants et le entreposilaires. 

A cet effet, ceux-ci doivent, sous les sanctions prévues en matière 
de droit de consommation, déclarer dans les cinq jours suivant la 
promulgation de la présente loi les quantités de produits surtaxables 
en leur possession, Les boissons de l'espèce se trouvant en cours de 
transport devront être déclarées dans les mêmes conditions et délais 
au fur et à mesure de leur arrivée à destination. Les quantités décla- 
rées seront prises en charge au compte fiscal des intéressés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans la leltre 
rectificative no 2594. — L'obligation d'équilibrer le budget, tout en 
évitant de surcharger les produits de première nécessité, conduit à 
demander un supplément de ressources à la généralité des apéritifs, 
car il s'agit de (+ cm d'une valeur assez élevée et non indispen- 
sables à l'existence. Le rendement à attendre de cette mesure en 
année pleine ressort à 7 milliards. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Après avoir rejeté une demande de disjonction du présent artiele 
présentée par MM. Hénault et Ramaronv, votre commission des 
finances avait adopté, lors de la discussion de la lettre rectificative 
ne 2391, un amendement de MM. Palewski et Abelin ramenant de 
20.000 à 10.090 F le taux de la taxe par hectolitre d'alcool, tout en 
étendant cette taxe à l'ensemble des boissons spiritueuses. 

Sur la demande de M. Simonnet, elle vous propose à nouveau 
l'adoption du texte qu'elle avait ainsi établi bien que ce texte n'ait 
pas élé repris par le Gouvernement dans ses proposilions nouvelles. 


$ 4. — ALIÉGEMENTS 
Article 36. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Surlare progressive. — Barème. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I, — L'article 5 
du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. ». — Sont affranchis de la surtaxe progressive : 


« {o Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé, 
conformément aux dispositions des articles 493 et suivants du pré- 
sent code, par le nombre de parts fixé d'après leur situation et leurs 
charges de famille n'excède pas le montant de l'abattement à la base 
prévu à l'article 197 ci-après. » 


(Le reste sans changement). 
IL — L'article 197 du code général des impôts est modifié comme 
suit 


«a 1. En ce qui rancerne les contribuables mariés sans enfant à 
charge ct les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 





Re 
à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle Ia fran 
revenu qui n'excède pas 360.000 F et en appliquant le taux de.” 

« 10 p. 109 à la fraction comprise entre 360.000 et 700.000 + 

« 15 p. 108 à la fraction comprise entre 709.000 et 1.200.000 } 

« 20 p. 109 à la fraction comprise entre 1.290009 et 4 0 (vu F: 
. « 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.009 el 3 million. :! 
raäncs ; ” 

« #6 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions de fran 
6 millions de francs; # k, 

« 50 p. 199 à la fraction comprise entre 6 millions de fri 
42 millions de franes ; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de fran 

« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus 
ci-dessus sont augmentés ou réduits en considération de la alu 
et des charges de famille des intéressés dans les mêmes conditiur 
que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195 jé: 

« 2. Les taux prévus pour les deux dernières tranches sont 
ortés respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui concer : 
es contribuables célibataires, divorcés où veufs n'ayanl pas dr 
fant à leur charge et n'entrant pas dans l’un des cas énumér, par 
l'article 195 ci-dessus. 

« 3. La surlaxe progressive due par les sociétés et asso jations 
visées à l'article 9 est caleulée en appliquant au montant il 
des sommes à raison desquelles elles sont imposables Le tu 
maxiroum prévu au présent article, » i 
HE — 11 est ajouté au code général des impôts un article 197 y 
ainsi CONÇU: 

« Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progressis 
calculé comme il est dit aux articles 193 à 197 ci-dessus, n'excoge 
pas 4.000 francs par part entière de revenu, la cotisation corres 
pondante n'est pas mise en recouvrement. 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 francs par part 
et 8000 francs par part, la cotisation correspondante est é{ablie 
sous déduction d'une décote égale à la différence existant entre 
le chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts par 8.00 francs 
et ledit montant, » 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement, — L'articlo 
qui précède a pour objet d'alléger le barème actuellement appli. 
cable pour le cal:ul de la surtaxe progressive en portant à ‘000 
franes le montant de l'abattement [ra base applicable aux contri. 
buables salariés sans enfant à charge et aux contribuables célibataires 
ou divorcés ayant un enfant à charge, cet abattement élant, bien 
entendu, conformément aux règles du quotient familial, auginenté 
ou réduit selon la situation et les charges de famille du contribuable. 
Les tranches du barème ont, d'autre part, été nolablement élargies 
Pour tenir compte, dans toute la mesure du possible, de l'évolution 
du niveau général des revenus. 

Une innovalion de pure fonne a été introduite; elle consiste À 
présenter le barème légal sur la base du diviseur 2 qui se rapproche, 
sans cependant l’atteindre, du diviseur moyen des contribuables 
français. 11 a semblé plus clair d'adopter cette présentation plat 
que de relenir, Comme auparavant, le barème applicable aux contri 
buables ayant le diviseur { qui constituent l'exception. D'autre par! 
d'après les nouvelles dispositions envisagées, la surlaxe ne frapper 
lus désormais que les personnes dont le revenu excède 2*j00 

ancs pour les contribuables dont le revenu est complé pour ure 
art (célibalaires, divorcés sans enfant à charge); 330400 francs 
orsque le revenu est compté pour une part et demie: 440.000 francs 
pour deux parts (mariés sans enfant à charge); 550.000 francs pour 
deux parts et demie (mariés avec un enfant à charge) et ainsi de 
suite, en augmentant la limile d'exonération de 410.000 francs par 
enfant à charge supplémentaire. 

En outre, est de une décote sur le montant de l'impôt. aîn 
d'éviter une trop brusque augmentation de la cotisation en ce qui 
concerne les contribuables qui restent imposables mais dont le 
revenu excède de peu la limite d'exonération. 

L'ensemble des mesures prévues par l'article ci-dessus entraine, 
par rapport à ce qu'aurait été le produit de la surtaxe progressiie 
si le tarif n'était pas modifié, une perte de 37 milliards en recou- 
vrements pour 1952. 

Décision de la commission des finances: 

Le Fe article est conforme aux paragraphes 3, 6 el 7 d 
l’article 68 du projet de loi n° 1935 modifié par la lettre rectifratre 
no 2591. 

Ces dispositions avaient élé adoplées par votre commission des 
finances dans son rapport n 2704, article 101, sans autre modification 
que celle résultant d’un amendement de M. J.-P. Palewski exmnérint 
de la surtaxe progressive les sommes versées pour la reslaurition 
du château de Versailles. 

A l'occasion de la discussion de cet arlicle, votre rapporteur géni- 
ral avait cru pouvoir proposer un relèvement de l'exonération à là 
base qui aurait été compensé par l'institution d’un taux majoré d8 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, prévu pouf 
les entreprises désireuses d'obtenir le bénéfice des dispositions dé 
l'article 37 ci-après, relatives à l'imposition des slocks. 

Toutefois, devant l'abondance de propositions de réductions d? 
recettes prévues à l'occasion de l'examen de l'article 25, voire 
rapporteur général a cru devoir retirer ses suggestions personnehes, 
de façon à pouvoir s'opposer librement à toute mesure entraininl 
une réduction de recettes trop inportante. 

Votre commission des finances n'en a pas moins adopté (ri 
amendements éd van des régimes de faveur: le premier Cm 
nant de M. J.P. Palewski on les propositions déjà acceplées 
par votre commission pour l'exonération d'impôts en faveur des 
sommes versées pour la restauration du château de Versailles (V0r 
art. 26 bis): le <ecornid, présenté conjointement par M. Gabele el 
M. Guy La Chambre, porte exonération de la surlaxe progre-sito 
en faveur des intérêts des sommes inscrites sur Les livrets de cais® 
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tai f& d à “e p rerri, le ! "Vo Ki à re Piel ] mile d } té , à » 

# ne: le troisième, présenté par M. L ierre Ferri; modifie les Ce régime prendra la <suile de celui qui a été prévu à titn - 
D DoctiONS de Varticle 19 du code général des impôts, afin de poraire pour l'exercice 194. I est done logique que soient reprises, 
‘ ettre la prise en considération dans l'application du quotient sous réserve de leur re“onstitution €ans la mesure où elle <era 

milial, des enfants majeurs ou décédés, justifiée par l'évolution des prix à la clôture de l'exercice 191 vu 

des exercices smivants, les décoltes ou dotat < qui ont été admises 
a ins en déduction pour Ja détlernunation des bénrlices imposables de 
Article 26 bis (nouveau). V'enercice 1950 éd js ——— ù 
(Art. 104, & fer, du rapport n° 274). Décision de la commi<son des finances: 
. £ à 2 . Ce texte reprend Flarticie 68 ter de la tettre rectifleative no 2 1 
Exonération d'impôts en faveur des somines versées au projet de loi ne 19%. Votre commission ces finances Favait 
pour la resiauralion du château de Versailles. modifié sous le no 103 dans son rapport no 270%, en établis<ant 
PA à " ' la proposition de M. Abelin, le principe de l'exonération fi du 
texte de l’article addilionnel présenté par M. J.-P. Palewski. — stock utie et. sur la proposition de M. Leenhardt. un } 
rées de la surtaxe progressive les personnes physiques, 1 milliards aux atlénualions qui pouvaient resuiler de son - 

à concurrence des sommes versées par elles pour la restauration cation 

à ès es. ne nouvelle discussion <'est engagée à l'occasion de l'examen 

du château de Versailles. nés: l le d ! 
seront exonérées de l'impôt sur les B. L C. les sociétés, à concur- du texte proposé par le Gouvernement. Votre rapporteur générel 
rence des somInes versées par elles pour la restauration du château avait déposé puis retiré un amendement par lequel 1} connait X 


de Versailles. CO cu 

Un arrêté, signé conjointement pag M. le ministre des finances 
et M. le ministre de l'éducalion netionale, fixera les modalités de 
ces versements et leur affectation, ainsi que le montant global des 
sommes susceptibles debénéficier de ces exonérations. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission Ges finances vous propose l'adoption de cet 
article additionnel qui reprend et complète un amendement déjà 
pmésenté par M. Palewski à l'article 101 du rapport ne 2764. 


Article 37. 


Impôt sur de revenu des personnes physiques et impôt sur les sociétés. 
Sommes inveslies dans les approvisionnements techniques. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le para- 
graphe 3 de l'article 38 du code général des impôts est comp'été 
comme suit: 

« Toutefois, suivant les modalités fixées par décret pris en conseil 
d'Etat, l'évaluation ain<i obtenue est réduite en vue de permettre 
le maintien ou la reconstitution en franchise d'impôt du stock 
indispensable au fonctionnement de l’entreprise. 

« Ce décret fixe notamment le mode de détermination du stock 
indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de calcul de 
la réduction qui peut être pratiquée soit par Fapplication d'une 
décote à l’évaluation susvisée, soit par voie de dotation constituée 
au passif du bilan et revisée à la clôture de chaque exercice, I peut 
prévoir que ce calcul sera effectué dans certains cas au moyen 
d'indices fixés par décret en fonction de la variation des prix de 
gros industriels, les variations ne dépassant pas 10 p. 100 du prix 
de base pouvant être négligées. 

« H est précisé, en outre, les conditions dans lesquelles il doit 
ttre tenu compte. pour la détermination du bénéfice imposable de 
l'exercice 1991 et, le cas échéant, des exercices suivants, de la 
décote où de la dotation appliquée où conslituée sur les résuilats 
de l'exercice #40 en application de larlicie te, paragraphe 1e, d, 
2e de la loi n° 51-29 du 8 janvier 191 et du décret n° 51-30S du 
8 mars 1%54. » 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — En ce qui 
concerne l'évaluation des stocks en vue de l'établissement des 
impôts frappant les bénéfices, le Gouvernement à e:tiné qu'il 
convenait, tout en apportant un certain nombre de précisions néces- 
saires, de se rapprocher de la disposition qui a obteuu l'adhésion de 
la commission des finances de l’Assemblée nationale. 

Le nouveau texte qu'il propose maintient les principes tradilion- 
nels de l'évaluation des stocks mais prévoit une dérogation perma- 
ne ru de permeltre aux enirenrises de conser\er en frauchise 

impôt : 

Soit les sommes qu'elles ont dû investir dans leurs stocks par 
suite des achats effectués au cours de l'exercice à des cours plus 
élevés que les prix d'achat des matières ou produits consommés ou 
vendus pencant ledit exercice; 

Soit des sommeés qui teur seront indispensables pour reconstituer 
ultérieurement des stocks qu'elles ont réalisés sans pouvoir les 


H s'agit, dans les deux cas, de mettre les entreprises en mesure 
de conserver le stock qui est indispensable ‘à leur fonctionnement. 

Dans l'impossibilité où l'on se trouve de fournir une définition 
générale du stock indispensable, il a paru necessaire de confier à un 
décret en conseil d'Etat le soin ce fixer une règle forfaitaire pour 
la détermination de ce stock d 

Le même décret fixera le mAde de calcul de Ja réduction appli- 
Cable à l'évaluation théorique des stocks, eu égard à la conjoncture 
économique. 

Dans tous les cas où la comptabilité permeltra de suivre dans des 
conditions de certitude suffisante le mouvement ces matières et 
l'état quantitatif des stocks, la décote ou la dotation corrective de 
l'évaluation théorique pourra être fixée d'après la variation des prix 
Unilaires des matières existant dans ces stocks. 

Dans les autres cas. se décret pourra prévoir un mode de calcul 
forfaitaire en fonction des variations des indices ces prix de gros 
industriels. Pour éviter toutefois des difficuités d'application et le 
risque de t nombreux litiges, il est précisé qu'il pourra être fait 
abstraction des variations de valeur des matières ou produits ne 
dépassant pas 10 p. 100 des prix de base. 

On insiluera ainsi un régime permanent tendant à ajuster 
l'évaluation des siocks aux variations <es prix à la clôture de 
chaque exercice, qui constituera la synthèse des procédés précé- 
demment admis, d'une manière fraginentaire, sous la forme de 
décote, de dota approvisionnements techniques et de pro- 





Visions pour renouveilement des stocks. 





entreprises l'option entre le régime d'éva'nation des stocks prévu au 
code général des impôts et le régime d'évaluation envisagé par le 
Gouvernement (sous Va forme que ui aveit donne M. Abelin\, 
l'option entrainant dans ce dernier cas Fapplieation d'un taux d'impot 
majoré de quatre points. 

M. Leenhardt ayant repris l'amendement retiré par votre rappor- 


teur général, à demandé l'acoption de ce texte sons réserve de deux 
modifications: la première, supprimant l'option entre le régime de 
la décote et le régime de la provision pour renouvellement des 
stocks, qui lui parait seul exclure les possibilités de fraide: h 
seconde. consistant à prevoir que toute 1] orperat n de é< pro- 


visions au Capital devrait être réalisée au taux en vigueur à l'époure 
de leur constitution. d 

La première proposition de M. Leenhardt relative À la SUPpre 0 
de la dérote, ayant été rejetée par #9 voix contre 12 et 13 abstentions, 
notre collègue à cemarkié l'adoption de l'amendement de M. Rarans 
sous réserve que les sommes ainsi oblenues soient consacrées an 
relèvement de l'exonération à la base de la surtaxe progre-sive 

A la suie d'observations formulées par MM. Benais et Roisd et 
des indications fournies par votre rapporteur général, par M. Abelin 
et par M. Leenhardt, vatre commission des finances a renous-é 
l'amendement qui lui était soumis par 21 voix contre {8 et ? aheten- 
tions et s'est raïliée au texte qui lui était proposé par le Gi 
nement. 


Article 38 
Entreprises industrielles el commerciales. — Forfait 
Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Les chiffres 


fixés à l'article 50 du code général des pots suit porits rene ti- 
vemernt à 19 millions €{ à 2:40000 F. 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
ci-dessus à pour objet de relever de S à 10 millions le montant 
luaximum du chiffre <c'affaires fixé pour que es contribuab'es 
puissent obtenir le bénéfice du régime forfaitaire d'imposition 1e 
les bénéfice, lorsque leur comimeree prineiral est de <e livrer à des 
opérations de vente. I relève parallèlement à 2500000 F la môune 
limite pour les autres contribuables qui sont, notarmment, es pre 


lataires de seir,ces, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article rer end les dispositions de l'arlir'e 49 lus de a lettre 
réctificative ne 2217. adopté sans modification par votre commise" 
des finances, sous le m° 73 de son rapport ne 2704 

Vatra cormipission des finances vous propose à nouvea] «e 
l'aueg ter 


dmpôt sur le revenu des personnes phusiques  Troilements ef 
salaires. Taur de la déduction forfaitaire peur frs proles- 
sionnels. 


Texte de l’articie proposé par le Gouvernement. — Le chiffre de 
2 millions de francs est substitué à celui de 50006 F dan: le 
deuxième alinéa de l'article S3 du code général des impôts 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Conformément 
aux dispositions de l'article 83 du co'e général des impôts, Ja 
déduction forfaitaire à opérer du chef des frais professionnek pour 
la détermination du montant imposable des trailerments et salaires 
est fixée à 10 p. 100 de la fraction du revenu brut préalablement 


réduit du montant de la cotisation ouvrière aux aàa<-uranees socia'es 
et des retenues faites pour la constilution d'une pension ou <'une 
retraile — qui ne dépasse pas 00.000 F et à 5 p. 106 de la fraction 
dudit revenu qui excède ce chiffre 

Dans son texte actuel, cette di:position est en vigueur depui le 
jer janvier 1947. 

Or, en raison de la hausse des prix et des salaires su a 
cepuis cette époque, la décucticn ainsi prévue s'avère très went 
insuffisante. 

Il s’ensuit que de nomhreux contribuables sont amments À 


demander la déduction de leurs frais réels, e qui coms ue 
l'établissement de l'impôt et soulève des difficu'tés Cu lait que 
certaines catégories de frais ne peuvent pas faire l'objet de just f- 
cations précises, 






Sans doute, certains salariés bénéficient-ils, en sus Ir 
appointements, d'allocations pour frais d'emploi. Mais ces a - 
tions n° pcuvent être exonérées d'impôts, en vertu de l'article “t-1e 
du code général des impôts, que dans la mesure où eiles sont 
eflectivement destinées à compenser des charges spéciales, c'est-à- 


cire des charges. qui ne sont pas, en principe, couvertes par la 
déduction forlaitaire. 








—— 
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IL apparait dès lors que cette déduction — telle qu'elle est 
actuellement calculée — n'est plus adaplée aux conditions écono- 
miques du moment, 

Pour remédier à cetle situation, l’article ci-dessus prévoit que la 
déduction dont il s'agit sera désormais fixée à 19 p. 100 jusqu'à 
2 millions de francs du revenu brut, 

Décision de la commission «des finances: 

Cet article reprend l’article 74 du projet de loi n° 1935, que votre 
cominission des finances avait adopté sans modification, sous de 
ne 109 de son rapport n° 2701, 

Votre comimission des finances vous 
J'adopter. 


propose à nouveau de 


Article 40. 
Successions et donations. — Allégements des tarifs. 


Texite de l'article proposé par le Gouvernement. — 4. Pour Ja 
perception des droits de mutation à titre gratuit, il est effectué 
sur l'ensemble des parts recueillies Jar les ayants droit en ligne 
directe et par le conjoint, un abattement de 5 millions de francs. 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 
ou représenté du défunt ou du donateur. 

L'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est effectué en 
premier lieu sur la part revenant au conjoint survivant, le surplus, 
s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des majorations prévues au 
deuxième alinéa, se divise entre lez: autres ayants droits d’après les 
règles de la dévolutioen léga'e. 

2, Les tarifs et maxima des droits de mulation à titre gratuit 
en ligne directe et entre époux som fixés ainsi qu'il suit: 

Indication du nombre d'enfants laissés par le défunt: 

Trois enfants ou plus vivants ou représentés. — Tarif appli- 
cable à Ja fraction de part nette comprise entre: 1 et 500.00 F, 
G p. 100; 200.001 et 2 anilijons de francs, 12 p. 100; 2.000.041 et 
19 millions de francs, 16 p. 100; au delà de 10 millions de francs, 
24 p. 100; maximum, 20 p. 16. 

Deux enfants vivants où représentés. — Tarif applicable À Ja 
fraction de part nette comprise entre: 1 et 500.000 F, 8 p. 10; 
MX.O0L et 2 millions de francs, 15 p. 109; 2000.001 et 10 millions 
de francs, 20 p. 100; au delà de 10 milions de francs, 30 p. 10; 
InaxXiMumM, 23 p. 100. 

Un enfant où pas d'enfant vivant ou représenté. — Tarif appli- 
cable à Va fraction de part nette comprise entre: 1 et 500.000 F, 
1% p. 100; 500.001 et 2 raillions de francs, 20 p. 100; 2.000 001 et 
10 millions de francs, 25 p. 100; au deià de 10 millions de francs, 
œ p. 100; maximum, 30 p. 100. 

3 Le premier alinéa du paragrinhe premier et le paragraphe 3 
de gr À ainsi que l'urticle 787 du code général des impôts 
sont aproges, 

1. — Lorsque, sous l'empire de la loi du 1% mars 1952, des 
donataires ont bénéficif d'abattements supérieurs à ceux qui résul- 
teraient des abaltements prévus au paragraphe premier du présent 
article, l'excédent cest déduit, le cas échéant, des sbattements aux- 
quels peuvent prélendre les autres enfants du donateur à l'occa- 
sion de transmissions ultérieures. 

». Dans les conditions et suivant la procédure prévues à l’ar- 
Hicle 1718 du code générai des impôts, le Gouvernement autorisera 
le payement des droits de inutation par décès exigibles dans les 
successions en ligne directe et entre époux en plusieurs verse- 
ments sermestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après 
l'importance de ces droits et sans qu'il puisse être supérieur à 20. 

Celle mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire com- 
prend, à concurrence de 5% p. 100 au moins, des biens non liquides 
dont la liste sera fixée par décret. 

Exposé des mctifs présenté par le Gouvernement. — 1. A l'heure 
actuelle, seules jouissent d'un abattement à la base d’un million 
de francs, les parts nelles recueillies par les enfants, lorsque le 
défunt laisse au moins (rois enfants vivants ou représentés (art. 
714 du code générai des impôts). Lorsque le de cujus laisse moins 
de trois enfants, aucun abattement sur la part nelte recueillie par 
ces derniers n'est prévu. Aucun abaltement n'est davantage pra- 
uüqué sur la part recueillie par l'époux survivant, les droits dus 
par ce dernier Clant seulement susceptibles d'une réduction s’il 
a plus de deux enfants (art. 7175 du code général des impôts). 

L'article ci-dessus remplace l'abattement actuel par un abatte- 
ment général de 5 millions de francs sur l’actif global net reve- 
nant aux hiriliers en ligne directe (enfants, petits-enfants et as- 
cendants) el au conjoint Cet abattement est majoré de 3 mit- 
ons de francs par enfant vivant ou représenté du défunt ou du 


le caleui des droits, l'abattement se divisera entre les 
droit proportionnellement à leurs drons héréditaires. Tou- 
cas où le conjoint est appelé à recueülir une par- 
‘abattement de 5 millions s'opère en pre- 


dans le 
la iccession, 
sa part, IC surplus, s'il en existe, augmenté, le 
es majorations pour enfants, étant divisé centre 
it ligne directe d’après les règles de la dévo- 
en résulte que le conjoint sera exonéré dés 
fois que Ja valeur de l'actif recueilli rar lui 
du prédécédé ne dépaSsera pas 5 millions 

lent, en toute hypothèse, étant seul taxable. 
iel des droits de mutation à titre gratuit en 
nire époux est plus ou moins élevé selon que 
pas d'enfant ou qu'il laisse un enfant, deux 
deux enfants, 1i comporte d'autre part, huit 

n qui sont au dépari relativement faibles. 
de simplification, il a paru possible de fusion- 
ies quatre premières trenches en une seule 
d'autre part, les deux lignes actuelles: « un 
vivant Où représenté » et « pas d'enfant vivant ou repré- 


00 O0) 





Le paragraphe 2 de l'article ci-dessus proposé réalise ce, 
mesures. 

3. Les paragraphes 3 et 4 du même article abrogent o1 
tent diverses rs “ar du code général des impôts en 
qu ce code en harmonie avec les disposilions du ;: 
article. 

4. Le paragraphe 5 a pour objet d'accorder à l'époux cr. 
vivant ainsi qu'aux successibles en ligne directe, indéperan. 
ment des atténuations de droits que leur assurent les autres 4. 
positions du texte, des facilités de payement de l'impot, dx 
ils resteront débiteurs, beaucoup plus larges que celles dont ir 
bénéficient artuellement en vertu de l’article 1718 du code ver. 
ral des impôts et des articles 3% et suivants de l'annexe it à 
ce code. 

Pratiquement, le délai qui était accordé aux contribuable: dont 
il s’agit pour 6e libérer se trouvera de la sorte doublé. Cet allégemert 
permettra d'éviter la liquidation rapide d'actifs successoraux dans ja 
composilion desquels il entre principalement des immeuble: des 
fonds de commerce et des titres non cotés en Bourse. 

D'autre part, les dispositions prises sur le plan administratit 
permettron! aux contribuables qui demanderont à bénéficier du paye. 
ment fractionné de fournir garantie au Trésor, non seulement sus 
des formes réelles, telles que l'inscription hypothécaire, inais encore 
sous- forme d’une caution. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article reprend l'article 22 du projet de Joi n° 19% modifs 
par la lettre rectificative no 25%. Dans son rapport n° 274, voire 
commission des finances avait toutefois maintenu le texte quete 
avait proposé à l'occasion de l'examen initial du projet de li 
ne 4935 et qui, per rapport aux dispositions prévues par le Gouver. 
nément, présentait les trois différences suivantes: 

4° Le bénéfice de l'abattement de 3 millions par enfant vivant on 
représenté était étendu aux ascendants à charge du défunt ou du 
donateur; : 

2 Le maximum de la déduction de droit par enfant à charge en 
sus du deuxième avait été porté, sur l'initiative de M. Guy Ja 
Chambre, de 109.000 à 200.000 F, dans le cas de succession en ligne 
directe ou entre époux; à 

3v Le bénéfice de l'allégement prévu par cet article avait “lé 
étendu, sur la demande de M. Burlol, à loutes ies successions ouver- 
tes depuis le 1er juillet 1951. 3 

Afin de ne pas rouvrir la discussion sur ce texte, votre comrnis- 
sion des finances a décidé d'écarter tout amendement porlant sur cet 
article et de maintenir purement et simplement le lexte qu'elle avait 
présenté dans son rapport n° 2704. 


Article 41. 


Dons et legs à certains organismes. — Droits. de mutation à tulre 
gratuit. — Réduction de tarif. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Est réduit À 
2 F par 100 F le droit proportionnel prévu aux articles 781 el 752 
du code général des impôts. s | 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu 
des articles 781 et 782 du code général des impôts, les dons et le: 
faits à certains organismes et établissements publics ou d'utilité 
publique dont l’activité est charitable ou désintéressée sont soûmis 
à un droit proportionnel de 14 p. 100, au lieu et place du droit ;r0 
gressif. Mais le tarif de 14 p. 100 est trop élevé et l'expérience \ 
montré qu’il constitue souvent un obstacle à la réalisation de don: 
et legs que le législateur a cependant entendu favoriser. 

Pour mettre fin à cette situation, l’article ci-dessus tend à rédu 
le droit proportionnel dont il s’agit de 14 p. 100 à 2 p. 100. 

Décision de la commission des finances: à 

Cet article reprend l'article 23 du projet de loi no 1935 que votre 
commission des finances avait adopté sans modification sous le 
n° 53 dans son rapport n° 2704. 

Votre commission des finances vous propose à 
l'adapter, 


re 


nouveau de 


Article 42, 
Aménagement du régime fiscal des valeurs mobilières. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverns- 
ment pourra, aux fins d'allégement des charges de l'économie 
française, de développement de l'épargne, de simplification et de 
rationalisation des règles et procédures relatives à l'imposition des 
revenüs des capitaux mobiliers, aménager par décrets le rézine 
fisval applicable à ces revenus. É 

Ces décrets seront pris avant le 1er juillet 1952, sur avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et apres 
avis de la commission des finances du Conseil de la République 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Sous le 
régime antérieur à la réforme fiscale, les produits de valeurs tt 
capitaux mobiliers encaissés par les sociétés étaient compris dans 
leur bénéfice net. Mais, pour la détermination du bénéfice impo- 
sable à la cédule des bénéfices industriels et commerciaux, ces pro- 
duits — qui avaient été déjà soumis à l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières — étaient retranchés du bénéfice net, délalri- 
tion faite d'une quote-part des frais et charges fixée forfaitairement 
à 30 p. 100 pour les sociétés dans lesquelles les investissements en 
litres, participations ou créances dépassaient la moitié du capihil 
et à 10 p. 100 dans les autres cas. | 

Depuis le fer janvier 1949, le régime est différent. Au principe di 
la déauction du revenu sur le revenu, l’article 1403-I1 du décret d! 
9 décembre 1918 (art. 220-1 du code puni des impôts) a substitut 
celui de l'impôt sur l'impôt, de telle sorte que les produits « 
valeurs et capitaux mobiliers restant compris dans les bases 
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impôt sur les sociétés, ce dernier est diminué du mor le 
TP oportiounelle déjà acquiltée sur lesdits prouuils par \oie de 


< à la source. e, Li, + sé S à 
un de l'impôt sur les sociétés ayant été porté de 24 à 31 p. 100 
à ompler de 4950, la sub=litution ainsi réalisée a entrainé une 
a: gravation sensible des charges fiscales grevant les revenus sus 


visés. *ÿ? MS | ani nu 'einatnienrs ni 
cote aggravation pourrait avoir des conséquences économ lies 
jacheuses si elle devait inciter les sociéiés soil à réaliser les par! ‘i- 
palions qu'elles détiennent dans le capital d'autres entreprises et, 
hotamment, d'entreprises étrangères, soit à répartir eulre leurs 
actionnaires les titres constituant ces participations. re 
11 convient, dès lors, de remédier à celle silualion. Mais il s'agit 
jà, toutelois, d’un probième complexe dont la solution pose cer- 
{aines questions de principe et exige une éiude approfondie à 
laquelle procèdent les services du ministère des finances et qu'il 
serait sans doute prématuré et d'ailleurs malaisé de régler dans le 
cadre de la présente loi. 

Une autre difficulté qui est, dans une certaine mesure, co nexe 
à la précédente, à d'ailleurs également retenu l'attention de l'admi- 
nistration: c'est celle de la suppression de Ja double taxation 
interne des revenus des valeurs el Capilaux mobiliers. Notre système 
fiscal comporte une disposiion qui perinet d'éviter l'imposition 
réitérée de tels revenus quand ils pe rognt à une société d'une 
participation détenue dans le capital d'une autre entreprise. Mais les 
conditions auxqueiles est subordonnée l'exonération aes distributions 
qu'effectuent lès sociétés mères différent selon que leurs tiliales 
ont été constituées avant le fer jarvier 1913 ou depuis cetle date 
(code général des impôts, art. 115). I apparait jogique d'unifier ces 
deux régimes, voire inéme de les assouplir. 

Nonobstant Faménagement qu'il est prévu ci-dessus d'apporter 
aux règles d'imposition des revenus des valeurs el capitaux imobi- 
liers dont elles seraient susceptibles de bénéficier et qui seraient 
de nature à réduire leur charge fiscale, les sociétés privées d'inves- 
tissement ainsi que les sociétés dont l'actif à été partiellement 
nationalisé et dont l'objet comporte actuellement la gestion d'un 
portefeuille d'obligations indemuilaires sont soumises à un Jégne 
qui parait appeler des mesures particulières d'allégement. 

D'une part, en vue de faciliter l'épargne par un: forme de piar 
ment dispensant 1CS propriétaires de valeurs de l'obligation de gér 
«ux mêmes, leur porlefeuiile, les avantages fiscaux dont profitent le 
saciétes nationales d'investissement pourraient êire élendus  scus 
«erlaines conditions, aux sociétés privéts d'investissement, ce qui 
aurait pour èflet d'assurer, dans ç<e ‘as, aux épargnants un sort 
identique à celui auquel jls SGnt soumis Jor<qu'ils gerent enx- 
mêmes leurs valcurs. 

D'autre part, les arlic'es 9 de la loi du 8 avril 1946 et 11 de la loi 
du 17 mai 1946, tels qu'iis ont été respectivement modifiés par les 
lois n° 48-1260 du 12 août 1948 et no 48-145 du 23 août 149:8, ont 
bien autorisé les sociétés dont l'actif a été partiellement nationalisé 
à répartir en franchise d'impôt, entre leurs actionnaires ou porteurs 
de parts, dans un délai de deux ans à compler de la remise des 
litres, tout ou partie des obligations indemnnitaires qu'elles ont 
rêçue<, Inais certaines d'entre eles qui n'ont pas jugé devoir pro- 
flier de cette faculté, peuvent être désireuses aujourd'hui, de procé- 
der à la répartition de leur portefeuille, en vue de soustraire leurs 
membres à l'accroissement des charges qui découe indirectement 
pour eux de celui qu'elles ont elles-mêmes à supporter du fait de 
l'élévation du taux de l'unpôt sur les Sociétés, Four stimuier Facti- 
vité du marché financier, cette opération gerait d'ailleurs souhai- 
table comme étant susceptible d'entrainer des transactions sur les 
titres répartis et, par voic de conséquence, de faciliter les jinves- 
tissements de l'épargne. Il semblerait, dès lors, opportun d'ouvrir 
un nouveau délai aux sociétés intéressées pour procéder à la dis- 
tribulion de leur portefeuille à la faveur de l'exonération fiscale 
dont elles bénéficiaient. Ce délai ‘serait nécessairement très court. 

En ouire, un prablème reste à résoudre: celui de la détermi- 
halron du régirne applicable aux sociétés métropolitaines dont l'ex- 
oilaiion se situe en totalité ou en partie dans les territoires d'ou- 
tré-1ner dépendant de l'Union française. I s'agit essentiellement, en 
l'œcurrence, de fixer les directives suivant lesquelles des a:cords 
doivent Sfrc négoriés, sur la base de la réciprocité, gour éviter que 
ces co"iflés ne soient exposées à étre taxées par double emploi. 
Celle mesure est de nature à favoriser les invesiisséments de <capi- 
lanx dans ces territoires; elle pourra d’ailleurs être opportunément 
complétée par loutes autres dispositions ayant même objet et qui 
seront du reste étudiées en collaboration avec ceux des membres du 
Parlement qui ont déposé des propositions de loi relatives aux 
sœiélés dont il s’agit et que le problème préoccupe. 

Enfin, j'institution de Ja taxe proportionnelle en remplacement 
des anciens impôts céduiaires a entrainé d'assez profondes medi- 
frations dans le système de taxation des revenus mobiliers. L'étude 
des problèmes que soulèvent ces modifications ainsi que l'expérience 
2equise ont démontré qu'il serait utile d'aménager notre législa- 
re en celte matière sur plusieurs points, notamment en ce qui 
oncerne : 

Le régime applicable aux sommes mises par les associés à Ja 
disposition de la société en sus de leur part de capital (code géné- 
ral des impôts, art. 414); 

L'imposilion des tantièmes, jetons de présence et autres rému- 
Néralions des administrateurs de sociétés ainsi que des jetons de 
présence attribués aux actionnaires ; 

La perception de la taxe additionnelle au droit d'apport; 
L'assujettissement à la taxe proportionnelle et, éventuellement, 
à la taxe additionnelle des produils distribués par les sociéiés étran- 
Ftres ainsi que l'imposition de leurs administrateurs domiciliés ou 
résident en France. 

Le Gouvernement sollicite le pouvoir de réaliser par la voie régle- 
Mentaire l’ensemble des mesures ci-dessus envisagées dont certai- 
nes ont d’aflleurs été proposées par la commisswn de l'épargne 
Mobilière et dont la mise au point revét essentiellement un aspect 
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« rbuabtes auteure ILTaN | i irzes is 

lel est luibjet dit rt S s “\ ei 
décrets nécessaires «1! [ t nf t 
des finanrces de VAssembhite 
celle dn Conseil de li République 

Décision de la commission des M e= 

Cet article reprend rlicle 21 1 ] 
commission avait adopté sans modification 
Tüapport no 2503 

Votre commission des finances vous propose à 1! 
l'adopter 

1 sidi 
Ar é & À 
Art. 21 bis du rapport no 222 et ol lus 
Distribution du portefeuiile d'une Socicié anonyme 
ou d'unc socièté de personnes. 

Texte de | ! + 4 Î - 
q ra l V t l'ex rt d [l ‘ « i 
compiler de lehirte el Vigu 
par ure société auonvine on par une société de pers ( 
ou partie de son feuille ‘ tx l 
31 decembre 1951, sera soumise à une taxe | hennelle de 3 p. 1%) 
liquidée sur la valeur des titres répartis: elle ne donnera heu à 
aucune autre peérceplion au profit du Trésor, C: 144} 
sera élablie et reconvrée les ré Lairnations eront présent i 
ruiles et jugées cormime en matière de taxi 
revenus de camdiauz mobiliers ] its de Clio t ris 
sx jales). 

Observations et décisi le la minis: ee finances 

Votre commission des finances avait adonié ce! in sur 1ihii- 
tiative de M. Pierre Ferri 

El'e vous propose à nouveau de | vote emande d 
M. Pierre Ferri et de M. Joseph Dbenais 

Article 52 B nouveau) à 42 1 (nouveau 
Encouragement à la construction. 
Article 42 B (nouveau. 
(Art. 28 du projet de Joi no 1935 modifié par la lettre rectificalive 
n° 2213 el art. © du rapport n° 230: 
Acquisdions «le terrains destinés à la construction Réduction #°$s 


drouts de mutation prérue à l'article 40 du d'eret du 13 septe 

bre 1950 portant amenagements fiscaux en farcur de ta constiuc- 

Lion, — Allégernient,. 

Texle de l'article proposé par le Gouvernement dans la lettre rec- 
lilicative ne 2217 au projet de loi n° 195 


. Le paragraphe fer de larticie 10 dn décret no 74-113 du 
18 septembre 1%% est abrogé et rempli par la di: { 
vante : 

« {, — Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
édicté par les arlicies 721 et 723 du code général des impôts, ainsi 
que la laxe complémentaire exceptignnelle sur la première mu 
lion prévue à l'article 99 et les taxes additionnelles établies pat 
les articles 138%, 1595, 1597 et 1398 du même code sont upPriKE à 


pour les acquisilions de terrains à la condition, » 

Le reste sans changement.) 

2. Le second alinéa du paragraphe 2? du méme article est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« À défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d’acquitter, 


à première réquisition, le droit et les taxes dont il avr él ex néré 
et, en outre, un droit supplémentaire de 2 F 40 r 400 F. r 

3. Les dispositions dun paragraphe ? cidessus, en tant qu'el'es 
supprinent ja solidarité entre les parties, ont un caractère inter 
prétatif 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans la let're 
reclificative ne 2217 au projet de loi ne 19%. — Ci ; ui de 





la délibération à iaquelle l'article 23 du projet de loi n° 149% a 
donné lieu @e la part de la commission des finances de l 
blée nationaie, le Gouvernement croit devoir maintenir cet artivle 
en substituant, toutefois, à la réduction prévue des trois « 
droit de mutation, des taxes additionnelles à ce droit et 4 
complémentaire sur la première mutation, une exonération « 
plète de ces droits et taxes. 

Observations et décision de la commission des finances 

Cet article avait été adopté modification par votre commis- 
sion des finances dans son rapport ne 2704, le Gouvernement s'étant 
d'ailleurs rallié à la position que celle-ci avait grise en premiere 
lecture en re qui concerne l'exonération totale des droits de muta- 
tion pour les acquisitions de terrains destinés à la construction 

Sur la demande de M. Coudrav, votre commission vous propose 
de le reprendre dans le présent projet de loi. sé à 





Article 52 C (nouveau). 
(Art. 29 du projet de loi n° 195 et 59 du rapport n° 2%.) 


Emprunts obligataires émis pour le financement des prêts à la cons- 
truction. Exonération temporaire de la tare proportionnelle sur le 
revenu des capitaux mobiliers. Prorogation. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement dans le projet 
de loi n° 1935. — La date du % juin 1962 figurant à l'article 4 pre- 
Mier alinéa, du décret n° 50-115 du 18 septembre 1250 est remplacée 
par celle du 3% juin 1%3. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans le projet 
de loi ne 195, — En vue de faciliter dans toute in mesure du F°$- 
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sible les opérations de crédit à la construction, l'article ñ du décret 
he 50-1135 du 18 seplembre 1950 a exempté de la taxe proportion- 
nelle sur le revenu des capitaux mobiliers les produits des emprunts 
obligataires émis en représentation des prêts consentis pour lédifi- 
cation et l'aménagement des maisons «individuelles ou collectives 
à usage principal d'habitation, au profft des personnes bénéficiant 
de prines à la construction. Celle exemplion à toutefois été subor- 
donnée à la condition que ces primes aient fait l'objet d'une 
cemande enregistrée avant le 30 juin 1952. ; 

D'ores et déjà, il est apparu que ce délai était trop court pour 
que la disposition précilée fût susceptible de recevoir son plein 
‘ et il convenait par conséquent de reporler au oÙ juin 193 iù 
aule limile ordinairement prévue, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article avait déjà été adopté sans modification par votre 
omuni<sion des finances, qui vous demande de le reprendre dans Île 

sent projet, sur la proposition de M. Coudray. 


Arlicle 42 D (nouveau), 


(art 20 du projet de loi n° 1955 et ü0 du rapport n° 2701.) 
Société de construction en copropriété divise. Prolongatior du délai 
uccordé par les articles 3 et 4 du décret not50-115 du 18 Ssep- 
tembre 1990 à ces sociélés pour procéder & ta répartition de leur 
actif. Frtension des avantages fiscaux prévus au deinier de ces 
articles, 


Texte de l'article proposé par le gouvernement dans le projet de 
ji no 193». — 1. Le délai de quatre années visé au paragraphe 2 de 
article à du décret re 50-1193 du 13 septermbre 1990 portant aména- 
viments fiscat ‘n faveur de la construstion est gorlé à cinq an- 


{ 
- 


! 
] 
] 


LA > 


> L'article 6 du décret n° 30-1153 du 18 septembre 1950 est modifié 
Coin x É Le 
E qui concerne les sociétés de construction visées à l'ar- 
r de la, loi du 28 juin 4938 et constituées anlérieure- 
d'entrée en vigueur du présent décret, les plus- 
nt de l'attribulion exclusive en propriélé aux meim- 
, par voie de partage en nature à titre pur et 
la fraction des immeubles construits par celles-ci et 
laquelle ils ont vocation, sont exonérées de l'impôt sur les 
< et ce l'impôt &ur le revenu des personnes physiques (taxe 
sporlionneile et surlaäxe progressive). £ Le 
Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la condilion 
e partage dont il s’agit soit conSlaté par un acte enreg'siré 
l'expiration : s } 
D'un délai de deux ans à compter de la date d'entrée en 
du présent décret pour les sociétés dont la constitution 
ésl antérieure de trois années au moins à cette date; à 
D'un délai de cinq ans à compter de leur constitution pour 
les autres sociétés, i é 
Cet acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à l’ar- 
‘e 671 du code général des impots. » ; 
xoosé des motifs présenté par le gouvernement dans le projet 
à 
| 
» 


ces sociétés 
e { 


ee D td fut géo mr 


ïi n° 1933, — L'arlicie 5, premier paragraphe, du déeret ne o0- 

du 18 septembre 1950 portant aménagements fiscaux en faveur 
de la construction dispose que les actes ayant pour objet la consti- 
tation des sociétés de construction visées à l'article premier de la 
loi du 28 juin 1938 tendant à régler le statut de la copropriété des 
immeubles divisés par appartements sont enregistrés au seut droit 
fixe de 1.156 F (acliuellement: 1.380 F). , 

De son côté, le second paragraphe du même arlicle prévoit que, 
lorsque de telles sociélés, créées depuis l'entrée en vigueur du 
décret, font à leurs membres, par voie de partage en nature à titre 
pur et simple, attribution exclusive, en propriété de la fraction des 
immeubles -qu'elles ont construits et pour laquelle ils ont vocation, 
celte attribution ne donne lieu, pour toute perception au profit du 
Trésor, qu'an droit fixe d'enregistrement, actuellement de 1.3S0 F, 
à la condition qu'elle intérvienne dans les quatre années de Ja 
constitution. 

Or, ce délai apparaît d'ores et déjà insuffisant, car il est absorbé 
dans une très large mesure par les formalités diverses auxquelles 
donne lieu la constitution des sociétés, les études préliminaires, la 
recherche du terrain et l'établissement du plan de construction. La 
plupart des sociétés intéressées se constituent d’ailleurs avec un 
faible capital et elles ne procèdent à l'augmentation de capital 
destinée à financer l'exécution des travaux qu'après ces études et 
zecherches 

I est, dans ces conditions, opportun, pour donner toute son 
efficacité au deuxième paragraphe de l'article 5 précité du décret 
du 18 septembre 1950, de porter de quatre à cinq ans, à compter 
de | ate de leur constitution, le délai dans lequel les sociétés 

s'agit doivent procéder an partage entre leurs membres 

artements qu'elles ont construits, 

l'objet de l'article ci-dessus. 

it, cet article prévoit un allongement dun délai dans 
‘s de celle nature, constituées antérieurement à 
décret no 50-1135 du 18 septembre 1950, doivent 
iraitre pour bénéficier de l'exonération de la taxe 
les plus-values dégagées à l'occasion de la répar- 
exonération que leur accorde l'article 6 de ce 


compter de la date d'entrée en vigueur dudit 

n particulier, celles de ces sociétés dont la 

vure d'au moins trois années à cette date 

en nature des immeubles construits en 
révélé tmp court à l'expérience. 

pour les sociétés créées depuis l'entrée en 

vigueur du septembre 1950 précité, le partage de 

l'actif social ne nne lieu, :orsqu'il est effectué dans les condi- 
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tions prévues à l'article 3 de ce décret, à aucune per 
open du Trésor, à l'exception d'un droit fixe d'enregi-{ 
article 6 de ce décret n'exonère les sociétés constituées 
intervention que de la taxe proportionnelle sur les revenu 
taux mobiliers à laqueile geuvent donner ouverture 
tion el le partage de leur æ&ctif. 

IL s'ensuit que si le partage de l'immeuble con<truit 
priété est eflectué dans les conditions spécifiées à ce 
article, par une société de construction constituée avant 
en vigueur du décret du 1$ seplembre 1950 et passible de 
sur les sociflés ne donne pas ouverture à la taxe propori 
les plus-vaiues constatées à cette occasion doivent au 
en l'état actuel des textes, être soumises-d'après les règle: 
commun à l'impôt sur les sociétés et — entre les mains 
tés — à la surltaxe progressive. 

Or, il est bien certain qu'en raison de l'importance de 
ges, de nombreuses sociétés de l'espèce risquent de ren 
inalgré l'exonération de la taxe proportionnelle qui leur : 
dée — à effectuer les partages que l’article 6 du décret 
tembre 190 a eu pour but d'encourager. 

Eu égard à l'intérêt que présente du point de vue fis 
tion privative des immeubles construits en copropriété 
sociétés que régit la loi du 23 juin 19%8 et pour conserve 
ticle 6 du décret du 183 septembre 1930 toute son elt 
semble, dès lors, opportun d'étendre à l'impôt sur les « 
à la surtaxe progressive l'exonération qu'il institue. Le 
fiscal applicable aux sociétés de l'espèce se trouvera dès 
respondre à celui dont bénéficient lés sociétés civiles imru 
de personnes auxquelles elles peuvent Ctre assimilées, 

L'artivle ci-dessus proposé répond également à cet objet. 

Observations et décision de ja cominission des finances 

Votre commission des finances avait décidé dans son 
n° 2701 de porter de cinq à sept années le délai prévu à 
graphe 1° du présent article. Cet amendement avait été 
sur l'iniliative de M. Burlot afin de permettre aux sociétés 
ser aux acquéreurs d'appartements la possibilité de s'acqu 
un nombre d'annuités plus grand. 

Elie vous propose de le reprendre, à la demande de M. { 


1 


Articlé 42 E (nouveau). 
(Art 31 du projet de loi n° 1935 et 61 du rapport n° © 
Acquisition d'appartements. — Payement fractionné 
des droits de mutation, 


Texte de l'article proposé por le gouvernement dans le 
de loi n° 1935. — L'arlicle 1717 du code général des im 
comptélé par un alinéa ainsi concu: 

« 69 Sur les actes constatant l'acquisition d'appartement: 
nés à être occupés par l'acquéreur à titre d'habitation prin 

Exposé des motifs présenté par le gouvernement dans |: 
de loi n° 4%. — En vue de favoriser la copropriété dn 
immeubies collectifs d'habitation par leurs occupants, le 
article autorise le payement fractionné des droits de mutali 
gibles sur iss actes constatant l'acquisition des appartements 
nés à être occupés par l'acquéreur à titre d'habitalion pri 

Les modalités du fractionnement et les garanties à fournir 
fixées par un décret qui s'inspirera des dispositions déjà ex 
en malière de payement fractionné des droits dus sur certain: 
de vente de maisons individuelles à loyer modéré (article 
l'annexe IT au code général des impôts) ainsi que de la ta 
tionnelle au droit d'apport exigible sur les incorporations 
tal des sociétés de la réserve spéciale de réévaluation {art 
de l'annexe III au même code), 

Observations et décision de la commission des finances: 
Votre commission avait adopté une proposition due à l'in 
de MM. Lecourt et Cristofot modifiant cet article afin de ré-er 
aux seuls occupants de bonne foi le benéflce des disposition: 

présent article. 

Sur la demande de M. Coudrav, elle vous propose à nourri 
voter le texte qu'elle avait ainsi établi. 


Artic:e 42 F (nouveau). 
(art 32 du projet de loi no 1935 et art. 62 du rapport n° 


Régime fiscal des acquisitions, réalisées par les collectivités | 
et certains organismes, de biens sinistrés et des droits à 
nilé y afférents. 


Texte de l’article proposé par je Gouvernement dans le pr 
Ja loi no 19%. — Le second alinéa de l'artic'e 69 de la 
23 octobre 1916 eur ies doramages de guerre et le seconl 
de l’article 1176 du code général des impôts sont abrogés € 
placés par le texte suivant: 

« Les dispositions de ;’alinéa précédent ne s'appliquent 
mutations de biens sinistrés et des droits à indemnité y all 
sauf si elles résultent d’acquisitions faites: 

« 19 Par les communes, les dépar:éments, les offices pub: 
les sociétés d'habitations à loyer modéré, en vue de la con:! 
d'habitations à loyer añodéré ou de l'aménagement des 
publics; 

« 20 Par des associations syndicaies et des coopératives de 
truction agissant dans le caûre de l’article 16 de la loi n° ‘0: 
2 juin 19,0 et par les associations syndicales de remembr: 
auprès de certains de leurs associés, en vue de !a rétroress 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opérat 
remembrement ». : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans :e ' 
de loi no 1935, — En vertu du second alinéa de l'article 69 de ! 
loi no 46-2389 du 28 octobre 1916, dont les dispositions {is ns 
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été reprises dans l'article 1:76 du vole général des impots, les 
communes, départements, Gfflces publics et sociétés d'habitat ne 
à loyer modéré ne bénéficient de l'exeanption de tous droits de 
timbre, d'enregistrement, d'hypothèques ou de greffe et de tous 
frais de législation prévue au premier alinéa dudit article en faveur 
des actes et écrits qui concernent l'application de la loi d 
tobre 1916 sur les dommages de guerre, pour les acquisition: : 
tuées en vue de Ja consitrucÿon d'habilations à lover mod/ré ou 
de l'aménagement de services publics, que si ces acquisitions 
portent sur des immeubles d'habililion sinistrés ct sur les d s 
à indemnité y aflérents. 
L'article ci-dessus a pour objet d'é'endre ces immunités. d'üne 
part, aux acquisitions réalisées par: les collectivités susvisée: c 
l'objet ci-dessus mentionné de tous biens sinistrés quelle qu'en ait 
clé la destination, d'autre part, à certaines acquisitions le hiens 
t 
$ 





sinistres qu'effectuent les associations svndicales de remembreme 
et les coopéralives de reconstruction dans l'intérêt du ! 
poursuivent. 

Ces mesures sont de r la politiiüe géné'ile d 
ministère de la reècons'ruction et à: l'urbanisme en matière dé 
transferts et de chsngements d'affectation d'indemauités de dom- 
mages de guerre 

ubservatione et décision de la commis<ion des 
Votre commission avait apporté à cet artic'e un 
posée par M. Denuis afin d'éviter ‘qu'on affecte à l'éjification de 
bâtiments deslinés à des 4difires pubiics des dominages de onerre 


t 


tinces À facil er la 








concernant des immeub'es spécialement rés à l'habitation 
Sur ia demande de M. Coudray, elle vous propose d'accenter le 
texte qu'elle avait ainsi établi. 
Article 42 G (nouveau). 
(Art. 95 du projet de loi n° 1935 et 63 du ranport n° 9701.) 
Acquisitions faites par les établissements publics arec l'aide du 
fonds national d'aménagement du terriloire, — Eremptions 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement dans le projet 


je jor n° 1935. — Le dernier alinéa de l'articte 1003 du code général 
des impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 
« La présente disposition eet appli’ahle aux acquisitions des offices 


publics d'habitations à loyer modéré réalisées en exéculsn des 
bis du 5 décembre 1922 et 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acquisi- 
uons des établissements publics avec laide du fonds national 4'amé- 
nagement du territoire créé par l’article 4 de la.loi no 51-957 du 
8 août 1950, et destinées à des travaux d'urbanisme ou de cans- 
truction. » 


Exposé des mois présenté par le Gouvernement dans le proie 
k Fer # 


de loi no 1935. — IL résulte de l’article 1003 du code géné'al dis 
impôts {loi du 30 décembre 1928, art, 2) que les acquisitions fait 
à l'amiable par les collectivités locales ou par les oflices publics 
d'habitations à loyer modéré, et destinées notamment à des travarx 
d'urbanisme ou de construction, ne donnent lieu à aucune percep- 
tion au profit du Trésor, sous réserve qu'un arrêté préfectoral ait 
déclaré. en cas d'urgence, l'utilité publique de ces arquistions, sans 
qu'il soit besoin de procéder aux formalités d'enquête. 

Le présent article a pour objet d'étendre le bénéfice de cette 
mesure aux acquisitions amiables eilectuées par certains étab'is- 
sements ‘publics (chambres de commerce nolamment) qui, avec 
l'aide du fonds nationai d'aménagement du territoire, participent 
à des opérations d'urlmnieme ou de construction. 

Les acquisitions dont il s’agit pour'ont ainsi être déclarées d'uli 
lité publique par un simple arrêté pré'ectoral d'urgence et, par voie 
de conséquense, être dispensées de tous droits de timbre, d’enre- 
g<!rement et d'hypolhèque. k 

Observalions et dérision de la commission des finanres: 

Cet article avait déjà été adoplé sans modificalion par votre 
raramission des finances qui vous demande de le voler, sur ia pro- 
Pœilion de M. Couiray. 





Article 42 I (nouveau). 
(Art. 34 du projet de loi no 1935 et 64 du rapport no 9704.) 


l'apôt sur le revenu des personnes physiques. Revenus fonciers. 
Exemplion tempuraire. Permis de construire. 

. Texte de l’article proposé par le Gouvernement dans le projet 4 

mi n° 19%. — 19 Il est ajouté au paragraphe 2 de l’article 22 du 

vide général des impôis un alinéa ainsi conçu: 

Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
EX2Ee préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemption 
Yce au présent paragraphe n’est accordée que si le propriétaire 
Jusulie dans ies quatre mois de l'ouverture des travaux, de !’obten- 
Von du permis de construire par la production d'une copie ‘ertifice 
Coniorme de l'arrêté l'ayant accordé. » 

2 L'article 26 du code général des impôts est modifié comme s::t: 
L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
S visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent code donne droit aux 

t\emptions d'impôts prévues à l'articte 22 pour la fraction de la 

Priode d’exemption restant à courir à partis du 4 janvier de 

sonnee suivant celle de l'accomplissement de ces formalités. » 
+ Les dispositions des paragrapnes premier et 2 ci-dessus seront 
icables aux construct'on: nouvelles, reconstructions et additions 

Construction qui seront commencées après la promulgation de la 

l ‘sente loi, i 

, FXp0s6é des motifs présents par le Gouvernement dans le projet 

te 401 n° 1935, — Je déparlement de la reconstruction et de l’urba 

Bisme demande que le bénétice de l'exemption temporaire d'impôt 
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nunstre du budget et par le ministre de la reconstruc- 

hanisme après avis du commissaire général au plan de 

\ et d'équipement, le droit établi par l'artiche 721 du 

+ F par 100 F, La taxe à la première rmuta- 

héan, exigible qu'au momm°nt de la trans- 

ra acconlé aux acquisitions immobiières qui 

ième délai avec le concours du fonds natis- 

nagement du terriloire en vue d'opérations de localisations 

industrielles agréées par le ministre du budget et le ministre de la 

reconsiruciion et de l'urbanisme, après avis du comainissaire géné- 
al au pan de modernisation et d'équipement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans le projet 
dé loi n° 1933 — En vue de favoriser les regroupernents industriels, 
indispensables au développement de Ja production nalionaie, la wi 
no +958 du 46 juin 194 a édicté un certain nombre de dégrève- 
inents fiscaux dont p'usieurs ne présentaient qu'un caracière tem- 
poraire et élaient subordonnés à la condition que l'opération fût 
réalisée ou constatée par un acte enregistré avant le {er -janvier 
121. 

Tel élait le cas du régime institué par l'article 9 de la loi pré- 
cie en faveur des fusions de sociétés et comportant une réduc- 
tion du droit d'apport, un æepert de perception de la taxe sur la 
première mulalion éventuellement exigible sur les apports à titres 
ontreux faits à la société absorbante où nouvelle el une rmjuction 
du laux de la taxe additionnel'e au droit d'apport. 

I en était de mème des fusions partielles ou scissions de sociétés 
agréées par le commissariat au plan de mo@dernisalion et d'équipe- 
ment, qui bénéficiant, au même litre que les fusions proprement 
dites, de la réduction du droit Jj'apport et du sursis au payement de 
Ja taxe sur la première mutation. 

ŒEntin, les acquisitions immobilières effectuées avant le {+ jan 
vier 1451 en vue d'un regroupement d'usines agréé par le com- 
missariat au plan de modernisation el d'équipement bénéficiaient 
d'une réduction”de taux du droit de mutation (C. G. I. art. 722) et 
d'un report, à la inultalion subséquenle, de la perceplion de la taxo 
sur la première mutation éventuellement exigible (C, G. I. art. 
096). 

La nécessité d'améliorer te rendement des entreprises exige encore 
que Soil encourage regroupement rationnel des moyens de pro- 
cuction. Tel l'objet de l'article ci-dessus qui prévoit l'appli- 
cation d'un régim iporaire de faveur analogue à celui dont bé- 
néticiaient les opérations considérées avant le 1° janvier 1951, 

Ohservalions et décision de la commission des finances: 

Cet article avait ét adopté sans modification par votre commis- 
sion des finances qui vous demande de le vater, sur la proposition de 
M. Guy La Chambre et de M. Joseph Denais. 


Arlicle 42 K (nouveau), 
Art. 42 bis du rapport no 222 et 67 bis du rapport n° 2304.) 


Encouragement aux installations industrielles décentralisées. 


Texte de l'arlicle additionnel proposé par M. Guy La Chambre 
dans le rapport no 2222, — Les entreprises exerçant une activité in- 
dustrielle et soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques d'après leur bénéfice réel eu à l'impôt sur les sociétés, qui 
1éaliseront à compler du 1e janvier 1952, et avec l’agrément du 
ministre de ‘a reconstruction, une installation industrieile décen- 
tralisée dans ie cadre de l'aménagement du territoire, seront aulo- 
risées à déduire de leur hénéfice imposabie en fin d'exercice une 
fraction égale à 40 p. 100 des bénéfices qu'elles auront investis dans 
cette inslallation. 

Un décret en conseil d'Elat fixera les conditions d'application de 
ja présente disposition. 

D'autre part, un décret en conseil d'Etat, pris dans les mêmes 
formes que celles prévues à l'article 66 octies ci-dessus et, en outre, 
sur la proposition et avec le contreseing du ministre de la recons- 
tru 


0 
t . 
AU: 


et de l'urbanisme, fixera les conditions dans lesquelles 
prises ayant méalisé une opération de la nature de celle 
dessus définie pourront tre aimises à pratiquer, sur une pé- 
ode qui, dans tous les cas, ne pourra être inférieure à cinq ans, 


les entr 


c 
I 
un amortissement accéléré déductible pour te calcul de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article additionnel concernant la décentralisation industrielle 
dans le « » de Y'aménagement du territoire avait été adopté par 
votre commission sur la proposition de M. Guy La Chambre, Il vous 
nouveau dans le présent rapport sur la demande de 


et 
son aux 


Article 42 L (nouveau), 
ter [nouveau] du projet de loi n° 2192 
Uart. 86 ter du rapport n° 2%) 


PFégime fiscal de certaines rentes viagères. 
Texte de l’arlicle additionnel proposé par M. Pierre Ferri: 
Il est ajouté à l'article 81 du code général des impôts un alinéa 
9 bis ainsi rédigé: 
« Q bis — Les rentes viagères servies en représentation de dom- 
*s-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée judiciaire- 
ir la réparation d'un préjudice corporel avant entrainé pour 
vicüme ue incapacité permanente totale lobligeant à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie. » 





Observations et décision de la commission des finance:: 

Sui la proposition de M. Pierre Ferri, votre commi:: 
adopté l’arlile nouveau ci-dessus qui tend à compléter |: 
tions de l'articie 81 du code général des impôts en ex 
l'impôt sur Je revenu des personnes physiques les rentes 
servies en représentation de dommages-intérêts obtenus à 
d'une condamnation prononcée judiciairement pour la ré 
d'un préjudice corporel! ayant entrainé, pour la victime, une 
cité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistar 
üierce persenne pour effectuer les actes ordinaires de la vie 

Su: la demande de l’auteur de cet article, votre corami-: 
finances vous en propose à nouveau l'adoption. 


Artice #2 M (nouveau). 
(Art GS ter du rapport no 222 et art, 103 fer du rapport n 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Enfants à 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Eamps dans le 
no 2222, — L'article 196 du code général des impôts est, à 
deuxième alinéa, modifis ainsi qu'il sui!: 

a jo Ses enfants s'ils sont âgés de moins de vingt et n 
s'ils justifient la poursuite de leurs études ou s'ils sont ja 
moins de vingl-cinq an<, » 

Observations el décision de la commission des finances 

L'objet de cet article additionnel est de permettre aux 
buables ayant des enfants à charge jusqu'à vingt-cinq ans 
ment en raison d'infirmités ou d'études) de les considérer 
étant « à charge » pour le calcul de la surlaxe progressive, 

Vetre commission l'avait adop'é dans son rapport n° 2222 
la demande de M. Lamps, l’a repris dans le présent projet. 


Article 42 N (nouveau). 
(Art 68 quinquies du rapport n° 222% et 163 quinquies 
du rapport ne 2701.) 


Aviculteurs tirant leurs revenus d'une exploitation agricole. 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Cristofol da 
rapport ne 2222 — Les dispositions de l’articke 4e de la 
31 juillet 1949, qui considèrent les aviculteurs comme tirant 
revenus d'une explaitation agricole, son! valables en malière d 
sur le chiffre d'affaires et de taxes de transartion. 

En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 


4e Titre I. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilée: 
Chap fer, — Taxe à la production, section 4. — Exonération: 
cle 271, le texte suivant: 

« Sont exemptées de la taxe de 143.19 p. 100 et de la taxe 
5,80 p. 100 prévues à l’article 256 ci-dessus: 


.. …. 0 0 5° 


a 230 La vente des produits des exploitations aviroles. » 

20 Titre I. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes as<in 
— Chap. 3. — Taxes sur les transactions. — Article 290, le 
suivant: 

« Sontiexemp'ées de la taxe. 

« 150 La vente des produits des exploitations avicoles. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances, à l'initiative de M. Cristofo! 
adopté le présent article additionnel dans son rapport no 2222. - 
la demande de l’anteur, de M. Goznat, de M. J.-P. Palewski e! 
M. Mazier, elle vous propose de le reprendre dans le présent 


Article 42 O (nouveau). 
(Art 68 series du rapport ne 2222 et 103 series du rapport n 


Imposilion des travailleurs à domicile. 


Texte de l’artic'e additionnel proposé par MM. Patinaud, R°<- 
et Mme E. Galicier dans le rapport no 2229, — Les travaille 
domicile dont les gains sont considérés comme des salaires 
mentiers, couteliers, ete.) et qui sont visés par les disposi! 
l’article 80 du code général des impôts ne sont pas assujet 
taxes sur le rhiffre d'affaires, | 

Observations et décision de la commission des finances: 

Ce! article, adopté par votre commi<sion dans son rapport! 
sur l'initiative de MM. Patinaud et Besset et de Mme E. à 
vous est soumis à nouveau sur la demande de MM. Patinaud, Pt 
et Lamps. 


Article 42 P (nouveau). 
(Art. 70 Lis du rapport ne 222 et 105 bis du rapport n° 241. 


Abrogation d'une disposition non appliquée. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Jules-Julien d 
rapport n° 2222, — Sont abrogées les dispositions suivan'es 
ticle 265 du code général des impôts : 

e 30 Les affaires de publicité conclues avec les entrepri 
adio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émis: 
publivité en langue française. » Le 

Sont également abrogées les dispositions suivantes de l'art! - 
du code général des impôts: k 

« 6° Les aflaires de publicité conclues avec des entreprit 
radio avant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émi::10! 
publicité en langue française, » 
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Observations et décision de la commission des finances : 

Cet article additionnel présenté par M. Jules-Julien à pour objet 
d'abroger une disposition législative qui ne neut être appliquée, Il 
avait été adopté sans observation par votre commission des finances, 
qui vous en propose à nouveau l'adoption sur la demande de 
M. Boisdé. 

Articles 42 Q (nouveau), 

(art. 75 du rapport no 2222, art. 109 bis du rapport n° 27%.) 
Bénéfices industriels et commerciaux. — Artisans pécheurs, 
Texte de l’article addilionnel présent par MM, Crislofol, Cermo- 
luce et Dupuy. — Le premier alinéa de l'article 34 du code 

al des impôts est complété comme suil: 

« À l'exception des artisans pêcheur<, les revenus au titre de leurs 
rémunérations dites « à la part » élant considérés comme salaires. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Adopté par votre commission dans son rapport n° 22», sur l'ini- 
tiative de MM. Cristolol, Cermelacce et Dupuy, cet article addition- 
nel vous est à nouveau Soumis à la demande de MM, (Cristotol, 
signor et Cerimolacce. 


tue 


Article 42 R (nouveau). 
(art. 76 du rapport no 22% et 109 fer du rapport no 2701.) 
Bénéfices agricoles. — Pertes de bétail, 


Texte de l'artic'# additionnel présenté par M. Pierre Meunier dans 
le rapport no 2222, — L'article 61 du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« En ce qui concerne les perles de bétail, le montant de la perte 
à déduire du hénéfice forfailaire doit être calculé sur la base de la 
valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient nés 
ou non dans l’exploitalion. » 

Observalions et décision de la commission des finances. 

Adopté par votre commission dans son rapport n° 2222 sur l'ini- 
tiative de M. Pierre Meunier, cet article addilionnel vous est à nou- 
veau soumis à la demande de son au'eur, 


Articles 42 S et 42 T (nouveaux). 


«Art. 79 et 60 du rapport no 2222 et 109 series el 109 septies 
du rapport n° 2704.) 


Taxe sur la valeur ajoutée du sucre et du charbon. 


Texte des articles additionne's présentés par MM. Jules-Julien, 
Abelin et Burlot dans le rapport no 222: 

« Art. #2 S. — Il est instilué une taxe sur la valeur ajoutée pour 
le commerce du sucre raffiné et celui des charbons de terre, lignites, 
cokes agglomérés de houiile et brai de houille. 

« Celle taxe remplace loules les taxes sur le chiffre d'affaires per- 
cues antérieurement. Elle est déductible au même titre que la taxe 
à la production, par le producteur s’approvisionnant chez un com- 
merçant. 

Elle est perçue, quelle que soit ia forme juridique de l'egtre- 
prise, sur toutes les opérations allant du dernier stade de la pro- 
duction jusqu’à la vente au détail. 

« Art, #2 T. — Un décret préciser: les modalités d'application de 
la présente loi et en particulier: 

« a) Le taux de la {axe : 

« b) La part revenant sur cette taxe aux finances locales, 

" En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étendre l'appli- 
cation de la présente loi à d'autres produits et modifier le décret 
d'application en fonction des résultats obtenus. » 

Observations et décision de Ja commission des finances: 

\dopté par votre commission dans son rapport no 2222 sur l'ini- 
fiative de MM. Jules-Julien, Abelin et Burlot, cet article addition- 
nel vous est à nouveau soumis à la demande de ses auteurs. 

Corrélativement, votre commission a également pris une nouvelle 
fois en considération un amendement de M. Jean-Paul Nileweki 
ne. le principe de la taxe unique à divers produits alimen- 

uires, 


Arlicle 42 U (nouveau). 
Art. 81 du rapport n° 2222 et 109 octies du rapport no 2704.) 
Tare sur les conventions d'assurances. — Risques agricoles. 
Texte de l'article additionnel présenté par M. Jean-Moreau dans le 


“44 no 2222, — L'article 682 du code général des impôts est ainsi 
Modifié : 


L 


DRE" EE NI CT .. . . .. 


2° A 30 p. 0 pour les assurances contre les incendies, éauf en ce 
ll Concerne celles souscrites auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100, et en ce qui concerne les 
1sjues agricoles non exonérés, définis par un règlement d'adminis- 

ion publique, pour lesquels le tarif est de 15 p. 100. » 

La réduction de taux, résultant de la disposition qui précède. 
era applicable à partir de la date qui sera fixée par le règlement 
l'administration publique visé au paragraphe précédent et jusqu'au 
lt janvier 1954, » 

Mbservations et décision de la commission des finances: 
.. \dopté par votre commission dans son rapport no 2% sur l'ini- 
lauve de M, Jean-Morcau, cet article additionnel vous est à nou- 
**44 Soumis à la demande de M. Pierre Hénault, 


- réservée à leur consommation familiale 





Article 42 


(Art 82 du rapport u° 22 el 109 nonies du dapport n° 2704.) 


noureau), 


Droits de soulte Erplouitalions agricoles 


Texte de l'arlicle- additionnel présenté par MM. de Tinguy 
el Méhaignerie dans le rappert no 2222 Le premir alnéa de 
l'arlice 710 du code général des im;ôts est remplaré pa 
Siions suivantes : 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits succe:sif u 
‘change entre cohéritiers, de tous biens meubles el iuameub'es 
Composant Une Ou piusieurs exp'oilalions agricoles, la leur de 
parts et portions de ces biens acqui<es par Fun de: cohérilier 


d'un ou pusieurs aulres successibles, est exonri 103 d de 
soulle ou de droit de mulalion, » 
Observations et décision de la commission des finances 


Adoplé par votre commission dans son rapport ne 7229 if (L 
liative de MM. de Tinguy, Dorey., et Méhaignerie, cet article vous 


sl à nouveau southis à la demande de M. Gabelie. 


(Art. 83 du rapport n° 2222 el 1 decies du rapport n° 2701.) 


Droit de timbre. Eronération. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Dagain dans le ran- 
port no 2222 — Les tickets délivrés par les artisans et commer 
cants dans le but de faciliter leurs rapparts avec la clientèle pour 
les objets déposés ne sont pas assujettis au droit de timbre, même 
si ces lickels portent un nimnéro d'ordre, Je nom du chent, la nature 
des objets, le prix, la date de livraison. 

Observalions et décision de la commission des finances 

Adopté par votre commission dans son rapyort no 22%, sur l'inie 
fialive de M. Dagain, cet article vous est à nouveau soumis À la 


demande de Son auteur et de MM. Tourtaud et Pronteau. 


Article 42 X (nouveau) 
(Art. 116 bis du rapport no 2701.) 
Rétablissement du régime facultatif du forlait 

pour les bouilleurs de cru. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances dans le 
rapport ne 2504: 

« L'acte dit « loi du 29 juillet 1910 » est abrogé. 

Les distillalions opérées par les bouillears où pour leur compte 
peuvent avoir lieu à domicile, en atelier public où dans les locaux 
des associations coopératives. 

« Dans les départements où fraclions de départements pour le 
quels la demande en sera fait par les conseils généraux, les boui 
leurs de cru seront, à dater du {7 septembre 1932, 4 spensés de 
toute déclaration de fabrication et affranchis de l'exercice moyennant 
le payement, pour chaque campagne de distillation comptée du 
fer seplembre au 31 août suivant, d'une somme forfaitaire corres 
pondant, soit pour l'ensemble, soit pour la fraction du dépar'ement 
envisagé, à ka moyenne des quantités d'alcool pur fabriqué par cette 
catégorie de producteurs, en sus de leur allocation en franchise et 
jant jes campagnes 


’ 


per 
196 et 1917 à 1950, 1951 inclus. 

« Cetle somme forfaitaire sera majorée à compiler de la campagne 
suivante proportionnellement aux modifieations intervenues dans 
ie montant du droit de consomma ion depuis l'établissement du 
précédent forfait. 

« Dans les départements ou fractions de départements rédimés, 
les bouilleurs de cru pourront demander à rester indiv dusllerment 
sous le régime de la déclaration contrôiée., 


« Un décret pris conformément anx d Sp }s tion e ‘0 de 
la loi n° 50-93 du 8 août 1% réglera, dans u trois moi 
à partir de la publication de la présente loi, ses ipplication 





Il déterminera notamment : 
« 1o Les modalités suivant lesquelles les bouilleurs de cru pour. 
ront opler individuellement pour le régime de la déclaration rontrè- 
Ke, les conditions dans lesquelles les S par 
auront opté pour cette déclaration sert 
tementaux et locaux: 
« 20 La réglementation de Ja fabrication et de la circulation des 
enux-de-vie produites dans les régions bénéficiant de 
d'origine, » - 


Observations et décision de la commission des finai 


iro Q vers 
nt déduits des forfaits dépar- 











Votre commission des finances avait, dans son rapport 1 704, 
adopt$ cet amendement présenté par MM. Pierre Hénault, A Liau- 
ley, Guy La Chambre, Le Roy Ladurie, Georges, tendant à établir le 





régime facnltabf du forfait, en faveur des bouilleurs de cru 

M. Guy La Chambre avait, notamment, souligné le caractère 
pénible des visites domniciliaires, l'impossibilité où se trouvaient les 
particuliers de commerc +r, dans de bonnes condilions, leurs 
caux-de-vie et la recrudescence de l'alcoo:fsme qui résultait, dans ce3 
conditions, d'une consommation familiaie plus grande, M. Hénanit 
avait 1ppuyé cette manière de voir en inisistant, notamment, sur les 
débouchés que l'exportalion vers les Etats-Unis d'Amérique, procu- 
rérail aux eaux-deYie de pommes. 

En revanche, plusieurs membres de la commission des finar : 
et notamment M. Christian Pineau, avaient souligné l’inopportunité 
de cet amendement et fait ressortir la nécessité d'examiner très 
attentivement et très largement tous textes qui tendraient à mod 
fier le régime des bouilleurs de cru. 
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Pour sa @art, votre rapporteur gégéral avait indiqué sa convic- 
tion que le retour à un régime de hberté dans ce domaine ne 
pourrait qu'entrainer une recrudescence de l'alcoolisme. Appelée à 
se prononcer, vôtre cormmnission des finances, à la suite d'un appe: 
nominal, avait adopté par 20 voix contre 16 et 6 abstentions, l'amen- 
dement qui lui était proposé. à % 

Elle vous le soumet à nouveau, à la demande de M. Pier’e 
lénault, 

Article 42 Y (nouveau), 
(Art. 116 quater du rapport n° 27%). 


Sittation de certains contribuables âgis de plus de 6 ans 
à l'égard de la contribution motbnlicre. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances dans 
eon rapport n° 2704. — L'article 1135 du code général des impots 
est modifié comme suit: è ù 

« Au premier alinéa, remplacer « sons le régime antérieur au 
der janvier 1919 », par « sous le régime de l'année en cours. » 

Observations et dérision de la commission des finances: 

Votre commission des finances avait adoplé cet amendement 
dû à l'initiative de M. Gosnat et vous le sournmelt à nouveau, sur 
la demande Ce son auteur. 


Arlicle 42 Z (nouveau). 
(Art. 66 bis du rapport n° 222 et 99 bis du rapport n° 2704.) 
Tare à la production. — Eronérations 


Texte de l'article addilionnel gronosé par MM. Jean-Moreau et 
Boisdé dans le apport ne 2222 — Après l'article 9, insérer le nouvel 
artic:e suivant: 

« L'article 260, 4°, du code général des :mpôts est ndigé et 
compélé ainsi qu'il suil” 

« Toutefois, ne sont pas iraposables les opérations couramment 
effectuées à l'occasion de la fabrication ou de la vente d'un produit 
déterminé, où les opérations ahoutissant à la fabrication d'objets 
ru de produits à caractère exclusif non susceplhies d'être trouvés 
ou vendus dans le commerce, notamment l'outillage créé par un 
producteur pour la fabrication de groduits exécutés sur devis au 
sens de la législation des prix. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre comimission des finances avait adopté ce texte.en première 
lecture sur l'initiative de MM. Jean-Moreau et Biisdé. Flle vous 
propose de le reprendre, à la demande de M. Pierre Meunier. 


8 5. — RENFORCEMBNT DU CONTRÔLE FISCAL 
Article 43. 
Arnnislie fiscale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — & fer, — Aucune 
Poursuite correctionnelle ne sera exercée, aucune arnende fiscale, 
inajoralion, pénalité ne sera appiiquée, aucun intérêt de retard ne 
seri répété, aucun compiément d'imnôt ne sera réclamé à raison, 
soit des déclarations qui ont été effectivement déposées, soit des 
acies qui mnt été effectivement présentés à la formalté de l'enre- 
gistrement avant le 4° janvier 1932, à la condition que ces décla- 
ralions ou ces actes n'aient fait i'objet, antérieurement à la date 
de promulgation de la présente loi, de l'engagement d'aucune pro- 
cédure administrative ou judiciaire, ni d'aucune reconnassance d'in- 
fraction. 

8 2, — En ce qui concerne les déclaralions qui auraient dû être 
déposées ou les actes qui auraient dû être présentés à la formalité 
de l'enregistrement avant le fer janvier 1952 et qui ne l'ont pas 
été, un nouveau délai de deux mws e<t ouvert à dater de la pro- 
mulzalion de la présente loi pour le dépôt des déclarations ou pour 
ja présentation à Ja formalité, à la condition qu aucune procéduwe 
adiministralite ou judiciarre n'ait été engazée ni qu'aucune recon- 
naissance d'infraction n'ait eu lieu antériearement à la date de 
promulgation de la présente bi. 

8 % — ln déiai de même durée est ouvert sous les mêmes 
condilions en ce qui concerne les déc'aæralions déposées el les actes 
présentés à la formalité de l'enregistrement entre le fr janvier 1952 
et la dale de promuigat on de la présente hi pour la rectification 
des déclarations ou des prix exprimés dans les actes. 

$ 4. — l'n arrêté du miniskwe des finances et des affaires éco- 
homiques fixera les condilions d'application des paragraphes 1er à 3 
ci-dessus, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La limitation 
de la charze fiscale effective du pays ne peut étre obtenue que si, 
dans la plus large mesure possibse, l'emprunt v'ent relayer l'impôt 
pour financer l'effort de reconstruction el d'équipement poursuivi 
par la nation, I est nécessaire pour cela que les Capilaux puissent 
s'investir au grand jour sans que leurs possesseurs conçoivent la 
crainte d'être recherchés pour des infractions fiscales qui ont sou- 
vent élé commises dans les périodes où la guerre Qu bien encore 
la pénure faussaient Lus les circuits commerciaux. 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus, qui soustrait d’une manière 
absolue à taoule réclamation non encore formulée les formalités 
fiscales accomplies avant le début de l'année 1952. Quant aux forma- 
lités non encore acconvplies, un nouveau délai de deux mois est 
ouvert pour la déclaration ou l'enregistrement, ce qui permettra aux 
contribuables qui n'ont pas déposé de déclaration en temps utile 
de régular ser leur situction sans amende ni pénalilé de retard, mais 

Sglant uniquement les droits simpies. 

Il est équitable de prévoir, de même, un délai de deux mois pour 

permettre de rectifier leurs déclarations, aux contribuables qui, igno- 





rant les possibilités de sincérité fiscaie données par l'amni:'i 
déposé, depu's le fer janvier 1952 et avant la Di Jd'amnisiie 
déclarations encore inexactes. 

Observations et décision de fa commission des finance: 
Préalablement à l'examen de cel ariic,.c, voire Commis: 
cédé à l'audition de M. le directeur général des impots, 
comp'été, par un cerlain nombre d'explications techniques, le. 
cations d'ordre général données- par M. le président du con: 
Les éclaircissements donnés par le commissaire du Gouver 
ont porté sur le rhamp d application de l’amnistie, sur son 
nisme pratique et sur l'iutéæct qu'elle présente du point de vu 

et, budzéta re. 

L'amnistie fiscale prévue par l'article 43 concerne les jin; 
prement dits (contributions directes et indirectes, droits d'enres 
trement, droits de douanr, etc.), mais elle ne vise ni les à 
à l'étranger, dont le rapatriement demeure soumis à des règies pa: 
culières, ni les cotisations de sécurité soriale, ni la parafiscal te 

Le mécanisme de l'amuistie, simplifié à l'extrême, est récimes 
dans les trois prerniers paragraphes de l’article 43 auxques cor: 
pondent des cas bien d'stincts 

fer, — Les déclarations exigées par Ja législation en vivier 
ont été faites avant le fer janvier 192, mais comportent des di. 
mu:alions, des inexactilixies, des omissions, ete. 

L'amnistie est Lilaie (y compris les drots simples) sans que Je 
fraudeur ait à faire de déclaration rectificalive. Le rernipoi 
sommes fraudées, sans qu'il soit obligaloire, constitue ceperx 
pour le contribuable, un moven aisé de démontrer, le eas écli 
que ces sommes sont afférentes à la période antérieure au fr | 
vier 1952 et, par conséquent, couvertes par l'amn'stie, Par cor 
plus il tardera à effeclüer ce remploi, plus l'administration sea 
fondée à penser que les sommes friudées sont afférentes à: ‘à 
période postérieure à celle de l’amnislie. 

8 2. — Une déciaration qui devait être dépoge avant le {er jin- 
vier 1952 n'a pas élé faite: 

Un nouveau délai de deux mois est ouvert au contribuable pour 
le faire; l'amnste ne couvre, dans ce cas, que les pénal: 
amendes, majorations, intérêts de relard, ete, k * l'exclusion des 
droits simples, qui demeurent exigibles. L'administration est fondie 
à vérifier l'exactitude des déciarations ainsi faites. 

8 3. — Un déiai de deux mois est également ouvert pour permette 
de rectifier leur déclaration aux contribuables qui ont déposé, ent e 
le {er janvier 1952 et la date de promulgation de la loi d'armnictx 
des déclarations inexactes, 

Dans les cas précédents, le bénéfice de l’amnistie ne peut é\'dem 
ment ètre acquis que si aucune procédure adminisiralive où jui 
mg: n'a élé engagée, si aucune reconnaissance d'infraction n: 
eu liau. 

Lorsque l'on cherche à apprécier j'intérêt fiscal on budzétire 
de l’opéralion, on est condu tt à mettre en balance les perle: de 
recouvrements fiscaux qui en résuteront pour le passé avec l'arné 
pps de l'assieile et du contrôle susceptible d'être obtenue das 
avenir. 

Au départ, F'adm'nistration est évidemment obligée d'abandonner, 
non pas les procédures engagées, qui continuent à se poursuiire 
mais celles qui résullteraient du succès de ses recherches dans les 
exercices antér'eurs non eonverts par la prescrigtion. Cela constitue 
en queïque sorte la mise de jeu de l'opération. 

En revanche, il faut admettre que l'amnistie incitera les cont: 
buables à une s'ncérité plus grande et améliorera ainsi l'assiette 
de Fimpôt, D'autre part, elle permettra de faire porter le contre 
de l’adminisiral:on sur l'exercice le plus récent, qui sera vérifié plus 
rapidement et plus complètement. 

Enfin, el c'est là peut-ôlre un des aspeets le plus innortant ce 
la mesure envisagée, celle-ci permeltra à de nembreux fraudeurs 
de réinveslir des capitaux jusqu'ici clandestins, dont une partie itn- 
pirlante pourrait être affectée à des emprunts. 

M. le directeur général des impôts a été d'ailleurs appel, sur 
la demande de cerlains camm'ssaires, à donner un certain nombre 
de précisions sur des difficu'tés parliculières suscitées par l'apoii- 
cation du texle envisagé. 

RéponJant notamment à certains commissaires, qui exprinmaient ‘a 
crainte que des fraudeurs n'’essayent de justifier d’un montant de 
fraudes passées très supér'eur à la réalité, en vue de constiluer en 
quelque sorte une provision leur permeltant des fraude: fulures, !e 
commissaire du Gouvernement à indiqué que l'amu'slle fiscaie n° m- 
pare pas que l'administration n'ait plus la possibilité de vérifier 
es complahlités des exercices antérieurs des entreprises des parl- 
cuiiers en vue d’en tirer des éléments d'appréciation quant à eur 
activité présente. Cette possibililé de contrôle permellra ésalermet 
d'éviler des abus, en particulier en ce qui concerne le reporl 
prélendus déficits des années antérieures. 

Après le départ de M, le commissaire du Gouvernement, la com- 
mission a été saïsie d’une demande de disfnction de larlic'e 1, 
présentée par M. Vallon. Sur appel nominal, la commission des 
finances a adopté celle proposilion par 16 vaix contre 15 et 13 abte 
tions, certains commissaires, en particulier M. Boisdé, avant 
remarquer que celle décision visa't, dans leur esprit, non pas 
principe d’une amanislie fiscale, mais le rejet du seul texte £ 
nemenlal. 


{ 


; 


+ 


Article 44. 


Répression de la fraude. — Interdiction d'exercer. 
Retrait du permis de conduire. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernemeni. — $ er. — 1 
contriluables à l'encontre desquels une plainte à élé déposer 
l'administration fiscale dans les cas prévus aux articles 1895 et 1°? 
du cote général des impôts peuvent être frappés de l'interde 
SE d'exercer tiute profess.on commerciale, indusiritue ou 
ibérale, 
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> — L'interdiction provisoire est prononcée par arrêté conjoint 
du président du conseil, du garde des no ministre de la ee e, 
et du ministre des finances, après avis d'une commuisskn dpar- 
tementale comprenant : 

Le prélet, président ; Le 

Le président du tr bunal civils 3} 

Le président du tribunal de commerce: 

Le président de la chambre de commerce: 3 à 

Le trésorier-payeur général ou le directeur départemental du ser- 
sive fiscal compétent. ° ; 

— L'interdiction d'exercer devient de plein droit définitive 
si !e contribuable est condamné par les tr bunaux judiciaires à une 
peine d'emprisonnement où à une amende. a 4° 

Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue À l'alinéa 
précédent lors Qu prononcé du jugement. La durée de cette incapa 
cité ne pourra être inférieure à cinq ans. 6 ! 

$ 4. — Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercer prévue 
par les paragraphes précédents sera puni d'un empr sonnement de 
six mois à deux ans et d’une amende de 120.000 F à 600.000 F. 

” En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra être portée 
à cinq ans. La confisration totale ou partielle du fonds de commerce 
p vurra ôtre prononcer, = 

L'article 463 du code pénal n'est pas applicable dans le cas de 
éoidive. 

"7 3. — Le æetrait provisoire du permis de conduire un véheule 
eutomobile pourra êlre prononcé dans les mèmes conditions que 
l'interdiction d'exercer. 

Le retrait du permis devient de plein drail définitif si le contr:- 
buable est condamné par les tribunaux judiciaires à une peine 
d'emprisnnement ou à une amende. 

Les tWwibunaux fixeront la durée de la privation de permis lors 
du prononcé du jugement. La durée de cette privaton ne pourra 
être inférieure à cinq ans. 

$ 6. — Les modaiités d'application du présent article seront fixées 
par décret, notamment en ce qui concerne les mesures de gubiivilé 
Ce l'anrêté visé au paragraphe 2. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'élendue 
de là fraude fiscale ne fait pas seulement subir aujourd'hui une 
perte considérable au Trésor; elle constitue aussi un véritable péril 
pour les industrie:s et commerçan!'s honnèles qui éprouvent des 
difficultés à subsister devant la concurrence des fraudeurs. 

L'amnisiie fiscale prévue par le Gouvernement perdrait tort son 
sens si la menace de sanctions draconièennes ne venait proléger pour 
l'avenir le contribuable honnête et restaurer l'égalilé dans la ær.cur- 
rence. 

C'est pourquoi le présent arlicle institue la déchéance profession- 
relle des fraudeurs endurcis. 

Pour hâter la procédure et l'exemp'arité de la sanction, ‘°ost 
prévu que, dans le cas où l’adminiftration fiscale aura déposé une 
Jlainte, l'interdiction d'exercer pourra Cire prononcée, rapidement 
mais à titre provisoire, par un arrêté conjoint du président du 
conseil, du garde des sceaux et du minisire des finances, après avis 
A va commission déparlementale ofrant {oule garantie d’imparia- 
ne, 

La garantie du contribuable réside dans le fait que l'interdi-!ian 
ne devient définitive et que s: durée n'est fixée que par décision des 
tribunaux judiciaires, 

I a paru utile de prévoir également, suivant une procédure et 
des garanties analogues, le retrait du germis de conduire dans te; 
cas d2 fraude caractérisée, 

Décision de la commission des finanre,- 

A la suite de la décision, prise par votre commission des finances 
de aisjoindre l'article 43 portant amnistie fiscale, M. Faggianelli Ini 
a demandé de prononcer également la disjonrtion de l'article 44, 
en raison de l'interdépendance que comportent, à son sens, ces 
deux articles. M. Cristofol a également soutenu cette proposition en 
idiquant que lies mesurés proposées, de caraclère parement admi- 
Pare sun, lui paraissent une innovation dangeureuse pour les contri- 

nes<, 

En sens opposé, M. Mendès-France a souligné qu'il n'existait 
aucune liaison de droit ou de fait entre l'amnslie et l'accentuation 
€e la répression de Ja fraude: avec ou sans amnistie, il est toujours 
aussi indispensable de pourchassér et de punir les fraudeurs dont 
l'activité s'exerce au détriment des contribuables honnétes. 

A la suite de cette intervention, la demande de disjonction a été 
Tenoussées par 27 voix contre 8 et 8 abstentions. 

Une large discussion s'est alors instituée sur les dispositions 
proposées par le Gouvernement qui n'ont pas paru satisfaisantes à la 
ajorité de votre commission, Celle-ci avait, tactelois, écarté au 
Péalable par 23 voix contre 12 et 9 ab<tentions un amendement de 
M. Ramarony, complété par M. Boisdé, reportant l'application des 
dispositions du présent article après la promulgation de la réforme 
fiscale et la codification des prérogatives et des droits d'investigation 
des contrôleurs des différentes régies financières. “ 

M. Palewski avait, pour sa part, manifesté son accord sur l'in- 
fcrdiction définitive d'exercer telle qu'elle est prévue au paragra- 
Phe 3 du texte du: Gouvernement, mais estimait inadmissibles les 
Diragraphes premier et ? qui soumettent l'interdiction provisoire 
S'evercer à la seule condition du dépôt d'une plainte par l'adminis- 
irilion fiscale, 

Notre collègre ayant, sur une remarque de M. Courant, suggéré 
que l'interdiction d'exercer soit prononcée par l'autorité judiciaire 
tans les conditions prévues à l'article 46 ci-après, cette proposition 
à été repoussée par 19 voix contre 16 et 8 abstentions. 
je Votre commission, ayant glors adopté le premier paragraphe d1 
Se on Gouvernement, une controverse s'est engagée entre 
MM. Simonne{, Palew<ki, Diethelm, Courant et votre président, d'une 
Fart, et MM. Leenhardt, Mendès-France, Burlot et votre rapporteur 
Enéral, d'autre part, qui désiraient, les uns voir prononcer l'inter- 





diction provisoire par l'autorité judiciaire, les autres voir adopter 
purement et simplement le texte du touvernement 

En définitive, votre commission s'est ralliée à une propasiiion dè 
M. Simonnet tendant à faire prononcer l'interdiction provisoire d'exe 
cer par la commission départementale qui, dans le texte du Louver- 
nement, devait être seulement <saiste pour avis. 

Enfin, votre commission a adopté les paragraphes 3%, 4, 3 et 6 
sous réserve d'une seule modification au paragraphe 3 proposée par 
M. Lecourt et supprimant le dernier membre de phrase du prenner 
alinéa : « L'interdietion d'exerver devient de plein droit definitise si 
le contribeable est condamné par les triinaux judiciaires à une 
peine d'emprisonnement ou à une amende s, 


Article 45. 


Pubheué des sanctions. 


Tex'e de l’article proposé par le Gouvernement, — $ fer, — L'are 
licle 1:49 du code générai des uopôts est remplace par es disp 
sitions suivantes: 

En ce qui concerne les infractions visées aux articies {511 à 
1758 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que le juge 


ment soit publié intégralement où par extraits dans les journaux 
désignés par lui et affiché pendant trois mois se les panneaux 
réservés à l'affichage des publiralions officielles de la commune où 
le condamné a son domicile, à la porte extérieure de l'immeuble de 
ce domicile et du ou des établissements professionnels du condarmne 
Les d sposilions des six dermers alinéas de l'article 5 de la loi 
du ter août 1905 sont applicables dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires à celles du présent article. » 
$ 2. — Le troisième alinéa de l'article 18% du code général des 
impôts e<t remplacé par l'alinéa susant: 
« Le tribunal ordohnera dans tons les cas la publication inléyrale 
ou par extraits des jugements dans les journaux désignées par lui, et 
leur affichage intégral où par extraits pendant (rois mois <ur les 


panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de Ja 
commune où les contribuables ont leur domicri'e ainsi que sur la 
porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements profession- 
nels de ces contribuables. » 

8 5. — I est inséré à l'article 1910 du code général des impôts, 
entre le deuxième et le troisième alinéa, un alinéa ain-i redis 

« Un extrait de cette liste sera également affiché, dans les miômes 


cenditions, à la porte extérieure de l'immeuble du domicile et, s'il 
y à lieu, du ou des établissements professionnels des contribu 
en cause. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'arlicle ci- 
dessus a pour objet de rendre pins efficaces les mesures de publt- 
cité des sanctions prises contre les fraudeurs fiscaux déjà prevres 
par divers lexi*s. 

I! modifie ces textes en rendant obligatoire l'affichage dans le cas 
où it n'est actuellement que facultatif et en prévoyant que cet affi- 
chage sera également fait à la porte du domicile du fraudeur ou à la 
porte de <on ou de <es établissements professionnels. 

Décision de la commission des finances 

Cet article à été adoplé sans modificalion par votre comunission 
des finauces. 





J,e3 


Artic'e 16. 


Vente sans facture. — Aggravalion des sancliomns. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. Les ventes 
sans facture constatées dans les condilions prévues aux artiles 9, 
6 et 7 de l'ordonnance n° 45-1454 du 0) juin 1945 mmoditlee, sont 


poursuivies dans le délai le plus bref selon les cpu du fla- 
grant délit, de l'information ou de la citation directe, Elles sont 
punies des peines portées aux articles 39, 49 et 50) de ladite ordon- 
hance, Le cas échéant, les dispositions des articles 930 el 21 sont 
appliquées. 

3, Dans tous les cas où une infraction prévue au paragraphe pré- 
cédent est relevée, l'entreprise de l'auteur du délit peut être placée 
sous séquestre jusqu'à l’exéention de la décision définitive. La mesure 
de séquestre pourra être étendue à l'ensemble du patrimoine de 
l'auteur du délit. 

La inise sous séquestre peut élre ordonnée par le juge d'instruc- 

tion ou par le tribunai correctionnel, saisis en tout état de la proeé- 
dure sur réquisilion du procureur de la République. Elle peut l'être 
également, hors le cas de la saisine du juge d'instruction on du tri- 
bunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en référé 
dans les conditions prévues aux articles S07 el 8 du code de proré- 
dure civile. Dans tous les cas, la décision ordonnant le séquestre est, 
de plein droit, exécutoire par provision et sur minute, avant enre- 
gistrement. 
_ Le séquestre est confié an service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 octobre 19% relative aux 
biens mis sous séquestre en conséquence d'une mesure de sûreté 
générale. 

Un décret pris sur le rapnort du garde des sceaux, ministre de 
Ja justice, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Elat au budget déterminera les conditions d'appli- 
cation du grésent ar.icle 

Exposé a@s motifs présentés par le Gouvernement. — Aux termesz 
de l'articie 46 de l'ordonnanre n° 45-183 du juin 195, relative 
aux prix, tel qu'il a été modifié par l'article 5 de la loi ne 47-587 du 
4 avril 1917, tout achat de produits, denrées ou marchandises des 
tinés à la revente en l'état où après transformation, tout acuat 
ellectué pour le compte ou au profit d'un industriel où d'un com- 
smercant pour les besoins de son exploitation doit faire l’objet d'une 
farlure. Il en est de même pour toute prestation de service effectuée 
Par un professionnel pouç le: besoins d'ün commerce ou d'une 
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industrie. Celle facture doit être réclamée par l'acheteur et le ven- 
deur est tenu de la délivrer dès que la vente ou la prestation de 
service est devenue définitive, 

Des exceplions sont toutefois prévues en ce qui concerne les ven- 
tes de leurs produits effectuées par les agriculteurs, les transac- 
lions sur produits agricoles qui s’opèrent en foires ou sur marchés 
ainsi que les ventes des produits de la pêche maritime pratiquées 
bar les pêcheurs eux-mêmes, 

si l'obsrvation des prescriptions ci-dessus rappelées ne présente 
plus, en régime de liberté des prix, le même intérêt au point de 
vue économique, elle n'en con%rve pas moins toule son importance, 
au point de vue fiscal, pour prévenir les fraudes qui se commettent 
par la pralique des ventes sans facture. 

Dans ces condilions, il a paru qu'il convenait d'inslituer une pro- 
cédure qui permit d'assurer une répression rapide el exemplaire de 
leiles infractions. 

L'article ci-dessus prévoit, à cet eflet, que les ventes sans fac- 
ture seront constatées conformément aux dispsoitions des articles 5, 
& et 7 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 modifiée, et punies 
des peines portées aux articles 39, 49 et 50 de celte ordonnance, mais 
que les poursuites auxqueiles elles donneront lieu seront exercées 
dans le délai le plus bref selon les procédures du flagrant délit, de 
l'informalion ou de la citalion directe. Il stipule, en outre, que l'éta- 
&iissement où ke délit aura été commis pourra être placé sous sé- 
questre jusqu'a décision définitive. Cette mise s31s séquesire sera 
ordonnée par le juge d'instruction ou par le tribunal correctionnel, 
saisi de la procédure sur réquisilion du procureur de la République. 
Elle poura l'être éventuellement par le président du tribunal sta- 
tuant en référé dans les conditions prévues aux articles 807 et 80 
du code de procédure civile, S’il y a lieu, seront appliquées les dis- 
positions des articles 3% et 51 de l'ordonnance ne 45-1484 du 3% juin 
1915 relatives à l'obligation pour le délinquant, en cas de fermeture 
de l'élablissement, de payer son personnel pendant un délai de 
trois mois, à l'interdiction d'emploi de l'intéressé, et à la publica- 
tion de la décision judiciaire. 

La procédure ainsi prévue entre par conséquent dans le cadre des 
procédures de droit commun et comporte, de ce fait, les garanties 
désirables. Mais elle est de nature cependant à assurer une répres- 
sion rapide des infractions commises. 11 est essentiel, en effet, dans 
les cas où le délit de ventes sans facture aura pu être matérielle- 
ment établi et revêlira une particulière gravilé, soit par l'impor- 
tance des transactions irrégulières opérées, soil par le Caractère de 
permanence qu'il présentera — en réalité seuls cas où la procédure 
répressive envisagée est appelée à être mise en œuvre — que des 
mesures tendant au dessaisissement des délinquants puissent, s’il 
est nécessaire, intervenir dans un très bref délai, sans qu'il soit 
indispensable d'attendre que le préjudice subi par le Trésor ait pu 
Cire exactement déterminé et qu'il ait été procédé à cette fin aux 
énquêles et expertises minutieuses qui s'imposeraient. C'est à cette 
condihon seüle que les sanctions iniligées aux délinquants se révè- 
Jeront efficaces et qu'il s'y attachera une vertu d'exemplarité, 

Décision de la commission des finances: 

A l'occasion de la discussion de cet article, M. Leenhardt a sou- 
mis à votre commission un amendement permetlant la saisie des 
produits ou marchandises négociées sans facture ainsi que des 
gnoyens de transports utilisés pour k délit. 

Votre commission a adopté celte proposition, étant entendu que 
la saisie ne saurail porter préjudice ni aux créanciers gagisles ni aux 
üers. 

Arlicke 47. 


Lutte contre la Jrawle. — Exclusion des fraudeurs 
du bénéfie des marchés publixs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Ne peuvent 
obtenir de commandes de fournitures ou de travaux de la part de 
l'Etat, des départements, des comimunes el des établissements pu- 
blics, ainsi que des entreprises concédées ou contrôlées par l'Etat, 
es départements et les communes, les entreprises dans lesquelles 
une personne ayant fait l'objet, à raison de l'une des disposilions du 
code général des impôts prévoyant des sanctions correclionnelles et 
pour des faits commis postérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, d'une condamnation définitive occupe l’une des situations 
suivantes: 

Exploitant individuel ou en nom collectif, associé en participa- 
tion ; 

Président directeur général, 
général ou directeur; 

Fondé de pouvoir ayant, même pour certaines opérations seule- 
ment, la signature Sociale; 

Associé détenant le tiers, où plus, des parts sociales. 

Ces dispositions sont applicables aux entreprises qui soustraient 
une parlie quelconque de l’une des commandes visées à l'alinéa 
ci-dessus, 

En cas d'inobservation de l'interdiction étaiblie par le présent arti- 
ch, le marché est résilié de plein droit, ou mis en régie, aux torts 
exclusifs du titulaire du marché, 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'attribution, 
pu une collectivité publique, d'une commände à une entreprise 
ndustrielle et commerciale implique une conflance particulière de 
la collectivité publique dans le respect que l'entreprise porte à l'in- 
térél général 

I est évident que cette condition n'est pas remplie lorsque le 
propriétaire onu l’un des principaux animateurs & l'entreprise ont 
subj une condamnation pénale pour fraude fiscae. C'esl pourquoi il 


gérant, administrateur, directeur 





een | 
araît souhaitable d'exclure les entreprises, ou les sous-traila: 
‘espèce du nombre des entreprises autorisées à bénéficier d'u 
ché passé par une colectivité publique. 

J1 est permis, en ouire, d'espérer que i'existence d'une telle «1 
sive contribuera à maintenir dans la voie de l'honnéteté fisc, 
entreprises qui pourraient être lentées d'échapper à leur just 
tribution aux dépenses publiques. 

Décision de la commission des fimagzes: 

Cet article reprend les dispositions de l’article 59 B de là 
rectiticative ne 2591 au projet de loi no 1935 que votre corn 
avait adoplé dans son rapport ne 2704 sous réserve d’une mai 
tion proposée par M. Pawieski substituant à l’avant-dernier 
les mots: « le marché peut être résilié », aux mols: « je 
est résiiié de plein droit ». 

Notre collègue désirait, en effet, éviter que les sanelions « 
tuelles ne tournent en définitive au désavantage de 1Ætal 0: 
collectivités ayant passé un marché à des ouvriers et empiovr. 
entreprises intéressées. Votre commission vous propose de rejrx: 
celle rédaction, 


Article 48. 
Lutte contre la fraude. — Obligations des vendeurs. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement. — Pour toute 
autre qu'une vente au détail, tout louage de choses ou de ere, 
loute prestalion de services d’un montant supérieur ou égal à à 0 
francs, l'adresse et l'identité de l'ache!eur ou du client sont 
duites par le commerçant sur la copie de la facture ou sur 
aulre document comptable. 

En cas d'inexactitude, ces mentiens n'engagent pas, sauf n 
vaise foi, la responsabilité du commerçant, si l’une des deux 
ditions suivantes est réalisée : 

1e Le prix a été payé, soit par chèque nominatif liré directerneit 
sur un compte courant, soit par virement d'un comple courant: 

2° Le prix avant été payé au complant par un client corne: 
çant, ce dernier a remis au vendeur un bulletin de commande 
d'un carnet à souches délivré et servi corfflormément aux slipu 
tions d’un arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces carnets à 
ches où leurs volants sont, pour l’acheleur et pour k vendeur, 3 
pièces justificatives de la comptabilité commerciale. 

Par contre, lorsqu'aucune de ces deux conditions n’est rempiie 
commerçant est redevable d’une amende fiscale égale à la m 
du prix, dans l'une ou l’autre des deux circonstances suivantes 

1e L'adresse ou l'identité du client ne sont pas indiquées: 

2e L'existence du ciient à l'époque de l'opération, seus l'ideni.é 
&t à l'adresse mentionnées, ne peut étre établie. 

Cette amende est recouvrée et jugée comme en malière de taxe 
sur le chiffre d'aflaires avec les garanties et sûretés-y afférente- 

Un décret déterminera les conditions d’applicaliun du présen 
arlicle, y 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La fraide 
fiscale porte préjudice aux entreprisæs qui pratiquent une con 
rence loyale lorsque des marchandises, régulièrement compla! 
sées aux stades antérieurs, sont livrées à un commerçant qui opere, 
ne fût-ce que pour une partie de son activité, de façon ocvuite. 

De telles pratiques menacent gravement, dans de nombreux ser- 
teurs commerciaux, la situation des entreprises honnêtes. Ces } 
tiques ne peuvent être déjouées, à défaut de l'instauration à 
contrôle fiscal de tous les instants, que si les administrations fins 
cières sont assurées de trouver dans la comptabilité des élablisse- 
ments vendeurs, la désignation véritable des établissements ache- 
teurs. 

L'objet de l’article proposé est donc d'attirer l'attention de: é:1- 
tiissements vendeurs sur l'intérêt qu'il y a, en vue de la reslauri- 
tion d’une concurrence loyale et du rétablissement de l'égalité 1 
cale, à ce qu'is s’assurent, sous leur propre responsabilité, 0e 
l'identité des commerçants auxquels ils livrent des enarchun- 
dises. 

Atin, toutefois, d'éviter des formalités nouvelles et afin d'éim- 
ner la gène que pourrait apporter dans les transactions l'obligation 
pour le vendeur de s'assurer personnellement de identité 0 
l'acheteur, l’articie proposé contient des dispositions telles que 1 
responsabilité du vendeur est écartée lorsqu'a été réa ère il 
accomplie l'une ou l’autre de certaines formalités d'une pratique 
d'ores et déjà générale dans le commerce, Savoir: 

ie Soit un payement par chèque ou par virement, à l'aide «4 un 
compte courant bancaire ou postal. j Ne. 

9% Soit la remise par l'’acheleur d'un bullelin de commande lorsine 
le payement est effectué au complant. 

En normalisant simplement les procédures que la pralique 
merciale a consacrées pour les seuls besoins des affaires, 1üt 
roposé contribuera puissamment à la régression des veries 
fsctures et des transactions occulles, 

Décision de la commission des finances : 

Cet article reprend les dispositions de l'article 59 C de la 
rectifivalive n° 2591 modifiant le projet de loi ne 1935. ; 

Votre commission avait adopté cet article sous le ne 91 dan: ‘n 
rapport ne 2701, sous réserve de précisions apportées au {exit . 
Gouvernement par M. Boisdé et du relèvement de 5.000 à 12.00 
du montant maximum des ventes qui'ne sont pas soumises oduX 
cbligalions du présent article. | 

Au cours du nouvel examen de cet article, volre commissien 1 
décidé de maintenir le chiffre de 5000 F prévu par le Gouvernement 
mais, en revanche, de reprendre les modifications de rédaction uit 
à l'initiative de M. Boisdé. 
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‘ AR iraLTan i 
Artivie 49 1 ble aux \ 
: Lulle contre la fraude. — Tire de transport. ” re u dla nt 
Texte proposé par le Gouvernement, — Toute marchandise rermse ipplic a Fr 
‘ par un fabricant ou par un grossiste et portée autrement que sel sers 
; par un particulier pour les besoins de <a propre hsomumna boit, EN ; 
quels que soient le mode et l'auteur du transport, étre à li ve ‘ 
d'un bon de remis extrait d'un carnet à souches - 
Un règlement d'administration publique fivera Les mod é {- 
cation du présent arlicle et notamment la teneur i $ res < sa à 
de délivrance, d'utilisali nn et de contre des ca s à et N : 
ce teurs volants. Ce décret meltra en harmone avec [es 4 3 ; - 
l'ahnéa précédent les ob'igalions lézista s oO! ; « 
existantes en matière de lransports de imar lies, r 
Jes doubles emplois. ; + i 
Toute infraction aux dispositions du présent article et t Ta 
évu pour son application donnera lieu en de i | 
sanction existante, à la perceplion d'u nende fiscal | 
muoitié du prix dés marchandises lran-portées. € uit ii | « 
pourra être inférieure à 10.00) F par inexactitude l \ , Sera | 
rrcouvrée et jugée Comme en matière de coutribu e e à 
Exposé des motifs” présenté pa » (Gouverhenu La 
fiscale grandement préjudiciable aux reprises Joyales ne p 
Sd combaltue, dans le cas où elle est pratiquée su sivement X L 
divers stades, industriels et commerciaux, d'une micine tua ind vs : 
que par un contrôle portant sur les transports. : 
C'est pourquoi l'objet de l'article proposé est de p ! ! ! L 
transport de gmarchaudises, autres jue ceux effectués par des } 
culiers pour les besoïis de leur propre Hsominaälion, devra €tre 
fai le couvert à un « bon de remis xitrait d’un carnet à | ï 
couché lu d t Te 
L'obligation de conserver ces documents évitera que les ma f | 
chandises ne puissent être négocices hors comptabilité, Un intrôle | À ’ F D 
l à la circulation effectué par des épreuves permettra, d'autre part, de \ 
veiller à ce qu'aucun transport ne soit eff 1é sans f 
Décision de la commi<sion des finances 
Cet article reprend les d spasilions le L'article 59 D de , ° re l « 
réclificative n° 2594 au projet de “doi no 19555; il avait to ‘ 
sans modificalion par votre comunission des finances sous Île 92 à 
dans son rapport no 250: UX 1 ui 4 < | \ 
\ ine modification ne vous est proposée sur ce texte que votre jui À rut € Lis » 
commission Vous souinet à nouveau, , ras Ù 
ir: { s fl à t à c ] Ï ) 
d I ET 
Article 50. Lai e 1 t 
; « l | l 
£itension à certains organismes chargés de la gestion des risques oravit tes l & s « | € «| = 
maladie et maternité, des obligations imposées aux cai s de la dass; \ ! 4 ; c 
$ securité sociale. hté d $ s «levant l'impe HE e 
qu'un \ \ d } \r 
Î Texte de Particle proposé Les pr l'article 1795 « u 14 
tons du premier alinca de téral des jimpôis contre à Eu nulations 4 X d 
e sont applicables aux organ stion des risques d'imm ‘ ! ‘ men 
Jnaladie et malernilé des régir iril socia | Us le Fr ral «a , 
“ Exposé des motifs présenté par.le Gouverneinent, — L'article 1991 la mesure à ren Û ge qu st d I 
? je du code général des impôts prévoit que les caisses de sécurité sociale au renforcem itrôle flical 
ce cl irgees de la gestion des risques maladie et maternité ainsi que Décision d 1) COMM des finances: 
pa les societies et unions de secours mutuels fonctionnant comme Cet à * qui ! | s disrositions de l'art Gt de la 
" organismes d'assurances sociales agricoles pour les assurances mnala- vître rectifilcat DO » a té 
53 die et maternité sont tenues d'établir annueMement et de fournir SATLS =sbs- j a - ; NU LE 
* J- LS à 4 "N #3.4 1 He} i Ï | s finances 4 
ÿ à l'administration des contribulions directes un relevé récapitulatif dans son rapnorl 20 
a par médecin, dentiste et <aze-femme des fauilles de maladie et Toutefois. lors du nou examen. M. Leonhard' à F Ms oi 
ke holes de frais remises par les assurés, orticle porta 1 dix disno de t la 
fi] Afin de lever toute hésitation sur Ja portée de ce texte, le présent validité "« d à L " - ; ; - 7 
% article précise que les prescripl'ons de Farlicle 199% susvisé du code pro ion d I Ü ! €. k IS i “ 
Ë : général des impôts sont applicables aux organismes qui, bien craphe 2 du texte du 6 nen! . ji” 
4 qu'intégrés dans le régime général de la sécurité sociale continuent HOlVeAU qui € maple!  « j ns - 
à Téanmoins à assurer la gestion des risques maladie et maternité äaboo! ’ ire À u enc: : ; 1 nu 
dans le cadre des régimes spéciaux provisoirement maintenus D'autre part, sur la proposition de M. Roiddé les déta nés 
Société natiorale des chemins de fer français, entreprises minières, + de dix rs | jS an je dt ad - 
exploitations de production, de transport et de distribution de l'éner- portés à s manie no sd. ; , 
gie électrique et du gaz, compagnie générale des eœux, Banque de 
1 France, etc). 
© Décision de la commission des finances: \ruicles 52 el 5, 
1 : CeU article reprend les dispositions de l'article 60 de a lettre ET ù : 
L : roclificative no %91 du projet de loi no 1935. Il avait é6t6 ad ipté sans Mutations * 1PHOTIS eh CH LL fon Ï i ce 
’ Modification sous le no 93 du rapport n° 270% par votre commission Mesures de pubiciti 
des finances qui vous demande à nouveau de le voter dans le texte ss : 
1 di Gouvernement, j Textes des ar es propo e Gouv nent À 7 NES 
Les Juatre premiers ali di tir le de i Fix ir 
( Article 51, 15 mars 149 relative à la vente et su nanti-sement des fonds de 
conunerce sont abroges et remplacrs par les d j intes 
F egistrement des «rles portant cession ou arr ‘ptalion de promesse « Sous réserve des dis re t \ | 6 : 63 
t de cession de parts d'intérêts, fonds de commerce éd ] il e 7 ke ñ ‘ it 
JS ou ession de ! & « e fr , 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. L'enregistre- et sous la forme d'u l, à qui “to te attril de 
Tuent des actes sous signatures privées portant cession ou accepta- fends de commerce pa e ou tion sera a Jaine 
tion de romesse de ression de parts d'intérêts dans les so iétés de sa date. publiée à dilis Ed # de ! - s mer 
ê a nt le capital n’est pas divisé en actions est subordonné à Ja condi- ou d'avis dans un ! d'annronre iles au r rt dut nai 
Uon que l'exemplaire dont le dépôt, au burean où la formalité est de ecommerce où le f d auf en Ne | d Mi As : tre 
a Tequise, est prescrit par l'article 813 du code général des impôts, d'annonces légale: d dissement, En ce q ncerne les fond 
F Soit établi sur une formule délivrée depuis moins d'un mois par ce forains, le lieu d tation est celui où le vendeur e rit au 
PRES, registre du here et à 
, , Par dérogation aux dispositions de l’article 616, If, 4, dudit rode, « La publication de l'extrait ou de l'avis faite en e du 
’ dattes de l'espèce doivent, à peine de nullité, être enregistrés présent alinéa, devra être, À peine de nullité, pr oit - 
5 ans le délai de dix jours à compter de leur date registrement de l'acte contena itatior t À dla d' Te 
Û .Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget déterminera la date la déclaration prescrite par teuxième alinéa di « 1 
È d'entrée en vigueur et les modalités d'application des dispositions loi du ? fé riep 1972 SE de rs. sous ln 4 
d'ievues aux deux alinéas précédents, I le, i 1C la gérceplion, où, en cas de 
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simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette décla- £ na 
ralion, et, dan: les deux hypothèses, l'indication du bureau où ont Article 55. 
cu lieu ces opéralions. H énoncera, en outre, la date de l'acte, les 
notn<, prénoms et domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, Taxe à la production. — Présentation des factures, 
is nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges, 
ou l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits d'en- 
Jegistreinent, Pindication du délai ci-après fixé pour les oppositions 
el une élection de doinicile dans le ressort du tribunal. 

# 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'apne 
de vignetles peut être exigée sur les factures délivrées par les 
L- v&bles de la taxe à la production ayant la qualité de products 
La publtation sera renouvelée du huitième au quinzième jour une valeur égale au montant de la taxe à la production qui 
üpres 4 premiere 1iSer ton, ù Ê ÿ - sF* mentionnée. L'absence de vignettes sur lesdites factures e:t 

bans les huit jours de la première insertion, le Bulletin ofliciel tionnée par la pénalité du double droit prévu à l'article 17 
des tentes et cessions de Jonds de commerce fera connaître l'opéra- code générai des impôts, celle pénalité étant doublée dans 
lion effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, a nature a'utilisation frauduleuse de vignettes. Les modalités d'applica! 
et le siège du fonds, le prix slipuié, ÿ compris les charges, ou l'éva- présent article sont fixées par décret. ÿ 
luatiun ayant servi de base à la perception des droits d'enregisire- Exposé de: motifs présenté par le Gouvernement. — Le 
ment, le domicile élu pour les oppositions, le nom é&u journal local vrement de la taxe à Ja production est assuré, actuellement 

mélhode dile « de la valeur ajoutée » ou « des payements 
nés ». Chaque producteur acquitte la taxe à la production 
montant de ses ventes, mais peut déduire le montant de la 
11 production qui figure sur <es factures d'achat. Dans ces 
tions, la facture d'achat prend le caractère d'une véritable (1 
le Trésor. Il importe donc de s'assurer que la taxe figurant <ù 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En l'état factures et dont l'acheteur peut déduire le montant lors de la r 
actuel de la législation, les extraits ou avis de vente de fonds de a élé correctement versée au Trésor par le vendeur ou, à ! 
commerce dont la publication est prescrite par la loi du 17 mars 1909 moins, prise en comple à la charge du redevable. 
et li à 9 avril 1449 ne renferment aucun indication en ce qui A cet eflel, il a paru nécessaire de donner à l'adminis{ral 
concerne le prix des fonds de commerce ou l'évaluation de ces biens faculté d'imposer aux producteurs l'utilisation de vignettes de 
dans le où ils font l'objet d'un partage, d'une licitation ou d'un tôle qui devront être apposées, par eux, sur leurs factures pour 


et la dale de publication dans ce journal. » ! 
Art. 53 L'article 3 de la loi n° 49-483 du 9 avril 1939 relalive au 
Bulletin ofliciel du registre du commerce ou du registre des métiers 

est complété par un parasraphe 3 bis, ainsi concu: 
8 3 his. — Le prix slipulé, y compris les charges, ou lévalua- 


« S 
} 


tion ayant servi de base à la perception des droits d'enregistrement. » 


 “Ppori sociél valeur éga'e au montant de la taxe incluse dans le prix des 
Les articles ci-dessus tendent à combler cette lacune. chandises et que la législation en vigueur fait déjà, aux vend 
une obligation de faire apparaître distinctement sur les factures 
SE: 4 ; | “4 visnelles n'auraient pas, en elles-mêmes, de valeur comptable 
hs INUGiNCaUOn Par VOTE ComMIN:S- seraient remises aux producteurs qui seraient tenus de les a) 
sur leurs factures, Les acheteurs n'auraient ainsi la possihilit 
déduire de la taxe afférente à leurs ventes, le montant de la 
avant grevi leurs achats, que dans la mesure où le payement 
ceile taxe par les fournisseurs serait attesté par lapposili 


Décisi le Ja commission des finances: 
ve * ? 


Sion Get: 


] ]° 


ts publics routiers de marchandises. vigneiles sur :es factures délivrées, 
Lettres de voilures et récépisses. Cette mesure, qui pourrait être mise en vigueur progression 
et, notamment, dans les secteurs où il apparaîtrait que Ja fr 


le l'article proposé par le Gouvernement. — 1, Le code géné- sevit pius parlieulièrement, serait de nature à offrir de <ér! 
impots est complété par un article 1884 bis ainsi conçu: garanlies pour le Trésor. 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet arlicie reprené es dispositions de l'article 65 de la let'r> 
reclificative n° 2591 au projet de loi no 193% Ce texte avait été ad 
sans Inodificalion par votre commission des finances sous Je 1 
duns son rapport no 2704, sous réserve de diverses madificaliors 
notamment de l'institution du timbre à double volet pour le cor 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — 1. L'article 19 des factures. 
de la loi no 50-135 du 31 janvier 1950 (code général des impôts, Voire commission vous propose loulefois d'adopter sans n 
art. 911) et le décret n°9 30-512 du 9 mai 19% pris pour son applica- fivation le texte du Gouvernement, étant entendu que lapplical 
lion ont élendu, sous réserve des adaptations nécessaires, les dis- de cet arlicie se fera progressivement et sera Jinilé à un nom 
positions relatives au timbre des contrats de transport par chemin réduit de professions. 
de ler, aux entreprises de transports pubiics rouliers de voyageurs Article 56. 
et Ge Inarecnanaises 


1°S1 bis, — Les contraventions en matière de droit de tim- 

: des contrats de transports publics routiers de marchandises ou 

de vo\ageurs peuvent être constatées par les officiers de police judi- 
ciaire et les agents de la force publique. » 


2. L'alinéa 30 de l’article 1559 du mème code est abrogé. 


Désormais, tout entrepreneur, commissionnaire on intermédiair 
de transports routiers est tenu de créer, pour chaque transport rou- 
tie de marchandises, une lettre de voilure ou, à défaut, un récépissé ci : k 
extrait d'un registre à souche et d’acquitter, pour chacun de” ces $ Texte de l'art cle proposé par le Gouvernement. — ]l est à 
écrits, un droit de timbre dont le tarif général est actuellement fixé à l'arlicic 269 du code général des impôts un paragraphe 5 à 
à 13 F (décret no 51-22 du 9 janvier 1951, art. 7}. I doit, d'autre part, conçu: SL F F , " 
leprésenter à tonte réquisition des agents de l'enregistrement ou de .“ 3. Toule personne ou société qui entend se prévaloir e 
tous autres agents avant qualité pour verbaliser en matière de tim- disposition “égole ou réglementaire pour recevoir en franchise di 
bre, le double de la lettre de voilure ou du récépissé qui accompagne tüxe à la production des produits passibles de cette laxe est Lei ie 
L'expédition " présenier, au préalable, une caution solvable qui s'engage, sol 
rement avec elle, à payer les droits et pénalités qui pourraient « 
mis à Sa charge. 

« Les modalités d'application du ,présent paragraphe sont 
par arrèlé du secrétaire d'Etat au budget. » 3 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Pour ü°° 

libre jeu des exonéralions prévues en malière de flaxe à 
en particulier les gendarmes, n'ont pas pouvoir prodnetion, en faveur de certains produits, il est parfois prévu 
lions à la législation sur le timbre, sauf en ce ces produits peuvent être recus en franchise de ladite laxe par 
li concerne le re des quiilances. personnes qui leur donneront une destination entrainant lex 

Il importe done qu'ils soient expressément habilités pour dresser 1alion. à ? ee 
contravention lorsqu'ils constatent qu'un transporteur pub'ie routier Fel est le cas, par exemple, des marchandises destinées à 


Cautionnement en matière de taxe à la production, 


A cet égard. le contrôle de l'impôt afférent aux lettres de voiture 
he peut être vraiment efficace que si des vérifications inopinces sont 
effectuées en cours de transport, Etant donné leurs fonctions, il 
n'est pas douteux que les agents de la force publique sont particu- 
hièrement à méme d'intervenir pour assurer ce contrôle le 


achemine une marchand e , lle soit accompagnée d'un récé- expor:ees qui peuvent être reçues en franchise de laxe à la pro 
pisse d'u sgutièrement timbrés. lion par les exportateurs. 

Cependant, cette facibté n'est pas sans présenter de cé: 
risques «te fraude. Les personnes qui en bénéficient ne sont pus 
jours solvables et peuvent écouler sur le marché intérieur de: 1 


l'article ci-dessus, 

+ 1159 du code général des impôts dispense 
les camionneurs qui n'emploient pas de main-d'œuvre de loblisa- chandises n'ayant jamais supporié la taxe, soit en procédant à 
ton d'établir et de produire ds récépissés ou des bulletins d'expé- ventes clandestines dans lesquelles elles ne réclament pas cell 

I l handises soumis au timbre à laquelle sont assujetties à leurs clients, soit en la facturant à ceux-ci sans l'acquitter « 
de transports publics routiers. Celle dérogation est mémes. Ce qui aboutit à la déduction par ces acheteurs d'une 
fompliquer à l'extréme le contrôle de l'administration qui n'a jamais élé versée au Tré<or. 
* même inopérant le plus souvent, Elle cause au Tré- Pour pallier cet inconvénient, le texte ci-dessus prévoit l'obii 
, un préjudice certain. tion pour t'es intéressés de présenter une caution solvable qui 
Dans le souci dont s'inspire la disposition qui figure au paragra- gagera sulidairement avec eux à payer les drols et pénal 
er de l'article ci-dessus et qui tend au renforcement de la Sur- pourraient étre mis à leur charge. 
veillance administrative, il parait nécessaire de supprimer la déro- Décision de la commission des finances: F . 
galion dont il s'agit. Cet arlicle reprend les dispositions de l'arlicle 67 de la ! 

C'est l'obiet du paragraphe 2 dudit article reclifilcative n° 291 au projet de loi n° 1935, Ce texte avait élé al 

, pe HER ne ris D RUE par votre commission des finances sous le n° 100 dans son rai 

Décision de la Commission des finances: no 92701 sous réserve d’une seule modification consistant à r 

Cet arlicle reprend les dispositions de l'article 6? de la leltre rec- facultatif le cautionnement afin de ne pas gèner les enirep! 
tificative no à projet de loi n° 19%. I avait élé adopté sans anvienues n'ayant jamais encouru de pénalités fiscales. C'est | 
modification sous le ne 47 dans son rapport n° 27:04 par votre com- quoi votre commission des finances vous propose à nouveau de? 
mission des fin , qui vous deinande de reprendre le texte pro- placer dans cet arlicle les mots « est lenue » par Jes mots « peut c! 
pese par le Gi ruecinent, lunue », a 
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Article 57. avant moins de trois ans d'âge, la possession de telles voitur d E 
lant un standard de vie é eve sant des lors Le 
Surtare progressive. — Minimum imposab'e sition de revenus importants ‘ 
Détermination d'après les signes extérieurs de richesse. Le tableau dessous permet de <e rendre cat e des éval ne 
forfaitaires des reve is res | r qu } es nes d \ * 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le harème + | app aie nm res j \r ent ‘en et du 
fuurant à l'article 168 du code général des impôts est remplacé par DAreme envisage 
le suivant: 
Eiéments du train de vie: Tarat 9 rs 
Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction faite 
de celle s'appliquant aux locaux äyant un caractère professionnel: e \ S 
dix fois la valeur localive. ; ES 9 CV Citroën: système à 1.000 I ue PP o ‘0 \ re 
Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et à CV Renaull: svstèn CU Q >} , ) 
hors de France, dix fois la valeur locative. de. trait ; ! i o L 
Domestiques, précepleurs, préceplrices, gouvernantes, à l'exelu- 9 Peugeot (7 CX : a: 000 PF: « ; 
sion du premier domestique au service d'un pensionné de guerre Mode 27 { À cé, 
bénéficiaire du stalut des grands invalides et, pour le personnel 1 CV es 
féminin. de celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt en raison \ , ! 
de la présence d'enfants en bas âge, de vieillards et d'impotents: Moins €e dix RE 00 I Û 
‘Pour la première personne du sexe féminin âgée de moins de sa: 00 007 } 
soixante ans: 200.000 F. (Plus de dix s d'äg système actu 65.000 1 s envi- 
Pour chaque personne du sexe féminin en sus de ja premivre, hi 1 L : É 1& | 
200.000 F, __ VE 2 SYste re lt [AA | v-tèt ‘ 
Pour le premier homme âgé de moins de soixante ans, À moins Deep .., - 
auil ne soit en mesure de justifier que son élat physique est incom 21 CV Chrysle: 
patible avec tous travaux de force, 400.04) F Moins de trois ans d'âge) : sy<tème actuel, 2.400.000 F (1 svs{ème 
Pour chaque homme en sus du premier, 500.000 F, envisagé, 2.400.000) F. 
Voitures automobiles destinées au transport des personnes: De 3% à 10 ans d'àge système actuel, 28000 F; système envi- 
Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture lorsque cette sagé, 1.250.000 } 
puissance est supérieure à 16 CV et que le véhicule a moins de trois De plus de dix ans d'âge système à l, 114.100 SE 
ans d'âge, 100.000 F. envisagé, 750.0) F. 
Autres voitures automobiles destinées au transport des personnes: Décision de la commission des finances: 
Par voiture, 130.000 F, A l'occasion de la discussion de cet article. votre commission des 
Plus par cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture: finances à adopté trois amendement:: le premier amendement pré 
a) Lorsque celle puissance est égale ou supérieure à 44 CV, 50.000 F; senté par M. J.-P. Palewski précise que la dédu \ de la valeur 
b) Lorsque cette puissance est égale ou supérieure à 7 CV el ixié locative s'app'iquant aux lo aux a I t \ caractère professionnel 
rieure à 11 CV, 30.000 F; peut étre apl tiq 6 indifféremment à la valeur locative réell de li 
e) Lorsque celte puissance est inférieure à 7 CV, 20.000 F.. résidence prine ipale ou à la valeur réelle d’une résidence secon- 
Toutefois, la puissance des voitures visées à l'alinéa précédent daire sans possibilité de cumuler. 
n'est comptée que pour moitié avec minimum de 8 chevaux-vapeur, D'autre part, elle a adopté, en ce qui cerne le calcul .du revenu 
en ce qui concerne les voitures d'une puissance supérieure et ayant forfaitaire correspondant aux voitures automobiles \ amendem 
p'us de dix ans d'âge ou apparlenant aux pensionnés de guerre de M. Lamps permettant d'étendre, sans restrictions, à toutes les 


bénéficiaires du statut des grands invalides, ainsi qu'aux aveugles 
et grands infirmes civils titulaires de la carte d'invalidité instituée 
par l'article 4 de la loi n° 49-109% du 2 août 1949. 

Les revenus forfaitaires du tableau ci-dessus sont valahles pour 
Paris et sont diminués d’un abattement égal au pourcentage d'abal- 
tement de la zone de salaire du lieu considéré. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 168 
du code général des impôts — tel qu'il est issu de l'article 4 de la loi 
n° 48-1471 du 24 septembre 1918 — a fixé les chiffres de revenus for- 
faitaires à appliquer à certains éléments du train de vie du contri- 
buable pour obtenir, sauf justification contraire de sa part, le mon- 
tant minimum de son revenu global imposable. 

Afin de tenir compte de l'augmentation — par suite de l'évolution 
de la conjoncture économique — du inontant nominal des dépenses 
el des revenus des contribuables depuis septembre 1948, il a paru 
possible de majorer ces chiffres dans une proportion sensible. 

Le tableau ci-après fait ressoitir, en ce qui concerne respeclive- 
ment Ja valeur locative des résidences principales et secondaires, 
les domestiques, précepteurs, préceptrices et gouvernantes, d'une 
part, les revenus forfailaires correspondants actuellement prévus par 
l'article 168 du code général des impôts, d'autre part, les revenus 
forfaitaires qu'il est proposé d'y substiluer. 

Eléments du train de vic: 

Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction faite 
de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère prfessionnel: 
revenu forfaitaire correspondant actuel, six fois la valeur locative; 
Re forfaitaire correspondant envisagé, dix fois la valeur loca- 
ive. 

Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et 
hors de France: revenu forfaitaire correspondant actuel, six fois la 
valeur locative; revenu forfaitaire correspondant envisagé, dix fois 
la valeur locative. 

Domestiques, précepleurs, préceptrices, gouvernantes, à l'exclu- 
sion du premier domestique au service du pensionné de guerre 
bénéficiaire du statut des grands invalides et, pour le personnel 
féminin, de celui qui donne ijeu à l'exonération d'impôt en raison de 
la présence d'enfants en bas âge, de vicillards et d'impotents: 

Pour la première personne du sexe féminin âgée de moins de 
SoiXante ans: revenu forfaitaire correspondant actuel, 120.000 F; 
revenu forfaitaire correspondant envisagé, 200.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de Ja première: 
revenu forfaitaire correspondant actuel, 180.000 F; revenu forfailaire 
correspondant envisagé, 300.000 F 

Pour le premier homme âgé de moins de soixante ans à moins 
qu'il ne soit en mesure de justifier que son élat physique est incom- 
palible avec tous travaux de force: revenu forfailaire correspondant 
+ luel, 300 000 F; revenu forfaitaire correspondant envisagé: 400.00 
rancs. 

lour chaque homme en sus du premier: revenu forfaitaire cor- 
respondant actuel, 400.000 F; revenu forfaitaire correspondant envi- 
sagé, 500.000 F 

En ce qui concerne ïes voilures aulomabiles, le système actuelle- 
ment en vigueur a semblé devoir être abandonné et il à paru pré- 
{érable d’y subslituer un nouveau système, plus souple et plus 
huancé, comportant un mode d'évalualion forfaitaire du revenu 
différent suivant la puissance de ces voitures. 

Il est institué notamment une catégorie spécial pour les voitures 
tuülomobiles dont la puissance est de plus de 16 chevaux-vapeur et 





voilures la réduction de moitié accordée aux voitures avant plus de 
dix ans d'âge. 

Enfin, sur la proposition de M. Simonnet, elle a décidé de fixer 
d'une facon uniforme à 50.000 F par CV le revena forfaitair rreS 
pondant à ia possession d'une voiture automobile 


Tire IV. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
S {7 — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU BUDGET 


Artic'es 58 à 65. 


Texte des articles proposé par le Gouvernement 


Art. 58. — La liste non limitative des renseignements à fournir aut 
Assermbiées pur les différents ministères ou services est fixé, pour 
l'année 1932, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 59. — La nomenclature des services votés pour lesquels il 
peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été 
délibérés et approuvés en conseil des ministres, par application de 
l'article 5 du décret du 2% mai 198 modifié par l'artic'e 11 de la 
loi n° 45-1196 d@æ 13 août 1917, des erédits supp'émentaires pendant 
les interruptions de sessions des assemblées, est fixée, pour Fexer- 
cice 1952, conformément à l'état P annexé à la présente loi 

Art. 60. Est fixé pour l'exercice 1952, conform‘ment à l'état E 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'im- 
pulent des dépenses obligatoires et susceplüibles, pour ce motif, 
d'excéder le ‘nontant des crédits accordés. 


Art. 61. — La liste limitative des chapitres concernant les dé- 
penses de fonctionnement pouvant donner lieu à report de crédits, 
par décret, de l'exercice 101 à l'exercice 1952 en exécution des dis- 
positions de l'article 35 de Ja loi no 51-587 du 23 mai 1951, est fixée 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. 





Art. 62. — Sont autorisées les créations, euppressions et transfor- 
mations d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits sont 
prévus dans les différentes lois relatives au développement des credits 
üffectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
vices civils et militaires 

Art. 63. — Le troisième alinéa de l'article 56 du décret du 31 mai 
1862 portant règlement général sur la comptabilité publique est 
abrogé. 

Art. 61. — A compter du fer janvier 1952, les crédits inscrits dans 
les différents chapitres de traitements, de soldes et de salaires pour 
le payement des cotisations de sécurité sociale à Ja charge des 
personnels rémunérés sur ces chapitres, pourront être transférés, 
pa: arrêlé du ministre du budget, au chapitre sur lequel s'imputent 
dans chaque budget les payements afférents aux cotisations restant 
à la charge de l'Elat. 

Art. 65. — 1. — Les dispositions relatives au financement de l'équi- 
pement rural prévues par l’article premier de la loi no 47-1391 du 
14 août 1917 et les texles subséquents, qui les ont modifiées et 
complétées, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 





; (1) A condilion que la valeur vénale de la voiture dépasse 1 mil- 
lion de fran:s. 
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1H, — Les dispositions de la loi no 48-1549 du 1er octobre 1948, auto- 
rsant le iminisire des travaux publics, des transports et du tourisme 
à subventionner certains travaux d'équipement des ports et certains 
travaux de défense contre ks eaux et contre la mer, sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1952. È £ 

Exposé des motifs des articles présenté par le Gouvernement, — 
Les articles ci-dessus se bornent à reprendre les dispositions qui 
figuraient aux articles 23 à 34 et à l'article 43 du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1932 (document pariemeniaire n° 2192). 

Lécision de la commission des finances: 

Ces articles reprennent les articles 87 et 93 et a de la lettre 
rectificative no 2591 que votre commission des finances avait adoptés 
sans modification sous les n°s 122 à 123 et 137, dans son rapport 
ne 2701. 

Votre commission des finances vous propose à nouveau de les 
adopter, 

8 2 [ISPOSITIONS GFNÉRALES RELATIVES AU TRÉSOR 
Article GG. 

Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances est autorisé à procéder en 1992 dans les conditions fixées 
par décret: x k 

{o À des opérations facullatives de conversion de la dette pabiique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la delle à échéance massive du Trésor; 

2o A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court terme, pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
se borne à reproduire les dispositions qui figuraient à l’article 27 du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1952 (document pariemen- 
taire ne 2192). 

Décision de la commission des finances: 

Cet article reprend, sous une forme Kgérement modifiée, 
l'article & de la dettre rectificative ne 2% que votre commission 
des finances avait adoplé sans modification sous le n° 121 dans son 
rapport n° 2704. 

Votre commission des 
l'adopter. 


finances vous propose à nouveau de 


Article 67. 


Approbation de la convention interrenue avec la Caisse autonon.e 
d'amertissernent. 


Texte de l'arlicle proposé par ke Gouvernement. — Est approuvée 
la convention intervenue le 17 décembre 1951 entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet arlicle 
figurait sous le n° 35 dans le projet de loi de finances pour 1922 
(document parlementaire n° 219) où se trouve reprxuit le texte de 
ja convention intervenue avec la caisse autonome d'amortissement. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article reprend les dispositions de l'arlicle 94 de la lettre 
rectificative no 25M que voire comunission des finances avait adopté 
suns modification sous le n° 129 dans son rapport n° 2704. : 

Votre comimission des finances vous propose à nouveau de 
l'adopter 


& 3. -- DisPOSITIONS DIVERSES 
Article 68. 
Relèvement du taux des amendes pénales et de composition. 


Texte de l’article proposé _ le Gouvernement: 1, — Les codes 
ét lois en vigueur au jour de la promulgation de la présente li, 
fixant ou visant des amendes pénales, sont modifiés en ce sens que 
Je taux de ces amendes est porté au double. 

Toutefois aucune modification n’est apportée: 

jo Au taux des amendes fixé proportionnellement au montant 
ou à la valeur, exprimée en nurméraire, du préjudice, des réparations 
ou de l'ebjet de l'infraction; 

>o Au taux des amendes qualifiées par la loi d’amendes civiles. 

Dans le département de la Réunion, les amendes res seront 
appliquées en francs C. F. A., leur taux, sauf dans les cas prévus 
au fo ci-dessus, sera celui prévu pour les départements de la métro- 
pole, diminué de moitié, 

I, — Provisoirement et jusqu'à modification du décret du 21 fé- 
vrier 1936 inodifié, wportaut règlement d’administratién publique 
pour l'application de l'ordonnance du ? novembre 41945 relative à la 
perception d'amendes de composition à titre de sanctions des contra- 
ventions de police, le taux des amendes de composition prévues à 
l'article premier dudit décret est porté au double. 

I, — L'article 172, alinéa premier, du code d'instruction erimi- 
nelle, est modifié comme il suit: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être atta- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 
ment ou lorsque les amende:, restitutions et autres réparations 
civiles, excèderont la somme de 1.200 F, » 

(Le reste de l'article sans changement.i 

IV. — Sans préjudke de l'application de l'article 21 de l’ordon- 
nance du 6 janvier 1945, modifiée, sur les profils illicites, l'arlicie 9 
de Ja loi dun 22 juillet 1867, modifié par l'article 14 de la Joi du 
24 mai 1936, est à nouveau modifié comme il suit: 

« La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit: 

De deux à dix jours lersque l'amende et les condamnations 
iniaires n'excèdent pas 2.000 F; 





« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.000 F, elles 1 
dent pas 15.000 F: 

« De douze à quaraule jours lorsque, supérieures à 15.000 F, « 
n'excèdent pas 25.000 F; 

« D'un à trois mois lorsque, supérieures à 25.000 F, elles n°: 
dent pas 50.000 F: 

« Be deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles 1 
dent pas 200060 F; 

« De quaire à dix mois lorsque, supérieures à 200.000 F, 
n'exrèdent pas { million de frangs; 

« De huit à dix-huit mnois lorsque, supérieures à 1 ri! 
francs, elles n'excèdent pas 2 millions de francs: 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de f: 

V. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de: 
positions ci-dessus restent régies +4 la législation antéricuie 

VI, — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

Expos des motifs présenté par le Gouvernement, — Ces 4 
sitions figuraient déjà à l'article 11 du projet de Hi de fi 
(document parementaire n° 2192). 

Pécision de la commission des finances: 

Cet article reprend les dispositions de l'article 53 C de la 
rectificative n° 2591 que votre commission des finances avait ado 
sans modification sous le n° &? dans son rapport ne 9504 

Votre comenission des finances vous propose à nouveau 
l'adopter. 

Article 69. 


Relèrvement du taux de l'amende de cassation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 
décret no 48-2016 du 31 décembre 1918 est modifié ainsi qu'il « 

« Art. 4. — Le taux de l'amende à consigner lors da pourvo 
cassation est fixé comme suit: 

« 10.00 F, sans décime lorsque la décision attaquée est cc 
dictoire ; 

« 5.000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est rendu: 
défaut on par contumace. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cetle dis 
Sition figurait déjà à l’article 12 du projet de ki de finances di 
ment parlementaire n° 2192). 

Décision de ja commission des finances: 

Cet article reprend l'article 53 D de la lettre rectificative no 2501 
que votre commission des finances avait adopté sans modification 
sous le n° 84 dans son rapport ne 2704. 

Votre commission des finances vous propose à nouveau te 
d'adoptes. 

Article 70. 


Relèvement des taur des frais divers en matière 
de répression des fraudes. 


Texte de l'article présenté par le Gouvernement. — Le deuxième 
alinéa de l'article 9 de la loi du 1er août 4905, modifié et complt# 
par l’article 128 de la loi de finanres du 31 décembre 1924, par l'ar !- 
cle 5 du décret-loi du 14 juin 148 et par l'article 8% de la loi de 
finances du 31 décembre 1945, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les condamnés auront à acquitter, en dehors des frais or(:- 
naires et au profit de J'Etat, des départements et des communes. 5 
frais de procès-verbaux, de prélèvements et d'analyse engagés }: 
la récherche et la constatation des infractions. 

« Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est fixé à 
la somme forfaitaire de 4.800 F pour chaque prélèvement d'écha 
tillons et à 4.200 F pour tout procès-verbal de constat non acconiii- 
gné de prélèvement d'échantillons. 

« Une taxe supplémentaire de 50 p. 100 est appliquée à ces som 
mes forfaitaires en cas de récidive. 

« Ces chitfres pourront être modifiés au bout d'une période de 
trois ans par des décrets pris en forme de règlements d'adiniuistri- 
tion “ar » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ces dispn- 
sitions figuraient déjà à l'article 13 du projet de loi de finarts 
(document parlementaire no 2192). 

Décision de la commission des finances: e 

Cet article reprend l'article 53 E de la lettre rectificative n° 2 
que votre commission des finances avait adopté sans modifica 
sous le n° 85 dans son rapport ne 2704. 

Votre commission des finances vous 
l’adopter. 


propose à nouveau 


Article 71. 


Dépenses faites dans l'intérêt de la défense commune. 
Aménagement de la Jiscalité indirecte, 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverr® 
ment est autorisé à apporter à la Hégislation et à la réglementa 
des impôts indirects les déragalions et les aménagements que P' 


1 
t 
nécessiter l'exécution des programmes de défense commune dot 
le financement est opéré dans de cadre des accords internalionutX 
auxquels la France est partie. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les dép 
ses auxquelles s'applique le présent article sont celles qui sont fa 
dans l'intérêt de la défense commune en vertu des accords inte 
tionaux, qu'il s'agisse de conventions mullilatérales comme 


les dépenses d'infrastructure ©. T. N. exécutées à frais 
muns, ou d'arrangements bilatéraux comme ceux qui régissen! 
dépenses faites en France par Jes forces armées américaines 
arlicle doit permelire au Gouvernement, d'une part, d'accorder 
une base de réciprocité, certaines exonérations pour la pret 
catégorie des dépenses susvisées et, d'autre part, d'alléger ü* 








"Lee 
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émis : : 
j'intérét même de l'économie française, la charge fiscale qui grève 
Js dépensés de la deuxième catégorie que sont appelés à exposer 


en France les pays membres du parte Atlantique ‘et auxquelles le 
régime destiné à favoriser les exporlalions n'est pas applicable de 
plein droit. : À dE de. PTT) ET 

Les mesures prises dans les limites de la délégation de pouvoirs 
demandée au Parlement seront constatées dans les arrangements 
spéciaux que le Gouvernement français négociera à ce sujel avec les 
autorités compétentes des pays intéressés, 

Décision de la commission des finances: : 

Votre commission des finances vous propose d'adopler sans modi- 
fixation le présent article. 


Article 72, 


Revision afcélérée des évaluations des propriétés non bâties. 
Taxe sur le revenu net des proprieles nou batirs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. Les résiitats 

de la revision accélérée des évaluations des propriétés non bâties, 
prescrités par les articles 27 et 28 de la loi no 48-809 du 14 rai 194$, 
compte tenu des dispositions de l'article 8 de la Joi n° 52-4 du 5 jau- 
ver 1952, entreront en vigueur le {er janvier 1954. 
"A partir de cetle date, le taux maximum de la taxe sur le reven 
net des propriétés non bâties prévue à l'article 1526 du code général 
des imoôls sera fixé à 1,5 p. 100. Toulelois, dans les communes ou 
J'application de ce taux maximum ne permettrait pas d'ob@gnir nn 
roduit de la taxe égal à celui de 1952, le taux de la taxe pourra, par 
délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet ou le 
sous-préfet, lorsque ce dernier règle le budget, être fixé au chiffre 
pécessaire pour atteindre ledit produit. Ù 

A partir de la même date, Jes nouveaux revenus imposables seront 
utilisés pour l'application des textes portant référence au revenu 
cadastral et les limites prévues par ces textes seront multipliées 
par #0. Toultelois, des dérogations pourront être apportées à cetle 
règle en matière de législation sociale agricole par décret contre- 
signé par ie ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
budget; ces dérogations ne pourront avoir effel au delà du 21 dé- 
cernbre 1953. 

> — Dans le cas où les tarifs résultant de la revision accé érée 
auront été modifiés en 1952 à la suile de l'application des dispo- 
silions du premier alinéa de l’article 8 de la loi ne 523 du 3 jun- 
vier 1952, le laux des taxes locales perçues en addilion à la contri- 
bulion foncière des propriétés non bâties dans la limile des maxima 
fixés par les dispositions en vigueur, au profit des départements 
e! des communes, pourra être modifié par décision du préfet, de 
manière à assurer une recelle éga'e aux prévisions des budgets 
départementaux et communaux élablis sur la base des anciennes 
évaluations. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — 1n décret 
du 17 avril 1951, pris conformément à l'article 27 de la loi n° 4S-809 
du 13% mai 1948, a fixé au ler janvier 1952 l'entrée en vigueur dans 
l'ensemble du territoire à l'exception des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle des résultats de la revision arcéiéree 
des évaluations des propriétés non bâties prescrile par la loi, 

Le Gouvernement avait estimé, en effet, qu'il y avait le plus 
grand intérêt à substiluer aux revenus cadastraux et imposables 
fixés d'après les résultats de la revision des évaluations effectuées 
en 1908-1911 les nouveaux revenus dégagés par les opéra'ions des 
évaluations effectuées par l'administration en coilaboralion avec les 
commissions Comimunales et départementales et terminées dès 1% 
dans tous des départements autres que ceux du Bas-Rhin, du flaut- 
Rhin et de la Moselle, 

Uelte conviction n'a pas été partagée par le Parlement, D'une 
part, l’article 8 de la loi no 52-4 du 3 janvier 1952 a prévu que l'impo- 
sition additionnelle à l'impôt foncier non bâti perçue au profit du 
budget annexe dez prestations familiales agricoles demeurera assise 
en 1952 sur la hase des revenus cadastraux en vigueur en 1951. 

D'autre paft, la commission des finances de l'Assemblée nationale 
examminant l’arlisle 8 du projet de loi de finances pour 1932 s'est 
prononcée nellement en faveur du renvoi à l’année 1953 de l'entrée 
en vigueur des résullats de la revision accé!érée. 

Dans ces conditions, malgré les inconvénients certains de la 
mesure qui oblige l'administration à annuler une parlie des tra- 
Yaux déjà effectués en vue de la confeelion des rôles généraux de 
4%52, ce qui entraînera une importante dépense supplémentaire, il à 
Paru préférable, afin de ne pas retarder plus longleimps les travaux 
d'ajustement nécessaires qui auront une répercussion sur la date 
de mise en recouvrement de ces rô'es, de prévoir que les résultats de 
la revision accélérée ne seront mis en application qu'à partir du 
4% janvier 1953. 

D'autre part, il a paru opportun de régler dès maintenant cer- 

laines questions qui se poseront à l'occasion de celte application. 
. En premier lieu et compte tenu de l'augmentation des revenus 
lnposables qu'entraïnera la mise en vigueur des résultats de Ja 
revision, l'article tend à maintenir au profit des collectivités locales 
des ressources équivalentes à celles précédemment prévues en 
leur faveur. 

Toutefois, les nouveaux taux maxima ayant été déterminés en 
fonction du coefficient moyen de revalorisation des revenus impo- 
Sabies dégagés des résultats de la revision accélérée des évaluations 
des propriétés non bâlies, il est possible que, dans certaines com- 
tnunes où, en fait, le coefficient de revalorisation a été neltement 
inférieur au coefficient moyen, l'application de ces taux ne permette 
pas d'obtenir un produit de la taxe sur le revenu net des propriétés 
non bâties égal à celui de 1952. 

, Min de maintenir, en tout élat de cause, aux collectivités locales 
tes recelles au moins égales à celles dont elles profilaient déjà, il 
Parait nécessaire d'admettre que, dans ce cas, le laux de la taxe 
Pourra en lant que de besoin dépasser le nouveau maximum fixé. 











Bien entendu, dans le 1< nverse où le nomeau efficient de 
revalorisation de la commune excédant sensiblement Le coefficient 
moven dont il à élé fait état, Le produit de la taxe dépasserai , 
inent fe produits ancien apparliendra à l'autorité de tulelle de 
veiller à ce que le taux de la taxe soit, le cas échéan rédu alu 
de he procurer à ja collec lIvilé locale que les receltes qu sont 
indispensables pour éq brer son budget 

Tel est précisémen bjet du paragraphe 2 qui autorise le préfet, 
lorsque les larifs résutiant de la revision accélérée auront € moi i- 
fs en 1952 À la suite de l'appll'ation des dispositions du prem 
alinéa de l'article 8 de Ia loi » 52-14 du 3 janvier 1952, à modifie 
le cas échéant, les faux votés par le conse genéru € »s sets 
municipaux de manière à assurer une réceltle égale aux prés is 
des budgets départementaux et communaux établis sur ja ba les 
anriennes évaluations 

Enfin, pour éviter d'avoir à modifier fous les lextes gistatifs 
ou réglementaires qui, en malière extra-fiscale, se référent au revenu 
cadasiral, il est prévu que, d'une mantère généra'e [LES VEUX 
revenus lnposabies se subs<titueront pour l'application de r< textes 
aux revenus Cadasiraux, les limites précédemiment fixées étant, pour 
tenir ompie de rel'e augmentalion de revenu, uniformément m 
lipliées par 40, Touiefois, des dérogations, dor efte e | rra 
d'ailleurs en aucun cas s'étendre au delà du 3%1 dévembr RAR 
pourront être apportses par ducret à ‘ile rèse en inalièr: je 
lg slalion sociale agrico!e 

Décision de !a commission des finances 

oeraston de [la dis‘ussion de et arli le ; Es on 
des finances à é6lé saisie par M. Dethelon et M. Hatfarin d'amende 
ments concernant les possibilités d'appel pour certa $ Hnimunes 
en ce qui Concerne :e< évaluaiions <eriaut de base à !a niribu- 
tion foncière des propriétés non bâlies. Malyré oppo- 1 formutée 

par M. Bur'ot qui contestait le bien ‘ondé d'u ' mé + 

Commiss on des finances n'en à pas tnoius donné salis'a an à ’ 

coiégues par 14 voix contre 10, bien qu'elle eut adoplé sans modifi 

cation Partie 53 A de ja lettre rectificative ne 25941, qu'elle vou 

AVAL SOURIS SOUS le n° S{ de son rapport n° 2704. 

A: - 

Départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile Tares 
lonrieres sur les proprirtes non haätres Revision accelerce des 
évaluations joncrres. 

Texte de l'artic'e proposé par le Gouvernement! Dans tortes 
les communes des départements du Bas-Rhin, du Haut Rhin e de 
la Moselle, il sera procédé, conjointement a la recherche des et an- 
gernents survenus dans les natures de ture el à ! 1blis-errent 
d'un nouveau c'as<ement prescrits par ir! ed à loi d {5 avril 
1950, à la fixation de nouveaux tarifs d'évaluation dans lé ondi 


tions prévues au deuxième ainéa de l'ariice 27 de la loi n° 48-809 du 
15 mai 1938 


La date d'entrée en vigueur du résultat de ces opérations sera 
fixée par dévret | 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi 
ne 4S-$09 du 13% mai [918 à rionné l'exécut >, duns toutes vs 
Commune: du terrilore, d'une revision a ‘érée des évaluations 


foncières des proprié'és non bâties 

Les opérations dont il s'agt sont actuellement terminées dane 
l'ensembie des anciens départements et lartice 7? prévoit qu'il 
sera lénu compte de leurs résultats à partir du fer janvier 1933 

L'article 31 de la loi précitée du 13 mai 1958 stipule qu'une toi 
ultérieure fixera l'entrée en vigu-ur et les modalités de la revision 
accélérée dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
lä Mo-elle. 

C'est l'objet de la disposition ci-dessus propose dont ladoniion 
doit permetlre la détermination de nouvear.x tarifs d'évaluation en 
méme temps que seront poursuivis la recherche des chanvemerts 
survenus dans les nalures de culture et l'établissement du nouveau 
classement prescrits par la loi du 16.avril 149 

Grâce, notamment, aux mesures conservaloirez dont les don 
ments cadastraux des communes de ces départements ont é'4 l'ob 
jet, il sera possib'e de men r de front l'ensemble de ces opérations, 
qu'il s'agisse de commumes à cadastre remanié sous le régime 4 la 
loi locale du 31 mars 1884 ou de communes à anciet 

Décision de la commission des finances 

Cet article reprend les dispositions de l'article 5% R de 'a tettre 
teclificative no 2591 que voire commission des finances avait alopté 
sans modification sous le n° #2 dans son rapport n° 2704 
e Votre commission des finances vous propose à nouveau 
s'adopier. 





Article 74 
Département d'outre-mer. 
Prorogatiun du délai d'émission des rôles 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'arti'e 6, 
paragraphe 3, de la loi n° 51-4549 du 31 décembre 1951, est abroé 
el remplacé par le: dispositions suivantes: 

« Les rôles généraux des anciennes contributions direrles #t taxes 
assimilées pour l'exercice 1%4 pourron!, à titre exceptionne ire 
mis èn recouvrement jusqu'au fer août 1952 » 

Exposé des motifs présenté per le Gouvernement. — L'article 6 de 
la loi n° 51-1549 du 31 décembre 1954 arréiani les dispositions finan- 
cières transitoires applicables à l'exercice 1952 à autori 
nement à prendre par décret, après avis conforme de la comeni:sin 
des finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission d 3 
finances du Conseil de la République, toutes mesures jugéss uliles 


pour alléger #5 charges de l'économie des dépariements d'outreirer 
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et pour assurer l'équilibre des budgets de ces départements el de 
leurs communes. 

Ce méme arlicle dispose que les rôles généraux des anciennes 
contributions directes et taxes assimikées des départements en .ause 
pour l'exercice 1951 qui, pour être valables, auraient dû étre émis 
avant le {er janvier 1952, pourront, à litre exceplionnel, être iris en 
recouvrement jusqu'au 31 mars 19%. 

Le aécrer prévu, qui a élé publié le 14 février 1052, contient des 
dispositions inodiflant, à partir de 1%t, l'assiette de Ja contribution 
des patentes de cerlaines professions. < 

L'application de ces mesures nécessilera un certain délai. 

L'autre part, la confection proprement dite des rôles et des aver- 
tissements demander: ensuite, pour être menée à bien, environ trois 
inois. Enfin, un délai supplémentaire sera indi<pensable au service 
du recouvrement pour opérer les divers rattachemnts et pour l'en- 
voi des averti-sements aux contribuah:es, 

Il apparaît, dans ces condilions, que la date extrême du 21 mars 
fixée pour la mise en recouvrement des rôles ne pourra êlre res- 
pectée, Il convient donc d'en prévoir d'ores et déjà le report au 
ar août 192. 

Décision de la commission des finances: 

Votre “ommission des finances vous propose d'adopter sans modi- 
fication le trxte preposé par le Gouvernement. 


Produc!ivité. 


Article 75 (nouveau). 
{Art. 11 À de la lettre rectificative n° 2591 el GG du rapport n° 2701.) 
Mesures tendant au déceloppement de la productivité. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement dans la lettre re:- 
{ificative n° 2591, — Dans un délai de trois mois, le Gouvernement 
prendra par décrets, en conseil d'Etat, après avis du commissariat 
général du plan et du comité nationa! de la productivité, les mesures 
qui lui paraitront propres à développer la productivité. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans la lettre 
réctificalive ne 2, — H est apparu que l'application des articles 
ci-dessus supprimés se serait heurtée à un cerlain nombre de diffi- 
euliés et que des études complémentaires devaient étre entrepris S 
lant at, commissariat général du pan qu'au comité national de Ja 
productivité pour définir, de facon précise, les mesures les plus effi- 
caces pour le développement de la productivité. Tel est l'objet &e 
l'article 66 qui donnerait trois mois au Gouvernement pour préparer 
les décrets nécessaires à la mise en œuvre des mesures précilées. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le précédent Gouvernement nous avait proposé de substituer à Ja 
série d'arlic'es qui élait prévie dans le texte initial du projet de 
loi no 49% et qui étaient relatifs au développement de la produ:tion 
un texte unique lui donnant la possibilité de prendre par décret, en 
conseil d'Elat, les mesures qu'il estimerait nécessaires, 

Votre cormmission des finances, sur la proposition de M. Lampe, 
avait supprimé cet article. En revanche, elle avait volé un amende- 
ment dû à l'initiative de M. Gabelle et prévoyant que des iccords 
spéciaux d'établissement pourraient être présentés en vue de réaliser 
l'accroissement de la productivité de l'entreprise et l'intéressement 
du personnel. 

Elle avait ensuite repoussé un am°ndement de M. Vallon rela'if 
À l'associalion capital-ravail estimant, comme elle l'avait fait pré- 
cédemment, que ce texte, mérilant une élude approfondie, ne pour- 
rat êlre adopté dans le cadre d'une joi de finances. 

Sur la demande de M. Gabelle, votre commission des finances 
Vous propoce à nouveau l'adoption du texte suivant: 

« Des accords spéciaux d'établissement pourront être élablis 
dans les conditions prévues au premier alinéa de l’arlicle 91 n du 
livre Ier dun code du travail, afin de réaliser l'accroissement de la 
productivité de lentreprise gt l'intéressement du personnel. Ces 
accords de productivité, qui ne pourront aller à l'encontre des dispo- 
silions des conventions collectives en vigueur, devront prévoir les 
procédures conventionnelles du contrôle parilaire, de conciliation et 
d'arbitrage, pour le règlement des difficultés qui éventuellement 
surgiraient pour leur applicatien. 

« Les accords ci-dessus et les procédures qu'ils prévoient doivent 
garantir la Sécurité de l'emploi ainsi que les salaires conventionnels 
et leurs accessoires haäbituels. » 


Article 76 (nouveau). 
tArt. 111 bis du rapport n° 2:01.) 


Majoration du taur de la tare additionnelie 
aux taxes sur le chiffre d'affaires. 


Texle de Farlirle proposé par la commission des finances dans 
son rapport n° 2704: 

« L'article 1574 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« les conseils municipaux peuvent, par délibération spéciale, 
voler une majoration du taux de la taxe visée à l'article précédent, 
dans la limite de 6,50 p. 100 pour les affaires passibles du taux de 
1,50 p. 106 et de 1 F pour les affaires passibles du taux de 2,70 p. 400. » 

Observalions et décisron de la commission des finances. — Ce 
texte avait été adopté sur ta proposition de MM. Jeïn Médecin, Jean- 
Moreau, Jacques Chaslellain et Guy Petit, M. Jean-Moreau avait 
notamment faii remarquer que l'adeption de cet article donnerait aux 
administrateurs des collectivités locales plus de liberté dans le choix 
des recelles auxquelles il leur est possible de faire appel pour équi- 
librer leur budgel. FN avait notamment souligné que, dans bien des 
cas, l'angmentalion des dépenses de tous ordres mlervenue en 1951 
les aurait contraints à accroilre le nombre des centimes additionnels, 





multipliant, par Jlà-méme, les injustices fiscales que comynurta 
l'assielle de ceux-ci. La possibilité d'augmenter dans des propor! 
extremement linritées le taux de la taxe locale additionnelle 
taxes sur le chiffre d'affaires leur permettra d'obtenir les ressour 
nécessaires. 

A la demande de M. Guy La Chambre, votre commission 
soumet à nouveau cet article. 


Article 77 (nouveau). 
(Art. {11 ter du rapport ne 2704.) 


Réduction pour certains établissements du taux de la tare 
sur les cercles 


Texte de l'arlicie proposé par la commission des finances { 
son rapvort n° 2704 : 

L'alinéa final de l’article 1253 du code général des Impôts 6. 
moditké comme suil: . 

« La taxe est réduite de moitié pour les établissements qui 
sont pas soumis à l'impôt sur les spectacles. 

« Par exception à l'article 5 du décret du 30 décembre 192; 
anciens cercles privés régulièrement déclarés à la date du 1" 
vier 4931 et comptant à cetle date quinze années ininterroni! 
de fonctionnement, bénéficicront d'une réduction des trois qi 
de la time sur les cotisations des cercles, » 

Observalions et décision de la commission des finances: 

MM. Ferri et Ulver avaient proposé à la commission des finonces 
l'article additionnel ci-dessus, H avaient, notarmment, fait val 
l'intérèt que la municipalité parisienne attachait à Fadoplion des 
dispositions qu'il comporte, Votre commission l'avait adoplé et \013 
le soumet à nouveau à la demande de ses auteurs. 


Article 78 (nouveau). 
(Art. 118 bis du rapport ne 2704.) 


Taxes sur les spectacles. 


Texte de l'article addilionnel proposé par la commission des 
finances dans son rapport no 2704. — Le dernier alinéa de l'article 
1561 du eode général des impôts est modifié comme suit: 

« Dans les communes avant adoplé le tarif ne 4, les conseils 
municipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 25 p. 100 du 
taux d'imposition en faveur des music-halls ou spectacles cinérma- 
lugraplnques comportant dans leur programme une partie d'allrar- 
tion (numéros de varwtés et d'orchestre d'accompagnement) dont 
Ja durée ne sera pas inférieure à vingt minutes, 

« Dans les salles de spectacles cinématographiques, la réduction 
d'impôt ne pourra en aucun cas excéder le montant des salaires 
minima, définis par les conventions collectives dure travail, auxqueis 
les artistes engagés pour les altractions ou les concerts ont droit, 
quel que soit le montant des cachets réellement attribués, » 

Décision de la commission des finances : 

Cet artiele avait été inséré par votre commission des finances au 
cours de l'examen du projet de lai ne 2192, 

IL vous est soumis à nouveau, sur la demande de M. Robert 
Lecourt, 


Arlicles 79 et 80 (nouveaux). 


(art. 96 de la lettre rectificative ne 2594 et art. 
du rapport n° 2704.) 


91 et 1931 bis 


Renouvellement et extension du privilège d'émission de la banque 
de l'Afrique occidentale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement dans Ja leltre 
réclificative no 2591, — Le Gouvernement est aulorisé à donner à ia 
banque de l'Afrique occidentale, par décret en conseil d'Etat, un 
statut semblable à celui de la banque de Madagascar et des Comores 
tel qu'il résulte de la loi ne 50-375 du 29 mars 4950 et à ui renoue 
veler son privilège d'émiss'on en Afrique occidentale française el au 
Togo pour une période de vingt ans à compler du 29 janvier 1050 

La ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer passeront avec la banque de l’Afrique ocri- 
dentale les conventions nécessaires qui seront dispensées des droits 
de timbre et d'enregistrement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans la lettre 
réctificative n° 25391, — Le privilège d'émission de Ja banque de 
l'Afrique occidentale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo, avait été renou- 
velé par la loi du 29 janvier 1929, 

En Afrique équatoriale française et au Cameroun, le service de 
l'émission est actuellement assuré par la caisse centrale de a 
France d'outre-mer à laquelle il fut dévolu par Fordonnance du 
24 juillet 1942, Maintenu pour l'Afrique occidentale française et le 
Togo, le privilège de la banque de l'Afrique occidentale est verni 
à expiration le 29 janvier 1949 Depuis cette date, la banque à con- 
tinué, à Ja demande des pouvoirs publics, d'assurer l'émission dans 
les territoires considérés, Il importe donc, en première urgence, d y 
régulariser par une loi le régime de l'émission. 

évolution des conceptions en la matière conduit à poser en 
principe que l'émission des billets de banque étant un service publis 
doit être confiée à un établissement sur lequel la puissance publique 
exerce un contrôle étroit, Ce résultat peut être obtenu, en ce {nl 
concerne les terriloires où l'émission est actuellement assurée per 
une banque privée par la transformalion de celle-ci en société d'#co- 
nomie mixte où la participalion des collectivités publiques intr1t5 
sées est majoritaire, à 

Le Parlement s'est déjà prononcé dans ce sens en votant la ll 
du 29 mars 1950 qui porte réorganisation du régime de J'émissi0a 
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à ) scar. Les raisuns qui ont conduit le législateur à confier à 
nouveau le service de l'émission à l'institut qui l'assurait jusque-là, 
sous réserve d'une réorganisation interne, sont également valables 
pour la banque de l'Afrique occidentale, ; 

La réforme proposée doit doaner à la puissance publique la pré- 

ondérance dans la nouvelle société grâce, d’une part à une modi- 
fication de la répartition du capital social conférant à l'Etat et aux 
territoires la majorité des actions et, d'autre part, à une modification 
de la composition du conseil d'adminis{ration telle que huit admi- 
nistrateurs sur qualorze — dont le président avec voix prépondérante 
— représentent l'Etat et les terriloires. 

J\ est proposé au Parlement de décider cette réforme en faisant 
référence aux règles qu'il a adoptées pour la banque de Madagascar. 
Ainsi serait fixé, de façon rigoureuse, sans alourdir les disposilions 
Jégislatives, le cadre des dispositions réglementaires el coniractuelles 

ue le Gouvernement devra prendre ou faire adopter pour réaliser, 

ans les délais les plus brefs, la réorganisation du service de l’émis- 
sion en Afrique occidentale et au Togo. L'Afrique équaluriale el le 
Cameroun feront l'objet de dispositions ultérieures, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission avait adoplé, en le modifiant, l'article qui 
jui était proposé par le Gouvernement, 

Elle vous le soumet à nouveau dans le texte du Gouvernement, 
sur la demande de M. Pierre Hénault, 

Texte de l'article additionnel 131 bis proposé par la commission 
des finances sur son rapport n° 270%. — Le privilège accordé par 
Y'article précédent à la banque d'Afrique occidentale, est élendu au 
Cameroun et à l'Afrique équatoriale française, 

Observations et décision de la commission des finances: 

sur la proposition de M. Ramarony et de M. Hénault, la comrnis- 
sion des finances avait décidé de compléter les disposilions de l'ar- 
ticle 37 en étendant aux territoires du Cameroun et de l'Afrique 
équatoriale française, le privilège d'émission que le Gouvernement 
proposait d’accorder à la banque d'Afrique occidentale pour l'Afrique 
occidentale française et le Togo. 

Elle vous propose de reprendre ce texte, à la demande de M, Pierre 
Jénauit. 

Article 81 nouveau). 


(Art, 84 du rapport n° 2222 et 135 bis du rapport n° 2704.) 
Modilication du code du blé, 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Guy La Chambre 
dans le rapport n° 2222, — L'article 8 bis, alinéa 2, du code du blé 
{art, 8 du décret-loi du 17 juin 198 relatif à l'office national inter- 
professionnel des céréales, modifié par l’article premier du décret-loi 
du 12 novembre 19338 tendant à assurer l'équilibre économique et 
financier de ren du blé dans le cadre de la loi du 15 août 
4936) est abrogé. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission avait adopté, sur la proposilion de M, Guy La 
Chambre, ce texte destiné à rendre aux producteurs de blé la liberté 
de choisir l'organisme auquel ils livrent leur récolte. 


Elle vous le soumet à nouveau, sur la demande de son auteur. 


Article 82 (nouveau), 
(Art. 133 bis du rapport n° 2704.) 


Intégration dans les cadres permanents de certains personnels 
du ministère de l'agriculture, 


Texte de l’article proposé par la commission des finances dans 
Son rapport.n® 2704. — Afin de permettre la titularisation des 
agents du cadre temporaire créé par le décret n° 50-83 du 19 jan- 
vier 1950, à l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 
les emplois de ce cadre pourront être transformés en emplois per- 
manents. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera la 
nature et le nombre de «es nouveaux emplois, ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles les agents temporaires en fonctions au {er jan- 
fier 1952 pourront être titularisés dans ces postes. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances avait adopté cet amendement de 
M. Christian Pineau tendant à permettre l'intégration des anciens 
personnels du ministère du ravitaillement qui ont été mis à la 
Gisposition du ministère de l’agriculture dans les cadres du personnel 
de cette administration. 

Elle vous le soumet à nouveau sur la demande de M. Ramarony. 


Article 83 (nouveau). 


(Art, 104 de la lettre rectificative no 25% el art, 129 
du rapport m° 2704.) 


Aliribution aux fonctionnaires et agents de l'Etat de bonifications 
- dr — ue Pour services militaires accomplis pendant la guerre 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement dans la lettre 
fectificative ne 2591. — Les dispositions de l'article 23 de la loi de 
finances du 9 décembre 1927, portant attribution aux fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 1944-1918 de majorations d'anc'en- 
ae valables pour l'avancement, complété par les articles 33 et 34 

la loi de finances du 19 mars 19%, sont étendues aux fonction- 
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un revanche, si les disweilions de l'ar!icle 23 de Ja de 
finances du 9 décembre 1927, ‘Conpietees par les a’ es 5 € NZ! 
de ja loi du 19 mars 198, ont prévu que es se »; miltaires 
accomplis au cours de la guerre 1913-1913 pouvaient ouvrir droit, 
également en matière d'avancement, à des majoralions d'anc.enneté, 
le énéflce de eiie mesure na pu, en l'état actuel des tes, 
étre élendu aux anciens combattants de la guerre 1939 1955. 

Les taux de ces majorations sont les suivants 

o 10e pour le temps passé dans ung unité combattu 

2/1üe pour je leups passé dans Uuhé unité de la zone des arr 

3/10e pour le temps passé en caplivilé par les anciens m es 
prisvniuers de guerre. 

Or, il apparait équitable d'accorder aux fonctionnaires a1 $ 
coimbattan!s de la campagne 1999-1955 les avantages de carriè’e dont 
ont bénétlicié leurs ainés de la guerre 1914-1918. 

Compie tenu de l'importance des délais qui seront nécess 3 à 


l'autorité militaire pour fournir tous renseignerwnts utiles -ur Ja 
durée des services effectués par l'ensemble des azenis S à 1IMIN:S- 
trations de l'Etat, le présent article n'aura pas d'iuvidence finane 
cière appréciable en ce qui concerne l'exercice 1952 

Décision de la commission des finances : 

Votre conmission des finances avait adoplé cet article ein: madi. 
fisation. Elle vous le soumet à nouveru dans le présent projet, à la 
demande de MM. Pierre Meunier et Darou 


Ge à 


Article 84 {nouveau), 


(Art. 1939 bis du rapport ne 2704.) 


Intégration dans le cadre des administrateurs civils 
de certains agents supérieurs. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances dans 
son rapport n° 2791. — Par dérogalion aux dispisilions de l'artie'e A 3 


de l'ordonnance n° 45-22 du 9 octobre 1%13, moditié par article 43 
de la loi du 7 octobre 19m, et à celles de l'article 10 de la loi 
n° 431992 du 31 décemb'e 1948, il pourra êlre procédé à des inté- 
grations complémentaires en qualité d'adiministrmteurs civils en 
faveur des fonctionnaires des cadres provisoires d'agents éupérieurs, 
susceptibles de bénéficier des disposilons de l'ordonnance n° 45-4283 
du 15 juin 1955, modifiée par la loi ne 48-833 du 19 mai 1938, sous 
réserve que les intéressés salisfassent aux conditions suivan'es: 

{eo Posséder l'un des diplômes ou titres exigés par le décret modi- 
fié ne 45-2233 du 9 octobre 195 pour être admis aux épreuves du 
premier concours G'entrée à l'école nationale d'adininistration, sans 
que les agents en cause passent en aucun cas se prévaloir des 
exceplions prévues par ledit décrel; 

20 Avoir réuni, à la date du 31 décembre 19%, au moins quatre 
années de services valables on validab:es pour la retraile; 

3° Appartenir à un cadre provisoire d'agents supérieurs à la date 
du 1° janvier 4% 

Les mesures d'intégration complémentaires seron! préparées dans 
chaque administration par la corumission administrative paritaire 
compétente paur les administrateurs eivils. 

Elies seront prononcées dans les conditions prévnes par le der- 
nier alinéa de l'article 19 du décret modifié ne 45-2414 du 18 oc- 
tobre 1955. 

Les condilions de reclassement dans leur nouvear corcs, des 
agents intégrés, seront fixées par un règlement d'ademimistration 
pub'ique. 3 

Les intég:ations comolémentaires résullant du présent article 
seront, le cas échéant, prononcées en surnombre, dans la lim'e des 
crédits budgélaires existants. 

Les mesures d'intégration et de reclassement ne comporteront en 
aucun cas de rappels pécuniaires pour la période antérieure au 
jer janvier 1952. 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux 
agents eupérieurs dont le cas a déjà fait l’objet d'un avis éélavo- 
rable de l'une des commissions d’intégretion prévues à l’article 10 
du décret modifié no 45-2114 du 18 octobre 1945, alors qu'iis réu- 
rnissaient les conditions fixées aux articles 41 et 12 dudit décret 
pour être nommés administrateurs civils ou assistants adminis- 
traleurs. 

Observations et décision de la commission des finances: 

La commission des finances avait adopté cet article additionnel 
présenté par M. Pierre Ferri et qui tendait à régulariser la situation 
d'un petit nombre de fonctionnaires qui n'avaient pu, en dépit des 
titres dont ils pouvaient se prévaloir, être intégrés dans le cadre des 
administrateurs civils. 

Elle vous le soumet à nouveau, sur la demande de son auteur. 
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Arlc:» 85 (nouveau). 


(Art. 139 ter du rapport ne 2704.) 

Ouverture d'un délai supplémentaire pour certains fonctionnaires 
civils désirant [aire valier pour la retraite des services anté- 
rie urs, 


Texte de l'article proposé par la commission des finanres dans 
son repport ne 2704, — Un nouveau dé:ai de six mois à compter de 
la promulgation de la présert- loi, est accordé aux fonctionnaires et 
agents de l'Elat, pour demander le bénéfice des dispositions de 
l'articie 8 (8 3) de la loi no 48-1150 du 20 septembre 1918. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre cominission avait adoplé, sur la proposilion de M. Dagain, 
cel erlicle additionnel qui accorde un délai supplémentaire aux 
fonctionnaires civils qui, en application de l'article 8 ($ 3) de Ja 
loi ne 48-115) du 20 septembre 1948, veulent demander la valida- 
lion pour la retraite du lemps passé en qualité d’auxiliaire, de 
temporaire, d'aide ou de contractuel. 

Elle vous le soumel à rouveau, sur Ja demande de son auteur. 


Article 86 (nouveau). 


(Art. 139 quater du rapport n° 2704.) 
Droits à pension des fonctionnaires ayant obtenu un mandat 
de député ou de sénateur. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances dans 
son rapport n° 2704. — Tout fonctionnaire ou militaire qui réunit 
vingt ans de services à l'époque de l'acceptation du mandat de 
député ou de sénateur pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquan- 
tième année, obtenir une pension proportionnelle à jouissance immé- 
diate, calculée dans les conditions prévues aux articles 27 à 3% 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, sur la base qu 
traitement où de la solde afférent à l'emploi ou au grade dont il 
était titulaire au jour de sa demande d'admission à la retraite. 

Observations et décision de la commission des finañces: 

Sur la proposition de M. Dagain et de votre rapporteur géné- 
ral, la commission avait adopté cet amendement qui détermine, en 
s'inspirant des dispositions abrogées de article 41 de la loi du 
30 déceinbre 1913, les droits à pension des fonctionnaires ayant 
obtenu un mandat de député ou de sénateur. 

Elle vous le soumet à nouveau dans le présent projet à Ja 
demande de M. Dagain. 


Article 87 (nouveau). 
{Art. 139 quinquies du rapport n° 2704.) 


Liquidation des droits à pensions des adjoints aur chefs de service 
départementaux et des agents de terrain de l'ancien service des 
revisions foncières, 


Texte de l'article proposé par la commission des finances dans 
son rapport n° 2704. — Pour le décompte des annuilés servant de 
base à la liquidation des pensions d'ancienneté ou proportionnelles, 
les services rendus antérieurement à leur titularisation par les 
adjoints aux chefs de service départementaux et par les agents de 
terrain de l'ancien service des revisions foncières, sont assimilés à 
des services actifs de fonctionnaires titulaires. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances avait adopté cet amendement pré- 
senté à la fois par MM. J.-P. Palewski, Ramarony et par Cristofol. 

Ces dispositions prévoient que les services rendus antérieurement 
à leur tilularisation par les adjoints aux chefs de service départe- 
mentaux et par les agents de terrain des anciens services de revision 
foncière sont assimilés à des services actifs de fonctionnaires titu- 
laires pour le décompte des annuités servant de base à la liquidation 
des pensions d'ancienneté ou proportionnelles. 

Votre commission vous soumet à nouveau ce texte, sur la pro- 
position des auteurs, 


Arlicle 8&8 (nouveau). 


(Art. 1939 series du rapport ne 2704.) 


Modification de l'article 8 de la loi n° 51-632 du 24 mai 191. 

Texte de l'article proposé par la commission des finances dans 
son rapport ne 2704. — L'article 8 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951, 
complétant l'article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« En cas d'infirmités multiples résultant, soit de blessures, soit 
de maladies contractées ou aggravées en déportation, l’ensemble des 
infirmités est considéré comme une seule blessure au regard des 
articles 8 et 36 à 40 du code précité. » 

Observalions et décision de Ja commission des finances: 

Votre commission des finances avait adopté cet article addi- 
tionnel proposé par M. Darou. Elle estimait, en effet, que ses dispo- 
sitions répondaient à une nécessité sans comporter de dépenses 
nouvelles pour le budget. 

Sur la demande de M. Darou, cet article vous est soumis à nou- 
veau dans le présent projet. 





Article 89 (nouveau). 


(Art. 105 de la lettre rectilicative ne 2591 et 140 du rapport n° »:0;) 
Application du statut des déportés et internés de la Résistonr, 
et des déportés et internés politiques. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement dans la leltre 16. 
tificative n° 2591. — 1. — L'article 13 de la loi n° 48-1251 du 5 act 
1948 est complété comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés de la Résistance peureit 
sur leur demande, opter pour une indemnité fofailaire, ce qui 1e: 
dispensera de toute justification. » 

JL — L'article 10 de la loi n° 48-1404 du 9 septembre {94 , 
complété comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés politiques peuvent, sur ler 
demande, opter pour une indernité forfaitaire, ce qui les disper.e à 
de toute justification. » 

Hi. — L'indemnité forfaitaire versée aux ayants cause en api 
cation des rar ge let 11 ci-dessus est exempte de Lout input, 
impôt de mutation compris. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans la lettre 
rectificative no 2%. — Pour répondre au désir maintes fois exprin: 
par les déportés et inlernés et pour simplifier, dans toute la mesure 
du possible, l'application de leur statut, il paraît opportun de con. 
pléter l’article 13 de la loi du 6 août 1948 et l’article 10 de la li 
du 9 septembre 1948 en précisant que les pertes de biens de loue 
noture pourront être indemnisées forfaitairement. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet arlicle avait été adopté sans modification par votre comme. 
sion des finances, Qui vous le soumet à nouveau, sur la demie 
de M. Darou. 


Article © (nouveau). 
{Art. 2 du projet de loi n° 981 et 151 du rapport no 2501.) 


Ez!'ension de l'attribution de l'allocation aux grands invalides. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement dans je proit 
de loi io 81, — La première partie (législative) du code des pe: 
sions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre est Con 
plétée comme suit: 


« Art. 3 bis. —.Une allocation aux grands invalides, portant Je 
ne 8, est attribuée à compter du 1er janvier 14952 aux bénéficiaires 
des deux premiers alinéas de l’artic'e L 18: Aveugles. — Paraplezi- 
ques. — Hémiplégiques. — Amputés ou impotents de deux men- 


bres. — Amputés des deux mains — lorsqu'ils ne peuvent prétendre 
aux dispositions du troisième alinéa de l’article L 18. 

« Le taux de cette allocation est fixé à 100.000 F par an. L'alo- 
cation n° 8 se cumule avec les allocations aux grands invalides 
nos 5 bis, 6 et 7. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans le projet 
de loi ne 981. — Une indemnisation spéciale paraît devoir être altr.- 
buée aux bénéficiaires de l'article 18 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, atteints d’infirmités ne 
répondant pas aux conditions strictes exigées pour l'octroi des allo- 
cations dites du « double article 148 », mais présentant néanimoi:s 
un caractère de eu exceptionnel. 

I est proposé, à cet effet d’instituer une allocation spéciale aux 
grands invalides no 8 dont le montant serait de 100.000 F par an et 
dont le versement serait accordé aux aveugles, paraplégiques, hém 
plégiques, amputés ou importen!s de deux membres et ampulés des 
deux mains. 5 

Observations et décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances avait adopté cet article sans moii- 
fication et vous le soumet à nouveau, sur la demande de M. Durci 


Arlicle 91 (nouveau). 
(Art. 3 du projet de joi n° 981 et 152 du ropport n° 2701.) 


Attribution d’un pécule aux prisonniers de guerre. 


Texte de l’article proposé par 2 Gouvernement dans le projet ce 
loi n° 981. — Dans la limite d'une dépense totale de 10 milliiris 
de francs imputable tant sur des crédits ouverts par la présente !1 
que sur des erédits à ouvrir sur les exercices ullérieurs, il est allons 
aux prisonniers de la guerre 1939-1915 un pécule, dont le taux el les 
conditions d'attribution seront fixés par arrêté du ministre dts 
anciens combattants et victimes de Ja-guerre, du ministre de: 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans l2 projct 
de loi n° 981, — L'article 12 de la loi n° 956 du 8 août 1990 relative 
à l'amélioration de la situation des anciens combattants et victimes 
d la guerre #t l’article 9 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1%1 relate 
aux développement des crédits affectés aux dépenses de fonction: 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (anciens combatlan!s 
et victimes de la guerre) ont instilué un pécule en faveur des ayants 
cause des prisonniers de guerre décédés, soit en captivité, sui 
depuis leur retour de captivité. 

11 apparait aujourd'hui indispensable de poursuivre cet eflort el 
d'adopter le principe de l'attribution d’un pécule aux prisonn#1s 
de guerre eux-mêmes, suus réserve toutefois qu'iis remplissent Ce! 
taines conditions relatives, notamment, au temps passé en capliviit 
et à l'importance des avantages pécuniaires dont les intéres-es 
auraient pu bénéficier par aileurs au cours de cette période. | 

La mesure praposée représente, pour le budget général, une 
dépense totale dont le montant à été arrêté forfaitairement à 40 zur 
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liards de franes et dont la charge sera répartie sur l'exercire 192 
et les quatre exercices ultérieurs, 

hécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances avait adoplé cel article sa 
fration et vous le soumet à nouveau, sur la demande de MM, Darou 
et Pzrre Hénaut. PA K j 

L'ensemble du projet ainsi modifié à enfin été adoplé s ippel 
nominal par 22 voix contre fù ei 2 absiention». 

sous le bénéfice de ces diverses ob-ervalions, valre emmis. 
sion des finances vous propose l'aduplion du prujei de lui dont la 
teneur suit: 


ROJET DE LOI 


Tirne ler, — Dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1952. 


art, fr, — Les dépenses et les recettes du budget sénéra!, aînsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, ; ( ice 
résiées conformément aux dispositions de la présente loi et des luis 
de développement. 

aucune mesure KMgisalive où rég'ementaire susceptible d'entraîner 
sal une dépense nouvelle, soit l'arcroissermment d'une dépense dej 


Our 1 


J 
existant ou du découvert d'un compile spécial du Trésor au dela de 
montants globaux fixés par jes articles 2 à 5 ci-après ou de provoquer 
une perte de recelles par rapport aux voies et moyens alé: r 
l'article © ci-après, ou encore d'accroilre lies charges des divers 
rézimes d'assistance et de s‘eurité socia'e, ne pourra intervenir au 
cours de l’exervice 1952, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de 
l'ouverture-préalable d'un crédit provisionnel ou supplèmentaire au 
chapitre mtéressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepart 
et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles pe 
fisurant pas parmi les recelies dent il a ét# fait état dans la hi 
de finances, soit de: économies corresporlant à la suppression d’une 
dépense antérieurement autorisée, 


Art. 2 — Sous réserve des dispositions des articles G et 7 


ciaprès: 
L — 11 est ouvert aux minisires, pour les dépenses de fonrtionne- 
ent des services civils en 1952, des crédits dont le montant est tixé 
lobalement à 1.373 milliards de franc<, conformément à la réparti 
ion par chapitre qui en est donn les | 

loppement des crédits affectés aux dénenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952, modifiées par l'état À annexé à 
la présente loi. 

I. — H est ouvert aux ministres, pour les dépenses de reconstrue 
fian et d'équipement de: services en 1952, des crédits de pare- 
nent dont le montant est fixé globalement à 168 milliards de fran: 
- x 
}: 


me my td 


© par 165 101$ relatives an déve- 





1 


nformément à la répartition par chapitre qui en est donne par 
1 loi relative a; déveionpement des erédits affectés aux dépense 
d'équipement des services civils pour 

HT. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixés, tant en receltes qu'en dépenses oni- 
naires ou extraordinaires, à la somme de 311 milliards de francs, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donné H 
| s 
{ 


*xercice 1452 


s lois relatives au développement des crédit Ux niet 
fonctionnement et d'équipement des services civils pour l'exer- 
cire 1952. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-anri 








EL — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations à 
les Etats assoeiés et az ministre de la France d'outre-mer, au ti 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1952, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
153 müliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 


qui en est donnée, par la Joi relative au développement « 
nt 


ifectés aux dépenses de fonctionnement et d'équisement des s 


a 
… 





vices militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés, Fran mtre- 
ner, — HN, Dépenses miiilaires) modifié par l'état A a à ja 





présente loi. 

IE — I est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 

s dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1952, des crédits dont le montant est fixé g'obalement à 
& milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 

en sera donnée par la loi relative au développement des crédits 
sifectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices de Ja défense nationale pour l'exercice 1952, 

LE. — Jl est ouvert aux ministres, pour les dépenses afférentes À 
la mobilisation économique et à la protection civile, un crédit pro- 
Visionnei de 5 milliards de francs dont la répartition, par mi 
tére et par chapitre, sera opérée par décrets contresignés par Je 
tinistre des finances et des affaires économiques. 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7 ci-après: 

LI — Il est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, des 
fépenses afférentes à la préparation des dommages de guerre 6êt à 
la construction, des crédits dont le montant est fixé globalement 4 
19) milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée dans Ja loi relative au développement des dépen- 
ses de réparation des dommages de guerre et de construction pour 
lour l'exercice 4952. 

JL — Il est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, des 
üépenses afférentes aux investissements économiques et sociaux, des 
crédits dont le montant est fixé globa!ement à 392 milliards de franes, 
“onformément à la répartition par chapitre qui en est donnée dans 
la lai relative aux développement des dépenses d'investissements éco- 
Romiques et sociaux pour l'exercice 1992. 

, ATE. 5, = Sous réserve des dispositions de l’article 6 ci-après, les 
G'courerts autorisés des comptes spéciaux du Trésor son lo- 


} 


‘'J'emnent à &5 milliards de francs, conformément au dévelop 





is. 
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« Cette vignette devra répondre aux caractéristiques qui seront 
fixées par décret et qui devront permettre le contrôle de j'utilisa- 
tion du produit par l'usager. 

“ Le méme décret devra prévoir les mesures transitoires concer- 
nant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés aux gros- 
sistes et aux détaillants avant la mise eu application du présent 
érlicle, 

« Art, 414 ter. — Toute infraction aux dispositions de l'article 
Aii bis sera punie des peines prévues à l'arlicie 8 du code de la 
harmacie, » 

. Art. 43. —— Lorsque les caisses primaires de sécurité sociale et les 
caisses d'allocations familiales instituées par l'ordonnance n° 43-2250 
du 4 octobre 1943 portant organisation de la sécurité sociale ont une 
circonseription commune, un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité suciale et des ministres des finances et des affaires écono- 
iniques peut obliger ces caisses à organiser un service commun qui 
se subelitue aux deux services qui sont chargés du recouvrerñent 
des cotisations d'assurances sociales, d'allocations familiales et 
d'accidents du travail. 

Ces services communs sont constitués et fonctionnent confor- 
mément aux prescriptions des articles 9 et 23 de l'ordonnance 
ne 45-2250 du 4 octobre 1915 susvisée. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modali- 
tés d'organisation administrative et financière de ces services ainsi 
que leurs relations avec les caisses primaires de sécurité sociale et 
les caisses d'allocations familiales. 

Art, 46. — Il est ajouté à l’article 45 de l'ordonnance n° 45-2230 
du 4 octobre 1945 un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 
irofessionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités 
| signaler aux directeurs régionaux de la sécurité sociale et aux 
contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture, les infrac- 
tions qu'ils constatent en ce qui concerne l'application des Jois et 
règlements relatifs au régime général ou au régime agricole de 
s'curité sociale, 

« De leur côté, les agents des organismes ou caisses de régime 
général de sécurité sociale, ainsi que les agents des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux administrations 
fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne l’appli- 
cation des lois et règements relatifs aux impôts el laxes en 
vigueur, » 


AO ee sata RES ES EU io bd © but É LU e Fu 


Art. 48. — Le conjoint participant à l'entreprise ou à l'activité 
d'un travailleur non salarié ne peut être assujetti, en ce qui le 
concerne, au régime général des assurances sociales, ni bénéf- 
cier des prestations familiales ou de la législation des accidents 
du travail en qualité de salarié ou assimilé, que s'il remplit les 
conditions suivantes: 

a) Participer effectivement à l'entreprise ou à l'activité à titre 
professionnel et constant; 

b\ Bénéficier d'une rémunéralion au moins égale au salaire mini- 

mum national interprofessionnel garanti applicable à un travail- 
leur occupé pendant la durée hebdomadaire légale du travail appli- 
cable dans la profession exercée par le conjoint et correspondant, 
le es nn, au salaire normal correspondant à leur qualité 
irolessionnette, 
Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été immatriculés 
au régime général avant la mise en vigueur du présent artic'e 
peuvent demander le bénéfice de l'assurance volontaire instituée 
par l'article 4 de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945. 

Art. 19. — La caisse centrale de secours mutuel agricole assume, 
à partir du fer juillet 19%2, le service et la charge des pensions 
de vieillesse et° d'invalidité dues au titre de l'assurance socia!'e 
agricole, ainsi que le service et la charge des arrérages dus au 
litre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, en application 
du titre I de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-1170 du 2 février 
1955, aux assurés sociaux agricoles obligatoires ou, le cas échéant, 
facultatifs, 

Art. 20. — La caisse centrale de secours mutuel agricole prendra 
en charge, à des dates qui seront fixées par décret pris en conseil 
des ministres, les bénéficiaires de Fallocation aux vieux travailleurs 
salariés avant exercé pendant plus de la moitié de l’ensemble de 
la période comprise entre leur 25° et leur 65° année, une activité 
salariée ressortissant aux professions soumises aux assurances 
sociales agricoles, 

Lors de la ventilation des dossiers entre le régime général de sécu- 
rité sociale et le régime agricole, il sera procédé, dans les condi- 
tions qui seront fixées par décret, à la revisiôn des dossiers abu- 
sifs. 

Les ressources nécessaires au fonctionnement de celle caisse fe- 
ront l’objet d'un projet de loi qui sera déposé dans le mois de Ja 
pronuigalion du présent texte. 

art. 21, — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les 
membres de la famille des exploitants et assimilés visés par l'or- 
donnance n° 45-2118 du 19 octobre 1915 seront assujettis obligatoi- 
rement au régime agricole des assurances sociales et bénéficie- 
ront de la couverture des risques vieillesse, invalidité, longue mala- 
die et décès, à l'exclusion de tous autres risques et de ceux res- 
sorlissant à la législation sur les accidents du travail en agricul- 
ture. 

Art. 922, — TJ, — Les deux premiers alinéas de l’article 31 de l'or- 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 19:15 sont modifiés comme suil: 

« Les colisations des assurances” sociales, des allocations fami- 
liales et des accidents du travail sont assises sur l’ensemble des 
salaires ou gains perçus par les bénéficiaires de chacune de ces 
é2islations. 

« Toutelois, les rémunérations dépassant 456.000 F par an ne sont 
comptées que pour ce montant, Un décret. pris sur .e rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, fixe, sur celte base, 
je plafond à appliquer suivant la périodicité des payes, » 





I, — Les dispositions du présent article prennent effet 
Aer avril 1952. 

ARC ra nil dE MM NE dE 15 0 + . 

Art, 23 bis (nouveau). — Le Gouvernement procédera par di 
# la revision des modalités de répartition des dépenses d'as: 
tance entre l'Elat, les départements et les communes, sans que 
pourcentage global de participation incombant actuellement à& 
coleclivités puisse être augmenté. . 


au 


L] 
Tire IL, — Voies et moyens. 
8 1°. — IMPÔrs ET REVENUS AUTORISÉS 


Art, 25. — I. — La perception des impôts directs et indirects ++ 
des groduits et revenus publics continuera à être opérée, 
l'année 1%2, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Contlinuera d’être faite pour l'année 1952 la perception, conforu 
ment aux Jois et décrets existants, des divers produits et reve] 
alleciés aux budgets annexes. 

. Continuera également à ètre faite pendant l’année 1952 la perce 
tion, conformément aux lois et dérrets existants, des divers droi 
produits et revenus affectés aux dépar“ements, aux communes, à 
établissements publics et aux cominunautés d'habitants, dûme:t 
autorisés. È 

I, — Toutes contributions dirertes ou indirectes, autres 41e 
celles qui sont autorisées par des lois, omonnances et décrets e: 
vigueur, par la présente loi ou par les lois de développement, à que - 
que titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, s0:! 
formellement interdites à peine contre les employés qui confectioi- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou 
vrerment d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice 
de l’action en répélilion pendant trois années, contre tous receveur, 
percepleurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard de: 
concussionnaires, {ous délenteurs de l'autorité publique, qui, sos 
une forme queiconque, et pour quelque motif que ce soit, auron 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de drails, impôts ou taxes publiques, ou auront effeclué gratuite- 
ment la délivrance de produits des établissements de l'Etat. 

Art. 2%. — Les produits et revenus apolicables au budget génér:l 
de l'exercice 1952 sont évalués à la somme de 2.737 milliards de 
francs, conformément au développement qui en est donné dans 
l'état B annexé à la présente loi. 

Cette évalualion tient compte: 


A concurrence de 60 milliards de francs des plus-values à prover': 
de la mise en application du plan de luîtte contre la fraude fisca'e; 

A concurrence de 30 milliards de francs des plus-values à attendre 
d’une améiioration dans l’exactituie des déclarations fiscales; 

A concurrence d> 53,5 milliards de francs des ressources spéciale 
ment affectées à la couverture des charges visées -à l'article : 
cidessus, conformément aux dispositions des alinéas 19 à 4° «+ 
l’article 18 de la loi n° 50-155 du 31 janvier 1950 qui sont reconduites 
en 1952. 


$ 2. — ACCÉLÉRATION DU RECOUVREMENT 


Art. 26, — Le paragraphe {er de l’article 1663 du coie général des 
impôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes, à par- 
tir de l’année 1952: Re 

« Art. 1663. — J, — Les impôts directs, produits et taxes assimis 
visés par le présent code, sont exigibles, sous les sanclions prévues 
à l’article 174, le dernier jour du mois sulvant celui de la mise en 
recouvrement du rôle ». ; 

Art, 27. — L'article 1732-1 du code général des impôts est abro:f 
et remplacé par les dispositions suivantes, à partir de l'année 192: 

« Art. 1732-1, — Une majoration je 10 p. 100 est appliquée au mor- 
tant des cotisations ou fractions de cotisations soumises aux condi- 
tions d'exigibilité prévues par l'article 1653 qui n'ont pas été réziées 
le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en recouvrement 1 
rôle ». 


8 3. — AMÉNAGEMENTS DANS LE TARIF ET L'ASSIETTE DES IMPÔTS 
A. — Impôls directs. 


Art. %, — Les dispositions de l’article 237 du code général des 
impôts sont akrogees. é x 

Les hénéfices ou revenus imposables de l’année 1951 et des exer- 
cices clos au cours de ladite année seront déterminés sans tenr 
compte de ces dispositions. 


B. — Impôts indirects 


Art. 29. — Les tarifs des impôts indirects énoncés ci-après sont 
fixés comme suit: S 
Droit de poinçonnement des alambic:, l’unité 1.000 LR % 
Surtixe sur les sucres et glacoses servant à la préparation d apt- 
ritifs, le quintal 7.000 F. : «A 
Surtaxe sur les sucres ernployés au sucrage des vendanges, € 
uintal 4.000 F. : 
. Droit spécial d'ouverture de débit de boissons, l'unité 20.000 F.. 
Droit de fabrication sur les boissons de raisins secs, l'heclol 
400 F. 
Droit de cireulalion sur les ralsins secs, le quintal 1.100 F. 
Droit de timbre, l'unité 30 F. Er 
Droit d'expédition ou de recommandation, l'unité 46 F. 
Droit de timbre des affiches concernant la répression de livre: 
publique, l'unité 10 F, 
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ympôt sur la dynamile ét autres explosifs à base de 
cérine : Lo 

a) pynamie, *i ? 24 : - tñ 4 t dat fa} 

b) redevance exigible sur les quantités de notroglycérine fabri- 
quées et empioyées sur place, le kilogramme 105 F. 

impô! sur les explosifs à oxygène liquide : 


le kilograrmmme 1,22%x N x 26,25. 


“harbons, le kilogramme 186 F. 
Ses papier, aluminiam, le kiiogramme IL F. 
Droit de garantie sur les matières d'or, d'argent et de p'aën: 


platine, l’hectogramme 12.000 F. 

Or, l'hectogramme 6.0X#) EF: 

Argent, l'hectozramme 250 F. LS A 
proits d'essais sur Îles matières d'or, d'argent et de platine: 
a) Fssais au louc.au: 


platine, le décagramme ou fraction de dé‘agramme 20 F. 
Gr, le décagramme ou fraction de décagramme 10 F. 


rent: 

LL 2m 100 grammes, l’hechogramme 29 F. ; 

au-dessus de 400 grammes, les 2 Kilograinmes ou fraction 
xilogrammes 80 F. 

L) Essais à Ja coupelle : 

patine, l'opération 5 F. 

Or, l'opération 250 F. 

Arzent, l'opération 80 F. 

e) Essais par vo'e humide : 

arzent, l'opéralion 80 F. ; 

art. 30. — & Ar. — Le denxième alinfa de l'article 8% du €0 
gsnéral des impôts est modifié comme suil: 

1, — Papier de dimension spéciale : 

La feuille de grand registre, 600 F. 

Celle de grand papier, 400 F. 

Celle de moyen papier, 300 F, 

celle de pelit papier 200 F. 

Le demi-feuille de moyen panier, 170 F. 

Et la demi-feuille de petit papier, 400 F, 

IL. — Papier de dimensCns normale: 

Papier registre, 380 F. 

Papier normal, 210 F. 

Derni-feuille de papier normal, 120 F. 

2 dispositions du paragraphe {+ entreront en vigueur 
à compter d'une dale qui sera fixée par un arrêté du secrétaire 
d'Etat au budget. 

art 31. — 8 1er, — Les tarifs des droits et taxes ci-après énumérés, 
respectivement édictés par les articles 954, 958 à 962, 064, 965 et 
971. 8 2}, du code général général des jinpôts, sont modifiés ainsi 

r'il suit: 

. Arlicles du code général des impôt” 

Oi:tarifs anciens, 6.950, 2.760 F, 1380 F; tarifs nouveaux, 8.000 F, 
3.50% F, 1.509 F. 

GB. — (ter alinéa): tarifs anciens, 90 F; tarifs nouveaux, 400 F; 
(2 alinéa) : tarifs anciens, 42 F; tarifs nouveaux, 800 F 

959: tarifs anciens, 7 F; tarifs nouveaux, 400 F. 

%D: Tarifs anciens, 8 F; tarifs nouveaux, 150 F. 

961, & 1er: tarifs anciens, 2.769 F; tarifs nouveaux, 3.000 F, 

461, $ 2: tarifs anciens, 42 F, 8 F; tarifs nouveaux, 80 F, 3 F 

%2: tarfs anciens, 17 F; tarifs nouveaux, 50 F. 

Mi et 465: tarifs anciens, 70 F; tarifs nouveaux, 150 F. 

951, 8 2: tarifs anciens, 480 F; tarifs nouveaux, 1.000 F. 

La taxe prévue à l'article 961, paragraphe f°r, s'applique à Ja 
délivrance de l'autorisation ou du récépissé de déclaration d’ouver- 
ture de débits de boissons, ainsi que de translation ou de mutation. 

En ce qui con‘erne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale du 11 décembre 1909 
re'alive aux taxes communales sont ahrogés. 

La taxe de 25 F prévue à l’article %2 s'applique quand la valeur 
de l'objet est supérieure à 500 F, mais n'excède par 5.000 F; celle 
de 50 F lorsque celte valeur est supérieure à 5.000 F. 

Un arrêté du Secrétaire d'Etat au budget fixera la date d'entrée 
en vigueur du nouveau tarif visé au paragraphe 2? de l'article 971 
du code général des impôts. 

SIL — Les cinq premiers alinéas de l'article 41 de la loi no 43- 
1516 du % septembre 19:58 sont modifs et complétés comme suit: 

« La vérification, par le service des mines, des véhicules auto- 
mobiles et des véhicules remorqués effectuée par types ou par 
unités isolées dans les conditions prévues à l’article 26, paragra- 
mp Tr Gn décret du 20 août 1939 portant réglement général sur 
4 poice de ja circulâtion et du roulage, modifié, est subordonnée 
oi préalable d’un droit dont le montant est fixé comme 

un * 

« Réceplion des véhicules automobiles, par type, 3000 F. 

« Réceplion des véhicules automobiles, à titre isolé, 1.000 F. 

« Réceplion des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
199 kijogrammes, par type, 1.500 F. à 

“ Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
1009 kilogrammes, à titre isolé, 500 F. 

4500" 5 °PUOn des motocyclettes et des vélos moteurs, par type, 


de 2 


3, — Les 


a Réception des motocyclelles et des vélomoteurs, à titre isolé, 
«+ » 


$ HE. — L'articie 966 du code général des impôts est 
Iemplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. W6. — ÿ er — La durée de validité des passeports ordi- 
jures délivrés en France est fixée À trois ans. Le prix en est de 
MN F, y compris les frais de papier et de timbre et tous frais 
d'expédition. 

« Ce es est acquitié au moyen de l'apposition sur des formules 
fans valeur fiscale, d’un timbre mobile spécial. 

«1 n arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
luget délerminera la date d'entrée en vigueur et les modalités 


abrogé et 





S'pplication dt présent paragraphe, 





en 

« $ 2, — Sont d:- 6 l rx fixé £ he 
précédent les pa H i f Lire ou 
Iiss.on à l'étranger. 

$ 3. — L25 la:s-e7 r ] ir l'étrang 
bles pour deux jours à { assuji i 
taxe de 100 F. | 

« Le payement de Ja ta: Lar l'apposi Î 3 

ndilions qui seront fixée: r 
et du secrétaire d'Elôt au hd 1 io A Û 
institué par le décr'tdu 4 juil'et 192 

Art. 92. — 1. L'article 9%: du de général de n ( é 
et remplacé par la disposition 

Art. 955. — Les connaissements établis à 1 i< 
port par mer sont assujeliis à un d de tÿrmbre d { 
les modalités de payement "sont fixés Comme suit 
Les quatre originaux pres par l'a 282 ] 
merce sont présentés simultaném à la formaiité d ni 
des originaux qui est destiné à étre remis ) Capit [ ù 
à un droit de timbre, de &0 F; les autres originaux sont tim ë 
lis, mais is ne son! revétus q aure eslam] S 
de prix 

« Le droit de 600 F ect réduit à 200 F pour ] péd e 
pelil cabotage de port français à port francais. 

« Le droit de timbre des connaissements créés en ÏI 
être acquitté par lapposition d ubres no} 

2. Le d'uxième alinéa de l'ai ë 951 du code général 
e:l modifié comme «4 

« ]l est perçu sur le connajissement € 1 lé 1 Ï 
un droit minimum de 200 F représentant 1 imbre « 
ment ci-de:sus césigné et iUl QU ConsiShaäaltair de L 4 
dise. Li] 

3. Le premier alinéa de l'erticle 955 du code général des à 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« S'il est créé en France plus de quatre connaissements s 
naissements supplémentaires sont soumis chacun à ur it de 
450 F. » 

4. L'article 937 du code général! des impôts est abrogé « acé 


par la disposilion suivante : 
Art. 937. — Les capilaines des navires français ou étranger: & 


vent exhiber aux agen!s des douanes soit à l'entrée, soit à la 
les connaissements dont ils sont porteurs. » 
5. Les dispositions des paragraphes qui précèdent entreront en 


vigueur à partir d’une date « 
taire d’Etat au budget. 

L'article 956 du code général des 
compter de celte date. 

6. L'article 2 de la loi no 51-1195 du 21 décembre 1951 relative as 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnemert 
des services civis pour l'exercice 1952 (Marine marchande) e:t 
abrogé. 

La majtié du produit du droit de timbre des con 
affectée à l'établissement national des invalides de la mari 


ui sera fixée par un 


Fe ] 


impôts sera réputé abroié à 


näaiIssem 


Art. 35. — 1. — L'article 972 du code général des impôts est ilrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 932. -— $ 1er, — Les récépissés des déclarations de mise =#n 
circulation des véhicules automobiles et de tous autres véhicules 
à moteur (cartes grises), donnent lieu. pour toute perception au 


profit du Trésor, au pavement d'une taxe dont le 


laux est fisé à 
1.000 F par cheval-vapeur. 


« $ 2. — Les taxes visées au parsgraphe qui précède sont réduites 
de moilié en ce qui concerne: 

« a) Les véhicules utilitaires d'une charge utile égale où cupé- 
rieure à deux tonnes; 

« b) Les tracteurs non agricoles; 

«a c) Les motocvelettes, 

« Pour les remorques, les tracteurs agricoles et les véhiruies 
immatriculés dans la série spéciale dite « T. T. » le taux de ia taxe 
est fixé à 1.500 F5 il est réduit à 509 F pour les vélomoteurs et 
bicyclettes à moteur auxiliaires de 50 à 135 « im $ 
cylindrée. 

« $ 3. — Les récépissés des déclarati 
ces séries W et WW donnent lieu, pour ! 
du Trésor, au payement d'une taxe dont spert- 
vement à 2.000 et 1.000 F. » 

IL — Les dispositions qui précèdent IG p- 
ter d’une date qui sera fixée par un arr F 





budget. 





IL — A compter de la date fixée par l'arrêté prévu au parigra- 
phe précédent, les dispositions de l'article 270 dj du code 2énéral 
des impôts cesseront de s'appliquer aux ventes de vét s au 
Liles d'occasion. 

Art. 34. —\ I. — L'article 225 du code des douanes est modifé 


comme suit: 

« Art. 2%, — La francisation d'un navire donne lieu au payement 
d’un droit de francisation fixé comme suit: 

Tonnage net des navires: 

De moins de 100 tonneaux, $ F par tonneau, avec miniriumn 
de perception de 109 F par navire. 

De 100 tonneoux à 200 tonneaux exclusivement, 1.600 F par navire. 

De 200 tonneaux à 300 tonneaux exclusivement, 2.100 F par navire 

De 300 tonneaux et au-dessus, 2.109 F par navire et 59 F port 
chaque 120 tonneaux en sus de 36, toute fraction de 100 tonneorx 
élant comptée comme 100 tonneaux 

II. — Le tableau A du paragraphe premier de 
des douanes est complété t 
_ Tarif. Ex. 208. — Exiraits, essences et préparation analogues à base 
de thé, les 100 kg net, 5.10 F. 

HT. — Le taux du droit de timbre dor.anier prévu à l’article 263 éu 
code des douanes est fixé à 1,70 p. 100 


Je 





l’article %5 du cole 


comme su 
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IN. — Sont majorés de 45 p. 100, avec arrondissement de chaque 


quotité au franc supérieur, les droits de quai prévus aux articles 
9370 à 279 du code des douanes. 

Art. 35. — A. — A compter de la promulgation de la présente loi, 
Je chapitre 27 du tarif d’s droits de douane d'importation sera Imodi- 
té comune suit en ce qui concerne Jes produits désignés ci-après: 


Produits légers du pétrole et produits assimilés, . 
Tarif 2%1 A. — Essences de pétrole: 


} 


A l'importation : essence d'aviation, 10 p. 100 (b) (c); autres, 
10 p. 100 (b) (c À 
A lu sortie d:s usines exercées: essence d'aviation, exemple; 


autres, exemples. 
Tarif B. — White spirit: 
A l'importation, 10 p. 100 (b) (€), 
A la sortie des usines exercées, exempt. 
Tarif 334 C. — Pétrole lampant {kérosène) : 
A l'importation, 40 p. 1400 {b) (c). 
A la sortie des usines exercées, exempt. 
Tarif 334 G. — Autres: 
A l'importation, 10 p. 400 (b 
A la sortie des usines exercées, exempfs. 


{e) 


Produits lourds du pétrole et produits assimilés. 

Tarif 995 À. — Gas oils: 

A l'importation, 5 p. 100 (b) {c). 

A la sortie de susines exercées, exCmpls. 

Fuel oils fluides: 

A l'importation, 5 p. 400 (b} fc). 

A la sortie des usines exercées, exempis. 

B. — Corrélativement, à compter de cette même date, les taxes 
intérieures de consommation prévues au lableau B de l'article 265 
du code des douanes seront majorées conformément aux indications 
du tab'eau ci-après: 


Produits légers du pétrole et produits assimilés, 


Tarif 991 A. — Essences de pétrole, 61 F l’hectolitre, 

Tarif 331 B. — White spirit, 38 F l'hectoïitre. 

Tarif 334 C. — Pétrole lampant, 56 F l’hectolitre. 

Tarit 331 D. — Produits synthétiques, majoration applicable à la 
taxe intérieure des produits du pétrole selon l'espèce (n°s 33% A 


. — Produits de distillation des schistes, majoration 
la taxe intérieure des produits du pétrole selon l’espèce 
(nos 331 À à 9354 C). 

Tarif 391 F. — Carburants constitués par Je mélange d'essence 
de pétrole ou de produits assimilés avec d'autres combustibles 
jiquid la majoration applicable à la taxe intérieure de l'essence 
de pétrole est due sur la quantité de produits du pétrole ou assi- 
nilés contenus dans le mélange. 

Tarif 334 G. — Autres, 61 F l’'hectolitre. 

'roduits lourds dé pétrole et produits assimiés: 

Tarif 335 A. — Gas oils: 

bestinés à la carburation du 
‘onditions d'emploi fixées par décret, 
Autres, 27 F l’hectuiltre. 


gaz de houîlle on du gaz à l'eau 
27 F l’hetolitre. 


sous 


Taril ex-335 B. — Fuel oils fluides: 
Sous conditions d'emploi fixées par décret, 29 F les 100 kg net. 
Le droit de douane prévu ci-dessus en ce qui concerne les 


_essences de pétrole (n° 331 A) est appiicable dans le département 
de la Réunion. 

Sous cette réserve les dispositions du présent article ne sont appli- 
cables ni en Algérie, ni dans les départements d'outre-mer. 

Les disposilions du présent article ne devront pas entraines l’aug- 
mentation des prix de vente aux consommateurs, 

Art. %5 bis (nouveau), — Une surtaxe de 410.000 F par hetctolitre 
d'alcool pur est établie en addilion au droit général de consomma- 
tion et sous les sanctions prévues en cette matière sur l'ensemble 
des boissons spiritueuses : 

fo £Sur les liqueurs, eaux-de-vie simples ou à appellation contrôlée, 
sur les cognacs, armagnacs, calvados, rhums; 

2e Sur les apéritifs à base d'alcool, y compris les spiritueux 
anisés renfermant moins de 400 gramme: de*sucre par litre et tous 
es bitters, amers, goudrons, gentianes et produits similaires dont 
a teneur en sucre est inférieure à 200 grammes par litre; 
3° Sur les apéritifs à base de vin, vermouths et vins de liqueur 
âéfinis par le décret du 31 janvier 199 et les textes subséquents 
er aux fraudes commerciales, ainsi que sur les produits sirmni- 
uires, 

4o Sur les vins doux naturels. 

Au regard de la surtaxe établie par la présente loi, sont appli- 
cables les dispositions de l'article 8 de la loi ne 51-610 du 24 mai 
1951, modifié par l'article 6 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 4952. 

Pour les produils passibles de cette surtaxe, des comptes distincts 
de ceux suivis pour les autres spiritueux soumis aux mêmes règies 
et sanctions seront tenus chez les fabricants et les entrepositaires. 
A cet effet, ceux-ci doivent. sous les sanctions prévues en matière 
de droit de consommation, déclarer dans les cinq jours suivant 
la promulgallon de la présente loi les quantités de produits sur- 
taxab'es en leur possession. Les boissons de l'espèce .se trouvant 
en cours de transport devront être déclarées dans les mêmes condi- 
tions et délais au fur et à mesure de leur. arrivée à destination. 
Les quantités déclarées seront prises en charge au compte fiscal 
des intéressés, 


€ 
} 
i 
1 
i 


| 





$ 4. — ALLÉGEMENTS 


Art. 26. — 1, — L'article 5 du code général des impôts e,: 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 5. —. Sont affranchis de la surtaxe progressive: 

fo Les personnes physiques dont le revenu imposable 
conformément aux disposilions des artitles 193 el suivar 
sent code, par le nombre de parts fixé d'après leur < 
leurs charges de famille, n'excède pas le montant de l'a 
à la base prévu à l'article 197 ci-après » 

(Le reste de l'article sans changemen: ! 

II, — L'article 157 du code général des impôts est compé:, 
suit: 

« 7° Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets 
d'épargne. » ; 

IH, — L'article 195 du code générai des impôts 
comme suit: 

« En ce qui concerne les enfants majeurs où décédés ! 
de parts à prendre en considération pour Ja division (: 
imposable prévu à l'articie 193 est augmenté d’un quart de 
par enfant majeur ou décédé. . 

« Sont à comprendre au 
décédés: 

« a) Les enfants vivants; 

« b) Les enfants décédés après l’âge de seize ans ou pa: 
faits de guerre; 

« c) Les enfants adoptés, à la condition que, si l’ado; 
lieu alors que i’enfant était âgé de plus de dix ans, ce! 
ait été à la charge de l’adoplant comme enfant recue 
dix ans. Celle disposition n'est pas applicable si l'enfaiit 
est décédé avant d’avoir atteint l'âge de seize ans. » 

IV. — L'article 197 du code générai des impôls est modii 
suit; 

« {. En ce qui concerne les contribuables mariés sans 
à charge et les contribuables célibataires ou divorcés à 
enfant à charge, la surtaxe- est calculée en tenant po 
la fraction de revenu qui n'excède pas 360.000 francs el 
quant le taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 260.000 el 700.00 ! 

a 15 p. 400 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 
ae! 20 p. 100 à la fraction comprise entre 4.200.400 ct 
rancs ; ; 

« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 ct 2 
de franes; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 3 milljons de fra 
6 millions de francs; 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions 
et 12 millions de francs; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 milons de fran 

« Pour les autres contribuables, les chiffres de re 
ci-dessus sont augmentés ou réduits en considération de là 
et des charges de famille.des intéressés dans les mêmes co 
que le nombre de parts fixé aux articles 19% et 195. 

« 2, Les taux prévus pour les deux dernières trancl 
pers respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui 
es contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant ph 
fants à leur charge et n'entrant pas dans l'un des cas 
par l'article 195 ciessus. 

« 3. La surtaxe progressive due par les sociétés et as: 
visées à l'article 9 est calculée en appliquant au monta 
des sommes à raison desquelles elles sont imposables 
maximum prévu au présent article. » 

V. — Il est ajouté au code général des impôts un article 
ainsi conçu: 

« Art, 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe pro 
calculé comme il est dit aux articles 193 à 197 ci-dessus, 1 
pas 4.000 francs par part entière de revenu, la cotisation « 
pondante n’est pas mise en recouvrement. 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 francs pa 
et 8.000 francs par part, la cotisation correspondante el 
sous déduction d'une décole égale à la différence existan! 
le chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts par 8.00% 
et ledit montant. » 

Art. 36 bis (nouveau). — Seront exonérées de Ja surlaxe }r 
sive les personnes physiques à concurrence des sommes 
par elles pour la restauration du château de Versailles. 

Seront exonérées de l'impôt sur les” bénéfices industriels et 


est 


nombre de ces enfants ma 


merciaux les sociétés à concurrence des sommes versées par ti 


pour la restauration du château de Versailles. 

Un arrêté signé conjdintement par M. le ministre des f 
et M. le ministre de l'éducation nationale fixera les 
de ces versements et leur affectation, ainsi que le montant £ 
be À que: saine susceptibles de bénéficier de ces exonérations. 
impôts est 

« Toutefois, 
conseil d'Etat, l'évaluation ainsi obtenue est réduile en \: 


complété comme suit: 


permettre le maintien ou la reconstitution en franchise d'iniit t 


stoek indispensable au fonctionnement de l’entreprise. 

« Ce décret fixe notamnient le mode de détermination du 
indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de ca 
la réduction peut être pratiquée soit par l'application 
décote à l'évaluation susvisée, soit par voie de dotation cot*! 
au passif du bilan et revisée à la clôture de chaque exer 


révoir que ce caicul sera effectué dans certains cas ai 1) 


peu 
d'indices fixés par décret en fonction de Ia variation des jr 
gros industriels, les variations ne dépassant pas 10 .p. 400 du 


| de base pouvant tre négligées, 





suivant les modalités fixées par décret pri: 


mola 


— Le paragraphe 3 de l'article 33 du code généra de 


rx 
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« 11 précise, en ou‘re, les conditions dans lesquelles il doit étre 
tenu compte, pour la délermihalion du bénéfice imposable de 
l'exercice 1991 et, le cas échéant, des exercices suivants, de la 
décote ou de la dotation appliquée ou constiluée sur les résultats 
de l'exercice 1950 en application de l'article ler ($ fer), à), 
ja loi ne 51-29 du 8 
mars 1954. » | à Le. ns 
Art. 38. — Les chiffres fixés à l'article 50 du gode général des 
impôts sont portés respectivement à 10 millions et à 2 millions 
500.000 francs. £ sai 5 ‘ 

Art. 39. — Le chiffre de 2 millions de francs est substitué à celui 
de 500.000 francs dans le deuxième alinéa de l'arlicie 83 du code 
général des impôts. L 

Art. 40. — 1. Pour la perception des droits de mutation à titre 
graluit, il est effectué sur l'ensernble des parts recueillies par les 
ayants droit en ligne directe el par le conjoint un abattement de 
5 millions de francs. fer 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 
ou représenté où par ascendant à charge du défunt ou du dona- 


2° de 
anvier 1951 el du décret n° 51-38 du 8 


battement visé au premier alinéa ci-dessus est effectué en 

remier lieu sur la part revenant au conjoint suivant, le surplus, 

s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des majorations prévues 
au deuxième alinéa, se divise entre les autres ayants droit d'après 
Jes règles de Ja dévolulion légale. 

2 Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre gratuit 
en ligne directe et entre époux sont fixés ainsi qu'il suit: 

Trois enfants où plus vivants ou représentés. — Tarif applicable 
à la fraction de part nelte comprise entre: 1 et 500.000 F, 6 p. 100: 
#00.001 et 2 millions de francs, 92 p. 100; 2.000.001 et 10 millions 
de franes, 16 p. 100; au delà de 10 millions de francs, 24 p. 100; 
maximum, 20 p. . 

Deux enfants vivants ou représentés. — Tarif applicable à la 
fraction de part nelte comprise entre: 1 et 59.000 F, 8 p. 100; 
0.001 et 2 millions de francs, 15 p. 100; 2.000.001 et 40 millions 
de francs, 20 p. 100; au delà de 10 millions de francs, 30 p. 10; 
maximum, 25 p. 100. à 

Un enfant où pas d'enfant vivant ou représenté. — Tarif applicable 
à la fraction de pr nelte comprise entre: 4 et 500.000 F, 13 p. 1400; 
500.001 et 2 millions de francs, 20 p. 100; 2.000.001 et 10 millions 
ue francs, 25 p. 100: au delà de 10 millions de francs, 35 p. 1%; 
maximum, 30 p. 100. 

3. Le premier alinéa du paragraphe premier et le 
de l’article 774 ainsi que l’article 787 du code généra 
sont abrogés. 

4. Lorsque, sous l'empire de la loi du 1% mars 1942, les donataires 
ont bénéficié d’abattements supérieurs à ceux qui résulteraient des 
abattements prévus au paragraphe premier du présent article, l'excé- 
dent est déduit, le cas échéant, des abattements auxquels peuvent 
prétendre les autres enfants du donateur à l'occasion de transmis- 
sions ultérieures. 

5. Dans les conditions et suivant la procédure prévues à l’arti- 
cle 1718 du code général des impôts, le Gouvernément aulorisera 
Je payement des droits de mutation par dérès exigibles dans les 
successions en ligne directe et entre époux en plusieurs versements 
semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après l'impor- 
tance de ces droits et sans qu’il puisse être supérieur à 20. 

Celte mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire comprend, 
à concurrence dé 50 p. 100 au moins, des biens non liquides dont 
Ja liste sera fixée par décret. 

6 Le maximum de 100.000 F que la réduction visée à l’article 775 
du code général des impôts ne peut dépasser est porté à 200.000 F 
en ce qui concerne les donations et successions en ligne directe et 
entre époux. 

7. Ces dispositions sont applicables à toutes les 
cuverles depuis le 1er juillet 1951. 

Art. 4t. — Est réduit à 2 F par 100 F le droit proportionnel prévu 
aux articles 781 el 782 du code général des impôts. 

Art. 42, — Le Gouvernement pourra, aux fins d'allkégement des 
charges de l’économie française, de développement de l'épargne, de 
simp'ification et de rationalisation des règles et procédures relatives 
à l'imposition des revenus des capitaux mobiliers, aménager par 
décrets le régime fiscal applicable à ces revenus. 

Ces décrets seront pris avant le {er juillet 1952, sur avis conforme 
de la commission des finances de l'Assemb'ée nationale et après 
üvis de la commission des finances du Conseil de la République. 

Art. 42 (nouveau). — « Lorsqu'elle aura lieu avant l'expiration d'un 
délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, la distribution par une société anonyme ou par une société de 
ersonnes, de tout ou partie de son portefeuille de valeurs mobi- 
ières existant au 31 décembre 1951, sera soumise à une taxe propor- 
tionnelie de 5 p. 100 liquidée sur la valeur des titres répartis: elle 
ne donnera lieu à aucune autre perception au profit du Trésor. Cette 
taxe de 5 p. 100 sera établie et recouvrée, les réclamations seront 
présentées, instruites et jugées comme en matière de taxe propor- 
lionnelle sur les revenus de capitaux mobiliers (produits des actions 
el parts sociales). » 

Art. 42 B (nouveau). — 1. Le paragraphe 1er de l’article 10 du 
décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 est abrogé et remplacé par 
là disposition suivante : 

a I. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
dicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, ainsi 
que la laxe complémentaire exceptionnelle sur la première mutation 
Jrivue à l'article 989 et les taxes additionnelles établies pe les 
E les 1584, 1595, 1597 et 1598 du méme code sont supprimés pour 
f$ acquisitions de terrains à la condition. » 
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2 Le second alinéa du paragraphe ? du même article est abrogé 
et remp'acé par la disposition suivante: 

« A défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'acquitter, 
à première réquisition, le droit et les taxes dont il avait été exonéré 
el, en outre, un droit supplémentaire de 2 F 40 par 100 F. » 

3. Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, en tant qu'elles sup- 
priment la solidarité entre les parties, ont un caractère interpréltalif. 

Art. 42 C (nouveau). — La date du 3 juin 1952 figurant à l'article 4, 
premier alinéa, du décret 50-11%5 du 13 septembre 1%% est remplarée 
par celle du 9% juin 193. 

Art. 42 D (nouveau). — f. Le délai de quatre années visé au para- 
graphe 2 de l'article 5 du décret n° 950-1135 du 18 septembre 140 
portant aménagements fiscaux en faveur de la con-truction est 
porté à sept années. 

2. L'article 6 du décret n° 590-115 du 18 septembre 1950 est mod.fé 
cornme suil: 

« En ce qui concerne les sociélés de construction visées à Farti- 
cle premier de la loi du 28 juin 1938 et constituées antérieurement 
à la date d'entrée en vigueur du présent décret, les plus-values 
résulant de l'attribution exclusive en propriété aux membres de 
ces sociétés, par voie de partage en nature à titre pur et simple, de 
la fraction des immeubles con<truits par celle-ci et pour laquelle ils 
ont vocation, sont exentrées de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proporlionnelle et 
surlaxe progressive). 

« Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un acte enregistré 
avant l'expiration: 

« D'un délai de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociétés dont la constilution est anté- 
rieure de trois années au moins à cette dale; 

« D'un délai de cinq ans à compter de leur constitution pour les 
autres socitltés. 

« Cet acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à l'arti- 
cle 671 du code généra! des impôts. » 

Art. 42 E (nouveau. — « L'article 1717 du 
impôts est complété par un alinéa ainsi conçu: 

a 69 Sur les aftes conslalant l'acquisition d'appartements par 
l'occupant de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres de 
location à la dale du transfert de propriété. » 

Art. 42 F inouveau}. — Le second alinéa de l'article 69 de la loi du 
28 octobre 1936 sur les dommages de guerre et le second alinéa de 
l'article 1176 du code général des impôts sont abrogés et remplacés 
par le texte suivant: 

«“ Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mulations de biens sinistrés et des droits à indeimnile y afférents, 
sauf si eles résultent d'acquisilions faites: 

« 1° Par les “omimunes, les départements, les offices publics et 
les sociétés d'habilations à loyer modéré, en vue de la construction 
d'habitations à loyer modéré ou de l'aménagement de servies 
publics dans les conditions de remploi prévues par la loi. 

« 20 Par des associations syndicales et des coopératives de recons- 
truction agissant dans le cadre de l'article 16 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 19# et par les associations syndicales de remembrement, 
auprès de certains de leurs associés, en vue de la rétrocession À 
d’autres membres de l'association dans l'intérêt des opérations de 
remermbrement. » 

Art. 42 G (nouveau). — Le dernier alinéa de l'article 1003 du code 
général des impôts est modifié et compiété ainsi qu'il suit: 

« La présente disposition est applicable aux acquisitions des offices 
publics d'habitations à lover modéré réaïisées en exécution des lois 
des 5 décembre 1922 et 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acquisitions 
des établissements publics avec l'aide du Fonds national d'aménage- 
ment du territoire créé par l’article 4 de la loi n° 50-67 du 8 aoûl 
1950, et destinces à des travaux d'urbanisme ou de construction. » 

Art. 42 NH (nouveau). — {° Il est ajouté au paragraphe 2 de l'arti- 
cie 22 du code général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemption 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
justifie de l'obtention du permis de construire par la production 
d'une copie certifiée conforme de l'arrêté l'ayant accordé. » 

20 L'article 26 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
lités visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent code donne droit aux 
exemptions d'impôts prévues à l’article 22 pour ia fraction de la 
période d’exemption restant à courir à partir du fer janvier de 
l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités. » 

3° Les dispositions des paragraphes premier et 2 ci-dessus seront 
applicables aux constructions nouvelles, reconstructions et adlitions 
de construction qui seront commencées après la promulgation de la 
présente loi. 

Art. 42 } (nouveau). — Les sociétés coopératives artisanales du 
bâtiment figurant sur la liste annuelle établie par le ministère de 
l'industrie et du commerce — service technique de l'artisanat — € 
vertu de la loi du 17 janvier 1935 et du décret du 18 août 1936, 1! 
seront pas assimilées aux entreprises générales. 

Elles ne seront pas passibl:s des taxes sur le chiffre d’affaires sur 
le montant global des mémoires, mais seulernent sur leur rémuné- 
ration en tant qu'intermédiaires, chaque participant acquittant les 
mêmes taxes sur 11 part du mémoire iui revenant du chef des tra- 
vaux exécutés par jui. . 

Art, 42 J (nouveau). — 1. Pour les actes visés à l'article 717 du 
code général des impôts, qui seront enregistrés avant le {+7 jan- 
vier 1953, le droit établi par l’article 714 du même code est réduit à 
0 F 25 par 100 F et la taxe sur la première muiation ne sera, le cas 
échéant, exigible qu'au moment de la transmission subséquente. 
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En outre, la taxe additionnelle édiciée par l'article 719, paragraphe 
premier, du gr précité est réduile, en ce qui concerne ces actes, 
à 6 F par 100 F. 

L'application des alinéas qui précèdent est subordonnée à la 
condition que la société subsistante soit de nationalité française au 
sens de l'article 517 dudit code. 

2. Les dispositions du premier alinéa du paragraphe premier ci- 
dessus sont applicables, sous les conditions prévues à l'article 718 
du code général des impôts, aux actes visés par cet article. 

3. Pour les acquisilions immobilières qui seront effectuées avant 
le fr janvier 1953, par une société française au sens de l’arti- 
cle 717 du code général des impôts, en vue d'un regroupement 
d'usines agréé par le ministre du budget et par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme après avis du commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement, le droit établi par 
d'article 721 du même code est réduit à 3 F par 100 F. La taxe 
À la première mutation ne sera, le cas échéant, exigible qu'au 
uoment de la transmission subséquente. 

Le même régime sera accordé aux acquisitions immobilières qui 
seront faites dans le même délai avec le concours du fonds natio- 
nal d'aménagement du territoire en vue d'opérations de localisa- 
tions industrielles agréées par le ministre du budget et le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis du commissaire 
général au plan de modernisation et d'équipement. 

Art, 42 K (nouveau), — Les entreprises exerçant une activité 
industrielle et soumises à limpôt sur le revenu des personnes 
physiques d'après leur bénéfice réel ou à l'impôt sur les sociétés, 
qui réaliseront à comp'er du 1* janvier 1952, et avec l'agrément 
du ministre de la reconstruction, une installation industrielle 
décentralisée dans le cadre de l'aménagement du territoire, seront 
autorisées à déduire de leur bénéfice imposable en fin d'exercice 
une fraction égale à 10 p. 100 des bénéfices qu'elles auront investis 
dans cette installation. 

Un décret en conseil d’Elat fixera les conditions d'application 
de la présente disposition. 

D'autre part, un décret en conseil d'Elat, pris sur la proposition 
et avec le contre-seing du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, fixera les conditions dans lesquelles les enr #2 ayant 
réalisé une epération de la nature de celle ci-dessus définie pour- 
ront être admises à pratiquer, sur une période qui, dans tous les 
cas, ne pourra être inférieure À cinq ans, un amortissement accé- 
léré déduchble pour le calcul de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. 

Art. 42 L (nouveau), — IL est ajouté à l'article SL du code géné- 
ral des impôts un alinéa 9 bis ainsi rédigé: 

« 9 bis. — Les rentes viagères servies en représentation de dom- 
mages-intéréts en vertu d’un condamnation prononcée judiciaire- 
ment pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entrainé pour 
da victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie. » 

Art. 42 M (nouveau). — L'article 19 du code général des impôts 
est, dans son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 
| « 1e Ses enfants s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou, 
s'ils justifient la poursuite de leurs études ou s'ils sont infirmes, 
de moins de vingt-cinq ans, » 

Art. 42 N (nouveau). — Les dispositions de l’article ter de la loi 
du 91 juillet 1949 qui considèrent les aviculteurs comme tirant leurs 
revenus d’une exploitation agricole sont valables en matière de 
taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes de transaction. 

En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 

« 10 Titre I. — Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assi- 
Mmilées, — Chap. 17, — Taxe à la production, section 4. — Exoné- 
ralions, art. 271, le ‘texte suivant: 

« Sont exemplées de la taxe de 15,10 p. 100 et de la taxe de 
5,80 p. 100 prévues à l'article 2% ci-dessus: 

04 4 SR RS ee de ave et ete ce ere 0 Vers at ps 

« 23° La vente des produils des exploitations avicoles, 

« 20 Titre 1. — Taxes sur le chiffre d'affaires et laxes assimilées. 
— Chap. 3 — Taxes sur les transactions, — Art, 290, le texte sui- 
fan : 

« sont exemptées de la taxe. 

« 15° La vente des produits des exploitations avicoles. » 

Art. 42 O (nouveau). — Les travailleurs à domicile dont les gains 
sont considérés comme des salaires (passementiers, couteliers, etc.) 
et qui sont visés par les disposilions de l'article 80 du code général 
des impôts ne sont pas assujettis aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

drt. 42 P (nouveau). — Sont abrogées les dispositions suivantes 
de l'article 265 du code général des impôts: 

« 39 Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission 
de publicité en langue française. 

Sont également abrogées les dispositions suivantes de l'article 287 
du code général des impôts: 

« 6° Les affaires de publicilé conclues ayec des entreprises de 
radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française. » 

Art. 42 Q (nouveau, — Le premier alinéa de l'article 31 du code 
général des impôts est complété comme suit: 

« A l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre de leurs 
rémunérations dites « à la part » étant considérés comme salaires, » 

Art. 42 R (nouveau), — L'article 64 du code général des impôts 
est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les pertes de bétail, le montant de la 
perte à déduire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la base 
de la valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient 
nés ou non dans l'exploitation, » 





ann 

Art. 42 S (nouveau). — }-est institué une taxe sur |: 
ajoutée pour le commerce du suere et celui des charbons 4 
lignites, cokes agglomérés de houille et brai de houille. ee 

Cetle taxe remplace toules les taxes sur le chiffre d'affaires ne 
Ques antérieurement. Eke est déductible au même titre que là 14 
à la production, par le producteur s’approvisionnant chez ur e 
merçant, d 

Elle est perçue, quelle ‘que soit la forme juridique de l'entreprise 
sur toules les opérations allant du dernier Stade de la proiuct, 
jusqu'à la vente au détail. 

Art, 42 T (nouveau). — Un décret précisera les modalités d'annt 
cation des dispositions prévues à l’article précédent et en parti 

a) Le taux de la taxe; 

b) La part revenant sur cette taxe aux finances locales. 

En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étendre l'appli. 
cation de la présente doi à d’autres produits et modifier Le décret 
d'application en fonction des résultats obtenus. à 

Art. 42 U (nouveau). — L'article 682 du code général des imp, 
est modifié ainsi qu'il suit: 


Væeur 
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lier: 


« 29 A 20 p. 100, pour les assurances contre les 
en ce qui concerne celles souscriles auprès des caisses départe. 
mentales, pour lesquelles de tarif est de 25 p. 100 et en ce qui 
concerne ies risques agricoles, non exonérés, définis par un roy. 
EN acte publique, pour lesquels le tarif est de 
+ p. 100. 

« La réduction de taux, résultant de la disposition qui précide 
sera applicab'e à partir de la date qui sera fixée par le réslement 
d'administration publique, visé au paragraphe précédent el jusqu'au 
Aer janvier 1954. » 

Art. 42 V (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 710 du 
code général des impôts est remplacé par les 2. reprit suivantes: 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs où 
échange entre cohéritiers, de tous biens, meubies où imineubles 
composant une ou plusieurs exploitations agricoles, da valeur de 
paris et portions de ces biens acquises par l’un des cohériliers, 
d'un ou plusieurs âutres successibles, est exonéré des droits de 
soulle ou du droit de mutation, » 

Art. 42 W (nouveau). — Les tickets délivrés par les artisans et 
commerçants dans le but de faciliter leurs rapports avec la clien. 
tèle pour les objets déposés ne sont pas assujeltis au droit de 
timbre, même si ces tickets portent un numéro d'ordre, le nom 
du client, la nature des objets, le prix, la date de livraison. 

Art. 42 X (nouveau). — L'acte dit « loi du 20 juillet 19% » est 
abrogé. 

Les distillations opérées par les tbouilleurs ou pour leur compte 
peuvent avoir lieu à domicile, en atelier public ou dans les locaux 
des associations coopératives, 

Dans les départements ou fractions de départements pour lesquels 
la demande en sera faite par les conseils généraux, les bouilleurs 
de cru seront, à dater du 1e septembre 1952, dispensés de toute 
déclaration de fabrication et affranchis de l’exereice moyennant le 
payement, pour chaque campagne de dislillation comptée du 1e sep- 
tembre au 31 août suivant, d'une somme forfaitaire correspondant, 
soit pour l’ensemble, soit pour la fraction du département envi 
sagé, à la moyenne des quantités d'alcool pur fabriqué par celle 
catégorie de producteurs, en sus de leur allocation en franchise 
et réservée à deur consommation familiale pendant les campagnes 
19:6 et 1947 à 1950, 1951 inclus. 

Cette somme forfaitaire sera majorée à compter de la campagne 
suivante proportionnellement aux modifications intervenues dans 
le montant du droit de consommation depuis l'établissement du 
précédent forfait. 

Dans les départements ou fractions de départements rédimés, les 
bouilleurs de cru pourront demander à rester individuellement sous 
le régime de la déclaration contrôlée. 

Un décret pris conformément aux dispositions de l’article % 
de la loi no 50-928 du 8 août 1950 réglera dans un délai de trois 
mois à partir de la publication de la présente loi, ses détails 
d'application. I déterminera notamment: 

1o Les modalités suivant lesquelles les bouilleurs de cru pour- 
ront opter individuellement pour le régime de la déclaration con- 
trôlée, les condilions dans lesquelles les droits versés par ceux 

ui auront opté pour cette déclaration seront déduits des forfaits 

ipartlementaux et locaux; - 

2o La réglementation de la fabrication et de la circulation des 
er <  g produites dans les régions bénéficiant de l'appellation 

’origine. 1e À 

Art. 42 Y (nouveau). — L'article 1435 du code général des impôls 
est modifié comme suit: #4 

« Au premier alinéa, remplacer « sous le régime antérieur au 
der janvier 1949 » par « sous le régime de l’année en cours ». 

Art. 42 Z (nouveau). — L'article 260, 4 du code général des 
impôts est rédigé et complété ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, ne sont pas imposables les opérations couramment 
effectuées à l’occasion de la fabrication ou de la vente d'un produit 
déterminé ou les opérations aboutissant à la fabrication d'objets 
ou de produits à caractère exclusif non susceptibles d’être trouvés 
ou vendus dans le commerce, notamment l'outillage créé par un 
producteur pour la fabrication de produits exécutés sur devis au 
sens de la législation des prix. » 


8 5. — RENFORCEMENT DU CONTRÔLE FISCAL 
D D de in wi da Lo DGSE RS SDS se vvesovt 


Art. 44. — 8 1er, — Les contribuables à l'encontre desquels une 
plainte a été déposée par l’administration fiscale dans les cas prix 
aux articles 1835 à 1 du code général des impôts peuvent étre 


frappés de l'interdiction provisoire d'exercer toute profession Com 


merciale, industrielle ou libérale. 
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os — L'interdiction provisoire est pronéncée par une commission 
dé artementale comprenant : 

e préfet, président; äl: 

Le président u tribunal civil: 

sident du tribunal de commerce; 

Le président de la chambre de commerce; 

Le trésorier a sn général ou le directeur départemental du ser- 
vice fiscal compétent. L ; 1 Se fl à vd 
"gx — Linterdiction d'exercer devient de plein droit définitive 
si le contribuable est condamné par les tribunaux judiciaires. 

Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue à l'alinéa 

édent lors du prononcé du jugement. La durée de cette inca- 
pacité ne pourra être inférieure à cinq ans. L 

y 4, — Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercer prévue 

r les paragraphes précédents sera puni d'un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d'une amende de 120.000 F à 600.000 F. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra étre portée 
à cinq ans. La confiscation totale ou partielle du fonds de cominerce 

urrä être prononcée. : 

L'article 463 du code pénal n'est pas applicable dans le cas de 
ar Le retrait provisoire du permis de conduire un véhicule 
automobile pourra élre prononcé dans les mêmes conditions que 
Jrinterdiction d'exercer. : - ; CEE 1 

Le retrait de permis devient de plein droit définitif si le contri- 
puable est condamné par les tribunaux judiciaires à une peine 
d'emprisonnement où à une amende. uk Ë 

Les tribunaux fixeront la durée de la privation de permis lors du 

renoncé du jugement. La durée de cette privation ne pourra être 

inférieure à Cinq ans. È 

s 6. — Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret, notamment en ce qui concerne les mesures de publi- 
cité de l'arrêté visé au paragraphe 2. 

Art. 45. — & der, — L'articke 1749 du code général des impôts est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1744 à 
174 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que le juge- 
ment soit publié intégralement ou par extraits dans les journaux 
désignés par lui et affiché pendant trois mois sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
le condamné à son domicile, à la porte extérieure de l'immeub'e de 
ce domicile et du ou des établissements professionnels du con- 
damné, » 

Les dispositions des six derniers alinéas de l'article 7 de la loi 
du te août 19%5 sont applicables dans la mesure où elles ne sont 
pas contraires à celles du présent article. 

€ 2. — Le troisième alinéa de l'article 18935 du code général des 
impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal erdonnera dans tous les cas la publication intégrale 
ou par extraits des jugements dans les journaux désignés par Tui et 
leur affichage intégral ou par exfraits pendant trois mois sur les 
pauneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la 
commune où les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la 
porte extérieure de l'immeuble du ou des étalbissements profession- 
nels de ces contribuables. » 

£ 3. — H est inséré à l'article 48410 du code général des impôts, 
eutre le deuxième et le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

« Un extrait de cette liste sera égaiement affiché, dans les mêmes 
conditions, à la porte extérieure de l'immeuble du domicile et, s'il 
y a lieu du ou des établissements professionnels des contribuables 
th Ctises » 

Art, 46. — 1. Les ventes sans factures, constatées dans les condi- 
lions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance ne 43-1484 du 
4 juin 1935 modifiée, sont poursuivies dans le délai le plus bref selon 
les procédures du flagrant délit, de l'information ou de la citation 
directe. Elles sont puuies des peines portées aux articles 939, 49 et 50 
de ladite ordonnance. Le cas échéant, les dispositions des articles 
Ai et 51 sont appliquées. 

2. Dans tous les cas où une infraction prévue an paragraphe pré- 
cédent est relevée, l'entreprise de l’auteur du délit peut être placé 
sous séquestre jusqu'à l'exécution de la décision définitive. La 
mesure de séquestre pourra être étendue à lensemble du patri- 
moine de l’auteur du délit. 

La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d'instruction 
Où par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de la procédure 
Sur réquisition du procureur de la République. Elle peut l'être éga- 
lement, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou du tribunal 
trreclionnel, par le président du tribunal statutant en référé dans les 
fénditions prévues aux articles 807 et 808 du code -de procédure 
civile. Dans tous les cas, la décision ordonnant le séquestresest de 
pes Ts exéculoire par provision et sur minute, avant enregis- 
rerment, 

Le séquestre est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 octobre 1940 relative aux 
= mr cg sous séquestre en conséquence d'une mesure de sûreté 
rencrale. 

3 Dans tous les cas où une infraction prévue au paragraphe {er 
es relevée, le produit ou la marchandise qui a été négociée sans 
laclure fait l'objet d'une saisie réelle. 

Les movens de transport utilisés pour le délit peuvent également 
faire l'objet d'une saisie réelle. 

Les produits ou marchandises saisis doivent faire l'objet de l'aban- 
don en cas de solution transactiounelle et de la confiscation en cas 
d'amende. 

4 Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la juslice, du ministre des finances et des allaires économiques et 
du secrétaire d'Elat au budget déterminera les conditions d'application 
du présent article. 

Art. 47, — Ne peuvent obtenir de commandes de fournitures ou 
de lravaux de la part de l'Etat, des départements, des communes et 








des élablissements publics, ainsi que des entreprises concédées où 
contrôlées par l'Elat, les départements et les communes, les entre 
rrises dans lesquelles une jrersonne avant fait l'objet, à raison de 

‘une des dispositions du code général des impôts prévovant des 
sanctions correctionnelles et pour des faits commis postérieurement 
à la promulgation de la présente loi, d'une condamnation détinitive, 
ocvupe l'une des situations suivantes 

Exploitant individuel ou en mom collectif, associé en participa- 
tion; 

Président directeur général, gérant, administrateur, directeur gréré- 
ral ou directeur ; 

Fondé de pouvoir ayant, mème pour certaines opérations seule- 
ment, la signature sociale ; 

Associé détenant le tier<, ou plus, des parts sociales. 

Ces dispositions sont applicables aux entreprise qui soustraient 
une partie quelconque de l'une de commames visées à l'alinéa 
ci-dessus. 

En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le présent 
article, le marché peut être résilié ou mis en régie, aux torts exclu- 
sifs du titulaire du marché. 

Un règlement d'administration publique déterminera les mrda- 
lités d'application du présent article. 

Art. 4. — Pour toute vente autre qu'une vente au détail, telle 
que celte opération est définie dans le code général des impots, 
article 254, tout louage de choses ou de service, toute pre-tatien 
de service d'un montant supérieur où égal à 5000 F, l'adresse et 
l'identité de l'acheteur ou du client sont reproduites par le vendeur 
sur la copie de la facture ou sur tout autre document comptable 
dans tous les cas qui ne sont pas exclus de la formalité de remi-e 
d'une facture par l'ordonnance n° 45-1483 du ©) juin 1955 modifiée 
par l'article 5 de la loi n° 45-587 du 4 avril 1947. 

En cas d'inexactitude, ces mentions n'engagent pas, sauf mau- 
vaise foi, la responsabilité du vendeur, si l'une des deux conditions 
suivantes est réalisée : 

1° Le prix à été payé, soit par chèque nominatif tiré directement, 
soit par virement d'un compte courant ; 

2e Le prix ayant été payé au comptant par un client pourvu d'une 
palente el d'un numéro d'inscription au registre du commerce, ce 
dernier à remis au vendeur un bulletin de commande tiré d'un 
carnet à souches délivré et servi conformément aux stipulations 
d'un arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces carnets à souches 
ou leurs volants sont, pour l'acheteur et pour le vendeur, des pie 
justificatives de la comptabilité commerciale 

Par contre, lorsqu'aucune de ces deux conditions n'est remplie, le 
vendeur est redevable d'une amende fiscale égale à la moitié du 
prix si l'adresse ou.l'kentité du client ne sont pas indiquées ; 

Celle amende e-t recouvrée et jugée comme en rnatière de taxes 
sur le chiffre d’affaires avec les garanties et sûretés v afférentes 

Un décret et un règlement d'adiministration publique détermine- 
roht les conditions d'application du présent article 

Art. 49. — Toute marchandise remise par un fabricant ou par 
un grossisle et transportée autrement que par un particulier pour 
les besoins de sa propre consommation doit, quels que soient le 
mode et l’auteur du transport, être accompagnée d'un Lén de rermis 
extrait d'un carnet à souches. ! 


' 


es 


Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application du présent article et notamment la teneur ainsi que 
les règles de délivrance, d'utilisation et de contrôle des carnets à 


souches et de leurs volants. Ce décret mettra en harmonie avec Jes' 


disposilions de l'alinéa précédent les obligations législatives ou 
réglementaires existant en matière de transports de marchandise, 
ain d'éviter les doubles emplois. 

Toute infraction aux dispositions du présent article et du déeret 
prévu pour son application donnera lieu, en sus de toute autre 
sanction existante, à la perception d'une amende fiscale égale à la 
moitié du prix des marchandises transportées. Cette amende, qui 
ne pourra être inférieure à 10000 F par inexactitude on omission, 
sera recouvrée et jugée comme en matière de contribulions 
indirectes. nl 

Art. 50. — Les prescriplions du premier alinéa de l'article 1924 
du code général des impôts sont applicables aux organismes chargés 
de Ja gestion des risques ma'adie et maternité des régimes spér aux 
de sécurité sociale. } 

Art. 51. — I. — L'enregistrement des actes sous signatures p@vces 

p 


portant cession ou acceptation de promesses de cession de part 
d'intérêts dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en arlions 
est subordonné à Ja condition que l'exemplaire dont le dépét, au 
bureau où la formalité est requise, est prescrit par l’article 815 du 
code général des impôts, soit établi sur une lormule délivrée depuis 
moins de trois mois par ce bureau. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 616, I, 4° dudit ende, 
les actes de l'espèce doivent, à peine de nullilé, être enregistrés 
dans le délai d’un mois à Compter de leur date, 

Un arrété du secrétaire d'Etat au budget déterminera la date 
d'entrée en vigueur et les modalités d'application des dispositions 
prévues aux deux alinéas précédents. 

IL — Tout retard dans l'enregistrement des actes de l'espèce 
entraînera la perception du droit de mutation applicable aux biens 
dont les parts cédées étaient représentatives lors de leur création, 
avec application d'un quintuple droit en sus, avec minimum de 
40.000 F, qui sera dû solidairement par toutes les parties à l'acte 

HE. — Les apports en natuwe à une société seront soumis au 
mème droit d'enregistrement que la même espèce (immeubles, 
fonds de commerce, meubles). Toutelois, lorsque ces apports seront 
faits par des sociétés de famille, le droit d'enregistrement ci-dessus 
sera réduit de moitié. 

Art. 52. — Les quatre premiers alinéas de l'article 3 de Ja loi 
modifiée du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
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fonds de commerce sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en société des 
fonds de comanerce édictées par l'article 7 ci-dessous, toute vente 
ou cession de fonds de commerce, consentie même sous condition 
et sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de 
fonds de commerce par partage ou licilation sera, dans la quinzaine 
de la date, publiée à la diligence de l’acquéreur sous forme d'extrait 
ou ou d'avis dans un journal d'annonces légales du ressort du 
tribunal de commerce où le fonds est exploité ou, à défaut, dans 
un journal d'annonces légales de l'arrondissement, En ce qui 
concerne Jes fonds forains, le lieu d'exploitation est celui où le 
vendeur est inseril au registre du commerce, 2 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution du 
présent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée soit de 
d'enregistrement de l'acte contenant mutation. soit, à défaut d'acte, 
de la déclaration prescrite par le deuxième alinéa de l'article 8 de 
la loi du 28 février 1972, Cet extrait devra, sous la même sanction, 
rapporter les date, volume et niwnéro de la perception, ou, en cas 
de simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette 
déclaration, et, dans les deux hypothèses, l'indication du bureau 
où ont eu Jieu ces opératiohs. Il énoncera. en outre, la date de 
l'acte, les noms, prénoms et domiciles de l'ancien et du nouveau 
propriétaire, la nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris 
les charges, ou l'évaluation avant servi de base À la pereeption des 
droits d'enregistrement, l'indication du délai ci-après fixé pour les 
oppositions et une élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
après la première insertion. Ê 

« Dans Jes huit jours de la première insertion, le Bulletin officiel 
des ventes el cessions de fonds de commerce fera connaître l'opé- 
ration effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la nature 
et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges ou l’éva- 
luation ayant servi de base à la perceplicn des droits d’enregis- 
trement, Ÿe domicile élu pour les oppositions, le nom du journal 
local et la date de publication dans ce journal. » 

Art, 53. — L'article 3 de la loi n° 49-183 du 9 avril 1949 relative 
au Bulletin”officiel du registre du commerce ou du registre des 
métiers est complété par un paragraphe 3 bis, ainsi concu: 

« 3 bis. — Le prix stipulé, y compris les charges, ou l'évaluation 
ayant servi de base à la perception des droits d'enregistrement. » 

Art, 54, — 1, Le code général des impôts est complété par un 
article 1884 bis ainsi conçu: 

« Art. 1884 bis. — Les contraventions en matière de droit de 
timbre des contrats de transports publics routiers de marchandises 
ou de voyageurs peuvent être constatées par les officiers de police 
judiciaire et les agents de la force publique. » 

2. L'alinéa 3° de l'article 1359 du même code est abrogé. 

Art, 55. — L'apposition de vignettes peut être exigée sur les 
factures délivrées par les redevab'es de la taxe à la production 
ayant la qualité de producteur, pour une valeur égale au montant 
de la taxe à la production qui y est mentionnée. L'absence de 
vignettes sur les dites factures est sanctionnée par la pénalité du 
double droit prévue à l'article 1756 du code général des impôts, cette 
pénalité étant doublée dans le cas d'utilisation fraudu'euse de 
vignetles. Les modalités d’aplication du présent article sont fixées 
par décret, 

Art. 56. — Il est ajouté À l'article 269 du code général des impôts 
un paragraphe 3 ainsi conçu: À 

« 3, Toute personne ou saciélé qui entend se prévaloir d’une 
disposition légale ou réglementaire pour recevoir, en franchise de 
la taxe à Ja production, des produits passibles de cetle taxe peut être 
tenue de présenter, au préalab'e, une caution solvable qui s'engage, 
solidairement avec elle, à payer les droits et pénalités qui pourraient 
étre mis à sa charge. 

« Les modalités d'application du présent paragraphe sont fixées 
par arrêté du secrétaire d'Etat au budget. » ; 

Art. 57. — Le barème figurant à l'article 163 du code général des 
impôts est remplacé par le suivant: 

Eléments du train de vie: 

Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction faile 
de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel, 
dix fois la valeur locative. 

Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et 
hors de France, déduction faite de celle s'appliquant aux locaux 
ayant un caractère professionnel, si cette déduction n'est pas appli- 
quée à la valeur locative de la résidence principale, dix fois la valeur 
locative. 

Domestiques, précepteur:, préceptrices, gouvernantes, à l'exclusion 
du premier domestique au service d'un pensionné de guerre bénéfi- 
ciaire du statut des grands invalides et, pour le personnel féminin, 
de celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt en raison de la pré- 
sence d'enfants en bas âge, de vieillards el d'impotents, dix fois la 
valeur locative. ; 

Pour la première personne du sexe féminin âgée de moins de 
soixante ans, 200.000 F 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première, 
300.000 F. 

Pour le premier homme âgé de moins de soixante ans, à moins 
qu'il ne soit en mesure de justifier que son état physique est incom- 
patible avec tous travaux de force, 400,000 F. 

Pour chaque homme en sus du premier, 500.000 F. 

Voitures automobiles destinées au transport des personnes: 

Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture, 50.000 F. 

Toutefois, la puissance n'est comptée que pour moitié en ce qui 
concerne les voitures ayant plus de dix ans d'âge ou appartenant 
aux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands invalides, 
ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils titulaires de la carte 
d'inwalidité institwe par l'article 4 de la loi n° 49-109 du 2 août 
1919. 





rites" 

Les revenus forfaitaires du tableau ci-dessus sont valables 

Paris et sont diminués d'&n abattement égal a pourcentase 41. 
ment de la zone de salaire du lieu considéré. 


itte 


Tire IV. — Moyens de service et dispositions spéciales, 
8 17, — DISPOSITIONS GÉNÉRAIES RELATIVES AU BUDGFI 


Art. %8, — La liste non limitative des renseignements à trs 
aux assembies par les différents ministères ou services et fie, 
pour l'année 1952, conformément à l'état C annexé à la précnte Le 

Art. 59. — La nomenclature des services votés pour le. ; 
peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir 
été délibérés et approuvés en conseit des ministres, par applicalion 
de l’article 5 du décret du 24 mai 1938 modifié par l’article 14 de 
n° 47-1196 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendan: 
interruplions de sessions de: assemblées, est fixée pour l'ex 
1952, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 

Ari. 60. — Est fixée pour l'exercice 1952, conformément à lt p 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où on 
putent des dépenses obligatoires et susceptibles pour ce motif, d'evre. 
der le montant des crédits accordés. 

Art. 61. — La lista limilalive des chapitres concernant les désenes 
de fonclionnement pouvant donner lieu à report de crédits jar 
décret, de l'exercice 1954 à l'exercice 1952 en exécution des dis 
sitions de l'article 35 de la loi no 51-587 du 23 mai 1951, e. 
conformément à l’état F annexé à la présente loi. 

Art. 62. — Sont autorisées les créations, suppressions el iran<tur. 
mations d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits sont 
prévus dans les différentes lois relatives au développement des crélis 
atfectés aux dépenses de fonctionnement el d'équipement des <eriice, 
civils et militaires. 

Art. 63. — Le troisième alinéa de l’article 56 du décret du 21 mai 
1862 pr règlement général sur la comptabilité publipie ei 
abrogé. 

Art. 64. — A compter du 1er janvier 1922, les crédits inscrit: dans 
les différents chapitres de traitements, de soldés et de salaires pour 
le payement des cotisations de sécurité sociale à Ja charze des 
personne!s rémunérés sur ces chapitres, pourront être transférés, par 
arrêté du ministre du budget, au chapitre sur lequel s'impulent 
dans chaque budget les payements afférents aux cotisations restant 
à la charge de l'Etat. 


Art. 65. — I. — Les dispositions relatives au financement de l'équi. 
pement rural prévues par l’article premier de la loi n° 37-101 du 
14 août 1917 et les textes subséquents, qui les ont modifiées el com- 
plétées, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

I. — Les disposilions de la loi n° 48-1510 du ter octobre 1943, ar. 
risant le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
à subventionner cerlains travaux d'équipement des ports et certains 
travaux de défense contre les eaux el conte la mer, sont prorozés 
jusqu'au 31 décembre 1952. 


t loi 
les 


8 2. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU TRÉSOR 


Art. 66. — Le ministre des finances est autorisé à procéder en 
1952 dans les conditions fixées par décret: 

4° À des opérations facultatives de conversion de la delle publique 
et de renouvellement ou de consolidation de Ja dette flottante, ainei 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes perpétnelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
Trésorerie. 

Art. 67. — Fet approuvée la convention intervenue le 17 décembre 
4951 entre le ministre des finances et des affaires économiques et 
le président du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement. 


$ 3. — DISPCSITIOXS DIVERSES 


Art. 68. — I. — Les codes et lois en vigueur au jour de lt 
promulgation de la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales, 
sont modifiés en ce sens que le laux de ces amendes e-l porté 
au double. 

Toutefois aucune modification n'est apportée: 


4o Au taux des amendes fixées proporlionnellement au montant 
ou à la valeur, exprimée en numéraire, du préjudice, des réparations 
ou de l’objet de l'infraction ; 

20 Au taux des amendes qualifiées par la loi d'amendes civiles. 

Dans le département de la Réunion, les amendes | gi seront 
appliquées en francs C. A. F.; leur taux, sauf dans les cas prévus 
au 1° ci-dessus, sera celui prévu peur les départements de la retro 
pole, diminué de moitié. 

I. — Provisoirement et jusqu'à modification du décret du ?1 f vrier 
1946 modifié, portant réglement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1915 reiative à la per 
ception d'amendes de composition à titre de sanctions des conri 
ventions de police, le taux des amendes de composition prévues 
à l'article 1er dudit décret est porté au double. 

HE — L'article 172, alinéa fer, du code d'instruction crimintie 
est modifié comme il suit: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront étre ail 
qué: par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne 
ment ou lorsque :es amendes, restilutions et autres réparti 
civiles, excèderont la somme de 1.200 F, » 

{Le reste de l'article sans changement.) 
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JV. — Sans préjudice de l'application de l'article 21 de l'ordon- 
+ du 6 janvier 194%, modifiée, sur les profits ilicites! l'article 9 


a! , jt pur , d 

TE Joi du 2 juillet 1867, luodifié par l'article 15 de la loi du 
FE nai 1946, est à nouveau modifié comine !| suil: 

Là La durée de là contrainte pür corps est régée ainsi qu'il eui(: 


«De deux à dix jours lorsque l'amende et jes condamnations 
écuniaires n'excèdent pas 3.900 F; ‘ai ref É 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.900 F, elles n'excè 
dent pas 15.000 F: : : Das 

« be douze à quarante jours lorsque, supérieures à 15.000 F, elles 
excédent pas 2.000 F'; + 
« De un à trois mois jorsque. supérieures à 25.600 F, el'e< 
dent pas 50.000 F5 LS at 

« be deux à Six nois lorsque, supérieures à «0.010 F, elles n'excè- 
gent pas 200.000 PF: ‘ re 

«be quatre à dix mois lorsque, supérieures à 200.000 F, elles 
n'exrèdeut pas 4 million de francs; 

«De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à 1 million de 
francs, elles n'excèdent pas 2 millions de francs; 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles excédent 2 millions de francs. » 

y. — Les infractions rommises avant l'entrée en vigueur des dis- 
positions ci-dessus restent régies par la légis'aiion antérieure. 

vi, — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

art. 69. — L'arliclé 4 du décret no 4S-2016 du 51 décembre 19:8 
est modifié ainsi qu'il nil: 

« Art. à — Le taux de l'imende à consigner lors du 
cassation est fixé comme suit: 

10.000 F, sans décime lorsqne la décision attaquée e<t contra- 
dictoir® ; 

«500 F, sans décime lorsque Ja dérision altaquée est rendue 
par défaut ou pur Coulumace » 

art. 70. — Le deuxième ainéa de l'article 9 de la loi du fer août 
105, modifié et complété par l'article 128 de la loi de finances du 
at décembre 192%, par l'article 5 du décret-loi du 1% juin 1Y38 et 
par l'article 8% de la loi de finuices du 31 décembre 191, est 
modifié aiosi qu'il suit: : 

« Les condamnés auront à acquitler, en dehors des frais ordi- 
maires et au profit de l'Etat, des départements et des communes 
les frais de procès-verbaux, de prélèvements et d'analrse engagés 
pour la recherche et la constatation des infractions, 

«Le chiffre des remboursements de frais ginsi prévus est fixé 
à la somme forfaitaire de 4.809 F pour chaque prélèvement d'échan- 
tillons et à 3.200 K pour tout procés-verbal de constat non accompa- 
goé de prélèvements d'échantilons. 

« Lne taxe supplémentaire de 50 p. 
surumes forfaitaires en cas de récidive. 

« Les chiffres pourront être anoGifiés au bout d'une période de 
{rois ans par des décrets pris en forme de règlements d'adiminis- 
{ration publique. » 

art. 1. — Le gouvernement est autorisé à apporter à la légis- 
ation et à Ja réglementation des impôts indirects les dérogations 
et les aménagetrents que peut nécessiter l'exécution des pro- 
crammes de défense commune dont le financement est opéré 
dans le cadre des accords internationaux auxquels la France est 
partie. . 

art, 72. — Dans un délai de six mois, à partir du fer janvier 1952, 
les tnaires des communes dont les nouvelles évaluations servant 
de base à la contribution foncière des propriétés non bâties, prévues 
aux articles 1405 et 1406 du code général des impôts, ont été 
calculées d’après le taux des valeurs locatives: 

a) Sur des baux ne représentant pas la valeur localive moyenne 
à l'hectare ou dépassant la rentabilité réelle du sol: 

b) Sur les cours de produits agricoles faussés du fait que la li 
de l'offre et de la demande ne pouvait jouer pleinement à l'époque. 
pourront interjeter appel suivant la procédure prévue aux articies 
1106 et 1509 du code général des impôts et demander la revision 
de ces nouveaux tarifs d'évaluation. Toutefois, pour certaines eul- 
tures spéciales et, notamment, pour les vignes produisant des vins 
à appellation contrôlée, il sera @ffectué un abattement de 49 à 
60 p. 10) su les derniers tarifs des évaluations, 

Dans les communes à cadastre rénové, les propriétaires possédant 
plus de la moitié des terrains auxquels s'appliquent les tarifs contes- 
ES pourront dans le délai de dix mois à partir du fer janvier 1952, 
interjeter appel suivant la procédure prévue à l'article 1110 du 
cie général des impôts. 

La contribution foncière des propriétés non bâlies, prévue an 
profil des collectivités locales ou départementales au titre de 192, 
to assise sur la base des revenus cadastraux en vigueur 
13. — Dans toutes les communes des départements dn Bas- 
du Haut-Rhin et de la Moselle, il sera procédé, conjointe- 
nt, à la recherche des changements survenus dans les natures 
de culture et à l'établissement d'un nouveau classement prescrits 
par l'article 2 de la loi du 16 avril 19%0, à la fixation de nouveaux 
ANS d'évaluation dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de larlicle 27 de la loi n° 48809 du 13 mai 1948. 

. La date d'entrée en vigueur des résultats de ces opérations sera 

HXée par décret. 

Art. 74. = L'article 6 (8 31, de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951 

est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

.* Les rôles généraux des anciennes contributions directes et 

MAS assimilées pour l'exercice 1951 pourront, à titre exceptionnel, 

Ce ns en recouvrement jusqu'au {7 août 1952. » 

” an S (nouveau). — Bes accords spéciaux d'établissement pour- 

dé Pan élañlis dans les conditions prévues au premier alinéa 

ee larüelé 31 n du livre 4er du code du travail, afin de réaliser 

ee ne de la productivité de l'entreprise et l'intéressément 

l'en rsonnel. Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à 
"contre des dispositions des conventions collectives en vigueur, 


fn 


h'excè- 


pourvoi en 


100 est appliquée à ces 














love de À = p 
“Yront prévoir les procédures conventionnelles du contrôle pari- 








ns 
taire, de conciliation et d'’arl âgé H r le règlement des diff. 
cudes qui éventuellement sargiraie j eur app it 

Les accords ci-dessus et $ uils nrévéajent 1 ent 
garantir la sécurit de Ll'empioi ait ju les salaires conventiunes 
nels et leurs accessoires ha 

Art. 56 (nouveau L' 15: d £ 1} des ! 3 
est modifié comme suit 

rt. 76 (nouveau L'ür. 1:54 du le £ ral des impôts 
est modifié comme suit 

Les conseils mun [ =. ! t L a } ion « , 
voter une Hi] ration du taux de la taxe x 4 arti eu À 
dans la limite de 06,5 p. 100 pour les affaires passibles à taux 
de 1,5 p. 100 et de 1 franc ] les aff pass s 3 
2,1 D. 100, » 

A! 17 (nouveau). — L'alinéa final de l'article 1:23 du e 
genéral des impôts est modifié mime suit: 
_« La taxe est réduite de moitié pour les établissem jui ne 
SONT pas Soumis à l'impôt sur les spectacles. 

Par exception à l'article 5 du décret du % à 1025 3 
anci “ercles f &, rég èreracnt d és à la « fer ja 

é . 

vier {931 et comptant à da ] ze années S 
de fr lionnement b { nt « r 4 d R s 
1 1 ‘ 1 ! 1 à L 
oe il IX? Sur CS COHISANONS des ct & o 

art. 7S (nouveau). - Le dernier alinéa de l'art » 1561 d le 
get il des irupôts est modifie ommme enit: 

Dans les communes avant adonté le tarif no 4 les $ 
EnURICpPAaUx peuvent décider une réduction allant qu'à » ten) 
du taux d'imposition en faveur des music-halle on epecta - 
Matographiques Ccotnportant dans 1 programme i « - 
Lg numéros de variétés et d'orchestre d'accompazt i 
la durée ne sera pas inférieure à vingt m te 

Dans es salles de spectacles érmalographiques la réductian 
d'impôt ne pourra en aucun cas excéder le montant des salaires 
Minima, définis par Jes convér ns collectives de travail. auxa $ 
les artistes engagés pour les attractions ou les ner ont droit, 
quel que Soit le montant des cachets réellement attribués » 

Art. 79 (nouveau — Le Gouvernement est autorisé à donner À 
la banque de l'Afrique occidentale, par décret en cons d'Etat 

! N 4 . ni * 
un statut Se ini able à cetui de Ja banque de Madagascar et des 
Lomares 161 qu'il résu'te de Ja Joi no 20-275 du 20 enars 19:40 et à lui 
renouveler son privilège d'émission en Afrique ocridentale fra ice 
et au Togo pour un: période de vingt ans à compter du 29 jan- 
vier 1949 ; j 

Le ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer 
passeront avec la banqne di Afrique occidentale les conventions 


necessaires qui seront dispensées des droits de timbre et d'enre- 


sistrorment. 


Art. RO (nouveau). Le privilège accordé par l'article précédent 
à : é : ’ | + : 

à la ban ie d'Afrique occidentale est étendu au Cameroun et à 
l'Afrique équatoriale francaise. 

Art _Sf (nouvean dire L'articte 8 bis, alinéa 9%. du rode du blé 
(art. 8 du décrel oi du 17 juin 1948 relatif à l'office national inter- 
professionnel des céréales, inodifié par l'article {ee du décretlni dun 
42 novembre 19%8 tendant à asenurer l'équilibre économique et finan- 


Cier de la production du blé dans le cadre de la loi du 13 août 1%%) 
est abrogé, 





Art K2 (nouveau). Afin de permettre Ja titularisation des 
agents du cadre temporaire créé par le décret no 50-88 du 1% jan- 
vier 1950, à J'administralion centrale du ministère de l'agriculture 
is emplois de ce cadre pourront étre transformés en emplois 


permanents, 
Un décret portant règlement d'administration publique fixera la 


| 


ralure et le nombre de ces nouveaux emplois, ainsi que les condi- 
lions dans lesquelles les agents temporaires en fonction au 17 jan- 
vier 1952 pourront être titujarisés dans ces postes 
Art. 83 (nouveau). — Les dispositions de l'article 92% de la lai de 
finances du 9 décembre 1927, portant attribution aux fonctio reg 
anciens combattants de la guerre 1914-1M8 de majorations d'ancien- 
nelé Valables pour l'avancement, comp'été par les articles 235 et 21% 
de la loi de finances du 19 mars 49%, sont étendues aux fonction 
naires, agents et ouvriers de l'Etat. avant participé à la campagne 
\ « re ox QG: . ! , ne 1 
ce £uerre 19%9-1M5 contre les puissances de l'axe, ainsi qu'aux 


anciens combattants de l'Indochine 


Un règlement d'administration publique, pris eur le rapport des 
Ministres des finances, du budget, des anciens combattants et vice 


umes de la grerre et du secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil 


(fonction publique), déterminera les modalités d'application du pré- 
sent article, comple tenu des circonstances particulières des cam- 
pagnes visées à l'alinéa ci-dessus 

Art. 4 nouveau). — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 3 
de l'ordonnance n° 45-28 du 9 octobre 1945. modiflé p 1 13 
de Ja Joi du 7 octobre 496. et à celles de l'article 10 de la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 4918, il pourra étre procédé à des inté- 
grations complémentaires en qualité d'administrateurs vils en 


faveur des fonctionnaires des cadres provisoires d'agents supérieurs 


L e £ ! : 4 
susceptibles de bénéficier des d spositions de l'ordonnance ne 45-1283 
du 15 juin 1945, modifée par ja loi n° 44-838 du 19 mai 498, sous 


réserve que les intéressés satisfassent aux livanties 
1° Pusséder l'un des diplômes ou titres exigés par le décr 


modifié n° 45-2238 du 9 octobre 1915 pour €tre admis aux épreuve 


onditions « 


0 r+ 


du prernier coucours d'entrée à l'école nationale d'administration, 
sans que les agents en caus puissent en aucun 1S se pré r 


des exceptions prévues par Jedit décret : 
20 Avoir réuni, à la date du 31 décembre 195 a 
années de services valables eu validables pour la +# 
3° Appartenir à un cadre provisoire d'agents supérieurs à la date 
du ter janvier 1952 x L 
Les mesures d'intégration complémentaires seront préparées dans 
la commission administrative paritaire 


moins quaire 


chaque administration par la 
compétente pour Jes administrateurs civils. 








695 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE _ 





Elles seront prononcé es dans les canditions prévues par le dernier 
alinéa de l'article 10 du décret modifié n° 45-2414 du 18 octobre 1943. 

Les conditions de classement dans Jeur nouveau corps, des agents 
intégrés, seront fixées par un règlement d'administration publique. 

Les int gri ations Complémentaires resullant du présent article 
seront, le cas échéant, prononcées en surnombre, dans la limite des 
crédits D udg Gtaires existants. 

Les rocsures d'intégration et de classement ne comporteront, en 
aucun cas, de rappels pécuniaires pour la période antérieure au 
4er janvier 1952, 

Les dispositions du présent arlivle ne seront pas applicables aux 
agents supérieurs dont le cas à déjà fait l’objet d'un avis défavorable 
de l'une des commissions d'intégration prévues à J'article 10 du 
décret modifié no 45-2514 du 18 octobre 19%, alors qu'ils réunissaient 
les conditions fixées aux articles 11 et 12 dudit décret pour être 
nommés administrateurs civils ou assistants administrateurs. 

art. S5 (nouveau), — Un nouveau délai de six mois à compter de 

protnnl; galion de la présente loi est accordé aux fonctionnaires 

agents de FEtat, pour demander le bénéfice des dispositions de 
‘le SN, paragraphe 3 de la Joï no 48-1150 du 20 septembre 1918. 
rt, #6 (nouveau), — Tout fonétionnaire ou militaire qui réunit 
nut ans de services a l'époque de l'acceptation du mandat de 
député ou de sénateur, pourra, dès qu'ii aura atléint sa cinquantième 
anvée, obtenir une pension proportionnelle à jouissance immédiate, 
calculée dans les conditions prévues aux arbclfs 27 à 25 du code 
des pensions civiles et militaires de retraile, sur la base du traite- 
ment ou de Ja sode afférent à l'emploi ou au grade dont il était 
tlulaire au jour de sa demande d'admission à la retraite. 

Art. S7 (nouveau), — Pour le Zécompte des annuités servant de 
base à la liquidation des pensions d'anciennelé on proportionnelles 
les services rendus antérieurement à leur titularisation par les 
adjoints aux chefs de service départementaux, et par les agents de 
terrain de l'ancien service des revisions foncières, sont assimilés à 
des services actifs de fonctionnaires tituiaires. 

Art. 8S (nouveau). — L'article 8 de Ja loi no 51-632 du 2% mai 1951, 
comp'étant l'article 6 de la loi n° 18-1251 du 6 août 1918, est abrogé 
et remplaré par le suivant: 

« En cas d’infirnmiltés mulliples résultant, soit de blessures, soit 
de maladies contractées ou aggravées en déportation, l'ensemble des 
intirmités est considéré comme upe seule blessure en regard des 
arlicles 8 et 26 à 10 du code précilé. » 

Ar, 89 (nouveau), — 1 — L'arlicle 13 de la loi ne 18-1251 du S août 
4958 est complété comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés de la résistance peuvent, sur 
leur demande, opter pour line indemnité forfaitaire, ce qui les dis- 
pensera de toute justification, » ‘ 

HI, — L'article 10 de la loi n° 48-1101 du 9 septembre 1918 est com- 
plété comme suit 

« Toulelois, les internfs et dénorlés politiques pecvent. sur leur 
demande, opter pour une indemnité forfailaire, ce qui les dispensera 
de foule justificalion, » 

IT, — L'indemnité forfaitaire verse aïx ayan!s cause en appli- 
calion des paragraphes I et IF ci-dessus est exempte de tout impôt, 
jimpôt de mutation compris. 

Art, 9%) (nouveau), — La première partie (législative) du code des 
pensions militaires d'invalidité er des wiclimes de la. guerre est 
complétée comme suit: + 

« Art. 33 bis, — Une allocation agx grands invalides portant le n° &, 
est altribuée à compter du 1er fanvier 1952, aux bénéficiaires des 
deux premiers alinéas de l'artirle L 18: aveugles, paraplégique®, 
hémiplésiques, amputés o1 jmpoients de deux membres, armputés 
des deux mains, lorsqu'ils ne peuvent prétendre aux dispositions 
du troisième alinéa de l'article L 18. 

« Le lux de celte allocalion est fixé À 100.000 F par an. L'allo- 
calion n° S se ecmule avec les allocations aux grands invalides 
nes » bis, Get 7.» 

Art. 99 (nouveaut, — Dans la limite d'une dépense totale de 10 mil- 
liards de francs imputable tant sur des crédits 0 de Par la présente 

que sur des crédits à ouvrir sur les exercices iltérieurs, il est 

ÿ aux prisonniers de la guerre 1939-1915 un noce, dont le taux 
et les conditions d'attribution seront fixés par arrêté du ministre 
des anciens combattants et vielimes de la guerre, du ministre des 
tinances el des affaires économiques et du ministre du budget. 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre. des crédits ouverts 
sur d'erercice K:32, au titre des dépenses civiles et militaires de 
donclionnement et d'équipement. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES C'VILS 
Affaires économiques, 
2010, — Remboursement de charges fiscales à certaines 
. 10 milliards de franes 


pour les dépenses de fonctionnement des services civils, 
ards de francs, 


MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
Etats associés. — France d'outre-mer, 
II, — DÉPENSES MILITAIRES 
section. — Etnls associés. 
l'armée et indemnités. — Personnel offi- 
ranrs”< 


le de l'armée et indemnités, — Personnel non 
le francs 


f 





Chap, 1595. — Troupes supplétives® — Solde et indemn pee 
lions de francs. : 

Chap. 315. — Transports du personnel militaire et 
2 mi iliards tie franc s. 

Chap. 3535, Alimentation de la troupe, 3 milliards 4 

Chap. 99 — Habilement, campement, couchazs 
mr > milliards ue francs. ; 

Chap. 3569. — Fonctionnement du service de santé 
francs, 

Chap. 9573. — Fonctionnement du service de l'arme 
liards de francs, 

Chap. 3#85., — Fonctionnement da service des 
1.500 millions de francs. 

Chap, 3595, — Fonctionnement du service aylomo; 
lions de francs. 

Chap, 2605, — Entretien du domaine militaire. — Ia 
vaux du génie en campagne, — Travaux publics d'inte 
2.600 milifons se Yfranes, 

Chap. 5505, — Armées nalionales des Etats a&ociss, 20 
francs. 

Total pour les dépenses militaires de fonctionnem 
pement, 55 milliards de francs, 


Etat B. — Tableau des voies et moyens applicables au bu 
de l'exercice 1952, 


I. — IMPÔTS ET MOXOPOLES 
10 Produits des contributions directes. 


Ligne 1, — Coniribulions directes perçues par voie d 
rôles, 536.115 millions de francs, 

Ligne 2, — linpôls sur les soci iétés, 211.200 mil'ions de 

Ligne 3. — Taxe sur les bénéfices non distribués 
francs ’ 

Ligne 4. — Versement forfaitaire sur les traitements 
sions et rentes viagères, taxe proportionnelle sur Îles 
salaires, pensions, rentes viagères et bénéfices non 
perçus par voie de retenue à la source, 202 milliards de fra 

Ligne 5. — Taxe proporlionneile sur les revenus des 
lières, °%6 milliards de francs 

Totai, 386.315 millions de franck, 


20 Produits de l'enregistrement, 


Multalions à tilre onéreux: 
Meubles 
Ligne 6, — Créances, rentes, prix d'offices, 1.700 millions de 
Ligne 7. — Fonds de commerce, 6.600 milliops de franc 
Ligne 8. — Meubles corporels, 4.500 millions de francs 
Ligne 9. — Jinmeubles et droits immobiliers, 23.800 mn 
francs. 
Mutations à titre gratuit: 
Ligne 10. — Entre vifs (donafions\, 1.300 millions de frai 
Ligne 11, — Par décès, 21.100 millions de francs. 
Mutations : 
Ligne 12. — Taxe à la première mutation, 4 milliard de 
Ligne 13 — Taxe représentative du droit d'accrois 
mémoire, 7 
Ligne 4. — Autres conventions et actes civils, admin: 
de j'état civil, 23.100 millions de franés, $ 
Ligne 15. — Actes judiciaires el extrajuiicjaires, 1.900 mi 
franes. 
Ligne 16, — Hy pothèques, 3.800 millions de franrs. 
Ligne 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assuran 
liards de francs. ; » 
Ligne 18. — Pénalités {droits et demi-droits en sus, ane 
1.300 millions de francs, P 
Ligne 19. — Recettes diverses, 250 millions de francs, 
“Total, 11.750 millions de francs. 


3o Produits du timbre. 
igne 20, — Timbre unique, 8.280 mill:ons de francs. 


Ligne 21, — Actes et écrits assujettis au timbre de dimen 
5 miiliards de francs. J 
Ligne 2?, — Contrats de eapilaiisation et d'épargne, ii 
de francs sé 
igne 23. — Contrats de transports, 1.806 millions de 
Ligne 21, — Permis de conduire et rérépissés de mic 
lalion des automobiles, 6.810 millions de francs. 70 
Ligne 23, —1 Renouvellement des récépissés de décara:ion 
véhicules (véhicules utilitaires), mémoire 
Ligne 26, — Passeports, Gt) millions de francs. 

Ligne 27, — Permis de chasse, 1.200 miliions de fran ES 
Ligne 28. — Rachat du droit de timbre des valeurs mob 
300 millions de francs. | 
Ligne 29, — Pénalités (amendes de contravention), 50 mi:101 

francs. 
Ligne 20. — Recettes diverses, 510 millions de francs. 
Tolal, 23.080 millions de francs. 


ni 


ko Produit; de l'impôt sur les opérations de bourse 


Ligne 31. — Jimpôt sur les opéralions traitées dans les bo 
valeurs et pénaiilés, 3 milliards de francs 
Ligne 32, — Impôt sur Les opérations lrailées dans les bourses ® 
commerce, 13 miglions de francs. 
Tot al, 2.015 millions de francs, 
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5e Produits de l'impôt de solidarité nationale 697 
Ligre 33. — Impôt de solidarité HE — Propurrs " 
& natona! P [S ET REVENUS DU DOM 
iale, 600 millions de francs, Chan €7 i DU DOMAINR DE L ETAT 
hap. 67. — Produits et re: 
Go Produits des douanes rvceveurs des domaines, 5 7 âà 1: du domaine eéncaistés pa « 
$. Chap. 68. — Produit d ù Ù ns de francs. it 
* Ligne 31. — Droits d'importation, 219.500 millions 4 des Elats ou des mn. la liquidation de biens avant appartenu 
: Ligne 3. — Droits de sortie, 100 miiiions 4" huis çais, 1.500 millions de fi issants ennemis et attribués à l'Etat ! À 
j Ligne 9%. — Droits de navigation, 2390 millions de ! Chap. 69. — Produits de la liquid sir dl 
Ligne 317. — Autres droits et receltes esp À Le f: Ines. sie. 30 millions de francs la li dation des biens francais en T 
de franés. 3 cessoires, 4.800 millions Chap. 70. — Part r ven Les . pri: | ie 
Ligne 38. — Amendes et cenfiscations darion des sur! vd venant au Puget SLT le prod 4 | ; 
557 = nu cations illiard de fr: on des surplus, 1.30 millions d produit net de la liyul- 
, Total, 227.700 millions de francs. D TEL 51 — Produits _ él francs. re t0 dès 
1 l'Etat du chef de ses ah haies fie res ll Vaeurs a} 
se Produit francs. de ses participations financières, 400 1ni t 
10 Produits des contributions indirectes Chap. 72. — Produits des fort k sécobélles 
+ its S : ; CÉNÈTAUX. Produits des 107E1S en aisés r les tr : 
‘ proits sur les boissons: CR ix. — Coupes de bois et exploital par 10S iresariers-par $ 
: x li L * <ur nied : : xploitalions accidentelles 1 
one 39. — i ni 1 NRA e pied ave précomplage <u { k $ 
: FE gne J Vins, cidres, poirés et hydromels, 4.371 millions d n four Ju service Les np - LE la } »ssibil té: bois de r_ 
ancs. ’ 1 lions de 1p. 73. - Prod US D de francs 3 
Ligne 0. — Droits sur les alcools, 37.952 mi I ' domaines Cha: a + s forûts encaissés par les rec e des 
Ligne il. pu Taxe sur les vé'ociné lions de francs. Te ; 1ss ht produits, et ) LOU x rs 1 es 
« s vé.ocipèdes, 1 380) i jidi PDOUr 1a Fi » ]| + br LEE s d [ s 
Lign je 32 — Taxe à la mouture et Les ; millions de francs À parlic I. 15.200 millions de francs 
à la moul ure, 425 millions de francs. axe additionnelle à la taxe : 
{ Droits divers et reretles ñ différent s ti IV. — PRODUITS DIVE 
ne 3 — Icrents titres: TS DIVI 
Ligne: 15, Garaniie des matières d'or et d’ do 
de francs. s d'a et d'argent, 6:5 millions Affaires etrangeres 
Ligne ii. — Amendes, co ; “. ; 
PSE nee ii +, confiscalions St di J Chap. 1. — Produits d , : 
renirés, 99 millions de francs. et droits sur acquits non édù millions F, ge és elleries diplomatiques et consul ; 
. Ligne 43. — Autres droits cet recettes à différents Chap. 2. — bai ; snbtne 
r »& A à diflére titnns % à 1 ° Lon } o! 1 : 
” D Los de francs. ifférents titres, 5.850 mil- mérnoire ribution au dépenses mililaires de la m | 
otal, 50.311 millons de francs ; shoes dede date 
cs Anricuilure 
‘ © A har 
18 So Produit de la taxe à la production à: Ch p 3. — Droit de visite et d NE 
Li de _ millions de francs l'inspection du bétail et des viandes 
\ Ligne 10. Taxe à le production, 977.200 miliior : Chap. 4. — Contribution des départe , 
ï lions de francs, svments publics aux frais de RES, ORERES 0 blis- 
9e Produit de 1 soumises au régime forestier, 4 | ie et administration des forets 
e la tare sur les transacti Chao : 3  JOFOSUCE, 397 millions de francs » 
, Prog . les transactions. P …. adre Roce es À provenir de l'appli L nes. 
= ax £<: » Shops ; = Hoi ure )1,) O1 sant TELE. “ Le FAOnna ” 
e sur les transai tions, 997.300 millions de francs de francs. M su il ia protecuon des Veguiiux 1 ri 
4 NE Chap. 6 F L ” 
Le } no. rais C'adiudi lion des nr à 
100 Produits des tares uniques tant par les trésoriers-pare s à | _ à } vduits en bois « C4 
LS LL domaines 120 lame .… iputage jue par les rever i 
Ligne à DE = . = millions de fr 3 4 : z 2 tu üve 
gne 18. — Taxe unique sur les vins, 31.580 millions d Mgr Taxe supplémentaire sur ] 
À lions de francs de bois, net ten edjudications de coupes 
franc {lo Produits hap. & — Remboursement par 
\ Te du monopole des poudres à feu agricole et par l'offie ji so Fi Ja s. ns nationale de crédit 
L mg 4 des poudres 4 feu: .. à leur charge par le dé ° tioi 4 a céréa'es de: dépen-e3 
là gne 49. — Récupér PS pi loi du 13 juin 195$, 50 1 
QI: 1, ation de frai { _ 
r ais pour les poudres Dé ne lan. 9 — our<ement , 
; l'admin: stration des contributions jindi 4 eg pe vendues pour les di penses — ursement des avances consenties par l'Etat 
i EE Jadirec 1 1illion de fore & L. e 101! onnement des corps S l l it 
L 30, — nt «ei ; ” € IOrestiers ei Pour les acquis \ de sapeur ni 0. 
ss È Impôt sur les poudres de chasse, 650 milii P Gascogne. mémoire {nu ns immobilières dans les landes de 
Ligne Re Tin lions dee ‘Chi n. 10. — Recette: prover d : 
: ge 51. re -— ge sur les poudres de n'ines, 100 ‘ cial ‘ Acquisition 7. À tbdnsé-pe de la liquidation du compte 
a 0 \ ji er: 00 milions d: francs - millions de frarcs. d expl ).tatior des à sic rie \ des éléments ess és du | n 
ÿ ent, . { Î : dE euerre . agriCuitt à d vés par ! 1 à 1 
PI ie à soit » {ordonnanre n° 45-33 : par :e5 ecvenerne le 
; alltendre d'une :1: à francs no 45-S:3 du 21 ril 491: : + 
é ] #à ne : aratior ) Irancs. 2% avril 4955), 5%) mihio Le 
s et der es 0113 fs Fa , 20 iniliiards r- r- _ ration dans l'exachiiude fes does -aux cachillete 
. otal, 3.191 mill I0n5 de franc n + ù Anriens combattants et victimes de la 91 es 
4 Chap 11 ! } ddr) 
. ve i — Remboursement dé Sais 
EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIAI ve: mo BG travail par les centres d'app reils de prothÿse livrés aux 
s, % mi Chap. 52. — pre rer int des sertie deu anciens combellibts, © les mutilés d . 
du produit  Reversement par Ja caisse aut Li mballants, 40 mIliuns d 
mendes mill il net de l'exploitalion d e autonome d'amorlissement . 
| t vpn de francs. u service des allumettes, 1 0 Lujfense nationale 
Aap, D — Verseme , Re) / LUE taire. 
PSSOUTCES ersement au budget gé | C! > 
ch anges de affectées de ja pe ge ee de l'excédent net ées pén rh 2" Prod it du trara les d ] 
1e sf T2 ü autonome d’: S LE nitenciers t . Fe: Lt s dans le ; 
Chap. A _ = issemnent, 87 ae 2e gant » 4 tort sur es n 0100) F is mbiaires et recouvrement le !f a Ï us et 
à 54. — Bénéfice ré es L 4 frais de ut 
dent des rec A cafe vor de la frappe des monn ijes et # Chap. 13.,— Produit des droits d° : My 
2972.350.000 F. es dépenses de la fabrication de Be es é- nr de la marine. { mi! ag» d'e trée et recettes diverses du 
Chap. 5%. — s médaill:s, hap. 14. — Recelte ion de francs 
mension na ae ” Excédent des recettes 53 mi!lions de « les des in<ports aériens par ‘ 
, "Ou 151.800,000 F sur les dépenses de l'Imprimri 3 milions de france. riens par mojens m'lilaires, 
ap. 6, — Prod * : ië 
milliof } ; uit brut de l'exploitalio Education Pr ; 
nie “Chupe 87. 4 7 millions A4 + ation de la monufacture ratio- ct netinnats 
ap. 57, — Hénéfic nes al: .hap $. — Produit 
: hes léfices nets Cp : 12 pe ë kr roduits des droits d' F 
k.4 dr el téléphones affectés aux de l'exploit tation des postes, télégra giales, 93 millions de franrs il l'examems et redevances collé 
»n cCirète hap. 58 — Produits b ‘ recelles du budget génér: ln é +2» Chap. 16 - Droit de : ll. 
off jels 786 milli s bruts de l exploilali on en régie KEMOITE, et thertmoimeé! per ve vérification des alcoomètr 
ation des Chap. 39 nos. de francs. égie des journaux memètres médicaux, & millions de francs. densimètres 
d'Alsace, 200 mi roduit net de l'exploitation des mines LS 
hap. ‘a millions de francs n des mines de Jota:se Etat 
ur Ne Le Produit brut du service des ea FERA d associ 
PI Chap, 6 millions de francs. eaux de Versailles et de _Chap. 17. — Recètles diver 
nobilières Ps il. — Excédent des recettes sur les lions de francs. 11 ses recouvrées en Indo-hine 2!0 mi! 
F a es: mémoire. sur les dépenses du service des F sine Docu 
1il:ions ip. 62 — Excé s inances et aflaires 6 
n édent des ptins € et affaires économiques 
dus s recettes s RES PR 10mique 
KE des poudreries nationales, Î An dépenses du £ervive ques. 
és cons fra l Exrédent des recelles sur les dépenses + — Finances, 
Chap. 64. € mr orage ues. mémoire épenses du service Chap. 1% — Partic'pati : 
des € 46 xcédent des receltés &s “ réfection Fey ve pation des communes pour les dépe 
se ben. \ractions et armes navales pe dépenses du service 72 ss es el revelles diverses du ser ice gs de 
ap. 65. — Excédent des recelles sur Je é OP T service du cadaetre 
ourses Je ent rications d'armer: À sg or sur les dépenses du servire ses À. Versements des collectivités lccales, de + 
41ap Bé - . ec es particuliers pot s Ga IVILES 1CCAIES, »s orzanismeé 
ail de francs. néfices nets d'entreprises nalionalistes, 500 millions ne de travaux : sd « frais de confection des rôles _ _ 
. To! al po ÿ L1onsS irectes, 2 milli L res par € service des pag 20 he s: 
ur la partie I, 96.52.15 VA »,+ M iards de francs es contributions 
P , 96.02.159.000 F, PR + = — Recettes diverses des receveurs de l 
o omaines et du tir ie r Le s 8 enre gist emer 
nbre, 370 millions de francs. trement, 
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. 21. — Prélèvernent effectué sur les salaires des conserva- 
les hypothèques en. verta du décret du 27 mai 1946, 973 mil- 


22, — Recouvrements de frais de justice, de frais de pour- 

d'instance, 500 millions de francs. 

Recettes diverses des receveurs des douanes, 600 mi!- 
» 

Recetles diverses des 
rnilliards de francs. 
- edevances versées par les receveurs buralistes, 
de francs, 

Versement au budget des bénéfices du service des 

INeIMmoiTe, 

27. — Remboursement par la Sarre des dépenses d'admi- 
ration, de contrôle et de sécurité effectuées par la France en 
oire sarrois, 1.709 millions de francs. 
hap, 28, — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge 

pulées an budzet français et de la part lui imcombant sur les 
en ommunes, 60%) millions de francs. 
- Produit de la loterie nationale, 11.20 millions de 


réceveurs des contributions 


— Recetles en atténuation des frais de trésorerie, 
des dépenses de Ja dette 


KRedevanres versées par les entreprises dont les 

b . ï ient de la garantie de l'Elat (loi du 23 mars 1941), 
ons de Francs, 

p. %. — Remboursement par la Société nationale des chemins 

français de Ta part lui incombant dans la charge des emprunts 

raciés par le Trésor en application du décret du 28 août 1997, 

6013.260.000 FE. 


{ D. 31. — P 


irt de l'Etat dans les intérêts des avances effectuées 
allonai (art. 2 de la convention approuvée par Ja 
re 1919 el de Ja convention approuvée par l'article 64 
Hinances du 31 décembre 193) el dans les bénéfices 
cet établissement (art. 14 de la convention du 7 juillet 
par la loi da 10 octobre 1919, RM.000 F. 
‘ 35. — Produits ordinaires des recettes des finances, 25 mil- 
> IFAHCS, 
0, — Produits des 
lions de franes 
— Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
es éirangères, 90) millions de francs 
38. — Remboursement par divers gouvernements étrangers, 
8 el les colonies, des frais de confection et d'expédition 
LUmbrés el de timbres mobiles, 12 millions de francs. 
linpôl progressif sur le produit brut des jeux dans 
‘gis par la boj du 15 juin 1907, 1.800 millions de frames. 


Pr 


relèvement sur le pari mulue}, 1.200 nriliions de 


amendes et condamnations pécuniaires, 


Ligne 
fran e À 

Ligne 41, — Recet 
4 milliéns de fran°s. 

Ligne 42, — Produit de la majoration édictée. en matière de contri- 
mr ons directes, pour les versetnents d'acomptes effectués en retard, 
ueinmoire. 

Ligne 43, — Produit de la taxe prévue par l’article 3 de la loi, pro- 
visoirement appiicable, du 12 juillet 1941, relalive au payement des 
pensions de l'Etal par mandat-carte postal ou par virement de 
compte, 7 millions de francs. 

Ligne 4i — Recettes diverses recouvrées au titre de l'apurement 
et de la liquidation des dommages de ia guerre 1944-1918, 1.500 mil- 
lions de francs 
Ligne 45. — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Trésor, — Recettes sur débels non compris dans l'actif de l'adminis- 
iralion des finanves, 250 millions de francs. 

Ligne 16, — Récupération et mobilisation des créances de l'Etat, 
> milliards de francs. 

Ligne 17, — Revision des marchés de guerre, mémoire. 

Ligne 353$. — Contribution de diverses administrations au fonds spé- 
ciat de reiraite des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, 
1.3% millions de franes. 

Ligne 49, — Remboursement par la caisse autonome de dépenses 
faites pour son compte, 661.011.000 F. 

Ligne 50 — Annuités et intérêts reversés par la caisse des dépôts 

tions pour les avances failes par son intermédiaire pour 
financement des travaux entrepris pour luller contre le chômrage, 
7.090.000 F. 

Ligne 51. — Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
rentes 3 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1915 Cmises pour la conversion des 
rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche B), 296.690.000 F, 

02. — Remboursement par la caisse autonome de la part 
la charge du Trésor dans l'amortissement de la dette des 
rédeaux de chemins de fer en application des conventions 

‘5 31 août 1957 et 9 septembre 1939, mémoire. 

ne 63, — Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consi- 
ns, mémoire. 

94, — Contribulion aux frais de contrôle et de surveillance 

malière d'assurance (application de l'ordonnance du 
19:55}, aux frais de fonctionnement du conseit national 
et de Fécoie natlionaie des assurances, 165 millions 


es diverses des services extérieurs du Trésor, 


iuités à verser par les sociétés de crédit immobi- 

nales de crédit agricole, les sociétés et offices 
d'habitations à kon marché pour Famortissement des prêts 
is pour lo cornple de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 


\ations en appiicalion des Jois des 5 décembre 1922, 13 juillet 198 


€ du décret du 15 mai 1934, 1.115.900.000 re 





Ligne 56. — Annuitfs à verser par les sociétés 
lier, les caisses régionales de crédit agricole, les 
publics d’habilaiions à bon marché pour l'amorli 
consentis en application de la loi du 77 juillet 19: 

Ligne 57. — Annuités et intérêts à verser par là 
de cæédit agricole pour les avances mises à sa dispos 
pour faciliter létablssement et l'exploitation de x» 
d'électricité (loi du 2 août 19%), 420 millions de fran: 

Ligne 5N. — Annuités À verser par la eaisse na 
agricnie pour les avanvces mises à sa disposilion en 
lois des : août 1929 et 22 juillet 1992, 42.609.000 F. 

Ligne, 59, — Annuités à verser par la caisse naliona 
agricole pour les avances mises à sa disposition en a: 
loi du 16 avril 495, 7 millions de franes, | u 

Ligne 60. — Annuités à verser par la caisse natio 
agricole pour es avances mises à Sa disposilion par 
calion du décret du 24 rai 193 relælif à l'amélioration 
rural, 11.44.00) F. : 

Ligne 61. — Annuilés à verser par la caisse natio: 
agricole pour les avances mises à sa disposition par |} 
cation du décret au 17 juin 1938 relatif aux travaux 
rural, 55 millions de francs. 

Ligne 62. — Remboursements effectués par les départ 
les prêts à eux consentis en application des articles 13,2 
loi de finances du 20 décembre 19%8, 36.080.000 F. 

Ligne 63, — Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exp 
Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de 1 
mémoire. 

Ligne 61. — Annuilés versées par la caisse des dépôt: ct 
tions pour les prèts faits par son intermédiaire en vue 
cement des travaux de circonstance (ordonnance du ! 

92.210,000 F, 

Ligne 65. — Annuités à verser par la caisse naliona 
agricoie pour les avances mises à sa disposition pur l'i 
cation de la loi du 24 mai 1916 relalive à l'attribution de 
tallation aux jeunes agriculteurs, 239 millions de franc 

Ligne G6. — Annuilés à verser par la calsse naloi 
agricole pour les avances mises à la disposition de 
sement en vue de l'attribution de prêts deslfnés à peru 
agricuiteurs et artisans ruraux anciens prisonniers el à 
tés d'accéder à l'exploilation agrole ou à lexploilalio 
rurale, 2%. millions de franes, 

Ligne 67. — Annuilés à verser par la caisse naliona 
agricole pour les avances mises à sa disposition en ap; 
l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 491, 20 
francs. 

Ligne 68 — Annuités à verser par la ehambre s 
banques populaires pour les avances mises à sa dis] 
l'Etat en application de l'ordonnance du 5 octobre 105 
des prêts aux anciens prisonniers de guerre €l aux an 
tés, 1950 millions de francs. 4 

Ligne 69, — Remboursement par le crédit nalional 4 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2: 
la convention du 7 juillet 1919), 25 millions de franc: 

Ligne 70. — Remboursement de divers frais de gris 
contrôle, 40 millions de francs. 

Ligne 71. — Annuilés diverses, 4.371.000 F. 

Ligne 72, — Participation des services financièrement at 
aux dépenses de fonctionnement des cités administratives, 
lions de francs. 

Ligne 73. — Primes perçues en contrepartie des garanties 
rentes à des opérations de commerce extérieur, 900 mi: 
francs. 

Lignes 71. — Receltes à provenir de la liquidalion des 
d'aide aux forces alliées, 70 millions de francs, 

Ligne 75. — Recelles à provenir des opérations de liquii du 
fonds spécial « liquidalion des dépenses d'occupation », ‘emo, 

Ligne 76, — Recetles à provenir des opérations de liquidation 4de4 
anciens comptes spéciaux du ravitaillement, 150 millions de francs. 

Ligne 77, — Recettes à provenir des opérations de liquifation di 
compte spécial « Transports maritimes. — Exploitalion de nasresr, 
5.000 millions de francs. 

Ligne 78, — Application de l'accord franco-libanais 4 
vier 1948, 550 millions de francs. 


1 


IL — Affaires économiques. 


Ligne 79. — Contribution des offices el élablissements 
de l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compi2t- 
navigation subventionnées, sociétés d'économie mixte, etre 
de toute nature ayant fait appel au concours financier 
400 millions de francs. 5 ; 

Ligne 80. — Produits des pénalités infligées à la dilirence 03 
services du contrôle des prix pour infractions à la légisiaon des 
prix et du ravilaillement, 700 millions de franes. À ° 

Ligne Si. — Produits des renseignements de notoriété fonrnis Di 


le 
dt 


les services des renseignements du commerce extérieur, 1.500.000 À 


France d'outre-mer. 


Ligne 82, — Retenues pour frais de traitement dans 
effectuées sur la sokle du personnel militaire et assimilé €! 
traitement du personnel civil rémunéré sur ke budzet d° 
1 millions de francs. ; 

Ligne 83. — Contribution des territoires d'outre-mer aux ‘pen 
militaires de la métropole et aux dépenses de Faéronautique Mir 
taire aux territoires d'outre-mer, mémoire. ; 

Ligne Si. — Remboursement par les territoires d'ontre mer fl 
pays à mandat des dépenses administratives de La caisse inCr0 
hiale des retraites, 34.735.000 F, 
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roles 
chap. 65. — Contribulion des territoires d'outre-mer aux dépenses 

du service social colonial, mémoire. 
. 86. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
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Ligne 114 — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutiles, 
29 millions de francs. 
Ligne 11%. — Versements des employeurs pour emploi de prison- 


A administratif de la France d'outre-mer, 119.705.000 F. 


Industrie et commerce. 


Chap. 87. — Avances aux sociétés conpéralives d'artisans, aux 
banques pulaires et aux unions arlisanales de crédit, mémoire. 
Chap. 88. — Droit de vérificalion des instruments de mesure, 
93 midions de francs. NN 
Chap. 89, — Redevances pour vérifivation, contrôle sur piace et 
travaux de jaugeage eflectués hors de leurs bureaux par les agents 
du service des poids et mèsures sur la demande de particuliers, 
52 millions de francs. , | 

Chap. 90. — Redevances pour fra de contrôlé des chemins de 
ter miniers, 400.000 F. : . 
Chap. 9. — Remboursement des subventions accordées aux exploi- 
tations minières en application du décrel-loi du 6 mai 1939 modifié 
ar da loi provisoiremen: applicable du 15 novembre 1910 et de la 
oi provisoirement applicabie du 31 décembre 1911, 2 millions de 
ancà. 

Le 92. — Redevances pour frais de contrôle des distribulions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrauliques. 
45 millions de francs. 

Chap. 93. — Redevances pour frais de contrôle de la production. 
du transport et de la distribution du gaz, 5.500.009 F 

Chap. S4. — Remboursement d'annuité el avances par la société 
« Electricité de France » et par diverses sociélés de production 
d'énergie hydroélectrique, 9.500.000 F. 

Chap. 95. — Remboursement des avances consenties à la régie 
autonome des pétroles, mémoire. k 
Chap. %. — Redeïances annuelles et remboumement d'avances 
consenties par l'Elat en verlta de contrats d'équipement et d'entre- 
tien d'usines, 93 millions de francs. 

Ligne 97. — Recetles à provenir des pénalités perçues pour dépas- 
sement des maxima de consommation de gaz el d'électricité, 
mémoire. 

Ligne 9%. — Bénéfice d'exploitation des bassins houillers de l’Aqui- 
taine et des Cévennes pendant la période de réquisition, mémoire 
Ligne 99. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou 
de gaz, 40 millions de francs. 


. 


Intérieur. 


Ligne 100. — Contingents des départements et des communes dans 
les dépenses faites pour leur police, 360 millions de francs. 

Ligne 101. — Contribution de l’Algére aux dépenses militaires de 
sécurité, mémoire. 

Ligne 102. — Contribülion des départements aux dépenses résul- 
tant de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1. mil- 
liard 390.874.000 F. 


L 
Justice. 


Ligne 193. — Recettes des élablissements pénilentiaires, 840 mil- 
lions de francs 

Ligne 104. — Recelles des élablissements d'éducation surveillée, 
8 millions de francs. 


Reconstruction et urbanisme. 


Ligne 105. — Produit de la revision des marchés opérés en appli- 
sr de l'article 105 de la loi du 7 oelobre 1946, 75 millions de 
Francs, 

Ligne 106. Recelles à provenir des opéralions de liquidation du 
tomple Spécial « Fabrication el travaux du service des construc- 
lions provisoires », 70 millions de francs. 


Santé publique et population. 


Ligne 107. — Produit du droit fixe de visa des spécialités pharma- 
teuliques, 44 millions de francs. 

Ligne 108, — Revenus des lazarets et établissements sanitaires, 
180 millions de francs. 

Lisne 109. — Remboursement, par les caisses d'assurances sociales, 
des frais engagés par l'Etat au titre des prisonniers et déportés 
assurés sociaux, en applicalion de l'ordonnance du 26 mai 1915 ins- 
liluant une aide médicale temporaire en faveur des prisonniers et 
déportés, mémoire. 

Ligne 10. — Remboursements partiels par les réfugiés des fourni- 
lures distribuées, mémoire. 

Ligne 111. — Produits des taxes sur les analyses, examens et 
tuntrôle effectués par le laboratoire national du ministère de la 
Sanl£ publique et ke la populaticn et de l'académie de médecine, 
43 millions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne 112, — Redevances pour la rétribution des délégués mineurs 
ei remboursement par les expoitants de mines des primes d’assu- 
lances en eas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire 
tl des frais médicaux et pharinaceutiques eupporlés par le Trésor, 
en exécution de la loi du 13 décembre 1942, 425 millions de francs. 
Ligne 1143. — Remboursement par la caisse nationale de sécurilé 
Sociale des frais d'administration de la direction générale el des 


Services régionaux des assurances sociales, 1.623.772.000 F, 





niers de guerre, 480 millions de francs, 


Travaux publics, transports et tourisme. 

Ligne 116. — Redevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 74 millions de francs 

Ligne 117. — Redevances remboursements divers dus par les 
compagnies fe chemins de fer d'intérél local el entreprises simi- 
luires, 4 millions de francs. 

Ligne 118, — Reversements divers effectués par !es compagnies 
de chemins de fer et par la socielé nationale des chemins de fer 
francais, 35.685.000 F. 

Ligne 119. — Versement au Trésor de l'annuilé représentative des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et Lorraine 
pour les dépenses effectuées de 171 à 1921, 21.986.000 F 

Ligne 120. Part revenant à l'Etat dans le produit net d'exploi 
tation du chemin de fer de Somain à Anzin et à la fi 
mémoire, 


roprtiere 


Ligne 121, — Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25 millions 
de francs. 
Ligne 122, — Versement de la ville de Paris sur les bénéfices 


cu redevances de la compagnie du chemin de fer 


uétropolitäit 
Iémoire. 


Ligne 123. — Taxe d'atterrissage et droits d'usage perçus sur les 
acrodromes de l'Etat. produits de localions de hangars et rembour- 
sements divers par les compagnies de navigation aérienne subven- 


lionnées, 280 millions de francs 


Marine marchande. 


Ligne 124. — Droit de visité de sécurité de la navigation maritime, 
23 millions de francs 

Ligne 125. Produits de l'exploilation des navires de la flatle 
en gérance acquis avant le fer septembre 1944 et loyers des navires 
affectés à l'exploitation des services contractuels, 380 millions de 
francs, 


Caisse nationale d'épargne. 


Ligne 124 — Excédent des recelles sur les dépenses du idget 
annexe de la caisse nationale d'épargne, 3.721 milliuns de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne 127. — Contribution de l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones aux relraitles de <on per<onnel soumis au 
régime général des pensions civiles, 7,470 millions de francs. 

Ligne 128, — Reinboursement par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones des charges d'amortissement de <es bons et 
6bligalions amortissables, 1.282 milions de francs. 


Radiodif[usion et télévision françaises. 


Ligne 129 — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux 
charges de pension du personnel, 149 millions de francs, 


D'rers services. 


Ligne 130. — Relenues pour pensions civiles et mililuires, % mile 
liards de franes. 

Ligne 131. — Bénéfices des comptes de commerce, mémoire. 

Ligne 132 — Remboursement par certains comples spécianx des 
d'penses de personnel applicables à leur fonctionnement, 200 mil- 
lions de francs. 

Ligne 1H, — Rerelles à provenir de l’'apurement des comptes 
spéciaux clos en application de la loi no 48-21 du 6 janvier 1%48 
et des dois subséquentes, 300 millions de franex, 

Ligne 134. — Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 
de trousseaux par les anciens élèves des grandes écoïes du Gouver- 
nement qui quittent prématurément le service de l'Elat, 30 millions 
de francs. 


Ligne 135. — Pensions et troussraux des élèves des écoles du 
Gouvernement, %0 millions de franres. ; 
Ligne 1%, — Droits d'inseription pour les examens, de diplômes 


et de scolarité perçus dans dilférerrtes écoles du Gouvernement, 
8 millions de franes. 


Ligne 1%7. — Produit de la vente des publications du Gouverne- 
ment, 8 millions de francs. 
Ligne 138 — Retenues de logement effectuées sur les émolu- 


ments de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubies 
appartenant à l'Etat ou loués par KEtat, 60 milions de francs. 

Ligne 139, — Reversement!s de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas lieu à rélablissement de crédits, 3.300 mil- 
lions de francs 


Ligne 140, — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 
mémoire. 

Ligne 131. — Produils de legs et de donations attribués à l'Etat 
où à diverses administrations publiques, mémore 

Ligne 152. — Recelles accidentel'es à différents titres, i2.50€ mil- 
lions de francs 

Ligne 153% — Recelles diverses, 1! milliard de francs. 

Ligne fit — Réin'égralion au budget général des rerelles des 


établissements dont l'autonomie a élé supprimée par le décrel da 
20 mars 1959, 30 millions de francs. 








700 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Ligne 155. — Recettes à provenir de l'application de la loi du 13 août 
490 et des lois sub<équentes, 36 millions de francs, 

Ligne 116. — Versement au Trésor des produits visés par l'article 5, 
dernier alinéa, de l'ordonnance n° 15-14 du 6 janvier 1943, 2.200 
millions de francs. 

Ligne 117. — Ressources à provenir de l'application des règles 
relalives aux cumuls des rémunérations d'activité, 100 millions de 
francs. 

Total pour la partie IV, 123.818.622.00 F. si 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Ligne 148. — Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératoire de ce prélèvement instités par les lois n°s 48-30 el 48-34 
du 7 janvier 1948 et par les lois subséquentes, 7% millions de franes. 

Ligne 119. — Intérêts et amortissements des prèts consentis en 
exécution de l’article 12 de la loi n° 18-466 du 21 mars 1948, 45 mil- 
liards de francs. 

Ligne 1%. —- Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
coinmerce et de pêche et de la flotte rhénane, 6.700 millions de francs. 

Ligne 451, — Recettes aflectées à la caisse autonome de la recons- 
ruction, 6 milliards de francs. 

Ligne 152, — Fonds de concours affectés à des dépenses de réga- 
ralions des dommages de guerre et à des investissements productifs, 
eimoire. 

Ligne 133, — Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du 3 juin 19% (art. 4, $ 6, 
ulinéa a), mémoire. 

Ligne 154. — Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du ?8 juin 198 (art. 4, 8 6, 
ülinéa D), mémoire, 

Chap. 155, — Contre-valeur de l’aide militaire accordée à la France 
par les Etats-Unis d'Amérique, mémoire. 

Ligne 1%. — Recelles diverses affectées aux dépenses de recons- 
truction et d'équipement, mémoire. 

Total paur la partie V, 58.450 millions de francs. 
Total pour la partie 1, 2.483.151 millions de francs. 
Total pour les parties I à V, 294.190.781.000 F. 
Total pour l'état B, 2.777.641.381.000 F. 


Etat C. — Liste non limitative des renseignements à fournir aux 
assemblées par les différents services au cours de l'année 1952. 


Tous les services: 

Tableau récapilulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résuitent du vote du budget de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxilaire et ouvrier). — A l'appui de, chaque 
projet de budgset. 

Tableau, par service, des créalions, transformalions et suppressions 
d'emplois. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Tableau, par service, de l'organisation des services et de l'état 
des locaux occupés au {er juillei de l'année précédente, — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personne! effec- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Elat faisant connaître, par service, pour chacune des missions 
de l'année précédente effectuées en dehors de la métwopole, ou d'une 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonctionnaire 
ayant effectué plus de douze missions dans l'année, lorsque les diver- 
ses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des inscriptions 
permanentes: 1e Les nouns et emplois des personnes chargées de mis- 
sion; % L'objet et la durée de celle-ci; 3° Le coût de la mission 
(frais de transport et montant des allocations versées). — Commu- 
hivalion faite chaque année aux commissions des finances, 

Elat faisant connaitre, par ministère, les divers offices et organis- 
mes pourvus de l'autonomie financière el recevant des subventions 
de l'Etat et indiquant pour chaque office: 1° Le montant global des 
deux derniers budgets approuvés; 2° L'eflectif global des fonction- 
haires et agents (personnel titulaire, contractuel et auxiliaire) ; 3° Le 
montant des subventions et avances accordées par l'Etat au cours 
du dernier exercice. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Agriculture : 

Emploi de foms provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recelles des caisses d'assurances socia- 
les et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre précédent, — A l'appui de 
chaque projet de budget 5 

Rapport annuel sur l'application de !a loi ne 49-946 du 16 juiuet 
1949 portant création d'un budget annexe des prestations familia:es 
agricoles, — Communication faite avant le 31 octobre de chaque 
année aux commissions des finances et de l'agriculture, 

Etat des sommes raltachées au budge! de l'agricullure au moyen 
de versements provenant du fonds national de progrès agricole. — 
A l'appui de chaque projet de budget. 

Finances: 

I. — Documents communs à tous les servic2s: 

Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent flol 
du 10 août 1922, art, 3). — Communication faite aux cemmissions 
financières après la clôture de l'exerei’e 

Silualion trinestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art, 2), — Communication faite au débui du trimestre suivant aux 
Ccotmmissions financières, 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 
31 décembre et À la c'ôture de l’exercire, des dépenses ordonnan- 
cées ou mandatées sur crédits budgétaires (art, 2 de la loi ne 419-%58 





du 18 juillet 1959). — Communication faite avant la fin du trunes 
suivant aux commissions financières et à la Cour des comote. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acq 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 1 - 
1957, art, 69). — Communication faite chaque année aux cm : 
sions financières, 

Elat tes prévisions délailiées des recettes et des dénence, 
offices et établissements publics autonomes à caractère adniin 
bénéficiant d'une subyention de l'Etat, — Fascicule spécial d, 
au Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Suite de ja nomenciaiure, fe de lous les aîfices, élablissemente 
services publics et semi-publics de l'Etat, fondations bénéf int dé 
subventions de l'Elat; 2° de loutes les entreprises nations . 
caractère industriel, commercial ou autre, avec l’indicalioi ph 
chacune de ces entreprises, de leur nalure juridique, de ue 
filia:es et de l'objet afflérent à chacune de celles-ci: 3° de to — 
les sociétés d’économe mixt2: où de toutes autres, dans lesquelles 
l'Elat, les organismes où enlreprises visés aux deux alinéas pré « 
dents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble où os 
ment, des inlérèts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du 
social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. Cette 
Clature devra comporter également l’indwaiion des noms et quite 
des direcleurs ou assimilés e des membres des conseils d'xim: 4 
tration desdits organismes, entreprises ou sociétés (art, fer da 
loi n° 49-958 du 18 juillet 1949). — Fascivule Spécial publié Pr 
annexe à la loi de finances. le 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'admi. 
nislration et des commissaires aux comples des entreprises nat 
nalisées, — Fascicule spécial distribué au Parlement lors de ‘a << on 
amuelle. - 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les {err:! 
d'outre-mer Sur les différents budgets d2 Jeur compétence, — 
calion spéciale communiquée aux comm'ssions des finances. 

M. — Documents particuliers aux services financiers : 

Silualion résumée des opérations du Trésor. — Mensuellemen! 

Situation mensuelle de la Dette publique de l'Etat et de la caiss@ 
autonome d'amortissement. — Mensuellement. | 

Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers, — Annueilement. | D 

Etat ges à ge des recettes buigétaires. — Mensuelioment 

Circulaires publiées par les directions générales des impots des 
douanes et droits indireëls, et par la direction de la comptabilité 
publique, — Trimestriellement. ‘fi 

France d'outre-mer: 

Etat des décisions d’'allribution des subventions prises par Je 
comité direcleur du fonds d'investissement pour le déveioppement 
économique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écoulé, — Communicalion spéciale, avant la fin du trimestre sui 
vant, aux commissions des finances et des territojres d'outre-mer. 

Situalion détaillée du fonds d'investissement pour le développe 
ment économique et sociat des territoires d'outre-mer au 24 décem- 
bre 27 a — À l'appui de chaque projet de budget. 

ustice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France et des tribunaux cantonnaux de la cour d'appel de Colmar. 
— À l'appui de chaque projet de budget. 

Reconstruction et urbanisme : 

Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de revelles et de dépenses des associations svn- 
dicales et coopératives de reconstruction et le montant des recelles 
el des dépenses de ces associalions syndicales et coopératives durant 
l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de Luwiget 

Travail et sécurité sociale : 

Montant des encaissements effectués par ,les caisses de sfcurité 
sociale et d'allocations familiales Qu commerce et de l'industre 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Travaux publics et transports: 

Budgt de la Société nationale des chemins de fer, — Commanir 
{ion au Par:ement dès son approbation par le conseil d'adiministra- 
tion de la Société nationale des chemins de ler (loi de finances du 
81 décembre 1937, art, 138). 

Comptes de la Société nationale des chemins de fer (ii 
finances du 13 décembre 1938, art, 142%8), — Communication at Par- 
lement après approbation par la commission «de vérification des 
comptes des chemins de fer, 

Postes, télégraphes et téléphones: 

Situation du fonds d'approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 13 décembre 1923, art. 52). — A l'appui de chaque projet 
de budget. 
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Etat D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à 
ouverture de crédits supplémentaires par décret en application de 
l'article 3 du décret du 14 mai 1938, modifié par l'article 14 de l& 
loi n° 41-149%6 du 13 août 1947, dans le cas d'interruption de Session 
des Assemblées. 


I. — Services civils. 
A. — TOUS LES SERVICES 


4° Indemnités résidentielles; 

20 Prestations et versemeits obligatoires; D 

3e Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérits À 
indemnités des tiers; 

4e Application de la législation sur les accidents du travail, 

9° Salaires du personnel ouvrier. 
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B. — SERVICES PARTICULIERS 
Aflaires étrangères. 


{jo Frais de correspondances, de courriers et de valises; 
Jo Mission. — Organisation et participation aux conférences inter- 
ionales ; ; 
e - Frais de réception des personnages étrangers. — Présents diplo- 
iques ; * " 7 "à 
L frais. de rapatriement, d'assistance et d'action sociale: 
ño Participation de la France à «ces dépenses internationales. 


Agriculture. 


je Nourriture des étalons nationaux (haras); 

90 Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes et 
des parcs 3x PRE 
3e Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
4e Remboursement sur produils divers des forêts. 


Anciens .combatlants et victimes de la querre. 


soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 
mars 1919 et des lois subséquentes. 


Finances et affaires économiques. 


je Majoralions de rentes viagères; 

9 Frais d'impression occasionnés par l’assielte des impôts directs; 
3 Travaux à la tâche de la direction générale des impôts; 

4e Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débats admis en surséance indéfinie ; 

5e Garanties de prix dont peuvent étre assorties les opérations 
d'exportation; 

ü Remboursement de charges fiscales à certaines entreprises. 


Intérieur. 


jo Dépenses relatives aux élections; 

2 Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie 
et de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des 
comanunes ; 

3e seçours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 


Justice. 


je Entretien des détenus; 

20 Application de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; 

3 Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 


Présidence du conseil. 


(Journaux officiels.) 


1° Composition, impression, distribution et expédition; 
2e Matériel d'exploitation. 


Santé publique et population. 


1e Mesures générales de protection de la santé publique (loi du 
4 février 1902); 

2 Assistance à l'enfance; 

Je Dépenses occasionnées par les aliénés; 

4° Assistance aux tuberculeux; 

Jo Assistance médicale gratuite; 

6° Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables; 

Te Assistance à Ja famille; 

8e Attribution aux économiquement faibles d’une allocation com- 
Pensatrice des augmentations de loyers. 


Travail et sécurité sociale, 


1° Dépenses du fonds national de chômage; 

2 Participation de la France au fonctionnement de l’organisation 
internationale du travail: 

3 Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 


IL — Services militaires. 
Défense nationale. 


1° Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
2° Fourrages; 

Je Transports et déplacements: 

& Approvisionnements de la flotte. 


r 


France d'outre-mer et Elats associés. 


1° Alimentation de la troupe; 
2 Remonte et fourrages ; 





3 Transports et déplacements. 


IT. — Budgets annexes. 
Caisse nationalr d'épargne. 


fo Impressions : 
20 Contributions et remises 
3e Dépenses diverses el a lentelles : ; 
jo Impôt de 10 p 100 sur le‘montant global des intérèts servis 
aux d'posants. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
fe Frais de remplacement; 
2e fravaux d'impression; 
Je Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant: 
4e Transport des correspondances, de matériel ou du personnel 
Prestations farniliales agricol S. 


Dépenses relalives aux prestations. 
l 


Etat E. — Tableau des chapitres où s'impnlent des dépensra 
obligatoires susceptibles d'excéder le montant des crédits accordées. 


BUDGET GENERAL 


Anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Chap. 0700. — Retraite du combattant. 

Chap. 6701. — Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1949 
. el lois subséquentes). 

Chap. 0702. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides. 

Chap. 070. — Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
193%, modifiée par le décret-loi du 17 juin 19%. — Allocation spéciale 
aux aveugles enrûlés dans la résistance (loi du 8 juillet 1948). 

Chap. 0%. — Indemnilé temporaire aux tuberculeux pensionnés 


à 100 p. 100 non hopitalisés, 


Finances et affaires économiques. 


I, — Charges communes. 
Chap. 0010. — Services des rentes perpétuelles et armortissabies, 
ainsi que des bons et obligations du TréSor à moven terme 
Chap. 0020. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôls et 
consignations. 
Chap. 0200. — Payement par annuités des indemnités de dommages 


d®: guerre 1914-1918. 

Chap. 0220. — Rachat de concessions de canaux. 

Chap. 0450. — Intéréts des comptes de dépôts au Trésor. 

Chap. 0460. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 

Chap. 06470. — Service de: avances des instituts d'émission, 

Chap. 0M0, — Services d'emprunts coutractés à l'étranger. 

Chap. 0600. — Garanties diverses. 

Chap. 0710. — Pensions militaires, 

Chap. 0720. — Pensions civiles. 

Chap. 0750, — Prestations familiales rattachée: aux pensine. 

Chap. 0780. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 0790. — Pensions d'invalidité. 

Chap. 0800, — Prestations assurées par l'Etat au titre du résine 
de sécurité sociale des pensionnés (loi me 59-879 du 29 juillet 49% 

Chap. 0820. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dent — Alsace et Lorraine. 


IL. — Services [inanciers. 
Chap 6000. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées. 
Chap. 66H40. — Remboursements sur produits indirects et divers. 
Chap. 6020. — Frais de poursuites et de contentieux. 
Santé publique et population. 
Chap. 4090. — Aïllocations aux familles nécessitenses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants. 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des médail- 
lés militaires. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 0040. — Service des bons et obligations et des avances du 
Trésor. 


Radiodicusion et télévision françaises. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et des 
avances du Trésor. 
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Etat F. — Tableau. par chapitres, des dépenses de fonctionnement 
pouvant donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1951 à l'erer- 
cice 1%52, par décret. 


BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVILS 
Agriculture. 


Chap. 5200. — Primes à la reconstruction des oliveraies. — Frais 
de contrôle, — Matériel. 

Chap. 5220, — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de 
moyens mécaniques en agriculture. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 2150. — Habillement. 

Chap. 6020. —- Indemnisation des pertes de biens subies par les 
afportés et internés de la Résistance et par les déportés politiques. 

Chap. 6030, — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L et 
des déportés et internés de la Résistance. : 

Chap. 6040. — Application de l'article 12 de la loi n° 50-956 du 
8 août 190. 

Chap. 600. — Indemnités aux rapalriés. 


Æducation nationale. 


Chap. 3200. Etablissements d'enseignement supérieur apparte- 
nant à l'Etat, — Grosses réparalions, travaux d'aménagement. 

Chap. 2310. — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
mier degré. — Travaux d'aménagement. 

Chap. 3950. — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat, — Grosses réparations. — Travaux d'aménagement. 

Chap. 3650, — Aménagement des centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports. 

Chap. 2660. — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans 
les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en 
fonctionnement, 

Chap. 3721, — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de 
l'ameublement et de la décoration des immeubles dont l’ameuble- 
ment incombe au mobiijer national. 

Chap. 3722 — Aménagement des résidences présidentielies. 

Chap. 3730, — Palais nalionaux — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France. 

Chap. 3712, — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur- 
Glane, 

Chap. 3780, — Protection et conservation des plages du débar- 
quement allié en Normandie, 

Chap, 3790. — Monuments historiques appartenant à MElat, — 
Travaux de restauration. 

Chap. 3300, — Monuments historiques n’appartenant pas à l'Etat. 
— Travaux de restauration et de gros entretien. 

Chap. 3820. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations, 

Chap. 3810, — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
restauration. 

Chap. 3850, — Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

Chap. 3860, — Travaux de conservation du château de Versailles. 

Chap. 3870. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux. 

Chap. 4010, — Bourses nationales, 

Chap. 6081. — Fonds national sportif. 


Finances. 
Il, — Services financiers. 


Chap. 6190. — Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par l'Elat. 

Chap, 6230, — Liquidalion des opérations d'aide aux forces alliées. 

Chap. 6210. — Liquidation des opérations des anciens comptes 
spéciaux du ravitaillement, — Dépenses diverses. 

Chap. 6252 — Liquidation des opérations de l'ancien compte 
spécial des transports maritimes, — Dépenses diverses, 


Industrie et énergie. 


Chap. 3190, — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au laboraloire et sur le terrain. 

Chap. 3210, — Plan national de ravitaillement en carburants. 
Liquidation 

Chap. 5060, — Avances ou subventions aux entreprises de recher- 
ches et prospections minières. 


Intérieur. 


Chap. 2280, — Dépenses de matériel de la sûreté national. — Equi- 
pement. k k ‘ ! 

Chap. 3290. — Travaux d'aménagement et d'amélioration des bati- 
ments. 

Chap. 3300. — Sûreté nationale. — Travaux neufs. Re 

Chap. 3310, — Création de six nouvelles compagnies républicaines 
de sécurité. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement. 

Chap. 5060, — Subventions pour les travaux de grosses réparalions 
des édifices culturels appartenant aux collectivités locales. 





Chap. 3080, — Subventions de l'Etat aux collectivités loca. , 
l'équipement de leurs services d'incendie et de secours. Re: 
Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités locates : 
l'équipement des services d'incendie et de secours à L'occa3 0 À 
l'incendie des Landes. biche. 
Chap. 5160. — Subventions de l'Etat aux collectivités locale, à 
l'équipement de défense contre l'incendie des zones forvctiore. 
Chap. 6012. — Aide aux populations des Landes et des 1. 
départements ravagés par les incendies. 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 3050. — Edification de baraquements provisoires pou: 
tallalion des services 

Chap. 409. — Primes de déménagement et de réinstallation 

Chap. 6110. — Liquidation du service des constructions provisoires 
Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non 5) 
au 31 décembre 1930. 


Santé publique et population. 


Chap. 5360. — Distribution de lait gratuit dans les cantines 
laires. — Subventions aux municipalités. 
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Travail et sécurité sociale. 


Chap. 5010. — Subventions aux comités d'entreprises et aux ins 
tutions sociales. 

Chap. 5050. — Formation professionnelle des adulles, — Salaires 
des stagiaires. 


DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 
Section commune. 


Chap, %72 — Gendarmerie. — Programmes. 

Chap. 60410. — Préparalion de la mobilisation industrielle el | 
tection civile. 

Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés. 

Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 


Section air. 


Chap. 30%, — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers. — Programme. 

Chap. 3135. — Réparalions du matériel aérien et fournilures de 
rechange assurées par la direction technique et industrielle {2ncien 
programme). 


Section guerre. 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage el armeuble- 
ment. — Programmes. 
Chap. 365. — Etudes et expfrimentations techniques. 


Section marine. 


Chap. 3015. — Habillement, camgement, couchage et ameuble- 
ment, 

Chap, 3115. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. 


Etats associés. -- France d'outre-mer, 
IH. — Etats associés, 


Chap. 35%. 
ment, 

Chap. 3515. — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. 35% — Fonctionnement du service des transmissions, 

Chap. 3595, — Fonctionnement du service automobile. : 

Chap. 3605. — Entretien du domaine- militaire, — Loyers. — Tri- 
vaux du génie en campagne. 


— Habillement, campement, couchage et ameuble 


IL — France d'outre-mer. 


Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage et ameunie- 
ment. 

Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. 3590. — Fonctionnement du service des transmissions. 

Chap. 3590. — Fonctionnement du service automobile, 

Chap. 3%600 — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Tri- 
vaux du génie en campagne, 


BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale. 


Chap. 3010. — Entretien des bâtiments et fournitures pour PT 
rations. 

Chap. 30%, — Entretien, réparation, amortissement industrie! li 
matériel d'exploitation. 

Chap. 3040, — Chauffage, éclairage et force motrice. " 

Chap. 3050, — Approvisionnements pour le service des aleilers € 
dépenses remboursables, 


ps 








nent 


; de 


Fra- 
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Monnaies et médailles. Amortissements pris en charge par la Caisse d'amortissement 


hap. 3060. — Matériel neuf et installations nouvel.es, 


Légion d'honneur. 


Chap. 9050. — Maisons d'éducation, — Reconstruction des 

jumeubles détruits pur faits de guerre, 
Constructions aéronautiques. 

Chap. 331. — Matériel de série de l'armée de l'air. 

Chap. 3312, — Matériel de série pour l'aéronautique navale. 

Chap, 343. — Matériel technique non aérien, 

Chap. 34. — Matériel de série pour les transports aériens de 
‘Etat. 
Ur 345. — Matériel de série pour les sports aériens, 

Chap. 3346. — Matériel de série destiné à Air France. 

Chap. #H7. — Matériel de transports civils. 

Chap. 3H8. — Matériel de série destiné à la vente. 

Chap, 339. — Fabrications pour divers ministères. 

Chap. #2 — Entretien du matérie! aérien el rerhanges. 

Chap. 38. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique. 

Chap. 3%, — Constructions aéronautiques. — Etudes et prototypes. 
Chap. 4%. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres dépar- 
tements. 


Constructions et armes navales, 


Chap. 382, — Matières et marchés à i’industrie pour les renfloue- 
ments. 

Chap. 383, — Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions. 

Chap. 351. — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
tions neuves de la flotte. 

Chap. 386, — Matières et marchés à l'industrie pour les études. 


Fabrications d'armement. 


Chap. 362. — Matières et marchés à l'industrie. 

Chap. 363. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 

Chap. 365. — Etudes et recherches, — Matières et marchés à 
l'industrie 

Chap. 660, — Versements aux fonds d'amortissement. 


Service des poudres, 
Chap. 37%. — Etudes et recherches, 


ANNEXE 
Convention intervenue avec la caisse d'amortissement. 


Entre les soussignés: M. René Mayer, vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, agissant en ladite 
qualité, d'une part, M. Gilles Gozard, député à l’Assemblée natio- 
nale, ee du conseil d'administration de la caisse d'arnartis- 
sement, agissant en verlu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 
d'autre part, 

Vu les lois des 7 et 10 août 19%, 

Vu l'article 96 de la loi dn 30 décembre 19%, modifié par l’ar- 
ticle 4 de la loi du 7 avril 1930 et par Farticle 73 de la loi du 
Ji mars 1931 ; 

Vu les conventions des 12 septembre 1930 et 19 septembre 1935 
entre l'Etat et la caisse autonome d'amortissement; . 

Vu les conventions des 7 novembre 1932, 13 octobre 1933, 42 sep- 
lembre 1934, 26 juillet 19%, 20 décembre 1935, 4 novembre 199%, 
48 octobre 1937, 12 novembre 193%8, 15 novembre 1939, 27 dé- 
cembre 1940, 18 décembre 1941, 22 décembre 1942, 22 décembre 1943, 
8 décembre 1944, 28 décembre 1945, 30 janvier 1917, 8 janvier 1948, 
4 décembre 1M8, 6 décembre 1949 et du 4er décembre 1930 entre 
l'Etat et la caisse autonome d'amortissement et l'avenant à la con- 
venlion du 4 novembre 19% en date du 16 décemhre 19%; 

Va la décision du conseil d'administration de la caisse d'amortis- 
sernent en date du 17 décembre 1951, 

ll a été convenu ce qui suit: 

Article unique, — En dehors des amortissements prévus par les 
Conventions des 12 septemhre 1930 et 19 septembre 1935, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l’année 1952, l'amortissement 
des dettes de l'État énumérées dans le tableau annexé à la pré- 
sente convention ou de celles qui viendraient à leur être substituées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux articles 2 et 3 de la convention sus- 
Visée du 12 septembre 49%. 

Fait en douhle, à Paris, le 17 décembre 1951, 

Le député à l'Assemblée nationale, 
président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortissement. 
GILLES GOZAR®. 

cs Le vice-président du conseil, 

ministre des finances et des affaires économiques, 
René Maya. 





en vertu de la convention du 17 décembre 1951. 

jo Obligation : 1/2 p. 100 193-1048 
loi du 9 rnars 1933. 

20 Obligations 4 p. 100 1921 émi<es en apyp'ication d 

23 décembre 193. 


ñ° Amortissement des ch'igalions 4 1/2 p. 100 19% d « : 
nationale (loi du 6 juillet 1434, décrets des 12 février el 3 mars 1 

4e Part: de l'annuité d'amortissement de la rente 3% p. 44) amortis- 
Sable affectée à l'amortissement de la dette du Tréson | 4 


à avril 1216,  delte à terme). 


“° Annuité due à la caisse des dépôts et consicnation: 
lion de la loi du 22 juin 192 (réforme monétaire en 
Tainc). 


Alsace -Lor- 
6° Amortlissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisanres d'exploitation des exercices 1911 à 
1920 (loi du 2% décembre 1914); exercices 1921 à 1995 et exercices 140 
à 1937 {convention du %6 juin 1921) et des annuités aux com 
gnies Concessionnaires de chemins de fer pour avances en argent 
el en travaux (conventions de 1%3 et de 1211 fDoublemenut de 
voies, chemins de fer de l'Elat, loi du 13 juillet 19411. 
5° Annuité à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914 1 1 
11 auût 1914). 
8° Amorlissement des avances faites à Y'Etat par la 
dépôts et consignations en application 


üpprOouvVCE par 14 lui Au 


- ppik de l'article 9 de la du 
8 avril 1% (réparation des dommages causés par les inondat 


LS 
du-sud-Ouesl). 

Je Amortlissement des avances faites à l'Elat par la cuisse des 
dépôts et consignations en applicalion des articles 23 et 2 de la 
loi du 3 décembre 192, modifiée par l'article 4 de la loi du 143 juil- 
let 1923 et des textes subséquents de l'article 2 de la loi du 18 juil- 
let 1928 et de l'article 35 de la oi du > jun 19%. 

10° Amortissement des prêts consentis aux organismes d'habita 


lions à loyer modéré et de crédit immobilier par application de la 
loi du 27 juillet 193%4 et du décret du 13 rmai 1934 (fonds 
du travail). 

119 Amortiissement des prèts consentis aux organismes d'hahita- 
lions à loyer modéré en application de.ja loi du 27 juillet 19% pour 
leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées et d'habita- 
lions à iuyers moyens 

12° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de la loi du 2 août 1423 sur 
la distribution de l'énergie électrique dans les campagnes. 

13° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse dez 
dépôts et consignations en application des artickes 142 et 142 de la 
loi du 50 décembre 19%3 sur ies préls aux Gépartrments en vue de 
l'exécution des travaux d'adduction d'eau et de réfection des ches 
mins vicinaux. 

41° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 1:79 ct 
22 juillet 1932 sur les prêts à :ong terme à l'agricuiture. 

159 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisce di 
dépôts et consignations en application des lois des 13 juillet 112< 
30 mars 1931 et 29 juillet 1932 sur les prêts à moyen terme à l'agri- 
culture. 


COHBIL UT 


169 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse di 


} a 3 
dépôts et consignations en application des décrets-nis des 8 et 
2 août 19% et du décret du 27 novembre 19% pour assurez le ser. 
vice des engagements pris par la caisse de crédit aux départements 


et aux communes, 


170 Amortissement des emprunts émis par Ia caisse nat ja 
crédit agricole en application de la loi du 23 décernt 19%: € $ 


décrets des 1: janvier 19% et 10 mai 1935. 
18° Part d'amortissement incluse dans les annuités 
réseaux secondaires d'intérêt général, 
199 Amortissement des emprunts émis en vertu des lois 4 
11 juillet 1933 et 3 juillet 1934 (grands travaux contre 
plan Marquet). 
2e Amortissement des obligations 4 p. 100 amortissables en 
trente ans émises en janvier 1903. 
21» Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse de3 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
de grands travaux d'équipement rural. 


ie ChuInNasre, 


220 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisæ des 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 


marché de la viande. 

23e Part d'amortissement incluse dans l’annuilé à la cais te3 
dépôts et consignations en remboursment du prêt consenti 4 l'of- 
fice national des combustibles liquides pour la construction de deux 
usines d’hydrogénation. 

940 Amortissement des obligations & p. 100 1941 du Crédit natio- 
nal. 

95° Amortissement des obligations 4 p. 100 1941-1951 des P.T.T. 

26e Amortissement des obligations 5 p. 100 1958-1933 de la caisse 
autonome de la défense nationale. 

270 Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
caisse des dépôts et consignalions pour ameortir une songne éqii- 
valente à celle des obligations 7 41/2 p. 100 1921 émises aux Elais- 
Unis et non présentées au remboursement par cei établissement. 


4 
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280 Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
caisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équiva- 
lente à celle des oliigalions 4 p. 100 19939 émises en Suisse et aux 
Pass-Bas et rachelées par cet établissement. 

290 Aznortiseement des obligations 3 1/2 p. 100 février 1912 du 
Crédit national, 

300 Amortissement des rentes 3 p. 100 amortissables émises en 
inars 1912. 

319 Armortussement des rentes 3 1/2 p. 109 amortissables 19:2- 
192 émises en mar: et juillet 1942. 

320 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôls et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutler contre le chômage par application de la loi du 11 6e 
Libre 19:0, 

33e Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 octobre 1912 du 
Crédit national. 

31° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
l'ainélioralion du logement rural (décret du 21 mai 1938). 

35° Arnortissement de l'emprunt de 4% milliards contracté auprès 
d: la caisse des dépôis et consignalions en exécution de l’article 52 
de la loi de finances du 21 octobre 1932. 
35° Arnorlissement des obligations du Trésor 3 1 
31° Amortissement des obligalions des P.T.T, 3 

330 Amortissement des obligations de l'emprunt 3 
cembre 1913 du Crédit national: 

390 amuortissement des obligations du Trésor 3 1/2-p. 100 1911, 
i9o Amortissement des oblizalions de l'emprunt 3 0,0 juillet 1915 
Crédit national. 

41° Arnorlissement des rentes 3 p. 109 amortissables 19415. 

ÿ20o Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
d:5 dépôts gt consignations en exécution du décret du 29 mars 19%5 
modillé par le décret du 7 septembre 15. 

! Amortissement des titres amortissables par annuités {loi ct 
du 27 enars 1914), 

ji Amortissement des avances consenties au Trésor par la caiss 
des dépôts et consignalions pour le financement de prêts aux collec- 
livités et établissements pubiics {ordonnance n° 15-834 du {x mai 


p. 100 1942, 
2 p. 100 1942. 
1/2 p. 100 dé 


2 
l 


d : 


- © 





‘oo Amortissement des obKgalions de l'emprunt 3 0,0 juillet 19:6 
du Crédit national. 

160 Amorlissement de l'emprunt contracté 
Jmport Bank {contrat du : décembre 1915). 

io Amorlissement de l'emprunt consenti par le gouvernement 
canadien {accord du 9 août 196). 

13° Amortissement des obligalions de la Banque de France et 
des paris bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des pan- 
ques nalionaiisées (loi du 2 décembre 1945). 

199 Amorlissement des parts bénéficiaires délivrées aux actionnai- 
res des compagnies d'assurances nalionalisées (loi no 46-835 du 
23 avril 1916). 

mo Amorlissement des obligations délivrées aux anciens actionnai- 
la Banque de l'Algérie {loi du 17 mai 1916). 
to Amortissement des emprunts autorisés par les articles 14 à 49 
de la loi du 30 mars 19:71 (financement de la reconstitution des 


biens Sinisirés), 


auprès de l'Export- 





u 
res de 


52o Amortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux U.S. 4. (contrat du 9 décembre 1916). 

53° Amortissetnenut du crédit du gouvernement suédois (protocole 
du 23 juin 196). 

bio Amortissement des annuités émises pour le payement de sub- 
ventions de l'Etat aux lectivilés locales pour l'exécution de tra- 
vaux d'équipement rural (art. {er de la loi n° 43-1501 du 11 août 
4917). 

5»° Amortissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées au titre de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du ?% février 1918). 

560 Amortissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunt de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l’article-5 du décret n° 19-83 du 
21 janvier 1919. 

51e Amorlissement des avanes du gouvernement du Royaume- 
Uni (accords des 25 mai 1915, 29 avril et 3 décembre 1916). 

so Remboursement d'’avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 1921 
et art. 7 de la loi n° 48-1991 du 31 décembre 1948). 

ado Amortissement des lilres d’annuilés remis à la caisse des 
dépôts et consignalions en consolidation d'eflèts publics à court 
lerme. 

Ge Amortissement des obligations du Trésor 5,20 (décembre 
1919) souscriles par la caisse des dépôts et consignations et rem- 
boursaï vingt ans par annuilés. 


élo Amortissement de l'emprunt 6 p. 100 1959 du Crédit nalional. 








sdpies ei 


Go Amortissement des annuités émises pour le parement de sub- 
\ ns de l'Etat attribuées aux collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des ports maritimes ou de navigation inté- 
rieure ji no 18-1540 du jer octobre 1948). 

63° Am sement de la dette contractée auprès du gouverne- 
ment des U,S. 4. (accord du 28 mai 196). 

639 An ‘ment des crédits de la War-Assets Administration, 
î jé surplus *“cords du 11 mars 1918). 

659 Amortissement des bons des P.T.T. 5 1/2 p. 100 1950, 
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66° Amortissement des obligations du Trésor, 5,90 p. fon r 
tatives d'annuités terininables en 1965, souscrites par 
dépôts et consignations. 
67° Armortissement du deuxième crédit de l'Exporll Ron 
(contrat du 16 juillet 1916). 7. 
6So Amortissement de l'emprunt 3 1/4 p. 100 1957 r« 
Crédit national auprès de la Banque internationale po 
truction et le dévelnppement (contrat du 9 mai 1917). 
69° Amortissement des crédils de l'O. F. L.C. Achats j 
(accord du 6 décembre 1947). : 
70° Amortissement de l’emprunt contracté par le port 
du Havre auprès de la Compagnie universelle du can 
de Suez (décret du 28 février 1950). 
719 Armmortissement des titres à 3, 6 et 9 ans émis 
autonome de la reconstruction. 
Vu pour êlre annexé à la convention du 17 décembre 10:! 
Le dépulé, président du conseil d'an 
de la caisse d'amortissement, 
Signé: GILLES Gozanv, 
ps Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: REXÉ Mayer. 


NOUVELLE REDACTION ({!) 
Nora. — Les modifications ou compléments apportés au tie 


anterieur présentés eutre guillemets, 


PROJET DE LOI DE FINANCES 
pour l'erercice 1952. 


Bree pe ee ee + ere se se se see 605, 


Art. 40. — 1. Pour la perception des droits de mutation À tre 
graluil, il est affecté sur l’ensemble des parts recueil! nar leg 
ayants droit en ligne directe et par ic conjoint un aballen: e 
os millions de fans. 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 
ou représenté ou par ascendant à charge du défunt ou du dorate 


L'abattement visé ay preinier alinéa ci-dessus est affecté on pre 
mier lieu sur la part revenant au cenjoint survivant, le rpiu 
s'il en existe, augment$, le cas échéant, des majirations revus 
au deuxième alinéa, se divise entre les autres ayants droi 
les règles de la dévululion légale. 

2. Le larifs et maxima des droits de mutation à titre gratut en 
ligne directe et enire époux sont fixés ainsi qu'il suit: 

Trois enfants où plus vivants où représentés: tarif ap; 
la fraction de part nette comprise entre: 1 et 500.000 F, 6 np. {4 
900.001 et 2.000.944 de francs, 12 p, 100: 2.00.001 et 10.006004 
francs, 16 p. 100, au delà de 12.900.009 de francs, 25 p. fu 
mum, 20 p. 100. 

Deux enfants vivants ou représentés: tarif app'icable à Ja fra lion 
de part nette comprise entre: 1 ét 506.000 F, 8 p. 100: 500.00 «t 
2.000.000 de fran°s, 15 p. 100; 2.000001 et 10.000.000 de 
20 p 160; au deià de 10.00v.000 de francs, 30 p 100; maximum, 
25 p. 100. 

Un enfant ou pas d'enfant vivant ou représenté: tarif apaicah'e 
à la fraction de part netle comprise entre: 1 et 500.009 F, 15 p. lu; 
500.001 et 2.000.000 de francs, 20 p. 100; 2.000.000 de franrs 
10.000.000 de francs, 25 p. 100; au delà de 10.000.040 de francs, 
35 p. 100; maximum, 30 p. 100. 5 

3. Le premier alinéa du paragraphe fer et Je paragraphe 
l'articie 7714 ainsi que l’arlicl: 787 du code général des impoôie sont 
abrogés. 

4. Lorsque, sous l'empire de Ja loi du 14 mars 1912, les don 
aires ont bénéficié d’abatiements supéreurs à ceux qui ‘sil. 
raient des abatlements prévus au paragraphe fer du présent arlire, 
l'excédent est déduit, le cas échéant, des abattements auxques 
peuvent prétendre les autres enfants du donateur à loccason cè 
transmissions ultérieures. 

5. Dans les conditions et suivant Ia procédure prévue à l'air 
ticle 1718 du code général des impôts, le Gouvernement au'or.sen 
le payement des droits de mutation par décès exigib'es dans 265 
successions en ligne directe et entre époux en plusieurs versemens 
semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après: |'mp0? 
tance de ces droits et sans qu'il puisse être supérieur à 20. 

Celte mesure sera appliquée au ças où l'actif héréditaire °9m- 
prend, à concurrence de 50 p 100 au moins, des biens non 125 
dont ia liste sera fixée par décret. 

6. Le maximum de 100000 F que la réduction visée à l'ar' ) 
du code général des impôts ne peut cépasser est porté à 21000 
en ce qui concerne les donations et successions en ligne «it 
et entre époux, 

7. Ces dispositions sont applicables à toutes les surcess ans to 
vertes « dans les six mois précédant la promulgaton ce 
sente loi », 


1) Nouvelle rédaction présentée par la commission, 
1952, pour l'article 40, 
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Fr) Le titre IT de la convention codift les mesures d'assistanre 
° mutuelle déjà prises entre les deux pars et les complète en vus 
A N N E X E N 31 09 d'assurer une meilleure application des impôts de succession france 
an SONT çais et monégasque. 
bank F £ # ? Ke Fe Telle qu'eile se présente, la convention du ter avril 1950, en sup- 
(Session de 1952 — Séance du 1° avril 1952.) primant les doubles immpositions, notamment en matière de valeurs 
b d Iobiiières, réalise uné mesure conforme aux règles de l'équité. 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un patéarr vo. ee Elie concourt également à introduire plus de justice fiscale dans 
l , — (Renvoyée à la commission des jimaebunilés par- l'application de l'impôt en facilitant, grâre à une extension ces 
3 lerientaires.) fs ét e échanges mutuels de renseignements, la recherche de la franide 
21 mars 1952. Eile canstitue, à cel égard, un nouveau pas dans la voig de l’assis- 
à ! tinre fiscale internationale et dans les relations de bon voisinage 
; Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le pré- entre la principauté de Monaco et la France, à 
, sident Herriot, président de l'Assemblée nationale. 
: £ 'ROJE JE LO 
ù Monsieur le président, PROJET I LOI 
j'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, avec son annexe, Le président du conseil des ministres, ministre des finanres et 
une demande en autorisation de poursuites contre M. Tricart, député des affaires économiques, 
, l'Assemblée nationale, formée le 13 mars 1952 par M. le procureur ENT OR ONE DORE IE NP ET D ue Er 0 
Ù «énérai près la cour d'appei de Limoges à Lun M: 
"+ vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la Décrète : 
cécision de l’Assemblée nativnale. Le projet de loi dont ja teneur suit sera preset! té À l'Assembée 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma harte p du À le min stre des finan es €: des aifaires économ jues 
considération. à s à Char£fe den expos es molifs e* d'en soutenir la discus- 
Par le garde des sceaux, ministre de 'a justice, el par délégaticn: Article unique. — Le Président de la République française eet 
Le directeur du rabinet, autorisé à rallier 14 convention franco-mnonigasque, signée à Paris, le 
Signé: PÉRIER DE Fénar. Jer avril 1950, tendant à éviter les doub'es innositions et à cod: 
si ” . 2. 2.4 fier les règles d'assistance en malière succeseorale. 
DR Sms 0, einen ee 0 0e € .... 
. ANNEXE 
ANNEXE N°3110 Convention entre la France et la principauté de Monaco tendant À 
eviter les doubles impositions et à codifier les règles d'assisiance 
en matière successorale. 
| Session de 1952, — {Séance du {er avril 1952.) Le président de la République francaise et S. A. S. le prince de 
« Monaco, ; 

Se PROPOSITION DE LOI tendani à élever de 9.600 à 25.000 le chiffre Se référant, dans un sentiment de mutuelle confiance, au traité 
; des habitants d’une comnune à partir duquel les élections muni- du 1% juillet 1913, ainsi qu'à la convention de voisinage, du 10 avril 
> cipales ont lieu à la représentation proportionnelle, présentée Far 1912, à la convention du 26 juin 1925 relative à la poursuite et à la 
e M. Massot, député. — (Resvoyée à la commission de l'intérieur.) répression des fraudes fiscales et le renforcement de l'assistance 

X pe ocument n'a nas encore été publié. administrative, CR 

nt PS ___ Fe. | pÉe Considérant l'intérêt qui s'attache À éviter :6 loubles À si n5 
# et à codifier les règles d'assistance administrative mule L Ina 
G successorale. 

e Ont résolu de conclure, à cet effet, une convention et ont nommé 
#- A N N E X E N 31 1 1 pour leurs plénipotentiaires respectifs : 
j : mes Le président de la République francaise: 
| Ï ! 

i 1 é x + M. Philippe Péri r, Huini<stre p nipolentiaire, lirecteur de convens- 
| (Session de 1952 — Séance du {er avril 1952.) tions administratives et sociales au ministère des affaires étrangères, 
tra . Son Altesse Sérénissime le prince de Monaca : 

FROJET DE LOI portant approbation de la convention signée le M. Maurice Loze, son envoyé extraordinaire et ministre pénipo- 

er avril 1950 entre !a France et la Principauté de Monaco tendant tentiaire près le président de la République francaise, 
{ 1 + . , 2 ? - À 1 1 
+. à éviter lez doubles impositions et à codifier les règles d’assis- Lesquels, après avoir échangé leurs plein: pouvoirs reconnus en 
tance en matière successorale, présenté au nom de M. Antoine bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes 
Pinay, président du conseii des ministres, ministre des finances Art. fer, — Dans la présente convention : 
c et ées affaires économiques, par M. Robert Schuman, ministre £es a) Il est entendu que le térme « impôt » désigne suivant : l'im- 
Mege- affaires étrangères. — (Renvoyé à la commission des finances.) pôt français sur les successions où les droits établis dans la prinei- 

A pauté sur les mutations par décès : 

y ; we 7 mai 1 1& ; œur jus les Iroits de d nation entre vif: 7 ennt nas 

p, EXPOSE DES MOTIFS 5 FE est entendu que les droits de donation en ifs 1 t pas 

: : , à Le Dir “mie [a st entendu que le terme « domicile » désigne le lieu ou le 

icab'e Mesdames, messieurs, depuis qu'une loi du 2 actobre 1939 à soumis de A ke sh e-yrens - RD Rae PE e le ( 
Uu; à l'impôt monégasque de succession les vaeurs mobilières étran- Le « domicile » à Monaco 3 ra constaté par le ministre d'Etat après 
nes et gères, les valeurs mobilières françaises et en particulier, les fonds avis du consul général de France dal a nor ar nt rirs 
francs, mblics d'Etat, considérés comme des biens étrangers, se voient, Les personnes de nationalité française ne pourront être considérées 
lorsqu'ils dépendent de sucressions ouverles en principauté, assu- comme ayant eu leur domicile dans la principauté at moment de 

; à de jiis à une double imaosilion de la part des administrations fiscales leur décès que si, à cette date, elles y ont résidé habituellement 

€ sont française et monégasque. Comme de telles va'eurs se trouvent en MO TRE Lee ne pins: Du D mocnns tons soc 
t were ; k is epuis CIN années au moins; toutelois, les personnes faisant partie 

grand nombre dans le palrimoine des personnes domiciliétes à ou relevant de la maison souveraine ainsi que les fonclionnaires 
ie Monaco, li se produit à leur égard de: cas fréquents de double employés et agents des services publics de la principauté, seront 

&sullee ‘xation. are ” F7 $ CS , r considérés comme domiciliés en principauté dès lors qu'ils y auront 

dre l'a paru eng de remédier à celle situation ainsi qu'aux autres établi leur résidence habituelle et résidé en fait à la dale de leur 

she tas de double imposition susceptibles de se rencontrer en cette décès, sans condition de durée : 
à Inalière, sous réserve de certaines contreparties qui ont consisté, d) li est entendu que le terme « établissement stable » désigne 
Je htamment, dans un renforcement des mesures d'assistance admi- toute installation permanente d'une entreprise dans laquelle l'acti- 
£ listraive en vue de ‘a recherche de la fraude pour une meilleure vité de cette dernière s'exerce en tout où en parie ; 

à Jar Justice fiscale A cet eflet, les gouvernements français et moné- e) Dans l'application des dispositions de la pré<ende convention 

orisert faisque ont signé, le fer avril 1950, une convention qui s'intègre dans par L'une ou l’autre des parties contractantes, tout terme qui n'est 
s 208 les cadres des autres accords liant déjà jes deux pays. défini autrement aura, à moins que le contexte n'exige une interoré- 

Rae Dans un titre premier, cette convention prévoit que les immeubies tatior différente, la signification que lui donnent les lois dudit Etat 

a di ?1 droits immobiliers, les fonds de commerce, les meubles corporel:, contractant relatives aux impôts qui font l'objet du présent accord. 

sa y les bateaux et séronefs qui sont censés stitués sur le 

> com erritaire de i’Etat où ils on: reçu leur acte de nationaité où dans : 

] {agi : re : : + ITRE Ier. — Doubles impositions. 

juides Fquel lis ont été immatriculés, ainsi que les billets de banque T ; PP 

ee ‘ autres espèces monétaires ayant leur cours légal au lieu de leur Art. 2 — 8 fer — Les immeubles et droits immobiliers faisant 

3 “mission, sont imposés uniquement dans l'Etat de la situation. partie de la succession d'un ressortissant de l'un des deux Ftats 

000 £ Luant aux valeurs incorporelles et autres biens que ceux visés contractants ne seront soumis à i impôt sur les successions que dans 
4 Cidessus, ils sont taxés uniquement dans l'Etat du domicile du l'Etat où ils sont situés. 

Giant ou, à défaut de domicile, dans l'Etat dont le de cujus était $ 2 — La question de savoir si un bien on &n droit a le caractère 
ns 2e 'essortissan A * L Res” immobilier sera résolué d'après la Kgislation de l'Etat dans equel 
la prés Une disposition de ja convention règ'e. en outre, le cas des biens est silué le Lien considéré ou le bien sur lequel porte le droit envi- = 

i ii : A à à LE i porte :€ à Lt € l 

Reubes corporels ou incorpurels laissés pa le de cujus et investis sagé. 

dans une entreprise commerciale, industrielle ou autre, n'ayant fas Art. 3. — Les biens meubles corporels autres que ceux visés au 

x , : ” ù . L ‘ x 

& Caractère juridique d’une société par actions et possédant un articles 4, 5 et 6, ainsi que les billets de banque et autres espèces 
ri ‘tblissement stable, soit dans un seul, ésoit-dans les deux Etats. monétaires ayant leur cours Kgal au lieu de leur émission, seront 

4,00 autre disposition étab.it enfin les modalités d'imputation des soumis à l'impôt au lieu où ils se trouvent effectivement à la date 

üelies de la succession sur .es biens héréditaires. du décès. 
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Art. 4. — Les bateaux et aéronefs autres que ceux visés à l’arti- 
cle 5 seront imposés dans l'Etat où ils ont recu leur acte de natio- 
halité ou dans lequel ils ont été immatriculés, 

Art. 3. — Les biens meubles corporels ou incorporels laissés par les 
ressortissants des deux Elats contractants et imvestis dans ne €ntre- 
prise commerciale, industrielle ou autre, y compris les entreprises 
de navigation maritime ou aérienne, seront soumis à l'impôt sur les 
successions suivant la règle ci-après : 

a) Si l'entreprise ne possède un établissement stable que dans l'un 
des Elats les biens ne seront soumis à l'nnpôt que dans cet Elat; 

b) Si l'entreprise a un établissement stable dans chacun des deux 
Fiats, les biens seront socmis à l'impôt dans chaque Etat dans la 
imesure où ils sont affectés à l'établissement silué dans cet Etat, 

Sont exclus des disposilions du présent article les investissements 
efleclués par le de cujus dans des sociétés par aclions. 

Art 6. — Les actions ou parts sociales, fonds d'Etat, obligations, 
créances chirographaires ou hypothécaires et tous autres biens Hais- 
sés par un ressortissant de Fun des deux Etats auxquels ne S’ap- 
piquent pas les articles 2 à 9, seront soumis aux dispositions sui- 
\anles: 

a) Si le de cujus Ctait domicilié au moment de son décès dans 
l'un des deux Etats, lesdits biens ne seront soumis à l'impôt sur les 
successions que dans cet Elat; 

b\ Sile de cujus n'avait pas son domicile dans l'un des deux Etats, 
lesdits hiens ne seront soumis à l'impôt sur les successions que 
dans l'Etat dont le de cujus élait ressortissant au moment de son 
décès; s'il était, au moment de son décès, ressortissant des deux 
L'ats, chaque cas d'espèce fera l'objet de conventions particulières 
entre les administrations française et monégasque. 

Art, 7. — & fer. — Les dettes afférentes à une entreprise de la 
luture visée à l'article » seront imputables sur les biens affectés 
à cetle entreprise. Si l'entreprise possède un établissement stable 
dan: chacun.des deux Etats, les deltes seront imputables sur les 
biens affectés à l'établissement dont elles dépenderit. 

8 ?. —— Les dettes garanties, soit par des immeubles ou des droits 
immobiliers. soit par des baleaux ou aéronefs visés à l’article 4, soit 
par des biens affectés à une entreprise de la nature visée à l'arti- 
cle 5, seront imputables sur ces biens. Si la même dette est garan- 
tie à la lois par des biens situés dans les deux Etats, l’imputation 
s2 fera sur les biens situés dans chacun des deux Elats proportion- 
hellement à la valeur taxable de ces biens. 

Cette disposition n'est applicable aux detles visées au paragra- 
plie 47 que dans la mesure où ces dettes ne seront pas couvertes 
par l'imputation prévue à ce paragraphe. - 

8 3. — Les dettes non visées aux paragraphes 1er et 2 seront impu- 
és sur les biens auxquels sont applicables les disposilions de l'ar- 
lüicle 6. 

$ 4. — Si l'imputation prévue aux trois paragraphes qui précèdent 
laisse subsister un solde non couvert, ce soie sera déduit des autres 
biens soumis à l'impôt des successions dans le même Etat. S'il ne 
reste pas dans cet Etat d’autres biens soumis à l'impôt ou si la 
déduction laisse encore un solde non couvert, ce solde sera imputé 
sur les biens soumis à l'impôt dans l’autre Etat, 


Titre I. — Assistance réciproque. 


Art. 8. — En vue d'assurer une meilleure application des impôts 
visés dans la présente convention, les Etats contractants s'engagent 
à Cchauger les renseignements d'ordre fiscal que l’adrainistration 
d'un des deux Etats détient ou peut obtenir d'après lies règles de 
sa propre législation et qui seraient utiles à l’autre Etat pour l’éta- 
blissement desdits impôts, 

Ces échanges de renseignements s'effectueront directement entre 
les deux administrations des finances, d'office ou sur demande. 


Art. 9. — Conformément à l'article qui précède, l'administration 
des finances de chacun des deux Etats renverra à l'administration 
de l'autre Etat dans le mois suivant l'expiration de chaque trimes- 
tre, les renseignements ci-après: 

a) La copie des enregistrements de procès-verbaux d'ouverture des 
coffres-forts où compartiments de coffres-orts loués, en totalité on 
en partie, par des personnes décédées ou leur conjoint quand ces 
personnes avaient leur domicile dans l’autre Etat; 

b} La copie des enregistrements de procès-verbaux d’inventaire du 
contenu des plis cachetés et cassettes fermées déposés par lesdites 
personnes cirez les banquiers, changeurs, escompteurs ou autres 
personnes recevant habituellement des dépôts de celte nature; 

c) La copie des listes remises par les administrations publiques, 
les sociétés où compagnies, agents de change, changeurs, banquiers, 
escomplieurs, officiers publics ou ministériels ou agents d’affaires, 
dipositaires, détenteurs ou débiteurs de titres, sommes ou valeurs 
ra de la succession d'une personne domiciliée dans l'autre 
tat; 

d) L'avis de l'ouverture de tout compte indivis ou collectif avec 
solidarité chez l'une des personnes désignées au numéro précédent 
et concernant un ou plusieurs ressortissants de l’autre Etat; 

e) Les renseignements recueillis par les autorités fiscales de 
chaque Elat en ce qui conerne les contrats d’assurances contre 
l'incendie et le vol ailérents à des biens mobiliers dépendant de Ja 
succession, lorsque ces biens seront imposables dans l’autre Etat 
en vertu du titre I &e la présente convention; 

J\ Les renscignements recueillis par les autorités fiscales de 
chaque Etat en ce qui concerne les sommes, rentes ou émoluments 
quelconques dus par Jes compagnies d'assurances sur la vie à rai- 
son dn décès de l'assuré domicilié dans l’autre Etat; 

g) Les extraits d'enregistrement de tous actes ou déclarations 
de mutalion de propricté ou d'usufruit, soit à titre onéreux, soit à 





 —.——— 
titre gratuit, entre vifs ou par décès, relatils à des immo. , 
à des fonds de commerce situés en tout où partie, dans ! 414, 
de l'Etat autre que celui où ces actes ou déclarations au 
recus ou enregistrés; 


h) Les testaments lorsque l'acte a élé enregistré ou pa 4, 
l'un des deux Elats et que le testaleur dispose de biens oui &: 
situés sur le territoire de l'autre au -sens du tilre Eer Ge la j: 
convention ; 

i) Les extraits d'enregistrement d'actes ou déclarations induite 


de décès, lorsque le décès sera survenu dans l'Etat, où v &ura «1: 
constaté, bien que survenu au dehors, dès lors que, d’après Lucie 


ou la déclaration enregistré, le défunt sera ressortissant de tre 
Etat ou que, quelle que soit sa nationalité, il aura son 4, . 
dans l'autre Etat ou qu'il sera reconnu ou réputé y post ÿ 
biens meubles ou immeubles ; 

j) Les renseignements que les administrafions financières ju. 
ront éventuellement recueillir sur les avoirs possédés dar | 
Etat par des personnes domicilites dans l’autre, sur les pavernents 


de coupons de valeurs mobilières effectués au profit deditr: 
sonnes, ainsi que sur les dettes contractées envers les mêmes jer. 
sonnes ; 

k) Les extraits d'enregistrement d'inventaires et de tous autre 
actes ou déclarations indiquant les biens corporels où incorporcs 
dépendant de la succession et imposables dans l'autre Etat en eitu 
du titre Ir de ladite convention. 

Art, 140, — Le gouvernement princier prendra les dispo-iluis 
nécessaires pour que les héritiers d’une rsonne dont Ja suce 
sion est ouverte en France, et régie par loi française, ne puise 
sent appréhender des biens mobiliers de’ quelque nature que ce sit 
dépendant de la succession et existant Sür le territoire de la 


cipauté, sans avoir observé les formalités de l'envoi en posseicn 
spécial prévu par la li française. à 

Art. 11. — En vue de faciliter à l'administration des finance: de 
chaque Elat le contrôle des déciarations souserites en malière d'in. 
pôt de mulation par décès, dans les conditions prévues }: : 


Ülre ler de la présente convention, le Gouvernement de la |: 
blique française et le gouvernement princier donneront les jn<tri 
tions nécessaires pour que les services financiers renseignent | al 
ministration de l’autre Etat sur sa demande : 

1° Sur les sommes touchées par le de Cujus à titre de traitement, 
Salaires, appointements fixes ou proportionnels, remises, parlieip 
tions aux bénéfces, courtages, commissions, fantièines, pensiu 
rentes viagères, dividendes, revenus et produits; 


, 


20 Sur les indications relatives au passif successoral dont la 
déqiuetion aura été accordée dans les conditions visées par l'ar 
licle 7. 

Art. 12. — Les deux gouvernements s'engagent, sur la base de la 
réciprocité, à se prêter concours et assistance pour le recouvrent 


de tous impôts, intérêts, frais et amendes en matière de droil: 4e 
mutation par décès. 

Les services de l'enregistrement de -ehaque Etat seront char:ts 
d'assurer ce recouvrement suivant les dispositions de la légi<lation 
propre à cet Elat. Ils seront notamment habilités à prendre tu1:5 
mesures conservaluires et exécutoires utiles, sans qu'ils soit nécrs 
saire de recourir à la formalité de l’exequatur. 

Art. 13. — Les communications et renseignements ci-dessus dr 
mérés, ainsi que la correspondance y relative, seront écharsts 
directement entre le directeur des services fiscaux de la Principauté 
et le directeur de l'enregistrement des Alpes-Maritimes. 

Art, 141. — Le m'nistre des finances en France et le ministre 
d'Etat à Monaco pourront se mettre d'accord directement pour 
résoudre toutes les questions soulevées à l’occasion de l’applia- 
tion de la présente convention. 

Art. 15. — Les ressortissants de chacun de ces deux Etats hiur- 
ficieront sur le territoire de l'autre, en ce qui concerne les impôts 
visés par la présente convention, des mêmes avantages pour situal on 
et charges de famille que les nationaux de ce dernier Etat. 

La présente convention ne porte aucune atteinte aux exemplions 
fiscales accordées ou qui pourront être acconmdées à l'avenir, en 
vertu des règles générales du droit des gens, aux agents diploma- 
tiques et consulaires. Dans la mesure où, en raison desdites exemp- 
tions, les droits de succession ne seront pas perçus dans l'Etat où 
les agents susvisés exercent leurs fonctions, il appartiendra à l'Etat 
qui les a nommés de percevoir ces droits. 


Art. 16. — Sont abrogés les premier et deuxième alinéas de l'ar- 
ticle 1 de la convention du 26 juin 1925, modifiés en dernier lieu 
par l’article 8 de la convention du 14 avril 1945. 

Les dispositions des accords, avenants ou conventions qui €\5 
tent déjà entre la Principauté de Monaco et la France en ce qui 
concerne la répression des fraudes et l'assistance administrali\e 
mutuelle, demeurent en vigueur dans la mesure où elles ne st 
pas inconciliables avec les clauses du présent accord. 


Art. 47. — La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de ratification seront ee dans le plus bref délai. 

Elle entrera en vigueur lendemain de léchange des instru- 
ments de ratification et elle s'aprliquera seulement aux suce: 
x pe des personnes décédées depuis et y compris le jour de cel 
change. 

Elle restera en vigueur aussi tongtemps qu'efle n'aura pas ft 
dénoncée jar l’une ou l'autre des parties contractantes avec un 
préavis de six mois, LS 

En foi de quoi, les plénipotentiaires susmentionnés ont s:n€ !1 
présente convention et y ont apposé leurs cachets. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le fer avril 4950. 
Signé: M. Los. Signé: PH. PÈRER. 
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ANNEXE N°3112 





(Session de 1952. — Séance du 1e avril 19%) 


JET DE LOI tendant à comp'éler l'article 37 du code pénal, 
\résenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des allaires économiques, par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. — (Renvoyé à la commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 37 du code pénal, résullant du 
décret du 29 juillet 19%, prévoit, à litre de peine complémentaire 
cbligatoire, la confiscation générale des biens des coupables de 
“rimes contre la sûreté exléricure de 1 Elal commis en temps de 
uerre. 

Fotté confiscation ne +ÿ résulier que du jugement de condam- 
nuion, et ne produit ellet que lorsque cette décision devient défi- 
pitive. 

Jusque là, il est possible à l’inculpé de dilapider son patrimoine 
ou de procéder à des aliéualivns destinées à faire disparaitre le 
patrimeine à contisquer. 

L'Etat n’est pas en mesure de parer à de semblables fraudes, le 
pairimoine de l'incul n'élant pas présentement « un bien lili- 
jeux » au sens de l'article 1961 du code civil, et le Trésor, béné- 
fisiaire éventuel et futur de ia confiscation qui ferait de lui un 
yropriétaire, n'étant pas un « créancier » habile à se prévaloir de 
l'article 1166 dudit code. 

il est donc nécessaire de prévoir la possibilité de prendre d'’ur- 
gence des mesures conservaloires de séquestre. 


PROJET DE LOI , 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances ct 
des affaires économiques, 


dos de st ee ee ee ee ee 


Décrète : 


le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationa!c par le garde des sceaux, mimstre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Artiele unique. — L'article 37 du code pénal est complété par les 
&ispositions suivantes : 

« Lorsque des pes sont engagées pour un lel crime, Îa 
mise sous séquestre des biens de l'inculpé peut, à la requète du 
ministère public, être prononcée par ordonnance du président du 
tribunal civil du lieu soit de la situation des biens pour les immeu- 
bles ou objets mobiliers ayant une assielle déterminée et soit du 
domicile ou du siège social de la personne physique ou morale 
pour les droits mobiliers incorporels. 


« Dans tous ïes cas, le séquestre est sonfé au service des Domaines 
dans les formes et conditions prévues par la réglementation en 
vigueur, 


« La mainlevée dn séquestre sera obligaloirement ordonnée au 
eas de décision définitive de non-lieu, acquittement ou absolulion ; 
ke _ à tout moment être pronoucée, le ministère public 
eitendu, » 





ANNEXE N° 3113 





(Session de 1952. — Séance du 1 avril 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à la pension de la veuve du maréchal de 
France de Lattre de Tassigny, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. René Pleven, ministre de la 
céfense na‘onale, — ‘(Renvoyé à la comunission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nom du maréchal de France de Lattre 
de Tassigny, haut commissaire de France en Indochine, figure parmi 
les plus glorieux de notre histoire. La nation tout entière a été 
frapçée Pa l'annonce de sa mort et a communié d’un seul cœur 
üux funérailles nationales qui lw ont été faites. 

Il convient maintenant er gg ga le devoir qui s'impose vis- 
à-vis de sa vaillante compagne qui, ayant donné au pays son fils 
el son mari, a été atteinte dans ses plus chères affections. 

Sans prétendre atténuer la douleur qui la frappe, la reconnais- 
Sance nationale se doit d'assurer à cette noble femme une exis- 
tence décente et digne du mari qu'elle a perdu.  - 

C'est +de gr le présent projet de loi se propose de lui allouer 
Un supplément exceplionnel de pension et la possibilité de garder, 
Sa vie durant, le logement de fonction qui avait été attribué au 
Maréchal de France de Lattre de Tassigny. 
ue plus, elle bénéficiera de l'exonéralion des droits de succes- 





FROJET DE LOI 


Le mg du conseil des iministres, ministre des finances ef 
des affaires économiques, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre te la défense nationale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir ja discussion 

Art, fer, — A titre de reconnaissance, il est attribué à la veuve 
du imaréchal de France de.lattre de Ta-signy, outre une peusion de 
réversion déterminée en fonction de la solde de base perçue par 
son mari à la date de son décès, un supplément exceplionnel de 
pension égal au montant de celle pension de réversion. 

L'entrée en jouissance de ce supplément exceplionnel est la 
mème que celle de la pension de réversion. 

Art, 2, — Les dispositions de l'arlicie 123% du code général des 
impôts sont applicables à la succession du maréchal de Laltre de 
Tassigny. 

Art, 3. — Le logement en nature, exempt de tous frais et charges 
y afférents, sera assuré aux frais de l'Etat, sa vie durant, à Mme de 
Lattre de Tassigny dans l'appartement qui avail été attribué au 
maréchal de France de Laltre de Tassigny en raison de ses fonc- 
Uons ou, à défaut, dans tout autre logement équivalent 


ANNEXE N'3114 


(Session de 1952, — Séance du 17 avril 192) 


PROJET DE LOI relatif à l'organisation des cadres d'active er! de 
réserve de l’armée de l'air, pré-en'é au nom de M. Antoine Pinay, 
président du censeil des ministres, rainistre des finances et des 
affaires économique<, par M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale, et par M. Pierre Monlel. secrélaire d'Etat à L'air. — 
(Renvoyé à la corcmissin de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois du 9 avril 1995 et du {7 août 198 
ont donné au personnel des cadres actits et de réserve de l'armée 
de l'air le stalul qui répondait aux besoins de celle armée au 
roment où elle venait d'ac-éder à l'au'onormie, 

Aux corps d'officiers primilivement constitués au sein de l'armée 
de l'air: » 

Corps des officiers de l'air à deux cadres (navigant et séden- 
faire) ; 

Corps des officiers mécaniciens de l'air; 

Corps de: officiers des services administratifs de l'air, 
ont élé ajoulés, par la suite, sous l'empire des nécessités: 

Le corps des ingénieurs militaires de l'air et le corps des ingée 
hieurs militaires des travaux de l'air; 

Le corps des commissaires ordonnateurs de l'air: 

Le corps des ofliviers du service de santé de l'air. 

Les leçons de !a dernière guerre et l'obligation d'adapter l'arme 
aérienne, en constante évoiulion, aux hesoins nouveaux, entraine 
ront certainement dans un avenir prochain, lorsque les nouvelles 
iois d'organisation militaires auront été voiées, une refonte géné- 
rale du statut du personnel des cadres actifs el de réserv: de 
l'armée de l'air. 

En attendant cetle refon'e générale du statut du personne!, cer- 
laines réformes de structure s'imposent, que la nécessité de réaliser 
le p'an de réarmernent dans un délai très court ne permet pas de 
différer. 

Ces réformes visent essentiellement l'organisation des corps de 
commandement. 

Le corps des officiers de l'air, constilué à deux cadres, le cadre 
navigant et le cadre sédentaire, ne peut plus suffire, dans sa forme 
actuelle, à assurer la totalité des emplois de commandement en 
raison de la multiplication des emplois au sol, suivant l'évolution 
normale de la technique aérienne. 

Dans la pensée du législateur de 1995, les emplois au sol devaient 
Ctre tenus par les officiers de l'air devenus inaptes aux services 
aériens et versés, de ce fait, dans un cadre spécial dit « cadre 
sédentaire ». 

A ce recrutement du cadre sédentaire, l'ordonnance du 19 juit- 
let 1943 (art. 4) a ajouté l'appoint des officiers du cadre navigant 
alteints par la limite d'âge de leur grade dans ce cadre et désireux 
de servir encore dans des emplois au sol. 

Mais l'accroissement des besoins d'encadrement au sol a été tel 
que le nombre des officiers cccupant des emplois sédentaires a 
praliquement doublé depuis 1938. Ce nombre sera encore doublé 
dans les cinq ans qui viennent. 

Le recrutement du cadre sédentaire à partir du cadre navigant 
ne peut, de loin, couvrir les besoins. : 

Une solution a été recherchée à‘ plusieurs reprises dans l'apport 
d'éléryents n'ayant jamais reçu de formation aérienne. C'est ainsi 
qu'actuellement plus de la moitié des officiers du cadre sédentaire 
n’ont jamais détenu de brevets du personnel navigant. 

Cette solution n'est pas satisfaisante, car elle aboutirait À la 
création d'un véritable corps autonome, ouvert de tous côtés, et 
principalement au sommet, dont la gestion par suite de la diversité 
des origines serait particulièrement délicate, Au surplus, un corps 
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ainsi constitué ne pourrait offrir des chances de carrière intéres- 
santrs aux officiers recrulés par la base, et ce recrutement serait, 
en conséquence, d'un niveau médiocre. F 

HN apparait que la solution la plus logique, la plus rationnelle, 
est celle qui consiste, d'une part, à mairlenir au corps des officiers 
de l'air <a structure actuelle (corps à deux cadres: navigant et 
sédentaire, le cadre rage enr 4 se recrutant exclusivement parmi 
les officiers navigants deveñus inaples aux services aériens ou 
atteints par la limite d'âge de leur grade dans le cadre navigant), 
et, d'autre part, à créer un nouveau corps d'officiers d'encadre- 
nent au sol, qu'il est proposé d'appeler « corps des ofliciers des 
bases de l'air » : a 

Ce corps sera constitué à l'origine par les officiers du cadre 
sédentaire ne possédant pas de brevets du personnel navigant. l se 
recrutera ensuile dans des condilions analogues à celies prévues 
pour le recrutement du corps des officiers de l'air, à savoir: 

Recrutement direct par l'école de l'air: : 

Recrutement par l'école militaire de l'air (cours des sous-cfficiers 
élèves officiers! ; 

Recrutement par le rang. 

Le corps des officiers des bases de l’air sera le débouché normal 
et nécessaire des militaires non ofliciers du corps du personnel non 
navigant du service généra!. DE 

Les officiers du eadre sédentaire rempliront, par priorité, tous 
les emplois d'encadrement au sol réclamant l'expérience aérienne 
ét un minimum de connaissances de la navigation aérienne. ls 
assureront concurremment avec jes ofliciers des bases de l'air toutes 
les autres tâches d'encadrement au sol. 

Tel est l'objet du présent projet de loi qui, en outre, donne Je 
droit au commandement aux officiers mécaniciens de l'air dans les 
formations, écoles, établissements ou services à caractère technique, 
et introduit dans la loi du fer août 193%6, fixant le statut des cadres 
des réserves de l'armée de l'air, des dispositions concernant, d’une 
part, la formation d'officiers de réserve, au cours du service actif 
dans les diflérenis corps d'officiers de l'armée de l'air et, d’autre 
part, la constitution des cadres de réserve des ingénieurs militaires 
de la direction technique et industrielle de l'aéronautique (les 
cadres actifs seuls de ce personnel ayant été institués par Ja loi 
du 9 avril 1995). 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dunt la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nalionale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 4er, — Les dispositions de la loi du 9 avril 493 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée de l'air sont modifiées 
uu comp'étées comme il est indiqué ci-après: 

fo L'arlicle 8 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 8. -— Les officiers de l’armée de l'air se répartissent en 
plusieurs Corps: ? 

« Le corps des officiers de l'air comprenant un cadre navigant et 
un cadre sédentaire ; 

« Le corps des officiers des hases de l’air; 

« Le corps des officiers mécaniciens de l'air; 

« Le corps des ofliciers des services administratifs de l'air, 

« Le corps des ingénieurs militaires de l'air; 

« Le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. » 

2e L'article 9 est remplacé par les dispositions suivantes: # 

« Art. 9. — Les officiers Ge l'air du cadre navigant encadrent et 
commandent les formations, écoles, établissements ou services de 
l'armée de l'air. 

« Les officiers de l'air du cadre sédentaire et les ofliciers des 
bases de l'air concourent à l'encadrement et au commandement 
des formations ne comportant pas l’utilisation active d’aéronefs. Is 
peuvent occuper, en outre, des emplois et des commandements 
dans les écoles, établissements et services de l'armée de l'air. Les 
officiers du cadre sédentaire sont affectés par priorité aux emplois 
exigeant des connaissances de ja navigation aérienne. 

« Les ofliciers mécaniciens de l'air peuvent exercer le comman- 
dement de formations spécialisées, d'écoles, établissements ou 
services à caractère technique de l’armée de l'air. 

« Les ingénieurs mililaires de l'air peuvent exercer le comman- 
= des établissements ou services techniques de l'armée de 
äk', » 

J Après l'article 9, il est inséré l’article suivant: 

« Art. 9 bis. — ]} peut être créé, par décret, dans les diflérents 
corps ou cadres d'officiers de l’armée de l’air. des brevels ou certi- 
ficats de spécialité, » 

4o Le sous-titre précédant l’article 13 est rédigé comme suit: 

« Dispositions communes au corps des officiers de l'air, au corps 
des officiers des bases de l'air, au corps des ofliciers mécaniciens de 
l'air et au corps des officiers des services administratifs de l’air. » 

oo L'article 14 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 14 — Nul ne peut être nommé sous-lieutenant s’il ne 
remplit au moins une des conditions suivantes: 

« 1° Avoir servi huit ans dans les cadres actifs des armées de 
terre, de mer ou de l'air, dont deux ans moins dans l’un'ou dans 
l'ensemble des grades d’aspirant, d’adjudant-chef ou d’ajudant, ou 
grades assimilés, et avoir satisfait à certaines conditions d’aptitude 
fixées par décision ministérielle et obtenu, en ce qui concerne les 
différents corps d'officiers, les brevets ou certificats correspondant 
respectivement à ces corps. » 

(Le reste sans changement.) 
6° Le sous-titre précédant l’article 22 est rédigé comme suit. 

« Dispositions spéciales au temps de guerre communes au corps 
des officiers de l'air, au corps des officiers des bases de l’air, au 
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corps des officiers mécaniciens de l'air et au compte des «ft 
des services administratifs delai. » 

7° Le sous-titre précédant l’article 27 est rédigé comme : 

« Dispositions diverses communes au corps des office da 
l'air, au corps officiers des bases de l'air, au corps de: 
mécaniciens de l'air et au corps des ofliciers des service, 
tratifs de l'air. » 

8o Le premier alinéa de l’article 37 est remplacé par les Go 
sitions suivantes : 

« Les officiers du corps des officiers de l'air doivent tous pœ ur» 
un des brevets donnant accès dans Je personnel navigant » É 
% Les premier et deuxième alinéas de Particle 43 sont abri 

10e Après l’article 16 sont insérés le sous-titre et l'article ,: ? 
ci-après : 


T3 


Corps des officiers des bases de J'air. 


« Art. 46 bis. — Pour pouvoir étre promus au choix des dill'rente 
grades d'officiers supérieurs, les officiers des bases de l'air doivent 
avoir, pendant deux ans, effectivement exercé un commanlernent 
ou occupé un emploi équivalent dans un service. 

« La liste de ces commandements ou emplois est fixée par 
décret. » 

Art. 2, — Le corps des cfficiers d'’active des bases de l'air est 
constitué à l’origine par les officiers classés, au moment de là pro 
mulgation de la présente Mi, dans le cadre sédentaire du corps des 
officiers de l'air et qui ne sont pas titulaires d’un brevet donnant 
accès dans le personnel navigant. Ils conservent dans leur nouiean 
corps le grade et l’ancienneté de grade qu’ils détenaient dun: 9 
cadre sédentaire du corps des officiers de l'air. 


Art. 3, — Les limites d'âge des officiers d’active du corps des 
ofliciers des bases de l’air seront fixées par décret. Jusqu'à l'inter. 
vention de celui-ci, elles seront identiques à celles fixées pour les 


officiers du cadre sédentaire du corps des officiers de l'air. 

Art. 4. — Les dispositions de la loi du fer août 1936 fixant le statit 
des cadres des réserves de armée de l'air sont modifiées ou compié. 
tées comme il est indiqué ci-après : | 

1° L'article 3 esk remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Les diflérents corps d'officiers de réserve de l'arme 
de l'air sont: 

« Le corps des officiers de réserve de l'air comprenant un cadre 
navigani et un cadre <édentaire ; 

« Le corps des officiers de réserve des bases de l'air: 

« Le corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air: 

._« Le corps des officiers d2 réserve des services administratifs 
de l'air; 

« Le corps des mgénieurs mililaires de réserve de l'air: 

Fe Le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de 
dir », 

20 L'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4. — Les attributions de commandement dans les diffé. 
rents corps d'officiers de réserve de l’armée de l'air sont celles fixées 
dans les différents corps d'officiers d’active de cette armée, sous 
réserve des dispositions de l’article 80 de la présente loi. » 

3° L’alinéa 4° de l’article 17 est abrogé; 

&o L'article 17 bis est abrogé; 

5° Après l’article #7, sont insérés le sous-titre I bis et les artl- 
cles 17 bis el 17 ter ci-après: 


1 bis. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


« Art. 17 bis. — Les officiers du corps des officiers de réserve dr$ 
bases de l'air concourent avec les officiers du corps correspondant 
de l’armée active à l'encadrement des formations mobiiisées de l'ar- 
mée de l'air ne comportant pas l’utilisation d’aéronefs. 

« Ils occupent, en outre, dans les établissements et services mobi. 
lisés, des emplois et des commandements déterminés par le ministre 
en fonction des besoins de la mobilisation. 

« Art. 17 ler. — Les officiers de réserve des bases de l'air pro- 
viennent, dans la limite es effectifs fixés pour ce corps: 

« 1° D'officiers des bases de l'air de l’armée active retraités où 
démissionnaires ; 

« 20 Des officiers visés à l'article 20 de l’article 6 de la présente 
loi, ex titulaires d’un brevet donnant accès dans le personnel navi- 
gant, 

« 3° Des officiers visés aux alinéas 3, 40 et 5e de l’article 6 de la 
présente loi, non tilulaires d'un brevet donnant accès dans le person- 
nel navigant, tilulaires d’un brevet supérieur du corps des mililares 
non officiers du personnel non navigant du service général (à l'ex- 
clusion des brevets ou spécialité administrative) ou anciens élèves 
diplômés ou brevetés de certaines grandes écoles nationales dont la 
liste est fixée par décret. » 

6° L'article 19 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 19. — Les officiers mécaniciens de réserve de l'air pro- 
viennent, dans la limite des effectifs fixés pour ce corps: 

« 1° D'officiers mécan.ciens de l’armée active retraités ou démis- 
sionnaires ; M 

« 20 Des officiers visés aux alinéas 2°, 3°, 4e et 5° de l’article 6 
de la présente loi, titulaires du brevet supérieur de mécanicien 
d’aéronautique ou anciens élèves diplômés ou brevelés des écolcs 
vationales techniques dont la liste est fixée par décret. » 

(Le reste sans changement.) 

7 L'article 21 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 1. — Les officiers de réserve des services administralifs d8 
l'air proviennent, dans la limite des eflectifs fixés pour ce Corp“: 

« 4° D'officiers des services administratifs de l’armée active retraits 
ou démissionnair'es ; ; 

« 2 Des officiers visés à l'alinéa 2° de Particle 6 de la présen'e 
loi, non titulaires d’un brevet donnant accès dans le personnel nav 
ant, titulaires du brevet supérieur de comptable de l'armée 08 
air; 
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« 3 Des officiers visés aux alinéas 3°, 40 et !o de l'article 6 de la 
résente loi, non titulaires d’un brevet donnant accès dans le per- 
sonnel navigant, titulaires du brevet supérieur de comptable de 
l'armée de l'air; 

« à Les officiers de réserve rayés du cadre navigant, maintenus 
dans les réserves de l'air, volontaires et qualifiés pour êlre affectés 
eu corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air 
et titulaires du brevet supérieur de comptable de l'armée de l'air. » 

ge Après l'article 21, sont insérés les sous-litres IV et V et les 
articles 21 bis, 21 ter, 21 qualer et 21 quinquies ci-après: 


IV. — Corps des ingénieurs mililaires de réserve de l'air. 


« Art. 21 bis. — Les ingénieurs mililaires de réserve de l'air 
assurent, concurremment avec les irgénieurs militaires d'aclive de 
J'air, l'exécution des travaux d’éludes, de construction et de réparas 
tion des matériels utilisés par l'armée de l'air, et, éventuellement 
par les divers services aéronautiques nationaux. 

« Art. 21 ter. — Les ingénieurs militaires de réserve de l'ar, 
proviennent, dans la limite des effectifs fixés pour ce corps; 

« to D'ingénieurs mililaires de l'air relraités et démissionnaires; 

« 20 D'officiers de réserve des armées de l'air, de terre et de mer. 
par voe de changement de corps ou d'armée, dans des conditions 
fixées par décret. » 


V. — Corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air. 


« Art. 21 qualer. — Les ingénieurs militaires de réserve des tra- 
vaux de l'air assurent, concurremment avec les ingénieurs militaires 
d'active des travaux de l'air, la conduite des ateliers, la construction 
et la réparalion du matériel, l'exécution des études, le contrôle de la 
fabrication en usine et le contrôle technique des appareils aériens. 

« Art, 1 quinquies, — Les ingénieurs militaires de réserve des 
travaux de l'air proviennent, dans la limite des efleclifs fixés pour 
ce Corps: 

« to D’ingén'eurs militaires des travaux de l'air retraités ou démis 
sionnaires : 

« 20 D'officiers de réserve des armées de l'air, de terre et de mer, 

ar voie de changement de csrps- ou d'armée, dans des condilions 
ixées par décret, » 

Jo L'article 27 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 27. — Les officiers du corps des officiers de réserve de 
l'air (cadre sédentaire), du corps des officiers de réserve des bases 
de l'air, du corps des officiers mécaniciens de réserve de Fair, du 
corps des officiers de réserve des services adiministratifs de l'air, du 
corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air et du corps des 
ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air sont rayés des 
cadres quand ils ont atteint les limites d'âge fixées pour la radiation 
des cadres actifs des officiers des mêmes corps où cadres augmentées 
de cinq ans. » 

Art. 5, — Le corps des officiers de réserve des bases de l'air est 
constitué à l'origine par les officiers de réserve classés, au momert 
de la promulgation de la présente loi, dans le cadre sédentaire du 
corps des officiers de réserve de l'air el qui ne sont pas titulaires 
d'un brevet donnant accès dans le personnel navigant. 

Ils conservent dans leur nouveau corps le grade et l'ancienneté de 
grade qu’ils détenaient dans le cadre sédentaire du corps des officiers 
de réserve de l'air. 





ANNEXE N° 3115 





(Session de 1952. — Séance du fer avril 1952) 


PROJET DE LOI portant modificalion de j'article 24 de la loi n° 47- 
1746 du 6 septembre 1947, modifiée par les lois n° 42-1532 du 
23 septembre 1948, n° 51-15 du 4 janvier 1951 et n° 51-10% un 
14 septembre 1951, présenté, au nom de M. Antoine Pinay, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. André Morice, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, par M. Pierre Gant, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, et par M. Jean-Marie Louvel, 
lüinistre de l'industrie et du comimnerce, — (Renvoyé à la commis- 
sion de ia marine marchande et des pèches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlic'e 24 de la loi n° 47-1746 du 6 sep- 
tembre 1#y47 sur Porganisation du travail de manutention dans les 
ports disposait que la contribution à la caisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers, imposée aux employeurs de main-d'œuvre 
dans tes ports pour assurer le financement de l'indemnité de garan- 
tie allouée aux ouvriers dockers professionnels, serait due pendant 
une durée de dix mpnis, et qu'à l'expiration de ce délai, un nouveau 
a devrait fixer définitivement les ressources de la caisse natio- 
le. 

Le nouveau texte prévu par cette disposition n'a pu être déposé 
par le Gouvernement qu'au début de f'année 190: il s'agit du pro- 
leU n° 2% annexé au procès-verba! de la séance du 16 février 1959 
de l'Assemblée nationale. Ce projet, qui comportait en même temps 
une refonte de la loi du 6 seplembre 1917, n’a pu lui-même être dis- 
cuté au cours de la précédente législature. 

De ce fait, le délai #e dix mois antérieurement fxé pour la per- 
Ceplion de la contribution patronale a dû étre prorogé successive- 
ment jusqu'au ‘1 mars 1949, jusqu'au 21 mars 191, puis jusqu'au 
o1 décembre 1951 ar les lois n° 48-1532 du 29 septembre 138, no 51- 
do du 4 janvier 1961 el n° 21 1096 du 14 septembre 1951, 








Le vote d’un texte définitif n'ayant pu avoir lieu avant le 3 dé- 
cembre 19541, il est nécessaire qu'une nouvelie prorogalion inter- 
vienne, faute de quoi la caisse nationale de garantie des ouvriers 
dockers cesserait d'être légalement fondée à exiver le versement de 
la contribution patronale. 

I apparait, au surpius, cprortun que la perceplion de la contribu- 
tion patronage soit désormais autorisée par le législateur non jus- 
qu'à une dale déterminée, mais jusqu'à la promulgation du texte 
qui fixera définitivement les ressources de la caisse naliona'e, pro- 
mulgation qui reste, par ailleurs, éminemment souhaitable dans le 
plus bref délai possinie. 

Tel est i'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et drs 
aflaires économiques, 


CE PÉDVRLIUTVE CR RTÉSEr du vÈéN e « 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
naliona'e par le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs ei d'en sou'enir la 
discussion, 

Article unique Le premier alinéa de l'artic'e 24 de la loi no 47- 
1716 du 6 septembre 1947 sur l'organisation du travail de manuten- 
tion dans les ports, modifié par les lois n° 48-152 du 29 septembre 
1938, n° 51-15 du % janvier 1931 et no 31-1096 du 14 septembre 1951, 
est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

e La contribution patrona'e instituée par l'article 16 sera due dès 
la promulgation de la présente loi et jusqu'à la promulgation d'un 
nouveau texte fixant définitivement les ressources de la caisse natio- 
nae. » 





ANNEXE N° 3116 


(Session de 1952. — Séance du {er avril 152.) 


PROJET DE LOI portant création d'une troisième justice de paix à 
Alger, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaires économiques, 
par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
Justice, et par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. — (Rene 

voyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 11 existe actuellement à Alger deux justiceg 
de paix à compétente civile — canton nord et camton sud — créées 
respeclivernent par les ordonnances des 26 seplembre 1342 el 20 no- 
vembre 1854 

Depuis cetie époque, la popuiation de ces deux cantons judiciaires 
est devenue huit fois plus imporlanie, et le nombre des affaires 
portées devant les juges de paix d'Alger a augmenté dans une pro- 
portion anaïogue. 

En cuire, la tâche de ces magistrats s'est trouvée accrue du fait 
des dispositions légales qui, en de nombreuses matières, ont étendu 
leur compétence. 

Dans ces conditions, ja création d'une troisième justice de paix 
à Alger parait s'imposer. 

Tel est l'objet du présent projet de loi qui détermine les limites 
respociives des trois nouvelles juslices de paix d'Alger. 


ROJET DE LOI 


Le président du con:eil des ministres, ministre des finances ct 
des alfaires économiques, 
ASSET DES LLC LE LeRTLLÉC6E.660 60 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiés 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — 1] est institué à Alger une troisième justice de paix à 
compélence civile. 

Cette justice de paix prend la dénomination de justice de paix 
du canton ceatre. 

Art. 2, — Les jnuslices de paix du canton nord et du canton sud 
comprennent chacune: un juge de paix: deux suppléants rétribués 
de juge de paix, un greffier, deux commis grelfiers de justice de 
paix. 

La justice de paix du canton centre eompfend: nn juge de paix: 
un suppléant rétribué de juge de paix; un greffier; un cornrmis 
greffier de juslice de paix. 

Art. 3. — Le ressort de la justice de paix du canton nord d'Alger 
comprend : 

1° La jetée Khair Fddine, l’ilot de la Marine, la jetée nord el son 
prolonsement ; 

2e La partie de la ville située au nord d'une ligne théorique qui, 
partant du môle Al Djefna, gare maritime actuelle, suivrait: 

a} La rive sud-ouest de ce môle jusqu'à l'angle nord-est du bas- 
tion central {intersection des rampes Chasse'oup-Lauhat et Magenta) 
et traverserait la rampe Chasceloup-Laubat et le boulevard de la 
République ; 

b) Le côté nord de la rue Littré, le côté nord-est de Ja place 
Aristide-Briand, le côlé nord de la rue Corneille et lraverserail la rue 
de la Lyre, 
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«) Les côlés nord et nord-est de la place du Marché-de-la-Lyre, 
laissant au sud l'Opéra et ke marché de la Lyre: 

d) Le côté nord du boulevard tambelta, le eôlé est de la rur 
Rovigo depuis son intersection avec le boutevard Gambetla jusqu’à 
l'origine du boulevard de la Victoire, le côté est du boulevard de là 
Victoire jusqu'à la prison civile; ! 

e) Le côté nord du chemin d'El Kellar jusqu'à son intersection 
avec le boulevard Georges-Clemenvean {angle du cimetière musul- 
man d'El Kellar), le côté nord-est du bou'evard Georges-Clemenceart 
{mur de clôture du cimetière musmlman d'El Kettar) jusqu'à l'hôpi- 
tal d'E! Ketlar, le eôlé nord-ouest du chemin de l'hôpital d'El Kellar 
(mur de clôture de l'hôpital d'El Ketltar et du nouveau cimetière 
musulman qui lui fait suile); 

{) Le mur de clôture sud du nouveau cimelière musulman 
d'El Keltar jusqu'à la partie inférieure du ravin de Fontaine Fraiche, 
le mur de clôture ouest du nouveau cimetière musulman jusqu’à 
d'avenue de Frais Vañon; » 

4) Le côté sud-est de l'avenue du Frais Vallon jusqu'à san inter- 
section avec la limite des communes d'Alger et d'El Biar: 

3%e Les communes de: Sain!-Eugènc; Bouzarca; Guyolville; Che- 
Jügas, 

Art. 4. — Le ressor!l de la juslice de paix du canton centre d'Alger 
comprend : 

jo La parlie de la vilie limitée: 

Au nord par la digne dé‘erminée à l'article 3 ci-dessus jusqu'à 
son intersection avec la imite des communes d'Alger et d'El Biar; 

A l'ouest, à partir de ce point, par la limite séparalive de la com- 
mune d'Alger, d'une part, des communes d'El Biar et de Birmandreis, 
d'autre part; 

Au sud, par une ligne and qui, parlant de l'intersection 
du chemin Kablé avec l'avenue Jonnart suivrail: 

a) Le côlé sud-est du chemin Kablé, le côté sud-est du chemin 
de la Fontaine Bleue, le côté sud-est de la rue de Lyon jusqu’à la 
place général Sarrail (ancienne place du champ de manœuvre); 

b) Le côté sud de la place Général-Sarrail traverserail la rue Sadi- 
Carno!; « 

ec) Le côté est de la rue des Colons, la passerelle de la rue Molière, 
le inur de clôture est de la gare de l’Agha, le côté sud-est de la rue 
de Corbeil (terre plein du port d'Alger, bassin de l'Agha), la rive 
nord du grand môle de commerce dil quai de Calais, la rive nord- 
ouest des épis de la passe sud du bassin de l’Agha el à partir de cette 
passe, la partie sud de la jetée de Mustapha; 

2e Les communes: El Biar; Birmandreis; Deiy-Ibrahim; Ouest- 
Fayel; Siaoueli; Zeralda. 

Art. à. Le ressort de IA justice de paix du canton sud d’Alger 
comprend : 

lo La parlie de la ville siluée au sud de la ligne déterminée à 
l'article 4 ei-dessus el limilé à l’est par le rivage de la mer depuis 
Ja limile de la commune d’Hussein Dey jusqu’au brise-lame du 
bassin de Mustapha du port d'Alger au sud par la limite séparalive 
de la commune d'Alger, d'une part, des cominunes de Birmandreis, 
de Kouba et d'Hussein Dev, d'autre part; 

20 Les communes de: El Achour; Draria; Hussein Dey; Kouba; 
Birkadem; Saoula. 

Art. 6, — Les procédures en cours à la âale de mise en vigueur 
de la présente loi seront transférées en l’état à la nouvelle juridiction 
compétente sans qu'il y ait lieu de renouve'er les actes, formalités et 
jugements avant dire droit intervenus antérieurement à ladite mise 
en vigueur. 

Art. 7. Les disposilions de la présente loi entreront en vigueur 
à l'expiration des trois mois qui suivront sa promulgalion, 


ANNEXE N° 3117 


(Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952.) 

PROJET DE LOI modifiant et complétant la loi du 11 avril 1935 sur 
le recrutement de l’armée de l'air, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conse:l des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M. René Pleven, ministre de la 
défense nationale, et par M. Pierre Monlel, secrétaire d'Elat à l'air. 
— (Renvoyé à la commission de Ja défense nationa:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la durée de la formation des pilotes et des 
haviguleurs de l'armée de l'air (dix-huit et treize mois respective- 
ment, actuellement) et le coût de cette formation imposent de 
n'adineltre dans les éco'es du personnel navigant, en vue de lobten- 
tion de ces brevels, que des jeunes gens ou de jeunes militaires liés 
au service pour au moins cinq années à compter de leur admission 
él école. 

Pour le recrutement des officiers de réserve du cadre navigant, il 
ne peut être fait appel qu'aux jeunes gens destinés aux pelotons 
d'éléves-officiers de réserve, en application des articles 33, 34 et 35 
de la loi du 1 mars 1928, s'engageant à servir en situation d'activité 
au delà de la durée légaie, dans les conditions prévues par la loi du 
8 avril 1955, en souscrivant par anticipation un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves dans les conditios fixées 
par l'article 51 de Ja loi du 31 mars 1928. 

Ce recrutement serait insuffisant sans l'appoint que sont suscep- 
tibles d'apporter les meileurs é éments des engagés et rengagés en 
école de pilotage ou de navigation. 

Aux termes de l'article 23 de la loi du :1° mars 1926 les engagés et 
rengagés ne peuvent se présenter au concours d'admiss:on au pelo- 





Per 
ton d'élèves-officiers de réserve que dans la dernière année jy664. 
dant l'expiration de Jeur contraf. 

Le présent article tend à affranchir de celle règle les 4, 
En et navigateurs, compte tenu de la haute qualificalion qu 

revet qu'ils acquièrent. 

Ceux qui seront nommés sous-lieutenant de réserve, après ac. 
sition du brevet de pilote ou de navigateur, devront servir en celte 
qualité: en siluation d'activité, dans les conditions prévues par la Jai 
du 9 avril 1935, pendant un temps égal à celui qui leur restera! à 
accomplir en vertu de leur contrat d'engagement ou de re: 
gement. 

lis pourront, ultérieurement, soit continuer à Servir comme of. 
cier de réserve en siluation d'activité, soit étre admis dans Les 
cadres actifs dans les conditions fixées par la loi du 9 avril 10: 


Ed 


PROJET DE LOI 


Le gésident du conseil des ministres, 
. L L L . L . . . L L2 . : e . LL . . L . ee . L . . . 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à J'Assemn 
nationale par Je ministre de la défense nationale qui et char. 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Article unique. — L'article 4 de la loi du 11 avril 4935 sur le recru. 
tement de l'amnée de l'air est remplacé par les disposilions su- 
vantes: 

« Art. 4, — Les engagés et rengagés admis dans une école €e 
formalion du personnel navigant qui @nt subi avec succès les difie. 
rentes épreuves du cycle d'instruction et ont obtenu le brevet de 
pilote ou de navigateur peuvent être nommés sous-ieutenants de 
réserve en suivant l'ordre de leur classement à la serlie de l'école 
et dans la limite des places fixées par le secrétaire d'Etat à l'air 

« Un arrêté ministériel détermine les conditions dans Jesquel!es 
doivent intervenir ces nominations. y 

« Les engagés et rengagés nommés sous-lieutenants de ré<erve 
servent en situation d'activité en cetle quaïité dans les conditions 
prévues par Ja loi du 9 avril 4935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air pendant le temps qui leur resterait 
à accomplir en vertu de leur contrat d'engagement où de ren. 
gement., » 


ANNEXE N°3118 


(Session de'1952. — Séance du {er avril 1952.) 


PROJET DE LOI portant extension à l'Algérie de diverses disposie 
tions législatives en vigueur dans la métropole, et relalif à «vs 
dispositions pénales et de procédure pénale devant assortir des 
décisions de l’Assemblée algérienne, présenté au nom de M. Antoine 
P.nay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Léon Martinawd-Dép'at, garile 
des sceaux, ministre de la justice, et par M. Charles Brune, minis- 
tre de l'intérieur — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 42 de la loi organique du 20 <ep- 
tembre 1917 portant statut de l'Algérie, énumère des matières qui, 
pour ce territoire, sont de la compétence exclusive du Par'ement, 
inais sans prescrire toutefois qu'il y aura obligatoirement dans ces 
domaines identité de législation entre la France et l'Algérie. Il en 
résulte que les lois nouvelles métropolitaines qui interviennent dans 
ces matières ne sont pas de plein droit applicables à l'Algérie, mévne 
si elles modifient des lois antérieures déjà applicables par eles- 
mêmes à ce territoire. 

Pour que la loi nouvelle ait valeur législative en Algérie, il faut 
donc, soit que le législateur le dise expressément dans le corps même 
. Ja loi, soit qu'il prenne postérieurement un texte spécial à cet 
effet. 

Or, depuis l’intervention de la loi du 20 septembre 1947, de nom- 
breuses lois sont intervenues pour la métropole dans des malières 
énumérées à l’article 12 du statut de J'Algérie (organisation judiciaire, 
procédure civile ou criminelle, détermination des crimes et délits et 
celle de leurs peines, organisation administrative, régime foncier). 

Du fait du silence du législateur, un grand nombre de ces lois ne 
s'appliquent pas à l'Algérie; après étude de chacune d'elles, 1! à 
paru souhaitable, pour la plupart d'entre elles, d'en réaliser lexten- 
sion, car elles modifient une législation antérieure commune à là 
métropoie et aux départements algériens. 

Parmi ces lois, celles qui sont intervenues au cours des annres 
1947 et 1948 ont été reprises dans un « collectif d'extension » dont 1 
précédente Assemblée nationale avait été saisie le 26 avril 191 
sous le n° 1291. Ce projet de Joi n’a cependant pas pu être voté en 
temps utile au cours de la dernière législature, il a donc été repris 
var le Gouvernement et il a été à nouveau déposé sur le bureau ut 
‘Assemblée nationale. 

Le présent projel de loi, qui se présente également spus la forme 
d'un « collectif d'extension », concerne les lois qui sont interve- 
nues au cours de l'année 1949 et du premier semestre 19%. ; 

Enfin, ce projet de Joi a également pour objet, comme Je préct- 
dent, de fixer les dispositions pénales nécessaires pour sanctionner 
les infractions aux règles qui ont été édictées par plusieurs décisions 
de J'Assemblée algérienne et qui, du fait de l’incompétence à tel 
égard de l’Assembiéc en question, ne sont actuellement assuruts 
d'aucune sanction, 
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PROJET PE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


é tre, ….… 
es en dr CC | 


Dévrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
natiosale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

art. ter. — Sont étendus à l'Alsérie: 

La loi ne 48-1979 du 24 décembre 1913 « ayant pour objet de modi- 
fier Fartiele 43 de Ja loi du 22 juillet 1#67 el d'interdire que, désor- 
mais, soit prononcée la conlrainte par corps contre les mineurs és 
de moins de dix-huit ans accomp'is à l'époque des faits qui ont 
motivé la poursuile ». 

L'article 18 de la loi no 18-1983 dun 31 décembre 1938 portant « fixa- 
tion pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses publiques et 
évaluations des voies et moyens » relatif au recouvrement des som- 
mes provenant des confiscations pénales. 

L'article 29 de la loi no 48-1954 du 21 Cécembre 1918 « fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budzet général de l'exercice 1919 
et relatif à diverses disposilions d'ordre financier » modifiant la lot 
n° 43-82 du 22 juil'et 1953 portant relèvement des frais de poste 
percus dans les procédures pénales. 

Les articles 5 et 6 de la loi no 49-340 du 15 mars 19:39. modifiant 
les articles 227, 238, 239, 24, 254, 255 et 217 du code pénal, la loi 
validée du 21 juillet 1952 réprimant l'évasion de la main-d'œuvre 
employée dans les établissements pénitentiaires et la ioi du 27 mat 
15 sur les récidivistes. 

L'article 2% de la loi n° 19-874 du 5 juillet 1949 « relative à diverses 
dispositions d'ordre économique et financier » modifiant les arli- 
cles 19 et À de l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 195, concernant 
la répression des infractions à la législation économique, rendue 
applicable à l'Algérie par le décret du 17 avril 19%6, n° 46-715. 

La loi ne 49-4410 du 2? août 1949 « (emdant à rouvrir certains délais 
prévus par la loi du 16 août 1947 portant amnistie ». 

La loi no 49-1142 du 2 août 1959 concernant les détentions préven- 
lives de résistants. 

Art. 2 — Sont étendues à l'Algérie: 

La loi n° 49-735 du 7 juin 19149 « modifiant l'article 43 de la loi du 
91 avril 1810 concernant les mines, minières et carrières, relatif à 
l'évatuation du produit net du terrain occupé ». 

La loi ne 49-972 du 24 juillet 1919 « donnant le caractère commi- 
naltoire aux astreintes fixées par les tribunaux en matière d'expul- 
sion et en limitant le mantant ». 

Art. 3. — Seront. punies des peines prévues à l’article 143% de la loi 
du {er août 1%5 sur la répression des fraudes, modifiée par la loi du 
24 juillet 1929, les personnes qui contreviennent aux dispositions ce 
l'article ter de Ja décision n° 50-10 de Fassemblée algérienne, homo- 
loguée par décret du 7 août 1959, étendant à l'Algérie la loi du 
2 février 1910 tendant à réglementer le commerce des produits desti- 
hés à l'alimentation des anwnaux. 

Art. 4. — L'article 220 bis du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suit : , 

« Art, 320 bis. — Si, dans les cas prévus à l’article 483 (te) du 
présent code ou à l'article 126 de la Joi forestière du 2€ février 1903 
relative à l'Algérie, un incendie involontairement provoqué. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5, — IL est inséré dans le livre Ir du code algérien du travail 
un article 47 B ainsi rédigé: 

« Art. 47 B. — Les dispositions de Particle 47 A du présent livre 
s'appliquent à Ja fraction jinsaisissable des indemnités de congé 
mai prévues aux articles 54 J, 54 K et 51 M du livre IH du présent 
cour, » 

Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 64 dn chapitre IV du titre II 
du livre Ier du code algérien du travail est modifié ainsi qu'it suit: 

« La Ssaisie-arrêt portant sur les rémunérations visées par l'arli- 
c'e 60 À ci-dessus ne peut, quel qu'en soit le montant, être faite, 
méme si le créancier a titre, qu'après un essai de conciliation 
devant le juge de paix de la résidence du débiteur. » 

Art 7. — Sera puni d’une amende de 10.000 F à 49 millions 
de franes quiconque aura lenté, au moyen de fausses déclarations 
ou de manœuvres franduleuses, de bénélicier indûment des boni- 
fixations forfaitaires d'intérêt inslituées par l’article 1k de la déri- 
Sion n° 51-35 de l'assemblée algérienne, homologuée par décret du 
2 février 1954, relative aux voies et moyens du budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1950-1951. 

Art. 8 — A. — Sont punies comme infraction à l’article ter de la 
loi du fer août 19065 sur la répression des fraudes, les infractions aux 
dispositions de Ja décision no 51-53 de l'assemblée algérienne, homo- 
lozuée par décret du 2% août 1931, relative À l'organisation et à 
l'assainissement du marché du lait et des produits dérivés en Algérie. 

Le tribunal pourra faire application des dispositions de l'article 5 
de la loi du 2 juillet 1935 sur l'organisation et l'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers. 


B. — Les comités pour le Jait de qualité organists par arrété du 


Bouverneur général, les organisations et groupements professionnels. 


de la production, de l'industrie ct du commerce laitier seront rece- 
Vables à intenter, pour toutes les infractions prévues à l'arlicle pré- 
tédent, l'action civile seule ou jointe à l’action publique sans avoir 
à jusiilier d’un intérêt direct el personnel. 

Les dispositions de la loi du 2 juillet 491 sur l'abus du éroit 
d'action leur seront applteabjes. 

C. -— Accessoirement, aux peines de réparation civile pronaneées, 
les tribunaux t, en cas de récidive, sur la réquisition du 
Ministère public ou les conclusions de la partie civile, laire défense 
au condamné, pour une durée de trois smois au moins et de cinq 





ans au plus, de se livrer directement ou indirectement au commerce 
du lait et des produits laitiers. 

Cette interdiction pourra être étendue, par le même jugement, à 
da personne civilement responsable du condamné, qu'il s'agisse d'une 
personne physique où d'une société ou établissement visés par la 
décision précitée de l'assemblée algérienne. 





ANNEXE N° 3119 





(Session de 19%2 — Séance du 1 avril 1952) 


PROJET DE LOI relalif aux actes de naissance de: enfants abandon- 
nés ct des pupilles de l'Etat, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, par M. Léon Martinau-Déplat, garde des 
scéaux, Iministre de la justice et par M. Paul Ribeyre, ministre de 
la santé publique et de la population, — (Renvoyé à Ja commission 
de ia justice et de Kgis!ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les circonstances dans lesquelles les enfants 
abandonnés de leurs parents sont admis à l'assitance à l'enfance 
leur intend'sent très souvent de connaitre leur état eivil. Parfois les 
lieu et date précis de leur naissanreé ne peuvent leur étre dévoiles 
pour respecter l'engagement pris envers la mère; parfnus le secret 
de l'origine s'impose dans l'intérêt de l'enfant lui-méine; parfois, 
il protège la famille légitime, que pourrait gravement trouluer 
l'intrusion d'un enfant aduitérin ou la menace d'un chant 

En faveur de ces enfants, l'articie 39 de la koi du 15 a: 
permet, « dans tous les cas où la loi ou des règlements € 
production de l'acte de naissance, d'y suppléer lorsqu'il : 
d'obsrver le secret, par un cerlificat d'ongine dressé pa: 
teur départemental de la population et visé par le préfet 

Mais cette pièce administrative a linronvénient de révéler le pas- 
sage à l'assistanre à l'enfance &: la personne qu'elle concerne, et 
it en est ainsi mème si l'intéressé est ensuile l'objet d'une adoption 
ou d'une légitimation adoptive. Cette circonstance est pénib'e, non 
seulement pour l'ancien pupulle, mais encore pour les parents adop- 
tifs désireux de faire apparaitre l'adopté, au moins aux Yeux des 
tiers, comme leur enfant légitime. 

D'autre part, l'administration elle-même ne connait pas toujours 








les lieu et date de naissance, C'est le cas des enfants trouvés el des 
pupilles qui sont admis à bureau secret, sans aueun renseignement 


sur leur origine. S'ils ont pu êlre considérés comme nouveau-nés à 
l'époque où ils ont été recueillis, les circonstances dans lesquelles 
fs ont été trouvés sont relatées dans un procès-verbal insert sur les 


registres de l'état civil. Mais les extraits qu'ils peuvent obienir de € 
procès-verbal révèlent aussi, nécessairement, leur situalton particu- 


re. 

Le texte proposé a pour objel de porter, dans la mesure du 
sible, remède à ces inconvénients, Sans altérer l'authenteite 3 
registres d'état civil, qui doit avant tout demeurer.intart, il tend 
par un enséinble de mesures, à permettre aux pupilles de FEla 
aux enfants trouvés d'obtenir des extraits de naissance présentan 
même apparence que les pières d'état civ}l de même nature, déhi- 
vrées en vertu de l'article du code eivil. 

Dans le cas où l'enfant n'a pas d’acte de naissanre, le projet 
permet æy suppléer: 

fo Par une déclaration faite à l'officier de l'état civ}l par les ser- 
vices de l’assistanre à l'enfance (art. 5S bis). Cette déclaration Len- 
dra lieu, provisoirement, d'acte de naissanre sans présenter les 
inconvénients du « certificat d'origine » délivré par be préfet: 
2e Par un jugement déclaratil de naissance (art. 38 fer). Le 
domaine des jugements déciaratifs est considérablement élargi; ils 
pourront désormais intervenir mème si le lieu ou la date de mais- 
sanre sont inconnus ou simplement présumés. 

Des dispositions sont également prévus pour éviler que, dans la 
mesure du possible, les extraits révèlent aux tiers l'origine jirrmé- 
gulière de l'enfant (art. 53, alinéa 7). I est précisé, notamment, que 
les extrails ne doivent pas indiquer la source des renseignements 
qu'ils donnent, ni faire apparaitre de différence entre ceux qui sont 
établis et ceux qui sont simplement présumés. 

En cas de légitimation adoptive ou d'adoption avec ruplure du 
lin familial, des mesures plus efficaces sont envisagées dans l'inté- 
rêt des enfants et de leur parents adoplits, lorsqu'il s'agit des 
pupilles de l'Etat, dent le lieu de naissance serait inconnu ou ne 
pourrait être divulgué, 

Dans ces cas, le jugement qui intervient cour prononter la Kgi- 
timation adoptive ou la rupture du lien familislt peut, à la condition 
de contenir les indications néressaires, tenir lieu de jugement décla- 
ratif de naissance (art. 3 quater). ’ 

Enfin, la fraude serait possible si, malgré l'existence d'un juge- 
ment déclaratif, on pouvait obtenir des extraits, soit d’un acte de 
naissance, soit d’un procès-verbal de découverte, siot de la dérla- 
ration prévue à l'article 58 bis. Aussi a-t-il été nécessaire de prévoir 

u'aucune copie ni extrait de ces actes ne pourraient plus être 
élivrés qu’à titre de simple renseignement. 


PROJET DE LOI 
Le présent du conseil 
Décrète : 


-Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
national par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


des ministres, 
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ter, — L'arlicle 55, alinéa 2, du code civil est abrogé. 
2, — Les alinéas 3 et suivants de l'article 57 du code civil sont 
és par les dispositions ci-après: 

« La copie conforme ds actes de naissance ou des actes et juge- 
ments en tenant lieu ne peut être délivrée qu'à la personne qu:ls 
concernent, à ses ascendants et descendan!s, à son conjoint, à son 
tul£ur ou à son représentant légal, aïnsi qu’au procureur de ia 
République, ; 

« Tout autre intéressé ne pourra obtenir cette copie qu'en vertu 
d'une aulorisalion délivrée sans frais par le juge de paix du canton 
où l'acte a élé reçu et sur la demande écrile de l'intéressé. si celle 
personne ne sait ou ne peut pas signer, cette impossibilité est 
constatée par le maire ou le commissaire de police qui allesle, en 
même temps, que la demande est faite sur l'initiative de l’intéresse. 
Fn cas de refus du juge de paix, le président du tribunal de première 
instance slatuera sur le recours en la forme de référé. ‘ 

« Les dépositaires des registres sont tenus de déiivrer à tout 
requérant, ds extrails indiquant, sans autres renseignements, 
l'année, le jour, l'heure et le lieu de naissance, le sexe, les prénoms 
et le nom de l'enfant tels qu'ils résultent des énonciations de l'acte 
de naissance, des déclaralions et jugements en tenant lieu ou des 
procès-verbaux prévus à l'article os, ainsi que des mentions Con- 
tenues en marge de ces actes. L'extrait doit reproduire la menton 
prévue au dernier alinéa de l'article 76. 

« Les extraits précisant en outre les noms, prénoms, professions 
et domiciles des père et mère ne peuvent être délivrés que dans les 
conditions prévues pour les copies conformes, à moins que la déli- 
vrance n’en soit demandée par les hériliers de l'enfant ou par une 
administration publique. 

“ Les extraits prévus par les deux alinéas précédents ne doivent 
pas mentionner la source des renseignements qu'ils donnent, ni 
faire apparaître de différence entre les faits qui sont établis et ceux 
qui sont simplement présumés. Le défaut de renseignements sur 
l'un des faits dont l'énonciation est prescrite à l'alinéa {er ne doit 
être l'objet d'aucune mention. » 


Art. 3. — 11 est inséré à la suile de l'article 58 du code civil des 
&rlicles 58 bis, 58 ter et 58 quater ainsi CONÇUS: 

« Art. 58 bis. — A défaut d'acte de naissance connu ou du procès- 
verbal prévu à l'article 38, les services d'assistance à l'enfance décla- 
1eront à l'officier de l’élat civil du chef-lieu du département et, s'il 
s'agit de Paris et Lyon, à l'officier de l’état civil du 1 arrondisse- 
ment, les enfants trouvés ou abandonnés placés sous leur tutelle. 
La déclaration contiendra les nom, prénoms, sexe, âge apparent de 
l'enfant, lieu de naissance s’il est connu, ainsi que les circonstances 
dans lesquelles il a élé placé sous la tutelle du service de l'assistance 
à l'enfance. 

« Cette déclaration sera inscrite sur les registres de l’état civil et 
tiendra lieu provisoirement d'acte de naissance. 


« Art, 58 ter. — Si la naissance n'a pas été déclarée dans le 
délai légal, et sous réserve des dispositions prévues aux articles 58 
el 28 bis, l'officier de l'état civi} ne pourra la relater qu’en transeri- 
\ant un jugement du tribunal civil contenant, dans la mesure où les 
faits peuvent être établis ou présumés, les différentes énonciations 
grévues par l’article 57, alinéa fer. 

« Le tribunal et l'officier de l'état civil compétents seront ceux 
du lieu de naissance de l'intéressé, Si ce licu est inconnu, le tribu- 
nai compétent sera celui du domicile du requérant et ce tribunal 
désignera le lieu où le jugement sera transerit. 

« Si la dale de naissance est certüine ou présumée, mention du 
jugement sera faite à celle dale en marge des registres de l'état 
civil 

Mention du jugement sera faile également, s’il y a lien, en marge 
des procès-verbaux ou des déclarations prévus aux articles 38 et 
5 his. Mention esra également faite en marge de ces actes qu'au- 
cune copie ni extrait n'en pourra désormais être délivrée si ce n'est 
dans les conditions prévues aux alinéas 3 et 4 de l'article 57. Ea 
copie et l'extrait devront mentionner qu'ils sont délivrés à titre de 
sunple renseignement et qu'ils ne pourront notamment servir à 
l'usage prévu par l'article 70 en vue de la célébration du mariage. 

Les mertions qui, en vertu des dispositions légales, doivent être 
faites en marge de l'acte de nâissance seront portées en marge de 
Ja transcription du jugement déclaratif. 


« Art. 58 quater. — Lorsqu'un enfant placé sous la tutelle des ser- 
vices de l'assistance à l'enfance ne possède pas d'acte de naissance, 
hi de jugements déclaratifs de ‘naissance, ou que l'autorité chargée 
de Ja tutelle refuse, dans les cas prévus par la loi, de divulguer lori- 
gine de l'enfant, le jugement ordonnant que l'enfant adopté cesse 
d'appartenir à sa famille d’origine, ou le jugement prononçant la 
Kgitimalion adoplive, tiendra lieu de jugement déclaratif de nais- 
suhce. I devra contenir, dans la mesure où les faits sont connus ou 
présumés, sans violation du secret de l'origine, les énonciations pré- 
\ues par l’artic'e 57, alinéa fer, 

« Ce jugement sera transerit sur les registres de l'élat civil du 
domicile des parents adoptifs. Si le domicile est à l'étranger, Île 
jugement sera transcrit sur le registre de la mairie du 1% arrondisse- 
inent de Paris 

« Le procureur de la République, auquel le tuteur sera tenu de 
donner lous renseignements utiles, devra, dans le délai d’un mois à 
compler du jour où la décision sera devenue définitive faire pro- 
céder à sa mention en marge de l'acte de naissance, du procès- 
verbal ou de la déclaration prévue aux articles 58 et 58 bis. Mention 
sera également faile en marge de ces actes qu'aucune copie ni extrait 
l'en pourront être désormais délivrés qu'à titre de simple rensei- 
guement et dans les conditions prévues aux alinéas 3 et 4 de l’ar- 
lice 57. 

« La copie et l'extrait devront indiquer qu'ils sont délivrés à 
titre de simple renseignement et qu'ils ne peuvent notemment servir 
mans le Cus prévu à l'article 7 en vue de la céiébration du mariage. » 





| 

Art. 4. — L'alinéa {er de l'article 10 du code civil est remp:.6 
par les dispositions suivantes: 

« L'extrait de l'acte de naissance remis par chacun des fuir. 
époux à l'offic'er de l'état-civil qui doit célébrer leur mariase , 
conforme à l'afinéa 6 de l’article 57 du code civil, avec, S'il y à !4 
l'indication de la qualité d'époux de ses père et mère ou, si le ! 
époux est mineur, l'indication de la reconnaissance dont il 
l'objet. » 

L'Ainca 3 de l'article 39 de la loi du 15 avril 1933 est remplace. 
les dispositions suivants: 

« Dans tous les cas où la loi ou des règlements exigent la pra. 
duction de l'acte de naissance, il peut y être suppléé, lorsqu'il \ 
lieu d'observer le secret et que ne s'appliquent pas les disposi! 
des articles 58 bis et 58 quater du code civil, par un certificat « 
gine dressé par le directeur départemental de la population et 
l'entr'aide sociale, et visé par le préfet. » 


ANNEXE N° 3120 


(Session de 1952, — Séance du {er avril 1952.) 


PRGPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articie 13 de l'ordon. 
nance du 21 avril 1945 sur les spoliations, préseniée par M. Fr. 
ric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission de la rer: 
truclion et.des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les dispositions de l'ordonnance du 21 avrit 
1915, dans son ar!ic'e 13, écarlent toute revendicalion de titres oi 
de valeurs mobilières lorsque ceux-ci ont éié vendus en Bour: 
Ell:s ne permettent aux propriétaires dépossédés de revendiquer 
leurs titres que lorsque ceux-ci ont fait l’objet de cessions par co. 
ventions directes où iorsque les acquéreurs ont eu connaissance de 
l'origine de propriété. 

Dans le cas où les titres ou valeurs mobilières ont 6€ plats 
sous l’administralion provisoire des domaine:, dans les condilio: 
de l'article 11 de laäile loi du 22 juillet 1941, cette administrati: 
a procédé à des réalisations massives, généralement par voie d 
cession directe. 

I, va de soi que ies propriétaires dépossédés ont pu. dans le cad: 
de l'ordonnance du 21 avril 1935, faire annuier ces cessions. 

Cependan!, dans certains cas, l'administration des domaines à e1 
ré“ours à des tiers chargés de procéder à la réalisation, pour « 
corspie, de certains titres en Bourse. Elle à alors masqué, pour de 
raisons d'opportunilé, ses opérations sous l’apparenee de vérilahes 
cessions directes, de telie sorte aue, par suite de la restitution à ces 
cessions de leur caractère vérilahle, les propriétaires déposés 
se sont trouvés dans l'impossibilité de s'adresser aux cessionnaires 
appsrents puisque ceux-ci n'élaient que mandataires. Is n'ont, ü1 
surplus, aucun recours contre les acquéreurs puisque ceux-ci, du 
fait de l'intervention des tiers, n’ont pu connaitre l'origine des 
litre* 

Une telle situation est de nature à créer entre les spolié< 
inégalité contraire à l'esprit et à la lettre de l’ordonnance du 21 avi 
{959 Par ailleurs, elle n’enire pas dans les prévisions de l'artic'e 7 
de l'ordonnance du 21 avril 1915 qui a accordé aux spoliés 
résaration au titre de dommages de guerre en.cas d'insolvabiiif 
ou de détournement de ceux qui ont participé à la spoialion. 

L'Etat se doit d'accorder une réparation à une catégorie de v:-- 
thnes qu’il serait injuste de laisser sans. ressources. 

L'indemnisation des intéressés peut intervenir selon les modalités 
prévues par l'arrêté du ter seplembre 1950 pris en exécution de 
Joi ne 19-573 du 23 avri, 1919. 

Elle fait l’objet de la présente loi. 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'arlice 13 de l’ordonnance du 24 avril 1935 est 
coapiéié par les alinéas suivanis: 

« Les dispositions suivantes sont app'icab'es lorsque les titres ct 
les valeurs mobilières ont été placés sous l’administra!'ion des domi: 
ne: dns les conditions de l’articie 11 de ladite loi du 22 juillet fil 
et vendus en Bourse par ladite administration avec le concour, de 
cessionnaires apparent, à moins qu'il soit élabli que les propr‘- 
tahes intéressis aient procédé, avant la libération, au réempioi, par 
l'acquisition de titres nouveaux, des sommes qu’ils ont reçues per 
l’adininistra'ion des domaines, 

« Les intéressés recevront de l'Etat un montant égal en valeur À 
la somme représentalive des titres dont ils ont été dépossédés, ci 
CUS au cours da jou: de la demande de restilution en tenan! 
con.ple des: avantages y allachés: 

e fo Lorsque la somme due au titre de la spoliation d'un méme 
bénéficiaire n'excède pas 100.009 F, le payement est effectué cu 
nuiméraire pour la tolalité; 

« 2° Lorsque Ja somme due est supérieure à 100.000 F, le pare- 
ment est effectué en numéraire à concurrence de 100.000 F, et par 
voie de remise de bons ordinaires du Trésor à deux ans d'échéanre, 
portant jouissance du jour du règlement, à concurrente du sarpiu:. 

« Les intéressés reverseront à L'Etat le prix qu'ils auraient encui-é 
du chef de ventes en Bourse ou subrogeront l'Etat dans leurs drois 
éventuels à l'égard des sommes qui auraient pu étre prélevées sir 
ce prix. 

« Les modalités d'application des nrésentes dispositions seront 
fixées par un arrêlé du munistre des finances qui devra étre pis 
dans un délai de deux mois. » ; 

een 
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ANNEXE N° 3121 


(Session de 1952. — Séance du {er avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 1°" juillet 1949 


relative aux publications destinées à la jeunesse, pré<enice par 
Mmes François, Vaidaunt-Coulurier, Galicier, MM. Grenier, Pier- 
rard, Patinaud et les mermbres Gui groupe communiste, députés, — 
{Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux an: et demi après le vo'e de la lai 
du 16 juillet 4949 sur la presse enfantine, nous sommes obligés de 
constater que si quelques changements heureux se sont produits 
dans certains illustrés, ie contenu de la plupart d'entre eux ne 
s'est pas sensibement améioré. 

Pourtant, le comple rendu de la commission charg‘e du econ'rôle 
et de la surveillance de la presse enfantine proum que ses membres 
on: fait des efforts louables pour mener à bien leur lâche tout en 
respectant le principe de la liberté de Ia presse, 

Mais il apparait encore que trop d'hisloires en images reflètent, 
volontairement ou non, les préjugés racisles metlant en cause des 
peuples de couleurs imaginaires ou réels; que trop de récils sont 
consacrés aux guerres futures interplanélaires où aux guerres 
acinel!es, telle celle de Corée; qu'une place trop grande est laissée 
aux supermen et aux magiciens. Or, un examen sérieux révèle que 
ces planches sont d'origine étrangère ou inspirées par ces dernières. 

Nous sommes persuadés qu'aucune amélioralion sensible ne pourra 
se produire tant qu'une limitalion sérieuse ne viendra restreindre 
les importations des flans étrangers, véhicules essentiels des ihèmes 
coùudamnés unanimement en France et que la commission met en 
cause ainsi dans son rappor!: 

«“ On peut trouver l'origine de ces abus dans des circonstances de 
deux ordres différents dont les effets fâcheux se sont cumulés, D'un 
part, dans l'intervalle des deux dernières guerres mondiales, cer- 
lains éditeurs français ont pris l’habilude d'importer de divers pays 
étringers des bandes ilius'rées qui, parfois, avaient été publiées 
dans ces pays à lintention d'un public adulte, qu'elles fussent 
reproduites telles que les dans les illustrés enfantins en France où 
qu'elles y inspirassent des réaiisations nouvelles, ce bandes impor- 
tées n'ont pas manqué d'exercer une infiience souvent regret- 
{able »... 

Le nombre de ces planches n'élant pas en diminution, au cmn- 
traire, nous demandons, en conséquence, à l'Assemblée nationale, 
d'atopter la proposilion de loi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le nombre des flans étrangers dans les illustrés 
porn enfants ne pourra excéder 25 p. 100 du conienu lotal de la 
publication. 





ANNEXE N°3122 


{Session de 1952. — Séance du 1er avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à assurer la réglementalion et le fonctionnement de la commission 
chargée du contrôle ct de la surveñtlance de la presse enfantine, 
wrésentée par Mines François, Vailiant-Coulurier, Gaiac'er, MM. Gre- 
lier, Pierrard, Palinaud et les membres du groupe communiste, 
députés. -— (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré l’action de la commission de contrôle 
el de surveillance de la presse enfantine, un certain nombre de 
publications pornographiques visées par l'article 11 de la loi du 
46 juillet 1939 sont encore affichées. 

IL s'agit, soit de publications pour lesquelles la commission avait 
demandé l'application de l'article 11, soit de publications nouvelles, 
pu de publ'cations ayant changé de titres afin d'échapper aux pour- 
uites, 

Ces faits ne peuvent se produire que pour les deux raisons sui- 
vantes: 

I» Réunions trop peu fréquen'es de la commission (qui n'a pas 
Siégé de juillet à décembre 1951); 

2° Poursuites non engagées par le garde des sceaux, malgré les 
avis de la commission. Ê 

Emue de voir ia non-application des décisions prises par elle, la 
Commission a.émis les deux vœux suivants: 

4) Que M. le garde des sceaux veuille bien envisager l'opportunité 
d'un projet de loi complétant l'article 1# par l'interdiction d'insérer, 
sous Une forme quelconque, dans une publication dont l'offre en 
vente et l'exposilion sont libres, de la publicité en faveur d'une pu- 
blicatimn faisant l’objet de l'interdiction de vente aux mincurs de 
div-huil ans êt d'exposit'on au regard du public : 

M Que M. le ministre de l'intérieur veuille bien, quand ses ser- 
Yices \erront paraître, sous un litre nouveau, une publication iden- 
tiq'e à l'une de celles déjà frappées des interdictions légales, prendre 





à l'égard de celte publivalion un nouvel arrèté d'interdeton sans 
altendre que La commission ai: forraulé une nouve:le proposition 
à cet effet. 

Nous référant à ces deux vœux et afin que l'article 14 de la lol 
du 16 juillet prenne son plein eifel, nous vous proposons d'axdopler 
la proposition de résolulion suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invile le Gonvernement: 


lo A prendre loules d'spositions pour que la commission de ile 
trôle et de surveillance de la presse enfantine soit réunie au moin 
tous les deux moi<; : 
Jo À engager des poursuites si la commission de contrûe el <e 
surveillance de la presse enfantine se prononce deux fois cons 
culives pour l'application de Farticle 14 de la loi du 15 juiiel 191% 


ANNEXE N°3123 


(Session de 1952, — Séance du fer avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa à du paragraphe 4 
de l'arlic'e 3 de l'ordonnance n° 55-150 du 2 février 1915, modifiée, 
en vue dé revalor ser les majorations pour conjoint à charge {1 
bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, pré-en 
par M. Besset, Mme Vermeerseh, MM. Patinaud, krieze!-Varamo 
Musmeaux, Camphia, Cermolacse, Marc Dupuy, Pierre Cot, de 
membres du groupe communiste et les membres du groupe di 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commissie 
du travail et de la sécuri'é soc'a'e 


ts % 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 février 1913, alinéa a) 
du paragraphe 3 de l'arlicle 3 prévoyait une majoration umfirme 
de 2000 F par an pour conjoint à charge du bénéficiaire de Fallo- 
cation des vieux travailleurs salariés, 

successivement celte majoration fut portée à 3.009 F en janvier 
1916, à 1.000 F en o‘tobre de la méme année, pus à 5.006 F en 
juin 195. Le 23 août 19138, une loi maintenait La majoralion de 
© 000 F par an pour le conjont à charze, mais elle la portait à 
10.000 F par an pour le conjoint à charge avant alleint soixante- 
cinq ans. 

Enfin, l2 loi n° #8-1522 du 29 septembre 1933, tout en maintenant, 
elle aussi, à 95.000 F par an la majoration oouwr conjoint à charge, 
portait celle-ci à un taux égal à la molié de Fa location des vieux 
travailleurs Salariés pour le conjoint âgé de soixante-cnq ans ou 
de soixante ans en cas d'inaplitude au travail. 

Compte tenu de la distinction établie en raison de Û 
joint à charge et des revalorisations :nlervenues, il apparait qu'une 
nouvelle revalorisation est nécessaire, ainsi d'ailleurs qu'un resser. 
rement de l'écart existant entre les Inajorations pour conjiints, sui. 
vant qu'iis aient ou non l'äze de soixante-cinq ans 

Il convient de souligner que les conjo'nts à charge sont, en £g 
néral, des femmes qui ne peuvent avoir droit à l'allocation des vieut 
travailleurs salariés parce qu'el'es n'ont pas a!l'ent l'âze ou que, 
l'ayant alteint, elles ne remgp'issent pas les conditions fl\ées (durée 
du salariat, mère de cinq enfants et pus). 

Nolons que beaucoup d'entre elles ne peuvent remplir une de ces 
deux conditions car, n'avant pas é'evé cn enfant ; 
tout de même des enfants, elles furent retenues À leur fove 
de ce fait, ne peuvent totaliser le nombre requis d'années de sue 
lariat. 

Parfois aussi, employées à temps réduit, le salaire insuffisant 
qu'eiles ont perçu pendant leur période de travail salarié est consi- 
déré comme étant un salaire d'appoint. 

Ains, nombre de conjoints privés de l'al'ocation principi'e sont 
à la charge des bénéficisires de l'allocation des vienx trava leurs 
salariés qui perçoivent des sommes déjà insuffisantes, 

Une revalorisation des majoralions pour eonjrint < impose du ‘ait 
de la situation pén'ble dans laquelle se trouvent les ménages de 
vieux travailleurs et aussi pour faire disparaitre une injustice incon- 
teslab'e dont sont victimes de nombreuses mères de famille. 

Si nous nous référions à ce qui existait au départ dans l’xdon- 
nance du 2 février 1955, nous constater ons que l'allocation principale 
à l’époque était de 7.209 F par an et !a mnajoration pour conjoint 
à charge au taux unique de 2.000 F par an. Celte dernière était 
donc égale à % ?. 100 environ de la première. Si le même rapport 
avait été conservé, la majoration pour conjoint devrait être aujour- 
d'hui égale à 3S p. 100 de l'allocation principale servie dans les 
communes de plus de 5.X40 hab'iants, soit: ; 


79.800 » 38 
————— 22.12F 
106 
par an, taux unilorme Or, si ele est de 29900 F pour lez conjoints 
ayant atle.nt soixante-cinq ans, ele est de 5.000 F seulement, pour 
les autres. 
Pour les molifs que nous avons énoncés et surtout en raison 









de la misère des vieux travailleurs, nous considérons qu'il est 
saire ée revaloriser dans une me<ure équitable la majoration pour 
le conjoint à charge du bénéficia’ re de l'allocation des vieux tra- 
vailleurs Salariés et de maintenr constant le rapoort entre l'a!la. 


: 


néces- 


Calion principale et les majorations pour conjoint à charge. 
En fixant à un quart de l'allocation principale la majoralion pous 


conjoint à charge au-dessous de soiante-cinq ans et en portant 
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cette majoralon aux deux tiers pour conjoint à charge ayant alteint 
soixante-cinq ans, la revalorisation s'établit ainsi: 

Un quart 15.000 F par an environ contre 5.000 F actuellement; 

+ rs tiers = 39.500 F par an environ comtre 29.900 F actuelle- 
ment. 

En conséquence, nous demandons à F Assemblée nationale d'adopter 
da proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa a) du paragraphe 3 de l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1955, modifiée, est abrogé et 
remplacé par les dispos fions suivantes: 

« 4) Une majoration égale à un quart de l’alloration principale 
pour le conjoint à charge qui n'est pas bénéficiaire d'un avantage 
au titre d'une législation de sécurité sociale lorsque le conjoint 
à charge alteint l'âge de saixante-cinq ans ou de soixante ans en 
Cas d'inaplilude au travail: celle majoration est portée à une somme 
€gaie aux deux tiers de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
des villes de plus de 5.000 habitants. » 


ANNEXE N°3124 


(Session de 1952, — Séance du fer avril 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à accorder sans délai aux journaux servant aux échanges inter- 
Soolaires le bénéfice du tarif réduit des périodiques institué par 
l'article 9 de la loi de finances du 16 avril 19%, présentée par 
M. boulavant, Mmes Grappo, Marzin, MM. Pierrard, Dassonville, 
Tourtiini, Lamps et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la presse). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs le bénéfice de l'article 90 de la loi de. 


finances du 16 avrit 1930 accordant un tarif préférentiei aux jour- 
hnaux el écrits périodiques est seulement accordé « aux publkations 
éditées dans un but d'intérêt général pour l'instruction, l'éducation, 
l'information du public et paraissant uu moins une fois par lri- 
mesire ». 

Le bénéfice de ces disposilions est accordé depuis longtemps par 
l'administration des P. T. T. aux périodiques de cerlaine presse « du 
Cœur » on « enfantine » dont le caractère douteux, souvent même 
dangereux du point de vue de la moralité, a été à plusieurs reprises 
évoqué devant l’Assemblée nationale. 

C'est ainsi qu'outre des périodiques pour adulles, teis qu’Atout 
Cœur, Nous Deur, Intimité, etc., certains journaux illustrés « pour 
enfants » souvent d'importation étrangère, — tels que « Zorro », 
« Tarzan », « Big Bill le cassenr », ele, — exallant le meurtre, Île 
pillage, les crimes racistes et destinés à pervertir la jeunesse fran- 
çaise pour Ja rendre pius docile aux entreprises des fauteurs de 
guerre, se volent octroyer le bénéfice du tarif postal réduit. 

Par contre, ce tarif réduit, contrairement à la voionté exprimée 
deux fois À l'unanimité par l'Assemblée nationale — notamment par 
l'adoption le 20 avril 1%51 d’un amendement de nos collègues, 
MM. Pronteau, Llante et Thamier, continue à être systématiquement 
refusé par l'administration des P. T, T, aux jouruaux périodiques 
servant aux échanges interscoiaires nationaux. 

Or il est certain que de telles publications scojaires, facilitant les 
contacts entre élèves des villes et des campagnes, entre enfants de 
régions géographiques différentes du terriloire français, ou entre les 
écoles de France et celles des départements ou territoires d'outre- 
mer, constituent un instrument d'éducation, d'instruction et d’infor- 
Jnalion puliique d'un intérêt incontestabie, au même litre que la 
correspondance Scoiaire internationale subventionnée, elle, par les 
crédits de l'Education nationaie. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler le texte de la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à acconer sans 
délai aux journaux servant aux échanges interscoiaires le bénéfice 
au tarif réduit des périodiques instiiué par l’article S de la loi de 
finances du 16 avril 150 


ANNEXE N°3125 


"Session de 1952, — Séance du fer avril 1%62.) 
PROPOSIT'ON DE LOI tendant à interdire toute réduction des crédits 


déjà volés pour les anciens combattants et victimes de guerre, 
our l'exercice 1952, préseniée (1) par M. Tourné, Mme Gabriel- 
Péri, MM. Casanova, Mouton, Mme Rose Guérin et es membres du 
groupe comunisie, députés, — {Renvoyée à la commission des 
linances}, 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances de 1952 doit venir pro- 
chainement en discussion devant FAssembiée nationale. Des réduc- 
tions de l'ordre de plusieurs dizaiñes de milliards sur les budgets 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
licle 61 du règiement. 





à ice | 
civils sont prévues par le Gouvernement, Le président du ec. 
l'a annoncé lui-même et, si l’Assemblée nationale volait l 
EE ces réductions seraient décidées par voie € 
cret. 

Ainsi, en plein exercice budgétaire, le Gouvernement pourra 
duire le budget des anciens combattants et victimes de guerre, jp. 
tant déjà voté. Et le Gouvernement agirait à sa guise, frapper: . 
partie du budget qui lui plairait sans que rien vienne le gén 

Les protestations qui ne manqueraient pas de s'élever irmint 
ment après, ne serviraient plus à rien. Les parlementaires 4 
cette occasion, feraient confiance au Gouvernement, auraient }. 
proclamer qu'iis n'avaient pas voulu une telle mesure, le G 
nement répondrait: « C'esi la loi », et le tour serait joué. De 
comine le Gouvernement use en toute circonstance du moye: 
placaibie de la loi des maximas, les anciens combattants et 
de guerre devraient atlermdre un an de plus pour demander à 
valoir leurs droits. 

Ainsi, une fois encore, le Gouvernement gagnerait un an «sur ‘e 
dos des anciens combattants et victimes de guerre. C'est inaidin 
sible, Après avoir obligé l’Assembiée nationale à discuter pu t 
deux semaines. du budget des anciens combattants et victimes a 
guerre, le Gouvernement par simple décret, prendrait en un ; 
tant, aux viclimes de guerre, tous les mmilliards qu'il voudrai ff 
cela à un moment où: 

Les déportés des camps de la mort, les prisonniers de guerre. !4 
déportés du tiravaii, les réfractaires et les maquisards, les invaliies 
de moins de S) p. 100, les veuves, les orphelins, les ascendants. 
attendent qu'on leur accorde les avantages reconnus par Ja |: 

Chacun comprend combien le scandale serait grand Si, quore 

È 


mois après le vote du budget, hélas incomplet, des anciens conba 
tants et victimes de. guerre, le Gouvernement.y préievait piu-1 
rmiiliards. 

Les sommes votes pour les anciens combattants et victimes de 
guerre doivent être uniquement destinées à améliorer le.sort ‘de 
ceux pour qui elles ont été prévues. 4 

L'Assemblée doit le proclamer et l’exiger en votant la présente 
proposition de loi que nous avons l’honneur de Jui sourmeltre. 

Et pour éviter de nous trouver devant le fait accompli, nous «e- 
mandons qu'elie soit volée suivant la procédure d'urgence, 

En conséquence, nous yous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — En aucune façon et sous aucun prétexte, W 
budget des anciens combattants et victimes de guerre, ainsi que [es 
crédits de fonctionnement des administrations eentrales et dé: 
tementales, votés pour l'année 1952 et réservés aux anciens con. 
hattants el victimes de la guérre ne pourront être l'objet d'un 1e- 
tranchement ou d'une réduction que:conque. 


ANNEXE N° 3126 


(Session de 1952. — Séance du er avril 1952.) 


9 LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI {n° 2587) portant: 
jo ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1951; 2° rati 
fication de décrets (1), présentée au nom de M. Antoine Pinay, pre 
sident du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économique:, par M. Jean-Moreau, sécrétaire d'Etat au budget, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 31 mars 1952. 


Le secrétaire d'Etat au budget à M. le président de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président e! cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 2587 portant: à d 5 is 

1o Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1951; 

20 Ratification de aéerels. $ 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rauce de ma haute considération. RS al | 
Le seciytaire d'Etat au budytts 

Signé: JEax-MOREAU. 


ANNEXE 
NOTE 


En raison de l'importance des modifications de crédits à appor't? 
à la section I. — Dépenses militaires du budget du ministère charst 
des relations avec les Etats associés, le Gouvernement à tenu à 
présenter au Parlement, dans le cadre. du ge de loi n° 2587, les 
ouvertures et les annulations de crédits qu’il était possible de prévoir 
au titre des opérations d'Indochine malgré les incertitudes inévitables 
que compor ait l'évaluation des besoins à l'époque où ce projet de 
loi à été préparé. ) . - oO 

Ces propositions ont été établies en fonction des situations ue 
cières provisoires au 30 septembre 1951 et des prévisions de dépens 


(1) Voir les nos 2986, 3032. 











É 


œ 


clt- 


ets 


1e? 





DOCUMENTS PAÏLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 715 








ur le dernier trimestre de l'année. Or, les siluations définilives au 

septembre ont fail apparaitre des modifications ‘sensibles par 
rapport aux résuilals provisoires et, d'autre part, les prévisions 
retenues pour le dernier trimestre n'ont pas été confirmées par les 
derniers renseignements recueillis sur la silualion des dépenses au 
3! décembre 1951. 

Dans ces conditions, le Gouvernement se trouve conduit à modifier 
es propositions initiales de la façon suivante: 


Ouverture de crédits. 


Chap. 1535. — Soldes de l'armée et indemnités, — Personnel non 
icier : 
sait prévu dans le projet de lLi n° 2587, 21.060 millions je francs, 
Diminution proposée, 6.760 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 131.300 milions de francs. 
Chap. 1575. — Soide des troupes supplétives en Indochine (1): 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 2587, 17.080.000 F. 
biminution proposée, 17.080.000 F. 
Nouveau crédit demandé, néant. 
Chap. 3525. — Alimenlalion de la troupe. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 2587, 3.953 millions de francs. 
augmentation proposée, 3.040 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 6.993 millions de francs. 


Annulation de crédits. 


Chap. 1575. — Solde des troupes supplétives en Indochine (1): 
Anaulation prévue dans le projet de loi n° 2587, néant, 
Modification proposée, 5% millions de francs en plus, 
Annulation demandée, 528 millions de francs. 
Chap. 1585. — Traitements et salaires du personnel civil permanent 
employé dans les états majors, corps de troupe el service : 
Annulation prévue dans le projet de loi n° 2587, 300 millions de 
francs. 
Modification proposée, 259 millions de francs en p'18. 
Nouvelle annulation demandée, 559 millions de francs. 
Chap. 1605, — Traitements et salaires du personnel civil des ser- 
vices français de sécurité: 
Annulation prévue dans le projet de loi n° 2387, néant. 
Modification proposée, 196.810.000 F en plus. 
Annulation demandée, .196 millions de francs. 
Chap. 3%6%5. — Entretien des services français de séeurilé : 
Annulation prévue dans le projet de loi no 2587, néant. 
Modification proposée, 30 millions de francs en plus, 
Annulation demandée, 50 millions de francs 


RÉCAPITULATION 
Ouvertures de crédits. 


Chap. 1535: en plus, néant; en moins, 6.760 millions de francs. 
Chap. 157%: en plus, néant; en moins, 17.080.000 F. 
Chap. 3525: en plus, 3.040 millions de francs; en moins, néant. 
Soit: en plus, 3.040 millions de francs; en moins, 6.77:.080.000 F. 
Total: en moins, 2.737.080.000 F. 


Annulations de crédits. 


Chap. 1575: en plus, 523 millions de francs. 

Chap. 1585: en plus, 259 millions de francs. 

Chap. 1605: en plus, 1% millions de francs. 

Chap. 36%: en plus, 50 millions de francs. 
En plus, 10% millions de francs. 





ANNEXE N° 3127 





{Session de 1952, — Séance du {7 avril 1952.) 


PROJET DE LOI portant modification de la 1oi n° 47-1366 du 23 juil- 
let 1917 modifiant l'organisation el la procédure de la cour de 
cassation, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 

re par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre 

de la justice, et par M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat an budget. 

— (Renvoyé à la commission de la justice et de légisialion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


.Meslames, messieurs, la cour de cassation se trouve dans une 
Situation alarmante. 11 suffit d'un bref examen des chiffres pour se 
tonvaincre de la gravité du mal 

Fn matière civile, le nombre des aaires restant à juger était” 
Au 16 août 1916 de 4.185 pourvois. 

Au 16 août 1947 de 5.546 pourvois. 

Au 16 août 19:83 de 6.568 pourvais. 

Au 16 août 1949 de 8.521 pourvois. 

Au 16 août 1950 de 9.576 pourvois 

H dépassait 11.000 pourvois au 16 août 1951. 





EUR. l'ouverture de 17.090.000 F proposée initialement, il fout 
Subslituer une annulation de 528 millions proposée ci-après. 








Certes, ie nombre des affaires définitivement réglées s'est nota- 
b'ement aceru depuis la réforme de 1917, ainsi qu'il résulle des 
chiffres suivants: 

Année judiciaire 19%4-19:5. 1.19 

Année judiciaire 4913-1946, 1624. 

Année judiciaire 1946-1947, 2.59. 

Année judiciaire 1917-1918, 3.137 

Année judiciaire 1948-1919, 5.662 

Année judiciaire 1949-1950, 3.66». 

Année judiciaire 1920-1951, 768 

On ne saurait done méconnaitre l'œuvre du lég 
ni le sureroit d'efforts fourni par les magistrats de 
salion. 

Mais, si le nombre de pourvais, en matière ordinaire, est resté 
coustant malgré la suppression de la chambre des requèies (il était 
de 1.819 au cours de l'année judiciaire 1990-1951, de 1.%65 en 195% 
1919, de 2.133 en 1919-1950 et de 2.131 en 190-1954, par contre, celui 
des pourvois dispensés du ministère d'avocat (matières sociales) 
qui n'étaient pas sous l'ancien régime l'objet d'un examen préa- 
lable de la chambre des requêtes, n'a cessé de S'acernilre: il était 
de 306 en 1920-1931, il est passé à 2.866 en 1918-1919, à 2.166 en 1919- 
19% et à 3.273 en 190-1951". 

Pour faire face à celte situation, il ne saurait être question de 
modifier la procédure en vigueur devant la cour de cassalion: celle 
ci a été mise au point de façon satisfaisante par le législateur de 
1947 et il serait profondément inopportun d'introduire un boulever 
sement rmouveau dans le fonctionnement de la cour. Mais if faut 
donner à celte haute juridiction des moyens de travail supplémen- 
taires. 

La création d'une nouvelle chambre s'impose done, Or, l'examen 
des chiffres de rapports déposé: par les conseillers et des affaires 
jugées par les chambres civiles révèle que la capacité de travail des 
magistrats de la cour dépasse la possibilité d'écoulement des affaires 
à l'audience : entre le 15 octobre 1950 et le 30 juin 1954. le: conseil- 
lers de la chambre civile ont déposé 729 rapports tandis que cette 
chambre rendait 51 décisions: de même à la chambre commerciale, 
le nombre des rapports déposés élait de 665, celui des décisions 
rendues de 2526. 

Il semble done possibie, sons réduire le nombre des décisions 
rendues par ces chambres, de prélever des conseillers sur leur 
effectif, afin de permettre d'instituer une chambre supplémentaire 
Telle est l’économie 4u présent projet qui substitue aux trois cham- 
brez civiles de 13 conseillers, quatre chambres de 4% conseillers et 
ne névessilé que la créalion de trois postes de conseil'ers seute- 
ment. 

Bien entendu, il est indispensable de doter la chambre nouvelle 
de deux avocats généraux et d'un greflier. 

Par ailleurs, il est apparu qu'il pourrait y avoir inlérét À per- 
mettre au demandeur qui se désislte, d'obfenir la restitution de 
l'amende consignée, à la condition toutefois que le désistement 
intervienne avant le moment où l'affaire est en état, c'est à-dire 
avant le rnoment où elle doit être instruite par la cour. Le plaideur, 
qui s'est pourvu ab irato, se voil ainsi offrir la faculté d'un dé-iste- 
ment sans frais et sera incité à décharger la cour de cassation de 
l'examen de sor pourvoi: la modification des articles 28, 29 et 2% 
de la loi de 1917 n'a pas d’antre objet. 

Enfin, le vote d'une loi relative à la cour de cassation doit étre 
l'occasion de rectifier une erreur ma'érielle qui s'est glissée dans 
la rédaction de l'alinéa 3 de l'article 56 de Ja loi du 25 juillet 1947. 
Ce lexle renvoie aux articles 17, 22 et 39 alors que, de toute #vi 
dence, c'est 17, 21 et 36 qu'il faut lire. 

En conclusion, le présent projet de lai, dant la conception lémoi- 
gne d'un souci particulier de ne pas imposer au budget des charges 
excessives, a pour objet d'éviter que le retard de la cour de <assa 
tion s'arcroisse dans des proportions telles que toute réforme, si 
importante soit-elle, serdit par la suite inefficace. 


islateur de 19:7 


la cour de €as- 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires éco 
nomiques, 


. CHERE TE 0. 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les articles fer, 3, alinéa premier, 6, alinéa premier, 
7, alinéa premier, 11, 28, 29, 30 et 5%, alinéa 3, de la loi n° 47-136 
du 23 juillet 1947 sont ainsi modifiés: 

« Art, 1°. — La cour de cassation se compose de: 

« Un premier président cinq grésidents de chambre, saixante-{rois 
evnseillers, un procureur général, douze avocals généraux, un gref- 
fier en chef, six greffiers de chambre. ; gr: 

« Elle se divise en cinq chambres: 

« Quatre chambres civiles, une chambre cr'minelle. 

« Les chambres civiles comprennent chacune: un président de 
chambre, douze conseillers, deux avocals généraux, un greffier. 

« La chambre criminelle comprend: un président de ehambre 
quinze conseillers, deux avocats généraux, un greflier. n 

« Art. 3 (alinéa 1°r). — Une délibération prise au début de chaque 
année judiciaire, par le bureau, détermine la compétence de cha- 
cune des chambres civiles. 

« Art. 6 (alinéa 1°). — L'assemblée plénière civile est présidée 
par le premier président ou celui qui en exerce les fonctions; elle 
comprend nécessairement les présidents et les dovens de chacun 
des chambres civiles et, s’il y a lieu, de la chambre c:imincHe ou 
ceux qui en exercent les fonctions. 

« Art, 7 (alinéa 1°). — Les chamines ne rendent les arrêts que 
si 7? membres au moins sont présents. 

« Art. 2%, — Le demandeur en cassation qui succombe dans son 
pourvoi est condamné au payement de l'amende consignée, et 
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chaque fois que l'amende ou une fraction de cette amende est pré- 
vue par la loi, à une indemnité envers le défendeur, fixée aux trois 
ger de l'amende ou à une fraction de celte quotité correspon- 
ant À la fraction encourue de l'amende. 

« Cette dernière disposition n'est pas applicab'e aux pourvois for- 
més antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente Hi. 

« Art. 29, — L'aniende prévue par la loi, ainsi que l'indemnité, 
sont acquises de plein droit, même s'il a été omis d’y prononcer 
et en quelques termes que l'arrêt qui rejette la demande ou la 
déc'are irrecevable soit conçu. 

« Lorsque le demandeur obtient la cassation de la décision atta- 
quée, l’ame:xle ronsignée lui est rendue sans aucun déiai, queis 
que soient les termes de l'arrêt et quand bien méme il aurait été 
omis d'y staluer. 

« Il en est de même lorsqu'il se désiste de son pourvoi avant 
que celui-e1 soit en état au sens des articles 2 et 38. 

« Art. 90. — La partie qui succombe est condamnée aux dépens. 
L'arrêt comporte l'exécution forcée pour le payement des dépens 
et, s'il y a lieu, de l'indemnité. 

« Art. 56 (alinéa 3), — Dans le cas où une demande d'assistance 
judiciaire est parvenue au procureur général près la cour de cassa- 
Lion avant l'expiration des délais impartis par les articles 17, 22 et 26 
ci-dessus, le délai est suspendu à compter du jour de la demande 
d'assistance. Il court à nouveau à compter de la réception de la 
notification aux parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, de la décision du bureau d'assistance judiciaire, » 

Art. 2. — La présente loi entrera en vigueur trois mois après sa 
promulgation. 

Une déclaration grise par le bureau de la cour de cassation effec- 
Wwera la distribution de conseillers entre les chambres civiles. 


—— me me 


ANNEXE N°3128 


(Séssion de 1952. — Séance du {er avrii 1952.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits au titre de l'allocation 
temporaire ct de la sécurité sociale minière, présenté par M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


En raison de la proximité de la date de la seconée échéance pour 
l'année 1952 de l'alloration temporaire, le Gouvernement a jugé 
expédient pour faciliter la tâche du Parlement de scinder en deux 
parties le texte du projet de loi n° 3082 récemment déposé et qui 
avait pour objet d'instituer un fonds national d'allocation de 
vieillesse agricole et un fonds spécial d'allocation de vieillesse, 
ainsi que d'ouvrir des crédits pour le service de l'allocation tempo- 
raire au titre du premier trimestre 1952. 

L'article 5 du projet susvisé, relatif à l'ouverture des crédits néces- 
saires en payement de r'allocation temporaire, se trouve repris pure- 
ment et simplement par l’article 1er du présent projet de loi. Les 
autres articles du projet n° 3082, dont l'adoption ne présente pas le 
même caractère d'urgence absolue, sont au contraire intégrés dans 
le texte d'une lettre rectificative au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1952 (no 3031). 

Par ailleurs, la siluation financière 4es organismes de éécurité 
sociale dans les mines est suffisamment grave pour que le Gouver- 
nement melte au premier rang de ses préoccupations la recherche 
de solutions permettant d'améliorer cette situation. En attendant et 
mi éviter la suspension du servire des prestations familiales et 
es prestations de l'assurance maladie, il est nécessaire de mettre 
temporairement, mais sans délai, à la disposition de la caisse auto- 
nome nationale de la sécurité sociale dans les mines les crédits cor- 
respondant à l'insuffisance de trésorerie dun régime. soit 14.609 mil- 
lions de francs. Tel est l’objet de l'article 2 du projet de loi ci-joint. 

Il convient de noter que les crédits ainsi ouverts entrent dans les 
maxima pers par la loi de finances ainsi qu'il ressort du tableau 
figurant à la page 7 de l'exposé des motifs du projet de loi de 
finances n° 3091. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiqees, 


DRE M Le. OR RO D ON NE OE D DR NN ni © UN PT LE NP OR 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de la santé 
publique et de la population et le secrétaire d’Elat au bndget qui 
sont chargés d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. {er — 1 est ouver! au ministre des finances un crédit de 
6 milliards de francs destiné à permettre le règlement, pour 
l'échéance du 1° avril 1952, au taux fixé par la loi n° 51-1126 du 
26 septembre 1951, de l'allocation temporaire instituée par la loi du 
13 septembre 1915, aux personnes non salariés des professions agri- 
coles et aux personnes ne relevant ni d'un régime de sécurité so :itle, 
ni de l’une des organisations autonomes prévues par la loi du 17 jan- 
vier 1918. 

Art. 2, — 11 est ouvert au ministre des finances un crédit de 1 mil- 
liard 600 millions de francs, destinés à permettre la mise à la dispo- 
sition de Ja caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 
les mines des sommes nécessaires pour assurer le service des pres- 
tations familiales et des prestations d'assurances sociales. 

Celle somme devra être remboursée avant le 31 décembre 1952. 





ANNEXE N° 3129 


(Session de 1952, — Séance du 1er avril 1952) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 3031) de financ 
pour l'exercice 1952, présentée au nom de M. Antoine Pins 3: 
sident du conseil des ministres, ministre des finances et des 411 
économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budce: 

— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 31 mars 192 


Le secrétaire d'Etat au budget à M. le président de l'Assentlo 
nationale, l'alais-Bourbon. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accom. 
pagnée de diverses notes que je vous serais obligé de vouloir he 
transmettre à M. le président de la commission des finances ce 
l'Assemblée nationale. 

Ces tocuments concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi de finances pour l'exercice 142 
(document parlementaire n° 2031). 

Veuilez agréer, monsieur k président, l'assurance de ma iris 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: 4EAN-MOREAU, 


Paris, le 31 mars 1952 


Le secrétaire d'Etat au budget à M. le président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, diverses notes concer. 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi de finances pour l'exercice 1952 (document parleimnen- 
taire n° 3031). 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter ces modifications à à 
connaissance de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher colègue, l'assu- 
rance de ma haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOREAU. 


ANNEXES 
Note n° 1. 


Tire II. — Mesures de réorganisation et d'allégement 
de la sécurité sociale. 


Après l’article 23, insérer les articles 23 bis à 23 quinquies ci-apri<: 

Art. 23 bis. — En vue de l'application des dispositions €e l'article {7 
de la loi no 49-1644 du 31 décembre 1949, il est créé un fonds nalionil 
d'allocations de vieillesse agricole, destiné à financer l'organisation 
autonome des professions agricoles prévue par l’article 3 de la li 
du 17 janvier 1948, instituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées, et un fonds spécial d'allocations de vicillesse 
aux personnes ne cisposant pas d'un minimum de ressources el ne 
relevant ni d’un régime de sécurité sociale ni d’une des organisaliors 
autonomes prevues par la loi du 17 janvier 1943 susvisée. 

Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent. 165 
règles d'organisation, de fonctiennement, de gestion et de contre 
de ce fonds, les modalités d'attribution de l'allocation de vieillesse 
agricole et de l'allocation spéciale seront précisées par cécrel, duns 
À cas où elles n'auraient pas été fixées par la. loi avant le ff‘ jun 
1952. 

Art. 23 ter. — Le taux des allocations vieillesse inslitutes } 
l'article 23 bis ci-dessus ne pourra être inférieur à la moilié on 
taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 11° 
tuée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 conformement à 
l'article 10 modifié de la loi no 48-104 du 17 janvier 1918. 

Art. 23 quater. — L'allocalion témporaire n'est due que 
demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en application des arl:- 
cles 205 et suivants du code civil, une pension alimentaire dont 
montant est susceptible &e porter ses ressources personnelles à deux 
fois le chiffre limite fixé par l'octroi de l'allocation temporaire. 

Si l'obligation alimentaire n'est pas remplie, ou l'est insuffi-am- 
ment eu égard aux ressources du débiteur, l'Etat invile le débiteur 
à pret au requérant le service d'une pension dont il propos 
montan'. . 

A défaut d'accord, l'État est subrogé, avec le bénéfice à son profit 
de la lôi du 10 juillet 4901, dans l’action de l'allocataire pour pour 
suivre, en son lieu et place, la fixation du montant de l'obiisition 
alimentaire et le payement de la pension. | 

Un décret pris sur le rapport du garde ces sceaux, ministre d° !1 
justice, du ministre de la santé publique et de la population, du nn 
tre des finances et du secrétaire d'Etat au budget déterminera !5 
modalités d'application du présent article, ee 

HN n'est pas dérogé aux dispositions € dernier alinéa de l'arti- 
cle 4 de la loi no 47-1706 du 4 septembre 1947. m 

Art 23 quinquies. — Par dérogation aux dispositions de l'artirie - 
(3° alinéa) de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946, les majorations 
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(1) Voir également le n° 3108. 
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dont bénéficient depuis le 1 janvier 1950 les veuves de guerre 
titulaires d’une pension servie au titre de larticie L 51, premier 
alinéa, du code ces pensions militaires annexé au décret n° 51-169 
du 24 avril 4951, ne sont pas prises en compte à titre exceplionnel 
dans le montant des ressources des postulants à l'allocation tempo- 
raire aux vieux. L ; Lo. 
Les présentes dispositions prennent eflet à compter du {7 juilet 


tErsesé des motifs — Les dispositions ci-dessus figuraient dans un 
projet de loi spécial qui vient d'être déposé devant le Partement 
sous le n° 3082. Il est apparu toutefois que l'ordre Cu jour particulière- 
ment chargé des discussions parlementaires, ne permettait pas d'en 
escompter le vote rapide. ”: Li L 

ji s'agit cependant de dispositions essentielles intéressant la réali- 
sation de l'équilibre budgétaire et qu'il a paru pour celle raison 
opportun d'insérer dans le projet de loi de finances, 

Elles se justifient pour les raisons suivantes: + 

Le Trésor public a déjà décaissé, depuis l'institution Ce l'alloca- 
tion temporaire, une somme de S0 milliards. | 

En application de la loi du 17 janvier 1948, les professions libérales 
artisanales, commerciales et industrielles ont constitué des organisa- 
tions autonomes et ont mis à la charge de la profession le service 
des allocations de vieillesse qui se sont subslituées à l'ailocalion 
temporaire, Seuls n'ont pu se constituer jusqu'à présent l’organisation 
autonome des professions agricoles et le fonds spécial destiné à 
servir une allocation de vieillesse aux personnes ne disposant pas 
é'un minimum de ressources et ne relevant ni d’un régime de sécu- 
rité sociale ni d une des organisations autonomes prévues par Ja loi 
du 17 janvier 1948. 

Le Parlement s’est efforcé, à partir d'un projet de loi n° 8715 et 
de diverses propositions d'initiative parlementaire, de résoudre les 
difficultés soulevées par la création de l'organisation agricole et du 
fonds spécial, mais l'accord n'a pu se faire jusqu'à présent sur 
le mode de financement qu'il convenait €e prévoir pour l'organisation 

gricole. 

Me est cependant indispensable qu'une décision intervienne ; l'équité, 
l'importance des avances es l'Etat a dû consentir pour maintenir 
en vigueur le régime <e l'allocalion temporaire en faveur d'une parl'e 
seulement des bénéficiaires d'un régime qui aurait dû disparaître 
avec la loi du 17 janvier 19:8 et la situation difficile des finances 
publiques, rendent urgente la suppression Céfinitive de l'allocation 
lemporaire. - é 

C'est pourquoi, pour le cas ou le Parlement n'aurait pas la possi- 
bilité, avant le fer juin 1952, d'apporter une solution législative au 
problème évoqué ci-dessus, il est nécessaire de prévoir que des 
cécrets pourront fixer l’organisation administrative et financière de 
l'organisation agricole et du fonds spécial, de telle sorte qu'en tout 
état de cause, à la date du fer juillet 1952, l'allocation temporaire ail 
perdu sa raison d'être. L | 

Ces dispositions essentieiles sont complétées par trois mesures 
accessoires : 

Il est précisé d'une part que les allocations servies par l'organisa- 
tion autonome des professions agricoles et par le fonds spécial re 
pourront être fixées à un niveau inférieur à la moitié du montant 
minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, Cetle dispo- 
sition constitue la reprise pure et simple par le Gouvernement d'un 
article qui a déjà fait l’objet d'un vote favorable de l'Assemblée 
nationale et avait été introduit par voie d’amendement sous le n° 28 
dans le projet de loi no 193: portant réforme, dégrèvermnent et disposi- 
tions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 (document 
parlementaire n° 2704); 

D'autre part, les pensions alimentaires dues au titre de l’article 205 
du code civil sont prises en considération, suivant les modalités 
libérales cependant, dans le calcui des ressources personnelles des 
requérants ou des allocataires. De nombreux conseils généraux ont 
en effet protesté auprès des pouvoirs publics contre les abus résul- 
tant de l’abrogation de l'obligation alimentaire des descencants 
pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux. Sans prélen- 
üre faire jouer dans toute leur rigueur les dispositions du code civil, 
il a paru équitable de permettre à l'Etat dans certains cas et notam- 
ment Jlorsque les ascendants ont fait à leurs enfants donation de 
leurs biens, de réclamer à ces derniers une aide financière en rapport 
avec leurs ressources. Dans cette hypothèse, l'Etat devra être subrogé 
pour l'exercice de la poursuite aux droits de l'allocataire. 

Cette disposition figurait d'ailleurs sous le n° 29 du document 
pariementaire ne 2704. 

Enfin, une difficulté particulière s'est présentée pour la situation 
des veuves de guerre bénéficiant à la fois d’une pension au taux 
Inajoré en vertu des dispositions de l’article 51 u code des pensions 
ct de l'allocation temporaire, Les majorations de pensions succes- 
sivement consenties depuis le {er janvier 190 aux intéressés ont cu 
Jour conséquence qu'elles ont dépassé le plafond des ressources 
personnelles cumulables avec l'allocation temporaire. Plusieurs parle- 
mentaires ont demandé: qu'il soit porté remède à ces anomalies. 
Pour répondre à ce yœu, le Gouvernement propose l'adoption des 
dispositions de l'article 23 quinquies. 


Note n° 2. 


ve l'article 23 quinquies, insérer un nouveau titre libellé comme 


Trrre IL bis. — Mesures de réorganisation de la S. N. C. F. 
et composé des articles 23 À à 23 B ci-après. 


Texte des articles. 


Art 23 À. —- Les plans départementaux de transport public établis 
‘n verlu Ces décrets d'application le l’article 7 de la loi no 49-874 
du 9 juillet 1949, relative à diverses dispositions d'ordre économique 
ct financier, sont approuvés par arrêté du ministre des travaux 





publics, des transports et du tourisme. Les modifications apporices 
a ces pians sont approuvces dans la mème forme. 

Art. 23 B. — Le cahier des charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français, annexé au décret du 31 éécembre 1927 pris en 
exécution de l'article 7 du décret du 1 août 1947, pourra comporter 
des dispositions distinctes se'on les lignes, la nature et l'importance 
du trafic. 

Les modifications à apporter au cahier des charges en vue de rendre 
plus économiques l'exploitation de certaines lignes seront faites se:on 
la procédure établie par l'article 7 <u décret susvisé 


Art. 23 C. — Les dispositions de la convegtion modifiée du 21 août 
1957 annexée au décret du même jour réorganisant le régime des 
chemins de fer, pourront étre à nouveau modifiées par avenants 
approuvés par décrets en conseil à Etat sur le rapport du m'mistre 
des travaux publics, des trañsports et du tourisme, du ministre ces 
finances et du ministre du budget, 

Art. 23 D. — !. — Les infractions aux dispositions lézislatives et 
réglementaires en malière €e coordination et d'harmonisation ées 


transports ferroviaires et routiers sont constatées : 

a) Par les agents ayant qualité pour constater les infractions en 
matière de police de la circulation et du roulage, nolamment par la 
gendarmerie ; 

bj Par des fonctionnaires assermentés désignés par le ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme : 

c) Par des agents assermentés dits « assistants techniques » dont 
les conditions de désignation et les attributions sont fixées par décret : 

dj Par les fonctionnaires et az>nts assermentés du contrôle de la 
palice économique. 

Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison et 
ont arcès aux lieux de chargement et de déchargement des séhicules, 

Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation; 1ls sont visés 
pour timbre et énregistrés en débit. 

1. — Les infractions visées ci-desses seront réprimées dans les con- 
ditions ci-apres : 

A. — Seront punies d'une amen-le de 20.000 à 1 million de francs 
les infractions suivantes: 

a) Exercice d'activité sans les inscriptions ou autorisations néces- 
saires; 

b} Transfert irrégulier des facultés résultant des inscriptions ou 
autorisations ; 

c) Infractions aux dispositions concernant l'assiürance quant à la 
nature et à l'étendue des risques; 

dj Refus de communiquer les renseignements et de laisser effec- 
tuer les contrôles ou investigations prévus par les règlements ou 
présentation faite sciemment de faux renseignements à l'occasion des 
enquêtes relatives à la délivrance des inscriptions ou autorisations ; 

e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe HE du 
présent article, ou obstacle apporté à sun exécution. 

En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la confiscation du 
véhicule avec lequel l'infraction à été commise. 

La présentation faite sciemment de faux renseignements À l'occa- 
sion des enquêtes visées ci-dessus en d) est, en outre, punie d'une 
peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

B. — Seront punies d'une amende de 5000 à 200.00 F: 

a) L'inobservation des prescriptions concernant les pièces qui 
doivent être préseniées sur les véhicules effectuant des transports; 

b; L'inobservalion des tarifs réglementaires : 

€) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avec la 
consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de trans- 
porter dans les cas où celle-ci est prescrite. 

C. — Les astres infractions seront punies d'une amende de 1.000 
à 12.000 F. 

D. — La falsification des pièces constituant autorisation de trans- 
port, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsifiées, sont punis 
d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. Celle peine 
est appliquée aussi bien à l'acteur de la falsification qu'à la per- 
sonne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifiée. 

I. — Les infractions fixées au paragraphe premier du présent 
arlicle ainsi que le défaut de présentation à deuxième sommation des 
véhicules aux visites périodiques preserites par le code de la route 
peuvent donner lieu, indépendamment des sanctions pénales, à l'une 
dés sanctions administratives scivantes : 

jo Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant dans un 
endroit fixé par l'administration, pour une durée maximum d'un 
mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infraction ; 

20 Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois mois, ou 
rétrait définitif de tout ou partie des inscriptions ou autorisations 

Toute sanclion à effet temporaire est prononcée par le préfet après 
avis du comité technique départemental des transports. 

Toute sanction définitive est prononcée par le mimistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, après avis du conseil supé- 
rieur des transports, l'intéressé ayant été mis en mesure de présenter 
ses observations. 

Art. 23 E. — Le conseil supérieur des transports, rétabli par la 
loi no 47-1684 du 3 septembre 1947, reste attaché au ministère des 
travaux publics, des transports el du tourisme, et a dans ses attri- 
butions l’ensemble des questions intéressant les transports. 

Il ne peut être saisi, pour avis, que par le ou les ministres chargés 
des différents modes de transports. 

La seconde délibération prévue par l'article 2 de la loi du 3 septem- 
bre 1947 est supprimée. 

Le président du conseil supérieur des transports est nommé par 
décret sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

Les articles 5 à 8 inclus de la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947 
et la loi ne 49-58 du 14 janvier 1949 sont abrogés. 

La coraposition et le mode de fonctionnement du conseil supérieur 
des transports seront fixés far décret en conseil d'Etat 

Exposé des motifs des articles 23 A à 2% E. — Le Gouvernement 
juge nécessaire de prendre, dès avant le vote du projet de loi 
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ne 880 tendant à la réorganisation des transports ferroviaires et rou- 
tiers et à l'assainissement financier de la Société nationale des che- 
mins de fer français, diverses dispositions d'urgence qui avaient 
été proposées par le précédent gouvernement dans le cadre de la 
leltre rectificative ne 3 au projet de loi n° 1935 (document parlemen- 
laire ne 2591). 

Les comités techniques départementaux venant d'être mis en 
place sur l’ensemble du territoire, il importe d'établir au plus tôt les 
nouveaux plans de transports départémentaux prévus par le décret 
du 14 novembre 1949, mais il convient de les approuver selon une 
procédure allégée el donc plus rapide. 

Dans le même esprit et à Ja lumière de l'expérience, il convient 
de modifier dans sa composition et ses règles de fonctionnement, pour 
accroître son efficacité, le conseil scpérieur des transports, inslitué 
par la loi du 3 septembre 1917 et qui est appelé, comme organisme 
consultatif, à jouer un rôle important en matière de coordination. 

Il est proposé de réaliser par décret les modifications reconnues 
nécessaires ou opportunes. 

Cette réforme doit, en effet, intervenir de toute urgence, pour mel- 
tre à la disposition du Gouvernement un conseil dont les avis éclai- 
eés permetlront de rrettre en œuvre, dans les moindres délais, 
les principes exposés ci-dessous. 

La répartition du trafic entre les deux modes de transports s'opé- 
rera, conformément à la loi du 5 juillet 1919, au mieux des intérêts 
des usagers par « l’utilisation du mode de transports qui, compte 
tenu de la valeur des services rendus aux usagers et des servindes 
imposées par la condition du service public, entraine, pour la nation, 
le coût de production minimum ». 

Ce principe conduit à faire exploiter par le chemig de fer les lignes 
secondaires dans les conditions les plus économiques grâce à l’allé- 
gement des obligations imposées par le cahier des charges, qui sont 
actuellement les mêmes pour l’ensemble du réseau. Des économies 
importantes pouvant provenir de cette mesure, il y à intérêt à don- 
ner rapidement à la Société nationale des chemins de fer français les 
moyens de les réaliser. 

Ce remaniement du cahier des charges s’accompagnera de modifi- 
cations à la convention du 31 août 1937 qui a créé la Société nationale 
des chemins de fer français, 

IL est rappelé à cet égard qu’à diverses reprises le Parlement à 
donné au Gouvernement délégation pour approuver, par décret, des 
dispositions de cette convention. 

Comme la loi du 5 juillet 1939 et le décret du 14 novembre 1919 
demeurent la charte de la coordination réglementaire et tarifaire, 
pour donner à leurs dispositions une portée pratique, il est indis- 
pensable que la répression des infractions soit, dès à présent, orga- 
nisée. 


Note n° 3. 
Tire II, — Voies et moyens. 


Art, 23. — Autorisation de percevoir les impôts existants. 

Comp'étler le paragraphe premier par la disposition ci-après: 

« Sous réserve des modifications subies par les législation et régle- 
mentation fiscales et douanières depuis l'entrée en vigueur de la 
loi no 51-29 du 8 janvier 1951, les majorations d’impôls, droits et 
taxes résultant de cette loi et des textes pris pour son application 
sont définitivement incorporées aux taux de ces impôts, droits et 
(axes, » 

Exposé des motifs. — L'article premier, 1, ©, de la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de réarmement 
et des dépenses de la défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant 
les modalités de leur financement a majoré certains impôts, droits 
et taxes recouvrés au profit du Trésor. Ces majorations ont été 
reconduites jusqu’à la promulgation de la loi de finances par l’ar- 
ticle 2, Il, de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, Il est indispen- 
sable de consolider définitivement les recettes correspondant à ces 
majoralions et de compléter en conséquence le texte de l’article 
relatif à l'autorisation de percevoir les impôts existants. 


ANNEXE N° 3130 


(Session de 1952, — Séance du 1 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: 1. — Les 
propositions de loi: fe de M. Baylet et plusieurs de ses collègues 
{ne 2716) tendant à accorder l’aide financière de l'Etat aux sinistrés 
des départements du £ud-Ouest, ainsi qu'aux collectivités locales 
de ces mèmes départements, victimes des inondations de février 
1952; 20 de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
(no 2920) tendant à accorder certaines exonérations d'impôts et 
cotisations, des indemnités et secours, et des réparations, aux 
sinistrés des inondations de novembre 1951, l'or vd les départements 
de Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, de la me et du Gard, à 
prévoir les crédits nécessaires, et à meltre à la charge de l'Etat 
les travaux concernant les ouvrages de défense contre les eaux; 
Jo de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues (ne 3041) ten- 
tant à la prise en charge par l'Etat des dépenses nécessitées par 
les travaux de protection contre les inondations et de correct 
du lit de la Loue et du Doubs .lans les régions du Val-d'Amour, 
du Finage el de ia Bresse: I. — Les propositions de résolution: 
fo de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues (n° 2632) tendan: 
à inviter le Gouvernement à accorder un Crééit de 30 millions 





de francs, à titre de premier secours, pour venir en aide à; 
sinistrés des inondations de la vallée de la et à accorder 
à ces sinistrés l'exonération de leurs impôts; 2° de M. Tour: 1 
plusieurs de ses collègues (n° 2712) tendan à inviter le Gouir. 
nement à mettre à la disposition du département des Pyrénees. 
Orientales les crédits nécessaires pour dégager les villages des 
hauts Cantons bloqués par la neige; 3° de M. Barihélemy ei ,,1. 
sieurs de ses collègues (ne 2735) tendant à inviter le Goutr. 
nement à mettre à la disposition dun département du Jura, jes 
moyens et les crédits nécessaires pour dégager les villages de la 
montagne pratiquement Par les es; ï° de M. Arhelier 
(no 2%) tendant à mettre à la disposition de M. le préfet de 
Seine-et-Marne les crédits nécessaires pour venir en aide aux 
régions sinistrées par les inondations et à faire réaliser d'ursone 
le plan d'aménagement de la vallée de la Haute-Seine, plan destiné 
à éviter le retour périodique des inondations; 5° de M. \lf:e4 
Coste-Floret (n° 2757} tendant à inviter le Gouvernement à prenlre 
les mesures nécessaires pour engager un crédit de 3 milliards 
destiné à assurer la de Toulouse les inondations: 
Go de M. Vergès et plusieurs de ses collègues (ne 3022) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une subvention immédiate 
d’un milliard au département de la Réunion en vue de secourir 
les sinistrés et de réparer les dégâts causés par le cyclone ;; 
s'est abatlu sur l'ile le 18 mars 1952; 7° de MM. Raphaël hist 
et de Villeneuve (n° 3027) tendant à inviter le Gouvernement à 

d'urgence toules mesures uliles pour venir en aide ::\ 
victimes de l'ouragan et des inondations qui ont dévasté le d'par. 
tement de la Réunion, par M. Lecourt, député. 


+ 
l 
fl 


Mesdames, messieurs, de nouvelles propositions de loi et de récn. 
lution ont été soumises à l'Assemblée relativement à diverses cali. 
milés publiques. 

Les proposilions de loi ne comportant pas la suggestion de rerelles 
en contreparlie des dépenses demandées sont, de ce fait, justiciubles 
de l'article 1er de la loi des maxima. 


La commission des finances, conformément à ses délibérations 
antérieures résumées dans ses rapports nes 1051, 20148, 2592 et 2ü1i 
rappelle ses précédentes conclusions et insiste auprès du Gourverne- 
ment pour qu'elles soient par lui rapidement prises en considt- 
ration. 

Il est notamment indispensable, d’une part, qu'une législilion 
d'ensemble établisse un régime d'aide et de prévoyance en malicie 
de calamités publiques et, d'autre part, que des travaux de protection 
sojent entrepris sans tarder pour éviler le retour spécialement des 
inondations qui ont attristé maintes régions. 


En conséquence, la commission des finances soumet à votre appro- 
bation la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION | 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


1° A soumettre au Parlement un projet de loi fixant un régine 
d'aide et de prévoyance en matière de calamités publiques ; 

20 A venir en aide, dans le cadre des crédits ouverts à cet effet, 
aux victimes des intempéries ; 

3° A faire remise totale où partielle aux sinistrés des pénalités 
nd relard dans le payement de leurs impôts et à ur octroyer de 
ongs délais; À 

4° A prévoir des crédits d'équipement pour la réfection des ouvra- 
ges détruits où endommagés et pour la réalisation de travaux cus- 
ceptibles de prévenir le relour de nouvelles calamités telles que les 
inondations. 


ANNEXE N°3131 


(Session de 1952. — Séance du {er avril 1952.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des finances {1} sur la pro- 
position de loi (n° 525) de M. Pierre Villon et piusieurs de ses 
collègues tendant à permettre aux vieux métayers pouvant ju‘li- 
fier de plus de vingt-cinq années de métayage, de bénéficier de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, par M. Lacoste, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de la deuxième séance du 21 mars 
1952, l’Assemblés nationale a ordonné le renvoi pour avis à la com- 
mission des finances Ju rapport de votre commission de J'agricul- 
ture sur la proposition de M. Pierre Villon tendant à permettre aux 
vieux métayers pouvant justifier de plus de vingt-cinq années de 
métayage, de bénéficier @e l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, 

Votre commission des finances a estimé que le texte rapporté par 


votre commission de agriculture ne tombait pas sous le coup de 
l'articie fer de la loi du 31 décembre 1951. 
4 


En effet, il ne s’agit pas d'une mesure nouvelle, mais seulement! de 
l'interprétation législative d’une loi en vigueur dont les dispositions 
ne semblent pas avoir été exactement interprétées par une cireu 
laire ministérielle. 


Dans ces condilions, votre commission des finances émet un avis 
favorable à l'adoption de la proposition de loi qui vous est sournise. 





(1) Voir le n° 1587 
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ANNEXE N° 3132 


(Session de 1952. — Séance du {er avril 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'aveu en matière 
résentée par M. Boscary-Monsservin, dépulé, — (hen- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’aveu en tant que preuve a été minuticuse- 
ment réglementé en matière civile (art, 135%, 1355, 1336 du code 
civil}. 

Aucune rég'ementation similaire n'existe en matière pénale. 

Par là ont pris naissance de nombreux abus réalisés notamment 
dans le cadre des enquêtes de police. 

Sans doute l’article 90 du code d'instruction criminelle prohibe 
toute commission rogatoire tendant l’interrogatoire de l'inculpé. La 
règle paraît en apparence respectée; elle est en fait constamment 
violée; le policier, avant toute “ineulpation, recucille des renseigne- 
ments Ou «es témoignages; en recueillant de manière assez parti- 
culière ces témoignages, il-tend à obtenir des aveux qui restent 
définitiveñnent dans un dossier. 

Pour remédier à cela, il ne saurait être question d'étendre la loi 
de 1897 aux opérations policières; ce serait légaliser l'abus et le mal. 

Un résultat plus tangible doit pouvoir étre oblenu en ne donnant 
force de preuve qu'à l’aveu fait en justice ou à celui recueilli sous 
Ja garantie de l'article 3 de la loi du 8 décembre 1897 (aveu néces- 
sairement reçu par un rnagistrat aux termes de l'article 90 du code 
d'instruction criminelle). 

La formule a le mérite d’être simple. En matière délictuelle où les 
décisions doivent tre motivées, elle ne prêtera aucune difficulté 
d'application. En matière criminelle, rien ne peut évidemment empé- 
cher juges ou jurés de retenir « en ieur âme et conscience » comme 
élément de conviction un aveu ne remplissant pas les conditions sus- 
indiquées, Tout au moin:, le président ou le procureur ne pourra 
en aucun cas faire état de tels aveux. 

La réglementation de l’aveu pourrait être codifiée À l'article 90 du 
code d'instruction criminelle, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est inséré à l'article 00 du code d'instruction 
criminelle ua troisième paragraphe : 

« Le seul aveu pouvant constituer preuve en matière pénale est 
J'aveu fait en justice ou celui recueilli sous les garanties de l'ar- 
ticie 3 de la_ loi dun 8 décembre 1897. De tout autre aveu il ne pour- 
ra jamais être fait étal contre l'incuipé ou l'accusé. » , 





ANNEXE N° 3133 


(Session de 1952, — Séance du {er avril 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 23, 24, 63, 69 et 326 du code 
d'instruction criminelle, prisenté au nom de ti. Antoine Pinay, 
président du “onseil des minisires, ministre des finances et des 
allaires éconoaniques, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
steaux, ministre de la justice, et par M. Pierre P'imlin, ministre 
de la France d'oulre-mer, — (Renvoyé à Ja commission de la jus 
ice el de: législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la facilité actuelle des déplacements trans. 
continentaux modifie sensiblement les conditions pratiques de l’ex- 
tradition des malfaiteurs. En effet, :l est maintenant possible, en 
queiques jours, de gagner les régions les plus éloignées. 

Il eu résu!le que de nombreux malfaiteurs se réfugiemt dans des 
territoires éloignés d'où l’extradilion se révlèle onéreuse en raison 
de l'obligation d'envoyer, pour les chercher, des fonctionnaires de 
police qui auront, tant à l'aller qu’au retour, un long voyage wnari- 
lime ou aérien à effectuer. 

Comme conséquence de cette situation, on hésite actuellement à 
demander, dans des affaires d’imporlance minime ou moyenne, 
ph cr de mallaiteurs qui se sont réfugiés dans des pays 

oignés. 

Pour remédier à cette sitmation et permettre, tant des économies 
de frais de justice qu'une pratique plus large de l'extradition, il est 
apraru judicieux de prévoir la possibilité de juger l'extradé dans 
le territoire français le plus proche qui, en l’'occurance, pourra être 
un département ou un territoire d'outre-mer, ou même dans un 
lerriloire sous tutelle, 

En conséquence, le projet de loi ci-après ajoute aux articles du 
code d'instruction criminelle qui règlent la compétence ratione loci 
une disposition prévoyant, au cas d'extradition, Ja compétence de 
la juridiction du lieu où l'extradé aura reégagné le territoire fran- 
(ais où assimilé. 

Mais, de telles dispositions ne sauraient jamais régler que le cas, 
d’ailleurs le plus fréquent, où l’extradition est obtenue alors que la 
procédure est encore pendante devant le juge d'instruction. Elles ne 
sauraient avoir aucun eflet lorsque la cause est déjà renvoyée de- 
vant la juridiction de jugement et, à plus forte raison, s'il y a déjà 





une décision par défaut ou par contumace, 
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Pour prévoir celle hypothèse, il est apparu nécessaire d'étendre, 

en l'espèce, la provédure de règlement de juges qui per tra à la 

cour de cassation de porter la iuse de la juridiction Ù > à ; 


juridiction du même ordre du lieu où l'extradé aura regagné le ter- 
ritoire français ou assimilé, 


"Si de telles dissosilions modif n!, dans l'hypolhèse de l'extra- 
dition, les règles de compétence ratione loci, il n'en saurait résulles 
aucune atlèinte aux droits de la de ise. H est d'ailleurs à noter 
que celui qui, pour se ssu<traire à la justice de son pays, s'enfuit 
à l'étranger et rend nécessaire une procédure d'extradition ne saue 
rait se plaindre équilab'ement de ce qu'au lieu de le ramener sur 
le lieu du crime ou du délit pour le juger, on se contente de le 
poursuivre devant la juridiction Irançaise Ja plus proche de l'en- 
droit où il s'était réfugié 

IL est, d'autre part, à pater que les facililés 4 ) lure que 


€ } 
dans la praiique, 
utilisées que dans la mesure où la manifestation de la vérité n'en 


prévoit le projet de loi chaprès ne seront jarmais, 


souffrira pas. Si les circonstances nécresitent, 60 lies confron 

tions, soit d'autres investigations qui ne peuvent être lement 
menées que sur place, l'ineulpé sera ramené — aux fins de juge- 
ment — sur les lienx de l'infraction afin d'y être poursuivi confur- 


méiment aux dispositions anlérieures. 


PRET DE Lol 


Le président du conseil des ministres, 
DRM dé 2 1204050 %'ERVTESS C0 C0 = » © 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par le garde des sceaux, ministre de la juslice, qui est 
chargé d'en exposer: les motifs et d'en soutenir la d'scussiun. 
Art. fer, — Les articles 25, 24, 63 el 69 du code d'instruction eri- 


minelle sont rempiacés par les dispositions suivantes: 
L 


« Art. 2%. — Ont une égale compétence pour remplir les fonce 
tions déléguées par l'articls précéder le procureur de la Répu- 


blique du licu du crime ou délit, celui de la résidence du prévenu, 
celui du leu où le prévenu pourra être et, en cas d’extradition, 
celui du lieu où l’extradé aura regagné le terriloire de Ja Répu- 
blique ou un terriloire sous tulelle, 

«a Art. 24, — Ces fonction:, lorsqu'il s'agira de crimes ou délits 
commis hors’ de l'un de ces territoires, visés à l'article 23 dans les 
cas énoncés aux artic'es 5, & et 7, seront rempliès par le procureur 
de la République du lieu où résidera le prévenu, « \ar celui du 
lieu où il pourra étre trouvé, ou par celui de <a dernière résidence 
connue, ou, en cas d'extragition, par celui du lieu où l'extradé 
aura regagné l'un des terriloirer susvisés. 

« Art. 63. — Toute personne qui se prétendra Je par un crime 
ou délit pourra en rendre plainte Ou se constituer parle civile 
devant le juge d'instruction, soit du lieu du crime ou délit, soi 
du lieu de résidence du prévenu, soit du lieu où il pourra être 
trouvé, soit, en cas d’extradition, du heu où l'ex'radé aura regagné 
l'un des terriloires visés à article 23 du présent code 

« Art. 69. — Dans le cas où le juge d'instruction ne serait n 
celui du crime ou déli, ni celui de la résidence du prévenu, 1} 
celui du lieu où il pourra êir: trouvé, ni, en cas d'exiradilion, çe 
du lieu où l’extradé aura reégagné Fun des territoires visés à l'a 
ticle 23 du présent code, il renverra la plainte devant le juge d'in: 
truclion qui pourrait en connaitre, 

Art. 2. — L'article 326 du rode d'instruction craninelle est com- 
plété par un second alinéa ainsi conçu: 

a En cas d’extradition, il pourra être pareillement procédé pour 
envoyer la procédure de la juridiction saiste à celle du lieu où 
l’extradé aura regagné l'un des terriloires visés à l'article 23 du pré. 
sent code, quand même cel'e juridiction ne serait pas Saise. » 

Art. 3. — La présente loi est applicabie dans ics lerriloires d'ouire. 
mer, du Cameroun et du Tegs. 





ANNEXE N° 3134 


(Session de 1952, — Séante du 12 avril 192) 

PROJET DE LOI modifiant les articles 25, 29 et 35 de la loi du 29 juil. 
tet 1381 sur la Kberté de la presse, préscnté au nom de M. sntoie 
Pinay, président du conse ! des minisires, ministre des finanres et 
des affaires économiques, par M. Léon Martinaud-Iépliat, garde dus 
scear,x, ministre de la justice: par M. René Pleven, ministre de la 
défense nationale, et par M Pirre Pflimiin, ministre de la Fran:e 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 25, 20 et 35 de la loi du 29 juilt t 
1881 sur la liberté de la presse, re:atifs à la provocation de militaires 
à la désobéissance et à la diffamation envers ls forces armées, 
mentionnent seulement les arinées de terre et de mer, à l'exclusion 
de l'armée de l'air. 

Cette lacune s'explique par le fait que, en 1884, les formatio 
l'air étaient inexistantes et qu'elles ont ensuite été longlemps rat- 


ns de 





tachées à l'armée de terre ou à la marine. Les modifications réceaics 
de la loi sur la presse ont omis de l'adapter sur ce point à l'organi- 
salion actuelle des forces armées. 

Il semble que des inconvénients pourraient résuller de celle silua- 
ion qui pourrait être très facilement rélablie. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Be. dise hit SIN ARTS 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembice 
Yalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Art, LT, — Les mots « armées de terre ou de mer » sont rem- 
placés par « armées de terre, de mer ou de l'air » dans les arti- 
cles 25, 30 el 35 de la loi du 29 jullet 1881 sur la liberté de 'a 
presse, $ 

Art. 2. — La présente joi est applisable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo el au Cameroun. 


ANNEXE N°3135 


(Session de 1952, — Séance du 1er avril 1952.) 


PROJET DE LOI relalif à diverses dispositions d'ordre financier 
applicables à l'exercice 1952, présenté par M. Avloine Pinay, 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
iniques, el par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. — 
(Renvoyé à la cominission des finances.) 


INTRODLCTION 


La silualion actuelle du budget de l'exercice 1952, leile qu’elle 
résulte des propositions du Gouvernement, se trouve résumée dans 
Fexposé général des motifs du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1952 (document parlementaire n° 2051). 

Ce texte contient les aisposilions jugées essentieles et dont il 
est nécessire d'obtenir une promulgation rapide. 

En ont élé systématiquement écartés les articles de loi se rappor- 
tant à des mesures parfois importantes, mais dont l'intervention 
n'élait pas direclement liée à l'équilibre financier ou aux déve- 
Joppements budgétaires de l'exercice 1952. 

Or, de nombreuses dispositions de cetle nature avaient figuré 
dans le projet de loi n° 1935 portant réformes, dégrèvements et 
dispositions fiscales en vue de j'équilibre du budget de 1952, 
modifié par quatre lettres rectificatives (documents parlementaires 
nos 2217, 2332, 2591 et 2789). En particulier, la troisième de ces 
lettres reclificalivés (n° 2391) avait en pour objet d'incorporer 
dans Je projet de loi no 1%%5 de mulliples mesures incluses dans 
le premier projet de loi de finances pour l'exercice 1952 {document 
parlementaire n° 2192) qui avait élé retiré. 

Le projet de lai n° 19353 et les lettres rectificalives s'y rapportant 
devant faire incessamment l'objet d'un décret de retrait, il paraît 
opportun de reprendre une série de dispositions contenues dans 
ce projet. 

Par ailleurs, certains articles qui figuraient dans les différents 
projets de loi de développement des dépenses de l'exercice 1952 
ont été disjoinis sur ji'initiative de’la commission des finances de 
l'Assemblée nationale pour être discutés avec la loi de finances. 
H à donc paru indispensable Ge les sourneltre de nouveau à Ja 
sanctisn du Parlement. 

Enfin, depuis l'époque à laquelle ces divers textes ont été élaborés, 
l'insertion de queiques articles nouveaux est également apparue 
souhaitable. 

Le présent projet de loi tend donc à réunir en une présentation 
nouvelle, unique, ces diverses mesures éparses dans divers projets 
aujourd'hui cadues et dont le vole se rattache à la gestion des 
flnances publiques pour l'exercice 1952. 


EXIOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tirne TJ, — Productivité et épargne. 
Article 1er, 

Oligations trans/ormables en actions. 


Texte de l'arlicle — Des règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances apporteront à la législation commerciale 
en vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, par les 
sociétés de capitaux, d'obligations transformables en actions. 

ne pourra être procédé à l'émission de telles obligations par les 
entreprises nationalistes et les sociétés d'économie mixte visées 
à l'alinéa 2 de l'article 40 de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1919 
sans l’aulorisation préaiable du Parlement. 

Exposé des motifs, — Cet article a pour objet de reprendre en 
les modifiant les dispositions de l'article 7 du projet de loi ne 1935. 
Les obligations qui sont u'térieurement transformables en artions 
des sociétés qui les ont émises sont très répandues à l'étranger. 
En France, certaines sociétés ont également procédé à des émis- 
sions de ce genre. Presque toujours, ces émissions sont antérieures 
aux décrets de 1935 qui ont réglementé les souscriptions aux 
augmentations de capilal et organisé la protection des obliga- 
taires. 

il semble opportun de permettre à des sociétés qui ne peuvent 
trouver auprès de leurs actionnaires les ressources dont elles ont 
besoin d'offrir des titres de ce genre au public. 1 n’est pas 





douteux que la possibilité de transformer leurs créances en parts 
d'intéréts ne constitue un atlrait supplémentaire pour les sou. 
cripleurs. 

Le présent article à pour objet de permettre d'apporter À cet 
effet les modificatièns nécessaires à la législation Commerciale en 
vigueur. 

Pour les entreprises nationalisées et les Sociétés d'économie 
mixte visées au deuxième alinéa de l’article 40 de la loi no 40%, 
du 25 juillet 1919, une émission d'obligations transformables en 
actions exigerait, au £as où elle paraîtrait réalisable du point de 
vue teéhnique, lantorisation préalable du : Parlement. IL à paru 
pres de rapreer celle prescription au second alinéa de l'arlicte 
CiGdessus. 

Bien entendu, les disposilions nouvelles n’aboutiraient pas à «un, 
primer le droit préférentiel de souscription aux augmentations de 
Capital institué au profit des actionnaires par le déerel du 8 août 
49%. La dé:ision d'émettre des obligations transformables en actior:: 
appartenant à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
ceux-ci auraient à se prononcer en même temps, ainsi que l'a prévu 
le décret du 8 août 19%, sur la renonciation à leur droit de préfe. 
rence. De plus, la transformation des obligations en aclions serait, 
dans tous les cas, facultative pour les porteurs. 


Articles 2 et 3. 
Quorum des assemblées et mesures de publicité (actions). 


Texte des artieles. — Art. 2. — Les arlieles 29 et 30 de la Joi du 
2% juillet-1567 sont abrogés et remplacés par les disposiions sui- 
vantes: 

« Art, 29. — Dans toutes les assemblées, le quorum est calculs 
sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vôte en verlu de 
dispositions législatives ou régiementaires. » 

« Art, 30, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'arlicle 
suivant, les assembiéès générales doivent être composées d'un 
es dé d'actionnaires représentant le quart au moins du capilal 
social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus par 
les statuts et elle délibère valablement quelle que soit la portion 
du capilal représentée. » 

Art. 3. — Les six premiers alinéas de l'article 21 de la loi 
du 2% juiliet 1867 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 31. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de société, 
l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après, peut 
modifier ies statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut 
toutefois changer la nalionalité de la sociélé ni augmenter les 
engazgemenis des actionnaires. 

« Nonobstant toules clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa 
suivant, Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions 
est déterminé par la loi du 13 novembre 193 sans préjudice des 
limitations du nombre de voix dont peut disposer un membre de 
l'assemblée prévues à l’article 27 de la présente loi et par les stalul:, 
et à condition que la limitation statutaire soit uniforme pour toutes 
les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier le< 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer 
les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la déclara 
tion des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser loule 
augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les modifications 
slaluiaires, * compris celle touchant à l’objet et à la forme de à 
societé, ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valah'e 
ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
au moins la moilié du capital social. Toutefois, le capilal social qui 
doit être représenté pour la vérificalion des apports ne comare4t 
uas les actions appa:lenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
=: Ai les avantages particuliers soumis à l’appréciätion de l'asseni- 

ce. 

« Si la première assemblée n’a pas réuni la moitié du capilal 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes 
slatutaires et par deux insertions faites, l’une dans le Bulletin «cs 
Annonces légales obligatoires, l'auire dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour le déparlement du siège social. 
Cæeite convocation reproduit l’ordre du jour, la date et le résullat 
de la précédente assemblée. La seconde assemblée ne peut se tenir 
que dix jours au plus tôt après publication de Ja dernière insertion. 
Elle délibère Flabloniené si elle est composée d'actionnaires repré- 
sertant le tiers au moins du capital social. 

« Si ia secunde assemblée ne réunit pas ce quorum, ane troisième 
assemblée peut être convoquée par une inserlion au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires et dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales pour le département du siège social ainsi que 
par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dahñs un journal 
quotidien d’infermation édité ou diffusé dans le département du siege 
sucial, ces deux dernières inserlions pouvant être remplacées pr 
une leltre recommandée adressée à tous les actionnaires, sans pré- 
judice de l'application de l'article 35, alinéa 4, de la présente hi. 
Les inserlions et la leltre recommandée doivent reproduire l’ordre 
du jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes, La 
troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt, apres 
la publication de la derniére insertion ou l'envoi de la lettre recom- 
mandée. Elle délitère valablement si le quart au moins du capit#l 
social est représen.é. A défaut de ce quorum, celte troisième assemn- 
blée peut être prorogée à une date ullérieure de deux mois au plus 
lard à partir du jour auquel cile avait été convoquée. La convocaliun 
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et la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes çi- 
dessus; l'assemblée doit comprendre un nombre d'actionnaires repré 
sentant au moins le quart du capital social. 5 

« Dens toutes les assemblées prévues au guésent arlicle, les résa- 
jutions, pour ètre valables, doivent réunir les deux liers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés, Le texte des 
résolutions proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires 
au siège de la sociélé quinze jours au moins avant la date dc la 
réunion de la première as*cmblée. » . 

Exposé des motifs. — Ces articles ont pour objet de reprendre en 
Jes modifiant les disposilions des articles 8 et 9 du projet de jet 
x° 19%. L'importance des décisions que sont appelées à prendre les 
assemblées extraordinaires on constlilutives a conduit le législateur 
de 1867 à fixer, en ce qui les concerne, les cortitions de mode de 
convocation, de quorum el de majorité particulières. Le légisinieur 
a également distingué parmi ces assemblées et varié se: exigences 
à leur égard selon les queslions sur Jesquelles elles doivent détr 


érer. 
Detie réglementation s'est révélée trop rigide, et ses inconvénients 
sont apparus plus clairement au cours des dernières années, Les 
actionnaires semblent accorder de moins en moins d'imporlance à 
l'usage des pouvoirs de gestion atlachés à leurs titres, Hs négligent 
Je plus souvent de répondre aux convocations et se bornent tout au 

Jus à donner un blanc scing au conseil d'administration. 

Dans ces condilions, les quorums perdent en partie leur signifira- 
tion mais sont d'autant plus difficiles à atteindre. En conséquence, 
nombre d'assemblées doivent être remises, 

Les dispositions qui avaient pour but de protéger les actionnaires 
contre les agissements possibles de minoritaires aboutissent mainte 
nant à paraiyser l’activité méme des sociétés. 

Aussi le présent projet tend-il à unifier les règles relatives aux 
assemblées générales extraordinaires et à réduire ies exigences du 
quorum. En contrepartie de celte réduction, la pubiication donnée 
aux convocations est élargie, notamment pour les assemblées réu- 
vies sur troisième convocation. On prévoit ainsi une publicité dans 
un jyurhal quotidien de grande information ou Fenvoi, à tous les 
actionnaires, d'une lellre recominandée avec accusé de réception, 


Articles : et 5. 
Quorum des assemblées et mesures de publicité (parts), 


Texte des articles. — Art. 4, — L'alinéa fer de l’arlicle 3 de la loi 
du 23 janvier 1929 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux inserlions failes, l'une dans 
Je Bulletin des annonces légales obligatoires, et l'autre dans un jour- 
nal habilité à recevoir les annonces légales pour le département du 
siège social. » 

Art. 5. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remp'acé pal 
lea cispositions suivantes: 

« L'assemblée ne peut délibérer que si elle est composée d'un 
nombre de parts représentant la moilié au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faile des parts qui sont enela 
possession de la société. ï 

« Si une première assemblée ne remplit pas les concilions ci-dessus 
fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée, avec le même 
ocre du jour, dans les formes et délais indiqués à l'article 3. Cette 
seconde assemblée délibère valablement si elle est composée 4'un 
nombre de parts représentant le tiers au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont en la 
possession de la sociélé. 

« Si cette Seconde assemblée ne remplit pas les condilions ci<essus 
fixées, une troisième assemblée peut être convoquée avec le même 
ordre du jour: 

« io Par une inrlion au Bulletin des Annonces légales obliga- 
loires et dans un journal habilité à æecevoir les annonces légales 
pour le département du siège social; 

« 2° Et par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans 
un journal quotidien d’information édité ou diffusé dans le dépar- 
lement du- Siège social ou par une lettre recommancée adressée à 
tous les propriétaires de parts. 

« Les insertions et Ja lettre recommandée doivent reproduire 
l'ordre du jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes. 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au pus 
{üt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la 
ktire recommandée. Elle délibère valablement si elle est composte 
d'un nombre ce parts représentant le quart au moins des parts 
existant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont 
en la possession de la société. 

« Dans loutés ces assembites, les résolutions, pour être valables, 
pod réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou repré- 

htces, . 

“ Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant 
de voix qu'il possède ou représente de parts, sans limitation. 

« La société n’a pas le Croit de voter avec les titres dont elle est 
sr ou qui sont en sa possession pour une raison quelcon- 

. » 

Exposé des motifs. — Ces articies constituaient les artieles 10 et 11 
du projet de loi no 1955. 

De même que la loi du 2% juillet 1867 en ce qui concerne les 
actions, la loi du 23 jnavier 1929 avait prévu des règles strictes en ce 
qui concerne les modes de convocation et les conditions de quorum 
ei de majorité propres aux assemblées de porteurs de parts bénéfi- 

Celle réglementation s'est, elle aussi, révélée trop rigide et la 
hésligence <e porteurs aboutit souvent à paralyser les sociél(3. 

I 'est proposé de l'amender en réduisant les exigences du quorum 
El cn élargissant Ja publicité donnée aux convocations, 





Articles 6 à 8. 
Suppression des assemblées de sincérité. 


Texte des articles, — Art. 6 — Le <cplième alinta de l'article 1% 
de Ja loi du 24 juil'el 16: est remplacé par les dispositions sui- 
vanies: 

Le retrait des fonds provenant des souseriplons en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de Ja société où de son mandataire, 
contre remise €'une come certifiée par lui, äu procès-verbal de 
| assemblée ou des assemblées constitutives. En eas d'augmentation 
de capital en numéraire. il n'y à pas lieu à réunion d'une seconde 
assemb'ée géncrale et le retrait des fonds est oréré sur la signature 
du gérant ou de son mandataire après la déc'aration notarite consta- 
ant la souscription et les versements, Dans ce cas, toutefois, le 
retrait ne peut être opéré qu'à une date postérieure de dix jours au 
moins à celle du dépôt des foncs. En outre, lorsque les fonds ont 
GE déposés à la caisse des dépôls et consignations ou chez un notaire 
auire que celui ayant reçu ja dégaration de souseriplion et de ver- 
sement, Je gérant de Ja société où son mandataire doit, préalable- 
ment an retrait des fonds, remettre à leur dépositaire un certificat du 
notaire avant reçu cette déclaralion atleslant que celle-ci a été faite 
vonformément à la loi. » 

Art. 7. — L'article {er Ce la loi du 24 juillet 1967 est 

Î s ci-après: 

.+ L'atsemblée générale qui décide l'augmentation de capital auto- 
rise le gérant à procéder aux modifications des clauses des statuts 
relalives au inontant du capilal social et au nombre des actions 
qui le représentent, dans la mesure où ces modifications correspon- 
dent matériellement au résultat effectif de l'opération. 

« Le gérant doit s'acquitter de cette obligation dès le retrait des 
fonds provenant de la so:scriplion ou, le cas échéant, après la véri- 
fication des apports en nalure ou des avantages pariiculiers par 
l'assemblée générale. » 

Art. 8 — Le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi du 24 juillet 
1867 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les diligences imposées au gérant par les délibfrations de l'as- 
semblée générale prévue à l'article premier, incombent aux fon 
däleurs ou au con-eil d'administration de la société anonyme. Lors 
de ja constitution de la sac été, la déclaration est soumise avec les 

ièces à l'appui à la première assemblée ginérale qui en vérifie 
a sincérité, Celle formalité n'a pas à être accomplie en cas d'a 
meulalion de capilal en n'uméraire. 

Exposé des motifs. Ces articles constituaient les artic'es 12 À 14 du 
projet de loi n° 19%. — L'expérience des dernières années à fait res- 
sorlir la complexité, dans le cadre de la législation et des praliques 
acluelles, de vertaines formalilés et de certains travaux relatifs aux 
aspects financiers de la vie des sociétés par aclions, 

Le régime instilué en ce qui concerne les créations de sociétés par 
actions ou en commandite par actions, et étendu par la jurisprudence 
aux augmentations de capital, par l'article premier de da loi du 
24 juillet 1867, comportait inilialement les formalités suivantes : 

Déclaration devant notaire par le gérant ou par un délégué du 
conseil d'administration pour aitester que l'intégralité du capital ou 
de l'augmentation de capital a été souserile el que les-versements 
appelés ont élé effectués; ‘ 

Dépôt, à l'ippui de celte déclaration, de la liste nominative des 
souscripteurs avec l'indication des montants souscrits par chacun 
d'eux; 

Réunion d'une asembl£e générale À l'effet d'apprécier la sincérité 
de ceite déclaration nolariée et de rendre ainsi la constilution de la 
saciélé où l'augmemalion de capilal définitive. 

H à paru souhailable que la régularisation d’une augmentation de 
capilal à titre onéreux ne soit plus subordonnée à la tenue d'une 
assemblée générale extraordinaire chargée de reconnaître la sincé- 
rit#4 de la déclaration nolariée de souscription et de versements. 

Les délibérations de cette assemblée paraissent en effet superfluez, 
surtout depuis que le déerel-loi du 31 août 1937 a réglementé de facon 
plus sévère que la loi de 1867 dan: sa rédaction primilive, les sous- 
criplions aux augmentalions de capital. 

Ces délibérations sont, en fait, inutiles, car il est sans exemple 
qu'une assemblée de sincérité n'ait pas ratifié l'augmentation de 
capital! examinée, 1! serait difficile qu'il en fût autrement puisque 
celte assemblée gronpe, d'une part, les anciens actionnaires qui ont 
décidé ou autorisé l'opération, d'autre part, de nouveaux actionnaires 
qui ont donné leur consentement du fait même qu'ils ont souscrit. 

Enfin, comme toute assemblées extraordinaire, elle exige de longs 
dél&is de convocation et des frais importants. 

La réunion de celte assemblée peut donc, sans inconvénient, ne 
plus être imposée. Dès lors, la présentation d’une copie de son pro- 
cès-verbal ne saurait être exigée du gérant ou du délégué du conseil 
d'administration pour relirer les fonds provenant de da souscription. 
Ces fonds pourront ainsi être utilisés beaucoup plus rapidement, en 
ce qui concerne les augmentations de capilal à titre onéreux, répu- 
tées définitives à partir de la date d'établissement de la déclaration 
nolariée de souscrip'ion et de versement, 





complété par 





Délai de souscriplion aux augmentations de capital, 


Texte de l'article, — L'article 2 du décret œa 3 août 1933 créant 
aue profit des actionnaires un droit préférentiel de souscription aux 
augmentations de capital est complété comme suit: 

« En outre, lorsqu'ii y a lieu à la publication de la notire prévue 
par l'article 3 de la lui du 0 janvier 1907, la date d'ouverture de la 
souscription doit être postérieure de six jours franes au moins à Ja 
date du numéro du Bulletin des annonces légales obligatoires conte- 
nant la notice. » 








— 
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Exposé des motifs, — Cet article constituait l'article 15 du pro- 
jet de loi no 195, I a semblé utile de sanctionner par un texte, 
el de rendre obligatoire l'habitude prise par.les sociétés de n’ouvrir 
la souscription à une angmenation de capital que quelques jours 
après la publication au Bulletin de annonces légales obligatoires de 
la notice relative à l'opération. Les actionnaires ont ainsi le temps de 
réfkchir à fn décision À prendre sans risqcer d'être forcles par 
l'échéance du délai de souscription @xé par la société émettrice. 


Exposé des motifs. 
Articles 10 et #1. 
Emissions financières des sociétés étrangères. 


Texte des articles. — Art. #0. — Le 8e alinéa de l'article 3 de la 
loi du 20 janvier 1907 est abrogé et reinplacé par les dispositions 
suivantes: GE 

«“ Toute société étrangère qui procède en France à une émission 
publique, à une exposition, à une mi<e en vente ou à une introduc- 
tion d'actions, d’abligations où de titres de quelque nature qu'ils 
soient sera tenue, en outre, de publier au même bulletin annexe 
du Journal officiel Y'indicalion du greffe du tribunal de eommerce 
où a élé effectué Je dépôt prévu par Fartiele 9 de la loi du 
43 mars 1919 ainsi que la date de ce dépôt et avant tout placement 
de litre. » 

Art. 11. — L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant à Ja 
création d'un registre de commerce est complétée ainsi qu'il suit: 

« Avant toute émission publique, exposition, mise en vente ou 
introduction sur le marché en France d'actions, d'obligations ou 
de titres de quelque nature qu'is soiént, émis par une soeicté 
étrangère n'ayant en France ni succursale, ni agence, l'émetteur, 
l'exnosant, le metteur en vente ou l'introductenur devra remplir au 
grefle du tribunal de commerce de la Seine les formalités prévues 
au deuxième alinéa du présent article. » 

Exposé des motifs. — Ces articies constituaient les articles 46 et 
47 du projet de loi n° 1935. L'article 3 de Ja loi du 30 janvier 1907 
impose à toutes sociétés étrangères préalablement à toute offre de 
leurs titres au publie, la publication au Bubletin des annonces 
légales obligatoires d'une notice à laquelle doit étre annexée Ja 
traduction intégrale en langue française des statuts. 

Cette formalité n'apparait pas indispensable, En effet, si la société 
étrangère a 'abli en France une succursale ou une agence, elle a 
déposé au greffe du tribunal de commerce dont dépend cette suc- 
cursa'e ou agence deux copies sur timbre non enregistrées de l'acte 
de société traduit, s' y a lieu, en langue française et certifiées 
conformes par l'autorité étrangère compétente (art. 9, alinéa 2, de 
Ja loi du 15 mars 1919). \ 

Si la société n'a ni succursale ni agence en France, il suffit de 
prescrire le dépôt des statuts au greffe du tribunal de commerce 
de la Seine pour que tout intéressé puisse en prendre Connaissance 
et en oblenir uné copie. 


Article 12. 
Forme des titres des magasins généraux. 


Texte de L'article. — Est abrogé le deuxième alinéa de l'article 8 de 
l'ordonnance n° 43-1714 du 6 août 19% relalive aux magasins gé- 
néraux. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 48 du projet 
de loi n° 495. L'ordonnance ne 45-1744 du 6 août 1945 a fixé les 
règles de fonctionnement des magasins généraux. L'article 7 de 
ce texte interdit aux exploitants de magasins généraux d'exercer 
un commerce ou de faire des spéculations ayant pour objet des 
marchandises pour lesquelles ils sont habilités à délivrer des récé- 
pissés warrants. Cette interdiction s'étend aux associés de sociétés 
de magasins généraux <ont la participation est supérieure à 40 p. 49 
du capital social. 

Pour assurer l'application de ces disnositions, l’arliele 8, deuxième 
alinéa, de l'ordonnance du 6 août 1945, impose aux actions des 
sociétés de magasins généraux la forme nominative ou une forme 
équivalente. L'article 6 du décret du 6 août 1945 pris en wertu de 
l'ordonnance de la même date, a estimé équivalent à la nominativité, 
le dépôt des titres au porleur à la caisse centrale de dépôts et 
de virements de titres. 

Cet organisme ayant été supprimé par l'article %6 de la Joi du 
ñ juillet 1919, les actions des sociétés de magasins généraux ne 
peuvent désormais revêlir que la forme nominative. 

L'attachement traditionnel des Français pour les titres au porteur, 
encouragé par le législateur en 1939, fait apparaître comme une péna- 
h<ation Ja nominativité dont sont frappées les actions des sociétés 
de magasins généraux. Le financement, par voie d'augmentation 
du capital, de FPactivité de ces sociétés, risque d’en être compromis. 

Le présent projet d'article a pour objet de faire bénéficier sur 
ce point les sociélés de magasins généraux des règles de droit 
CcomiImun, 

La suppression de la nominativité obligatoire ne peut, par ailleurs, 
avoir des conséquences fâcheuses, Le moyen de contrôle de l'identité 
des actionnaires que pouvait permettre le dépôt des actions en 
C. C. D. V. T. était plus théorique que pratique. Les préfets qui 
assument, sur Je plan départemental, la tutelle administrative des 
magasins généraux ne manquent pas de moyens d'informations de 
nalure à Jeur assurer un contrôle efficace. En ne touchant qu'à 
la forme des titres, la présente proposition ne change rien aux 
ohigations qui incombent aux magasins généraux et laisse intacts 
es pouvoirs de l'autorité de tutel"- + 





Article 13. 
Redevance de cotation. 


Texte de l'article. — En vue de ranimer et d'entretenir dur 

rit du publie le goût de l'épargne en valeurs mobilières, 
nstitué un fonds de propagande générale exclusive de toute 
financière. 

Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses membres, dont le nombré ne saurait excédér neuf person 
seront désignés par le comité des bourses de valeurs in<liti: 1: 
la loi du 14 février 1942, validée par l'ordonnance du 18 octobre 14,7 
DRE SES conforme du commissaire du Gouvernement aupre 
comité. 

Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à la dissoi. 
tion de ce comité sera assuré par l'inspection de la Bangui do 
France. Celle-ci transmettra chaque année aux commissions de, 
finances du Parlement un rapport détaillant les opérations de f::,1, 
et indiquant les noms et «Log iés des bénéficiaires. 

Ce fonds sera aliment rincipalement par une redevance 
rolation anuuelle versée par les sociétés dont les titres, actions, à 
de fondateur, parts bénéfkciaires, bons on obligations, sont incerits 
soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de courtiers 
valeurs mobilières. 

Le montant et les modalités de perception de celle {axe ain:i an 
les conditions de fonctionnement du comité seront fixés par décret 
en conseil d'Elat, après avis du comité des bourses de valeurs 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet de reprendre, en 
les modifiant, les dispositions de l’artiele 19 du projet de loi no {4 
11 vise à organiser le financement de la campagne de publicité et 
de propagande en faveur des valeurs mobilières Le s'avère néces. 
saire pour redonner au marché financier l'ampleur qui lui fa 
actuellement défaut. 

Depuis quelques années une partie importante des disponihiltés 
épargnées s’est investie en or ou reste liquide pour satisfaire, ds; 
que occasion s'en présente, des dépen<es de consommation. 

Il à paru nécessaire de refaire, par tous les moyens appropriés 


. l'éducation du publie français dont le sens traditionnel de }'éparre 


s'est sensiblement amenuisé. : 

Cette désalfection du publie à l'égard des valeurs mobilières re! 
aléatoire le développement d'entreprises au sort desquelles +: 
celui des épargnes accumulées dans le passé et la forme mm 
l'économie du pays. 

Aussi apparait-il légitime que les sociétés qui ont toujour: ei 
largement récours au marché finäncier et qui, au même litre qua 
les épargnants, seront amenées à bénéficier des mesures qui <eront 
prises, participent au Rene chef à cet effort en faveur d'un re 
veau de l'épargne mobilière. 

Pour des raisons de commodité, il est proposé d’habiliter le: 
bres syndicales d'agents de change et la chambre des conrti 
valeurs mobilières à centraliser les cotations de æ&es sociétés, 


Article 11. 
Emploi des fonds des incapables. 


Texte de l'article. — Les actions des sociétés d'investissement 
constituées en exécution de l'ordonnance du 2 novembre 1913 el des 
textes subséquenis pourront servir ph et de remploi de: fonds 
des incapables, des femmes mariées quel que soit leur régime matri- 
rmonial, et en général de tous particuliers autorisés ou oblise: à 
convertir leurs Capitaux en rentes sur l'Etat ou autres valeurs mmoi- 
lières françaises où étrangères, où en achat d'immeubles, que cette 
obligation résulte de la loi, d’un jugement, d'un <ontrat où d'ure 
disposition à titre gratuit entre vifs ou testamentaire, à moins de 
clause contraire. 

Exposé des motifs, — Cet article constituait l'article 20 du projt 
de loi ue 19%. Les placentents, en valeurs mobilières, des lors 
appartenant à des incapables ou à des femmes mariées, commune 
en biens, séparées de biens, ou dotales, ont été réglementés par des 
lois successives. ” 

La lof du 2 juillet 1862 a prévu, dans son article 16, que les 
sommes, dont le placement ou le remploi en immeubles est preccri 
ou autorisé par un jugement ou un contrat ou par une disposition à 
titre gratuit ou testarmentaire, peuvent êlre empioyées en rentes 
3 p. 100 de la Dette publique. 

Ces dispositions ont été, green, étendues à toules les 
rentes françaises (loi du 16 septembre 1871, art. 29), aux rentes 
françaises 3 p. 100 amortissables (loi du 11 juin 1878, art, 5), aux 
obligations de la Défense nationale (loi du 10 juillet 1915, art. unique!, 
aux obligations, bons et autres titres dn Crédit national, gagés par 
une annuité inscrite au budget de l'Etat (loi du 19 octobre 1%, 
art. 6), aux emprunts contractés par les grandes compagnies de 
chemins de fer français (loi du 9 mars 1923, art. unique), ou par 
la Société nationale des chemins de fer français (loi du 31 août 1997, 
art. 13), aux obligations des postes, télégraphes et téléphones {loi du 
30 juin 1923, art. 11}, aux titres de la caisse autonome d'amortisse- 
ment (loi du 7 août 1926, art. 6), aux obligations et lettres de gazes 
émises à l'occasion de la reconstruction des immeubles d'habi tion 
sinistrés par fait de guerre (loi du 7 décembre 19%, art. 2), enfin 
aux emprunts contractés par les groupements de sinistrés avec 13 
garantie de l’Elat (loi du 30 mars 1947, art. 47). 

Ces différents textes ont eu pour objet d'assurer la protection 
des incapables en autorisant le placement des fonds leur apparte- 
nant en titres dont l'émetteur a une solvabilité indiseutée. 

I semble opportun d'étendre les dispositions existantes aux actions 
des sociétés d'investissement, constituées en exécution de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945, et des textes su uents. Les condi- 
tions sévères qui ont été im es par le législateur pour le fonc* 
liannement de ces sociétés donnent en effet toules garanties pouf 
la sécurité des fonds qui leur sont confiés, ë 
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Article 15. 


mortissement des obligations indemnitaires « Caisse nationale 
4 de l'énergie » et « Charbonnages de France ». 


Texte de l’arucle. — En vue de permettre, dès 1952, l'amortisse- 
ment des obligations indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie » 
is p es de France », des décrels, pris dans les condi- 
tions fixées par la loi n° 48-1268 du 17 août 1918, délermineront 
les modalités d'organisation de l'amortissement et du calcul défi- 
nitif pour chaque échéance des intérêts complémentaires et des 

jmes de remboursement. Ces décrets préciseront les conditions de 
vet amortissement et assureront des avantages identiques aux obii- 
ations des deux émissions indemnilaires « Caisse nationale de 
Fénergie ». L jee re ; 

Exposé des motifs. — Cet article constiluait l'article 35 du pro- 

{ de loi no 1935. — Les organismes désignés par la loi pour gérer 
Le fonds indemnitaires et notamment procéder à leur amortisse- 
ment, se sont heurtés à des difficultés qui n'avaient pu étre pré- 
vues à l'origine. : 

En eflet, le montant des indemnilés à payer — donc à amortir — 
ww peut encore actuellement être connu, ni intégralement, ni défi- 
nitivement. Or, ceriains avantages des obligations indemnitaires — 
intérêts complémentaires et primes de rembourseinent — dépendent 
de l'importance relative des montants des indemnités et du prélève- 
ment sur les recettes. 

L'amortissement ne peut, toutefois, être différé jusqu’au moment 
où ces éléments serunt eniièrement déterminés, sans que ce retard 
nuise aussi ben au crédit d2s établissements qu'aux intérêts des 

rrteurs d'obligations indemuilaires. Le présent projet d'article tend 
F'aonner au Gouvernement les pouvoirs qui permellent de fixer, 

r voie réglementaire, les modalités d'exécution, non prévues à 
Fongine et cependant indispensables pour que puissent commencer 
les remboursements. 

En particulier, il y à lieu de définir les éléments qui, pendant 
une période provisoire, serviront de base à l'amortissement el aux 
modalités de répartition du prélèvement. Ces dispositions s'appli- 
uent aussi bien à l'émission indemnitaire « Charbonnages de 
rance » qu'aux émissions indemnilaires, identiques en leurs 
avantages, « Caisse nationale de l'énergie ». 


Arliele 16. 
Mesures tendant au développement de la productivité. 


Texte de l’article. — Dans un délai de trois mois, le Gouvernement 
prendra par décre{s en conseil d'Etat, «te avis du commissariat 
général du plan et du comité national de la productivité, les mesures 
qui lui paraîtront propres à développer la productivité. 

Exposé des motifs. — Dans le projet de loi no 19% déposé par un 
précédent gouvernement, diverses mesures avaient élé proposées en 
vue d'encourager le développement de la productivité des entre- 
prises françaises et d'y intéresser le personnel salar'é. Mais il est 
apparu, par la suile, que l'application des dispositions ainsi pré- 
vues se serait heurtée à un certain nombre de difficultés et que 
des études complémentaires devaient être entreprises tant au com- 
missariat général du plan qu’au comité national de la productivité 
pour définir, de façon précise, les moyens les plus efficaces de par- 
venir au but recherché. 

L'article ci-dessus donne en conséquence au Gouvernement un 
délai de trois mois pour procéder à ces études complémentaires et 
ES que les mesures qui auront été retenues feront l'objet de 
étreis en conseil d’Elat. 


Article 17. 
Prêts et subventions pour le développement de la productivité 


Texte de l'article, — 1. Le fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, créé par l’article 1er des lois n°s 48-30 et 48-31 du 7 janvier 
148, prend le nom de fonds de modernisation, d'équipement et de 
produetivité. Les prêts consentis sur les ressources dudit fonds, en 
application de l'article 142 de la loi n° 48-566 du 21 mars 1918, pour- 
ront être assortis de conditions visant l'effort de productivité des 
entreprises bénéficiaires. Cette catégorie de prèts fera l'objet d'une 
comptabilité spéciale dans les écritures du fonds. 

Il, Les ressources supplémentaires provenant de la contrevaleur 
des allocations spéciales faites au titre de l’aide américaine pour 
financer le développement de la productivité pourront être aflectées 
au financement: ù 
4° De prêts supplémentaires accordés par le fonds de modernisa- 
‘ion, d'équipement et de productivité, dans les conditions prévues 
au paragraphe 1+ ci-dessus, en sus des autorisations ouvertes par 
l'article 2 de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 relative au dévelop- 
pement des dépenses d’investissements économiques et sociaux; les 
crédits ouverts aux chapitres 9540 à 9590 ainsi que les autorisations 
de prêts du fonds seront majorés par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget: 

2 De subventions accordées par l’Elat aux organismes ayant pour 
objet de faciliter et de coordonner le développement de la produc- 
livité notamment par la formation du personnel et par l’organisation 
ü études et de recherches, ainsi que de dépenses faites directement 
bar VEtat pour ce même objet, Ces opérations seront imputées à 
un compte d’affectation spéciaie géré par le ministre des finances et 
des affaires économiques et intitulé « Comple d'emploi des ressources 
Spéciales affectées au brut pre pins de Ja productivité ». Dans la 
limite des ressources qui lui seront affectées, les autorisations de 
dépenses de ce compte seront ouvertes par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, 





Exposé des motifs — Cet article constituait l'article 52 A de la 
lettre rectifleative ne 2591 au projet de koi ne 1935. L'effort de moder- 
nisation et d'équipement, qui, res dernières années, tendail avant 
tout à augmenter la caparité Ge production des secteurs de base, 
doit s'accompagner désormais d'une amélioralion des conditions de 
productivité des entreprises. Les modalités du concours financier 
apporté aux investissements doivent pouvoir être adaplées à ces 
nouvelles préoccupations, Certains prêts consentis, en vertu de lar- 
ucle 2 de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 relative au déve oppement 
d>s dépenses d'investissements économiques et sociaux, sur les res 
sources du fonds de modernisalion et d'équipement — qui devient 
fonds de medernisation, d'équipement et de productivité — pourront 
comporter, outre les règles habiluelles concernant l'emploi des 
fonds, l'obligation pour les entreprises de réformer leurs méthodes 
en vue d’'amé'iorer 'eur productivité. Cette catégorie de prè's fera 
l'objet de lignes spécia'es dans les écritures du fond: 

On peut espérer, d'autre part, qu'une aide extérieure venant 
s'ajouter à l’aide américaine, qui gage une partie des crédits d'inves- 
iissements et de produclivité, permettra, en cours d'année, d'aug- 
menter encore l'effort entrepris. Ces ressource: nouvelles rendront 
possible, soit un accroissement des prêts spéciaux du fonds de 
inodernisation, d'équipement et de productivité, soit l'octroi de sub- 
ventions à certains organismes chargés de la formation profession- 
nelle, d'études ou de mi<sions, soit encore l'engagement direct de 
dépenses publiques tendant au même but 

Les subventions ou dépenses directes visées ci-dessus seront 
imputées à un compte d'affectation spéciale géré par le ministre des 
finances et dénommé « Comple d'emploi des ressources spéciales 
affectées au développement de la productivité » qui recevra la frac- 
tion des alloca‘ions supp'émentaires destinée à financer ces dépenses 
définitives. 

Doté de crédits « pour mémoire » en début d'année, ce compte 
fera l’objet de prévisions de receltes et d'autorisations de dépenses 
par décret pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Trrnr 1|. — Aménagements fiscaux. 
Article 18. 
Réforme de la Jiscalité de l'Etat et des collectivités locales. 


Texte de l'article. — Le Gouvernement devra déposer, au pli 
lard le fer juillet 1952, un projet de loi portant réforine de la fisca- 
lité de l'Etat et des collectivités locales. 

Ce projet devra notamment : 

Tendre à une meilleure répartition économique et sociale des 
inpôts et laxes et à une plus grande justice fiscale; 

Réaliser une simplification sensible des modes d'imposition actuels. 

Exposé des motifs. — Cet article se borne à reprendre, sous une 
forme simplifiée, un article déjà adopté par l'Assemblée nationale. 


Artic'e 19. 


Transmissions à titre gratuit en faveur d'enfants adoptifs. 
Régime [iscal. 


Texte de l'article. — L'article 784, 3°, du code général des impôts 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« 3° D’adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, 
ont reçu de l’adoptant des secours et des somms non interrompus, ce 
délai n'étant, toutefois, pas exigé lorsque l’adopté a bénéficié sans 
discontinuité de ces secours et soins à partir de l'année même de 
sa naissance ». 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 24 du projet 
de loi n° 1935. I résulte de l’article 784, 3°, du code général des 
impôts que le tarif en ligne directe est applicable aux transmissicns 
à litre gratuit faites en faveur d’adoptés qui, dans leur minorité et 
pendant six ans au moins, ont reçu de l'adoptant des secours et 
soins non interrompus. 

Il paraît justifié de ne pas exiger ce délai de six ans lorsque l'adop- 
lant aura commencé à donner des secours et soins ininterrompus à 
l’adopté dès l’année de la naissance de ce dernier; en pareil cas, 
le bénéfice de la ligne directe sera applicable à l'adopté même si la 
succession de l’adoptant vient à s'ouvrir avant que le délai de six 
ans soit accompli. 

Article 29. 


Pensions servies aux veuves et orphelins mineurs des travailleurs 
salariés ou assimilés. — Exonération des droits de mutation par 
décès. 


Texte de l’article. — L'article 38 du décret ne 50-1261 du 6 octobre 
1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès les 
pensions servies en vertu d'une convention collective ou d’un contrat 
individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des travail- 
leurs salariés ou assimilés au sens de la législation des assurances 
sociales, par les institutions de prévoyance ou de sécurité sociale 
visées aux articles 18 de l'ordonnance n° 45-20 du 4 octobre 1945 et 
43 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 ». 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 25 du projet 
de loi ne 1935. Complétant l'article 38 du décret ne 50-1261 du 6 octo- 
bre 1950, qui a exonéré des droits de succession, sous certaines 
conditions, ies capitaux décès constitués au profit des ayants droit 
des travailleurs salariés ou assimilés, le présent article prévoit une 
exemption analogue pour les pensions de veuves ou d’orphelins ser- 
vies, en vertu d'une convention collective ou d’un contrat individuel 
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de travail, par les institutions agréées de prévoyance ou de sécurité 
sociale. 

Cette mesure permettra de réaliser une harmonie plus complète 
dans le régime fiscal des avantages prévus en cas de décès par les 
divers régimes de prévoyance applicables à l’ensemble des salariés. 


Article 24, 


Eronéralion des droils de mutation par décès 
des indemnités d'assurances sur la vie affettées à leur payement. 


Texte de l'arlicle. — Sont exonérées de l'impôt de mutation par 
décés, les capitaux versés en vertu d’un contrat d'assurance en cas 
de dérès souscrit auprès d'une société d'assurances admise à pra- 
tiquer des opérations dans lesquelles intervient la durée de la vie 
humaine ou de la caisse nationale d'assurances Sur la vie. Cette 
exonéralion est subordonnée à la condition qu'il soit expressément 
stipulé dans le contrat d'assurance ou l'avenant que le capital assuré 
est affecté au payement des droits à percevoir sur une succession 
donnée et qu'il aura à être directement versé par l'assureur, en 
l'acquit et à concurrence de ces droils, au bureau de l'enregistrement 
où la déclaration de ladite succession devra être souscrite. 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité à la somme cor- 
respondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de celte 
déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pourraient 
avoir élé encourues ainsi que de tous droits simples complémentaires, 
droits en sus et amendes qui seraient ultérieurement réclamés à 
raison d'insuffisances d'évaluation ou d’omissions relevées dans la 
déclaration 

Dès qu'elle aura élé informée de l'ouverture de la suceession 
visée au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat à élé souscrit 
sera lenue, à peine de l'amende prévue à l'article 1810 du code 
général des impôts, d'en faire connaitre l'existence à l'administra- 
tiou de l'enregistrement. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article 26 du projet 
de loi n° 19%. £n vertu de l'article 765 du code général des impôts, 
les sommes, rentes ou émoluments quelconques, dus par un assu- 
reur, à raison ou à l'occasion du décès de l'assuré, c'est-à-dire de 
la personne sur la têle de laquelle l'assurance a été contractée, 
donnent ouverture, sous réserve, le cas échéant, des droits de 
communauté, aux droits de mutation par décès suivant le degré de 
pérenté existant entre le bénéficiaire à titre gratuit et l'assuré. 

L'article ci-dessus prévoit une dérogation à cette règle en faveur 
des capitaux qui seront versés en vertu d'un contrat d'assurance 
souscrit pour garantir le payement de l'impôt exigible sur la succes- 
sion de l'assuré, Ces capitaux seront, par conséquent, exonérés des 
droits de mutation par décès, mais dans la limite seulement où ils 
auront été effectivement utilisés à cette fin, l'excédent, s’il y a lieu, 
constituant un élément d'actif laxable dans les conditions de droit 
commun. 

Cette mesure, déjà adoptée dans plusieurs pays étrangers, offrira 
tout d'abord l'avantage de stimuler l'esprit d'épargne en laissant à 
chacun la faculté de transmettre à ses héritiers un patrimoine intact; 
elle favorisera, au surplus, la souscription de nouveaux contrats 
d'assurances et, par suite, l'activité d'entreprises dont les plus 
importantes sont nationalisées et qui sont tenues d'investir une 
grande partie de leurs réserves en valeurs du Trésor. 

Le manque à gagner, qu'elle pourrait entraîner du point de vue 
de l'impôt de mutation par décès, sera, au surplus, compensé, dans 
une certaine mesure, par l'augmentation du produit de la taxe 
spéciale sur les primes des nouveaux contrats dont elle permettra 
la conclusion, 


Artiele 22, 
Impôt sur les opérations de bourse. — Mesures de simplification. 


Texte de l'article. — 1. L'article 975 du code général des impôts 
est complété par un deuxième alinéa libellé comme suit: 

+ Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se borner à indiquer 
le montant global des courtages ou commissions et de l'impôt, à 
la condition de préciser de façon apparente le taux de ce der- 
nier, » 

2. L'article 979 du code général des impôts est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 


« Les mesures d'exécution des articles 974 à 978 ci-dessus sont 
fixées par règlement d'administration publique. Ce règlement peut 
aménager le mode de liquidation du droit de timbre et instituer une 
procédure de détermination forfaitaire des sommes que les assujettis 
doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 


Exposé des motifs, — Cet article constituait l'article 27 du projet 
de loi n° 1935, 11 résulte de l'article 974 du code général des impôts 
que l'impôt sur les opérations de bourse est calculé séparément pour 
chaque opération sur le montant de la négociation, sauf arrondisse- 
ment au millier de franes supérieur, 

D'autre part, l'arliele 975 du même code fait une obligation aux 
intermédiaires de bourse de faire ressortir distinctement le montant 
de l'impôt payé au Trésor et lé montant des courtages. 

En vue de simplifier les opérations comptables de ces intermé- 
diaires, qui se comportent en l'occurrence comme des collecteurs 
d'impôt pour le compte du Trésor, et de réduire leurs frais, il a été 
reconnu opportun de supprimer l'obligation qui leur est faite de 
ventiler sur le bordereau de négociation l'impôt perçu, sauf à pré- 
ciser de façon apparente le taux auquel l'impôt est liquidé pour 
permettre d'en dégager le montant de celui des frais de l'opération 
mentionné sur ce document. 

Tel est l'objet du premier paragraphe de l'article ci-dessus. 





Le deuxième paragraphe autorise l'administration à aménager , 
tuellement le mode de liquidation de l'impôt qui, ainsi qu'il 
d'être dit, est actuellement calculé sur chaque opération, ave One 
dissement au millier de francs supérieur. En vertu de cette dispos, 
aucun changement ne pourra, certes, être apporté aux taux de | 
lui-même, dont la fixation relève et doit exclusivement rélever 4, 
pouvoir législatif; mais l'administration aura la faculté, dans :n 
souci de rationalisation et pour faciliter d’un point de vue pureren: 
technique la tâche des intermédiaires, d'adapter les règles de 111. 
dation du droit de timbre à celles du calcul de la rémuneriton 
des intermédiaires, en supprimant, le cas échéant, J'oblisiion 
d’arrondir au millier de francs supérieur le montant taxahle je 
l'opération. Cette faculté est du reste à rapprocher de celle 

révoit, en faveur de l’adrninistration et en matière d'enregistrement, 
article 636 du code général des impôts, dont le dernier ali 
dispose que le mode de liquidation du droit proportionnel et! qu 
droit progress est fixé par décret. 


Par ailleurs, le deuxième paragraphe de l'article ci-dessus <linile 
qu: le règlement d'administration publique, déjà prévu pour li 
fixation des conditions d'application de l'impôt sur les opérations 
de bourse, pourra instituer un mode de détermination forfaitaire 
des sommes que les assujettis sont appelés à percevoir au titre (je 
l'impôt et sont tenus de verser au Trésor, Cetle mesure permettra, 
sans nuire aux intérêts de celui-ci, de concilier dans toute la mecure 
du possible les obligations qui incombent aux intermédiaires. y 
point de vue fiscal, avec les pratiques professionnelles en Th 
Ce la tenue de leurs écritures et d’en faciliter ainsi l'excu 
ion. 


Article 23, 


Acquisitions de terrains destinés à la construction. — Réduction 
des droits de mutation prévue à l'article 10 du décret du 1$ 5°): 
tembre 1950 portant aménagements fiscaux en faveur de La cons- 
truction. — Allègements. 


Texte de l'article. — 1, Le paragraphe 1er de l’article 10 du décret 
no 50-1135 Cu 18 septembre 1950 est abrogé et remplacé par la di<po- 
sition suivante : 

« 1, Le droit de mutation à titre onéreux de biens immrei 


édicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, ainsi 
que la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mutation 
prévue à l'article 989 et les taxes additionnelles établies par !e3 
articles 1584, 159, 1597 ct 1598 du même code sont supprimés pour 
les acquisitions de terrains, à la condition : 

« Le reste sans changement.» 


9. Le second alinéa du paragraphe II du même article est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« À dûlaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d’acquitler, 
à première réquisition, le droît et les taxes dont il avait été exontrd 
et, en outre, un droit supplémentaire de 2,10 F par 100 F. » 


3. Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, en tant qu'eles 
EE la solidarité entre les parties, ont un caractère interpri 
tatif. 


Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article 28 du projet ce 
loi re 19%. L'article 10 du décret ne 50-1135 du 18 septembre 1°50 à 
réduit de moitié le droit de mutation à titre onéreux, Ja taxe com- 
mega exceptionnelle sur la première mutation et les la\ss 
ocales additionnelles frappant les acquisitions de terrains à bâtir, 
à la condition, notamment, que, dans le mois qui suit Pexpiraton 
d'un délai de trois ans à compter <e la date de l’acte d'acquisition, 
les parties justifient, par un certificat du maire de la commune de la 
situation des biens, que la construction est, à concurrence des trois 
quarts au moins de sa superficie totale, à usage d'habitation, qu'elle 
mc À et NE terminée et en état d'être habitée dans toute: 563 
parues, 


Le paragraphe Il, second alinéa, de cet article, a prévu qu'à défaut 
de cette justification, ies parties seraient tenues solidairement 
acquitter, à première réquisition, le complément de droit et de 
taxes, ainsi qu’un droit supplémentaire de 2 p. 100, porté à 2,10 p. 1 
par l'article 2 du décret ne 51-32 du 9 janvier 1951. 

Dans le souci de faciliter aux constructeurs d'immeubles à nsa2e 
d'habitation l'acquisition de terrains nécessaires, il parait possibe 
d’'exonérer de tous droits et taxes cette acquisition. 


Par ailleurs, il a été constaté que la solidarité établie par le second 
alinéa dudit article 40 entre vendeur et acquéreur À gp le payement 
ces droits complémentaires et gamine cr e mutation qui 
deviennent exigibles dans le cas où les justifications prévues pour 
rendre définitive exonération susvisée ne sont pas produites, e-t 
de nature à mettre obstacle à l'application des dispositions précitées. 


En gflet, pour se couvrir de la responsabilité qu’il encourt ainsi 
du chef de la solidarité édictée à son endroit par le paragraphe Il, 
second alinéa, de l’article 10 du cécret du 148 septembre 190 précité, 
le vendeur a intérêt à faire inscrire, lors de la transcription de lt 
vente à la conservation des hypothèques, le privilège spécial qu'il 
tient de l’article 2103-1° du code civil, lequel garantit non seule- 
ment le prix de la vente mais également la créance du vendeur 
contre l'acquéreur du chef des frais qu’il a dû payer pour le compl8 
de ce Cernier. Aussi, cetté inscriplion est-elle de nature à mettre 
obstacle à la réalisation des emprunts de fonds qui peuvent fre 
nécessaires à l’acquéreur pour construire. ; 


Afin de donner leur plein effet aux mesures édictées en vue d® 
favoriser la construction, notamment par l’article 40 du décret du 
18 septembre 1950, il est apparu que le Trésor pouvait renoncer <113 
de trop graves inconvénients à actionner le vendeur dans le tas 
où ne seraient pas produites les justifications prescrites 
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Articie 21. 


Emprunts obligataires émis pour le financement des prèts à la 
construction. — Exonération temporaire de la lare proportwnnelie 
sur le revenu des capitaux mobiliers. — Prorogatign. 

Texte de l’article, — La date <u 30 juin 1952 figurant à l'article 4, 
remier alinéa, du décret n° :0-1135 du 18 septembre 190 est reni- 
p'acée par celle Cu 30 juin 1953. a PERS 
Expo des motifs. — Cet article constituait l'article 29 du projet 
de loi ne 4935. En vue de faciliter dans toute la mesure du possible 
Jes opérations de crédit à la construction, l’article 4 du dérret ne 50- 
1135 du 18 septembre 1950 a exempté Ce la taxe proportionnelle sur 
le revenu des capitaux mobiliers les produits des emprunts oblisa- 
taires émis en représentation des prêts consentis pour l'édification 
et l'aménagement de maisons individuelles ou collectives à usage 
rincipal d'habitation, au profit des personnes bénéficiant des primes 

ja cofistruetion. Cetle exermption a toutefois été subordonnée à la 
condition que ces primes aient fait l'objet d’une demande enregis- 

rée avant Je 30 juin 1952. 
p'ores et Céjà, il est apparu que ce délai était trop court pour que 
la QU Pre fül susceptible de recevoir sun plein effet et 
qu'il conevnail par conséquent de reporter au 30 juin 1933 la date 

limite ordinairement prévue. 


Article 25. 


Société de construction en copropriété divise. — Prolongation du 
détai accerdé par les articles 5 et 6 du décret no 50-1135 du 18 sey- 
tembre 495 à ces sorciéifs pour procéder à la répariilion de leur 
actif. — Extension des avantages fiscaux prévus au dermer de ces 
articles. 


Texte de l’article. — 1. Le délai de quatre années visé au para- 
graphe 1 de l'article 5 du décret ne 50-113 du 18 septembre 1950, 
portant aménagements fiscaux en faveur de la construction, est 
porté à six années. 

2, L'articte 6 du décret no 50-11% du 18 septembre 1950 est modifié 
cowme suit: 

« En ce qui concerne les sociélés de construction visées à l’arli- 
cle 4er de la loi du 238 juin 1938 et constituées an‘érieurement à Ja 
date d'entrée en Le du présent décret, les se mgpe résultant 
du l'attribution exclusive en propriété aux membres de ces sociétés, 
par voie de partage en nature à titre pur et simple, de la fraction 
des immeubles construits par celles-ci et pour laquelle ils ent voca- 
tion, sont exonérées de l'impôt sur les sociétés el de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive). 

« Le bénéfice de celte disposition est subordonné à ja condition 
que le partage dont il s'agit soil constaté por uu acte enregistré 
avant l'expiration : 

« D'un délai de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociélés dont la constilution est antérieure 
de trais années au moins à cette date; 

« l'un délai de six ans à compler de leur constitution pour les 
autres sociétés. 

« Cet acte est soumis à la perception du droit fixe orévu à l’arti- 
cle 671 du code général des impôts, » 

Exposé des motifs. — Cet articie a pour objet de reprendre en les 
modifiant les dispositions de l’article 30 du projet de loi no 1995. 
L'article 5, premier paragraphe, du décret ne 50-1135 du 18 septermn- 
hre 195G portant aménagernent fiscaux en faveur de Ja construc- 
tion, dispose que les actes, ayant pour objet la constitution des 
sociétés de construc'ion visées à l'article 17 de la loi du 28 pe 
128 tendant à régler le statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appailements. sont enregistrés au seul droit fixe de 
1150 F (actuellement 1.380 F). 

De son côté, le second paragraphe du même article prévoit que, 
lorsque de teiles sociétés, créées depuis l'entrée en vigueur dun 
décret, font à leurs membres, par voie de partage en nature à titre 
pur et simple, attribution exclusive en Ji éme de la fraction des 
unmeubles qu’elles ont con<truits et pour laquelle ils ont vocation. 
celte attribution ne donne lieu, pour toute perception au profit du 
Trésor, qu'au droit fixe d'enregistrement, actuellement de 1.280 F, à 
“ ad qu'elle intervienne dans les quatre années de la cons- 
Mution. 

Or, ce délai apparaît d'ores et déjà insuffisant, car il est absorbé 
dans une très large mesure par les formalités diverses auxquelles 
dounent Heu Ja constitution des sociétés, les études préliminaires, 
la recherche du terrain et l'établissement du plan de reconstruc- 
tion. La plupart des sorié!és intéressées <® constiluent d'ailleurs avec 
Un faible capital et elles ne procèdent À l'augmentation de capital 
destinée à financer l'exécution des travaux qu'après ces études et 
recherches. 

Il est, dans ces conditions. opportun, pour donner toute son effi- 
(acité au deuxième paragraphe de l’article 5 précité du décret du 
18 septembre 19%, de porter de quatre à six ans, à compter de la 
date de leur constitution, le délai dans lequel les sociétés dont il 
s'agit doivent procéder au partage entre leurs membres des appar- 
tements qu'elle sont construits. 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 

Corrélativement, cet articie prévoit un allongement du délai dans 
lequel les sociétés de cette nature, constituées antérieurement à l’in- 
lervention du dérret no 50-4135 du 48 septembre 1%0, doivent se 
iquider et disparaitre pour hénéficier de l'exonération de la taxe pro- 
Portionn 1e eur 1e plus-vaines dégagées à l'occusion de la répar- 
br leur actif, exonération que leur accorde l’article 6 de ce 
é Le délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigneur dudit 
écret, dans lequel, en particulier, celics de ces sociétés, dont ja 





conslilution était antérieure d'au moins trois années à cette date, 
devaient opérer le partage en nalure des immeubles construits en 
vopropriélié, s’est du resie révé'e lrop court à l'expérience 

Aussi bien, alors que, pour les sociétés créées depuis l'entrée en 
v'gueur du décret du IS septembre 420 précité, le partag l 
social ne donne lieu, lorseuw’il est effectué dans les cor s 
vues à !l'arlicie n d2 ce décret, à aucune perception au profit du 
Trésor, à l'exception d'un droit fixe d'enregistrement, l'article 6 de 
ce décret n'exonère les soctétés constiluées avant son intervention 
que de la taxe proportionnelle sur les revenus de capitanx mobiliers 





à laaueile peuvent donner ouveriure leur dissolution et le partage 
ve leur actif 

l! s'ensuit que «1 le partage de l immeuble construit et ropriété 
est effectué, dans les conditions spécifiées à ce dernier article, } 


e 
une société de construction constituée avant l'entrée en vigueur 
du décret du 18 septembre 1%0 et passible de l'impôt sur les socictés, 
ll ne donne pas ouvcrlure à la taxe proportionnelle : mais les plus- 
values ronstatées à cette occasion doivent au contraire, en l'état 
actus, des textes, être soumises d'après les règles du droit commun 
à l'impôt sur les sociétés et — entre les mains des associés à la 
suriaxe progressive, 

Or, il est ben certain qu'en raison de l'importance de ces charges 
de nombreuses sociétés de l'espère risquent de renoncer — malgré 
l'exonération de taxe proporiicnnelle qui leur est accordée — à 
effectuer les parlages que l'article 6 du décret du 18 sepiembre 1K0 
à ex pour bul d'encourager. 

Eu égard à l'intérêt que présente du point de vue fiscal l'altribu- 
lion privative des immeubles construits en copronriété par les socié- 
tés que régit la loi du 28 juin 1% et pour co” erver à l'articie 6 du 
décret du 18 septembre 1950 toute son efficacité, il semble, dès lors, 
opportun d'étendre à l'impôt sur les sociékés et à la surtaxe pro- 
gressive l'exonération qu'il institue, Le régime fiscal applicable aux 
sociétés de l'espère se trouvera dès lors correspondre à celui dont 
bénéficient les sociétés civiles immobilières de personnes auxquelles 
elles peuvent être assimilées. 

L'arlicie ci-destus proposé répond également à cet ohjet. 


Article 26. 


Acquisition d'appartements, — Payement fractionné 
des droits de mutation. 


Texte de l'article, — L'article 1717 du code général des impôts eat 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« üo Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par l'occu- 
pres de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres de location 

la date du transfert de propriélé, » 

Exposé des motifs, — Cet articie a pour objet de reprendre en les 
modifiant les disposilions de l’articie 31 du projet de loi n° 1%, En 
vue de favoriser la copropriété divise de: immeubles collectifs d'habi- 
tation par leurs occupams, le présent article autorise le payement 
fractiouné des droits de mutation exigibles sur les actes constatant 
l'acquisilion d'appartements occupés par l'acquéreur à titre d'habita- 
tion principaie ou libres de location à la dale du transfert de pro- 
priété. 

Les modalitfs du fractionnement et les garanties à fourn'r seront 
fixées par un décret qui s'inspirera des dispositions déjà existantes 
en malière de payement fraclionné des droits dus sur certains artes 
de vente de maisons individuelles À lover modéré (art. #97 de l'an- 
nexe III au code général des impôts) ainsi que de la taxe addition- 
nelle au droit d'apport exigible sur les incorporations au capilal dés 
sociétés de la réserve spéciale de réévaluation (art, 3% de l'annexe HE 
au méme code). 


Article 27. 


Régime fJiscal des acquisitions, réalisées par Les collertivitrs locales 
et certains organismes, de biens sinistrés et des droits à indemrité 
y afjérents. 


Texte de l'article. — Le second alinéa de l'article 69 de 1 i du 
2% octobre 1956 sur les dommages de guerre et le second alinéa de 
l'article 1176 du code général des impôts sont abrogés et remplacés 
par le texte suivant: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mutations de biens sinistrés et des droits à inmdemmilé y aléreuts, 
sauf si elles résultent d'acquisition: faites : L 

1° Par les communes, les départements, les o'flces publics et les 
sociétés d'habitations à loyer modéré en vue de la construction d'ha- 
bilations à loyer modéré ou de l'aménagement de services publes; 

2° Par des associations syndicales et des coopératives de reconetrue- 
lion agissant dans le cadre de l'article 15 de la loi n° 50-521 du 
2 juin 1950 et par les, associations syndicales de remembremment, 
auprès de ceriains de leurs a:sociés, en vue de la rétrocess on à 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opérations de 
remembrement., » 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet de reprendre en les 
modifiant les dispositions de l'article 32 du projet de loi neo 1X%, En 
vertu du second alinéa de l'article 69 de la loi n° 16-2389 du ?S 6cto- 
bre 1916, dont les dispositions fiscales ont €té reprises dans Farti- 
cle 1176 du code général des impôts, les communes, départements, 
offices publics et soriétés d'habitations à loyer modéré ne bénéficient 
de l’exemption de tous droits de timbre, d'enregisirement, d'hypoihé- 
ques ou de greffe et de tous frais de légalisation, prévue au prermier 
alinéa dudit article en faveur des actes et écrits qui concernent 
l'application de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
pour les acquisitions effectuées en vue de la construction d'habità- 
lions à loyer modéré où de l'aménagement de servires publics. que 
si ces acquisitions portent sur des immeubles d'habitation sinistres 
et sur les droits à indemnité y afférents 
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L'articie ci-dessus a pour objet d'élendre ces immunités, d'une 
art, aux acquisitions réalisées par les collectivités susvisées pour 
“biet ci-dessus mentionné de tous biens sinistrés quelle qu'en ait 
été la destination, d'autre part, à ceriaines acquisitions de biens 
sinistrés qu'effecluent les associations syndicales de remembrerment 
el les coopéralives de reconstruction dans l'intérêt du but qu elles 
oursuivent, = RER 
Ces mesures sont destinées à faciliter la politique générale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en matière de trans- 
lerls el de changements d'affectation d'indemnilés de dommages de 


guerre. 
Arlicle 28 


Acquisitions failes par des établissements publics avec l'aide 
du jonds national d'aménagement du territoire, — Exremptions. 


Texte de l'article. — Le dernier alinéa de l'article 1003 du code 
général des impôts est modifié el com mété ainsi qu'il suil: 

« La présente disposition est applicable aux acquisitions des offices 
publics d'habitations à loyer modéré réalisées en exécut'on des lois 
des 3 décembre 1922 et 13 juillet 4928, ainsi qu'aux acquisitions des 
établissements publics avec l'aide du fonds national d'aménagement 
du territoire créé par l’article 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 1950, 
ei destinées à des travaux d'urbanisme ou de construction ». 

Exposé des motifs. — Cel arlicte constituait l'article 33 du projet 
de loi n° 19%. H résulte de l'article 1093 du code général des impôts 
(loi du 230 décembre 1928, art. 22; que les acquisitions faites à l'amia- 
hle par les collectivités locales ou par les offices publics d’habita- 
tions à loyer modéré et destinées, notamment, à des travaux d’urba- 
nisme ou de construction, ne donnent lieu à aucune percepl'on au 
profit du Trésor, sous réserve qu'un arrêlé préfectoral ait déclaré, en 
cas d'urgence, l'utilité ee sr de ces acquisitions, sans qu'il soit 
besoin de procéder aux formalités d'enquête. 

Le présent article a pour objet d'étendre le bénéfice de cetle mesure 
aux acquisitions armiables effectuées par certains établissements 
sublics (chambres de commerce notamment), qui, avec l'aide du 
fonds national d'aménagement du territoire, participent à des opéra- 
lions d'urbanisme ou de construction, 

Les acqu'sitions dont il s'agit pourront ainsi être déclarées d'utilité 
publique par un simple arrêté préfectoral d'urgence, et, par voie de 
conséquence, être dispensées de tous droits de timbre, d'enregistre- 
ment et d'hypothèque, 


Article 29, 
Partages de sucCessions rurales, — Eronéralion du droit de soulle. 


Texte de l’article. — Dans le premier alinéa de l'article 710 du 
cie général des impôts, le chiffre de « {4 million de francs » est 
tetuplacé par celui de « 3 millions de francs ». 

Exposé des motifs, — L'article 719, ter alinéa, du code général des 
impôls dispose que dans les partages de successions comportant 
l'altribulion à un seul des copartageants de tous les biens meubles 
où immeubles composant une exploitation agricole unique d’une 
valeur n'excédant pas 5 million de francs, la valeur des parts et 
portions de ces biens acquises par le coparlageant attributaire est 
exontrée des droils de soulte et de retour si, lors de l'ouverture de 
la succession, l'attributaire habitait l'exploitation et participait eflec- 
tivement à la culture. 

Compte tenu de la hausse survenue dans les exploitations agricoles 
depuis la fixalion du chiffre de 1 million ci-dessus mentionné ainsi 
que de l'intérêt qui s'attache à la sauvegarde de ces exploitations, 
tuais aus<i des nécessités budgétaires actuelles, il à paru possible 
de relever sensiblement ce chiffre en le portant à 3 millions. 


Article 30. 


Jrapôt sur le revenu des personnes physiques. Revenus fonciers. 
Eremption temporaire l'ermis de construire. 


Texle de l'arlicie., — fo I est ajoulé au paragraphe ? de l'article 2 
du vode général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, lFexemption 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
puuse, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de l’obten 
ion du permis de construire par la production d’une copie certifiée 
conforme de l'arrêté l'ayant accordé ». 

0 L'articie 26 du code général des impôts est modifié comme 
suil 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
lités visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent code donne droit 
aux exemptions d'impôt prévues à l'article 22 pour la fraction de 
la période d'exemplion restant à courir à partir du 1er janvier de 
l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités » 

3» Les disposilions des paragraphes 19 et 2° ci-dessus seront appli- 

cables aux construrtions nouvelles, reconstructions et additions de 
coustruction qui seront commencées après la promulgation de la 
résente loi. 
Exposé des motifs, — Cet arlicle constituait l’article 31 du projet 
de loi n° 195. Le département de la reconstruction et de l'urbanisme 
demande que le bénéfice de l'exemption temporaire d'inpôt foncier, 
prévue par l'article 22 du code général des impôts en faveur des 
constructions nouvelles et des additions de construction à usage 
d'habitation, soit subordonné à la production du permis de construire 
visé à l'ordonnance n9 43-2542 du 27 octobre 1945. 

En l'élat actuel des dispositions de l’article 16 de ce code, l'exemp- 
tion dont it s’agit d'une durée de quinze ou de vingt-cinq ans ne 
peut ètre accordée que si le propriétaire fait à la mairie du lieu 





——. 
de la siluation de l’immeubie, dans les quatre mois à partir de 
l'ouverture des travaux. une déclaration indiquant la naälure 4n 
bâtiment, sa destination et la désignation, d'après les documei 
cadastraux, du terrain sur lequel il doit être construit. Toutejos, 
dans tous les cas où une demande de permis de construire 4.1 
exigible préalablement à la construction d'un immeuble, cos 
demande, jorsqu'elle est régulièrement produile, tient lieu de 
déclaration spéciale prévue ci-dessus. 

Or, l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945 relalive au per 
de construire a posé en principe que quiconque désire entreprendre 
une construchon, à usage d'habitation où non, duil oblenir au jiréa 
lable un mg 04 de construire. Afin d'assurer le respect de celle hres. 
cription, la méme ordonnance a édicté des sanctions pénales frappant 
les contevenants. 

Comme ceorrolaire à ces sanctions, il est logique de refuser aux 
dropriélaires qui ne se conforment pas à la réglementalion susvisée 
Le roit aux exemptions temporaires d'impôt foncier de longue äurve. 

C'est à quoi tend essentiellement l'article ci-dessus en obligeant 
2 propriétaire procédant à l'édification d'un immeuble à jusifier, 
le cas échéant, de l'oblention du permis de construire par la pro 
duction d’une copie conforme de l'arrêlé l'ayant accordé, 

Le deuxième Éd me A de l’article se borne à mettre en harmoni 
uvec les nouvelles formaiilés qui seraient ainsi exigées des propre. 
laires les dispositions de Particle 26 du code générai des impots 
suiyant lesquelles les déclarations de construction faites à la mairie 
après l’expiralion du délai légal donnent droit aux exemplions en 
cause pour la fraction de la période d'exemptlion restant à courir à 
partir du fer janvier de l’année suivant celle de teur production, 
li en sera de même lorsque la copie de l'arrêté ayant accordé le 
permis de construire aura élé déposée tardivement. 

Enfin, le paragraphe 3 précise que les nouveles dispositions <eront 
applicabics aux constructions nouvelles, reconstruclions et additions 
de construction commencées après la promu'gation de la loi dans 
laquelle eiles auront été insérées 


là 


Arlicle 31. 


Kegroupements d'entreprises. — Dégrèvements de droits 
d'enregistrement. 


Texte de l'article. — 1. Pour les actes visés à l'article 717 du code 
énéral des impôts, qui seront enregistrés avant le {er janvier 1953, 
e droit établi par l’article 714 du même code est réduit à 0,25 F par 
406 F et la taxe:sur la première mulalion ne sera, le cas échéant, 
exigibie qu'au moment de la transmission subséquente. 

En outre, le (axe additionnelle édictée par l’article M9, paragra- 
phe fer, du code précilé est réduile, en ce qui concerne ces actes, 
à 6 F par 100 F. 

L'application des alinéas qui précèdent est subordonnée à la condi- 
lion que la sociélé subsistante soit de nationalité francaise au sens 
de l'article 717 dudit code. 

2. Les dispesilions du premier alinéa du paragraphe 49 ci-dessus 
sont applicables, sous les conditions prévues à l’article 718 du code 

général des nnpôts, aux acles visés par cet article. 

3. Pour les- acquisitions immobilières qui seront effectuées avant 
le ter janvier 1953, par une société française au sens de l’article 717 
du code général des unpôt:, en vue d'un regroupement d'usines agréé 
par le ministre du budget et par le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme après avis du commissaire général au plan de moder- 
nisation et d'équipement, le droit établi par Particle 721 du méme 
cle est réduit à 3 F par 100 F. La taxe à la première mutation 
ne sera, le cas échéant, exigible qu'au moment de la transmi#ion 
subséquente. 

Le méme régime sera accordé aux acquisitions immobilières qui 
seront faites dans le même délai avec le concours du fonds nalional 
d'aménagement du terriloire en vue d'opérations de locaiisalions 
industrielles agréées par le ministre du budget et le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, après avis du commissaire général 
au plan de modernisation el d'équipement. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article 42 du projet 
de loi n° 1935. En vue de favoriser les regroupements industriels, 
indispensables au développement de la production nationale, la lt 
n° 48-878 du 16 juin 1918 a édicté un certain nombre de dégrève- 
ments fiscaux dont plusieurs ne présentaient qu’un caractère lem- 
poraire et étaient subordonnés à la condition que l'opération fit 
 — ou constatée par un acte enregistré avant le 1° janvier 

1. ‘ 

Tei était le cas du régime institué par l’article 9 de la loi précilée 
en faveur des fusions de sociétés et comporlant une réduction du 
droit d’apport, un report de perception de la taxe sur la première 
mutation éventuellement exigible sur les apports à titre onéreux 
faits à la société absorbante ou nouvelle et une réduction du taux 
de la taxe additionnelle au droit d'apport. 

Il en élait de même des fusions partielles ou scissions de sociétés 
agréées par le commissaire au plan de modernisation et d'équipe- 
ment, qui bénéficiaient, au même titre que les fusions proprement 
dites, de la réduction du droit d'apport et du sursis au payement de 
la taxe sur la première mutalion. ; 

Enfin, les acquisitions immobilières effectuées avant le fer janvier 
1951 en vue d'un regroupement d'usines agréé par le ministre des 
finances, après avis du commissariat du plan de modernisation et 
d'équipement, bénéficiaient d'une réduction de taux du droit de 
mutation {C, G. L., art. 722) et d’un report, à la mutation subs- 
quente, de la perception de la taxe sur la première mutation Cven- 
tuellement exigible (C. G. I., art. 996). 

La nécessité d'améliorer le rendement des entreprises exige encore 
que soit encouragé le regroupement rationnel des moyens de pro 
duction. Tel est l'objet de l'article ci-dessus qui prévoit l'application 
d’un régime temporaire de faveur analogue à celui dont bénéficiaient 
les opérations considérées avant le {er janvier 1951. 
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Su | applicables à l'égard des entreprises qui formuient la demande 
: Article 92. visée à l'alinéa précéden 


sur le revenu des personnes physiques. Impôts-sur les sociétés. 
nspôt Mesures spéciales en faveur des entreprises de presse. 


de l'article. — 1. Dans les entreprises exploitant, soit un 


xie 
Er soit une revue mensuelle ou hi-mensuelle consacrée pour 
Le jarge art à. l'information politique, les provisions constituées 
A moyen des bénéfices réalisés au cours des exercices 1954 à 1951, 


en vue d'acquérir des matériels, mobiliers et autres éléments d'actifs 
nécessaires - l'exploitation du journal, ou de couvrir des dépen-es 
susceptibles d'être portées à un compe de frais de premier élablis- 
<ement, sont admises en déduction pour l'établissement de l'impôt 
ur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les soriél 
© l'en est de même des dépenses eflecluées en vue des objets indi- 

bénéfices de la méme 


qués c:-dessus par prélèvement sur kes 
‘rio0e. urnes À on s 
Fes ééments d'aclif acquis au moyen des bénéfices ou des provi- 


sions visés ci-dessus sont amorlis pour un montant égal à la frac- 
tion du prix d'achat ou de revient qui à été prélevé sur lesdils bén<é- 
fices où ProviSIONS. ; qe à LÉ sx 

3 sans préjudice de l'application des disposilions du quatrième 
alinéa de l'article 39-L5° du code général des impots, Les provisions 
non utilisées conformément à leur objet avaut Ia fin de la cinquième 
année suivant celle de eur constilulion sont rapportées aux léné- 
fives soumis à Fimpôt sur le revenu «les personnes physiques où à 
l'impôt sur les sociétés au lire de ladite année. 2. 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provisions non 
encore employées sont considérées comme un élément dn bénéfice 
immédiatement fnposabie dans les conditions fixées par l'article 201 
du code général des impôts. 

En vue de l'application des dispositions du présent article, les entre- 
prises intéressées sont tenues de joindre à chaque déclaration qu'elles 
souscrivent pour l'établissement de la taxe proporlionnelle ou de 
l'impôt sur les sociétés, un relevé indiquant distinelement le mon- 
tant des dépenses effectuées au cours de la période à laquelle s'ap- 
pique la déclaration, par prélèvement, d'une part, sur les héné- 
fices de ladite période, et, d'autre part, sur les provisions consti- 
tuées, en vertu du paragraphe 1, au moyen des bénéfices des périodes 
précédentes. 

Exposé des motifs. — Cei arlicle constituait l’article 69 du projet 
de loi no 4935. En vue de leur permettre de conserver leur indé- 
wndanre en financçcant elles-mêmes, an moyen de leurs bénéfices, 
f ‘quisition des éléments indispensables à la poursuite normale de 
leur exploitation, il a paru opperlun de prévoir en faveur des ente- 
rises de presse des mesures spéciales qui s'insoirent pour une 
ss part de celles qui, au lendemain de la Libération, avaient fait 
l'objet des articles 46 à 48 de la oi no 45-195 du 31 décembre 1945. 

A cet effet, l'article ci-dessus autorise les entreprises de presse 
exploilant un journal ou une revue mensuelle ou bi-mensueile con- 
sacrée pour une large part à l'informalion polilique à affecter kes 
bénéfices qu'elles auront réalisés au cours des exercices 1951 à 1954 
inclus soit à l’acquisilion de matériels, immeubles el autres éléments 
d'aclif nécessaires à leur exp'oilation, soit à la constitution de pre- 
visions destinées à leur permetllre de faire face au financement ujlé- 
rieur de dépenses de même nalure, sous réserve que ces provisions 
soient ulilisées conformément à leur objet avant ja fin de la cin- 
quièine année suivant celle de leur constitution. 


Article 33. 
Affaires de publicité e[fectuées par les entreprises de presse. 


Teste de l’article. — Donnent droit à un remboursement de 
& p. 100 de la taxe à la production et de la taxe sur les transactions, 
ks aflaires de publicité réalisées par les entreprises de journaux 
visées à l'artite 21-9 du code général des impôts. Un arrêté du secré- 
dire d'Etat au budget fixera les conditions d'applicalion du présent 
arucie. 

Exposé des motifs. — Les entreprises de presse connaissent actuel- 
lement des difficultés financières qui ne permettraient À la plupart 
d'entre elles de substituer qu'en aliénant leur imlépeñdance ou en 
auzmentant sensibiement je prix des journaux. Afin de maintenir 
un ensemble d'organes d'informalion représentant les divers cou- 
ran!s d'opinion, et accessibles à un public aussi large que possible, 
il e proposé de rembourser à concurrence de moitié les taxes sur 
le chiftre d’affaires perçues au profit du Trésor grevant les recettes 
de publicité, qui constituent une des ressources substantielles des 
journaux. 

Ce remboursement sera imputé sur un crédit ouvert spécialement 
à ce! eflet au budget du ministère des finances. 


Article 34. 


Inipôt sur le revenu des personnes yhusiques et impôt sur les 
sec ielés. — Entreprises sinistrées. — Réglement en titres de crer- 
pre indemnités de dommages de guerre. — Report de l'impo- 
silion. 


Texte de l'article. — Les indemnités perçues par les entreprises 
Sinistrées, en titres instilués par les articles 41 et 42 de la loi n° 5%- 
15 da % janvier 190 complétés par l'arlicle 5 de la loi n° 510 
du 24 mai 1954, pour la réparation des éléments d'actif immobilisé 
ou en remplacement de slocks détruits, ne sont, si l'entreprise inté- 
KSsée en fait la demande, soumises à l'impôt sur le revenu des 
Personnes phy es ou à l'impôt sur les sociétés qu'au moment 
où ces litres arrivent à la date d'échéance de leur mobilisation ou 
é a 2 = po $ 

$ dispositions du paragraphe {er et du paragraphe 2 (ler alinéa) 
de l'article 11 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 ne sont pas 





situait l'article 71 du projet 


Expos des motifs. — Cet article con 
ustrés-en règlement de dome 


de loi mo 49%2%5%, Les titres remis aux 








mages de guerre dans les tions prévues aux arlicles 4t et 12 da 
la loi n° 50-155 du 31 janvier 4%) sont ina bles, Mais ils peuvent 
être mobilisés auprès du érédit national un an, trois ans ou cing 
ans après leur date de jouissan suivant la tranche de l'indemnité 
qu'ils représentent. Depuis la loi no 51-650) du 25 mai 191 (art. 0), 
üs sont, en outre, susceptibles d'être donnés en nantissement. 
Conformément au principe de l'imposilion des <eréances acqu ses 


aui est à la base de la taxation de< hénéfices réalisés par les entres 


prises industrieiles ou commerciales, Les indemnités régk de 
celte manière devraient être rattachées au bénéfice imposable de 


l'exercice au cours duquel les litres sont remis à l'entreprise, tout 
au moins dans la mesure où les indemnités en cause se rapportent 
à des dépenses de réparations d'imimobilisations endommagées où 
de reconstitution des stocks 

Toutefois, il paraît équitable d'admettre que cette imposition soit 
reporilde au mement où les titres arrivent à la date d'échéanre de 
leur mobilisation ou sont remis en nantissement, c'est-hdire à 


l'époque où l'entreprise est méme d'en percevoir eflectivement 


le imoentant 






En revanche, il est évident que le bénéfice de cette mrsure ne sale 
rait se cumuler avec celui des dispositions de l'article 11 du dteret 
ne 50-4261 du 6 octobre 1930 qui prévoient elles-mêmes, sons une 
forme différente, un élalement de limmposition des indermnit en 
canse el ut l'application n'aurait plus sa ‘raison d'être dès r3 
que ces indemnités ne seraient pas imposées globalement lors de 
la remise des titres 

ir 
linnôt sur le revenu des personnes nhus ques. — Bénélices des proe 

[Essions non Cormier eCales. - Bénéli s venant d la p'oiucs 

tion littéraire, scientilique et artistique 

Texte de l'article, - Par dérogalion aux dispositions des articles 93 
à % du code général] des impôts relatifs à la détermination de 
bénéfices des professions non comimnerciales pour l'assiette de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques, le bénéfice imposable 
provenant de la production littéraire, scienlifique et artistique peut, 
à la demande di mntribualles soumis au régime de la déciaratien 





des roreltes 


s, la 


contrôlée, être déterminé en retranchant, de la moyenne 
de l'année de l'imposition et des deux années précédents 
moyenne des dépenses de ces mêmes années 

Les cantribuabtes qui à 1 iptent ce mode d'éva ualion pour una 


année quelconque ne peuvent revenir sur Jenur option pour les 
années suivantes et sont obligatorement soumis au régime de a 
déclaration contrôlée en e4 qui conrern les bénéfices provi ant 
de leur production littéraire, « ientifique ou artistique 

Les dispositions du présent article trouveront leur app ton 
pour la première fois en vue de établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû à raison des revenus de lan 
née 1951 

Exposé des motifs, — Cet artic'e constituait l'article 72 du projet 


de Joi n° 1%3%5%. Conlorméanent aux dispositions de l'article 4} du 
code général des impôts, la base à retenir pour l'établissement de 
l'impôt sur ke revanu des personnes physiques en «e qui converng 
les bénéfices des professions non commerciales est constituée. en 
prinicipe, par l'excédent des recettes totales de l'année de l'impo- 
sition sur les dépenses nécessilées par l'exercice de la profession au 
cours de ladile année. 

L'application de ces dispositions conduit, en raison du caractère 
très irrégu'ier de leurs revenus, à faire supporter, au titre de cer- 
laines années, aux homines de lettres, savants et artistes — par 
suite, notamment, de Ja progressivité de la surtaxe — des colisa- 
tions particulièrement é'evées, hors de proportion avec leurs facultés 
contributives réelles. 

Afin d'éviter cet inconvénient et de mieux équilibrer les charges 
incombant à ces contribuahle<, l'article ci-dessus prévoit — par 
analogie avec le système qui existait antérieurement à 19%41 — que la 
revenu imposable provenant &e la production littéraire, scientifique 
et artistique pourra, à la demande des intéressée, tre déterminé 
en retranchant, de la moavenne des recetles de l'année de l'imposi- 
tion et des deux années précédentes, la moyenne des dépenses de 
ces mêmes années. 

Le bhénéfire de celte mesure sera tontefois réservé aux contris 
buables qui, étant soumis au régime de la déclaration contrée, 
sont normalement en mesure de justifier le montant de leur3 
dépen<es professionnelles 

D'amtre part. afin de sauvezarder Jes intérêts du Trésor, il est 
spécifié que l'option, lorsqu'elle aura ét exercée, sera irrévocame, 





Article 236 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Eromération des 
retrailes mututles des anciens combattants. 


Texte de l'article. — L'article Si du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« {20 Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et 
victimes de la guerre dans ke cadre de la ioi du 4 août 192: mo- 
difiée. » S 

Exposé des motifs. — Cet ar‘icle constituait l’articie 72 du projet 
de loi n° 19% Les retraites servies aux anciens combattants dans le 
cadre de la loi du 4 août 1923 modifiée bénélicient le plus souvent 
à des personnes âgées, de silualion modeste, qui n'ont pas la possi- 
hilité d'accroître leurs ressources, Le montant en est du reste peu 
élevé et la revalorisation dont elles ont fait l'objet n'a porté que 
Sur la partie de la rente provenant des cotisations versées par Îles 
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intéressés, à l'exclusion de celle qui représente la particisation de 
l'Etat, Ceite revalorisation n’a d'ailleurs profité qu'aux personnes 
exonérées de la surtaxe progressive. Pour cet ensemble de raisons, 
il à paru équitable d'exonérer de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ( taxe proportionnelle et surlaxe progressive) les 
retraites dont il s'agit. 
Article 97. 
Cartes professionnelles laitières. — Amendes. 


Texte de l’article, — L'exercice de la profession lailière est réservé 
aux seuls titulaires des cartes professionnelles prévues par le règle- 
ment n° 2? homologué par décret du ? novembre 1941. 

Touie transaction en imat'ère de produits laitiers efféctufe par des 
personnes non titulaires de la carte professionnelle sera passible 
d'une amende égale à cinq fois le montant des taxes fiscales aux- 
quelles tes contrevenants auront tenté de se soustraire. 

Exposé des motifs, — Le principe de la carie professionnelle 
laitière a été posé par la loi du 27 juillet 1910 et délini dans le 
règlement d'application neo 2 homologué par décret du ? novembre 
4441 (Journal ojfiriel du 6 novembre 19%1). Or, la loi du 27 juillet 
1910 a été abrogée par l'ordonnance ne 45-1580 du 47 juillet 1955 
fandis que ses règlements d'application étaient maintenus en 
vigueur, On ne peut désormais appliquer de sanclions aux contre- 
venants qu'en prenant pour base la deuxième ordonnanre du 47 juil- 
let 1945 (n° 45-1581) gur le ravitaillement en lait et produits lailiers. 

Bien que ce dernier texle soit toujonrs applicable en principe, il 
est hors de doute qu'il est périmé sur de nombreux points, 

Dès lors, la nécessité s'impose de donner une base juridique plus 
cerlaine à l'obligation faite aux professionnels lailiers d'être titu- 
liires d'une carte professionnelle qui leur sera délivrée dans les 
mêmes conditions que celles prévues par le règlement n° 2 susvisé, 
homologué par décret du 2 novembre 1941. 

I est apparu, en effet, que de nombreuses transactions sur les 

roduils laitiers sont actuellement effectuées par des personnes non 
itulaires de la carte professionnelle laitière, De semblables cpéra- 
tions permettent ainsi à ceux qui les réalisent (et qui ne figurent 
sur aucun registre) d'échapper, d'une part, aux taxes à l'achat, 
d'autre part, aux taxes à la vente et de disposer de ce fait d'une 
marge supplémentaire. 

ll en résulte un déséquilibre sur les cours tant au moment de 
l'achat à la producuon qu'au moment de la revente, et le jeu de 
semblables intermédiaires, en leur procurant un bénéfice illicite 
au détriment des commerçants régulièrement établis, condu:t à frau- 
der le fisc et à désorienter le marché. 

C'est pourquoi l'article proposé pose définitivement le principe 
du caractère obligatoire de la cartè professionnelle laitière et prévoit 
les sanclions à appliquer aux personnes qui 2xerceraient la profes- 
sion lailière sans être titulaires de ladite carte, 


Article 28. 
Assurances contre l'incendie. — Biens agricoles. 


Texte de l’article. — 1, Le 20 du premier alinéa de l'article 682 
du code général des impôts est ainsi modifié : 

« 20 A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie sauf en ce 
qui concerne celles souscrites auprès des caisses départementales 
jour lesquelles le tarif est de 25 100 et celles portant sur des 
iens aflectés exclusivement à l'agriculture et non exonérées en 
vertu de l'article 10%5, pour lesquelles le tarif e°t de 15 p. 400. » 

2. Le taux réduit de 15 p. 100 visé à l'alinéa précédent sera appli- 
cable à compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus reprend en la modifiant 
une disposition d'initiative parlementaire que la commission des 
finances de l’Assemblée nationale avait déjà adoptée à l'occasion 
de l'examen du projet de loi n° 1935. 11 a pour objet de réduire 
à 15 p. 100 le tarif de la taxe unique qui frappe les contrats d'assu- 
rance contre l'incendie lorsque de {els contrats ne Sont pas en situa- 
tion de bénéficier de l'exonération prévue à l'article 1015 du code 
général des impôts, c'est-à-dire ne sont pas souscrits auprès des 
sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles constituées 
conformément à la loi du 4 juillet 1900. Malgré le développement 
considérable qu'a pris cette dernière forme d'assurances, favorisée 
en particulier par cette exonération, beaucoup d'agriculteurs n’en 
continuent pas moins, en effet, pour des raisons diverses, de s'assu-. 
rer auprès des compagnies d'assurances ordinaires et, notamment, 
ds» celles qui sont aujourd'hui nationalisées. Is supportent de ce 
chef une taxation de 30 ou de 25 p. 100, qui, encore qu'elle repré- 
senta très approximativement les diverses impositions qui grevaient 
les contrats d'assurances antérieurement à la réforme réalisée par 
la loi du 31 janvier 1944 (art. 21}, ne peut manquer d’apparaître 
très lourde lorsqu'on la compare at régime exceptionnel dont jouis- 
sent les agriculteurs affiliés aux caisses muluelles. La réduction de 
celle charge, qui découle de Particle proposé, doit permettre aux 
compagnies d’assurantes d'obtenir des agriculteurs, qui ont recours 
à leurs offices pour se garantir contre les risques d'incendie, et dans 
le propre intérêt de ceux-ci, le rajustement des polices que ces der- 
niers ont souscrites auprès d'elles. 

La perte de recettes que cette réduclion entraînera sera compen- 
gée par le rajustement en question. 


Article 99. 


Tare locale additionnelle aux tares sur le chiffre d'affaires. 
Papiers de presse. 


Texte de l'urlicle. — Les affaires visées à l’article 271, 9, b, 
du code général des impôts sont exonérées de la taxe additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

Celte disposition prend effet du {+ janvier 1949. 





Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article =: 4, 
lettre rectificative no 2591 au projet de loi no 193%. Les 14 
de papiers de presse et de produits deslinés à la fabriais 
ces papiers ainsi que les frais de livraison des journaux 
exemptés de la taxe à la production, mais sont soumis à |; 
sur les transactions, Il en résulte que ces affaires sont lé 
prssibles de la taxe 'ocrle additionnelle aux taxes sur | 7e 
d’affaires, instiluée par l'erticle 250 du décret du 9 décent {u 
portant réforme fiscale, 

L'article ci-dessus tend à 1ies excnérer de cetle dernier 


+ 


Article 40. 


R°haussement et aménagement de certaines taxes pe cueg 
au profit des collectivités locates. 


Texte de ï'article. — $ I — L'artic'e 1197 du code era 4 
impôts et l'article 72 de l'ordonnance n°9 45-2522 Qu 149 octobre 
sont modifiés comme suit, à compter du 4 janvier 19%: 

« La taxe est fixée, dans chaque commune, aux chiffres ci ap 

« {9 Chiens d'agrément et chiens servant à Ja chasce, — 1, 
munes: de moins de 50.000 habitants, 800 F; de 50.000 à 20 
habitants, 1.200 F; de plus de 250.000 habilants, 1.600 F. 

« 20 Chiens servant à Ja garde des troupeaux, habilalions, man. 
sins et ateliers çt, d'une manière générale, chiens non pris 
dans la catégorie précédente. — Communes: de moins de nt 
habitants, 200 F; de 50.00 à 250.000 habitants, 400 F: de plus qe 
230.000 habitants, 600 r. » j 

(Le reste sans changement.) 

8 IL — Les taux des redevances communale et départeme; tite 
des mines sur ie charbon sont respectivement fixés, à compter dy 
der janvier 1952, à 15 F el 3 F par tonne nelle. 

Dans un délai de trois mois à compter de la promuisation de 4 
présente Jai, un décret pris dans les condilions prévurs ur 
articles 1502 (3% alinéa) et 158$ (3e alinéa) du code gérrral des 


impôts fixera les laux des redevances communale et départemertie 
des mines applicables, à partir du 4 janvier 192, aux aube 
substances minérales concédées. 

$S HE. — L'article 1382 du code général des ‘impôts e:t mors 


et rédigé comme suit: 

« An. 1582 — Les cormmunes sur le territoire desquel'es sort 
situées des sources d'eaux maunéra:es peuvent être aulori-ces à 
ercevoir une surtaxe dans la limile de 30 centimes par litre 6y 
raction de iilre 
« Les stations classées ne peuvent recevoir, à ce titre, une recelle 
supérieure à 4.500 F- par habitant ct-par an, Les comrmune: qui ne 
sont pas classées comrne stations ne peuvent encaisser, à ce Lit, 
une recette supérieure à 1.500 F par habitant et par an. 

« Le surplus est attribué au département. » 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet de reprendre en les 
modifiant les dispositions de l'article 77 de la lettre reclificatie 
ne 2591 au projet de loi no 1935. 

L — Actuellement, le tarif de la taxe sur les chiens est fixE comme 
suit : 

1° Chiens d'agrément et de chasse. — Communes: €e moins de 
50.000 habitants, 150 F; de 50.000 à 250.000 habitants, 230 F; de plus 
de 250.000 habitants, 300 F. 

20 Chiens de garde. — Communes: de moins de 0400 ha: 
tants, 30 F; de 50.000 à 250.000 habitants, 80 F; de plus de 2:0.000 hab 
tants, 100 F. 

Ces taux — qui résultent de l'article 37 de la loi du 1 déerm 
bre 1932 et qui ont été appliqués dans Îles <éparlements du Bi 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle à partir de 1946, en vertu de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 — représentent moins da 
quatre fois les maxima en vigueur avant la guerre. 

Dans ces conditions, et pour procurer aux communes des rs 
sources supplémentaires, il paraît possible de les relever très set 
blement à compter du fer janvier 1953. 

C'est l'objet du paragraphe 1er de l’article ci-dessus. 

Les nouveaux taux proposés représentent vingt fois ceux fixés jar 
l'article 3 de la loi du 17 juillet 1931. 

HI. — Fixé à 9 F par tonne nette €e charbon extrait, dont 7.0 F 
au profit des communes et 1,50 F au profit des déparlemeu <, pif 
l'article 33 de la loi n° 48-25 du 6 janvier 1918, le taux des rede- 
vances communale et départementale des mines prévues aux arr 
cles 1502 et 1588 du code général des impôts ne correspond plus à A 
conjoncture économique actuelle, 

Son relèvement, qui a été précomisé par de nombreux auteurs re 
propositions de loi ou de résolution, Coit procurer aux comianuires 
minières des ressources complémentaires qui leur sont indispensahles 
pour faire face aux charges de toute nature qui leur incombent 
Tel est i’objet du présent article qui prévoit, en outre, que 3 
taux applicables, à partir du 4 janvier 1952, aux autres sub-tancs 
minérales concédées seront fixés par décret dans un déiai de 
mois à compter de la promulgation de la loi. À 

HE — L'article 3% du code des taxes sur le chiffre d'affars 
prévoyait à l’origine que le produit de la surtaxe que les communes 
avaient la possibilité d'instituer, dans la limite de 10 centimes far 
litre ou fraction de litre, sur les eaux minérales extraites des sourt$ 
situées sur leur territoire, serait, en règle générale, attribuée auv 
dites collectivités dans la limite du montant de leurs re-<ourres 
ordinaires pour l'exercice précédent, le surplus devant revenir au 
départements. k , 

Ultérieuremen!, le taux maximum de celte surtaxe a élé porté À 
5) centimes par l'article 72 de la loi du 26 septembre 191: mai 
celle mesure a été réalisée par voie de modification de l'article “! 
précité du code des taxe; sur le chiffre d'affaires sans qu'aient 
été reprises ni abrogées expressément les règles de répartition 0 
produit de la surtaxe. 
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PR L sus 

C'est dans ces conditions que, dans le cadre des aménagements 
opérés, à la faveur de la refonte des codes fiscaux, par le décret 
du Ÿ décembre 1958 annexé à la loi de finances de l'exercice 191, 
j! a paru possible de rétablir les règles dont il s'agit. 

Nonobstant les dispositions de l'article 15 de la Li no 4s- 
2 décembre 1948, des communes ont cru pouvoir contester 
dité de cette disposition. ; LS k : ; 

Mais, quelle que soit la suite qui doive être réservée sur le plan 
contentieuz à leur réclamation, il apparait indispensable de procéder 
sans plus re à à un nouvel examen de la question de la répar- 
tion du produit de Ja surlaxe sur les eaux minérales, application 
dn tarif Maximum de celte surlaxe tel qu'il à élé fixé en 198, 
devant aboutir en toute hypothèse à donner à certaines collectivités 
jocales des ressources nellement hors de proportion avec leurs 
besoins norInaux. 

C'est à quoi tend le paragraphe IE de l'article ci-dessus. 

Les nouvelles règles de répartilion que comporte ce paragraphe 
tennent compte de la populalion de la commune, le maximum des 
attributions à allouer par têle d'habitant aux slalions classées élant 
fixé au triple du chiffre retenu pour les autres communes. 


1951 du 
la vali- 


« 


Article 11. 


Jure sur les spectacles. — Ainénagements relatifs à linposition 
des music-halls et des cinémas qui présentent des attractions. 


Texte de l’artiele. — Le dernier alinéa de l’article 1561 du code 
général des impots est Imodifié el complété comme suit: 

« Dans les comrmaunes ayant adopté le tarif n° 4, les conseils muni- 
eipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 25 p. 100 du taux 
d'imposition en faveur des music-halls et des spectacies cinématogra- 
phiques comportant -dans leur programme une partie d'attractions 
(numéros de variétés el d'orchestre) dont la durée ne sera pas infé- 
rieure à vingt minutes. 

« Dans les Sailes de spectacles cinématlographiques, la réduction 
d'impôt ne pourra, en aucun cas, excéder le montant des salaires 
minima définis par les conventions collectives de travail auxquels les 
urlisles engagés pour les allractions ou les concerts ént droit, quel 
que soit le montant des cachets réellement attribués. » 

Exposé des motifs. — L'aménagement proposé à pour objet d'éten- 
dre les pouvoirs des conseils municipaux en leur laissant la possi- 
hilité d> fixer, dans la limite prévue, le taux applicable aux musie- 
hals et aux salles cinémalographiques dans lesquelles sont pré- 
seniées des attractions. 

Par ailleurs, le nouveau texte prévient toute spéculation de la part 
des exploitants de cinéma sur les dégrèvements qui leur sont éven- 
tuellement accordés lorqu'ils présentent des attractions. 

L'excjusion des spectlaries de variétés qui figurent actnellement an 
dernier alinéa de l'article 1561 résulle de leur nouveau classement en 
vremière catégorie. 


Arlule 42. 


Iinposilion des cercles et maisons de jeur. 


Texte de l'article. — Le lableau d'imposition figurant à l'article 1561 
du code général des impôts est modifié coinmme suit: 
« Cinquième catégorie, cercles et maisons de jeux: par paliers de 
reclies annuelles : = 
Tarif unique. 


le 0 à 6 millions de francs, 5 p. 100. 


Au-dessus de 6 millions de francs et jusqu'à 15 millions de francs, 


{ù p. 100. 

vo 5 de 15 millions de francs et jusqu'à 25 millions de francs, 
RAI }. ) 

Au-dessus de 35 mi:lions de francs et jusqu'à 50 millions de francs, 
di p. 100. 

Pat de 50 millions de franes et jusqu'à 75 millions de fren:s, 

* p. 109.- , 

Ph e % millions de francs et jusqu'à 129 millions de francs, 

* p. 100. 

Au-dessus de 120 millions d? francs, 69 p. 10. 

u Exposé des motifs. — Depuis leutrée en vigueur de la loi dn 
=Linars 1947, qui à institué \a taxe sur le produit brut des jeux, le 
barème d'imposition est le suivant: 

Jusqu'à 2 millions de francs, 5 p. 10). 

Au-dessus de 2 millions de francs et jusq''à 5 millions de francs 
10 p. 100, 

See de 5 mülions de francs et jusqu'à 15 millions de francs, 
) p. 10), 
Re de 15 millions de francs et jusqu'à 20 millions de francs, 

p. 100. 

TK: de 20 millions de francs et jusqu'à 30 millions de francs 

hp. 00, 

s'y" de 50 millions de francs et jusqu'à 50 millions de francs, 

h. u. 

Au-dessus de 53 millions de francs, 60 p. 109. 

Le relèvement proposé à pour objet de fixer de nouvelles bases en 
Fuson de la hausse des prix constalée depuis 1917; mais l'expérience 
prouvé ae l'aggravalior des charges fiscales pèse plus 
parce ment sur les petits et moyens établissements, le relèvement du 
pos sr. d'imposition e:t fixé de manière cégressive en partant du 
s'a cient 3 pour les élablissements de très faible importance et en 
Mel lant au coefficient 2,1 pour les cercles r'alisant annuellement des 

elles supérieures à 120 millions de franxs 








Exécution en nature Ce la tare vicinale des prestations. 


Texte de l'article. —_— L — Le paragra, he ? de l'arücle 160 ju 'a 
général des impôts est modifié ainsi qu'il su 
La taxe des preslalions peut Clre a‘quiltée en nature \ en 


argent au grè du comiribuabie 

« Toulefois, les conseils municipaux ont la faculté d'imposer l'exigi- 
bilité en argent de ‘a valeur d'une journée de prestali Ù 
noinbre de journées vaté est de deux, de la Va'eur di 
journées quand le nembre de ces journées est de À t 
valeur d'une, deux ou trois journées quamd le nombre de ce: jour- 
nées est de quatre, la facuilé d'ootion élant maintenue aux conir.- 
buables quand la commune n'aura qu'une journ'e de preslalions. » 

Le reste sans changement.) 

UH., — Par dérogation aux dispositions insérces, en app lion de 
l'article 20 du règlement général du G décembre 1870 et de l'artirie 13 


du règ'ement général du : janvier 1-83, dans les règiements départe- 








mentaux sur le service des chemins \icinaux et sur le serv ce des 
chemins ruraux, les prestations et les rolisations à la taxe vivinale 
exéculées en nalure devront être effectufes, soit dans l'année ! I 
laquelle elles ont été Volées, soit dans les trois pretiers mois de 
l'année suivante. 

WI, — Le quatrième aln‘a de l'article 139 de la loi du 16 avril 190 
moditié par l'arlicie 15 d l'ordonnance n° 155-2654 du 2? n cinbre 
1919 ainsi libellé : Les atiribulions sur taxes vicinaies sont elle 
luces d'après les rô'es de l'année courante dès que le clitfre des 
sommes recouvrables en argent a pu être déterminé t 

Exposé des motifs, — Cet article constituait l'arlicte 82 
reél'ficalive no 2591 au projel de loi n° 145. La Kégistation 
en malière de slations et de taxe vicinaie, Compor 
lacunes et imperfections aux Ï ‘elies jt a paru néces-sain 


Tel est l'objet du présent article dont l'économie est 
après: 





. — L'article 58 de la lei de finanres n° 185-1516 du X 
1918 a porté de trois à qualre le nombre maximum des 
prestations pouvant être volées par les conseils muni 
l'entretien des chemins vicinaux 
La question s'est posée de savoir qu'elle était, dans le silence de 


ce texte, l'incidence de celle d'sposilion sur le régime de lexigi- 
bilité en argent de la valeur des journées de prestalons, 

Actuellement, en vertu de article #7 du décret-loi du 17 juin 
1958, les con-<eiis municipaux ont la facuité d'impo-er lexigimlité eu 
argent de la valeur d'une journée de prestations quand le nombre de 
journées voté e<t de deux et de la valeur d'une où de deux journces 
quand le nombre ce journées voté est de tros, la fa:ulté d'option 
entre l'acquiltement en nature et lacquillement en argent étant 
maintenue aux contribuables lorsqu'une seuie journée de prestations 
a élé vole. 

Pour rétablir l'harmon'e entre les tex!'es en vigueur. ji e<t log:qre 
de compléter le = règles ci-de-sus rappelées par une disposition per- 
mettant aux assembiées locaies d'imposer lexigib Eté en argent de la 
valeur de une, deux où | urnes quand le nombre de ces jour- 
nées sera de quatre. 

— Par ailleurs, Fexécuticn en nature des pre<tations et de ja 
taxe vicinale donne actuellement lieu à certaines difficultés d'urdre 
pralique. 

En vertu de la Kgi<lalion en vigueur, les contribuables qui ont 
déclaré vouloir s'acquitter en nature, doivent, en effet, être astreints 
à eflecluer les tâches correspondantes avamt le 34 décembre de 
l'année an titre de laquelle sont émis les roles: passé ce délai, ils 
sont considérés comme élant libérés de la prestation 

Or, depuis plusieurs années, en ra son des modifications apporlres 
à la fiscalité loca'!e. les budgels des € lectivilés secondaires ont 
élablis avec un retard important, Par voie de conséquence, les rôles 
sont émis tardivement et 





hj< 
8 4 





il arrive fréquemment que ie< prestations 
et les cotisalions de la taxe vVicinale ne peuvent être exéculées en 
nature dans les délais prescrits, 

Pour remédier à ces difficultés qui causent un certain préjudice 
aux budgets communaux, il parait indispensable de reporter au 
St mars de l'année suivant celle de l'émission de< rôles le délai 


prévu pour la Ebération en nature des produits dont il s'agit. 

HE, — Le< modalités d'attribution aux communes des produits des 
centimes additionnels communaux et des taxes communales com- 
prises dans les rôles des contributions directes, sont fixés par l'ar- 
licle 139 de la loi du 16 avril 1920, modifiée par l'article 17 de l'or- 
donnance du 2? novermbre 195%, Ces dispositions étaient assez com- 
plexes en ce qui concerne les sommes perçues en argent an titre 
des preslalion< et de la taxe virinale, Cependant, certaines <impli- 
ficalions appho lées dans la comptabilité des trés TIers-PAVeUrS éné- 
raux et des percepleurs receveurs Municipaux permettront doréna- 
vant d'effectuer les attributions sur prestations et sur taxes viri- 
h 


nales d'après les rôles de l'année courante sans tenir compte üu 
montant des sommes recouvrabhies en nature. 
le s ait é tin . - s , niob ‘des ua a! : 
Le Ce jan. es di O<111onsS it vs À e suit A'} ce Aïe a 
de l'article 139 de la loi du 16 avril 1499 ci-dessus vis é, sont deve- 
nues sans objet el peuvent Cire abrogécs. 
Article 4 


Modijicalion des taux de la tare communale sur la publicité. 


Texte de s'arlisle — Les taux de la taxe sur la publicité portés 
au paragraphe C de larkis'e % de ia loi n° 50-939 du S août 190 
sont mutipiiés par le coefficient trors. 


Exposé des motifs. — Cet article conetituait l'article & de a 
lettre rertifieative ne 25%1 du proiet de loi ne 19% Les taux de 
la lake communale Sur 1 pubicité ont été fixés par Fartic'e 3 4€) 
de la loi n° 50-53 du 3 août 1:50 reiative au dcve.oprement des 
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crédils aflectss aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1930 (intérieur). 

Ces taux paraissent aujourd'hui d'aulant plus faibles que les 
frais, de recouvrement de la taxe sont élevés, 

ll convient donc d'en envisager le relèvement si l'on veut que 
les communes qui perçoivent La taxe sur la publicité puissent en 
Ureér des revcnus appréciabies. 

Articie 45. 
Peconduction de la contribution exceptionnelle prévue par l'article 2 
de La Loi du ?7 mars 191. 


Texte de l'article, — Les dispositions de l'article 2 de Ja li 
no 14-355 du 27 mars 1951 sont maintenues en vigueur. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'artice 76 de la lettre 
reclifieative ue ZfE au projet de loi ne 1931 L'urlieie 2 de la loi 
no 51-355 a jiuslitus, au profit du fonds national de péréquation de 
Ja taxe lo’ale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
une contribulion à la charge de certaines communes, calcwmée en 
donction des recouvremepts eflectués en 190 au titre de ladite 
lüxe. 

Mais l'appliration de ce texte avant été limitée à l'exercice 1954, 
il convient d'en prévoir la reconduelion conformément d'ailleurs 
au vœu émis por Fassocialion des maires de France :ors de son 

“'e 
Rajustement des ressources des chambres d'agriculture, 


Texte de l'artitie. — 1, L'article 1697 du code général des impôts 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. A6, — Les chambres d'agriculture sont aulorisées à 
percevoir des dévcimes additionnels ju<qu'à concurrence de 27,5 au 
inaximum sur le principal de Ja contribution foncière des propriétés 
non bâties, dont 2 décimes 5 au profit de l'assemblée permanente 
des présidents Ce chambres d’agricuiture. : 

« Le produit de ces décimes est calculé et recouvré comme en 
maticre de çentimes départementaux et communaux. » 

2. En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de Ja Moselle, le maximum Jde l'imposition perçue au 
profit des chambres d'agriculture, en vertu de Flarticie 145 de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 195, est porté à 7.35 p. 14 
au profit de l'assembiée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture. 

Exposé des molifs, — Cet article a pour objet de reprendre en 
les modifiant les dispositions de l'article 38 de la lettre rectificative 
moe 23 au projet de loi n° 1%%., Les chambres départementales 
d'agriculture et leurs institutions régionales (chambres régionales 
d'agriculture) et nationa:e (assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture), établissements publics, ont repris leur 
activité en 1949. 

Les ressourres de ces étaiissements n'ont pas été rajustées depuis 
Pavant guerre. Elles sont limilées à la perception de 11 centimes 
additionnels au principal fictif d'avant guerre de la contribution 
foncière des propriétés non bâties. I e<t indispensab'e de procéder 
d'urgence au rajuslement de ces ressoureées. A défaut de ce rajus- 
tement, les institutions seraient dans l'impossibilité de rempiir leurs 
attributions lézakes 

IL parait normal d'augmenter le nombre des centimes que les 
chambres d'agriculture sont autorisées à percevoir dans la propor- 
tion de la hausse générale du coût de la vie par rapport à la 
wériode d'avant guerre. C'est ainsi qu'il e:t proposé de multiplier 
Le nombre des centimes par 25, ce qui revient à autoriser les 
chambres d'agriculture à percevoir 27 décimes » additionnei. 

Le produit global de cette imposition avoisinerait, semble-t-il, 
3% millions, ce qu reviendrait à mettre à la disposition de chaque 
chambre d'agriculture une recette de l’ordre de 3 millions. Compte 
tenu des tâches qui sont susceptibles d’être dévolues aux chambres 
d'agricuMure sur le plan technique (pénétration du progrès tech- 
nique dans les exploitations individuelles}, cette aitribution parait 
très modérée. 11 est rappelé, d'autre part, que ectlte contribution 
professionnelle est entièrement à la charge des propriétaires fonciers 
et que la gestion des chambres d'agriculture est soumise aux mêmes 
contrôles que celle de tous les établissements publics, notamment 

celui de la cour des comptes. 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
l'imposition pour frais de chambres d'agriculture est calculée — 
conformément aux disposilions de l'article 115 de l'ordonnance 
ne 45-2522 du 49 octobre 1%M5 — d'après un taux fixé à 0,30 p. 100 
au maximum du revenu scrvant de base à la taxe foncÿre sur 
les propriélés non bâties, 

Afin de permeltre aux chambres d'agriculture de ces départe- 
ments de disposer des ressources qui leur sant nécessaires pour 
fonctionner dans des conditions normales, il est indispensable d'aug- 
menter le taux de l'imposition dont il s'agit dans la même propor- 
tion que pour les chambres d'agricuiture des départements de l'in- 
térieur. 

C'est l'objet du dernier alinéa de l'arlivle ci-dessns qui porte 
le taux de ladite imposition de 0,30 p. 100 à 32 p. 100 du revenu 
servant de base À la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 

Arlcle #7 


Rajustement des ressources des chambres de métiers, 


Texte de l'article, — Lès dispositions de l'alinéa fer du paragra- 
phe 2? de l'article 160} dun code général des impôts sont abrogées 
et rempiacées par lee dispositions suivantes: 

« En cas d'insuffisance du prAuit de la taxe, les chambres de 
métiers peuvent voter des @éciines additionnels dans la limite de 
70 au max MUMm » 





Exposé des motifs —.£Cetl arlicie consituait Farticle 79 je | 
rectlifivative ne 259% au projet de joi ne 195. 11 est jp 
âépenses ordinaires des ehaobres de méliurs au moven d 
annuelle acquiliée par les.artisans maitres ressortissant 
chambre de iméliers et recouyrée par voie de rôle: 

L'article 74 du titre HE de la loi des voies et moyens de 14,2 
nal ojjicil du 30 septembre 198), devenu l'artick 16%); 
général des impôts, à fixé le montant de celte taxe à 140 +. 
puis, en outre, qu'en ces d'insuffisance du produit de la 1, 
chambres de méhers peuvent voler des décimes addilionne « 
la limite de 10 au maximum. 

Cette laxe se révè:e insuffisante pour couvrir, dans les 
tantes économiques présentes, les dépenses d'un assez grand r 
de chambres de métiers, notamment en raison des déiels 
qu'ont pris, au cours des dernières années, leur service à 
sage et l'organisation de cours professionnels, 

L'assemblée des présidents de chambre de métiers da 
dans sa session de novembre 1951, à émis le vœu que ! 
de la taxe fût porté de 150 F à 36 F, le nombre de décime. :} 
neis facultatifs étant maintenu à 10: ce qui eût abouti à 
maximum de Ja taxe de 750 F à 1.500 F. 

Que] que soit le bien-fondé des moti?s invoqué en faveir 
auzmentation di maximum Kzal de la taxe, il est appur 
doublement de celui-ci ne pouvait trouver une juslifi 
fisante dans la conjoncture actuelle et qu'il risquait, en » 
consliluer pour beaucoup de snodesles entreprises artisan 
charge suppémentaire malaisément suppartable. 

C'est ainsi que d’accori avec des représeñtants qualifit 
sermmblée des présidents de chambres de métiers de 
notamment avec le président de ceile-ei — il a 66 entend 
part, que le maximum de la taxe serait porté de 759 Y à 1 m0 
d'autre part, que le principal de la taxe serait maintenu à 
Ainsi le normbre de décimes additionnels facultatifs serai 
au lieu de #0. 
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Arlicles %8 et 49. 


Recouvrement des redevances de péréquation ou de comrr 
de prir. Contrôle de E coinptabililé des organismes yrs 
des jomis de péréquation et de con:pensation des prir. 


Texie de l'article 48 — Eces redevanres de péréquil 
compensation de prix doivent être versées par les a<sie 
le délai prescrit par bes arrêtés qui les instiltwent, En eus 4 
et après inise en demeure infrurtueuse, le recouvrement et 
dans les condilions fixées ci-après : 

a) Les redevances perçues par les servires administratifs de © 
sont rerouvrées dans les conditions prévues par Ja loi du t?1: 
1932 relative au recouvrement des créances de l'Etat étrar 
l'impôt et an domaine, en vertu de titres de perceplion él: 
le représentant qualifié de chaque service et rendus exéculoir 
le préfet du département où le déhileur est domicilié; 

b) Les redevances perçues par tous autres organismes 50 
vrées par les percepleurs en vert de titres de percept 
par Ie représentant qualifié de chaque organisme et visé: 
contrôleur d'Etat, Ces titres sont rendus exéculoires par 
du département où le débiteur est domicilié jusqu'à | 
de la partie intéressée devant la jurtdiction compétente, L'o, 
doit être faite à peine de nullité dans le délai de deux moi: 
wr de la nolification au débiteur de l'état exéculoire, Elle 
comme en matière sommaire si la matière est de Ja compéten 
tribunaux judiciaires. Les poursuiles ont lieu comme en m 
contributions directes, 

Les disposilions du présent article powront étre élrndure 
décret pris en conseil! d'Elat sur le ragñport du sninisire des finan 
et des affaires économiques aux tixes et redevances visées À 
l'article 31 de la loi du S mars 19:9 sur les comptes spé'iinx du 
Trésar, 

Tex!'e de l'alicle 49, — Les organismes gestionnaires des fon°3 
de péréqualion el de compensation de prix sont lenus de comm 
niquer avant le %1 mars de chaque année aux ministres intérescs 
les comptes détaillés de reveites el de dépenses relatifs à leurs o,x- 
rations de l'exercice précédent. 

Exposé des motifs, — Ces.ariicies eonstiluaient les articles KO el St 
de la lettre rectificalive no 2394 au projet de lai no 19%. Le: opért 
tions de péréquation et de sompensation de prix eflectuées € apple 
calion de l'ordonnance no 45 1483 du 20 juin 19% sur les prix ont 
soulevé dans la pralique cer'aines difiicullés en ce qui conrerre 3 
modalités de recouvrement et le corirde de la comptabilé des 
organisanes gestionnaires, Les deux articles proposés ont pour out 
le premier, de soumettre le recouvrement de ces fonds à la Te21e- 
mentatjon applicable en matière de créances de l'Etat étrau: "es À 
l'impôt'et au domaine, réglementation découlant de la loi du 1? mars 
1912, avec possibililé d'extension de celle mesure aux autres (1x8 
visées à l’article 31 de la loi du 8 mars 1919 sur les comnies S°+ 
ciaux du Trésor, le second, de facililer le contrôle, par l'administia 
tion, des opéralions comptables des organismes gesionnaires. 


Article 50. 


Prise en charge par l'Etat de l'actif et du passif de liquidation 
des organismes du secteur administrali(. 


Texte de l'article. — Sont pris en charge par l'Etat, l'actif et 18 
passif de liquidation des organismes ci-après: L 

fe Groupements d'importalion et de répartition créés en appt 
ton de Ja loi du {1 juillet 1938; Fr 

% (:roupements nationaux et départementaux d'achats instituff 
par la loi du 23 oetobre 1941; 

3° Caisses de péréqualion et d'allocations professionnelles, 
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des taxes et redevances ne un caractère ob'igaloire. 

Les recelles et les dépenses résullant de celle prise en charge 
seront imputées au compte spécial créé par l'arlicie 169 de la loi 
ne 46-2154 du 7 octobre 1946 $ AT 
, Exposé des motifs. — L'article 51 de la loi ne 50-386 du 27 mai 1950 
relalive à la prise en charge par l'Elat de l'aclif et du passif de 
liquidation des o’ganismes du secleur para-administratif d'spoce que 
celte mesure Sera applicable aux organismes visés par l'article 4 
du décret du 12 sep'embre 1919 tendant à modifier les conditions 
de jiquidation de certains organ:%nes du secteur para-adminis'ratif. 

or. contrairement aux inlentions de ses rédacleurs qui enten 
daient donner à leur ‘exie une portée alsolument générale, ji 
s'est avéré, qu'en se référant au décret du 12 septembre, 1919, 
Jarticle 91 ne pouvait concerner que les seu's organismes avant 
pour abjet d'organiser en période de guerre ou de pénurie, l'im- 
ortation, l'achat, la répartition des produils et des denrées ainsi 
que la péréquation ges prix ou la répartition des charges excep- 

onnelles, 
VE sembie donc opportun de modifier la rédaction de l'arliele 51 

& façon à y engloher sans contestation possib.e l’ensemb'e des 
grzansmes du secleur para adminisiralif. 


Article 51, 


Validation des ceflets des dispositions prises pour le financement 
des organismes visés par les lois des % avril et 7 octobre 1946. 


Texte de l’articie. — Sont validés, nonobstant lou'es décisions 
contraires, les effets es dispositions législatives el régementaires 
prises pour le financement des organismes visés par les Jois des 
&; avrit et 7 octobre 1916, et nolamment celles relatives à l'assiette 
des cotisalions professionnelles, à leur taux, leur exigibiité et 
jeur moie de recouvrement. 

Evnosé des motifs. — Uet article constituait l'article 111 de la 
lettre reclificative n° 2394 au projet de loi no 19%. L'articie 2 de 
la loi du 26 avril 1916 a prévu la disso'ulion des comilés d'organi- 
silion, des offices professionne:s et de l'office central de réparti 
üon des produits industriels, dont les ressources uniquement des- 
tuées à faire face aux dépenses ge fonctionnement, étaient constli- 
tuées par des cotisations incluses dans le prix de vente des denrées, 
marchandises ou produits divers. Les laux des redevances et les 
moduités d’assiette étaient annuellement fixés par arrèlés des 
ministres intéressés (ord. du 22 jun 19%). 

La dissolution de ces organismes eut pour conséquence immé- 
diäte de suspendre l'application des taxes, mais le re ‘ouvrement 
des cotisations arriérées fut poursuivi d'aulant que nombre de ces 
comités ou offices n'avaient pu couvrir le montant de leurs dépenses 
et présentaient une silaalion jargement déficitaire. 

L'Etat avait d’ailleurs dû prendre à sa charge l'ensemble des résul- 
lats de cette liquidation — aujourd'hui virtuellement terminée — et 
un compte spécial du Trésor avait été ouvert à cel eflet (loi du 
7 octobre 1946, art. 169). | 

Or, par un arrêt en date du 19 octobre 19%, le conseil d'Etat vient 
de décider que les taux des cotisations, lels qu'ils ont été fixés pour 
les années 194% à 19%6, faisaient échec aux principes de légaiité 
devant les charges publiques, et a purement et simplement annuié 
les arrêtés élablissant ces cotisations. 

La décision de Ja haute assemblée ouvre aux assujettis le droit de 
répétition et le service liquidateur des organismes professionnels est 
déjà saisi de plusieurs demandes de remboursement. 

Une grave menace pèse donc sur la Situation acluelle de la liqui- 
detion qui avait pu ètre équilibrée dans les meilleures condilions, 
el risquerait, de ce fait, si des mesures urgentes n'élaient pas envi- 
sagées, de se voir réclamer dans la limite des encaissements effec- 
tués — 8 milliards — des sommes conSidérahies qui devraient néces- 
sairement être prélevées sur le compte spécial du Trésor susvisé. 

Sans vouloir apprécier le bien-fondé de la décision de la hante 
assemblée, il est cependant permis de souligner que, dans une 
espèce identique et en se fondant sur des considérants sembh'atbles, 
le conseil d'Elat a rendu, le 16 mars 1919, une décision exactement 
œpposée à celle dont il est question. 

Quoi qu'il en soit, la décision du 19 octobre 1951 crée une situation, 
à l'égard des redevables de cotisations professionnelles, sur laque!le 
un ne saurait trop appe:er l'attention. 

Les cotisations dont le recouvrement a élé poursuivi pour le comgte 
du Trésor public, depuis 19%6, élaient — comme à a été dit — 
incluses dans les prix de vente. Les industriels ou commerçants qui 

uvent exercer aujourd'hui un droit de répétition sur l'Etat en 
nclion de Farrêté incriminé, n'ont pas supporté l'incidence de ces 

Colisalions qui ont été exclusivement payées par le consommateur. 
On conçoit mal, dès lors, un remboursement qui conduirait à créer 
Wa véritable enrichissement sans cause dont le caractère heurte le 
Principe de Ja plus élémentaire équité. 

31 telles devaient être les conséquences de Farrét du conseil 
d'Etat, le consommateur serait frappé une première fois, par le gaye- 
ment des cotisations incluses dans les prix de vente de 1943 à 1046 
el une deuxième fois, en tant que contribuable, par le rembourse- 
ment de ces mêmes colisalions professionnelles. 

En définitive, il a paru opportun et urgent, pour les considérations 
d'ordre financier, juridique et moral qui viennent d'être exposées 
ge pe à À get du Parlement le présent article, étant 
un entendu qu il ne s'agit en aucune manière de faire revivre des 
pme À qui s'inscrivent dans le passé, ni créer des ressources 
rés ‘ès, pas plus que d'engager des dépenses, mais seulement ée 
Prémunir le Trésor contre toute demande de remboursement dont le 





Cüraclère abusif et illicite esi évident, 


Prilècements sur les droits de circulation et de cônsommation appli 
cables aux vins, liqueurs et eour-de vie à appellation d'origine 
contrôlée, — Modification de L'asswtte 


Texte de l'article. — L'article 1620 du code général des impôts est 
modifié comme suil: 

« 1l est attribué respectivement à Finstitut national des appella- 
tions d'origine des vins et eaux de-vie et au cornité national de pro- 
pagande en faveur du vin, en remplacement des cotisations profes- 
sionnelles des producteurs affectées au budget général par le dé-ret 
du 20 mars 1939, une part prélevée sur la fraction revenant au Tré- 
sor du produit du droit de consommation et du droit de circulation 
prévus aux articles 403 et A%s dans la mesure où ces droits s'appli- 
quent aux vins, vins de liqueur el eaux-de-vie à appellation d'origine 
contrôlée où réglementée. 

« Des arrûtés du secrétaire d'Etat au budget déterminent chaque 
année, Compte leu des prévisions budgélaires des organismes en 
cause, l'importance des ces prélèvements avec lesquels, d'une part, 
l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie 
organise et centralise la défense des appellations. et la lutte contre 
les fraudes qui les concerne en France et à l'étranger, d'autre part, 
le comité national de propagande en faveur du vin réalise la propa- 
gande destinée à développer la consomination et l'exportation du 
Vin. » 

Exposé des moli’s — Cet article constituait l'article 112 de la 
lettre rectificative n° 2591 au projet de loi ne 19%. Il es! présenté 
ns donner salisfaction au désir exprimé par la commission des 
inances de l'Assemblée nationale lors de la discussion du projet 
devenu loi no 49-946 du 16 juillet 1939 porlant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles et fixation de ce budget 
pour l'exercice 1949. La commission à émis le vœu de voir le finan- 
cement de l'institut national des appellations d'origine séparé dun 
budget des prestations familiales 3 

Ce vœu est conforme à la logique la plus évidente et au désir de 
l'E N. 4. O. lui-méme, 

Une mesure analogue doit être prise en ce qui concerne le comité 
national de propagande en faveur du vin 

| est rappelé, en effet, que les prélèvements prévus au profit, 
tant de l'institut national des appellations d'origine que du comité 
nalionäl de propagande en faveur du vin étaient opérés, en vertu 
de l'ancien article 184 quater du code des contributions indirectes, 
modifié par l'article 226 du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918, 
portant réforme fiscale, sur la fraction revenant respectivement au 
Trésor et au fonds national de solidarité agricole du produit du 
droit de consommation et du droit de circulation, dans la mesure 
cù ces drüilts s'appliquent aux vins, vins de liqueur el eaux-de-vie, 
appellation d'origine contrôlée ou réglementée. 

£lant donné, d'une part, l'impossibilité de recourir actue!'ement 
an fonds nalional de solidarité agricole, qui a éié absorbé par le 
bulsel annexe des prestalions familiales agricoles, et pour sas'aire, 
d'autre part, au désir exprimé par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale de ne plus voir figurer audit budget annexe 
de: dépenses ne le concernant pas, il devient désormais. nécessaire, 
eu cé qui concerne les vins à appellation d'origine contrôlée, 
d'opérer les prélèvements prévus en faveur des organismes en cause 
uniquement Sur la part du droit de circulation revenant au Trésor 
et non plus sur celle d'abord affectée au fonds national de solidarité 
agricole, puis au budget annexe des prestations familia'es agrica'es, 
À cet effet, il est proposé d'apporter une Kégère modification à 
l'article 1620 du code général des impôts. 
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Article 53 


Prorogation de validité de taxes Para/iscales 
dans le domaine industriel et commercial. 


Tex'e de l’article. — Sont reconduites, jusqu'an A décembre 1952, 
les dispos'tions du décret ne 49-1290 du 25 juin 1949 portant homo 
iwgations de textes avant instilué des taxes parafiscales dans le 
donaine industrie! et commercial. 

Exposé des motifs. — La prorogation jn<qu'an 31 décembre 1952 
des dispnsitions du décret ne 49-1290 du %5 jnin 1949, prorogation 
qui fait suite à cele résultant de l'article 47 de la loi de finances 
du 24 mai 1951, constitue une mesure de caractère purement conser- 
valnire. 

1}! & Î Î F ” £ 
LES e justifie par le fait que le slaint général de la parafiscalité 
(art. 51 de la loi du 8 mars 1919), actuellement déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, a prévu l'homa'ogatin pure et simple 
des taxes visées par le décret du 25 juin 194%. ; 


Tirne 111. — Dispositions relatives au personne 
Arlicle 54. 
Extension de l'attribution de l'allocation aux grands invalides. 


Texte de l'article — La première partie législative) du 0e des 
pensions rnililaires d'inval.dilé et des victimes de la guerre et 
comp'étée comme suit: 

« Art :S his. — Une a'location aux grand invalides. porlant le 
n° &, est attribuée à compter du 1er janvier 1952 aux bénéficiaires 
des deux premiers alinéas de l'artikle L 18: aveugles: parapé- 
giques; hémip'ésiques: amputés ou impolents de deux membres 
amputés des deux mains, lorsqu'ils ne peuvent prétendre aux dis- 
positions du troisième alinfa de l'article L #8 

« Le taux de celte aïlocation est fixé à 100.009 F par an. L'alio- 
cation n° 8 se eurnule avec les allocations aux gralds juraldes 
n°s 5 bis, 6 el 7. » 
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Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'aric'e 2 du projet de 
Joi no 981 relatil au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement es services civils pour l'exercice 1952 (anciens 
combatlants et viclimes de la guerre): 

« Une indemnisalion spéciale paraît devoir être altribuée aux 
lénéliciaires de l'article 8 du code des pensions mililaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, atleints d’infirmités ne répon- 
dant pas aux condilions strictes exigées pour l'octroi des allo- 
cations dites «4u « doub'e article 18 », mais présentant néanmoins 
un caractère de gravité exceptionnel. ; ; 

« IL est proposé, à cet effet, d'instituer une aliocation spéciale 
aux grands invalides n° 6 dont le montant serait de 100.000 F par 
an et dont le versement serait accordé aux aveugles, paraplégiques, 
hém'plégiques, amputés ou impotents de deux membres et amputés 
des deux mains. » 


Articie 55. 
Attribution d'un pécule aux prisonniers de guerre. 


Texte de l'article — Dans la limile d’une dépense de 10 mäüliaris 
dé francs impufables tant sur des crédits ouverts par ia loi n° 51- 
4585 du 31 décembre 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils pour 
l'exerciee 1932 (anciens combattants et victimes de la guerre) que 
sur des créiits à ouvrir sur les exercires ullérieurs, il est alioué 
aux prisonniers de la guerre 1939-1943 un pécuie, dont le taux 
et les condilions d'attribution seront fixés par arrêté du ministre 
des oncierrs combattants et victimes de Ja guerre, du ministre 
des finances el des affaires économiques et du secrétaire d’Elat 
au budget, 

Exposé des motifs, — Ce texte reorend l’article 3 du projet de 
loi n° Y81 relalif au <éveloppement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (anciens 
combattants et victimes de la guerre): 

« L'article 12 de la koi n° 50-956 du 8 août 19, relative à l'amé- 
lioration de la siluaiion des anciens combattants et victimes de la 
guerre, et l’artiele 9 de la loi no 51-652 du 21 mai 1951 relative au 
déve:oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 191 {anciens combattants et vic- 
tunes de la guerre) ont institué un pécule en faveur des ayants 
cause des prisonniers de guerre décédés, soit en captivité, soit 
depuis leur retour de caplivité. À 

« |! apparait aujourj'hui imispensable de poursuivre cet effort 
et d'adopler le principe de l'attribution d'un pecule aux prison- 
nier: de guerre eux-mémes, sous réserve toutefois qu'ils rem- 
plissent certaines condilions relatives, notamment, au temps passé 
en captivité el à l'importance des avantages pécuniaires dont les 
intéressés auraient pu bénéficier par ailleurs au cours de celie 
période 
FT “mesure proposée représente, pour le budget général, une 
dépense totale dont le montant à été arrêté forfailairement à 
40 milliards de franes et dont la charge sera répartie sur l'exercice 
4952 et les quatre exercices ultérieurs. » 


Article 56, 


Titres de combattants volontaires de la résistance et prêts aux 
combattants volontaires de la résistance. --  Prolongation de 
deiais, 

Texte de l’arlic'e. — I. — Les délais prévus à l’article 3 de la loi 
no 49-418 du % mars 1919 et l'article 12 du décret n° 51-50 du 
5 mai 1951 pour le dépôt des demandes de Ulre de combattant 
volontaire de la résistance sont portés à trois ans. 

IL. — Les délais impartis par l'article 15 de la loi n° 51-632 du 
21 mai 1951 pour le dépôt des demandes de prêts accordés aux 
anciens combaltants volontaires de la résistance en application des 
ordonnances des 5 et 20 octobre el 2 novembre 19% sont prorogés 
jusqu'au fer janvier 1953. 

Exposé des motfs. — I. — La loi no 49-118 du 2% mars 1919 relative 
au slaltut et aux droits des combattants volbntaires de la résistanre 
a prévu, dans son article 3, que les demandes de titre de combat- 
{ant volontaire de la résistance devaient être formulées dans le délai 
d’un an suivant ka publication du règlement d'administration 
publique. sh 

Le décret n° 50-58 ayant été publié au Journal ofJiciel du 21 mars 


4950, la forclusion aurait joué à compter du 24 mars 1951 si la hi : 


no 51-497 du 2? mai 1991 n'avait prorogé les délais jusqu’au 
24 mai 1952, 

En ce qui concerne les membres des F, F. I. et les membres de la 
résistance avant résisté dans les camps de pris>mniers ou ayant servi 
dans les territoires d'outre-mer ou en terriloires étrangers occupés 
par l'ennemi, leur situation a élé fixée par le décret n° 51-560 du 
5 mai 1931, publié au Journal officiel du 18 mai 1951, qui a prévu 
un délai d'un an pour le dépôt des demandes. 

Les difficultés rencontrées pour la mise en applicalion de ces 
deux textes nécessitent une prorogation des délais 

— Pour se prévaloir des avantages accordés par la loi dû 
25 mars 1949, les combattants volontaires de la résistance devaient 
Salisfare à ia double conditon d'être titulaire de la carte du 
combhallant volontaire de la résistance et de formuler leur demande 
de prêt avant le 21 octobre 1950 ou le 21 septembre 1951, suivant 
l'objet de l'emprunt, c'està-dire dans un délai de six ou dix-huit 
mois à partir de la promulgation de la loi. 

Ces délais avaient été prorogés jusqu'au 1er janvier 1952 par l'arti- 
cle 15 de la la: no 51-622 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes de la 
guerre) 





Pour tenir compte du double fait que les cartes de cor 
volontaires de la résistance ne sont pas encore attrin. 
comba{lants volontaires de la résistance visés par le décret 1 
du 5 mai 191 concernant la résistance hors de la mc... 
commencent seülement a être délivrées aux combattants 1 
de la résistance visés par la loi ne 49-118 du % mars 195 : 
à la résistance dans la métropaie, il est nécessaire de pror 
délais primitivement fixés pour le dépôt des demandes 42 
jusqu'au 1er janvier 1953. ; 


Article 57, 
Octroi d'un pécule aux déportés et internés poliliques. 


Texte de l'article, — Le taux du pécule institué par l'article : 
loi n° 48-101 du 9 seplembre 1948 est fixé : 

Pour les déportés politiques, à 1.209 F par mois d'interren 
de déportation : 

Pour les internés politiques, à 400 F par mois d'internemor: 

Le pécule sera attribué dans les conditions prévues par 
n° 48-1404 du 9 septembre 1918 aux déportés et internes p 
justifiant de teur titre par la production de la carte délivrés « 
cation du décret no 50-325 du fe mars 1950 et n'ayant percu : 
ni trailerment ni salaire au titre de la période de déporialis 
ternement. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des anciens cor: 
et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget fixer 
conditions d'application des dispositions ci-dessus. 

Les dépenses corespondantes seront, pour l'exercice 4912. 
sur le chapitre 6010: « pécule alleué aux prisonniers de uu 
leurs ayants cause » du budget des anciens combattants et 
de la guerre. 

Exposé des rnotifs. — L'artick 5 de la loi n° 48-104 du 9 
À a a décidé l’aliribulion d’un pécule aux déportés et inter 
iques. 

Ce texte prévoyait qu'une loi ultérieure fixerait ke mont 
conditions d'attribution de ce pécule. 

Tel est l'objet de l'article pe re dent lex dispositions en! 
pour le budget général, une dépense lotaie dont le montant p 
évalué à 2 milliards de francs environ. 

Par analogie avec les dispositions prévues en ce qui concert 
calion du pécule aux prisonniers de guerre, il est proposé de par 
cette charge sur i'exercice 1952.et les deux exercices suivants. 

Pour l’xercice 1952, il est apparu, compte tenu du rythme à 
vrance de caries aux intéressés, que la dépense à prévoir 1 
pas supérieure à 259 millions de francs. 

Pour rester dans la limit: du montant des crédits globaux fit pt 
l'article 2 du projet de loi de finances no 3031 pour l'exercice 102, 
il est proposé d’imputer celte dépense sur la dotation du hair 
609: « péeule alloué aux prisonniers de guerre où à leurs à 
cause » du budget des anciens combattants el victimes de h 
guerre. 

Il reste entendu que cette imputalion ne modifie en aucune 
manière les dispositions générales de l’article 55 ci-dessus 

En particulier, le montant de la dépense totale consteulve À 
l'attribution du pécule aux prisonniers de guerre reste lix 
40 milliards de francs. 


ù Article 58. 
Application du statut des déportés et internés de la résistince 
et des déportés et internés politiques. 


Texte de l’article. — 1. — L'article 43 de la loi no 45124 
6 août 1948 est complété comme suit: 

« Toutefois, les inlernés et déportés de la résistance peuvent, sur 
leur demande, opter ur une indemauité forfaitaire, ce qui les 
dispensera de toute justification ». 

IL. — L'article 10 de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1913 4 
complété comme suil: 

« Toutefois, les internés et déportés politiques peuvent, sur ler 
demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dispen 
sera de toute justification », 

UT — L'indemnilé forfaitaire versée aux ayants eause en apple 
calion des paragraphes 1 et IH ciessus est exempte de tout in! 
impôt de mutation compris. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 10: de 
lettre rectificative no 2591 au projet de loi no 4935. Pour r'pordre 
au désir amainles fois exprimé par les déportés et internés et prit 
simplifier, dans toüte la mesure du possible, l'application de leuf 
statut, il pe opportun de compléter l'article 13 de la li 91 
6 août 1948 et l’article 10 de la loi du 9 septembre 14943 en pr 
sant que les pertés de biens de toute nature pourront être 111 
nisées foriaitairement. « 


Article 59.- 


Abribution aux fonctionnaires et agents de l'Etat de bonii 
d'anciennelé pour services mäililaites accomplis pendant la yre 
1939-1945. 


Texte de l'article. — Les dispositions de l’article 23 de la 
finances du 9 décembre 1927, portant attribution aux fonctinnaies 
anciens cœnbattants de la guerre 1914-1918 ge majorations dan 
cienneté valables pour l'avancement, complété par les articles 9 
et 34 de la loi de finances du 19 mars 1928, sont étendues aux font 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, ayant participé à la Car 
pagne de guerre 1939-1945 contre les puissances de l'axe, ain<i qi au 
anciens combattants de l’Indochine. 

Un règlement d'administration ça ge pris sur le rapport des 
ministres des finances el des allaires économiques, des ancien 
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CET 

combattants et victimes de la guerre et des secrétaires d'Etat à Ja 

résidence du conseil (fonction publique) et au budget, déterminera 
modalités d'application du présent article, compte tenu des 

circonstances particulières des campagnes visées à l'alinéa ciklessus. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux 
fonctionnaires, agents et ouvriers des collectivités puñliques 
, rie. 
dEnosé des motifs. — Cet article constituait l’article 10% de la lestre 
rectificative ne 2591 au projet de loi n° 1935. Les services militaires 
accomplis en temps de guerre par les fonctionnaires el agents de 
jEtat sont pris en compte, en matière d'avancement, pour une 
égale durée de services civils en application de l'article 7 de la 
ji du 31 mars 1928. C dt | 

En raison de leur caractère général, les disposilions de cette loi 
ont permis l'attribution de rappels d'ancienneté aux anciens combat 
tants de la guerre 1939-1915. 

En revanche, si les dispositions de l’article 23 de la loi de finances 
du 9 décembre 1927, complétées par les articles 33 et 34 de la loi 
du 19 mars 1928, ont prévu que les services militaires accomplis 
su cours de la guerre 194-1918 pouvaient ouvrir droit, également 
ea matière d'avancement, à des majorations d'ancienneté, le béné- 
fee de cette mesure n’a pu, en l’état actuel des textes, être étendu 
aux anciens combattants de la guerre 1939-1915. 

Les taux de ces majorations sont les suivants: 

5,10 pour le temps passé dans une unité combattante; 

910 pour le temps passé dans une unité de la zone des armées; 

410 pour le temps passé en captivité par les anciens militaires 
prisonniers de ee, 

Or, il apparaît équitable d'accorder aux fonctionnaires anciens 
combattants de la campagne 1939-1945 les avantages de carrière dont 
ont bénéficié’ leurs aînés de la guerre 1914-1948. L 

Compte tenu de l'importance des délais qui seront nécessaires à 
l'autorité militaire pour fournir tous renseignements uiiles sur la 
durée des services effectués par l’ensemble des agents des admi- 
nistrations de l'Etat, le présent article n'aura pas d'incidence finan- 
cière appréciable en ce qui concerne l'exercice 192. 


Article 60. 
Transformation d'emplois au ministère de l'agriculture. 


Texte de l’article. — Est autorisée, la transformation, en emplois 
permanents, des emplois du cadre temporaire créé par le décret 
ne 5%-S8 du 19 janvier 1%. 

Un règlement d'administration publique fixera le nombre et Ja 
nature des nouveaux emplois, ainsi que les conditions dans les- 
uelles les agents du cadre temporaire en fonctions le fer janvier 
%2 pourront être éventuellement titularisés dans les emplois. 

Exposé des motifs. — Le présent article se borne à reprendre, 
sous une forme quelque peu modifiée, l’article 138 bis (nouveau) du 
document parlementaire n° 2704, déjà adopté par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale. 

Hi n’est pas douteux, en effet, que les agents du cadre temporaire, 
créé par le décret ne 50-88 du 19 janvier 1950, actuellement en fonc- 
tion au ministère de l’agriculture, remplissent des tâches permanentes 
et qu'il est, dès lors, logique de transformer leurs emplois en 
emplois permanents. 


Article 61. 


Constitution des cadres permanents de fonctionnaires titulaires 
au service des transmissions du ministère de l'intérieur. 


Texte de l’article. — Le dernier alinéa de l'article 38 de la li 
n° 48-1437 du 14 septembre 198 est abrogé et remplacé par les dis- 
position; suivantes : 

« Les mesures de titularisation devront intervenir à compter du 
4e janvier 1952 ». 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 106 de la 
lettre rectificative no 25% au projet de loi no 19:5. L'article 38 de 
la loi de finances du 14 septembre 1948 a prévu la création de 
cadres permanents de fonctionnaires titulaires au service des trans- 
missions du ministère de l’intérieur. 

Le statut du personnel dont il s’agit a été adopté par le conseil 
d'Etat mais n’a pas encore reçu force exécutoire en raison des 
difficultés que soulevait l’organisation des nouveaux cadres. 

Il apparaît nécessaire, dans ces conditions, de reporter au fer jan- 
Yier 1952 la date à laquelle devront intervenir les mesures de 
ltilarisation. 


Article 62. 
Dispositions relatives aux stàtuts des agents du S. D. E. C. E. 


Texte de l'article. — I. — N est créé, pour les besoins perma- 
nents du service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage, des cadres de fonctionnaires fitulaires qui ne sont pas soumis 
aux dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 

Un règlement d'administration publique fixera les effectifs et le 
salut des personnels intéressés. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article 109 de la 
lettre rectificative ne 2591 au projet de loi no 1935. L'enquête confiée 
au directeur général du S. D. E. C. E. par décret du 8 décembre 

en vue la coordination des services de renseignements et 
de contre-espionnage, entraîne une réorganisation du S. D. E. C. E. 

Elle a fait apparaître, en ticulier, la nécessité d'assurer à son 
Personnel nt, exposé à plus d'un titre, une qualification et 
une stabilité indispensables à un meilleur rendement. 

A règement d’administration pate déterminera les effectifs 

u personnel permanent du S. D. E. C. 


] E. dans le cadre et dans 
a limite des crédits ouverts au budget. 
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Le même règlement fixera son statut particulier, compte tenu, 
d'une part, des nécessités propres au servire, d'autre part, du carac- 
tère spécial des fonctions du personnel el des responsabilités parti 
culières qu'il assume. 

Arlicle Ga. 
Création d'une direction de coopération économique, 

Texte de l'article. — FI — I! est créé, à titre temporaire, une 
direction de coopération économique avec les puissances alliées; 
elle à d’une façon générale la charge ges pronièmes d'a aux 
armées des puissances alliées signataires du traité de PAT que 


Nord, et nolamiment de ceux relatifs à leur équipement el à leur 
ravitaillement. 

Elle les traite en liaison avec les différents départements minis- 
tériels et les organismes de finanrement intéressées, 

HW. — Cette direction est rattachée au secrétariat général du 
comité interministériel pour les questions de coopéralion Cconomique 
européenne, 

WI. — Les effectifs de ceite direction sont établis cor me sut 

1 directeur; 12 chargée de mwsion; 4 sténodactyiographes; » anxi- 
liaires de bureau et de service. 

IV. — Cette Gire:l'on est dirigée par un fonctionnaire ayant rang 
de directeur à l'administration centrale des finances. Sa ge<tion 


administrative e<t assurée par les services finantiers du ministère 
des finances et des affaires économiques 

Exposé des motifs, — Cet article constituait l'arlele 103 de la 
leltre reclificalive neo 2591 du projet de loi no 1443, Un des éléments 
sur lequel le Gouvernement français peut compter pour couvrir, au 


cours des prochaines années, le déficit de la balance des paye- 
ments en dollars et assurer le financement des importations essen- 
telles en provenance de la zone dollar, est constitué par les dé- 
penses en France de l'armée américaine, et spéciaement par la 
posshilité d'exécuter en France certaines commandes d'équipement 
et de fournitures diverses que le gouvernement des Etats-Unis envi 
sase de confier à l'industrie européenne 

En vue de permettre le placéanent en France du plus grind 
nombre gossible de ces comenandes, il a paru né‘essaire de conler 
à un ortanisme spécial la tâche de coordonner lous les eitorts, 
tant de l'administration que de l'industrie : francaise, pour évter 
en particulier aux autorités américaines des dérmarchezs in ppor- 
tunes, leur facililer les contacts avec les industriels qualifiés, ré- 
scudre les problèmes économiques et financiers afférents à ceg 
commandes, comme celui des matières premières et celui, très 
déiicat, du financement (ou pré-financement) de ces fabrications. 


de coopérat on économique avec les puissances aliiées. La na'ure 
C'est dans ce: espril qu'est proposée la création d'une direction 
de coopéralion économique avec les puissances alliées, La nature 


Ges fonciions de cette direction fait qu'il est désirable de lui 
assurer des rapports continns avec le secrétariat général dun co nité 
iclerministériel pour les questions de econération économique euro- 
péenne, et le but final de ses opérations justifie ea geston admi- 
nistrative par l’admini<tration centrale des finances 

Les effectifs dont elle est dotée sont limités au maxhnum 

S'agissant de ja solution de problèrnes de circonstances, la diree 
tion, dont la création eel proposée, est essentiellement temporaire 


ire, 
n se 
Artcie Gi. 


Dégagement des cadres des personnels en surnombre 
dans ies services pénitentiaires de la Guyane. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'article 30 de la ln 
no 49-1610 du 1 août 1%:9 portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 198, relatives au dézagement des cadres des 
personnels en surnoembre des services pénitentiaires de la Guyane, 
sont wrorogées jusqu'au 31 dérermmbhre 1952, 

Exvosé des motifs. — Cet article constituait l’article 3 du projet 
de loi n° 990 (justice). Conformément aux dispositions de j'ar- 
ticle 30 de la loi ne j9-1010 du fer août 1949, portant ouverlure et 
annulation de crédits sur l'exerece 1948, les personnels se trou 
vant en surnombre à la sunile des mesures de compreéesion d'effec- 
tifs réalisés dans les servires pénitentiaires de la Guyane on! été 
dégagés des cadres. La liquidation définitive du bagne implique les 
dernières suppressions d'emplois dans les services précités. 

En conséquence, de nouvelles mesures de dégagement des cadres 
doivent étre prévues. Le texte susvisé se trouvant limité dans 
son application, à la date du 31 décembre #91, par l'article % de 
la loi n° 50-1615 du 31 décembre 19%, sa prormgalion est néces- 
saire, 


Article 65. 
Réorganisaticn du service du contrôle et des enquetes économiques. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'article % de la loi 
no 51-598 du 24 mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1932. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article ? du proivt de 
loi n° 9%6 (affaires économiques). L'article 25 de la loi de finances 
pour l'exercice 191 prévoit qu'en cours d'exercice des crédits aflé- 
rents à la rémunération des agents du contrôle économique rerlas- 
sés dans leur administration d'origine, on dans d'autres adminis- 
trations, en application de l'article 3% de la loi de finances du 
31 janvier 190 pourront, en tant que de besoin, être transférés 
par décret des chapitres auxquels ils figurent aux chagitres corres- 
pondants du budget du département intéressé. 

I! stipule de plus que les crédits afférents, tant à la rémunération 
du personnel du service du contrôle et des enquêtes économiques 
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qu'aux dépenses de matériel et de fonctionnement de service, conti- 
nueront à êlre ulilisés jusqu’à la fin de l'exercice 1%1 pour couvrir 
les dépenses du ou des services qui se subslitueront en cours 
d'année au servie du contrôle et des enquêtes économiques. 

Les diverses dispositions paraissent devoir être prorogées jusqu'au 
o1 décembre 1952. 


Article 66. 


Application à la réduction de la condition d'âge, des règles prévues 
pour la réduction de la durée des services. 


Texte de l'article G6. — Le dernier a'inéa de l’article 3 du code 
des pensions civiles et militaires de retraise est remplacé par les 
dispositions suivantes : F 

« Ces bonilications d'âge, comme la réduction d'âge visée à l’ar- 
lic'e 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l'âge normalement 
exisé pour prétendre à une pension d'anciennelé d'une durée supé- 
rivure à celle visée à l'article 9, dernier alinéa 

« (es bonifications et réduclion d'âge, comme la réduction d'âge 
visée à l'ardicle 5 et les bomlfications de services prévues aux arti- 
cles 9 el 20 ci-après, ne peuvent être imposées d'office qu'aux ayants 
droit reconnus par le ministre, après avis de la commission de 
réforme prévue à l’article 45 du présent code, hors d'état de conk- 
uuer leurs fonctions. » 


Articie 67. 
Bonilication pour services hors d'Europe. 


Tixte de l'article 67. — L'arlicle 9, 1°, du code des pensions 
civiles el militaires de retraite est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

Ari. 9. — « 10 A titre de honification de dépaysement, les services 
civils rendus hors d'Europe sont complés pour un tiers en sus de 
leur durée effective. 

« Cette bonification est élevée à la moitié lorsque les services sont 
ac:mmplis par un fonctionnaire appelé à servir dans ua territoire 
appartenant à une des zones dont il n'est pas originaire et qui seront 
énamérées par un décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du minisire du budget et du ministre 
de !a France d'outre-mer. 

«“ Les services civils sont complés pour un quart seulement en 
sus de leur durée elleclive dans les services sédentaires ou de la 
calégorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord. » 


Arlicie 68. 


Affiliation, au régime général des retraites des fonctionnaires de 
l'Etat, des fonctionnaires des cadres généraux tributaires de la 
casse générale des relraites de la France d'outre-mer. 


Texte de l'article GS, — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi 
ne £0-772 du 3% juin 1Xw est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les fonc'ionnaires des cadres généraux visés à l’article 6 ci-des- 
su; sont affiliés au régime général des retraites des fonctionnaires 
de l'Etat. 

« A titre transiloire, les intéressés en service et tributaires de la 
caisse générale de retraites de la France d'outre-mer lors de la pro- 
muigation de la présente loi, pourront, sur leur demande, être 
maintenus sous le régime auquel ils élaient assujellis antérieure- 
men: Leur oplion, qui sera déiinitive, devra être formulée sans 
rés-rve par écrit dans un délai d'un an. 

« Pour les fonclionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du fer novembre 1928, » 

Exposé des moifs. — Ces arlicies constituaient les articles 11, 12 
et 1% du projel de loi no 984 {France d'ouire-mer). La caisse de 
reirailes de la France d'outre-mer comple actuellement parmi ses 
trivulaires les fonctiunnaires des cadres généraux, c’est-à-dire des 
fonctionnaires de l'Etat, bien qu'elle ait été créée pour les cadres 
locaux. Un relour à une situation plus logique mettant notamment 
à {a charge de l'Etat les pensions de ses agen!s est rendu d'autant 
pius nécessaire que cel vrganisme connaît de sérieuses difficultés de 
financement. 

Li réalisation de celte mesure est toutefois subordonnée à la 
condition que les intéressés bénéficient à l'Etat des mêmes avan- 
lages que Ceux servis par la caisse de retraites de la France d'outre- 
me» et puissent éventuellement prétendre, dans les mêmes condi- 
tions, à une bonilicalion de moitié pour certains services rendus hors 
d'Europe. 

Pas ailleurs, it a paru ulile d'appliquer à la réduction de la condi- 
tion d'âge les mèmes règles que celles prévues pour la réduction 
de ia durée des services. 


Article 67. 


Situation de fonctionnaires de l'administration centrale 
du gouvernement tunisien. 


Texte de l'article. — Par dérogation aux dispositions de l’article 10 
de la loi n° 48-2192 du 31 décembre 1948, l'application du dernier 
alinéa de l'article 13 de l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 
pourra être poursuivie pendant un délai de six mois à compter de 
la promulgation de la présente loi en faveur des fonctionnaires qui, 
au %1 décembre 1915, exerçaient ieurs fonctions à l'administration 
centrale du gouvernement tunisien; le bénéfice de ces dispositions 
sera limité au maximum à trente fonctionnaires. 





ER) 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 106 de à 
lettre rectificalive n° 2591 au projet de loi n° 193. Il permet de 
pruroger de six mois, en Tunisie, la date limite de la réforme à 
effectuer dans l'administration centrale du gouvernement tunisien 
par analogie avec les mesures déjà prises en A'gérie et au Marie 
Ce délai supplémentaire est rendu indispensabie par le 1114 
apyer'é aux opéralions d'intégration pour des raisons qui tiennent 
à a complexité toule particulière des problèmes posés par cetta 
réforme dans l'administration de ce protectorat, » 


Ttrre IV. — Dispositions diverses, 
Article 70. 


Mesures de réforme et de réorganisation administrative. 


Texte de l'article. — $ 1e, — Le Gouvernement procédera avant 
le 31 décembre 1%2, au regroupement de l’ensemble des services 
nn ci a chargés dans les différents départements mini. 
riels : 

a) des commandes et achats de matériels et fournitures nécessaires 
au fonctionnement des services; 

b) de l'exécution des travaux de constraction et d'aménagement 
des locaux administratifs. 

$ 2. — Une coordination effective sera réalisée en matière de mar. 
chés de travaux et spécialement en ce qui concerne les march 
de travaux publics. 

Cette réforme devra être accompagnée d'une normalisalion dez 
conditions des marchés en vue d’assouplir les formalités imposées 
aux adjudicataires, d'accélérer les délais de payement de l'Elat et 
définir de manière cohérente les prix des marchés, 

$ 3. — Le Gouvernement opérera, avant le 31 décembre 1%, |e 
regroupement des établissements publics ou semi-publics de recher. 
che scientifique, des laboratoires et des services de documentation, 
de mécanographie et de photocopie qui sont actuellement géré, jus 
les services de l'Etat. 

Une coordination effective devra être établie avec les établisse 
ments ou services qui ne pourraient être compris dans Ja réforme, 

8 4. — Le Gouvernement procédera, sur l'avis d’un comité d'expert; 
qui aura pour mission de promouvoir une politique d'économie por. 
tant sur les crédits de toute nature accordés aux administraliong 
publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses des, établissements 
publics, offices administratifs, sociétés nalionales et sociélés d'écos 
nomie - mixte, à la liquidation des établissements publics et semi 
ublics, des sociétés d'économie mixte et des fondations et associ- 
ions subventionnées dont le maintien sous forme autonome ne 
s'avérerait pas indispensable. 

Cette liquidation devra être effectuée soit par suppression pure et 
simple de l'organisme visé, soit par rattachement au minislère de 
tutelle des services qui correspondraient à une utilité certaine. 

8 5. — Le (ouvernement déposera avant le 31 décembre 192 sur 
l2 bureau de l’Assemblée nationale un état des réformes accomplies 
dâns le cadre des deux paragraphes précédents; cet état devra 
rendre compte également des réformes réalisées conformément aux 
vœux émis par le comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article 6 A de 
lettre rectificalive no 2217 au projet de loi no 1935. IL a été dé 
adoplé par l’Assemblée nationale. 


Article 71, 


Firation d'un délai de dépôt pour le projet de loi organique réglart 
le mode de présentation du budget. 


Texle de l'article. — Le Gouvernement déposera, dans un délai 
d, quatre mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
le projet de lai organique prévu par l'arlicle 46 de la Constitution 
et réglant le mode de présentation du budget, 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article G quatrr de 
la lettre rectificative no 2217 au projet de loi no 1935. IL à déjà Clé 
adopté par l’Assemblée nationale. 


Article 72. 
Mouvement national d'épargne. 


Texte de l’article. — I. L'ordonnance no 45-2337 du 13 octobre 
1915 portant création du mouvement national d'épargne est abrozée. 

II. — Le mouvement national d'épargne peut être transformé en 
une association régie par la loi du 1e re 1901 dite « Mouve- 
ment national pour la défense et le développement de l’éparsne », 
qui conservera le bénéfice de la reconnaissance d'utilité publique 
prononcée en faveur du mouvement national d'épargne par l'ar- 
ticle 4er de l'ordonnance précitée. 

HI, — Le mouvement national pour la défense et le développe- 
ment de l'épargne présentera chaque année au ministre des finances 
et des affaires économiques un rapport d'activité. 4 

IV. — Le mouvement sera soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les conditions prévues par le décret du 30 octobre 1955 0rst 
nisant le contrôle de l'Etat sur les associations de toute nalurê 
faisant appel au concours financier de l’Elat. 

Exposé des molifs. — Cet article constituait l’article 95 de la 
lettre reclificative n° 2591 du projet de loi n° 4935. En instituant, 
par ordonnance n° 45-2337 du 13 octobre 1945, le mouvement natio- 
nal d'épargne, le Gouvernement avait pour objet d'organiser 4 
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area 5 f . . e . 
collaboration entre les épargnants et ïes pouvoirs publics ainsi que 


de veiller au développement et à la défense de l'épargne. 
L'activité des associations locales d'épargnants constituées sous 
Je régime de la loi du 1° juillet 1904 était coordonné par des comi- 
tes départetnentaux et un comité national où devaient siéger, à 
coté des résentants élus des épargnants, des représentants des 
pouvoirs publics et des intérêts économiques. 

conçu au lendermain de la libération, dans une conjoncture tech- 
nique et psychologique favorable, amorcé en fin 19%5 dans un climat 
déjà diflérent, ce mode de collaboration s est si rapidement heurté 
à des circonstances défavorables que le Gouvernement envisagea 
au début de 1936 d’y renoncer purement et simplement. I apparut 
toutefois, que si la collaboration envisagée entre les épargnants et 
jes pouvoirs publics exigeait un ensemble de conditions qui fai- 
suent alors défaut, le principe méme d'une association entre les 
épargnants ne devait pas étre pour autant abandonné. 

ll fut donc décidé que le mouvement national d'épargne entre- 
prendrait une nouvelle expérience dont l'unique objet serait la 
représentation des éparguants. Celle orientation nouvelle rendait 
indispensable une refonte de son organisation et de ses slaluts pri- 
milifs. Après quelques années d'expérience, le moment parait venu 
d'inscrire dans les textes l'organislaion qui fonctionne effectivement. 

L'abandon du principe de la participation de représentants de 
l'Etat aux organismes directeurs du mouvement conduit à le trans- 
former en une association régie par la loi du fe juiilet 1901; celte 
association prendrait, pour se distinguer de Torganisation pruni- 
tive, la dénomination de mouvement pour la défense et le dévelop- 
pement de l'épargne. Le re d'article de loi qui vous est proposé 
abroge, pour permettre celte transformation, l'ordonnance du 13 octo- 
bre 195 et reporte sur l'organisation nouvelle le bénéfice de ,la 
revonnaissante d'utilité publique octroyée à la précédente. 

Cette modification des staluts s'accompagne d'une modifiz tion 
du régime financier de l'institution: alimenté jusqu'ici, en raison de 
son caractère expérimental, par des crédits de trésorerie, le rpou- 
vement doit maintenant recevoir une dolalion buwxisétaire dont il 
appartiendra au Gouvernement de proposer annuelleanent le mon- 
tunt au Parlement. Fi 


Article 73. 


Renouvellement du privilège d'émission de la Banque 
. de l'Afrique occidentale. 


Texte de l’article. — Le Gouvernement est autorisé à donner à 
la Banque de l'Afrique occidentale, par décret en conseil d’Elat, 
un statut semblable à celui de la Banque de Madagascar et des 
Comores tel qu'il résulte de la loi no %#-%75 du 29 mars 1#50 et à 
lui renouveler son privilège d'émission en Afrique occidentale fran- 
çaise et au Togo pour une période de vingt ans à compter du 
2 janvier 1949. 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer passeront avec la Banque de l'Afrique 
occidentale les conventions nécessaires qui seront dispensées des 
droits de timbre et d'enregistrement. 


Exposé des motifs, — Cet article constituait l’article 96 de la 
lettre rectificative n° 2591 du projet de loi no 1935, Le privilège 
d'émission de la Banque de l'Afrique occidentale en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et au Togo avait été renouvelé par la loi du 29 janvier 1929. 

En Afrique équatoriale française et au Cameroun, le service de 
l'émission est actuellement assuré par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer à laquelle il fut dévolu par l'ordonnance du 
21 juilet 4942. Maintenu pour l'Afrique occidentale française et le 
Togo, le privilège de la Banque de l'Afrique occidentale est venu 
à expiration le 29 janvier 1949, Depuis celte date, la banque a 
continué, à la demande des pouvoirs publics, d'assurer l'émission 
dans les territoires considérés. 11 importe donc, en première urgence, 
d'y régulariser le régime de l'émission. 

L'évolution des conceptions en la matière conduit à poser, en prin- 
cipe, que l'émission des billets de bangue étant un service er 
doit être confié à un étabtissement sur lequel la puissance publique 
exerce un contrôle étroit. Ce résultat peut être obtenu, en ce qui 
toncerne les territoires où l'émission est actuellement assurée par 
une banque privée, £ la transformation de celle-ci en société 
d'économie mixte ou la participation des collectivités publiques inté- 
Tessées est majoritaire, 

Le Parlement s'est déjà prononcé dans ce sens en votant la loi 
du 29 mars 1950 qui porte organisation du Kgime de l'émission à 
Madagascar. Les raisons qui ont conduit le législateur à confier à 
Dcuveau le service de l'émission à l'institut qui l'assurait jusque-là, 
sous réserve d’une réorganisation interne, sont également valables 
Peur la banque de l'Afrique occidentale. 

La réforme proposée doit donner à la puissance publique la pré- 
Poxkrance dans * nouvelle société grâce, d'une part à une modiff- 
talion de la répartition du capital social conférant à l'Etat et aux 
lerriloires la majonté des actions et, d'autre part, à une modification 
de la composition du conseil d'administration telle que huit adminis- 
lraleurs sur quatorze — dont le président avec voix prépondérante — 
Teprésentent l'Etat el les territoires. 

l'est proposé au Parlement de décider c£tte réforme en faisant rcfe- 
Tente aux s qu'il a adoptées pour la banque de Madagascar, Ainsi 
En fixé, de façon rigoureuse, sans alourdir les dispositions légis- 
ilives, le cadre des dispositions réglementaires et contractuelles que 
É Louvernement devra prendre ou faire adopter pour réaliser, dans 
8 Klais les plus brefs, la réorganisation du service de l'émission 
CA Afrique occidentale et au Togo. L'Afrique équatoriale et le Came- 

feront l'objet de dispositions ultérieures. 





Article 74. 


Apurement des opérations des erercices 19040 à 1940. visées 
par l'arlicke 2 de la ln n° 45-1862 du ÿ décembre Las. 


Texte de l'article. — Le dernier paragraphe de l'article 23 
loi n° 48-1562 du 9 décembre 1938, motifs pa: les artcles 32 de ta 
loj n° 49-1010 du 197 août 1949, 1 de la koi n° 20-98 du S août 1) 
et 62 de la loi n° 51-5% du 24 mui 1961, est à nouveau Imodifit cornime 
suit” 

« Aucune impuiation au cormaple spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêté détimilif des écritures de la gestion 190, 
sauf en ce qui concerne les opératons visées par l'article 22, pour 
lesquelles le délai est reporté à l'arrêté définitif de la gestion 1%2 
Le compte sera définitivement clos dans les écritures de l'adminis- 
tration des finances à la promulgation de la loi portant rèz'ement de 
l'exercice 1952. » 

Exposé des motifs, — Cet article constituait l'artrle 97 de la lettre 
rectificative ne 2491 au projet de loi n° 1935. L'arhcie 23 de la li 
n° 49-1862 du 9 décembre 1918 à prévu que les impulations au compte 
Spécial d’apurement créé par les articles 21 et 22 de ladite loi ne 
pourraient avoir lieu que jusqu'à la date de l'arr défin tif des 
écritures de la gestion 1948. Ce délai imparti s'est révélé beaucoup 
trop court, et la date limite a successivement été reportée par Îles 
articles 32 de la 1oiù no 49-1010 <u 1er août 1939, 21 de la loi ne 4238 
du 8 août 1950 et 62 de la lof ne 51-593 du 24 mai 1954, à la de 
l'arrêté définitif des écritures de la gestion 199, puis de la geslion 
1950 et, en dernier lieu, de la gestion 1951. 

Or, il s’est avéré qu'en raison, d'une part, du nombre important 
des débets #t des opérations en instance figurant dans les écritures 
de comptables subhordennés et signalés tardivement à l'administra- 
tion centrale des finances, d'autre part, des longs délais nécessités 
par l'apurement des opérations effectuées dans les territoires d'outre- 


mer, qu'un nombre encore important d'opérations visés par l'arti- 








cle 22 de la loi n° 48-1862 du 9 décernbre 1918 ne pourront pas étre 
imputées au compte spécial d'apurement avant l'arrèté défintil des 
écritures de !a veston 1%. NU et nérescaire dans ces condilivns de 
roryger à nouveau le délai fixé par l'article 6? de la loi n° 51-59 du 


24 mai 1951, afin de permettre l'imputation en gestion 195% des opé- 
rations en cause, et nmaliser ainsi l'achèvement d'un apurement 
d'opérations anciennes que le Kgislateur a enteniu précisément 
favoriser par l'insUtution du compte dont il s’ 





Article 535. 


Recoutrement des créances de l'Etat étrangères à l'impé 
et au dornaine. 


18 mars 1%42 relative au recouvrement des créances de l'Etat « 
gères à l'impôt et au domaine est modifié comme suit: . 

« A l'expiralion de l’année au cours de laquel'e les titres de pere 
ception ont été rendus exécutoires par les préfets, les tmMsor'ers- 
payeurs généraux peuvent demander à ceux-ci l'adinission en non- 
valeur des créances restant à recouvrer. » 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article 98 de la kttre 
reclificative n° 2591 au projet de loi n° 195. Aux termes de J'ar- 
ticle 5 de la loi du. 13 mars 192, relative au recouvrement des 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine, les trésoriers 
payeurs généraux peuvent, à la fin de la seconde onnée qui suit 
celle de l'arrêté des titres par les préfets, dermander à ceux-ci l'adrmis- 
sion en non-valeur des créances restant à recouvrer. 

Si l'on lient compte d'une part, du délai qui s'écou'e en général 
entre la daîic d'émission du titre de perception et celle de l'arrêté 
des titres par le préfet, d'autre part du délai prévu par l’article 5 
récité, enfin des délais que nécessitent l'examen des dossiers par 
es services préfectoraux et la notification au comptable de la décision 
intervenue, les titres de perception dont le recouvrement ne peut 
être obleñu subsistent pendant une période de trois à quatre ans 
dans les prise; en charge des comptables. 

Ces délais ont peru excessifs, en particulier lorsqu'il s’agit ds 
créances dont l'irrécouvrabilité est certaine, Aussi a-t-il paru souhai- 
table de fixer en cette matière des règles analogues à celles qui sont 
prévues, pour les contributions directes par le décret du 25 juin 198, 
aux termes duquel l'admission en non-valeur des cotes irrécouvrables 
peut ètre demandée par les percepteurs chaque année à partir de 
celle qui suit la mise en recouvrement du rôle. 


Texte de l’article, — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 


Lu 


Article 76. 


Modijiont les conditigns de fonctionnement du fonds commun institué 
par l'article 2 de la loi du 24 décembre 1943 relative à l'assurance 
des sinistres résuliant d'actes de sabotage, 


Texle de l’article. — L'article 2 de la loi du 24 décembre 1943 
relative à l'assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage est 
complété par les dispositions suivantes: 

« ge gr entreprise d'assurances à fait pes — d'un arrété de 
retrail tolal d'agrément, le fonds commun peut se libérer directement 
entre les mains des assurés de ladite entreprise, victimes de sinistres 
résultant d'actes de sabotage, des indemnités régulièremen: liquidées 
au payement desquelles il est tenu en vertu des dispositions des 
alingas 4er et 2 du présent article 

« Ces assurés uiront à la liquidation ou à la faillite pour la 
fraction de l'indemnité qui ne leur aura pas été payée par le fonds 
commun. » 


Expœé des motifs. — Cet article constituait l’article 99 de la lettre 
rectificative n° 2591 au projet de Joi n° 4935. Diverses mesures 50h48 
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intervenues pour mettre fin à l'application de la loi du 24 décembre 
1943 relative à l'assurance des dommages résuitant d'actes de sabo- 
tige, et à l'activité du fends commun institué par l'article 2 de cette 
loi. Les opérations de liquidation du fonds commun sont en voie 
d'achèvement et se iraduiront par un reversement au Trésor d'une 
somme importante, 

Cette liquidation du fonds commun s'effectue d’une façon salis- 
faisinte tant que la sociélé d'assurances à qui il a affaire opère 
normalement il n’en est plus de même lorsque celle société, avant 
fait l'objet d’un arrêté de retrait total d'agrément, est mise en Hiqui 
dalion. Tel est le cas, notamment, des sociétés d'assurances alle- 
mandes qui opéraient en France avant 1944. > 

Pour payer des indemnités de sinistres de sabotage, les liquidatenrs 
de res sociétés ont demandé au fonds commun de leur verser les 
quotes-parls des indemnités à sa charge. Le fonds commun élan: 
exclusivement un organisme de remboursement, à dû leur opposer 
une fin de non-reccvo:r, en leur précisant qu'il ne pourrait s'acquitter 
de sa .leitle envers eux qu'après qu'ils auraient eux-mêmes payé 
les indemnités. Cependant, les créances des liquidateurs des sociétés 
allemandes s'accumulent; elles demeurent bloquées et la liquidation 
de ces sociétés, comme celle du fonds commun, se trouve sensi- 
blement retardée. 

D'autre purt. le payement par les liquidateurs susvisés, s’il étail 
effectué sur d'autres ressources, n'irait cerlainement pas sans sou- 
lever des contestations de la part des autres créanciers de la liqui- 
dation 

La loi du 24 décembre 1943, en obligeant le fonds commun à rem 
bourser dans des rroporlions déterminées aux sociétés d'assurances 
les indemnités de sinistres de sabotage qui leur incombent, a mani- 
festement entendu réserver lg bénéflce de ces remboursements aux 
assurés victimes de sinistres de ce genre. Mais elle n'a invesli ces 
derniers d'aucun privilège spécial, de telle sorte qu'en cas de liqui- 
dation, leurs droils sont les mêmes que ceux des assurés victimes 
de sinistres dus à une autre cause, 

Si les liquidaleurs des sociétés allemandes indemnisaient les 
sinistrés de sabotage à concurrence des sommes à la charge du fonds 
commun, lés autres sinistrés pourraient donc invoquer contre eux 
l'article 23 du décret-loi du 14 juin 1938, aux termes duquel, en cas 
de liquidation d’une société d'assurances « entre créanciers égaux 
en droit ou entre créanciers chirographaires, les répartitions sonl 
effectuées au marc le france, » 

Pour sauvegarder l'afleclation des payements du fonds commun au 
remboursement des indemnités de sinistres de sabotage et donner, 
en outre, aux liquidatcurs les moyens matériels de payer ces sinistres, 
il est proposé d'ajouter à l’article 2 de la loi du 24 décernbre 1913 une 
disposition aux termes de laquelle, lorsqu'une société d'assurances 
fait l'objet d'un retrait tolal d'agrément et est mise en liquidation, 
le fonds commun est autorisé à verser directement entre les mains 
des sinistrés de sabotage, les indemuilés dont il est tenu. 


Article 77. 


Substitution d'échéances annuelles ou semestrielles aux échéances 
trumestrielles des rentes viagères de la caisse nationale d assu- 
rances sur La vie. 


Tex'e de l'article, — La caisse nalonale d'assurances sur la vie 
es! autorisée à substiluer aux échéances trimestrielles de ses rentes 
viagères des échéances annuelles où éemestrielles. Les modalités 
de cette substitution, qui ne devra entrainer,’ pour les crédirentiers 
aucun perte d'intérêt, seront fixées après avis de la commission 
supérieure de la caisse. 

Exposé des motifs, — La caisse nationale d'assurances sur la 
vie assure actucllement le service de 1.160.000 rentes v'agères dont 
les arrérages sont payables trimestriellement conformément aux 
dispositions en vigueur, Or, sur ce nombre, plus de 800.000 sont 
d'un montant inférieur à 5.000 F et il est apparu que des écono- 
mies de gestion pourraient, certainement, être obtenues si la caisse 
nalonaie pouvait remplacer ces payements tr:mestriels par des paye- 
ments semestriels où même annuels. Le texte ci-dessus à pour 
objet d'autoriser la caisse nationale à réaliser cette opération, 
étant entendu que des disposilions seraient prises pour qu'il n’en 
sésulte aucun préjudice pour les rentiers. 


Article 78. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Mesures de simplification, 


Texte de l'article. — 1. — Les conditions dans lesquelles, pour 
le calcul ou l'application des tarifs de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie, il sera tenu comple de l’âge des assurés au mo- 
ment de la souscription ou de l'échéance des contrats seront fixées 
par décret rendu sur la proposition du ministre des finances et du 
ininistre du travail et de la sécurité sociale après avis de la com- 
unission supérieure de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article et 
notamment : 

L'article 10, 2° alinéa et l’article 13, deux'ème phrase de Ja loi 
du % juillet 18: 

L'article fer, 3e alinéa, de: la loi du 9 mars 1910, à l'exception des 
mots: « les versements sont liquidés d'après le tarif en vigueur au 
moment de leur réception »; 

L'article 1er, 2e et 3e alinéas et l’article 3 de la loi du 5 anût 1918. 

II. — Le minimum de versement susceptible d’être accepté par 
la caisse nalionale d'assurances sur la vie est fixé par arrêté du 
ministre des finances et du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, sur proposition de la comm'ssion supérieure de cet établisse- 
nent. 
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Sont abrogées toules dispositions contraires au présent art), 
notamment : + 

L'article 5, fer alinéa, de la loi du 20 juillet 186; 

L'article 4 de la loi du 8 mars 19#; 

L'articie 6 du décret-loi du 2? mai 193; 
L'artic'e fer, jer alinéa, de l'ordonnance no 45-719 du 17 avr 1oce 
et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le % alinéa du mine art 
Exposé des molifs — IL est apparu que certaines doit 
concernant la caisse nationale d'assurances sur la vie et : 
aux âges à prendre en considération poug la détlerminati: 
l'application des tarifs étaient devenues sans objet où hour: 
être modifiées en vue de permettre des simplifications de s 
sans nuire aucunement aux intérêts des déposants. Il à da 
jugé préférable de prévoir que les décrets portant fixatir 
st pourraient à l'avenir en régler toutes les condilions 
cation. 

De même, en étendant à l'ensemble des opérations traitée: 
la caisse nat'onae sur la vie les dispositions de l'ordonna 
17 avril 1935 relalives au minimum de versement susceptible de: 
accepté par l’ancienne caisse nationale des retraites pour la 
lesse, on donnerait à la caisse nationale la possibilité dés: 
charges anormales de gest'on qu'entraîn Ja’ réceplion des < 
2 trop minimes pour les assurances autres que les rentes : 
gères. 
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Article 79, 


Rattachement par voie de [onds de concours des Sommes pror, 
du fonds national de progrès agricole. 


Texte de l’article, — Seront versées au Trésor à la ligne « Ford: da 
concours pour dépenses d'intérêt public » et raltachées au bide 
du ministère de l’agriculture, les somimee provenant du fonds nat 
na! de progrès agricole destinées à renforcer l'action technique des 
services du ministère de l’agr'culture. 

L'état des sommes ainsi rattachées comportant l'indication de34 
chapitres auxquels elles l'ont été, sera fourni chaque an 
annexe au projet de budget. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l’article 10! de N 
lettre rectificative n° 2591 au projet de loi n° 1935. Par référé dy 
24 novembre 1950, la cour des comptes a attiré l'attention de l'ul 
minisiralion Sur les inconvénients que présente da dualité dr; 
moyens de financement concernant les programmes d'action le 
nique. 

Ces programmes, pour lesquels des crédits sont ouverts an , 
ment au budget du ministère de l'agriculture, sont. d'aulre part, 
financés par le fonds national de progrès agricole. Ainsi les directions 
des services agricoles, les stalions d’avertissements agricoles, leg 
écoles vétérinaires reçoivent-elles annuellement des crédi!s Ù 
nant du fonds national de progrès agricole. à 

La cour à fait remarquer que celte dualité est de nature à 1 
promettre la portée des autorisations demandées au Parlement 
dans l'ignorance de la part des dépenses d'action technique court 
par prélèvement sur le fonds national de progrès agricole, se {ro 
vera dans l'impossibilité de connaître exactement l'ensemble 
charges résultant de ces dépenses. : 

Pour ces mutifs, la cour a suggéré à l'administration de faire ra! 
tacher au budget de l’agricullure, selon la procédure des fond: 
concours, les crédits d'action technique en provenance du 
national de progrès agricole. 

Faisant entièrement sien le point de vue exprimé par la cour 


Gouvernement propose aux assemblées le vote de l'articie ci-de: 


À 


rie 


Article 80, 
Nomination des membres au conseil général de l'O. N.I.C. 


Texte de l’article. — En attendant la promulgation des te\'r 

révus par l’article premier de l'ordonnance du ?1 décembr 
es propositions prévues par l'alinéa 2 de l’article 3 de ladite cord 
nance sont présentées par les organisations professionnelles ratio 
nales représentatives des producteurs et des coopératives de céréars 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 1060 de 1 
lettre recliflcative n° 2591 au projet de loi ne 1935. L'articie 5 de 
l'ordonnance du 31 décembre 19:4 est ainsi libelié: ; 

« Il est institué au sein de l'office national interprofessionnel dés 
céréales un conseil composé de quarante membres nommés par ? 
ministre de l’agriculture et qui comprend: 

« 4° Vingt et un producteurs de céréales dont la profession de 
cultivateur constitue l'occupation principale et habituelle, normes 
sur proposition du çomité national d’action agricole qui les c! 
dans les différentes régions dans les conditions fixées par le m 
de l’agriculture, » 

Or, le comité national d'action agricole était un organisme | 
visoire, qui est dissous depuis longtemps. 

Par suite, il n’a pas été possible de modifier depuis 1915 la com 
position du conseil général, 

Afin de remédier à cet état de fait. il est proposé de confer 17% 
organisations professionnelles nationales représentatives des pr 
ducteurs et des coopératives de céréales le soin de proposer à 11 
nomination du ministré de l’agricullure les vingtet un produt eur 
de céréales qui font partie du conseil général, 


Article 81, 
Autorisation d'engagement par anticipation sur l'exercice 12. 


Texte de l’article. — Le ministre de l'agriculture est autorist ? 
engager en 1952, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1953, au filtre du chapitre « Concours ?: 1éral 
agricole », des dépenses s'élevant à la somme totale de 10 mio 
de francs. 
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Annexe n° 3135 (suite). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Et 
Exposé des molifs, — Ce texte reprend l'artic'e 2 dù projet de oi bia 
ne 980 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses \ le si 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 agri- 
culture) : R 

La préparation du concours général agricole dépasse le cadre de 
l'année budgétaire. Le présent article a pour objet #e pormettre au 
ministère de pere d'engager par anlicipation dés 1932, pour 
je concours général de 1953, des dépenses s'élevant à la somme de 
40 millions, engagement qui vient s'ajouter au crédit de 10 raillions 
juscrit au présent projet 


Arlicle 82. 
Autorisation d'engagement par anticipation sur l'exercice 198. 


Texte de l’article. — Le ministre de l'agriculture est autorisé à 
engager en 1952, par anticipation sur les crédils qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1955, au titre du chapitre « Vulgarisation », des 
dépenses S’élevant à ia somme totale de 65 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 3 du projet de 
Joi ne 980 relatif au développement des crédits affectés aux dépetses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (agri- 
culture) : 

« La nécessité d'autoriser le ministre de l'agricullure à engager 
des dépenses en sus des crédits qui lui sont ouverts au titre de Ja 
vulgarisation à été reconnue pour les exercices 1950 et 1931. 

*« Elle résuite du chevauchemment des campagnes agricoles sur deux 
annces civiles. 

« Toute réalisation +ntreprise au cours des derniers mois de 
l'année entraine des dépenses non seulement au titre de l'année en 
cours, mais encore el inéluctablement (à moins de la laisser 
inachevée) a cours de l'année suivante. 

« À celte raison s'en ajoute désormais une seconde. 

«“ Les concours de primes d'honneur doivent êlre annoncés un an 
à l'avance dans les départements où ils se tiendront. En outre, les 
récompenses afférentes à un concours doivent obligatoirement être 
attribuées l'année qui suit la tenue de celui-ci. 

« De sorte qu'en 1952: 

« La tenue des concours prévus contraint de prévoir les crédits 
que nécessilera l'attribution des 1écompenses à accorder en 1955; 

«“ L'annonce des concours à tenir en 1953 contraint à prévoir les 
crédits nécessaires à la tenue de ces concours 

« Une autorisation d'engagement d'un montant total de 65 mil- 
lions, égale à celle qui a été accordée au budget de 1951, permettra 
de faire face tant aux nécessités des programmes de vulgarisation 
qu'à l'organisation des concours de primes d'honneur. » 


Article S2. 


Remboursement des frais de contrôle de la qualité hygiénique 
des laits pasleuriscs. 


Texte de l’article. — Le remboursement des frais de contrôle de Ja 
quaiité hygiénique des laits pasteurisés prévu par la loi du ? juillet 
195 s'effectuera sous la forme d'une redevance acquittée par les 
exploitants des ateliers de pasteurisation. 

lans chaque département, le taux et les modalités de recouvre 
meut de celle redevance seront fixés par arrété du préfet pris dans 
le cadre des directives données par le ministre de l'agriculture. 

Le montant de ia redevance ne pourra excéder 0,10 F par litre de 
lait pasteurisé ou pasteurisé certifié. 

Le produit en sera versé au Trésor à titre de fonds de concours 
êl rallaché au budget du ministère de l'agriculture (service de la 
répression des fraudes). 


Exposé des molifs. — Ce texte reprend l'article 4 du projet de lai 
h° 950 relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civis pour l'exercice 1952 (agriculture) : 

“ Le contrôle de la qualité hygiénique des laits de consommation 
est une mesure d'intérêt général. 

« La loi du 2 juillet 1995 et ses décrets d'application ont confé celte 
mission au service de la répression des fraudes. 

« Malgré de nombreuses difficullés, ce service a commencé à 
assurer dans plusieurs régions la surveillance des ateliers de pas- 
leurisation et le contrôle bactériologique des laits pasteurisés vendus 
dans le commerce 

« Certaines ressources financières élaient indispensables pour enlre- 
Prendre une telle tâche 

« C’est ainsi qu'un arrèté du 15 juin 1949 a assujetti les exploilants 
des ateliers de pasteurisation au versement d’une redevance de 
0,10 F au maximum par litre de lait pasteurisé et destiné au rem- 
boursement des frais de contrô!e de la qualité hygiépique des lails 
pasteurisés, 

. « Cet arrêté a été homologué par décret du 29 juin 1919 (J. 0. du 
6 octobre 1949) conformément aux prescriptions de l'article 261 du 
décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscile, 

« La légalité de ce décret d'homologation a pu être contestée par 
Cerlains professionnels et un pourvoi à été formé en conseil d'Etat 
le 3 décembre 1949, contre ce texte, par la fédéralion nalionale des 
Coopératives laitières. . 

«“ Sans préjuger de Ja décision que pourra prendre le conseil d'Etat 
En la matière, il parait souhaitable que l'institution de la redevance 
dont il s’agit soit consacrée par la loi. 
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Suppression de la limile aux engey vnts assumés par l'Etat 


au ture de l'assuru e crédit. 


Texte de l'article. — Les disposilions de l'article 39 de 
0% du 2i mai 194 sont abrogées 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'arlicle 4 du projet de 
loi ne 954 relatif au développement des crédits affectés aux d 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
— 1. — Charges communes) . 

« L'article 59 de da loi n° 51-598 du 2% mai 1951 à fixé une limite 
aux engagements qui peuvent être assumés par l'Etat, au ti 
l'assurance crédit, en application de l'article 15, par iphe 1‘, de 
la loi no 49-S71 du 5 juillet 1949. 

«tn fait, seuk une faibie partie des projets de contrat 
far soumis à la cemmission interministériele du ei 
saranlies au Ccotnimerce extérieur et admis par cetle commission au 
Lénctice de l’assurance-crédit sont suivis de réalisation. Les enz 
ments rée,s de l'Etat sur contrats conclus sont donc très largement 
inférieurs aux engagements sur projets de contrat et le [ 
litué par la loi du 24 mai 1951 n'a 
lion. 

« Par suite de la hanse des prix intérieurs, le mont 
trals en projet s'élève rapidement sans entr ! 


7 
J 


, Par suile, pas grande significa- 














augsinentation importante du vo'ume fi [ 12 ent co 
clus; le plafond Mgal des ensagemenis ri<q d j e dépas-é 
en 1952 alors que s'accroil age entre les engagements d 
principe adenis par la commission € Ù i les risques réels 
sur contrals conclus. 

« Il parait dès lors préférab'e, plutôt que de fixer un nouveau pla- 
fond qui ne € rreéspondrait à ue pas à la réal iè suppri- 
mer purement et simplement la limite fix pat ir e 0) de ja 


loi du 21 mai 1951. » 


Garar@ies pour l'erportalion de films francais à l'étranger. 


Texte de l’article. — Est fixé à 50 millions de franes le montant 
maximum des Saranti:s que le ministre des finances est autorisé à 
accorder au cours de l'année 1952 dans les conditions prévues aux 


articles 2% et 25 de la loi no 17-1197 du 13 août 1917 pour l'expor- 
talion des films français à l'étranger. 


Exposé des moiifs. Ce texte reprend l'article 3 du projet + loi 
n° 94 relalif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonclionneenent des services civils pour l'« e 1952 14 $ 
— 1. — Charges communes). 


« L'article 25 de la loi du 13 août 1917 prévoit la fixation annuel'e 





Par la loi de finances du montant maximum des garanties que 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
accorder pour l'exploitation des films français à l'étranger. 

« Les indications recueillies permeltent de penser qu'un plafond 
de 50 millions, égal à celui de 1951, veut Clre fix ur l'exer- 
cice 1952. » : : 

Ariiile à, 

Garantie de bonne lin à accorde ux coopéralires artisanales 

pour 

Texte de l'article. — Le montant maximum des zaranties que 1e 


ministre des finances est autorisé à accorder au cours de nnée 
1952 en applicaliun de la loi du 21 mars 1941 portant réorzanisation 
du crédit artisanal est fixé à 50 millions de 

Exposé des motifs. — Cet. arti eons'ituait l'articie 107 de la 
ieltre rectlificative n° 2591 au projet de loi no 1935. En applicat 
de l'article à de la loi validée du 21 mars 1911 concernant Les prêts 
collectifs à court terme accordés aux coopératives artisanaies et pour 
lesquels le Trésor n'intervient que comme garant, il a été prévu 
pour l'année 1951 une garantie de bonne fin d'avances bancaires 
de 100 rnillions de francs. Ces avances sont à rembour&r dans le 
courant de l’année 1952. IL y a lieu de prévoir pour l'année 1952 un 
maximum de garanties qui, d'après les renseignements recueillis 
pourrait être d: l'ordre de 50 millions de francs. e 


Article 83. 


Extension de la garantie de l'Etat aux entreprises erportatrices 
ayant leur siège en Algérie. 


ne 49871 du 3 juillet 1919 relalive à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier, dont l'application est proro | 
31 décembre 1952 par l’article 10 de la loi n° 51-1509 du 31 décem- 
bre 1951 arrêtant les dispositions financières transitoires applicables 
à l'exercice 1952, est complété par les dispositions suiv - 

« Ces dispositions sont applicables aux entreprises 
ayant leur Siège en Algérie. » 

Exposé des motifs. — En vertu des dispositions de l'artick 16, 8 2 
de la loi n° 49-87 du 7 juillet 19:9 relative à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier dont l'application est prorogée jus- 
qu'au 31 décembre 1%52 par l'article 10 de la loi n° 51-129 du 
31 décembre 1951 arrètant les dispositions financières transitoires 
applicab'es à l'exercice 1952, la garantie de l'Etat peut être accor- 
dée « aux exportateurs pour les opérations prévues à l'article 53 
de la loi no 48-1516 du ?6 septembre 19%8 ». Conformément à l’ar. 
ticle 14 de la loi n° 47-1853 du 20 septernbre 1917 portant statut de 
l'Algérie, ces dispositions ne sont pas applicables aux entreprises 

s : 
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Texte de l'article. — Le paragraphe 3 de l'article 16 de la lol 











Fr 





738 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





@yant leur siège en Algérie. Il est pourtant désirabie que ces entre- 
prises, qui prennent une part active au déve'oppement des expor- 
talions de la zone, franc puissent, le cas échéant, bénéficier des 
dvantages ainsi prévus. 

Dans le régime en vigueur dans la métropoie, afin que la garantie 
de l'Elat soit accordée en considération de l'intérêt économique des 
opérations de commerce extérieur pour lesquelles elle est sollicitée, 
la décision ministérielle est prise après avis de la commission des 
garanties et du crédit au commerce extérieur qui effectue son choix. 

Cet organisme établit ses propositions eu égàrd à la poiiique du 
commerce extérieur poursuivie par le Gouvernement qui implique 
une apprécialion de l'intérél de la devise du payement de l'exporta- 
lion en cause et du marché de destination. La commission lient 
également compte de la nature de l’'opérahon de telle sorte que la 
garantie ne soit pas délournée de son champ d'application normal 
qui recouvre les contrats portant sur des produits pour lesquels les 
délais de fabrication font courir aux industriels un risque de variation 
des prix dont il ne peut se couvrir dans la mesure où il est contraint 
d'offrir un prix ferme à son client étranger. 

ll est évident que celte jurisprudence doit être uniferme quel que 
soit le territoire d'origine de l'exportation, C’est la raison pour 
laquelle, il est proposé au Parlement d'autoriser l'extension de la 
doi susviste aux entreprises algfriennes. 


Article : 88. 


Limitalion et couverture des engagements de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 


Tex!'e de l'article — Le mentant maximum des engagements de 
la caisse centrale -de la France d'outre-mer dont l'exécution pourra 
Cire assurée sur les ressources des exercices ultérieurs est fixé à 
87 milliards de francs métropolilains. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme accordées 
chaque année au FIDES par le Parlement ne concernent jusqu'à 
présent que les dépenses couvertes intégralement par la subvention 
de l'Elat. Or, les investissements autorisés par le comité directeur 
du FIDES pour l’ensemble des opéralions prévues par la loi du 
30 avril 1916 sont financés approximativement par moitié au moyen 
de la subvention de l'Etat et d'avances de la caisse centrale IL est 
done normal de fixer également ta limite des engagements de cet 
ctablissement qui pourront donner lieu à des versements au Cours 
des exercices ultérieurs. 

Les autorisations de programme mises par la loi à la disposition du 
FiDES, compte tenu de la loi du 3 janvier 19%, dépassent de 
26.711 millions les crédits de payement alloués sons forme de sub- 
vention de VEtat, 1 paraît possible, dans ces conditions, de fixer à 
27 milliards le montant maximum des engagernents de la caisse 
centrale dont l'exécution pourra êire assurée sur les ressources des 
prochains exercices. 


Articie 89. 


Garantie et service des intérêts des emprunts contractés 
par l'U.N.E.S.C.0. 


Texte de l’article. — Dans la imite d’un montant maximum de 
9,100 millions de francs, le ministre des finances est autorisé a 
donner la garantie de l’Elat aux emprunts qui seront contractés par 
J'U.N.E.S.C.0, pour Ja construction de son siège permanent à Paris. 

j service des intérèts de ces emprunts sera pris en charge par 
"Etat, 

Exposé des motifs. — L'organisation des Nations Unies pour l'édu- 
calion, la science et la cullure (U.N.E.S.C.O0.) a provisoirement fixé 
son siège à Paris. 6 

Les installations présentes, loutes par l'administration des 
domaines, sont insuffisantes tant pour les besoins administratifs per. 
manents que pour la tenue des conférences annuelles. L’U.N.E.S.C.0. 
a donc décidé de construire des bâtiments qui lui soient propres et 
pas réaliser à Paris ce projet dont le coût serait de 2.100 mil- 
ions de francs. 

Cette réalisation présenterait pour la France de nombreux avan- 
tages. El'e ne peut cependant étre menée à bien sans l’aide du 
Gouvernement français qui a déjà donné un accord de principe. 1 
est en effet indispensable d'offrir à l'U.N.E.S.C.0. des avantages ana- 
logues à ceux que différents Etats ont accordé à des institutions 
spécialisées des Nations Unies dans des circonstances semblables 
(apports de terrains, octroi de” prêts sans intérêt). 

Le projet d'article ci-dessus tend à autoriser le ministre des finan- 
ces à donner, dans la limite d’un montant maximum de 2100 mil- 
lions de francs la garantie de l'Etat aux emprunts qui seraient con- 
tractés par l'U.N.E.S.CO, et à prévoir que le service des intérêts 
serait pris en charge par l'Etal. 

Il est précisé que la réalisation de ces emprunts s’échelonnerait 
sur plusieurs années et qu'une tranche de 73 millions seulement 
serait contractée en 1952. 


Article 90, 


Réglementation des dépôts de fonds au Trésor. 


Texte de l'article, — Nonohslant toutes dispositions législa.ives ou 
réglementaires antérieures, le ministre des finances et des aflaires 
économiques est autorisé à fixer par arrêté ou décision les conditions 
d'ouverture et de fonctionnement des comples ouverts ou à ouvrir 
au nom des collectivités, établissements, organismes ou particuliers 
ayant l'obligation ou Ja faculté de déposer leurs fonds libres au 
Trésor et à décider du taux et du mode de liquidation de l'intérêt à 
allouer, le cas échéant, à ces déposants, 





Exposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 6 du pre) 
n° 954 relatif au développement des erédils affectés aux déjr 
jonctionnement des services civils pour l'exercice 1992 :Finar 
L Charges communes). 

« les comptables directs du Trésor tiennent, dans leurs 6er: 
des comptes de dépôts de fonds ouverts au nom de colleclir 1. 
établissements publics, entreprises nationalisées, services et 4: 
nismes divers et même de particuliers. Les dispositions app!i 
à ces comptes avaient été surtout conçues pour des collectis.t 
Grganismes dont la plupart onl perdu la qualité de déposants 

« En revanche, de nombreux Mblecnents offices ou orgar 
que la réglementation initiale ne visait pas, versent actue!l 
leurs fonds disponibles au Trésor, en verlu de textes Lrès div: 
ont souvent édicté des procédures particulières. 

« Îl en résulte une réglementation comp'iquée, touffi.e e! 
contradictoire, qui pe considérablement le bon fonctionnein : 
service des comptables du Trésor. 

« En vu: de la simplifier et d'unifier ses modalités d'anpiie 
il a paru indispensable d'envisager une refonte des textes et 1. 
ment des décrets régissant les dépôts de fonds au Trésor. 

« En outre, afin de conserver à la réforme projetée toute !a 
sion nécessaire, et élant donné qu'el'e met surtout en j: 
mesures d'ordre comptable, ou des dispositions relatives à lat! 
tion d’un intérêt, il parait ôpportun d'auloriser Jé  mini-ire 
finances à prendre sous sa seule signature les arrêtés où d 
relatifs à ces dépôts. » 


Articie 91. 


‘ Prescriptions des cautionnements versés par les candidats 
aux élections. 


Texte de Particle. — Le premier alinéa de l’article 96 de à 0 
no 48-1516 du 26 séptembre 1948 est complété comme suit: 

« Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un :r 
à dater de leur dépôt, les cauhonnements versés à Ja caisse des 
dépôts et consignations par les candidats aux élections à l'Assemhlee 
nalionale, au Conseil de la République, aux conseils généraux et aux 
conseils municipaux, en application des lois nos 46-2151 du 5 otre 
1916 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 19:6 (art. 10},- 49-285 du 2? m3 
1959 (art. 5) et 47-1732 du 5 septembre 1947 ‘art. 26). » 

Exposé. des motifs. — Ce texte reprend l'article 7 du projet d loi 
ne 954 re'atif au développement des crédits affectés aux dépense: de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 
1. Charges communes). 

« L'article 96 de la loi n° 481516 du 26 septembre 19148 prévoit | 
prescription, au profit du Trésor public, de tous les caulionneinnis 
non remboursés dans le délai d'un an, déposés par les candidats 
aux élections à l’Assemblée nationale, au Conseil de la Répub'iqu 
el aux conseils municipaux. 

« Qr, celle prescription ne s'étend pas aux cautionnements dpoés 
à l’occasion des élections aux conseils généraux dont le régie a 
été fixé par la loi du 2 mars 1919. 

« Il convient donc de mettre fin à cette disparité de traitement 
en complétant l’'énumération figurant à l'article 96 de la loi du 
26 septembre 1918 par une mention visant les conseils généraux. » 


Article 92. 


Procédure d'apurement administratif par les trésoriers-payeurs 
généraux des comptes de certains établissements d'enseignerirvnr. 


Texte de l’article. — Les trésoriers-payeurs généraux arrêtent 13 
comptes des établissements d'enscignement suivants : 

a) Lycées, écoles nationales d'arts et métiers et établissements 
assimilés, écoles nationales professionne:les, dont les recetles ordi- 
haires, au cours des trois dermicrs exercices, n’ont pas excédé GO ni- 
lions de francs; 

b) Ecoles normales primaires, écoles normales nationales d’appren- 
tissage, internats de collèges classiques, modernes et techniques, 
collèges nationalisés, centres d'apprentissage et centres réginiix 
d'éducation physique, dont les recettes ordinaires au cours des lris 
derniers exercices n’ont pas excédé 30 millions de francs. 

Ces dispositions prennent effet à partir de l'exercice 1951. 

osé des motifs. — Ce texte reprend l’article 8 du projet de lui 
no 954 relalif au développement des crédits affectés aux dépens 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Financ's. 
— I. Charges communes). ; 

« La loi at 21 février 1949, qui a érigé en établissements pub:ics 
les centres d'apprentissage, a soumis à la juridiction de la ccur des 
comptes près de 900 organismes nouveaux. 

« Etant donné le nombre élevé d'établissements d'enseignement 
des divers ordres désormais soumis au contrôle juridictionnel ‘€ la 
cour, et en raison de l'importance limitée des opérations eflecluces 

r Ja plupart d’entre eux, il a paru possible d'appliquer à ces €li- 

lissements des mesures analogues à celles qui ont été prise: (2 
matière de comptabilité communale par le décret du 8 août 19 € 
les textes ultérieurs qui l’ont modifié. 


EXPOSE DES MOTIFS 


« Tout en posant le principe que la cour est juge de droit commun, 
en matière financière, ce texte a organisé une procédure à a}u 
rement administratif, par les trésoriers-payeurs généraux, des 
comptes des communes et établissements communaux. Cette }r0- 
cédure s'applique aux compiabilités de faible importance qui, *1 
raison de leur nombre, ne pauvaient matérielement pas être ver: 
flées par la cour. 
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« Les motifs qui ont inspiré les disposilions du décret du 
8 août 1935 en matière de contrôle juridictionnel sont également 
valables à l'égard des élablissements d'enseignement. E‘les justitient 
un nouveau partage d'altributions entre la cour des comples, qui 
doit faire face à des tâches nouvelles, et les trésoriers-payeurs 


« La compétence administralive et financière de ces comptables 
supérieurs les désigne 4 np pour partager avec la cour 
le contrôle et l'arrèle des comples des élablissements d'ensei- 
gnement sur lesquels ils exercent déjà une surveillance, par appli- 
cation de l’article 20 de la jo: n° 50-928 du 8 aoûl 190. 

« Le critère à gelenir parait devoir être fondé sur l'importance des 
recettes ordinaires en droits constalés, comme pour les collectivités 
lacales. C’est celui qui offre les meilleures garanties de simplicité 
et dé précision. Toutefois, en raison de la diversité des élablis- 
sements, il n’a pas été possible de fixer un parlage de compéter.ce 
vnique. Une enquête a montré, en effet, que le volume moyen de 
jeurs recettes budgétaires permettrait de les répartir assez natu- 
rellement en deux groupes. Pour le premier, qui cœnprend les 
établissements les plus importants (lycées, écoles nationales d'arts 
et métiers, écoles naliona:e« professionnelles) le chiffre de 60 mil- 
lion de recettes ordinaires a paru pouvoir être relenu. Pour le 
second, il a semblé rationnel de ne fixer qu'à %# millions le chiffre 
de recettes au-dessus duquel les comples seraient arrêtés par les 
résoriers-payeurs généraux. » 


Article 92. 


Apolication des dispositions dn décret du $ août 1935 à la procédure 
d'apurement administratif prévue à l'article 89. 


Texte de l'article. — Les comples visés ci-dessus sont apuürés 
selon la procédure prévue aux articles 3, 4, 6, 7, 8 et 9 du décret du 
8 août 1935, modifié par la loi du 25 février 1913, fixant les condi- 
tions d’apurement des comptes des Collectivilés locales. 

Les comptabies, les chefs d'établissement et, le cas échéant, le 
trésorier-payeur général, peuvent demander à la cour des comptes 
la rélormation des décisions des trésoriers-payeurs généraux dans 
les conditions fixées aux alinéas 1 et 2 de l'article 5 du décret du 
8 avû! 1935. 

La même facullé est accordée au procureur général près la cour 
des comptes dans le cas visé à l'alinéa 3 de l'article 5 visé ci- 
dessus. 

Exposé des motifs — Ce lexle reprenà l’article 9 du projet de 
loi n° %4 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1952 (Finances. 
— |. Charges communes) : 

« De même que le contrôle exercé par les trésoriers-payeurs géné- 
raux sur les comptabilités locales, le contrôle de ces comptabies 
supérieurs sur les comples des établissements publics d'enseigne- 
ment n'afflecterait nullement l'étendue du pouvoir juridictionnel de 
la cour à qui seraien! réservées loutes les questions contentieuses 
el qui aurait seu:e compétence pour prononcer définilivement un 
débet, infliger une &mende, déclarer une gestion de fait où mettre 
un compte en état de revision. Elle pourrait évoquer discrétion- 
rairement les comptes qu’elle jugerait utile d'apurer elle-même. 

« Ce maintien des prérogatives de ja cour serait obtenu par l’ex- 
tension des dispositions du décret du 8 acût 19335 relatives à la pro- 
cédure des comptabilités locales. » 


Article 94. 


Revision du cautionnement des conservateurs des hypothèques 
envers les tiers. 


Texte de l'article. — L'article 27 de ‘a loi de finances no 51-59 
du 24 mai 1951, relatif à la revision du cautionnement des conser- 
vateurs des hypothèques envers les tiers, s'applique, de plein drvit, 
aux conservateurs en exercice au moment de l'entrée en vigueur 
du ri d'application prévu par ce texte et suivant les mêmes 
imodaiités. 


Exposé des motifs. — Ce texte reprené l'articie 10 du projet de 
li no 954 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils por l'exercice 1952 (Finances. 
— 1. Charges communes) dont l'exposé des motifs était ainsi conçu : 

« L'article 27 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
1ispose : 

« Le montant du cautionnement auquel les conservateurs des hypo- 
thèques sont tenus envers le- liers sera revisé dans des conditions 
d fixer par décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
des éflaires économiques, et du secrétaire d'état au budget après 
avis du conseil d'état. 

« Ce décret précisera les modalités de constitution du caution- 
hement, «+ 
F « Dans Sa teneur acluelie, ce texte n'est pas applicable de plein 
Iroil aux conservateurs nommés avant son entrée en vigueur. Il 
en wsulle une dualité de % susceplible de préjudicier aux lier 
puisque leur garantie doit être calculée en raison de l'importance 
mme ac et non en fonclion de la date de nomination des 
©" . 

« La sauvegarde de l'intérêt des tiers commande donc d'étendre 





aux conservateurs en exercice les dispositions susvisées. » 


Arlicle % 


Report des crédits ouverts en 1951 pour l'installation de la mblia- 
thèque de l'institut natzmal de la statistique et des cludes etcu- 
nurniques. 


Texte de l'article, — Le reliquat non crdonnancé sur le crédit de 
% millions de francs ouvert pour l'installation de la labliothèque 
de l'institut national de ja statistique el des études économiques au 
chapitre 3290 « Travaux immobihers » du budgel des finances et 
des affaires économiques (Aflaires économiques} pour l'exercice 1%4 
sera reporté par décret au chapitre 3100 « Travaux htmmobiliers + 
du même budget pour l'exercice 1952. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 3 du projet de loi 
ne 986 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 192 (alfaires 
économiques) : 

« L'installation de la bibliothèque de l'institut national de la sla- 
Üstique et des études économiques n'a pu é re lerminée au cours 
de l'exercice 1951. En effet, la dale à laquelle a été voté le budset 
n'a pas permis de passer dès le début de l'année des commandes 
indispensables, si bien que le « service fait » ne sera constaté qu en 
193%. S'agissant d'une opéralion qui, par nalure, est assez peu 
différente de celles inscriles au budget de reconstruction et d'équi 
pement, il a paru possible de demander l'autorisation de reporte? 
par décret à 1%2 le reliquat non orlonnancé sur ia dolation de 
JU imilliuns accordée en 1991. » 


Arlicle 9. 
Service de la liquulation des biens italiens en Tunisie. — lrorogalien, 


Texte de l'ar'icle. — Le délai de quatre ans prévu au premier 
alinéa de l'article 16 de la loi no &-1503 du 2% seplermbre 19148 est 
prorogé jusqu'au 31 décembre 195%. ‘ 

Exposé des molifs. — La loi no 48-1503 du % seplembre 19% a créé 
à titre temporaire el pour une durée de quatre ans un service 
métropolitain chargé de la liquidation des hiens ilaliens en Tuni 
sie. Ce service devrait donc cesser son activité dès le mois d'octobre 
prochain. 

Or, les difficullés auxquelles il s'est heurté dans l'exercice de sa 
mission ne lui ont pas permis de terminer sa tâche à la dale pri- 
initivement prévue. 

Aussi est-il nécessaire de lui accorder un délai supplémentaire 
allaut jusqu'au 31 décembre 1933. 


Article 97. 


Part contributive des territoires d'outre-mer el des terriloires as50 
ciés aux dépenses administratives de la caisse de æetraites de la 
France d'outre-mer pour l'erercice 1152 (application de l'art. T7 
de la loi du 14 avril 19%.) 


Texte de l’article. — La pat contribulive des terriloires d'outre- 
mer et des territoires et Etats associés aux dépenses administratives 
d la caisse de retraites de Ja France d'outre mer pour l'exercice 1932 
est fixée ainsi qu'il suit: 

Elats associés, 41 p. 100, 11211000 F. 

Afrique occidenta'e française, 21 p. 100, 7.295000 F. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 3.994000 EF. 

Madagascar, 11,5 p. 100, 3.994.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 10:200 F. 

Jcéanie, 1,6 p. 100, 556.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1 

Côte française des Somalis, 

Togo, 3,5 p. 100, 1.216.000 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 1.431.000 F. 

Total, 34.735.009 F. 

Ces contributions seront inseriles en recettes au budget général 
de l'exercice 1952 à la rubrique « Produits divers », 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article ? du projet de li 
no 987 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (France d'outre. 
mer : I. Dépenses civiles). 

« En application des dispositions de l'alinéa 5 de l'article 7 de 
la loi du #4 avril 1924, les dépenses administratives de la caisse 
ce retraites de la France d'outre-mer sont couvertes par une contri- 
bution obligatoire de chacun des territoires d'outre-mer et des terri- 
toires associés. Cette contribution est inscrite au budget de 1 Etat 
{produits divers). » x 


3 P. 109, 452000 F. 
À 


p. 100, 521.000 F. 


Article 9. 


Redevance de la Compagnie du chemin de [er franco-éthiopien pour 
frais de contrôle. — Contribution des budgets des territoires d’'outre- 
mer, des territoires et états associés et des territoires africains 
sous mandat nur dépenses du contrôle central ainsi qu'aux 
dépenses du commissariat de l'office central des chemins de fer 
d'outre-mer. 


Texte de l’ar'icle. — La contribution de la Compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixé, pour l'an- 
née 1952, à 1.566.512 F. 

La contribution des territoires d'outre-mer et des territoires et 
Etats associés aux dépenses du commissariat de l'office central des 
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chemins de fer est fixé, pour lexercice 1952, à la somme de 
202.200 F, ainsi répare: 

Afrique occidentale française, 81.000 F, 

Etats associés, 81.000 F. 

Madagascar, 16.-00 F. 

Afrique équatoriale française, 9.000 F. 

Cameroun, 10.00 F. 

Togo, 5.000 F. 

Total, 202.200 F. 

Le montant de ces contributions sera Inscrit en recettes au budget 
général de l'exercice 1952 à la rubrique « Produits divers ». 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 3 du projet de 
loi ne 987 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour i'exercice 19532 (France 
d'outre;mer, — 1. — Dépenses civiles). 

« L'article 32 de la convention conclue le 8 mars 1909 entre l'Etat 
el la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien a mis à la charge 
de la Compagnie un forfait pour frais de contrôle fixé à 100 F pur 
kilomètre de la ligne exploitée. 

« Un avenant à la convention du 8 mars 1909 souscrit le 42 dé- 
cemmbre 19417, approuvé par la loi n° 48-1516 du 26 septembre 4918 
(art. 37) a porté <e forfait à 4.040 F par kilomètre. 

« La recelle est répartie entre l'Etat français et le gouvernement 
éthiopien. 

« La part de l'Etat frança's s'élèvera à 1.566.512 F en 1952. 

« D'autre part, il est prévu des contributions des territoires d'outre- 
mer et des terriloires et états associés aux dépenses du commissariat 
de l'oflice central des chemins de fer. 

« Ces contribut:ons sont fixées par le présent article. » 


Article 99. 


Ratilication des tarifs douaniers des territoires d'outre-mer. 


Texte de l’article. — La ratification des décrets rendus en vertu 
des articles 3 à 10 de la loi du 13 avril 148 fixant le régime douanier 
des lerriloires d'outre-mer, et des délibérations et crets visés à 
l'article 5 de celle-cr, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 2 | rd 
let 1928 portant règlement d'administration pub'ique pour l'applica- 
tion de ladite loi, modifié en son article 7 par le décret du 1? juin 
1931, fera, par dérogalion aux disposilions de l'article 12 de la li 
susvisée du 13 avril 198, l’objet au début de chaque année, pour 
l'année précédente, d'un projet de Joi unique. 

Exposé des motifs — Ce texte reprend l'article 4 du projet de Jai 
ne 987 relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1952 (France 
d'outre-mer. — 1. — Dépenses civiles). 

« Aux termes de larticle 12 de la loi du 13 avril 1928 fixant le 
régime douanier des territoires français d'outre-mer, les décrets ren- 
dus en vertu des articles 3 à 19 de ladite loi, relatifs à la tarification 
douanière concernant les territoires assimilés et non assimilés, 
doivent être soumis à la ratification des assemblées en même temps 
qu'ils sout publiés au Journal officiel si les assemblées sont réunies 
ou, sinon dans le mois qui suit leur plus prochaine réunion. » 


La môme procédure de ratification est applicable: 


1° Aux délibérations des assemblées locales reiatives aux tarifs 
spéciaux ou locaux des douanes, au sujet desquelles aucun décret 
d'approbation où de rejet n'est intervenu dans les délais légaux 
(art 5, 6 et 12 de la loi du 13 avril 498) ; 

20 Aux décrets et délibérations relatifs à la réglementation deua- 
nière et visés aux articles 6 et 7 du décret du 2? juillet 1928 portant 
application de la Ki du 13 avril 192%, modifié par Je décret du 
42 juin 1921. Ë 

Dans nn but de simplification, il parait expédient, vu le nombre 
des délibérations prises par les assemblées locales en matière de 
réglementation et de tarification douanières, de modifier la procé- 
dure actuelle en prévoyant que la ratification des décrets d’appro- 
bation ou de rejet desdites délibérations, ou la ratification des déli- 
bérations elles-mêmes quand le Gouvernement n'a pu statuer à 
leur égard dans les délais légaux, fers désormais l’objet, au début 
de chaque année, pour l’année précédente, d'un projet de loi unique. 


Article 100. 


Autorisation d'engagement de crédits. 


Texte de l'article. — Le ministre de l'industrie et du commerce 
est autorisé à engager en 1952, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses d’un montant 
de 13 millions de francs, applicable aw chapitre 5040 du budget de 
son département: « Subvention au centre national de la cinémato- 
graphie » 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 2 du projet de loi 
n° %& relalif au dévelappement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (industrie et 
énergie). 

« Afin de permettre, dès le deuxième semestre 1952 et sans avoir à 
attendre le vote du budget de l'exercice 1953, de commencer l'orga- 
nisalion du festival du film à Cannes prévu pour les premiers mois 
de l’année 1953, il à paru opportun de prévoir au présent projet de 
loi un article autorisant le ministre de l'industrie et du commerce à 
engager, dès 1%2, des dépenses d'un montant total de #8 millions de 
francs, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
d'exercice 1909. » 





Article 101: 
Recettes du bureau des recherches géologiques et géophy:. 


Texte de Flarticie. — Les études, travaux et recherches «fr 
par le bureau des recherches géo'agiques et géophysiqu: 
demande d’'administrations, d'organisines pub'ics, de collecti: : 
de particuliers ne relevant pas du ministère de l'industrie , 
commerce pourront denner lieu à perception de recettes et ! 
l'objet, dans chaque cas, d'une convention qui sera soumi: 
probation du ministre de l'industrie et du commerce et au \; 
contrôleur des dépenses engagées; celle convention fixera !e : 
tant à payer par le bénéficiaire du servire rendu. 

Les recettes à intervenir seront rattachées aux chapitres ir {fr 
du budget de l'industrie et du cemmerce, soil se'on la pro 
des fomis de concours lorsque le bénéficiaire sera un organin 
pub'ic, une collectivité ou un particulier, soit par voie d’ordorr 
de virement suivies de rétablissement de crédits, lorsque le }. 
ficiaire sera une administration. 


Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'artiele 3 du projet 4! L| 
ne %$8 relatif au développement des crédits aflectés aux dépences «a 
fonctionnement des services civils pour lannée 1952 Endusti, et 
énergie) : 

« Le bureau des recherches géologiques et géophysiques, outre 4 
attributions propres définies pur les lois du 30 avril 4941. du 22 1,1: 
1911 et le décret du 22 mai 19144, est appelé, en raison de la gr 
compétence de son personnel, à efleciuer différents travaux 
demande d'administralions, d'organismes publics, de collectivité: 
de particuliers, tels que recherches de points d'eau pour !*}; 
ment hydraulique des communes, analyses de roches, recher! 
géologiques à la demande de syndicats miniers ou de sociéif< 6e 
recherches, ete., qui ont, sur le plan national, des répercussions h: 
reuses et se traduisent par des économies du fait que les traïaux 
sont menés scientifiquernent avec les garanties de succès les jus 

randes et sans les tâtonnements qui grèvent souvent lourdement 
es recherches et les entreprises de ce genre. 

« Ces activités supplémentaires ont accru sensiblement les tâches 
du bureau des recherches géologiques et géophysiques et ont nee: 
sité la création, au chapitre 1020, de cinq emplois d'agents contiic- 
tuels pour le recrutement d'ingénieurs géologues nécessaires 11 
bureau de: recherches géologiques et géophysiques pour donner «11e 
aux demandes dont il est saisi. 

« De facon à ne pas imputer ia charge de ces emplois au budget de 
l'Etat et pour établir une relation entre les services rendus et ls 
moyens mis en œuvre pour leur accomplissement, il à paru opporiii 
de prévoir que, sur ies recettes qui pourraient être perçues à celle 
occasion, seront imputées la rémunéralion des -collaboraleurs -17- 
plémentaires néce$saires à l'exécution des tâches dont il s’agit el les 
dépenses diverses de fonctionnement qui découieront des travü\ 
entrepris. Une dotation pour mémoire a, en conséquence, Été pré: 
vue au budget au regard des postes supplémentaires créés, qui serai 
alimentée par les recettes provenant des études, recherches et {ra 
vaux conduits par le bureau recherches géologiques et géc}iy- 
siques et sortant de ses attributions normales. . s 

« Le présent article a donc pour @bjet de donner au bureau des 
recherches géologiques la possibilité de percevoir des recell À 
l’occasion des études, recherches et travaux accomplis à la demie 
d’administrations, d'organismes publics, de collectivités ou de par!- 
culiers et de pré:iser les conditions dans lesquelles seront per:uts 
les recettes. » 

Article 102, 


Rajustement des droits d'épreuve sur les appareils à vapeur 
et les appareils à pression de gaz. 


Texte de l’articie. — Les droits d'éprenve applicabies, en 1e1!1 
de la loi no 172 du 23 inars 1953, validée et modifiée par l'orucr 
nance n° 45-2106 du 12 octobre 1915, aux appareils à vapeur ault'3 
que ceux silués dans l'enceinte des chemins de fer d'intérét £e1°- 
ral et d'intérêt local, ainsi qu'aux récipients à gaz comprimé, L'j- 
fié ou dissous destinés au transport @ar fer, sont fixés comme 11 
à dater du premier jour du mois suivant la promulgation de 
présente loi: 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de chaudière, selon l#ivn- 
due de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les réchautl® rs 
d'eau sous pression, les sécheurs et les surchaufleurs de va; 
étant considérés comme chaudière ou partie de ehaudière); 

Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 500 F. 1 

Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu’à 20 mètres carrés, 1.000 F. 

Au-dessus de 29 mètres carrés jusqu'à 400 mètres carrés, 2440 F. 

Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu’à 400 mètres carrés, 4.06 F. 

Au-dessus de fu mèires earrés, 8.006 F, 


b) Epreuve d’un récipient à vapeur, selon le volume de la °°'1 
cité de vapeur et d’eau ou de matières en contact avec la vapeur: 

Jnsqu'à 1.000 litres de capacité, 500 F. 

Au-dessus de 1.000 litres a 10.000 litres, 1.000 F. 

Au-dessus de 16.000 litres, 2. F; 

c) reuve d’un récipient à gaz comprimé, liquéfié ou dissous 
selon volume de sa capacité: 

Jusqu'à 3% litres de capacité, 100 F. 

Au-dessus de 30 litres jusqu’à 100 litres, 200 F. 

Au-dessus de 100 litres jusqu'à 1.000 litres, 500 F. 

Au-dessus de 1.000 titres Ur “à 10.000 litres, 1.000 F. 

Au-desus de 10.000 litres, 2. F. : 

Toutefois, lorsque plus de cinquante appareils d'un même !;19 
seront soumis à l'épreuve, le même jour, dans un même élahiit- 
uent, le droit d’épreuve sera réduit des trois quarts pour tous 63 
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appareils éprouvés ce mème jour, par le rnême agent, au delà du Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 6 de la ne 953 
cinquantième. ‘ ; : relalf au déveioppement des crédits atlle-tés aux dépenses de fonr- 
Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 4 du projet de honnement des services civis pour l'exercice 192% [industrie et énmere 
Joi ne 48 relatif au développement des crédils affectés aux dépenses sie) : 3 


de fonctionnement des services civils gour l'exesuce 1952 (Imdus- 
trie et énergie) pa RU 

« Les droits d'épreuve applicab'es, en vertu de la loi neo 172 du 
o, mars 1924, validée et modifiés par l'ordonnance ne 45206 du 
12 octobre 1915, aux appareils à vapeur aulres que ceux silués dans 
l'enceinte du chemin de fer, ainsi qu'aux récipients à £az com- 
primé, liquéfié ou dissous destinés an transport par fer, tt qu'ils 
ont été fixés en dernier lieu par l’article 42 de la loi ne 48-1516 
du 26 septembre 1938, ne sont pis en accord avec les conditions 
économiques. 

« La nécessité se présente en conséquence d'en opérez le rajuste- 
ment de manière à maintenir À un taux normal la remunéraiion 
du service que constitue l'exécution des épreuves d'anpareils à 
vapeur Ou à pression à gaz. Accessoirement, il est apparu oppor- 
tun d'introduire quelques échelons nouveaux dans le classement 
des appareils, de manière à assurer nne corrélation plus étroite 
entre l'importance des appareils éprouvés et le montant des droils 
correspondants. 


Ariüc'e 103. 


Dispositions conrernant les tares de vérifications 
des instruments de mesure. 


Texte de l'article. — La vérifiralion périosique des instruments 
de mesure sessera, à pardir du 41% janvier 192, de donner lieu à 
la perception de la taxe insütuée par l'article 86 de la loi de finances 
du 21 décembre 1915. 

L'utilisation du matériel de l'Etat pour la vérification des instru- 
ments de mesure donne lieu à la perceplion d’une redevance déier- 
sinée dans les conditions fixées à l’arlicle susvisé, Celle-ci est due 
par le fabricant, réparateur ou détenteur d'instruments de mesure 
qui, ne mettant pas à la disposition du service les moyens de véri- 
fcation réglementaires, à recours audit matériel. k 

Exposé des motifs. — Ce iexle reprend l'artivle 5 dn proet de 
loi no 938 relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1232 (indus- 
lie et énergie) : 

« La taxe de- vérifealon périodique des instruments de mesure, 
perçue en exéeulion de l’arlicie 86 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1943, est à la charge des détenteurs desdits instruments. 
FGe frappe un grand nombre de redevables dont la plupart n'ont à 
piser que des sommes modiques. 

« bu grand nombre de redevables résulle une grande complexité 
de recolvremenis. En effet, la taxe de vérification avant le earar 
tèrs de créance de l'Etat étrangère à l'impôt et au domaine, est 
recouvrée selon les modalités fixées par la loi du 1% mars 1952 dont 
l'applicwion, en l'espèce, exige de muilipies étals et prend un temps 
considérable aux agenis du service des instruments de mesure char- 
gcs de la liquidation des sommes dues, aux agents des préfectures 
chargés de l'établissement des titres de perceplion, aux comptables 
du Trésor chargés du reécouirement et du contentieux. 

“ De celle coimp'exiié de recouvrement et de la modicilé des taxes 
dues par chaque intéressé résulle un pourcentage lrop élevé entre 
les frais de recouvrement et les sommes encaissées, 

« Pour que la taxe füt en rapport avec le coût de l'assielte et de 
a perceplion, faudrait en éiever considérablement le taux et elle 
paraitrait alors exagérée. 

« Il est préférable de la supprimer et, en compensation, de majo- 
rer la taxe de vérification praglive due par le fabricant ou le répa- 
raleur pour chaque instrument neuf ou rajusté qu'il présente au 
contrôle. La majoration est déterminée de manière à rapprocher le 
coefficient d'augmentation de la take de celui des prix par rapport 
à la taxe et aux prix de 1933. 

- Le système à l'avantage de diminuer considérablement le nom- 
bre des redevables et d'augmenter le montant des sommes dues 
par chacun d'eux. Le rapport des frais d'assietie et de recou\rement 
au enontant des soymnmes encaissées devient alors normal. 

« Le projet d'ariivie ci-dessus supprime donc la laxe périodique. 

« (e texte prévoit, en outre, une taxe destinée à couvrir les frais 
#niagés par l'Etat pour achat et entretien du malériel utilisé, sur 
Cemmandes des intéressés, à la vérification des appareïñs dont les 
détenteurs ne mélient pas à la disposition du Service de contrôle 
les moyens néressaires. Cette taxe existe déjà pour luiiisation des 
Camions-étalons à la vérification des ponts-bas-ules, 11 convient de 
l'étendre au cas de l'eroploi d'autres engins spéciaux te!s que 
jinses de grande capacité pour contrôle des compteurs à grand dé- 
Lit, lots &une on plusieurs tonnes de poids étalons pour vérifica- 
lions des instruments de pesage de forte portée, elc. » 
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\ Arlicle 104. 


Introduction, dans les départements d'outre-mer, des tares 
ce! redevunces ajiérentes au contrôle des instruments de mesure. 


Texte de l'article, — L'article 61 de la loi du 31 décembre 1955, 
instituant les redevances afférentes aux vérifications d'instruments 
uë Inesure et aux travaux de jaugeage ou d'élainnage effectués par 
les agents du service des instruments de mesure, l'article 86 de la 
0! de finances lu 31 décembre 1945 et l’ariicle 5 de la présente loi 
relatif aux taxes de vérification des instruments de mesure seront 
üpplicabies dans chacun des départements d'outre-mer à la date 
que fixera un arrêté du ministre de l’industrie et du commerce et 
da secrétaire d'Etat au budget constatant que le contrôle des ins- 
lruments de mesure y est eleclivement exercé dans les mêmes 
Condilions que sur le territoire métropolitain. 





« A la suite de la création des départements d'outre-mer el pour 
que les laxes et releranvres aflérentes aux opérattol s de c<ontrdüe 





des instruments de mesure sont assises et rècouvrées se on les 
mêmes modalités que dans la métropuse, il convent d'introduire 
dans les départements d'ouire-mer les textes kKkzgislatils [ui iislie 


tuent lesdites taxes et redevanres 


« Tountelois, la présence sur pare d'un personnel qualifié étant 
indispensable pour l'application de la législation métropolitaine, 1 
a semblé nécessaire de suboriomner l'entrée en vigueur d “e-ci 
à la pabiicalion d'un arrêté concerk# du ministre de l'industrie et 
de l'énerzie et du secrétaire d'Elat du budzet consta e 
contrôle des instruments de mesure est effective ISSUI jans 


les mêmes conditions que dans la Mmétropaie. » 


Prorogation des baur passes Jr les établissements publics 


à caractère industriel et Comimercual. 
Texte de l'article. — L'artic'e 11 de la loi du 9 juin 19% modifiée, 
régiant les rapports entre locataires et hailieurs en ce qui concerne 


le renouveilement des baux à lover d'immeuh'es onu de locaux à 
usase commMerciai ou industriel est compiété par un second alinéa 
ainsi CONÇU: 

« Les dispositions de la présente loi sont également applicab'es 
aux établissements publics à caractère industriel et commercial. » 
Exposé des motifs, — Plesieurs cours et tribunaux ont appliqué 
aux baux à lovers consentis aux élablissements publics à caractère: 
industriel et commercial les dispositions législatives régissant les rap- 
ports entre locataires et bailleurs d'immeubles ou de locaux à usage 
commerciel Qu industriel, notamment quant au renouvellement et à 
Fa prorozalion des baux et à la fixation du prix des lôyers. Mais ce 
jurisprudence récente a mis fin à cette interprétation en assinnlant 
ces élablissements à des administrations publiques et en leur refu- 
sant, en conséquence, le droit au bénéfice des dispositions prolec- 
trices des locataires industriels et Commerçants. 

Une telle solution prive ainsi des élablissements publies à carar- 
tère industrie! et commercial des garanties de stabilité qui leur sont 
indispensables pour l'exercice de lecr activité, Or, il n'est pas conce- 
vable que les services publics de celle nature puissent être exposes 
à des aléas et à des abus que ne connaîtraient pas les entreprises 
privées alors qu'ils ne disposent pas, par ailleurs, des privilèges de 
puissance publique reconnus aux administrations de l'Elat ou des 
collectivités locales (droit de réquisition, droit d'expropriation, possi- 
blité de n> pas êire expulsé), 

Celle sitcalion a essentiellement des conséquences financières, Sa 
fondant sur la jurisprudence nouvelle, les bailleurs menacent, en 
effet, de refuser aux clabiissements publies en question le droit au 
maintien dans les licux ou le renouvellement dun ail, s'efforçant 
ainsi d'obtenir soit un relèvement excessif du chiffre du loyer, soit 
l'acquisition de leur immeuble, 11 importe donc que le Kgislateur 
imtervienne 21 empêche le succès de telles manœuvres qui risque- 
raient d'aggraver notablement les charges des entreprises pubiques 
à l'avantage d'intérèls prives. 











Articte 106. 


Relèvement du tarif de la tare de Séjour perçue 
uans les stations classées. 


Texte de l'article. — Le maximum du tarif de la taxe de séjour 
percue dans les stations c'assées est porté à 90 F; le minirmuin ée 
ladite taxe est porté à 10 F, 

Les délibérations des conseils municipaux tendant à faire appliea- 
tion de cette disposition seront approuvées par l'actorité qui règie 
le budget, lorsque la taxe de séjour anra été établie dans la commune 
conformément aux dispositions de l'article 3, alinéa 9, de la Hoi du 
24 septembre 1919. 





Exposé des molifs. — Cet article a pour 5hjet de reprendre en Îles 
modifiant, les dispositions de l'article 3 du projet de ki ne 935 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1932 (travaux publics, tran<- 
ports et tourisme). En appäcalion des dispositions de la loi du 
91 septembre 1919 et de la loi du 3 avril 1912, les stations classées 
sont tenues de percevoir une {axe spéciale, dile taxe de séjour, dont 
le produit est affecté à des travaux d'assainissement ou d'embelilis- 
sement destinés à favoriser leur fréquentation et leur développement. 

Le tarif maximum de la taxe de séjour, fixé à 1 F par personne et 
par jour de séjour par la loi susvisée du 24 sepiembre 1919, a été 
successivement relevé par différents textes et porté en dernier lieu 
à 10 F par l'ordonnance n° 45-2719 du 2 novembre {5 qui a, en 
outre, fixé à 2 F le rninimum de ladile taxe. 

Or, ces tarifs, qui ne sont évidemment plis en rapport avec l'in- 
dice général des prix, ne pérmetlent pas aux slations classées de faire 
face aux dépenses d'entretien et d'amélioration mdispensabies ni 
aux charges financières des ervprunts gagés sur le produit de la 
taxe, Un relèvement substantiel s'avère done nécessaire, 

Tel est l'objet du premier alinéa du présent article qui tend-à 
porter les laux maximum et minimum de la taxe de séjour, respec- 
tivement à 50 F et à 10 F par personne et par jour de séjour. 

Afin de faciliter l'application par les conseils municipaux intéressés 
du relèvement qui serait ainsi autorisé, il a par opportun de prévoir 
que les délibérations qu'ils prendraient à cet effet seraient approu- 
vées par Jaulorité qui règle le budget communal, 
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En effet, l'article 3, alinéa 5, de la loi du 24 septembre 1919 dispose 
que le tarif de la taxe de séjour est fixé, pour chaque station, pl 
décret en conseil d'Etat et il semble que, dans le cas présent, il y 
ait intérêt à simplifier cette procédure forcément assez lourde qui 
pour beaucoup de communes Serait de nature à retarder la mise en 
vigueur des relèvements de tarifs nécessaires. ; 

outefois, étant donné qu'un certain nombre de stations se trouvent 
actuellement dans une situation irrégulière à l'égard des prescrip- 
tions de Ja loi précitée relatives à l'institution de la taxe de séjour et 
à la fixation de son tarif, il est apparu qu'il convenait de limiter 
le bénéfice de la disposition prévue au second alinéa du présent 
article aux seules communes ayant jusqu'à maintenant accompli 
toutes les formalités légales requises. 


Article 107. 


Approbation et déclaration d'utilité publique des travaux à réaliser 
au titre de la tranche dépariementale du fonds d'investissement 
roulier. 


Texte de l'article. — Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi 
n° 51-1180 du 30 décembre 1951 est modifié comme suit: 

« Le plan d'amélioration du réseau roulier national séra approuvé 
ar décret en conseil d'Etat. Il pourra être modifié dans les mêmes 
lier + Ce décret comportera déclaration d'utilité publique. » 

Exposé des motifs, — L'articie 3 de la loi n° 51-14*0 du 50 décem- 
bre 191 porlant création d’un fonds spécias d'investissement rou- 
tier prévoit que les plans préparés par le ministre des travaux 
ublics et le ministre de l'intérieur pour la tranche nationale et 
a tranche départementale du fonds d'investissement sont approuvées 
par décrets en conseil d'Elat et que des décrets comportent dés‘la- 
ration d'utilité publique. 

Or, les décisions du conseil général portant ouverture, redresse- 
ment ou élargissement d'un chemin départemental valeut déclura- 
tion d'utilité gublique à l'égard des terrains non bâtis. Lorsqu'il 
s'agit de terrains bâtis, la déc:aration d'utilité publique est pronon- 
cée par arrêté du préfet dans le cas le plus général. 

A moins de modifier les dispositions de la loi du 10 août 1871 qui 
donnent au conseil général compélence pour classer les chemins 
départementaux, l'approbation du plan par décret en conseil d'Etat 
ne saurait entrainer ipso facto le classement dans la voirie dépar- 
tementale des voies nouvelles. 

Dans ces conditions, la déclaration d'utilité pores par décret 
en conseil d'Etat ne constitue qu'une formalité inutiie qui risque 
d'entrainer des retards importants dans l'exécution des travaux. 

En effet, outre les délais nécessaires à l'aboutissement de la pro- 
cédure d'approbalion par décrets en conseil d'Etat, ces décrets ne 
pourront être pris pour chaque opération comportant l'acquisition 
de terrains qu'après que l'enquête préalable à la déclaration d'utilité 
publique aura été effectuée. 

En outre, les plans concernant la tranche départementale devront 
comporter des travaux à réaliser dans un délai de cinq ans. I y 
aurait danger d'exproprier dès maintenant des terrains alors que 
les travaux ne commenceront que dans plusieurs années. A cet 
égard, la procédure normale a beaucoup nlus de souplesse, 

y a donc lieu de revenir sur ce point aux règles de droit com- 
mun. L'approbation par décret en conseil d'Etat du plan dressé par 
le ministre de l'intérieur, en accord avec le ministre des travaux 
publics, présente de ce fait moine d'intérêt dès iors que les intérêts 
on tiers sont sauvegardés par l'application de la procédure nor- 
male. 

Dans ces conditions, il convient de modifier le dernier alinéa de 
l'article 3 de la loi n° 51-1480 du 90 décembre 1951 afin de ne 
laisser subsister l'approbation des plans par décret en conseil d'Etat 
> és déclaration d'utilité publique que pour la tranche natio- 
nale. 


Article 108. 


Création de ressources pour le fonctionnement des internats 
pour enfants de mariniers. 


Texte de j'article. — Le montant maximum de la cotisation due 
au titre de Ja taxe pour l'instruction des enfants de mariniers, en 
exécution dn décret du 17 juin 1938, pour chaque zone de 1400 km 
ou fraction de zone, est porté à 200 F. 

Exposé des molifs, — Ce texte reprend l'article 4 du projet de li 
n° 99% relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnemeut des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux 
publics, transports et tourisme. — I. — Travaux publics, transports 
el tourisme). 

« Un décret-loi dn 17 juin 198 (rectificatif Journal officiel du 
10 août 19%) a adopté les dispositions permettant la création et le 
fonctionnement d'établissements spéciaux (écoles et internats) pour 
assurer l'instruction des enfants de mariniers. 

« L'article 2 de ce décret-loi prévoyait, en particulier, la création 
d'une taxe sur les transports de marchandises par voie de naviga- 
tion intérieure. Cette taxe, à la charge du transporteur, est fixée 
pour chaque transport et ealculée suivant le nombre de zones de 
100 km de longueur que parcourt le bateau assurant le transport. Le 
JT à maximum par zone a élé fixé par le décret-lai susvisé 
à 10 F. 

« Par un arrèlé interministériel (finances et travaux publics) du 
& février 1939 (Journal officiel du 18 février 1929) pris par application 
du décret-loi susvisé, le montant de la cotisation due pour chaque 
zone de 100 km ou fraction de one à ét6 fixé à 6 F. : 

« Ulérieurement, un décret du 18 février 1939 (Journal officiel du 
28 février 1934) a fixé les conditions de perception de la laxe pour 
l'instruction des enfants de mariniers. 

«“ Depuis lors, dun fait des hostilités, l'affaire est demeurée en l'état 
et la taxe n'a pas été perçue, Il est bien évident, du reste, que cette 





taxe devant être perçue pour le fonctionnement des internat: :! ; 
pouvait être question de la mettre en vigueur avant que le: 
nals n'aient été créés. 

« Mais, en 1948, la question est redevenue d'actualité à la si 
de l'ouverture, à Lille, par le département du Nord, d'un inter 
pour enfants de bateliers. 

« Des renseignements recueillis, il résulte que le fonclionnenrx.: 
de ce centre entrainait déjà, en 1919, un déficit de l'ordre 4e 
7 millions. Ce déficit est tout à fait hors de proportion av 
rendement à attendre de la taxe prévue par l’article 2 du derel |; 
du 17 juin 1938, rendement qui ne dépasserait pas 1.500.040 FE À 
2 millions, même si l'on appliquait le taux maximum de 10 F ;r; 
cl le décrel-loi, au lieu du taux d'application de 6 F prévu à 
‘arrêté interministériel du 8 février 1939. | 

« D'autre part, suivant l'exemple du département du Nord ls 
départements de ia Seine-Inférieure el de Seine-et-Marne envisacet 
la création d'un internat pour enfants de baleliers 

« Dans ces conditions, il est nécessaire de relever, sans 
attendre, le taux max:mum de 10 F prévu par le décre! 

17 juin 1938, qui n'est plus en rapport avec la valeur actuelle , 
monnaie 

« Ce taux pourrait être porté sans inconvénient à 200 F, “(a 
entendu qu'il constiluerait un maximum au-dessous duq..el p 
se lenir les laux effectifs d'application. » 


Article 109. 


Couverture par le fonds de prévoyance des sports aériens 
des risques concernant le vol à moteur et le parachutisme. 


Texte de l’article. — Les risques courus par les personnes 41 
praliquent le vol à moteur et le parachutisme dans les associal 4 
sportives et les centres de Suorts aériens sont couverts par le fs 
de prévoyance des sports aériens, créé par la loi du 17 décembre 1411. 

Exposé des enotils. — Ce t#xte reprend l’article 2 du projet de Là 
ne 997 relatif au développeinent des erédits affectés aux dénerncs 
de fonctonnement des services civils pour l'exercice 1932 {Travaux 
Lee Sr transports et tourisme. — 11, — Avialion civile et comme. 
ciale). 

Ja loi du 17 décembre 1951 créant le fond de p'fvoran:e ds 
sports aériens n'avait pu prévoir la couverture des risques « Vo à 
moteur» et « Parachulisme », la pratique de ces deux activités cat 
alors interdite. 

« 1] est apparu normal que ces risques soient couverts au même 
titre que ceux résuilant du vo: à voile, Celle propostion est d'ailleurs 
conforme au vœu émis par l4 commission du fonds de prévoyan e 
des sporis aériens dans sa séance du 1% juillet 1951. » 


Arücle 110. 


Suppression de la contribulion des départements aux dépenses 
de fonctionnemen: du réseau climatologique. 


Texte de l’arlicle. — Le dernier alinéa de l'article 13 de l'o:dun. 
nance n° 45-2665 en date du 2? noveanbre 1915 est abrogé, 

Exposé des motile. — Ce texte reprend l'article 3 du projet de ji 
ne 997 relalif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux 
pes transporis et tourisme. — 11. — Avialion civile e!: comm 
ciale). 

« L'ordonnance ne 45-2665 du 2? novembre 1935, qui réorganise ‘e 
service méléorologique, prévoit, en son article 13, la eréaton din 
réseau climatologique et dispose qu’un décret fixera les condilois 
dans lesquelles ies départéments sont appelés à ceont'ibuer &2x 
dépenses. 

«Le décret n° 46-2717 du 26 novembre 19:36, qui a réorganisé ® 
réseau climalologique, précise que la contribution du département 
éera fixée chaque année par le ministre de l'intérieur et le ministre 
des finances. En fait, celte contribution n’a j'anais été déterminée, 
faute d’avoir pu trouver un mode de répartition satisfaisant. 

« L'expérience démontre, d'autre part, que le fonctionnement des 
postes du réseau clima‘ologique ne présente d'intérêt que pour ja 
météorologie nationa:e. 

« Il convient, dans ces conditions, d’abroger les disnosilions de 
l'ordonnance susvisée qui prévoient qu’une partie des frais de fonc- 
tionnement du réseau sea mise à la charge des départements, » 


Article 111. 


Vente aux aéro-clubs des avions du service de l'aviation légire 
et sportive, 


Texte de l’article. — Par dérogalion aux dispositions de l'artic'e À 
du décret-loi du 28 février 1940, relatif à la gestion et à l’aliénalr 
du domaine mobitier de l'Etat, le service des domaines eat autor:: 
à vendre aux aéro-clubs agréés, pour un prix symbolique, des av ons 
faisant partie acluellement du parc du service de l'aviation léger 
et sportive. 

Exposé des moïifs, — Cet article constiluait l’article 110 de 
lettre rectificative ne 2591 au projet de loi n° 1935. Le projet de hi 
relalif au développesnent des crédits affectés aux dépenses de fonr- 
tionnement du secrétariat général à l'aviation civile et commertiie 
pour l'exercice 1932 (document parlementaire, Assemblée nalonatre, 
neo 997) a prévu, en matière d’avialion légère et sportive, l’appl 
tion d'une politique conëistant à céder la propriété des avions aux 
aéro-clubs et à meitre à Ja charge de ceux-ci les dépenses d'en''e- 
tien et de réparations moyennant le versement de primes d'ent'eien 
attribuées au prorata du travail effectué. d 

Celle politique tendant à la décentralisalion et à l’assouplissement 
des conditions de foncljonnement des aéro-clubs a été approuvte 
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pa: le vote des créidls correspondants figurant au chapitre 91%: 
« Service de l'aviation lSgère et éportive, — Malérel et frais de fonc- 
tiounement ». : . 

Toutefois, la cession de ces appareils aux aéro-c'ubs par le servire 
des domaines ne peut être envisagée quesnayennant un prix s\m- 
bolique, compte tenu de la shiualion financière des aéro-cluhs et de 
l'intérêt que présentent cés associalo:s sur e plan national 

Dans le cas comiraire, la mesure envisagée serait ahsoïument inel- 
ficace, la presque totalité de ces asso:iations ne disposant en aucune 
facon des ressources nécessaires pour l'acquisition des appare.ls 
à leur valeur réelle. ; : 

Or, la cession pour un prix symbolique ne peut in‘e-venir que 
ar dérogation à l'article 4 du décret-loi du 2% février 1910 relalt 
à la gestion et à l'aliénation du domaine mobiles de l'Etat, stipu- 
jant que la vente d'un malérel quelconque ne neut être réalisée à 
titre gratuit où à un prix in'érieur à sa valeur réelle, 

Le présent article a pour atjet d'au'oriser le servire des domaines, 
à titre exceptionnel et compte tenu de l'intérêt que présente celte 
mesure pour le développement de l'aviation, à procéder pour un 
p'ix symbolique à Ja cession des appareils aux aéro-cubs ag'éés. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres; 

D'ÉTURSTMME te. s + © e ee es eee € ._._. 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemb'ée 
nationale par le ministre Ges finances et des affaires éronoemiques 
et par le scerétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposet 
les motifs et d'en Soutenir la discussion. 


Tire er 
Productivité et épargne, 


Art. 4, — Des règlements d'administration publique, pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre des 
finances apporteront à la législation commerciale en vigueur les amé- 
pagements nécessaires à l'émission, par les sockélés de capilaux, 
d'obiigations transférmables en actions. 

Il ne pourra être procédé à l'émission de telles obligations par les 
entreprises palionalisées et les sociétés d'économie mixte visées à 
Y'alinéa 2 de l'article 19 de la loi no 49-985 du 25 juillet 1919 sans 
l'autorisation préalable 40 Parlement, 

Art. 2 — Les articles 29 et 30 de la loi du 24 juillel 1867 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 29. — Dans toutes les assemblées, le quorum est calcu'é 
sur l’ensemble des actions composant le capilal social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vole en verlu de di-posi- 
tions législalives ou réglementaires, » 

« Art. 3%. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à larlicle 
suivant, les assemblées générales doivent étre composées d'un nom- 
bre d'actionnaires représentant le quait au moins du capilal Social, 

« Si la première assemblée ne réun! pas le quorum. une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et Îes délais prévus par 
les statuts et elle-délibère valablement queile que soit la portion 
du capital représentée, » \ 

Art. 3. — Les six premiers allinéas de l'article 31 uw? la loi du 
24 juillet 4867 sont abrogés el remplacés par les dispositions su- 
vaules: 

« Art 34 — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de socié!s, 
l'assemblée générale, délibérant comme il e<t dit ci-après, peut modi- 
fier les statuts dans toutes leurs dispositions, Elle ne peut toutefois 
changer la nationalité de la société ni augmenter les engagements 
des actionnaires, 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 


soit le nombre de ses actions, peut prendre part äux assembices 


générales qui'ent à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
vant, Dans ces assembh'ées, le droit de vole attaché aux actions e-t 
déterminé par la loi du 13 novembre 1993 sans préjudice des limila- 
tions du nombre de voix dont peut disposer un membre de l'assem- 
blée prévues à l'article 27 del à présente loi et par les statuts, et à 
y que la limitation statutaire soit uniforme pour loules les 
actions. 

« Les assemb'ées générales qui sont appe'ées soit à vérifier les 
apports en nature ainsi que les avantages particuhers, à nommer 
Jes premiers administrateurs et à vérifier la sincérilé de la décla- 
ration des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser 
toute augmentation de capital cu à délibérer sur toutes les modi- 
fications statutaires, y compris ceile touchant à J'ohjet et à la 
forme de la société ne sont régulièrement constituées et ne déli- 
bérent valablement qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires 
représentant au moins la moitié du capital social. Toulefois, le 
Capital social qui doit être représenté pour la vérification des apports 
ne comprend pas les actions appartenant à des personnes qui 
ont fait l'apport ou stipulé les avantages particuliers soumis à 
l'appréciation de l'assemblée 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
Social, une nouvelie assemblée peut être convoquée dans les formes 
Slatutaires el par deux insertions faites, l'une dans le Bulletin 
des Annonces lgales obligatoires, l'autre dans un journal habilité 
à recevoir les annonces légales pour le département du siège 
social. Cette convocation reproduit l’ordre du jour, la date et 
le résultat de la prérédente assemblée. La seconde assemblée ne 
peut se tenir que dix jours an pius tôt après publication de Ja 
dernière insertion, Elle délibère vaiablement si elle est composée 
d'actionnaires représentant le tiers au moins du capital social. 

« Si Ja seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée par une insertion au Bulletin des 





Annonces légales obligatoires et dans un journal habilité à 
les annonces léga ! 


réecerour 
pour le departement du siège « dd ami 
que Far deux insertions faites À une semaine d'intervalle dans 
un journal quotidien d'information édité ou diffusé dans Le déyar- 
tement du Siège social, ces deux der ières Insertions pouvant être 


remplacées par une lettre recommandée adressée à tous les action- 








naires, Sans préjinmiice 4 tppicalion de Farticle %5, alinéa 4, 
de la présente loi Les insertions et la lettre recommandée doivent 
reproduire l'ordre du jour, les dales et les résultats des assemblées 
précédentes. Lx troisèime assemblée ne peut se tenir que dix 
Jours, au plus 161, après la publicalion de Ja dernière i rtion 
ou lenvoi de la lettre recommandée, lle délibère valablement 
si le quart an moins dn capital soc est représer A défaut 
de ce quorum, cette troisième asseimbée peut être pro e à 
une date ultérieure de deux nris an ri lard à artir du jour 
auquel elle avait été ON LOUER, La on oc atton el DL: Or 
de l'assermbtée prorogée ont lieu dans les formes cidessus Sein 
biée doil cormprenûre ur nombre d'actionnaires représentant au 
inoins le quart du capital social 

« ans toutes Les assemblé i ( i présent art les 
rés lut 11 peur otre valab! A doivent Fr Rif v> deux her< [Re | 
InQins des Voix des actionnair présents où représente Le terxle 
des résolutions proposées do êtr t 1 à la dis ilion des lon- 
aires au siège de la su é quinz jours au inoins avar la date 
de la réunion de la premiér ein 

art. 4 - L'atinéa tr de ! d 1 loi du 23 janvi 1229 
est remplacé par l'alinéa suivant 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l'une dans 
le Bulletin des Annonces légales obligatoire s. €t l'autre, dans n 
journal habilité à recevois les annonces lg pour le département 
du siège social, » - 

Art. 5%. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé 
par les dispositions suivar 

« L'assemblée me HU 1! le rer que &] elle D Corpus e d'un 
notnbre de parts représentant la mmoilie au moins d parts existant 
dans Va masse intéressés, déduction fait des parts qui sont en 
la possessions de Ta so { ! 

« Si une première a-scmblée ne rempiit pas le idiltions 
ci-dessus fixées, une nouvelle assemblée peut être co tuée avec 
le meéine ordre d jour, dan: des formes et délais indiqués à 
l'artic'e 3 Cette seconde assemblée délibère valablement si ele 
est composée d'un nombre de parts représentant le tiers an moins 
des parts existant dans la masse intéressée, déduction faite-.des 
paris QUI Sent en possess ion de ja socifté, 

« si celle seconde assemblée ne remplit pas les conditions ci- 
dessus fixées, une troisième assemblée peut être convoquée aves 


lé raûème ordre du jour: 

« 1° Par une insertion au Bulletin des Annonres légales obliqutoires 
el dans un journal habilité à recevoir les annonces Kyales pour 
le département du siège social: | 

« 20 Et par deux insertions faites À une. semaine d'intervalle 
dans un journal quotidien d'intormation édité on diffusé dans le 
département du siège social où par une lettre recommandée adressée 
à tous les propriétaires de parts. 

« Les insertions et la lettre recommandée doivent reproduire 
l'ordre du jour, les dates et les résultats des assemblées précé< 
dentes 

« La troisième assembiée ne peut se tenir que dix jours au 
plus tôt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi 
de Is lettre recomimandée. ÆElle délibère valablement si elle ext 
composée d'un nombre de parts représentant le quart au moins 
des parts existant dans la masse intéressée, déduction faile des 
paris qui sont en la possession de la société, 

« Dans toutes ces assemblées, les résolutions, pour être ilables, 
doivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou 
représeniées, 

«a Chaque enembre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant de 
voix qu':i pœ-ède ou représente de parts, sans limitation. 

« La -ociélé n'a pas le droit de voter avec les titres dont elle 
est propriéiaire ou qui sont en sa possession pour une raison quel- 
Conque », 

Art. 6. — Le seplième älinéa de l'article fer de la loi du 24 juillet 
1807 est rempiacé par les disposilions suivantes 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces 
est opéré sur sa signature du gérant de la société ou de son 
mandataire, contre remise d'une copie, <ertifiée par lui, du procès- 
verbat de l'assemblée ou des assemblées constitutives, En eas 
d'augmentation de capilal en muméraire, il n'y à pas lieu à réu- 
nion d'une seconde assemblée générale et le retrait des fonds est 
opéré sur la signature du gérant ou de son mandataire, après la 
déclaration notariée constatant la souscription et les versements, 
Dans ce cas, toulefois, le retrait ne peut être opéré qu'a une date 
gr metre de dix jours au moins à celle du dépôl des fonds. 
in outre, lorsque les fonds ont 616 déposés à la caisse des dépôts 
et consitnalions ou €chez un notaire autre que celui ayant recu 
la déclaration de souscription et de versement, le gérant de laæ 
société ou son enandataire doit, préalablement au retrait des fonds, 
remettre à leur dépositare un certificat du notaire avant recu 
celte déclaration attestant que celle-ci a été faite conformément 
à la loi ». 

Art. 7. — L'article fer de la loi du 21 juillet 4867 est complété 
par les alinéas ci-après: 

« L'assemblée générale qui décide l'angraentation de capital auto- 
rise le gérant à procéder aux modifications des clauses des statuts 
relatives au montant du capital social et au nombre des actions 
qui le représentent, dans la mesure où ces mod fications corres- 
pondent matériellement au résultat effectif de l'opération. 

« Le gérant &oit s'acquitter de cette obligation dès le retrait des 
fonds -provenant de la souscription ou, le cas échéant, après la 
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vérification des apports en nalure ou des avantages particuliers par 
l'assemblée générale ». 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l'article 21 de la loi du 21 juillet 
4367 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les diligeuces imposées au gérant par les délibérations de 
l'assemblée générale prévue à Flarticle f# incombent aux fonda- 
icurs où au conseil d'administration de ja socéké anonyme. Lors 
de la constilution de la société, la déclaration est soumise, avec 
les pièces à l'appui, à la première assembife généra'e, qui en 
\érifle la sincérité, Celte formalité n'a pas à tre accomplie en 
cas d'augmentation de capital en numéraire ». 

art. 9. — L'artiele 2 du décret du 8 août 1935 créant au profit des 
actionnaires un droit préférentiel de souscriplion aux augmenla- 
lions de capital est complété comme suil: 

« En outre, ‘orsqu'il y a lieu à la publication de la notice prévue 
par l'arlicle 3 de la loi du % janv'er 1907, la date d'ouverture de Ja 
souscriplion doit être postérieure de six jours francs au moins à 
la date du numéro du Bulletin des Annonces légales obligatoires 
contenan! la notice », 

art, 10, — Le huilième alinéa de l'article 3 de la loi du 30 janvier 
1907 est abrogé et remplacé par les disposilons suivantes: 

“ Toute société étrangère qui procède en France à une émission 
publique, à une expoeilion, à une mise en vente on à une introduc- 
tion d'a:lions, d'obligalons ou de titres, de quelque nature qu'is 
soient, sera lenue, en outre, de publier au même bullelin annexe du 
Journal officiel indication du greffe du tribunal de commerce où a 
été effectué le dépôt prévu par l'article 9 de la loi du 48 cars 1919 
ainsi que la dale de ‘e dépôt et avant tout placement de titre ». 

Art, 11. — L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant à la 
créalion d'un resistre de commerce est complété aïnsi qu'il suit: 

“ Avant loule émission publique, exposition, mise en vente ou 
Introduction Sur le marché en France d'actiôn d'obligations ou de 
titres de queique naluge qu'is soient, émis par une soc'été étrangère 
n'ayant en Frante ni succursaie, ni agence, l'émetteur, l'exposant, 
le melleur en vente ou l'introducteur devra remplir au greffe du 
tribunal de commerce de la Seine les formalités prévues au 
deuxième alinéa du présent arlic'e. » 

rl. 12 — Esl abrogé le deuxième alinéa de l'article 8 de l'or- 
donnance n° 43-1711 du 6 août 1935 relative aux magasins généraux. 

Art. 13, — En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit .au 
public le goût de i’épargne en vaieurs mobilières, il est institué un 
fonds de propagande générale exclusive de loute publicité financière. 

Un comilé sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses mernbres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 
seront désignés par le comité des bourses de vaïeurs institué par 
la loi du 15 Tévrier 1932, val‘dée par l'orjonnance du 18 octobre 1915, 
üprès avis conforme du comimnissaire du Gouvernement auprès dudit 
comité, 

Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à la disposi- 
tion de ce comité sera assuré par l’inspestion de ja Banque de France. 
Celle-ci transmettra chaque année aux commissions des finances du 
ape un rapport détaillant les opéralions de fonis et indiquant 
us noms el quais des bénéficiaires, 

Ge fonds sera alimenté principalement par une redevante de 
colalion annuelle versée par les sociétés dont les titres. actions, 
parts de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou obligations, sont 
inscrits soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de cour- 
Uüers en vateurs mobiières, 

Le moniant et les modalités de perception de celte taxe ainsi que 
les conditions de fonctionnement Ju comité seront fixés par décret 
en conseil d'Eial après avis du comité des bourses de valeurs. 

Art, 11 — Les aclions des sociétés d'investissement constituées en 
exécution de l'ordonnance du 2? novembre 4915 et des texte subsc- 
quents pourront servir d'emploi et de remploi des fonds des inca- 
pabies, «es [emines mariées quel que soit leur régime matrimon'al, 
et en général de tous parliculiers aulorisés ou obligés à convertir 
leurs capilaux en rentes su l'Etat où autres valeurs mobilières fran- 
Lüises ou étranzères, ou en achat d'immeulle<, que cette obligation 
résulte de ja loi, d'un jugement, d'un contrat ou d'une disposition 
à titre graluil entre vifs ou testamentaires, à moins de clause 
roniraire. 

Art, 13, — En vue de permettre, dès 1%2, l'amortissement des 
obligations indemnitaires « Caisse nalionale de l'énergie » et « Char- 
bonnages de France », des décrets, pris dans ies coniitions fixées par 
Ja loi no 38-126S du 17 août 19%, dé‘ermineront les modalités d'or- 
ganisation de l'amorlissement el du caicul définitif pour chaque 
échéance des intérêts complémentaires et des primes de rembour- 
sement. Ces décrets préciseront les conditions de cet amortissement 
et assureront des avantages identiques aux obligations des deux 
émissions indemnilaires « Caisse naïona'e de l'énergie. » 

Art, 16, — Dans un délai de lrois mois, le Gouvernement prendra 
par décrels en conseil d'Elat, après avis du commissariat général 
du plan el du comité national @ la productivité, les mesures qui 
lui paraitront propres à développer la productivité. 

ri 17, — 1. — Le fonds de modernisation et d'équipement. cé 
y l'article {°r des lois nes 18-30 et 48-31 du 7 janvier 1948, prend 
e nom de fonds de modernisation, d'équipemest et de productivité. 
Les prêts consentis sur les ressources dudit fonds, en application 
de l'arlicle 12 Se la loi no 48-465 du 21 mars 1938, pourront être 
assortis de condilions visant l'effart de productivilé des entreprises 
bénéficiaires, Celle catégorie de prèts fera l’objet d'une comptabilité 
spéciale dans les écritures du fomis, 

WH, — Les ressources supplémentaires provenant de la contrevaleur 
des allocations spéciaies faites au litre de l'aide américaine pour 
financer le développement de la proiuctivité pourront être affectées 
au financemer 

jo De prêts supplémentaires accordés par le fonds de moderni- 
galjon, d'équipement el de productivitf, dans Jes condilions prévues 





an paragraphe 1° ci-dessus, en sus des autorisations ouve:tes 
l'arlicle 2 de la loi no 52-14 du 5 janvier 1932 relative au déve 
pement des dépenses d'investissement économiques et sociaux 
créslls ouverts aux chapitres 9510 et 9590 ainsi que les autorisai! 
de prêts du fonds seront majorés par décret pris sur le rapno 
ministre des finances el des affaires économiques et du min 
du budge!; 

20 De subventions accordées par FPElat aux organismes à. 
pour objet de faciliter et de coontonner le développement «: 
productivité notamment par la formation du personnel et pa: 
ganisation d’'étndes et de recherches, ainsi que de dépenses f:; 
directement par l'Elat pour ce même objet. Ces opéralions +. 
imputées à un compte d'affectation spéciale géré par le min. 
des finances et des aflaires économiques et inlituié « Compte 4: 
ploi des ressources spéciales affectées au développement de là ;r: 
ductivité ». Dans la limite des ressources qui lui seront affeil 
les aultorisalions de dépenses de ce comple seront ouverte: 
décret pris sur le rapport du ministre des finances el des üil: 
économiques, 


Titre IL. — Aménagements fiscaux. 


Art. {8 — Le Gouvernement devra déposer, au plus lard le 
ler juillet 1932, un projet de loi portant réforme de la fiscalité 0e 
l'Elat des des collectivités locales. 

Ce projet devra notamment: à 

Tendre à une meilleure répartition économique et sociale des 
impôts et taxes el à nne plus grande jnslice fiscae; 

Réaliser une simplification sensible des modes d'imposilion acluc,s, 

Art. 49 — L'article 784, 3°, du code général des impôis est moii- 
fié et complété ainsi qu'il suit: : 

« 3° D'adoptés qui, dns leur minorité et pendant six ans cu 
moins, ont reçu de l'adoplant des secours et des soins non liler- 
rompus, ce délai n'étant, toutefois, pas exigé lorsque ladopié à 
bénéficié sans discontinuilé de ces secours et soins à partir de 
l'année même de sa naissance, » 

Art. 20. — L'article 38 du décret no 50-1261 du G octobre 1950 est 
complété ainsi qu'il suit: | Ç 5 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès ls 
pensions servies en vertu d'une convention collective ou d'un €on- 
trat individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des lra- 
vailleurs salariés ou assimilés au sens de la législation des a-<ui 
rances sociales, par les institutions de prévoyance où de sécurité 
sociale visées aux articles 148 de l’ordonnance n° 43-2250 du i oc:obre 
1915 et 13 du décret ne 16-1378 du 8 juin 1916, » 

Art. 21. — Sont exonérés de l'impôt de mutation par décès, les 
capitaux versés en vertu d'un contrat d'assurance en cas de décès 
souscrit auprès d’une société d'assurances admise à pratiquer des 
opérations dans lesquelles intervient Ja durée de Ja vie humaine 
ou de la caisse nationale d'assurances sur la vie: £el'e exonéralion 
est subordnnée à la condition qu'il soit expressément slipulé dans 
le contrat d'assurance ou l'avenant que le capital assuré est affecté 
au payement des droils à percevoir Sur une succession donnce 
et qu'il aura à être directement versé par l'assureur, en l'acquit et 
à concurrence de ces droits, au bureau de l'enregistrement ou la 
déclaration de ladite succession devra étre souscrile. 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité à la somme 
correspondant aux droils de mutation qui serant liquidés au vu de 
cette déclaration, à l’exelusion des pénalités de retard qui pourraient 
avoir été encourñes ainsi que de tous droits simples comg'émentai- 
res. droits en sus et amendes qui seraient ultérienrement réclamés 
à raison d'insuffisances d'évalualion ou d'omissions relevées dans 
la déclaralion. ee 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession vis'e 
au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la société 
d'assurances auprès de laquelle ce contrat a été souscrit sera tenue, 
à peine de l'amende prévue à l'article 110 dun code général des 
impôts d'en faire connaître l'existence à J'adminisiration de len- 
registrement, ’ pe 

Art. 22, — 4. L'article 973 du code général des impôts est complété 
par un deuxième alinéa libellé comme suit: 1 

« Toutefois, le rédacteur du borderean peut se borner & indiquer 
le montant global des courtages ou commissions et de l'impôt à la 
condition de préciser de façon apparente le taux de ce dernier. » 

9, L'article 979 du code géneral des impô!s est abrogé et remniare 
ar la disposition suivante: 

? « Les ea nr d'exécution des artic'es 974 à 97%8 ci-dessu: so 
fixées par règlement d'administration publique. Ce règlement pr 
aménager le mode de liquidation du droit de limbre et instituer ue 
procédure de détermination forfaitaire des sommes que les as-tu t: 
doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 

Art 23, — 1. Le paragraphe 1e de l’arlicle 10 du décret n° 0-11: 
du 1S septembre 1950 est abrogé et remplacé par la disposition 1 
vante. : 

« 1. Le droit de mutalion à titre onéreux de biens immeuh 3 
édicté par les articies 721 et 723 du code général des impôls, ai 
que la taxe comp:émentaire exceptionnelle sur la première mutation 
prévue à l'article 989 et les taxes additionnelles établies par 15 
articles 1584, 1595, 1997 et 1598 du même code sont supprimés pour 
les acquisitions de terrains, à la condition: 

« Le reste sans changement, » 

2. Le second alinéa du paragraphe II du même ar!icle est abr036 
et remplacé par la disposilion suivante: : 

n À défaut de celte justification, l'acquéreur est tenu d'acquilier, 
à la oremière réquisition, le droit et les taxes dont ji avait : 
excnéré et, en outre, un droit supplémentaire de 2.10 F par {00 F 

3 Les disposilions dun paragraphe 2 ci-dessus, en tant queit 
suppriment la solidarité eutre les parties, ont un caractère in1er- 
prélalif, 
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art. 95. — La date du 30 juin 1952 figurant à l'artic'e 4, fr alinéa, 
du décret n° 50-1135 du 18 seplembre 1950 est remplacée par celte 
du % juin 1953. : 

art, 95. — 1. Le délai de quatre années visé au paragraphe 1 de 
l'article 5 du décret ne 50-1135 du 48 septembre 1%, portant aména- 

ements fiscaux en faveur de ia con<truclion, est porié à six années. 

3 L'artice 6 du décret n° 50-1135 du 18 seplembre 1950 est modilié 
comme suit: : | 

« En ce qui concerne les sociétés de construction visées à l'ar- 
ticle 1er de la loi du 23 juin 1938 et cons'ituées antérieurement à la 
da.» d'entrée en vigueur du présent décret, les plus-values résultant 
de l'attribution exciusive en propriété aux membres de ces sociétés, 

ar voie de partage en nature à titre pur et simple, de la fraction 
des immeubles construits par cel'es-ci et pour laiqueile ils ont vora- 
tien, sont exonérées de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques {laxe proporlonneïle el suriaxe 
progressive). i rte à 

« Le bénéfice de celte disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit soit constalé par un acte enregisiré 
avant l'expiralion : 

« D'un délai de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociélés dont la constitution est anié- 
rieure de trois années au moins à celle date; 

a D'un dé ai de six ans à comp'er de leur constitution pour les 
autres socié'éx, 

« Cet acte esl soumis à la perception du droit fixe prévu à l'ar- 
üicie 671 du code général des impôts. » 

art. 26. — L'arlicle 1517 du code général des impôts est comp'été 
par un alinéa ainsi conçu: : PE S 

« 6v Sur les actes constatant l'acquisition d'appar'ements par 
l'o:cupant de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres de 
location à la date du transiert de propriété. » 

art. 27. — Le second alinéa de l'article 69 de la loi du 23 octobre 
1916 sur les dommage: de guerre et le second alinéa de l'arlicle 11% 
du code général des impôts sont abrogés el rempaucés par le lexte 
suivant: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appiiquent pas aux 
mutations de b'ens sinistrés et des droits à indemnité y afférents, 
sauf si elles résultent d'acquisilions faites: 

to Par les communes, les départements, les offices publics et les 
sociétés d'habitations à loyer modéré en vue de la construction 
d'habitations à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
publics: 

2e Par des associalions syndicales et des coop{ralves de recons- 
truction agissant dans le cadre de Particle 16 de la loi n° 56-551 
du 2 juin 1950 et par les associations syndicales de remembrement, 
auprès de certains de leurs associés en vue de la rétrocession à 
d'autres membres de l'association dans l'intérèt des opérations de 
remembrement ». 

Art. %. — Le dern'er alintà de Particle 1003 du code généra! des 
impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« La présente disposition est applicable aux acquisitions des files 
publics d'habitations à loyer modéré réalisées en exéculion des ls 
des à décembre 192 et 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acquisiüions 
des établissements publics avec l’aide du fonds national d'aménage- 
ment du territoire oréé par l'article 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 
1950, et destinées à des travaux d'urbanisme ou de construction ». 

Art. 29, — Dans le premier alinéa de «l'article 710 du code général 
des impôts, le chiffre de 1 million de francs » est remp'acé par 
celui de « 3 millions de francs ». 

Art, 90, — 1° Il est ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du code 
général des impôts un al'néa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemp'ica 
visée au présent paragraphe n’est accordée que Si le propriélaire jas- 
tifle, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de l'obtention 
du permis de construire par la production d'une cope certifiée con- 
{orme de l'arrêlé l'ayant accordé ». 

20 L'arlicle 26 du code général des impôts est modifié comme suit. 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forrma- 
lités visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent code donne drxt aux 
exemplions d'impôt prévues à l'article 22 pour la fracton de la 
période d'exemption restant à courir à partir du 1er janvier de l'année 
suivant ce:le de l'accompiissement de ces formalilés ». 

3° Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront appli- 
Cables aux constructions nouvelles, reconctructions et add'tions de 
constraction qui seront conmencées après la promu'zation de a pré- 
sente Jai, 

Ari. 31. — 1. Pour les actes visés à l'article 717 du code général 
des impôts qui seront enregistrés avant le 1er janvier 1953, le droit 
élabli par l’article 711 du même code est réduit à 0,25 F par 100 F 
el la taxe sur la première mutation ne sera, le cas échéant, ex gible 
quan moment de la transmission subséquente. 

En outre, la taxe additionnel!e édictée par l’article 719 ($ 1), du 
D niche ou est rédule, en ce qui concerne ces actes, à 6 F par 
L'application des alinéas qui précèdent est subordonnée à la condi- 
lon que la société subs'stante soit de nationalité française au sens 
de l'article 717 dudit code. 

2. Les dispositions du premier alinéa du paragraphe 1 ci-dessus 
sont see les, sous les conditions prévues à l'arlice 713 du code 
£énénl des impôts, aux actes visés jar eet arlicle. 

3 Pour les acquis'tions immobilières qui seront effectuées avant 
le {er janvier 1953, par une société française au sens de l’article 717 
du code général des impôts, en vue d'un regroupement d'usines 
agréé par le ministre du budget et par le ministre de la recons- 
lruetion et de l'urbanisme, après avis du commissaire général au 
Pan de modernisation el d’équ'pement, le droit établi par l'arti- 





c'e 521 du même code est réduit à 3 F par 100 F. La taxe à la pre- 
mmière mutation ne sera, Le cas échéant, exigibls qu'au munent de 
la transinission subséquente 

Le même régime sera accordé aux acquisitions immobilières qui 
séront failes dans le méme délai avec le concours du foms national 
d'aménagement du territoire en vue d'opérations de localisations 
industrielles agréées par le ministre du budget et le mini-tre de 


la reconstruction et de l'urbanisme, après avis du commissaire géné- 
ral au plan de modernisation et d'équipement, 

Art. 52, — 1. Dans les entreprises exploilant, soit un journai, soit 
uve revue mensuelle eu bimensuelle consacrée pour une large part 


à l'information politique, les provisions constituées au moyen des 
bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 195%, en vue d'arqué- 
rir des matériels, mobiliers et autres éléments d'actif nécessaires 
à l'exploitation du journal onu de couvrir des dépenses susceptibles 
d'être portées à un compte de frais de premier établissement, sont 
admises en déduction pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou de l'impôt sur les socictés. 

Il en est de mème des dépenses effectuées en vue des obje t< indi- 
qués videssus par prélèvement sur les bénéfices de la même 
période. 

Les éléments d'actif acquis an moven des bénéfices on des } 
sions visés ci-dessus sont amorlis pour un montant égal à Ja 
tion du prix d'achat on de revient qui a été prélevée sur lesdits bénes 
fices où provisions. 


2, Sans préjudice de l'application des disposilions du quatrième 
alinéa de l'article 39-1-59 du code général des impôts, les provisions 
non utilisées conformément à leur objet avant la fin de la cinquiéme 


anuce suivant celle de leur constitution sont rapportées aux hbéné- 
fices soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à 
l'impôt sur les sociétés, au titre de ladite année 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provisions non 
encore ernployées sont considérées comme un élément du bénéfice 
immédiatement imposab'e dans les conditions fix$es par l'article 201 
du code général des impôts, 

En vue de l'application des disposilions dun présent article, les 
entreprises intéressées sont terues de joindre à chaque déclaration 
qu'elles souscrivent pour l'établissement de la taxe proportionnelle 
ou de l'impôt sur les sociétés, un relevé indiquant distinctement 
le montant des dépenses effectuées au cours de la période à 
laquelle S'applique la déclaration, par prélèvement, d'une part, sur 
lés bénéfices de ladite période, et, d'autre part, sur les provisions 
constituées, en vertu du paragraphe 1°, au moyen des bénéfices 
des périodes précédentes, 

Art. 35, — Donnent droit à un remboursement de 5 p. 190 de 
la taxe à la production et de la taxe sur les transactions, les 
affaires de publicité réalisées par les entreprises de journaux visées 
à l’article 2531-90 du code général des impôts Un arrêlé du 
secrétaire d'Etat æu budget fixera les conditions d'application du 
présent article. 

Art. 9%. — Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées, 
en titres institués par ;es articles 41 et 42 de la loi n° 5415 
du 31 janvier 1950 complétés par l'article 5 de la loi n° 516% 
du 2% mai 1951, pour la réparalion des éléments d'actif immobilisé 
ou en remplacement de stocks détruits, ne sont, si l'entreprise 
intéressée en fait la demande, soumises à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques on à l'impôt sur les sociétés qu'au moment 
où ces titres arrivent à la dale d'échéance de leur mobilisation 
ou sont remis en nantissement. 

Les dispositions du paragraphe { et du paragraphe 2 (fer alinéaY 
de l'article 11 du décret no 70-1261 du 6 octobre 1%9 ne sont 
pas applicables à l'égard des entreprises qui formulent la demande 
visée à l'alinéa précédent. 

Art. 35. — Par éérogation aux dispositions des articles 93 À 95 
du code général des impôts relatifs à la détermination des bénéfices 
des professions non commerciales pour l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, le bénéfice imposable provenant 
de la production littéraire, scientifique et artistique peut, à la 
demande des contribuables soumis au régime de la déclaration 
contrôlée, être déterminé en retranchant, de la movenne des 
recettes de l'année de l'imposition et des deux années précédentes, 
la moyenne des dépenses de ces mêmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de 
la déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant 
de leur production littéraire, scientifique ou artistique. 

Les dispositions du présent article trouveront leur application 
Le ia première fois en vue de l'établissement de l'impôt sur 
e revenu «es personnes physiques dû à raison des revenus de 
l'année 1951. 

Art. 96. — L'article Si du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« 120 Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants 
et victimes de ia guerre dans le cadre de la loi du 4 août 193 
modifiée. » 

Art. 37. — L'exercice de la profession lailière est réservé aux seuls 
titulaires des cartes professionnelles prévues par le réglement ne 23 
homologué par décret du 2 novembre 1951, 

Toute transaction en matière de produits laitiers effectuée par des 
personnes non tilulaires de la carte professionnelle sera passible d'une 
amende égale à cinq fois le montant des taxes fiscales auxquelles les 
contrevenants auront tenté de se soustraire. 

Art. 33. — 1. Le 2° du premier alinéa de l'article 682 du code général 
des impôts est ainsi modifié: 

« 20 À 0 p. 100 pour les assurances contre l'incendie sauf en re 
qui concerne celles souscriles auprès des Caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 2% p. 100 et celles portant sur des 
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biens affectés exclusivement à l'agriculture et non exonérées en vertu 
de l'article 1015, pour lesquelles le larif est de 15 p. 400. » ; 

2, Le taux réduit de 135 p. 100 visé à l'alinéa précédent sera appli- 
câble à compter d'une date qui sera fixée par un arrété du minisire 
des finances et des affaires économiques. 

Art. 39. — Les affaires visées à l'article 271, 90, b, du code général 
des impôts sont exonérées de la taxe lutale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. , 

Cette disposition prend effet du fer janvier 1949. 

Art. 40. — SI. — L'article 1497 du code général des imaôls el l'ar- 
ticie 72 de l'ordonnance n° 45-2322 du 19 octobre 1935 sont moditkés 
comme suit, à compter du fer janvier 1453: : ; 

«“ La taxe est fixée, dans chaque commune, aux chiffres ci-après: 

{o Chiens d'agrément et chiens servant à la chasse. — Communes: 
de moins de 5.009 habitants, 800 F: de 50.000 à 230.009 habitants, 
1.200 F; de plus de 24.006 habitants, 1.600 EF, 

%o Chiens servant à la garde des troupeaux, habitalions, magasins 
et ateliers el; d'une manière générale, chiens non compris dans la 
catégorie précédente, — Communes: de moins de 50.000 habitants, 
%00 F: de 250.000 à 290.06 habitants, 409 F; de plus de 230.000 habi- 
lanis, 600 F. 

(Le reste sans changement.) 

8 HI, — Les taux des redevances communale et départementale des 
mines sur le charbon sont respectivement fixés, à compter du fer jan- 
vier 1952, à 13 F-et 5 F par tonne nelie. 

Hans un délai de trois mois à compler de la promulgation de la 
présente loi, un décret pris dans les condilions prévues aux articles 
1502 (3e alinéa) et 1588 (# alinéa) du eode général des impôts fixera 
les -taux des redevances communale et départementale des mines 
applicables, à partir du 1% janvier 1952, aux aulres substances miné- 
rales concédées. 

8 IH — L'article 1382 du cole général des impôts est modifié et 
rédigé comme suit‘ 

« Art, 1582, — Les communes sur le terriloire desquelles sont 
situées des sdurces d'eaux minérales peuvent être autorisées à per- 
cevoir une surlaxe dans la limile de 30 centimes par lilre ou fraction 
de litre 

« Les stations classées ne peuvent recevoir, à ce titre, une recetle 
supérieure à 1.30) F par habitant et par an, Les communes qui ne 
sont pas classées comme stations ne peuvent encaisser, à ce ültre, 
une recelle supérieure. à 1.500 F, par habitant et par an. 

« Le surplus est attribué au département. » 

Art. 41. — Le dernier alinéa de l'article 1961 du code général des 
impôts est modifié et comptété comime suit: 

« Dans les communes ayant per le tarif neo 4, les conseils 
municipaux peuvent décider une réduction a‘lant jusqu'à 25 p. 100 
du taux d'imposition en faveur des music-haHs et des spectacles 
cinémalographiques comportant dans leur programme une parlie 
d'attractions (numéros de variélés et d'orchestre) dont la durée ne 
sera pas inférieure à vingt minules. 

« Dans les salles de spectacles cinématographiques, la rédurtinn 
d'impôt ne pourra, en aucun cas, excéder le montant des salaires 
Joinima définis par les conventions collectives de travail auxquels 
les artistes engagés pour les attractions on les concerts ont droit, 
quel que soit le montant des cachets réellement attribués, » 

Art. 42 — Le tablean d'imposition figurant à l'article 1561 du code 
général des impôts est modifié comme suil: 

« Cinquième catégorie, 

Cercles et maisons de jeux: 

Par paliers de recettes annuelles: 

De 0 à 6 millions de francs, 5 p. 100; 

Au-dessus de 6 millions et jusqu'à 19 millions de francs, 140 p. 100; 

Au«les<us de 15 miläons et jusqu'à 35 millions de francs, 20 p. 100; 

Audeseus de 355 millions et jusqu'à 20 millions de francs, 30 p. 100; 

Au-dessus de D9 millions et jusqu'à 7 millions de francs, 40 p. 44; 

Au-dessus de 7a millions et jusqu’à 120 millions de francs, 50 p. 400; 

Au-dessus de 120 millions de francs, 6G p. 400. 

Art, 4, — [ — Le paragraphe 2 de l'arlicle 1680 du code général 
des impots est modifié ainsi qu'il suii: 

« la taxe des prestations peut être acquiltée en nature ou en 
argent au gré du contribuable. 

« Tou'elois, les conseils municipaux ont :a faculté d'imposer l'exi- 
gibilité en argent de la valeur d'une journée de prestations quand 
le nombre de journées volé est de deux, de la valeur d’une ou de 
deux journées quand le nombre de ces journées est de trois, et de 
la valeur d’une, deux ou troi: journées quand le nombre de ces 
journées est de quatre, la faculté d'option étant maintenue aux 
coulribuab'es quand la commune n'aura qu’une journée de presta- 
ons, » 

(Le reste sans changement ) 

H. — Par dérogation aux disposilions insérées, en application de 
l'article 20 du règlement général du 6 décembre 1870 et de l'arti- 
cle 13 du règlement général du 3 janvier 1883, dans les règlements 
départementaux sur le service des chemins vicinaux et sur le ser- 
vice des chemins ruraux, les prestations et les cotisations à Ja taxe 
vicina'e exécutée: en nature devront être effectuées, soit dans 
l'année pour laquelle elles ant été volées, soit dans les lrois pre- 
miers mois de l'année suivante 

HI, — Le quatrième alinéa de l’article 139 de la loi du 16 avril 
1930 modifié par l'article 17 de l'ordonnance n° 45-2674 du 2 novem- 
bre 1945 ainsi libellé: « Les attributions sur taxes vicinales sont 
cifectuées d'après les rôles de l'année courante dès que le chiffre 
des sommes recouvrables en grgent a pu être déterminé » esl 
abrogé 

Art. 45 — Les laux de la taxe sur a publicité portés an para- 
graphe € de l'article 3 de la loi no 56-999 du 8 août 1950 sont muiti- 
pliés par le coeflicient 4 





none. | 

Art, 45. — Les disposilions de l'article 2 de la loi n° 517, |, 
27 inars 1951 sont maintenues en vigueur. 

Art. 46. — 1. L'article 4697 du code générai des impôls est a! 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 167 — Les chambres d'agriculiure sont aulorisées 
cevoir des décimes additionnels jusqu'à concurrence de 27 
maximum sur le principal de la contribution foncière des pro] 
non hâties, dent 2 décunes 5 au profit de l'assemblée pertma 
des présidents de chambres d'agriculture. 

« Le produit de ces décunes est calculé et recouvré comin 1) 
rmalière de centimes départementaux el communaux, » 

2. En ce qui concerne ies départements du Bas-Rhin, du 1! 
Rhin et de la Moselle, le maximum de :'imposition perçue au pit 
des chambres d'agriculture #n vertu de l'article 115 de l'ordonuar 
ne 45-2322 du 19 octobre 1955 est porté à 7,5 p. 100 dont 07} 
au profit de l’assemblée permanente des présidents des char 
d'agricuiuure. 

Art. 47. — Les dispositions de l'alinéa ter Ju paragraphe 2 de |, 
cle 1603 du code général des impôts sont abrogées el retmplarce 
les dispositions suivantes: 

« En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres os 
métiers peuvent voter des décimes additionne:s dans la lim 
7: au maximum, » 

Art. 48, — Les redevances Ge péréquation ou de compen:alie 
prix doivent être versées pâr les assujettis dans le délai prescrit | 
les arrêtés qui les institurnt. En cas de retard et après mice 
demeure infructueuse, le recouvrement est efféctué dans les ci 
liens fixées ci-après: 

a) Les redevances perçues par les services administratifs de LI: 
sont recouvrées dans les conditions prévues par la doi du 1% 1 
1912 relalive au recouvrement des créances de PEtat étrangire 
l'impôt et au domaine, en vertu de litres de perception établis | 
le représentant qualifié de chaque service et rendus exécutoire: 
le préfet du département où le débileur est domicilié; 

b) Les redevances perçues par lous autres organismes sont roi 
vrées par les percepleurs en vertu de titres de perception élal 
par le représentant qualifié de chaque organisme et visés pa 
contrileur d'Elat. Ces titres sont rendus exécutoires par le préfel di 
département où le débiteur est domicilié jusqu’à opposition de 
partie intérestéé devant la inridiction compétente, L'opposition «: 
Être faite à peine de nullilé dans le délai de denx mois à com! 
de la notificalion au débiteur de l'état exécutoire. Elle est ju 
comime en matière sommaire si la matière est de la compéte.e 
des tribunaux judiciaires, Les poursuites ont lieu comme en malicre 
de contributions directes, 

Les dispositions du présent article pourront être étendue: por 
décret pris en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des finar cs 
et des affaires économiques aux laxes el redevanées visées à l'ar- 
cie 31 de la loi du $ mars 1949 sur les comptes spéciaux du Tré 

Art. 49. — Les organismes gestionnaires des fonds de péréquation 
et de compensation de prix sont tenus de communiquer avant !* 
31 rmmars de chaque année aux ministres intéressés, les compies 
détaillés de recettes et de dépenses relalifs à leurs opérations ce 
l'exercice précédent. 

Art. 50, — Sont pris en charge par l'Etat, l'actif ct le passif de 
liquidation des organismes ci-après : 

lo Groupements d'importation et de répartition créés en anji- 
calion de la loi du 11 juillet 1938: 

20 Groupements nationaux et départementaux d'achats institurs 
par la loi du 23 octobre 1941 ; 

3e Caisses de péréquation et d'allocations professionnelles ; 

4o Sociétés et établissements professionnels où interprofessionnels 
autorisés à percevoir des taxes et redevances présentant un cari-- 
tère obligatoire, 

Les recettes et les dépenses résultant de celte prise en char.e 
seront impulées au compte spécial créé par L'article 469 de la li 
no 46-2151 du 7 octobre 196. 

Art. 5f. — Sont validés, nonobstant toutes décisions contraire*, 
les effets des dispositions tégislatives et réglementaires prises pour 
le financement des organismes visés par les lois des 26 avril et 
7 octobre 1946, et notamment celles relatives à l'assiette des voti- 
salions professionnelles, à leur taux, leur exigibilité et leur mode 
de recouvrement. 


Art. 52. — L'article 1620 du code général des impôts est modilié 
coanme suit: 

« I est attribué respectivement à l'institut national des appellations 
d'origine des vins et eaux-de-vie et au comité nalional de propar 
gande en faveur du vin, en remplacement des cotisations profession- 
nelles des producteurs affectées au budget général par le décrtt 
du 20 mars 1939, une part prélevée sur la fraction revenant 44 
Trésor du produit du droit de consommation et du droit de circula* 
tion prévus aux articles 403 et 438 dans la mesure où ces droits 
s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée. 

«Des arrêtés du secrélaire d'Etat au budget déterminent chaque 
année, compile tenu des prévisions budgétaires des organismes en 
vause, l'importance de ces prélèvements avec lesquels, d'une pat, 
l'institut national des appellations d'origine des vins el eaux-de-vi0 
organise et centralise la défense des appellations et la hitte conire 
les fraudes qui les concerne en France et à l'étranger, d'autre pal, 
le comité national de propagande en faveur du vin réalise la ;10 
pagande deslinée à développer la consommation et l'exportii0n 
du vin». 

Art. 53. — Sont reconduiles, fusqu'anu 31 décembre 1952, les ds 
positions du décret no 49-12%% du % juin 1949 portant homeftogatons 
de textes ayant institué des taxes parafiscales dans le domnuiné 
industriel et commercial, 
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Séarhtl 
Trrre III. — Dispositions relatives au personnel. 

art. 51. — La première partie (législative) du code des pensions 
raililaires | ame et des victimes de la guerre est comp'étée 

omine suit. 
eat. 33 bis. — Une allocation aux grands inva’ides, portant le 
ne 8, est attribuée à compter du 1° janvier 1952 aux bénéficiares 
des deux premiers alinéas de l'article L 18: aveugles, parapléziques, 
hémiplégiques, ampulés ou impotents de deux membres, amputés 
des deux mains, lorsqu'ils ne peuvent prétendre aux dispositions 
du troisième alinéa de l’article L 18. 

« Le taux de cetle allocation est fixé à 100.000 F par an. L'alle- 
cation n° 8 se cumule avec jes allocations aux grands invalides 
nos x] bis, 6 et 7.» 

art. 55. — Dans la limite d’une dépense totale de 10 milliards de 
francs imputable Lant sur des crédits ouverts par la loi n° 51-4186 du 
31 décembre 1954 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4%? (anciens comballants et vielimes de la guerre) que sur des 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs, il est aj'oué aux pri 
sonniers de la guerre 1939-1945 un pécule, dont le faux et les condit- 
tions d'attribution seront fixés par arrêté du minisire des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du ministre des finances el 
des affaires économiques et du secrétaire d'Elal au budget, 

Art. 56. — 1. — Les délais prévus à l’article 3 de la loi n° 19-418 
du ?5 mars 1949 et à l'article 12.du décret n° 51-560 du 5 mai 19514, 
pour le dépôt des demandes de titre de comballant volontaire de 
ja résistance sont portés à trois ans. 

1H, — Les délais impartis par l'article 15 de la loi n° 51-632 du 
°4 mai 195 pour le dépôt des demandes de prêts accordés aux 
anciens combattants volontaires de la résistance en app'icalion des 
ordonnances des 5 et 20 oclobre et ? noverubre 19% sont prorogés 
jusqu'au 1er janvier 1955. 

Art. 57, — Le taux du pécule institué par l'article 3 de la loi 
ne 481104 du 9 septembre 1918 est fixé: . 

Pour les déportés politiques, à 4200 F par mois d'inlernement 
ou de déportation ; 

Pour tes internés politiques, à 400 F par mois d'internement. 

pécule sera attribué dans les conditions prévues par la loi 
no 48-1404 du 9 septembre 1918 aux déportés et internés politiques 
justifiant de deur titre par la produrlion de la carte délivrée en 
application du décret no 50-3% du fer mars 1950 et n'avant perçu 
ni solde, ni traitement, ni salaire au titre de la période de déporla- 
tion ou d’internement. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget fixera 
les conditions d'application des dispositions ci-dessus. 

Les dépenses correspondantes seront, pour l'exercice 1952, impu 
tées sur le chapitre 6010: « Pécule alloué aux prisonniers de’guerre 
et à leurs avants cause» du budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Art. 58. — I. — L'article 13 de Ja loi n° 48-1951 du 6 août 1948 
est complété comme suit: 

« Toutefois, les inlernés et déportés de la Résistance peuvent, sar 
leur demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dis- 
pensera de toute justification. » 

H, — L'article 10 de la loi n° 48-1101 du 9 seplembre 1919 est 
compiélé comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés politiques peuvent, sur leur 
demande, opter pour une indemnilé forfaitaire, ce qui les dispen- 
sera de toule justifiralion. » 

I, — L'indemnité forfailaire verse aux avants cause en appli- 
calion des paragraphes 1 el II ci-dessus est exemple de tout impôt, 
impôt de mutation compris. 

Art, 59. — Les dispositions de l'article 23 de la loi de finances 
du 9 décembre 1927, portant attribution aux fonclionnaires anciens 
combattants de la guerre 1911-1918 de majorations d'ancienneté vala- 
bles pour l'avancement, complété par les articles 33 et 34 de la loi 
de finances du 19 mars 1928, sont étendues aux fonctionnaires, 
asenls et ouvriers de l'Etat, ayant participé à la campagne de guerre 
4939-1945 contre les puissances de l’Axe, ainsi qu'aux anciens com- 
ballants de l’Indochine. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport des 
Minisires des finances et des affaires économiques, des anciens com- 
ballants et viclimes de la guerre et des secrétaires d'Elat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) et au budget, déterminera les 
Modalités d'application du présent article compte tenu des circons- 
lances particulières des campagnes visées à l'alinéa ci-dessus. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux 
CAT, agents el ouvriers des collectivités publiques d’AI- 
érie, 

Art. 60. — Est autorisée la transformation, en emplois permanents, 
des empiois du cadre temporaire créé par le décrel n° 30-88 du 
4) janvier 1950. 

Un règlement d'administration publique fixera le nombre et la 
nalure des nouveaux emplois, ainsi que les conditions dans les- 
quelles les agents du cadre temporaire en fonctions le {+ janvier 
4%? pourront étre éventuellement tilularisés. dans ces emplois. 

Art. 61. — « Le dernier alinéa de l'article 38 de la loi no 48-1137 
du 14 septermbre 1918 est abrogé el.remplacé par les dispositions 
suivantes : 

PR ER de titu'arisation devront intervenir à cormpter du 
" JD. » 

Art. 62, — 11 est créé, pour les besoins permanents du service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage des cadres de 
fonctionnaires tilulaires, qui ne sont pas soumis aux dispositions de 
la loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946. 











Un règlement d'adminisiralion publique fixera les efleclifs et l@ 
slatut des personnels intéressés 

art. 63, — 1, — Il est créé, à titre lemporaire, une d'rection de 
coopération économique avec les puissances alli“es: ele à. d'une 
façon générae, la charge des problèines d'aide aux armées des 
puissances alliées Signalaires du trai de FAllantique Nord et 
holamiment de ceux relalifs à leur équipement et à leur ravilail- 
lement 


El'e les traile en liaison avec les différents déçcartements minis- 
lériels et les organismes de financement intéressés 

I. — Celle direclion est ralltachée au secrétariat générai du 
comité interministériel pour ‘es queslions de coopération éconye 
mique européenne. 

IM. — Les effectifs de cette direction son! établis comme suit: 

Un directeur, douze chargés de mi<sion, quatre sténodactriogra- 
phes, cinq auxiliaires de burean et de servire. 


IV. — Celle direction est dirigée par un fonctionnaire ayant rang 
de direcleur à ladininistration centrale des finances. Sa geshion 
administrative est assurée par les services financiers du ministère 
des finances et des affaires économiques 

Art. 6%. — Les dispositions de larlicie 20 de la loi no 19-1010 Cu 
fee août 1949 portant ouverture e6t annulation de crédits sur lexer- 
cice 1948, relatives au dégagement des cadres des personnels en sur- 
vombre des services pénilentiaires de la Guyane, sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 19322. 

Art. Ga. Les dispositions de l'article 23 de la loi n° 
Ja mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19952. 

Art. 66 — Le cCernier alinéa de l'article 7 du code des pensions 
civiles et miilaires de retraite est remplacé par les dispositions sui- 
vantes” 

« Ces bonificalions d'âge, comme la réduction d'âge visée à Farti- 
cle 5, ne pcuvent avoir pour effet de réduge l'âge normalement 
exigé pour prétendre à une pension d ancienneté d'une durée supé- 
rieure à relie visée à l'articie 9, dernier alinéa 

« Ces bonifications et rédu:tion d'âge, comme la réduelion d'age 
visée à l’article 5 et les bonifications de services prévues aux arti- 
cles 9 et 20 ci-après. ne pwuvent être imposées c'office qu'aux 
ayants droit reconnus par le munistre, après avis de la commiss'on 
de réforme prévue à l'arlicie 45 du présent code, hors d'état de 
continuer leurs fonctions. » 

Art. 67, — L'article 9, Jo, du code des pensions civiles et mili- 
taires de relrate est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 9. — 10 A titre de bonificalion de dépaysement, les services 
civils rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en sus ce 
leur durée effective. 

« Cette bonificalion est élevée à ja moitié lorsque les services sont 
accomplis par un fonclionnaire appelé à servir dans un territoire 
appartenant à une des zones dont 1! n'est pas originaire et qui seront 
énumérées par un décret pris sur le rapport du ministre des finances 
ei des affaires économiques, du ministre du budget et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Les serv'ces civils sont comptés pour un quart seulement en us 
de leur Curée effective dans les services ! 


01293 du 





cédentaires ou de la calé 
gorie A rendus dans les lerriloires civils de l'Afrique du Nord » 

Art. 68. Le deuxième alinéa de l'articie 3 de la loi no 50-772 du 
30 juin 1950 est rempiaré par les dispositions suivant 

« Les fonclionnaires des cadres généraux visés À l'article 6 ci-dessus 
sont afflliés au régime général des retrailes des fonctionnaires de 
l'Etat. 

« A titre transiloire, les intérrasés en service et tribuimres <e 1a 
caisse générale de retraites de la France d'outre-mer lors de la pro- 
mulgalion de la présente loi, pourront, sur leur <ermande, étre maine 
lenus sous le régime auquel ils étaient assujettis antéreurement, 
Leur opinion, qui sera définitive, devra être formulée sans réserve 
par écrit dans un délai d'un an. 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 


sera réorganisé suivant les principes el modalités prévus par 1e 
décret cu {er novembre 1928. » 
Art, 69 — Par dérogation aux dispositions de l'article 19 de Ia lai 


no 43-2192 du 31 décembre 1918, L'application du dernier alinéa de 
l'article 13 de l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1945 pourra être 
poursuivie pendant un délai de six mois à compter de la promu'ga- 
lion ce la présente loi en faveur des fonctionnaires qui, au 21 décem- 
bre 1915, exercaient leurs fonctions à l'admini<tration centrale du 
gouvernement tunisien: le bénéfice de ces dispositions sera limité 
au maximum à trente fonctionnaires. 


Tirer IV. — Dispositions diverses. 

Art. 70, — $ fer, — Le Gouvernement procédera avant le 21 dérem- 
bre 1952, au regroupement de l'ensemh'e des services actuellement 
chargés dans les différents départements ministériels 

a) Des commandes et achats de matéric!s et fournitures néces- 
saires au fonctionnement des services: 

b) De l'exécution des travaux de construction 
des locaux adininistratifs. 

2. — Une coordination effective sera réalisée en matière de mar- 
chés de travaux et spécialement en ce qui soncerue les marchés de 
Wavaux publics. 

Cette réforme devra être accompagnée d'une normalisation des 
conditions des marchés en vue d'assouplir les formalités imposées 
aux fdjudicataires, d'accélérer les c'élais de payement de ! Elat et 
définir de manière cohérente les prix des marchés. 

$ 3 — Le Gouvernement opérera, avant le 1 dé‘embre 192 le 
regroupement des établissements pubiies où Semi-pubiics de recher- 
che scientifique, des laborateires et des services de documental'on, 
de mécanographie et de photocopie qui sont actuellement gérés pa? 
les services de l'Etat 

Une coordination effective @evra être établie avec les Clab'isce 
ruents ou services qui ne pourra'ent être cémpris dans la réforme, 


et ‘aménagement 
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4. — Le Gouvernement procédera, sur l'avis d’un comité d'experts IH — Le minimum de versement sysceptibie d’être accep'é par ‘à 


qui aura pour mission de promouvoir une politique d'économie por- 
tant sur les crédits de toute nature accordés aux administrations 
pub'iques de VEtat, ainsi que sur les dépenses des établissements 
publics, offices adrninistratifs, sociétés nationales et sociétés d'éco- 
nomie mixte, à la liqu'dation des établissements publics et semi- 
publics, des sociétés d'économie mixte et des fondations et asso- 
ciations subventionntes dont le maintien sous forme autonome ne 
s'avérerait pas indispcnsable. ; : 

Cette liquidation devra être effectuée soit par suppression pure et 
simple ée l'organisme visé, soit par raltachement au ministère de 
tulelle des services qui correspondraient à une utiité certaine. 

8 5. — Le Gouvernement déposera avant le 31 décembre 1952 sur 
le bureau de l'Assemblée nationale un état des réformes accomplies 
cans le cadre des deux paragraphes précédents; cet état devra rendre 
compte également des réformes réalisées conformément aux vœux 
émis par le comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 

Art. 71. — Le Gouvernement déposera, dans un dé;ai de quatre 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, le projet de 
loi organique prévu par l'article 16 de la Constitution et régiant 
le mode de présentation du budget. 

art, 72, — 1, — L'orconnance ne 45-237 du 13 octobre 1945 por- 

tant création du mouvement national d'épargne est abrogée. 
Hi, — Le mouvement nationa! d'épargne peut ê!re transformé en 
une association rég'e par la loi du fer juilel 1901 dite « Mouvement 
national pour la défense et le développement de l'épargne », qui 
conservera le bénéfice de la reconnaissanre d'utilité publique pro- 
noncée en faveur du mouvement nalional d'épargne par l'article 1® 
de l'ordonnance précitée. À 

UT. — Le mouvement national pour la défense et le développement 
de l'épargne présentera chaque année au ministre ces finances el 
des affaires économiques un rapport d'activité. £ 

IV. — Le mouvement sera soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les conditions prévues par le décret du 20 octobre 195 organi- 
sant le contrôle de l'Elat sur les associations de toute nature faisant 
appel an concours financier de V'Ftat. 

art. 73 — Le Goñvernement est aulorisé à donner à la banque 
de l'Afrique ocwidentaile, par décret en/conse:l d'Elat, un statu: 
semblable à celui de la Banque de Madagascar el des Comores 
tel qu'il résulle de la loi no 30-9735 du 29 mars 190, et à lui renou- 
veie” son privilège d'émission en Afrique accidentaie française et 
au Togo pour une période de vingt ane, à compler du 29 janvier 
d919 

Le :ninistre des finances et des affaires économ'ques et le m'nistre 
de la France d'outre-mer passeront avec la Banque de l'Afrique 
occidentale ‘les conventions nécessaires qui seront dispensées des 
droits de timbre et d'enregistrement. à 

Art. 74 -- Le dernier paragraphe de l'articie 23 de la loi n° 48-167 
du 9 décembre 1913, mod fié par les articles 32 de la loi n° 49-1010 
du fer août 19149, 21 de la lai n° 50-92 du 8 août 1950, et 62 de 
Ja loi n° 51-508 du 24 mai 1921, est de nouveau modifié comme suit: 

« Aucune impulalion au compte spécial d’apurement ne pourra 
pl'e avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 
d0, sauf en ce qui concerne les opérations visées par l’article 22, 
pour iesquelles le délai est reparlé à Farrêlé dsfin:lif de la gestion 
4932. Ce compte sera définilivement clos dans les écriture: de l'ad- 
nunstration des finances à la promulgation de la ki portant règle- 
ment de l'exercice 1952, » 

Art 73. — Le premier alinéa de l'article 5 de Ja loi du 13 mars 
494? relative uu recouvrement des créances de l'Elat étrangères 
à l'impôt et au domaine est modifié comme suit: 

« À l'expiration de l’année au eours de laquelle les titres de per 


cepiion ont élé rendus exé‘utures par les préfe'k, les trésoriers- 
iveurs généraux peuvent demander à ceux-ci l'aimiss.on en non- 
Vaeu: des créances restant à re‘ouvrer. » 
Art, 36, — L'arlicle 2 de la loi du 21 décembre 1943 relative à 


J'ässuranvce des sinistres résultant d'actes de sabotage est complété 
par ies dispositions suivantes: 

« Lorsqu'une entreprise @'assurances a fait l’objet d’un arrêté 
da retrait total d'agrément, le fonds commun peut se libérer dRec- 
tement entre les mains dés aseurés de ladite entrepr.se, victimes 
de <inis'res pésullant d'actes de sabotage, des indemnités réguliè- 
rement Jiquidres au parement desqueiles !l est tenu, en vertu des 
dispæilions des alinéas 1% et 2 du présent arlicie. 

a Ces assurés produiront à la liquidation où à la faillite pour la 
fraction de l'indemnité qui ne leur aura pas été payée par k 
fond GOmUun. » 

Art, 317. — La caisse nationa'e d'assurances sur la vie est auto- 
risée à sub<lituer aux échéances trmerlrielles de ses rentes via- 


gère: des échéances annuelles ou somesirielles Les modalités de 
cette subetitulon, qui ne devra entrainer, pour les crédirentiers 
aucune perle d'intérêt, seront fixées après avis de la commission 
supérieure de la caisse 

Art. 78. — |, — Les conditions dans lesquelles, pour le <alkeul 


on l'application des tarfs de Ja caisse nationale d'assurances sur 
la vie, il sera tenu compile de l’âge des assurés au moment de la 
sousriplion ou de l'échéance des contrats seront fixées par décret 
rendu sur la proposition du ministre des finances et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, après avis de la commsision 
supérieure de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article, et 
no!tamment 

L'article 19, 2e alinéa et l'article 12, 2e phrase de la loi du 2 juillet 


{ 


> 
article fer, 3e alinéa de la loi du 9 mars 1910, à l'exception des 


moment de leur réception 


« Les versements sont Tiquidés d'après le tarif en vigueur au 
L'article 4°, 29 el 3° alinéas et l'article 3 de la loi du 5 août 1918. 





caisse nationale d'assurances sur Ja vie est fixé par arrci 
ministre des finances et du ministre du travail et de la « 
sociale, sur proposition de la commission supérieure de cet : 
sement. 

Sont abrogées tou‘es dispositions contraires au présent arte «+ 
notamment : 

L'article 3, {er alinéa, de la loi du 20 juillet 1886; 

L'article 4 de la loi du 8 mars 1928; 

L'article G du déeret-loi du 2 mai 1958: 

L'article fer, {er alinéa, de l'ordonnance n° 45-719 du 17 avril 10,7 ++ 
en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième alinéa du mere 
arlicle. 

Art 79, — Seront versées an Trésor à la ligne « Fonds de cor 14 
pou: dépenses d’in‘érêt publie » et rattachées au budget du minis 
tère de l'agricuture les rommes provenant du fonds national de 
progrès agricole destinées à renforcer l’action technique des seriices 
du ministère de l’agricuiture. 

L'état des sommes ainsi rattachées comportant l'indication des 
chapitres auxqueis elle Font é'é, sera fourni ehaque année en 
ant.exe au projet de budget. 

Art. 80, — En attendant la promulgation des textes prévus par 
l'article 1er de l'ordonnance du 21 décembre 1954, les propositions 
prévues par l'alinéa 2 de l’article 3 de ladite ordonnance sont pré- 
sentées par les organisations pro'essionnelles nationales représen- 
tatives des producteurs et des coopfratives de céréaie:. 

Art. 81. — Le ministre de l'agriculture est autorisé à engaser 
en 1952, par anticipation sur les crédits qui lui seront alleu«s 
pour l'exercice 1953, au titre du chapitre « concours gérméral 
agricole », des dépenses s’élevant à la somme totale de 10 millions 
de franes, 

Art. 82. — Le ministre de l’agriculiure est autorisé à engager 
en 1952, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloucs 
pour Fexercice 1953, au titre du chapitre « vulgarisation », des 
dépenses s’élevant à la somme totale de 65 millions de francs, 

Art. &3. — Le remboursement des frais de contrôle de la qualité 
hygiénique des laits paseurisés prévu par la loi du 2 juillet 19%, 
s'effectuera sous la forme d’une redevance acquitlée par les expl 
tants des ateliers de pa<teurisation. 

Dans chaque département, le taux et les modalilés de recor:- 
vrement de eelle redevance seront fixés par arrêlé du préfet 
pris dans le cadre des directives données par le ministre de 
l'agriculture. 

Le montant de la redevance ne pourra excéder 0,10 F par lire 
de lait pasteurisé ou pasteurisé certifié. 

Le produit en sera versé au Trésor à litre de fonds de concours 
et raltaché au budget du ministère de l'agriculture (service de la 
répression des fratdes). 

Art. 8. — Les disposilions de l'article 59 de la loi n° 51-593 du 
2: mai 1951 sont abrogées. 

Art. 85, — Est fixé à 50 millions de francs le montant maxi- 
mum des garanties que le ministre des finances est autorisé à 
accorder au cours de l'année 1952 dans les conditions prévues aux 
articles 24 et 235 de la loi n° 47-1197 du 13 août 1917 pour l'expor- 
tation des films à létranger. 

Art. 86. — Le montant maximum des garanties que le m'nistre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1952 en 
application de la loi du 21 mars 1941 portant réorganisalion du crédit 
arlisanal est fixé à 50 millions de francs. 

Art. 87. — Le paragraphe 3 de l’article 16 de la loi no 49-87: d 
5 juillet 1919 relative à diverses dispositions d'ordre économique « 
financier, dont l'application est prorogée jusqu'au 21 décermnbre 1952 
par l’article 10 de la loi n° 51-1309 du 31 décembre 191 arrêtant les 
dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 1952, est 
complété pag les dispositions suivantes: 

«a Ces dispositions sont applicables aux entreprises exporlairices 
avant leur siège en Algérie ». 

Art 88. — Le montant maximum des engagements de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, dont lexécution pourra étre 
assurée sur les ressources des exercices ultérieurs, est fixé à 27 inil- 
liards de francs métropolitains. 

Art. 89. — Dans la limite d’un montant maximum de 2 100 millions 
de francs, le ministre des finanres est autorisé à donner la garantie 
de l'Elat aux emprunts qui seront coniractés par PU. N. E, $S. C. 0. 
pour la construction de son siège permanent à Paris. 

". service des intérêts de ces emprunts sera pris en charge pat 
l'Ftat 

Art. 90. -- Nonobstant toutes dispositions législatives où r'yle- 
mentaires antérieures, le mimistre des finances et des affaires écono- 
miques est aulorisé à fixer par arrêté ou décision les cond lions 
d'ouverture et de fonclionnement des comptes ouverts où à ouvrit 
au nom des collectivités, établissements, érganismes où particuliers 
avant l'obligation ou la faculté de déposer leurs fonds libres au 
Trésor ou à décider da taux et du mode de liquidation de l'intérél 
à allouer, le cas échéant, à ces déposanis. 

Aït. 91. — Le premier alinéa de l'article 06 de ja lai ne 18-1316 
du 26 septembre 19:8 est complété comme suit: 

« Sont prescrits ct acquis au Trésor public, dans le délai d'un an 
à dater de leur dfpôt, jes cautionnnements versés à la caisse des 
dépôis et consignat:ons par les candidats aux élections à l'Assembite 
nalionale, au Conseil de la République, aux conseils généraux el aux 
conseils municipaux, en application des lois nos 46-2151 du 5 oclo- 
bre 1916 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 1946 (art. 10); n° 49-285 du 
2 mars 1919 (art. 5) et n° 47-1732 du 5 septembre 1947 (art. 26; ». 

Art, 92, — Les lrésoriers-payeurs généraux arrêtent les co:nptes 
des établissements d'enseignement suivants: 

a) Lycées, écoles nationales d'arts et métiers et établissements 
assimilés, écules nalionales professionnelles, dont les recettes ordi- 
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naïres. au Cours des trois derniers exercices, n’ont pas exvédé 
6o millions de francs; 

b) Ecoles normales primaires, écoles normales nationales d'appren- 
tissage, internals de collèges classiques, modernes et techniques, 
collèges nationalisés, centres d'apprentissage et centres régionaux 
d'éducation physique, dont les recelles ordinaires, au cours des trois 
derniers exercices, n'ont pas excédé 30 millions de franes. 

Ces dispositions prennent effet à partir de l'exercice 191. 

Art. 93. — Les comptes visés à l'article ci-dessus sont apurés selon 
la procédure prévue aux articies 3, 4, 6, 7, 8 et 9 du décrel du 
8 août 195, modifié par la loi du 25 février 1945, fixant les condi- 
tions d'apurement dés comptes des collectivités locales. 

Les comptables, les chefs d'établissement et, le cas échéant, le 
trésorier-paveur général, peuvent demander à la cour des comptes 
la réformation des décisions des trésoriers-payeurs généraux dans 
les conditions fixées aux alinéas 1er et 2 de larlicie o du décret du 
8 août 1935. 

La même faculté est ac'ordée au procureur général près la cour 
des comptes dans le cas visé à l’a!'inéa 3 de l'article 5 visé ci-dessus. 

Art. 94 — L'article 27 de la loi de finances n° 51-59 du 24 mai 
4951, relatif à la revision du cauticnnement des conservateurs des 
hypothèques envers les tiers, s'applique, de plein droit, aux conser- 
valeurs en exerci:® au moment de l'entrée en vigueur du décret 
d'application prévu par ce texte et suivant les mêmes modalités. 

Art. 95. — Le reliquat non ordonnaneé sur le crédit de 30 mil- 
lions de francs ouvert pour l'installation de Ja bibliothèque de 
l'institut national de la statistique et des études économiques au 
chapitre 3200: « Travaux immobiliers », du budget des finances 
et des affaires économiques (affaires économiques) pour l'exercice 
4951 sera reporlé par décret au chapitre 2100: « Travaux inimobi- 
liers », du même budget pour l'exercice 1992. 

Art. 96. — Le délai de quatre ans prévu au premier alinéa de 
l'article 16 de la loi n° 48-1503 du 28 septembre 1918 est prurogé 
jusqu'au 31 décembre 1953. 

Art, 97. — La part contributive des ferriloires d'outre-mer et des 
territoires et Etals associés aux dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1952 est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 14.211.000 F; 

Afrique occidentale française, 21 p 4100, 7.295.000 F; 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 3.991.000 F: 

Madagascar, 11,5 p. 100, 3.994000 F; 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.042.000 F; 

Océanie, 1,6 p. 100, 556.000 F; 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 160, 452.000 F: 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 521.009 F:; 

Togo, 3,5 p. 100, 1.216.000 F; 

Cameroun, 4.1 p. 106, 1.424.000 F; 

Total, 31.7%.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 

de l'exercice 1952, à la rubrique: « Produits divers ». ? 


Art. 98. — La contribulion de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour l'année 
1952, à 1.566.512 F. 

La contribulion des territoires d'outre-mer et des territoires et 
Elats associés aux dépenses du commissariat de l'offre central des 
chemins de fer est fixée, pour l'exercice 1952, à la somme de 
202.200 francs, ainsi réparuc: 

Afrique occidentale française, 81.000 F; 

Etats associés, 81.000 %'; 

Madagascar, 16.200 F; 

Afrique équatoriale française, 9.000 F; 

Cameroun, 10.000 F; 

Togo, 5.000 F. 

Total, 202.200 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget 
£énéral de l'exercice 1952, à la rubrique : « Produits divers ». 

Art. 9. — La ratification des décrets rendus en vertu des articles 2 
à 10 de la loi du f3 avril 1928 fixant le régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer, et des délibérations et décrets visés à l'artic'e 5 
de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 2 juillet 1:23 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
ladite loi, modifié en son article 7, par le décret du 12 juin 1931, 
fera, par dérogation aux dispositions de l’article 12 de la loi susvisée 
au 13 avril 198, l’objet at: début de chaque année, pour l’année pré- 
cédente, d'un projet de loi unique. 


Art. 100. — Le ministre de l'industrie et du commerce est autorisé 
à engager en 1952, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1953, des dépenses d'un montant de 148 rwil- 
lions de francs, applicables au chapitre 5040 du budget de son dépar- 
tement: « Subvention au centre national de la cinématographie ». 

Art. 101. — Les études, travaux et recherches effectués par le 
bureau des recherches géologiques et géophysiques à la demande 
d'administrations, d'organismes publics, de collectivités ou de parti- 
Culiers ne relevant pas du ministère de l’industrie et du commerce 
Pouront donner lieu à perception de recelies et feront l’objet, dans 
chaque cas, d'une convention qui sera soumise à l'approbation du 
Ministre de l'industrie et du commerce et au visa du contrôleur des 
dépenses engagées; cette convention fixera le montant à payer par 
le bénéficiaire du service rendu. 

Les recettes à intervenir seront rattachées aux chapitres intércs=és 
du budget de l'industrie et du commerce, soit selon la procédure 


A 
L 











— te 
des fonds de concours lorsque le Rénéficiaire sera un oran me 
public, une colectivié à uu parleculier, soit par voie d'ord 4 
de virement suivies de ré “sement de crédits, lorsque le li iie 
Ciair: sera ut \dininistration 

Art. 902. — Les droits d'épreux licables, en 1 de !a loi 
no 172 du 2% mars 113, validée modifife par l'ord e 
ne 45-2106 du 12 octobre 1913, sux appareils à vapeur lir”s que 
ceux situés dans l'enceint: des chemins de fer d'inté:êt géneral et 
d'intérèt local, aiust qu'aux récipients à gaz comprime, liquehié vu 
dissous destinés au transport par fer, sont fixés comme sul à der 
du premier jour du mois suivan: la promulgation de la pre- i: 





a) Epreuve d'une chaudière ou pariie de chaudière, selon Le 
de la surface de chauffe de la pièce éprouvée s péchaufleurs d 2 
sous pression, les sécheurs €t les sur hauteurs de vapeur étant ch 
sidérés comme chaudière où parie de chaudièr 

Jusqu'à 9 mètres carrés de surface de chauffe, 509 F N 

Au-dessus de 2 mèires carré<, jusqu’à 20 mètres carrés, 1.000 F. 

Au-dessus de 2% mètres carrés, jusqu'à !099 mètres carrés, 2 KA Ps 

Au-dessus de 100 mètres carrés, jusqu'à 500 mètres Carié-, 4.001 . 

Au-dessus de 100 mètres carrés, SON) F 

b) Epreuves d'un récipient à vapeur, selon le volume de ‘a 
cité de vapeur et d'eau ou de matières en Ccomlact avec 1à Vaicurs 

Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 560 1 

Au-dessus de 1.090 litres, jusqu'A 10.009 litres, 1.000 F. 

Au-dessus de 10.009 litres, 2000 F. 

c) Epreuve d'un récipient à gaz comprimé, liquéfé ou d:-sous, 
se.on le volume de sa capacité 

Jusqu'à 59 litr s de capacité, 100 F 

Au-dessus de 30 litres, jusqu'à 109 litres, 200 F. 

Au-dessus de 100 litres, jusqu'à 1.900 litres, 500 F 

Ji " 

Au-dessus de 1.006 litre:, jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F. 

Au-dessus de 10.000 litres, 2.009 F. 

Toutelois, lorsque plus de cinquant 1 
seront soumis à l'épreuve, le même jour, dans un méme € 
ment, le droit d'épreuve sera réduit de trois quarts pour pus les 
appareils éprouvés ce même jour, par le méme agent, au d2là du 
cinquantièine. 

Art. 40%. — La vérification périoaique des instruments de mesu”e 
cessera, à partir du fer janvier 12, de donner lieu à la percepl un 
de la taxe instituée par l'article 86 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1943. A na È HET 

L'utilisation du matériel de l'Etat pour la vérification à4es ins.rn- 


appareils d'un méme tYr8 


? 
is p 
[RAS Ce 


ments de mesure donne lieu à la perception d'une redevance déter- 
minée dans les conditions fixées à l'articie susvisé. Ceile-ci est dus 
var le fabricant, réparateur ou aétenteur d'instruments de Inesure 
qui, n€ mettant pas à la disposition du service les moyens de Véril 


cation réglementaires, a recours audit matériel. 
Art. 49%. — L'article 61 de la loi du 31 décembre 19%, fnsttuant 


les redevances afférentes aux vérifications d'instrumen ] sur 
ft aux travaux ae jaugeage ou d'étalonnage effectués par lessagerts 
du service des instruments de raesure, l'article 6 de la loi de finan- 


ces du 1 décembre 1945 et l'article 3 de la présente loi relauf aux 
laxes de vérification des instruments ae mesure seront applhicabies 
dans chacun des départements d'outre-mer à Ja date que fixe:a un 
arrèélé du ministre de l'industrie et au commerr"e et du secrétaira 
d'Etat au budget constatant que le contrôle des instruments de 
mesure y est effectivement exercé dans les mêmes condiliuns qua 
sur le territoire métropolitain. 

Art. 105%. — L'article 11 de la loi au 20 juin 1926 modifiée, réglant 
les rapports entre locataires et bailleur: en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeub'es ou de loraux à usage coin- 
mercial ou industriel est complété par un second alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi sont é2alement applicab'es aux 
Glablissements publics à caractère industriel et commerchl. » 

Art. 106, — Le maximum du tarif âe la taxe de sécur perçue dans 
les stations classées est porté à 50 F; le minimum de 
parié à 19 F 


Les délibérations des conseils muni‘ipaux tendant À faire apniica- 
tion de cette disposition seront approuvées par l'aultori! h re2°9 
le budget, lorsque la laxe de séjour aura 416 éiablie aans la com- 


mune conformément aux di<positions de l'article : 
loi du 24 scptembre 41919. 


Art. 107. — Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 
30 aécembre 1% est modifié comme suil 

« Le plan d'amélioration du réseau routier national sera approuvé 
par décret en conseil d'Etat. Il pourra être malifié dans Les mémcs 
furmes. Ce décret comportera déclaration d'utilité publique. » 

Art. 108. — Le montant maximum de la cotisation aue au litre de 
la taxe pour l'instruction des enfants de mariniere, en exécution du 
décret du 17 juin 1953, pour chaque zone de 100 kilomèlres ou frac- 
lion de zone, est porté à 200 F, 

Art. 109. — Les risques courus par les personnes qui pratiquent 
le vol à moteur et le parachutisme dans les associations sportives 
et les centres ae sports aériens, sont couverts par le fonds de 
voyance des sports aériens, créé par la loi du 17 décembre 1544. 

Art. 119 — Le dernier alinéa de l'article 13 de l'ordonnanca 
no 45-2665 en date du 2 novembre 145 est abrogé 

Art. 111. — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 du décret. 
loi du 28 février 1940, relatif à la gestion et à l'aliénation du domaine 
mobilier de l'Etat, lc service des domaines est autorisé à vendre aux 
aéro-clubs agréés, pour un prix symbolique, des avions faisant partie 
actuellement du parc du service de l'aviation légère et sporuve, 


ni | 1:50 CR | 
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ANNEXE N° 3136 





(Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 


FROJET DE LOI porlant modification de certaines dispositions finan- 
cières transitoires prévues par la loi no 51-1509 du 31 dé- 
cembre 1951, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budgel. — 
(Renvoyé à la comimis-ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 2 de l'article 4 de la loi 
no 51-159 du 31 décembre 1431 arrètant les dispositions financières 
transitoires applicables à l'exercice 1952, stipule que, jusqu'à Ja 
promulgation de la loi de finances de cet exercice, demeurent sus- 
pendus: 

« En ce qui concerne le fonctionnement des services civils et 
des services militaires des terriloires d'outre-mer autres que lIndo- 
chine, l'engagement de dépenses au delà de 15 p. 100 et le paye- 
ment de dépenses régulièrement engagées au delà de 10 p. 100 des 
crédits ouverts par les lis de déveloprement au titre de la recon- 
duetion des mesures acquises pour es catégories de dépenses ci- 
après: 

Matériel, — Fonctionnement et entrelien courant des services; 

Subventions de fonctionnement ; 

Dépenses diverses, 

Toutefois, le premier alnéa du même article prévoit que des 
dérogations pourront être apportées à celte règie par décrets contre- 
signés par le secrétaire d'Etat au budget et du ministre intéressé 
et communiqués aux commissions des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République. 

La loi de fininces de l'exercice 1932 n'ayant pu inlervenir dans 
les délais prévus, un décret neo 52-24 du 28 février 1952 a porté 
respectivement à 22,50 p. 100 et 15 p. 100 les pourcentages prévus 
ci-dessus, 

Mais la période transitoire se prdlongeant, ces nouveaux pour- 
cenlages sont eux-mêmes devenus insuffisan's pour permettre le 
fonctionnement des administrations 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 


DR DR DR ET D -" 0 2 0. © 


Décrèle : 


Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le secrélair d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les dispositions de l’article 4, paragraphe % 
de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951, sont remplacées par hs 
suivantes: 

« 20 En ce qui concerne le fonctionnement des services civils et 
des services militaires des territoires d'outre-mer autres que lIndo- 
chine, l'engagement de dépenses au deià de 30 p. 100 et le paye- 
ment de dépenses régulièrement engagées au delà de 25 p. 100 des 
crédits ouverts par les lois de déve;oppement au titre de Ja recon- 
duction des mesures acquises pour les catégories de dépenses 
ci-après : 

« Matériel, fonctionnement et entrelien courant des services; 

« Subventions de fonctionnement; 

« Dépenses diverses ». 





ANNEXE N°3137 


(Session de 1952. — Séance du 1er avril 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
linanres sur le projet de loi (n° 3031) et la lettre rectificative 
(no 3129) au projet de loi de finances pour Fexercice 1952, par 
M. Chnarks Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa deuxième séance du fer avril 
495%, volre Cominission des finances a examiné les différents articles 
qui composent la leitre rectificative n° 3129 au projet de loi de 
finances n° 3031 pour l'exercice 1952. 

Ces arlices ont fait l’objet de trois notes différentes. La première 
complète les dispositions du titre Il du projet ne 3031 relative aux 
mesures de réoranisation et d'allégement de la sécurité sociale. 

Le second groupe d'articles constitue un litre I bis et a trait aux 
por à de réorganisation de la Société nationale des chemins de fer 
raicais. 

La troisième note transmise a pour objet de compléter l'article 21 
qui, dans le projet de loi ne 3031, donne au Gouvernement l'autori- 
salion de lever les impôts existants et interdit de percevoir les 
impôts non autorisés. 


(1) Voir le ne 3108, 








Votre commission des finances a fait sur ces différents arcs 
les observations ci-après : 

Les articles 23 bis à 23 sexies de la lettre rectificative reprennent 
sans modificalions essentielles les articles que votre commission des 
finances a insérés sous les nes 26, 27, 2 et 29 du rapport ne 61. 
Seul, l'article 23 quinquies esl nouveau. Votre commission des 
finances a décidé d'adopter ces articles en leur apportant les mod. 
fications qui avaient déjà étédécidées lors de l'examen de la jeiire 
rectificative n° 2591. Elle vous propose donc de reprendre la ré tac. 
tion des articles correspondants du rapport n° 2704. 

Toutefois, afin de tenir compte de la nomenclature des arliceg 
déjà adoptés dans le cadre du rapport ne 3108 par votre commission 
des finances, les numéros des articies proposés par la Gonvernemert 
se trouvent décalés: l'article 23 bis devenant J'article 2; 4, 
l'article 23 ter devenant l'artitle 25 quater, etc. 

Les articles 23 A, 23 B, 23 C, 3 D et 23 E dont le Gouvernement 
propose l'adoption, dans le cadre d’un titre IL bis, reprennent js 
articles fer À à fer E de la lettre rectificative ne 291 et figuaert 
dans le rapport ne 2704 sous les nos 8, 9, 10, 11 et 12. 

Votre commission a décidé de reprendre tous les amendements 
et modificalions qu'elle avait adoptés lors de l'examen de ces 
arlicies et, par conséquent, le texte qui vous est proposé eit 
conforme à éelui qui figurait dans le rapport n° 2304 pour jes 
arlic'es 8, 9, 10, 19 bis, 11 et 12. 

Enfin, votre commission des finances, appelée à se prononcer 
sur la rectilication que le Gouvernement propose d'apporier à 
l'article 24 a adopté celle-ci sans observation. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis. 
sion des finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la 
teneur suii: 


PROJET DE LOI 


Les ses. 


tete à 


Tirre II. — Mosures de réorganisation et d'’allégement 
de la sécurité sociale. 


Après l'arlicle 23 bis, insérer les articles 23 ter à 23 series ci-apréc: 

Art. 23 ler. — En vue de l’appiication des dispositions de 
l’article 17 de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, il est créé un 
fonds nalional d'allocations de vieillesse agricole, destiné à financer 
l'organisation aulonome des professions agricoles prévue jar 
l’arlicle 3 de la loi du 17 janvier 1948, instituamt une ajilocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées et un fonds spécial d allo 
cations de vieillesse aux personnes ne disposant pas d'un minimum 
de ressources et ne relevant ni d’un régime de sécurité sociale, ni 
d'une des organisations autonomes prévues par la loi du 17 jan- 
vier 1948 susvisée. 

Les ressources aliinentant ïes fonds créés à l'alinéa précédent, 
les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion el de 
contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l'allocation de 
vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront fixées par ane 
loi spéciale avant le fer juin 1952. 

Art. 23 quatcr, — Le taux des allocations vieillesse institues par 
l'article 23 ter ci-dessus ne pourra étre inférieur à la moitié du 
taux minimimn de l'allocation aux vieux travailleurs salariés in°ti- 
tuée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, conformément 
à l’article 10 modifié de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948. 

Art. 23 me qe — L'allocation temporaire prévue par la li 
ne 46-1990 du 13 septembre 1946 modifiée n’est due que si le deman- 
deur ne peut pas prétendre recevoir, en application des articles 205 
et suivants du code civil, une pension alimentaire dont le montant 
est susceptible de porter ses ressources personnelles à deux fois le 
chiffre fixé pour l'octroi de l'allocation temporaire. 

Si l'obligation alimentaire n’est E remplie, ou l'est insuffisim- 
ment eu égard aux ressources du débitegr, l'Etat invite le débiteur 
à assurer au requérant le service d’une pension dont il propose le 
montant. 

A défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son profit 
de la loi du 10 juiilet 1901, dans l’action de l’allocataire pour ponr- 
suivre, en ses lieu et place, la tixation du montant de lobligalion 
alimentaire et le payement de la pension. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre de la santé publique et de da population, du 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, déterminera 
Jes modalités d’application du présent article. * 

Les actes de procédure consécutifs aux dispositions du présent 
article sont dispensés des droits de timbre et d'enregistrement. 

ll n'est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa de l'article 4 
de la loi no 47-1706 du 4 septembre 1917. 

Art. %3 sexies. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 
(troisième alinéa) de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1916, le* 
majorations dont bénéficient depuis le fe janvier 4950 les veuves 
de guerre titulaires d'une pension servie au titre de l’article L o!, 
premier alinéa, du code des pensions militaires annexé au décret 
no 51-169 du 24 avril 1951, ne sont pas prises en comple à titre 
exceptionnel dans le montant des ressources des postulants à l'allo- 
cation temporaire aux vieux. 
| we À amener dispositions prennent effet à compler du {1% juil 
e 1, 

it l'article 23 series, insérer un nouveau litre jibellé comme 
suit: 


TITRE H « BIS ». — Mesures de réorganisation de la Société nationale 
des chemins de fer français et composé des articles 23 À à 23 € 


Art. 23 À. — Les plans départementaux de transport public “la 
blis en vertu des décrets d'application de 'articie 7 de la !1 


l a 39-874 du 35 juillet 1919, relative à diverses dispositions d'ordre 


conomique et financier, sont approuvés par arrêté du minisue 








des 


14€ 


rès 4 
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des travaux publicé, des transports et du tourisme. Les modifications 
apportées à ces plans sont approuvées dans la même forme. 

Art. 23 Bi — Le cahier des charges de la Société nationale des 
chemins dé fer français, annexé au décret du 31 décembre 1957, pris 
en exécution de: l'article 7 du décret du 31 août 1937, pourra 
cor ter des dispositions distinctes éelon les lignes, la nalure et 
l'importance du trafic. 

Les moditicaiions à apporter an cahier des charges en vue de 
rendre plus économique l'exploitation de eertaines lignes seront 
faites selon la procédure élablie par l'arlicle 7 du décret susvisé. 

Art. 23 C. — Pans un délai de trois mois à compler de la promnt 
cation de la présente loi, les dispositions financières de la conven- 
non modifiée du 931 œoût 1997, annexée au décret du même jeur, 
réorganisant le régime des chemins de fer, pourront être à nouveau 
modifiées par avernants approuvés par décrets en conseil d'Etat, su: 
l» rapport dn ministre de travaux publics, des transports et du 
jourisme, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, 

Art. 23 D. — L'arlicle 50 du décret du 11 novembre 1914, relatif à 
Ja coordnalion et à l'harmeonisalion des transports ferroviaires et 
routiers est abrogé, 

Art, 23 E. — 1. — Les infractions aux dispositions Kégislatives et 
réglemerraires en malière de coordination et d'harmonisation des 
transports ferrovia'res et routiers sont constatées : 

a) Par les agents ayant qualité pour constater les infractions en 
matière de police de la circulation et du roylage, notamment par 
là gendarmerie ; 

b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme : 

c) Par les agents assermentés dils « assistants techniques » dont 
les conditions de désignation et les attributions sont fixées par décret : 

d) Par es fonctionnaires et agents assermentés du contrôle de 
la police économique. 

Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la carsaison et 
ont accès aux lieux de “hargement et de déchargement des véhi- 
cules tant ferroviaires que routiers. + 

Les procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire sont 
versés pour timbre et enregistrés en débet. 

I. -- Les infraeliens visées ci-dessus seront réprimées dans les 
conditions ci-après: 

A. — Seront punies d'une aménde de 20.000 à 1.000.000 de francs 
les infraclions suivantes : 

a) Exercice d'activité sans les inscriptions ou autorisations néces- 
sairés ; 

b} Transfert irrégulier des facultés résultant des inscriptions ou 
autorisations ; 

c) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant à la 
nalure et à l'étendue des risques; 

d) Refus de communiquer les renseignements et de laisser effec- 
tuer des cunirûes ou invesligations prévus par les règlements ou 
présentation faile sciemment de faux renseignements à l'occasion 
des enquéies relalives à la délivrance des inscriptions où autori- 
salons ; 

e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe JE du 
présent arlcie ou obslacie apporté à son exécution. 

En. cas de récHiive, le tribunal pourra prononcer la confiscation 
du véhicule avec iequel Finfraction a été commise. 

La présentation faile sciemment de faux renseignements à l’occa- 
sion des enquêtes visées ei-dessus en d est, en outre, punie d'une 
peine de six mois à trois ans d’emprisoñnemen!. 

R. — Seront punies d'une amende de 5.k0 à 20.000 F: 

a) L'inobservation dés prescriptions concernant les pièces qui doi- 
vent être présentées sur les véhieties effectuant des transports; 

b) L'inobservation des tarifs réglementaires; 

c) L'inobservation de l’obligalion d'assurer le service avec la consis- 
lance prévue par les règlements ou de l’obligalion de transporter 
dans les cas où celle-ci est priscrite, 

CO, — Les autres infractions seront punies d'une amende de 
1.000 F à 12.000 F. 

D. — La falsification des pièces conslituant autorisation de trans- 
port, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsifiées, sont punis 
d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement, Celle peine 
est appliquée aussi bien à l'auteur de da falsilication qu'à la per- 
sonne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifée. 

IH, — Les infractions fixées au paragraphe Ir dn présent article 
ainsi que le défaut de présentation à deuxième sommation des véhi- 
cules aux visites périodiques prescrites par le code de Ja route, 
peuvent donner lieu, indépendamment des sanctions pénales à 
l'une des sanctions adminisiratives suivantes : 

fo Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant dans un 
endroit fiÿé par l'administration, pour une durée maximum d'un 
Mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infraction; 

% Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois mois, 
Ôu retrait définitif de tout ou partie des inscriptions ou autorisations. 

Toute sanction à effet temporaire est prononcée par le préfet après 
avis du comité technique départemental des transports. 

Toute sanction définitive est prononcée par le ministre des tra- 
Vaux püblies, des transports et du tourisme, après avis du conseik 
supérieur des transports, l'intéressé ayant élé mis en mesure de 
présenter ses observations. 

Art, 23 F. — Le Conseil supérieur des transports, rétabli par la 
loi no 47-1684 du 3 septembre 1947, reste rattaché au ministère des 
travaux Frs des transports et du tourisme, et a dans ses attri- 
Lutions l'ensemble des questions intéressant les transports, 

M ne peut être saisi, pour avis, que par le ou les ministres chargés 
des différents moles de transports. 

La seconde déHbération prévue par l'article 2 de la loi du 3 sep- 
lembre 1947 est supprimée. 








Le président du conseil supérieur des transports est nommé par 
décret sur ie rapport du ministre des travaux pu 
et du tourisme 

Les arlic es 5 à Si : de la loi no 45-1685 du 3 septe 1947 
et la loi n° 19-53 4 ti nvie 1959 sont abrog 

La composihon et le moie de fon onnemen j 
rieur des transports seront fixés par décret en conseil d'Etat. 

I'est propos de réalisez par décret les modifications reco es 
nécezssaires où opport Mes 

Art. %5 — ! — La per eplion des imnôts direrts et lirec!z et 
des prodniis el reveil s publics continuera a être oprée } l'an 
née 1952, conformément aux lois et dérrels en 

Continuera d'être faite pour l'année 1992 la 
ment aux lois et décrets existants, des divers pri ; 1$ 

! 


affectés aux budgels annexes 

Continuera également à être faite pendant l'année 1932 la perce 
tion, conformément aux lois et dérrets existants, des drers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux commmnes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
aulorisés. 

Sous réserve des modifications subies par les législation et rés'e- 
mentation fiscales et douanières depuis Fentrée en vigueur de la loi 
no 51-29 du 8 janvier 1934, les majorations d'ianpots, droits et taxes 
résultant de cette loi et des textes pris pour Son application sont 
définitivement incorporées aux taux de ces impôts, droits el taxes. 

I. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi eu par les lois de développement, à quelque litre 
et sous quelques dénominations qu'elles se perçoivent, sont formel- 

t , 





lement interdites à peine contre les employés qui confet 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivratent le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, pércep 
teurs ou individus qui en auraient fait la perceplion. 

Sont également punissables des peines prévues à lézard des 
cancussionnaires, tous détenteurs de Fautorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, arcordé des exonérations où franchises 
de droits, impôts on taxes publiques, ou auront effertué gratuite- 


ment la délivrance de produits des établissements de FElaLt 





ANNEXE N°'3138 


î F F ril 
(Session de 1952. — Séance du fer avril 19:22) 
{ e 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


L + L 
de lo: (n° 3123) portant ouverture de crédits au Lire cle l'alleca- 
tion temporaire ct de la sécurilte sociale minière, pair M. obert 
Lacoste, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des fininfes à examiné, 
dans sa séance du fer avril 1952, le projet de koi n° 3223 portant 
ouverture de erédits au titre de l'allocation temporaire et de la 
sécurité sociale minière, 

L'article 4er de ce projet reprend purement et simplement Farti- 
cle » du projet de loi n° 3082 relatif à l'ouverture des lits néecse 
saires au payement de l'allocation tempora 


Le Parlement n'avant pas encore résoin la question de finance- 
ment du fonds spécial, il convient cepenuant de régler Lécheance 
du 1° avr! 1952. 

C'est pourquoi votre commission des finances vous propase d'adop- 
ter lParticle {er qui prévoit l'ouverture d'un crédit de & milliards 
destiné à permettre le payement en temps utile des allocations qui 
sont dues au t'tre du premier trimestre 1952 

Votre .commission vous propose, par alleurs, et pour éviter la 
suspension du service des prestations familiaies et des prestations de 
l'assurance maladie d'adopter l'article 2 du projet qui met tempo 
rairement mais sans délai à la disposition de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines, un crédit de 1.600 imil- 
lions correspondant à l'insuffisance de trésorerie du régime. 

Les crédits ainsi ouverts entrent dans les maxima prévus par la 
loi de finances. 

En conséquence, votre commission des finances soumet à voire 
approbation le texte suivant: 





PROJET DE LOH 


Art. or — A est ouvert au ministre des finances un crédit de 
G milliards de francs destiné à permettre le n'glement, pour 
l'échéance du {er avril 4952, au taux fixé par la loi no 51-11% du 
26 septembre 1951, de l'allocation temporaire instituée par la Hi 
du 26 septembre 1951, de l'allocation temporaire instituée par la 
loi du 1% septembre 1916, aux personnes non salariées des prafes- 
sions agricoles et aux personnes ne relevant ni d'un régime de 


sécurité sociale, ni de l'une des organisations autonomes prévues 


- par la loi du 17 janvier 19. 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances un crédit de 
1.609 milions de francs, destiné à permettre la mise à la disposi- 
tion de Ja raisse autonome nationale de Ja sécurité sociale dans 
les mines des sommes nécessaires pour assurer le service des pres- 
tations familiales et des prestalions d'assurances sociales. 

Cette somme devra être rembourse avant le 31 décembre 1952, 
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ANNEXE N° 3139 





{Session de 1952, — Séance du {er avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution d'une prime d'insula- 
rité aux personnels de l'Elat, des servires publiers :@t des entre- 
prises nationales, en fonclion dans le département de la Corse, pré- 
sentée par MM, Giovoni, Sérafini, Faggianelli, Pantaloni, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, les fonctionnaires 
el employés des services publics et des enlrepr<es nationales en 
fonction dans l'ile de Corse réclament avec force l'attribution d’une 
indemnité différentielle dite prime d'insularité, 

Cette revendication est légitimée par un certain nombre de motifs 
très sérieux. 

Il est, en effet, de noloriélé publique que le coût de la vie dans ce 
département insulaire est sensiblement plus élevé que sur le conti- 
nent, Ceci en conséquenre du fait que la pius grande partie des 
produits manufacturés et des marchandises consommées en Corse, 
importées du continent, voient leurs prix de vente alourdis du coût 
des frais de transport marilime et des bénéfices prélevés par les 
iransilaires, intermédiaires supplémentaires, 

Celle silualion à été reconnue par certains départements ministé- 
riels qui ont accordé à leurs ressortissants des avanlages compensa- 
teurs à cet état de fait. 

C'est ainsi que les gendarmes affectés en Corse bénéfic'ent d'an- 
nuités doubles pour le calcul de leur pension de retraite. 

Le personnel d'Electricité de France bénéficie de primes de majo- 
ration résidentielle pendant les quatre mois de la saison estivale, 

Depuis 1929, les pharmaciens eux-mêmes y ont été autorisés à 
majorer de 10 p. 100 le prix de vente des médicaments. 

On pourrait ajouter que la résidence en Corse des agents dont la 
plupart sont originaires de la France continentale leur occasionne 
des frais de voyage supplémentaires, très lourds, et des parles de 
temps à l’occasion des congés qu'ils sont appelés à passer dans leur 
famille. - 

Toutes res difficultés particulières de l'existence constituent un 
facteur d'instabilité des personnels affectés en Corse, qui s'empres- 
sent de chercher à quitler ce département éloigné pour revenir le 
plus tôt possible sur le continent exercer les mêmes fonctions dans 
des condilions beaucoup moins désavantageuses. 

L'attribution d'une telle indemnité différentielle si parfaitement 
légitime serait une garantie supplémentaire de meilleur rendement 
pen des agents qui seraient ainsi intéressés à plus de stabilité dans 
eur séjour dans l'ile. 

Les travaux de la commission départementale chargée d’étabiir le 
budget farnilial-type, en septembre 1938, avaient abouti à cette cons- 
tatalion qu'alors que le budget-type de la région parisienne pouvait 
s'évaluer à 31.270 F par mois, celui des villes corses évalué sur la 
base de données identiques atleignait 96.155 F, soit 10 p. 100 du 
traitement correspondant à l'indice 300, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, 
Youloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


messieurs, de 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — JF} est institué, à partir du {er janvier 1951, une indemnité 
dite « prime d'insuiarité » au bénéfice des fonctionnaires, employés 
des services publics et des entreprises nationales de tous grades, en 
fonction dans le département de la Corse. 

Art. 2, — Le montant de ladite indemnit# sera calculé sur la 
base de 10 p. 100 du traitement correspondant à l'indice 900, 

art. 3. Des règlements d'administration publique fixeront les 
modalités d'application de la présente li. 





ANNEXE N°3140 


jSession de 1952. — Séance du {er avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir un crédit supplémenta' re 
de 15 millions pour célébrer dignement le centenaire de la créa- 
tion de l1 médaille militaire, présentée par t1M. Hénault, Pierre 
André, Aumeran, Charles Barangé, Barbier, André Bardon, Barra- 
chin, Barrès, Bégouin, Bouxom, Caillavet, Chaban-Delmas, Ch1- 
tant, C'ostermann, Crouzier, Mine Deg:ond, MM. hixmier, Duveau, 
Estèbe, Fortinal, Jacques Fourcade, flaurice Frédet, Gau, He‘tier 
de Boislambert, Hutin-Desgrèes, Kœnig, Guy La Chambre, Bernard 
Lafay, Max Lejeune, André Liautey, Marcellin, Mekki, Monin, de 
Monsabert, de Mora-Giatferri, Moynet, André Muller, Paul Reynaud, 
Louis Rollin, Sourbet, Soustelle, dépulés. — (Renvoyée à 1a com- 
h'ission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en déposant, le 27 novembre dernier. leur 
pioposition de loi tendant à célébrer ‘'e centenaire de la création de 
la médaille mili'aire, les auteurs de ceile-ci avaient étudié ses réper- 
cussions financières, 

Désireux de ne pa 


grever le hudget, ils avaient prévu l'émission 
d'une tranche saécia 


F le de ja loierie nalionale, dont le montant aurait 





été mis à la disposition et sous le contrôle de la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur (budget annexe de la Légion d'honneur et 
ordre de la Libération). 

les crédits primitivement prévus visaient la réalisation d'un grind 
film documentaire retraçant les cent ans de la médaille anilituire 
et sa présentation à l'Opéra le 12 jain prochain au cours d'une 
cérémonie p:acée sous la présidence de M. le Président de la Rés. 
blique. Diverses manifestations patriotiques et militaires étaien!, en 
outre, prévues tant à Paris qu'en province et dans les lerrioes 
d'outre-mer. 

Cet ensemble, païfailemen!: organisé, avait reçu l’approbalion du 
président du conseil et du ministre des finances de l'éjoque, 
L'Assemblée nationale l'avait entériné lors du débat sur les comtes 
spéciaux du Trésor, le 28 décembre dernier. + 

Cependant, le Gouvernement suivant crut plus expédient de moi. 
fier le financement et fit admellre par l’Assembiée nationale, jors 
du débat du 5 février 1952, simplement l'octroi d’un crédit de 
25 millions, 

Dans ces condilions, la plupart des manifestations durent &l:e 
annulées, les engagements déjà pris reniés, et il devient impo-sihle 
de mener à bien le film lu:-rnême. ’ 

Les difficultés actuelles ne doivent pas faire oublier le ravonne. 
ment spirituel et moral gran‘iose que représente cette cammémar:i- 
tion dont le film historique sera le complément naturel. 

C'est dans ces conditions, et après avoir reconsidéré la quest on 
auprès du Gouvernement ac'uel, que nous vous demandons d'accor. 
der de loute urgence, pour la célébration du centenaire de la 
médaille militaire, un supplément de 45 millions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un crédit supplémentaire de 45 millions destir4 
à célébrer le centenaire de Ja médaille militaire est accordé da 
les conditions prévues dans le texte primilivement voté par l’Aesern- 
blée nal:onale. 





ANNEXE N°3141 


(Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant au recul de l’âge des retraites, jar 
MM. Grousseaud, Frugier, Léon Noël'et Furaud, députés. — (Ren- 


voyée à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mezsdame:, messieurs, la silualion démographique d'un pays come 
mande son économie. 

H semnb'e que le législateur se soit peu préaccupé jusqu'à n:f. 
sent de celte vérité d’évidence. La durée du travail a été fixée par 
rapport à la vie de l'individu et de son activité annuelle sans tenir 
coanpte de cetie donnée essentielle. 

On a souvent, au cours de ces dernières années, mis à juste tite 
l'accent sur Je relèvement de notre natalité, symptôme particulière 
ment réconfortant, mais, à l’exception de quelques éminents tech- 
niciens comme MM. Poverat et Sauvy, on na point lait assez appa- 
raître le vieillissement de la population. 

La France est actuellement une nation dans laquelle enfants et 
vieillards représentent la rmoitié des habitants. Dans un proche 
avenir, il y aura 95 à 38 vieillards pour 106 adultes. 

La prolongation de la- vis humains est un progrès, Il faut se 
réjouir de Ja nette.diminution du taux de mortalilé, mais cetle 
baisse de la mortalité se traduit par un allongement de la ve 
moyenne. 

Dès lors, Ja charge de la population non active devient de plus en 
plus pesante, la productivité diminue. 

Aux difficultés d'é'ever les enfants s'ajoute, pour de faibles bud- 
gels, la responsabilité d'assurer J'existence des vieillards, soit par 
un prélèvement en nature, soit Sous forme de rentes, d'intérêts ou de 
pensions, soit par le système des retraites. 

Ainsi, le revenu de la nation subit une hypothèque légitime mais 
hors de proportion si on la compare à ses possibilités. 

Au soir de l'existence on a, certes, droit au repos. Cependant, 
nous devons constater que la prolongation de la durée moyenne 
de la vie se trouve heureusement accompagnée de la conservation 
de la vigueur physique et intellectuelle. 

Le champ de la population active sera donc élargi notamment pair 
le recul de l’âge des retrailes. 

La réforme que nous préconisons est commandée par l'évolution 
démographique. 

Le recul de la limite d'âge doit permettre de faire face aux diff: 
cultés économiques et de passer le cap de l'avènement des jeunr: 
classes françaises à l'activité productrice, d’assurer le maintien du 
pouvoir d'achat et de faire en sorte que, dans les années à venir, 
les retraités soient des retraités véritables en non pas des écono- 
miquement faibles. ÿ 

Les économies à réaliser du fait du maintien en fonction ne sont 
point à démontrer On ne saurait sérieusement des contester. 

Rappelons enfin qu'on à souvent déclaré que toute prolongation 
d'activité aurait pour conséquence de contrecarrer l'avancement 
des jeunes, mais reculer l'âge de la retraite, c’est augmenter 1l°* 
ressources, réduire les charges de la col'ectivité, donc accroître le 
niveau de vie général. 

Hlustrant cette idée, un éminent économiste a pu écrire: 

« On croit qu’en avänçant l'âge de Ja retraite on favorise l'avan- 
cement des jcunes; en grades, sans doute, en ressources, non.» 
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ceci écarte l’argument par lequel on prétend que le recul de la 
imite d'âge aurait comme eflet de sacrifier la jeunesse. 
Fes dispositions à appliquer ne doivent point étre brutales. I 
cemble qu'il serait opportun de prévoir une prolongation obligatoire 
et une prolongation facultative. 

on pourrait ainsi décider que l'âge de Ja relraile serait augmenté 
de trois ans obligatoirement par rapport à ce qu'il était au fer jan- 
er 1952 et d’une période facullative de deux ans. 11 conviendrau 


Mutefois de maintenir à certaines catégories d'intéressés, et notam 
ment aux pères de famille, les limites d'âge spéciales dont is bé- 
asticient. 


c'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'âge de la retraile par rapprt à ce qu'il élail 
le 4 janvier 1952 suivant les lois et règlements en vigueur sera 
obligatoirement augmenté d'une durée de trois années. 

A l'expiration de celte période, l'ayant droit pourra facullalive- 
ment bénéficier d’une pro‘ongation d'activité de deux années. 





ANNEXE N°3142 


(Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1° de la loi du 
10 août 1871 sur la date dus sessions ordinaires des cons£ils géne- 
raux, présentée par MM. de Gracia, Seynat et Liquard, députés. — 
(Reuvoyée à la comemission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 de la loi du 10 août 1851 dis- 

se que les sessions ordinaires des conseils généraux S'ouvrirent: 

«i La première entre le 15 avril et le 15 mai; d'une durée maxima 
de quinze jours, elle sera close au plus fard le 20 mai, 

b) La deuxième entre le 15 août et le 1e octobre, d'une duréc 
maxima d'un mois, elle sera close au plus tard le 8 octobre. 

Ces obligations légales présentent, au point de vue budgétaire. de 
nombreux inconvénients qu'ont signalés certaines assemblées dépar- 
tementales, l'assemblée des présidents des conseils généraux e'le- 
méme, des administrations préfectora'es, : 

bes vœux ont élé formulés pour que les dates de sessions soient 
modifiées en raison mème des conjonciures actuelles sur le plen 
économique et sur le pian soci2). 

Au cours de la première législature, deux de nos colègues, 
MM. Roclore et Andrée Marie, députés, avaient déjà déposé, sur le 
bureau de l'Assemblée nalionale, un projet n° 11688, renvoyé à la 
commission de l’intérieur pour modifier certains arlicies de Ja loi 
du 10 août 1871, en particulier les articles 23 et 57 de ladite loi sur 
la date de la deuxième session ordinaire des conseils généraux. 

Les objections présentées alors ont encore tout leur poids. 

J'ajouterai même qu'elles ont une valeur accrue sujourd'hui 
puisque l’évolution économique, l'évolution sociale et l’évolution 
fiscale elle-même, renforcent les observations présentées alors par 
hos colègues. 

Sans vouloir rapporter les différentes observations, parfaitement 
jidicieuses et parfaitement pertinentes, que l'on retrouve au projet 
n° 11688, il apparait plus conforme, en tenant comple des vœux 
présentés par divers conseils généraux, que: Le 

La première session ordinaire ait lieu entre lé 15 mai et le 
d juin, date de clôlure, pour permettre l'élaboration précise du 
Ludget supplémentaire ; 

La deuxième session ordinaire ait heu entre le 135 octobre et le 
à) novembre, date de clôture, pour permettre la confection d'un 
budget primilf basé sur des propositions judicieuses. 

Sur le plan budgétaire, en effet, il y aurait indiscutablement le 
Plus grand intérét à ce que les périodes de sessions, telles qu'elles 
sont suggérées à la présente proposition, soent substituces, au plus 
tôt, à celles de la loi de 1871 qui, désormais, sont totalement 
dé-uetes, 

Nous pensons done qu'il serait absolument indispensable et urgent 
de modifier les dates prescrites par la loi de 1871 pour la tenue des 
fssions ordinaires. 

C'est Pure, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
ui Syivante; 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 23 de la loi du 10 août 1871 est- modifié 
tomme suit: 

ne. conseils généraux ont, chaque année, deux sessions ordi- 
dires. 

,* La première session s'ouvre entre le 15 avril et le 3% juin, date 

de clôture. Elle à une durée maximum de quinze jours et doit être 
Gcse, au pins tard le 30 juin. 

« La deuxième session s'ouvre entre le 11 octobre et le 20 novem- 
bre, au jour fixé par le conseil général dans sa première session. 
Elle doit étre close, au plus lard, le 30 novembre. 

, “ Au cas où le conseil général ne prendrait pas de décision à cet 
fsard, la date d'ouverture de chacune de ces sessions serait fixée 
Jar la commission départementale, qui en donnera avis au préfet. 

* Dans le cas où ledit conseil général ou la commission départe- 

Male n'auraient pas pris de décision, l'ouverture de la première 








session aurait lieu, de pin droit, l'avant-dernier lundi du mois 
d'avril, l'ouverture de la deuxième session aurait lieu, de piein éroit 
le premier lundi qui suit ie 15 octobre, 


Au cas où ces lundis seraient un jour férié, l'ouverture de 13 
session serait reportée au lendeimair 
« Pour les années où à lieu le renouvellement triennal des ls 
généraux, la denxième session s'ouvre, de plein droit, le deuxième 
lundi qui suit le premier tour de scrutin. Elle ne peut durer plus 
de quinze jours. Cette disposilion duit d'ailleurs concorder avec celie 
visce pus haul, au premier lutdi qui suit fe 13 octobre. » 


ANNEXE N°3143 


(Session de 1952. — Sca e du fer avr: 1952.) 
RAPPORT fail au nom de la commission des pensions sur les pros 
positions de loi: fe de M. Guisiain et plusieurs de ses coilègues 


(n® MI} fermant à compléter : article 14 de la loi du 9 sep- 
tembre 1948 pour fire bénéficier ! internès et déportés poii- 
tiques étrangers lhaltart la brore avant le 1: eplembre 1979 
«les dédommagements des mertes de biens du: À l'arreslalion «et 


à la aéportation, 25 4: uv Rose Guérin et piusieurs de ses col 

lëcues (ne 206 tendant à mwdifier l'article 14 de la loi ne 48-150 

lu 9 septembre 1948 concernant les droils des étrangers déportés 

et internes politiques, jar M. Guisiain, député, 

Me-amres, m ur le d‘cret du 21 août 1951 previ t le rvgle- 
ment des b'ens de spolialien des internés et dé] s. L'arlicie 11 de 
la loi du % seplembh.e 18 exclut du bénéfice de ce règlement les 
étrangers inlternés et déporiés poliliques habilant la France avant 
le {+ septembre f29 puisqu'il n'étend pas aux ners lc dispo- 
silions de l'arlicie A0 de la dance loi, relatif à l'indermmn'sation des 


perles de biens, 





En conséquence, les i rncs €{ déportés politiques étrangers habl- 
lant la France avant le fer septembre 19%9 ne peuvent hénéficier 
de ce rés'eimmeLt de biens de spoliation alors jte es inlternfs el 
déporiés résistants étrangers peuvent en bénéficier, Il y a là une 
erreur d'interpretati jue le législalèur n'a pas vou Il ne 
viendrait à l'esprit de personne de frapper ces internts et déportés 
poliliques habitant pour la plupart en France longues 
années. Beaucoup d'entre eux ont créé une famille en e, ils 
ont subi les souffrances communes à tous les in tportés. 
Celte anesure injuste apparaitrait, à leurs veux, \a re. 
_De piu<, il y a licu de faire cesser ceile injustice, cet G'srrimina- 
tion en étendant également aux étrangers résidant en France le 
{er scplembre 1339 le bénéfice des autres articles du statut des é: por- 


tés et internés politiques, notamrmaent : 
De l'aricle 6, reialil au bénélice du rég me des victimes civiles 
de là guerre ; 





le l'article 9, relatif à la restitution aux familles des rps des 
déportés ct internés politiques identifiés et au remboursement des 
frais de voyage permetlant aux familles d'aller se recueillir sur le 
licu présumé du décès 

En conséquenre, votre commission des pensions vous propose 


d'adopier la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier l'article 14% de la doi n° 18-1101 
tembre 1938 délinissant le sialut et les droits des déportés « 
internés politiques. 


Article unique. — L'article 14 de la loi n° 481104 du 9 sentemhre 
1948, définissant le <tatut et les droits des déportés et inlernés poli- 
tiques, est ainsi rédigé : 

Bénéficient des dispositions des articles 977, 2, 3.4 3%, 6 7. & à, 
19 et 11 de la présente loi les étrangers résidant en France avant 
le {Tr septembre 199 qui ont été inter rt : 


ANNEXE N°3144 


(Session de 1952, — Séance du {er avril 1952) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Cons 
de la République, tendant à compléter, en vue de l'allégement de 
certaines charges sociales l'article 34 de l'ordonnance du 4 octobre 
1915 portant organisation de la sécurité sociale, formulée par M. de 
Mend:tte, sénateur (1), — (Renvoyée à la conmmnission du travail 
et de la sécurité sociale.) ° 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministère du travail et 
sociale est saisi, de plus en pks fréquemment, de plaï 
nant le régime des charges sociales tel que, dans l'éta 
it doit s’appliquer à une siluation très particulière, née de l’ 
économique et sociale. 

Il existe aujourd'hui, en eflet, des personnes d 





ignes d’intérét, 
quoique peu nombreuses qui, privées de leur aisarmm rieure 
n'ont pas le temps ou la force de tenir leur ménage. Tel est le cas, 


{1} Voir: Conseil de la République, ne 163, 
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nolaminent, de femmes seules, âgées où npn, qui, ayant appartenu - 


à ce qu'on appelle les clas-es moyennes, se trouvent disposer d'un 
logis, inais que tantôt l'obligation de gagner leur vie, tantôt l'âge 
cu la maladie, empêchent d entretenir leur intérieur. © 

Il existe, d'autre part, des femmes qui, n'avant pas où n ayant 
plus de foyer et n'ayant pas l'aptitude ou la formation nécessaires 
pour pouvoir trouver une situation suffisamment rémunératrice, se 
voient arriver À un certain âge sans pouvoir espérer. fonder une 
famille. Elles cherchent alors à s'assurer un toit pour leurs vieux 
jours, en échange de l'attivilé modeste qu'elles peuvent fournir. 

Les premières, à peine moins pauvres que Îles secondes, s'en- 
tendent avec celles-ci qui, en échange de la vie de foyer qu'elles 
retrouvent ainsi, assurent les soins du ménage. En pareil cas, la 
femme qui entretient le foyer ne reçoit pas de gages ou ne touche 
qu'une rémunération très modique. | ; 

En réalité, il s'agit là, beaucoup moins de relations de patron à 
salarié que d'une situation d'aide réciproque. Mais au regard de la 
sécurité sociale, cette situation ne peut relever que de deux régimes: 
soit celui des gens de maison (arrêté du 29 septembre 1951) soit 
celui des travailleurs « au pair » non rémunérés en espèces (arrêté 
du 20 mars 1958 à combiner avec celui du 24 septembre 1951 fixant 
’évaluation des avantages en nature). 

Or, dans l’un et l’autre cas, les cotisations de sécurité sociale, 
atteignant et parfois dépassant 2000 F par mois sont hors de pro- 
portion avec les ressources respectives des parties en cause. : 

De ples, dans les cas qne nous visons, la femme, qu'il faut bien 
assimiler à une salariée des services domestiques, est toujours d'un 
âge tel qu'elle n'a plus et ne pourra plus avoir d'enfants à sa 
charge. 

IL est donc de mauvaise administration de laisser persister un 
état de choses qui, ou bien impose des sacrifices excessifs, où bien 
incite à la fraude, les deux parties s’entendant pour éluder des 
charges sociales écrasantes pour elles et cela, au risque de laisser 
la salariée sans aucune protection sociale. Cette situation fâcheuse 
donne lieu à des contestations et à des litiges souvent complexes et, 
en pratique, toujours difficiles à résondre. x 

Ces quelques remarques rejoignent d’évidentes considérations d’hu- 
manilté et d'équité. 

Par conséquent, s’il ne peut être question de permettre à des 

particuliers de <e dérober aux obligations qui leur incombent à 
l'égard des gens de maison, it est opportun et juste d'alléger, dans 
certains cas très limités, le poids des charges sociales, 
\) L'exonération des cotisations d'allocations familiales se justifie 
puisque, dans cette catégorie très particulière, les prestations fami- 
linles n’ont jamais l'occasion d'être dues, Cette exonération perrmet- 
tra de réduire, de la moitié environ (1) les charges sociales qu’on 
ne peut renoncer entièrement à appliquer, même dans ces situations 
si dignes d'intérût, 

La situation financière interdit, en effet, d'envisager une exoné- 
ration totale: elle interdit également d'accepter un allègement, si 
équitable qu'il puisse être, hors de cas très limités. 

Pour tenir compte des cas les plus difficiles et ne pas donner 
prétexte à la fraude, ia présente proposition de loi tend uniquement 
à la non perception des cotisations d'allocations familiales lorsque 
les cinq conditions suivantes seront remplies: 

1° L'employeur devra vivre seul avec la personne qu'il utilise: 

20 ]l devra disposer de ressources modiques et nous pensons que, 
pour l'appréciation de ces ressources, on pourra relenir comme 
crilérium la non-imposilion à la surtaxe progressive; 

0 Jl ne devra utiliser que les services d'une seule personne; 

io La personne employée devra ètre âgée de cinquante ans äu 
Mons ; 

no Celle-ci sera, en réalité, moins une salariée proprement dite 
qu'une personne accueillie au foyer de l'employeur dont, en contre- 
partie, elle tiendra l'intérieur, En conséquence, la rémunéralion en 
espèces devra êlre insignifiante et comme il faut là aussi, un 

(1) Rappelons que la cotisation allocation familiale est actuelle- 
nrent: 

a) Pour les assurés hommes âgés de moins de 65 ans, dans 1es 
villes de plus de 100.000 habitants: de 1.310 F par mois; 

b) Pour les assurées femmes âgées de moins de 65 ans, dans 
villes de plus de 100.000 habitants: de 1.172 F par mois; 

ec) Pour les assurés hommes âgés de moins de 65 ans dans 
villes de moins de 100.000 habitants: de 1.172 F par mois; 

d) Pour les assurées femmes âgées de moins de 65 ans dans 
villes de moins de 100.000 habitants: de 1.000 F par mois: 
alors que Je total des cotisations de sécurité sociale patronales 
ouvrière est de: 

Catégorie a) 2.74 

Catégorie b) 2.397 F; 

Catégorie €) 2.397 F; 

Catégorie d) 2.050 F, 

. Pour _ assurés de plus de 65 ans, la cotisation allocation fami- 
ilaie est: 

a) Pour les assurés hommes dans les villes de plus de 400.000 habi- 
fants: de 1.310 F par mois: 

b) Pour les assurées femmes dans les villes de plus de 100.000 
habitants: de 1.172 F par mois: 

c) Pour assurés hommes dans Jes villes de moins de 100.000 habi- 
tants: de 1.172 F par mois; 

d) Pour les assurées femmes dans les villes de moins de 400.000 
habitants: de 1.000 F par mois. 

Le total des cotisations de séourité sociale patronales et ouvrières 
ftant alors de: 

Catégorie a) 2.12 F: 

Catégorie b) 2.117 F: 

Catégorie c) 2.11 : 

Catégorie d) 1.810 EF, 





’ 





Sense 
critérium, nous proposons que celle rémunération ne 4 
le tiers du salaire minimern interprofessionnel garanti. 

Pour intégrer ces dispositions dàns la législation sociate 
nous avons pensé que la meilleure sotution élait d'ajout r à 
licle 34 de l'ordonnance du # octobre 1955 ainsi concu: 

« La cotisation des allocations familiales el intégraleimrc: 
charge de l'employeur. Le taux de cette cotisation est fixé 
les inodalilés déterminées, par un arrêté du ministre du {: 
de la sécurité sociale ct des ministres de l'économie naticra 
finances. » 
un alinéa supplémentaire qui fait l'objet de celte propa:il 

Nous espérons que le caractère humanitaire de ces con-ii 
vous ea convaincus et que la réunion des ci] cond 
dessus exposées est suffisamment stricte pour empecher 
ét imiter à ces cas indubitablement dignes d'inléret | 
de charges sociales que nous préconisous. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 34 de l'ordonnance du 4% octobre 1 
portant organisation de la sécurité sociale est complété 
suit: 

« Pour l'application du présent article, n'est pas considere 
employeur et est, par censéquent, dispensée du ver<ernii 
cotisation prévue au paragraphe précédent, teute persenne 
imposée à la surtaxe progressive, qui emploie, exC!usivener 
l'entretien de son foyer, une seule personne âgée d'au nn 
quante ans, à qui elle n'assure, outre les avantages en : 
qu'une rémunération ne Gépas$ant pas je tiers du salwire 1 
interprofessionnel garanti ». 


ANNEXE N°3145 


(Session de 1952, — Séance du 1% avril 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à élever de 200.000 F à 400.000 F à 
fraction des bénéfices imposables au taux réduit de 9 p. 109 «: : 
taxe proportionnelle; 2° à porter respectivement à 1000 p + 
61.200 F les chiffres prévus à l'article 185 du code gi! > 
impôts, fixant les conditions dans lesquelles Ja taxe propor! 
n'est pas perçue ou donne droit à l'application d'une déco: 
sentée par MM, Pronteau, Estradère, Mme Estachyv, MM, A! 
Denis, Tourhé, Pierre Meunier, les membres du groupe comm 
et les membres du groupe des républicains progressistes, 4 
— (Renvoyée à la commission des finances.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 décembre 195% 
« réforme fiscale » à institué un sysième de taux réduits el 
au profit des artisans. 

Pour un bénéfice annuel de 200.000 F, l'artisan fiscal {art 1 1 
code général des impôts) est imposable de 9 p, 100 (au ! 
18 p. 100) au titre de la taxe proportionnelle. 

Lorsque la somme due au titre de la taxe proportionnelle ne 
pas à plus de 10.84 F, elle n’est pas mise en recouvrement. 

Lorsque la somme due au titre de la taxe proportionn 
comprise entre 10.800 F et 43.200 F, Ja cotisation correspond 
établie sans déduction égale au tiers de la différence exist 
10.809 FE et 43.200 F. 

L'augmentation des prix €êt des frais généraux survenue depuis 
1958 justifie le relèvement des sommes limites fixées pour ce: 1 
taux réduits et décotés, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposil 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er — Dans le troisième alinéa de l'article 483 du code 21° 
des impôts remplacer « 200.090 F » par « 400.000 F ». 

Art, 2. — Dans les premier et deuxième alinéas de l'article 15 
code général des impôts remplacer « 10.800 KÆ » el « 42.200 1 
« 18.000 F » et « 61.200 F », 


ANNEXE N° 3146 


(Session de 1952, — Séance du {er avril 1952.) 


PROPOSITION DE LÔI tendant à reviser les mesures appliquées en 
1952 aux contribuables Sournis au régime du forfait en matt j° 
taxe proportionnelle, présentée par MM. Jacques Duclos, Pronteau, 
Lamps, Mme Estachy, MM, Estradère, Cristofol, Pierre Meunier, le: 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à Ja commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le même temps où le Gouvernement 
présidé par M. Antoine Pinay déclare qu'il n'y aurait pas d'impôts 
nouveaux en 1952, le ministère des finances, placé sous la direction 
de M. Antoine Pinay fait procéder à une majoration considérable di 
montant des forfaits des redevables de Ja taxe proportionnelle, 
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si d’une manière général 1952, les ! is d 
U insi que, d’u i zénérale, pour 1952, les for'aits de 
out été majôrés de 100, 150 et 200 p. 100. 

Au surplus, celte majoration ne saurait se juslifier. L'augmentation 
du chiffre d'affaires constatée par les statistiques officielles (Bulletin 
ne 8 du commerce intérieur, édilé par le minislère du commerce 
et de l'industrie) s'échelonne dè 17 p. 100 à 48 p. 100 selon la branche 


“or ces statistiques qui ne font pas de discrimination entre pelites 

et grosses entreprises, indiquent que les plus fortes augmentations 

de chiffres d’affaires sont afférentes aux grands magasins et aux 

sociétés à succursales mulliples dont les administrateurs et le délé- 

“ué général sont de fermes soutiens du Gouvernement prés dé par 
inay. 

par exemple et toujours d’après les sources citées, l'accroissement 
du chiffre d’affaires dans les sociétés à succursales multiples de l'ali- 
mentation est de 24 p. 100 landis que l'augmentation générale du 
chiffre d'affaires dans la même branche ne s'élève qu'à 17 p. 100. 

L'augmentation générale du coùt de la vie se traduit donc, pour 
Jes petites entreprises soumises au régime du forfait, par la mévente 
et l'aggravation de leurs frais généraux, ce que le ministère des 
fnances a systématiquement négligé en adaptant les forfaits 1952 au 
pénéfice brut au lieu du bénéfice net. 

Y'autre part, les petits commerçants et industriels et les artisans 
torfaitaires ne sont pas admis à déduire de leur bénéfice imposab'e 
ni une somme correspondant à leur propre salaire, ni un abaltement 

ur frais professionnels. 

En conséquence, il y a lieu de prévoir une réduction du montant 
des forfaits imposés pour 1%2 dont rien ne justifie l'augmentation 
et une disposition permeltant aux eontribuables assujeltis au forfait 
de déduire du bénéfice for'aitaire une somme correspondant à leurs 
frais professionnels. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopler. 


PROPOSITION DE LOI 


art, der. — Les instructions données par le ministère des finances 
et relatives à la majoration systématique en 1%2 des forfaits en 
matière de taxe proportionnelle sont annulés. 

Art. 2 — Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de 
Jarticle 52 du code général des impôts, les contribuables pourront 
dénoncer leur forfait jusqu'au 15 mai 1952 et reconsidérer avec l'ad- 
ministration des contributions directes les bases sur lesquelles ont 
été établis lesdits impôts. 

art, 3, — Les contribuables soumis au régime du forfait pourront 
déduire du bénéfice forfaitaire, à titre de frais professionnels, une 
somme égale au maximum à 25 p. 100 de son montant. 





ANNEXE N°3147 





(Session de 1952. — Séance du 197 avril 1952) 


PROFOSITION DE LOI tendant à permettre aux usagers des locaux 
à usage nel où à usage mixte de céder à leur succes- 
seur le du maintien dans les lieux, rrésentée par MM. Gau- 
ter, Marcel Cachin, Mme Rabaté, MM Cristofol, Pierre Cot, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion de la loi du er sep- 
tesmbre 1948, relative aux loyers, nous avions, à maintes reprises, 
souligné ies nombreuses difficultés qu'elle ne manquerait pas de 
soulever dans son application. 

C'est une de ces difficultés que nous voulons régler par la pré- 
sente proposition de loi. 

Une situation pénible et injuste est faite à ceux qui exercent 
une activité professionnelle à leur domicile, qui font un usage 
mixte des locaux qu'ils occupent. C’est notamment le cas des pro- 
lessions libérales: archilectes, médecins, chirurgiens-dentistes, ete. 
la méme question se pose d’ailleurs chaque fois que ces pro- 
fessionnels Gecupent un local à l'usage exclusif de leur profession. 
La législation applicable en matière de baux commerciaux ne 
\ise pas ces professions puisqu'elles ne constituent pas un com- 
Merce au sens légal du mot. . 

La législation qu leur est appliquée est celle des locaux d'habi- 
lation. Ce qui entraine des conséquences pénibles que nous voulons 
Yoir disparaitre 

Lorsqu'une personne exercant une profession libérale quitte le 
lal dans lequel elle exerce, c'est-à-dire un local mixte, l'usage est 
qu'elle cède son installation professionnelle à son successeur. Cette 
installation constitue bien souvent son seul capital, fruit de nom- 
breuses années de travail. 

Si la cession est motivée pour des raisons d'âge ou de santé, 
elle revêt une grande importance pour l'intéressé. Or, à l'heure 
écluelle, cette cession est impossible: la loi du 1e septembre 1913 
R'avant rien prévu à cet égard. 

Ainsi done, un médecin, un architecte, etc., ne peuvent oblenir 
le maintien dans les lieux pour leurs successeurs éventuels. 

Pour remédier à cette injustice, il est nécessaire d'aménager la 
loi du {7 septembre 149. De plus, en cas de décès, il est équi- 
table que les ayants droit du professionnel puissent céder ce qui 
Consülue bien souvent leur seul hérilage. 





De mème, il est indispensable que les locataires des immeubles 
soumis à la législation des habitations à loyer modéré puissent, à 


comdilion de remplir les conditions de peuplement exigées par celle 
législation, bénéficier des mêmes droits (le nombre des perse 
exerçant une profession libérale est assez élevé dans les habitations 
à loyer modéré). 

Ajoutons qu'elles exercent dans ces immeubles avec l'autorisati n 


des sociétés propriétaires 
Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames, mes 
sieurs, d'adcpter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'articke 5 de la loi du 1e septembre {us est ainsi 
mexiilié : 
« Le bénéfice du maintien dans les lieux, pour les locaux visés 


à l'article premier appartient, en cas de départ ou de dérès du 
locataire ou de l'occupant, aux personnes vivant habituellement ave 
Jui depuis au moins six mois 

« En ce qui concerne les locaux à usage exclusivement profes- 
sionnel, le bénéfice 


du maintien dans les lieux appartient égale 
ment au successeur dans la profession exercce, » 
Art. 2 — L'article 78 de ladite loi est ainsi complété: 
« Par dérogalion aux disposilions précédentes et à celles de l'ar- 


ticle 17 de la présente loi, le preneur d'un local dans leque 
exerce Sa pression est autorisé, nonobstant toute clause contraire 
à céder son droit au bail où au maintien dans les lieux à « 


successeur dans sa professicn. En cas de départ ou de décès du 
preneur, ce même droit appartient à ses avants droit. Les disp 
sitions du présent alinéa sont apglicables aux immeubles soumis 





à la législation s les habitations à lover modéré sous réserse 
des conditions de peuplement exigées par cette législation. » 
Art. 3. — L'article 147 de ladite loi e<t ainsi modifie 
« Sous réserve des disposilions des articles 5 et 78, le maintien 
dans les lieux est un droit exclusivement atläché à la personne 
et non transmissible, » 





ANNEXE N'°3148 





(Session de 192, — Séance du fer avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la nomination d'une cnim 
mission d'enquête sur l'origine des fonds considérables dépenses 
par « Paix et Liberté » el sur la Constitution, le fonctionnement 
et la direction de celle officine, présentée par MM. Fernand Grenier, 
André Mercier ‘Oise), Mines Gabriel-Péri, Marzin, M. kriegel-Valr: 
mont et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyte 
à la coramission dy suffrage universel, du règlement et des péti- 
lions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, notre pays est actuellement soumis à une 
intense propagande de la part de lofficine qui s'intitule Paix et 
Liberté ». L'ampleur de celle propagande dépasse de beaucoup tout 
ce que la France à connu dans le passé et ce que permettent bes 
ressources des partis les plus nombreux en adhérents. Elle tend 
à monopoliser tous les emplacements de publicité de Paris et des 
grandes villes de France. Elle dispose de fonde illimités dont l'origine 
h'a jamais été dévoilée. 

Nous avons assisté en 1919 à une intense campagne d'affirhes 
dont le financement était assuré par l'union des intéréis économi- 
ques présidée par le sénateur Billiet. Le patronat français faisait un 
effort particulier au moment des élections pour faire triompher les 
candidats qui étaient dévoués à <es intréts 

Nous avons connu une seconde entreprise de cette nature en 
1935-1935. Elle émanait du Centr2 dit des républicains nationaux e! 
l’'Epoque, de M. de Kérillis, publiait chaque jour les listes des ver- 
sements reçus pour financer la campagne contre le Front populaire. 

Dans les deux cas, non seulement il n'y avait aucune coinrmure 
mesure av?c la propagande aclueile, mais encore l'origne des fonds 
était connue et avouée. 

Rien de semblable en ce qui concerne « Paix et Liberté Cette 
officine a été constituée par M. Pleven G 
après l'appel de M. Truman, en mai 19%, décidant l'organisation 
en Europe d’une « campagne de vérité » 

Elle bénéficie de l'appui des pouvoirs publics. Pendant les élec- 
tions législatives de juin 1951, ses affiche: étaient les seules à pouvoir 
être placardées en dehors des panneaux élecloraux sans étre lacéres 
par la polire. Ses émissions peuvent librement s’eflecluer à la rad 
diffusion d'Etat sans que Île droit de réponse so accordé aux per- 
sonnes Inises en cause A six reprises en 1959 et 1951, le Gouvert 
ment, interrogé sur l'origine des milliards dépensés par cette offk 
a toujours refusé de répondre et le même mutisme a été obser 
par le secrétaire général d Paix et Liberté ». 

D'autre part, le comportement passé de <e dernier, notamment 
sous l'occupation allemande, a ét plusieur fois mis en cause. 

Or, le récent scandale Ducreux-Tacnet doit inciter à la plus extrême 
vigilance vis-à-vis d'hommes publics au passé peu connu. 

Enfin, certaines des affiches de « Paix et Liberté » sont | 
cation à peine retouchée des affiches de ‘a propagandastaffel 
tuées « le bolchevisme contre l'Europe » 

Pour toutes ces raisons, une commission d'enquête parlementaire 
s'impose. L'Assemblée nationale a le droit et le devoir de connaitre 
i « Paix #t Liberté » hénéficie soit des fonds pubiies, soit de sub 


: 


ventions étrangères, soit des deuxe à la fois. L'Assemblée naonale 


leiques Hmns seulement 
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a le droit et le devoir de connaître le fonctionnement et la direction 
de cette officine, 

C'est pourquoi, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de nommer à la représentation pro- 
ortionnelle des groupes une commission d'enquête chargée d'étudier 
Poste des fonds dépensés par « Paix et Liberté » et la constitu- 
lion, le fonctionnement et la direction de cette officine. 


ANNEXE N° 3149 


(Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 55 de la loi n° 48-1471 du 
23 septembre 1918 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du con- 
seil «tes ministres, minisire des finances el des affaires écono- 
iniques, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Martinaud-Deplat, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvové à la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 55 de la loi du 23 septembre 19:18 a 
prévu que « les conseillers de la République représentant les Fran- 
cais de Tunisie sont élus au scrutin majoritaire à deux tours par 
les membres français d'u grand conseil de la Tunisie et les membres 
français des conseils municipaux de Tunisie élus au suffrage uni- 
versel ».” 

Or, les membres du grand conseil de la Tunisie ont vu expirer 
leurs mandats le 9 décembre 1951; ces mandats n'ont été ni pro- 
rogés ni renouvelés, D'autre part, les membres du conseil munici- 
pal de Tunis, seul conseil municipal élu en Tunisie, verront leurs 
pouvoirs expirer le 7 avril 1952. 

En l'absence du collège électoral prévu par la loi du 23 sep- 
tembre 1948, des dispositions doivent être prises pour assurer, Sur 
de nouvelles bases, la représentation des Français de Tunisie au 
Conseil de Ja ne 

A cet effet, il semble préférable de s'inspirer, tout au moins à 
{itre transitoire, du système créé par la loi du 23 septembre 1948 
pour la représentation au Conseil de la République des Français du 
Maroc. Celui-ci comporte l'élection des sénateurs par l’Assemblée 
nationale, sur double présentation des Français membres du conseil 
du Gouvernement et des groupes parlementaires « ayant eu des élus 
qui représentaient au Conseil de la République les citoyens français 
résidant au Maroc ». 

Des élections en Tunisie seraient, en effet, peu opportunes dans 
les circonstances actuelles, D'autre part, l'élection des sénateurs 
français de Tunisie par l’Assemblée nationale parait plus compatible 
que ne l'était le système précédemment en vigueur avec la recon- 
naissance &ux Français de Tunisie des droits politiques dans la 
tégence même. 

Tel est l'objet du présent projet de loi, qui comporte cependant 
certains aménageïnents par rapport au régime en vigueur pour le 
Maroc : 

a) Les membres français du grand conseil et du conseil muni- 
cipal de Tunis respectivement élus en 1946 et 1947 étant les seuls 
représentants des Français en Tunisie à béuéficier de l'investiture 
du suffrage universel, il parait normal de leur reconnaître, malgré 
l'expiration de leur mandat, le droit de présentation; 

b) Le seul groupe parlementaire ayant eu des élus qui repré- 
sentaient au Conseil de la République les citoyens français de 
Tunisie étant un groupe qui n’a pas de correspondance exacte à 
l'Assemblée nationale, il est proposé d'investir du droit de présen- 
tation les groupes parlementaires du Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Décrète * 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'intérieur et le ministre des affaires 
étrangères qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art. 4er. — L'article 55 de la loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, 
relative à l'élection des conseillers de la République, est abrogé el 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« A titre exceptionnel, les deux conseillers de la 4 0 si 
représentant les Francais de Tunisie sont élus en 1952 par l’Assem 
blée nationale, sur présentation soit des membres français du 
grand conseil de la Tunisie et des membres français des conseils 
municipaux de Tunisie élus au suffrage universel, soit des Ag 
parlementaires du Conseil de la République ayant eu des é 
représentaient les ciloyens ‘rançais résidant en Tunisie. 

« L'élection de ces conseillers a lieu, en séance publique, au 
scrutin majoritaire à deux tours, dans la semaine qui suit la dési- 
gnation des candidats. » 


us qui 





: EE —_.… 
t. 2. — Les membres français du grand conseil de :, r 
élus le 9 décembre 1945 et les membres français des cons. , 
cipaux de Tunisie élus au suffrage universel le 7 avril 10: 
en 1952 les pouvoirs de présentation prévus à l'article ! 
Art. 3 — Un règlement d'administration publique fix. 
ditions d'’applicalion de la présente loi. 


id N 


ANNEXE N°3150 


(Session de 1952. — Séance du 1er avril 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine n 
et des pêches sur la proposition de loi {n° 484) de ù 
lacce et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la jo; “ 
12 avril 1941 modifiée par l'ononnance du 8 seplembre 1, à 
par la loi du 22 seplerabre 1948, déterminant le régime des pen. 
sions de retraite des marins français de commerce et de pêch 
par M. Cermolacce, député. u 


Je 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 septembre 1918 a a; 
modificalions profondes à la législation du régime des pe. 
relrailes des inserts maritimes, qui consacrait au marin je 
pension d'ancienneté sous la double condition de cinquante 

el de trois cents mois de navigation, et le droit à pension 
tionnelle à cinquante ans après cent quatre-vingt mois d rvicé 

Aux termes des articles 4 et 14 de la loi du 42 avril 191. moifes 
par la loi du 22 seplembre 1918, les rnarins réunissant cette 
condition ont toujours droit à une pension égale à la mu 
salaire forfaitaire de la dernière fonction occupée et, s'il 
cilent la liquidation de leur pension qu’à cinquante-ciny 
possibilité de faire entrer en cemple toutes les annuitr« 
er gout el cela dans un plafond de trente-sept an: 

enne. 

L'innovation apportée par la loi du 22 septemibre 1418 
pour le marin qui prend sa retraite à cinquante ans, ou 
ne plus naviguer entre cinquante et cinquante-cinq ans 
cas de nombreux marins pêcheurs n'ayant pas fait dans leur car. 
rière un minimum de quinze ans de navigation hauturière), 0 
bien d’être autorisé seu:ement à exercer sa. profession das lg 
limites de la pèche en première zone et de la navigation cotivre 
où les offres d'emploi sont très minimes. 

Ainsi se trouve supprimé le droit de cumuler une pensi 
un salaire d'activité, droit acquis aux marins depuis toujours. 

Ce cumul! n’est pas interdit aux autres ciloyens français de meme 
que rien n'interdit la navigation en toutes zones aux titulaires d'une 
pension d'ancienneté ou proportionnelle autres que celles «114 
par la caisse de l'établissement nalionai des invalides de la! 

Ils peuvent cumuler cette pension avec un salaire d'activits 

Soulignons que les dispositions de l’articie premier de l1 li 
2 septembre 1918 permettent à ces mêmes inserits maritime d'evr 
cer leur profession après <inquante-einq ans et, à ce moment, de 
cimmuler leur pension d'inserit maritime avec un salaire d'a ‘ 

Les modificalions introduites par la loi du 22 septembre 191x n'ont 
pas manqué de soulever une profonde émotion parmi les marins du 
commerce et de la pêche. 

L'inconvénient du non-cumul est d'autant plus grave que les ne 
crits maritimes cônstituent une catégorie dont le réemploi dis 
d'autres secleurs de l’économie est particulièrement difficile, pour 
ne pas dire impossible, et que d'autre part, à cinquante an, ar 
vingt-cinq à trente années d'exercice de la profession et en ri 
son de la dureté du métier, l’Stat physique du marin se trouve fortes 
ment atteint. 

A ceci s'ajoute la modicité de la retraite qui, pour la grosce maj 
rité, est de l’ordre de 8.560 F p&r mois pour le pêcheur, e! de 
10.000 F pour le marin du commerce. 

C'est pour toutes ces raisons qu’uge première fois votre commis 
sion de la marine marchande et des pêches, saisie de :a prop 
sition de loi no 5X5 déposée par le groupe communiste, ado 
à l'unanimité le rapport neo 9472, 

Au cours de sa discussion qui portait sur un ensemble de prop 
sitions de loi modifiant le régime général des pensions, le Uouver 
nement opposa l’article 48 du règlement. 

C'est pour éviter un tel usage de l’article 48 que les auteurs de 
la proposition de loi n° 484 ont tenu volontairement à ne prend 
ee ge qu'une seule modification à la loi du 22 seplembr 


ave 


, 


L'économie de leur proposition de loi (qui contient dans ‘1 
article 2 une erreur de forme car il s'agit de modifier le quatrième 
alinéa de l’article 14 de la loi du 12 avril 1941 et non du 2! sk 
tembre 1948) tend à supprimer l'interdiction de naviguer extre ci 
quante el cinquante-cinq ans et à laisser le choix au marn. Si 
de toucher une pension à cinquante ans, calculée sur là dem 
solde forfaitaire de sa catégorie, à condition qu'il réunis äl 
minimum vingt-cinq ans de service, soit d'attendre cinquante 
ans pour percevoir une pension calculée en fonetion de toutes !5 
annuités qu'il aura réunies à cet âge, dans la limite maximun 
de 37 annuité et demie. De même qu'elle ramène à cinquante on 
la jouissance de la pension proportionnelle. ; 

Par note en date du 44 septembre 1951, M. le ministre du bd: 
get donne à cette proposition un avis défavorable soulignant qué 
Er adoption entrainerait des dépenses supplémentaires pou! 
Trésor. 

Votre commission n’a pas cru devoir se rallier à ce point de 
vue, considérant que sur le plan financier ses répercussions sonf 
à peu près nulle” 
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de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
de fonctionnement des services civis de la marine mar- 
cande, par plusieurs de nos collègues appartenant à différens 
rupes de cette assemblée. 

Ecagressant au ministre de la marine marchande, un de nos col- 
jyues appartenant au même groupe que M. le président du conseil, 
déclarait: ; FA ; : : ù 

« Si vous rencontriez une résistante pour faire prévaloir votre 
nèse auprès du département des finances, vous pourriez lui faire 
pssortir qu'il n'y à pas grande différence à décompter la retraite 
eur la base d'une demi-solkde à cinquante ans et de trois quarts 
de solde à cinquante-cinq ans, les actuaires ayant établi que la 
moyenne de vie est de quinze années pour les marins qui prennent 
jeur retraite à cinquante ans avec demi-solde et de dix années seu- 
kment pour Ceux qui la prennent à cinquante-cinq ans avec trois 
quarts de solde. » ; 

pour ces raisons votre commission de la marine marchande et 
des pêches vous demande une deuxième fois, et de nouveau, à J’una 
imité, d'adopter la proposition de loi rédigée comme suit: 


du projet 
ét Ænses 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à mnodilier le régime des pensions des marins du commerce 
et de lu pêche. 


art, der, — L'article 4 de la loi.du 12 avril 1941, modifiée par la 

ji du 2 septembre 19%8, est remplacé par les dispositions sui- 
antes: 
. Art. 4. — 1° Le droit à a pension d'ancienneté est acqui: 
Jorsque se trouve remplie la double coniition de 5% ans d'âge et de 
vingt-cinq années de services accomplies dans les conditions indi- 
quées aux articles 7 à 11 incius. 

« Le marin peut différer la liquidalion de sa pension jusqu'à 
55 ans d'âge. Dans ce cas, toutes ses annuités lui sont décomptées 
jusqu'à concurrence de trente-sept annuités et demie; 

« 2 Le droit à la pension proportionnelle est acquis à 50 ans d'âge, 
après quinze années de services accomplies; 

« 30 Est d:spensé de la condition d'âge le marin reconnn atteint 
d'intirmité le mettant dans Fimpossibilité abselue et définitive de 
continuer l'exercice de la navigation. Cet état est constaté par des 
commissions médicales dans des conditions fixées par arrêté du 
ministre de la maïine marchande. 

« La pension d’anciennelé ou proportionnelle concédée par anli- 
cipation est supprimée si l'intéressé repreni, avant l'âge de 50 ans, 
exercice de la navigation professionnelle ». 

art. 2, — Le quatrième alinéa de l’article 14: de la loi du {2 avril 
1, modifié per ia loi du 22 septembre 19:48, est supprimé, 





ANNEXE N°3151 





(Session de 1952. — Séance du 1e avril 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer jes cotisations pour char- 
ges sociales les répartitions de hénéfices au personnel des entre. 
prises industrielles et commerciales, présentée par MM. Paul 
Aubry, Morève, Verneuil, Nigay. de Montjou, Faggianelli et Perrin, 
députés, (Renvoyée à la commissian du travail et de la &curité 
socia.€t). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, le Kgisla- 
teur cherche le moyen d'associer le travailleur à la prospérité de 
leutreprise qui l'emploie, Le Contrat de travail, en effet, implique 
nécessairement une collaboralion 4e lempioyeur et du salarié dans 
lfœuvre de la production, mais celle collaboration devient plus 
tite el, par suite, plus prolilable à l’économie générale. lorsque 
k saiarié ne travaille plus seulement pour gagner un salaire, mais 
lille, avec foi, pour le succès commun. 

C'était en vue de ce résultat que le législateur, dès 1917, avait 
siorisé Ja création de sociétés anonymes à participation ouvrière, 
où l'ensemble des salariés d'une entreprise, groupés en Coopéra- 
live, oblenait des actions dites « de travail » : m ouvraient accès 
aux assemblées générales et donnaient droit à une part impor- 
late des Lénéfices. Mais, en réalité, c'était la coopérative et non le 
lWävailleur qui participait aux votes el touchait les diviiendes,. 

La participation du travailleur était trop indirecte pour l’intéresser 
Vraiment à la marche de l'entreprise et il est certain que cette 
md nouveile de société n'a pas remporté, en d:finitive, le succès 
sCompté. 

L'inslitulion, en 1945, des comités d'entreprise procède du même 
Besoin d'amélivrer les relations nécessaires entre le capital et le 
travail. En dehors de leurs attributions importantes dans le domaine 
Social, les comités jouent un rôle certain dans l’organisation, la 
Sesiion et la marche de l’entreprise, Mais là encore, le salarié n'agit 
pas directement, il intervient, seulement, au second degré en éli 
sanl ses délégués. 

Cet intérêt direct du travailleur, qui améliore sensiblement le 
Gimat social, de nombreuses entreprises s'efforcent, de plus en 
Pus, de le faire naître par un°vieux procédé qui, lui, a fait ses 
réuves: la participation du personne! aux bénélices de l'entreprise. 
€ \ravailieur qui partage, en fin d'année, avec l'employeur le gain 
résullant du travail commun comprend qu'il n'est plus un salarié, 
Mais un associé, qui prolite des résultats heureux qu'il a contribué 
À faire maitre. 

Li participation aux bénéfices n'est peut-être pas, à elle senle, 





loujours suffisante pour créer le climat de coliaboration confiante 
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qui devrait régner dans toutes les entreprises. C’est, en tout cas, un 
moyen très efficace que le Kgislateur doit encourager. 

Mais la parlicipalion aux bénéfkes n'a évidemment d'effica 
que si elle n'est considérée ni comme un complément de salaires 


ni comme une libéralité de l'empioyeur. Mans les deux cas, en 
effet, le travailleur conserve sa mentaiité de salarié, soumis strictes 
ment aux disposilions de son contrat de travail ou à la bienfaisance 
un peu harmiliante de son patru! 

Or, les errements de l'administration, au cours de ces dernières 
années, termdant justement à faire perdre à la parlicipation aux béné- 


}l 


fices son caractère de répartilion entre associés pour l'assimiler, le 
Qlus souvent à un complément de salaires ou, en tout cas, à une t- 
lification palronale. Dans de nombreuses l'aires, strictement 


appliquées par 
la jurisprudence, le ministère du 
bénéfices répartis au personne! par les entreprises étaient nécessai- 
rement un \mplément de salaires soumis aux cotisations pour 
charges sociales lorsque, en raison de leur régularité et de leur 
caractère obligatoire, ils ne 


peuvent être considérés comme une 
gratilication patronaie. : 

Salaire Ou gratificalion: tel est le choix laissé par l’administra- 
tion. Les.saiariés et les employeurs se refusent absolument à se 
laisser enfermer dans le dilemme qui ruinera, si l'en n'y pret 
garde, une institution qui a powwlant fait ses preuves 4 

La décision ministérieile qui dénature l'institution n'apporte aux 
caisses qu'un secours illusoire, car le plafond légal de la cotisation 
mensuelle est vite atteint, lorsque ‘'entreprise procède à la répar- 
tition de ses bénéfires, | 

£lle choque en outre l'équité, car ce sont les salaires dônt le 
traitement est Je plus faible qui payeront Ja cotisation 
la plus forte, avant d'atteindre Je plafond de la cotisation 
mensuelle. Enfin, c'est, bien évidemment, un impôi perçu sur les 
seuls salariés, puisque l'entreprise doit dédnire de la part des 
bénéfices revenant au personnel, les diverses cotisations perçues 
par les caisses. td ! , 

Le remède à cet état de choses est facile à trouver; il n'a même 
pas le mérite de la nouveauté. Déjà, la prime de transport instituée 
par l'arrêté du 28 septembre 194$, les primes allouées dans l'attente 
d'une nouvelle augmentation des salaires par les arrêtés des 
6 septembre et 3 novembre 1%49, les indemnités accordées aux 
travailleurs du bâtiment en cas d'intempéries par le décret du 
fer mars 1919, les indemnités de résidence des fonclionnaires, ne 
sont pas considérées comme un salaire et, de ce fait, ne cotisent 
pas pour charges sociales. Avec encore plus de raison, le législateur 
peut exonérer des eatisations les participations aux bénéfices qui 
sont de nature essentiellement différente. 

Naturellement, tout en favorisant l'entente sociale, le législateur 
doit empêcher toute possibilité de fraude. I Ini suffira, pour cela, 
de n'exonérer des eotisations que les répartitions de bénéfices 
effectuées en sus du salaire normal et, en outre, expressément 
prévues par les statuts ou les règlements intérieurs des entreprises. 

C'est dans ces conditions que nous avons Fhonneur de soumettre 
à vos suffrages la proposilion de loi dont la teneur suit: 


les caisses de sécurité sociale et souvent suivies par 


travail a posé la règ'e que les 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les répartitions de bénéfices effectuées en sus 
du salaire normal, conformément à leur statut ow à leur règlement 
intérieur, par les entreprises industrielles ou commerciales au profit 
de leur personnel, ne sont pas considérées comme constituant un 
salaire et ne donnent pas lieu, en conséquence, au versement des 
cotisatons pour charges sociales, 





ANNEXE N°3152 


(Session de 1952, — Séance du 1e avril 1952. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 17 de la loi 
no 46-1117 du 20 mai 1946 sur les réparations à accorder aux 
victimes civiles de la guerre, présentée par M. André Bardon, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-1117 du 20 mai 1916 (Journal 
olliciel du 21 mai 1946, p. 427$) comporte une remise en vigueur 
des modifications et extensions de la loi du 24 juin 119 sur Les 
réparations aux victimes civiles de la guerre. 

L'articte 4er énumère les ca'égories de bénéficiaires. 

Le paragraphe 3 qui à trait aux ayants cause, est ainsi conçu: 

« Les ayants cause des personnes décédées dans les conditions 
c‘-dessus définies, si les victimes avaient au mmoins l'âge de dix 
ans révolus, » 

Cette restriction portant sur l'âge de la victime, dans le cas parti- 
culier des victimes d'Oradour-sur-Glane, supprime les pensions 
d’ascendants à soixante-cinq ans pour la mère et à soixante ans 
pour le père, à tous les parents dont le ou les enfants disparus 
dan: le massacre d'Oradour avaient moins de dix ans. 

Or, sur 205 enfants d'âge scolaire, 125 comptaient moins de dix 
ans. 

IL vous apparaitra qu'il y a une anomalie et une injustice que 
nous nous cevons de réparer, 

C'et pour les victimes de l'affreuse tragédie d'Oradour-sur-Glane 
que nous déposons celle proposition de loi. 

Aucun de ceux d'entre vous qui ont eu l'occasion de se rendre 
aux ruines d'Oradour, ne refuser& de répondre à cet appel. 
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Celle injustice sera réparée en supprimañt du paragraphe 3 de 
l'article 17 ce mernbre de phrase : 

« si les victimes avaient au moins alteint l’âge de dix ans 
révolus. » 

si toutefois il n'apparaissait pas possible actuellement, pour des 
raisons budgétaires, d'en finir, dans tous les cas avec celte restric- 
tion foncièrement injuste, l'Assemblée naliona!'e pourrait sans aucun 
dommage pour le budget, indiquer dans la loi que nous proposons. 
ou: la restriction d'âge ne saurait en tous cas jouer lorsqu'il s'agit 
d'un assassinat collectif. 

Le crime d'Oradour-sur-Glane n'est pas en effet un fait de guerre. 
mais bien un crime de droit commun particulièrement odieux et 
cifreux. 


En conséquence, nous proposons à l'Assemblée nationale d'adopter 
14 proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article premier de la loi 
ne 46-1117 du 10 mai 1%46 est ainsi modifié : 

« les avants cause des personnes décédées dans les conditions 
ci-dessus définies. » 





ANNEXE N°3153 





(Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre loules les mesures utiles pour fixer à 50 p. 100 la 
réduction du billet Société nationale des chemins de fer français 
de congés annuels à lous Ics jeunes travailleurs salariés de 
quatorze à vingt el un ans. présentée par Mme Francine Lefebvre, 
MM. Bacon, Bouxom, Henri Bouret, Jean Cayeux, Duquesne, André 
henis, Mlle Dienesech, MM. Joseph Dumas el Simonnet, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communications et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nationale des chemins de fer 
français accorde à l'heure actuelle pour les congés annuels des 
travailleurs salariés une réduction individuelle dont le montant 
s'élève à 530 p. 100 du prix du voyage. 

Nous demandons que la réduction soit fixée à 50 p. 100 pour tous 
les jeunes salariés de quatorze à vingt et un ans. 

Ces derniers sont actuellement contraints de restreindre leurs 
voyages ou ne re pas en faire car leur pouvoir d'achat ne leur 
permet pas à la fois d'effectuer un déplacement important et de 
vivre avec leurs ressources normales surtout face à la nouvelle 
augmentation des tarifs de la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Or, il nous paraît à tous égards souhaitable que les voyages des 
jeunes salariés soient encouragés par les pouvoirs publics. 

Les congés annuels doivent être d'abord, poug les jeunes travail- 
leurs qui ont passé plusieurs mois à l'usine où dans un bureau, 
l'occasion de sortir de Jeur cadre habiluel de vie pour prendre 
quelques jours de repos et de détente absolument nécessaires à leur 
équilibre et à leur santé. 

Ils doivent être également l'occasion d'un approfondissement de 
leur connaissance des hommes et de la nalure nécessaire au déve- 
loppement de leur culture el à leur épanouissement humain. 

C'st pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de vouloir 
bien adopter la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures utiles pour fixer à 50 p. 100 la réduction du billet 
Société nationale des chemins de fer français de congés annuels, 
à tous les jeunes travailleurs salariés de quatorze à vingt et un 
ans. 





ANNEXE N°3154 


(Session de 1932. — Séance du 2 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 200 millions aux exploitants sinistrés des 
parcs à huitres de la région de Cancale victimes de la tempêle 
de Ia nuit du 29 au 30 mars 1952, présentée (1) par MM. de 
hénouville et Samson, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une violente tempête vient d’endommager 
gravement, dans la nuit du 29 mars au dimanche 30 mars, les parcs 
à huitres de la région de Cancale. 

(4) Avec demande de discussion d'urgence conformément à 'ar- 
ticle 61 du règlement. 








ET 

On a pu constater que d'énormes larmes avaient arraché les instal 
lations prolectrices et labouré les parcs jusque dans leurs 22" 
sements, dévastant ces exploitations. _—— 
Les perles s'avèrent considérables et les récoltes d'huitres sr 
pour deux ans, pratiquement réduiles à néant si des mesures im 
diates ne peuvent être prises pour réparer les dommages existar 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de box 
vouloir adopler de loute urgence la proposition de résolu s. 
suivante : ” 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nalionale invite le Gouverrement à accorder de tonte 
urgence un crédit de 200 millions aux exploilants sinistrés des 
parcs à huîtres de la région de Cancale (llle-et-Vilaine) 


de la tempête de la nuit du 2% au 30 mars 1952. 


CURE 





ANNEXE N°3155 





(Session de 1952. — Séance du 2? avril 1952) 


AVIS transmis par le président du Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 1791), adopté par l’Assemblée nationale. Comnplés 
lant le paragraphe ler de la section VII du titre 11 du livre a ln 
code pénal par un article 367 (1). — {Renvoyé à la Commission 
ce la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
à Fo — os nationale en première lecture, soit amende 
suit : 


PROJET DE LOI 
Art. fer, — Conforme. 


Arl. 2 (nouveau), — La présente loi est applicable dans les lerri 
toires d'outre-mer, au<ameroun et au Togo, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 avril 1952. 
Le présidént, 
Signé: GASTON MOoNNki VILLE 





ANNEXE N° 3156 


(Session de 1952. — Séance du 2 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-1082 Qu 7 juit 
let 1948 modifiant ja loi du 12 juillet 1909 complélée par le décret. 
loi du 1% juin 1933 sur la constitution du bien de famille insa’sis 
sable, présentée par MM. Minjoz, Tanguy Prigent et les mernbres 
du groupe sucialiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi d'1 12 juillet 1909 à réintroduil duns 
notre droit une catégwrie juridique de biens disparue depuis la 
1évolution: le bien de famille insaisissable. 

L'existence de bien, spétia! dans sa nature, est justifiée par les 
incertitudes de la situalion économique des familles. Cerlains chefs 
de famille peuvent légitimement désirer se constituer un pécule de 
secours leur assurant ainsi qu'à leur épouse et leurs descendants, 
un flot de sécurité en cas d’écroulement de leur situation. 

Tel qu'il est défini actuellement par la loi, le bien de famille est 
une pelile propriété immobilière d'une composilion spéciale, établie 
pe venir en aide à une famille en lui fournissant le logement et 
a subsistan-e et en la prolégeant contre la saisie, le partage où 
la licitation. 

Sa constitution ne s'adresse pas à une famille déterminée et, 
quelle que soit sa fortune ou sa profession, un chef de famille 
peut ériger en bien de famille un immeuble. Peuvent donc faire 
cetts constilulion un ouvrier, un employé, un cultivateur, un art 
san, un industriel, un commerçant, un fonclionnaire où un membre 
d'une profession libirale. 

Dans certains cas même, le bien de famille peut élendre ses 
effets aux pelits enfants, à l'enfant naturel, à l’enfant adoptif. ‘ 

Le bien de famille doit comprendre soit une maison ou une parle 
divisée de maison, soit à la fois une maison avec des terres alle- 
nantes ou voisines. Depuis la loi du 14 juin 1938, le bien de famille 
peut comprendre aussi soit des terres seulement, soit une maison, 
avec boutique ou atelier et le matériel et l'outillage le garnissant. 
La maison devra être occupée par la famille, les terres ou l'aleiier 
exploités par la famille et au cas où celte occupation ou celle 
exploitation viendraient à cesser, cela entrainerait la perte du béné- 
fice attaché an bien de famille, sauf bien entendu le cas de maladig 
grave ou d'éloignement forcé du chef, de famille. M 

La loi du 12 juillet 1909 avait fixé la valeur maxima au jour de la 
constitution à 8000 F y compris les immeubles par destinalion el 
les bestiaux ou instruments agricoles tels qu’ils sont définis à lartt 
cle 524 du code civil. Le décret du 14 juin 1938 à porté celle valeur 
à 120.000 F et 1a loi du 7 juillet 1948 à 1 million de francs. 

(1) Voir: Assemblée nationale, ne 21%, in8e no 22; Conseil de 
la République, n°s 30-129 fannée 1952), in-$o no 63 lannée 19°). 
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Aujourd'hui la raison d'être de .celle inslilulion reste tèujours 
jable mais la valeur maximum du bien fixée par la loi de 1938 
2 malheureusement devenue insuffisante pour que le « bien de 


famille » puisse conserver quelque utilité et continuer d'offrir une 
récle sécurité. 


En conséquence, nous esiimons nécessaire de œwiuster le chiffre 
ée 4 million de francs fixé par la loi du 7 juillet 1938 ct de le porter 
à 5 millions. SP CAEN 4 À | 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
joi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


urticle. unique. — Le chiffre de { million de franes figurant dans 
Jes articles 2,4 el 15 de la doi Gu 12 jwliet 1999 modifiée par 
décret-loi du 44 juin 1935 el par la loi n° 48-1082 du 7 juiilel 4958 est 
remplacé par le chiffre de 5 millions de fran 


ANNEXE N'3157 


(Session de 1952. — Séance du 2 avri 192.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger l'article 71, alinéa 2 d° ja 
loi du 1 septembre 1948 sur les loyers, présentée par MM, René 
sehmitt, Minjuz, De<son, Levindres et les meinbres du groupe 
socialiste, dépulés. — (Renvoyie à lu commission de la justice et 
de Kgis:ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du {7 septembre 1943, dans <on 
arliie 74, alinéa 2, prévoil que ies propriélairés sont uulorisés à 
percevoir un.'intérèt calculé au laux de 6 p. 100 sur les sommes 
correspondant à la quote-part des dépeuses de reconstruction, de 
réparation Ou d'amélioration laissées à leur charge Gu non encore 
rmbourses par l'Elat au titre de dommages de guerre. Ledil intlé- 
rét s'ajoute au montant du lover. 

Le législateur à éans doule eu le louable souci de doter le pays 
d'une 105 complète sur les loyers. Mais certaines conséquences de 
cet article 71, deuxième alinéa, lui ont échappé. 

M. le ministre de la reconswuction, dui-imèine, ne pourrait que 
reconnaître la justesse de nos observations, el dans une lettre 
adressée le 6 avril 1919 au prés'dent de la'fédération nationale des 
associations populaires de réfugiés et sinistré, il écrivait qu'il ne 
s'opposerait pas à ce que cet intérêt de 6 p. 160 fût réduit de moilié. 
celte injustice provient du fait que le locataire sinistré, s'il désire 
réintégrer san logement réparé ou reconstruit, ainsi que la koi lui 
en donne le droit, devra acquitter un loyer nellement plus élevé 
que son Voisin locataire d'un appartement. identique dans un 
immeuble non sinistré, pour la seule raison qu'il a été sinistré. 
Quelques exemples pris dans une grande ville, à Marseille, prou- 
veront ce que nous avancçcons: 

Immeuble, boulevard National, no 2%: 
Montant mensuel du lover « surface corritée », 639,0 F. 
Majoration mensuel'e par application de lartivie 51, 1.611 F. 
lmimeuble, rue du Baignoir, n° %3: 
Montant mensuel du loyer « surface corrigée », 7% F 
Majoration mensuelle par apmication de j'artiéle 71, 1.500 F. 
Enmeutble, rue Loubon, n° 5: 

Montant mensuel du loyer « surface corrigée 
Majoration mensueile par application de ! 
hnmeuble, boulevard National, no 91: 

Montant mensuel! du lover « surface corrigée », 1.716 F. 

Majoration mensuelle par appicaiion de l'article 71, 3.722 F. 

Il convient de signaïer que ces locataires n'ont au‘un moyen de 
toutrôle et doivent se contenter des ren<eignements que leur don- 
rent les propriétaires, 11 leur est, par conséquent impossible, sans 
aivune donnée précise, de faire appel aux tribunaux. Fs voient en 
outre leur situation aggravée par le fait que certains propriétaires 
exigent la signature d'un engagement et le règ'ement des sommes 
exigés avant la remise des clés 

Ainsi, nous sommes amenés à constaler que le propriétaire sinis- 
tré réalise un bénéfice sur les locataires sinistrés, En effet, le pro- 
Priélaire qui répare ou reconstruit son immeuble, en profite, soit 
que les services de l'hxgiène ou du M. R. U. l'y obligent, soit 
de sa propre volonté, pour.apporler quelques aménagements, tels 
que W, €. gaz, électricité, grandes fenêtres, suppression de pièces 
hsenres, conduite de fumée dans toutes les pièces, ascenseur, vide- 
ordures, etc. 

Presque toujours, ces améliorations permetlent à l'immeuble de 
Passer à une ou deux catégories supérieures (d'où loyer plus élevé) ; 
en oulre, dans le calcul du montant du loyer « méthode scienti- 
fique », tous €es aménagements sont prévus et, soit par le jeu 
des cafficients, soit par le jeu des équivalences superficielles, donnent 
heu à majoration du prix du lover. De plus, l'immeuble étant remis 
à neuf, le coefficient « entretien et vétusté » s'élève à 4 ou 1,1 alors 
que si limmeub'e n'avait pas été sinistré, le coefficient serait peut- 
Cire 0,5 ou 06. 

_ Nons ne contestons pas ces majorations, ce sont celles appliquées 
4 lous les locataires, et le propriétaire sinistré retire ainsi un 
intérêt des sommes qui ont pu rester à sa charge, mais nous ne 
ges. admettre que.- en application de l'article 71, cet intérét 

Ui Soit réglé une deuxième fois par son locataire sinistré. 

Quant au paragraphe de l’article 71 qui prévoit le règlement par 
le locataire d'un intérêt de 6 p. 100 sur les sommes non encore 
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ANNEXE N°3158 


session de 12 - Séance du 2 avril 192.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le G 
à modifier vi à completer | arrêté du 9 août 1247 r: :lerfientant 
les examens sérologiques di diazno-tlic de ‘a syphilis, présentée 
par MM. Sezelle, Arbellier, Pierre-Fernand Mazuez, Cordonnier 
Rougier et es enembre< du groupe socialiste, députés Re: 
voyée à la commission de la fatmiile, de la popuialion et de la 
sauté publique.) 


vuvernement 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, anessieurs, le ministre de la santé publique et de la 
population à bris un arrôté en date du % août {%41, réglemen- 
lant les exaemnens sérologiques du diagnostic de 1! Jour- 
nal officiel du 17 août 4947, p. #03) dont voici 
« Tout laboratoire agréé par le m'nistère de 





publique 


ei de la population pour effectuer les examens sérologiques du 
diagnosüc de ia syphillis devra pratiquer dans les sérums soumis 
à l'analyse an minimum deux réactions d'hémolyse {ou de fixation 


de complément) et une réaction de floculation. » 

Cet arrêté est arbitraire dons sa forme actuelle. L'Etat ne sau- 
rail, sans un abys de pouvoirs aux conséquences incalculables 
et graves, s'imrmiscer, sur le plan technique dans l'exercice de la 
médecine et il sort de ses attributions en imposant aux grativiens 
dent la compétence e<t reconnue par des diplômes, des procé 
de laboratoire élablis sur des bases contestables et toujours sujettes 
à revision. 

La forme libérale actueile de l'art méd'ral en 'L 
la liberté de pensée et d'action du médecin el enzage une res- 
ponsabilité que nul autre que lui ne saurait prendre en charge. 
Les pouvoirs publics ont le devoir de enettre à la disposition de 
la population les moyens les plus propres à assurer le maintien 
de sa santé, en recommandant et en tenant à jour les techniques 
consacrées par l'usage et précisées par des orzanmes qualifiée 

Or, en la matière, après avair pris connaissance de l'arrêté du 
9 août 1947, le svndicat nalional des laboratoires, la Société de séro- 
logie et de chimiothérapie, l'association des sérologistes diplômés <e 
sont élevés contre les termes de l'arrêté et ont considéré « 
seuls les congrès de spé‘ialistes sont qualités pour juger de 
valeur dea réactions et en recommander telle eu telle variante, 
conclusions auxquelles les pouvoirs publics devraient se référer 
pour en recommander la pratique. 

Nevant cette emise en zarde dont se fait l'écho le journal francais 
de Sérologie et de Chimiothéramie du ter octobre 1917, page &, M. le 
Ministre de la santé publique et de la population à cru devoir s'ex- 
pliquer dans une lettre adressée à M. le ministre des finances et à 
M. le ministre des affaires économiques. 1 le fuit en ces termes: 

« En imposant aux ixhoræloires agréés pour le diagnostic de la 
syphilis l'obligation de farce pour chaque examen de s202 ur 
mum de deux réactions d'hémolysse et une de floculatton, j 





traine r nécessité 
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fait que trans'aomer en obligation réglementaire ce qui élait déjà 
la discipline que s'inpeyaient tous ‘es lobaraloirss sérieux s'occu- 
pant de sérologie » TS ÿ 

Cette explication est en contradicton avec les protestations sus- 
indiquées et Je qualificatif de laboratoires séricux réservé à cerlains 
laboratoires comporte un caractère injurieux à l'égard des labo- 
ratoires qui ne praliquaient pas les réactions de cette manière et 
qui étaient cependant subventionnés par les services de la santé 
publique. . 

M. le ministre de la santé se garde bien d’invoquer le senti 
argument qui, à la rigueur, pourrait excuser son initialive du 
Q août 1917. Ce serait de la prendre en conformité avec Jes avis de 
ses conseillers techniques. ° 

Or, l'arrêté promuigué ne tient aucun compte de ces avis: en 
effet, le conseil supérieur des iaboraloires avait soumis à la signa- 
ture de M. le ministfe de la santé publique un projet d'arrêté 
prévoyant l'obligation, pour chaque laboratoire, d'effectuer ceux 
réactions de floculation et une réaction d'hémolyse. L'arrêlé du 
9 août 1917 rend au contraire obligatoires deux réactions d’hémo- 
dyse et une réaction de floculalion. I y a une contradiction fla- 
grante entre le texte du conseil supérieur et le texte de l'arrêté. 

Le ministre de la santé a délibérément pris le contre-pied du désir 
forme! du conseil supérieur €ct en a fait arbitrairement une obliga- 
lion, 1nais l’un et l’autre ont volontairement oublié que les condi- 
lions dans lesquelles se pose ce problème scrologique sont trap 
variées pour qu'on puisse lui appliquer une règle uniforme et rigide. 
La position du ministère de Ja santé publique est indéfendable en 
droit et en fait et re'ève du désordre d'une administration dont le 
“ôle doit consister umMiquement à coordonner les efforts et à recom- 
taander les disciplines qui ont fait leurs preuves, L’appréciation 
reste da domaine des techniciens el de leurs Conseils: les asso- 
cinlions libres et désintéressées, 

Le ministre doit éviter de prendre parti lorsque les avis sont 
momentanément divergents et doit, par anesure de prudenre, 
atlendre Jeur unanimité, ou tout au moins une large majorité, s'il 
veut faire œuvre utile et ne pas s’exposer à couvrir de son autorité 
des engouements d'école, 

En outre, l'arrêté du 9 août 1937 est inuliement onéreux par 
l'obligation absolue de pratiquer trois réactions, qui se traduit par 
une charge supplémentaire pour les collectivités publiques et privées, 
dispensaires antivénériens et organismes de sécurilé sociale et, par 
incidence, pour les contribuables, puisqu'en définitive, en appli- 
Ccalion de la loi du 13 août 1918 (Journal officiel du 19 août 1958, 
page 8150), l'excédent des dépenses de fonctionnement des dispen- 
saires antivénériens est pris en charge par les départements. 

Enfin, ij est dangereux pour la santé publique et risque d’entraver 
à l'avenir, le progrès médical et scientifique par son caractère 
restrictf, non dans le nombre des réactions dont il est prodigue, 
mais dans le choix des lois biologiques. Déjà, au Colloque inter- 
nalional de la syphilis, Lenu à Paris en septembre 1959, le profes- 
seur N. Rein, de J'université de New-York, mettait en garde les 
syphiligraphes du monde entier contre la routine des réactions 
muilipies issues des interprétations (hémolyse et floculalion) que 
l'arrêlé du 9 août 1957 rend obligaloires et ne craignait pas de dire 
qu'une de ces réactions donne couramment % p. 100 de résultats 
positifs sur des sujets indemnes de syphilis; que deux de ces 
réactions en donnent 8 p. 100; trois 12 p. 100 et que huit réactions 
ont fait monter à 40 p. 100 Je ltux des faux posilifs, opinion qui à 
été reprise sous une autre forme à la société de sérologie, dans 
sa réunion du mois de février dernier, quand le rapporteur a estimé 
que deux réactions étaient largement suffisantes pour risquer de 
se contredire, 

Une détermination sérologique, en effet, doil être idéalement spéci- 
fique el sensib'e, maïs en pratique la spécificité vainement invoquée 
risque €<e rejeter hors de la syphilis des sérums authentiquement 
syphililiques et, dans la même conjoncture, là sensibilité risque de 
dépasser son but et a souvent fait considérer comme syphilitiques 
des sujets authentiquement sains, Dans Jes divers tournois sérolo- 
giques, organisés en particulier par la sécurité sociale, les réactions 
d'hémolyse prônées en première ligne par l'arrêté du 9 août 1917 
se sont monirées, et de loin, iniérieures aux réactions de floculation, 
ce qui aurait pu justifier la position prise par le conseil supérieur 
des laboraloires, dont le sisnataire de larrété n'a tenu aucun 
compte, ce qui le fonde mal à se référer aujourd'hui à eette haute 
autorité. 

I reste au chef de jaboratoïre le Cevoir de renscigner le médecin 
par les procédés qu'en son âme et conscience il juge les meilleurs 
ei le médecin est, en dernier ressort, le seul juge du parti qu'il 
peut tirer des résullats que le Taboraltaire lui communique. 

Le caractère dictatorial de l'arrêté du 9 août 1917 risque d'étouffer 
foule innovation biologique, toute découverte nouvelle: en effet, 
it refuse l'agrément aux laboratoires qui ne se plient pas à son 
arbitraire et interdit les réactions nouvelles en les excluant, par 
voie de conséquence, de la liste des actes de laboratoire rembour- 
sés par Ja sécurité socia'e. C'est ainsi qu'il élimine automatiquement 
et par definilon, la récente réaction de Nelson qni ouvre des hori- 
zons nouveaux, Cette réaction sérologique n'est ni une détermina- 
tion d'hémolyse, ni une délerminalion de floculation. Elle met en 
valeur la capacité d'un sérum à immobiliser les tréponèmes ét, 
par là, à démontrer, si cette qualité existe, que l'organisme a été 
infecté par la svphilis, 

Ce sont les ma'ades qui doivent en acquitter les frais. 

Uel état de choses est en contradiction formelle avec la loi sur 
la prophylaxie des maladies vénériennes qui prévoit la gratuité des 
analvses et des traitements. Autrement dit, l'arrêté du 9 août crée 
l'oblivalion de violer la loi du %6 octobre 1935, l'incohérence est 
patente. Enfin, il n'est pas nécessaire de discuter longtemps avec 
les spécialistes de sérologie pour s'apercevoir sur queile base fragile 
repose cette distinction entre hémolyse et floculation, qui date d'une 
époque où on croyait que Ja réaction de Wassermann élait spécifique. 





L'arrêté ne tient aucun compte des acquisilions de ce 
siècle. 1L repose sur des QE > périmées car il e:l 
évident que l’hémolyse et la flocwialion sont une méme 
c'est-à-dire un processus identique d’opacification du sérum ge 
tée par des procédés différents. ee 

En réalilé, ainsi que l'a entrevu en 1907 Wassermann lire, 
ct que j'a “onfirmé Arthur Vernes en 1917, le sérum hum 
présence d'une suspension colloïdale, délerimine ou non ui ue. 
pité, suivant un rythme périodique qui diffère suivant que je &re 
est normai où svphilitique, et l'esprit concoil mal qu'on si oblig 
de noter un phènomène si sensible par la brutalité d'une m4? 
« négalive » Où « posilive », Aussi sont venues S'ajouter 3 
méthodes anciennes d'hémolyse et de fluocation les méthodes it 
limétriques. Le praticien et le sérologiste disposent don: à Li 
actuelle de trois genres de déterminations: l'hémolyse qui ei: 
réaclion d'opacification mise en évidence par un indicateur eo 
Ja floculalion qui est une réaction d'’opacification visibe pur 
examen direct, enfin Ja svphilimétrie qui fait état de 11 mem 
réaction d’'opacificalion mais qui en mesure le degré, sai! 
photométrie, soit par la dilution progressive du sérum. 

Enfin, la spécificité des réactions d'hémolyse el de flo lation 
élant définitivement écariée, la réactinn de Nelson est venue come 
bler apparemment celle importante lacune et nul n'est en droit 
d'en interdire la pratique. | 

Choisir arbitrairement parmi ces réactions celles qui doivent ctre 
imposées à l'exclusion des autres, en prétendant abouiir à une 
certitude mathématique, est ua non-sens et heurte Ja raison 

Seuls, les techniciens, dans les cas particuliers, doivent cn tonte 
liberté pouvoir faire leur choix. 

Toutefois, les ministères de la santé publique, du (ravail, deg 
finances, qui sont pécuniairement intéressés, ont le droit que tout 
client achète d'exiger que toute latitude sait laissée au praticien de 
ne praliquer que deux réaclions si sa conscience l'aulorise à le 
considérer comme suffisantes, ou d'en pratiquer une tro ième ‘ 
juge nécessaire une confirmalion des résultats, 

En conséquence, il nous semble indispensable, après enqut'e 
auprès des divers organismes hautement qualifés de la sérogig 
française, de modifier l'arrêté du 9 août 1947, 

La modification que nous vous proposons a l'avantage d'être 18 
économie pour les fonds publies et d'offrir aux malades jus de 
sécurité, en permejlant éventuellement l’utilisation des découverte 
les plus modernes. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propssilion ds 
résoiulion suivante: 


quart de 


der “1h 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abrozer l'art 
cle {er de l'arrêté du 9 août 1947 du ministre de la santé publique et 
de la-population et à le remplacer par le texte suivant: 

« Art. {7 (nouveau texte), — Tout laboratoire agréé par le 
ministère de la santé publique et de la population pour cffecler 
les examens sérologiques du diagnoftic de la syphilis, devra prati 
quer dans les sérums soumis à l'analyse deux réactions, dont l'une 
au moins à partir du sérum chauffé. 

« Sur prescription médicale spéciale, des réactions complérmen 
aires pourront être pratiquées. » 


ANNEXE N° 3159 


(Session de 1952, — Séance du 2? avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre loutes les dispositions utiles, législatives ou réglemen- 
taires, en vue de rétablir dans leurs droits les anciens militaires 
litulaires de deux pensions fondées sur la durée des services, prés 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée à la coms 
sion des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 avril 192% et les lois subsk 
quentes, sur les pensions civiles et mititaires, en fixant le maxoum 
légal de ces pensions à 75 p. 100 du traitement ou de la solde d'aclk 
vité prise en considération, portait ce maximum à 80 p. !X pouf 
ceux qui avaient acquis des campagnes de guerre, 443 bon fications 
pour services aériens ou hors d'Europe et décidaient que le bénë 
fice de ces 50 p. 100 supplémentaires n'élait pas soumis aux abailé 
ments prévus en cas de cumul de deux pensions. 

La loi nouvelle, en date du 20 septembre 1918, à maintenu ef 
dispositions mais, en ce qui concerne le cumul de deux pensions, 
les règles de calcul qu'elle pose englobent toutes les annuites héne 
fices de campagne compris) dans une liquidation unique. Il ea 
résulte que les services payeurs ne peuvent faire aucune discrini 
tion, lors des échéances trimestrielles et répondent invariablement 
que, compte tenu des nouvelles règles d'application, le calcul de ha 
part rémunérant les campagnes de guerre ou aériennes est deveni 
impossible. , à 

Cependant, les dispositions anciennes n'ont pas été abrogéos. Elles 
ne pouvaient pas l'être, d’ailleurs, sans porter, d’abord, atteinte aux 
droits acquis des combattants et mutilés de guerre. Parmi les fance 
tionnaires et les militaires lésés, ces derniers le sont particulière 
ment, compte tenu des limites d'âge abaissées dans l'armée, dts 
retraites prématurées paur cause d’invalidités supérieures à ü) P. il 
et de la nécessité dans laquelle des officiers el Sous-officiers se SM 
trouvés de continuer à servir dans un emploi civil de PElal, come 
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tible avec leur degré d'invalidité militaire, pour subvenir À leurs 
besoins im jats et compenser, en partie, pour l'avenir, le grave 
réjudice de carrière qu'ils ont subi. Ù 
ous vous proposons, en conséquence, de vouloir bien voter le 
texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


dispositions légales où réglementaires permettant de compléter les 
brevets des bénéficiaires de piusieurs pensions d'ancienneté, visés à 
l'article 58 de la loi du 2 septembre 1238, à l'effet de discriminer 
je bénéfice de campagne acquis au cours d'opérations de guerre, en 
service aériens où hors d'Europe en sus du maximum légal prévu 
pour la part qui, de ce fait, n'est pas soumise à la limite de cumul 
idictée à l’article 58 précité. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 





ANNEXE N'°3160 


{Session de 1952, — Séance du 2 avril 1952) 


prOJET DE LOI relalif au bureau universitaire de statistique et de 
ntation scolaires et professionnelles, pré-enié au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances el des affaires économiques, par M. André Marie, ministre 
de l'éaucation nationaie, par M. Pierre Garet, ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, par M, Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, par M. Jean Lelou"neau, ministre d'Elat chargé 
des relations avec les Elats associés, par M. Pierre Pflimlin, mini<- 
tre de la France d'outre-mer, et par M. Jean-Moreau, secrétaire 
d'Etat au budget, — Renvoyé à la commission de l'éaucation 
nalionale } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, les activités du bureau universitaire de sta- 
tisuque et de docuimentalion scolaires ct professionnelles, le sucres 
des missions qu'il a as-urées exigent la consécration officielle de cet 
o'ganisme. 

Fondé en 1933, le B. U. S. n'est qu'une association définie par la 
loi de 491. Il en résuite pour lui de graves inconvénients: le déve- 
bppement de .ses activilés se trouve compromis, son personnel fort 
compétent et dévoué ne connait ni la stabilité, ni les garanties aux- 
quelles il à aroit. 

Enfin, il n'est pas normal qu'un service comme lc B. U. S. chargé 
d'une mission d'intéret général, auxiliaire précieux des ministères 
de l'éducation nationale et du travail, de nos grandes administra- 
tions dn corps enseignant el des familles ucmeure sous le rézime 
de l'assoriation. 

Le bilan de dix-huit années d'activités ct d'expérience justifie 
amplement cette consécration officielle, 

Simple organisme d'études statistiques au départ, le B. U, S. est 
devenu un grana service de documentation, d'informalion et d'orien- 
tation, renseignant les élèves, les étudiants, les éducateurs, les 
eup'oveurs, sur les professions et ieurs débouchés, guidant ainsi la 
jeunesse dans le choix de ses études et de ses futures activités pro- 
icsionnelles. 

Fortement organisé, le B. U. S. assume dans <es services centraux 
et ses services régionaux, conslilués au siège de chaque académie, 
ke: tâches essentielles réparties dans les sepl services suivants: 
Secrétariat de direction; 
statistiques scolaires et professionnelles; 

Documentation générale ; 

Enquêtes ; 

Publications : 

Orientatjan scolaire et universitaire; 
bocumentation pour la réadaptation professionneïle, 

Ainsi doté d'une signature administrative so'ide, le bureau univer- 
Saire de statistiques à yris une place extrêmement importante à 
Fintersection de la vie scolaire el 0e la vie profesionnelle. Trait 
d'union entre l’université et le monde du travail, il conslilue une 
wwe préventive contre le chômage et il cowcourt à guider chacun 
en fonelion de ses aptitudes et des besoins des grandes activilés 
batonales. 

Le slatut d'établissement public permettra au bureau univer<i- 
he ae statistiques de poursuivre sa lâche avec des moyens maté- 
els accrus ct une autorité pus affermie, grâce à un personnel miesx 
éllaché que par les liens contractuels {oujuurs précaires, à des fonc- 
&uns délicates, 

, Celle transformation cependant n'aura pas pour effet de modifier 
ke liens qui lunissent aux autres services de documentation du 

Minisière de l'éducation nationale et aux services du minislère au 
travail et de la sécurité sociale, 

Le nouvel établissement pubiic constituera un des éléments du 
ténire national de évcumentallon pédagogique qui groupe les divers 
Svices de cocumentalion du ministère de l'éduction nationaie. 
Les! en coordination avec le centre national de documentation péda- 
Eosique qu il élabore et diffuse la documentation scolaire. 

Le projet de loi s'en tient aux grandes lignes qui dessinent la 
Siuclure et la mission du B. U.S. 

L'article 4er aëfinit le B. U. S. comme un élablissement pubiic 
Talional placé sous la tutelle du ministre de l'éducation nationale 
ti précise qu'il est soumis, en ouire, au contrôle du ministre du 
lravail et de la sécurité sociale, en ce qui concerne le domaine de 
k documentation professionnelle. 

L'article 2 définit la compétence du B. U. S.: il a semblé utile ce 
Prévoir, à cet égard, la possibilité pour le nouvel établissement de 
Concourir au placement des éludiants, avec l'accord du ministre du 
lavail et de la sécurité scciale, 








L'article 5 renvoie à des règlements la fixation des effectifs et des 
statuts dn personnel administratif: c€ personnel pourrait, d'après ' 
article, être compos \ fois de titulaires et de cont-actuels. 

Un régement d'administration publique prévu à l'article 6 déter. 
minera l'organisation des som s cent'aux tt des sections rév ‘ 
on B. U. <, et précisera les rè « rdination ve] L 
son aciivit® et celle des -ervires urzés de l'orientation s re et 
Ji fe<sionnelle 

PROJET BE LOI 
Le pri'siicnt du conseil des ministres 
nie Hot er ee eee ee eme.ens 
Pécrèl 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asseml 
räalionale par le minist'e de l'éducation nationale qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'i soutenir la aiscussion, 

Art, fr, — Le bureau universitaire de statistique et de documen- 
tation sroluires et profess; nnelles dénommé ci-après bureau u e:- 
Silaire de statistique est mn étaliissciment publie, doté de In person- 
nalité civile et de Fantononue f ll est <ourr \ la tutelle 
dau minisire de Féaural n'atle l ét! el [ conre t nl 
documentation professiounelle, sous le contrôle technique du iminis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, 

Art, 2. — Le bureau universitaire de statistique met à la d si 
lion des professeurs, des parents, des éludiants et des élèves J 
établissements d'enscignement, la documentation nécessaire à res 
derniers en vue de leur «icntalion scolaire et profe inié \ 
l'accord du ministre du travail el de la sécurité sociaie, il peut parii- 
ciper au placement aes étudiants èt diplomés à leur sortie des cla- 
blissements d'enseignement, 

Aït. 3. — LC bureau universitäire de sutistiques est adimi ré 


Î 
par un conseil d'adininistration. Ses services sont placés sous Fautn- 
| 


rité d'un directeur, nornmé par arrélé du ministre de léducalion 





halionale, après avis dit conusesl à adiminisiration 

Art. 4. —" Les ressources du bureau universitaire de statistique sont 
constituées 

Par des subventions de l'Elat et des collectivités publiques; 


Par des contributions 
Par des dons et legs; 
Par le produit de la vente âes documents qu'il édite; 

Par des ressources diverses, 

Le budgei du bureau universilaire de statistique est préparé par 
son directeur, soumis à son conseil d'adininistration et arrêté par le 
ministre de l'éaucation nationale et le ministre des finances, 

Le bureau universitaire de statistique et de documentation sra- 
laires et professionnelles e<t soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les conditions prévues par le décret du 25 octobre 195 el L'or- 
donnance du %3 novembre 1944. 

Art. 5. — Les eflectifs au personnel administratif et du personnel 
technique du bureau universitaire de statistique et de documentalfsn 
scolaires et professionnelles ainsi que les règles relatives au recrute- 
ment, à i'avancement et à la discipline de ces personnels, seront 
fixées par des décrets contresignés par le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances, le ministre au budget et le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pubii- 

{ tionnaires litu- 
ration publique, 


bre 1936 portant 


privées; 


‘ 


ayant la qualité de for 


e reglements d'adminis 


que, et qui, pour les agen 
laires, prendront la forme « 
pris en application de l'article 2 ae la loi du 19 octo 
statut général des fonclionnaires. 

Art. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera 'es 
conditions d'application de la présente loi el notamment la compesi- 
tion et les attributions du conscil d'administration, le rûle an direc- 


tour, l'organisation et les moyens d'action des services ceniraux, 
l'organisation et le mode de fonctionnement des sections éventuel- 
lement créées tant en France que dans les pays d'outre-mer, le 


1ézime financier et comptable et les règles relatives à la cocrdina- 


tion ae l'activité du bureau universitaire de statistique cl de celles 
des services d'orientation scolaire et profe ssiwonneélle 
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(Session de 1952. — Séance du 2 avril 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 31%) portant modification de certaines dispositions 
financières transitoires préiiies par la loi n° 51-1509 du 31 decem- 
bre 1951, par M. Charles: Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs. au cours de sa séance du 2? avril 1952, 
votre commission des finances a examiné le projet de loi n° 931% 
portant modification de certaines disposilions financières transitoires 
prévues par la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951. 

Ce texte, en effet, et notamment le paragraphe 2 de son article F, 
a suspendu, jusqu'à la promulgation de la loi de finances, des 
engagements de dépenses au delà de 15 p. 100 et des payements de 
dépenses régulièrement engagées au delà de 19 p. 100 des crédits 
ouverts par les lois de développement, au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils et des services militaires des 
territoires d’outre-mer autres que l'Indochine, pour la reconduction 
des mesures acquises dans les catégories de dépenses ci-après: 
matériel, fonctionnement et entretien courant des services, sub 
veulions de fonctionnement, dépenses diverses. 
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Un décret du ?8 février dernier a porté respectivement à 22,5 p. 100 de détail (détermination du quorum, durée du mandat de: mess 
ce! 15 p. 100 les pourcentages ainsi arrèlés. du eonseit élus en remplacement de membres démission; 
Le Gouvernement propose de reiever à nouveau ces laux, afin décédés, date des élections complémentaires, etc.) et à 
de les porter à 30 p. 100 en ce qui concerne les engagements de d'une facon plus logique les articies. k Dh. 
dépenses et 2 p. 100 en ce qui concerne les payemenls, la période Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter le texte 
transitoire s'étant prolongée au delà des prévisions initiales. 
Votre commission des finances a adopté sans modification le texte PROPOSITION DE LOI 
présenté par le Gouvernement. Elle à donc l'honneur de soumettre portant créalion du conseil interprofessionne! des’ vins d'\ 
à votre approbation le projet de loi suivant: et de Saumur. 





PROJET DE LOI Art. 4er, — Il est créé, à dater de la publication de la 

: loi, un organisine doté de la personnalité civile, sous là 4 
Article unique. — Les dispositions de l'article 4, paragraphe 2, de tion du « Conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de » 

sa loi no 51-1509 du 31 décembre 1951, sont remplacées par les sui- (CG. E V, À. S.). 

vantes : ‘ FR Le conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de San 
« do En ce qui concerne le rage gs civils chargé : 

et des services militaires des territoires d'outre-mer aulres que to De procéder à toutes éludes concernant la production. 

l'indochine, l'engagement de dépenses au delà de 3% p. 100 et le des prix la commercialisation des vins d'Anjou et de Su 

pavement de dépenses régulièrement engagées au delà de 25 p. 100 de jouer auprès des pouvoirs publics, à la demande de ce. 

des crédits ouverts par les lois de développement au titre de la | un rôle consultatif sur toutes les questions ayant trait à là 

revonduction des mesures acquises pour les catégories de dépenses vili-vinicole régionale en accord avec l'institut national des 

crapres : tions d'origine ; 


« Matériel, fonctionnement et entretien courant des services, do De développer, tant en France qu'à l'étranger, par 
« Subventions de fonclionnement, moyens appropriés, la réputation et la demande des vins 4 
« Dépenses diverses », de Saumur, tranquilles et mousseux, dans le cadre de | 
lations d'origine contrôlée respectives en accord avec l'in- 
nal des appellations d'origine ; ; 
ANNEXE N° 3162 3e D'assurer l'application et le contrôle effectif des décret. à 
lation d'origine de manière à garantir aux consommateurs (| 
Me suis d'Anjou et de Saureur la qualité correspondant à l'appella 
(Session de 1952. — Séance du 2 avril 1952.) laqueile ils leur seront livrés, comple tenu des disposition 
latives qui les concernent et en accord avec l'institut na 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1184 du code appellations d'origine ; 

général des impôts relatif à la restitution des objets trouvés sur fo De procéder À toutes enquêtes d'ordre économiqu 

les militaires tués à l'ennemi, présentée par M. Frédéric-Dupont, seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des re: 

député, — (Renvoyée à la commission des finances.) des besoins et, d'une manière générale, pour mener à 

: tâches qui lui incombent! ; 
EXPOSE DES MOTIFS üe D'établir dans son sein un contact permanent de la 
ï et du commerce des vins en vue de faciliter le règlement 

Mesdames, messeiurs, le code général des impôts stipule dans les questions communes à ces professions. 

ù ” te Tv 14 A R ee i 0 à iets A ‘ ‘ F 
son article 1185, modifié pr Bi Loi à 30 avril sons abat £ = + Art. 2. — Le conseil interprofessionnel des vins d’An 
que possède nt sur eux les mt taire s des armées rançaises et ailes Saumur est composé de la manière suivante: 
tués à l'ennemi ou décédés de$ suiles de blessures reçue ou de spy À ° ne . 

HP Pape pa he dau A dj £e Doit: De AD à = 1° Douze délégués des producteurs, élus par la Fédérat 
jua'adies contractées sur les champs de bataille et, jusqu’à concur eng ST, ne: PR Ne nr 
A D te ; cs sa ï rale des syndicats vilicoles de l’Anjou; 
rence de mille francs, les sommes dont ils sont porteurs ou qui 90 D r Ed sir ù s Û * 

a she Pipe : ME cr it 4 Propre OMIS Le D tés 1 2 ou7e délégués des commerçants en vins fins, gros et 4 
peuvent être dues par l'autorité militaire sont exempts tant de la ce: ‘asie ag re 238 
déclaration que de l'impôt de mutation par décès A Tin en vins, élus par les dfférents syndicats 

tua L ë ds | ai et- ire : aese chive Les + 

« Cette exéruption profite à tous tes héritiers légataires ou dona- tauils de Maine-et-Loire, sur les bases suivantes : 

taires ». Vin en gros: 


ni 


En réalité, la somme de 1.000 F avait été fixée en 1889. Elle n’a Quatre délégués du syndicat des vins en cercles de la 
pas été modifiée depuis. Ainsi donc le frère ou la sœur d’un soidat d Angers: ARE EAN LAS À 
tué à l'ennemi ne peut bénéficicr que d'une réduction de 1.009 F Deux délégués du syndicat des vins en cercles de la r 


sur les sommes dont ils héritent de leur parent décédé. Saumur; £ 1 
Nous pensons qu'il y aurait lieu de modifier le chiffre de 1.000 F Deux délégués du syndicat des vins mousseux de Saumur; 
en l'adaptant à la valeur actuelle de la monnaie et nous vous pro- Vins au détail (hôtels-restaurants) : 
posons de remplacer, dans l’article 1184 du code général des impôts, Un délégué de la région d'Angers: 
Je mot 1.000 F par 150.000 F. Un délégué de la région de Saumur. 
Courtiers en vins: 
PROPOSITION DE LOI Un délégué de la région d'Angers; 
Un délégué de la région de Saumur. 
Article unique. — Dans l'article 1181 du code général des impôts, 3° Deux délégués du conseil général! de Maine-et-Lotre en ex» 
le chiffre de « 1.000 F » est remplacé par celui de « 150.000 F », cire : 
Un délégué de la région d'Angers; 
Un délégué de la région de Saumur; 
A N N E x E N° 31 63 4o Un délégué de l'institut national des appellations d'oririne. 
Les personnes exerçant la profession. de négociant, conirission 
a GE EN naire ou courtier en vins, ou une profession connexe, ne peuvent 
représenter la production. 
La durée du mandat de: membres du conseil est de trois ans 
AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- Hs sont rééligibles. ï ; 
caise sur le projet de loi (no 1911) ratifiant la convention interna- Assistent également aux réunions du conseil à titre délilératil 
tionale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest. Les délégués des ministres de l'agriculture et des finance: an 
que le direcieur des services”agricoles et le directeur des contrat 
PROJET DE LOI tions indirectes du Maine-et-Loire ; 
Peuvent assister à ces réunions du conseil à litre consultal!: 
L'inspecteur principal de la répression des fraudes ; 
Le directeur des contributions directes; 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis conforme sur ie Les directeurs de la station ænologique et. de la station d'averis 
projel de loi soumis par l'Assemblée nationale. sements agricoles, 
peu RER Les présidents des chambres de commerce d'Angers et Saumur, 
ou leurs représentants ; “ 


Le directeur de l'institut nationa s appellations d'orisine 01 
ANNEXE N° 3164 son repérsentant, : rose 
Art, 3. — Le bureau est composé de: 
session de 1952, — Séance du 2? avril 1952. Un président; 
2 , lon de 1e, tance du 2 avril 162.) Deux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des proue 'eurs, 
9 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des l'autre parmi les délégués du commerce ; 
boissons sur les propositions de loi: 1e de M. Commentry et plu- Un secrétaire général, soit parmi les délégués des produites 
sieurs de ses collègues (n° 6931) portant eréation du conseil inter- lorsque le président représente le commerce, soit parmi les des 
professionnel des vins d'Anjou et de Saumur; 2° de MM. Rabouin du commerce si le président appartient à la délégalion des pri 
et de Villoulreys, sénateurs (ne 1078) tendant à la création du teurs : 
conseil interprotessionne! des vins d'Anjou el de Saumur, par Un trésorier et trois autres membres, 
M. Commentry, député (1). .Les membres du bureau sont élus par le ronseil au cour: 
Mendarss mate D à l'assemblée générale du premier trimestre. La durée de leur m 
imes, messieurs, le deuxième rapport supplémentaire qe nous est d'une année, Ils sont rééligibles 
avons Î honneur de vous présenter ne modifie en rien le fond du Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau déc 
rapport précédent, il a seulement pour but de préciser certains points ou démissionnaires a lieu en assemblée nérals au cours du | 
Late NRELASLEL DBNGOTÉ mier trimestre qui suit le décès on la gémission: toutefois, Le ti 


1) O1! € t à les D-2758 *$ d 
(1) Voir également les nes 1985-2758, des mernbres du burcau élus en remplacement des membres dé 


(Session de 1952, — Séance du 2 avril 1952.) 


ralifiant la convention internationale sur les pêcheries 
de l'Atlantique Nord-Ouest. 
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jonnaires ou décédés expire à la date du renouveïlement annuel 


intégral du bureau. 
art. 4. — Le rôle du bureau est: AT 

{je D'exéculer Où a€ faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent Jui être confiées par le conseil; | 

3 De préparer les ordres du jour comportant les questions à sou- 
meltre au conseil; : ss : ù ; 

% D'assu’er le. fonctionnement administratif du conseil et d'en 
ager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de 
ce dernier, notamment le directeur, 

art 5. — Un commissaire du gouvernement désigné par le nrini-- 
{re de l'agriculture assiste à loules les délibérations du conseil et 
du burcau. I peut, soit donner son acquiescement immédiat aux 
aécistons envisagées, soil les soumettre à l'agrément du minislre de 
j'agricullure. 

art, 6. — Le conseil se réunit en assemblée g'nérale sur conve- 
cation de son résident au moins une fois par trimestre, Sauf en 
cas d'urgence « ûment mo‘ivée, les convocations sont adressées aux 
membres du conseil dix jours francs à l'avance, 

Le conseil ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des merm- 
pres ayant voix délibéralives le composant, Si ce quorum n'est pas 
atteint, le conseil est convoqué de nouveau à huitaine en assemblée 
générale. Celle assemblée peut alors aélibérer quel que soit le nom- 
bre des présents. Ë < 

Les décisions sont prises à la majorilé absolue des membres pri 
sents 

an 7 —æ Le cancoil étallit, chaque année, un budget qui est 
soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture et des finances. 
aprés le délai d'un mois à compler de la notification aux minisires 
et s'il n'y à opposilion formeile de ces derniers, le buaget devient 
exécutoire de plein d'oit. 

art, 8. — "Les receltes du conseil interprofessionnel des vins d’An- 
jour et ae Sauraur sont assurées par des cotisations à lhectolitre, 
yereues pour le comple de cet crganisme par les receveurs buralistes 
au moment de la délivanre dc: litres de mouvement verts sollicités 
en vue de l'enlèvement à la propriété des vins d'appellation de Faire 
délimitée. 

Ces cotisations, au plus éga'es à celles fitées pour l6s autres régions 
où fonctionne un conseil interprofessionnel des virs, seront établies 
suivant un barème annue: fixé par le conseil et soumis à l'homolo- 
gation aes ministres de l'agriculture et des finanees. 

Elles seront acquillées par la personne levant le litre de mouve- 
ment et, s'il s'agit d'un viticu:eur. remboursées à elle par lache- 
teur. 

125 frais d'assielle et de perreplion sont à la charge du conseil 
interprofessionnel des vins d'An'ou et de Saumur. Hs sont décomptis 
el payés à l'administration dans les conailions réglementaires. 

art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés à la raisse régionale 
ée crédit agricole mutuel, dont le conseil interprofessionnel des vins 
d'Anjou et de Saumur est autorisé 4 aevenir sociétaire. 

Leait conseil bénéficiera <jes dispositions prévues en faveur des 
groupements visés anx arlicies 16, 417 et 149 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1949 portant codifi-alion des disrositions législa- 
ives régissant le crédit mutuel et la coopération agrico'e. 

Le fonds de réserve du conseil sera rônslilué par des valeurs à Etat 
‘x garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à court 
terme. : 

Art, 49, — Le retrait des fonds ct, d'une manière générale, toules 
spéraliens financières ne pourront être effectuées que sous la Signa- 
tuer conjointe de deux es membres ci-après: président, secrélairc 
général, trésorier. 

Une régie d'avances, dont Je quantum se’a fixé par le bureau 
pourra étre confiée au dirceleur, à charge pour lui de rendre compte 
ait bureau de l'emploi des Sommes ainsi déléguces. 

UT 11, — La gestion financière qu conceil sera soumise au contrôle 
de l'Etat. 

Art. 12.:— Sous les réserves ci-dessus, la représentation du ronseil, 
partout où il est appelé à comparaître, es{ assurée par son président, 
dûment mandat: à cet effet par le bureau, ou, dans les mêmes 
wondilions, par le scerclaire général 
Art, 13, — Les opérations du conceil inlerprofessionnel des vins 
#Anjon et de Saumur, telles qu'elles sont définies ci-dessus, sont 
exemplées de tout impôt direct. 

Art, 14, — En cas de dissolulion du conseil inlerprofessionnel des 
vus d'Anjou et de Saumur, la dévolution de l'actif sera prononcée 
jar 3 a ae l'agriculture au profit du fonds national de progrès 
+: Koie. 

Art. 45, — Un décret pris sur le rapport du ministre de lagricu!- 
re réglera en tant que besoin les Imodalilés d'application de Ja 
tésente loi. 





ANNEXE N° 3165 





(Session de 1952. — Séance du 2 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la cormimission de la marine marchande "1 
des pêche: sur le projet de loi (n° 3059) prorogeant la loi n° 45 328 
du 3 avril 1950 porlant organisation provisoire des transports mari- 
Ümes, reconduile par la loi n° 51-473 du 26 avril 1951, par M. Louis 
Michaud, député | 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des molifs du projet qui nous 
o Soumis, le Gouvernement rappelle que la loi n° 48-310 d' 
février 4918, portant organisalion de la marine marchande. ms 





Hurait, dans son article 10, un régime d'affrétement intermédiaire 
-. 


entre la réquisilion en vigueur pendant la durée des hostililés, et 
la liberté tolale telle qu'elle existail avant 1999. 

Ce régime d'affrétement, que 
dirigé, degait durer deux années 


nous qualifier de semi 


FourrIons 


A la fin «de la période fixée par la loi, c'est-à-dire en février 194, 
le Gouvernement déposait un projet pour demander que ce régime 
suit prorogé d'un an 

Un certam nombre d'objections furent alors formulées, notam 
ment par divers membres de l'Assemblée de lEnion francais 

Après examen approfondi de la question, la comimi-si de la 
narine marchande reémaniant sensiblement le projet gouvernem 
tal. faisait adopler par l'Assemblée nationale Le lexte qui et devcuu 
la loi n° H-398 du 3 avril 1950 

Cette loi, qui maintient et confirme l'obligation pour jes armateurs 
francais d'assurer les transports présentant un antérél national, 
laisse an ministre de la marine marchande le soin d'autoriser bles 


opérations d'atfrétement qui, antérieurement, élait corfié, en for 
lion du décret du 25 mars 1918 prévu par Flarticle 10 de la bu 4e 
1918, aux comités de trafic, d'affrélement et de soutes Li, 4 
inéanisine était lourd et jent 

L'an dernier, une demande de prorogation d'un an de la loi di 
os avril 1%%4) fut adoplée par 


Assembiée nationale 


Une fous de plus, l'actuel Gouvernement mous invite, myisque 
l'échéance au 45 avril est proche, à décider ur ouveile proroga 
ion de méme durée 

ll semble bien que les ralsons invoquées |’: dernier gardent 


aujourd'hui, leur pleine valeur. Le rapporteur d'alors, M, Cars 


jouvail ecrire. 


« A l'heure actuelle, les impératifs dont s'est inspirée la du 
S avril 19% continuent de <'imposer à notre sages: le respert 
de ces impératifs est rendu plis üisé par les résuilats favorables dus 
à l'application de celle méme loi, La défense nationale exige encore, 
hélas! le maintien des dispositions en suspens 

« Le contrée des changes subsiste et la économique 
nous impose la méme obligalion de ménager, jud tuent, nos 
oacvi-Cs 

« Le plein emploi de notre fiolle est, plus que jamais, ne saire 
Avec l'assurance que Ja consultation des intérèls jeu — el 
hotamment, ceux des territoires d'outre-mer présile jours aux 
décisions m istérielles requires et matiere t'affréteror & [AS | 
sage, croxons-nous, de proroger, pour un an encore, l'actuelle orga 
nisation de nos transports maritimes. 

« Le retour à l'entière liberté, dans le cadre de la loi d 28 février 
1948, est, sans nul doule, souhaitabie pour un proche avenir; il 
n'est pas concevable dans l'actuelle conjoncture Il appart it au 
Iminuistre de tenir le plus largement compie des intérêts particuliers, 
parfois contradictoires d'ailleurs, mais surlout de veiller, dans da 
délivrance des autorisations d'atfrétement, à ne päa< favoriser des 
monopoles intolérables: Sur le plan de l'intérêt genéra ju of 


merce exlérieur de la métropoie et de 


toires d'outre-mer, sa mission Jui est tracée par la loi mème dont 
l'Assemblée voudra proroger 

A un an de distance, nous 
les propos de M. Cayo! 


l'essor éco 


l'application. » 


pouvons reprendre à notre compile 


1 


1 


Au cours de l'année pasSe, l'application de la loi, dont la prore- 
gation nous e<t aujourd'hui demandée, à conduit le Gouvernement 
à délivrer environ 2.300 a lorisations d'affrétement en raison de la 
nécessité de contrôler les dépenses en devises étrangères 

Sur ces 2.500 autorisations, 1240 environ concernaient Le long cours 


2.006 le cabhotage national et international, 150 les pétroliers au long 
cours et 150 les pétroliers au cabotage. 

I est à noter que la part la plus 
intéresse les sociélés commerciales qui 
des pninerais, des phosphates, ele. 

Les compagnies de navigalion afrètent également, mais pour des 
tonnages infimes 

Plans un secteur particulier. celui des 
chiffres sont particulièrement éloquents : 


importante dre iffrétements 


lransportent des charbons, 


transports pétroliers les 


Alors que la France a dû payer 6 millions de d re en 1949 
elle n'a payé que 43 millions de dollars en 19% et % millions 
de doilars en 1951, sans que les importations en tonnage soient 


dirminnées, 

En ouire, en ce qui concerne la liaison par voie maritime avec 
nes f(erriloires d'ouire-rner, et notamment ceux d'Extréme-Orient 
les dispositions de la loi du 2% avril 19% ont permis d'éviter ur 


procédure lourde et complexe de réquisitions et de faciliter l'exétecu- 


uon des tran<ports d'intérét national 

Certains mernbres de la commission di: inarine marchande et 
des pêches estimaient qu'il cût été plus simple, pour ne pas avoir 
à voler l'an prochain un texte identique à celui qui 1e est s ï 
de proroger imminédiaterment pour uvre plus longue durée la loi du 
s avril 1950. Votre commission a estin qu'é täis de évolution 


possible des conditions de l'économie internaliona'e. € raison ans<i 


a 
inarine marchande. il 





de l'accroissement du ton: de notre était 
puus sage de n'engager l' r le pour une période d'un an 


Pér 12 voix contre 6. elle à 4 plié 
unique du projet gouver 
En conséq ence, la cormmissie de la marine mari hande et des 
péches vous propose l'adu; ion du texte 


sans rien v changer, l'article 


ermenta 


PROJET DE LOI 


Article UNIQUE, — Le délai d'a} plicalion de la loi ne "n.%& du 
» a . 
3 avril SM, portant organisatio provisoire des tran-ports imarilt- 


Ines, est prorogé, pour une nouvelle période d'une année, à compter 
du 19 avril 1952, 


a 
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seconde partie, les disposilions spécia'es du projet de | 
AN N E X E N° 31 66 autres que celles tendant à la ratification de décrets; , 
une troisièfne parlie, les propositions de ratification 4: 
one qui figurent à la ioi dans le projet de joi m° 2194 el | 
st 
{Session de 1952 — Séance du 2 avril 1952) lei ne ZI, 
PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l’article 11 du décret régle- dci da dl: 
mentaire du 2 février 1852 pour | l'élection des députés, présentée LES PROPOSITIONS D'OUVERTURES ET D'ANNULATIONS DE C=n.- 
par MM. Bissol, Césaire, Vergès et les membres du groupe cormmu- SUR L'EXENCICE 1951 — 
niste. dépulés, — (Renvoyée à la conunission du suffrage uui- 
versl, du règlement el des pétilions.) IL est remarquable que votre commission des finance»: 
mesûüre d'examiner le col'ectif d'ordonnancement de l'es: 
FXPOSE DES MOTIFS dès le mois de mars 1952. Depuis de nombreuses ane, 
possibüité ne lui avait pas clé offerte. 
Le tableau ci<lessous rappelle les dates auxqueiles on! 
et pubiiés les collectifs d'ordonnuancemenut relatifs aux 
passés : 


Mesdarnes, messieurs, l'article 11 du décret réglementaire du 
2 février 1832 vour l'élection au ue me Kégisiatif LS les 
pouvoirs de police du président du bureau de vote dispose, en son 2 E Le. } HS 
dernier alinéa, que : EE» À at F7 mars 1%M6; date de publication 

« Les autorités civiles et militaires sont tenues de déférer à ses Exercice 1916: 31 mars 1947: date de aublication 
réquisitions. » M ME officiel, 1e avril 1947. - 

Soucieux d'assurer l'ordre et la liberté nécessaires À l'exercice du Exercice 1947: 13 février 19%; date de publica'ion 
suffrage universel, le législateur a cru devoir donner au président officiel, 19 février 1943 x P R 
du collège électoral des pouvoirs dont À a souvent usé, dans les Exercice 1948: 4er août 1949, date de publication 
colonies notamment, non pour protéger le droit du peuple d'élire officiel à août 1949 i £ 
ses représentants, mais précisément pour violer ce droit. Exercice 1919 : 8 août 1%0: date de publication 

Outre-mer, c'est le plus souvent sous la protection de la force officiel 13 soût 1950 à 
publique requise d'expulser les électeurs et les délégués de certains Exercice 140: 29 août 1951: date de publication 
candidals que les présidents de bureau étranglent le suffrage uni- officiel, 31 août 1951. sh fes 
versel. à À A maintes reprises, d'ailleurs, vous avez donné mania! 

+t les aulorilés requises de chasser les électeurs el les détégués porteur général de votre commission des finances de faire 
de certains candidats ne peuvent pas ne pas déférer à la réquisilion, au Gouvernement votre désir que soient désormais obser 
méme lorsque celle-cr les rend complices de la fraude électorale exaclilude les délais que les règles de la “complabilité 
la plus ouverte et la plus déshonorante. fixent pour l'exécution des dépenses de l'Etat 

Aussi nous apparait-il indispensable de prévoir dans la loi quel C'est pourquoi voire commission des finances à dem 
peut être le but ou le résullat d'une réquisition des autorités civiles Gouvernement, dès le mois de décembre 1954, de prenur 
el militaires par le président du coliège éleclural. Lis disposilions ulies pour que l'Assemblée nationale soit <a 

La force publique doit pouvoir être requise par le président pour projet de lei collectif sur l'exercice 1954 dans des délais 1 
rétablir l'ordre el assurer, par le respect des lois et règlements, ce texte puisse être définitivement voté avant le 10 février 
l'exercice libre el sincère ‘Au suffrage universel. lunile que les textes en vigueur imposent aux opéralions 4 

li n'esi pas possible de tolérer plus longtemps que, couverts par nancement sur le budget de l'exercice prérédent 
un texte équivoque, des hommes indignes puissent se servir de Ja Malheureusement, les vicissitudes gouvernementales on! 
force publique pour exercer des violences sur de paisibles électeurs la préparation de ce texle et son examen par votre comini: 
et, à la faveur de la suppression de tout conirdie, falsifier impu- finances. ' ‘ 
nément les résuilals du scrutin. Cependant, un fait demeure: le Parlement va procéder à 

Voilà pourquoi, mesdames el messieurs, nous avons l'honneur de mier examen des comptes de l'exercice 1951 à une date où | 
vous prier d'adopter la proposition de loi suivante tendant à complé- ren{s aspects de la vie financière de cet exercice sont en 
ter l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 sur les sents à toutes les mémoires. Chacun pourra done appré 
pouvoirs du président du collège électoral en malière de réquisition exaclilude les propositions que le Gouvernement présente 
des aulariiés civiles et militaires, Toutefois, avant d'aborder l'élude de celles-ci,- deux rem 
RE RE T AEURES s'imposent : 

PROPOSITION DE LOI 40 NH n'a pas été facile d'exécuter le budget de l'Etat à li 

Article unique, — CompKler comme süil l'arlicle 11 du décret des autorisations de dépenses accordées pour un exerrice 
réglementaire du 2 février 1892 pour l'élection au corps législatif: duquel une législature a remplacé à précédente et suriout qui 
« Toutefois une réquisition ne peut avoir pour objet ni pour PARLE SR RS Dur Ne Un sono {ant 
résullat d'empêcher les candidats, leurs délégués ou les électeurs Po de x ue par le Parlement our obteni le vote Le 
d'exercer le contrôle des opérations éleclorales ou toute prérogative d dépenses do Venere 19 € one h utile. il . “aurait = e 
prévue par les lois et règlements. ee Pas ce € 

Len LES Rs ro. , F7 ni bonne mé‘hode d'interrompre les débats en cours pour exau 

« Lorsque la réquisilion aura eu pour résullat l'expulsion soit voter un projet de loi collectif d'engagement portant ouveriur 
d'un ou de plusieurs assesseurs, soit d’un ou de plusieurs délégués, ar Sister, de crédits sur l'exercice - 1951 mel la Jôture à 
soit d'un ou de plusieurs serulateurs, l'autorité requise devra, avant ne ve ne mnblunein et, 
de quitter la salle de vote, assister au remplacement du ou des * Chsles que soient, cependant, les circonstances atténuanies qu 
intéressés dès lors que ce remplacement est de droit, i l'on peut trouver pour expliquer, sinon excuser tel ou tel dépasse. 
r we Res À de ee rep bureau de pages vd gard gi raent de crédits, il demeure que dans cette « revue de fin d'inves 
Béputtiqus. quise en SORTE. SRRRNRNRNE.R9 AROCRIURE) PAR que constitue le collectif d'ordonnancement, certaines projets 

appellent des observations sévères, Nous les formulerons dan, le 
cadre de l'examen détaillé de ces propositions, 

Les propositions d'ouverture et d'annulalion de crédits qi sn 
ANNEXE N° 3167 soumises à notre examen font l'objet de quatre des cinq sections d 

projet de loi ne 2587: 

section 1. — Dépenses de fonctionnement des services ci 

(Session de 1952, — Séance du 2 avril 1952.) Seclion H. — Dépenses d'équipement des services civils; 
Section HE, — Dépenses militaires de fonclionnement et d'“; 
RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur: E. le projet ment; 

de loi (n° 2191) portant ratification de décrets pris en application Section IV. — Rudgels annexes; 

de l'article 43 de la loi Gu 0 avril 1921 et de l'article 9 de la et d’un article de la section V. — Dispositions spéciales, 

loi du 8 janvier 1951: 11. le projet de loi (n° 2583) et les lettres Le tableau suivant indique leur montant respectif: 

rectiticalives (n°s 3092 et 3126) au projet de loi portant: 1° ouver- Services civils : 

ture cl annulation ‘le crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification Dépenses de fonctionnement, ouvertures, 37.130.051.000 F; 

de dégrets, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. tions, 6.473.708.000 F: net, 30.656.346.000 F. 

Dépenses d'équipement, ouvertures, 1.023.815.000 F; annu' 

Rapporteur spécial: Dépenses militaires: M. Pixrau. 16.709.000 F; net, 1.007.115.000 F. 

Mesiames, messieurs, voire commission des finances vous propose Dispositions spéciales (sécurité sociale), ouvertures, 13 mill'1 
mess morte née 1 bé ag à ms - gs VOUS DS francs; annulations, néant; net, 13 milliards de francs. 

. l'ont Ces . poai sun nn D Le ns ati | y Totaux, ouvertures, 51.153.869.000 F3 annuïations, 6.190 n 

o oi Certes dISpOsHIOs sont «ae la re dentuque e qui, n e . LE (LO LE nl 
tous deux, lendent à régulariser les epérafiohs. budaétaires 2 :08.000 F; ne t, 41.663. 161.000 FE PAS D. 

Jar + Dépenses militaires, ouverlures, 42.583.922.00 F; anni 
l'exercice ol. 2.080.003.000 F; net, 40.503.519.000 F. 

Ces deux nt les suivants: Totaux généraux, ouvertures, 93.737.391.000 F; annu 
2587 portant: lo ouverture et annulation de 8.510.411.000 F; net, 85.166.980.000 F. 

1951; 20 ralfication de décrets; Budgets annexes: 

131 portant ratification de décrets pris en Budgelts annexes civils, ouvertures, 3.137.571.000 F; annul 


ap} ion d cÜcle 43 Qu 30 avril 1921 et l'article 9 de la loi 5.9%4.730.000 F; net, 2.797.159.000 F en moins. } 
du 8 janvier 1951. Pudgels annexes militaires, ouvertures, 1.866.370.000 F; annu10n# 
Nous examinerons donc successivement, non pas chacun de ces 296.370.000 F; net, 1.570 millions de francs. sui 
projets de loi. mais, dans une première partie, les démandes d'ouver- Totaux pour les budgets annexes, ouvertures, 5.009.911 5; 
iure el d'annulation de crédits sur l'exercice 1951; dans une annulations, 6.231.400.000 F; net, 1.227.159.000 F en moins. 
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Lan k , 

En bref, le présent projet de loi apporte au bixiget de l'exercice 
3951 une charge supplémentaire de #5 milliards 167 rmillions de 
francs, soit 34 milliards 663 millions de francs au titre des dépenses 
des services civils et 4 milliards 504 millions de franes au titre des 
dépenses militaires ‘ ; > APTE 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi n° 2587, le Gouvernement 
produit deux chiffres qui résument la situation (hévorique de l'exer- 
ire 1954. 

Recettes, 2.365 milliards de francs. 
pépenses, 2.857 milliards de francs. 
pifférence, 492 mikiards de francs. 

Ces chiffres prètent à confusion, Tout se passe, en eflet, comme 
si dépenses et recelles avaient été calculées selon des systèmes 
d'unité différents. 

Alors que le montant des dépenses comprend toutes les augmen- 
pations d2 crédits autorisées par la loi ou obtenues par décret depuis 
Yinterveution de Ja loi de finances, le chiffre des recettes reste 
celui des prévisions iniliales sans qu'il soit lenu comple des pius- 
values constatées en cours d'année ; 

pour avoir un aperçu plus exact de la situation budgétaire finale 
de l'exercice 1954, il est nécesaire de reprendre certains des chiftres 
qui figurent dans l'exposé des motifs du projet de loi n° 2192 (loi 
de finances pour l'exercice 1952). 

Dépenses, 2.857 milliards (4). 

Recettes, 2.473 milliards. 

Différence, 38% milliards. 

JL faut noter que le ebiffre de 8h milijards reste inférieur au 
montant de « limpasse » prévue par le regretté M. Pelsche, lors 
de la préparation du budget de l'exercice 1951, et qui élait de 
40 milliards. 


EXAMEN DES OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CREDITS 
PROPOSEES PAR LE GOUVERNEMENT 


SECTION 1. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 
A. — OUVERTURES DE CRÉDITS 


Affaires étrangères. 
SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


uhap. 1050. — Services à l'étranger. — Rétribulion de concours 
auxiliaires 

Crédits demandés par le Gouvernement, 10 milliëns de francs. 

Crédits proposé par la commission des finances, 10 millions de 
francs. 

ubservations du rapporteur général: Ë 

la législation chinoise applicable au personnel de service chinois 
de nos postes diplomatiques français en Chine impose le verse- 
ment au profit du personnel licencié d'indemnités de licenciement 
égale à une mensualité de traitement par année de service, plus 
uois mensualités. 

Chap. 3190. — Tenue à Paris de la 6 session de l’Assemblée géné- 
zale des Nations Unies. — Dépenses de matériel et travaux: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 255 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances, %55 millions de 
francs. 

Observations du rapporteur général: 

La question essentielle qui se pose sur ce chapitre est celle de 
savoir quelle destination doit étre donnée aux bâtiments de 
YO. N. U. libérés par la clôture de la 6 session de l’Assemblée 
générale des Nations Unies. D'après des indications fournies par 
le Gouvernement, il est probable que les locaux actuels de l'O. N. U. 
seront utilisés pour le regroupement des services du N. A. T. O. à 
Pars, pendant le délai nécessaire pour la construction des bâtiments 
définitifs de l’organisation. 

Chap. 5010. — Œusres françaises à l'étranger. — Echanges cul- 
urels : . 

Crédits demandés par le Gouvernement, 40 millions de francs. 
Abe. proposés par la commission des finances, 40 millions de 
rancs. 

Observations du rapporteur général: 

Le Gouvernement justifie l'augmentation de erédits qu'il propose 
à ce chapitre par la mise en œuvre, au cours de 1951, d’un pro- 
Pere ogg technique bilatérale aux pays insuffisamment 
développés. 

L'examen de ce chapitre appelle deux questions: 

1° La dotation du chapitre atteignant 489.196.000 F, n'était-il pas 
possible de faire face aux dépenses d'assistance technique à l'inté- 
rs de celte dotation, sans recours à des crédits supplémen- 
dires ? 

2° Comment a été conçue f'assistanre- technique dite bilatérale 
ti quelles sont les dépenses qui ont été exposées à ce titre ? 

Les indications fournies par le Gouvernement sont les suivantes: 


L — Détail des dépenses effectuées enr re chapitre en 4951 
et nature des bénéficiaires. 
Article 4er, 
Subventions œux organismes métropolitains d'échanges culturels. 
ER ns cer organismes bénéficiaires de subventions sont les 
_Subventions de fonctionnement, 30.850.000 PF. 





.(!) L'exposé des motifs de la loi de finances donne le chiffre de 
24 milliards. I convient évidemment de prendre le chiffre de 
“es a indiqué dans le projet de loi en discussion, qui est 
lus récent. 





Alliance française (fonctionnement du siège central € 
Savants et techniciens), #1 imilliuns de francs 

Alliance israéiite uiuverselle (siège central}, 600.00 F. 

Associalion française pour l'U. X. FE. S. €. O., 3 millions de francs, 

Association  fianvo-étrangère France 
2.400.000 F. 

Centre d'études de politique étrangère, { million de francs. 

Centre français du théâtre, 1 rmitiion de francs. 

Comité catholique des amitiés françaises, 400000 F. 

Comité protestant des amitiés françaises, 154.008) E 

Comité de coordination pour l'échange de boursiers el lechniciens, 
3 millions de franes. 

Comité de protection et d'éducation des orphelins de guerre, fl's 
de Français résidant à l'étranger, 150.000 F 

Correspondance scolaire internationale, 290.000 F. 

Groupement des universités et grandes écoles pour le dévelappe- 
ment des relations avec l'Amérique du Sud, 400.600 E 

\ission laïque française (siège central), 3.200.000 F. 

Pen Clubs, 200.000 F 

Union des Français à l'étranger, 250.000 F 

Eco'e supérieure de préparation et de perfectionnement des profes. 
seurs français enseignant à l'étranger, 1.00 000 F. 

Foyer du professeur français à l'étranger (secours aux anciens 
prufesseurs), 3.300.000 F. 

Subvenliors pour l'accueil de personnalités étrangères el ot 
hisalions de congrès internationaux en France), 10.127. F. 


l ui de 


s vrande-Brelague, ele.) 


\ Article 2 


Frais de réception et de documentation, 1.600000 F. 
: 


Article 3. 
Missions Culturelles, 7: 28.000 F. 


Le nombre de personnalités qui ont eflectué des missions au titre 
des relations cullurelles en 19%51 se monte à 400 environ. } < agit 
principalement de professeurs délégués à des congrès ewtnrels, ée 
personnalités désignées ponr effectuer des tournées de conféren 
des cours d'enseignement temporaires, ete. 


ve 


= 


Article 4. 
Manifestations artistiques, 95.800.000 F. 


La fotalité du erédit dont il s'agit est destinée à l'association 
française d'action artistique chargée d'organiser les manifestations 
arlisliques à l'étranger. 

Article 5. 


Diffusion de livres, 100 millions de francs. 


ce crédit s’analvse ainsi: 

Association pour la diffusion de la pensée française, 75 millions 
de francs. 

Association nalionale du Hvre trançais à l'étranger, 6 millions ée 
francs. 

Diffusion de livres aux postes à l'étranger (frais d'achat et d'expé- 
dition, etc.}, 19 millions de francs. 


Article 6. 
Diffusion de Jilins, 9.750.000 F. 


Subvention à la société « Les Actualités françaises », 35 m'llions 
de francs. 

Versements effectués au profit du centre natienal de la cinéma- 
tographie pour achat de droils non commerciaux et parlicipation à 
la production de films documentaires, 61.750.000 F. 

Expédition et diffusion de films à l'étranger, 2 millions de francs. 


Article 7. 
Diffusion d'informalions culturelles, 72.581.000 F. 


Achat et expédition de matériel d'information {articles extinlor, 
disques, photos, revues, journaux), 52.581.000 F. 
Emissions radiophoniques à l'étranger, 20 millions de franes. 


IL. — Justification des dépenses effectuées au titre de l'assistance 
technique bilatérale au cours de l'année 1951: 


Par le moyen de l'assistance technique dite « bilatérale », la 
France s'efforce de compléter et d'accroître, s’il se peut, sa partici- 
pation au développement économique et social des pays considérés 
comme « sous-développés ». 

Cette assistance technique s'exerce de plusieurs façons: 

1° Envoi d'experts; 

2e Octroi de bourses d'enseignement technique à des stagiaires 
ou boursiers étrangers; " 

3° Subvention à des écoles techniques ou à des organismes publics 
ou privés. etc. 


Agriculture. 
Chap. 3250. — Frais de fonctionnement des commissions consul- 
tatives départementales des baux ruraux: 


Crédits demandés par le Gouvernement, 24.500.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 24.500.000 F. 
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Observations du rapporleur général: 

Voire commission des finances à demandé les raisons pour les- 
quelles les crédits nécessaires pour couvrir les dépenses relatives 
aux élections des tribunaux parilaires des baux ruraux et de l'assem- 
bié générale des assesseurs n'avaient pas été prévus dans le projet 
de budget de l'exercice 1954. 

D'après la réponse qui lui a été donnée, il apparaît que le Gou- 
vernement avait d'abord l'intention de demander ces crédits dans le 
cadre du budget de l'exercice 1952, mais qu’il avait paru nécessaire 
d'assurer dans des délais plus brefs le règlement des dépenses cor- 
respondant aux élections qui se sont déroulées au cours du dernier 
trimestre de 1951, C'est pourquoi le ministre des finances a aulorisé 
l'impulalion de ces dépenses sur l'exercice 1951 et que le Parle- 
inent se trouve saisi d'une demande de crédit supplémentaire, 

Chap. 5260, — Limitation du prix de vente du pain: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1.358 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des finances, 1.358 millions de 
rancs. 

Observations de la commission des finances: 

Celte proposition du Gouvernement a appelé de la part de votre 
“omission des finances les observalions les plus sévères. L’exposé 
des molifs du projet de loi contient en effet la phrase suivante qui 
inérite d'être soulignée : 

« le relard apporté en 1951 à la fixation du prix du blé et 
du pain a entrainé des dépenses s'élevant à 5.572 millions. » 

En application du décret du 27 mars 1947, modiflé le {+ octobre 
1918, le prix du blé est fixé par un arrêlé du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances et des affaires économiques: la 
décision qui doit intervenir est donc exclusivement de compétence 
gouvernementale, Or, les allermoiements qui ont marqué la fixa- 
Hon en 1951 du prix du blé ont entraîné pour le Trésor, c'est-à-dire 
sur contribuable, une charge supplémentaire de plus de 5 rnil- 
iards de .francs, 

Pour mesurer l'importance de celte somme, il faut avoir présent 
à l'esprit que le produit des droits sur les vins, cidres, poirés et 
hydromels n'a pas dépassé 1.123 millions en 1951, que les produils 
el revenus du domaine sont de » milliards pour 1951, que le produit 
de la Loterie nationale n'a pas excédé 6 milliards en 1951 et, qu'’en- 
fin, le montant du produit brut escompté en 1952 au titre des béné- 
fices agricoles est évalué à 12.90 millions de francs. C'est dire 
l'imporlance absolue et relative des dépenses supplémentaires qu'il 
s'agit mainlenant de couvrir. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap, 5020, — Fêtes nationales et cérémonies publiques: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 11.750.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 2.720.000 F. 

En moins, 12 millions de francs, 

Observalions et décisions de la commission des finances: 

A concurrence de 12 millions de francs, le crédit supplémentaire 
demandé devait permettre l'octroi d'une subvention de 12 millions de 
francs pour l'érection du monument du maréchal Foch à Valentine 
et des maréchaux Foch, Joffre et Gaïllieni à Saint-Gaudens. 

D'après les indications fourn'es, le dépenses relatives à l'érection 
de ces monuments ont élé engagées par les collectivités locales sans 
qu'une aide financière de l'Etat ait été budgétairement et préala- 
blement prévue, Si les crédits nécessaires avaient élé proposés dans 
le cadre du budget de l'exercice 1951, ou même de l'exercice 1952, 
voire commission des finances vous aurait demandé de les adopter. 
Mais elle juge de très mauvaise méthode d'insérer dans un collectif 
d'ordonnancement des crédits destinés à couvrir des engagements 
ee irrégulièrement, En conséquente, elle vous propose de disjoindre 
es crédits en cause. 


Education nationale. 


Chap. 130, — Indemnités aux fonclionnaires de l’enseignement 
du second degré: 

rédits demandés par le Gouvernement, 332.900.000 F. 

rédils proposés par la comimniss:on des finances, 300 millions de 
francs, 

En moins, 32.900.000 F, 

Observations et décisions de la commission des finances: 

La question a été posée au Gouvernement de savoir dans quelles 
conditions el dans quelles proportions le nombre des heures supplé- 
mentaires prévues avait été dépassé et de connaître les raisons 
pour lesquelles l'autorisalion préalable du Parlement n'avait pas 
élé demandée. La réponse fournie par le Gouvernement est :a 
suivante 

« Les crédits supplémentaires demandés se décomposent ainsl: 

« io Payement des rappels d'heures supplémentaires pour la 
rériode octobre-décembre 1949, 67.567.000 F. 

« Le payement de ces rappels résulle de l'augmentation rétroactive 
de; heures supplémentaires, avec effet du 1° octobre 1919 (décret 
du 6 octobre 1950), et non d’un dépassement du nombre des heures 
autorisées; 

« 20 Transfert du chapitre des traitements (1360) au chapitre des 
heures supplémentaires 1370) d'un crédit de 275 millions de francs; 

« 3° Annulations diverses, 10.460.000 F. 

« Crédit à inscrire, 332.107.00 F. 

« Il résulle des explications précédentes, déclare le Gouvernement, 

que le crédit demandé ne constitue pas réellement une ouverture 


de crédits frais. 

« Les 275 millions de francs nécessaires sur Je chapitre 137% 
auraient normalement dû être ouverts sur le chapitre 1360, où 
l'application du décret du 7 août 151 relatif aux aménagements 
du « cadre unique » (aménagements demandés par le Parlement) 
justifiait l'ouverture d'un crédit sunérieur de 27%5 millions de francs 


à celui qui est demandé. 


| 





"à 
« Celle opération de transfert est justifiée par le fuit 4, 
4e octobre, pour absorber l'augmentation de 25.000 unité, 4, w 
pulation scolaire, il a été fait appel à moins de délégués re.lirue 
service complet qu'il n'élait prévu au budget et à plus de core 
ments de service assurés en heures supplémentaires ou par de 
délégués rectoraux à service incomplel. Les premiers Sont rires 
sur le ne pe 1360, les seconds sur le chapitre 1370. Des préc, 
ne peuvent, un an à l'avance, fixer d'une façon rigoureuse une ver 
tilalion, entre ves deux chapitres, des crédits affectés à l'encadre. 
ment des élèves nouveaux: en effet, un maitre rectoral à seri; « 
complet ne peut être désigné que si dix-huit heures supplémeiliirey 
de la même spécialité sont nécessaires dans une localité donnés 
Si les besoins nouveaux n'alteignent pas dix-huit heures, le <eriis 
est assuré Soit par des mailres rectoraux à service Complel, soit 
en heures supplémentaires par les professeurs titulaires, / 
« Ea résulmé, il n’y a pas eu, à proprement parler, dépas-ement 
du pormbre d'heures d'enseignement autorisées, mais ces heure 
on été assurées d'une manière différente de celle prévue ag 
udget. » 

Les arguments ainsi développés n'ont pas convaincu votre com 
mission des finances de la parfaite orthodoxie des initialives budv. 
aires de l'éducation nationale. Elle a déploré, en outre, que deg 
crédits soient demandés en 1952 pour payer des rappels d'heures 
supplémentaires dus pour la période octobre-décembre 1919. Afin 
d'oblenir les explications du Gouvernement, elle a décidé de réJuire 
de 32.900.000 F jes crédits supplémentaires demandés. 

Chap. 1530. — Etablissements techniques d'enseignement lLeclu 
hique. — Indemnités : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 20 millions de francs, 

Crédils proposés par la cominission des finances, 29.900.000 F. 

En moins, 1 F. 

Observations et décisions de la commission des finances: 

Cetle réduction traduit la protestation de votre commission des 
finances à l'égard des négligences que révèle une demande de cri. 
dits destinée à couvrir une insuffisance de dotation due au règle. 
ment d'heures supplémentaires se rapportant à l'exercice 1949. 


Finances. 
II. — SERVICES FINANCIERS 


Chap. 1330 — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 200 millions de francs, 

Crédits proposés par la commission des finances, 200 millions de 
francs. 

Observations de la commission des finances : 

L'importance des crédits supplémentaires demandés à re ‘hapuitre 
a retenu l'attention de votre cominission des finances. En réponse à 
une question qui lui a été posée, le ministre des finances à précié 
que les crédits inscrits à ce chapitre servent à rémunérer des auxi 
liaires ou aides-temporaires occupant des emplois de titulaires pro 
visoirement vacants. Or, les dépenses varient suivant le recrulement 
et les différents mouvements de personnel intervenus dans l'année, 
Aussi bien, les crédits demandés sont compensés par.une anna 
tion d’égal montant sur d’autres chapitres. 

Quelle que soit la valeur de ces arguments, votre commission 
des finances a estimé qu'il conviendrait d'éviter le plus possible le 
recours à des intérimaires qui, n'ayant pas la pleine jouissance du 
poste qui leur est confié, ne sont pas invités à y faire preuve des 
mêmes qualités que les personnels tilulaires. 


Affaires economiques. 
Chap. 1010. — Administration centrale et services annexes. — 
Rémunération du personnel contractuel: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 5.900.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant. 
En moins, 3.900.0000 F. 
Chap. 1040. — Personnel du cadre temporaire du ravitaillement 
transféré au ministère de l’économie nationale. — Traitements: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 2.465.000 F. 
Crôlits proposés par la commission des finauces, néant. 
En moins, 2.465.000 F. 
Chap. 1050. — Commissaires et secrélaires aux prix. — Traile- 
ments : 
Crédits demandés par le Gouvernement, 1.533.000 F. 
Crédits proposés. par la commission des finances, néant. 
En moins, 1.833.000 F, 
Chap. 1080. — Experts économiques d'Etat. — Indemnités pouf 
frais de service: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 92.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant. 
En moins, 92.000 F. 
Chap. 1170. — Administration du contrôle et des enquêles éco 
nouniques — Traitements du personnel du service central: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 17.397.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant. 
En moins, 17.397.000 F. 
Chap. 1180. — Administration du contrôle et des enquêtes c0- 
nomiques. — Traitements du personnel du service départemental: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 208.939.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant. 
En moins, 20$.929.000 F. ù 
Chap. 1190. — Administration du contrôle et des enquêtes € 
a — Salaires du personnel auxiliaire : 
Crédits demandés par ie Gouvernement, 11.216.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant. 
En moins, 11.216.000 F. 
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Chap. 1200. — Administration du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques. — Indemnités et allocations diverses: 3 

crédits és par le Gouvernement, 4.462.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, néant, 

‘ En moins, 4.462.000 F.. é 

Chap. 3400. — Adiministralion du contrôle et des enquêles 6co- 
pomiques. — Frais de fonctionnement : "à 

crédits demandés par ie Gouvernement, 3.00.000 F. 

crédits proposés par la commission des finances, néant. 

En moins, 3.400.000 F. 

observations et décisions de la commission des finances: 

Votre commission des finances a décidé de disjoindre toutes les 
demandes de crédits supplémentaires formulées au titre de différents 
chapitres du budget des affaires économiqnes pour couvrir, des 
dépassements de crédits qni ont élé effectués afin d'assurer la rému- 
nération de personnels maintenus irrégulièrement en fonctions, 
alors que la loi de finances de l'exercice 1951 avait prévu leur licen- 
ciement. ni ths ? : ÿ Fr 

sans vouloir disenter des con<idérations qui avaient pu amener 
le Gouvernement à conserver à son service Îles agents dont il avait 
initialement prévu le renvoi, votre commission des finances à jugé 
madmissible d’être mise en fin d'exercice devant le fait accompli, 
alors que le Gouvernement avait lentière possibilité, soit de 
demande èn cours d'année ies crédits néressaires dans le cadre d'un 
projet de loi spécial, soit même d'accorder par décret d'avance pris 
en application de l’articie 43 de la loi du 50 avril 1921, les autort- 
saations de dépenses nécessaires. 

Chap. 4068. — Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux : « 

crédits demandés par le Gouvernement, 28 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances, 28 millions de 
francs, 

Observations de la commission des finances: 

Sans prononcer de réduction sur les crédits demandés, votre 
commission des finances a rappelé, à l'occasion de l'examen de €e 
chapitre, le vœu précédemment émis tendant à rattacher les res- 
aurants sociaux au ministère de la santé publique, 


Industrie et commerce 


Chap. 400 — Traitement du ministre, du secrélaire d'Elat et 
du personrel titulaire de l’administration centrale: 

crédits demandés par le Gouvernement, 39.783.000 F 

Crédits proposés par la commission des finances, 29.783.000 F. 

Observations de la commission des finänces: 

Le crédit D tan demandé à pour objet de permettre Ja 
régularisation de dépenses de fonclionnement du service de Ja 
vropriété industriehe, dont la transformation en institut autonome, 
vrévue au budget de 1951, n’a été réalisée qu’en fin d'année. 

D'asrès les renseignements fournis à votre commission des 
fnances, ce rètard serait imputable aux délais qui ont été néces- 
aires pour établir le règlement d'administration publique qui était 
nrévu, I n’en reste pas moins que toute diligence n'a certainement 
pis été faite. 


Intérieur. 


Chap. 1210 — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté 
vationale, — Traitements: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 278.852.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 112.920.000 F. 

En moins, 165932.000 F. 

Observations de la commission des finances: 

4 concurrence de 165.932 900 F, le crédit supplémentaire demandé 
pir le Gouvernement a pour objet de couvrir les dépassements de 
crédits effectués pour payer les agents dont le licenciement avait 
été prévu dans la loi de finances et qui ont été irrégulièrement main- 
nus en fonctions. 

Quelles qu’aient été les difficultés rencontrées par le Gouverne- 
ment pour se conformer aux décisions de l'Assemblée nationale, 
ou pas concevable que celles-ci aient été systématiquement 
“ ‘ res, 

Qu bien, ces décisions étaient inapplicables et le Gouvernement 
tevait revenir devant l’Assemblée avec un texte demandant que la 
décision primitive soit modifiée, ou bien elles étaient applicables et 
le “ouvernement devait s’y conformer. 

. Votre commission des finances vous propose donc la disjonction 
Cu crédit demandé. 

Chap. 1340, — Supplément familial de traitement : 

Lrédils demandés par le Gouvernement, 211 millions de francs. 
Urédits proposés par la commission des finances, 210.990.000 F. 

En moins, 40.000 F. 
Observations de Ja commission des finances : 


Par cette réduction indicative, votre commission des finances sou- 
Lene pour la regretter l'erreur grossière d'évaluation commise par 
le Louvernement dans l'appréciation des dépenses qui devaient étre 
sg mme ro le présent chapitre et que ne jusüufie pas leur carac- 
‘re obligatoire. 

| 3080. — Dépenses relatives aux élections: 

trédits aemandés par le Gouvernement, 900 millions de franes. 

+ proposé: par la commission des finances, 899.900.000 F. 

moins, 


Cb:ervations de la commission des finances : 
Par cet abattement, votre commission des finances entend protester 
sr le fait qu'il est nécessaire d'ouvrir, en fin d'exercice, un 
dit supplémentaire extrémement important pour couvrir des 





‘‘renses dont le montant était parfaitement prévisible. 


Marine marchande. 


Chap. 3020. — Frais de inissions et de déplacement: 
Crédits demandés par le Gouvernement, : 200.000 F. 
Crédits proposés par voire commission des finances 

En Imoins, 20.000 F. 
Observations et décisions de li comuimission des finances 
La cour aes comptes à fait parvenir. sur celte demande de crédit, 
le coynmentaire suivant à votre cuisson des fl 


3.700.000 F, 


« Selon les indications données par le ministère de la marin le 
chande, il s'agirait d'ajuster aux besoins réels les crédits névessaires 
au payement des frais de déménagement des agents mutés et ac 14 


ruiève des départements d'outre-mer. 

« La question est, en réalité, beaucoup plus complex 

« On constate, en effet, au ministère de la merine marchande, 
une fâcheuse tendance à multiplier les mutations, sous le prétexte 


d'éviter aux agents une accoulumance à leurs fonctions qui pourrait 
se transformer en routine, En fait, la plupart aes fonctionnaires ne 
restent pas plus de quatre ans dans le méètme poste et H n'est pas 
rare d'en voir prendre successivement deux ou trois postes dans la 
ème année Cette tendance sévit même à l'admi ration centrale 
uùu sont détachés de nombreux adiministrateurs àe l'inscription inari- 
lime qui font défaut dans les quartiers et des ingénieurs du génie 
maritime qui, fréquemment, parten! dans les chantiers de construce 
lions navales, alors que le persont régulier de cette administration 
centrale {y compris les élèves sortis de l'école nationale d'adminis- 
tration qui assurent cependant un recrutement de choix) est rélégné 





dans des fonctions subalternes voire puremeé 

Une telle fréquence 6e ch 
en ces dernières années, l'obl! 
nités ae déménagement. Or, les dérisi 


t matérielles. 

résilence a entrainé, 
inde pne 
s de l'administration 
nt k< muvens dont elle 





igation de payer de nombrenses 








ouvraient dés druits qui dépassaient nett ! 
disposai!; en l'absence de crédits, ces indemnilés ont fait l'objet 
d’avances de l'établissement national des invaliaoes de la marine, 
qui nt permis, lanpée en année, Île report des duificultés d'un 
exercice sur l'autre, et que leurs bénéficiaires doivent maintenant 
rembourser 

a Le dépassement des crédits est d'aillcurs supérieur à la nouvelle 
dotation demandée car un vircrment de 740060 F a déià élé et us 


par prélèvement sur les crédits aflestts aux mis-ions à Fétranger 
qui se trouvaient trop largement calculées 

Ces obscr\ations out paru particuliérement pertinentes à votre 
commission des finances. Afin de manifester sa volonté ae vor 
réformer les méthodes administratives luellement observées, elle 
a décidé de réauire de 500.000 F le crédit supplémentaire demand. 

Chap. 4050, — Subvention à l'élablissement national des invaliies 
de la marine: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 832 millions de francs. 

Crédils proposés par la commission des finances, K21 millions Ge 
frangs. 

En moin:, 1 million de francs. 

Observations et décisions de la commission des finances: 

Les observations de la Cour des compte<, qui ont été adressées À 
voire commission des finances sur ce chapitre. sont les suivantes: 

« Le dépassement des crédits primitifs qui s'élèvent à 6 miilians 
311 millions de francs est imputable à l'ignorance dans laquelle se 
trouve l'établissement national des invalides de 


sommes qu'il aura à verser au titre.des pensions aux 
ui 





marine des 
gens de 
mer, payées sans ordonnancement préalable. L'insuffisanre des eer- 
vices statistiques ne permet pas, en effet, d'établir en temps utile 
l'incidence financière des textes législatifs intervenus on à interve- 
nir et des erreurs très importantes sont commises qui ont ensuite 
leurs répercussions sur le budget, La somme de #72 millions de 
francs ne sera sans doute elle-nérme pas suffisante 

Quant à limportance méme du crédit, elle provient de l'insuf- 
fisance des recettes de l'établissement (et en particulier des cotisa- 
lions perçues) et du maïntien des règles relatives au droit à pension, 
règies qui n’ont pas élé sensiblement modifiées depuis Colbert, 
bien que l’état sanitaire se soit considérablement amélioré et que 
l'âge de Ja retraite soit anormalement bas. 

Tout en rendant hommage aux services que l'établissement natio- 
nal des invalides de la marine a rendus au cours d'un leng pis 
et continue d’ailleurs à rendre, votre commission a décidé de 
faire subir aux crédits supplémentaires demandés une réduction 
indicative d'un million de fran:s afin d'inviter le Gouvernement 
à moderniser les méthodes administratives de cel établissement et 
manifester soa désir que des imprévisions de dépenses anssi graves 
ne puissent se reproduire à l'avenir. 

Chap. 6000, — Frais de justice devant les tribunaux civils, edmi 
Listratifs et de commerce, — Réparation de dommages: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 20 millions de francs, 

Crédits proposés par la commission des finances, 1950009 F. 

En moins, 506.009 F. 

Observations et décisions de la commission des finances: 

L'importance du crédit supplémentaire demandé alors que le 
crédit initial ne dépassait pas { million de francs 25st considérable. 
L: ministère de Ja marine marchande supporte ici les 
quences de trois procès, nés d'erreurs de gestion: 

1° Vente d’un navire présumé à tort abandonné et réclamé par 
son armateur ; ; 

2o Vente d'épaves gérées par la société nationale et vents des 
surplus et qui avaient, par aillèurs, fait l’objet d'une aliénation 
régulière ; 

3° Suspension il'égale d'un capitaine au long cours. 

Votre commission des finances a réduit de 500000 F le crédit 
supplémentaire demandé afin d'obtenir du Gouvernement qu’il 
fasse connaître à l'Assemblée nationale quelles sont les respun- 
sabilité particulières engagées et quelles sanctions ont été prises 
contre les administrateurs fautifs. 
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Feconstruct on et urbanisme. 


Chap. 2019. — Matériel: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 10.923.000 F. 

Liéuits proposis par la connuiss'un ues finances, 10.222000 F. 

En nus, #00) F 

Observalions et décisions de la commission des finances: 

Cetle réduction indicative à pour objet d'obtenir du Gouverne- 
ment qu'il précise les raisons pour lesqueiles le ministère de la 
reconsiruction et de flurbanisie se trouve débiteur envers la 
sécurile sociale d'one somme de 5 mill'ons de francs correspon- 
dant aux versements dat ji eat redevable en tant qu'employeur, 


Travaux puïlics, transports et: tourisme, 
I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chap. 5129 — Sulnention exceptionnelle à la Rég'e autonome 
des lran-<ports parisiens (loi ne 48-506 du 21 mars 191$): 

Crédis demandés par le Gouvernement, 458 millions de francs. 

Grécits proposés par la commission des finances, néant, 

Lan moins, 33% milhons de franes, 

Observalions et décis ons de la commission des finances: 

La quesiion que pose l'examen de ce chapitre est cele de savoir 
quelle est la situalien financière de la Régie aulonome des trans- 
poris par'siens à Ja dale du 31 décembre 1551. 

Malgré l'augmentation des tarifs des transports parisiens interve- 
nue le 6 août 1951, la revision d'octobre 1951 de l'état des prévisions 
«le receltes @t de dépenses de la Rég'e autonome des transports pari- 
siens pour cet exercire à fuit apparaître la siluation suivante: 

Keceltes, 35.282 millions de francs, 

Dépenses, 37.766 miliions de francs, 

Insuffisance: 2.18% miljons de franes. 

L'importance de cel'e insuffisance a conduit l'assemblée générale 
de l'office régional des transporis parisiens, dans sa séance du 
97 novembre 1951, à demander à l'Elat et aux collectivités locales, 
conformément à l’article 22 de la loi du 21 mars 1948, de relever le 
chilire de leurs participalions respectives fixé initialement à 1.960 mil- 
lions de francs 

D'après les évalna'ions de recettes de la revision d'octobre, res 
parlicipalions doivent être portées à 4.596 millions dont la moitié 
(2.298 mil'ions, à Ja charge de l'Ela!. 

Le complément de parlicipation à inscrire au budget de l'Elat est 
donc de 2298 millions — 1.960 millions = #8 millions de francs. 

Comp'e tenu de ce comp'émont, les recelles atteignent 36.058 mil- 
lions, ce qui réduit l'insuffisance à prévoir à 1.708 millions. 

Par ailleurs, le trafic des trois derniers mois de l'année 1951 ayant 
6l6 légèrement supérieur aux prévisions, il en résullera une alténua- 
tion du déficit de l’ordre de 300 à 500 millions. 

D'autre part, l'insuffisance du comple d’explailalion sera couverte 
pour 800 millions par ja dolalion du fonds de réserve 1951 et le 
solde bénéficiaire du fonds de réserve 1950. 

En définitive, le comple de profits et perles de la Régie autonome 
des transports parisiens pour 1951, compte tenu du versement par 
l'Elat du comp ément de participation: de 3238 millions visé ci-dessus, 
se soidera par un déficit de l’ordre d'un demi-milliard, 

Votre commission des finances s'est émue de celte situation. 
M. Christian Pineau À notamment fait valoir qu'il était impossible 
d'espérer qu'elle s'améliore d’une facon durable aussi longtemps que 
la loi no 48.506 du 21 mars 1948 relative à la réorganisation et à la 
coordination des transports de voyageurs dans la région parisienne 
h'aura pas été modifie. 

Votre cominission a done décidé de disjoindre le crédit supplé- 
anenlaire demandé et a donné mandat à son rapporteur général de 
s'opposer au rétablissement éven‘uel de ce crédit au coufs de l’exa- 
men du présent collectif par l'Assemblée nationale aussi longtemps 
que le Gouvernement n'aura pas saisi le Parlement, selon la procté- 
dure d'urgence, d'un projet de loi tendant à modifier la loi du 21 mars 
49:18. 


B. — ANNULATION DE CRÉDITS 


Sans observalions. 


Secrios IT, — Dépenses d'équipement des services civils. 
A. — OUVERTURE @E CRÉDITS 
Eiats associés, 


Chap, 9001. — Equipement des services civils français d'Indo- 
ch he 

Crédits demandés par. le Gouvernement, 779.120.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 779.120.000 F. 

Observalions de la commission des finances” . 

Le détail des opérations en cours que le crédit demandé permettra 
de poursuivre est le suivant: 


Réinstallation des services français. 


Aménagement de !a résidence et des villas du hâôut commissariat 
à Hanoï, 11 illions de francs, ; 

Achat de matériel d'imprimerie, #0 millions de francs. 

Acquisilior ‘un itomeub'e (informalion) à Saigon, 40 millions 
de francs, 

Liaisons aériennt 

Réinstallation de la di 
d'immeuble 
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Réinstallation de services à Saigon et Dalat, 2% millions de 1... 

Maison de France à Kompong-Cham (Cambodge), 11.000. p 

Maison de France à Battambang (Cambodge), 31 millions de tr 

Installation de la paierie particulière à Pnom-Penh (04 
25 mil:ons de francs. 

Réinstallation des paieries particulières du Nord et d: 
Viet-Niun. 15 millions de francs, 

Bureau d'architecture du haut commissariat à Saigon, 2.1 

Ameub'ement des maisons de France, %5.500.0600 F. 

Achèvernent et aménagements intérieurs (branchemen! 
d'électricité, — Raccordement aux égouts}, 17 millions de 


Logements pour le personnel des services français. 


CA 
Construction d'un immeuble pour le logement des fonclion 
à Pnom-Penh {Cambodge}, 17 muillons de franes. 
Construction d'immeubles à Saigon: parachèvement de tri, 
(garages, concierserie, alfes et jardins), 3$ millions de fran 
Construction d'habitations à loyer modéré à Sa'gon, S5 1 
dé francs. À 


Enseignement. 


Vientiane (Laos): études pour le lycée français, 2? millic 
francs. 

Daiat {P. M, S.): achèvement du programe d'extension de ! 
des enfants de troupe, 31 millions de francs, 

Saigon: école Jaurégu'berry (logeinents de professeurs et anw 
gements intérieurs), 42 millions de francs. 

Pnom-Penh (Cambodge): mobilier et matériei pour le lycée fran. 
cais, 8.500.000 F. 

Saigon (monilier et matériel pour l'école Jauréguiberry), $ 
hons 500.000 F. 


Santé. 


Hôpital français de Pnom-Penh (Cambodge), 20 millions de francs 

Pavillon de consultatiqn à Pnom-Penh, 10 millions de franc: 

Tourane (centre Viet-Nagn): acquisition €lt aménagement d1 
cabinet médicai français, 10 millions de francs. 

Hué {centre Viet-Nam) : acquisition d'un cabinet médical, 15 mie 
lions de franes. 

Hôpital Grall à Saigon: 

Paviilon de radiologie, 25.500,000 F. 

Pavillon de pharmacie, 11.300.000 F. 

Chambre fro'de à la morgue, 2.550.000 F, 

Institut Pasteur, 11.270.000 F. 

Pnom-Penh (Cambodge): matériel pour le cabinet médical, { mit 
lion 200,000 F. 

Matériel de radiologie pour l'hôpital Grall à Saigon, 4 millions de 
francs. 

Total, 79.120.000 F, 


DB. — ANXULATION DE CRÉDITS 


Sans observations. 


SECTION III. — Dépanses militaires de fonctionnement 
et d'équipement. e 


Rapporteur spécial: M. Chrislian PINEAU. 


Les propositions présentées au titre « Défense nationale » du 
le collectif d'ordonnancement 1951 s’analysent en ouvertures « 
annulaltions d’autorisations de programme et de crédits; intéressant 
les divers budgets de dépenses snilitaires, défense nationaïe et Ets 
associés, 

On notera immédiatement que la part de beaucoup la plus impor 
tante des demandes de crédits supplémentaires est motivée par 
l'intensifleation des opéralions d'Indochine, qui a entraîné, an cours 
de l'année 1951, l'envoi de renforts importants et l'accélération de 
certains travaux d'infrastructure. 

Le projet de loi no 2387 comportait, en effet, au titre de la ser 
tion Il (dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement, 
12.600 millions environ d'ouvertures de crédits, dont près de 53.14 
s'appiiquaient au ministère des Etats associés. se 

Ultérieurement, une lettre reclificative no 3126 du 31 mars [®, 
tenant compte de situations financières plus récentes, a appore 
aux propnsilions concernant les Etats associés des modifications * 
traduisant finalement par une diminution globale de près de 2.0 
millions. Les chiffres donnés plus haut sont donc à diminuer d'in 
#gal montant. 1 n’en reste pas moins que la part des Etats assoc 
est prépondérante. : ds 

La presque totalité des crédits demandés au titre de l'air e! * 
la marine ont également été exigés par l'effort supplémentaire €1 
Extrème-Orient. à né 

On peut donc dire qu'au point de vue militaire le collectli 
est un véritable collectif pour l'Indochine. 

Ces dépenses supplémentæres ont d'ailieurs été annoncées 
la note préliminaire au projet de loi n° 1235 (dépenses mi 
des Etats associés pour 1952). Re” 

La modic:lé relative des autres ouvertures et annulations de © 
dits se concoit d'ailleurs, du fait que de récents décrets de Un” 
ferts, constiluant de véritables budgets rectificatifs, ont effleciut 7°? 
virements nécessaires soit de section à seclion, soit entre cha;ir® 
d'une même section, 
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ee ï. Première partie, — Crédits. UE. — ANXULATIONS DE CRÉDITS 
fran S jes propositions d'ouvertures et d'annulations de crédits sont Les annubktions de crédits se répartissent ainsi: 
use), géparlies comme suit, compte lenu de la leltre rectificative n° 2: à Lélense nationale : 
secti D >, 598. 0 F 
Cent Ouvertures, 3.816.112.000 F. 0 
cire 3.113.003.000 F Section air, 207 millions de fran < 
Ê Annulations, 5.113.000 « tai L ai Section guerre, 13 tuillions de fran-s 
000 F Différence, 35.733.159.000 F, ce qui laisse une charze nelle unter re Me 2h habiql 
00 PF de 35.700 millions environ " Section marine, 16 millions de francs. 
shit , . Etats associés, 1.859.105.000 F. 
ct Total, 3.113.003.000 F. 
{ J L — OUVERTURES DE CRÉMTS Elles correspondent à de: disponibilités apparues en fin d'exercice, 
après intervention des décrets de transfert réceminent soumis aux 
Eles se décomposent de la façon suivante: commissions des finances du Par.ement. . 
pétfense nationale : El es ne donnent pas lieu à remarques spéciales. On peut toulelois 
res ection commune, 1.786.155.000 F. SIÉnaler.: 

section air, 2.762.000.000 de francs. a) Section air. 

ravaug section guerre, 32.000.000 de francs. ATOS | L 
section marine, 1.855.700.000 F. Sur les 507 millions annulés, 480 millions, soit 23 0. 100 environ 
illions Total, 6.715.859.000 F. rm me budgétaires du chapitre intéressé prov:entent des frais 
Etats associés et France d'outre-mer: “L'ttisihn 251 lite pour + ronde berils: SR ii Alu. 
Elals associés, 31.520.40.000 F. ton du nombre de p ces of rles par les Etats-Unis po Fr l'insti ic. 
France 70 F. lion du personnel navigant francais, réduction qui est elite inèime la 
s Al, 2. .9S 4 .UU . nséqué e des besoins .s des s \ \ 1 
[ Tola 32.0:0.581.000 F.. conséquen j ! { \ 1951 
ba: Total général, 28.816.112.000 F. 
7 « Défense nationale. — Section commune (1.386.15%.000 F): bi Ministère des Etat ’ 
A la section commune, on peut signaler des subventions au budget 
à Xe eca nn E ‘"Alavs « = ! + N a Les effect fs réalisés en rours l'an tant Hi” le mé "yl | 
iména. mnexe des essences s'élevant au total à 3565 millions et destinées, + AUVUS 00 1 i 1 d , | } 
pour 500 millions, à l'entretien des stocks de réserve pour l'armée civil permanent de » QUI GC LIOUpE Services que pour ie personnel 
» fran. de air e*: Indochine, et pour 265 milHons à des travaux de premier ouvrier des c mpas ie du génie et des gardes-voies, se sont révélés 
établissement {installation de dépôts, achats de matériels, en Jndo- AN inférieur s aux eflectits prévus su budeel puisque #9 millions 
S ti) chine également. our-hhmers Lie ent indi-ponibies en fin d'année sur les chapitres 

Mais la dépense la plus importante de cette rubrique 9% millions torrespongants 
correspond à la contribution de la France au budget international 
S. H. A. P. E. On doit noter que les crédits eslimatifs ouverts au Deurième partie. — Autorisations de programmes. 
budget 1951 à cet effet élaient de 200 millions, auxquels vinrent 

francs sajouter 700 millions par un décret de transfert du 3 janvier 1952. L — Autorisations de programmes nouvelle 

$, D après les renseignements fournis, le budget $. IL A. P. E. pour ù NL ; 27 

nt du 451 <e décompose en deux parties: ; Elles se montent, au 1 1 M ns Ge ira { nalysent 
is de fonctionnement et d'équipement se montant à S.156 mil- Coinme sul s a: 

15 mil lions 878.713 F. SUPER COMIQURER, 209 OUNONS Ge 1 ’ res J à 

Fonds de roulement {fonctionnement et équipement), 4.744 millions bo Iniilions de crédit je s À Ï 
102 F. service qes ( ÈS ne ER : 

La contribution française est de » 5 p. 100 ur les dépenses de , SeCUON ir, 5.054 millions de fr 1 3, qui = I ni! 17 4 it l 
foncüonnement et 17 p. 100 sur les dépeuses d'équipement, ce qui lions de francs aux travaux d'infrastructure indispcnsables aux «pé 
donne, au total: rations en Indochine, ét } ir 1.04 emillie le ‘rancs X | 

: : . : Je = « raerits es ITOSTAI il > 1eD! il & Cf I P 

Contribution francaise aux dépenses budgétaires, 1.52.588270 F. a d'Extrèrn, Mt TO D CU eee Le Diese 

Lontribution francaise au fonds de roulement, 217.921.120 F, 629 elilions bour le n CRE SE DS à : des i 

{ mit Total, 1.844.509.490 F. C'éq 12e dl ge ref dires steile L 
ne 4 Les payemenis s'effectuent par le jeu de deux comptes spéciaux Section marine. 65 millions de francs 0 sé ndent t crée 
ad du Trésor (n2 1543 et n° 15). dits de payement nécessités pour es achats de matéri-l ct les tra 

Le budget français ayant déjà versé: 200 + 700 — 900 millions, vaux indiqués plus | Éd 
fl reste un reliquat d'environ 50 millions auxquels s'appliquent les ; - à 
crédits demandés. : 

b: Défense nationale.-— Seclion air (2.762.000.600 de francs): Il. — Autorisations de programmes annulées 

La rubrique la plus importante (1975 millions) est relative aux Elles se limitent à 65 milions d'aut re 
opérations d'infrastructure en Indochine, opérations qu'il n'était pas à 1949. 
possible d'interrompre en fin d'année 1954, maigré l'épuisement des Elle: concernent le programme d'armement de l'air et ont trait 
crédits budgétaires. h des matériels d'armement n'intéressant plus l'armée de 

On peut signaler, en autre, des crédits destinés à des achats d'héli- Les crédits de payement corre-pondants on! fait 1 objet d'un trans 
coptéres pour l'Indochine. {rt antérieur. 

30 millions sont prévus au titre de la se:lion air et 100 millions 
ai litre du ministère des Elats associés À L% Secriox IV. — Budgets annexes 
_H s'agit au tatal de 9 hélicoptères, en version sanitaire, de marque 

» dans Sikursky, fabriqués en Anglelerre. La livraison est actuellement en IL — BUDGETS ANNEXES MATTACHÉS POUR «( 8 
res et cours. AUX DUDGETS f RUES LS 
‘essant Par ailleurs: 
; stes “ = nid Car hesprvotionzs 
L'Elais 15 millions figurent au budget marine pour achat de 5 héli- Sans observations. 
coptères {3 Rell et 2 Sikorsky); 
Map 419 millions s'appliquent aux frais de transport de persannel ct de IL — BUDGETS ANNEXES MATTACHÉS POUR ORDRE 
9. pe Matériel en Extrème-Orient, pour permettre le payement d'acomptes AUX BUDCEIS MILITAIRES 
Cours ézaux aux neuf dixièmes des frais dus à la Compagnie des messa- 
on d8 geries marilimes, acomptes qui doivent légalement être versés avant Ripporteur spécial M. CHmstiax PinEau 
lembarquement {loi du 26 mai 1951). à nast EE : - 7 
ù : à : nil” dus à A part des ré putations de matérie: de té écomrau n entraf 
À © Défense nationale. — Section guerre ‘212.000 00 de francs): E<, ps jeu & ms tané d’ me , + d'anr Le ‘ : : rh 
| [Le ie, 4h £ g e ut i À INNIUILAIRE IvCI les 1 di 3 > 1 SCI QG 
35.000 La plus grande part {484 millions) s'applique au relèvement des budget annexe des constructions aéronautiques, 13 inscriptions aux 
bux des primes d'alimentation différents budgets annexes ze sont que 11 tradrction, dans ces bud- 
: 1052, 1%) millions sont, d'autre part, affectés aux indemnité: de dépla- gets, des crédits supplémentaires demandés dans les différents bud- 
porté tement des persenne:s partant en service outre mer au «n reve- gets généraux 
LÉ. tant * 
)hs 
3.000 d\ Défense nationale. — Section marine (1.885.700.000 F) : DECXIEME PARTIE 
r dun . La presque totalité d’s crédits est demandée pour les besoins 
sSocIes Supp'émentaires de l’Indochine en 1951; DISPOSITIONS SPECIALES 
Per e Ministère des Etats associés (21.520.140 000 F) : fine site ns ES " | à 
e en Les principales rubriques son: les suivantes: 21. 31 bus. 2 et 33 Ju proiet d » 9587 et de Ia ‘ ; e 
, Soldes et indemnités (environ, 46.442.020.000 F, pour tenir compte n° 902 audit projet ) 
jel ces effècUfs supplémentaires du corps expéditionnaire qui est passé 
fn 1951 de 143.500 homme: prévus en moyenne au budg°t, 4 \ 1€ 
jins 1.000 hommes environ au ?* janvier 1952. Li 
itaires Alimentation, 6.993 million: de francs fersement au budaet oénérel de: oi e . 
ransports et déplacements (environ), 3.126 millions de francs. Ê | er 4 juits pétr j. = . 
, Fonctionnement des s°rvices {service automobile, armemeni, ; ; 
+9 millions de francs Texte de L'article proposé nas le ivernement Les ve-semen‘e 
à ä d «: dé cie . L AE Us pi} i & à » a] 51 : LR, = 12% vt CUT S 
$ f} Ministère de la France d'outre-mer, 20.117.000 F. compensatoires prévus par iu ? vembre 1351 mpiété 
purs . Sur celle somme: 410 millions sont dus aux hansses des larifs et paz l'arrêté du 11 janvier 195?, en re qui € r 3 :° le pro- 
4ù réglement des compagnies d2 navigation juits pétroliers existant 5 vure 151 à ver. 
24 25 Asspumrée varmeur — © de 195 
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sés au budget généra! « lroduits des douanes (ligne 34). Droits à 
'imporlalion ». E « < 
: Ex90S des motifs du Gouvernement. — L'ordonnancé n° 45-1483 
du 30 juin 1915 relative aux prix dispose, dans son arlice 64, que 
les versements dits « compensmoires » sur plus-values de stocks 
doivent être affectés à une caisse de compensation ou de péréquation. 

L'arrèté du 8 novembre Hot, complété IPS à 11 nt td 

52, relati ux conditions de reverseme 3 -valces sur les 
4952, relatifs aux conditions de reversement des p us-v € 
stocks des divers produits pétroliers à la date du » octobre 1951 
avant été pris en apgication de ce texte, seule l'affectation susvisée 
eut être eilectuée. h 
, Le groupement d'achats des carburants et la caisse de compen- 
sation des produits du pétrole ayant été dissous, il importe que le 
produit des p'us-values sur stocks puisse figurer en receltes au bud- 
get général. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet arlicle sans obser- 
valions. 

article 21, 


Autorisation de programme, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
au ministre de ia défense nationa'e, en addililon aux autorisations 
accordées par l'article 6 de la loi n° 51-651 du 24 mai Hb1, relative 
au développement des crédits aflectés aux dépenses mililaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense natio- 
nale) une autorisation de programme supp#menlaire de 894 mil- 
lions de francs, applicable au chapitre 3025: « Habillement, cou- 
chage et ameublement, — Programine + de la section « Guerre ». 

Exnosé des motifs du Gouvernement. — L'augmentation des eflec- 
tifs de l’armée de terre en Indochine, pour laquelle des crédits sont 
demandés, par ailleurs, au titre du budget des Elats associés, a 
entrainé, pour le ministère de la défense nationale, l'obtigation de 
fournir des effets d'hahillement et de couchage aux éléments de 
renfort partant en Extrème-Orient, alors qu'aucune autorisation bud- 
gétaire n'avait pu être demandée à ce titre. 

Le présent article tend à permettre au ministre de la défense 
nationa'e de passer commande des effets destinés à remplacer ceux 
délivrés dans les conditions qui viennent d'être décrites. 

Décision de la commission des finances. : 

Votre commission des finances a adopté cet article sans modif- 
cation. 11 appartient toutefois à la sous-commission cnargée du 
contrôle des crédits de défense nationale de procéder aux investiga- 
tions nécestaires pour vérifier l'état des slocks d'habillement. 


Artic'e ?8. 
Sécurité sociale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — MN est ouvert 
au ministre du travail et de la sécurité sociale, en addition aux cré- 
dits accordés par la loi no 51-603 du 25 mai 1951 relative au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Travaii et sécurité sociale) et par 
des textes spéciaux un crédit de 13 milliards de francs apylicable au 
chapitre 1110 (nouveau) « Versement au comple « Foncuonnaires » 
de la caisse nationale de sécurité sociaæ ». 

Celle somme est intégralement affectée au remboursement, à duc 
concurrence, des avances consenties en 1951 par le Trésor à cet orga- 
nisme en application des aispositions des lois n° 51-1059 du 1° sep- 
tembre 1951 et ne 51-1125 du 26 septembre 1951. 

Exposé des motifs du Gouvernement. — Le compte « Fonclion- 
naires », ouvert dans les écritures de la caisse nationale de sécurité 
sociale et où sont retracées l'ensemble des opéralions de sécurité 
sociale effectuées par le régime général pour les fonelionnaires civils 
de l'Etat, présente actuellement nn déficit de 13 milliards pour Ja 
période du 1er janvier 1947 au 31 décembre 1951. 

En fait ce compte a été alimenté en trésorerie par les cotisations 
des assurés du régime général, aussi le Gouvernement a-t-il décidé 
de combler le déficit cumulé des années 1947 à 1951 inclus par 
l'ouverture d'un crédit de 13 milliards et de relever de 335 p. 100 le 
taux de la cotisation globale afin d'éviter pour l'avenir tout nouveau 
déséquilibre. 

Le régime général étant toutefois débiteur du Trésor pour une 
somme de ?9 milliards correspondant aux avances: qui lui ont été 
consenties en 1951, le crédit de 13 milliards devra à concurrence de 
son montant être affecté au remboursement de cette avance. 

Il est précisé enfin que, pour éviter à l'avenir le retour d’un nou- 
veau déséquilibre du compte « Fonctionnaires », le Gouvernement 
a décidé par décret no 51-1335 du 19 novembre 1951 le relèvement du 
taux de la cotisation de 3,5 à 5 p. 100. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adoplé cet article sans modif- 
cation. 


Articie 29, 


Création d'emplois pour la protection civile et la mobilisation 
économique du pays. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement — Le Gouver- 
nement est autorisé à procéder par décret contresigné par le minis 
tre des finances, le ministre du buñget et le ministre intéressé, aux 
créations et transformations d’emalois nécessaires à ‘a mise en 
wuvre des mesures de protection civile et de mubilisation #çanomique 
du pays. 





 ——— 

Exposé des motifs du Gouvernement. — L'article 3, pari: pi, 
de la loi de finances pour l'exercice 1951 (loi n° 51-59 4: 2; 
1951) a ouvert pour les dépenses des services militaires en 1°, 
crédits par un montant maximura de 753 midiards dort 1: 
global de 3 mill'ards de francs, applicable aux mesures de pro 
civile et de mobilisation économique du pays. Le Gouveren, 
cavisage de reporter à l'exescice 1952 Ia fraction de ce crédit o 
de 3 milliards demeuré disponible sur l'exercice 1951 (cf. po, 
loi de finances pour l'exercice 1952, ne 2192, état E annexs, :: 
du fascicule). 

Mais, la mise en œuvre des mesures dont il s’agit ne } 
entreprise sans créalion d'emplois nouveaux. Or, Ja stracti 
services auxquels incombera cetle tâche n'ayant pu étre 
avant le dépôt du projet de budget de l'exercice 492, celu. 
comporte aucune création d'emplo:s. 

Dans ces conditions, pour pouvoir mettre en place rapilement ls 
organismes indispensabies, le Gouvernement demande à étre antori 
à procéder exceplionnellement par décret aux créations el {ransler. 
inations d'emplois nécessaires. 

Décision de la commission des finances: 

L'attention de votre commission des finances à été allirte 
première fois sur l’utilisation du crédit de 3 milliards de 
vuvert en 1951 au titre de la protection civile et de la mohilica, 
économique du pays, lorsqu'elle a dû se prononcer sur la régulii 
des créations d'emplois décidées par le décret ne 52-1M du 17 ja. 
À 1952 relatif à l'organisation du service national de ja protein 
civile. 

Votre commission des finances, sur la proposition de M. Lecon:t 
rapporteur spécial du budget de l’intérieur, a demandé au Goiver 
nement de bien vouloir suspendre l'application de ce texte. En eft.t 
les crédits ouverts en 1951 au titre de la protection civile et de 4 
mobilisation économique du pays n’ont pas fait l'objet d’une k de 
développement. Or, l’article 40 de !a loi de finances pour l’exe ve 
1931 stipule que, seules sont autorisées « les créations, suppressions 
et transformations d'emplois pour lesquelles des aménazeme:: de 
crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au dévelore. 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et déni. 
M ed 3 re et militaires ». 

AInsi, L'arlicie 29 qu présent projet n’a d’autre objet que de Lies 
les difficultés d'ordre rites invoquées par la #4 j 
finances et, parlant, de régulariser le décret du 17 janvier 122 et 
permettre l'intervention de décrets ulérieurs. 

L'examen de cet article a donné à votre commission des fr 
l'occasion de se Pepper à nouveau sur les problèmes que po: 
Inise en œuvre de mesures de protection civile et de mobi: 
économique du pays. D'une part, elle a demandé au Gouverne: 
de lui fournir un état donnant la liste par ministère, par se: 
et par grade, des postes à créer et à transformer dans le vo 
de cette action. D’autre part, elle a prié la sous-commission cl: 
du contrôle des vrédits affectés à la défense nationale de lui am. 
ter un avis aulorisé sur les mesures envisagées et sur les 
qui sont nécessaires à leur réalisation. 

A la question posée, le Gouvernement a répondu « qu'il n'eut 
pas possible, pour le moment, de dresser l’état complet des besous 
en personnel des divers services au titre. de là mise en œuvre 
des mesures de proteclion civile et de mobilisation économir, 
Pour certains départements, des études précises restent à efleciir:; 
pour d’autres, notamment l’agriculture et Ja santé puñlique «+3 
discussions Sont en cours entre les services du budget et les ms 
tères intéressés ». 

La Sous-commission chargée du contrôle des crédits affect: À 
la défense nationale après avoir procédé aux auditions nécessar3 
a émis l'avis que te Parlement soit saisi dès que possible d'un 
programme précis groupant les mesures à prendre dans le care 
de la proleclion civile, et de la mobilisation économique du }; 
Celui-ci fait actuellernent défaut, C’est pourquoi, en raison mire 
de l'intérêt qui s'attache à ces questions, elle n’a pu approuver ue 
disposition législative qui donnerait au Gouvernement la pos-ihi- 
lité de créer discrétionnairement des emplois, alors qu'aucune ét118 
lant soit peu poussée ne parait avoir été effectuée. 

En conséquence, votre commission des finances a décik 
disjoindre l’article 29. 
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Article 30. 
Création d'emplois au ministère de l'intérieur, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont 
risées, au ministère de l'intérieur, fes créations d'emplois 
vantes: 

Un préfet hors cadre; 

Trois sous-préfets hors cadre. 

Exposé des motifs du Gouvernement, — En vue de régler cire 
taines difficultés rencontrées dans la gestion du corps préfeck 
et qui ont pour origine les affectations de préfets et de =: 
prélels à des cabinets ministériels, il est apparu indispensahe «° 
prévoir la création, au ministère de l’intérieur, d'un emploi ‘° 
prélet hors cadre et de trois emplois de sous préfet hors car. 

Cette mesure, essentiellement destinée à permettre le maint1 
dans leurs corps, de préfets et de sous-préfts qui, faute d'en 
doivent actueilement être placés en service détaché, ne doit € 
ner aucune dépense supplémentaire, En effet, les nonveaux p°- 
ne seraient créés que « pour mémoire », les intéressés res"! 
rémunérés sur les crédits ouverts pour les cabinets minis} 

Décision de la commission des finances: 

Get article tend à créer au ministère de l’intérieur un pos!® ‘? 
préfet fors cadre et trois postes de sous-préfet hors cadre. \° 
commission des finances a estimé qu'une telle mesure ne SM, 
sait pas, Elle a disjoint, en conséquence, cet article. 
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Article 31. 


Dispositions relatives à l'acquitlement des dépenses 
des exercices clos. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le fer alina 
de l'article 3 du déeret-loi du 2% juin 1934 portant imodification 
de l'organisation de la comptabilité publique, modifié par l'arti- 
cle 23 de la loi n° 47-2310 du 1% décembre 1917, est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Les dispositions de la loi du 23 mai 1834 relalives À l'acquit- 
tement des dépenses d'exercice clos et les disposilions qui l'ont 
modifiée ne sont applicables qu'aux dépenses de malériel supé 
rieures à 150.000 F, effectuées dans la métropole, l'Afrique du Norl 
et les zones françaises d'occupation en Allemagne et en Autriche. 

« Les dispositions du présent arlice seront applicables aux 
créances de l'exercice 1951 et des exercices suivants. » 

Exposé des motifs du Gouvernement, — L'article 23 de la loi 
no 41-2310 du 13 décembre 197 portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, a porté à 50.000 F Je 
mentâant maximum des dépenses de matériel d'exercices clos sus- 
ceptibles d’être acquillées sur les crédits du buiget de l'exercice 
courant, conformément aux dispositions de l'article 3 du décret-loi 
du 25 juin 1931, portant modification de l’organisation de la comp- 
tabilité publique. 

li a paru souhaitable, tant.au point de vue de l’inlérèl des créan- 
ciers qu'au point de vue de t’allégement de la tâche des servires, 
de relever le olafond ainsi fixé afin de tenir comple de l'évolution 
des prix e* de ie fixer à 150.000 F. il est rappelé qu'en 1931 le 
maximum dont ji s’agit s'élevait à 6.000 F, 

Le présent article sera applicabie aux créances de l'exercice 1951 
et des exercices suivants. 

Décision de Ja commission des finances: 

Votre commission des finances a adoplé cet article sans modif- 
calion. 


Arlicie 31 bis (nouveau). 


Frocédure de règlement sur l'exercice 1352 des dépenses de l'erer- 
cice 1931 couvertes par des crédits supplémentahes ouverts après 
le 10 février 1952. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les dépenses 
imputables sur les crédits suppiémentaires ouverts après Île 
10 février 1952, au titre de l'exercice 1951, seront acquillées, Jjus- 
qu'au 31 décembre 1952, sur les chapitres spéciaux ouverls vour 
mémoire au budget de l'exercice 1932 et figurant à l'état ! annexé 
à la présente loi. Ces dépenses seront ultérieurement transférées, 
dans les écritures centrales, aux chapitres des dépenses d'exercice 
clos de l'exercice 1922 où elles recevront leur imputation définitive. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne saint pas applicables 
aux dépenses imputables sur les crédits reportables de reconstruc- 
tion e: d'équipement et des 2° et 2 sections des budgels annexes. 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Le vote du projel de ni 
no 9587 n'ayant pu intervenir avant le 10 février, date de la 
clôture de la périvde complémentaire pour les ordonnancements, 
it convient de fixer la procédure de règlement des dépenses de 
l'exercice 1951 qui doivent être couvertes par des crédits supplé- 
mentaires ouverts postérieurement à calle date 

Les dispositions prévues sont conformes à celles adoptées pour les 
dépenses de l'exercice 1950 par l'article 1% de la loi n° 51-189 du 
00 avril 1951. 

Il est rappelé que cette procédure s'inspire de ceile des payements 
sur exercice clos mais quelle donne lieu à l’élablissement d'états 
globaux et non d'états nominatifs de créances, D'autre part, les 
dépenses ainsi couvertes, et normalement payables pendant les délais 
complémentaires d'exécution des services, peuvent être acquiltées 
selon cette procédure quels que soient leur montant et leur nature. 

Décision de la commission des finanres: 

Votre commission des finances a adoplé cet articie sans modif- 
c&tion, 


Article 32. 
Modalités de la prise cn charge des auriliaires départementaux. 


rexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Est reporté 
au 45 avril 1952 le terme du délai imparti par Le quatrième alinéa de 
l'article 36 de la loi de finances pour l'exercice 1901 ‘loi n° 51-1% du 
21 mai 1951) au ministre de l'intérieur et au ministre du budget, 
pe fixer par arrêté le montant de la contribution à inscrire aux 

udgets départementaux, en vue de la participation des départements 
DT ot des personnels des préfectures pris en charge par 

at. 

Exposé des motifs du Gouvernement. — La mise au point des 
modalités financières de prise en charge des auxiliaires départemen- 
laux et la nécessité d'obtenir l’assentiment du Parlement sur le taux 
de la contribution des départements aux dépenses supportées à ce 
litre par le budget de L'Etat n'ont pas permis d> fixer cette contri- 
bution avant le 31 octobre 1951. 

Le oo article a pour objet de reporter au 15 avril 4952 Ja 
dite limite à laquelle sera fixé le montant de la contribution. 

Décision de Ja commission des finances: 


Cel article a été adopté sans modification, 
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art 5 
{imortissement des - oblhinations ndemmitaires 

« Caisse nalionale de l'ens jie = el:a Charbonnages de trance s. 

Texte de l'article propos ir le Gouvernement En vue de pepe 
mettre, dès 1952, l'anwrtissemen les sbligations  indermnilaires 
« Caisse nationale de l'énergie » et « Charbonnages de Fran » 
décrets, pris dans les conditio lixées pa 1 lo IN 126 du 
17 août 1958, détermineront les modalités d'organtsalion de l'amor- 
tissement et du calcul définitif pour chaque échéan les imérèts 
complémentaires et des primes de remboursement, Ces décrets pré 
ciseront les conditions de cet amortissement et assureront S AVatI- 
tages identiques aux obligations des deux émissions indemnitaires 

Caisse nationale de l'énergie 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Les organismes désignés 
par la loi pour Gérer les fonds indemnitarres et, notamment, procé- 
der à leur aimorlissement, se sont heurtés à des difficultés qui 
n'avaient pu être prévues à l'origine 

En eflet, le montant des indemnités à payer don: à amorlir — 


ne peut encore actuellement être connu, ni intégralement, mi déli- 
nilivement. Or, cerlains avantages des obhiigations indemnitares — 
intérêts complémentaires el primes de remboursement tépendent 
de l'importance relative des montants des indemnités et du prélève- 
ment sur les recettes. 

L'amortissement ne peut, toutefois, être différé jusqu'au moment 
où ces éléments seront! entièrement délerminés, sans que ce retard 
nuise aussi bien au crédit des établissements qu'aux intérêts des 
porteurs d'obligations indemnitaires. Le présent grojet d'article tend 
à donner au Gquvernement les pouvoirs qui permettent de fixer, 
par voie régiementaire, les modalités d'exéculion, non prévues À 
l'origine et cependant indispensables pour que puissent commencer 
les remboursements 

En particulier, il y a lieu de définir les éléments qui, pendant une 
péride provisoire, serviront de base À l'amortissement et aux moda- 





lités de répartition du prélèvement, Ces dispositions s' iopliquent 
aussi bien à l'émission indemnilaire « Charbonnages de France s 
qu'aux émissions indermnilaires, identiques en leurs ivantages, 
« Laisse nationale de l'énergie ». Il est nécessaire de les grendre 
dans le moindre délai en raison de la proximité des dales des 1er mai 
et {er juin auxquelles les titres amortis doivent être mis en rem- 
boursement, et de l'importance des travaux matériels à réaliser 


avant les tirages. 
Décision de la commission des finances: 
CeU article à élé adopté sans modification 


TROISIEME PARTIE 
Ratification de décrets. 


Les décrets soumis À ratificalion tant dans ie colleclif d'ordone 
nancelnent que dans le projet de loi spécial n° 219% que nous vous 
proposons de fusionner dans un même texle, peuvent être classés 
en trois calégories principales: 

1> Décrets pris en application de l'article 13 de la loi de finances 
du 30 avril 1921; 

2° Décrets pris en app'ication dudit article 52 combiné ave 
dispositions de l'article 53 de la loi de finances du 4 mai 1954, 

3 Décrets pris en application de l’article 9 de la loi du 8 janvier 
1951 portant autorisation d'un programme de r'armement. 


Décrets pris en appli alion de l'article &3 de la loi de finances 
du % avr YMA. 


Aux termes de ce texte: « Sont nuls et sans valeur obligatoire 
tous ordres ou instructions preserivant à des comptables, en dehors 
des cas prévus par les lois ou par des décrets publiés au Journal 
oflicrel, de faire des payements au titre d'avances à régulariser par 
ordonnancement où mañdatement u:térieur sur les crédits du budzet 
général de l'Etat ». 

Les conditions d'application de l'articte 43 ont é6t# fixées par 
l'article 4 du décret-loi du 25 juin 1934, qui a décidé, d'une part, que 
les payements effectués à titre d'avances à régulariser seraient 
unputés directement sur le chapitre correspondant du budget en 
excédent des crédits déjà ouverts et que, d'autre part, les décrets 
d'avances seraient soumis à la sanction des Chambres dans le délai 
d'un mois si les Chambres etaient assemblées ou, dans le con- 
traire, dans la première quinzaine de leur plus prochaine session {1}; 

C'es! dans le cadre de ces textes que vous êtes appelés à ratifler 
les ouvertures de crédits ci-après {en milliers de francs): 

Décret n° 51-3$9 du 19 juin 1951 ‘dépenses tnilitaires de la France 
d'outre-mer et des Etals associés, 31 000 000 

Décret n° 51-313 du 27 juin 1951 {calamités publiques agric les}, 
2540.40. 

Décret n° 51-819 du 5 juillet 1951 ‘intégration du personnel techni- 
cien du M. R, U.}, 190.000. 

Décret du 5 juillet 1951 ‘logement des personnels du 5 .E 
++ j s personnels du S. IH. A. P. E.), 

Décret no 51-1151 du 27 seplembre 1951 ‘assistance économique à 
la Yougoslavie), 2.100.000, 

Décret n° 51-1221 du 21 octobre 1951 ‘entretien des routes) 
2.000.000. 





{4 L'article 5 du décret du 2 novembre 1931 permet de porter 
ces délais à trois mois lorsqu'il sera possible, pendant cette période 
d'incorporer les disposilions relatives à l'approbation des décrets 
dans un projet de loi collectif portant ouverture ou annulation de 


crédits. 
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Décret no 51-12% du 31 octobre 1951 (dépenses militaires des Etats 
és 15.125.004), 
ret no 31-1233 du 2 novembre 1951 (fonds régulateur des prix), 
70 OU. 
n° 51-1235 du 3 novembre 1% 
noosition du Gouveérnement}, 13.610 
éeret no 31-1216 du 3 novembre 1951 {ame 
personnels de PEtai 10.860.008. 
Décret no 41-1251 du 5 novembre 194 (K 
du $S. H. 4. P. E.), 3.600.060. 
Décret n° 51-125 du 5 novembre 1951 
10.004.000. 
Décret no 51-1256 du 5 novembre 1951 
(A) (RH) 
seret ne 51-1258 du 5 novembre 1951 {avances à la caisse centrale 
vurs muilueis agriroies), 1.0.0), 
cret no 31-1439 du 13 décembre 1951 
4. CHM). 
Total, 139.5 
à {otal dé 
compensées pif des 
pond iles ; 
Pour l'inté 
lions), par des 


dépenses et portant sur 


(modificalions apportées 
‘lioralion de la situation 


gement des personnels 


(prêts aux H. L. M.), 


{carburants agricoles}, 


{imprimerie nationale), 


22,610. 
129.522,610.000 F, 


annu: 


9.190 millions seu'e ment ont été 
itions de crédits ou des recettes corres- 


(190 mil- 
à ces 


cralion du personnel technicien du M. R. U. 
économies d'un montant correspondant 
différents chapitres du budget (1), 
Pour l'avance à la caisse centrale de secours mutueis agricoles 
(1 milliards), par le relèvement de 12 à 13,50 p. 100 du taux des 
cotisations, opéré par le décret ne 51-1268 du 7 novembre 1951 relatif 
au financement des prestations familiales agricoies. 

Quant aux à milliards consacrés au logement des personnels du 
“H. A. P. E., ils sont intégralement gagés par le déblocage d'une 

iction spéciale de laide américaine antérieure à l'exercice 1951 
des au! orisations de payement! accordées sans aucune 

e s'élève don: à 130.332.610.000 F. 
est un chiffre qui n'a jamais été atteint dans 
souigne combien il est urgent de revoir les conditions dans les- 
quelles la faculté peut être laissée au Gouvernement d'effectuer des 
dépenses en dehors des crédits préalablement ouverts par le Par- 


le passé et qui 


ermen 
| Votre commission à maintes fois protesté contre le recours trap 
fréquent et souvent abusif à la procédure budgétaire instiluée par 
l'article 13 de la loi de finances du 29 avril 1921 (2). : : 
Aussi importe-t-il 1» de sérieux aménasemen!'s Jui soient 
riés dans le cadre de la loi organique prévue à l'article 16 de 
institution, et dont nous pouvons espérer le dépôt prechaïn, 
le Gouvernement actuel veut bien enfin tenir les engagements 


pr à p'usieurs reprises, par ses prédécesseurs devant volre com- 
n. Une disposition légis'alive 


ir AssembDls lui en impose, du reste, 


n formelle, d'ores et déjà adoptée 
l'obligation (3) Nr 
aménagements semblent d'autant plus a qu'il s'agit 
parfois pour le Gouvernement d'engager par décret, alors même que 
les assemb'ées seraient en session, des dépenses nouveles, aux- 
quelles, dans Je cas d'interruption de session des assemblées, it ne 
serait pas possible de pourvoir par décret en conseil d'Etat délibéré 
et approuvé en conseil des ministres, selon la protédure ins tituée 
par la loi du 14 décembre 1879 et acluellement définie par l'article 5 
du déeret-loi du 2% mai 19% modifié par l’article 11 de la loi du 
{3 août 1917. 
Les décrets soumis à votre ratification et qui ont précisément 
biet de faire face à des créations de services dont la datation 
+! serait interdite par les dispositions législatives susvisées, 
suivants: 
du 28 avri! 1951 
{ \ Nantes dt in M) 
*s Ailermarns 
ret ji. {1 juin 1931, en ce qui concerne la dépense afrente à 
issement des tisles électorales pour les chambres d'agricul- 


Le 
f 


subvention pour l'exécution à Château- 
nument à la mémoire des otages fusillés 


n 3 juillet 1951 (logement des personnels du ©. IF. A. 


“mbre 1951 (assistance économique à la You- 
écret du 2? novembre 1%! 

concerne l'akle aux 
cres coloniaux; 

Xécret du 3 novembre 1951 
in dau Gouvernement 
‘ret du 5 nove 
P. GE}; 

Décret qu 5 novembre 195t {carburants agricoles); 

Décret du à novembre 1951 (avances 4 la Casse centrale de secours 


ricotes) 


(fonds régulateur des prix}, en ee 
chalutiers à vapeur et aux producleurs de 


(modifications apportées à la comn3- 
mbre 1951 


(logement des personnels du S. BH. 


l'article 13 de la loi de finanves du 30 avri: 
in<i au Gouvernement des facilités plus larges que 
pourrait user en application de l'article 5 du décret- 
1938 
juer que ce dernier mode d'ouverture de 
Ja'ion de gager }a dépense par une économie 
ndante 


s économies, comple ten" de n uvelles 
ignent dans le collectif d 


ouver- 
’ordonnancement que 


2 A. N. ‘tre lésis!.), ne 1496, p. 5!: 

" . , P. 2: À. N, {ire \émisl.}, t033t, p. 2. 
3 Article %6 du projet de loi retatif à l'équilibre du budzet de 

19523, 4. N, (2e légis!.), ne 270! 30 

(31 Décrets pris également en appliration de l’articie 53 de 


Ur n se 4, » n to” (4 si Tr A 
de tinances du A4 n (voir ci-après). 


la Jei 





susvisés méconnaissen!t À la ! 
du 24 mai 1991 et celles de l’art.c'e 


Or, la giupart des décrets 
dispositions du décret-ioi 
la loi de finances. 

n'est pas douteux qu'il y a là pour le pouvoir exé. 

i és excessives qui ME permettraient si elles étaient man! 
‘éluder, comme en 1951, la présentation au Par:ement d'un co 
d engagement, 


Décrets pris en application de l’article 43 de la loi du 30 avril 
combine avec les dispositions de l'articte 53 de la loi de fine 
du % mai 1951. 


L'article 53 de la loi de finances du 24 msi 1954 est ainsi c 

« Dans la l'mite d'une dotation spéciale pour dépenses éven!! 
inscrites chaque année au budget du ministère des finances {char 
communes), il peut être ouvert des erédits suppiémentaires au 
des services votés, Pourront être ouverts dans les mêmes co 
tions et en cas d'urgence des erédits correspondant à des dé}x 
qu'il n'était pas possible de prévoir lors du vote de Ja loi de finar 
à condition que leur montant, pour une même opératon, n'exce 
pas 5) millions de francs. 

« Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précéis 
procéderont à lannulation de crédits d’un même montant sur 
dotation spéciale du budget du ministère des finances (charges c 
rmunes). 

« Pour l'application du présent article, ne pourront être emplove:< 
chacune dans le domaine qui tui est propre, que les procéuu: 
d'’ouvertnre de eréd'ts actuellement en vigueur {1}. 

« Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les conditi 
prévues au présent article ne pourront avoir pour objet de faire !: 

des renforcerments de personnels ou à des modifications de rén 
néra!tions ». 

Les décrets soumis à votre ratification, qui se refèrent à ce tex 
sont les suivants: 

Décret du 29 avril 191 (subvention pour l’exécutim des monu- 
es à la mémoire des otages fus:ilés par les Allemands le 22 6e 
re 1911); 

Décret du 1% juin 1951 (diverses 
de l’agri‘ulture) : 

Décret du 5 novembre 1951 (diverses dé penses im! putables à 


budgets des anciens combattants, de l’intérieur et de l'édu-: 
nalionale) 


dépenses imputables au budoot 


Décrets pris en applicalion de l'article à de la loi du 8 janvier 19% 


porlaut autorisation d'un programme de réarmement et des dépen- 
scs de défense nationale peur l'exercice 1951. 


L'arlic'e 9 de la loi du 8 janv'er 1951 dispose: 

« Pendant l'exercice 1954 et dans la limite des dotations fixfe:, 
soit pour chacune des sections du budget de la défense nationae 
(section commune. air, guerre, marine}, soit pour le budget de à 
France d'outre-mer et des Etats associés (dépenses militaires), pr 
la loi relative au développement des crédts affeetés aux dépen-es 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour Fexercice 141, 
des décrets pris en conseil des ministres, sur rapport du ministre «le: 
finances et «tes affaires économiques. du ministre du budget et de: 
min sitres intéressés, pourront procéder, à l'intérieur de chacun de 
ces budgets ou sections, à des transterts de crédits ou d'autorisa- 
tions de programme. Ces décrets feront l'objet d’une notification 
préalable aux commissions de la défense nationale et des finances ce 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, 

« Les décrets pris en conseil des rministres, sur rapport du mini<lr 
des finances et des affares économiques, du ministre du budzrt 
et des ininistres intéressés, pourront procéder à des transferts de 
crédits ou d’autorisations de programme, de section à section où 
du budget de la défense nationale au budget de la France d’outre 
mer et des Etals associés ou-inversement, après avis conforme dr: 
commissions de la défense natisna!e et des finances de l'Assemblée 
nalianaïe et avs des commissions de la dé'ense nationale et des 
finances du Conseil de la République, Ils seront soumis à Ja rit f- 
cation da Par'ement dans un délai maximnm de triis mois apr 
leur mise en vigueur. 

« Toutefois, aucune des opérativns prévues aux deux alinéas pré 
cédents ne pourra avoir pour objet de transférer des crédits de 
chapitres concernant des dépenses d'armement au profit de c! 
pitres se TAPf ortant à des dépenses extraordinaires ou de fonctio: 
nement »., 


Les décrets soum's à votre ratification en vertu du texte pri 
sont ‘és suivants: 

Décret n° 51-1073 du 30 août 1951 portant transfert de crédit 
d'autorisations de programme au titre du budget de la défense nat 
nae ‘se”tion marine! 

Décret n° 51-1223 du 23 octobre 1951 portant transfert de cr“4 
au titre du budget du min'stère des Elats associés (dépenses m 
lures, pour l'exercice 1951: 

Décre! n° 5t-1X6 du 5 novembre 19%5t portant transfert de créi!: 
de payement sur l'exercice 1951 au titre du budget annexe 4e 
constructions aéronautiques raltaché pour ordre au budget de 
défense nationale, 

Décret n° 52-39 du 7 janvier 1952 portant transfert de eréd !t: 
de parement sur l'exercice 151 au titre du budget annexe d: 
vansiructions aérondutiqnes rattaché pour ordre au budigel de 
défense nationale ; 

Décret no 52-41 Qu 7 janvier 1952 portant transfert d'autarisati 
de prigramme et de crédits de payement au titre du budget 
la défense nationale pour l'exercice 1951; 


‘1 L'artice #3 de 
ment l’une de ces 





la loi de finances du 30 avril 1921 est préci 
procédures actuellement en vigueur. 
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pécret no 52-114 du 30 janvier 1932 portant transfert de crédits 


au titre du budget de la délense nalionake pour l'exercice 1951 
La ratification des décreis susvisés ne souÿêvre aucune difficul 
à l'exceplion, toutefois, du décret n° 5? it du : Janvier 1952 
En eflet, ce texle prévoit notamment le transfert de 3 milliards 


de crédits du titre 11 (dépenses d'inveslissements de la section 


guerre) au titre fer (dépenses de fon°lionnement de ia même sec- 


Lion). 


Or, aux termes du dernier alinéa de l'article 9 de Ja loi du 8 jan- 


vier 1951, ü nest pas possible de transférer par décret des erédits 
de chapitres concernant des dépenses d'armement au profit d 
chapitres se rapportant à des dépen-es extracrdinaires ou de fon 

tronnement. 

Votre commission à donc demandé comment le transfert dont il 
s'agit pouvait se concilier avec cetle disposilion iézgislaiive 

Les explications suivantes lui ont été fournies 

« Le dernier alinéa de l'article 9 de la loi du 8 janvier 1951 
eupule effectivement qu'aucune des opéralions de transfert prévues 
par ledit article ne pourra avoir pour objet de transférer des crédits 
de :hapitres concernant des dépenses d'artmement au pro e 
pitres se rapportant à des dépenses extrao:dinaires ou de fonction 
uémeéni. 

« Conformément à ces disposition:, le erédit de 5 milliards dont 
le transfert à été prononcé du litre Il ‘dépenses d'invests<eiment de 
ja section guerïe) au titre IT (dépenses de fonctionnement de Ja 
même section) vient aceroitre des dépenses de marmement ainsi 
qu'il ressort du tableau de répartition par nature de dépenses, figu- 
rant à la page 25 du projet Je lai no {1761 ‘annexe VI) relatif aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1951 (Défense nationale, — Section guerré 

« En effet, ce lab'eau de répartition prévoit, au chapitre 35 
« Habillement, campement, couchage et ameublement, — Program 
mes » un crédit de 16 miäiliaris, au titre des dépenses d'armement, 








’ 
auquel s'ajoute ke transfert de 5 milliards en cause. » 


Sous le bénéfice de ces observations, voire commission voue 


à ratifier l’ensemble des décrets qui vous sont soumis, à la seule 
exception, toutefois, du décret du 25 septembre 1951 relatif à Fassie 
tance économique à la Yougoslavie, ce texte devant, en effet, être 
rapoorté purement et simplement, à la suile de la loi du 27 février 
495?, qui a ouvert la totalté des crédits, soit 3.500 milions relatifs 
à vetite dépense. Vous voudrez bien trouver en annexe au présent 
ranport pour chacun des décrets d'avance sonmiks à ratification, 
un exposé des motifs el les commentaires techniques de votre 


ranporteur général. 

Sous le hénâfirce des ab<ervations et des réductions de erédits qui 
viennent d'être exposées, votre comméesion des finances a l'hon 
neur de soumettre à vo':e asprobation le projet de ioi ci-aprés. 


PROJET DE LOI 
SRCTION [. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Art. fer, — ]1 est ouvert aux ministres, au titre du budget gcnéral 
de l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par les L's rela- 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 4931 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale ce 36.323.207.000 F 
et répartis par service el par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à ia présente loi, 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1951, par les lois relalives au développement 
des erfdits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 1931 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 6.473.708.000 F est définitivement annulée, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 


SECTION II. — Dépenses d'équipement des services civils. 


Art, à — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses d'équi- 
ps des services civils imputables sur le budget général de 
“exercice 1951, en addition aux autorisations de programme et crédits 
de payement alloués par la toi n° 51-599 du 2% mai 1191 et par des 
textes spéciaux, des autorisations de programme et ces crédits de 
payement s'élevant respectivement à 1.073.813.000 et 102:815.000 F 
ei répartis par service et par chapitre, conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Sur les aulorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres au titre des dépenses d'équipement 
des services civis imputables sur le budget général de l'exercice 194, 
jar la loi no 51-599 du 24 mai 1951 et par des texies spéciaux, une 
somme totale de 16.700.000 F e:t définitivement annuke, confor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. 


SECTION III. — Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement. 


Art. 5. — 11 est ouvert anx ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1951, en aadition aux autorisations de programme et 
aux crédits alloués par les lois relatives au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d équi- 
pement pour l'exercice 4951 et par des texles spéciaux, des autori- 
Sations Ce programme et des crédits de payement s'élevant resper- 
Uvement à 5.99% mnil'ions de francs et 38 46.412.000 F et répartis par 
Service et par chapire conformément aux élals E et F annexés à 
la présente loi. 

Art. 6. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
Dur ve ouverts aux aministres, au titre du imuiget général de 

exercice 1951, par les iois relatives au développement des crédits 














affectés aux d nses n laires de ! ni nent e! d Li 
pour l'exet e 14 et r 4 texies spéciaux, des somme { 
respecuverment à 6 1! ns francs et 3113 OS 00 1 . « 
tivement annuides conform ‘ iux its G et I a \ la 
presente loi. 
SRCTION IV, — Budgets annexes. 
(a ’ 

art. 7, — I est tre d ° 
téiéphones, au titre à Hi Ù 
une po ext e 191, en add Hh aux 1 1 
de fina es me 51-589 du 25% nai 1% € H n 
crédits s'éevant à la somine 28 n UE ‘ 

hapitre 0010 « Intérêts à « x d 

Art. 8. — Cur les crédits « vi S } " & » d 

hoz pet t | Q 1 t ” ” t ’ 1 
j épargn r l'exe ‘ 1951 ! ja | » 17,0 
23 ana 195 et par des textes spfetaux, nne somine de " E 
est def ment ann &ilf Ps } tres 

Chap. 20 R ’ vt 153 
li < #50 (Mi l 

t PIRE - y tra x d l ren! 3 1! 

li 1124 | 
f 2 04 0 F 
Lén 

Art (e) Lez \ d d ! te cle 
la Lés d'ho i ] A )F 
appiivuui at 4 . i , 

Lu 

Art. 10 - Il est ( + tre de la 
Ju: | g d F ir 
l'exer i 1, | : \ 1-347 
LI 2 rs fol € 4 | 
à i TTL ñ ki) | 

{ ENT | t { ] 3 
mi (4) «! fra 

{ } [AL Mais d': _— Mautrr J 40 F. 

Fotal Cal, 205.400 0 FE 
Monnaies et médaille 
Dé; 

Art. 1! IL et ivert au mm des { du 
budget a X des monunues el mmxaihes 12: 
eu addition X édit Uverts pa i i 1-49 du ? $ 
‘%1 et par des textes SpéCIaUux, U l'ex = \ i ic 
de 1% nullions de francs et applicab } 1 
des ateliers et du matériel d EXPO te 

Art 12 - s 3 «li : ii i h 
tire du b get 1 « I! 1 l Ï 
cico 1954, par la loi n° 51-369 du 27 mars 151 et e3 
Spéciaux, une sonime tota Û (ES ns de f et 
dermeure dcfinitivermment annulé ir les hapitre ' 

Chap. 30% — Matériel neuf et installations nouvelles, 2 15 
de franc< 

ap M0. — Fabrication des méda s, #? mi )ns 4 francs 

Chap. 602, — Petra des nonnaies françaises dém istes, 
5.2 } muli'ons dé fr 

Total! égal, 1233 mmiliions de francs 
BUPGFT ANNEXE DES POSTES, TÉLÉGRAPIES ET TÉLÉ 3 
PREMIÈRE SECTION. — Dépenses ordinaires. 

Art. 1%. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget ai des postes, télégr es et 
téléphones, pour l'exs e 1%1, en ad M aux Cr * alloués 
par !à ini ne 51-6% du 24 mai 1921 et par des textes spéciaux, 
des crédits s' nt à ! & " de ?2?! ions de francs 
et app'icables aux chapitres ci apres 

Clap. 1129 — Services ext ; - P ) i d res comn- 
Flémentaires, 693 s de éran°s 

Chap. 200%) l n d < s, de déplacemer t de 
voyages. — Frais ce passege, 511.709.000 F 

Chap. 9020. — Serr s €: 2 Tage et éclairage. — 
Mobuiier — Fournitures, 149 millions de franes 

Chap. 2. — Travaux d'impression, 8.500060 F 

Chap #40, — Ren H - diverses adnmmistrations, 250 rnil- 
linns de francs 

Chap. 3040 - Matériel } k, 12000 F 

Chap. 3100. — Transport des wrrespondances, du l et 
du per-onbr 11 s de francs 

Chap. 31499 — Achat, entretien et fonctionnement du matér'el 
autoraobile, 40 mil'ions de francs 

Chap. 4000. — Frestaicns faïniliales, 799 Smillions de francs 


Chap. GMA9. — Service mmédiral, 26006, } 
Chag. 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou 
dommages causés à des Lers, 800GP, y 
Chap G50. — Kemboursemens 574900 F. 
Totai égal, 221: 


3 milicps de francs. 


_ 


renies pour 
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Art. 14 — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes el téléphones, pour l'exercice 1951, par la loi n° 51-65 
du 24 mai 1931 et par des textes spéciaux, une somme de 1.028 mil- 
lions de francs est et demeure définilivement annulée sur les cha- 

itres ci-aprés: 
lnap. 6700. — Pensions et. compléments 4e pensions, 44.600.000 F. 


Chap. 1100. — Services d'enseignement — Personnel titulaire, 
47 millions de francs ne | 
Chap. 1190. — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 


auxiliaire, 693 millions de francs, ; à is 
Chap. 1180, — Alloçations à certains agents mis en disponibilité 


d'office pour maladie, 6 millions de francs. 


Chap. 12206, — Indemnités spéciales, 9 millions de francs. 

Chap. 1230. — Indesnnilés éventuelles, 150 millions de francs. 
Chap. 3090. — Loyers, 30 m lions de franes. S 

Chap. 4010 — Allocations de logement — Primes d'aménagement 


et de déménagement, 29 millions de francs. Fe 

Chap. 4040. Attribution aux personnels auxiliaires des alloca- 
tions viagères annuelles prévues par l'article 4 de la loi. provi- 
soirement applicable du 18 seplembre 1940, 4.500.000 F._ L 

Chap. 6030 Indemnités pour pertes et spolations d'ohjets confiés 
à la post Remboursement de mandats payés sur faux acquits, 
44.900.000 F 

Totas égal, 1.028 millions de francs. 


Radiodif[usion [rançaise. 


Receltes, 


Art. 15. — Les évalualions de recettes ordinaires du budget annexe 
de là radiodiffusion française pour l'exercice 1991 sont majsrées 
d'une somme de 2S8.18S000 F s'analysant comme suit: 

Chap. 1e, — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision (métropole), 476.542.000 F 
en plus. 

Chap, &. Remboursement à la radiodiffuston française des ser- 
vices rendus par elle à divers départements ministériels ou à des 
organisimes publics ou privés, 24.3S2.000 F en plus. 

Chap. 14 lrélèvement sur le fonds de réserve, 212.736.000 F 
€li Has 

Net en plus égal, 288.188.000 F. : 

Art. 16 Le premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 51-601 
du 24 mai 1951 relatit au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctonnement des services civils pour l'exercice 1991 
(Radiodiffusion francaise) est modifié comme suit: 

« Art. 4. Est aulorisé le prélèvement d'une somme de 198 mil- 
lions 500.000 F sur le fond de réserve institué par l'article 6 de 
Ja loi no 49-102 du 20 juillet 1919 ». 


Dépenses. 


Art. 17. — 11 est ouvert au ministre de l'information, au titre du 
pudgel annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 1951, 
en addilion aus crédits alloués par les lois not 51-601 et 51-998 du 
24 mai 1951, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
Somune totale de 479,171.000 F et applicables aux chapitres ci-près: 


ire Section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1010, — Emoluments du personnel contractuel de l'adminis- 
tralion centrale, 97.540.000 F, 

Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 19.870.000 F, 

Chap. 1050. Emoluments du personnel contractuel des services 
extérieurs, 84.451.000 F 

Chap. 1090. Emissions arlistiques. — Artistes et spécialistes 
sous contrat artistique, 49.225 000 F 

Chap. 1100. — Emissions artistiques, — Collaborations au cachet 
ou à la vacation, 62 millions de francs. 

Chap. 11290 — Emissions d'information. — Personnel permanent. 
— Collaborations au cachet où à la vacation, 14.078.000 F. 

Chap. 3000. — Dépenses d'entrelien et de fonctionnement des 
services, 2.410.000 F, 

Chap. 3010, Matériel d'entretien technique et frais d'exploitation 
du réseau, 59.389.000 EF. 

Chap. 3050, — Achat et entretien du matériel automobile, 2 mil- 
ions 997.000 F. 
Chap, 3006, 

SSS (KO EF. 
Chap. 30%, — Travaux de gros entretien sur ies locaux appartc- 
nant à Ja radiodiffusion francaise, 4.993.000 F. 


Droit d'auteur et industrie du disque, 6 millions 


Chap. 4119, — Remboursements à diverses administralions, 56 mil- 
ions 731000 F. 
Chap. 4040 Prestations en espèces effectudes par l'Elat au titre 


du régime de la sécurité sociale, 1.576.000 F. 
Total égal, 462.171.000 F, 


2e seclion. — Equipement. 


Chap. 901. — Travaux de programme. — Bâtiments pour Ja radio- 

diffusion inétropole, 17 millions de francs. 
Total général, 479 171.000 F 

Art. 18. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'information, 
au litre du budget annexe de la radiodiffusion française, pour l’exer- 
eice 1951, par les lois nes 51-60 et 51-009 du 2% mai 1931 et par des 
textes speciaux, une somme totale de 321.668.000 F est et demeure 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après, 





ire Section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1000, — Traitements du personnel titulaire de l'administra, 
lion centrale, {15.200.000 F. 

Chap. 1040, — Traitements du personnel lituiaire des services 
extérieurs, 72.924.000 F._ 

Chap. 1066. — Salaires du personnel auxiliaire des services exté. 
rieurs, 13.619.000 F. 

Chap. 1110, — Emissions artistiques. — Indemnités, 500.000 F 

Chap. 1139 — Emissions d’information. — Service des relaliors 
extérieures, 4.636.000 F 

Chap. 1140, — Emissions d'information. — Indemnités, 5 millions 
17000 F. 

Chap. 145%. — Indemnités de résidence, 2.121.000 F. 


durée, 433.000 F, 

Chap. 1180. — Contribution à Ja constilulion des pensions de 
retraite du personnel titulaire, 20.800.000 F. 

Chap. 1190. — Couverture de mesures diverses en faveur du } 
sonnei, 28 millions de franes. 

Chap. 1200 — Versement forfaitaire de 5 p. 100 et 3 p. 400 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 3.966.000 F. 

Chap. 3020, — Emissions artistiques, — Dépenses de matériel, 
8.700.040 F. 

Chap. 3030. — Emissions d'information, — Dépenses de malériel, 
3 millions de francs. 

Chap. 3040. — Loyers et indemnités de réquisition, 2 miilions de 
francs. 

Chap. 9100. — Frais de déplacement et de mission. — Transport 
du personnel, 15 millions de francs. 

Chap. 4000. — Prestations familiales, 5.500.000 F. 

Chap. 4010, — Allocation de logement ct prime d'aménagement €! 
de déménagement, 1.870.000 PF. 

Chap. 609. — Versement au fonds de réserve, 382.000 F. 

Total pour ja fre section, 204.668.000 F. 


2e Section. — Equipement. 


Chap. 9010. — Bâtiments pour la radiodiffusion. — Mélropo'e, 
17 millions de franes. 
Tultal général, 521.668.000 F. 


Constructions aéronautiques. 


Dépenses. 
Art. 19. — Les évaluations de recetles du budget annexe des 
constructions aéronautiques pour l'exercice 191 sont majorées d'une 
somme globale de 413 millions de francs, répartie comme suit: 


Ligne 20. — Fabrications et constructions destinées. à l'armée de 
l'air, 300 millions de francs. 
Ligne 22, — Fabrications et con<truclions destinées à l'aéronau 


tique navale, 113 millions de francs. 
Total égal, 413 millions de francs. 

Art, 20. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour l'exer- 
cice 19951, en addition aux crédits ouverts par la loi no 51-651 du 
24 mai 1%1 et par des textes spéciaux, un crédit de 709 millions 
_— F applicable au chapitre 331 « Matériel de série pour l'armée 
ue l'air », - 

Art. 21. — Sur jes crédits ouverts au ministre de la défense nalio- 
nale, au titre du budget annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1951 par Ja loi n° 51-651 du 2% mai 1934 et par les 
textes spéciaux, une somme de 2964:0.000 F est et demeure défini 
tivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 331-2. — Matériel de série pour 
238.370.000 EF. 

Chap. 331-1. — Matériel de série pour les transports aériens d° 
l'Etat, 58 millions de francs. 

Total égal, 296.370.000 F. 


l'aéronautique navale, 


Constructions Cl armes navales, 


Recelles. 


Art. 22, — Les évaiualions de recettes du budget annexe des 
constructions et armes navales, pour l'exercice 1951, sont majo- 
rées d'une somime de 292 millions de francs, selon le détail sui- 
vant: 

Ligne 10. — Entrelien de la floite, 110 millions de francs. 

; Ligne 201. — Refontes et travaux pour Ja flotte, 143$ millions de 
rances 

Ligne 211 — Matériel commun d'armement, radars el munitions, 
114 miilions de francs. 

Total égal, 392 miilions de francs. 


Dépenses. 


Art. 23, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, a 
litre du budget annexe des constructions et armes navales pour 
l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi no 51-61 
du 24 mai 1%1 et par des lexles spéciaux, des crédits s’élevant à 
Ja somine fotale de 392 millions de francs applicables aux chapitres 
ci-après: 


re section. — Dépenses d'exploitation, 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, 34 millions de francs. 


Chap. 381 — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien 
de Ja flolte, 406 millions de francs, 
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383. — Matières et marchés À l'industrie pour les maté- 


er © uns d'armement, radars el munitions, 114 mullions de 


riels comm 
francs. e | % ; 
Chap. 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
dons neuves de la flotte, 138 millions de franes, 


Total égal, 392 millions de francs. 
Service des essences. 


Recelles. 


yrt. 23. — Les évaluations de recelles du budzet annexe des 
essences pour l'exercice 1951 sont auginenices d'une sonne de 
millions de francs, selon le délail suivant: 
Ligne 10. — Remboursement par le budset général des dépenses 
fuites pour l'achat, l'entrelien et le reuouveilement des matérels 
exrra-industriels, 500 millions de francs. 
Line 111. — Contribution du budget gnéral pour recons{iructiens, 
rosses réparations et création d'installations immobilières extra- 
judustrielles (installations réservées), 265 miilions de francs. 
Total égal, 765 millions de francs. 


ri 


Dépenses. 


urt, 95. — It est ouvert au ministre de la défense nalionale, an 
titre du budget annexe des essenres pour l'exercice 1931, en addition 
aux crédits ouverts par la loi ne 31-61 du 24 mai 1951 et par des 
texies spéciaux, des crédits S'élevant à la somme totale de 56% Immil- 
ions de francs et appticables aux chapiires ci-après: 


ire section. — Dépenses d'expioitation. 
Chap. 3%. — Frais d'exploitation, 500 millions de francs. 
3e section, — Dépenses de premier élablissement. 


Chap. 99H — Equipement, création d'installations immobilières 
ara-industrielles (installations réservées), 265 millions de franes. 
Tolal égal, 6 millioss de francs. 


SECTION V. — Dispositions spéciales. 


art, 26. — Les versements compensaloires prévus par l'arrêté du 
8 novembre 1951 compiéié par l'arrèlé du 41 janvier 1952, en ce qui 
concerne les stocks de produits pétroliers existants le 22 octobre 1954, 
à ro heure, sont versés au budget général « Produits des douanes 
{ligne 31) Droits à l'importation ». 

Art. 27. — H est accordé au ministre de la défense nalionale, en 
addition aux autorisations accordées par l'article 6 de la loi n° 51- 
Go! du 24 mai 1934 relalive au déveioppement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951 (Défense nationale}, une autorisation de programme 
supplémentaire de 891 millions de franes, applicable au chapitre 2025 
« liabillement, couchage et ameublement. — Programmes » de la 
section « Guérre », 

Art. 23. — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sûciale en addition aux crédits ouverts pur la loi mo 51-603 du 21 mai 
4%1 relative au développernent des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services <ivils pour l'exercice 1951 (Travail et 
éxurilé sociale) et par des textes spéciaux, un crédit de 13 milliards 
de francs applicable au chapitre’ 4110 (nouveau) « Versement au 
comple « Fonctionnaires » de la caisse nationale de sécurité sociale ». 

‘elle somme est intégralement affectée au remboursement à due 
Concurrence des avances consenties en 1951 par le Trésor à cet orga- 
nine, en application des dispositions des lois no 51-1069 du 4er sep- 
tembre 1951 et ne 51-1125 du 26 sepiembre 1951. 

UMR - 3 1 PSE . CRE TE CRT 


Art. 31. — Le premier alinta de Flarticle 3 du décret-loi du 
25 juin 1934 portant modificalion de l'organisation de la compta- 
bitité publique, modifié par l'article 23 de la loi ne 47-2310 du 18 dé- 
cembre 1947, est à nouveau modifié comme suit: 
{ «Les dispositions de la Joi du 22 mai 1834 relatives À l'acquitte- 
ment des dépenses d'exercice clos et les dispositions qui l'ont modi- 
fiée ne sont applicables qu'aux dépenses de matériel supérieures 
à 10.000 F, effectuées dans la métropole, l'Afrique du Nord et les 
goncs françaises d'occupation en Allemagne et en Autriche. 
ba Les dispositions du présent article seront applicables aux créances 
de l'exercice 1951 et des exercices suivants. » 
* Art. 31 bis (nouveau). — Les dépenses imputables sur les crédits 
Fipplémentaires ouverts après le 10 février 1952, au titre de l’exer- 
tite 191, seront acquittées, jusqu'au 31 décembre 1952, sur les 
thapitres spéciaux ouverts pour mémoire au budget de l'exercice 
4922 et figurant à l’état 1 annexé à la présente loi. Ces dépenses 
Seront ultérieurement transférées, dans les écritures centrales, aux 
chapitres des dépenses d'exercices clos de l'exercice 192 où elles 
#ecevront leur imputation définitive. 
* Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applieables 
aux dépenses jemputables eur les crédits reportables de reconstruc- 
lion et d'équipement vt des 2 et 3° sections des budegts annexes. 
Art, 32. — Est reporté au 15 avril 1952 le terme du délai imparti 
À le quatrième alinéa de l'article % de la loi de finances pour 
exercice 1951 (n° 51-198 du 24 mai 4951) au ministre de l'intérieur 
ét au ministre du budget, pour fixer par arrèlé le montant de la 








contribution à inscrire aux budgets départementaux, en vue de la 
1 


CT üvs 


participation des départements aux dépenses des personnels 
préfectures prise en charge par l'Etat. 

Art. 33 — En vuc de permettre, dès 1932, l'amortissement des 
obligations indemnitaires « Caisse nationale de Fénergie » et « Lhar- 
bonnages de France », drs décrets, pris dans les conditions fixées 
par Ja loi no 48-1263 du 17 août 1953, délermineront modalités 
d'organisation de l'amortissement et du calcul définitif pour chaque 
échéance des intérêts corgplémentaires et des primes de rembour 
sement Ces décrets préciseront les conditions de cet amortissement 
et ascureront des avantages identiques aux obligati s 


émissions indemnitaires « Caisse nationale de Fénergu 





Art. 31. — Sont ratiñiés: 

a) En conformité des dispositions des articles & du décret du 
95 juin 19%, 5 du décret du 29 novembre 1954 et 5 d u 
91 mai 19%, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-1196 du 13 août 1947, 
les décrets suivants pris en application de l’artic L 
50 avril 1921 et des articles 5 et 7 du décret du 2% mai 19%: 

to Le décret no 51-491 du 2% avril 1951 portant aulori<ation de 
dépenses À titre d'avanctes en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes de la guerre), 

% Le décret mo 51-763 du 1% juin 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (agri- 
culture), 

3o Le décret no 51-789 du 19 juin 1951 portant autorisation de 
dépenses À titre d’avances en excédent des crédits ouverts au budget 
des ministères des Etats associés et de Ja France d'outre-mer (dé- 
penses Inilitaires 

io Le décret no 21-813 du 27 juin 1951 portant ouverture de crélits 
sur l'exercice 1951 au budget de l'intérieur et au budget de l'agri- 
culture ; 

5e Le décret n° 51-849 du 5 juillet 1951 portant autorisation de 
dépenses À titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1951 (ministère de la reconstruction et de l'urbanisme}; 

6o Le décret du 35 juillet 1951 portant autorisation de dépenses 
A titre d'avances en excédent des crédits ouverts (caisse autonome 
de reconstruction) ; 

To Le décret n° 51-1221 du 94 octobre 1951 portant autorisation de 
dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts (travaux 
publics, transports et tourisme; [entretien des roules]); 

8o Le décret no 51-1224 du 31 octobre 1%1 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Etats 
associés. — Dépenses militaires 

9 Le décret no 51-4235 du 2 novembre 1631 portant anterisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1951 (fonds régulateur des prix 

109 Le décret no 51-1243 dun 3 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts pour 
tenir compte des modifications apportées à la composition du Gou- 
vernement; 

iio Le décret no 51-1256 du 3 novembre 1951 portant putorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(Finances, — I Charges communes); 

120 Le décret no 51-42%5% du 5 novembre 4954 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(caisse autonome de la reconstruction) ; 

{30 Le décret no 51-125 du 5 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avanres en excédent des crédits ouverts 
(prêts à des organismes d'habitations à lover modéré 

{io Le décret no 51-1256 du 5 novembre 1951 portant antorisation 
de dépenses à Utre d'avanres en excédent des crédits ouverts 
(agriculture) ; 

15° Le décret n° 51-4257 du 5 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à tiire d’avances en excédent des crédits ouverts 
{anciens combattants et victimes de la guerre; intérieur; éducation 
nationale) ; 5 

16 Le décret n° 51-158 du 5 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(comptes spéciaux du Trésor); 

179 Le décret n° 51-11%9 du 13 décembre 1951 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1951 (limprimerie nationale) ; 

b) En conformité de l'article 9 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 19514, 
les décrets suivants : 

180 Le décret no 51-1072 dun 20 août 1951 portant transfert de rré- 
dits et d’autorisations de programme au titre du budget de la défense 
nationale (section marine) ; 

190.Le décret n° 51-1223 du 2% octobre 1951 portant transfert de 
crédits au titre du budget du ministère des Etals associés (dfpenses 
militaires} pour l'exercice 1451; 

2% Le décret n° 51-126 du 5 novembre 1954 portant transfert de 
crédits de payement sur l'exercice 1934 au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques #allaché pour ordre au budget de la 
défense nationale ; 

21e Le décret n° 52-39 du 7 gp 192 portant transfert de crédit 
de payement sur l'exercice 1954 au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale ; 

22 Le décret n° 52-4f du 7 janvier 1952 portant transfer 
Sations de programme et de crédits de payement au titre 
de la défense nationale pour l'exercice 1%51; 

230 Le décret no 52-111 du % janvier 192 portant transfert de 
crédits au titre du budget de Ja défense nationale pour L'exer- 
cice 1951. 
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ETATS ANNEXES 
Etat A. — DÉPENSES LE FONCTIONNEMENT RES SERVICES CIVILS 


Tableau, par servire et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandes sur l'exercice 1951, 


FMaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4 partie. — Personnel 


Chap. 4050, — Services à l'étranger. — Rétribution de concours 
auxiliaires, 10 miilions de francs. 


Be partie — Matériel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 205€ — Remboursement à diverses administrations, 40 mil- 
lions de francs À 

Chap. 3120. — Frais de voyage, 6.500.000 F. à ; 

Chap. 9120. — Missions, — Participation aux conférences interna- 
tiona!es, 72.500.000 F. 

Chap. 8160 — Frais de réceplion de personnages étrangers. — 
Présents diplomatiques, 900.000 F. ù à 

Chap. 3190, — Tenue à Paris de la 6 session de l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies, — Dépenses de materiel et travaux, 255 mil- 
lions de franc: 

Total pour Ja 5° partie, 371.900.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5010, — Œuvres françaises à l'étranger. — Echanges cullu- 
rels, 40 millions de francs. 
Chap. 5010, — Subventions à des organismes internalionaux, 6 mil- 
lions de francs. * 
Total pour la 3e partie, 46 millions de francs. 


Re partie. — Depenses diverses. 


Chap. 6090. — Frais de rapatriement, d'assislance et d'action 
suriale 10 mil'ions de francs. ; $ 
Tolal pour les services des affaires étrangères, 410.900.000 F. 


JL — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICIHENNES 
&e partie. — Dépenses diverses. 
B. — Services extérieurs. 
Chap. 6080 — Frais de justice et de contentieux, réparations dues 


à des tiers, 6.700.000 F. 
Total général pour les affaires étrangères, 447.600.000 F. 


Agriculture. 
9e partie. — Dette riagère. 


Chap. 700 — Pensions et hbonifications des pensions de retraite 
des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
liaires, — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 614.000 F. 


ke partie. — Personnel. 


Chap. 1260 — Etablissements d'enseignement agricole et d'éle- 
vage, — Allocations et indemnités diverses, 25.129.000 F. 
Chap. 1270 — Inslitut national de la recherche agronomique. — 
Traitements, 2.602.000 F. 
Total pour la ïe partie, 28.031.000 F. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2190. — Part contributive de l'Etat dans les dépenses de 
matériel de Finstitut national agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 2.470.000 F. 

Chap. 31%. — Matériel et frais de fonctionnement des écoles 
d'agriculture, 6.500.000 EF, 

Chap. 3290, — Frais de fonclionnement des commissions consul- 
latives départementales des baux ruraux, 24.500.000 F. 

Chap, 3330, — Matériel du laboratoire de recherches vétérinaires, 
4.500000 F. 

Chap. 3520 — Matériel de la direction générale des eaux et forêts, 
7 millions de francs. 

Chap. 5630, — Dépenses entrainées par la liquidation dun compte 
spécial « Opérations de recelles et de dépenses résultant de l’appii- 
cation de l'ordonnance du % octobre 1914 (reprise normale de £cul- 
tures sur rertains terriloires) », 41 151.000 F. 


x 


Chap. 3610, — Liquidation des dépenses du comple spécial « Cou- * 
000 F. 


verture des besoins complémentaires en bois », 2.970. 
Tolal pour la 5° partie, 86.091.009 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 4.459 000 F 
Chap. 4040. — Bourses, 4.251.000 F. 
Joial pour la 6e partie, 8.710.000 F, 





7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Participation de la France aux dépenses de fo 
nement de divers organismes internationaux, 100.000 F. 

Chap. 5060. — “Subvention pour le fonelionnement de l' 
national de la recherche agronomique, 20.107.009 F. 

Chap. 9110. — Part contributive de FlElat dans les déper-e. 
matériel des écoles nationales vétérinaires, 3.130.000 F. 

Chap. 5250, — Subvention pour la limitation du prix du pair 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, 60 millions de fra 
Chap. 5260. — Limitation du prix de vente du pain, 1.338 ml 

de francs 
Total pour ja 7e partie, 1.111.953.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G009. — Droits d'usage. — Frais d'instances. — Inden 
à des tiers. — Accidents du travail, 31.087.000 F. 
Chap. 6020. — Impositions sur les forêts domaniales, 22.155 04 
Chap. 6030, — Remboursements sur produits divers des f 
4.978.000 + 
Totai pour la $&e partie, 71.210.000 F. 
Total pour l'agricullure, 1.636.016.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
4e partie. — Personnel 


Chap. 1000. — Traitement du ministre et du personnel titulaire Go 
l'administration centrale, 20.500.000 F. 

Chap. 1100. — Salaires du personnel auxiliaire des services e\tt 
rieurs, 21 millions de francs. 

Chap. 1190. — Service des transports. — Transfert des corps — 
Rémunérations des chauffeurs et des agents chargés du transfert jez 
corps, 7.200.000 F 

Total pour la 4° partie, 51.700.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9010. — Matériel des services exléricurs, 2 mitions de 
francs, 
Chap. 3050, — Remboursement à diverses administralions, 7 
lions 600.009 EF. 
Total pour la 5° partie, 9.690.600 F, 


5e partie, — Subventions. 


Chap. 5020, — Fêle nationale et cérémonies publiques, 2 mile 
lions 730.009 F. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
61.050.000 F. 


Education nationale. 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités, 2.028.004 P, 

Chap. 1250, — Observaloires et institut de physique du Glohe. — 
Indemnités, 184.000 F. 

Chap. 1260. — Ecole française de Rome. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 430.000 F. 

“Chap. 1270. — Ecole française de Rome. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 137.000 F, 

Chap. 1360. — Lycées et collèges — Traitements du personnel li u- 
laire, 262 millions de francs. 

Chap. 1370, — Indemnités aux fonctionnaires de l’enseignement du 
sec degré, 300 millions de francs. 

Chap. 1110. — Ecoles primaires élémentaires. — Traitements du 
personnel titulaire, 229.5%0.000 F. 

Chap. 1530. — Etan'issements publics d'enseignement techniqu?, 
— Indemnités, 29.900.000 EF. 

Chap. 1760. — Eco.e nationaie supérieure des beaux-arts. — Inder- 
nités, 2.013.000 F. 

Chap. 1830, — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Rémunéralion du personnel du cadre 
complémentaire, 1.155.000 F. 

Chap. 1890. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rémunéralion 
du personnel du cadre complémentaire, 374.000 F. 

Chap. 2520. — Application de la réglementation relative aux font- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 2.800.000 F, 

Total pour la 4° partie, 831.111.000 F. 


5° parte, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


‘ Chap. 3000, — Matériel de l’administralion centrale, 8 million: de 
rancs 

Chap. 30. — Administration centrale. — Frais de déplacement! et 
de missions, 100.000 F. 

Chap. 3040. — Achat et entrelien du matériel au‘tomobil, 
1.210.000 F. 

Chap. 3050. — Remboursements à diverses administratioñs, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3260, — Lycées, — Maltériei, 280 millions de francs. 

Chap. 3230 — Enseignement du premier degré, — Frais de dépla- 
cement et de missions, 2 millions de francs, 
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Chap. 3290. — Ecoies normales primaires, — Matériel, 19.104.000 F. 

Chap. 3410. — Remboursements aux préfectures des dépenses enga- 
gées pour l'examen des demandes d'exonération de la taxe d'appren- 
tissage, 319.000 EF. : | | 

Chap. 3180. — Centres d'apprentissage, — Dépenses de fonctionne- 
ment, 80 millions de francs. un : : 

uhap. 3590. — Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 
9.323.000 F. L | ; | 

Chap. 3640. — Location de diverses installaïjons destinées À l'édu- 
cation physique, 2.100.000 EF. ; 

Chap. 3690. — Indemnités d'entretien aux élèves professe rs et aux 
élèves maitres d'éducation physique, 1.171.000 F, 

Chap. 3718. — Ecole nationale supérieure des arts dé D 
Matériel, 100.000 F. s 

Chap. 3726. — Musées de France — Matériel, 11.500.000 F 

Chap. 3350. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations, 370.000 F, 

Total pour la 3 partie, 532.129. 000 F. 






Ge parlie — Charges sociales. 


Chap. 4020. — Bourses de l'enseignement supérieur, 1:6.S20.000 F, 

Chap. 4060. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 15 anil- 
lions de francs. 1 

Chap. 4070. — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 
des etudiants, 112 millions de francs 

Chap. 4080. — Restaurants universitaires, 102 millions de francs 

Chap. 4130. — Direction générale de la jeune<<e et des sports. — 
Etablissements d'enscignemient, — Bourses, 1313000 F, 

Total pour la ü partie, 377.165 000 F 


Se partie. — Subventions. 


Chap. 540, — Universités, — Subventions, 11.991.000 F. 

Chap. 5080. — Subventions à l'école française d'archéologie 
d'Athènes, 3.823.000 F. 

Chap. 5190. — Enseignement du second degré, — Aide aux inter- 
nals, 83 millions de francs, 

Chap. 5390, — Subventions aux fédérations et associations spor- 
ves, 3.233.000 F. 

Chap. 5#5%0. — Conservatoire na‘ional de musique, — Subvention 
de fonctionnement, 735.000 F. 

Chap. 5180, — Théâtre nalionanx, 85.221.000 F. è 

Chap. 5560, — Musées de France. — subventions diverses, 2 mil- 
iions de francs. 

Total pour Ja 7e partie, 192.159.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6110. — Application de la loi de ?9 octobre 19:6 sur la pré- 
venution et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage, 21.116400 F, 

Total pour l'éducation nalionaïe, 1.45:.20.000 F, 


Etats associés. 
J. — DÉPENSES GVILES 


5 parlie, — Matériel, fonctionnement des Serrires, 
et trataux d'entretien, 


Chap. 9090. — Administration centra'e, — Matériel et entretien 
des immeubles, 612.000 F 


7e partie. — Subventions. 
1 


Chap. 5000. — Participation aux dépenses assurées par la société 
Fadio-France-Asie, 39 imillions de francs. 


- Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6020. — Frais d'instance et de justice, — Réparations civiles, 
8.000 F. 

Chap, 6050 à G110, — Prise en charge par l'Etat de dépenses anté- 
rieurement supportées par le budget des services communs de 
l'indochine, 109 millions de franes. 

Total pour la 8e partie, 409.088 000 F. 
Total pour les Etats associés, 13.700.000 F. 


Finances. 
SECTION LE — CHARGES COMMUXES 
ire parlie. — Dette publique. 
L — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable : 

Chap. 002%. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
€t cousignations, 10.252.000 F. 

Remboursement à la Société nationale des chemins de fer français 
des charges des emprunts émis en couverture des insuffisances d'ex- 
Ploitation, 2.555.000 F. 

Chap. 0110. — Annuités diverses à la Sociélé nationale des chemins 
de fer français et à diverses compagnies de chemins de fer, 12 mil- 
lions de francs. 

Chap. 0150. — Remboursement à la Sociéié nationale des chemins 
dé ler français des frais de service des emprunts de la Compagnie 
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Ï 1l 2 pa Ai Ut) E 
& partie, — l'ersonnel 
Chap. 1810. — Amélioration de la eilua'ion des personnels de . Etat, 
{lt tu is francs 
Ge part Charg 
Cha 1120, — P: ilions {» 3, 1.500 3. 
$° parti —— Dépenses d es 
Chap. G:300. — Rémunération des médecins membres des comm'e 
sions de réforme instituée par le décret du 5 août 194 et des méde 
cms phi siologquee, cancéro.ogues et psvchiatres — Frais le fonce 
üonnement des comités médicaux départementaux, 3.300000 E 
Total pour les finances — 1, Charges communes, 17.611.873.000 PF 
SECTION IL - SERVICES FINANCIERS 


ÿ* partie. — Personnel 


Chap. 1260. — Indernnilés diverses du 
lahora oires, 6.004) Æ 


Chap. 1530 — Frais d'intéren des services extérieurs du T:é P 
2006 millions de francs. 

Chap. 1350. — Allocations su: achats en bourse de rentes: bone ei 
obligations da Trésor, 2500 069 F 

Chap. 150. — Travaux à l’entreprise ou à la tâche du servire du 
cadastre, 35 millions de fran:& 

Chap 1%9. — Traitements du personnel di temental de l'admie 


nistration des contributions irdirectes, 100 millions de francs 

Chap. 1940. — Frais divers de l'administration des con!ribulions 
indirectes, 7.240.000 F 

Chap. 1370. — Travaux à la tâche de la direction générale des 
impôts, 17.264.000 F 

Chap 1630 — Traitements des fonclionnaires en congé de lonzug 
durée, 40 millions de francs s 

Chap. 1610. — Indemnités de résidence, 550 milions de francs. 

Total pour la #° partie, 931.051.000 F, 
; partie. —— Matérie! fonctionnement des serricesz 
et trataux d entretien. 


Chap. 9020. — Matérie: de l'administration centrale, 17 millions 
de francs. 

Chap. 3190. — Rembour-eenent de frais des services exté-ieurs du 
Trésor, 1» millions de francs. 

Chap. 3200, — Frais de matériel des services des comotables dire:ts 
du Trésor, 53 millions de france. ù 

Chap. 3210. — Frais d'impritmés des services des comptables du 
Trésor, 2 millions de francs 

Chap. 3220. — Rermbourement de frais de la direction géné:ale des 
impôts, 35 tnillions de francs 

Chap. 3210. — Frais de ma'ériel de la di-ection généra'e des impots, 
20 milions de fran:s. 

Chap. 324. — Frais d'impressions occasionnés pa: l'ass'ette des 
impôts directs, 155 mitions de francs, 

Chap. TAG, — Frais dirs de ladminis'ralion de l'en-ezist-ement 
des domaines et du timbre, 22.2).00 F. : 





q__ 





778 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Chap. 3310. — Matériel de l'atelier général du timbre, 15 millions 
e francs. 
' Chap. 3330, — Achat et entretien d'instruments de vérification, de 
vignelte et d'objets de scellement (contributions indirectes), 6 mil- 
lions de francs. RS 

Chap. 3380, — Loyers et indernnilés de réquisition âe l'adminis- 
tration des douanes et droits indirects, 14.619.000 F. 

Chap. 3390. — Frais de fonctionnement des services mécanographi- 
ques, 5.882.000 F. + Fr ? ù 

Chap. 3400, — Remboursement à diverses administrations, 20 mil- 
lhons de francs. . * 

Chap. 410. — Dépenses d'achat et d'entrelien du matériel auto- 
pnabile, 2 millions de francs, | : 

Chap. 9420, — Application de la Kgislation sur les accidents du 
Lareil, 1.951.000 F, 

Total pour la 5° partie, 112655.000 F, 


7 partie, — Subventions. 


b) Charges économiques : \ Hu 
Chap. 50%, — Couverture des déficits d'exploitation de la compa- 
&nie des câbles sud-américains, 16.310.000 F. 


$e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6220, — Remboursements des billets de la Banque de France 
privés du cours légal en 1915 et 4918, 60 millions de franes. : 
Chap. 6242. — Liquidation des opérations de l'ancien compte spécial 
des transports maritimes, — Dépenses diverses, 1.750 millions de 
francs 
Total pour la Se parlie, 4.810 millions à franes. 
Tolal pour les services financiers, 4.220.419.000 F. 


Affaires économiques. 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 1010. — Administration centrale et services annexes. — 
témunération du personnel contractuel, néant, 

Chap. 4040, — Personnel du cadre temporaire du ravitaillement 
transféré au ministère de l'économie nationale. — Traitements, 
héant. 

Chap. 1050, — Commissaires et secrétaires aux prix. — Traitements, 
héant. 

Chap. 1080, — Experls économiques d'Etat. — Indemnités pour 
frais de service, néant ; 

Chap. 1170, — Administration du contrôle et âes enquêtes écono- 
miques, — Traitements du personnel du service central, néant. 

Chap. 1180, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Traitements du personnel du service départemental, 
néant. 

Chap. 1190, — Administration âu contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Salaires du personnel auxiliaire, néant. 

Chap. 1200. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
gr — Indemnités et allocations diverses, néant, 

Chap. 1210. — Institut nalional de Ja statistique et des études éco- 
homiques, — Traitements du personnel titulaire, 6.717.000 F. 

Chap. 120, — Application ae la réglementation relative aux fonc- 
lionnaires suspendus de leurs fonctions, 48. F. 

Total pour la 4 partie, 6.765.000 F, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2000, — Loyers et indemnités de réquisition, 250.000 F. 
Chap. 2100. — Adininistralion du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Frais de fonctionnement, néant. 
Chap. 3290, — Travaux immobiliers, 4 millions de francs, 
Total pour la 5e partie, 4.250.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4010, — Application âe la législation sur les accidents du 
travail et réparation< civiles, "2.184.000 F, - 
Chap. 4060, — Subvehtion pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux, 23 millions de francs, 
Total pour la 6° partie, 33.184.000 F, 
7e partie, — Subventions. 
Chap. 5060. — Opérations de liquidation de la section française à 


l'exposition internationale de New-York (1999), 411.000 F. 
Total pour les affaires économiques, 44.710.000 F, 


France d'outre-mer. 
EL. — DÉPENSES CIVILES 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 1X%0. — Cong's de longue durée, 8 millions de franes. 
GB partie. — Matériel, fonctionne ment des sertices 
ct travaux d'entretien, 


Chap. 9000, — Frais de déplacement et de missions, 700.000 F. 
Chap. 9%, — Remboursements à diverses administrations, 3.236.000 


francs. 
tion centrale. — Matériel, 2.701.000 F, 


Chap. 2090. — Admini<li 





Chap. 3010. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel à 11: 
mobile, 600.000 F. à 

Chap. 20%. — Loyers et réquisilions, 469.000 F. 

. Chap. 3150, — Musée de la France d'outre-mer. — Matériel, Sis «9 
rancs. ‘ 

Chap. 2180, — Transport et remboursement de frais au person: 
dope et aux mmagistrals en service outre-mer, 2% million: 
rancs. 

Chap. 3190. — Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques (iles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam), — Mic. 
riel,.30 millions de francs. 

Chap. 2200. — Dépenses relalives à des élections aux assembiies 
parlementaires, 443 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 206.551.009 F. 


Te partie, — Subventions. 


Chap. 5020. — Subvention au budget local du territoire de Sairt. 
Pierre et Miquelon, 19.500.000 F. 

Chap. 509 (nouveau). — Subventions d'équilibre au budget lol 
des Comores, 77.200.000 F. 

Chap. 5100 (nouveau). — Subvention exceptionnelle à l'archipel 
des Comores pour l'attribution de secours d'extrême urgence aux \.- 
times du cyclone des 22, 3 et 24 décembre 1950, 50 millions de frais. 

Total pour la 3° partie, 146.700.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 361.251.000 F. 


Industrie et commerce. 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitement du ministre, du secrétaire d'Etat et an 
personnel titulaire de l'administration centrale, 29.783.000 F. 

Chap. 1010. — Administration centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 1.991.000 F. 

Chap. 1030. — Fersonnel des services extérieurs mis à la disposi- 
tion de l'administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 106.000 F. 

Chap. 1200. — Personnel sur contrat, — Emoluments, 13.006.000 F. 

Chap. 1210. — Personne! sur contrat, — Indemnités et allocations 
diverses, 410.000 F. 

t Chap. 1220, — Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires, 7 (6.009 
rancs, 

Chap. 1230. — Personne! auxiliaire temporaire. — Indemnités et 
aïlocations diverses, 728.000 F. 

Chap. 1250, — Indemnités de résidence, 13.096.000 F. 

"à 1260. — Supplément familial de traitement, 1.774.000 F. 

olal pour la 4° partie, 83.013.000 F, 


ü partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3000, — Administration centrale. — Matériel, 13.190.000 F. 

Chap. 3070, — Remboursement à aiverses administrations, 145 mil 
lions 305.000 F, 

Chap. 3100. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel an!o- 
mobile, 612.000 F. 

Chap. 3110, — Lovers, 9.151.000 F,. 

Chap. 3160. — Frais judiciaires. Honoraires d'avocats, avoués ou 
experts, 184.000 F. 

Total pour la 5e partie, 10.382.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4040. — Réparations civiles et accidents du travail, 63.500.009 
francs. . 
7° partie, — Subventions. 


Chap. 5009. — Part contributive de la France dans les dépenses da 
divers bureaux internationaux, 39,317.000 F, 
Total pour l'industrie et le commerce, 226.212.000 F. 


Intérieur. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
personnel titulaire de l'administration centra!e, 992.000 F. 

Chap, 1100, — Conseillers de préfecture ct membres Au tribunal 
arr ps €'Alsace et de Lorraine. — Traitements, 2 millions de 
rances. 

Chap. 1240. — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté natio- 
nale., — Traitements, 112.920.000 F. 

Chap. 1250. — Personnels contractuels et fonctionnaires tempo- 
raires de la sûreté nationale — Rémunérations, 1.199.000 F. 

Chap. 1280. — Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationale. — Incemnilés fixes, 17.557.000 F. 

Chap. 1310. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive). 894.000 F. 
Chap. 1340. — Supplément familiel de traitement, 240.990.000 F. 
Chap. 1350. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 

durée, 20.187.000 F. 
Total pour la 4e partie, 39.739.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administration centrale et services annexes. — 
Matériel, 4.800.000 F. 
Chap. 3040. — Administration centrale, — Impressions, 689.000 F. 
Chap. 2080. — Dépenses relatives aux élections, 899.900.000 F. 
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Chap. 3160. — Dépenses ce malériel de la sûrelé nationale, 25 mil- 

lions de francs. G* partie. — Charges sociales 
Chap. 3200. — Ecoles nationaies de police, — Dépenses de maté- - . 

riel, 300.000 Chap. 4010. — Allo: ation de logement. — Primes d'aménagement 
Chap. 3240. — Loyers et indemnités de réquisiliôn, 5 millions de et de déménagement nr ag F 

francs. , Chap. 4050, — Subvention à l'établissement national des invalides 
Chap. 3250. — Frais d'envoi de lélégrammes offlciels, 4 millions ce la marine, 83 millior s “de francs 

de francs. Chap. 4070. - - Œi ivres soria'es en faveur des gens de mer, 510.000 F 


Chap. 3260, — Dépenses de téléphone. 21 millions de francs 
Fotal pour la 5* partie, 960.689.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 500 millions de francs, 
Chan. 4010, — Allocations de logement, 29 millions de francs. 
Total pour la 6° partie, 529 millions de francs, 


7e parlie. — Subventions. 


Uhap. 35040. — Subventions exceplionneiles aux collectivités locales, 
1.116 Ds de francs. 

Chap. 9131. — Subvention exe eptionnelle à l'Algérie au titre ce 
l'assistance jan populations du Sud-Est constantinois victimes de 
calamités pubiiques, 200 miliions de francs. 

Total pour la 7° partie, 1.316 millions de francs, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6030. — Frais de contentieux et réparations civiles, 22 mil- 
lions 833.000 F. 
Total pour l'intérieur, 3.22%.261.000 F 


Justice. 
&e partie. — Personnel, 


Chap. 1050. — Cours de cassation. — Traitements, 1.197.000 F, 
Chap. 1060. — Cours d'appel. — Traitements, 31.661.000 F 

Chap. 1070, — Tribunaux de première instance, — Traitements, 
45.697.000 F. 

Chap. 1090, — Grefles et secrélariats des diverses juridictions du 
ressort de la cour d'appel de Coïmar. — Traitements, 11.187.000 F. 
Chap. 1170. — Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements, 


Chap. 1280. — Services extérieurs €<e l'éducation surveillée, — 
pérmehés allouées pour services rendus he des tiers. 281.000 F, 
hap. 1300. — Supplément familial de tréliement. %6.226.000 F. 
Che . 4310. — Congés de longue durée, 5.100.000 F. 
Fotal pour la 4° partie, 211.559.000 F. 


5 partie. — Malériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entrelien. 

Chap. 3000. — Adininistralion centrale. — Matériel, 200.009 F. 
Chap. 3010. — Cours de cassation. — Matériel, { million de francs. 
Chap. 3050, — Cours d'appel. — Matériel, 6.424.000 F. 

Chap. 3080. — Services Judiciaires. — Achat, entretien et fonc- 

lionnement du matériel automobile, 1.700.000 F. 
Chap. 3100, — Rembhoursement à diverses administrations, 2 mil- 


lions 500.000 F, 

Chap. 3190. Entretien des détenns et £es pupilles et frais de 
séjour des dé tenus et des pupilles hors des établissements pémten- 
tiaires et d'éducation surveillée, 400 millions de francs. 

Tolal pour la 5° partie, 114.924.000 F 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 21 millions de francs 
Chap. 4020. — Entretien des mineurs délinquauts confiés aux insti- 
futions habilitées, 50 millions de francs. 
Total pour la 6 partie, 8f millions de francs. 


> S partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Ré à enter civiles, 134.000 F.. Le 
Re. 6040, — Approvisionnement des cantines, 30 millions de 
ranrs 


Total pour la Se partie, 30.131.000 F. 
Tolal pour la justice, 737.617.000 F, 
Marine marchande. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 260.000 F. 
Chap. 3020, — Fruis de mission et de déplacement, 3.700.000 F. 


Chap. 3050. — Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 
maritime et l'hygiène. 2.013.000 F. 
me à 3070, — Enseignement maritime. — Matériel, 2.225.000 F. 
ha . — Remboursements à diverses administrations, 1 mil- 
lion 00.000 F. 





a — 100. — Achat et entrelien du malériel automobile, 750.000 F. 
otal pour la 5 partie, 10.518.000 F. 


Total pour la 6° partie, NT 974000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses 
Chap. 6000. — Frais de justice devant les tribunaux civils admis 
nistratifs et de cominerce, — Réparations de dommages, 19 nnl- 


lions 500.000 F 
Total pour la marine marchande, 86202200 F. 


Présidence du conseil. 


J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
tn jarhe - l'ersonnet. 
Chap 1019 — Personnei temporcire Trailements, 1672000 F. 


Chap. 1100. 
duree, 351.000 F. 
Total pour la 4 partie, 2023000 F. 


Trailements de fonctionnaires en congé de longue 


% partie. — Malériel, fonctionnement des services et travaur 
d'entretien. 
Chap. 2000 — Malérel, 1 Kk000 F 
Chap. 3030. Reimboursements à diverses adn.inistrations, ? mile 
lions 701009 F. 
Total pour Lx & partie, 1.601000 F. 


* parlic. — Dépenses diverses 
Chap 6020. — Réparations civiles, 710.000 F. 
Total pour la Se partie, 740.000 F. 
Total pour es services adininistratifs, 7261000 F, 
JL. — SERVICE DE PRESSE 


5e varie — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 2009. — Matériel, 700.000 F. 

Chap. 302% — Loyers et indemnités de réquisition, %57.000 F. 

Chap. 90%. — Remboursements à diverses administrations, 
392.000 F. 

Chap. 30 (nouveau). — Remboursements À l'agence Havas de 


frais afférents à la cainpagne nationale du retour, 2.205.000 FE. 
Totai pour la 5° partie, 3.754.000) F. 


7e parlie. — Subventions. 


Chap. 5090. — Application de l'article 18 1er de la convention 
du 31 août 1337 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de 
fer français, 20 millions de francs 

Total pour le service de presse, 23.754000 F. 


IE, — DineCriON DES JOURNAUX OFFICIELS 
w partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 
Chap. 9090. — Composition, impression, distribulion, expédition, 
58 millions de francs. 


Chap 302%. — Matériel! d'exploitation, 56.940.009 F. 
dns 3010. — Loyers, 83.009 F. 
olal pour la direction des Journaux officiels, 1050220909 F. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 
4 partie. — Personnel, 

Chap. 1010 — Personnel militaire des postes permanents À l'étrans 
ger. — Soldes et indemnités, 5 millions de francs 

w partie. — Malériel, fonctionnement des services et travaux 

d'entretien 

Chap 30910. — Missions temporaires à l'étranger, 5.970.000 F 
Chäp. 0. — Postes permanents à l'étranger. — Dépenses dé 
matériel, 1.700.000 F. 

. Chap. 3080. — Reinboursements à diverses administrations, 1 mile 
lion 154.000 F. 

Chap 3190. — Alimentation, habillement et entretien du personne 


Militaire, 875.000 F. 
Total pour la 5° Frarlie, 9699000 F. 
Total pour le secrélarial général permanent de la défense 
nationale, 11.699.000 F. 
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B. — Etat-major de l'Europe @ccidentale. 


5 partie. — Malériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 363 — Malé riel et entretien des locaux, 563.000 F. 
Chap. 3700. — Télégraphe, tékphone, 1.146.000 F. 
Total pour l'état-major de l'Europe orrideutale, 1.709000 F. 


C. — Service de documentation extérieure 
et de contreespionnage. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux été pl 


Chap. 3020, — Administration centrale. — Fonctionnement des ser- 
tices adminis'ratifs, %00.000 F 
Chap. 3090. — Réquis sitions de matériel automobile, 117.000 F, 
Total pour la 5° partie, 617.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Réparations civiles. — Accidents du travail. — Frais 
le justice, 470.000 F. 
Total pour le service de documentation exlérieure et de conlre- 
espionnage, 1.087.000 F. 


D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
k purtie. — Personnel, 
Chap. 1070. — Supplément familial de traitement, 950.000 F. 


je partie. — Matériel, fonctionnement des service :. 

et travaux d'entretien. 
Chap. 3100. — Services de la métropole et d'Afrique du Nord. — 
Remboursement à diverses administrations, 5.090.000 F. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 
es territoires occupés, — Prestations familiales, 2.680.000 F, 


& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Réparations civiles. — Accidents du travail. — Frais 

de justice, 248.000 F. 

Total pour le 
8.968.000 F. 


groupement des contrôles radioélectriques, 


V. — CONMISSARIAT GÉXÉRAL DU PLAN 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel, 521.000 F, , 
Total pour la présidence du conseil, 463.128.000 F, 


Reconstruction et wrbanisme. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services. 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Matériel, 10.922.000 F. 
Chap, 303 — Remboursement 
7.340.000 F. 
Chap. 3060 — Acquisition et entrelien des véhicules automobiles, 
wélomoteurs et bicyclettes, 2.800000 F. 
Total pour la 3e partie, 21.062.000 F. 


à diverses administrations, 


& partie. — Charges sociales. 


Chap 4010. — AMocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagernent, 7.921.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 28.966.000 F, 


Santé publique et population. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, 916.000 F. 
Chap. 3060, — Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population. — Matériel, 900.000 F. 
Chap. 3160. — Bâtiments du ministère. — Travaux d'entretien, 
3.552.000 F, 
Total pour la % partie, 5.268.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4090. — Assistance à l'enfance, 525 millions de francs. 

Chap. 4100, — Dépenses ocasionnées par les malades mentaux, 
690 millions de francs. 4 L 

Chap. 4120, — Assistance médicale gratuite, 1875 millions de 
francs. 

Chap. 4170. — Assistance à la famille, 495 millions de francs, 





Chap. 4230 (nouveau). — Rédeciiôn tarilaire, sur les réseaux de |: 
Société nationale des chemins de fer français, aux ee se eu 
traitement de longue durée dans les sanatoria, 4.500.000 F 

Totai pour la 6° partie, 3.589.360.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5010. — Lutte contre le ludisme, 7 millions de francs 
pe 5106. — Centres de reclassement féminin, 9 millions da 
rancs 

Chap. 5270, — Remboursement à la Croix-Rouge francaise des frais 
de transport des dons provenan: de l'étranger sous pavillon Croix- 
Rosge, 837.000 F, 

Totai pour la % partie, 16.837.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice et de contentieux. — | 1 des 
décisions de justice, — Accidents du travail, 2.959.000 F. 
Total pour la santé publique et la population, 3.614.661.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3090. — Directions régionales de la sécurité sociale, — Maté. 
riel, 383.000 F 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4070. — Contribution annuelle de l'Etat an fonds spécial 
de retraite de la caisse autonome nationale de sécurité 


sucCIu:6 
dans les mines, 999 millions de francs. 


7e parle. — Subventions. 


Chap. 5070. — Formation professionnelle des adultes. — Frais de 
fonctionnement, 60 millions de francs. 


Totai pour le travail et la sécurité sociale, 1.059.283.000 F. 


Travaux publics, transports et ‘ourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 


v* partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaur 
d'entretien. 


Chap. 3080. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées, — Remboursement de frais, 40 millions de 
Jrancs. 

Chap. 3150. — Institut géographique national. — Matériel et frais 
de f‘onclionnement, 12 millions de francs. 

Uhap 3210. — lrapressions et publications autres que celles qui 
son confiées à l'imprimerie nalioiale, 3.459.000 F, 

Chap. 322%. — Remboursements à divers 
25.262.000 F 

Chap. 3240. — Frais de missions à DR, 750000 F, 

Total pour ja 5e partie, 81.467000 F 


administralions, 


6 partie, — Charges sociales. 


Chap 1030. — Œuvres sociales, 10 millions de francs. 


Se parlie. — Subventions. 


Chap. 5080. — Insuffisance d'exploitation des 
secondaires d'intérêt général, 30.680.000 F. 

Chap. 590. — Insuflisance au produit de l'exploitation des che- 
mins de fer concédés placés sous séquestre ou frappés de 
déchéance et des chemins de fer d'intérêt général exploités en 
régie, 78 millions de francs. 

Chap. 912. — Subvention exceplionneile à la régie autonome des 
transports parisiens (ln n° 48-506 du 21 mars 199), néant. 

Chap. 5%, — Apçliation de l'arlicie 1S ter de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de 
fer irançais, 126 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 251.680.000 F, 


chemins de fer 


Se partie. — Dépenses diverses. 


* Chap. 6000. — Frais de justice et ration civiles ne résultant 
pas de l’exéculion de travaux, 15 mitflfons de francs. 

Chap. 6030, — Remboursement à la Société nationale des chem ns 
de fer français des pensions et rentes d'accidents acquises avant 
. 11 novembre 1918 sur l’ancien réseau d’Alsace-Lorraine, 

3.700.000 EF. 

Chap. 6040. — Retrailes des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramvwrays, — Versements à eflertuer par FEtat en exécution des 
lois des 22 juillet 192 s 51 mars 19% et de l'ordonnance du 
2 décembre 1913, 607.000 F 

Total pour ‘ia 8e partie, 19.307.000 F 
Total pour les travaux publics, 


transports et tourisnr, 
365.951.000 F, 
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& partie. — Personnel. 


Chap. 1210. — Bases aériennes. — Indemnités, 8 millions de 
fraucs. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Remboursements des frais de déplacements et 
de missions, 24.653.000 F. 


à 3090, — Personnel militaire. Alimentation, 2 millions de 


franc 
Chap. 3150. = — Remhoursements à diverses administrations, 107 mil- 
lien 


Chap. 3160. — Achat et entretien des matériels autæmnobiles, 5 mil- 
lions de francs. j 
Tolal pour la 5 partie, 139.115.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justice et réparations civiles, { million 
de lances. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 148.113.000 F. 
Total pour les travaux publies, transports et tourisme, 852 mil- 
lions 069.000 
Total pour l'état A, 36.323.307.000 F. 


Etat B. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableuuw, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'eérercice 19%. 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
se partie. — Personnel. 


Chap. 1066. — Services à l'étranger. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.900.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3100. — Frais de représentation des membres de la délé- 
gation française auprès de l’organisation européenne de coopération 
économique, 1.500.009 F. 

Total pour la % partie, 3.500.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Sr à 0010. — Subventions à des organismes internationaux, 
900.009 F 
eg 5070. — Subvention à l'office français de protection juridique 
des réfugiés, 24.865.000 F 
Total pour la 7e Jos, 25.765.000 F. 


8e parfie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6020. — ape de la France à des dépenses interna- 
tionales, 76.300.000 F 
Total pour les ‘services des affaires étrangères, 108.165.000 F. 


IL — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
&e partie. — Personnel. 


A. — Services centraux. 
Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, { million de francs. 


ù partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travauz d'entretien. 


A. — Services centraux. 
Chap. 9000. — Frais de missions et de déplacements, 590.000 F. 
Chap. 3930. — Remboursements à diverses administrations, 
506.000 F. 
B. — Services extérieurs. 
Chap. 3040. — Frais de missions et de déplacements, 5.100.000 F. 
Chap. 3060. — Alimentation, 38 milljons de francs. 
Chap. 3080. — Achat et entretien du matériel automobile, 10 mit- 
lions 500.000 F 
Total pour la 5° partie, 54.600.000 F. 


, 7e partie. — Subventions. 


B. — Services extérieurs. 
Chap. 5000. — Subventions, 2.400.000 F. 


€s partie, — Dépenses diverses. 


B. — Services extérieurs. 
Chap. 6070. — Dépenses diverses, 3 millions de francs. 
Chap. 6090. — Rapatriement des corps des agents et de leurs 
familles décédés en occupation, 4.700.009 F. 





C. — Missions et services rattachés. 
Chap. 6120. — Représentation française à l'office tripartile de 1e 
circulation, 2.700.000 E 
Total ponr la 8e partie, 7 100 000 F. 
Total pour les services des affaires allemandes et autri- 
chiennes, 65.100004 F, 


IE. — JIAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE PMANÇAISE EY SARRE 


je partie, — Personnel. 
Chap. 10350, — Indemnités et allocations diverses, 3 millions èe 
francs. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 010, — Œuvres sociales, 500.000 , 
se partie = Dépenses direrses. 
Chap. G90. — Frais de justice. — Contentieux et réparations dues 
à des tiers, 1.800000 F 
Total pour le haut commissariat de la République française 
en Sarre, 0.53) 009 EF, 
Agriculture. 
4 partie, — Personnel. 
Chap. 1290. — Institut rational de la recherche agronomique. + 
Salaires, 2 602.000 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entrelien. 


Chap. 2210. — Frais de fonctionnement des commissions paritaires 
du travail en agricuiture, 2 millions de francs 

Chap. 2590. — Entretien des ouvrages édifiés pour la restauration 
et la conservation des terrains en montagne, 2? millons de francs. 

Chap. 3370, — Exploitation en régie Matériel, 900.000 F. 


Total pour la 5° partie, 4 %00.000 F. 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 5170. — Encouragements à la sélection animale, 5 millions 
de francs 
Chap. 519. — Concours général agrico'e, 9.200.000 F. 
Total pour la 7e partie, 11.209.090 F. 
Total pour l'agriculture, 21.702.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


#e parlie. — Personnel 
Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administra- 
tion centrale, 20.500.000 EF. 
Chap. 1070. — Indemnités aux meanbres des diverses commissions 


chargées de l'examen des candidalures aux emplois réservés, 
700.000 F. 


Chap. 1080. — Traitements des personnels titulaires des services 
extérieurs, 1.000 F 
Chap. 109. — Rémunération des agents contractuels des services 


extérieurs, 5 millions de francs. 
Total pour la 4e partie, 26.201.000 F. 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3070. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 4.500.000 F. 

Chap. 3990. — Frais de déplacements et de missions des personnels 
extérieurs, 13.500.000 F 

Chap. 3100. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et des sépultures enilitaires, 10 millions de francs. 

Chap. 3110. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
2 millions de francs 

Chap. 3159, — Habillement, 3 millions de francs 

Total pour la 5° partie, & millions de francs 


8e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours et allocations à d'anciens militaires et à 
leurs ayants cause et secomrs aux personnels de l’adeninistration 
centrale, 7 millions de frames, 

Chap. 6010. — Réparation de dommages. — Accidents du travail, — 
Frais de justice, 9 millions de francs 

Chap. 6050. — Indemnités aux rapatriés, 17 millions de francs. 

Total pour la &æ partie, millions de francs. 
Total pour les amiens combattants et victimes de la guerre, 
12.201.000 F, 
Education nationale. 
4 parte, — Personnel. 

Chap. 1120. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunération des 

instituteurs et institutrices in'érimaires, 229.500 000 F. 


Chap. 1590 — Professeurs et maitres d'éducation physique. 
Rémunération du personnel délégué ou temporaire, 31.295.000 F, 
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Chap. 1690. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, — Indemnités, 2.950000 F. Finances. 
Chap, 1710, — Académie de France à Rome. — Traitements du per- ] 
gonnel titulaire, ? millions de francs. 
ar Se p'< cadé ia » ance à ». — Calaires . rs = : 
nel Suite 700.000 PF. promise on RP A on ire partie. — Dette publique. 
Chap. 18#. — Mobilier national et manufactures nationales des L — Delte intérieure. 
Gobelins et de Beauvais, — Salaires du personnel contractuel el $ 

#uxiliaire, ?.:10.000 F. a) Dette perpétuelle et amortissable : 
Tolal pour la 4e parlie, 272,555.000 F. Chap. 003%. — Services des intérêts des avances ou prêts consentis 
; pour la construction d’habitalions à loyer modéré, 60 millions de 

s + x francs, 
s* partie. — Matériel, fonctionnement des services mobi 0030. — Bonifications d'intérêts al'oués à la construction 
el travaux d'entretien. immobilière. 4.926.500.000 | 





. — CHARGES COMMUXES 


. . a : F L 2 + £ LI 0. _— € 8 s Ôts o “à 
26.:4#).000 F + . 
” à did Si S , ïs Chap 0110 — Annuités dues à la Société nationale des 320 
han. 3300, — Frais généraux de l’enseignement rer gr ; se : : , ins 
ps, nt one de A généraux de l'enseigneme du p vier degré, de ler français en remboursement des travaux exécutés par elle ou 
4 hap. 3%. — Ecoles nat'onales d'enseignement technique. — par les anciens réseaux pour construction de lignes nouvelles {con 
Dépenses de ‘fonctionnement y 34 millions de "trance : ventions approuvées par les lois des 20 novembre 1393 et 29 octo- 
Chan 35%, — Collèges téchniques — Matériel. 20 millions de bre 1921) et pour dédoublement de voies ainsi qu'au titre des dépen- 
francs. ä ke ? "M ses remboursables à l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
ani . à 
Jhap. 3470. — Enseignement “hnique — Bourses 1OVAS 5 millions de francs | us 
9 Pine D tran es still nent : set uni à Chap. 0190. — Service des titres émis en application de la législa- 
Chan. 332%0. — Consel! d'administration des établissements blies lion sur les dommages de guerre, %0 millions de franes. 
pop a ppt pa gggetnr-emesr Rue repense Chap. 0230 Remboursement par annuilés des payements eff 
d'enseignement technique, — Paveiments d’indemnités pour frais de PT el _ ai : ce 
snlacemet ; . perte de salaires : membres ariés. 13 mi tués au titre des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 193%, 1.100.000 F. 
ge or pour perle de salaires aux membres salariés, 13 mil- Chap. 0%0. — tar <a pen le SOURIS D D none de 
Chap. %370, — Coordination de l’enseignement dans Ja France DE ne gi mi US ee à og me pour l'exécution de travaux 
d'outre-mer, — Dépenses de fonclionnement, 500.000 F. Chan. 00. Treliens ve : rles ds loyers {lois des 12 <e} 
Chap, 3610 Education physique. — Examens et concours, 1 mil- : "4 2 rh ventions pol r pertes de 10] (lois des 12 « P- 
lion 785.000 F. | te ue 190 et 28 août 1911). — nr hu des immeubles, 
Chap. 3670. — Contrôle médical des activités physiques e‘ sportives. re su #1 Prêts et ties à d ts, services ot 
— Rééducation physique, { million de francs. lan — Prêts et garanties es gouvérnemen services ou 


Chap. 3790 Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Tra- ressorliseants étrangers, 92 millions de francs. 
vaux de restauration, ! million de francs. 
Chap. 3850. — Palais nationaux, — Travaux de conservation, 5 mil- 
liuns de francs. : é LUE à &e partie. — Personnel. 
Total pour la se partie, 121.785.000 F, 
Chap. 1800. — Cités administratives. — Personnel, 2? millions da 
Ge partie — Charges sociales. francs. 


Total pour Ja re partie, 2.659.300.000 F. 


Chap. 1000, — Œuvres socives, 20.830.000 F. o* partie. — MaÿYriel, fonctionnement des serv'ces 
Chap. 4030, — Enseignemeni supérieur, — Bourses exceptionnelles, et travaux d'entretien. 
466.830.000 F. ; A R Cr . 
Cp. 1070. — Remboursement aux universités el aux facullés du Chap. 3500, — Cités administralives. — Matériel et frais de fonc 
montant des exonérations de droits accordées par l'Etat, 9 millions tionnement, 2.:4K.00t) 
de francs. j To!al pour les charges communes, 2.663.800.000 F. 
Chap. 4100, Ecoles nationales de perfectionnement, — Entretien 
el trousseaux aux élèves, 68.-70.000 F. tan dé doit SECTION IL. — SERVICES FINANCIERS 
Chap. 4120, — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 49 mil- 
lions de francs * FA ns 
Total pour la €e partie, 213.950.000 F. PRISE, re INPRORREE 
Chap. 1000, — Traitements des ministres et du personnel titulaire 
Te partie. — Subventions. de l’sdininisiration centrale, 17 millions de franes. 
Chap. 1060, — Conseil national des assurances, indemnités aux 
Chap. 5200, — Subventions transitoires accordées en application de membres, 900.000 F ÉR° Om ? 
d'article 9 de la loi du 21 février 1919 aux centres d'apprentissage Chap. 1220. — Indemnités . yacalions du personnel de la cour de 
visés par les articles 7 et 8 de cette loi, 13.207.000 F. discipline budgétaire, 600.000 à 
Chap. 5310. — Hyziène scolaire el universilaire, — Subventions aux Chap. 1280. ge Services financiers à l'étranger. — Traitements et 
ce! tres médico scol ires, 1.216 000 F. ! indemnités, 10 millions de francs. 
Chap, 3620, — Œuvres complémentaires à l’école, 17 millions de Chap. 1300. — Traitements des complables du Trésor et du per- 
! $. s L sonnel d'encadrement, 150 millions de francs. 
sis: Chap. 1310. Traitements des personnels titulaires des bureaux 
Total pour la 7e partie, 31.517.000 F N FRS _ de Là 
de : dés : des comptables directs du Trésor, 5% millions de franes. 
Chap. 1420, — Rémunération du personnel d'exécution du cadastre, 
&e partie — Dépenses diverses. 33 millions de france. ÿ , 
Chap. 1519. — Trailements des agents de conslalation des contri- 
Chap. 6140 — Frais de jus'ice et de réparations civiles, 12.720.000 F. buiions indirectes, receveurs buralistes, fonctionnaires et agents du 
Chap. 6190, — Applicalion de Ja légisiation sur les accidents du cadre complémentaire, 20 millions de franes. 
travail, 13.930.000 F. Total pour la 4e partie, 281.500.000 F. 
Chap. 6160. — Honoraires de médecins et frais médicaux, 4 miJ- 
Jions 939.000 F. 
Total pour la 8e partie, 31.629.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 771.135.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3090. — Loyers et indemnités de réquisilions de l’adminis 
Etats associés. tration centrale, 1.600.000 F 
Chap. 3100, — Frais de gestion à 2 titres des sociétés d'économie 
1. — DÉPENSES CIVILES mixte appartenant à l’Etat, 1.900.000 
Chap. 3120, — Remboursement st frais de la Cour des comptes, 
De partie. — Matériel, fonctionnement des services 1.700.000 F. 
et travaux d'entretien Chap. 3130. — Matériel et remboursement de frais de la cour de 
discipline budgétaire, 1.270000 F. 
Chap. 3000. — Frais de déplacements issi ill Chap. 3150, — Remboursement de frais de la commission de véri- 
rare ns 7 > °t.en mission, D miens 00 fication des comples des entreprises publiques, 1.200.000 F. 
2 1p. 3010. - . Missions temporaires à l'étranger et collaboration S.. + nn financiers à l'étranger. — Frais de fonction 
echnique avec les puissances étrangères, 1.200.000 F. ne : 
Ch “. 30 — ne à à D, ARE Chap. 3230. — Frais de déplacements et de missions de la direction 
4.206 000 F. | j ” Ada ci générale des impôts, 135 millions de francs. 
Total pour la 5° partie. 5.400.000 F. s Cou — Frais de loyers de la direction générale des impôts, 
hr .UU . 
ù sn 24 Chap. 3320. — Dépenses domania'es, 4 milliqns de francs. 
6e partie. — Dépenses diverses. Chap. 3310, — mer et salpêlres. — Achats et transports, 100 mil- 
è s lions de francs 
Chap. 600. — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux défini- Chap. 3360, — Frais de déplacements et de pu de l'adminis- 
Uvement clos, 5.600400 E | > ration des douanes et droits indirects, rs 700.000 F. 
Tolal pour les Elals associés, 11 millions de francs. Total pour Ja 5e partie, 285. 670.000 F 
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8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6030. — Règlement de la part incombant à l'Ftat dans des 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidalion, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6080. — Règlement en espèces d'indemnités de dommages 
de guerre, 500.000 F. 

Chap. 6150. — Frais judiciaires de 
1.129.000 F. 

Chap. 6170. — Indemnisation des porteurs de faux bons du crédit 
municipal de Bayonne, 17.992.000 F 

Total pour la 8e partie, 69.921.000 F. 
Total pour les services finan-iers, 657.091.000 F, 


l'administration centrale, 


Affaires économiques, 
4 partie. — Personnel, 


Chap. 1160. — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer. — Indemnités, 4 millions de francs. 
Chap. 4240. — Institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques. — Indemnités et allocations diverses, 2.100.000 F. 
Chap. 1270. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 1.200.000 F. j 
Total pour la 4° partie, 7.600.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020. — Adminisitration centrale et services annexes. — 
Remboursement de frais, 2? millions de fran:s. 

Chap. 3050. — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer, — Remboursement de frais, 1.:4X.000 F. 

Chap. 3010. — Administration centrale, — Frais de fonctionne- 
ment, 4 million de francs. 

Chap. 3050, — Délégués aux affaires économiques dans iles dépar- 
tements d'outre-mer. — Frais de fonctionnement, 1 million de 
francs. - 

Chap. 3090. — Administration du contrôe et des enquêtes écono- 
miques. — Remboursement de frais, 1.600.000 F 

Chap. 3120. — Institut national de la statistique et des éludes éco- 
nomiques, — Frais de fonctionnement, ! million de francs. 

Chap. 3180. — Commission de. revision douanière. — Frais de fonc- 
tionnement, 600.000 F. 

Total pour la 95° partie, 8.700.030 F, 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 4020. — Œuvres sociales, 7.100.000 F, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5020. — Subventions aux chambres de commerce françaises 
à l'étranger, 900.000 F. 
Chap. 5080. — Remboursement de charges fiscales à certaines 
industries, 145 millions de francs. 
Total pour la 7e partie, 119.000.000 F. 
Total pour les affaires économiques, 169.600.006 F. 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, &# millions de francs. 

Chap. 1030. — Traitements des gouverneurs en posilion de dispo- 
nibilité, 1.149.000 F. 

Chap. 105%. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — 
Imiemnités et allocations diverses, 800.000 F. 

Chap. 1120, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, — Indem- 
nités et allocations diverses, 1 million de francs. 

Chap. 1270. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 24.200.000 F. 

Chap. 1290. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français en 
Service dans les territoires d'outre-ner, — Indemnités et allocations 
diverses, 6.900.000 F. 

Total pour la 4° partie, 38.019.000 F. 


G partie, — Charges sociales. 


Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
el de déménagement, 2.150.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6030. — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux déf- 
hitivement clos, 15.800.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 55.999.000 F. 








industrie et commerce. 


& partie. — Personnel. 


Chap. 1160. — Service des instruments de mesures dans les dépare 
tements d'outre-mer. — Traileaments, 500.000 F. 
Chap. 1180. — Rémunération des personnels de l'Etat en service 


dans les départements d'outre mer, 1.700000 F. 
Chap. 1190. — Indemnités des personnels de l'Elat eu service dans 
les départements d'outre-mer, 700000 F. 
Total pour la 4 parle, 3.200440 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
el travaur d'entretien. 


Chap. 2090. — Payements à la Société nationale des chemins d@ 
fer français, 700.000 F. 
Chap. 3150, — Frais de représentation aux congrès, 762000 F 


Chap. 5150, — Dépenses de fonctionnement des conseils el com- 
missions, 1.280000 EF. 
Total pour la 5e partie, 2.792.000 F. 


Te partie, — Subrentions. 


Chäp. 502. — Avances ou subventions aux entreprises de produce 
tion et de transport d'énergie électrique, 5 millions de francs 

Chap. 5050. — Entrelien des installations industrielles appartenant 
à l'Etat, 12.350.000 F. 

Chap. 5060. — Avances ou subventions aux entreprises de recher- 
ches et prospections minières, 25.:00.000 F, 


Total pour la 3° partie, 42.850.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 69N, — Réglement des litiges afférents aux opérations retrae 
cées précédemment dans différents comptes spéciaux, 731 800.000 F, 
Total pour l'industrie et le commerce, 83.642.040 FE. 


interieur. 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 10140. — Administration ecntrale, — Salaires Au personnet 
auxiliaire, 92000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2070. — Distinctions honorifiques relevant du minisière d@ 
l'intérieur et indemnités d'unifarme allouées aux fonctionnaires de 
l'administration préfectorale, 570.000 F. 

Chap. 3100. — Personnels de Ja sûreté nalionale, — Indemnités 
de mulation et frais de déménagement, 46 millions de franes. 

Chap. 3110. — Personnels de la sûreté nationale. Frais de dépla- 
cements, 97.500.000 F. 

Chap. 3130. — Frais de déplacement des compagnies répubiicaines 
de sécurité, 52 millions de francs. 

Chap. 3150, — Sûreté nationale, — Alimentation, 1 rmiilien de 
francs. 


Chap. 3210. — Protection contre l'incendie. — Matériel et fonc- 
tionnement des services, 3 mmillions de francs. 
Chap. 3310. — Création de six nouvelles compagnies répubhicaines 


de sécurité, — Dépenses de fonctionnement ct 
40 millions de francs 
Total pour la 5 partie, 230970.000 F. 


d'équipement, 


Te partie. — Subrentions. 

Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités Incales pour 
l'équipement des services d'incemdie et de secours à l'occasion da 
l'incendie des Landes, 6.400.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6012 — Aide aux populations des Landes et des autres 
départements ravigés pee les incendies, 53.900.000 F. 
Chap. 6060. — Frais de notification de titres rendus exceutoires par 
les préfets, 9 millions de francs. 
Total pour la & partie, 6240000 F, 
Total pour l'intérieur, 390.262.009 F. 


Justice. 
fe partie. — Personnel, 


Chap. 109%. — Conseils d'Etat. — Traitements, 4.700000 F. 

Chap. 1100. — Juslices de paix. — Traitements, 28.100.000 F. 

Chap. 1110. — Administration centrale et services extérieurs judi- 
Ciaires, — Rémunération des personnels contractuels, 20.009 F. 

Chap. 1230. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — Trai- 
tements, 1.500.000 F. 

Chap. 4210. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
Rémunération des personnes contractuels, 12 millions de francs. 
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Chap 1250 — Services extéricurs de l'éducation surveiliée, — 
Rémunération des personnels auxiliaires, 1 million de francs. 
Chap. 152). témunération des greffiers et autres personnels non 
fonclionnaires de diverses juridictions, 6.500.000 F. 
Total pour la 4e partie, 53.900.000 F, 


Maiérie!, fonctionnement des sertices 
el travaux d'entretien, 


5e parle. 


Chap 2070. — Servives judiciaires, — Remboursement de frais de 
déplacement, 11.600.000 F. 


G partie. — Charges sociales. 
Chap. 1090, — Œuvres sociales, 7 m'llions de francs. 
Tolal pour la justice, 55.500.000 F. 


Marine marchande. 


4° parlie. — Personnel. 

Chap. 1030, — Allocalions et indemnités diverses du personnel de 
Jadiministration centrale, 1.900.000 F. 

Chap, 1080 — Salaires du personne] auxiliaire des services exté- 
Tieurs, 600.009 F. 

Chap. 1000, Indemnikfs et alocalions diverses aux personnes 
des services exléreurs, 800.000 F. 

Total pour la 4° partie, 3.300.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010, — Bâtiments sous réquisition, — Indemnilfs de priva- 
ion de jouissance et dépenses de remise en état, 52.200.000 EF 
Chap. 6020, — Indemnilé d'altente versée aux armateurs des navires 
perdur, 31.500,000 F. 
Total pour la 8e partie, 43.00,000 F. 
Total pour la marne marchande, 17.200.000 F, 


Présidente du conseil. 
J. — SERVIOES ADMINISTRATIFS 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Président du conseil, ministres et secrétaires d'Etat 
Yallachés à la presidence dun conseil, — Personnel titulaire de l'admi- 
bistration centrale, — Traitements, 1.100.000 F, 

Chap. 1010, — Indemnités et aliovalions diverses, 8.300.000 F. 

Chap, 1090, — Dépenses de personnel de divers organismes ratla- 
Chés à la présidence du conseil, 5 millions de francs, 

Chap. 1110, — Collaborations extér'eures, 3.900.000 F, 

Total pour la 4° partie, 18.300.000 F. 


© partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et tratauc d'entretien, 


Chap. 3010, — Frais exceplionnels, frais de réception et dépenses 
extraordinaires, 600.000 F 
Chap, 3020, — Direction de la fonction publique, 900.000 F. 


F N 3030, — Frais de déplacements et de missions, 3 millions 
e rances, 
Chap. 360, — Frais de fonctionnement des services de documen- 


jalion et de diffusion, 1.900.000 F. 
Tota! pour la 5e partie, 6.100.000 F, 
Total pour les services administraiifs, 24.700.000 F, 


IT, — SERVICE DE PRESSE 


o* partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3010, — Activités et matériels d'information, 1.500.000 F, 


HT, — DineCTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


Chap 30%, — Remboursements à diverses administrations, 
Z03.000 F. 
Ge partie, — Charges sociaies. 


Ch 1p. 1000. — Allacalions familiales, 3.200.000 F. 
Tolal pour la direction des Journaux vwificiels, 4.003.000 F. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale. 


4e paitie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Sokkes et traitements des personnels militaires et 
<ivils du secrétariat général permanent de Ja défense nationale 
&2 millions de franrs. 3 

Chap. 1030, — Personne; civil des postes permanents à l'étranger. =- 
Rémunérations et salaires, 5 millions de francs. 

Chap. 1040, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.400.000 F. 

Chap. 1060, — Indemnités et allocations diverses, 2.300.000 F. 

Total pour la 4° partis, 20.700.000 F, 





5e partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2000, — Frais de déplacements et de missions, 2.500.000 PF, 
Chap. 3020, — Matériel, 6 millions de francs, 
Chap. 3040. — Frais de service et de réception, 800.000 F, 

foial pour la 5° partie, 9.300.000 F. 


Ge parlie, — Charges sociales. 
Chap. 1000. — Prestations familiales, 1.800.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Réparations civiles, 800.000 F. 
Fotar pour le secrélariat général permanent de la défense 
nationale, 32.600.000 F. 


B. — Etüt-major de l'Europe occidentale. 
4e partie, — Fersonnel, 


Chap. 1600. — Personnel militaire en mission permanente 
l'étranger, 4.600.000 F. 

Chap. 1610. — Remboursement à diverses administrations de: 
soldes des officiers mis à la disposition du comité des commandarils 
en chef, 809.000 F. 

Chap 1620. — Reinboursement à diverses administrations des 
soldes des sous-officiers et hommes de troupe mis à la disposition 
du comité des commandants en chef, 500.000 F. 

Chap. 1630. — Salaires du personnel civil, 500.000 F. 

Chap. 1690. — Indemnités de résidence, 400.000 F. 

Total pour la 4° partie, 7.300.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap.,2600. — Frais de déplacements et de missions, 800.000 F, 
Chap. 3620. — Missions temporaires à l'étranger, 1.900.000 F. 
Chap. 3660. — Alimentation, 500.000 F. 
Chap. 3670. — Habillement et entretien du personnel mililaire, 
500.000 F. 
pu 3690. — Fonctionnement des transmissions, 1.500.000 F, 
otal pour la 5° partie, 5.200.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4600. — Prestations familiales, 1.500.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Me 6600. — Réparations civiles, 1.200.000 F. 
otal pour l'état-miajor de l'Europe occidentale, 15.200.000 F. 


C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1049. — Administration centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 700.000 F. 


ñe parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux a’entretien. 


Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisition, 700.000 F. 
Chap. 3010. — Frais de déplacements et de missions, 700.000 F. 
Chap. 3100. — Remboursements à diverses administrations, 4 mile 
hon 190.000 F. 
Total pour la 5e partie, 2.500.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4020. — Œuvres sociales, 700.000 F. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre 
espionnage, 3.900.000 F. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1050. — Indemnités diverses, 3 millions de francs. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3120. — Service de la métropole, de l'Afrique du Nord, des 
territoires d'outre-mer et des territoires occupés, — Remboursement 
de frais de déplacement, 1.500.000 F 

Chap. 3130, — Service des terriloires occupés. — Alimentalion, 
1.400.000 F. 

Total pour la 6e partie, 2.700.000 F, À 
Total pour le groupement de: contrôles radivélectriques, o mil- 
Lions 700.000 F, 
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V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAY fe partie. — Subventions. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des serrices Chap. 5050, — Forn ’ e des ad au. c« 
et travaux d'entretien. des stagiaires S0 n 
Chap. 2020. — Frais de déplacements et de missions, { million 
de francs. 1 Eee RER] 8e partie Dépenses rses 
Chap. 3030 — Réalisation et diffusion des travaux du commissa- : : ss 
jat général et des commissions, 3 millions de francs. Chap. 6010 — Frais de Contentieux et réparations civiles, 3 mile 
Chap. 3040. — Travaux et enquêtes, 30.000 F. lions de Irancs. < É | er , 
Total pour le commissariat général du plan, 4.700.000 F, Total pour le travail et la sécurité sociale, 897.:62.000 F. 
Total pour la présidence du conseil, 92.103.000 F, 
d s Travaux pubiics, transports et tourisme. 
Reconstruction et urbanisme. 
I. -— TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4 partie, — l'ersonnel, 
2 | 19 pnarlie. — Personnel. 
Chap. 1050. — Indemnilés et remboursements divers aux membres 
et rapporteurs des conseils, comités et commissions, 5.100.000 F. Chap 1250. — Conducteur: de chantiers et agents de travaut 
Chap. 1090. — Personnel du controle des habitations à loyer modéré des ponts et chaussées. — Indemnités, 40 millions de francs 
et des travaux subventionnés, 1.800.009 F, 
Chap. 1100. — Personnel des commissions âe juridiction des dam- Éérhnss = Fr eo re 1 PR , 
pmiages de guerre, 13.300.000 F o partie. Matériel. donctionn ne t s services ct trartaur 
Total pour la 4° partie, 22.500.000 F. nsshstnee 
; re s Chap. 000 — Administration centrale. — Remboursement de 
5e partie. — Malériel, fonctionnement des services frais. 70040 F 


él travaux d'entretien, 
Chap. 3010. — Loyers et indemnités de réquisition, 900.000 F,. 


Ge parlie, — Charges sociales. 


Chap. 4030, — Œuvres Sociales, 800.000 F. 

Chap. 4080, — Bonifications d'intérêts pour les emprunts émis par 
les organisations d'habitations à loyer modére, en application de l'ar 
ticle 30 de la loi au 8 mars 1949, 5%) millions de fran:s. 

Tolal pour la 6° partie, 50.800.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Honoraires d'avoués, d'avocats, frais judiciaires et 
réparations civiles, 26 millions de francs. 
Chap, 6020, — Application des lois du 9 avril 1898, du 30 oclobre 
4916 et du ? août 1949 sur les arcidents du travail, 58.500.000 F, 
Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 1 million de francs. 
Chap, 6070 — Expertises et conslals des dommages de guerre, 
7 millions de francs. 
Chap. 6120, — Indemnisation des sinistrés au titre de l’article 80 de 
Ja loi du 15 juin 1933, relalive à l'urbanisme, 20.900.000 F 
Chap. 6130. — Frais de vente et de gestion des jmmeubles cons- 
truits par l'Etat en exéculion de l'ordonnance n° 13-2064 du 8 sep- 
lembre 1945, 20.300.000 F. 
Total pour la Se parlie, 133.700.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 207.900.000 F. 


Santé publique et population. 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3070, — Indemnités et frais de mission des médecins consul- 
tants de vénéréologie, de phlisiologie et de pédiatrie, 1.100.000 F 
Chap. 3110, — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tubereu- 
Jose, 4.300.000 F. 
Chap. 3150, — Frais de lournées, de missions et de déplacements, 
7 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 12.300.000 F, 


Ge partie. — Charges Sociales. 


Re à 5180. — Dépenses d'immigration en France, 6 millions de 
rancs. 
Total pour la santé publique et population, 18.100.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


A 9000, — Frais d'enquêle de main-d'œuvre, 1 million de 
Francs, 
Chap. 3070, — Matériel et dépenses diverses des Nonds-Africains, 
3 milllons de francs. 
Chap. 3130, — Dépenses de fonctionnement des conseils et commis- 
éions, 2 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 6 millions de francs, 


Ge partie. — Charges sociales. 


,. Chap, 4020. — Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs, 
A) millions de francs. 

Chap. 4030, — Délégués à la sécurité sociale de: ouvriers mineurs 
{dépenses recouvrables sur les exploitants), 463.000 F. 

Chap. 4080, — Contribution annuelle de l'Etat à la caisse autonome 
Mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et 
aux caisses de retraites assimilées, 4 millions de francs. 

Chap, 4130, — Primes de change accordées aux travailleurs immi- 
grants italiens, 253.999.000 F. 





Tolal pour Ja G partie, 808.162.000 F, 





Folai pour les {ravaux 
lions 74000 


: htlipe 
publies, 


transports et tourisine, 19 ruil- 


JT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


4° parlie. — Personnel. 
Chap. 1180 — Météorologie nationa!e. — Traitements du personn 
Spécialiste, $ miilions de francs. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des 


d'entretien. 


services ct traraur 


Chap. 060. — Aéroports et navigation acrienne. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 27 millions de francs. 

Chap. 3070. — Météorologie nationale. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 10 millions de érances, 

Chap. 31090. — Personnel militaire. — Habillement ct campement, 
couchage et ameublement, 500.006 F 


Chap 3129. — Lovers ect indemnités de réquisilion, 5 millions 
de francs. 
Chap. 223), — Sanvetages en mer et à terre, 4.295.000 F, 


Total pour la 46.895.000 F. 


3 partie, 


Ge partie, — Charges sociales. 


1 
Chap. 4039. — Œuvres sociales, 3 millions de francs. 
7° partie. — Subrentions. 
Chap. 3009, — Subventions diverses, 500.00 P. : 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 58.295.080 F 


Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 9% mile 
lions 113.006 F. 
Total pour l'état B, 6.172.7C8.000 F. 


Etat C. — DÉPENSES CIVILES ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits susplémentaires demandés sur l'erercice 1951, 


Affaires étrangères. 


JL. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Equipement. 


aménazement d'immeuble 


Chap. 900 nouveau), — Achat et e 
182.995.000 F ; crédits suppié- 


autorisations de programme demandées 
mentlaires demandés, 152.995.00 FE. 


» 


Etats associés. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
Equipement. 
Chap. 9001. — Equirement des services civils français d'Indochine: 


autorisations de programme demandées, 779.129.000 F; crédits supplé- 
mentaires demandés, 7:9.120.000 F. 


France d'outre-mer, 
Equipement. 


Chap. 9051 (nouveau). — Subvention remboursable à l'archipel des 
Comores, pour la réparation des dommages causés par le cyclone 
des 22, 23 et 24 décerubre 190: autorisations de programme derman- 
dées, 100 millions de francs, crédits supplémentaires demandés, 
0 millions de francs. 
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Justice. 
Equipement. 
ravaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9021. — Acquisitions immobilières: aulorisations de pro- 
gramine dernandées, 11.700.009 F; crédits supplémentaires deman- 
dés, 11.700.000 F. 

Totaux pour l'Etat C: autorisations de programme demandées, 
1.073.815.000 F; crédits supplémentaires demandés, 1 mi!liard 
23.815.000 F. 


Etat D. -- DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT, 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
des crédits annulés sur l'exercice 191. 


Justice. 
Equipement. 


Chap. 902 — Acquisitions immobilières: autorisations de pro- 
grarnme annulés, 41.700 00 F; crédits annulés, 11.700.000 F. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap. 9150, — Equipement technique de l'aéronaulique civile et 
commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveÿlance): autort- 
salions de programme annulés, 5 mitlions de francs; crédits annu- 
és, à millions de francs. 

Totaux pour l'état D: autorisations de programme annulés, 
16.700.000 F; crédits annulés, #6.700.000 F. 


Etat E. — JÉPENSES MITITAIRES D'ÉQUIPEMENT, 


Tableau, par service et par chapitre. des aulorisalions de programme 
demandées sur l'erercice 1931. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Equipement. 


Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissement, 265 millions de francs. 


SECTION AIM 
Equipement. 
Chap. 9000, — Rases, — Travaux et installations, 4.044 millions 
de francs. 
Chap, 9080, — Matériel roulant de l'armée de Fair, 630 millions 
de franes. 
Chap 9090. 
de francs gl 54 
Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 300 millions 
de francs ia 
Total pour la section air, 5.074 millions de francs. 


Matériel d'équipement des bases, 100 millions 


SECTION MABINE 
Equipement. 
Chap. 9011. % millions 
de francs 
Chap. 9051 — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
490 millions de francs. 
Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc 
tivnu des bases, 100 millions de francs. : 
Chap. 9070. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 113 mil- 
lions de francs. 
Chap. 9084 — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
fions, 114 millions de francs. 
Total pour la section marine, 65 millions de francs. 
Total pour l'état E, 5.994 millions de francs. 


— Pefonle et gros travaux pour la flotte, 


Etat F. — [NPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 


vice et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés pour l'erercice 1951, 


Tableau, par se 


Défense nationale. 
SECTIOX COMMUNE 


Tirne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


re marlis 
Lu pure, 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 80 — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
laires du service de santé, 29 millions de francs. 





7e partie. — Subventions. 


Eng 510. — Subvention au L'idget annexe du service de: ess 
our l'entretien des stocks de réserve de l'armée de L'air, Sou m 
ions de francs, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap, 6012. — Accidents du travail. 
Guerre, 41 millions de francs. 
Chap. 6060, — Contribution de la France au budget internat: 
du S.H.A.P.E., %0 millions de francs. 
Total pour la 8e partie, 991 millions de francs. 
Total pour le titre Ler, 1.52% miliions de francs. 


—. Réparations civiles 


Tire Ier « BIS » — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 20. — Liquidation des marchés résiliés, 1.155.000 F. 


Trree II. — Dépenses D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour lravaux de 
premier étabiissement, 2%5 millions de francs, 
Tolal pour la section commune, 1.786.159.000 F, 


SECTION AIR 
Titre 197, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 27 milljons de francs, 


0° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 
francs. 

Chap. 2065. 
francs. 

Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéronauliqus 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 400 miles 
de francs. 

Chap. 3163. — Entretien des matériels roulants et des matéri:is 
divers, 50 millions de franse, 

Total pour la 5° partie, 560 millions de francs. 
Total pour le titre Ier, 587 millions de francs. 


— Frais de transport du personnel, 200 millions de 


— Frais de transport de matériel, 240 millions de 


TITRE I, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


x Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 1.975 millions da 
ranes. 
Chap. 9031 (nouveau). — Consiruclions aéronautiques. — Travaux 

et installations, mémoire. 
é Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 200 millions de 
rancs. 

Total pour le titre II, 2.17 millions de francs. 

Total pour la seciion air, 2.762 millions de francs, 


SECTION GUERRE 
TrrRE IT, — DÉvENSES DE FONCTIONYKMENT 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1095. — Solde des mililaires en disponibilité, non-aclivits, 
réforme ou congé, 61 millions de francs, 


& partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3005. — Alimentation, 181 millions de francs. 

+ 3035. — lademnités de déplacement, 100 müllions de frars, 
lotal pour la 5° partie, 281 mullions de francs. 
Toial pour la section « Guerre », 312 millions de francs. 


SECTION MARINE 
Tune Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 3 millions de fran°:, 

Chap. 1025. — Salde des officiers mariniers, quartiers-maitres ct 
marins des armes et services, 188 millions de francs. 
Total pour la #* partie, 226 miilions de francs, 


5e parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2005. — Alimentation, 62 millions de francs. $ 

Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameule- 
ment, 2% millions de francs. e 

Chan. 3025. — Frais de déplacement, 490 millions de francs, 
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chap. 3075. — Approvisionnement de la marine, 25 millions de 
cs. ' . | 

TE pap. 9085. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 

nque, { million de francs, : 

l'onap. 3103. — Dépenses de service courant des arsenaux et des 


ses navales, 10 millions de franes. 


es. 3135. — Entrelien des bâliments de Ja floile, 130 millions 
ancs. : 

ge 3145. — Combushbles et carburants, 233 milhions de francs. 

Chap. 3165. — Achat de malérier rouiant et spécialisé pour l'aéro- 


que navale, 13.700.000 F. 
pa ta pour la 5e partie, 1.001.700.000 F, 
Total peur je titre 1°”, 1.230.700.000 F. 


TITRE I. — DRPENSES D'ÉQUIPFANFNI 
Equipement. 


chap. 9041. — Relonke el gros travaux pour Ja flolte, :X milions 
de francs. : : : 
Chap. 9051. — Travaux mariliques. — Travaux et nslallalions, 
4% millions de francs | ( 
Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equ'pement et reconstruction 
des bases, 100 millions de francs. 
Chap. 9070. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 113 mil- 
jions de francs. é . | 
Chap. 9081. — Matériels commins d'armement, radars et muni- 
tons, 114 millions de francs. 
Total pour le litre I, 655 milions de franrs. 
Total pour la sec'ion marin, 1.885.700.000 F. 


Etats associés. -- France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
2e section. — Etats associés. 
TITRE Ie", — J'ÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1925. — Soldes de l’armée et indemnilés. — Personnel off- 
cier, 2.142 millions de francs 

Chap. 1535. — Soides de l’armée el indemnités. — Personnel non 
cllicier, 14.909 millions de franes. 

Chap. 1575. — Soldes des troupes supplétives en Indochine, néant 


Tolal pour la 4e partie, 16.412 millions de francs. 


Se partie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3515. — Transports du personnel militaire el déplacements, 
1.057.000 F. 
Chap. 3525, — Alimentation de la troupe, 6.993 millions de franes. 


Chap. 3575. — Fonctionnement du service de l'armement, 3.145 mil- 
lons de francs. 


Chap. 359%. — Fonctionnement du service automobile, 1.200 mil- 
bons de francs. 
Chap. 3695. — Travaux publics d'intérêt militaire, 263.500.000 F. 


Total pour la 5° partie, 11.837.157.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6575. — Entretien troupes rebelles, 
161.770.000 F. 
Chap. 6585. — Entretien des mililaires étrangers internés, 76 enil- 
lions 213.000 F. 
Total pour la 8e partie, 240.983.000 F. 
Total pour la section « Etats associés », 31.520.110.000 F. 


des prisonniers des 


Je seclion. — France d'outre-mer. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


* partie. — Matériel, Jonctionnement des services et travaur 
d'entretien. 


Chap. 3519. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
413.%00.000 F. 
Chap. 3580. — Fonclionnement du service des transmissions, 
817.000 F. 


Tolal pour la 5* partie, 536.147.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


re» 654). — Frais de justice et réparations civiles, 44 millions 
e francs. 
Total pour la section «France d'outre-mer », 550.147.000 F. 
Total pour les Etats associés. — France d'outre-mer. 32 mil- 
liards 70.567.000 F. 
Total pour l'élat F, 38.840.432.000 F, 





Etat G. — DÉPENSES MILITAIRES D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, var service et par chapitre, des autorisations de programme 
annulees sur lerercice AA. 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Chap. 9060 — Armement de l'armée de Fair, 6 millions de francs. 


Etat M. — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, pur service et par chapitre, des crédus annuiés 
sur l'exercice 1951. 


Défense nationale 
SECTION COMMINE 


TITRE er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMERT 


ie parie. —- Personnel 


Chap. 1@0. — Gendarmerie. — Soldes et indemnilés des person: 
nels militaires, #0 millions de francs. 
Chap. 1950 — Gendarmerie — Trañeinents et indemnités des per- 


sonnels civils, 8.200.600 F. 


Chap. 1052 Soldes, traitements et indemnités des personnels des 
corps de contrôe (guerre), 1.74X).000 F 

Chap. 110. Fraitements et indemnilés des personnels civils titu- 
laires contractuels et auxiliaires du service de santé, 26 miiliuns 


de francs 
Total pour la ïe partie, 19% milions de francs. 
5e partie. Matériel, fonctionnement des Sertices 
ét tratcaur d'entretien 
Chap. 3060, — Gendarmerie Aiimen'alion, :0 millions de fran°s, 
Chap. 3110, — JusUÜce militaire et prisons militaire: Frais de 
déplacement, — Transports Dépenses de fonctionnement et de 
matériel Entretien des immeubles, 3500000 F 
Chap. 3210 Ehudes et expérimentalions techniques, — Service 
de santé, 3500.00 F, 
Total pour la 5° partie, 58 millions de franrs, 


Se partie. Dépenses diverses. 


Chap. 6013. — Accidents du travail — Réparations cf 
Marine, 99 millions de franes 


Total pour le titre Ier, 333 millions de franes. 


TirRe Ier Dis. — TÉPENSES RÉSUITANT DES HOSTILIÉS 


Chap. 7001. — Soides et indemnités des 
cadres. — Air, 26 mitlions de francs, 

Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités des personnels de 
liquidation, 35 millions de franes, 


militaires dégagés des 


Chap. 7031. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Air, 
7.%x)000 F. 

Chap. 7022, — Dépenses diverses résultant des hostilité Guerre, 
173 millions de francs. 

Chap. 7061. — Délégations de solde aux familles de militaires lués, 


disparus où prisonniers, — Air, » millions de francs. 
Fotai pour le litre Ier bis, 213.000. F 
Total pour la section commune, 598.200.000 FE. 


SECTION AIR 


Tirre ler, DÉPEXSE D£ FONCTIONNEMENT 


&e partie. — Matériel, [fonctionnement des seroiret. 
et travaux d'entretien. 
Chap. 304%. — Frais de déplacement, 580 millions de franes. 
Chap. 3085. — Instruction, écoles, recrutement, 4 millions de 
francs. 
Chap. 3095. — Convocations des réserves. — Soldes et entretien, 


23 millions de francs. 
Total pour la section air, 507 millions de francs. 


SECTION GUERRE 
4e partie. — Personnel. 


— Tilulaires, contra 


Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs, 
francs. 


luels, auxilitires. — Service du matériel, 70 millions de 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 3015. — Allocations logement et primes d'aménagement el 


de déménagement, 62 milions de francs. 
Total pour la section gusrreé, 132 millions de francs, 
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SECTION MARINE 


Trrme Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


loyers, 12.700.000 F. 


Chap. 2035. — 
— Soldes et indemnités. 


Logement, cantonnement, 
Chap. 959. — Convocation des réserves, 
Entretien, 2,300.000 F. 
Tolat pour la 5° partie, 15 millions de francs. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 1015, — primes d'aménagement et 
de déménagement, 
Total pour la set 


Allocations de logement, 
1 million de franes. 
‘tion marine, 46 millions de francs, 
— France d'outre-mer. 


— Etats associés. 


Etats associés. 


de section. 


Tiruk Jr, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


“ partie, — Personnel, 
1555. — Gendarmerie 
officier, ! million de francs. 

Chap. 159, — Gendarmerie, — Solde et indemnités. 
non officier, 9 millions de francs. 

Chap. 1575, — Sokle des troupes supplélives en Indochine, 528 mil- 
lions de francs. 

Chap. 1585. — Traitements et salaires du personnel civit perma- 
ent employé dans ies élals-majors, Corps de troupe et services, 
xt millions de francs. 

Chap. 1605, — Trailementes et salaires du personnel civil des ser- 
vices français de sécurité, 196 millions de francs. 

Total pour la 4 partie, 1.293 millions de francs. 


Chap — Solde et indemnités, — Personnel 


— Personnel 


Matériel 
et trai aux 


5 partie. — fonctionnement des services 


d'entretien, 
Chap 


ions de 


3635. — Entretien des services français de sécurité, 50 mil- 
francs. 

Chap. 36%. Travaux publics d'intérêt militaire, — Entrelien du 
sersonnel, 480.288 F 


Total pour la 0e partie, 530.5S0.000 F. 


Se parte, — Dépenses diverses. 
35.523.000 F. 


Chap 6565. — Réceplion des matériels étrangers, 
— France Be mer, 1.809 mil- 


lotal pour les Etats associés, 
lions 103.000 F. 


Tolal pour l'état H, 3.113.003.000 F. 


Etat 1. — Tableau, 
pour le 
cice 1951. 


par service, des chapitres ouverts pour mémoire 
règlement, sur l'exercice 1952, des dépenses de l'exer- 
(Montant des crédits.) 
I, — BUDGET GENERAL (DEPENSES CIVILES) 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Chap. 6100, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l’art. 
de la loi n° du }, mémoire. 


II. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


A. — Administration centrale. 


6022, 


Chap 


— Dépenses de l’exercice 1951 (application de l’art, 
de la loi n° du 


}, mémoire. 
B. — Services extérieurs. 
Chap GOR?, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art, 
de la loi n° du }, mémoire. 
IE, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


6050. 


Chap — Dépenses de l'exercice 1951 {application de l'art, 


de la loi no du }, mémoire, 


Agriculture. 


Chap 6060, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l’art. 
de la loi n° du }, mémoire. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 609. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la lui n° du )}, mémoire, 





Education nationale. 


Chap 6180. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
de la bin du }, mémoire. 


Etats associés. 
I. — Dépenses CIVILES 


Chap. 6040, — Dépenses de l'exercice 1951 (application &e ] 
de là loi n° du }, mémoire. 


Finances. 
IT. — SERVICES FINANCIERS 


Chap. 6020. 


Dépenses de l’exefcice 1951 (application de 
de la loi n° du 


), mémoire, 


Affaires économiques. 


Chap. 6020, 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'ar 
de la loi n° du 


mémoire, 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


Chap. 6060. — Dépenses de l'exercice 1951 {application de 
de la loi n° u }, mémoire, 
industrie et énergie. 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
du }, mémoire, 


Chap 6080. 
de la loi no 


Intérieur. 


Chap. 6060. 


Dépenses de l'exercice 1951 (app'icalion de 
de la loi n” du 


)}, mémoire. 


Justice. 


Chap. 6059. — Népenses de l'exercice 19514 (application de l'art, 
de Ja loi n° du }, méinoire. 


Marine marchande 


Chap. 6080. — Déçenses de l'exercice 1951 (application de l'art 
de la loi no du }, mémoire. 


Présidence du conseil. 
1 — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Chap. 6040, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art, 
de la loi n° du }, mémoire. 


I. — SERVICES JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


APE 6030. — Dépenses de l'exercice 1954 (application de l'art. 
e la loi n° du )}, mémoire, 


IT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Chap. 6059, — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art 
de la loi n° du }, mémoire 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense national®. 


Chap. 6030. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la loi n° du ), mémoire. 


B — Service de documentation crtérieure et de contre-espionnage. 


Chap. 6030. — Dépenses de l'exercice 1951 {application de l'art. 
de la loi n° du , Mémoire. 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Chap. 


6030. — Dépenses de l'exercice 19%1 (application de l'art. 
de la loi n° du mémoire. 


L 
V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 


Chap. 603%. — Dépenses de l'exercice 4961 (application de l'art. 
de Ja loi no du }, mémoire. 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 6120. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l’art. 
de la loi no du }, mémoire, 
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Santé publique et population. 


Chap. 60%0. — Dépenses de l'exercice 191 (application de l'art. 


de la loine du }, mémoire. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 6040. — Dépenses de l’exercice 1951 {application de l'art, 


de la Foi ne du )}, mémoire. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


hap. 6040. — Dépenses de l'exercice #%1 (application de l'art. 
de la loi n° du }, mémoire, ° 


IT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap. 6040. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art, 
de la oi u° du ), mémoire. 


H. — BUDGET GENERAL {DEFEN£ES MILITAIRES) 
Detense nationale. 
Section commune. 
Tune ler. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
che 61041. — Dépenses de l'exercice 1951 {application de l’art, 
de la loi ne du ) {air}, mémoire. 
Chap 6102, — Dépenses de l'exercice 1951 ‘application de l’art. 
de la loi n° du } (guerre), mérnoire. 


Chap. 616. — Dépenses de l'exercice 1%1 ‘applicalion de l'art. 
de la loi n° du ) {marine}, mémoire. 


Titre ler Bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 70M. — Dépenses de l'exercice 19% (application de l'art. 


de la loi n° du ) {air}, mémoire. 

Chap 7092. — Dépenses de l'exercice 1951 ‘application de l'art. 
de la loi n°? du ) (guerre, mémoire. 

Chap. 7093. — Dépenses de l’exercice 1%51 ‘application de l’art. 
de la Joi n° du ) {marine}, mémoire. 


Section air. 


Chap. 6025. — Dépenses de l'exercice 1951 {application de } art. 
de la loi ne du }, iñéinaire. 


Section guerre. 


Chap. 6025. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la loi no du }, mémoire. 


Section marine. 


Chap. 6043. — Dépenses de l'exercice 1991 ‘application de l’art. 
de la loi ne du }, mémoire. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
2e section. — Etats associés. 


Chap. 6575. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 


de la loi ne du }, mémoire. 
3e section. — France d'outre-mer. 


Chap. 6550 — À a. tpm de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la loi no ), mémoire. 


JII, — BUDGETS ANNEXES (DEPENSES CIVILES) 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap 6012 — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la Joi no du )}, mémoire, 


Imprimerie nationale. 


Chap. 6022, — Dérenses de l'exercice 1951 {application de l'art. 
de la loin du }, mémoire. 


Légion d'honneur. 


Chap. 60%. — pé penses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la loi ne du }, mémoire, 


Ordre de la Libération. 


Chap. 6026. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de J’art. 
de la loi ne du }, mémoire. 





Monnaies et médailies. 


Chap 602. — Dépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la loi ne du }, mémoire. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. @42. — Mépenses de l'exercice 1951 (application de l'art. 
de la loi ne du }, mémoire, 


Prestations familiales agricoles. 


Chap GEO. — Dépenses de l’exercire 4931 (application de l'art. 
de la toi ne du ). mémoire. 


Radiodiffusion et télévision françaises. 


Chap. 6062, — Dépenses de l'exercice 1941 japplica‘ion de l'art. 
de la loi n° du \, inéimoire, 
ANNEXE 


Décrets d'avances soumis à ratification. 
EXPOSÉ DES MOTIFS ET COMMENTAIRES DU RAPPORTEUR GÉNÉRAL 


4° Décret n° 51-41 du 2 avril 1951 portant axivrisation de dépenses 
à titre d'avances en ercédent des crédits ouverts au budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


La loi n° 51-012 du 4 janvier 1931 dispose en son artick premier 
que deux subventions de 3 nillions de francs seront accordées: 
l'une au « comilé du souvenir », l'autre à la ville de Nantes pour 
l'érection à Châteaubriamd el à Nantes d'un monument à la mémoire 
des HW oiages fusiliés par Les Alkmarms le 22 octobre 1931 

Le dispositif de la loi ne permettait pas cependant de verser les 
subventions susvisées puisque les crédits correspondants n'étaient pas 
expreséinent Quveïls au tire d'un budget délerminé, Aussi est-il 
apparu nécessaire d'autoriser le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre à imputer sur le chapitre 5020: « Fêtes natio- 
nales et cérémonies publiques» de l'exercice 1951 la dépense résul- 
tant du payement de ces subventions. 

Conformément aux dispositions de l'article premmer de Ja loi 
n° 51-367 du 27 mars 1%4, une annulation d'égal montant a été 
ultérieurement effectuée sur la dotalion du budget des finances 
(charges communes) affectée aux dépenses éventuelles, par le décret 
ne 51-:63 du {4 juin 1454 dont la ratification est également demandée, 


2% Décret n° 51-363 du 14 juin 19%1 portant aulorisalion de 
dépenses à titre d'avances en ercédent des crédits ouverls au 
budget de l'agriculture. 


Les dépenses à exposer en 1951 — 6.706.000) F — pour l'établisse- 
ment des listes électorales se rapportant aux élections prévues pour 
les chambres de mg de en 1%2, n'ont _“ + e inscriles en temps 


utile au budget de l’agriculture pour l'exer 194. 

Par ailleurs, la dotation du chapitre 5090: Missions, congrès, 
exposilions et manifestations d'intéret général » du budget de l'agri- 
culture s’est révélée insuffisante pour ? faire face aux charges supplé- 
mentaires concernant: à concurren de :0 millions de francs, 
l'exposition internationale du bois et, à raison de 4 millons de 
francs, la participation de l'Etat aux dépenses de caractère interna- 


tiona! de la confédération générale de l'as 

E est donc apparu nécessaire d'autoriser "le payement en excédent 
des crédits ouverts de dépenses s'éleval u total à 4070000 F. 
Corrélativement à été annulée une somine d'égal montant sur 1a 
dotation du chapitre 60: « Dépenses éventuelles » du budget des 
finances (charges communes) 






* 4 x 
icuiture. 








3° Décret n° 51-789 du 19 juin 1%34 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en ercédent des crédits ouverts au budget des 
ministres des Etats associés et de la France d'outre-mer dépenses 
militaires). 


Le montant des crédits inscrits au budget de 1951 au titre des 
dépenses militaires en Indochine à été arrété au cours des derniers 
mois de l'année 1950, avant que ne soient connues les inckhences des 
opérations militaires, qui se sont déroulées à cette époque, et les 
projets du nouveau haut commissaire de France en Immochine. 

C'est dans ces condilions que le plafor QUE des dépenses militaires 

our la France d'outre-mer et les Elats associés à été fixé à 220 mil- 
iards de francs. 

Cette somme s'étant avérée insuffisante, le Gouvernement avait 
demandé que le plafond de ces dépenses puisse étre relevé de 47 mil- 
liards et le projet de loi no 12-K0, traduisant celle demande, avait 
été préparé et déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale 

Mais, à l’occasion de la discussion budgélaire, la <ommissen 
des finances de l’Assemblée nationale, tout en reconnaissant le bic 
fondé de la demande présentée, n'a pas cru devoir accepter r le proje 
de loi portant relèvement du plafond des dépenses militaires pou 
l'exercice 19541. 

Toutefois, elle à accepté que les besoins les plus urgents soie 
assurés au moyen de crédits ouverts par décre 1s d'avances {débats 
de l’Assemblée nalionale, % séance, du 18 mai 4054. 

Un crédit de 31 milliards de francs a donc été ouvert par :e éeret 
susvisé. 


nm 1 


— 
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& Décret no 51-813 du 27 juin 1951 portant ouverture de crédits 
sur l'erercice 1951 au budyet de l'intérieur et au budget de 
l'agriculture. 


Avant d'interrompre sa dernière session, la première législature 
de l'Assemblée nalionale a voté un ensemble de proposilions de 
résolulion invilant le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour venir en aide aux victimes des calamilés publiques et 
particulièrement des calamités agricoles. Le décret, dont la ratifica- 
tion est dernandée, a ouvert dans ce but, au minislère de l'intérieur, 
un crédit supplémentaire de 350 miil'ons destiné au versement de 
secours aux victimes des calamités publiques et, au budget d'équi- 
vement de l'agricullure et de l'intérieur, des crédits s'élevant au 
Lotal à 200 millions pour le versement de subventions aux coilec- 
tivités alteintes par des calamilés agricoles. 


5° Décret no 51-849 du 5 juillet 1951 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en ercédent de crédits ouverts au budget du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Lors de la préparation du budget de l'exerrice 1931, les opérations 
d'integralion du personnel technic'en du M. R. l. n'étaient pas 
suffisarnment avancées pour qu'il soit possible d'évaluer avec préci- 
sion d'incidence financière de celle mesure. 

Un crédit provisionnel de 40 millions a donc été prévu sous forme 
de dotation pour insuffisance de la dotation calculée sur la base du 
traitement moyen, mais ce crédit s'est avéré insuffisant pour assurer 
la rémunération intégrale du personnel à la suite des opérations 
d'intégration. 

IL est donc apparu indispensable d'autoriser le payement en exré- 
dent des crédits ouverts de dépenses s'élevant à 190 millions de 
francs, 

Des économies d'un montant correspondant à ces dépenses ont 
été prévues sur différents chapitres du budget du nunistère inté- 
ressé et leur réalisation sera traduite dans le plus prochain projet 
de loi collectif sur l'exercice 1954, 


» a . 2 

Go Décret du 7 juulet 1951 (sans numéro) portant autorisation de 
dépenses à titres d'arances en ercédent des crédits ouverts (caisse 
autonome de la reconstruction). 


L'installalion en France du commandement général suprême des 
armées alliées en Europe (S. H. A E.) à posé le problème du 
logement des personnels de tous rangs qui y sont affectés. 

Le siège de cel organisme ayant été fixé aux environs de Paris, 
ce problème s'est trouvé aggravé par l'insuffisance de ressources 
immobilières des aggloméralions voisines. 

Dans ces conditions, il a été jugé indispensabie de construire un 
certain nombre de logements et les ressources nécessaires ont été 
obtenues par le déblo‘age d'une fraction spéciale de l'aide améri- 
caine antérieure à l'exercice 1919 

Les immeubles en cours de construelion seront la propriété de 
l'Etat français; dis Seront loués à leurs occupants par l'adiminis- 
ration des domaines, chargée de leur gestion dans ies conditions 
de droil commun. 


» Décret n° 511421 du %%4 octobre 19 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (tra 
vaux publics, transports et tourisme. — Entretien des routes). 


=. 
‘ 


Depuis la Libération, les dotations affectées à l'entrelien des 
routes nationales n'ont guère représenté que le coût d'un entretien 
annuel normal, alors que l'administration avait à faire face anx 
dégâts causés au réseau par les événements de guerre, et, d autre 
part, à rattraper un retard de six ans, dû au fait que la plupart 
des chaussées n'avaient pu recevoir aucun soin depuis 1939. 

Celle siluction n'a pu que se réperculer sur l'état des routes. Non 
seulement la surface des chaussées reste fragile mais leur substance 
s'amenuise d'année en année, en même temps que le profil se 
fuit de pius en plus défectueux, sans qu'il soit possible d'y remé- 
dier par des rechargements massifs, avec les ressources actuelles. 

Enfin, comme l'ont démontré l'automne pluvieux 1950, l'hiver 
très neéigeux qui à suivi, ainsi que les orages et les pluies au prin 
temps dernier, le réseau se trouve à la merci de circonstances 
météorologiques tant soil peu défavorables. Des crues, des éboule- 
:nents, des avalanches dans de nombreux départements de mon- 
lagne ont eu pour conséquence des coupures de routes, des dégra- 
dalions profondes, des écroulements de murs de soutènement dont 
le bilan est jimportant. Les dépenses de déneigement, en raison des 
exceptionnelles chutes de neige, même en plaine, ont largement 
excédé les prévisions, cependant déjà basées sur la perspeclive d'un 
hiver plus rigoureux que les précédents. En outre, il y a lieu de 
iueltre en iigne de compte l'arriéré des réparations des dégâts des 
calamilés survences les années précédentes, notamment dans les 
départements d'outre-mer, réparations qui avaient dû être fraction: 
nées el échelonnées, . 

Les dépenses nécessitées par les intempéries doivent se grossir 
de l'évalualion des travaux indispensables pour la remise en état 
des routes d'un intérêt économique certain, parmi lesquelles figurent 
des itinéraires de toute première importance très éprouvés par une 
circulation intense, rapide et souvent lourde. 

Pour ces différents molifs il est apparu nécessaire de melire en 
œuvre d'urgence un programme de dépenses chiffré à 2 mulliards de 
francs et destiné à améliorer les parties les plus vulnérabies du 
reseau routier national 





Tel a été l’objet du décrel susvisé qui autorise le parermer 
excédent de, crédits d'une dépense supplémentaire de % 3,0... 
sur le chapitre 3260 (Routes et ponts. -- Entrélien et répara.? 
ordinaires) du budget du ministre des travaux publics dus 1? 
ports el du tourisme pour l'exercice 1951. di 


Ro Décret no 91-1234 du SG octobre 1951 portant autorisainn 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits onve:t, } 
associés, — Dépenses mälitaires;. . 





Le montant des crédils accordés au ministère des Etal: ac 
au ‘tre des dépenses mililaires pour l'Indochine pour l'exercis 1: 
a été fixé par la loi de finances du 24 mai 1951 à 190.500 00 p 
Celte somme avait été arrètée par le Gouvernement avant que 1e 
saient connus les événements qui se sont déroulés en Indochin, 
la fin de l’année 1950 et au début de l’année 1951, 

Pour faire face aux charges nouvelles résullant des opérations 
consécutives à ces événements, le Gouvernement avait dernandé oo 
le plafond de ces dépenses puisse être relevé de 47 milliards à 
francs et, tout en écartant le projet de loi traduisant celle derange 
la commission des finances de l’Assemblée nationale avail accent 
aans cetle limile de 47 milliards que les besoins les plus ur 
soient couverts par décret d'avances,. 

C'est ainsi que le décret n° 51-789 du 19 juin 1951 susvisé à à 
risé 34 milliards de dépenses au ministère des Etats associés 

Mai<, la dolalion globale de 221.500.000 F dont disposait ain la 
ministre des Etats associés s'est avérée cependant insuffisante pour 
assurer la couverture de loules les dépenses assumées par ce dépar 
tegnent. 

Il est donc apparu indispensable que le ministre chargé des 
lians avec les Etats associés puisse utiliser immédiatement 
crédit de 17.126 millions de francs pour faire face aux beso 
plus urgents, à savoir: 

Reliquat de la dépense de 47 milliards, visée à l'alinéa 2 ci des 
31 milliards de francs. 

Augmentalion des effectifs de suplélifs du corps expédilionnaire 
760 millions de francs. 1 

Rémunération du personnel des services français de sécurité 
165 millions de francs. 

Travaux de génie, 5.200 millions de francs. 

Le décret susvisé à donc autorisé le payement en excédent 
crédits ouverts de dépenses s'élevant à la somme tolale de 
17.126 millions de francs. 


LAN 


un 
s les 


% Décret no 41-125 du 2 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1951 (fonds régulateur des prir,. 


La loi n° 51-568 du 24 mai 1951 a ouvert au budget des finances 
(1. Charges communes), au titre du chapitre 5110 « Fonds régi. 
lateur. des prix », un crédit de 35.999.999.000 F destiné à permetire 
l'attribution de subventions en vue de limiter la hausse des prix 

L'évolution ultérieure des. circonstances economiques a fail ru 
Sortir l'insuffisance d5 cerlaines des évaluations qui avaient serv 
de base au calcul de ce crédit. L'accroissement des besoins de char. 
bon a exigé l'importalion des charbons américains; les frels el les 
mg G'achal ont subi des hausses importantes, spécialement pour 
e Charbon allemand; il a été jugé nécessaire, par ailleurs, de cou- 
vrir, au moins pariiellement, le déficit résultant des échanges. tonne 
par tonne, entre la France et la Sarre, d’une part, l'Allemagne, 
d'autre part. La hausse des prix de revient du papier importé à élé 
jlus rapide qu'il n'avait été prévu. Enfin, il a paru indispensable da 
venir en aide aux producteurs de sucres coloniaux en leur accor- 
dant une subvention de 450 F par quintal livré à la métropole ou À 
l'Union françase, et d'attribiier aux chaluliers à vapeur une aie 
excentionpelle de 100 millions de francs. 

Les dépenses à imputer sur le fonds régulateur des prix peuvent, 
dans ces conditions, être évalnées comme suit (en milliers de 
francs) : 

Charbons : 

Dépenses jusqu'au ?0 seplembre 1951 : 

Sur le fonds régulateur des prix, 12.000. 

Sur avances du Trésor {à rembourser), 6 450. 

Dépenses prévues pour le quatrième trimestre, 11.000. 
Aide aux chalutiers à vapeur, 100, 
Electricité de France: 

Travaux neufs, 11.000. 
Engrais: 

Dépenses jusqu'au 20 septembre, 3.850. 

Subvention pour le quatrième trimestre, 2.000. 
Sucre des déparlements d'outre-mer : 

Campagne 1950-1951, 1.100. 

Campagne 1951-1952 (sur le budget de 1952). 
Céréales secondaires importées, 2.000. 

Papier de presse, 2,200. " 
Total, 57.700. 

L'insuffisance de erédit initil ressortant ainsi à 24.700 millions, 
li à donc été nécessaire pour permettre l'attribulion des subventions 
en cause, d'autoriser unèé dépense supplémentaire d'égal montan”. 

Tel a été l'objet du décret susvisé, pris en application de ler 
ücle 43 de la loi du 50 avril 1951. 

Le: charges supplémentaires résultant de l'intervention des 
mesures susvisées, de même que celles comprises dans les autres 
textes dont la ratification est présentement demandée, seront Cou 
vertes par les ressources générales de l'exercice 1991, telles qu'elles 
seront‘ réévaluées dans un prochain cahier collectif de crédits sup 
plémentaires. 
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pee Décret no 51-1245 du 3 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en ercédent des crédds ouverts pour 
tenir compte des modifications apportées à la composition du Gou- 
vernement 


Le Gouvernement formé le 11 août dernier et complété par les 
dcux décrets du 2 septembre et du 4 octobre 1954 portant nomina- 
tion de membres du Gouvernement présente, par rapport au gou- 
vernement précédent, les madifivaliens suivantes en ce qui concerne 
Je nombre de portefeuilles ministériels: 


En plus: 
{ ministre du commerce et des relations extérieures; 
1 ministre adjoint à la défense nalionale ; 
4 secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ; 
1 secrétaire d'Etat aux BeauxaArts; 
4 secrétaire d'Etat au tourisme (jusqu'au 9 oclobre 194). 


En moins: 

4 vice-président du conseil, ministre d'Elat; 

1 secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; 

1 secrétaire d'Etat à la santé publique. 

Ces modifications sont traduites dans les projets de li relatifs 
au développemgnt des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services pour l'exercice 1952. 

Mais il imporlait, en ce qui concerne le budget de l'exercice en 
cours, d'accorder d'urgence les crédits supplémentaires rendus néces- 
saires par Ja création de portefeuilles nouveaux. 

Tel a été l’objet du décret susvisé qui autorise le payement en 
excédent des crédits ouverts, de dépenses s'élevant au total à 
42.610.000 F. 

Le traduction budgétaire des économies correspondant aux ù 
pressions de portefeuilles ministériels réalisées, interviendra dans le 
plus prochain projet de loi collectif sur l'exercice 1951. 

IL convient de signaler, enfin, que les crédits a eg mn 
prévus au budget de la présidence du conseil (Section 1. — Services 
administratifs), correspondent aux dépenses d'entretien de M. Laniel, 
ministre d'Etat, dans un immeuble dont l'entretien était assuré par 
Je ministère des travaux publics. 


dis Décret no 51-1216 du 3 novembre 1951 portant aulorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(Finances: 1. Charges communes), 


Le Gouvernement a décidé de majorer, pour compter du 10 sep- 

tembre 1951, les rémunérations, et pour compter du {+ octobre, les 
prestations familiales servies aux fonctionnaires et agents de l'Etat; 
il a par ailleurs majoré le montant de la contribution patronale et 
relevé les plafonds d'assujetlissement concernant la sécurité sociale ; 
le rajustement de diverses indemnités forfaitaires a également été 
ayprouvé: relèvement de 50 p. 100, à compiler du 1* octobre, de 
l'indemnité forfaitaire pour (ravaux supplémentaires, de l'indem- 
nité aux personnes assurant à titre accessoire un enseignement ou 
E participent à un jury de concours ou d'examen, de l'indemnité 
e responsabilité des comptables; de 100 p. 109 à compter du 
4x novembre, des indemnités pour charges mililaires. 


Pour l'exercice 195%, les augmentations de dépenses correspon- 
dantes se chiffrent à %.180.000.000 de francs pour le budget géné- 
ja! et à 4.380.000.000 de francs pour les budgets annexes. 

Pour permettre aux intéressés de bénéficier sans retard de ces 
différentes majorations, ke Gouvernement a donc été amené à auto- 
riser le payement des dépenses correspondantes en excédent des 
crédits ouverts. 


Tel à été l’objel du décret susvisé. 


42 Décret ne 51-1254 du 5 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Caisse 
udulonome de la reconstruction), 


La construction d'un cité d'habitalions destinée aux cadres mili- 
laires de l'état-major du général Eisenhower (S. H. A. P. E.) établi 
à Rocquencourt, a nécessité l'ouverture par décret d’avances du 
$ juillet 1951, d'un crédit de 1.400 millions de francs. Celte dépense 
élait gagée par un déblocage à due concurrence de la contre-valeur 
de l'aide Marshall. 


our assurer le financernent des dépenses supplémentaires résul- 
lant des modifications apportées aux projels initiaux et des mou- 
vements de prix qui se sont dessinés depuis cette époque, le Gouver- 
rément a été amené à ouvrir un complément de dotation de 
100 miltiéna. 

D'autre part, l'installation à Fontainebleau des quartiers généraux 
subordonnés du théâtre « Centre Europe », des forces de terre et de 
l'air pose, dans cette localité, un problème de logement insoluble, 
étant donné linsuffisance des ressources immobilières de la ville 
et des “pe C4 promis voisines. 11 a donc été jugé indispensable de 
procéder à la consiruction d'un certain nombre d'habitations. La 
“epense prévue s'élève à 2.500 millions de francs. Les immeubles 
à construire, qui seront la propriété de l'Etat français, seront loués 
à leurs occupants dans les conditions de droit commun. L'adminis- 
tration des domaines sera chargée de leur gestion. 


En contrepartie de ces deux ouvertures de crédits, qui s'élèvent 
au lolal à 3.600 millions de francs, une recette de méme montant 
est enregistrée, grâce à un déblocage à due concurrence de Ja contre- 
Valeur de l'aide Marshall, 








43e Décret ne 51-425 du 5 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'arances en excédent des crédits ouverts (Prêts 
à des urganisines d'habitations à loyer nwdéré). 


La loi n° 51-60 du 24 mai 1954 relative aux dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 19%51 (Réparations des domrmages de guerre et 
censtructions) a ouvert, pour la couverture des programmes auto- 
risés au titre des exercices antérieurs et de l'année en cours, un 
crédit de 3% milliards de francs destiné au payement des opéra- 
tions réalisées dans le cadre de la législation sur les habitations à 
lover modéré. 

A la date du fer octobre, ce crédit était entièrement utilisé et une 
dépense supplémentaire de 10 milliards de francs est apparue jindis- 
pensable peur faire face jusqu'à la fin de l'année 1931 aux demandes 
d'avances qui seront présentées en exécution des engagements 
pris. 

Le décret susvisé à don: autorisé ïes comptables à accepter le 
payement de ja dépense. 


14° Décret no 51-1256 du 5 notembre {19,1 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en ercédent des crédits ouverts (AYTi- 
culture). 


La loi n° “141-388 du 23 mai 1951 portant réalisation d'un plan de 
25 milliards d'économies à prévu, en son article 6, l'institution à 
compler du 23 août 1931 d'un dégrèévement de la taxe intérieure 
de consommation en faveur des carburants utilisés pour les travaux 
agricoles. 

Un récent décret vient de fixer les modalités d'application de ce 
texte. 

Les crédits ouverts au budget de l'agriculture pour 1951 (chap. 
5220) ne s'appliquant qu'à la ristourne aux carburants agricoles 
iustiluée par la loi d'1 19 août 1%, rislourne abrogée à compter dm 
4e seplembre 19451, fl est apparu récessaire el urgent d'ouvrir un 
crédit additionnel de 2 milliards en application de la procédure pré- 
vue par l'ariicle 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l'appli- 
cation du décret du %5 juin 1954, 


45° Décret n° 511357 du 5 novembre 1931 portant autorisation 4e 

dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts 

(Anciens combattants et victimes de la guerre, — Intérieur. — 
Education nationaie). 


L'article 53 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (loi no 51-598 
du 24 mai 19%) dispose que, dans la limite de la dotalion spécisie 
pour dépenses éventuelles inscrites au budget des finances (charges 
communes), des crédits supplémentaires peuvent être ouverts en 
cas d'urgence pour faire face à des dépenses qu'il n'était pas pos 
sible de prévoir lors du vote de la loi de finances. 

Une annulation égale auemontant des dépenses ainsi autorisez 
est opérée sur le chapitre susvisé des dépenses éventuelles. 

En application de ce texte et de l'article 43 de la lai de finanre3 
du 30 avril 192%, le Gouvernement a été amené à autoriser par décret, 
des depenses d'un montant total de 42.46.0090 F, applicables aux 
chapitre ci-après du budget des anciens combattants el wiclimes de 
la guerre, du budget de l'intérieur et du budget de l'éducation 
nationale. 

4° Anciens combattants et victimes de la guerre, chap. 5020. — 
« Fêtes nationales et cérémonies publiques »: 

Conformément au vœu exprimé par la précédente Assemblée natio- 
nale, le ministre des amiéns combattants et victimes de la guerre 
a eslimé nécessaire de couvrir partiellement les frais d'héberge- 
ment des délégués étrangers à l'assemblée générale constitutive 
d> la Fédération nationale des déportés qui s'est réunie récemment 
à Paris. 

Cette mesure a entrainé, au titre du chapitre eité en référence, 
ure augmentation de dépenses de 1 million de francs, 

2e Intérieur, chap. GM0. — « Secours d'extrême urgence aux vic- 
times de calamijés publiques »: 

En raison des désastres causés par une sécheresse persistante dans 
le Sud-Est constantinois, il a été nécessaire de prévoir d'urgence 
une majoration de 5% millions du crédit ouvert au ministre de l'in- 
térieur pour les secours aux victimes de calamités publiques, ain 
de venir en aide aux populations locales se trouvant dans un pro- 
fond dénuement. 

3° Fducalion nationale, chap. 5910. — « Subvention au centre 
national de la recherche scientifique pour l'organisation d'expédi- 
tions polaires »: 

Pour mener à bien les études entreprises au cours des deux hiver- 
nn précédents en Terre Adélie, ii a paru opportun d'autoriser la 
préparation et l'envoi dans cetle possession française d'une nou- 
velle relève. Les dépenses correspondant aux frais de transport ainsi 
qu'à l'achat de vivres et du matériel nécessaire pour un nouveau 
séjour d'un an provoqueront une dépense imprévue d'un montant 
iolal de 28 216.00 F. : 

4e Education nationale, chap. 6190. — « Fûtes nationales et céré- 
rmonies publiques »: 

Les dépenses consécutives aux funérailles solennelles de M. Pierre 
Chevalier, secrétaire d'Etat à l'éniseignement technique, à la jeunes-e 
et aux sports et de M. Maurice Petsche, ministre d'Etat, se sont éle- 
vées à la somme tolale de 3.200.000 F. La dotation du chapitre ci-des- 
sus du ministère de l'éducation natisnale a dû étre majorée d un 
montant égal. 
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460 Décret no 51-4258 du 5 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent ‘des crédits 
(comptes spéciaux du Trésor). 


Au cours des exercices 1930 et 1951, diverses mesures ont été 
rises pour améliorer le régime des prestations familiales agricoles. 
ps mesures adoptées, qui tendent à rapprocher ce régime du régime 
général des prestations fainiliales, ont entrainé, pour la caisse cen- 
trale de secours mutuel agricole, un supplément important de 
dépenses qui n'a pas-élé compensé pur une majoration correspon- 
dante de ses ressources. Le budget de cei organisme accuse donc 
un déficit qui parait devoir atleiudre 4 milliards de francs à la fin 
de l'année 1951. 

Pour permettre à la caisse de ‘aire face à ses difficultés financières 
et pour éviter notamment un arrêt des payements, le Gouvernement 
a donc été amené à autoriser le Trésor, en application de l’article 43 
de la loi de finances du 20 avril 1951, à consentir à ladite caisse une 
avance égale à l'insuffisance constatée. Corrélativement, et pour 
respecter le plafond des avances tixé par l’article 5 de la loi du 
91 nai 1931 relative aux comples spéciaux du Trésor, un abalte- 
ment de 4 milliards de francs à été opéré sur les crédits prévus par 
celte même loi pour l'octroi d'avances aux collectivités et établisse- 
ments publics, dans le cadre de l’article 50 de la loi du 31 mars 1932. 
les besoins de l'espèce s'avèrent, en effet, inférieurs aux prévisions 
et il serait d'ailleurs possible, en cas de nécessité, de retarder de 
{rois mois certaines opérations en les reportant sur les crédits de 
l'exercice prochain 

Les somines nécessaires au remboursement de l'avance consentie 
à la caisse centrale de secours mutuel agricoie seront prélevées sur 
les recettes supplémentaires altendues du relèvement de 12 à 
43,0 p. 100 du taux des cotisations, opéré par le décret n° 51-1263 
du : noveirnbre 1951 relalif au financement des prestations familiales 
agricoles, 


470 Décret no°514199 du 13 décembre 1951 poilant ouverture de 
crédits Sur l'erercice 1951 ‘Hnprünerie nationale). 


Par suite, d'une part, des augmentations de salaires intervenues 
depuis janvier 1951, et, d'autre part, des relèvements successifs du 
prix du papier depuis l'établissement du projet de budget 1951, la 
dotation du chapitre 3050: « Approvisionnement pour le service des 
ateliers et dépenses remboursables » du budget annexe de l’Impri- 
inerie nationale s’est révélée insuffisante pour permettre le fonction- 
nement normal des services de l'établissement. Ù 

La dépense pour 1951, au titre de ce chapitre, sera de l’ordre de 
2.018 millions de francs alors que les crédits alloués atteignent seu- 
lement 2.235 millions de francs s’analysant ainsi: 

Loi de finances du 20 mars 1951, 1.621 millions de francs. 

; Décret du 26 septembre 1951 (report 1950-1951), G11 millions de 
rancs. 

Il est done apparu nécessaire d'ouvrir d'urgence, selon la procé- 
dure prévue par l’article 7 du décret du 2% mai 198, des crédits addi- 
tionnels s'élevant à 23 millions de frames. 


489 Décret n° 51-1073 du 90 août 1951 portant transfert de rrédits 
et d'autorisations de programme au ttre du budget de la défense 
nationale Section marine) pour l'exercice 1954, 


Depuis la promulgation de la loi n° 51-651 du 2% mai 1951 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses rnilitaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nalio- 
nale}, divers ajustements de crédits et d’autori-ations de programme 
ont dù être opérés pour tenir comple de l'intervention de nouveaux 
éléments intervenus depuis la Me von dun projet de budget. 

Ces ajustements s'analysent de Ta facon suivante: 

1o Ouverture d'un crédit de #3 millions de franes au titre du cha- 

pitre 3045 « Frais d'instruction — Ecoles — Recrutement » du bud- 
get de la défense nationale (section marine) pour permettre l’in- 
tensification de la propagande pour le recrutement des marins des 
équipages de la flotle. En effet, le nombre et la qualité des candidats 
à l'engagement ne permettaient pas jusqu'à présent, de réaliser, au 
rythme prévu, l'augmentation des effectifs de l'armée de mer prévue 
our 1991. 
; 20 Ouverture d'une autorisation de programme de 2% millions do 
francs au titre du chapitre 8801 « Travaux immobiliers » du budget 
annexe des constructions et armes navales en vue de la construction 
d'un magasin destiné à abriter des matériels radio-électriques. 

La conservalion, dans de honnes condilions, de ces matériels 
exige, en effet, des magasins spécialement eonstruils à cet effet, 

3e Ouverture d'une autorisation de programme de 55 millions de 
francs pour permel're l'acquisition, en Grande-Bretagne, d'un héli- 
coptlère. 

Il est prévu que l'aéronautique navale française sera dotée en 
1954 d'un certain nombre d'hélicoptères, Il convenait donc de former 
sans relard le personnel spécialiste nécessaire et de procéder aux 
essais de divers instruments de détection à placer à bord de ces 
appareils. 

Les divers ajustements visés ci-dessus ont été réalisés par un 
décret pris en application de l’article 9 de la loi du 8 janvier 1951. 
Ce décret a annulé corré!'ativement les autorisations de programme 
et les crédits de payement énumérés ci-après: 

lo Annulation d’un crédit de 13 millions de francs au titre du cha- 
pitre 1025 « Solde des officiers mariniers, quartiers - maitres et 
marins » du budget de la défense nationale ‘section marine) rendue 
possible par le relard apporté à la réalisation des eflectifs prévus 
our 1951; 

% Annulation d'une autorisation de programme de ?4 millions 
de francs au titre du chapitre 8011 « Commissariat de la marine. — 
Approvisionnement de la flotte » du budget de la défense nationale 


vuverts 





. . + . » .. 
(section marine), les services du commissariat de la marine 
tuant à la construction d'un immeuble à Toulon la réparation 
meubles existant actuellement; 


3° Annulation d'une autorisation de programme de :5 m 
de francs au titre du chapitre 9081 « Matérie! commun d 1: 
— Radars et munilions » du budget de la défense nationale 
marine) comple tenu du volume des opérations dont la ra < 
Es prévue. 


190 Décret no 51-1223 du 24 octobie 1951 portant transfert de «r, 
au titre du budyet du ministère des Etats associés (IH, — 1 
inilitaires), 


ÿ 


Î rs 


Depuis le vote de la loi n° 51-652 du 2% mai 1951 rela 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951, 11 est apparu N 
saire de majorer les crédits alloués au Haut Commissaire de Lrita 
en Indochine au titre des fonds spéciaux. / 


En application de l’article 9 de la loi du 8 janvier 1951, un 
supplémentaire de 100 millions de francs à donc été ouvert prr » 
décret susvisé qui a annulé corrélativement une somme d'écal : 
tant sur le budget des Etats associés. 


209 Décret n° 51-1266 du 5 norembre 1951 portant transfert de, 
dits de payement sur l'erercice AGI au budget annere de ; 
tructions aéronautiques rattaché pour ordre au budget de là 
déjense nat.onale. 


Lors de la préparation di budget annexe des constructio: de 
nauliques pour lexercice 1951, la dotation du chapitre 991 « Traiaux 
neufs » fut fixée au montant de 400 millions de francs, Comp: 
des reports importants allendus au titre du prérédent exercice et qui 
devaient permettre, semble-t-il, de couvrir les besoins des series 
pour 1951. 


Mais les efforts réalisés pour accélérer l'exécution des !: t 
d'interêt miiilaire ont eu pour résultat d'accroitre considéraolermeit 
le rythme d'exécution des travaux, et d'absorber la totalité des 
crédits ouverts au chapitre susvisé. Pour éviter tout ralentissement 
de la cadence des opéralions et en particulier de celles réalisées à 
Brétigny (centre d'essais en vol), à Melun-Villaroche (bancs d'esis 
au sol) et à Sarclay (essais de moteurs et d'hélices), il est don: 
apparu nécessaire d'ouvrir au titre de ce chapitre un crédit suppli- 
entire de 1.100 millions de francs. 


Tei 4 été l'objet du présent décret qui a annulé corrélalivement 1 
crédil de 1.100 millions de francs sur le chapitre 932 « Equipement 
technique et industriel » du budget annexe. 


219 Décret no 52-39 du 7 janvier 1%2 portant transfert des crédits 
de payement sur l'erercice 181 au titre du budget anneie des 
constructions aéronautiques rattachés pour ordre au budget de ln 
défense nat.onale. 


Lors de la préparalion d'u budget annexe des construction: aéro 
nauliques pour l'exercice 1951, la dotation du chapitre 91 « Travaux 
neufs » fut fixée au montant de 400 millions de francs, compile tent 
des reports importants attendus au titre du précédent exercice et qui 
devaient permettre, semble-t-il, de couvrir les besoins des services 
pour 1951 Mais les eflorts réalisés pour accélérer l’exéculion des 
travaux d'intérêt militaire out eu pour résaltat d'accroître considt- 
rablement le rythme d'exécution des travaux et d'absorber la toli- 
lité des crédits ouverts au chapitre susvisé. Pour éviter tout ralen- 
tissement de la cadence des opérations et, en partioulier, de celles 
réalisées à Brétigny ( d'essais en vol}, à Melun - Villarocte 
(banes d'essais au sol) et Saclay (essais de moteurs et d'héli 
une majoration de la dotation de ce chapitre apparaissait nécessaire, 


Le décret n° 51-1266 du 5 novembre 1951 portant transfert de cri- 
dits de payement sur l'exercice 1951 par application de la procédure 
prévue par l’article 9 de la loi ne 51-29 du 8 janvier 1951 a, dans 
ces conditions, ouvert un crédit de 1.100 millions de francs au chi- 
pitre 931 précité et annulé un crédit d'égal montant au litre 4! 
chapitre 932 « Equipement technique et industriel » du budsri 
annexe. 

Or, après une nouvelle étude des besoins à satisfaire, au litre des 
travaux d'intérêt militaire, il s'est avéré indispensable d'augmenter 
la dotalion du chapitre dont il s’agit de 1.400 millions de francs el 
non de 1.109 millions de francs. 


Il a donc élé procédé, par un nouveau décret pris en vertu des 
mêmes dispositions (décret no 52-41 du 7 janvier 1952), à l'ouverture 
d'un complément de crédits de 300 millions de francs au titre di 
chapitre 931 « Travaux neufs », également compensé nar une anni 
lation d'égal montant au titre du chapitre 932 du budget annexe. 


es), 





2% Décret n° 52-41 du 7 janvier 1952 portant transfert d'autorisis 
tions de yrogramme et de Crédit de payement au titre du budget 
de la défense nulionale pour l'exercice 1951. 


L'exécution du budget de la défense nationale a fait ressort”, 
au cours de l'exercice 1954, des disponibilités de crédits sur certains 
chapitres de la section commune, de la section air, de la section 
guerre et de la section marine et des insuffisances de dotations Suf 
d'autres chapitres de ces diverses seclions. 


IL est donc apparu nécessaire de réaliser des transferts, ga2fs 11 
sein de chacune des sections du budget de la défense nationd® 
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pneus 


par application des dispositions du premier alinta de l'arlic'e 9 de 


Joi ne 51-29 du 8 janvier 1951. e 

Tel est l’objet du décret ne 52-41 du 7 janvier 9952. 

Les transferts de crédits opérés en verlu des dispositions de ce 
teste s'analysent de la façon suivante (en milliers de francs): 


à 


A — Ouvertures. 


Section commune : 

Titre kr: dépenses de fonelionnement, 1.061.000: titre Ier his: dé. 
penses résultant des hostiltés, 242%; titre NH: dépenses d'équ fe- 
went, néant; tolal, 1.08S.200. 

section air: 

Titre 1: dépenses de fonctionnement, 157000: litre Fr his: dépen- 
ses résultant des hostilités, néant; tiire 11: dépenses d'équipement, 
9.081.000; total, 2.218.000), 

section guerre : 

Titre ler: dépenses de fonctionnement, 8.293.000: titre Ier bis: 
dépenses résultant des hostilités, néant; lire H: acpenses d'équi- 
pement, 526.000; tolal, 8.919.006, 

section marine : , 

Titre ler: dépeñses de fonclionnement, 353.000: litre Ier bis: dé- 
penses résultant des hostilités, néant; titre 1: dépenses d'équipe- 
went, 654.000: total, 1.107.000. 

Total: titre 1%: dépenses de fonctionnement, 40.513.000; 
titre Jer bis: dépenses résullant des hosthités, 23.20; Ulre I: 
3.261.000: total, 13.632.200, 


B. — Annu'elions 


Section commune : 

Titre Her: dépenses de fonctionnement, 919.900: titre er bis: 
dépenses résultant des hostilités, 165.906; lite 1; dépenses d'équi- 
pement, néant; total, 1.088.200, 

section air: 

Titre ler: dépenses de fonclionnement, 218.000; titre er bis: 
dépenses résultant des hostilités, néant; Ulre H: dépenses d'équi- 
pement, 2.000.000; lolal, 2.218.000, 

section guerre : 

Titre ler: dépenses de fonctionnement, 9.299.000: Clre Her bis: 
dépenses résultant des hostilités, néani; lire 1H: dépenses d'équi- 
pement, 5.526.000; {olal, 8.919.000. 

section marine : 

Titre Jer: dépenses de fonctionnement, 358.000: titre Ter bis: 
dépenses résultant des hostilité , néant; titre 1: dépenses d'équi- 
pement, 619.000; total, 1.107.000. 

Total: titre Ier: dépenses de fonctionnement, 3.288.300; 
titre Jer bis: dépenses résultant des hostilités, 416.900; 
titre I: dépenses d'équipement, 8.173.000; total, 13.632.000 

On observe que, pour le titre HI, les annulalions de crédits s’é1è- 
vent à 8.173 millions de francs, alors que !es ouvertures de crédits 
pour le titre I se chiffrent à 3.261 millions de franss; les annula- 
tions sont donc supérieures de 4.91% millions de francs. 

Cetle situation correspond aux transferts ci-après: 

Transfert du titre IE (guerre) au litre 1er (guerre), 5 milliards de 
francs : 

Transfert du titre I (air) au titre I (air), Si millions de francs 
en moins; 

Transfert du titre Ir (marine) au tilre ! (marine), 5 millions de 
francs en moins. 

Transfert net Qu titre I au titre Ier, 4911 millions de francs. 

Le transfert du titre IE au titre Ier de la section « guerre » héné- 
ficie au chapitre 202% « Habillement, — Campement, couchage et 
ameublement. — Programme », chapitre de même nature que ceux 
inserits au titre IL Le chapitre 025 est d’ailleurs le seul qui, inclus 
dans le titre Ier, figure à l’état annexé à la loi du & janvier 1951 
portant fixation du programme de réarmement. 

Le décret ne 52-41 du 7 janvier 1952 prévoit, en outre, en son 
article 5, l'annulation du décret n° 51-1303 du 1% novembre 4951 
portant ouverture et annulation de crédits sur les chapitres de la 
section commune du budget de la défense nationale. 

Les transferts de crédits opérés dans le cadre de ce texte ont, 
en effet, soulevé certaines objections et ont dû être reconsidérés 
cn raison de la nature des crédits annuiés. 


2e Décret no 52-111 du % janvier 1952 portant transfert de crédits 
au titre du budget de la déjense nationale pour l'erercice 1951, 


Les ouvertures de crédits décidées dans le cadre de ce décret se 
justifient de la façon suivante: 

. a) Section « Air ». — Les majorations de crédits accordées au 
titre des chapitres 9120 et 9121 (matériel de série de l’armée de 
l'air) corerspondent aux mesures ci-après: 

Ajusitement aux besoins réels des crédits prévus en 1951 pour 
la réalisation de la tranche annuelle du plan quinquennal aérien; 
Réévaluation rendue indispensable par les progrès techniques en 
Par la mise au point des appareils (propulsions, télécommunica- 
lions, appareillages de bord, etc.); 

Lancement de la troisième tranche de 130 appareils M. D. 450: 
Substilution d'appareils M. D: 452 à réacteurs Tay et Atar à des 
appareils M. D. 450 à réacteurs Nene:; 

Ajustement des crédits correspondant ÿ l'achèvement du pro- 
gramme 1914-1916; 

Hausse des prix. 

b) Section « Guerre ». — Le rajustement des crédits du cha- 
Pitre 3905 (alimentation) a pour objet de couvrir l'incidence du 
relèvement du taux de la prime journalière intervenu au cours de 
l'année 1951: celui réalisé au titre du chapitre 32% (carburants) de 
laire face à la hausse des prix 











c) Section « Marne ». — L'augmentation des crédits du cha: 
pitre 9051 (Travaux inarilimes, — Travaux et installations) tient 
comple du fait que les contrats relatifs aux travaux de Brest et de 
Mers-El-Kébir ont été passés très rapidement, aussitôt acquis le vote 


par le Parlement des autorisations de programmes correspondantes. 
Au cours de Plété 1951, ces travaux ont ainsi été poussés à un 
rythme plus rapide que celui primitivement prévu. Il en résulte, 
d'ailleurs, un allégement des eéchéanciers ultérieurs, d'autant plus 
sensible que les travaux effectués au cours de 1951 ne subiront pas 
les majorations pour halsse des prix qui les auraient frappés S'ils 


ava'ent été exécutés à la cadence primitivement prévu 
Quant aux annulations de crédits prononcées par le décret sus- 
visé elles ont été jugée< possibles: 





En ce qui concerne les chapitres 7002, 7052, 0 et 901! de la 
section conwnune, eu égard au montant des disponibiités cons- 
latées sur ces chapitres pour l'exercice 1951; 

En ce qui concerne le chapitre 9121 de la section Guerre », en 
Taison, à Ja fois d'une modification de structure dans la défini 
lion du programme, du retard dû à de: difficultés de réalisation de 
certaines matières premières et de l'ai vesement des délais néccs- 


SitCsS par la mise point de certains prowlrpes 


ANNEXE N'3168 


RAPPORT fait au nom de ja comimi-sion ‘de l'agt ullure <ur Ia 
Propositihesr HI lo 9 ft de M Moulon et iusienurs de es 


collègues tendant à exOnérer totalement des droits du permis de 


pêche les grands invalides de guerre ls néfloiaires de la loi eu 

221mars 1%, modifiée par décretioi du 17 juin 193$ par M. Castera, 

séputt 

Mesdames, messieurs, la commission di agriculture de VAssem- 
blée nalioua'e à examiné, dans sa séance dn ?6 rnars 193% la propo- 
silion de joi déposée par M Mouton et pusieurs de ses « lègues 
Cu groupe parlementaire communiste sous je n° 163 tendant à 
exonérer les grands invalides de guerre des droit: du permis ue 
pêche 

Cetle faveur, bien modeste à côté des grands sarrifices consentis an 


pays par ‘es grands invalides, est demandée depuis longtemps par 
les intéressés 

La pêche est presque ie seul sport auquel ils peuvent se livrer en 
raison de leur mutation, Fexoncralion €n payement du timbre pisei- 
cole des permis de pêche ne peut d'ailleurs entrainer de grands 
préjudices pour l'ensemble des pêcheurs vu le nombre re!ativement 
restreint des bénéficiaires 

En effet, les grands invalides de gnerre visés dans le décret ân 
12 juin 14% sont ceux qui sont atteints d'une ou plusieurs intinmités 
entraînant un cegré d'invalidité d'au moins S5 p. 100. 

Dans ces conditions, la commission de ! 


l'agriculture à l'unanimité 
vous dematle d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LO! 


Article unique, — es grande invalides de gnerre hénéficiaires de 
la loi du 22 pnars 19%, inodifiée par le décret-oi du 17 juin 138 
sont exoncrés lolalement des droits du perimis dt pèche. 





ANNEXE N’'3169 


a 


* è Es e 
(Sess'on de 1952 — Séance du 2? avril 19 


2] 

PAPPORT fait au nom <e la commission des boissons eur la propane 
silion de oi (n° 27115 de M. Léon Jean et plusieurs de ses rolle- 
gues, tendant à modifier l'article 331 du code du vin, par M. Gour- 
don, député (1h. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée sous le n° 2551 
et dont la commission des boissons à b'en voulu me confier le 
rapport à pour objet de modifier l'article #1 Cu code au vin qui 
édicte les mentions devant figurer sur les titres de mouvement 
délivrés à la sortie de: pressoirs, celliers et caves 

La mention du degré aicooique nest prévue que pour les vins 
importés définis à Particle %6 c'est-a-dire les vins provenant de 
l'étranger, des colonies francaises el des pays ae protectorat, à 
l'exclusion des vins ce l'Algérie et de la Tunisie, dans la limite du 
contingent annuel adimis en franchise de droit de douane. 

Le texte arluel de l'articie 931 est ainsi rédigé : . 

« L'expédition de régie délivrée à la sorlie des pressoirs, celliers 
et caves indique, soit l'appellation d'origine figurant dans la décla- 
ralion de résolle ou celle, plus généraie, résultant des usages locaux, 
loyaux et constants, soit. pour les vins de pays, l'indication du lieu de 
production dans les conditions précisées aux articles 304 et 305. 

« D'autre part, les titres de mouvement applicables à des vins 
iraportés tes qu'ils sont définis à l'article 206 doivent indiquer le 
pays d'origine desCits vins ainsi que leur degré alconique. Enfin, 
pour les vins importés dont le coupage avee des vins francais est 
aulorisé, les Litres de mouvement dvent porter ja mention « vins 
importés, propres au coupage avec des vins français » 


(1) Voir le ue 25,1, 
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IL ressort de ce texte que les vins de la métropole et d'Algérie 
peuvent circuler sans que le degré alcookique soit inscrit sur le 
litre du mouverment. 

Les auteurs de la proposilion de oi ne 2741 ont voulu combler 
celte lacune et faire également figurer le degré alcoolique sur Jes 
confirmations d'achat et les faciures, Ceci dans le but ée mettre le 
service de la répression des fraudes en mesure de se livrer à un 
travail efficace, 

En eflet, le degré d'un vin est intimement attaché à celui-ci. C'est 
ce degré qui lui donne sa valeur marchande, qui permet de l’appré- 
cier, de le classer, €e le comparer et c'est précisément ce facteur 
qualitatif qui est le plus souvent caché, ce qui constitue un véritable 
hon-sers. 

La question qui peut paraitre délicate est de préciser ce quelle 
manière le degré serait déterminé. 

les transactions cornmerciales dans le marché du vin de consom- 
mation courante se font fréquemment d'après le degré aleoolique, 
le dixième de degré étant pris en considération dans l'établissement 
du prix. 

N'après les résuilats de nombreuses expériences, il résulle que 
les écarts trouvés Cans la délerminalion du degré alcoolique d'un 
mème vin, à l'aide de l'ébullioscope et à la distillation, varient par- 
fois de deux dixièmes de degré au maximum. Cette différence pro- 
vient surtout de Finattention du préposé à l'ébullioscope ou du 
mauvais réglage de cet apparril. 

Dans la pralique, les d'recteurs des laboratoires agréés tiennent 
comple dans leurs conclusions en matière €’analyse des vins de la 
marge d'erreur qui a pu se produire lors de la détlermirmalion du 
degré alcoolique par le producteur ou par le commercant. 

Hi ne paraikrait donc pas opportun de tokrer officiellement une dif- 
férence en moins, quelle qu'elle soit, entre le degré alcoolique réel 
et celui indiqué. 

L'article 4 du décret du 19 août 1921, prescrit par ailleurs que la 
richesse alcoolique €u vin doit être mentionnée par degré et par 
cermi-degré, les dixièmes de degré en plus ne devant pas @tre relenus. 

IL apparait donc que le fait d'étendre à tous les vins la mention du 
degré alcoolique eur les titres de mouvement, sur les confirmations 
d'achat et de vente ainsi que sur les factures constituerait un 
progrès assurant plus de loyauté dans les transactions et permettrait 
une meilleure répression Cu mouillage. 

C'est dans cet esprit et pour ces molifs que votre commission des 
boissons vous propose d'adopter la proposilion de loi sous sa forme 
euivantle : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La première phrase de l'alinéa 2 de l'article 331 
du code du vin est remplacée par la disposition suivante: 

« D'autre part les titres de mouvement doivent, dans tous les cas 
et pour tous les vins, indiquer ieur degré alcoolique, Cette mention 
cevra également figwrer sur les confirimations d'achat, sur les conbr- 
analions de vente et sur les factures. » 


a 


ANNEXE N°3170 


(Session de 1952. — Séance du 2 avril 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les journaux Scolaires 
du tarif postal préférentiel accordé anx périodiques, présentée par 
M, Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, députés, — 


lourisine ) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour rendre l'enseignement vivant et agréa- 
bie et pour mettre les parents et amis au courant de la vie ce leur 
école, nombre d'instüituteurs édilent, avec la collaboration des élèves, 
des publications suivies avec intérêt par les enfants et les familles. 

Or, naigré l'intérêt incontestable qu'ils présentent au pont de vue 
pédagogique et l'action bienfaisante qu'is exercent sur l’esprit des 
enfants, ces journaux ne bénéficient pas du tarif postal préférentiel 
aceordé aux périodiques. 

H est donc opportun de remécier dans le plus bref délai à un état 
de fait aussi injuste que paradoxal. 

Le texte de base régissant l'octroi du tarif préférentiel aux journaux 
et écrits périodiques est l'article 90 de la loi de finances du 16 avril 
4490 qui dispose que ce tarif est réservé aux journaux et écrits publiés 
Gans un but d'intérêt général pour linswurtion, Féducation et l'in- 
formation du publie et paraissant an moins une fois par trimestre. 

La commission paritaire <es papiers de presse, considérant vraisem- 
blablement le tirage limité des journaux scolaires ainsi que le cercle 
restreint des persônpes qu'ils intéressent et leur interruption pndant 
11 periode de varances, à estimé que ces publications ne satisfont 
pas aux prescriptions législalives précitées. 

L'octroi du tarif préférentiel teur a donc été refusé. 

, Une interprélation aussi restrictive des textes légaux est injusti- 
fable si l'on considère l'interprétation extrêmement bienveillante 
dout ont bénéficié nombre de périodiques, 

I suffit, en effet, de parcourir le texte de certaines « revues » que 
vous connaissez et de voir les images où pholographies qu'elles 
reprocuisent pour contater que les dispositions légales exigeant que 
les journaux soient édilés « dans un but d'intérêt général pour l'ins- 
&uclion, l'éducation el l'information du public » ont été, dans leur 
Cas, plus que largement interprétées, 

Mais il n'est pas dans notre intention de porter ici un jugement 
sur celle presse et nous bornerons simplement à faire remarquer que, 
si l'on s'en tient au critère adopté pour les périodiques À fort tirage, 
il est absoluinent impossible, pour toute personne de bonne foi, de 





refuser les qualités demandées par la loi dux journaux ni. 
mmias honnètes, écités par les inslituteurs dans le souci exclus! 
truire et d'éduquer. 

Les maîtres qui, en raison du but recherché, seraient fon 
réclamer l'aide des pouvoirs publics, demandent seulement 
pas faire l'objet d'une mesure discriminaloire injustifiée. 

L'interruption pendant les vacances est, d'autre part, parfa 
justifiée par l'origine et la destination des journaux. 

En fin, la récuction consentie serait d’une importance {rès ! 
étant donné le petit nombre d'exemplaires. 

Cette situation n’a pas échappé à l'Assemblée, qui a aflrms à 
plusieurs reprises, et notamment dans sa séanre du 29 avril 1%4 
(Journal officiel, débals, p. 3674), sa volonté de voir régler celle 
question dans l'intérêt des publications scolaires. 

C'est faute de texte qu'une décision favorable n’a pu intervenir à 
ce jour. 

Nous vous demandons, en conséquence, d’adopler Ja prono. 
de loi suivante: 


, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 90 de la loi £e finances du 16 avri! (9% 
régissant l'octroi du tarif postal préférentiel, est ainsi complet: 

« Les journaux publiés par les instituteurs, dans le but d'édiquer 
les enfants et de faire part deS événements concernant l'école où 
les intéressant, bénéficient du tarif préférentiel, » 


ANNEXE N° 3171 


(Session de 1952 — Séance du 2 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant intégration dans les cadres des con. 
trôleurs ‘es services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
des agents temporaires contractuels remplissant au ministère du 
travail et de la sécurité soriale, les fonctions de contrôteur social 
de la main-d'œuvre nord-africaine, présentée par Mme Francine 
Lefebvre, MM. Pau! Bacon, Ahmed Ait Ali Bouxom. Jean Caveix, 
Dorey, Joseph Dumas, Duquesne, Fonlupt-Esperaber, Le scie. 
lour, Reiile-Soult, députés, — (Renvoyvée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à de ‘nombreuses reprises, J'allentio: 
Gouvernement à, au cours des débats parlementaires, été appe 
sur ka nécessilé ée développer l'action menée dans là métropol 
iaveur des travailleurs nord-africains. 

Il a sauvent été fait allusion, au cours de ces débats, à Fœuire 
accomplie par le ministère du travail et de la sécurilé sociale, Il 
est incontestable que le rôle joué par ce département ministériel 
se place au prerm'er plan de celle action. 

Sans entrer dans le détail des réalisalions comptant à l'actif dn 
ministère du travail, il convient de mentionner plus particulièrement 
les résultats oblenus dans le domaine de l'hébergement de la main- 
d'œuvre nord-africaine, L'intervention incessante des services auprès 
des emmploreurs pour convainere ces derniers de l'intérêt qu'is 
avaient à assurer eux-mêmes l'hébergement de leurs ouvriers alé. 
riens, à abouti à des résultats appréciables puisque, actuellement, 
plus de 43.000 (quarante-trois mille) de ces travailleurs sont loges 
dans des centres édifiés par les entreprises. 

D'autre part, malgré la complexité et la longueur des démarches 
préalables, un certain normbre de centres qui hébergent environ 
2.40 salariés originaires de l'Afrique du Nord ont déjà pu être édi- 
fiés sur l'initiative directe du ministère, en utilisant les crédits 
prévus À cet effet. Pour 1952, le ministère du travail compte amé- 
nager six nouveaux centres qui permettront de loger 4.400 travail 
leurs 

Celte amélioration de la situation des travailleurs algériens a pit 
être oblenue grâce à la persévérance des eflorts déployés par les 
contrôleurs socianx, dont le dévouement dans l’accomplissement de 
lcur tâche difficile et souvent ingrate ne doit pas être méconnu 

Or, la nécessité de roursuivre une lelie aetion, unanimement 
reconnue. est incompatible avec la précarité des emplois telle qu'elle 
découle dun statut des agents céntractuels du ministère du travail. 
Les mesures de compression budgétaires rtant sur le personnel, 
font peser périodiquement sur ces agents des menaces qui risquent 
de nuire à l'efficacité de leur activité. 

C'est pourquoi, prenant en considération tout l'intérêt que les 
diférentes Assemblées parlementaires ent constamment manifesté 
à l'égard des questions nord-africaines, nous avons l'honneur de 
soumettre à vos suffrages la proposition de loi dont la teneur sui, 
et qui tend à intégrer dans les cadres des contrôleurs des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre une trentaine d'agents 
temporaires contractuels remplissant an ministère du travail et de 
la sécurilé sociale les fonctions de contrôleur social de la rmain- 
d'œuvre nord-africaine. 

Cette mesure aurait l'avantage d'intégrer pleinement dans le radre 
des attributions dévolues aux services de main-d'œuvre, l'activité 
d'agents qui doivent rester sous le contrôle du ministère du tra- 
vail 

Par ailleurs, Ja titularisation d'éléments déjà éprouvés au cours 
de plusieurs années de service, serait la plus sûre garantie de la 
bonne exécution des tâches imposées par l'immigration de la main- 
d'œuvre nord-africaine. 

En effet, il s'agit, pour la plupart, d'agents qui ont été recrutés, 
soit au cours de la guerre, soit après la libération, pour assurer 
le fonctionnement des bureaux de la main-d'œuvre nord-africaine 
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nant Es SON EENE is 
“ créés par le décret-loi du 29 novembre 1939, et dont les altribulions Les adoplants doivent avoir quinze ans ou dix ans de plus, sui 
ociaes ont été dévolues Par le décret du 17 novembre 1945 au vänt les cas, que les personnes qu'ils se proposent d'adopter 
À mimstère du iravail et de ia sécurité sociale. Is ont, depuis, rempli Le dernier alinta de ce méme article prévoit que M. le Président 
18 Jes fonetions de contrôleurs sociaux de la main-d'œuvre nord-afri- âe la République est autorisé à accorder une dispense si les cond 
caine dans la métropole. # à LP lions de ditféri nce d'âge ne sont pas remplies, Mais; avec le texte 
nt 1 serait paradoxal que ces agents, maintenus jusqu'ici dans leur actue!, l'adoption ne peut jamais intervenir lorsque l'adoptant na 
emploi, n'aient jamais vocation à lilularisalion, alors que tous les pas atteint l’âge de quarante ane. 
\ auxiliaires Jenvent prétendre, sous Tèserve de remplir certaines Or, l'adoption est actuellement un moyen qui permet la régulari- 
conditions d'ancienneté, à leur in‘égralion dans un cadre de fonc- nn de situalions très souvent inextricables, par exemple: enfants 
nnaire. aduitérins qu: ne peuvent rire reconnus enfants légitimes au sens 
t WEeurs emplois correspondent indisculablement à des tâche: per- de la lai et qu'il , aurait lieu de restituer à leur véritable père 
8 manentes de 1 Etat et doivent donc être occupés par des titulaires. 11 serait uli'e qu'en raison des circonstances qui seraient éviderm- 
L'administration ayant sous la main, : puis plusieurs années, des "nent exposées dans la requèle, ie Président de la République puisse 
À agents qui ont appris leur inélier et l'exercent d'une manière satis- autoriser l'adoption. 
faisante, doit les conserver dans leur emploi en les tilularisant. Pour péervenir à ce but, il faut supprimer in fine du dernier a!i- 
n Leur intégration s'inscrit par ailleurs aans ieffort général tendant néa la possibilité de dispense du chef de l'Etat et faire figurer celle 
à la suppression de Pauxiliariat. possibilité dans un alinéa nouveau. 
1 ronvient, toutefois, d'éviter que des agents très récemment Nous vous proposons dont de voter le texte suivant: 
recrutés puissent benéficier des dispositions de la présente loi. 
L'article À prévoit donc qu'un minimum de sept années de services PROPOSITION DE LOI 
D, contious dans une administration de l'Etat, dont au moins trois 
années dans Îes services particulièrement chargés de l'étude des Art 4e. — Le dernier alinéa de l'article 344 du code civil est 
er questions posées par leMoloi de la main-d'œuvre nord-africaine, modifié ainsi qu'i suit 
1 sera exigé. De | “a A ” ’ « Les adoptants devront avoir quinze ans de plus que les person- 
H ya lieu de préciser sr l'intégration de ces agents temporaires nes qu'ils se proposent d'adopler, sauf <i ces dé ruières sont les 
contractue!s, dans un cadre de tilulaires, n'entrainera aucune enfants de leur époux; dans ce cas, la différence d'âge minimum 
dépense supplémentaire. exigée ne sera plus que de dix années. » 
Art. 9. — Ajouter à r'arlicle 311 du code civil un quatrième alinéa 
PROPOSITION DE LOI ainsi conçu: 
« Le chef de l'Elat pourra accorder dispense des diverses condi- 
art. der, — Le: agents contractuels du ministère du travail et lions d'ège ci-dessus. » 
de la séeurité sociales remplissant à la date de la promulgation de cs 
ja présente loi 2 se de gt os ag main-d'œuvre 
n- nord-africaine, et avant élé recrutés en verlu de dispositions anté- é 
e, rieures à la loi du 3 avril 1950 portant autorisalion de transforma- A N N E X E N 31 73 
ju ion d'emplois et réforme de l’auxiliariat, pourront étre intégrés PRES 
al dans les cadres des contrôleurs des services extérieurs du travail et 
e le la main-d'œuvre. (Ceccin » 1059 — Séance pie 959 
X, es transformations d'emploi seront effectuées dans la limite des sai Dur cc NNee CUS SE 
ke AAîte aile mis Love ielère ravail e : a séc té s É | . 
+ ee» inscrits an budget du ministère du y ivail et de la sécurité PROPOSITION DE LOL tendant à compléter l'article 904 du code 
: art % — Les agents cantractueis susceptibles de bénéficier des civil, présentre Pa MM. Minjoz. Guislain et les membres du 
dispesitions prévues à l'article 1 cidessus devront remplir les con- gone sociuisie, Aopuies. — (Renvoyée à la commission de le 
dtions ci-après : Jjustuce ct de législation.) 
t Avoir accompli, à Ja date de la présente lai, sept années de 
services continus dans ure administration de l'Etat, dont au moins EXPOSE DES MOTIFS 
! trois années dans les services particulièrement chargés de l'étude 
, des questions posées par l'emploi de la 1nain-d'œuvre originaire de Mesdames, messieurs, la quesiion s'est posée de savoir si le tes 
l'Afrique du Nord. Entreront en compile dans la durée des sept lament fait par un mineur snort pour la France et qui à disposé de 
années prévues ci-dessus, les services rnililaires accomplis par les tous ses biens esl valable par applicalion du paragraphe 2 de l'ar- 
re intéressés à concurrence de la durée du service légal de leur classe ; üicle 90% du code civil. 
IL % N'avoir pas fait l'objet d'une sanction au titre des disposi- Celle question n'a pas été résolue d'une manière nelle et précise, 
l tions sur l'épuration administrative, c'est-à-dire que les dispositims du paragraphe 2 de l'article 9064 
art. 3. — Les agents visés à l'article 1er ci-dessus, ne remplis- du code civil {loi du 22 octobre 1916) qui visent le mineur appelé 
ll sant pas, à la date de la présente Ki, les conditions d'ancienneté sous les drapeaux pour une campagne de guerre sont considérées 
il de service prévues à l’article précédent, resteront régis par les dis- comme exceptionnelles et ne paraissent ni devoir ni pouvoir étre 
+ ositions artuellement en vigueur jusqu'à l'époque où, ayant atteint étendues, I semble qu'un texte de loi s'impose afin de réparer une 
S ‘ancienneté requise. ils seront tituiarisés. injustice flagrante. 
3 art. 4. — Les agents contractuels intégrés en vertu des dispasi- Aussi nous vous demandons d'adopter la proposition de loi ci- 
2 tions de l'article 1er de la présente loi, dans un des cadres des dessous : 
LA contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, PROFOSITION DE LOI 
seront nommés à un échelon comporlant un traitement égal, ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans Article unique, — L'article 904 du code civil est complété ainsi 
< leur ancien emploi, Is conserveront lanciennelé qu'ils avaient qu'il suit: 
n acquise dans leur ancien échelon si leur intégration dans les cadres « Les dispositions testamentaires de lout mineur qui, en France 
i- des contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main- ou hors de France, à continué la lutte contre l'ennemi après Île 
'$ d'œuvre leur procure une majoralion de traitement inférieure à 16 juin 1940 et qui est décédé soit sur le théâtre des opérations soit 
Ce celle résultant d'un avancement d'échelon dans leur ancien grade. dans la lutte clandestine, soit dans un camp de concentralien ou 
art. 5. 1 0n décret pris sur le rapport du ininistre du travail et dans les prisons ou des suites de la déportation ou de Finternement 
de là sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires éco- S'interpréleront comme celles qui émanent d’un majeur et auront 
ll homiaues, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat les mêmes effels. » 
3 à là présidence du conseil chargé de Ha fonction publique, fixera, 
le avant le 4er juillet 1452, les modalités d'application de la présente 
lui, 
+ Le) 
« dr htnitote ANNEXE N°3174 
(a Je 
1, o 
t À N N E X E N 31 7 2 (Session de 1952 — Séance du 2 avril 1952) 
3 PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
0 (Session de 1952 — Séance du 2? avrii 1992.) à venir en aide aux pêcheurs rt ostréiculteurs du département 
> de la Manche, victimes de sinistres survenus au cours de la 
, PROPOSITION DE LOL tendant à modifier l'article 344 du code civil DT TR TE CS re OR 
3 afin de permettre l'adoption dans certains cas où les conditions pue, ( Renvoyée à la commissi es linances.) 
e d'âge ne sort pas remp'ies, présentée par M. Henri-Louis Grimaud, FONPEMNT Er 
; NY — (Renvoyée à la cornmission de la justice et de icgis- EXPOSE DES MOTIFS 
alto 
EN snE * ARE Mesdames. messieurs, les 28 et 29 mars s'élevait sur le littoral 
* EXPOSE DES MOTIFS de la Manche une tempête d'une exceptionnelle violence. Rensei- 
. gnements pris auprès des services de la météorologie, la vitesse 
Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 314 du code civil de pointe du vent à atteint, dans la nuil-du 28 au 29 mars, à 4 h. 45 
$ l'adoption ne peut avoir lieu que dans des conditions d'âge bien (T. U.) 95 mètres-seconde, soil 126 kilomètlres-heure. L'état de la 
ù déterminées mer relevait de la force 8. 
En principe, l'adoption n'est permise qu'aux personnes de l’un Au cours des ces rafales, de nombreuses embarcations de pêche 
Où de l'autre sexe Agées de plus de quarante ans ou n'ayant ni ont été endommagées, cerlaines mêmes ont été mises totalement 
enfants ni descendants légitimes. hors d'usage 
, Par exception, elle est permi:e lorsqu'elle est demandée conjoin- en résulle pour les pêcheurs, propriétaires de modestes embar- 
4 tement par deux époux non séparés de corps, mariés depuis plus cations, nn demmage globai qui ne pent être, à l'heure actuelle, 
dix ans et n'ayant pas eu d'enfants de leur mariage, entièrement clüffré, mais qui se monlera à plusieurs millions 
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En ce qui concerne les ostréiculleurs, la violence des vents E.- 


N-E a provoqué la destruction des murs des parcs à huîtres, la 
dispersion où l'ensablement des huitres de cullnre ou de commerce. 
Le: dégâts non encore définitivement évalués, peuvent être estimés 
au moins à une dizaine de millions. 
ns, j'ai l'honneur dx 


Pour ces ra : déposer la proposilion de réso- 


Jution suivant 
PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Ascemblée nalionale invite le Gouvernement à venir en aide 

aux pécheurs et ostréiculteurs du département de fa Manche vic- 
ti mes de sinistres survenus au cours de la tempêle des 23 et 29 mars 
dernier. 


ANNEXE N°3175 


(Session de 1932. — Séance du 2 avril 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les prapo- 
ilions de loi: fo de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 5178) 
tendant à modifier ia loi du 24 juin 1950 relalive aux indemnités 
des maires et adjoints; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues (ne 1157) portant revision des pt “"eT de fonction 
des nombres du conseil général de la Seine: 3e de M. Cordonnier 
ct plusieurs de ses collègues (n° 1459) portant revision des indem- 
nités de fonction des maires 6! adjoints; :° de M. Léo Hamon, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (n°9 732) portant modifica: 
tion de l'ordonnance no 45-2599 du 18 octobre 1943 et des textes 
subséquents, relatifs aux trais de mission et aux indemnités de 
fonction des maires et maires adjoints, par M. Lecourt, 
jéputé (4). 


Gp 


lames, messieurs, en formulant un avis favorable à l'adoption 
proposition de loi dont il s’agit, votre commission des finances 
amenée à formuler les remarques suivantes: 

19 L'attehlion de l'Assembite doit être attirée sur es difficullés 
d'interprétation de Fartiele 2 et de la conciliation de ses dispositions 
ave: eiles de l'article 4er, 

L'uticle 2 <tipule en effet que, dans certaines communes, les 
indemnilés prévues par Particle fr constituent des dépenses obliga- 
toire Or, l'article fer prévoit des « indemnités maxima ». La 
queston se pose donc de savoir quel est le montant de l'indemnité 
qui copstiluera une dépense obligatoire. 

Deux interprétations peuvent être données de ces dispositions. 
‘une consiste à comprendre l'article 2 comme imposant aux mumi- 
cipalilés intéressées Fobligation d'inscrire en dépenses les taux 
maxmpa de Farticle tr, L'autre reconnaît dans l'article 2 l'obliga- 
tion pour les communes d'inscrire en dépenses des indemnités, mais 
de taux indéterminés, lequel pourrait n'être que symbolique. 

Votre eommission des finances estime nécessaire de voir Îles 
articles fer et 2 améliorés dans leur rédaction, de façon à éviter 
doute difficullé d'interprétation ; 

2 M. Courant à fait observer que les stipalations de l'article 3 
conduisent à traiter de la même manière les grandes villes et les 
petiles, dès lors qu'elles sont chefs-lieux de département, d'arrondis- 
sement ou de canton, ce qui lui parait inéquitable. 

Le mème parlementaire a. attiré l'attention sur les difficultés 
d'interprétation de l'arliele 4 pour savoir si, dans le pourcentage 
des immeubles sinistrés, il faut tenir compte des immeubles recons- 
truit:; 

de M. Joseph Denais à évoqné le cas des maires et maires adjoints 
de Paris. 

Invoquant le fait que er rpg ne sont pas élus mais nommés par 
le Gouvernement, M, Der is a proposé la disjonction de la parte de 
l'article fer qui leur est lalive, Cette disjonction a élé votée à la 
majorité par la commrmlesion. en dépit de la remarque qu'il ne s'agis- 
sail 1à que d'une mise au point d'indemnités déjà autorisées par 
la loi. 

M. Joseph Denais a enfin fait observer d’une part que le nombre 
des maires adjoints de Paris était excessif, d'autre part qu'il parais- 
sait anormal que les fonctionnaires retraités nommés à ces postes 
puissent cumuler ces indemnités avec leur retraite; 

4» M. Ferri à fait voter par votre commission des finances un 
amendement à l'article 12 permettant l'allocation d’une majoration 
ml frais supplémentaires de représentation pour les membres des 
ureaux du conseil mun ic ipal de Paris et du conseil général de la 





e, votre commission des finances émet un avis favo- 
sillon de loi sous les réserves ci-dessus et elle a 
orleur de déposer les deux amendements suivants: 
ter, elle vous propose la suppression des mots: 
ndissements de Paris ». Même suppresion dans le 
tableau de icle ; 
b) EHe vous pr ropose de rédiger l'article 12 comme suit: 
«Wp ‘tre alloué aux membres des hureaux du conseil muni- 
cipal de Paris et conseil général de la Seine »… 
(Le resle sans changement} 





{t) Voir également % ne 2153. 


a 





ANNEXE N°3176 


(Session de 1952, — Séance du 3 avrli 195) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 7 : loi eu 
23 janvier 1937 élablissant le statut des mines domaniaies à 
potasses l'Alsace, présentée par MM. Wasmer el Meck à 
(Renvoyée à la commission de ka production indu: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique des prix pratiqu 
Gouvernements qui se sont succédé depuis 1945 à impos 
domaniales des potasses d'Alsace des prix de vente en fi 
rieurs aux prix de revient. 

C'est ais que Fon peut chiffrer la perte netle sur l 
revient, subie par les mines depuis 1915, à environ » 1 
francs. 

Cette subven:ior. déguisée à l'agriculture française, qu 
certain rapport se justifier en raison dela disparité en 
agriccles et les produits industriels autres que la polas: 
d'aucres inconvénients majeurs dont nous ne voulons 
ici que celui de rendre absolument illusoire Ja mesur: 
timide que contient Particle 7 de la loi du 23 Janvier 1977 
sant l'industrie de la potasse. 

Cet arlicle prévoit la participation aux bénéfiées qu 
l'attribution d'une partie des bénéfices aux œuvres si 
mines. 

Il importe de rendre, en partie au moins, son effica 
tentative. 

Le texte que nous proposons est évidemment très pue f 

Il continue à faire dépendre la particpation du pers 
d'ailleurs l'indemnisation des porteurs de parts et des di 
intéressés, d'un bénéfice rendu très hypothétique. 

Mais la modification proposée tient compte, en attenda: 

à des méthodes de gestion plus saine des entreprises ind 
de l'Etat, de la volonté du iégislateur de 1937 dont les : 
sociales, aujourd'hui généralement jugées timides, ne do 
être rendues illusoires 

Nous avons estimé qu'il appartenait au conseil des mi 
niales de proposer au ministère de tutelle une altrit ution « 
fces au personnel et aux œuvres Sociales jusqu’à concu 
00 p. 100 de la part revenant au Trésor publ. 

Ce sysième permettra une très grande souplesse dans 
tien, notamment lors de l'adoption d'une politique des } 
normale tenant compte non seulement des prix de revient 
mais encore des bénéfices normaux devant rendre possih 
ment la continuation de l'effort d'investissement et de mod 
magnitique réalisé, malheureusement en grande partie gra 
avances bancaires, depuis 1945 

Mais dès à présent la modification proposée permettra d'i 
de façon plus substantielle le personnel des mines au rende 
l'entreprise. 

Nous voulons signaler à ce propos que le personnel des 
potasse est, en ce qui concerne le rendement et la srodoc 
tôle de toutes les industries européennes. 

La productivité de 1951, comparée à celle de 198, atteint 14 
Cet effort mérite pour le moins Fhonnèteté de l'Etat: 
l'exécution dans la pratique des promesses que la loi de 19: 
déjà rendre effectives. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler le texte ci4 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi du 23 janvier 1997 
modifié : 

« Le produit net de l'exploitation sera réparti: 

« 15 p. " et par tiers, aux départements du Haut-Rhin, 
Rhin et de la Moselle ; 

« 7 p. 109 aux porteurs de parts minières; 

« 81 p. 100 au Trésor publie dont la moitié pourrait être 
à la participation aux bénéfices du personnel des mines cl 
dotation des œuvres sociales, » 


| 


ANNEXE N°3177 


(Session de 1952 — Séance du 3 avril 1952. 





RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comn 
tion et du tourisme sur la proposilion de résolution (n° 162 
M. Robert Bichet tendant à inviter le Gouvernement à melt® "1 
œuvre Un programme d2 développement du téléphone au'oma- 
tique, par M. Robert Bichet, député, 


2 


Mesdames, messieurs, la France va-t-elle longtemps encore 
quer de téléphones ? Telle est la question que posent les « ! 
de conjoncture économique, sociale, financière » auxquelles 
emprun'ons quelques chiffres. 

La France est un des pays où ‘e téléphone est le moins di 

Rappelons quelques chiffres significatifs à cet égrrd: 

1° Nous occupons dans le monde le quinzième yang et, en I 
le onzième rang seulement, quant au nombre de postes [ééphori 
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cent habitants, avec 3,6 postes contre notamment, 2,8 en 


sde, 19,8 €n Suisse, 10,2 ex Anglelerre, 3,5 en Belgique, €,9 aux 
313-HaS; L “ 

ïs Par rapport aux Etats Lnis, pays comportant de vastes zones 
7 peuplées, notre retard est plus marqué en‘vre: pour cent hab 
# ; on comptait, en effet, aux U. S. A. en 1919, 23,1 postes, soit 
j° 


ps 


ès de cinq fois plus qu'en France. La ville 
1e possédait plus de téléphones que l'ensembie de noîre territoite 
rovolilain ; 1 
Lorsqu'on effectue une comparaison, non ! 
mais de ville à ville entre 1à France et les pays étrar 
re à des conclusions aussi saisissantes, C'est ains 
4, join le record de densi'é téléphonique en F1 f » 1 
n0stes seulement par 100 habitan's, contre 38$S à Washington, 196 à 
Francisco, 46,9 à Stockhoiïm, 38,8 à Hâle. 
la comparaison entre vies à population comparable nous est te!- 


IA 





1 
Le 


sa 

nent défavorable qu'il est aréférable de ne pas 
Faut-il rappeler, au surplus, que 1.57% communes de la métropo!e 
endent encore :eur raccordement au réseau télénhonique. Le ré- 
«au automatique français esi particulièrement en relard par rap- 
no:t aux réseaux étrangers, 


La France souffre d’un retara notable dans l'automatisation de so 


Î 
L 


1 
réseau, en dépit des efforts importants et méritoires a‘complis à 
s 


ITe:510r, 


Pan 





cet égard par le ministère des P. T. T. dans le cadre des crédits 
jimités qui lui ont été jusqu'ici attribués, Notre réseau téléphonique 
n'est, en ellet, rendu aulomatlique où seni-automatique que dans la 
proportion de 60,9 p. 100 laquelle demeure très inférieure à <ele 
réalisée dans les pays voisins, ainsi qu'en témoigne le tableau ci- 





sorès établi à la date du fer janvier 1950: 

‘France: population, 41 300.000; nomb'e d'abonnés, 1.111.111; nom- 
bre de postes, 2.318.000; personne! employé, 81.000; degré d'automa- 
usation, 60,9 p. 100. 

ingleterre: popuation, "000.000; nombre d'abonnés, 3.092.000; 
nombre de postes, 5.171.000; personnel employé, 155.000; degré d’au- 
tomatisation, 69,5 p. 100. 

Belgique : population, 8.600.000 ; nombre d'abonnés, 131.305: nombre 
& postes, 612.000; personnel ermpioyé, 19.$0:; degré d'au‘omaliea- 
tion, 71,6 p. AU0. 
population, 4.690.000; nœnbre d'abonnés, 5:5.000; nombre 
d postes, 815.000; personne! employé, 7.000; degré d'aulomatisa- 
tion, 95 p. 100. 

L résulte de ce tableau, fo:t instructif en soi, que du fait de notre 
ve retard dans l'équipement automatique, il faut rémunérer en 

ce, pour desservir le même nombre d'abonnés, un personnel 

, à fois plus nombreux quen Suisse, 1,5 fois plus qu'en Belgique, 
t 12 fois plu; qu’en Angleterre. 
Précisons que l'automatisation de notre réseau téléphonique aecrai- 
1! dans des proportions assez considérab'es le trafic, et permettrait 
ans, en conservant le personnel actuel, d'assurer l'écou'ement d'un 
nombre d'unités taxées très supérieur à celui correspondant aux 
nelle; encaissées de nos jour. 

\jpoutons encore que, parmi les villes françaises de plus de 50.000 
hintants ne possédant pas encore le téléphone automatique, on 
cunp'e des cilés de p'emièr2 importance économique, comme Avi- 
gron, Bourges, Calais, Dijon, Grenobie, ie fifans, Metz, Poiliers, Tour- 
coinz, La remise en état des réseaux au'ormatiques sinistrés de Brest, 
k Havre, Lille, Maubeuge, Montsellier et Strasbourg n'éttient pas 
enore achevée cinq ans après la fin de la guerre, Par ailleurs, Ja 
pupart des centraux téléphoniques de Paris et de sa zone régionale 
on! saturés, si bien qu'il a fallu en 1951 prévoir l'extension de 
huit centraux. 

Beaucoup de villes de ia Seine et de la Seine-et-Oise qui forment 
ligzomération parisienne, n'ont pas l’automatique. 

son côté, le téléphone automatique rural demeure toujours en 
dt des efforts de l'administration des P. T. T. à l’état embryon- 
are. Si, en effet, la progression du nombre d'abonnés reliés aux 
sen-aulomatiques, s’est sensiblement accrue avant la guerre, pas- 
int de 3,500 en 1931 à 21000 en 195, 78.900 en 19XR et 153 107 en 
15, elle a connu un rythme plus lent, faute de crédits, après la 
Leralion, passant de 166.127 en 1947, 185.828 en 1919 er 191561 en 


sUISsE : 





œ de er fn 


Ent lotal des abonnés. 

L'nsuffisance grave du réseau téléphonique français et eur'out du 
san automatique, urbain et rural, conslitue, pour notre pays, un 
lndi-ap économique qui, pour demeurer invisible, n'en est pas 
Mons fort important. Le téléphone est, en eflet, un élément essen- 

de productivité pour l'industrie, le commerce, les prolessions 
es où les administrations. 
. Mais, pour des raisons diverses, les télécommunications, bien que 
ur gestion soit rentable, ne disposent pas d'une capacité d’em- 
Fun! suffisamment large et ne peuvent, par conséquent, trouver 

° € marché financier :es crédits d'investissement qui leur sont 

die année nécessaires. Cette situation les rend étroitement dé- 


pr 











ndantes des crédits budgétaires annuels, don: des inévitables vi- 
sitides financières nées de l’évolution politique, vicisitudes qui 
hélas, contradictoires par nature avec une gestion industrielle 
onmerciale saine, fûlt-elle, comme c'est le cas, régu'ièrement 
néfi:iaire, # 
Les télécommunications, par l'ampleur de leur ciientèie, la den- 
Sié de leur léseau, l'automatisation croissante des opérations, l’im- 
PAVANCS des liaisons interurbaines, etc., réclament avant tout un 
pan de modernisalion et d'équipement échelonné sur une période 
‘Tissmment longue pour que les entreprises auxquelles un gros 


: 
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fort technique et financier est demandé aient ia possibilité de 
4 Ir cet effort sur plusieurs années, avec la certitude de pou- 
ee lans la suite, utiliser à plein leurs nouveaux moyens de pro- 
iLtION, 
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n° 11617) de dé'‘inir une politque de l'automatiqu 
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, 
et à donner toutes facilités aux riectiviiés locaes pou 11 CTe 
nisation de l'équipement du 'éléphone rura 

Je A généraliser j'emo'o iun s\stèrme ; 
moderne, robuste et économr] 


En reconnaissant, conlormenent aux con::u-ions de la commis 





sion de l’automalique de Park €! à is du seil ( 
postes, téégraphes et téléphones, les systèmes d C LORS 1 
favoriser l’expansion de l’intustrie f > en! r à l’étran- 
£ ou, en raison des poil ne acquises, 11 France peut € r 
‘onquérir une place honsr:be qu'en présentan in mate ie 
jualité supérieure à ceux 1 ement e £ 

En preéco int :a ) UN o7anisn n'X'e a 
techniciens des postes, 1‘! hes et téléphones et 8 
privée, lonctionnant sous l'autorité directe du m 4, 
télégraphes et tééphones, q serait chargé d'étudier «€ re 
au point un nouveau srs'ème de conception moder t 


e su: b'e 
d'être introduit à l'avenir dans le réseau français en remplacement 
de tous les systèmes existan's; 


En réclamant la mise 2n œuvre immédiate d'u rogramme de 
fabrication portant sur plusieurs années et permettant d'obtenir 


une réduction substantielle des prix des systèmes els q 
vront continuer à être installés jusqu'à ce que le 1 
soit mis au point par la commission précitée. 





ANNEXE N°3178 


(Session de 1952 — Séance du 3 avril 1%2.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur les propositions de loi: 1° de M. Gatelie 
€! piusieurs de ses collègue n° 17:95) tendant à étendre le: dis 
positions de la loi n° %-“)1 du #7 août 1950 a "or tint des tacihtes 
de tranSport par chemins de ler aux cenjoints benefic aires 
de ladite loi; 2° de M. Frédéric-Dupont :no IR avan’ son- o* jet 
d'accorder aux conjoints des vieux travailleurs là reduction de 
30 p. 100 sur les réseaux de la $. N. c. F3 3° de M, Cris'o!o et 


* 
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plusieurs de ses col'ègues ‘n° 2862) tendant à étendre aux titulaires 
d'une pension de retraite altribuée en application des réganes 
concernant les fonctionnaires civils et militaires, les travailleurs 
et agents de l'Etat, des départements, des communes et des ser- 
vices concédé, le bénéfice des facilités de transport par chemin 
de fer »ccordées au litre de la loi n° 50-$01 du 1er août 1950, par 
M. Schaff, député. 
Mesdames, messieurs, les lrois propositions de lo: nos 1719, 1338 
et 2362 ont pour objet d'accorder aux conjoints des vieux travail- 
leurs une réduction larifaire de 30 p. 100 sur les d'flérentes régions 
de la S. N. C. F 


La loi n° 50-891 du {er août 1956 stipule dans son article 4er: 


« Les bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation telle 
que: allocation aux vieux travailleurs salariés, allocation aux vieux, 
de réversion ou d'un secours viager, versé au titre d'un régime de 
sécurité sociale, ont droit à un voyage aller et retour par en, su’ 
les réseaux de la S. N. C. F., quelle que soit Ja distance parcourue, 
au larif des congés payés, + 

La 'égislateur n'a pas mentionné les conjoints au nombre des 
bénéficiaires, à la différence du ‘arif des billeïs populaires de congé 
annuel qui élend le bénétice de la réduction à ia femme et aux 
enfants mineurs, à la condition qu'ils habitent sous le toit du 
demandeur, qu'ils ne puissent e‘x-môûnes oblenir un billet et que 
le salarié et les membres de sa famille voyagent ensemble à l'aller. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
considérant les propositions faites comme parfaitement ‘raison- 
nables, propose l'ex'ension du tarif des billets aller et retour 
annuels accordés aux pensionnés<, retraités, etc, aux conjoints de 
bénéficiaires ainsi qu'aux enjiants mineurs vivant avec eux. 

Une ‘telle extension permettrait une heureuse et équitable assi- 
milation, d'une part entre Ja catégorie des pensionné:, retrai- 
tés, ete, et‘d'autre part celle des salariés dont les conjoints et 
enfants à charge sont déjà bénéficiaires de la réduction de 30 p 400. 

Au point de vue pratique, i: convient de noter que l'application 
de la réduction annuelle aux conjoints des bénéficiaires, reste su- 
bordonnée au payement à la S. N. C. F. d'une indemnité compensa- 
trice en vertu de l’article 29 bis de la convention du 31 août 4937. 

Dans l'hypothèse où un cinquième (713.000) d'entre eux feraient 
un voyage aller et relour lan, la charge supplémentaire à rem- 
bourser à la S. N. C. F. pourrait être évaluée à 173 millions. (Le 
nombre des ayants droit possibles étant évalué par le ministre du 
travail à 3.591.000.) 


En conséquence, ji: appartient au Gouvernement de demander au 


Parlement le vole d'un crédit correspondant à la perte de recettes 


qui résultera pour la S. N. C. F. de l'application de cette mesure 
et, en définitive, la commission des moyens de communication et 
du tourisme vous propose de bien vouloir adopter la proposition de 
loi dont le texte suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre les dispositions de la loi no 50-S91 du Aer août 
1930 accordant des facilités de transport par chemin de [er aux 
conjoints des bénéficiaires de ladite loi. 


Article unique. — L'artic'e ? de la loi n° 50-891 du fer août 1950 
accordant des facitités de transport par chemin de fer aux héné- 
ficiaires d’une rente, pension, retraite, allocaWon ou d'un secou'é 
viager, au titre d'un régime de sécurité sociale, est ainsi com- 
piété: 


… Ainsi qu'aux conjoints et enfants mineurs à la charge des 
bénéficiaires énumérés à l’article {er ci-dessus. » 


ANNEXE N°3179 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir au profit du département 
de la Corse, la subvention prévue par la loi du 8 juillet 1912, pré- 
sentée par MM. Giovoni, Casanova, Bartolini, Mme Gabriel-Péri, 
M. Cermotacce et les membres du groupe communisie, dépuiés. 
— (Renvoyée à la commission des finance). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation économique de la Corse mé- 
rite attention ei nous croyons que ce n'est pas trop vous demander 
que d'y consacrer un peu de temps. 

L'insuiarité, l'aridité du 50, le manque d'industries, l'insuñi- 
sance des moyens de communications ont, de tout temps, mis ce 
département en élat d'infériorité vis-à-vis des autres départements 
métropolitains, 

Les années de guerre et d'occupation n'ont fait qu'aggraver Je 
marasme dont est uffligée l'économie insulaire et les quelques chil- 
fres ci-après s'expriment mieux que tout commentaire, 





Populalion. 
196 (1): 322851; 1916 (1): 967.971; 1950 (2): 200.000. 
Balance du commerce {en millions de francs). 


Exportation: 1938, 101; 1947, 622; 1919, 4.100. 
Importations: 1938, 491; 1947, 1.984; 1919, 5.730. 
La balance des comptes est säns nul doute excéden!aire 
Corse reste pauvre parce qu'elle ne produit pas. | 
Comment pourrail-elle le faire ? Lexode de la jeunesse 
trainé un vieillissement général de la population. 2 
L'outillage économique (chemins de fer, routes, ports) dé 
en relard sur celui de la France continentale a considéral 
dépéri au cours des années de guerre et d’'après-guerre k 
Faut-it rappeler que le réseau ferré a élé amputé en {4:l 
lronçon de 120 kilomètres, soit le tiers de sa longueur totale 
Que la Corse est un des rares départements français où subsiste 
chef-lieu d'arrondissement (Sartène) non desservi par la voie fer 
we ? Que de nombreux villages comptant une vinglaine de 1 


d'habitants sont encore enclavés ? Que la mise en valeur des 
res les plus fertiles est toujours compromises par l'insalubrits 
lilioral ? Que le coût de la vie est pius élevé en Corse que pa 
ailleurs en raison des charges que supportent les denrées de ! 
nalure par suile du prix du fret maritime ? 

Ucs quelques données, parmi tant d’autres justifient aloni 
ment la déticience de l’économie insulaire. 

Le dénuement de la Corse tient cependant moins à une ah<e 
de ressources nalurelles qu’au défaut des moyens de les met 
valeur. 

Celte aflirmalion que nous avons relevée dans l'exposé des 7 
tifs d’une loi du 8 juillet 1912 est ma:heureusement exacte : 
jourd’hui. 

Sans doute le budget dépa:temental bénéficie-t-il, par l'an 
tion de l’article 34 de la loi du 1e août 1949, du produit de la ! 
sur les tabacs de fabricalion locale en vue de financer les ras 
d'intérêt public prévus au plan de mise en valeur élaboré pa 


i 


conseil général. Sans doute aussi les travaux à exécuter on! 
Choisis de façon à ménager aux collectivités locales le bénéf 
subventions d'équipement de l'Etat, Mais l'expérience des deux . 
nières années nous amène à penser que de nouveaux efforts 
nécessaires. 

Les subventions de l'Etat ne sont obtenues que très difficiement 
et de façon d’ailleurs irrégulière. Quant au produit de la taxe qi 
était évaiué à l’origine à 75 millions par an, mais qui va en s'ane. 
nuisant par suile de l'application aux tabacs corses de tarifs sen. 
siblement égaux à ceux applicables aux tabacs de la régie, il 1e 
peut de toute évidence assurer à lui tout seul le financement ce 
travaux importants. 

Ainsi donc la restitution au budget départemental de la taxe cr 
les tabacs, si elle marque une étape dans la voie du redressement 
économique de la Corse ne peut, en l'état actuel des choses, être 
considérée que comme un palliatif insuffisant. 

D'un autre côlé il est à considérer que les possibilités finan 
du département et des communes sont extrêmement limilées ; 
ne pas dire nulles. 

Dans ces conditions et élant donné que la question du res. 
ment économique ‘le la Corse est de celles qui ne souffrent, à not 
avis, aucune discussion, force est bien d'envisager une aide 
lière et soutenue du budget général. 

Il nous faut rappeler ici que ta loi du 8 juillet 1942, à laqueir 
nous avons fait allusion plus haut, avait accordé pendant cinquan® 
ans au département de la Corse, le bénéfice d’une subven'ion de 
l'Etat pour la réalisation de travaux publics. La loi du 1% septembre 
1911 a supprimé celte subvention à compter de l'exercice 1112. 

Or, des raisons de droit, qui viennent renforcer les raisons de 
fait exposées ci-dessus, mililent en faveur du rétablissement d? 
cette subvention et nous allons nous attacher à le démontrer 


La loi du 8 juillet 1912. 


A la suite d’une enquête menée sur place par une commissin 
extra-parlementaire et extra-ministérielle constituée en 1%» °1 
vue de proposer les mesures propres à assurer le relèvement tt 
nomique de l'ile, le Gouvernement de l'époque déposait, en ff, 
deux projets de loi tendant, l’un à modifier le régime douanier de 
la Corse, l’autre à accorder une subvention annuelle de l'Etat à 
ce département. 

Ces deux projets furent fondus en un seul, pour la bonne ‘ai: 
que l'un n'allait pas sans l'autre, Il en est résulté la loi du 8 Ju- 
let 1912 qui, d'une part, réalisait du point de vue douanier 11°" 
milation presque complète avec la métropole en supprimant où 7 
duisant les avantages dont la Corse avait bénéficié jusqu'alors tt 
d'autre part, accordait à ce département, en compensation, et pe 
dant cinquante ans, une subvention annuelle de 500.000 F, spéciit 
ment affectée à des travaux d'intérèt public. 

Pourquoi 300.000 F * Tout simplement parce que la plus-vaii 
recettes revenant à l’Elat à la suite des modifications apportees 
régime douanier avait été évaluée à ce chiffre. 

Le Gouvernement ajoutait d’ailleurs dans l'exposé des mo! 

« Il s’agit moins en définitive, pour l’ensemble des contribui®"" 
français de consentir, au profit du département de la Corse, un Si- 


taire 


critire positif, que de lui abandonner, sous une forme forts 
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1) Chiffres oficieis. 
2) Chiffres approximalifs, 
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et certaine, le bénéfice forcément aléatoire que le budget pourra 
zelirer de celte assimilation fiscale ». 

Le rapporteur du projet devant la Chambre des Députés faisait 
observer de son côté que le projet du Gouvernement visant la 
réforme douanière et celui accordant la subvention étaient étroite- 
ment liés « l’un étant la contre-parlie, on peut même dire la con- 
dition de l’autre ». 

Quant au rapporteur du projet devant le S£nat, il s'exprimait en 
ces termes: 

« En présence d'une silualion aussi exceptionnelle, te devoir de 
solidarité qu'a la nation envers lous ceux qui la composen', com. 
mande. une aide exceplionnelle », el pius loin: « 11 est, d'autre 
part, équitable de donner un dédommagement au supplément de 
charges qui va entrainer pour les habilants de la Corse, la suppres- 
sion de certains privilèges douaniers, » 

La subvention cinquantenaire revêlait ainsi un caractère con- 
tractuel nelterment marqué qui ressort à la fois et du texte tui- 
même gt des travaux préparatoires. 

Le caractère bilatéral des dispositions de la loi du 8 juillet 1912 
devait d’ailleurs par la suite recevoir une nouvelle consécration. 

Dans tes années suivant la première guerre mondiale, l'évolution 
économique avait déterminé une augmentation sensible des recet- 
tes que le Trésor encaissail au titre de la réforme douanière réa- 
lisée en Corse en 1912, 

Pour tenir compte de celte évolution, le montant annuel de la 
subvention cinquantenaire a été relevé et porté à 2.300.000 F à par- 
tir de 1927 par la toi du 5 janvier 1927. C'était reconnaitre à nouveau 
le caractère bilatéral du « contrat de 1912 ». 

Rappelons en outre qu'aux termes de celte dernière lai, le fonds 
de subvention devait être inscrit à concurrence de :4.000 F au 
budget ordinaire du département et à concur-ence de ? millions 
eu budget extraordinaire, Ce détail a son jrmportance ainsi que nous 
je verrons plus loin. 

Ajoutons que la subvention à élé employée sous le contrée cons- 
tant du Gouvernement puisque son affectation aux travaux à exé- 
cuter était autorisée par décret en conseil d'Etat sous l'empire de 
ja loi de 1912 et par décret simole æendu sur la propoution d°s mi- 
nistres de l'intéricur et des finances sous l'empire de la loi de 
1927. 

File a servi essentiellement à financer des travaux d'électrifica- 
tion. 

Ce système a fonctionné jusqu'en 1941, mais signalons en pas- 
sant, qie, en vertu des décrets-lois de 1%5, la subvention cinquan- 
tenaire a supporté par la suite un abattement globat de 46 p. #M 
qui en avait ramené le montant à 2.200900 F, soit 550.000 F à 
inscrire au budget ordinaire et 4.800.000 F à inscrire au budget 
extraordinaire 


L'acte dit loi du 14 septembre 1941. 


En application de ce texte (art. 9 $ 6), l'Etat a cessé dès 1932 
de verser au département de la Corse la subvention cinquantenaire. 

L'acte dit loi de 1941 a revisé profondément les rapports finan- 
ciers de l'Etat, des départements et des communes et prévu l’at- 
tribution, à titre général, de subventions de J'Etat aux collecti- 
vités locaïes (participations aux dépenses d'intérêt général, subven- 
tions d'équilibre aux collectivités snistrées, subventions exceplion- 
nelles aux collectivités locales où des circonslances anormales au- 
raient entrainé des diflicultés financières). 

Naturellement, le département de la Corse bénéficie de ces sub 
ventions au même titre que les autres col'ectivilés locales, mais il 
y a :ieu d’observer: 

to Que l'acte dit lot de 1911 a une portée générale puisque son 
champ d'application s'étend à tous les départements, alors que Ja 
bi du 8 juillet 1912 réservait à la Corse le bénéfice d’une subven- 
tion particulière attribuée en raison d’une situation particulière ; 

2 Que les ressources nouvelles aïnsi mises à la disposition des 
collectivités locales sont par nature des ressources ordinaires des 
tinces en principe à faciliter l'équilibre de leurs budgets ordinaires. 
Gr, nous avons vu que la subvention cinquantenaire s'appliquait 
essentiellement à des travaux d’équipernent ; 

3° Enfin l'acte dit loi de 1941 laisse subsister les dispositions de 
la toi de 1912 favorables à l'Etat, c'est-à-dire celles réalisant l’assi- 
Milation douanière — nous sommes ici en droit d'affirmer que le 
« contrat » de 1912 à été rompu unilatéralement par l'Etat qui con- 
tinue enfin à retirer des avantages substantiels dus à abandon de 
la quasi totalité des privilèges fiscaux dont jouissait la Corse en 
matière de droits de douane, 

En toute logique, il nous apparaît donc que la subvention cin- 
Quantenaire aurait dû conserver une existence absolument distincte 
de celle des subventions instituées, à titre généra, par l'acte dit 
loi de 1941. 

Son rétablissement nous semble devoir d'autant plus s'imposer 
que la Corse se débat gujourd'huj dans une situation au moins 
aussi djfficile que celle à laquelle le législateur de 1912 s'était et- 
lorcé de remédier il y a quarante ans. 

Ayant ainsi démontré la vocation que possède te département de 
la Corse au bénétice de la subvention cinquantenaire, l'économie 
. notre proposition se résumerait brièvement de la façon sui- 
arte : 

Nous notons en premier lieu que cette subvention n’a été en fait 
versée que pendant trente années (1912-1941). En bonne justice, 
a donc la faire revivre pendant une nouvelle période de 

st ans. 

Son moniant devrait par ailleurs être porté au niveau de la plus- 
Value encaissée par le Trésor du fait des modifications apportées au 
lime douanier en vigueur avant 1912 et aux tarifs des droits, 





Mais est il aujourd'h po=- de tirer quelque enseig t 
des slatistiques douanières sur les aroits d'imnortat perçus en 
Corse avant et après la loi de 1912, si tuutefuis de telles statistiques 
ont élé étabiies ? 

Nous croyons méanmoins que ce ne ser n trop d nder 

4 DS “ Fil pas Pp aemia ICT 
que d’'afflecter les 200.06 F de 1927 et les 500.00 F or d'avant- 
guerre respectivement des coefficients 23 et 120 ec qui ‘aboutirait 
à une subvention annuelle de 60 milllons i 

Si nous nous rélérons à Vinventaire de la situ ivière 
récemment pub'ié par le ministère des finances, US Y Voyons 
que ‘évoiuiion des recettes publiques est encore plus importante 
C'est ainsi que les droits de douane, dont le m t'est chiffré 
à 6,5 milliards en 1913 et à 2,9 milliards en 19%, rapporteraient 178 


milliards selon les prévisions de l'exercice 1954. 

Au reste, l'acte que nous vous demandons d'accon 
acte d'assistance et d'aife fraternel!e 

Entin, nous préconisons d'affecter la subvention au financement 








des travaux de mise en valeur dans le care du pan is sui 
par le con<eil général 

Venant s'ajouter au produit de la taxe sur les tahacs de fabrica- 
tion locale, la subvention cinjuantenaire ainsi revalorisée doit per- 


mellre à ce plan de démarrer de façon sériense et à la Corse de 
se survivre 

Nous estimons inuti'e de nons appesanlir sur l'objection qui con- 
Sisterait à invoquer le dés‘quilibre de notre proposition, cel'e-ci 
ayant pour seul Oui, tout Ch pré<ervant 4e la catastrophe un coin 
de terre française qui a tant rontrikué et qui contribue enrore à 
la grandeur de la patrie, de replacer ]n Corse dans les droits aux- 
quels seul un régime comme celui de Vichy pouvait attenter. 

C'est sous le bénéfice de cet ensemble de considérations que 
nous vous demand5ns d’adopter ia proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


4rticle unique. — 11 sera inscrit, pendant vingt ans. À partir 4@ 
l'exercice 1953, à un chapitre spécial du n isltere de Fintérieur, 
une somine de 60 millions à Utre de subvention excel nneile au 
déparlement de la Corse. 

Celte somme sera portée en recelles à la section extraordinaire 





du budget du dépærlement pour être affecte au financement des 
travaux de mise en valeur au même titre et dans les mêmes cormli- 
lions que la taxe ad valorem sur les tabacs de fabrication locale, 
visée à l’arlicle 35 de 14 loi ne 49-1040 du 1er août 1939. 

Elle «sera, pour la portion non employée, reportée au budget de 
l'exercice suivant avec une même affectalion ou avec ur 
lion semblable, 





ANNEXE N°3180 


=. 


(Session de 1952, — Sfance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION RE LOI tendant à harmoniser les législations métre. 
politaine et algérienne des allocations familiales jar l'attribution 
aux salariés algériens d'un volume de prestations familiales égal 
à celui que perçoivent les salariés métropolitains en apylication 
de la loi du 22 août 1946 et des textes modificatifs subséqnents, 
à ces prestations dans la sur p ti nationale 
assurée par de fonds national des allocations familiales et à en 
verser le montant aux allocataires dans des conditions permettant 
à ceux qui disposent d'un logement insalubre ou insuilisant de 
constituer l'avance nécessaire pour en faire construire un par un 
oflice public d'habitations à loyer modéré ou par une société Kgale 
de crédit immobilier ou de crédit coopératif, présentée par 
MM. Jacques Chevallier, Blachette, Marcel Ribère, Paternot et 
Pantaloni, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 





EXPOSE DÆS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Kgislation algérienne des allocations 
familiales et la législation métropolitaine des prestations familiales 
sont actuellement très diflérentes. Le volume des prestations allouées 
en France à un salarié y ayant sa famille est, en particulier, très 
supérieur à celui que perçoit, en Algérie, un salarié ayant le même 
nombre d'enfants à charge. 

U en résulte que les salarics algériens qui travaillent en France 
et qui restent soumis au r‘gime algérien lorsque leur famille 
demeure en Algérie sont nettement défavorisés par rapport à leurs 
camarades métropolitains ou algériens de la même entreprise dont 
la famille réside en métropole, alors que leur employeur verse pour 
les uns et les autres la même cotisation. 

Cette inégalité a été maintes fois dénoncée depuis plusieurs 
années. 

Ignorant que les sommes provenant de cette différence de traite- 
ment étaient absorbées par {a surcompensation nationale, d'aucuns 
ont parlé d’ « économies » ou de « bénéfices » réalisés par les 
caisses métropolitaines dont relevaient ces travailleurs, voire méme 
de « spoliation », « d’escroquerie » ou de « vol ». 

Certains, évaluant aussi approximativement que possible la diflé- 
rence entre le total des prestations qu'auraient perçues les inté- 
ressés s'ils avaient bénéficié du régime métropolitain et le total des 
allocations du régime algérien qui ont été versées À leurs familles 
en Algérie pour le compte des caisses métropolitaines, ont suggéré 
qu'en raison du préjudice subi par ces derniers, le montan! de 
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celle différence soit affecté à la créalion d'œuvres sociales en faveur 
des salariés algériens en métropole et de leurs familles en Aigérie. 

Cette irrilants question a fait également l'objet, tant au Parle 
ment qu'à l'Assemblée de l’Union française, de nombreuses propo- 
sitions de loi ou de résolution tendant presque toutes :1) à faire 
bénéficier les familles résidant en Algérie des travailleurs aigériens 
en France de toutes les prestations et de tous les avantages dont 
elles bénéficieraient si elles résidaient en métropo:e. 

Enfin, des propositions de résolution ont été déposées dans le 
même sens à l’Assemblée algérienne par certains délégués du 
deuxième collège, la dernière en date étant celle qui à été dépasée 
le ?1 janvier écoulé par les délégués du groupe de l'U. D. M A. (2). 

Si l'on ne peut qu'être d'accord avec les auteurs de ces diverses 
propositions Sur la nécessité de supprimer l'inégalité signalée ci- 
dessus, l'objection essentie:le que l’on peut faire à celles-ci, c’est 
de ne résoudre qu'une partie du problème que pose l'harmonisation 
des législalions métropoiilaine et algérienne des prestalions -farni- 
liales et d'aboutir à une injustice plus criante encore en favorisant 
en Algérie, les familles des salariés partis travailler en France par 
rapport à celles dont le chef de famille travaille en Algérie. 

Peut-on sdimettre que, bien que le coût de la vie dans un même 
lieu soit le méme pour elles, des familles habilant la mème Jocalité 
ou le même douar perçoivent des al'ocations allant du simple au 
double selon que leur chef travaille en Algérie ou en métropole? 

N'est-ce pas risquer d'encourager davantage une migration des 
travailleurs algériens en France, ce qui n'est sans doute pas souhai- 
table, dans leur propre intérêt, tant quils ne seront pas assurés 
d'y trouver du travail grâce à une qualification professionnelle dont 
ils manquent encore trop souvent à l'heure actuelle? 

Par ailleurs, alors que l'Algérie fait de gros efforts en vue de son 


industrialisa 






i tion et manque d'ouvriers qualififs et de spécialistes, 
les salariés métropahitains qui viennent y résider avec leur famille 
y sont pénalisés puisqu'ils y perçoivent des allocations familiales 
irès inférienres à celles qu'ils perçoivent en métropole et n'ont 
souvent, de ce fait, pas intérêl à y rester. 


Le problème, 


Pour faire cesser loules les inégalités qui viennent d'être signalées, 
c'est donc une solution d'ensemtb'e qui doit être apportée au pre 
blème des prestations familiales en Algérie, d'où la présen!'e propo- 
sition de loi. 

Qu'il s'agisse des principes sur lesquels: sont basées les deux légis- 
lations ou de leur champ d'application, la différence provient esen 
tiellement de ce que l'indice démographique algérien est plus du 
double de l'indice métropolitain, le pourcentage d'enfants pa: salarié 
élant de 1,05 en Algérie contre 0,16 en métropole. Se borner à intro- 
duire en Algérie les preslations familiales mé'ropolitaines aurait 
pour conséquence l'obligation d'imposer aux entreprises algériennes 
une cotisation plus de deux fois supérieure à la cotisation métrapo- 
litaine, ce qui serait exorbitant. 

Or, déjà à l'heure actuelle, la cotisation des entreprises algé- 
riennes est la même dans l'ensemble que celle des en'reprises 
métropoiitaines, soit 16,75 p. 100 des salaires avec un plafoni annuel 
de 108000 F. 

On ne peut done surcharger les entreprises algériennes, car s'i! est 
exact que les salaires et charges sociales entrent dans les frais 
généraux des entreprises et sont en grande partie supportés par 
Je consommateur, il n'en demeure pas moins qu'en régime de 
iberté et de concurrence, une part incombe à ces dernières et 
amoindrit leur marge bénéficiaire, Que cette charge supplémentaire 
soit supportée par les entreprises ou par les consommateurs, elle 
irait nettement à l'encontre de l'intérêt économique généra!. 

Si la parilé existe actuellement entre les régimes métropolitain et 
alg'rien au point de vue du financement par les entreprises, il y a, 
en raison même de l'indice démographique algérien, disparité pro- 
fonde et choquante entre les prestations que perçoivent, d'une part, 
les salariés chefs de famille de la métropole et, d'autre part, ceux 
de l'Algérie. C'est ainsi qu’un salarié métropolitain avant sept 
enfants à charge et dont l'épouse ne travaille pas reçoit chaque 
trimestre 138.125 F de prestations, quel que soit son salaire, pourvu 
qu'il travaille au moins dix-huit jours par mois, alors qu'un salarié 
algérien, ayant le même nombre d'enfants à charge, ne reçoit que 
00.109 F par trimestre, à condition qu'il gagne au moins 16.000 F 
par mois, On conviendra que la différence, soit 87.000 F en chiffres 
ronds, constitue entre citovens français des deux côtés de la Médi- 
ierrance une inégalité qu'il importe de faire cesser, 


Une solution et des chiffres, 


Quel moyen trouver pour résoudre ce problème sans imposer aux 
riennes des charges supérieures à celles des entre- 





entreprises alg 
prises métropolitaines, charges qu’elles ne pourraient d'ailleurs sup- 
porter? 

Un seul paraît possible et équilable: lutter contre le séparatisme 





qui, sous l'angle familial, fait actuellement des trois départements 
français d'Aigtrie des départements à part et défavcrisés dans Ja 
communauté fr 


inçÇ 


çaise. 


11 Citons ‘amiment, la proposition de résolution présentée par 
MM. Cianfarani et Abdesselam à l’Assemblée de l’Union française 
qui l'a adaptée le 16 mai 1950 et, plus récemment, les propositions 
de loi n°s 50% et 1609 déposées à l'Assemblée nationale, la première 
le 26 juillet 1951 par M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col. 





lègues et la seconde le 23 novembre 1951 par M. Rabier et plusieurs 
ln one AnAlAonne 
de ses collègues 

2 Publiée au Journal officiel de l'Algérie. Débats de l’Assem- 
biée algérienne no 5 du 24 janvier 1952, p. 97. 
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En France, alors qu'une cotisalion de 8 p. 109 serait sans doute 
suflisante dans l'Ariège pour assurer le payement des prestations 
familiales, les entreprises de ce département cotisent à 16,75 p. 1x 
exactement comme celles du département du Nord où une cotisation 
de 22 à 21 100 serait vraisemblablement nécessaire si la sur. 
compensation nationale ne rétablissait pas l'équilibre. Pourquoi n'en 
serait-il pas de même entre les trois départements français de 
l'Algérie et ceux de la métropole? 

La possibilité d'inclure les trois départements algériens dans la 
surcompensation nationale, sans qu'il en résulle de graves incan- 
vénients pour la métropole, apparaît encore plus évidente si l'on 
essaie de déterminer queile serait alors la cotisation France-Algérie 
à prévoir. 

En se basant sur les chiffres officiels établis en métropaie et en 
Algérie pour le quatrième trimestre 1951, il n'est pas exaséré de 
faire les prévisions suivantes pour l'année 1952: 





Aux recettes. 


L. — Métropole: 

Salaires contrôlés: 1.910 milliards à 16,75 p. 100 = 32% milliards de 
francs (le produit de la cotisation au quatrième trimestre 1951 à été 
de 81 milliards: bulletin U. N. C. A. F., février 1952). 

I. — Algérie: 

Salaires contrôlés: 64 milliards à 16,75 p. 100 = 10.709 millin: de 
francs (les salaires contrôlés par la caisse algérienne de surcom;eu 
sation ont été de 16 milliards am 4° trimestre 4951), 

Ensemble, 231.700 millions de france. 


Aux dépenses. 
EL — Métropole: 

Prestations légales, 285 mi'liards de francs. 

Action sanitaire et sociale, 11 milliards de francs, 

Gestion administrative, 10 milliards de francs. 

Dépenses diverses, 1.500 millions de francs. 

Soit, 307.500 millions de francs. 
IL, — Algérie: 
Prestations ,égales, 10 milliards de franes. 
Gestion et services sociaux, 700 millions de francs, 
Soit, 40.700 miltions de francs. 

L'introduction du volume des prestations métropolitaines Pn 
Algérie doublerait le chiffre actuel, tant pour les dossiers propre- 
ment algériens, soit 20.700 millions de francs, que pour les dossiers 
métropolitains dont les families résident en Algérie, soit ‘au lieu de 
3 milliards de francs), 6 milliards de francs, 

Soit, 26.700 millions de francs. 
Ensemble, 334.200 millions de francs. 

Aux recettes, 331.700 millions, aux dépenses, 334.200 millions, ce quil 
tend à prouver qu'au taux actuel “ie 16.75 p. 100 (avec plafond de 
408,000 F), ies prestations actuelles métropolitaines seraient 
vertes, tant en métropole qu'en Algérie. 

Cependant, si l’on veut tenir compte, d'une part, que les coli. 
sations actueiles suffisent juste au régime métropolitain, d'autre 
part, que ke regroupement des deux régimes métropole-Alzérie abou 
tirait à un envoi de 13 milliards en Algérie par le fonds national 
des allo’ations familiales, la répercussion maximum serait dans: le 
rapport de. 

43 milliards de charges supplémentaires 
GS annee soit 0,60 p. 100 
2.000 milliards de saiaires 

1 semble done qu'une cotisation générale de 17,50 p. 100 donnerait 
et la marge et la prudence révessaires. 

La charge générale insignifiante qu'elle représenterait en plis 
pour les entreprises métropolitaines et algériennes pourrait être 
supportée par elles sans in‘onvénients majeurs et serait largement 
compensée par les avantages qui résulteraient de la suppre-s0n 
de la cloison séparatte actuelle. 

En ce qui concerne les prestations à prévoir, alors que 10 mil- 
liards compiètent actueliement ies salaires nominaux des allocalarres 
algériens, il faudrait compter, avec l'introduction en Algérie des 
prestations qu régime métropolitain, un versement d'environ 2 
milliards, soit deux fois plus élevé, 





Modalités de la réforme. 


Dans un pays comme l'Algérie qui, d'une part, a un indice démn- 
graphique satisfaisant, mais où, d'autre part, une grande partie 
de la population, encore en voie d'évolution, vit dans des cond: 
tions d'habitat bien inférieures à celles de la métropoie, la poli- 
tique familiale à poursuivre ne nr revêtir I1 même forme quen 
Franc. L'aide à apporter aux familles doit permettre à celles-ci, 
non seulement de pourvoir à l'entretien de leurs enfants, mais 
aussi d’avoir un habitat suffisant pour pouvoir les élever aus 
sainement et décemment que possible, ce qui n'est pas le cas 
en Algérie où quatre sur cinq des familles ouvrières sont entassées 
dans des logements insuffisants et malsains, dans une promiscui® 
pe er à 

‘introduction en Algérie de prestations famiüiales d'un volume 
égal à celui des prestations métropolita nes permettrait d'alleindre 
ce double but. 

{> Par l'intégration des trois d‘partements algériens dans le jeu 
de la surcompensation nationale, les enfants résidant en Alz6Ti8 
doivent bénéficier d'un volume de prestations famitiales comparane 
à celui attribué en métropole. 

En d'autres termes, chaque enfant hénéficiaire d’ailocations fam 
liales en Algérie doit se voir afe:!ler une somme égaie à la nuyenne 
résultant du montant total des prestations servies en mit! 
pour l’ensemble des enfants bénéficiaires. 
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Cette notion de volume et de moyenne est indispensable si l'on 
veut tenir compte — comme nous le préconisons plus loin, en ce 
qui concerne une affectation partielle à l'habitat — de la réalité 
algérienne et notaminent du régme existant des allocations fami- 
es ne proposons pas, en effet, d'appliquer à chaque chef de 
jamille algérien les règles d'attribution et de calcul des prestations 
familiales métropolitaines résultant de la loi du 22 août 1946 et des 
textes subséquents. Nous revendiquons pour lui le bénéfice, pour 
chaque enfant, d’une somme égale à celle servie en moyenne par 
les caisses métropolitaines à chacun des enfants bénéficiaires de la 
législation métropolitaine. | he] 

Edicter, en effet, que les chefs de familles salartés bénéficient 
désormais en Algérie des prestations familiales prévues par la loi 
du 22 août 19:6 aboutirait — tout en augmentant substantiel'ement 
Je chiffre actuel perçu par les chefs de famille nombreure — à 
pénaliser notamment les familles de 1 enfant, qui ne percevraient 
ni allocations familiales, ni allocalions de salaire unique lorsque 
Jes deux conjoints exercent une activité professionnelle, 

Gn concevrait difficilement l'introduction en Algérie d'une réforme 
de: allocations familiale:, favorahle dans l’ensemble aux familles, 
mais exciuant dès son application ua certain nombre de bénéficiaires 
actuels 

I ne faut pas oublier que la supp'ession en métropole des aïl- 
cations familiales au premier enfant a été une mesure essentielle- 
ment nataliste qui, répétons-le, n'a pas à être envisage en Algérie. 
A l'objection qu'on pourrait faire à notre proposition et consistant 
à dire que certaines familles algériennes seraient alors fa vorisées 
ar rapport à celles de France se trouvant dans la inême silualion, 
a réponse est facile car, si les allocations demeurent progressives 
en France, elies seraient uniformes pour chaque enfant en Algérie. 
Cette notion de volume moyen est donc très importante. | 

Au surplus, introduire en Algérie un volume de prestations fami- 
liales identique à celui servi en moyenne pour un même nombre 
d'enfants bénéficiaires en métropole n'est autre que l'application 
d'une notion extrêmement moderne d’apm: laquelle les allocations 
familiales, complément famil'al de salaire, s'analvsent en un salaire 
indirect on différé, prélevé sur l'ensemble du revenu farnilial et 
constituent une redistribution interne de ce revenu en faveur des 
chefs de familie. 

Techniquement, pour permettre aux caisses aigériennes d opérer 
Jeurs payement<, il suffit de décider que la moyenne des presialions 
servies en métropole pour un enfant au ours d'une année, servira 
de base aux parements à effectuer en Algérie l'année suivante. 

C'est ce que traduit l'articie {er de la proposition de loi 

Par contre, pour aboutir à un parallélisme avec la métropôle, les 
prestations servies en Algérie ne seront plus fonction du salaire 
ercu, mais du temps de présenre calculé conformément à la légis- 

ition métropolitaine. 

20 fnterprétant l'esprit de Ja ‘'égislation métropolitaine ‘Æ 3 de 
l'article 9 de la loi du 22 août 1916), on pourrait logiquement et 
utilement prévoir qu'une partie du montant des prestations insti- 
tuées en France pour favoriser le développement de la natalité 
serait affecté au financement d'une large politique d'habitat fam:- 
lial avee le concours des offices publics d'Il. L. M. où des sociétés 
lésales coopératives ou de crédit immobilier. 

En Algérie, où l'habitat des allocataires est, dans la piupart des 
ca:, très sommaire ét d'autant plus sommaire que le groupe fami- 
al est plus important, il semble que la principale aide à apporter 
à la fanilie soit de lui donner un toit familial, ce qui constituerait 
un élément de stabilité et un facteur important de progrèe sovial 

Une discrimination devrait done êtr: faite -entre les ‘amitles 
d'allocataires, dès l'introduction des prestations métropo:itaines en 
Algérie, et selon un barème indiquant, d'après la composition de 
la famille, le logement ininimum nécessaire pour que la condition 
« humaine » d'habitat soit remplie, afin de déterminer, d'une part, 
celles qui ont un logs correspondant à l'importance de la famille 
el remplissant les conditions d'hyziène nécessaires et, d'autre part, 
celes qui ont un logement insuffisant ou insalubre. 

Les première: percevraient totalement, en espñce:, le montant 
de teurs.allocations. Les secondes le percevriient, moitié en espèces, 
moitié au crédit d'un compte personnel d'habitat qui serait ouvert 
au chef de famille allocataire par la caisse de compensation ou 
ie Service particulier d’allacations familiales dont il relève. 

Ce chef de famille n'en percevrait pas rmoins, en espèces un 
Mintant d'allacations supérieur à celui qu'il perçoit actueliement. 
De plus, en un temps relativement court qui peut ‘tre évalué à une 
dizaine de trimestres, il aurait à son compte d'habitat l'avance 
né‘essaire pour lui permettre de faire con<truire « sa maison fami- 
linle ; par une société coopérative d'H. L. M. ou par une société 
légale de er“dit immobilier. 

\ partir du moment où cette famille disposera d'un habitat nor- 
mal, elle aura droit au versement intégral en espères des presta- 
tions familiales, ce qui lui procurera les movens de faire face À 
Ses frais de « loyer-attribution ». Par surcroît, c’est un hien de 
famille qui sera constitué. soit à 65 ans d'âge du chef de famille, 
Soit à son décès; dans ce dernier cas, la veuve et les en‘ants seront 
Chez eux 

Sur 130.000 familles de salnriés aigérien*, ce son, 30.000 à 90.00 
lvzements familiaux qui pourraient être construits dans les trois 
cénartements algérien: en l’espace de trois à sept années, 
ste peut également conrevoir de simpies locations pour les familles 
Auocaiaires qui n'auraient pas l'intention de se fixer ou qui ne 
seraient que de passage en Algérie. S 

H n'y à pas, dans l'Algérie francaise, d'œuvre plus urgente À 
entreprendre que celle du développement et de l'amélioration de 
l'habitat, Cette œuvre peut être réalisée à sond'tion que l'on tienne 
tompie de l'aspect algérien des conditions d'attribution des pre:ta- 
Lions familiales et que l’on ne fasse pas de la simple démagogie, 
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"dans des conditions de vie humaines, Au sul 





Quelques objections. 


Quatre objections, qu'il est facile de réfuter, peuvent être failes à 
la présente proposition : 

La première, c'est qu'il n'est pas nécessaire d'attribuer, dans un 
pays où la progression démographique est d'environ 150.000 personnes 
par an, des prestations familiales aussi importantes qu'en métropole 
où elles tendent en grande partie a favoriser le déveioppement de la 
nata:iilé ; 

La seconde, c'est que ces prestations risqueront de diminuer l'assi. 
duité au travail et ne serviront pas, en tout Cas, à améliorer le slan- 
dard de vie des familles; 

La troisième, c'est qu'une affectation obligatoire d'une partie des 
prestations familiales à l'habitat purie atteinte à la dignilé du chef 
de famii'e: 

La quatrième, enfin, c'est que les caisses agériennes de compen- 
sation des allocations familiales ont une structure différenie de celle 
des caisses métropolitaines. 

La première objection ne résiste nas à un examen séreux. Les allo- 
calions familia'es répondent à un besoin de justice socia'e et à un 
souci humain d'assurer l'entretien et j'éducation des enfants dans 
des condilions décentes; ell t | 








permettent de plaser des êtr:< humains 





ne semble pas 


que ‘indice démographique actue! de FAlgér >» être dépassé et 





alors se pose la question: la socié a-t-ell le laisser de 
petits êtres manquer du strict nécessaire a lle n'hésite pas 
à utiliser leurs bras ou à leur demander de ‘ur sang pour ja 


défendre lorsque, aux milieu des difficuités les pius invraisemblables, 
ils sont parvenus à l'âge d'homme ? 

Quant à la seconde objection, la réponse est apportée par les moda- 
lités d'attribution des prestations prévues par celte proposition de loi 
et par le but que l’on se propose d'atteindre par leur versement 
A ceux qui pourraient considérer, comine troisième obj:etion, que 





le fait de ne pas verser intégralement ces prestations à tous les 
aïloataires et d'en affecter obligatoirement, dans certains cas, une 
partie à i’habilat, est une atte \ la dignité des chefs de famille 








qui ne les percevront pas en totalité, on peut répondre que le taudis 
porte autrement atteinte à cette dignité 

I ne suffit pas de verser de l'argent afk familles sous forme de 
prestalions familiales pour éever leur niveau de vie; on élèvera plus 
sürement celui-ci et on contribuera davantage à l'évolution de ces 
familles en leur donnant un habitat décent, sain et humain. 

Enfin, en ce qui concerue la quatrième objection, nous pensons 
que subordonuer l'adoption de cette proposition à un changement 
t 





de !a structure actuelle des cajsses algériennes ne ferait que reporte 

à une longue échéance une mesure de justire qui s'avère nécessair 

et d’aulant plus réalisable qu'il existe en Algérie un organisme pari- 
taire, la caisse centrale de coordination et de surcompeasalion des 
allocations familiales, où sont représentés employeurs et salariés, et 
qui coiffe toutes Les caisses ct services pariiculiers d'allocations farmi- 
liales existants 

Rien ne parait donc s'opposer à i'adoption de la proposilion de loi 
ci-dessous. 

Ceïle-ci sembie devoir être soumise à l’uvis préalable de l'assem- 
blée aïgérienne, en vertu des dissositions de l'articie 13 de la lai 
n° 41-1853 du 20 septembre 1917 portant stalut organique de l'Algérie. 
Toutefois, les caractéristiques de la réforme envisagée et la nécessité 
d'assurer le plus tôt possible son appiüicatlion pratique pour faire 
cesser les inégalités signaiées au début t 


£ e » cet exposé paraissent 
justifier la procédure d'urg 





1 

enre envisagée par ce mème article, procé- 
dure qui ne ferait d’ailleurs que mani‘ester d’une façon tangible la 
sollicitude du Par:ement à l'égard des populations algérieunes 

Par surcroit, les mêmes modali'es pourraient être adoptées pour 
les quatre départements d’outre-m:r. 

Pour toules les raisons ci-dessus exposées, nous vous «lemandons, 
mesdames et messieurs, de vouloir bien adopler la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les allocations familiales allouées aux salariés en 
Algérie correspondent pour chaque enfant au montant moyen des 
preslalions servies par enfant bénéficiaire par les sections « sala- 
riés » des caisses métropolitaines au titre de la loi du 22 août 1956 
et des textes subséquents 

Ce montant moyen sera déterminé chaque année par la caisse 
nationale de sécurité sociale en fonction des quatre dernières statis- 
tiques trimestrielles et notiilé avant le {°r janvier à la caisse centrale 
de coordination et de surcompensation des allocations familiales en 
Algérie, pour être appliqué au cours de l'exercice suivant pa: les 
caisses algériennes,. 

Art. 2, — Leur montant sera versé 

Soit tota'ement en espèces, aux allocalaires disposant d'un loge- 
ment correspondant à leurs charges de famille et répondant aux 
conditions d'habitation et d'hygiène exigées par l'article 9 {S 3), de 
la loi du 22 août 19:16 pour leur vermeltre d'élever conv:nab'ement 
leurs enfants: 

Soit pour moilié en espèces € pour moitié au crédit du compte 
personnel qui leur sera ouvert par .es caisses de compensation ou les 
services particuliers d’alo'ations famiïaes dont ils relèvent, aux 
allocataires disposant d'un ;cgement insuffisant ou insaiubre. 

Les sommes versées au compte personnel de ces allo:ataires ont 
pour but de constituer à ceux-ci l'avance fixée par les règlements 
en vigueur pour faire construire par une société légale de crédit 
immobilier ou par une société coopérative, le logement minimum 
qui leur est nécessaire. 

Art. 3. — Un arrêté du gouvern’ur général de ! t 
néra les modalités d'applicalion à Algérie de la présente 0! 
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ment en ce qui concerne le barème des logements devant être consi- 
dérés comme indispensables suivant les charges de famille. 


Art 4. — La compensalion nalionaie des prestations familiales, 
assurée par la caisse nationale de sécurilé sociale en vertu de lar- 
ticle 11 de l’ordsnnance du 4 octobre 1915, s'étendra aux ;restations 
familia'es versées en Algérie et s'effectuera par l'intermédiaire de la 
caisse centrale de coordination et de suürcompensation des allocations 
familiales d'Algérie. 

Art, 5. — Sont abrogées toutes les dispositions du régime algérien 
contraires à celles de la présente loi qui prendront effet à 
compier du 


ANNEXE N°3181 


(Session de 192, — Séance du 3 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur: 1. — Les 
propositions de lui: 1° de M. Delcos et plusieurs de ses collègues 
{no 62;} tendant à modifier le dernier alinéa de l’articie 4 de 
l'ordonnance du 25 août 1944 modifiée par l'article 43 de la loi 
du 8 août 1950 alin de porler à six fois le minimum vital 
les limites de cumul d'un traitement el d'une pension; 2° de 
M."Blachette et plusieurs de ses collègues (n° 1387) tendant à 
modifier le dernier alinéa de l’article 4 de l'ordonnance du 25 août 
1944 moditié par l’article :3 de la loi du 8 août 1950, afin de pertre 
à six fois le minimum vital les limites de cumul d'un traitement 
et d'une pension; 3° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
(no 2118) tendant à modifier l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 
1911 moditiée par l’article 43 de la loi du 8 août 1950 afin d'élever 
à six fois le minimum vital le plafond du cumul d'une retraite 
ét d’un traitement civil; 1. — La proposition de résolution de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues {ne 1822} tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter cerlaines améliorations au 
régime du cumul des pensions et des rémunérations publiques, 
par M. Magendie, dépulé. 


Mesdames, messieurs, la loi ne 48-1150 du 20 septembre 1948, por- 
tant rélorme du régime des pensions, a, par son article 64, fixé, 
comme date d'effet de la loi, en ce qui concerne les fonctionnaires 
déjà pensionnés et retraités lors de sa promulgation, le {°r janvier 
4918. Cette dispasition, comme le désirait le législateur, ménageait 
les intérêts des retraités; elle a eu son effet dans Ja majorité des 
cas. 

Cependan!, par suile de la siluation confuse résultant des événe- 
ments de la période des hostilités et de la libération, cette dispo- 
sition rétroactive s’est retournée, par l'effet de l’article 60 de Ja 
loi conjugué avec la réglementation sur le cumul rappelée et modi- 
tiée par les articles ä8 et 59, contre les intérèts de certains retraités 
qui, en raison des difficultés de la vie, avaient dû occuper un emploi 
public pour se procurer des ressources complémentaires de leur pen- 
sron. 

Ainsi, par application de la Kgislation sur les cumuls, quelque peu 
tombée en désuétude pendant la période 19:0-19:5, ces retraités ont 
été invités à partir de 1950, à reverser au Trésor des sommes impor- 
tantes pour cumul depuis le fer janvier 1918; ces sommes sont 
actuellement en voie de recouvrement par retenues opérées d'office 
sur la pension des retraités débiteurs. 

Les débels constatés à l'encontre de ces retraités sont d'autant 
plus importants que la constatation et la régularisation des cumuls 
interviennent à une date plus éloignée, en deçà de celle du 1# jan- 
vier 1942, 11s excèdent le plus souvent la totaiité des rappels perçus 
au titre de la péréquation des pensions. Par ailleurs, les mesures 
conservatoires prises aux fins de recouvrement par la Trésor de 
sommes — dépassant souvent 500.000 F voire 1 million — réduisent 
ces relrailés à des situations immédiatement pénibles. 

La bonne foi des intéressés n'est généralement pas conteslée : 
seule leur ignorance de la loi — qui, selon l'usage, n’est point tenue 
pour valable — reste à la base de ces contraventions; mais il faut 
bien admettre qu'avec les intéressés, les services publies qui les ont 
si longtemps employés semblent avoir partagé cette ignorance et, 
partant, leurs responsabilités, 

La responsabilité des intéressés parait encore atténuée par les 
délais mis par l'administration: 

A la publication du reglement d'administration publique prévu à 
l'article 69 de la loi du 20 septembre 1918 et publié le 17 mars 1949 
avec quatre mois de retard sur le délai imparti par la li. 

A la publication de la circulaire 85/3 R6 du 6 juillet 1919 pour 
+ ppm de la loi et du règlement d'administration publique pré- 
cies; 

Aux opérations de péréquation des pensions, dont dépendent la 
détermination de la part de rémunérations publiques perçues par le 
retraité en excédent de la limite de cumul autorisé et celle de Ja 
période de cumul. 

En tout état de cause, la majorité de la commission des pensions, 
considérant que, dans la conjoncture générale actuelle, il n'apparaît 
as opportun de relever de quatre à six fois le minimum vital, les 
imites de cumul d’un traitement et d’une pension, estime cepen- 
dant qu'il y a lieu: 

4° Dans l'immédiat, de faire bénéficier, dans une mesure très 
large et générale, de remises gracieuses les retraités passibles de 
retenues sur pensions pour cumul. Cette remise pourra correspondre 
l'excédent des sommes dues pour dépassement de cumul autorisé 
sur la totalité des sommes perçues ou à percevoir par le retraité, au 
Ltre de la péréquation de pension; 





%0 Pour l'avenir, de procéder à une revision complète de là |. 2 
lation en vigueur en matière de cumul, en fonction des 16: 
de structure et de la législation intervenues depuis 1915. 

En conséquence, la commission des pensions propose à l'A... 
be nationa!'e d'adopter la proposition de résolution suivan! 


i 


PROPOSITION JIM RESOLUTION 


fo A accorder automatiquement aux retraités passibles de 
nues sur pension, pour dépassement du cumul autorisé à part 
ter janvier 1918, des remises gracieuses, totales ou partielles, 
moins égales à l'excédent des sommes dont ils sont débiteurs 
cumul, sur la totalité des sommes perçues où à percevoir par « 
au titre de la péréquation des pensions prévue par l'article t{ de 
la loi no 38-1150 du 20 septembre 198; 

20 A reviser la législation en vigueur en matière de cumul, corne 
tenu des réformes de structure et des législations nouvelles er. 
venues depuis sa libération. 


ANNEXE N°3182 


(Session de 1952 — Séance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI poriant réforme de certaines règles de 
police judiciaire et de l'instruction préparatoire, présentée 
M. Paul Coste-Floret, député, — {Renvoyée à ra commission d 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mezss'eurs, les condilions dans Jlesqueiles cerliis 
affaires judiciaires se sont déroukées ent attiré, CE Pattention 
et font ressortir l'imperfection du système actuel de l'instructin 
criminelle. Inculpés qui passent à la phase âe l'enquête oflicieice 
des aveux qu'ils rétractent ensuile au cours de l'information off. 
cielle. Expertises dont la Eee démontre qu'elles n'ont js 
loujours été opérées avec le soin nécessaire. 

Pour être isolés, ces incidents sont graves. Tout d'abord, parce qu is 
portent des atteintes inadmissibles à la libarté des indiv:dus et aux 
droits de la défense, Ensuite, parce qu'ils faussent l'instruction 
judiciaire en ce sens que la rétractation des aveux sincères el 1 
contestation des résuilats des expertises sérieuses deviennent ne 
ee de äéfense à laquelle les incidents récents donnent un cr: it 
injuslifié. 

l est done indispensable d'adopter des modificalons au sv:'cai 
actuel de l'instruction criminelle. La défense sociale comme la 
rantie des droits individuels y est intéressée, car l'erreur judiciaire, 
heureusement rare, mais toujours trop fréquente, n’est pas seulement 
le fait de l’innocent condamné, mais aussi du coupab'e qui échap,e 
à la répression par suite des réactions erronées généralisées par le 
doute engendré par les incidents æécents. 

La réforme que j'ai l'honneur de vous proposer porte sur trois 
points. Elle tend tout d’abord à modifier les règles qui régissent 
actuellement la police judiciaire. Elle vise ensuite à instituer l'exper- 
tise contradictoire. Elle concerne enfin la descente sur les Lieux 
pour y apporter une précision importante. 

La réforme de la police judiciaire doit être opérée en fonction des 
nécessités pratiques de l'instruction. Le but qui doit être atteint 
est de permettre la recherche des infractions et la livraison de leurs 
auteurs aux tribunaux chargés de les punir, sans qu'intervienne À 
ce stade la recherche à tout prix d'un aveu qui ne doit être con: 
déré que comme un des éléments constituant lintime conviction da 
juge et non pas comme il est trop souvent considéré dans la pratique, 
comme la première des preuves. Il m'a paru que jies reproches qi 
pouvaient être actuellement adressés aux méthodes de la police judi- 
Ciaire n'étaient pas le fait des hommes, souvent critiqués bien À 
tort, mais le fait d’un système tout entier tourné vers la recherche 
de l’aveu, et it m'est apparu que la secherche de l’aveu, dans la 
mesure que je viens d'indiquer où elle est nécessaire, doit étre 
exclusivement confiée aux magistrats. C’est pourquoi l'économie 
du système que je vous propose est la suivante: 

4° Distinguer entre les officiers de police judiciaire deux catégories: 
d’une part, les officiers de police judiciaire proprement dits, qui ser 1! 
les magisirats, c’est-à-dire les procureurs de la République où leurs 
substituts, les juges d instruction et les juges de paix; d'autre par’, 
les oflic'ers auxiliaires de police judiciaire, actuellement dénommé; 
couramment officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur 
de la République, et qui seront les officiers et gradés de gendarmer 
les officiers, gradés de gendarmerie et gendarmes, les maires et leurs 
adjoints, les cimmissaires de police, les secrétaires et inspecteurs d: 
police, les gardes champêtres et les gardes forestiers; 

2 Limiter en principe la tâche des officiers auxiliaires de po 
judiciaire à la recherche des preuves matérielles, qui est le domi 
ropre de la police, et reserver aux officiers de police judi 
a recherche de l’aveu, qui est le domaine, propre de la magistrature. 
Les officiers auxiliaires de police judiciaire auraient le droit 
cas de flagrant délit, de faire toute visite, d'opérer toute perqui<! 
et saisie dans les conditions actuellement établies par les article: - 
à 47 du code d'instruction criminelle, mais ils ne prurraient proc 
à l'audition des ténfoins et à l’interrogatoire des prévenus qu 21°" 
l’assentiment de ces derniers et aprés les avoir prévenus { 
ont le droit de se refuser à toute déclaration hors de la pré:e' 
d’un officier de police judiciaire. Au cas où une telle audition °e' 
faite avec l'accord de l'intéressé, elle devrait néanmoins être re: 
devant l'officier de police judiciaire compétent. Les nécessités ce 
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pratique semblent indiquer qu'hors le cas de crime .flagrant, celte 
nouvelle procédure peut sans :nconvénients être limilée à l'instruc- 
tion portant sur les intractions punies d'une peine afflictive ou infa- 
te; 
g = Soumettre, dans le ressort de chaque cour d'appel, les services 
de police judiciaire au contrôle d'un magistrat du siège qui serait 
un conseiller désigné par le premer président de la cour d'appel 
et choisi de préférence parmi les magistrats siégeant à la chambre 
des mises en accusalion. A : 
La proposition de loi qui est soumise à votre approbation généralise 
l'expertise contradictoire qui est déjà admise en procédure civile et 
qui, en procédure pérale, a été prévue dans cerlaines matières, par 
exemple en matière de fraude, par la loi de 195. Les dispositions 
qui réglementent l'expertise contradicloire concilient l'intérèt des 
inculpés avec l’autorité név“essaire des magistrats instructeurs, Enfin, 
il est apparu utile de préciser qu'en cas de transport sur les lieux, 
je magistrat instructeur devait êlre accompagné du conseil de lin- 
culné. 
C'est pourquoi nous vous présentons la propasilion de loi <ui- 
vante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La police judiciaire recherche les crimes, les délits et 
les contraventions, en rassemble les preuves el en livre les auteurs 
aux tribunaux chargés de les punir. 

Art, 2, — La police jud'ciaire est exercée par les officiers de police 
judiciaire, qui sont: 

1° Les procureur: de la République et leurs substituts; 

20 Les juges d'instruction; 

3° Les juzes de paix. 

Art. 3. — Ont la qualité d'officiers auxiliaires de police judicia’re: 

1° Les officiers et gradés de gendarmerie, ainsi que les gendarmes 
comptant au moins trois ans de service dans la gendarmerie et 
nominativement désignés par arrêté du ministre de la défense natio- 
nale et du garde des sceaux, ministre de la justice; 

2 Les maires et leurs adjoints; 

39 Les commissaires de police; 

4o Les secrétaires de police, les inspecteurs de police de la sûreté 
nationale comptant au moins trois ans de service en cette qualité 
et nominat:vement désignés par un arrêté du ministre de l'intérieur 
et du ministre de la justice; 

5° Les gardes chaninêtres et les gardes forestiers. 

Art, 4 — Les officiers auxiliaires de polite judiciaire recezront 
les dénonciations de crimes ou délits dans les lieux où !l: exercent 
lewrs finctions habituellement. 

Art. 5. — Dans le cas de flagrant délit et dans le cas de réquisition 
de la part d'un chef de maison, ils dresseront les procès-verbaux, 
feront les visites, opéreront les perquisilions et les sais'es et, d'une 
façon générale, exécuteront tous les actes qui sont de la compétence 
des procuretws de la République, dans les formes et suivant !+5 
règles établies aux articles 22 à 47 du code d'instruclion crimi- 
nelle. 

Art. 6. — Toutefais, ils ne pourront recevoir les déposit‘ons des 
témoins et procéder à l'interrogatoire des prévenus que si ces der- 
niers y consentent expressément. Is devront les avertir qu'ils ont 
le droit de se refuser à toute déclaration hors de la présence du 
wocureur de la République ou de son délégué. Mention devra être 
aile dans le procès-verbal d'audition de l'avertissement et de la 
réponse qu'il a entraînée, Toute déclaration ainsi recue devra être 
reprise devant le procureur de la République ou son substitut, qui 
pourront cependant déiézuer leur pouvo'r à cet effet à un juge de 
paix, à l’exelusion de tont officier auxiliaire de police iudiciaire 

Art, 7. — Lez officiers auxiliaires de police judiviare pourron’, en 
cas de flagrant délit et lorsque le fait sera de nature à entrainer 
une peine afflictive ou infamante, fâire saisir les prévenus présents 
contre lesquels il existera't des indices graves, mais ils devront les 
présenter sur-le-champ au pricureur de la Réoublique, à son substitut 
ou au juge de paix délégué à cet effet. Si le prévenu n'est pas 
présent, seul le nrocureur de la République, son substitut où un 
juze de paix délégué auront pouvoir pour délivrer le mandat 
d'amener. 

Art. 8. — Le: enquêtes ffficieuses auxquel'es les officiers auxiliaires 
de police jud'ciaire procéderont pour le comp'e du parquet obéiront 
aux mêmes règles, notamment en ce qui coneerne ‘es déposilions 
des témoins et l’interrogaloire des prévenus, en cas d'infraction punie 
d'une peine afflictive ou infamante. 

Art. 9, — Aucun procès-verbal dressé en contravention des pré- 
sentes dispositions ne pourra, sous peine de nullité, être annexé à la 
procédure. 

Art. 10. — Dans chaque cour d'appel, un conseiller désirs par 
le premier président et choisi de préférence parmi les magistra!s 
siégeant à la chambre des mises en accusation, sera chargé d'assurer 
le contrôle des services de police judiciaire du ressort. Il rerevra et 
instruira toute plainte qui lui sera adressée et lui donnera, snprès 
des autorités administratives ou judicaires, la suite qu’elle tui pa- 
raîtra devoir comporter. Il établira un rapport de contrôle trimestriel 
qu’il adrassera au prem'er nrésident de la cour d'appel et dont copies 
Sont transmises au parquet général et à la direction de la police 
judiciaire du ressort. 

Art. 41. — Toutes les experlises nécessitées par l'instruction des 
crimes et délits seront contradictoires. 

Art. 12. — Lorsque l'expertise aura 616 décidée, il sera désigné 
deux experts, l'un par le juge d'instruction et l’autre par l’inculpé. 
Un délai sera imparti à cet effet par le magistrat instructeur à ce 
dernier, qui aura toutefois le droit de renoncer explicitement À rette 
désignation et de s’en rapporter aux conclus'ons d'experts désignés 
par le juge. Si l’inculpé, sans avoir renoncé à son droit, n’a pas 
désigné son expert dans le délai qui a été imparti, cet expert sera 
nommé d'office par ie juge. 








Les experts seront choisis sur les listes spéciales dressées dens 
chaque ressort par les cours d'aprel ou les tribunaux. 

Art. 13. — Aucune méthode offic elle ne sera imposée aux experts 
qui opéreront à leur gré, ensemble ou séparément, mais qui devront 
discuter en commun leurs nelusions et dresser un seul rapport. 


S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves À formuler sur 


des conciusions communes, chacun d'eux immliquera el motivera son 
opnion ou ses réserves, 


Art. 14. — Si les experts sont en désaccord, is dés zneront un, 
ou, le cas échéant, trois experts pour les désarlager, A défaut d'en 
tente pour le choix de ce ou de ces experts, ce i ou ceux-ci 
seront désignés par la chambre des mises en accusation 

Art, 15. — Lorsque le juge d'instruction se transportera sur les 
lieux, il sera toujours accompagné du procureur, du greffier du tribu- 


nal et du conseil de Flinculné, 
Art. 16. — Toutes d'spositions contraires à la présente loi sont 


abrogées, 


ANNEXE N’'3183 


Session de 1952 Séance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le: modalités d'application de 
la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans les 
commerces de détail de marchandises autres que les denrées ali- 
mentaires, présentée par Mines Estachy, Vermeermeh, M. Oagne, 
Mmes Galicier, Grappe, MM. Marc Dupuy, Gravoille et les membres 
du groupe communiste, députés Renvoyée à la Comm sim 


du travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par Ia promulgation de la loi da 
21 juin 1%% insluluant la semaine de quarante heures, le persou- 
nel des grands magasins et du commerce de détail non alimentairs 
a bénéficié d'un repos aebdomadaire collectif de deux jours consé- 
cutifs 

Des dispositions rég'ementaires prises successivement depuis 
quelques années ont amorcé une tendance conduisant à restreindre le 


nombre de semaines d'application de ces deux jours de repos consé- 
culifs et à ‘limiter leur caractère de repos collectif, 

Or, le personnel des établissements visés est en grande majorité 
composé de femmes dont bzaucoup sont mères de familles 

Le deuxième jour de repos consécutif donne à ces travailleuses 
la possibilité de remplir leur tâche de ménagère et leur assure le 
repos du dimanche bien mérilé, ain<i que la possibilité de le pas 
ser véritablement en famille. 

Les conditions de travail souvent pénibles qui leur sont faites 
surtout dans les grands magasins (personnel réduit, station debout, 
moyens publicitaires tapageurs, notamment au moyen de pick-up} 
surméènent le personnel, et le pourcentage de malades en est la 
preuve évidente 

Par ailleurs, depuis près de quinze ans que le régime de ferme 
ture du lundi est en vigueur, l'ensemble de la population s'en est 
fort bien accommodé et cette pratique est passée dans la coutume 

La grande masse de la clientèle, constituée prin‘ipalement par 
les classes laborieuses, effectue couramiment ses achats le samedi, 
la clientèle aisée disposan!, elle, d'un éventail d'ouverture de 
cinq jours pleins. 

Enfin, le mode de répartition de la durée du travail ne peut avoir 
aucune répercussion favorable sur le volume des ventes: celui-ci 
est conditionné en partie par le choix en marchandises et leur qua- 
lité, mais surtout par le rapport existant entre leur prix et le pou 
voir d'achat du consommateur 

Toute disposition modifiant la répartition de la durée du travail 
dans les commerces non alimentaires dans le sens d'une restriction 
à la situation issue de la législation en 19%, constiluerait donc une 
mesure de régression éociale et aboutirait, sur le plan é-gnomique, 
à un accroissement non compensable des charzes des entreprises. 

C'est pourquoi l’ensemble des salariés des grands magasins et 
des commerces de détail non alimentaires, très attaché à ces jours 
consécutifs de repos collectif, demande qu'un nouveau décret fixe 
les modalités de leur application avant l'expiration du décret du 
6 janvier 1951, prorogé par le décret du 20 décembre 1951 jusqu'au 
31 mai 1952, 

Nous demandons, en conséquence, à l’Assemblée nationale, d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Dans les établissements ou parties d'établissements 
visés à l'article 1er du décret du 31 mars 1937, déterminant les 
modalités d'application de la loi du 21 juin 19% sur la semaine de 
quarante heures dans le commerce de détail des marchandises 
autres que les denrées alimentaires, les heures de présence sont 
considérées comme heures de travail eflectif et rémunérées comme 
telles. Lesdits établissements devront adopter les modalités ci-après 
de répartition hebdomadaire des heures de travail: 

Répartition égale entre cinq jours ouvrables de la durée hebdo 
madaire de présence. Le deuxième jour de repos, outre le repos 
dominical, devant être pris collectivement, soit le samedi, soit la 
lundi. 

Si des organisations ouvrières et patronales reconnues représenta- 
tives, dans une localité ou une région, décident l'adoption de la 
répartition du travail, soit du lundi matin au vendredi soir, soit du 
mardi matin au samedi soir, cette répartition pourra être rendue 
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du ministre du travail (ou du préfet) pour 


gatoire par un arrêté - 
| conunerciaux situés dans la localité ou la 


établissements 
durée 
lundi 


égale de la 


répartition 
six jours (du 


sur 
suivants : 
sérmaines an maximum par an 
chmatiques ou touristiques, 


2, — Exceptionnellement, 1 
omadaire du travail pourra être faite 
au samedi soir) dans les cas 
Pendant une période de sept 
ermales, bain iires, 
rs de ison ; 
période de deux semaines an cours du mois de 
alités dans lesquelles il pourra être fait usage de ces déro- 
ement avoir fait l'objet d'arrêlés de M. le 
que et de la population et de M. le minisire 
transports et du toureme (commissariat 
‘autorisant la perception de taxes de séjour. ‘ 
localités dans lesquelles cet'e dérogation deviendra 
que la durée de Ja saison, seront fixées par arrété 
\ d'employeurs el 


La? 
des oO! synd'cales 


ront obligatoi 
de la santé puni 


blics, des 


santéali0ons 


heures de travail accom- 


visés ci-dessus, les k [ 
hab'tuellement chômée 


‘née ou la or emi-journée 

jeu, t au pavement de la journée ou de la demi-jour- 
majoration de 150 p. 400, soit à une majoration de salaire 

100 avec attribution de compensateur en dehors du 

de d cembre ou de } { 


la saison. 
Toutes dispositions contraires 
Joi sont abrogées, 


re nos 


à celles de la présente 
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AVIS transmis par le président du Conseil de la République sur la 
{ no 1723) adoptée par l’Assemblée nationale, 
centenaire de a création de l1 mé- 


proposition de li 
cé'ébhration du 
commission de la défense 


re ve à Îa 
aille militaire (1). — (Renvoyé à la 


natina'e 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 
irines. 

rent spécial de médailles militaires sera 

accordé aux anciens combattants et, plus particulifrement, à ceux 

aui o servi dans les territoires d'outre-mer ou qui Sont originaires 
de l'Afrique du Nord et des autres départements, territoires ou Etats 
associés de l'Union francaise d’outre-me 
rt. à — Un timbre commémoratif sera 
la cerf ation de la médaiile mi 

6. — Con‘'ormes 


Art. {or el 2, — Conf 
Art, 3 — Un contin 


, 
1 


émis à l’occasion du cen- 
taire, 

Paris, le 3 avril 1952, 

Le prés,dent, 
GASTON MONNER VILLE, 


en séance pub:ique, à 


Signé : 


ANNEXE N°3185 


(Session de 1952. Séance du 3 avril 1952.) 
nom de la commission de l'éducation nationa'e 
sion de loi {n° 412} de MM. Gosset, Thibault et 
tendant: 1° à modifier l'ordonnance n°? 45-2621 du 2 np- 
vembre 191 relalive à là transtermation des écoles privees des 
houilleres nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles publi- 
ques ve! à l'intégration de leurs maitres dans les cadres de l’en- 
seisnement public; 2 à faire bénéficier de ces mesures les insti- 
tuteurs des houillères intégrés dans les cadres de l’enseignement 
en vertu de la loi n° 48-950 du 8 juin 198, par M. Thi- 


député, 


RAPPORT fait au 


u in prop 


solinha 


ce du 2? novembre 195 a trans- 
Nord el du Pas-de-Calais en écoles 
in articie 4, que le personnel serait 
ication natronaie 
législature, M. Louis B 
la commission du travail et de ja 
proposition de loi tendant à faire 
années de services 
pour le calcul de 


eugniez, député 
ine 
au bénéfice des 
ement à :'intégration 

pouvaient prétendre 
ivait fait l'’ohjet 
par M. Gosset et 
élendre les dispositions 
Centre et du Midi, dont 

\ue par la suite. 


d'un rapport favo- 
ses collègues, qui 
aux quel- 
l’intégra- 


2319 et in-S° 
inSo n° 6 


nos 


219%, 
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Le vote rapide de ces dispositions metlra fin aux injustices 
entrainées l'interprétation de l'article % de l'ordonnance pré 

Cet article précisæ que les instituteurs intégrés seront aftiik 
régime général des retraites établi per la loi du f4 avril 1925 à 
tir du er oclobre 1ÿY:5, date de l'intégration. Leurs services 
rieurs leur vaudront une pension liquidée suivant le régime di 
caisse autonome de retraites et il est précisé qu'ils auront la fai 
de cumuler la pension éventuellement obtenue, soit avec leur t 
tement de l'Etat, soit avec la pension attribuée en vertu de la 
du 14 avril 1921, dans les limiles prévues par la législation sur 
curmuis 

Ces dispositions lèsent gravement dans leurs droils acquis les jns- 
tituteurs intégrés. 

Un certain nombre 
piètes dont la somme 


d'entre eux percevront deux retrailes incom 
giobale n'alieindra pas le montant de l'une 
d'entre elles totalisant toutes les années passées en pleine activit 

Les autres, à peu près 30 p. 100, n'ont pas atteint au service privs 
des houillères le noenbre d'années exigées par la caisse autonome 
de retraites pour l'obtention d’une retraite proportionnelle: n'avant 
aucun droit, ils perdront Jeurs versements, 

Dans ces conditions, de nombreux maitres 426s pro:ongent le plus 
possible leur activité, et il en résulte des agit tés pour la tiluia 
risalion des jeunes maitres destinés à les remplacer. 

Telle est, rapidement dé‘rite, la situation anormale 
longe depuis plus de six ans. 

Elle est préjudiciable à la fais aux intérêts des instituteurs et des 
instilutrices des écoles des houiilères passés au service de l'Etat, aux 
inlérôts des maitres qui n'ont pu étre intégrés el au renouvelle 
ment du personnel enseignant. 

Aussi, votre commission de l'éducation nationale, unanime, pour 
melire fin cette situation, vous prapose-l-elle d’ adopter le texte sui 
van! : 


qui se pro- 


PROPOSITION DE LOI 


L'articie 4 de l'ordonnance n° 15-2%21 du 2 novembre 
1955 est modifié comme suit: 

« Les instiluteurs et institutrices visés aux articles précédents se. 
ront afliiiés au régine de retraites de la loi du 14 avril 1924 à comp- 
ter de leur entrée dans le personne! enseignant des mines. 

« La caisse autoname de retraites des quyriers mineurs 
le virement au profit du Trésor public de l’ensemble des 
figurant au cunpte de chaque intéressé. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nalio- 
naie, du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des 
linances déterminera Jes conditions d'application du présent 
articie. » 

Art. 2. — Les instituteurs et institutrites qui ne peurent êire 
maintenus dans les cadres de l’enseiznement public pourront, dans 
un délai de six enois à compter de la prot nulgation de la présente 
lot, demander je virement à la caisse autonome de retraites des 
ouvriers mineurs des retenues qui ont été opérées sur leurs traite- 
ments en application de la loi du 1% avril 1921. 

L'Etat versera éga'ement à la caisse autonome de retrailes des 
ouvriers Inineurs, pour chacun des bénéficiaires du présent article, 
le montant des cotisations mises à sa Charge par le règlement de 
ladite caisse, ainsi que de celles qui sont dues par l'employeur, cor: 
respondant à la durée des services accomplis dans l’enseignement 
public postérieurement au fer octobre 1945. 

Art. 3. — Les dispositions des articles ter et 2 sont applicables 
aux insliluteurs des houillères intégrés dans les cadres de l’ensei- 
gnement public en application de la loi n° 48-950 du 8 juin 1918. 


Art, fer, — 


assurera 
sommes 


ANNEXE K° 3186 


{Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prenire d’urgenve toutes mesures utiles: 1° pour venir en 
aide aux travailleurs cn chômage. partiel ou total de l'industrie 
textile des Vosges: 2° pour résoudre la grave crise qui sévit dans 
celte mdustrie, résentée par Mme Galicier, MM. Kriegel-Valri- 
mont, Adrien Renard, Pierre Meunier, les membres du groune 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
sistes, députés. — (Renyoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois le chômage a fait 
son apparition dans l’industrie cotonnière de la région des Vosges, 
et la situation s'aggrave de jour en jour. 

Selon les informations fournies par la direction départementa! 
du travail et de la main-d'œuvre au cours de la réunion de là 
commission départementale du travail le 7 février 192, 30 étah 
sements textiles pratiquaient, au 1e février, un horaire moyen d° 
32 heures par <emaine 

3.000 travaille urs sont touchés par ce chômage partiel. 

D'autre part, sauf les élablissements Boussac et Laederi‘h 
continuent À tourner 45 ou 44 heures par semaine, l’ensemble 
autres usines de la région qui pratiquaient 48 ou 45 heures 4 
semaine sont, depuis le 4er janvier, à l'horaire de 40 heures ! 
semaine, 

Des usines ont fermé leurs portes 
nel. 


et licencié tout leur pers 
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Le tissage Wittmann, à Rupt-sur-Moseile: 7» ouvriers el ou- 
vrieres. 


Le tissage Kolher, au Menii-Thillot: 75 
Le tissage Flageolet, à Bussang: 14 ouvrier 
D'autres en ont licencié une partie 

k3 ouvriers et ouvrières uu tissage de Sauix, près Rupl-sur- 


Moseile :; 








op ouvriers et ouvrières au tissage de Fallières, près de Remire- 
mont; 

o ouvriers et ouvrières à la filalture de Béchamp, à Remiremont 

Plusieurs dizaines dans différentes usines à la Bros 

10 ouvriers et ouvrières à la société cotonnmiere, à Vas 

45 ouvriers el ouvrières aux établissements Fritz ko: . 
Ramonehamp ; 

9140 ouvriers el ouvrières aux établissements Amos, à Ra l'I 

La situation s'aggrave de jour en jour. D'après les déclarations de 
M. Tenthorey, président de la chambre de commerce d'Epinai, il 
est prévu dans Flimmédiat, du fait de l'impossibilité d'ecouler a 


production el de l'accumulation des stocks de tissus finis, que dans 
un grand nombre d'usines qui tournent encore pendant 40 heures, 
un horare diminué à 36 et 32 heures par semaine sera institus 

Les industries annexes où complémentaires subissent évidemment 
le contre-coup de celle situation. Les établissements Gillet-FThaon, 
à Thaon (blanchiment, teinture. apprêts et impression cecupant 
2.000 ouvriers et ouvrières qui, avant janvier, traitaient dans late- 
lier d'impression 1.7 pièces par jour et qui n'en traitent. plus 
maintenant que 600, 

L'entreprise Baumann, à Saint-Nabord, à licencié 40 ouvriers de 
son atelier de tournerie travaillant pour l'industrie textile 

La misère, déjà grande dans les fovers des travailleurs du fait 





ces bas salaires pratiqués dans lindustrie vosgienne (la moyenne 
de salaires n'attetgnant pas 100 F de l'heure s'aceentue de jour 
en jour avec ie développement de la crise qui s'étend dans ie 
textile. 

D'autre part, :e reîus du Gouvernement de supprimer les faxes et 
impôts indirects qui frappent lourdement les tissus (ils représen- 
tent environ 25 p. 100 du prix de vente}, contribue à à ntuier 


ja hausse des prix. 

Ajoutons que l'artisanat et ie commerces jocaux souffrent de la 
mévente dans le mène temps où les forfaits en matière de taxe 
proportionneile sont abusivement augmentés, 

Si la classe ouvrière est dans uné silual:on misérable, le patro- 
nat du textile vosgien continue à réaliser d'importants profits dont 
voici quelques exemples. 

Etablissement Laederich: comple tenu des « réserves », on peut 
évaluer les bénéfices réels à un milliard 555 millons: 

Etablissement Gillet-Thaon: es hénéfices avoués pour 1950 sont 
de 297 millions 512.000 F, auxquels il faut ajouter plusieurs cen- 
laines de millions de francs camouflés au titre de « réserves », 

Examinons maintenant les causes de la crise qui sévit dans Fin- 
dustrie texlile des Vosges: 

En premier lieu, àl faut la rechercher dans la diminution du pou- 
voir d'achat des salaires et trailements des travailleurs de la 
métropole entrainant une sousconsommation des prœluits qui, 
comme les tissus, passent dans l'ordre des besoins immédiats, après 
les produits alimentaires. 

C'est ce que souligne le Bulletin de la chambre de commerce de 
Saint-Dii de | sage 1952, page 29, qui, en publiant un inventaire 
économique de l’année 1951, indique que la lingerie pour hommes 
a subi durement la crise qui s'est manifestée à partir de 1919 par 
suite de Ja dégradation du pouvoir d'achat de la clientèle et que, 
de ce fait, il n’a été produit que 2% millions de chemises pour 
hommes, alors que les besoins normaux auraient dû être de 40 mmil- 
lions. 

De même que les conditions de salaires et de vie actuelles des 
populations des territoires d'outre-mer dans lesquels se trouvait 
consommée 69 à 70 p. 109 de la production colenniére de la région 
des Vosges, font qne 1à aussi il y a une diminution consiiérab'e 
de la consommation 

De plus, la concurrence étrangère, entre autres celle du Japon, de 
l'Allemagne de l'Ouest, affranchie des droits de douane a, selon 
les dires de M. Tenthorey, président de la chambre de commerre 
d'Epinal, engorgé le marché intérieur comme le marché des terri- 
oires d'outre-mer. 

C'est encore dans le Bulletin de la chambre de commerce de 
Saint-Dié de janvier 4932, que nous relevons, à la paze 22, que la 
suspension des droits de douane, pratiquée d'une façon unilatérale 
en octobre 1%, a obligé l'industrie cotonnière nationale à lutter 
Sur le marché intérieur aves les concurrents élrangers; que sur les 
marchés étrangers elle se heurte à une recrudescence du protection- 
hisme qui compromet dans une large mesure les débouchés qu'elle 
Y avait acquis et que, sur le marché de la métropole et de l’Union 
française, elle se sent menacée à ja fois par le renonveau de la 
concurrence japonaise et des concurrents européens qui, en mal de 
débouchés, exercent sur les négociations internationales une pres- 
sion de plus en plus forte 
Un autre aspert des difficultés que rencontre l'industrie coton- 
hière de notre pays à lulter contre la concurrence étrangère, c'est 
= manque d'approvisionnement en coton en provenance des Elats- 
nis, 

Dans l'étude déjà citée de la chambre de commerce de Saint-Dié 
sur l'inveniäire économique de l'année 1951 (page 21) et dans les 
déclarations que nous a faites M. Tenthorey, président de la cham- 
bre de commerse d'Epinal, nous relevons : 

« Qu'avant guerre, nous importions 70 p. 100 de nos besoins en 
Coton des Etats-Unis. 

« Qu'en 1951. nous n'avons pu, à celle même source, que nous pro- 
Ccurer 49 À 4% 100 de nos besoins, en décembre 1951, 23 p. 100 
seulement, et depuis janvier 1952 absolument rien. 
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Et M. Jean Claudie conclut très amèrement 

« Ce problème du lil pour le renouv vent du mat! l ne 
paraît pas tellement original puisque les Amércains eux miernes 
l'ont percu et st sont ermus à tel it que, da in délai g '. 
reux, ils ont certain plan Mari quil j ile 
coup d'espoir dans la candeur naïve du petit industriel. Hélas, fl 
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Voyons quelles solutlons pourraient ètre apporke:; à la lu 
textile vosgien. 

Les industriels erchent ir tou move 1 » 
Situation 

La situation qui leur par \ plus rmale pour dim r leurs 
prix de revient et, partant, pour continuer à augmenter leurs oro- 
fits, c'est de mettre en pratique ce que certains appellent la politique 
de productivité, c'est-à-dire d'imposer davantage de metiers à tisser, 
le broches, de machines à conduire x ouvriers € rières 3 
souci de ce que deviendra le personnel excédentaire 

Le licenciement de 20 ouvrirs et ouvrières du tissage de 1 res, 
près de Remiremont, n'a pas d'autre raison 

Pour une partie les 210 licenciés des établissements Amos, à Rron- 
l'Etape, sont égaïement viclimes de nouvelles méthodes d'orgini- 
salion de travai 

A Bussanzg, les 190 ouvriers et ouvrières du tissage Flageoliel sont 
en chômage otal, mais ou tissage Haffner, tout voisin, il y a 
90 métiers à lisser arrêtés par manque de personne; et on voudrait 
que les tisserands conduisent six métiers au lieu de quatri 

C'est le patron, M. Laederich, qui, dans son rapport au comité d'en- 
treprise de janvier 1952, déclare que, pour perimeltre de diminuer lez 
prix de revien:, i 1 :alloir, dans les no ] viennent, licencier 


ay) cuvsriers el ouvrières €t <mpiovés {sur les 259 actuelleme it 
occupés) é'ant bien entendu que pour ceux qui resteront au travail, 
il leur faudra conduire davantage de machines et de métiers et pour 
les üsszerards, se préparer à conduire :2 métiers au lieu des 24 ou 
M actus 

Et que deviendraie 1t les uvriers cl vuvrières licenciés, si ce n'est 
qu'ils viendront grossir le nombre des non-consommal-urs, ce qui 
ne peut qu'aggraver progressivenent [a crise. 

Là, n’est don: pas la -olution. Quels moyens faut-i! donc emplo'er 
Pour combattre Ja misère, le chômage, la mévente, liquider leg 
stocks qui s'accumulent ? 

A notre avis, i: conviendrait de prendre les mesures suivantes: 

ft» Verser à tous le: chômeurs des indemnités égales à 7% p. 109 
lu sa'ai'e minimum garanti; 

2° Augmenter les salaires, traitements, pensions et retrailes afin 
d'améliorer le pouvoir d'achat des consommateurs; 

3° Supprimer ou diminuer sensiblement les taxes et impôts indi- 
recis qui frappent lourdement les produits textiles (plus de 3.000 F 
sur un costume d'homme de 15.000 F; 1625 F sur une robe de Jai 
nag: de 6.32 F); 
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 Accorder le crédit indispensab'e pour l'achat de malières pre- 
Mières, de machines et métiers, axe les inve:tissements; 

5e Mettre fin à la tibération des échanzes qui, par la franchise doua- 
nière des importations à destination de notre pays et des pays de 
l'Union francaise, permet une concurrence étrangère déioyaie alors 
que nos exportations se heurlent aux barrières douanières des 
autres pays, 

Go Rétablir des relations économiques normales avec tous Jes 
pays, y compris les pays des démocraties populaires, FU. R. S .S. 
et la Chine populaire, qui peuvent dans l'immédiat absorber une 
grande partie de nos stocks de lissus et nous procurer en échange 
les matières premières qui nous font défaut. 

Sur ce point, les industriels sont d'ailleurs d'accord avec nous et 
c'est M. Colin, président de la chambre de commerce de Saint-Dié, 
qui déc.are : 

« Procurez-nous des scommandes de l’Union soviétique et nous 
jrons, si besoin est, nous battre à Paris auprès du Gouvernement 
pour qu'il nous soit ;ermis de les réaliser. » 

Et c’est également M. “enthorey, président de la chambre de com- 
merce d'Epinal, qui nous a déclaré: 

« Le commerce avec tous les pays dans Je monde ne peut être que 
souhaitable et profilab'e. » 

Telles sont les mesures qui, à notre avis, devraient être prises, 
afin de redonner à l'industrie textile des Vosges une activilé écono- 
mique normale dans l'intérêt des travailleurs, dans l'intérêt du 
pays. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de réso.u:ion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natiomale, émue de la grave crise qui frappe l'indus- 
trie textile du département des Vosges, invite le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures suivantes: 

p {o Payement aux travaiileurs en chômage {ôta! ou partiel, d’indem- 
nilés égales à 7o p. 100 du salaire minimum interprofessionnel 
garanti; 

2e Augmentalion des salaires, traitements, pensions et retraites en 
vue d'améliorer le pouvoir d'achat des consommateurs; 

3e Suppression ou réduction sensible des taxes et impôts indirects 
qui frappent lourdement les produits textiles, afin d’aboulir à une 
baisse sensible du ri desdits produits; 

ip Octroi du crédit nécessaire aux industriels pour l'achat des 
matières premières, des machines et des métiers; 

y 0 Abrogation des dispositions relatives à la liberté des échanges; 

6o Rétablissement des relations économiques norma'es avec tons 
les pays, y compris les démocralies populaires, la Chine et l'U. R. 


6. S. 


ANNEXE N°3187 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
Inentaires.) 

2 avril 1952. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. le pré- 
sulent Herriol, yrésident de l'Assemblée nationale, 
Palais-Bourbon. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
‘on aulorisation de poursuites contre M. Frank Arnal, député à 
‘Assemblée nationale, formée par la dame Gautray, demeurant à 
à Seyne (Var), à raison de la publication, dans les numéros des 
2 et 19 juillet 1951 au journal République de Toulon et du Var, du 
deux articles que Ja dame Cautray estime diffamatoires à son égard. 


Par rapport, ci-joint en copie, en date du 12 mars 1952, M. le 
procureur général près la cour d'appel d'Aix expose les motifs pour 
lesquels cette requête lui paraît recevable en la forme. 

Il m'apparait toutffois qu'en ce qui concerne l'article publié le 
12 juillet, les faits sont couverts par la prescription de l'action 
publique en raison de l'absence, dans le délai de trois mois qui a 
suivi celle pubication, de tout acte régulier de poursuites ou du 
dépôt d'une demande en levée de l’immunité parlementaire couvrant 
M. Arnal. 


« : nm . . . . 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée naticnale. 


€ 
] 
le 
1 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
éonsidération. 
__ Pour le garde des sceaux. 
ministre de la justice et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 
. . . r . . . . . LA . . 


ee 





ANNEXE N°3188 


{Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre da 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des nninunilés parle- 
mentaires.) 

2 avril 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de là justice à M. le pré 
sident Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, avec son annexe, une 
demande en autorisation de poursuites centre M. Crislofol, député 
des Bouches-du-Rhône, formée le 17 mars 1952 par M. le procureur 
général près la cour d'appel d'Aix. 

Je ‘vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l’Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. 
Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


nn 


ANNEXE N°3189 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la proposition de loi (n° 531) de M. Rar- 
thélemy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution aux 
facteurs des postes, télégraphes et téléphones obligés par leurs 
obligations professionnelles à prendre leur repas de midi hors de 
leur domicile de l'indemnité de mission dans la résidence, par 
M. Barthélémy, député. = 


Mesdames, messieurs, l'attribution aux distributeurs des poste:, 
télégraphes et téléphones obligés par les nécessités de leur ser- 
vice, de prendre leur repas de midi hors de leur domicile, de 
l'indemnité dile de mission dans la résidence qui fait l’objet de la 
proposition de ioi n° 531, se justifie logiquement et normalement par 
l'absolue similitude de siluation inhérente au service qui est faile 
à ces agents, avec celle qui ouvre droit aux agents et ouvriers des 
postes, télégraphes et téléphones à ladite indemnité. Cetle indemnité, 
aux termes mêmes de l’article 5 du décret ne 49-1279 du 21 septemn- 
bre 1949, leur est accordée chaque fois que leur mission entraine 
pour eux « l'obligation de prendre un repas au dehors ». 


I est clair que c'est cette seule obligation qui justifie l'attribution 
de cette indemnilé de mission dans la résidence. 


La durée, l'amplitude et les nécessilés impératives des services des 
facteurs ruraux leur imposent fréquemment un éloignement du 
bureau et a fortiori de leur domicile qui s'étend de 9 heures du 
matin ‘et quelquefois plus tôt) à 16 heures {et quelquefois plus 
tard). 


Leurs horaires de tournées ne prévoient pas d'interruplion leur per- 
mettant de rentrer chez eux pour y déjeuner. 


Il n'est pas raisonnable de prétendre qu'ils peuvent reporter 
après la fin de leur service, c’est-à-dire après 16 ou 17 heures, l'heure 
de leur déjeuner. 

Dans tous les cas où l'impossibilité de rentrer chez-eux pour y 
prendre leur repas de midi dans des conditions normales, au cours 
d'une interruption de service régulière, met ainsi les facteurs dans 
la situation détinie par l’article 5 du décret précité du 21 septem- 
bre 1949, ils doivent bénéficier de l'indemnité prévue par ce décret. 

C'est le but que précise le texte qui vous est proposé pour com- 
bler une lacune très préjudiciable aux facteurs des postes, télé 
phes et téléphones. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
d'accord avec la proposition qui lui a été soumise vous propose, en 
conséquence, d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — HN est alloué, à partir du 4er mai 19%2, aux 
facteurs des postes, télégraphes et téléphones de toutes catégo- 
ries, mis par les nécessités de leur service dans l'impossibilité de 
prendre leur repas de midi à leur domicile, l'indemnité prévue par 
l’article 5 du décret no 49-1279 du 21 septembre 1949 pour les agents 
et ht des postes, télégraphes et téléphones en mission dans la 
résidence. 
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ANNEXE N°3190 


(Session de 1952, — Séance du 3 avril 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre mer 
sur : 1. — Le projet de Joi (no 2667) prorogeant le mandat de: mem- 
bres du Conseil général de la Nouvelle-Calédonie; 11. — Les pro- 
positions de loi: 1e de M. Maurice Lenormand (no 2191) relative 
à la composition et à la formation du conseil général de |1 Nou- 
velie-Calédonie et dépendances; 20 de M. Duveau (n° 29319) relative 
à la composition et à la formation «1 conseil général de la Nou- 

velle-Calédonie et dépendances, jar M. Duvcau, député. 


+ Mesdames, messieurs, le projet de loi no 1450 relatif À la compa- 
sition et à la formalion du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
a été adopté en première lecture à la majorilé massive de 415 voix 
contre 1%. 

Ce même projet, après avoir ét4 adopté à mains levées par le 

Conseil de la République, est revenu en deuxième Jecture devant 
l'Assemblée, Mais bien qu'il n’eût subi pratiquement dans l'intervalle 
aucune modification, il n'obtenail plus que 256 voix sur 612 volants. 
Le renvoi à la commission était alors ordonné. 
à Entre temps, votre commission a été saisie de deux nouvelles pro- 
positions de loi, l’une déposée par M. Maurice Lenormand, le 2 février 
1952; sous le ne 2191, l'autre par votre rapporteur, le 11 mars 1952, 
sous le n° 2919. 

Par ailleurs, le Gouvernement à fait savoir par leltre en date du 
42 mars 1952, qu'il entendait reprendre le texle de son projet de loi 
n° 1140. 

M. Anlier, nommé rapporteur, s'étant finalement récusé, c'est en 
cet élat de la procédure, que j'ai été appelé à le remplacer. 

L'examen des différents textes dont vous êtes saisis démontre que 

le véritable problème concerne la délimitation des circonseriptions 
électorales et la répartition des sièges. 
i Le projet gouvernemental tendait à répartir les vingt-Cinq sièges 
prévus pour la composilion du conseil général de la Nouvelle-Cak- 
donie entre cinq circonsetiplions, dent lune celle des Tribus « ne 
représentait pas une entité géographique homogène, mais englobait 
les tribus réparties dans l’ensemble du terriloire ». (Cf. déclaration 
Jaite par M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer (Jour- 
nal officiel de la République française du 25 janvier 1932, p. 398). 

M. Lenormand a proposé de substituer à la circonscription des 
tribus, une circonscription dite « Côte Nord », mais son amendement 
a élé repoussé par 302 voix contre 302 — el c'est finalement le texte 
gouvernemental qui, sur ce point, a été adopté aussi bien en pre- 
mière qu’en deuxième Jecdure. 

» La principale critique adressée par M. Lenormand à la création 
d'une « circonscription des Tribus », était qu'elle tendait à faire 
voter les autochtones, non pas forcément dans le lieu de leur rési- 
‘dense, mais dans celui de leur tribu d'origine et qu'elle constituait 
de ce fait un système de ségrégation politique des autochtones base 
sur la discrimination raciale. 

;, Or, que nous propose aujourd'hur M. Lenormand ? 

De répartir les électeurs dans quatre c'reonscriptions concues de 
tele sorte que dans les deux premières, Sud et Ouest, les électeurs 
européens ayant une forte anajorité (9.528 contre 2.783) emporleraient 
tous les sièges, la minorité autochtone n'ayant pas de représentant 
et inversement dans les deux autres €irconseriplions, Est et Loyauté, 
les é'ecteurs autochtones qui, cette fois, sont en majorité (5.933 
contre 1.332; seraient seuls représentés, alors que la minorité euro- 
péenne serait éliminé. 

Autrement dit, on nous propose un système qni aboutit très exacte- 

ment à la ségrégation politique, avec ses con<équences les plus 
fâcheuses. 
* En effet, comment peut-on parler de « coopération et d'union des 
Européens et des autochlones dans la prise de consciente de leur 
intérêt commun » (M. Lenormand dirit), a'ors que Je conseil général 
que l’on voudrait constiluer comprendrait pour les régions Sud et 
Ouest des élus exclusivement européens, et pour les régions Est et 
Loyauté, des élus exclusivement autochtones, 

A moins d'admettre que pour les régions Sud et Ouest il n'y a pas 
d'intérêts autochtones à défendre et inversement qu'il n'y a pas de 
problèmes européens dans les régions Est et Loyvauté, il faut conclure 
de ce qui précède que, contrairement à ce qu'aflirme M. Lenor- 
Mmand, il n'y aura aucune coopération possible entre des groupes 
€thniques qui utiiseront !a loi de la majorité, pour s'opposer l'un 
à l’autre. 

Ÿ Cette élimination de la minorité sera d'autant plus facile à réaliser 
que grâce au panachage et aux listes incomplèles, les électeurs de 
la majorité pôurront, même si des listes d'union parvenaient à se 
former, écarter ceux des candidats qui ne feraient pas partie du 
£roupe ethnique le plus fort. 

F Autrement dit, en assurant la prédominance, tantôt de l'Européen, 
tantôt de l’autochtone, et en brimant ainsi du même coup telle ou 
telle minorité ethnique, non seulement en empéchera toute collabo- 
ration entre les différents éléments de la population, soais on sus- 
Citera au contraire « celle hostilité raciale génératrice de heurts et de 
difficultés, dont personne — d'après M. Lenormand — ne saurait 
prédire l'importance et la portée ». 

? Le projet gouvernemental qui devait 
jtones d'être représentées au sein de chaque circonscription, serait 
Crlainement férable au système proposé par M. Lenormand, mais 
(Puisque aussi bien, ce projet n’est en fait qu'une modalité plus ou 
Moins avouée du double coliège, j'ai pensé qu'il convenait de poser 
franchement le problème. et de mettre le Parlement en face de ses 
Fesvonsabitités. 


ermettre aux tribus autorh- 








Nous sommes certes tous d'accord ‘réer un climat favorable 
à une collaboration fructueuse entre les différents éléments ethniques 


qui peuplent la Nou »-Calédonie. Mais il est clair que cette colla- 





boration ne sera possible que si chacun des éléments ethniques est 
équitableanent représenté dans chacune des circonscriptions territo- 
riales considérées. Or la meilleure facon d'assurer lie représenta 
tion équitable est d'instaurer le double collège, qui permettra par 


définition, à chaque groupe ethnique d'être représenté dans chaque 
circonscription de vole 


Tel est le but essentiel de Ja proposition dont te cuis l'auteur, et 
qui se justifie à quelque point de vue qu'on se place 

Sur le plan des principes, certains penseront peut-être que le collège 
double est une institution rétrograde et antidémocratique, Si une telle 
crilique était fondée, il faudrait admettre du rmméime colp que la 


France est un pays retardataire, puisque le système du » double 





a été admis encore tout récemment, et presque sal dans la 
plupart des territoires de Flron irançaiss k 3 dans 
l'archipel des Comores où pourlant le collège 1 ue avait Jjus- 
qu'alors prévalu. 

4 sujet M. Senghor, rapporteur du projet de loi organisant Jes 
élections outre-mer s'exprimait ain 

« NOUS convenons qu * inor s, même ethniques, mériter t 
d'être représentées. Encore faut-il que ces minorilés ne soient pas 
dans la proportion de ? p +00 

Nous reviendrons p'us loin sur celle question de proportion 


le son côté, M. Paul-Caste-Floret, ancien ministre de la Franre 
d'outre-mer et membre éminent du M. R. P. parlant an 
groupe, déclarait à la tribune de l’Assemblée national 
« IL est deux arguments très forts en faveur du l 
C'est, d'abord, la protection et la défense des intérêts économiques 
de la France dans les ter:iloires d'outre-mer. C'est aussi tout le rôle 
du colonat français. Je pense qu'il faut accneillir ces raisons. Elles 


nom de Son 
avril 19 : 


collège, 

















portent, lorsque lon considère Ja représentation des territoires, et 
non plus la représentation des tovens. C'est pourquoi nous nous 
prononçons pour le mailien du double collège lorsqu'il s'agit de la 
représentation aux assemblées territoriales, » 

Mieux encore, s'agissant de la Nouvelle-Cakédonie, Je système du 
double collège a été préconisé, avec quelle ardeur, par dés progres- 
sistes du meilleur a!loi, tels MM. Collardeau et Egretaud, dont les 
propos, à ce sujet sont d'autant plus édifiants que Jes intéressés 
avaient eu l'orcasion d'étudier r place l'évolution politique et 

le des populations de Ja Non Calédonie. 
» disait M. Egrelaud le 2 février 1950 à la tribune de l'Assem- 
» l'Union française ? 
Lorsque plusieurs collectivilés nationales relativement nom- 
et mistoriquement constituées — et c'est le cas en Nouvelle- 
Calédonie — coexistent dans un même pays, la vraie démocralié 
exige que ces différentes nalionalilés saient non pas opprunées, mais 
traitées sur un pied d'égalité... et il ne s’agit mème pas dans notre 
esprit. de proportionner la représentation de chaque groupe à san 
importance numérique exacte: il s’agit d'affirmer principe de la 
collaboration fructueuse des populations qui sont appeiées dans 
l'avenir, à unir toujours pus étroitement leur destir 

Il n’est pas jusqu'à M. Alduy, porte-pfrole du groupe sarialiste 
devant l'assemblée de Versailles, qui, voulant pourlant jus'ifier le 
système du collège unique, ne se soit écrié: 

« Si nous voujons qe tous les habilants de ces îles {la Nouvelle- 
Calédonie et ses dépendances) sojent associés dans un même effort 
de compréhension politique pour résoudre les problèmes qui leur 
sont tous les jours soumis, il faut arriver à représenter lous Jes élé- 
ments autochlones et tous les éléments d'origine europé mais 
il ne faut surlout pas écarter les uns au profit des autres, ce qui 
revient à exprimer l'opinion que si, par un système électoral quel- 
conque, nous abontissions au isonnerpent indaimné fout À 
l'heure por M. Egretaud.…, il serait impossible de créer là-bas cetté 


communauté, objectif essentiel de nos Assemblées, » 

M. Alduy aurait voulu démontrer la 1 e L 
doub'e en Nouvelle-Calédonie 
argumenis. 

I faut, en effet. comme il le suggère si éloquemment, après son 
collègue communiste, M. Egretaud, arriver à représenter tous Îles 
éléments aulochtones et tous les éjément lant par 
dessus tout d'écarter les uns au profit des autres. 

C'est très exactement à quoi tend la proposition de loi formulée par 
votre rapporteur, puisqu elle permettra aux circon<criplions Sud et 
Ouest d'être représentées par quatorze élus européens et trois élus 
autochtones, alors qu'avec le système préconisé par M. Lenormand, 
la représentation eût élé composée de seize élus européens, à l'exclu- 
sion de tout autochtone. 

Dre mêsgne, dans les circonscriptions Est et Layaulé, il y aura six 
élus autochtones et deux élus européens au lieu de neuf autochtones 
qui eussent été élus si la proposition de M. Lenormand avait ét# 
adoptée. 

Ainsi, dans chaque circonscription, la minorité ethnique aura la 
possibilité de faire entendre sa voix pour la défense des intérêts 
locaux, an même titre que la majorité 

Le vœu des démocrates sineères et convaincus qni se sont penché 
sur le problème très particulier du régime électoral en Nouvelle- 
Calédonie se trouve exaucé, 

Sans doute, nous reprochera-t-on d'avoir procédé À une répartition 
des sièges sans tenir compte de la proportion des électeurs inscrits 
dans chacun des deux collèges 

Cette objection tombera lorsqu'on saura que la proportion adoptée 
est celle proposée par M. Lenormand lui-même: 19240 électeurs 
européens auront seize sièges, tandis que les 8.716 électeurs autoch- 
tones en auront neuf 

Si cette proportion n'est pas équitable, que dire de celle qui a 6t6 
attribuée, jar la récen'e loi éleclora's, aux électeurs des autres 
terriloires ? Au Soudan, par exemple, où l'assemblée terrilurialg 


qu'il n'aurail pas ulilisé de meilleurs 


ils européens en €EvI 
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compte soixante membres au total, dont vingt pour la première 
section et quarante pour la seconde. Or, 11 y a au Soudan 
5.000 Européens pour 3.310.000 autochtones, soit trois repré- 
sentants de la première section pour 1.090 Européens, et un repré- 
sentant de la deuxième section pour 109.000 autochtones !… 

Et cependant l’évolution des électeurs soudanais est bien supé- 
reure à celle des électeurs canaques, qui viennent à peine de s’ou- 
vrir à la vie politique et qui, par ailleurs, sur le p'an social et intel- 
lectuel, ont encore de sérieux progrès à accomplir. 

D'après les renseignements qui nous ont été fournis, le nombre 
des atochlones ayant reçu — à ce jour — une instruction du niveau 
du certificat d'études primaires serait infime et les doigts d'une seule 
main suffiraient à dénornbrer les bacheliers. 

On ne saurait {rep souligner à ce propos qu'il s'agit, en l'oceur- 
rence, d'organiser la représentalion au sein du conseil géntral et 
que Jes altributions du conseil général, comine de toute assemblée 
locale, ne sont pas po‘itiques, inais essentiellement d'ordre admi- 
nistralif et financier 

Autrement dit, les élus locaux représentent moins des populations 
que des intérèts et, principriement, des intérêts économiques. 

Or, il s'est avéré que, dans le domaine économique, les éléments 
aultohlones de Ja Nouvelle-Calédonie n'assument pratiquement 
aucune responsabilité technique et financière: ils constituent seu- 
lement un apport de main-d'œuvre Encore faut-il souligner que les 
effectifs de travaitteurs autochtones représentent seulement 20 p. 100 
de PFensemble des travailleurs du terriloire. 

On ne saurait donc raisonnablement accepler de voir — comme 
Je voudrait M Lenormand — le conseil général de la Nouvelle-Calé- 
doni: sous le contrô'e des éléments les moins qualifiés et qui n’ont 
joué, d'autre part, dans le développement économique et social du 
pays, qu'un rôle jusqu'ici très réduit, 

Ce serait pousser à la révolte les 22.000 Européens qui ont assuré 
à la Nouvelle-Calfdonie — ainsi que ie rappelait récemment M. Lenor- 
lnünd — « un siècle de présence française », et ce serait extrêrme- 
ment grave pour l'avenir de la Nouvelle-Calédonie et, par contre- 
coup, de l'Union française tout entière. 

C'est pourquoi vValre commission des terriloires d’oultre-mer a 
décidé. à la majorité de 2 voix contre 21, de prendre en considé- 
ration le texte présenté par votre rapporteur ef d'adopter, compte 
tenu de queiques modifications de forme, la proposition de loi sui- 
vante, dont elle vous demande de bien vouloir approuver les dis- 
positions. 


PROPOSITION PE LOI 
relaiive à la composition et à la formation du conseil général 
de la Noucelle-Calédonie et dépendances. 


Art. fer, — Le conseii général de Ja Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances est composé de vingt-cinq membres élus pour cinq ans et 
rééligibles, Le conseil généra: se renouvelle intégralement. 

Art. 2, — Les inembres du conseil général scnt répartis en deux 
sections délhibérant en commun. 

La première section comprend seize membres, la deuxième neuf 
membres. 

Art 5. — Dans chacune des trois circonscriplions électorales pré- 
vues à l’article 4 ci-dessous, il est formé deux collèges électoraux. 

l Le premier collège élit les membres de la première seclion. 
1 comprend : 

a) Les citoyens do slalut civil français, de l'un et de l'autre sexe, 
inscrits sur une liste électorale du terriloire el non frappés d’une 
incapacité électorale ; 

b, Les ciloyens de statut civil parbüeculier sachant parier, lire et 
écrire fe français, qui en feront la demande, et entrant dans l’une 
des catégories suivantes: 

1° Les titulaires de cerlains diplômes dé'ivrés par l'Etat ou l’ad- 
Huinisitration locaie ou un élablissement d'enseignement reconnu, 
correspondant au niveau minimum du ecrtificat d’études primaires 
élémentaires local. La liste de ces diplômes sera déterminée par 
arrété du chef du territoire, approuvé par le ministre de la France 
d'outre-mer; 

2 Les grands et petits chefs: 

3o Les militaires et anciens militaires des armées de terre, de mer 
ét de Pair; 

io Les membres de l'ordre national de la Lésion d'honneur, com- 
pagnons de la Lihéralion, titulaires de Ja médaille militaire, de la 
croix de guerre, de la médaille de la Résistance, de la médaille 
coloniale, du mérile agricole, du mérite marilime, des palmes aca- 
démiques, d'un ordre colonial français ou de distinctions honorifi- 
ques locales dont la liste sera fixée par arrêlé du chef du territoire, 
approuvé par le ministre de la France d'outre-mer; 

no Les membres et anciens membres des assemblées locales, 
conseil du gouvernement, conseil d'administration, muniripalités, 
chambre de commerce, chambre d'agricullure ou d'industrie, syn- 
dicats agricoles; 

Go Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires appartenant ou 
ayant appartenu à l'un des cadres suivants: 

Cadres des instituteurs, cadres des infirmiers et infirmières; cadres 
des agents des postes, télégraphes et téléphones; 

1» Les présidents el assesseurs, titulaires ou suppléants des juri- 
dictions indigènes, anciens présidents onu assesseurs, tilulaires ou 
suppléants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour un motif entrai- 
pant l'incapacité électorale; 

£&o Les ministres des cultes; 

99 Les propriétaires d'immeubles assortis d'un titre foncier ou 
d'un titre établi selon le code civil, 

109 Les commerçants patentés, aptes à élire les membres des 


chambres de commerce. 
[LR Le deuxième collège élit les membres de la deuxième sec- 
Uon, I comprend, à l'exception des électeurs visés au paragraphe E, 





alinéa b du présent article, tous les citoyens des deux sexes a1;;1t 
conservé leur statut personnel et entrant dans la catégorie délrg 
à l’article 3 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1991. 

Art. 4. — Pour les élections au conseil général, le terriloire ct 
divisé en trois circonscriptions éleclorales, à savoir: 

Circonscription Sud. — Conseillers à élire: {re section, 9; 2 
tion, 1. 

Circonscription côte Ouest. — Conseillers à élire: fre sectior 
2e certion, 2, 

Circonscripiion côte Est et des îles Loyauté, — Conseillers à € 
ire section, 2; 2e section, 6. 

Art. 5. — Les élections se font comme suit dans chaque cir 
cription électorale : 

Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au scrulin uninominal à 
tour ; 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de lisle m 
ritaire à un tour. Le panachage et les listes incomplètes sont üt 
risces, 

Art. 6. — Toute liste fait l’objet, au plus tard: le vingt et unitino 
jour précédant la date du scrutin, d’une déclaration revêlue «es 
signatures légalisées de tous les candidats, déposée et enregistrée ou 
gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat dans les formes 
légales doit être produite. 11 est donné au déposant un reçu pro. 
soire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans les tr 
ours. 

, La déclaration doit mentionner: 

4» La circonscription électorale dans laquelle la liste se pre 

20 Les nom, prénoms, dale et lieu de naissance des candidats 

3o Le titre de Ja liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir darts la 
mére circonscription le inême titre; dans des circonscriptions diffé. 
rentes, des listes non atlachées au même groupement politique 61 
à la même organisation ne peuvent avoir le même titre; 

5° Si la liste Je désire, la couleur et le signe qu'elle choisit pour 
l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vole devaiil 
être différente de celle des cartes électorales; 

En cas de serulin uninominal, toute candidature est soumi-e 
exceplis ervipiendis aux mêmes conditions d'enregistrement. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 
liste, En cas de décès de l'un des candidats pendant ceite période, 
les candidats qui ont présenté la liste auront le droit de 12 remola- 
cer par un nouveau candidat. | 

Toute candidature ou toute liste constiluée en violation des di<no- 
sitions de la présente loi ne pourra être enregistrée; les bulleins 
obtenus par les Hstes non enregistrées sont nuls 

Pour toute contestation au sujet de l'enregistrement d'une décla- 
ration de candidature, les parties intéressées peuvent se pourvoir 
devant le consil de conientlieux administratif qui statue sans appel 
dans les trois jours. 

Art, 7. — Dans les quarante-huit heures qui suivent Kk déclaralon 
de candidature, le mandataire de-chaque liste a la faculté de verser 
un cautionnement fixé à 2.000 F C. F. P. par liste présentée au Utre 
de la première section et à 400 F C. F. P. par liste présentée au lilre 
de la deuxième section. 

Dans ce cas, le terriloire prend à charge le coût du papier allrbné 
aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle- 
tins de vote et circulaires, les frais d’aflichag», 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées, sont fixés par arrêté du chef du terriloire, 

Le cautionnement sera restitué si la liste a ohlenu au moins 
19 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon, 1l 
restera acquis au territoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas dro.t 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

En cas de scrutin uninominal, €£s dispositions sont applicables 
aux candidatures isolées. 

Art. 8. — Nul ne peut être candidat dans plus d'une ciréonseriplion 
électorale ni sur plus d'une liste, Si un candidat fait, contrairement 
à ces prescripUons, acte de candidature dans plus d'une circonscrip- 
tion ou sur plusieurs listes, il ne peut ètre valablement proclamé 
élu dans aucune circonscription. 

Art, 9. — Le collège électoral est convoqué par arrêté du chef du 
territoire: la date des élections est fixée par décret. Les élections 
ont lieu le même jour dans tout le territoire. 

Il doit y avoir un interval'e de so'xante jours francs entre Ja 
date de convocalion et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu’un jour. Il est. ouvert el «los aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation du collège électoral. Le 
dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. 

Art. 10. — En cas de vacance par décès, démission ou pour loule 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délai 
de trois mois à compler de la vacance. 

L'éleslion aura lieu au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrulin de liste majo’ilaire à un tour en cas 
de vacances simullanées, . 

Sont considérées comme vacanses simultanées celles qui v'ennent 
à se produire avant la publication de. l'arrêté de convocation des 
électeurs pour une éleclion partielle, 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement da 
conseil général, it n’esl pas pourvu aux vacances. 

Art. 11, — Sont éligibles au conseil général dans les deux sect'ons 
les citoyens des deux sexes quel que Soit leur statut, âgés de vingl- 
trois ang accomplis, non pourvus d'un conseil judiciaire, inscrits 
sur une liste électorale du territoire ou justifiant qu'ils devraieut y 
être inscrits avant le jour de l'élection et domiciliés depuis deux 
ans au moins dans le groupe de terriloires ou le territoire, et sachant 

parler le français. | 

Peuvent également être élus les citoyens non pourvus d'un conseil 
judiciaire et non frappés d'une incapacité électorale qui, sans étre 
domiciliés dans le territoire, y sont inscrits au rôle d'une des con, 
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butions directes au {+ janvier de l’année au cours de laquelle se loi no 4-16$0 du 3 seplembre 1947, modifiée par les lois nos 4-12 
fait l'élection ou justifient qu'ils devraient y êlre inscrits à celte du 22 juillet 198 et 51-714 du 7 juin 191, et degagés des cadres 
date. antérieurement au 3 septembre 1947; 5 de M. Mouton el plus eurs 
Art. 42. — Les dispositions des articles 8, 9 et 10 de Ja loi n° 52-190 de ses collègues {no 2172) tendant à modifier la loi n° 21-11: du 


du 6 février 1952 et celles des articles #4, 5 et 15 de la loi n° 51-586 
du 3 mai 1951 sont applicables aux électons des membres du conseil 
général. 1 

Art. 13. — Les pouvoirs du conseil général élu ennformément au 
décret n° 46-2377 du 25 octobre 1916 sont prorogis jusqu'au jour 
des élections qui auront renouvelé ledit conseil. 

Ces élections auront lieu dans les trois mois qui suivront Ja date 
de promulgation de la présente loi. | 

Art, 4%. — Dans le mois qui suivra la dale de promulgalion de la 
présente loi, les listes électorales seront modifiées par les commis- 
sions prévues aux articles 4 et 5 de la loi n° 51-586 du 25 mai 1951, 
afin de tenir compte de la composition des collèzes électoraux telle 
qu'elle est déterminée par l’arUcle 3 de la présente loi. 

Art. 45. — Toutes disposilions contraires à Ja présente loi sont 
abrogées et, notamment, l’article premier du décret n° 36-2377 du 
95 octobre 1916 portant réorganisation du conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, ainsi que les articles 4 et 15 de 
l'arrêté no 1081 du fer décembre 1944 pris par le gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie 2n exécution du décret du 35 juillet 1934 por- 
tant rétablissement en Nouvelle-Calédonie d'un conseil général et 
d'un conseil privé. 





ANNEXE N° 3191 


(Session de 1952, — Séance du 3 avril 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la pro- 
position de loi (n° 215%) de M. Marcel Ribère, tendant à rendre 
applicables dans les départements algériens la codification des tex- 
tes législatifs relatifs à la pharmacie, réalisée par le décret du 
6 novembre 1951, provisoirement ct jusqu’à la publication du code 
qui concernera spécialement ce territoire, par M. Marcel Ribère, 
député, 


Mesdames, messieur:, £ette proposition de lai tend à réparer une 
omission qui a d’ailleurs été intentionnelle et qui se juslitiait par 
l'attente d'une codification spéciale à l'Algérie el qui doit être pré- 
sentée par la commission supérieure de la santé. me + 

Mais, comme il va s'écouler une période transitoire qui risque d'être 
longue, il importe de prévoir l'application à l'Algérie du code de la 
pharmacie annexé au décret du 6 novembre 1951, sous réserve des 
dérogations qui existent dès à présent. É 2 

Il convient d'ajouter que le ministre de la santé publique à émis 
un avis très favorable à l'adoption de celte proposition de loi. 

En conséquence, la commission de l'intérieur vous demande d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à rendre applicable à l'Algérie la codilicalion des tertes 
législatifs relatifs à la pharmarie, réalisée par le décret du 6 n0- 
vembre 1951, provisoirement et jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
codification spéciale à ce territoire. . 


Article unique. — Jusqu'à l'entrée en vigueur de la codification 
spéciale à l'Algérie, les dispositions du code de la pharmacie annexé 
au décret no 51-1322 du 6 novembre 1951 se subslitueront à celles 
des textes législatifs actuellement en vigceur, dans la mesure où elles 
ne sont pas contraires aux dispositions spéciales prises pour l'appli- 
cation à l'Algérie de ces textes. 

Pendant cette période, lesdites dispositions spéciales seront citées 
par référence aux dispositions du code de la pharmacie qu'elles com- 
blèlent ou modifient. 





ANNEXE N°'3192 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
posilions de Joi: 4° de M Cristofol et plusieurs de ses collègues 
{no 1751) tendant à faire bénéficier des avantages de Ja loi du 
7 juin 1951 iles fonctionnaires, magistrats, ouvriers civils el mili- 
aires de :’Etat, dégagés des cadres en verlu de la loi du 13 février 
1916; 2» de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues (n9 1332) ten- 
dant à compléter l'article 177 de la loi n° 51-715 du 7 juin 1951, 
Inodifiant la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civiis et militaires de l’Elat, modifiée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948; 3o de M. Alfred Coste-Floret (n° 1966) tendant 
a la réintégration, dans l'administration, des magistrats, fonction- 
naires el agents civils et militaires de l'Etat, entrant dans les 
catégories visées à l’article 4 ($ D), de la loi n° 4:-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 modifiée par les lois ne 48-1227 du 22 juillet 1948 et 
n° 51-514 du 7 juin 1951, et dégagés des cadres antérieurement 
an 3 septembre 1947; 4° de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses 
collègues (n° %78) tendant à la réintégration dans l’administra. 
tion des magistrats, fonctionnaires ct agents civils et militaires de 
l'Etat entrant dans les catégories visées à l'article 4 (8 D), de la 





7 juin 1951 relalive aux condilions de dégagement des cadres &sa 





magistrats, fonctionnaires el agents civis et militaires dé : 
Go de M. André Bardou (n° 2424) tendant à compléter la loi n° :1- 
715 du 7 juin 1959 rolaliie aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires el agents civils et polaires 
de l'Etat; 7° de MM. Briot, Lemaire et Barrès 208: tendant À 


compléter la loi n° 51-714 du 7 juin 1951, mixliliant irl , da 
la loi no 47-1680 du 3% septembre 1947, relative aux conditions da 
dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, miiiifié par La loi ne 48 22 du 22 

let 1948, par M. Cristofol, député. 


, } 


Mesdames, messieurs, 1. — A plusieurs reprises, depuis la Libé 


ration, s'est posée la question de 1x réduction des dépenses da 
fonclionnement des services de VEtat, le plus souvent, d'ailleurs, eu 
contrepartie de l'augmentation des impôts votés par le Parlement, 
La traduction de celte politique s'est essentiellement mamtfestea 
per es lois de compression des effectifs des fonctionnaires, dont ‘8 
nombre paraissait (rop important. C'est ainsi, qu'outre certain 
nombre de textes visant des cadres particuliers, ont été promulg ; 
les lois des 13 février 1916 et 3 septembre 4947, celle dernière moslt- 
fée à deux reprises et prorogée plusieurs fois. 

La loi du 22 juillet 1948, modifiant une première fois 1 
os septembre 1947, a toutefois précisé, dans le paragraphe D de son 
arhcle 1°, que certaines catégories de fonctionnaires: déportés on 
interués de Ja Résistance, déportés politiques, veuves de errs 


ayant encore charge d'enfants, ne pouvaient faire l'objet de mesures 
de licenciement. Le bénéfice de celte disposition devil étre étendu, 
par article fee dé la loi du 7 juin 1951, aux engagés volontaires 
pendant la guerre 1914-1998, 1999-1943 justifiant de dix-huit mois da 
services militaires et assimilés, et aux grands mutilés de guerre 


bénélisiaires des dispositions de l'article fv de la loi du 2? mars 
195. 
Ces dispositions conjuguécs si intéressantes qu'elles fussent. pré- 


sentaient cependant une lacune. En effet, si elles rendaient justica 
à ceux qui, dans des conditions difficiles, avaient concouru effilcace- 
ment à la libération du pays, elles ne pouvaient viser que les fon 
lionnaires encore en fonctions au 22 juillet 1948. Ceux qui avaient 
élé licenciés entre le 3 septembre 1947 et celte dale se trouvaient 
donc privés du bénéfice des dispositions de la loi du 22 juillet 1938 

C'est pour remédier à cette injustice que l'article 2 de la ‘oi du 
7 juin 1951 prononçait la réintégration de plein droit dans leur 
emploi des fonclionnaires des catégories susvisées dégagés des cadres 
avant Sa promulgation. Ainsi devaient être mis sur un pied d'éga 
lité tous les fonctionnaires licenciés pour compression d'effectifs, 

IE — Ce nouveau texte aurait pu Laser comp'èle satisfaction <f 
son interprétation stricte de la part des admini-<tralions mtéresséeg 
n'en avait fortement réduit la portée. En effet, la circulaire d app 
cation de la loi du 7 juin 1951 n'accorde le bénéfice de ses dispor 
sitions qu'aux fonctionnaires licenciés en vertu de la loi du 3 sep- 
lempre 1917 et non à ceux qui avaient été licenciés en application 
des textes antérieurs, notamment de la loi du 15 février 1956. Cetta 
inèse est juridiquement fondée, mais il est évident qu'elle ne corres. 
ond pas aux intentions du Parlement lorsqu'il a voté la loi du 
i juin 1951. Le législateur n'a pas voulu créer deux catégories de 
déportés, d'internés, de combattants volontaires, etc, bien que 
possédant le même titre, ceux licenciés avant 1937 et ceux licencies 
postérieurement, alors que le motif est identique: compression 
d'effectifs 

Il est donc nécessaire de réparer celle lacune et de faire en sorte 
qu'aucune distinction ne soit faite entre les fonctionnaires dégagés 
des cadres, quelle que soit la date de leur dégagement. C’est pour- 
quoi votre commission vous propose l’adoplion d'un texte précisant 
nettement que le bénéfice des dispositions de l’articie 2 de Ja loi 
du 7 juin 1951 est étendu aux fonctionnaires des calégories énu- 
mérées au paragraphe D de l'article 4 de la loi du 3 septembre 1947. 
Cette mesure de faveur doit ainsi s'étendre aux fonctionnaires déga- 
gés des cadres aussi bien en application de la loi du 15 février 196 
que des ordonnances dun 7 janvier 19%4 pelative à la mise À la 
retraite d'office des fonctionnaires et du 2 novembre 1915 relalive 
au dégagement du corps préfectoral, de l'inspection générale des 
services administratifs et des conseils de préfeclure, 

IL semble nécessaire à la commission de préciser également qua 
tous les fonctionnaires dégagés des cädres, quelle que soit teur 
siluation dans la hiérarchie administrative, doivent pouvoir pré- 
tendre à la réintégration et non pas seulement ceux qui n'occupent 
pas un emploi laissé à la désignation du Gouvernement. 

Un point a, en outre, atliré l'attention de la commission de l'inté- 
rieur: c'est l’applicalion de ces dispositions aux agents des collec- 
livités locales, 

Le décret du 6 juin 19%51 a étendu les dispositions de la loi du 
à septembre 1947 à ces personnels les modifications apportées à 
cette loi s'appliquant donc automatiquement à eux. Il est certain 
que l’article 2 de la loi du 7 juin 1951, qui prévoit la réintégration 
des fonctionnaires licenciés, doit également s'appliquer aux agents 
des collectivités locales qui ont fait l'objet de mesures de dégase- 
ment des cadres, Ds 

Votre commission, soucieuse de respecter l'autonomie des collec. 
tivités locaies, n'a pas voulu le préciser expressément par en article 
de loi qui aurait été inutile. Mais ÿj lui a paru nécessaire d'indiquer 
nettement le sens du texte qu'elle avait préparé et fait voter afin 
d'éviter toute contestation dans son application par les conseils 
municipaux. 

L'extension du champ d'application de la loi de 1947 résal'ant drx 
deux modifications envisagées ne risque d'ailleurs pas de trier 
un grand nombre de personnes, quelques centaines tout au plus, 
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ll est même probable que des anciens fonctionnaires qui auraient 
pu s'en prévaloir ne voudront ou ne pourront pas en profiler, la durée 
de leurs services civils et les bonifications qu'ils ont pi obtenir 
leur ayant permis d’oblenir leur retraite dans de bonnes conditions. 

I. — Une première anomalie se trouvant corrigée, il en :Sl ure 
seconde à laquelle il a paru important à votre commission d'aprter 
une solution. à 

En effet, si la loi du 3 septembre 1947 modifiée est applicable, entre 
autres, aux engagés volontaires pendant la guerre 1914-1918 el 1939- 
1915 justiflant de dix-huit mois de services militaires ou as-unilée, 
elle exclut des avantages qu’elle accorde les anciens Ccomballanis 
justifiant de services de guerre (campagne double). Rafsr 

Si le sort des engagés volontaires ressort comme parti kèrement 
digne d'intérêt, pourquoi vouloir opposer cette qualité d'engagé 
volontaire au ciloven qui ne pouvait de toute évidence . S'engager 
volontairement, pour la raison péremptoire qu'il était déjà revêtu de 
l'uniforme rnilitaire. 

La loi qui, en principe, doit s'appliquer à tous, exclut dans le cas 
de celle du 7 juin 1951 tous les citoyzns des classes 1914 el anté- 
rieures ainsi que tous les ciloyens des classes 1939 et antérieures, 
jusqu'à la classe 1920. 

C'est pourquoi il a paru raisonnable à votre commission de remé- 
dier à celle injustice et de faire bénéficier des mesures de faveur 
de la loi du 7 juin 1951 les anciens combattants qui pourraient jüs- 
tifler de dix-huit mois également de services de guerre. < 

C'est ce qu'elle vocs propose dans l'article premier du texte ci- 
après, 

Vi. — Si intéressantes qu'elles soient, ces mesures de répara!ion en 
faveur des fonctionnaires victimes de la guerre risquent de ne pi° 
étre complètes et de ne pas meltre ceux-ci à égalité avec leurs col- 
lègues demeurés dans l'administration. 

En etfet, la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifica- 
tions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance a prévu, dans son article 2, que les 
agents temporaires ou contractuels entrant dans certaines catégories 
pourraient être titularisés dans les six mois de sa promulgation. 
Mais ce délai est bref et il se peut que des agents qui pourraient 
être réintégrés en application du texte qui wous est soumis, €t qui 
sont compris dans les catégories visées, se trouvent forclos pour 
présenter leur dermmande de titularisation, I a paru équitable à votre 
commission de réserver leurs droits sur ce point et de leur permettre 
de profiler des avantazes accordés aux personnels en fonction au 
2% seplembre 1951. 

C'est pourquoi, dans un article 3, votre commission précise que 
les agents réintégrés en application du présent texte pourront être 
lilularisés, conformément aux dispositions de la loi du % septembre 
1951, s'ils entrent dans les catégories visées par cette loi. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de l'in- 
térieur vous dernande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 4 de la lei n° 47-1680 du 3 septembre 
1M47 el à permettre la réintégration dans l'administration des 
magistrals, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
dégagés des cadres avant cette date. 


art, 4er, — Le paragriphe D de l'article &# de la loi no 47-1680 du 
3 seplembre 1917, modifié par les lois des 22 juillet 1948 et 7 join 
jt, est modifié comme suit: 

« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par le 
présent lexle les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la qua- 
lité de déporté ou d'interné de la Résistance, ou de déporté politique 
au sens des statuts en cause, les engagés volontaires et les anciens 
comballants de la guerre 1914-1918 et 1939-1945 justifiant de dix- 
huil inois de services militaires ou assimilés, tes veuves de guerre 
ayant encore charge d'enfant et les grands mutiks de guerre béné- 
re des dispo-itions de l'article premier de la loi du 22 mars 
03. » 

Art. 2. — Le bénéfice des dispositions de l’article 2 de la loi ne 51-714 
du 7 juin 1951 est étendu aux personnels des catégories visées à 
l'article premier de ladite loi ayant fait l'objet de mesures de licen- 
ciement antérieurement au 3 septembre 1947. 

Art. 3, — Les fonctionnaires réintégrés en application de la pré- 
sente loi pourront être titularisés, conformément aux dispositions 
de l'article 2 de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951, s'ils entrent 
dans les catégories visées par ;adite loi. 


ANNEXE N° 3193 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi (n° 2057) autorisant le transfert des cendres de 
Louis Braille au Panthéon, par M. Raingeard, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, À la demande de l’una- 
nimilé des associations d’'aveugles, nous invite à décider le transfert 
des cendres de Louis Braille au Panthéon à l'occasion du centième 
anniversaire de sa mort. 

C'est un cas un peu exceptionnel, car il ne semble pas qu'aucun 
de ceux qui se sont vu décerner ce suprême témoignage de la recon- 
naissance de la nation ait vécu une existence si peu spectaculaire. 
L'homme que nous sommes invités à honorer n’a marqué de son 
aclion ni l'évolution économique, ni la scène politique, ni les ren- 
contres internationales, ni les champs de batailles. Il a mené une 
vie retirée, l'une des plus cachées qui puissent être, puisqu’au 





demeurant, après le départ de son es natal de Coupvray, mod::'e 
centre rural entre Lagny et Meaux, à la suite de l'accident 4; 
toûla la vue, il n'a connu d'autres résidences que celles de | 
tution royale des jeunes aveugles, rue Saini-Viclor, puis boule] 
des Invalides. 

Et pourtant, il a légué à la postérité un nom si riche d'ense;, 
ment et de symbole qu'il a connu celte rare consécralion de de\: 
un nom commun chargé d'espoirs. 

C'est qu’en effet, Louis Rraille a, plus qu’aurun autre, contril: 
ouvrir à ses frères, les aveugles, les portes de la nuil. Au momei! 
la cécité l'atteint lui-même, les aveugles ne possédaient pour 
relier à la culture et à la science, que le systéme inventé à la ! 
du XVUI siècle par Valentine Haüy, que se prêlait mal avec «; 
grosses lettres en relief aux exigences de la connaissance et qui 
donnait notamment pas la clef si précieuse de la lecture musical. 

Il serait injuste de ne pas souligner dans la chaîne qui relie Va 
tin Haüy à son disciple le maillon forgé patiemment par Barbier . 
la Serre, ancien officier retour de l'émigralion américaine, qui {+ 
d'adapter aux aveugles, sous le nom de sonagraphie, le <v<léi 
d'écriture nocturne qu'il avait d'abord destiné aux lroupes en can 
pagne pour la transmission des ordres. 

Mais c'est bien à Louis Rraile que revient l'honneur de l'ada; 
tion définitive, et c'est lui qui, par sa découverle des six poini<, 
groupés en deux colonnes verticales de trois points saillants, obte 
par perforalion du papier à l'aide d'un poinçon, mit à la disposi! 
des aveugles Je système qui leur était indispensable. 

Cette découverte, patiemment obtenue au contact des difficultés 
ses compagnons, puis de ses élèves de l'institution royale, per 
en effet toutes ces combinaisons qui donnèrent à la fois un alpha: 
complet, la ponctuation, les chiffres, les signes mathématiques : 
plus tard, la notation musicale. Un aveugle travaillant pour des 
aveugles avait réussi à leur redonner la vie de l'esprit. 

IL semb'e à peine nécessaire de rappeier le rayonnement du <1<- 
(ème de Louis Braille. Adopté en France d'une facon officielle à 1 
lendemain de sa mort, sa généralisation réglementée par le con: 
universel de 1878, il s'introduisit peu à peu dans tous les pays d'| 
rope et à partir du début du XXe siècle, en Amérique et Asie. | 
4929, la coordination des effort: poursuivis par toutes les nation: } 
mettait l'adoption d'une nelation musicale Braille jinternalionae 
Récemment l'U. N. E. S. C. O0. Jui à fait franchir encore des étapes. 
Le Braille, =" désormais à des langues aussi différentes que ! 
grec, le russe, l’hébreu on l'arabe, les dialectes africains ou les ! 
gues de l'Inde, a vu définir les principes d’une unifermisalion : 
ses différents alphabets À la cenférence de Paris de mars 19%. } 
février 1951, une conférence régionale s'est eflorcée, à Bexroul!, 
d'appliquer ces principes aux diverses langues qui utilisent l'alphi- 

t arabe, 

Louis Rraille 3 donc porté trés loin, au delà de nos lrontières l'e: 
prit et le prestige de la France. H est un bienfaiteur de l'humani!f. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement ne prévoyait auci: 
crédit pour l'Organisation des cérémonies qui doivent marquer | 
transfert des cendres de Louis Braille. M. le ministre de la san! 
publique, en accord avec M. le ministre des finances et des aflair: 
économiques et M. le ministre de l’éducation nationale, a soumis : 
votre rapporteur des modalités financières que votre commi::i 
fait siennes. 

C'est pour ces raisons que votre commission de l'éducation nalio- 
nake, unanime, vous invite à proposer le transfert des cendres «!® 
Louis Braille au Panthéon et vous demande d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 

PROJET DE LOI 


Art. ler. — Les cendres de Louis Braille seront transférées a 
Panthéon. 

Art. 2. — H est ouvert au ministère de l'éducation nationale. a 
titre du chapitre 3400 (célébrations et commémerations officielle<) 
en addition aux crédits ouverts par la Joi no 51-4487 du 31 décembre 
1951 relative au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 ;éducalioi 
nationale) un crédit de 2 millions de francs. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministère des finances et des 
affaires économiques, par la loi no 52-3 du 3 janvier 192, relative «1 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 4952 (Finances, — 1. — Char’es 
communes), un crédit de 2 millions de francs est définitivement 
annulé au titre du chapitre 6440 (‘penses éventuelles). 


ANNEXE N° 3194 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationa'e 
sur l'avis (n° 2838) donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi (n° 41;, adoptée par l’Assemblée nation, 
ns Ce SAUT 7 Qc sleeets en D UT à ge 
rai ru r les emands en , et instituant ur 

nationale à cet effet, par M. Triboulet, député (1) 


Mesdames, messieurs, le rapport ne 1833 . j'avais eu l'honnerr 
de faire adepler par votre commission de la défense nationale tt 
en fut voté sans débat par l’Assemblée nationale a fait l’objet, ‘11 

ir de la République, d'un rapport de notre collègue M. Rote:t 
Aubé. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 4823, et in-&e n° lr; 
Conseil de la République nes 907 {année 1951) et 55-95 (année 1%-) 
et in8e ne 35 (année 1952). 
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! Votre commission n'a pas voulu entrer dans l'examen critique de 
ce rapport qui contient un certain nombre d'oublis ou d'erreurs. 

C'est ainsi que la nécessité d'une souscriplion nationale nous était 
apparue à la suite d'une enquête sérieuse sur l'action des deux 
comités privés instilués jusqu'ici. Or, le rapport de M. Aubé ne fait 
état, à l'évidence, que de l’action d'un seul de ces comités et avoue 
d'ailleurs que, sur l’autre comité, il possède « moins de renseigne- 
ments ». Ces renseignements pouvaient être trouvés pourtant dans 
le rapport absolument impartial que nous avions publié sous le 
ne 10551 lors de la première législature. 

Si nous venons au texte qui nous esl proposé par le Conseil de la 
République nous treuvons à l'arlicle 1er: 

« Deux monuments à la mémoire du général Mangin seront édifiés 
en remplacement de ceux détruits »… 

Cette rédaction ne nous parait pas assez précise car pour l'un de 
ces monuments, celui de Melz, le Conseil de la République propose 
de réédifier à l'identique l'ancien monument et, pour l'autre, celui 
de Paris, il propose d'édifier un nouveau monument, celui de 
M. Raymond Martin. 

Cimme il semble ressortir du rapport de M. Aubé que le principal 
souci de nos collègues est de faire honneur à la commande qu'un 
des comités a fait d'un nouveau monument, votre commission de 
la défense nationale tient à répéter qu'elle ne voit aucun obstacle 
à ce que ce monument soit édifié dans tel aatre lieu illustré par 
le glorieux général Mangin comme la ville de Villers-Cotterels, par 
exemple. 

C'est d’ailleurs ce que laissait entendr2 le rapport no 1823 adapté 
en première lecture par l’Assemblée nationale lorsque nous écri- 
vions: 

« Leur ressort (du comilé d'honneur et de la souscription natin- 
nale) serait très utilement étendu à tous les problèmes soulevés 
pat la commémoration du général Mangin, ainsi qu'à l'érection en 
d’autres lieux ou villes d'anciens ou de nouveaux monuments. » 

Si les nécessités constitutionnelles nous interdisent d'introduire 
cette précision dans le texte, nous avons voulu, en revanche, par 
une cœnbinaison des deux textes, donner satisfaction au Conseil 
de la République en faisant mention à l’article fr et du monument 
de Paris et aussi du monument de Metz. 

Par contre, à l’article 2, si nous parlons de monument « au plu- 
riel » votre commission vous propose de reprendre le texle de l'As- 
semblée nalionale qui fait mention de l'indemnité de dommages 
de guerre et qui, par le terme de souscriptions publiques, suffit à 
englober les souscriptions de l'Elat, des départements ou des com- 
munes. 

H est en effet indispensable de ciler l'indemnité de dommages de 
guerre pour que le comité d'honneur puisse régulariser le problème 
très délicat du versement d'un premier acomple, problème juridique 
sur lequel le Conseil de la République n'a pas donné malheureu- 
serment son avis. 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que nous vous proposons de 
suivre votre commission de la défense nationale qui vient d'adopter 
en seconde lecture le lexle suivant, à l'unanimité, moins l'absten- 
tion du groupe communiste, 


PROPOSITION DE LOI 
(Adoption partielle du titre proposé par le Conseil de la République.) 
relative à la reconstruction, à Paris et à Metz, de deux monuments 


à la mémoire du général Mangin, détruits par les Allemands en 
1910, et instituant une souscription nationale à cet effet. 


Art. {er ‘adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Les deux monuments élevés à la mémoire du général Mangin, 
détruits par les Allemands en 1940, l’un à Paris et l’autre à Metz, 
seront réédifiés par les soins du Gouvernement de la République, 
sur des emplacements choisis en accord avec les conseils munici- 
paux des deux villes. 

Art. 2 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Le coût de ces monuments et les dépenses afté- 
rentes seront couverts au moyen d’une souscription nationale ouverte 
par les soins dn Gouvernement, de l'indemnité de dommages de 
guerre et des souseriplions privées ou publiques qui ont élé recueil- 
lies ou qui pourront l'être. 

Art, 3 (reprise intégrale du tex'e de l'Assembiée nationale), — 
Un comité d'honneur sera chargé de promouvoir la souscription 
natlonale, sous la haute présidence dn Président de la République. 

Les membres de ce comité seront nommés par arrêté du président 
du conseil, 
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(Session de 1952, —— Séance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 72 de la loi 
du 1: septembre 1948 portant modification et codification <e Ja 
législation relative aux rapport des bailleurs et locataires où occu- 
pants de lacaux d'habitation ou à usage professionnel pour permet- 
tre l'installation de postes de télévision, présentée par M. Desson 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de la justice et de législation ) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les progrès &e la télévision el la diffusion 


de plus en plus large dans le public de cette technique moderne 
posent incidemment un problème juridique. En effet, cerlains pro- 








priélaires s opposent à l'installation des antennes de télévision qui 
sont indispensables au bon fonctionnement des postes de réceplion 
des émissions télévisées 

Ces propriétaires, se basant sur le caractère d'exception de la lot 
Cu ter seplembre 1918 qui doit être interprélée restriclivement, esti- 
ment que, puisque le législateur n'a pas prévu dans l'article 72 
l'obligation de laisser instaler la télévision, ils peuvent refuser 4 
leurs localaires l'autorisation d'effectuer les Iravaux nécessaires 

Or, il est évident que la télévision devient un moven d'information 
et de transmission de la pensée sans cesse plus répandu 

Dans les régions de France qui sont couvertes par nos } 
émetteurs nous avons, par rapport à l'Angleterre et aux LE. S. A., un 
retard considérable qui se comb'e lentement. I est inadmissible que 
des propriétaires puissent refuser l'installation d'une antenne <e 
télévision. 

La loi du ter septembre 19148 a prévu, dans le dernier alinéa de 
l'article 72, que les propriélaires ne pourrment s'opposer à linstal- 
lation du téléphone par leurs locataires dans les locaux loués 

Or, il est évident que la pose d'un poste téléphonique ocrasionn8 
au moins autant de travaux que la pose sur un toit d'une antenne 

C'est pourquoi nous pensons nécessaire de permettre le libre déves 
loppement de la télévision ans notre pays. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de loi suis 
vante: 


ostes 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 72 de Ja loi du 
4% septembre 1948 portant moditication et codification de la lrgis- 
lätion relative aux rapports des bailleurs et locataires où occupants 
de locaux €&habitalion ou à usage professionnel est ainsi rédige 

« Le propriétaire ne pourra s'opposer À l'installation du téléphone 
et des accessoires des postes de {élévision. » 





ANNEXE N'3196 


{Session de 19%. Séance du 4 avril 1952} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 250 millions pour venir en aide: 1° aux 
victimes des régions <inistrées des départements des (Côtes-du- 
Nord, de l'Ille-et-Vilaine el du Finistère, à la suile de la tempête 
des 2 et 29 mars 1932; 29 à l'ensemble des victimes de ce sinis- 
tre maritime, présentée (1) par MM. Bourdelles, Condrav, Mile Pne- 
hnes“h, MM. Hallezuen, Guy La Chambre, Le Cozannet, Mazier, 
André Monlteil, Pinvidice, Tanguy Prigent, députés, — Renvoyvée 
à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du ?S au 29 mars. une lempéta 
d'une violence rare s'est abatllue Sur la côte bretonne occasionnant 
de graves dégâts sur tout le littoral. 

Les dégâts causés sont considérables et affectent particulièrement 
les ports sud de la rade de Brest, la côte nord du Finistère, les 
parcs à huîtres des Côtes-du-Nord et d'Ille-et-Vilaine, où les récol 
tes sont compromises pour plus d'une année 

Nous demandons en conséquence à l'Assemblée nationale de vote 
loir bien adopter d'urgence la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invile le Gouvernement à venir en aide ant 
sinistrés des départements des Côtes-du-Nord, d'Hle-et-Vilaine et du 
Finistère et à loutes les victimes maritimes de la tempête des 23 et 
29 mars, en leur accordant un secours de 2% millions, compte non 
tenu des exemptions d'impôts et des exonérations de redevances. 
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we CADOR 0 
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PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 100 millions pour venir en aide: 1° aux 
exploitants des parcs à huitres des régions sinistrées du départe- 
ment des Côtes-du-Nord à la suile de la tempête des % et 29 mars 
1952; 2» à l'ensemble des victimes de ce sinistre maritime, pré- 
sentée (1) par MM. Le Cozannet et Bourdelles, députés, — ‘Rene 

voyée À la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 28 au 29 mars, une tempêta 
d'une violence rare s'est abattue sur la côte bretonne, occasionnant 
de graves dégâts sur tout le littoral et en particulier aux pares à 
huîtres. 

La continuaiion des exploitations demande l'engagement d'impor- 
tants capitaux afin de permettre de faire vivre de nombreuses farmile 
les du littoral. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à larti- 
cle 61 di règlement. 











812 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


me 





Les dégâts causés, les parcs à huîtres bouleversés exigent une 
rernise en état aussi rapide que possible. Les récoltes sont compro- 
mises pour plus d’une année. 

Des mesures s'imposent pour permettre la reprise immédiate de 
l'activité des ostréiculteurs et en même temps venir en aide aux 
victimes de tout le sinistre du littoral. 

Nous demandons en conséquence à l'Assemblée nationale de vou- 
loir bien adopter Ja proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à venir en aide aux 
exploitants des parcs à huîtres sinistrés du département des Côtes- 
du-Nord et à toutes les victimes maritimes de la tempête des 38 et 
29 mars, en leu: accordant un secours de +400 millions, compte non 
tenu des exemptions d'impôts et des exonérations de redevances 
pendant trois ans. 


ANNEXE N° 3198 


(Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux biens, droits et intérêts sarrois 
mis sous e en France, présentée par MM. Bouvier O’Cotte- 
reau, Jacques Bardoux ct René Kuehn, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 7948 de la première 
législature, rapporté sous le ne 12227 par M. René Kuchn, député, 
est resté sans suite et n'a pas été déposé à nouveau sur le bureau 
de l’Assemblée nationale. 

Ceperxlant, les motifs invoqués, tant par le Gouvernement que 
par le rapporteur, restent el il est souhailable que le Parlement 
marque sa volonté d'aider au développement harmonieux des rela- 
tions franco-sarroises. 

Aussi, avons-nous l'honneur de vous demander d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Sous réserve des exceptions prévues ci-après, cessent 
d'être réputés biens appartenant à des ennemis pour l'application 
des dispositions de l'ordonnance du 5 o‘tobre 1%4 relative à la 
déclaration et à la mise sous séquestre de tels biens, et sont exclus 
des mesures de siquidation prescrites par les articles 29 à 41 de la 
loi no 47-520 du 24 mars 147 relalive à certaines dispositions d'ordre 
financier les biens, droils et intérêts &ppartenant: 

1° A des personnes physiques de naticnalité sarraise; 

2° A des personnes morales avant leur siège social en Sarre, sous 
Ja condilion qu'à la date de la promulgation de la présente loi: 

a) Les associés, les membres de la direction, les gérants, Jes admi- 
nistraleurs et les membres des conseils de surveillance soient en 
majorité ressortissants non ennemis ou de nationalilé sarroise; 

b) Et que là majorité du capilal social appartienne à des ressor- 
tissants non ennemis où de nationalité sarroise. 

Ari. 2. -- Jusqu'à l'expiration d’un délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, le ministre des affaires étrangères 
pourra exclure du bénéfice des dispositions de l'article fer les biens, 
droits et intérêts appartenant aux personnes physiques ou morales 
me désignera par arrété pris sur avis du ministre de la justice et 
du ministre de lintérieur. 

Art, 3. — Les dispositions de l'article ter ne sont pas applicables 
aux catégories de biens, droits et intérêt: désignées ci-après: 

1° Queis que soient la dâôte et ke mode de ur acquisition: 

a) l*s meubles meublant; à 

b) Les animaux autres que ceux faisant effectivement partie, à la 
date de la promulgation de la présente loi, du cheptel d'une explai- 
tation agricole admise au bénéfice des dispositions de l'article 1er; 

20 les biens, droits et intérêts acquis par les personnes visées à 
l'article {°, lorsqu'en @pplication de la législation relative à la nul- 
lité des actes de spoliation, l'acquisilion fuit l'objet d'une instance 
en annulation n'ayant pas abouti, à la date d'entrée en vigueur de 
Ja présente loi, à une décision de justice devenue définitive ; 

Jo Les samimes où contre-parties de toute naturé dont le reverse- 
ment incombe aux personnes ayant cbhtenu par application de ia 
Kégislalion sur Ja nullité des actes de spoliation la restitution de biens, 
droils et intérêts acquis par les personnes visées à l'article 1e, 

Art, 4. — Sous réserve des exceptions prévues ci-après, le mon- 
tant nel des sommes: provenant soit de la fquidation des biens visés 
au paragraphe 1e de l'article 3, soit des reversements qui seront 
ceflctués ou ont élé eflectués par les spoliés à la suite des annula- 
tions visées aux paragraphes 20 et 3e dudit article, sera encaissé par 
= Trésor français et reversé par lui au budget du Gouvernement de 
a Sarre. , 

Les dispositions du précédent alinéa ne s'appliquent pas: 

a) Lorsque les biens, droits ou intérêts visés aux paragraphes 1° 
et 2e de l'article 3, ou les sommes ou contre-parties visées au para- 
gone 3e dudit article appartiennent à des personnes visées à 

article 2: 

b} Lorsque les hiens, drails ou intérêts faisant l'objet des annula- 
tions visées aux paragraphes 2° et 3e de l’article à ont été acquis à 
l'aide de fonds provenant directement ou indirectement du Trésor 
français 





Art. 5. — Les biens, droits et intérêts dont le séquestre peut être 
levé en application de l’article fer, ou, sous réserve des dispositions 
de l’article 4, le produit net de leur liquidation si celle-ci a été efter- 
tuée antérieurement, seront mis à la disposition des intéressés sur 
leur demande. Pour étre recevable, cette demande devra être adres- 
sée au service des demanes avant l'expiration d’un délai de six mois 
à compter de la promulgalion de la présente loi. 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera la levée du séquestre 
et la date à compter de laquelle elle prendra effet seront fixtes par 
arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
la justice et du ministre des finances et des affaires éconnmiques. 

Toutes les opérations effectuées par le séquestre restent valables, 

Art. 6. — A la demande des intéressés, et dans un délai de trois 
mois à compter de la mainlevée du séquestre de leur patrimoine, 
pourront être transférés dans des établissements bancaires Sitiés 
en Sarre, les dépôts en reichsmarek existant au nom des personnes 
visées à l’article premier, dans les banques, caisses d'épargne, cais- 
ses mutuelles de dépôts et de prêts, bureaux de chèques postaux 
et autres établissements assimilés des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Maselle 1 

Les dépôts ainsi transférés bénéficieron!, dans les conditions qui 
seront fixées par arrêté conjoint du !Cinistre des affaires élrangèr:s 
et du ministre des finances et des ahusres économiques, des disposi- 
tions de la loi ne 47-2158 du 15 novembre 1917 relative à L'intr.«tic- 
tion du franc en Sarre et des textes pris pour son application. 

Les dépenses résultant pour le Trésor de l’anplication des dispo 
sitions da présent article auront le caractère d'avance à la Sarre et 
seront imputées, ainsi que les recetles corrélatives éveniuelles, au 
compte spécial du Trésor ouvert en vertu de l’article 2 de la li 
ne 47-2158 du 15 novembre 1917. 

Art. 7, — La présente loi n'apporte aucune dérogation aux dispo- 
sitions prévces par la convention franco-sarroise @u 15 décemore 
1918 en matière de propriété industrielle. 

Art. & — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Elle est applicable dans les territoires d'outre-mer relevant &u 
ministère de la France d'outre-mer, à l'exception de l'Indochine. es 
décrets détermineront, s’il y a lieu, les condilions d'application de 
la présente loi dans ces territoires. 


ANNEXE N° 3199 


(Session de 1952, — Séance du 4 avril 1952.) 


PROJET DE LOI aulorisant le Président de la ique à ratifier: 
1e le Genève d'application provisoire de l'accord 
général sur les tarifs douaniers el le commerce en dale du 30 octo- 
hre 1947, ainsi que les protocoles qui l'ont modifié et complété 
ultérieurement, protocoles de inodification s'gnés à La Havane 
le 21 mars 1918, protocole de rectification signé à La Havane 
le 24 mars 1918, protocoles de modification signés à Genève Jo 
fx septembre 198; deuxième protocoie de rectification signé à 
Genève le 11 septembre 1918; déclarations signées à Annecy 
le 9 mai 1919 et. le 11 août 1919 — protocoles de modification 
signés à Annecy le 13 mai 1919 — protocole de remplacement 
signés à Annecy le 13 août 1919 — protocole de remplacement 
fication signé à Annecy le 13 août 1949: protocole d'Annecy 
des conditions d'adhésion du 10 octobre 41919; quatrième pro- 
tocole de reciification signé à Genève le 3 avril 494, cinquieme 
prolocole de rectification sgné à Torquay le 16 décembre 190: 
protocole de Tarquay annexé à l'accord général du 21 avril 1931; 
décisions de Torquay approuvant l'adhésion des gouvernements 
adhérents du 21 avril 1951, déclaration et acte final de Torquay 
du 21 avril 1951, protocole de rectification et de modification 
du 26 octobre 19:11; 20 l’'Avenant du fer août 1919 à la conven- 
tion de commerce du 11 mars 1929 entre la France et la 
Grèce; 3° l'avenant du 8 août 1949 à la Convention de com- 
merce du 13 juillet 1921 entre la France et la Finlande, nré:euid 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, par M. Jean Letour- 
neau, ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
par M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, par M. Charles Brune, min'stre de l'intérieur, par 
M. Cainile Laurens,, ministre de l'agriculture, par M. Jean-Marie 
Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, et par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPQSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous soumellons à votre approbalion le 
rotocole de Genève d'application provisoire de l'accord général sur 
es tarifs douaniers et le commerce en date du 30 octobre 4947, ainsi 
que les protocoles qui l'ont modifié et complété ultérieurement: pro- 
tocoles de modifisation signés à La Havane le 24 mars 1918; pro- 
tocoles de modificalion signés à Genève le 44 septembre 41%; 
deuxième protocole de rectification signé à Genève le 15 Splem- 
bre 1918: déclarations signées à Annecy le 9 mai 1919 et Je 
41 août 1%: protocoles de modification signés à Annecy le 43 août 
1959: protocoles de remplacement signés à Annecy le 143 août 191; 
troisième protoccle de ratification signé à Annecy le 13 août 1911, 
protocole d'Annect des conditions d'adhésion du 10 octobre 191; 
quatrième protocole de rectification signé à Genève le 3 avril 1%; 
cinquième protocole de rectification signé à Torquay le 16 dérern« 
bre 1%0: protacole de Torquay annexé à Faccord général du 


re 
21 avril 1951; décisions de Torquay approuvant l'adhésion des gou- 
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vernements adhérents, du 21 avril 1951: déclaration et acte de Tor- 
uay du 21 avril 1991; protocole de rectification et de modification 
du ë octobre 1951. 

Ces textes ont pour origine l'essai de ewation d’une organisation 
internationale du commerce à laquelle la Société des nations s'était 
déjà essayée sans succès, 

a nécessité continuait néanmoins à s’en faire sentir et l'idée fut 
reprise au cours de la guerre de 1939-1915, dans la charte de l'Atlan- 
tique et les traités d'assistance mutuelle entre les alliés. Au lende- 
rain des hostilités, les Nations Unies créaient la commission prépa- 
ratoire de la conférenre des Nations Unies sur le commerce et 
l'emploi chargée de préparer un accord de commerce international. 

La commission préparatoire tint à Londres, du 13 octobre au 
26 novembre 1916, une première session où elle établit un projet 
inspiré d'un « Livre blanc » publié en 1945 par le gouvernement des 
Etats-Unis. Le projet fut mis en forme par un comité de rédaclion 
qui siégea à New-York du 20 janvier au %5 février 1947 et, enfin, à la 
conférence de Genève {10 avril-%) octobre 1917), tout en élaborant le 
projet de charte internationale du commerce, la commission prépa- 
räloire estima nécessaire d'obtenir rapidement des réalisations pra- 
tiques limitées aux questions relatives aux échanges de marchan- 
dises et elle arrèta le texte de l'accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce. En même temps, les vingt-trois pays repré- 
sentés à la commission préparatoire engageaient entre eux des né20- 
ciations tendant à réduire ou, tout au moins, à consolider leurs tarifs 
douaniers. 

Ces pays mirent l'accord général en application provisoire par 

un protocole qui fut signé à Genève le 39 octobre 1947 par la plupart 
d'entre eux et qui comporte la faculté de le dénoncer avec un préavis 
de soixante jours. La France y apposa sa signaîure le 44 novembre 
4947, à Lake Surcess. L'application, d’abord limitée au territoire 
métropolilain à partir du 1er janvier 1948, a été étendue à tous les 
territoires de l'Union française, sauf le Maroc, à compter du 12 juin 
4919. 
t La conférence de La Havane, qui avait réuni cinquante<inq pays, 
a mis sur pied le texte final de la charte internationale du com- 
merce (21 novembre 1947, 24 mars 1948). La charte de La Havane 
établissait un code général sur le commerce mondial et le plein 
emploi qui reprenait, entre autres, les dispositions tarifaires traitées 
dans l'accord général. 

Mais la charte n’a pas été ratifiée el il est peu vraisemblable 
qu'elle le soit désormais. 

Dans ces conditions, l'accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce demeure seul en vigueur, à titre provisoire, confor 
ménient au protocole de Genève. 

C'est donc ce seul texte que nous allons brièvement analyser, 

L'accord général comprend trois parties. 

La partie 1 relative au traitement général de la nation la plus 
favorisée, c’est à cette partie que se raltachent les lisies de conces- 
sions tarifaires. L'artic:e 1er accorde à tons les contractants, la clause 

énérale et inconditionneile de la nation la plus favorisée qui est 
e principe de base du système. 

Comme tous les signataires, la France applique sans réserve la 
partie L. 

Au contraire, aux termes mêmes du protocole de Genève, la 

rtie IL n’est applicable que dans la mesure compatible avec la 
égislation en vigueur. C’est la partie | contient les articles consa- 
crés à la technique douanière et à la pratique commerciale. Elle 
prévoit notamment la non-discrimination dans les relations com- 
merciales internationales, la suppression des restrictions quanlita- 
tives (c’est-à-dire le contingentement, dont la nécessité avait conduit 
un peu partout à faire un si large usage) elle règle la question 
des accords de change et des subventions ainsi que celle de l'inler- 
vention de l'Etat. Elle contient (art. 19) une clause de sauvegarde 

rmettant d'appliquer des mesures de protection spéciales lorsque 
es importations massives menacent les intérêts légitimes des pro- 
ducteurs nationaux. 

La partie Il est gg sans réserve comme la partie I, elle 
traite de l'application de l'accord, application territoriale comme 
application dans le temps: trafic frontalier, unions douanières, zones 
de libre échange, amendements aux dispositions de l'accord, adhé- 
sions nouvelles, durée et retrait des concessions tarifaires. Cette der- 
nière question fait l’objet d'un article spécial, l’article 28, aux termes 
duquel les concessions devenues dangereuses pour l'économie du 
pays qui les a consenties peuvent ne pas être renouvelées au bout 
des trois premières années d’application de l'accord, nous allons 
Yoir quel usage a été fait de l’article 28 à la conférence de Torquarÿ. 

Enfin l'accord général contient une innovation l'institution d'un 
comité des parties contractantes qui devait-constituer la préfigura- 
tion de l'organisation du commerce et de l'emploi. La charte de 
la Havane restant lettre-morte, l'organisation n’a pas vu le jour, 
Mais les ere contractantes se réunissent régulièrement pour 
examiner contentieux de l'application de l'accord général, elles 
ont déjà tenu six sessions, la dernière à Genève en septembre 1951. 
Une septième est prévue pour juin 1952. 

Les signataires primitifs du protocole de Genève sont les Etats- 
Unis, le Royaume-Uni, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, 
l'Union Sud-Africaine, l'Union indienne, le Pakistan, Ceylan, la 
Birmanie, la Rhodésie du Sud, le Bénélux, la Tchécoslovaquie, la 
Norvège, le Brésil, Cuba, la Syrie, le Liban et la Chine, ces trois 
derniers s'étant d'ailleurs retirés depuis lors. Enfin, le Chili, qui 
avait participé à la conférence de Genève, a donné son adhésion à 
l'accord le 17 février 1949. 

Les concessions obtenues à Genève de nos principaux partenaires 
Peuvent s'analyser comme suit : 

Les Etats-Unis nous ont fait des concessions portant, au fotal, 
sur 70 p. 100 de nos exportations d'avant-guerre. 





De la Grande-Bretagne nous avons obtenu surtout des avantages 
Pour nos produits agricoles: fruits, légumes et vins. a 





Le Bénélux nous à consenti des consolidations et même de nam- 
breuses réductions de droits, bien qu'en général son tarif suit plus 
bas que le nôtre. 

Le Canada a diminué à la fois les droits de douane et la marge 
de préférence dont bénéficient les produits britanniques en vertu des 
accords d'Otlawa de 1432, la concession canadienne la plus 
sante concerne les lissus de laine Kgers. 

La Tchécoslovaquie a réduit ses droits 
autres, aux lissus de laine, à la partume 
coloniaux. 

Il s'agit, dans tous ces exemples, de conressions faites directe- 
ment à la France, mais, en outre, notre commerce bénéficie des 
concessions que les autres pays ont négwiées entre eux el qui nous 
sont étendues en veriu de la cause de la natio: la plus favorisée 

De son cô'é, La France a dû, nature!lement, faire des con 
sur son tarif douanier, lransformé en tarif ad valorem après la 
guerre en raison de l'instabilité des prix qui aurait vite fait de rendre 
inopérants des droils spécifiques. 


intères- 


le douane afférents, entre 
rie, aux Vins, aux produits 


Cessions 


En ce qui concerne !es tarifs des lerritaires d'outre-mer, nous 
avons maintenu fermement le principe des droits préférentiels, 
en faveur des marchandises métropolitaines, tout en abaissant par- 
fois les marges de préférence selon les nécessités des négociations. 
A l'entrée dans la métropoie, la délégation française a sauvegardé 
le principe de l'exonération des produits originaires de l'Union 
française. i 

Un cerlain nombre de gouvernements, qui n'avaient pas partt 
cipé à la conférence €e Genève, ont manifesté en 41949 le désir 
d’adhérer à l'accord général et ont demandé, à cet effet. à entrer 


en négociation avec les parties contractantes qui ont acc 
tenir une conférence spéciale : ce fut la conférence d'Annecy 
(A1 avrit-26 août 19%:9) qui aboutit au protocole d'Annecy des 
conditions d'adhésion à l'accord général, soumis aussi aujourd'hui 
à votre approbation. | 
Les gouvernements adhérents éla'ent ceux du 
République Dominicaine, de la Finlande, de la 
l'Italie, du Libéria, du Nicaragua, de 
Pays ont négocié avec les parlies 
Genève el entre eux. Toutefois, nous n'avons pas négocié avec 
l'Italie en raison du projet d'union <ouanière franco-italienmne; 
a paru inulile, en effet, de demander des conce:sions sur des droits 


sit à » 
eépie «et 


Danemark, <e la 
Haïti, de 
a Suède et de l'Uruguay, Tous 
contractantes à l'accord de 


Uhrèce, de 


ces 


qui peuvent complètement cesser d'être mutuellement applicables 
dans un avenir plus ou moins rapproché. 
Des autres adhérents, nous avons obtenu soit par négociation 


directe, soit par le jeu de la clause de la nation la plus favorisée 


des abaissements de €Croit portant principalement sur les sec'eurs 
de l'automobile et des cycles, de la bijouterie, du bois, de la 
coutellerie, de l'horlogerie, des machines et de 


l'outlilage, de Ja 
parfumerie, des produits chimiques et pharmaceutiques, des produits 


coloniaux, de la sicérurgie et de la métallurgie, des textiles, des 
vins et spiritueux. 
Les contre-parties que nous avons accordées nous-mêmes sont 


restées modestes et le niveau moyen de protection du tarif français 
ne s'est affecté que dans de faibles proportions. 

Nos concessions, comane les réductions tarifaires consenties par 
les autres pays, sont indiquées dans le liste annexée au prolocole 
d'Annecy. 

En même temps que le protocole nous soumettons à votre appro- 
bation un avenant franco-hellénique et un avenant franco-finlandais 
signés à Annecy respectivement le fer août et le 8 août 19, 
ces textes règlent le remplacement par le protocole d'Annecy des 
dispositions tarifaires que contena'ent la convention de commerce 
fcanco-finlandaise du 1% juillet 1924 et la convention de commerce 
franco-grecque du 11 mars 1929 

Nous avons vu que, selon l'artiste % de l'accord généra!, les 
concessions tarifaires de Genève et d'Annecy devenaient revisables 
à partir du fer janvier 1951, Unes nouveïle conférenre s'est donc tenue, 
à la fin de 190, à Torquay, en Angleterre, pour proréder à rette 
revision. En même tempz, on a cherché à élarzir ces concessions 
primitives et à leur adjoindre de nouveanx abaissements de droits 

D'autre part, comme à la conférence d'Annecy, de nouveaux pays 
ont demandé à adhérer à l'accord général et ont négocié, pour la 
première fois dans le cadre de l'accord, tant avec les parlies contrac- 
lantes qu'entre eux: ce sont la République fédérale allemande, 
f'Autriche, la Corée, le Pérou, les Philippines et la Tirquie 

La conférence de Torquay, qui s'est ouverte le 8 septembre 1950 
et s’est prolongée jusqu'au 21 avril 1954, a abouti à la signature par 
le représentant de la France de quatre sortes de documents: six déci- 
sions approuvant l'adhésion des six nouveaux pays adhérents que 
nous venons d'énumérer, une déclaration relative à la prorogation 
jusqu'au fer janvier 1954 des concessions tarifaires de Genève et 
d'Annecy telles quelles ont été revisées en vertu de l'article 28. La 
rotocole additionnel À l'accord général eur les tarifs douaniers et 
e commerce qui donne leur expression juridique aux conclusions 
des négociations tarifaires et définit, concurrermmment avec la déclara- 
tion, les conditions d'adhésion de nouveaux membres, enfin l'acte 
final qui authentifie les textes des instruments ri-dessus. 

Le protocole est ouvert à la signature jusqu'au 20 octobre. Les 
Etats-Unis d'Amérique, les pays du Bénélux, le Canada, la Répu- 
blique dominicaine et la Grèce ont déjà signé également le protnenle. 
On s'attend à une signature très prochaine de la part des autres par- 
ticipants à Torquay. 

Nous avons mis en vigueur le 6 juin les droits négociés à Torquay 
à l'exception de quelques positions intéressant des cocontractan(s 
qui ont différé l'application de leurs propres concessions. 

Tout en reconduisant la plupart des concessians extérieures, le 
Gouvernement a profité dé leur réexamen pour reprendre sa liberté 
en ce qui concerne les droits afférents à un certain nombre de pro- 
duits que, dans les circonstances actuelles, la tarification fixée en 
1947 où en 19% ne protégeait plus assez efficacemegt. Les déconsoli- 
dations ainsi intervenues par application de l'article 23 de l'accord 
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général, ont trait notamment aux machines-outils, aux sacs de jute, 
aux oléagineux, aux huiles, à certains fruits. La plupart des décon- 
sosidations ont été suivies de re’èvement des oils. Cerlains de 
ces relèvements, toutefois, n’ont élé appliqués que postérieurement 
au 6 juin, car il à fallu poursuivre par la voie diplomatique en 
dehors de la conférence, les négociations intéressant les pays qui 
n'élaient pas représentés à la conférence tout en restant adhérents 
à l'accord général: Libéria, Nicaragua, Syrie, laquelle s'est d'ailleurs 
relirée depuis Ja conférence de Torquay. 

Nous avons abaissé ou consolidé nos droits sur 1054 positions 
du tarif, soil en compensation des déconsolidations, soit à l'occasion 
de nouvelles négociations. Nous avons également inclus les tarifs 
des terriloires d'outre mer dans les pourparlers, sauf celui de l’Indo- 
chine, 

Au total la délégation française à la conférence de Torquay à 
conclu 17 accords nouveaux, dont 6 avec les adhérents dont vous 
avez lu l'énumération ci-dessus. Nos autres co-contractants sont 
les Elats-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni, le Canada, le Pakistan, 
l'Union Sud-Africaine, la Rhodhésie du Sud, la Suède, la Finjande, 
la Tchécoslovaquie, l'Indonésie et la République Dominicaine. Pour 
les mêmes raisons qu'à la conférence d'Annecy, nous n'avons pas 
négocié avec l'Italie. IH y a seulement eu avec ce pays — et après 
la conférence — des pourparlers à Rome sur le préjudice indirect 
causé à l'économie jlalienne par ccrlaines de nos déconsolidalions, 
notamment Ja déconsolidetion des droits sur les citrons. En compen- 
salion, nous avons accordé quelques réductions tarifaires à l'Italie. 

Nous ajouterons que la limile de nos concessions possibles avait 
été tixée, durant les six mois ayant précédé la conférence, par la 
coinmission de revision douanière, inslitnée par le décret du 19 jan- 
vier 1950, Composée de représentants des ministères techniques, la 
commission a procédé à un large examen de notre protection 
douanière, en consultant les d'verses branches de notre production. 
C'est, de même, sur les recommandations de celte commission que 
nous avons décidé les déconsolidations dont nous vous avons entre- 
lenus ci-dessus, 

Nous avons naturel'ement obtenu de nos dix-sept partenaires, 
sur leurs propres tarifs, des concessions dont bénéficiera largement 
notre exportation, Jaquelle tirera parti aussi des concessions 
échangées entre les autres participants à la conférence, conformé- 
ment à la clause de la nation la plus favorisée qui est la base méme 
de l'accord ténéral. Les principaux produils français appelés à profiter 
des réductions tarifaires de Torquay sont nos vins et spiritweux, nos 
fruits et primeurs, nos conserves, nos produits coloniaux (vanille, 
érices, bois précieux. etc.). nos textiles, nos produits pharmaceuti- 
ques, notre papier à cigarette, les produits de notre industrie méca- 
pique, de notre industrie du caoutchouc et de notre industrie chi- 
mique (parfumerie, chimie industrielle, médicaments). 

Les droits ainsi négociés à Torquay, comme ceux qui y ont été 
reconduits, sant valables jusqu'au 1er janvier 1954, date à laquelle 
la question de leur renouvellement où de leur dénonciation se po- 
sera, comme elle vient de se poser à la date du fer janvier de cette 
année, Les engagements que no1is avons pris ne nous lient donc 
que pour trois ans; en outre, comme nous l'avons vu ci-dessus, l’ac- 
cori général contient une clause échapattoire (art. 19) qui permet, 
dès avant la fin de la période d'application, de prendre des mesu- 
res spéciales de protection en cas d’importations massives pouvant 
mellre en danger la production nalionale, Nous avons vu aussi 
qu'en l'absence de ratification de la charte de la Havane, l'accord 
général conserve un caractère essentiellement provisoire. 

On peut donc aflirmer que nous avons su concilier, de Genève à 
Torquav, les nécessilés de la protection de la production nationale 
avec l'effort de coopération économique et d'expansion du commerte 
international auquet la France s'est associée en adhérant à l'ac- 
cor général sur les tarifs douaniers et le commerce. 

[est pourquoi nous vous soumetlons avec confiance le présent 
projet de ii. 


PROJET DE LAI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
ellaires économiques, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

à unique, — Le président de la République est autorisé à 
ralifier : 

fo Le protocole de Genève d'application provisoire de l'accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, en date du 30 oc- 
tobre 1917, ainsi que les protocoles qui l'ont modifié et complété 
ultérieurement: protocoles de modification signés à la Havane, le 
21 mars 1918; protocole de rectification signé à la Havane, le 24 mars 
dis; protocoles de modification signés à Genève, le 14 septembre 
AY; deuxième protocole de rectification signé à Genève, le 14 sep- 
tembre 1948; déclarations signées à Annecy, le 9 mai 1949 et le 
d1 août 1919; protocoles je modification signés à Annecy, le 13 août 
1919: protocoles de remplacement signés à Annecy, le 13 août 19419; 
troisième prolocoie de rectification signé à Annecy, le 13 août 1949; 
proloco'e d'Annecy des condition: d'adhésion du 10 octobre 19419: 
quatriôme protocole de rectification signé à Genève, le 3 avril 1950 ; 
cinquième protoele de rectification signé à Torquay le 16 décembre 
49%; protoco!e de Torquay annexé à l'accord général du 21 avril 
191: décisions de Torquay approuvant l'adhésion des gouvernements 
adhérents du 21 avril 1901; déclaration et acte final de Torquay du 





91 avril 1951; protocole de rectification et de modification du 26 oc. 
tobre 1951; 


90 L'avenant du 1er août 1919 à la convention du commerce du 
11 mars 1929 entre la France et la Grèce; 


3%o L'avenant du 8 août 1949 à la convention du commerce du 
13 juillet 1921 entre la France et la Finlande (1). 


ANNEXE N° 3200 


(Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 22 de la loi du 
11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation en temps de 
guerre, présenlée par M. Febvay, député — (Renvoïée à la com- 
inission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation 
générale de la nation pour le temps de guerre traite dans le litre 1, 
articles 22 et suivants, des réquisitions des biens meubles et 
immeubles. 

L'article 23 est ainsi rédigé: 

« Les indemnités dues à la suite de réquisition sont catculées en 
tenant compte uniquement de la perte effective que la dépossession 
définitive ou temporaire impose au prestataire au jour de la réquisi- 
tion, abstraction faite du gain qu’aurait pu lui procurer Ja ‘ibre dispo- 
sition de cette chose et la hausse des prix faussé par la spéculalion 
ou l’accaparement ou par toutes autres circonstances imputabies à 
l'état de guerre où de tension extérieure. 

« Le montant de l'indemnité est déterminé d’après tous les 
éléments. 

« L'évaluation eat faite par la commission prévue au premier 
alinéa de l'article 24 de la loi du 3 juület 1877, modifiée par la loi 
du 21 janvier 1935, qui devra comprendre un nembre égal de repré- 
sentants des groupements économiques, industriels, commerciaux où 
agrcoles. 

« Des commissions spéciales d'évaluation pourront être constiluées 
pour certaines catégories de biens. Leur composition, leurs attribu- 
tions, leur siège et leur ressort sont fixés par arrêté des ministres 
compétents. | 

« L'autorité requérante, sur la proposition de la commission visée 
au troisième alinéa du présent article et sauf recours du prestalaire 
devant les juridictions de droit commun, fixe le montant de l'indem- 
nilé allouée. 

« Ces indemnités pourront être déterminées pour certaines calé: 
gories de prestations, sur 11 base de tarifs et de barèmes proposés 
par les commissions d'évaluation et approuvés par le ministre com- 
pétent après avis du comité prévu à l’article 48, ci-après. » 

De cet article, il ressort que l'indemnité due pour la réquisition 
du bien est fixée au commencement de celle-ci et qu'elle ne peut 
être modifiée par la suite, 

Le décret du 28 novembre 1938 portant règlement d’administralion 
publique pour l’application de ladile loi confirme évidemment ces 
dispositions. 

L'arlicle 37 du décret dispose que: 


« Les indemnités à allouer pour réquisition de biens ne doivent 
comprendre aucun bénéfice au profit du prestataire, mais doiven! 
tenir compte seulement de la perte effective imposée au jour de 
réquisition. 

« Pour les biens dont le droit d'usage a été seul requis, le pro- 
prictaire a droit à une indemnité, tenant compte de la privalion de 
jouissance qui lui est imposée el qui lui sera réglée à l’expiration 
de chaque période fixée par la commission d'évaluation, sans que 
cette période puisse excéder six mois. 


« Dans le cas où un bien dont l'usage a été requis aurait subi au 
cours de la période de réquisition une délérioration dépassant ceile 
que comporte l'usage normal de ce bien, l'indemnité de répartition 
ou de remise ‘en’état destinée à couvrir cette dépréciation anormale, 
est calculée au cours du jour de :a reslilution, sans que toutefois, 
elle puisse être supérieure à la valeur vénale du bien, au jour de la 
réquisition. . 

« Lorsque, après avoir requis l’usage du bien, l’autorité requérante 
élend la réquisition à la propriété de ce bien, ou lorsqu’au moment 
de la cessation, le bien requis ne peut être restitué à son proprié- 
taire, soit par suite de perte, soit pour toute autre chose, l'indemnité 
de dépossession définitive doit représenter la valeur du bien à la date 
de la réquisition initiale, sous la seule déduction des sommes déjà 
allonées en raison de la déprécialion normale du bien 2endant Ja 
période de cette dernière réquisition. » 

Aucune modification de ces textes n’étant intervenue, des proprit- 
taires ayant eu des terrains réquisitionnés au commencement di 
dernier conflit, perçoivent actuel'ement des indemnités basées sur 
les valeurs fixées au jour de la réquisition. 

B'en mieux encore, si cette réquisition était actuellement trans- 
formée en dépossession définitive, l'administration se retranchantl 
derrière le décret du 23 novembre 1938 serait en droit de les inder- 








(1} Les différents textes visés par le présent projet de loi peuvent 
Cle consullés à la commissjon des aflaires économiques, 
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niser en ne tenant compte que de la valeur du bien à la date de la 
réquisition. 

1! est évident que devant l’augmentaiion constante des prix, ces 
propriétaires sont injuslement léses. 

Depuis 1969, les valeurs des lerrains ont subi une hausse moyenne 

ue l'on peut chiffrer sans exagéral on à 1.50 p. 100. 

Les associations syndicales de remembrement estiment couram- 
ment le prix des terrains sur lesquels portent leurs opérations à sept 
fois la valeur de 1939. Ce coefficient a semblé faible aux associations 
syndicales de remembrement, Ces dernères se trouvant devant nne 
vpposition du service des domaines n'ont pu obtenir une revaïori- 
salion. 

Des tractations d'erdre privé font apparaitre une augmern'alion des 
prix allant de dix à seize fois la valeur 1959 des lerrains à bâtir et 
même vingt à vingt-cinq fois pour les terres à labour et les pâtu- 
rages. 

En conséquence, il semble nécessaire d'opérer une réévaluation de 
ces réquisitions et de veiller par la suite à maintenir leur vaïeur à 
un cours normal. 

La commission d'évaluation institue par le premier alinéa de l'ar- 
Ucle 24 du 3 juillet 1877 modifié par la loi du 21 janvier 1935 serait 
chargée d'établir périodiquement les valeurs applicables aux biens 
réquisitienné:. 

Pour ces moti's, nous demandons à l'A:semb'ée nalionile de bien 
vouloir adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La loi du 11 juillet 13% sur l'organisation générale de 
la nation en temps de guerre, est ainsi modifiée: 

« Art. 23. — Les indemnités dues à ja suile de réquisilon sont 
calculées en tenant compte de la verte effeclive que la dépossession 
définitive ou temporæxire impose au prestataire au jour de la réqui- 
sition. 

« Cependant, s’il s'agit d'une réquisition d'usage cette indemnité 
devra être revisée chaque année en tenant compte de la hausse qui 
aurx pu intervenir depuis l’année préeédenle dans ies va'eurs des 
biens semblables à eelui réquisitionné. 

« Le montant de l'indemnité est déterminé d'après tous éléments. 

« L'évaluation est faite par la commission prévue au premier 
alinéa de l’article 24 du 3 juillet 1877, modifiée par la loi du 21 jan- 
vier 195, qui devra comprendre en nombre égal des représentants 
des admrinistrations publiques et ds représentants des groupements 
Cconomiques, industriels, commerciaux où agrico'es. 

« Des commissions spéciales d'évaluation pourront être ranstitnées 
pour certaines catégories de biens, Leur composition, leurs attribu- 
Lens, leur siège et leur ressort sont fixés par arrêté des ministres 
compétents. 

« L'autorité requérante, sur la praposition de la commission visée 
au troisième alinéa du présent arlicle, et sauf recours du prestataire 
devant les juridictions de droit commun, fixe le monlænt de l'indem- 
hité allouée. 

« Ces indemnités pourront être déterminées pour certaines caté- 
gories de prestalions sur la base de tarifs el de barèmes proposés par 
les commissions d'évaluation ei sppmuvés par le minisire compé- 
tent, après avis du comité prévu à j’articie 18 ci-après. 

« Pour les hiens ayant subi une réquisition d'usage avant la paru- 
l'on de Ia présente lai et dont la réquisition continue, la commission 
d'évaluation devra fixer dans un délai de six mois les nouvelles 
indemnités dues au propriétaire à con:pter de la parution de la pré- 
sente Joi. 

« Si après avoir requis l'usage d'un hien l’aulorité requérante éteni 
la réquisition à ta propriété de ce bien, on lorsqu'au moment de !a 
cessation, le bien requis ne peut être restilué à son propriétaire, soit 
par suite de perte, soit pour tonte antre cause, l'indemnité de dépas- 
session définitive doit représenter la valeur du bien à la date de cette 
dépossession définitive. » 

Art, 2. — Un règlement d'administration publique interviendra afin 
de modiller en conséquence es dispositions du décret du 
23 novembre 1938. 





ANNEXE N°3201 


(Session de 19%2. — Séance du 4 avril 1952). 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 68 de Ja loi 
n° 48-150 du 20 septembre 1948 portant réferme du régime général 
des pensions civites et militaires afin d'affecter le mimimum vitai, 
prévu gl. ages de la loi en matière de cumul, d'un 
indios de tenant compte de la valeur du france spécial 
à un lerriloire d'outre-mer par rapport au franc mmétropoiilain 
en ce qui concerne les pensions avec des rétnunéra- 
tions publiques ou d'autres pensions dans les territoires d'outre- 
mer, préséenkée par MM. Magendie, Malbrant, Molinatti, Bayrou 
et Gaumont, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en malière de pensions, la référence an 
Minimum vilal a été introduite par la loi ne ##-1#5% du 2% sep- 
lembre 1%8 gortant réforme du régime des pensons civiles et 
tilitaires, 








Les articles 58 et 59 de la loi précitée, modifiés par l'article 43 de 
la joi n° 50-23 du & août 1%4 relative aux dépenses de fonctionne 
munt des services civils, fixent les limites du comut: 

A 6 fois le monimun vital pour le cumul! de plusieurs pensio 

A 4 fois le eminitaium vital pour le cumul d'une pension ] 
réinunéralion publique. 

Pour l'application de ces dispositions aux retraités avant conservé 
leur résidence dans les territoires d'outre-mer, ni le règlement 
d'administration publique du ‘3 enars 1959, ni la circulaire ne 831% li 
du 26 juillet 1919 du secrélariat d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, mi méme la circulaire n° oi PEL/S en date du 


pe] 


22 juin 1950 du département de la France d'outre-mer, n'ont prévu 
des modalités particulières pour lenir compte des conditions de vie 
propres aux territoires d'outre-mer. 

Or, dans ces territores, le coût de la vie — et int le mini 
mu vita! — est au moins égal en francs spécianx (6, FA, €. F. P. 
franc de C. F. S.) — quand ce n'est pas supérieur — à celui de la 


métropole. 

En négligeant de tenir compte de celte silnation de fait, l'adminis- 
tralon des finances fait praliquement application aux retraités 
d'outremer des dispositions de la loi du 2 septembre 148 avec 
Minimum vilai réel réduit de moilié. 

Ainsi, les dépassements de cumul pour ces retraités sont d'autant 
pius élevés que l'abattement de quatre fois le minimum vital, auto- 
risé par la légslalion sur les cimmuls, sur le montant des rémuné- 
rations publiques percues, est réduit, par rapport à la métropole, 
dans une proportion inverse de l'augmentation du coût de Ja vie. 

Aussi paraît-il logique d'afflecter le minimum vilsi dans les terri 
loires d'outre-mer d'un index de correclon tena compte, corne 
pour les traitements des fonctionnaires en activité de service, de la 
valeur du franc spéeial au territoire par rapport au franc mmétregpo 
litain et au coût de la vie. 

Si cette disposition est adoptée, Il serait inexact de prétendre 
qu'elle entraincrait pour le budget de l'Elat une augsnenptlation de 
dépenses. En effet, il ne s'agit pas pour l'Elat de dépenses nou- 
véiles, mais d'un manque à ner par économies fortuiles sur 
des pensions normalement « à ces relraités et qui seraient 
entèrement payées aux titulaires s'ils ne travaillaient pas dans un 


service publie. 


lue 
lt 


Or, seule l'absence outre-mer de personnels qualifiés a conduit 
l'administration à engager sous contrat ces retraités, principalement 
lors des départs massifs en congé de funetionnaires après la libéra- 
uon du territoire métropolitain 

C'est pourquoi nous demandons à Fissembiée nationale de bien 
vouloit adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique. — L'article 69 de la lol no 481:50 du % sep 
lembre 1958 et complété cornme euit: 

« Pour l'application dans les terriloïres d'outre-mer des disposi 
tions du présent titre, le raininun vital prévu à l'article G& ci 
après sera aflecté d'un indice de correction tenant compte de la 


valeur du franc spécial au territoire par rapport au franc métro 
politain. » 





ANNEXE N'3202 


(Session de 1992 — Sanve du k avril 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre toutes dispesitions pour établir un service d'autorails 
pendant la saison d'été sur la ligne Lyon-Croix-Rousse —Trévoux, 
présentée par M. Charret, dépulf, — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication el du tuuristne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux habitants de Lyon-Craix 
tousse travaillant dans les usines et vivant dans l'afimosphère 
lourde, grisätre, chargée de fumée, de la cité industrielle, rèvent 
de pouvoir passez leur dimanche sur les bords de la Same. 

Mais les moyens de communication, susepübles de leur per- 
mettre de faire ce trajet, sont pratiquement inexisfants. Quelques 
cars, toujours surchargés et incapables de donner satisfaction à 
tout le monde, ne peuvent assurer le rapalriement des voyageurs. 
Les jours de fête locale, en partieuker, l'afflux est considérable. 

L'autorait demandé devient donc une nécessité: il éviterait à de 
nombreuses familles de rentrer chez elles par des moyens de for- 
tune on de remettre le retour au lendemain, 

H semble qu'un horaire adéquat pourrait être prévn permetiant 
un départ de Lyon-Croix-Rousse vers Trévoux le matin et un retour 
dans la soirée, je 

La mise en service sur cette ligne d'un autorail, le dimanche, 
pendant l'été, de juin à sepiemnmbre, permettrait donc à tous les 
ouvriers de profiter, eux aussi, du grand air et de jouir d'une détente 
que le labeur quotidien dans l'usine ne saurait irop juslifler. 

C'est pour ces raisons que nous invitons l’Assemblée nationale 
bien vouloir adopter la proposition de réso’ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour établir un service d'antorails pendant la 541501 
d'été sur la ligne Lyon-Croix-Rousse—Trévoux. 
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ANNEXE N° 3203 


(Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le mode d'élection du conseil- 
ler de la République représentant les citoyens français en Indo- 
chine, présentée par M. Charmant, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Système actuel. 


Mesdames, messieurs, l’article 57 de Ja loi du 23 septembre 1918 
(no 48-117), relative à l'élection des conseillers de la République 
(Journal ofliciel du 21 septembre 19%), dispose que, « à litre pro- 
visoire, la représentalion au Conseil de la République des citoyens 
français résidant en Indochine est élue par l’Assemblée nationale, 
sur présentation des groupes parlementaires. L'élection a lieu en 
séance publique, au scrutin majorilaire à deux tours, dans Ja 
semaine qui suit cette présentation. Dès que les circonstances le 
permettront, une loi fixera les modalités de l'élection de la repré- 
éenlalion des ciloyens français résidant en Indochine ». 


Justification du principe de la représentation 
et critique des modalités de l'élection. 


Par le volé de cetle loi, la nécessilé est donc apparue au Parle- 
ment de permettre aux Français d'Indochine (beaucoup plus de 
6.000 si l'on compe les Eurasiens, militaires exclus) d’avoir un 
représentant au Conseil de ki République, Le principe de cette repré- 
senlation ne peut être sérieusement contesté; il suffira, pour s'en 
convaincre, de rappeler les objections soulevées : 

a) La lettre de l'article 6 de la Constitution qui dispose que Île 
« Conseil de la République est élu par les collectivités communales 
el départementales »; ce qui est inexact pour trois raisons: la pre- 
Mmière, c'est que la leltre de ce texte n'a pas empêché les consli- 
{uants eux-mêmes de faire élire, en 1936, le premier Conseil de 
Ja République par les délégués eux-mêmes élus, non pas dans des 
communes, inais dans des cantons; la seconde, c'est que la Consti- 
tulion se borne à exiger que le Conseil de la République soit élu 
au scrutin indirect par des coHectivités terriloriales; la troisième, 
el c'est, déclare le professeur François Luchaire, l'argument le plus 
fort, c’est que l’arlicle 6 ne vaut que pour la métropole qui seule est 
divisée en communes et départements ainsi qu'il résulte des travaux 
préparatoires, et non pas les territoires d'outre-mer où les délégués 
sénaloriaux eux-mêmes sont élus par des circonecriptions administra- 
tives qui ne sont, évidemment, ni départements ni communes; 

.b) .Prélendre atteindre à la souveraineté interne des Etats asso- 
cics, alors que c'est précisément parce que les Français d’Indochine 
ne peuvent plus s'intéresser aux affaires de l'Indochine qu'ils con- 
servent le droit de s'intéresser aux affaires de la France et cela dans 
Je mème temps que l’on reconnaît aux Français à l'étranger le droit 
à représentation. 

A la vérité, la seule restriction imposée par cette souveraineté 
interne résultant de l'application des accurds du 8 mars, c’est de ne 
ar troubler l'ordre public par des campagnes électorales 
ruyantes, meetings et affichages, ce que précisément évite le vote 
par correspondance dont, aux dernières élections métropolitaines, 
tous les soldats, citoyens français et électeurs composant le corps 
expédilionnaire, ont usé ou pouvaient user, aucun ministre des Etats 
associés ne pouvant et ne songeant, d'ailleurs, à empêcher des lettres 
de circuler. 

Ces quelques principes rappe'és, il apparaît que le seul vice du 
système est l'octroi du sénateur de son choix par l’Assemblée natio- 
nale aux Français d'Indochine, Quelle que soit la valeur du repré- 
sentant que peut choisir l'Assemblée nationale, il est bien évident 
que l'on est représenté seulement par ceux que l'on a choisis, 
axiome qu'il parait inutile de développer dans une assemblée parle- 
mentaire, Et ce choix, destiné à suppléer à la désignation à « titre 
provisoire » ci-dessus vise, est des plus faciles: 

Les Français d’Indochine sont actuellement groupés dans les cir- 
conseriptions administratives de la Cochinchine (région Saïgon-Cho- 
lon), de l’Annam (Tourane), du Tonkin (Hanoï, Haïphon), du Cam- 
bodge (Pnom-Penh). Ils figurent sur les anciennes listes électorales 
el sur les nouvelles listes des contributions directes: 

jo Tous ceux qui ont un an de domicile et de présence éliraient 
gg universel et au scrutin majofitaire des délégués séna- 
OrIaux ; 
2° Pour celte élection, les citoyens français de l'Indochine seraient 
répartis en circonscriplions correspondant aux listes de leur rési- 
dence (liste des contributions directes) ; 

3o La population française aurait droit au moins à un délégué 
rene et à un délégué supplémentaire par fraction de 1.000 habi- 
ants, 

4e Les délégués sénaloriaux seraient élus auprès de chaque com- 
missSaire de la République (Cochinchine, Annam, Tonkin, Cambodge 
e! Laos), Dans le cas où les électeurs évraient en nombre inférieur 
à 1.000, ils seraient élus au scrutin par correspondante, spécialement 
organisé quinze où vingt et un jours avant les élections au Conseil 
de la République, se 





leurs cirçonscrip{ons mélropoiitaines lors 


Les réunions publiques électorales et les affiches électorales 
seraient interdites; 

5e Les délégués sénatoriaux élus voteraient à leur tour par cor- 
respondance pour désigner le représentant des Français d'Indoc! 
au Conseil de la République, choisis parmi les Français domicile; 
depuis plus de cinq ans en Indochine et y résidant habiluellemer:! 
Le dépouillement aurait lieu au ministère des Etats associés où 
doivent être acheminées les enveloppes électorales. H est assuré par 
une commission composée d'un conseiller à la cour d'appel de Panis, 
président, de deux juges de paix, tous trois désignés par le pre- 
nier président de la cour d'appel de Paris, et de deux secrétaires 
désignés par le ministre des Etats associés, 11 est public et les can- 
didats désignent des mandataires pour y assister. 

Si le délai qui reste à courir apparaissait insuffisant pour l'organi- 
sation convenable des opérations électorales teïles qu'elles sont enxi- 
sagées dans cette proposition, l'élection des représentants des Fran- 
cais d'Indochine au Conseil de la République pourrait être retarde 
de trois semaines. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le membre du Conseil de la République y représente 
les Français résidant en Indochine, en appiicatiton de l'arlicle 57 
de la loi du 23 septembre 1913, est élu au scrutin majoritaire à un 
tour le jour fixé pour les élections dans la métropole par des « déié- 
gués primaig®s » élus dans les conditions fixées par les articles 2, 3, 
4 et 5 de ja présente loi, 


Art. 9. — Trois semaines avant le jour fixé pour les élections des 
membres du Conseil de la République, les citoyens français résidant 
en Indochine éliront au seru'in majoritaire à un tour les délégués 
primaires prévus à l'article 4« de la présente loi. 


Art. 3. — Pour l'élection de leurs délégués primaires, les ciloyens 
français résidant en Indochine, à l'exception des membres du corps 
expéditionnaire (1), sont groupés dans chaque circonscription de 
leur résidence relevant du commissaire de la République, 


Pour les circonseriplions dont la population française ne dépasse 
pas 10.000 habitants, cette population a droit à un délégué primaire 
pour 1.000 habitants et à un délégué supplémentaire par fraction 
supplémentaire de 1.000 habitants. 


Art. 4 — L'élection des délégués primaires a lieu au siège de 
chaque commissariat de la République et au scrulin par Correspon- 
dance spécialement organisé. 

Le dépouiilement du scrutin et la proc'amaiion des délégués seront 
effectués au siège de chaque commissariat de Ja République par 
une commission de recensement présidée par le commissaire de là 
République ou son adjoint et dont les membres sont désignés par 
arrêté du haut commissaire de France en Indochine. 

Les procès-verbaux d'élection de chaque commissariat de la Répu- 
blique centralisés par le haut commissaire qui arrête, au vu de ces 
procès-verbaux la liste des délégués primaires appelés à élire le 
2 du Conseii de la République représentant les Français d'In- 

ochine. 


Art, 5. — Dans chaque commissariat de la République, sont élus 
délégués primaires les candidats qui auront ob'enu au premier {our 
la majorité absolue des suffrages. Si la majorité absolue n’est pas 
atteinte au premier tour, la majorité relative suffit au second tour 
qui a lieu deux semaines après le premier tour. 


Art. 6. — Le jour fixé pour les élections du membre du Conseil de 
la République les délégués primaires élus conformément aux dipo- 
sitions des articles 2, 3, 4 et 5 de la présente loi sont convoqués par 
les soins du haut commissaire de France en Indochine pour procéder 
à l'élection du membre du Conseil de la République représentant les 
Français d’Indochine. 

Le dépouillement du scrutin et la proclamation de l'élu sont effec- 
tués par les soins d'une commission spéciale siégeant au ministère 
des États associés à Paris et composée d’un conseiller à la cour 
d'appel de Paris et de deux secrétaires désignés par le ministre des 
Etats associés à Paris et composée d’un conseiller à la cour d'appel 
de Paris et de deux secrétaires désignés par le ministre des Etats 
associés. 11 est public et les candidats désignent des mandataires 
pour y assister. 

Art. 7. — L'élection du membre du Conseil de la République repré- 
pag les Français d’indochine a lieu au scrutin majorilaire à u 
our. 


Art. 8. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret portant rêgiement d'administration publique en ce 
qui concerne l'élection du membre du Conseil de la République et 
elles seront fixées par arrêté du hant commissariat de France en 
Indochine en ce qui concerne l'élection des délégués primaires pré- 
vue aux articles 2, 3, 4 et 5, sous réserve des dispositions de l'arli- 
cle 9 ci-après. 


Art. 9. — Le haut commissaire de France en Indochine sera chargé 
de la réglementation de la propagande électorale, 

N pourra interdire les campagnes électorales par affiches et par 
réunions sur l’ensemble du territoire. 


Art. 10, — Sont abrogées les dispositions de la loi du 23 septemhre 
1938 po | ce qu'elles ont de contraire aux dispositions de la prc- 
sente loi. 





(1) Qui eurent la possibilité par correspondance de voter dans 
es dernières élections, j 
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ANNEXE N°3204 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


pROPOSITICN DE LOI tendant à fixer la date e! |1 durée des vacan- 
ces scolaires dans l'ensegnement primaire, secondare el techn!- 
ue, présentée par MM. Cogniot, Casanova, Césare, Giovoni, 
Pierrard, Mile Marzin et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation naliona’e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des vacances solaires préoccupe 
à juste titre l'opinion. Elle a élé soumise récemment au conseil 
supérieur de l'éducation nationale, d'une part, el au comité techni- 
que paritaire ministériel, d'autre part. d 

Les recommandations formulées par Je comilé technique se dis- 
tinguent par leur précision. Elles sont remarquibies également par 
Jeur conformité avec les vues du personnel enseignant. Elles ont, 
enfin, le mérite de comporter un allongement effectif de la période 
de l’année qui peut être consacrée uliement au travail scolaire. 

Les examens apportent, en effet, à l'heure actuelle, dans le travail 
des différents enseignements du second degré, des perturbations qui 
s'étaient, tant à la fin qu'au début de année scolaire, sur cinq 
semaines au moins (du 20 juin au 14 juillet et du fer octobre au 
#0 octobre). Avec l'application de la formule préconisée par le 
personnel enseignant el reprise par les organisme: consullalifs du 
ministère, la période des perturbations serait réduile de c€inq à 
deux semaines. En encore doit-on admettre que le travail effectué 
du er au 14 juillet, sans être indispensable — ce qui expiique que 
certains élèves pourraient étre autorisés à ne pas y participer — 
resterait des plus utiles. 

Avec l'application de la formule que nous préconisons, le trarail 
&colaire commencrait effectivement dès le q'r oclabre, ce qui est 
articulièrement important, les perturbations étant encore Qius pré- 
Wdiciables au début qu’à la fin de l’année scolaire, et il se pour- 
guivrait régulièrement jusqu'au 230 juin, date à laquelle l'étude des 
programmes devrait êlre terminée dans toutes les classes. On ne 
saurait, dans ces condilions, sérieusement contester qu’elle abou- 
tirait à un progrès considérable par rapport à la situation préeente. 

L'application de cette fermule aurait, en cuire, l’avantase de 
faciliter l'organisation des examens, Elle permettrait même d'envi- 
sager l'institution de la double correction, si souvent réclamée par 
les parents d'élèves. 

Nous ajouterons qu'elle tient comple des arguments d'ordre social 
{colonies de vacances, congés payés), mis en avaut par les partisans 
de la modification du régime des vacances. 


Dans ces condilions, nous ne craignons pas d'affirmer qu'elle 
æonslitue la seule solution vraiment constructive qui ait été pro- 
posée jusqu’à ce jour pour résoudre le double probième du régime 
des vacances et de l’organisation de l'année scolaire. C’est ce qu'ont 
d'ailleurs reconnu, en s’y ralliant les uns et les autres, les parents 
des élèves des collèges modernes et techniques et les parents des 
élèves des lycées groupés dans leurs fédérations respectives. 


Avec la fédération de l'éducation nationale, ils demandent donc 
que les recommandations des comités cons'llatifs du ministère 
soient prises en considération et fassent, dè3 celte année, l’objet 
d'une expérience généralisée, qui ne manquera pas de réussir si 
elie est entreprise avec honnéleté. 

Nous présentons, en corséquen'e, la proposilon de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LCI 


Art, er, — Les vacances scolaires dans le second degré de l'ensei- 
gnement technique commencent le 14 juillet pour se.terminer le 
3 septembre. L'étude des programmes doit étre terminée, dans 
toutes les classes, le 30 juin. 

Pour la période du fer au 41 juillet, un emploi du temps faisant 
une large place aux activités éducatives et aux revisions est prévu 
pour les classes ne préparant pas les élèves à un examen. 

L'application de cet empioi du temps est assuré par les protes- 
seurs qui ne sont convoqués n: pour la première, ni pour la deuxième 
sessio:a des examens, et par le personnel de surveillance. 

A partir du {er juillet les élèves inscrits dans le premier contin- 
gent d'une colonie de vacances ou dont les parents partent en congé, 
peuvent être autorisés à s’absenter si les parents en font la demande. 


Art. 2. — Les examens de la première session sont bloqués, dané 
foule la mesure du possible, entre le 4er et Je 14 juillet. 


Tout le personnel nécessaire pour assurer l'organisation, la sur- 
Yéillance, la correction, les interrogations est convoqué. 


Les locaux scolaires sont utilisés non seulement pour l’organisa- 
tion des différentes < reuves écrites ou orales, mais aussi pour 
l'hébergement des candidats. 


S'il s'avère indispensable d'organiser les épreuves écrites de cer 
lains examens avant le 4er juillet, cette organisation doit être prévue 
avec le souci de limiter au maximum la perturbation qui risquerait 
d'en résulter, le fonctionnement normal des classes devant être 
sésuré jusqu’à la date du 30 juin. 

Les compositions du troisime trimestre sont retandées au maxi. 
mum pour que ces classes conservent leur intérêt jusqu'au bout. 


ù Art. 3. — Les examens de la deuxième session et les examens 
€ passage sont bJoqués dans la période du 15 au 30 septembre, 
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Pour en assurer le <e e ‘ t fat appel, avant lous au ss due 
maitres qui n'ont assuré aucun service du {fr au 14 juil!e 
Dans toutes les clisses, le travail scolaire reprend eflectiven 


à la date du {1° octobre. 
Art. 4. — Les va es scolaires 





1 éco'es primaires | 
mencent le {4 juillet € term t le \s embre. Les en! $ 
qui peuvent présemcer un ce:l fi at attes t qu'ils sont ins s dan: 
le premier contingent d'u ie de vacances ou dont les parents 
parlent en congé, son! autorisés à quit | le « e le qr et le 
1i juillet. Hs sont en élat d'absence régulière dès que leur départ 


est nécessaire. 


ANNEXE N°3205 


(Session de 182, — Scanc lu : avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOT lendant À la création en 1952 d'un contingent 
supplémentaire «Je 2.050 postes d'agrêgés ct de certifiés, ainsi que 
de 309 postes d'adjoints d'enseignement ec! surveillants généraux 
pour les établissements publics d'enseignement du second degré, 
présentée par MM. Cognio!, Gabriel Paul, Boutavai t, Prot, Zuni 
Mmes Francois, Gal 


lt, ‘+ 

Grappe et les membres du groipe com- 
munisle, dépuiés. — (Renvoyée à la commission de l'éjucalion 
nationale.) 


EXPO*E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la conférence de presse qu'il 4 
organisée le 3 décembre 1951, à la veille de la discussion du budget 
de l'éducation nalionale pour 1%32 M. le ministre de l'éducation 
nationale précisait l’augmenialion des effectifs d'élèves dans les 
établissements publics d'enseignement du second degré et concluait 
à la nécessité d'augmenter le nombre de postes d'enseignement et 


de surveillance dans ces établissements à partir de 1452, 

Si, dès à présent, lycées et collèges recoivent annuellement 
25.000 garcons et filles de plus, à partir de 19% ce contingent de 
nouveaux élèves augmentera de manière beaucoup plus sensible 


3 , 


l'accroissement du nombre des enfants nés entre 19%6 et 19%) devant 
se faire sentir surlout à partir de 1% sur les établissemen's secon- 
daires d'enseignement. 

Cette siluation appelle de la part des pouvoirs publics un effort 
d'équipement de notre pays en établissements d'enseignement secon- 
daire, et leur commande, dès à présent, une auire politique que 
ceLe suivie jusqu'à ce jour en matière de recrutement du personnel 
d'enseignement, d'administration et de surveillance pour les lycées 
et collèges, 

La carence gouvernementale, sur ce dernier point, a été soulignfe 
à maintes reprises au moment des discussions budgétaires de l'édu- 
calion nationale, à l'Assemblée nationale. 


Les postes d'enseignement et de surveillance sont criés en nombre 
insuffisant, et sans qu'il soit tenu compte de la situation réelle des 
effectifs d'élèves. En sorle que certaines. classes de philosophie, 
inathémaliques ékémentaires ou autres, complent jusqu'à cinquante 
élèves, ce qui rend impossible un travail efficace, tant pour les pro- 
fesseurs que pour les élèves de ces classes. 

Pour l’année 1%2, encore que la situation signalée ci-dessus ait 
été dénoncée par les parlementaires communistes, le nombre des 
créations de postes d'enseignement n'est que de 900, dont #50 pour 
octobre 1952. Pourtant, d'après les estimations du Syndicat national 
de l’enseignement secondaire, la création de 2.000 postes d'ensei- 
gnement s’imposait. 

En eflet, pour la seule année scolaire 1951-19, l'enseignement 
secondaire manque de 1.500 postes de professeurs agrégés et cerli- 
fiés et il faudra au moins 1% postes pour faire face aux exigences 
de la renirée des classes 1952. 

Ce problème de l'insuffisance des créations de postes se double 
d'un autre problème: la lutte contre l'emploi du personnel ensei- 
gnant au rabais. 

Le nombre des agrégés recrutés pour le professorat des lycées ne 
cesse de diminuer, ainsi que l'a souligné la délégation de la Société 
des agrégés devant la commission de l'éducation nationale le 
149 mars 1952, On est loin de trouver dans l’enseignement secondaire 
la proportion d’agrégés qui fu: longtemps considérée comme une 
norme : 1 agrégé sur 3 professeurs de lycée. 

La raison fondamentale de cette situation est la politique d'écono- 
mies sur les crédits indispensables à l'éducation nalionale, qui 
conduit à la restriction dans le recrutement numérique du personne! 
enseignant et de surveillance, d'une part, et au développement du 
personnel payé à des bas prix d'autre part. 

Parce qu’un agrégé coûte plus chef à former et à employer qu'un 
professeur non agrégé, depuis de longues années déjà le Gouverne- 
ment a utilisé surtout un personnel pourvu d’autres titres. 

Par exemple, pour l'année scolaire 1951-1952, 4.000 postes criés 
pour des agrégés sont occupts par des certifiés; 1.000 postes créés 
pour des certifkés sont occupés par des délégués recloraux, près de 
2.000 autres postes ont été pourvus de la mème façon, par groupe- 
menti d'heures supplémentaires. 

Cette situation — qui a pour inévitable corollaire une éévalorisa- 
tion de l’ensemble de la situation du personnel en‘eignant du 
second degré — alarme vivement les milieux universitaires et lous 
ceux qui ont le suuci des choses de l'enseignement, 
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On ne saurait accepter que le nombre des posles d’agrégés mis 
ai concours dirninue sans cesse depuis la Libéralion, cependant que 
dans l'enseignement public — tant superieur que secondaire — 
postes d'agrégés ne sont pas pourvus, Se:on les statistiques du 
ministère de l'éducation nationale, celte diminution s'établit comme 
suit” 

1945, 272 postes: 1916, 281 postes; 1947, 281 postes; 1948, 261 postes; 
4919, 308 postes; 1950, 307 postes; 1951, 319 postes. 

Dans de telles conditions, la proportion des échees au concours 
de l'agrégation est devenue singulièrement anormale, En 1%4, seule- 
ment 10 p. 100 des candidats ont été adinis aux différentes agréga- 
ons. Ce concours perd ainsi tout son sens. 

I ne faut done pas s'étonner si un nombre croissant d'agrégalifs 
malheureux encombrent les amphithéätres trop petits des facultés 
et si les étudiants se plaignent à bon droit de l'absence de débou- 
chés, alors qu'ils savent les besoins considérables de Fenseignement 
secondaire et supérieur en agrégés. 

La jeunesse universitaire, et avec elle les professeurs des lycées et 
facultés, la société des agrégés, demandent que soit sensiblement 
augmenté le nombre des postes d'agrégés mis au concours, et cela 
dès 1992. 

Le budget 1952 ne prévoit en effet que 2% créations de postes 
d'agrégés, et seulement 3:12 postes au tolalt seraient tnis au concours 
en 1%2. Ce chifire ne répond en rien aux exigences de la situation 
ni aux possibilités réelles d'y faire face. 

Par contre, comme l'a justement fait observer à la commission 
de l'éducation nationale la délégation de la société des agrégés, le 
budget de 1952 consacre 500 millions aux dépenses du C. A. P. E. S., 
alors que, de toute évidence, les stagiaires qui en sortiront n'auront 
guère Âa possibilité de préparer avec succès le concours de l’agréga- 
lion, puisqu'ils sont astreints à donner seize heures d'enseignement 
chaque semaine. 

Pour liquider ce, regrettable état de choses, il convient d'améliorer 
au plus vite, ep y de vue de titres et au point de vue numérique, 
le recrutement du personnel d'enseignement, d'administration et de 
surveillence dans l'enseignement secondaire public. 

A cet eflet, il conviendrait d'allonger considérablement les listes 
d'admission au Concours de l’agrégalion, cela à partir de 1952, 
créer en 1952 un nombre de postes de professeurs agrégés et licenciés 
en rapport avec l’augmentalion des effectifs scolaires constatés au 
cours de l'année scolaire 1954-1952 et prévus pour 192-1953, de trans- 
former les postes d'auxiliaires prévus au budget 1952 en postes 
ministériels, de créer, à proportion des créations de postes de pro- 
fesseurs et des effectifs scolaires, de nouveaux postes d’adjoints 
d'enseignement et surveillants généraux. 


Par Ja suite, il y aura lieu d'augmenter chaque année très sens 
blement, au moins jusqu'en 1956, le nombre des postes d'agrégés 
mis au conours et de faire correspndre le nombre des créations 
de postes aux besoins des lycées et collèges, compte tenu, d'autre 
part, du fait qu'il faut, dès à présent, prévoir l'installation de nou- 
velles classes et de nouveaux établissements. 


Nous proposons à l’Assemblée nationale de prendre les mesures 
d'urgence qui s'imposent pour liquider le retard à partir de 1952 

La création de postes d'agrégés permettrait d'ouvrir plus largement 
l'accès au professorat, lus jurys d'agrégation eux-mêmes estimant 
qu'il n’en résulterait pas de dévalorisation d’un titre auquel il con- 
vient de conserver sa signification. 

Les créations de postes de certifiés permettraient de donner des 
postes aux 500 stagiaires d'enseignement recrutés en 1%0 (ou assi- 
milés en 1950-1951), ayant satisfait aux épreuves du C. À. P. E. S$., 
ainsi qu’à une forte proportion des 2.000 inserits au plan de Hquida- 
tion; elle | age vos un accès plus large au professorat par voie du 
C. A, E. C. (ancien mode de recrutement ouvert pour Ja dernière 
fois en 1952). 

Nous avons l'honneur de demander À 


| l'Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un contingent QT ee de 2000 postes de pro- 
fesseurs agrézés et certifiés et de 300 postes d’adjoints d’enseigne- 
nent et de surveillants généraux est inscrit au budget 1952 de 
l'éducation nationale afin de pourvoir les établissements secon- 
daires publics en personnel d'enseignement et de surveillance dans 
une proportion correspondant aux effectifs scolaires de ces établis- 
sements. 


art. 2 — Les 650 postes de maîtres auxiliaires de l'enseignement 
secondaire inscrits au budget 192 de l'éducation nalionale seront 
transformés, dès la promulgation de la présente loi, en postes minis- 
lériels. 


Art. 3. — An fer ostohre 1952, 850 postes, actuellement occupés 
par des délégués rectoraux dans les établissements d'enseignement 
secondaire publics, seront transformés en postes ministériels. 


Art. 4. — A partir de 1952, le nombre des postes mis au concours 
de l'agrégation chaque année ne pourra être inférieur à 700. 


Ar. 5. — Pour permettre l'application des mesures ci-dessus, une 
réduction de 2 milliards sera opérée sur les crédits militaires de 
l'année 19%2, 


{ 





ANNEXE N° 3206 


(Session de 1952 — Séance du 4 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe 1H > 
l'article 01 de la loi n° 43-115%) du 29 septembre 1948 portant rélorric 
du régime des pensions civiles et militaires, présentée par M, dl: 

gnot, député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la promulgation de la loi du 31 mars 
1913, les officiers de l'armée active ne pouvaient prélendre à une 
pension basée sur leurs services qu'après vingl<inq années. Par 
suite, les veuves de guerre de ces militaires ont été elassées par la 
loi précitée en deux grandes catégories : 


1° Celles dont les maris leur laissaient des droits à pension qui x 
sont vu attribuer une pension dite mixte comprenant la pension de 
veuve de guerre basée sur le taux de soldat, augmentée de la pension 
de réversion égale à cinquante pour cent des droits à pension du 
mari; ; 

20 Celles dont les maris n'avaient pas droit à pension basée sur 
les services, auxquelles la loi attribue la pension de veuve de guerre, 
basée sur le taux du grade. 

La loi du t4 avrit 1924, en abaïssant à quinze ans pour les officier; 
de l'armée active le droit à pension basée sur les services, créa: 
parmi la éeconde calégorie précédente, une nouvelle catégorie de 
veuves de guerre, celles qui auraient eu droit à une pension de 
réversion si la nouveile Jégistation avait été appicable avec eff:t 
rétroactif, 

Ces veuves, auxquelles on avait {ant promis au lendemain de la 
guerre 1914-1943, ont réclamé contre ce nouvel é!at de fait et !e 
législateur, sans porter atteinte au principe de la non-rétroactivi é 
des lois, ieur a accordé, par l’article 76 de la loi du 30 décembre 


_1928, une allocation comnplésmentaire de pension égale à % p. 14 


des droits à pension, basée sur servi'es, à laquelle le mari aurait 
pu prétendre si la nouvelle législation avait été applicable lors du 
décès. 

C'était une cote mal taillée, On 'aissait à ces veuves la peusion 
de veuve de guerre basée sur le taux du grade, enuis on diminuant 
de 20 p. 1099 des droits du mari la part de réversion. L’'alhoecation 
complementaire est ainsi inférieure de deux cinquièmes à !a pe: 
sion de réversion, ce qui esi de beaucoup plus important que la 
différence exislant entre la pension basée sur le taux du grite 
perçue par ces veuves et celle basée sur Je taux de soldat corn 
pris dans les pensions mixtes, 

Jusqu'à la guerre 199-1915, ces dispositions paraissaient acrep- 
tables puisque cette catégorie de veuves de guerre ne pouvait invo- 
quer son inégalité de traitement en comparaison d’autres veuves 
de guerre jouissant de !’application de la loi de 19%. Depuis 191, 


.H n'en est plus ainsi et les veuves de la guerre 1939-1935 dont les 


nraris, officiers de l'armée active, sont décédés alors que leurs ser 
vives étaient compris entre quinze et vingt-einq ans, se #gont vu 
attribuer une pension mixte. Les veuves bénéficiaires de l'article “6 
de la loi du 3% décembre 1928 font remraquer are: amertume dis 
la somme de leur pension de veuve et de lallocation complémen- 
taire est inférieure à ces pensions mixtes perçues par les venres 


.susindiquées dont les maris avaient des états de services ahsalu- 


ment identiques à ceux des êtres chers qu’elles ont perdus par 
suite d'un sacrifice égal pour la France, celui de leur vie. 

Et ce sont les plus âgées, veuves depuis plus de trente anx:, qui 
bénéficient de la pens'on la moins élevée. Elies sont peu nom: 
breuses, leur eflectif diminue tous les jours et la en jeune d'entre 
elles a plus de 69 années. L’éloignement dans le temps de leur 
deuil ne saurait être invoqué come raison pour laisser subsister 
une différence de traitement qui constitue une injustice flagrante. 
Un ministre des finances l'a même qualifiée d’iniquité, il! y a 
quelques années, et cependant ses services n'ont pris aucune me- 
sure pour la faire disparaître. Bien mieux, aucun n’a pu chiflrer 
ce qu'elle pourrait coûter au budget alors que l’on a Ia certiluie 
qu'if ne s’agit que de quelques millions. 

Les dispositions à prendre eont simples. I suffit de décider qe 
l’aliocation complémentaire sera portée à un taux tel qu’elle sup- 
prime la différence existant entre les sommes que ces veuves per- 
çoivent et la pension mixte des veuves de Ja guerre 1939-1945 pour 
des services identiques acconplis par les maris dans les mêmes 
conditions de grade. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe II de l’article 64 de la loi du 
2 septembre 1918 est complété comme suit: 

« L'allocation complémentaire prévue par l'article 76 de la loi 
du 3%0 décembre 1928 sera portée à un montant égal à cinquante 

ur cent de la pension à laquelle aurait eu droit le mari si la 1315 
ation actuelle avait été en vigueur, lors du décès, diminué d° la 
diflérence entre la pension de veuve de guerre hasée sur Le Taux 
du grade, perçue par l’intéressée, et la méme pension, basée sut 
le taux du soldat. » 
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ANNEXE N°3207 


{Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952) 


RAPPORT fait au nom de ia commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur les propositions de lui: 1° de M. Prot et 
plusieurs de ses collègues (ne 1331) lendant à fixer les salaires 
nationaux des ouvriers permanents des parcs aulomohiies, ateiiers 
maritimes et fluviaux et services d'entrelien des bases aériennes 
des ponts et chaussées; 2° de MM. Penoy et Villard (n° 1589) ten- 
dant à fixer les salaires nationaux des ouvriers permanents des 

automobiles, ateliers maritimes ce! fluviaux el services d’en- 
tretien des constructions aériennes <ies ponts et chaussées; 3° de 
M. Métayer et plusieurs de ses collègues (n° 2165) tendant à fixer 
les salaires nationaux des ouvriers permanents des parcs automo- 
biles, des services d'entrelien maritimes el fluviaux et bases 
aériennes des ponts et chaussées; ï° de MM. Cavelier, Morève et 
Vaiabrègue (n° 2829) tendant à fixer les salaires nationaux des 
ouvriers permanents des parcs automobiles, ateliers maritimes et 
fluviaux et services d'enirelien des constructions aériennes des 
ponts et chaussées, par M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi n° 1331: de M. Prot, 
ne 1589 de M. Penoy, n° 2829 de M, Cavelier et ne 2165 de M. Métayer, 
tendent à fixer les salaires nationaux des ouvriers permanents des 
parcs automobiles, ateliers marilimes et fluviaux el service d'entre- 
tien des bases aériennes des ponts et chaussées. 

” Actuellement, le statut de ce personnel est fixé par arrêlé minis- 
tériel du 3 juillet 1938 et Ja détermination du sa aire réglementée par 
la circulaire du » juillet 1918. 

Celle-ci prévoyait à titre provisoire que les salaires seraient fixés 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées en tenant compte, 
d'une part, des taux fixés pour les professions des calégories simi- 
Jaires du secteur privé ou des régimes des collectivilés publiques, el 
d'autre part, des modalités particu.ières d'emploi ainsi que des avaur- 
tages spéciaux résultant du statut. 

Dans la pratique, les salaires de ces ouvriers sont suborJonnés aux 
conventions collectives diverses. 

Une circulaire du 9 juin 1950 de l'administration supéiieure, loul 
en maintenant les dispositions en vigueur, permettait, si les indus- 
tries prises en référence n'éla'ent pas assez développées dans le 
département considéré, de déroger à celle règle et de se rapporter à 
celle de la région. 

Mais les dispositions de celte circulaire n'élant pas obiigalaires, 
mais laissées à la bonre volonté des ingéneiurs en chef, ont abouti 
à un résultat négatif. 

Selon le lieu où ils travaillent, ces agents reçoivent des salaires 
variés qui ne correspondent pas à leur quulificalion professionnelle 

Celte diversité de rémunération diffère selon les régions ou es 
départements et quelquefois entre jes services d'un méme départic- 
ment et même au sein d'un service, 

En outre, d’autres difficultés apparaissent Jorsqu'il s’agit d'appliquer 
à ces ouvriers les dispositions de la loi du 2? août 1949 et de déter- 
miner le salaire qui sera pris pour base du calcul de la retraite. 

L'est pour ces diverses raisons, dans un souci de simpiification et 
d'équité afin de faire cesser cetle situation que la commission des 
moyens de communication et du ‘ourisine vous demande d'adopter 
le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à Jiver les salaires nationaux des ouvriers permanents des 
parcs automobiles, ateliers maritimes et fluviaux et services d'en- 
trelien des bases aériennes des ponts et chaussées. 


Art, fer, — Les salaires nationaux des ouvriers permanents des 
parcs automobiles, ateliers maritimes et fluviaux et services d’entre- 
tien Ges bases aériennes des ponts el chaussées sont fixés par 
parilé avec la classification indiciaire de Jeurs homologues des 
postes, téiégraphes et téléphones el des administrations centrales. 

Art. 2, — Les conditions d'intégration des ouvriers dans la elassi- 
fration fixée par l’article 1er ci-dessus seront déterminées par un 
décret portant règlement d'administral‘on publique contresigné par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
Secrélaire d'Etat chargé de la fonction gublique et de la réforme 
édninistrative. 





ANNEXE N° 3208 





(Session de 1952, — Séance du 4 avril 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
tation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 343) de M. Fer- 
hand Grenier et plusieurs de ses collègues tendant rétablir la 
r 50 p. 100 accordée autrefois par les compagnies de 

fer, aux sociétés musicales et chorales populaires 
d'amateurs se rendant dans les concours, festivals ou toute autre 
Manijiestalion artistique, par M. Marcet Noël, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 343 de notre cc!- 
lègue M, Grenier tend à rétablir la réduction de % p. 100 accordée 
äulrefois par jes compagnies de chemin de fer aux sociétés musi- 
câles et aux-chorales populaires amateurs pour se rendre dans les 
fncours, festivals ou manifestations artistiques. 





Chacun connait le rôle très important joué par ces socié'és d'art 1- 
leurs dans l'éducation et le divertissement sain de leurs membres 
et du public auquei elles s'adres<ent. 

Or, acturliement, ces sociétés ‘traversent une siluation très dif- 
ficiie en raison des frais très élevés que nécessite leur fonctionne 
ment el, en parliculier, les frais indispensables de transport 

La plupart ne tauchent aucune subvention; elles sont livrées à 
elles-mêmes et ne vivent que grâce au dévouement et au désin!é- 
ressement complet de leurs mempres, 

Si nous ne voulons pas le< voir disparaître, il faut done les aider. 
. C'est pourquoi votre commission des moyens de comimunivalion 
et du tourisme vous propose d'adopier la proposition de ioi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — 1 est accordé par la Sociki'é nalior 
mins de fer français en bille s col'ectife. une réduction de 50 p. 100 
aux sociétés musicates, aux “horales populaires et aux groupes fokla- 
tiques, constitués conformément à la lai, lorsqu'ils en font la de- 
made, pour se rendre aux manifestations arlisiques, Concours uu 
festivals. 


‘4 \'e des che- 





ANNEXE N° 3209 


(Session de 1992, — Séance du ÿ avrit 192) 
FROPOSITION DE LOI tendant à instituer l'épargne-logement, pré. 
sentée par de Tinguy et les ineimiæes du inouverment répu- 
blicain popuiaire, député. - Renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement apparait si grave qu'il 
devient de jour en jour plus évident que sa solution n'est pas pos- 
sible à l'aide des seules solutions appliquées jusqu'à ce jour 

Le financement de la construction de logements par les fonds de 
capilalistes espérant encaisser des loyers n'est plus guîre possibie 
désormais. La modicilé des, disponibilités privées et l'insuffisance des 
loyers y font à la fois obstacle. Les sommes qui seraient nécessaires 
pour ceps'ruire des immeubles en grand nombre ne se rencontrent 
plus entre les mains de parlicu!'ers, L'épargne a diminué. En méme 
temps elle s'est démôcratisée, se réparlissant entre des couches 
sociales plus nombreuses, ce qui est certainement un bien, mais 
ce qui a pour conséquence d'interdire à l'épargnant le moyen de bâtir 
avec ses seuies ressources. Les capitaux importants qui subsistent, 
et qui cherchent encore à s'investir, se délournent de la construe- 
tion, trop peu rentable, pour choisir des empiois plus produrtifs. 
Alors que le XIXe sièc'e à pu faire construire des v'lles modernes 
par le financement privé, la France de 1932 ne connait plus les pla- 
cements d'épargne en construction d’immeub'es à louer pour l'habi 
tation et n'en aura pas ausi longlemps que les fonis à placer 
trouveront parlout des emplois plus avantageux. 

Le législateur et le Gouvernement ont tenté, il est vrai, de relayer 
l'épargne privée en faisant appel aux fonds publics, à la fois pour 
financer une notable part des dépenses de construction et pour 
garantir la rentabilité des financements privés réalisés, 11 est indis- 
cutable que des résultats appréciables ont été obtenus grâce an con- 
cours du budget et du Trésor public. Leur effort se développpe denuis 
trente ans par bien des voies diverses: les offices de construction, 
les sociétés de crédit immobilier, la législation sur l'habitat rural 
et plus récemment la législation des primes à la construction, Mais 
il semble difficile, dans l'élat actuel de nos finances, d'aller beau- 
coup plus loin dans cette voie. Les contribuables éont écrasés par 
trop de charges accumulées pour accepter de supporter un fardeau 
qui serait intolérable s'il était à la mesure des besoins. 

Nous sommes convaincus que Ja solution de ces difficultés ne 
pourra se trouver qu'en se retournant vers l'épargne privée. Mass, 
pour cela, il faut sortir des sentiers trop batlns et s'orienter vers 
« l’épargne-logement » qui fait l’objet de la présente propasilion de 
loi après avoir été soumise par nous à la précédente législature sous 
le n° 12108. 

Nous proposons de faire appel à l'épargne privée. laissant ainsi 
les finances publiques aux dépenses publiques, sans leur donner de 
surcroît la charge de l'habitat qui est essentiellement une dépense 
privée. 


Nous voulons partir de l'épargne démocratique très largement 
répartie qui existe à présent. Telle quelle, elle peut, à notre avis, 
résoudre le problème de l'habitation en faisant, non pas des loca- 
taires, mais des propriétaires, dès lors qu’on fournit à sa mise en 
œuvre un cadre juridique et financier convenable. 


Du point de vue sneial, l'avantage qu'il y a à multip'ier les per- 
sonnes propriétaires de leur propre logement est évident: la liberté 
et la dignité familiales sont bien mieux assurées par la propriéié 
du toit qui abrite le foyer que par la localion qui implique toujours, 
en quelque mesure, instabilité et dépendance. 

Du point de vue économique, l'avantage n'est pis moindre. Le 
désire de se loger chez soi fait naître où apparaitre une masse de 
capitaux privés décidés à s'investir dans la pierre. Ce que l'attrait 
des loyers ne réalisera pas, le désir de posséder un abri sûr, peut 
le faire, car le goût d'être chez soi est un instinct très profond des 
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Français. H n'est besoin d'utiliser ce goût afin de lui faire 
créer de l'épargne pour le bien-être de chacun et pour le profit de 
Ja nation. 


Si, jusqu'à présent, le désir de la propriété j'a pas fait bâtir 
davaniage de logements, c'est qu'il s'est heurté à deux obstacles 
majeurs: le coût de la construction et les difficultés monétaires. Le 
coût de la construction est tel que l’épargne nécessaire à la construc- 
tion d'une maison ne se rassemble normalement qu'en un délai 
atteignant la, ou les, dizaines d'années, et que ce temps trop eng 
décourage les bonnes volontés. Lese difficultés monétaires font le 
reste en ruinant les calculs des audacieux qni avaient entrepris un 
eflort de longue haleine dans l'espoir d'accéder à la propriété de 
Jeur logement. 

Le système de l'épargne-logement vise à vaincre ces deux obsta- 
cles en garantissant une valeur permanente à l'épargne constituée 
en vue du logement et en abrégeant les délais nécessaires à l'acces- 
sion à la propriété. 


I, — L'épargne garantie. 


Pour ne pas décourager ceux qui voudraient entreprendre de deve- 
nir propriétaire de leur iogement, il faut, avons-nous dit, avant tout, 
leur garantir la valeur de leur épargne. Îl faut qu’au lieu d’épargner 
des francs à la valeur incertaine, l'épargnant puisse mettre de côté 
des fractions de sa maison à venir, des mètres carrés de surface 
bâtie. Autrement dit, il faut décider le principe d'une bonification 
de l'épargne au cas de hausse du prix de la construction, Tel est 
l'objet premier de la présente proposition. 

Le principe de cette bonificalion a prêté à critique de la part de 
cerlains qui ont déclaré y voir une atteinte légale au crédit de la 
monnaie. 

Mais l'argument peut aussi se retourner et on peut fort bien soute- 
nir que ce qui serait dangereux en période d'inflation devient un 
pe y de conflance dans une période où la santé monétaire se 
rétablit, 

Au surplus, pourquoi refuser aux petits épargnants ce qui est nos- 
sible aux plus gros: celui qui a assez d'argent pour acheter tonte 
une rnaison voit son épargne indexée d’une certaine manière, grâce 
aux lis sur les loyers. Les loyers sont désormais eatculés en fone- 
tion d'un salaire de base. Pourquoi ceux qui ne sont pas aussi fortu- 
nés n'auraient-ils pas le même avantage pour leur épargne plus 
modeste, qui ne leur a pas permis de posséder des biens au soleil. 

Nous n'entendons pas pour autant prôner" une indexation générali- 
Sée ni même l'amorcer en aucune façon. Nous voulons un avantage 
exceplionnel en faveur du logement familial, parce que la situation du 
mnarché du logement est tout à fait à part, Pour que cette disposi- 
tion conserve bien son caractère limité à la fois social et familial, 
il suilit de déciier que la bonification ne sera pas accordée à qui 
épargnera à d'autres fins que son togement familial. Autrement dit, 
nous proposons la création d'une caisse centrale d'épargne logement, 
chargée de recueillir l'épargne affectée au logement familial. Cette 
épargne sera bonifiée dans la mesure où elle aura effectivement cet 
Objet. Dans les autres cas, la caisse d'épargne logement fonctionnera 
comme une caisse d'épargne ordinaire. Elle devrait toutefois com- 
porter pour cette hypothèse un taux d'intérêt légèrement inférieur 
à celui des caisses d'épargne. I pourrait également être prévu pour 
la caisse d'épargne logement un préavis de retrait de fonds de trois 
ou six mois. Dans ces conditions, la caisse d'épargne logement ne 
fera pas normalement concurrence aux caisses d'épargne ordinaires. 

Le système du livret individuel et nominatif avec un montant li- 
mité doit écarter les spéculations et les 6 argnes n'ayant pas le 
caracière personnel et le but social eocherch 

Il permettrait au père de famille de prévoir plusieurs années à 
à l'avance l'installation de ses enfants, aux industriels d'effectuer des 
versements pour le compte de leur personnel et à chaque déposant 
de connaitre annuellement le montant atleint par tes sommes qu'il 
a mises de côté soit pour son installation au jour de sa retraite, soit 
pour toute autre éventualité. 

Il évilerait en même temps tout trafic, toute négociation sur ces 
livrets qui ne devraient être transmissibles que par voie de suc- 
cession. 

Qu'on ps voi pas que la chose risque d’être onéreuse pour les 
finances publiques. H en serait ainsi si le Trésor devait faire les 
frais de la Lonification d'épargne. Mais telle n'est pas la solution 
que nous vous proposons, Nous croyons que lPépargne peut être bo- 
hifiée sans que le Trésor en souffre. 


HR suffit pour cela de prévoir que l'épargne déposée à la caisse 
central d'épargne logement sera employée à des prèts eux-mêmes 
indexés d'après la valeur de la construction. 


Cela permettra d'effectuer des prêts à un taux d'intérêt très bas, 
2 ou 2,5 p. 100, par dr À au lieu des taux de 8 ou 9 ?- 
couramment pratiqués sur le marché. Les emprunteurs auront donc 
eux-mêmes avantage au système, Acceptant la clause d'indexation, 
ils auront en contre-partie un taux de prêts réduit. Enfin, la cons- 
truction pourra trouver là immédiatement une masse de capitaux 
dont elle a le plus urgent besoin, 


Les calculs actuariels ont été très soigneusement effectués sur ces 
bases et ils ont démontré que, dans les hy othèses défavorables pour 
lesquelles nous prévoyons la garantie de l'Etat, cette garantie n’in- 
terviendrait guère avant une dizaine d'années et se monterait tout 
au plus, dans les cas les plus mauvais, à quelques dizaines de mil- 
liers de francs par logement construit, c’est-à-dire à beaucoup moins 
qu'ancun des systèmes d'aide à la construction actuellement en vi- 
gueur. 





oem 

A toutes fins utiles et pour le cas d’une crise d’une exceh 
gravité, une clause de sauvegarde est prévue à Faærlicle :, 
jet: le remboursement des livrets en calculant la valeur sur 1; 
de l'année au cours de laquelle le remboursèment serait décit . 
liquidation de la caisse d’épargne-logement effectuée. 

Bier, cnteniu, le système de l’épargne-logement ne fait nul 
obstacle aux autres dispositions légales prises en faveur de /: s. 
truction et très spécialsment au bénéfice des primes à la con: 
tion, et ne change rien aux règies d'attribution de ces prime: 

La constitution de Fépargne-logement peut encore perme! 
développement des coopératives d'H. L. M., qui reposent sur 
tain eflert d'épargne personnel, peut-être mème se combine: 
des ventes par apparlements des immeubles appartenant aux :! 
d'H, L M., permettant à ces offices de réaliser des constru 
nouvelles. 

Ce ne sont là que des possibilités entre beaucoup d'autres, car? 
système de l'épargne-logement se prète à de très nombreuse; | 
btinaisons, au gré des bénéficiaires. 

La seule limite à ces combinaisons est l'affectation du proiit 4 
l'épargne au logement de l'intéressé ou de sa famille, et cette lim. 
talion s'assortit du contrôle de l'emploi des fonds, sinon di ve. 
sement direct à ceux, propriétaires ou entrepreneurs qui assurent 
vente ou la construclion de ce logement, 

S'il s'agi! de constructions-neuves, les prescriptions générale, 6 
vigueur suffisent à assurer le caractère salubre du logement à 

S'il s'agit au contraire de logements à acheter, avec ou san: rene 
en état, un contrôle d'hygiène pourrait être exigé. 

L'effort des services du ministère de la reconstruction pour :6. 
duire les prix de revient doit en outre trouver à la caisse d'éparzo. 
logement un précieux appui, en @ffrant avec une très large puni 
cité, à un prix fixé, des constructions standordisées, adaplées a: 
styles régionaux mais ne nécessitant ni frais d’études ni lenteur, 
mise au point. 


eo 


elnent 
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° II. — L'épargne aidée. 


Un logement neuf de quatre pièces coûte aujourd’hui normiement 
près de deux millions de francs. La masse des épargnants ne jeu: 
dira-t-on, mellre de côté des sommes de cette importance. 

La chose est indiscutable et c'est pourquoi l'épargne-logement ne 
doit pe simplement garanlir le montant de l'épargne réalisé, ee 
doit l’aiier et la comptéter. 

A cette fin, elle se combine sans peine avec les mécanismes exis 
tants, qui ont fait leurs preuves: les prêts des sociétés de erut 
immobilier pour ceux qui peuvent en bénéficier, tes prêts du Creiit 
foncier pour les autres. 

Nous prévoyons que l’épargne constituée pour le logement ouvrira 
droit à des prêts complémentaires dans le cadre des lois exisiunes, 
mais par priorité. Nous ne bouleversons rien de ce qui existe nas 
nous permettons à certains, qui n’en auraient pas eu lavantaze süns 
une épargne prolongée, d’avoir, dès que cette que est réalisée, 
leur part des fonds publics qui alimentent tant les sociétés de cre 
tit immobilier que le Crédit foncier. 

A cet avantage nous en ajoutons un autre: les prêts de la case 
centrale d'épargne logement. Les fonds déposés seront immdii'e 
ment utilisables au prefit de certains déposants plus pressés qui pour- 
ront recevoir les prêts indexés en valeur de construction et à file 
intérêt auxquels nous avons déjà fait allusion. ù 

Ueux-là se trouveront à l'avance mis sur le même pied que cout 
qui épargneront par la suite pour se constiluer un livret d'éparzrè 
logement. Les uns acceptent l'indexation de leur épargne fit, 
hypothéquée par un emploi préalable, les autres l'indexation € 
leur épargne au fur et à mesure de sa constitution, mais ava 
emploi, La seule différence entre les uns et les auires sera l'inèr 
versé en sus par ceux qui emprun{eront à ceux qui feront l'avance 
des fonds. ; 

Autrement dit, ta caisse centrale d'épargne logement joueri ? 
rôle d'un Crédit foncier rénové, elle sera l'intermédiaire entre épar 
gnants et emprunteurs, mais au lieu de calculer en francs, c° 11 
stérilise parlieilement l'action du Crédit foncier, elle effectuera si 
calculs en unités du coût de construction, ce qui Jui donnera à 
vitalité la plus grande. à M 

Le mécanisme proposé a quelque analogie avec celui des soie!” 
de crédit difféné ou des « Building socielies » anglaises (les 1n°5 
comme les autres servent elles aussi immédiatement certains 48 
leurs clients en profitant de l'épargne des autres), mais il en diffen 
cependant assez profondément. 

Les sociétés de crédit différé, même quand elles sont gérées ln 
nêtement, retiennent des commissions très importantes que la c155 
centrale d'épargne logement sans but lucratif pourrait éviter. 

Les « Buiing societies » sont des groupements à circonsc[p171 
limitée, travaillant sur une monnaie fixe et surveillant directement 
la construction. Au contraire, la caisse centrale d'épargne loz°m" 
aurait un caractère national, ce qui lui vaudrait des assises 


es 
et une publicité très large, Son but serait strictement financier 471 
de laisser aux différents systèmes de construction toute leur sr 


plesse et leur autonomie. Elle pourrait seulement aider à courir 
ner les efforts épars pour rationaliser la construction et en 11" 
nuer le coût en leur prétant la publicité de ses guichets ma pê 
construirait rien en n’achèterait rien par elle-même pour ses C 

Ainsi, trois voies sont ouverles à qui souscrit un livret d'épars R 
ur et désire compléter son épargne propre: le prêt de 115 
ciété de crédit immobilier, le prêt d'un particulier ou du crédit 109 
cier et le prêt indexé de le caisse centrale d'épargne logemer” ; 

On peut envisager qu'une épargne de 2% p. 400 du coût 1111 
la sales "prarait suflire pour les prèts des sociétés de … 
dit immobilier et de la caisse centrale d'épargne logement. à p 1 
seraient vraisemblablement nécessaires pour les préts du crédit ## 
Cire 


rgne 
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Quant au sembou’sement, il serait facilité par les allocations loge- 
ment qui sont elles-mêmes indexées, H reposerait en outre ‘sur les 
primes à la construction et bien entendu l'épargne à venir de la 

rsonne logée avant d'avoir réuni les fonds nécessaires à l’acqui- 
sition de son habitation. L 

Nous pensons, du reste, que l’atlocation logement actuellement 
distribuée exclusivement à ceux qui sont déjà installés dans un 
immeuble couvenable devrait être étendue, au moins partiellement, 
aux pères de famille qui épargnent en vue d'acquérir un Jogement 
décent, c'est-à-dire à ceux qui font l’eflort d'épargne logement qui 
ne leur bénéficiera qu'à terme. Les uns sont au moins aussi dignes 
“intérêt que les autres. 


IL. — Mécanisme administratif. 


Un de nos soucis principaux a élé d'éviler de surajouter des orga- 
pisinés nouveaux à ceux déjà nombreux qui existent aujourd'hui. 

L'épargne logement est un moyen de plus pour aider ceux qui sont 
à la recherche d’un toit, eile n'entend pas remplacer les autres 
efforts ayant la même fin, Pour pouvoir être réalisée avec le mini- 
mum de frais, elle doit s'intégrer à ce qui existe déjà. 

IL semble que le Crédit foncier soit parfaitement désigné pour 
assurer la gestion de la caisse centrale d'épargne logement et pour 
en surveiller les placements soit par des prèts à des entrepreneurs de 
construction, soit par des prêts à ces candidats propriétaires. 

Au contraire, pour atteindre la clientèle des épargnants, il semlle 

qu'il faille plutôt faire appel aux caisses d'épargne qui sont plus 
ea contact avec la masse des Français que le Crédit foncier. Elles 
sont, d'auire part, lamiliarisées avec le systèfMie des livrets, généra- 
lement gérées de façon très économique, avec un but social domi- 
nant, et ce but social est lout semblable à celui de Fépargne loge- 
ieñt. 
"1 chose doit se faire progressivement par accord entre la caisse 
d'épargne logement et les différentes caisses d'épargne. Le mieux est 
que le législateur laisse les modalités d'entente sur ce point aux 
organismes intéressés eux mêmes. 

Rien n'interdit d'envisager, au cas où le recours aux caisses d'épar- 
gne serait insuffisant, d'avoir recours à d’auires guichets, ceux du 
Crédit agricole ou ceux des banques ou ceux des assurances, par 
exemple, moyennant que ces organismes se contentent de la même 
rémunération que les caisses d'épargne. Une sage concurrence, là 
comme ailleurs, peut être l’aiguillon de la meilieure gestion, le Cré- 
dit foncier devant apprécier dans chaque cas la nécessité de cet 
éément de Liberté. s té - 

Telles sont les grandes lignes d'un système qu: doit, avec peu de 
charges pour la nation, #ider efficacement à la lutte contre le taudis 
et faire accéder un plus grand nombre de Français à la proprité 
de eur logement. = "A 

Nous avons résumé ce système dans la proposilion de loi suivante 
qu est volontairement brève pour donner beaucoup de facli'és 
dans l'application. Tous les détails sont renvoyés au règlenent d’ad- 
ministration publique (art. 10 de la proposition). 

Nous croyons profondément que son adoption est urgente et que 
ses dispositions présentent un caractère d'intérêt national de premier 
ordre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art {er — J] est institué une caisse centrale d'épargne kogement 
gérée par le Crédit foncier de France dans des conditions fixées 
par une convention passée par le ministre des finances avec cet 
établssement qui bénéficiera pour celte opéralion de ia garantie 
de l'Etat, 


Ari. 2, — La caisse centrale d'épargne logement peut ouvrir un 
livret et un seul à toute personne physique, majeure ou mineure, 
désirint épargner en vue d'acquérir son logement personnel et fa- 
milial 

L'épargne ainsi constituée est majorée annuellement des intérêts 
Courus au cours de l'année précédente, 


Aït. 3. — Les sommes provenant des l'vrets d'épargne logement 
sont utilisables au bénéfice du titulaire, de ses ascendants ou des- 
cndants, et pour servir à leur habitation personnelle par: 

La construction d'un logement individuel ou en copropriété; 

L'achat d'un ;ogernent neuf ou d'un terrain à bâtir; 

L'achat avee ou sans transformation d’un logement existant ou la 
Seule fiarsformation d’un logement existant si ce logement satisfait 
aux conditions minima d'hygiène et de confort définies par arrêté 
Mminietéricl. 

Lorsque cette affectation est respectée, les déposants reçoivent, 
au terme de_leaur effort d'épargne, outre les sommes figurant à leur 
livre! une bonification d'épargne correspondant à l'augmentation du 
toûl de Ja construction entre l'année où les versements aurent été 
elleclués et l'année de remboursement, sur la base de la valeur de la 
Construction fixée annuellement par arrêté du m'nistre des finances 
€ du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Art. 4, — Les titulaires de livrets institués par l'article 2 ayant 
réalisé nn certain effort d'épargne ont un droit de priorité pour 
l'oblention des prêts à la construct'on offerts par le Crédit foncier 
€: garantis par l'Etat. 

D'autre part, ceux des titulaires de ces livrets qui remplissent 
les conditions d'accès au crédit immobilier bénéficieront d'une prio- 
Hé pour l'obtention des préts des sociétés de crédit immobilier. 


Art. 5. — Les livrets pourront étre ouverts aux guichets des 
taisses d'épargne, des caisses régionales. de crédit agricole et, de 
facon générale, des établissements avec lesquels le Crédit foncier 
Aura passé une convention à cette fin. 








Art. 6. — Chaque année, le montant maximum des somme: nou- 
vellement déposées qui pourront hénéticier de la bonificat on privue 
par l'arlicle 3 au cours des exercices ultérieurs sera fixé par décret. 

Sur proposition du ministre des finances, un déeret pourra autoriser 
la caisse centrale d'épargne lozement à opérer d'office et par anti- 
Cipation le remboursement des sornmes déposées eur les livrets, 
Commple tenu de la bonilicalon d'éparine acquise. 


Art. 7. — 11 est interdit d'être titulaire sænultantment de yplu- 
sieurs livreis sous peine de gerdre, jusqu'à la régularisalon de la 
situation, l'avantage des intérêts et de la bonification prévus à 
l'article 3 de la présente loi. 


Les livrets ne sont transmissibles avec les avantages qu'ils com- 
portent qu'en cas de mort, 


Art. 8, — Les sommes re’ueiilies sur les livrets d'épargne logement 
seront placées par la caisse centrale d'épargne logement et le Crédit 
foncier en prêts destinés à la con<traction et revalorisables en cas 
de hansse du coût de construction fixé dans les conditons prévues 
à l'article 2 de la présente loi. 


Par dérogation à l'article 2148 du code civil, les inscriptions prises 
pour sûreté de ces prêts garantiron! l'intégralité de la créance de 
l'établissement préteur sans qu'il sot nécessaire d'en faire l'évalua- 
tion, sous réserve que l'inscription mentionne la clause du contrat 
de prêt relative à sa revalorisation en cas de hausse du coût de 
construction, 


Art. 9. — La caisse centrale d'épargne logement bénéficie du même 
régime fiscal que les caisses d'épargne. 


Art. 10 — Un règlement d'administration publique définira les 
conditions d'appixation de ja présente loi, notamment les modalités 
de calcul des bonifications d'éparzne prévues à l'article 3 et le 
régime des priorités prévues à l'article 

Le même texte fixera également les lim'tes et conditions dans les- 
quelles un chef de ‘ænille ayant réalisé un effort d'épargne loge- 
ment d'une certaine importance pourra bénéficier, au enoment de la 
construction, du versement de l'allocation logement pour la période 
pendant laquele il effectuera des versements à son livret d'épargue 
logement. 





ANNEXE N° 3210 





(Session de 1952. — Séance du % avril 19:52) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler aux déportés, pour l’an- 
plication du décret no 31-1077 du %1 août 1951 relatif à l'indemni- 
sation des pertes de biens, les internés résistants et politiques 
massacrés ou fusillés, présentée par M. Guislain et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission deg 
pensions, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'occasion d'aclions offensives contre les 
ciloyens, l'ennemi et ses auxiliaires n'hésitaient pas à mas-acrer 
ceux qui leur résistaient. Après jugesnent du conseil de guerre, les 
sentences de mort furent .suvent prononcées et exécutées, De nomn- 
breux citoyens furent fusils. Les crimes se passèrent aussi bien 
en France métropolitaine que dans les territoires de l'Union fran- 
çaise. lis furent aussi perpétrés dans des pays placés sous sa domi- 
nation. De nombreux Français furent, par exemple, exécutés en 
Belgique. Comme ils ne furent incarcérés que dans ce pays, is ne 
purent obtenir la qualification Kgale de déportés. Seule, l'incarré- 
ralion en Allemagne ou dans quelques camps classés comme lieux 
de déportation, permettant la qualification de « déportés ». 

Les cilovens massacrés dans les rues de nos villes et de nos vil- 
lages, fusilkés à la suite de condamnation, exécutés sans jugement 
dans les prisons, obtiennent, à titre posthume, la qualification 
d’ « interné ». A l’occasion de leur mort, ils ont perdu les vête- 
menis el objets en leur possession. Ils ont été inhumés avec ces 
objets, et les familles — à de très rares exceptions près — n'ont 
pas pu rentrer en possession de ces o@bjets, De même que les déper- 
tés ont perdu tout ce qu'ils possédaient, de même les familles des 
fusillés et massacrés ont perdu tous les objets en possession de leur 
parent au moment de sa mort. 

Il apparaît injuste au regard du décret sur les pertes de biens, de 
considérer les massacrés et fusils comme des internés qui ont pu 
récupérer la plus grosse parlie @e leurs affaires. Pour réparer celte 
injustice qui concerne un très petit nombre de victimes du nazisme, 
nous proposons à l’Assemblée nationale d'ajouter à l'article 1e du 
décret du 31 août 1951, un nouveau paragraphe assimilant le mas- 
sacré où le fusil au déporté pour l'application de ce décret. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ariicle fer du décret no 51-1077, du 21 août 
1951, est ainsi complété: 

Premier paragraphe. — Sans changement. 

Deuxième paragraphe. — Sans changement. 


Troisième paragraphe (nouveau). — « L'interné qui à été massa- 
cré ou fusil est considéré comme ayant été déporté. » 
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ANNEXE N°3211 


(session de 1952. — Séance du % avril 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé puldique sur le projet de loi (n° 2057) auto- 
risant le transfert des cendres de Louis Braille au Panthéon, par 
M. Jean Cayeux, député (1). 


Mesdames, messieurs, pour commémorer le cenienaire de la mort 
de Louis Braille, les groupements d'aveugles demandent que les 
cendres de Louis Braile soient transférées au Panthéon. 

Le grand souvenir que nous a laissé Louis Braille, c’est son 
alphabet qui permit aux aveugles du monde entier de s'émanciper 
en sneltant à leur disposilion un moyen de s'exprimer, de lire, de 
communiquer leur pensée. 

L'alphabet Braille est à la base de la formalion des jeunes aveu- 
gies. C'est grâce à ce système qu'ils apprennent à lire et à écrire, 
l'écriture ne nécessitant qu'un poinçon et un appareil fort simple. 
Les cartes de géographie en relief, quoique plus mueltes que celles 
des voyants, les figures de géoméirie, les diagrammes de physique 
et mêine les petits cubes utilisés pour le calcul portent des carac- 
tères Braille, 

Le système Braille n'a pas seulement apporté aux aveugles un 
alphabet, il se prête à la constitution d’un abrégé orthographique, 
enseigné dès l’école, et qui permet de réduire le volume des livres 
et d'accroitre la rapidité de la lecture; il se plie à l'écriture de l’al- 
gèbre et des formules scientifiques les plus complexes, permelant 
ainsi aux mieux doués d'entre les jeunes aveugles de satisfaire 
leurs aspirations vers la cullure; enfin, Braille a tiré de son pro- 
cédé une muñicographie grâce à laquelle le musicien aveugle peut 
déchiffrer et apprendre ses partitions. 

Ce procédé ingénieux et méthodique s'est avéré si utile qu'il fait 
actuellement l'objet d'une étude afin de l'adapter à toutes les lan- 
gues. Les services qu'il a rendus aux aveugles, les carfières aux- 
quelles il leur permet d'accéder, la culture qu'ils peuvent acquérir, 
les heures agréables qu'ils peuvent consacrer à la lecture, consti- 
luent autant d'éléments de leur reconnaissance envers leur bien- 
faileur. 

Louis Braille, par son œuvre, est aujourd'hui connu dans le 
monde entier. 

Le Gouvernement, répondant au désir des groupements d’aveu- 
gles, nous demande de placer Louis Braille au rang des illustres 
bienfaiteurs de l'humanité, par le transfert de ses cendres au Pan- 
ihéon, Votre commission de la famille, de la population et de la 
santé publique ne peut que donner un avis favorable à ce projet 
de loi. 


ANNEXE N’3212 


a — 


(Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur l'avis {ne 3181) donné par le Conseil de la République sur Ja 
proposition de Hoi (ne 172%) adoplée par l'Assemblée nationale 
relative à la célébralion du Centenaire de la création de la 
médaille militaire, par M. Max Lejeune, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 avril 1952, vutré com- 
mission de la défense nationale a examiné les amendements con- 
tenus dans l'avis du Conseil de la République sur la proposition 
de loi relative à la célébration du centenaire de la création de 
la médaille militaire; mais elle a estimé qu'il était préférable de 
ne pas relenir ces amendements. 


Œn conséquence, votre commission de la défense nalionale vous 
propose, pour les articles 3 et 4 votés non conformes par le Conseil 
de la République, de rétablir les. textes adoptés en première lec- 
iure par l'Assemblée natliona!e. 


PROPOSITION DE LOI 

09 0 005 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . _ 

art. 3 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Un contingent spécial de médailles militaires sera accordé aux 
anciens combattants et plus particulièrement à ceux qui sont ori- 
ginaires de l'Afrique du Nord et des autres départements, terri- 
loires ou Etats associés de l’Union française d'outre-mer. 

art. 1 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Un timbre commémoralif avec surlaxe sera émis exceptionnelle- 
ment au profil de la caisse des œuvres sociales de la société natio- 
nale des médaillés militaires, 


{f) Voir également le ne 3193. 
2) Voir également: Assemblée nalionale, nes 9146-2319 et 


in-So no 229: Conseil de la République, nes 41-131-169 el in-8o n° 6$ 
innée 1952 





ANNEXE N° 3213 


(Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire toute réduction des cri. 
dits budgétaires de l'éducation nationale déjà votés au tire à, 
l'exercice 1952, présentée par MM. Cogniot, Chares Tilon. 1 | 
voni, Cagne, Pierre Got, Mines Marzin, Grappe, MM. Cristofsl h, 
lavant, les membres du groupe communiste et les membre. 
groupe des républicains progressistes, dépulés. — (Reno 
la commission des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, dans le cadre des proies 
financiers, a déposé un projet de loi l’aulorisant à praliquer pr 
décrets 110 milliards « d'économies » sur l’ensemble des j 
civils. « 

En tout élat de cause, ses inlenlions sont claires, On concoit dans 
ces conditions, l'inquiétude qu'éprouvent les parents d'éléves 
membres de l’enseignement, les municipalités, les étudiants, de 
les menaces de réd'iction qui pèsent en particulier sur le, 
d2 l'éducation nationale. 


Vous savez pertinemment que le budget de l'éducation nation 
voté en décembre 1951, est déjà radicalement insuffisant en com: 
paraison des besoins. Son pourcentage, par rapport aux dépenses 
totales de l'Etat, est loin d'avoir augmenté cette année, alors que 
pourtant, le relèvement de la natalité détermine à chaque rentré 
un afflux nouveäu d'enfants dans les écoles. IL faudrait des conctr 
tons scolaires enassives, des instituteurs et des professeur: 
nombre beaucoup plus grand, elc. 


Des économies sur ce budget, déjà ridiculement faible, auraient 
des’ conséquences désastreuses. C'est dans une mesure calin. 
phique qu'elles aggraveraient la siluation de l’enseignement el dey 
services annexes, ainsi que les conditions de vie des éludiant, 
C'est pourquoi il nous semble que si des économies de centaines 
de milliards peuvent être faites sur les dépenses de guerre, en aucun 
cas les crédits de l'éducation nationale ne sauraient être diminués, 


En 1950 déjà, le même problème s'était posé et l’Assemblée naln 
nale avait compris qu'il ne fallait perenelire aucune réduclion sit 
le budget de l'éducation. Elle avait, en ce sens, adopté à une larzs 
majorité la proposition de loi Thamier qui, dans le cadre du hudzt 
de 190, interdisait toute économie sur l'éducation nationale, l'en. 
séignement technique et les sports. Cette loi avait permis, en 11, 
de préserver les vrédils de l’enseignement, 

C'est pourquoi, soucieux de défendre celle année encore les ins 
rêts de l'éducation nationale, nous vous demandons d'adoper 
proposition de loi suivante: 


183 
vant 


crédit 


4113 


en 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En aucun cas, les réductions de erédits ent 
sagées sur les budgets civils de l'exercice 1952 ne porteront sur 
les crédits de l'éducation nationale ouverts au titre des ivis n° 2 
1487 du 31 décembre 1951 et no 52-1 du 3 janvier 192. 


ANNEXE N° 3214 


(Session de 1952, — Séance du 4 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à abroger les dispositions du décret du 22 septembre 1950 (ii 
tendent à inslituer des économies sur les crédits de l'enseigne 
ment technique et à maintenir les centres d'apprentissaze ‘om- 
merciaux menacés de suppression, présentée par MM. Cozni!, 
Gabriel Paul, Mmes Estachy, Vaillant-Couturier, M. Pierre Col, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messietms, une vive inquiétude s'est emparée d8 
parents d'élèves et des membres du personnel enseignant, en Pr 
sence des projets de suppresson et de transformation des cenires 
d'apprentissage commerciaux. 

lis pensent que la suppression d'élablissements srotaires 11 
moment où le nomibre d'élèves est en progression croissante ne Sir 
rait être envisagée par les pouvoirs publics sans un maniere 
grave à l'intérêt national. 

D'autre part, la transformation des centres d'appren'issiee °1 
sections de collèges techniques signiflerait la prise en charze Pi 
les municipalités d'élablissements nationaux. Les nouvelles °0n1r 
tions de scolarité études prolongées, moindre proportion de hs 
siers, manuels et fournitures à la charge des families) ne perme® 
traient plus l'accès de ces élablissements à tous les candidats ap 
à poursuivre leurs études, quelles que soient les ressources je leu 
farmille. 
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ane . 

Les parents d'élèves et le corps enseignant dermandent donc qu'au- 
cune décision n'intervienne sans enquêtes préalables et sans consul- 
tation des families et du personnel. 

pour donner une idée précise de l'émotion qui à été soulevée 
per la menace pesant sur les centres d'apprentissage commerciaux, 
nous prendrons ici, entre d'innombrables témoignages, ceux qui 
émanent du centre d'apprentissage Elsses Méuilnontant, à Paris. 

Le 6 février 1932, à été adopté l'appel suivant du corps ensei- 
guanl : 

« Le personnel du centre d'apprentissage Ménilnonltant et pro- 
tesseurs stagiaires de l'E. N, N. 4., section secrétariat, 

« Constatant que le décret de suppression des centres comaner- 
ciaux du 2 septembre 19%, avec effet du 1er octobre 152, n'a pas 
éié rapporté; 

« Manïifestent leur inquiétude devant le silence obstiné de ladini- 
nistration à toule demande d'information; les seuls renseignements 
obtenus sont oflicieux el souvent contradictoires. 

« Constaterit que les centres d'apprentissage sont les seuls éta- 
blissements publics spécialisés dans la préparation des divers cer- 
tificate d'aptitude professionnelle. Les seuls bénéficiaires de leur 


Ë suppression seraient les établissements privés. 


« Estiment qu'une préparation efficace des certificats d'aplitude 
professionnelle ne peut étre assurée que par des élablissements 
autonomes dont les méthodes soient adaptées aux élèves pour les- 
quels ‘es centres d'apprentissase ont été créés; 

« Constatent que les centres comimerciaux, non seukement forment 
une main-d'œuvre qualifiée imimédialeinent uliisable, mais coniri- 
buent à la formation civique et humaine des jeunes lilles qui leur 
sont confiées : 

« Constatent, en accord avec les organisations professionnelles, 
que le placement des élèves est loujours assuré el que le maintien 
des centres d'apprentissage s'impose dans l'intérél des élèves et 
de la profession; 

« Estiment que, dans les conditions é-“onomiques aclueliee, le 
choix des établissements est conditionné par la durée des études 
aussi bien que par les conditions de scolarité et craignent qu'un 
examen unique ne permetle plus aux familles le libre choix de 
l'établissement: 

« Exigent, en tout état de cause, que les droits du personnel soient 
intégralement respectés; il serait inadmissible, et sans précédent 
dans l'Université, que les professeurs et les aulres membres du 
personnel litulaires de leur poste subissent des mulalions où des 
d'placements d'oflice ; 

« Demandent insiammnent le maintien des cenires el sections de 
centres d'apprentissage commerciaux et méme leur développement, 
les demandes d'adinission élant de beaucoup supérieures aux places 
disponibles : 

« Esliment qu'aucune décision ne saurait inlerven'r sans enquêtes 
préalables et sans coneuilalion du personnel, des familles et de la 
profession. » 

(suivent jies signatures de l'unanimité du personnel.) 

béjà, le conseil d'administration du centre Flysée-Ménilmontant, 
réuni le 4 janvier 1452, avait adepté une résolution dans laquelle : 

« Jl s'inquièle des projets de suppre-sion ou de transformalion des 
sections commerciales des centres d'apprentissage ; 

« Conslate que les demandes d'admi-sion dans ces sections sont 
de beaucoup supérieures aux places disponibles; 

« Conslate que le pourcentage de réussite aux différents certificals 
d'aptitude professionnelle est supérieur à la movenne, 

« Constate que le placement des élèves est toujours assuré, celles- 
A sg tr ea une main-d'œuvre qualifiée, immédiatement utlili- 
sable ; 

« Estime que le maintien des sections commerciales de centres 
d'apprentissage s'impose dans l'intérêt des élèves et de la profes- 
sion, 

« Et demande qu'aucune décision n'intervienne sans qu'une 
enquête approfondie n'ait été faile auprès des employeurs. » 

Dès le 20 octobre et le 17 novembre 1951, les parents d'élèves de 
l'association du centre d'apprentissage commercial, 6, rue de 
l'Elyste-Ménilmentant, s’élaient réunis pour étudier la question. 

« Ils déclarent avoir pris connaissance : 

« 19 Du décret du 22 septembre 1%5%0 porlant suppression des 
ceutres commerciaux ; 

« 20 Des difficultés de fonctionnement des centres, causées par 
la réduction des crédits alloués au budget 1951 (15 p. 100 par rap- 
port à 1949, soit une diminution du pouvoir d'achat de 30 p. 100 
si on considère les hausses de prix des fournilures, des denrées ali- 
Ienlaires, du chauflage et de l'éclairage) ; 

«“ 39 De l'insuffisance numérique du personnel: 

« a) Le poste de surveillante générale n'a pas été pourvu depuis 
le ler octobre 1951; 

« b) Un poste de professeur d'enseignement ménager a été sup- 
primé avec effet au 1 actobre 191 et doit être rétabli d'urgence; 
dans les conditions actuelles il est impossible d'organiser les 
Stances de travaux pratiques conformément aux programmes et 
instructions ; 

«“ c) Un poste de professeur de letlres a élé supprimé avec eflet 
du 1er octobre 4951 — service de seize heures par semaine — et doit 
tre rétabli pour assurer l'enseignement de l'anglais, autorisé par la 
leltre de M. l'inspecteur principal en date du 5 août 1951; 

« En conséquence, les parents d'élèves demandent à toutes les 
Personnalités politiques, quelle que soit leur appartenance: 

« 1° De faire supprimer le décret du 22 septembre 194; 

« 2° De faire obtenir les crédits suffisants pour assurer la bonne 
Marche du centre (gratuité des fournitures, bourses en nombre sul- 
fisant, chauffage et nourriture assurés normalement) ; 





« 3° De faire créer d'urgence les postes nécessaires aux besoins 
minimum de l'établissement, » 

Etant donné le grand nombre de réclamations élevées dans le 
méme sens par les parents d'élèves et le corps enseignant, noug 
vous présentons là propo-ilion de ré<olutio 


on suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assinblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
du 22 septembre 1% portant suppression des centres d'appreltise 
sage COMMNerCiaux, 





ANNEXE N°3215 


(Session de 1957, — Seance du 4 avril 142) 


PROPOSITION DE LOI terlant à majorer le taux des pensions 
ailôuees par les bois de: 51 mars 1919 et 24 jun 1M9 aux inva 
lides dont le taux d'invalidité varie de 10 à 80 p. #60, pr'<enltce 
var MM. Tourné, Casanova, Mme Gabriel-Péri. MM. Pierre Mets 
hier, BRosenblatt, les tnembres du groupe conuauniste el le 
imermbres du groupe des républicains progressistes, d PULCS, + 
(Renvuyée à la €'mimnission des pensions i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant (ruis ans, les assoc'ations d'anciens 
combaltants, à l'occasion de leurs congrès, par des motions, rés0- 
luuions, vœux ou manifestations, ont demandé que les pensions 
d'invalidité guissent avoir un pouvir d'achat équivalent à eelul 
d'avant guerre. A cel effei, les intéressés prirent comme rélérence 
le {raiteinent d'un fonctonnaire, en l'occurrence, le traitement d'un 
huissier de {rs classe au ininistère qui, en 148, élait de 12000 F 
par an et la pension d'un iavalide à 4) p. 100 qui, elle, à pareil:e 
époque, était de 12.18 F. C'était la logique même. 

Toutefois, les choses ne furent pas faciles, Les accociations d'an- 
cæens combaltants et victimes de guerre durent même organiser de 
puissantes inahilestations de rues, dont certaines revélirent une 
ampleur <on<kérable. Et c'est ainsi que la parité entre le taux de 
la persion, alhocations comprises, servie à un invalkie à 100 p. 100 
et le traitement des fonctionnaires est presque réaliste depus le 
2 décembre 1951. 

Pourlan!t, rmalgré ces auzmentations, il est une calézorie de pen- 
sionnés qui est encore très sérieusement lésée. Il s'agit des pen<ion- 
nés dont le taux varie entre 10 à 80 p. 100. Quani ces derniers 
perçoivent les augmentations prévues à partie du % décembre 1954, 
le retard de leurs pensions par rapport à l'avant-zuerre est encore 
de 5% p. 100. Et ces invaldes Sont de beaucoup les plus nombreux. 
En elfet, les dernières <latistiques officielles nous donnent, pour 
loute la France, un total de 1.296.880 invalides, Dans cetle masse, 
nous trouvons 1.169.8M pensionnés bénéficiaires d'un {aux d'invali- 
dité allant de 10 à 30 p. 100. 

Cependant, le taux d'invalidité de ces pensionnés ne veut pas d'ra 

que leurs infirmités soient peu graves, Au contraire, il y a chez eux 
une infinité de cas très douloureux. Nous trouvons d'abord de 
garés de l'autre guerre, des blessés multiples rescapés de Verdun 
ou de la Marne, chez qui les blessures semblaient in<ignifian'es en 
1920; alors qu'à présent, vu leur âge avancé, elles leur sont de- 
venues insupportables. Beaucoup de ces petits pensionnés, une fois 
arrivé l'âge de cinquante ou cinquantecinq ans, ne trouvent plus 
dé travail. Après trente années de souffrance, ils sont vieill's avant 
l'âge; blessures et maladies se <ont aggrasées sou+ le poids des 
années, surtout du fait du surmenage provoqué par l'obligation dans 
laquelle se sont trouvés de petits pensionnés de travailler durement 
pour subvenir aux besoins de la vie quotidienne, pour eux et leur 
famille. 
. Parini ces hommes, il en est qui ont pendu une partie de la vue: 
il y a surtout les sourds de guerre, dont certains ont des pensions 
d'invalidité allant de 2% à 0 p. 100. Te sont obligés de vivre en 
marge de la société. Leur infirmité leur enlève nain seulement le 
joies de la vie, mais elle les prive de la possibilité d'assurer un 
travait normal. 

Parmi les anciens comhatlants de la guerre 1914-1M8S, on trouve 
également une masse de rhumatsants et de malades des voies 
respiratoires dont le taux d'invalidité est à peine de 20 à 40 p. 100. 
En outre, il faut compter une tnasse de prisonniers de guerre, 
cevenus inalades de captivité. Certains d’entre eux, morts ces ders 
niers temps, ne percevaient qu'une pension d'invalidité de % à 
69 p. 100. 

Il y a surtout les déportés et internés, qui connurent les pires 
souffrances et revinrent sur la terre de France avec trutes les appa- 
rences de « cadavres vivants », Ces malheureux déportés, après 
avoir subi toutes les tortures, ont rapporté des maladies intestinales, 
stomacales, pulmonaires, rénales ou des voies respiratoires, provo- 
quées par les privations et les sévices endurés au cours des terribles 
jours vécus dans les camps de la mort. 

Parmi ces victimes dti nazsme, hyimmes et femmes, beaucoup 
meurent chaque jour avec une pension de 5% à 60 p. 400 seulement. 
HW y a aussi les martyrisés des chambres de torture de la milice 
et de la Gestapo, les maquisards et autres combattants de la Résise 
tance. 

Ajoutons, en dernier lien, les rapatriés de la guerre d'Indochine, 
dont beaucoup sont atteints de paludisme ou de d\sentere ami- 
bienne, avec des pensions d'invalidité r'dicules, allant de 15 à 
35 p. 100. 

Comme le droit au travail pour toutes ces catégories de victimes 
de guerre est fictif, beaucoup connaissent en ce moment de dures 
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misères, Quant aux emplois réservés, il ne peut en être question. 
ls n'existent guère que sur le papier, Le marché du travail étant 
saturé, les patrons de l'industrie privée vivent la loi sur l'emploi 
obligaloire et choisissent les traviilleurs en bonne santé; et pour 
entrer dans une administration, il faut passer un examen médical, 
et les déficients ne sont pas acceptés. Cela même si leur déficience 
physique est due à la guerre ou au servce commandé. 

Il n'est pas besoin d'ailer plus lin pour montrer combien est 
pénible la vie d'un petit pensionné, sans situation et obligé de 
vivre avec maigre pension. fl est bon d'ajouter que la sécurité 
sociale, accordre aux grands invalides, est toujours refusée aux 
pensionnés de mo'ns de 83 p. 100, 

En conséquence, il serait juste de revenir à la notion qui fut 
incluse dans la loi de 1919 et d'accorder à un pensionné au taux 

10 p. 100 le dixième de la pension, allocalion comprise, d'invalide 

100 p. 100. 

En eflet, au lendemain de la guerre 1911-1918, quand vint l'heure 

mettre sur pied la lég'siation des pensions, le législateur voulut 

ire œuvre de justice, C'est ainsi qu'il inserivit dans la loi du 

mars 1919 Ja notion suivante: la pension d’invaiidilé de 10 p. 100 
sera le dixième de la pension d'u invalide à 100 p. 100. 

Le premier tabeau publié à cet effet donnait les chiffres suivan!s: 

10 p. 100, 210 F;, 25 p. 100, 600 F; 50 p. 100, 1.200 F; 75 p. 100, 
4 &00 FE: 100 p. 100, 2.100 F 

Le gouvernement de l'époque, pour frustrer ja masse des pen- 
sionnés, créa des allocations qui s'ajoutèrent à la pension princi- 
pe . De ce fait, les pelits pensionnés furent écartés du bénéfice de 
a revalorisation, Pendant des années, le taux de leurs pensions resta 
le inême. 

!, avec ie temps, l'injustice qui les frappa à l'époque est allée 
en S'aggravant. 

Prenons l'exemple d’un invalide à 30 p. 100 et voyons ce qu'il 
pouvait acheter avec sa pension 

A celte époque, ce mutik de guerre à 0 p. 100 percevait une 
pension de 3.08 F par an, avec laquelle il pouvait s'acheter: 

B3 kilos de Viande à 22 F, 1.210 F; 150 kilos de pommes de terre à 
4,00 F, 165 F:; 250 Kilos de pain à L606 F, 400 F: 150 litres de vin à 
3,2 F, 487,90 F; 15 kilos de beurre à 22 F, 530 F: 10 kilos de sucre 
à 10 F, 100 F: 6 kilos de café à :0 F, 500 F; » kilos de confilure à 
6,25 F, 931,25 F. — Soit: 3.023,15 F. 

Depuis le 25 décembre 1951, cet invalide, malgré qu'il ai! vieilli 
de qualorze ans avec la même invalidité de 9 p. 100, perçoit 50,560 
francs avec lesquels il ne pouvait acheter, au 1% janvier 1952, que: 

»> kilos de viande à 790 F, 41.250 F; 150 kilos de pommes de terre 
à 22 F, 3.300 F; 110 kilos de pain à 54 F, 5.950 F; Vin, néant: beurre, 
néant; sucre, néant; confilure, néant; café, néant, — Soit, 50.490 F, 

Les 5hiffres rigoureusement exacts de ces deux tableaux soulignent 
mieux que les discours les plus éloquents la diminution constante 
du pouvoir d'achat des pelils pensionnés, dont Ja plupart, souli- 
gnons-'e encor», ne peuvent avoir un travail rémunérateur. 

Aussi, il est urgent de revæ'oriser ces modestes pensions dont les 
{aux actuels sont les suivants: 

HW p. 100, 10.112 FE; 15 p. 100, 15 168 F; 20 p. 100, 20.224 F; 95 p. 1@, 
20.280 EF; 90 p. 100, 30.33% F; 3% p. 100, 95.992 F: 10 p. 100, 40.418 F; 
8 p. 100, 55.901 F; 50 p. 100, 50,560 F: 53 p. 100, 55.616 F: 60 p. 100, 
ü0.672 F; G5 p 100, 60.228 F; 70 p. 100, 30.784 F; %o p. 400, 75.810 F; 
80 p. 100, S0.896 F, 

Taux de: pensions qui, par rapport avant gucrre, ont été portés 
au co fficient 16,6, cependant que ce coefficient devrait être porté à 
22,9 puisqu'il en est ainsi pour les allocations des pensionnés de 
8 p. 100 à 100 p. 100 et plus. 

Demander que les pensions de 10 à 80 p. 100 soient, elles aussi, 
portées au coefficient 22,5, c’est demander la justice. 

Comment y parvenir avec le maximum d'effirarité et de rapidité, 
tour en tenant comple du maximum à réaliser ? 

Dans une première proposition de loi, nous avions demandé que 
les allocations aux grands invalides soient ajoutécs à la pension 
principale, 

Celle proposition, quoique Z%ænvenant au but recherché, n’en 
élait pas moins criliquable, surtout de la part des plus grands inva- 
Ldes de France qui voyaient en elle un élément portant atteinte à 
leur législation arrachée par des dizaines d'années de lutte. 

En etfet, les grands invalides de guerre vovaicnt en la première 
formule proposée un moyen de li%idation de la notion d'’alloca- 
lions aux grands invalides, voire d'allocations du statut du mutilé. 

Car, à l'origine, les allocations aux grands invalides furent créées 
pour répondre à des situations et à des besoins concrets au fur et à 
tuesure que la loi du 51 murs 1919 fit apparaître certaines de ses 
insuffisance $ 

Ceci est encore vrai. 

Des protestations s'étant élevées contre le principe d’une telle 
formu'e dans certaines associations de grands invalides et mutilés 
d> guerre très dignes et très puissantes en Frafice, il est juste d'en 
icnir compte 

Au surplus, l'expérience du passé montre qu'un droit des anciens 
combattants n'est reconnu, qu'une revendication n'est satisfaite 
que s'ils sont soutenus, défendus par l’unanimilé des anciens com- 
batlants et victimes de guerre. 

Done ji} est juste d'abandonner les proposilions contenues dans Ja 
proposition de loi n° 321 retirée à prés-nt de l’ordre du jour. 

La formule de justice à retenir devrait être la suivante: 

Puiique les pensionnés de plus de &5 100 d'invaidité béréf- 
rient d'un rapport constant avec les traitements des fonclionnaires, 
toutes jes pensions d'invalidité doivent pouvoir bénéficier du même 
asaulage. 

La justice pour tous ces invalides recommande donc de leur accor- 
der le bénefi l'augmentation de leurs pensions en les portant, 


bar rapport à {UX, au cocfficient 22,5 





Le nouveau tableau des pensions serait ainsi modifié: 

Taux de 19438: 
10 p. 100 = 13.702,50 F, taux au LT janvier fora 
Ô ù F, taux au 1° janvier 14 - 


15 p. 100 = t x 225 = 20.56: 
| . 100 1.249 F x 2259 
. 100 = 1.524 F x 225 

" . Ni 5 


1.427,90 F, taux au 4 jan 
200 F, taux au er janvier 
1420 F, taux au fer janvier 149 
902,50 F, taux au fT janv 
855 F. taux au 14% janvier 14 
51.747,50 F, taux au 4° janvi r {œ 
.280 F, taux au 1 janvier 44 
75.420 F, taux au 1% janvier {4,:; 
: 82,982 ,50 F, taux au {TO janvier 1x 
. 100 = 3 89.415 F, taux au 1% janvier 10 
100 :- 06.007,50 F, taux au Ê° janisr 10 
2 p. 100 = x 22,5 = 102.870 F, laux au {er janvier 14: 
80 p. 100 5.876 F x 22,5 = 109.710 F, taux au 1° janvier 
Tenant compte de ce qu'au moins 300.000 invalides de gue: 
comptés comme percevant une pension alors qu'#s sont d: 
la dépense g'obale qui résulterait de noire proposition ne! 
rait aucun crédit supplémentaire dans le budget 1955. 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames et rc. 
de bien vouloir voter la présente proposition de loi: 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le montant des pensions allouées en 1% : 
application des lois des 31 mars 1919 et 2% juin 1949, aux 
dont le taux d'invalidité varie d2 10 à 80 p. 100, est, à Compier d 
1% janvier 1953, mulliplié par le coefficient 22,50. 


ANNEXE N°3216 


(Session de 1952, — Séance du 4 avrii 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernernent 
à : 1? porter au tarif des heures supplémentaires de surveillane dy 
premier degré, la rémunération des maîtres chargés de 100 heures 
au moins de cours poslscolaires; 2° à rémunérer au méme tarif 
horaire, avec rappel au 1°" janvier 1949, les maîtres agricoles (ii 
n'ont perçu aucune rétribution depuis cette date, présentée par 
MM. Boulavant, Signor, Mme Grapne, MM, Pierrard, Tour, 
Lamps, Dassonville et ies membres du groupe eommuniste, dépue 
tés, — (Renvoyée à :a cominission de l'éducation nationac 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, nn décret du 14% juin 1950 acvordait À 
170 maitres certifiés (titulaires du « certificat d'aptitude » à l'ensei 
gnement agricole, ou de s’ancien « brevet d'aptitude » et à 20 mi 
tres qualifiés, chargés de 100 heures au moins d'enseignement post 
scolaire agricole, une indemnité forfailaire de 9.000 F par an. Celle 
indemnité est actuellement fixée à 15.000 F. ‘ 

Mais, outre les instituteurs itinérants et les instituteurs des centres 
intercommunaux assimilés aux maîlres de cours complémentaires, 
outre ces 420 maîtres certifiés et qualifiés qui sont forfaitairement 
indermnisés, il existe #00 maïilres chargés de cours agricoles posts 
laires qui n’ont plus été rémunérés à da'er du 1% janvier 1919 bien 
qu'ayant assuré un enseignement supplémentaire en plus de leur 
enseignement général, et ceci parce qu’à partir de l'indice 400 le 
cumul de leur indemnité de direction ou de cours comp émentairt 
avec l'indemnité forfaitaire des maitres agricoles leur est interdit. 

I y a là une double iñjustice. En effet, d’une part, il n'est pas 
normal que des maitres assurant un travail supplémentaire qualifié 
soient rétribués en fait sur la base de 1509 F de l'heure (12.00 F 
pour 100 heures), alors que le tarif dès heures supp émentaires de 
surveillance pour le premier degré est fixé à 331 F depuis le 10 s°p- 
tembre 1951. 

D'autre part, il est inadmissible que les directeurs d'écoles et le 
professeurs de cours complémentaires, chargés en plus de leur classé 
d'enseignement général, d'heures supplémentaires d'enseignement 
agricole — et qui sont bien souvent les plus anciens et les pionniers 
de cet enseignement spécialisé dans’ ses débuts — soient laissés 
sans rémunération pour cet enseignement supplémentaire (ou né 
perçoivent qu’une fraction de la rémunération). 

C'est pourquoi, afin de réparer cette double injustice et pour 
encourager l’enseignement postscolaire agricole, nous vous dernatr 
dons d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

{o Porter au tarif des heures supplémentaires de surveil'ante dn 
premier degré (331 F) la rétribution {agtuellement forfaitairement 
fixée à 15.000 F par an) des maîtres chargés de 100 heures au moins 
de cours poslscolaires agricoles; 

20 A rétribuer au même tarif horaire de 331 F avec rappel Cortes 
pondant aux heures supplémentaires effectuées depuis le 1° janvier 
1939, les maîtres agricoles qui n'ont perçu aucune rémunéralo 
reg cette date ou qui n'ont perçu qu'une fraction de rémuneér# 
ion, 


— _— 
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nn. qe 
La production annuelle totale des sériciculteurs-graineurs français, 
——. ANN EXE N°3217 avant la guerre 1%1i-191S, alleignait jusqu'à 30.000 kg de graines 
de vers à soie. 
Elle était tombée à 1.905 kg en 1957 et a été limitée à 1.501 kg 
» (és (Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952.) en 1951. de js 
m1, 
> Rue ropO! [ les ” S ct resta n tam nt 1 
ja PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement La proportion des graines expor'tes est resté onstamment ‘a 
4 à faire moditier l'article 15 du règlement de: retraites de la inèIRe. 
149 é nationale des chemins de fer français (régime 1911), pré- Cette diminution s'explique par le fait que les pays étrangers 
155% sentée par MM. Bar:héémy, Midol, Mare Dupuy, Alcide Benoit, qui s'’approvisionnent en France nour la totalité de 1 s besoins 
13 André Lenormand et les membres du groupe communiste, députés. sont devenus eux-mêmes produvlieurs de graines de vers à soie avec 
N: _ (Renvoyée à la commission des méyens de coramupicalion ?t le soutien de Jeurs gouvernements, 
} à ris » Il ] 
1 du tourisme.) A‘lueilement on peut dire que les commandes reçus le ces pavs 
1, nas la 4 “ir tour , nérr fr | ! t À : 
L : " ? re par IS SeériCICULeUrS-2raimenrs ITANCUS Se Lumilent i ivs rates 
j Â » x IFS an p v e 
“4 }, EXPOSE DES MOTIF: dites de « rep duction », ioujours nécessaires auxdits ! cornime 
1 ! "n > ? 
> HER ee ; ÉS ‘ élalons pour la production qu'ils veulent faire eux-mêmes, et q 
La, Mesdames, messieurs, l’article 13 du ri glement des retraites de la devien ira t DOS e <ans a ie ’ h Ne mr de « _ ss hs ee 
! société nativnale des chemins de fer français (régime de 1911) pré- permet, dans Une cerlaine mesure. de réduire les cas de maladies 
123 voit que « les enfants légilimes ou nalnre!s reconnus, nés où conçus dans les magnaneries, et d'éviter la Û on le: espèces | 
nt d'un agent avant la cessation de ses fonctions ouvrent le droit aux 0 Pate Dr créeiohtg tt sgh, ag 
, avantages ci-après ». L is Du À PURE St dns EL 
L : ,: : : à d Limporiance de naustr du #9: s dk l': ! 
” Ces avantages sont en particulier des majorations de pensions et innée, et pe Msn tre : nr 
des allocations pour charges de famille, iorsque l'agent aura élevé : À 
, au moins trois enfants jusqu'à seize ans, Lea Si RaL | i { ement juantiiés da 
«pe QUE > dû sé graines produites. 
ce texte restric'if exxlut les agents qui ont é'evé des enfants : 
sutres que légitimes, naturels reconnus ou légitimes adoplivement. Mais ce serait une erreur de croire à la dispari‘ion de cette indus- 
5 A d nd. à rie parce que, ju ii est démontré que tous les navs ét ers 
Les exemples montrent labsurdilé d'une telle resiriction: s'apgrorisionne ten France r — é à pe UNE ne 2 
4 ces. 2% î ‘hi ill el ice pout IEUIS Etui > rs | IC ITU 
S, en Un agent, père de deux enfants por'ant son nom, ne bénéficiera duction », la preuve est faite que cetle industrie pi 
3 as de mayoration de pension, même s'il a élevé avec eux les Nous dirons même qu'elle duit vivre, parce qu'’el'e Ù 
r du enfants, quei que soit leur nombre, d'une veuve, mère de famille, tance morale et économique. __  ” l : & 
avec qui il s’est remarié. pr l 
FA " : L , ui est reconni ue ies exportations de graines eé vers à si 
Par contre, S'il reconnait, au moment du mariage, des enfanis sont un ces 4 Ph ral rs reg = st ernte = D : 
qui, jusqu'à ce moment, n'avaient officiellement pas de père, Ï | pour l'Etat, en faveur de l'infiuence française dunes les pays trans 
aura droit à celle majoralion. ere dène ia duien à ke = ee hé . nee À 3 
at he à : ecrs, dan di iJil, dans 1€3 Inasses paysannes de ces pay:, de 
C'est d’un illogisme flagrant, d'autant plus que dans Jeur esprit, centaines de milliers ites boites portant les « SA 1 5 
les auteurs du règlement ont voulu surtout compenser l'effort con- sons françaises, et dé la bandero!'e du contrôle officiel avec 
sidérable que le cheminot a accompli pour é'ever dignement ceux le drapeau francais. : 
dont il avait la charge. Instrument de pronagande export ns d 
v ° dire PE sis ; - °! fnt de prosazande. — Les exportations d'y grainage fran- 
C'est pour supprimer celle injustice, heurensement assez rare, que çais donnent lieu, actuellement, à une rentrée de Verres divan. 
ernent nous vous demandons d'approuver la proposition de résolulion sui- gères Imodesie, qui améliors tout de mème notre baianre <om- 
e du yan:e : Mmeèrclaie, mais qui nourrait Se chiffrer à plus de 105 millions de 
Le . u s ’ ancs, si les exportations de gr »s de vers Soie revenait u 
heures PROPOSITION DE RESOLUTION francs, exportations de graines de vers à Soie revenaier 
e tari leinent au niveau de 1928, La chose n'est pas impossible, +ar les 
qui < Ar à e sat vs + roduisent leurs graines finiro! pa” imettre que les 
4 . L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire moditier | PES ASE ge. nc Be étaDt Intiiders ES ne 
r'aué l'article 15 du règlement des retraites de la Socifté nationale des ses ls dfccnl ns ve 4 v » cr Bee À ps ve Boo 
pr chemins de fer français (régime 1911) qui limite le droit aux Re D ee ME FOR 
LE majorations de pensions aux seus agents ayant élevé jusqu'à l’âge cer pet 0 éhs 


de seize ans au moins trois enfants légitime<, na‘urels reconnus, 
nés où conçus de l'agent ou encore légitimés adoptivement avant le 
départ en retraite, afin d'accorder ces majoralions aux agents qui 
ent eu la charge d'élever trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans, 
sans qu'il soit tenu comple de leurs origines. 





C'est encore avec raison que nous disons que l'industrie du grai- 
nage doit vivre, parce que le défaut de graines françaises porle- 
rait atleinte à la grande industrie soyeuse lyonnaise, en la privant 
de l'appoint des soies produiles avec des cocons français, 


Bien que cet appoint soit devenu moindre. sa qualité subsiste, 


0 + et c'est à eile que l'industrie lyonnaise doit pour beau‘oup sa 
CE suprématie sur les marchés soyeux du monde enter, qui lui a per- 
boit mis de créer un mouvement d'affaires qui se traduit par un béné. 
; — fice impressionnant en faveur de notre balance commerciale 
ANNEXE N°3218 “à ie es 
entres Les frais de contrôle, dont les sériciculteurs-graineu:s demandJent 
taire, re la gralui'é, se sont élevés: 
né! 4 ‘ . ec. ! : - 56. à 2307.93 * pour une nroducliar p 9 Lo de er ce. 
ement (Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952.) En 1946, à 907.951 F pour une production de 2022 kg de graines; 
OSLSCOe En 1947, à 616.493 F pour une production de 1.963 kg de-graines:; 
9 hie é . ; * en 1918, à 667.767 F cou: une production de 1: 1 de £ 3: 
À PROPOSITION DE LOT tendant à la gratuité du servire du contrôle D DT D UE Nes DES ES Men 
100 ! des œufs igraines de vers à soie}, présentée par MM. Thibault, En 190 à I F vu. un production de LE k£ de graines: 
100 me Paul Couston, Simonnet, Sauvajon, Jean Aubin, députés. — {Ren- En (91° - 120 0 F be une pe du tion de 1651 kg de graines; 
dit voyée à la commission de j'agriculture.) SN LS pou: une production de 1.501 kg de graines. 
sc On prévoit que ces frais s'élèveront à 1.500.000 F en 19:32. nour 
st pas une production qui ne sera certainement pas sunérieure IX pricé 
4 + ” AS à Toaucuon Î à Certainement 1nperieure aux C- 
ualifié EXPOSE DES MOTIFS dentes ‘ " 
000 F > é ‘ ; , . 
res de Mesdames, messieurs, la production des graines {œufs) de vers À Il convient de reconnaitre que les services du contrôle engasent 


(nl sep- 


soie est assurée par des professionnels dénommés séricicuileurs-grai 
neurs. L'industrie qu'ils exercent s'appelle « le grainige s. 


ni 
leur: frais avec le maximum de s:rupule, et que ces frais paraissent 
inconpreesibles. 





et les Sur l’ensemble de la production, 20 p. 100 seulement sont utilisés Mais ii demeure que ces fais ne sont pas en rapport avec le vo- 
classe par les éleveurs français, le sulde, soit 80 p. 100, é!'ant destiné à lume de la production des séricicuiteurs-graineurs et que, si ces 
ment l'exportalion. dernier: devaient continuer à les subir, ils seraient handicapés pour 
nniers Les sériciculteurs-graineurs dont la compétence est grande appi- luiter + vou concurrence étrangère, pour leurs venies à j'expor- 
aissés quent soigneusement Ja mélhode Pasteur qui offre le maximum de ta‘lon, dont l'intérét à élé démontré. 
Ju né aranlie, cependant, les pouvoirs publics ont créé en 1907 un service C'est pourquoi il nous à paru équitab'e et rationnel de faire 
de cuntrôie officiel. prendre en charge par l'Elat le montant des frais de con!rôle du 
pour Lors de son instilu'ion, ce contrôle élait facultatif et payant. grainage dont l'impor'ance es: minime, ainsi que le démontrent les 
mari Avant la guerre de 1914, il était toujours facultalif, mais gratuit. chiffres cités, et qui alieindrent difficilement 2.000.000 de francs par 
Ensuite, il est devenu facultatif et payant, puis obligatoire et gratuit la suite, 
el enfin, à partir de 1920, obligatoire et payant, Nous estimons que c'est hien peu de chose: pour permettre à 
La loi de 1914 réorganisant ce contrôle prévoyait sa gratuité, mais l'industrie du grainage de subsisier et de maintenir ses exporta- 
celle gratuité n’a pas été retenue par l'administration des finances tions dans tous les pars Séricicoles du monde entier, en considé- 
äu moment de Ja prom'ygation de celte loi. rant: 
'e : A ce moment-là, les frais dudit contrôle n'étaient pas très élevés, Que celle industrie ne nécessite l'importation de matière quels 
me et les prix de revient des sésiciculleurs-graineurs permettaient de conque et n'exporle aucun produit utile à notre pars, les besoins 
noins les subir. en graines de vers à eoie des éleveurs français élant garantis an- 
Mais, depuis 1947, alors que ces frais augmentaïent sans cesse. re nue-lemment par un b'ocize constitué en accord entre les syndiva'æ 
4 qui était normal, le volume de la production des séricicuiteurs-grai. | des Sériciculteurs-graineu:s français, de la filature française el des 
_ neurs restait slalionnaire, avec tendance à diminuer. Dès jors, | éleveurs français. 
ts tes frais de contrôle ont entrainé un déséquilibre dans le prix de Telle: sont les raisons qui nous on! oaru moliver ‘’adoption de Ja 


Tevient des sériciculieurs graineurs. 





présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est abrogé l'article 55 de la loi du 31 juillet 
4920, mettant à la charge de; producteurs de graines de vers à soie, 
soumis au contrôle et à la surveillance des éducations de vers à 
soie destinés à la production des cocons pour le grainage, le rem- 
boursement des frais de toute nature afférents à cette surveillance 
€l à ce contrôle. 

A dater de la parution de !a présente loi, les frais de contrüle sont 
à la charge de l'Etat. 


ANNEXE N° 3219 


{Session de 1952 — Séance du 4 avril 4952.) 


{(RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (ne 1313) autorisant le Président de ja République 
à ratifier le traité de cession du terriloire de la ville libre de 
Chandernagor, par M. Fonlupt-Esperaber, député (1), 


Mesdames, messieurs, la question que votre commission est appe- 
lée à examiner est très étroitement limitée, ]1 ne s’agit pas pour 
€lle de se prononcer sur le sort fulur de l’ensemble des cinq ms, 2 
toirs français de l'Inde — débat loujours ouvert — mais sur ja 
seule situatlton de la ville libre de Chandernagor, dont la cession 
{à l'Union indienne a fait l’objet du traité du 2 novembre 1951 qu'il 
jappartient au Parlement de ratifler. 

L'eusemble des territoires que la France a depuis trois siècles con- 
servés dans le subcontinent indien couvre une superficie totale de 
cinquante mille neuf cent trente-huit hectares — soit environ ein 

ents kilomètres carrés — et compte une population quelque peu 
inférieure à quatre cent mille habitants. Sur ce total Chandernagor 
en réunit 45.000 sur un territoire d'environ 940 hectares, représen- 
Mant moins du cinquantième de la surface totale de nos Etablisse- 
meuls. 
| La situation de ce comptoir était au surplus très différente de celle 
des quatre auires comploirs, dont Yanaon, Pondichéry et Karikal, 
sont situés sur da côte de Coromandel et le quatrième, Mahé, sur 
la côte de Malabar. Chandernagor, au contraire, enclavé dans le 
terriloire indien, est situé à 150 kilomètres de la mer, sur l'Hoogly, 
bra;s principal du Gange, el conslilue en réalité un faubourg de 
Calcutta. Elle n’a pratiquement aucune activité industrielle, ne 
Ccompie aucune exploitation agricole et est uniquement ravitaillée 
de ji'extérieur. Sous le régime anglais, Chandernagor était habitée 
par beaucoup de fonctionnaires britanniques, Notre langue y est si 
peu parle que les délibérations de l'assemblée municipale avaient 
lieu en anglais. ]l à été tenu compte de cette situation spéciale de 
Chandernagor par deux décrets des 30 juin et 7 novembre 1917 qui 
@n ont fait une ville Jibre dotée de l'autonomie administrative et 
judiciaire. 

Dès le moment où les Ang'ais quittèrent l'Inde — 45 août 4947 — 
Ïl n'était pas possible que ne fût pas posée par les Indiens la ques- 
tion des Etablissements d'autres nations européennes dans l'Inde 
libérée, Aussi, le 28 août 1947, le Gouvernement français et celui 
de l'Inde déclarèrent-ils leur volonté de rechercher en commun un 
règiement amical des problèmes posés par l'existence des Etablisse- 
ments français. En juin 1938, il fut convenu — ce qui constituait Ja 
simple application de la règle inscrite à l'alinéa 2 de l’article 27 
ide notre Conslilution — que les populations intéressées seraient 
tappelées à faire connaître leur volonté par la voix du référendum. 
ILa date de celui-ci fut fixée pour Chandernagor, où la situation était 
particulièrement tendue, au 19 juin 1949. 

A la question posée: « Approuvez-vous le maintien de la ville 
libre de Chandernagor dans l'Union française ?», ne répondirent 
que 7.608 votants sur 12.19: électeurs inscrits, 7.473 votèrent non 
et 114, seulement, oui. Certains informateurs prétendent, sans doute 
avec raison, que cette minorité était constituée par la population 
musulmane peu désireuse de se voir intégrer dans l'Etat hindou. 

En présence de l'opinion ainsi exprimée de Ja populalion — et 
quelques réserves qu'il puisse être permis de faire sur la complète 
indépendance des électeurs — l'autorité du représentant de Ja 
France dans le territoire devenait singulièrement fragile. Aussi, dès 
Je 13 août 1919, le ministre de la France d'outre-mer décida le 
transfert au conseil d'administration de la ville libre d’une partie 
des pouvoirs de l'administraleur français. La situation s’sggrava 
très rapidement et, le {er mars 1950, l'ambassadeur de l'Inde de- 
manda au Gouvernement français l'autorisation d'envoyer à Chan- 
dernagor un administrateur indien; la France y consentit: le 2 mai 
49%, elle retira son représentant du territoire de la ville libre, mit 
fn à l'activité des derniers services français qui fonctionnaient 
encore (justice et finances) et passa ses pouvoirs au représentant 
du gouvernement indien. 
| Celle eiluation de fait devait être régujarisée ullérieurement par 
le traité qui, après de longues négociations, fut signé à Paris, le 
2 février 1951 

Si douloureuse que celle détermination puisse paraître et encore 
qu'il ne soit pas certain qu'en la prenant et en donnant à l’Union 
indienne ce gage de notre compréhension, nous établissions les 
conditions d'une meilleure entente entre notre pays et \’Union, 
je crois nécessaire que nous nous prononcions en faveur de la 
ralification de ce traité, dont il me reste à analyser Jes princi- 
paies dispositions, Deux leltres échangées entre les gouvernements 


(1) Voir également le n° 2$06, 








inléressés, à la date du 2 février 1951, complètent, d'aille 
cérlains points, le traité de cession et ie prolocole annexe. 

Parmi es questions qu’il était nécessaire de régler, la 
étai' celle de la nationalité des ressortissants français de 
nagor. 

Conformément à la règle générale qui veut que l'annexi,, 
pour effet de faire perdre leur nationalité aux habitants du t»:::, 
annexé qui prennent la nationalité du territoire annexant, le 
(art, 2) décide que les ressortissants français et les ciloye: 
l'Union française domiciliés dans les territoires cédés devieni 
nationaux de l'Inde. Il résulte de cette disposition que 1e: « 
naires non domiciliés conserver@nt la nationalité française, re 
l'article 3 stipule que les personnes soumises au changermer 
nalionalité pourront opter pour la conservation de Ja nat: 
française, l'option du père, ou en cas de décès de celui-ci, 
mère, valant égalewnent pour les enfants non mariés, âgés de 
de 18 ans. L'option du mari est sans effet sur la næionalté de 
femme. IL est, de plus, spécifié dans l'échange de lettres du 2 16. 
vrier 1951 que le gouvernement de la république de l'Inde ne 1m 
aucun obstacle à re que les descendants des personnes avan! « 
pour la nationalité française conservent la nationalité de leurs 
dants. 

L'effet de l'option n'est pas lié au transfert du domicile de l' 
hors du territoire cédé à l'Inde, mais il est explicitement co: 
que ceux qui voudront quitter ce territoire seront aulor:sés à eu. 
porter à leur gré tout ou partie de leurs biens. 

En ce qui concerne les biens de l’Etal français et des colle. tits 
publiques, situés sur le territoire de la ville libre, 18 traité 4: 
leur cession au gouvernement de l'Inde, en réservant cependin 
Gouvernement français le droit de conserver et d’emporter lou 
les archives ayant un intérêt historique général, 

La France avait manifesté le désir de relenir du moins la 
priété de la résidence de l’administrateur de Chandernagor aie: ! 
meubles et les objets la garnissant, afin de faire d2 celte résidence 
« une Maison de France où pourraient être rassemblés certains sou. 
venirs et certaines archives rappelant la présence de la France à 
Chandernagor ». L'accord n’a pu s'établir sur ce point, mais dus 
sa leitre du 2 février le gouvernement de l'Inde a précisé qu'il 
avait l'intention de meltre la résidence en question à la dispos. 
tion de la municipalité de Chandernagor, à charge pour celle-ci d'y 
installer et d'y eniretenir une « Maison du Souvenir Françiis » 
Cette solution a été acceptée. 

La France a essayé de défendre dans toute la mesure du pa-sil'e 
son intluence culturelle dans le monde indien. L'article 9 du traits 
ob'ige la république de l'Inde à prêter « son concours au main 
de l'héritage culturel de la France dans le territoire de Ja 
libre de Chandernagor ». IL est stipulé que le gouvernement 
« autorisera le maintien ou l’établissement de services cullurel 
par le Gouvernement de la République française ». 

Enfin, le traité et de ‘protocole annexe règlent Ja sitna!i 
personnes exerçant actuellement à Chandernagor des profe-: 
libérales et la situation des fonctionnaires en Service. 

Aux termes de l’article 10 du traité, les officiers ministérie!: 
fonctionnaires et les membres des professions juridiques el li. 
rales pourront continuer leurs activités sans nouvelle habiliiaton; 
c'est la consécration de leurs droits acquis. 

Quant aux fonctionnaires — et sous la réserve qu'ils se sue 
trouvés en service à Chandernagor à la date du 2 mai 1%0 - 
seront pris en charge par linde, soit qu'ils aient été au er 
de ja ville libre, soit qu'ils aient appartenu au service des Eli! 
sements francais de l’Inde. 

Ceux des fonctionnaires et agents des Etablissements francais 
opleront pour la nationalité française pourront choisir d2 servir 
leur administration d’origine, ce qui veut dire, je pen-<e, qui3 
pourront rester au service des Etablissements français de l'Indr, 
mais non de l'Inde, 

Le gouvernement de l'Inde, qui s'est engagé à prendre à sa chirie 
les fonctionnaires et agents, tant de la ville libre que des Fan: 
sements français, s’est réservé cependant de congédier, avec un 
préavis de trois mois et dans un délai d’un mois, à dater de 
mise en vigueur du traité, ceux qu’il désirerait ne pas con:erver. 
« Ces fonctionnaires et agents auront droit à une compen:ition 
équitable pour la cessation prématurée de leur service. » 

Telles sont les principales questions réglées par le traité, le pri 
tocole annexe et les lettres échangées le 2 février 1951, Les sou- 
lions adoptées paraissent admissibles. 

Avant de conclure, il convient, semble-t-il, de souligner ne!le- 
ment que, dans notre esprit, le règlement apporté au eas particuliet 
de Chandernagor ne saurait en aucune mesure impliquer qu'un 
règlement identique doive être accepté pour les quatre autres Cornp- 
toirs français des Indes, dont deux sont particulièrement importants: 
Pondichéry, qui compte plus de 220.000 habitants et où pourrait 
d’ailleurs être établi un aérodrome qui faciliterait nos relalions avec 
l'Extrême-Orient, et Karibal, dont un tiers de la populalion dé 
70.009 habitants est de religion musulmane. 

Sous ces réserves, votre commission des affaires étrangères vois 
demande de vous prononcer en faveur de la ratification du tu 
en adoptant le projet de loi suivant: . 


. 


_ PROJET DE LOI 
L2 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier le traité de cession du territoire de la ville libre de Chan 
dernagor par la France à l'Inde, signé à Paris, le ? février 4%, 
et dont le texte est annexé à la présente loi. 
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ANNEXE N° 3220 


(Session de 1952. — Séance du 4 avril 1952 


proPOSITION DE LOI tendant à la réintégration ÜC: grands mutilés 
de guerre, agents el ouvriers des établissements publics de l'Etat, 

offices, services publics, services concèdés, régies assimilées 011 
entreprises nationalisées, licenciés au titre de la loi du 7 jan- 
vier 1948, présentée par MM. Cherrier, Tourné, Bonte, Dufour, Mou- 

ton, Mme Rose Guérin et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la Comimiss.on du travail el de la sécurité 

sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

mesdames, messieurs, la loi no 51-714 du 7 juin 1951 modifiant 
article 4 de la loi n° 17-1680 du 3 sgptembre 1917 exclut des mesures 
de heenciement les grands mulilés de guerre bénéliciaires des dispo- 
ions de l'article 1er de la loi du 22 mars 19%. 

” En adoptant celle loi, Vous avez marqué votre volonté de rendre 
va emploi, qui n'aurait jamais dû leur être reliré, à ces victimes 
de guerre qui, en raison de leur douloureuse diminution physique 
permanente, ont droit à la re onnaissance de la nation, à 

1L importe, toutefois, d'observer que la loi n° 51-314 du 7 juin 1951 
prévoit l'application de ses dispositions aux seuls fonctionnaires el 
asents de l'Etat dégagés des cadres en vertu des dispositions de 
la loi du 3 septembre 1917, modifiée par la loi n° 18-122: du 22 juil- 
let 1938. 

Or, la loi du 7 janvier 1918 instituant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation a permis de licencier des grands mutilés 
de guerre, agents des oflices, services publics, services concédés ou 
entreprises nationalisées, 

Ces grands mulilés, qui se voient refuser le bénéfice de Ja loi du 
7 juin 191 sont, en particulier, des combattants de la dernière 
guerre qui, en raison de la suspension en 19359 de la loi Sur les 
emplois réservés, ne pouvaient à ce titre postuler à un emploi, ceci 
indépendamment du fait que les circonslantes de loccupalion ne 
permellaient pas à beauïoup d'envisager une quelconque carrère 
administrative où autre. 

ls se trouvent, aujourd'hui, dans la mére siluation désavantagée 
du lait que la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946, sur les emplois réser- 
\és, d'ailleurs non encore généralement appiiquée, n'offre que des 
psssibilités extrêmement limitées, mime pour un avenir lo'ntain. 

Comme vous le savez également, cetle loi ne comporte aucune dis- 
posilion analogue à celles” prises par l'ordonnance n° 45-1283 du 
45 juin 195, en faveur d'autres calégories de victimes de guerre, 

Par suite, elle ne tient aucun compte de la période de huit années 
pendant laquelle les mulilés ne pouvaient avoir accès aux emplois 
réservés, Si bien que nombre d'intéressés ne peuvent même envi- 
sager de demander le bénéfice de celle loi, leur âge, notamment, ne 
kur permettant pas d'effectuer une carrière adininistrative normale. 

A nôtre connaissance, les grands mulilés de guerre licenciés des 
offices et services publics, services concédés où entreprises nalio- 
alliées, en application de la loj n° 38-30 du 7 janvier 1958, sont 
en très pelit nombre. 

Mais l'injustice commise à leur égard n'en exige pas moins impé- 
Heusement réparation, 

| ne peut, en effet, être admis que l'Etat qui, déjà, n'assure pas 
ses obligations de réemploi des mutikés de guerr:, puisse de surcroit 
ks licencier des emplois qu'ils ont obtenus par eux-mêmes, 

I ne peut non plus être admis qu'il soit appliqué des trailements 
différents aux grands mulilés de guerre frappés par les imémes lois 
de compressions budgétaires. 

La réparalion du dommage malériel et du grave préjudice moral 
causés à ces grands mutilés doit être immédiate et intégrale, 

Aucune situation de fait ne doit pouvoir être opposée à la pleine 
äpphcation des effels rélroactifs de la mesure que nous vous pro- 
posons de prendre. 

C'est pourquoi ces grands mulilés de guerre doivent élre réinté- 
ges immédiatement dans les emplois qu'ils occupaient, élant bien 
enlendu que ceux dont les emplois ont été supprimés, pour quelque 
tause que ce soit, devront étre aflectés de plein droit à l'emploi 
äliquel is auraient normatement dû être mutés, ce qui impliquera 
a reconstitution effective de la carrière des intéressés depuis Ja 
düie de leur licenc'ement. 

PA à une mesure de stricte équité que nous nous devons d'appli- 

er. . 

Lest une mesure d'autant plus urgente que les grands mulilés de 
fuerre constatent que, dès le 16 février 1949, la loi n° 49-273 est 
intervenue pour faire réintégrer dans leur emploi des agents sus- 
Pendus de leurs fonctions pour activilé antinationale, alors qu'ils 
Sont encore, eux, les cranciers de la nation, à attendre la juste 
Kparation à laquelle ils ont un droit incontestatble. 

PA Pourquoi nous vous demandons, mesdames: et messieurs, 

Wopler la proposition de loi suivante: 


PROFOSITION LE LOI 


ut er, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 

# loi ne 41-1680 du 3 Le mp 1917 et la loi n° 48-30 du 7 jan- 

Ha bee les grands mutilés de guerre bénéficiaires des dispositions 
* l'article 1er de la loi du 22 mars 1935, agents et ouvriers des éla- 
Ssements publics de l'Etat, offices, services publics, services concé- 
$, régies assimikes ou entreprises nalionalisées, 





Art. 2? — Les grands mulilés de guerre visés à l'article précédent 
el dégagés des cadres avai l pi [El de la prése ite le seront 


sur leur demande, ré ntégrés de plein droit dans leur emmloi 


Ceux dont l'emploi à été supprimé seront aff de plein d 
avec reconstitution effective « tégrale de le irivre, à tli 1 
duquel} js auraient normalement dû ètre mulcs, 


ANNEXE N° 3221 


(Session de 1992. — Séance du 8 avril 1952) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement À 
prendre. avant le 20 mai 152, le règlement d'administration publi- 
que prevu par ba Loi n° 50-1010 du 19 août 1950 et à permettre la 





realisation de là péréquation intégrale «: retraites des agents 

des chemins de fer secondaires et des tramways, présentée (1) 

par MM. Soustelle, Charret, Dametlle, Nisse, Raingeard et les mern- 

bres dit Sroupe du rassemblement du } hie fri ais et appa- 
rentés, députés, — (Renvoi ü là itission d Ho ëé CoIn- 
munication et du tourismt : 

EXPO<E DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n A-1010 du 19 août 150 pule 
dans son article unique 

« Le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des lois substquentes 
est élendu aux agents ayant un an de présence dans un « nploi 
régulier et permanent des services publics automobiles autorisés 
de voyageurs et de marchandises faisant commerce de transports 
sur roule, quelle que soit l'importance de le treprise et qu'elle soit 
exploilée en régie, affermée oncédée. subventionnre 1 bre. Tou- 
tefois, l'applicatio d: es dispositions Ss elle Li: Sétnent 
de la <sulbne lion de l'Etat l ue à l'art t 1 «it i r « - | 
let 1922, m1 de la subvention d'égal monta de l 
dante. Les autres modalités d'exc illon de la t t t l 
ment les conditions d'ouvezture du droit à la retraite ser I es par 
résiement d'adininistration pablique q devra intervenir dans Île 
délai de ! S mois, Ledit décret devra fixer composition du el 
d'administration de la caisse mutuelle de retrailes. de manière 
prévoir la représentalion patronale et ouvrière de la nouvelle cat 
£orie. » 

Le texte même de celte loi suffit à prouver q né t e 
appliqué laut que ne sera pas intervenu le décret d'a pl Or, 
le Gouvernement avail, pour le prendre, trois mois, à mpter du 
19 août 1950. Vingt mois ne jui ont pas encore suffi. Et pourta 
aliention fut, à plusieurs reprises, appeiée sur ce poblèm A une 
question écrle posét au ( rs de la précédente léui<lature s 3 
le no 16-253, M. le ministre des travaux publics et des transports 
répondait le 26 janvier 1951, qu'avant de prendre ce réglement d'admi- 
nistration publique | AVAL « Paru neécessauwe de dethander ravis 
du conseil d'Elat ». Aussi, M. Charret, dans une question érrite 
enregistrée Je 7 septembre 1451 sous le n° 610, pensant que l'avis 
sollicité du conseil d'Etat devait être donné, demandait-il pourquoi 


ce règlement n'élait toujours pas interveng. M. le ministre des 
travaux publies et des transports lui répondit le 18 seplembre 1941 
que son dépariement ministériel faisail procéder à une étude sur 


les modifications de certaines dispositions de la loi du 19 août Fm, 


que l'application de celte dernière semblait nécessiter. EL il ajou- 
Lait qu’ « un nouveau projet de loi vient d'être élabli par <es ser- 
vivres el a été adressé pour adhésion aux autres départements minis- 
lériels intéressés. Il sera déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
hdie aussitôt que ces consultations seront terminées 

On est en droit d'espérer dj "#s sept mois, que ces « consultations 


Sont maintenant terminées. Mais on nore à quels résultats elles 
ont pu aboutir, aucun projet n'étant encore dépose 

Il semble que de toute inanière il soit d'assez mauvaise m 
de retarder vendant près de deux ans l'application d'une loi, sous 
prétexie qu'elle devra être modifite. D'Autant plus que. lors de son 
voie, le Gouvernement n'éinil pas d'objection de pri pe à -<on 
encontre. Nous ne connaissons pa£, d'autre nart, la nature des diffi- 


eurte-t-elle des int 





cultés qu'elle rencontrerait. Peut-être h ts par- 
licuhers. Mais, puisque la volonté souveraine du législateur l'a jugée 
d'intérét général, nous demandons qu'il ne soit pas fait obstacle 
à son application. 

La Ssiluation des retraités des compagnies de: chemins de fer 
secondaires et des tramways est en effet digne d'intérêt, Le ombre 
de ces retraités s'élève à environ 23.000, qui relèvent d'une € 
autonome, créée par la loi du 22 juillet 1922 et fusionnée avec plu- 
sieurs Caisses parliculières, En outre, des caisses locales exi-tent 
à Lyon et à Bordeaux avec, respectivement, 1.700 et 1.100 ad! nts, 
retraités des compagnies de tramways de ces deux villes. 

Or, contrairement à la plupart des agents des services publics et 
des collectivités locales, ces retraités n'ont pas obtenu la péréquation 
de leurs retraites. On aboutit ainsi à cette anomalie choquante que des 
retraités avant cotis pendant toute leur vie active perçoivent 
aujourd'hui une retraite inférienre à celle des travailleurs n'ayant 


jamais cotisé. 


! n 


Celle situation a également une autre con<éq € e regrettable 
Elle contraint ces retraités à faire du « travail noir ». quelquefois 
méme ‘au sein des compagnies pour lesquelles ils travaillaient avant 
leur retraite et qui les réembauchent à des taux très inférieurs 


La -péréquation de ces retraites nécessiterait un crédit que lon 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à larti- 
cle 61 du règlement. 
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peut évaluer actuellement à 1.200.000.000 F environ. Si ce chiffre peut 
paraitre élevé, il est dû à la transformation de nombreuses lignes 
de rescaux secondaires et de tramways en transpurts automobiles, 
qui a entrainé une importante réduction du personnel aujourd'hui 
employé par ces réseaux. HN serait normal que relle décroissance 
constante du nombre des cotisants soit compensée par l'intégration 
des compagnies de transports automobiles à Ja même 
caisse: c'est l'objet de la loi du 19 août 1950 dont nous demandons 
l'application. 

Cette intégration permettra d'alimenter la caisse futonome qui 
devrait être ainsi en mesure d'assurer la péréquation des relrailes 
que nous souhaitons. Si, toutefois, le crédit nécessaire n'élait pas 
alors complètement dégagé, nous pensons que le Gouvernement pour- 
rail accorder à cette caisse une subvention dont le montant ne serait 
certainement pas très élevé. Pour ce faire, il lui serait sans doule 
possible d'opérer un prélève ment modique sur les rérettes des com- 
asnies intéressées, Cette mesure serait, en tout cas, légitimée par 
fs saine gestion et la prévoyance dont a toujours fait preuve cette 
caisse autonome, déjà ancienne. 

Pour ces motifs, nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


des employés 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


gr emblée nationale invite le Gouvernement: 

A prendre, avant le 20 mai 12, le réglement d'administration 
pub = mp4 prévu par la loi n° 50-1010 du 1% août 1930, élendant le 
bénéfice de la retraite prévue par la loi du 2 juillet 1922 aux agents 
des services publics réguliers de voyageurs et de marchandises; 

%o A permetire la réalisation de la péréquation intégrale des 
retraites des agents des chemins de fer secondaires et des tramways. 
en accordant une subvention à la caisse autonome mutuelle des 
relraites, si celle-ci ne pouvait, maigré l'application de la loi n° 50-1010 
du 19 août 19%), assumer seuie la charge de celle péréquation. 


ANNEXE N° 3222 


(Session de 19352. — Séance du $ avril 1952.) 

PROPOSITION DE LOI lendant à modif'er les dispositions relalives au 
recouvrement de: cotisations arrièrées (lu budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles, présesiée (1) par MM. Toubianc, 
Laborbe, Maurice Grimaud, Pupat, Triboulet, Mehaignerie, Vassor, 
ie Sesinaisons, Raingeard, Verneuil, Rayimoni Lefevre et Leva- 
cher, depulés. — (Renvoyée à la commission des finances.! 


’ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me:dumes, messieurs, les articles 9 à 15 de la loi 50-948 du 8 août 
19% ont prévu une procédure inusitée, même pour le recouvrement 
des impôts directs, en matière de saisie-arrêt pour le recouvrement 
des cotisations arriérées d'allocations familiales agricoles. 

L'application de cette procédure nouvelle à provoqué de nom- 
b'eux troubles, les débiteurs avant fréquemment abandonné ja voie 
commerciale normale pour la vente de leurs produits: pour 'e lait, 
des livraisons sont faites sous des noms d'emprunt, Dans certams 
cas, le blé passant directement de la ferme à la minoterie est payé 
complant et échappe ainsi aux nombreuses taxes des bits légale- 
ment commercialisés, 11 en résulte des moins-values fiscales impor- 
tantes et des perturbations certaines dans des circuits commerciaux 
étoblis depuis pre er 2 

D'autre part, cerlusnes caisses pour le recouvrement de cotisations 
arriérées procèdent à des saisies immobilières, à des venltes de 
terres et de bâtiments, s'attaquant ainsi au plus légitime des droits 
de propriété, celui du petit cultivateur exploilant, Ces ventes immo- 
bilières sur saisies concernent des explailalions dont la valeur est 
généralement dix ou vingt fois supérieure au montant des cotisa- 
tions dues, De plus, les débiteurs sont toujours possesseurs de biêns 
mobiliers saisissables dont fa valeur est toujours très largement 
Supérieure au montant des redevances à recouvrer. 

C'est dans ces condilions que nous vous proposons de modifier 
l'article 9 de la loi du 8 août 1959, en obligeant les caisses à utiliser 
d'abord la procédure habituelle en matière de recouvreanent d'impôt, 
avant tout emploi de la procédure prévue par les articles précités 
el surtout avant tout emploi de la vente sur saisie-immobilière. 

Nous proposons donc à votre examen: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le premicr paragraphe de l'article 9 de la loi 
n° 40-918 du 8 août 190, est ainsi imodifié : 

« Art. — ir le recouvrement des c ce prie prévues dans le 
budget nexe 4 prestations familiales agricoles et qui sont restées 
impayées, les caiss levront utiliser "+ “proctdars habituelle en 
matière de recouvrement d'impôts directs et ne pourront utiliser la 

d re sur saisie que lorsque le montant des biens 
sables du débiteur sera inférieur au montant des 
amendes et frais à percevoir, » 


deman de discussior 


er 
clement. 


d'urgence, conformément à l'arti- 





ANNEXE N°3223 
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PROJET DE LOI porlant statut du personnel navigant pro'es: sianne] 
de l'aéronautique civile, présenié au nom de M. A; 
président du conseil des auinistres, par M. André Mori We. 
des travaux publics, des transports et du tourisme, : 
Martinaud-Dépiat, garde des sceaux, miuisire de la 
M. Jean Leiourneau, ministre d'Etat, chargé des re 
les Elats associés, par M. Charles Brune, minisire « 
par M. Tony Révillon, secrétaire d'Elat aux affaires 
par M. René Pleven, ministre de la défense : 
M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air, par M. J: 
secrétaire d'Etat au budget, par M Jacques Güii 
d'Etat à la marine, par M. Pierre Garet, ministre du 
de la sécurité sociale, et par M. Pierre Pflimlin, ma 
France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission de: 
communication et du tourisme.) 


t 1 


r 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut du personnel navisa 
nel de l'acronautique civile a été défini pour la pren 
la loi du 25 mars 1996. 

IL a été profondément modifié par ja loi du {1 août 
cette loi n’a été suivie d'aucun texte d'application, elle 
au surplus, des dispositions qui doivent disparaitre, ei 
de l'ordonnance du 9 août 1915 sur le rétablissement d: 
républicaine, 

D'autre part, le régime statutaire établi par ces lois 
en harmonie avec l'organisation actuelle de l’aviation 
suite de la guerre et du développement considérable 
{raflc aérien au cours de ces dernières années. Les ‘dis 
la loi du 25 mars 1936 ne répondent également plus aux 
nouvelles définies dans la réglementation internationale. 

Il s'avère donc nécessaire et urgent d? procéder à la 
ce statut. 

Le projet de loi, dont Ja tenéur suit, répond à ce souci 

Ce projet définit successivement les différentes catégo 
sonnel navigant profess'onnel de l'aéronautique civile, 
lion de l'équipage, le rôle et les responsabilités du comm 
bord; il pose les bases des contrats individuels de {rai 
les droits du personnel navigant au bénéfice d'indemnit 
d'incapacité temporaire et permanente ‘ainsi que son dr! 
retraite et définit les compétences en cas de litige entre 
et le personnel navigant. 

Le texte, ainsi élaboré, comporte, par rapport au statu! 
un cerlain nombre de dispositions nouvelles; c'est ain: 
créé une calégorie « essais et réceptions », à laquelle appa 
les personnels chargés de toutes les épreuves exéculces « 
terre ou à l’eau, qui ont pour objet la recherche des 
liques et la mise au point des aéronefs. 

Il est exigé du personnel complémentaire de bord (comn 
hôtesses, stewards) un minimum de connaissances sa 
par un brevet. 

En outre, dans le but d'accroître la sécurité des service: 
par une collaboration étroite entre les services officiels el 
pages qui utilisent les moyens mis en œuvre par ces set 
projet de loi prévoit la création d’un conseil de perfec 
du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 

Cet organisme est appelé à donner son avis sur les pro: 
de formation et de contrôle du personnel et à dégager les « 
ments que comporte l’évolution de la technique 

Il est enfin prévu la création d’un conseil de discipline de 
revèlir le caractère d'un organisme juridictionnel propre à la | 
sion, distinct, par conséquent, des conseils de discipline h 
sein des entreprises. 


PROJET DE LOI 


Le pré peine du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'A: 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports 


ru qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
la discussion. 


STATUT DU PERSONNEL NAVIGANT PROFESSIONNEL DE L'AÉRONAUTIQUE (IV 


Titre Ier, — Des catégories du personnel navigant de l'afronar 
tique civile. 

Titre 1, — 

Titre HI. 
personnel, 


De l'équipage et du commandant de bord. 
— Dispositions communes aux diverses calf 


Tirux Ier, — Des catégories de mavigant profsscionrel 
de l'aéronautique civile. 


Art. fer, — La qualité de navigant professionnet de l'aft 
civile est attribuée aux personties exerçant de façon hab: 
principa'e, et dans un but lucratif, soit pour leur propre 
soit pour te compte d'autrui: 

Le commandement et la conduite des aéronefs, section « A», 
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service à bord des moteurs, machines et instruments divers 


LE navigation de l'aéronef, sec- 


nécessaires à la marche et à da 
jjon « B Le , si. à né lérie!s r té 1P 

ne service à bord des äutres matéricis montés sur 
mment les appareils pnotographiques et météorologiques, les 
Le areils destinés au travail agricole el les appareils destinés à la 
uvre des parachutes, section « € »; 
K services complémentaires de berd assurés notarmiment par les 
commissaires, les stewarts et les hôtesses de Fair, section « D ». 

t 2 — Le personnel navigant professionnel de l'aéronautique 

civile appartient à l’une des trois calégories suivantes : 4 

, — Essais et réception; LE, — Transport aérien; IE — Travail 
ériett. 

Put 3. — Pour l'application de la présente loi: 

4 Les essais et réceptions se définissent: 

a; Essais: 

routes éprenves — exécutées en voi, à terre où à l’eau, sous la 
direc'ion ou le contrôle des industriels ou des repré<entants de 
V'Etat — qui ont pour objet la recherche des caractéristiques et la 
mise au point des aéronefs, Ces épreuves portent sur la cellule, 
Jes organes muteurs el généralement tous instruments, machines, 
équipements et aménagements Concourant à la marche el à la navi 
galion des aéronefs. Elles portent également sur la sécurité et le 
contort de l'équipage et des passagers. Elles s'appliquent aux aéro- 
nes qui possèdent la qualilé de prototype ou de tête de série; ou 
qu cemporten! un élément nouveau de nature à affecter leurs qua- 
jiss de vol on leurs performances, 

b\ Réceptions 

Toules épreuves de vérifiealion en vol, prévues par les règlements 
ou conventions et portant sur les aéronefs ct inatériels aéronau- 
tiques de série. 

d [e transport aérien se définit: } 

Toute opération aérienne effectuée en vue ou dans l'accomplisse- 
ment du transport, contre rémunération, de passagers, de poste, 
ou de marchandises. 

x Le travail aérien se définit: 

Toute opération aérienne rémunérée qui ulilise un aéronef à 
d'autres flus que le transport ou les essais et réceptions définis aux 
paragraphes rm #T : 

1 comprend notamment l'instruction aérienne, le< vols de démons- 
tretion et de propagande, la photographie, la publicité et les opéra- 
tions agricoles aériennes. 

rl 4. —- La classification du personnel, par section et par caté- 
gorie, est fixée par arrêté conjoint du ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, et du secrétaire d'Etat à Pair. 

srt, 5, — Nul ne peut faire partie du personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronautique civile s'il n'est inscrit sur le registre <pé- 
cial correspondant à sa catégorie (art. 2) et à sa section ‘art. 1« 

Toutefois, le personnel de la sechon e D » recruté pour ure durée 
jnférioure à six mois, n'est pas inscrit sur le registre 

Art. 6 — Pour être inilialement inserit sur un registre le çcan- 
didat doit satisfaire aux econdilions suivantes: 

to Elre de nationalité française ou resserlissant des pays d'outre- 
Juer 

L'inscription d'un membre du personnel navigant professionnel 
sur un nouveau registre, n'est conditionnée que par l'obtention du 
brivel et de la livence correspondant à ce registre lorsque l’âge de 
l'intéressé, lors de la première inscription, était inférieur à l’âge 
limite d'inscription sur le nouveau regisire ; 
2e Etre tilulaire des brevets et licences correspondant au registre 
considéré ; 
3e N’avoir ercouru aucune condamnation à lemprisonnement ou 
à une peine plus grave soit pour crime, soit pour délit contre la 
prbité eu les bonnes mæurs 

Un décret cantresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à l’air et le secrétaire 
d'Etat à la marine, après avis du conseil de perfectionnement du 
prenne navigant de l'aéronautique civile prévu à l’article 10, 
IXe ra : 


a) Les règles applicables à l’élablissement et à la 
Tégistres : 

b Les conditions dans lesquelles les modifications d'inscription, 
le refus d'inscription, la suspension, la radiation et la réinscription, 
pruvent être prônonrés ainsi que les conditions dans lesquelles les 
intére&és devront justifier de leur inseription au registre. 

Ar. 7, — Les personnes qui n'ont pas la nationalité française ou Ja 
qualité de ressortissant des pays d'outre-mer et qui ont élé admises 
à exercer une activité professionnelle dans la.métropole ou les pays 
Goutre-mer peuveut être autorisées à exercer, temporairement, les 
aclivités réservées par l'article premier au personnel navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile 

Lelie autorisation fait l’objet, dans chaque cas particulier, d'une 

décision prise dans le cadre ces lois et règlements relatifs au contrôle 
 Stiour et de l’emploi par: : 
ie secrétaire d'Etat à l'air pour la catégorie essais et réceptions, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
our les catégories transport aérien et travail aérien. 
AT 8. -— Les titres désignés sous le nom de « brevets » sanc- 
ne ent un ensemble de connaissances générales théoriques et pra- 
J{es. Us Sont délivrés après examen et sont définitivement acquis 
4 leurs fitulaires 

Les licences constatant l'aptitude et le droit pour les titulaires de 
brevets de remplir ies fonclions correspondantes, sous réserve des 
qualifications prévues à l'article suivant. Les licences ne sont 
\aah'es que pour une période limitée, elles sont renouvelables 
per vérifications périodiques des diverses aptitudes requises. 

F °S conditions requises pour j'obtention des brevets et licences 

: Dour le renouvellement de celles-ci sont fixées, après avis du 


conseil 


il de perfertionnement du personnel navigant professionnel 


aéronefs, et 








tenue de ces 








a _ 
défini à l'article 10 par ar 1 des X 
publics, des trénsport Ù d'} [s 
et du secrétaire d'Elai à la 

régime el Îles ÿrog }- 
da sont Nxés ans lé 

les modalités d'exempt . 
ront àtre prévues par s 
sanctio} | Î des ct 1 “sa { 
CEx'gures DAFr Les CéHDrenves 

art. 9 L'ex e des fi Ê ; 
] nres est } lot à la } s 
rat & pi fess | t S spt s eu eg 
1 ni ot iX € s €! vous t S 

Ï { IONS « tent t de \ 
FIX S } VIS dis 
« ivigant ; ss H t ‘ 
aes travaux pouf s t du ! t 
d'Etat à l'a 

Les programmes et règlements des examens nt fixés « es 
etes Cons 

Art 10 — FH est créé ui { il de per! i i 4 pe:son- 
nel pavigant iuss ei | ‘ n g 

jo De pr enter ‘x DH SET 1 
utile relatives aux programme ! Le « 
hemment et « centre t [4 l H ! t 
itiealions du personnel visés aux articles 8 et 9 

29 De dégager les enseignements que comporte, pour li ! lé 
li profession, ;'évol i 

Ce cons it est présidé par u repre itant du mn Û 
vaux publics, des transports et du tourisme Ses mem 
prennent, en nombre égal, des représentants d iémministralion, des 
exploitants et du personnel navigant. Eo cas d partag ie voix, 
celle du président est prépondérante 

La composition et le for icoment de c« nseil sont fx par 
arrete conjoint du mn tre d travaux publi [ an<ports el 
du teurishi t du -ecrélaire d'El \ faut 

TITRE Ja De l'équipage et du commandant de bord. 


Art. 11. — 1° équi; 


past L et tu } Lt l | « 
sonnes einbarqueéss pour kb service de Faér [ IN Î piasè 
sous les ordres d un commandant de bord 

Art. 12 La “ompostion nominalive de Féqu'page est « 
née, aval chaque vol, en comfortnils vec ‘ régierné en 
vig'ieur: 

Mans la calCgoric essais et rm epluions r I 
service publie chargé des opérations, en &etor Û Û 
dant de bord; 

Dans Tes calégor transport aérièn et travail 
pioilant 

Art. 42% — Les fonctions di minandant d d \ 
par un pilote. 

Le commandant de bord figuie en premier sur Ja liste 
pace 

En cas de décès où d'empéchemment du commandant de | t. le 
covinandemenut de laéronef est e, qe pl Jusq l 
de l'atterrissage, suivant l'ordre fixé par cette liste 

Art 14 L: commandant d« bord est resp ‘be de l'exc | 
du vovage ou de la mission, conformém:nl 1x t 
l'exploitant et aux règlements en vVig en uUr. 

art, 15 Le commandant de bord autorit ir toutes les per- 
sonnes embarauées. N a la facniré de det toute per 
parrui l'équipage ou les passagers ou ! : partie du chargem 
qu! peut présenter un danger pour la sécu *, la salubrité « e 
bon ordre à bord de l'aérouefl. En vol. i! peut, 1 fi 
saire, larguer tout où partie du chargement en marchandi ou en 
combustible, sous réserve d'en rendre comple à l'exploitant 

H assure le cemmandement de l'aérinef pendant toute ja ré 
du vovage, de l'essai on de la mission 

Art. 16. — Le commanaant de bord e:t con-ignataire de l'appareil 
et responsable du chargement. En cas de diffieullez dans l'exécution 
ue son mandat, il doit demander des instructions à l'exploitant Su 
lui est impossible de recevoir des instructions précises, il a le droit, 
Sans mandat spécial: 

a} D'engager Jes dépenses nécessaires à l'accomplissement du 


voyage entrepris; 

h) De faire exécuter les réparations néce:saires pour permettr 
a l’aéronef de continuer son voyage ou <a mission dans 
rapproché ; 


c' De prendre toutes dispositions et d'effectuer loutes déper 
pour assurer la sécurité des personnes embarquées et la sauv 
garde du fret; 

d\ D’engager dn personnel sunplément L 


aire pour l'achèvement du 
voyage où de ja mission et de le “ongédier: 

e) D'emprunier les sommnes indispensables pour 
culion des mesures 


permettre l'exé- 


visces aux @;, 0), c) du présent article 


Trrre IN, — Disposilions Communes aux diverses catégories 


de personnel, 


CuariTRg Ier, — Des contrats individuels âe travail. 

Art. 17 — L'engagement d'un membre du personne navigant pres 
lessionnel donne obligatoirement lieu à l'établissement d ( 
trat de travail écrit. 

te contrat précise en partieulier 

4» Le salaire minimum mensuel garanti: 

29 L'indemnité de licenciement qui sera allouée, sauf en cas de 
faute grave, au personnel licencié sans droit à pension à jouis- 


sance lmmédiete Celte indemnité sera calculée pour les sections A, 
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B +t C eur la base d'un mois de salaire mensuel minimum garanti 
var année de service dans l'entreprise, et pour la section D, sur 
à base d'un demi-mois par année de service, sans que l'exploitant 
soit tenu de dépasser le {olal de douze mois pour les sections À, 
Bet Cet de six mois, pour la section D; 

3%» Les conditions dans lesquelles le contrat est résilié en cas de 
maladie, invalidilé ou disparition, 

# Le lieu de cestination finat et le moment à partir duquel la 
m'ssion ou le voyage est répulé accompli si le contrat est conclu 
pour un voyage où pour une mission déterminée; 

5° Si le coutrat prévoit l'expatriement du navigant : à 

La durée de séjour hors de la métropole et de l'Afrique du Nord 
qui ne pourra pas excéder trois années conséculives, sauf accord 
cutre les deux parties; 

L'indemnité de séjour; je 

Les congés accordés en fin de séjour et les conditions de rapa- 
triement, En cas de licenciement, les intéressés auront droit, sauf 
dmande de leur part, à être rapatriés avant l'expiration du préavis 
et aux frais de l'employeur; gr Le 

5 Le délai de préavis à observer en cas de résiliation du contrat 
par l'une ou l'autre des parties el qui sera au minimum de trois 
inois, sauf en cas de faute grave. Pendant le délai de préavis, le 
{ravail aérien mensuel demandé aux navigants doit rester égal à 
la meyenne de celui demandé pendant la même période aux Imem- 
bres du personnel navigant de l'entreprise considérée. OT 

Pour le personnel de la catégorie D, la durée du délai de préavis 

est égale au minimum à un mois et demi, sauf en cas de faute 
rave, 
e L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en 
période de délai préavis, mais, dans ce cas, il doit lui verser immé- 
diatement et en une seule fois, une indemnité calculée pour la 
durée minimum du préavis sur la base du salaire global mensuel 
woven de la dernière année d'activité normale. 

Art 18. — Le contrat de travail à durée déterminée, et dont le 
terme survient au cours d'un voyage ou d'une mission, est prorogé 
jusqu'a l'achèvement du voyage ou de la mission. 

Le contrat de travail à durée indéterminé:, résilié au cours d’un 
vovage où d’une mission, prend fin à l'expiration du délai de pré- 
avis qui commence à courir du jour de l'achèvement du voyage 
cu de la mission 

Tout membre du personnel navigant débarqué pour quelque cause 
que ce soit, en cours de voyage ou de mission, est rapatrié aux 
frais de l'exploitant jusqu'au lieu d'engagement. 

Art. 49, — L'interruption du voyage ou de la mission, décidée par 
le commandant de bord, pour un motif de sécurité, ne constitue 
pas un cas de rupture de contral de travail. Le commandant de bord 
est tenu de rendre conte à l’exploitant des circonstances qui l'ont 
amené à décider de f'interruption du voyage ou de la mission. 

Tous les frais résultant de cetle interruption sont supportés par 
l'exploitant, y compris ceL4 précisés à l’article précédent. 

Art. 20, — En cas d'internement, détention ou captivité d'un mem- 
bre de l'équipage à l'occasion du service, et qui ne serait pas mani- 
testement la conséquence d'un délit de droit commun, le contrat 
le travail est prorogé de plein droit jusqu'à la fin de l’internement, 
de la détention ou de la captivité. 

Sauf convention contraire, l'exploitant verse mensuellement aux 
ayants droit on, à défaut, à la personne désignée par l'intéressé, les 
trois cinquièmes du salaire global mensuel moyen des douze mois 
précédents. 

A la fin de son internement, de sa détention ou de <a captivité, 
l'intéressé est invité à présenter un rapport sur les causes ct les 
circonstances des mesures dont il a été l'objet. 

S'il apparait que celles-ci n'ont pas été motivées par une faute 
grave de sa part, le solde de son salaire lui est versé sans délai, 
ainsi que le montant de ses frais éventuels de logement et de suEsis- 
lance au cours de la période considérée. 

Dans le cas contraire, e‘ après avis du conseil de discipline ou 
jugement suivant le cas, s’il est établi que les circonstances de l'in- 
ternement, la détention ou la captivité sont dues à une faute grave 
de l'intéressé, ce dernier n'aura pas droit au versement du solde de 
son Salaire, sans préjudice des sanctions éventuelles, lesquelles 
pourront comporter le remboursement des sommes verçues en appli- 
cation du présent article. 

art, 21, — Aucun membre du personnel navigant de }’aéronauatiqe 
civile n’est tenu d'assurer un service autre : celui pour lequel il 
est engagé, sauf sur l'ordre du commandant de bord. 

Toutefois, lorsque les moyens techniques sont insuffisan's, l'équi- 
page participe à terre aux opérations de dépannage et de remise en 
état des aéronefs. 

Dans le but d'améliorer et de perfectionner lecr connaisszsnre 
professionnelle, les membres du personnel navigant pourront êtr2 
appelés à suivre, à terre, les stages d'instruction qui seront jugés 
nécessaires par les chefs d'entreprises ou les autorités administra- 
lives. 

Art. 22, — Outre les biens qui, aux termes du code de procédure 
civile ou des lois spéciales, ne peuven! faire l’objet de saisies ou de 
mises en gages, ne pourront êlre ni saisis ni mis en gage pour quel- 
que cause que ce soit: l'équipement, les instruments et autres objets 
appartenant aux membres du personnel navigant et affectés à l’exer- 
cice de leur profession. 


CHaritRe IE, — De l'incapacité temporaire et permanente. 
De la retraite et du décès. 


Art. 23 — En cas d'incapacité de travail résultant de blessures 
ou de maladies non imputables au service d'un membre du person- 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile en cours d'exé- 
cution de son contrat, celui-ci a droit à percevoir jusqu'à la reprise 
de ses fonctions de navigant ou jusqu'à décision du conseil médical 





de l'aéronautique civile, ou, le cas échéant, jusqu'à la da 
trée en jouissance de la retraite: 

Son salaire mensuel minimum garanti pendant les tri; 
mois d'incapacité : 

La moilié de ce salaire pendant les trois mois suivan! 
cité. 

Art. 2%, — En cas d'incapacité de travail résultant d'un 
du travai: ou d'une maladie imputable au service et reconn 
el par le conseil médical de l'aéronautique civile, lint 
droit à percevoir, jusqu’à la reprise de ses fonctions de nai 
jusqu'à décision dudit con$ëil de l'aéronautique civile ou 
échéant, jusqu à la daie de l'entrée en jouissance de sa re! 

Son salaire mensue! minimum garanti pendant les six 
mois d'incapacité ; 

La moilié de ce salaire pendant les six mois suivants 
cité, 

Art. 25, — Dans les cas d'incapacilé prévus à Particle 2: 
médicaux, pharmaceutiques et d'hospilalisation sont support 
l'exploitant dans la mesure où ils ne sont pas pris en charce 
sécurité sociale. 

Art. 26, — Les preslalions en espèces, indemnités et rente 
en vertu de la législation sur la sécurité sociale, à lexelu 
prestations familiales, viendront en déduction des indemnité: 
par l'exploitant au litre des articles 23 et 24 de la présente li 

Art. 27, — Ne donnent lieu à aucune prestation au tilre « 
cles 23% et 2%, les maladies, blessures ou infirmilés résullar 
faute intentionnelle de l'intéressé, 

Art 28, — Lorqu'un accident aérien survenu en service )rSe 
qu'une maladie imputable au service et reconnue comme telle jar 
le conseil médical de l'aéronautique civile ont entrainé le décès 
une incapacité permanente totale au sens de la législation 
à la réparalion des accidents du travail, une indemnité en 
sera versée par la caisse de retrailes créée en application « 
rm , de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951, à l'intéressé ou à es 

roit. 

Un règlement d'administration pubiique fixera les limites inf. 
rieure et supérieure entre lesquelles le conseil d’administralion da 
la caisse établira le barème des sommes qui sont dues en apali a 
tion de l'alinéa ci-dessus Il établira également les majorations pour 
charge de famille qui pourraient s'y ajoster. 

Art. 29. — Si l'incapacité résultant des, causes prévues À l'art 
précédent entraine seulement l'inaptitude permanente à exercer 
profession de navigant, la caisse de retraites verse à l'intéressé une 
somme en capital calcuiee en appliquant à l'indemnité qui lui seit 
due en cas d'incapacité permanente totale, un pourcentage él ag 
taux de son incapacité: toutefois, celte somme Re pourra étre int. 
rieure à #9) p. 100 de celle qui lui serait attribuée dans le cas d'inca 
pacité totale. \ 

Art. 30, — Avant la réalisation de la condition d'âge fixée À 
l'article 4 de la loi de finances no 51-482 qu 27 avril 1951, ls 
membres du personnel navigant de l'aéronautique civile cest 
leur activité postérieurement à leur quarante-cinquième anniver. 
saire, après vingt-cinq années au moins de services valables pour 
la retraite, pourront obtenir la liquidation d’une pension anticipée 
calculée dans des conditions fixées par un règlement d'adminstri 
tion publique. 

Art. 31. — Il sera inséré dans le cahier des charges de: 
prises, ainsi que dans les conventions collectives passées entre | 
entreprises et leur personnel navigant, des dispositions permellant, 
comple tenu des aptitudes requises, de réserver certains emplos 
aux membres du personnel navigant atteints, avant l’âge fixé pour 
la retraite, d’une incapacité résultant de leurs services el les ren- 
dant inaples au travail en vol. 


Cuarrtre I. — Des litiges entre l'employeur et le personnel narigant 
vrofessionnel de l'aéronautique civile. 


Art. 32, — Les litiges opposant l'exploitant et le commandant de 
bord à l’occasion des actes accomplis par ce dernier dans les condr 


, Uons de l’article 16, sont de la compétence du tribunal de commerte 


en métropole et des tribunaux ordinairement compétents dans le3 
pays d'outre-mer. 

Art. 33. — L'article fer de la loi du 1% janvier 1933 est modif 
comme suil: 

« Les membres des tribunaux de commerce seront élus par lei 
citoyens commerçants patentés ou associés en nom collectif depuis 
cinq ans au moins, par les piloles lamaneurs réunissant cinq 215 
d'exercice, par les capitaines au cabotage et les capitaines de NA 
marine marchande réunissant dix ans de navigation effectuée en 
qualité d'officiers depuis l'obtention de leurs brevets dûment consla- 
tés par les services de l'inscription maritime, par les pilotes d8 
l'aéronautique civile qui totalisent cinq ans de navigation ou 0° 
pratique professionnelle dont au moins trois ans dans les fonctions 
de commandant de bord dans l'aéronautique civile, par les admin 
trateurs délégués n»… 

(Le reste sans changement.) 


CrariTRe IV. — De l'enquête et du conseil de discipline. 


Art. 34. — Le commandant de bord est tenu d'établir un rappil 
circonstancié dans les quarante-huit heures suivant tout accident 
ou incident ayant pu avoir des conséquences graves survenant au 
cours d'un voyage ou d'une mission, soit au sol, soit en vol, 91 
toutes infractions aux règlements de la circulation aérienne. 





+ Va 
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coment 

ce rapport est adressé à l'exploitant el aux représentants qualifiés 
de l'atronautique civile ou du secrélaire d'Etat à l'air, suivant que 
je commandant de bord appartient aux catégories transport aérien 
vu travail aérien ou à la catégorie essais et réceptions. 


ANNEXE N'3224 


lent art. 35. — Le ministre des travaux publics, des transports et du (Session de 1952, — Sécnce du 8 avril 1952) 
Con is Stai "Et ’air fai océder à toutes inves- 
té ourisme ou le secrétaire d'Etat à l'air fait procéder TERRE ® F0 + PRE 
essé 4 figations et enquêtes en vue de rechercher et de constater les PROJET DE LOI portant ouverture de crédits provisionnels 111: $ 
tt où fautes professionnelles et d'établir les responsabilités. aux CpOnee C0 anne oi dOqgupement des services 
e cu de la détense nationale pendant le mois de mar 1952, pre<onté 
ile art. %. — MN est créé un conseil de discipline des personnels navi- au no de M. Antoine Pinay, présent du conseil des ministres, 
énjess gants professionnels de laéronautique civile, chargé de proposer ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean 
au ministre compétent l'application des sanctions prévues à l'égard Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la conmunission 
des membres du personnel navigant professionnel de l'aéronautique des finances.) 
civile présumés coupables de fautes graves dans l'exercice de la Re VA 
: profession. EXPOSE DES MOTIFS 
G Le conseil de discipline de l'aéronautique civile comporte les 


Mesdames, messieurs, des crédits provisionne!ls ont élé accordés 
l 


f 


4ormations correspondant aux trois catégories: essais et réceptions, 


» 22 or 2 au anihistre de la défense nalionale pour faire face aux dépenses 
transport aérien, travail nie pe de ce département ministériel par les \ois ne 42-2 du x janvier 1952 
3 n'est présidé par un représentant du ministre des travaux et n° 52-206 du 29 février 1932. Ces crédits provisionnels s'appliquent 
w publics, des transports et du tourisme et comprend, en outre, pour aux mois de janvier à avril 1932, de telle sorte que le fencticnne- 
dis moitié des représentants de l'administration et pour moilié des ment des services du iministère de la défense nationale n'est assuré 
se: représentants des exploitants et du personnel navigant de la caté- que jusgd'au 30 avril prochain. 
gorie intéressée. Le Gouvernement va incessamment procéder À la distribution du 
ru Sa composition et son fonctionnement sont fixés par décret projet de loi relatif aux dépenses du ministère de la défense natio- 
; portant règlement d'administration publique pris sur le rapport du nale pour l'ensemble de l'exercice 1992, mais le vote de ce texte 
secrétaire d'Etat à l’air et contresigné par le ministre des travaux ne pourra pas intervenir avant Je fer mai 
1 lors. publics, des transports et du tourisme, pour les essais et réceplions, , Aussi, est-il apparu indispensable de soumettre aux délibérations 
par et sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et des Assemblées le présent projet de loi dont l'objet est d'assurer la 
ù du tourisme, pour le travail aérien et le transport aérien. couverture des besoins des services de la défense nationale pen- 
elative dant le mois de mai 1952. 


Art. 37. — Les sanctions disciplinaires relevant de la compétence 
Br: du conseil de discipline sont: 

Le retrait temporaire ou définitif d’une ou plusieurs licences; 

La radiation du registre prévu à l’article G. 


Ce projet comporte essentiellement l'ouverture de crédits provi- 
sionnels dont le montant atteint 61974999 000 F, chiffre calculé 
sur des bases identiques à celles retenues lors de l'ouverture des 
crédits provisionnels applicables aux quatre premiers mois de lan- 





nlé. ; née et dont le montant atteignait 260 miliiards de francs. 
ion da Art. 38. — En cas de présomption de faute lourde du commandant IL est, par ailleurs, rappelé que, dans le cadre 3 projet de loi 
pylica de bord, ou d'un membre de l'équipage, et en altendant les conclu de finances de l'exercice 1932 (n° 3031}, le Gouvernement a pro- 


1e sions du conseil de discipline, le ministre peut suspendre l'intéressé posé et l'Assemblée a déjà adopté une disposition tendant à fixer 
de ses fonctions pour une durée qui, en aucun cas, n excèdera à 830 milliards de francs le montant des crédits du ministère de la 
deux mois. L'intéressé bénéficie, pendant la durée de la suspension, défense nationale pour les douze mois de l'année 4952. La reconduc- 


9 de son salaire minimum garanti. tion en année pleine des crédits qui vous sont aujourd’hui deman- 
si dés conduisant seulement à un total de dépenses de 780 milliards 
= CnariTRe V. — Dispositions diverses de francs, le Parlement dispose d'une marge suffisamment impor- 

| se . , ji " tante pour que se trouvent intégralement réservés les droits de 
Eul ! : , n . «“ rôle JU Ir ere ir , »Y Fr à uioe 1,:1 
nfé. Art. 39. — Sera puni d'une amende de 20.009 à 120.000 F et d'un contrôle qu'il aura à exercer, lorsqu'il examinera le budget défi- 


hilif du ministère de la défense nationale pour l'exercice 1952, 


Par ailienrs, le texte qui vous est soumis tend, dans ses arti- 
cles 2, 3 et 4, à reconduire, pour le mois de mai 1952, des dispo- 


d'incae emprisonnement de dix jours à un mais, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, toute personne qui aura exercé un des emplois 
correspondant aux brevets, licences, et qualifications du personnel 


Art. 40. — La cotisation dont le personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile est redevable à la caisse de retraite insti- 


paf navigant bg de l'aéronautique civile, en contravention pr md toge ge en matière de crédits provisionnets. 

ni avec les dispositions de la présente loi. N°1 rouvernement s'est borné, sur ce point, à procéder à une mi-e 

Ssant 2 à J à K AT £ “e à jour prorala temporis äes chiffres d’autorisations de programme 

inivèr. Sera puni de la même peine le responsable de toute entreprise ou d'engagement de dépenses contenus dans les articles 2 et 3 

s_ pour qui aura conflé un de ces emplois à une personne ne remplissant Enfin, il est apparu urgent d'autoriser le recrutement dans l’ar- 
a pas les conditions exigées par la présente loi. mée de l'air de 470 officiers et de 60 personnels militaires féminins 


par anticipation sur les accroissements qui seront proposés dans le 
cadre du projet de budget définitif. Cette autorisation fait suite à 


nr tuée en application de l’article 4 de la loi n° 51-382 du 27 avril 1951, page rép par l'article 5 de la loi n° 5? 206 du 29 lévrier 1952 
tre les est précomptée sur la rémunération perçue lors de chaque paye par nu * e sat tire _ ministre ds la dé lense nationale de ren- 
ettant, les intéressés. Ceux-ci ne peuvent s'opposer à ce prélèvement. à: coLianes | le 100 sou: oc — _ E nm 0 — + dr 
! : : £ L . : t Ù once de { sous-officiers de Œ) omines dé 
mplois Le montant des cotisations précomptées et des cotisations à la RS TS CO TS CS DE SE 

ur - : : p - roupe servant, soit pendant la durée légale, soit au delà de !: 
À te charge de l'exploitant doit être versé par ce dernier à la caisse de durée légale. 
'S Tel retraite dans les vingt premiers jours de chaque mois. 


Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai ci-dessus Article 4er, 
prévu, sont passibles de majoration äe retard dont le taux est égal 
vigant à celui en vigueur dans le régime général de la sécurité sociale. 
Le payement des cotisations est garanti pendant un an, à dater 
de leur exigibilité, par un privilège sur les biens meubles et 
immeubles de l’exploitant, lequel privilège prend rang concurrem- 
ment avec celui des gens de service et celui aes ouvriers établis 
respectivement par l'article 2101 du code civil et Particle 549 du 
code de commerce. 
L'exploitant qui a retenu par dever:s fui, indûment, la contri- 


Ouverture de crédits provisionnels. 


Texte de l'article. — IL est ouvert au ministre de la déferse 
nationale, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services de la défense nationale imputables sur le budget géné- 
ral, pour le mois de mai 1952, des crédits provisionnels s'élevant 
à la somme totale de 641.971.999.000 F, répartis par services et par 
chapitres, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'exposé général des motifs a précisé lez 





10difé bution ouvrière précomptée sur le salaire en application de la pré- conditions dans lesquelles ces crédits provisionnels ont été établis. 

sente loi, est passible des peines prévues aux articles 406 et 408 
1r les du code pénal, article 2. 
: ‘ans Art. 41. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles = ; : : : , 
+ à de la présente loi, et notamment les lois des 25 mars 19%%, Autorisations de programme Corresponsant à des besoins d'entretien. 
hs Pr 2 février 4941, 41 août 1943, ainsi que les dispositions de l’article 5 Tunis de l'ortte Li En iii É d 
Eve de la loi du 30 mars 1928 en ce qui concerne le personnel navigant exte de l'article. — Il est accordé au ministre de la délense 
ons professionnel de l'aéronautique civile. nationale, au titre du budget général, pour :es dépenses milifaires 
es de $ ml J à de fonctionnement et d'équipement, des autorisations de programme 
nu de Un décret fixera les conditions dans lesquelles les biens dont s'élevant À la somme totale de 22.572 millions de francs, rénart:es 
clions tispose actuellement le « fonds de prévoyance de l'aéronautique par services et par chapitres ainsi qu'il suit: done er ss 
minis civile » seront dévolus, en ce qui concerne le personnel navigant : . nr à 

Professionnel de l'aéronautique civile, à la caisse de retraite du EPP 

Personnel navigant. sasanerhnss 

Art. 42, — Un arrêté interministériel fixera les éléments de rému- Chap. 2025. — Habillement, campement, couchage, ameublemerit 


et matériels divers. — Programme, 3.950 milhons de francs. 
Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle, 2676 millions de francs. 
Chap. 9100. — Télécommunications. — Fabrications, 410 millions 
de francs. 
Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 1633 millions 
de francs. 
Chap. 9121 — Matériel de série de l’armée de 
de francs. 


néraÿon du personnel navigant de l'aéronautique civile _ devront 
tire pris en considération pour la détermination du salaire mini- 
In garanti et du salaire global mensuel moyen prévu par Ja 


présente loi. 


Art. 43, — Les dispositions de la présente loi et de l’article 4 de 
Ja loi no 51-482 du 27 avril 1951 sont applicables à l'Algérie, aux 
lerritoires d'outre-mer, aux territoires sous tutelle. 


| 1 


l'oir, 907 millions 
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SECTION GUERRE 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, — Progratnime, 10 milliards de francs, 


SECTION MARINE 


Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 3.896 millions de francs 
Total. 23.472 millions de franes. 

Ces autorisations de programme se substituent aux autorisations 
de méme nature qui ont été cccordées par l'article 2 de la loi 
n° 52-206 du 29 février 1952. 

Exposé des motifs. — Chaque année, des autorisations de pro- 
gratmme sont accordées pour permettre la passation des marchés 
d'entretien où des commandes de même nature concernant l'habil- 
lement des trois années et la maintenance du matériel de série 
de l'air et de l’atronavale 

Les autorisations demandées dès maintenant en raison de l’ur- 
gence qui s'attache à la passation de certains marchés représen- 
tent une fraction de celles qui seront nécessaires en 1952. 


Arlicle 3. 


Autorisation d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour les cinq dremuers mois de 1952. 


Texte de l'article. — Le ministre de la défense nationale est 
autorisé, jusqu'au 31 mai 1952, à engager, en excédent des crédits 
ouverts pour les cinq premiers mois de l’année 1952, des dépenses 
égales à 40 p. 100 de ces crédits pour les chapitres ci-après: 


SECTION AIR 


Chap. 3015. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3053, — Frais de transport de matériel 

Chap. 3095. Entreten et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l’armée de l'air. 

Chap. 3125. — Frais de fonctionnement des formations, unités et 
établissements de l'armée de l'air 

Chap, 31%. — Carburants. 

Chap. 3115, — Entrelien des jmmeubles et du domaine militaire. 


SECTION GUERRE 


Chap. 9125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entre- 
tien. 

Chap, 31%. — Matériel d'armement. — Entretien. 

Chap, 3145. — Munitions. — Entrelien. 

Chap, 3199. Frais généraux du service du matériel. 

Chap, 3155 Matériel du génie, — Entretien. 

Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — Entre- 
Len. 

Chap. 9225. — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap, 3235, — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire. { 

SECTION MARINE 


Chap. 3005. — Alimentation. 

Chap. 30%. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement. 

Chap 91%. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jus- 
qu'au 91 mai 1992, à engager des dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour les cinq premiers mois de l’année dans les limites 
ci-après fixées: 

SECTION COMMUNE 


Chap. 93190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
{relien du service de santé, 253 millions de francs. 

Chap. 3210, — Etudes et expérimentations techniques. -—- Service 
de santé, 4 millions de francs. 


SECTION GUERRE 
Chap. 317: Service de la mécanographie, 12 millions de francs. 
SECTION MARINE 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et casernement, 
1.900 millions $, 
hap. 9065 — Approvisionnements de Ja marine, 500 millions de 


le franc 


ien des matériels automobiles, 
des bâtiments de la flotte, 4 milliards de 
tibles et carburants, 1.300 millions de francs, 
ntrelien du tmatériel roulant el spécialisé 

15 de francs, 
Klais d'exécution des marchés 
lures plusieurs mois après que ja 


le sertains services, il est 

le l’année, des contrats 
es mois suivants: lattri- 
] premiers mois de l’an- 


— 29 octobre 1952, 





née 1952 ne permettant pas d'assurer, pour la totalité, la couverture 
de ces contrats, il est indispensable que les services intéressé. sert 
autorisés à engager, avant le 31 mai 1952, des dépenses qui serçnt 
Es ultérieurement sur les crédits de l'exercice 1952, 

vutelois, une telle autorisation doit être limitée aux seuls ser 
vices qui ont des contrats de cette nalure à passer; quant au volume 
il est fixé à 40 p. 100 du montant des crédits de grd accordés 
pour les cinq premiers mois de l’année. Ainsi, les administrations 
auraient la possibilité, pour les chapitres intéressés, d'engager des 
dépenses correspondant à sept mois de fonctionnement et de payer 
des dépenses correspondant à cinq mois de fonclionnement, C'est |; 
le système prévu dans le présent article, 

Toutefois, pour quelques chapitres énumérés dans la deuxiémo 
partie du même article, la même méthode aurait conduit à accorder 
des autorisations de dépenses trop fortes ou trop faibles, I à dur 
été nécessaire de prévoir des limiles chiffrées, calculées selon Le 
besoins pour chaque cas d'espèce. 


Article 4, 


Procédure d'ouverture de crédits et d'autorisations de prograr 
au titre des budgets anneces. 


Texte de l'article. — Des décrets pris sous le contreseins dy 
ministre de la défense nalionale et du secrélaire d'Etat au budze!, 
pourront mettre à la disposition du ministre de la défense nalionae, 
pour le mois de mai 1992, au tilre des budgets annexes raltachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, les crédits nécessaires 
aux services fonctionnant dans le cadre de ces budgets annexes 
Ces crédits ne pourront dépasser les recelles corrélatives à prove 
des versements du budget général ou des comples spéciaux du 
Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées dan: le; 
mêmes conditions, dans la mesure où elles correspondent à des ai 
risalions de programme accordées au budget général. 

Exposé des motifs, — Ainsi qu'il a déjà été exposé à l'occasion des 
crédits provisionnels concernant les quatre premiers mois de l'ex 
cice, les budgets annexes ne peuvent être arrêtés en dépenses el « 
recettes qu'une fois définies les dotations du budget général. Les 
ajustements à réaliser sont assez complexes, car des déparlen 
ministériels autres que celui de la défense nationale, aliment 
également ces budgets annexes, 

I n'a done pas été possible d'établir en temps voulu, pour le 
soumettre à la sanction parlementaire, les états de crédits des but 
gets annexes pour le mois de mai 192; c'est pourquoi il est prévi 
par le présent article que les dotations nécessaires au foncli 
ment des services pendant celle période pourront être fixées | 
décret, 

Cette procédure s'inspire des dispositions de l’article 17 de là !: 
n° 49-983 du 23 juillet 1919, aux termes duquel: . 

« Lorsqu'ils ne nécessitent pas l’ouverlure de nouveaux crédits 1 
budget général, les ajustements des recettes et des dépenses de: 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la délense na 
nale, reconnus nécessaires dans le cours d'un exercice, sont el! 
tués par arrêtés conjoints du ministre des finances et des allures 
économiques et du ministre de la défense nalionale; ces arret, 
sont publiés au Journal officiel de la République francaise. » 

Ce dernier texte sera d'ailleurs utilisé pour mettre à la disposil 
du ministre de la défense nationale, pendant le cinquième moi: de 
l'exercice 1952, au titre des budgets annexes, les crédits nécessaires 
au payement des dépenses, d'importance limitée d’ailleur<, qui + 
trouvent couvertes par des ressources ne provenant ni du bud: 
général, ni des comptes spéciaux du Trésor. 

Enfin, le dernier alinéa du présent article a pour objet de | 
meltre, en ce qui concerne les autorisalions de programme, la mise 
en concordance des budgets annexes avec le budget général, 


Article 5, 
Renforcement des effectifs de l'armée de l'air. 


Texte de l'article. — Le ministre de la défense nationale est auto 
risé à prendre, à partir du fer mai 1952, les mesures nécessaires en 
vue du renforcement des effectifs de l’armée de l'air à concurrence 
de 370 officiers et 690 personnels mililaires féminins, k 

Exposé des motifs. — La loi n° 52-206 du 29 février 1952 ‘art. 

a déjà accordé, au titre de l’armée de l'air, un supplément de 1.19 
sous-officiers et de 11.000 hommes de troupe, l'augmenlalion des 
personnels « officiers » et F. F. A. ayant été différée. M 

IL en résulte un déséquilibre de l'encadrement « officiers » de 
formations et il est indispensable de pouvoir disposer d'urgence 0° 
37) officiers, 

En ce qui concerne le personnel militaire féminin, en raison € 
relard du vole du budget militaire et pour perdre le minimum c® 
temps, un concours a été organisé pour les derniers jours d'avr 
Ce personnel doit pouvoir être engagé, dès le concours terminé. P 
permettre de pallier, au moins en partie, le défleit en sous-officier.. 
que la pénurie d'engagements, en 1951, ne permet en aucune fi 
de résorber. A ce titre, il est nécessaire de pouvoir disposer du 
gence de 690 F. F, A. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 
Décrète : | ; 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'As:°7 
nationale par le ministre des finances et des affaires économ!] 
et par le secrélaire d'Etat au budget, qui sont chargés d* 
ies motifs et d'en soulenir la discussion, 


+ 
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art, 4e, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au Art. $. — Des décrets pris sous le contreseing du ministre PR 


titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
de la détense nationale, imputables sur le budget général, pour le 

is de mai 192, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
totale de 64.974.999.000 F, répartis par service el par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 

art. 2. — Ii est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général, pour les dépenses militaires de fonclionne- 
ment et d'équipement, des aulorisalions de programme s’élevant à la 
<omme totale de 23.172 qmill'ons de francs réparties par service et 
par chapitre ainsi qu'il suil: 


SECTION AIR 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers, — Programme, 3.9%0 millions de francs, 

Chap. 3115, — Réparalions du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle, 2.636 millions de francs, 

Chap. 9100. — Télécommunications, — Fabrications, 410 millions 
de francs. 1 a 

Chap. 9120. — Matérial de série de l’armée de l'air, 1.63 millions 
de francs. F 

Chap. ML. — Melériel de série de l’arm£e de l'air, 97 millions 
de francs. 

SECTION GUERRE 


Chap. 9025. — Habillement, campement, couchage el ameublement, 
- Programme, 19 milliards d2 francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 305. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 3.896 millions de francs. 
Total, 23.472 millions de francs. 

Ce; autorisations de programme se eübslitüuent aux autorisations 
de même nature qui ont été accordées par l'articie 2 de Ja loi 
ne 52-206 du 29 février 1992. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 
21 mai 1952, à engager, en excédent des crédits ouverls pour les cinq 
premiers mois de l'année 1952, des dépenses égales à 40 p. 100 de 
es crédits pour les chapitres ci-après. 


SECTION AIR 


Chap. 301%. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 2095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matéri:l d? l'armée de l'air. + CR 

Chap. 3195. — Frais de fonctionnement des formations, unités et 
établissements de l'armée de l'air. 

Chap. 3195. — Carburants. 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


SECTIOX GUERRE 


Chap. 3125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entretien. 

Chap. 3135. — Matériei d'armement. — Entretien. 

Chap. 3145. — Munitions. — Entrelien. ; 

Chap. 3155. — Frais généraux Cu service du matériel. 

Chap. 3185, — Matériel du génie, — Entretien. 

Chap. 3495. — Matériel du service des transmissions. — Entretien. 

Chap. 325. — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 3235. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire. 

SECTION MARINE 


Chap. 3005. — Alimentation. 

Chap. 9045, — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 
Chap. 3145. — Entretin des immeubles et du domaine militaire. 
En outre, le ministre de la défense nationa'e est autorisé, jusqu'au 
31 mai 1952, à engager des dépenses en excédent des crédits ouverts 
Le les cinq premiers mois de l’année dans les limiles ci-après 
xées : 

SECTION COMMUNE 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
elien du service de santé, 253 millions de francs. 

Chap. 3210. — Etudes et expérimentalions techniques. — Service 
de santé, 4 millions de francs. 


SECTIOX GUERRE 
Chap. 3175. — Service de la mécanographie, 12 millions de francs. 
SECTION MARINE 


Chap, 35. — Habillsment, campement, couchage et casernement, 
LA millions de francs. 
sn 3065. — Approvisionnements de la marine, 700 millions de 
rames, 
Chap. 3085, — Acha;: et entretien des matériels automobiles, 
% Millions de francs. 
a - 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 4 milliards de 
rancs. 
Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 1.300 millions de francs. 
Chap, 3135, — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 





de l'aéronautique navale, 65 millions de francs. 
2 Assewptég NATIONALE, — S. de 1952, — 31 octobre 1952 


défense nationale et du secrétaire d'Elal au budget pourront mettre 
à la disposition du ministre de la défense naliunale, pour le mois de 
mai 1952, au titre des budgels annexes rattachés pour ordre au bud- 
get de la défense nationale, les crédits nécessaires aux services fonce 
tionnant dans le cadre de ces budzets annexes. Ces crédits ne pourront 
dépasser les recettes corrélaiives à prove des versements du bud- 
get général des comptes spéciaux du Trésor, 

Des autorisations de programme pourront être accordées dans les 
mêmes conditions dans la mesure où elles correspondent à des aulu- 
risations de programme accordées au budget général. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale est autorisé À prene 
dre, À partir du 1° mai 1952, les mesures nécessaires en vue du 
renforcement des effectifs de l’armée de l'air à concurrence da 
310 officiers et 690 personnels militaires féminins. 


ETAT ANNEXE 


Tableau par service et par chayitre des crédils accordits sur Île 
budget général de le rercice 1992, au litre des dépenses mauditaires 
de fonctionnement et d'équ piment, 


Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Tue 1er, — DÉPENSES DE FONCHIONNEMENI 
1° partie. — Personnel. 
A. — Ministres. — Secrélaires d'Etat. — Calune! 
Chap. 1000. — Traitements des ministees el indemmnilés des meme 


bres d2 leur cabinet (1), 959009 F. 

Chap. 1009. — Trailement du secrélaire d'Etat et indemnités des 
meinbres du cabinet (air:. 22000 F. 

Chap. 1002, Frailement du secrétaire d'Etat el indemnités des 
cmbres du cabinet (guerre), 382.000 H 

Chap. 1004, Traitement du <écrélaire d'Elal et 
membres du cabinet (marine!, 382000 F. 

F. — Administration centrale. 

Chap. 1011 — So'des et indemnités des personne!s mililaires en 
service à l'administration centrale de L'air, SN. 000 | 

Chap. 1012. — Soldes et indemmnilés des personne!s raiitaires en 
service à l'administration centrale de la guerre, 

Chap. 9013. — Soldes et indemnités des personnels mililaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 2962000 E 

Chap. 1021. — Traitements des personne!s civils en service À 
l'administration centrale de l'air, 21637.000 F. 

Chap. 1022 — Traitements des personnels civis en service à 
l'administration centrale de an guerre, 53.227.000 F. 

Chap. 102%, — Traitements des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la marine, 27 


25 704.060 FE 


162.060 F. 


C. — Gendarmerie. 
Chap. 1020. — Gendarmerie. — Soldes et indemnité: des persan 
nels militaires, 2.190.971.000 F. 
Chap. 1010. — Gendarmerie. — Trailements et indemnités des 
personnes civils, 11.429.000 F. 


D. — Corps de contrü:e. 
Chap. 1051. — Soldes, trailements et indemnilés des corps de 
contrôle (air), 3.055.000 F. : 
Chap. 1052. — Soldes, traitements et indemnités des 
contrôle guerre), 7.613.000 F 
Chap. 1053. — Soldes, trutements et indemnilés des \rps de 
centrôle (marine), 3.209000 F. 


E. — Service cinémalographique des arnwes, 
Chap. 1060. — Service cinématographique des armées, — Soldes 
et indemnités des personnels mmililaires, 1.29:.000 F. 
Chap. 1070, — Service cinématographique des armées, — Traile 
ments et indemnités des personnels civils, 4010.00 F. 


F. — Justice militaire. 
Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnils des personnels 
civils et mililaires de la justice muililaire, 21.967.000 F. 


G. — Sécurilé militaire. 
Chap. 1090. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la sécurité mililaire, 21275.000 F. 
I. — Service de l'action sociale 
Chap. 1100, — Personnels civils et miitaires des services soc'aux, 
91.811.000 F. 
1 — Service de santé. 
Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 
service de santé, 195.3%).000 F 
Chap. 1120. — Traitements et indemnilés des personne’s titulaires 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 69.271000 F. 
Chap. 1190. — Salaires des ouvriers du service de santé, 121 rit 
lions 610.000 F. 


(4) Libellé modifé, 
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J. — Dépenses diverses, 
Chap. 1110, — Personnels civils et militaires des 
ments à l'étranger. — Rémunérations, 94.993.000 F. 
Chap. 1150. — Couvertures de mesures diverses en faveur du per- 


sonnel, 3.273.027.000 F. à é 
Total pour la 4 parlie, 6.300.925.000 F. 


postes perma- 


Be partie. — Matériel et fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien, 
A. — Ministre. — Secrétaire d'Etat. — Cabinels. 

Chap. 2000. — Presse. — Information, 4.958.000 F. 

Chap. 9010. — Missions à l'étranger, — Remboursement de 
frais 4), 16.367. 000 F. 

Chap. 2020. — Dépenses exceptionneLes de représentation, 1 mil- 
lion 051.000 F. 

B. — Administrations centrales. 

Chap. 9090. — Frais de déplacement des persomnels civils el mili- 
taires en service à l'administration centrale, 3.322.000 F. 

Chap. %010, — Administrations centrales. — Dépenses de fonc- 


tionnerme nt, de matériel et d'entretien, 46.038.000 F. 
Chap. 2050, — Frais d'entretien et de fonctionnement des voilures 


automobil es de l'administration centrale, 3.519.000 F. 


C. — Gendarmerie. 

Chap. 3060. — Gendarmerie. — Alimentation, 6.923.000 F. 

Chap. 3070. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauflage et éclairage, 29.078.000 F. 

Chap. 3072, — Gendarmerie. — Programme, 18.265.000 F. 

Chap. 3080. — Gendarmerie. — Frais de déplace ement, 83.331.000 F. 

Chap. 3090, — Gendarrmerie, — Lépenses de fonctionnement et 
de matériel, 193.081.000 F. 

Chap. 3400. — Gendarmerie. — Entretien des immeubles, 106 mil- 
lions 361.000 F. 

D. — Corps de contrôle, 


3111. — Frais de déplacement des corps de contrôle. — 


Fi Frais de déplacement des corps de contrèle, — 
cou. 64.000 F. “ 
Chap. 3113 — Frais de déplacement des corps de contrôe. — 
Marine, 233.000 F 
E. — Service cin‘matographique des armées. 
Chap. MM, — Service cinfmatographique des armées. — Frais 
F. 


de déplacement des personneis civils et militaires, 185.000 
Chap. 3130. — Servire cinématographique des armées. — + ro 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 11.377.000 F 


F. — Justice militaire. 
Chap. 3110. — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement. — Transports. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, — Entretien des immeubles, 6.332.000 F. 


G. — Sécurité militaire. 

Chap. 9159. — Sécurité militaire. — Fra's de dépla”ement. — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et d'entretien des immeu- 
bles, 7.012.000 F 

H. — Service de l'action sociaie, 

Chap. 3160. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires des services sociaux, 1.592.000 F, d 

Chap. 3170. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d’entre- 
lien des immeub'es des services sociaux, 3.926.000 F. 


1. — Service de santé. 

Chap. 3180, — Frais de déplacement des personnels 
taires du service de santé, 6.310.000 F, 

Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d’entre- 
tien des immenbles du service de santé, 362.060.000 F 

Chap. 3200, — Instruction. — Ecoles. — Recrulement. — Service 
de santé, 7.960.000 F. 

Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniques. — Service 
de santé, 1.766.000 F. 


civils et mili- 


J. — Services divers. 
Chap. 3220, — Sports et compétitions, 1.650.000 F. 
Chap. 3230, — Recherches scientifiques — Frais de fonctionre- 
ment, 6.612.000 F. 
Chap. 3210, — Portes permanents à l'étranger. — Malériel et fonc- 
tonnement des services, 8.395.000 F. 
Total pour la 5e partie, 1.0:7.339.000 F. 


6° partie. — Charges sociales. 

Chap. 1000, — Services sociaux. — Secours et allocations diverses, 
42.008.000 F. 

Chap. 4011. — Charges sociales diverses. — Air, 5.579.000 F. 

Chap. 4012, — Charges sociales diverses. — Guerre, 17.165.000 F, 

Chap. 4013. — Charges sociales diverses, — Marine, 5.153.000 P. 

Chap. 1020, — Charges sociales diverses. — Postes permanents à 
l'étranger, 100.000 F, 

Chap. 4030, — Prestations familiales des personnels civils et mili- 
taires, 575.025 -3.000 F. 





(1) Libellé m iodi fé. 





Chap. 4041. — Alocation-logement et primes d'aménagernent e! de 
déménagement, — Air, 208.000 F. 
Chap. “4052, — Allocation-logerment et primes d'aménagemen: e! de 
déménagement, — Guerre, 735.000 F, 
Chap. 4043. — Aïlocation-logement et primes d’aménageme 
déménagement. — Marine, 250.000 F. 
Chap. 4051. — Versement des cotisations gu régime de 
.— Air, 1.152.000 F., 
. 4052, — Versement des cotisalions au régime de 
le. — Guctre, 28.621.000 F, 
4053, — Versement des cotisations au régime 4e 
sociale, — Marine, 2.659.000 F. 
Chap. 4051 — Versement des cotisations au régime de la 
sociale, — Postes permanen!s à l'étranger, 218.000 F. 
Total pour la 6° partie, 689.133.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Subvention au budget annexe du service des pe 
pour l’entrelien des installations non utilisées à l'exploitation, ?;, ni 
lions 959.008 F, 

Chap. 5010, — Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des slocks de réserve de l’armée de | 
47.120.000 F. 

Chap. 5020, — Subvention aux associations des militair 
réserve, { million de francs. 

Tolal pour la 7e partie, 71.079.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Emp'oi de fonds provenant de legs ou de donilions 
mémoire. 

Chap. 6010, — Préparalion des mesnres dé protection et de mobi. 
sation à la charge des départements civis, mémoire. 

Chap. 6011. — Accidents au travail. — Réparations civiles. — Air, 
11.667.000 F, 

Chap. 6012. — Accidents du travail. — Réparations civies, = 
Guerre, 51.601.000 F. 

Chap. 6013. — Accidents du trivail, — Réparations civies 
Marine, 11.317.000 F. 

Chap! 6020, — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 9.173.000 F. | 

Chap. 6030, — Par ticipation aux dépenses de fonctionnement! de 
l’organisation du traité de :’Atlantique Nord, 265.333.000 F. 

Chap. 6010, — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réceplion des matériels livrés au 
titre du parte d'assistance mutuelie, 227.3041.000 F. 

Chap. 6050, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
512.185.000 F. 

Chap. 6060 {nouveau), — Postes de contrôle de circulation à 
de on moire. 

Chap. — Transport de correspondances militaires, &2 mil 
lions 371. rt F. 

Chap. 6031, — Dépenses des exercices périmés non frappée: de 
déchéance. — Air, mémoire. 

Chap. G0s2, — Dépenses des exercices périmés non frappée: de 
déchéance. — Guerre, mémoire. 

Chap. 6083. — Dépenses des exercices périmés non lrappées de 
déchéance, — Marine, mémoire. 

Chap. 6991. — Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. 

Chap. 6092. — Dépenses des cxercises Clos. — Guerre, mémoire, 

Chap. 6093. — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 

Total pour la $e partie, 1.173.955.000 F. 
Tolal pour le titre Ier, 9.285.180.000 F, 


TIRE Ier + BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILIIÉS 


4. — Dépenses les au dégagement des cadres. 


Chap. 7001. — Soldes Cu indemnités des militaires dégag's des 
cadres. — Air, 3.292.000 F 

Chap, 7902, — Soldes et + Es des mililaires dégagés des 
cadres. — Gucrre, 16.900.000 

Chap. 7003. — Soldes . M hsinatiée des militaires dégagés des 
cadres, — Marine, 6.529.000 F. | 


B. — Dépenses de liquidation des hostilités. 

Chap 7012. — Soldes, traïtements et indemnités des personne!s 
de liquidation, 45.100.000 F 

Chap. 7020, — Liquidation des marchés résitiés, mémoire. 

Chap. 721. — Payements à l'industrie privée. — Guerre, mémoire. 

Chap. 5035. — Poursuite pour compte français de commandes al:è- 
mandes résilifes, — Guerre, mémoire. 

Chap. #26. — Réglement à la S. N. V. S. du montant forfailair: des 

matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, mémoire. 

Chap. 7031. — Dépenses résultant des hostilités, — Air, 

Chap. 7032, — Dépenses résultant des hostilités. — 54 
lions 617.000 F. 

Chap. 7033. — Dépenses résultant des 
831.009 F. 
C. — Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrème-Orient, 

blessés ou malades en instance de démobilisation, aux militaires 

au ‘ocPtones rapatriables et aux délégations de. solde. 

Chap, 7032. — Milita’res rapatriés d'Extrême- eg blessés où ma 
lades en ‘instance de libération. — Guerre, 263.813. 

Chap. 7052. — Militaires autochtones HAS 2 7 cg mémoire. 

Chap. 7061. — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
d'sparus ou prisonniers, — Air. — 5.512.000 F. 


00.000 F. 


hostilités. — Marine, 
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Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémore. 
Total pour le titre jer bis, 5283520090 F. 
Total pour les titres Ier el Ier bis, 9.813.832.000 F. 


TITRE IT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000. — Gendarmerie. — Reconstruction, 5.117.000 F. 

Chap. S001, — Gendarmerie, — Reconstruction, 17.166.000 EF, 

Chap. 8010. — Service de santé. — Reconstrucuon, néant, 
Total pour la reconstruction, 22.583.000 F, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 59.167.000 F 

Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour (ravaux 
de premier élablissement, 6.167.000 F. 

Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour lravaux 
de premier établissement, 83.750.000 F. 

Chap. 9020, — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, mémoire. 

Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 31.333.000 F. 

Chap. 9010. — Construction de logements mililaires, 12.129.000 F. 

Chap. 9041. — Construclion de logements militaires, 235.704.000 F. 

Chap. 9050. — Gendarmerie, — Equipement, 9.594.000 F. 

Chap. 9051, — Gendarmerie, — Equipement, 101.333.000 F. 

Chap. 9060, — Gendarmerie. — Matériel lourd, mémoire, 

Chap. 9061. — Gendarmerie. — Malériel lourd, 42.500.000 F. 

Chap. 9070. — Gendarmerie, —  Acquisilions immobilières, 
mémoire. 

Chap, 9071, — Gendarmerie, — Acquisitions 
1.167.000 F. 

Chap. 9080. — Contrats de fournitures d'équipement et d’entre- 
tien d'usines, non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 190, 
mémoire. 

Chap. 9090. — Service de santé. — Equipement. — Travaux el 
installations, mémoire. 

Chap. 9091. — Service de santé, — Fquipement, — Travaux et 
Installations, 445 millions de francs. 

Chap. 9100, — Service de santé, — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

Chap. 910. — Recherche scientifique. — Equipement, 53.957.000 F, 

Chap. M11. — Recherche scientifique. — Equipement, 2.917.000 F. 

Chap. 9120. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 1.121.378.000 F. 
Total pour le titre IH, 1.146.961.000 F. 
Total général pour la section commune, 10.960.793.000 F. 


immobilières, 


SECTION AIR 
TirRe Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers, 457.235.000 F. 
Chap. 1015. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
4.711.021.000 F. 
Chap, 1025, — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou congé, 28.601.000 F. 
Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliaires. — Armée de l'air, 60.663.000 F. 
Chap. 10454 — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Armée 
de l'air, — 159.420.000 F. 
Chap, 1105, — Couvertures de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, mémoire. 
Total pour la 4° partie, 2.116.910.000 F, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 905, — Alimentation, 572.418.000 F. 

Chap, 3015, — Chauffage et éclairage, 95 millions de francs. 
Chap, 302%, — Habillement, campement, couchage, ameublement 
êl matériels divers. — Programme, 1.650 millions de francs. 

Chap. 3035, — Habillement, campement, couchage, — Entrelien, 
15.198.000 F. 
3000 à — Frais de déplacement et de transport du personnel, 
Chap. 3065. — Frais de transport de matérie!, 49.698.000 F. 
gags? 95. — Logement, cantonnement, loyers, 2 millions de 
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CESR : 

Chap. 7062. — Délégations de solde aux familles de militaires tués, Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
disparus ou prisonniers. — Guerre, 5 miliions de francs. taire, 62.150.000 F. 

Chap. 2063. — Délégations de solde aux famliles de militaires tués, Chap. 3085. — Convocation des réserves, — Solde et entretien, 
disparus ou prisonniers. — Marine, 13.250.000 F. 19.162.000 F. 

; $ Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matérie!s as 5 
D. Dépenses des exercices clos et périmés. par le service du matériel le l'armée de l'air, 155. 509.000 F. 

Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap. 3110. — Réparations du matériel aérien et fournitures do 
déchéance. — Air, mémoire. rechange assurées par la direction technique el industrielle {ancien 

Chap. 7072. — Dépenses des exercices périmés non frappées de presrarnme), néant. Ë id 
déchéance. — Guerre, mémo're. Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par ia 

Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés non frappées de direction technique et industrielle, 500 millions de franrs 
déchéance. — Marine, mémoire. Chap. 3135. — Fonctionnement des formations, unilés € (ablis- 

Chap. 3081. — Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. SORURRE CE TRE 6e Ta, 25 miens 6 frencs. 

Chap. 482. — Dépenses des exercices clos. — Guerre, mémoire. Chap. 305, — Carburants, 243.500.000 F. 


Chap. 3145. — Entretien des immeub'es et du domaine militaire 
1%1.82.000 F. 
Total pour la 


o® partie, 3.911.790.00 F. 

G* partie. — Charges sociales 
Chap. 1005. — Prestations et versement!s obligatoires, 2212 00 PF. 
7e partie. — Subventions, 


Chap. 5005. — Constructions afronautiques. — Subventions, {1 mil- 
lions 00.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses 


Chap. 6005. — Tépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, méracire. 
Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
lotal pour la Se partie, mémoire. 
Total pour le titre Ier, 4.561.18.000 F. 


Trrug II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
LL 
Reconstruction 

Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 2.125.000 F 

Chap. 8001. — Bases. — Reconstruction, 46.875.000 F 

Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruchion, mémoire 

Chap. 8021. — Service du matériel — Reconstruction, 43.700.000 F, 

Total pour la reconstruction, 93.750.000 F. 
Equipement. 

Chap. 9000. — Bases. — Travaux et inslallations, 4.826.081.000 F, 

Chap. 9001. — Bases. — Travaux et insuallations, 1.42%.9538.900 E 

Chap. 9020. — Commissariat. — Travaux et insta:lations, inémoire, 

Chap. 9021. — Commissariat, — Travaux et anslallations, 29 mil- 
lions 835.000 F. 

Chap. 9031 — Constructions aéronautiques. — Travaux et instal:a- 
lions, mémoire. 

Chap. 9910. — Service du matériel. — Travaux ct instailations, 
mémoire. 

Chap. 9041. — Service du matériel — Travaux et installations, 
215.625.000 F. 

Chap. 9060. — Armement de l'armée de l'air, rnémoire 

Chap. 9061. — Armement de l'armée de l'air, 17.500.000 F, 

Chap. 970. — Munitions de l'armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9071 — Munitions de l'armée de l'air, 150 miliions de francs. 

Chapÿ. 9080. — Matériel! rouiant de l'armée de l'air, 23 millions de 
francs. 

7.500.000 F. 


Chap. 9081. -- Matériel roulant de l'armée de l'air, 3 
Chap. 9090 — Matéri:1 d'équipement des bases, 42 

francs. 

PA 9091. — Matériel d'équipement des bases, 2337 millions de 
rancs. 


millions de 


Chap. 9100. — Télécommunications. — Fabricalions, #10 millions 
de francs. 
Chap. 9101. — Télécommunicalions. -- Fabricalions, 500 millions 


de francs. 

Chap. 9110. — Subventions au budget annexe @es con:tructions 
aéronauliques pour travaux de prernier établissement, 675 imilions 
de francs. 

Chap. 9111 — Subventions au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier établissement, 1%) miliions 
de francs. 

Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 4.375 millions 
de francs. 

Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 570 millions 
de francs. 

Chap. 9130. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 22.3.000 
francs. 

Chap. 9230. — Etudes et prototypes, 1.510 millions de francs. 

Chap. 9231 — Etudes et prototypes, mémoire. 

Chap. 9:00, — Bases. — Acquisitions immobilières, 20.832.000 F, 

Chap. 9101. — Bases. — Acquisitions immobilières, 43.7%0.000 F 

Chap. 9411. — Commissarial. — Acquisitions immobilieres, 
némoire. 

Chap. 9120. — Services du matériel. — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

Chap. 9424. — Services du matériel. — Acquisitions immobilières, 
5.208.000 F. 

Chap. 9500. — Dépenses des cxercices périmés non frippées da 
déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 12.480.788.000 F. 
Total pour le titre II, 12.574.53%8.000 F. 
Total pour la section « Air », 19.128.996.000 F, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 





SECTION GUERRE 
Trrme or. — DÉPENSES DE FORCTICNNEMENT 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers, 1.120 millions de 
francs. 2 

Chap. 1015. — Solde et indemnités des sous-officiers et hommes de 
troupe, 2.754.100.000 F. pr 

Ces. 1025, — w7 Re en disponibilité, non-activité, 
éforme ou congés, 46.15 à ï 
è Chap. 1095. = Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service de l’intendance, 270.226.000 F. 

Chap. 1945. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du matérie!, 80.574.000 F. 

Chap. 1055. — Persennels civils extérieurs. — Tilulaires, Contrac- 
lues, auxiliaires. — Service du génie, 73.141. DT 

Chap. 1065. — Personnels civils extéricurs. — Titulaires, conlrac- 
{uels, auxiliaires. — Service des transmissions, 71.912.000 F. 
- Chap. 4075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxitiaires, ouvriers. — Recrutement, 51.973.000 F. : 

Chap. 1085. — Personnels civils ex'érieurs. — Ouvriers, — Service 
de l'igendance, 219.659.000 F.. L 4 f 

Chap. 1095. — 2 00 civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
uL matériel, 359.526. ", * 
Chap. 1108, — Personne!s civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
du génie, 4.959.000 F. ; y Le 

Chap. 1115. er PR, ns extérieurs. — Ouvriers. — Service 
les transmissions, 27.477. , 
' { ne 1195. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, cuvriers. — Service de la mécanographie, 8 mil- 
lions 321.000 F. 

Total pour la 4° partie, 5.134.028.000 F. 


5° partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
ud et travaux d'entretien. 


Chap. 9005, — Alimentation, 2.305 millions de francs. 

Chap. 3013, — Chauffage ec éclairage, 157 millions de francs. 

Chap. 3025, — Habillement, campement, couchage et ameubie- 
ment, — Programmes, 2.40 millions de francs. 

Chap. 3035, — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— Entretien, 353 miilions de francs. 

Chap. 3049. — Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonnel, 262.783.000 F, 

Chap. 3053, — Transports de matériel, 100 milbans de francs. 

Chap. 3063, — Logement et cantonnement, 35 millions de francs. 

Chap. 3075. — Instruction, -- Ecoles. — Recrutement, 196.150.000 F. 

Chap. 2085. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien. — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 100 millions de francs. 

Chap. 3095. — Préparation militaire, 6 millions de francs. 

Chap. 3105. — Remonte, i8 millions de francs. 

Chap. 3115. — Fourrages, 2.300.000 F, 

Chap. 3125, — Matériel! automobile, blindé et chenillé. — Entre- 
tien, 795.50.000 F. 

Chap, 313%. — Matériel! d'armement. — Entretien, 61.650.000 F. 

Chap, 3145, — Munitions, — Entrelien, 100 millions de francs. 

Chao. 3155, — Frais généraux du service du matériel, 63.500.000 F. 

Chap. 3163, — Services annexes gérés par la direction du matériel. 
— Fonctionnement, 110.650.000 F. 

Chap. 3175. — Service de la mécanographie, 13.500.000 F. 

Chap. 3185, — Matériel du génie. — Entretien, 70 millions de 
francs. 

Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — Entretien, 
4% millions de francs. 

Chap. 325. — Télégraphe et téléphone. 60 millions de francs. 

Chap. 3213, — Carburants, 719.500.000 F. 

Chap. 32%, — Etudes et expérimentations techniques, 5.650.000 F. 

Chap. 3235. — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine miitaire, 600 millions de francs. 

Chap. 3215. — Chemins de fer et routes. — Entretien, 12.500.000 F. 

Total pour la 5e partie, 8.851 883.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400%. — Prestations et versemenss obligatoires, 744.500.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre Ier, 44.733.411.000 F. 


Trre 11. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Service de l’intendance, — Reconstruction, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 8001. — Service de l'intendance, — Reconstruction, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 8020, — Service du matériel, — Reconstruction, mémoire 

Chap. 8030, — Service du génie, — Reconstruction, mémoire. 





Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruction, 75 millisns je 
franes. 

Chap. 8040. — Chemins de ler et routes. — Reconst:iicn, 
mémoire. ï 

Chap. 8041. — Chemins de fer et roules. — Reconstruction, ! m1. 
lion 250.000 F. KA 

Chap. 8050. — Service des transmissions. — Reconstruction, 
mémoire. 

Total pour la reconstruction, 98.250.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Service de l’intendance. — Equipement, mémoire 

Chap. 9001. — Service de l’intendance, — Equipement, 12) mi. 
lions de francs. 

Chap. 9010, — Service du matériel, — Equipement, mémoire. 

Chap. 9011. — Service du matériel, — Equipement, 37 millions de 
fran:s. 
: Chap. 9020, — Service du génie, — Equipement, 170 millions de 
rancs, 
: Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement, 600 millions de 
rancs, 

Chap. 9030. — Réinstallation des services mililaires évincés, 
mémoire. 

Chap. 9040, — Chemins de fer et routes. — Equipement, mémoire, 

Chap. 9041. — Chemins de fer et routes, — Equipement, 8 mil 
lions 800.000 F. 

Chap. 9050, — Service des transmissions, — Equipement, Gis mil. 
lions 500.000 F. S 

Chap. 9051. — Service des transmissions. — Equipement, 273 mil. 
lions de franes. 

Chap. 9060. — Achats à l'étranger de dotations d’entrelien, 
mémoire. 

Chap. 9070. — Achats à la société nationale de vente des surplus, 
mémoire, 

Chap. 9080. — Construction et équipement de laboratoires et 
organes d’expérimentation, 2 mi:lions de francs. 

Chap. 9081. — Construction et équipement de laboratoires et organes 
d’'expérimentation, mémoire. 

Chap. 990. — Service de l’intendance. — Acquisitions immobi- 
lières, mémoire. 

Chap. 9091. — Service de l’intendance, — Acquisitions immob:- 
hères, 300.000 F 

Chap. 9100, — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

Chap. 901. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
12.500.000 F, ÿ 

. — Service du génie. — Acquisitions iminobilières, 


Chap. 9111. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
9.500.000 F 


Chap. 9120. — Matériel lourd et armement, 430 millions de francs. 
Pur 9M21. — Matériel lourd et armement, 4.006 millions de 
rancs. 

Chap. 9130. — Munitions, 650 millions de francs. 

Chap. 9131. — Munitions, mémoire. 

Chap. M10 — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement, 113.500.000 F. 

Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement, 336.500.000 F. j 

Chap. 956. — Subvention au budget ammexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier étallisc- 
ment, 125 millions de francs. 

Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabricalions 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier étab'i-<c- 
ment, mémoire. 

Chap. 9161. — Réalisation d'équipement technique pour le £er- 
vice des essences, 121.500.000 F. 

Chap. 9170. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 7.989.050.000 F. 
Total pour le titre I, 8.087.300.000 F. 
Total pour la section guerre, 22.820.711.000 F. 


SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Soïde et indemnités des ofliciers, 359.659.000 F. 

Chap. 1015. — Solde des ofliciers mariniers, quartiers-maitre: et 
marins des armes et services, 1.635.854.000 F. 

Chap. 1025. — Sole des militaires en disponibilité, non-activit‘, 
réforme 01 congé, 24.926.000 F. 

Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Personnels diver*, 
16.523.000 F, 

Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Service du commis 
sariat, 11.114.000 F. 

Chap. 105. — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
maritimes, 15.071.000 F. 

Chap. 1665. — Personnels civils extérieurs. — Service de la comp- 
tabilité des matières, 17.193.000 F. 

Chap. — Personnel ouvrier. — Service du commissar 1}, 
96.451.000 F. 

Chap. 1085. — Personnel ouvrier. — Service des travaux mir 
times et des bases d’aéronautique navale, 82166.000 F. 

ue 1095. — Personnel ouvrier. — Personnels divers, 9.527.000 F. 

otal pour la 4° partie, 2.268.484.000 F. 








neés, 


noire, 
Inil- 


2anes 
nobi- 
mo bi- 
ières, 
ères, 
ères, 
ères, 


anes, 


j 
IS de 


idget 
kiget 


tions 
lise 


ss - 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 837 





ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 469.300.000 F. 

Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage el armeuble- 
ment, Pot 431000 F 

Chap. 3025. — Frais de déplacement, 105.095.000 F. 

Chap. 2035. — Logements, cantonnements, loyers, 11.650.000 F. 


Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
91.907.000 F. 
Chap. 305%. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités. 


— Entretien, 12.766.000 F. 

Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 223.537.000 F. 
Chap. 307. — à dti de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 14.583.000 

Chap. 3085. — FAR et entretien des matériels automobiles ‘ser- 
vices Lénéraux, commissariat, travaux maritimes), 22.677.000 F. 
Chap. 3095. — Dépenses de service courant des arsenaux el bases 
navales, 29.523.000 F. 

Chap. 3105. — Fntretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 299.583.000 F. 

Chap. 545. — Fonclionnement et entrelien des matériels d'emploi 
courant de l'aéronautique navale, 4.317.000 F. 

Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 1.49 millions 
de francs. 

Chap. 31435. — Combustibles et carburants, 427.896.000 F. 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
40.500.000 F. ‘ 

Chap. 3153. — Achat en entretien + matériel roulant et spécia- 
lisé pour l'aéronautique navale, 17.583. F. 


Total pour la 2 partie, 3.191.348. pe F. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 239.832.000 F. 


8e parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6005. — + a diverses — Sports, foyers, insignes et 
participations, 7.890.000 F. 
Chap. 60145. — sd dl diverses à l'extérieur, 7.125.000 F. 
Chap. 6023. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 15.015.000 F. 
Total pour le titre Ier, 6.014,679.000 F. 


TiTne Il — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 8020. — Subvention au budget annexe des constructions 
et armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
431.083.000 F. 


Chap. 6010. — Travaux de renflouerment, 14.500.000 F. 


Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — Parcs à combus- 
tibles, 22.119.000 F. 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combus- 
tibles, 126.217.000 F. 

Cgn * 9010, — Commissariat de la marine, — Travaux immbi- 
liers, 20.021.000 F. 

Chan. 902. — Subvention au budget annexe des constructions 


el armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 241 mil- 
lions 333.000 F. 

Chap. 9030. — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 28.050.000 F 

ne 9031. — Service technique des transmissions, — Fquipe- 
ment, 20 millions de francs. 

Chap. 9010, — Refonte et gros travaux pour la flotte, 1.081 mil- 
lions 550.000 F 

Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 1.813 mil- 
lions 284.000 F 

Chap. 9050. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
22.663.000 F 9 
UE 9054. — Travaux marilimes. — Travaux et installations, 

M513.000 F. 

* Chap. 9060, — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 63.750.000 F. 

Chap. 9061, — pe 2 navale. — Equipement et reconstruc- 
ÜUon des bases, 180.582.000 

Chap. 4070. — rte a navale. — Matériel de série, 658 mil- 
lions 333.000 F, 

Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 101 mil- 
lions 750,000 F. 

Chap. 9080. — Matéricis communs d'armement, radars et muni- 
lions, 275 millions de francs. 


Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 371.540.000 F. 
Chap. 909, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 


151.275.000 F, 





Chap. 9091, — Eludes techniques d'armement et prolaltypes, 
09.384.000 F. 


Chap. 9110. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
175.000 F. 

Chap. 9111. — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 


Chap. 9120. — Aéronautique navale. 
6.500.000 F. 


Acduisitions immobilières, 


Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
4.117.000 F. 

Chap. 9130, — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, mérnoire 

Chap. 9110. — Dépen-es des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Total pour le titre 11, 6.039.820.000 F. 
Total général pour la se:lion marine, 12.054.199000 F, 
Total général pour l'état annexé, 641.974.999.000 F. 


ANNEXE fi 3225 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952) 


FROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions por.r la publication dans le premier 
trimesire 1952, du décret d'adininisiratin publique concernant le 
payement des deux premières tranches du pêcule aux ayants cause 
des prisonniers de guerre morls en captivité ou des suites de la 
captivité et pour le payement de la première tranche du pecule 
aux anciens prisonniers de g sons présentée par MM. Mouton, 
Tourné, Joinville (Alfred Maller Védrines, Boutavant, André 
Dufour et les membres du sroue pe) députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurz, en 1950 et en 1951, le Parlement vota deg 
crédits pour le payement d'un pécule aux ayants cause des anciens 
prisonniers de guerre, morts en captivité ou des suites de la capti- 
vité. 

A ce jour, personne n'a encore perçu une somme quelconque à 
ce titre, comme n'ont rien perçu non pius les anciens prisonniers 
de guerre à qui, lors du vote du dermier budget, à élé accordée une 
tranche de un milliard sur le crédit total de 19 milliards prévu pour 
la réalisation du pécule aux anciens prisonniers de guerre. 

Un tel retard ne saura t continuer. Nous eslimons que le Gouver- 
nement doit prendre, sans plus tarder, toutes dispositions utiles à 
la publication du décret d'adminis'ration publique pour que les inté- 
ressés puissent enfin percevoir ce que leur accorde la lot. 

I conviendrait, d'autre part, que soient précisés les droits des 
évadés de guerre ainsi que ceux des prisonniers de guerre transfor- 
més venus en permission et n'étant pas retournés en Allemagne. 

Nous demandons que dans ce déeret portant règlement d'adminis- 
tration publique, tisurent, entre autres, les soiutions, et nocs en 
proposons, aux cas d'espèces ci-après énumérées 

fo Les évadéx, titutair es de la médaille des évadés, percevront le 
ss pour les cinquante-neuf mois de captivité. Mais il y à des 
évadés qui n'ont pu obtenir la médaille des évadés. A ces anciens 
P, G., la possibilité devrait être donnée de présenter, pour justitier 
de leur droit, leur fiche de démobilisation oc, à défaut, des témoi- 
gnages sur l'honneur; 

23 Les évadés de frontstalags, qui ont fait de la résistance et qui 
le justifleront, doivent percevoir le pécule de cinquante-neuf mois, 
comme les évadés d'Allernagne titulaires ou non de la médaille des 
évadés ; 

3° Les P. G. transformés venus en permission et n'étant pas retour- 
nés en Allemagne doivent bénéficier des mêmes droits que les éva- 
dés s'iis ont, bien entendu, été obligés de se camoufler et ont fait 
de la résistance, s'’exposant ain-i aux pires représailles ; 

io Les socs-officiers percevront le pécule pour la durée pendant 
laquelle 11s étaient à solde journalière. La simple présentation de leur 
feuille de décompte justiflera de ce droit; 

»e boivent être réservés les droits des orphelins mineurs ou 
majeurs, bénéfiriaires, en cas de décès de leur mère, du pécule qui 
leur est dû en tant qu'hériliers directs ; 

6o Doivent être réservés les droits des ascendants, bénéficiaires, 
en cas de décès de la veuve du P. G. et, s'il n’y a pas d'orphelin, 
du pécuie. 

Il serait injuste, la veuve décédée ayant touché des allocations 
filitaires pendant la captivité, que les ascendants, n'ayant pas de 
ce fait perçu lesdites allocations, soient frustrés du pécule ; 

7° Enfin, nous eslimons que les femmes qui vivaient en ménage 
avec un ancien prisonnier de guerre, doivent bénéficier du péeule 
si elles peuvent justifier qu'elles ont perçu les allacations militaires 
du fait de la captivité de leur compagnon et sj elles ne sont pas 
remariées. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous prions de vouloir bien adopter. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à publier, au cours 
du premier semestre 1952, le décret portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de loi instituant le pécule aux 
anciens prisonniers de guerre et aux ayants cause de ceux décétés 
en captivité ou des suites de la captivité. 


ee 
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ANNEXE N° 3226 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement el d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952, présentée au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean Moreau, secrétaire d'Elat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


NOTA Il est rappelé que les annexes 1, 3, 5, 7, 17 au projet de 
loi ne 1231 (crédits militaires 1952) retiné par décret du 8 avril 192 
sont valables comme annexes rattachées au projet de loi n° 3226 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
4952 (défense nationale) 


INTRODUCTION 


le projet de budget des dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 192 comporte vingt 
fascicules: le premier volume (présent projet) relatif au projet de 
Joi proprement dit et dix-huit documents annexes comportant le 
développement des évaluations contenues dans les états législatifs 
annexés au projet de loi. 

Les dix-huit documents annexes sont ci-après récapitulé<: 

Annexe 1. — Section commune. — Budge! voté de l'exercice 
agi (1). 

Annexe I — Section commune. — Propositions pour l'exercice 
4952 

Annexe HI. — Section air. — Budget volé pour l'exercice 19514 (1). 

Aunexe IV:— Section air. — Propositions pour l'exercice 1952. 

Annexe V. — Section guerre. — Budget voté pour l'exercice 
4951 !1 

Annexe VI. — Section guerre. — Proposilions pour l'exercice 1992. 

Annexe VII — Section marine. — Budget voté pour l'exercice 
4951 (1). 

Annexe VII. — Section marine. — Propositions pour l'exercice 1952. 

Annexe IX. — Constructions aéronautiques. — Budget volé de 
l'exercice 1951, 

Annexe X. — 
l'exercice 1952. 

Annexe XI. — Constructions et armes navales. — Budget voté de 
l'exercice 1951. 

Annexe XII, — Constructions et armes navales. — Propositions pour 
l'exercice 1952, 

Annexe  XHEI — Fabricalions 
l'exercice 1951. 

Annexe XIV. — Fabrications 
l'exercice 1952, 

Annexe XV. — Service des essences. — Budget voté de l'exercice 
4951. 

Annexe XVI. — Service des essences. — Propositions pour l'exer- 
cice 1952. 

Annexe XVII — Service des poudres. — Budget voté de l'exercice 
4961 (1). 

Annexe XVIII. — Service des poudres. — Propositions pour l’exer- 
cice 1952, 

Annexe XIX. — Effectifs des armées pour l'année 1952. 


Constructions aéronautiques. — Proposilions de 


d'armement, — Budget voté de 


d'armement. — Proposilions pour 


NOTE PRELIMINAIRE 


Le fait qui domine toute politique de défense nationale dans 
l'époque actuelle est que les exigences de la défense sont teiles 
qu'aucun pays d'Europe occidentale ne peut, s’il est réduit à ses 
seuls moyens, assurer intégralement sa sécurité. En 1952, comme 
en 1951 et en 1950, la défense nationale française nécessile, en sus 
de la part du revenu national que lui consacrent le Gouvernement 
et le Parlement, une aide extérieure importante qui se manifeste 
sous forme de livraisons de matériel fini. En 1952, celle aide exté- 
rieure prendra aussi un deuxième aspect: la commande en France, 
par le gouvernement des Eiats-Unis, de divers matériels destinés 
aux forces armées françaises. 

Le rappel de cette siluation, avec ce qu'elle comporte de discus- 
sions interaliées, explique la date tardive à laquelle le budget de 
la défense nationale a été déposé. Ainsi que ceia a été expliqué à 
maintes reprises devant les commissions compétentes du Parle- 
ment ou devant le Parlement lui-même, les gouvernements succes- 
sifs ont dù consacrer beaucoup de temps et d'efforts à faire définir 
le montant eninimum de l'aide extérieure sur laquelle il leur serait 
possible de compiler. Tant que le montant de celte aide n'était pas 
précisé, il demeurait impossible de connaitre le chiffre des res- 
source financières qui pourraient être consacrées aux dépenses 
Mmililaires. 

Personne ne conteste plus le lien étroit qui existe entre le revenu 
nalional, le niveau de la production et de l’activité économique, le 
volume des investissements destinés à soutenir celle dernière et, par 
ailleur, le développement d’une politique de défense nationale au 
sens qu'il convient, de nos jours, d'accorder à ce terme. La France 
n'a cessé, depus la mise en vigueur du trailé de l’Atlanlique Nord, 
d'appeler l'attention des puissances signataires de ce traité, sur la 
nécessité d'établir un juste équilibre entre les exigences militaires 





(1) Fascicule distribué sous le ne 1234. J. C. 216011, 





D 
et les possibilités financières et économiques. C’est pour; à 
Ottawa, en août 1951, elle a proposé la création d’un comité «es, 
perts dil « Comité des Sages », chargé de soumellre aux gouien 
nements associés des propositions précises sur Ja part que «in 
d'eux devait apporter, compte tenu de la situation économie et 
financière, à l’elfort de défense commun. 

Les rapports du « Comité des Sages » ont servi de base aux à 
sions des ministre de la défense, des finances et des affaires é{r:. 
res des nations atlantiques réunis à Lisbonne, en février 1952, (+ 
ci, en modifiant dailleurs sur différents points les recomman lit 
des « Sages », ont adopté, pour l’année 1952, certains objectifs « 
taires et financiers. La France a accepté pour sa part de consarre 
1.109 milliards à l’ensemble des dépenses qui, selon la nom: 
ture unitiée adoptée par tous les pays atlantiques, entrent dans à 
catégorie des dépenses mililaires. Elle s’est engagée, compte ‘011 

18 
1 


$ 


des livraisons de matériels qui lui ont été promises, ainsi qu 
la prespective d'achats « of shore », à mettre sur pied pour 
tin 1952, selon des normes qui ont fait l’objet d'une définition inter 
nalionale arrêtée à Lisbonne: 

12 divisions pour l’armée de terre; 27 escadrons pour l'arme de 
l'air, et à assurer le service d’une flotte correspondant au tonne 
disponible à la fin de 1952. : 

Les 1.100 milliards ont été ventilés de la manière suivante: 


1e Dépenses classées en France dans les budgets civils mais qui, 
dans la nomenclature unifiée de l'O.T.A.N., sont des déprnsrs 
miudilaires. 


Œlles couvrent essentiellement les pensions de retraite des pe 
sonnels tnililaires ainsi qu’un certain nombre d'autres rubrijues 
telles que les dépenses du service géogrâphique, du service météc. 
rologique, dans la mesure où ces derniers sont utilisés par les foros 
armées. Le total de ces dépenses s'élève à 131 milliards environ 
dans le budget de 1952, dont 94 milliards pour les retraites, Tous 
les budgets civils ayant déjà été votés par le Parlement, ce chillre 
est actueliement définitivement arrêté. 


_ 


3% Dépenses de l'armée de terre en Indochine. 


Ces dépenses sont retractes dans le budget du ministère d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés. A concurrence de 221 
milliards, et de 1% milliards concernant le reclassement des per 
ne;s en Indochine, ces dépenses ont été votées par Je Parlernert 
€t font l’objet de la loi n° 52-6 du 3 janvier 1952. A concurrence de 
01 milliards, elles font l'objet de !a loi no 52-101 du 14 avril 19%. 


3° Dépenses de l'armée de terre dans les territoires d'outre-mer 
autres que l'Indochine et l'Afrique du Nord. 


Ces dépenses sont inscriles au budget de la France d'ouire-rmer 
(I. Dépenses militaires); elles s'élèvent à 3%6 milliards en chiffre 
rond et ont éle votées par le Parlement au mois de décembre 1931, 
Elles sont inscrites dans la loi n° 52-6G du 3 janvier 1952. 


äo Dépenses destinées à la préparation des mesures de mobilisation 
cconomique et de protection civile. 


Le Parlement a éêlé saisi de ce problème à l’occasion du vole de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 (loi ne 52-401 du 1% avrit 1421. 
Ce crédit s'élève à à milliards: sa répartition entre les minisleres 
intéressés fera l’objet d'un projet de loi spécial qui sera déposé en 
juin sur le bureau de l’Assembiée nationale. 

Si l'on déduit des 1.100 milliards indiqués ci-dessus, le total des 
crédits d'ores et déjà aflectés par des votes du Parlement, 6n cons- 
tale qu’une somme de S%0 inilliards peut être consacrée à la défense 
nalionale en 1952. 

Lorsque, postérieurement à la clôture des travaux de la confé- 
rence de Lisbonne, l'actuel Gouvernement a pris ses fonctions, il 
avait le devoir d'établir le budget de la défense nationale en tirant 
les conséquences des décisions de base qui ont été rappelées ci- 
dessus. 11 entend consacrer ses efforts à réaliser les objectifs mii- 
taires fixés à Lisbonne pour la fin de 1952. Ceci exige une combi 
naison de dépenses assurées par le budget français, de livraions 
de matériels finis dans le cadre de l'accord d'aide mutuelle, et de 
commandes « off shore », 

Les dépenses assurées par le budget français portent d'ahord sur 
l'entretien, l'instruction et, plus généralement, la mise en condi- 
tion des forces de terre, de mer et de l'air que nous nous sommes 
engagés à constituer dans le cadre des accords internalionaux. 


Efleclifs. 


Le budget qui vous est proposé prévoit les crédits nécessaires 
pour la réalisation, en fin 1%2, des eflectifs budgétaires suivants: 
Armée de l'air, 117.757 hommes; 
Armée de terre, 400.000 hommes; 
Armée de mer, 68.000 hommes; 
Gendarmerie. 56.90 hommes. 
Soit au total, 612.737 hommes. 
Le chiffre comparable de l'exercice 1951 s'élevait à: 
Armée de l'air, 91.107 hommes ; 
Armée de terre, 371.500 hommes; 
Armée de mer, 0.33 hommes; 
Gendarmerie, 56.980 hommes. 
Soit au total, 579.925 hommes, + È 
L'accroissement d’une année sur l’autre correspond à l'accroi 
sement du volume des forces à mettre sur pied, 
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Les chiffres d'effectifs demandés ont été ajustés aux besoins et 
aux possibilités de manière aussi siricte que possible, comple tenu 
des normes convenues avec le commandement interallié. 


Cette manière de procéder se traduit, en ce qui concerne, par 
exemple, l'armée de terre, qui compile les effectifs les plus noin- 
breux, par deux mesures qui doivent être siznakes. 


D'une part, l'effectif moyen servant de base au calcul des eré- 
dits est supérieur à l'effectil autorisé pour la fin de 152; ceci tient 
au fait que les eflectifs réels à Ja fin de 1951 d'hommes servant 

dant durée légale dépassaient largement ceux autorisés dans 
L'précédent budget. Le Gouvernement n’a pas hieité à résorber ce 
surefleclif qui excédait également les besoins pour 1952. 


D'autre part, l'effectif budgélaire des militaires de carrière est 
moins iraportant qu'en 191; ceci tient au fait que l'an dernier les 
effectifs de carrière budgélairement autorisés se sont révélés sen- 
siblement plus élevés que les possihilités de recrutement, Les 
chiffres proposés pour 1952 serrent de beaucoup plus près la réalité 
et tiennent compte de ce qui est réalisable. En contre-parlie, le 
nombre des sous-officiers servant pendant la durée légale a été porté 
de 12.500 à 20.210. 

La gendarmerie a été stabilisée à son effectif de 1954. 


Les effectifs de l'armée de l'air ont élé fixés dans le cadre des 
besoins militaires, en fenction des possibilités de réalisation qui 
Jaissent subsister en fin 1952 un cerlain déficit de l’encadremeut. 
Une légère diminution esi à noter en ce qui concerne les hommes 
de troupe servant au delà de la durée légale puisque leur effectif 
asse de 10.99% en 1951 à 7.700 en 1932. Ceci lient au fait suivant: 
‘allongement de la durée du service de douze mois à dix-huit mois 
a tari pendant six mois le recrutement des hommes de troupe 
A. D, L. alors que les causes normales de diminution de ces eflec- 
tits subsistaient, Cette réduclion sera ratirapie en 1953. 


Les eflectifs de la marine ont été fixés en considération tant 
des besoins de l'aéronautique navale qu: de ceux de la flotte et 
des unités du littoral Leur volume, eu ézard au tonnage en ser- 
vice, est proportionnellement supérieur à celui de 193$; cela vient, 
d'une part, du développement important de l’aéronautque navale, 
et, d'autre part, du fait que la flotte francaise est composée actuel- 
lement de bâtiments plus nombreux qu'avant a guerre, mais dont 
le tonnage moyen est inférieur à celui de 1938: or, à tonnage total 
éml, plusieurs petits bâtiments requièrent davantage de personnel 
qu'un grand bâtiment. Par ailleurs, le développement des différentes 
techniques (radar, asdic, etc.) a rendn nécessaire un renforcement 
des effectifs de techniciens par rapport à l'avant-guerre. 


Aussi bien pour l’armée de l'air que pour l'armée de mer, il à 
dû également être tenu compte des renforcements d'effectifs néces- 
saires en Indochine, Le personnel servant en Extréme-Orient repré- 
sente 10.053 unités pour l’armée de l'air et 11.100 pour la marine, 
contre respectivement 7.737 et 9.900 en 1951. 


Pour les trois armées, les dépenses d'instrurtion ont été majorées 
plus que proportionne'lement aux effectifs afin de remédier à cer- 
tanes insuffisances qui avaient été pré’édemment relevées par les 
éssemmblées parlementaires. 


Infrastructure. 


L'infrastructure représente l'ensemb'e des travaux immobiliers et 
l'équipement en matériel nécessaires pour la réalisation d’'installa- 
tions fixes dans le but de participer à la défense. Elle se subdivise 
en deux: l'infrastructure opérationnelle et l'infrastructure log'stique. 
La première est constituée par l'infrastructure l'ée À la conduite et 
à l'exéculion du combat (Drtifications, aérodromes autres que d’en- 
trainement, postes de commandement, ete.). La seconde est l’infra- 
Structure qui est liée au support et au ravitaillement des troupes 
Léger de services, dépôts fixes, voies de communca- 
ion, etc.), 


Les dépenses d’infrast-ucture représentent au total 113 milliards. 
Sur ce chiffre, 43 milliards correspondent à la part de la France 
dans le financement de travaux dont la charge financière a été . 
lagée entre les différentes nations signataires du traité de l’Atlan- 
tique Non. Ces travaux concernent l'établissement de l'gnes de télé- 
Communications et la construction d'aérodromes suivant un #ro- 
£ramme établi d'accori entre les états-majors des puissances atlan- 
liques et accepté par les gouvernements intéressés. 


Le solde de 70 milliards, dans lequel sont comptés les 4.388 mil- 
llons destinés aux logements militaires, s'aspl'que pour 39,5 milliards 
à des programmes autorisés en 1951 ou antérieurement et qui sont 
en cours d'exécution. Pour 10,5 milliards seulement, il correspond 
à des programmes nouveaux, déjà autorisés pour la plus large part 
daus la loi du 3 janvier 192. L'importance de ce chiffre de 70 mil- 
liards s'explique notamment par le fait qu’en ce qui-concerne l’armée 
de l'air et la marine, S0 p. 100 de leurs installations fixes avaient 
été détruites au cours du dernier conflit. Or, la réparation des dom- 
pe gp causés par la guerre au domaine de l'Etat ne bénéficie pas 

es crédits généraux consacrés à la reconstruction et doit être 
assurée sur le budget de chacun des services aflectataires. 


Va, "épartition par arme des crédits d'infrastructure est la sui- 
Section commune : epérations anci 3, 7 : ati 
: s anciennes, 7.693.685.000 F; opérations 
houvelles, 1886 millions de francs. îles 


Séclion air: opérations anciennes, 26.96:.7: : ions 
Le ir: ennes, 26.9%:.721.000 F; opérations nou- 
Yeles, 4696 millions de francs, : 





Section guerre: operal ons anciennes, 13.270.101 000 F; opérations 
nouvelles, 3.575 millions de francs. 

Section marine: opérations anciennes, 11.567975.000 F; opéralions 
nouvelle:, 615 millions de francs. 


Totaux: opératimns anciennes, 39.199 132.00 F; opérations nou- 
velles, 10.505 millions de francs. 


Fabrications, 


Les fabrications ont été dotées de 251 milliards (dont 56,7 pour 
l'habillement), alors que les crédits correspondants du budget de 
1951 étaient de 153,5 milliards (dont 38,4 pour l'habillement). Ainsi, 
malgré la hausse des prix, la défense nationale dispose d'une capa- 
cité de réalisation supérieure à celle de 1954 Elle ne permet pas 
cependant d'assurer la totalilé des payements correspondant aux 
opérations en cours. L'insuffisance sur 1952 est de 37 milliards. Elle 
sera, en 1953, de 119 mliards environ si l'on retient l'hypothèse 
que, conformément aux recommandations présentées par le Comité 
des sages et approuvées par les ministres réunis à Lisbonne, le 
budget de la défense nationale pour 1953 pourrait s'élever à environ 
850 milliards. Ce chitfre est celui de l'effort proposé por les 
« Sages », en ce qui concerne la France, pour 1952, majoré d'une 
certaine proportion afin de tenir compte de l'accroissement du revenu 
nat:onal entre 1952 et 1953. 

C'est pourquoi le Gouvernement a pris la décision d'ouvrir de nou- 
veiles négociations avec le gouvernement des Elals-Unis pour éblenir 
la reprise par ce dernier de différents contrals actuellement en 
cours d'exécution, dont l'achèvement correspond d'ailleurs à un 
besoin des forces à mettre sur pied. 


Les crédits demandés en 1952 au titre des fabrications s'analysent 
ainsi: 


Section commune: opérations anciennes, 3.320.0:0.000 F : opérations 
nouvelles, 264 mmillims de francs, 


Section air: opéra'ions anciennes, 92.1%9.2%7.000 F; opérations neu- 
velles, 6.1S25:3.000 F. 

Section guerre: opéralions anciennes, 81.911021.000 F; opérations 
nouvelles, 7.801 miliions de francs. 


Section marine: opérations anciennes, 41.919.29%).000 F; opéralions 
nouvelles, 3.659 millions de francs. 

Tolaux: opérations anciennes, 22.919 62.000 F; opéralions nou- 
velles, 17.962.573.000 F, 

Les documents budgétaires précisent, le volume des contrats déjà 
passés, qu'il serait nécessaire de résilier si les commandes « off 
shore », pour lesquelles des négociations sont d'ores et déjà entre- 
prises, n'étaient pas obtenues. Les précisions qui figurent dans les 
développements budgétaires n'ont qu'une valeur indicative, car il 
est possible qu’en cours de négociations certaines des fabrications 
que nous avions considérées comme devant étre financées sur res- 
sources françaises se révèlent plus aptes à faire l’objet de contrats 
«a Off Shore » que telles autres prévues au budget comme pouvant 
donner lieu à de tels contrats. Ces dernières resleraient dès lors à 
Charge française. L'essentiel est que le volume des fabrications en 
cours puisse être maintenu, grâce aux contrats « off shore », à un 
niveau satisfaisant, tenant comple aussi bien de: problèmes écono- 
miques et sociaux, qui ne manqueéraient pas de se poser si des 
résiliations devaient intervenir, que des nécessités militaires, 

Sur ce dernier plan, il ne faut pas perdre de vue qu'aux matériels 
fabriqués par la France sur ressources françaises ou sous le régime 
des commandes « off shore », s'ajiutent ceux qui sont livrés par 
les Etats-Unis dans le cadre des accords d'ass siance mutuelle, Le 
détail de ces derniers ne peut étre donné pour des raisons de 
sécurité; leur volume atteint, à l'heure actuelle, 355.000 tonnes 
quant au poids et 1 million de tonnes métriques quant au volume. 
Ces livraisons permettent d'équiper normalement, dans la gamme 
des matériels qu'elles concernent, les unités françaises et rendent 
ainsi possible une instruction valable en même temps qu'elles con- 
fèrent aux forces françaises une efficacité non contestable. 

Pour conclure, il est possible de caractériser le budget de la 
défense nationale pour 1952 de la manière suivante: pas plu: qu'au 
cours des dernières années, il ne permet de couvrir à lui seul tous 
les besoins de nos forces: mais complété par les Givers concours 
extérieurs qui ont é!té analysés ci-dessus, il marque une élape dans 
la reconstitution de la puissance militaire française. Il tire éga- 
lement la lecon de l'expérience acquise en 195% et 1951 et prépare 
l'étape suivante. Le budget de 1952 a, en effet, été établi en tenant 
comple de ce que pourrait être le budget de 195%, afin d'assurer 
la continuité nécessaire dans l'accroissement du nombre des unités 
et le développement des fabrications. 

Dans ce dernier domaine, il est apparu qu'il n'élait pas possible 
de procéder à des réalisations dans des conditions économiques et 
financières acceptables si un programme de quelque durée n'était 
pas établi, Un tel programme dépend évidemment des plans mili- 
taires, à la réalisation desquels il doit concourir. La conclusion qui 
s’est dès lors imposée au Gouvernement est qu'il est indispensable 
que l'O. T. A. N. élabore un programme de mise sur pled de forces 
et de développement de fabrications couvrant au minimum trois 
années. Un tel travail ne pourra être mené à bien qu'en tenant 
compte des trois données fondamentales que sont: le potentiel hu- 
main, les disponibilités économiques et les conditions financières. 

Son élaboration ne pourra que resserrer la coopéralion entre les 
différentes nations signataires du traité de l'Atlantique Nord et 
Po plus eflicace la mise en état de défense de l'Europe occi- 

enlale, 
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EXPOSE DES MOTIFS 
(PAR ARTICLES) 
TrrnE 17, — Budget général. 
Arlicles 1er, 2 et 3. 


Répartilion des crédits votés au titre du budget général, — Aulo- 
risations de programme demandées où annulées sur le buaget 
général au titre des dépenses d'équipement. 


Texte de l'article 4er, — Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 3-11 de la loi de finances pour l'exercice 192, (loi n° 952-101 
du 14 avril 1952) il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 19», des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de 830 milliards de francs et répartis par services et 
par chapitres conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Texte de l'article 2. — 11 est accordé au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget général, pour les dépenses d'équipe- 
ment des services militaires, des autorisations de programme s'élc- 
vant à la somme totale de 174.803.419.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par services et 

ar chapitres, conformément à ï'élat B annexé à la présente li. 
Etes seront couvertes, tant par les crédits ouverts par la présente 
Joi, que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Texte de l'arlicle 3. — Sur les autorisations de programme accor- 
dées antérieurement, sont annulées des autorisations de programms 
d'un total de 149.39.091.000 F réparties par services et par chapitres, 
conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs, — Les explications détaillées relatives aux 
crédits figurant à lélat À el aux autorisations de programme jns- 
eriles aux états B et C sont développées dans les fascicules annexes 
nos IE, IV, VI et VIH, 


TirRe 11. — Budgets annexes. 
Article 4. 
Recettes et dépenses des budgets annexes. 


Texte de article. — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense naliona'e sont arrêtés 
en recettes et en dépenses à la somme totale de 322.905.261.000 F, 
ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 138.221.876.000 F. 

Constructions et armes navales, 78.072.900.000 F, 

Fabrications d'armement, 106.501:.573.000 F, 

service des essences, 30.691.5:3.000 F. 

Service des poudres, 24.409.100.000 F. 

Total égal, 382.903.261.000 F. 

Ces évaluations de receltes et ces crédits sont répar!is, par ser- 
vices et par chapitres, conformément à l’état D annexé à la pré- 
sente loi. 

Article 5 


Autorisations de progranime demandées au titre des budgets anneres. 


Texte de l’arlicle. — 11 est accordé au ministre de la défense 
nalionale, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, des autorisations de programme 
s'éevant à la somme de 81.051.500.000 F, ainsi répartie; 

Construelions aéronautiques, 22.937.000.000 F. 

Constructions et armes navales, 5.563.100.000 F. 

Fabrications d'armement, 41.743 millions de francs. 

Service des essences, 6.911.300.090 F.* 

Service des poudres, 6.867.100.000 F. 

Total égal, 81.051.500.000 F. 

Ces autorisalions de programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par services 
et par chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les juslificalions détaillées relatives aux 
états Del E sont fournies dans les fascicu'es annexes X, XII, XIV, 
XVI et XVII. 

Tirne JT. — Dispostions spéciales. 


$ 17 DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
Article 6. 


Autcrisaiions de programme demandées au titre des dépenses 
de fonctionnement du budget général. 


Texte de l'article. — Le ministre de la défense nalionale est 
aulorisé à engager, au titre des programmes de rechanges et de 
réparations de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, des dé- 
penses s'éievant à Ja somme flotale de 6.115 millions de francy 
&insi répartie : 

SECTION « AIH » 


Chap, 9115. — Réparaions du maltriel aérien assurées par la 
direc'ion technique et industrielle (nouveau programme), 3.19 mit 
liuns de :rancs. £ 


. nautique navale, assurée 





SECTION « MARINE » 


Chap. 105. — Entretien du matériel de série de l'aérona 

navale. Programme, 2.936 mill:ons de francs. 
Total égal, 6115 milliuns de franrs. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouver!: 
la présente ‘oi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les ex 
ultérieurs. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de 
mettre la continuité ie l'exécution des programunes de répara 
et de rechanges du matériei aéren, pour l'armée de l'air et l'a. 
par la direction technique et industeu 
de l'aéronautique, l'aéronaulique navale et la direction des consiri 
tions et armes nava:es. 

En raison des dé'ais de fabricalion, les commandes do'vent 
placées longtemps à l'avance, ce qui nécessite l'ouverture d'au! 
lions de programme, 

Les dépenses prévues s'échelonnent sur les exercices {952, (4 
et ultérieurs ans les condilions précisées dans les développer: 
des chapitres intéressés. 

Les oaulorisations de programme demandées au présent : 
viennent compléter celles accordées précédemment au titre de |! 
c'ce en cours dans les condilions suivantes: 

Chap. 3115: 

Loi ne 52-3 du 2 janvier 192 (art. :), 380 millions de francs. 

Loi n° 52-117 du 18 mars 1952 {art, 2), 26% millions de fran s 

Demandées dans le présent projet, 3.199 mälions de francs. 

Total, 6.255 millions de francs. 
Chap. 31065: 
Loi no 52-417 du 18 mars 1952 (art. 2), 3.896 millions de frar 
Demandées dans le présent projet, 2.916 millions de francs. 
Toial, 6.812 millons de francs. 


Article 7. 


Autorisations d'engrgement de dépenses en excédent 
des crédits ouverts. 


Texte de l'articte. — Le ministre de la défense nalionae e:t 
autorisé à engazer, eu 19,2, par anticipation sur les crédits qui 
seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses se montant 
somene totale de 13.750 millions de francs et réparties: par éeri ce 
et par chapitre conformément à l'état F annexé à la présente lui. 


Exposé des motifs. — Le présent arlicie a pour objet de per 
mettre la continuité de certains services d’entrelien qui e\i:t 
la conslitution d'approvis'onnements et la réalisahon de fournitures 
dont les délais de fabrication ou de livraison dépassent la durée de 
l'exer’ice. 

Les autorisations demandées à ce titre doivent, en conséquence, 
permettre l'engagément en 1952 de dépenses dont le règlement n: 
terviendra qu'en 1953. 

Des disposit'ons analogues figuraient dans les précédentes lois do 
finances et notamment à l'erlic'e 7 de la loi ne 51-651 du 24% mai 191, 


Articie 8. 


Transferts de crédits et d'autorisations de programme 
au sein des budgets militaires. 


Texte de l'article, — Pendant l'exercice 1952, et dans la linite 
des dotations fixées par la présente loi, pour chacune des sections 
du budge! de la défense nationale (section commune, air, guerre, 
marine) et par les los n°s 526 du 3 janvier 1952 et 352-501 du 
11 avril 1%2 pour le buizet des Etats associés et de la France 
d'outre-mer, fi. — Dépenses miiitaires, des décrels pris sur le ra! 
port des ministres intéressés, du ministre des finances et des affarris 
économiques et du secrélaire d'Etat au budget, pourront procéder, 
à l’intérieur de chacun de ces budgets ou sectons, à des tran-- 
ferts de crédits ou d'autorisations de programme. Ces décrets feront 
l'objet d'une nolificalion préalable aux commissions de la défense 
nalionale et des finances de l'Assemblée nationale et du Con:eil 
de la République. 

Des décrets pris en con<eil des ministrez, eur le rapport desmini-tres 
intéressés, du ministre des finances et des affaires économiques et di 
secrétaire d'Etat au budget pourront procéder à des transferts de cre- 
aits ou d’autori<ations de programme, de section à section du budze!de 
la défense nationale, ou du budget de la défense nationae ai 
budzet des Etats associés et de la France d'outre-mer, G6u in\-1°- 
ment, après avis conforme des commissions de la défense nalionae 
et des finances de l'Assemblée nationale et avis des commiss 013 
de la défense nationale et des finances du Conéeil de la République. 

Les décrets visés aux alinéäs 1 et 2 du présent article seront 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mo’s après leur mise en vigueur. 

Exposé des molifs. — Le folal des crédits mis à la dispositon 
du ministre de la défense nationale, du ministre d'Etat charsé 
des relations avec les Elals associés et du ministre de Ja Franre 
d'outre-mer a été arrèlé dans le double souci de permettre un 
fonclionnement satisfaisant des servires et la continuation de l1 
réalisation aussi diligente que possible du programme de réirimc- 
ment dans la j:mite de l'effort compalible avec les charges finan- 
cières du pays. 

La répartition des crédits entre les différents chapitres a été li 
en fonction de la silualion existante et de son évolution lelle qu'ele 
veut être acluelleænent prévue, 
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]1 ne fait cependant aucun doute que, comme pour les exercices 
précédents, la m'se en œuvre d'un programme de réarmement, la 
conduite des épérations en Indochine et l'évolution de la technique, 
euvent amener d'indispensables modilicalions dans les prévisions 
du Guuvernement. — 

C'est pourquoi la facullé de procéder à des translerts de crédits 


est demandée. Celle disposilion avait déjà été admise en 1950 (art. 29 


de la loi de finances) et en 1951 (art. 9 de la loi n° 51-29 du 8 jan- 
vier 1954). Pour les mêmes raisons, il apparait nécessaire de la 
aaintenir pour 1952. 

ll a paru toutefois inulile de maintenir, en ce qui concerne les 
décrets visés à l'alinéa 1er du présent texte, l'intervention du conseil 
des ministres. Les transferts de l'espèce s'onérant, en effet, à l'inté- 
rieur d’une même section au d'un mme budget ne relèvent de la 
compétence que du munistre où äu secrétaire d'Elat intéressé d'une 
part, du ministre des finances et du secrétaire d'Elal au budget 
d'autre part. 


Aïrticie 9. 


Rétablissement au budget de la défense nationale 
du produit de certaines aliénaticns et cessions. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'articie 10 de la loi no 3129 
du 8 janvier 1951 sont prorogées jusqu'au 31 déc mbre 1952 

Les receltes elfectivément recouvrées au cours de l'année 19, 
en application des dispositions ei-dessus, seront rélabli s au budget 
d: la défense nationa'e dans Ja limite d'un maximum de 4 milliards 
d« francs sans préjudice des dispositions relalives aux cessions à 
d'autres administrations 

Exposé des motifs — L'articl» 42 de ia loi n° 20-588 du 2 avril 
4950 et l’article 10 de la loi no 51-29 du 8 janvier 1951 avaient prévu, 
pour les anuées 1950 et 1951, le rélablissément!, au profit du budget 
de la défense nationale, stivant la procédure d's fonds de concours, 
du produit des a‘iénalions et cessions d'immeubles, matériels ou 
approvisionnements mililaires non indispensabkies a la vie de J'arméer, 
dans la limite de plafonds respectifs de 6 et 4 milliards de franvs. 

Ces dispositions, destinées essentiellement à permelire la reconsti- 
tution des stocks et la fabrication de matériels nouveaux, n'ont pas 
encore obtenu leur plein effet eu égard à la complexité ds ditfé- 
rentes opérations administralives nécessaires: déc'assement ou con- 
camnation, remise aux domain”s, vente, encaissement du prix, envoi 
des récépissés correspondants par les trésoriers-payeurs généraux 
aux administrations centraies mililaires intéressées, préparation et 
signature, par les ministres des finances et de la défense naïionale, 
des arrêtés porlant ouverture de crédits. 

De fait, aucun rétablssement de emails n'a pa être effectué en 
4950 et, depuis lors, l'expérience a confirmé la lenteur des opé- 
rations de ;'espèce. 

Dans ces condilions, ii anpa’ait inJispensab'e de maintenir, pour 
l'année 1952, une disposition législalive dont Fintévét pratique n'esl 
pas niable, compte ienu des mécessilés du réarmement. 


Aricle 10. 
Procédure Ludgélaire d'exécution des commandes « off share ». 


Texte de l'article. — Lorsqu'un contrat aura été définitizement 
conclu avec une puissance élrangère en vue de !lä4 fabrication en 
France de enatériels rnilituires, des arrèlée pris sous la signature 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de li défense nationale et du secré'aire d'Etat au budget pourront 
accorder au ministre de la défense nationale, au titre du budget 
£énérai ou des buägels annexes, des aulo’isalions Jde prog'amme 
d'un mon'ant égal à celui de la commande, 

Toutélois, dans ie cas où ces contrats s'apniiquent à des maté 
riels ayant déjà fait l'objet de commandes de la part du minis'ère 
de la délence nationale, les autorisalions de programane visées a 
l'alinéa précédent pourront exceplionnel'ement a‘teind:e le pius 
faibie des deux niveaux suivant: 

Double du montant du contrat signé par la puissance étrangère 
intéressée ; 

Moaïant du contrat passé antérieurement par la défense natio. 
nale. 

Dans les deux hypothèses le montant de l'autorisation de pro- 
gramme sera calculé sur la base des prix nets d'impôts et taxes 
pd dans le contrat passé avec le gouve’nement étranger inté- 
ressé. 

.Les crédits de payement destinés à la couverture des autorisa- 
tions de programme accordées dans les conditions ci-dessus, pro- 
viendront des versements effectués par la puissan”e ayant passé 
la commande, Ces versements seront a'tachés au budget intéressé 
selon ;a procédure des fonds de concours. 

Exposé des motifs. — Des commandes de matériels militaires 
sont suscevtibles d’être placées en France, par l'intermédiaire, dans 
cerlains cas, des services publics, par divers Etats étrangers, no- 
lamment les Etats-Unis d'Amérique. 

Dans l’état actuel des textes, il esl nécessaire, pour acconier les 
autorisations de programme permettant la passation de la com- 
mande par le service français chargé de l'exécution, de déposer un 
projet de Jni spéciat. Le délai de vote d’un tel projet risque d'être 
peu compatible avec la rapidité d'exécution qui est souvent de- 
mandée. 

Par ailleurs, si, comme on peut l’espérer, les commandes sont 
nombreuses, il peut en-résulter un nombre très important de pro- 
jets de loi. 

En vue d'alléger et de hâter les procédures concernant ces comman- 
des des gouvernements étrangers, dans la mesure où elles doivent 








Passer par les services publics français, le Gouvernement demande 


à être autorisé à pouvoir acconler par arrêté les antorisations dd 
programine correspondantes, Une telle mesure re fait qu'éte.vire 
aux aulorisaliuns de programme — notion récente dans :e buiget 
de l'Elat — ia procédure qui, pour les crédits de payement, exists 
depuis plus d'un siècle et est constituée par la réglementation pros 
pre aux fonds de concours 

Dans les deux cas. les services de l'Etat sont autorisés par voie 
réglementaire à procéder à des dépenses dans ja mesure où ceg 
deraières sont couverles par des ressources étrangères au | , 

Il n’y a, de ce fait, aucun risque pour les finances publiques; 


' 


3 ; 
il est d'ailleurs précisé que les arrêtés ne pourront itervenir 
qu'après la signature du contrat par les deux gouvernements, c'est 
à-dire À un moment où l'Etat client se sera engigé de façon itrée 


vocal'e à payer ie montant de ia commande. 


Arlicle 11. 
Abrogation de tertes antérieurs. 


Texte. — Les disposilions des arlicles fer, 2 et 3, de la loi n° 5:23 


du 3 janv'er 1952, de l'article ter de La lai no 52-206 du 29 fevrier 1951, 
de l'article fer de la 10i n° 52-513 du 18 avril 1932 sont abrogces. 
Exposé des moiifs. — Dans la loi du 3 janvier 1932 cuvrant de3 


Crédits provisionnels pour les mois de janvier et février 1951, les 


prévisions budgélaires avaient été calcuiées sur la base de 660 m'l- 


liards. Cependant pour permettre aux services de disposer de d'<pur 
hibilités de trésorerie suffisantes, 11 avait lé mis à le jisposition, 
par le jeu des articles 2 et 3 susvisés, des crédits d'un montant da 
20 milliards à proven!r des reports Jde l'exercice 1951 à l'exercice an, 
Pour faciliter cette opération, les ouverlures de crédits svaient été 


faites, non au titre des chapitres qui avaient suüupporié es annuiationz 
correspon jantes sur l'exercice 1951, mais au ! le 1 
fisamment dotés. La loi de finances pour l'exercice 1952 (loi ne 32 4 
du 14 avril 1952), ayant äxé pour la défense naliona'e un plalond de 
S::0 milliards, la mesure dessus est devenue sans objet et il con- 
vient de pouvoir affecter jes crédils repoïlables à leur destinatien 
primitive. 

En ce qui concerne les articles 1er des lois des 3 janvier, 29 février, 


s chapitres insu 


19 avril 1952 j's avaient pour objet de répartir les édits provision 
nels nécessaires pendant les six premiers mois de l'exercce, Leurs 
dispositions sont remplacées par ceiles de s'arlicle 1 Gu prés it 


projei, 


$ 2, — DisrosiTiOxs RELATIVES AU  PERSONNET 
Art, 12, — Répartition, par grades, des officiers d°s armes et services, 
pour l'année 1%:2 


Texte de l'article. Les efleclifs totaux des offic‘ers généraux des 
trois armées dont les rémunérations sont imputées tant sur le budzet 
de la défense nationale {budget général et budgets annexes) qua 
sur celui des Elats associés et de la France d'outre-mer (IE — 
Dépenses militaires) pourront être augmentés, pour l'année 1952 e& 
par rapport aux effectifs ayant servis de base À l'établissement des 
développements budgétaires, de 47 unités. soit 13 généraux de divi- 
sion et 51 généraux de brigade. En ce qui concerne [a répariilion 
par grades, des effectifs totaux des offitiers supérieurs et suballerneg 
des trois armées dont les rémunérations sont imputées lant sur le 
budget de la défense nationale (budget généra! et budgets annexes} 
que sur celui des E!ats associés et de la France d'outre-mer (IL — 
Dépenses militaires) elle est fixée, pour ji'année 1952, con'orméiment 
à l'état G annexé à la présente loi. 


Les dispositions qui précèdent ne seront applicabes que dans 
mesure où e'les n'entraîneront pas un dépassement des crédits 
inscrits au budget pour la rémunéralion des personne!s officiers 
en 1952 

Exposé des motifs. — Le reclassement de la fonction publique à 


fait apparaitre la nécessité de réaliser une certaine um 
des disposilions statutaires des corps de fanctionnaires comparables 

C'est dans cet esprit que les limiles d'âge des officiers 
relevées et uniformsées par grandes catégories (décret n° 52-155 
i février 1952). 

IL est nécessaire de prendre éga'ement des mesures teniant à har. 
moniser les répartitions par grades des différents corps el à rappro- 
cher leur structure de celle des corps civils de mèrne nature. Ce 
mesures entraînent un accroissement des efleclifs dans les grades: de 
capitaine, d'officier supérieur et d'officier général ou leurs équiva- 
lents compensé par une diminution du nombre des ligulenants ef 
sous-lieutenants, 

Ces modifica!ions sont, par ailleurs, souhaitab'es sur 'e plan de 
l'organisation des armées, Le service de dix-huit mois permet da 
nommer un certain nombre de sous-lieutenants servant pendant !a 
durée légale, ce qui rend possible 13 réduction d'effectif proposée sut 
ies grades de lieutenant et sous-lieutenant. L'accroissement du 
nombre d'officiers supérieurs et d'officiers généraux permettra da 
mieux répondre à la complexité croissante des tâches d'état-majot 
et à l'obligation pour la France d'être représentée dans les différenlæ 
organismes miitaires internationaux. 

Les aménagements d'effecliff proposés peuvent en 1%2 être réa. 
lisés sans augmentation des crédits; la dépense supplémentaire aui 
en résulte est, en eflet, gagée par les incomplets qui se révèiénf 
toujours en cours d'année. 

Le présent projet d'article de loi a pour objet de permettre ces 
aménagements. 

IL est précisé que, pour ce qui concerne l'armée de terre dont leg 
effectifs sont répartis entre trois budgets (défense nationale, Etats 
associés, France d'outre-mer) les pourcentages donnés à l'état Q 
s'appliquent à l'ensemble des effectifs, la ventilation entire défen:@ 
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Dalionale d’une part, Etats associés et France d'outre-mer d'autre 
part, sera faite ullérieurement car elle demande un exainen très 
atientif de nombreuses siluations part:culières. REA 

Toutefois, en ce qui concerne le grade de colonel, le travail d’ana- 
lyse entre les différents budgets à été etfectué afin de donner au 
Parlement quelques indications concrètes sur la réforme demandée. 

Pour ce qui est des officiers généraux il a paru préférable de fixet 
directement en effeelifs les modifications envisagées, 2 

Les accroissements auto:isés par le présent artiele s'ajoutent à 
teux qui résultent de l'augmentation générale des eflectifs des trois 
érmrées prévue au budget de 1952. 

Ces accroissements se décomposent comme suit: 

Armée de terre: 

Défense nationale 
Œade, 9; colonels, 21. 

Etats associés, — France d'outre-mer: généraux de division, 1; 
généraux de brigade, 4; colonels, 12. 

Marine: généraux de division, 1; généraux de brigade, 4; colo- 
ne:s, 18. 

Air: généraux de division, 2; généraux de brigade, 6; colonels, 22. 

Gendarmerie: généraux de division, néant; généraux de brigade, 3; 
tolonels, 2, 

Corps techniques (budgets annexes) : généraux de division, 1; géné- 
raux de brigade, 8; colonels, 20. 

Totaux: généraux de division; 13; généraux de brigade, 34; 
colonels, 98. 


généraux de division, 8; généraux de bri- 


Article 13. 


Limitation pour l'année 1%2 du nombre des ofliciers de chaque grade 
dans tous les corps militaires de la défense nationale. 


Texte de l'arlic'e. — L'effectif des lieutenants, sous-lieutenants 
et offiviers de grades correspondants des différentes armes et des 
diflérents corps pourra être augmenté, le cas échéant, d'un nombre 
égal à celui des vacances existant dans les grades supérieurs. IL 
en sera de méme pour l'effeelif des officiers du grade le moins 
élevé des cadres dont la hiérarchie ne comporte pas de lieutenants 
et sous-lieutenants, 

Exposé des molifs. — Le présent article reprend une partie des 
dispositions prévues pour l'exercice 1951 par l'article 23 de la loi 
51-651 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d’inveslissement pour 
4951, 

Toutefois, en vue de faciliter la constitution des cadres en voie 
de formation, il a paru nécessaire de prévoir la possibilité d’aug- 
menter l'effectif des officiers du grade le moins élevé des cadres 
dont la hiérarchie ne comporte pas de lieutenants et sous-'ieutenants 
du nombre des vacances existant dans Jes grades supérieurs de 
ces cadres. 


Article 11. 


Création d'un emploi de directeur à l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat à l'air. 


Texte de l'article. — Est autorisée la transformation d’un emploi 
de chef de service en emploi de directeur à l'administration centrale 
du secrélarial d'Etat à Pair. 


Exposé des motifs. — Dans l'organisation actuelle du secrétarariat 
d'Etat à l'air, telle qu'elle résulte du décret n° 48-682 du 14 avril 
1918 modifié, l'organisme charge de la conception, de la préparation 
e: de la mise à exécution des programmes d'infrastructure est un 
simple service, Ce rang administratif pouvait se justifier à l'époque, 
étant donné Ja réduction considérable qui a effecté les moyens et 
l'activité de l'armée de l'air aans les années postérieures à 1945. 
Eu égard au niveau modeste des besoins d'infrastructure qui résul- 
lait du faible potentiel de l’armée de. l'air, le rôle de l'organisme 
dont il s'agit, privé de moyens propres, se bornait, en fait, à assurer 
une liaison entre les utilisateurs et la direction des bases aériennes 
du ministère des travaux publies, chargée de poursuivre l'exécution 
des travaux militaires sur des crédits qui lui étaient nécessairement 
transférés pour la plus grande part. 

En rapport avec le renouveau de l'aviation militaire française et 
avec la mise en œuvre des accords intéralliés, cette siluation a 
été transformée par les décrets nos 51-195 et 51-19 du 21 février 
1951; le service de l'infrastructure s'est vu conférer des attributions 
budgélaires et techniques et dispose dorénavant, pour la satisfac- 
tion des besoins propres à l'air, des services territoriaux d'exécution 
(ponts el chaussées et direction du génie de la guerre). 


Le statut actuel du service ne correspond donc plus à l’ampleur 
des responsabilités qui lui sont confiées; cette constatation déjà 
évidente sur le plan purement français s'impose par ailleurs, de 
façon péremptoire si l'on a égard au volume des crédits gérés par 
le service, affectés au financement de l'infrastructure intéralliée : 
plus de 115 milliards d'aulorisations de programme sont prévus à 
cet effet au projet du budget de l'exercice 1952, 

Pour ces raisons et aussi pour permettre au chef de service de- 
participer aux instances tant françaises qu'intéralliées sur le pied 
que justifle l'importance des intérêts dont il a la charge, il appa- 
rait convenable et indispensable de consacrer la situation de fait 
actuelle en érigeant en direction le service de l'infrastructure. 

Tel est l'objet du projet d'article ci-dessus. 





Article 15. 
Modalités exceptionnelles de recrutement de commissaires de l'air. 


Texte de l'artic'e. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 11» 
les dispositions de l'artic'e 17 de la loi n° 51-651 du 24 mai #1 
et celles du décret pris pour son application. 


Exposé des motifs. — L'article 17 de la loi n° 51-651 du 24 mai 191 
a autorisé pour une période d'une année, le ministre de la défense 
nationale à combler les vacances existant dans le corps des com- 
inissaires ordonnateurs de l'air. 


Ce court laps de temps n'a pas permis à ces dispositions de rendre 
leur piein effet. Aussi est-il indispensable, pour atteindre le but 
recherché, de proroger d'un an le délai prévu par la loi précilée. 


Article 146. 


Modalités exceptionnelles de recrutement d'ingénieurs 
du génie marilime. 


Texte de l'article. — Pourront, en 1952, être admis sur titres dans 
le corps des ingénieurs du génie maritime, spécialilé « artillerie », 
les lieutenants de vaisseau d'active, anciens élèves de l’école d’appii- 
cation du génie maritime (constructions et armes nava'es) qui auront 
obtenu le diplôme d'ingénieur civil de cette école mentionnant qu'ils 
ont Le avec succès les épreuves relaiives à l'artillerie et aux armes 
navales. 


Exposé des motifs. — Pour remédier au, déficit croissant en ingé- 
nieurs du génie maritime et de l'artillerie navale, notamment dans 
le domaine de l'é'ectronique appliquée à Ja conduite du tir, il 
est envisagé de procéder à l'admission sur titres, dans ce <corps, 
de lieutenants de vaisseau spécialistes dans cette matière. 


Je: est l'objet du présent projet d’artiele qui prévoit l'admission 
sur titres de lieutenants de vaisseau diplômés « ingénieurs civils 
de l’école d'application du génie maritime » et qui auront subi avec 
ne les épreuves relatives aux différents cours d'artillerie de cette 

cole. 


Article 47. 


Modalités exceptionnelles de recrutement d'ingénieurs militaires 
: des poudres. : 


Texte de l'article. — Le ministre de la défense nationale est 
aulorisé pendant une période d'un an à compter de la promulga- 
lion du décret d'application du présent article à intégrer des ingé- 
nieurs-chimistes des poudres, des ingénieurs des travaux de poudre- 
ries, et des officiers d'autres armes, cadres ou services dans le corps 
des ingénieurs mililaires des poudres. Le nombre des inlégrations 
sera au plus égal à 8 au total, et ne pourra conduire à un dépas- 
sement des effeclifs budgélaires de chaque grade. Ne pourront être 
candidats que les titulaires soit d'un diplôme de docteur ès sciences 
physiques ou d'ingénieur docteur, soit des diplômes exigés pour 
postuler à ces deux grades universilaires et justifiant en outre 
de travaux personnels, d'ordre scientifique ou d'ordre technique con- 
cernant un des dornaines d'activité du service des poudres et d'une 
valeur au moins équivalente à ceux exigés pour l'obtention d'un 
thèse de doclorat ès sciences physiques ou d'’ingénieur-docleur. 
L'appréciation des litres et travaux des poslulants sera confiée à une 
commission présidée par une haute personnalité scientifique et com- 
prenant des membres de l'Université et des membres du corps des 
ingénieurs militaires des poudres. Une deuxième commission, inlé- 
cieure à la défense nalionale, examinera les candidatures admises par 
la première et dressera une liste d'aptitude tenant comple des 
connaissances et de l'expérience tant techniques qu'administratives 
et de la pratique du commandement. La composition et le fonction- 
nement de ces deux commissions ainsi que les autres modalités 
d'appiication du présent article de loi seront fixés par décret contre- 
signé par le ministre de la défense nationale, 


Exposé des motifs.— Il existe dans les cadres des ingénivurs-chi- 
mistes des poudres et des ingénieurs des travaux de poudreries, des 
éléments d'une valeur scientifique ou technique élevée. Or les dis- 
positions régissant normalement le recrutement latéral des ingénieurs 
militaires des poudres se sont révélfes inadéquates et n'ont pas permis 
de sanctionner par des intigralions la valeur reconnue de ces per- 
sonnels. 


Cet élat de choses contribue à créer dans les corps d'exéculion 
un malaise qui rend tout recruternent pratiquement impossible alors 
que les charges du réarmement imposent un accroissement impor- 
tant des effectifs. 


La mesure propose a pour objet de redresser en parlie ies ano- 
malies constatées et, indirectement, d'attirer dans les corps d'exé- 
cution du service des poudres les éléments jeunes et efficaces qui 
s’en détcurnent de plus en plus en raison des perspectives d'avenir 
limitées ‘ésultant du statut propre de ces corps. 

Elle vise accessoirement à faire profiler le service des poudre: 
des compétences éprouvées pouvant être trouvées dans d'autres Corps 
ou services. 

Les modalités d'application envis:.gées limitent strictement le 
nombre des intégrations et donnent toutes garanties sur Ja valeur 
des personnels qui en seront l'objet, 
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Article 18. 
Augmentation de l'ef'ecti] du corps des ingénieurs militaires de l'a. 


Texte de l’article. — L'efleclif du corps des ingénieurs militaires 
de l'air est porté de 215 à 30 

La réalisation de cet effectif s'échelonnera sur une durée de trois 
ans à partir de l'année 1952, Pour l'exercice 1952, l'effectif est limitée 
à 260. La répartition entre les grades sera proportionnelle à ceile 
prévue par le décret-loi du 15 mai 19%0, remis en vigueur par l'or- 
donnance du 15 septenvbre 1913 rendue applicable en France con- 
tinentale par l’oxlonnance du 9 août 1911. 

Exposé des molifs,. — L'efleclif Kgal des ingénieurs de l'air est 
actueïlement de 25, 

Or, ies tâches à accomplir dans le domaine de l'aéronautique 
n’ont cessé de croitre depuis la Libération. 

D'une part la technique aéronaulique a participé à l’évolution 
rapide des sciences modernes, Des conceptions enlièrernent nou- 
elles se sont fait jour, celles par exemple qui ont trait à diverses 
catégories d'engins spéciaux; d'autres se sont perfeclionnées et 
transformées, leiles celles qui concernent les radars et leurs dérivés. 
Le matériel agronaulique est devenu d'une grande compexité et 
les problèmes qui affectaient seulement les éléments essentiels: 
cellules et propuiseurs, s'étendent aujourd'hui au vaste domaine des 
équipements. 1! requie:t pour son étude, sa fabrication et se: essais, 
le concours d'effectifs plus nombreux et plus spécialisés. 

D'autre part, la mise en œuvre de moyens industriels importants, 
qui demandent une coordination et une étude constante, impose une 
adaplation des services el une organisation sans commune mesure 
avec celle qui existait dans le passé. 

A ces diverses causes, qui prennent une imporlance primordiale en 
ériode de réarmement, il faut ajouter ja nécessité de pacer des 
jagénieurs de l'air aux postes techniques actuellement tenus par 
des officiers, soit en remeltant à la disposition de l'élat-major les 
officiers détachés dans les établissements techniques, soit en déchar- 
geant les services purement mijilaires des problèmes spécifiquement 
techniques. 

Enfin, la formation d'organismes internationaux conduit à placer 
au sein de ces organismes ou en liaison avec eux des ingénieurs de 
l'air qualifiés et snécialisés dont le rôle est essentiel. 

Au regard de l'ensemble de ces besoins, l'effectif légal actuel 
des ingénieurs de l'air apparait nettement insuffisant. 

Cet état de chose ne peut se perpéluer sans risques graves pour 
l'avenir et il parait indispensable de porter à 300 l'effectif du corps 
des ingénieurs militaires de l'air, étant entendu que le recrutement 
s'échelonnera sur trois années 


Article 19. 


Nombre de congés délintifs et de congés avec solde 
pouvant être accordés en 1%2 aux officiers de l'armée de l'air. 


Texte de l'artic'e. — Le nombre de congés définitifs et de congés 
avec solde que le ministre de la défense nationale est aulorisé à 
accorder aux officiers de l'arme de l'air, pendant l'année 1952, 
dans les conditions prévues par les arlicles 6 et 7 de la loi du 
3) mars 1923 reMlive au statut du personnel navigant dè l'aéro- 
naulique est fixé à cinq. 

Exposé des motifs. — Le nombre d'officiers susceplib'es de béné- 
fivier des congés prévus par les articles 6 et 7 de fa loi du 30 mars 
198, relative au Statut du personnel navigant doit être fixé chaque 
année par la loi de finances. 

En application de ce texte, le présent article fixe à cinq le nombre 
d'officiers susceptibles de bénélicier de ces congés en 1952. 


Article 20, 


Nombre de congés définitifs et de congés avec solde pouvant étre 
accordés en 1952 au personnel de l'aéronautique navale. 


Texte de l’article. — fo Le nombre de congés que le ministre de 
là défense nationale est aulorisé à accorder en 1952 au personnel 
de l'aéronautique navale, dans les conditions prévues par l’article 6 
de la loi du 30 mars 1928 relalive au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique, est fixé à quatre. 

2 Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale 
est autorisé à accorder en 1952 au méme personnel dans les condi- 
lions prévues par l'article 7 de la loi susvisée, est fixé à trois. 

Exposé des motifs. — Les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 19%3 
rtalive au statut du personnel navigant de l'aéronautique prévoient 
que, sur demande des intéressés et dans les limites fixées annuel- 
lement par la loi de finances: 

. D Des congés définitifs peuvent être accordés aux officiers de 
l'aéronautique navale qui justifient d’un minimum de douze années 
dans le personnel navigant et sont en possession de droits à pen- 
Sin d'ancienneté ; 

2 Des congés de trois ans peuvent être accordés aux officiers de 
Marine faisant parie des personnels aériens navigants s'ils réu- 
nissent au moins vingt annces de services militaires effectifs dont 
douze ans dans ce personnel navigant. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le nombre de 
congés de chaque nature que le ministre de la défense nationale 
Sera autorisé à accurder pendant l'exercice budgétaire 1952 au per- 
sonne] dont ji s'agit. 





Nombre de congés définitifs pouvant étre accordés, en 1%? aus 
ingénieurs miliaires de l'air et ingénieurs mulitaires des travau£ 
ue l'air. 


Texte de l'article, — Le nombre des congés définitifs que le minis- 
tre de la défense nationale est autorisé à accorder pendant \T- 


née 1952, dans les conditions prévues par l'articlé 6 de la loi du 
30 mars 193 relative au statut du personnel navizant l'a 
nautique, est fixé à deux pour les ingénieurs mmililaires de l'air et 
les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 6 
30 mars 192% fixant le stalut du personnel navigant 
tique, ‘e nombre des congés définitifs du personnel 
ceplinles d'être accordés chaque année aux ingénieurs ! 
l'air et ingénieurs militaires des travaux de l'air doit ètr 
la loi de finances 





Arlic'e 22 


Recrutement des ingénieurs du seriice du matériel. 


Texte de l’arltile, — Les disposili ins de l'artic'e 4 du décre! du 
16 septembre 1%1, relalif au recrutement des officiers du cadre 
des ingénieurs du service des matérië!s, subdivision « arlilerie s, 


devenues Kégnles en vertu de l'article à de l'ordonnance du 13 mai 
1)43 et de l'ordrnan:e du 11 octobre 19%:4 (tableau IH), sont 
abiogées el rempiacées par les suivantes 

« Art. 4. — Recrutement. — Les officiers du cadre des ing“nieurs 
sont recrutés au choix, dans les condilions suivantes, parmi les 
Gfficiers ou assimités de l’armée aclive des armes el services de 
l’armée de terre, tilulaires du brevet technique ou du diplôme 
téchnique, où ayant satisfail aux épreuves d'un examen dont is 
programme est fixé par une instrucaion ministérielle : 

« a)Les «apitaines, en totalité, parmi ies capilaines ou assimilés 
remplissant les conditions ci-de:sas; toulelois, jusqu'à extinetion 
de l'efflectit des lieulèenants du vadre des ingénieurs recrutés par 
mesure transitoire, le nombre des vacances d'emploi à pourvoir 
ainsi sera fixé chaque anne par décret, les autres varances étant 
réservées à l'avancement pour moilié à l'ancienneté el moitié au 
Choix; 

« b) Les commandants, pour un cinquième au pus des vacances, 
parmi les commandants ou assimilés remplissant les conditions déti- 
nies ci-dessus, les autres vacances élant réservées à l'avan:ement 
prononcé exclusivement au choix; 

e C) Les lieulenantls-colonels, pour un cinquième au plus des 
vacances, parmi les lieutenaats-colonels où assimilés rempirssant les 
conditions définies ci-dessus, les autres vacances étant réservées 
à l'avancement prononcé exclusivement &u choix; 

« d) Les emplois de colonels sont pourvus par le seul jeu de 
l'avancement, prononcé exclusivement au choix. 

« Les officiers ou assimilés admis dans le cadre des in 1 
du service des matériels, subdivision « artillerie », prennent rang 
dans ce cadre avec leur ancienneté de grade. » 

Exposé des motifs. — Le stalut du personnel mililaire du corps 
du service des matériels — subdivision « artillèrie » — est défini 
par un décret du 16 septembre 1931. CC texte à été wbrozé par une 
ordonnance du 13 mai 1943 (art. 1°), à l'exceplion de celes de ses 
dispositions intéressant le recrutement, l'avancement et les limites 
d'âge, formellement maintenues en vigueur par l'article 53 de cette 
même ordonnance qui a élé rendue applicable sur 'e lerritoire 
métropoiitain par l'ordonnance du 11 octobre 1914 (tableau HI). Ces 
dispositions ont ainsi force iégale, sauf celles qui se rapyerlent aux 
limites d'âge, retombées dans le domaine réglementaire en vertu 
des articles 6 et 3 de la loi n° 43-1263 du 17 août 1918. 

Or, 125 dispositions relatives au recrutement, élaborées sous l'oc- 
cupaton du territoire, ne correspondent plus à la situation actuelle, 
Le projet ci-joint a pour objet de :es y adapter. 

ll s’agit d'une mise au point portant sur des données secondaires, 
l'essentiel demeurant inchangé. C'est surtout par souci de clarté 
qu'il ést proposé de substituer une rédaction nouvelle à la rédaction 
initiale de l’article 4 du décret du 16 septembre 1941, au lieu d'y 
apporter des corrections. 

Ce texte établissait, entre les capitaines susceptibles d’être recru- 
tés, des distinctions, basées notamment sur l'âge, qui ne se justi- 
fient plus. On les a supprinées et on a étendu les possibilités de 
choix à tous les capitaines ou assimi'és, seul étant retenu comme 
critère celui de la valeur technique. 

L'enseignement militaire supérieur scientifique et techn que a été 
réorganisé depuis la libération du terriloire. Le diplôme technique 
actuel! correspond sensiblement à ce qu'était le brevet technique en 
1941. On a donc fait élat du dipiôme technique dans !a nouvelle 
rédaction, en laissant subsister la mention du brevet technique, 
mention qui couvre le brevet technique ancien et, a fortiori, le nou- 
veau brevet technique, titre supérieur au diplôme et à l'ancien 
brevet. 

On a, enfin, précisé certaines dispositions re!atives À l'avancement 
qui ne figuraient pas exp:icitement dans le décret de 1941. 

Le quatrième alinéa de l’article 4 du décret a été supprimé comme 
étant devenu sans objet, la distinction entre les adjoints de {re classe 
et ceux de 2° classe n'existant plus, du fait de la remilitarisation 
du corps des matériels {adjoint de 1" classe et adjoint de 2 classe 
étaient deux grades de la hiérarchie civiie du corps, correspondant 
l'un et l'autre au grade de capitaige). 

De même ont été supprimés les denx derniers alinéas qui ror- 
respondaient à des nécessités particulières dues aux circonstances 
nées de l'occhpation du territoire. 
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Article 23, 


Modalités de recrutement des ingénieurs mécaniciens de la marine. 


Texte de l'article. — Les articles 39, 10 et 42 de la loi du 4 mars 
4929, modifée je 24 mai 1%1, portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte, sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 39, — Nul ne peut étre nommé ingénieur mécanicien de 
3* classe s’il ne remplit j’une des conditions suivantes: 

« a) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'écoie des élèves 

ingénieurs mécaniciens. La durée de scolarité à cette écoie est fixée 
ar décret; 
s « b) Avoir satisfait aux examens de sorlie de l’école des élèves 
officiers mécaniciens de la marine nationale après y avoir été 
admis à la suite d’un concours ouvert aux gradés du corps des équi- 
pages de la flotte dans les conditions fixées par un décret. 

« Toutefois, demeurent app'icables les dispositions de la loi n° 48- 
418% du 22 juillet 4948 relative à l'admission dans Je cadre artif 
d'officiers de réserve de ;’armée de mer dans les conditions de 
l'ordonnance du 13 décembre 1944. » 

« Art. 40. -- Les ingénieurs mécaniciens de 3e classe nommés à 
la même dale prennent rang par catégorie dans l’ordre suivant: 

« a) Elèves de l’écoie des élèves ingénieurs mécaniciens; 

« b) Elèves de l’école des élèves officiers mécaniciens de la marine 
nalionale, 

« Lis se classent entre eux dans chacune de ces calégories, 
d'après leur rang de sortie de l’école dont ils proviennent. 

« Le rang d'ancienne'é définitif des irgénieurs mécaniriens de 
% classe est fixé conformément au classement de sortie de l’école 
d'application, Ce classement s'opère dans les conditions qui sont 
fixées pa: décret. À à 

« Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils soient 
ou non autorisés à redoubler l'école d'application, perdent leur 
ancienneté, A la suite du nouvel examen qu'is doivent subir, leur 
rang est établi dans la nouvelle promotion avec laqueile ils ont 
concouru, quelle que soit 1'origine de ces officiers. » 

« Art. 42. — Le nombre des élèves admis à l'école des élèves 
ofticiers mécaniciens de la marine nationaie ne peut dépasser le 
tiers du nontbre des élèves admis la même année à l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens. Toutefois ce nombre peut être aug- 
menté lorsque, ajouté au nombre d'admissions à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens il n'est pas suffisant pour constituer le con- 
tingent annuel nécessaire au maintien du niveau légal des effectifs 
du corps. Le nombre des nominations au grade d'ingénieur méca- 
nicien de ?e classe réservé annuellement aux maîtres principaux 
et aux premiers maîtres mécaniciens ne pent au total dépasser le 
quart du nombre des ingénizurs mécaniciens de 2e classe promus 
pendant les douze mois qui précèdent et provenant de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens, » 

Exposé des motifs. — Le recrutement des ingénieurs mécaniciens 
dans le corps des équipages de la flolte se fait actuellement uni- 
quement après concours parmi les maîtres principaux et premiers 
maitres mécaniciens, Or le nombre des candidats à ce concours 
diminue constamment, C'est ainsi qu’en 1951 il était de deux seu- 
lement et qu'un seu! a pu être admis. 

C'est dire que ce mode de recrutement ne présente plus à l’heure 
actuelle qu'un intérêt très réduit. 

Cependant, le recrutement des ingénieurs mécaniciens dans le 
corps des équipages de la flotte est indispensable et particulièrement 
à une époque où le recrutement normal devient de plus en plus dif- 
ficile en même temps que s’augmente le déficit du corps. IH n’est 
donc pas question de le supprimer, mais au contraire de lui donner 
une forme nouvelle mieux adaptée aux circonstances. 

C'est dans cet esprit que, par analogie avec l’école des élèves offi- 
ciers de marine, est prévue la création de l'école des élèves officiers 
mécaniciens de la marine nationale qui recrutera parmi les gradés 
du corps des équipages de la flotte dans des conditions fixées par 
décret et sembiables à celies en vigueur pour l'école des élèves 
officiers de marine. 

La création de cette école n'aura aucune incidence financière 
puisqu'elle se confondra en fait avec l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens et n’en différera que par le concours d'entrée, le cycle 
de formation ultérieur étant le même que celui des élèves ingé- 
nieurs snécaniciens ayant subi le concours normal. 

Ainsi sera réalisé le parallélisme souhaitable entre !e recrute- 
ment des officiers de marine et ceini des ingénieurs mécaniciens. 

Toutelois, il apparaît qu'il y a lieu, par mesure transitoire, de 
maintenir pendant quelques années enccre le recrutement parmi 
les maîtres principaux et :es premiers maîtres, afin de réserver les 
droits de ceux qui peuvent actuellement y prétendre et qui ne 
réunissent pas les conditions pour pouvoir être admis à i'école des 
éièves officiers mécaniciens. 


Article 24. 


Admission dans les cadres actifs de l'armée de l'air 
d'élèves de certaines écoles. 


Texte de l’article. — Les dispositions des paragraphes 2 et 5 de 
l'article 14 de la li du 9 | 1935 fixant le statut du personnel 
des cadres actifs de l’armée de l'air sont modifiées ou complétées 
comme il est indiqué ci-après: 

4. Le paragraphe 2 est abrogé et remplacé par le suivant: 

a 20 Avoir été admis à l’école de l'air à la suite d’un concours 
public et, sous réserve d’avoir contracté un engagement volontaire 
dans les conditions fixées par l’article 340 de la loi du 31 mars 198 
sur le recrutement de l'armée, avoir satisfait aux examens de sorlie 
de l'école. 





« Toutefois, les élèves ayant obtenu ave: une note minimum fiise 
par arrêté ministériel le diplôme de sortie des écoles nationas 
d'arts et métiers auront accès à l’école de l'air (cours des él, 
officiers mécaniciens) sans concours, dans les conditions fixée: Ù 
une instruction ministérielle. 

« La durée de scolarité à l’école de l'air est fixée par décret. » 

2 Il est ajouté à la liste des écoles énumérées au paragraphe :°: 

« 9e Ecole nationale supérieure des télécommuniations ; 

« 40° Ecole supérieure d'électricité de Paris; 

« jio Ecoles nationales d'arts et métiers. » 


Exposé des motifs. — Les modifications proposées au paragraphe 2° 
de l'article 11 de la loi du 9 avril 4935 visent, essentiellement, à 
permettre de fixer par décret la durée de scolarité à l'école de l'air. 

Elles permettrent, en particutier, de régler la question du recrut.- 
ment direct des officiers mé’aniciens de l'air, compte tenu de 
l'accroissement de trois à quatre années de la durée des études das 
les écoles nationales d’arts et métiers. 

Les ingénieurs diplômés des arts et méliers pourront, comme dans 
le passé, entrer sans concours à l'école de l'air (cours des élèies 
officiers mécaniciens), mais pour tenir compte à la fois de je 
âge d'admission et des connaissances complémentaires qu'ils ont 
re ia durée des études à cetle écoie sera réduite à ure 
année. à 

Le recratement des ingénieurs mécaniciens de la marine à pu être 
ainsi modifié en vertu des dispositions de la loi ne 51-680 du 
24 mai 1951. 

Dans le même esprit, il est éqr'itable, pour tenir compte du nivean 
a’tuel des connaissances des ingénieurs diplômés des écoles natio- 
nales d'arts et métiers, de permettre à ceux de ces ingénieurs qui 
ont suivi avec succès la préparation miliaire supérieure ou qui ont 
été reçus aux concours d'officiers de réserve, de bénéficier de: avar:- 
tages prévus par l'admission dans es Cadres actifs des élèves dip'o- 
mé des grandes écoles par le paragraphe 5° de l’article 11 de la loi 
du 9 avril 1955. 

Ces mêmes avantages doivent être accordés aux élèves diclômés 
de l’école nationale supérieure des télécommunications et de l’école 
supérieure d'électricité de Paris, qui constituent un recrutement de 
er dans ja spécialité des télécommunications pour l’armée de 
’air. 

Article 25. 


Admis&on dans le cadre actif d’oflin'ers de réserve 
du curps de santé de la marine. 


Texte de l’article. — Pendant la durée des opérations en Indin- 
chine, un officier de réserve du corps de santé de la marine pourra 
chaque année et à partir du 1er janvier 195%, être admis dans le 
cadre actif dans les condilions et en supplément au contingent fé 
ar l'ordonnance du 2 novembre 1955 modifiant et complétant la 
oi du 4 mars 1929, porlant organisation des différents corps d'ofii- 
ciers de l’armée de mer. 


Exposé des motifs. — L’ordinnance du 2 novembre 1955 qui à 
ajouté un article 80 quiniqguies à la loi du 4 gars 1929 à permis 
d'adinettre, en temps de guerre, dans le cadre actif, un certain 
noinbre d'officiers de réserve du corps de santé de la marine. 

Des dispositions analogues avaient été prises par les ordonnances 
du 13 décembre 1944 et du 16 juillet 1915 pour les autres corps d'ofli- 
ciers de-réserve de l’armée de mer. 

La loi no 48-1183 du 22 juillet 19:48 a autorisé de nouvelles admis- 
sions d'officiers de réserve dans les cadres actifs dans la limite 
de 8 officiers chaque année et ce, pendant la durée des opérations 
en Indochine et à Madagascar. 

Hi résulte cependant des rapports présentés lors de la discussion de 
ce texte devant le Parlement que si cette loi vise les différents corps 
de l'armée de mer, le rédacteur n’a eu en vue que les seuls officiers 
Aa ingénieurs-mécaniciens et officiers des équipages de la 

otle. 

L'article 33 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 a appliqué cette 
disposition aux officiers du commissariat de la marine. 

Le présent projet a pour but d'étendre ces mêmes dispositions aux 
officiers de réserve du corps de santé de la marine. 


f 


Arlicle 26. 
Rengagement de militaires libérés. 


Texte de l’article. — Le neuvième a'inta de l’article 67 de la lof 
du 31 mars 198 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les militaires libérés peuvent être admis sur demande agréte, 
uelle que soit la durée de leur interruption de service à contracter 
es rengagements dans les conditions fixées au premier et troi- 
sième alinéas du présent article, Toutefois, les rengagements sous- 
crits à ces titres ne peuvent avoir pour eflet de maintenir les 
intéressés en service au delà de la limite d'âge normale, ou reculie, 
de leur grade s'ils sont sous-officiers, au delà de l’âge de trente sx 
ans s'ils sont hommes de troupe. » % 


Exposé des molifs. — Par décret du 4 février 1952, la limile d'âse 
des sous-officiers occupant certains emplois sédentaires a été porte 
à cinquante ans. 

Cette mesure concilie les intérêts des sous-officiers qui pourront 
ainsi bénéficier d’une retraile d'ancienneté à la fin de leur carrière 
et ceux de l’armée qui profitera de l'expérience de sous-officiers 
anciens Elle doit, en outre, contribuer à porter le nombre des mi'i- 
taires non officiers au niveau jugé actuellement indispensab'e ei 
permettre de dégager, pour les emplois actifs, un nombre correspo!- 
dant de jeunes sous-officiers. 
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11 serait anormal que les sous-fficiers qui ont été contraints d'in- 
terrompre leurs services du fait des limiles d'âge antérieures au 
décret du 4 février, ne puissent pas bénéficier de cette nouvelle 
mesure, s'ils présentent les capacités requises. 

Le but du présent article est donc de mettre À leur égard la li 
de cecrutement en harmonie avec les dispositions nouvelles, 


Article 27. 
Maintien en activité d’ofliciers atteints par la limite d'âge. 


Texte de l'article, — Les officiers supérieurs ou subalternes et 
assimilés, atleints par la limite d'âge de leur grade ou retraités 
ar ancienneté de services depuis moins de cinq ans à la date de 
a promuigation de la présente loi, ou qui seront atteints par Ja 
limite d'âge de leur grade postérieurement à celte date, peuvent, 
sur leur demande agréée, être maintenus en service ou être rappe- 
lés après leur admission à la retraite pour occuper cerlains emplois 
sédentaires n’exigeant, aussi bien en temps de paix qu'en temps 
de guerre, qu’une moindre activité physique. 

Les officiers ainsi maintenus ou rappelés à l'aclivilé peuvent ser- 
vir par contrat renouvelable d'un an. IIS ne comptent pas dans les 
etleclifs de l’armée active et peuvent être affectés à un éervice 
autre que leur arme ou service d'origine. 

Hs ne peuvent obtenir d'avancement ou concourir pour la Légion 
d'honneur qu'au titre des réserves. 

ls reçoivent la solde d'activité et les accessoires de solde de leur 
grade. Leur pension est suspendue jusqu'au moment où ils cessent 
définitivement leur activité, Les services ainsi accomplis ne peuvent 
ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revision de pension. 

Les dispositions du présent article éont applicables dans la limite 
des crédits annuellement ouverts à cet effet. 

Un décret d'application fixera la nature des emplois susceptibles 
d'être tenus, ainsi que les conditions d'afleclalion à ces emplois, 
y compris les conditions d'âge. 

Exposé des motifs. — Malgré le relèvement récent des limites 
d'âge militaires, cerlains services de l’armée manquent de per- 
sonnel qualifié pour assurer les tâches urgentes qui leur incombent, 

Aussi apparaît-il opportun de permettre le maintien en fonction, 
ou le rappel à l’activité d'officiers retraités qui serviront sur contrat 
de courte durée en sus des eflectifs budgétaires de l’armée. 

Compte tenu des fonctions qu'ils exerceront, il est légitime de 
servir aux intéressés la solde et les accessoires de solde correspon- 
dant à leur ge et aux emplois occupés. 

Ce mode de rémunération ne comporte pas de dérogation à la 
réglementation sur Jes cumuls de rémunéralion et de pensions; 
conformément à cette même réglementation, le payement de leur 
pension doit être suspendu aux intéressés pendant ioute la période 
où ils recevront leur solde d'activité. 


Articles 28, 29 et 30. 
Statut des cfliciers de réserve en siualion d'activité. 


Texte de l’article 28, — Le ministre de la défense nationale et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées sont autorisés à recruter et à 
maintenir sur leur demande en situation d'activité, dans la limite 
des effectifs budgétaires, le nombre d'officiers de réserve ou assimi- 
és d'un grade au plus égal à celui de chef de bataillon, comman- 
dant, capitaine de corvelte ou assimik, nécessaire pour satisfaire 
concuremment avec ceux de l'active, aux besoins de chacune des 
forces armées. 

Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périoies successives dont la 
durée est fixée par le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat de chaque armée selon les nécessités et pour un durée totale 
telle qu’elle ne leur permette pas de dépasser quinze années de ser- 
vices militaires actifs. 

Toutefois, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés maintenus 
ou SE «cer gr dans chaque corps au-delà de dix années en sus du ser- 
vice légal afin de parfaire les quinze années de services militaires 
effectifs, ne peut dépasser 5 p. 100 de l’elfectif légal des officiers du 
corps considéré. 

Le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Etat aux 
forces armées peuvent à tont moment, sur proposition de l'autorité 
notant en dernier ressort, faire cesser la situation d'activité pour rai- 
nr où en Cas d’inaptitude de l'intéressé à remplir son 
emploi. « 

Les officiers de réserve ou assimiks servant en situation d'activité 
ne peuvent pas bénéficier des congés interruptifs de l'ancienneté. 

Ils peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmités tempo- 
raires pour une durée maximum de trois ans. Lorsque les infirmités 
sont a rt au service, ils jouissent, dans cette position, des 
mêmes droits et prérogatives que les officiers du cadre actif en posi- 
tion de non-activité pour infirmités temporaires, 

Us peuvent recevoir à l'expiration de leurs services, à condition 
d’avoir servi pendant une durée minimum de deux années en plus 
des obligations légales, un pécule déterminé en fonction de la soke 
obtenue en fin de service et dont les conditions d'attribution sont 
te par décret contresigné des ministres et secrétaires d'Etat inté- 
ressés. 

is reçoivent application des dispositions de la loi no 49-489 46» 
12 avril 1949 portant application aux militaires du régime de la sécu- 
rité sociale. 

Hs ETS bénéficier des congés de longue durée prévus par l'ar- 
ticle % de la loi no 49-983 qu 23 juillet 1949 dans les conditions faites 
aux militaires servant au-delà de La durée légale, 





lis peuvent être admis dans le cadre actif par applicalion des: dis 
posilions particulières prévues en la matière par chaque armée 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation d vité 
à la date de promulgation de la présente loi bénéficient de | \ 


1 1 


droit de l’ensembie des dispositions du présent article, quel que soit 
le régime d'admission en situation d'activité sur contrat qui les régit. 

Texte de l'article 29. — Les services militaires accomplis par les 
officiers de réserve et assimilés, maintenus ou rapne és sur leur 
demande en situation d'activité dans les conditions de l’article pt - 
dent, concourent avec les services civils pour la détermination du 
drott à pension. Hs sont pris en considération, pour leur durée effec- 
tive, pour la constitutiaon du droit à pension et liquidés conformé- 
ment aux dispositions du code des pensions civiles et militaires de 
retraile s'ils n'ont pas déjà été pris en compte dans une pension de 


retraite. 

L'appiication des dispositions de l'alinéa qui précède est swbordon- 
née au reversement du pécule qui aurait été éventuellement perçu 
par les intéressés. Ce reversement devra être alors effectué dans un 
délai d'un an suivant la nomination ou la réintégration dans l'empioi 
civil. 

Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis en 
Situation d'activiié ‘ans les conditions fixées à l'article précédent, 
parviendraient à atteindre quinze années de services militaires actifs, 








ils pourraient opter, soit pour le pécule, soit pour l'attribution d'une 
pension proportionnelle calcu'ée dans les conditions fixées par le 
code des pensions civiles et militaires de retraite: la date d'entrée 
en jouissance de celte pension serait fixée suivant les di-positions 


des articles 36, 37 et 33 du coie des pensions civies el n 
retraite. 

Les officiers de réserve maintenus où admis en situation d'activité, 
en application des dispositions de l'article précédent, peuvent rece- 
voir application des dispositions des articles 48 et 51 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. Lorsque ces officiers de 
réserve ou assimilés sont décédés en service commandé ou des suites 
de blessures ou de majadies agzravées ou contractées en servire 
avant d'avoir accompli quinze années de services militaires effectifs, 
leurs gyants cause reçoivent application des dispositions de l'ar- 
ticle 66, 1er et 2% alinéas, du code précité 

S'ils réunissent au moment de leur décès, les conditions requises 
pour l'oblention de la pension prévue à l'alinéa 3 du présen Ù 
leurs ayants cause reçoivent application de l'articie 61 du mème 
code précité, 

Texte de l’article 30. — Le ? alinéa de l’article 80 de la loi de 
finances du 31 décembre 1938 est abrogé et remplacé par le suivant 

« Toutefois, tes officiers de réserve ou assinmiés destinés à servir 
dans les unités combattantes eur les théâtres d'opérations exléreurs 
ou à occuper certains emplois fixés par le ministre Je Ja défense 
nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre, pourront jusqu'à l'âge 
de quarante-huit ans pour les officiers supérieurs, de quarante-s x 
ans pour les capitaines et de quarante ans pour ies lieulenants et 
sous-lieutenants, être admis à servir en situation d'activilé, quelle 
que soit la date à laquelle ils auront été libérés du service acUf. » 

Exposé des motifs, — 1. Pour faire face aux nouveaux plans 4"arme- 
ment prévus pour les prochaines années, sans accrôitre de façon 
trop importante l'encadrement permanent assuré par les officiers 
d’active, il est indispensable de faire appel le plus largement possib'e 
aux officiers de réserve servant en situation d'activité sur leur 
demande au-delà de la durée du service légal, De plus, l'augmenta- 
tion u nombre des officiers du cadre actif se heurte actuellement à 
de grandes difficuités de recrutement et ne peut produire ullement 
ellet que dans un certain délai. La solution immédiate du pronerme 
du défleit des cadres officiers de carrière qui se pose dès à présent 
au sein des trois armées ne peut donc être trouvée que dans ce Jarge 
appel aux officiers de réserve volonlaires Fa 

Mais on ne peut espérer que ceux-ci soient incités à demander leur 
maintien ou leur relour en situation d'actvité, si la situation qui 
leur est faite n'est pas sensiblement améliorée. Actuellement exclu 
de la plupart des avantages sociaux accoriés aux divers salariés, if 
est nécessaire qu'ils puissent au moins prétendre à une parle de 
ceux qui sont accordés aux autres catégories de militaires. 3 

L'ensemble des dispositions proposées constitue un système cohé- 
rent de service à court terme de nature à intéresser les officiers de 
réserve de valeur. 

Ce système présente trois avantages: 

il réalise au mieux l'union de la nation et de ses forces armées; 

H wdélinit pour les intéressés des conditions équitables de servire; 

ll assure avec facilité, économie et souplesse, la gestion des effec- 
tifs en permettant un accroissement ou une résorption de ceux-ci 
selon les besoins de ia défense nationale, 

2. En ce qui concerne la marine, la loi n° 51-651 du 24% mai 1%! 
prévoit en faveur des officiers de réserve servant en situation d'acti- 
vité au delà de la durée légale, l'attribution d'un pécule dont le taux 
est déterminé en fonction 4e la solde obtenue en fin de servie. 

Il est normal que cette mesure soit étendue aux trois armées. 

3. Cependant, une disposition plus avantageuse que le pécule doit 
être envisagée pour satisfaire aux exigences actuelles du recrutement 
des officiers et répondre à certaines silualions assez excef tionnelles, 
susceptibles de se rencontrer toutefois, spécialement dans les armces 
de mer et de l'air. 

En effet, même si ce pécule est fixé à des taux substantiels, la 
perspective d’être reniu à la vie civile souvent sans situalion assu- 
rée, après quinze années de services militaires effectifs, n'est pas 
de nature à susciter des candidatures suffisantes en quantité et en 
qualité et surtout à maintenir une certaine stabilité parmi ce per- 
sonnel. Or, il est particulièrement intéressant pour l'armfe de 1 


ires de 





M4 
et la marine, de maintenir au<elà de dix années un certain nombre 
d'officiers de réserve qui ont acquis une expérience et une techni- 
cité qu'il importe 4e continuer à utiliser. Pour atteindre le but ainsi 
recherché, le meilleur mo; t fficier 





on est d'attribuer aux off rs de réserve 
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dont la durée des services mililaires effectifs atteindra quinze années, 
une pension proportionnelle, calculée dans les conditions fixées par 
ja loj n° 48-1150 du 20 septembre 198 portant réforme des pensions 
civiles et militaires, 

4. Par ailleurs, les officiers de réserve atteints d’infirmités graves, 
incurables el impulables au service et les ayants cause des officiers 
de réserve en siluation d'activité, décélés en service commandé ou 
des suiles de blessures ou maladies aggravées ou contractées en ser- 
vice, doivent Lénélicier des dispositions prises dans les mêmes cir- 
conslances en faveur des officiers d’active, puisqu'ils sont soumis 
aux mêmes obligations; c'est pourquoi it leur est fait application des 
dispositions des articles 48, 51 et 66 du coïe précité. 

», Il est nécessaire, en outre, de prévoir expressément que les offi- 
ciers de réserve ainsi maintenus en situalion d'activité sont, en 
matière de sécurité sociale, soumis au même régime que les officiers 
du cadre actif. 

De même, il y a lieu de préciser qu'ils peuvent bénéficier des 
congés de longue durée prévus par l’article 21 de la loi ne 49-983 du 
23 juillet 1919, sinon dans les coniitions faites aux officiers d’active 
et sous-officiers de carrière, du moins dans celles faites aux autres 
catégories de personnels servant au-delà de la durée légale. 

6. Enfin, le texte proposé rappelle que ces officiers de réserve peu- 
vent être admis dans le cadre actif, conformément aux dispositions 
en la matière particulière à chaque armée. 


Article 31. 
Nominations au grade de commandant dans l'armée de l'air. 


Texte de l’article, — A dater de la promulgation de la présente 
oi et jusqu'au fer janvier 1955, et par modification aux dispositions 
Xgales en vigueur, toutes les nominations au grade de commandant 
auront lieu, dans les différents corps d'officiers de l’armée de l'air, 
exclusivement au €choix. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arlicle 19 de la loi du 
9 avril 1933 fixant le.statut du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air « les nominations au grade de commandant du cadre navi- 
gant du corps des officiers de Pair ont lieu exclusivement au choix. 
Dans les autres corps et dans le cadre sédentaire, elles ont lieu 
moitié à l'ancienneté, moitié au choix ». 

La loi du 9 avril 1935 avait rétabli pour les corps d'officiers non 
navigants les dispositions anciennes (suspendues par l'article 449 
de la loi de finances du 31 mai 1923) prescrivant qu’une partie des 
nominalions au grade de commandant serait effectuée à J'ancien- 
neté, 

L'avancement à l'ancienneté des: capilaines, qui n'offre pas d’in- 
convénients majeurs en période de stabilisation des effectifs, condui- 
rait en période d’accroissement à faciliter l'accès aux grades d’offi- 
ciers supérieurs d'officiers subalternes n'ayant pas les qualifications 
requises. 

Du fait de la multiplication des emplois de commandement au 
sol dans l’armée de l'air, nécessitée par l'évolution de la technique 
aérienne, l'avancement à l'ancienneté au grade de commandant favo- 
riseraft injustement les officiers non navigants, 

I] apparait nécessaire dans ces conditions de suspendre tempo- 
rairement, pendant la période de réalisation des effectifs du plan, 
l'avancement à l’ancienneté au grade de commandant dans les dif- 
férents corps d'officiers non navigants de l’armée de l'air. 

Cette mesure, que justifie, de surcroît, le relèvement des limites 
d'âge réalisé par le décret no 52-135 du 4 février 1952, permettra de 
n'accorder le grade de commandant qu'aux capitaines qui auront 
été reconnus aples à assurer ces fonctions aussi bien en temps de 
paix qu'en campagne, 


Article 32. 


Reconstilution des listes d'ancienneté des officiers 
de l'armée de l'air. 


Texte de l’article. — Les officiers de l’armée de l’air replacés dans 
un grade inférieur en application äu décret du 4 octobre 1944, 
n'ayant reçu aucun avancement entre la date d’application de ce 
décret et la date de leur départ de l’armée active, reçoivent appli- 
cation des dispositions prévues pour les officiers de l’armée de 
terre par les deux derniers alinéas de l’article 38 de la loi de 
finances n° 49-983 du 23 juillet 1949. 

Exposé des motifs. — La loi n° 49-1051 du 2 août 1919 a fixé les 
conditions de reconstitution des listes d'ancienneté des officiers des 
différents corps et cadres de l’armée de l'air. 

Toutelois, ce texte ne comporte pas de dispositions semblables à 
celles qui ont été prises par la loi no 49-983 du 23 juillet 1949 
{art, 38) en faveur des officiers de l’armée de terre qui ont été repla- 
cés dans un grade inférieur en application du décret du 22 septem- 
bre 1944 (qui est l’'homologue du décret du 4 octobre 1944 pour 
l'armée de l'air) parmi ces officiers ceux « n'ayant reçu aucun 
avancement entre la date d'application de ce décret et la date de 
leur départ de l’armée active, sont, à cette dernière date, nommés 
ou promus au titre de l’armée active, au grade qu’ils avaient perdu; 
celte nomination ou promotion ne leur confère pas le bénéfice de 
la limite d'âge de ce grade; leurs droits à pension ou à solde de 
réforme sont calculés comme s'ils avaient perçu pendant leurs six 
derniers mois d'activité la solde afférente au grade perdu ». 

Le précent article tend à rétablir l'égalité de traitement entre Îles 
officiers de l’armée de l'air et les officiers de l’armée de terre 
touchés par les mêmes mesures en rendant les dispositions de 
l'article 2 (deux derniers alinéas) de la loi du 23 juillet 1919, appli- 
cables aux officiers de l’armée de l'air touchés par les dispositions 
du décret du à octobre 1944, 





Artic'e 33. 
Services militaires accomplis par des étrangers. 


Texte de l’article. — Nonobstant les dispositions contraires de Ja 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, les services 
accomplis dans une unité combattante de l’armée française, entre 
le 20 mars 1939, date à laquelle a été modifié l’article 64, de ladite 
lui et la date de promulgalion de la présente loi, par les engagés où 
rengagés de nationalité étrangère ayant acquis, depuis, la nationalié 
française, sont des services mililaires à tous points de vue. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne portent pas atteinte aux 
droits des militaires qui, bien que n'ayant pas acquis la nationalité 
française, accomplissent des services militaires en vertu des textes 
spéciaux qui les régissent. 


Exposé des motifs. — Certains militaires ont accompli, avant d'ac. 
quérir la nationalité française, des services dans des unités fran- 
çaises combattantes. Dans la plupart des cas, ils se sont engagés 
pour la durée de la guerre, conformément à Ja loi du 20 mars 1930, 
portant modification de l’article 64 de la loi du 31 mars 198 et pré. 
cisant que les étrangers d'au moins 17 ans peuvent, en temps de 

uerre, être autorisés à contracter un engagernent pour la durée de 
a guerre, au titre d’un corps quelconque de l’armée française, Cer- 
laïns onl même contracté, en temps de guerre, des engagements à 
terme fixe. Par la suite, bien qu'étrangers, ils ont continué à servir 
après la date de cessation légale des hostilités sous contrat à terme 
fixe, dans les conditions générales fixées par les articles 61, 62 et 67 
de la loi du 31 mars 1928 susvisée. 

La législation actuelle ne permet pas de leur compter comme ser- 
vices militaires les services qu'ils ont ainsi accomplis comme élran- 
gers, 

Le présent ge d'article, de caractère temporaire, a pour objet 
de remédier cet état de choses exceptionnel né de la dernicre 
guerre. 


Article 34. 
Boniicalions d'ancienneté pour Services aériens et sous-marins. 


Texte de l’article. — L'article 20 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 20. — En dehors des opérations de guerre, l’exécution d’un 
service aérien Ou sous-marin commandé donne droit à des bonifi- 
calions dans les limifes maxima suivantes: 

« Double en sus de la durée effective dudit service à l'Etat en ce 
qui concerne le service aérien; 

« Totalité en sus en ce qui concerne le service sous-marin. 

« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la défense 
nationale où des ministres disposant de personnel exécutant des 
services aériens ou sous-marins, contresignés par le ministre des 
finances et des affaires économiques, déterminent les conditions dans 
lesquelles le service aérien ou sous-marin doit être exécuté pour 
donner droit à des bonifications et en fixent la quotité. 

« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période de douze mois 
consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien et un an pour 
le service sous-marin. » 

Exposé des motifs. — Les progrès techniques très importants réa- 
lisés dans le domaine des sous-marins ont modifié, dans une large 
mesure, leurs conditions d’utilisation et par suite les condilions de 
vie de leurs personnels. s 

C’est ainsi que si, avant la guerre, en un: année, un sous-marin 
né passait pas en moyenne plus de cent heures en plongée, il est 
courant actuellement qu'il y passe de six à sept cents heures. En 
outre, la durée d’une seule plongée atteint plusieurs jours sur les 
sous-marins modernes, 

C’est dire que la résistance physique des sous-mariniers est mise 
à rude épreuve dans l’exercice normal de leurs activités. La sélec- 
tion des personnels aflectés aux sous-marins devient de plus en plus 
sévère et les conditions physiques exigées d’eux se rapprochent de 
celles demandées au personnel volant de l’aéronautique navale. 

D'autre part, les conditions actuelles de la navigation en plongée, 
Ja longueur des plongées, ont accru le risque dans des proportions 
considérables. 

Pour tenir compte de ces éléments nouveaux, en même temps que 
pour favoriser le recrutement du personnel sous-marinier qui devient 
de plus en plus difficile en raison des conditions de vie [smes sévères, 
il est légitime de considérer les services effectués en plongée effec- 
tive comme donnant droit à des bonifications identiques à celles 
auxquelles donnent droit les services aériens. 


Article 35. 


Boniications d'ancienneté aux anciens élèves de l'école 
volytechnique admis comme officiers dans un corps à statut militaire, 


Texte de l’article. — $ 1er, — Par dérogation aux dispositions des 
articles 5 des lois des 14 et 18 avril 1831, les anciens élèves de l'écoie 
polytechnique appartenant aux promotions 1940 à 1948 fou reclassés 
dans ces promotions) qui ont été admis comme officiers dans un 
corps à statut militaire se verront décompter, à titre de hénéfice 
d'études préliminaires, deux années de service eflectif au 1% oclo- 
bre de l’année au cours de laquelle leur promotion d'appartenance 
ou RER serait entrée à l’écolë dans des circonstances 
normales. 

Cette date fixe également le point de départ des services militaires 
réels des intéressés, services qui seront considérés comme s'étant 
poursuivis sans interruption jusqu'à leur sortie effective de l’éco:c. 

Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés ci-dessus Se 
serait prolongé au-delà de la durée normalement prévue, pour une 
raison non imputable au service ou aux circonstances de guerre. la 
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majoration accordée pour éludes préliminaires serait réduite d'une 
durée égale à celle des prolongations. Article 37 


Les services militaires ré°ls éventuellement accomplis avant la 
date du 1° octobre définie au premier alinéa du présent articie 
gs'ajouteront à la durée des services calculée par application des 
dispositions précédentes. Toutefois, le point de départ de l’ensemb'e 
des services ne pourra remonter au-delà du jour uù l'intéressé aura 
atteint l’âge de 16 ans. 


$ 2 — Le rattachement des élèves aux diverses promotions et les 
nominations intervenues comme suite à l'examen individuel qui a 
été fait de la situation des élèves auxquels s'appliquent les dispo- 
sitions qui précèdent ne Seront pas remis en cause, 

Exposé des motifs. — Les lois des 11 et 18 avril 1821, sur ls pen- 
sions de l’armée de terre et de la marine, accordent quatre années 
de service effectif, à titre d'études préliminaires, aux élèves de 
l'écèle polytechnique au moment où ils entrent comme cefticiers 
dans les armes spéciales ou les corps de la marine. En temps nor- 
mal, cetle disposition représente une bonification d'ancienneté de 
deux années en sus du temps passé à l'école, 

Mais : l’appiication de cette règle soulève des difficultés particu- 
lières dès que les dates d'entrée dans les corps à statut militaire 6e 
trouvent affectées par les changements intervenus dans les condi- 
tions de fonctionnement de l'éco'e. 

Aussi le législateur s'est-il vu dans l'obligation, à diverses repri- 
ses, d’adapler les dispositions des lois de 1831 aux conditions parti- 
culières du moment: tels furent l’objet de la loi du 7 juillet 1921 
rég'ant la situation des polytechniciens ayant servi pendant la guerre 
494-1918 et celui de l'acte dit loi n° 635, du 19 novembre 19:4 
réglant celle des élèves des promotions 1938 et 1939. 

Le cas des promotions 1910 et suivantes reste encore en suspens. 
De 1910 à 1911, le régime des études a subi de profondes pertur- 
bations. L'école a d’abord été placée sous le régime civil et a fonc- 
tionné ainsi de 1940 à 1951; d’aulre part les promotions 1942 et 1913, 
dans leur majorité, n’ont pu entreprendre leurs études qu'en 1944 
ou 1945, la p'upart des élèves ayant été astreints à faire un séjour 
dans les chantiers de jeunesse ou au S$, T. O. 

Enfin les élèves des promotions 194% à 1948 ont effectué leur ser- 
vice militaire avant leur entrée à l’école, contrairement aux dispo- 
sitions de la loi du 31 mars 1928, 

Pour éviter que ceux d'entre eux qui ont embrassé une carrière 
militaire ne subissent un préjudice grave par rapport à ceux des 
promotions voisines, il convient en toute équité de leur accorder, en 
Imatière de bénéfice d'études préliminaires, les mêmes avantages 
qu'aux élèves des promotions dont la scolariié s'est déroulée norma- 
lement, tout en maintenant à ceux d'entre eux ayant servi dans les 
armées, ou dans la résistance, le bénéfice des services antérieurs 
à la date à laquelle ils auraient dû entrer à l'école. 

Pa + est l’objet du premier paragraphe du présent projet d'article 

e loi. 

En outre, la situalion des élèves de ces diverses promotions avant 
fait l’objet d’un examen irdividus! sur la base de leur activité pen- 
dant la période considérée, il n'apparait pas opportun de remettre 
en cause le rattachement aux diverses promotions et les nomina- 
tions intervenues comme suile à cet examen. Tel est l'obj:t du 
paragraphe 2. 


Article 326. 


inclusion de la poliomyélilte et de La lèpre dans la liste des maladies 
‘ donnant droit à congé de longue durée. 


Texte de l'arlic'e. — Les deux premiers alinéas de l'article 24 
de la loi n° 19-983 du 23 juillet 14%49 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1919 sont remplacés par les sui- 
vants: 

« Nul ne peut être admis à servir comme mililaire de carrière s'il 
n'est reconnu soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancé- 
Teuse ou mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit définitivement 
guéri. 

« Le militaire de carrière atteint de tuberculose, de maladie men- 
tale, d'affection cancéreuse ou de poliomyélite peut être mis en 
congé de longue durée avec solde entière pendant trois ans, et demi- 
solde pendant deux ans. Il en est de même pour le militaire atteint 
de lèpre s’il sert ou a servi sur les territoires d'outre-mer. » 


Exposé des motifs. — Au cours de ces dernières années, un nombre 
pe + important de cas de poliomyélite se sont déclarés chez des 
adultes. 

Les malades atteints de cette affection qui jusqu'alors étaient 
condamnés à la paralysie peuvent, grâce aux découvertes scienti- 
tiques actuelles, espérer la guérison et récupérer leur puissance de 
travail, comme ceux atteints de tuberculose, maladie mentale ou 
affection cancéreuse. 

La poliomyélite peut donc figurer sur la liste des maladies qui 
ouvrent droit au bénéfice du congé de longue durée. 

Cette mesure est déjà applicable aux fonctionnaires civils en 
vertu de la doi n° 52-301 du 12 mars 1952 modifiant l’article 93 de 
la loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 relative au statut des fonction- 
haires. 
ss... mêmes raisons justifient son application aux militaires de car- 

re. 

De même, et pour des raisons semblables, l’article 31 du décret 
n° 50-1348 du 27 octobre 1950 partant règlement d'administration 
publique, bris en application de l'article 2 de la loi du 19 octobre 
496 portant statut général des fonctionnaires, a ajouté, pour les 
fonctionnaires des cadres coloniaux, la lèpre à la liste des maladies 
pouvant ouvrir droit au congé de longue durée. 

I convient donc d'ajouter également cette maladie à celles qui 
peuvent ouvrir droit au congé de longue durée pour les militaires 
de carrière servant ou ayant servi dans les territoires d'outre-mer, 





Modalités de liquidation des droits à solde des personnels militaires, 


Texte de l'article. — T. — Aucun militaire ne peut tre nommé 
1 


ou promu à un grade, une classe où une catézorie pue premier 
jour d'un mois civil. Lors d'une promotion collective, les bénéti- 
ciaires prennent ranz dans l'ordre où les ne l'acte administratif 
portant promotion, cet ordre est déterminé nlormément à la règle 
par l’atricle 15 de la Jai sur l'avancement du th avril 18%, en fonc- 
tion de l'ancienneté dans le grade précédemment déterminé. Tou- 
tefois, lorsque la même promotion concerne des militaires figurant 
à des tableaux d’'avanrement distincts, l'ordre chronologique des 
tableaux est respecié, comple tenu pour un même tableau de la règle 
ci-dessus. 

H. — L'ancienneté de service servant de base au calcul des soldes 
ou indemnités à caractère progressif est réputée partir du premier 
jour du mois civil suivant la date du fait générateur ouvrant droit 
aux prestations, sauf si ce fait générateur intervient le premier jour 
du mois civil, dans ce dernier cas, cette date est retenue pour point 
de départ des services 

La fraction du mois précédent la date ainsi définie comme point de 
départ des services est cependant payée au bénéficiaire à raison d'un 
trentième par jour de service, des émoluments auxquels it peut 
prétendre pendant cette période, 

En cas de prise en compte rélroactive de service, on de modifica. 
tion rétroactive de taux, celte fraction ne donne pas li \ rappel. 

HI. — Nonobstant toutes dispositions contraires et. er il illier, 
celles des articles 17 et 50 de la loi n° 48-1550 du 20 sept ra TOR 
un militaire ne peut cesser ses services et êlre raxé des contrôles 
de l'armée que le dernier jour du mois civil au cours duquel inter- 


vient le fait généraleur. Lorsque la cessation des services est due à 
un cas de force majeure, le militaire ou <es avants droit perçoit 
néanmoins l'intégralité du traitement et des indemnités afférentes 
au enois en COourx, 

La mème règle est appliquée aux changements de position ayant 


pour effet de modifier le taux des allocations principales ou acces- 
soires. Lorsque le changement de posilion résulte d'u te d'aula- 
rité, celui-ci devra en fixer la date au premier jour d nois civil. 

Toutefois, lorsque les nécessilés de service impo n rappel 
urgent à l'activité de certains personnes, le commandement pourra 
prononcer à une date quelconque, les changements de positions 
entraines par cetle mesure. c 

Dans ce cas les prestations afférentes à la position d’act 


seront ser r de la date effective de rappel. 


vies à parti 


IV. — Lorsqu'à titre de sanction statutaire, une modification défi 
nitive est apportée à la situation d'un militaire, avant pour effet 
de réduire ou de supprimer les prestations auxqueïlles peut pré- 
tendre, cette réduction ou suppression prend eflet du premier jour 
du mois civil au cours duquel la faute sanclionnée à élé constatée. 

V. — Les militaires à solde mensuelle et à solde spériale prozres- 
sive comptant dans les eflectifs à la date de promulgation de la 
présente loi, quelie que soit leur position ou siluation, bénélicieront, 
lors d’une promotion automatique où d'un franchissement d'écheion, 
des prestations attachées au nouveau grade, classe où échel idater 


du permier jour du mois civil pendant lequel est intervenu a Pro- 
motion ou le franchissement d'échelon en cause. 

La durée des contrats ou des commissions en cours sera prorozée 
jusqu'au dernier jour du mois civil au cours duquel < iue 
l'échéance. Néanmoins, à titre transitoire, les intéress ron 
facullé de demander à être rayés des contrôles à la dale contractuelle 

VE — Un décret fixera les conditions d'application du présent 
article de loi. 

Exposé des motifs. — La liquidation et le décomple des traite- 
ments, soldes et indemnités des personnels de l'Etat constituent une 

1 


era 


opération lourde et onéreuse, en raison de la complexité des règles 
qui président à l'ouverture des droits. La charge ainsi imposée au 
service, évaluée pour les seuls traitements des agents qui l'assurent 


à plus de 1 p. 100 des dépenses de personnel, est d'autant plus 
grande que les modifications de lux, corréalils aux changements 
de situation sont plis fréquentes. ï 

Dans le cas particulier de l'administration des personnels gmili- 
taires, le taux de mutation est de l'ordre de 30 P. 109 par rnois; 
situation imputable aux sujétions du service, à la brièveté moyenne 
des contrats d'engagement, aux modificalions, enfin, des silualions 
familiales qui touchent plus volontiers un personnel jeune. 

Les différents départements ministériels ont recherché, séparément 
ou en commun, les simplifications désirables; leur réalisation se 
heurte aux dispositions légales ou réglementaires récentes ou 
anciennes. Certes, ces règles ont reçu, à des dates récentes, certains 
assouplissements — notamment dans le cadre particulier des indem- 
nités à caractère social et des pensions. Toutelois, certains principes 
restent posés: telle l'ouverture de droits fondés sur l'ancienneté des 
services ou de grade, à l'anniversaire exact du fait générateur. H 
en résulte, pour les services liquidateurs, l'obligation de décompter 
les droits en journées, décomple d'aatant plus minutieux et irrilant 
que bien souvent il s’agit du redressement rétroaclif d'une situation 
ancienne. 

La recherche de la simplificalion s'est portée davantage sur la 
notion de forfait, au détriment du parallélisme rigoureux établi entre 
les allocations et les droits, que sur la réforme des règles statutaires 
de la fonction publique. C'est ainsi que le lézisiateur a admis 
(art. 59 de la loi du 2% septembre 198) l'octroi du traitement men- 
sue! intégral au fonctionnaire atteint par la limitée d'âge ou décédé, 
avec droit à pension d'ancienneté, 

Mais, d'une part, ia simplification n'est qu'apparente: avantageuse 
pour l'intéressé, en fait, elle complique la tâche du liquidateur qui 
doit arrêter le dernier bulletin de paye en ajoutant au trailemené 
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mensuel net intégral les indemnités accessoires calculées au prorala 
des jours courus; d'autre part, le caractère dérogataire de celte 
pnesure au principe fondamental de notre complabilité publique, 
Subordonnant le payement à l'exécution d'un service, a forcément 
gestreint la généralisation des mesures de cetle nature. 

1 apparait, donc, de bonne administration, de réserver les formules 
Sd exception aux seuls cas forluits et imprévisibles, mais, en revanche 
d'apporter aux règles slatutaires de la fonction publique des 
rélonmes, d'ailleurs de simp'e détail, dont on attend la simplifica- 
don, à la fois, de la geslicn du personnel et de la liquidation des 

iveinents, 

, Teiles quelles, les réformes proposées ne peuvent immédialement 
rorter leurs fruits dont le pius tangib'e est l’abaissement des frais 
généraux du payement #73 trailements publics. Des mesures tran- 
kiloires s'imposent, conçues de teile sorle qu'aucun préjudice n'en 
découle pour le personnel actuellement en fonelion. 

Force à été. à titre provisoire, de recourir à la notion de forfait. 
L'accroissement momentané des dépenses de personnel peut étre 
évalué au millième des crédits; au demeurant celte somme jra se 
résorbant, et sera, dès l’origine, compensée, et au delà, par l’éco- 
notnie à réaliser sur le coût des opérations de liquidation, En outre, 
des facteurs subsidiaires d'économie résident dans le retard de 
quinze journées en moyenne apporté à l'avancement des débutants 
dans les emplois de l’État, ainsi que dans le fait que les traitemenis 
payés jusqu'au terme du mois de la retraite seront la contre-partie 
de services réellement exécutés. 

Tel est le but que se propose d'atteindre le présent projet d’artiele 
de loi en ce qui concerne la liquidation des droits à solde des per- 
sgonnels militaires, 


Artic'e 38. 


Droits à pension proportionnelle des ofliciers mis à la retraite 
pour infirmilés graves, incurables et imputables au service. 


Texte de l'article. — L'artivle 1, $ 3, du code des pensions civiles 
el militaires de relraile est modifié comme suit: 

« 3. S'is comptent au moins quinze années de services à l'Etat, 
aux officiers: 

« a) Placés en posilion de ré'orme pour infirmités incurabl'es dans 
les condilions fixées par la loi du 19 mai 1831 sur l'état des offi- 
<iers et pour infirmilés non imputables au service; 

« b) Placés en posilion Ce réforme par mesure disciplinaire; 

« €) Placés en position de retraiie pour infirmités graves, incu- 
rab'es et imputables au service. 

« Ces dispositions sont ap;licables aux officiers rayés des cadres 
pour infirmités graves, incurables et unputables au service anté- 
Tisuement à la promulgation de la présente loi ». 

Exposé des motifs. — L'arucle 11 du code des pensions civiles et 
miitaires stipule, en son paragraphe 3, que le droit à la pension 
proportionnelle est acquis aux officiers lolalisant au moins quinze 
années de service à l'Etat, placés en position de réforme: 

a) Pour infirmités incurables dans les conditions fixées par la loi 
du 19 mai 1834 sur l’état des officiers el pour infirmilés nen impu- 
tab'es au service; 

b\ Par mesure disciplinatre. 

Cet article ne mentionne pas les droits éventuels à pension pra- 
porlionnelle des officiers m's à la retraite pour infirmités graves, 
incurables et imputables au service. 

Il est incontestable que, puisqu'une penéelon proportionneïle est 
concédée à un officier rayé des cadres par mise en réforme pour 
infirmilés incurables et non imputlables au service, le droit à Ja 
méme pension doit étre acquis à l'officier placé dans la même 
posilion et atteint d’infirmités incurables imputables au service. 

L'article visé ci-dessus présente donc une anomalie qu'il convient 
de faire disparaître. 

Tel est l'objet du projet d'article ci-joint. 


Ariüic'e 99. 


Solde de base servant au calcul de la pension d'invalidité 
accordée aur militaires mis à la retraite pour infirmilé. 


Texte de l'article, — L'article 51 du code des pensions civiles et 
militaires de relraile est modifié ainsi qu’il suit: 

« En aucun cas, la pension d'invalidité accordée conformément 
aux disposilions des arlicles 48 et 49 à un militaire mis à la retrai'e 
pour infirmité le rendant définitivement ncapable d'accomplir son 
service, ne pourra être inférieure à la pension fixée à 50 p. 400 
des derniers émoluments de base afférents au grade et à l'échelon 
occupés à la dale de la radiation des cadres augmentée de Ja liqui- 
dation des annujités pour campagne acquises par l'intéressé, ni au 
minimum vital ». 

Exposé des motifs. — En epplication de l’article 47 de la loi dun 
di avril 192%, la pension d'invalidité accordée à un militaire mis à 
Ja retraite pour infirmité le rendant définitivement incapab'e d'ac- 
complir son service, ne peut, en aucun cas, être inférieure à la 
pension minimum d'ancienneté de grade augmentée des annuités 
pour campagne acquises par l'intéressé. 

Cet article n'indique pas qu'elle est la solde de base à prendre en 
gonsidération pour le calcul de la pension, 

C'est pour cela que l'article 26, 3e alinéa du décret du 2 septembre 
8094, précise que les pensions de l'espèce doivent être calculées 
d'après la solde afférente au dernier grade obtenu et à l'éche'on 
atleint dans ce grade. 

L'article 31 de la loi du 20 septembre 1948, article 51, du code des 
pensions de relraile reprend au !end les dispositions de Farticle 47 





de la loi du 14 avril 192%, mais la rédaction de cet arlicie 21 e:t 
différente quant à la détermination de la pension. 

A l'inverse de jl'arti:le 17, larticle 31 précise que la liquidation 
de la pension sera opérée sur les émoluments de base. 

Ces émolumen!s de base sont déterminés par l'artice 17 de la ‘0 
du 20 septembre 1933: 

Ce sont les derniers émo'uments afférents au grade et à l'éche'on 
occupés eflectivement depuis six mois au moins au moment ce 
l'admission à la retraite ou, dans le cas contraire, sur les émolu- 
ments afférents au grade et à l'échelon antérieurs, 

Il résulte de ces dispositions que la pension des militaires béné. 
ficiant de l’artic'e 31 de la loi du 20 septembre 1948 doit être cal 
culée dans les conditions d’une pension normale au lieu d'êl'e 
calculée comme sous le régime de la loi du 14 avril 1924 sur es 
derniers émoluwements perçus au momeni de la radiation des cadres. 

Il ne semble pas que le législateur ait voulu défavoriser les mil. 
taires rayés des cadres depuis la mise en vigueur de Ja loi du 
920 septembre 1918. C’est seulement la rédaction nouvelle de l'a-- 
ticle 31 qui ne permet plus de liquider les pensions de cet aïlic'e 
comme celles de l’article 17 de la loi du 14 avril 1924. 


Article 40. 


incorporation de jeunes Gens titulaires de certains diplômes 
dans le corps des ojjiciers de réserve de la marine. 


Texte de l'article. — L'article 65 de la loi du 12 décembre 19°2 
relative au recrutement de l’armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves est abrogé el remn:acé par le suivant. 

« Art. 65. — Le minist-e de la défense nationale est autorisé à 
incorporer, en qualité d’aspirants de réserve, les jeunes gens, tili- 
laires de certains diplénes dont la liste est fixée par décret, qui 
ont suivi des cours de préparation militaire supérieure et à condi- 
tion qu’ils aient été reconnus aples à devenir officiers de réserve. 

« Après six mois de service dans une école de la marine, ces asji- 
rants pourront être nommés enseignes de vaisseau de 2e classe de 
réserve ou officiers du grade correspondant des autres Corps. s'ils 
ont élé proposés pour ce grade après constatation de leur aptitude 
dans la forme fixée par un arrèlé ministériel. 

« Ils terminent, en cetle qualité, leur service actif légal. » 

Exposé des motifs, — L'article 65 de ja loi du 13 décembre 1972 
relalive au recrutement de l’armée de mer et à l'organisation de 
ses réserves, aulorise l'incoporation en qualité d'aspirants de 
marine de réserve des jeunes gens ayant salisfait aux examens de 
sortie de l'une des écoles visées à l’article 31 de la loi du 31 enars 
1923 sur le recrutement de l’armée ou de l'école d'applicalion du 
génie maritime (éèves libres). r 

En raison de la technicité exigée des cadres d'officiers de réserve, 
la liste des écoles susvisées appelle les observations suivantes: 

1° Les jeunes gens, issus de certaines de ces écoles, n’ont vas 
une formation technique euffisante leur permettant, après six mois 
d'instruction seulement, d'occuper des postes d'officiers de marine 
de réserve; 

20 Par contre, d'autres écoles, non prévues, donnent une formation 
correSnondant aux besoins de la enarine. 

ll est indispensable que la liste des dip'ômes exigés pour l'incor. 

oration directe en qualité d’aspirants de réserve dans les différentes 

ranches et corps puisse être fixée, selon les besoins de la marine, 
par décrel. 


Article 41. 


Obligations des engagés spéciaux appartenant aux spécialités de 
l'armée de l'air nécessaires à la mise “en œuvre des moyens à 
terre de la défense aérienne. 


Texte de l'article — L'alinéa 2 de l’article 51 de la loi du 31 mars 
198 relative au recrutement de l'armée, modifié par l’article 237 de 
la loi n° 50-857 du 23 juillet 1950, est modifié comme suit: 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la disponi- 
bilité et des réserves appartenant au personnel navigant de l’armre 
de l'air et de l'aéronautique navale et aux spécialistes concourant 
à la mise en œuvre des maitres-radars et des salles d'opérations de 
la défen:e aérienne du territoire: 

« Contrôle des opérations aériennes; 

« Météoro'ogistes; 

« Techniciens et exploitants des transmissions, de goniométrie et 
de détection électro-magnétique : 

« Chiffreurs ; 

« Techniciens des installations de servitude, 

« peuvent sGuscrire un engagement spécial (le resle sans chan- 
gemnent). » 

Exposé des motifs. — Les réservistes de l’armée de l'air des ept- 
cialités nécessaires à la mise en œuvre des moyens à terre de la 
défense æcérienne (notamment, moyens de détection, de contrôle, 
etc., indispensables à l'exécution des missions aériennes) qui sons- 
crivent un engagement spécial d'entrainement volontaire dans les 
réserves ne sont actuellement tenus d'accomplir 2e maximum 
de trente jours d'entraînement par an, au titre de l'alinéa 5 de 
l’article 51 de la loi du 31 mars 1928, 

Or, il importe d’aligner leurs obligations sur celles du personnel 
navigant, soit un maximum de 30 jours d'entrainement par an. 
au titre de s’alinéa 2 du même articie, car le fonctionnement de 
l’organisalion à terre des moyens de Ja défense a&érienne condli- 
tionne directement le rendement des unités de l’avialion de chasse 

ie proposé a pour but d'élabiir celle homogénéité indispen- 
sabic. 
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Aricle :2. 


Indemnités perçues par les réservistes accomplissant 
une periode d'instruction, 


Texte de l'article. — Le sixième alinéa de l'article 1 de l’ordon- 
nance n° 45-1330 du 23 juin 1955 modifié par l'arlicle 6 de la loi 
po 52-206 du 29 février 1952, est ainsi complété: 

Cependant ces miiilaires: 

percevront, le cas échéant, l'indemnité de résidence suivant le 
taux en vigueur al lieu principal de la convocation; 
continueront à ressortir à leur régime civil propre en malière 
de prestalions fainiliales. 

Exposé des motifs. — L'article G de la loi no 52-XW6 du 29 février 

4952 modifiant l’article 1er de l'ordonnance ne 13-1380 du 23 juin 1955, 
a reconnu aux militaires non o’fi‘ie’s de la dissonibilité et des 
réserves qui sont convoqués en lemps de paix pour accomplir une 
période d'instruction, les mêmes droils à Ja so'de mensuelle ou 
à la solde spéciale progressive que les militaires non officiers d’ac- 
tive. 
It apparaît cependant difficile d'appliquer aux militaires des réser- 
xs effectuant une période d'exercice, les règies d'allocation de 
l'indemnité de résidence actuellement en vigueur. En effet, ces mili- 
taires sont appelés, au cours de leur période, à séiourner dans diver- 
ses localités ou camps dont les taux de l'indemnité de résidenre 
varient suivant les zones d'abaltement de salairee, L'attr.bution d'un 
taux différent pour la durée du séjour dans chaque localité (ce séjour 
pouvant être seulement de quelques jours) entraimerait une com- 
plexité extrême dans la détermination des droits des interessés et 
par conséquence, des décomples muiliples de solde. Pour remédier 
à ces difficultés, il parait logique d'allouer aux réservistes l’indem- 
nité de résidence prévue pour le lieu principal de convocation. 

Par ailleur:, en raison de la briève!é des délais impartis pour pro- 
céder au règlement des droils et des faibles moyens dont dispore 
l'administration mililaire, il n'apparait guère possible de détenniner 
les prestations familiaies qui varient suivant la situation de famile 
de chaque militaire. 

Or, d’une manière générale, les réservieles jouissent du régime 
des prestations famiiales. 

N est donc plus simple que, durant l’accomplissement d'une 
période d'instruction militaire, les intéressés conservent ! 





6 
habituel de ces prestations, sans inlervention de l'admin:s'ralion 
miiitaire. è 

Tel est l'objet du présent article de loi. 


8 3. — DisrosITIONS DIVERSES 
Artic'e 13. 
Construction de logements par l'adninislralion militaire. 


Texte de l'artic'e. — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc el 
en ‘Tunisie, l'adm n'stration militaire a<sure elle-mème la construc- 
tion des logements nécessaires à ses personnels, à l'aïde de cré- 
dits qui lui sont accordés à cet effet. 

La même faculté lui est reconnue dans la métropole et en 
Alzérie, nonobstant es disnosilions de larticie 13 de la ‘oi du 
24 mai 1951 relative au développement des dépenses d'invests- 
sement (réparation des dommages de guerre el cons!ruclion) lors- 
u'il s’agit d'ensembles spécifiquement militaires ou maritimes, 
e camps, de bases et de lieux de stalionnement isokKs, ou dans 
des villes de garnison part'culièrement importantes, 

La location. l'entrelien et le gardiennage des immeubh'es <ons- 
truits par J'Etat dans ces conditions peuvent être confiés à des 
offices ou à des sociétés d'habitations à lover modéré, soit sous 
forme de cession en toute propriété à ces offices ou sociciés, soit 
sous forme de mise en gestion. 

Exposé des motifs — L'arlicle 13 de la loi n° 516% du 21 mai 
4951 relative au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et construc- 
tion) à prévu le Répôt, avant le {er janvier 1952, d'un projet de 
loi portant ouverture de crédits d'engagement pour 1952, au titre 
des opérations spéciales à réaliser dans ie caire de la lég's'ation 
des habitations à loyer modéré, en vue de créer des logements 
destinés aux fonctionnaires et agents de l'Etat civils et miitaires. 

Toutetois, les dispositions de cet article de loi n'ont pas été 
rendues applicables aux pays d'outre-mer, au Mar et à la Tunisie, 
ces territoires se trouvant hors du champ d'application de la légis- 
lation relative aux habitat'ons à loyer modéré. 

D'autre part, dans certaines garnisons de la métropole et d'Algérie, 
fl y a lieu de prévoir les cas où le recours aux organismes d'habita- 
tions à loyer modéré ne sera pas possible, bien que la législation 
relalivé à ces organismes soit théoriquement applicable. 11 en sera 
ainsi notamment quand il s'agira de construire des ensembles spé- 
cifiquement militaires ou maritimes, de camps et de bases i50%5, 
on lorsq@e l'urgence des besoins de la défense nationale ne sera 
JMS compatible avec les délais qu’exige normalement la procédure 
des habitations à loyer modéré (région pärisienne ou viiles de 
£arnison particulièrement importantes). , 

Dans ces diverses éventualités, il es! indispensable que l'adm!- 
néSiration Militaire puisse effectuer elle-même les constructions 
nécessaires à l'aide da crédits budgétaires spécialement accordés 
à cette fn. 
fl y aurait intérêt à décharger les services immobi- 
et ps nr ne de immeubles qui, dans l'avenir 
Lions civiles, nanses, p ont salislaire ies besoins des popuia 





En conséquence, l'article <i-dessus prévoit que l'entretien, le gar- 
diennage et la lo ation des immeubles construits dans les cond.tons 
susvisées pourront être confiés à des sociétés ou offices d'habitation 
à loyer modéré, soit sous forme de cession en tuuie propriété, soit 
sous forme de mise en ges Uon. 


Article 14. 


Firation de l'indemnis d'erpropriation due par l'Etat 
au titre d'immeubles réquisitionnés, 


Texte de l'article — L'arlicle 23 fer ajouté à la loi du {1 juil- 
let 1933 sur l'organisation de ja nation pour le temps de guerre, 
par l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 1915 est complété par le 
dernier alinéa suivant: 

« Lorsqu'il est procé ié à l’expropriation pour cause d'uUlité publi- 
que sans que l'immeuble ait élé au préa.able remis en posse:sion 
du proprélaire, l'indemmité d expropriation sera fixée suivant la 
vaeur de l'immeuble au jour de l'ordonnance de l'exprpration 
Sans qu'il soit tenu compte des travaux effectués par l'Etai. » 

Exposé des motifs. — Par dérogation au code civil, l'ordonnance 
n° j:-199 du 28 août 1915 a prévu que les propriélaires ne pour- 
raient exiger des adm'nistrations publiques la remise en leur état 
initial des immeubles réquisiionnés et qu'ils seraient, en outre, 
tenus de verser au Trésor le montant de la plus-value apportée 
à leurs immeubles par les travaux effectués par les services pub'ics 
au cours de l'occupation des lieux. 

Le montant de celte plus-value pouvant constituer une tri 
lourde charge pour ceriain< propriétaires, l'ordonnance précitée 
leur à donné le droit à litre de clause de sauvegarde, d'opler dar 
cerlains Cas, pour l'expropriation de leur immeuble, 6 

Par ailleur<, l'indemnité à verser par le propriétaire au titre de 
la pius-value, ne peut dépasser de coût des travaux eflectués par 
les adininistrations, ce qui conduit l'Etat, dans bien des cas, à 
ne récupérer qu'une smine trs faible en comparaison de la 
plus-value melie donnée par les lravaux aux imineubles réquisi- 
lionnés. 

Dans l'hypothèse ou un <ervice bic oblient d'exproprier un 
immeuble occupé par réquis tion ou accord amiable et sur lequel 
des travaux importants ont été efleclués, le transfert de proprété 
a lieu à la date de l’erdonnance d'expropriation et c'est à cette 
date que doit ètre évalué le prix de l'immeuble en son état 
actuel 

Devant la possibilté laisse au propriétaire de payer à l'Etat 
l'indemnité de plus-value calculée su:vant les règles fixées par 
l'ordonnance du 2? août 1945, chaque fois que ce propriétaire pourra 
escompler une expropriation ultérieure, ji! n'héstera pas et récla- 
mera l'application de l'ordonnance. 

Les dispositions du droit commun, combinées avec celles de l'or- 
donnance no 45-1%19 du 23 août 1945. ont donc actuellement pour 
effet d'imposer aux services qui procèdent à l'expr ion l'oblji- 
galion de payer aux propriétaires, à leur prix actuel, les améiiora- 
tions apporites aux immeubles par les travaux eflecifés, aux frais 
de l'Etat et ne permettent de réclamer aux même propriétaires, 
en contrepartie, que le coût de ces travaux dont le montant peut 
être minime par rapport à la va'eur d'estimation actuelle des amé- 
liorations auxquelles ils ont donné naissance. 

Un tel résuitat ne pouvait être prévu en 41915 puisqu'il est Ja 
conséquence de la dépréciation de la monnaie. Il n'en apparait 
pas moins opportun de faire en sorte qu'un particulier ne puisse 
s'enrichir de façon inique aux dépens de la collectivité, et pour 
ce motif il est proposé de compléter l'article 23 ter de la loi du 
11 juillet 1923 sur l'organisation de la nation pour le temps de 
guerre par un nouvel alinéa, 



















Aliénation par le service des domaines des intallations 
industrielles de Lannemezan, 


Texte de l’article. — Est autorisée l'aliénat'on aux enchères publt- 
ques ou à l'amiable par le éervice des domaines de l’ensemble 
des immeubles et instal'ations industriels s's à Lannemezan (llautes- 
Pyrénées), eflectés au ministère de la défense nationale !service 
des poudres) et dont l'exphitation est actuellement concédée à 
la société anonyme des produits azntés. 

Exposé des motifs, — L'usine de Lannemezan dont la construc- 
tion avait été entreprise pendant la guerre 1911-1913 en vue de 
satisfaire les besoins de la défenke nationale en cyanamide calcique 
a été concédée pour une durée de soixante-dix ans à la s 
des produits azo!és en vertu d'une canvention du #4 janvier 1921 
approuvée par une loi du 1% décembre 1921 parce que le service 
des poudres n'en avait plus l'emploi. 

Le régime actuel, au fur et à mesure que se rapproche le terme 
de la concession, s'oppose au développement rationnel des instal 
lations imposées notamment par l’évolution rapide des techniques. 

Dans ces conditions il parait ovporlun d'aliéner cette usine. 


& 


ciété 


Arlicles 16 et 47. 


Fusion de l'arsenal de l'aéronautique avec une société nationale 
de constructions aéronautiques. 


Texte de l’article 46. — L'établissement relevant du secrétariat 
d'Etat à l'air et désigné sous le nom d'arsenal de l'aér mautique 
cesse de fonctionner en tant qu'établissement d'Etat. 

L'Etat est au'orisé à apporter tout ou partie des biens de l'arsenal 
de l'aéronautique à une société nationale de constructions aéro- 
nauliques et à souscrire à l'augmentalion de capital consécutive 
à cel apport, 
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Les transfems de crédits rendus nécessaires seront réalisés par 
décret, tant à l'intérieur du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques qu'enire le budget de la défense nationale (section air) 
et le budget d'équipement des services civils (finances, chapi- 
tre 9921). 

Les opérations prévues au % alinéa du présent article ne donnent 
lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Texte de l'article 47. — L'ensemble des personnels de l'arsenal 
de l'aéronautique, à l'exception des fonctionnaires, sera repris par 
la société nalionale de constructions aéronautiques susvisée: ces 
personnels continueront à bénéficier des contrats de travail en 
vigueur, dans les conditions prévues par l'articie 23 du code du ?ra- 
vail: toutefois, les émo:uments de ces personnels pourront être 
alignés, suivant les catégories, sur ceux des personnels correspon- 
dants employés par la société nationale de sonstructions aéronau- 
iques, 

; Lee ouvriers et ouvrières du cadre tribu'aires de la loi du 2 août 
49:19 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la société 
nationale continueront, pendant toute la durée de leur activité auprès 
de ladite société, à être affiliés, à ti're personnel, au régime de 
retraites prévu pur la loi du 2 août 1939. 

Cette affiliation qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime colleclif de garantie des risques vieiliesse et invalidité, 
pension, entraînera l’obiigation pour c2s ouvriers de verser au fonds 
spécial prévu par l’article 3 de la loi du 2 août 1949 une retenue de 
6 p. 100 calculée sur les émolusments dont ils auraient hénéficié s'ils 
étaient demeurés en fonclions dans un établissement d'Etat relevant 
du ministère de la défense nationale. 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial 
d'une contribution double de celle de l'intéressé. 

Après accord de la société nationale intéressée, et en fonction 
des possibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur 
demande, auront priorité pour être réaffectés dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationa!e. 

Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être appli- 
cables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère de la défense nationale. 

Toutefois, pendant Ja périoe transitoire de six mois qui suivra la 
promu'gation de la présente loi, en dehors des licenciements qui 
pourraient être prononcés pour des raisons disciplinaires, les per- 
sonne!s de l'arsenal de l'aéronautique devront êlre maintenus en 
fonciions au sein de la société nationale considérée. 

Le: modalités d'application du présent article seront prévues par 
un décret coujoint du ministre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Etat à l'air et des finances qui devra intervenir dans un délai 
de six mois. 

Exposé des motifs. — L'arsenal de l’aéronaulique, créé en 1936, 
est actuellement un service du secrélariat d'Etat à l'air, dépourvu 
de toute autonomie, Les condilions administratives et financières de 
son fonclionnement sont depuis longlemps apparues comme peu 
compalibles avec la rapidité d'exéculion qui s'impose de plus en 
plus impérieusement en matière aéronautique. 

Par ailleurs, cet établissement, créé à l’origine pour servir d’atelier- 
témoin en maliñre de canstruclions atronautiques, a vu son activité 
se rapprocher de plus en plus de cel'e des soc#tés nationales, tout 
en conservant, cependant, une spécia'isation plus marquée dans les 
études et prololypes présentant un certain caractère d'avant-garde 
et en particulier dans la fabrication des engins spéciaux, Mais l’arse- 
nal, s'il est doté de bureaux d’études fortement constitués, ne 
dispose pas des moyens industriels nécessaires à l'exécution en série, 
ou mème en pré-série, de ceux de ses prototypes qui sont retenus. 
En regard, certaines sociélés nationales, dont les groupes techniques 
sont devenus insuffisants en fonction des programmes qui leur ont 
été confiés, disposent de movens industriels puissants, qui pour- 
raient permetllre à l'arsenal d'exploiter dans les meilleures condi- 
tions ses résuitals techniques. 

L'intégration de l'arsenal de l'aéronautique au sein de l’une des 
sociétés nationales existantes apparait donc à la fois comme la solu- 
tion la plus pralique sur le plan administratif et financier, en per- 
metlant au surplus un meiieur emploi des crédits d'études, et 
comme un moyen d'améliorer l’utilisation du potentiel de notre 
industrie aéronautique nationale. Elle est bien dans la ligne du 
plan de réorganisation de cetie industrie dont l'exécution se pour- 
suit depuis trois ans, 

Si le transfert à une société nationale du‘ personnel employé par 
l'arsenal dans le cadre du droit privé ne soulève aucune difficulté, 
l'existence au sein de cet établissement d'ouvriers dotés d’un statut 
d'Etat, difficilement reimplaçabies en l'état actuel de Ja main- 
d'œuvre aéronautique, posait un problème délicat, Le maintien à 
ces ouvriers du régime de retraites dont ils bénéficient au titre de 
Ja loi du 2 août 1919 a été considéré comme la condition de leur 
reprise au service de la société nationa!e absorbante et, par consé- 
quent, de la transformation de ji’arsenal. 

Le rôle de l'arsenal de l'aéronautique ayant été précédemment 
défini par le Parlement, les mesures prévues en vue de sa réorga- 
Jisalion ne peuvent être prises qne par une Joi. 


} 


Te! est l'objet des articles ci-dessus, 
Article 48. 
Déclassement d'électro-sémaphores. 
Texte de l'article. — Sont déclassés les électro-sémaphores de 
Biarritz, des Sables-d'Olonne et de Gravelines, classés par Ja loi du 
43 juillet 1%. 


Exposé des motifs, — Les électro-sémaphores de Biarritz, des 
Sables-d'Olonne et de Gravelines, classés par la loi du 18 juillet 





mg, 


14895, portent servitude sur toute l'étendue de leur champ de va 
à l'intérieur duquel 1l est interdit de construire des immeubles 1 
de laisser croitre des plantations à une hauteur telle que le, 

du sémaphore sur la mer soient occultées. 

Dans le cas de ces trois sémaphores les servitudes créées à | 
prolit font obstacle au développement de l'urbanisme et de la rec 
truchon des villes dans lesquelles ils sont situés. 

Le département de la marine n'est pas opposé à leur déclasseme:: 
qui supprimerait leur champ de vue, mais ce déclassement 61 
être prononcé par la lor. 


Article 49. 
Changements d'armée et changements d'armes. 


Texte de l'article. — Pendant une période d'un an à comytre 
de la promulgation de la présente loi, le ministre de la défen.: 
nationale pourra procéder: 


4o A tous changements d'armée, sur demande dés intére.«; 
agréée par le secrétaire d'Elat d'origine, d'officiers des cadres 
actifs ou de réserve, des grades de sous-lieuténant à commandait 
inclus, que l'aménagement des eflectifs rendrait nécessaires: 

2e À tous changements d'arme, de corps ou de cadre, à l'ints. 
rieur de chaque armée, qui pourront être prononcés, soit pour les 
personnels des réserves, soit pour les officiers et sous-officiers 
d’active volontaires, au profit d'armes, de corps ou de cadres défi. 
citaires. { 

Les conditions d'application de ces dispositions, nolamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des jer- 
sonnels ne bénéficiant pas de classements indiciarres Spécinit 
d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels clac 
ments. 

Exposé des inolifs. — Les disposilions du paragraphe 1° du ;ré- 
sent article visent notamment: 

a) A autoriser le recrutement des nffisiers nécessaires à l'en à- 
drement des formations de l'armée de l'air, dans le cadre du pin 
d'accroissement ; 

b) A permettre le passage dans l'armée de terre, des officier: de 
l'armée de l'air détachés dans les formations de l'aviation légère 
d'observation d'artilerie (suite au décret no 52-25 du 3 mars 192 
relatif à l'aviation gère d'observation d'artillerie), 

Celles du paragraphe 2? ont pour objet: 

a) De préciser que les dispositions de l'article 24 de la ln 
ne 51-651 du 2% mai 1951, reconduites pour une période d'un ün 
suivant les modalilés ci-dessus, sont applicables aux personnels des 
réserves; 

b) De limiter aux seuls officiers et sousofficiers d'active vo 
taires, les changements d'armes, de corps ou de cadres, prévus 
l’article 21 susvisé, 


Article 50. 


Participation de compagnies de l'afronautique marchande 
à l'entrainement de spécialises des réserves de l'armée de l'air, 


Texte de l'article. — Dans Ja limite des crédits budgétaires 
crits à la présente loi pour l'entrainement des réserves de l'arme 
de l'air, le ministre de la défense nationale est autorisé, pendant 
l'année 1952, à conclure des accords amiables avec les compagnies 
de l’aéronaulique marchande en vue de les faire concourir à l'en. 
traîinement de cent spécialistes, au maximum, appartenant au per- 
sonnel navigant des réserves de l'armée de l'air, effectuant des 
pér'odes d'’entraïneanent aérien dans les condilions prévues par 
l'article 51 de la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée. 

Exposé des motifs, — La facilité demandée par le présent article, 
pour l'instruction et l'entraînement dn personnel navigant des 
réserves de l'armée de l'air, a déjà élé accordée par les lois de 
finances précédentes : 

loi no 50-857 du 24 juillet 1950 (art. 28); 

Loi neo 51-651 du 2% mai 1951 (art. 36). 

Il convient de reprendre, pour 1952, les mêmes disposittons. 


Article 51, 


Transfert d'emplois et de crédits du budget des affaires économiques 
au budget de la défense nationale. 


Texte de l’article, — Est -autorisé le transfert de 8 emplois d'ad- 
ministrateurs civils du contrôle eg 7 du budget des finances 
et des affaires économiques (III. — Affaires économiques), au bud- 
get de la défense nationale, 

Les crédits afférents à la rémunération des agents intéress's 
seront transférés par décret des sn pr nec auxquels ils figurent, 
aux chapitres correspondants du budget de la défense nationale. 


Exposé des nfolifs. — L'article 38 de la bi n° 50-135 du 231 jan- 
vier 1950 (loi de tinances pour l'exercice 1950) a prévu qu'un cer- 
fain nombre d'agents du contrôle économique seraient affectés soit 
à leur administration d'origine, soit à des services du ministère 
des finances. u 

Ultérieurement, l’article 25 de la loi no 51-598 du 2% mai 191 
(loi de finances pour l'exercice 1951) a autorisé le transfert par 
décret des crédits correspondants. Mais les dispositions qui précè- 
dent ne permettent pas de régulariser la situation des agents de 
l'administration centrale du contrôle économique mis, depuis la loi 
de juin 1950, à la Le og du département de l'air, à la demande 
de celui-ci, pour pallier l'insuffisance de ses propres effectifs. 

L'article de loi proposé a pour objet de comibler cette lacune. 
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Article 52 


Recouvrement de créances et poursuites par l'agent comptable 
des services industriels de l'armement. 


Texte de l'article. — L'agent comptable des services industriels 
de l'armement est habihté à poursuivre, par délégation du mandat 
kégal de l'agent judiciaire du Trésor, le recouvrement des traites 
des arrêtés de débet et des titres exécutoires constatant les créances 
de ces services. Ce recouvrement est effeclué comme en matière de 
contributions directes. 


Exposé des molifs. — Bien qu'une grande partie de leurs fabri- 
cetions soient destinée aux services publics et spécialement à ceux 
de la défense nationale, les services industriels de l'armement 
détiennent certaines créances importantes sur des particuliers: elles 
proviennent soit de trop perçus au titre de salaires, d'avances sur 
marchés, d’avances de démarrage, elc., soit de la vente de produits 
fabriqués au titre de la reconversion. 

L'expérience de ces dernières années permet de constater que le 
recouvrement des créances de cette nature est relativement lent 
et diflicile. 11 existe constamment une masse de créances exigibles 
qui n’ont pas encore fait l’objet de versements aux budgets annexes. 

Les causes de ce retard semblent provenir du fait que les moyens 
de recouvrement utilisés ne sont adaptés, ni à l'importance des 
créances, ni à la qualité des créanciers, 

Actuellement les créances qui ne peuvent être recouvrées amia- 
blement fon! l’objet d’un titre exécutoire, conformément aux dispo- 
sitions des lois des 29 Lens 1852 et 13 avril 1898 et ces titres de 
recettes sont pris en charge par l'agent judiciaire du Trésor, en 
exécution des décrets des 27-31 août et 19-27 seplembre 1791. 

Or, la procédure de l'état exécutoire est longue, puisqu'elle 
nécessite, en pratique, un délai moyen de quatre mois, et, en 
raison même de sa durée, elle est ineflicace pour des créances de 
faible montant. Dans ce dernier cas, l'expérience montre que seule 
une action rapide permet d’oblenir le règlement de la dette. 

De plus, le recours au titre exéculoire n’est pas adapté à la nature 
commerciale des liens qui unissent l'Etat et son client. 

Sans doute, l'article 4e du règlement d'administration publique 
ne 50-437 du 7 avril 1950 a-t-il prévu que des décrels, qui sont 
actuellement sur le point d'intervenir, pourront permettre l'usage 
des procédés du commerce pour l'exécution des opéralions de 
recetles et de dépenses des services industriels de l'armement. 

Mais, qu'il s’agisse d'état exéculoire ou de leltre de change, les 
poursuites sont, dans les deux cas, confiées à l'agent judiciaire du 
Trésor. Mabituellement chargé du recouvrement des créances des 
services de l'Etat à caractères administratifs, celui-ci n'est pas en 
rapports constants avec les débiteurs des services industriels de 
l'armement et n'est pas toujours en mesure d'apprécier facilement 
leur solvabilité. 

Les retards apportés par les débiteurs au règlement de leurs 
dettes sont particulièrement préjudiciables aux services industriels 
de l'armement qui doivent assurer, par leurs propres moyens, l'équi- 
libre de leur trésorerie. Cette obligation a été implicitement imposée 
aux services, collectivités et organismes possédant un comple cou- 
rant au Trésor par l’article 54 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
relalive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 19%0, 

En vue d'accélérer le recouvrement des créances des services 
industriels de l'armement, il serait utile de confier à l'agent comp- 
table du budget annexe le soin d'exercer, selon le droit commun, 
les poursuiles contre les débiteurs. 

La même procédure pourrait également être retenue en ce qui 
concerne les arrêtés de débet émis à l'encontre des rélentionnaires 
de deniers publics. 

Toutefois, avant de procéder au recouvrement, l'agent comptab'e 
des services industriels de l'armement est tenu d'adresser les arrêtés 
de débet à l’agent judiciaire du Trésor qui fait délivrer la contrainte, 


Article 53. 


Mandatement sur l'exercice courant de certaines dépenses 
relatives à la liquidation d'achats ou de marchés de guerre. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'article 149 de la loi du 
28 pin 4941, relatives à l’imputation des ordonnances émises au 
profit de l'agent comptable des opérations du Trésor à l'étranger, 
pou” la régularisation des achats effectués au cours des années 
1939 et 1940 et de l’article 4er de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 
4945, relatives à l’acquittement des dépenses applicables au règle- 
ment des créances résultant de Ja liquidation des marchés de la 
défense nationale, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 


Exposé des motifs. — La régularisation des achats effectués pour 
le compte de la défense nationale à l'étranger au cours des années 
1939 et 1940 et le règlement des créances résultant de la liquidation 
des marchés de la défense nationale ont donné lieu à des diffi- 
cultés nées des événements de guerre (reconstitution de la comp- 
tabilité des orgariismes créanciers ou débiteurs, enquêtes, etc.) et 
des modifications apportées dans l’organisation des services liqui- 
dateurs de la défense nationale. 

Ces difficultés ont entrainé des retards parfois longs qui ont fait 
Obstacle dans certains cas au règlement définitif de ces opérations. 


En conséquence, il parait opportun d'étendre, jusqu'au 31 décem- 
bre 4952, la prorogation de la période d'application des dispositions 
de l’article 49 de Ja loi du 28 février 1941 et de l’article 4er de l’ordon- 
nance n° 45-593 du 9 avril 1945, admise en dernier Jieu jusqu'au 
31 décembre 1951 par l'article 39 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1991. 
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Article 54. 


Dispense de la production des comptes généraux de matériel 
en valeur, du ministère de la de < 
1946 et 1947. 


Jense naliunale pour les années 


1 


Texte de l'asticle. — Les : tes ge 
É x1e ) ‘ ( , ÆS ompies £genéraux de mat‘riel n 
valeur, du ministère de la défense nationale (&« rvices de la ruerre, 


de , : s : Le d ge - à À. suerrt 
Du et de l'air) ne seront pas produits pour les années 

Exposé des motifs. — Le département de la défense na e à 
été dispensé par diverses lois et, en dernier lieu. 1 l'art < 
de la loi ne 54857 du 24 juillet 1250, de la prod on des se k 
généraux de matériel pour les années 1997 à 494 Fe gi: 

L'administration militaire, depuis la fin des hostilités n'a nas 
cessé de poursuivre la prise en charge de son matériel Mai e le 
a dû faire face à des siluations difficiles, résultant en preinier lieu 
de la difficulté d'identifier et de classer selon une non ui lature 


unique, des matériels hétéroclites, en provenance de divers pays 
älliés et ex-ennemis, ou reversés, souvent en mauvais état par des 
unités dont la comptabilité était encore inexistante ou fran entaire 

En outre, aux créations et dissolutions n nbreu<es des corps ou 
de services, s'est ajoutée en 196 une rc rganisation du comman- 
dement territorial qui a entrainé des regroupements importants de 
matériel, en un moment où le nombre des sméeijalistes néres res 
se trouvait réduit, par suite de l'inte $ 7 
gement de cadres. 

En raison de l'impossibilité où se trouvent 


Fvenuon des Inesures de dés 


ainsi les servic de 
ns nale complets de matériel 
pour 1%M46 et 1947, il est demandé que soit re 


deux années Ia dispense de production des « mples que l'article 48 
de la loi du 24 juillet 1550 avait accordée pour 145. 


oncul.e PONT ces 


Augmentation de la dotation des fonds d'am ovisionnement 


du service des essences et du service des vou tres 


Texte de l'article. — Les montants antor s des fr 


i i TRE iISCs qes mds des 
approvisionnements généraux du service des essences des armées 
et du service des poudres sont portés respectivement de 4 milliards 
200 millions à 7 milliards de francs et de 2 milliards 200 Anillions 


à 4 milliards de franes. 
Le financement de cetle augmentation sera assuré: 
a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 


A concurrence de { milliard 800 millions de francs par prélèvement 
Sur les excédents budgétaires de recettes passés où à venir, avant 
tout remboursement au Trésor des avances consenties au service 
des essences pour la constitution de ses approvisionnements: 

A concurrence de 1 milliard de francs au moyen des crédits 


inscrits au chapitre 2020 du budget de la défense nationale (section 
commune) pour l'exercice 1952 « Subvention aux budgets annexes 
des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'appro- 
visionnement de ces services », 

b) En ce qui concerne le service des poudres: au moyen des 
crédits inserits au chapitre 5020 du budget de la défense nationale 
(section commune), pour l'exercice 1952 « Subvention aux budye 
annexes des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds 
d'approvisionnement de ces services ». 

Exposé des motifs. — L'article 47 de la loi n° 0-5 du 
27 mai 1950, relative aux comptes spéciaux de Trésor pour l’année 
1950, a fixé à 4 milliards 200 millions de francs le montant autorisé 
du fonds des approvisionrements généraux du service des essences 
des armes. i 

L'accroissement des consommalions, survenu depuis celte époque. 
a imposé la revision de l’élude d'ensemble effectuée en 1949 sur 
la question. 

Les résullats de cette noùvelle étude ont permis de faire ressortir 
que le montant du fonds des approvisionnements généraux dn 
service des essences des armées devait être porté à un minimum 
de 7 milliards de francs. 

Le projet d'article ci-dessus prévoit qu'une partie de l'augmen- 
falion sera financée per prélèvement sur les excédents de recettes 
passés ou à venir, avant tout reversement au Trésor; il est juzé 
normal, en eflet, qu’un service industriel trouve, au moins partiel 
lement, sur ses propres ressources, les moyens de financement 
nécessaires au renouvellement de ses stocks. 

Le complément de l'augmentation pourra étre financé au moyen 
d'un crédit budgétaire prévu à la présente loi. En eflet, le relè- 
vement relativement important du fonds d'approvisionnement est, 
pour partie, imposé par des considérations d'ordre purement rmili- 
faire qui dépassent le cadre normal du fonctionnement d'un service 
industriel. 

En ce qui concerne le service des poudres, l’article 24 de Ja loi 
ne 49-981 du 22 juillet 194, portant ouverture et annulation de 
crédits sur les comptes spéciaux du Trésor, à er le montant 
autorisé du fonds d’approvisionnement du budget annexe des 
poudres de 41.065.500.000 francs à 2.500.000.000 de francs. 

L'importance des commandes militaires que le service des poudres 
doit exécuter au titre du réarmement et l'augmentation du prix des 
matières premières survenue depuis 199 rendent nécessaire une 
augmentation de la dotation du fonds. 

Cette augmentation a été limilée à un milliard et demi, ce qui 
porte la dotation totale du fonds à 4 milliards, chiffre très modéré 
si l’on ohserve qu'à l'origine, en 1911, le fonds des approvision- 
nements généraux avait été doté de 25 millions de francs et que 
sa dotation avait été portée à 500 millions de francs en 1929. 
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Article 56. 
Revision des listes de bénéficiaires de titres de résistance. 


Texte de larticie, — Toute décision prise, à quelque date que 
ce soit, pour l'attribution des titres prévus par le décret n° 366 du 
2 juillet 1942, le décret du 19 septembre 1944, le décret n° 47-1956 
du 9 septembre 1947 et reconnue ultérieurement mal fondée, peut 
être rapportée par le ministre de Ja défense nationale, à tout 
moment, après avis de la commission nationale intéressée. 

Exposé des motifs. — L'application des divers textes, tant Kgis- 
Jatifs que réglementaires, pris en vue de fixer les droits des 
personnes ayant participé de façon active à la lulte contre 
l'ennemi, à donné lieu, principalement de 1915 à 1948, à des 
décisions qui n'ont pas toujours été prises, el ce en raison des 
circonstances particulières du moment, avec toutes les garanties 
nécessaires, 

C'est ainsi que, peu à peu, il parvient à la connaissance de 
l'administration, soit à la suile d'enquêtes menées à sa diligence, 
soit à la suite de plaintes émanant de tiers, que des certificats 
d'appartenance ou des décisions d'homologation de grade, ainsi 
d'ailleurs que des décorations, ont été délivrés ou décernés à des 
personnes qui ont été condamnées à l'indignité nationale ou qui 
n'ont pas toujours eu le comportement ou l'attitude qu'on était en 
droit d'attendre d'un résistant. 

D'autre part, des recoupements effectués entre divers dossiers 
ou des renseignements complémentaires parvenus ultérieurement, 
ont fait apparaître que les avantages réservés aux résistants avaient 
été accordés à de nombreuses personnes qui n'avaient pu les obtenir 
qu'à la suite, soit de renseignements incomplets fournis par elles, 
soit de déclarations reconnues depuis fausses, soit encore d'atles- 
lations de complaisance, 

Or, l'administration se trouve, dans l’état actuel de la législation, 
dans l'incapacité absolué de retirer les décisions de l'espèce, 
puisque celles-ci, ayañt été génératrices de droits, auraient dû être 
annulées, suivant une jurisprudence constante, dans le délai de 
recours contentieux. 

Par ailleurs, il n'est pas toujours possible de poursuivre devant 
la juridiction répressive, soit les intéressés eux-mêmes, soit les 
tiers du chef de fausses déclarations en application de la loi du 
97 août 1%48 complétant l'article 161 du code pénal, à raison du 
fait que de telles poursuites sont souvent frappées de la pres- 
cription de trois ans en matière de délit, édictée par l'article 638 
du code d'instruction criminelle, 

Pourtant, il semble que l'intérêt général et l'intérêt de la Résis- 
tance, en particulier, réclament impérieusement une solution à 
ce problème, solution qui ne peut être trouvée que sous la forme 
lézislative. 

Or, les réclamations parvenues à l'administration deviennent de 
plus en plus nombreuses et pressantes; de plus, certains scandales 
récemment mis à jour, ont donné à ce problème un caractère 
particulièrement aigu et urgent. 

C'est en vue de mettre rapidement un terme à cette situation 
qu'a 66 préparé le présent projet d'article dont les dispositions 
sont analogues à celles figurant à l'article 12 de la loi n° 51-632 
du 27 mai 1931, en ce qui concerne le ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Afin de donner toute garantie aux intéressés, les dispositions de 
ce projet d'article prévoient que le minisre de la défense nationale 
ne sera appelé à satuer qu'après avis de la même commission 
nationale qui a homologué les grades ou titres des personnes en 
cause. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques ; 


bee tac 2h AE ANA LE LS LA ATIDTSNTTENS 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Trrex ler, — Budget général. 


Art. 4er, — Conformément aux dispositions de l’article 3-II de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 (loi no 52-01 du 14 avril 1952), 
il est ouvert au ministre de la défense nationale au titre des 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
our l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme totale de 
20 milliards de francs et répartis par services et par chapitres 
conformément à l'état À annexé à la présente loi. 


Art. 2, — Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budet général pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices militaires, des aulorisations de programme s'élevant à la 
somme tolale de 174.803.449.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par services et par 
chapitres, conformément à l’état B annexé à la présente loi. Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement: 


Art. 3, — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement, sont annulées des autorisations de programme d'un total 
de 449.369.091.000 F réparties par services et par chapitres, confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi, 





TITRE II. — Budgets annexes. 


Art. 4. — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes rallachés nous 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en recettes 44 
en dépenses à la somme totale de 382.903.264000 F ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 138.224.876.000 F. 

Constructions et armes navales, 78.072.900.000 F, 

Fabrications d'armement, 105.504.513.000 F. 

‘ Service des essences, 26.691.573.000 F. 

Service des poudres, 24.409.400.000 F. 

Total égal, 382.903.264000 F. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par services 

et par chapitres, conformément à l’état D annexé à la présente | 


Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, su 
litre des budgets, annexes rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 84.051.500.000 F ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 22.937 millions de francs. 

Constructions et armes navales, 5.563.100.000 F. 

Fabrications d'armement, 41.743 millions de francs. 

Service des essences, 6.941.300.000 F. 

Service des poudres, 6.867.100.000 F, 

Total égal, 81.051.500.000 F. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les cré. 
dits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par services 
S par chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente 
oi. 


Trrre HI. — Dispositions spéciales. 


$ 1er DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à enza- 
ger, au titre des programmes de rechanges et de réparations de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses s'élevant 
à la somune totale de 6.115 millions de francs ainsi répartie: 


Section air. 


Chap. 2115. — Réparations du matériel aérien assurées par l4 
direction technique et industrielle (nouveau programme), 3.199 mil- 
lions de francs. 


Section marine. 


Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. Programme, 2.946 millions de francs. 

Total égal, 6.115 millions de francs. e . 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les exercices 
ultérieurs. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à enza- 
ger, en 1952, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1953, des dépenses se montant à la somme totale de 
43.750 millions de francs et réparties par service et par chapitre 
conformément à l’état F annexé à la présente loi. 

Art. 8. — Pendant l'exercice 1952, et dans la limite des dotalions 
fixées par la présente loi, pour chacune des sections du hudget de 
la défense nationale (section commune, air, guerre, marine) el par 
les lois nos 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-401 du 14 avril 1952 pour je 
hudget des Etats associés et de la France d'outre-mer. 1]. — Dépenses 
militaires, des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, pourront procéder, à l’intérieur de chacun 
de ces budgets ou sections, à des transferts de crédits ou d’autorisa- 
lions de programme. Ces décrets ferent l’objet d'une notification 
préalable aux commissions de la défense nationale et des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport des 
ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, pourront procéder à des 
transferts de crédits ou d’autorisations de programme, de section 
à seclion du budget de la défense nationale, ou du budget de la 
défense nationale au budget des Etats associés et de la France 
d'outre-mer, ou inversement, après avis conforme des commissions 
de la défense nationale et des finances de l’Assemblée nationale et 
avis des commissions de la défense nationale et des finances du 
Conseil de la République. 

Les décrets visés aux alinéas 1 et 2 du présent article seront sou- 
mis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de trois 
mois après leur mise en vigueur, 

Art. 9. — Les dispositions de l'article 40 de la loi no 51-29 du 
8 janvier 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

es recettes elfectivement recouvrées au cours de l’année 192, 
en application des dispositions ci-dessus, seront rétablies au budget 
de la défense nationale dans la limite d’un maximum de 4 milliards 
de francs sans préjudice des dispositions relatives aux cessions à 
d'autres administrations. 

Art. 10. — Lorsqu'un contrat aura été définitivement conclu avec 
une puissance étrangère en vue de la fabrication en France de 
matériels militaires, des arrêtés pris sous la signature du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat au budget pourront accorder au 
ministre de la défense nationale, au titre du budget général où des 
budgets annexes, des autorisations de programme d'un montant 
égal à celui de la commande. : 

Toutefois, dans le cas où ces contrats s'appliquent à des matérie}s 
ayant déjà fait l'objet de commandes de la part du ministère de la 
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étense nativnale, les autorisations de programme visées à l'alinéa 
Précédent pourront exceptionnellement atteindre le plus faible des 
deux niveaux suivants: 

Double du montant du contrat signé par la puissance étrangère 
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Art. 19. — Le LM wnbre de const ivec 
solde que le ministre de la défense Ac COr- 
der aux officiers de l'armée de l'a dans 
les conditions prévues par les art nars 
1923 relative au statut du personnel est 


intéressée ; 

Montant du contrat passé antérieurement par la défense nalionale. 

Dans les deux hypothèses le montant de l'autorisation de pro- 

amme sera calculé sur la base des prix nets d'impôts et taxes 
retenus dans le contrat passé avec le gouvernement étranger inté- 
ressé. 

Les crédits de payement destinés à la couverture des autorisations 
de programme accordées dans les conditions ci-dessus, proviendront 
des versements effectués par la puissance ayant passé la commande. 
Ces versements seront rattachés au budget intéressé seion la procc- 
dure des fonds de concours. 

Art. 11. — Les dispositions des articles 1er, 2 et 3 de la loi no :2-2 
du 3 janvier 1952, de l'article 4er de la loi n° 52-206 du 29 février 192, 
de l’article fer de la Joi n° 52-417 du 18 avril 1952 et de l'article 4er 
de la loi n° 52-.... du .... sont abrogces. 


$ 2. — DisPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Art. 42, — Les effectifs totaux des officiers généraux des trois 
“armées dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de 
la défense nationale (budget général et budgets annexe<) que sur 
celui des Etats associés et de la France d'outre-mer {IH — Dépenses 
militaires) rar din étre augmentés, pour lannée 1952, et par rap- 
port aux effectifs ayant servi de base à l'établissement des dévelop- 
pements budgétaires, de 47 unités: soit 13 généraux de division 
et 34 généraux de brigade. 

En ce qui concerne la répartilion par grades des effectifs totaux 
des officiers supérieurs et des officiers subalternes des trois armées 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de la 
défense nationale (budget général et budgets annexes) que sur celui 
des Etats associés et de la France d'outre-mer (IL — Dépenses mili- 
taires) elle est fixée, pour l’année 1952, conformément à l'élat G 
annexé à la présente loi. 

Les dispositions qui précèdent ne seront applicables que dans la 
mesure où elles n'entraineront pas un dépassement des crédits 
inscrits au budget pour la rémunération des personnels officiers 
en 1952. 

Art. 43. — L'effectif des lieutenants, sous-lieutenants et officiers 
de grades correspondants des différentes armes et des différents 
corps pourra être augmenté, le cas échéant, d'un nombre égal à 
celui des vacanees existant dans les grades supérieurs. Il en sera 
de même pour l'effectif des officiers de grade le moins clevé des 
cadres dont la hiérarchie ne comporte pas de leulenants et sous- 
Leutenants. 

Art, 144. — Est autorisée la transformation d'un emploi de chef 
de service en emploi de directeur à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à l'air. 

Art. 45. — Sont prorogées jusqu’au 9! décembre 1932 les dispo- 
sitions de l’article 17 de la loi no 51-651 du 24 mai 1951 et celles 
du décret pris pour son application. 

Art. 16. — Pourront, en 1952, être admis sur titres dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime, spécialité « artilierie », les lieu- 
tenants de vaïsseau d'’active, anciens élèves de l’école d'application 
du génie marilime (constructions et armes navales) qui auront 
obtenu le diplôme d'ingénieur civil de cette école mentionnant 
qu'ils ont subi avec succès les épreuves relatives à l'artillerie et 
aux armes navales. 

Art. 17. — Le ministre de la défense nationale est autorisé pen- 
dant une période d'un an à compter de la promulgation du décret 
d'application du présent article à intégrer des ingénieurs chimistes 
des poudres, des ingénieurs des travaux de poudreries et des ofti- 
ciers d'autres armes, cadres ou services dans le corps des ingénieurs 
militaires des poudres. Le nombre des intégrations sera au plus 
égal à 8 au total, et ne pourra conduire à un dépassement des 
effectifs budgétaires de chaque grade. Ne pourront être candidats 
que les titulaires soit d'un diplôme de dacteur ès sciences physiques 
ou d'ingénieur docteur, soit des diplômes exigés pour pestuler à ces 
deux grades universitaires et justifiant en outre de travaux per- 
sonnels d'ordre scientifique où d'ordre technique concernant un des 
domaines d'activité du service des poudres et d’une valeur au moins 
équivalente à ceux exigés pour l'obtention d'une thèse de doctorat 
ès sciences physiques ou d'ingénieur docteur. L'appréciation des 
litres et travaux des postulants sera confiée à une commission 
présidée par une haute personnalité scientifique et comprenant des 
membres de l’université et des membres du corps des ingénieurs 
militaires des poudres, Une deuxième commission, intérieure à la 
défense nationale, examinera les candidatures admises par la pre- 
mière et dressera une liste d'aptitude tenant compte des connais- 
sances et de lexpérience tant techniques qu'administratives et de 
la pratique du commandement. La composition et le fonctionnement 
de ces deux commissions ainsi que les autres modalités d'application 
du présent article de loi seront fixés par décret contresigné par le 
Ministre de la défense nationale. 

Art. 18 — L'efflectif du corps des ingénieurs militaires de l'a 
est porté de 254 à 309. 

La réalisation de cet effectif s'échelonnera sur une durée de trois 
ans à parlir de l’année 1952. Pour l'exercice 1952, l'effectif est 
limité à 260. La répartition entre les grades sera proportionnelle 
à celle prévue par le décret-loi du 15 mai 1940, remis en vigueur 
bar l'ordonnance du 15 septembre 1943 rendue applicable en France 
continentale par l’ordonnance du 9 août 1944. 











fixé à cinq. 

Art. 26 — 1° Le nombre de congés qu 
nationale est autorisé à accorder en {#32 au pe 
nautique navale, dans les condilions prévues 
la loi du 30 mars 193 relalive au statul du 
de l'aéronautique, est fixé à quatre 

2e Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale 
est autorisé à accorder en 192 au même personnel dans les condi- 


’ 





tions prévues par l'article 7 de la loi susvisée est fixé À trois 
Art. 21. — Le nombre des congés définitifs que le ministre de 
la défense nationale est autorisé à accorder pendant l'année 192, 


dans les conditions prévues par l'article 6 de la loi du ?0 mars 1#5 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique est fixé 


à deux pour les ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air 

Art. 22, — Les dispositions de l'article 14 du décret du 16 sep- 
tembre 1941, relatif au recrutement des officiers du cadre des ingé- 


nieurs du service des matériels, subdivision « artillerie ». devenues 
légales en vertu de l'article 5 de l'ordonnance du 13% mai 1913 et 
de l'ordonnance du ft octobre #34 (tableau IH), sont abrogées 
et remplacées par les suivantes: 


« Art. 4. — Recrutement. — Les officiers du cadre des ingénieur 
sont recrutés au choix, dans les conditions sutsantes, } ni les 
ofliciers où assimilés de l'armée active des semes et <e es de 
l'armée de terre, titulaires du brevet technique ou du diplôme 


technique, où ayant satisfait aux épreuves d'un examen dont le 
programme est fixé par une instruction ministérielle : 

« a) Les capitaines, en totalité, parmi les capitaines cu assimilés 
remplissant les conditions ci-dessus: toutefois, jusqu'à extinction 
de l'effectif des lieutenants du cadre des ingénieurs recrutés par 
mesure transitoire, le nombre des vacances d'emmnloi à pourvoir ainsi 





Î 
sera fixé chaque année par décret, les autres vargnees étant réser- 
vées à l'avancement pour moitié à l'ancienneté el'emoitié au choix; 
« b) Les commandants, pour un cinquième au plus des varanees, 


parmi les comimandants ou assimilés remplissant les conditions 
définies ci-dessus, les antres vacances étant réservées à lavan- 
cement prononcé exclusivement au choix, 


« €) Les lienutenants-colonels, pour un einquième an plus des 
vacance<, parmi les lieutenants-colonels ou assimilés remplissant 
les condilions définies ci-dessus, les autres vacances élan! réservées 


à Favancement prononcé exclusivement au choix; 

« d) Les emplois de colonels sont pourvus par ke <eul jeu de 
l'avancement, prononcé exclusivement au choix 

« Les officiers où assimilés admis dans le cadre des ing $ 
du service des matériels, subdivision « artülerie » prennent rang 
dans ce cadre avec leur ancienneté de grade » 

art. 23 Les articles 39, 40 et 42 de la loi Au 4 mars 1929 modit- 
gée le 24 mai 19: portant organisation des différents corps d'offi- 
ciers de l’armée de mer el du corps des équipages de la flotte, sent 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes 

« Art. 39. — Nul ne peut être rommé ingénieur-mécanicien de 
3e classe s'il ne remplit l’une des conditions suivantes: 

« a) Avoir satisfait aux examents de sortie de l'école des élèves 
ingénieurs-mécaniciens. La durée de scolarité à cette école est fixée 
par décret, 

« b}) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des élèves 
officiers-mécaniciens de la marine nationale après y avoir admis 
à la suite d’un concours ouvert aux gradés du corps des équipages 
de la flotte dans les conditions fixées par un décret. 

« Toutefois, demaurent applicabies les dispositions de ja loi no 48 
1183 du 22 juillet 198 relative à l'admission dans le cadre acti 
d'officiers de réserve de l'armée de mer dans les conditons dé 
l'ordonnance du 13 décembre 1954 ». 

« Art. 40, — Les ingénieurs-méconiciens de 3e classe nommés à 
la même date prennent rang par catégorie dans l'ordre suivant : 


« a) Elèves de l'école des élèves ingénicurs-mécaniciens: 


CR + 


« b) Elèves de l'école des élèves officiers-mécaniciens de la marine 
nationale. 

« Ils se classent entre eux dans chacune de ces ralégories, d'après 
leur rang de sortie de l'école dont ils proviennent. 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieursanéraniciens de 
3e classe est fixé conformément au classement de sortie de l'écote 
d'application. Ce classement s'opère dans les conditions qui sont 
fixées par décret 

« Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient ou non autorisés à redoubler l'école d'application, perdent 
leur ancienneté. A la suite du nouvel examen qu'ils doivent subir, 
leur rang est étabii dans la nouvelle promotion avec laquelle ils 
ont concouru, quelle que soit l'origine de ces officiers. » 

« Art. 42. — Le nombre des élèves admis à l'école des élèves 
officiers-mécaniciens de la marine nationale ne peut dépasser le 
tiers du nombre des élèves admis la même année à l'école des 
élèves ingénieurmécaniciens. Toutefois, ce nombre peut être aug 
menté lorsque, ajouté au noinbre d'admissions à l'école de:, élèves 
ingénieurs-maécaniciens, il n'est pas suffisant pour constiluer le 
contingent annue: nécessaire au maintien du niveau légal des effec- 
tifs du corps. Le nombre des nominations au grade d'ingénieur- 
mécanicien de 2e classe réservé annuellement aux gmaitres princi- 
paux el aux premiers maitres mécaniciens ne peut, au total, d'pas- 
ser le quart du nombre des ingénieurs-mécaniciens de 2* classe 
prorus pendant les douze mois qui précèdent et provenant de l'tvole 
des élèves ingénieurs-mécaniciens ». 
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Art. 21, — Les dispositions des paragraphes 2 et 5 de l'article 14 
de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'ar sont modifiés où complétées comme il 
est indiqué ci-après: 

1. Le paragraphe 2 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« 20 Avoir été admis à l’école de l'air à la suite d'un concours 
publics et, sous réserve d'avoir contacté un engagement volontaire 
dans les conditions fixées par l'article 20 de la loi du 31 anars 1928 
sur le recrutement de l'armée, avoir satisfait aux examens de 
sortie de l'école. 

« Toutefois, les élèves avant oblenu avec une note minimum 
fixée par arrèté gminislériel le diplôme de sortie des écoles natio- 
hales d'arts et métiers auront accès à l'école de l'air (cours des 
élèves officiers-mécaniciens) sans concours, dans les condil'ons 
fixées par une instruction ministérielle. 

« La durée de scolarité à l'école de l'air est fixée par décret. » 

2. Il est ajouté à Ja liste des écoles énumérées au paragraphe 5°: 
« 90 Fcale nalionale supérieure des tlécommunications; 

« fo Ecole supérieure d'électr'cité de Paris; 
« {1o Ecoles nationales d'arts et métiers. » 


Art. 25. — Pendant la durée des opérations en Indochine, un cf- 
cier de réserve du corps de santé de la marine pourra chaque 
année el à partir du fe janvier 1952, êire adinis dans le cadre 


actif dans les conditions et en suppiément su contingent fixé 
Le l'ordénnance du 2 novembre 19% modifiant et complétant la 
où du 4 mars 1929, porlant organsalion des différents corps d’offi- 
ciers de l'armée de mer. 


Art. 26 - Le neuvième alinéa ds l'article 67 de la lot du : 


91 mars 19238 est abrogé et rempiaré par le suivant: 

« Les militaires libérés peuvent étre admis sur demande agréé», 
quelle que soit la dur‘e de leur interruption de service à con- 
tracter des rengagements dans les conditions fixées aux premier 
et troisième a'inétas du présent article. Toutefois, les rengagements 
souscrits à ces titres ne peuvent avoir pour effet Ge maintenir les 
intéressés en seryiee au delà de la limite d'âge normale, ou reculée, 
de leur grade S'As sont sous-officiers, au delà de l’âge de 36 ans 
s'ils sont hommes de troupe. » 

Art. 27, — Les officiers supérieurs ou suballernes et assimilés, 
atteints par la limite d'âge de leur grade ou retraités par ancien- 
nete de services depuis moins de cinq ans à la date de la pro- 
mulgalion de la présente loi, ou qui seront atteints par la limite 
d'âge de leur grade postérieurement à celtle date, peuvent, sur 
leur demande agréée, êlre maintenus en service ou être rappelés 
après leur adinission à la retraite pour occuper ‘certains emplois 
sédentaires r’exigeant, aussi bien en temps de Faix qu'en temps 
de guerre, qu'une moindre activilé physique. 

Les ofliciers ainsi maintenus ou rappelés à l'activité peuvent 
servir par contrat renouvelable d'un an. His ne comptent pas dans 
les effectifs de l'armée active et peuvent être affectés à un service 
autre que leur arme ou service d'origine. 

Hs ne peuvent oblenir d'avancement ou concourir pour la Légion 
d'honneur qu'au litre des réserves 

Ils reçoivent la solde d'activité et les acessoires de solde de leur 
grade. Leur pension est suspendue jusqu'au moment où ils cessent 
définitivement leur activité. Les services ainsi accomplis ne peu- 
vent ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revision de pension. 

Les dispositions du présent articie sont applicab'es dans la limite 
des crédits annuellement ouverts à cet effet. 

Un décret d'application fixera la nalure des emplois susceptibles 
d'être tenus, ainsi que les conailions d'affectation à ces emplois, 
y compris les condilions d'âge. 

Art. 2, — Le ministre de la âéfense nationale et les secrélaires 
d'Etat aux forces armées sont autorisés à recruler et à maintenir 
sur leur deinande en situation d'activité, dans la limite des effec- 
lifs budgétaires, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés d'un 
grade au plus égal à celui de chef de bataillon, commandant, capi- 
laine de corvelte ou assimilé, nécessaire pour satisfaire concur- 
remment avec ceux de l'active, aux besoins de chacune des forces 
arinees, 

Le maintien ou le rapp2l en situation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont 
la durée est fixée par je ininistre de la défense nationale et le 
secrélaire d'Etat de chaque armée selon les nécessités et Four une 
durée totaie tellz qu'elle ne leur permelte pas de dépasser quinze 
années de services militaires actifs 

Toutefois, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés main- 

tenus ou rappelés dans chaque corps au delà de dix années en 
sus du service iéga: afin de parfaire les quinze années de services 
militaires effectifs, ne peut dépasser 5 p. 100 de l'effectif légal 
des officiers du corps considéré, 
æ ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Etat aux 
forces armées peuvent à tout moment, sur proposition de l'autorité 
notant en dernier ressort, faire cesser la situation d'activité pour 
raisons disciplinaires ou en Cas d'inaptitude de l'intéressé à rem- 
plir son emploi. 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en siluation d'acti- 
vité ne peuvent pas bénéficier des congés mmterruptifs de l’ancien- 
nel, 

ls peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmités tem- 
poraires pour une durée maximum de trois ans. Lorsque les infir- 
milés sont imputables au service, ils jouissent, dans cetle posi- 
tion, des mêmes droits et prérogalives que les officiers du cadre 
actif en position de non-activité pour infirmités temporaires. 

Ils peuvent recevoir à l'expiration de leurs services, à condition 
d'avoir servi pendant une durée minimum de deux années en plus 
des obigations légales, un pécule déterminé en fonction de la 
solde oblenue en fin de service et dont les condilions d'attribution 
sont fixées par décret contresigné des ministres et secrétaires in- 


téressés. 





HIS reçoivent application des dispositions de la loi no 49-589 du 
12 avril 19:19 portant application aux mililaires du régime de 
sécurité sociale. 

Ils peuvent bénéficier des congés de longue durée prévus par 
l'article 24 de la loi n° 49-483 du 23 juillet 1919 dans les con. 
ditions faites aux militaires servant au delà de la durée légale. 

ls yeuvent être admis dans le cadre actif par application des 
dispositions particulières prévues en la matière par chaque armee, 

Les officiers de réserve où assimilés servant en siluation d'acti. 
vité à la date de promulgation de la présente loi bénéficient 0e 
plein droit de l'ensemble des dispositions du présent article, quel 
que soit le régime d'admission en situation d'activité sur contrat 
qui les régit. 

Art. 29. — Les services mililaires accomplis par les officiers de 
réserve et assimilés maintenus ou rappeiés sur leur demande en 
situation d'activité dans les conditions de l'article précédent con. 
courent avec les services civils pour la détermination du droit À 
pension. 113 sont Fris en considération, pour leur durée effective, 
pour la constitution du droit à pension et = np conformément 
aux dispositions du code des pensions civiles et militaires de 
retraile s'ils n'ont pas déjà été pris en compte dans une pension 
de retraite. 

L'apphcatien des dispositions de l'alinéa qui précède est subor- 
donnée au reversement du pécule qui aurait été éventuelement 
perçu par les intéressis, Ce reversement devra être alors effectus 
dans un déiai d'un an suivant la nomination ou la réintégralion 
dans j’emploi civil. 

Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis en 
situation d'activité dans les conditions fixées à l’article précédent, 
parviendraient à atteindre quinze années de services mililares 
actifs, j'& pourraient opter, soit pour le pécule, soit pour latiri- 
bution d'une pension proporlionnelle caiculée dans jes conditions 
tixées par le code des pensions civiles et militaires de retraite; la 
date d'entrée en jouissance de cetle pension serait fixée suivant les 
dispositions des articles 36, 37 et 33 du code des pensions civies et 
militaires de retraite. 

Les officiers de réserve maintenus ou admis en situation d'activité, 
en application des dispositions de l’article précédent, peuvent rece- 
vôir application des dispositions des articles 48 et 51 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. Lorsque ces officiers de 
réserve ou assimilés sont décédés en service commandé ou des 
suites de blessures ou de maladies aggravées ou contractées en 
service avant d’avoir accompli quinze années de services militaires 
effectifs, leurs ayants cause reçoivent application des dispositions 
de l'article 66, {er et 2e alinéas, du code précité. 

S'is réunissent au moment de leur décès, les conditions requiset 
pour l'oblention de la pension prévue à l'alinéa 3 du présent article, 
leurs avants cause reçoivent application de l'article 67 du même 
code précilé. 7 

Art. 30, — Le deuxième alinéa de l’article 80 de la loi de finances 
du 31 décembre 193 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Toutefois, les officiers de réserve ou assimilés destinés à servir 
dans les unités comhatltantes sur les théâtres d'opérations extérieures 
ou à occuper certains emplois fixés par je ministre de la défense 
nalionale et le secrétaire d’Elat à la guerre, pourront, jusqu'à l'âge 
de 48 ans pour les officiers supérieurs, de 46 ans pour les capitaines 
et de 40 ans pottr les leutenants et sous-lieutenants, être admis 
à servir en situation d'activité, quelle que soit la date à laquelle 
Hs auront élé libérés du service actif, » 

Art. 31. — A dater de la promuigation de la présente loi et jus- 
qu'au fer janvier 1955, et par modification aux dispositions légales 
en vigueur, toutes les nominàtions au grade de commandent auront 
lieu, dans les différents corps d'officiers de l'armée de l'air, exclu- 
sivement au choix. 

Art. 32, — Les officiers de l'armée de l'air replacés dans un 
grade inférieur en application du décret du 4 octobre 1944, n'ayant 
reçu aucun avancement entre la date d'application de ce décret el 
la date de leur départ de l’armée active, reçoivent application des 
dispositions prévues pour les officiers de l'armée de terre par les 
deux derniers alinéas de l’article 38 de la joi de finances n°9 49-983 
du 23 juillet. 1949. 

Art. 33. — Nonobslant les dispositions contraires de ia loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l'armée, les services accomplis 
dans une unité combattante de l’armée française, entre le 20 mars 
4939, date à laquelle a été modifié l’article 64 de ladite loi et la 
date de promulgation de la présente loi, par les engagés ou rengagés 
de nationalité étrangère ayant acquis depuis la nationalité française, 
sont des services militaires à tous points de vue, ; 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne portent pas alleinte 
aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas acquis la natio- 
nalité française, accomplissent des services militaires en verlu des 
textes spéciaux qui les régissent, 1 

Art, 31, — L'article 20 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 20. — En dehors des opérations de guerre, l'exécution d'un 
service aérien ou sous-marin commandé donne droit à des bonif- 
cations dans les limites maxima suivantes: 

« Double en sus de la duree effective dudit service à l'Etat en 
ce qui concerne le service aérien; : 

« Totalité en sus en ce qui concerne le service sous-marin. 

« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la défense 
nationale ou des ministres disposant de personnel exécutant des 
services aériens ou sous-marins, contresignés par le ministre des 
finances et des affaires économiques, déterminent les conditions 
dans lesquelles le service aérien ou sous-marin doit être exéculé 
pour donner droit à des bonificalions et en fixent la quotité. 

« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période de douze mois 
consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien et un an pour 
le service sous-marin, » 
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Art. 35. — & 1er. — Par dérogation aux dispositions des articles 5 
des lois des 11 et 18 avril 181, les anciens élèves de l’école polytech- 
nique appartenant aux promolions 1940 à 1%48 (ou reclassés dans 
ces promotions) qui ont été admis comme officiers dans un corps 
à statut militaire se verront décompler, à titre de bénéfice d'études 

réliminaires, deux années de service effectif au 1er octobre de 
année au cours de laquelle leur promotion d'appartenance ou de 
zattachement serait entrée à l’école dans des circonstances normales. 

Cette date fixe le point de départ des services militaires réels des 
intéressés, services qui seront considérés comme s'étant poursuivis 
sans interruption jusqu'à leur sorlie effective de l'école. 

Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés ci-dessus se 
serait prolongé au delà de la durée normalement prévue, pour une 
raison non imputable au service ou aux circonslances de guerre, 
ja majoration accordée pour études préliminaires serait réduile d'une 
durée égale à celle des prolongations. 

Les services militaires réels éventuellement accomplis avant la 
date du 1e octobre, définie au premier alinéa du présent article, 
s'ajouteront à la durée des services calculée par application des 
dispositions précédentes, Toutefois, le point de départ de l'ensemble 
des services ne pourra remonter au dela du jour où l'intéressé aura 
atteint l’âge de 16 ans. 

$ 2. — Le rattachement des élèves aux diverses promotions et 
les nominations intervenues comme suile à l'examen individuel qui 
a été fait de la siluation des élèves auxquels s'appliquent les dispo- 
sitions qui précèdent ne serunl pas remis en cause. 

Art. 96. — Les deux premiers alinéas de l'article 24 de la li 
ne 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 19:9 sont remplacés par les suivants: 

« Nul ne peut être adimis à servir comme militaire de carrière 
s'il n’est reconnu soit indeinne de toute affection tuberculeuse, 
cancéreuse ou mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit défini- 
tivement guéri. 

« Le militaire €e carrière atleint de tuberculase, de maladie 
mentale, d'affection cancérèuse ou de poliomyélite peut être mnis 
en congé de longue durée avec solde entière pendant trois ans, et 
demi-solde pendant deux ans, IL en est de même pour le militaire 
alteint de lépre s'il sert ou a servi sur les territoires d'outre-mer. » 

Art. 37. — |. — Aucun militaire ne peut être nommé ou promu 
à un grade, une classe ou une catégorie que le premier jour d'un 
mois civil. Lors @’une promolion collective, les bénéficiaires prennent 
rang dans l'ordre où les range l'acte administratif portant promo- 
tion, cet ordre est déterminé, conformément à la règle, par larti- 
cle 45 de la loi sur l'avancement €u 14 avril-A83%2, en fonction de 
l'ancienneté dans le grade précédemment déterminé, Toulefois, 
lorsque la mêine promotion concerne des militaires fixurant à des 
tableaux d'avancements <istincts, l'ordre chronologique des tableaux 
est respeclé, compte tenu pour un même tableau de la règle 
ci-dessus. 

W. — L'ancienneté de service servant de base au calcul des soldes 
ou indemnités à caractère progressif est réputée partir du premier 
jour du mois civil suivant la date du fait générateur ouvrant -droit 
aux prestations, sauf si ce fait générateur intervient le premier 
jour du mais civil, dans ce dernier cas, celle Cate est retenue pour 
point de départ des services. 

La fraction du mois précédant la date ainsi définie comme point 
de départ des services est cependant payée au bénéficiaire à raison 
d'un trentième par jour de service, des émoluments auxquels il peut 
prétendre pendant cette période 

En cas de prise en comple rélroactive de service, ou de modi- 
ftation rétroactive de taux, cette fraction ne donne pas lieu à 
rappel. 

HT, — Nonobstant toutes dispositions contraires et, en particulier, 
celles des articles 17 à 50 de la loi n° 48-1450 du 20 seplermbre 1948, 
un militaire ne peut cesser ses services et êlre rayé des contrôles 
Ce l'armée que le dernier jour du mois civil au cours duquel inter- 
vient le fait générateur, Lorsque la cessation des services est due 
à un cas de force majeure, le militaire ou ses ayants-droit perçoit 
néanmoins l'intégralité du traitement et des indemnités afférentes 
au mois en cours, ‘ 

La même règie est appliquée aux changements de posilion ayant 
pour effet de modifier le taux des allocations gg ou acces- 
sures. Lorsque le changement de position résulte d'un acte d’auto- 
rité, celui-ci devra en fixer la date au premier jour &’un mois civil. 

Toutefois, lorsque les nécessilés de service imposent un rappel 
urgent à l’activité de certains personnels, le commandement pourra 
Prenoncer à une date quelconque les changements de positions 
entrainés par celte mesure. 

Dans ce cas les prestations afférentes à Ja position d'activité 
seront servies à parïlir de la date effective de rappel. 

IV, — Lorsque, à titre de sanction statutaire, une modification 

définitive est apportée à la situation d'un militaire, ayant pour effet 
Ce réduire ou de supprimer les prestations auxquelles il peut pré- 
tendre, cette réduction ou suppression prend effet du prernier jour 
du mois civil au cours duquel ja faute sanctionnée a été conslatée. 
.V. — Les militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progres- 
sive me, Ag dans les eflectifs à la &ate de promulgalion de la 
présente loi, quelle que soit leur position ou situation, bénéficieront 
lors d'une promotion automatique ou d'un franchissement échelon, 
des prestations attachés au nouveau grade, classe ou échelon à dater 
du premier jour du mois civil pendant jequel est intervenu la pro- 
Motion ou le franchissement d’échelon en cause. 
. La durée des contrats ou 4es commissions en cours sera prorogte 
Jusqu'au dernier jour du mois civil au cours Cuquel serait inter- 
venue l'échéance. Néanmoins, à fitre transitoire, les intéressés 
auront la faculté de demander à étre rayés des contrôles à la date 
Contractuelle. 

VI. — Un décret fixera les conditions d'application du présent 
ärlicle de loi. 





Art. 38. — L'article 11, 8 2, du code des pensions civiles et mili- 
aires de retraite est modifié comme suit 

« 3. S'ils comptent au moins quinze années de service à l'Etat, 
aux officiers: 

« a) Placés en position de réforme pour infirmités incurables éans 
les conditions ffxées par la loi du 49 mai 18%4 sur l’état des officiers 
et pour infirmités non jimpuütables au service: 

« b) Placés en position de réforme par mesure disciplinaire; 

« c) Placés en position de retraite pour infirimilés graves, incu- 
rables et imputables au service. j 

« Ces dispositions sont applicables aux officiers rayés des cadres 
pour infirmités graves incurables et imputables au service antérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi ». 

Art. 39. — L'article 51 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« En aucun cas la pension d'invalidité accordée conformément 
aux disposilions des articles 48 et 49 à un militaire mis à la retraite 
pour infirmilé le rendant définitivement incapable d'accomplir son 
service, ne pourra êlre inférieure à la pension fixée à 50 p. 100 des 
derniers éimoluments de base afférents au grade et à l'échelon 
occupés à la date de la radiation des cadres augmentée de la liqui- 
dation des annuités pour campagne acquises par l'intéressé, ni au 
minimum vital. » 

Art. 40. — L'article G de la loi du 31 décembre 19% relative 
au recruierment de l'armée de mer et à l'organisation de ses réser- 
ves est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 65. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
incorporer en qualité d'aspirants de réserve les jeunes gens, titu- 
laires de certains diplômes dont la liste est fixée par décret, qui ont 
suivi des cours de préparation militaire supérieure et à condition 
qu'ils aient été reconnus aptes à devenir officiers de réserve. 

« Après six mois de service dans une école de la marine, ces 
aspirants pourront être nominés enseignes de vaisseau de 2e classe 
de ré<erve ou officiers du grade correspondant des autres corps. S'ils 
ont élé proposés pour ce grade après constatation de leur aptitude 
dans la forme fixée par un arrêté ministériel. 

« lis terminent, en cette qualité, leur service actif légal 

Art. 41, — L'aliméa 2 de l'article 51 de la loi du 31 mars 1929 
relative au recrutement de l’armée, modifié par l'article 37 de la 
loi no 0-7 du 24 juillet 1950, est modifié comme suit: 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la dispont- 
bilité et des réserves appartenant au personnel navigant de l'armée 
de l'air et de l'afronaulique navale et aux spécialistes concourant 
à la mise en œuvre des maïîtres-radars et des salles d'opérations de 
la défense aérienne du territoire: 

« Contrôle des opérations aériennes; 

« Méléorclogisles; 

« Techniciens et exploitants des transmissions, de goniométrie et 
de détection é'ectro-magnétique ; 
Chiffreurs ; 

Techniciens des installations de servitude. 
Peuvent souscrire un engagement spécial. 
(Le resle sans changement) ». 

Art. 42. — Je sixième alinéa de l'article fe de l'ordonnance 
n° 45-1380 du 23 juin 1945, modifké par l'article 6 de la loi n° 52-206 
du 29 février 1952, est ainsi complété: 

Cependant, ces militaires: 

Percevront, le cas échéant, l'indemnité de résidence suivant le 
taux en vigueur au lieu principal de la convocation ; 

Continuercnt à ressortir à leur régime civil propre en malière de 
prestations familiales. 


$ 9. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 43. — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, 
l'administration militaire assure elle-mêgne la construction des loge- 
ments nécessaires à ses personnels, à l'aide de crédits qui lui sont 


accordés à cet effet. 

La même faculté lui est reconnuê dans la métropole et en Algérie, 
nonob<tant les dispositions de l’article 13 de la loi du 24 mai 194 
relative au développement des dépenses d'investissement (répara- 
tion des dommages de guerre et construction) lorsqu'il s’agit d’en- 
sembles spécifiquement militaires ou maritimes, de camps, de bases 
et de lieux de <tationnement isolés, ou dans des villes de garnison 
particulièrement importantes, i 

La location, l'entretien et le gardiennage des immeubles construits 
a l'Etat dans ces conditions peuvent être confiés à des offices ou 

des sociétés d'habitations à loyer modéré, soit sous forme de ces- 
sion en toule propriété à ces offices ou sociétés, soit sous forme de 
mise en gestion. 

Art 44. — L'article 2% ter ajouté à la loi du 11 juillet 1938 sur 
l’organisation de ïa nation pour le temps de guerre, par l'orden- 
nance n° 45-1919 du 28 août 1915 est complété par le dernier alinéa 
suivant : 

« Lorsqu'il est procédé à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique sans que l'immeuble ait été au préalable remis en passes- 
sion du propriétaire, l'indemnité d’expropriation sera fixée suivant 
la valeur de l'immeuble au jour de l'ordonnance de l’expropriation 
sans qu'il soit tenu compte des travaux effectués par l'Elat. » 

Art. 45. — Est autorisée l’aliénation aux enchères publiques ou 
à l'amiable par le service des domaines de l'ensemble des 
immeubles et installations industriels sis à Lannemezan (liautes- 
Pyrénées), affectés au ministère de la défense nationale (service 
des poudres) et dont l'exploitation est actuellement concédée à la 
société anonyme des produits azotés. 

Article 46. — L'établissement relevant du secrétariat d'Etat à l'air 
et désigné sous le nom d'’arsenal de J'aéronautique cesse de fonc- 
tionner en tant qu'établissement d'Etat. 
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L'Etat est autorisé à apporter tout ou partie des biens de l'arsenal 
de l'aéronautique à une société nationale de constructions aéro- 


nautiques el à souscrire à l'augmentalion de capital consécutive * 


à cet apport. 

Les (aps ferts de crédits rendus nécessaires seront réalisés par 
décret, tant à l’intérieur du budget annexe des constructions acro- 
hautiques qu'entre le budget de la défense nationa'e (section air) 
et le budget d'équipement des services civils (finances, cha- 
pitre 9021). 

Les opérations prévues au % alinéa du présent article ne donnent 
lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Art. 47, — L'ensemble des personnels de l'arsenal de l’aéro- 
naulique, à l'exception des fonctionnaires sera repris par la soc iélé 
palionale de constructions aéronautiques susvisée: ces personnels 

continueront à bénéficier des contrats de travail en vigueur, dans 
les conditions prévues par l'article 23 du code du travai'; toutefois, 
les émoiuments de ces personnels pourront être alignés, suivant les 

calézories sur ceux des personnels corre spondants cmpioyés par 
la LES 

Les ouvriers et ouvrières du cadre, tributaires de la loi du 
9 août 1919, employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par 
la société nationale, continueront, pendant loulte la durée de leur 
activité auprès de ladite soc iété, à être affiliés, à titre personnel, 
au régime de ré traites prévu par la loi du 2 août 1949. 

Cette affiliation qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité, 
pension, entrainera l'obligation pour ces ouvriers de verser au fonds 
spécial prévu par l'article 3 de la loi du 2 août 1949 une retenue 
de 6 p. 100 calculée sur les émoluments dont ils auraient bénéficié 
s'ils étaient demeurés en fonction dans un établissement d'Etat 
relevant da ministère de la défense nalionale. 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial 
d'une contribution double de celle de l'intéressé. 

Après accord de Ja société nationale intéressée, et en fonction des 
possibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur 
demande, auront priorité pour être réaflectés dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. 

Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être appit- 
cables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère de la défense nationale. 

Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi, en dehors des Jicenciements 
qui pourraient être prononcés pour des raisons disciplinaires, les 
personnels de l'arsenal de l'aéronautique devront être maintenus 
en fonctions au sein de la société nationale considérée. 

Les modalités d'application du présent article seront prévues par 
un décret conjoint du ministre de la défense nationale, du secrétaire 
d'Etat à l'air et des finances qui devra intervenir dans un délai de 
six mois. 


Art. 48, — Sont déc'assés Jes électro-sémaphores de Biarritz, des 
Sables-d'Olonne et de Gravelines, classés par la loi du 18 juiilet 1595. 
Art. 49, — Pendant une période d'un an à compter de la promul- 


gation de la présente loi, le ministre de la défense mtionale pourra 
procéder: 

1o A tous changements d'armée, sur demande des intéressés agréée 
par le secrétaire d’Elat d'origine, d'officiers des cadres actifs ou de 
réserve, des grades de sous-lieutenant à commandant inclus, que 
l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires ; 

2o A tous changements d'arme, de corps où de cadre, à l'intérieur 
de chaque armée, qui pourront être prononcés, soit pour les per- 
sonnels des réserves, soit pour les officiers et sous-ofliciers d'active 
volontaires, au profil d'armes, de corps ou de cadres déficitaires, 

Les conditions d'applic ation de ces dis sposilions, notamment en 
ce qui concerne les prises de ranz, seront définies par décret, 

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des per- 
sonnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d’être 
versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classements. 

Art. 50, — Dans la limile de crédits budgétaires inserits à la 
présente loi pour l'entrainement des réserves de l'armée de l'air, 
le ministre de la défense nationale est autorisé, pendant l’année 1952, 
à conclure des accords amiables avec les compagnies de l'aéronau- 
tique marchande en vue de les faire concourir à l'entrainement de 
cent spécialistes, au maximum, appartenant au personnel navigant 
des réserves de l'armée de l'air, effectuant des périodes d'entraine- 
ment aérien dans les conditions prévues par i'article 51 de la loi 
du 31 mars 198 relalive au recrutement de l'armée. 


Art, 51, — Est autorisé le transfert de 8 emplois d'administrateurs 
civils du contrôle économique, du budget des finances et des affaires 
économiques (HT — Affaires économiques), au budget de la défense 


nationale 

Les crédits afférentS à la rémunération des agents intéressés seront 
transférés par décret des chapitres auxquels ils figurent, aux cha- 
pitres gerer du budget de la défense nationale. 

Art, 52. — L'agent comptable des services industriels de l’arme- 
ment est habilité à poursuivre par délégation du mandat légal de 
l'agent judiciaire du Trésor, le recouvrement des traites, des arrêtés 
de débet et des titres exéculoires constatant les créances de ces 
services, Ce recouvrement est effectué comme en matière de contri- 
butions ilirectes 

art. 53. — Les dispositions de l'article 19 dv la loi du 28 juin 1941, 
relatives à l'imputation des ordonnances émises au profit de l’agent 
complable des opérations du Trésor à l'étranger, pour la régulari- 
salion des achats effectués au cours des années 1929 et 1940 et 
] ilicle 1e de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 195, relatives à 
l'ac qu _ ement des dépenses applicables au règlement des créances 
résultant de la liquidation des marc hés de la défens se nationale, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 





——…—s 


Art. 55. — Les comptes généraux de matériel, en valeur, du min + 
tère de la défense nationale (services de la guerre, de la mar: 
de l'air, ne seront pas produits pour les années 1916 et 1947. 


Art. b5, — Les montants autorisés des fonds des approvisiorne. 
ments généraux du service des essences des armées et du sera 
" poudres sont portés respectivement de 4 milliards 200 millis ; 

1 milliards de francs et de 2.500 millions à 4 milliards de fran, 

“à financement de celte augmentation sera assuré: 

a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

A concurrence de 1 milliard S00 millions de francs par prélèvem 
sur les excédents budgé'aires de recettes passés ou à venir, avi 
tout remboursement au Trésor des avances consenties au ser: 
des essences pour la constitution de ses approvisionnements ; 

A concurrence de 1! milliard de francs au moyen des crédits inscr14 
au chapitre 3020 du budget de la défense nationale f{section: cor. 
mune) pour l'exercice 1932 « Subvention aux budgels annexe: ds 
poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d’appro 
sionnement de ces services » 

b) En ce qui concerne le service des poudres: 

Au moyen des crédits iascrits au chapitre 5020 du budget de 
défense nationale {section commune), pour l'exercice 1952 « Subiei. 


+ 
Le 
L 
à 


tion aux bugets annexes des poudres et des essences pour laccro:s 
sement des fonds d'approvisionnement de ces services ». 
Art. 56, — Toute décision prise. à quelque date que ce soit, jours 


l'attribution des titres prévus par le décret n° 366 du 2 Ÿ rm 192, 
le décret du 19 septembre 191, le décret no 45-1956 du 9 septembre 
1917 et reconnue ultérieurement mal fondée, peut être rapportée por 
le ministre de la défense nationale, à lout moment, après avi: da 
la commission nationale intéressée, 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le budget général de l'exercice 1952 au titre des dépenses li. 
taires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équipement, 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tire [er — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 
A, — Minislres, — Secrétaires d'Elat. — Cabinet, 


Chap. 1000, — Traitement du ministre et indemnités des membre 
de son cabinet, 7.926.000 F 

Chap. 1001, — Traitement du +4 gr ds d'Etat et indemnités de 
membres du cabinet « air », 5.319.000 


Chap. 1002 — Trailement du Secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet « guerre », 5.379.000 F, 

Chap. 1003, — Traitement du secrélaire d'Etat et indemnités du 
cabinet « marine », 5.3:9.000 F, 

B. — Administralion centrale 

Chap. 1011, — Soldes et indemnités des personnels mililaires en 
service à l'administration ge te de l'air, 588.112. 

Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels per s en 
service à l’administration centrale de la guerre, 772.158.000 F 

Chap, 1013. — Soldes et indemnités des personnels militaires ea 
service à l'administration centrale de la marine, 411.078.000 F. 

Chap. 1021, — Trailements et indemnités des personnels civils en 


service à l'administration centrale de l'air, 312.900.000 F. 

Chap, 1022, — Traitements et indemnités des personnels civils CA 
service à l'administration centrale de la guerre, 760.300.000 F. 

Chap, 1023 — Trailements et indemnités des personnels civils en 
service à l'administration centrale de la marine, 3S2.665.000 F, 


C. — Gendarmerie. 


Chap. 1030, — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des personnels 
militaires, 31.674.921.000 F. 

Chap, 1010, — Gendarmerie, — Trailements et indemnités des per 
sonnels c:vils, 207.302.000 F, 


D, — Corps de contrôle. 


Chap, 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle « air », 44.514.000 F. 

Chap, 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle « guerre », 10.321.000 F. 

Chap. 1053 — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle « Marine », 18.005.000 F. 


E, — Service cinématographique des armées. 


Chap. 1060, — Service cinématographique des armées, — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 65.652. 

Chap. 1070 — Service cinématographique des armées. — Traile- 
ments et indemnités des personnels civils, 15.209.000 F 


F. —- Justice mililaire, 


Chap. 1080, — Soldes, traitements et indemnités des personne!{ 
civils et militaires de la justice militaire, 326.074.000 F, 


G, — Sécurité militaire. 


Chap, 1090, — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la sécurité mililaire,, 368.961.000 F, 
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II. — Service de l'act'on sociale. 
Chap. 1100, — Personnels civils et militaires des services sociaux, 
497.618.000 F. 
I. — Service de santé. 
Chap. 4110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du ser- 
vice de santé, 3.051.682.,000 F. 
Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personne! Ululaires, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 961.51S.000 F, ‘ 
Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service de santé, 1 mil- 
Jiard 871.418.000 F. 
J. — Services divers, 
Chap. 1110, — Personnels civils et mililaires des posles permanents 
à l'étranger. — Rémunéralion, 886.162.000 F 
Total pour la 4° partie, 43.131.729.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


A. — Ministres. — Secrétaires d'Elat, — Cabinets, 
Chap, 3000, — Presse. — Information, 30 millions de franes, 
Chap. 3010. — Missions à l'étranger, — Remboursement de frais, 


33.390.000 EF. 

Chap. 3020, — Dépenses exceplionnelles de représentation, 13 mil- 
lions 600.000 F. 

B. — Administration ceniraie, 

Chap, 3030. — Frais de déplacements des personnels civils et mili- 
taires en service à l'administration centrale, 3 millions de francs, 
Chap, 3010, — Administrations centrales. — Dépenses de fon:lionne- 
ment, de matériel et d’entrelien, 610 millions de franrs. 

Chap, 3050, — Frais d'entretien et de fonctionnement des vo'tures 
automobiles de l'administration centrale, 47.230.000 F, 


C. — Gendarmerie. 

Chap. 2060. — Gendarmerie, — Alimentalion, 72.381.000 F. 

Chap. 3070, — Gendarmerie, — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 1.83%6.3:8.000 F. 

Chap. 3080, — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 1 milliard de 
francs. 

Chap. 3090. — Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, 3.107.320.000 F, 

Chap, 3092 — Gendarmerie, — Convocalion des ré<erves. — Soldes 
et entretien, 30 millions @e francs. 

Chap, 3100, — Gendarmerie, — Entrelien des immeubles, 1 mil- 
Jiard 352.990.000 F. 

D. — Corps de contrôle, 

Chap. 3111, — Frais de déplacement des corps de contrôle « air », 
5.050.000 F. 

Chap. 3112. -— Frais de déplacement des corps de contrôle « guerre », 
8.200.000 F. 

Chap, 93113. — Frais de déplacement des corps de contrôle, 
« marine », 5.200.000 F. 


E, — Service cinématographique des armées, 


Chap. 3120. — Service cinémalographique des armée<, — Frais de 
déplacement des personnels civils et mililaires, 2.720.000 F. 
Chap, 3130 — Service cinémalographique des armées, — Dépenses 


de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 25.077.000 EF, 


F. — Justice militaire. 
Chap. 2140. — Justice militaire et prisons mililaires, — Frais de 
déplacement. — Transports. — Dépenses de fonclionnement, de 
matériel et d’entrelien des immeubles, 79.592.000 F. 


G. — Sécurité militaire. 
Chap. 9150. — Sécurité militaire, — Frais de déplarement, — 


Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
immeubles, 99.503.000 F, 


IL — Service de J'action socia'e 


Chap. 9160. — Services sociaux. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires, 19.103.000 F. 

Chap. 3170. — Services sociaux, — Dépenses de fonclionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles, 64.2€1.000 F 


IL — Service de santé. 


Chap. 3180. — Kervice de santé, — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires, 81.780.000 F. 


Chap. 3190. — Service de santé. — Dépenses de fonclionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles, 5.186.974.000 F 
Chap. 3200, — Service de santé. — Instruction. — Ecoles — 


Recrutement, 112.857.000 F. 
Chap. 3210 — Service de santé. — Eludes et expérimentations 
techniques, 22.895.000 F. 


J. — Services divers. 


Chap. 322%. — Sports et compétitions, 19.800.000 F. 
Chap. 3230. — Recherche scientifique, — Frais de fonctionnement, 
86 251.000 F. 
Chap. 3240. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel ct 
lonciionnement des services, 113.233.000 F. 
Total pour la 5° partie, 15.116.328.000 F, 








Ge partie. — Charges soriales. 

Chap. 1009. — Services s iux. — Secours et allocations diverses, 
&i5. 8235.00) F 

Chap. 4011. — Charges socia'es diverses Air », 76.750.000 F 

Chap. 4012. — Charges sociales diverses Querre », 222520000 F. 

Chap. 413. — Charses sociales diverses Marine ». 7100000 F. 

Chap. 402%, — Charges sociales diverses, — Postes permanents à 
l'étranger, 2.409.000 F. 

Chap. 1030, — Prestalions familiales des personnels civils et mili- 
taires, 7.974.800.000 F. 

Chap 1041. — Allocation de logement et prim l'am 12 vent 
ét de déménagement Air », 2.240.000 F. 

Chap. 4042. — Allocalion de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement Guerre », SS2000 F 

Chap. 4043. — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement Marine », 3 millions de franes 

Cha 101. Versement des cotisations au rég me de sécurité 
sociale « Air », 25.2K.000 F. 

Chap. 4052 — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale « Guerre », 730.024.000 1 

Chap. 10953 — Versement des cotisations au rés de sécurité 
sociale « Marine , PARPELA LUS | 

Chap. 1051 Versement des tisations au régime de sécurilé 
sociale. — Péfense naliona 2:551.000 F 

Totai pour Ja ü” partie, Y.61S.811.000 F. 
7e partie — Subrentions. 

Chap. 5900, — Sibven!'ion au budget annexe du service des poudres 
pour l'entretien des installations réservévs el le stockage des poudres, 
000. 20CNK) EF. 

Chap. 510, — Subvention au hudget annexe du service des essen- 
ces pour l'entrelien des slorks de réserve de l'armée de Fair et pour 
dépenses de caractere on ilionnel en Indochine, 283.082000 F. 

Chap. 020) subventions IX budgels annexes des pe idres et des 
essences pour Faceroissement des fonds d'appravisionnement de ces 
services, 2.344) millions de franes 

Chap. 906» Subientions aux associations des mililaires de 
réserve, 6.100.000 F. 

Totat pour la % partie, 3.157.682.000 F. 
Re partie — Dépenses diverses. 

Chap. Go, - Emploi de ford: provenant de lez: 1 de d mation, 
mémoire 

Chap. 6010, — Préparation des mesires de protection et de mobrli- 
sation à la charge des deparlements civils, mémoire, 

Chap. 6011. Accidents de travail. — Réparations civiles (air), 
110 millions de francs. 

Chap. 6992. — Accidents du travail, — R'parations civiles (suerre}, 
652.215.000 EF. 

Chap. 6013. — Accidents du travail. — Réparalions civiles (marine, 
63 millions de francs. 

Chap. 6020. — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 162000 F. 

Chap. 6090. — Parlicipalion aux dénenses de fonctionnement de 


l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 3.184 millions de francs. 
Chap. 6050, — Frais de foncl'onnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réceplion des matériels livrés au titre 
du pacte d'assistance mutuelle, 4 milliards de francs 
Chap. 6060, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
4 milliards de francex, 


Chap. 6060, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
mémoire. 

Chap. 6070, — Transport de correspondances militaires, O8. 184.000 F. 

Chap. 601. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance (air), mémoire, 

Chap. 6082. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (guerre, mémoire 

Chap. GO, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance (marine, mérroire | 

Chap. 6091. — Dépenses des exercices clos (air), mémoire, 

Chap. 602, — Dépenses des exercices clos {guerrel. mématre. 

Chap. 609%. — Dépenses des exercices clos {marine , Hciuuire, 


Total pour la 8e partie, 1211502900 F. 
Tolal pour le litre Er, 81.839609.006 F, 


TRE « 1 MIS ». — DÉPENSES MÉSULTANT LES HOSTHMÉS 
A. — Dépenses lies au déyagement des cadres. 
Chap. 7001. Solde: et indemnités des mmililaires désagés des 
Cadres « air », 52.623.000 F 
Chèp, 7002 Soldes et indemnités des miitaires dégagé: des 
Cadre: « guerre », 137%.164100 F. 
Chap. 700. — Soldes et indemnités des militaires dézagés des 


cadres « marine 83.100.004) F. 


B. — Dépenses de tiquidation des hostilités. 


Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
de liquidation, 345.631.000 F. 


Chap. 7020. — Liquidation des marché: résiliés, mémoire. 
Chap. 3025. — Payeiments à l'industrie privée « guerre », mémoire. 
Chap. 702%. — Poursuile pour comple français de commandes 


allemandes f£shilts « guerre », méinoire. 
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Chap. 7026. — Règlement à la S. N. V. S. du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, mémoire. 

Chap. 7051, — Dépenses diverses résultant des hostilités « air », 
53 millions de francs. 

Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités « guerre », 
235 millions de francs, 

Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités « marine », 
10 mutllions de francs. 


C. — Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrème-Orient, 
blessés ou malades en instance de démobilisation, aux militaires 
autochtones rapatriables et aux délégations de solde. 


Chap. 7042. — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés ou 
malades en instance de démobilisation « guerre », 2.448.766.000 F. 


Chap. 7052 — Militaires autochlones rapatriables, mémoire. 
Chap: 7061. — Délégations de soldes aux familles de militaires 


tués, disparus ou prisonniers « air », 80.1%0.000 F. 

Chap. 7062. — Délégations de soldes aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers « guerre », 120.7:0.000 F 

Chap. 7063. — Ikélégations de sokes aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers « marine », 169.000.000 F. 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 


Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance « air », mémoire. 

Chap. 7072. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « guerre », mémoire. 

Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « marine », mémoire. 


Chap. 7081. — Dépenses des exercices clos « air », mémoire. 
Chap. 7082. — Dépenses des exercices clos « guerre», mémoire. 
Chap. 70683. — Dépenses des exercices clos « marine », IméImoire. 


Total pour le titre I bis, 5.169.786.000 
Tolal pour les Utres 1 et L bis, 90.009.595.000 F. 


Tivne 11. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8000, — Gendarmerie, — Reconstruction, 127 millions de 
francs. 

Chap. 8001. — Gendarmerie, — Reconstruclion, 100 millions de 
francs. 

Chap. 8010, — Service de santé, — Reconstruction, 48.765.000 F. 


Total pour la reconstruction, 235.365.000 K 


Equipement. 

Chap. 9000 — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 1 milliard de francs. 

Chap. 9040. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 427.100.000 F. 

Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 1.450 millions de francs. 

Chap. 920. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, mémoire. 

Chap. 921 — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 3.080 millions de francs. 

Chap. WM0, — Construction de logements militaires, 267.860.000 F. 

Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 4.120.950.000 F. 

Chap, 9090. — Gendarmerie, — Equipement, 100 millions de 
francs. ® 

Chap. 951, — Gendarmerie — Equipement, 1.01$ millions de 
francs. 

Chap. 9060. — Gendarmerie, — Matériel lourd, mémoire. 

hap, 9061. — Gendarmerie, — Matériel lourd, 492 millions de 
francs. 

Chap. 9070. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, mé- 
moire, 

Chap. 9071. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 42 mil- 
liuns de francs. É 

Chap. 9080, — Contrats de fournitures d'équipement et d'entretien 


d'usines, non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 1910, 
memoire. 


Chap. 9082 — Gendarmerie, — Habillement, couchage; ameuble- 
ment, chauffage et éclairage. — Programmes, 219 millions de francs. 

Chap. 2090 Service de santé. — Equipement, travaux et installa- 
tions, mémoire. 

Chap. 9091. Service de santé. — Equipement, travaux et installa- 
Üons, 23.510,1%0.000 EF 

Chap. 9100, — Service de santé, — Acquisitions immobilières, 
mémoire 

Chap. 9101, — Service de santé, — Acquisitions immobilières, 
& millions de francs 

Chap, 910, Recherche scientifique. — Equipement, 300 millions 
de francs 

Chap. 9111, — Recherche scientifique. — Equipement, 70 millions 
de francs. 

Chap. 9120. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 16.135.060.000 F. 
Total pour le fitre 11, 16.110225.000 F. 
Total pour la section commune, 106 420.220.000 F, 





SECTION AIR 
Trone Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 7.317.561.000 F. 

Chap, 1015, — Soldes et indemnilés des sous-officiers, homines de 
troupe et F,F, A., 25.186.840.000 F. 

Chap. 1025. — Soides des militaires dans une posilion autre que 
l'activilé ou en congé pour maladie, 413.975.000 F. 

Chap. 1035 — Personnels civils extérieurs, — Tilulaires, auxiliaires 
et contractuels, 889.317.000 F. F 

Chap 1055. — Personnels civils extérieurs. = Ouvriers, 
2.091.451.000 F. 

Total pour la 4° partie, 25.902.11::000 F. 


9° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trarvaux d'entretien. 


Chap, 3046, — Alimentation, 6.812.217.000 F. 

Chap, 3015. — Chauffage, éclairage, eau, 1.085.565.000 F, 

Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage, entretien, 
1.57:.809.000 F. 

Chap. 3045, — Frais de déplacement et de transport de personnel, 
3.179.5%2.000 F, 

Chap. 3055, — Frais de transport de matériel, 2.133.729.000 F, 

’ Chap, 9065, — Logement, cantonnement, loyers, 300 millions de 
rancs. 

Chap. 3075, — Instruction, écoles, recrutement, préparation rili- 
laire, 683.638.000 F. 

Chap, 2085, — Convocation des réserves. — Soldes et entrelien, 
333.121.000 F. 

Chap, 209. — Entretien et réparalion des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 4.669,121.000 F. 

Chap. 93105, — Réparation du matériel aérien et fournitures de 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien 
programme}, mémoire. 

Chap. 3113, — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle (nouveau programme), 6.340 mil- 
lions de francs. 

Chap, 3125 — Fonclionnement des unités, formations et élablisse- 
ments de l’armée de l'air, 1.182.767.000 F, 

Chap, 9135, — Carburants, 12.372.012.000 F. 

Chap. 9155. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
1.593.469.000 F. 

Total pour la 5e parlie, 42.613.389900 F. 


Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap. 41005, — Prestations et versements obligaloires, 3.277 mil- 
lions 064.000 F. 


7 parlie. — Subventions. 


Chap. 5005. — Constructions aéronautiques, — Subventions, 
115. millions de francs. 


S partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappes ce 
déchéance, mémoire. £ 
Chap. 6015, — Dépenses des r&rcires clos, mémoire, 


Tolal pour le titre Ir, 81.905.597.000 F. 


Reconstruction. 


Chap. 8000, — Bases, — Reconslruction, 82 millions de francs. 


Chap. 8001 — Bases. — Reconstruction, 900 millions de francs. 
Chap. 8020, — Service du matériel — Reconstruction, mémoire. 
Chap. SO21, — Service du matériel. — Reconstruction, 730 millions 


de francs. 
Total pour la reconstruction, 1.712 millions de francs. 


Equipement, 


== 9000. — Bases, — Travaux et installations, 2.881 millions 
de francs, 

Chap. 9001, — Bases, — Travaux et installations, 22.128,500.000 F 

Chap. 9002. — Bases. — Travaux et installations (infrastructure 
inleralliée), 27.616 millions de francs. 

Chap. 9020. — Commissariat, — Travaux et installations, mémoire. 

Chap. 9021. — Commissariat. — Travaux et installations, 340 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9031, — Constructions aéronautiques. — Travaux et installa- 
tions, mémoire. 

Chap. 9010. — Service du matériel, — Travaux et installations, 
0 millions de francs, 

Chap. 9041, — Service du matériel. — Travaux et installations, 
3 612,721:000 F. 

Chap. 9051. — Habillement, — Campement, — Couchage. — Ameu- 
biement (programmes), 10.314.13S.000 F. 

Chap. 9060, — Armement de l’armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9061, — Armement de l'armée de l'air, 852.850.000 F. 

Chap. 9070, — Munitions de l’armée de l'air, 1.531.500.000 F. 

Chap. 971. — Munitions de l'armée de l'air, 4.392.950.000 F, 
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Chap. 9080, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 1.337.907.000 F. 

Chap. 981. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 3.548 millions 
de francs. 

Chap. 9090, — Matériel d'équipement des bases, 1.096.125.000 F. 

— 9091. — Matériel d'équipement des base, 4.%15 mmlions 
de francs. 

Chap. 9100. — Télécommunicalions. — Fabrications, 7.795 millions 
de francs. 

Chap. 9101. — Télécommunicalions, — Fabrications, 6.900 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier élablissement, 7,300 millions 
de francs. 

Chap. 9111. — Subvention au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier élablissement, 2,650 millions 
de francs. 

Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 19.570 millions 
de francs. 

Chap. 9121, — Matériel de série de l'armée de l'air, 7.015 millions 
de francs. 

Chap. 9130. — Réorganisalion de l'industrie aéronaulique, 269 mil- 
ions de francs. 

Chap. 9230. — Etudes et prototypes, 93 milliards de francs. 

Chap. 9400, — Bases, — Acquisilions i 
de francs. | | 

Chap. 9101, — Bases. — Acquisitions immobilières, 57 millions 
d frat 
e francs. 

Chap. 9102. — Bases, — Acquisitions immobilières (infrastucture 
inleralliée), 2.201 millions de francs. l 

Chap. 9:20. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
46 millions de francs. At | 

Chap. 9321. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
86.500.000 F. 

Chap. 9500. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. , 

Total pour l'équipement, 191.999.581.000 F, 
Total pour je titre 11, 193.651.581.000 F 
Total pour la section air, 27.597.178.000 F. 


minobilières, 270 millions 





SECTION GUERRE 
TiTRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers. 18.157.531.000 F. 

Chap. 1015. — Soldes et indemnités des sous-ofliciers el hommes 
de troupe, 39.094.6%3.000 F. 

Chap. 102%. — Soldes de: militaires en disponibilité, non activité, 
léforme ou congé, 60 millions de francs, 


Chap. 1035, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service de l'intendance, 3.812.611.000 F 

Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 1.147.801.000 EF, 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 


tuels, auxiliaires, — Service du génie, 1.026.233.000 F 
Ghap. 1065, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con!rac- 
tuels, auxiiiaires. — Servire des transmissions, 14.010.538.000 F. 
Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Tilulaires, contrac- 
duels, auxiliaires, ouvriers, — Recrulement, 701.857.000 F 





Chap. 105, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
de l’intendance, 3.019.608.000 F. 
Chap. 1095, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 


du matériel, 5.116.129.000 F. 

Chap. 1105. — Personneis civils extérieurs. — Quvrers, — Service 
du génie. 61.867.000 F. 

Chap. 1115. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
des transmissions, 373.681.000 F. 

Chap. 112%. — Personnels civits extérieurs, — Titulaires, contrac- 
fnels, auxiliaires, ouvriers, — Service de la mécanographie, #14 mil- 
Jions S61.000 F. 

Total pour la 4e partie, 71.977.391.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 26.030 millions de francs. 

Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 1.937 millions de francs. 

Chap. 930%. — Habillement, campement, couchage et armeuble- 
ment. — Entretien, 5.201.6:0.000 EF. 

Chap. 3015. — Indemnités de déplatement et transport de personnel, 
4.178.820.000 F. 

Chap. 3053. — Transport de matériel. 4.534 millions de france. 

Chap. 3065. — Logement et cantonnement, 407 millions de francs. 
! Chap. 3075. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 2.791.700.000 
ranes, : 

Chap. 9085. — Convocation des réserves. — Soldes et entrelien, — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 1.:80.988.000 F. 

Chap. 3095. — Préparation militaire, 178.900.000 F. 

Chap. 3105, — Remonte, 106.800.000 F. 

Chap. 3115. — Fourrages, 515.%00.00 F. 

Chap. 3125. — Matériel aulomobhile, blindé et chenillé. — Entre- 
en, 13.278 millions de francs. 
A. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien, 952 millions de 
rancs. 

Chap. 345. — Munitions. -- Entretien, 638 millions de francs. 

Chap. 9155. — Frais généraux du service du matériel, 914.700.000 F. 




















r Qué" D » nr , 

Chap. 9165, — Services annexes gCres par 1a direction d matériel. 
— Fonctionnement, 828 millions de francs 

Chap. 3154. — Service de la mécanographie, 183 053.000 F 

Chap. 931$. — Matériel Cu gén'e Entretien, 713 indllions de 
francs. 

Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — Entret en, 
1.178.154.000 F, 

Chap. 32%. — Téiégraphe et télsohone, 55.715.000 F. 

Chap. 3215. — Carburants, 7.182 mi s de france: 

Chap. 3225. — Eludes et cxpérimenta es, 150 millions 
de francs 

Chap, 3225. — Servire du génie Entretien des immeuabies et du 
domaine mililaire, 5.6%3 milk de francs 

Chap. 3219. — Chemins de fer et routes. — Entretien, 137 millions 
de fran:s 


Total pour :a 5e partie, 80.174.780.000 F. 


Ge parties. — Cha 


Jes sociales. 


("? > t _ 
Chap. 1005, — Prestations et versements obligaloires, 10 273.209 000 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
iéance, mémoire. 
Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour le tit 


Titre IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


. Reconstruction 

Chap. 8000 - Service de linlendance, — Reconstruction, 120 mil- 
lions »20.0060 F, 

Cha S001. — Service de l’intendance. — Reconstruction, 137 mil- 
lions 110.000 F, 

Chap. N020, — Service du matériel — Reconstruction. mémoire 

Chap. S090, — Service du génie. — Reconstruction, 2S.800.000 F 

Chap. S051. — Service du génie. — Reconstruction, 990 millions de 
francs. 

Chap. 8010, — Chemins de fer el routes, — Reconstruction, 
memoire 

Chan. 801, — Chemins de fer et routes. — Reconstru {5 mil- 


lions 250.000 F 
Chap. 8050, — Service des 


rur tion, 
mémoire. 


transmissions. — Rccons 


o!al pour la reconstraction, 1.212.010 00 F, 
Equipement. 

Chap. 9000. — Service de l'intendance, — Equipement, 31 mil- 
lions de francs. : 

Chap. SOL — Service de l'inltendance. — Equipement, 2.522 mil- 
lions de francs. 

Chap. ®X2. — Habillement, — Campement. — Couchage et ameu- 
blement. Programmes, 46.318.62%000 F 

Chap. 9010. — Service du matériel. — Equipement, 17 millions de 


francs. 
Chap. 9011, — Service du matériel. — Equipement, 3 
de francs. 


pl 


00 Mons 


“hap. 9020, — Service du génie. — Equipement, 62199000 F. 
Chap. 91. — Service du génie. — Équipement, 11.637.100.000 F. 
Chap. 9090, — Réinslallalion des services militaires évincés, 


mémoire. 


Chap. 9010 — Chemins de fer et routes, — Equipement, mémoire, 


Chap. 9011. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 159 mil 
lions de francs. 

Chap. M0, — Services des transmissions. — Equipement, 403 mil- 
lions 295.009 F. 

Chap. 9051. — Services des lransmissions, — Equipement, 2 mil- 
liards 90.100.000 EF. 

Chap. 9052. — Infrastructure, 12.830 millions de francs. 

Chap. 9060. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien 


mémoire. 

Chap. 9070. — Achats à la société nationa'e de vente des surplus 
mmoire. 

Chap. 9080. — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nes d'éxpérimentation, 30.701.000 F. 

Chap. 9081. — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nes d'expérimentation, 77.070.000 EF, 

Chap. 9090. — Service de l'intendance. — Acquisitions immobi- 
lières, 4 millions de francs. 

Chap. 9091. — Service de l'intendance. — Acquisitions jmmobi 
lières, 89 miilions de francs. 

Chap. 9100, — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

Chap. MO!. — Service du matériel. — Asquisitions immobilières 


11 


40 millions de francs 4 
Chap. 9110, — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
163 millions de francs. 
Chap. 9114 — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 


449 millions de francs. 
Chap. 9120. — Matériel lonrd et armement, 7.608.557000 F. 
Chap, 9191, — Matériel lourd et armement, 13.00 %0.000 F. 
Chap. 919%0 — Munitions, 4.716.097.000 EF. 
Chap. 9131. — Munitions, 7.104 millions de françs. 
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Chap. 9440. — Etudes et prolotypes. — Subvention au budget S 
annexe des fabrications d'armement, 1 millierd de francs. Equipement. 

Chap. Yi. — Etudes el prototypes. — Subvention au budget Chap. 9000. — Commissariat de la marine, — Parcs à comhus: 
annexe des fabrications d'armement, 4.900 millions de franes. tibles, #35 millions de francs. 

Chap. M5, — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combi. 


merment pour couverture des dépenses de premier établissement, 
410 millions de francs. 

Chap. 9451. — Subvention dn budget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour couverture des dépenses de premier établissement, 
5.500 millions de francs. 


Chap. M61. — Réalisation d'équipements techniques par le service 
des essences, 1.880 millions de franes. 
Chap. M7. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire 
Total pour l'équipement, 130.085.112.000 F, 
Total pour le titre 1, 131.297.122.00 F, 
Total pour la section guerre, 297.022.602.000 F. 


SECTION MARINE 


Trong ler, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
& partie, — Personnel. 
Chap. 1005, — Soldes et indemnités des officiers, 5.396.521.000 F, 


Chap. 1015, Soïde des officiers mariniers, quartiers maitres et 
marins des armes et services, 23.62S.728.000 F, 


Chap. 1025, — So de des miüitaires en disponibilité, noen-activité, 
réforme ou congé, 36.770.000 F. 

Chap. 14035, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
23007040 FE, 

Chap 10%, — Personnels civils extérieurs. — Service du commis- 
sariat, 154.5:C.000 F, 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 


maritimes, 20715640 F. 
Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs. — Service de la comp- 


tabilité des matières, 240.618.000 F, 

Chap. 1073, — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 1 mil- 
liard 3122130000 F. 

Chap. 1085, — Personnel ouvrier. — Services des travaux mari- 
times et des bases d'aéronautique navale, 1.165.690.000 F. 

Chap. 1095. — Personnel ouvrier. — Personnels divers, 133 mil- 


ions 235.000 F. 


Total pour la fe partie, 22.868.171.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d° entretien. 
Chap. 3005. — Alimentation, 6.12.357.000 F. 
Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 


ment, 4.316.740.000 FE. 

Chap, 30%, — Frais de déplacement, 1.609.,566.090 F. 

Chap, 30%. — Logement, cantonnement, lovers, 131.300.000 F. 

Chap. 93045. — Frais d’ins'ruction. — Ecoles. — Recrutement, 
292.683.000 F, 

Chap. 3055. — Convocation des réserves, — Soldes et indemnités. — 
Entrelien, 265.156.000 F. 


Chap. 306». — Approvisionnements de la marine, 3.171.020.000 F, 

Chap. 3073. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 90 millions de franes, 

Chap. 3085, — Achat et entretien des matériels automobiles (ser- 


vice général, commissariat de la marine, travaux maritimes}, 339 mil- 
lions 610.000 F, 

Chap. 3095. — Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
navales, 337.700.000 F, 

Chap, 310%, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 4.747 millions de francs. 

Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
courant de l'aéronautique navale, 63.600.000 F, 
PF q 3125, — Entretien des bâtiments de ja flotte, 21.500 millions 
e Irancs 


Chap. 3135. — Combust{ibles et carburants, 5.424 millions de francs. 

Chap. 93145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
510 millions de francs. 

Chap. 3155, — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 


pour l'aéronautique navale, 267 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 49.521.881.000 F, 


G partie, — Charges sociales. 
F Chap. 400%, — Prestations et versements obligatoires, 3.455 milltons 
e francs. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. G005, — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et 
par!icipalions, 68.680.000 F. 
Chap. 6015, — Dépenses diverses à l'extérieur, 86 millions de 
rances, 
Chap. 6025. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la 8 partie, 154.680.000 F, 
Total pour le titre Ier, 85.999.735.000 F. 
Tire Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 090, — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour (travaux de reconstruction des arsenaux, 
4.400 millions de francs. 

Chap. 800, — Travaux de renflouement, 120 millions de francs. 

Total pour la reconstruction, 1.520 millions de francs, 





tibles, 4 millions de francs. 

Chap. 9010. pag de la marine. — ‘Travaux jimmc: 
liers,. 21. 300.000 F 

Chap. 9011. — LÉommissariat de la marine, — Travaux immo! 
liers, 118.700.000 F 


Chap. 9020. — Subvention au budget annexe des constructions «t 
armes navales pour l'équipement militaire des arsénaux, Mémoire 
Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des construction S 4 


armes navales pour l'équipement mulitaire des arsenaux, 2.00 1. 
lions de francs. 


Chap. 90%0. — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 310 millions de francs. 
Chap. 9081, — Service technique des transmissions. — Equipe 


ment, 360 mi:lions de francs, 

Chap. 9040. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 10.500.52%6.000 
franes. 

Chap. 9011, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 20.186. 16:.00) 
francs. 

Chap. 905%0. — Travaux maritimes. — Travaux et installation:, 
2 179 millions de francs. 


Chap. 9061. — Travaux maritimes, — Travaux et installation: 
4.311 millions de francs. 

Chap. 9060. — Aéronautique navaïe, — Equipement et reconstr::. 
tion des bases, 660 millions de francs, 

Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et reconsir::- 


tion des bases, 1.600 millions de francs. 

Chap. 9070. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 7 mil 
liards de francs. 

Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 1.500 mil- 
lions de francs, 


Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 26% millions de francs. 

Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muii- 
tions, 5.810 millions de franes. 

Chap. 9090, — Etudes techniques d'armement et prololype:, 
1.200 millions de francs. 

Chap. 90M, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
480 millions de franes. 

Chap. 9110. — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
615.000 F. 

Chap. 9111. — Travaux marilimes, — Acquisitions immobilières 
10 millions de francs, 

Chap. 9120. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
73 millions de francs, 

Chap. 9421. — Aéronaulique navale. — Acquisitions immobiiières, 
76 millions de francs. 

Chap. 91%), — Travaux er "5 — it jon de l'Etat à 
travaux d'utilité publique, 188.960.% ‘ 

Chap. 914. — Dépenses des pin À 6 périmés non frappées ce 


déchéance, mémoire, 
Total pour l'équipement. 63.180 265.000 F, 
Total pour le titre H, 65.000.265.000 F. 
Totai pour la sec tion marine, #51 milliards de franes 
Total pour la défense nationale, 839 milliards de francs. 


Etat B. — Tableau, par Service et par chapitre, des aulorisalions 
de programme accordées sur le budget général de l'exercice 1, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et des dépenses 
mikiaires d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE M. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
’ Chap. 6000. — Gendarmerie. — Reconstruction, 62 millions da 
rancs. 
Chap. 800. — Gendarmerie. — Reconstruction, 99 millions de 
francs, 
Chap. 8019. — Service de santé. — Reconstruction, 21.965.000 F. 
Total pour la reconstruction, 185.%65.009 F. 
Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour études 
et recherches, 290 millions de francs. 


Chap. 9010. — Subvention au servie des poudres pour {travaux 
de premier élablissement, 51.100.000 F. 
Chap. 911. — Subvention au De, des poudres pour travaux 


ap. 

de premier établsserment, 1.9%64:.200.000 F 

Chap. 9021 — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 2.89 m'llions de franes. 

Chap. 4419, — Construction de logements militaires, 118.710.000 F. 

Chap. 9MI. — Construction de logements militaires, 6.952.500.000 F, 

Chap. 9050. — Gendarmerie, — Equipement, 106.260.000 F. 

Chap. 951. — Gendarmerie — Equipement, 8 millions de francs. 

Chap. 90971. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 13 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9082. — Gendamwmerie, — Habillement, couchage, ameuhic 
ment, chauffage et éclairage, 219 millions de francs. 

Chap. J0M. — Service de santé. — Equipement, travaux et ins- 
tallations, 1.276.688.000 F. 

Chap. 9101. — Servxke de santé, — Acquisitions immobilières, 
8 millions de francs. 
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Chap. 9110. — Recherche scientifique. — Equipement, 11.373.000 F. à je 
Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement, 35 millions SECTION MARINE 
de francs. bn À: — Dies a 
Total pour l'équ'pement, 11.183.931.000 F. ITPE IL — ÉPENSES B'ÉQUIPEMENT 
Total pour la section commune, 11.369.8%.000 F. oi 
teconst! da lon. 
ACTU mr) Chap. 8030. — Subvention au hudget annexe des ms<tructions 
TITRE M. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT et armes navales pour travaux de reconsir 1%, 
Reconstruction. 217.100.000 F. 
‘pe? n£. 
Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 41.500.000 F. S Equipemne 
Chap. 8001, — Bases. — Reconstruction, 747.200.000 LS L PAR és . 5 . . 
Chap. 8021, — Service du matériel. — Reconstruction, 239 millions Age té pans de la marine. — Pa Did absnte 
de francs. se han. 900! ch: De dd à LE -: - “A 
hap. 9001. Commissariat de la marine Parcs à S 
Total pour la reconstru:tion, 1.031 millions de francs. us es dé Dons 
: Equipement. Chap. 9010. — Commissariat de la marine. — Travaux inmimobi- 


: Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 24.313 millions de 
rancs. 
E 9021. — Commissariat. — Travaux et installations, 356 m'l- 
lions de francs 

Chap. 911. — Service du matériel. — Travaux et inslallations, 
3.161.300.000 F. 

Chap. 901, — Habillement. — Campement, Couchage, — Ameu- 
blement. — Programme, 5.156.513 F. 

Chap. 9061. — Armeinent de l’armée de l'air, 49.250.000 F, 

Chap. 900. — Munitions de l'armée de l'air, 6.989.000 F. 

Chap. 9071. — Munitions de l'armée de l'air, 4.2%1.562.000 F. 
Chap. 9080. — Matér'e:s roulants de l’armée de l'air, S11.289.000 F. 
Chap. 9081. — Matér'els roulants de l’armée de l'ai”, 6.1:6.00.0090 F, 
Chap. 9090, — Matériel d'équipement des bases, 423R75.000 F. 
Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 3.1%8.300.000 F. 


Chap. 9101 — Télécommunications. — Fabrie ation:, 2,513 millions 
de francs. 
Chap. 9IIL — Subventions au budget annexe des con<truclions 


aéronautiques pour travaux de premier établissement, 1.025 mFions 
de france. 
Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 3.651 millions 
de francs 
Chap. 9100. — Bases. — Acquisitions immob'lières, 10 millions de 
francs. 
Chap. 9401. — Bases — Acquisitions immobilires, 202.500.000 F. 
Chap 421, — Services du matériel. — Acquisitions imanowdières, 
450 millions de francs 
Total pour l’équinement, %6.7:6.538.000 F. 
Total pour la section air, 57 307.538.000 F. 


SECTION GUERRE 
TITRE M. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. 8000, — Service de l'intendance, — Reconstruction, 
31. 375.000 F. 
Chap. — 6001 — Service de l'intendance. — Reconsiruct'on, 
41.910.000 F. 
Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruction, 210.100.000 F. 
Chap. 8011, — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
250.000 F. : 
Total pour ja reconstruction, 292.665.000 F. 


Equipement. 
Chap. 9001. — Service de l'intendance, — Equipemaznt, 571.600.000 F. 
Chap. 9002, — Habillecmment. — Campement, — Programines, 21.723 


millions de francs. 


’ Chap. — 9010, — Service du matérel. — Equipement, { million de 
rancs. 


Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement, 2.378.:00.000 F. 


Chap. 9021. — service du génie, — Equipement, 2.156800.000 F. 
Chap 9041. — Chemins de fer et roules. — Equipement, 
109.600000 F 


M. Fortune — Service des transmissions. — Equipement, 
Chan. 9051. — Service des transmissions. — Equipement, 3.411 mit- 
Lons de francs. 

Chap. 9080, — Construct'on et Dre de laboratoires el 
organes d’expérimentation, 11.700.000 

Chap. 9081. — Construction et équipement de laboratoires et 
organes d'expérimentation, 99.070.000 

G 9090. — Service de Pistes, — Acquisitions immobi- 
Lères, 4 millions de francs. 

_ Chap. 9091. — Service de l’intendance. — Acquisitions immobi- 
lières, 63 millions de francs. 

Chap. 901. — Servite du matériel. — Acquisition immobilières, 
6 millions de francs. 

_Chan, 9111. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
“ millions de francs. 

Chap. 9120, — Matériel lourd et armement, 6.092.557.000 F. 

Chap. 9130. — Munitions, 5.180.761.000 F. 

Chap. 9140. — Etudes et prototypes. — Subventions au budge! 
annexe des fabrications d'armement, 1 m'iard de francs. 

Chap. Mal — Etudes et prototypes. — Subventions au budget 
annexe des fabrications d'armement, 10.073 millions de francs. 
Chap. 950. — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier établissement, 
410 miions de francs 

: 9161, — Réalisation d'équipements techniques par le ser- 
vis s essences, 280 millions de francs 

Total pour féquipement, 57.491.143.000 F. 
Totai pour la section guerre, 57.787.108.000 F. 








liers, Si.872.000 F. 
Chap. 9011, — Commissariat de la marine. - 
31.225.000 F. 


Travaux immobiliers, 


Chap 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 


armes navales pour l'équipement miitaire des 
francs, 


Uhap 9030. — Service technique des tran 


ment, 44 millions de francs. 


arsenaux, 1.023.160. 000 


MISSIONS, — Fquipe- 


Chap. 9031. — Service technique des transmissions. — Fquipe- 
ment, 214 millions de franrs 

Chap. 9010 — Refontes et gros travaux pour la flotte, 6.505.130 000 
francs. 

Chap. 9011, — Refontes et gros travaux pour là flotte, 250% mil- 


hons de francs. 

Chap. 9050. — Travaux maritimes. — Tr 
622.510.000 F. 

Chap DôL — Travaux mariiimes. — Tr 
2.870.000 F. 


Chap. 9060. — Aéronautique navale, — E 


truction des bases, 87 millions de francs 


avaux et jinstaliatior 


avaux et insiasallons, 


quipement el recons- 


Chap. 9061, — Aéronautique navale. Equipement et reconstrur- 
liun des bases, 819.130.000 EF. 

Chap 9080. — Matériels communs d'armement, radars €l muni- 
üon:, 1.662.600. F. 

Chap. Aus! Matériels communs d'armements, radars et munilions, 
6.343.S00.000 F. 

Chap. 60 — Etudes techniques d'armernent el prototypes, 566 ml 
hions 100.000 F. 

Chap. 9091. — Etudes techniques d'armement ct prototypes, 
420,700.0) F. 

Chap. 9110. — Travaux marilimes. — Acquisitions irminobilières, 
2.615.000 F 

Chap. M1 — Travaux maritimes — Acquisitions immobilières, 
1» millions de fraucs. 

Chap. 9121. — Aéronautique navaie. — Acqnisitions immobiières, 


1.300.000 F. 


Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participalior 


travaux d'utilité publique, 19.959000 FE 
Total pour l'équipement, 44794807 000 
Total pour la Seclion marine, 43.43% 90 
Tota! pour l'élat B, 171.803.449000 F. 


Etat C. — Tableau, par service et par charitre, des autorisant 


programme annulée: Sur le budget général 
titre des dépenses militaires d'équipement. 


Défense nationale. 
SECT:ON COMMLNE 


TITRE II. -— DéPesses D'ÉQUITE 


l'quipement. 


Chap. 9061. — Gendarm — Matériel k 
francs. 


SECTION AIR 


Tirne IL. — Dérexses D'ÉCUIrE 


Equipement 


Chap. 9000. — Bases. — Travaux et instaliatior 


n de l'Elat à des 
F. 


1.009 F. 


ons de 
d2 l'exercice 1152 au 
MENT 
vurd, 213 milhons de 
MENXT 


15. 19220000 F 


Chap. 9050. — Service du inatériel, — Achats de surplus, 62. 215 000 


franés. 
Chap. 9100. — Tékcommunications., — Fabri 
francs. 


alions, 5 miiliards de 


Chap. 9120 — Matériel de série de l’armée de l'air, 32731 millions 
de francs 
Totai pour la section air, 33.945.465.000 F, 
SECTION GUERRE 
Tire 1. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Eguipement. 
Chap. 9000, — Service de l’intendance. — Equipement, 1 miliion 


de francs, 


Chap. 9020. — Service du génie. — Equipement, 262.031.000 F 
Chap. 9100. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 


#) millions de francs. 
Chap. 9110. — Seryice du génie. — Acqu 
18 millions de !rancs. 


isitions immob:lières, 
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Chap. 9121, — Matériel lourd et armement, 48.611.800.000 F. 

Chap. 9131, — Munitions, 29.959.500.000 F, 

Chap. 9151, — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier élablisse- 
ment, 5.610.895.000 F 

Total pour la section guerre, 84.543.226.000 F. 


SECTION MARINE 
TirRk II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8010, — Travaux de renflouement, 28 millions de francs 
Equipement. 
Chap. 9070. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 25 mil- 
liards 971.100.000 F. : 
Chap. 9071, — Aéronautique navale, — Matériel de série, 265 mil- 


lions de francs, 
Total pour l'équipement, 26.239.100.000 F. 
Total pour la section marine, 26.267.400.000 F, 
Total pour l'état C, 149.369.091.000 F. 


Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des recelles et des 
dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale pour l'exercice 1952. 

Constructions aéronautiques. 
{re ES&RCTION. — EXPLOITATION 
Recettes d'exploitation proprement dites. 


Chap. 10. — Réparations du matériel de l'armée de l'air, 6 milliaris 
9310.000.000 F, 


Chap. 11. — Réparations du matériel de l'aéronautique navale, 
1.617.000.000 F. 

Chap. 20. — Fabrications et constructions destinées à l’armée de 
l'air, :6.051.216.000 F, 

Chap. 22. — Fabrications et constructians destinées à l'aéronau- 


tique navale, 7.715.960.000 F. 
Chap, 30, — Fabricalions et constructions destinées à l’aéronautique 
clviie (Etat), 471.700.000 F 


Chap. 40, '— Fabrications et prestations à l’économie privée À 
l'exclusion des ventes d'avions, 190.000.000 F, 
Chap. 41, — Fabricalions et constructions destinées à Air France, 


mémoire, 
Chap. 41 bis. — Avions de transports civils, 3.330.000.000 F. 
Chap. 42, — Vente d'avions à l’économie privée, mémoire. 
Chap. 43, — Fabricalions pour divers ministères, 130.000.000 F. 


Produits divers. 


Chap. 50, — Produits divers, mémoire, 

Chap. 51. — Receltes diverses, 20.000.000 F. g 

Chap. 60. — Subvention du budget général pour l'entretien des ins- 
{allations non utilisées à l'exploitation, mémoire. 

Chap, 70, — Prestations de services à la 2e section « Etudes et pro- 
lolypes », 6.300.000.000 F. 

Chap. 80, — Ayances du Trésor, mémoire, 

lotal pour la {re section, 102.215.876.000 F, 


2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
Chap. 90, — Subvention du budget général pour Ctudes et proto- 
types, 20.000.000.000 F, k De 
Chap. 91. — Eludes et prototypes exécutés pour d'autres ministères, 


60.000.000 F, 
Chap, 92, — Recettes à provenir de la vente de brevets et de la per- 
ceplion de droits de licence, mémoire. 
Total, 30.060 000.000 F. 
A déduire : A 
Frais de gestion inscrits en dépenses à la {re section, 6 milliards 
200.000.000 F. 
Net pour la 2 seclion, 23.760.000.000 F. 


3» SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 


Chap. 100, — Subvention au budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour équipement et travaux de premier établissement, 
11.950.000.000 F 4 F ù 

Chap, 100 bis. — Réorganisalion de l'industrie aéronautique, 269 mil- 
lions de francs. ; 

Chap, 410. — Aliénations imrnobilières, mémoire. ; Us - 

Chap. 110 bis. — Vente et location de matériels d'exploitation, 
mcmoire, 

Total pour la 3 section, 12.219.000.009 F. 2. 
Tolal pour les constructions aéronautiques, 198.224.876.000 F. 


Constructions aéronautiques. 


{re SECTION, == EXPLOITATION 
Chap. 190, — Personnels militaires, #80 millions de francs. 
Chap, 131. — Personnels civils titulaires, contractuels et auxi- 
liaires, 2.759 unillions de francs. 
Chap, 132. — Personnel ouvrier, 3.545 millions de francs. É 
Chap. 133. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 





cédulaire, 285 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Mg 33%. — Dépenses de fonctionnement, 2.700 millions ds 
rancs. 

Chap. 331, — Matériel de série pour l’armée de l'air, 71.180 mil. 
lions de francs, 

Chap. 3312. — Matériel de série pour l'aéronautique naval, 
1.335 millions de francs. 

Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 2.302.176.000 F, 

Chap, 3314. — Matériel de série pour les transports aériens da 
l'Etat, 442.200.000 F. 

Chap. 3313. — Matériel de série pour les sports aériens, 19 mil. 
lions 500.000 F. 

Chap. 3316, — Matériel de série destiné à Air France, mémoire, 
5 3317, — Matériel de transports civils, 3.330 millions de 
rancs. 

Chap. 3318. — Matériel de série destiné à la vente, mémoire. 

y 3319. — Fabrications pour divers eministères, 180 znilliong 

e francs. 

Chap. 332. — Entrelien des matérie's sérien et radio et rechanges, 
4.651 millions de francs, 

Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 950 millions de francs. 


Charges sociales. 


Chap. 43%. — Prestations et versements obligatoires, 1.365 mil- 
lions de francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 630. — Versements au fonds d'amortissement, mémoire, 
Chap. 631. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap. 632 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Chap. 633. — Restlitutions, 20 millions de francs, 
Total pour la re section, 102.255.876.000 F. 


9% SECTION. -- ETUDES DE PROTOTYPES 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 33%. — Constructions aéronautiques. — Etudes de prolo- 
types, 23.700 millions de francs, 
Chap. 336. — Etudes et prototypes exécutés pour d’autres départo 
menls, 60 millions de francs 
Tolal pour la 2e sectior, 23.760 millions de francs. 


3 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 830. — Reconstruction, 600 millions de francs. 
Chap. 840, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 269 mil- 
lions de francs. 
Chap. 930. — Acquisitions immobilières, mémoire. 
Chap. 931, — Travaux neufs, 2.100 millions de francs. 


Chap. 932. — Equipement technique et industriel, 6.600 millions 
de francs. 
Chap. 9331 — Investissements complémentaires, 2.650 millions 
de francs. 
Total pour la 3% section, 12.219 millions de francs. 
Tolal pour les constructions aéronautiques, 138.221.876.000 F, 


Constructions et armes navales. 
ire SECTION, — EXPLOITATION 
a) Recettes provenant du budget général. 


Chap. 10. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique na- 
vale, 2200 millions de francs. 

Chap. 10 bis, — Entretien des bâtiments de la flotte, 21.500 mil- 
lions de francs. 

Chap. 320, — Travaux de renflouement, 120 1nillions de francs. 
: Chap. 200. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 10.500.526.000 
rancs 

Chap. 201. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 20 milliards 
186.161.000 F. . 
Chap. 210. — Matériel commun d'armement radars et munitions, 
2,690 unillions de francs. 

Chap. 211. — Matériel commun d'armement radars et munilion:, 
5.819 millions de francs 


b) Recettes provenant des autres clients. 


Chap. 31, — Flotte déréquisitionnée, 20 millions de francs. 

Chap. 11. — Cessions aux autres services de la marine, 533 mil- 
lions 210.000 F. : 

Chap. 40. — Constructions neuves pour la marine marchande, 
5.450 millions de francs. 

Chap. 41. — Autres reconversions, 1.350 millions de francs. , 

Chap. 12. — Contre-partie à la charge du gouvernement italien 
en exécution de l'accord du 14 juillet 1948, 600 millions de francs. 

Chap, 50. — Recettes et produits divers, 200 millions de francs. 

Chap. 51. — Remboursement par les chapitr»s 9090 et 9091 des 
dépenses de ersonnels et de frais généraux imputables à la 2° sec- 
tion, 1.100 millions de francs. ; 

Chap. 52. — Remboursemen: par les chapitres 630, 8020 et 9021 
des dépenses de personnels et de frais généraux imputables à Ja 
3 section, 610 millions de francs. 

Total pour la ire section, 72.899.900.000 F. 
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2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 800. — Subvention du budzet général pour études tech- 

ques d'armement, 1.30% millions de francs. 

Chap. 801. — Subvention du budget général pour études tech- 
niques d'ammemert, 480 miliions de francs. 

Total pour la > seclion, 1.780 millions de francs. 
A déduire. 

Recettes correspondant aux déprnses de personneis et de frais 
généraux à verser direglenent à Ja fr section (ligne n° 51), 
4.100 millions de fran:s. 

Nèt pour la 2e section, 680 millions de francs. 


3e SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉIABLISSEMENT 


Chap. 300. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
4.300 millions de francs. 

Chap. 201. — Subvention au budget annexe des construct'one e! 
armes navales pour équipement militaire des arsenaux, 2.400 mil- 
lions de francs. 

Chap. 210. — Recettes provenant d’autres services ou collectivités, 
mémoire. 

Chap. 400. — Prélèvement sur ie fonds d'amortissement, 1.323 mil- 
Jions de francs. 

Chap. 500, — Préèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 

Totat pour la 3° section, 5.133 millions de francs. 
A déduire: 

Recettes co:’respondant aux dépenses de personnels et de frais 
généraux à verser directement à la {re section (ligne ne 52), 610 mil- 
Jjions de francs, 

Net pour la % section, 4.493 millions de francs. 
Total pour les constructions et armes navales, 78.072.900.090 F. 


Coastructions et armes navalss. 
fre SBCTION. — EXPLOITATION 


Personnel. 


Chap. 180. — Personnels militaires, 1.702.760.000 F. 

Chap. 181. — Personnels civils titula’res, auxiliaires et contractuels, 
4751.900.000 F. 

Chap. 182. — Personnels ouvriers, 14.758.0417.000 F. 

Chap. 181. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
cédulaire, 617 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services et travaur d'entretien. 


Chap. 380. — Dépenses de fonctionnement, 4.099.550.000 F. 

Chap. 381. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien 
de la flotte, 7.900 millions de francs. 

Chap. %2. — Matières et marchés à l'industrie pour les renfloue- 
ments, 9i millions de francs. 

Chap. 333. — Matières et marchés à l’industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions, 6.980 millions de francs. 

Chap. 23. — Matières et marchés à l’industrie pour les construc- 
‘ tions neuves de la flotte, 25.066.690.000 F. 

Chap. 385. — Matières et marchés à l’industrie pour reconversion 
ei cessions, 4.560 millions de francs. 

Chap. 387. — Application de l'accord franco-italien du 44 juil- 
let 1939. — Part des dépenses à la charge du Gouvernement italien, 
600 millions de francs. 

Chap. 38. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien de 
l'aéronautique navale, 310 millions de franes. 


Charges sociales. 
Chap. 580. — Prestations et versements obligatoires, 3.003.953.000 F, 


Dépenses diverses. 
FE" 680, — Versements au fonds d'amortissement, 1.333 millions 
4 francs, 
Chap. 681. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 682. — enses des exercices périmés non frappées de 
dechéance, mémoire. 
Total pour la fre sæction, 72.899.900.000 F, 


9e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 386 — Matières et marchés à i’industrie pour les études, 
680 millions de francs. 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 8800. — Travaux immobiliers, 825 millions de francs. 
Chap. 8801. — Travaux immobiliers, 1.342 millions de francs. 
Chap. 910. — Gros outillage et matériel roulant, 12% millions 
de francs. 
; Chap. 9811. — Gros oulllage ‘et matériel roulant, 1.050 millions de 
rancs. 
Chap. 982%, — Acquisilions immobilières, 10 millions de francs. 
Chap. 9821. — Acquisiions immobilières, 8 millions de francs. 
Chap. 9830. — Investissements nécessaires à l’exécution de cer- 
taines études par le bassin d'essais des carènes, 33 millions de 


vaux demandés par le territoire de Madagascar, mémoire. 
Total pour la 3 section, 4.193 millions de francs. 





Total pour les constructions et armes navales, 78.072.900.000 F, } 


Fabrications d'armement 


fre SECTION. — EXPLOITATION 

Chap.100. — Réparation du matériel appartenant à l'armée de 
terre, 2.600 millions de francs. 

Chap. 200. — Fabrication et acquisition de matériel! destiné à l’ar- 
mmée de terre, 12,620.118.000 F, 

Chap. 201. — Fabrication et acquisition de matériel dest à l'ar 
mée de terre, 21.8141.300.000 F. 

Chap. 210. — Fabricalion et acquisition de matériel destiné à l'an 
mée de l'air, 2.320 millions de francs. 

Chap. 211. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à l’ar- 
mée de l'air, G.2:3.800.000 F. 

Chap. 220. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à la 
marine, 1.119 müllions de francs. 

Chap. 2%. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à la 
France d'outre-mer, 41.92% millions de francs. 

Chap. 2:0, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à d’au- 
tres services publics, 250 millions de francs. 

Chap. 400, — Liquidation des commandes civiles, 3.067 millions de 
francs. 

Chap. 410. — Subvention pour l'entretien des installations réser- 
vées, mémoire. 

Chap. 500. — Recettes accidentelles et produits divers, 350 mil 
lions de francs. 

Chap. 510. — Recettes provenant de la deuxième section, 3 mil- 


Jiards de francs. 
Chap. 520. — Recettes provenant de la troisième section, 500 mil 
lions de francs. 
Total pour la fre section, 96.699 61S.000 F. 


Je SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. 600. -- Subvention du budget général pour la couverture 
des dépenses d'études, recherches et protolypes, 1 milliard de franes. 
Chap. 601. — Subvention du budget général pour la couverture 
des dépenses d’éludes, recherches et protoiypes, 1.900 millions de 
francs. 
Chap. 692, — Etudes confites à divers cessionnaires, emémoire., 
603. — Licence-brevets, mémoire. 
Total pour la 2° section, 5.90 millions de francs. 
A déduire: 
Virement à la fre section, 3 milliards de francs. 
Net pour la 2e section, 2%) millions de francs. 


39 SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 1010. — Subvention du budget général pour la censtruetion 
et l'équipement d'installations non utilisées à Flexploitation ou 
d'intérêt mililaire, 410 millions de francs. « 

Chap. 1011. — Subvention du budget général pour la construction 
et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation ou 
d'intérêt militaire, 5.24% milhons de francs. 

Chap. 1030. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 66 mil- 
lions 895.000 F. 

Chap. 1010, — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 1050. — Produits des ventes ou locations des matériels en 
excédent réalisées par la direction des études et fabrications d'ar- 
mement, mémoire. 

Chap. 1060, — Subvention du budget général pour la préparation 
de la 1nobilisation industrielle, mémoire 

Total pour la 3e section, 6.601.S95.000 F. 
A déduire : 
Virernent à la 47° section, 700 millions de francs. 
Net pour la 3 seclion, 5.93895.000 F. 
Total pour les fabrications d'armement, 105.594.513.000 F, 


Fabrications d'armement, 


1re SECTION. — EXPLOITATION 
Chap. 160. — Personnel supérieur d'encadrement, 8:9.27%8.000 F. 
Chap. 161, — Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 


4.529.033.000 F. 

Chap. 162. — Personnel ouvrier, 11.:29.527.000 F. 

Chap. 164. — Versement forfaitaire de 3 p. 1400 au titre de l'impôt 
cédulaire applicable aux personnels civil et militaire, 826.218.000 PF. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3%60. — Frais généraux d'exploitation. — Dépenses de fonc- 


tionnement, d'entretien des immeubles, 793.320.000 F. 
Chap. 361. — Matières et marché à l'industrie, 70.781.93%6.000 F. 


Chap. 362, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
mémoire. 
Chap. 363. — Dépenses relalives aux commandes civiles, 1.950 mil- 


lions de francs. 
Charges sociales. 
Chap. 160, — Prestations et versements obligatoires, 2.872.410.000 F, 
Chap. 161. — Prestations et versements facullatifs, 100.89%.000 F. 


Dépenses diverses 
Chap. 660. — Verseinent au fonds d'amortissement, 1.45% millions 
de francs. 
Chap. 661. — Versement au Trésor des excédents de recettes el 
remboursement, 1.117 millions de francs, 
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Chap. 662, — Dépenses des exerrices clos, mémoire. Chap. 692. — Versement au fonds de réserve des excédents da 
Chap. 663. — Dépenses des exercices périmés non frappées de rècelles, memoire. 


déchéance, mémoire. 
Total pour la {re section, 96.699.618.000 F. 


LA 


de S&CTION, -- ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. 365. — Etudes et recherches, — Malières et marchés à l'in- 
dustrie, 2.900 millions de francs. 


3e S2CTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap, 960, — Travaux neufs, — Equ'pement (reconduction, 
1.071.895.000 F. 


Chap. 960, — Travaux neufs, — ÆEquipement (réarmement), 
4.7:0 millions de francs. 

Chap. 9610. — Acquisitions immobi'ières, 80 millions de francs. 

Chap. 9620, — Mobiiisation indus strielle, — Entretien des instal- 


lations el divers, mémoire, 
Total pour la 3e section, 5.901.895.000 F. 
Total pour les fabr: cations d'armement, 105.301.512.000 F. 


Service des essences, 


Chap. 10 — Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
éervices consoinmaleurs, 29.301.613.000 F 

Chap. 20. — Produit des cessions de matériels ou de services à 
diverses administrations, 305.562.000 F. 

Chap. 20. — Recettes ‘accessoires, 400 millions de francs, è 

Chap. 40, — Remboursement par le budzet général des dépenses 


faites pour l'achat, l'entrelien et le renouve, ‘lement des matériels 
extra industriels, 71.100.000 F, 

Chap. 5%. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Uhap. 60, —Avancés du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploilation, mémoire, 


Chap. 70. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de Ja loi 
de finances du 39 mars 1912), mémoire. 
Total pour la fre section, 30.195.235.000 F. 
3e SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tire ler, — Recettes de caractère industriel. 
Chap. 90. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour cou- 


vrir les dé penses de renouve'lement et de grosses réparations de 
bâtiments, machines, outillages et emballage de service, 847 mil- 
lions de francs. 

Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses de création de bâtiments, machines, outillages et 
emballages de service, 239.300.000 F. è 

Tolal pour les recettes de caractère industriel, 1.086.300.000 F. 


Tirne II. — Recettes de caractère extra-industriel. 


Chap. 110. — Contribution du budget général et prélèvement sur 
le fonds de réserve pour reconstruction, grosses réparalione et créa- 
{ions d'installations immobilières extra-industrielles (instal'ations 
"8 mémoire. 

Chap. 111. — Contribution du budget général pour reconstructions, 
grosses ré fjarations et création d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées), 5.110 millions de francs. 

Total pour les recettes de caractère extra-industriel, 5.110 mil- 
lions de francs 

Total pour la 3 section, 6.196.300.000 F. 

Total pour le service des essences, 26.691.575.000 F, 


Service des essences. 
ire SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
Chap. 190. — Personnel militaire, 381.060.000 F. 
Chap. 191, — Personnel civi! non ouvrier, 171.726.000 F. 
Chap. 192... — Personnel ouvrier, 331.126.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 390 — Achat de carburants, ingrédients et matériel. — 
Droits et taxes de douane, 22.780.723.000 F. 

Chap. 391. — Frais d'exploitation, 5.715 mill'‘ons de francs. 

Chap. 392. — Achat, entrelien ‘et renouvellement des matérie!s 


extra-industriels, 231 190.000 F. 
Charges sociales. 


Chap. 491. — Prestations et versements obligatoires, 159.106.000 F. 
Chap. 492. — Prestations et versements facultatifs, 6.131.000 F, 
Dépenses diverses. 

Chap. 6950. — Versements au fonds d'amortissement, 690 millions 
de francs 

Chap. 64. — Rembourseinent de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. 

Chap. 692. — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
Jes déficits éventuels d'exploitati5n, mémoire. 

27 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1952. — 931 octobre 1952 





Chap. 691. — Versement au Trésor des excédents de recelles, 
némoire. 
Chap. 695. — Dépènses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 69%. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la fre section, 30.195.275.000 F. 


30 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tire Ier, — Dépenses de caractère industriel, 
Equipement. 


Chap. 9900. — Renouvellement, grosses réparations et création de 
batiments machines, outillages et emballages en service, mémoire. 
Chap. 901. — Ren: buveilement, grosses réparations et création de 
ve machines, oulllages et “emballages en service, 1.086 mil- 
ions 300, ; 
Total pour les dépenses de caractère industriel, 1.086 300.000 F 


Titre IT. — Dépenses de caractère extra-industriel, 


Reconstruction. 

Chap. 8910, — Reconstruction et grosses réparations d'installations 
immobilières extra-industrielles (installations réservées), mémoire. 
: sea 8911. — Reconstruction et grosses réparatons d'installations 
immobilières extra-industrielles {installalions réservées), 253 millions 
de francs. 

Equipement. 

Chap. 9910. — Equifement, création d'installations immobilières 
extra-industrielles (:nslallations réservées), inémoire. 

Chap. 911. — Equipement, création d'installations immobilières 


extra-industrielles (installations œéservées), 5.085 millions de francs. 
Totat pour les dépenses de caractère ’extra- industriel, 5.110 mil- 
lions de frarcs. 
Total pour la 3e secl'on, 6.196.300.000 F. 
Total pour le.service des essences, 3C.691.575.000 F. 


Service des poudres. 
fre SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 20. — Fabricalion de poudres destinées à l'administration 
des contributions indirectes, 329.81$.000 F. 

Chap. 21. — Fabrications destinées à la direclion des études et 
farication d'armement, 12.055.800.000 F, 

Chap. 2, — Fabrcations destinées à a direction technique et 
ne de l'aéronautique, 105.800.000 F 


Chap. 23. — Fabrications destinées à la direction centrale £es 
constructions et armes navales, 991.800.000 F. 
Chap. 21. — Fabrications destinées à d’autres services publics 


divers, 273 millions de francs, 
. Chap. ‘40. — Fabrications pour l’économ'e privée, 1.603. millions de 
rancs. 

Chap. 11. — à perse: de poudres pour l'économie privée, 1.170 
millions 582.000 F 

Chap. 50. — Subvention du budget général pour l'entretien des 
installations réservées, 366.500.000 F. 

Chap. 60, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits d'exploitation, mémoire. 

Chap. 70. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits eventue:s 
d’ re tation, mémoire. 


Chap. 51. — Avances 4u Trésor à court terme ‘art. 3 de la loi de 
finances du 30 mars 1912), mémoire. 
Chap. $0. — Produits divers, — Recettes accessoires, 100 millions 
de mr 
Mine — Recettes provenant de la 2e section, 7:1.500.00 F 
otal pour la {re section, 20.7:3.800.000 F. 


2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. 90. — Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d’études, recherches et prototype # 1 milliard de fran:s. 
A déduire: 
Virement à la {re section, 774.500.000 F. 
Total pour la 2 section, 225.300.000 F. 


3e SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENF 


Chap. 2000. — Subvention du budget général pour couvrir les 
"à de travaux intéressant la défense nat'ona e, 427.100.000 F. 
1. — Subvention du budget général pour couvrir les dé- 
penses de travaux intéressant la défense nationale, 1.450 millions 
ne” Lg A 
ce dés pou . — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du ser- 
br: oudres, 36.500.000 F, 
ap. 1. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du service 
je qe 652.600.000 F. 
Chap. 5900, — Prélèvement sur le fonds de réserve du service des 
dr 111 millions de francs. 
Chap. 5001. — géant sur le fonds de réserve du service des 
poudres, 722.900.000 F 
Total pour la 2 ‘section, 3.110.100.000 F. 
Tota: pour le service des poudres, 24.109.100.000 F. 
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Annexe n° 3226 (suile). DOCCMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 865 
Chap. 91. — Travaux neufs, 2095 millions de francs. 
Service des poudres, Chap. 952. — Equipement léchnique el industriel, 8.130 miens de 
francs. 
dre SECTION. — EXPLOITATION Total nour les constructions aéronautiques, 22097 milions de 
francs. 
Personnel. 
Chap. 170. — Soldes et ‘ndemnités des personne's militaires des CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
udreries nationales, 538 millions de franrs. À ee Smile ; de € dr Me 
Chap. 171 — Traitements et indemnilés des personnels civils De SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
dministratis et techniques des poudreries nationales, 439.185 000 F. 4% SRE PR TR PE RCSRRRE EE PR 
k Chap. {72 — Salaires et indemnités du personnel ouvrier des pou- Chap. SS00, — Travaux immo tiers, 43.200.000 Û " 
drer'es nationales 3.18: millions de francs Chap, SOI, — Travaux immobiliers, 2.03% millions de francs 
. , » ar “ ae itillacs à vatérie: ro f Tir 5 "4 
Chap. 174. — Versement forfaitaire de 5 p. 190 en remplacement En rry — er oubl'ase Aer rie; r nn PRE: , 
Œ e ] DU ‘lions rancs. Uap. II — Gros outiaze et maicries TOULANE, LUS Al . 
SR ee MES lame Chap. 9820, — Acquisitions immobilières, 33.500.000 F. 
Chap. 9821 — Acquisitions immobilières, 13 m llions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 970. — Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses 
de tonctionnement, 4.140 millions de francs. 
Chap. 371, — Matières et marchés, 9.818 millions de francs, 


Charges sociales. 
Chap. 451. — Prestations et versements obligatoires, 1.267 m'llions 
de franes. Ë 1 serre 
Chap. 472. — Preslations et versemènts facultalifs, 28.300.000 F. 


Dépenses diverses, 


Chap. 670, — Versement au fonds d’amoriissement, 610 millions 
de francs. 

Chap. 671, — Remboursement de l'avance du Trésor à court lerme, 
mémoire. 

Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673. — Versement au fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 674. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recettes et remboursement, 213.011.000 F. 

Chap. 675. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 676. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la {re sest'on, 20.3:3.300.000 F. 


9e SRCTION. — EfUDES ET RECHERCHES 


Chap. 375. — Etudes et recherches, 225.500.000 F. 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap, 8700. — Reconstruction, 27.300.000 F, 
Chap. 8701. — Reconstruction, 13.350.900 F. 


Equipement. 


Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale, 395.600.000 F. 
Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant la défense nati)- 
nale, 1.528.730.000 F. 
Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation in- 
dustrielle du service des poudres, 117.500.000 F. 
Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l’exploitat'on in- 
dustrielle du service des poudres, 1.385.500.000 F, 
Chap, 9720, — Acquisitions immabilières, 4.200.000 F. 
Chap. 9721, — Acquisitions immobilières, 7.300.000 F. 
Totai pour la 3e section, 3.110.109.000 F. 
Tolal pour le service des poudres, 21.:09.300.000 F. 
Total pour l'état D, 382.903.261.000 F. 


Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées au titre des budgets ann2res rattachés pour 
ordre au budget de La défense nationale pour l'erercice 1952, 


Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Chap. 3M7, — Matériel de transports civils, 1.112 millions de francs, 
À Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction te:hnique et 
lailusirielle de l'aéronautique, 615 millions de francs. 
2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et prototypes, 
40.500 millions de francs. 


2e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 820. — Reconstruction, 400 miliions de francs. 
. Chap, 810. — Réorgauisation de l’industrie aéronauliqu:, 85 mil- 
lions de francs. 
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hap. 9820, — Investissements nécessaires à l'exécution de cer 
laines éludes par le bassin d'essais des carènes, 114% inillions de 
francs. 

Total! pour les constructions el arme; navales, 5.56%.100.000 F. 


Fabrications d'armement. 
de SECTION. — RECHERCHES ÉTUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 265. — Etudes, recherches et prototypes, malières el mare 


chés à l’industrie, 11.153 mmilions de francs. 
9e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 9600, — Travaux neufs. — Equipement, 560 millions de 
francs. 


Chap. 9601. — Travaux neufs. — Equipement, 29.200 millions de 
francs. 
Chap. 9610, — Acquisilions immohilières, 530 millions de francs, 
Tolal pour les fabrications d'armement, 41.713 millions de 
francs. 
Service des essences. 
3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Time Ier, — Dépenses de caractère industriel. 
Chap. 9901. — Renouvellement, grosses réparations et création 48 


Lâliments, machines, outillages et embaïilages en service, 876 mil 
lions 300.000 F. 


Tue IL — Dépenses de caractère extra-industriel. 


Chap. 8911. — Reconstruclion et grosses réparations . d'installa 
tions immobilières extra-industrielles {insla lalions réservées), 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9911. — Equipement, création d'installations immobilières 
extra-industrielles (installations réservées), 6.053 millions de francs. 

Total pour le service des essences, 6.911.300.000 F. 


Service des poudres. 
20 SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
Chap. 575. — Etudes et recherches, 1 milliard de francs 
3 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. S700, — Reconstruciion, — Ancien programme, 27.200.000 F, 

Chap 8701. — Reconstruction. — Nouveau programme, 8.790.000 F, 

chap. 9700. — Travaux d'équipernent intéressant la défense natio- 
nale, 353.600.000 EF, 

Chap. 9701, — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale, 3.724.450.000 F. 

Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation in- 
dustrielle du service de: poudres, 117.500.000 F. 

Chap. 9711, — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation in- 
dustrielle du service des poudres, 1.551.300.000 F. 

Chap. 9720. — Acquisitions immobilières, 4.200.000 F,. 

Chap. 972L — Acquisitions immobilières, 50 millions de francs. 

olal pour le service des poudres, 6.867.100.000 F. 


Etat F. — Tableau, par service et par chapitre. des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédits 
auverts sur le budget yénéral de l'exercice 1952 au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les 
crédits qui seront ouverts au titre de l'erercice 1%8. 


Défense nationale. 
Section commune. 
Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
tretien des immeubles du service de santé, 75 millions de francs. 
Section air. 


Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels assu- 
rés par le service du matériel de l'armée de l'air, 19 millions de 


france. 
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Section guerre. 


Chap. 3125. blinié et 
lien, 4.500 mi 
Chap. 313. 
francs. 
Chap. 
Chap. 
francs, 
Chap. 3193, — Matériel du service des transmissions. 
470 millions de francs, 
Chap. 4225. — Etudes et expérimentations techniques, 35 milions 
de francs, 
Total pour la section guerre, 


— Maitriel automobile, 
lions de francs 
— Matériel d'armement. 


chenillé. — Entre- 


— Entretien, 320 millions de 


311. 
9185. 


— Munilions. 
Matériel 


— Entretien, 220 millions de francs 
du — Entretien, #80 millions 


de 


génie. 


— Entretien, 


5.325 millions de francs. 


Chap. 
Chap. 


franes, 
Chap. 


Chap. 





Chap. 3005. 
3015. 
1.700 millions 


Section marine. 


Achat et entretien des 


— Alimentation, 400 millions de francs. 

— Habiliement, campement, couchage, ameublemeit, 
de francs. 

3065. — Approvisionnement de la marine, 900 millions de 


3085, 
50 millions de francs. 

Chap. 312%. 
riels militaires, 
3133. 
Chap. 3155. 


Etat G. — Pourcentage des grades des différents corps d'officiers des armes et services pour l'année 1952. 


matériels 


automobiles, 


— Entelien des bâliments de la flotte et des maté. 
3800 millions de francs. 
— ‘Combustibles et carburants, 900 millions de franc 
— Achat et entretien de matériel roulant et s; pé ia- 
iisé pour l'aéronaulique navale, 50 millions de francs. 

Total pour la section marine, 7.800 millions de francs, 

Total pour l'élat F, 43.750 millions de francs. 





Secrétariat d'Elut à l'air. 

Officiers de l'air {cadre navigant) cuiosidsréesatég és 
Officiers de l'air «cadre sédentaire).........,...... PE LE Pt 
ONMRCIOrS ÉCRIN... scott ierupdctste aies ve soso sa ps ss... 
Commissaires 

Officiers des ser 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Infanterie 
coloniale, 
Train 
Génie CPP PE CETTE EEE 
TransSMissiONS se... NEC PR RE SRE térst PERS PCSI 
CT ST PS RER néb sans srhiiéertand és 
Jntendants mitaires (métropolitains et coloniaux})........... ms ss ps 
Adjoints administratifs des corps de troupe. Officiers des corps de 
gestion et d'exécution des services de lisse. du génie, des 
transmissions du matériel. Adjoints techniques el adininistratifs 
des matérieis et bâtiments coôleniaux, adjoints de chancellerie. 
Ingénieurs militaires des fabrications d’ armement et des télécommu- 
cations . 
ing génieurs des travaux d'armement et des télé: “ommunic ations...... 
Adjoints administratifs des fabrications d'armement 


métropolitaine et coloniale, artillerie métropolitaine et 
arme blindée et cavalerie... ....s......p00.2e PEPEIT PAU EN 


CROEREETELTELET 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


Officiers de marine du cadre général. ..ssssssssss se ésnsnss casses ele 

Ingénieurs mécaniciens... ss... sun secs rase soon éiedé 

Officiers des équipages de la flotte 

Ingénieurs du gén:e maritime et de l'artillerie navale et ingénieurs 
hydrograples 

Commissaires 

Jngénieurs des directions de travaux et officiers d'administration 
des constructions et armes navales, des travaux marilimes, du 
commissariat, du service hydrographique. Officiers d' administration 
(branches directions de travaux, intendance et santé, comptable 
des matières) - 

A l'exclusion des ingénieurs des directions de travaux du commis- 
sariat el du service hydrographique 


Services comiInuns. 


Officiers de gendarmerie......... soso A RE 

Médecins, pharmaciens et vétérinaires. ..............s.ess. 

Officiers d'administration du service de santé guerre (métropolitains 
et coloniaux) ....... ce PETITE vessnsass ses 060640666050. 

Magistrats millaires. ssssessvsssse 

GPOIMETS rc rosososvoctes0se5 ere nos sn éseseseserepsess 

Ingénieurs militaires des poudres 

Ingénieurs des essences... ses senesmssens eme sssssensemssses ee 

Ingénieurs des travaux de poudrerie, ingénieurs des travaux des 
essences 

Adjoints administratifs des poudres, adjoints et attachés d'adminis- 
tration des essences... so coonsséonsvssstisee nos se sue sé 


ss... 


MERE IIELELELELE) ss... 





COLONXELS, 
capitaines 
de vaisseaux 


ou assimilés, 


LIEUTENANTS- 
colonels, 
capitaines 
de frégates 
ou assimilés, 


COMMANDANTS 
capitaines 
de corvettes 
ou assimilés. 


CAPITALNES, 
lieutenants 
de vaisseaux 
ou assimilés. 


—— 


LIEUTENANTS 
et 
sous-lieufraants, 
enseignes 
de vaisseaux 


de 
re ou 2e clacer 
ou assimilée, 
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(1) Répartition globale qui donnera lieu à une sous-répartilion entre les difiérents corps, effectue par le secrétariat d'Etat à Ja guerre. 
(2) Non compris les officiers du grade de sous-lieutenant ou assimilés. 
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ANNEXE N° 1! 
SECTION COMMUNE 
Budget voté de l'exercice 1951. 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 
NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS VOTÉS POUR L'EXERCIHE 1901 
SECTION COMMUNE 
Trore Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
je partie, — Personnel. 


A. — Ministre, — Secrétaires d'Etat, — Cabinets. 


Traitements du ministre et indemnités des membres de son cabi- 
net. — Crédits volés: d’après la nomenclalure 1951, néant; d'après 
la nomenclature 1952. 1.935.000 F 

Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des membres du 
cabinet (air). — (Crédits votés: d'après la nomenclaiure 1951, 
4.985.000 F; d'après la nomenclature 1952, 4.935.000 F, 

Traitement du secrélaire d'Etat et indemnités des membres du 
cabinet (guerre). — Crédits votés: d’après la D 1951, 
9.970.000 F; d’après la nomenclature 1952, 1.985.000 

Traitements du secrélaire d'Etat et indemnités ne ‘membres du 
cabinet (marine). — Crédits votés: d’près la nomenclature 1951, 
5.116.00Q F; d’après la nomenclature 1952, 4.985.000 F, 


B. — Administrations centrales. 


Soldes et indemnités des personnels militaires en service à l'ad- 
ministration centrale de l'air. — Crédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, 400.811.000 F; d’après nomenclature 1952, 397 mi!- 
lions 938.000 F. 

Soldes et indemnités des personnels militaires en service à j'ad- 
ministration centrale de la guerre. — Crédits votés: d’après la 
nomenclature 1951, 532811.000 F; d’après la nomenclature 1952, 
527.196.000 F. 

Soldes et indemnités des personnels mililaires en service à l'ad- 
ministration centrale de la marine. — Crédits votés: d'après la 
nomenclature 1951, 207.531.000 F; d’après la nomenclalure 195?, 
306.081.000 F. 

Traitements et indemnités des personnels civils en service à l’ad- 
ministration centrale de l'air. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 253.805.000 F; d'après la nomenclature 1952, 236 mil- 
lions 597.000 F. 

Traitements et indemnités des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la guerre. — Crédits volés: d'après la 
nomenclature 41951, 586.081.000 F; d'après la nomenclature 19952, 
©69.980.000 F. 

Traitements et indemnités des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la marine, — Crédits votés: d'après la 
nomenclature 1951, 283.613.000 F; d’après la nomenclature 1952, 
278.511.000 F. 


Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels mililaires. — 
Crédits votés: d'après la nomenclalure 1951, 25.066.780.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 21.029.318.000 F. 

Gendarmerie, — Traitements et indemmilés des personnels civils 
— Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 172.602.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 151.297.000 F. 


C. — Gendarmerie, 


D. — Corps de contrôle. 


Soldes, traitements et indemnités des corps de contrôle (air). — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 26.710.000 F; d'après la 
nomenclature 1952, 26.661.000 F. 

Soldes, pe op et indemnités des corps de contrôle ‘guerre). 
— Crédits volés: après la nomenclature 1951, 66.311.000 F; d'après 
la nomenclature (05e 66.113.000 F. 

Soldes, traitements et indemnités des corps de contrôle {marine}. 
— Crédits votés: d’ d'a: . + pme 1951, 50.905.000 F;: d'après 
la nomenclature 1952, 000 F. 


E. — Service cinématographique des armées. 


Service cinématographique des armées. — Soldes et indemnités 


des personnels militaires. — Crédits votés: d’après la — + Meme 
1951, 33.297.000 F; d'après la nomenclature 1952, 37.862.000 F 

Service cinématographique des armées. — Traitements et ‘indem- 
nités des personnels civils. — Crédits votés: d'après la nomencla- 
ture 1951, 9.215.000 F; d'après la nomenclature 1952, 8.850.000 F. 


F, — Justice miiitaire. 


Soldes, traitements et indemnités des personnels civils et mill- 
aires de la justice militaire, — Crédits votés: d’après la nomencla- 
ture 1951, 225.260.000 F; d'après la nomenclature 1952, 220.086.000 F. 


G. — Sécurité militaire. 


Soldes, traitements et indemnités des personnels civils et emiii- 
laires de la sécurité militaire. — Crédits votés: d’après la nomen- 
<lature 1951, 229.127.006 F; d'après la nomenclature 1952, 224 mil- 
lions 913.000 F. 





H. — Service de l'action sociale 

Personnels civils et militaires des services sociaux. — Crédits 
votés: d’après la nomenclature 1951, 35712520) F; d'après la 
nomenclature 1427, 28.789.009 F, 


I — Service de santé 
Soldes et indemnités des persônnels officiers du service de santé 


des armées. — Crédits volés: d'après la nomenclature 1954, 
Hard 961.400.000 F; d'après la nomenclature 1952, LOIS 000 F. 


Traitements et indemnités des personnels tilulaires, contra ls 
et auxiliaires du service de santé. — Crédits volés: d'après la 
nomenclature 1951, 737.239.000 F; d'après la nomenclature 19, 
121.512.000 F. 

Salaires des ouvriers du service de santé, — Crédits votés: d'après 
la nomenclature 1951, 1.379.013.00 F; d'après la nomenclature 192, 
1.36:.123.000 F. 

J. — Dépenses diverses. 

Couverture de mesures diverses en faveur du personnel. — Cré- 
dits votés: d’après la nomenclature 1951, 3.927.906.00) F; d'après la 
nomenclature 1952, 3.927.906.000 F. 

Totaux pour la ï° partie. — Crédits volés: d'après la nomen- 
Clature 1951, 36.602863 F; d'après la nomenclature 1952, 3218 mil- 
lions 331.000 F, 

»* partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
A. — Ministre. — Secrélaires d'Etat, — Cabinets. 

Presse, — Information. — Crédits votés: d'après la nognenclalure 
1951, 45.298.000 F; d'après la nomenclature 195%, 48 %9.000 F. 

Missions temporaires à l'étranger. — Crédits volés: d'après la 


nomenclature 1951, 24.100.000 F; d'après la nomenclature 19%, 
21.100.009 F. 

Dépenses exceptionnelles de représentation. — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 13 millions de francs: d iprès 1a 
nomenclature 1952, 13 millions de francs. 


B. — Administrations centrales. 
Frais de déplacement des personnels civiis et militaires en ser- 


vice à l'administration cenirale. — Crédits votés dk. + \ nommer 
clature 1951, 35.025.000 F; d'après la nomenclature 1952, 55 millions 
25.000 F. 

Administrations centrales. — Dépenses de fonctionnement, et 
d'entretien. — Crédits votés: d’après la nomenclature 4951, 
331.912.000 F; d'après la nomenclature 1952, 337.912.000 F. 

Frais d'’er itretien et de fonctionnement des voitures automobiles 
de l'administration centrale. — Crédits votés: d'après ln nomencla- 
ture 1951, 37.730.000 F; d'après la nomenclature 19:32, 37.700 F. 

C. — Gendarmerie. 
Gendarmerie. — Alimentation. — Crédits votés: d'après la nomen- 


Clature 1951, 1916820090 F; d'après la noenenclature 1952, 191 mi 
lions 652.000 F. 
Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameub'ement, chauffare 


et éclairage. — Crédits votés: d'après la nomenc'ature 19251, f mil- 
liard 596.016.000 F; d'après la nomenclature 1952, 1.596.0:6.000 F. 
Gendarmerie. — Programme. — Crédits votés: d'après la nomen- 


clature 1951, 175.530.00) F; d'après la nomenclature 1952, 175 mil- 
lions 530.000 F. 

Gendarmerie. — Frais de déplac ement — Crédits votés: d'après 
la nomenclature 1951, 802 millions de francs; d'après la nomencla- 
ture 1952, 802 millions de francs. 

Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement et de matériel. — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 1.394.750.009 F; d'après 
la nomenclature 1952, 1.891.7:0.000 F. 

Gendarmerie. — Entretien des immeubles, — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 1.060 enillions de francs; d'après la 
nomenclature 1952, 1.069 millions de francs. 


D. — Corps de contrôle. 

Frais de déplacement des st Je € ontrôle (air). — Crédits votés: 

d'après la nornenclature 1951, 3 millions de francs; d'après la nomen- 
clature 192, 3 millions de francs. 

Frais de déplacement des corps de contrôle ‘guerre). — Crédi! 


» 
votés: d'après la nomenclature 1951, 6 millions de franc:; d'apres 
la nomenclature 1952, 6 millions de francs 

Fras de déplacement des corps de contrôle marine). — Crédits 
votés: d’après la nomenciature 1951, 4 millions de francs; d'après 


la nomenclature 1952, 4 millions de francs 
E. — Service cinémalographique des armes. 


Service ciné matographique des armées. — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires. — Crédits votés: d'après la n)- 
menclature 1951, 1.800.000 F; d'après la nomenclature 1952, 1 ml. 
lion 800.000 F. 

Service cinématographque des armées. — Dépenses de fonction- 
nement et d'entretien des immeubles, — Crédits votés: d'après la 
nomenclature 1951, 156.723.000 F; d'après la nomenclature 1952 
15.723.000 F. 


F. — Justice militaire. 
Justice mililaire et prisons millaires. — Frais de déplacement. — 
Transports. — Dépenses de fonctionnement et de matériel. — En- 


tretien des immeubles. — Crédits volés: d'après la nomenclature 
1951, 65.592.000 F; d'après la nomenclature 1952, 65.592.000 EF, 
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G. — Sécurité militaire. 


Sécurité m litaire. — Frais de déplacement. — Dépenses de fonce- 
tionnement, de matériel et d'entretien des immeubles, — Crédits 
votés: d'après la nomenclature 1951, 72.060.000 F; d'après la no- 
menclalure 19%, 72.060.000 F. 


H. — Service de l'action sociale. 


Frais de déplacement &es personnels civiis et militaires des ser- 
vices sociaux, — Crédits votés: d'après Ja nomenclature 1951, 15 mil- 
lions 500.000 F:.d'après la nomen<lature 1952, 15.500.000 F. 

Dépenses de "fonctionnement, de matériel et d'entretien des im- 
meubles des services s2ciaux. — Crédits votés: d'après la nomen- 

c'ature 1951, 65.186.000 F; d'après la nomenciature 1952, 6 mil- 
lions 186.000 F. 


I. — Service de santé. 


Frais de déplacement des personnels civils et militaires du serv'ee 
de santé. — Crédits votés: d'aprés la pe mg ti T3 mit 
lions 980.000 F; d’après la nomenctature 1%2, 73.980.000 F 

Dépenses de’ fone tionnement, de matériel et d'entretien des im- 
meubles du service de santé. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 3.822681.000 F; d'après la nomenclature 1952, 3.822 mi:- 
lions 681.009 PF. 

Instruction, — Ecoles — Recrutement. — Service de santé, — 
Créd'ts votés: d’après la nomenclature 1951, 81.710.000 F; d'après la 
nomenclature 1952, 81.710.000 F. 

Etudes et expérimentatims techniques. — Service de santé. — 
Crédits votés: d'après la normenclaiure 1%1, 19.195.000 F; d'après la 
nomenclature 1952, 18.195.000 F. 


J. — Services divers. 


Sports et compélitions, — Crédits votés: d'après la nomenelatnre 
1951, 18 millions de francs; d’après la nomenclature 91952, 18 mi: 
lions de francs. 

Recherches scientifiques, — Frais de fonctionnement, — Crédits 
volés: d'après la nomenclature 1951, 71.999.000 F; d'après la no- 
mencialure 1952, 71.999.000 F 

Transport de corresp indances m'litaires. — Crédits votés: d’après 
la nomenclalure 1951, 300 millions de francs; d'après la nomenela- 
ture 1952, néant. 

Totaux pour la 5° partie. — Crédits votés: d'après la namencla- 
ture 1951, 11.049.252.000 F;, d'après la nomenclature 1952, 
10.719.252000 EF. 


6° partie, — Charges sociales. 
Services sociaux. — Secours et allocations diverses. — Crédits 


volés: d’après la nomenclature 1951, 370 milions de francs; d’après 
la nomenclature 1932, 3470 millions de francs. 


Charges sociales diverses (Air). — Crédits votés: d’après la nomen- 
clalure 1951, néant; d'après la nomenc'ature 1952, 41.950.000 EF. 
Charges sociales diverses (Guerre). — Crédits votés: d’après la 


nomenclature 1951, néant; d'après la normenciature 1952, 165.980.0@ 
francs. 

Charges sociales diverses (Marine). — Crédits votés: d'après la 
nomenclalure 1951, néant; d'après la nomenclature 1952, 46.500.000 
francs, 

Prestations en espèces de l'Etat at titre du régime de la sécurité 


sociale. — Crédits volés: d’après la nomenclature 194, 235 millions 
de francs; d'après la nomenclature 1952, néant. \ 
Prestations familiales des persennek civils et militaires. — Cré- 


dits votés: d’après la nomenclature 1954, 1.615.096.000 F; d’après ja 
nomenclature 1952, 5.542,429.000 F. 

Secours aux personnels retraités, aux anciens militaires on à 
leurs avants cause. — Crédits volés: d’après læ nomenclature 1954, 
12.380.000 EF: d'après la nomenclature 4952, néant. 

Allocalion viagère aux auxiliaires et allocations aux personnels 
civils dégagés des cadres n'ayant pas droit à pension. — Crédits 
votés: d'après la nomenclature 1951, 5.050.000 F; d'après la nometi- 
clature 1992, néant. 

Allocations de logements et primés d'aménagement et de démé 
nagement (Airl. — Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 
1.163.000 F; d'après la nomenclature 1952, 1.463.000 F. 

Allocations de logements et primes d'arnénagement et de déména- 
gement (Guerre). — Crédits votés: d’après ja nomenclature 1951, 
18.150.000 F; d’après la nomenclature 1952, 18.672.000 F. 

Allocations de lo gements et primes d'aménagement et de démé- 
nagement (Marine). — Crédits volés: d’après la nomenclat ure 1951, 
2.104.000 F: d'après la nomenclature 1952, 2.104. 

Versement des cotisations au régime ‘de # sécurité sociale, — 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, néant; d'après Ja 
NO EES 1952, 310.746.000 F. 


Gendarmerie. — Allocation tagement et primes d'aménagement et 
de déménagement. — Crédits votés: d’après la nomenclature 19%, 
922.000 F; d'après la nomenclature 1952, néant. 

Totaux pour la 6° partie, — Crédits votés: d’après la momen- 


clature 1954, 2291.765.000 F; d’après la nomenclature 1952, 
6 1:90 835,000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Subvention au budget annexe du service des poudres pour FYen- 
tretien des installations non utilisées à l'exploitation. — (Crédits 
votés: d’après la nomenclature 49%, 243.500.000 F; d'après la nomen- 
cialure 1952, 243.500.000 F. 





Subventions au budget annexe du service des essences pour | en. 
tretien des stocks de réserve de Yarmée de l'air. — Crédits vi: 
d'après la D. 1991, 69.448.000 F; d'après la nomenclaii e 
1252, 65.418.000 F 

Subventions aux associations des militaires d> réserve. — Cr. itg 
volés: d’après la nomenclature 49%1, néant, d’après la nomen‘latie 
1952, réant. 

Totaux pour la 7e partie. — Crédits votés: d’après la norme: 
clature 1951, 9308.9%.000 F; d’après la nomenclature :: 
308.918.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


ne de fonds provenant de legs ou de donations. — Ciéi its 
salés: nt à la nomenclature 1951 (mémoire), d’après la nom: 
clature 1952 (mémoire). 

Accidents du travail. — Réparauons civiles (Air). — Crédits votés: 
d'après la nomenclalure #951, 100 millions de francs; d'aprés ja 
nomenclature 1952, 400 millions de francs. 

Accidents du travail. — Réparations civies (Guerre). — Créd!; 
votés : d'après la nomenclature 1951, #0 miliions de francs; é'apre, 
la nomenclature 1952, 49 millions de franes 

Accidents du travait. — Réparations civiles (Marine). — Crédits 
votés: d’ après la nomenclature 1951, 237.596.000 F ; d'après la nomen- 
clature 1952, 237.536.000 F. 

Frais administratifs des mg er de liaison pour les facilités 
alliées. — Urédits votés: d'après la nomenclature 1951, 56.320.000 FE; 
d'après la nomenclature 1952, 56.320.000 F. 

Participation aux dépenses de fonrtionnement de l'organisation 
du traité de l'Atlantique Nord. — Crédits votés: d’après la nomen- 
ciature 1951, 9Q millions de francs; d’après la nomenclature 1%, 
90 millions de francs. 

Frais de fon:tionnement des organismes de liaison chargés de Ia 
livraison et de la réception des matériels livrés au titre du parc! 
d’ assistance mutuelle. — Crédits votés: d’après la nomenclalure 19; 1, 
2.512.6:1.000 F; d'après Ja nomenelalure 1952, 23542.644.000 F. 

Participation aux dépenses de communications alliées. — Crédi!s 
votés: d'après la nomenclature 1951, 2 milliards de franes; d'après 
la nomenclature 1952, 2 mil'iards d> francs. 

Contribution de la France au budget international du S. H. A. P.F. 
— Crédits votés. d’après la nomenclature 1951, 200 millions de 
francs; d’après la nomenclature 1932, 200 millions de franes. 

Transport de correspondances militaires — Crédits votés: d’ ap'è3 
la nomenc'ature 1951, méant; d'après la nomenclature 1952, 300 mil- 
lions de francs . 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance (Ar). 
— Crédits votés: d’après nomenclature 191 (mémoire); d’apies 
la nomenclature 1952 (mémoire. 

Dépenses des exercices rimés non frappées de déchéance 
(Guerre). — Crédits votés: d'après la nomenclature 1954 (mémoire ; 
d’après la nomenclature 4%2 (mémoire). 

Dépenses des exercises périmé: non me : nee de déchéance 
(Marine). — Crédits votés: d’après la nomenclature 1951 (mémoire, 
d'après la nomenclature 1952 mémoire). 

Dépenses des exercices clos (Air). — Crédits votés: d'après ‘1 
nomenclalure 1951 (mémoire); d’après la nomenclature 1%, 
(mémoire). 

Dépenses des exercices clos (Guerre). -— Crédils votés: d'’ap'es 
la nomenclature 41951 (mémoire); c'apiès la nomenclature 1952 
(mémoire). 

Lépenses des exercices clos (Marine). — Crédits votés: d'apres 
la nomenclatcre 1931 (mémoire); d’après la uomnenclature 192 
{mémoire}. 

Totaux pour la 8° partie. — Crédits votés: d'après la nomen- 
c'ature 4954, 5636.500.000 F, d’après la nomenclature 197, 
5.976.500.000 F. 

Totaux pour le titre Her, — Crédits votés: d'après Ja nomen- 
clature 1951, 55.979.328.00Q F; d'après la nomenclature 192, 
56.031.369.000 FE. 


Tire ler « Bis v. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses liées su dégagement des cadres. 


Soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres Air). — 
Crédits votés: d’après ta nomenclature x #25 millions de francs; 
d'après la nomenclature 1952 4231.425.009 F 

Soldes et indmnités des militaires dégagés des cadres (Guerre). 
— Urédits votés: d’après la nomenciature 1951, 41.331.600.00 F; 
d'après la mensiiisnie 1952, 1.315.920.000 F. 

Soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres (Marine) 
— Crédits votés: d’après la nomenciature 1951, %4.216 000 F; d'apres 
la nomenclature 1952, 99.5:0.000 F. 


B. — Dépenses de liquidation des hostilités. 


Soldes, traitements et indemnités des personnels de liquidation. — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1954, 481 M3QU0 F; d'unrcs 
la nomenc'ature 1952, 463.361.090 F M 

Liquidation des marchés résiliés. — Crédits votés: d’après ja 
nomenclature 1951 (mémoire); d'après la nomenclature 192 
(mémoire). 

Payements à l'industrie privée (Guerre). — Crédits votés: d'ay ès 
la nomenclalure 1951 (mémoire); d'après la nomenclature 19.2 
(mémoire). 

Poursuite pour comple français de commandes allemandes 1-1 
liées Ces — Crédits votés: we “y la nomenclature 1%1 
{mémoire}; d'après la nomenclature 192 (mémoire). 

Règlement à la S N. V. S. du montant forfaitaire des maié'it3 
prélevés en Allemagne et en Autrirhe. — Crédits votés à 11 
nomenclature 19%51 (mémoire); d'après fa romenclature 11.2 
(mémoire). 
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|! Dépenses diverses résultant des hostilités (Air). — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 89 millions de francs; d'après la 
nomenclature 1952, 89 millions de francs. 

Dépenses diverses résullant des hostihtés (Guerre). — Crédits 
votés: d’après la nomenclature 1951, 4061 mäüllions de francs; d’après 
la nomenclature 19352, 461 millions de francs. 

Dépenses diverses résuitant des hostilités (Marine). — Crédits 
votés: d’après la nomenclature 1951, 12 millions de francs; d'après 
la nomenciaiure 4952, 12 millions de francs. 


C. — Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrême-Orient, 
blessés ou malades, en instance de démobiisalion, aux militaires 
autochtones rapatriables et aux dégations de solde. 


Miitaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessés ou malades en ins- 
tance de démowilisation (Guerre). — Crédits votés: d'après la nomen- 
ctature 1951, 2.00 inillhions de francs; d'après la nomenclature 1992, 
2.783.442.000 F. 

Militaires autochtones rapalriabes. — Crédits vos: d'après la 
nomenclature 1%1 (mémoire); d'après la nomenclature 1952 


(mémoire). Hu 22 
Délégations de soldes aux families des militaires {ués, disparus ou 
prisonniers (Air). — Crédits votés. d'après la nomenclature 1954, 


50.490.000 F; d'après la nomenciature 1952, 90.150.000 F. 

Délégations de soldes aux families de militaires tués, disparus ou 
prisonniers (Guerre). — Crédits volés: CES la nomenclature 1951, 
0 millions de francs; d'après la nomenclature 1952, 90 millions de 
francs. 

Délégations de soldes aux famifles de militaires {ués, disparus ou 
prisonniers (Marine). — Crédits votés: d'après la nomenclature 19, 
&o millions de francs; d’après la nomenclature 19%2, 80 millions de 
fiancs. 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 


Dépenses des exercices périmés non frappées de dfchéance (Air). 
— Crédits volés: d’après la nomenclature 1951 (mémoire) ; d'après la 
nomenclature 1952 (inémoire). 

vépenses des exercices d'ici non frappées de déchéance 
(Guerre). — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951 (némouc), 
d'après la nomenclature 1%52 (mémoire). 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 
(Marine). — Crédits votés: d’après la nomenc'ature 1951 (mémoire); 
d'après la nomenclature 1932 (mémoire). < 

Dépenses des exercices clos (Air). — Crédits volés: d'après la 
nomenclature 14951 (mémoire); d'après la nomenclalure 1952 
i{m“moire). 

Dépenses des exercices clos (Guerre). — Crédits votés: d'après 
la nomenclature 1951 (mémoire); d'après la nomenclalure 1952 
{mémoire). 

Dépenses des exercices clos #Marine). — Crédits votés: d'après 
Ja nomenclature 19541 (mémoire); d'après la nomenclature 1992 
{mémoire). 

Totaux pour le titre Ier bis. — Crédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, 5.614 509.009 F, d'aprés la nomenclature 1992, 
5.562.168.000 F. 

Totaux pour les titres Ier et Ier bis. — Crédits volés: d'après Ja 
nomenclature 1951, 61.503837.000 F; d'après la nomenclalure 
4952, 61.593.837.000 EF 


EFFECTIFS. — PERSONNELS MILITAIRES 
SECTION COMMURE 
Air. 


Officiers, 593; administration centra'e, 21; d£gagés des cadres, 42. 
Sous-offitiers A. D. L, 487; troupe A. W. L., 193; troupe P. D. L., 
81; formations féminines de l'air, 50. 
Tota! des effectifs, 1.860, 


Guerre. 


Officiers, 2.508; administration centrale, 62; juslice mililaire, 116; 
personnel de liquidation, 12; rapatriés d'Extrême-Orient, 33; dégagés 
des cadres, 4.069, 

Sous-officiers A. D. L., 566: justice militaire, 177; rapatriés 
d'Extrême-Orient, 2.001; dégngés des cadres, 2.517, 

Troupe A. D. L., 31; rapatriés d'Extrème Orient, 9.169; Cégagés des 
cadres, 807. 

Troupe P. D. L., 191; rapatriés d'Extrême-Orent, 7. 

Personnel féminin de l’armée de terre, 100; rapatriés d'Extrême- 
Orient, 30, 

Total des effectifs, 23.03%, 


farine. 


Officiers. — Armes et services, 660; cadres techniques et adminis- 
{ralifs, 41; corps particuliers: administration centrale, 3%; justice 
inilitaire, 21; dégagés des cadres, 166. 

Officiers mariniers A. D. L., 216; justice militaire, 51; dégagés des 
cadres, 160, 

Quartiers-maîtres et marins A. D. L., 73; dégagés des cadres, #09. 

Quartiers-maîtres et marins P. B. L, 12, 

Services féminins de la flotte, 30. 

Total des effectifs, 1.858, 





EFFECTIFS. — PERSONNELS CIVILS 
SECTION COMMUNE 
Air. 
Admini tration centrale 


Personnels du cadre, 678; personnels détachés: commissariat, 73 
— Total pour l'administration centrale, 71 
Service de la sécurité, 29; servire de i'action sociale, 59; service 
de santé, 112 et 55. 
Total pour la section commune air, 1.146. 


Cuerre. 


Administration centrale. 

Personnel du cadre, 1.317; personne!s détachés, 311. — Tota! pour 
l'éiministration centrale, 2.658. 

Service .de la justice militaire, 80; service de la sécurits militaire 
1%0; services sociaux, 104; service de santé, 1.341 et 4.598. 

Liquidation des hostilités, personnels de liquidation 

Réquisitions immobilières, 2%; intendance et liquidation F. F. C. I. 
221; santé, 436; matérie!, 745; génie, 12; recrutement, 200. 

Total pour la section commune guerre, 9.80. 


Marine. 
Administration centrale. 


Personnels du radre, 438. 

Personnels détachés: services militaires, 2: commissariat, 57: 
Santé, 6; travaux marilimes, 25: comptabilité des malières, 9; 
action sociale, 13; service hydrographique, 33; service historique, 7; 
constructions et armes navales, 48; ouvriers du garage des admi 
histralions centrales, 58. — Totaux pour l'administration centrale : 
6%. 

Contrôle « marine », 27; service du cinéma, 19; justice mili- 
taire, 5; sécurité, 1; services sociaux, 1%; service de santé, 181 
el 613. 

Totaux pour la section commune marine, 1.560. 


Gendarmerie. 


Officiers, 1.532; sousffliciers, 53.448, — Total pour la section 
commune gendarmerie, 26.980. 


Len 20e n0et 21e. a At eee ceeteecespessy 
ANNEXE Ne II 
SECTION COMMUNE 


Propositions pour l’exertice 1952. 
NOTE EXPLICATIVE 


Sauf indicalions contraires, les dolalions ont €1t6 établies pour 
les chapitres de solde en tenant compte des textes intervenus à la 
date du 1° janvier 1952 el pour les autres chapitres sur la base 
des prix en vigueur à cette même date. 


NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1952 
SECTION COMMUNE 
Trrne 1er, —— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ie partie. — Personnel: 
Crédits: demandés pour Texercice 41952, 43.471.729.000 F; votés 
pour l'exercice 1951, 22.19%6.821.000 F. 
Dh — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 
Crédits: demandés pour l'exercice 1%, 15.116.323000 F; votés 
pour l'exercice 1951, 10.:9.252000 F, 
Ge partie. — Charges sociales: 
Crdits: demandés pour l'exercice 1952, 9.618.811.000 F; votés pour 
l'exercice 1961, G19983%5.000 F, 
3e partie, — Subventions : 
Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 3.157.482000 F; votés 
pour l'exercice 1#%1, 208.9 000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses: 
Crédils: demandés pour l'exercice 1952, 
pour l'exercice 1951, 5.9:600000 F, 
Totaux pour le tire Jr: Crédils: demandés pour l'exer- 
Fr DT F;, volés pour l'exercice 1964, 
091.309.0 , 


3.155.029.000 F; votés 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Développements, par Chanitre et article, des modifications proposées 
pour l'exercice 1952. 


Trrne 17, — Dépenses de tonctionnement, 
4e partie. — Personnel. 


Ghapitre 1000. — Trailement du ministre et indemnités des membres 
de son cabinet (en milliers de france), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.985. 
Crédits deinandés pour l'exercice 19952: 
Art. 4er, — Traitement du ministre et frais de représentation, 700. 
Art 2, — Rémunération éventuelle du directeur, chef et chef 
adjoint de cabinet, 3.457. 
Art. 3, — Indemnités de résidence, 899, 
Arl. 4. — Indemnilés de cabinet, 830. 
Total des crédits pour l'exercice 1952, 7.926. 
En pius pour l'exercice 1992, 2.941, 
L'augmentation proposée s'analyee comme suit: 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans Je budget voté: 
Application de la circulaire n° 102-25 B/2 du 12 décembre 1950, 261 
en plus. 
Anal cation de la circulaire ne 36-8 B/2 du 30 mai 1951, 507 en plus. 
b) Autres mesures: 
Rémunéralion du ministre adjoint et des membres de son cabinet 
pendant deux mois, 959 en plus. : 
Application de Ja circulaire dun ministre du budget ne 92-23 B/2 
du 18 décembre 19%1 portant relèvement des rémunérations du 
ministre, ministre adjoint et des indemnités des membres de leurs 
cabinels, 765 en plus. 
Application de Ja circulaire du ministre du budget ne 92-23 B/2 
du 18 décembre 1951 portant majoration de l'indemnité de rési- 
dence, 28 en plus. ST 
Application de la circulaire du ministre du budget ne 92-23 B2 
du 1$ décembre 1951 porlant relèvement de l'indemnité de cabinet, 
doi en plus. 
En pius pour le chapitre, 2.941, 


Chapitre 1001, — Traitement du secrélaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet, — Air (en milliers de francs). 
Crédits voiés pour l'exercice 1951, 4.985, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 4 
Art. 4, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités pour 
drais de représentation, 600. 
Art. 2 — Rémunéralion éventuelle du directeur, du chef et du 
chef adjoint de cabinet, 3.682. 
Art, 3. — Indemnités de résidence, 601. 
Art. 4. — Indemnités de cabinet, 49%. 
To‘al des crédits demandés pour 1902, 5.379. 
En pius pour l'exercice 1952, 39%. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Conséquence de l'augmentation des traitements: 
Art. 2, 515: art. 4, 73: soit 588 en plus. $ 
Décret no 51-618 du 21 mai 1991 relatif à l'indemnité de résidence 
art. 3), 180 en plus. : 
b) Autres mesures: ; 
Application du décret n° 51-1030 du 21 août 1951 modifiant la com- 
position des cabinets des secrétaires d'Etat, 976 en moins. 
Application de Ja circulaire budget no 92-28 B/2 du 18 dé- 
cembre 1951, 602 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 394. 


Chapitre 1002, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet, — Guerre. (En milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.985, 
Crédits demandés pour j'exercice 1952: 
Art. 4er, — Traitement du secrétaire d'Etat et frais de représenlta- 
tion, 600, 
‘ Art. 2 — Rémunération éventuelle des directeur, chef et chef 
adjoint de cabinet, 3.682. 
Art, 3. — Indemnité de résidence, 601. 
Ar!. 4. — Indemnité de cabinet, 4%. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 5.379. 
En plus pour l'exercice 1952, 394. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
a) Mesures déjà traduites dans le budget voté: 
Conséquence de l'augmentation des traitements, 708 en plus. 
Conséquence de l'augmentation des traitements et de l'application 
du nouveau régime de l'indemnité de résidence, 60 en plus. 
b\ Autres mesures: 
Application du décret ne 51-1030 du 21 août 195t modifiant la com- 
position des cabinels des secrétaires d'Elat, 9756 en moins. 
Application de la circu'aire budget no 92-28 B/2 du 18 décembre 
4951, 602 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 394. 
Chapitre 1003, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet, — Marine, (En milliers de francs.) 
Crédit voté pour l'exercice 1951, 4.995. 
Crédit demandé pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Trailement du secrétaire d'Etat et indemnité pour frais 
de représentation, 600, 
Art. 2, — Rémunération éventuelle des directeur, chefs et chefs 
adjoints de cabinet, 3.682, 





Le + — Indemnité de résidence et supplément familial de trai. 
ement, k 
Art, 4. — Indemnité de cabinet, 49%. 
Total, 5.379, 
En plus pour l'exercice 1952, 394. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4e Mesures acquises: 
a) Mesures déjà traduites dans le budget voté: 
Conséquence de l'augmentation des traitements, 708 en plus. 
Conséquence de l'augmentation des traitements et de l’applica'ion 
du nouveau régime de l'indemnité de résidence, 60 en plus. 
b) Autres mesures: 
Appiication du décret no 51-1030 du 21 août 1951 modifiant la com. 
position des cabinets des secrétaires d'Etat, 976 en moins. 
Application de la circulaire budget ne 92-28 B/2 du 18 décembre 
1951, 602 en pus. 
Net en plus pour le chapitre, 394. 


Chapitre 1011. — Soldes et indemnités des personne's militaires 
: y qu à l'administration centrae de l'air, (En milliers de 
rancs. 

Crédits votés pour l’excrcice 1951: 297.978. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. ler, — Personnel du cadre, 26.335. 

Art. 2. — Personnel détaché, 561.807 

Arl 3. — Retenue pour pensions, mémoire. 

Art. 4, — Prestations familiales, mémoire. 

Total des crédits demandés pour 1952, 588.142. 
En plus, pour l'exercice 19952, 190.164, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la 
publique: art. 1er, 1.065; art, 2, 38.136: soit 39.201 en plus. 

Décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration des traitements 
et sokles: art, 4er, 520; art. 2, 12.720; soit 13.210 en plus. 

Décret n° 51-618 du 2% mai 1951 relatif à l'indemnité de résidence: 
art. fer, 134; art, 2, 12.029; soit 12.163 en plus. 

Décret n° 51-619 du 24 mai 1951 relatif au supplément familial de 
solde: art, 2, 6.083, 

b) Autres mesures: 

Décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration de 
a et traitements: art. 4er, 1.351; art. 2, 56.611; suit 58.492 en 
plus. 

Décret no 51-1130 du 26 septembre 1951 relatif à l'indemnité de 
résidence: art. 1er, 568; art, 2, 23.86; soit 21.584 en plus. 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 relatif au supplément fami- 
lial de soldes: art. 1er, 116; art, 2, 1.780; soit 1.896 en plus. 

Décrets nes 51-1253 et 52-142 du 5 novembre 1951 et du 8 février 
1952 rela!ifs à l'indemnité pour charges militaires: art. 1er, 86; art. 2, 
92.975; soit 33.061 en plus. 

Décret n° 52-9 du 3 février 1952 relatif aux indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémeniaires: art. 14°, 271 en plus. 

Revalorisation de l’indemnité pour frais de service du directeur da 
contrôle: art. 1er, 224 en plus. 

En plus pour le chapitre, 189.215. 


fonction 


Chap. 1012. — Solces et indemnités des personnels militaires en 
per à l'administration centrale de la guerre (en milliers de 
rancs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 527.796. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Personnel du cadre, 47.211. 

Art, 2, — Personnels détachés, 724.947. 

Art. 3. — Prestations familiales, mémoire. 

Art. 4. — Versements au Trésor des retenues pour pensions, 
mémoire, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 772.158. 
En plus pour l'exercice 1952, 244.362. 
L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de solce, transfert du chapitre 
4140, 53.491 en plus. 

Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des soldes, 34.046 en plus. 

Application du décret ne 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 28.682 en pius. 

Application Cu décret no 51-619 du 24*mai 1951 modifiant le régime 
de supplément familial de solde, 8.404 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application de la circulaire n° 78-12 B. 4 219 du 30 septembre 1951 
partant majoration des soldes, 70.823 en plus. 

Application de la circulaire no 78-12 B. 4 219 du 30 septembre 1951 
modifiant le régime de l'indemnité de résidence, 30.649 en plus. 

Application de la circulaire n° 78-12 B. 4 219 du 3% septembre 1951 
mociflant le supplément familial, 3.117 en plus. 

Relèvement des charges militaires (décrets du 5 novembre 1951 
et 8 février 1952) et reclification d’une erreur reievée sur le premier 
fascicule, 30.424 en plus. 

Incidence de la création d’un poste de sous-chef d'état-major, 
1.500 en plus. 

Crédits nécessaires à la rémunéralion d'un ingénieur général da 
ire classe du génie maritime nommé inspecteur général des fabri- 
cations et programmes (décret du 19 février 1952), 2.200 en plus. 

Crétits nécessaires au payement de la prime de rendement sus- 
ceptible d’être attribuée aux militaires ayant opté pour le traitement 
de la fonrtion, 1.026 en plus. 

En plus pour je chapitre, 244.302. 
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Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l’administralion centrale de la marine {en milliers de 
francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 206.084. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er. — Personnel du cadre, 19.018, 

Art. 2. — Personnels détachés, 398.215. 

Art. 3, — Personnels militæres du service eentral hyCrographique, 

815. 

+ &. — Retenues pour pensions, mémoire. 

Total, 411078. . 
En plus pour l'exercice 1952, 131.991. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation du plan de reclassement de la fonction publique, 
96.611 en plus. 

Application du €écret no 51417 du 2% mai 1951 portant majoration 
des soldes et des traitements, 10.255 en plus. 

Asplication du décret n°,.51-6I8 du 2% mai 1954 modifiant le 
régime de l'indemnité de résicenee, 41.565 en plus. 

Appiication du décret ne 51-619 au 2: mai 1951 modiflant le régime 
du supplément familial de solde, 326 en plus. à 

b) Autres mesures: 

Extension aux personnels à sole spécia'e progressive des di<pe- 
sitions des décrets nos 51-617, 51-618 el 51-619 du 23 mai 1951 portant 
majoration ces soldes et traitements à compter du f°7 mars 1951, 
468 en plus. 

Relèvement de la majoration pour service aéronautique en fonction 
des relèvements de solde du mois de mars 1951, 537 en plus. 

gr des décrets nos 51-1129, 51-1120 et 51-1131 du 26 sep- 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter 

du 19 septembre 1951, 57.445 en pins. à 
Application des déerets nes 51-1253 et 52-112 des 5 novembre 1%1 

et 9 février 1952 portant modification des taux de l'indemnité pour 

charges militaires, 26.932 en plus. 

Application du décret du 3 janvier 1952 modifiant le taux des 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires, 540 en plus. 

Application de l'arrêté du 4 janvier 1932 (Journal officiel du 
40 janvier 1952) relatif à l'attribution des primes de rendement aux 
personnels des administrations centrales du ministère de la défense 
nationale, 345 en plus. 

En plus pour le chapitre, 131.991. 


fhap. 1021. — Traitements et indemnités des personnels civils en 
service à l'administration centrale Ce l'air (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 216.597. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. fer, — Personnel titulaire, 267 878. 
Art. 2, — Employés de hareau sur contrat, 9316. 
Art. 3. — Personnel'auxiliaire, 23.374. 


Art, 4 — Personnel civil extérieur détaché du commissariat, 
42.3. 

Art. 5. — Retenues pour pensions, mémoire. 

Art. 6. — Prestations famil'ales, mémoire, 

Total des crédits dermandés pour 1952, 512.900, 
En plus pour l'exercice 1952, 96.05. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
dMesures acquises: 

a) Mesures tradui'es dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction publi- 
que. 10.506 en plus. 

Décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration des traite- 
ments et salaires. 8.744 en plus 

Décret n° 51-618 du 24 mai 1951 relatif à l'indemnité <e résidence, 
12358 en plus. 

Décret no 51-619 du 24 mai 1951 relatif au supplément familial de 
fraiterments, 2.932 en plus. d 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 17 mai 1951, 
8 403 en plus. 

Décret n° 51-522 ju 3 mai 1951 et no 50-1519 du © décembre 194 
relatif à l’organisation des cadres d'ouvriers professionnels titulaires 
et &e corps titulaires d'hommes d'équipe, d'agents de service el 
d'huissiers, 110 en plus. 

bd) Autres mesures: 

Incidence sur la prime de rendement des augmentations de traite- 
parents ci-dessus, 1.188 en plus. 

Décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant augmentation des 
traitements, 32.187 en plus. 

Appiüication des barèmes de salaires « ouvriers » en vigueur au 
81 décembre 1952 (décisions 42% et 1262 SCR/PC des 12 et 20 décem- 
bre 1951), 3.103 en plus. 

Dévret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 relalif à l'indemnité ce 
résidence, 9.19% en plus. 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 relatif au supplément fami- 
lial de traitement, 4.230 en plus. 

Décret no 52-09 du 3 janvier 4952 relatif aux indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires, 2.283 en plus. 

Conformément à l'autorisation donnée par le Parlement lors du 
vote Cu budget des finances (IF Services financiers) pour l'exercice 
951, les postes de direction et les emplois d’administrateurs civils 
ont été ventilés suivant le tableau ci-après: 

… Directeur, 1: chefs de service, 2: sous-directeurs (675), 2: sous- 
directeurs (550-60), 3; administrateurs, classe exceptionnelle, 4; 





.!< supplément de dépenses résultant de cette mesure s'élève à 
24i6 en plus. 

Total pour les mesures acqu'ses, 90.26: en plus. 
2e Mesures nouvelles: 

Prise en charge du personnei des services extérieurs en service À 
l'acministration centrale (transfert du chanitre 185 arlicle 3 de ta 
section air: 3 agents admini-{ratifs, 3 commis administratifs, ? aide- 
commis adm'nishalifs), 6.039 en plus. 

Transformation de deux emplais d'agent supérieur de % classe en 
un emploi d'agent supérieur de fre classe et un emploi d'agent 
supérieur de 2 classe, G17 en plus. ‘ 

Augmentation de la déduction pour vacances d'emplois exception- 
nelles prévues au liure Ces secrétaires d'administration, GT en 
THoins. 

En plus pour le chapitre, 96.20. 


t 


Chap. 1022. — Traitements et indemnités des personnels civils en 
servicée à l'administration centrale de la guerre (en milliers da 
francs}. 
Crédits votés pour 1951, 569 9, 
Crédits demandés pour l'exercice 192: 


A. — Personne!'s du cadre: 
Art, fer. — Personnes titulaires, 153.629, 
Art. 2. — Adjoints adininistralifs, 59 86. 
Art. 3. — Secrétaires sténodactylographes, 10.164. 


Art, 4 — Slénodaci\lographes, 41400. 
Art. 5. — Fimployés de bureau, 2828. 
Art. 6 — Agents titulaires Cu service intérieur, 21.800 
Art, 7. —- Ouvriers titulaires de l'administration centrate, 17.200, 
Art. 8. — Persannels contractuels, 4.084. 
Art. 9, — Personnel du cadre complémentaire, néant, 
Art. 19, — Personnel contractuel de bureau, 6.005. 
Art. 11. -—- Personnels auxiiaires, 67.419, 
Art. 42. — Ouvriers lemporaires, néant. 
Art. 1% —- Indemnité de résidence, 123.535. 
Art, 1% -- Supplément familial, 9.06, 
15 


Art. — Indemnités diverses, 45.79% 

Art. 16. — Prestations familiales, mémoire 

Art. 17, — Versements au Trésor des retenues pour pensions, 
mémoire. 

B. — Personnels détachés: 

Art. 18, — Personnels titulaires, 43.978. 

Art. 19. — Cadre complémentaire, 5.892. 

Art. 20, — Personnels contractuels techniciens, 7.414. 


Art. 21. — Personnels contractuels de bureau, 2.319. 








Art. 22 — Personne!s auxiliaires. 9.504. 
Art, 23%, — Personnels ouvriers, 41.845. 
Art. — Indemnité de résidence, 17.274. 
Art. 2%, — Supplément familial, 9.934. 
Art. 26. — Incemnités diverses, 7.551. 
Art, 27. — Pre<tations familiales, mémoire. 
mémoire. 
Art. 28. — Versements au Trésor des relenues pour pensions, 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 760.300, 
En plus pour l'exercice 1952, 190.320. 

L'augmenlalion proposée s'analyse comme suit: 
je Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement transfert du 
chapitre 1110, 51.689 en plus 

Application €u décret ne 51-617 du 2% mai 1951 portant majo- 
ration des traitements, 22765 en plus. 

Application du décret no 51-618 du 21 mai 19%4 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 26.614 en plus. 

Application du décret ne 31-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 7.325 en plus. 

b} Autres mesures: 

Application des décrets no 50-1518 du 9 décembre 1950 et no 51-52 
du © mai 19%1 relatifs à l'organisation de cadres d'ouvriers prolfes- 
sionnels titulaires, de corps titulaires d'hommes d'équ pe, d'agents 
de service et d’huissiers, 12 en plus. 

Incidence du décret no 51-706 du 6 juin 1954 relatif aux dispasi- 
tions statutaires applicables à certains personnels des administra- 
tions centrales, 451 en plus. 

Conformément à l'autorisation dennée par le Parlernent lors du 
vote du bruget des finances (IL Services financiersÿ pour l'exer- 
cice 1954, les postes de direction et les emplois d’adninistrateurs 
civils ont été ventilés suivant le tableau ci-après: 

Directeurs, 2; chef de service, }; sous-<irecteurs (675), 2: sous- 
directeurs (550-650), 5; administratsrs de classe exceptionnelle, 9 
administrateurs de fre classe, 23: administrateurs de ?s classe, 28 
administrateurs de 2 classe, 33; total, 103, soit 2.261 en plus. 

Relèvement de l'indemnité viagère due à la veuve d'un bibliothé- 
caire archiviste décédé sans droit à pension (loi de finances de 
1951} et rappel consécutif à compter du 1e janvier 4938, 149 en plus. 

Application de la circulaire no 78-12 B/4 219 du 30 septembre 1951 
portant majoration des traitements, 61.541 en plus. 

Application de la circulaire n° 78 12 B/4 219 du 20 septembre- 1954, 
modifiant le régine de l'indemnité ae résidence, 23.370 en plus. 

Application de la circulaire no 78-12 B/% 219 du 30 septembre 1951 
modifiant le supplément familial, 2.748 en plus. 

Conséquence de l'augmentalion des rémunéra‘ons sur les crédits 
d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 2209 en plus. 

Incidence des relèvements de traitement sur le crédit de la prime 


Administrateurs 4er classe, 10; administrateurs 2e classe, 12; admi- | de rendement, 7.1& en plus. 


histrateurs 3 classe, 14; tolal, 18, 


En plus pour Je chapitre, 190.320. 
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Chapitre 1023. — Traitements et indemnités des personnels civils 
en service à l'administration centrale de la marine. (En milliers 
de francs.) 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 258.911. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
a) l'ersonnels du cadre : 


Art. fer, — Personnels militaires, 197.592. 

Art. 2, — Contractuels techniciens, 7.332. 

Art. 3. — Personnel du cadre complémentaire, 729 

Art. 4. — Personnels auxiliaires, 20.223. 

Art. 5. — Indemnités, 75.319. 

art 6. — Retenues pour pensions civiles des personnels du cadre, 
némoire, 

b) Personnels détachés: 

Art. 7. — Personnels du service historique, 7.099. 

Art. 8. — Personnels du service hydrographique, 19.768. 

Art. 9. — Personnels €c:vils détachés, 18.659. 

Art. 40, — Ouvriers détachés, 96.473. 

Art, 11. — Retenues pour pensions civiles des personnels déta- 


chis, mémoire. 
Total, 382,665. 
En plus pour l'exerc'ce 1952, 104.154. 

L'augmentation proposce s'analyse comme suit: 
Îe Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 15.820 en plus. 

Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majora- 
tion des soldes et traitements, 15.530 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 21 mai 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 5.097. 

Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le 
régane du supplément familial de solde, 1.650. 

appliaction du décret no 51-4420 du 29 octobre 1951 relatif à 
l'organisation du corps des ouvriers professionnels et d'agents de 
anaitrise titulaires de l'adin'nistration centrale, 356 en plus. 

Application des barèmes de salaires en vigueur au fe mai 1951, 
40.522 en plus. 

b) Autres mesures: 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires en fonction de l'augmentation des traitement, 1.040 en 
plus. 

Conformément à l'autorisalion donnée par le Parlement, lors du 
vole du budget des finances (IL Services financiers) pour l'exer- 
cice 1951, les postes de direction et les emplois d'administrateurs 
ont été ventilés suivant le tableau ci-après: 

{ directeur, 3 sous-directeurs (673), 3 sous-directeurs (550-650), 
4 administrateurs de classe exceptionnelle, 11 administrateurs de 
dre classe, 13 adm nistrateurs de 2* classe, 15 administrateurs de 
8" classe; soit 5, 

Le supplément de dépenses résullant de cette mesure s'élève 
à 1.09 en plus. 

Application des décrets nos 51-1129, 51-1130 et 51-1131 du 26 sep- 
tembre 1991 portant relèvement des sokles et traitements à compter 
du 10 seplembre 1931, 33828 en plus. 

Augmentation de la dotation affcctée aux primes de rendement 
des fonctionnaires de l'administration centrale comme suite à la 
réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique et à l'application des décrets nes 51-617 et 51-1129 des 
24 mai et 26 seplembre 1951 portant majoration des soldes et trai- 
tement, 4.990 en plus 

Application des décrels nes 51-1953 et 52-142 des 5 novembre 1951 
el 9 février 192 portant modificalion des taux de l'indemnité pour 
charges mmililaires, 2.120. 

Application du décret du 3 janvier 1952 portant relèvement des 
indemnités forfaitaires de travaux supplémentaires, 1.751 en plus. 

Revalorisation des {ravaux à forfais des agents techniques du ser- 
vice hydrographique, 130 en plus. 

Insuffisance de la dotation ealculee selon la règle du traitement 
moyen (art. 9), 100 en plus. 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 10 septembre 
4951, 13.751 en plus 3 

Total pour les mesures acquises, 103.154 en plus. 
20 Mesures nouvelles : 

Création de deux emplois d'agents techniques principaux du ser- 
vice hydrographique, 1.000 en plus. 

Modification aux grades du personnel civil détaché: remplacer 
a un ingénieur en chef hors classe des travaux maritimes », par 
«un ingénieur général ou un ingénieur en chef hors classe des {ra- 
vaux maritimes », 100 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emploi, 100 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 401.154. 


Chapitre 1090. — Gendarmerie. — Solde et indemnités des personnels 
Militaires (en milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 21.029.318. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Officiers, 1.108 587. 

Art. 2. — Sousofficiers, 29.947.217. 

Art, 3 (nouveau). — Solde et indemnités des militaires en dispo- 
nibililé, non activité, réfonme ou congé, 318.990. 

Art. 4 (ancien 5), — Prestations familiales, mémoire. 

Art. 5 (ancien 6). — Personnels détachés à l'administration cen- 
ÿalc. Solde et indemnités, mémoire, 





Art 6 (nouveau). — Prestations familiales des personnels d:11. 
chés à l'administration centrale, mémoire. 

Aït. 7 (ancien 3). — Retenues pour pension, mémoire. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 91.674.921. 
En plus pour l'exercice 1952, 10.615.576. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de solde: Art. 1er, 103.953 cn 
plus: art. 2, 1.886.017 en plus. \ 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951, portant majoration 
des Soldes: art. 4er, 40.746 en plus; art. ?, 831.709 en plus. 

Applicalion du décret no 51-613 du 21 mai 1952, modifiant le résine 
de l'indemnité de résidence: art, fer, 47.684 en plus; art. 2, 9952; 
en plus. 

App'ication du décret n° 51-619 du 24 mai 1951, modifiant le rézime 
du supplément familial de solde: art, 4er, 9.317 en plus; art. ?, 
73.302 en plus. 

Réalisation progressive des cffeclifs, art. 1er, 
art. 2, 1.005.613 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret ne 31-1129 du 26 septembre 1951, portant 
majoration des so'des: art. 4e, 119.275 en plus; art, 2, 2.318.825 en 
plus; art. 3, 95.779 en p'us. 

Application du décret n° 51-1139 du 26 septembre 1951, portant 
modification du décret no 51-618 du 2% mai 1951, relatif au régime 
de l'indemnité de résidence: art, 1°, 49.219 en plus; art. 2, 860.%4 
en plus; art. 3, 8.189 en pius. 

Application du décret no 511131 du 26 septembre 1951, modifiant 
le régiune du supplément familial: art, 1er, 9.522 en plus; art. ?, 

77.181 en plus; art. 3, 2.166 en plus. 

Application des décrets nos 51-1253 et 52-152, des 5 novembre 19:1 
et 8 février 1952, portant revalorisation de l'indemnité pour charges 
Militaires: art. 1er, 88.098 en plus; art. 2. 1.163.708 en plus; art. 5, 
17.398 en plus. 

Indemnités d'enseignement ou de parlicipalion à un jury de 
concours ou d'examen: art. 1er, 2.267 en plus. 

Application du décret no 52-82 du 7 janvier 1252 (indemnité de 
résidence de cherté de vie en Afrique du Nord): art. {°r, 11.090 en 
plus; art. 2, 220.050 en pius. 

c) Transfert: 

Du chapitre 1025 de la section guerre (solde et indemnités des 
ililaires de la gendarmerie en disponibilité, non activité, réforme 
ou congé, soit 43 officiers et 3 sous-officiers): art 3, 259.158 en 
plus. 


151.455 en plus; 


Total pour les mesures acquises, 11.210.576 en plus. 

A déduire: différence provenant de Ja réalisation progressive des 
effectifs: art. 4er, 150.000; art. 2, 415.000; soit 565.000 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 10.615.976, 


Chapitre 4010, — Gendarmerie. — Traitements et indemnités 

des personnels civils (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1931, 151.297, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Tilulaires, cadre complémentaire, agents sur contrat, 
auxiliaires, contractuels de bureau, 35.827. 

Art, 2, — Ouvriers, 191.17. 

Art. 4, — Prestations familiales, mémoire. 

Art. 4 (nouveau), — Retenues pour pension, mémoire. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 207.202. 
En plus, pour l'exercice 1952, 56.005. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Art, fer: 

Application des échelles définitives de traitements, 3.200 en plus. 

Application du décrel n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements, 2.758 en plus. . 

Application du décret no 51-618 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 3.614 en plus. 

Application du décrel n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 58 en plus. 

Art. 2: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au fer mai {951, 
14.673 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret no 51-751 du 18 juin 1951 relatif aux nouveaux 
abatlements de zone de salaire (art, 2), 1.255 en plus. 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ration des trailements (art, 1er), 5.153 en plus. 

Application du décret no 51-11% du 26 septembre 1951 portant modi- 
fication du décret n° 51-618 du 2% mai 1951 relatif au régime de 
l'indemnité de résiden’e (art. 4er), 3.552 en plus. 

Application du décret ne 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime du supplément familial (art, 1er), 250 en plus. 

Application du décret no 52-82 du 7 janvier 1952 (indemnité de 
résidence de cherté de wie er Afrique française du Nord) [art 1°), 
482 en plus. 

Relèvement des salaires des ouvriers en service en métropole, Algé- 
rie, Tunisie et Maroc (art. 2), 20.06% en plus. 

Titularisation au fer juillet 1951 dans le cadre complémentaire de 
70 auxiliaires de bureau (art. fer), 612 en plus. 

En plus pour le chapitre, 56.005, 
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Chapitre 1051. — Soldes et indemnités des corps 
de contrôle « air ». (En tuillieis de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 26661. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. der. — Soldes et indemnités, 41.514. 
Art. 2, — Retenues pour pensions, anémoire. 
Total des crédits demandés pour 1952, 41511. 
En plus pour l'exercice 1952, 17.880. d 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: d 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de Ja fonction 
publique, 1.550 en plus, 
Majoration des soldes (décret no 51-617 du 23 mai 1951), Si0 en 
lus. 
« Modification du régime de l'indemnité de résidence {décret n° 51- 
613 du 24 mai 1951), 415 en plus. 
Modification du régime du supplément familial (décret n° 51-619 
du 24 mai 1951), 45 en pius. 
Reconduction en année pleine des accroissements d'effectifs réalisés 
en 19%1, 1118 en plus. 
Non reconduction du crédit nécessaire pour la mise en disponi- 
bilité d'un contrôleur général pendant 6 mois, 716 en moins, 
b) Autres mesures: 
Majoration des soldes (décret no 51-1129 du 26 seplembre 1951), 
8.43 en plus. 
Modification au régime de l’indemnilé de résidence (décret n° 51- 
4130 du 26 septembre 1951), 1.586 en plus. 
Majoration du supplément familial de traitement (décret no 51-1131 
du 6 septembre 1951), 182 en p'us. 
Relèvement de l'indemnité pour charges militaires {décrets n° 51- 
4353 et n° 52-142 du 5 novembre 1951), 2.013 en plus. 
Revalorisation de l'indemnité pour frais de service, 3.350 en plus. 
Réintégration. de ? contrôleurs généraux précédemment mis à la 
disposition du secrétariat général à l'aviation civile, 3.032 en plus. 
Prise en charge du traitement d'un contrèleur général en dispo- 
hibilité pendant 4 mois, 517 en plus. 
Fan p'us pour le chapitre, 17.880. 


Chapitre 1052, — Soldes, traitements et indemnités 
des corps de contrôle « guerre ». (En tmilliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 66.113. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, —- Soides et indemnités, 108.321. 
Art, 2. — Prestations familiales, mémoire. 
Art. 3. — Versements au Trésor des relenues pour pensions 
mémoire, 
Total, 108.321. 
En plus pour l'exercice 1952, 42.211 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des écheiles définitives de sokes-transfert du chapi- 
tre 110, 6.509 en plus. 
Ajustement aux besoins pour l’applicalion des échelles définitives 
de soldes, 815 en plus. 
Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majo- 
ralion des soldes, 2.522 en plus. 
Application du décret ‘n° 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 3.157 en plus. 
Application du décret n° 51-619 du 24 mar 1951 modifiant le régime 
de supplément familial de solde, 9% en plus. 
Lb) Autres mesures: 
Augmentation des abonnements au Journal officiel, 125 en plus. 
Majoration des traitements et soldes, 9.357 en plus. 
Modification au régime de l'indemnité de résidence, 4.097 en plus. 
Majoration du supplément familial de solde, 876 en plus. 
Relèvement de l'inderanité pour charges militaires, 6.118 en plus. 
Relèvement de l'indemnité pour frais de service, 8.515 en plus. 
En plus pour le chapitre, 42 211. 


Chapitre 1053, — Soldes, traitements et indemnilés des corps 
de contrôle « Marine » (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 50.271. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, fer, — Soldes et indemnités, 72.005, 

art, 2, — Retenues pour pensions, mémoire, 

Total, 78.005. 
En pius pour l'exercice 1952, 27.731, 

L'augmentation proposée s'analyse comine suit: 

Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonclon publi- 
que, 4.410 en plus 

Application du décret n°? 51-617 du 23 mai 1951 portant majoration 
des Soldes et traitements, 2.541 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 1.229 en plus. 

Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de solde, 281 en plus. 
.Reconduction en année pleine de l'augmentation d'effectif auto- 
risée en 1951, 1.312 en plus. 

L) Autres mesures: 

Application des décrets nes 51-1129, 51-1130 et 51-1131 du 25 septem- 

bre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter du 





49 septembre 1951, 9.324 en plus, 


a 


Application des décrets n°s 51-1253 et 52-112 des 3 novembre 191 
et 9 février 192 poriant modification de; taux de l'indemnité pour 
charges militaires, 3.364 en plus. 

Relèvement de l'indemnité pour frais de service, 5.270 en plus. 

En plus pour le chapitre, 27.351, 
Chapitre 1060 — Service cinématographique des armées. 
Soldes et indemnités des personnels militaires (en milliers de francs}, 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 37.861, 

Crédits demandés pour l'exercice 192: 

Art. fer, — Air, 15.831 

Art, 2. — Guerre, 41.161, 

Art, — Marine, 9620, 

Total, 65.602. 
En plus, pour l'exercice 1952, 27.7M. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonetion 
publique : ] 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fer’tion 
publique: art, fer, 455: art, ?, 3.020; art, 3, 0; soit 4.615 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1994 portant majoration 
des soldes: art. 1er. 360: art, 2, 1.468: art. 3, 337; soit 2.165 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence: art, 19, 535; art. 2, 1.315; art, 3, 320; 
soit 2.23 en plus. 

Application du décret no 51-619 du 2% mai 1951 modifiant le rézime 
du supplément familial de solde: art. fer, 209; art. 2, 615; art, 5, 156; 
soit 960 en plus, 

b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs auto- 
risées en 1951: art. 1er, 1.212; art. 2, 2.835; art. 3, 1932; soit 4.829 
en plus. L 

Appl'calion des décrets nos 51-1129, 51-1190 et 51-1131 portant majo- 
ration des soldes, résidence et supplément familial: art. 1er, 1.9%; 
art. 2, 5.319; art, 3, 1.09%; Soit 8.412 en plus. 

Application du décret portant relèvement des indemnités pour 
charges militaires : art. 1er, 900; art, 2, 2.492; art. 5, 592; soit 3.%1 en 
plus. 

Relèvement de la solde spéciale : art, fer, 60; art. 2, 389; art. 2, 38; 
soit »27 en plus. 

En pius pour le chapitre, 27.790, 


Chapitre 1070. — Service cinémalographique de: armées. 
Traitements et indemnités des personnels civils (en milliers de francs}. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.830, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer. — Contractuels, 14.119 
Art, 2. — Ouvriers, 1.060, 
Total, 15.209, 
En plus pour l'exercice 1952, 6.359. d 
L'augmentation proposée s'analyce comme suit: 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonclion 
publique, 900 en plus, 
Application du décret no 51-617 du 21 mai 1951 portant majoration 
des traitements, 284 en plus. de %e 
Application du déeret n° 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 388 en plus, Æ 2E 
Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 1% en plus. 
Reconduction en année pleine des augmentalions d'effectifs auto- 
risées en 1951, 1.700 en plus, . x 
Application des barèmes de salaires en vigueur au {°° mai 1951, 25 
en plus, 
b) Autres mesures: : 
Applicalion des décrets nos 51-1129, 51.1190 et 51.1131 portant majo- 
ration des traitements, résidence et supplément familial, 2.533 en 
lus, 
; Application de la décision n° 4225 SCR/PC du 12 décembre 1951 
portant augmentation des salaires des ouvriers de la défense natio- 
nale, 151 en plus, 
En plus pour le chapitre, 6.359. 


Chapitre 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
militaires et civils des services de justice mililaire el maritime (en 
milliers de francs). 


Crédits pour l'exercice 1951, 223.086. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Personnel militaire, 299.164. 
Art. 2. — Personnel civil, 26.915. 
Total, 326.074. 
En plus pour l'exercice 1952, 102.988. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesurez a“quises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
+ sé des échelles définitives de solde et de traitement, 15.923 
en plus. 
Institution d’un complément provisoire de solde ou de traitement, 
$.703 en plus. 
Application du décret du 24 mai 1951, modifiant le régime de l'in- 
demnité de résidence, 9.763 en plus. 
Application du décret du 21 mai 1951, modifiant le régime du sup- 
plément familial de traitement, 2.219 en plus. 
Application des barèmes de salaires en vigueur au {7 mai 1954, 
1.045 en plus 
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b} Autres mesures: 

Application des mesures intervenues pour l'amélioration de la 
situation des personnels de l'Etat: 

Sokdes, traitements et salaires, indemnités de résidence, etc. 
décrets du 26 septembre 1951, 43.477 en plus. 

Augmentation du taux des charges militaires, 15.437 en plus, 

Total pour les mestres acquises, 99.572 en plus. 
= Mesurez nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 

Amélioration de la pyramide des grades des officiers de justice 
militaire (+ 4 lieutenants-colonels, + 2 conmunandants, — 4 Capilai- 
nes, — 2 lieutenants, + 16 adjudants-chefs, — 16 adjudants) : art &er, 
4.712 en plus, 

Insutéstere de la dotation calculée selon Ja règle du traitement 
moyen, 1.644 en plus, 

Total pour les mesures nouvellez, 3.116 en plus. 
En plus pour ke chapitre, 102.988, 


Chapitre 1090. — Seldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et mililaires de la sécurité militaire (en milliers de francs}. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 224.913. 
Crédits demandés pour lexercice 1952: FER 
Art 4er, — Sokkes et indemnités du personnel militaire, 300.188. 
Art. 2. — Traitements et indemnités du personnel civil, 65.773. 
Art. 3. — Retenues pour pensions, rmérmoire. 
Total, 368.961. : ] ; 
En plus pour l'exercice 1952, 135.048, S 
L'augmentation proposée s'analyse cormme suit: 
1» Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: à 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction publi- 
que, 9.39% en plus. “ s : s 
Décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration des traitements 
et soldes, 7.863 en plus. ke eu ; 
Décret no 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime de l’indem- 
nité de résidence, 5.609 en plus. à - 
Décret ne 51-619 du 21 mai 191 modifiant le régime de supplé- 
ment familial de soïde, 3.415 en plus. ‘ ; 
De l'application des barêmes des salaires en vigueur au {°° mai 
1951, 2.823 en ph. 
b) Autres mesures: pe) 
Majoration des traitements et soldes dans la métropole ‘déeret du 
26 septembre 1951), 25.218 en plus. ; d 
Modification du régime de l'indemnité de 2e rase dans la métro- 
vote (décret du 26 septembre 1951}, 9262 en plus. 
: Majoration du supplément familial de traitement (décret du 26 sep- 
tembre 1951), 2.960 en plus. ‘ 
Majoration ‘ de la solde spéciale Œ. n résultant du relè- 
vement de la solde mensuelle de base, 74 en plus. 
Relèvement des soldes et majoration outre-mer (décret du 11 octo- 
bre 1951), 3.099 en plus. dd «7 HS 
Relèvement de lindemnité pour charges militaires, 17.078 en 
us : die 
: Ajustement de l'indemnité pour charges aéronautique, 505 en 
dx. à 
. Doublement de la solde spéciale à po du fer janvier 1952 
(décret n° 52-278 du 5 mars 1952), 469 en plus. ce 
Majoration des salaires ouvriers en métropole et A. F. N. (Dos 4225 
et 4262 SCR/PC des 12 et 29 décembre 1954), 1.422 en plus. 
Revalorisation des indemnités @-r-2" pour travaux supplé- 
menltaires {décret du 3 janvier 192), 430 en plus. 1 
Titularisation d'auxiliaires dans le cadre complémentaire et dans le 
cadre des comrnis administratifs (articie 2}, 83 en plus. 
c) Transfert: . : ë 
Du chapitre 1005 de la seclion « guerre », 41.000 ; du chapi- 
tre 1013 de la section « guerre », 30.000; soil 41.000 en plus, 
d\ Conséquence des relèvements de salaires du personnel trans: 
féré, 12.250 en plus. à À * 
Total pour les mesures acquises, 143.108 en plus. 
2% Mesures nouvelles: 
Revalorisation des primes d'engagement et de rengagement, 
910 en plus. \ ; 
Total pour les mesures nouvelles, 910 en plus. 
En plus pour lé chapitre, 144.048. 


Chapitre 1100, — Personnes civis et militaires des services 
sociaux (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 358.789, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
ler, — Personnel militaire, 117.278. 
2, — Personnel civil, 55.171 
rt. 3. — Personnel d'action sociale, 325.199. 
rl. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions 
Mieinoire, 
En plus pour Fexercice 1952, 138.809. ÿ 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: son 
a) Mesures traduiles dans 1e budget volé: 
Application des échelles définitives de traitement: art. fer, 6.497; 
art. 2, 1.678; art. 3, 18.677; soit a pius. 
Application des décrets du 2% mai 191: 
Ne 5 G17 majorant les soldes et les traitements: art. fer, 2.842; 
art. 2, 1.218; art. 3, 8.60{; soit 12.691 en plus. ÿ 
No 51-618 modifiant le régime de l'indemnité de résidence: 
art, fer, fit; arf. 2, 2.014: art. 3, 10.722; soit 16.877 en plus. 
No 51-619 modifiant le régime du supplément familial: art. 1#, 
486 en plus; art. 2, 1.100 en plus; art. 3, 218 en moins, soit 1.638 
en plus. 
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Répercussion de l'application de ces mesures sur: 

La majoration spéciase en Afrique du Nerd: art. 4er, 376; art. 3, 
2.137; soit 2.813 en plus. 

Le versement de 3 p. 100 pour impôt cédulaire en Algérie: art. 1er, 
43; art. :, 95; soit 1408 en plus 

LA mare de 4,10 aux assistantes retour outre-mer: art. 3, 7 
en plus. 

L'insuffisance de dotation: art, 3, 1.80 en plus. 

Applicalion des barèmes de salaires en vigueur au fer mar 1951: 
art. 2, 8S7 en plus. 

Reprise de l'abattement en pied de chapitre: art. fer, 300; art. 2, 
400; soit 700 en plus. 

Transfert à la seclion air des crédits de la maison des aies, 
18.32% en moins. 

b\ Autres mesuré®: 

Translert du chapitre #035 (art. 8) de la section marine des eré- 
dits correspondant à rois assistantes en service outre-mer dans 
les formations de la marine, art. 3, 3.252 en plus. 

Application des décrets du 2% septembre 4951 portant amélioration 
des rémunération: : 

Traitements et soldes: art. 1e, 10.138; art. 2, 4.796; art. 3, 30.2:2; 
soit 45.136 en plus. 

Indemnités: art. 1er, 12.768; art 2, 2.800; art. 3, 24.434; soit 38.008 
en plus. 

Total pour les mesures acquises, 132.647 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
Changement d'échelle des sous-officiers ayant obtenu le brevet: 
art. fer, 950 en @lus 

Insuffisance de la dotation ealcu'ée selen la règle du traitement 
moyen: art. 3, 5.252 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 6.242 en plus. 
En plus pour le chapitre, 138.659. 


Chapitre 1119 — Soldes et indemnités des personnels officiers 
du service de santé (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 41.956.191. 

Crédits demandés pour Fexercice 1%: 

Art. 4er, — Service de santé a, 597.235 

Art. 2, — Service de santé guerre, 2.075.833. 

Art. 3, — Service de santé rmarine, 683.992. 

Total, 3.157.082, 

A déduire: abattement pour réalisation progressive des effectifs 

supplémentaires, 102.100, 
Net, 3.054.682. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.098.501. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans te budget voté: . 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonelion 
eg" art. 197, 16.822; art. 2, 127.557; art, 3, 40.990; soit 185.%9 
en plus. 

Appiication du décret_no 31-617 du 2% mai 1951 portant major:- 
tion . soldes: art. 1er, 7.110; ar,. 2, 53.655; art. 3, 11.095; soit 71.860 
en plus. 

Application du décret n° 51-G{8 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de l'indemnité de résidence: art. ter, 6.331; art. 2, 
42.312; art. 3, 10.963; soit 59.609 en plus. 

Application du décret n° 51-619 du 2% mat 1951 modiftant le 
régime du supplément familial de solde: art. fer, 1.231; art. 9, 4.199; 
art. 3, 1.323; soit 6.74% en plus. 

b) Autres mesures : 

Effectifs supplémentaires des persomnels militaires dont le re-ru- 
tement a été autorisé en 1954: art. 1er, 8.028; art. 2, 40.176; art. 3, 
1.836; soit 50.040 en plus. 

Application du décret 52-82 du 7 janvier 1952 portant at'ribution 
d'une indemnité résidentielle de cher de vie en Afrique du Nord: 
art, 1er, 4.360; art. 2, 27,160; art. 3, 4.510: soit 36.360 en plus . 

Appiicalio ndu décret. 51-1129 du 26 septembre 1%1 portant majo- 
ration de soldes: art. fer, 26.315; art. 2, 204.09; art. 3 41.49; soit 
211.852 en plus. 

Application du décret 51-1130 du % septembre 1951 relatif à l’in- 
demmité de résidence: art, fe", 6.410; art. 2, 51.237; art. 3, 11.179; 
soit 68.S%; en pius. 

Application du décret 51-1151 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime du supplément familial de traitement: art. jer, 1.613; art. 2, 
14.163; art. 3, 3.038; soit 19.144 en pius. 

Augmentation résullant du relèvement de l'indemnité pour char- 
ges militaires: art. 1er, 22.621; art. 2, 138.106; art. 3, 36.804; soit 
197.83: en plus. 

Application des décrets 51-1185 à 51-118 du 11 octobre 1951 modi- 
fiant le rézime des rémunérations des personnels en service outre- 
mer: art, 1°, 6.455; art. 3, 8.317; soit 14.752 en ptus. 

Aménagement des rémunérations des persounels en service en 
Extrême-Orient: art. 1er, 8.000; art, 3, 22.000; soit 30.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.012389 en plus. 
Meziures nouvelles: 

Conséquence des sorties d'écoles et du relèvement des limites 
d'âge: art. 1er, 16.582; art. 2, 65.512; art. 3, 27.697; soit 109.761 en 
plus. 

Maintien en pourcentage de la pyramide des grades d'officiers du 
service de santé en fonction des sorties d'écoles: art. der, 5.68; 
art. 2, 22476; art. 3, 9.457; soit 37.639 en plus. 

Augmentation des effectifs servant ouiremer: art. 4er, 3.920; 
art. Es 19.530; soit 23.500 en plus. 

Transfert du chapitre 1045 de la seclion guerre, de la déduction 
correspondant au volant de relève des sous-officiers entretenus au 
compte des bugets locaux de la France d'outre-mer, 17.642 en plus. 

A déduire: abattement forfaitaire de 60 p. 100 consécutif à la réa- 
lisation progressive en 1952 des effectifs ci-dessus, 102.100 en moins. 

Tatal pour les mesures nouvelies, 86.112 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.098.501 en plus, 


‘ 














Chapitre 1120, — Traitements et indemnités des personnels civils 
extérieurs. — Titulaires. — Auxiliaires et contractuels du service 
de santé en milliers de francs.) 


:rédits votés pour l'exercice 1951, 721.542 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. 1er, — Air, 641.507. 

Art. 2, — Guérre, 760.021, 

Art. 3, — Marine, 98.9%. 

Art 4 — Corps auxiliaires français d'Extrême-Orient, 38.000. 

Total, 961.518. 
En pius pour l'exercice 1952, 239.976. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonclion pu- 
Dqug: art. 1er, 2.456; art. 2, 26.679; art. 3, 4.879; soit 51.014 en 

us. * 

Application du décret 51-617 du 2% mal 1951 portant majoration 
des traitements: art, 1er, 1.623; art, 2, 21.797; art. 3. 2.069; soit 
26.189 en pius. 

Application du décret 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence: art, 1er, 1.741; art. 2, 19192; art, 3, 
2172; soit 23.105 en pius. 

Application du décret 51-619 du 2% mai 1951 modifiant le régime du 
supplément famiiial de traitement: art, 4e, 266; art 3, 6.161; 
art. 3, 863; soit 7.390 en pius. 

Répercussions des mesures ci-dessus sur l’abaltement pour réa- 
lisation intégrale des effectifs supplémentaires: art. 1er, 660: art. 2, 
6.972; art. 3, 940; soit 8.572 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret 52-82 du 7 janvier 1952 portant attribution 
d'une indemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique du Nord: 
art. der, 511; art, 2, 11.422; art. 3, S55; soit 12.588 en plus. 

Application du décret 51-1129 du 26 septembre 1%1 portant majc- 
ration des traitements: art. 4er, 3.65; art. 2, 53.102; art. 3, 7.089; 
soit 61.114 en plus. 

Application du décret 51-1130 du 26 septembre 1951 relalif à l'in- 
demnité de résidencé: art. 1, 1.091; art. 2, 12.010; art, 3, 2.95%; 
soit 15.631 en plus. 

Application du décret 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant ie 
régime du supplément familial de traitement: art. 1°, 533; art 2, 
4.932; art. 3, 460; soit 5.725 en pus. 

Application des décrets 51-1195 à 51-1188 du ff octobre 1951- modi- 
fiant le régime des rémunérations des personnels en service outre- 
mer: art. 3, 352 en plus. Ë | 

Application du décret 52-3 du 3 janvier 1952 portant majoration 
des indemnités attribuées aux professeurs de langues étrangères 
et aux membres des commissions d'examen: art. 2, 200 en plus. 

Aménagement des rémunérations des personnes en service en 
Extrème-Orient: art, 3, 3.000 en plus. | 

Conséquence des augmentations de traitements sur les crédits 
pour indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 1252 en 
us. 

, Application du décret 30-1332 du 23 octobre 1950 modifiant et com- 
plétant le décret 49-1378 du 3 octobre 1919 relatif aux agents sur 
contrat du ministère de la défense nalionale: art, 3, 380 en pius. 

Mouvement d'ordre par suile de tilularisation: 


Guerre : 
Cadre complémentaire : 
950 agents en plus; ? agents de service en plus: 64 aide commis 
administratifs en moins: 486 auxiliaires de bureau en moins; 2 auxi- 
liaires de service en moins. 


Air: 

1 secrétaire administratif en plus: 3% agents de bureau du cadre 
complémentaire en plus: { commis administratif en moins; 5 auxi- 
liaires de bureau en moins. 

Transfert: 

Transfert du chapitre 7012 art. 31: 121 auxiliaires, 39.964 en plus. 

Répereussion des majoralions de rémunérations appiicables à 
compter du 10 septembre 1951 concernaut le personne: ci-dessus 
transféré, 3.300 en plus. 

En plus pour te chapitre, 239.976. 


Chapitre 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé. 
{En milliers de francs.) 


Crédits volés pour l’exercire 1951, 1.267.123. 
Crédits demandés pour Fexercice 1952: 
Art, 1°, — Service de sante, air, 16.516. 
Art. 2, — Service de santé, guerre, 1.631.673. 
Art. 2, — Service de santé, marine, 225.229, 
To'al, 1.871.113. 
En plus pour l'exercive 1952, 501.295. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures a:quises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
. Réaïisation intégrale des effectifs suppiémertlaires de personnels 
Civis dont le recrutement a été autorisé en 1951 : art 4°r, 112; 
art. 2, 10.420; art. 3, 1.468; soit 12.001 en plus. 
Application des barèmes des salaires en vigueur au fer mai 1951: 
art. der, 558; art. 2, 168.694: art. 3, 23.132; soit 192.381 en plus. 
Augmentalion de 6 p. 100 des s1laires en métropole atférente au 
mois de décembre 1950: art. 19, 43; art. 2, 3.83%; art .3, 656; soit 
4.534 en moins, ° 
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b) Autres mesures : 

Revalorisation des salaires des « 
compter du 1er avril 1951: art. ?, 12713 en plus 

Relèvement du bordereau de sa | 
19 septembre 1951: art, fer, 
196.796 en plus. 

Relèvement du bordereau de salaires en Algérie À comater iu 
10 octobre 1951: art. fer, 476: art. 2, 39.69: soit 40.174 en plus 

Relèvement des salaires en Tunisie À mptler du {7 octob 1951: 
art. 2, 7.09%; art, 3, 3.481; soit 11.00 en p 1 , | ‘ 

Portant relèvement à compter du {er janvier 1932 du ta ix de 


emr £ ta L pe « , ps : pe 
d nn lé dite « de panier »; art, 1er, 49; art. ? 1336; art 3 1.01: 
SOit 2.80 en pius, : 
Fransfert: 
Transfert du chapitre 7012, art. 3 ‘ar! 2 
Personnels ouvriers, 110, 33.331 en plus 
inerenss » Pe . < 
Réperen ION des majorations 1e rémunérations an “abies À 
Compter du 10 septembre 1951 c [R ‘ rso | 
ae 2 0 10 septem | personnel lcssus# 
Lr< iCre art L4Us CII paius, 


Soit 3.101 en plus. 


En plus pour je chapitre, 301.295. 


Chapitre 1119 {nouveau). 
11 


— Personnels civits et 1 t { 
i Civil i Im ut 3 +3 posle 
permanents à l'étr - + œe 


inse —  KRému 


Des éaltion el huillers de 
Crédits vo'és pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 14%»: 
art, er, — Postes d’attachés Iiilaies et missions p noanen!es 
— Soldes el indemnités des personne!s mii'aires, 438 54 rar 
ArL 2. — Postes d'atiahés militaires et 1m sions pe nat entez 
— Rénumérations et salaires des personnels civils, 90.90. : 
Art, 3. — Organismes NATO à l'étranger. — so!des et indemnités 
des personnels militaires, 1%.010, % | 
Ari, 4. — Organismes NATO À l'élranger. — Rémunérations et 
Salaires des personnels civils, 7.818. 
Total, 56.162, 
En plus pour l'exercice 1952, SS6 16? 
L'augmentation p'oposce S ana:y-e conane suit 
19 Weeures acquises: : 
a) Transferts : 
Du ‘hapitre 10410 du bulge! de la présidence iu conseil CCC Te 


£ de la } 
lirial général permanent de la dé! 





hse nationtile) : 


À lLaïlicle fer du présent chapitre, 316.283 en plus 

A l'arlicle 2 du présent chapitre, 35.713 en plus. 

A l'article 3 du présent chapitre, 212.217 en plus 

A l'article 4 du présent chapitre, 3.672 en plus. 
To'al pour les transferts, 599.915 en pPiue 


b) Autres mesures: 
Gia difl:alions des taux de change intervenues au cours de l'année 
1951, el des mois de janvier et février 195?, au Canada, Liban 
Pérou, Pologne, Syrie, Yougoslavie: art. {r, 1.43? en p us: 
art. 2, {21 en moins 1 
Augmentalions des rémurérations intervenues au cours 
née 1951 et des mois de janvier et février 1932 en Argentine 
Belgique, B'ésil, Canada, Egypte, Espagne, Grande-Bretagne, 
Grèce, Iran, Israël, Italie, Japon, Liban, Norvège, Pérou Suisse, 
Syrie et Etats-Unis (personnel civil seulement): art. 4er 929% 
en plus; art. 2, 3.866 en plus; art, 3, 7.120 en plus: art 4, 59% 
en plus. 
Total pour les mesures acquises, 611.115 en plus. 
29 Mesures nouvelles: 
a) Posles d'attachés militaires et missions permanentes: 
Aménazements d'effectifs au sein des postes: art. fer: 118% en 
plus, 17.430 en moins; art. 2: 2540 en plus, 2.048 en moins. 
Création d'un poste d'atiaché militaire en Allemagne: 2 mois: 
art. 1°, 10.000: aït. 2, 2.404: soit 12.400 en plus ’ 
Inscript on au présent charitre des dépenses de solde et de rému. 
nération des personnels en service dans les missions lechniques aux 
Etats-Unis, en Grande-brelazne et à Singapour: 
Art. 14, 51.600 en plis; ar°. 2, 48.600 en plus, 
b) Organismes NATO à l'étranger: 
Crédits provisionnels pour dépenses d'entretien : 
ai Des personnels militaires en service dans les organismes NATO 
à l'étranger différence entr: les émoluments au taux de France et 
les émoluments à l'étranger, : art. 3, 129673 en p'us,. 
., D Des personnels eiviis e1 service dans les organismes NATO à 
étranger: art. 4, 1.552 en plus. 
Fotai pour jes mesures nouvelles, 911 
En plus pour le chapitre, 886.162 


le ‘Alle 


_,— 
si 


en plus, 


Chapitre » ‘ancien 1110), — Couverture de mesures diverses 
en faveur du personnel {en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.927.906 

Crédits demandés pour l'exercire 1952, néant. 
En moins pour l’exer:ice 1952, 3.927.406 
Suppression de la dotation de ce chapitre après introduction dans 
les développements des différents chapitres intéressés des crédits 
afférents aux mesures dont l'incidence était précédemment cou 
verte par le crédit globai ci-dessus, 


&e parlié, — Matériel. — Fonctionnement des sen ices el travauz 
d'entretien. 


Chapitre 3000. — Presse, — Information {en milliers de francs). 
crédits votés pour l'exercire 1951, 49.298. Là 
rédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique, 70.000 

En plus pour l'exercice 1952, 21.602. 


Te) 











876 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





L'augmentation proposée s'analyse cormme suil: 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des prix: 11.100 en plus. 
Ajuëternent aux besoins, 40502 en plus, 
En plus pour le chapiire, 21.602, 


Chapitre 30. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais 
(en milliers de francs), 


Créaits votés pour l'exercice 1951, 24.400, 
Crédits demandés pou: l'exercice 1952: 
Art. 1er, — Missions temporaires à l'étranger, 28.400. 
Art, 2. — Missions temporaires NATO à l'étranger, 36.000. 
Art. 3 — Postes d’attachés militaires. — Missions permanentes, — 
Frais de déplacement, 92.12%. : Re FE 
Art. 4. — Organisme NATO. — Frais de déplacement, 76.870. 
Total, 223.390. 
En plus pour l'exercice 1952, 208.990. ; 
L'augmentation proposée s’analyee comane suil: 
do Mesures acquises; 
Transtert 


Du chapitre 3010 du budget de la présidence du conseil S. G. P. 
D. N.) à l’article fer du présent chapitre, 4.000 en pius. 

Du chapitre 3010 du budget de la présidence du conseil (S. G. P. 
D. N.) à l’article ? du présent chapit:e, 30.000 en plus. 

Du chapitre 3010 du budge! ge a du <a pa (5. G. P. 
D. N.) à l’article 3 du nrésent chapitre, 28.96 en plus. 

Du chapitre 3010 du budget de la présidence du sonseil (S. G. P. 


D. N.) à l'article 4 du présent chapitre, 18.541 en p:us, 
Total pour lez transferts, 81.050 en plus. 
Autres mesures: 

Modifications des taux de change intervenues au Cours de l'an- 
née 1951 et des emois de janvier et février 1952 au Canada, Liban, 
Pérou, Pologne, Syrie: art, 3, 385 en plus. n> 

Tota' pour les mesures acquises, 81.135 en plus. 
% Mesures nouvelles: ; j 
a) Accroissement du nomibre des missions temporaires NATO à 
destination de l'étranger: art. 2, 6.000 en plus. ui 

Création d'un poste d'attaché inilitaire en Allemagne: art. 3, 5.500 
en plus. 

Me en œuvre du plan de relève prévu pour 1952 en ce 
cerne les personnels en service depuis pius de trois ans 
postes à l’étranger: art. 3, 48.194 en piux. É 

Inscription au présent chapitre des crédits relatifs aux dépenses de 
déplacement des missions techniques aux Etats-Unis, en Grande- 
Bretagne et à Singapour: art, 3, 9.53% en pius. 

b) Organismes NATO: 

Crédit provisionnel correspondant aux dépenses de déplacement et 
de mise en place des personnels (y compris les familles et mobi- 
liers): art. 4, 58.326 en plus. Le 
Total pour les mesures nouvelles, 127.555 en plus. 

En plus pour Je chapitre, 208.990 


ui con- 
ans les 


Chapitre 3020. — Dépenses exceptionnelles de représentation. 
(En milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 13.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Artic'e unique, 15.600, 
En plus pour l'exercice 1952, 2.600. 
L'augmentalion proposée s’analyse comme suil: 
Mesures nouveles: 
Majoration de 20 p. 100 du crédit accordé en 1951 pour tenir compte 
des hausses de prix in'‘ervenues, 2.600 en plus. 


Chapitre 3030. — Frais de dépacement des personnels civils et mili- 
taires en service à l'administration eentrale, (En milliers de 
francs.) 

Crédits volés pour l'exercice 1991, 35.025, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Air, 8.346. 

Art. 2. — Guerre, 37.654. 

Aït. 3. — Marine, 9.0%. 

Total, 55.000. 
En plus pour j’exercice 1992, 19.973. 

L'augmen!'ation proposée s’analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Reièvement du taux des indemnités pour frais de déplacement des 
personnels civils et militaires (décret n° 51-592 du 22 juillet 1951) : 
art. 1er, 1.197 en plus, art. 2, 2.950 en plus: art. 3, 1.500 en plus. 

Transfert du chapitre 3025 de la section marine des frais de dépla- 
cement de service du personnel de l'administration cen’rale sur le 
réseau des transports de ja région parisienne (art. 3), 1.500 en plus. 

Tota! pour les mesures acquises, 7.147 en plus. £ 

2° Mesures nouvelles: 

Besoins des états-majors des commandants en chef désignés des 
zones stratégiques de l'Afrique centralé et de l'Océan indien (eréés 
en 1%51): art. 2, 8.991 en plus. 

Ajustement aux besoins {art. 2), 3.334 en plus. 

Incidence des relèvements des frais de tran*vort sur Je réseau 
aulonome parisien: art. 3, 500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 12.828 en plus, 
En plus pour Je chapitre, 19.975, 





Chapitre 3040. — Administration centrale. — Dépenses de 
fonctionnement de matériel et d'entretien (en milliers de francs.) 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 387.942. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. der, — Air, 136.766. 
Art. 2. — uuerre, 333.744, 
Art. 3. — Marine, 139.500. 

Total, 510.000, 

En plus pour l'exercice 1952, 222.088. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

4° Mesures acquises : 

Transfert au chapitre 314% de la section air des crédits de gros 
travaux et d'entretien (art. fer), 6.310 en moins. 
Non reconduction du crédit accordé pour renouvellement du mobi- 
lier du secrétaire d'Etat à la marine (art. 3), 1.200 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 7.510 en moins. 
20 Mesures nouvelles: 
a, Hausses de prix {1): art. 1er, 28.149; art. 2, 76.381; art, 3, 
25.810; soit 130.170 en plus. : 
b) Ajustements aux besoins: 
Achat de vêtements pour les nouveaux corps d’huissiers et d’agents 
du service intérieur (art. fer), 490 en plus. 
Taxes téléphoniques et télégraphiques (état-major combiné et ins- 
pection générale des forces armées) (art. 2), 4,09 en plus. 
Dépenses de fonctionnement des commandements des zones sira- 
tégiques eg vd mme et d'Océan Indien (art, 2), 3.589 en plus. 
épenses de fonctionnement de l'inspection générale de la défense 
du territoire (art. 2), 5.740 en plus. 
Dépenses de fonctionnement des services de la défense nationale 
(hôtel de Sens) (art. 2}, 14.000 en plus. 
Dépenses diverses (art. 21, 160 en plus. 
c) Dépenses de premier établissement: 
Achèvement des travaux de rénovation aes bureaux du secrétariat 
général des forces armées (art. 2), 20.000 en pius. 
Achèvement de l'installation de l'état-major combiné et de l’ins- 
pection générale du territoire (mobilier) fart. 2], 1.243 en plus. 
Refonte de l'édition méthodique du Bulletin officiel de la guerra 
(art. 2), 20.000 en plus. 
Né cr spéciaux d'impression (documents secrets) [art. 3], 30.000 
en plus. 
Total pour les mesures nouvelies, 229.598 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 222.083 en plus. 

Chapitre 3050. — Frais d'entretien et de fonctionnement des véhicules 
automobiles de l'administration centrale (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 37.74. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, 47.230. 
En plus pour l'exercice 1992, 9.450. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 

Mesures nouvel'es: 

Incidence de Ja hausse des prix, 9.450 en plus. 


Chapitre 2060, — Gendarmerie. — Alimentation. 
(En milliers de francs.) 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 191.62. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Alimentation, 36.163. 

Art. 2. — Dépenses d'exploitation des ordinaires, 26.321. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 72.784. 
En moins pour l'exercice 1952, 118.898. 

La diminutioh proposée s’analyse comme suit: 

Mesures acquises: 

Diminution du nombre des bénéficiaires par suite des dispositions 
du décret n° 51-758 du 14 juin 1951, 118.898 en moins. 

En moins pour le chapitre, 118.808. 

Chapitre. 3070. — Gendarmerie. — Habillement, — Couchage. + 
Ameublement. — Chauffage et éclairage. (En miiers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 41.596.046 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Habillement, 1.693.048, 

Art. 2. — Couchage et ameublement, 11.950, 

Art. 3 — Chauffage et éclairage, 131.380. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.836.378. 
En plus pour l'exercice 1952, 210.332, 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs sur- 
venues en 1951 (2.418 x 24 000) [art. 1er], 58.972 en plus. 

Diminution du nombre d’indemnités de première mise pour nou- 
veaux admis (1.000 x30.000) fart. 1er], 120.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 61.248 en moins. 

20 Mesures nouvelles: 

Deer des prix sur dépenses de combustibles (art. 3}, 30.380 en 

plus 

Crédit provisionnel pour revalorisation de la prime d’habillement 
(art. 1er), 251.000 en plus. 

Dépenses pour entretien des collections d'effets mises en place 
dans les magasins pour l'habillement des réservistes de la gendar- 
merie, 25.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 306.380 en plus. 

A déduire: différence provenant de Ja réalisation progressive des 
effectifs (article 1er), 4.800 en moins. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 301.580, 
Net en plus pour le chapitre, 240.332. 





. (1) Par mesure d'économies, les dépenses ont été calculées, excep- 
tionnellement sur ce chapitre, en fonction des prix pratiqués au 
90 juin 1951, 





È 
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ë 
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Chapitre « {ancien 3072). — Gendarmerie, — Programme. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 175.530. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant, 
En moins pour l'exercice 1952, 175.530. 
La diminution proposée s'analvse comme suit: 
Mesures acquises : L À 
Suppression des crédits. La gendarmerie bénéficie de crédits de 
programmes inscrits au titre IE (chap. 9082), 175.5% en moins. 


Chapitre 2080, — Gendarmerie. — Frais de déplacement. 
(En milliers de francs.) 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 802.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. der, — Frais de déplacement du personnel militaire, 999.000. 
Art. 2. — Frais de déplacement du personnel civil, 1.000. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.000.000, 

En plus pour l'exercice 1952, 198.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


Mesures acquises : 


Relèvement des tarifs des indemnités de déplacement, 198.000. 
En plus pour le chapitre, 198.000. 


Chapitre 3090. — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement 
et de matériel. (En milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.894.790. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Dépenses des masses et de fonctionnement des ser- 
vices, 1:930.230. 
Art. 2, — Service de santé, 301.940. 


Art. 3. — Instruction générale et dépenses des écoles, 15.800. 
Art. 4 — Matériel d'artillerie, 96.000. 
Art. 5. — Télégraphe. — Téléphone, 212.000. 
Art. 6. — Carburants et ingrédients, 617.750. 
Art. 7. — Transports, 134.000. 
. 8 


Art. 8. — Remonte, 25.000. 

Art. 9. — Matériel spécial à la gendarmerie et machines à 
écrire, 44.600. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 3.407.320. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.512.570. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
fo Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine de mesures intervenues en 1951 
‘(augmentation des effectifs et des dotations): art, 1, 45.420 en 
plus; art. 2, 5.000 en pius; art. 6, 35.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 85.420 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Hausse des prix: art. fer, 277.90 en plus; art. 2, 72.000 en 
plus; art. 3, 2.500 en plus; art. 4, 21.000 en plus; art. 5, 37.000 en 
plus; art, 6, 84.000 en plus; art. 7, 21.000 em plus; art. 9, 8.600 en 

us. 

: Renouvellement de l'effectif chevalin de la garde républicaine de 
Paris et de la 1% légion de gendarmerie ( art. 8), 20.000 en plus. 

Mise en œuvre des matériels nouveaux: art, 4er, 672.000; art. 4, 
42.000; art. 6, 134.000; soit 818.000 en plus. 

Crédit provisionnel pour majoration du taux de l'indemnité de 
bicyclette pour compter du 1°r janvier 1952 (art. 4er), 60.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.428.010 en plus. 


_ À déduire: différence provenant de la réalisation progressive des 
ellectifs, 860. 
En plus pour les mesures nouvelles, 1.427.150. 


En plus pour le chapitre, 1.512.570. 


Chapitre 3092 (nouveac). — Gendarmerie. — Convocation des réserves, 
Sokes et entretien (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Solde, 9.500, 
Art, 2. — Alimentation. — Chauffage, 19.500. 
Art, 3. — Habillement, campement, couchage, ameublement, 500. 
Art. 4, — Service de santé, néant. 
Art. 5. — Transport, néant. 
Art. 6. — Frais de déplacement, 500. 
Art. 7. — Dépenses d'instruction et dépenses diverses, néant, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 30.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 30.000. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
Convocation en 1952 de réservistes spéciaux affectés dans la gendar- 
Merie nationale à la mobilisation, 30.000 en plus. 


Chapitre 3100. — Gendarmerie. — Entretien des immeubles 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.060.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, fer, — Loyers et annuités, 870.360. 

Art. 2. — Entretien des casernements, 482.630. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.352.990, 
En plus pour l'exercice 41952, 990. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
do . Mesures acquises: 

Application de la loi sur les loyers du 4e septembre 1948 (art. 4er), 
439.630 en plus. 





2oMesures nouvelles : 
Anncuité pour la location de la caserne de gendarmerie de Rosporden 
(art. 1er), 520 en plus. 
Hausse des prix (art. 2), 153.000 en plus 
Transfert au chapitre 3170, article 2, du crédit pour entretien des 
immeubles des services sochux (annuüité Mont Dauphin) (art. {*)}), 
J10 en moins. 
Totai pour les mesures nouvelles, 153.360 en plus 
En plus pour le chapitre, 292.9%), 
Chapitre 3111. — Frais de déplacement du corps de contrôle + air # 
‘en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 5.050. 
En plus pour l'exercice 1952, 2,0%). 
L'augmentation proposce s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Augmentation du taux des indemnités, 510 en plus, 
2° Mesures nouvelles: 
Augmentation du nombre el de la durée des missions, 1.510 en plus. 
En pius pour le chapitre, 2.05%. 


Chapitre 93112. — Frais de déplarement des corps 
de contrôle « guerre » (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 6.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Article unique, S.2%). 

En plus pour l'exercice 1932, 2200 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises : 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relève- 
ment de certaines indemnités pour frais de déplacement, 1.000 en 
plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.000 en plus. 

2o Mesures nouvelles : 

Augmentalion du nombre et de la durée des missions de con- 
trôle, 1.209 el plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.200. 


Chapitre 2113. —.Frais de déplacement des corps 
de contrôle « marine » (en milliers de francs). 


Crédit volé pour l'exercice 1951, 4.000. 
Crédit demandé pour l'exercice 1992, 5.200, 
En plus pur l'exercice 1932, 1.200. 
L'ausmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 
Incidence du relèvement des indemnités de déplacement (appli- 
cation du décret 51-792 du 22 juin 1951), 1.200 en plus. 


Chapitre 93120. — Service cinématographique des armées. — Frais 
de déplacement des personneis civils et militaires (en milliers de 
franc:). S 
Crédils volés pour l'exercice 1951, 1.800. 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art. fer. — Personnels civils, 1 400 

Art. 2. — Personnels militaires, 1.920 

Total pour les crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.720. 
En plus pour l'exercice 1952, 920. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises : 

Application des décrets no 51-792 du 22 juin 1951 et no 51-1181 du 
11 octobre 1951 portant relèvement de certaines indemnités pour 
frais de déplacement: art. 1er, 220; art. 2, 200, en plus. soit 420. 
Mesures nouvelles: 

Participation au Rallye automobi:e Alger-Le Cap 192: art. 4er, 2%: 
art. 2, 240, en plus. Soit 500. . 

En plus pour le chapitre, 920. 


Chap. 3190. — Service cinématographique des armées. — Dépenses: 
de fonctionnement et d'entrétien des immeubles (en milliers de 
francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 156,7 
Crédits demandés pour l'exercice 1%52: 

Art. 4er, — Fonctionnement et matérel, 100.603, 

Art. 2. — Entretien des véhicules, 1.770, 

Art, 3. — Entretien des 1rmmeubles, 8.22%), 

Art. 4. — Frais de reproduction de Sims d'instruction intéressant 

le matériel étranger livré au titre du P. A. M., 91,481. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 192, 205.077, 
En plus pour l’exerciee 1952, 48.354. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

1° Mesures acquises: 

Art. 4er, — Transfert du chapitre 3045 {marine}, 2.199 en plus, 

Non-reconduction des crédits accordés en 1951 pour: 

Art. 1er, — Aménagement de l’auditorium, 2.000 en moins; 

Art. 3. — Installation contre l'incendie, 1.009 en moins, 
soit 3.000 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 801 en moins, 

20e Mesures nouvelles: 

a) Hausse des prix: 

Art. fer, 11.431 en plus. 

Art. 2, — Entretien des véhicules autos, 320 en plus. 

Art. 3, 1.070 en plus. 

ri 4. — Doublage et diffusion de films du P. À. M., 19.72%, en 
lus; 
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b) Ajustements aux besoins: 

Renouvellement et entretien du matériel (art. fer), 3.600 en ee 

Réaïi sation et diffusion de films supplémentaires (art. 1er), 10.000 
en plus; 

€) Travaux de premier établissement : 

Installations de sécurité (art. 3), 3.000 en plus. 


To'al des mesures nouvelles, 49.155 en plus 
Net en plus pour le chapitre, 48.354 en plus. 


Chap. 9130, — Frais de déplacement, transports. — Dépenses de 
fonctionnement et de matériel, — Entretien et améloration des 
immeubles de la justice militaire (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l’exerc'ce 1951, 65.592. 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, — Frais de déplacement des personnels militaires et civils, 
transports, 13.450. 
Art. 2, — Dépenses de fonctionnement et de matériel, 51.138, 
Art. 3. — Entrelien des immeubies, 12.004. . 
Total, 79.592. 
En pius pour l'exercice 1952, 14.000. 
L'augmentation s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 
Augmentation du taux de la solde des exclus de l’armée (art. 2), 
200 en plus. 
Relèvement du taux des indemnités pour frais de déplacement 
(art. fer), 1.500 en plus. 
Augmentation du taux de la prime d'alimentation des détenus 
{art. 2), 6.800 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 8.500 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
ï Entretien et réparation des immeubles: hausses de prix (art. 3), 
2.800 en plus. 
indomallée de frais de déplacement pour la réouverture en 1952 
des écoles de perfectionnement du service de la justice militaire 
(art. 1er), 1.500 en plus. 
Ajastement aux bes)ins des crédits pour les taxes téléphoniques 
et télégraphiques, 200 en plus, 
Total pour les mesures nouveiles, 5.500 en plus. 
En plus pour le chapitre, 11.000 en plus. 


Chapitre 9150, — Sécurité des forces armées. — Frais de déplace- 
ments. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien 
des immeubles, (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 72.060 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Frais de déplacements, 21 143. 
Art, 2, — Fonctionnement, 71.451, 
Art. 3. — Entretien des immeubles, 6.909, 
Total des crédits demandés pour 1952, 99.503, 
En plus pour l’exercica 1952, 27.143. 
L'augmentalion proposée s’analyse comme suit: 
do Mesures acquises: 
Relèvement des indemnités de frais de déplacements, 3.013 en 
plus. + 
Augmentation des taux de la prime d’aiimentation (décret n° 52-75 
du 15 janvier 1952), 1.515 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 4.588 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
a) hausses des prix: 
Art. 2, 13.516; art. 3, 2.009. Soit 15 555 en plus. 
b) Ajustements aux besoins: 
Frais de déplacement (art. 1er), 500 en plus. 
c) Crédits de premier établissement: : 
Achat d’un premier contingent de machines à écrire (art. 2), 2.000 
en plus. 
Renouvellement pare autos (art. 2}, 1.600 en plus. 
Microfilmage de documents secrets (art. 2), 2.000 en plus. 
Achat d’un groupe électrogène (art. 2), 1.200 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 22.855 en plus. 
En plus pour le chapitre, 27.143, 


Chapitre 3160. — Services sociaux, — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires. (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 13.500. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1, — Frais de dépiarement des personnels militaires, 2.674. 

Art, 2, — Frais de déplacement des personnels civils, 16.429. 

Total, 19.103, 
En plus pour lexercice 1952, 3.603. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

Transfert à la section air. Frais de déplacement du personnel de la 
maison des Ailes, 50 en moins. 

Relèvement du taux des indemnités de déplacements: décret 
51-1181 du 11 octobre 1951, art, 4er, 529; décret 51-792 du 26 juin 1951, 
art. 2, 2.258; soit 2.787 en plus. 

Reclassement du personne! civil dans les groupes pour l’attribu- 
tion des indemnités de déplacement (C. M. 1-1 B/5 du 2 janvier 1951 
des fini : art, 2, 866 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.603 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 3.603. 





— 


Chapitre 3170. — Services sociaux. — Dépenses de fonctionnement, 
= matériel et d'entretien des immeubles. (En anilliers de 
rancs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 63.486. 

Crédits demandés pour l’exercice 1952: 

Art, er, — Fonctionnement des secteurs sociaux, 20.3%6. 

Art, 2, — Entretien des immeubles, 39.527. 

Art. 3, — Remboursement des laxes télégraphiques et téléphoni- 
ques aux postes, télégraphes et téléphones, 4.528, ÿ 


Total, 64.381, 
En moins pour l'exercice 1952, 1.105. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Transfert à la section air des crédits de fonctionnement de la 
maison des Ailes, 11.000 en moins. k 
Reconduction en année p'eine des crédits d’habillement pour les 
boursières intégrées dans ie corps des assistantes sociales en 1951 
(12.430 x 10), art. 4er, 123 en plus. ; 
Transfert du chapitre 3100, art. fer, — Gendarmerie. — Des crédits 
pour le règlement des annuités trentenaires du fort de Mont-Dau- 
phin, art. 2, 370 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 13.506 en moins, 
20 Mesures nouvelles: 
Hausse des prix (art. 4er), 2,183 en plus. 1 
Dotation des secteurs sociaux en machines à écrire, art. 4er, 10.000 
en plus, 
Ajustement aux besoins, art. er, 218 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 12.401 en plus. 
Net en moins pour ie chapitre, 1.105, 
4 
Chapitre 3180. — Frais de déplacement des personnels civils 
et militaires du servie de santé. (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 73.980. 

Crédits demandés pour l’exercice 1952: 

Art. fer, — Personnel militaire officier air, 8.030. 
Art. 2. — Personnel militaire officier guerre, 50.260. 
Art. 3. — Personnel militaire officier marine, 18.300, 
Art, 4. — Personnel civil extérieur air, 8050. 

Art, 5. — Personnel civil extérieur guerre, 5.830. 
Art. 6. — Personnel civil extérieur marine, 1.510. 


Total des crédits demandés pour 1952, 84.780. 
En plus pour l'exercice 1952, 10.800. : 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises: » 
pipes des indemnités de frais de déplacement, 10.600 en 
plus 


” En plus pour le chapitre, 10.500. 


Chapitre 3190. — Dépenses de fonctionnement de matériel et d’en- 
tg des immeubies du service de santé. (En milliers de 
rancs.) 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 3.822.681, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
PT Dépenses d'entretien et de renouvel'ement du maté- 
Art. 2, — Dépenses proportionnelles aux effectifs, 4.115.689. 
Art. 3. — Frais d'exploitation des services, 443.055. 
à 7 4. — Dépenses diverses de matériel et de fonctionnement, 
207.164. 


Total des crédits demandés pour 1952, 5.486.974. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.664.290, 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1o Mesures acquises: 


Rétablissement de l’abattement opéré en fin de chapitre en 1951 
pour réduction progressive des effectifs (art. 2), 102.000 en plus. 

Différence provenant du fait que les crédits ont été calculés en 
1951 sur la base d’effectifs inférieurs à ceux figurant dans 'es budgets 
des armées (art. 2), 91.813 en pus. 

Non-reconduction d’un crédit accordé en 1951 pour le congrès 
international de médecine et de pharmacie, 10.000 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 186.813 en plus. É 


29 Mesures nouvelles: 


a) Haus$e des prix: art. 1er, 81.466; art, 2, 1.113.930; art. 3, 161.755; 
art. 4, 28.568, Soit 1.418.719 en plus. 


b) Ajustement aux besoins : 


Art. 2, — Réduction du coefficient d’hospitalisation dans les hôpi- 
taux des personnels de l’air et de ia marine, 143.614 en moins. 

Augmentation Ccorrélative des personneis de l'air et de la marine 
traités dans les infirmeries, 18.057 en plus. 

Soit 125.557 en moins. 

Art. 4. — Diminplion consécutive à ta réduction du personnel 
nourri dans les hôpitaux, 10.650 en moins. 


c) Autres mesures: 
Art. 2 — Crédit provis'onnel pour dépenses correspondant aux 
effectifs supplémentaires à prévoir en 1952, 191.365 en plus. 
Art. 4 — Extension de Ja médecine du travail à l'ensemble du 
territoire, 3.600 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.477.177 en plus, 
En plus pour je chapitre, 1.661.290, 
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Chapitre 320. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement — Service 
de santé (en luilliers de francs) L - 
Crédits votés pour l'exercire 1951, 81.710. 
Crédits demandés pour l'exercice 1452: 
Art. 997. — Stages d’information, — Droits d'inscriplion, 1.200 
Art 2. — Frais de dépiacement. — Absence temporaire. 2640 
Art. 3 — Masse d'insiruction ct des dépenses diverses.” 108 007. 
Tulal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 112897. 
En plus pour l’exercice 1432, 28.417. 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
do Mesures acquises: 
Relèvement des imdemaunilés de déplacement (article 2), 450 en 
lus. 
Mesures nouvelles: 
ai Ilausse des prix: art. 1er, 200: art. 3, 


20.337: suit 20.927 en 


plus. 
b) Ajustement aux besoins: 
Augmentation des éièves correspondant aux besoins de la F.0.M. 
(+52) farticle 5}, 6.760 en plus. 
Talal pour les mesures houveïleés, 27.697 en pius. 
En plus pour le chapli!re, 23.147 
Chapitre ©210. — Etudes et expérimentations techniques. 
Service de santé (en milliers de franes.) 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 19.195. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer. — Fonc'ionnement, documentation, produits pour laho- 
raloires, 10.200. 
Art 2. — Eludes sur contra!s 3.HM, 
Etudes scientifiques appliquées, 7.545. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 92.895. 
En plus pour l'exercice 14% 4.700 
L'augmentation proposée s'anaivse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des prix, 4.700 en plus, 
En plus pour le chapilre, 4.700. 





Chapitre 3220. — Sports et compétitions 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 152: 
Art, 1er, — Organisation des compétitions sportives, 19.300. 
Art. 2. — Prix el récompenses, documentation et 
1.500. 
Total, 19,800. 
Æn plus pour l'exercice 1952, {.800. 
L'augmentalion proposée s'anaiyse comme suil: 
Mesures acquises: À 
. Augmentalion des tarifs des indemnilfs pour 1rais de déplace- 
ment, 1.800 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.500. 


(en milliers de francs.) 


\ 


propagande, 


Chapitre 22930, — Recherche scientifique. — Frais de fonclionnement 
(en miiers de francs.) 
Créjiits votés pour l'exercice 1951, 73.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, 4er. — Recherche sciemiifique appiiquée, 53401. 
Art, 2. — Centre du Guir, frais de fonctionnement scientifique, 
81.250. 
Total des crédits demandé: pour l'exercice 1952, 8621, 
En pus pour l'exercice 1952, 11.232. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4o Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 3145 de la section air des crédits concer- 
nant les services ionosphériques, 6.000 en moins. 
2o Mesures nouvelles: 
Hausse des prix: art. fer, 11001 en plus: art. 2, 6251 en pus. 
Tolai pour les mesures nouvelles, 17252 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 11.252. 


Chapitre 3210 (nouveau). — Postes permanents à l'étranger. — 
Matériel et fonctionnement des services (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1922, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, ter, — Postes d'atlachés militaires et missions permanentes. 
Dépenses diverses, 10206. 

Art. 2. — Organismes N. A. T. O. Dépenses diverses, 11.183. 

Total, 113.253 
En plus pour l'exercice 1952, 113.25. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 3090 du budget de la présidenre du conseil 
{secrétariat général permanent de la défense nationale) : 

A l'articte 4er du présent chapitre, 80.347 en plus. 

A l’article 2 du présent chapitre, 6.418 en plus. 

Total pour les transferts, 86.765 en plus. 
Autres mesures: 

Modifications des faux de change intervenues au cours de 
l'année 1951 el des mois de janvier et février 1932 au Canada, 
Liban, Pérou, Pologne, Syrie (art. 1e), 12355 en | 

Total pour les mesures acquises, 8S.020 en plus. 
2 Mesures nouvelles: 

a) Postes d'attachés militaires et missions permanentes: 

Hausses des prix survenues er] Argentine, Belgique, Brésil, 
Canada, Reÿple, Espagne, Grande Brelagne, Grèce, Iran, Israël, Jta- 
Le Japon, Liban, Norfège, Pérou, Suisse et Syrie (art. 1er), 4993 en 














, Création d'un poste d'attaché tmilitaire en Allemagne (art. 1 , 
3.000 en plus. 

Inscriplion au présent chapitre des crédits relatifs aux déve 3 
de foncuonnement es missions téchmques aux Etats-Unis, en 
Grande-Brelagne et à Singapour (art. i), 125% en plus 

b) Orga mes N. A. T. O.: ; 

Crédit ovisionnel correé<pondant aux di penses de fonctionne- 
ment (art. 2), 4.770 en plus 

Total pour les Mesures nouvelles, 9,%%% en p'us 
En plus, pour le apitre, 113.253 
@ partie. — Charges sociales 
Chapitre 1000 — Services sociaux. — Secours et allocations diverses 
en midhters de frar 

Crédits votés ponr l'exercice 1951, 270.060. 

Crédits demandés pour l'exercice 1932 

Art, fer, — Cantines pour sonnel ci 9.066 

Art, 2, — Sociélés mutualistes, 80,543 

Art. 3 — Color es de vacances, secours, subventions, service 
nwédico-social, 267.714. 

, Art. 4. — Service social du bataillon français de 10. N. U, 
1.1Mh) 

Total pour le chapitre, 44:.8?3 

En plus pour l'exercice 1932, 73.82 

L'augmentation proposée s'analyse mune suit 
4° Mesures acquises: 

Relèvement du taux de la subvention journatière pou “ur 
dans les colonies de vacances nürtée de 10 à 413 ! lire 779% 

. } )" 1 * - \ 
B? du 25 septembre 19%51 da ministère des fina ut 
21.600 en plus. | 
2 Mesures nouvelles 

Hausse des prix, article 3, 19.22 en plus. 

\justement aux besoins 
; Relèverment des C1 lits ir rég'ement pa tiel des subve lions 
aux socièleés mutualistes {art, 21, 20006 en pius 

Reconduction en année pleine des augmentations de crédits de 
secours en function des augmentations d'effectifs (art 3), 2.000 en 
pius. 

nl} J “mn À " £ i " 1 
< Relë nent! des crédits des colonies de vacances pour tenir 
Comple de iugmentalion de l'effectif des arnwes de l'air et de 
ner rt. 5), 9.000 en plus, 

Credits pour 1! rt t le garderi: { » jardir ‘et 
gere pour | UV it san t de jardins d'enfants dans 

iouvelles bases isokes de de air ir! ; 10009 eu 





pius 
Crédits pour création d’un service sacial pour le bataïlton fran. 


Cais de l'O. (foyers, publications, ete, Lart. 4], 4009 en 
pius. 
lot pour les mesures mourvelles, 519% en n'us 
] TE] li hanitre. 73 %% 1 . 
l 1 Daptire, 40.25, 
Chapitre 1011. — Charges sociales diver — Ar 
en milliers de francs 


Crédits volés ponr l'exercice 1041. 41 0. 
Crédits demank: ur l'exercire 1952: 


art, {er 


L 
Prestations en espèces de i'Elat au titre du r‘eime 





de sécurité soviale, 74.800. 
Art. 2, — Secours au personnel retraité aux anciens militaires 
ou à leurs ayants droit, 4.400, 
A mn } tin vs" . ne angifiai . } 
Art. 3. - Allocations viagères aux auxiliaires et allocations aux 
personne 5 légages des cadres n avant pas droit à pension, m6, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 4% 2, 16.19. 
En plus pour l'exercice 195%. 33 800 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises ; 
Incidence du relèvement du plafond des cotisations de sécurit& 


sociale, 9.800 en plus 
Total pour les mesures acquises 
20 Mesures nouvelles: ; d 
Aijustement aux besoins réels restati 
au titre du régime de sécurité sociaie), 


Total pour les mesures nouvelles, 


En plus pour 1e chapitre, #41.800. 


9.800 en plus. 


n< en espèces de l'Elat 
23.000 en plus 
2:00 en plus 


Chapitre 4012. — Charges sociales diverses, — Gi 
en tilliers de frames). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 163.90, 

Crédits demandés pour l'exerrice 192: 

Art. 2e, Prestations en espèces de l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale, 214.300. 

Art. 2. — Secours aux personnels retraités, aux 
et à leurs ayants cause, 14.120. 

Art, 3. — Alécations viagères aux auxiliaires et allocations aux per- 
sonnels civils dégagés des cadres n'ayant pas droit à pension, 4.000. 

Total, 232.529 

. En plus pour l'exercice 1952, 66.310. 

L'augmentation proposée S'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1931 portant majeration 
ex soklez, 10.500 en pius, 

Majoration des soldes el traitements ‘décret du % 
21.290 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 31.890 en plas. 
20 Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins, compte tenu des insuffisances constatées 
en 1951, 29.500 e» plus. 

Revalorisation des secours aux étrangers victimes d'accidents du 
travail et aux anciens militaires n'ayart pas droit à pension ou à 
leurs ayants cause, 2,150 en plus. 

Total pour les imesures nouvelles, 31.630 en plus. 
En plus pour le chapitre, 66.510, 


1erre 


anciens militaires 


septembre 191), 
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‘hapitre 2013, — Charges sociales diverses, — Marine 
(en milliers de francs). 


Crédit voté pour l'exercice 1951, 46.500, 

Crédit demandé pour l'exercice 1952: 1 ; 

Art. fer, — Prestations en espèces de l'Elat au titre de la sécurité 
sociale, 68.700, Le 

Art, 2. — Secours aux personnels retraités, aux anciens militaires 
et à leurs ayants cause, 1.500. j L 

Art, 3, — Allocalions viagères aux auxiliaires et allocations aux 
personnels civils dégagfs des cadres n'ayant pas droit à pension, 880. 

Tolal, 71.080, ù 
En plus pour l'exercice 1952, 21.550, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application intégrale du reclassement de la fonction publique, 
9,100 : 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majora- 
tion des soldes et traitements, 2.430, 4 

Extension de la sécurité sociale à l'Afrique du Nord, 3.600 en plus; 
soit 15.130 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application des décrets nos 51-1129, 51-1130 et 51-1131 du 26 sep- 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et trailements à compter 
du 10 septembre 1951, 9.150 en plus, 

En plus pour le chapitre, 24.550. 


Chapitre 4020 (nouveau), — Charges sociales diverses. 
Postes permanents à l'étranger (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, er, — Postes d'attachés militaires et missions permanentes. 
Secours, 1.200. 

Art, 2, — Organismes N, A, T. O. Secours, 1.200. 

Total, 2,400, 
En plus pour l'exercice 1932, 2,100. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Transtert du chapitre 4010 du budget de la présidenre du conseil 
(secrétariat général permanent de la défense nationale) : 

A l'article 1° du présent chapitre, 600 en plus. 

A l'article 2 du présent chapitre, 40 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 610 en plus, 
2° Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Accroissement des effectifs des personnels en service à l'étranger 
consécutif à la création des organisines N, A. T. O. (art. 2), 960 en 
plus. 

lusuffisance de la dotation: art, 1°, G00 en plus; art, 2, 600 en 
plus 

Total pour les mesures nouvelles, 1.760 en p'us. 
En plus pour le chapitre, 2.400. 


Chapitre 4030 (ancien 4020), — Prestalions familiales 
des personnels civils et mililaires (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 5.512.420, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Air, 135.787. 

Art, 2, — Guerre, 7.666.963, 

Art. 3, — Marine, 1:2.600. 

Total, 7.971.800, 
En plus pour l'exercice 1952, 9.432.380. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
je Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 portant majoralion des 
prestations familiales: art, 1er, 22.797 en plus; art, 2, 1.301.971 en 
plus; art, 3, 30.026 en plus. 

lransfert à la section « Air » des crédits afférents à Ja maison 
des Ailes, 2.237 en moins. 

b}) Autres mesures: 

Application de Ia loi du 26 septembre 1951 portant relèvement des 
prestations familiales: art. 1er, 17.711 en plus; art. 2, 1.035.193 en 
plus; art, 3, 22,521 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.428.282 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Ajuslement aux besoins réels (art, fer), 4.098 en plus. 

En plus pour le chapitre, 2.432.380, 


Chapitre 4011 (ancien 4051), — Allocation logement et primes 
d'aménagement et de déménagement, — Air {en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.463. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 2,500, 
En plus pour l'exercice 1952, 1.037. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 1.037 en plus, 
En plus pour le chapitre, 1.037, 





Chapitre 4041, — Allocation logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, — Guerre (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.672. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1er, — Allocation logement aux personnels civils et militaires, 
5.761. 
Art. 2. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3.061, 
Total, 8.822, 
En moins pour l'exercice 1952, 9.850, 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 9.850 en moins. 


Chapitre 4013 (ancien 4053). — Allocation logement et primes d'ams- 
nagement et de déménagement. — Marine (en milliers de francs). 


Crédit voté pour l'exercice 1951, 2.104. 
Crédit demandé pour l'exercice 1952: 
Art, der. — Allocation de logement aux personneis civils et mili- 
taires. 2.647. 
Art. 2. — Primes d'aménagement et de déménagement, 353, 
Total, 3.000. 
En pics pour l'exercice 1952, 896. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté* 
Application de la loi no 51-520 du 9 mai 1951 portant majoralion 
des prestations familiales, 438 en plus. 
b) Autres mesures: 
Application du décret n° 51-911 du 9 juillet 1951 fixant le taux des 


“allocations de logement pour la période du 1er juillet 1951 au {er juil- 


let 1952, 47S en plus. 
En plus pour le chapitre, 896. 


Chapitre 4051 (ancien 4060, art. 4er), — Versement des cotisations 
au régime de sécurité sociale (air) (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 15.906. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 25.206. 
En plus pour l'exercice 1932, 10.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 1 

Relèvement du plafond et du taux des cotisations à la sécurité 
sociale, 2.105 en plus. 

b) Autres mesures: 

Relèvemert du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale (décembre 51-1139 et 51-1335 des 28 seplembre et 
19 novembre 1951), 7.595 en plus. , ï 

Total pour les mesures acquises, 10.000 en plus 
En plus pour le chapitre, 10.000, 


Chapitre 4052. (ancien 4060, art. 2), — Versement des cotisations 
au régime de sécurité sociaie (guerre) (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 271.230. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Personnels militaires, 79.533. 

Art. 2. — Gendarmerie. — Personnels civils et militaires, 493.626. 

Art. 3. — Administration centrale, 34.902. 

Art. 4. — Intendance, — Personnels civils extérieurs, 7.588. 

Art. 5. — Santé. — Personnels civils et militaires, 96.470. 

Art. 6. — Matériel. — Personnels civils extérieurs, 3.771. 

Art. 7. — Génie, — Personnels civils extérieurs, 441. 

Art 8. — Justice militaire. — Personnels civils et militaires, 6.772, 

Art. 9 — Recrutement. — Personnels civils extérieurs, 6.298. 

Art. 10, — Corps du contrôle, 623. 

Total, 730.024. 
En plus pour l'exercice 1952, 458.794. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté 1921: 

M GE du plafonà et du taux de la sécurité sociale, 181.872 en 
plus. 

Incidence de la traduction en année pleine des augmentations 
d'effectifs accordés en 1951, 10.354 en plus. 

b\ Autres mesures: 

Relèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale (décret du 19 novembre 1951) et incidence de la 
majoration des soldes et traitements à compter du 10 septembre 
1951, 266.568 en plus. 

En plus pour le chapitre, 458.791 


Chapitre 4053 {ancien 4060, art. 3). — Versement des cotisations 
au régime de la sécurité sociale (marine) (en milliers de francs). 


Crédit voté pour l'exercice 1951, 24.310. 

Crédit demandé pour l'exercice 1952, 43579, 

En plus pour l'exercice 1952, 19.269, 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Conséquences du relèvement des plafond et tanx des colisalions 
aux caisses de sécurité sociale, 8.045 en plus. 

b) Autres mesures: 

Conséquences du relèvement des plafond et taux des cotisations 
aux caisses de sécurité sociale et du relèvement des rémunérations 
servant d’assiette au calcul de ces cotisations {taux de 2,50 p. 100 et 
plafond de 408.000 F}, 11.224 en plus. 

En plus pour le chapitre, 19.269. 
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Chapitre 4054 (nouveau). — Versement des cotisations au régime 


de sécurité sociale défense nationale) {en milliers de francs). 


its votés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. 4er. — Personnels des postes d'atlachés mililaires et missions 
anentes, 1.049. J | * 
Pt. 3, — Personne!s des organismes N. A. T. O., 1.157. 
Art. 3. — Membres des cabinets ministériels, 151. 


En plus pour l'exercice 1952, 2.997. i 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures acquises : | 
Application du décret ne 30-1151 du 25 novembre 1950 relatif au 
ime de sécurité sociale applicable aux militaires exerçant leurs 
fonctions à l'étranger: art. 1°, 9% en plus; art. 2, 493 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1.593 en plus. 
90 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: AT. 
Créations d’un poste d’altaché militaire en Allemagne (art. 1°), 
97 en plus. < \ 
nseription au présent chapitre des dépenses se rapportant aux 
cotisations au régime de sécurité sociale concernant les personnets 
en service dans les missions techniques aux Etats-Unis, en Grande- 
Bretagne et à Singapour (art. fe), 122 en plus. 
Création des organismes N. A. T. O. (art 2.), 664 en plus. 
Inscription au présent chapitre des dépenses se rapportant aux 
cotisations #u régime de sécurité sociale concernant les membres 
des cabinets ministériels (art. 3), 131 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 911: en plus. 
Eu pius pour le chapitre, 2.337. 


Chapitre » (ancien 4060). — Versement des catisations au régime 
de sécurité sociale (en milliers de francs). 


Crédits votés pour j’excreice 1951, 310.746. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 4er, — Air, néant. 

Art. 2, — Guerre, néant. 

Art. 3. — Marine, néant. 

En inoins pour l'exercice 1952, 510.746. 

Le crédit global ci-dessus a fait l’objet d’une répartition entre les 

chapitres nouveaux: 4051, 4052 et 4003. 


7e partie. — Subventions. 


Chapitre 5000. — Subvention au budget annexe des poudres pour 
l'entretien des installations réservées el le stockage des poudres. 
(En milliers de francs.) d 


Budget voté pour l'exercice 1951, 213.500. 
Crédits demandés pour l’exercire 1952, 366.500, 
Différence nette en plus, 123.000. 

Cette différence s’analyse de la façon suivante: 
do Mesures acquises: 

Application des mesures de reclassement de Ja fonction publique 
et augmentations intervenues en septembre 1951 en faveur des 
personnels de l'Etat: 

Soldes, traitements et salaires, 85 500 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Conséquence des hausses de prix, 37.500 en plus. 

En plus pour le chapitre, 123.000 


Chapitre 3010. — Subvention au budget annexe du servire des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de l'air 
et pour dépenses de caractère opérationnel en Indochine. (En mil- 
liers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 65.148. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. er, — Entretien des stocks de l’armée de l'air, 85.082. 
Art. 2. — Dépenses de caractère opérationnel en Indochine, 300.000. 
Total, 585.082. 
En plus pour l'exercice 1952, 519.634. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4 Mesures acquises: 
Reconduetion des dépenses de caracière opérationnel en Indo- 
chine prévues au collectif 1951, 500.000 en plus. 
2° Mesures nouvelles : 
Hausse des prix, 19.631 en plus. 
En plus pour le chapitre, 519.64. 


Chapitre 5020 (nouveau). — Subvention aux budgets annexes des 
poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'appro- 
visionnement de ces services. (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Service des poudres, 1.500.000. 

Art. 2. — Service des essences, 1 million. 
Totai, 2.500.000 


En plus pour l'exercice 1952, 2.500.000. 
Les crédits demandés pour l'exercice 1952 correspondent à 
l'accroissement des fonds d’approvisionnement devenus insuffisants 
Par suite, d'une part, des hausses de prix, et, d'autre part, des 
uécessités du réarmement, 





s 


Chapitre 5090 {ancien :02). — Subvention aux associations 
des militaires de réserve. (En milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1451, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique, 6.100, 
Total, 6.100. 
En plus pour l'exercice 1952, 6.100. ; 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
io Mesures acquises: 
Transferts de la section air et de la section guerre, 5.10 en plus 
20 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux hesoins, 1.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.109. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6000. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions, 
(En milliers de francs.) 
Crédits volés pour l'exercice 19351, mémoire 
Crédits deanandés pour l'exercice 192, mémoire. 
Chapitre G010 (nouveau). — Préparation des mesures de protection 
et de mobil sation à la charge des départements civils. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, néant 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre GO11. — Accidents du travail — Réparations civiles. 
(En milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 100.000, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Accidents du travail. 30.000. 
Art. 2. — Réparations civiles, 99.000. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1252, 110.000, 
En plus pour l'exercice 194:2, 40.000, 
L'augmentation proposée s'ana se comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Augmentation du montant des rentes et des réparations en corré- 
lation avec la hausse des prix et des salaires, 15.000 en plus 
Ajuslement aux besoin<, compile tenu du rythme des dépenses au 
cours de l’année 1951, 235.60 en plus 
En plus pour le chapitre, 40.000 
Réparations civiles. — Accidents du travail. — 
Guerre (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 450.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Chapitre G012. — 


Art, fer, — Réparations civiles, 550.000. 
Art. 2, — Accidents du travail. — Personnel ouvrier, 10% 165. 
Art. 3 — Accidents du travail — Personnel Utulaire, 741 


Total des crédits dernandés pour l'exercice 1%2, 659.219. 
En plus pour l'exercice 4932, 205.215. 

L'augmentation s'analvse comme suit: 

Mesures nouvelles: 

L'auzmentation proposée s'analyse comme suit: 

Jausse des salaires et des prix, 139.215 en plus. 

Ajustement aux besoins, 52.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 205.215. 


Chapitre 6013. — Accidents du fravail, — Réparations civiles. — 
Marine (en inilliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 237.556. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, 1er, — Indemnités pour abordages, avaries, 27.600, 


Aït. 2. — Indemnités pour dommages aux personnes et à leurs 
biens, 32.200. 

Art. 3. — Frais de justice devant les tribunaux, 2600. 

Art. 4. — Dommages causés aux tiers par les véhicules automo- 


biles de l'aéronautique navale, 53.000. 
Art, 5. — Dommages causés aux tiers par jes véhicules automo- 
biles du service des travaux maritimes, 600. 
Total, 68.000. 
En moins pour l'exercice 1952, 169.536. 
La diminut'on proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 2095 de la section marine, 600 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins, 170.196 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 169.536. 


Chapitre 6020. — Frais administratifs des organismes de liaison 

pour les facilités alliées (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 56.220, 

Crédits desnandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4e, — Maroc, 90.000. 

Art. 2. — Métropoe (centre de réception du matériel 
19.330: 

Total, 109.320. 
En plus pour J'exercice 1952, 53.010. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises : 

Reconduction en année pieine des dépenses des organismes mis 
progressivement en place dans le courant de l’année 1951, compte 
tenu de la non reconduction des crédits de première instalation: 
art. 1°, 43.500; art. 2, 9.510: soit 57.019 en plus. 

En plus pour le chapitre, 52.040. 


aérien), 
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Chapitre 60%0, — Participation aux dépenses de fonctionnement 
de l'organisalion du traité de l’Adantique-Nord, (En milliers de 
francs.) 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 90.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1er, — Organismes civits, 300.000, 
Ari. 2 — Organismes militaires N. A. T O©., 2.884.000. 
Total, 3 184 000, 
En plus pour l'exercice 1952, 3.095.000 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

4e Mesures acquises : 

Transfert du crédit provisionnel inscrit au chapitre (ancien 6060) 
fart, 2], 230.009 en plus. 

2° Mesures nouvelles: 

Non-reconduction de la parlicipalion au fonds de roulement 

(art, fer), 96.000 en moins. 

Parlicipation aux frais de fonctionnement des organismes mis en 
plare au cours de l’année 1951 (art. 1er), 300.000 en plus. 
Ajustement aux besoins des dépenses des organismes militaires 

N .4. T. O., mis progressivement en place dans le courant de l'an- 

née 1931 (art. 2), 2684.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.891.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.091.000. 


Chapitre 6010, — Frais de fonctionnement des organismes de liaisons 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés 
au titre du pacte d'assistance mutuelle (en milliers de francs). 
Crédits vo'és pour l'exercice 1951, 2.542.644. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Frais de commission, 1.000.000, 

Art, 2 — Transports maritimes, 2,200.000. 

Art 3. — Participation au fonctionnement des missions de livrai- 

son, 800.000, 

Total, 4 000.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.457.356. 
L'augmentation ‘proposée s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels: art, 1er, 185.09 ep plus; art. 2, 

4272.%3%6 en plus. 

En plus pour le chapitre, 1.157.336. 


Ghapitre 6050. — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire 
{en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.000.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, 4.000.000. 
En plus pour l'exercice 1932, 2.000.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Ajustement aux besoins, 2.000000 en plus. 


Chapilre » {ancien 6060). — Contribution de la France au budget 
international du S, H. A. P. £E. (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 200.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, néant, 
En moins pour l'exercice 1%52, 200.000. 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 6030, art 2 du crédit provisionnel inscrit au 
litre de l'exercice 1951, 200.000 en moins, 


Chapitre 6060 (nouveau). — Postes de contrôle de circulation 
à l'étranger. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%52, mémoire. 

Chapitre 6070. — Transport de correspondances mililaires 
{en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 300 000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, 988.484. 

En plus pour l'exercice 1952, 688.484. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

Application de l'article 2 de la loi no 51-633 du % mai 1951 pré- 
voyant l'extension du bénéfice de la franchise postale à tous les 
hommes de troupes et marins à solde journalière {décret du 
D mars 1952), 6S8.484 en plus. 


Chapitre GOSI. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (air). 

Crédits votés pour l'exercice 4951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chapitre G0S2, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (guerre). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 60S3. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (marine). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 60M. — Dépenses des exexcices clos (air). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 





—— 


Chapitre 6002. — Dépenses des exercices clos (guerre), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


Chapitre 6093. — Dépenses des exercices cles {marine). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, mémoire. 


Trrre I bis. — Dépenses résultant des hostilités. 


Chapitre 7001. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres « air » (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 124.125. 
Grédits demandés pour l'exercice 1952, 52.625, 
En moins pour l'exercice 1952, 71.200. 

La diminution proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction pull. 
que, 7.718 en plus. 

Majoration des soldes {décret no 51-617 du 2% mai 1951), 4.478 en 


us. 

Majoration du supplément famäial de traitement (décret no 51619 
du 2% mai 1951), 2.115 en plus. 

b) Autres mesures: 

Mise en solde de réforme du personnel précédemment en con: 
du personnel navigant et en non-activité; 97.105 en moins. 

Revalorisation des soldes au 10 septembre 1951 (décret n° 51-112 
du 26 septembre 1951), 8.009 en plus. 

Augmentation des effectifs du personnel en position de réforne 
(22), 3.&1 en plus. 

Net en moins pour Je chapitre, 71.500 


Chapitre 7002. — Soldes et indemnités des mi'itaires dégagés 
des cadres (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.315.820. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Soldes et indemnités, 1.533.161. 
Art 2. — Prestations familiales, mémoire. 
Art. 3. — Versements au Trésor des retenues pour pension; 
mémoire. 
Total four l'exercice 1952, 1.572.161. 
En plus pour l'exercice 1952, 257.641. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
ie Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 4 
Application des échelles définitives de soldes, transfert du chari- 
tre 1110, 125.200 en plus. 
Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majoral 
des soldes, 57.866 en plus. 
Application du décret n° 51-619 du 24 mai 14951 modifiant le ré: 
du supplément familial de solide, 12.812 en plus. 
b) Autres mesures: 
Majoralion des soldes (décret du 26 septembre 1951), 202.215 
lus. 
'nisille du supplément familial de solde (décret du 26 sep- 
tembre 1951), 6.838 en plus. 
Triplement des charges militaires (décrets des 7 novembre 111 
et 8 février 1952), 103.911 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 505.905 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
Diminution des eflectifs, 251.264 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 21.264 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 257.641. 


Chapitre 7003. — Soldes et indemnités des. militaires dégagés 
des cadres (marine) (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951. 93.570. 
Crédits demandés pour i'exercice 1952: 
Art. 1er, — Soldes et indemnités, 83.400. 
Art. 2. — Frais de déplacement, 2.006. 
Art. 3. — Retenues pour pensions, mémoire. 
Total, 85.400. 
En moins pour l'exercice 1952, 8.170. : 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
lo Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté : : 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction pu 
blique, 8.647 en plus. 
Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majora! ‘n 
des soldes et traitements, 5.216 en plus. ë 
Application du décret n° 51-619 du 24 mai 4951 modifiant le régime 
du supplément familial de solde, 609 en plus. 
b) Autres mesures : ; . 
Extension aux personnels à solde spéciale progressive des dispo 
sitions des décrets nes 51-617 et 51-619 du 24 mai 1951, 3.670 en plus. 
Relèvement des majorations pour service aéronaulique en fonc- 
tion des relèvements de solde du mois de mars 4954, 157 en plus. 
Application des décrets nes 51-1129 et 51-1131 du % septembre 11 
portant relèvement des soldes à compter du 49 septembre 1%!, 
7.100 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 25.299 en plus. 
2° Mesures nouvelles: ; 
Diminution des effectifs À compter de 1952, 33.569 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 8.120. 
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Chapitre 7012, — Soïdes, traitements et indemnités des personnels 
de liquidation (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 463.361, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: pri” 

art. fer. — Personnel employé à la liquidation des réquisilions 
immobilières, 17.600. s “4 

Art. 2 — Personnel du service de l'intlendance et personnel 
employé à la liquidation du service des F. F. C. L., 35.2:%0, 

Art. 3. — Service de santé, 77.80. 

Art. 4. — Service du matériel, 115.852 

Art. 5. — Service de liquidation du service des fabrications, néant, 

art. 6. — Service du génie, 5.156. 

art. 7. — Service du recrutement, 61.676. 

art. 8. — Règlement des occupations immobilières se poursuivant 
au profit des armées alliées, néant, 

Total, 313.631. 
En moins pour l'exercice 1952, 119.727. 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 
4o Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de Ja fonction 
publique (translert du chapitre 1110), 9.735 en plus. | 

Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitemente, 8.266 en plus, 

Application du décret n° 51-618 du 25 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 9.519 en plus 

Application du décret no 51-619 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 2.653 en plus. 

Appiication des barèmes de salaires en vigueur au 1er mai 1951, 
43.051 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret no 51-1352 du 23 octobre 1950 modifiant et 
complétant le décret no 19-1573 du 3 octobre 190 relatif aux agents 
sur contrat du ministère de la défense nationale, 1 609. 

Application du décret no 51-741 du 143 juin 1951 portant fixation du 
salaire national inferprofessionnel garanti et relalif aux nouveaux 
abattements des zones de salaires, 4.659, 

Transfert aux chapitres: 

10% section guerre, 31.865 en moins, 

1085 section guerre, 5.143 en moins. 

1095 section guerre, 114,991 en moins. 

4120 section commune, 20.36% en moins, 

1130 section commune, 33.991 en moins. 

Suppression des ouvriers du service des fabrications, 19000 en 
moins. 

Majoration des soldes et traitements (décret du 26 septembre 1951), 
6.171 en plus. 

Modification de l'indemnité de résidence (décret: du 26 sep- 
tembre 1951), 2.552 en plus. 

Majoration du supplément familial de traitement (décret du 
2% septembre 1931), 465 en plus. 

Relèvement des éalaires, 32.12% en plus. 

Relèvement des charges militaires, %0 en plus 

Net pour les mesures acquises, 119.727 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 119.727, 


Chapitre 7020. — Liquidation des marchés résiliés, 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Créjits demandés pour l'exercice 1952 mémoire. 


Chapitre 7021. — Payements à l'industrie privée (guerre). 


Crédits votés pour lexercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 7025. — Poursuiles pour comptes français des commandes 
allemandes résiliées (guerre). 


Crédits votés pour Pexercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 7026. — Règlement à la S. N. V. S. du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, 


Crédits votés pour lPexercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 7031. — Dépenses diverses résultant des hostilités « air » 
(en miliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 89.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Réquistions immobilières, 30.000, 
Art. 4er (ancien 2). — Réquisitions mobilières, néant, 
Art. 2 (nouveau). — Désobusage et débombage, 23.000. 
Total des crédits demandés pour 1952, 53.000. 
En moins pour l'exercice 1952, 36.000. 
La diminution proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: w 
Non-reconduction du crédit inscrit en 1951 au titre des réqu'sitions 
mobilières, 9.000 en moins. 
Réduction du crédit demandé au titre des réquisitions immobilières, 
50.000 en moins. 
Désobusage et débombage {dint 3 millions destinés à rembourser 
_comple 15-43 « Financement des diverses dépenses d’intérêét mili- 
n'a pour désobusage du terrain de Bordeaux-Mérignac), 23.000 
Net en moins pour les mesures nouvelles. 36.000. 
En moins pour le chapitre, 26.000, 





Chapitre 7022. — Dépenses diverses résultant des hostilités « guerre » 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 461.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. fer, — Logement et cantonnement, — Réquisitions immobi- 
lières, 83.000, 

Art. 2, — Remboursement des préèvements en numéraire effectués 
pour les besoins F. F. EL, néant. 

Art. 3 — Règlement des enlèvements et dommages imputables 
à l’armée et aux F. F. I. pendant la guerre 1999-1955 en dehors du 
cadre de leur activité militaire, 5.000. 

Art. &. — Intendance, subsistinces, néant. 

Art. 5. — Service de santé, 10.0, 

} 


Art. 6. — Servce du matériel, 47.90, 

Art, 7, — Service du génie, 29.000, 

Art. &. — Service des transmissions, néant 

Art, 9. — Réparations civiles, 50.000. 

Art, 40, — L quidation du service des fabrications, néant 

Art. 11. — Rèz ement des réquisitions immobilières effectuées ad 
profit des armées alliées {dépenses de matériel}, mémaire, 

Art. 12. — Règiement des droits pécuniaires des déportés et internés 
de la Résistance (persinnel), mémoire. 

Art. 19. — Règ'ement des droits pécuniaires des déportés et internés 
de la Résistance (dépenses de fonctonnement), mémoire, 

Art, 4%. — Transports, mémoire. 

Art, 15. — Service des c<cences, mémoire. 

Art. 16. — Remonte, 13.100 

Total des crédits demandés nour l'exercice 1952, 222.000. 


En mains pour l'exercice 192, 228.000, 
La diminution propose s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Aiustement aux besiins nar suite de la diminution du nomilwe 
d'affaires restant à ré2ler, 22.000 en moins. 


En moïns pour le chapitre, 228.000 
} pi 7 : $ I ù n ? AIT. . 
Chapitre 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités « marine $ 
en mi!liers de francs). 


crédit voté pour l’exercire 1951, 12.000. 

Crédit demandé pour l'exercice 1952: 

Art. 167, — Liquidation du produit des nrises maritimes, 10 0000 

Art. 2. — Dépenses résuitant de réquistions de navires, mémoire 
Total, 10.000, 
En moins pour s'exercice 1952 9.000, 

La diminution de crédits s’ana!yse comme suit: 

Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins, compte tenn de l’état d'avancement de 


la liquidation des prises smaritimes, 2.000 en moins 


Chapitre 7042, — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient blessés ou 
malades en instance de démobilisation (en milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.782.449 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Tronpes métropolitaines et coloniales. Soldes et indem- 
nités. — Déplacements et transports, 1.774.194. 

Art. 2. — Alimentation, 392.000. 

Art. 3 — Habillement et campement, 63.500. 

Art. 4. — Service de santé, 219.072. 

Art, 5. — Prestations familiales, mémoire. 

Art. 6. — Versements au Trésor des retenues pour pensions 
memoire. 

Total, 2.448.706. 
En moins pour l'exerci 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1o Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de soldes, transfert du chae 
pitre 1110, 190.494 en pus. 

Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
de soldes, 67.079 en plus. 

Application du déeret ne 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 25.756 en plus | 

Application du déeret ne 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de solde, 13.879 en plus. | 

b) Autres mesures: 

Majoration des soldes (décret du %6 septembre 1951), 99.200 en plus. 

Majoration de l'indemnité de résidence (décret du 26 septembre 
1951, 40.250 en plus, 

Majoralion du supplément familial de so'de (décret du 26 septem- 
bre 1951), 853 en plus. 

Incidence des décrets ci-dessus sur la solde spéciale progressive, 
26.145 en plus. k 

Doublement et triplement des charges militaires (décrets du 
47 novembre 1951 et du 8 février 1952}, 72.500 en plus. 

Doublement de la solde spéciale, 395 en plus. 

Alimentation. Retour à la ration en vigueur avant 1949, 83.500 en 


ve 1952, 34.676. 


Total pour les mesures acxiises, 610.051 en plus. 
2e Mesures nouvelles : 
Incidence de la hausse des prix sur ja ration actuelle, 34.520 en plus. 
Conséquence de l’année hissex'ile, 1.320 en plus. 
Incidence de la hausse des prix sur l'habillement et le campe- 
ment, 18.107 en pius. : 
Incidence de la hausse des prix sur les dépenses du service de 
santé, 35.32% en plus. 
Ajustement aux besoins constatés, 1.061019 en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 974.727 en moins. 
En moins pour le chapitre, 334.676. 
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Chapitre 7052, — Militaires autochtones rapatriables, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mérmoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 766t. — Délégations de soldes aux familles des militaires 
tués, disparus ou prisonniers (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 50.150. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 80.150. 
En plus pour i’exercice 1952, 30-000. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
Augmentalion du taux des délégations en c mence du relè- 
vement des soldes au 1° mars 1951, 16.009 en plus. 
Augmentation du taux des délégations en co vence de Ja 
revalorisation des soldes au 10 septembre 1954, 14.000 en plus. 
Total pour :es mesures Re 20.006 en plus. 
En plus pour le chapatre, 30.006, 


Chapitre 7062, — Délégations de soldes aux familles des militaires 
tués, disparus, prisonniers de guerre (en milliers de franes), 
Crédits votés pour l’année 1951, 90.000. 
Crédits demandés pour l’exerciec 1952, 120.750. 
En plus pour l'exercice 1952, 30.750 en plus. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
bilesures acquises: 
Incidences sur les délégations de solde des décrets du 21 mai 
et 26 septembre 41951 revalorisant les soldes, 30.750 en plus. 


Chapitre 7063. — Délégations de soldes aux familles des militaires 
tués, disparus ou prisonniers de la marine (en milliers de francs). 


Crédit voté pour l'exercice 1951, 80.000. 

Crédit demandé pour l'exercice 1%2: 

Art. fer, — Personnel officier, 36.000. 

Art. 2, — Personnel non officier, 133.000. 

Total, 169.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 89.009. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
lo Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 7.800 en plus. 

Application du déeret no 51-617 du 2% mai 4951 portant majoration 
des soldes et traitements, 4.180 en plus. 

Application du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de soie, 220 en plus, 

Reconduction en année pleine des augmentations d'’eflectifs 
de 1951, 5.000 en plus. 

b) Autres mesures: 

Extension aux personnels à solde spéciale progressive des di 
sitions des décrels 51-617 et 51-619 du 24 mai 1954 portant majoration 
des soldes à compter du ter mars 1%1, 4.950 en plus. 

Application des décrets no 51-1129 et 51-1131 du 26 septembre 1951 
portant relèvement des soldes à compter du 10 septernbre 1%1, 
22050 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 41.200 en plus. 
2 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins, 44.800 en plus. 
En plus pour le chapitre, 89.000. 


Chapitre 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance « air ». 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Créd:ls demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Chapitre 7072, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance « guerre ». 

Crédits votés pour l'exercice 4%54, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%2, mémoire, 

Chapitre 7073, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance « marine ». 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Chapilre 7081, — Dépenses des exercices €los « air ». 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédils demandés pour l'exercice 1%52, mémoire. 


Chapitre 7082, — Dépenses des exercices clos « guerre », 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Chapitre 7083. — Dépenses des exerrices clos « marine ». 
Crédits va'és pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 





Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Détense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tirne HI. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction: en plus, 185.965.090 F; en moins, néant. 
: Equipement: en plus, 11.183.931.900 F; en moins, 2143 anillions 4» 
rancs. 


Totaux titre Il: en plus, 11.369.8%.000 F; en moins, 213 mi! 
lions de francs. 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L’'EXRRCICE 1952 
Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 


TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction: ; 
Crédits: demandés pour exercice 1952, 275.765.000 F; volés pour 
l'exercice 1951, 245.256.000 F. — Différences: en plus, 47.251.000) F; 
en moins, 16.715.000 F. 
Equipement: 
Crédits: demandés pour l'exercice 1952? 


pour l'exercice 1951, 7.579.900.000 F. — Di 
liards 19.351.000 F; en moins, 464.194.000 F. 


Totaux titre Il: 


Crédits: demandés pour ;’exereice 1952, 16.410.825.000 F; votés pour 
l'exercice 1951, 7.825.156.000 F. — Différences: en plus, 9.066.608.) 
francs; en moins, 480.929.009 F, 


Lsrsasrenssseses2e.Le.LKeceersises see. 


16.135.060.000 F; vols 
rences: en plus, 9 mi: 


ANNEXE N° II 
SECTION AIR 
Budget voté de l'exercice 1951. 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 
NOTE EXPLICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet 
de budget de l'exercice 1952 est divisé, comme l’a été le projet de 
budget de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: 

L'un, les développements des crédits votés pour l’exercice 1%1; 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1952. 


Le budget voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du 
résent fascicule, qui constitue la première partie du projet de 
udget pour l'exercice 14952, n'est donc pas destiné à l'exécution 
du budget de l’exercice 191, mais à la présentation de la deuxièrne 
artie du projet de budget pour l’exercice 1952: il constitue essei- 
iellement un document de travail. 


A ce titre, ses développements traduisent rapport aux erédils 
votés par le Parlement pour l'exercice i 4, deux modifications 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part. 


Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les 
développements qui suivent, en tenant compte des dispositions de 
l'article 4 de la loi no 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités 
de la réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
et du décret no 51-617 du 24 mai 19%1 instituant un complément 
provisoire de traitement. 


Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre a été moii- 
fée de manière à poursuivre l'effort de simplification et de rali- 
nalisation de la nomenclature amorcé dans le cadre du- buisel 
de l'exercice 1951. Dans le cadre du présent fascicule, sont ;r°- 
posées à la fois une réduction du nombre des chapitres et une 
revision du classement attribué à certaines dépenses. 


L'ensemble ces mesures doit permettre à administration 
de gérer plus Jacilement les crédits taires et au Partement 
d'avoir une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses Sou- 

à son contrôle préalable. 


La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de 
nombreux transferts de crédits, il a paru préférable de faire appna- 
raître les divers regrou nts envisagés dans le cadre du rf- 
sent fascicule de man à rendre plus claire la présentation 
du second fascicule qui constitue le véritable projet de budget de 
l'exercice 1962, 
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NOMENCLATURE PAR PARTIE 
Défense nationale. 
SECTION AIR 


Trrme Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
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Réparations du matériel aérien assurtes par la direction lechnique 
industrielle. — Crédits volés: d'après la momenclature 41&1, 3 mil 
liards 531.555.000 F; d'après la nomenclature 142, 3.531.333 009 F 
Entretien du matériel des télécommunications. — Crédits votés 
d’après la nomenclature 1991, 33.100000 F; d'après la nomen 
clature 1952, néant. . 
Entr=tien des malériels roulants et des matériels divers. — Cré 
dits votés: d'après la nomenclature 144, 1290 millions de francs 
d'après la nomenclature 1952, néant. 
Entretien de l'armement et des munitions. Crédits volés 


4 partie. — Personnel. 


Solide des officiers des armes et des services (1). — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 3.900.926.000 F; d'après la nomnencla- 
ture 1952, 4.254.753.000 F. ; 

” Salde des officiers des services. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 366.192.000 F; d’après la nomenclature 1952, néant. 

Solde des sous-officiers et hommes de troupe. — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 15.228.466.000 F; d'après la nomen- 
clature 1952, 15.134.702.009 F. 

Solde des militaires en disponibilité, non activité, réforme ou 
congé. — Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 222608.000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 221.070.000 F 

Personnels civils extérieurs. — Tiluiaires, contractuels, auxiliai- 
res. — Armée de l'air (1}. — Crédits votés: d'après là nomenclatu.e 
4951, 398.716.000 F; d’après la nomenclature 1952, 625.139.000 F 

Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, contractuéls, auxiliai- 
res. — Direction du commissariat de l’armée de l'air. — Crédits 
yotés: d’après la nomenclature 1951, 108.413.000 F; d’après la nomen- 
clature 192, néant. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res. — Service du matériel de l’armée de l'air. — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 142.792000 F; d'après la nomencla- 
ture 1952, néant. 

Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Armée de l'air (14), — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 934.700.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 1.456.257.000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Ouvrier. — Dirertion du commis- 
sariat de l’armée de l'air. — Crédits votés: d'après la nomenclature 
1951, 115.461000 F; d’après la nomenciature 1952, néant. 

Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Services du matériel 
de l’armée de l'air. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 
431.492.000 F; d’après :a nomenclature 1952, néant. 

Traitement des fonctiornaires en congé de longue durée. — 
Crédits votés: d'après ia nomenclature 1951, 1.400.000 F; d'après la 
nomenclature 1952, néant. 

Couverture de mesures diverses en faveur du personnel. — Cré- 
dits votés: d’après la nomenclature 1951, néant; d'après la nomen- 
clature 1952, 1.594.811000 F. 

Reclassement de la fonclion publique. — (Crédits votés: d'après 
la nomenclature 1951, 1.594.811.000 F; d'après la nomenchture 1952, 
néant. ; 
Totaux pour la #° partie. — Crédits votés: d'après la nomen- 

c'ature 1951, 23.452.007.000 F; d’après la nomenclature 1952, 
23.286.732.000 F 


# partie. — Matériel, fonchionnement des services 
el travaut d'entretien. 


Alimentation. — Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 
3.181.739.000 F; d’après ka nomenclature 1952, 3.781.739.000 
Chauflage et éclairage. — Crédits votés: d'après la nomencla- 


ture 4931, 390 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, 
590 millions de francs. 

Habillement, campement, couchage, ameublement et matériels 
divers. —- Programme. —"Crédits volés: d'après la nomenciature 
1951, 5.994.186.000 F; d'après la nomenclature 1952, 5904.186000 F. 

Habillement, campement, couchage. — Entretien, — Crédits votés : 
d'après la nomenclature 1451, 884.655.000 F; d'après la nomenclature 
4952, 884.655.000 F. 

Frais de déplacement et de transport de personnel (1). — Cré- 
dits votés: d’après la nemenclature 1951, 1.799.534.000 F; d’après la 
nomenclature 1952. 2.359.531.000 F. 

Frais de transport de personnel. — Crédits volés: d’après ja 
nomenclature 1951, 600 miilions de francs; d'après la nomencla- 
ture 1952, néant. 

Frais de transport de matériel. — Crédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, 2.158.189.00 F; d'après ia nomenclature 1952, 2 mil- 
liards 158.189.000 F. 

nt, cantonnement, loyers — Crédits votés: d'après ja 
nomenclature 1951, 220 millions de francs; d’après la nomenclature 

1952, 20 millions de francs. 

Instruction, écoles, recrutement, préparation militaire (1). — Cré- 
dits votés: d’après la nomenclature 1951, 327.150.000 F; d'après la 
nomenclature 1952, 352.150.000 F. 

Convocation de: réserves. — Soldes et entretien. — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 223.612.000 F; d'après la nomencela- 
ture 1952, 223.612.000 F. È 

Préparation inilitaire. — Crédits votés: d’après la nomenciature 
4%1, 25 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, néant. 
Entretien et réparation des divers matériels assurés per le ser- 
vice du matériel de l’armée de l'air (1}. — Crédits votés: d’après 
la nomenclature 1951, 488.490.000 F; d’apr:s la nomenclaïure 1952, 
2.24.360.00 F. : 
Réparation du matériel aérien et fournitures de rechange assu- 
rées par la direction technique et industrielle {ancien programme). 
— Crédits votés: d'après la nomenclature 1%51, 790 millions de 
francs; d’après la nomenclature 1952, 790 millions de francs. 


{1) Libellé modifié, 








d’après la romenciature 1951, 122770.000 F; d'après la nomenciæ 
ture 1952, néant. 

Fonctionnement des formations, unités et élablissements de l'ar 
mée de l'air. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951 
725 millions de francs; d'après la nomenclature 1952, 725 million 
de éranes. 

Carburants. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 7.23% 
millions de francs; d'après la nomenclature 1%, 7.3% millions de 
francs. 

Entretien des immeubles et du domaine militaire. — Crédits votés 
d’après la nomenclature 1951, 1.440 millions de francs; d'après !t 
nomenclature 1952, 1050 miilions de francs. 

Totaux pour la 5e partie. — Crédits votés: d'après la nomen 
clature 1%1, 32.279.010.000 F; d'après la nomenclature 1% 
92.279.010.0600 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Prestations familiales des personnels civils et mililaires, — Crédits 
votés: d'après la nomenclature 1%41, 1.800 millions de francs; d'après 
la nomenclature 1%2, néant. 

Prestations et versements obligatoires. — Crédits votés d'après la 
nomenclature 1951, néant; d'après la nomenclature 192, 1975 mil 
lions 273.000 F 

Allocalions de logement et primes d'aménagement et de déména- 


ement. — Crédits votés: d'après Ja nomenclature 191, 10 millions 
e francs; d'après la nomenclature 1452, néant. 
Totaux pour la 6e partie. — Crédits votés. d'après la nomencla- 


ture 4951. 1.840 millions de francs; d’après la nomenclature 
1952, 1935275000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Constructions aéronautiques, — Subventions, — Crédits votés 
d'après la nomenclature 1951, 98 millions de francs; d'après li 
nomenclature 1952, 98 millions de francs. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Dépenses militaires diverses. — Crédits volés: d'après la nomencla 
ture 1951, mémoire; d'après la nomenclature 1952, néant. 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, — 
Crédits votés: d'après la nomenclature 191, mémoire; d'après ja 
nomencläture 1952, mémoire, 
Dépenses des exercices clos. — Crédits votés: d'après la nomencla 
ture 1951, mémoire ; d'après la nomenclature 4952, mémoire. 
Totaux pour la 8 partie. — Crédits votés: d'après la nomencla 
ture 1951, mémoire; d'après la nomenclature 1952, mémoire 
Totaux pôur le titre Ier « Air », — Crédits volés: d'après là 
nomenclature 1951, 57.639.017000 F; d'après la nomenclature 1952 
07.639.017.00) F. 


RE 


ANNEXE N° IV 


SECTION AIR 
Propositions pour l'exercice 1952. 
NOTE EXPLICATIVE 


Sauf indications contraires, les dotations ont été établies, pour 
les chapitres de solde. en tenant compte des textes intervenus à 
la date du 1er janvier 1%? et, pour les autres chapitres, sur la base 
des prix en vigueur à cette même date, 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CREDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1952 
SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
& partie. — Personnel. 


Soktes et indemnités des officiers. — Crédits: demandés 
l'exercice 1952, 7.317.561.009 F; votés pour l'exercice 4931, 4 234 mil- 
lions 753.000 F. 

Soldes et indemnités des sous-offluiers, hommes de troupe et F. F. A. 
— Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 25186.8#.00) F; votés 
pour l’exercice 1951, 15.134.702.000 F. 

Solde des militaires dans une position autre que l'activité onu en 
congé ur maladie. — Crédits: demandés pour l'exercice 193?, 
413.955. F; votés pour l'exercice 1951, 221.070.000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, auxiliaires et contrac- 
luels. — Crédits: demandés pour l'exercice 192, 889.317.000 F; votés 
pour J'exercice 1951, 625.139.000 F, 
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Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — (Crédits: demandés 
pour l'exercice 1952, 2.091.451.000 F; votés pour l'exercice 1951, 
1.456.257.000 F. à 

Couverture de mesures diverses en faveur du personnel. — Crédits: 
demandgs pour l'exercice 192, néant; votés pour l'exercice 1954, 
4.091.811.000 F. 

Totaux pour la 4e partie. — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, 35.902.144.000 F; votés pour l'exercice 1952, 25.286 mil- 
lions 732400 F. 


5 parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Alimentation. — Crédits: demandés pour l'exercice 1952, G.812 mil- 
lions 247.000 F; votés pour l'exercice 1951, 3.781.739.000 EF. 

Chauflage, éclairage, eau, — Grédits: demandés pour l'exercice 
4951, 1.085.565.000 F; volés pour l'exercice 1952, 590 millions de 
francs. 

Habillement, campement, couchage, ameublement et matériels 
divers. — Programmes — Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 
néant; votés pour l'exercice 1951, 5.991.186.000 F. 

Habillement, campement, couchage, entretien. — Crédits: deman- 
dés pour l'exercice 1932, 1.577.809.000 F; votés pour l'exercice 1951, 
881.653.000 F. 

Frais de déplacement et de transport de personnel. — Crédits: 
demandés pour l'exercice 1952, 3.179.582.000 F; volés pour l'exercice 
4951, 2.359.534.000 F. 

Frais de transport de matériel, — Crédits: demandés pour l'exer- 
cice 1952, 2.432.729.000 F; votés pour l'exercice 1951, 2.158,189 000 F. 

Logement, cantonnement, loyers. — Crédits: demandés pour l’exer- 
cice 1952, 306 millions de francs; votés pour l'exercice 1951, 220 mii- 
lions de francs. 

Instruction, écoles, recrutement, pféparation mililaire. — Crédits: 
demandés pour.l'exercice 1952, GS83.638.000 F; volés pour l'exercice 
1901, 392.15).000 F. 

Convocation des"réserves. — Soldes et entretien. — Crédits: deman- 
dés pour l'exercice 1952, 383.121.000 F; votés pour l'exercice 1951, 
223.612 F. 

Entretien et réparation des divers matériels assurés par le service 
du matériel de l’armée de l'air. — Crédits: demandés pour l’exer- 
cice 1952, 4.669.121.000 F: votés pour l'exercice 1951, 2.224 360.000 F. 

Réparation du matériel aérien et fournitures de rechange assu- 
rées par la direction technique et imdustrielle (ancien programme). 
— Crédits, demandés pour l'exercice 1952, mémoire, volés pour 
l'exercice 1951, 790 millions de francs. 

Réparations du matériel aérien assurées par la direction technique 
et industricile (nouveau programme). — 6.310 millions de francs; 
volés pour l'exercice 1951, 3.591.555.000 F. 

Fonctionnement des unités, formations et élablissements de 
l'armée de l'air. — Crédits: demandés pour l'exercice 1992, 4.182 mil 
lions 767.009 F; volés pour l'exercice 1951, 725 millions de francs. 

Carburants. — Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 12372 mil- 
lions 042.000 F; votés pour l'exercice 1951, 7.394 millions de francs. 

Entretien des immeubles et du domaine militaire. — Crédits: 
demandés pour l'exercice 1952, 1.593.165.000 F; votés pour l'exercice 
4951, 1.65% millions de francs. 

Totäux pour la 5% partie, — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, 42.613.389.000 F; votés pour l'exercice 1951, 32.279 mil- 
lions 010.000 F. 


G* partie. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligaloires. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 3.277.061.000 F; votës pour l'exercice 1951, 1.975 mil- 
lions 275.009) F. 

7e gartie., — Subventions. 


Constructions aéronautiques, — Subventions. — Crédits: demandés 
pour l'exercice 1952, 113 millions de francs; volés pour l'exercice 
1951, 98 millions de francs. 


8° partie — Dépenses diverses. 


Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, — 
Crédits: demandés pour l'exercice 1952, mémoire; volés pour l'exer 
cice 1951, mémoire. 

Dépenses des exercices clos. — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, mémoire; votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Totaux pour le titre Ier, — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, &1.905.597.000 F; votés pour l'exercice 1951, 57.639 mil- 
lions 017.000 F. 


Trine Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


jases, — Reconstruction. — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, 82 millions de francs; votés pour l'exercice 1951, 174.056.000 F. 
Bases, — Reconstruction, — Crédits! demandés pour l'exercice 
1952, 90 millions de francs; votés pour l'exercice 1991, 550 millions 
de francs. - 
Service du matériel — Reconstruction. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, mémoire; votés pour l'exercice 1951, 20.725.000 F. 
Service du matériel, — Reconstruction. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 730 millions de francs; votés pour l'exercice 1954, 
460 miliions de francs. 
Totaux pour la recansitrurtion. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 1.712 milliune da francs; volés pour l’exercice 
1951, 904.781.000 F, 





Equipement. 


Bases. — Travaux et installations. — Crédits: demandis 
l'exercice 1952, 2.881 millions de francs; votés pour l'exercice 
3.565.151.000 F. 

Buses. — Travaux et inslallations. — Crédits: demandé: 
l'exercice 1952, 22.128.500.000 F; volés pour l'exercice 1951, 5.23% 
lions de francs 

Bases, — Travaux et installations (infrastructure inleralliée\. 
Crédits: demandés -pour l'exercice 1952, 27.646 millions de franr;; 
volés pour l'exercice 1951, 7.681 millions de francs. 

Commissariat. — Travaux et installations. — Crédits: demandis 
pour l'exercice 1952, néant; votés pour l'exercice 1951, 810.000 F. 

Commissariat. — Travaux et installations. — Crédits: demandés 
pour l'exercice 1952; 310 millions de francs; votés pour l'exercice 
1551, 79 millions de francs. 

Direction technique et industrielle. — Travaux et installations — 
Crédits: demandés: pour l’exércice 1952, mémoire; votés pour l'exer. 
cice 1951, mémoire. 

Service du matériel. — Travaux et installations. — Crédits: deman- 
dés pour l'exercice 1952, 30 millions de francs; votés pour l'exercice 
1951, 711735.000 F. 

Service du matériel. — Travaux et installations, — Crédits: deman. 
dés pour l'exercice 1952, 3.62.721.000 F; votés pour l'exercice 1951, 
610 millions de francs. 

Service du matériel. — Achats de surplus. — Crédits: demandés 
pour l'exercice 1952, néant; votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Habiliement. — Campement, — Couchage. — Ameublement, — 
Matériels divers. (Programmes), — Crédits: demandés pour lexer- 
cice 1952, 10.311.138.000 F; votés pour lexercice 1951, néant. 

Armement de l’armée de l'air. — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, mémoire; volés pour l'exercice 1951, 10.815000 F. 

Armement dé l’armée de l'air. — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, 852.850.000 F; volés pour l'exercice 1951, 362 millions de francs, 

Munitions de l’armée de l'air — Crédits: demandés pour l’exerc ce 
1952, 1.531.500 000 F; votés pour l'exercice 1951, 1.030 062.000 F. 

Munitions de l’armée de l'air. — Crédits: demandés pour l'exercice 
1952, 4.392.950.000 F; votés pour l'exercice 1951, 1.623.700.000 F. 

Matériel roulant de l’armée de l'air. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 1.537.997.000 F; volés pour l'exercice 1954, 641 mii- 
lions 500.090 F. 

Matéric! roulant de l’armée de l'air. — Crédits: dernandés pour 
l'exercice 1952, 3.598 millions de francs; votés pour l'exercice 1951, 
1,524.500.000 F. 

Matériel d'équipement des bases — Crédits: demandés pour l'exer- 
re 1952, 1.096.125.000 F; votés pour l'exercice 19541, 1@7 millions de 
Iancs. 

Matériel d'équipement des bases. — Crédits: demandés pour l'exer- 
Cice 1952, 4.315 millions de francs; volés pour l'exercice 1951, 
1.049 millions de francs. 

Télécommunicalions. — Fabrications. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 7.795 millions de francs; volés pour l'exercice 1951, 
5.700 millions de francs. 

Télécommunicalions. — Fabrications. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 6.900 millions de francs; votés pour l'exercice 1951, 
1.800 miilions de francs. 

Subvention au budget annexe des constructions aéronauliques 
pour travaux de fer établissement, — Crédits: demandés pour l’exer- 
vice 1952, 7.300 miilions de francs; votés pour l'exercice 1951, 4 mil- 
liards de francs. 

Subvention au budget annexe des construelions aéronauliques 

our travaux de premier Clablissement. — Crédits: demandés pour 

"exercice 1952, 2.650 millions de francs; votés pour l'exercice 1951, 
1.450 millions de francs 

Malériel a» série de l'armée de l'air. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 49.570 millions de francs; votés pour l'exercice 1951, 
20.918.315.006 F. 

Matériel de série de l’armée de l'air. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 7.015 muüllions de francs; votés pour l'exercice 191, 
2,950 mmiliions de francs 

Réorgan:sation de l’industrie aéronautique. — Credits: demandés 
pour l'exercice 1952, 269 millions de francs; volés pour l'exercice 
1951, 1 milliard de francs, 

Etudes et prototypes. — Crédits: demandés pour l'exercice 1932, 
e milliards de francs; votés pour l'exercice 1951, 12.900 millions de 
rances. 

Recherches réalisées par l'office national des éludes el recherches 
de l'aéronautique. — Crédils. demandés pour l'exercice 1952, néant, 
votés pour exercice 1951, mémoire. 

Bases. — Acquisitions immobilières. — Crédits: demandés pour 
l'exercice 1952, 270 millions de francs; votés pour l'exercice 1991, 
231.826.000 F. : 

Bases. — Acquisitions immobilières. — Crédils: demandés pour 
l'exercice 1952, 557 millions de francs; votés pour l'exercice 1901, 
30 millions de francs. 

Bases. — Acquisitions immobilières (infrastructure interalliée). — 
Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 2.201 millions de francs, 
votés pour l'exercice 1951, 236 millions de francs. 

Commissariat, — Acquisitions immobilières. — Crédits: demandés 
pour l'exercice 1952, néant, volés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Service du matériel. — Acquisitions immobilières, — Crédils: 
Gemändés pour l’exercice 19%%2, 16 millions de francs; votés pour 
l'exercice 1951, 53.188.000 F. 

Service du matériel. — Acquisitions immobilières, — Crédils: 






demandés pour l'exercice 1952, 86.500.000 F; volés pour l'exercice 


1951, 50 inillions de francs. 
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Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, — 
crédits: demandés pour l'exercice 192, mémoire, votés pour l'exer- 
cice 1951, mémoire. | à 

Totaux ee Jp pe — Crédits: demandés pour l’exer- 
i 952, 191.% 


eice -339.581.000 F; votés pour l'exercice 1964, 
72.856.202.000 F. 
Totaux pour le titre IT. — Crédits: demandés pour l'exerctee 


1962, 193.651.581.000 F; volés pour l'exercice 4#%51, 73.760 mil- 
lions 93000 F. 

Totaux pour la seclion air. — Crédits: demandés pour l'exer- 
cice 1952, 255.557.178.000 F ; votés pour l'exercice 191, {91 mil- 
liards 400 millions de francs. 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMANBEES 
ET DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ANXLLÉES 


Titre Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle: autorisations de programme 
demandées, 3.199 millions de francs; autorisalions de programme 
annulées, néant. 


Totaux: autorisalions Ce programme demandées, 3.199 mil 
Hons de francs; autorisations de programme annulées, néant. 


Titre IE. — DÉPENSES D'INVESTISSSMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction: autorisations de programme 


demandées, 41.500.000 F; autorisalions de programime annulées, 
néant. + 
Chap. S001. — Bases. — Reconstruction: autorisalions de pre- 


gramme demandées, 747.500.000 F; aulorisations de programme annu 
lées, néant. 
Chap. 8021. — Service du malériel. — Reconstrurtion: 239 mii- 
lions de francs; autorisations de programme annulées, néant, 
Totaux pour la reconstruction. autorisations de programme 
demandées, 1.091 milions €e franes; autorisations de pre- 
gramme annulées, néant, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, autorisations de 
rogramme demandées, néant; autorisations de programme annu- 
es, 492.250.000 F. 

Chap. 9001. — Bases — Travaux et installations: autorisations de 
programme demandées, 24.313 millions de francs; autorisations de 
prosramme annulées, néant 

Chap 9021. — Commissariat. — Travaux et installations: autorisa- 
tions de programme demandées, 386 miluons de francs; autorisations 
de programme annulées, néant 

Chap. 9041. — Service €u matériel — Travanx et installations: 
aulorisations de programme demandées, 3.161.500.009 F; autorisations 
dé programme annulées, néant 

Chap. 9050. — Service du malériel. — Achats de surplus: auto- 
risalions de programme demandées, néant; autorisations de pro- 
gramme annulées, 62.215.000 F. 

Chap. 9051. — Habillement. — Campement. — Conchage. — Ameu- 
bement, — Matérie!s divers. — Programme: autorisations de pro- 
gramme demandées, 3.156.573.00 F; autorisations de programme 
annuiées, néant. 

Chap. 9061. — Armement de l'armée <e l'air: autorisations de 
programme demandées, 96.250.000 F; autorisalions de programme 
annulées, néant, 

Chap. 9070. — Munitions de l'armée de l'air: autorisations de pro- 

amme demandées, 6.989.000 F; aulorisations de programme annu- 
des, néant. 

Chap. 9071 — Munitions de l’armée de l'air: autorisations de pro- 
gramme cemandées, 4.334.562.000 F; autorisations de programme 
annulées, néant. 

Chap. 9080, — Matériels roulants Ce l’armée de l'air, 81.289.000 F; 
aulorisations de programme années, néant, 

Chap. 9081. — Matériels roulants de l’armée de l'air: autorisations 

programme dernandées, 6.176.500.000 F; autorisations de pro- 
gramme annulées, néant, 

Chap. 909%. — Matériel d'équipement des bases: autorisations de 
Programme demandées, 43.875.000 F; aulorisations de programme 
annulées, néant. 

Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases: autorisations <e 
programme demandées, 3.188.500.000 F; autorisations de programme 
annulées, néant. 

Chap. 9400. — Téiécommunications — Fabrications: autorisations 
de programme demandées, néant; autorisations de programme 
annulées, 3 milliards de francs 

Chap. MOL -- Téiécommunications. — Fabrications: autorisations 
de programme demandées, 2.313 millions de francs; autorisations ce 
Programme annulées néant. 

Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des constrnctions 
aéronautiques pour travaux de premier établissemert. autorisations 
de programme demandées, 1023 millions de francs: autorisations 
> programme annulées, néant. 

Chap. 9129. — Matériel de série de l’armée de l'air: autorisations 
? programme demandées, néant; autorisations de programme 
annulées. 32.74 millions de francs. 

Chap. 9121: — Matériel de série de l’armée de l'air: autorisations 
de programme demandées, 3.651.000 F; autorisations de programme 
snnulées, néant, 





| 


Chap. 9300. — Bases, — Arquisilions immobilières: 
de programme demandées, 170 millions de francs: 
programme annulées, néant, 

Chap. 9101. — Bases. — Acquisitions immabilières : 
de programme demancées, 202.3%0.000 F ; 
annulées, néant. 

Chap. 9521. — Services du matériel, — Acquisitions immobilières : 
autorisations de programme demandées, 150 millions de francs; auto- 
risations de programine annulées, néant. 

Chap. %%400, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme dernandées, néant, auto- 
risations de programme annulées, néant. 

Totaux pour l'équipement: autorisations Çe programme deman- 
dées, 96.276.33*.000 F; aulorisalions de programme annulées, 
38.349.465.000 F 

Totaux pour le titre I: autorisations de programme demandées, 
01.)7.538.000 F;, aulorisatons de programme annulées, 
38.319.465.000 F 

Totaux généraux section « air »: 
demandées,  60.506.538.00 F; 
annulées, 38.319.169.000 F. 


auotrisations 
autorisations de 


autorisations 
aulorisalions de programme 


» 


autorisations de programme 
aulorisaliüns de programme 


Développements par chapitre et article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1952. 


4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1005. — Soldes et indemnités des officiers 
(En mmnilliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 4.254.733, 
Crédits demandés pour l'exercice #92: 


Art. fer, — Soldes et indemnités, 7.M7.561. 
Art. 2. — Prestalions familiales, memoire. 
Art. 3. — Retenues pour pensions, mémoire. 


Total des crédits demmancés pour l'exercice 1952, 7.317.561. 
En plus pour l'exercice 192, 3.062.808. 
L'augmentation proposée s'analvse comme suil: 
19 Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles de trailement en vigueur au 25 décembre 
1950, 614.950 
Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1941 portant majoration 
des traitements et ces soldes, 94.33%. 
Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 93 708. 
Application du décret no 51-619 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de solde, 48.803. 
Recon@uelion en année pleine de l'effectif nouveau 1051, 181.744. 
Total a), 1.036.530 en plus 
b) Autres mesures: 
Majoration de: soldes dans la métropole (décret ne 351-1129 du 
26 septembre 1951), 486.624. 
Relèvement des sotdes et majorations 
11 octobre 1951), 199578. 
Modification au régime de l'indemnité de 
ne 51-11% Cu 26 ceptembre 195114, 112.549. 
Majoration du supplément familial de traitement (décret n° 31-1434 
du % seplembre 19451), 16.251. ù 
Relèvement de l'indemnité pour charges militaires ‘décrets 
nes 51-1253 et 52-142 des 5 novembre 1951 et 8 février 1932), 372.026. 
Ajustement de l'indemnité pour charges aéronaytiques sur la base 
de la P. G. A. au taux de 205 F (retour aux rations d'avant guerre}, 
67.803. 
Indemnité spéciale compensatrice en A. F. N. (décret ne 351-1069 
Cu 30 août 1951), 31.594. 
Relèvement des soldes et indemnités en Indochine, 310.974. 
Prise en compte du personne. détaché dans les états-majors ânter- 
alliés (7 officiers}, 7.660. 
Total b), 1.541.509 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises, 2.581.029. 
29 Mesures nouvelles: 
Augmentation des effectifs: 702 officiers, 4.012632 en plus. 
A déduire: abaltement pour tenir comple de la réalisalion pro- 
gressive des effectifs, 520.863 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 481.769. 
Tolal en plus pour I chapitre, 3 062.808. 


outre-mer (décrels du 


résidence (décret 


Chapitre 1015. — Soldes et indemnités des sous-officiers, 
homrges de troupe et F. F. A. (En milliers de franes.} 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 13.134.702, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. ter, — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes de 
troupe A. D. L., 23.557.629. 
Art. 2. — soldes des sous-officiers et hommes de troupe P. D, L,, 


759.060. 
Art. 3. — Soldes et indemnités des F. F. A., 870.151. 
Art. 4, — Allocations familiales, mémoire. 
Art. 5. — Retenues pour pensions, mémoire. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 25.186.840, 
En plus pour l'exercice 1952, 10.052.138. 
L'augmentation proposée s'analÿse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles de traitement en vigreur au 25 décembre 
1950, 1.512.833. 
Application du décret n° 31-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 409.718. 
Application du déeret n° 51-618 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
de demnité de résidence, 258.571, 
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Application du hi, . 1e GT 1951 modifiant le régime 
u supplément familial de solide, 118.806. 
, Rec duc UON en année pl.ine de l'effectif nouveau 1954, 1.828.909. 
Total a), 1.128.897 en plus. 
b) Autres mesures: 
Majoration des pes la métropole (décret n°51-1129 du 
6 septembre 1951:, 1.118.593. 
, Relèvement des soldes et majorations outre-mer (décret du 11 octo- 
bre 1951), 195.373. : 7 : 
Modification au régime de l'indemnité de résidence (décret n° o1- 
4120 du ?6 septembre 1951), 406.664. 
Majoration # supplément familial de traitement (décret ne 51- 
4131 du 26 septembre 1951), 32.351. wi J L 
Relèvement de l'indemnité pour charges militaires (décrets nes 51- 
4253 et 52-112 des 5 novembre 1951 et 3 février 1952), 894.332. 
Ajustement de l'indemnité pour charges aéronauiiques sur la base 
de la P. G. A. au taux de 205 F (retour aux rations d’avant-guerre’, 
286.795 à 
Indemnité spéciale compensatrice en A. F. N. {décret n° 51-1069 
du 230 août 19511, 109.602. 
Doublement de la solde spéciale, 261.100, 
Relèverment des soldes et indemnités en Indochine, 929.360. 
Prise en compte de personnel détaché dans les états-majors inler- 
alliés 17 sous-officiers, 7 hommes de troupe A. D, L., 3 hommes 
de troupe P. D. L. et 2 F. F. A.), 8.539. j s 
Majoration de la solde spéciale progressive résullant du relèvement 
de la solde mensuelle de base, 85.371. 
Totau b), 4.625.982 en plus, LE 
Total pour les mesures acquises, 8.751.879 en plus. 
2o Mesures nouvelies: É 
Augmentation des effectifs ‘41.675 sous-officiers A. D. L.—+573 
sous-officiers P,. D. L., — 3.293 hommes de troupe 4. D. L. —+25.221 
hommes de troupe P. D. L. —+13:9 F. F, A. —), 2.820.326 en plus. 
A déduire: abæiement pour tenir comple de la réalisation progres- 
sive des effectifs, 1.523.067 en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 1.295.259 en plus, 
Total en plus pour le chapitre 1005, 10.052.138. 


Chapitre 1025. — Soldes des militaires dans une position autre que 
l'activité, où en congé pour maladie {En milliers de francs.) 


Crédits volés pour l'exercice 1951. 221.070, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. fer, — Officiers, 206.111, 

Aft. 2. — Sous-ofticiers troupe, 207 834. 

Art. 3%. — Relenues pour pensions, mémoire. 

Tota: des crédits demandés pour l'exercice 1952, 413.975, 
En plus, pour l'exercice 1952, 192.995. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4e Mesures acquises: 

a) Mesures traduite: dans le budget voté: 

Application des échelles de traitement en vigueur au 25 décembre 
4950, 28.337. PRE 

Application dc décret ne 51-617 du 21 mai 1951, portant majoration 
des traitements et des soldes, 11.113. 3 : 

Application du décret n° 51-618 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 3 062, 

Application du décret n° 51-619 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de solde, 4.310, 

Total a), 47.182 en plus. 
b) Autres mesures: rs 

Majoration des soldes (décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951), 
26.121. 

Moditicalion au régime de l'indemnité de résidence (décret ne 51- 
4120 Au 26 septembre 1951), 3.311. 

Majoration du supplément familial de traitement (décret n° 51-1131 
du 26 septembre 1951), 1.407. 

Triplement des charges militaires (décrets nes 51-1153 et 52-1142 
des » novembre 1951 et 8 février 1952), 3.704. 

Total b\, 41.816 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 92.098 en plus. 
20 Mexures nouvelles: 

Variation dans l'effectif des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme et congé de longue durée pour maladie (application da 
décret no 51-312 du 6 mars 1951), 100.877 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 100.877 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 192.905. 


Chapitre 1033. — Personnels civils extéricurs. — Titulaires, 
auxiliaires et contractuels. (En milliers de francs.) 


Crédils votés pour l'exercice 1951, 625.139. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
tr, — Etat-major ct formaticns de l’armée de l'air, 55S.828. 
2, — Direction du commissariat de l'A. A., 150.602, 
. 3. — Service du matériel de l'A. A., 179.887. 
Totai des crédits demandés pour 1952, 889.317. 
Net en plus pour le chapitre, 264.178. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4» Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Réalisalion intégrale du plan de reclassement, 33.960. 
Applivation du décret 51-617 du 2: mai 1951 portant amélioration 
des trailements (complément provisoire de traitèment), 42.327. 
Application du décret 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnilé de résidence, 20.885. é 





Application du décret 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le reins 
du supplément familial de traitement, 3.106. » 

Application du décret 51-511 du 5 mai 1954 instituant un compile. 
ment spécial de solde, 5.979. 

Transfert du chapitre 1100 de la section commune « Series 
sociaux. — Personnels civils et militaires » des crédits correspon. 
dant à la rémunération des personnels de l'école d'Echouboulurs, 
12.236. 

Rétablissement du crédit abattu sur le budget de 1951 pour te: 
compte de la réalisation progressive des effectifs en cours d'ar 
11.042. 

Total a), 135.53 en plus. 
b) Autres mesures: 

Relèvement des salaires du personnel contractuel au 10 sep 
tembre 1951, 5.187. 

Application du décret 51-1129 du 26 septembre 1954 portant relire. 
ment des traitements, 82.203. 

Application du décret 51-1130 du 26 septembre 1951 Et Mode 
fication au régime de l'indemnité de résidence, 26.567. 

Application du déeret 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime du supplément farnilial de traitement, 1.841. 

Conséquences de la revalorisation des traitements sur le taux 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (1% mars 
et 10 septembre 1951), 2.49. 

Modification à la répartition par grade des commis et agents 
administratifs Ge “sonné des disposilions du décret £©0-113 du 
20 janvier 1950), 496. 

Application du décret 51-1230 du 30 nctobre 1951 portant relève. 
ment des traitements outre-mer (sauf Indochine), 5.762. 

Application du décret 51-12 du 31 octobre 1951 instituant une 
indemnité résidentielle de cherté de vie outre-mer (sauf lixo- 
chine), 3.436. 

Application du décret 51-1232 du 31 octobre 1951 instituant une 
pee de difficulté d'existence outre-mer (sauf Indochine), 
ii, 

Transfert. des crédits de l'article 3 au chapitre 1021 de la section 
commune correspondant aux rémunérations de 3 agents administra- 
tifs, 5 commis administratifs et 2 aides-commis administralifs 
6.09 en moins. 

Total b), 123.328 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 258.863 en plus. 
2o Mesures nouvelles: 

Art, 3. — Transformation, à compler du 1er mai 1952, de 15 emplois 
d'ouvriers professionnels (groupe VII et de 5 emplois d'ouvriers 
non professionnels faisant fonction de chef d'équipe, en: 15 emplois 
de chefs d'équipe professionnels; 5 emplois de chefs d'équipe non 
professionnels ; 

Total, 5.315 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 5.313 en plus, 
Net en plus pour le chapiter, 264.178. 


Chapitre 1045. — Personne!s civils extérieurs. — Ouvriers 
(en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.456.257. 

Crédits demnandés pour l'exercice 41952: 

Art. 1%, —  Elalts-majors et formations de l’armée de l'air, 

.303.213, ’ 

Art. 2. — Direction du commissariat de l’armée de l'air, 169.659. 

Art, 3. — Service du matériel de l’armée de l'air, 571.579. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.094.451. 
En plus pour l'exercice 1952, 638.191. 


nude proposée pour l'exercice 1952 s'analyse comme 
uit : 


1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la circulaire 1754 DPC/1 du 1e décembre 1%1 
portant relèvement des salaires des employés des mess et cantines 
en métropole, 9.022, 

Application de la décision 3.500 SCR/PC du 18 avril 1951 portant 
relèvement des salaires des ouvriers en métropole, 165.943. 

Applicalion des décisions 3352, 3132 et 3685 SCR/PC des 6 avril 
91 mars, portant relèvement des salaires des ouvriers en Algtrie, 
Tunisie et Maroc, 63.9M. . 

r* hsscis de ja rémunération de la main-d'œuvre indigène, 


Reconduction en année pleine de l'effectif nouveau 1951, 26.50. 
Transfert du chapitre 1100 de la section commune « Personne!s 
civils et militaires des services sociaux » des personnels ouvriers 
de l’école d’Echouboulains, 5.025. 
Total a), 339.242 en plus. 


b) Autres mesures: 
Relèvement des salaires ouvriers en métropole à compter du 
10 septembre 1951, 202.357. 
Relèvement des salaires ouvriers en A. F. N., 100.171. 
Revalorisation de l'indemnité de nourrilure des employés des 
mess et cantines en métropole, 1.729. 
Total b) 304.267 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises, 613.509, 


2° Mesures nouvelles: 

Art. 3. — Traisformation à compter du 1er mai 1952 de 15 ouvriers 
professionnels du groupe VII et de 5 ouvriers non professionne!s 
faisant fonction de chef d'équipe en: 15 emplois de chef d'équipe 
professionnels, 5 emplois de chef d'équipe non professionnels. 

Total, 5.313 en moins. 4 
Total en moins pour les mesures nouvelles, 5.315 en moin. 
Net en plus pour le chapitre, 638.194, 
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Chapitre « (ancien 10551. — Couverture de mesures ‘diverses 
en faveur du personnel (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.595.811, 
Crédits demandés pour lexercice 1952, néant. 
En moins pour l'exercice 1952, 1.591.811. 
Suppression de la dotation ae ce chapitre après introduction dans 
les développements des différents chapitres de rémunération, des 
mesures précédemment couvertes par le crédit g'obal ci-dessus, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et tracaux d'entretien. 


Chapitre 3005. — Alimentation ‘en miliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.781.759, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Dépenses proportionnelles aux effectifs, G.7S9,217, 

Art. 2 — Frais d'exploitation du service, memoire. 

Art. 3. — Autres dépensez, 23.000, 

Total des crédits demandés pour 1952, 6.812.217, 
En plus pour l'exercice 1952, 3.020.508. 

L'augmentalion proposée s’analyse comme suit: 

4 Mesures acquises 
a Mesures traduites dans le budget voté: 

Rélablissement du crédit abattu sur le budget de 1951 pour tenir 
compte de la réalisation progressive des etfechfs en cours d'année, 
71.221. 

: Transfert Ju chapitre 170 de Ja section commune « Dépenses de 
fonctionnement de matériel et d'entrelien des immeubles des ser- 
vices sociaux » (école d'Echouboulain:), 5.963 
Total, 177.184 en plus 
b) Autres mesures: 

Augmentation du taux des primes in'ervenues au cours de l'exer- 

cice 1951 dans les divers lerritoires, 30 299. 

Total, 355.299 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 532.183 en plus, 
% Mesures nouvelles: 

Augmentation d'effectifs (21.112 hommes), 1.715.799. 
Augmentation de divers suppléments à la prime globale d’alimen- 
tation à compiler du 1° mars 1952, y compris l'indemnité de tabac, 
457.129, 

Crédit provisionnel pour l'attribution de suppléments à la prime 
globale d'alimentation à diverses catégories de personnel (pilotes 
d'avions à réaction, élèves dans les écoies de pilotage, elc.}, 126.071. 

Relour aux ralions d’avani-guerre : 

Sur la base de l'effectif 1951, 1.097.803. 

Pour l'effectif supplémentaire 1952 {crédits calculés pour un mois 
sur la base de la prime au 1 janvier 1952 — 205 F en métropole — 
et pour onze mois sur la base de la prime au fer février 1952 — 
911 F en métropole), 461.126. 

A déduire: abattement pour réalisalion progressive des effectifs 
en 1952, 1.063.143 en moins. 

ülal pour les mesures nouvelles, 2,198.0% en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.030.508. 
Chapitre 3015. — Chauffage. — Eclairage. — Eau 
(en anilliers de francs). 


Crédits votfs pour l'exercice 1951, 590.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.085.565. 
En p'us, pour l'exercice 1952, 495.365. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

Transfert de Ja section commune. — Chap. 3170 « Dépenses de 
fonctionnement de matériel et d’entrelien des immeubles des ser- 
Yires sociaux » (école d'Echouboulains), 1.771. 

Rétablissement du crédit ahaltu sur le budget de 1951 pour tenir 
hr de la réalisation progressive des effectifs en cours d'année, 
1.765. 

Total pour les mesures acquises, 46.59%6 en plus. 
2 Mesures nouve:les: 

Incidence de la hausse des prix, 138.921. 

Conséquence des augmentations d’eflectifs (sur la base des effectifs 
prévus pour le 31 décembre 1952), 299.000. 

Electrieité, — Dépense supp'émentaire entraînée par la mise en 
œuvre de matériel radar, 122.000. 

_ À déduire: abattement pour réalisation progréssive des eflectifs 
en 1952, 130.895 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 419.029 en plus. 

En plus pour le chapitre, 495.565. 


Chapitre » {ancien 3095). — Habillement, campement, ameublement 
et matériels divers. — Programmes (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 5.994.186. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. néant. 
En moins pour l'exercice 1952, 5.994.16. 
La diminution proposée résulte du transfert du crédit au cha- 
Pitre %51 (nouveau) de la section « Air », 5.994.186. 


Chapitre 9035. — Habillement. — Campement. — Couchage. 
Entretien (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 881.653. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.577.809. ! 
En plus pour l'exercice 1952, 693.151, 





L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
io Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Transfert du chapitre 3170 de la section commune « Servires 
sociaux. Dépenses de fonctionnement, de matérie] et d'entretien des 
lmimeubles » (éco e d'Erhouboulains), 4.800. 

Total a), 4.S00 en plus. 
b) Autres mesures: 

Transfert du chapitre 30% article 3 des crédits nécessaires À 
l'entretien des machines à écrire et des apparei!s duplicateurs de 
bureau, 10.00) en plus, 

Transfert au’ chapitre 2095, article 4 des crédits corr 
J'entretien des pets équipements et de l'armement 
11.000 en moins. 

Total b}, 1.600 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 3.89 en plus. 
2o Mesures nouvelles: 
Hausses des prix: 

Masse générale d'habillement, 3 

Frais d'exp'oilation des mazasins, 

Autres dépenses, 2.000 

Conséquence des augmentations d'effectifs, 415.02 

A déduire: abattement pour réalisalion progressive des effectifs 
en 1952, 119.837. 

Total pour les mesures nouvelle<, 689 354 en pus. 
En plus pour ! 693.154. 


pondants à 


individuel, 


71.66 


18.027. 


* chapitre, 
Chapitre 9035. — Frais de déplacement et de transport de personnel 
(en milliers de francs). 

Crédiis volés pour l'exercice 1951, 2.359.531. 
Crédits demandés pour J'exercice 1932 


Art. fer, — Frais de déplacement et de transport des personnels 
militaires, 3.060.829. 

Art. 2. — Frais de déplacement et de transport des personnels 
civils: 

8.4. — Des formations et <services de l’armée de l'air, 111.958. 

8 2 — Du service du matériel de l'armée de l'air, 4.395. 


Total des crédits demandés pour 4952, 3.179.582, 
En plus pour l'exercice 1952, 820.048. 
L'auginentation proposée s'analyse comme suit: 
49 Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Transfert du chapitre 3166 de Ja section commune « Frais de 


déplacement des personnels civils et militaires des services 
Sociaux », ss), 
Total a), À en plus. 
b) Autres mesures: 
Relèvement des indemnités de déplacement: 
Personnels militaires (décret no 51-118 du 11 octobre 1951), 


art. er, 108.61. 
Personnels civils (décret ne 51-592 du 22 juin 1951), 
€.610. 
Total b), 115.2& en plus. 
Total pour les mesures acquises, 115.335 en plus. 
20 Mesures nouveiles: 
Hausses des prix: art. fer, 271.000; art. 2, & 1er, 15.000: soit 286.000, 
Conséquence de l'augmentation des effectifs (art. 1er): a) stages 
à l'étranger, 210.121: b) manœuvres, 5.000: c) déplacements ordi- 
naires, changement de résidence, etc., 203.292; soit 418.713. 
Total pour les mesures nouvelles, 704.713 en plus. 
En plus pour le chapitre, 820.038. 


art. 2, $ 1er, 


Chapitre 9055. — Frais de transport de matériel, 
(En œuiiliers de francs.) 

Crédits votés pour l'exerc'ce 1951, 2.138.189. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, fer, — Formations et services de l'armée de l'air, 533.991, 

Art. 2. — Service du matériel de l’armée de l'air, 1.888.798, 

Art. 3. — Service de l'infrastructure, 10.000. 

Total, 2.133.729, 
En plus, pour l'exercice 1952, 275.540. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Réduction des frais de douane et taxes pour cerlains matériels 
en provenance de la Grande-Brelagne au titre W. U. (art. 2), 
412.500 

Total pour les mesures acquises, 412.500 en moins. 
2e Mesures nouvelles: 

a) Incidence des hausses de prix: art. er 89.742; art. 2, 422.064: 
soit 511.806. 

b) Augmentation du volume des transports à destination de l'Indo- 
chine, art. 1er, 42.000, 

c) Augmentation du vo'ume du matériel d'origine britannique à 
transporter en 1952 (transports anaritimes), art. 2, 74.442, 

d) Augmentation du ,volume des matériels d'origine P. À. M. à 
tansperier en 1952 (transports ferroviaires), art. 2, 49.79, 

e) Transports urgents par voie aérienne, art. 2, 10.000. 

Total pour les mesures nouvelles, 688.010 en pius. 
Net en plus pour le chapitre, 275.510. 


Chapitre 33. — Logement. — Cantonnement, — Loyers. 
(En milliers de francs.) à 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 220.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 300.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 80.000. 
L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : : 
Incidence des hausses de prix, 80.000 en plus. 
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Chapitre 3075, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. 
Préparation militaire, (En milliers de francs.) 

Crédits votés pour l'exereice 1951, 252.150. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1, — Instruction. Ecoles. Reerulement, 639.700, 

Art. 2. — Préparation amilitaire, 43.953 

Total, 683.638, 
En plus pour l'exercice 1952, 354.488. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
to Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget volé: ï $ 

Transfert au chapitre 5020 de la section commune « Subventions 
aux associations de militaires de réserve », 3.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 3.000 en moins. 
2° Mesures nouvelles: 

Incidences des hausses de prix: art. 4er, 47.750; art. 2, 12.98; soit 
GC0.688 en plus. 

Autres mesures diverses: 

En plus: 

Art. 1er, — Bourses de pilotage. Aviation prémilitaire, 473.000; 
imiensilication de la propagande pour le recrutement, 4000, forma- 
tion de spécialistes P. D. L., 60.006. Art. 2. — Préparation militaire. 
Instruction technique, 6.000; soit 245.000 en plus 

En moins: 


Art. fer, — Exercices et maœuvres, 40.000; documentation M. T. U., 
3.500; instruction complémentaire des réserves, 2.000; stages d'’ins- 
truction dans les grandes écoles techniques, 10.000; stages à l’étran- 
ger, 8.000; soit 63.500 en moins, 

Conséquence des augmentations d'effectifs (instruction des recrues, 
des spécialistes et des élèves dans les écoles), 92.300 en plus. 

Total pour les mesures nouveïies, 331.488 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 331.488, 


Chapitre 3085. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien 
(en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 223.642, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Soldes et indemnités, 111,843, 
Art. 2, — Entretien, 238.581. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1962, 383.124, 
En plus, pour l'exercice 1952, 159.782, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
do Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 6.162. 
Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant maporation 
des traitements, 3.065. 
Application du décret no 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 1.418. 
Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 510. 
Total, 11.155 en plus. 
b) Autres mesures: 
+ quésis des soldes (décret no 51-1129 du 2% septembre 1954), 
AY. 
Modification au régime de l'indemnité de résidence (décret n° 51- 
4130 du 26 septenrbre 1951}, 801. 
Majoration du supplément familial de traitement {décret n° 51-1191 
du 26 septembre 1951), 148. 
Relèvement de Flindemnité pour charges militaires (décrets 
pos 51-1153 et 52-1152 des 5 novembre 1% et 8 février 1952), 2.674. 
Ajustement de l'indemnité pour charges aéronautiques sur la base 
de P, G, A. au taux de 205 F (retour aux rations d’avant-guerre), 
p.814. 
Majoration de la solde spéciale progressive résultant du relèvement 
> la solde mehsuelle, 2.200. 
Total, 17.159 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 28.314 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
Modification du plan de convocation des réservistes: 
Sokies et indemnités, 28,535. 
Entretien : 
Alimentatjon, 1.618. 
Chauffage, éclairage, eau, 1.960. 
Habillement, campement, M, G, E., 22.044. 
Déplacements, 5.314 
Entretien des avions par les compagnies et sociétés civiles, 72.000. 
lotal pour les mesures nouvelles, 131.168 en plus. 
En plus pour le chapiir3, 159.782. 


Chapitre 9095, — Entretien et réparations des divers matériels assurés 
ar le service du matériel de l’armée de l'air (en milliers de 
Pones. 

Crédils volés pour l'exercice 1951, 2.221.360, 
Crédits demandés pour l'exercice 192: (41 

1er, — Matériel aéronautique, 628.123, 

2, — Matériel des télécommunicaædions, 597.637. 

3, — Malériel roulant et matériels divers, 3.152.285. 

i. — Armement et munitions, 291.076. 

otal, 4.669.121. 

\ plus pour l'exercice 1952, 2.444.761. 

(1) Aux crédits de payement demandés, il convient d'ajouter une 

autorisation d'engagement supplémentaire de 150 millions dont 50 mil- 

lions au titre de l'article 2 el 100 millions pour l'article & 








L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises : 

Transfert du chapitre 3085 à l'article & (crédits nécessaires pour 
l'entretien des pelits équipements et de l'armement individuel 
11.006 en plus. è 

Transfert au chapitre 203% de crédits provenant de l'article 4 
(entretien des machines à écrire et des appareils duplicateurs de 
bureau), 40.000 en moins. . 

Total pour les mesures acquises, 1.009 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
Incidence des hausses de prix: art. 4er, 145.095; art, 2, 63.557; art. 2 


758.785; art, 4, 59.415, Soit 1.021.862 

Autres mesures diverses: 

En plus: 

Art, 4er, — Incidence de l'accroissement du nombre de bases et 
parcs sur le montant des allncations forfaitaires prévues pour l'en- 
tretien, 1.930; augmentation de 1a consommation d'oxygène sec et 
CO”, 4.25%; achat de matériels nécessaires à l'entretien de 62 sections 
photo, 15.000; achat d'accessoires pour les matériels de sauvelae 
Samar et Sater, 6.00%; accroissement des dépenses résuant des déla. 
chements de spécialistes, 31.000. Soit 58.180. 


Art, 2, — Transfert en provenance de l’article 3 (erédits concer- 
nant l'antiparasitage des véhicules), 20.000; augmentation des 
op du poste ci-dessus, 4.000; transfert en provenance de ; «r- 
ticle 3 (crédits concernant Fentretien des machines ceryplographi- 
ques), 8.000, r-ngagement des devises périmées, à reperler de 1%1 
sur 1952, 61.800; couverture des engagements souscrils en 19, 
50.000; accroissement des besoins pour les accessoires des unités 
de D. A. T., 27.900; accroissement des besoins nécessités par les 
emballages spéciaux, 2.720; mise en conditionnement de stockage des 
matériels entreposés, 10.560: accroissement des besoins de la docu- 
mentalion technique, 34.600; accroissement des besoins pour les 
réparalions au 4° degré des groupes électrogènes, 40.600; augimenti- 
tion des allocations aux unités pour l’entrelien du matériel en ser- 
vice, du fait de l'occroissement des unités, 22.70; augmentation des 
achats de rechanges à l'étranger, 140.870, Soit 426.800. 

Art. 3. — Augmentation des besoins résultant de l'accroissemen! 
des véhicules en service, 100.000; satisfaction des plans de répa- 
rations des véhicules en Extréme-Orient, 400.000, supplément 
nécessaire pour satisfaire la totalité du plan de charge, 47.0; 
supplément pour véhicules stockés, 4.000; amélioration de l'appro- 
visionnement normal des entrepôts, 898.500; supplément pour 
l'entretien des véhicules du géme de l'air, 2.000. Soit 1.151.000 


Art. 4. — Ajustement aux besoins réels résultant de l'accrois:e. 
nent des matériels en service pendant l'année 194: armeinent 
iMdividuet et collectif, 35.%61; armement de bord, 23.120; entretien 
des munitions, 22.480; remise en état et modification de 50 atfûis 
quadruplés pour canons de 20 millimètres destinés à l'artillerie de 
l'air, 140.000. Soit 101.861. 


En moins: : 

Art der, — Réduction des crédits demandés pour la réalisation 
d'emballages spéciaux, 11.000; réduction des crédits demandés pour 
l'entretien des trousses de mécaniciens avions, 4.410; réduclion 
des-crédils demandés pour là documentation technique, 4.000, réduc- 
tion des crédits demandés pour l'achat de rechanges à Fétranzer, 
43.232. Soit 62.642 en moins. 

Art. 2. — Entretien des machines cryptographiques, 4.800; transfert 
à la D. T. I. des charges de rechanges et réparations du {°° àu 
3° degré pour les matériels français et allemand et des réparalions 
du 4e degré pour tous les matériels, sauf les groupes électrogéurs, 
254.000. Soil 255.800 en moins. 

Art. 3. — Transfert à l’article 2 des crédits concernant l'entrelien 
des machines cryptographiques, 8.000; transfert à l'article 2 des 
crédits concernant l'antiparasilage des véhicules, 20.000. Soit 28.440 
en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.413.761. en plus, 
En plus pour le chapitre, 2.441.761. 


Chapitre M05. — Réparations du matériel aérien et fournitures de 
rechanges assurées par la direction technique et industrielle 
(ancien programme). En milliers de francs. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 720.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
En moins pour l'exercice 1952, 790.000. 


Chapitre 3415. — Réparations du malériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle (nouveau programme). En 
milliers de francs. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.531.555. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 6.310.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 2.808.445. : ; 
Autorisations de programmes accordées pour l'exercice 15!, 
2.950.000 4 
Autorisations de programmes demandées pour l'exercice 192: 


a) Autorisations de programmes accordées par les lois nos 52-2 et 
t2-206 des 3 janvier et 29 février 1952, 3.056.000; 

b) Autorisations de programmes demandées au titre du présent 
projet de loi, 3.199.000. cu 
ai Total des autorisations de programmes prévues pour 1%, 
.225.000, 

En plus pour l'exercice 1952, 3.305.000). 

Les autorisations de programme et les crédits de payement sup 
plémentaires demandés au titre de l'exercice 192 sont destinés À 
couvrir les dépenses entraînées par la hausse des prix et les charges 
nouvelles résultant du développement de l'armée de l'air. 
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Chapitre 3125. — Fonctionnement des unités, formations 
et établissements de l’armée de l'air (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 725.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 4er. — Formations et unilés de l'armée de l'air, 182.83. 
Art. 2 — Service du malériel de l’armée de l'air, 156.134. 

Art, 3. — Télégraphe et téléphone: 

g er, — Formations de l'arn.ce de l'air, 511.850. 

8 2. — Service du matériel de l'armée de l'air, 6.325. 

3 — Services centraux, 25.629. 

Total pour le chapitre, 1.182.767 

Différence en plus pour 19932, 457.767. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
de Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: . 
transfert du chapitre 3170 de la section commune « dépenses de 
fonctionnement, de malériel et d'entretien des immeubles des 
gervices sociaux » (dépenses de fonctionnement de l'école d'Echou- 
boulains), 1.466. 
Total pour les mesures acquises, 1.466 en plus. 
9 Mesures nouvelles: 
Incidence des hausses de prix: art. 1er, 105.814; art. 2, 46.154; 
art. 3, 81.500, soit 233.168. 
b\ Autres mesures: 
Conséquence des augmentations d'effectifs (art. fer), 86.433. 
Entretien de la délégation de la R. A. F (art. 2), 3.000. 
Non-reconduclion du contrat passé avec un organisateur conseil 
(art. 2), 9.700 en moins. « 
_ Transformation en A. F N. de dépôts de matériel en entrepôts 
principaux (art. 2), 9.000 en moins. 
Accroissement du réseau de circuits spécialisés pour radars D, A. T, 
et bases Nord-Est fart. 3, S 1), 133.70), 
Génie de l'air (téléphone), [art. 3, 8 41, 350. 
Total pour les mesures nouvelles, 44.301 en plus. 
Tota! en plus pour le chapitre, 457.767. 





Chapitre 31935. — Carburants (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.394.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Carburants aulo, 2 071.000. 
Art. 2 — Carburants avions, 10.104.042, 
Art. 3 — Transports, 193.000. 
Total, 12.372.042. 
Différence en plus pour 1952, 4.978.0%2. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles. 
Incidence des hausses de prix (calculées sur la base des prix 
en vigueur à la date du S mars 1%2): 
Carburants auto ‘art. fer), 17% 989. 
Carburants avion (art. 2), 1.230.847. 
Transports (art. 3), 59.000. 
Total, 1.463.856. 
Conséquences du développement de l'armée de l'air: 
Art. der, 822.011; art. 2, 2.725.195; art. 3, 59.000. — Soit 3.606.206. 
Non-reconduction d'un erédit exceptionnel de 92 millions accordé 
en 1951 au titre des dépences de transport pour les forces d'Extrème 
Orient fart. 3), 92.000 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 4.978.042. 


Chapitre 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 41.050 000. 
Crédits demandés pour l’exercice 1992: 
Art, 4er, — Etats-majors el formations de l’armée de l'air, 1.389.000. 
Art. 2. — Service du matériel de l'armée de l'air, 16.000 
Art. 3. — Direction du commissariat de l'armée de l'air, 50.000. 
Art. 4, — Services centraux, 9.16). 
Art. 3 — Service des prévisions jionosphériques militaires, 9.000. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.593.165. 
En plus pour l'exercice 1952, 517.465 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises : 
Transfert du chapitre 3040 de la section commune « Administra- 
tions centrales. — Dépenses de fonctionnement et d'entretien » du 
ei concernant l'entretien des. immeubles des services centraux, 
» Transfert du chapitre 32% de la section commune « Recherches 
scientifiques. — Dépenses de fonctionnement » du crédit concer- 
nant des travaux du service des prévisions jionosphériques ymili- 
taires, 6.000. 
En plus pour les mesures acquises, 12.310. 
2 Mesures nouvelles: 
Incidence des hausses des prix, 531.153. 
En plus pour les mesures nouvelles, 531.155. 
En plus pour le chapitre, 513.465. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chapitre 4005. — Prestations et versements obligatoires. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.975.275. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Prestations familiales, 2.976.318. 

Art. 2. — Allocations de logement, 21.250. 

Art. 3. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3.750. 
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Art, 4. — Contribulion de l'Elat au régime de sécurilé sociale, 
442.787. 

Art. 3. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 2.30. È 

Total, 3.116.108 

A déduire: abattement pour réalisation progressive des effectifs 
et modification dans jeur réparblion, 169344 en moins 

Crédits demandés pour 192, 3277.06: 

Soit en plus pour 1952, 1.301.789. 

L'augmentation proposée s'analss: comme suit 

A. Mesures a-quises 
a) Mesures traduites dans le hudget voté 

Reconduction en année pleine de l'effectif autorsé au 31 d dil- 
bre 1951 (art. 1er). 23< 208 

Transfert du chapitre 4020 des preslations farniliales intéressant 
le personnel de l'école d'Echouboulains rt. fer), 2.237 

Transfert du chaptre 1100 des ilisalions de sécurité sociale inté- 
ressant le même personnel, 106: 

Augmentalion de 25 p. 100 du KA prestations familiales, 
450.560 

Relèvement du taux des colisations de sécurité s ( rt. 4), 
51.276 


Relèvement du plafond des sommes soumises à relenue (art. 4), 
16.659. 


Réalisation intégrale du plan d2 reclassement de la fonction 
publique {art 5), 101 

Décret n° 51-617 du 2% mai 19% portant création d'u 
ment provisoire de tratement, 7 

Décret n° 31-618 du 2% nai 191 modifiant le régime de l'indem- 


nité de résidence, 117. 
b) Autres mesures: 





Prise en charge du personnel détaché en 1951 dans les états- 
majors interalliés: art. fer, 1.522: art. 4. 123: soit 1617 

Applieation de Farticle $ de la lo: n° 51-1126 du % septembre 1°31 
portant raajoralion du taux des preslalons f iles ! Le}, 
J79.318. 

Application du régime de la sécurité sociale aux F. F. A. 
fart. 4%), 2.358. 

Pelèveraont du taux des cotisations de sécurité sociale en Alrérie 
(arrêté gubernatorial du 26 juin 1%1 {J. O. Algérie >) juin 
1911, 17.911 

Application des taux de cotisations résultant des décrets no 31-1129 
et 51-1335 des 2» septembre 1951 et 19% novembre 1951, 172 6 

Applicatior personnel en congé de longue durée des décrets 


it 
nos o1-112%, 930 et A du 26 sentembre 1451, 300 
Total pour les mesures acquises, 1.333.540. 
20 Mesures nouvelles: 
Augmentalion d'effectifs: 
Prestations familiales fart. fer), 108.443, 
Sécurité sociale (art. 41, 13.863. 
Personnel en congé de longue durée :art. 5), 309. 
Aiusléements aux besoins réels: 
Allacalions de logement !{art. 2), 12750 
Primes d'aménagement et de déménagement {art 31, 224 
A déduire: abattement pour réalisation progressive des effectifs 
et modification dans leur répartition, 169.5: en moins. 
Net pour les mesures nouvelles en moins, 31.72. 
Net en plus pour le chapitre, 1.301.789. 


7e parlie. Subventions 


Chapitre 5006. — Constructions aéronautiques. — Subventions 
(en milliers de franrs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 98000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 113.000. 
En plus, pour l'exercice 1932, 13.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Répercussion Ges hausses de prix et de salaires sur le budget 
de l'école professionnelle de l'air, en tenant compte de l'augmen- 
lation des ressources propres de l'école, 24.260. 

Augmentation des subventions accordées aux organismes assu-- 
rant un enseignement aéronautique (centre de mécanique des 
fluides. — Ecole de mécanique de Poitiers. — Faculté de Caen), 
1.210. 

Suppresion du crédit prévu en 1%1 pour le salon de l'aéro- 
nautique, 18.000 en moins. 

Création à l'étole professionnelle de l'air d'un cours préparatoire 
à l'école nationale des travaux aéronautiques, 7.HW. 

Net en plus pour le chapitre, 15.00, 


£&e partie. — Dépenses diverses. 
Chapitre G005. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédils demandés paur l'exercive 1332, mémoire. 
Chapitre 615. — Dépenses des exercices clns. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 192, mémoire. 
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"ANNEXE N° V 
SECTION GUERRE 


Budget voté de l'exercice 1951. 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 


NOTICE EXPLICATIVE 


En ce qui concerne Les dépenses de fonctionnement, le projet 
de budget de l'exercice 192 est divisé, comme l'a été le projet de 
budget de l'exercice 19%4, en deux fascicules concernant : 

L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modificalions proposées pour l'exercice 1952. 

Le budget voté de l'exercice 191, présemté dans le cadre du 
résent fascicule, qui constitue la première partie du projet de 
wudget pour l'exercice 1952, n'est donc pas destiné à l'exécution du 
budget de l'exercice 1931, mais à la présentation de la deuxième 
Jartie du projet de budget pour l'exercice 1952: il constitue essen- 
liellement un document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
volés par le Parlement pour l'exercice 1951, deux modifications 
importantes relatives an volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part. 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppemenuts qui suivent, en tenant compte des dispositions de l'arti- 
cle 1e de Ja loi n° 50-929 du 9 août 1 M) fixant les modalités de la 
réalisation complète du reclassement de la fonction publique et du 
décret n° 51417 du 24 nai 1951 inslituant un complément provi- 
soire de traitement. 

Pur ailleurs, la répartilion des crédits par chapitre a été modifiée 
de manière à poursuivre l'efiort de simplification et «de ratiopa- 
lisation de la norfhsenclature amorcé dans le cadre du budget de 
l'exercice 4951. Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées 
à la fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du 
classement attribué à certaines dépenses. 

L'ensemble de ces mesures doit permellre à l'administration de 
gérer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte et plus synthélique des dépenses soumises à 
son contrôle préalable. 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de 
pembreux transferts de crédils, il a paru préférable de faire appa- 
raître les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent 
fascicule de manière à rendre plus claire la présentation du second 
fascicule qui constitue le véritable projet de budget de l'exercice 
49952. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS VOTÉS POUR L'EXERCICE 1951 
Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
Tirne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


Solde et indemnités des officiers (1). — Crédits votés: d'après la 
nomenclature 1951, 9.234.401.000 F; d'après La nomenclature 1992, 
41.876.239.000 F. 

Solde des officiers des services. — Crédits votés: d’après la nomen- 
Clature 1951, 2703.125.000 F; d'après la nomenclature 195, néant. 

solde el indemnités des sousæfliciers et hommes de troupe {1). — 
Crédits volés : d’après la nomenclature 1951, 26.226.466.000 F ; 
d'après la nomenclature 1952, 26.020.351.000 F. 

Solde des mililaires en disponibilité, non-activité, réforme ou 
congé. — Crédits volés: d'après la nomenclature 1951, 351.2148.000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 316.718.000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliaires. 
— Servire de l’intendance. — Crédits votés: d'après la nomenclature 
4951, 2.718.148.000 F; d'après la nomenclature 1952, 2.726.592.000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliaires. 
— service du matériel. — Crédits votés: d'après la nomenclature 
4951, 88.519.000 F; d'après la nomenclature 1952, 794.116.000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliaires, 
— Service du génie, — Crédits votés: d'après la nomenclature 41951, 
734.723.000 F; d'après la nomencjature 1952, 7147.058000 F. 

Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliaires, 
— Service des transmissions. — Crédits volés: d'après la nomen- 
clalure 1951, 762,726.000 F; d'après la nomenclature 1:52, 733 millions 
416.000 F. 


Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliaires, 
ouvriers, — Recrutement, — CmMdits votés: d'après la nomencéla- 
ture 1951. 5148.519.000 F; d'après la nomenelature 1952, 522.219.000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service de l'inten- 
dance — Crédits volés: d'après la nomenclature 1951, 2.248.628.000 F; 
d'après la nomenclalure 1932, 2226.406.000 F 

Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service du matériel. 


— Crédits votés: d'après la nomenclature 4951, 3.577.571.000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 3.526.243.000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service du génie. — 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 4%4.803.000 F; d'après 
Ja nomenclature 1952, 436.351000 F. 


{1) Libellé modifié, 








Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service des transmis 
sions. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 219:330.0%) 1j: 
d'après la nomenclature 4952, 245.329,000 F. ; 

Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée. — Cri; 
votés: d'après la nomenclature 1951, 43.391.000 F; d'après la none. 
clature 1952, néant, 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliair 
ouvriers. — Service de la mécanographie. — Crédits votés: d'anres 
la nomenclature 1951, néant, d’après la nomenclature 1952, 76 mi. 
Lons 639.000 F. 

Reclassement de la fonction publique. — Crédits votés: d'apres 
a nomenclature 1951, 4.041.800.000 F ; d'après la nomenclature 19: 
4.041.800.000 F. 

Totaux pour la 4e partie. — Crédits votés: d'après la nornen. 
clature 1954, 54.843.295.000 F; d'après la nomenclature 19,2 
54.289.246.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Alimentation. — Crédits votés: d'après la nomenclature 19:1 
15.301.999.000 F; d'après la nomenclature 1952, 15.304.999.000 F.  ” 

Chauffage et éclairage. — Crédits votés: d'après la nomenclalure 
1951, 1.173 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, 1.173 mil. 
lions de frames, 

Habillement, campement, couchage et ameublement. — pr. 

rataimes. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1954, 27.393 rl 
Fame de francs; d’après la nomenclature 1952, 27.393 millions de 
1ancs 

Habillement, campement, couchage et ameublement. — Entre. 
tien (11. — Crédits votés : d’après la nomenclature 1951, 2,525 millions 
&0.000 F; d’après la nomenclature 1952, 3.021.650.000 F. 

Couchage et ameublement. — Entretien. — Crédits volés: d'après 
a eue 1951, 496.600.006 F; d'après la nomenclature 1%», 
héan 

Indemnités de déplacement et transports de personnel (1). — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 1.598.400.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 3.413.399.000 F. 

Transport de matériel (1). — Crédits votés: d’après la nomencla- 
ture 1951, 4.866.999.000 F; d’après la nomenclature 1952, 3.052 mil- 
lions de francs. 

Logement et cantonnement. — Crédits votés: d’après la nomen- 
c'ature 1951, 370 millions de francs; d'après la nomenclature 1%, 
570 millions de francs. 

Instruction, — Ecoles. — Recrutement. — Crédits votés: d'après 
Is nomenclature 1951, 1.259.469.000 F; d’après la nomenclature 19», 
1.259.469.000 EF, é 

Convocation des réserves. — Soldes et entretien. — Perfectionne- 
ment des cadres de réserve (1). — Crédits votés: d'après la nomen- 
c'ature = ans 8:1.905.000 F ; d'après la nomenclature 1952, 897 millions 
204.000 F. 

Préparation militaire (1). — Crédits votés: d'après la nomenclalura 
4051, 161.999.000 F; d'après la nomenclature 1952, 407.2000% F. 

Remonte. — Crédits votés: d’après la nomenrlature 4954, 60 ril- 
hons de franes ; d'aprés la nomenclature 1952, 60 millions de franc<. 

Fourrages. — Grédits votés: d’après la nomenclature 1951, 297 rmil- 
lions 429.000 F; d’après la nomenclature 1952, 397.429.000 F. 

Matériel automobile, blindé et chenillé. — Entretien. — Crédits 
\ôtés: d’après la nomenclature 1951, 5.720 miliions de francs; d’aprcs 
la nomenclature 19:52, 7.900 millions de francs . 

Matériel d'armement. — Entretien. — Crédits votés: d'après la 
nomenclature 1951, 617 millions de Irancs; d'après la nomenclature 
1952, 617 millions de francs. 

Munilions, — Entrelien, — Crédits votés, d'après la nomen:h- 
ture 1951, 192 millions de francs; d’après la nomenclature 1%, 
192 millions de francs. 

Frais généraux du service du matériel. — Crédits volés: d'après 
Ja nomenclature 1951, 590 millions de francs; d'après Ta nomen- 
clature 1952, 590 millions de francs. 

Services annexes gérés par la direction du matériel. — Fonction- 
nement, — Crédits volés: d’après la nomenclature 14951, 258 millions 
de francs; d'après la nomenclature 1952, 258 millions de francs. 

Service de la mécanographie. — Crédits votés: d'après la nomen- 
claiure 1931, 107.999.000 F; d'après la nomenclature 1932, 107 nul- 
licns 999.000 F. 

Matériel du génie. — Entretien. — Crédits volés: d’après la 
nemenclature 1951, 315 millions de francs; d’après la nomenclalure 
1952, 486.500:000 F. 

Matériel du service des transmissions. — Entretien. — Crédits 
votés: d'après la nomenclature 1951, 767.654.000 F; d'après la nomcn- 
clature 1952. 81.154.000 F. 

Télégraphe et téléphone. — Crédits votés: d'après la nomentla 
ture 1951, 456.200.000 F ; d'après la nomenclature 4952, 456.200.000 F 

Carburants. — Crédits volés: d’après la nomenclature 1951, 4.179 
mullions de francs; d’après la nomenclature 1952, 4.479 millions de 
francs. 

Matériel automobile. — Rénovation. — Crédits votés: d’après la 
nomenclature 1951, 2.180 millions <e francs; d'après la nom2nclature 
1952, néant, 

Achats commerciaux et reconditionnement des surplus, — Crédits 
votés: d’après ia nomenclature 1951, 248 millions de francs; d'après 
la nomenclature 1952, néant. 

Etudes et expérimentations techniques. — Crédits votés: d'après 
la nomenclature 1951, 62.929.000 F; d'après la nomenclature 1957, 
62.999.000 F. 


| (1 Libellé modifié, 
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Service du génie. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. — Crédits votés: d’après la nomenclature 1954, 2853 mmil- 
lions de francs; d'après la nomenclature 1952, 2853 millions de 
francs. 

Chemins de fer et routes. — Entrelien (1). — Crédits vetés: 
d'après la nomenclature 1951, S4 millions de francs; d'après la 
pomenclature 1952, 84 millions de francs. 

Totaux pour ja % partie. — Crédits volés: d'après là nemen- 
clature 1954, 75.379.702.000 F; d'après la nomenclature 195?, 
75.331.202.000 F. 


6e partie. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires (1). — Crédits votés: d'après 
Ja nomenclature 1951, 6.062.957.000 F; d’après la nomenclature 1%», 
€.719.716.000 F. 

Allocations de logement et primes d'aménagement et de démé- 
nagement. — Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 100 mil- 
Lons 260.000 F; d'après la nomenclature 192, néant. 


Totaux pour Ja 6* partie. — Crédits votés: d'après la nomen- 
clature #%5t, 6.163.197.000 F; d'après la nomenclature 41%, 
6.719.716.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. — 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, mémoire, d'après la 
nomenclature 19352, mémoire, 

Dépenses des exercices elos. — Crédits votés: d’après la nomen- 
ciature 1951, mémoire; d’après la nomenclature 1952, mémoire. 


Totaux pour la &e partie. — Crédits votés: d'après Ja nomen- 
clature 1%1, mémoire, d’après la nomenclature 1952, 
mémoire. 


Tolaux pour le titre Ier «guerre». — [Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 136.386.194.000 F; d'après Ja 
nomenclature 1952, 13%6.386.194.080 F. ; 


Besse ges em Lt 


ANNEXE N° VI 
SECTION GUERRE 
Propositions pour l'exercice 1952. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1952 
Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
TITRE JT, — DÉPEXSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel: 

Créaits: demandés pour l'exercice 1992, 74.977.391.000 F; volés pour 
l'exercice 1%, 54.289.246.000 F. — bifférences: en plus, 24 milliards 
729.745.000 F; en moins, 4.0#1.800.000 F. 

üe partie, — Matériel, — Fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Crédits: aemandés pour l'exercice 1952, 80.471.780.000 F: votés pour 
l'exercice 1951, 79.277.202.000 F. — Différençes: en plus, 32 milliards 
40.778.006 F ; en moins, 27.393.000.000 F. 

6» partie, — Charges sociales: 

Crédits: demandés pour lexerciee 1952, 10.273.309.000 .F ; volés pour 
l'exereice 1951, 6.719.716.000 F. — Différences: en plus, 3 milliards 
5:3.563.000 F; en mains, néant, 

8: partie, — Dépenses aiverses: 

Crédits: demandés pour l'exercice 1952, mémoire: votés pour 
l'exercice 4951, mémoire, — Différences: en plus, néant; en moins, 
néant. 

Totaux pour le titre jer « Guerre »: 

Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 165.725.480.000 F; votés 
me l'exercice 1951, 136.386.1941.000 F. — Différences: en plus, 6Q mil- 
iards 774.086.000 F; en moins, 31.434.800.000 F 


- 


Titre I. — GUERRE 


Reconstruction : 


. Crédit: demandés pour l'exercice 192, 1.212.010.000 F; volés pour 
1951, re F. — Liflérences: en plus, 805.390.000 F; en moins, 
21.290.000,F 


Equipement : 


Crédits: aemandés pour l'exercice 1952, 4130.085.112.000 F; votés 
pour 1951, 83.597.928.000 F. — Différences: en plus, 71.212.340.000 F: 


en moins, 30.725.556.000 F. 
Totaux pour le titre If: 
Crédits demandés ur lexercice 1952, 191.297.122000 F; votés 


our l'exercice 1951, &4.058.798.006 F. — Différences: en plus, 7% mil- 
iards 18.120.000 F; en moins, 39.779.806.000 F. 


(1) Libellé modifié. 








NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMAYDÉES 
FOUR L'BXENCHE 162. 


SECTION GUERRE 
Tnrre II — DÉPENSES D'INVESTISSEVENT 


Reconstruction: en plus, 292.665.000 F; en moins, néant 

Equibement: en plus.51.rM.1123.000 F; en mains, 815:2.226.000 PF. 
Totaux pour je titre Il: en plus, 57.:85.108.000 F; en 
Si.513.220.000 F. 


mél Se 


NOTE EXPLICATIVE 
Sauf indications contraires, les dotalions ont été établies pour 
les chapitres de solde en tenant compte des textes intervenus à la 
dale du 1° janvier 1952 et, pour les awlires chapitre:, sur la base 
des prix en vigueur à celle méme dale. 


Trrng Ier, — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Développements, par chapitre et article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1952. 


ï° partie. — Personnel 
Chapitre 1005. — Sokje et indemnilés des officiers des armes 
et services (en milliers de francs}, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 11.876.273. 
Crédits demandés pour Fexercice 1952: 
Art, ler, — Etals-majors et commandements terrilorjaux, 2.507.754 


Art. 2, — Œvoles, 2.187.231, 

Art. 3. — Unités, 12.729. 

Art. 4. — Service de l'intendance, 971.127. 

Art. 5. — Service du recrutement, 278.33. 

Art, 6. — service des transmissions, 93.181 

Art. 7, — Service du malériel, 1.471.784. 

Art. &. — Service du génie, 205.66. 

Art. 9 — Service du Trésor aux armées, ;1.802. 

Art. 10. — Service de la paste aux armées, 61.827. 

Art. 11. — Aumônerie militaire, 93.877. 

Art. 12. — Prestations familiales, mémoire 

Art. 13. — Versemenis au Trésor des retenues pour pensions, 
méinoire. 


Total, 18.157.534. 
En plus, pour l'exercice 19552, 6.281.259. 

L'auxmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de solde, 98.873 en plus. 

Application du décret ne 91-647 du 24% mai 1954 portant majoration 
des soldes, 176.231 en pius. 

Application du décret no 51-618 du 2: mai 1951 modifiant ie 
régime de l'indemnité de nmsidence, 411.823 en plus. 

Application du décret ne 51-619 du 2% rrai 1951 modifiant le 
régime du supplément familial de soide, 85.412 en plus. 

Application du déeret ne 51-1069 Cu 39 août 1951 instituant une 
indemnité spéciale compensatrice en Afrique du Nord, 126.%6 en 
plus. 

b} Autres mesure” 

Reconduction en année pleine des augenentations d'effectifs pré- 
vues en 1951 (effectifs théoriques-effectifs moyens}, 373.617 en plus. 
incidence des décr2ts du 26 septembre 1951, 2.218.%2 en plus. 
Incidence des décrets revalorisant les charges militaires (3 no- 

vembre 1951 el 8 février 1952), 1.252.218 en plus). 

Incidence du décret du 7 janvier 1952 relatif à la création de 
l'indemnité résidentielle en A. F. N. avec rappel du 19 seplerubre 
1951, 268.79 en plus. 

Total des mesures acquises, 6.335.334 en plus. 
2+ Mesures nouvelles: 

Aménagement des eflectifs, 253.000 en moins. 

Transfert de deux chefs de bataillon et de neuf capitaines arf 
service de la sécurité des armées au chapiire 1990 de La section 
commune, 11.000 en moins. 

Crédits à ouvrir en sus des dotations prévues en 1951, pour pallier 
l'insuffisance des taux moyens constatés après recensement des 
effectifs par indice de solde, 309.915 en plus. 

Total des mesures nouvelles, 54.085 en moins. 
En plus pour ie chapitre, 6.281.259. 


Chapitre 1015. — Soïde et indemnités des sous-officiers 
et des hommes de troupes de l’armée de terre ‘en milliers de francs.ÿ 
Crédits votés pour l’exercice 1%54, 26.920.354. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%2: 
Art. fer, — Militaires à solde mensueile, 27.271.956 
Art 2 — Militaires à solde snéciale progressive, 4.550.758. 
Art. 3. — Bataillon de l’O. NX. U., 652.181. 


Art. 4. — Goumers, 463.196. 

Art. 5. — P. PF. A4. T., 1858572. 

Art. 6. — Militaires servant pendant la durée légale, 4.077.767. 
Art. 7. — Elèves de l'école polytechnique et des écoles mititaireg 


préparatoires, 220.27, 
Art. 8. — Prestations familiales, rmémoire. 
Art. 9. — Versement au Trésor des retenues pour pensions, 
mémoire. 
Total, 29.091.6%5. 
En plus pour l'exercice 1952, 13.074.%1. 
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L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Appiication des échceiles définitives de solde, 2.632.691 en plus. 

Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
de la sokde, 956.417 en plus. 

Application du décret n° 51-613 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résence, 718.187 en plus. 

Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément farnil'ai, 202.374 en plus. 

Application du décret n° 51-229 du 27 février 1951 créant des sur- 
primes de rengagement, 1.500.000 en plus. 

Application du décret n° 51-1069 du 30 août 1951 instituant une 
indemnité spéciale compensatrice en A. F. N. 471.078 en plus. 

Complément provisoire de solde pour les militaires à solde spé- 
ciale progressive, 434.866 en plus. 

Incidence de l'augmentation du montant des primes d'alimentation 
sur diverses indemnités, 2,702 en plus. 

b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs prévus 
en 1951 (effectifs théoriques-effect fs-moyens), 1.798.878 en plus. 

Déduction correspondant au volant de relevé des sous-officiers 
enlrelenus au compte des budgets locaux de la France d'outre-mer 
(transfert au chapitre 1110 de la section commune), 17.612 en moins. 

Extension au batalllon de l'O, N. U, des textes concernant le com- 
plément provisoire de solde, 11.000 en plus. 

Incidence des décrets du 26 septembre 1951 sur les soldes A. D. L. 
3.229.152 en plus. 

Décret du 5 mars 1952 relatif au doublement de la solde spéciale, 
1.553.090 en plus. 

Décrets du 5 novembre 1951 et 8 février 1952 relatifs au relève- 
ment des charges militaires, 1.157.324 en plus. : 

Décret du 7 janvier 1952 relatif à la création de l'indemnité résiden- 
tielle en A. F. N. avec rappel du 10 septembre 1951, 1.070.687 en plus. 

Décret du 3 mars 1952 relatif au régime de solde des goumiers, 
195.353 en plus. . 

Décret du 43 octobre 1951 re'alit au régime de solde des P. F. A.T.. 
551.120 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 17.127.117 en plus. 
909 Mesures nouvelles: 

Aménagement des effeclifs par rapport aux effectifs théoriques de 
1951 (auzmentation des effectifs P. D. L. et d'minutién des effec- 
tifs A. D. L.i, 4.022866 en moins. 

Transfert au service de sécurité des armées de neuf sous-officiers, 
cinquante-cinq P. F. A. T. et cent vingt-huit militaires servant pen- 
dant la durée légale, 30.000 en mains. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.052.866 en moins, 
En plus pour le chapitre, 13.074.281. 
Chapitre 1025, — Solde des militaires en disponibilité. — 

Non activité. — Réforme ou congé (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 316.718. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, fer — Solde et indemnités, 680.000. 

Art, 2, — Prestations familiales, mémoire. 

Art, 3. — Versements au Trésor des retenues pour pensions, 
mémoire. 

Total. 630.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 333.282, 

L'augmentation proposée s’analyse comme suït: 
Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définilives de solde. 42.630 en plus. 

Ajusternent aux besoins pour l'application des échelles définitives 
de solde, 11938 en plus, 

Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des sides, 18.481 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 57.081 en plus. 

Application du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de solde, 11.872 en plus. 

b\ Autres mesures: 

Variation des effectifs des bénéficiaires des congés de longue durée 
et inc'dence de l'application du décret no 51-312 du 6 mars 1951, 
330.637 en plus. 

Incidences des décrets du 96 septembre 1951 re'evant les soldes: 
incidences des décrets du 5 novembre 19541 et du 8 février 1952 relatifs 
au relèvement des charges militaires, 126.111 en plus. 

ce) Transfert au chanitre 1090 « Gendarmerie » du budget de la 
section commune de 13 officiers et 853 sous-officiers, %55.158 en 
moins 
To'al nour les mesures acquises, 333.992, 


Chapitre 10%. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service de l'intendance, (En milliers de 
france.) 


Crédits votés pour l'exercire 1951, 2.726.592. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, fer, — Traitements des personnels titulaires, 41.812.800. 

Art. 2, — Traitements des agents sur contrat, 169.944. 

Art. 3, — Traitements des personnels du cadre compiémentaire, 
C76.147. 

er Trailements des employés de bureau recrutés sur con- 
trat, 43.207. 

Art, 5. — Traitements des personnels auxiliaires, 351.007. 

Art, 6 — Indemnités résidentielles, 657.23. 

Art, 7. — Supplément familial de traitement, 51.962. 

Art, 8. — Indemnités et allocations diverses, 32.790. 


art. 9. — Versements au Trésor. — Retenues pour pensions civiles, 
memoire. 
Arl. 10. — Prestations familiales, mémoire. 





Art, 11. — Indemrité pour difficultés administralives en Alsace. 
Lorraine, 14.580 > 
Total, 3.812.610. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.116.052. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1» Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 147.214 en plus, 

Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majora. 
tion des traitements et des soldes, 152.010 en plus. 

Application du décret no 51-618 du 24 mai 1951 modifiant [le 
régime de l'indemnité de résidence, 129.249 en plus. : 

Applicalion du décret n° 51-619 du 24 mai 19%51 modifiant le 
régime du supplément familial, 23.091 en plus. 

b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des créations d'emplois traduileg 
en crédits pour une fraction de l’année 1951, 31.98 en plus. 

Application du décret no 50-1352 du 2% octobre 1950 rmmodifiant 
et complétant le décret no 49-1378 du 3 octobre 1919 relatif aux 
= sur contrat du ministère de la défense nationale, 7.810 en 
plus. 

Application du décret n° 51-758 du 14 juin 1951 relatif au régime 
d'indemnisation des personnels en service en Allemagne et en 
Autriche (prestations d'alimentation), 3.488 en moins. 

Application du décret no 50-1069 du 30 août 1951 attribuant uns 
indemnité spéciale compensatrice aux personnels en service en 
A F. N., 31.074 en plus. 

Relèvement des traitements des personnels auxiliaires en service 
en A. F. N., 9.810 en plus. 

Majoration de traitement des personnels civils (décret n° 51-1129 
du 26 septembre 1951), 312.3 en plus. 

Modification au régime de l'indemnité de résidence (décret 
no 51-1134 du 2% septembre 1951), 110.863 en pius. 

Majoralion du supplément familial de traitement (décret n° 5t- 
1131 du 26 septembre 1951), 8.106 en lus. 

Majoration des salaires des personnels civils en A. F. N. (déci 
sion no 4100-SCR/PC du 2 décembre 1951), 22.080 en plus. 

Indemnités pour travaux supplémentaires au personnel titulaire 
{décret n° 52-19 du 3 janvier 1952), 3.933 en plus. 

Indemnité d'enseignement ou de ag mr à un jury de con- 
cours ou d'examen (décret no 52-S du 3 janvier 1952), 14 en plus. 

Indemnité compensatrire en A. F. N, 34761 en plus. 

c) Transfert du chapitre 7012 (section commune): 

10 employés et 99 auxiliaires, 34.865; répercussion des majora- 
tions de rémunérations applicables à compter du 10 septembre 191, 
2.207; soit 37.072 en plus, 

Total pour les mesures acquises: 1.089.569 en plus. 
2o Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux besoins réels: £ 

Ajustement des crédits prévus pour le payement des heures sup- 
plémentaires, 1.350 en plus. 

Ajustements de crédits prévus pour le payement des indemnités 
dues aux correcteurs et examinateurs aux concours des écoles mili- 
taires, 900 en plus. 

b) Effectifs supplémentaires pour 1952: 
33 commis administratifs; 30 agents de maîtrise; 30 pores: 
.791 
10 professeurs des écoles préparatoires; 3 dessinateurs; LT "ER Ë 


8.359 en plus. 
c) Personnel de la trésorerie, de la poste et de l’aumônerie des 
forces françaises en Allemagne et en Autriche: 
34 auxiliaires contractuels, 16.274 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 26.183 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.116.052. 


Chapitre 1045. — Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, contrat. 
tuels, auxiliaires, — Service du matériel (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 794.116. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1°, — Traitements des personneis titulaires, 479.291. 

Art. 2. — Traitements des agents sur contrat, 131.196. 
PA, 3. — Traitements des personneis du cadre complémentaire, 

Art, 4. — Traitements des employés de bureau recrutés sur 
contrat, 26.159. 

Art, 5. — Traitements des personnels auxiliaires, 232.714. 

Art. 6. — Indemnités résidentielles, 209.434. 

Art, 7, — Supplément familial de traitement, 280.610. 

Art. 8. — Indemnités et allocations diverses, 6.746. 

Art. 9. — Versements au-Trésor. — Retenues pour pension civile. 
mémoire. 

Art, 10. — Prestations familia’es, mémoire. 

Art. 11. — Indemnités pour difficultés sdminislralives en Alsace- 
Lorraine, 2.190. 

Total, 1.147.801. 
En plus pour l'exercice 1952, 353.688. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budgel voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 42.910 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 33.500 en plus. x , 

mens du décret no 51-618 du 2% mai 1951 modiflant Je régime 
de l'indemnité de résidence, 42.615 en plus. , 

Application du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 960 en plus. 
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b) Autres mesures: 
Reconduction en année pleine des créations d'emplois traduites 
en crédits pour une fraction de l’année 1%1, 50.670 en plus. 
Appiication du décret n° 50-1332 du 23 octobre 190 modifiant 
et complétant le décret n° 49-1378 du 3 octobre 19% relatif aux 
agents sur contrat du ministère de la défense nationale, 1.669 en 


3. 
Pplication du décret n° %#0-1069 du 230 août 1951 attribuant une 
indemnité spéciale compensalrice aux personnels en service €n 
A. F. N., 2.904 en plus. 
Appiication du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes, 89.736 en plus. 
Application du décret n° 51-1130 du 26 seplembre 1951 modifiant 
je décret ne 51-618 du 24 mai 1951 œelalil au régime de l'indemnité 
de résidence, 40.158 en plus. 
Application du décret n° 31-1131 du 26 septembre 1951 modifiant 
Je régime du supplément familial, 2.26 en plus. 
Application d’une indemnité diflérentielle à certains agents sur 
contrat en service dans la métropole, 2254 en plus. 
Reèvement des salaires des personneis auxiliaires en service en 
A. F. N. à compier du 10 septembre 1951, 21.162 en plus. 
Relèvement du taux des indemunilés horaires pour travaux supplé 
mentaires, 90 en plus. 
Tota! pour les mesures acquises, 231.506 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 
enlation des effectifs pour tenir compile des charges nou- 
velles (3 professeurs, 267 techniciens des approvisionnements), — 
Crédits traduits en année pleine, 110.912 en plus. 
A déduire: réalisation progressive des effectifs (4/# des crédits 
traduits en année pleine), 88.730 en pius. 
Total pour les mesures nouveles, 22.182 en plus. 
En plus pour le chapitre, 353.688. 


Chapitre 1055. — Personnels civils exlérieurs. —  Titulairez, 
contractuels, auxliaires,. — Service du génie (en miliers de 
rancs). 


Crédits voiés pour l'exercice 1951, 717.058. 

Crédits dexnandés pour l'exercice 1952: 

Art, fer, — Traitements des personnels lilulaire:, 461.455. 

Ari. 2. — Traitements des agents sur contrat, 149.292. 

_ 3. — Traitements des personnels du “cadre complémentaire, 
96.310. 

Art. 4. — Traitements des employés de bureau recrulés sur con- 
rat, 26.677. 

Art. 5. — Trailements des personnels auxiliaires, 69.070. 

art, 6. — Indemnités résidentielles, 174.130. 

Art, 7. — Supplément familial de traitement, 33.240. 

Art. 8. — Indemnités et allocations diverses, 12.541. 

Art. 9. — Versements au Tésor. — Retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Art. 19. — Prestations familiales, méinoire. 

Art. 11. — Indemnité pour difficultés administralves en Alsace- 
lorraine, 3.168. 

Tolal, 1.026.233. 
En plus pour l'exercice 1952, 309.173. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises : 

ce) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement (trane!ert êu 
chapitre 1045), 43.094 en plus. 

Application du décret no 51-617 du 24 mai #%51 portant majora- 
tion des traitements et des soldes, 33.835 en plus. 

Application du décret ne 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régane 
de l'indemnité de résidence, 51.311 en plus. 

Application du décret no 51-619 du 23 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 4377 en plus, 

b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des créations d'emplois traduites 
en crédits pour une fraction de l’année 1951, 39.627 en plus. 

Application du décret no 51-1352 du 25 octobre 190 modifiant et 
complétant le décret ne 49-1378 du 3 octobre 1949 relatif aux agents 
sur contrat du ministère de la défense nationale, 344 en plus. 

Application du décret no 50-1069 du 30 août 1951 attribuant une 
indemnité æ «ompensairite aux personnels en service en 
Afrique du Nord, 3.744 en me ! 

Non-reconduction des crédit ouverts en 1951 par suite de la pré- 
sence d’une troisième promotion à l'école polytechnique, 17.079 en 
moins. 

Majoration des traitements {décret du % septembre 1951), 91.238 
en plus. 

Modification du régime de l'indemnité de résidence dans la métro- 
Pole (dééret du 26 septembre 1951), 29.261 en plus. 

Majoration du supplément familiai de traitement (décret du 2% août 
4951-, 3.928 en plus. 

ee des indemnités forfaitaires pour travaux supplémen- 
aires {décret du 3 vent 1952), 2% en plus. 

Indemnités d'enseignement ou de participation à un jury de con- 
cours ou d'examen (concou's d'admission à l’école polytechnique) 
{décret dn 31 janvier: 1952), 1 234 en plus. 

Relèvement taux indemnité résidentielle de cherté de vie en 
A. F. N. (décret ne 52-82 du 7 janvier 1952), 4.144 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 292.882 en plus. 
2 Mesures nouveiles: 

\ugmentation des effectifs pour tenir compte des charges nouvelles 
(riarmement) 50 contractue!s techniciens et 20 agents de bureau 
115 du crédit annuel), 7.099 en plus, 





état 
Prise en charge par le budget « Guerre » de % personnels en 
service en Allemagne et dont les traitements étaient rembouræs 
par le corn ssarial général «ux affaires allemandes et autrichiennes, 
8.19: en plus 
Total pour les mesures nouveiles, 15.293 en plus. 
En plus pour le chapitre, 309.175. 


Chapitre 1065. — Personrels civils extérieur. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service des transmissions (en milliers 
de francs). 


Crédits vo'és pour l'exercice 1951, 733.116, 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: 


Art. 1er, — Traitements des personnels titulaires, 409.112, 

Art, 2. — Traitements des agents sur contrat, 332.392. 
ne 3. — Traitements des personnels du cadre complémentaire, 
24.611. 

Art, ÿ — Traitements des employés de bureau recrutés sur con. 
trat, 12.173. 

Aït 5. — Traitements des personnels auxiliaires, 66.116 F. 

Art, 6. — Indemailés résicentielles, 119.524 

Art. 7. — Supplément funi,ial de traitement, 13.81. 

Aït. 8 — Indemnités et alo-ations diverses, 923.91. 

Art. 9. — Versements au Trésor. Retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Art. 40, — Prestations familiales, mémoire. 

Art, 11. — Remboursement aux P. T. T. des émoluments des pere 
sonnels détachés de celte administration, 37.711. 

Art. 12 — Mmdemnité pour difficultés administratives en Alsace 


Lorraine, 1.194. 
Total, 1.040.538. 
En plus pour l'exercice 1952, 307.122. 

L'augmentation proposée s'analyse comme sut: 
lo Mesures acquises : 

a) Mesures trauites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 65.93: en plus. 

Applicalion du décret ne 51617 du 21 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 29.929 e” plus. 

Awælicaton du décret me 31.618 du 24 mai 1951 modifiant le regime 
de l'indemni!té de résidence, 18.332, 

Applicaon du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le r‘gime 
du suppléenent familial, 3.313 en plus. 

Aju<tement aux besoins du crédit préva pour l'application des 
échelles définilives de traiterrent, 12.311 en moin:. 

b) Autres mesures: 

Reconduclion en année pleine des créations d emplois traduites 
eu crédits pour une fraction de l'année 1951, 97.# en plus. 

Appiication du décret n° 50-1352 du 25 octobre 1950 modifiant et 
complétant le décret no 49-438 du 3 octobre 1949 relatif aux agents 
sur contrat du ministère de la défense nationale, 2 en plis. 

Application du décret no 51-758 du 14 juin 1951 relatif ‘au récim® 
d'indemnisation des personnels en service en Allemagne et en 
Autriche (prestations d'alimentations), 9% en plus. 

Classement de contrôleurs principaux et contrôteurs de l'ex-cadre 
spécial temporaire des transmissions de :'Etat dans les échelles de 
traitement des contrôleurs principaux et contrüieurs dits « inté- 
grés », #6.510 en plus. 

Application du décret ne 50-145 du 2 décembre 1950 fixant fe 
nouveau taux horaire de l'indemnité pour travail de nuit, 522% en 
plus. 

Majoration des traitements (décret n° 51-4129 du 26 septembre 
1951), 87.93 en pus. 

Majoration de l'indemnité de résidence et complément d'indem- 
nité de résidence (décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 et arrété 
du 30 septembre 1931), 9.310 en plus. 

Majoration du régime du supplément familial de traitement 
(décret no 51-1131 du 26 septembre 1951), 1.930 en plus. 

Majoration des salaires des personnels auxiliaires en À. F. N, 
1.2:6 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 288983 en ph. 
2° Mesures nouvelles : 

Nouveau mode de rémunération des personnes techniciens aux{- 
liaires des transmissions en service en À. F. N., 14.5%0 en pus. 

Intégration de 92 auxiliaires dans le cadre complémentaire, 2 ea 
moins. 

| “pts des effectifs pour tenir compte des charges nom 
velles : 

a agents sur contrat et 1 contremaitre professionnel, 19.602 eg 

us. 

; Réalisation progressive des effectifs. 15.68 en moins 
Total pour les mesures nouveles, 18.439 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 307.422. 


Chapitre 1075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con 
tractuels, auxiliaires, ouvriers, — Service du recrutement (20 
milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 522.249. 

Crédits demandés pour l'exercice 4952: 

Art, 47. — Traitements des personneis titulaires, 140.671, 
Art. 2. — Traitements des agents sur contrat, néant. 

Fu — Traitement des personnels du cadre complémentaire, 
43.316. 

EC à Les Traitement des employés de bureau recrutés fur con- 
at, 2.072. 

Art. 5. — Traitements des personnel acxiliaires, 227.008. 

Art. 6. — Indemnités résidentielles, 199.570. 

Art. 7. — Supplément familial de traitement, 17.548. 

Art. 8. — Indemnités et allocations diverses, 734 

Art. 9. — Salaires et avantages divers aux personnels ouvriers 
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Art. 10. — Versements au Trésor. — Retenues pour pensions eivi- 
k:, mémoire. 

Art. 11. — Prestations familiales, mémoire. 

Art, 12. — Indemnité pour difficultés adininistratives en Aisace- 
Lorraine, 1.980. 

Total, 701.857. 
Net en plus pour l'exercice 1952, 179.608. 

L'augmentation proposée s'analyse comine sui!:! 
de Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement {transfert du 
chapitre 1015), 19.958 en plus. E x 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soïdes, 23.647 en plus. : 

Application du décret ne 51-518 du 25 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résid'nce, 41.909 en p:us. Pat 

Application du décret ne 51-419 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 345 en p'us. x RTS 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 1e" mai ‘951, 
é.153 en plus. 

bj Autres mesures: ; ; 

R:conduclion en année pleine des créations d'emplois traduites 
en crédits pour une fraction de l'année 1951, 7.132 en plus. L 

Application du décret n° 51-751 du 413 juin 1951 portant fixation 
du salaire national minimum interprofessionnel garanti et relatif 
aux nouveaux abatlements de zones de salaires, 172 en pus. 

Relèvement des trailements des personnels auxiliaires en service 
en A. F. N., 5.562 en plus. 

Majoration des traitements ‘décret du 23 septembre 1951), 47.947 
en plus. 

Mbdification au régime de l'indexrnité de résidence, 29.282 en plus. 

Majoration du supplément familial de traitement, 2.833 en plus. 

Majoration des salaires des personnels ayxiliaires en Algérie ‘“déci- 
sion du ? novembre 1951), 5.099 en pus. 

Majoration des salaires des ouvriers en métropole et A. F N. 
(décisions nos 4225 ct 4262 des 12 et 20 décembre 1951), 2.748 eu 
lus. 
: Total pour les mesures acquises, 179.387 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 

+ a) Titularisation de 363 auxiliaires dans le radre romplémen- 

taire, 221 en plus. 
Total des mesures nouvelles, 221 an pis. 
En plus pour le “hapiire, 479 608, 


Chapitre 1085, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. 
Service de l’intendance. (En milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.226.106. 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

art. fer, — Salaires et avantages divers, 3.019.608. 

Art. ?, — Preslations familiales, mémoire 

Total. 3.019.608. 
En plus pour l'exercice 1952, 813.202. 1 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 

49 Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: ; 

Application des barèmes de salaires en vigueur au fer mai 1951. 
292.962 en plus. L ; $ 

Reconduction en année pleine des créalions d'emplois traduites en 
crédits pour une fraction de l’année 1951, 19.259 en plus. 

b} Autres mesures: 

Application du décret no 31-714 du 13 juin 1951 portant fixation 
du salaire national minimum interprofessionnel garanti et relatif aux 
nouveaux abattements de zone de salaire, 22.09 en plus. 

Classement de certains ouvriers dans 4 hors catégorie » de salaires, 
7% en plus. 

Relèvement des salaires des ouvriers en service au Maroc à comp- 
ler du {er juin 1951, 21595 en plus. 

Relèsement des salaires des personnels à salaire horaire, 2.325 en 
us. 

e Améliorations intervenues depuis lé 1er mai 1951: 

Majorations des salaires des ouvriers en métropole (décision 
ne 4225, SCR/PC du 12 décembre 1951), 295.254 en plus. 

Majoration des salaires des ouvriers en Algérie (décision n° 4262, 
SCR/PG du 20 décembre 1951), 67.607 en plus. 

Majoration des salaires des ouvriers en Tunisie {décision n° 4310, 
SCR/PC du 7 janvier 1952j, 29.76: en plus. 

4 #7 "4 des salaires de: ouvriers du livre (décision n° 419, 
SER/PC du 3 dérembre 1951), 6.83: en plus. 

Majoration de l'indemnité de panier à compter du 1er janvier 1952. 
9.081 en plus. ‘ 

©) Transfert du chapitre 7012 de la section commune (11 emplois 
d'ouvriers), 5.143 en plus. , 
Totai pour les mesures acquises, 772.702 en plus. 
2° Mesures nouve!les: 

Ajestement aux besoins réels: 

Ajustement de l'insuffisance du crédit calculé sur la base du salaire 
inoven, 90.900 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 50.500 en plus. 

En plus pour le chapitre, 823.202, 

Chapitre 1295. — Personnel civils extérieurs, — Ouvriers 
Service du matériel. (En miiliers de francs.) 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.526.233. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Salaires et avantages divers, 3.116.129. 

Art. 2. — Prestations familiales, mémoire, 

Total, 5.116.129. 
En plus, pour l'exercice 1952, 1.589.886 
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L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
a) Application des barèmes de salaires en vigueur au {°° mai 191, 
455.168 en plus. 
b) Autres mmesures: 
Reconduction en année pleine des créations d'emplois traduites en 
crédits pour une fraction de l’année 1951, 232.077 en plus. 
Application du décret ne 51-711 du 18 juin 1951 portant fixation du 
salaire national minimum jinterprofessionnel garanti et relatif aux 
nouveaux abattements de zone de salaire, 638% en plus. 
Classement de cerlains ouvriers dans la « hors Catégorie » je 
salaire, 3.%27 en plus. 
Relèvement des salaires des ouvriers en service au Maroc À 
compter du fer juin 1951, 43.116. 
Relèvement des salaires des ouvriers en service dans la métropoia 


. à compter du 10 septembre 1951, 513.806 en plus. 


Relèvement des salaires des ouvriers en service en Tunisie à 
compter du 1 octobre 1951, 53.123. 

Relèvement des salaires des ouvriers en service en Algérie à 
compter du 10 octobre 1951, 95.936 en plus. 

Total pour les mesures ocquises, 1.152.933 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Transfert de 3%62 emplois d'ouvriers du chapitre 7012, article 4, da 
la pee commune (Crédits demandés pour l’année pleine), 118.99: 
en plus. 

Répertussion des majorations de rémunérations anplicables à com: 
ter du 10 septembre 1951 concernant le personnel ci-dessus transféré 
17.959 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 126.953 en plus. 
En plus pour ie chapitre, 1.589.886. 


, 


Chapitre 1105, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. = 

service du génie (en milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 496.551. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, fer, — Salaires et avantages divers, 631.807. 

Art. 2. — Prestations familiales, mémoire . 

Total, 631.867. 
En plus pour l'exercice 1952, 195,516. 

L'augmentation proposée s’anaiyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

pee des barèmes de salaires en vigueur au fer mai 19:1, 
61.686 en plus. 

Reconduction en année pleine des créalions d'emplois traduiles 
en crédits pour une fraction de l’année 1951, 33.868 en plus. 

b\ Autres mesures: 

Application du décret no 51-741 du 18 juin 1951 portant fixation du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti et relatif aux 
nouveaux abattements de zone de salaire, 2.338 en plus. 

Relèvement des salaires des ouvriers en service au Maroc à 
compter du fer juin 1951, 1.766 en pius. 

Relèvement des salaires des ouvriers en service en métropole, 
en Algérie et en Tunisie, 88.468 en plus. ‘ 

Total pour les mesures acquises, 191.626 en plus. 
% Mesures nouvelles: 

Augmentation des effectifs pour tenir compte des charges nou- 

velles (réarmement), 30 ouvriers professionnels, 3.899 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 3.890, 
Net en plus pour le chapitre, 195.516. 


Chapitre 1115. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
Service des tränsmissions (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 213.329. 

Crédits demandés pour l'exercite 1952: 

Art. 1er, — Salaires et avantages divers, 373.681. 

Art. 2. — Prestations familiales, mémoire. 

Total, 273.681. 

En plus pour l'exercice 1952, 128.352. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 4e mai 1%5!, 
20.127 en plus. ; 

Reconduction en année pleine des créations d'emplois traduite3 
en crédit: pour une fraction de l’année 1951, 51.216 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret no 51-711 du {8 juin 19% portant fixation 
du salaire national minimum jiuterprofessionnel garanti et relatif 
aux noureaux abattements de zone de salaire, 2.654 en plus. 

Classement de certains ouvriers dans La « hors catégorie 4e 
salaire ». 371 en p'us. 

Application des barèmes de salaires en vigneur au: 

10 septembre 191 (métropole): 10 octobre 1951 {Algérie et Tuni- 
sie), fe juin 1951 {Maroc}, ‘43.24 en pius. 

Total pour les mesures acquises, 127.688 en plus. 
99 Mesures nouvelles: 

Augmentation des effectifs pour tenir des charges nouvelles. 
9 ouvriers en métropole, 3.320 en plus. 

Réalisation progressive des effectifs, 265% en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 661 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 128.352. 


Chapitre 11% — Personnals eivils exiérieurs — Titulaires. — 
Contra”luel:, auxiliaires, ouvriers. — Service de la mécanogrip! 
{en milliérs de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 76.699, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 4er, — Traitements des personnels titulaires, 53.076. 
Art. 2. — Traitements des agents sur contrat, 2.706. 
LL 28 
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— Traitements des personnels du cadre complémentaire, 


3. 

4, — Traitements des personnels auxiliaires, 18.80. 

5. — Indemnités résidentielles, 22.185. 

6. — plément familial de traitement, 2118. 

1. — Indemnités et allocations diverses, 8.626. 

8. — Salaires et avantages divers aux personnels ouvriers, 


: Art, 40. — Versements au Trésor. — Retenues pour pensions 


mémoire. 
Anse Prestations familiales, mémoire. 
Total, 414.861. . 
En plus pour l'exercice 1952, 38.222. É 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement (transfert du 
chapitre 4045), 2.795 en pus. É Ë 
Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 4.784 en plus. < 

Application du décret n° 51618 du 24 mai 1951 modifiant le 
régime de d’indemnité de résidence, 6.907 en plus. 

Application du décret n° 50-619 du 21 mai 1951 modifiant le 
ré me du supplément familial, 1.343 en plus. 

{pplication des barèmes de salaires en vigueur au 1er mai 1954 
869 en plus. 

b) Autres mesures : s 
lication du décret n° 350-1280 du 6 octobre 1950 portant orga- 
pisation du cadre des mécanographes titulaires, 4.484 en plus. 

Application dw décret no 51-758 du 15 juin 1951 relatif au régime 
d'indemnisation des personnels en service en Allemagne et en 
Autriche (prestations d'alimentation), 135 en plus. ï 

Majoration des traitements (décret du 26 septembre 1951), 6.69 


n plus. 
*'Majoration du régime de l'indemnité de résidence (décret du 
2% septembre 1951), 3.530 en plus. à l 
Ma __— PT un iamilial de traitement (décret du 
96 septembre 1951), 143 en plus. , 
Majoration des salaires des auxiliaires en Afrique du Nord. Déei- 
sion n° 4100 SCR/PC du 2 décembre 1951, 2.000 en plus. 
Majoration des salaires des ouvriers en métropole et Afrique du 
Nord. Décisions n°* 4225, 4%62 et 4319 SCR/PC, 694 en plus. 
Aménagement des indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentaires (décret du 3 janvier 1952), 751 en plus. à 
Indemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique du Non, 
4.162 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 36.296 en plus. 
2° Mesures nouvelles : c 
a) Ajustements aux besoins réels: 
Ajustement des crédits prévus pour le payement des heures sup- 
plémentaires, 1.926 en plus. ; 
Total des mesures nouvelles, 1.926 en plus. 
En plus pour le chapitre, 33.222, 


Chapitre » (ancien 1135) (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.011.800. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant, 
En moins pour l'exercice 1952, 4.011.800. 
Suppression de la dotation de ce chapitre après introduction dans 
les développements des différents chapitres de rémunération, des 
mesures précédemment couvertes par le crédit global ci-dessus. 


Se Partie. — Matériel. — Fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


Chapitre 3005. — Alimentation (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 15.301.999, 
Crédits demandés pour l'exercice 192. — Article unique, 26.030.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 10.728.001. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Lo Mesures acquises: 

Réalisation intégrale des effectifs théoriques de 1951, 211.004. 

Année bissextile, 63.000. 

Toial pour les mesures acquises, 274.001 en plus. + 
2° Mesures nouvelles : 

Conséquence de l'institution d'une nouvelle ration et de la hausse 
da prix des denrées pour l'effectif théorique 1951, 6.380.500. 
Hausses de prix sur les matériels, 41.000. 

Hausses de prix sur le tabac, 230.000. 
Augmentation des effectifs: primes, 3.000.000. 
= : etmsetes {tabac, eau) au titre des augmentations d'effectifs, 


Augmentation des suppléments (territoires du Sud, école, jeunes 
recrues, air, haute montagne, sous-officier P. +, 536.581. 
Remboursement à la marine au titre opérations Arzew, 4.000. 
Bataillon français de l'O. N. U., 9.913. 
Total pour les mesures nouvelles, 10.454.000 en plus. 
Eu plus pour le chanitre, 10.728.091, 


Chapitre 3015. -— Chauffage et éclairage ‘en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 1.173.000. 
Crédits demandés Ent l'exercice 1952: 
Article unique, 1.937.000. 

En plus pour l'exercice 1952, 764.000. 
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L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Réalisation intégrale des effectifs théoriques des personnels mili- 
taires prévus en 1951 (reconduction en année pleine de la différence 
entre les effectifs « plafonds » et les effectifs moyens sur la base 
des taux de prime inscrits au budget de 1954, 21.000 en plus. 

Année bissextile, 2.500 en plus. 

Totai pour les mesures acquises, 23.500 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Ilausses de prix sur le chauffage ei l'éclairage pour l'effectif théo- 
rique de 1951, 201.185 en plus. 

Iausses de prix sur les matériels, 41.000 en plus. 

Augmentation des effectifs, 157.000 en plus. 

Conséquence des nouvelles primes à compter du 4er mars 1952, 
272.500 en plus. 

Hausses de prix pour les cadres du S. E. P. R., l'Autriche, les 
mess, la Sarre, 2.462 en plus. 

ilausses de prix pour les écoles, 5.040 en plus. 

Ecole de Châlons, 10.000 en plus. 

Hausses de prix pour les bureaux de ?° catégorie, 4.000 en plus. 

Electricité, instruction, transmission, 7.588 eu plus, 

Cantines du personnel civil, 4.725 en plus. | 

Centres mobilisateurs, 35.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 740.500 en plus. 
En plus pour le chapitre, 764.000. 

Chapitre » (ancien 3025). — Habillement, campement, couchage 

et ameublement. — Programmes (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 27.392.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant. 

En moins pour l'exercice 1952, 27.393.000. 

La diminution proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 9002 nouveau) de la section « guerre s 
27.393.000 en moins. j 


Chapitre 3030. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement —- Entretien. — Troupes métropolitaines et coloniales 
(‘en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.021.650. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1er, — Habillement et campement, 4.386.050. 
Art. 2. — Couchage et ameublement, 815.000, 
Total, 5.201.650, 
En plus pour l'exercice 1951, 2.180.0(0. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Reconduction en année pleine des augmentalion d'effectifs des 
personnels militaires (habillement), 52.000 en plus. 
Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs des 
personnels militaires (couchage), 14.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 66.009 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
Hausse des prix (habillement), 1.125.000 en plus. 
Hausse des prix (couchage et ameublement}, 232.000 en plus 
Conséquence des augmentations d'effectifs: (habillement), 350.000; 
(couchage et ameub'ernent), 73.000. 
Ajustement aux besoins (main-d'œuvre saisonnière), 24.000. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.144.000 en plus. 
En plus pour l’exe:cice 1952, 2.189.000. 


Chapitre 3045, — Indemnités de déplacement et transports 
de personnels (en miliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.113.299. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Troupes métropolitaines et coloniales (indemnités de 
D += car vpn 1.978.662. 

rt. 


2. — Troupes métropolitaines et coloniales (transports de 
personnels), 2.386.200. 
F «te — Personnels civils extérieurs. — Service de l’intendance, 
F- 4. — Personnels civils extérieurs. — Service du matériel, 
Art. 5. — Personnels civils extérieurs. — Service du génie, 14.302. 
Art. 6. — Personnels civils extérieurs. — Service des transmis- 
sions, 20.000. 
x ne 1. — Personnels civils extérieurs. — Service du recrutement, 


Art. 8. — Personnels civils extérieurs. — Service de la mécano- 
graphie, 600. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 4.178.820. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.065.421. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Relèvement de certaines indemnités de déplacement (application 
des décrets nos 51-792 du 22 juin 1951 et 51-1181 du 11 octobre 1951), 
473.100 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 173.100 en plus. 
2e Mesures nouvelles: ; 

Augmentation des tarifs de transports, 585.401 en plus. 

Augmentation des effectifs, 406.620 en pius. 

Total pour les mesures nouvelles, 892.021, 
En plus pour le chapitre, 1.065.421, 
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Chap. 3055, — Transports de matériels (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.052.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Article unique, 4.554.000, 

En plus pour l'exercice 1952, 1.482.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 

Incidence de l’augmentation des tarifs de transports de matériel, 
4.062.000 + 


‘Transport -de matériel entraînés par l'augmentation des efñectifs, 
000 


Transport du matériel livré au titre du P. A. M., 960.000, 
Total pour les mesures nouvelles, 1.482.000. 


Chapitre 3065. — Logement, — Cantennement 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 370.000, 
Crédits demandés ‘pour l'exercice 1952. 
Article unique, 407.000 
En plus pour l'exercice 1952, 37.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4o Mesures acquises: 
Ajustement du crédit compte tenu de la situation des: dépenses 
de l'exercice 1951, 30.000 en moins. 
Total des mesures acquises, 30.000 en moins. 


2o Mesures nouvelles: 
Hausse des prix des chambres conventionnées, 30.000 en plus. 
Conséquence de l'augmentation des effectifs, 37.000 en plus, 
Tola! pour les mesures nouvelles, 67.000 en plus, 
Net pour les augmentations, 37.000, 


Chapitre 3075. — Instruct'on. — Ecoles. — Recrutement. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.259.469. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er. — Absence temporaire, déplacement, transports, 907.000. 
Art. 2. — Instruction des cadres et de la troupe, matériel q'ins- 
truction, 586.600. 
Art. 3, — Subsistances, Supplément pour troupes en manœuvre, 
4.500. ; 
Art. 4 — Remboursement de dégâts. Privation de jouissance, 
2.000. 
. Art. 5. — Instruction des troupes coloniales. Manœuvres. Dépla- 
cements, 67.000. Ê L 
Art. 6. — Ecoles des troupes métropolitaines. Masse d’instruc- 
tion, 239.500. 
Art. 7. — Ecoles du service de l’intendance, 7.000. 
Art, 8, — Recrutement, 244.600. F 
. Aït. 9 (anciens 9 et 10). — Troupes métropolitaines et coloniales. 
Frais de bureau, 703.000. 
Net, 2.791.700. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.532.231. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4e Mesures acquises: 
Prime d'instruction. — Augmentation, 7.980. 
Supplément pour troupes en manœuvre, 95. 
Augmentation du taux des frais de déplacement, 32.75£. 
Auyimentlation des suppléments d'alimentation pour troupes en 
manœuvre, 2.000. : 
Indemnités de vacation des médecins de réserve assistant aux 
consei's de revision, 4.200, 
Total pour les mesures acquises, 44.881. 


2o Mesures nouvelles : 

Hausse des prix: art. 4er à 7, 210.300; art. 8, 72.000; art. 9, 177.500. 

Participation des unités aux manœuvres interalliées (art. 4), 
430.000. 

Prise en charge de l'aviation d’observalion d'artillerie. Dépenses 
de déplacements et de stage (art. {er}, 20.000. 

mélloration des moyens d'instruction (art. 2 et 5), 265.000. 

Accroissement des dégâts causés au cours des manœuvres (art. 4}, 
20.000. 

Intensification de la formation des cadres dans les écoles (art. 6 
et 7), 12.500. 

Accroissement des effectifs, 102.550. 

Création de bureaux de recrutement (art. 8), 18.000. 

Extension de la propagande pour le recrutement de l’armée 
(art. S), 35.000. 

Méiecine du travail (art. 8), 4.500. 

Centres mabilisateurs (art. 9), 50.000. 

Constitution de lots de mobilisation (art. 9), 100.000. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.487.350. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.592.231. 


Chapiire 95082 — Convocation des réserves. (En milliers de francs.) 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 897.204, 
Crédit: demandés pour l’exercice 1952: 
Art, 1er, — Solde, 881.188, 
Art. % — Alimentation, chauffage, 252.634. 
à Art. 9%. -— [inbillement, campenient, couchage, ameublement, 
7.280 
Art 4. — Service de santé, 44.287. 
Art 6. -- Transport, 68.400, 
Art 5. - Frais de déplacement, 189.299. 





Art. 7. — Frais d'instruction et aide aux associations, 29.800. 
Art. 8. — Indemnités différentielles officiers en retraite rappelég 
à l’activité, 48.006. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1962, 1.580.988. 
En plus pour l'exercice 1952, 688.784. 
L'augmentation proposée s’analyse coîMme suit. 
4° Mesures acquises: 
Art. 4er: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
y bee à | décret n° 54-617 du 24 mai 
plication du décret ne u 19514 portant m ) 
de fe te au dé t ne 51-618 du 24 sd --3 
pplication du décret ne u mai 1951 ; " 
nité résidence, 9.500. DT ie 
lication du décret ne to du 24 mai 1951 modifiant le supplé. 


ment familial de solde, 1.923. 
Remplacement de la solde spéciale par la solde À. D. L., 482210. 


at * — Conséquences des relèvements de la prime d’alimenta- 
* Total pour les mesures acquises, 602.688. 


2o Mesures nouvelles: 


Art. 4. — Création de la réserve active, 45.000. 
Art. 2. — Création de la réserve active, 5.000 ; suppression prime 
alimentation pour sous-officiers passant à la solde A. D, L., Re 310 


en moins; hausse des prix, 3.598. 
Art. 3. — Hausse des prix, 3.708. 
2 nome D de Gone Loi ugmen 
rt. 5. augmentation {a es trans s, 5.000; à tation 4 
volume des transports. 30.080; hausse des” prix, 3.400. . 
Fe 6. — Relèvement des taux des indemnités de déplacement, 


Art. 7. hausse des prix, 3.300; transfert de 31.999 de l’article 1 
à eh De mme pou , 
rt. 8. — emnités différentielles aux officiers retr 16 
à l'activité, 48.000. » 1 
Net pour les mesures nouvelles, 81.09%. 
En plus pour l'exercice 1952, 683.784. 

Chapitre 3095. — Préparation militaire (en milliers de francs). 

Crédit voté rour l’exercice 1951, 107.200. 

Crédit demandé pour 1952, 178.900. 

Art. 4er, — Déplacement des volontaires. Frais de stage, 37.400. 
as 2 — Aljnentation. Chauflage. Eclairage des volontaires, 
‘Art. 3. — Habillement, Campement, couchage, ameublement de 
volontaires, 20.500. 

Art. 4. — Service de santé, 6.100. 

.  — Dépenses d'instruction et dépenses diverses, 42.300. 

Art 6. — Travaux d'entretien, 3.000. « 

Total,®*178.900. 
En plus pour l'exercice 1962, 71.700. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Relèvement des primes d'alimentation, 410.600. 

Hausses de prix: art 3, 1.006; art, 5, 6.000; art. 6, 500. 


Augmentation du nombre des ‘eandidats à la préparation militaire 
Pet (8.000 supplémentaires): art. 4er, 6.400; art. 2, 14.300; 


1 * À 

Augmentation du nombre des candidats à la préparation militaira 
élémentaire (25.00€ supplémentaires) : art. 5, 5.000. 

Création d'un stage spécial de cinq semaines pour les sursitaires 
n'ayant pas suivi la préparation militaire supérieure (2.000 sta- 
giaires prévus): art. 1er, 6.000; art. 2, 46.009; art. 3, 2.500; art. 4, 
2.100; art. 5, 1.000. 

En pus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 71.700. 


Chapitre 3105. — Remonte (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 60.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1962: 

Art. 1er, — Achats d'animaux, 80.845, 

Art. 2, — Fonctionnement des établissements hippiques, 3.500. 

Art. 3. — Chiens militaires, 22.455. 

Total, 106.800. 
En plus pour l'exercice 1952, 46.800. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Conséquences de la hausse des prix, 6.915, 

Augmentation du prix des animaux: augmentation des frais de 
fonctionnement des établissements. iques, #50; augmentation des 
dépenses d'entretien des chiens militaires, 3.840. 

Ajustement des effectifs animaux aux besoins réels, 31.480. 

Accroissement des effectifs canins. Frais de nourriture, 4.115. 

En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 46.800. 


Chapitre 3H5. — Fourrages ‘en milliers de francs}, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 397.429, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique, 515.300. 
En plus pour l'exercice 1952, 117.871. 
L'augmentation yroposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 


Augmentation du prix des fourrages, 108.571. 
Création d’un escadron de spahis en Tunisie, 9.300. 20 
En plus pour les mesures nouvelles êt pour le chapitre, 117.:71. 
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Chapitre 3125. — Matériel automobile bliudé et chenillè, — Entretien 
_ ten miiliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.200.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique, 13.278.000. à J 
En plus pour l'exercice 1952, 5.378.000, 
L'augmentation proposée s'anaiyse comme suit: 
esures nouvelles : ; 
Conséquence de la hausse des prix, 3.931.000, è 
Augmentation du nombre des véhicules à entretenir, 1.100.000. 
Amélioration et intensification de l'instruction, des exercices et 
manœuvres, 335.000. : i : 
Augmentation de l'apport de la métropole pour l'entretien des véhi- 
gules des forces françaises en Allemagne, 517.000. 
Entretien des avions d'observation d'artillerie, 62.000. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.378.000, 


Chapitre 3135, — Matériel d'armement, — Entretien 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 617.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique, 952.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 335.000. + 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : à 
Répercussion de la hausse des prix, 202.000. ï 
Augmentation du nombre des matériels à entretenir, 100.000. 
Confection de caisses pour le stockage des armes, 33.000. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour Je chapitre, 355.000. 


Chapitre 3145, — Munitions. — Entretien (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 192.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 192: 
Article unique, 658.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 466.000. . 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
Répercussion de la hausse des prix, 71.000. k 
Entretien des munitions supplémentaires (PAM et fabrications fran- 
çaises), 92.000. 2 
Confection de caisses à munitions, 303.000. à 
En plus pour les opéralions nouvelles et le chapitre, 466.000, 


Chapitre 2155. — Frais | et» du service du matériel 
(en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 590.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique, 914.700. 
En plus pour l'exercice 1952, 321.700. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
Répercussion de la hausse, 274.000. 
Augmentation des charges résultant de l'accroissement du nombre 
des matériels en service et des effectifs, 26.000, 
Extension et création de nouveaux centres d’instruction, 10.000. 
Création d’une classe nouvelle à l’école militaire préparatoire tech- 
hique du Mans, 1.200. 
tension de la médecine du travail à tous les établissements du 
matériel, 13.500. 
Total pour Jes mesures nouvelles, 324.700. 


Chapitre 3165. — Services annexés gérés par la direction du matériel. 
Fonctionnement {en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 258.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Service du chiffre de l'armée, 11.500. 

Art. 2. — Service des éditions de l’armée, 15.000 

Art. 3. — Documentation générale de l’armée, 112.000, 

Art, 4. — Poste aux armées, 49.900. 

Art, 5. — Remboursement au service des essences des dépenses 


d'entretien, renouvellement et achat de matériel de dotation des 
unités, 281.100, 


Art. 6. — Achat de cartes pour constitution de lots de mobilisa- 
Mon des unités mobilisies, 355.600. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 828.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 570.000 


L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 


 Répercussion de la hausse des prix, 91.000 en plus. 
Ajustement aux besoins: 


. Impression de documents d'instruction pour la formation de base 
du contingent, 15.000. 


Impression de la nomenclature des matériels, 16.000. 

Service de la poste aux armées ‘installations d'organismes supplé- 
mentaires 2° tranche), 23.000. 

Kemboursement au service des essences des dépenses d’entretien, 
tenouvellement et achat de matériel de dotation des unités: renou- 
vellement des nourrices et des becs verseurs, 100.000. 

Achat de cartes pe constitution de lots de mobilisation des 
unités mobilisées, 325.000. 


En plus pour les opérations nouvelles et le chapitre, 570.000. 





Chapitre 3175. — Service de la mécanographis (en milliers de fran:s), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 107.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 183.053. 
En plus pour l'exercice 1952, 75.064. 
L'augmentation proposée s'anaiyse comme-suit : 
Mesures nouvelles: 
Ilausse des prix, 35.054. 
Fonctionnement de deux nouveaux centraux mécanographiques: 
Central de Marseille, 27.000 
Central mobile, 13.000, 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 75.054. 


Chapitre 3185. — Matériel du génie. — Entrelica 
e (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 486.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Réparations, 626.000. 
Art. 2, — Frais d'exploitation, 87.000 
Total des crédits demandés pour 1952, 713.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 226.500. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Hausse des prix, 191.000. 
Accroissement des effectifs, 35.500. 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 226.500. 


Chapitre 3195. — Matériel du service des transmissions. 
Entretien (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 814.154. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. 1er, — Service du matériel. — Entretien, 1.063.500 

Art. 2. — Service du umnatériel — Rénovation des matériels de 
transmissions, 108.800. 

Àrt. 3. — Service d'exploitation, — Entretien, 299.715. 

Art. 4. — Dépenses diverses, 6.129. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.478.154, 
En plus pour l'exercice 1952, 634 000. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Fonctionnement du bureau européen des transmissions (art, 3), 
3.220 en plus. 
Fonctionnement du bureau européen des lignes à grande distance 
(art 3), 3.740 en plus. 
Extension des attributions du centre de contrôle des fréquences 
(art. 3), 3.000 en pius. 
To'al pour les mesures acquises, 9.960, 
2o Mesures nouvelles: 
Hausse des prix: 
Sur l’article er, 269.000 en plus. 
Sur l'article 2, 22.300 en plus. 
Sur l’article 3, 56.000 ca plus. 
Sur l’article 4, 310 en plus. 


Article 1er, — Ajustement aux besoins: 
Frais généraux et frais de fonctionnement des établissement et 
des services. — Frais d'emballage des matériels, 30.000 en plus. 


Entretien locatif et améliorations de détail dans les établissements, 
20.000 en plus. 
Achat de rechanges peur l'entretien et la réparation des matéreils 
des unités, 90.000 en plus. 
Entretien des éléments relevant de la technique « Transmissions » 
dans certains matériels gérés par d’autres services, 12.000 en plus. 
Impression de la documentation technique, 15.000 en plus. 
Article 3: 
Entretien des installations reconstruites dans des camps d'instruc- 
tion, 1.500 en plus. 
Fonctionnement des centres in'erarmées, 5.000 en plus, 
Concours de pigeons voyageurs, 500 en plus. 
Entretien des postes de commandement, 86.000 en plus. 
Art. 4. — Frais de formation technique des personnels permanents 
et primes techniques, 5.500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 621.040, 
En plus pour le chapitre, 634.000, 


Chapitre 3205. — Télégraphe et téléphone (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 456.200. 
Crédits demandés pour l'exercice 41952, 585.715. 
En plus pour l'exercice 1952, 129.515. 


L'augmentation proposée s’ana!lyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 


Augmentalion des tarifs postaux, 30.000 en plus, 
Hausse des prix, 72.515 en plus. 
Extension des charges, 27.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 129.515, 


Chapitre 3215. — Carburants (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l’exervice 1951, 4.479.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique, 7.182.000. 

En plus pour l'exercice 1952, 2.703.000, 
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L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Hause des prix, 1.037.000. 
Conséquences de l’augmentalion des effectifs, 701.000. 
Amélioration de l'instruction, 893.000. 
Conséquence du rattachement au département de + de 
l'aviation d'observation d'artilierie (décret du 3 mars 1 FR 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 2.703.000. 


Chapitre 3225. — Etudes et expérimentations techniques 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 62 999. 
Crédits demandés pour lexercice 1952: 
Art, fer, — Section technique de l’armée, 42.230. 
Art. 2. — Section cartographique, 3.070. £ 
Art, 3, — Enseignement militaire supérieur scientifique et tech- 
nique, 10.000 
Art. 4. — Subsistances, 14.170. 
Art. 5. — Habillement, 12.510, 
Art. 6. — Génie, 38.020. 
Art. 7. — Aviation d'artillerie, 50.000. 
Total, 170.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 107.001. à 
L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Hausse des prix, 15.641. 
Ajustement aux besoins: 
Art, 4er, — Section technique de l’armée, 10.000, 
Art, 2. — Section cartographique, 1.100. 
Art. 3. — Enseignement militaire supérieur, scientifique et tech- 
nique, 3.000. 
Art. 4. — Subsistances, 7.300, 
Art, 5. — Habilerirent, 8.000. 
Art. 6. — Génie, 11.960, 
Art, 7. — Aviation d'artillerie (décret nb 52-235 du 3 mars 1952), 
50,000. 
Total pour les mesures nouvelles et le ehapitre, 107.001. 


Chapitre 3235, — Service du génie. — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.853.000. 
Crédits demandés pour j’exercice 1952: 
Art. fer, — Entretien, 4.453.000. 
Art, 2, — Frais généraux et de fonctionnement du service, 138.000. 
Art, 3, — Travaux d'aménagement, 886.000, 
Art, 4. — Lovers. 156.000, 
Total, 5.633.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 2.780.000. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Uausse des prix: art. 1er, 1.218.000; art. 2, 24.000; art. 3, 236.000 
en plus. 
Total, 1.178.000 en plus. 
Ajastement aux besoins: art, fer, 885.000; art. 2, 36.000; art. 3 
281.000 : art, 4, 100.000 en plus, 
Total, 1.302.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles et le chapitre, 2.780.000. 


Chapitre 3245. — Chemins de fer et routes. — Entretien 
(en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 84.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Chemins de fer, 74.250. 

Art. 2, — Routes, 65.750. 

Total, 137.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 53.000. 

L'augmentation proposée s’anaiyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Hausse des prix: art. 1er, 16.250 en plus; art. 2, 18.750 en plus. 

Transformation et remplacement des quais en bout militaires 
fixes des chemins de fer d'Aigérie, de Tunisie et du Maroc (art. 4er), 
8.100 en plus. 

Aménagement et amélioration des {installations d'eau pour les 
besoins des troupes sur les chemins de fer du Maroc (art. 4e), 
3.600 en plus. 

Reconslilution de la documentation des transports du service spé- 
Cial (art. fer), 6.000 en plus 

En pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 53.000. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chapitre 4005. — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs). 


Crédils votés pour l'exercice 1951, 6.719.746. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Prestations familiaies des personnels civils et mill- 
taires, 8.816.691. 

Art. 2. — Allocalion logement et primes d'aménagement et da 
déménagement, 72.180, 





je Versement des cotisations de la sécurité sociale, 4 mil- 
n 2360.19. 
. 5. — Traitement de fonctionaaires en congé de longue durée, 
1.610. 
Total, 10.273.309. 
En plus pour l’exercica 1952, 3.553.363. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4e Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application de la loi ne 51-520 du 9 mai 4951 portant majorotion 
des allocations familiales, 1.515.733 en plus. 
Réalisation intégrale du plan de reclassement, 2.674 en plus. 
Application du décret ne 51-617 du 2# mai 1%54 portant majoration 
des traitements, 2.816 en plus. 
Application dû décret ne 51-618 du 24 mai 41951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 3.582 en plus. 
Application du déeret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de As mr farnilial de traitement, 2.618 en plus. 
‘ Relèvement du plafond et du taux de la sécurité sociale et inci- 
dence du relévement des traitements, 292.665 en plus. 
b) Autres mesures: 
Incidence de la reconduction en année pleine des augmentations 
d'effectifs autorisés en 1951, 570.017 en plus. 
Ajustement aux besoins de l'allocation iogement, 28.080 en mains. 
Total pour les mesures acquises, 2.362.085 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
ar pig des traitemenis (décret du 26 septembre 4951), 6.684 
en plus. 
Majoration de l'indemnité de résidence (décret du 26 septembre 
1951), 2.457 en plus. 
Majoration du supplément familia de traitement (décret du 26 sep- 
tembre 1451), 341 en plus. 
. Relèvement des allocations fami:iales à compter du 4% octobre 
1951, 907.791 en plus. 
Relèvement des p'afonds et taux de la sécurité sociale (décret 
du 19 novembre 1951), 319.815 en pus. 
Incidence de la variation des effectifs, 75.611 en moîns. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.191.478 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 3.555.565. 


Be partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, 


Crédits volés pour l’exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l’exercice 1952, mémoire. 
Différence, néant, 


Chapitre 6015. — Dépenses des exercices clos. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercise 1952, mémoire. 
Différence, néant. 


Défense nationale, 
SECTION GUERRE 

TITRE IL. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000. — Service de l’intendance. — Reconstruction: auto- 
risations de programme accordées, 540.215.000 F; crédits de paye- 
ments, 5:4.590.600 F. 

Chap, 8001, — Service de l’intendance. — Reconstruction: autori- 
sations de programme accordées, 147.500.000 F; crédits de paye: 
ments, 135.410.000 E. 

Chap. 8020. — Service du matériel. — Reconstruction: autorisations 
de programme accordées, néant; crédits de payements, néant. 

Chap. 8030. — Service du génie. — Recons tion: autorisations 
de p mme aecondées, 4.128.100.000 F; crédits de payements, 
1.428.100.000 F. 

Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruction: autorisations 
de programme accordées, 1.512 mälions de francs; crédits de paye: 
ments, 1.722100.000 F. 

Chap. 8040. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction: auto- 
Se op de programme accordées, néant; erédits de payement, 
néant. 

hap. 8041. — Chemin de fer et routes. — Reconstruet'on: auto- 
risalions de programme. accordées, 31 millions de francs; crédits de 
payerments, 31.250.000 F. 

hap. 8050. — Service des transmissions. — Reconstruction: auto 
ec gg de programme accordées, néant; crédits de payements, 
ant. 
Totaux pour la seesnstruction: autorisations de programme 
een 3.658.815.000 F; crédits de payements, 3.942.490.000 
cs. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Service de l'intendance. — Eq 
de programme accordées, 65.222.000 F; crédits 
lions 2220000 F. x 

Chap. 9001. — Service de l’intendance. — Equipement: autorisalions 

ramme accordées, 2.699.400.000 E : its de payements, 3.12% 
miilions de francs, 


d nt: autorisations 
payements, 764 mil- 
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‘Chap. 9002. — Habñlement. — Campement. — Programme: autori- 
sations de programme accdrdées, 75.361 millions de. francs; crédits 
de payements, 75.361 m'llions de francs. 
| «Chap. 9010. — Service du matériel — Equipement: autorisations de 


accordées, 1.421.586.000 F; crédits de payements, 1 mil- 
fard 422,586.000 F. 


Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement: autorisations 
de gramme, 6.611.500.090 F; crédits de payements: 7.639 mill‘ons 
de cs. 
| Chap. 9020. — Service du génie. — Equipement: autorisations de 

sgramme accordées, 4.003.372.000 F; crédits de payements, 3 mil- 
Lords 741.341. F. 


Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement: autorisations de 
Dr SOU accordées, 16.618 millions de francs; crédits de payements, 
[2 .000 F. 


| Chap. 9030. — Réinstallation des services militaires évincés: auto- 
risations de programme accordées, néant; crédits de payements, 
néant. 

Chap. 9040. — Chemins de fer et routes. — Equipement: autorisa- 
tions de programme accomées, 96.381.000 F;, crédits de payements, 
96.381.000 F. 


Chap. 9041. — Chemins de fer et routes. — Equipement: autorisa- 
tions de programme accordées, 334 millions de francs; crédits de 
payements, #13.600.000 F. 

Chap. 9050. — Service des transmissions, — Equ'pement: autort- 
sations de programme accordées, 2.448.620.000 F; crédils de paye- 
ments, 2:836.175.000 F. 

Chap. 9051. — Service des transmissions. — Equipement: autorisa- 
tions de progranune accordées, 10.011 millions de francs; crédits de 
payements, 13.316 millions de francs. 

Chap. 9052. — Infrastructure: autorisations de programme accor- 
dées, 33.314 millions de francs; crédits de payements, 33.314 millions 
de francs. 

Chap. 9060. — Achats à l'élranger de dotations d'entretien: autori- 
sations de programme accordées, néant, crédits de payements, 

ant. 


Chap. 9070. — Achats à la société nationale de vente des surplus: 
autorisations de programme accordées, néant, crédits de payements, 
néant. 

Chap. 9080. — Construction et équipement de laboratoires et organes 
d'avimenistion: autorisations de programme accordées, 333.214.000 
francs; crédits de payements, 344.914.000 F. 


Chap. 9081. — Construction et équipement de laboratoires et organes 
Po : imentation: autorisations <le programme accordées, 81 mil- 
lions de francs; crédits de payements, 119.070.000 F. 


Chap. 9090. — Service de l'intendance. — Acquisitions immobji- 
lières: autorisations de programme accordées, 121.600,000 F; erédils 
de payements, 125.600.000 F. 


Chap. 909. — Service de l’intendance. — Acquisitions immob} 
lières: autorisations de programme accordées, % m'llions de francs; 
crédits de payements, 28 millions de francs. 


Chap. 9100. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières : 
autorisations de programme accordées, 112 millions de trancs; cré- 
dits de payements, 62 miili5ns de francs. 


Chap. 9101. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières: 
aulorisations de programme accordées, 467 millions de francs; cré- 
dits de payements, 173 millions de francs. 


Chap. 9110. — Service du génie. — Acquis:tions immobilières: auto- 
risations de programme accordées, 297.500.000 F; crédits de paye- 
ments, 279.500.000 F. 

Chap. 9141. — Service du génie. — Acquisitions immabilières : auto- 
risatins de gramme accordées, 23 millons de francs; crédits de 
payements, 2% millions de francs. 


Chap. 9120. — Matériel lourd et armement: autorisations de pro- 
re acconlées, 37.919.912.000 F; crédits de payerments, 44 mil- 

ards 012.499.000 F. 

Chap. 9121 — Matériel lourd et armement :autorisations de pro- 

amme accordées, 98.885 millions de francs; crédits de payements, 

.741.200.000 F. 

Chap. 9130. — Munitions: autorisations de programme, 17.325.2%50.000 
francs; crédits de payements, 22.506.011.000 F. M 


Chap. 9131. — Munitions: autorisations de programme accordées, 
60.757 millions de francs; crédits de payements, 31.097.500.000 F. 


Chap. 9140. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement : autorisations de programme accordées, 
42.073.750.000 F; crédits de payements, 13.073.750.000 F. 


Chap. 9. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement: autorisations de = 
men , 4.580 millions de francs; crédits de payements, 8.573 mil- 

e francs. 


Chap. 9150. — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar- 
mement pour couverture des dépenses de premier établissement: 
autorisations de y ets accordées, 6.226.157.000 F; crédits de 
payements, 8.666.157.000 F. 


Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar- 
mément pour couverture des dépenses de premier établissement: 
aulorisations de progra accordées, 19.469.895.000 F; crédits de 
Payements, 21.670 lions de francs. 


Chap. 9161. — Réalisation d'équipement technique par le service 
des essences : autorisations de programme accordées, 2500 millions 
de francs; crédits de payements, 2 millions de francs, 





Chap. 9170. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisalimns de programme accordées, néant; crédits 
de payements, néant. 

Totaux pour l'équipement: autorisations de programme accor- 
dées: 416.877.392.000 F; crédits de payerments, 365.081.609.000 
francs. 

Totaux titre Il: autorisations de programme accordées, #39 mil- 
iards 536.207.000 F; crédits de payements, 362.021.089.000 F. 


ANNEXE VH 
Section marine. 
Budget voté de l'exercice 1951, 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 
NOTE BXPLICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
budzet de l'exercice 19%2 est divisé comme l’a été le projet de budget 
de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant : 

L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951 
L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 4952. 
Le budget voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du 
résent fascicule, qui constitue la première partie du projet de 
udget 1952, n'est donc pas destiné à l'exécution du budget de 
l'exercice 19%51, mais à la présentation de la deuxième partie du 
projet de budget pour l'exercice 1952: jl constitue essentiellement 
un document de travail 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
votés par le Parlement pour l'exercice 1952, deux modifications 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d’une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part. 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en tenant compte des dispositions de l'ar- 
ticle 1er de la loi n° 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités de 
la réalisation complète du reclassement de la fonction publique et 
du décret no 51-617 du 24 mai 1951 instituant un complément pro- 
visoire de traitement. 

Par ailleurs,- la répartition des crédits par chapitre a 6té modi- 
fée de manière à poursuivre l'effort de simplification et de ratio- 
nalisation de la nomenclature amorcé dans le cadre du budget 
de l'exercice 1%1, Dans le cadre du présent fascicule, est proposée 
une revision du classement attribué à certaines dépenses. 


L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 
gérer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses soumises à 
son contrôle préalable. 


La revision du classement se traduisant par des transferts de 
crédits, il a paru préférable de faire apparaître les divers regrou- 
pements envisagés dans le cadre du présent fascicule, de manière 
à rendre plus claire Ja présentation du second fascicule qui cons- 
titue le véritable projet du budget de l'exercice 1952. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS VOTÉS POUR L'EXENCICE 1951 
SECTION MARINE 
Tirre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
äe partie. — Personnel, 


Solde des officiers des armes et des services (1). — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 3.068.3:9.000 F; d'après la nomeu- 
clature 1952, 3.506.699.000 F. 

Solde des officiers des services. — Crédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, 419.296.000 F; d’après la nomenclature 195?, néant. 


Solde des officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins des 
armes et services. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 
45.802.967.000 F; d’après la nomenclature 1952, 15.716.908.000 F, 


Solde des militaires en disponibilité, non-activité, réforme ou 
og — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 4% millions 
de francs; d’après la nomenclature 1952, 12419:000 F. 

Personnels civils extérieurs. — Personnels divers. — Crédits votés: 
d’après la nomenclature 1951, 178.575.000 F; d'après la nomencla- 
ture 1952, 171.664.000 F. 


Personnels civils extérieurs. — Service du comenissariat. — Crédits 
votés: d’après la nomenclature 1951, 113.005.000 F; d’après la nomen- 
clature 1952, 112.319.000 F. 


Personnels civils extérieurs, — Service des travaux maritimes. — 
Cnédits votés: d'après la nomenclature 1951, 160.102.000 F, — D'après 
la nomenclature 1952, 159.210.000 F. 

Personnels civils extérieurs. -— Service de la camptahilité des 
matières. — Crédits volés: d'après la nomenclature 1951, 174.210 000 
francs; d’après la nomenclature 1952, 172.924000 F. 

Personnel ouvrier. — Service du commissariat. — Crédits volés: 


d'après la nomenclature 1951: 1.029.850.000 F; d’après la nomencla- 
ture 1952, 993.095.000 F. 


(1) Libellé modifié, 
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Personnel ouvrier. — Service des travaux maritimes et des bases 
d'aéronautique navale (1). — Crédits votés: d’après la nomencla- 
ture 1%1, 811.190.000 F; d’après la nomenclature 1952, 663.812.000 F. 

Personnel ouvrier. — Bases aéronavales, — Crédits votés: d’après 
la nomenclature 4951, 64.730.000 F; d'après Ja nomenclalure 4952, 
néant, 

Personnel ouvrier. — Personnels divers. — Crédits votés: d'après 
la nomenclature 1951, 108.955.000 F; d’après la nomenclature 1952, 
10:.1:1.000 F. 

Traitements des fonclionnaires en congé de longue durée. — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 5.498.000 F; d'après la 
nomenclature 1952, néant, 

Reclassement de la fonction publique. — Crédits votés: d’après 
la nomenclature 4951, 1429 millions de francs; d'après la nomen- 
clature 1952, 1.529 millions de francs. 

Totaux pour Ja 4 partie. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 23.590.727.000 F; d’après Ja nomenclature 1952, 
23.351.029.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Alimentation. — Crédits votés: d'après la nomenclature 419%51, 
4.617.999.000 F; d'après la nomenclature 4952, 4.617.999.000 F. 

Habillement, campement, couchage et ameublement. — Crédits 
votés: d’après la nomenclature 1951, 3.047 millions de francs; d’après 
la nomenclature 1952, 3.047 millions de francs. 

Frais de déplacement. — Crédits votés: d'après la nomenclature 
1951, 1.018 millions de francs; d'après la nomenclature 1952, 41.058 
millions de francs, 2 

Logements, cantonnements, loyers. — GOrédits votés: d’après la 
nomenclature 1951, 125 millions de francs; d’après la nomenclature 
14952, 135 millions de francs. 

Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 1951, 147.199.000 F; d’après la nomenclature 
1952, 147.199.000 F. 

Convocation des réserves. — Soldes et indemnités. — Entretien. 
— Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 425 millions de 
francs; d’après la nomenclature 1952, 125 millions de francs. 

Approvisionnements de la marine, — Crédits votés: d’après la 
nomenclature 1951, 2.336.450.000 F; d’après la nonrenclature 4952, 
2.336.150.000 F. 

Dépenses de fonctionnement du service hydrographique. — Crédits 
votés: d'après la nomenclature 4951, 70 millions de francs; d’après 
la nomenclature 1952, 70 millions de francs. 

Achat et entretien des matériels automobiles (services généraux, 
commissariat, travaux maritimes) (1). — Crédits votés: d’après la 
nomenclature 1951, 250 millions de francs; d’après la nomenclature 
1952, 232,500.000 F. 

Dépenses de service courant des arsenaux et bases navales. — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 259 millions de francs; 
d'après Ja nomenclature 1952, 259 millions de franes. 

Entretien du matériel de série de l'aéronautique navale. — Crédits 
vu!és d'après la nomenclature 1951, 1.700 millions de francs; d’après 
L nomenclature 1952, 1.700 millions de francs. 

Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi courant de 
l'aéronautique navale. — Crédits votés: d’après la nomenclature 
4951, 49 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, 49 mil- 
lions de francs. 

Entretien des bâtiments de la flotte. — Crédits votés: d’après la 
nomenclature 1951, 17.071.735.000 F; d'après Ja nomenclature 41952, 
47.071.735.000 F. 

Combustibles et carburants. — Cfédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, 4.213 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, 
4.215 millions de francs. 

Achat de matériel automobile. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 62.500.000 F; d'après la nomenclature 4952, néant. 

Entretien des immeubles et du domaine militaire, — Crédits votés: 
d'après la nomenclature 4951, 889 millions de francs; d’après Ja 
nomenclature 1952, 389 millions de francs. 

Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé pour l’aéro- 
nautique navale (1). — Crédits votés: d'après la nomenclature 4951: 
100 millions de francs; d’après ka nomenclautre 1952, 1480 millions 
de francs. 

Totaux pour la 5° partie. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 35.612.883.000 F; d'après la nomenclature 1952, 
35.61288.00 F 


Ge partie. — Charges sociales. 


Prestations familiales des personnels civils et militaires (2). — Cré- 
dits votés: d'après la nomenclature 1951, 2.040 millions de francs; 
d'après la nomenclature 1952, néant. 

Prestations et versements obligatoires. — Crédits votés: d’après 
la nomenclature 1951, néant; d’après la nomenclature 1952, 2 mil- 
liards 236.698.000 F. . 
= 

(1) Libellé modifié. 

(2) Transfert des divers chapitres de la 4° partie des crédits 
— à la contribution de l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale. 





< 





éd" 
Allocations logement, — Primes d'aménagement et de déménage« 
ment. — Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 30 millions 
de francs; d'après la nomenclature 4952, néant. 
Totaux pour la Ge partie. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 2.070 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, 
2.236.698.000 F. 


St partie. — Dépenses diverses. 


Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et des ere — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 55.180.000 F; d’après 
la nomenclature 1952, 55.180.000 F. » 

Dépenses diverses à l'extérieur. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 85 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, 
85 millions de francs. 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, mémoire; d'après la 
nomenclature 1952, mémoire. 

Dépenses des exercices clos — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, mémoire; d'après la nomenclature 1952, mémoire. 

Totaux pour la 8e partie. — Crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, 140.180.000 F; d'après la nomenclature 1952, 110 mil- 
lions- 180.000 F. 

Totaux du titre Ier, — Crédits votés: d’après la nomenclature 
1951, 61.343.790.000 F; d'après la nomenclature 41952, 61.343.790.000 F. 


ANNEXE N° VII 
SECTION MARINE 
Propositions pour l'exercice 1952. 
NOTE EXPLICATIVE 


Sauf indications contraires, les dotations ont été établies, pour 
les chapitres de solde, en tenant compte des textes intervenus à 
la date du 1e janvier 1952 et, pour les autres chapitres, sur Ja 
base des prix en vigueur à celte même date. 

Les autorisations de programme prévues au litre II « Dépenses 
d'investissement » comprennent les salaires et frais généraux. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 4952 
SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


&e partie. — Personnel: ; , 

Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 32.868.171.000 F; votés 

pour l'exercice 41951, 23.354.029.000 F. — Différences: en plus, 
40.943 142.000 F; en moins, 1.42% millions de francs. 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 

d'entretien: 

Crédits: demandés pour l'exercice 41952, 49.521.884.000 F: votés 
pour l’exercice 41951, 35.612.883.000 F. — Différences: en plus, 
413.909.001.000 F; en moins, néant. 

6 partie. — Charges sociales: 

Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 3.455 millions de francs’ 
votés pour J’exercice 1951, 2.236.698.000 F. — Différences: en plus, 
4.218.302.000 F; en moins, néant. 

8e partie. — Dépenses diverses: 3 

Crédits: demandés pour l’exercice 1952, 154.680.000 F; votés pour 
l'exercice 1951, 110.180.000 F. — Différences: en plus, 14.500. F; 
en moins, néant. à 

Totaux pour le titre Ier: 

Crédits: demandés pour l'exercice 1952, 85.999.735.000 F; votés 
pour l’exercice 41951, 61.343.790.000 F. — Diflérences: en plus, 
26.084.9:5.000 F; en moins, 1.42 millions de francs. 


l'exercice 


Développements, par chapitre et 
pour |’ 


article, des modifications proposées 
1952, 3 


£e partie. — Personnel. 


Chapitre 1005. — Solde des officiers des armes et services 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 3.506.699. 
Crédits demandés pour l'exercice 4952: 
Art. 1er, — Officiers des armes, 4.747.039. 
Art. 2. — Officiers du commissariat, 363.843. 
Art. 3. — Ingénieurs des directions de travaux des travaux mari- 
times, 130.919. 
Art. 4. — Officiers d'administration comptables des matières, 94.344. 
Art. 5. — Officiers du service hydrographique, 60.376. 
Art.6. — Retenues pour pensions, mémoire. 
Total, 5.396.521. 
En plus pour. l'exercice 1952, 1.889.822. 
L'augmentation proposée s’analyse coïnme suit: 
4e Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 265.670 en plus. 
Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des soldes et traitements, 86.927 en plus. 
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; du décrèt ne 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de té de résidence, 57.14 en plus. 

Application du décret n° 51-649 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du lément familial de solde, 49.416 en plus. 

Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs auto- 
risées en 1951, 137.825 en plus. 

Relévement du taux de l'indemnité de dépaysement en Indochine, 
30.000 en plus. 2e 

Aménagement de la répartition géographique des effectifs, 185.000 
en plus. 


o) Autres mesures: 

Relèvement des majorations pour services à la mer, aéronautiques 

et dans les sous-marins, en fonction des relèvements de solde du 
mois de mars 1951, 11.700 en plus. 

Application des décrets nos 51-1129, 51-1190 et 51-1131 du 26 sep- 
tembre 4951 portant relèvement des soldes et traitements à compier 
du 10 septembre 1951, 415.224 en plus. 

Application du décret n° 5282 du 7 janvier 1952 portant attri- 
pution d’une indemnité résidentielle de cherté de vie en A. F. N. 
30.036 en plus. 

Application des décrets nos 51-1253 et 52-142 des 5 novembre 1951 
et ÿ février 4952 portant modification des taux de l'indemnité de 
charges militaires, 291.000 en plus. 

Revalorisation du pécule des officiers de réserve servant en situa- 
tion d'activité en application du décret n° 52-179 du 14 février 1952, 
23.660 en plus. 

Relèvement des soldes des personnels en service outre-mer (y 
compris l'Indochine), 266.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 4.819.872 en plus. 
2° Mesures nouvelles : 

Augmentation des effectifs des officiers des armes et des services 
en 1952 de 332 unités conformément au tubleau ci-dessous : les crédits 
ont été calculés en tenant compte de la réalisation progressive de ces 
augmentations d'effectifs en cours d'année, 69.%50 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 69.950 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 1.839.822. 
Tableau des effectifs supplémentaires demandés en 1952 


(à atteindre au 31 décembre 1952.) 


Vice-amiraux ou assimilés: officiers de marine, 1; ingénieurs mé- 
caniciens, néant ; officiers des équipages, néant; commissaires, néant; 
1 D. T. du commissariat, néant; officiers d'administration du com- 
missariat, néant; I. D. T. des travaux maritimes, néant; officiers 
d'administration comptables des matières, néant, 

Contre-amiraux ou assimilés: officiers de marine, 1; ingénieurs 
mécaniciens, 1; officiers des équipages, néant; commissaires, 1; 
1. D. T. du commissariat, néant; officiers d'administration du com- 
missariat, néant; I. D. T. des travaux maritimes, néant; officiers 
d'administration comptables des matières, néant. 

Capitaines de vaisseau ou assimilés: officiers de marine, 5; ingé- 
nieurs mécaniciens, 2; officiers des équipages, néant; commissaires, 
4; 4. D. T. du commissariat, néant; officiers d'administration du com- 
missariat, néant; 1. D. T. des travaux maritimes, néant, officiers 
d'administration comptables des matières, néant. 

Capitaines de frégate ou assimilés: officiers de marine, 6; ingé- 
nieurs mécaniciens, 3; officiers des équipages, 1; commissaires, 2; 
1 D. T. du commissariat, néant; officiers d'administration du com- 
missariat, néant; I. D, T. des travaux maritimes, néant; officiers 
d'administration comptables des matières, néant. 

Capitaines de corvette ou assimilés: officiers de marine, 18; ingé- 
nieurs mécaniciens, 2; officiers des équipages, 5; commissaires, 3; 
1 D. T. du commissariat, 1; officiers d'administration du commissa- 
tiat, 1; I. D. T. des travaux maritimes, 1; officiers d'administration 
comptables des matières, néant. 

Lieutenants de vaisseau ou assimilés: officiers du marine, 27; 
ingénieurs mécaniciens, 10; officiers des équipages, 20; commissai- 
res, 6; I. D. T. du commissariat, néant; officiers d'administration 
du commissariat, 3; 1. D. T. des travaux maritimes, 2; officiers d’ad- 
ministration comptables des matières, 2. 

Enseignes de vaisseau de 1r° classe ou assimiks: officiers de ma- 
rine, 32; ingénieurs mécaniciens, 6; officiers des équipages, 19; com- 
missaires, 2; 1. D. T. du commissariat, néant; officiers d’adminis- 
tration du commissariat, 4; I. D. T, des travaux maritimes, 2; offi- 
ciers d'administration comptables des matières, 1. 

Enseignes de vaisseau de 2° classe ou assimilés: officiers de ma- 

; ingénieurs mécaniciens, 26; officiers des équipages, néant; 
commissaires, 4; 1. D. T. du commissariat, néant; officiers d'admi- 
nistration du commissariat, néant; I. D. T. des travaux maritimes, 
néant; officiers d'administration comptables des matières, néant. 

Elèves commissaires: officiers de marine, néant; ingénieurs méca- 
niciens, néant; officiers des équipages, néant; commissaires, 4; 

D. T. du commissariat, néant; officiers d'administration dy com- 
Missariat, néant; 1. D. T. des travaux maritimes, néant; officiers 
d'aäministration comptables des matières, néant. 

Totaux: officiers de marine, 20; ingénieurs mécaniciens, 50; 
officiers des équipages, 45; commissaires, %3; 1. D du com- 
missariat, 1; officiers d'administration du commissariat, 5; LD.T. 
des travaux maritimes, 5; officiers d'administration comptables 
des matières, 3. 


Chapitre 4013. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maitres 
et marins des armes et services (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 4951, 13.746.908. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Equipages de Ja flotte, 22.110.507, 





Art. 2. — Corps militaires sédentaires, 1.500 9m. 
Art. 3. — Elèves des ecol# préparatoires, 17.280, 
Art. 4. — Retenues pour pensions, mémoire. 


Total, 23.62.78. 
En plus pour l'exercice 1952, 7.911.806, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 1.154.503 en plus. 

Application du décret ne 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des soldes et traitements, 451.638 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modiflant le régime 
de l'indemnité de résidence, 431.070 en plus. 

Application du décret n° 51-19 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de solde, 116% en plus. 

y “sus de l'indemnité de dépaysement en Indochine, 192.009 
en plus. 

Reconduction en année pleine des augmentalions d'eflectifs auto- 
risées en 1951, 921.000 en pics. 

Modification de la répartition géographique des effectifs, 530.928 
en plus. 

b) Autres mesures: 

Relèvement des majorations pour services À la mer, aéronautiques 
et dans les sous-marins, en fonction des relèvements de sokte du 
mois de mars 1951, 50.000 en plus. 

Extension aux personnels à solide spéciale progressive des dispo- 
sitions des drécrets nos 51-617, 51-618 et 51-619 du 24 mai 1931 portant 
majoralion des soldes et traiternents à compter du {7 mars 1951, 
174.547 en plus. 

Application des décrets nos 51-1129, 51-1190 et 51-1131 du % sep- 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter 
du 10 septembre 1951, 1.558.713 en plis. 

Application du décret n° 52-82 du 7 janvier 1952 portant attribution 
d'une indemnité résidentielle de cherté de vie en A. F. N., 164017 
en plus. 

Application des décrets nos 51-1259 et 52-142 des 5 novembre 1951 
et 9 février 1952 portant modification des taux de l'indemnité de 
charges militaires, 818.000 en plus. 

Application du décret no 52-278 dun 5 mars 1952 portant relèvement 
de la solde spéciale, 58.610 en plus, 

Relèvement des soldes des personnels en service outre-mer (y com- 
pris l’Indochine), 1.248.000 en plus. " 

Total pour les mesures acquises, 7.670.8%0 en plus. 
2o Mesures nouvelles: 

Augmentation des effectifs des équipages de la flotte en 1952 de 
6814 unités conformément au tableau I cidessous: les crédits 
ont été calculés en tenant compte de la réalisation progressive 
de ces augmentations d'effectifs en cours d'année, 461.009 en plus. 

Aménagement de la répartition des effectifs des équipages de la 
flotte entre A. D. L. et P. D. L. conformément au tableau Il 
ci-dessous, comme conséquence de la fixation de la duréc du ser- 
vice militaire à 13 mois, 220.000 en moins. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 241.000 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 7.911.830. 


Tableau I. — Effectifs supplémentaires demandés en 1952 
(à atteindre au 31 décembre 1952. 
Maîtres principaux: personnels après durée légale, 55; person- 
nels pendant duré: légale, néant. 
Premier maitres: personnels après durée légale, 237; personnels 
pendant durée légale, néant. ; 
Maitres, personnels après durée légale, 4%; personnels pendant 
durée légale, nésat. 
Seconds maîtres de fre classe: personnels après durée légale, 
452; personnels pendant durée légale, néant. 
Seconds maîtres de 2 classe: personnels après durée légale, 627; 
personnels pendant durée légale, néant. 
Quartiers-maîtres de {re classe: personnels après durée légale, 776; 
personnels pendant pendant durée légale, néant. 
Quartiers-maîtres de 2 classe: personnels après durée légale, 419; 
personnels pendant durée Jégale, 561. 
Matelots de re classe: personnels après durée légale, 45; per- 
sonnels pendant durée légale, 
Matelots de 2 classe: personnels après durée légale, 122; per- 
sonnels®pendant durée légale, 1.260. 
Matelots de 3% classe: personnels après durée légale, 32; 
sonnels pendant durée légale, 1.353. 
Totaux: personnels après durée légale, 3.260; personnels pen- 
dant durée légale, 3.554. 


per- 


Tableau II. — Aménagement de Ja à “ac 50 des effects entre 
A. D. L. €@t P. D. L. 


Quartiers-maîtres de 2° classe: effectifs après durée légale en 
moins, néant; eflectifs rencant durée légale en plus, 600; diffé- 
rence nette, 509 en plus. | 

Matelots de re classe: eflectils après durée légale en moins, 
néant; effectifs pendant durée légale en plus, 100; différence nette, 
400 en plus. 

Matelots de % classe: effectifs après durée légale en moins, 80; 
effectits pendant durée légale en plus, 900; différence nette, 100 en 
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Matelots de % classe: effectifs ap@s durée légale en moins, 
1.200; effectifs pendant durée légale en plus, 500; différence nette, 
700 en moins, 

Totaux: eflectifs après durée légale en moins, 2.000; eflec- 
tifs pendant durée légale en plus, 2.000; différence nette, 
néant. 


Chapitre 4025. — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou congé (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 124.194. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Officiers, 75.651. 

Art. 2, — Non-officiers, 293.139. 

Art. 3. — Reltenues pour pensions, mémoire. 

Total, 368.770. 
En plus pour l'exercice 1952, 244.576. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction pu- 
blique, 11.282 en plus. % 

Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majo- 
ration des soldes et traitements. 5.133 en plus. « : 

Application du décret no 51-618 du 21 mai 4951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 6.225 en plus. : 

Application du décret no 61-619 du 24 mai 1951 modifiant le ré- 
gime du supplément familial de solde, 105 en plus. £ 

Reconduction en année pleine des augmentation d'effectifs con- 
sécutives à l'appiication du décret du 6 mars 1951, 111.068 en plus. 

b) Autres mesures: 

Relèvement des majorations mai services aéronautiques, en fonc- 
tion de l'intégration du complément provisoire de solde dans les 
émojuments servant de base au calcul de ces majorations, 308 en 
)Ius. ; 
s Extension aux personnels à solde spéciale progressive des dis- 
positions des décrets nos 51-617, 51-618 et 51-0619 du 2% mai 1951 
portant majoration des soldes et traitements et modifiant les régi- 
mes de l'indemnité de résidence et du supplément familial de 
solde, 4.800 en plus. 

Application des décrets nos 51-1129, 51-1130 et 51-1131 du 26 sep- 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter 
du 10 septembre 1951, 52.100 en plus. 

Application des décrets nos 51-1253 et 52-142 des 5 novembre 1951 
et 9 février 1952 portant modification des taux de l'indemnité de 
charges militaires, 17.50 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 244.576 en plus. 


Chapitre 1095, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 171664. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Personnel du service historique, 5.212. 

Art. 2. — Professeurs civils de l’école navale et des écoles d’ofti- 
ciers, 11.233. 

Art. 3. — Aumôniers et desservants du culte, 15.919. 

Art. 4. — Employés des services militaires, 111.236. 

Art, 5, — Personnel de l’école des pupilles et des écoles prépara- 
toires de la marine, 29.666. 

Art, 6. — Gardiens de bureau des ports, 48.444. 

Art, 7. — Personnel du service hydrographique, 7.179. 

Art. » (ancien 8). — Personnel d'action sociale, néant, 

Art. 8. — Conservateur du musée de la marine, 1.180. 

Art, 9. — Retenues pour pensions, mémoire. 

Total, 230.070. 

En plus pour l'exercice 1952, 58.406. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 9.087 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des soldes et traitements, 6.697 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 11.276 en plus. 

Application du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant # régime 
du supplément familial de traitement, 4.442 en plus. 

b) Autres mesures: 

Inscription d'une ligne « insuffisance de la dotation calculée sur 
la base du traitement moyen » pour les personnels du service his- 
torique, 160 en plus. 

Relèvement de l'indemnité aux desservants du culte (cette indem- 
nité, basée sur la solde d’un enseigne de vaisseau de 2° classe, 
2 échelon, est proportionnelle au nombre de jours eflectifs de 
desservance; les crédits budgétaires sont <alculés pour 290 jour- 
nées de desservance), 749 en plus. 

Relèvement des salaires des employés des services militaires en 
service en Afrique du Nord (art. 4), 1.630 en plus. 

Relèvement du crédit pour travaux à forfait et travaux supplé- 
gites des agents techniques du service hydrographique, 347 en 
plus. 

Transformation d'un emploi d'agent technique ordinaire du ser- 
vice hydrographique en un emploi d'agent technique principal, 
mémoire. 





Transfert du présent chapitre au chapitre 1100 de la section com- 
mune de 3 assistantes sociales, 3.252 en moins. 

Application des décrets ne 51-1129, 51-1130 et 51-113t du 26 sep. 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter 
du 10 septembre 1951, 25.820 en re 

Application des déerets nès 51-1253 et 52-142 des 5 novembre 19:1 
et 9 février 14952 portant modification des taux de l'indemnité de 
charges militaires, 450 en plus. 

Relèvement des soldes des personnels en service outre-mer (y 


compris l’Indochine), 1.000 en plus. 
er * plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 


Chapitre 1045. — Personnels civils extérieurs. 
Service du commissariat. (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 112.349. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Chefs de travaux et agents techniques, 46.345. 

Art. 2. — Secrétaires et agents administratifs, 108.225. 

Art. 3. — Retenues pour pensions, mémoire. 

Total, 154.570. 
En plus pour l'exercice 1952, 42.221. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 9.950 en plus. 

Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des soldes et traitements, 2.203 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1954 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 4.562 en plus. 

Application du décret ne 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 3.386 en plus. 

b) Autres mesures: 

La. gg des décrets nos 51-1129, 51-1130 et 51-1131 du 26 sep. 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter 
du 10 septembre 1951, 16.049 en plus. 

Application du décret n° 52-82 du 7 janvier 1952 portant attribution 
ne indemnité résidentielle de cherlé de vie en A. F. N., 1.841 en 
plus. 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplés 
mentaires, 230 en plus. 

Relèvement des traitements des personnels en service outre-mer 
(y compris l’Indochine), 4.000 en plus. 

Total en plus pour les mesures acquises et pour le cha- 
pitre, 42.221. 


Chapitre 1055. — Personnels civils extérieurs. 
Service des travaux maritimes (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 159.210. 

Crécits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. er, — Ingénieurs des travaux maritimes, 91.969. 

Art. 2. — Chefs de travaux et agents techniques des travaux mart. 
times, 172.835. 

Art. 3. — Contractuels des travaux maritimes, 2.352. 

Art. 4. — Retenues pour pensions, mémoire. 

Total, 207.156. 
En plus pour l’exercice 1952, 47.946. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de Ja fonction 
publique, 12.755 en plus. 

Application du décret no 51-617 du 24 mai 14951 portant majoration 
des soldes et traitements, 5.382 en plus. 

Application du &écret n° 51-618 du 24 mai 4951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 995 en plus. 

Application du décret ne 51-619 du 24 mai 1951 modiflan: le régime 
du supplément familial de traitement, 770 en plus. 

b) Autres mesures: 

a gt y des décrets nos 51-1129, 51-1130 et 51-1131 du 26 sep: 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter 
cu 10 septembre 1951, 19.613 en plus. 

Application du décret no 52-82 du 7 janvier 1952 portant attribution 
d’une indemnjté résidentielle de cherté de vie en A. F. N., 2.431 en 


plus. 
Indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 4.000 en plus. 
Relèvement des traitements des personnels en service outre-mer 

(y compris l’Indochine), 5.000 en plus. 
a À plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 


Chapitre 1065, — Personnels civils extérieurs. 
Service de la comptabilité des matières (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 4951, 472.924. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, — Traitements, 240.618. 
Art. 2. — Retenues pour pensions, mémoire. 
Total, 240.618. 
En plus pour l'exercice 1952, 67.694. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonctiog 
publique, 17.923 en plus. 
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Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des soldes et traitements, 5.764 en plus. 

Appicaton du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de emnité de résidence, 6.670 en plus. 

Application ©u décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 2.592 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application des décrets nos 51-1129, 51-1130 et 51-1131 du %6 sep- 
tembre 1951 portant relèvement des soldes et traitements à compter 
du 10 septembre 1951, 27.420 en plus. 

Application du décret no 52-82 du 7 janvier 1952 portant attribution 
d'une indemnité résidentielle de cherté de vie en A. F. N., 880 en 


us. 
Relèvement êu taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 415 en plus. 
Relèvement des traitements des personnels en service outre-mer 
{3 compris l’Indochine), 6.000 en plus. 
ir 1-0 plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
67.694. 


Chapitre 10735, — Personnel ouvrier, — Service du commissariat. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 993.095, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
$ 1er, — Ouvriers du commissariat, 4.163.373. 
$ 2. — Ouvriers des forces amphibies d’'Indochine, 172.840. 
$ 3. — Auxiliaires chargés de la péréquation des pensions, 6 000. 
Total, 1.342.213. 
En plus pour l'exercice 1952, 319.118, 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des barèmes de salaires au 4er juin 1951, 159 148 en 


L 
b) Autres mesures: 
Conséquence de la réduction de %5 p. 100 des taux des abattements 
de zone pour les ouvriers en service en métropole, 5.200 en plus. 
Application des barèmes de salaires au 10 septembre 1951, pour les 
ouvriers en service en métropole, 99.500 en plus. 
Application des barèmes de salaires au 1° octobre 1951 pour les 
ouvriers en service en Tunisie, 16.000 en plus. 
Application des barèmes de salaires au 10 octobre 1951 pour les 
ouvriers en service en Algérie, 17.500 en plus. 
Application des barèmes de salaires en vigueur le 31 mars 1952 
our les ouvriers en service au Maroc, à Dakar, à Diégo-Suarez et 
Saïgon, 47.100 en plus. 
Relévement des indemnités de panier et des indemnités pour 
travaux pénibles, 4.100 en plus. 
dr … plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
49. F 


Chapitre 1085, — Personnel ouvrier, — Services des travaux maritimes 
et des bases d'aérondutique navale, (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 863.812. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

art. fer, — Ouvriers des travaux maritimes, 1.075.439. 

Art. 2, — Ouvriers des bases aéronavales, 90.251, 

Total, 1.165.690. 
En pius pour l'exercice 1952, 301.848. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
do Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des barèmes de salaires au 1er juin 1951, 116.878 en 
Plus ; 

b) Autres mesures: 

Conséquence de la réduction de 25 p. 100 du taux des battements 
de zone pour les ouvriers en service en métropole, 5.270 en plus. 

Application des barèmes de salaires au 10 septembre 1951 pour les 
ouvriers en service en métropole, 90.700 en plus. 

Application des pue de salaires au 1+ octobre 1951 pour les 
ouvriers en servicé en Tunisie, 24.100 en plus. 

Application des barèmes de salaires au 10 octobre 1951 pour les 
ouvriers en service en Algérie, 14.700 en plus. 

Application des barèmes de salaires en vigueur le 31 mars 19%52 

our les ouvriers en service au Maroc, à Dakar, à Diégo-Suarez et 

Saïgon, 39.000 en plus. 

Relèverment des indemnités de panier et des indemnités pour 
travaux pénibles, 3.100 en plus. 

Total pour :es mesures acquises, 291.318 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Création de 30 postes d'ouvriers au titre du service des transmis- 
sions justifiée par l'accroissement des charges d'exploitation et 
d'entretien: extension des centraux existants et création de nou- 
veaux centraux (cette augmentation d'effectifs est gagée par la 
suppression de 30 postes d'ouvriers sur le budget annexe des cons- 
tructions at armes navales), 7.500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.500 en plus, 
Total en plus pour le chapitre, 301.848. 


Chapitre 1095. — Personnel ouvrier. — Personnels divers 
{en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 104.144. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1e, — Personnel d'entretien de l'école navale, 8.142. 
Art. 2. — Personnel ouvrier du service hydrographique, 5.156. 





Art. 3. — Personnel ouvrier détaché des constructions et armes 
navales, 120.527. 
Total. 133.825. 
En plus pour l'exercice 1952, 29.681. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1: Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des barèmes de salaires au fer juin 1951, 9.083 en plus. 
b) Autres mesures: 
Conséquence de la réduction de 25 p. 100 du taux des abattements 
d: zone pour les ouvriers en service en métropole, 1.098 en plus. 
Application des barèmes de salaires au 10 septembre 1951, 19.500 
en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
29.681. 


Chapitre (ancien 1105). — Rec'assement de la fonction publique 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.129.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant. 
En moins pour l'exercice 1932, 1.429.000 
Le crédit voté pour l'exercice 1951 correspondait au coût de Ja 


dernière tranche de reclassement de la fonction publique 
Pour 1952 les crédits nécessaires à la couverture de celte mesure 
figurent dans chaque chapitre intéressé de soldes ou traitements. 
5e partie. — Matériel, fonclionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chapitre 2005. — Alimentation {en miiliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.617.999 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 17. — Dépenses proportionnelles aux eff fs, 6.293.207. 
Art. 2 — Frais d'exploitauon des services des subsisiances, 
118.250. 
Art. 3. — Autres dépenses, 10.800. 


Total, 6.122.257. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.804.958. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4e Mesvres acquises 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs auto- 

risées en 1951, 185.908 en plus. 
)) Autres mesures: 

Non-reconduction en 1952 du crédit prévu en 1951 pour la consti- 
tution du stock de prévoyance correspondant aux augmentations 
d'effectifs autorisées en 1951, 75.000 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 110.908 en plus. 
2» Mesures nouvelles: 

Conséquences de la hausse des prix: art. 4er, 852.900; art. 2, 23.650; 
art. 3, 1.800; soit 878.250 en plus 

Amélioration de la ration, décidée en janvier 1952 (rations de 
viande et de pain portées respectivement à 200 g et G00 g par jour), 
450.000 en plus. 

Dépenses d'alimentation correspondant aux augmentations d'effec- 
tifs demandées en 1952, 290.000 en plus. 

Constitution d’un stock de denrées correspondant aux argmenta- 
tions d'effectifs demandées en 1952, 75.000 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 1.692.350 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 1.801.958. 


Chapitre 3015. — Habillement, campement, couchage 
et ameublement (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.017.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. 
Art. fer, — Programmes, 255.000, 
Art. 2. — Dépenses proportionnelles aux effectifs, 3.719.270, 
Art. 3. — Frais d'exploitation du service, 38.610, 
Art. 4 — Autres dépenses, 203 860. 
Total, 4.316.740 
En plus pour l'exercice 1932, 1.269.740. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4° Mesures acquises 
Non-reconduction du crédit inscrit en 1951 pour la confection de 
20.000 collections d'habillement et de couchage de mobilisation, 
500.000 en moins. 
2e Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des prix: art. 2, 975.870; art. 3, 10 710; 
art. 4, 83.160; soit 1.069.740 en plus. 
Dépenses supplémentaires liées aux augmentations d'effectifs 
demandées en 1952, 445.000 en plus. 
Inscription d’un crédit pour la confection de 5.000 collections de 
Eu sur la base d’un prix unitaire de 51.000 F, 255.000 en 
us. 
d Total pour les mesures nouvelles, 1.769.740 en plus. 
Net en pius pour le chapitre, 1.269.740. 


Chapitre 3025. — Frais de déplacement (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.048.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 19652: 
Art. 1er, — Frais de mutation, 389.000. 
rss & — pus LE 1.000. P 
. 3. — Transport par mer et air des personnels civils et mili- 
taires à l’occasion des mutations, 899.566. “ pliée 
Total, 1.609.566. 
En plus pour l'exercice 1952, 561.566, 
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L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
. 4o Mesures acquises: 

Application du décret ne 51-79 du 22 juin 1954 portant relève- 
ment des charges de certaines indemnités pour frais de déplace- 
nent, 44.145 en plus. 

Reconduction en année pen des augmentations d’eflectifs auto- 
risées en 1951, 20.000 en plus. 

Transfert au chapitre (art. 3), de la section commune, 4.500 
en mwéins. 

Total pour les mesures acquises, 62.645 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Conséquence de la hausse des prix et des tarifs de transports, 
270.%21 en plus. 

Ajustement aux besoins, en fonction des dépenses nelles de 1951 
et augmentation du nombre des équipages envoyés aux Etats-Unis 
pronge livraison des bâtiments cédés au titre du P, A. M., 174.000 
en plus. 

Déperises supp'émentaires liées 
demandées en 1952, 54.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 498.921 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 561.566. 


aux augmentations d'effectifs 


Chapitre 3035. — Logement, eantonnement, loyers, 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés en 1951, 125.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, fer, — Service du comenissariat, 41.500. 
Art, 2, — Service des travaux maritimes, 75.000. 
Art. 3. — Service de l'aéronautique navale, 18.000 


Total, 134.500. 
En pius pour l'exercice 1952, 9.500. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
do Mesures acquises: 

Non reconduction d'un crédit accordé. à titre non renouvelable, 
au service de l’aéronautique navale, 2.700 en moins. 
2° Mesures nouvelles: 

Augmentation moyenne des loyers par application de la loi du 
der septembre 1938 et hausse du prix des locations industrielles 
compensées partiellement par une réduction du nombre des locaux 
joués, 10.200 en plus. 

Prise en compte par la marine de locations de la France d’outre- 
mer à Madagascar (conséquence d'un aménagement de la répar- 
tition des immeubles intervenu en 1951 entre la France d’outre- 
mer et la marine}, 2.000 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 12.200 en plus. 
Net en plus gour le chapitre, 9.500. 


Chapitre 3015. — Frais d'instruction. — Eco'es. — Recrutement. 
(En milliers de francs.) 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 147.199, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Fcoles: 

8 1. Frais d'écoles d'officiers, 7.731. 


# 2. Frais d'écoles des équipages, 1.839. 

8 3. Frais d'écoles du commissariat, 1.329. 

& . Frais d'écoles du service hydrographique, 47%. 

& o. Frais d'écoles des travaux maritimes T560, 

8 6. Frais d'écoles de l'aéronautique navale, 3.000 

Art. 2, — Recrutement, 40.000. 

Art. 3. — Impressions, 74.800, 

Art. 4. — Dépenses de matériel du service historique, 5.000. 

Art. » (ancien 5), — Confection de films-stop d’instruction pour les 
écoles de la marine, néant. 

Art. 5, — Frais de transport et d’instruction des personnels navi- 
gants . 7 to navale envoyés en stage à l'étranger, 157.000 

Tolal, 292.685 


En plus pour l'exercice 1952, 115:486 

L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

Transfert du présent chapitre au chapitre 3130 de la sestion com- 
mune des crédits prévus en 1%1 pour la confeclion de films-stop 
d'instruction, 2.199 en moins. . 

Transfert du chapitre 3115 « Fonctionnement et entretien des maté- 
riels d'emploi courant de l'aéronautique navale ‘» au présent cha- 
pitre, des crédits applicables aux frais d'écoles de l'aéronautique 
navale, 2.000 en plus. 

Foltal pour les mesures acquises, 199 en moîins. 
2 Mesures nouvelles: 

Conséquences de la hausse des prix sur les crédits applicables aux: 

Frais d'études des officiers et équipages envoyés en stage dans des 
+ opsannt d'enseignement scientifique ou technique, 374 en 
plus 

Prix aux ofliciers et bourses de la marine, 952 en plus. 

Recrutement, 5.300 en plus, 

Impressions, 19.359 en plus. 

Service historique, 1.000 en plus. 

Ajustement à des besoins nouveaux: 

Frais d'écoles de l'aéronautique navale, 1.000 en plus. 

intensilication de la propagande en faveur du recrutement, 23.500 
en plus. 

Conséquences de l'augmentation du nombre des bâtiments et des 
unités administratives et de l’augmentation des effectifs sur les 
crédits prévus pour les impressions (abonnements au Journal offi- 
ciel, délivrance d’imprimés, réimpression de manuels des équipages, 
délivrance aux écoles de la marine), 6.000 en plus. 





Ajustement apx besoins réels du crédit prévu l'envoi d’éjè 
ilotes de l’aéronavale en stage à l'é et crédits pour eavel 
’élèves navigateurs en stage au Canada, 88.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 445.685 en plis, 

Net en plus pour le chapitre, 145.486. 


Chapitre 3055, — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités, 
Entretien (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 425.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1e, — Soldes et indemnités: 
Ÿ 27 pguipages de la flotte, 106.621 
— Equipages de otte, , 
rt. 2. — Entretien: 
8 1er, — Alimentation | "gg 
8 2. — Habillement, 31.910. 
8 3. — Frais de déplacement 16.095. 
8# 4. — Frais d'instruction, 1.000, 
Total, 265.156. 
En plus pour l'exercice 1952, 140.156. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
a) Mesures déjà traduites dans le b t voté: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de Ja fonction 
publique, 5.621 en plus. : 
Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des soldes et traitements, 1.400 en pins. 
Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 2.000 en plus. } 
Application du décret ne 54-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de sokie, 600 en plus. 
otal, 9.621 en plus. 
b) Autres mesures: 
Application du décret ne 51-792 du 22 mal 1951 portant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacement, 2.2% en plus. 
Application des décrets du 26 septembre 1951 portant relèvement 
des soldes et traitements à compter du 10 septembre 1951 et relève- 
ment de l'injemnité de charges militaires, 15.000 en plus. 
Application de la loi du 3 janvier 4952 accordant le bénéfice de la 
solde après durée Kgale aux réservistes non officiers, 97.000 en plus. 
Total, 114.295 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 123.916 en plus. 
. mr + tr des prix sur les crédits 
Conséquences de la hausse : 
Alimentation, 5,7%; habillement, 6.490; frais d'instruction, 4.000; 
soit 16.240 en plus. 
- Total pur les mesures nouvelles, 16.240 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 410.156. 


Chapitre 3065. — Approvisionnements de la marine 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pe l'exercice 1951, 2.336.450. 
Crédits deman<lés pour l'exercice 1952: : 

Art, 4er. — Matières et matériels divers, 2.201.140. 

Art. 2. — Frais d'exploitation. — Outillage des ateliers et magasins, 


58.000. 
Art. 3 — Autres dépenses, 911.820 
Total, 3.171.020. 
En plus pour l'exercice 1952, 834.570. 

L'on proposée s'analyse comme suit: 

4e Mesures acquises: 

Non-reconduction en 4952 d’une fraction du crédit de 458 millions, 
accordé en 1951, pour le transport en Extréme-Orient d'engins amphi- 
bies construits en France, 100.000 en moins. 

90 Mesures nouvelles: 

Incidence de la hausse des prix sur: 

Les dépenses de matières, matériels et outillage, 631.690 en plus. 

Les dépenses de transport, 299.880 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 934.57 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 834.50 en plus. 


Chapitre 3075. — Dépenses de fonctionnement du service 
hydrographique, (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 4951, 70.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 492: 
Art. 1er, — Ateliers et magasins, 39.000. 
Art, 2. — Instruments scientifiques, 45.000. 
Art. 4 — Navigation et marées. 941.500. 
Art. 4. — Dépenses diverses, 40.000. 
Art. 5. — Comité d’océanographie et d’études des côtes, 1.500. 
Total, 90.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 20.000. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4° Mesures acquises, néant. 
2° Mesures nouvelles: 
Incidence de la hausse des prix, 20.000 en plus. 
Total en plus pour Je chapitre, 20.000. 


Chapitre 3083. — Achat et entretien des matériels automobiles « ser- 
vice général, commissariat de la marine, travaux maritimes = 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 232.500. 

Crédits demandés pour l'exercice 1962: 

Art. 1er. — Achat de matériel: , 

$ 1. Service général et commissariat de la marine, 81410, 
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2. Service des travaux maritimes, 6.800. ‘ 

. 2. — Entretien des matériels automobiles, 254.700. 
Total, 339.610. 

En plus pour l'exercice 1952, 107.110 


L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
de Mesures acquises, néant. 


ge Mesures nouvelles: 
Incidence de la hausse des prix sur: 
Les crédits d'achat de véhicules, 25.110 en plus. 
Les crédits d'entretien des véhicules, 81.700 en plus. 
Total 2 plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
07.110. 


Chapitre 3095. — Dépenses de service courant des arsenaux 
et bases navales (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 259.000. 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Service courant des arsenaux, 403.350, 
Art. 2. — Frais généraux des directions des travaux maritimes, 
000. 
g 3. — Redevances à l’administration des P. T. T., 135.000, 
Art. 4. — Eclairage, 21.000. 
Art. 5. — Transports de matériel, 40.100. 
Art. 6. — Entretien des matériels des services des travaux mari- 
Umes, 20.000. _ 
Total, 337.750. > 
En plus pour l'exercice 1952, 78.750. 


L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 


fe Mesures acquises: d 
Transfert du présent chapitre au chapitre 6013 « Réparations civiles » 
fe la section commune des crédits prévus pour la réparation des 





dommages causés aux tiers par les véhicules du service des travaux 
maritimes, 600 en moins. 
2° Mesures nouvelles: 
Incidence de la hausse des prix, 79 X0 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 78.750 


Chapitre 2105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.700.000. 

Crédits demandés pour 1952: 

Art, 1%, — Réparations et rechanges assurés par la direction 
téchnique et industrielle de l'aéronautique, 41.617.000. 

Art. 2. — Réparations et rechanges assurés par le service d'ap- 
provisionnement en matériel de l'aéronautique navale, 900.000 

Art. 3. — Entretien effectué dans les arsenaux et dans les baseg 
par la direction des constructions et armes navales, 2.200.000, 

Total, 4.717.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 3.047.000. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 

1° Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 31% « Entretien des bâtiments de la flotte » 
au présent chapitre, des crédits d'entretien du matériel de série 
de l'aéronautique navale par la direction des constructions et armes 
navales, 1.120.000 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

prets pa nn es prix et des salaires, 1.220 en plus 

ugmentation du nombre des appareils à entretenir en 41952 
397.000 en plus. ” x 
Total pour les mesures nouvelles, 1.617.000 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 3.017.000. 

Il est demandé en outre au titre de ce chapitre une autorisation 
de programme de 6.842 millions de francs se décomposant comme 
suit {en millions de francs): 












































3 AUTORISA- 
OPÉRA- MONTANT TIONS ÉCHÉANCIER DES PAYEMENTS 
global de 
DÉSIGNATION TIONS programme Ré 
des complé- 
autorisées. mentaires 1950 1951 1952 { es 
opérations. Ponmie 4 _ pa 
{Article 1er. — Réparations et rechanges assurés par . 
la direction technique et industrielle de l'air: 
Programme 1950........sssssssssononenenenenonee 4.102 4.477 75 910 492 75 . » 
Programme PS lo et daniesterdésssoces 1.350 1.720 970 » 70 612 400 » 
Programme 1992......ss.sssssoosssssoosscsssese » 2.597 2.597 » » 960 1.000 631 
EL  mennmssenl SR 5.794 3.012 910 1.200 1.641 1.400 | 67 
Article 2. — Réparations et rechanges assurés par le : 
service d’approvisionnement en matériel de l’aéro- 
nautique navale: 
PRESS AM. és cocon ceneecscoces cesse nd 678 6178 » 678 : » ,» e » 
Programme 1951..,...ssesovessosonsnonusssesese 500 500 , » 500 » » ue 
Programme 1952: 
Programme annue@l.......ssssossese sésaoésoriée » 100 7 È , 7 , » 
Programme nouveau... sssssssssssssssssssosese » 500 500 » , 200 200 Ê 
er areas areceul ee 1.178 2.378 1.200 673 500 900 200 a 
Article 3. — Réparations et rechanges assurés par VARIE LE vi Loi ai 
Ja direction des constructions navales: 
Programme 1952... das este tenu » 2.600 2.600 » » 2.200 400 , 
== EE | 
Totaux pour le chapitre..................] 3.990 10.773 6.812 1.588 1.700 4.741, 2.100 637 
—————— 














Chapitre 31153. — Fonctiornement et entretien des matériels 
d'emploi courant de l'aéronautique navale (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 49.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. fer, — Reconstitution du petit outillage des ateliers et achats 
de matériel particulier aéronaval non approvisionné par les direc- 
tions locales, 13.000. 

Art. 2 — Dépenses de fon:‘ionnement, dépenses d'eau industrielle 
et polable, éclairage des voies et terre-pleins, 35.600. 

Art. 3. — Transports de metérie! aéronautique en service, 16.000. 

Total, 64.600. 
En plus pour l'exercice 1952, 15.600. 

L'augnentation prososée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

Transfert du présent chapitre au chapitre 3015 « Frais d'instruc- 
tion, — Ecoles, — Recrutement » des crédits applicables aux frais 
d'écoles de l'aéronautique navale, 2.000 en moins. 
2e Mesures nouvelles: 

Incidence de la. hausse des prix et des tarifs, 17.600 en pius. 

Net en plus pour le chapitre, 15.600. ÿ 











Chapitre 3195. — Entretien des bâtiments de la flotte 
(en miiliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 17.071.735. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 21.500.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 4.128.965. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

Transfert du présent chapitre au chapitre 3105 « Entretien @u 
matériel de série de l'aéronautique navale » des crédits d’entre- 
tien du matériel de série de l'aéronautique navale par la direction 
des constructions et armes navales, 1.130.000 en moins. 

2o Mesures nouvelles: 
Incidence de la hausse des prix et des salaires, 5.858.265 en plus, 
Net en plus pour le chapiire, 4.428.265, 


Chapitre 3435. — Combustib'es et carburants (en milliers de francs}, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.215.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 4952: 

Art. fer, — Combustibles, carburants et lubrifiants destinés à la 
flotte et à l'aéronautique navale, 4.210.000. 
. Art. 2. — Entretien des parts à combustibles et à lubrifiants, 209 000 
rancs, 
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Art. 3. — Energie électrique, charbons domestiques pour cuisine et 
chauffage, 1.005.000, 
Total, 5.424.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 4.209.006. 
L'augmentation proposée s’'analyse cognme suit: 
4o Mesures acquises, néant, 
2e Mesures nouvelles: 
Incidence de :a hausse des prix sur: 
Les dépenses de combustibles et carburants, 871.000 en plus 
Les dépenses d'entretien des parcs, 70.000 en plus. 
Les dépenses d'énergie éïectrique et combustibles domestiques, 
268.000 en plus. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre. 
4.209.000. 


Chapitre 3145, — Entretien des immeubles et du domaine militaire 
(en milliers de francs). 


Crédits votée pour l'exercica 1951, 389.000. 

Crédits demandés pour l’exercice 1952: 

Art. 4er, — Entretien des immeubles du commissariat, 55.000. 

Art. 2. — Entretien des irnmeubles d'intérêt militaire et général, 
427.000. 

Art, 3. — Entretien des ouvrages des côtes autres que ceux armés. 
40.000, 

Art. 4. — Menu entretien et grosses réparations des immeubles, 
ouvrages et plate'ormes des bases et établissements de l’aéronau- 
tique navale, 319.000. ! 

art. 5. — Entretien des locaux et installations des transraissions, 
29.000. 

Total, 510.000. 
En pins pour l'exercice 1952, 151.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises, néant, 

2o Mesures nouvelles: 
Incidence de la hausse des prix, 151.000 en plus, 
En plus pour le chapit:e, 151.000. 


Chapitre 3155. — Achat et entretien de matériel rouiant et spécialisé 
pour l'aéronautique névale (en miliers de francs}. 


Crédits vetés pour l'exercise 1951, 186.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Achat de matériel, 147.000. 
Art. 2. — Entre‘ien du matériel, 120.000. à 
Total, 267.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 87.000. 
L'augmentation proposée s’analyee comme suit: 
4o Mesures requises, néant. 
90 Mesures nouvelles: 
Incidence de la hausse des prix sur: 
Les crédits d'achat de véhicules, 47.000 en plus. 
Les crédits d'entretien des véhicules, 40.000 en plus. TA 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le shapitre, 


87.000, 
Ge partie, — Charges sociâles. 


Chapitre 4005. — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.296.698. 

Crédits dermandés pour Fexercice 4952: 

Art. ter. — Prestalions famitiales, 3.030.000. 

Art. 2, — Allocations de logement, 12 000. 

Art, 3. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3.472. 

Art. &. — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale, 
402.130. 

Art, 5. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
7.398. , 

Total, 3.455.000. 

En pius pour l'exercice 1952, 1.218.302. 

L'augmentation propose s'analyse comme Suit: 
do Mesures acquises: 

a) Mesures déjà traduites dans le budget voté: 

Art. fer: 

Application de Ja loi ne 51-520 du 9 mai 1951 portant majoration 
des prestations familiales, 510.000 en plus, 

Reconduetion en année pleine des augmentations d'effectifs auto- 
risées en 1951, 30.000 en plus. 

Art. 4. — Conséquences du relèvement des plafond et taux des 
cotisations aux caisses de sécurité sociale et du relèvement des 
rémunérations servant d’assictte au calcul de ces cotisations, 
111.891 en plus, 

Art. 5: 

Réalisation intégra'e du plan de reclassement de la fonetion 
publique, 392 en plus. 

Application du décret ne 51-617 du 2% mai 19541 portant majoration 
des soldes et traitements, 212 en plus. 

Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 278 en plus. 

Application du décret np 51619 du 24 mai 1Œ%t modifiant le régime 
du æ familial de traitement, 27 en plus. 

olal pour les mesures déjà traduites dans le budget voté, 
655.830 en pius. 

b} Autres mesures: 

Art, fer, — Application de la loi du 26 septembre 1951 portant relè- 
vemen: des prestations familiales, 390.000 en plus. 





Art. 2 et 3. — Ajustement aux besoins des crédits d’allocation 
logement et de prime d'aménagement et de déménagement, 
14.528 en moins. 

Art. 4. — Conséquen:e du relèvement des plafond et taux des 
cotisations aux caisses de sécurité sociale et du relèvement des 
rémunérations servant d’assiette au caleut de ces cotisations (taux 
de 2,50 p. 100 et plafond de 408.000 F), 126.000 en plus, 

Art, 5. — Application des décrets nos 51-1129, 51-1130 et 51-1131 àw 
26 septembre 1951 portant relèvement des soides et traitements à 
compter du 10 septembre 1951, 1.000 en plus, 

Total, 502.472 en plus. - 

Total pour les mesures acquises, 1.158.302 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
* Dépenses supplémentaires liées aux augmentations d'effectifs 
demandées en 1952, 60.000 en pius. 

Totai en plus pour le chapitre, 1.218.302. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 60%. — Dépenses diverses. — Sports, fovers, insignes 
et participations (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 55 180. 

Crédits demandés pour l’exercice 1992: 

Art, er, — Subventions des équipages de la flotte, 544. 

Art. 2. — Subventions du éervice hydrographique, 2.160. À 

Art. 3. — Insignes et décorations dont l'achat est effectué par la 
commissariat de la marine, 1.000, 

Art, 4. — Subventions des constructions et armes navales, 690. 

Art. 5, — Education générale. — Sports et fovers, 63.186. 

Art. 6. — Gratifications pour saisies, aux gendarmes et aux sur- 
veillants des arsenaux, 500 

Total, 68.680. 
En plus pour l'exercice 1952, 13.500. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4° Mesures acquises, néant, 
20 Mesures nouvelles: 

Non reconduction du crédit prévu en 1951 pour l'achat des insignes 
et décorations attribuées à titre posthume aux familles des marins 
tués ou disparus pendant la guerre (décret du 29 mars 1940), 3.500 
en moins. 

Incidence de la hausse des prix et des augmentations d'effectifs 
sur les crédits prévus pour les sports, foyers et l'éducation géné- 
raie, 17.000 en plus. 

Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


Chapitre 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 19%, 85.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Frais de communications à l'extérieur, 6.468. 

Art 2. — Frais de communications télégraphiques et de trans- 
port de courrier Fe avion, 73.592. 

Art. 3. — Envoi de délégations par mandats-cartes aux frais de 
la marine, 6.000 

Art.4. — Décharge de responsabilité et remise de dette aux gérants 
des succursales de Ja caisse d'épargne, mémoire. 

Total, 86.000. 

En plus pour l'exercice 1952, 1.000. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suil: 
Mesures acquises: 

Incidence, sur les crédits prévus pour l'envoi de délégations par 
mandats-Cartes aux frais de la marine, des augmentations d'effec- 
tifs autorisées en 1951 et de la revalorisation des rémunérations, 
1.000 en plus. 


Chapitre 6025. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 6035. — Dépenses des exercices clos. 


Crédits votés pour l’exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


CR | 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des C. A. N. pour 
travaux de reconstruction des arsenaux. Autorisations de pro- 

mme accordées, 2.14 millions de francs. Crédits de payement, 
2.991.100.000 F. ? 

Chap. 8040. — Travaux de renflouement. Autorisations de pro- 

ramme accordées, 1.574.500 F.; Crédits de payement, 1.546.500.000 
rancs. 

Chap. 90060. — Commissariat de la marine. — Parcs à combus- 
ticles. Autorisations de programme accordées, 1.389 millions de 
francs. Crédits de payement, 1.411 millions de nes. 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combusti 
bles. Autorisations de programme accordées, 5.071 millions de 
francs. Crédits de payement, 5.784 millions de francs. 

. Chap. 9010. — Commissariat de la marine, — Travaux immobli- 
liers, Autorisations de programme accordées, 1.157.523.000 F. Crédits 
de payement, 1.212,395.000 F. 





AE NESAT Le 


CR un 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 909 





9041. — Commissariat de la marine. — Travaux immobi- 
A Putorisattons de programme acconmées, 201 millions de 
Lg. Crédits de payement, 232.225.000 F, 

Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des C. A. N. pour 
J'équipement militaire des arsenaux. Autorisations de prograrume 
acco Le Dr millions de francs. Crédits de payement, 8425 mil- 

106.000 
ar: 1 9030. — Services techniques des transmissions. — Equipe- 
ment. Autorisations de programme accordées, 1.482 millions de 
francs. Crédits de payement, 1.526 millions de francs. 

Chap. 9031. — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment. Autorisations de pop accordées, 41.016 millions de 
ar ” de payement, 1.230 millions de francs. 

— Refontes et constructions neuves SP Ja flotte. 
Se à Eee accordées, 59.671.563.000 F. Crédits de 
payement, 66.171 

— Refontes et constructions neuves pour la flotte. 
autorisations de programme accordées, 51.065 millions de francs. 
Crédits de 7 61556 millions de franc 8. 

Chap. — Travaux maritimes. — Travaux et installations. 
Autorisations de ges accordées, 18.108.863.000 F. Crédits de 
pement 18.742.408 

Cha d051. — ‘Travaux maritimes. — Travaux et installations. 
Autorisations de programme accordées, 11.793.4%5.000 F, Crédits de 
payement, 13.487.300.000 F. 

Cha 0060. — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion "a bases. Autorisations de ie 4m accordées, 3.920.720.000 

francs. Crédits de payement, 4.007.720.000 F 

FEhan. 9061. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases. Autorisations de programme accordées, 5.932 mil- 
lions de francs. Crédits de payement, 7.051.170.000 F. 

Chap. 9070. — Aéronautique navale. — Matériel de série. Auto- 
risations de prograrame accordées, 67693 millions de francs. Cré- 
dits de ayement, 41.718.600.000 F. 

Chap. YA, — Aéronautique navale. — Matériel de série, Autari- 
sations de programme accordées, 4.380 millions de francs. Crédits 
de payement, 4.315 millions de francs. 

Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions. Autorisations de programme accordées, 9.979 millions de 
francs. Crédits de payement, 11.611.600.000 F 

Chap. 9081, — Matérieis communs d'armement, radars et muni- 
tions. Autorisations de programme +" if" 43.332 millions de 
francs. Crédits de payement, 18.095.800 

Chap. 9090. — Etudes techniques ess et prototypes, Auto- 
risations de programme accordées, 8.983.300.000 F. Crédils de paye- 
ment, 9.749.700.000 F. 

Chap. 9091 — Etudes techniques d'armement et prototypes. Auto- 
risations de programme accordées, 2.009 millions de francs. Cré- 
Mr :* de payement, 2.429.700.000 F. 

un 9110, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières. 
Autorisations de programme accordées, 4181.798.000 F. Crédits de 
Le ge ee. 413.000 F. 

Chap. 9 — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières. 
Auto LE de programme accordées, 19.327.000 F. Crédits de 
payement, 19. 327.000 F. 

Chap, 9120. Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières. 
Autorisations de Es accordées, 298.100.000 F, Crédits de 
payement, 298.100.000 F 

Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières. 
Autorisations de programme accordées, 93 millions de francs. Cré- 
dits de payement, 97.500.000 F. 

Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique. Autorisations de programme accordées, 
424 millions de francs. Crédits de payement, 2282960000 F. 

Totaux pour le titre I « Marine »: Autorisations de pro- 

pe accordées, 278.721.124000 F. Crédits de payement: 
882.631.000 F. 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIOYS DE PROGRAMME DEMANDÉES 
ET DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ANNULÉES 


TITRE IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Totaux pour la gr autorisations de programme deman- 
dées, 547.100.000 F; awtorisations de programme annulées, 28 mil- 
lions de francs. 

Totaux pour l'équipement: autorisaikons de programme demandées, 
ui 807.000 F; autorisations de programme annulées, 25.239. 100.000 

nes. 

Totaux pour le titre IH: autorisations de programme demandées, 
ot F; autorisations de programme annulées, 26.267. 100.000 

ancs. 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1952 
SECTION MARINE 
TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction: crédits: demandés pour l'exercice 1952, 1.520 mil- 
lions de francs; votés pour l'exercice 1954, 1.746.200.000 F. 
net: crédits: demandés pour l'exercice 1952, 63 milliards 
480.26%.000 F; votés pour l'exercice 1951, 35.907.505.000 F 
Totaux pour le titre Il: crédits: demandés pour l'exercice 1952, 
65.000.265.000 F; votés pour l'exercice 1951, 37.653.705.000 F. 
Totaux pour la section marine : crédits: demandés pour l’exet- 
cice 1952, 151 milliards de francs; volés pour l'exercice 1951, 
98.997.495.000 F. 
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ANNEXE X° IX 
BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Budget voté de l'exercice 1951. 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 


TABLRAU DÉS EFFRCTIFS RUDGÉTAIRES DES EXERCICES 1950 Et 1951 
À. — Personnels titulaire, auriliaire et contractuel. 


Cadres techniques. — Personnel titulaire. 
Ingénieurs militaires de l'air: effectif 1950 (budget voté), 245; 
effectif 1951, 245. 
Ingénieurs mil se # des travaux: effectif 1950 (budget voté), 
185; effectif 1951, 
Chels de Lune  etectit 1950 {budget voté), 55; effectif 1951. 
ere techniques: effectif 1950 (budget voté). 308 ; effectif i951, 


Personnel des écoles techniques: effectif 1950 (budget voté), 14; 
effectif 1951, 14. 

Personnel détaché (militaires): effectif 1950 (budget voté), 5; 
eflectif 1951, 10. 

con détaché (civils) : effectif 1950 (budget voté), 4; effectif 

J)1, ps 
Personnel de maîtrise: effectif 1950 (budget voté), 345; effectif 
1951, 39, 

Personnel militaire détaché des armées. 

Officiers: effectif 1950 (budget voté), 173; effectif 1951, 143. 
Sous-officiers: eflectif 1930 (budget voté), 500; effectif 1954, 457. 
nat de troupe: effectif 1950 (budget voté), 177; effectif 1951, 


Cadres techniques. — Personnel contractuel. 


Catégorie A: effectif 1950 (budget voté), 119; effectif 1951, 139. 

Catégorie B: eflectif 1950 (budget voté), 494; effectif 1951, 524. 

Agents contractuels (conventions collectives) : effectif 1950 (budget 
voté), 130; eflectif 1951, 130. 

Agents contractuels (A. F. N.): effectif 1950 (budget voté), 324; 
effectif 1951, 324. 

Agents contractuels (arsenal): effectif 1950 (budget voté), 580; 
effectif 1951, 580, 


Cadres administratifs. — Personnel titulaire. 


Personnel du cadre administratif: effectif 1950 (budget voté), 8 
effectif 1951, 76. 
agpereonnel de bureau: effectif 1950 (budget voté), 528; effectif 

À] 521. 

Personnel ® cadre complémentaire : effectif 1950 {budget voté), 51; 
effectif 1951, 

Cadres admi inistratits. — Personnels auxiliaire et temporaire 
Po: ms de bureau: eflectif 1950 (budget voté), 584; eflectif 

51, 582. 

Employés de bureau sur contrat: effectif 1950 (budget voté), 32; 
effectif 1951, 32. 

Assistantes sociales : effectif 1950 {budget voté), 32; effectif 1951, 32. 

Infirmières de l'air: effectif 1950 (budget voté), 8; effec uf 1951, 10. 

Catégorie C: eflectif 1930 per: voté), 15; étectit 1951, 162. 

Agents ne lueis {A. F, N.): eflectit 1950 (budget voté), 133; 
efrectit 1951, 

Agents estate (arsenal): eflectif 193550 (budget voté), 132; 
effectif 1951, 132. 

Totaux des personnels titulaire, auxiliaire et contractuel: effec- 
tif 1950 (budget voté), 5.402; effectif 1951, 5.433. 


B. — Personnels ouvriers. 


Ouvriers hors catégorie « air »: effectif 1950 (budget voté), 600; 
eflectit 1951, 650. 
y professionnels 
1951, 4.460. 
Ouvriers non professionnels: eflectif 1950 (budget voté), 2.077; 
effectif 19541, 3.015. 
Totaux du br ouvrier: eflectif 1950 (budget voté), 8.057; 
effectit 1951, 8.19% 
Totaux des effectifs : effectif 1950 (b'dget voté), 13.459; effectif 
1951, 13.538 


: effectif 1950 (budget voté), 5.380; effectif 


Nomenclature des receltes et des dépenses. 
NOMENCLATURE DES RECETTES 
Montant des recettes prévues pour 1951. 
Recettes. 


1re Secniox. Erploitation. 


Recettes d'exploitation proprement dite : 


Ligne n° 40. — Réparation du matériel de l'armée de l'air, 
4.321553.000 F. 

Ligne n° 41, — Réparation du matériel de l'aéronautique navale, 
1.200.000.000 F 


Ligne n° 2%. — 
de l'air, 30.210.055. 


dun et constructions destintes à l'armée 
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Ligne n° 22. — Fabrications et constructions destinées à l'aéro- 
naulique navale, 5.883.000.000 F. 

Ligne n° 30, — Fabrications et constructions destinées À l’aéro- 
nautique civile (Etat), 4% millions de francs. 

Ligne n° 40. — Falbrications et prestations à l’économie privée 
à l'exclusion des ventes d'avions, 240.060.000 F. 

Ligne n° 41, — Fabrications et constructions destinées à Air- 
France, mémoire. 
: Ligne n° 41 bis. — Avions de transports civils, 3 miliiards de 
rancs. 
F Ligne n° 42, — Vente d'avions à l’économie privée, 151.100.000 
rancs. 

Ligne no 43, — Fabrications pour divers ministères, 50 millions 
de francs, 

Produits divers: 

Ligne no 50, — Produits divers, mémoire. 

Ligne n° 60, — Subvention du budget général pour l'entretien 
des installations non utilisées à l'exploitation, mémoire 

Ligne n° 70, — Prestations de services à la 2e section « Œtudes 
et Prototvpes », 3.900.000.000 F: 

Ligne no 80. — Avances du Trésor, mémoire 

Total pour les constructions aéronautiques ({re 
49.419.770.000 F. 


section), 


NOMENCLATURE DES DÉPENSES 
Dépenses. 
âre SECTION, — EXPLOITATION 


Personnel. — Crédits votés: d’après la nomenclature 4954, 
G.617.060.000 F; d’après la nomenclature 41951, 5.584.067.000 F 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. — 
Crédits votés: d'après la nomenclature 4951, 42.830.710.000 F ; d’après 
la nomenclature 1952, 42,830.710.000 F. 
Charges sociales. — Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 
2 millions de francs; d’après la nomenclature 1952, 1.034.993.000 F. 
Totaux pour les constructions aéronautiques (ire section). — 
Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 49.4:9.770.009 F; 
d'après la nomenclature 1952, 49.449.770.000 F. 


Constructions aéronautiques. 
dre SecrTion. — Dépenses d'exploitation. 


ue. 333. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 486 millions de francs. 


Ranñasankasrene es eee 6 NT A de LE CUT S 
ANNEXE N° X 
BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Propositions pour l'exercice 1962. 
NOTE EXPLICATIVE 


Sauf indications contraires, les dotations ont été établies, pour les 
chapitres de solde, en tenant compte des textes intervenus à la 
date du 1er janvier 1952 et, pour les autres chapitres sur la base des 
prix en vigueur à la même date. . 


NOMENCLATURE DES RECETIES PRÉVUES POUR 19652 
RECETTES 
(Montant des recettes prévues en milliers de francs.) 
ire section. — Erploitation. 


Recettes d'exploitation proprement dite: 

Ligne no 40. — Réparation du matériel de l’armée de l'air, 6.340. 

Ligne n° 11. — Réparation du matériel de l'aéronautique navale, 
4.647. 

Ligne n° 2%. — Fabrications et constructions destinées à l’armée 
de l'air, 76.051.216. 

Ligne no 22, — Fabrications et constructions destinées à l'aéro- 
naulique navale, 7.715.960. 

Ligne n° 80, — Fabrications et constructions destinées à l’aéro- 
nautique civile (Etat), 471,7. 

Ligne n° 40. — Fabrication et prestations à l'économie privée à 
l'exclusion des ventes d'avions, 190. 

Ligne n° 41. —  Fabrications et constructions destinées à Air 
France, mémoire. 

Ligne n° 41 bis. — Avions de transports civils, 3.330. 

Ligne n° 42 — Ventes d'avions à l'économie privée, mémoire. 

Ligne n° 43. — Fabrication pour divers ministères, 180, 

Produits divers: 

Ligne n° 50, — Produits divers, mémoire. 

Ligne n° 51. — Recettes diverses, 20. 

Ligne n° 60. — Subvention du budget général pour l'entretien 
des installations non utilisées par l'exploitation, mémoire. 

Ligne n° 70. — Prestations de services à la 2° section « études 
et prototypes », 6.300. 

Ligne 80, — Avances du Trésor, mémoire. 

Total ire section, 102.245.876, 





2e section. — Etudes et prototypes. 


Ligne ne 90. — Subvention du budget général pour études et 
prototypes, 30.000. 

Ligne n° 91. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres 
ministères, 60. 

gne n° 92. — Recettes à provenir de la vente de brevets ed 

de la ce des droits de licence, mémoire. 

. Total, 30.060. 
A déduire frais de gestion inscrits en dépenses à Ja ire sec 

tion, 6.300. . 
Net pour la 2 section, 23.760. 


3e section. — Recettes de premier élablissement. 


Ligne n° 4100. — Subvention au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour équipement et travaux de premier établisse- 
ment, 11.950. 

Ligne n° 100 bis. — Réorganisation de l’industrie aéronautique, 269, 

Ligne 410. — Aljiénations immobilières, mémoire. 

Ligne n° 410 bis. — Vente et locations de matériels d'exploi- 
tations, mémoire. 

Total 3° section, 12.219. 

Total pour les constructions aéronautiques, 138.224,876. 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS POUR DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1952 
DEPENSES 
Montant des crédits demandés (en millions de francs), 
ire section. — Erploilation. 
PERSONNEL 


Ligne ne 130, — Personnels militaires, 980. 
Ligne ne 131. — Personnels civils titulaires, contractuel et auxi- 
liaire, 2.755. 
Ligne n° 432. — Personnel ouvrier, 3.545. 
e no 133. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
cédulaire, 285. 


MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Ligne ne 330. — Dépenses de fonctionnement, 2.700. 
Ligne ne 331, — Matériel de série pour l’armée de l'air, 71.180. 
e n° 3312 — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 7.335 
Ligne n° 3313. — Matériel technique non aérien, 2.302.176. 
Chap. 3314. — Matériel de série pour les transporis aériens de l’Etaf, 


Ligne ne 3315. — Matériel de série pour les sports aériens, 19,5. 

Ligne ne 3316, — Matériel de série destiné à Air France, mémoire, 

Ligne ne 3317, — Matériel de sem civils, 3.260. 

Ligne n° 3318. — Matériel de série destiné à la vente, mémoire. 

Ligne n° 3319, — Fabrications pour divers ministères, 480. 

Ligne ne 332 — Entretien des matériels aérien et radio ef 
rechanges, 4.657. 

gne n° 333. — Entretien du matériel de la direction technique ef 

industrielle de l'aéronautique, 1.635. 


CHARGES SOCIALES 


Ligne n° 431, — Prestations et versements obligatoires, néant, 


DÉPENSES DIVERSES 


Ligne ne 630, — Versements au fonds d'amortissement, mémoire, 
Ligne n° 631, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Ligne n° 632. — Dépenses des exercices périmés non frappées d4 
déchéance, mémoire. 
Ligne ne 633, — Restitutions, 20. 
Total pour la ire section, 102.245.876, 


2e section. — Etudes et prototypes. 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 
Ligne n° 335, — Constructions aéronautiques, — Etudes et proto 


Upes, 23.700. 
gne no 336. — Etudes et prototypes exécutés pour d’autres dépam 
tements, 60. 

Total pour Ja 2° section, 23.760. 


8° section. — Dépenses de premier établissement. 


Ligne n° 830. —- Reconstruction, 600. 
Ligne n° 840, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 269, 
Ligne n° 930. — Acquisitions immobilières, mémoire. 
Ligne no 931, < Travaux neufs, 2.100. 
Ligne no 932, — Equipement technique et industriel, 6.600. 
Ligne ne 9331. — Investissements complémentaires, 2.650. 

Total pour la 3e section, 12.219. 

Total pour les constructions aéronaufiques, 138.224.876. 
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NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMANDÉES 2% section. — Etudes et prototypes. 
. (En millions de francs.) . 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et prototypes, 


4m section. — Exploitation. 3e section. — bépenses de premier établissement. 


Chap. 8%, — Reconstruction, 400. a s 
— si Chap. 810, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 85, 
Chap. 3317, — Matériel de transports civils, 1.112. Chap. 931. — Travaux neufs, 20%. 
soiusdielle” — Entretien du matériel de la direction technique et Chap. 932 — Equipement technique et industriel, 8.130. 
us 


lle de l'aéronautique, 615. 22.931. 





Total, 


Tableau de comparaison des recettes et des dépenses. 





















































RECETTES DÉPENSES 

L_ sxmmE nERnEEn ans nee -— : ————"2 
NATURE DU SERVICE RENDU Pet 
F Origins. Ligne. | Évaluation. Personnel es 
x et marchés. 
l millions | bé à smilies millions r 
È de francs. de (rancs. de !rancs. 

PREMIERE SECTION, — EXPLCITATION 
Budget général, 1. Activités d'intérêt militaire. 

Air. — Chap. 3115......... 40 6.310 Réparation du matériel appartenant à l’armée de l'air........… ssesaés 2.380 6.310 
Marine. — Chap. 3115..... 11 1.647 Réparation du matériel de l'aéronautique nava'e et rechanges......…. 250 1.647 
Air. — Chap. 9120, 921, 2 

9100, 9101, 9002.......... 20 73.780 Fabrication du matériel aérien destiné à l'armée de l'air............. 1.915 13.780 
Air. — Chap. 9080, 9081, FE 

9090, 9091................ 2 2.271,216! Fabrication du matériel non afrien destiné à l'armée de l'air........ , 9.271,214 
Marine. — Chap. we À sis 22 1.685 Fabrication du matériel aérien destiné à l'aéronautique navale....... 0 1.685 
Marine. — Chap. 9060..... 30,960 Fabrication du matériel non aérien destiné à l'aéronautique navale. . 30,960 

TRES PPPPS ECEEEEE 99.751, 176 RE is se ed Se dat nn de di vera sétessre dns cr : 305 LA | 91. TH IT 
Travaux publics. Activité d'intérêt civil. 
Chap. 915, 9150, 9159...... 30 471,700! Fabrication de matériel aérien destiné au secrétariat général à l’avia- 
ES OL rca es en idea ad aiireniunee 10 471,7 
Economie privée.........…. 40 190 Fabrication et réparation du matériel non aérien destiné à l’économie 
D santé ten ride sc en coco veNé cn see ad ete sa es 115 199 
‘Atr France............ dés LEE I TR NS NAN PORC... cocotte een ssncses , 4 . 
Compte spécial........ | 41 Dis 3.30 Fabrication de matériel aérien destiné aux transports civils.......... 70 3.30 
Economie privée.......... 42 Mémoire. |Vente d'avions et réparations d'avions destinés à l'économie privée , Mémoire. 
PRE REP LASER NE Hermes se 
1. OT POREPETE PR PROPRES 3.991,700 TE idiot restes stress dcieueves ol no dupn ces snase ss 195 3.9M,1 
Divers ministères... .... 43 150 3. Fabrications pour divers ministères... ssssssosess te » 150 
Recettes diverses........,, 51 20 UM ie 2 PÉNNRENERERRMENRRNRRR N SRE OR ER a x) 
Deuxième section......... 70 6.20 5. Prestations de services à la 2 section...,..…., vspééoénseséerages 4.200 6.200 
Total général... cos. | 102.245,876 Totaux pour Ja {re section............ssssses se sosssssses 9.200 | 105.215,87q 
2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 
Air. — Chap. 9220......... 90 23.000 CU hate a ES UE PE I RE ED RP OPEN , 23.700 
Travaux publics. — Chap. Etudes et prototypes exécutés pour d’autres départements............ . 60 

LL RÉRE ET EP e 90 7.000 NORD 08 DOM ot CIO de IMONCE.......... vus cos voaneuece , » 
Autres départements... 1 60 sans mt 
0: ASP PORN éssse 2 Mémoire. PRE MR EP OUR, ns scudécrits iusédésuccuess dits A 760 

TB sssapass) copsese 30.060 
AU... roc cn ee PER 6.300 
mens 3e SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Net pour la 2e section... D 23.760 
Air. — Chap, 9110, ss 100 9.950 Des PPTES NE E PR SR PP ER D done buses ti » 600 
Air, — Chap. 913%0...... 100 269 pere de l'industrie Los és css vétoseteres , 269 
Travaux e lies. qe RS NOR. diéresméettenscoosesasesesesséesee de , » 
CR eee 0 0 0 100 D Re SR MEN EE RENERRIENNNRRRnR , 2.100 
Allénations immobilières. | 110 Mémoire. |Equipement technique et industriel. ...............ssssersssssssses » 6.600 
Location et vente de ma- 
tériel d'exploitation... 111 Mémoire. Investissements complémentaires... ess essssesssce csv sise …. » 2.650 
li its cansoase Laos 12.919 Totaux pour la 3e secton...…. Snopséecosodrcesetéeeuss vies » 12.919 
Total général... |... | 138.221,876 Totaux pour la 4re, 2 et 7 section... cosobsnssee césiséesne 9.200 133.221.876 
Art. 3. — Personnel détaché des armées, 437.8%. 


ANALYSE DES CREDITS 


Développements, par chapitre et 
proposées 


article, des inodifications de crédits 
pour l'exercice 1952. 


{re Secriox, — Dépenses d'exploitation 
Chapitre 130. — Personnels militaires (en milliers de francs). 


. Crédits votés pour l’exercice 1951, 646.673. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art 4e, — Cadres techniques, 498.800, 


Art. 4. — Indemnité «c'e résidence, 


Total, 1.002.000. 
Net, 


1° Mesures acquises: 





En ‘plus, Te l'exercice 1952, 333.327. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de soldes (crédit ‘inscrit au 
chapitre 134 de l'exercice 1951), 33.095 en plus, 


Art. 3. — Personnel de l'administration centrale, 30.575, 
134.790. 


A déduire : De vacances d'emplois, 22.000. 








La 





912 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Application du décret ne 51-617 du 24 maj 1951 portant majoration 
des soldes, 24.938 en plus. k : 

Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de J'indemnité de résidence, 13.621 en plus. 

Application du décret ne 51-619 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 4.109 en plus. 

Total pour les mesures traduites dans le budget voté, 80.783 
en plus. 
b) Mesures de septembre: 

Application des décrets: nos 51-1129, 1190, 1131, du 26 septembre 1951 
majorant les soldes et indemnités (résidence, supplément familial) 
des fonctionnaires et'agents de l'Etat, 129.799 en plus. 

c) Autres mesures, conséquence de textes votés: à 

Application des décrets ne 51-1253 du 5 novembre 1951.et neo 52-142 
du 8 février 1952 portant modification des taux de l'indemnité pour 
charges militaires (doublement et triplement}, 55.930 en plus. 

Majorations des indemnités pour charges aéronautiques comme 
suite à l'augmentation de la prime d'alimentation, 2.610 en plus. 

Total pour les mesures conséquences de textes votés, 58.540 
en plus. 
Total pour les mesures acquises, 269.122 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 

Ajustement aux besoins du personnel en congé du P. N. sur la 
base de l'effectif réel: 

Art. er, 7.850 en plus. 

Mise au point de la majoration A. F. N. et du supplément familial 
de solde, 18.785 en plus (1). 

Variation de l’effectik du personnel des armées détaché dans les 
services de la D. T. 1. Aé: 

Art. 2, 25.780 en plus. 5 

Total pour les ajustements aux besoins réels, 52.415 en plus. 
b) Mesures diverses: 

Augmentation de l'effectif des ingénieurs militaires de l'air. 

En plus: 1 ingénieur général de ?+ classe, 2 ingénieurs en chef 
de {re classe, 4 ingénieur en chef de 2e classe, 4 ingénieurs princi- 
paux, 4 ingénieurs de re classe, 3 ingénieurs de 2 classe, 3.665 
en plus. 

emnistie de l'effectif du personnel détaché d'autres minis- 
tères, 3.150 en plus. 3 

Incidence des mesures ci-dessus sur diverses indemnités, 4.975 
en plus. 

Total pour les mesures diverses, 11.790 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 61.205 en plus. 
En plus pour le chapitre, 333.327 en plus. 


Chapitre 131. — Personnels civils titulaires, auxiliaires et contractuels 
(en milliers de francs). ‘ 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.845.825. 
Crédits demandés pour J'exercice 1952: 


Art, 4er, — Cadres techniques: personnel titulaire, 396.90. 
Art. 2, — Cadres techniques: personnel contractuel, 1.170.930. 
Art, 3, — Cadres administratifs: Personnel titulaire, 233.240. 


Art. 4. — Cadres administratifs: personnel auxiliaire et tempo- 
raire, 313.350 


Art. 5. — Personnel de l'administration centrale, 50.665. 
Art. 6. — Indemnités de résidence, 262.800. 
Art. 7. — Indemnités diverses, 353.105. 


Art. 8. — Fonds d'abonnement de l'agent comptable, 3.700. 
Total, 2.785.000. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 30.000. 
Net, 2.755.000 

En plus, pour l'exercice 1952, 909.175. 

L'augmentation -proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget votè: 

Application des échelles définitives de traitements (crédit Inscrit 
au chapitre 134 de l'exercice 1951), 141.578 en plus. 

Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements, 45.977 en plus. 

Application du décret ne 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l’mdemnité de résidence, 60.661 en plus 

Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 10.584 en plus. 

Incidence des nouveaux barèmes sur les salaires et sur certaines 
indemnités (indemnité différentielle du personnel de maitrise, etc), 
258.145 en pus. 

Tolal pour les mesures traduites dans le budget voté, 516.945 
en plus 
b) Mesures de septembre: 

Application des décrets nes 51-1129, 1120, 1131 du 26 septembre 1951, 
197.100 en plus. 

Pr AL de l'arrêté du 30 septembre 1951 fixant les modaiités 
de payement du salaire minimum interprofessionnel garanti aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat et attribuant un complément de 
rémunération pour les traitements inférieurs à l'indice 170, 3.115 
en plus 

Application de la P. M. 00806 FIN-BUD-FB du 29 janvier 1952 majo- 
rant les salaires des agents rémunérés sur la base des salaires 


normaux et courants (métropole), 78.235 en plus. 
Total pour les mesures de septembre, 278.500 en plus. 
c) Autres mesures, conséquences de textes votés: 


Application du décret no 51-1419 du 418 décembre 1951 et de 
l'arrêté du 1e mars 1952 fixant les rémunérations applicables au 
personnel contractuel relevant du ministère de la défense nationale, 
en fonction en A. F. N., 51.530 en plus. 

(4) Par atransfert du chapitre 431 « Personnels civils titu'aires, 
auxiliaires et contractuels », pour un montant de 15.990. 











Relèvement de l'indemnité différentielle accordée aux agents de 
maîtrise compte tenu de la variation des salaires ouvriers et de 
de or > e l'arrêté du 15 novembre 195%, 12.505 en plus. 

pplication du décret ne 52-10 du 3 janvier 1952, majorant les 
taux des indemnités pour travaux supplémentaires du personnel 
du cadre administratif, 540 en plus. 

Inscription du crédit nécessaire au payement de l'indemnité for- 
faitaire pour travaux supplémentaires à certains personnels contrac- 
Le ag de la catégorie « C », décret ne du , 00 en 
plus. 

Application du décret no 52-520 des 10 mai 1952 modiflant les 
primes allouées aux enquéteurs de prix, 1.650. : 

Are de la décision du ministère des finances en date du 
49 février 1952 fixant le contingent heures supplémentaires accor- 
dées aux personnels en fonction dans les établissements et ser- 
vices de la D. T. 1. A., 17.550 en plus. 

Majoration du crédit affecté à la rémunération du personnel 
médical conventionné. Arrêté du ministère du travail majorant 
les ip et instruction no 4809-2 DCSSA du 21 juillet 1951, 9.000 
en plus. 

À os pour les mesures conséquences de textes votés, 96.275 
en plus. 
Total pour les mesures acquises, 891.720 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: 

En plus: mise au point des crédits affectés à la rémunération 
des employés de bureau, nécessitée par l'accès de 85 auxiliaires 
dans Re cadre complémentaire. Ordonnances du 21 mai 1945, 41.270 
en plus. 

Mise au point.des indemnités de vol techniques, 7.160 en plus. 

Total, 8.430 en plus. 

En moins: mise au point de l'indemnité d’éloignement, de Ja 
majoration A. F. N. et du supplément familial de traitement (1) 
45.930 + 3.660, 19.590 en moins. 

Reste en moins pour les ajustements aux besoins réels, 
41.160 en moins. 
b) Mesures diverses: 

En plus, augmentation des effectifs: 

Création de 3 postes de chefs travaux et 17 postes d'agents tech. 
= ve de l'aéronautique à compter du 1+ octobre 1955, 2.235 en 
plus, 

Augmentation du personnel détaché d’autres ministères (2 tech- 
niciens du ministère des travaux publics et 4 agents de la naviga- 
tion aérienne), 2.595 en plus. 

Création de 30 postes de maîtrise. à compter du 1e avril 1952, 
gagée par la suppression de 20 postes d'ouvriers professionnels, à 
compter du 1e janvier 1952, 12.200 en plus. 

Augmentation de l'effectif du personnel contractuel « 40 ingé- 
nieurs et cadres » et « 20 techniciens » à compter du {+ sep- 
tembre 1952, 5.450 en plus. 

Création de 20 postes de secrétaires administratifs, gagée par la 
suppression de 20 postes de commis à compter du 4e juillet 1952, 
1.500 en plus. 

Augmentation de l'effectif du pee auxiliaire de bureau (20 
emplois à compter du + juillet 1952), 2.100 en plus. 

Incidence des mesures ci-dessus sur diverses indemnités (rési- 
dence, supplément familial), 4.335 en plus. 

. Total, 30.515 en plus. 

En moins, diminution de l'effectif: 

Personnel dessinateur, 1.300 en plus. 

Reste en plus pour les mesures diverses, 29.215. 
Reste en plus pour les mesures nouvelles, 17.455. 
Net en plus, pour le chapitre, 909.175. 


Chapitre 132. — Constructions aéronautiques. — Personnels ouvriers 
(en milliers d2 francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.660.569. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, — Salaires, 2.910.000. 
Art. 2. — Primes et indemnités diverses, 635.000. 
Total, 3.545.000. 
En plus, pour l'exercice 1952, 884.431. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
io Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Relèvement des salaires ouvriers en métropole à compter du 
16 mars 191, 267.031 en plus. 
Relèvement des salaires ouvriers au Maroc à compter du 
der avril 1951, 41.086 en plus. 
is pour les mesures traduiles dans le budget voté, 308.117 
en plus. 
b) Mesures de septembre: 
Majoration des salaires des ouvriers de Ja défense nationale en 
fonction en métropole à compter du 10 septembre 1951 (D. M. 
& 2%5-SCR/PC du 12 décembre 1951) et des salaires des personnels 
ouvriers de la défense nationale en fonction en Afrique du Nord 
à compter du 10 octobre 1951 (D. M. 4 262 SCR/PC du 20 décem- 
bre ce. et D. M. 3 909 SCR/PC du 4 septembre 41951), 401.560 
en plus. 
Incidence des majorations ci-dessus sur diverses primes et indem- 
nités, 69.449 en plus. 
Total pour les mesures de septembre, 471.009 en plus. 
€) Autres mesures, conséquences de textes votés: 
Application du décret ne 51-344 du 13 juin 1951 fixant les nouveaux 
taux d’abattement de zone, 7.200 en plus. 


(1) Dont 15.930 transférés au chapitre 190.. 
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| Application de la D. M. 4336 SCR/PC du 21 janvier 1952 majorant 
les taux de la prime de panier à compter du ie janvier 1952, 6.847 
en plus. 


Reclassement d'ouvriers professionnels en hors groupe ‘réalisation 
de la tranche prévue pour 1952) et reclassement dans les ouvriers 
professionnels de certaines professions anciennement non profes- 
sionnelles (arrêté du 15 novembre 19:50 et décision n° 3728 SCR/PC 
du 14 juin 1951), 91.500 en plus. 

otal pour les autres mesures, 105.517 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 881.673 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 

Réduction de l’horaire “servant de base au décompte des salaires 
en A. F. N., 7.713 en moins. 

Mise au pôin! des indemnités de vols techniques, 3.5M en plus. 

Net pour les ajustements aux besoins réels, 4.122 en moins. 
b) Mesures diverses: 

Suppression de 30 postes d'ouvriers professionnels à compter du 
4er janvier 1952 pour gagner la création de 30 postes d'agents de 
maîtrise à compter du 1er avril 1952, 18.620 en moins. 

Augmentation des eflectifs (130 ouvriers professionnels), 22.500 

n plus. 

7. Total pour les mesures diverses, 3.880 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 212 en moins. 
En plus pour le chapitre, 881.431. 


Chapitre 1433. — Versement forfaitaire au titre de l'impôt cédulaire 
(en milliers de francs). 


crédits votés pour l’exercice 1951, 246.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: \ 
Art. fer, — Contribution patronale forfaitaire, 255.000, 
Art. 2 — Indemnité provisoire compensatrice de l'impôt cédu- 
Jaire, 30.000. 
Total, 285.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 39.000. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
to Mesures acquises: 


Mesures traduites dans le budget voté: 

Incidence de l'application des nouveaux barèmes de traitements 
et salaires, 36.900 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins réels: 

Mise au point compte tenu des versements effectués au cours de 
l'année 1951, 2.100 en plus. 

En plus pour le chapitre, 39.000, 


Chapitre 330. — Dépenses de fonctionnement 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.887.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Fonctionnement proprement dit, 800.000. 
Art. 2. — Déplacements, 152.000. 
art, 3. — Travaux exécutés par l’Imprimerie nationale, 2.200. 
Art. 4, — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 37.500, 
Art, 5. — Frais d’entrainement aérien des personnels, 18.500, 
— Loyers et réquisitions, 52.000. 
. — Entretien des immeubles, 310.000. 
Art, 8. — Carburants, 1.090.000. 
Art, 9. — Entretien des personnels militaires, 31.000. 
Art, 10, — Services sociaux, 58.700, 3 
Art. 14. — Matières pour commandes destinées à l'économie pri- 
ée, 50.000. 
Art. 42. — Centres d'apprentissage, 45.000. 
Art. #3. — Postes permanents à l'étranger, 25.600. 
Art. 14, — Missions techniques de courte durée à l'étranger, 16.000. 
Art. 15. — Fonctionnement de l'agence comptable, 41.500, 
Total, 2.700.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 813.000 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
d Mesures acquises: 
Art, 4er, — Ilausses de prix, 231.100 en plus. 
Art. 2. — Relèvement du taux des indemnités de déplacement 
{décret no 51-792 du 22 mai 1951), 13.000 en plus. 
Relèvement des tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français à compter du 28 janvier 1952, 12.500 en ee ; 
Art. 3. — Accroissement ces travaux confiés à l’Imprimerie patio- 
hale et haussé du prix de ces travaux, 1.300 en plus. 
rt. 4. — Elévalion des tarifs des postes, télégraphes et téléphones 
(décret ne 51-395 du 4 avril 4951), 7.500 en plus. 
Art. 5. — Revalorisation du coût de l'heure de vol, 3.500 en plus. 
Art. 6 — Augmentation des loyers, 2.300 en plus. 
Art. 7. — Hausses de prix, 100.000 en plus. 
Art. 8. — Augmentation des tarifs de cession du service des 
essences, 194.000 en plus. 
Art. 12. — Havsses de prix sur les cépenses d'’internat et le fonc- 
tionnement des centres, 10.000 en plus. 
"t 13. — Augmentation des (raitements “tu personnel des mis- 
sions de Londres et de Washington, 4.100 en plus. 
e 14. — Relèvement des frais de mission à l'étranger, 900 en 
Art. 45. — Ajustement des frais de l’agence comptable supportée 
ÿar le budget annexe des constructions aéronautiques, 200 en plus. 
T pour les mesures acquises, 582.400 en plus. 
2e Mesures nouvelles : 
Art. 1æ. — Dépenses entraînées «4 la mise en service des instal- 
Rtions d'essais (CEMIH et STT Palaiseau), 25.000 en plus. 


> 
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Art. 2. — Missions plus nombreuses consécutives À l'accroissement 
ces réceptions de matériels de série et des essais de matériels 
prototypes et de la mise en place des instaliations radio-radar, 24.500 
en plus. 

Art: 8. — Augmentation de la consommation de carburant pour 
essais et réception de réacteurs, correspondant à l'accroissement des 
fabrications, 159.500 en plus. 

Art. 9. — Remboursement à l'armée de l'air des dépenses d'entre- 
tien des personnels mililaires en service dans les établissements 
de la Cirection technique et industrielle, 16.000 en plus, 


Art. 13. — Embauchage de deux secrétaires à la mission de 
Londres, 500 en plus. 1 
Art. 144. — Accroissement des missions techniques en Grande- 


ee am et aux Etats-Unis en raison des accords existants, 2.600 en 
plus. 4 
Stage de spécialistes aux Etats-Unis en vue de la réparalion en 
Afrique du Norû de matériels américains, 2500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 230.600 en plus. 
En plus pour le chapitre, S13.000 en plus. 


Chapitre 431. — Prestalions et versements obligatoires 

(En milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1 031.903, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Allocations de logement, 3.000 

Art. 2. — Primes d'aménagement et de déménagement, 1.100. 

Art. 3. — Prestations familiales, 735.000. 

Art. 4. — Sécurité sociale, 400.700, 

Art. 5. — Retenues pour pensions, 491.000. 

Art. 6. — Personnel de l'administration centrale, 4.200 


Total, 1.635.000. 

En plus pour l'exercice 1952, 600.007. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 


Relèvement du faux et Cu plafond des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 50.350 en plus. 
Application de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 et du décret n° 51-620 


du 2% mai 1951 portant majoration des alocations familiales, 125.622 
en plus. 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de Ja fonction 
publique (incidence sur retenues pour pensions), 5.927 en plus. 

Application du décrel no 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des soldes et traitements (inck ence sur retenues pour pensions), 
17.578 en plus. 

Application des nouveaux barèmes de salaires {incidence sur les 
cotisations au régime de prévoyance), 5.000 en plus. 

Application des D. M. 3500 SCR/PC et 7525 DPC/1 des 18 avril 1951 
et 10 mai 1951 portant majoration des salaires ouvriers en métropole 
à compiler du 16 mars 1951 (ineidence sur versements au fonds 
spécial}, 17.290 en plus. 

Application de la D. M. 2685 SCR/PC du 6 juin 1951 portant majo- 
ration des salaires, ouvriers au Maroc à compter du fr avril 1951 
(incitence sur versements au fonds spécial}, 1.390 en plus. 

Total pour les mesures traduites dans le budget voté, 242.557 
en plus. 
b) Mesures de septembre: 

Application de la loi 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majo- 
gr des prestations familiales à compter du 1er octobre 1951, 94.577 
en plus. 

my des décrets n° 51-1139 du 28 septembre 195£ portant 
le plafond de sécurité sociale de 321000 à 408.000 F par an à 
compter du 1er octobre 1951; n° 51-1326 du 19 novembre 1%1 portant 
la cotisation de sécurité sociale du personnel militaire de 1,75 à 
2,50 p. 100 à compter du 1er décembre 1951; n° 51-1255 du 19 novem- 
bre 1954 portant la cotisation de sécurité sociale du personne} fonc- 
tionnaire civil titulaire et des ouvriers d'Etat de 1,75 à 2,5% p. 100 à 
compter du 1er décembre 1951, 102.60 en plus. 

Incidence de l'application des nouveaux barèmes de traitements 
et salaires sur les reténues pour pensions, 71.148 en plus. 

Total pour les mesures de septembre, 268.405 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 510.962 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: augmentation du crédit pour 
tenir compte du nombre croissant de bénéficiaires: art. er, 1.500 en 
plus; art. 2, 600 en plus; art. 3, 4.915 en plus. 

Inscription des crédits correspondant au payement par le budget 
annexe du versement de 12 p. 100 pour constitution de pension des 
personnels rémunérés sur les chapitres 130 et 131 contre 6 p. 100 
prévus en 1951, 70.000 en plus. 

Total pour les ajustements aux besoins réels, 77.045 en plus. 

b) Mesures diverses: inc'dence des transformations d'effectifs, 
2.000 en plus; incidence des augmeutations d'effectifs, 10.000 en 

ius. 

; Total pour les mesures diverses, 12.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 89.015 en plus. 
En plus pour le chapitre, 600.007. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 630. — Versements au fonds d'amortissement. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 192, mémoire. 


Chapitre 651. — Dépenses des exercices clos. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 192, mémoire. 
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Chapitre 632. — lépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. e 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Chapitre 633. — Restitutions. (En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 20.000. 
En plus, pour l'exercice 1952, 20.000. 


Les crédits demandés sont destinés à permettre le remboursement 
de sommes perçues en excédent ï le budget annexe. Leur mon- 
tant a été calculé d’après le volume des demandes admises en 
restitution actuellement connues. 
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ANNEXE N° XI 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Budget voté de l'exercice 1951 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 

NOTICE EXPLICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet 
de budget de l'exercice 1952 est divisé, comme l’a été le projet 
de budget de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: 

L'un, tes développements des crédits votés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1962. 

Le budget voté de l'exercice 4951, présenté dans le cadre du 

résent fascicule, qui constitue la première partie du projet de 

Judget pour l'exercice 1952, n'est donc pas destiné à l'exécution 
du budget de l'exercice 1951, mais à la présentation de la deuxième 
partie du projet de budget pour l'exercice 1952; il constitue essen- 
tiellement un document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux cré- 
dits votés par le Parlement pour l'exercice 1951, deux modifications 
importantes relatives au volume des crédits de ersonnel, d’une 
part, et à Ja répartition des crédits par chapitre, d'autre part, 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en tenant compte des dispositions de l’ar- 
ticle fer de la loi n° 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités 
de la réalisation complète dn reclassement de la fonction publique 
et du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 instituant un complément 
provisoire de traitement. 

Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre a été modifiée 
de manière à poursuivre l'effort de simplification et de rationa- 
lisation de la nomenclature amorcé dans le cadre du budget de 
l'exercice 1951. Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées 








à la fois une réduction du nombre des chapitres et une revision 
du classement attribué à certaines dépenses, 
L'ensemble de ces mesures af eg à l'administration de 
plus facilement les crédits = rar et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses soumises 
à son contrôle 
La diminution du nombre des chapitres se traduisant par 4e 
nombreux transferts de crédits, il a paru préférable de éaire ap). 
raître les divers regroupements envisagés dans le cadre du ;::. 
sent fascicule de manière à rendre plus claire la présentation «1 
second fascicule qui constitue le véritable projet de budget js 
l'exercice 1952. 
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NOMENCLATURE DES RECETTES DU BUDGET ANNEXE 
DES -CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


{PREMIÈRE SECTION.) 
fre SECTION. — EXPLOITATION 
A. — Recettes provenant du budget général. 


Chap. 3135. — Entretien de la flotte, 17.071.735.000 F. 
Chap. 8040. — Renflouements, 140 millions de francs. 
P s 9040. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 9.0%1 millions 
e francs. 
é gp” 9041. — Refontes et gros travaux pour la fotte, 5.902 millions 
e francs. 
Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 3.244 millions de francs. 
Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 2.050 millions de francs. 


B. — Recettes provenant d'autres clients. 


Flotte déréquisitionnée, 50 millions de francs. 

Cessions aux autres services de la marine, 650 millions de francs, 

Constructions neuves pour la marine marchande, 4.700 millions 
de francs. 

Autres reconversions, 1.780 millions de francs. £ 

a cg: à charge du gouvernement italien en exécution de 
l'accord du 14 juillet 1948, 490 millions de francs. 

Recettes et produits divers, 3% millions de francs. 

Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 des dépenses de 
personnels et de frais généraux imputables à la 2° section, 987 mil- 
lions de francs. È 

Remboursement par les chapitres 680, 8030, 8031 et 9021 des 
dépenses de personnels et de frais généraux imputables à la 
3 section, 385 millions de francs. 4€ 

Totaux pour les constructions et armes navales (ir section), 

46.825.735.000 F 


COMPARAISON DES RECETTES ET DES DÉPENSES DU BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 



































DÉPENSES 
dans le cadre 
meuc q% 
Dépenses 
ORIGINE NATURE DU SERVICE RENDU de 
fonction- 
nement, 
Personnel. amortisse- 
Ligne. Évaluation. ment, 
matières 
ot marchés. 
ais: en milliers |» ea milliers dé francs. 
de francs. 
du" —upot PREMIERE SECTION. — EXPLOITATION 
Chapitre 3135.............. 10 17.071.735 Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels militaires... | 8.874.100 | 17.071.725 
Chapitre 8010... vol MS RE — Renflouements ...........ssees se center int eenéeneens em nertas à a Le pe 
* 1 « L » F, PA . x . e. à 
Cbaslue nie o" & 902.000 ! Refontes et travaux pour Ja flotte... sn essssscslén esse se 521.300 5.902 ,000 
hapitre 908 5! 2 3.244.000 , h $ : . 214.000 
Sante | - RE MRRROREn : : 2.050.000 Matériels communs d'armements, radars et munitiOns........s..,.es à à 00.000 
Autres Clients... | 31 50.000 : Flotte déréquisitionnée....... RETRO L ILLICITE ETES . 50.000 
FOR... cuscaetet A me Gr Cessions aux autres services de la MArine.........ss.s.sesssesersese 115.170 595.670 
Jd@M.........s..osee 4.700.000! Constructions neuves pour la marine marchande..................... | 2.168.690 | 5.2%3.5% 
Idem. se. scatates st 1.780.000! Autres reconversions............... RTE ER SEE RARE BST 1 1.360.700 
IdeM........ssossee | 12 490.000 | Contre-partie à charge du gouvernement italien...........sss.ossesne 0 490.000 
Idem... ess 50 325.000 | Recettes et produits divers... RENE ésoss os eos ose sep 40.000! 165.00 
DUT NE EEr 51 1.000! Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 des dépenses de per- S 
|  sonnels et de frais généraux à la 2 section.......... sb arte Où Le des à 761.800 987.000" 
F0 à PNR PURE 52 381.999 Remboursement par les chapitres 690, 8030, 8031 et 9021 des dépenses + 
de personnels et de frais généraux imputables à ja 3 section... | 305.090! 351.2 
Motaux pour la tre section. (1) 46.825.731 15.798.999 | 46.825.172 





Gran mes 











(4) En réalité, les recettes votées s'élèvent À 46.825.735.000 F. 





ndant les crédits ouverts au titre de la 4e section s'élevant à 


66.825.731.000 F, il a paru nécessaire de ramener à ce chiffre l'évaluation des recettes, une diminution de 1.000 F étant opérée au Lire 


de la ligne ne 52. 
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Ps 
Art. 2 — Ingénieurs des directions de travaux en service dang 

ANNEXE N° XII les ports et établissements, 783.59 Free 
Art. 3. — Personnel technique mililaire de l'établissement de 


BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Propositions pour l'exercice 1952. 
NOTE EXPLICATIVE 


Sauf indications contraires, les dotations ont été établies, pour 
les chapitres de solde, en tenant eg de des textes intervenus à 
la date du 4+ janvier 19%2 et, pour les autres chapitres, sur Ja 
base des prix en vigueur à la même date. 


NOMENCLATURE DES RECETTES PRÉVUES POUR 1952 
Constructions et armes navales. 


gr section: dépenses d’exploitation: recettes prévues pour l’exer- 
eke 1952, 72.899.900 F; reccites votées pour l'exercice 1%1, 
86.8%5.735.000 F. Ê 
d% section: études et prototypes: recettes prévues pour l’exercice 
%?, 650 millions de francs; recettes votées pour l'exercice 1951, 
4133 millions de francs. 
3e section: dépenses de premier établissement: recettes grnévues 
ur l'exercice 1952, 4.493 millions de francs; recelles votées pour 
Pexercice 4951, 2.784.998.000 F. 
Totaux pour les constructions et armes navales: recettes pré- 
vues pour l'exercice 1%2, 78.072.900.000 F; recettes votées 
pour l'exercice 1951, 50.7%43.733.000 F, 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 192 
Constructions et armes navales. 


âre section. — Dépenses d'exploitation: crédits demandés pour 
l'exercice 1952, 72.899.900.000 F; crédits votés pour l'exercice 1%1, 
46.825.734.000 F. 
2e section. — Etudes et prototypes: crédits demandés pour l’exer- 
cice 1952, 680 millions de francs; crédits votés pour l'exercice 1951, 
1.133 millions de francs. 
3e section. — Dépenses de premier établissement: crédits demandés 
ur l'exercice 1952, 4.493 millions de francs; crédits votés pour 
’exercice 41951, 2.781.999.000 F, L 
Totaux ur les constructions et armes navales: crédits 
demandés pour l'exercice 4952, 78.072.900.000 F; crédits votés 
pour l'exercice 1%1, 50.713.733.000 F. 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMANDÉES 
Constructions et armes navales. 
% section, — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8800. — Travaux immobiliers, 786.900.000 F. 

p. 8801, — Travaux immobiliers, 20% millions de francs. 
Chap 9810, — Gros outillage et malériel roulant, 777.600.000 F. 
Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 1.803.100.000 F. 
Chap. 9820. — Acquisitions immobilières, 33.500.000 F. 

Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 143 millions de francs. 
Chap. , — Investissements nécessaires à l'exécution de cer- 
taines études par le bassin d'essais des carènes, 114 millions de 


cs. 
Total des autorisations de programme demandées (4), 
5.563.100.000 


Error pe Eee se. + 


ANALYSE DES CREDITS 


itre et article, des modifications de crédits 
pour l'exercice 1952. 


ire SECTION 


Développements, par 


Dépenses d'exploitation. 


tre 180. — Personnels militaires, (En milliers de francs.) 
ts votés pour l'exercice 1951, 1.142.670. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, — Ingénieurs du génie maritime et de l’artillerie navale 
en service dans les ports et établissemnis, 468.495. 


(1) Ces autorisations de programmes, à l'exception de celle deman- 
dée au titre du chapitre 983%, soit: 5.563.100.000 — 114.000.000 = 
5.449.100.000 F sont ouvertes ou demandées dans le cadre du budget 
général ou couvrent des opérations financées par prélèvement sur 

fonds d'amortissement, conformément à l'analyse ci-après: 
Loi ne s du 4 janvier 1952: état D {section marine): chap. 8030, 
4.619 mi s de francs; chap. 9021, 1.373 millions de francs. 
Etat E: (section marine): chap. 902!, 1.200 millions @e francs. Projet 
de loi ne 32%: chap. 8040, 517.100.000 F: eg = 9021, 1.023.100.000 F. 
tions financées par prélèvement sur le fonds d'amortissement, 





millions de francs. Total, 6.017.200.000 F. Fraction des autorisa- 
tions de programme prévues ci-dessus au titre du chapitre 803%, 
comptabilisée pour ordre uniquement au budget général (voir expli- 
cation figurant page 57 de l’annexe VIII, au projet de Jai no 322%) 
12.166.100 F — 1.598.000 F}), 568.100.000 F. Net, 5.49.100.000 F, 





Saint-Tropez, 12.020. , « 
Art, #. — Officiers d'administration des directions de travaux ef 
service dans les ports et élablissements, 96.690. 


Art. 5 — Personnels militaires en service à l'administration <em 
trale, 222,020, 
Art. 6. — Constitution des pensions mililaires, 1M.000. 


Total des crédits demarxks pour l'exercice 1902, 1.702.760. 
En plus pour l'exercice 1952, 560.0%. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1e Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le « budget voif » 1951: 
Réalisation intégraie du plan de reclassement de Ia fonction 
publique, 57.983 en plus. 


Application du décret n° 51-617 du 21 mai 1951 portant majo- 
ralion des soldes et traitements, 35.253 en plus. ; 
Application du décret n° 51-618 du 21 mai 1951 modifant le 


régime de l'indemnité de résidence, 36.551 en plus. 

Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 moéiflant le 
réscune du supplément familial de sokle, 11.275 en plus. 

Reconduclion en année peine des augmentations d'effectifs auto 
risées en 1951, 20.43% en plus. 

Augmentation de la contribution comp'émentaire de 12 p. 100 à 
verser au Trésor du fait de la réalisation intégra'te du plan de 
reclassement de Ja fonction publique et de l'augmentation des 
soldes consécutive à l'application du décret neo 51617 du 21 ma 
1951, 11.000 en plus 

Total pour le paragraphe a, 175.5% en plus. 

b) Autres mesures: 

Rajustement de la dotation pour primes de service des ing{nieurg 
du génie marilime, de l'artillerie navale et des ingénieurs des 
directions de travaux consécutivement aux augmentations d'effectifs 
de ces corps en 1951: (un projet de décret en cours prévoit l'attri- 
bution de la prime dont il s'agit sur les bases prévues pour l'attri- 
bution des primes de rendement des ingénieurs des mines et 
des 1 et chaussées). Art. 1er, 1.657; Art, 2, 1.531, Soit 3.2M 
en plus. 

Amélioration à compter du 10 septemibre 1951 de la situation 
des personnels militaires en service en mélropole et en Afrique 
du Nord (décrets nes 51-1129, 1130 et 1131 du 26 septembre 1951: 
art. 1er, 47.807; art. 2, 83,812; art. 3, 1.458; art. 4, 10.852; art. 5, 28.34, 
Soit 172250 en plus. 

Création, à compter du 10 septembre 1951, d’une indemnité 
résientielle de cherté de vie en Afrique du Nord (décret no 5282, 
du 7 janvier 19%2): art, 4er, 283%; art. 2, 41%; art. 4, 1.011. 
Soit 8.041: en plus. 

Revalorisation, a compter du 10 septembre 1951, de la rémuné- 
ration du personnel militaire en service dans les territoires d'outre- 
mer autres que lJ'Extréma-Orient (loi du 30 juin 1%, décrets 
nos 51-1185 à 1188 du 11 octobre 1951, décrets nes 51-12% à 125 du 
31 octobre 1951): art. 1er, 3.496; art. 2, 5.916; art. 4, 3.219. Soit 
16.7 en plus. 

Revalorisation à compter du 10 septemb’e 1951 de la rémunération 
du personnel militaire en service en Extréme-Orient: art, 197, 3.029; 
art. 2, 20.602; art, 4, 417. Soit 24.018 en plus. 

Rajustement des accessoires de soldes déeomptés en fonction des 
nouvelles rémunérations accordées à compter du 10 septernbre 1951: 

Indemnité de risques professionnels des ingénieurs du génie 
maritime et de l'artillerie navale et des ingénieurs des directions 
de travaux, titu'aires de postes à attributions aéronautiques: 
art 1er, 408; art. 2, 51; art. 5, 160, £oit 322 en plus. 

Augmentation de la contribution complémentaire de 412 p. 400 
à verser au Trésor du fait de l'amélioration de la situation des 
personnels militaires à compter du 10 septembre 1951: art. 6, 
30.000 en plus. 

Rajustement des majorations d'embarquement et pour service 
en sous-marins (décret n° 51-1208 du 16 octobre 1951): art. 1er, 
2.35; art. 2, 1.350. Soit 3.700 en plus. 

Revalorisation de ia prime de langue arabe et de dialecte berbère 
(décret ne 51-1333 du 20 novembre 1%1): art. 1er, 12; art. 2, 6. 
Soit 18 en plus. 

Double rajustement de l'indemnité pour charges militaires (décrets 
nos 51-1253 du 5 novembre 1951 et 52-142 du 8 février 1952): art. 4er, 
26.167; art. 2, 50.25%; art. 3, 818; art. 4, 6.566; art. 5, 13.970. Soit 
97.801 en plus. 

Augmentation en 1952 du nombré d'ingénieurs du génie mar} 
time et de l'artillerie navale et d'ingémieurs des directions de tra- 
vaux, titulaires de postes à attributions aéronautiques et bénéf- 
ciaires en tant que tels de l'indemnité de risqnes professionnels: 
art. fer, 105; art. 2, 52: art. 5, 156. Soit 313 en plus. 

Rajustement du taux des indemnités de conférences (décret 
n° 528 du 3 janvier 1952, modifiant le décret n° 48-1879 du 10 dé- 
cembre 1943): art. 1er, 105; art. 2, 55; art. 4, 10; art. 5, 104. Soit 
273 en plus. 

Extension aux ingénieurs des directions de travaux de l'indemnité 
compensatrice prévue par le décret du 4 août 1947: art. 2, 11.098; 
art. 5, 1.302. Soit 12.400 en plus, 

frotal pour le paragraphe b, 369.191 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 51.784 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Augmentation de 10 unités des effectifs des ingénieurs du génie 
maritime et de l'artillerie navale conformément à la répartition 
grades figurant au tableau d'effectifs et crédits afférents 

la rémunération, en surnombre, de 18 ingénieurs de 2e classe . 
du génie maritime {ce surnombre devant étre progressivement 

Dig) ne figure pas au tableau d'effectifs): art. 1er, 12.800 em 

us. 
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Revalorisation de l'indemnité de surveillance des ingénieurs des 
directions de travaux: art, 2, 2%% en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 15.396 en plus. 

En plus pour le chapitre, 560.090, 


(Chapitre 181, — Personnels civils titulaires, auxiliaires et contractuels 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.212.226. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Chefs de travaux et agents techniques en service dans 
les ports et établissements, 1.160.277 


art, 2. — Personnel technique civil de l'établissement de Saint- 
Tropez (cadre latéral), 17.587. 
Art. 3. — Personnels administratifs civils des directions de tra- 


vaux en service dans les ports et établissements: A. Secrétaires 
administratifs et agents administratifs, 251.707; B. Cadre latéral des 
agents administratifs de l'établissement de Saint-Tropez, 4.485. 

nn 4. — Personnels civils en service à l'administration centrale, 
#18.817. 

Art. 5. — Personnel enseignant, 17.134. 

Art, 6. — Ingénieurs contractuels, 58.393. 

Art. 7. — Constitution des pensions civiles, 120.000. 

Art. 8. — Fonds d'abonnement de l'agent comptable 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1953 
En plus pour l'exercice 1952, 542.674. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
do Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté en 1%1: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 89.237 en plus. 

Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 pértant majoration 
des sokes et traitements, 39.785 en ge 

Application du décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 32.102 en plus. c 

Application du-décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 22.958-en plus, 

Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs auto+ 
risées en 1951, 2.080 en plus. 

Augmentation de la contribution complémentaire de 12 p. 100 à 
verser au Trésor du fait de la réalisation intégrale du plan de 
reclassement de la fonction publique et de l'augmentation des trai- 
tements consécutive à j'application du décret no 51-617 du 24 mai 
4951, 12.550 en plus. 

Total pour le paragraphe a, 199.012 en plus. s 

b) Autres mesures: 


Améliorations à compter du 10 septembre 1951 de la situation 
des personnels fonctionnaires civils et contractuels de l'Etat en 
service en métropole et en Afrique du Nord (décrets nos 51-1129, 
4130 et 1131 du 26 septembre 1951): art. 4er, 124.889; art. 2, 2.533; 
art. 3 A, 53264; art. 3 B, 606; art. 4, 15.765; art. 5, 3.474; art, 6, 
7.199, soit 188.330 en plus. 

} Suppression de 11 agents administratifs (cadre en voie d'extinc- 
tion), 4.000 en moins. 

Création, à compter du 140 septembre 1951, d’une indemnité rési- 
dentielle de cherté de vie en Afrique du Nord (décret n° 52-82 
du 7 janvier 1952) : art, 4er, 9.819; art. 8 À, 2.619 soit 12.438 en plus, 
_Revalorisation, à compter du 10 septembre 1951, de la rémunéra- 
tion des personnels fonctionnaires civils en service dans les terri- 
ltoires d'outre-mer autres que l’Extréme-Orient (loi du 30 juin 1950 
décrets nos 51-509 à 511 du 5 mai 1951, décrets nos 51250 à 952 
du 21 juillet 1951): art. 1er, 28.572; art. 3 À, 8.621, soit 27.193 en plus. 

Revalorisation, à compter du 10 septembre 1951, de la rémuné- 
ration des personne!s fonctionnaires civils en Extrême-Orient: 
art. 3 À, 1.521 en plus. 

Rajustement des accessoires de traitements décomptés en fonc- 
tion des nouvelles rémunérations à compter du 10 septembre 1951: 


a) Indemnités de risques professionnels des agents techniques 
titulaires de postes à attributions aéronautiques: art, 1er, 46; art. 4, 
42; soit 290 en plus. 

b) Bonifications pour services militaires des agents techniques: 
art. 1er, 240 en plus. 

c) Crédit pour insuffisance de la dotation Calculée sur la base du 
traitement moyen des agents techniques: art. 4°", 936 en plus. 

: d) Travaux supplémentaires : art. 4er, 3.486; art. 2, 38; art. 3 À, 263; 
art. 4, 360; art, 5, 65, Soit 4.212 en plus. 

Augmentation de la contribution complémentaire de 42 p. 400 à 
verser au Trésor du fait de l'amélioration de la situation des person- 
nels titulaires à compter du 10 septembre 1951 : art, 7, 29.450 en plus. 

Rajustement de l'indemnité compensatrice des agents techniques: 
art. 1er, 73.4; art. 4, 7.002. Soit 80.106 en plus. 

Rajustement des majorations d'embarquement et pour service en 
op (décret n° 51-1208 du 46 octobre 4951): art, 1+, 230 en 
plus. 

Augmentation en 1952 du nombre de chefs de travaux et agents 
techniques titulaires de postes à attributions aéronautiques et béné- 
ficiaires en tant ” tels de l’indemnité de risques professionnels: 
art, 4er, 157; art, 4, 124. Soit 281 en plus. 

Ajustement aux besoins réels de la dotation afférente aux indem- 
nités de conférence : art, 3 A, 8.991 en moins. 

Rajustement du taux des indemnités de conférences (décret n° 528, 
du 3 janvier 1952, modifiant le décret ne 48-1879, du 10 décembre 
4948) : art. 1er, 4.147; art. 3, 6; art, 4, 78. Soit 4.231 en plus. 

ee de la ligne: frais de bureau, femme de service (école 
d'Indret) : art 5, 42 en moins, 


6.500. 
, 1.754.909, 








Application aux ingénieurs contractuels du nouveau régime comp. 
men de prévoyance prévu pour certains agents non titulaires de 
l'Etat (décret n° 51-1445, du 12 décembre 1951) : art, 6, 380 en plus, 

Total du paragraphe d, 332.955 en or 
Total pour les mesures acquises, 531.47 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 


Augmentation de 10 unités de l'effectif des ingénieurs contractue!s 
conformément à la répartition et suppressions d'emplois (vor 
e 81): art. 6, 8.000 en plus. 
evalorisation de l'indemnité de surveillance des chefs de Wravaux 
et agents techniques: art, 1®, 2.727 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 40.727 en plus. 
En plus pour le chapitre, 542.674 en plus, 


Chapitre 182. — Personnels ouvriers (en 1nill'ers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 10.974.762, * 
Crédits demandés pour l’exerc 1952 : 
Art. er, — Salaires et accessoires du persnnel ouvrier réle 
menté des ports et établissements autres que l’Indochine, 12.745.-;, 
Art. 2. — Salaires et accessoires du personnel ouvrier temporaire 
re et établissements autres que l'Indochine, 1.165.106. 
. 3. — Salaires et accessoires des personnels ouvriers réglementé 
et temporaire en service en Indochine, 672.718. 
Art. 4. — Secours, gratifications, rentes accidents, indemnitis 
diverses, 57.400. 
Art. 5. — Salaires et accessoires des personnels ouvriers ré:e. 
menté et temporaire en-service à l'administration centrale, 117.000, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 14.758.017. 
En plus pour l'exercice 4952, 3.783.285. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans ie « budget voté » 1951: ne. 
Application des barèmes de salaires en vigueur au {er juin 1%, 
4.356.899 en plus. 
L) Autres mesures: 
Double revalorisation des salaires au Maroc à compter des 1% juil- 
let 1950 et 4er avril 1951: art. 4er, 16.800; art. 2, 8.200. Soit 25.000 en 


us. 
Application à cames, 2. 16 juin 1951 du nouveau salaire mini- 
mum garanti et des uctions des taux d’abattement de zone au 

ersonnel -en service en métropole: art. fer, 213.000; art. 2, 23.0, 

it 236.000 en plus. : 

Revalorisation des salaires au Maroc à compter du {er juin 1951: 
art. 1#, 16.200; art. 2, 7.800. Soft 24.000 en plus. 

Revalorisation des salaires en métropole à compter du 10 septermn- 
bre - art. 1er, 1.460.000; art. 2, 119.000; art. 5, 46.000. Soit 1.595.000 
en plus. 

Revalorisation des salaires en Tunisie à compter du + octobre 

1: art, 1er, 178.000; art, 2, S.000. Soit 186.000 en plus. 
réation de la « hors catégorie » pour 437 ouvriers des construc- 
tions et armes navales en service en métrople: art, 4°r, 28.800 en 


plus. 

Revalorisation des salaires en Algérie à compter du 10 octobre 
951: art. 4er, 46.400; art. 2, 3400. t 49.500 en plus. 

Double revalorisation des salaires des ouvriers métropolitains 
mutés à Diégo-Suarez à compter des 1# octobre 1951 et 4e janvier 
4952: art. 1, 29.900 en plus. 

Revalorisation de l'indemnité de pompiers: art, 1°", 166; art. 2, 21, 
Soit 186 en plus. ; 

me ame de la dotation afférente aux indemnités de licencie- 
ment des personnels re des cadres, 100.000 en moins. 

Rédcction de la dotalion pour payement des vacateurs chargés 
de la révision des pensions: art. 2, en moins. 

Ajustement à la situation réelle de la répartition des eflectits 
entre personnels réglementé et temporaire, en métropole et outre- 
mer: art. 4e, 441.300 en plus; art. 2, 362.300 en moins. Soit 79.000 en 


plus. AE 
Revalorisation des salaires des ouvriers métropolitains en service 
à Dakar à compter du 1e novembre 1%51: art. 1°, 50.800 en plus. 
Revalorisation des salaires des ouvriers métropolitains en servics 
à Saïgon à compter du 1er novembre 1951: art. 3, 21.900 en plus. 
Revalorisation des indemnités de panier et de travaux pénibles: 
art. der, 21.150; art. 2, 2.850. Soit 24.000 en plus. 
Total pour le paragraphe b, 2.249.186 en plus 
Total pour les mesures acquises, 3.606.085 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 


Réduction de 30 unités de l’eflectif des ouvriers des constructions 
et armes navales destinés à gager l'augmentation de 30 unités 
dr au capitre 1085 de la section marine au profit du service des 

ansmissions: art. 1+, 7.500 en moins. 

Augmentation des «flectifs de 567 unités: art. 2, 184.700 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 177.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.783.285, 


Chapitre (ancien 183). — Reclassement de la fonction publique. 
En milliers de francs). ces 


ur l'exercice 1951, 136.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant, 
En moins pour l'exercice 1952, 136.000. 
La dotation inscrite en 19%51 au présent chapitre a été recondui'e 
en 1952 par l'inscription des crédits correspondants au sein de chaque 
charitre intéressé. 


Chapi 


Crédits votés 


tre 184. — Versemen| forfaitaire de 5 p. 100 au titre 

de l'impôt cédulaire (en ynilliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 4951, 392.000. 

Crédits pe À pour l'exercice 1 611.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 255. 
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tation proposée s’analyse comme suit: ‘ 
: res traduites dans le « budget voté » 1951: 
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Chapitre 3S7. — Application de l'accord franco-italien du 14 juil- 
let 1945. — Part des dépenses à la charge du gouvernement 


incidences des rajustements de soldes, traitements et salaires 
intervenus à la date du 1° juin 1951, 60.000 en plus. 
b) Autres mesures : ; 
incidences des rajustements de soldes, traitements et salaires 
intervenus postérieurement au 1e juin 1951, 19.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 255.000. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 360. — Dépenses de fonctionnement (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.922.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer. — Charges diverses de fonctionnement, 269.500. 
Art, 2. — Matières de fonctionnement et entretien, 3.710.000. 
Total des crédits demandés, 4.039.554. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.117.500. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
de Mesures acquises : 3 
Application du décret n° 51-792 du 22 juin 1%1 portant relève- 
ment des indemniiés de déplacement (art. 1er), 50.00 en plus. 
2 Mesures nouvelles : 
Incidence de la hausse des prix sur les dépenses de matières 
(art. 2), 4.067.500 en plus. 
: En plus pour le chapitre, 1.117.550, 


Chapitre 381. — Matières et marchés à l’industrie pour l'entretien 
de la flotte (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.050.735. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 7.900.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.819.265. à 

L'augmentation proposée s’anaiyse comme suit: 
de Mesures acquises : ; 

Translert du présent og our au chapitre 388 « Matières et mar- 
chés à l’industrie pour l'entretien de l'aéronautique navale », 
320.000 en moins. 
2° Mesures nouvelles : . J 

Incidence de la hausse des prix sur les déçenses de matières, 
2.169.265 en plus. £ 

Æn plus pour le chapitre, 1.819.965. 

Les crédits inscrits au en chapitre correspondent à la part 
« matières et marchés à l’industrie » des crédits analysés au €cha- 
pitre 3125 « ÆEntretien des bâtiments de la flotte » de la section 
marine du budget de la aéfense nationale. 


Chapitre 32 — Matières et marchés à l'industrie 
pour les renflouements (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 41951, 410.000. 

Créaits demandés pour l'exercice 1952, 94.009, 

En moins, pour l'exercice 1952, 16.000. 

Les crédits inscrits au ne chapitre correspondent à la part 
« rnatières #t marchés à l’industrie » des crédits analysés au Cha- 
grue 804 « Travaux de renflouement » de la section marine du 

udget de la défense nationale. 


Chapitre 383. — Matières et marchés à l’industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munilions (en milliers de 
francs. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.160.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 6.980.000. 
En plus, pour l’exercice 1952, 2.520.000 
Les crédits imscrits au présent chapitre correspondent à la part 

« matières et marchés à l'industrie » des crédits analysés aux 

chapitres 9080 et 9081 « Matériels communs d'armement, radars et 

pd » de la section marine du budger de la défense natio- 

Bale. : 


Chapitre 384. — Matières et marchés à l’industrie 
pour les constructions neuves de la flotte (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 12.471.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 25.086.690. 
En plus, pour l'exercice 1952, 12.615.690. 

Les crédits inscrits au présent chapitre correspondent à la part 
« matières et marchés à. l’industrie » des crédits analysés aux 
chapitres 9040 et 9041 « Befontes et gros travaux pour la flotte » 
de la section marine du budget de la défense nationale. 


Chapitre 385. — Matières et marchés à l'industrie 
pour reconversion et cessions (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.278.000. 
Crédits dema pour l'exercice 1952: 
$ 1«. Constructions neuves pour la marine marchande, 3.610.090. 
8 2. Autres travaux de cessions (y compris cessions aux autres 
services de la marine), 930.000. 
8 3. Remise en état de la flotte déréquisitionnée, 20.000. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 4.560.000. 
En Le pour l'exercice 1 1.282.000. 
Les ts inscrits au présent chapitre correspondent à la part 
x“ Matières et marchés à l'industrie » des travaux financés par 


Je t : 
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no x 
Ligne ne 11, — Cessions aux autres services de la marine. 
Ligne n° 40. — Constructions neuves pour la marine marchande. 
Ligne me 41. — Autres reconversions. 








italien ‘en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 490 000, 
Crédits demandés pour l'exercice XX, 600.000, 
En plus pour l'exercice 19532, 110.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises, néant. 
2° Mesures nouvelles: 
Evolution de la cadence de livraison des matériels prévus par 
l'accord franco-italien, 110.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 110.000. 


Chapitre 38 (nouveau). — Matières et marchés à l'industrie 
pour l'entretien de l'aéronautique navale (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 14951, néant 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, 410.000. 

En plus pour l'exercice 1%52, 410.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 381 « Matières et marchés à l'industrie pour 
l'entrelien de la flotte » des erédits d'entretien de l'aérona ilique 
navale par les constructions et armes navales, 320000 en plus. 

20 Mesures nouvelles: 

Incidence de la hausse des prix. 120.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 340.000. 


Charges sociales. 
Chapitre 480. — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs) 


Crédits votés pour l'exercice 1961, 41.931.341. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. 1er, — Prestations familiales, 2.593 100. 

Art 2. — Allocations de logement, 21.000. 

Art. 34 — Primes d'aménagement et de déménagement, 2000. 
Art. 4. — Contribution de l'Etat au titre du régime de sécurité 


sociale, 36.853, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 3.002.953, 
En plus pour l'exercice 1%2, 1.062.612 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget volé en 1%1: 

Application de la loi no 51-530 du 9 mai 1%51 portant majoration 
des allocations familiales: art. 4, 45.756 en plus. 

_Reconduction en snnée pleine des augmentations d'effectifs auto- 
risées en 1951: art. 1er, 12% en plus. 

Relèvement des taux de l'allocation logement corrélativement 
à la revalorisation des prestations familiales décidée par la loi du 
9 mai 1951: art. 2, 3.000 en pius. 

Relèvement du plafond de contribution à la sécurité sociale 
(321.000 F}, du taux de cotisation (1,75 p. 100) et incidence du 
relèvement des rémunérations: art. 4. 91081 en plus. 

Total pour le paragraphe a, 512.061 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application de la loi n° 51-126 du 26 septembre 1951 portant nou- 
velle majoration des aliocations farniliales: art. 1er, 333.000 en plus. 

Application du décret no 51-911 du 9 juillet 14951 relatif à l'allo- 
cation logement: art. 2, 3.060 en plus. 

Nouveau relèvement du plafond de contribution À la sécurité 
sociale (108.000 F) à compter du 1° octobre 1951 (art. 8 de la 
loi du 20 septembre 19511, du taux de cotisation de sécurité sociale 
en métropole (2.50 p. 100) à compter du ft décembre 4951 (décret 
ne 51-1335 du 19 novembre 1951) et incidence du relèvement des 
rémunérations intervenu entre le fer juin 1951 et le 1er mars 1952: 
art. 4, 119.851 en plus. 

Total pour le paragraphe b, 45.851 en plus. 
Tatal pour les mesures acquises, 997.M2 en plus. 
2 Mesures nouvelles: 
Augmentation des effectifs: art. fer, 40.100: art, 4, 91600. 
Total pour les mesures nouvelles, 64.700 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.062.612. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 680. — Versement au fonds d'amortissement 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercire 1951, 1.235.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.333.000. 
En plus, pour l'exercice 1952, 88.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises, néant. 
2° Mesures nouvelles : 
Rajustement du calcul de l'amortissement, 88.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 88.000. 


Chapitre 681. — Dépenses des exercices clos. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l’exercice 1952, mémoire. 
Chapitre 682. — Dépenses des exercices périmés 
non frappés de déchéance. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
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2 SECTION 
Etudes et prototypes. 


Œhapitre 386. — Matières et marchés à l’industrie pour les études. 
(En mäliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.133.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 680.000. 
En moins, pour l'exercice 1952, 453.000, 

Les crédits inscrits à ce chapitre correspondent à la part 
& matières et marchés à l’industrie » des crédits analysés aux Cha- 
pitres 9090 et 9091 « Etudes techniques d'armement » de la secfion 
marine du budget de la défense nationale. 
Banane ss esse se m2 2E 


ANNEXE N° XIII 
FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Budget voté de l'exercice 1951. 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 

NOTICE EXPLICATIVE » 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
budget de l'exercice 1952 est divisé, comme l'a été le projet de 
budget de l'exercice 1951, en deux ascicules concernant: è 

L'un, les développements des crédits volés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1952, 

Le budget voté de j'exercice 1951, présenté dans le cadre du Le 
Bent fascicule, qui constitue la première partie du projet de budget 
pour l'exercice 1932, n'est donc pas destiné à l'exécution du budget 
de l'exercice 4951, mais à la preentation de la deuxième partie 
du projet de budget pour l'exercice 4952: il constitue essentiel- 
lement un document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux cré- 
@its votés par le Parlement pour l'exercice 1951, deux modifications 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d’une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part. 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les dévelop- 

ements qui suivent, en tenant compte des dispositions de l’ar- 
icle 4er de la loi no 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités de 
la réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
et du décret no 51-617 du 21 mai 1%41 instituant un complément 

rovisoire de traitement. ° 
“ Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre a été modifiée 
ée manière à poursuivre l'effort de simplification et de rationalisa- 
tion de la nomenclature amorcé dans le cadre du budget de l'exer- 
cice 1951, Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées à la 
fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du 
classement attribué à certaines dépenses. 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 

érer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement 

‘avoir une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses sou- 
mises à son contrô:e préalab:e. 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de 
nombreux transferts de crédits, ij a paru préférable de faire apparat- 
tre les divers cegroupernents envisagés dans le cadre du présent 
fascicule de manière à rendre plus claire la présentation du second 
fascicule qui constitue le véritable projet de budget de l'exercice 
4952. . 


NOMENCLATURE PAR PANTIE DES CRÉDITS VOIÉS POUR L'EXERCICE 1951 
(Première section.) 


Personnel: crédits votés: d'après la nomenclature 41954, 
42.9:6.903.000 F:; d'après la nomenclature 41953, 11.089.:37.000 F. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: cré- 
dits votés: d’après la nomenclature 1951, 55.875.048.000 F, d’après 
Ba nomenclature 1952, 59.875.049.000 F. 

Charges socjales: crédits votés: d'après la nomenclature 1954, 
411.718.000 F; d'après la nomenclature 1952, 1.969.184.000 F. 

Dépenses diverses: crédits votés: d’après la nomenclature 195t, 
> millions de francs; d'après la nomenclature 1952, 930 millions 
e france. 

Totaux pour les fabrications d'armement (première section): 
crédits votés: d'après la nomen-lature 1951, 69.863.669.000 F; 
d'après la nomenc'ature 1952, 69.863.669.000 F. 

x 
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ANNEXE X° XIV 
BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Propositions pour l'exercice 1952. 
NOMENCLATURE DES RECETTES 
Are SECTION, — Exploitation. 


Ligne n° 10. — Réparation de matériel appartenant à l’armée de 
Lerre, 2.600 millions de francs. 

Ligne n° 200, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de terre, 12.620,118.000 F. 

Ligne no 201, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de terre, 21.814.700. F. 

Ligne n° 210, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de l'air, 2.22% millions de francs. 


| 





Ligne n° 211, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de l'air, G.573.800.000 F. e 

Ligne ne 220, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à la 
Marine, 1.419 millions de francs. 

Ligne n° 230, — Fabrication et ag de matériel destiné à la 
France d'outre-mer, 41.925 millions de francs. 

Ligne no 240, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
d'autres services publics, 2%0 millions de francs. 
P Ligne n° 400, — Liquidatton des commandes civiles, 3.067 millions 
e francs, 

Ligne n° 410, — Subvention pour l'entretien des installations 
réservées, mémoire. 

Ligne n° 500, — Recettes accidentelles et produits divers, 350 mil- 
lians de francs. 
‘ Ligne n° 510. — Reccttes provenant de la > section, 3 milliards de 
rancs. 
P Ligne n° 520. — Recettes provenant de la 3e section, 700 millions 
e francs. 

Total pour la {re section, 96.699.613.000 F. 


2e sECTIOx. — Etudes et recherches. 


Ligne n° 600. — Subvention du budget général pour la couverture 
des dépenses d'études, recherches et prototypes, 4 milliard de francs. 
Ligne n° 601. — Subvention du budget général pour la couverture 
dépenses d’études, recherches et prototypes, 4.900 millions de 
rancs, 
Ligne n° 602. — Etudes confiées à divers cessionnaires, mémoire. 
Ligne n° 603, — Licences-brevets, mémoire. 
Total, 5.900 millions de francs. 
A déduire: virement à la 1re section, 3 milliards de francs. 
Net pour la 2 section, 2.900 millions de francs." 


9e SECTION. — Recettes de premier établissement, 


Ligne n° 1010. — Subvention du buôget général pour la construc- 
tion et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation o% 
d'intérêt militaire, 440 millions de francs. 

Ligne n° 1011. — Subvention du budget général pour la construc- 
tion et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation ou 
d'intérêt militaire, 5.500 millfons de francs. 

Ligne no 41030. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 
664.895.000 F. : 

Ligne n° 41030, — Prélèvement sur le fonûs de réserve, mémoire. 

Ligne n° 1050. — Produits de ventes ou locations de matériel en 
excédent réalisés par la D. E. F. A., mémoire. 

Ligne n° 1060, — Subvention du budget général pour la prépara- 
tion de la mobilisation industrielle, mémoire, 

Total pour la 3e section, 6.604.895.000 F. ù 

A déduire: virement à la {re section, 700 millions de francs. 

Net pour la 3e section, 5.904.695.000 F. 
Total pour les fabrications à'armement, 405.504.513.000 F. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
DES CRÉDITS PROPOSÉS POUR L'EXERCICE 1952 ë 


DÉPENSES 
re Secriox. — ÆExploitation. 


Chap. 160. — Personnel supérieur d'encadrement, 84:9.278.000 F. 
Chap. 161. — Personnel titulaire, auxiliaire et contractuel, 
4.529.083.000 F, 
Chap. 162. — Personnel ouvrier, 11.429.527.000 F. 
Chap. 164, — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
cédulaire applicable au personnel civil et militaire, 826.218.000 F. 
Chap. 360, — Frais généraux relatifs à l'exploitation. — Hépenses 
de fonctionnement et entretien des immeubles, 793.320.000 F. 
Chap. 361, — Malières et marchés à l'industrie, 70.781.936.000 F. 
ni 362. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
moire. - 
Chap. 363. — Dépenses relatives aux commandes civiles, 
1.950.000.000 F, 
R.., 460. — Prestations et versements obligatoires, 2.872.410.000 
ancs. 
Chap. 461. — Preslalions et versements facultatifs, 400.896.000 


cs. 
Chap. 660. — Versement au fonds d'amortissement, 1.450.000.000 


Chap. 661. — Versement au Trésor des excédents de recettes et 
remboursement, 4.117.000.000 F. 
Chap. 662, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 663 — Népenses des exercices périmés non frarptes de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la ire section, 96.699.618.000 F. 


2e Secriox. — Etudes et recherches. 


Chap. 365. — Etudes et recherches. — Matières et marchés À 
l'industrie, 2.900.000.000 F. 


3e SRcrioN. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 9600. — Travaux neufs. — Equipement, 4.074.895.000 F. 
Chap. 9601. — Travaux neufs. — Fquiperment, 4.750.000.000 F. 
Chap. 9%610. -—— Acquisitions immobilières, 60 millions de francs. 
Chap, 9620, — Mobilisation industrielle. — Entretien des intalla- 
tions et divers, mémoire. 
Total pour la 3° section, 5.901.895.000 F. 
Total pour les fabrications d'armement, 105.504.513.000 F. 
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NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMANDÉES 
de secTION, — Etudes et recherches. 


Chap. 365. — Etudes et recherches. — Matières et marchés à l'in- 
dustrie, 41.453 millions de £rancs. 


ge section. — Dépenses de premier établissement. 
Chap. 9600. — Travaux neufs, — Equipement, 560 millions de 


Chap. 9601. — Travaux neufs. — Equipement, 29.200 millions de 
gr 5. 9610. — Acquisitions immobilières, 530 millions de francs. 
Fota 41.743 miHions de francs. 


ANALYSE DES CREDITS 


Développements, par chapitres, articles et paragraphes, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1962. 


PREMIÈRE SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 


Chapitre 4160. — Personne] supérieur d'encadrement. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951: 


édit brut, 575.207. 
franstert au chapitre 363, 30.000 en moins. 
Net pour le chapitre, 545.207. 


Crédits demandés pour 1952: 


er, — Soldes et indemnités, 674.947. 
re: à — Indemnités de résidence familiale, 105.040. 
Art. 3. — Supplément familial de traitement, 19479. ë 
Art. 4. — Retenues pour pensions et contributions de l'Etat, 65.12. 
Total, 862.278. 
Transfert À. oi 363, 13.000 en moins. 
Total, ,Z ÿ 
En plus pour l'exercice 4952, 304.071. 


L'augmentation proposée s'analyse ainsi qu’il suit: 
do Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


Art. 4er. — Dernière gr nt, 25.637 en plus. 
omplément provisoire, 18.539 en plus. l 
At, &. — Apylication du décret n° 51-618 du 24 mai 491 modiflant 
égime de l'indemnité de résidence, 27. en plus. 
LES 3. es Application du décret ne 51-619 du 24 mai 1951 modifiant 
Je régime du supplément familial, 4.544 en À mg 
Art. 4. — Réalisation intégrale du plan de reclassement, 9.293 en 
plus. 


b) Autres mesures: 


Incidence des décrets du 26 septembre 1951: art. 1, 83.076 en 
plus; art. 2, ge en plus; art. 3, 9.060 en plus; art. 4, 7.229 en plus; 

it 428.916 en plus. F 
“Incidence des Hécrets ess — les pus militaires (5 novem- 
bre 1951 et 8 février 192), 55. en plus. 

Incidence du décret ne 51-4437 du 13 décembre 1%4 fixant le 
montant primes de service et de rendement des ingénieurs 
militaires et des ingénieurs des travaux, 282 en plus. ? 

Incidence du décret no 528 du 3 janvier 1952 et de l'arrêté du 
47 janvier 1952 relatifs aux indemnités d'enseignement, 7.450 en 
plus. 

Incidence de l’arrêté du 4 janvier 4912 portant attribution de pri- 
mes de renderment aux À des administrations centrales du 
ministère de la défense nationale, 69 en plus. 

Incidence du décret du 7 janvier 1952 relatif à la création de 
l'indemnité résidentielle en A. #. N., 227 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 278.385 en plus. 


2° Mesures nouvelles: 


A ntation d'effectifs (2 ingénieurs militaires des télécommu- 
nications): art. 1er, 1.550 ot À art. 2, 278 en plus; art. 3, 53 en 
plus: art. 4, 454 en plus; soit 2.04 en plus. 

Te 2 D à San qe fr d'équipement y æe 
no 4841 u 27 ao en plu 

um compensatrice allouée à un adjoint administratif, 99 
en plus. 

Gratifications allouées aux ingénieurs militaires, auteurs de travaux 
scientifiques, 700 en plus. 

s ee « perfectionnement des personnels militaires de réserve, 

-000 en plus. 
niemnltés de stage allouées aux élèves adjoints administratifs, 

en plus. 

Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires, 400 en plus. 

Incidence sur l’indemnité spéciale de responsabilité du remp 
ment des régisseurs militaires par des civils, 345 en moins. 

Transfert au chapitre 363 (ch positif par suite de la réduction 
du montant des crédits transférés pour l'exercice 4952) par rapport 
à l'exercice 1951, 17.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 25.686 en plus. 
En plus pour le chapitre, 304.071. 





Chapitre 161. — Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels 
raitements, salaires et indemnités (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951: 4 
Crédit brut, 3.058.569. 
Transfert au chapitre 363, 120.000 en moins. 
Net pour le chapitre, 2.918.569. 
Crédits votés pour l'exercice 19%2: 
Art. fer. — Traitements du personnel titulaire, 1.251.648. 


Art. 2. — Traitements des personnels contractuels, 4.494.997. 
Art. 3 — Traitements du personnel auxiliaire, 297.959. 
Art. 4. — Indemnités diverses, 198.700. 
Art. 5. — Indemnités de résidence, 714.995. 
Art. 6. — Supplément familial de traitement, 59.574. 
Art. 7. — Contrats de personnels, 250.214. 
a — Retenues pour pensions et part contributive de l'Etat, 
. LS 


Total, 4.579.093. 

Transfert au chapitre 363, 50.000 en moins. 
Net rour ïe chapitre, 4.529.033. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.610.464 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 220.08 en plus. 

do du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
de traitements (complément provisoire), 121.209 en rlus. 

Application du déeret ne 51-618 du 24 mai 1951 modifiant !e 
régime de l'indemnité de résidence, 471.467 en plus. 

Application du décret ne 51-619 du 24 mai 1951 modifiant la 
régime du supplément familial de traitement, 29.274 en plus. 

b) Autres mesures: 

Incidence des décrets du 26 septembre 1951 sur: Art. 4er, 154. 463: 
art. 2, 158.195; art. 3, 32703; art. 4, 8.450; art. 5, 150.475; art. 6, 
8.932; art. 7, 49.539; art. 8, 88.313. 

Incidence du décret du 7 janvier 1952 relatif à la création de 
l'indemnité résidentielle en A.F.N., 9%. 

Indemnité différentielle aux agents sur contrats B et aux chets 
d'équipes professionnels et non professionne!s. 68.469. 

Indemnité de difficultés d'existence en Alsace-Lorraine, 700. 

Indemnités de stage æellouées aux élèves de l'école technique 
supérieure de l'armement (application du décret me 51-14% du 
43 décembre 1951), 4.700. 

Incidence du décret no 52-8 du 3 janvier 1952 et de l'arrêté du 
47 janvier 1952 relatifs aux indemnités d'enseignement, 14.050. 

Total des mesures acquises, 1.284.713 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Intégration de l'usine FOMHAR (4 agents catégorie A; 97, caté- 
gorie B; 20, catégorie C; 1 infirmière; 23 auxiliaires de bureau) : 
art. 2, 18.559 en plus; art. 3, 483 en plus; art. 5, 6.623 en plus; 
art. 6, 593 en plus; soit 20.628 en plus. 

Augmentation des effectifs (80 agents catégorie À ; transfert 
95 agents de l’article 7; 5 surveillants; 225 agents catégorie B; 
25 agents catégorie C; 2 assistantes sociales: 4 infirmières et 
240 auxiliaires de bureau): art. 4er, 985 en plus; art. 2, 153.473 en 
plus; art. 3, 31.660 en plus; art. 5, 47.452 en plus; art. 6, 4.%8 en 
ps art. 7, 71.819 en moins; art. 8, 118 en plus; soit 165:767 en 
plus. 

Amélioration de la pyramide des secrétaires administratifs (22 secré- 
taires de 1re classe en plus, 22 secrétaires de 2° classe en moins) 
[art. 1er], 2.420 en plus. 

Régularisation de situation de 4 techniciens radio du cadre de 
Ja radiotélégraphie militaire (1 ingénieur chef, 2 sous-ingénieurs, 
4 chef monteur) gagée par la suppression de deux sous-ingénieurs, 
4 ingénieur ordinaire des télécommunications, 1 ouvrier 4 caté- 
gorie (art. tr), 512 en plus. se 

Eee du crédit pour heures supplémentaires, 20.216 en 
plus. 

Différence provenant d’une nouvelle répartition du cadre spécial 
temporaire des transmissions (1) [art. 1°]. 

Ce cadre (art. 4°), 3.304 gs 
du de responsabilité des régisseurs d’avances (art. 4), 

en plus. 
re de responsabilité des régisseurs de recettes (art. 4), 
en plus. 

Gratiflcations pour améliorations aprortées aux travaux (art. 4), 
700 en moins. 

Incidence de D ré des effectifs sur le: primes de teche 
nicité (art. 4), 2.6% en plus. 

Transfert au chapitre (chiffre positif par suite de la réduction 
du montant des crédits trans{érés pour l'exercice 192, par rapport 
à l'exercice 4951), 100.000 en plus. 

Total des mesures nouvelles, 325.751 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.610.464. 


Chapitre 162 — Personnel ouvrier. — Salaires et indemnités. 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951: 

Crédit brut, 7.866.861. 

Transfert au chapitre 363, 1.060.000 en moins. 
Net pour le chapitre, 6.806.861. 





(1) 1 ingénieur ordinaire, 1 chef de section (indice 460), 2 contre- 
maitres principaux, 2 ingénieurs de travaux, 1 contremaître service 
auto, 2 contremañtres (indice 185/265), 16 agents mécaniciens prin- 
cipaux, 21 agents mécaniciens, 4 ouvrier d'Etat & catégorie, 
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Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Article unique: salaires et indemnités, 12.279.527. 

A déduire: transfert an chapitre 363, 850.000 en moins. 
Net pour le chapitre, 11.429.527. 
En plus pour l'exercice 1952, 4.522.666. 


L'augmentation proposée s'analyse ainsi qu'il suit: 
4e Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

D des barèmes en vigueur au 4e mai 1951, 41.10.1932 
en plus. 

b}) Autres mesures: 

Application des bordereaux de salaire en vigueur au + jan- 
vier 1952, 1.321.730 en pus. 

Incidence des mesures intervenues en cours d'exercice sur le 
salaire des apprentis, 71.800 en p'us. 

Incidence du décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 et de l'arrêté du 
47 janvier 1952, relatifs aux indemnités d'enseignement, 580 en plus 

Total des mesures acquises, 2.531.242 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 

Intégration de l'usine FOHMAR (233 ouvriers), 95.072 en plus. 

Auginentation des effectifs (4127 ouvriers), 1.420.087 en plus. 

Incidence de l'augmentation des effectifs sur: les gratifications, 
4.000 en plus; les primes de transport, 5.052 en plus. 

Augmentation de la durée hebdomadaire du travail portée à 
48 heures pour 22.570 ouvriers (3/4 de l'effectif) et à 50 heures pour 
7.857 ouvriers (1/4 de l'effectif), 347.213 en plus. 

Trantert au chapitre 263 (chiffre positif par suite de la réduction 
du smontant des Crédits transférés pour l'exercice 1952 par rapport 
à l'exercice 1951), 210.000 en plus. 

Total des mesures nouvelles, 2.088.124 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.622.656. 


Chapitre 164. — Versement forfaitaire de 5 p. 400 au titre de l’impôt 
cédulaire applicable au personnel affecté aux commandes mili- 
taires et civiles {en milliers de francs). G 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 598.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 826.948. 
En plus pour l'exercice 1952, 228.218. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
do Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Reclassement, 21.593 en plus. 
Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 (complément pro- 
visoire), 41.376 en plus. 
Relèvement des salaires ouvriers, 68.904 en plus. 
bd) Autres mesures: 
Incidence des décrets du 26 septembre 1952, 81.660 en plus. 
Total des mesures acquises, 183.533 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
Augmentation des effectifs, 414.685 en plus. 
Total des mesures nouvelles, 44.685 en plus. 
En plus pour le chapitre, 228.218. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 260, — Frais généraux relatifs à l'exploitation. — Dépenses 
de fonclionnement et entretien des immeubles (en milliers de 
francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951: 
Crédit brut, 680.700. 
Transfert au chapitre 363, 20.000. 
Net pour le chapitre, 660.700. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 4er, — Fonctionnement des services, 128.120. 
Art. 2, — Loyers, 8.000, 
Art. 3. — Frais de déplacement (1), 110.000 
é Art. 4. — Fonctionnement des écoies de formation professionnelle, 
7.200. 
Art. .. — Réparations c.viles. — Accidents du travail, 110.000. 
Art. 6. — Fonds d'abonnement à l'agence comptable, 10.000. 
Art 7. — Entretien des immeubles, 350.000, 
Total, 803.320, 
A déduire: transfert au chapitre 363, 10.000 en moins. 
Total, 793.320. 
En plus pour l'exercice 1952, 132.620. 
L'augmentation proposée s’analyse ainsi qu'il suit: 
Mesures nouvelles: 
a) Hausse de prix: 
Art, 4er Conde or te réparations, etc.), 8.440 en plus; art. 2 (loyers), 
4.300 en plus; art. 4, 43. en plus; art. 7, 50.000 en plus. 
Total pour la hausse des prix, 13.140 en plus. 
b) Ajustement aux besoins: 
Art. 1% (indemnités allouées aux rapporteurs de la commission 
cénsultative des marchés) : 
Décret n° 52-210 du 3 mars 1952, 480 en plus. 


Embauchages sur facture pour renforcer le personnel de contrôle 


en usine, mémoire 
Art, 3: frais de missions en métropole, 45.000 en plus; frais de 
missions à l'étranger, 4.000 en plus. 
Total des mesures nouvelles, 422.620 en plus. 
Transfert au chapitre 363 (chiffre positif, par suite de la réduction 
do montant des crédits transférés), 10.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 132.69. 





{1) Dont 22 millions pour les frais de mission à l'étranger. 





Chapitre 361. — Matières et marchés à l'industrie 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951: 
Crédit brut, 53.914.348. 
‘A déduire: 


€: 
Transfert au chapitre 363, 1.100.000 en moins. 
Net pour le chapitre, 52.514.348. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, — Commandes militaires, 70.781.9%6 
Art. 2. — Economie privée, 977.000. 
Total, 71.758.936. 

A déduire : 

Transfert au chapitre 363, 977.000 en moins, 
Net pour le chapitre, 70.181.936. 
En plus pour l'exercice 1952, 18.267.588. 

L'augmentation proposée s'analyse ainsi qu'il suit: 
Mesures nouvelles: 

A entation des commandes militaires confiées à la direction 
des études et fabrication d'armement, 18.267.588 en plus. 

Réduction des commandes civiles, 423.000 en moins. 

Transfert au chapitre 363 {chiffre positif par suite de la réduction 
du montant des crédits transférés pour l'exercice 41952 par rapport 
à l'exercice 1951 , 423.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 18.267.588. 


EL 


_ 


Chapitrè 362. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 4952, mémoire. 

Ce chapitre doté à l’origine de la liquidation, est approvisionné 
par reports successifs d'exercice en exercice, 


Chapitre 363. — Liquidation des commandes civiles 
. (en milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.700.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.950.000. 

En moins pour l'exercice 1952, 750.000. 
La diminction proposée s’analyse comme suit, transfert: 
Du chapitre 160, 13.000, soit une diminution de 17.000, 
Du chapitre 161, 50.000 soit unt diminution de 17.000. 
Du chapitre 162, 850.000, soit une diminution de 210.000. 
Du chapitre 360, 10.000, soit une diminution de 10.000. 
Du chapitre 361, 977.000, soit une diminution de 423.000, 
Du chapitre 660, 50.000, soit une diminution de 20.000, 

- En moins pour le chapitre, 750.000, 


Charges sociales. 


Chapitre 460. — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs.) 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 1.870.384. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er. — Prestations familiales, 1.761.761. 

Art: 2. — Allocations de logement et primes d'aménagement et 
de déménagement, 12.948, 

Art. 3. — Cotisations de sécurité sociale, 638.515 

Art, 4 (nouveau). — Parts contributives de l'Etat (loi du 2 août 
1919), 459.216. + 

Total, 2.872.410. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.002.0%. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
io Mesures acquises: 

a) Mêmes traduites dans le budget voté: 

Art. er, — Majorations des allocations familiales, 272.298 en plus. 

Art. 3. — Relèvement du plafond et du taux de la sécurité sociale, 
60.314 en plus. 

b) Autre mesures: 

Art. 1er, — Incidence de la loi n° 51-1126 du 96 septembre 1951 por- 
tant relèvement des prestations familiales, 152.491 en plus. 

Art. 3. — Incidence du décret du 19 novembre 1951 portant relè- 
vement du taux et plafonds des entisations de sécurité sociale, 
179.473 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 661.606 en plus. 
20 Mesures nocvelles. 

Transfert de l’article 3, 459.216 en moins. 

A l’article 4 (nouveau) de la part contributive de l'Etat au titre 
des pensions des affiliés à la loi du 2 août 1949, 459.216 en plus. 

Incidence de l'augmentation des effectifs sur: 

Les prestations familiales (art. 1), 247.779 en plus. 

La sécurité sociale (art. 3), 89.611 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 337.420. 
En plus, pour le chapitre, 1.002.0%6. 


Chapitre 461. — Prestations et versements facultatifs 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 98.800. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 4100.89. 
En plus rour l'exercice 1952, 2.0%. 
L'augmentation proposée s’analyse ainsi qu’il suit: 
Mesures nouvelles: 

a) Hausse des prix: 
Fonctionnement des services sociaux, 1.402 en plus. 

bj Ajustement aux besoins: 
Fonctionnement des services sociaux, 2.336 en plus, 
Colonies de vacances, 2.721 en plus. ; 
Secours, 812 en plus. : 
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+ Frais de déplacement des assistantes sociales, 265 en plus. 
. Entretien des immeubles, 1.390 en moins. Ô 
Subventions aux sociétés mutualistes, 4.850 en moins. 
Subvention aux cantines, 2.300 en moins, 
Totai des mesures nouvelles, 2.09% en plus. 
Net eu plus pour le chapitre, 2.006, 


Dépenses diverses. 


Chapitre 660. — Versement au fonds d'amortissement 
(en miiliers €e francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951; 
Crédit brut, 41.000.000. 
Transfert au chapitre 364, 70.000 en moins. 
Net pour le chapitre, 920.000. 
Crédits démandés pour l'exercice 1952, 1.500.000, 
Translert au chapitre 363, 50000 en moins. 
Net md le chapitre, 1.450.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 520.000. 
L'augmentatjon proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
Ajustement du versement par suite de l’augmentalion des immoa- 
. bilisations en service, 500.000 en plus. 
- Transfert au chapitre 363 (chiffre positif par suite de la réduction 
du montant des crédits transférés en 1952 par rapport à l’exe- 
cice 1951, 20.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 520.000. 


Chapitre 661 (nouveau). — Versement au Trésor des excédents 
e recettes et remboursement (en milliers €e francs). 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.117.000. 

La demande s’analyse ainsi qu'il suit: 
Mesures nouvelles” 

Versement au Trésor des excédents de recettes provenant des 
fabrications de la direction des étuées et fabrications d'armement 
pour le compte de l'économie privée, 1.117.000, 


Chapitre 662 (R. V.: 661). — Dépenses des exercices clos 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 663 (B. V.: G62), — Dépenses des exercices périmés 
frappées de déchéance. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Besse me . 


ANNEXE N° XV 
SERVICE DES ESSENCES 


Budget voté de l'exercice 1951. 
(PRÉSENTATION MODIFIÉE) 


NOTE SUR LES ATTRIBUTIONS ET L'ORGANISATION DU SERVICE DES ESSENCES 


TI. — Attributions. — Aux termes de l'ordonnance ne 45-127 du 
47 mars 1945, ayant pour objet son rattachement au ministère de la 
guerre, le service des essences des armées est chargé d'assurer le 
ravitaillement et la distribution des carburants, lubrifiants et ingré- 
dients des départements de la guerre, de la marine, de l'aviation, 
de la France d'outre-mer et des. Etats associés (services militaires) 
et, éventuellement, des autres ministères. 

Toutefois, le département de la marine continue à assurer son 
approvisionnement en combustibles liquides et huiles de graissage 
{marine) suivant des règles qui lui sont propres. 


II. — Caractéristiques budgétaires. — Pour faciliter son fonction- 
nement en lui permettant de faire supporter automatiquement, à 
chacune des parties prenantes qu'il ravitaille, la juste part des 
charges correspondant aux services réellement rendus, le service 
des essences des armées est doté d’un budget annexe qui lui permet 
d'opérer comme une entreprise autonome. 

Les dépenses du budget annexe ne s'ajoutent pas aux dépenses du 
es à général car elles sont équilibrées par des recettes prove- 
nant des crédits Boire pour l'achat des carburants dans les diver- 
ses sections intéressées du budget général, crédits sur lesquels 
s'exerce le contrôle du Parlement. 


II. — Organisation. — Le service des Éssences remplit sa mission 
son administration centrale et ses échelons locaux d'exécution 
t la liste est donnée en annexe. 


NOMENCLATURE DES ÉVALUATIONS DE maté POUR L'EXERCICE 1951 


1re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Ligne ne 10. — Produits des cessions de carburants et ingrédients 
aux ge À bre tn se F. ériols a Le à 
Ligne n° 20. — s des cessions de matériels ou de services 

diverses administrations, 68.418.000 F. 
Ligne ne 30. — Recettes accessoires, 400 milljons de francs. 
Ligne n° 40. — Remboursement par Je budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des malériels 
extra-industriels, 240 millions de francs, 





Ligne n° 50, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 
Ligne n° 60. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éven- 
tuels d'exploitation, mémoire. 
Ligne n° 70, — Avances du Trésor à court terme 
de finances du 30 mars 1912), mémoire, 
Total pour le service des essences, 19.569.197.000 F, 


{art. 7 de la loi 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS VOIËS POUR L'EXERCICE 1901 
Dépenses. 
1re SECTION. — DÉVEXSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


Personnel militaire. — Crédits votés: d'après la nomenclature 
1951, 281.996.000 F; d'après la nomenclature 1952, 257.914.000 F. 
Personnel civil non ouvrier. — Crédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, 135.890.000 F ; d'après la nomenclature 1952, 121.692.000 F. 
Personnel ouvrier. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1954, 
287.393.009 F; d’après la nomenclature 1952, 242.449.000 F. 
Revalorisation de la situation des personnels de l'Etat. — Crédits 


votés: d'après la nomenclature 1951, 19.571.0& F; d'après la nomen- 
clature 1952, 19.574.000 F. 

Retraites et pensions. — Crédits votés: d'après la nomenclature 
195L 20.252.000 F; d’après la nomenclature 1952, néant. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Achats de carburants, ingrédients et matériels. — Droits et taxes 
de douanes. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1991, 14 mil- 
liurds 846.7557.000 F; d’après la nomenclature 1952, 14.816.707.000 EF. 

Frais d'exploitation — Crédits votés: d'après la nomenclature 
4951, 3.423.750.000 F; d’après la nomenclature 1952, 3.423.750.000 EF, 

Achat, entretien et renouvellement des matériels extra-industriels. 
— Crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 113 millions de 
francs; d'après la nomenclature 1952, 448 millions de francs. 


Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires. — Crédits votés: d'après la 
nomenclature 19%51, néant; d'après la nomenclature 1952, 104 mil- 
lions 229.000 F. 

Allocation de logement, primes d'aménagement et de d‘ménage- 
ment. — Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 820.00 F; 
d'après la nomenclature 1952, néant. 

Prestations et versements facultatifs (1). — Crédits votés: d'après 
la nomerclalure 1951, 4.835.000 F;, d'après la nomenclature 1952, 
4.835.000 F. 


Dépenses diverses. 


Versement au fonds d'amortissement. — Crédits volés: d'après la 
nomenclature 1951, 400 millions de francs; d’après la nomenclature 
1952, 400 millions de francs. 

Remboursement de l'avance du Trésor à court terme. — Crédits 
votés: d’après la nomenclature 1951, mémoire; d'après la nomen- 
clature 1952, mémoire. 

Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les déficits 


éventue}s d'exp'oitation. — Crédits votés: d’après la nomenclature 
1951, mémoire; d’après la nomenclature 1952, mémoire. 
Versement au fonds de réserve des excédents de recettes. — Cré- 


dits votés: d’après la nomenclature 1951. mémoire; d'après la normen- 
clature 1952, mémoire. 

Versement au Trésor des excédents de recettes, — Crédits votés: 
d’après la nomenclature 1951, mémoire; d’après la nomenclalure 
1952, mémoire. 

Dépenses des exercices clos. — Crédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, mémoire; d'après la nomenclature 1952, mémoire. 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, — 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, mémoire; d'après la 
nomenclature 1952, mémoire 

Totaux pour le service des essences. — Crédits votés: d'après 
la nomenclature 1951, 19.569.197.000 F; d'après la nomenclature 1952, 
49.569.197.000 F. 


ANNEXE XVI 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 
Propositions pour l'exercice 1952. 


NOTE EXPLICATIVE 


Sauf indication contraire, les dotations ont ét£ établies, pour les 
chapitres de solde, en tenant compte des textes intervenus à la 
date du 1er janvier 1952, et pour les autres chapitres, sur la base 
des prix en vigueur à la méme date. 


. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


4° Le service des essences des armées est un organisme commun 
chargé de ravitailler en carburants les trois armées de l'air, de mer 
et de terre et quelques autres administrations publiques d'Etat qui 
lui en font la demande. 

Pour faciliter le fonctionnement interministériel de'ce service en 
luj permettant de faire supporter automatiquement à chacune des 
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parties prenantes qu'il ravitaille la juste part des charges corres- 
pondant aux services réellement rendus, le service des essences des 
armées est doté d'un budget annexe qui lui permet d'opérer comme 
upe entreprise autonome. 

2e ]l importe de rappeïer y les dépenses du annexe ne 
s'ajoutent pas aux dépenses budget général, car € sont équili- 
brées par des recettes provenant des crédits prévus pour l'achat des 
carburants dans les diverses sections intéressées du budget général, 
crédits sur lequels s'exerce par ailleurs, le contrôle du Parlement. 

Le budget du servire des essences comprend une dépense approxi- 
ed de 10.560 millions de francs pour droits de douane et taxes 

crieures. 


PREMIÈRE SECTION. — RECETTES ET DÉPENSES D'EXPLOITATION 


4e Volume du budget. 


Le projet de budget annexe du service des essences pour l'année 
4932 s'équilibre, en re.#.les et dépenses pour la première section à 
30.495.273.000 F. Le budget de 1951 E gbheictii 19.569.197.000 F d'où 
une augmentation de 10.926.078.000 F 


Celte augmentation, qui représente un pourcentage de 64 p. 100 
est délemminée par l'accroissement des délivrances prévues dont 
la moyenne péréquée est de 37 p. 400 pour l’ensemble des territoires, 
et les hausses de prix considérées au 30 juin et au 31 décembre 
4951, à savoir: 


13 p. 100 au 30 juin et 1£ p. 100 au 31 décembre pour les prix 
d'achat, droits et taxes afférents aux acquisitions de produits; 
15 p. 100 au 31 décembre pour les frais d'exploilalion. 


20e Remarques particulières concernant le personnel. 


L'augmentation des effectifs prévue dans le présent projet de bud- 
get (12 officiers, 40 agents techniques, 12 employés, 36 ouvriers) 
répond aux nécessités suivantes: 

a) Faire face à un vo':ume de distribution accru; 

b) Réaliser les travaux d'équipement importants prévus à la 
3e section et assurer la garde et la conserval'on des matériels acquis 
et des installations créées; 


Les salaires ouvriers ont été décomptés sur les bases des borde- 
reaux de salaires en vigueur àu 4e octobre 495f,. 

Les prestations familiales inscrites au présent budget font état des 
dispositions de la loi n° 51-1120 du 26 septembre 1%1. 

Pour un budget en accroissement global de 64 p. 100, l'augmenta- 
tion d'effectifs n'est que de 6,7 p 100 ; il est souligné que la charge 
totale des dépenses de personnel n intervient que pour un pourcen- 
tage de 2.8 p. 100 dans le budget total 1952. 


TROISIÈME SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


de Dépenses de renouvellement et de création de bâliments et outil- 
lages financées par les prélèvements sur le [onûs d'amortissement 
et de réserve aimentés par la preanière section (auto-Jinancement). 


Le programme 1951 en cours de réalisation, déjà majoré par le 
décret du 7 janvier 1922, de 59 millions de francs, correspondant aux 
hausses de prix constal(es au 30 juin 1951, doit être de nouveau 
majoré de 131.200000 F correspondant aux réévaluations au 31 décem- 
bre 1951 pour hausses de prix ainsi qu'à des réévaluations techni- 
ques, ce qui porte à 490.309000 F l'échéancier de payement 4952 
et à 69 millions de francs l'échéancier de payement 1953. 

Le programime nouveru se monte à 656 millions de francs à réali- 
ser entièrement en 145%, sur lesquels il a déjà été obtenu 464 mil- 
lions de francs par décret du 7 janvier 1952, à titre d'autorisation 
de prosranmume prov'sionnelle. 

Au total, les réalisations prévues pour 1952 s'élèvent à 1.086 mil- 
nues 300.000 F, alors que cel'es de 1991 ne s'élèvent qu'à 737 mil- 

ons. 

Cet accroissement de 319.300.000 F À réaliser en 4952 paraît indis- 
pensabie d'une part, pour tenir comple des insuffisances de renou- 
veliement des exercices antérieurs à 1950 (emballages surtout), et 
d'autre part, pour mettre les installations industrielles du service 
au niveau des besoins accrus du temps de paix. 


2e Dépenses extraordinaires de truvaur, de reConstruction 
et d'équipement intéressant la défense nationale. 


Le programme 1951 déjà majoré par te décret du 7 janvier 1952 


de 1.7:2 milliuns de frames, cerrespondant aux hausses de prix cons- 
lattes au 50 juin 1951, doit être à nouveau majoré de 4.023 millions 
de francs correspondant aux réévaluations pour hausses de prix au 
31 décembre 1951, ainsi qu'à des réévaluations techuiques, ce qui 
Fe à 1.960 millions de francs l'échéancier de payement 1952, à 
3.23% mi lions de francs l'échéancier de payement 1953 et à 22008 mil- 
lions de francs l'éc héancier de payement 1951 

Le programme nouveau au titre duquel 150 millions de francs ont 
été accordés, à titre provisionnel, par le décret du,7 janvier 1952, 
est à majorer de 120 milliers de francs. fl doit être couvert à concur- 


rence de 130 mi Hions en 19%52 et 129 millions en 1954. 

Ce programme traduit un eMort pour mettre les installations d’in- 
frastrüctire nécessaires à la mobilisation et les dotations en maté- 
riel spécialisé de conditionnement et de transport de carburants des 
corps de troupe, au niveau des réalisations projelées au titre de 
budget de réarmement dans les autres domaines. 





La “ant globale 1952 doit être financée par les subventions 
suivantes : 

io Budget de la délense nationale: à 

Section commune (chap. 6050: 50 millions, chap. 9021: 3.080 mil- 
lions), 3.130 millions de ag — + 

Section « guerre » jo 1), 1.880 millions de francs. 

2° Gouvernement général de l'Algérie, 100 millions de francs... 

Soit au total, 5.110 millions de francs. 

Il y a lieu, en outre, de noter que les autorisations de programma 
acco à titre Etes gere © par le “pars du 7 janvier 2 sont 
reprises s le 2 ge les äi tions correspon- 
dantes du décret du 7 janvier 1952 devant être rapportées dès le vote 
du projet actuel. . 


NOMENCLATURE DES ÉVALUATIONS LE RECETTES 

ire section: recettes pes ur 1954, 49.569.197.000 F; recettes 
prévues pour 1952, 30 m5 00 F. 

3 section: an a prévues r 1951, 2847 millions de francs; 

recettes prévues pour 1952, 6.196.300:000 F. 

Totaux: recettes FT Eee 7. 22.416.197:000 F; recettes 

prévues pour 1 36.691.575 
NOMENCLATURE DES CRÉDITS BEMANDÉS 


Dépenses 


4m section: crédits accordés pour LR 1951, 19.569.197.000 F : 
crédits demandés pour l'exercice 1952 215.000 F. 
3e section: crédits accordés «pour ot. 2.847 D de francs; 
crédits ge ur l'exercice 1962, 6.196.300.000 F 
fotau s accordés l'exercice 195 + à F; 
crédits demandés pour Sa er 1952, 36.691.575.000 F 


TROISIÈME 3ECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Trrrx Ier, — Dépenses de caractère industriel. 
Equipement. 
Chap. 9901. — Renouvellement, grosses réparations et création de 
bâtiments, machines, outillages et emballages en service, 876.300.000 


francs. 
Total pour le titre Ier, 876.300.000 F. 


Trreu II. — Dépenses de caractère erxtra-industriel. 
Reconstruction. 
cs. 8911. — Reconstruction et grosses réparations d” es 
frnmobil 


ières extra-industrielles (installations réservées), 7 millions 
de francs. 


Equipement. 
9910. — Equipement, création d'installations immobilières 


Pa ndustrielles (installations réservées), néant. 


Chap. 9911. — Equipement, création installations immobilières 
extra-industrielles (installations réservées), 6.058 millions de francs. 
Total pour le titre II, 6.065 millions de francs. 
Total général eee les autorisations de programmes, 6.941 mil- 
lions 300.000 F 


Eten ere seems De red mes ns 


Développements par Chapitres, artictes et paragraphes 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1952. 
Are SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


Chapitre 190. — Personnel militaire X milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 257.911, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. der, — Soldes et indemnités, 373.261. 
Art. 2. — Retenues pour pensions, mémoire 
Art. 3. — Versement forfaitaire en remplacement de l'impôt cédu- 
aire, 10.799. 
EL 381.060. 
En plus pour l'exercice 1952, 126.149. 
L'augmentation proposée s'’analyse comme suit: 
1e Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Augmentation des effectifs 1951, évaluée en année pleine, 1.000 en 


PRéatisation gp gl du plan de reclassement de la fonction 
publique, 20.26: en plu 

Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 poriant majoration 
” soldes, 8.938 en plus. 

ication du décret ge 51618 du 9% mai modifiant le régima 

Ps “indemnité de résideffte. 295 en plus. 

Application du décret no 514619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de soke, 4.151 en plus. 

db) Auires mesures : 3 
Application K décret n° > da % septembre 1961 portant majo- 


ration des soldes, 32.790 en plu 
Application du "décret ne 51- 190 äu % mbre 1951 modifiant 
le de l'mdemnité 
RE le 


de résidence, 10.75% en E,-S 
ation du décret n° 51-1131 dn % Ve: 
êu supplément familial de sole, 1.347 en 
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Application du décret n° 51-1181 du 11 octobre 1951 portant relè- 
vement des indemnités de déplacement, 936 en plus. , 

‘ Application du décret ne 51-1185 du 11 octobre 1951 modifant le 
régime de rémunération en Afrique occidentale française et en Atri- 
que + ere française, 757 en Fer 

Application du décret n° 51-1187 du 11 octobre 19%51+porlant exten- 
sion du complément proviscire de solde à l'Afrique occidentale fran- 
çaise et à l’Afrique équatoriale française, 436 en plus. 

Application du décret n° 51-1514 du 31 décembre 1951 portant relè- 
vement des indemnités journalières de stage, 170 en plus. 

Application du décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 portant relèvement 
des indemnités aux prolesseurs et chargés de cours, 40 en plus. 

Application du décret n° 52-82 du 7 janvier 14952 portant attri- 
pution d’une indemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique du 
Nord, 4.151 en plus. 

Application du décret n° 52-142 du 8 février 1952 portant majo- 
ration de l'indemnité pour charges militaires, 18.568 en plus. 

Application du décret n° 52-3$i du 4 avril 1952 portant majoration 
des soldes en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, 1.483 en plus. 

Application du décret no 52-102 du 11 avril 1952 portant majoration 
des soldes en Indochine, 10.74% en plus. 

Total pour les mesures acquises, 116.765 en plus. 
9% Mesures nouvelles : 

Augmentation des effectifs (1 ingénieur de direction, 6 ingénieurs 
de travaux, 3 adjoints et attachés d'administration, 40 agents tech- 
niques, 2 lieutenants détachés), compte tenu de l'étalement de recru- 
tement en 1952: 

Art. 1er, 9.197 en plus; art. 3, 187 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 9.381 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 126.119. 


Chapitre 191. — Personnel civil non ouvrier (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 121.692. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er. — Personnel titulaire, 43.496. 
Art. 2. — Personnel auxiliaire, personnel du cadre comp'émentaire 
et employés de bureau sur contrat, 54.787. 
Art. 3. — Personnel contractuel, 17.591. 
Art. 4. — Indemnités, 49.345. 
Art. 5. — Retenues pour pensions, mémoire. 
Art. 6. — Versement forfaitaire en remplacement de l'impôt cédu- 
laire,. 6.507. 
Total, 171.726. 
En plus pour l’exercice 1952, 50.034. 


L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Augmentation des effectifs 1951 évaluée en année pleine, 1.000 en 


plus. 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction publi- 
que, 7.227 en plus. 

Application du *décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majora- 
tion des traitements, 4538 en plus. 

Ars du décret n° 51-618 du 24 mai 4951 modifiant le régime 
de l’indemnité de résidence, 4.058 en plus. 

Application du décret ne 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 3.503 en plus. 

à Autres mesures: 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 482 en plus. 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
mafestion des traitements, 13.005 en plus. 

Aplpication du décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant 
le régime de l'indemnité de résidence, 5.891 en plus. à 

Application du décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant 
le régime du supp'ément familial de traitement, 903 en plus. 

eg en du décret ne 52-82 du 7 janvier 1952 portant attri- 
bution d’une indemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique 
du Nord, 992 en pius. 

Application de l'arrèté du 1 mars 1952 portant majoration des 
De RTE du personnel auxiliaire en Afrique du Nord, 3.406 en 
plus. 

Total pour les mesures acquises, 45.005 en plus. 
2 Mesures nouvelles: 
Augmentation des effectifs (11 commis administratifs et 1 agent 


sur contrat), compte tenu de l’étalement du recrutement en 4952: 


Art, 4er, 1.860 en plus; art. 3, 217 en plus; art. 4, 2.135 en plus; 
art. 5, 517 en plus. 
Titularisation de 31 auxiliaires de bureau dans le cadre complémen- 
taire (art. 2), néant. 
otal pour les mesures nouvelles, 5.029 en plus. 
x Net en plus pour le chapitre, 50.034. 


Chapitre 492. — Personnel ouvrier (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 242.449. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. 
Art, der, — Salaires et indemnités, 319.150, à 
Art. 2. — Versement forfaitaire en remplacement de l'impôt cédu- 
laire, 14.976. 
Total, 334.126. 
En plus pour l'exercice 1952, 91.677. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
de Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budg°t voté: 
Augmentation des effectifs 1951 évaluée en année pleine, 1.000 en 
us. 


Type des barèmes de salaires en vigueur au 4e mai 1951, 
33.088 en plus. 





d) Autres mesures: 
Application des barèmes de salaires en vigueur au 1% octobre 
1951, 49.899 en plus. : 
Total pour les mesures acquises, 83.987 en plus, 
20 Mesures nouvelles : 
Augmentation des effectifs (36 ouvriers), compte tenu de l’étale- 
ment du recrutement en 1952: 
Art. 1er, 7.362 en plus; art. 2, 328 en pl 
Total pour les mesures nouvelles, 7 
Net en plus pour le chapitre, 91.677 


690 en plus. 


s 
{ 
à 


Chapitre » {ancien 193). — Revalorisation de la silnation 
des personnels de l’Elat (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 19.574 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, », 
En moins pour l'exercice 1952, 19.574. 
Suppression du chapitre en 1952, sa dotation ayant été répartie 
en cours d'exercice entre les divers chapitres intéressés. 


Matériel. — Fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 390. — Achat de carburants, ingrédients et matériels. 
Droits et taxes de douane (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 14.816.797, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: article unique, 22.750.723. 
En plus pour l'exercice 1952, 7.933.9C6. , 

J'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles: 

Augmentation des prix sur les quantités prévues en 1951: 

Au 30 juin 1951, 1.931.648 en plus. 

Au 31 décembre 1951, 1.697.959 en plus. 

Augmentation des quantités de produits à acquérir, 4.301.329. 
Net en plus pour le chapitre, 7.933.K6. 


Chapitre 391. — Frais d'exploitation (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l’exereice 1951, 3.423.750. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Frais d'exploitation en régie, 979.500, 

Art. 2, — Conventions avec l’industrie privée, 950.500, 

Art; 3. — Dépenses d'entretien courant, 1.416.000, 

Art. 4, — Transports, 2.409.000, 

Art. 5, — Dépenses de laboratoire, 20.000 

Total, 5.775.000. 
Net en re pour le chapitre, 2.351.250. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Réduction de }J'intérêt à payer au Trésor sur avance aux approvli- 

sionnements généraux, par suite d’un remboursement partiel, 

7.530 en moin:. 

2o Mesures nouvelles: 

Augmentation des prix au 31 décembre 1951, 614.980 en plus. 

Augmentation résultant de l'accroissement de l’activité du service: 

Art. 1er, 172.100 en plus; art. 2, 176.700 en plus; art. 3, 202.000 en 
plus; art. 4, 683.000 en plus; art. 5, 10.000 en plus. 

Renouvellement du crédit accordé par Ja loi du 14% avril 14952 
(collectif d’ordonnancement 1951) pour dépenses opérationnelles en 
Indochine, 500.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.358.780 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 2.351.250. 


Chapitre 392, — Achat, renouvellement et entretien 
des matériels extra-industriels (en milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 118.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. — Article unique, 284.100, 
En plus pour l'exercice 1952, 136.100, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Hausse des prix au 30 juin 1951, 15.700 en plus. 

Hausse des prix au 31 décembre 1951, 21.400 en plus. 

Entretien et renouvellement des noufrices et becs verseurs mis 
en + +1 en dotation des formations nouvellement créées, 81.000 
en plus. 

Gestion des magasins de maintenanre, 19.000 en plus. 

Net en plus pour Je chapitre, 136.100. 


Charges sociales. 


Chapitre 491, — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 104.229. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1er, — Prestations familiales, 107.744. 
Art. 2. — Allocation de logement, primes d'aménagement et de 
déménagement, 950. n 
Art. 3. — Cotisations au titre du régime de séCurité sociale, 15.953. 
Art. 4. — Versement de 12 p. 490 pour la constitution des retraites 
et pensions du personnel titulaire, 29.79. 
Art. 5. — Prestations en espèces de l'Etat au fitre du régime de 
sécurité sociale, 5.000. 
Total, 159.406, 
Net en pis pour le chapitre, 55.177. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
4° Mesures acquises : ] ; 
a) Mesures traduites dans le buûget voté: 
Application de la loi n° 51-520 du 9 mai 1%41 portant majoration 
des allocations familiales, 17.807 en plus. 
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Augmentation des traitements et salaires et relèvement du plafond 
2 du taux de la cotisation au régime de la sécurité sociale, 2.663 en 

us 

Réalisation = du plan de reclassement de la fonction publi- 
que, 1.620 SES 

M — décret n° 51-617 du 24 mai 1951, 4.455 en plus. 

b) Autres mesures: 

‘Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ration des allocations familiales, 13.355 en plus. 

Augmentation des traitements'et salaires et relèvement du plafond 
et du taux de la cotisation au régime de sécurité sociale sur les 
bases fixées par la loi de finances pour l'exercice 1952, 5.720 en plus. 

Application de l'article 8 du décret n° 47-20%5 du 30 octobre 1947 
dits création du capital décès, 5.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 47. en plus, 
2° Mesures nouvelles: 

Augmentation des effectifs, compte tenu de l’étalement des recrute- 
ments en 1952: 

Art, 4er, 5.356 en plus; art. 2, 120 en plus; art. 3, 1.549 en plus; 
art. 4, 522 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.557 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 55. 171, 


Chapitre 492. — Prestations et versements facultatifs 
{en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.835, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique. — Remboursement au budget général des dépenses 
du service social, 6.134. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.299, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
ae . véS du taux de subvention pour colonies de vacances, 
_ en plus 
Conséquence des hausses de prix intervenues jusqu'au 31 décem- 
bre 1951, 6% en plus, 
Augmentation aes eflectifs, 378 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 1.299. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 690. — Versement au fonds d'amortissement 
(en miliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 400.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 4952, 600.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit 
Mesures nouvelles : 
Ajustement de l'annuité d'amortissement, 200.000. 


Chapitre 694, 
Remboursement de l'avance âu Trésor à court terme, mémoire. 


Chapitre 692. 


Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation, mémoire. 


Chapitre 693. 
Versement au fonds de réserve des excédents de recettes, 


mémoire. 
Chapitre 694. 
Versement au Trésor des excédents de recettes, mémoire. 


Chapitre 695. 
Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Chapitre 696. 


Dépenses des exercices périmés, non frappées de déchéance, 
mémoire, 


CP EE 
ANNEXE XVII 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES 


Budget voté de l'exercice 1951. 
PRÉSENTATION MODIFIÉE 


NOTIŒ EXPLICATIVE 


En ce qui concerne les @épenses de fonctionnement, le pro + 2 
budget de l'exercice 1952 est divisé, comme l'a été le pro 
budget de l'exercice 4%1, en deux fäscicules concernant : 

L'un. les développements des crédits votés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 41952. 

Le budget voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du 
sent fascicule, qui constitue la première partie &u projet de b t 
pour l'exercice 1952, n’est donc pas destiné à l'exécution du budget 
as l'exercice 1951, mais à la présentation de la deuxième partie du 
projet de budget pour l'exercice 1952: il constitue essentiellement un 
document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
votés par le Parlement pour l'exercice 1954, Age pp er 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part 








Les dépenses de personne el we en eflet, pie dans les déve. 
loppements qui np en tenant compte des dispositions de 
l'article 1e de la loi no 50-920 Cu 9-août 1950 fixant les modalit:3 

lète du mr UE” de la fonction publique 
et du décret n° 51 du 24 mai 1951 instituant un complément 
provisoire de ge 

Par aille la répartition des crédits par LÉ a été modifie 
de raanière à poursuivre l'effort p.40 et de rationali. 
sation de la nomenclature amorcé dans le EX du budget de l'exer. 

cice 1951. Le présent tascicule fait donc état d’une revision du clas- 


sement attribué à certaines dépenses. 

L'ensemble de ces mesures rmettre à l’administration de 
gérer plus facilement les crédits <- aires et au Parlement d’avoir 
_ p.… _ At et plus synthétique des dépenses soumises à 

e alable. 
#Ta “roi des ces se tracuisant 
il a paru préférable de faire appara les divers regrou- 
pements envisagés dans le cadre du présent fascicule de manière à 
cn plus claire la présentation du second fascicule qui constitue 
le véritable projet de budget de l'exercice 1952. 


r des transferts de 


NOT& SUR LES ATTRIBUTIONS ET L'ORGANISATION DU SERVICE DES POUDRES 


L — Attributions, 


Aux Suns de l’article 13 du éécret no 46-250 du 20 février 19:6 
pus ganisation de l'administration centrale du ministère de 

us Pos officiel du 21 février 1946), la direction des 
poudres est chargée: 

a) Des études concernant les poudres, losifs, carburants et 
mr ce ainsi que tous produits chimiques téressant la défense 
nationale ; 

b) De Ja fabrication de ces mêmes produit 

a. De la fabrication monopolisée des Denise et explosifs à usaze 


vil; 
“0. ‘De l'équipement technique des établissements dont elle dis: 
se ; 
j e) ‘De la surveillance, dans l’industrie privée, des fabrications non 
monopolisées des matières ge fulminantes et des artifices: 
1) De la préparation de la mobil isation industrielle pour ce qui 
concerne les produits ci-dessus énumérés. 


II, — Organisation générale. 


Assistée de l'inspection générale, elle remplit sa mission grâce À 
des établissements d'études et ce production dont la liste est donnéa 
en annexe. 


Nomenclature des de recettes et des crédits votés 


évaluations 
pour l'exercice 1951. 


{re SECTION. — DÉPENSES D’EXPLOITAMON 
NOMENCLATURE DES ÉVALUATIONS DE RECETTES POUR L'EXERCICE 41951 


âre Secrion. — Recettes d'exploitation. 


Higne n° 20. — Fabrication de er destinées à l'administration 
des contributions indirectes, 420.900.000 F. 
Ligne n° 2. — Fabrications destinées à la direction des études et 
fabrications d'agmement, 8.674.400.000 F. 
Ligne n° 22. — Fabrications destinées à la direction technique 
ei pme de pme 6 60 millions de francs. 
°o 23 Fabrications destinées à - direction centrale des 
cons colons et armes navales, 208.400.000 
Ligne no 24. — Fabrications destinées à Ssuisie services public 
divers, 210.300.000 F. 
P Ligne ne 40. — Fabrications pour l’économie privée, 1.607 millions 
e francs. 
Ligne n° 40 bis. — Fabrications de poudres pour l’économie privée, 
2. mises de francs. 
ne 50. — a he à du budget général pour l'entretien 
des nstallations réservées, 243.500.000 F. 
Ligne n° 60. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
le: déficits d'exploitation, mémoire. 
Ligne n° 70. — Avance du Trésor pour couvrir les déficits éven- 
tuels à à pme mémoire. 
Li © 71. — Avance à court terme du Trésor (art. 7 de la lo! 
de! sans du 30 mars 1912), mémoire. 
Ligne n° 80. — Produits divers. — Recettes accessoires, 400 millions 
de francs. 
Ligne n° 81. — Recettes provenant de la 2e section, 435.500:000 F. 
Total pour la fre section, 9.826 ons de francs. 


NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CRÉDITS VOTÉS POUR L'&XERCICE 1951 
Dépenses. 
Are SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
rsonnels militaires des poudreries 
nationales (1): crédits votés: d'après la nemenclature 1954, 668 mil- 
Lions 756.000 F; d’après la nomenclature 1952, 334.675.000 k. 
Traitements et indemnités des personnels civils de l'ordre tech- 


nique et administratif: crédits votés: d'après la on 154 
néant; d’après la nomenclature 1952, 262.034.000 F 


(1) Libellé modifié. 


Soldes et indèmnités des 
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Salaires du personnel ouvrier des poudreries nationales: crédits 
votés: d’après la nomenclature 4954, 1.978.307.000 F; d’après la 
nomenclature 1952, 1.606.351.000 F. 

Couverture de mesures diverses en faveur des personnels de l'Etat: 
crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 27.253.000 F; d'après la 
1958. 21.258.000 F 


t forfaitaire en remplacement de l'impôt cédulaire: cré- 
dits votés: d'après Ja nomenclature 1951, 108.350.000 F; d'après la 
nomenclature 1952, 108.350.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et fravaux d'entretien. 


frais généraux relatifs à l’exploitation et dépenses de fonctionne- 
ment: crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 2.281 millions 
de francs; d’après la nomenclature 1952, 2.281 millions de francs. 

Matières et marchés: crédits votés: d'après la nomenclature 1954, 
&.142.450.000 F; d’après la nomenclature 1952, 4.142.150.000 F. 


Charges sociales. 


prestations et versements obligatoires (1): crédits votés: d’après 
la nomenclature 1951, néant, d’après la nomenclature 1952, 449 mil- 
lions 750.000 EF. 

Allocation de logement et primes d'aménagement et de déména- 

ement: crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 5.747.000 F'; 

’après la nomenclature 1952, néant. 

Prestations et versements facultatifs (1): crédits votés: d'après la 
nomenclature 4951, 9.964.000 F; d’après la nomenclature 1952, 17 milk 
lions 26.000 F. 

Fonctionnement des cantines: crédits votés: d’après la nomencla- 
ture 1951, 7.062.000 F; d'après la nomenclature 192, néant. 


Dépenses diverses. 


Versement au fonds d'amortissement: crédits votés: d’après la 
nomenclature 1951, 300 millions de francs; d’après la nomencla- 
ture 1952, 300 mfllions de franes. 

Remboursement de l’avence du Trésor à court terme: crédits 
votés: d’après la nomenclature 1951, mémoire, d’après la nomencla- 
ture 1952, mémoire. 

Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation: crédits votés: d’après la nomenclature 1951, 
mémoire, d'après la nomenclature 1952, mémoire. 

Versements au fonds de réserve: crédits votés: d’après la nomen- 
clature 1951, mémoire; d’après la nomenclature 1952, mémoire. 

Versements au fonds de réserve ou au Trésor des excédents € 
recettes et remboursements: crédits votés: d’après la nomencla- 
ture 1954, 53.611.000 F ; d’après la nomenclature #%52, 53.611.000 F. 

Dépenses des exercices clos: crédits votés: d’après la nomencla- 
ture 1951, mémoire; d’après la nomenclature 1952, mémoire. 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance: cré- 
dits votés: d’après la nomenclature 1951, mémoire ; d’après la nomen- 
clature 1952, mémoire. 

Totaux pour la {re section: crédits votés: d'après la nomen- 
clature 1951, 9.826 millions de francs; d’après la nomencla- 
ture 1952, 9.826 millions de francs. 
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ANNEXE N° XVII 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES 
Propositions pour l'exercice 1952. 
NOTE EXPLICATIVE 


Sauf indications contraires, les dotations ont été établies, pour les 
chapitres de solde, en tenant compte des textes intervenus à la 
date du 4e janvier 1952, et pour les autres chapitres, sur la base 
des prix en vigueur à la même date. - 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le budget annexe du service des poudres pour l'exercice 1952 
comprend les. trois sections habituelles: 

Première section, — Recettes et dépenses d’exploitation. 
Deuxième section. — Etudes et recherches. 

Troisième section. — Travaux de premier établissement (équipe- 
ment, reconstruction, acquisitions immobilières). 

La première section est alimentée par le produit des cessions de 
oudres, explosifs et produits divers yrovenant de l'exploitation 
ndustrielle or Le par une subvention allouée par le budget 
pue (chap. 5 de la section commune) pour l'entretien des 
nstallations réservées et le stockage des poudres. 

Les deux autres sections le. sont, soit par des subventions du 
budget général, soit par des prélèvements effectués sur les fonds 
d'amortissement et de réserve du service. 


Toutes les dépenses par nature étant inscrites à la première sec- s 


lion, les de main-d'œuvre, matières et frais de fonction- 
nement effectuées pour le compte de la deuxième section donnent 
Kew à remboursement da la part de celle-ci et à ee ne de la 
somme correspondanie à1 chapitre 81 des receltes de première 
section. 


(1) Libellé modifié. 








L — Evaluation des recettes et des dépenses. 
PREMIÈRE SECTION, — Recettes et dépenses d'erploitation. 
A. — Recettes. 

Recettes de l'exploitation proprement dite. 


Le produit des cessions prévues our 1952 a été évalué à 196228 
millions de francs dont 6.203,4 millions de francs pour les fabrica- 
tions civiles (en angmentation de 20 p. 1400 par rapport au chiffre 
de 1951) et à 13.429,4 millions de francs pour les commandes mili- 
bn qui se trouvent multipliées par 3 par rapport à l'année der- 
ière. 


Chapitres 20 et 4. 


A ces chapitres sont portées les recettes à provenir des ventes 
de poudres soumises à l'impôt et opérées, soit directement par 
le service des poudres, conformément aux dispositions du décret 
n° 49-1129 du 3 octobre 1949 (chap. 41), soit, pour les ventes au 
détail. par l'intermédiaire des entrepôts des services des contribu- 
tions indirectes (chap. 20). ï 
, es recettes inscrites à ces chapitres ont été calculées d'après 
l'importance moyenne des livraisons faites au cours des années 
précédentes. Les prix pre sont ceux du 6 juillet 1951 pour les 
nitrocelluloses et ceux fixés par l’arrèté du 18 octobre 1951, majorés 
de l'augmentation de l'impôt de consommation résultant de l'arti- 
cle 29 de la loi de finances n° 52-101 du 14 avril 1952, pour les explo- 
sifs industriels. ; 

Ces prix, arrêtés à la suite de la réunion du mois de mai 1954 
de la ‘commission de fixation des prix de vente, ne tiennent pas 
compte des hausses des salaires et des prix des matières premières 
mn À p-- mu du deuxième semestre 1951. 

es prix des poudres de chasse resten t ui fig l'arré 
Page À —— t ceux qui figurent à l'arrêté 


Chapitres 21, 22 et 23. 


Les fournitures destinées aux directions techniques des ministères 
Militaires sont calculées d’après les prévisions de commandes des 
services techniques intéressés. J1 n’a pas été tenu compte de com- 
mandes off shore éventuelles. Au cas où de telles commandes 
seraient passées au service des poudres, les crédits nécessaires 
seraient demandés par la procédure prévue rar l’article 17 de la loi 
no 49285 du 23 juillet 1918. 

Les prix appliqués aux prévisions de commandes sont, pour les 
poudres à base de nitrocellulose, les prix en vigueur depuis le 
15 juin 1951. Pour les explosifs les prix sont ceux du 4er mars 1952. 


Chapitre 24. 


La recette inscrite à ce chapitre correspond aux besoins directs 
exprimés par le ministère de Ja France d'outre-mer. 


Chapitre 40. 


Les recettes portées à ce chapitre sont celtes qui sont attendues 
des cessions d’explosifs divers non soumis à l'impôt de consormma- 
tion, ainsi que des produits à usage civil fabriqués dans différents 
établissements du service (collodions, méthylamines, produits chi- 
miques divers, cartouches de chasse, etc.). 


Chapitre 80, — Produits divers. 


Les recelles inscrites à ce chapitre correspondent principalement 
au produit de la location d'immeubles appartenant au service des 
poudres, ainsi qu'au produit des aliénations de matériels hors d’usage 
ou sans emploi qui seront effectuées au cours de l'exercice, 


Receltes dxerses. 
Chapitre 50, — Subvention du budget général, 


L'entretien des installations construites pour assurer la satisfaction 
des besoins de guerre et dont une partie seulement est remise en 
service et, d'autre part, le stockage des produits finis appartenant 
aux ministères militaires, constituent pour 1e service des poudres 
une charge qui ne saurait venir grever Je prix de revient des pro- 
duits fabriqués. 

La subvention de 366.500.000 F, inscrite au chapitre 50, est des- 
tinée à compenser cette charge. 


Chapitre 69. — Prélèvement sur le fonds de réserve. 


Le prélèvement sur le fands de réserve, inscrit à la première ses 
tion du budget, est destiné à faire face aux déficits éventuels 
d’exploitation. 

k est inscrit seulement pour mémoire, son importance éventuelle 
ne pouvant être connue qu’une fois arrèlés les comptes d’exploita- 
tion de l'exercice. 


Chapitres 70 ei 71. — Avance du Trésor. 


Les avances du Trésor prévues à ces chapitres, comprennent d'une 
part, l’avance à court terme destinée à régler en fin d'exercice à la 
section « itation » le montant des produits en cours de fabri- 
tation et, d'autre part, l'avance éventuelle destinée à couvrir les 
déficits d'exploitation que les disponibilités du fonds de réserve ne 
permettraient pas de combler. 

Elles sont portées pour mémoire puisque leur montant ne peut tr 
connu qu'après exécution des inventaires de fin d'année. 
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Chapitre 81, — Recettes provenant de la deuxième section. 


“Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, les 774.500.000 F inscrits à ce 
chapitre EU aux dépenses de main-d'œuvre, de matières 
rernières et de frais généraux de fonctionnement nécessitées par 
‘exécution des études et recherches intéressant la défense nationale 
et qui figurent dans les chapitres de dépenses de la première section. 


B. — Dépenses. 


Chapitres 170, 171, 172, 173 et 471, — Rémunérations des personnels 
des poudreries nationales. Ù 


Les programmes de fabrications et d’investissements prévus pour 


4952 ne peuvent être exécutés sans un renforcement sensible des 
effectifs tant ouvriers que d'encadrement. 

Bien que les prévisions de cessions passent d'une année à l’autre 
de 9 milliards environ à près de 20 milliards de francs, ce qui repré- 
sente un accroissement du simple au doubie, l'effectif ouvrier aug- 
mente de moins de 50 p. 100. La raison en est que si le nombre 
des ouvriers de fabrication est sensiblement proportionnel au volume 
de la production, le nombre des ouvriers nécessaires pour les ser- 
vices généraux et l'entretien ne s'accroît que dans une proportion 
beaucoup plus faible. 
sn durée hebdomadaire du travail resle fixée à quarante-huit 

eures. 

Pour les corps et cadres militaires, les augmentations d'effectifs 
prévues sont limitées par les difficultés rencontrées pour le recrute- 
ment des personnels correspondants, elles représentent moins de 
25 p. 100 des effectifs budgétaires de l'année dernière, sauf pour 
le cadre des agents de poudrerie où l'augmentation atteint 40 p. 100. 
L'effectif des contractuels — plus faciles à recruter — est plus que 
rue Dans l’ensemble, le personnel d'encadrement "augmente de 

eux tiers 

En ce qui concerne les personnels civils, les effectifs sont augmen- 
tés de 30 p. 100 environ par rapport à l’année précédente, 

Les traitements des personnels militaires et civils sont calculés 
sur la base des rémunérations actuellement en vigueur. 

Les salaires du personnel ouvrier et les taux des primes de ren- 
dement sont ceux qui sont actuellement en vigueur. 

Les charges sociales (aliocations familiales, cotisations au titre 
de la sécurilé sociale, rentes accidents du travail) ont été regrou- 
vées au chapitre 471. 


Chapitre 370. — Frais généraux de fonctionnement. 


Ce chapitre groupe, par nature, la totalité des dépenses de fonc- 
tionnement et d'entretien des établissements du service. 


Chapitre 371. — Matières et marchés. 


Les dépenses de ce chapitre concernent essentiellement nee mt 
tion des matières premières de fabrication et l'achat des emballages 
destinés au conditionnement des produits fabriqués. ! 

En ce qui concerne les malières premières, les tonnages pris en 
considération sont ceux qui résullent des commandes prévues. Les 
prix de base retenus sont les derniers prix connus. 


Chapitre 676. — Versement au fonds d'amortissement. 


Le fonds d'amortissement est destiné à financer les dépenses de 
renouvellement des bâtiments, machines et outillage. 

L'évaluation de Il’annuité d'amortissement afférente à l'exercice 
1952 tient compte de l'importance des installations qui seront utili- 
sées celte année pour les fabrications et de la réévaluation des 
immobilisations sur la base des coefficients fixés par le code général 
des impôts. 


Chapitre 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme. 


Ce chapitre est porté pour mémoire car le montant de l'avance, 
représentant la valeur des produits en cours de fabrication au 
31 décembre 1951, n'est pas encore connu. 


Chapitres 6172, 673, 674, 675 et 6176. 

Tous ces chapitres sont portés pour mémoire à l'exception du 
chapitre 674 qui fait ressortir un bénéfice d'exploitation prévisionnel. 
Ce bénéfice éventuel sera versé en fin d'année, au fonds de réserve 
ou, le cas échéant, au Trésor pour la partie qui excédera le montant 
maximum aulorisé pour ce fonds. 


DEuxIÈME secTION, — Etudes et recherches. 


La deuxième section du budget annexe concerne les frais d’études 
et de recherches. 

Elle comporte, à ce titre, une subvention de 1 milliard du budget 
général en augmentation de 485 millions par rapport au chiffre de 
1951, Les crédits accordés permettront de continuer et d’accélérer les 
études poursuivies dans les établissements spécialisés du service en 
liaison avec l'état-major de l’armée. Ces études intéressent unique- 
ment la défense nationale, les dépenses entraînées par les études 
relatives aux poudres et explosifs du monopole étant financées par 
l'exploitation et figurant à ce titre à la première section du budget. 


Troisième sEcrIox, — Receltes et dépenses de premier établissement. 


Les dépenses d'investissement rentrant dans la troisième section 
du budget annexe se répartissent en quatre pare: 

a) Les dépenses de reconstruction (chap. 8700 et 8701). 

Ces dépenses ont pour objet la remise en état des établiisements 
ou ateliers qui ont été endommagés au cours des hostilités et dont 
Ja + “sine est indispensable pour réaliser les fabrications 
actuelles. 





Ces travaux sont exéculés au moyen d'une subvention du budget 
| rade (chap. 9010.et 9011 de la section commune du budget de la 
éfense naliona'e). Cette subvention est portée en recettes aux 
chapitres 2000 et 2001 du budget annexe. 

WE à investissements intéressant la défense nationale (chap. 970 
et 2: A 

Ils concernent, d’une part, la construction ou l'aménagement 
d'ateliers de fabrications organisés pour faire face aux besoins de 
la défense nationale et, d'autre part, la création des installations 
nécessaires pour la poursuite des études en cours. 

Les frais correspondants sont couverts par une subvention du bud- 
get général (chap. 9019 et 9011 de la section commune). 

c Les investissements industriels (chap. 9710 et 9711). 

Il s’agit des investissements intéressant spécialement l'exploitation 
industrielle du service. Leur montant doit s'’amortir au cours des 
exercices à venir sur les fabrications qu’ils permettent d’assurer. 

Us sont couverts en resetles par des prélèvements effectués sur 
le Fonds d'amortissement lorsqu'il s’agit de remplacer des installa- 
tions ou des outillages existants et par des prélèvements sur la 
fonds de réserve s'il s’agit d’installations nouvelles. 

d) Les acquisitions immobilières (chap. 9720 et 9721). 

La construction d’ateliers de fabrications nouveaux pour les besoins 
de la défense nationale exigera, dans certains cas, des acquisitions 
de terrains. 

Les crédits nécessaires proviennent d’une subvention du budget 
Le à (chap. 9010 et 9011 de la section commune du budget de la 
éfense nationale). 


NOMENCLATURE DES ÉVALUATIONS DE RECETTES ET DES CRÉDITS DEMANDÉS 
Recettes. 
| PREMIÈRE SECTION 
Recettes d'erploitation. 
Totaux pour la première seclion: recettes prévues pour l’exer- 


cice 1952, 20.773.800.000 F; recettes prévues pour l'exercice 
1951, 9.826 millions de francs. 


Dépenses d'exploitation. 

Totaux pour la première section: recettes prévues pour l’exer- 
cice 1952, 20.773.800.000 F; recettes prévues pour l'exercice 
1951, 9.826 millions de francs. 

DEUXIÈME SECTION 
Etudes et recherches. ; 

Totaux pour la % section: recettes prévues pour l'exercice 
952, 225.500.000 F; receltes prévues pour l'exercice 19%1, 
79.500.000 F, 

TROISIÈME SECTION 
Recettes de premier établissement. 


Totaux pour la 3e section: recettes prévues pour l'exercice 
1952, 3.410.100.000 F; recettes prévues pour l'exercice 1951, 
41.408.150.000 F. 

Totaux généraux: receltes prévues pour l'exercice ‘1952, 
24.409.400.000 - F; recettes prévues pour l'exercice 19%1, 
11.313.650.000 F. 


Dépenses. 
DEUXIÈME SECTION 
Etudes et recherches. 
Totaux pour la 2e section: crédits demandés pour l'exercice 
4952, 225.500.000 F; crédits votés pour l'exercice 4951, 
19 500.000 F. 
TROISIÈME SECTION 
Recetles de premier établissement. 
Reconstruction. 
Totaux pour la 2e section: crédits demandés pour l'exercice 
4952, 3.410.100.000 F; crédits votés pour l'exercice 4951, 
1.408.150.000 F 


Totaux généraux: crédits demandés pour l'exercice 4952, 
.409.100.000 F ; crédits votés pour J’exercice 1951, 11.313 mil- 
lions 650.000 F. 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMANDÉES 
Service des poudres. 
2e Secriox — Etudes et recherches. 
Chap. 375. — Etudes et recherches, 1 milliard de francs 


8e Scrion. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8700. — Reconstruction. — Ancien programme, 27.300.000 F. 

. 8701. — Reconstruction — Nouveau programme, 8.750.000 F. 

Chap. 9700. — Equipement défense nationale, — Ancien pro- 
gramme, 353.600.000 F, 
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Chap. 9704. — Equi nt défense nationale. — Nouveau pro- 
gramane 3.724.450.000 F. Ë , 
Chap. 'o1® — Equipement exploitation industrielle — Ancien pro- 


gramme, 147.500.000 F. À 
Chap. 9711. — + exploitation industrielle. — Nouveau 
amme, 1.551.300.000 F. 

Chap, — Acquisitions immebilières — Ancien programme, 
4.200.000 F 
"Chap. 972%. — Acquisitiens immobilières. — Nouveau programme, 
5 millions de franes. 
Total, 6.867.100.000 F. 
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4e Section. — Dépenses d'exploitation. 


Chapitre 170. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
des poudreries nationales (en milliers de franes}. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 334.675. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. E- — Soldes du personnel militaire, 560.208. ‘ 

art. 2. — Versement de 12 p. 100 pour constitution de pension du 
personnel militaire, 47.800. 

Total, 608.000. à An 

Abattement forfaitaire pour tenir compte de la non-réalisation des 
eflectifs budgétaires en année pleine, 70.008, 

Total, 238.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 203.325. ; 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonclien publi- 
que et application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majo- 
ration des traitements et soldes, 33.561 en plus. : + 

Application du déeret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de Fndemnité de résidence, 43.132 en plus. s 

Application du décret n° 51-619 du 14 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 14.396 en plus 

b) Autres mesures: 

Conséquence des relèvements de traitements et soldes intervenus 
pour compter du 10 septembre 1951, 36.712 en plus. 

Triplement de l'indemnité pour charges militaires, 26.062 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 123.863. 
20 Mesures nouvelles: x 

Augmentation de effectif en fonction de l’accraissement des 
commandes [22 ingénieurs des pondres, 15 ingénieurs chimistes, 
41 ingénieurs des travaux de udrerie, 8 adjoints administratifs, 
420 agents de poudrerie et 7 officiers détachés (2 commandants et 
5 capitaines) ], 71.962 en plus. 

Rétablissement au présent chapitre des erédits précédemment 
transférés au chapitre » (ancien 372), 7.500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 79.462 en plus. 
Total en plus pour l'exercice 1952, 203.32. 


Chapitre 171. — Traitements et indemnités des personnels civils 
administratis et techniques des pocdreries nationales (en milliers 
de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 262.034, 

Crédits demandés pour lexereice 1%2: 

Art te, — Personnel titulaire, 163.853 

Art. 2. — Personnel contractuel, 164.756. 

Art. 3, — Personnel auxiliaire, 38.71& 

Art. & — Indemnités éventuelles, 16.927. 

Art. 5. — Indemnités de résidence, 88.389. 

Art. 6 — Personnel de l'agence comptable, 6.154. 

Art 7. — Versement pour constitution de pensions des person- 
pels ra 20.691. 


tak, 4190:486. , 

Abattement forfaitaire pour tenir compte de la non-réalisation des 
effectifs op +4 en année pleine, 60.000. 

Total, 439.486. 
En plus pour l'exercice 1952, 177.452. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
io Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le b t voté: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 24258 en plus. 

Re d'un complément provisoire de traitement, 11.128 en 

18, 

D mary du nouveau régime de l’indemnité de résidence et du 
supplément familial de traitement pour compter du 4e mars 1951, 
31.188 en plis. 

b) Autres mesures: 

Conséquence des relèvements de traitements intervenus pour comp- 
ter du 10 septembre 1951, 11.63 en plus. 

Applieation du décret du 3 janvier 1952 portant relèvement des 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires, 445 en plus. 

Primes de rendement au personnel d'administration centrale, 
376 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 82.002. 
2° Mesures nouvelles: 

Augmentation des efleclifs er tenir compte de l’augmentation 
du volume des commandes (85 agents du cadre complémentaire de 
bureau, 20 contractuels de lLureau, 173 contractuels techniques, 





9 auxiliaires de bureau) compte tenu de l'étalement des recrue 
tements, 81.419 en plus. 
Rétablissemment au présent ehapitre des erédits précédemment 
transférés au chapitre (ancien 372), 11.060 en plus. 
Total peur les mesures nouvelles, 95.440 en plus. 
Total en plus pour l'exercice 1962, 177.12 


Chapitre 172. — Salaires et indemnités du personnel ouveier 
des poudreries nationales (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.606.351, 
Crédits demandés pour Fexercice 1952: 
Art. Îer, — Salaires et indemnités, 3.190.980. 
Art. 2. — Retenues au titre de la €. N. KR. V., 153.02. 
Total, 3.314000. 
Abaltement forfaitaire pour tenir compte de Ja non-réalisation de 
l'effectif budgétaire en anmée pleine, 160.000. 
Total, 3.181.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.577.619. 
L'acgmentation preposée s'analyse comme suit: 
1o Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des barèmes de salaires en vigueur au fer mai 1954, 
309.173 en plus. 
b} Autres mesures: 
Appleation des barèmes en vigueur au 1@ septembre 1951 et inci- 
dence sur les primes et accessoires divers, 359.725 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 699.898 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
Augmentation de l'effectif en fonetien de l'accroissement du volume 
des commandes (soit 2800 ouvriers), 782.701 en plus. 
Rétablissement au pmésent chapitre des erédits précédemment 
transférés au chapitre (ancien 372}, 135.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 917.751 en plus. 
Total en plus pour l'exercice 1952, 1.577.619. 


Chapitre ‘ancien 173;. — Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 27.253. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant, 
En moins pocr l'exercice 1952, 27 253. 

La diminution preposée s'analyse comme snit: 

Suppression du crédit par ventilation de celui-ci entre les chapit 

A ee ul RS ke i re s chapitres 
170 et 171 [170: 17.93; 174: 9.250]. cd 


Chapitre 173. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 
en remplacement de Fimpôt cédulaire (en milliers de {ranes). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 108.950. 
Crédits demandés pour l'exercice 1962, 206.000. 
En plus pour lexereice 4952, 97.650 . 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Augmentation des soldes, traitement, salaires et indemnités pas- 
sibles de l'impôt de à p. 10, 49.650 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Augmentalion des effectifs en fonction de l'augmentation des 
commandes, 48.000 en plus. 

Total en plus pour Fexercice 1952, 97.650. 
Chapitre 30. — Frais généraux relatifs à l'exploitation 
et dépenses de fonctionnement {en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.289.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Achat de matières consommables, combustibles, carburants, lubri- 
flauts, 821.100. : 

Taxes et impôts directs (patente et impôts fonciers), 100.008. 

Taxe locale, 50.000. 

: s de gr 708.100. 

entretien (terrains, censtructions, matériel et outillage» à 

Petit outillage. 200.000, RP 
eu et recherches relatives à l'exploitation du monopole, 

Prestations de services à la deuxième section, 274.500. 

Documentation technique et administrative, 2.000. 

Réparations civiles, 28.000. 

Frais de déplacement, 25.000. 

Fret et transports administratifs, 180.000. 

Fournitures faites à l’entreprise (électricité, gaz}, 500.000. 

Travaux et façons exécutés à l'extérieur, 200.000. 

Publicité, propagande et réceptions, 2.500. 

Fournitures de bureau. Travaux de mécanogrephie à façon, 25.000, 

Service médical, 15.000 

Frais de P. T. T. (affranchissement, téléphone, télégraphe), 30.000. 

Allocations exceptionnelles, 3.080. 

Fonctionnement des écoles du serviee des poudres, 8.500. 

Intérêt sur fonds des pe gro mr généraux, 72.000. 

Fonds de retraite (participation au fonds spécial), 150.000. 

Entretien des installations réservées,. 120.000. 

Enregistrement des marchés, 80.000. 

Total, 4.440.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 2.159.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Transferts: au chapitre 471 des crédits aflérents aux rentes accl- 
eg du travail, 50.000 en moins; du chapitre (ancien 272), 90.000 
en plus. 

Net pour les mesures acquises, 40.000 en plus. 





me 











réservées, 30.000 en plus. 

Augmentation des frais généraux d'exploitation consécutive à l’ac- 
= + gps du volume des commandes d'armement, 1.198.900 en 
plus. 

Totai pour les mesures nouvelles, 2.119.000 en plus. 
Total en plus pour l'exercice 1952, 2.159.000. 


Chapitre 371, — Matières et marchés (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.142.450, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er — Commandes civiles, 2.718.000. 

Art, 2, — Commandes militaires, 6.100.000. 

Art. 3. — Matériaux d'emballages, 1.000.000. 

Total, 9.818.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 5.675.520, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures nouvelles: 

Besoins en matières premières pour faire face aux commandes 
civiles prévues, compte tenu de l'augmentation du prix de ces 
matières, 63.000 en plus. 

Ilausses de prix pour les commandes militaires, 1.591.000 en plus. 

Augmentation des tonnages de matières pour ies commandes mili- 
taires, 2.618.550 en plus. 

Approvisionnement en matériaux d'emballages supplémentaires, 
750.009 en plus. 

Tota! en plus pour l'exercice 1952, 5.675.550. 


Chapitre (ancien 372). — Entretien des installations réservées 
{en milliers de francs). ” 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 253.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 néant, 
En moins pour j’exercice 1952, 213.500. 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 


Mesures arquises: 
Transfert aux chapitres: 170, 7.500; 174, 12.000; 172, 135.000; 370, 
90.000. 


lotal pour les mesures acquises, 243.500 en moins, 
Total en moins pour l'exercice 1952, 243.500. 


chapitre 471, — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 4951, 449.750. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1er, — Prestations familiales, 520.000. 


Ari, 2, — Allocation logement, primes d'aménagement et déména- 
gement, 11.50%), 
ù Art, 3. — Supplément familial de traitement, 104.000. 


Art. 4. — Versement, cotisations au titre de la sécurité sociale et 
capital-décès, 303.000, 

Art. 5. — Remboursement, rentes, accidents du travail, 90.000. 

Total, 1.330.500, 

Abattement forfaitaire pour tenir compte de la non-réalisation des 

effectifs budgétaires en année pleine, 63.500. 
Total, 1.267.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 817.250. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures -acquises: 

Transfert du chapitre 370 des crédits aflérents aux rentes, accidents 
du travail, 50.000 en plus. : à 

Augmenlation des allocations familiales (y compris augmentation 
du 1 octobre 1951), 158.571 en plus. ‘ 

Augmentation du supplément familial de traitement {en application 
avec les nouveaux traitements: décret neo 51-619 du 24 mai 1951), 
36.599 en plus. 

Augmentation âu taux des allocations logement (décret ne 54-911 
du 9 juillet 1951), 5.753 en EE à 

Augmentation du taux des cotisations et relèvement du plafond 
de la sécurité sociale, 128.102 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 381.285 en plus. 
9° Mesures nouvelles: 

Augmentation aes effectifs pour tenir compte du volume des com- 
mandes : 

Allocations familiales, 219.984 en plus. 

Supplément familial, 40.870 en plus. 

Sécurité sociale, 135.111 en plus. 

Rente, accidents du travail, 40.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 435.965 en plus. 
Total en plus pour l'exercice 1952, 817.250. 


Chapitre 472, — Prestations et versements facultatifs 
(en milliers de francs. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 17.026. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 17, — Proteclion de l'enfance, 3.4, 
Art. 2, — Assistance médico-sociale, 5.150. 
Art, 3. — Colonies de vacances, 6.600, 
Art. 4. — Secours, 720, 
Art. 5, -- Fonctiinnement âes cantines, 12.400 
Total, 28.300, 
En plus pour l'exercice 1952, 41.274 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit * 
Mesures nouvelles: 
Conséquence des hausses de prix, 1.99% en plus, 
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2° Mesures nouvelles: Aménagement des crédits pour ‘augm “ia 

Hausse du prix des matières, 890.100 en plus. eflectifs, 8.109 en 2 ous ds VRP PRET des 

Augmentation des frais généraux pour l'entretien des installations Augmentation taux journalier de la subvention aux colonies 


de vacances, 570 en plus. 
Total en plus pour l'exercice 1952, 11.274. 


Chapitre 670. — Versement au fonds d'amortissement, 


Gréaits votés pour l'exercice 1951, 300.000. : 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 610.000, 
En plus pour l'exercice 4952, 310.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures nouvelles: 

Amortissements d'installations réservées passées aux installations 
en service pour satis’aire les besoins de l'armement et réévaluation 
de l’ensemble des installations, 310:000. ° 


Chapitre 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 672. — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


‘ 
Chapitre 673. — Versement au fonds âe réserve. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


Chapitre 674. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor 
des excédents de recettes et remboursements (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 53.611. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, 243.014. 
En plus pour l'exercice 1952, 489.403. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Evaluation âes bénéfices probables d'exploitation basée sur les 
résultats des exercices antérieurs, 189.403. 


Chapitre 675. — Dépenses des exercices clos, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


Chapitre 616, — Dépenses des exercices périmés ndn frappées 
de déchéance. É 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%52, mémoire, 


Less ses se veerxxe 


ANNEXE N° XIX 


EFFECTIFS CIVILS ET MILITAIRES 
Noricz EXPLICATIVE 


La présente annexe regroupe en un fascicule unique les tableaux 
d'effectifs des personnels civils et militaires qui figuraient les 
ennées précédentes dans les fascicules des diverses sections du 
budget de la défense nationale. 

Il a paru, en effet, souhaïtable de disposer d’un document qui 
permette d’avoir rapidement une physionomie d’ensemble de la 
situation des personnels des armées et de leurs services. 

11 convient, toutefois, de noter que, en ce qui concerne les effec- 
tifs par grade des officiers, les renseignements contenus dans la pré- 
sente annexe devront être modifiés en fonction des dispositions du 
projet de loi n° 3226 qui, dans son article 12, prév@it une nouvelle 
répartition par grades des officiers pour l’année 1952. 


EPFECTIFS. — PERSONNELS MILITAIRES 
SECTION COMMUNE 
Ar. 


Officiers, 626; administration centrale, 29; dégagés des cadres, 227. 
Sous-officiers A. D. L., 498; dégagés des cadres, 14. 
Troupe A. D. L., 207; troupe P. D. L., 27; formations féminines de 


, 21. 
Total des effectifs, 1.678. 


Guerre. 


Officiers, 2.634; administration centrale, 63; justice militaire, 116; 
personnels de 7 HE 12; rapatriés d’Extréme-Orient, 395; déga- 
gés des cadres, 3.469. 

Sous-officiers A. D. L., 645; justice militaire, 177, rapatriés d’Ex- 
tréme-Orient, 2.000; dégagés des cadres, 2.517. 

nr 2 D. L., 37; rapatriés d’Extrême-Orient, 9.230; dégagés des 
cadres, 807. 

Troupe P. D. L., 212; rapatriés d'Extrême-Orient, 70. 

Personnel féminin de l’armée de terre, 455; rapatriés d'Extréme- 
Orient, 252. 

Total des effectifs, 22.791. “ 
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Marine. 


Officiers, 702; officiers d'administration centrale et commissariat 
de santé, #1; administration centrale, 37; justice militaire, 21; déga- 
gés des cadres, 135. 

Officiers mariniers A. D. L., 229; justice militaire, 54; dégagés des 
cadres, 155. 4 

Quartiers-maîtres et marins A. D. L., 74; dégagés des cadres, 287. 

Quartiers-mañftres et marins P. D. L., 12, 

Services féminins de la flotte, 30. 

Total des eflectifs, 1.83%. 
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Gendarmerie, 
1, — Officiers. 


Généraux de division, 1, 

Généraux de brigade, 6. 

Colonels, 44. 

Lieutenants-colonels, 64. 

Commandants, 212. 

Capitaines, 652, 

Lieutenants et sous-lieutenants, 556, 
Totaux pour les officiers, 1.532. 


Il, — Sous-officiers. 


Adjudants-chefs, 1.398. 
Adjudants, 2.396 
Maréchaux des logis chefs, 6.187. 
Gendarmes de {re classe, 14.500. 
Gendarmes, 30.967. 
Totaux pour les sous-officiers, 55.418 
Totaux généraux, 56.980, 
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ANNEXE N'3227 





(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à la police de la circulation routière, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
par M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, par M Charles Brune, ministre de l'intérieur, par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Jean-Marie Louvel, ministre de j'industrie et 
du commerce. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 mai 1851 sur la police du rou- 
lige et des messageries publiques, qui a régi pendant plus d’un 
siècle la circulation routière, n'est plus en harmonie avec les néces- 
sités actuelles. 

En premier lieu, elle ne permet pas d'exiger que les véhicules 
soient soumis à des conditions de poids ou de logueur. Or, il est 
indispensable aujourd'hui, dans l'intérêt de la conservation des 
routes et de la commodité de la circulation, d'imposer des limites 
au poids et à la longueur des véhicules. Certes, un décret-loi du 
90 je 1934 contient déjà des dispositions à cet égard, Mais il est 
préférable de donner sur ce point, comme sur les autres, délégation 
au code de la route. 

En second lieu, les sanctions pénales prévues par les textes appli- 
cables doivent élre renforcées. Les sanctions édictées par la loi de 
1854 sont devenues ‘très insuffisantes, Sans doute, les taux primitifs 
des amendes ont été récemment portés au coefficient 120 environ 
(lois du 26 juillet 1941, 24 mai 1916 et 25 septembre 1948); mais ce 
coefficient est inférieur à celui de la baisse de la valeur de la 
monnaie et, en outre, l'expérience montre, qu'en la matière, les 
taux d’amendes faibles sont inefficaces; les conducteurs de véhicules 
transportant des marchandises de valeur n'hésitent pas à commettre 
une infraction pouvant leur faire encourir une amende de quelques 
dizaines ou quelques centaines de francs, si cette infraction leur 
permet de gagner du temps. 

D'une manière générale, de nombreux taux d'amende doivent être 
relevés. La peine d'emprisonnement doit être généralisée. La confis- 
cation du véhicule doit êlre prévue dans les cas les plus graves. 
Dans d’autres cas, il faut permettre la mise en fourrière, de 
manière à mettre momentanément le véhicule susceptible de causer 
des dégâts, hors de la circulation. 

Non seulement les peines doivent être renforcées, elles doivent 
aussi être coordonnées. Il y avait, dans la loi de 1851, une échelle 
de peines qui ne correspond plus à la gravité actuelle des infrac- 
tions, compte tenu des conditions de la circulation moderne. 

_ Cette échelle doit étre entièrement revisée. Pour certaines infrac- 
tions, il faut aggraver sensiblement les peines, pour d’autrs, elles 
peuvent être maintenues, voire allégées. Enfin, certaines infractions, 
jusqu'à présent non prévues par les textes, doivent être réprimées, 
et notamment le fait pour un conducteur «le véhicules, d'être en 
état d'ivresse. Les infractions non dénommées dans la présente loi 
M au à être réprimées conformément à l’article 471 du code 
Pénal, 

On pourrait se borner à modifier sur ce deux points le texte de 
la loi de 1851. Mais il ne serait alors presque rien resté de ce texte 
dans son édition primitive. 
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En eflet, il comprenait trois titres. Le titre premier fixait les 
conditions de la circulation des voitures: il se trouverait compiète- 
ment transformé du fait de l'insertion des conditions relalives au 
poids et à la longueur. 


Le titre II concernait les pénalités, Il sera refa € nent 
puisqu'on révise les taux. 

Seul, subsisterait le titre IV concernant la procéilure, mais ce 
titre est déjà implicitément abrozé dans la \ le s 


tions par le décret-loi du 2 décembre 1926 unifiant le: 


pe te L] 
en matière de police de la circulation et de la niservallon des 
voies publiques, texte qui supprime les contraventiuns de grande 
voirie sur le domaine public routier 

Dans ces conditions, il à paru préférable d'abroger complètement 
la loi du 30 mai 1851 et d'élaborer un texte entièrement iveau 


Cette méthode permet de rajeunir, chemin faisant, quelques expres 
sions devenues archaïques (notamment celle qui se trouvait dans le 
titre même de la loi de 1854), et de re“onsilérer à la li t 

nécessités actuelles chacune des dispositions de la loi 


Here uers 


PROJET DE LOI 


Le préskient du conseil des ministres 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. 1er, — L'usage des voies ouvertes À la circulation publ 
quel que soit leur classement, est subordonné, aux 
crites dans l'intérêt de la sécurité de la circulation 
de la conservation des voies, par des 
publique. 


conditions pres 
vu dans celui 
règlements d'administration 


Ces règlements peuvent édicter des prescriptions tant \ ce qui 
concerne les usagers de la route eux-mêmes qu'en ce qui nicerne 
les véhicules, les cycles et les animaux. et notamment imn er 
toutes mesures relatives à la conduite et à l'usage des véhi ee 4 et 
cycles, à la conduite des animaux, à l'utilisation des voies à | 


consistance et aux autres caractérist 


nce lues des véhicules et eyeles, 
en particulier leurs poids et dimensions. | 

IS peuvent également prescrire toutes mesures dest nées à éviter 
que d 


es troubles ne soient apportés à la cireulation par 
Ju les riverains desdites voies. j 
ae . Les infractions aux règlements visés aux artic'es {re 
1 2 de ia présente loi entrainen: les sanctions 
d'spositions qui suivent. 


es USacers 
prévues dans it5 


Vivre Ter, — Infractions aux règles concernant la conduite 
des véhicules, cycles et animnaur. 

Art, 3. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant les croisements et dépassements, les intersertions de 
voies, la priorité de passage, la vitesse des véhicules autrmobiles et 
remorqués, les sens imposés à la circulation, l'usage des dispositions 
d'écla' rage et de signalisation sera punie d'une amende de 2309 à 
6.000 F. : 

En cas de récidive une peine d'emprisonnement de huit jours au 
plus pourra être prononcée, ÿ Ê s 

Art, 4, — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
œncernant la conduite des véhicules et des animaux, en dehors 
des cas prévus aux autres articles de la présente loi, la vitesse des 
cycles, des animaux et des véhicules autres que les automobiles 
F np marie les convo's, le nombre d'animaux d'un attelage. 

usage des signaux d'avertissement, sera punie d'une amende de 
700 à 1.200 F. En cas de récidive, une polie d'emprisonnement de 
cinq jours pourra être prononcée. 

Art. 5. — Toute personne qui auras conduit un véhieule onu un 
cycle alors qu'elle était en état d'ivresse, sera punie d'un emprison- 
nement de anze jours au moins et de trois mo:s au plus et d’une 
amende de 12.000 à 40.000 F. 

Dans ie cas où il y aura lieu à l'application des articles 319 et 30 
du code pénal, les pénalités encourues aux termes de ces articles 
seront portées au double. 

Art. 6. — Tout conducteur d'un véhicule queleinque qui, sachant 
que ce véhicule vient de causer ou d'occasionner un accident, ne 
se sera pas arrêté et aura ainsi tenté d'échapper à la responsabilité 
pénale ou civile qu'il peut avoir encourue, sera puni d'un empri- 
sonnement de onze jours au moins et de trois mois au plus et d'une 
amende de 12.000 F à 120.000 F, sans préjudice des peines afférentes 
aux crimes ou délits qui se seraient joïfnts à celui-ci. 

Dans le cas où il y aura lieu à l'application des article 319 
et 320 du code pénal, les pénalités encourues aux termes de ce 
articles seront portées au double. 

Art. 7. — Par dérogation à l’article 483% (2°), du code pénal. les 
pénalités édictées par l'article 320 du même code sont applicables, 
en cas d'incapacité de travail inférieure à six jours, si l'auteur, 
conduisant un véhicule ou un cycle, était en état d'ivresse ou à 
sciernment omis de s'arrêter alors qu'il venait de causer ou d'scea- 
sionner un accident corporel. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique précisera les 
conditions dans lesquelles, en cas d'accident suivi de mot ou de 
blessure, toute personne conduisant un véhicule on un evele pourra 
être soumise À ces vérifications comportant notamment un examen 
clinique et biologique 

Art. 9. — Tout conducteur d’un véh'eule quelconque ainsi que 
tout cycliste qui aura sciemment omis d'obtempérer à une som 
mation de s'arrêter émanant d'un fonctionnaire ou agent ehar , 
constater les infractions et muni des insignes extérienrs de «a 
qualité ou qui aura refusé de se soumettre À toutes véri 
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prescrites concernant le véhicule, le cycle ou la personne et, notam- 
ment, aux vér'fications prévues à l'article précédent, sera puni d’une 
amende de 12900 F à 40.000 F el d'un emprisonnement de onze 
jours au moms à un mois au plus, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 


Titre I, — Infractions aur règles concernant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique. 


Art. 10. — Ceux qui auront contrevenu aux dispositions concer- 
nant les courses de véhicules autmmobiies ou de cycles à moteur 
mécanique, seront punis d’une amende de 100.000 F à 5 millions 
de francs et d’un emprisonnement de dix jours à six mois. 

Ceux qui auront contrevenu aux d'spositions concernant les courses 
autres que celles prévues à alinéa précédent, ainsi que les 
épreuves sportives, seront punis d’une amende de 2.000 à 12.000 F 
ei pourront l'être, en outre, de l'emprisonnement pendant huit fours 
au plus. 

Art, 41. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant les barrières de dégel et le passage sur les ponts, sera 
punie d'une amende de 12.000 à 120.000 F et, en cas de récidive, 
pourra être punie d'un emprisonnement de onze jours au moins à 
tros mois au plus. 


Art. 42. —- Quiconque, ayant placé snr une voie ouverte à la 
circulation publique ou à ses abords immédiats, un objet ou un 
dispositif de nature à apporter un trouble à la circulation, n'aura pas 


obtempéré aux injonctions adressées par un des agents visés à l'ar- 
ticle 26 en vue de l'enlèvement dudit objet ou dispositf, sera puni 
d'une amende de 2.009 à 12.000 F. 


Art. 13. — Quiconque aura, en vue d’entraver ou de gûner la 
circu'ation, placé ou tenté de placer, sur une voie ouverte à Ja 
circulation publique, un objet faisant obstacle au passage des véhi- 


cules où cycles, ou qui aura employé ou tenté d'employer un moyen 
quelconque pour y mettre obstacle, sera puni d'un emprisonnement 
six mois à trois ans et d’une amende de 20.000 à 4 million de 
francs. . 

Si les faits ont eu pour but de provoquer un accident corporel, 
ou s'il en est résulté homicide ou biessures, application sera faite, 
selon les cas, des articles 302, alinéa premier, 310, 31, alinéa 2, du 
gode pénal, 


Trrne HI. — Infractions aux règles concernant les véhicules 
eux-mêmes et leur équirement. 


Art. 44. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la pression sur le soi, le poids des véhicules, la forme et 
la nature des bandages,-les freins des véhicules affectés aux services 
publies de transport en commun et des véhicules dont les conduc- 
leurs doivent être titulaires d’un permis valable pour les poids 
lourds, sera punie d’une amende de 2.000° à 12.000 francs. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours 
pourra être prononcée. 

Art. 45, — Toute personne qui aura contrevenu aux.dispositions 
concernant le gabarit des véhicules, les dimensions du chargement, 
l'installation des dispositifs d'éclairage et de signalisation des véhi- 
cules, les freins des véhicu'es, en dehors des cas spécifiés 4 Particle 
précédent, les dimensions et entretien des plaques d’immatrculation 
(sous réserve, le cas échéant, des peines plus graves sanctionnant 
les infractions prévues aux articles 16 et 15 de la présente loi), les 
transports exceptionnels, les équipements autres que ceux men- 
tionnés à l’article 14, les organes moteurs, les organes de manœuvre, 
de direction et de visibilité, les appareils de contrôle de la vitesse, 
l'attelage des remorques et semi-remorques, sera punie d'une amende 
de 1.300 francs à 1.800 francs. 

En cas de mcidive, une peine d'emprisonnement de huit jours 
pourra être prononcée. ir 

Les contraventions aux dispositions concernant l'éclairage, la 
signalisation et les freins des cycles donneront lieu à une amende 
de 100 à 600 francs et de 1.300 à 1.800 francs en cas de récidive. 

Art, 46. — Tout propriétaire d’un véhicule automobile circulant sur 
les voies ouvertes à la circulation publique sans que ce véhicule 
soit muni des plaques exigées par les règlements visés aux arti- 
cles 4e et 29 de la présente loi, sans préjudice, le cas échéant, des 
peines plus graves sanctionnant l'infraction prévue à l’article 17, 29, 
ci-après, sera puni d'une amende de 1.300 à 1.800 francs. y 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de nuit jours 
pourra étre prononcée. s 

Toutefois, lorsque l'infraction précitée sera caractérisée par le 
défaut de plaques d'immatriculation, elle sera punie d'un emprison- 
nement de onze jours au moins et six mois au plus et d’une amende 
de 12.000 à 40.000 franes ou de l'une de ces deux peines seulement. 


Art, 17, — 40 Tout propriétaire ou conducteur d’un véhicule auto- 
mobile qui aura fait usage d’une plaque portant un numéro, un 
nom ou un domicile faux ou supposé; 

do Tout conducteur d'un véhicule automobile circulant sur les 
voies ouvertes à la circulation sans que ce véhicule soit muni des 
plaques exigées par les règlements visés aux articles ter et 29 de 
la présente loi et qui, en outre, aura déclaré un numéro un nom où 
un domicile autre que le sien ou que celui du propriétaire pour le 
compte duquel le véhicule est conduit ; Ÿ 

3e Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule automobile qui 
aura fait usage d’une plaque à laguelle sa qualité ne lui donnait 
as droit, 

Le nt pans d'un emprisonnement de six mois an moins et de cinq 
ans au plus, et d'une amende de 20.000 à 200.000 francs. 

bans les cas prévus au présent article, le Wwribunal pourra, en outre, 
prononcer la confiscation du véhicule. 





Art. 48. — Lorsque les infractions mentionnées aux articles 44 
dernier alinéa, et 17 ci-dessus, ont élé commises par un conducteur 
de cycle à moteur soumis à l’immatriculation, celui-ci sera puni 
ù “< “gp Se Le à 12.000 Los 

cas de récidive, une pe d'emprisonnement de dix jo: 
pourra être prononcée, $ p pen 


Tirrk IV, — Infraction aux règles concernant les conditions 
adiiinistratives de circulation des véhicules et de leurs conducteurs. 


Art. 19. — 1° Toute personne qui aura mis ou maintenu en circu. 
lation un véhicule aulomobile sans étre titulaire des différentes 
autorisations ou pièces réglementaires afférentes à ee. véhicule ; 

2° Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule automobile qui 
es 2 usage de pièces administratives qu'il savait périmées ou 

ulées : 
seront punis d’un emprisonnement de onze jours au moins et six 
Inois au plus et d’une amende de 12.000 à 40.000 F ou de l’une de 
ces jeux peines seuiement. 

Art, 20, — Tout propriétaire ou conducteur d’un véhicule auto. 
mobile qui aura fait usage de pièces administratives qu'il savait 
fausses ou aliérées, sera puni d'un emprisonnement de six mois 
au moins et de cinq ans au plus et d’une amende de 20.000 à 
200.000 F. 

Art. 21, — Toute presse qui aüra conduit un véhieule auto- 
mobile sans avoir obtenu le permis de conduire valable pour Ja 
catégorie du véhicule considéré, sera punie d’une amende de 2.40 
à 12.000 F et d’un emprisonnement de huit que au plus, 

En cas de récidive, dans je délai d’un an l'infraction sera punie 
d'une amende de 12.000 à 40.000 F et d’un emprisennement de onze 
jours à trois mois. Toutefois, ces peines ne seront pes appliquées 
aux personnes justifiant, dans les condjitions qui seront fixées par 
un arrêlé du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qu'elles apprennent à conduire. 

Toute peisonne qui, magré is nouflcation qui iui aura été faite 
d'une décision préfectcrale prononçant à son égard la suspension ou 
l'annulation du permis de conduire, continuera & conduire un 
véhicule à moteur de la catégorie pour laquelle a été prononcée 
ladite suspension ou annulation ou qui, par une fapsse déclaration, 
obtienira ou tentera d’obtenir un nouveau permis de la catégorie 
considérée, sera punie d’un emprisonnement & onze jours au moins 
et de six mois au plus et d’une amende de 12.000 à 40.000 F, 


Art. 22, — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la justification de la possession des autorisations et 
ièces administratives régulièrement obtenues, indépendamment des 
nfractions réprimées par les articles 16, 18 et 20 de la présente loi, 
sera punie d’une amenie de 100 à 600 F. 


TITRE V. — Dispositions générules, 


Art. 23, — Lorsque par le fait d'un usager, un dommage aura 
été causé à une voie publique ou à des dépendances, ledit usager 
sera condamné à une amende de 2.000 à 12. F sans préjudice, le 
cas échéant, des peines plus graves sanctionnant les infractions 
prévues à l’article 11. Il sera, de plus, condamné aux frais de la 
réparation, dans les conditions fixées par l’article 3 du décret du 
2% décernbre 1926 concernant l'unification des compétences en 
matière de police de la circulation et de la conservation des voies 
publiques. 

Art, 24. — La conducteur d’un véhicule est responsable pénale- 
_L en infractions commises par lui dans le conduite dudi: 
véhicule. 

Toutefois, lorsqu'il a agi en qualité de préposé, le payement des 
amernies de simple police prononcées en vertu des la présente loi 
ainsi que des frais de justice qui peuvent s'ajouter à ces amendes 
incombe au commeltant 

Art, 25. — fl n’est apporté aucune modification aux sanctions 
qu'entrainent actuellement les infractions aux règlements légale- 
ment pris par les préfets et les maires, en vue d'assurer la sûreté 
et la commodité de fa circulation. 

rt. 26. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les catégories d'agents habilités à constater les infractions prévues 
par la présente loi. 

I fixera les conditions dans lesquelles des agents appartenant à 
certaines de ces catégories rront être spécialement habilités à 
constater par procès-verbaux lesdites infractions ainsi que celles pré- 
vues à l’article 25. 

Ce règlement déterminera la formule du serment qui sera prêté 
par ces agents lors de leur commission. 

Il prévoira également tes cas et les conditions dans lesquels pour- 
ront être saisis, immobilisés, mis en fourrière ou retirés de la 
circulation, les véhicules et cycles dont la circulation compromet- 
trait la sécurité des autres usagers ou la conservation des voies. 

Les infractions aux prescriptions réglementaires visées à l'alinéa 
précédent serorit sanctionnées d'une peine d'amende de 2.000 à 
12.000 F; en cas de récidive, une peine d’emprisonnement de dix 
jours au plus pourra être prononcée. É 

Art. 27. — Le décret du décembre 19% concernant lunification 
des compétences en matière de police de la circulation et de la 
conservation des voies publiques, demeure applicable aux infrac- 
tions visées par la présente loi. Notamment les agents actuellement 
habilités à constater les infractions en matière de police de la cir- 
culation routière conservent leur compétence jusqu'à la publication 
du + yat d'administration publique mentionné à l’article pré- 
cédent. 

Art. 28, — Est expressément constatée la nullité de Ja loi pro- 
visoirement applicable du 12 janvier 1943 réprimant les attentats 
contre la circulation routière. 
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Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte Article unique, — Est approuvée la convention du 20 octobre 1938 
aux effets découlant de l'application de ce texte, antérieurs à ja — modifiée par un avenant du 2 juillet 1943 passée entre l'Etat 
promu ation de la présente Hoi. et le département de ia Moselle et portant cession, par Etat au 
Les infractions à ladite loi, déjà commises, seront réprimées, département, de l'ancien bâtiment du tribunal de Thionville, situé 
dans chaque cas, selon les dispositions de la législation la moins 44, rue de l'Hôpital, aux conditions fixées par ces actes dont une 
sévère. expédition restera annexée à la préser.te 
Art. 29, — Les lois du 30 mai 1851 et du 17 juillet 1908 sont 
rogées. EXE 
dr ie réglementaires pris en application de la loi du %0 mai _—.—. 
1851 demeureront en vigueur jusqu’à ce qu'ils aient été remplacés ACTE DE CESSION 
par ceux prévus à l'article 1° de la présente loi. Les infractions 
auxdits textes seront réprimées conformément aux dispositions de Par devant nous, Mare Chevallier, officier de la Légion d “À 


la présente loi. 





ANNEXE N° 3228 





(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI portant approbation d’une convention passée entre 
l'Etat et le département de la Moselle en vue de la cession à cet'e 
collectivité des anciens bâtiments du tribunal de Thionville, pré- 
senté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Léon Martinaud-Dépiat, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur. — (Renvoyé à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d’une convention passée le 
43 septembre 1900, la commune de Thionville a abandonné au fisc 
d'Alsace et de Lorraine, aux droits et obligations duquel l'Etat 
français se trouve actuellement subrogé, la propriété d’un immeuble 
sis à Thionville, rue de l'Hôpital, n° 44, à charge d’y installer et 
entretenir le tribunal cantonal. 

D'autre part, une loi du 15 août 1931 a créé à Thionville un tri- 
bunal civil de première instance. Conformément aux dispositions 
de la loi du 10 août 1871, rendue applicable dans les départements 
recouvrés par un décret du 10 janvier 1921, le logement de ce 
tribunal incombe au département de la Moselle. Mais à défaut de 
local disponible, le nouvel organisme judiciaire a été installé provi- 
soirement dans l'immeuble dormanial déjà accupé par le tribunal 
cantonal, 

Ultérieurement, le département de la Moselle a acquis un corps 
de bâtfment, sis à Thionville, cours du Château, n° 142, en vue d'y 
installer, non seulement le tribunal civil de première instance, mais 
LE e tribunal cantonal dont le logement esl à la charge de 
"Etat, 

Le transfert des deux tribunaux rendant disponib'e l'immeuble 
domanial, sis n° 44, rue de l'Hôpital, le département de la Moselle 
en a demandé la cession à son profit, en vue de le rétrocéder à la 
Société de secours aux blessés militaires pour l'organisation d'un 
office d'hygiène sociale. 

En contrepartie de cette cession, le département de la Moselle 
s'est engagé à assurer, d'un part, le logement incomtbant à l'Etat, 
du tribunal cantonal, d'autre part, le logement l'installation et le 
gardiennage dans le nouveau païais de oi des deux bureaux 
d'enregistrement de Thionville (actes civils et actes judiciaires, et 
à aménager une chambre forte pour le service de ces deux bureaux. 

Ces diverses prestations ont paru suffisantes pour compenser la 
TE en toute proprié'é, au département de l'immeuble dont il 
s'agit, 

Cette cession est, en vertu de la législation domaniale, subor- 
donnée à l’autorisalion législative. 

Aussi, un projet de loi avait-il été déposé à cette fin, sur le bureau 
de Ja Chambre des députés (annexe no 5607 au procès-verbal de la 
séance du 11 mai 1939) et renvoyé pour examen à la commission de 
l'administration générale, départementale et communale. Mais, en 
raison des événements, ce projet n'a pu être adopté. 

L'opération envisagée présentant toujours le même caractère 
d'opportunité et étant au surplus destinée à régulariser une situation 
de un il y a lieu de reprendre la procédure qui avait été suivie 
en 1939. 

Toutefois, les services de l'enregistrement de Thionville, qui se 
sont accrus d’un contrôle depuis 1939, ne sont plus instaliés dans les 
locaux qu’ils occupaient au palais de justice et qui sont devenus 
insuffisants. 

Ils ont été transférés dans un imineuble de concentration de 
services financiers situés à Thionville, #, avenue de Gaulle. 

Pour tenir compte de la situation ainsi créée, le service loca! des 
domaines a procédé, le 2 juiliet 1948, à la passation devant le préfet 
de la Moselle, d’un avenant à la convention du 20 octobre 1938. Les 
obligations assurées par le département à l'égard de l’administration 
des domaines s’y trouvent précisées. g 
Le projet de loi dont la teneur suit tend à obtenir l'autorisation 
Kgislative susvisée, à 


PROJET DE LAI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 





préfet du département de la Moselle, 

Ont comparu: M. Darrouy, secrétaire général du département de 
la Moselle, représentant ledit département, « part, M. Monnier, 
premier président de la cour d'anpel de Colmar, représentant le 
ministère de la justice; M. Moniot, directeur des domaines de la 


une 


Moselle, représentant l'administration des domaines, d'autre part 
lesquels ont exposé ce qui suit: 
Erpose. 
Aux termes d’un acte passé devant Me Feizer, notaire à Thion- 
ville, le 13 août 1875, la ville de Thionville a a-quis des époux Michel 


Saur, banquier, et Mathieu (Mafzuerite-Adrienne), un immeuble 
sis à Thionville, rue de l'Hôpital, n° 41, eu vue d'y installer le tri- 
bunal cantonal, conformément à la législation locale (loi du 6 juin 
1895, art. 695), qui mettait à la charge des communes le logement 
et l'entretien du bâtimeñt de cette juridiction, Mais, usant de ja 
faculté qui iui était accordée par la même légisiation, la ville de 
Thionville s'est libérée de celte double charze par une convention 
passée le 13 septembre 19% devant le conseiller impérial, président 
du district de Thionville, et aux termes de laquelle la p 
l'immeuble a été transférée au fise d'Asace-Lorraine, aux droits et 
chligations duquel ;'Etat français se trouve actuellement substitué, 
par application des articles 56 et 256 du traité de paix de Versailles 
du 2 juin 1919. 

Une loi du 15 août 1951 ayant créé à Thionville un tribunal civil 
de première instance, le logemen! de ce tribunal incombe au dépar 
tement de la Moselle, conformément aux dispositions de la loi du 
10 août 1871. Mais faute de local disponible, le 
judiciaire a été installé provisoirement dans l'immeuble occupé par 
e tribunal can‘'onal. 

Depuis lors, le département de la Moselle à a 
galion des sœurs de a Providence de Peltre un corps de bâtiment. 
sis à Thionville, cours du Château, n° 12. destiné à l'installation à 
la fois du tribunal de première instanré et du tribunal « 
celle ville. Il à, par diverses demandes, dont ja dernière en date du 
6 décembre 19%, sollicité la cession amiable, en toute jt it 
par l’Elat à son profit, de l'immeuble de la rue de l'Hôpital, dans le 
put de le rétro‘éder à la Société de secours aux blessés militaires 
pour l’organisation d'un office d'hygiène sociale 

Par une décision du 13 octobre 4927, le ministre des finances a 
donné son adhésion à cette cession, sous réserve de l'approbation 
législative, et moyennant la prise en charge par le déparlément de 
diverses prestations que le conseil général de la Moselle à acceptée 
dans sa séance du 10 mai 1%8. 

Cela exposé, les comparants ant convenu ce qui suit: 


ñ 
ipriété de 


nouvel! CI en | {ue 
is de Ja Congré 


antona de 


CONVENTION 


En conséquence de l'exposé ci-dessus, M Monnier, premier pré 
sident de la cour d'appel de Colmar, et M Moniot, directeur des 
domaines de la Moselle, agissant en leur dite qualité au nom de 
l'Etat francais, et sous réserve de l'approbation de la présente 
convention par une loi, cèdent au département de la Moselle, ce 
qui est accepté par M. le secrétaire général dudit département: 

La pleine propriété d'un immeuble, sis à Thionville, rue de 
l'Hôpital, n° 44, et composé comme suit 

a) Bâtiment principal comprenant rez-de-chaussée de 7 pièces, 
premier élage (6 pièces) et salle d'audience; deuxième étage 
{8 pièces) et troisième étage {3 pièces! : 

b) Bâtiments accessoires composés d'une maison de concierge à 
un étage, et une remis; 

c) Jardin avec cour a’entrée. 

L'ensemble limité : 

Au Nord: par l'immeuble affecté à la prison et portant le ne 46, 
rue de l'Hôpital; 

Au Sud: par les propriétés (ville de Thionville, rue de l'Hôpital, 
no 42), Mohy Arsène (no 40), Mohy (Jean-Léon) (place Général- 
Hugo, no 3): 

A l'Est: par une propriété de j’Elat {chefferie du 

A l'Ouest: par la rue de l'Hôpital 

Le tout inscrit à la mairie calastrale de la ville de Thionville au 
rom de l'administration régionale d'Alsace et de Lorraine, section 4, 
no 5853, pour une superficie de 15 ares 9 centliares. 

En contrepartie de cette ces$ion, le département de la Moselle 
s'engage : 

1o A installer à ses frais, dans l'immeuble sis à Thionville, cours 
du Château, 12, qu’il à acquis récemment de la congrégation des 
sæurs de la Providence de Peltre, le tribunai cantonal de Thionville 
et à supporter tous les frais de cette installation et la charze d’en- 
tretien des locaux affectés à cette juridiction. Cette insallation sera 
eflectuée après accord entre les services judiciaires intéressés, sous 
l'autorité de M. le premier président de la cour d'appel. Par l'effet 
de la présente stipulation, l'Etat sera dorénavant déchargé de toute 
obligation, en ce qui concerne le logement du tribunal ‘antonal de 
Thionville et l'entretien des locaux affectés à ce logement; 
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2e A instaler gratuitement, dans le même immeuble affe:té au 
nouveau palais de justice de Thionville, les deux bureaux de Fenre- 
gistrement de la résidence, savoir : 
Le bureau des artes judiciaires et des domaines au premier étage 
de l'aile Nord du paiais, dans une pièée prenant jour sur une cour 


rieure, par qualre baies vitrées, étavan! 9,20 mètres de longueur 
sur 6,92 mètres de larzeur, ‘elle qu'elle figure au plan étahii par 
M. Le Chevalier, architecte départements, dont un exemplaire 


demeurera anuexé cux présemtes Ladite pièce devra d'ailleurs, pour 
is besoins du service, être divisée en Ceux parties au moyen d'une 
cloison, de manière à constituer un second b:reau pour le receveur. 
— Le bureau des actes civils de Thionville, au 2e étage de la même 
aie (c'est-h-dire exactement au-dessus düu bureau des actes judi- 
, dans deux pièces prenant jour sur la même cour intérieure 
par cinq baes vitrées; 
A instailer gratuilement, pour le service de ces deux bureaux, 
dans le caveau du premier étäge attenant au local réservé au 
bureau des actes judiciaires, une chambre forle répondant aux 
« 


unditions suivantes: 


cruares 


* 


loutes les parois, y compris le plafond et le so’, seront en maçon- 
nerie et pourvues d'un revérement intérieur en béton armé imper- 

ib'e. L'épaisseur de béton sera de €,25 mètre; toutefois, elle 
pourra être moindre en ce qui consérne les parois appliquées contre 
des murs solides, des voûtes ou des terre-pleins, La composition du 
béton sera de 40 kiios de super-c:ment pour 400 litres de sable de 
ü à 3.800 de gravillon non calcaire ou de gravillon de porphyre. A 
l'intérieur de ce revêtement, seront disposés en quinconce deux 
voiles d'acier composés de barres du commerce de 10 à {2 milli- 
inèires d'épaisseur, et espacées de 10 centimètres, d'axe en axe. 
D'autres armalures pourront ètre agréées. Des dispositifs d'aération 
devront être prévus, afin d'éviter tout risque d'humidité. 

La porte forte sera construite en matériaux résistant, notamment, 
au chalumeau et la serrure, non munie de « combinaisons », COmM- 
hortera un double mécanisme de fermeture et de contrôle, Un aver- 
tisseur électrique correspondant à la pièce où se tient habituelle- 
ment la personne chargée d'assurer la garde de l'immeuble devra 
être installé; 

59 A faire assurer le gardiennage de ces bureaux par le concterge 
du pa'ais de justice; s 

5e Le département acquéreur jouira des servitudes actives et 
souffrira des servitudes passives, occultes, apparentes, déclarées ou 
non, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres à ses 
risques, périls et fortune, sans aucun recours contre l'Etat ven- 
deur, sans pouvoir, dans aucun cas, appeler l'Etat en garanie, et 
sans que la présente clause puisse altribuer soit à l'acquéreur, soit 
au tiers, d’autres et de plus simpies droits que ceux résultant des 
titres et de la loi; 

6o Le département acquéreur sera censé bien connaître ‘immeuble 
acquis; il le prendra dans l'état où il se trouvera au jour de la 
vente, sans pouvoir prétendre à aucune garantie ni à aucune dimi- 
nution de prix pour vices cachés, dégradations, réparations ou 
erreurs dans la désignation. 

La vente est faite sans garantie de mesure, consistante et valeur 
et il ne pourra étre exercé respecliverment aucun recours, indem- 
nité, réduction ou augmentation de prix, quelle qûe puisse être la 
différence en plus ou en moins dans les mesures, consistance et 
valeur. 

Cependant, lorsqu'il y aura eu erreur en même temps dans la 
désignation des tenants et aboutissants et dans la consistance 
annoncée, chacun des parties aura le droit de provoquer la rési- 
liation du contrat: mais si l’une de ces deux conditions se trouve 
remplie, il ne pourra être reçu aucune demande en résiliation ou 
indemnité. 

Lorsque la double erreur existera au préjudice de l'acquéreur, il 
ne sera adm:s à demander la résiliation que dans les deux mois de 
la vente, passé lequel délai ses récamations ne seront pius reçues, 
et la vente aura son etfet. 

Il y aura lieu également à résiliation si l’on a compris dans Ja 
vente un bien quelconque non susceptib'e d'être vendu. 

Les résiations et annulations de la vente ne donneront ouver- 
laure à aucun demande en indemnité, dommages et intérêts soit 
envers l'Etat, soit envers l’adjudicataire, excepté lorsqu'il y aura 
eu dégradations ou améliorations: 

7e L'acquéreur sera propriétaire par le fait seul de la vente, et à 
parüir de ce moment, l'immeuble vendu sera à ses risques et périls. 
Mais, jusqu'au jour où il aura rerupli toutes les conditions qui lui 
sont imposées par le présent contrat, cet immeub:e demeurera spé- 


lement affecté, par privilège, à la sûreté des droits du domaine 
de l'Etat, sans préjudice du droit de déchéance spécifié ci-après 

rt, 8) 

Dans les quarante-cinq jours de ja vente, l'administration requerra 

secription au bureau du livre foncier pour süreté de ’exécution 
ics charges de la vente 

M. le receveur de lenregistrement dans la cireonseription duquel 
se trouve le bureau du livre foncier aura pouvoir et procuration, 

jroit de se substiluer une tierce personne à l'effet de requérir 

i 1 pui 

a) De ja propriété de l'immeuble, au nom de l'acquéreur; 


b) Du viiège vendeur, au nom de l’administration du domaine; 

chéance visé à l’articie 8 ci-après. 

| u de rembourser le coût de cette inscription. 

Les intéressés renonceront, par le fait de leur signature du pré- 
(e 


ia notification presci par l'article 19 du décret du 





18 novembre 1921, relatif à la tenue du livre foncier dans les dépar. 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à la condils: 
toutelais que délivrance soit faïte au mandataire ci-dessus désign: 
d'un certilicat d'inscription; ; 

89 Déchéance, — A défaut d'ex'eution des charges et conditions 
de la vente dans un délai d’un an à compter de la notification a: 
déparlement de la lôi approbative de la cession, le domaine aura 
la facuité de fvire prononcer la déchéance, conformément à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 15 floréal, an X. 

La déchéance sera prononcée par le directeur des domaines, et }» 
décision de. déchéance ne pourra être mise à exécution qu'après 
l'approbation du ministre des finances; 

La reprise de possession n'aufa lieu qu'un mois après la natif. 
calion de la décision dè déchéance de l'acquéreur primitif, au 
déleteur, aux acquéreurs intermédiaires s'ils sont connus, et aux 
créanciers inscrits avant hypothèque sur l'immeuble; 

9o Le département de la Moselle supportera les frais de toute 
nature du présegt contrat, et notamment les droits de timbre et 
d'enregistrement auxquels à peut êire soumis d’après la législation 
en vigueur. Ces droits devront être acquittés dans un déiai de vingt 
Jours à dater de la notilication aux dénartements de la loi approba- 
Uve de l'acte de cession. Pour la perception de ces droits seule- 
ment, il est indiqué que la propriéié cédée a une valeur de 250.000 F 
Le département supportera également, à compter de la même date. 
tous les impôts et taxes généraux ou locaux qui pourront frapper là 
propriété ; 

19° La présente convention ne sera définitive qu'après avoir ét 
approuvée par une loi spéciale votée par le Parlement et publiée au 
Journal officiel. 

Dont acte. 

Fait et passé à la préfecture du département de la Moselle le 
vingt octobre mil neuf cent lren!'e-huit. 


Le directeur des domaines, 
Signé: Monor. 





Le premier président de la cour d'appet, 
Signé: Monnier, 
Le secrétüire général de la Moselle, 
Signé: H. DarRouYy. 
Le préfel de la Moselle, 
Signé: M. ChEvVaLLIER. 


AVENANT 


à la convention du 29 octobre 1938 portant cess’on par l'Etat au 
département de la Moselle de l'immeuble de l’ancien tribunal de 
Thionvilie. 


Par devant nous, préfet du département de la Moselle, 

Ont comparu: M. Girard, directeur de3 domaines de la Moselle, 
représentant PEtat (ministère des finances) >» d’une part, M. Junx, 
secrélaire général de la préfecture, représentant le département de 
la Moselle; d'autre part, agissant en vertu d’une délibération de la 
<ommission départementale du ter juillet 1946, 

Entre lesquels il a été convenu ce qui suit: 

Les stipulations figurant en 20, 30 et 4° dans la convent'on du 
20 octobre 1938 et relatives aux obligations contraetées par le dépar- 
tement de la Moselle à l’égard de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, en contrepartie de la cession qui 
lui a été consentie, sont annulées et remplacées par les dispositions 
su'vantes: 

Le département de la Moselle s'engage: 

A mettre à tout moment et gratuitement à Ja disposition du 
ministre des finances, les quatre pièces que les services l'enregis- 
trement de Thionville occupaient dans l'immeuble du nouveau palais 
de justice em 1939, savoir: 

1° Deux pièces au prmier étage de l’aile Nord du palais prenant 
jour sur une cour intérieure par quatre baies vitrées et ayant, 
ensemble, 9,20 m de longueur sur 6,9 m de largeur; 

Zo Deux pièces au deuxième étage de la même aile, situées exac- 
tement au-dessus des précédentes, telles, au surplus, * = ces quatre 
pièces figurent au plan annexé à la convention de 1938: 

A maintenir l’aménagement de la chambre forte déjà installée 
dans le caveau attenant aux locaux du premier étage et en réserver 
l'usage aux services de ce min'stère; 

A faire assurer le gardiennage desdites pièces par le concierge 
du palais de justice. 

Les frais du présent avenant restant à la charge de l’Etat. 

Dont acte. ; 

Fait et passé X la préfecture de la Moselle, à Metz, le 2 juillet 1948. 

: Le directeur des domaines, 
Signé: P.-L GUIRLINGER. 
Le secrélaire général de la préfecture, 


Signé: E. Juno. 
Pour le prétet adjoint de la Moselle, 
Signé: G. CATHAL, 
Pour ampliaton: 
Le che] de division délégué, 
Signé: Marre. 
Enregistré à Metz, à. €., le 2 août 1948 (vol. 4421, fol. 30, ne #10 
gratis). 
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ANNEXE N° 3229 


{Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 
PROJET DE LOI ayant pour objet de simplifier la procédure d'appro- 
des accords passés en vue de modifier :e: conditions d’ex- 
ploitation des chemins de fer secondaires d'inlérèl 2énéral, présenté 
au nom dg M. Antoine Pinay, président du conseil des iminstres, 
ministre des finances et des ailaires économiques, par M. Andé 

Morice, ministre des travaux publics, des transportget du to 

rise. — {Renvoyé à la commission des moyens de comiunica- 

tion et du tourisrne.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eurs, l’acle dit ioi du 4 avril 1941 a s'mplifé la 
procédure d'approbation des accords modifiant les coudilions d'ex] 
tation des chemins de fer secondaires d'intérêt général en décidant 
que les accords seraient approuvés par un arrêlé des ministres de 
l'économie nationale, des finances, des travaux publics et des trans- 

rts, lorsqu'ils n'augmentent pas les charges financières de l'Etat, 
ils les augmentent, l'approbalon par voie lKéiisiative demeure en 
tous les cas nécessaire. 

Or, en la période présente où les résultats de l'exploitation des 
réseaux secondaires sont sujels à de fréquentes et importantes varia- 
tions, il est nécessaire de remanier assez souvent les formules de 

des grimes de gesiion des concessionnaires pour éviter, soit 
que ces primes atte gent un montant hors de proporlion avec l'im- 
porlance du réseau, soit que le concessionnaire n'ait plus un intérêt 
suffisant à une bonne gestion. En l'état actuel de la législation, les 
accords de ce genre doivent être approuvés par une loi, bien que les 
sommes mises en jeu dans l’exploilalion de ces réseaux soient rela- 
tivement peu importantes. Il a donc paru nécessaire de franchr 
une étape de plus et d'alléger la procédure en écartant l'approbation 
par voie Kgislative dans le cas où les accords ont pour shjet de 
remanier lese Tormules de calcul des primes de gestion des conces- 
sionnaires. 

A cet effet, le projel de loi prévoit ce qui suit: 

Les accords passés en vue de modifier es conditions d'exp'o lation 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général seront approuvés, 
comme par le passé, par arrêté des ministres des travaux publics 
et des transports, de l’économie nationale et des finances, s'ils 
n’augmentent pas les charges financières de l'Etat; ils seront approu- 
vés par décret contresigné par les ministres des travaux publics 
‘et des ‘transports, de l'économie nat'onale et des finances, lors- 
qu’ils auront pour objet d'apporter au calcul des primes de gestion 
des modifications susceptibles d'augmenter les charges financières 
de l'Etat. 

Ces dispositions donnent toutes les garanties 4ésirables: elles per- 
mettront d'approuver, dans un déïai raisonnable, les modifications 
intéressant le calcul de la prime de gest'on. 


PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

TE 0 0 nm #06 0 De © 6 © 0e © vba ® 6 0e © 6 6 0 0 € 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir 
la distussion. 

Art, 4er, — Les accords qui 'nterviendront postérieurement À la 
promulgation de la présente loi pour la modification des conditions 
d'exploitation des réseaux secondaires d'intérêt général seront approu- 
vés par un arrêté des ministres des travaux publics et des trans- 
ports, de l’économie nationale et des finances, s'ils n’augmentent 
pas les charges financières de l'Etat. ; 

Les accords revisant les calculs des pr'mes de gestion seront 
approuvés par décret contresigné par les ministres des travaux 
ublics et des transports, de l’éconamie nationale et des finances 
orsqu'ils auront pour objet d'apporter au calcul des primes de 
gestion des modifications susceptibles d'augmenter les charges finan- 
cières de l'Etat. è 

Art. 2. — La validilé des accords conclus antérieurement À la 
ave de la présente loi dans les conditions fixées par la mi 
_ 2 - ut 1919 pourra être prorogée par simple convention entre 

8 parties. 

Art. 3. — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit « lof 
dn 4 avril 4944 ». Toutefnis, cette nuWité ne porte pas atteinte aux 
æflets résultant de l'anplication dudit acte antérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente lai 








ANNEXE N° 3230 


(Session de 1952 — Séance du 8 avril 1952.) 


DE LOI portant ratification du décret n° 52-111 du 8 février 

1952 fixant ]1a composition, les dates d'anpel et les obligations 

d'activité de la première fraction du contingent à incorporer en 

présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 

des ministres, ministre des finances et des affaires économiques. 

ar M. René Pleven, ministre de la défense nationale, — (Renvoyé 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1178 du 80 novembre 1950 por-# 
tant à dixhuit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928, relative au recrute- 








— ASSEMBLEE NATIONALE 933 
ment de l’armée, a autorisé le G I t à fx r décret 
notamment là composition, la date d'ap Uies OI s d acu- 
vité des [ ingents à incor 

L'ariicie 7 de la loi no 50-143 préva ue les décrets d “ctte 
nature Serum s lis à Parien 

Le présent projet de 1 ur bi le & l 
du Parlement le décret me 52-151 du S février 1992 pris en a! “a 
de la loi susvisée 
. . ....... . . .. 
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ANNEXE 
Décret n° 52-141 du 8 février 1952 fixant la commosilion, les dates 
d'appel et les cobligalions d'activité de la preimièie tiaction &@a 
Coniinmgent à moorgorer en 1952. 


Le président du conseil des minis 


Sur je rapport du vice-président du coistil, Mihistre d | 
naliunale, 
- LL . LL - . . D . . . . . . 1 LL . . -. L2 - - LA - . L . 2 L2 -. . . . 
Décrè 
Art. {°7. — Sous riserve des dispositions de l'ar e 3 du présent 
décret, la première fraction du coutingent à incorporer en 1% 


Cumnpreriira. 
Les jeunes gens nés entre de 1e septembre 1931 et le 31 janwiet 


193, ces dates incluses, qui ont été reconnus aptes au service nrili- 
laire par les conseils de revision; 

Les omis des casses précéden'es reconnus aples au service mili- 
laire par les conseils de revision; 

Les sursitaires des casses prévéden jui auront renoncé a leur 
sursis, ou dont le sursis aura élé anni LU SCT à vé à expiraliuli 

Les jeunes gens des classes 1950 et 1951, nés entre le 15 octobre 1#x 
et le 15 avril 1931, qui, confiés par décision de justice jusqu à it 
majorité à des établissements d éducaüvn surveillée, n'ont pas été 
appe.és en 1%o0 Ou 11; 

Les hoinmes devenus Français par voie de nalurailisalion, 1m 
gralion ou déclaration, recensés ave \ classe 1952 et 
uples au service militaire par les consels de revision; 

Les mineurs de fond de Findusire charbonnière, appartenant 
au deuxième contingent de la classe 1951, qui n'ont par élé i 
porés avec ce contingent en apphcation du 4 Ut n° 51-1169 du 


5 octobre 1951: 
Les mineurs de fond nés antérieurement au 1 décembre 1920 qui, 


dispensés temporairement de leurs obligations d'activité en appiica 
tion des dispositions de la loi ne 4618 du 14 févriëer 193%6, ne 
réunissent plus les conditions fixées par l'a ‘le 30 du décret 
no 46-11%3 du 13 juin 19%6 pour continuer à bénéficier de la dispense 
de service qui leur a été précédemment accordée 

art. 2. Les hommes entrant dans la mpos le la ! 
paière fraction du contingent à incorporer en 1952 seront appelés sous 


les drapeaux : 

jo Armée de terre: en une seule fois, à partir 

20 Armée de mer: en trois fois, à partir des 1° mars 19952, 2 I: 
1952 et fer juillet 1952; 
3o Armée de l'air: en deux fois, à 
45 juillet 1952. 

La durée du service actif comptera à partir des dates ci-dessus 
pour cet&æ fraction du contingent 

Art. 3. — Sont dispensés de leurs obligalions de service actif: 








Les jeunes gens dont deux frères eont morts pour la France »; 
Les sursitaires, les omis et les rélormés temporaires nés avant 
le ter décembre 1930, qui se trouvaient, avant le 1° novembre 195, 


nnexé au décret 


dans l'une des situations énumérées au tableau ! à Nr 
} écret n° 951-417 du 


no 51-87 du 23 janvier 1951, modifié par le 
13 avril 1951. 

Art. 4. — Les sursitaires, les omis et les réformés temporaires 
nés avant le 2er décembre 1920, qui se trouvaient, avant le 1 novem- 
bre 1950, dans l’une des situations énumérées au tableau IT annexé 
au décret no 51-87 du 23 janvier 1951, modifié par le décret no 51-417 
du 13 avril 1%1, n'accompliront que douze mois, dix mois, six mot 
ou trois mois de service actif ou bénéficieront d'une réduction de 
service correspondant à leurs services antérieurs, dans les conditions 
fixées audit tableau. 

Art. 5, — Les sursilaires, les omis et les réformés temporaires 
autres que ceux visés aux articles 3 et 4 ci-dessus n'accompliront 
qu'une année de service actif s'ils sont nés avant le {7 novembre 
1929. 

Art. 6. — Les jeunes gens confiés par décision de justice à des 
établissements d'éducation eurveillée bénéficieront, sur la demande 
du garde des sceaux, ministre de la justice, d'un sursis d'incorpor 
tion, si leur maintien dans ces établissements jusqu'à leur majorité 
est esiimé nécessaire, 

Art. 7. — Les jeunes gens en résidence à l'étranger seront incer- 
porés dans la «mesure où ils ne se irouvent pas dispensés de la pré- 
sence eflective sous les drapeaux en appiicalion des articles 9% et 92 
de la loi du 31 mars 198, 

Art, 8. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d’une di:- 
pense ou d'une réduction de service actif, en application 
articles 3 et 4 du présent décret, devront en formuler la @emande 
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avant le 15 mars 1952 aux directions régionales du recrutement et de 
ia statistique (ou bureaux de recrutement) dont ils relèvent, en y 
joignant les pièces justificatives énumérées au tableau III annexé 
au présent décret n° 51-87 du 23 janvier 1951. 

Arpès a date ci-dessus, les demandes des intéressés ne pourront 
plus, sauf cas de force majeure, être prises en considération. 

Toutefois, les situations nouvelles éréées postérieurement au 
14 mers 1952 en faveur des jeunes gens dont deux frères sont « morts 
pour la France », continueront à entraiaer la dispense du service 
des intéressés ou éventuellement leur libération s'ils ont déjà été 
incorporés. 

Art. 9, — Les orphelins, les chefs et :es soutiens de famille dési- 
reux d'être affectés à une unité proche de leur domicile devront 
en formuler la demande avant le 15 mars 1952 aux autorilés dési- 
gnées à l’article 8 ci-dessus, en y joignant les pièces justificatives 
énumérées au tab'eau III annexé au décret n° 51-87 du 23 janvier 
1951. 

les situations nouvelles créées postérieurement au 14 mars 1952 
ne pourront entraîner "n rapprochement près du domicile que dans 
le cadre de l'arme ou du service d'affectation. 

Art, 10, — Les dispositions des articles 3, 4 et 5 du présent décret 
ne sont pas applicables aux insoumis, quelle que soit la décision 
judiciaire intervenue à leur égard. 

Art. 11. — Les jeunes gens qui auront bénéficié d’une dispense 
ou d’une réduction de service en application des articles 3, 4 et 5 
du présent décret seront versés dans la disponibilité à la date à 
laquelle ils auraient été incorporés s'ils n'avaient pas été dispensés 
de service ou à celle du renvoi dans leurs foyers, s'ils ont bénéficié 
d'une réduction de service, Ils y seront maintenus jusqu’à la date 
du passage de leur classe d'âge dans la première réserve, sauf 
application des articles 16, 21 et 23 de la loi du 31 mars 1928. 

Art. 12, — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n° 50-4478 du 30 novembre 1950. : 

Art. 1%. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8-février 1952. 

Signé: EnGar FAUR&. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
Signé: GEORGES BIDAULT. 


ANNEXE N°3231 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 52-314 du 18 mars 
1952 fixant la Composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité de la première fraction du contingent à incorporer en 
1952, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaire séconomiques, 
par M. René Pleven, ministre de la défense nationale. — (Ren- 
voyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-1478 du 30 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928, relative au recru- 
tement de l’armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret 
notamment la composition, la date d’appel et les obligations d’acti- 
vité des contingents à incorporer. 

L'article 7 de la loi n° 50-1478 prévoit que les décrets de cette 
nature seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret no 52-314 du 18 mars 1952 pris en applica- 
tion de la loi susvisée. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
CRC CC | 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
uationale par le ministre de la défense nationale qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Est ratifié en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950, le décret 
n° 52-314 du 18 mars 1952 fixant la composition, la date d’appel et 
les obligations d'activilé de la première fraction du contingent à 
incorporer en 1952. 

ANNEXE 


Décret n° 52-314 du 18 mars 1952 modifiant le décret n° 52-141 du 
8 février 1952 fixant la composition, les dates d'appel et les obli- 
gations d'activité de la première fraction du contingent à incor- 
porer en 1952, 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 


RAA AR RASRÉS LES KL ENS 


jeuxième alinéa de l’article fer du décret no 52-141 
2 est abrogé et remplacé par le suivant: 

ue nés entre le 1er septembre 1931 et le 31 janvier 
1Jo:, Ces aalt ses, qui ont été reconnus aptes au service mili- 





taire par les conseils de revision, à l'exception de ceux exerçant à 
la date du 1er mars 1952 la profession de mineur de fond dar: 
l'industrie charbonnière. » 

Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification du Pare. 
ment conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi à: 
3 novembre 1950. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est chargé de l’exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Payis, le 18 mars 1952. 

Signé: ANTOINE PINay. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
Signé: RENÉ PLEVEN., 





ANNEXE N°3232 





(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au reclassement du front Nord-Est de la zone 
des fortifications de la place de Bône, présenté au nom de 
M Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. René Pleven, 
ministre de la défense nationale, et par M. Pierre de Chevigné, 
secrétaire d'Etat à la guerre. — (Renvoyé à la commission de ja 
défense nationale.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’autorité militaire a estimé qu'il était pos. 
sible de déclasser le front Nord-Est de la zone de fortifications de 
Bône sur Jequel un certain nombre d'empiètements ont été consta- 
tés et dont l'intérêt militaire réduit ne justifie plus le maintien 
dans le domaine public militaire. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE IAOI 
Le président du conseil des ministres, 


CR OO | 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale, qui est chargé 
c'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — La parcelle qui est teintée en jaune sur le 
plan joint à la présente loi, qui constitue le front Nord-Est et 
2 rs dans le domaine public militaire de la place de Bône, esl 

classée. 





ANNEXE N° 3233 





; (Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI à ridémgg les comptes définitifs du budget local 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les exercices 1939, 
1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 1945, 1946 et 1947 du budget spécial des 
grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt (exer- 
cice 1940), présentée au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d’outre-mer. 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 40 de la loi du 
30 janvier 1907 reproduit par l’article 319 du décret du 30 décemn- 
bre 1912 sur le régime financier des colonies, les comptes définitifs 
des territoires d'outre-mer dont les emprunts sont garantis par 
l'Etat doivent être soumis à l’approbation des Chambres. 

Tel est Je cas de la Nouvelle-Calédonie, dont les comptes ont 
cependant subi un sérieux retard dans leur présentation du fait des 
circonstances de guerre. Le | ce projet de loi s’applique aux 
comptes de la période 1939 à 1947, qui se présentent comme suit, 


ExERCICE 1999 
Compte définitif du budget local. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 60.874.748,12 F et 
en dépenses à celle de 52.912.892,65 F, fait ressortir un excédent de 
recettes de 7.961.855,47 F, dont 7.519.41409 F ont été versés à la 
caisse de réserve et le reste, soit 44244138 F, a été versé au 
Trésor pour rembourser une avance faite au territoire. 


EXERCICE 1940. 


A. — Compte délinitif du budget local. 


Ce compte est arrêté, en recettes et en dépenses, à la somme ‘° 
57.524.116,56 F. Mais, en réalité, les dépenses ont excédé les recel!es 
de 2.429.559,30 F. Ce déficit a été couvert par un prélèvement d'é£ti 
montant sur la Caisse de réserve. 
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B. — Compte définitif du budget spécial des grands travaux 
et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt. 


Ce compte a élé arrèté en receltes et en dépenses à la somme 
de 1.934.786,15 F. 


EXERCICE 1941 
Compte déjinitif du budget local. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 3989%5.561,77 F et 
en dépenses à celle de 54.699.180,01 F, fait ressortir un excédent 
du recettes de 5.137.384,76 F, qui a été versé à la caisse de 
réserve. 


ExercICE 1942 
Compte déjinitif du budget local. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 77.510.49%,9%3 F et 
en dépenses à celle de 62.917.181,08 K, fait ressortir un excédent 
de recettes de 14593.311,% F, qui a été versé à la caisse de 
réserve. 

EXERCICE 1943 
Compte déjinitif du budget local. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 107.008,789,13 F et 
en dépenses à celle de 89.557.189,87 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 17451.599,26 F, qui a été versé à la caisse de 


Exercice 1944 
Compte délinitif du budget local. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 122.507.548,06 F et 
en dépenses à celle de 106.974166,88 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 16.533.381,18 F, qui a été versé à la caisse de 
réserve. 


ExErCICE 1945 
Compte délinitif du budget local. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 184.503.090,42 F et 
en dépenses à celle de 162.312.069,55 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 22161020,87 F, qui a été versé à la caisse de 
réserve. 


Exercice 1946 
Compte définitif du budget local. 


Ce compte, arrêté en recelles à ia somme de 237.651.325,81 F et 
en dépenses à celle de 207.053.555,95 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 30 597.769,86 F qui a été versé à la caisse de réserve. 


Exercice 1947 
Compte définitif du budget local. 


Ce compte, arrêtét en receltes à la somme de 254.094.751,49 F et 
en dépenses à celle de 241.733.241,40 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 12.356.513,09 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

Ces comptes, correctement établis et dûment examinés par le 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie, ne donnent lieu à aucune 
»bservalion particulière. 


PROJET DE LOI 


Es Gestes Fosse nn en s res espeae 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget local 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ci-après énumérés ; 


ExERGICE 1929 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 60874.748,12F et 
en dépenses à celle de 52.912.892,65 F, présente un excédent de 
recettes de 7.961.85,47 F dont 7:149.41409 F ont été versés à la 
caisse de réserve et le reste, soit 442.441,38 F, a été versé au Trésor 
pour rembourser une avance faite au territoire, 


Exercice 1940 
Compte délinitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 
Ce Nr arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 
57.524 .14 #F. Mais, en réalité, les dépenses ont excédé les 


recettes de 2.129.559,20 #. Ce déficit a été couvert par un prélié- 
vement sur la caisse de réserve. 





EXERCICE 1941 


Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédome. 
Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 59835.361,77 F et 
en dépenses à * de 51699 180,01 1 t t de 
réceltes de 5.13:.384,16 F qui à « L À ia Caiss é réserve 


Compte délinitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en receltes à la somme de 77.510.193 F et en 
dépenses à celle de 62917.184,08 F, présente un excédent de re 


de 1:.:93.511,25 F qui à élé versé à la caisse de réserve 


Exercice 1913 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 197.008.789,43 F et 
en dépenses à celle de S9.557.18987 F, présente un excédent de 
recettes de 17.451.599,26 F qui a été versé à la caisse de réserve. 


EXERCICE 19414 
Compte définitif du budget local de la Nourelle Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 123.507.518,06 F et 
en dépenses à celle de 106974160588 F, présente un excédent de 
recettes de 16.533.3S1,18 F qui a été versé à la caisse de réserve. 


ExencicE 1915 
Compte définitif du budget locel de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 184.503.090.42 F et 
en dépenses à celle de 162342416955 F, présente un excédent de 
recettes de 22.161.020,87 F qui a été versé à la caisse de réserve. 


Exercice 1936 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie, 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 2765135 F et 
en dépenses à celle de 207.057.55,95 F, présente un excédent de 
recettes de 30.597.769,86 F qui a été versé à la caisse de réserve. 


ExEerQCE 1947 
Compte déljinitif du budget local de la Nouvelle-Clédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 2510917519 F et 
en dépenses à celle de 241.738.2M,40 F, prisente un excédent de 
recettes de 12.356.513,09 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

Art. 2. — Est approuvé le compte définitif des recettes ot des 
dépenses du budget spéc'al des grands travaux et dépenses sani- 
taires sur fonds d’emprumt — exercice 4919 — arrâlé en recelteg 
et en dépenses à la somme de 1.994.786,13 F < 


ANNEXE N°3234 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 195%.) 

PROJFT DE LOI tendant à l'institution d'une caisse de retraite et 
de prévoyance pour les membres des mahakmas et les aouns de 
justices de paix d'Algérie, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Iéon Martinaud-Iéplat, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Charles Brune, ministre de 
l'intérieur, et par M. Pierre Garet, ministre du travail et de la 
sécurité sociale. — [{Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime actuel des retraites dent jouissent 
les membres des mabakmas et les aouns d'Algérie est insuffisant. 

La pension des anciens cadis est, en effet, liquidée sur la base 
de leur seuil traitement dont le montant ne représente qu'une faibte 
part de l’ensemble de leurs ressources; celles-ci sont, en effet, en 
majeure partie constituées par la participation aux produits gobaux 
de la mahakma. 

D'autre part, en l'état de l'organisation de la jnstice musulmane, 
les magistrats musumans ne Commmencent à percevoir de traile- 
ment et à verser de cotisations pour Ja retraite que lorsqu'is 
accèdent aux fonctions de cadi, c’est-à-dire après plusieurs années 
de service. 

Quant aux bachadels et adels qui, en exercice, ne sont pas rétri- 
bués par le prélèvement d'une part sur le produit de la suahakma, 
ils ne perçoivent, après leur admission à la retraite, que les arré- 
rages de la rente modeste résultant de Jeur affiliation à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. 

Aussi a-t-1 paru nécessaire de procéder à une nouvel armér 
des conditions de retraite du personnel des mahakmas. 


\gement 
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La présente loi institue, au profit de membres de mahakmas et 
des aouns, une caisse aulonorne de retraite et de prévoyance, s’ins- 
pirant des principes déjà appliqués _à la caisse de prévoyance des 
clercs et employés de notaires de la métropole. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
n : «a . | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — 1j est institué une caisse de retraite et de prévoyance 
pour les membres des mahakmas d'Algérie (cadis-juges exerçant 
des fonctions notariales, cadis-notaires, suppléants de cadis-notaires, 
bachadels, adels) les aouns de mahakma et les aouns de justice 
de paix, en fonction à la date de promulgation de la présente loi, 
ou qui seront nomimés postérieurement, 

L'affiliation à cette caisse est obligatoire, 

La caisse a pour objet de verser: 

a) Des allocations complémentaires aux cadis bénéficiaires d’une 
pension eivile ; 

b) Des pensions d'ancienneté ou d'invalidité aux autres membres 
des mahakmas et aux aouns de mahakma et de justice de paix. 

L'allocation visée en a) et en b} obtenue par le mari ou qu’il 
aurait obtenue le jour de son décès, est réversible pour moitié, en 
cas de décès du bénéficiaire, sur la tête des conjoints et des enfants 
snineurs de 21 ans. 

Cette see g s'effectue par paris égales entre chaque lit repré- 
genté au décès, 

Ne peuvent toutefois prétendre à la pension ou allocation de veuve 
que Jes conjoints dofit le mariage est antérieur de deux ans au 
moins à la cessation des fonctions de l'affilié. 

La jouissance de la pension ou allocation de veuve est, en outre, 
différée jusqu'au jour où les intéressés atteignent l’âge de 50 ans. 

Art. 2, — La caisse ainsi créée jouit de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. 

En aucun cas les opérations de la caisse ne pourront donner lieu 
à la garantie financière de l'Etat ni de l'Algérie, 

Art, 3, — La caisse est gtrée par un conseil d'administration 
comprenant : 

Un magistrat où fonctionnaire, en activité ou à la retraite, dési- 
&ué par le garde des sceaux, ministre de la justice, président; 

Un conseiller à la cour d'appel d'Alger; 

Un magistrat du parquet général; 

Un cadi en activité; 

Un cadi à la retraite; 

Un bachadel en activité ou à la retraite; 

Un aädel en activité ou à ja retraite; 

Un aoun de mahakma ou de justice de paix, en activité ou en 
retraite, 
membres désignés par le premier président de la cour d'appel d'Alger 
et le procureur général près la méme cour; 

Un régisseur comptable désigné par le garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Art. 4. — La caisse de retraite et de prévoyance reçoit: 

4° Une cotisalion obligatoire de 5 p. 100 sur les produits collectifs 
hets des mahakrmas; 

2e Une cotisation obligatoire de 2 p. 100 sur les sommes perçues 
par les aouns des mähakinas ou des justices de paix, pour remises 
ou signification d’avertissements. 

Ces cotisations sont respectivement calculées, lors de la rédaction 
de l'acte de partage des produits collectifs des mahakmas prévue à 
l'article 6 du décret du 5 août 196 et, en ce qui concerne les aouns, 
mensuellement sur les registres dont il est fait mention aux arti- 
cles 10 et 11 du décret précité; 

3° Des dons et legs. 

Les cotisations seront versées à la caisse de retraite et de pré- 
voyance, dans les délais et conditions que fixera le règlement d’ad- 
Ministration publique prévu à l’article suivant. 


Art, 5. — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi. Il établira notamment les 
modalités de constitution, d'organisation, de gestion et de contrôle 
financier de la caisse créée, les conditions d’attribution et de liqui- 
dation des allocations complémentaires des pensions et subsides ver- 
sés par elle et le montant des suppléments éventuels de retraite. 

Les allocations complémentaires servies aux cadis ne pourront, en 
s'ajoutant à la pension civile, porter le total à un montant supé- 
rieur à celui de la pension des juges de paix hors classe d'Algérie. 

be méme, les pensions allouées aux bachadels, adels et aouns 
ne pourront excéder les pensions servies respectivement aux juges 
{° paix de 4e classe, aux greffiers des tribunaux de première ins- 
ancre et aux commis greffliers rétribués des justices de paix. 


Art. 6. — Sont abragées toutes dispositions contraires à la présente 
loi, et notamment celles des décrets des 27 décembre 1919, 2 février 
4922 et 6 avril 19%, og pere a les membres sans trailement des 
mahakmas et les aouns à une retenue obligatoire sur leurs émolu- 
ments destinée à être verste à la caisse nationale de retraite pour 
à vieillesse 

Toutefois, les rentes constituées auprès de cet organisme et venues 
à jouissance seront réduites du montant des allocations et pen- 
sions servies par la nouvelle caisse. 





ANNEXE N° 32356 





(Session de 19%2. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à l'exécution des peines privatives de liberté, 
présenté au nom de M, Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime d’exécution des peines privatives 
de liberté prend sa source dans de nombreuses dispositions éparses 
dans le code pénal, le code d'instruction criminelle et dans de 
multiples lois et règlements. 

La mise en œuvre de ces dispositions (dont certaines n’ont jamais 
ù réellement être mises en pratique pour des raisons d'ordre 
inancier ou qui paraissent maintenant de conception périmée) 
s'avère particulièrement malaisée. 

Le projet de loi proposé réunit dans un seul chapitre du code 
d'instruction eriminelle l’ensemble de ces dispositions et réalise 
une œuvre de coditication qui aurait motivé à elle seuie l’interven- 
tion du législateur. 

Il comporte, en outre, un certain nombre d'innovations qui ont 
reçu la gr approbation des spécialistes éminents de la science 
pénale et pénitentiaire. 

Le nouvel: article 603 du code d'instruction criminelle simplifie 
la terminologie existante en matière d'établissements pénitentiaires 
et la met d'accord avec la pratique. Il précise quelle sera l’aflec- 
tation des établissements, eu égard aux diverses catégories pénales ; 
il prévoit notamment la détention des récidivistes dans des éta- 
blissements spéciaux. Il consacre enfin la création d'établissements 
pénitentiaires hospitaliers et de prisons<coles, 

Les articles 604 et 605 codifient un ensemble de dispositions con- 
cernant les pouvoirs des diverses autorités chargées de contrôler 
le fonctionnement des établissements pénitentiaires. - 

L'article 606 est relatif à la composition de la commission de 
surveillance. 

eg 607 consacre ke régime de l'isolement pour les courtes 

nes. 

L'article 608 prévoit l’astreinte au travail des condamnés. 

L'article 609 est sans nul doute le plus important du projet: il 
pose de principe de l'introduction de la réforme pénitentiaire entre- 

rise dans les maisons centrales et les prisons-éColes. D'autre part, 
Ï äonne force Kgale à l’insütulion du magistrat chargé de suivre 
l'exécution des peines et précise les attributions de ce magistrat. 

Les articles 610 à 612 concernent la libération conditionnelle. Des 
modifications importantes ont été apportées là encore au régime 
actuel. C’est ainsi que le rôle des services sociaux des établisse- 
ments pénitentiaires est précisé. : 

Mais la nouveauté essentielle est contenue dans larticle 611, qui 

ermettra aux mesures. de contrôle et d'assistance de s’exercer sur 
e libéré conditionnel pendant une période qui pourra excéder la 
durée de la peine restant à subir. : 

C'est donc la notion juridique même de la libération condition- 
nelle qui se trouve modifiée puisque, jusqu'ici, le libéré condi- 
tionnel était réputé fictivement « en cours de peine », €e qui com- 
portait de graves inconvénients: l’aide apportée au condamné pour 
assurer son reclassement disparaissait en effet brusquement au 
moment même où elle lui était souvent le plus nécessaire dans 
son intérêt et dans celui de la société. à 

L'article 613 ne fait que reprendre les anciennes dispositions de 
l’article actuel en l’harmonisant en la forme avec les articles qui 
précèdent. Ê 

Les articles 2 et 3 du projet modifient les articles 21, 40 et 29 ân 
code Le + compte tenu des nouveaux artictes du code d'instruction 
criminelle. 

Les articles 4 et 5 énumèrent les dispositions légales et réglemen- 
taires abrogées par le nouveau texte. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


| 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
ehargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Le chapitre II du titre septième du livre II du code 
d'instruction criminelle est modifié comme suit: 


Er 


Craprtex Il. — De l'exécution de la détention préventive 
et des peines privatives de liberté 


« Art. 60%. — Les inculpés, prévenus et accusés soumis à la déten- 
tion préventive, la subissent dans une maison d'arrêt. 

« Les condamnés aux travaux forcés subissent leur peine dans 
une maison de force; les condamnés à la réclusion ou à l’emprison- 
pement d’une durée supérieure à un an et ceux condamnés à deux 
ou plusieurs peines dont le total est supérieur à un an, purgent leur 
peine dans une maison centrale, les condamnés à Femprisonnement 
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d'une durée égale ou supérieure à un an sont détenus dans une 
maison de correction; les condamnés à l'emprisonnemènt de simple 
police sont incarcérés dans un quartier distinct de la maison d'arrèt. 

« Le condamné ayant fait l’objet d'une ou plusieurs condamna- 
tions antérieures à une peine privative de liberté peuvent être 
placés dans des élablissements spécialement affectés à cet usage. 

« Les condamnés malades peuvent être hospitalisés dans des éta- 
blissements pénitentiaires spéciaux. 

« Les condamnés Agés de dix-huit ans au jour de l'infraction et 
dont la peine doit expirer avant + dr aient alteint l’âge de vingt- 
cinq ans, peuvent être délenus dans des prisons-écoles. 

« Art. 604 — Tout établissement pénitentiaire est pourvu d'un 
registre d'écrou signé et paraphé à toutes les pages par le procureur 
de la République. 

« Tout exécuteur d'arrêt ou de jugement de condamnation, d'or- 
donnance de prise de corps, de mandat de dépôt ou d'arrêt ou de 
mandat d'amener, lorsque ce mandat doit être suivi d’incarcération 
previsoire, est tenu, avant de remettre au chef d'établissement ou à 
son rem açant, la personne qu’il conduit, de faire inscrire sur le 
registre l'acte dont il est porteur; l'acte de remise est écrit devant 
lui; le tout est signé tant par lui que par le chef de l'établissement 
qui lui en remet une copie signée de lui pour sa décharge. 

« En cas d'exécution volontaire de la peine, le chef de l'élablisse- 
ment insère sur le registre de la prison l'extrait du jugement ou 
de l'arrêt de condamnation qui lui a été transmis par le procureur 
de la République ou par le procureur général. 

« En toute hypothèse, avis de l’écrou est donné selon le cas par 
le chef de l'établissement au procureur de la République ou au pro- 
cureur général qui avise le préfet. 

« Le registre d'écrou mentionne également, en marge de l'acte de 
remise, la.date de sortie du détenu ainsi que la décision ou le texte 
de loi prescrivant la libération. 

« Art. 605. — Le procureur de la République est tenu de visiter, 
au moins une fois par trimestre les établissements pénitentiaires 
de son arrondissement, ainsi que les détenus. 

« Dans les maisons d’arrêt, les prévenus sont visités une fois par 
mois par le juge d'instruction et les accusés à chaque session de la 
cour d'assise par le président de cette cour. 

« Le préfet visite les établissements pénitentiaires de son départe- 
ment. La police de ces établissements lui appartient, Le maire peul 
visiter la maisorf d'arrêt de sa commune. 

« Le garde des sceaux déterminera, en outre, les personnes ayant 
qualité pour visiter les détenus. 

« Le juge d'instruction et le président des assises pourront don- 
ner respectivement tous les ordres qui devront être exécutés dans 
les maisons d'arrêt et qu’ils croiront nécessaires soit pour l'instruc- 
tion soit pour le jugement. Lorsque le juge d'instruction eroira 
devoir prescrire à l'égard d’un inculpé une interdiction de commu- 
niquer, il ne pourra le faire que par une ordonnance qui sera trans- 
crite sur le registre de la prison. Cette interdiction ne pourra s'éten- 
dre au delà de dix jours; elle pourra toutefois être renouvelée. Il en 
sera rendu compte au procureur général. 


« Art. 606. — + de tout établissement pénitentiaire fonctionne 
une comanission de surveillance dont le président du tribunal de 
première instance fait partie et dont la composition et les attribu- 
tions sont déterminées par décret. 

« Art. 607. — Les inculpés, prévenus et accusés en état de déten- 
tion préventive sont placés sous le régime de l'isolement de jour et 
de nuit. 

.« Ïl en est de même des condamnés à l’'emprisonnement correc- 
tionnel lorsque la peine prononcée contre eux n'est pas supérieure à 
un an. 

« Art. G0S. — Les condamnés à des peines privatives de liberté 
pour, des faits qualifiés crimes ou délits de droit commun sont 
astreints au travail. 


« Ari. 609. — Dans les maisons de force, les maisons centrales et 
prisons-<écoles, le traitement du condamné est progressivement 
tidapté à son degré d'amendement ét à ses possibilités de reclasse- 
ment social. 

« Un magistrat est désigné par le premier président de la cour 
d'appel pour suivre l'exécution des peines. Il prononce l'admission 
aux étapes successives du traitement; il donne au garde des sceaux 
son avis sur le transfert du condamné dans un autre établissement ; 
il a l'initiative des propositions de libération conditionnelle et 
instruit les dossiers de ces propositions conformément aux disposi- 
tions de l’article 610. 

« Au fur et à mesure que les installations matérielles de l'éta- 
blissement le permettront, un décret rendra applicables à cet éta- 
ag ou à un quartier de celui-ci les dispositions du présent 
article. 


a Art. 640. — Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs 
peines de travaux forcés à temps, détention, réclusion ou emprison- 
nement correctionnel, s'ils ont donné les uves constantes de 
bonne conduite et présentent des signes sérieux de réadaptation 
sociale peuvent bénéficier d’une libération conditionnelle. Celle-ci 
est réservée aux condamnés ayant accompli trois mois d’emprison- 
nement si la peine est inférieure à six mois et la moitié de la peine 
dans le cas contraire. 

« Toutefois, si le condamné est en état de récidive légale aux 
termes des articles %6 ot suivants du code pénal, le temps d'épreuve 
est porté à six mois si la peine est inférieure à neuf mois et aux 
deux tiers de la peine dans le cas contraire. 

« Le droit d'accorder la libération conditionnelle appartient au 
£arde des sceaux, ministre de la justice. L'arrêté est pris sur propo- 
silion du comité de libération conditionnelle 

« Le dossier de proposition de libération conditionnelle comporte 
les avis de la commission de surveillance, du service d'assistance 








sociale, du chef de l'établissement dans lequel l'intéressé est détenu 
ainsi que du ministère public près la juridi- tion qui a prononcé la 


condamnation et du préfet du département où le condamné entend 
fixer sa résidence, 





« Art. 611. — Le bénéfice de la libération vodit m4 eut être 
assorti de mesures de contrôle et d'assistance destinées à facililer le 
reclassement social du htére 

« Ces mesures sont mises en Œœuv E s ser es d'entr'aide 
sociale ou par des sockétés de patronase 

«Un décret déterminera les mesures visées à l'art urécédent 
ainsi que les conditions dans lesqueîles * services et L 
habilités. Il fixera les modalités de financement de ces mes < 

«a L'arrêté de libération conditionnelle fixe les mod ‘ lex 1- 
tion et la durée des mesures de contrôle et d'assistant 

« Cette durée ne peut être inférieure à la durée d« \ partie d |A 
peine non subie, Elle peut la dépasser pour une péri DRANETTIPEE 
de trois ans. 

« Art. 612 - En cas de ‘uvelle | ou 
d'infraction aux conditions énoncées dans la décision de mise eu 
liberté, le garde des sceaux, rninistre de la justice peut, après avis 
du comité de libération condi&onnelle, prononct À ilion de 
celte décision. En cas d'urgence, l'arresta \ pe Â pro e- 
ment ordonnée par le procureur de la République du lieu où <e 
trouve le libéré à la charge de saisir immed I { lil re de 
la justice 

« L'intéressé doit subir toute la durée de la peir l hie au 
moment de la libération: si l'arrestation provisoire est Ina CEUIT e 
temps de sa durée compte pour l'exécution de la peine. 

« Si la révocation n'est pas intervenue avant l'expiration du délai 
prévu à l’article 611, la libération e:t détinitive 

« Dans ces cas, la peine est réputée leriminée depuis le ‘ur de la 
libération conditionnelle, 

« Art. 613. — Nul chef d'établissement ni son remplacant ne 
pourra à peine d'être poursuivi et puni cornm ble de détention 
arbitraire, recevoir ni | e pm e qu'en vertu d'un 
arrêt où jugement de € d'une ordonnance de e de 
corps, d'un mandat de dépôt ou d'arrêt où d'un mandat d'amener 
lorsque ce mandat doit être suivi d'incarcération provisoire e! sans 
que l'inscription sur le registre d'écro révu à (EAN « 
faite. 

Art.6li. — (Sans changer 

Art. 2, — Les articles 241 et 40 du kie etia sisfi il rs ITS 
placés par les dispositions suivantes 

« Art. 21. — La durée de la peine de réclusion sera au moins de 
<inq années et de dix ans au plus 

« Art. 40, — La durée de la peine d'emprisonnement sera au mot 
de onze jours et de cinq années au plus. sauf les cas de récidive ou 


autres où la loi aura déterminé d’autres limites. 
« La peine à un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre he 
« Celle d'un mois est de trente jours. » 


Art. 3. — L'article 29 du code pénal est complété par l'alinéa 
vant: 
.* L'interdiction légale ne prod iFa Pas effet pr dant la durée le 
la libération conditionnelle, 

Art. 4. — Dans toute loi ou dans tout règlement en vigueur, es 
termes « maisons d'arrêt et de justice » ou maisons de iustire » 
sont remplacés par les termes maisons d'arrêt 


Art. 5. — Sont abrogés: 

Les articles 15, 16, 70 et 71 du code pénal, l'ordonnance du 2 avril 
4817, l'ordonnance du 9 avril 1819, l'ordonnance du 3 novembre 1517, 
l’article 5 du décret du 12 avril {861, l’article 4 de la loi du 5 juin 
1875, le titre Ier de la loi du 14 août 1885, le décret du 16 juin 1<0S 
le décret du 12 juillet 1907. à 

La présente lai laisse en vigueur les dispositions de la loi du 
6 juillet 192 sur la relégation 


, 





ANNEXE N'3236 


(session de 1952, SCanceé du 5 avril 1952.) 

PROJET DE LOT modifiant l’article 247 du code pénal, présenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres 
ministre des finances et des aflaires économiques, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des Sceaux, ministre de la justice, et par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de ia France d'outre-mer, (Renvoyé 
à la commission de la justice et de législation.) L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant l'intervention de la loi du 1% mar 
1949 relative aux évasions des détenus, les articles 238 et suivants 
du code pénal ne prévoyaient que des peines d'emprisonnement. 

Le premier alinéa de l'article 247 du méme code, qui n'a pas été 
modifié par la nouvelle loi, était en harmonie avec les anciens 
articles 238 et suivants précités en indiquant que « les peines 
d'emprisonnement ci-dessus. cesseront lorsque les évadés scront 
repris ». 

nouveaux articles 238 et suivants édictent maintenant! tra 
des peines d'emprisonnement, des peines d'amende. 

La question s'est donc posée de savoir si l'excuse du premier 
alinéa de l'article 247 qui vise seulement des peines d'emoris 
nement, s'apoliquait également aux peines d'a 

L'équité commande à l'évidence une <olnti 


n- 
mend 


1 














938 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





— 


Il apparaît opportun, cependant, de mettre la lettre de la loi en 
harmonie avec son esprit afin d'épargner toute hésitation aux 
tribunaux et tout rie d'avoir sur ce point wne jurisprudence 
divisée 

Te] est l’objet du présent projet de loi qui modifie le premier 
alinéa de l'article 247 en faisant disparaître de son texte les mots: 
« emprisonnement », 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

PER TMMMNAT TRACER ES À he 4 EN À A à. 
Décrète : ci 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir da discussion, 

Art, er, — Le premier alinéa de l’article 247 du code pénal est 
modifié comme il suit: ; 

« Les peines ci-dessus établies contre les conducteurs ou les gar- 
diens »… 

(Le reste sans changement) . site : 

Art. 2, — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N° 3237 





(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROJET DE LOI relatif aux conditions d'exercice de la profession 
de courtier de banque, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires éronomiques, par M. Antoine Pinay, ministre des finances 
et des aflaires écenomiques el par M. Léon Martinaud-Déplat, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut des courtiers de banque est actuel- 
lement défini par l'article 13 de l'acte dit loi du 44 juin 1941 qui 
disposait, d'une façon généraie, que les auxiliaires des professions 
bancaires et boursières ne pourraient exercer leur activité qu'après 
avoir obtenu l'agrément du comilé d'organisation de la profession, 
celui-ci pouvant déléguer ses pouvoirs en la matière à l'association 
rofessionnelle intéressée 

La réglementation résultant du texte précité a été abandonnée 
en ce qui concerne les auxiliaires des professions boursières: 
l'ordonnance du 18 octobre 1943 n'exige plus, des remisiers qu’une 
sinp'e déclaration d'activité. La question de l'opportunité d’une 
revision du statut des courliers de banque ne s'était par contre, pas 
posée jusqu’à une époque récente du fait de l’activité très réduite 
de Ja profession. , 

Les circonstances étant devenues plus favorables à l’activité des 
courtiers de banque, le moment parait venu de procéder à cette 
revision et il paraît indiqué à cet égard, étant donné la similitude 
des deux artivités, d'appliquer aux courtiers de banque la réglemen- 
tation édictée par les remisiers après leur jibération, 

Les intérescés seraient désormais astreints à une simple décla- 
ration d'activité, l'exercice de la profession étant toutefois interdit, 
entre autres aux sociétés par actions et aux sociétés à responsabilité 
limitée, aux individus ayant subi certaines condamnations et sauf 
dérogations individuelles accordées par le ministre des finances aux 
personnes de nationaiïité étrangère, 

Te! est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

. . . . . . . . . . . . . . - . . er L e L 
Décrèle : 

Le projet de lo’ dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discus- 
ston. 

art, fer, — Sont courtiers de banque les entreprises et personnes 
qui font profession d'apporter des affaires aux banques, entreprises 
et établissements financiers, ou d'opérer pour le compte de ceux-ci 
sans leur être liés par un contrat de travail. 

art, 2. — Les courtiers de banque doivent faire une déclaration 
de leur activité au conseil national du crédit. 

Cette déclaration devra être déposée dans un délai de trois mois 
à compter de la date de promulgation de la présente loi pour les 
entreprises on personnes exerçant à cette date la profession ci-dessus 
definie ou préalablement au commencement de leurs opérations par 
les entreprises ou personnes n’'exerçant pas encore la profession. 

L'absence de déclaration est passible d’une amende de 12.000 à 
20.000 F, 

Art, 3 — Nul ne peut être courtier de banque: 

1: S'il tombe sous le coup des articles {er et 2 de la loi du 19 juin 
1920 portant interdiction de l'exercice de la profession de banquier 
aux individus frappés de certaines condamnations et aux fallis non 
rshabilités ; 

de S'il a 616 condamné en vertu des articles 2 et 3 du décret du 
& août 1025 portant application anx gérants et administrateurs de 
soc it le la législation de la faillite et de la banqueroute; 





3e S'il a été condamné en vertu des &ispositions de l’article 4 du 
décret du 9 septembre 1939 prohibant ou régiementant en temps de 
guerre l'exploitation des capitaux, des opérations de change et le 
commerce de l'or; À 

à S'il n'est pas de nationalité française ou s’il est soumis aux 
incapacités résultant de l'article 81, 3° du code de la nationalité tou- 
tefois, des dérogations individuelles pourront être accordées par le 
ministre des finances. " 

En outre, l'exercice de la profession visée par la présente loi 
gt aux sociétés par actions et aux sociétés à responsabilité 
imitée. 4 

Toute personne qui enfreint les interdictions portées au présent 
article est passible d'une amende de 50.000 F à 1 million de francs. 

Art. 4 — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 3238 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les dispositions relatives à .la fixation des cotisations 
dues par les travailleurs indépendants, au titre des allocations fami. 
liales, présentée par M, Guérard, député. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les taux des cotisations dues par les tra- 
Vailleurs indépendants au titre des allocations familiales sont fixés 
par l'arrêté du 29 septembre 1919. 

Ces taux sont déterminés par tranches de revenus, mais des 
minima forfaitaires sont fixés. C’est ainsi que dans le département 
de la Seine, les cotisations minima sont de 4.800 F pour les artisans 
6.000 F pour les travailleurs des professions commerciales et 7.800 F 
pour les travailleurs des professions libérales. 

Toutefois, les travailleurs indépendants, dont les ressources glo- 
bales à la date d'échéance sont inférieures au salaire servant de 
base à la même époque au calcul des prestations familiales des tra- 
vailleurs indépendants, bénéficient d'une réduction de moitié de leur 
colisation (art. 3). , 

Par ailleurs, la loi du 22 août 1916 (art. 24) dispense de toute coti- 
sation dans certains cas, et notamment en ce qui concerne les 
conjoints dont l’âge moyen est de soixante-cinq ans et dont les 
ressources globales ne dépassent pas celles indiquées au paragra- 
phe ci-dessus; il en est de même pour la veuve ou la femme céliba- 
taire de soixante ans. 

Or, les dispositions rappelées ci-dessus ne sont pas satisfaisantes 
pour les raisons suivante: 

1° Lorsque les intéressés sont des vieillards, leur activité ne leur 
procure généralement que de faibles ressources alors que la cotisa- 
tion minimum. qui leur est imposée est une charge à laquelle ils ne 
peuvent souvent pas satisfaire. Le nombre considérable des cotisa- 
tions impayées le prouve. 

Il conviendrait, en conséquence, d’exonérer de toute cotisation 
tous les travailleurs indépendants ayant atteint l’âge de soixante-cinq 
ans, cet âge étant celui fixé par la retraite vieillesse. Cette disposi- 
tion ne ferait que rétablir la situation qui existait avant 1946 (à 
ET en outre, la veuve de soixante ans était exonérée) ; 

e Le barème qui résulte de l’arrêté du 29 septembre 1949 aboutit 
actuellement à des résultats irrationnels. 

C'est ainsi que dans la Seine: 

Pour un revenu de 100.000 F (professions libérales), la cotisation 
est de 7.800 F, soit 7,8 p. 100. 

Pour un revenu de 300.000 F (professions libérales), la cotisation 
est de 9.600 F, soit 3,2 p. 100. 

Pour un revenu de 601.000 F (professions libérales), la cotisation 
est de 21.000 F, soit 4 p, 100. 

Pour un revenu de 1.080.000 F (professions libérales), la cotisa- 
tion est de 38.100 F, soit 3,50 p. 100. 

Pour un revenu de 1.500.000 F (professions libérales), la cotisation 
est de 42.000 F, soit 2,8 ?- 100. 

On aboutit de la sorte à taxer exagérément les très faibles revenus. 

Il conviendrait, non plus de fixer une cotisation minimum quel que 
soit le revenu, mais, au contraire, de fixer un revenu minimum 
(100.000 F par exemple) au-dessous duquel l’exonération serait totale, 
en raison du ren d'importance du revenu, correspondant à une acti- 
vité insignifiante. 

L'exonération totale existait d’ailleurs avant 1946 au-dessous d’un 
minimum de revenu. 

I y a lieu de remarquer que les dispositions proposées ne dimf- 
nueraient que dans une très petite proportion le montant global des 
cotisations. Par contre, elles amèneraient une grande simplification 
administrative, notamment en réduisant les interventions de la com- 
mission des recours gracieux, actuellement très fréquentes. Les frais 
de gestion seraient donc notablement diminués. 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A déposer un projet de loi modifiant l’article 24 de la loi du 
29 août 1946, de manière à exonérer de toute cotisation les travail 
leurs indépendants de qius de soixante-cinq ans; 

20 À modifier l’arrêté du 29 septembre 1949, afin de fixer un mini- 
mum de revenu au-dessous duquel les travailleurs indépendants 
seraient exonérés. 
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ANNEXE N°3239 


(Session de 1952, — Séance du 8 avri: 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la date des vacances scolaires 
pour l’ensemble du territoire métropolitain du 1* juillet au 15 sep- 
tembre, présentée par MM. Médecin, Louis Martel, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N°3240 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les propo- 
sitions de loi: 1° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
(no 1713) tendant à compléter l’article 13 de la loi n° 4-1251 du 
6 août 1948 et l'article 10 de la loi n° 48-1104 du 9 septembre 1948, 
relatifs à l'indemnisation des pertes de biens subies par 1es dépor- 
tés nés et leurs ayants cause; 2° de M. Bignon et plusieurs 
de ses collègues (n° 1771 rectifié) tendant à modifier les articles 1°" 
et 2 du décret du 31 août 1951 prévoyant l'indemnisation des pertes 
de biens subies par les déportés résistants ou politiques, par 
Mme Rose Guérin, député, 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi ne 1713 et 1771 ont 
trait aux articles 13 de la loi du 6 août 19:38 et 10 de la loi du 
9 septembre 1948 dont le texte est identique: 

« Les perles de biens de toute nature, résultant directement de 
l'arrestation et de la déportation, dont la preuve sera dûment éta- 
blie, seront intégralement indemnisées, Cette indemnisation ne 
pourra se cumuler avec les sommes perçues ou à percevoir, pour le 
même objet, au titre de la législation sur les dommages de guerre. 

« Les modalités en seront fixées par le règlement d'admimstration 
publique prévu par l’article 17 (ou 15) ci-après. » 

Or, les deux décrets portant règlement d'administration publique 
pour l'application des deux lois élahiissant les statuts des déportés 
et internés ne fixèrent pas ces modalités. 

Elles ne furent définies que par le décret n° 51-1077 du 31 août 1954. 

Ce décret règle, d’une part, l'indemnisation des déportés et inlernés 
faisant état d’un dommage inférieur ou égal à: 

60.000 francs lorsqu'il s’agit d’un déporté; 

15.000 francs lorsqu'il s’agit d'un interné. 

Il introduit, d'autre part, le principe d’une indemnité forfaitaire de: 

60.000 francs pour le déporté; 

45.000 francs pour l’interné, 
pouvant être acceptée par les intéressés qui estiment avoir subi un 
préjudice supérieur. 

Mais l’article 2 du décret stipule 

« La perception de cetle indemnité comporte la renonciation à toute 
demande ultérieure d'indemnisation complémentaire de l'article 13 
de la loi du 6 août 1948 et de l’article 10 de la li du 9 septembre 
1918, » 

Comme ce décret laisse par ailleurs à un futur règlement d’admi- 
nistration publique le soin de définir l'indemnisation des intéressés 
qui estiment avoir subi un préjudice supérieur à 60.000 francs pour 
les déportés et à 15.000 francs pour les internés, ces derniers sont 
mis devant le choix suivant: 

Ou bien accepter l'indemnité forfaitaire ; 

Ou bien attendre (peut-être encore longtemps) le règlement de 
l'intégralité de leur préjudice stipulé dans leur statut. 

Il est apparu aux auteurs des deux propositions de loi que ce choix 
avait un caractère immoral et qu'il poussait, en fait, les intéressés, 
souvent en difficultés et lassés d'attendre, à accepter l'abandon de la 
totalité de leurs droits afin de recevoir une indemnisation immé- 
diate. 

La commission des pensions, unanime, a approuvé sur ce point les 
auteurs de ces propositions, Elle a, en conséquence, jugé nécessaire 
ane soit effectué un versement immédiat aux intéressés qui n ac- 
ceptent pas le forfait et estiment avoir subi un préjudice supérieur 
à 60.000 francs pour les déportés et à 15.000 francs pour les internés, 

Ce versement serait un acompte provisionnel à valoir sur l’indem- 
nité dont les modalités seront fixées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu dans le décret du 31 août 191 à l'intention de 
ces déportés et internés. 

C’est le but des articles 1er et 2 de la présente proposition de li. 

Pour le rédiger, la commission des pensions a tenu compte du 
texte précédemment voté par elle faisant l’objet du rapport n° 2129 
de M. Guislain, texte repris par le Gouvernement dans le projet de 
loi de finances. Ce texte tend à Kégaliser le principe du forfait intro- 
duit dans le décret du 31 août 1951. I ajoute aux articles visés éga- 
lement par le présent rapport les mots suivants: 

_« Toutefois, les internés et les déportés de la Résistance (ou poli- 
tiques) peuvent, sur leur demande, opter pour ure indemnité forfai- 
taire, ce qui les dispensera de toute justification. » 

Le texte des articles 1° et 2 soumis à votre approbation viendra 
compléter le précédent. 

commission des pensions a retenu les indications de l'article 
unique de la proposition de loi n° 1771 et considéré qu'elles serviront 
de base au Gouvernement gour modifier le décret no 51-1077 du 
31 août 1954 à la suite de l'adoption de la présente proposition de loi 
et du texte contenu dans le rapport n° 2129. 








La proposition de loi no 1713 comportait, en outre, deux autres dis- 
positions. 

La première avait trait au taux d'indemnisation fixé pour les inter 
nés et tendait à le porter de 15.000 À 39.000 F, c'est à-dire à la mo 
de celle attribuée aux déportés au lieu du quart 


ne 
La commission des pensions a retenu cette proposition car elle a 
estimé la somme de 13.000 F comme étant it 
du coût actuel de la vie. 
Elle tient également à rappeler que les intéressés, s'ils ont subi 
des préjudices moins importants que les déportés, n'en ont $ 


moins perdu souvent de nombreux objets ou vèlements 


sufhsante compte tenu 


& «8 
leur famille subtilisés par leurs gardiens hitlériens, objets délériores 
par les conditions de vie dans les” cellules souvent humides). De 


plus, les fusillés, les évadés ont, en général, tout perdu. 

Le crédit demandé par cette revalorisation jugée néressaire n'est 
pas très élevé, Il est évalué à 40 millions par le secrétariat d'Etat 
au budget et sera étalé sur plusieurs années 

La deuxième disposition particulière contenue dans la proposition 
de loi du groupe communiste n'a gas été retenue 
la commission. 

Elle tendait à compléter les pièces justificat 


par la majorité de 


ves permettant aux 


intéressés de recevoir l'indemnisation. I s'avère en elfet que les 
cartes « déporté, inteèrné résistant » et « déporté interné polilique » 
(seules pièces admises) sont distribuées très lentement. il \ppara + 
Sait utile aux auteurs de la proposition, en attendant que ec S cartes 


soient attribuées normalement, de prévoir d'autres justifications qui 
ont servi jusque-là à faire valoir les droits des déportés el internés 
(modèle A ou M, certificats d'appartenance par exemn 
, La majorité de la commission a repoussé ces suggestions, mais 
l'unanimité de ses membres a insisté sur la nécessilé d'une am 
ration! rapide dans les conditions existant pour la distr'bution des 
cartes DIR et DIP. 

C'est done au nom de votre commission des pensions nnanume que 


vous est demandée l'adoption de la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 1# et 2 du décret no 51077 du 
1 août 191 relatif à l'indemnisation des pertes de 


par les déportés et internés résistants ou politiques. 


biens sulies 


Article unique. — Les articles fer et 
31 août 1951, relalif à l'indemnisation de tes de biens subies par 
les déportés et internés résistants ou politiques, pr 
des lois n° 18-1251 du 6 août 1948 et ne 48-1404 du 9 
sont modifiées comme suit: 6 

« Arf, fer, — Sans attendre la publeation du règement d'a - 
tralion publique fixant les modalilés de l'indemnisation intévrale de 
pertes de biens, prévu à l'article 13% de la loi du 6 août 1948 our ! 


9 
s 


du décret n° 51-1077 du 
er 


En 4 P ér Pour je 
déportés et internés de la Résistance et à l'article 18 de la loi da 
9 septembre 1918 pour les déportés et internés politiques, les demar:- 
des d'indemnisation présentées par ces dénortés ou internés <ont 


immédiatement recevables lorsqu'elles font état d'un domm 
rieur où égal à 60.000 francs lorsqu'il s'agit d'un déporté et à 20%0 
francs lorsqu'il s'agit d'un interné,. | 

La perception de cette indemnité comporte la renonciation à toute 
demande ultérieure d'indemnisation complémentaire, au bénélice 
l'article 13 de la loi du 6 août 1948 et de l'article! 
9 septembre 1918, » 


le 10 de :a loi du 


« Art. 2. — Un acompte provisionnel égal au montant d 





In : \ ! 1 forfait 
sera versé aux intéressés qui estiment avoir subi un préindive « 
rieur aux Sommes ci-dessus fixées et qui n'acceptent pas le for'ait. « 
o 
ANNEXE N°'3241 
(Session de 1%2. — Séance du 8 avril 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pro- 

positions de résolution: 1e de M. Darou et plusieurs de ses col 


lègues (n° 2974) tendant à inviter le Couvernement à , 
en 1952 à un recensement de toutes les pme À a 
combattants el victimes de la guerre; 2° de M. Touré et p = 
sieurs de ses collègues (ne 2166) tendant à inviter le Gou er 

ment à recenser, avec le concours des associations d'anciens 
combattants, le nombre exact de: parties prenantes du butget 
des añciens combattants et victimes de la guerre, et à réserver 
les sommes de ce budget non utilisées en fin d'année. à l’'amé- 
lioration du sort de tous les anciens combaîtants et , clene: de 
guerre, par M. Draveny, député. 


Mesdames, messieurs. dans son rapport fait au nom de la 


mission des finances sur le projet de loi relatif au déve:opyx ment 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser s 
civils pour l'exercice 1952, anciens combattants et victimes de !a 
guerre, notre collègue Darou, député, dressait un tableau signi- 
ficatif concernant les ressortissans du ministère des anciens combat. 
lants en 1%. 

Ressortissants du ministère des anciens combattants en 1%0. 

Titulaires de la carte du combattant 1914-1918: recensés en 14, 
4.278.930; nouveaux chiffres connus ou apyroximatifs au 1{*# e 


1951, 1.273.900. 
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Tituloires de la carte du comhattant 1939-1915, environ: recensés 
en 195%, ; milliuns: nouveaux chiffres connus on approximatifs au 
ser octobre 1951, 3.500.000) cartes prévues acluel.ement 4900) cartes 
délivrées). 

invalides (chiffres arrondis) : 

De la guerre 1911-1918, 815.900: de la guerre 1939-1913, 256.200; 
hors guerre, 85.600: recensés cn.1950, L183.309 (1): nouveaux chiffres 


connus où approximalifs au {°* octobre 1951, 1.183.236. 


Veuves: 
De ja guerre t911-1918, 613.200: de la guerre 1939-1945, 7.230: 
hors guerre, 33.100: recensés en 1950, 721.360 (1): nouveaux chiffres 


connus où approximalifs au 4 octobre 1951, 355.091. 


Ascendants: 

De la guerre 1913-1918, 463.000: de la guerre 1939-1913, 29.190 ; 
hors guerre, 32.800: recensés en 1935), 533.800 (1); nouveaux chifires 
connus où approsimatifs au fer octobre 19%, 559.919 
“iviles de la guerre 1911-1918: 

Inva'ides. 9.300: veuves et orphelins, 4.200; ascendanis, 3.100: 
recensés en 1900, 16.900, nouveaux chiffres connus ou approximauis 
néant. 


Victimes 


au ler octobre 1951, 

Victimes civiles de In guerre 1939-1915: 

Invalides. 29.000: veuves et orphelins, 4.2: ascendants, 22. 44) : 
re-enxés en 1920, 62.900; nouveaux chiffres connus ou approximalifs 
au 1 octobre 19541, néant. 

Victimes civiles des deux guerres: 

Invalides: recensés en 195%, néant; nouveaux chiffres connus ou 
apr atifs au ter éctobre 19051, G3.N15. 

é hrs p orpheiins: recensés en 1950, néant: nouveanx chiffres 
connus où approximahifs au fer octobre 1951, 84.05%. 

\scendants: recensés en 195, néant; nouveaux chiffres connus 
) inproximatifs au {er octobre 1951, 63.392. 4 ; 

: Anciens prisonniers de guerre, pour mémoire: rerensés en 1950, 
4793.00: nouveaux chiffres connus où approximatifs au 1° octobre 
3951, néant, ï ; 

Déportés et inlernés résistants politiques et racianx: recensés en 
49%, 220000: nouveaux chiffres eonnus ou approximalifs au 
ge octobre 1951, néant. SÉ 

Néportés du travail: recensés en 1950, 600.000. 

Réfugiés: recensés en 1950, 131.90, 

S'nistrés: recensés en 1950, 1.613.000. 

Ayants cause de tusillés: recensés en 1950, 80.000. , 

Papilles de la nation adoptés, dont 10.000 environ sont orphelins 
complets: recensés en 1950, 170.000; 0 (D chiffres connus ou 
approximatifs au fer octobre 1951, 173.000 (2). 

S mere À volontaires de la Résistance. récensés en 1950, 600.000 
environ; nouveaux chiffres connus où approximalifs au {+ octobre 
1931, 800.000 demandes prévues, 1.000 cartes délivrées. 

Rétractaires et maquisards: recensés en 1950, 300.000 environ. 

Anc'ens combattants F, F. L., F. F, C. et F. F. L.: recensés en 
4950, 100.000 environ. 

Hessorlissants du ministère recensés en 1950, 14.568.730, contre 
6.213.132 en 1939 ; 

Toute la presse a publié À l’époque les chiffres concernant le 
nombre des anciens combaltants, déportés, réfractaires, résistants, 
veuves, ascendants, ete, ayant droit à pension. 

Celte publication a causé une certaine émotion. 

Personne ne peut soutenir, par exemple, qu'il y a réellement 

encore 4.278.960 titulaires de la carte de combattant de 1914-1918, 
que tous devraient à l’heure actuelie toucher ia retraile du combat- 
ant. 
Autre exemple, les chiffres indiquaient qu'il existait encore en 
4950, 163.900 ascendants de la guerre 1914-1918, or, le plus jeune 
ancien combattant de celte guerre appartient à ia classe 1919 et 
est aujourd'hui âgé de cinquante-trois ans. Sa mère aurait soixante- 
treize à soixante-quinze ans. I parait donc impossible qu'il y ait 
encore aujourd'hmi 463.900 ascendants plus âgés que ceile vieille 
mère et touchant la pension d’ascendant qui ne se donne en méalité 
qu'aux économiquement faibles. : 

Chaque année, hélas, des décès surviennent et plus nombreux 
certainement chez les victimes de la guerre. On peut se demander 
gi les pouvoirs publics, dans l'établissement de leurs statistiques, 
en ont tenu compte ? 

ll y aurait donc intérêt À procéder dès maintenant à un recen:- 
sement exact de toutes les victim®s de guerre par catégorie, afin 
de pouvoir dans les années qui viennent et, mêrne dès 1953, établir 
un budget correet qui permettrait, par conséquent, de disposer plus 
judicieusement des crédits mis à la disposition du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Ce sont ces différentes raisons qui ont amené, d'autre part, nos 
collègues: Darou, Le Coutailer, Guislain, Draveny, Pradeau, et les 
membres du groupe socialiste à déposer sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale la proposition de résolution ne 2074; et d'autre part, 
nos collègues: Tourné, Mmes Gabriel Péri, Rose Guérin, MM. Mou- 
ton, Casanova, Rosenblatt, Cherrier, Dufour et les membres du 
groupe communiste à établir la proposition no 2166 invitant le 

(4) Chiffres recensés au {fe janvier 1950 {la statistique au {er jan- 
vier 1951 ne pourra être publiee que lorsque les finances auron! fait 


connaître leurs chiffres de pensions concédées et‘en cours de paye- 
\ celte date). 
{2} Ce chiffre ne comprend que les pupilles de la nation âgés de 
vingt et un ans où moins de vingl el un ans, il ne comprend pas 
, h'ainnt f 
a aanpion, 


les pui es en ins e 





Gouvernement à procéder en 1952 à un recensement de toutes Jes 
catégories d'anciens combattants et viclimes de la guerre. 

En conséquence, volre commission des pens'ons vous demande 
d'accepter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder, an 
cours de l’année 1952, avec le concours des associations d’anciens 
combattants, à un recensement de toutes les catégories d'anciens 
combattants et viclimes de la guerre et à consacrer à amélioration 
de la situation de ces catégories les crédits non utilisés du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





ANNEXE N°3242 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo. 


Sition de résolution (no 2161) de M. Dagain et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gonvernement à appliquer à l’en- 


semble du territoire fa loi du .12 juiltet 1941 relative au payement 
de l'Etat par mandat-carle postal où par virement 


des 
de compte, par M. Draveny, député. 


Mesdames, messieurs, par la loi du 3 septembre 1919, les titulaires 
de pensons inscrites au grand livre de la dette viagère recevaient, 
à titre de certificat d'inscription, un livret muni de coupons sur 
lesquels étaient mentionnés le numéro et la nature de la pension 
ainsi que la date de chaque échéance. 

Le livret de pension était revêtu de la photographie du pension- 
naire ou de son représentant légal, s’il s'agissait d’un mineur ou 
d'un interdit, Cette photographie devait être transmise, par l'intc- 
ressé, à l'administration avant la délivranez du livret. 


Au moment de cette délivrance, le pensionné ou son représentant 
légal, après justification de son identité, apposait sa signature type 
sur les fiches mobiles qui étaient conservées par l'administration 
pour le contrôle des payements 

Par un décret-loi en date du 29 juillet 1939, et en vertu de la loi 
du 19 mars de la même année tendant à accorder des pouvoirs spé- 
ciaux au Gouvernement, celui-ci décidait: que les arrérages des 
pensions définitives et de leurs accessoires dont le service est 
assuré par l'entremise du caissier payeur central du Trésor public 
et des trésoriers-payeurs généraux, pourraient être réglés sans que 
le titulaire ait à se présenter aux caisses des comptables assigna- 
taires où à justifier. auprès d'elles, de son exigence. ou à donner 
personnellement quittance lorsque les carnets à coupons seraient 
déposés, soit dans une banque, soit dans un établissement de crédit 
spécialement agréé à cet effet. 


En ce qui concerne, la retraite de combattant, le règlement pour- 
rait être opéré sans que le titulaire soit astreint, lors de ehaque 
échéance, à présenter sa carte de combattant. 


Enfin, une loi en date du 12 juillet 194, publiée le lendemain au 
Journat officiel, permettait à M. le secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, de payer par mandat carte postal ou par 
virement de compte les arrérages des pensions de l'Etat et de leurs 
accessoires, de la retraite au combattant, des traitements de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire. 


Un essai de mise en application de cette loi fut fait dans la région 
parisienne sur les instructions du ministère des finances, à compter 
du fer novembre 1941 pour les douze premiers arrondissements de 
Paris. Il à peu à peu été étendu à tout le département de Ja Seine 
et un arrêté du 12 février 1912 l'appliquait aux départements de 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir et Oise. 

L'extension de ce mode de payement au département de l'Ille-et- 
Vilaine était décidé par l'arrêté du 1er février 1943 et au départe- 
ment de la Mayenne par l'arrêté du 10 novembre 1943. 

Depuis cette dernière date, cette mesure n'a pas été étendue à 
de nouveaux départements. 

Ce servire a pourtant recueilli l'accueil unanime partout où il a été 
institué. Il évite aux retraités et pensionnés tout déplacement et 
réduit les formalités de payement à un simple acquit donné au 
moment de la présentation du mandat par le facteur des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Les mandats étant établis par des services spécialisés, les erreurs 
sont à peu près inexistantes alors que dans les départements où ce 
système n'est pas en vigueur, la complexité sans cesse accrue du 
décompte des sommes dues aux pensionnés provoque de grande: 
difficultés chez les comptables payeurs; un nombre considérable de 
coupons de pension sont tous les mois rejetés des écritures de ces 
comptables et leur régularisation n'est souvent pas sans entrainer 
quelques difficultés, 

Certes, dans les régions où le payement par mandat-carte ie est 
appliqué, le travail des facteurs des postes, télégraphes et téléphones 
se trouve quelque peu accru, mais ceux-ci n’ont jamais protesté 
contre ces nouvelles attributions. Par contre, les guichets des 
bureaux de poste et de recet'es-perceptions se trouvent allégés d’une 
tâche qui était des plus délicates. 

Les pensionnés, anciens combattants, etc., qui, en raison de leur 
état de santé ne peuvent se déplacer, sont malheureusement non- 
breux, Hs peuvent ains! percevoir leurs arrérages à domicile sans 
le concours d’une tierce personne et sans avoir à fourni les certi- 
ficals de vie el procurations qui leur étaient demandés. 
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vant les multiples avantages qu'apporte ce mode de payement 
Ï S PI f 

tant aux bénéliciaires qu'aux services payeurs, votre çommmission des 

pensions vous demande d'accepler la proposition de résolul on sui- 

vante : 


PRGPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à appliquer, le plus 

idement possible, à l'ensemble du territoire métropoiitain, la loi 
du 12 juillet 191 relative au payement par mandat-carte postal an 
ar virement de compte des arrériges de nensions de l'Etat et de 
eurs accessoires, de la retraite du combattant, des traitements de 
la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 


ANNEXE N°3243 





(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les propa- 

sitions de résolution: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses xolle- 

es (n° 2588) tendant à inviter le Gouvernement à faire béné- 

er d’une réduction sur le prix de l'essence, les grands mutilés 

guerre, propriétaires d’un véhieule automobile; 2° de M. Mou- 

ton et piusieurs de ses collègues (no 289) tendant à inviter le 

Gouvernement à accorder des réductions de tarif d'assurance auto. 

aux grands mutilés et aux grands invalides de guerre, se 
déplaçant difficilement, par M. Moulon, député. 


Mesdames, messieurs, les augmentations successives du tarif de 
D font que ce carburant a, depuis quatre ans, trplé son 

X. 

Les grands mutilés, propriétaires d’un véhicule automobile, ne 

euvent plus, en raison de la eherté de l'essence, se déplacer aussi 
acilement qu'auparavant, 

Les auteurs de la proposition de résolution invitent le Gouverne- 
ment à faire bénéficier cette catégorie de victimes de la guerre d'une 
réduction sur le prix de l’essence. 

Par la proposition de résolution no 2589. il est rapp°lé que les taux 
d'assurance automobile ont subi une majoration Ge 33 à 60 p. 100 en 
une année et, de ce fait, les grands mulilés ou grands invalides ne 
peuvent supporter des tarifs aussi élevés. En eflet, pour une force 
de 3-4 chevaux vapeur, c’est le tarif B, assurance directe limitée, 
qui est en vigueur depuis novembre 14951. Le laux normal est de 
43.000 F et pour Paris de 26.000 F, pour alleindre, pour des voitures 
de 7 à 10 CV, le taux de 20.500 F et 39.000 F. 

C’est la raison pour laquelle les auteurs de la proposition de résolu- 
tion proposent que le Gouvernement accorde une réduction des tarifs 
d'assurance automobile en faveur des grands mutités et des grands 
invalides de guerre se déplacant difficilement. 

commission des pensions a estimé que les deux propositions de 
résolution pouvaient faire l’objet d’un même rapport. 

C'est-pourquoi elle vous demande d’adopler la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

49 A faire bénéficier d'nn- réduction sur le prix de l'essence les 
grands mutilés et les grands invaiides de guerre propriétaires d’un 
véhicule automobile ; 

20 A leur accorder Lne réduction sur les tarifs d'assurance auto- 
mobile. 





ANNEXE N° 3244 


(Session de 1957. — Séance du 8 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (n° 2318) de M. Berthet et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d’une caisse spéciale, au sein de l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre, ati- 
mentée par l'abandon total de la retraite du combattant, > cer- 
tains anciens combattants, au profit d'œuvres sociales, par M. Léon 
Jean, député. 


Mesdames, messieurs, comme vous le savez, c'est la loi de finances 
du 16 avril 1930 qui, dans ses articles 197 à 199, a institué une retraite 
pour les titulaires de la carte du combatlant. 

Le chitfre de cette retraite est fixé à 500 ou 1.200 F par an, suivant 
l’âge du bénéficiaire. 

Chaque année, les crédits afférents au financement qe la retraite 
du cuimbattant sont inscrits pour une part au budget des anciens 
combattants, et pour l'autre part au budget des finances. 

Le payement de la retraite est avne un droit acquis certain. 

En ce qui concerne le côté financier de la question, il y a lieu 
de remarquer que le taux âe la rente allouée à tout titulaire de la 
carte du combattant est si modique que pour la plupart des béné- 
ficiaires, la somme perçue conslitue tn apport quasi négligeable 
pour leur budget. 

D'autres d'ailleurs, dans un sentiment désintéressé, estiment 
A'avoir pas à recevoir celle retraile. Les uns et les autres abandon- 








neraient volontiers le montant de iite ‘ ir 
donnait l'assurance que. 

te Is conserveraient le aroit moral à la retraite 

30 Que les sommes ain abandoi es vok irement pourraient 
apporter à une Œuvre St ale n € rs fina ers 
qu'ils participeraient ainsi à l'an ati du sort de certaines vie- 
times de la guerre. 

C'est la raison pour laquelle nous préconisons la créal d È 
Caisse spé iale au sein de office nat } des a 3 Î ints 
ct victimes de la guerr | serait chargé de la gért dans des 
conailions à déterminer et au profil « des ipilles « t \ 
soit de certaines victimes de la guerre particulièr nt da ie 
besoin ou dans le malheur 


Deux principes fondamentaux devraient être à la base de la créa- 


tion de cette caisse 
{jo Inscription annuelle dans les budgets des finanres et aes à 8 
combattants, des crédits nécessaires au financement intégrai de ja 


‘+ 


retraite du combattant: 
2% Droit d'abandon de cette retraite mais avec la faculté mour 


l'avant droit a€ pouvoir la faire remetire en parement q lien 
aura ainsi décidé. 

Le titulaire de la retraite du combattant — qui en ferait l'abandon 
à cette caisse spéciale — recevrait un diplôm 

Ce diplôme serait la preuve de la reconnaissance de ses droits, 


l'abandon de la retraite € serait en môn 


temps un témoignage de reconnaissan pour le geste géntreux 
accomeli en faveur de certaines victimes de la guert 

La création de celle caisse spéciale sçrait portée à la connaissance 
de tous les titulaires par tous les moyens jugés utiles 

Ainsi, mesdames, Inessieurs, tomberaient les griefs formulés à 
l'encontre de la retraite du combattant. 

C'est pourquoi nous vous proposons la proposilion de loi suivante: 


Il ferait mention ce 
t 


PROPOSITION DE LOI] 

tendant à la création d'une caisse spéciale de: œuvres sociales 

des anciens combattants et victimes de la guerre 
Art. {er — Il est créé à l'office national des anciens combattants 
victimes de la guerre, mne caisse spériate des œuvres sociales 
Cette caisse sera alimentée par le montant des retraites du combhat- 
tant auxquelles auront vo'ontairement renoncé certains bénéficiaires 
de cette retraite. 


et 


Art. 2% — Un règlement d'administration publique fixera les moaa- 
lités de cession et d'utilisation des fonds recneihis 
Art. 3. — Un diplôme sera délivré aux anciens combattants qui 


aban lont ront à celte caisse le montant de leur retraite du combat- 
tant, 


a — 


ANNEXE N°3245 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 
PROPOSITION DE LOI portant réforme fiscaie, présenke par 
M. Joseph-Pierre Lanet, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre jiégisation fiscale est compliquée À 
l'excès: elle coustilue un maquis dans lequel ladmini-tration, e-le- 
mème, à peine à se retrouver et finit par Voir dans tout contri- 
buable un fraudeur; sans cesse des textes nouveaux s'ajoutent aux 
précédents, chaque année, en eflet, tarifs, abattements, déductions, 
réductions sont modifiés, souvent les points de doctrine sont revi- 
sés et des aménagerments nouveaux apporlés dans une législation 
de plus en pus touflue. Il arrive &insi que plusieurs taxes diffé- 
rentes frappent parfois les méêimnes ressources. Aucune eohérence 
n'existe dans les taux dont les uns sont exceplionnellernent bas et 
d'autres beaucoup trop élevés. 

Depuis irente ans, sous la pression des besoins finanriers, impôts 
et taxes ont été créés ou modifiés dans le seul but de parer au 
plus pressé sans qu'aucun principe simple, aucune idée directrice 
n'ait présidé à ces créations et modifications continues. 

C’est pourquoi nous pouvons dire qu'il existe, à l'heure actuelle, 
une législation fiscale caractérisée par un enchevétrement de taxes 
Inais qu'il n'existe point de système fiscal. 

Devant cette incohérence, le contribuabe de bonne foi ne peut 
jamais savoir dans quelle mesure il est en règle avec la loi et par 
ailléurs profitent de cette complexité les fraudeurs et les officines 
qui font métier d'inspirer et de faciliter l'évasion fiscale 

H est donc nécessaire de mettre fin à cette complexité et à celte 
création discontinne de taxes qui sont souvent contradctoires. De 
la légis'ation actuelle doivent disparaître les impôts tracassiers, 
reposant sur une assielie élroile et procurant au Trésor public des 
recèltes peu é'evées. 

Complexe et inrohérente, notre législation fiscale est aussi injusie : 
l'impôt est mal réparti. Norabreux sont 1es Français qui ne eup- 
portent que des charges très faibles par rapport à leurs facultés 
contributives, soit que la légisiction les ait favorisés soit qu'ils 
trouvent le maven de frauder, Comme pa: ailteurs {l faut à l'Etat 
des ressources sans cesse accrues et qu'au lieu de rénover le svstème 
on s’est contenté de frapper pius lourdement ceux qui ne pouvaient 
se dérober, l'injustice a été aggravée. 

Minime ou inexistante pour les uns, la charge fiscale apparait 
ainsi insupportable pour les autres. Le poids de l'impôt ne repose 
en fait que sur une masse réduite de contribuables, 
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Celte mauvaise répartition de l'impôt trouve sa source dans les 
différents modes d'évaluation du revenu imposable: quelques con- 
tribuabies sont imposés sur leurs revenus réels, d'autres sur un 
revenu forfailuire plus où moins éioigné de la jéalité, eertains 
déclarent eux-mêmes leurs revenus éous te contrôle de l'adminis- 
tration. De ce fait, si, en théorie, l'impôt sur le revenu est égal 
pour tous les contribuables quant au montant de son taux, la 
diversité des mod?s d'évaluation du revenu rend cet impôt foneière- 
ment injuste dans la pratique, Pour certains il frappe la totalité du 
revenu réel, pour d'autres il en frappe une partie seulement et 
parfois cette partie est minime. PRET 

Il apparait alors opporlan d'élargir l'ampleur de !a matière impo- 
sable si nons voulons un système fiscal qui réalise une juste répar- 
tition des charges el qui permette à l'Etat d’être assuré de recettes 
importantes, N'est-il pas préférable d'imposer de nombreux eontri- 
buables à un taux raisonnable que d'écraser sous le poids de l'impôt 
un pelit noinbre d'assujeltis ? L'hyperfiscalité ne donne pas à 
l'Etat plus de recelles car des taux excessifs accentuent la fraude. 
C'est, au contraire, en maintenant le taux des impôts dans de 
justes limites et en élargissant la masse de ceux qui Îles supportent 
que nous trouverons le supplément de ressources recherché. 

C'est dans cet esprit que nous proposons un système dans lequel 
chaque catégorie professionnelle sera imposée selon ses facultés 
coutributives: en effet, dans le cadre de Ja légis'ation actuelle, 
certains contribuables n'ont pas besoin de frauder pour échapper à 
l'impôt car des disposilions particulières leur ont donné un régime 
de faveur qui les en dispense. S mA : 

On s'est trop contenté, jusqu'à ce jour, de saisir parfois volon- 
tairement l'apparence du revenu dans quelques secteurs de la vie 
économique au lieu de faire eflort pour l’évaluer dans sa réalité; 
la méthode du stoppage à la source doit être appliquée dans tous 
les cas où elle s'avère possible, dans les autres cas l'évaluation 
forfailaire doit étre la règle. Mais le forfait ne doit pas étre un 
moyen par lequel l’assuietti se décharge d’une partie de sa contri- 
bution, au contraire, il doit être calculé sur des bases économi ues 
valabies et aisément décelables. Ce système a l'avantage d'être d’ap- 
pication facile, de diminuer le contrôle et de garantir au contri- 
buable une discrétion ä#ppréciable. Appliqué à l’agricuiture, il pré- 
sente, en outre, l'avantage de résoudre, en partie, le problème des 
calamités agricoles par la possibilité de détaxes échelonnées sur 
plusieurs années, : Éd té 

L'impôt sur les salaires doit être rétabli: sa suppression a por 
atleinte au principe de l'obligation pour tous de contribuer aux 
charges de l'Etat. Si, en septembre 1948, un rajustement des saiaires 
s'imposait, il fallait ouvertement le décider plutôt que d'employer 
un moyen détourné. i 

Dans” la conception fiscale traditionnelle, on opère une distine- 
tion entre les impôts directs et les impôts indirects : l'impôt direct 
est un impôt équitable, car il s'appuie sur la situation exacte du 
contribuable et il permet de fixer la charge fiscale en raison de 
sa faculté contributive réelle. 11 est considéré comme un jnstru- 
ment de justice sociale, Au contraire, l'impôt indirect est injuste 
à cause de son caractère impersonnel. Il frappe indistinctement 
tous les revenus, quelle que soit leur importance, dans la mesure 
où il porte sur les transactions et la consommation nécessaire 
courante. ‘ 

Gette distinction est exacte, c'est pour cette raison que dans une 
fiscalité comme la nôtre, qui repose pue 60 p. 100 sur des ns 
indirectes, nous pensons que l'impôt sur le revenu doit re 
considéré comme le correcteur des injustices sociales des droits 
indirects. à d 

C'est dans cet esprit que nous avons jugé opportun de pro- 
poser un élargissement de la matière imposable qui permettra 
à l'impôt direct de jouer son véritable rôle, Car, par un paradoxe 
extraordinaire, nous pouvons constater que l'impôt direct, dans notre 
fiscalité, par le jeu des régimes de faveur, ne repose réellement que 
sur la catégorie de contribuables qui justement supporte avec le 
plus de gêne la taxation indirecte. ; 

Toute réforme fiscale s'inspirant d'un souci d'ordre social et de 
justice doit tenir compte de cette constation, 

Si nous quittons le domaine de la justice fiscale pour aborder le 
problème des incidences économiques de notre fiscalité, nous cons- 
talons qu'elle présente des inconvénients certains pour le développe- 
ment économique de Ja nation ; 

Les taux excessifs de la surtaxe progressive, la taxation des 
bénéfices nominaux d'inflation, l'allongement de la durée des 
amorlissements, les taxes « en cascade » qui pèsent sur les 
investissements, constituent un non-sens économique qui décourage 
l'esprit d'entreprise, freine la production, retarde l'amélioration de 
la productivité, c’est-à-dire du niveau de vie du pays. 

Ainsi notre système de la taxe à la production aboutit à cette 
anomalie de frapper les investissements plus lourdement que les 
autres catégories de biens. ; 

Celle pénalisation des investissements est réalisée de la manière 
suivante: le régime des payements fractionnés permet de ne taxer 


un produit fabriqué qu'une seule fois, même si ce produit passe 
par les mains de plusieurs producteurs avant d'acquérir sa forme 
cenninve 

Mais les industriels ne sont autorisés à déduire du montant de 
la laxe exigible sur ies produits fabriqués que le montant de la taxe 
qu'avaient supportée les matières premières incorporées à ces pro- 


auils ou délruites à l'occasion de la fabriealion. 

ar con part des facteurs de production qui ont servi 
i ri utefois être détruit, ni incorporés, n'est pas 
déducti d'une manière générale, c'est le cas des investissements, 

Ainsi, un invest ment supporle deux fois la taxe à la produc- 
tior | 1 au moment où il est acheté par l'entreprise, ensuite 
l que coût d'amortissement est incorporé au prix de vente 
du produit qu'il a contribué à fabriquer; la taxe portant sur Ja tota- 





lité re prix de vente, elle, porte en particulier sur l'amortissement 
considéré. 

Les conséquences de cette double taxation sont nuisibles: d’une 
part, elle recule le seuil de rentabilité des investissements, et, par 
conséquent, freine le développement du potentiel économique du 
pays, d'autre part, elle est à l'origine des pires difficultés d’ap- 
plication. 

En eïfet, la double taxation pèse sur les achats qui ne sont 
ni incorporés au produit fini, ni détruits à l’occasion de la fabri- 
cation: chaque re lp doit donc opérer une ventilation entre les 
divers produits qu'elle achète et rechercher ceux qui sont incor- 
porés à la fabrication ou détruits à l’occasion de Ja fabrication et 
ceux qui ne le sont pas, 

Les taxes successorales présentent pareillement un caractère anti- 
économique très accusé. Elles sont très élevées et constituent en 
fait un véritable prélèvement sur le capital. Ce prélèvement atteint 
quelquefois la moitié du patrimoine transmis. Les droits ne peuvent 
être acquittés, la popan du temps, qu'en aliénant la totalité d’un 
patrimoine indivisible ou en le désagrégeant de telle façon que ce 
qu'il en reste devient peu productif. 

Pour échapper à ces droits élevés, la plupart des Français s’et- 
forcent de modifier la cemposition normale de leur patrimoine de 
manière à réduire le plus possible la part des biens dont l’inven- 
taire est facile au moment où s'ouvre une succession. C’est ainsi 
qu'une fraction très importante de esse s'investit en valeurs 
occultes (or, devises étrangères...) et que les capitaux trouvent une 
raison supplémentaire pour fuir à l'étranger 

Industriels, commerçants et agriculteurs répugnent de plus en 
plus à investir leur epargne dans leurs entreprises pour procéder 
au renouvellement du matériel, Les investissements nouveaux ont, 
en effet, pour résultat sur le plan fiscal d'accroître l'actif net taxable 
au moment de la succession. Il nous paraît alors indispensable de 
diminuer les taux actuellement en vigueur et d'augmenter, en outre, 
le montant des abattements, 

Ainsi, par sa complexité, son injustice et son caractère anti- 
économique, notre fiscalité se trouve condamnée. Il est indispensable 
d'opérer une réforme: celle-ci est d’autant plus urgente que le pays, 
qui se voit imposer des charges budgétaires de plus en plus lourdes, 
ne pourra les supporter que dans la mesure où elles seront équi- 
tablement réparties. 

C’est pour répondre à ce souci que nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4 — Le prélèvement sur le revenu s'exerce sur toutes 
+ rep du revenu national: salaires et traitements, intérêts 
et profits. 

Son taux est fixé à 10 p. 100. 

Les revenus salariaux bénéficient d’un abattement à la base. 

La progressivité ne s'applique que pour les revenus supérieurs 
à deux fois le montant du salaire minimum interprofessionnel 
gt St oi tenu du quotient familial. Son taux ne peut excéder 

P. 1 


Pour l'aménagement de la progressivité, les revenus sont divisés 
en tranches correspondant chacune au montant de ce salaire 
minimum. 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti, pris en considé- 
ralion, est celui qui est appliqué au 31 décembre de l’année d’acqui- 
sition du revenu. 

Art. 2. — Le prélèvement sur les salaires et traitements est 
exercé par l'employeur suivant le procédé du stoppage à la source. 
Les allocations familiales et les sursalaires familiaux ne subissent 
pas de prélèvement. 

Les artisans ne subissent pas le prélèvement sur les salaires 
en raison de leur activité personnelle, inais sont imposés suivant 
Ja méthode prévue pour les bénéfices industriels et commerciaux. 

Art. 3 — Le prélèvement sur les revenus des créances et des 
valeurs mobilières est exercé par voie de stoppage à la source. 

Le prélèvement sur les ioyers et fermages est exercé sur les 
roduits effectifs et le montant en est versé semestriellement par 
e proprictaire à l'administration fiscale. 

Art. 4. — Le prélèvement sur les revenus des professions libérales 
s'opère suivant la méthode forfaitaire 

Art. 5. — Le taux de l'intérêt sur les sociétés est fixé à 20 p. 100. 

Art. 6. — Le prélèvement sur les bénéfices dans le secteur 
industriel et commercial s'exerce suivant une méthode forfai- 
taire. 

L'administration surveille l'application du plan comptable et 
procède à la mise en série statistique par famille professionnelle 
des éléments tirés des écritures des entreprises, à savoir: le 
bénéfice brut, le bénéfice net, le capital investi, amortissements, 
les stocks, le chiffre d’affaires, la main-d'œuvre employée. 

En partant des résultats généraux dégagés au titre de chaque 
famille professionnelle, le service central de l'administration fiscale 
déterminera, d’une part le coefficient général de De à #28 du bénéfice 
réel au chiffre d’affaires et, d’autre part, le coefficient général de 
rapport du bénéfice réei à la main-d'œuvre employée. : 

Le bureau local de l'administration fiscale demandera communi- 
cation aux entrerrises de ieur chiffre d'affaires annuel et du chiffre 
de la main-d'œuvre employée par entreprise. . 

Le bureau local fera application à ces deux chiffres, par entreprise, 
suivant la famille professionnelle dans laquelle cette entreprise 
rentre, des coefficients généraux qui lui auront été notifiés par le 
service central. Il obtiendra ainsi deux chiffres de bénéfice dont il 
établira la moyenne. 

C'est sur cette moyenne que le prélèvement fisral s'exercera. 

Le payement de l'impôt sera efféctué par acomptes trimestriels 
sur la base des neuf dixièmes de l'impôt payé au titre du dernier 
exercice forfaitaire connu. 
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L'apurement de chaque exercice sera effectué par les soins du 
bureau local au cours de l'exercice suivant. Dès réception des 
coefficients généraux, le contribuable recevra, soit un avis de 

avement, soit un avis de remboursement, swivant le signe de la 
Sférence entre le montant des acomptes versés et celui de l'impôt 
définitivement calculé. 

Pour l'assiette du prélèvement sur les revenus agricoles, il y a 
lieu de retenir la division du terriloire national en cantons. 

Dans chaque canton, il est prévu une commission permanente 
dont la présidence et ie secrétariat appartiennent de droit au repré- 
sentant du bureau fiscal iocal. 

La commission comprend les maires des communes, l'ingénieur 
du génie rural, membres de droit, et des représentants élus par 
des exploitants agricoles. La décision est prise par le président. 

Outre les déclarations de récolte, la commission reçoit les décla- 
rations des suniaces ensemencées, emblavées et plantées dans le 
ressort du canton. Ces deux déclarations sont les seules formalités 
qui incombent aux expoilants agricoles. 

La commission déterminera annuellement, d’une part, le rende- 
ment moyen de la circonscription par catégorie de culture ou de 
nature agricoles et, d’autre part, le prix moyen des ventes à la 
production pour chaque nature de produit. 

S'il y a iieu, le canton sera divisé en plusieurs rarties si des 
différences notables de rendement ont élé observées à travers le 
territoire du canton. 


Au terme de ces opérations, le secrétariat de la commission 
calcule par exploitation le prix brut de la production et détermine 
le bénéfice moyen en partant des déclarations présentement faites 
par l'exploitant. ' 

Des avis de payement sont envoyés aussitôt aux contribuables 
sous le timbre du bureau fiscal du canton 


La cornmission est compétente pour prononcer sur demande des 
intéressés décharge immédiate, totale ou partielle des impositions 
dues par les exploitations qui auraient pu éprouver des pertes 
exceptionnelles des récoltes par grêle, inondation, incendie ou par 
toute autre calamité. 


Art. 8. — Le système actuel des impôts indirects est maintenu 
sous les réserves suivantes: 


La taxe sur les transactions est supprimée. 

Toute taxe à la pin supportée par un assujetti peut être 
déduits de la taxe à la production qu'il doit payer sur ses ventes. 

Les prestations de service sont soumises au régime général de 
la taxe à la production. 


Art. 9. — Le taux des droits d’enregistrement perçus à l’occa- 
sion de mutations entre vifs et à litre onéreux est fixé uniformé- 
ment à 5 p. 100, quel que soit l'objet ou la nature de ls 
mutation. 


Art. 40. — Pour la perception des droits de mutation à titre 

atuit, il est effectué sur l'ensemble des parts recueillies par 
es ayants droit en ligne collatérale un abattement de 5 millions 
de francs. 

Pour les parts recueillies par les ayants droit en ligne directe 
et par le conjoint, il est effectué un abattement de 15 millions de 
francs. Ce chiffre est majoré de 5 millions par enfant vivant ou 
représenté du défunt ou du donateur. 

Le taux du prélèvement est progressif. Il ne peut dérasser 
20 p. 100. 
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(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir et à porter au niveau 
des besoins les crédits affectés à l’éducation nationale, présentée 
mn MM. Deixonne, Bèche, Binot, Doutrellot, Mme Lempereur et 
es membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion du projet de lot 
de finances pour l'exercice 1952, le groupe socialiste avait déposé, 
mt la signature de notre collègue Doutrellot, l'amendement que 
voici: 

« Après l’article 7, insérer un article 7 bis ainsi conçu: 

« Les articles 6 et 7 ci-dessus ne sont pas applicables aux crédits 
qui relèvent du ministère de l'éducation nationale et des secrétariats 

"Etat qui en dépendent. 

« Une lettre rectificative sera déposée par le Gouvernement en vue 
de porter ces crédits au niveau des besoins, dès que la commission 
du plan scolaire, universitaire, artistique et culturel aura déposé 
ses conclusions et au plus tard, le f°r juin 1952. » 

Cet amendement n'a pas pu venir en discussion, le président du 
conseil ayant posé la question de canfiancz sur les articles 6 et 7 
du projet de loi qui tendent, comme l’on sait, à retrancher 410 mil- 
liards sur les dépenses civiles et à bloquer % autres milliards. 

Or, chaque fois que des mesures d'économies sont intervenues 
dans le passé, nous avons toujours fait admettre cette thèse que 
des besoins absolument prioritaires de l'éducation nationake devraient 
en être exemptés. s 
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Les circonstances ont-eles changé pour que nous puiss < oncer 
aujourd'hui à cette clause de sauvegarde ? Bien au traire, et 
nous en apportons la preuve. 

En 1956, le nombre des enfants soumis À la s s ; 
c'est-à-dire âgés de six à qaalorze ans, sera accru de 1.100.000 unités 
Si l'on admet qu'un nquième d'entre eux ‘est Ja bon 
actuelle) sera dirigé vers l'enseignement prié restera à scola- 
riser 1.120.000 enfants, c'est-à-dire à leur trouver d \ s, du 
tuatériel, des maitres. 

A raison de 40 élèves par classe, nous aurions donc à équiper en 
quatre ans 30.000 classes nouvelles Mais si l'on admet que la moit 
des nouveaux venus se bornerait à occuper des plares actuctlement 
disponibles, on peut chitfrer à 13.000 le nombre des locaux q 
l'enseignement publie est dans l'obligalion absolue de constru 
et de pourvoir en maitres si nous ne voulons pas jet à la rue les 
enfants dont nous savons parfaitement que 1 £ 

Dans le second degré, nous devons également nous attendre à ce 
que les effectifs soient augmentés à brève échéance, dans une 


proportion qui atteindra 50 p. 100. Si l’on n'augmente pas Je nombre 
des maîtres, les classes devront-elles recevoir À partir de 1%%, une 
moyenne de 70 à 75 éèves ? C'esl pour parer à cette éventualité que 
nous déposions récemment, sous le no 255, une pronosition ten- 
dant à créer en cinq ans 2.009 postes de professeurs agrésss et de 
professeurs certifiés. 

Ajoutons que l’embonteillage, déjà dramatique dans certains 
compartiments de l'enseignement supérieur, nous réserve également 
de pénibles surprises si nous ne savons, par une politique coura- 
geuse, prévoir les besoins et y faire face. Au surplus, dans tous les 
ordres d'enseignement, d'innombrables Joranx sont atteints ae 
vétusté. L'enseignement s’y donne à l’aide de moyens de fortune, 
indignes des méthodes pédagogiques nouvelles, Môme si l'acrroisse- 
ment de la population ne nous posait pas de proh'èmes angoissants, 
un immense effort serait à accomplir pour maintenir et pour moder- 
uiser des locaux et un matériel trop souvent achaiques. 

Telles sont les raisons pour Irsquelles, au conrs de la discussion 
du budget de l'éducation nationale, le ministre responsable na 
annoncé la création d’un commission du plan scolaire, universi- 
taire, artistique et culturel, qui serait chargée de dresser le bilan 
des besoins, de définir des normes de construction et de rechercher 
des moyens de financement. 

Cette commission « élé effectivement mise en place. Elle a travaillé 
sans bruit, mais avec efficacité, et, si elle n'a pas déposé ses conclu 
sions le 15 mars, ainsi que le ministre l'avait promis à J'Assemblée 
nationale, il est permis d'espérer que son rapport sera divulgué avant 
le fer mai. 

Sans vouloir anticiper <ur cette publication. H faut rourtant que 
nos collègues sachent que la commission a fixé de 468 à 509 mil- 
hards de francs les besoins qui sont ceux du secteur qu'elle etait 
chargée de prospecter. Encore ce chiffre appele-t-il les remarques 
suivantes: 

4e I est exprimé en francs 1951; 

20 T1 représente un abattement d'environ 50 p. 100 sur les chiffres 
présentés par les différentes sections du ministère ; 

3e I ne tient pas compte du fait, bien connu des administrateurs 
locaux, que la subvention de l'Etat ne règle pas tous les problèmes, 
et que le Crédit foncier ou la Caisse nationale des marchés ont, 
d'ores et déjà, beaucoup de mal à remplir leur office. 

En bref, nous croyons proposer un ordre de grandeur raisonnable 
en lançant le chiffre de 700 à 800 milliards de francs comme repré- 
sentatif des besoins de J'éducation nationale dans les quatre ou cinq 
années à venir. 

L'Assemblée nationale en est donc prévenue: à moins d'une véri- 
fable démission de l'Etat, il faut envisager une plan quinquennal 
dont chaque tranche sera de l’ordre de 150 milliards de francs. 

Il convient enfin de préciser que ce plan est si peu une vue de 
l'esprit, que c’est en raison de son imminente adoption que les 
crédits de l'éducation rationale ont été provisoirement ininorés 
dans le budget de 1952 En effet, en 19%54, ils s’élevaient à 44 mmil- 
liards, soit 50 milliards d'aujourd'hui. En 1952, on trouve une somme 
de 29 milliards pour le premier degré (chiffre comparable à celut 
de l’an dernier) et seulement de 5 milliards pour les autres ensel- 
gnements, soit un chiffre dont l'insuffisance manifeste ne s'explique 
que dans l'attente &e Ja lettre rectificative qui proposera au Parle- 
ment de nouveaux crédits en fonction de la mise en chantier 
du plan. 

Dans ces conditions, on comprendra qu'ayant posé, dès le débnt 
de la précédente législature, l'immense problème de la construction 
scolaire en France, nous n'entendiens pas laisser aujourd'hui dans 
l'ombre, à la veille des échéances les plus lourdes, la question de 
savoir si les articles 6 et 7 de la loi de finances sont applicables ou 
non aux crédits de l'éducation nationale. 

Persuadés que le Parlement comprendra qu'il serait criminel de 
parler d'économies ou de blocage de crédits dans un pareil domaine, 
nous soumettons à son approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les articles 6 et 7 de la loi de finances de 193 


ne sont pas applicables aux crédits qui relèvent du ministère de 
l'éducation nationale et des secrétariats d'Etat qui en dépendent. 

Art. 2. — Une lettre rectificative sera déposée par le Gouverne- 
ment en vue de porter ces crédits au niveau des besoins, dès que 
la commission du plan scolaire, universitaire, artistique et culturel 
aura déposé ses conclusions, et au plus tard le {er juin 192 
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ANNEXE N°3247 





{Session de 1952, — Séance du 8 avr] 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des dispositions permettant l'application effective de 
l'automatisme de la péréquation d2s pensions des anciens agents 
de la Société nationa'e des chemins de fer français, présentée par 
MM. Alcide Benoît, André Marty, Midol, Barthélemy, Marcel Noël, 
Marc Dupuy, Kriegel-Valrimont et les membres du groupe com- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la comenission des moyens de 
communication et du touriéme.) ë 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des débats sur le budget du 
füinistère des travaux publics, des transports el du tourisme (exer- 
«ice 1952), Assemblée nationale a adopté, par 46% voix contre 143 
{ire séance du 46 novembre 1951, Journal officiel, n° 139, p. 8119), 
un amendement de M. Marc Dupuy tendant à l'application automa- 
tique et intégrale de la péréquation de la retraite des cheminots. 

Si la péréquation intégrale n'a pas encore été admise par le Gou- 
vernement, l’automatisme de la péréquation a joué en principe, mais 
avec un décalage variant de plusieurs mois au détriment des intérêts 
des retraités. L , 

Pour être vraiment automatique, la péréquation devrait se faire à 
la méme date que celle fixée pour l'augmentation des salaires des 
agents en activité, avec payement effectif, lors de la prernière paye 
du trimestre qui suit l'augmentation. 4 

Jusqu'à ce jour, il n’en est malheureusement pas ainsi et les che- 
minots retraités dont le pouvoir d'achat diminue chaque jour du 
fait de la hausse du coût de la vie, sont obligés d’attendre des mois 
ce qui leur est dû par le jeu de la péréquation. 

C'est ainsi qu'il a été constaté: De 

to Que, pour l’année 1951, la péréquation ne leur à pas élé appli- 
quée pour la période du fe mars au 1# juillet, 

2o Que l'augmentation accordée aux actifs prenant effet à partir 
du 10 septembre 1951, la péréquation ne leur a été payée par acomp- 
tes que le 45 novembre au lieu du {®r octobre; 

3o Que la péréquation, qui devait leur être payée au trimestre de 
janvier 1952, ne leur a été payée que le 15 février 

Nous constatons, d'autre part, qu'une décision a été prise par le 
conseil d'administration de a Société nationale des chemins de fer 
français en janvier 1952, concernant un aménagement des salaires 
des actifs à partir du 1« décembre 1951, dont une partie est péré- 
quable. Nous soulignons qu'il est vraiment regrettable que ce ne 
soit pas la totalité de celte augmentation qui soit soumise à la 
péréquation. 

Après le vote émis le 16 novembre 1951 par l’Assemblée nationale, 
nous ne saurions admettre que la Société nationale des chemins de 
fer français n'ait pas encore pris des dispositions pour que les pen- 
sions des retraités soient régularisées avec application de la péréqua- 
tion au 1 décembre 1951 et payées effectivement à l'occasion du 
trimestre d'avril. 

C'est ainsi que nous apprenons que ce payement est seulement 
prévu pour le trimestre de juillet, obligeant ainsi les retraités à 
attendre sept mois l'augmentation de leurs pensions. 

Nous estimons qu'il faut mettre un terme à ces méthodes si pré- 
judiciables à l'immense majorité des cheminots retraités qui perçoi- 
vent des pensions nettement insuffisantes et qu'il est toujours 
possible, même si le délai du mandatement est trop court, de pro- 
céder par acomptes 

C'est pourquoi, afin d'en éviter le retour, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre le conseil 
d'administration de ka Société nationale des chemins de fer français 
dans l'obligation d'appliquer la péréquation automatique des retrai- 
tes, c'est-à-dire à la même date que celle fixée pour l’augmentation 
des salaires du personnel en activité de service, avec payement 
etlectif lors du premier trimestre qui suivra la date de cette augmen- 
lalion, soit par une régularisation totale, soit par acomptes. 





ANNEXE N° 3248 





(session de 1952. — Séance du 8 avril 4952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter à 500.000 F (non compris les allocations familiales) le 
plafond des ressources retenu pour l'inscription des candidats au 
concours des bourses nationales, présentée par MM. Signor, 
Cogniot, Lamps, Mile Marzin, Mmes. Grappe, Galicier, M. Pierre 
Col, et les mernbres du groupe communiste et les membres du 
vroupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année un nombre considérable 
d'élèves des écoles publiques se voient refuser l’accès au concours 
des bourses nationales, sous le prétexte que leurs parents disposent 


de resources euffisantes 





Or, le revenu au-dessus duquel les candidats ne sont pas admis à 
concourir est de 228.000 F y compris les allocations familiales. 

ll en résulte que seuls les nécessiteux ont quelque chance d'être 
inserits sur la liste des candidatures et que les dizaines de milliers 
d'enfants de condition très modeste se trouvent injustement 
évincés. 

Le nouveau plafond que nous proposons est fort acceptable, 1 
ne risque pas favoriser des enfants de condition aisée, car il est 
à peine supérieur au minimum interprofessionnel garanti revendi- 
qué par les syndicats ouvriers. 

Ce nouveau plafond nous semble répondre à une conception plus 
juste de la bourse d'étude et c’est pourquoi, mesdames et messieurs, 
nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter à 500.49 
francs (non compris les allocations familiales) le plafond du revenu 
retenu op l'inscription des candidats au concours des bourses 
nationales, 





ANNEXE N° 3249 





(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION DE; LOI transmise par M. le président du Conseil de !a 
République tendant à modifier l’article 39 de la loi du 29 juillet 
4881 portant interdiction de rendre compte d'aucun procès en diffa- 
mation ou en injures, formulée par MM. Georges Pernot et Boivin- 
Champeaux, sénateurs (1). — [Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le respect de la loi est la règle fondamentale 
de toute démocratie, 

Et pourtant, chaque jour, certaines lois sont violées sous le regard 
complaisant de ceux-là mêmes qui sont chargés de les apolquer. 

A lire la presse quotidienne, qui donc pourrait se douter qu'il 
existe dans la loi du 29 juillet 1881 une disposition aux termes de 
laquelle « il est interdit de rendre compte des procès en diffama- 
tion ou en injures » et que « toute infraction à <es- dispositions 
sera punie d’une amende de 5.000 F à 1.500.000 F » ? 

Chaque jour, de retentissants « procès en diffamation ou en 
injures » font l’objet, dans la presse, de compte rendus détaillés 
gr la lecture ne contribue pas toujours à rehausser le prestige de 
a justice. 

En tous cas, personne ne paraît songer à poursuivre les auteurs 
responsables de ces « infractions », 

Or, un dilemme s'impose, 

Ou bien la loi répond à un besoin, Dans ce cas, il faut l’appliquer 
sans faiblesse. 

Ou bien l'expérience a démontré que la loi est inutile, Alors, il 
faut, sans hésitation, l’abroger. 

En tous cas, il n'est ee admissible que les pouvoirs publics 

uissent, à leur gré, faire bénéficier certains journaux de l'impunité, 

la faveur d’une tolérance qui ne saurait prévaloir contre la loi et 
poursuivre d’autres directeurs de journaux, en faisant requérir contre 
eux les peines auxquelles ont échappé leurs confrères, coupables de 
la même infraction. 

L'égalité des citoyens devant la loi, et surtout devant la loi pénale, 
doit être scrupuleusement respectée. 

Puisque, d’une façon générale, les parquets refusent ou du moins 
négligent d'assurer l'application de l’article 39 de la loi du 29 juillet 
1881, en ce qui concerne le compte rendu des débats en matière de 
diffamation et d’injures, il paraît préférable d'admettre que le compte 
ps des procès de ceite nature ne tombe pas sous le Coup de la loi 

nale, 

Cette solution aura au moins le mérite de Ja franchise et mettra 
fin à de choquantes inégalités. 

Toutefois, la publicité donnée aux débats par la presse pouvant, 
dans certains cas, présenter de sérieux inconvénients, il nous semble 
opportun de tempérer la rigueur de la règle nouvelle en donnant 
aux tribunaux la faculté d'interdire soit d'office, soit sur la demande 
de l’une des parties, le compte rendu des procès de diffamation et 
d’injures comme ils sont déjà autorisés à le faire « dans toutes les 
affaires civiles » par le deuxième alinéa de l’article 39 de la loi du 
29 juillet 1881. 

En conséquent, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 39 de la loi du 2 juillet 1884 sur la 
literté de la presse est ainsi modifié: 

« Art. 39. — Il est interdit de rendre compte des débats de pro- 
cès en déclaration de paternité, en divorce et en séparation de corps. 
Cette interdiction ne s’applique pas aux jugements, qui pourront 
toujours étre publiés. 

« Dans toutes les affaires civiles et dans les procès en diffamation 
ou en injures, les cours et tribunaux pourront, soit d'office, soit 
sur + demande de l’une des parties, interdire le compte rendu des 
procès. » 


(1) Conseil de la République, n° 182. 
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ANNEXE N°3250 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952, 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil 

de la République, tendant à faire bénéficier les militaires n ayant 

ais appartenu aux cadres de l'armée aclive el qui, à la 

er des guerres 1914-1918 et 199-1%5, totalisent au moins 

uinze ans de services, d’une penSion proportionnelle à la durée 

e leurs services (loi du 146 avril 1920), formulée par M. Vourc'h, 
sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 16 avril 1920 
avait ouvert un droit à pension en faveur des hommes de troupe 
de complément de l’armée de terre dont les services de guerre, 
ajoutés à ceux accomplis avant le 2 août 114, atteignaient quinze 
ans. 

L'article 4 de la mème loi avait ouvert un droit à pension 
aux officiers qui avaient servi dans l'armée active avant le 
2 août 191% et qui, du fait de leur rappel à lactivité au cours 
de la guerre 1911-1918, réunissaient des droits à pension d'ancien- 
neté 

L'article 101 de la loi du 31 décernbre 1937 avait reconduit les 
dispositions de l’article 4 de la loi du 16 avril 1920 aux ofliciers 
réunissant plus de quinze ans de service. 

Enfin, l’article 32 de la loi du 24 juillet 1950 avait reconduit les 
dispositions de l'article 101 à la guerre 1939-1955. 

L'ensemble de ces dispositions ne visait toutefois que les mili- 
taires qui, à une époque de leur aclivité, avaient appartenu aux 
£gadres de l’armée active. 

IL était donc indispensable qu’un texte législatif vienne apporler 
un droit à pension aux militaires de réserve qui, bien que n'ayant 
jamais appartenu à l’armée de métier, totalisaient, du fait de leur 
mobilisation au cours des deux dernières guerres, plus de quinze 
années de service militaire. 

La loi du 16 avril 1920 ouvrant droit à pension aux hommes de 
troupe de complément, aux sous-officiers et officiers qui, du fait 
de la guerre, atteignaient quinze ans de service effectif, fut dite 
« loi de reconnaissance nationale 

Les services ministériels estimèrent que son bénéfice était stlric- 
tement réservé aux militaires qui avaient appartenu aux cadres de 
l’armée active. Du fait de cette interprétation, que la loi ne formulait 
nullement, en furent écartés les réservistes. 

Avoir appartenu à l’armée pour le temps de service nommal, 
avoir pris engagement dans l’armée pour la durée de la guerre n'im- 
pliquait nullement appartenance aux cadres de l'armée de métier; 
et la retraite proportionnelle leur est refusée, même si du fait de 
leur participation effective aux deux guerres 1911-1918 et 1929-1945 ils 
totalisent quinze années de service. 

Le but de la présente proposition de loi est de remédier à une 
gituation aussi choquante. 

Ils sont bien rares les réservistes qui, du fait des deux guerres, 
totalisèrent ces quinze années. Mais n'est-ce pas à ces quelques 
unités que doit aller la « reconnaissance nationale » ? 

Car, bénévolement, non astreints aux obligations militaires, par 
leur Âge ou leur situation de famiile, ils s’engagèrent pour se battre 
et nullement pour se terrer. 

Aux fonctionnaires qui firent de même pour rejoindre les forces 
françaises de l'intérieur, une loi accorde, et à juste titre, le béné- 
fice, en vue de la retraite, du temps passé hors de leurs adminis- 
trations civiles. 

ll en est de même pour les marins de la marine marchande, et 
ceci aussi est très équitable. 

En sont bénéficiaires aussi, sans distinction, les militaires qui 
ont mal Servi le pays, ceux qui ne rejoignirent ni les forces fran- 
çaises libres, ni les forces françaises de l’intérieur, ceux qui n’ont 
pas répondu à l’ordre de mobilisation du 9 juin 1944. Et cette consé- 
quence est loin d’être équitable, car les bénéficiaires de la li de 
finances du 24 juillet 1950, qui donne retraite proportionnelle aux 
officiers d’active, sont pour la plupart des officiers ayant repris du 
service après la libération, pour faire de l’occupation en Allemagne ; 
parmi eux, il s’en trouve même qui sous le régime de Vichy ont 
notoirement trahi. 

N'est-il pas paradoxal que la loi de « Reconnaissance nationale » 
aille à ceux-là, et pas aux réservistes qui, eux, spontanément, sans 
la moindre obligation légale, se lancèrent à corps perdu dans la 
_— ? ‘2 écarte les meilleurs. Pourquoi ? Est-ce parce qu'ils sont 

s peu 

La commission de la justice de l’Assemblée nationale, examinant 
le projet d’amnistie, vient de décider que, dans le calcul des annui- 
tés ouvrant droit à pension aux fonctionnaires, entreront en ligne 
de compte les années pendant lesquelles ils auront été frappés par 
une mesure d’épuration administrative. 

Reconnaissance donc à ceux-là. 

Et pas aux volontaires d’Indochine et de Corée. Le bataillon de 
Corée comportait, sur 1.100 militaires, 400 seulement appartenant 
aux cadres de l’armée active. S'il advient que l’un des 700 volon- 
taires totalise quinze annuités de services effectifs il se verrait 
refuser Ja pension proportionnelle, et cela parce qu'il ne répond pas 
aux règles du statut de l’armée de métier. 


{1} Conseil de la République : ne 178 





me 





Il aura suffi sans doute d'indiquer cette paradoxale lacune, un 
telle inadvertance, pour que le législateur accepte d'y remédier 

La répercussion financière n'est pas opposable: elle sera moindre, 
certes, que la mesure volte en faveur des officiers d'active, par 1à 
loi du 24 juillet 1950, article 22: et celle-ci fut très légère dans son 
incidence financière. Car, combien sont-ils les cheminots de la 
générosité, et de la réserve, à totaliser quinze nves d ervice 
du fait des deux guerres ? 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 


de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les mwlitaires n° jamais appartenu aux 
cadres de l'arinée active mais qui, en raison de leur rajpel à laeti- 
vilé au cours des guerres 1914-4998 et 1939-1045, totalisant au moins 
quinze ans de services militaires effectifs, bénéficieront d è péfie 
Sion proporlionnée à la durée de leurs services 


ANNEXE N'3251 


Sessivuis de 142 — Séance du 3 avri 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvertement 
à prendre toutes mesures utiles pour intensifier le exportations 
de vins de loutez quauies, apéritifs, Viuaigres et alcous. en 
signant des traités commerciaux avec les pays de l'Est de l'Europe, 


l'U. R. S. S., |‘: démocraties populaires el là Chine, pr'-entée par 
M. Tourné, Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Castera Ale tte 
Benoit, Pierre Meunier, Mare Dupuy, les membres du groupe com 
Mmuniste et les inermbres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la France, premier pays producteur de vin 
du monde, connait présentement une crise vinixco'e. 
Celle crise risque d'avoir, à l'avenir, un caractère aigu 
I y a en France 1.670.000 déclarants, auxquels s'ajoutent Les 32.000 


déclarants d'Algérie 

A toutes ces farmilles de viticulteurs, vivant dans les trois quarts 
des départements français, s'ajoutent un grand nombre d'autres 
families de négociants, commerçants, transporteurs et détaillants 
vivant du comimnerce du vin. 

Plusieurs millions de Français ont leur existence intimement liée à 
la production et à la vente du vin. Le vin, aliment de qualité, une 
fois produit, doit être consommé: c'est la logique méme. 

Aussi, si nous voulons éviter une crise vinicole désastreuse, il faut 
développer la consommation. Et celle dernière, depuis un certain 
temps, à tendance à baisser par suile de la diminulion du pouvoir 
d'achat des consommateurs 

Donc, la première solution susceptible d'assurer la stabilité à la 

roduction vinicole consiste à augmenter la consommation par 


‘augmentation des salaires, traitements, retraites et pensions 
La deuxième solution, pour cerlains, consisterait à détruire les 
excédents nar voie de distillation, Cette solution est toujours dé'icate 


à adopter. Détruire une partie de la production n'est jarnais un biet 
En tout cas, c'est la dernière des mesures à envisager. 

La troisième solution consiste à exporter une partie de la récolte 
francaise de vin vers les pays étrangers. 

Mais exporter où et à qui ? 

L'expérience actuelle démontre que si nous avons en France des 
vins, des apéritifs, des spiritueux, des eaux-de-vie ou des alcoo's 
en grande quantité, susceplibles d'être exportés, les pays acheteurs 
sont rares. 

D'autant plus rares que la politique commerciale actuelle du 
Gouvernement est exclusivement dirigée vers un seul groupe de 
nations. 

Et dans ce groupe de nations, se trouvent des pays comme l'Htalie, 
l'Espagne, le Portugal, la Grèce, la Suisse et la Yougoslavie, qui 
sont des pays producteurs de vins. 

Le comble, c'est que ces pays obtiennent de la Franee qu'elle 
leur achète une partie de leurs crus, comme si nous n’en avions 
pas suffisamment chez nous 

En tout cas, il est indispensable que les avantages financiers, con- 
sentis aux exportateurs français en verlu de l'arrêté du 6 février 
1952 modifiant et complétant l'arrêté du 6 mars 1951 relatif aux rem 
boursements des charges sociales et fiscales aux entreprises expor- 
tatrices, ne soient pas accordés pour les produits dont les vins, 
Spiritueux, apéritifs, etc, qui vont en Albanie, Allemagne {zone 
orientale}, Bulgarie, Chine, Corée du Nord, Hongrie, Pologne, Rou 
manie, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes sovié 
tiques 

Une telle politique commerciale est inconcevable. Elle va direc- 
tement à l'encontre des intérêts des producteurs français 

Aussi, pour 1951, les exportations françaises de vin vers l'étranger 
sont-elles réduites. 

Les statistiques officielles nous donnent: 

Vins, apéritifs à base de vin et moûts de vendanges, 785.209 hecto 
litres ; 

Vinaigres comestibles, 4029 hectolitres; 

Eaux-de-vie, en hectolitres d’alcoo! pur, 125.004 hectolitres 

Le reste, à peu près les deux tiers des chiffres ci-dessus énumérés, 
esi allé vers les pays d'outre-mer sous administration française. 

Ainsi, nous avons exporté à l'étranger en une année à peine ce 
que la France consomme en une semaine. 
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Il arrive même que la France exporte à perte. C’est ainsi que 
l'alcool, qui revenait à la régie française des alcools à 85 F le litre 
fut vendu aux Etats-Unis un peu ee de 40 F le litre. Ce qu 
provoqua, au total, plusieurs milliards de perte au Trésor français. 

On objectera qu'un tel marché permit à la France de se procurer 
des devises, lesquelles devises servirent à acheter de l'essence. 

L'arsument tiendrait si la France ne trouvait pas d’autres ache- 
teurs et d'autres vendeurs. 

Mais ces acheteurs et ces vendeurs existent: ce sont, avec l’'U. R. 
S. S., les pays de l'Est et l'immense Chine. 

Et ces pays ne nous demandent pas de devises, ni d'or. Is désirent 
faire du commerce avec nous suivant des formes favorables aux 
parties contractantes. 

Refuser de telles possibilités commerciales c'est vouloir la crise. 

Par contre, envisager d'effectuer du commerce avec ces grands 
pays, c'est réaliser une politique commerciale sage et sensée. 

Ces pays pourraient nous acheter des vins de consommation cou- 
rante et surtout des vins de qualité. 

L'essor industriel de ces pays est en plein développement, nos 
vins, vinaigres ou autres, et nos alcools trouveraient là des débou- 
chés importants. Ce qui permettrait à la France d’harmoniser l’écou- 
lement des vins et des alcools-sans heurt. 

La viticulture française trouverait là des débouchés. 

IL faut done que notre pays tente l'expérience. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour trouver des débouchés aux vins, vinaigres et alcooë de 
France en intensiflant les échanges commerciaux entre la France 
et les pays de l'Est, l’'U. R. S. 8., les démocraties populaires el la 
Chine, 





ANNEXE N° 3252 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accerder des exonérations d'impôts 
et indemnités pour reconstitution des biens détruits, aux sinistrés 
des inondations d'hiver et de printemps 1951-1952, et à mettre à 
la charge de l'Etat les travaux d'entretien et d'extension des 
ouvrages de défense contre les eaux dans le département de 
Saône-et-Loire, présentée par MM. Boutavant, Waldeck Rochet et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
Cormminission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en novembre 1954, ainsi que plus récem- 
ment, en inars-avril 1932, des inondations importantes ont causé 
des ravages dans le département de Saône-et-Loire. 

Non seulement, les crues saisonnières des grands cours d’eau 
Comme la Saône, al Loire, le Doubs ont provoqué des dégâts, 
mais de nombreuses petites rivières affluentes, telles la Bourbince, 
l'Arconce, l'Arroux, la Grosne, la Dheune, etc., à plusieurs reprises, 
subitement grossies par les eaux, ont quitté leur lit, et des flots 
d'eau dévastateurs se sont répandus, occasionnant des ravages aux 
cultures, aux habitations, ainsi qu’à de nombreux bâtiments d’'exploi- 
tation agricole et aux locaux à usage industriel ou commercial. 

Les localités et régions de Montceau-les-Mines, Blanzy, Paray-le- 
Monial, Digoin, Cluny, Mâcon, Verdun-sur-le-l'oubs, Chalon, etc., ont 
été plus où moins touchées. 

Des centaines d'habitations ouvrières et paysannes ont été envahies 
par les eaux; du mobilier, du linge, des provisions, ont été détruites; 
des jardins ont été dévastés; des dizaines de commerçants et indus- 
triels ont vu leur matériel endommagé et leurs marchandises per- 
dues: du bétail a été noyé et des milliers d'hectares de cullure 
ont 6té ravagés par les eaux. 

Or, jusqu’à ce jour, aucune aide des finances publiques n'a été 
apporice aux sinistrés. A part quelques secours attribués par un 


! 


cerlain nombre de municipalités, la détresse des sinistrés n'a été 
soulage que là où les organisations démocratiques ont pu orga- 
niser la solidarilé des populations elles-mêmes. 

C'est pourquoi, au moment où les difficultés dues à la hausse des 
prix, aux bas salaires, à la superfiscalité de guerre, au chômage 
el à la crise agricole et commerciale s'aggravent sans cesse à la 
vill omime à la ca igne, au moment où les communes rencon- 
trent des difficultés insurmontables pour équilibrer leurs budgets 
(cConscquence de la politique d'armement à outrance et de guerre 
du Gouvt ent), il nous apparaît indispensable d'exiger l’aide de 
l'Etat, sous for d'exonérations d'impôts et d'indemnités de sinis- 
y aux populalions qui ont subi les pertes causées par les inon- 
duioits 


D'autre part, il est clair que les crues dues aux circonstances 
atinosphériques n'auraient pas causé de dégâts aussi importants, si 





les ouvrages de protection existants avaient été convenableme:t 
entretenus et si les travaux d'aménagement des cours d’eau ind 
pensables avaient été entrepris ou poursuivis. 

C'est ainsi que dans ja région de Verdun-sur-le-Doubs, les digue: 
de protection (dont certaines ont été construites en 1819!), pr 
manque de crédits, ne sont que réparées sommairement, avec les 
quelques fonds que peuvent rassembler les divers syndicats d'en. 
itretien, et souvent avec le concours bénévole des riverains. Résultat: 
dans la commune de Saunières (où la digue avait cédé en 49;:, 
causant déjà une grave inondation), on est obligé, au-dessus d'une 
certaine cote d'alerte, et de peur de voir la digue sauter, de lâcher 
brusquement les vannes; c'est alors l’inondation €e milliers d'hec- 
tares de cultures qui seront perdues. À Longepierre, faute d’avoir pu 
construire quelques arches de dégagement sous la route entre 
Navilly et la Villeneuve, et de pouvoir prolonger ia digue de 1 ou 
2 kilomètres en direction des côtes de Clux, une inondation cata:- 
trophique s’est produite en 1948; et au début d'avril 1952, à nouveau, 
plus de 500 hectares de cultures étaient sous les eaux dans cette 
commune. La récoite de blé et d'avoine, dont cette région est 4 
ductrice, est à peu près tctalement compromise, et les pertes subies 
par les cultivateurs sont considérables. 

Or, dans cette seule région, des crédits de l'ordre de 22 à %5 mil- 
lions seraient nécessaires pour réaliser les travaux de protection qui 
s'iruposent ; 45 millions pour les communes groupées dans le syndicat 
des Cosnes (Verdun, Ciel, Saint-Maurice, Bey, Damerey, Verjux), 5 à 
7 millions pour celles du syndicat des digues de Saône et Doubs (les 
mêmes communes, plus celle de Longepierre), 2 à 3 millions pour 
le syndicat de Sauwères et des Bordes (Saunières), sans compter 
les communes possédant un syndicat local (Allerey, Charnay, Pontoux 
et Sermesse, Mont-lès-Seurre, Fretterans, etc.). 

Dans la région de la Bourbince, à Paray-le-Monial, où la crue de 
novembre 1951 a causé d'importants dégâts, il existe un projet de tri- 
vaux de protection, qui n'est pas réalisé par manque de erédits. Un 
emprunt communal de 21 millions est prévu (et une subvention de 
l'Etat de 30 p. 100 promise) pour un minimum de travaux se mon- 
tant à 45 millions. 

A Mâcon, les méfaits de l'inondation d'automne ne se reprodui- 
raicnt pas si les travaux au ruisseau de l’Abîme, sur les communes 
2 ee et de Mâcon (3 millions) et de Bioux (2 millions) étaient 

alisés. 

A Cluny, où des ‘traveux utiles ont déjà été réalisés grâce aux 
finances locales, d'importants aménagements sont encore à effectuer 
pour la protection contre les « coups d’eau » du Médasson (restau- 
ration de la vanne de !a filature, ouvrage du confluent du « Pont-des- 
Chèvres) et 7 les « pointes de crues » de la Grosne (contre le 
reflux des canaux du « trou du Sabot » et du « Pont-Bouillon », ainsi 

ue pour l'enlèvement des alluvions en amont et en aval du « Pont- 

e-la-Levée ». + 

A Montccau-les-Mines et Blanzy, des crédits seraient nécessaires 

ur les travaux de redressement et d'approfondissement du cours de 

a Bourbince, ainsi que pour la construction d'ouvrages de protec- 
tion et des aménagements au déversoir de l’étang du Plessis. 

A Digoin, un ancien projet prévoyant l'élargissement de l’embou- 
chure de la Bourbince serait à reprendre et à financer. 

A Gueugnon, certains travaux de canalisation de l’Arroux dans la 
traversée de la ville seraient à envisager pour protéger les propriétés 
riveraines. 

A Chalon, des crédits seraient nécessaires pour l'entretien du canal 
du Centre, pour éviler le retour d’inondations comme celle toute 
récente du « bassin des Chiens » et pour aménager le réseau d'égouts 
en communication avec la Saône. 

A Charolles, également, des travaux de protection pourraient être 
envisagés. 

Or, pour tous ces travaux, dont les services compétents des ponts 
et chaussées reconnaissent l'utilité et dont les municipalités souhai- 
tent la réalisation rapide, on invoque le manque de crédits. 

De même qu'on invoque l’état des finances publiques pour refuser 
2 sinistrés les indemnités et exonérations fiscales qui leur sont 

ues. 

Et ceci alors que plus de 1.400 milliards sont engloutis dans les 
budgets de guerre (dont près de 600 pour la guerre d'Indochine), et 

ue des sommes censidérables sont consacnes à la construction 

‘aérod:omes pou: les bombardiers atomiques américains sur le sol 
français. 

Pour tous ces motifs, nous demandons à l’Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les sinistrés des inondations de l'hiver 1951 et du prin- 
temps 1952 du département de Saône-et-Loire ont droit à la répara- 
tion intégrale du préjudice causé à leurs biens meubles et immeubles, 
et les dispositions de la législation en vigueur sur les dommages de 
guerre leur sont applicables. 


Art. 2 — 1] sera fait remise totale ou partielle, dans la limite de 
l'évaluation du sinistre, du montant des impôts dus par les sinistrés 
pour l’année tiscale échue ou pour l’année fiscale à venir pour ceux 
d'entre eux qui se seraient déjà acquittés. 

Art. 3. — Les travaux de réparation, reconstruction et construction 
de tous onvrages de défense contre les eaux dans le département de 
Saône-et-Loire sont à la charge de l'Etat. 


Art. 4. — Un crédit de 500 millions est accordé pour le financemci 
des disposilions prévues aux articles précédents, 
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ANNEXE N°3253 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer, dans l'immédiat, une 
meilleure utilisation «15 logements existants, présentée par MM. R 
Joux, Tillon, André Lenormand, Mme Rabaté, MM. MKol, Maton, 
Pierre Cot, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyce 
à la commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 45-2294 du 1! octobre 1915 
instituait des mesures exceptionnelles et temporaires en vue di 
remédier à la crise Cu logement. 

L'exposé des motifs de iadile ordonnance indiquait que le Gouver- 
nement avait été conduit à réunir en un texte de oi unique une 
série de dispositions qui tendaient toutes au même objet: « améliorer 
les conditions de l'habitat des familles ». 

Après Six ans d'application, nous pouvons affirmer, atnsi que l’a 
déclaré M. Claucius Petit, ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, que les mesures instituées par l'ordonnance précitée se sont 
avérées, dans la pratique, abeaïument insuffisantes et, dans de nom- 
breux cas, inopérantes, notamment en ce qui concerne l'exeécution 
des réquisitions prononcées par les pouvoirs administratifs pour 
assurer une meilleure répartition des locaux existants. 

La crise du logement revêt encore actuellement Le même degré 
d'acuité qu'en 1945. 

A cette époque. il avait été recensé: 

471.200 immeubles détruits totalement; 

1.363.000 partiellement détruits (il s’agit d'immeubles comportant 
plusieurs logements) ; 

3.250.000 logements insalubres ou vétustes; 

TT logements condamnés irréparables frappés d'arrêtés @e 
éril. 

1 n’a été construit, de 1945 au 30 juin 1951, que 211.000 logements 
environ, alors que l'exposé des motifs de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945 indiquait que l'œuvre de reconstruction devrait absorber à 
peu près complètement tous nos moyens: matériaux, main-d'œuvre, 
trésorerie, pendant les années à venir. 

250.000 personnes environ ont, en six ans, été relogées par le moyen 
de la réquisition. 

Pour Paris, plus de 150.000 demandes e ménages prioritaires sont 
en instance. 

Des familles continuent à s’entasser dans les taudis insalubres, 
tandis que des locaux d’habitation continuent à être transformés 
à usage commercial, professionnel ou restent inoccupés ou sont 
insuffisamment occupés. 

La population a augmenté, depuis 1945, d'environ ? millions de 
personnes, et les jeunes ménages vivent dans les hôtels meublés 
ou dans des logements surpeuplés dans des concitions épouvantables, 
alors que des dizaines de milliers d’autres attendent en vain de 
trouver un logement pour fonder un foyer. 

Plus que jamais, une meilleure répartition des locaux d'habitation 
existants s’impose pour pallier une situation extrêmement grave et 
qui risquerait de devenir, dans l'unméciat, catastrophique pour notre 
pays. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter 1a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Titre Ier, — Dispositions tendant à faciliter 
et à orienier la répartition des logements eristants. 


Art, er, — Dans chaque ville et commune du territoire français, 
il est créé un servite local du logement. Ce service local du 
logement est chargé d’assurer une meilleure répartition <es locaux 
existants, de manière que puisse être assuré à chaque famille 
résidant sur le territoire, un logement aussi décent que possible. 

Art, 2. — Un décret, contresigné par le ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la justice, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
le ministre de la santé publique, définira les locaux vacants inoccupés 
ou insuffisamment occupés, et fixera les obligations incombant aux 
propriétaires, aux gérants et aux occupants en ce qui concerne la 
lenue du fichier général. 

Art, 3. — L'organisation et le fonctionnement du service local 
du logement sont assurés par les communes sous le contrôle <u 
président du conseil général, L'Etat rembourse sur justification les 
depenses de personnel qui sont imputées sur le budget de fonclion- 
nement du M. R, U. 


Tire 11, — Logement d'office. 


Art. 4. — L'office local du logement prévu à l'article {er de Ja 
résente loi peut procéder à la réquisition partielle ou totale des 

‘aux à usage d'habitation vacants, inoccupés ou insuffisamment 
occupés, en vue de les attribuer aux personnes non pourvues de 
iucemment ou logées dans des concitions insuffisantes d'hygiène et 
é’habitabilité. K- 

Ce pouvoir s'étend 4 la réquisition totale ou partielle des hôtels, 
meublés, pensions de famille et locaux similaires 
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ilefois, ce titre ne peut mettre o! e à la r« ition des 
bénéficiaires en vertu des disrositions d rdonnar du 14 novem- 
bre 195% concernant la réintégration de certains locataires 

Le bénéficiaire qui n'o e pas lui-même mais fera iper par 
autrui le iocal à lui attribué, sera passible 4 ] | s à 
l'article 7 ci-dessous 

Le montant des prestations est fixé par a d amiable entre 1e 
bénéficiaire et le prestataire dans la limite du prix licite en matière 
de loyer. Il est réglé disectement suivant les usages des l'eux €u 
prestataire par le bénéficiaire. Son rerouvrement est garanti par le 
priviiège de l'article 2162, premier alinéa, <u code Il en est 


de même des indemnités dues éventuellement en 
ayant pu résulter de l'occupation 
Toute convention écrite, ou, À défaut de convention. toute quittance 
se rapportant à un logement avant fait l’objet d'une attribution 
c'office, doit viser expressément la décision d'attribution correspon- 
dante. 
Au cas où le prestataire et l'occupant se mettent d'accord pour 


sub<tituer le régime de la location à celyi de l'attribution d'oftice, 
les intéressés doivent obtenir la levée préalable de la réauisition 
Art. 7. — En cas de non payement par le bénéfi‘iaire d'une attri- 
bution <'office du montant des prestations dues, le préfet devra 
régler au nom de l'Etat lies prestations dues. à charge par Ini de 
se retourner contre le bénéficiaire défaillant. et. le cas échéant. 


contre les personnes morales, publiques ou privées à la demande 
desquelles l'attribution d'office a été prononcé 

L'administration peut contester le montant des prestations fixé 
d'accord entre les parlies, mais doit réger sans délai la partie non 
contestée. : 

I appartiendra au prestataire sous peine de ééchéance de son 
recors contre l'Etat, après sommation de parement « ss 
bénéficiaire de l'attribution d'office, par ministère d'huissier notifié 
au moins quinze jours et au plus tard un mois après chaque échéance 





non réglée de la prestation et restée un mois sans effet de notifier 
dans les quinze jours suivants au président du conseil g‘néral la 
défaillance du bénéficiaire. 

Le président ému conseil général devra alors saisir l'office local 
d’une proposition de déchéance de l'occupant des lieux du bénéfice 
de l'attribution d'office. 

L'office local, sous un délai de vingt jours. fera connaître n avis 
motivé et lèvera, s’il l'estime opportun, la ion en à à lé 
prestataire, Les frais de cette procédure sont à la charge dc | qui 
ies recouvrera à l'encontre du bénéficiaire 

En l'absence d'engagement régulier @e 1! tion, l'Etat est ile 
ment responsable, à défaut de pavement par le hénét re de l’attri 
bution d' ffice, des indemr" tés dues en d con des flomi à nt 
pu résulter de son occupation, sous réserve de l'ol rvation des 
délais ci-dessus et des règles concernant l'établiscment par les 
parties au frais Cu bénéficiaire, d'un inventaire de l'état des lieux 

Les personnes qui se maintiendraient dans les lieux à l'expiration 
de la levée de la réquisition qui pourra être prononcée par l’offi 
local pour cause de non-exfcution des obligations habituelles aux 
locataires sont passibles d'une amende civile qui sera au moins 
égale an décuple du lover quotidien par jour « retard sans pouvoir 
excéder le centunle. Cette amende civile sera prononcée à la requête 
du ministère public par le présiéent du tribunal civil du lieu de 


l'immeuble statuant en référé. Celui<i prononcera en outre l'expul- 


sion 

Art. 8. — Toute fausse déclaration entraînera la déchéance de 
l'attribution d'office. L'amende infligée à l’intét 6 sera verste à 
la caisse aulonome de la construction. 

Art. 9. — Toutes personnes ne dispoeant pas d'un logement TTÉS- 
pondant à leurs besoins sont susceptibles de bénéf r des dispo- 
sitions du présent titre. L'autorité requérante apprécie la suite 
à donner aux demances dont elle est saisie: les présentes 4 


tions édictées dans l'intérêt publie, ne conférent pas un droit aux 
péllionnaires. 





Trrre II, — Sanctions et dispositions diverses 

Art. 10. — Les fonctionnaires et asents des administrations JAI 
ques qui ont sollicité ou agréé des of 1 From . on 
recu des dons ou présents à l'occasion de l'application « la nr nte 
ordonnance, seront punis conformément aux articles 177 et 178 du 
code pénal. 

Le corrupteur sera puni conformément à l'article 179 éu code 
pénal. 

Sera punie des mêmes peines, toute personne qui provoqué 


Où facilité des fraudes ou y aura participé. 
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Les mêmes peines s'appliqueront aux intermédiaires, agents de 
location ou toutes autres personnes qui, à lPoccasion de l'application 
de la présente loi, auront sollicité ou obtenu des commissions, 
nistournes ou rétributions supérieures à celles en usage dans la 
profession. 


Art. 41. — Quiconque aura, pour l'une quelconque des déclara- 
tions prévues par la présente loi ou par ‘es textes pris pour son 
application, sciemment fait de fausses déclarations, quiconque aura, 
à l’aide de manœuvres frandu'euses, dissimulé ou tenté €e dissimuler 
les locaux soumis à la déclaration, sera passible d’un emprisonne- 
ment d’un mois à un an et d'une amende de 10.000 à 100.000 F 
ou de l'une des deux peines seulement 

En cas de récidive, l'amende sera portée &e 10.000 à 200.000 F. 

Le tribunal correctionnel prononcera, en outre, la résiliation du 
bail et l'expulsion des locataires irrégulièrement installés. 

Art. 42, — Les agents assermentés des services locaux et dépar- 
tementaux sont nommés par 'e président du conseil général sur 
proposition du président de l'office en cause. 

ls prêtent serment devant le juge de paix de leur résidence et 
sont astreints aux règles concernant le secret professionnel. Hs 
sont habilités à visiter les locaux à usage d'habitation situés 
dans le territoire relevant du service local du logement. 

Leur nombre est fixé à 1 par 20.000 habitants ou fraction de ce 
chiftre. 

Hs doivent être munis d’un ordre de mission personnel ainsi que 
d'une carte d'identité revêtue de leur photographie. 

La visite des locaux ne peut avoir lieu que de & heures à 19 heures. 
L'occupant ou le gardien du 10cal est tenu &e laisser visiter sur pré- 
sentation de l’ordre de mission; la visite s'effectue en sa présence. 

En cas de carence de la part de l'occupant ou du gardien du local, 
l'agent assermenté du service local du logement pourra, au besoin, 
se faire ouvrir les portes et visiter les lieux en présence du maire 
ou du commissaire de police. Les portes cevront être refermées dans 
les mêmes conditions. 

Les agents assermentés du service local du logement constatent 
les conditions dans lesquelles sont effectivement occupés les locaux 
qu'ils visitent. Is sant habilités à recevoir toute déclaration et à 
se faire présenter par les propriétaires. locataires on autres occupants 
des lienx, toute pièce ou document établissant ces conditions. 

Nonobstant toute disposition reiative au secret professionnel, les 
administrations publiques compétentes et leurs agents sont tenus de 
communiquer aux agents du service local du logement tous rensei- 
gnements nécessaires à l’accomplissement €e leur mission de recher- 
ches et de contrôle 

Quiconque fera volontairement obstacle en violation des prescrip- 
tions ci-desens. à la mission des agents du service local du logement 
sera passible de l'amende civile prévue à l'article 11 ci-dessus qui 
sera prononcée dans les conditions prévues à cet article. 


Art. 49% — Les contestations civiles entre bailleurs et locataires 
et relatives À l'application dun présent texte seront jugées confor- 
mément ax règes de compétence et de procédure instituées par 
la loi du fer septembre 1938. 


Time IV. — Réglementation des locations, sous-lacations et échange 
de locaux d'habitation ou professionnels. 


Art. 14. — Sont seules autorisées les nouvelles locations ou sous- 
locations de locaux à usage d'habitation ou professionnel consenties 
au profit de personnes justifiant d'une occupation suffisante de 
locaux au sens du décret prévu à l'article 2 ci-dessus. Cette justi- 
fication fait l'objet d'une déclaration du preneur au bailleur, 

Ne sont pas considérées comme locations ou sous-localions nou- 
veiles celles qui ent acquis date certaine au jour de la publication 
de l'arrêté de constitution du service local ou ceiles dont les béné 
ficiaires jusüfient d'une occupalion effective des locaux à la même 
date. 


Art. 15, — Les bailleurs sont tenus de transmettre avant l'entrée 
du preneur dans les lieux et au plus tard dans les huit jours de la 
location ou de la sousocalion au service local du iogement, les 
déclarations produites par les preneurs en application de Farticle 
pret édent. 

Les locataires qui ne remplissent pas les conditions prévues À 
l'article précédent peuvent être expulsés à la demande du service 
local du logement sur ordonnance du président du tribunal civil, 
Staluant en référé, sur requête du ministère public. Le président du 
tribunal civil prononce, en outre, la résiliation de l'acte de location 
ou de sous-location. 

S'il est fait application des sanctions prévues au titre HI de la 
p'« reg loi, la décision d'expulsion est prise par le tribunal correc- 
tionnel. 


Art. 16 — Les conditions d'occupation doivent faire l’objet d'une 
déclaration du propriélaire ou locataire principal au service local du 
logement dans les huit jours du congé donné au locataire ou sous- 
locataire en vue de l’exercice du droit de reprise qui ne peut être 
exercé que dans les formes prévues par l'article {S$ (ancien) de la loi 
du fer septembre 1938. Le défaut de déclaration fait obstacle au droit 
ae reprise, 

Si les propriétaires qui ont exercé le droit de reprise n'occupent 

es locaux pendant un délai minimum de trois mois dans les 
conditions fixées à l'article #4 ci-dessus, ils sont passibles des 
peines prévues à l'article 11 du présent texte. 


art 17. — Sous réserve des dispositions prévues à l’article {4 ct- 
dessus, les dispositions canventionnelles interdisant ou réglementant 
la sous-location ne sont pas opposables aux sous-locations de locaux 


nus où môublés qui sont limités à une portion de l'habitation du 
locataire, lorsque celui-ci continue d'en occuper une partie cons- 
Uluant sa résidence principale, 





Art. 18. — Nonobstant toute convention contraire, dans les com. 
munes dans lesquelles la laxe de compensation aura été instiluce à 
la demande de l'office local, conformément aux dispositions de l'ar 
Uucle 22 ci-après, tout locataire ou sous-locataire d’un local à usaze 
d'habitation ou professionnel qui ne remplit pas les conditions hi 
vues au décret prévu par l'article 22 ci-après peut demander la ri. 
liation de son baïl, sans indemnité de ce chef. 

La résiliation est de droit. 

La demande est adressée au bailleur " lettre recommandée avec 
accusé de réception Sauf dans le cas où le préavis d'usage est infe- 
rieur à un mois, la résiliation prend effet à l'expiration du deu 
d'un mois à compter du jour de la réceplion de la lettre recom- 
mandée. 

Art. 19. — La résiliation peut être également demandée dans les 
mêmes conditions par le baïlleur, en cas de décès du locataire et 
de non-occupation effective du local dans les trois mois du décès par 
les héritiers ou les ayants droit. 

En cas de carence de ceux-ci, le bailleur peut, sans aucune forina- 
lité, et à l'expiration du délai d’un mois prévu à l'article précédent, 
faire ouvrir les portes, procéder à un inventaire par ministère d’huis- 
sier, en présence du commissaire de police ou de son représentant 
et d’un représentant de l’administration des domaines. Les meubles 
sont entreposés à un garde-meubie aux frais de la succession. 


Tirrg V. — Dispositions tendant à maintenir et à augmenter 
le nombre de logements. 


Art. 20. — Les travaux de mise en état d’habitabilité reconnus néces:. 
saires par suite d'affectation de locaux à l'habitation, d’échange ou 
de division de logements, en application de la pré-ente ordonnance, 
ouvrent droit au bénéfice du concours financier du fonds national 
de l'amélioration de l'habitat, institué par l'article 140 de l'Grdon- 
nance n° 45-1421 du 28 juin 1945. 

Art. 21. — Une aide financière sera accordée &ans des conditions 
qui seront fixées par décret contresigné par les ministres des 
finances et de la reconftruction et de l'urbanisme, pris en appii- 
cation du présent arliele, aux personnes qui réaliseront un échancse 
de logement en vue d’une meilleure utilisation familiale, ainsi qu'à 
celles qui abandonneront leur résidence située dans une eemmune 
où sévit la crise du logement, pour s'installer dans une localité non 
frappée par ladite crise. 

Les offices départementaux du logement dresseront, chacun en ce 
qui le concerne, la liste des localités de réinstallation. 

Un arrêté des ministres de l’intérieur, des finances et de la recons- 
truction et de l'urbanisme, désignera les localités en cause. 

D'autre part, les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ou de l’allocation aux économiquement faibles, ainsi que de 
l'assistance obligatoire aux vieillards auxquels l’aide financière aura 
été accordée, continueront à percevoir le montant des indemnités qui 
leur étaient allouées au lieu de leur ancienne résidence sans qu'il 
_ vs compte des abaitements de zones de leur localité de réins- 
allation. 

Art 22. — Dans les communes pour lesquelles l'office local du 
logement en aurai fait la demande, il pourra être perçu une taxe 
de compensation annuelle sur les logements insuffisamment occupés. 

Un arrêté des ministres de l’intérieur, des finances, de l’économie 
nationale et de la reconstruction et de l'urbanisme désignera les 
locali‘es en cause. 

Un- décret contresigné du ministre des finances et du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme déterminera l'assiette et le tanx 
de la taxe, ses modalités de perception ainsi que les conditions aux 
quelles des exceptions pourront être accordées. 

Le produit de cette taxe est affectée à concurrence des trois quarts 
au fonds national de l'habitat institué par l’article 40 de l'ordoii- 
nance n° 45-1421 du 28 juin 1945 et à concurrence d’un quart ait 
budget général à titre de contribution aux frais de fonctionnement 
des offices locaux du logement, 

Les offices départementaux du logement peuvent proposer au 
président du conseil général tout regroupement, resserrement ou 
déplacement des services publics susceptibles de dégager des locaux 
propres à l'habitation. 

Art. 24. — Les disposilions de la présente loi sont d'ordre public. 
Toutes les contestations relatives à l’applicalion de la présente loi 
seront jugées conformément aux règles de compétence et de proce- 
dure instituées par la loi du 4# septembre 1948. 

Art. 25. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à ceiles 
édictées par la présente loi et notamment l'ordonnance ne 45-2393 du 
du 41 octobre 1945. 





ANNEXE N° 3254 





(Session de 1932, — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remplacer certains impôts et taxes 
par une taxe unique à la production et une taxe à la Consomma- 
tion, présentée par M. Guy La Chambre, député, — (Renvoyée à l1 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime actuel des taxes sur le chiffre 
d'affaires est caractérisé par la superposition de la taxe à la produc- 
tion, de la taxe sur les transactions et d’un grand nombre ‘de taxrs 
ou cotisations perçues au profit de comptes ou de budgets annexe: 

Tout industriel ou commerçant est ainsi astreint au payement de 
vlusieurs calégories de taxes, bien peu de produits sans doute sup- 
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portent la même charge fiscale et celle-ci varie pour un même 
produit suivant la nature des actes dont il est l'objet ou le cycle 
qui l'amène au consominaieur. 

Depuis longlemps déjà, la taxe sur les transaci 
perception en cascade à chaque stade de la distribution font l'objet 
de sérieuses critiques ; M. Christian Pineau a fait récemment valoir 
devant l'Assemblée nationale les arguments qui rendent 
table la suppression de celte taxe et telle est bien, 
tendance des principaux projets de réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires. L 

Toutefois, il apparaît que la suppression de la taxe sur les {ransac- 
tions ne saurait permettre à elle seule l'aménagement indispensable 
du système présent. É . 

Celui-ci, né d'additions successives, est devenu trop complexe; il 
tend à taxer séparément chaque acte de la vie économique et 
l'apparition récente de plusieurs taxes dites « uniques », qui toutes 
obéissent à des règles différentes, ne fait qu'apporter des compli- 
cations nouvelles, ; 

Or, c'est précisément de celle complexité que naissent les difli- 
cuités : 

impatience chez les contribuables soumis à une Kgislation touffue 
et changeante et obligés à des comptes mulliples; 

Injustice et évasion fiscale résultant d'une législation trop ambi- 
tieuse et pourtant impuissante à tout prévoir; 

Coût exagéré du recouvrement par l'administration, difficultés 
du contrôle et, conséquente inévitable, fraudes importantes; 

Impossibilité pour les non-spécialistes de connaître la charge fis- 
cale supportée par les différents produils el la part de chaque caté- 
gorie de contribuables; He 

Impossibilité d'obtenir sur ces bases la clarté budgétaire plus que 
jamais indispensable depuis que les dépenses publiques de toutes 
sortes absorbent une part tellement accrue du revenu national, 

FH est donc urgent d'abandonner la tendance actuelle d'une impo- 
sition spécialement calculée pour chaque cas d'espèce et de revenir 
à une notion plus réaliste en malière de taxes sur le chiffre d’af- 
faires; il faut restituer à celles-ci leur véritable caractère qui est 
d'imposer chaque contribuable en fonction du volume de ses affaires. 

Tel est l'esprit de la présente proposition de loi, Son objet n'est 
as de rechercher des ressources fiscales nouvelles ni de modifier 

charge qui frappe aujourd'hui certains produits; il ne s’agit pas 
non plus d'accroître l'imposition de telle ou telle profession. Le but 
recherché est seulement de simplifier et d’assainir le régime des 
taxes sur le chiffre d'affaires de lelle manière qu'un même commer- 
çant, qu'un même producteur, pour une seule activité, n'ait à 
payer qu'une seule taxe. 

Les taxes à la production et sur les transactions seraient suppri- 
mées ainsi que tæœutes les taxes assimiées et les régimes spéciaux 
de taxes « uniques ». 

En remplacement, deux taxes seraient créées: 

L'une qui serait dénommée « taxe unique à la production » frap- 
pant ie cycle prodacteur qui intéresse chaque produit. 

La deuxième qui serait dénommée « taxe à la consommation » 
frapperait seulement le stade du cycle économique où le produit est 
acquis par le consommateur. 


ions et son mode di 








1° Taxe unique à la production. 


Le principe de la réforme serait de restituer à la taxe à la produc- 
ton son caractère normal d’impesition sur la « vaieur ajoutée ». 

La taxe unique nouvelle serait due par les « producteurs » jus- 
qu'au stade grossiste inclusivement el elle serait perçue sur les 
ventes — sauf les ventes au détail — et sur les importations. 

Elle serait perçue une seule fois sur chaque produit suivant le 
système des payements fractionnés qui est celui de la taxe actuelie 
à la production; elle pourrait comporter plusieurs taux suivant les 
produits. 

Malgré le parallélisme avec la taxe actuelle à la production, la 
taxe « unique » diflérerait de celle-ci sur un point essentiel: son 
domaine serait sensibtement plus étroit et ne s'étendrait qu'aux 
« producteurs », c’est-à-dire ceux qui ajoutent une valeur au pro- 
Le visé, ainsi qu'aux grossistes qui seraient assimilés aux produc- 
eurs 

Aïnsi resterait en dehors de la taxe unique à la production le 
domaine très large des prestations de service. 

Les ventes au détail resteraient également en dehors du domaine 
de Ja taxe unique. 

De plus, là réforme supprimerait l'option anormale qui est æctuel- 
lement laissée aux grossistes de paver soit la taxe à la produc- 
tion sur la « valeur ajoutée » — c'est-à-dire en fait sur leur marge 
bénéficiaire — soit la taxe sur les transactions et les taxes addi- 
tionnelles sur la valeur totale du produit. 


20 Taxe à la consommation. 


La taxe à la consommation serait profondément différente de la 
taxe sur les transactions ; au lieu d’être perçue en cascade à chaque 
stade de la distribution, elle ne frapperait les produits ou les ser- 
vices qu’au stade où ils sont livrés au consommateur, 

L'assiette de cette taxe serait constituée par: 

Les ventes au détail; 

Les prestations de service et les louages de choses: 

Les ventes à’consommer sur place (où se conjuguent une vente au 
détail et une location de choses). 


Des taux différents pourraient être fix£s pour chacune de ces caté- 


gories d'opérations, afin de tenir compte de leurs rôles respec- 
Ufs dans l’économie. 





Dispositions diverses. 


1 C} 

Afin d'éviler que la réforme ne se tr e | é tion sun 
Piémentaire ou par une perle t elle i eéràa \ n es 
taux de la taxe JU } Î t t la h ion 

} ; 
_ < iUUICS à Hialiie re Ii t t pri Uni U La 
charge fliscaie qu'il su] ictueilen 

Une marge dé 1 pourt serait sre à ; Vé emert ir pér- 
mettre les aménagements que \ <uppré é | es et célle 
des taxes additionnelles rendra t'1 ssaires el pour fi ° le 
regroupement, dans le cadre de tarifs simplifiés, des taux e la 
taxe uniaue à la production et de la taxe à la nma yui 
résulleraient en trop grand nombre de l'apl iti i vrale du 


principe d'équivalence qui vient d'être ex} 


20 Problèmes liés à la Sunhression des di r<e 
Î 1 L { 


S Lares 
et cotisations additionnelles. 

La supression des taxes ou cotisations addit ‘ profitant A 
des comptes où budgets annexes présenteruit des à izes vcér- 
lains au point de vue de la Justice fivale et de la rté budgé- 
taire. 

Par contre. la perte de recettes qui en résulterait pour les mêmes 
comptes où budgets devrait être compensée jusqu'à ce que la réforme 


de ceux-ci permette éventuellement d'en a<surel 


. l'équilibre par des 
Voies normales, 


n : 
Justi € ilscC aie. 


La prolifération actuelle de taxes ou cotisations additior 
til à taxer de inanière différente UIL gTräitl ‘nore de produits 
étroitement définis. Or, s’il est Kgitime de distinguer un petit mom- 
bre de grandes catésories de produits, il parait dangereux de pré- 
tendre régler Spécialement le cas de chaque produit: des erreurs sont 
inévitables et, le plus souvent, i! est impossible de justfier les 
différence de laxations. 

La réforme, en permettant l'établissement de tarifs simol ferait 
disparaître la double injustice qui est ainsi faite aux contribua- 
bles qui supportent la charge des taxes a Ir voir les répercuter 
dans teurs prix de vente et aux consommateurs {ui supportent la 
charge finale. 


nelles abhotte 





Clarté budzélaire 


Les taxes et colisations additionnelles ot 
et il est anormal de ieur donner une al 
empêche que le produit {otal des taxes sur le chiffre d'affaires appa- 
raisse clairement et contribue à la dispersion des dépenses P ibli- 
ques eu un trop grand nombre de chapitres. 


toutes ke cafa-tère fiscal 
Citation Sp'otdie: Cceile-Ci 


re 





Dans la mesure où les charges des mptes et hudzsets intéressés 
sont légitimes et doivent ètre considérées comme des di 
publiques, il est plus normal que les sommes correspondantes soient 
inscrites en dépenses au budget général, à charge pour celwi<i d'en 
créditer lesdits comptes et budgets, 


perises 


Equilibre des comptes et budgets intéressés. 


Les receltes profitai t actuellement À ces comtes et budgets ne 
seraient pas supprimées puisque la charge fiscale nouvelle serait 
calculée en fonction de la irze lolale qui résuite actmellement 
de toutes les taxes sur le chiffre d'affaires et des taxes ass mixtes; 
mais ces receltes prolileraient au budget général. 


En contrepartie du transfert ainsi effectué à son profit, les sommes 
correspondantes seraient inscrites en dépenses au budget 2 


res ‘ L néral qui 
créditerait les comptes et budgets intéress 


go Recettes fiscales au 1ro[t des collectivités locales. 


I ne paraît pas possible de subordonner la réforme des taxes ans 
le chiffre d'affaires à celle des finances locales ni même de {imiter 
la portée de la présente proposition en maintenant provisoirement la 
taxe locale additionnelle à ka taxe sur les transactions: on ne peut 
à la fois supprimer le principal et maintenir l'accessoire sous peine 
de supprimer une grande part des avantages de la réforme 


La taxe locale additionnelle à la taxe sur les transactions serait 
donc supprimée, 

En remplacement, le produit de la taxe à la corisommmation portant 
sur les ventes au détail serait affecté aux départements et aux 
communes et réparti entre ces collectivités dans les conditions actuel- 
lement prévues pour la taxe locale; le taux de cette taxe serait cal- 
culé de manière à assurer aux collectivités locales des ressources 
équivalentes à celles qu'elles auraient tirées de la taxe locale si 
celle-ci avait été maimtenue. 


Les communes anraïent en outre la possibilité de majorer, dans la 
limite de 1,5 p. 100, le taux ainsi fixé de la taxe à la consommmatron 
portant sur les ventes au détail et le produit de cette majoration. de 
même que celui de la surtaxe actuelle à la taxe locale bénéficierait 
intégralement aux commune: qui l'auraient instituée 
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Le montant maximum de cette majoration serait fixé à 1,5 p. 100 
au lieu de 0,2% p. 100 et 0,50 p. 100 pour la surtaxe actuelle à la 
taxe locale afin de lenir compte. 

{o Du fait que la majoration nouveile, accessoire de la taxe à la 
consommation portant sur les ventes au détail, serait perçue seu'e- 
ment à ce dernier stade, tandis que la surtaxe à la taxe locale, 
accessoire de la taxe sur les transactions, est perçue à tous les 
stades de la distribution; 

2e D'une décision récente de Ja commission des finances à 
l'Assembiée nationale qui a retenu un amendement de MM. Médecin, 
Moreau et Chastellain tendant à doubler le montant de la surtaxe 
à la laxe locale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les impôts et taxes suivants sont abrogés: 

a) Taxe à la production; 

b) Taxe sur les transactions; 

c) laxes assimilées aux taxes sur le chiffre d’affaires, au sens 
du code général des impôts, à l'exception de la surlaxe sur les 
earix minérales; 

d) Taxe unique sur les vins, instituée par l’article 2 de la loi 
n° 51-59X du 24 mai 1951; 

e) Taxe unique sur les viandes, instituée par les articles 15 à 21 
de la loi n° 51-598 du 25 mai 151; 

f) Taxe sur les céréales perçue au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

Art. 2. — En remplacement des impôts et taxes ainsi supprimés, 
sont mstituées une taxe unique à la production et une taxe à la 
consommation. 

Art. 3 — La taxe unique à la production frappe: 

a) Les ventes ou les iivraisons faites en France jusqu'au stade 
grossiste inclusivement par les personnes qui, habituellement ou 
occasionnellement, achètent pour revendre ou accomplissent des 
actes relevant d'une activité industrielle, comnerciale ou artisa- 
nale ; : 

b) Les importations: 

La taxe unique à la production est pare selon le système des 
payements fractionnés tel qu’il est défini par l'article 233 du code 
général des impôts. R 

Les conditions généraies d’assiette et de perception, les pénalités 
et les principes contentieux app'icables A la nouvelle taxe sont 
ceux prévus par le même code en matière de taxe sur le chiffre 
d'affaires, 

Art. 4. — La taxe à la consommation frappe les ventes au détail 
effectuées en France par les personnes qui, habituellement ou occa- 
sionnellement, achètent pour revendre, ainsi que les affaires faites 
en France par les personnes accomplissant habituellement ou occa- 
sjonnellement des actes reevant d'une aclivité industrieile, com- 
merciale où artisanale, 

Art. 5. — Les conditions générales d'assiette et de perception de 
la taxe À la consomination sont celles définies par les articles 291 
et 292 du code général des impôts. 

les principes contentieux avplicables à la nouvelle taxe sont 
ceux prévus par le même code en matière de taxes sur le chitfre 
d'affaires, 

Art. 6. — La charge fiscale totale résultant pour un quelconque 
produit de la superposition de la taxe unique à la production et 
de Ta taxe à la consommation sera celle qui résulte actuellement 
pour le mme produit des taxes sur le chiffre d'aflaires et des 
laxes assimiièes. 

Dans la limite de ce plafond et avec une tolérance d’un point, 
un déeret en forme de règlement d'administration publique déter- 
minera: 

to Les taux de la taxe unique à la production pour: 

La généralité des produits, 

Les produits visés par l'article 262 du code général des impôts; 

Les produits agricoles revendus en lélat ainsi que les farines 
anifiabl'es. 

, 20 Les taux de la taxe à la consommation pour: 

Les ventes au détail: 

Les locations ou prestations de service; 

Les ventes à consommer sur place. 


art, 7 — En contrepartie du transfert au profit du budget géné- 
ral des reretlés fiscales qui étaient procurées à des comptes et bud- 
gels annexes par les taxes et contributions supprimées par l'article 
1er ci-dessu:, la partie correspondante des dépenses desdits comptes 
et budgels sera inscrite au budget général, 

art. 8. — En remplacement de la taxe locale additionnelle à la 
{sxe sur les transactions, le produit de la taxe à la consommation 
portant sur les ventes au détail est affecté aux départements et aux 
communes et réparli entre ces collectivités dans les conditions 
définies par l'article 1577 du code général des impôts. 

Le taux de la taxe à la consommation portant sur les ventes au 
détail sera calculé de manière à assurer aux collectivités locales 
des ressources équivalentes à relle que ces collectivités tireraient 
de la taxe locale si elle était maintenue 

Les communes auront la possibilité de majorer dans la limite 
de 1,5 p. 100 le taux de la taxe à la consommation portant sur les 
ventes an détail; le produit de cette majoration profitera exclusive- 
ment aux communes qui l’auront instituée. 

art 9, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 

Art. 40, — Les dispositions de la présente loi prendront effet dans 
un dé'ai de six mais à compter de sa primuigatioa. 





ne ne 





ANNEXE N° 3255 


(Session de 1952. — Séance au 8 avril 1952.) 


KAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur les pro. 
positions de loi: 1° de M. Emmanuel Véry el plusieurs de ses col. 
ègues (n° 1022) modifiant et complétant la loi n° 50-407 «1 
3 avril 1950 rég'ementent la rémunération des fonctionnaires dis 
départements d’outre-mer; 2° de M. Emmanuel Véry et plusien:: 
de ses collègues {no 2321} tendant à modifier et compléter ja loi 
n° 50-407 du 3 avrit 1950 régiementant la rémunération des fonc. 
ee des départements d'outre-mer, par M. Emmanuel Vér,, 
député. 


Mesdumes, messieurs, la commission de l’intérieur est saisie de 
deux propositions de loi concernant la rémunération des fonctio 
näires des départements d'outre-mer, 

La première en date est celle qui est annexée an procès-verbal 
de la séance du 6 septembre 1951 et qui porte le numéro 1022. 

Celte proposilion de 10oi a été déposée par votre rapporteur ln: 
méme ainsi que par les membres du groupe socialiste. 

Une proposition identique a été déposée au même moment sur ls 
bureau du Conseil de la République par les deux sénateurs, MM. 
Lodéon et Symphor. 

Enfin, une proposition de loi ne 2321 a été déposée à l’Assemblre 
nationale le %0 décembre 1951; elle est encore signée par vols 
rapporteur ainsi que par MM. Babet, Bissol et Vergès. 

Cette nouvelle propositior a le même objet la premièr:, 
ured au surplus les demandes de détail qui ont-d’ailleurs leur impor- 
ance, 

It est indispensable, avant toute chose, d'examiner l'esprit dans 
lequel ces propositions ont été déposées et ainsi l’Assemblée se 
rendra bien compte qu'il ne s’agit pas là d’une prise de position 
d'un parti potitique, mais d’une unanimité de tous les parlemer- 
taires des départements d'outre-mer, à quelque parti qu'ils appar- 
oo og autour d'une question purement technique et profession- 
neile. 

En effet, la proposition de loi déposée par nous-mêmes le 6 sep. 
lemmbre 1951 tenait compte des revendications des fonctionnairts 
de ces départements dans toute ia mesure du possible et nous avons 
tenu, à ce moment, à prendre cosition avant que le budget ne soit 
voté pour que les crédits nécessités par cet aménagement de rémi:- 
néralion puissent être prévus en temps utile. : 

Nous savions par avance que les organismes syndicaux ne mar: 
queraient pas, à l’occasion du vote de cette loi, de nous préciser 
certains points de détail que, par avance aussi, nous avions déclaré 
devoir adopter dans la mesure où ces précisions nous apparaîtraient 
isgitimes et opportunes. 

Ces organismes syndicaux se sont réunis, ont pris le temps de 
consulter séparément les quatre départements d’outre-mer; jiis on! 
fait toutes les suggestions utiles pe qu'aucun détail ne soit néglis 
et pour que cette iriitante queslion soit réglée d’une manière déti- 
ritive et pour marquer, comme nous le disions plus haut, le carar- 
tère apolitique de ces revendications, ils ont demandé avec notre 
accord, nous nourrions même ajouter sur notre suggestion, à tous 
ics parlementaires de ces dérartements de vouloir bien signer 
ensemble, sans distinction de parti, une proposition de loi qui a li 
simple prétention d'établir en pratique l'égalité des fonctionnaire:, 
qu'ils soient en service dans la métropole ou qu'ils soient dans !°: 
départements d'outre-mer. Et c’est ainsi que la nouvelle proposition 
est signée par MM. Babet et Vergès, de la Réunion, M. Bissol et 
moi-même, de la Martinique. 

C'est ici qu'il faut ajouter que si l’unañimité, dont nous afir- 
mons la réalité de tous les parlementaires n’est pas concrétisée par 
ces signatures, c'est uniquement pour des raisons de procédur: ; 
au moment du dépôt de cette proposition de loi n° 2321, le dépu'* 
de la Guyane n'était pas encore validé et ceux de la Guadelou, » 
ne le sont toujours pas encore, mais nous sommes autorisés à 
dire que nous avons leur acecrd total ainsi même que celui des 
absents qui n'ont pu y arposer leur signature. 

Cette présentation nécessaire pour fixer le caractère de la proj- 
siion de loi une fois faite, entrons dans le vif du sujet et disons 
de quoi il s’agit: 

Les exposés des motits des deux propositions de loi nos {022 rt 
2321 sont largement suffisants pour expliquer la demande qui ct: 
faite à J’Assembife nationale et il nous suffira de commenter cet: 
tains points essentiels. 

Nous attirons iout d'abord l'attention sur le côté psychologi 
de l'affaire: 

Il ressort de ce que vous aurez lu dans ces exposés, qu'in 
malaise plane sur cette irritante question et qu’il n’est plus possibl", 
en dépit de tout, de laisser croire, avec quelque raison, que |l'\-- 
semblée nationale puisse rermettre une discrimination entre 0: 
fonctionnaires et selon leur origine. ; 

Nous répétons volontiers ce que nous disions le 6 septemh'®? 
dernier, que c'est une situation qu'il n'est pas possible d’éternis , 
ni seulement de prolonger sans courir le risque d’exacerher | 
malaise existant et d'aboutir ainsi à l’impossiblité absolue du 
marche normale des services publics. 

Ce n’est pas l'incidence budgétaire de quatre milliards, mal! © 
les difficultés actuelles. qui doit faire hésiler; car il faut se 117 
peler opporiunément qu'il y a des dépenses qui sont des économ 
et, d'autre part, des économies qui coûtent finalement plus ch! 
Au surplus, ce n'est pas pour l'application d’un principe d'égait 
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et de justice concordant avec la politique française qui ne doit fonctionnaires, le Gouvernement voudra bien. en toute logique, étu- 
sas se démentir, que les économies doivent être un argument dier notre point de vue et consentir l'effort qui s'avère indispen- 


cisif. 
Gi est peut-être vrai que l'Etat ne doive faire que ce qu’il peut 
faire, il n'est prs moins vrai qu'il doit aussi trouver les moyens 
de faire ce qu'il est indispensable de faire. 
Sans entrer pour le moment dans les détails techniques, voilà 
les trois grands principes que nous voulons défendre et les résultats 
auxquels nous voulons arriver: 


4o L'égalité de rémunération pour les fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer par rapport à leurs collègues 
métropolitains, mais une égalité qui, pour être vraie, doit tenir 
compte de l'indice de cherté de vie dans ces départements; 

9% Cette égalité étant réalisée, qu'elle le soit pour tous les fonc- 
tionnaires sans que le moindre biais puisse permettre de faire une 
différence entre eux selon leur origine; 

go Comme conséquence des deux premières mesures, supprimer 
tous les décrets qui permettaient justement de réaliser en pratique 
lc premier principe pour les seuls métropolilains en service dans 
ces départements au mépris du second principe que nous venons 
d’énoncer. 

Pour celte position de principe, il nous étonnerait fort de ne 
pas obtenir l’unanimité de l’Assemblée nationale. 

Pour les détails d'ordre technique, nous admettrons plus volon- 
tiers la discussion. 

Hi est peut-être nécessaire de dire maintenant quelle est la situa- 
tion actuelle qui motive la nécessité de l'affirmation des principes 
énumérés ci-dessus: 

4e Chacun se plaît à reconnaitre, en effet, que le coût de la vie 
esl, dans ces départements, deux fois plus élevé qu'en France, 
inais on admet facilement que la rémunération ne soit augmentée 
que de 25 p. 100; cela n'est pas possible; 

20 Nous demandons à ce que cette égalité soit respectée pour 
tous les fonctionnaires en sesvice et non pas pour une seule caté- 

rie car, actuellement, en effet, si la majoration de 25 p. 100 est 

a même pour tous, il faut ajouter pour les fonctionnaires d’ori- 
gine métropolitaine, les fameuses dispositions de nombreux textes 
réglementaires. et en particulier du décret du 8 juin 1951. Par le 
iruchement de ce texte, par les ogg d'installation renouvelables 
tous les deux ans et pendant huit ans les seuls métropo'ilains 
voient, en définitive, leur rémunéralion augmentée de près de 
400 p. 100 et ainsi pour eux, mais pour eux seuls, la correction 
pour cherté de vie est réalisée en pratique; 

30 L'existence même de ces décrets a un caractère vexatoire 
puisque discriminatoire et est indigne de la politique de la France. 

Au fur et à mesure des articles de la proposition de loi n° 2321, 
nous donnerons les raisons de leur rédaction: 


Article 1er. 


Une seule chose peut y être discutée, c’est le taux de pourcen- 
tage demandé; or, quelque extravagant que cela ges paraître, 
ce taux répond à une réalité que personne ne peut nier et qui a 
été maintes fois affirmée; cette augmentation répond donc à une 
nécessité imposée par les circonstances de vie chère; il est donc 
normal que l’ensemble de la rémunération subisse la majora- 


n 

H serait paradoxal que le Gouvernement nie l'indice de vie chère 
dans ces départements alors que ses propres représentants avec à la 
fois toutes les missions, tant parlementaires qu'administratives, sont 
d'accord pour affirmer l'indice 100 p. 100. 


Article 2. 


cé rte les articles 2, 3 et 4 de la loi du 3 avril 1950 qui n'ont 
pius d'objet étant donné la rédaction du nouvel article 1er, 


Article 3. 


L'article 3 change le premier alinéa de l’article 5 de la loi du 
8 avril 1950 PR pour y ajouler les textes subséquents « car 
depuis le décret du 31 décembre 1946 il a été pris de nouveaux 
textes s’y rapportant et le complétant ». 


Articles 4, 5 et 6. 


Ont le but de préciser par la loi certaines modalités déjà exis- 
tantes en même temps qu'ils définissent une indemnité de départ 
devant couvrir les frais normaux d'installation. 


Articles 7 et 8. 


Ont le but de ne pas permettre par une autre voie que la voie 
législative, des avantages qui ne viseraient qu'une calégorie de 
fonctionnaires. 

En définitive, si vous voulez adopter cette loi, il en résultera un 
rajustement de la rémunération de tous les fonctionnaires en exer- 
cice dans les départements d'outre-mer. La pue y trouvera son 
compte et l’administration ne sera nullement gênée pour le recru- 
tement à faire dans la métropole, car re rajustement rendra ab50o- 
lument inutiles les compensations qu’on accordait aux seuls métro- 
politains pour essayer d'amener leur seule solde au taux néces- 
saire normalement et ainsi aussi le caractère discriminatoire impos- 
sible à supporter sera supprimé 

En conclusion, reste le financement de celte loi pour lequel le 
Gouvernement aujourd’hui pourrait opposer l’article 47 de la loi 
de finances puisque nous ne nous sommes pas mélés inopporluné- 
ment de trouver les ressources correspondantes, mais nous avons 
le droit d’espérer que dans une question aussi grave, à la base de 
laquelle il y a les principes de justice et d'égalité entre tous les 





sable. 

Personnellement, nous pensons qu'il faut demander à l’Assembh!ée 
de voter la loi telle qu'elie est présentée dans la proposition ne 271, 

Votre commission de l'intérieur a adopté à l'unanimité celte pro- 
position dans sa séance du 2 avril 1952. 

Elle a fait montre de l'esprit de compréhension la plus hnmaine 
en méme temps que la plus grande considération de linterèt de 
la France, de l’Union francaise. 

Et c'est au nom de cette unanimité que nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante 


PROPOSITION DE Lol 


tendant à modifier et compléter la loi no 50-107 du 3 avril 1950 
concernant les conditions de rémunération et les arvant 


iges divers 


* 


accordés aux fonctionnaires en service dans les départs 


la Martinique, de la Guadeloupe, de lu Guyane et de la Réunion, 


Art. 4er. — Le premier alinéa de l'article 4er de la loi n° :%0-107 
du 3 avril 19% est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les traitements, fndemnités, prestations et aflocations de toute 
nature attribués aux fon-tionnaires en service dans les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion 
sont ceuz de la zone métropolitaine ne comportant pas d'abattement, 


majorés à 100 p 100 

« Le régime des prestations familiales est le même que celui en 
vigueur dans la métropole 

« Dans le département de la Réunion, le montant établi en francs 
de la rémunération globale définie au premier alinéa du présent 
article est payé aux fonctionna 
pour sa contrevaleur en monna 
correction tel qu'il est défini € 
vier 1949, 


s en service dans ce départemer 
locale, compte tenu de l'index de 
ans je décret n° 49-55 du 11 jan- 


« Cet index de correction est fixé à 2 pour compter du jour de 
la promulgation de la présente loi. Il variera de .nanière à être 


toujours égal au iaux de change du franc ru 


opolitain par rapport 
au franc de la zone C. F. A. » 


Art. 2. — Les articles 2, 3 et 4 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 
sont abrogés. 
Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi n° 50-107 du 


3 avril 10 est modifié comme suit. 


« Le bénéfice du régime de sécurité sociale institué pour les fonc- 
tionnaires par le décret du 21 décembre 1946 et les textes <ubsé- 
quents est étendu sans restriction aux fonctionnaires servant dans 
les département visés par la présente loi pour compter du #7 avril 
1950, » 

art, 4. — Une indemnité de départ égale À deux mais de la rému- 
néralion globale détinie à l'artic'e 1er est allouée aux fonctionnaires 


regagnant leur poste dans un des départements visés à la présente 
loi à la suite d’une nomination, d'une mutation ou d'un congé 
administratif. 

La même indemnité est servie aux fonctionnaires en service dans 
ces départements qui reçoivent une affectation dans la métropole 
ou dans un autre de ces départements, 

Art. 5. — La durée du séjour ouvrant droit au congé administratif, 
ainsi que les diverses dispositions relatives à ce congé sont les 
mimes pour tous les fonctionnaires en service dans u 
département d'outre-mer. 

En matière de congé de convatescence sont maintenues e1 sueur 
les dispositions du décret du 2 mars 1910 et les textes modificatifs 
subséquents. 

Art. 6. — Les fonctionnaires qui recoivent une affectation dans 
un des départements visés à la présente loi, ceux qui, domiciliés 
dans un de ces départements, sont affectés dans la métropo!e, ainsi 
que ceux qui se déplacent en congé ou à l'issue d’un congé admi- 
nistratif où pour raisons de santé, bénéficient de la traversée gra- 
tuite pour eux et leur famille. 

Art. 7. — Aucune indemnité, allocation ou avantage de quelque 


h Intrne 


nature que ce soit, en dehors de ceux prévues par la présente loi, 
ne pourra être attribué aux fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d’autre-mer. 

Art. 8 — Toutes les dispositions contraires À la présente loi et 
notamment les décrets no 47-2412 du 31 décembre 14947 et n° 251-725 
du 8 juin 1951, sont abrogés 





ANNEXE N°3256 





(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de 15 p. 100 l: montant 
des prestations servies par la caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines, présentée par MM. Deixonne, Sion, 
Robert Coutant, Pierre-Fernand Mazuez, Mabrut, Titeux et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industriel!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le fer juin 1951, Jes prestations sen 
vies par la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines n'ont pas été revalorisées 

Or, depuis cette date, le coût de la vie a très sensiblement aug- 
menté, et les salaires ont été majorés. 
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Le but de la présente proposition de loi est d'étendre, comme cela 
s'est toujours fait dans le passé, le bénéfice de cette majoration aux 
prestataires de Ja caisse autonome nationale. 

A combien faut-il la chiffrer ? Le groupe communiste a proposé 
25 p. 100, le groupe M. R. P. 20 p, 100. 

I nous parait plus raisonnable de retenir le chiffre de 15 p. 100 
qui correspond à l'augmentation des salaires et qui tient compte 
de la situation financière de la caisse autonome nationale, ainsi 
que du Trésor publie, 

Nos collègues doivent savoir que Je fonds spécial des retraites 
minières laisse prévoir nn déficit de 136 millions. 

Le relèvernent du plafond des salaires soumis à retenue, qui ne 
manquera pas de suivre prochainement la fuctuation du régime 
général, permet d'espérer une æentrée supplémentaire de 500 à 
690 millions, 

On peut donc prévoir un léger excédent de 400 à 500 millions, à 
condition que des grèves ne viennent pas troubler gravement ce 
pronostic, car est bon de rappeler que chaque jour de grève se 
solde pour la caisse autonome nationale par une perte de 100 mil- 
lions de francs, 

Si donc l'on considère que les dépenses de la caisse se chiffrent 
à 59 milliards de francs, l'excédent prévisible | mot d'accorder une 
augmentation des prestations de 3 p. 100. 

C'est dire que rien n'est possible sans une nouvelle avance du 
Trésor public, avance que J'on peut évaluer à 3 müliards de francs 
pour les trois derniers trimestres de 1952. 

Le gouvernement de M, Fägar Faure avait bien voulu, à notre 
demande, envisager Ja possibilité d'un effort de cet ordre. Nous avons 
l'espoir que le Gouvernement nouveau voudra rester fidèle à cette 
politique, d'autant que M. Félix Gaillard, qui avait été chargé de 
meltre ce projet au point, fait également partie du cabinet Pinay. 

La justification de cet effort réside, à nos yeux, dans le fait que 
le Gouvernement ne s'est pas suffisamment intéressé jusqu'ici au 
probléme d'un financement correct de la caisse autonome nationale. 

L'une part, l’article 12 du statut du mineur (qui appelle d’ailleurs 
une revision) n'a famais été appliqué. D'autre part, et surtout, le 
nombre des travailleurs en activité s’est constamment amenuisé, 
tandis aqu'augmentait régulièrement celui des prestataires: c’est 
pourquoi nous avons proposé un nouveau mode de financement 
de la caisse, auquel le Gouvernement s'est déclaré opposé, sans 
avoir pris la peine de faire connaître ses idées sur un problème qui 
cependant est impériensement posé à quiconque se préoccupe de 
l'avenir de la sécurité sociale minière. 

Dans ces conditions, tout en ayant obtenu de la commission qu’elle 
exige une discussion rapide de cette proposition, nous ne croyons 
pas pouvoir différer p'us longtemps le dépôt d’un texte susceptible 
d'apporter aux retraités de la mine une satisfaction immédiate. 

Tel est J'objet de la proposition de loi que nous avons l’honneur 


de vous soumettre ci-dessous, 


FROPOSITION DE LOI 


Article nique. — Les prestations servies par Ja caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines sant majorées de 
45 p. #04) à compter de l'échéance du 1® juin 1952. 


ANNEXE N°3257 . 


session de 1952, — Séance du 9 avril 1992.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir les crédits nécessaires à la 
restauration du ohâteau de Versailles, présentée par M. Cogniot, 
Mmes Gabriel-Péri, Vailant-Couturier, Duvernois, M. BaHanger et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun d'entre nous n'ignore que le château 
de Versailles menace ruine. Si d'amples réparations ne sont pas 
exécutées d'urgence, ce monument entre tous illustre du grand art 
français est condamné. 

En ce qui concerne les seules toitures, il est nécessaire de refaire 
une surface équivalente à onze hectares. Les planchers s’affaissent, 
les poutres ne tiennent plus que par miracle. Les jardins, les bosquets, 
les pièces d'eau n'ont pas moins besoin de restauration que les 
bâtiments. 

Pour effacer les ravages d’une parcimonie désastreuse que, pour 
notre part, nous avons solennellement dénoncée et combattue à 
l'occasion de chaque discussion du budget de l'éducation nationale 
et des beaux-arts et dont la responsabilité est portée par tous les 
ministres qui se sont succédé à ce département depuis la fin de la 
guerre, une dépense immédiate de cinq milliards est nécessaire 
d'après les estimations administratives. 

Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts prétend obtenir cette somme 
par des pis-aller qui vont de l’aumône publique organisée à l’exploi- 
tation de la philatélie eu de Ja passion du jeu chez les habitués du 
casino d'Enghien, Les ministres qui acceptent de gaieté de cœur 
vour l'année en cours des dépenses de guerre réelles d'au moins 
puinze cents: milliards, ne trouvent pas la trois centième partie de 
ce chiffre pour éviter un bouleversant désastre de l’art national. 

ll suffit de comparer l'importance de la somme indispensable et 
la ridicule précarité des moyens envisagés pour comprendre que de 


deux choses l'une: où bien Versailles ne sera pas sauvé, ou bien il 
sera plus où moins préservé à l’aide de fonds privés étrangers qu on 
espère sans doute se procurer en échange de complaisances telles 








que la pese de certains trésors artistiques de notre patrimoina 
national. 

soucieux de la grandeur française, attachés passionnément aux 
valeurs historiques d’où les patriotes tirent toujours, pour une part, 
leur fierté, leurs raisons de croire aux possibilités créatrices de la 
nation et de lutter en faveur de son indépendance, nous ne voulons 
pas, quant à nous, laisser amoindrir l'héritage de notre peuple. 1 
serait inadmissible que Versai!les disparaisse. 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les réparations nécessaires au château de Versailles 
seront unmédiatement entreprises à concurrence de cinq milliards 
de francs. 

Art. 2. — Le crédit nécessaire sera imputé en diminution au budget 
des dépenses militaires. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir les crédits nécessaires à la 
restauration du château de Versailles, présentée par M. Cogniot, 
Mines Gabriel-Péri, Vaillan!-Couturier, Duvernois, MM. Robert Bal- 
langer, Midol, Casanova, Demusois, Charles Benoist et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun d’entre nous n’ignore que le château 
de Versailles menace ruine. Si d’amples réparations ne sont pas 
exéculées d'urgence, ce monument entre tous illustre du grand art 
français est condamné 

En ce qui concerne les seules toitures, il est nécessaire de refaire 
une surface équivalant à onze heclares. Les planchers s'affaissent, 
les poutres ne tiennent plus que par miracle. Les jardins, les bos- 
quels, les pièces d'eau n’ont pas moins besoin de restauration que 
les bâtiments. ; 

Pour eflacer les ravages d’une parcimonie désastreuse que, pour 
notre part, nous avons solennellement dénoncée et combattue à 
l’occasion de chaque discussion du budget de l'éducation nationale 
et des beaux-arts et dont la responsabilité est portée par tous les 
ministres qui se sont succédé à ce département depuis la fin de la 
guerre, une dépense immédiate de cinq milliards est nécessaire 
d'après les estimations administratives. 

Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts prétend obtenir cette somme 
par des pis-aller qui vont de l’aumône publique organisée à l’exploi- 
tation de la philatélie ou de la passion du jeu chez les habitués du 
casino d’Enghien. Les ministres qui acceptent de gaité de cœur pour 
l’année en cours des dépenses de guerre réelles d'au moins quinze 
cent milliards, ne trouvent pas la trois centième partie de ce chiffre 
pour éviter un bouleversant désastre de l’art national. 

Il suffit de comparcr l'importance de la somme indispensable et 
ia ridicule précarité des moyens envisagés pour comprendre que de 
deux choses l'une: ou bien Versailles ne sera pas sauvé, ou bien 
il sera plus ou moins préservé à l’aide de fonds privés étrangers 
qu'on espère sans doute se procurer en échange de complaisances 
telles que la cession de certains trésors artistiques de notre patri- 
moine national. 

Soucieux de la grandeur française, attachés passionnément aux 
valeurs historiques d'où les patriotes tirent toujours, pour une ‘part, 
leur flerte, leurs raisons de croire aux possibilités créatrices de la 
nation et de lutter en faveur de son indépendance, nous ne vou- 
lons pas, quant À nous, laisser amoindrir l'héritage de notre peuple 
I serait inadmissible que Versailles disparaisse. 

C'est pourquei nous vous présentons la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Les réparations nécessaires au Cchâteati de Versailles 
seront immédiatement entreprises à concurrence de cinq milliards 
de francs, 

Art. 2, — Le crédit nécessaire sera imputé en diminution au bud- 
get des dépenses milito res. 





ANNEXE N° 3258 


(Session de 1952, — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant rétorme des règles de nomination des 
fonctionnaires de police officiers de police judiciaire relevant d: 
l’article 9 du code d'instruction criminelle, présentée par M. Badie, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de récentes affaires, tant d'ordre judiciaire 
qu'administratif, ont attiré l'attention sur le comportement de l: 
police, plus particulièrement sur les officiers de police judiciaire 
un malaise existe qu'il serait dangereux, tant pour la liberté de: 
citoyens que pour la sûreté intérieure de l'Etat, de laisser subsister 
plus longtemps, 
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La police est encore aclueilement régie par une loi du gouverne- 
ment Se Vichy du 2% avril 1941 parue au Journal offic.el du 

mai 1941. 

x Cette loi a eu pour but la centralisation de tous les services de 
lice placés sous l'autorité du ministre secrélaire d'Elat et dirigés 

r le secrétaire général de la police (art. fer), 

Sa conséquence particulièrement grave a été de placer les fonc- 
tionnaires officiers de police judiciaire sous l'entière dépendance du 
ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur qui les nomme, les aflecte et 
les révoque par arrètés. Ainsi ces fonclionnaires ne sont plus nom- 
més, aflectés, révoqués par décrets, comme ils l'étaient précédem- 
ment et ils ne jouissent plus de cette garantie 

Mais la loi du 23 juillet 1941 a été encore aggravée par un arrêté 
de délégation de signature pris le 29 mars 1916 par M. le ministre 
de l'intérieur en faveur du directeur général de la sûreté nationale 
Vhabilitant à signer par délégation spéciale les arrêtés portant nomi- 
pation, promotion, Hcenciement, suspension, mise à la retraite et 
mutation de tous les fonctionnaires tilulaires, auxiliaires ou contrac- 
tuels relevant de la sûreté nationale, à l'exclusion des arrêtés de 
nomination, promotion, licenciement, mise à la retraite, concernant 
Jes commissaires divisionnaires, les contrôleurs généraux de la 
sûreté nationale, les secrétaires généraux pour la police et les com- 
mandants régionaux des compagnies républicaines de sécurité. 

Cette pratique est encore en vigueur puisque par arrêté en date du 
9 mars 14952, M. le ministre de l’intérieur a donné au directeur 
général de la sûreté nationale délégation permanente pour signer: 

le Les arrêtés portant nomination, promotion, licenciement, sus- 
pension, mise à la retraite, mutations et sanctions de tous les fone- 
tionnaires titulaires, auxiliaires et contractuels relevant de la sûreté 
nationale, à l'exclusion des arrêtés de nomination, promotion, licen- 
ciement, mise à la retraite et sanctions concernant les contrôleurs 
généraux de la sûreté nationale, les directeurs départementaux des 
services de police, les commissaires divisionnaires, les commandants 
de groupe de compagnies républicaines de sécurité; 

20 Les arrêtés portant mutation dans l'intérêt du service ou muta- 
tion pour convenance personnelle de commissaires divisionnaires; 

3e Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté 
nationale et de la police d'Etat des congés de longue durée par 
application des lois et règlements en vigueur. 

En outre, est délégué au directeur du personnel le droit de signer: 

Les arrêtés portant revision de la situation administrative de tous 
es fonctionnaires de la sûreté nationale et de la police d'Etat, à 
l'exclusion des contrôleurs généraux et des sous<irecteurs de la 
sûreté nationale, des directeurs départementaux des services de 
police, des commissaires divisionnaires et des commandants de 
groupement des compagnies républieaines de sécurité; 

Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté natio- 
nale et de la police d'Etat des congés de longue durée par application 
des lois. 

Est aussi déléguée au directeur des services financiers et du con- 
tentieux la signature des mémoires en réponse au tribunal des 
conflits, ainsi qu'aux pourvois formés devant le conseil d'Etat. 

Vous ne serez pas Sans remarquer la dualité d'’attribulions qui 
eut résulter de ces délégations de signatures en raison du fait que 
e directeur général et le directeur du personnel ont délégation per- 
manente pour signer les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires 
de la sûreté nationale des congés de longue durée par application 
des lois et règlements en vigueur. 

En fait l'administration de la police est munie d’un pouvoir absolu 
sur ses fonctionnaires officiers de police judiciaire; les commissaires 
divisionnaires eux-mêmes n’y échappent pas puisque le directeur 
général est habilité à signer les arrêtés portant mutation dans l'in- 
térêt du service de ces fonctionnaires et l'intérêt du service est si 
près de l'intérêt des personnes, que l'arbitraire est possible, 

Les intéressés ne sont pas garantis contre les abus de l'adminis 
tration, le directeur des services financiers et du contentieux ayant 
délégation pour signer les mémoires en réponse au tribunal des con- 
fits et devant le conseil d'Etat. Le conseil d'Etat, au cours de récents 
arrêts, ayant constaté la matérialité de la délégation de signature et 
ayant déclaré légale cette délégation, ils sont irrémédiablement 
placés sous l'entière dépendance de l'administration avec toutes les 
conséquen’es que cette dépendance comporte et il y a eu des abus. 

Mais cette délégation de pouvoirs a d’autres conséquences. Les 
commissaires de police aux courses et aux jeux sont, en vertu de 
l'article 50 de l'instruction interministérielle du 18 mars 1909, les 
délégués du ministre de l’intérieur; or, en raison du parallélisme 
des formes, seul le ministre peut mettre fin à leur activité et il est 
difficile d'Invoquer le fait que l’instruction ministérielle du 18 mars 
4909 n’a pas prévu de forme spéciale de nomination, attendu que 
ces fonctionnaires étaient nommés à l’époque par décret et sans 
délégation de signature. 

Le renforcement de l'exécutif peut difficilement être réalisé par 
une dévolution de ses pouvoirs en faveur de l'administration. 

La proposition de loi qui est soumise à votre approbation tend à 
restituer aux fonctionnaires officiers de police judiciaire les garan- 
ties dont ils jouissaient avant la loi prise par le gouvernement dit 
de Vichy le 23 avril 1941, de les soustraire à l'emprise de l'adminis- 
iration dans leurs fonctions et de leur permettre de les exercer 
dans la plénitude de leur conscience. 


C'est pourquoi nous vous présentons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les fonctionnaires de po'ice officiers de 
Police judiciaire relevant de l'article 9 du code d'instruction eri- 
Mminelle sont nommés, affectés, sanctionnés, reclassés, mis à la 
retraite, par décrets du ministre de l’intérieur pris en conseil des 
Mminisires, 





ANNEXE N'3259 


(Session de 1952. — Séance du 9 avril 192.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à liviter le Gouvernement 
à prendre toules dispositions en vue aassurer la prolongation du 
service téléphonique dans jes bureaux où celui-ci n'est pas réa- 
lisé de façon permanente, présentée par MM. Vendroux, Jean- 
Paul Palewski, Liquard, Barres, de Benouville ot Parmetle, députés. 
— (Renvoyée à la commission des imovens de commumeation et 
du touri-mi 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des difficultés financières insurmontables 
fencontrées par ladiministration des postes, télégriphes et  télé- 
ques dans le domaine de l'équipement conduis nt cette éernière 

remeltre en honneur un système de tinancement déjà utilisé entre 
les deux guerres et à faire appel à la participalion financière drs 
collectivités locales en vue d'assurer un équipement téléphonique 
salisfaisant à la ligne; ceile possibilité, préparée par l'article 2 de 
la loi du 31 décembre 1951, a été effectivement mise en pratique par 
le décret du 31 mars 192 (Journal officiel du 1 avril). Mais l'ef- 
fort financier demandé, tant aux communes rurales qu'aux villes et 
aux départements, ne pourra donner des résultats appréciables que 
dans la mesure où le service assuré sera de bonne qualité et per- 
mettra aux abonnés — appelés à apporter leur contribution finan- 
cière en tant que contribuables des budgets loca.x — de connaitre 
tous les avantages du téléphone. 

Or, si la population urbaine oblient actuellement le bénéfice d'un 
service permanent de jour et de nuit, il n'en est pas de méime pour 
les usagers des campagnes, dans tous les cas tout au moins où n’est 
pas encore installé l'automatique rural. 

On peut préciser, en etflet, à ce sujet, que les eentr.s l6.6pho- 
niques manuels comprenant moins de vingl abonnés en efvcuil ne 
fonctionnent qu'entre 8 et 42 heures le matin, 14 heures et 19 heures 
l'après-midi. 

Les heures d'ouverture sont étendues entre 12 et 14 heures pour 
les bureaux disposant de plus de vingt abonnés, l'ouv rture est pro 
ongée jusqu'à 21 heures lorsqu'il existe plus de quarante abonnés. 
Enfin, elle s'effectue à 7 heures dans l'hypothèse où plus de cent 
abonnés en circuit sont reliés au bureau, Mais le service n'est 
assuré en pérmanence que dans lous les cas où le central comprend 
plus de 200 äbonnés. 

Si l’on tient compte du fait que 50 p. 100 des campagnes seulement 
sont équipées en automatique rural, on s'aperçoit, dès lors, que dans 
les 50 p. 100 non équipées les facilités accordées aux usagers sont 
très restreintes, ce qui accentue, à n'en pas douter, fisolement du 
monde rural. 

Pour remédier à cet inconvénient, l'administration des postes, 
té égraphes et téléphones aurait avantage à pous<er l'achèvement de 
l’aulomatique, ce qui lai est malheureusement rendu impossible 
par le marque absolu des crédits. 

Un contre-païliatif a déjà été mis en œuvre par les servires des 
postes, télégraphes et téléphones. I s'agit de la prise en charge par 
le budget annexe de cette administration des frais résultant de la 
prolongation du service. 

Faute de crédits encore, cette solution a dû être, sinon aban- 
donnée, du moins suspendue depuis 1947. 

IH on sÆésulte que si cet avantage est conservé dans les communes 
qui pouvaient y prétendre avant 1947, par contre, aucune xouveile 
prise en charge ne peut plus être réalisée depuis cette époque en 
ce qui concerne les frais résultant de la prolongation. De ce fait, un 
bureau qui, par exemple, atleint puis dépasse vingt abonnés, reste 
soumis aux heures d'ouverture réduiles (8 à 12 ct 14 à 19 heures). 

Par contre, un bureau demeuré stationnaire, mais qui, avant 4947, 
jouissait de la prolongation, conserve ce privilège, 

Les bureaux en extension se trouvent donc, fina'ement, défavori- 
sés et il n’est pas douteux que cetle situation risque de constituer 
un obstacle à la participation financière que l'on attend des collec- 
tivités locales. 

Au surplus, la limitation des avantages procurés par Je téléphone 
au détriment des campagnes ne peut se justifier, 

C’est en effet précisément dans les écarts reculé: que se fait sentir 
l’absoïue nécessité du téléphone qui, seu], permettra de solliciter, 
dans les cas graves, le secours du médecin. 

Enfin, les frais qui résulteraient de la prise en charge par l’admi. 
nistration des travaux de prolongation ne seraient pas considérables. 
On peut penser qu'un crédit approximatif de 50 millions perrnettrait 
de donner au problème une solution satisfaisante. 


C'est done dans le double but de remédier, pour une part, à l’iso- 
lement des campagnes et de stimuler, en outre, le concours finan- 
cier que l’on attend des collectivités rurales, que nous avons lhon- 
neur de soumettre à l'agrément de l’Assemblée nationale la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions en vue d'assurer la prolongation du service teépho- 
Len ce dans les bureaux où celui-ci n’est pas réalisé de façon perma- 
nente, 


ne 
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ANNEXE N°3260 


(Session de 1952 — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du 
statut viticole en vue de l'assainissement qualitatif et quantitatif 
du marohé du vin, présentée par MM. Sourbet, Badie, Bergasse, 
Bignon, Brusset, Catroux, Chaban-Delmas, Chatenay, Commentry, 
Paul Coste-Floret, Delbez, Delcos, Deliaune, Dommergue, Durbet, 
de La Noë, Fabre, Gaborit, Gau, de Gracia, Robert Laurens, Ray- 


mond Lefèvre, Liquard, Massot, Mazel, de Montjou, Paternot, Plan-_ 


tevin, Puy, Ramarony, Rousselot, de Saivre, Thibault, Verneuil, 
Nocher, dépuiés. — (Renvoyée à Ja commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut viticole ne pouvait échapper, dès 
son iustilution et ne peut continuer à se soustraire, à l’ob'igation 
qui s'irapose à toute œuvre humaine de rechercher sans cesse une 
plus grande perlection. 

Le législateur l'avait déjà reconnu en 1938, lorsqu'il précisait 
expressément, à l’occasion du dépôt de nouvelles modifications aux 
disposilions en vigueur, que ce statut, issu de la loi du 4 juillet 
4931, avait déjà subi maintes retouches et particulièrement les 
amendements qui y avaient été apportés par les lois du 8 juillet 
1933 et du 26 décembre 193: ainsi que par le décret du % juil- 
let 1935. 

L'économie viticole est, en effet essentiellement mouvante; elle 
est caractérisée tant par des modifications continues de la struc- 
ture du vignoble qui entraînent, année par année, l'accroissement 
du nombre des agriculteurs directement intéressés au sort de la 
vigne et du vin, que par des changements intervenus dans les 
postes d'écoulement des récoltes viticoles. 

L'adaptation progressive du statut à des circonstances dont ses 
auteurs avaient, dès l'origine, prévu expressément l'instabilité, a été 
uniquement empêchée par la dernière guerre et par ses consé- 
quences durables et profondes. 

Les données essentielles du problème viticole, ont été, en effet, 
complètement inversées: à une abondance dont il avait fallu atté- 
nuer les effets, a succédé une pénurie de dix années dont la plus 
grave conséquence a é!6 de donner naissante, en matière de con- 
sommation, à des restrictions aussi lâcheuses dans l'immédiat que 
pour l'avenir, 

Pour avoir, de ce seul fait, subi pareil retard, les aménagements 
du statut, n'en sont devenus que plus impérieux. 

Ce sursis, certes regrettable en soi, aura eu au moins l’incontes- 
table avantage de permeltre que des clartés nouvelles, issues d'ex- 
périences péniblement poursuivies pendants plusieurs années, soient 
venues éclairer les voies dans lesquelles la viticujture doit délibé- 
sément être dès maintenant engagée. 

Ces expériences ont notarnment démontré la faillite de formules 
rigides, établies en fonction de données purement mathématiques, 
qui ne peuvent avoir un rapport constant avec la réalité mouvante. 
Ce manque de soup'esse a irrémédiablement condamné à une par- 
tielle, ou même totale, inefficacilé certains articles du statut; mais 
cela ne signifle pas que le ctatut viticole doit être entièrement re- 
jeté dans la lettre et jusque dans son esprit. 

Conçu et élaboré dans =.s heures, certes, plus difficiles que celles 
que nous vivons actuellement, le statut, comme toute chose nou- 
velle, a été âprement critiqué à son origine. 

On l'a même accusé d'être la manifestation d'un véritable diri- 
gisme d'Etat. 

Pour répondre à ce reproche et écarter, ipso facto, les oppositions 
que cette affirmation, si elle n’était controuvée, pourrait à elle seule, 
et à un point de vue purement spéculatif, provoquer, il est indis- 
pensable de rappeler ici: 

Que le statut viticole comporte un ensemble de mesures qui ont 
été élahomes et sollicitées, dans leurs grandes lignes, par la pro- 
fession elle-même; 

Qu'avant d'avoir été soumiées au Parlement, ces mesures avaient 
donné lieu, en effet, à des études approfondies, tant au sein des 
associations viticoles régionales qu'au sein de la commission inter- 
ministérielle de la viticulture; 

Que celte commission conetituait nn véritable parlement viticole 
où étaient largement représentées les intérêts de toutes les régions 
productrices, les intérêts du commerce et des consommateurs et 
prises en considération les observations des grandes administra- 
tions. 

Les gouvernements successifs ont reconnn le\ caractère indispen- 
sable de ce statut en raison de la production viticole, tant sur le 
plan économique que social: 60 départements, en effet, sont inté- 
ressés par la culture de la vigne. Bon nombre d’entre eux sont 
monoculteurs; 4.500.000 agriculteurs et leurs familles vivent du 
produit de la vigne. Dans les régions à monoculture viticole, l'éco- 
nomie tout entière est tributaire de la stabilité du marché: l'agri- 
culieur, sa main-d'œuvre, le commerce spécialisé dans la vente 
des produits nécessaires à l’exploîtation:; tout déséquilibre du mar- 
ché entraîne donc immédiatement de graves perturbations écono- 
miques el sociales, 

I est bon de ra ler que le vin est également un excellent col- 
lecteur d'impôts, d'où l'intérêt que les gouvernements ont attaché, 

titre, à toute organisation rationnelle de ce marché. 





Dans les années qui suivirent sa publication, la nécessité du sta- 
tut a élé amplement démontrée; il répond, en effet, à des besoins 
évidents de stabilité et de qualité sur un marché sensible et in. 
pressionnable qui serait, sans lui, caractérisé par des irrégularités 
d'apports et des variations immodérées de prix incompatibles avec 
l'intérêt bien compris de la propriété, du commerce et de la cou. 
sommation, 

Ii serait donc impensable de rejeter en bloc l’ensemble des dispo 
sitions du statut sous le fa'lacieux prétexte que certaines pièces 
de a instrument étant usées, il doit être, dans son entier, sus- 
primé. : 

C’est pourquoi, tout en reconnaissant que la modification des cir- 
constances économiques exige, d'ores et déjà, la revision de cer. 
tains articles, on ne saurait accepter de remettre en question, à 
celte occasion, la totalité d’un système qui comporte, par ailleurs, 
des garanties durables. 


Le étatut viticole comporte à la fois, en effet: 


4° Un dispositif de sécurité dont le rôle est, en quelque sorte, 
permanent et qui vise spécialement le vignoble ; telles sont, par 
exemple, les mesures relatives aux plantations et aux arrachage:, 
au régime spécial des appelations d'origine, à l'interdiction d'uti- 
lisation de certains cépages, aux manipulations permises et aux pra- 
tiques interdites, au contrôle tant de l'administration des contribu 
tions indirectes que de la répression des fraudes ; 

2e Un dispositif de régulation des marchés vinicoles destiné à 
joues un rôle occasionnel suivant l'importance des récoltes an- 
nuelles. 

Il ne saurait être question de toucher aux disposilions visées au 
premier paragraphe ci-dessus, tout au plus, pourrait-on en Ssouhai- 
ter le renforcement, pour le moins, l’application rigoureuse. 

Quant à la régulation des marchés, elle a été recherchée dans 
un ensemble de dispositions destinées à se compléter et qui forme 
un tout indivisible:; échelonnement, financement, assainissement. 

C'est parce qu'au cours d'un passé récent leur étroite subordina- 
tion a été quelque peu oubliée, que le mécanisme régulateur que 
ces mesures avait institué, a été faussé dans son fonctionnement 
et, par suite, injustement taxé d’inefficacité. 

in eflet, l'expérience a amplement démontré: 

Que, même lorsque la résoption des excédents était décrétée, 
l’échelonnement ne pouvait jouer son rôle de régulation des apports 
sur les marchés si les possibilités de financement des existanis en 
cave étaient inexistantes, voire insuffisantes; 

Que, lorsque le marché n'était pas assaini, l’échelonnement ne 
pouvait pas remplir le rôle en vue duquel il a été institué. 

Or, les charges de l'assainissement, telles qu'elles résullent de 
l'actuelle législation, ont été réparties entre les assujettis selon des 
critères mathématiques qui n'ont plus aucun rapport avec Ja réa 
lité. k 

Le système de régulation se trouve donc en défaut, l’un des élé- 
ments, l'assainissement, n'étant plus adapté à la conjoncture ac- 
tuelle et n'ayant donc plus ‘efficacité sou aitable. 

Il nous parait donc que c'est à ce problème qu'il est urgent de 
s'attaquer en tout premier lieu. | 

En l'étudiant, nous avons voulu l'examiner sous son doubl' 
aspect: 

Assainissement qualitatif; 

Assainissement quantitatif. À 

I nous paraîtrait, en eflet, absurde d'imposer nn assainissement 
quantitatif sans avoir, au préalable, dans "intérêt de tous, vigne. 
rons et consommateurs, enlèvé du marché les vins que leur manque 
de qualités intrinsèques rendent indésirables, : 

11 y aurait, de plus, une profonde injustice à imposer à certaines 
catégories de vignerons des charges dont les résultats sont profi- 
tables à la collectivité viticole, alors que, par aïlleurs, pourraient 
circuler librement des produits de qualité inlérieure. 

D'autre part, la mise sur le marché des seuls produits de qualité 
doit être un élément favorable à l'extension de la consommation 
de notre boisson nationale et de nos débouchés sur les marchés 
extérieurs. 

Or, il ne faut pas oublier que chaque fois que l'un des postes 
d'écoulement s'accroît, c’est non seulement un élément de sécurité 
pour l’une des principales activités agricoles françaises, mais aussi 
une source de revenus appréciables pour le Trésor. 

Les mesures que nous proposons tendent donc à la fois: 

4e A renforcer la politique de qualité du vin par des mesures 
tendant à ne laisser circuler que des produits répondant aux vœux 
légitimes des consommateurs; 

A élargir la base d'application du statut, de façon à augmen- 
ter les moyens d’assainissement et, par cela même, à assurer en 
toutes circonstances la stabilité du marché. 

Certains estimeront sans doute que ce projet est limité dans son 
objet et dans ses eflele; si nous nous sommes volontairement 
arrêtés à cette première étape de modifications à apporter au statut, 
c'est À = nous avons æstimé que les mesures conisées étaient 
destinées à apporter des résultats appréciables dans l'immédiat en 
éliminant du marché toute une catégorie de produits indésirables. 

Il est indéniable que, dans un proche avenir, deront être exami- 
nées d’autres dispositions tendant à fixer les règles d'une politique 
viticole à longue échfance. Toutefois, étant donné le caraclère par: 
ticulier de la production viticole, erboriculture longue et coûteuer, 
les mesures d'avenir ne peuvent avoir de résultats concrets dans 
l'immédiat. Or, la situation actuelle nécessite une intervention ur- 
gente pour parer au déséquilibre constaté depuis deux campagnes 
et provoqué tant par la circulation de vins de qualilé douteuse que 
par un excès des ressources par rapport aux besoins. 

Il convient de préciser, d'autre part, que les modifications au 
statut viticole qui vous sont soumises ne sont en aucune façon, 
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exclusives des mesures à échéances plus lointaines qui tendent à 
remédier, dans la plus large mesure possible et pour l'avenir, aux 
causes profondes de déséquilibre de la production viticole. 

De ces projets d'avenir les associations vilicoles ont déjà adopté 
les directives générales qui ont d'ailleurs fait l’objet d'études très 
poussées par les services du ministère de l'agricullure et du conseil 
supérieur de l’agriculture. 

Disons en bref, qu'elles ont surtout pour but d'instaurer, en par- 
tant du vignoble lui-même, une poitique définitive de qualité: ces 
projets concernent donc bien l'avenir de la viticulture. 

Jis complèteront favorablement les dispositions qui font l’objet de 
la présente proposition de loi; il faut bien considérer cependant 
qu’elle a non seulement pour but d'écarter du marché des vins, 
des menaces immédiates, mais qu'elle aura toujours son utilité, 

Les mesures que nous soumet!tons, pour l'immédiat, à votre examen 
ont été sollicitées par l’ensemble de la profession viticole, Il est à 
noter, en etlet, qu’elles ont été réclamées par l'unanimité des asso- 
ciations viticoles, y compris la Fédération nationale des caves coopé- 
ratives. qui groupe essentiellement des petits récoltants. 

En vue de faciliter l'étude des modifications proposées, nous allons 
voir rapidement, article par article, la portée de ces mesures qui 
procèdent toutes de l'esprit des considérations générales ci-dessus 
développées. 

Article 1er, 


Concentration. 


L'article 4 du code du vin est modifié comme suit: 

Après le paragraphe 6, ajouter la disposition suivante: 

« Cette opération ne pourra être effectuée qu’au stade du produe- 
teur ou pour le compte des viticulteurs récoltants et sous le contrôle 
de l’administration des contributions indirectes et de la répression 
des fraudes. 

« Sont interdites toutes opérations de concentration successives 
d'un même produit, » 

Exposé des motifs. — Si le code du vin a déterminé les condi- 
tions précises à abserver en vue de la concentration des moûts par 
le chaud, il a simplement mentionné, à la suite d’un décret de 
1939, la possibilité de concentration des vins par le froid (congéla- 
tion) sans en examiner le détail, ni les modalités de contrôie ; cette 
pratique n’en était encore d'ailleurs, à ce moment-là, qu'au stade 
de l’expérimentation. 

Il convient, maintenant que ce procédé s’est considérablement dé- 
veloppé de le règlementer aussi strictement que celui de la concen- 
tration des moûts par le chaud et c’est là l'objet de la modifica- 
tion que nous vous proposons. 


Article 2, 
Artisanat viticole, 


Le code du vin est complétc comme suit: 

« Art, 48 bis (nouveau), — Est considéré comme artisan viticole, 
le vigneron: 

"Qui procède effectivement à la culture de sa vigne: 

Dont la récolte totale ne dépasse pas 200 hectolitres, 

Et qui justifie que cette récolte viticole constitue son revenu prin- 
cipal à l'exception des salaires perçus, même à titre occasionnel, 
en rémunération de travaux agricoles. 

« Les commissions prévues au paragraphe 5 de l’article 48 sont 
habilitées à contrôier les justifications nécessaires dont la charge de 
la preuve appartient au vigneron demandeur. » 

xposé des motifs. — L'article 48 du code du vin a donné une 
définition stricte de l'exploitation viticole en général. 

En vue d’adapter cet article aux dispositions sociales nouvelles 
ayant trait au minimum vital, il convient de déterminer également, 
avec précision, les conditions que doit remplir une exploitation viti- 
cole pour être considérée comme représentant le minimum vital 
dont a besoin un artisan viticole. C'est le but de l'article que nous 
vous proposons. 

Pour être considéré comme artisan viticole, il faut, en premier 
lieu, que l'intéressé tire son revenu exclusif de la culture de sa 
vigne, ou que celle-ci soit considérée comme l'accessoire du salaire 
qu'il perçoit comme ouvrier salarié agricole. 

En effet, il convient de noter qu’en matière viticole, nombreux 
sont, dans certaines régions, les petits producteurs ayant qualité 
d'artisan, aux termes de la définition donnée, et travaillant habi- 
tueilement ou occasionnellement chez d’autres exploitants et qui 
possèdent en propre une petite superficie complantée en vigne; cette 
notion est à conserver et à défendre, car eile est un élément de 
stabilité sociale et un mode recommandable d’accession à la pro- 

riété. 

Pi est bien entendu que ne peuvent pas être considérés comme 
artisans viticoles des producteurs qui ne travailleraient pas eux- 
mêmes, ou avec leur famille, leur exploitation, ou qui, petits pro- 
priétaires viticoles, auraient, par ailleurs, des sources plus impor- 
tantes, et souvent considérables de revenus agricoles ou provenant 
de l’exercice d’autres professions ou fonctions, 

HN a été cependant utile de fixer un plafond de production pour 
serrer de plus près la nation de minimum vital. 


Articles 3, 4 et 5. 
Assainissement quantitatif. 
Art, 3. — L'article 7% du code du vin est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 


« Art. 7 (nouveau). — Lorsque la statistique publiant les résul- 
tats des déclarations de récoltes souscrites dans les départements 
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« c) Lorsque le voume des excédents se si'uera entre 5 et 7 mil 
lions d'hectolitres, la portion de récolle que chaque assujetti devra 
réserver ne pourra dépasser 90 p. 100 de sa récolte; 

« d) Lorsque le volume des excédents <e Situera entre 7 et 10 mil 
lions d’hectolitres, la portion de ré“oite que chaque assujetti devra 
réserver ne pourra dépasser 40 p. 100 de sa réco 

« €) Lorsque le voiume des excédents sera supérieur à 10 millions 
d’hectolitres, la portion de récolte que chaque assujetti devra réser- 
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ver ne pourra dépasser 4) p. 106 de sa récolte, 
« Ces barèines peuvent èire majorés dans la limite 


5) p. 100: 4 


« a) Quelle que soit l'importance de leur récolte, pour les produc- 


maximum de 


1 
teurs avant obtenu pus de 120 hectolilres à l'hectare ; 

« b) Pour les producteurs de plus d NW) hectolitres, quel que 
soit le rendement à hectare de leur récolte lorsque le volume des 
excédents à réserver dépasse 7 millions d'hect 

« Le calcul des prestations individueiles est eff 1£ par tranches 
de récolte en fonclion des barèmes arrêtés 


« La quotité des obligations imposées aux viticulteurs, dans la 
limite des barèmes ci-dessus énoncés, est progressive en fonction 

« a) De l'importance de la récolte individue 

« b) Du rendement à l'hectare; 

« €) De la modification des superficies éventuellement int 
depuis le {er janvier 1933. 
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« utefois, en aucune circonstance, l'incidence individuelle des 
obligations, exprimée en alcool pur, ne pourra d sser le tiers de 
la récolte pour les producteurs de moins de 2.00) hect s et la 
moitié de la récolte pour les producteurs de 5.000 1 s ou 
produisant plus de 12 hectolitres à lhectare 

Pour la détermination des limites du le Hhn é I 
vues ci-dessus, le degré moven des vins est fixé au degré maximum 
exigé dans ja région pour étre reconnus propres à la consommation 
de bouche. 

«a La quantité de vin dont tout producteur conserve la disposition 
ne peut pas être inférieure à 230 hectolitres » 

Art. 5. — L'article S0 du code du vin est abrogé et rempiacé par 
les dispositions suivantes 

« Art. 8) nouveau) — Exonérations, — Sont exemptés de l'ap] 
cation des mesures prevues à l'article %6 ésus 

« a) Les viticulleurs récollant 50 hectlolitres et mo 

« b) Les viticulteurs . dont le rendement 1 ER re au 
cours dgs trois dernières années ne dépasse pas 20 hectoiïtres à 
l'hectare, ou dont la récolle est inférieure de 50 p. 19 à la 
moyenne de celle des trois années précédentes ; 

« C} Les viticulleurs dont le vin 1 ie d ippellation d'ori 
gine contrôlée ; 

« d) Les viticulteurs qui obtiennent des eaux-de-vle bénéficiant de 
l'appellation d'origine contrüée Cognac où Armagnac ; 

« e) De plus, le vigneron ayant qualité d'a \ V le, aux 
termes de l’article 48 bis ci-dessus, bénéficie d'une exonération à la 


base de 100 hectolitres, dans l'applicalion des mesures prévues à 





l’articie 76 à la condition, toutefois: 

« Que son vignoble soit situé dans des régions traditionnellement 
viticoles pratiquant la culture de la vigne avant ler janv 19 

« Que ce vignoble n'ait pas augmenté en superticie depuis le 
4er janvier 1933, sauf par acquisitions à titre onéreux ou graluit; 

« Que le rendement de sa ne ne dé] e pas, dans l'année 
considérée, 120 hectlolitres à l'hectare. » 

Exposé des motifs. — Ces articies sont destinés à remplacer Îles 


articles 75, 76 et 80 du code du vin. 
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comme le dernier moyen d'assainissement du marché v le, tous 
autres ayant été épuisés. Dans ces : litions, la mobilité ! ble 
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des divers postes d'utilisation nous a conduit à prévoir la publi- 
cation de décrets annuels faisant ressortir nettement l'importance 
de ces postes, c'est-à-dire dans leur ordre prioritaire : 

a) Constitution d'un stock de sécurité; 

b, Volume réservé à l'exportation; 

c;, Volume des divers emplois industriels; 

d) Volume g'obal éventuel des vins destinés à être distifés. 

Dans l'éventualité de mise en réserve d'une partie de la récolte, 
nous avons estimé que les critères inathématiques fixés par lar- 
tive 76 avaient une rigidité incompatible avec l'efficacité mème du 
dispositif d'assainissement: fixer des seuils d'imposition et leur pro- 
gressivilé en valeur absolue, aboutit éventuellement à paralyser le 
dispositif lorsque, pour des raisons imprévisibles, les postes d’écou- 
lement ne sont plus ceux existant au moment de la fixation de ces 
seuils et de ces taux. | 

C'est ainsi que la consommation taxée étant en moyenne à l'heure 
actuelle inférieure de 8 à 10 millions d'hectolitres à ce qu'elle était 
en moyenne avant la guerre, les seuils de l'actuel article 76 qui 
fixent le point de départ des prestations et les catégories d'assujettis, 
n'ont plus la portée nécessaire. 

C'est la raison pour laquelle il nous a paru expédient de substi- 
tuer à la no'ion d'importance des disponibilités celle de l'importance 
des excédents pour déterminer les conditions dans lesquelles l'és- 
sainissement quantitatif devrait jouer en y faisant participer un plus 
grand nombre d'assujettis, ce qui est justice, les sacrifices consentis 
proefilant à la collectivité viticole et, = ailleurs, cetle extension a 
été approuvée par les intéressés, en l'espèce les représentants des 
caves coopératives, qui ont reconnu que l'efficacité du dispositif ne 
pouvait être perfectionnée que par son extension. 

bes barèmes ont été fixés précisant la portion de récolte qui pourra 
être frappée pour une mise en réserve suivant l'importance des 
excédents à retirer du marché. 

Une aggravation des taux a été instituée à l'encontre: 

Des producteurs ayant un rendement à l'hectare - supérieur à 
420 hectolitres ; 

Des producteurs récoltant plus de 5.000 hectolitres, conformément 
à l'esprit des dispositions anciennes du statut. 

Æn vue d'établir une certaine équité devant les charges de l’assai- 
nissement, il a été prévu: 

4° L'exonération totale des viliculteurs récoltant 3% hectelitres æt 
moins; 

2 Une exonération à la base pour les artisans viticoles; 

3e Une exonération en faveur des viticulteurs sinistrés ou dont le 
vignoble produit habituellement de très faïbles rendements ; 

4e Le maintien de l'application des dispositions actuelles en faveur 
des producteurs de vins et eaux-de-vie à appellation d’erigine con- 
trôlée ; 

be ln système de progressivité s'inspirant des principes qui sont 
en vigueur pour le calcul de la surtaxe progressive en rmnatière d’im- 
pot sur le revenu. 

Article 6. 


Prestalion d'alcool tinique. 


L'article 77 du code du vin est ahragé el remtp'acé par les dispa- 
silious suivantes : 

« En dehors des prestations d'alcool de vin prévues à l'article % 
et quel que eoit le volume des disponibilités, tous les producteurs 
daivent fournir chaque année des prestations d’aicoo! vinique <al- 
culdes sur les bases suivantes: 

« Pour les récolles égales ou inférieures à 200 hectolitres: 

« OÔ | 80 d'alcool pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
où le degré minimum des vins est fixé à 10 degrés ou plus; 

« Ô | 60 d'alcool pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
où le degré des vins est fixé à 5°5 au moins; à 

« 0 1 50 d'alcool pur par hectalitre de vin produit dans les autres 
rogions. 

e Pour les récoltes supérieures à 200 hectolitres: 

« 4 litre d'alcoel pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
où le degré minimum des vins est fixé à 10 degrés ou plus; 

« O0 1 77 d'alcool pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
où le degré des vins est fixé à 8° 5 au moins; 

« 0 1 60 d'alcool pur par hectolitre de vin produit dans les autres 
régions, 

« Les acheteurs de vendanges sont tenus à une prestation calculée 
sur le volume total de vin viniflé. 

« En ce qui concerne les viticulteurs récoltant 200 hectolitres et 
moins, l’allocalion en franchise d'alcool prévue par l'article 317 du 
code général des impôts pourra être prélevée sur leur prestation. 


« Des décrets détlermineront les conditions dans Jesquelles les- 


eaux-de-vie réglementées pourront servir de compensation aux pres- 
tations d'alcool vinique, ainsi que des modalités spéciales en faveur 
des viticulleurs utilisant leurs vendanges à des fabrications indus- 
trielles. 

« À titre transitoire, et au maximum pour les trois récoltes suf- 
vant la promulgation de la présente loi, des mesures particulières 
pourront intervenir par décret en vue de faciliter Ja fourniture de 
prestations dans les départements où l'insuflisance de moyens de 
dis\illalion sera reconnue notoire. 

« Les alcools de prestations viniques sont payés à 80 p. 100 du 
prix alcools de marcs du contingent, sauf en ce qui concerne 
‘alcool provenant de la prestation des récoltes égales ou inférieures 
à 200 heclolitres qui sera toujours payé au prix des alcools de marcs 


du contingent, 


les 





« Lorsqu'il n'y aura pas lieu à distillation obligatoire du vin, |. 
tégralité de prestations viniques sera payée au prix des alcocs 
de marc du contingent, 

« Les alcools doivent: 

« 1° Etre livrés au plus tard avant le 4er avril suivant le dé} 
de la campagne viticole; 

« 20 Provenir de la récolte personnelle des prestataires, 

« A défaut d'alcool vinique iès prestalaires pourront se libérer er 
livrant ou en faisant livrer des alcools de vin aux prix et conditions 
fixés par les alcools viniques. » 

Exposé des motifs, — Cet article constitue la base de l’assainis. 
sement qualificatif: il a pour but en ‘effet, pour la livraison oh. 
rer de quantité d'alcool variant avec le degré minimum régiona!, 

‘obliger les viticulteurs à ne pas procéder au surpressurage de leur, 
mmarcs, à ne pas mettre en circulation des lies et des déchets de 
cave. 

Jusqu'à ce jour, celte prestation d'alcool vinique n'était exigible 
que pour les producteurs récollant %#0 hectolitres de vin et plus, 
ll y a un non-sens certain, élant donné le caractère de cette presla. 
ion, à ne l'appliquer qu'à une partie de la récolte; c'est la raison 
pour la quelle nous en proposons l'extension à tous les vignerons. 

L'examen des chiffres montre, en eflet, qu’une partie importante 
des récoltes viticoles est produite par des vignerons récoltant 200 hec- 
tolitres et moins; c’est ainsi que pour l’année 1950, pour une récolte 
totale métropolitaine de 61.331.497 hectolitres, 35.409.786 hectolitres 
ont été produits par des récoltants de 209 hectolitres et moins, 
en 1%51, pour une récolte globale métropolitaine de 50.509.027 hecto 
litres, 30.515.222 hectiolitres ont été produits par des récoltants de 
200 hectolitres et moins. Dans les deux cas, c’est dom: plus de la 
moitié de la récolte métropolitaine qui est obtenue par des vigne- 
rons récoltant 200 hectolitres et moins. 

Les dispositions ayant pour but de garantir la qualité des vins mis 
en circulation et, par voie de conséquence, soit d’accroitre la con- 
sommation, soit, au pis aller, d'éviter la désaflection du consom 
mateur, doivent, pour être véritablement suivies d'effet, être éten- 
dues à la généralité des récaltants. On ne peut pas admettre que 9 
| ga des surpressages, les lies et ce qu'on a igné sous le nom 

« queues de cave »* n'exerce pas son inflrence nocive 6ur des 
récoltes inférieures à 200 hectolitres. H est d’ailleurs de d'intérét 
bien entendu des petits récoltants de préserver leurs vins de toutes 
causes d’altération et, par cela même d'éviter, au stade de la cormn- 
mercialisation, une fatale dépréciation, 

Il n'est pas douteux, d'autre part, qu’en n'imposant pas la pre: 
tation vinique à une partie extrêmement importante de la récoiia 
annuelle, l'assainissement qualitatif qui n’est, dès lors, obtenu qua 
sur un volume réduit de la récolte, demeure sans efficacité pour l’en- 
semble des vins livrés à la consommation. 

EH y a là, incontestablement, de quoi tenir en échec total la poli- 
tique de qualité cependant indispensable à réaliser dans la pratique 
courante. 

C'est la raison pour laquelle, et ceci en plein accord avec les 
petits récoltant groupés dans:les caves coopératives, nous proposons 
l'extension de la prestation vinique à tous les vignerons. 
Toutefois, afin qu’en aucun cas ces petits vignerons me soient 
astreints, pour arriver à la fourniture d'alcool exigée, à une dis- 
tillation d’une partie de leurs vins, nous avons estimé équitable, 
et en maintenant les taux anciens pour les récolles supérieures à 
200 hectolitres Jde n'imposer aux nouveaux assujettis d’une presta- 
tion réduite et de leur payer cette drague à la totalité du prix 
du contingent des aloools de marcs, alors que la prestation des vigne- 
rons récolant plus de 200 hectolitres me sera payée, comme par 
le passé, qu'à 80 p. 400 du prix du contingent des alcools de marcs. 

De plus, encore en ce qui concerne les seuls nouveaux assujellis 
à la prestation d'alcool vinique, ils auront Ja possibilité de prélever 
leur allocation en franchise d'alcool sur leur prestation. 

Des décrets détermineront dans quelles conditions les eaux-de-vie 
réglementées pourront compenser la fourniture d'alcool vinique; j!s 
pourront prévoir également des modalités particulières em faveur des 
vignerons utilisant leur vendange à des fabrications industrielles 
{mistelles, par exemple) ou traditionnelles (rebêche de champagne). 

La pénurie des moyens de distillation pourrait également néces- 
siter l'intervention de mesures particulières dans certains dépar- 
tements, c'est pour quoi un délai de trois années a été prévu pour 
prévoir l'équipement de ces départements. 


Article 7. 


Encépagement. 


L'article % du code du vin est modifié comme suit: 

Ajouter in fine .a disposition suivante : 

« les vignes complantées dans les cépages visés à l'alinéa ci-des 
sus devront être arrachées au cours de l'année qui suivra Ja pro- 
muilgation de la présente loi. 

« Les infractions aux dispositions qui précèdent 


seront soumises 
à l'application de l’article 4% du code du vin. » 


Article 8. 


L'article 125 du code du vin est mdifié comme suit: 

do Au paragraphe 2°, au lieu de: à articles 85 à 94 », lire: « artis 
cles 85 à 96 ». 

20 Au paragraphe 2, au lieu de: « 40.000 F », lire: « 200.000 F ». 

Exposé des motifs. — Depuis le 10 janvier 1935, certains cépages 
ont été prohibés, l'article 9 en a interdit l'achat, la vente et 18 
transport 
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L'article 313 a prévu, de plus, qu’à partir d@ fer août 1942, « il 
était interdit d'importer, de vendre, de détenir en vue de la vente 
et de mettre en vente ou en circulation en vue de la vente, saut 
pour la vinaigrerie où la distillerie, les vins issus de ces cépages 

L'application de ces dispositions a été suspendue par la loi du 
46 novembre 1942 en raison de la période de pénurie, Celte suspen- 
sion à été levée par le décret du 6 septembre 1949. 

I n’en reste pas moins que ces cépages, déclarés prohibés depuis 
4935, existent toujours dans certains vignobles et que, fréquemment, 
a circulation des vins qui en sont issus fait l’objet de conslals de 
la part des services de la répression des fraudes. 

Nous proposons donc de compléter l'article 96 du code du vin en 
précisant que les vignes complantées avec ces cépages devront être 
arrachées au cours de l'année qui suivra la promulgation de la Jai. 

cet article a pour but d'étendre à l’article $ les pénalités insti- 
tuées contre toutes les infractions aux mesures destinées à régula- 
riser la production et le marché du vin. 

Nous avons jugé équitable également d'afflecter du eoeffierent 29 
Yamende frappant les plantations irrégulières, et dont je montant 
avait été fixé en 1%% à 10.000 F 


Article 9. 


Piquettes. 
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IH est à noter que la chaptalisation, qui. dans certains cas ne 
peut encore, dans l'état actuel de la technique viticole, êlre rem- 
p'acee par un autre procédé, procure à son utilisateur un bénéfive 
supplémentaire en mème temps qu'il augmente !e volume de la 
production. Il parait done normal que les bénéficiaires de cett 
mesure reversent une partie de ces hénéfires except es à a 
caisse annexe de la viticulture, chargée de la résorplion des evcé- 
dents. ” 


L'article 147 du code du vin est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Sont seules autorisés à fabriquer des piqueltes, et uniqiement 
en vue de ja consommation familiale et domestique, les viticulteurs 


dent l'ensemble des déclarations de récolte n'accuse pas, pour 


l'année en cours, une production supérieure à 25 hectolitres de 
vin. 

« Les quantités susceptibles d'être fabriquées sont limitées à 
# hectolitres par exploitation. 


Déclaration. 


« Toute fabrication de piquettes doit être déclarée à la recette 
buraliste trois jours au moins à l'avance. 

« Cette déclaration qui pourra être contrôlée par le service des 
contributions indirectes jusqu'à l'expiration d'un délai de quinze 
jours après la fin des travaux doit indiquer notamment: 


« 4° Les nom, prénoms, profession et demeure du déclarant; 

« 2o Les nom, prénoms de chacun des membres de la famille du 
déclarant habitant d’une façon permanente avec lui; 

« 3° Les nom, prénoms de chacun des domestiques nourris par 
le déclarant et attachés à sa personne; 

« 4o La superficie des terrains plantés en vignes exploitées par 
le déclarant et la commune sur le territoire de laquelle se trouve 
chaque parceke : 
sé 5° Les lieux, jour et heures auxquels auront lieu les opéra- 

ns. 


« Si, pour une cause accidentelle, les opérations déclarées ne 
peuvent avoir lieu au moment fixé, la déclaration doit en être faite 
à la recette buraliste avant l’heure à laquelle elles devraient être 
effectuées. Les déclarants sont tenus à fournir le personnel et 
le matériel nécessaires aux opérations de la vérification. » 


Exposé des motifs. — Cet article restreint le droit de fabrication 
des «ag institué par l'article 147 du code du vin; il paraît, 
en eflet, anormal qu'au moment où certains vignerons peuvent être 
amenés à distiller des vins loyaux et marchands pour assainir l'en- 
semble du marché, d'autres vignerons aient la possibilité de fabri- 
quer avec des mares, de i’eau et du sucre des produits de qualité 
inférieure. Si cela peut, à la rigueur, être toléré pour ja fabrication 
d'une boisson familiale, il ne saurait être admis que cette haisson 
soit donnée à des ouvriers agricoles qui touchent une partie de leur 
salaire en vin; c’est pour cela que cet article réduit aux seules 
exploitations de % hectolitres et moins ta possibilité de fabrication 
des piquettes et ce, dans la limite de 40 hectolitres par exploi- 
tation. 

Article 10. 


Pressurage des lies. 


L'article 169 du code du vin est complété comme suit: 

Ajouter in Jine la disposition suivante: 

« Les vins issus de lies obtenus par décantation, clarification, 
pressurage, centrifugation ou tout autre procédé de séparation ne 
peuvent avoir d'autre destination que la distillerie ou la vinai- 
grerie. » 

Exposé des molifs. — Cet article est un corrolaire de l’article 6 
ci-dessus précisant que les vins issus de lies et obtenus par n'importe 
quel procédé de séparation ne peuvent avoir d'autre destination que 
la distillerie ou la vinaigrerie, leur utilisation normale devant être 
l'apurement de la prestation vinique. 


Article 11. 
Chaptalisation. 


L'article 128 du code du vin est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 128. — La quantité de suere ajoutée ne peut étre supérieure 
à 9 kilos par trois hectolitres de vendanges, ni à 200 kilos par hectare 
de vigne en production. 





Article 12 
Vins de pays. 
Les articies 293 et 2% du code du vin sont abrogés. 
Exposé des motifs, — Cet article supprime les actuels articles 293 
et 2% relatifs à la circulation des vins de pavs. 4 
Les articles prévoyaient en effet des assoupliesements à la rmgle- 
mentation Concernant le degré min mum régional des vins 
piüssements qui tendaient à rendre ineffirace cette réglem 
en autorisant la circulation de vins d'un degré inférieur cel 
exigé dans la région considérée, &ous réserve que par ailleur:, ver. 
taines conditions soient requises. 
Il nous paraît que dans un texte destiné à l’assa nissemen! 
itatif at « ni tif erha4 oc ap!  _ t . ‘ 
cu t quantitatif du marrhé, ces articles n'ont plus 
Voiri, mesdames et messieurs, les raisons qui 
à vous soumetitre la proposilion de loi ci 


nous ont déterminés 


le OU : 
PROPOSITION DE LOl 
Concentration, 
F2 


Art. fer, — L'article 4 du code du vin est mod 


| lifié comme suit, 
Après le paragraphe 6, ajouter la disposition suivante 


« Cette opération ne pourra être effectuée qu'au stade du produe- 





teur ou pour le compte des viticulteurs-récaltants et sous le contrôle 
de l'administration des contributions indirectes et de la r press a 
des fraudes 

« Sont interdites torites opérations de concentr 
“. ! ites t rations de con rations success 
d'un même produit, » y 

Artisanat 1 ticole. 

Art. 2. — Le code du vin est compté comme suit: 

« Art. 48 bis (nouveau). — Est considéré comme artisan viticole: 
le vigneron: 

« Qui procède effectivement à la iiure de sa - 

“ Dont la récoite totale ne dé} 1Sse pas AN nectoli es. 

« Et qui juslifle que eette récolte viticole constitue son rever 1 
principal à l'exception des salaires perçus, même à titre occasionnel 
en rémunération de travaux agricoles. ; 

« Les commissions prévues au paragraphe 5 de l’article 18 sont 
habilitées à cor rôler les justifications nécessaires dont la charge de 
la preuve appartient au vigneron demandeur. » so 

Assainissement quantitatif. 

Art, 3. — L'article 75 du code du vin est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : ë 3 

« Art. % (nouveau). — Lorsque la <tatistique publiant les résu'ta's 
des déclarations de récolte souscrites dans les dé pa:tements métropo. 
litains et algériens fait apparaitre un volume de disponibilités 
(récolte de l’année en cours et stocks restant des années précédentes 
à la propriété et au commerce, volume des contingents 4 mpor!a- 
tion) supérieures aux besoins, il y a lieu de dé‘erminer l'imnortance 


des excédents à réserver. 

« Des décrets fiteront l’imporlance des volumes réservés 
a) De la constitution d'un sloek de sécurité; 
b) De l'exportation: 

c) Des divers emplois industriels; 
d) De la distillation obligatoire, » 

Art. 4. — L'article 76 du code du vin est abrogé et rempiac ? 
les dispositions suivantes: 

« Art. 56 (nouveau). — Des décrets fixeront l'importance des obli- 
gations résultant de l'application de l’article précédent, à rd de 
tous les viticulteurs à l'exception de ceux visés à l’artic'e 80 ei après. 


BR 222 
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«a Ces obligations seront déterminées en fonction des règles sui- 
vantes: 

« a) Lorsque le volume des excédents ne dépassera pas 3 millions 
d'hectolitres, la portion de récolile que chaque assujelti dev'a réser- 
ver ne pourra dépasser 15 p. 109 de sa récoite; 

«a db) Lorsque le volume des excédents se siluera entre 3 et 5 mil- 
lions d'hectoiitres, la portion de récoile que chaque assujetti devra 
réserver ne pourra dépasser 20 p. 100 de sa récoile; 

« €) Lorsque le volume des excédents se siltuera entre 5 et 7 mil- 
lions d'hectlolitres, la portion de récolle que chaque assuje'ti devra 
réserver ne pourra dépasser 30 p. 100 de sa récolle; 

« d; Lorsque le volume des excédents se siluera entre 7 et 10 mil- 
lions d'heclolitres, la portion de rieolte que chaque assujetti devra 
réserver ne pourra dépasser 40 p. 100 de sa récoile; 

« e) Lorsque le volume des excédents sera supérieur à 10 millions 
d'hectolitres, la portion de récolle que chaque assujetti devra réser- 
ver ne pourra dépasser 50 p. 1 de sa récolte. 

« Les barèmes peuvent ètre majorés dans la limite maximum de 
0 p. 100; 

« 4) Quelle que soit l'importance de leur récolte, pour ‘es produc- 
teurs ayant obtenu plus de 120 hectolitres à l'hectare ; 

« b) Pour ies producteurs de plus de 5.000 hectlolitres, quel que 
soit le rendement à l’heclare de leur récolte lorsque le voiume des 
excédents à réserver dépasse 7 millions d'hectolilres. 

« Le calcul des prestations individueïles est effectué par tranches 
de récolte en fonction des barèmes arrêtfs. 

« La quotité des obligations imposées aux viticulteurs, dans la 
limite des barèmes ci-dessus énoncés est progressive en fonction; 

« a) be l'importance de la récolte individuelle ; 

« b} bu rendement à l'hectare; É 

« c) De la modification des superficies éventuellement intervenues 
depuis le 1er janvier 1953. 

« Toulefois, en aucune circons'ance. l'incidence individuelle des 
obligations, exprimée en alcool pur, ne pourra dépasser le tiers de 
la récolte pour les "producteurs de moins de 3000 hectolitres et la 
moilié de la récolle pour les producteurs de p'us de 3.000 hectolitres 
ou produisant plus de 120 hectolitres à l'heclare. 

« Pour 'a détermination des :imites du tiers ou de la moitié pré- 
vues ci-dessus, le degré moyen des vins est fixé au degré ininimum 
exigé dans la région pour être reconnus propres à la conso. nmation 
de bouche, 

« La quantité de vin dont tout producteur conserve la disposition 
ne peut ètre inférieure à 30 hectolitres, » 

Art, >. — L'article 60 du code du vin est abrogé et remplacé par 


les dispositions suivantes: 


« Art, 0 nouveau), — Exonérations, — Sont exemptés de l’appli- 
calion des mesures prévues à l'article 736 ci-dessus: 

« a) Les viticulteurs récollant 50 heclolitres et moins: 

« bi Les viticulteurs dont le rendement moven à l’hectare au 
cours des trois dernières annces ne dépasse pas 20 hectolitres à 
l'hectare, ou dont la r‘culte est inférieure de 50 p. 100 à la moyenne 
de celle des trois années précédentes; 

«ci Les viticulteurs’ dont le vin bénéficie d’une appellation d'ori- 
rine contrôlée ; 

« d) Les viticulteurs qui obtiennent des eaux-de-vie bénéficiant de 
l'appellation d’origine contrôlée Cognac ou Armagnac; 

« €; De plus, le vigneron ayant quaité d'a’lisan viticole, aux 

termes de l'arlicle 48 bis ciessus, bén'fcie d'une exoneration à 
ja base de 100 bec!olitres, dans l'application des mesures prévues à 
l'articie 76 à la condition toutefois: 
« Que son vignoble soit situé dans des régions traditionnellement 
ticoles, pratiquant la cullure de la vigne avant le 1er janvier 1933; 
« Que ce vignoble n'ait pas augmenté en superficie depuis le 
Je janvier 1923, sauf par acquisitions à titre onérenx ou gratuit; 

« Que le rendement de sa vigne ne dépasse pas, dans l’année 
considérée, 120 hectloiitres à l'heciare. » 


vi 


Prestation d'alcool vin'que. 


Art. 6. — L'article 77 du code du vin est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« En dehors des prestations d’a'cool de vin prévues à l'article 76, 
et quel que soit le volume des disponibilités, tous les producteurs 
doivent fournir chaque année des pres!ations d'alcool vinique cal- 
cuiées sur les bases suivantes: 





« Pour le: récoltes égales ou inférieures à 206 hectolitres: 
« O |. 80 d'alcool pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
où le degré minimum des vins est fixé à 10 degrés ou plus; 
« 0 |. 60 d'alcool pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
où le degré des vins est fixé à 8e 5 au moins; 
« O 1, 00 d'alcool pur par heclolitre de vin produit dans ies autres 
regions 
« Pour les récoltes supérieures à 200 hec‘olitres: 
1 litre d'alcool pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
où le dezré minimum des vins est fixé à 10 degrés ou plus; 
« O1. 77 d'akoo! pur par hectolitre de vin produit dans les régions 
ù le degré des vins est fixé à 895 au moins; 


« 0 L 60 d'alcool pur par heetolitre de vin produit dans les autres 
régions 
« Les acheteurs de vendanges sont tenus à une prestation calculée 
sur le volume total de vin viniflé. Ë 
Et 1i concerne les viticulteurs récollant 200 hectolitres et 


* ‘ation en franchise d'alcool prévue par l’articie 317 du 
le g'néral des impôts pourra être prélevée sur leur prestation. 

‘ts dét eront les conditions dans lesquelles les 
irront servir de compensalion aux pres- 





talions d'alcoo! vinique, ainsi que des modalités spéciales en faveur 
per man utilisant ieurs vendanges à des fabrications indus. 
rielles, 

« A titre tansitoire, et au maximum pour les trois récoltes suivant 
la promuigation de la présente loi, des mesures particulières pour- 
ront intervenir par décret en vue de faciliter la fourniture des pres- 
tations dans les départements où l'insuffisance de moyens de distil- 
lation sera reconnue notoire. 

« Les alcools de prestations viniques sont payées à 80 9. 100 du 
prix des alcooïs de mares du contingent, sauf en ce qui concerne 
l'alcool provenant de la prestation des récoltes égales ou in'érieures 
à 2 hectolitres qui sera toujours payé au prix des aicools de 
mares du conlingent. 

« Lorsqu'il n'y aura pas lieu à distillation obligatoire de vin, l'in. 
tégralité des prestations viniques sera payé au prix des aicools de 
marcs du contingent. 

« Les alcools doivent: 

« {0 Etre livrés au plus tard avant le {er avril suivant le début de 
la campagne viticole ; 

2° Provenir de la récolte personnelle des prestataires. 

« A défaut d'alcool vinique, les prestataires pourront se lihérer en 
livrant ou en faisant livrer des alcools de vin aux prix et conditions 
fixés pour les alcools viniques. » 


Encépagement, 


Art, 7, — L'article 96 du code du vin est modifié comme suit: 

Ajouter in fine la disposition suivante: 

.« les vignes complantées dans les cépages visés à l'alinéa ci. 
dessus devront être arrachées au cours de l’année qui suivra la 
promulgation de la présente loi. 

« Les infractions aux dispositions qui précèdent seront soumises 
à l'application de l’artiele 125 du code du vin. » 

Art. 8. — L'article 125 du code du vin est modifié comme suit: 

ä x" Au paragraphe 2° au lieu de « articles 85 à 9%4 », lire « articles 

a] #0)», 

PS Au paragraphe 2° au lieu de « 19.000 francs », lire « 200.000 
rancs », 


Piquettes. 


Art. 9. — L'articie 147 du code du vin est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Sont seuls autorisés à que des piquettes, et uniquement 
en vue de la consommation familials et domestique, les viticulteurs 
dont l'ensemble des déclaigtions de récolte n'accuse pas, pour l'an- 
née en cours, une production supérieure à 25 hectolitres de vin. 

« Les quantilés susceptib'es d'être fabriquées sont limitées à 
10 hectolitres par exploitation. 


Déclaration. 


« Toute fabrication de piquettes doit être déclarée à la recette 
buraliste trois jours au moins à l'avance. 

«Cette déclaration, qui pourra être contrôlée par le service des 
contributions indirectes jusqu’à l'expiration d'un délai de quinze 
jours après la fin des travaux, doit indiquer nolamment: 

« 1° Les nom, prénoms, profession et demeure du déclarant; 

« 20 Les nom, prénoms de chacun des membres de la famille du 
déclarant habitant d'une façon permanente avec lui; 

« 30 Les nom, prénoms de chacun des domestiques nourris par le 
déclarant et attachés à sa personne; 

« 4° La superficie des terrains plantés en vignes exploitées par le 
déclarant et la commune sur le territoire de laquelle se trouve 
chaque parcelle; 

« 5° Les lieux, jours et heures auxquels auront lieu les opérations. 

« Si, pour une cause accidentelle, les opérations déclarées ne 
euvent avoir lieu au moment fixé, la déclaration doit en être faite 

la recette buraliste avant l'heure à laquelle elles devraient être 
effectuées, Les déclarants sont tenus à fournir le personnel et le 
matériel nécessaires aux opérations de la vérification. » 


Pressurage des lies. 


Art, 10. — L'article 169 du code du vin est complété comme suit: 

Ajouter in fine la disposition suivante: 

« Les vins issus de lies, obtenus par décantation, clarification, 
pressurage, centrifugation, ou tout autre procédé de séparation, ne 
peuvent avoir d'autres destination que la distillerie ou la vinai- 
grerie. » 

Chaptalisation. 


L'article 128 du code du vin est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. 198. — La quantité de sucre ajoutée ne peut être supérieure 
à 9 kilogrammes par 3 hectolitres de vendanges, ni à 200 kilogrammes 
par heclare de vigne en production. À 

« Le sucre ainsi employé est frappé d’une taxe complémentaire 
au quinta! dont le montant, fixé par décret, sera versé à ja cais-° 
annexe de la viticulture; celte taxe est due au moment de l'emploi. 

« Tous les sucres en circulation seront obligatoirement additionn®s 
d'un révélateur admis par la répression des fraudes. » 


Vins de pays. 


Art, 42. — Les articles 293 et 296 du code du vin sont abru's. 
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ANNEXE N°3261 


(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions sur: 1° le projet de loi (n° 3149), ten- 
dant à modifier l’article 55 de la loi no 48-1471 du 23 septembre 
49148 relative à l'election des conseillers de la République; 2° ja 
proposition de loi de MM. Devinat et Gaborit, tendant à fixer le 
mode d'élection des membres du Conseil de la République renré- 
sentant les citoyens français résidant en Tunisie, par M. Barra- 
chin, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du suffrage universel, du 

lement et des pétilions était saisie de deux textes concernant 
l'élection des deux conseillers de la République représentant les Fran- 
çais de Tunisie: 


4o La proposition de loi (no 2909} de MM. Devinat et Gaborit, pré- 
voyant une élection à deux degrés par les citoyens français de 
Tunisie: d'abord, élection par correspondance de 107 délégués séna- 
toriaux dans le cadre des contrôles civils; puis, élection par ces 
délégués sénatoriaux, dans la préfecture la plus proche, des deux 
conseillers de la République; 

20 Le projet de loi (no 3149), prévoyant l'élection des deux conseil- 
lers de la République par l’Assemblée nationale sur présentation 
soit des membres français du grand conseil de Tunisie et des conseils 
municipaux de Tunisie élus au suffrage universel, soit des groupes 
parlementaires du Conseil de la République ayant eu des élus qui 
zeprésentaient les citoyens français de Tunisie. 

M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur de ces deux textes 
le 3 avril 1952. IL présentait, le 4 avril, devant la commission, son 
rapport favorable à l'adoption du projet de loi (n° 3149) sous réserve 
de quelques modifications, notamment en ce qui concernait le droit 
de présentation des candidats que M. Paul Coste-Floret réservait 
exclusivement aux membres français du grand conseil et des conseils 
municipaux de Tunisie. 

Par 29 voix contre 3, la commission repoussait un contre-projet 
de M. Mazuez tendant à surseoir à l'élection des deux conseillers de 
la République représentant les Français de Tunisie. 

Puis, par 15 voix contre 10 et 7 abstentions, la commission repous- 
sait les conclusions du rapport de M. Paul Goste-Floret qui se démet- 
tait alors de ses fonctions de rapporteur et était remplacé par 
M. Dronne. 

Par 18 voix contre 12 et 3 abstentions, la commission repoussait 
également la prise en considération du rapport de M. Dronne, favo- 
rable à l'adoption de la proposition de loi (n° 299) de MM. Devinat 
et Gaborit. D 

Elle décidait alors de ne se prononcer qu'à sa prochaine séance 
après l’audition du représentant du Gouvernement, 

Le 9 avril, la commission entendait un exposé de M. Brune, minis- 
tre de l’intérieur, et de M. Maurice Schumann, secrétaire d’Elat aux 
affaires étrangères, sur celte question. 

Après celte audition, la commission, par 8 voix contre 17 et 
1 abstentions, repoussait la prise en considération d’un contre-projet 
de M. Médecin tendant à conserver la capacité électorale aux mem- 
bres du grand conseii et des conseillers municipaux de Tunisie. 

Puis, à la majorité de 16 voix, 26 commissaires s'étant abstenus, 
M. Paul Coste-Floret était désigné à nouveau comme rapporteur 
mais, par 24 voix contre 18, la commission repoussait les conclusions 
de son rapport qui, comme le 4 avril, étaient favorables à l’adoption 
du projet de loi (n° 3149) sous réserve de la modification précédem- 
ment proposée. 

En résumé, la commission, ayant successivement repouss, le 
4 avril, le contre-projet de M. Mazuez, le projet de loi (n° 3149} et 
la proposition de loi (no 2909) de MM. Devinat et Gaborit et, le 
9 avril,.le contre-projet de M. Médecin, puis, à nouveau, le projet 
de loi (n° 3149), a chargé son président de présenter à l'Assem- 
blée, qui reste seule juge, ce rapport objectif de ses débats sur cette 
question, 





ANNEXE N° 3262 


(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à la réorganisation des services des œuvres 
en faveur des nts, présenté, au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. André Marie, ministre de l'éducation 
nâtionale, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre- 
mer, par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de ja 
population, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames. messieurs, les œuvres en faveur des étudiants ont pris, 
dès avant guerre et particulièrement depuis la Libération, une impor- 
tance considérable, et les crédits budgétaires qui sont affectés à 
Vaide aux étudiants sont en constante progression (pour 1952, les 
seules subventions aux restaurants universitaires, au fonds de soli- 





(1) Voir les nos 2909 et 3149. 





darité et aux cités universitares atleindront un total voisin du 
milliard}. 

L'activité des services des œuvres est multiple : elle s'exerce 
dans le domaine de l'aide matérielle (logement, restaurants, aturi- 
bution de secours), dans le domaine médico-social restaurants 
spéciaux), dans le domaine cuilurel et celui du plein air (groupes 


d'étude, clubs divers, chorales, orchestres, sports, camps de 
vacances). Elle ne recouvre cependant pas la totalité de l'aide de 
V'Elat en faveur des étudiants: les bourses et les prêts d'honneur 


sont en effet distribués directement par les services du ministtre de 
l'éducation nationale. 

Le statut des œuvres, actuellement défini par un arrèté du ministre 
de l'éducation nationale en date du 8 août 1917, est incomplet 


et peu cohérent : cet arrêté consacre l'existence d'un centre 
national et de centres régionaux des œuvres en faveur de la 
jeunesse scolaire et universitaire, la plupart de ses dispositions 
caractérisent le centre national comme une commission consu ive, 
siégeant auprès du directeur général de l'enseignement supérieur, 
mais l'existence d'ün conseil d'administration et de services propres 
semble le désigner comme un établissement de fait, sorte de relais 
entre les pouvoirs publics dispensateurs de la quasi-to'a'ilé des 
ressources nécessaires à l'activité de œuvres, et les centres régio- 
naux qui, à l'échelon de l'académie, servent les presta S aux 
étudiants. Ces centres eux-mêmes, définis en droit pour la ipart 
comme des associations régies par la loi de 1901, ressemblent, en 
fait, à des établissements publies par certains traits de leur st 1re 
et de leur fonctionnement, bien que les règles de la comptabilité 
im que et du contrôle financier ne leur soient } ippliq de 
açon cohérente. 

Ce manque de cohérence est facil expliquer: depu es der- 
nières années de l'eatre-deux £ a fallu répondre à des 
demandes d'aide sans cesse croissan t ercer en tres peu de temps 





un réseau complet d'organismes jui devaient étre à Ja 
fois efficaces et souples. HN fallait être pragmatiste et ne pas risquer 
par une coditi ation prématurée, de géner le développement de 
services d'un type encore inusité. 

Mais nul ne conteste aujourd'hui que l'ère des !mprovisations 


est ciose et qu'il est urgent de régler de façon définitive l'organisa- 
tion des œuvres. 

Depuis 1946, les organismes et les personnalités intéressés À leur 
fonctionnement (services du ministère de l'éducation nationaie 


bureaux du centre national des œuvres, associations d'étudiants) ont 

confronté les diverses solutions possibles, ls ont d'abord défini 

impératifs auxquels tout statut des œuvres doit oléir: il faut un 

organisme souple, £apable de mettre en a ini nt 

gérer avec efficacité les services correspondant aux besoins des 

diants dans les divers domaines. Sa nature juridique doit pern 
(l 





d’associer à sa gestion les étudiants et les représen ts de laide 
privée. Il doit être enfin capable de recevoir des dons et des libé- 
ralités, 

A partir de l'énoncé de ces principes, on détermine sans difficulté 
les formules qu'il faut rejeter: 

Celle du service public, parce qu'il manque de souplesse et 
qu'il est impossible de faire participer les étudiants à sa gestion; 

Celles de l'association et de la fondation, parce que les pouvairs 
publics ne peuvent abandonner à la souveraineté du conseil 
d'administralion d'un organisme privé sans ressources propres la 
gestion de crédits budgétaires très importants. 

Reste la solution de l'établissement publie, qui répond à tous les 
impératifs énoncés et a, pour cette raison, rallié taus les sulfrages. 
Mais diverses formules d'établissement publie sont théoriquement 

ossibles; pour préciser l'organisation définitive qui convient en 
‘espèce, il apparait indispensable de fatre intervenir une nouvelle 
série de considérations : 

L'aide privée, pour importante qu'elle soit, est sans commune 
mesure avec l'effort de l'Etat. Ce sont en effet presque exclusivement 
des crédits budgétaires qui permettent aux œuvres de remplir leur 
fonction, qui est de servir aux étudiants des prestations gratuites ou 
à prix mduit; 

Les œuvres sont du domaine de l'Université: il suffit de rappeier 
à ce sujet que le décret du 21 juillet 4*97, relatif aux attributions 
des conseils des universités, donne à ces conseils pouvoir de statuer 
sur l'institution d'œuvres dans intérêt des étudiants, et quand 
les conditions économiques ont imposé la création effective d'orga- 
nismes d'œuvres au siège de chaque université, c'est aux recteurs 
qu'on a confié leur direction; 

Les œuvres comme l'Université elle-même. sont un service dont 
l'étudiant est l'usager. 

De ces considérations découlent, pour l'établissement publie 
projeté, un certain nombre de caractères nécessaires: 

Au sein de ses organismes représentalifs, la répartition des 
divers éléments doit étre telle qu'elle assure aux étudiants une 
large audience, sans leur donner pour autant la inajorité. D'autre 
art, elle doit assurer aux représentants de l'Etat (en l'occurrence 
e ministère de l'éducation nationale) et de l'université, une situa- 
tion en rapport avec l'importance de l'eflort des pouvoirs publics, 
et le caractère universitaire des œuvres. En particulier, entre le 
nombre des représentants de l'Etat et celui des représentants des 
étudiants, 1! n’est pas possible d’étoblir le rapport paritaire qui est 
de règle dans les assemblées qui groupent É représentants des 
employeurs et ceux des employés puisque vis-à-vis des œuvres les 
étudiants sont en réalité des usagers. 

Si pour des raisons de souplesse de fonctionnement il est impos- 
sible d'intégrer dans les universités les organismes chargés de servir 
aux étudiants les prestations des œuvres, il faut les constituer paral- 
lèlement aux universités et les ÿ associer étroitement en les plaçant 
sous l'autorité des recteurs; 




















860 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 3262. 





Le pouvoir de décision doit, en fin de compte revenir au ministre 
de l'éducalion nationale et à ses représentants, 

On est ainsi conduit à écarter la proposition adoptée par la com- 
mission de l'éducation nationale de l’Assemblée vers la fin de la 
précédente législature (proposition de loi n° 1135 de M. Cayol et 
plusieurs de ses collègues tendant à créer un comité national d'ac- 
tion universitaire et sociale), qui s’inspirait de très près d’un pro- 
jet élaboré par l'Union nationale des étudiants de France. 

Cette proposition tendait à la création d’un établissement public 
national, doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière 
et comprenant, au siège de chaque académie un centre régional, A 
l'échelon national, il serait administré par un conseil où les repré- 
sentants de l'Elat seraient en minorité, à son image, les centres 
régionaux seraient administrés par des conseils où les représentants 
de l'Université seraient eux aussi en minorité, 

Une telle organisation aurait présenté des inconvénients divers. 
A l'échelon académique où les représentants de l'université seraient 
minoritaires, chargé d'appliquer des directives émanant à l’échelon 
national d'un autre conseil où les représentants des pouvoirs publics 
seraient eux-mêmes minoritaires serait incompatible avec ses 
fonctions de représentant du ministre de l'éducation nationale à la 
tôte de l'université et de la circonscription. académique. 

be même, à l'échelon national, le rôle dévolu au directeur de 
l'enseiznement supérieur, président du conseil où les représentants 
de l'Etat seraient minuorilaires, n'ayant aucun pouvoir sur les 
services de l'établissement, confiés à un administrateur, il verrait 
ainsi, par une sensible diminution de son prestige, transférer de la 
direction du ministère de l'éducation nationale dont il a la respon- 
sabilité à un service étranger les attributions qu'il détenait jusqu'ici 
en matière de contrôle des organismes des œuvres. 

Le directeur de l'enseignement supérieur et les recteurs n'étant 
que les représentants du ministère de l'éducation nationale, c'est er 
fait ce ministre et les pouvoirs publics eux-mêmes que ce projet 
aurait placés dans une situation désavantageuse. 

Tel n'est pas le cas du présent projet de loi, qui concilie de façon 
harmonieuse les nécessités parfois opposées que nous avons énu- 
wérées plus haut. 

Il prévoit, à l'échelon de l'académie, des établissements publics, 
dotés de la personnalité civile et de J'autonomie financière, admi- 
nistrés par un conseil d'administration, présidé par le recteur. Ce 
conseil d'administration fait une place importante aux personnalités 
non universitaires et aux étudiants. 

L'organisation financière et comptable de ces centres, que préci- 
sera un règlement d'administration publique, doit, dans l'esprit du 
législateur, leur perineltre de fonctionner à la façon des lycées: ie 
recteur y sera ordonnateur des dépenses et des intendants uni- 
versitaires y exerceront les fonctions de comptable des deniers 
publics. 

A l'échelon national, pour gérer les œuvres présentant un Carac- 
tère d'intérêt général, il a paru nécessaire de transformer le centre 
national des œuvres en établissement public dont le conseil d’admi- 
nistration composé des représentants de l'Etat et des étudiants 
aura en particulier pour tâche de coordonner l'action d’établisse- 
ments publics régionaux et de définir la politique générale du ser- 
vice des œuvres, Le conseil d'administration est présidé par le 
ministre de l'éducation nationale; le directeur de l'enseignement 
supérieur est à la fois vice-président du conseil d'administration et 
directeur de l'enseignement public, I y a là une importante inno- 
vation qui doit permettre de régler à la satisfaction générale le pro- 
blème de la collaboration des étudiants, au sein des œuvres, avec les 
autorités universitaires, . 

Le passage de l'état acthel à la situation définie par le présent 
projet de loi se fera sans heurts et presque sans réformes dans le 
domaine pratique; à l'échelon central, le centre nalional des œuvres 
cédera la place au centre national d'action universitaire et sociale 
qui pourra faire sienne une tradition déjà solidement établie. A 
l'échelon de l'académie, la transformation sera encore moins sen- 
sible, puisque fonctionnent déjà des centres régionaux auxquels 
la loi se bornera à conférer une personnalité juridique nouvelle et 
non équivoque, et puisque l'effort poursuivi depuis plusieurs années 
pour doter ces centres de règles claires de gestion, à défaut d’un 
stalut, à eu pour résultat d'y faire remplir les fonctions de compta- 
par intendants universitaires, d'y installer les documents 
omplables des I\cées et la forme mème de leurs budgets et comptes 
financiers, 


ble des 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


RSS LES NANTES CIM ... 


Le projet de loi dont 


la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par lé ministre de l'éducation nationale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4, — Le centre national des œuvres en faveur de la jeu- 
nesse scolaire et universitaire est constitué en établissement public, 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Il prend 
le non de Centre national d'action universitaire et sociale. 
siège est à Paris. I est placé sous la tutelle du ministre de 
l'éducation nationale, 

art. 2. — Le Centre nalional d'action universitaire et sociale a pour 
tuission, en coordonnant la gestion des centres sociaux universi- 
taires définis à l'article 6 de la présente loi, de provoquer l’amélio- 

in des conditions de vie des étudiants et élèves des établisse- 
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merts figurant sur une liste arrêtée par le ministre de l'éducation 
nationale, dans les conditions prévues à l'article 4. 

Il est chargé notamment: 

1° D'effectuer ou de faire effectuer toutes études sur les besoins 
des étudiants et de provoquer la création et la gestion par les cen- 
ue sociaux universitaires des services propres à salisfaire ces 

esoins ; 

2e De seconder les initiatives et de coordonner l’action des orga- 
nismes qui poursuivent un but analogue ou complémentaire ; 

3 De s'associer aux travaux des réunions internationales aux: 
quelles les pouvoirs publics l'inviléront à collaborer; 

4° De gérer les œuvres d'intérêt national en faveur des étudiants. 

Art. 3, — Le Centre national d'action universitaire et sociale est 
administré par un conseil d'administration et un directeur. 

+ cosnposilion du conseil d'administration est fixée 
suit: 

. + rats de l'éducation nationale, président, ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur de l’enseignement supérieur, vice-président ; 

Quatre recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par le 
ministre de l’éducation nationale; 

Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale ou leurs suppléants désignés par 
le ministre de l'éducation nationale ; 

Le directeur du budget ou son représentant; 


comma 


Cinq représentants des étudiants désignés par les associations 
nationales les plus représentatives ; 
Quatre personnalités nommées par le ministre de l'éducation 


nationale, choisies de préférence parmi les anciens dirigeants des 
associations d'étudiants, 

Le directeur de l’enseignement supérieur est directeur du Centre 
national d'action universitaire et sociale; il gère l’ensemble des 
services, il délègue ses pouvoirs dans les conditions fixées par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale. 

Art, 4, — Le conseil d'administration est chargé de définir la poli- 
tique générale du Centre national et des centres sociaux, dans les 
domaines visés à l’article 2. 

Il délibère sur le budget du centre national et des centres sociaux 
universitaires, Ce budget est soumis au ministre de l'éducation 
rm et au ministre du budget qui l’arrêtent en recettes et en 

‘penses. 

Le conseil d'administration donne son avis sur la détermination 
des catégories d'étudiants à admettre au bénéfice des services des 
centres sociaux et universitaires, ainsi que sur toutes les questions 
qui sont mises à l’ordre du jour de ses réunions par son président. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera le 
mode de fonctionnement du conseil d'administration, les attribu- 
mr du directeur, ainsi que le régime financier et comptable du 
centre. 

Art. 6. — Les centres régionaux des œuvres en faveur de la jeu 
nesse scolaire et universitaire, sont transformés en centres sociaux 
universitaires, is sont constitués en élablissements publics dotés 
de la personnalité civiie et de l'autonomie financière, Is sont placés 
sous la tulelle du ministre de l'éducation nationale et fonctionnent 
au siège de chaque académie. 

Sur avis conforme du conseil d'administration du centre natio 
nal, ils peuvent créer dans les villes universitaires de leur ressort 
des comités locaux qui fonctionnent sous la forme de sections du 
centre régional. 

Les centres sociaux universitaires pourront être créés par décret 
au siège des académies où ne fonctionne pas de centre régional, 

Les centres sociaux universitaires assurent dans le cadre de 
l'académie les missions définies à l’article 2. Is sont chargés de 
gérer les services propres à satisfaire les besoins des étudiants. 

Art. 7. — Chaque centre est administré par le recteur de l'acadé- 
mie assisté d’un conseil d'administration. 

Les services du centre sont dirigés par un secrétaire placé sous 
l'autorité du recteur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 

Le recteur de l'académie, président 

Quatre membres du conseil de l’université ou leurs suppléants 
désignés par le conseil de l’université; 

Le médecin-inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 

Le secrétaire du centre; 

Trois représentants des associations d'étudiants; 

Deux personnalités choisies en raison de l'intérêt qu'elles portent 
aux questions intéressant la vie des étudiants, désignées par le 
recteur. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode de 
fonctionnement du conseil d’adininistration, les attributions du rec 
teur et du secrétaire, le régime financier et comptable des centres, 
ainsi que les conditions de désignation des étudiants membres du 
conseil d'administration. 

Art. 8. — Les effectifs du personnel administratif du Centre natio- 
nal d'action universitaire et sociale et des centres sociaux unive! 
sitaires, ainsi que les règles relatives au recrutement, à l'avance- 
ment et à la discipline de ces personnels, seront fixés par des décrets 
contresignés par le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la pre 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, et qui, pour les 
agents ayant la qualité de fonctionnaires titulaires, prendront la 
forme de règleraents d'administration publique pris en application 
de l’article 2 de la loi du 13 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires. 

Art. 9. — La présente loi pourra être rendue applicable par décrei 
dans les territoires d'outre-mer, 


Art. _ — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré 
sente loi, 
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ANNEXE N° 3263 


(Session de 1952, — Séance du 9 avril 1952.) 


“AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, concernant 
certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes (1). — (Ren- 
be 2 à la commission de la famille, de la population el de la santé 
publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — L'article 5 de la loi n° 49-109: du 2 août 19:19 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l’arlicle 14, les aveugles 
et grands infirmes visés par la présente loi reçoivent une pension 
dont le montant est égal à celui de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, A cette pension s’ajoute, pour ceux qui n'élant 
pas hospitalisés, ont besoin de l’aide constante d'une tierce per- 
sonne, 80 p. 400 de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 56 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915. » 

Art. 2 à 7, — Conformes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 avril 192, 
Le président, 
Signé: GAsTON MONNERVILLE. 
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PROJET DE LOI portant ouverlure de crédit pour la commémoration 
du Cinquième centenaire de la naissance de Léonard de Vinci, 
présenté au nom de M, Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, par M. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget, et par M. André Cornu, secré- 
taire d’Etat à l'éducation nalionale. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Italie va célébrer, en 1952, avec le plus 
grand éclat, le centenaire d'un génie exceptionnel auquel le monde 
entier s'apprête à rendre hommage, Léonard d> Vinci, né à Vinci 
le 15 avril 1152, 

La France a des raisons toutes particulières de célébrer cette 
grande mémoire avec le même éclat: non seulement c’est elle qui 
a le privilège de détenir la majeure partie de ses œuvres, peintures 
et dessins, mais c'est elle que Léonard a choisie pour s’y retirer à 
Ja fin de sa vie etec'est à Amboise qu'il est mort, 

C'est pourquoi notre pays entend l’honorer à Paris et en Touraine 
aussi dignement que l'Italie se propose de le faire à Rome, à Flo- 
rence, à Milan et dans d’autres villes. 

Mais Léonard de Vinci, esprit universel, doit être commémoré 
dans tous les ordres où s’est affirmé son génie créateur, C'est pour- 
quoi le Gouvernement a voulu que ne fût absent de cette commé- 
moration aucun des aspects de son œuvre: des expositions sont 

révues au Louvre et en province, ainsi qu’un hommage solennel 

Paris et diverses autres iranifestations. 

L'alie qui, de son côté, se charge de commémorer par une grande 
exposition les travaux et réalisations de Léonard de Vinci dans le 
domaine technique, a accepté, en effet, de laisser à notre pays l’hon- 
neur de réunir les penseurs et les savants du monde entier dans 
la commémoralion de son œuvre scientifique et re à 

Un crédit de 10 millions de francs est demandé à titre spécial pour 
financer l’ensemble de ces manifestations, En contrepartie, serait 
annulé un crédit de 40 millions de franes sur le chapitre « Dépenses 
éventuelles » du budget des finances (I. — Charges communes), 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, qui sont chargés 
d'en exposer les motif; et d'en soutenir la discussion. 

Art, 4, — En vue de la commémoration du cinquième centenaire 
de la naissance de Léonard de Vinci, il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, au tire de l'exercice 1952, en addition aux 
crédits accordés par la loi ne 51-1187 du 31 décembre 1951 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 10 millions de francs Le non 
au chapitre 3400: « Célébrations et commémorations officielles ». 





(1) Assemblée nationale, nos 504-1561-2110-2581 et in-8° n° 2%; 
Conseil de la République, nos G0-173 (année 1952) et in-S° ne 72, 
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Art, 2, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances el des 
affaires économiques par la loi ne 52-3 du 3 janvier 1932 et par des 
textes spéciaux, une somme de 19 millions de franes est défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 6140: « Wépenses éventuelles » 
du budget des finances et des affaires économiques (LL — Charges 
cominunes) pour l'exercice 1952, 





ANNEXE N°3265 





(Session se 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accepter les titres de reconstruction 
en payement des impôts, présenice par MM. René Schmitt, 
Deixonne, Levindrey, Desson, Le Coutaller et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 45-1973 du 21 décembre 1%S modi- 
fiée par celle ne 49-182 du 8 avril 1919), dispose que: les indem- 
nités de dommages de guerre, dont le règlement n'est pas différé 
var l'article 4 de la loi n° 45-239 du 25 octobre 1936 (modifiée par 
a loi no 48-1488 du 2 seplembre 1918, sont payées par moilié par 
remise de titres. 

La ioi no 50-135 du 91 janvier 1950 dispose que: « Les inderm- 
nités afférentes aux reconstructions non prioritaires peuvent donner 
lieu à payement en totalité par remise des titres nominatifs. » 

Le montant des indemnités réglé en tilres est divisé en trois 
branches égales, représentées par trois titres remboursables respec- 
tivement après trois, six et neuf ans Les titres émis en vertu des 
dispositions de la loi du 51 décembre 19%8 peuvent élre donnés eu 
nantissement ou mobilisés auprès du Crédit national: 

Ceux remboursables à trois ans, sis mois après la date de jouis- 
sance ; 

Les autres respectivement quatre et cinq ans avant leur échéance. 

Ceux émis en vertu des dispositions de la loi du 31 janvier 1959, 
peuvent être mobuisés auprès du Crédit national, respectivement: 

Deux, trois ou quatre ans avant leur échéance 

En fait, ces titres ne sont pas négociables et restent immobi'isés 
dans le portefeuille de ceux qui ont fait un effort personnel pour 1x 
reconslilution de leurs dommages et ont ainsi permis une répara- 
lion pius rapide des sinistres, au plus granu profit de la nation tout 
entière. 

Au surplus, reconstitation moins coûteuse pour l'Elat puisque, en 
cette rériode d'’instabilité des prix, les travaux correspondants ont 
été exécutés à moindre dépense que s'ils l'avaient été à leur tour 
de rôle. 

Ne serait-il pas équitable de permettre aux sinistrés {ou à ceux de 
leurs entrepreneurs qui les auraient acceptés en payement de leurs 
travaux de reconstruction) porteurs de ces titres, de les utiliser, au 
moins en partie, pour le payement de leurs impôts ? 

On pourrait objecter que la loi du 2% mai 1951 a prévu la mise en 
nantissement de ces tilres. IL est certain que si cette mesure élait 
appliquée, sinon généralement, du moins dans les cas les plus inté- 
ressants au point de vue économique et social, une certaine sou- 
lesse serait donnée aux sinistrés détenteurs des titres. Mais, maigré 
es interventions, motions et interpellations, le Gouvernement tient 
pour nulles les dispositions voulues par le législateur, ce qui entraine 
une gène souvent considérable pour les contribuables sinistrés. 

Pour ces raisons, nous déposons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les titres émis par la caisse au'onome de la 
reconstruction en vertu des dispositions de l'articke 11 de la loi 
n° 45-1933 du 31 décembre 1938 :modifiée) et des articles 41 et 42 de 
la Joi no 50-1% du 31 janvier 1950, pour le payement d'indemnités de 
dommages de guerre, sont reçus, quelle que Soit la date de leur 
échéance, pour le payement de la taxe PERS sur le revenu, 
de la surtaxe progressive sur le revenu, de l'impôt sur les sociétés 
pe sv contributions directes perçues au profit des collectivités 
ocales. 





ANNEXE N°3266 





(Session de 1952, — Séance du 9 avril 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte, dans la plus large mesure possible, des besoins 
de l'agriculture, au moment des grands travaux agricoles, dans 
l'organisation des périodes d'entrainement militaire des réservistes, 
présentée parr MM. Meck, Bapst, Lucas, Méhaignerie, Charpentier, 
Klock et Penoy et les membres du groipe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières années, bon 
nombre de cultivateurs se sont plaints amèrement du fait que les 
périodes des militaires de réserve cofncidaient avec celles des srands 
travaux agricoles. 
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Il nous semble inutile de développer ici les raisons qui mititent 
en faveur d'une modification de cet état de choses. Non seulement 
l'mtérêt des cultivaleurs, mais aussi l'intérêt du pays, exige que 
l’on facilite au maximum le travail agricole. 

C'est pourquoi nous avons cru bon d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur ce porblème, convaincus de son importance et certains 
d'avance que les pouvoirs publics feront tout leur possible pour 
donner une suite favorable à nolre vœu. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer les dates 
auxquelles ont lieu les périodes d’entraïnement militaire des réser- 
vistes, en tenant compte des besoins de l'agriculture, et en évitant 
que ces dates ne coïncident avec celles des grands travaux agricoles. 


ANNEXE N° 3267 


(Sessicn de 1952, — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décompte des ressources 
des mutilés de guerre et du travail, dans do du droit 
à l'allocation aux économiquement faibles et à la retraite des 
vieux travailleurs salariés, présentée par MM. Jean Cayeux et 
Fernand Bouxom, dépulés. — (Renvoyce à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institution de la earte sociale des écono- 
miquement faibles et de l'allocation temporaire aux vieux à eu 
pour but de venir en aide à ceux qui ént tout particulièrement à 
soutfrir des difficultés et des revers de l'existence. 

La situation des mutilés de guerre et des invalides du travail est, 
à cet égard, tout particulièrement digne d'intérêt. 

Il est anormal que lon fasse entrer dans le décompte des res- 
sources de ces personnes une indemnité qui vient uniquement — 
et de façon souvent parcimonieuse — compenser dans une faible 
proportion l'amoindrissement qu'elles ont subi dans leur capacité 
de travail et donc dans leur possibilité d'assurer leurs vieux jours. 

Nous pensons que, dans l'attribution de la carte et de l'allocation 
aux économiquernent faibles, ainsi que pour l’euverture du droit à 
la relraile des vieux travailleurs salariés, il conviendrait de ne pas 
retenir pour l'estimation des ressources celte pension d'invalidité — 
qui est d’ailleurs exemplée de toute déclaration fiscale. 

Au moins serait-il équitable de compter pour nulle, dans ce calcul, 
toute somme aflérente à une invalidité égale ou inférieure à 
50 p. 100, et de ne retenir que pour moitié le montant de la pension 
allectée d’un taux d'incapacité plus élevé. 

Nous sommes persuadés que vous voudrez bien considérer que 
celte requête est fondée en équité et nous avons en conséquence 
l'honneur de vous proposer d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans le décompte des ressources dont peut disposer un 
atiributaire éventuel de la carte sociale des économiquement faibles, 


de l’allocation temporaire aux vieillards ou de la retraite des vieux 
travailleurs salariés, les arrérages de la pension dont il peut être 
titulaire au titre d'invalidité de guerre ou du travail ne sont pas 


retenus si l'incapacité est égale ou inférieure à 50 p. 100. 

Art. 2. — Si l'invalidité est supérieure à 50 p. 100, seule la moitié 
des arrérages dus pour le pourcentage dépassant ce taux entrera 
en ligne de comple. 

Art. 3. — Les dispositions des articles ter et 2 ci-dessus sont éga- 
Jement applicables lorsqu'il s’agit d'établir les droits d'un ménage 
aux allocations susdites. 





ANNEXE N° 3268 





(Session de 1952, — Séance du 9 avril 1952. 


PROPOSITION DE LOI relative à la réglementation des loteries com- 
merciales, présentée par Mme Poinso-Chapuis, député, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons pn constattr, au cours de ces 
dernières années, que de nombreux groupements commerciaux on! 
institué, à la faveur de semaines ou de quinzaines commerciaies, 
des méthodes de vente consistant à remettre gratuitement aux 
acheteurs, pendant une durée déterminée, des billets de tombola 
en nombre proportionnel à l'importance de leurs achats, la tombola 
étant elle-même faite au profit d'œuvres de bienfaisance. 

H s'agit là d'une forme de publicité attrayante pour le public, qui 
susctie une activité commerciale dont bénéficie Féconomie nalio- 
nale tout entière et un accroissement des taxes perçues au profit 
du Trésor. 








Il est, en outre, indéniable que de telles manifestations sont su. 
ceptibies de fournir à des œuvres de bienfaisance des ressources 
importantes, 

Enfin, de telles méthodes, qui sont limitées dans le temps, ne 
peuvent être confondues avec les ventes dites avec « timbres. 
primes ». En eflet, les billets remis gracieusement aux acheteur<, 
mais eflectivement payés par les commerçants, correspondent à un 
escompte de l'ordre de 1 à 2 p. 100 sur les prix, de vente, ce taux 
ne justifiant pas d'augmentations corrélatives des prix, d’ailleurs 
rendues impossibles par une concurrence d'autant plus Apre que 
tes ventes sont à ce moment-là plus actives. Enfin, le tirage 0 
Silue dans un délai très court (fin de la semaine ou de la quinzaine), 
quel que soit le nombre de billets placés. 

11 n’en est moins vrai que ces manifestations ont pu et peuvent 
donner lieu à des abus, sait qu'elles servent de prétexte à d'autr 3 
manifestations, soit qu'elles permettent de tourner par la bande 
certaines réglementalions. Aussi, si leur interdiction totale parait 
excessive, du moins ne faut-il pas leur permettre de proliférer 
librement et sans contrôle, de devenir une sorte de publicité per- 
imanente ou un moyen de ressusciter des pratiques interdites. 

Nous estimons, à cet eflet, qu'une réglementation sévère mais 
judicieuse doit intervenir, sauvegardant les légitimes intérêts en 
cause, tout en empêchant les abus. 

A cette fin, nous vous demandons de bien vouloir adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Seules les associations du commerce de détail les plus 
pe nd À y à le lieu considéré et constituées conforméme:t 
aux lois de 1 ou de 1901, peuvent organiser des manifestalions 
commerciales temporaires au cours desquelles les commerçants détail 
lants pourront délivrer à leur clientèle des billets gratuits de tom- 
bola en nombre proportionnel à l'importance des achats effectués. 

Art. 2. — Ces manifestations ne peuvent avoir lieu qu’une fois par 
an, dans le lieu considéré; leur durée ne doit pas excéder deix 
semaines conséculives. Seuls sont habilités à y participer les com- 
merçants assujettis à la patente dans le département où est situé 
le siège social de l'association organisatrice. 

Art. 3. — Ces manifestations ne pourront avoir lieu que dans le 
cadre d’une commune, d’un canton, d’un arrondissement où d'un 
département, à l'exclusion de rues ou de quartiers, sauf pour Pari:. 

Toutefois, dans les villes de Lyon et de Marseille, des mani!e:- 
talions de rues ou de quartiers seront possibles si la ou les a<<o- 
ciations du commerce de détail les plus représentatives pour l'en- 
semble de la ville donnent un avis favorable au préfet, qui devra 
obligatoirement les consulter. + 


Art, 4. — Ces manifestalions devront être organisées avee l'accord, 
et la participation au profit, d'une ou plusieurs œuvres de bienfai 
sance agréées par le préfet du département où elles auront lieu. 

Art. 5, — Trois mois au môins avant le début de la manifestation, 
les organisateurs doivent en demander l'autorisation au préfet du 
département, en indiquant les dates d'ouverture et de clôture, les 
conditions d'émission des billets, la consistance et la valeur approx!- 
mative des objets offerts en lots, l'importance probable des frais 
d'organisation. Un règlement de ja manifestation sera joint. Les 
œuvres de bienfaisance bénéficiaires doivent être reconnues d'uli- 
lité publique ou agréées par le préfet. 


Art. 6. — Si les conditions exigées par les artieles précédents sont 
réunies, le préfet fait connaître sa décision dans un délai de quinze 
jours; passé ce délai et faute de réponse, l'autorisation sera consi- 
dérée comme accordée. En cas de refus d'autorisation, les intérescé 
reuvent en appeler au manistre de l’intérieur, qui doit statuer dans 
un délai d'un mois à compter de la réception du recours. 

Art. 7. — Dans un délai d’un mois à dater de la clôture de la 
manifestation, un état des comptes (recettes et dépenses) de la 
manifestation devra être adressé au préfet ayant donné l’autorisalion. 
La part des recettes affectée à l'œuvre ou aux œuvres de bienfai- 
sance bénéficiaires devra leur être versée au plus tard dans le délai 
d'un mois à dater de la remise des comptes. 

Art. 8. — La présente loi annule toutes dispositions contraires 
découlant de la loi du 21 mai 1826. 


ANNEXE N° 3269 





(Session de 2952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'affiliation au régime spécial de l1 
sécurité sociale dans les mines de certains ouvriers des entre- 
prises travaillant pour le compte des exploitations minières, | :°- 
sentée par M. Catoire, député. — (Renvoyée à la commission de ia 
production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les exploitations dont le personnel est aff- 
lié au régime spécial de la sécurité sociale’ dans les mines procèdert 
actuellement à des compressions de personnel. En particulier, © 

rsonnel "1 Ja gp a Fes réduit dans d'assez grandes proportions 

rant ces. dernières années. 

Cependant, dans un certain nombre d’exploitations minières, €l 
notamment dans les houillères nationalisées, nous constatons, para! è- 
lement a une diminution d'effectifs du personnel de la surface, une 
augmentation souvent correspondante des effectifs du personnel qui 
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est occupé par des entrepreneurs à des travaux effectués également à 
la surface. pour le compte de ces mêmes exploitations. 

S'il paraît normal que les exploitations minières went recours à 
des entreprises privées pour faire accomplir des travaux de nature 
tout à fait particulière, il paraît pour le moins anormal que des 
entreprises louent le service de leurs ouvriers d’une manière continue 
à ces mêmes exploitations et, qui plus est, leur fassent effectuer des 
travaux qui sont indispensables à l'exploitation concomilamnment avec 
les ouvriers desdites exploitations. 

C'est ainsi qu'on a vu, dans les exploitations minières, des ouvriers 
débauchés par l’exploitant pour suppression d'emplois, se faire em- 
baucher par un entrepreneur et revenir dès le lendemain de leur 
débauchage, effectuer le même travail sur le carreau des mines. 

Des ouvriers du fond atteints de silicose, demandant à l'exploitant 
un emploi à la surface compalible avec leur état de santé se voient 
opposer un refus, faute d'emploi disponibie en pe se avec leurs 
nouvelles aptitudes physiques. Mais s'ils se font embaucher par un 
entrepreneur, ils viennent travailler sur le carreau de la mine. 

Ces ouvriers sont lésés par une telle manière de faire. En effet, 
travaillant gs le comple d’un entrepreneur, ils cotiscnt au régime 
général de la sécurité sociale, alors que, de par la nature même des 
travaux qu'ils effectuent, pour le compile des exploitations minières 
par l'intermédiaire des entreprises, ils devraient normalement, nous 
semble-{-il, cotiser au régime spécial de la sécurité sociale dans les 
mines, pour voir ensuite ces services pris en comple par la caisse 
autonome nationale pour la détermination du nombre d'années de 
service leur ouvrant droit à pension. Or, tel n'est pas le cas. 

En conséquence, pour réparer cette injustice, nous vous proposons 
mesdames, messieurs, d’adopler la proposition de loi dont la teneur 
suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret du 27 novembre 1946 est 
ainsi complété : 

« 6° Les ouvriers des entreprises travaillant pour le compte des 
exploitations minières qui occupent un emploi pouvant normalement 
être tenu par un ouvrier de ladite exploilation, sont affiliés au régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines, quelle que soit 1à 
durée de la période durant laquelle ces entreprises parlicipent à ces 
travaux. » 


ANNEXE N° 3270 





(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à facililer la participation des comités 
d'entreprises à la gestion et aux résultats des entreprises, el por- 
tant exonération de la taxe additionnelle établie par l'article 413 
du code de l'enregistrement pour ja part d'augmentation de capital, 
par l'incorporation de réserves, altribuée par une société à son 
comité d’entreprise, présentée par MM. Jean Cayeux, Fernand Bou- 
xom et les membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, députés. (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législalion fiscale actuellement en vigueur 
exonère, sous certaines conditions, de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières et de l'impôt général sur le revenu, les distribu- 
tions de réserves eflecluées sous la forme d'augmentation de capital. 
Mais l'article 448 du code de l'enregistrement majore le droit d'ap- 
port d'une taxe additionnelle pour les actes portant augmentation 
de capital au moyen de l'incorporation de réserves. 

L'article 71 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1915 a étendu les 
mêmes dispositions à l’augmentation de capital résultant de l’incor- 
poration de la réserve spéciale de réévalualion. 

Or, une société peut envisager de profiter de l'incorporation de 
réserves à son capital pour attribuer au comité d'entreprise un cer- 
tuin nombre d'actions. 

Une telle mesure doit étre encouragée. Elle correspond, en effet, à 
l'esprit qui a présidé à la création des comités d'entreprises en con- 
crétisant « l'union féconde de tous les éléments de la production pour 
rendre à la France sa prospérité et sa grandeur » à laquelle fait 
appel l'exposé des molifs de l'ordonnance du 22 février 1945, insli- 
iuant les comités d’entreprises. 

Il convient donc de faciliter aux sociétés son exécution. 

En outre, la taxe additionnelle au droit. d'apport peut être consi- 
dérée comme une taxe remplaçant, en l'allégeant, l'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers. IL serait injuste de l'appliquer à ja 
quotité des réserves qui n’est pas répartie au capital. 

En vertu de l'article 1er du décret no 45-2571 du 2 novembre 1945, 
le comité d’entreprise jouit de la personnalité civile, mais seulement 
dans l’exercice de certaines attributions; il est donc nécessaire de 
le préciser dans le texte de la loi proposée. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. ler, — Le deuxième alinéa de l'article #8 du code de l’enre- 
£gistrement est modifié ainsi qu’il suit: 
« 1° Aux actes portant augmentation de capital au moyen de l'in- 
corporation de réserves. Toutelois, lorsqu'une :ociété, augmentant 





son capilal par incorporation de ré<erves, alltritue une pari ce ‘8 
capital à son comité d'entreprise exerçant les altribuiucns prévues 
par l'article ? de l'erdonnance du 22 fevrier 1935, la part du capital 
ainsi attribuée n'est soumise qu'au droit d'apport en s miñié. 

Art. 2. — L'exonéralion établie par le deuxième atiiéa d2 larti- 
cle 313 du code de j'enregistrement, modifié par 1a présente io, 
s'applique dans les mêmes conditions en Cis d'angmeataion du 
Capital au moyen de l'incorporation de la :f:ervz spéciale le -céva- 
lation prévue par l'article ;1 de l'ordonnance n° 45-13) du 12 acût 
19%. 


o 


ANNEXE N°3271 


(Session de 1952, — Séance du 9 avril 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant x modifier les taux d'abattement actuel 
lement appliqués aux différentes z0nes de salaire, priscntée par 
MM. Jean Charlot, Tileux, Coulant et les membres du groupe socia- 
hste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité socix.e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le maintien des zones de salaire çrée des 
anomalies et des injustices aussi flagrantes que nombreuses 

Elles furent si souvent exposées à l’Assemblée qu'il semble inutile 
de les rappeier à nouveau et, chaque fois qu'une discussion s'est 
inSlaurée À ce sujet, les gouvernements successifs ont admis el promis 
la disparilion progressive des différentes zones. 

Il nous semble qu'un nouveau pas devrait être fait dins celle voie 
et, dans ce but, nous vous présentons la proposition de loi ci-après 
que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compler le la promulgalion de la présente lni, 
le taux d'abatiement app'iqué aux différèentes zones de salaire est le 
même pour les communes d'un même canton. 

Ce pourcentage est celui de la commune du canton ayaut acluelle- 
ment le régime le plus favorisé, 


ANNEXE N°3272 





(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires en vue d'accroître le 
rythme des constructions scolaires, present$e par MM. Bèche, Rin- 
cent, Mme Lempereur, MM. Binot, Farasd et les membres du groupe 
socialiste et #æpparentés, députés, — (Renvoyée à la commission @e 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ma'gré l'invitation que nous lui avons faite 
à plusieurs reprises, au cours de la discussion budgétaire, notamment 
par la voix de nos collègues Pierre Doutrallot et Marcel David, 
M. le président du conseil n'a pris aucun engagement en faveur des 
crédits de l'éducalion nationa'e, 

Et cependant un problme au moins, celui des constructions sco- 
laires, est en train de revêtir, malgré nos aver!issem”nts réitérés, un 
caractère véritablement dramatique. 

Qu'on veuille bien se reporter au Journal officiel du ? avril der- 
nier (débats du Conseil de la République). On y trouvera à la 
page 312, la réponse de M. le ministre de l'éducation nationale à une 
question écrile de notre collègue benvers, d'où il ressort que dans les 
écoles maternelles la moyenne des élèves par classe rend, d'ores et 
déjà, tout travail pratiquement impossible. 

Nous relevons un2 moyenne de 50 éièves dans l'Aube, la Loire, 
le Loiret, la Meuse, le Puy-de-Dôme, les Hautes-Pyrénées, de 51 dans 
l'Ille-et-Vilaine, le Loiret-Cher, la Meurthe-et-Moselle, l'Oise, les 
Pyrénées-Orientales, la Vienne, de 52 dans l'Indre et le Vaucluse, 
de 58 dans le Nord et le Pas-de-Calais, de 54 dans les Bouches-qu- 
Rhône, la Charente-Maritime, le Gers, la Gironde, les Basses-Pyrénées, 
de 55 dans la Marne, la Loire-Inférieure, la Seine-et-Marne, de 56 
dans l'Aude, la Haute-Garonne, le Lot-et-Garonne, de 59 dans la 
Côte-d'Or et la Seine-et-Oise, de G0 dans l'Indre-et-Loire, de 69 dans 
la Seine-Inférieure. 

Avons-nous lort de jeter un cri d'alarme ? N'est-il pas urgent, quelle 
4 soit la politique générale du Gouvernement, d'étabiir un ordre 

‘urgense dans les programmes qu'il est obligé d'envisager, sou3 
peine de renoncer au devoir essentiel de l'Etat ? à 

Mais il ne suffit pas de dresser un plan d'inveslissement à longue 
échéance ; il faut se préoccuper des difficultés que rencontrent, d'ores 
et déjà, les collectivités locales à obtenir les prêts des organismes 
publics pour la part des dépenses qui leur incombe. 

Il faut simplifier encore les procédures en vigueur pour l'examen 
des projets. 

Il faut enfin accorder aux communes et aux entreprises un fonds 
de démarrage dès que les marchés de travaux ont été approuvés. 
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C'est à la double condition d’avoir une vue exacte de l'ampleur de 
la tâche et de mener une lutte vigoureuse contre tout ce qui peut 
ralentir l'exécution des travaux, que l’enseignement public peut 
espérer faire face aux besoins gigantesques qui déjà se manifestent 
cu niveau de nos crasses maternelles. 

Puisse l'Assemblée nationale, en adoptant la proposition ci-dessous, 
attirer l'attention du Gouvernement sur un des impératifs essentiels 
de l'heure présente. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires en vue d’accroitre le rythme des constructions 
scolaires : 

1» Par le dépôt d’un projet de loi établissant un choix dans les pro- 
grammes d'équipement et d'investissement de façon à rmetltre dans 
les années à venir les constructions indispensables à l'accueil des 
enfants dans les écoes publiques de tous les degrés; organisant 
l'octroi de prêts aux collectivités locales pour la plupart des € nses 
aui leur incombent afin d'éviter la paralysie des travaux dont el:es 
ont la charge et parfois l'obligation légaie, comme la construction 
d'écoles élémentaires; 

29 Par l'adoption de nouveaux règlements d'administration sim- 
lifiant les procédures en vigueur pour l'examen des projets avant 
Tous approbation et l'octroi d'une subvention; accélérant les paye- 
ments aux collectivités et aux entreprises des sommes qui leur sont 
dues, à partir de l'instant où les marchés de travaux ont élé approu- 
vés par les autoriks compétentes. 





ANNEXE N° 3273 


(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à aliribuer un minimum de trente d'instituteurs et institu- 
trices au département de l'isère pour l'année 1952, présentée 
par MM. Dufour, Billat, Mme Grappe et les membres dn groupe 
communiste, dénutés, — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cal:on naliona:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le nombre des élèves des écoles commu- 
nales ne cesse de s’accroitre chaque année, sans que la création 
de posies nouveaux suive cetle progresiswn. De ce fait, les classes 
sont de plus en plus surchargées, ce qui met en jeu l'intérêt, la 
santé des enfants et celle des instituteurs. 

Ainsi, à Grenoble, il existe actuellement 207 classes pe 1.58 en- 
fants; sur ce chiffre, 16 sont des classes dites de perfectionnement 
à effectif réduit, et comportant au total 18 élèves. H reste donc 
7.078 élèves pour 191 classes, soit una moyenne de 37 par classe; 
comme ce dernier chiffre n’est pas atte'nt dans toutes les classes, 
il en résulte qu'il est dépassé dans les autres. 

Nous pourrions citer comme exemple, à Grenoble, les écoles de 
filles Sidi-Brahim, de la Capuche, Lesdiguières, Anatole-France, les 
écoles de garçons de l'Abbaye et de la Capucne, où la moyenne 
par classe dépasse 10 élèves. 

Les écoles maternelles sont encore plus désavantagées. Nous ne 
cilerons que deux exemples, toujours à Grenoble: 

L'école maternelle du boulevard du Maréchal-Randon compte 251 
enfants pour 3 classes, soit 50 de moyenne; 

L'école materneile ouverte depuis quelques mois, rue Mozart, a 
4 classes, dont 2 seuiement fonctionnent (faute de créations de 
pos'es) avec 56 enfants par classe. Plus de 100 enfants ont été 
relusés dans ce quartier ouvrer. 

H en est ainsi dans tout le département. 

De plus, la poussée démagraphique des années 1946-1947, qui 
se manifeste déjà dans les écotes maternelles et dans les petites 
classes pritnaires, se manifestera pleinement à partir de 1952-1953. 
Le problème se pose donc dès cette année. 

Enfin, pour comprendre pleinement la situation, fl faut savoir: 

Que des locaux sont disponibles et que des c'asses pourra‘ent 


done être ouvertes immédialement si des maitres étaient nommés; 
Que la création d’un poste dans une école de 300 enfants permet 
de décongestionner en parlie j'éole puisque, si l’on suppose 8 classes 
dans ceile école, l'ouverture d'une nouveile classe permettrait de 
souiager chacune des 8 classes de 5 élèves; 
Que, dans l'application de la loi du 21 septembre 1951, qui a 


créé 7) postes pour loute la France, le département de l'Isère n’a 
obtenu que 4 postes, 


HN n'est donc pas possible de laisser pers'ster plus longtemps 
une elle situation. C'est la raison pour laquelle nous demandons à 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de réselubion sui- 
varite 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembke nationale invite le Gouvernement à réserver un mi- 
nimum de 30 postes pour l'année 1952 au département de l'Isère 
sur les 2150 prévus pour l'ensemble de la France. 
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RAPPORT, fait au nom de la commission de la production indus 
lrielle, sur le rapport (n° 666) fait au cours de la précédente Kz£is- 
lature, repris le 10 août 1951, sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et pers: de ses col'ègnes tendant à améliorer le 
régime de sociale dans les mines, par M. Sion, député. 


Mesdames, mess'eurs, le précédent rapport, adopté par la com- 
mission de la production industrielle et déposé sur le bureau de 
l'Assembiée nationale lors de la dernière Kgisiature, a été à nouveau 
adopté dans les mêmes termes, avec une seu'e modification de 
chiffre, à l’article 9; il convient, en eflet, de remplacer le plafond 
de 324.000 F par celui de 408.000 F. 


En conséquence, votre commission vous demande d'adopter le 
texte du rapport ne 666, ainsi modifié: 


PROPOSIDION DE LOI 


Se see ee « “à 
Art. 9. — L'article 45 est ainsi rédigé: 


« Art. 45. — Les cotisations dues au titre du présent chapitre par 
les travailleurs des mines en activité de service sont assises sur 
l'ensemble des salaires des bénéficiaires, 


« Toutefois, les rémunérat'ons ne sont comptées que jusqu’à con: 
currence de 108.000 F. Ce chiffre pourra étre ultérieurement modifié 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé des mines, pris après avis du conseil d’administeation de la 
caisse aulonme nationale. » 
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RAPPORT, fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des hes, sur le projet de loi {ne 3115) portant modification 
de 1 24 de la toi ne 47-1746 du 6 septembre 1947, modifiée 
par les lois n° 48-1552 du 29 septembre 1938, n° 61-15 du 4 jan- 
pe y et n° 51-1096 du 1: septembre 1951, par M. René Schmitt, 

pulé. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la caisse nationale de garantie des ouvriers 
dockers se trouve à nouveau dans une situation irrégulière depuis 
le 31 décembre 1951. 


La contribution patronale prévue à l’article 16 de la loi n° 47-17 
du 6 septembre 19%7 sur l'organisation du travail de manutention 
dans les ports pour alimenter en partie la caisse nationale de garan- 
tie des dockers a été prorogée success:vement jusqu'au 31 mars 1919, 

uis jusqu’au 31 mars 1951, y jusqu'au 31 décembre 1951 par les 
ois ne 48-1532 du 29 septembre 1948, ne 51-15 du 4 janvier 1951 et 
n° 51-1096 du 14 septembre 1951. 


Le vote d’un texte définitif n'ayant pu avoir lieu avant le 31 dé- 
cembre 1951, il est nécessaire qu'une nouveïle profogation inter- 
vienne, faute de quoi la caisse nationale de garantie des ouvriers 
dockers cesserait d'être légalement fondée à exiger le versement 
de la contribution patronale. 


I apparaît au surplus nécessaire que la pe ion de cette 
contribution soit prévue jusqu'à la promulgation du texte qui fixera 
définitivement les ressources de la caisse nationale, muigation 
: reste " aileurs éminemment souhaitable dans le plus bref 
CiQl possiDie. { 


C'est pourquoi votre commission de la marine marchande et des 
pêches vous propose l’adoption du texte ci-après: 


PROJET DE LOI 
concernant la caisse nationale de garantie des ouvriers duckers. 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 24 de la loi 
n° 47-176 du 6 septembre 1947 sur l'organisation du travail de 
manutention dans les ports, modifiée par les lois no 48-1532 du 
29 septembre 1949, n° 51-15 du 4 janvier 1951 et no 51-10%6 du 
14 Der 1951, est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante: 

« La contribution patronale instituée pe l'article 16 sera due 
dès la promulgation de la présente loi et jusqu'à la promulgation 
en qe gs texte fixant définitivement les ressources de Ja caisse 
nationale, » 








are 


n'4 AR EAU 


FAIM 


ANR à ANS co > DA > MP 


rar aeeee tnnniec pape 

















CARS 





20 SN A A 





AGE À ANR Lo GE PDP 7 PP VAE APM D MR AT D 





ANNEXE ° 3276. 





(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle, sur la proposition de loi (n° 1365), de M. Henri Martle: et 
lusieurs de ses collègues, tendant à modifier les dispositions de 
‘article 170 du décret du 27 novembre 1946, complété par la loi 
ne 30-919 du 9 août 1930, relatives aux pensions des mineurs, par 
M. Gabriel Roucaute, député. 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 1765 avait pour but 
bien défini de faire bénéficier les retraités mineurs et veuves de 
retraités ayant eu trois enfants, de la bonification de 10 p. 100 dans 
les mêmes conditions que celles accordées par le régime général de 
sécurité sociale. 

En effet, la loi votée en deuxième lecture le 5 septembre 1951 en 
faveur des mineurs est restric'ive pour eux, affiliés au régime de la 
sécurité sociale minière, comparativement à ceux du régime général. 

L'article 2 de cette loi dit natamrment dans son premier para- 
graphe : 

+ Les pensions prévues aux artic'es 145, 116, 147, 118, 193, 196 
et 457 sont augmentées d'un dixième pour tout bénéfic'aire de lun 
ou de l’autre sexe ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge 
de seize ans. » 

‘ C’est ce membre de phrase souligné qui est re:trictif pour les 

mineurs, Car La loi du 23 août 1938, artiele 1er, modifiant l’article 63 

de l'ordonnance du 19 octobre 1955 sur les assurances sociales, 

remplace ce membre de phrase par ies mots: 

… « ayant eu au moins trois enfants. » 

Dans son esprit, le légisateur n'avait ni pensé ni désiré celle 
restriction pour les mineurs. 

C'est pourquoi nous vous proposons une modification du texte en 
vigueur sur le régime de sécurité socia'e minière. 

Par ailleurs, le deuxième paragraphe de l'article unique de la 

position de loi ne 1765 sembie devoir exclure du bénéfice de 
nification les enfants adoptifs, alors qu'au régime général de la 
sécurité sociale, ces enfants en sont bénéficiaire:. 

C'est pourquoi il nous a paru nécessaire de reprendre intégrale- 
ment le deuxième paragraphe de l’article 2 de La loi du 25 septembre 
491 citée ci-dessus. 

En adoptant ces disposition, la commission de Ja production 
industrielle a voulu faire disparaître une injustice involontaire. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
vous propose, à l'unanimité, d'adopter la proposilion de loi ainsi 
modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deux derniers alinéas de l'article 170 du 
décret du 27 novembre 19M6 sant abrogés et rempiacés par les dispo- 
silions suivantes : 

« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147, 148, 155, 156 et 
457 sont ougmentécs d'un dixième pour tout bénéficiaire de l'un ou 
l’autre sexe, ayant eu au moins trois enfants . 

« Sont considérés comme ouvrant droit à celte honilication, les 
enfants ayant ét pendant au moins neuf ans avant leur seiziôme 
anniversaire élevés par le bénéticiaire et à sa charge ou à celle de 
son conjoint. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de loi {n° 1911) ratiffant la convention 
internationale sur les ies de l'Atlantique Nord-Ouest, par 
M. René Schmitt, député, 


Mesdames, mez:sieur<, le présent rapport propose à l’Assemblée 
nationale Ja ratification de la convention internationa'e sur les 
pêcheries de l’Atlantique Nord-Ouest, 

Certes, celte convention prévoit en son article 15 qu'elle « entrera 
en vigueur dès le dépôt des instruments de ratificalion par quatre 
gouvernements signa'aires », condition remplie à l'heure aclueile, 
uisque sept Etals ont procédé à ladite raliflication, à savoir: les 

tats-Unis, la Grande-Bretagne, l’Is'ande, le Canada, Terre-Neuve, 
le Danemark et l'Espagne. 

Mais nous pensons qu'il y a urgence à ce que la France, à son 
tour, ratifie cette convention, non seulement parce que nos arme- 
ments pratiquent la grande pêche dans quatre des cinq secteurs 

révus par la convention, mais aussi, parce que nous sommes, du 
ait de nos territoires de Saint-Pierre et Miquelon, Etat riverain dans 
les eaux du Nord-Ouest atlantique, indépendamment des droits de 
êche que nous eonfère ja convention du 8 avril 1904 sur une cer- 

ine élendue des côtes de Terre-Neuve. 


La convention internationale de Washington, dont les travaux 





ouverts le 26 janvier 1949 se terminèrent le 8 février suivant, à pour 
but de réglementer la pêche dans le Nord-Ouest de l'Atlantique. 
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Déjà un semblable effort partant sur la prolteciion des fond poi 
Ù ‘attention des gou 


ur è 3 
sonneux de l'Atlantique Nord-Est üvait relenu lat s 
vernements intéressés et, en 1916, à Londres, s'élait tenue une con- 
férence dite de « l'Overtishing ». 
Nous verrons successivement comment se présente le probème, 
à la fois dans son aspect particulier et sur le plan général. 


PREMIÈRE PARTIE. — Aspect particulier du problème. 


L'exposé des motifs du projet de loi no 1911 rappele que « la 
question n'était pas absolument la mème pour le Nord-Ouest que 
pour le Nord-Est: il s'agissait, à Washington, non pas de prendre 
t 


des mesures d'ordre impératif pour remfdier à un appauvrissement 





des fond: -non encore constaté — alors qu'il était indispensable de 
le faire pour l'Atlantique Nord-Est — mais plus exactemm d'étudier 
les di<positions susceptibles d'ètre envisagées pour l'Atlantique Nord 





Ouest, en vue de prévenir ce 1mal, Pour ce faire, il convenait de 
mettre au point une organisalion capable de fournir les renseigne 
ments nécessaires pour connaitre la situation des fonds poisson- 
neux et pouvoir proposer, éventuel ement, l'adoplion de toute régh 
mentation qui s'avérerail u'ile pour leur exploitation rationne'le. » 

Ainsi, sur ce premier point, apparail le caractère de la convention, 
préventif d'une part, d'imvestigation et de re herche d'autre part. 

Sans vouloir entrer dans les détails, citons parmi les argumen'; 
présentés par les rapporteurs de l’Assemblée de FUnion française: 

Les migrations des passons en fonction des troub'es apportés à 
leurs cantonnemenis et de la destruction de la faune constituant 
leur subsis'ance ; 

L'emploi de chaluts ou autres dispositifs de plus en plus meur- 
iriers; 

La pratique de la pêche en toute saison; 

Les intérèls français de Ja pèehe à Terre-Neuve représentés par 
36 gros chalutiers de plus de 1.009 tonneaux: 

Notre territoire de Sa nt-Pierre et Mique:on dont la pêche est pres- 
que l'unique industrie. 





DEUXIÈME PARTIE. — Aspect général du problème. 
\o Origine de la convention. 


Outre l'opporluniié reconnue de procéder à une élinle séparée des 
deux rézions atlantiques Nord-Est et Nord-Ouest, c'est une déclara- 
tion du président Truman, le 28 septembre 1955, qui avait alliré 
l'attention du Gouvernement français et l'avait lézitenement ému. 
Que disait en effet cette proctamation ? Je cite iri le rapport dé 
M. Esnauit, rapporteur pour avis de la commission des relalions 
extérieures de l’'Assembke de l'Union française : 

« Elle annonçait, d’une part, des mesures élendant unilalérale- 
ment les eaux tlerriloria'es à la limite dune ligne de fond de 
190 brasses, soit 209 mètres; d'autre part, la créalion de zones de 
conservation dans des régions de la haute mer contijues aux Elmis- 
Unis d'Amérique, zones dans lesquelles l'exercice de la pêche serait 
enliérement soumis aux réglementations et au contrôle des Elats- 
Unis et pourrait, lorsque la situation l'exigerait, être réservé aux 
seuis ressortissants de cet Etat, La proclamation admettait toute- 
fois que dan: les ewmiroils où des ressortissants d'autres Elats avaient 
kézilimement développé et maintenu une actlivilé spéciale, il pour- 
rait être créé, au moyen de conventions internationales à conclure, 
des réserves de pêche où l'exercice de cette industrie serait soumis 
aux réglementations e* au contrôle conjoints des Etats-Unis et des 
autres Elats en cause, Le gouvernement américain réconnaissait en 
outre aux autres Elais le droit similaire de créer, au large de :eurs 
propres côles, des réserves de pêche où les intérêts des rescortis- 
sants des Etats-Unis seraient sauvegardés d'une manière correspon- 
dante. » 


% Opportunité de participation et sauvegarde des intéréts. 


La France eût pu invoquer la reconnaissance constante, par le 
droit international, de la liberté de la pêche en haute mer, en € 
sens que la haute mer, res nulius, n'est susreptible ni d'appro- 
priation, ni de contrûte par une mation quelconque. Mais nous avon3 
vu qu'en 1916 s'élait tenue à Londres la conférence dite de « l'Over- 
fishing » et qu'à ces assises il avait é recommandé de traiter 
séparément les problèmes propres à l'Atlantique Nord-Est et à 
l'Atlantique Nord-Ouest, Nous avons également souligné la néces- 
sité d'éviter l'appauvrissement des fonds poissonneux de l'Atlan- 
tique Nord-Ouest. C'est dans ces conditions que le ?9 septem- 
bre 195 le gouvernernent américain invita la France à participer à 
une conférence internationale afin d'établir une convention régle- 
mentant le droit de pèche dans l'Atlantique Nord-Ouest. 

Que devions-nous faire ? 

Nous pouvions, je le répète, invoquer le principe de la liberté de 
la haute mer et nous adresser à la Cour de La Haye qui n'eût pas 
manqué de confirmer ce principe. Nous avons préféré — et nou 
donnons notre accord à cette manière d'agir — répondre à l'invi- 
tation. 

Deux raisons essentielles, en effet, nous y poussaient: d'abord, 
l'impossibilité d'imaginer l'absence de la France d'ure conférence 
réunissant l'ensemble des nations intéressées À ces régions. La 
France joue, en effet, un rôle trop ienportant en matière de péches 
maritimes pour lui permettre de rester à l'écart d'assembkées inter- 
nalionales où ses intérêts sont en jeu et où toute discussion menée 
sans elle risque de se retourner confre elle. Donc, sage politique 
de présence. La deuxième raison découle du caractère méme ds 
Tinitialive américaine qui, s'engageant dans des voies contractuelles 
pour réglementer la pêche, rendrait plus difficile toute tentative 
d'étendre les eaux territoriales dans des conditions heurtant où 
même violant la réglementation contractuelle. 














 —— 
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Cette question de l'opportunité de participation élant réglée, il 
reste à voir comenent nos intérêts ont été déflendus et sauvegardés. 

1 convient en premier lieu de rendre hommage aux efforts, à 
la fermelé et à la haute compétence de la délégalion française qui 
représenia notre pays à la conférence de Washington. 

es représentants de la France avaient reçu des instructions: 
fe pour oblenir des Etats-Unis l'engagement de considérer la limite 
des trois milles comme limite des eaux terriloriales et pour ailirer 
leur attention sur la gravité du problème posé par la présence, sur 
les bancs, d'Elats non signataires, susceptibles d'exercer une 
sérieuse concurrence. |! était important, en effet, de n’appliquer la 
convention que dans la snesure où ses dispositions seraient Lo 4 
tées par l'ensemble des nations; 2° pour atlirer l'attention de la 
conférence sur la grave question des Etats non signalsires. 

avons nous eu pieine satisfaction ? Non, mais nos droits essen- 
tieis ont été sauvegardés. Les Etats-Unis n'ont pris aucun engage- 
ment en ce qui conrerne la limite des eaux terriloriales. Le para- 
graphe 2 de l'articls 1æ stipule: « Rien dans la présenie 
convention ne peut être interprété comme pouvant porter préjudice 
aux revendicalions de l’un quelconque des gouvernements contrac- 
tanits en ce qui concerne les limites des eaux terriloriales de læ 
juridiction d'un Etat riverain sur les pêcheries. La délégation fran- 
çaise ne pouvait accepler celle clause, qui donnerait aux Etats-Unis 
le droit de porter la limite de leurs eaux territoriales à celle des 
fonds de M0 mètres, soit bien au delà des trois enilles. I suffit de 
se reporter à la carte pour voir les difficultés inextricables d'appli- 
cation d'une telle stipulalion. Nous risquerions d'être chassés des 
zones utiles du -Nord-Ouest atlantique, En fait, les risques sont 
moindres, mais il est bien difficile, pour les Etats-Unis, de prendre 
unilaléralement des mesures qui ruineraient les possibilités d'appli- 
cation de la convention. Le chef de la délégation américaine a d’ail- 
Jeuwrs donné des assurances à ce sujet. 

Mais la délégation française n'a signé la convention que sous le 
bénétice de la réserve suivante: 

« Au cours de la con'érence, les délégations francaise et espa- 
gnole ont demandé qe la définition des limites entières de la 
zone d'application de la convention soit insérée dans le texte de 
ladite convention, 

« La conférence n’a pas donné satisfaction à cette demande, con- 
sidérant qu'une discussion sur ce point entrainerait une définilion 
des eaux terriloriales, que la conférence a formellement déclarée 
én dehors de sa compélence. 

« Les délégations française et espagnole ont dû s'incliner devant 
cette décision. 

« En conséquence, elles ne peuvent donner leur accord au para- 
graphe ? de l’article {er qui, selon leur conviction intime, constitue 
une immixtion de la conférence dans l'affaire précitée. » 

Celle réserve autoriserait le Gouvernement français à dénoncer Ja 
convention si une modification de la limitation des eaux territo- 
riales lésant ses intérêts intervenait. 

En ce qui concerre les droit des Etats non signataires, l’arti- 
cle 13 stipule: 

« Les gouvernements contractants sont convenus d'appeler l'atten- 
tion de tout gouvernement non partie à la présente convention, sur 
toutes questions relatives aux actes de pêche des ressortissants ou 
des navires de ce gouvernement dans la zone de la convention qui 
pourraient avoir des répercussions défavorables sur le fonctionne- 
ment de la commission ou sur la mise en application de la présente 
convention, » 

A pari la réserve an point V de l’acte final énoncé plus haut, 
tous les Etats présents à la conférence ont signé la convention: 
ælle a donc été signée par l'ensemble des Etats intéressés, H faut 
d'ailleurs con<taler une modication importante au projet initial des 
Etats-Unis, selon lequel la commission aurait pu prendre des 
mesures obligeant tous les Etats intéressés, D'après l'article 8 de 
la convention « la commission peut, sur Îles recommandations d'un 
ou de plusieurs comités et sur la base d'enquêtes scientifiques, 
transmettre au gouvernement dépositaire des proposilions en vue 
d'une action conjointe des gouvernements contractants.. » Le 
dernier mot appartient done aux Etats eux-mêmes et non plus à 
la commission qui aurait eu la possibilité de prendre des mesures 
applicables à tous les Etats intérewés, 

Ainsi, toutes réserves ont été failes, auxquelles se sont associées 
l'Espagne et l'Italie, la délégation de cette nation arguant de l'ab- 
sence d'instructions précises reçues de son gouvernement. Nous ne 
pouvons qu'approuver ces réserves et regretter que la conférence 
n'ait pas cru devoir régler la question — il est vrai très épineuse — 
de la limite des eaux terriloriales, d'autant plus que depuis quel- 
ques années bon nombre de nations marilimes paraissent aban- 
donner la notion tradilionnelle des 3 milles marins pour s’arrager 
Je droit de fixer unilaléralement la limite de leurs eaux. 


TROISIÈME PARTIE. — Analyse des documents signés par les Etats 
représentés et du projet de loi. 


fo Les documents. 


Hs ont été signés par les dix Etats suivants: Canada, Danemark, 
Espagne, France, Islande, Italie, Norvège, Portugal, Grande-Brelagne 
et Terre-Neuve. 

Nous nous hornerons à reprendre l'analyse snccinrte de la page 3 
de l'exposé des motifs du projet n° 1911 en y apportant quelques 
précisions, 

His comprennent: 

IL, — Une convention qui comporte les principaux éléments sui- 
van!s: 

fo Définilion de la zone soumise à l'application de celle conven- 
bon el sa division en sous-zones ou secleurs, 





20 Création et composilion de l'organisme chargé de l'exéeution 
des dispositions de 'a convention et comprenant, d’une part, une 
commission dénommée « commission internationale pour les pêche- 
ries de la région Nord-Ouest atlantique » et, d'autre part, cinq sous- 
commissions ou comités ayant chacun leur Secleur propre corres- 
ondant aux régions suivantes: Groenland, Labrador, Terre-Xeuve, 
Nouvelle-Ecosse, baie du Maine; 

3e Le des genres de poissons pour lesqueïs cet organisme est 
cornpétlent ; 

fo Rôles de la commission internationale pour les pêcheries de 
la région Nord-Ouest atlantique et des cinq cœnités dans le domaine 
scientifique et dans le domaine économique ; 

5° Mode de financement de l'organisation. 

6° Modalités d'application de la convention 


Remarques sur la gonventlion. 


Sur 2: la France est intéressée par 4 de ces secteurs dont vous 
trouverez les délimitations dans l'annexe à la convention, C'est le 
secteur 5 dans lequel la France n'est pas représentée. 

Sur 30: il s'agit principalement de la morue (80 p. 19), le reste 
étant composé d'’aigiefins (consommés le plus souvent sous le nom 
de haddock) de lieus, de colins, de flétans. 

Sur 5°: la France aura à verser à la commission internationale 
pour les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, sa quote-part des 
dépenses administralives qui varie suivant le nombre des Etats 
l'avant ralifiée, 

En se basant sur les disposilions de l'article 11 et sur cinq Etats 
signataires ayant ratifié la convention, la quote-part de la France 
qui siègera à quatre comités, s'élèvera à 10.360 doliars, soit au Cours 
du change (350) à 3.650.000 francs en chiffres ronds. Les crédils 
nécessaires ont été prévus au budget de la marine marchande pour 
l'exercice 1952, 

Sur 6°: la convention lie en principe pour dix ans les parties 
contraciantes, Aucune sanction n'est prévue au cas où ies bateaux 
de pêche de l’une des nations contreviendraient aux règiss édictées 
par l'organisme central prévu par l’artiele 2 de la convention. Néan- 
moins, il est prévu que tout Etat contractant peut se relirer avec 
préavis de six mois chaque année au 31 décembre du comité qui 
administre l’un des cinq secteurs visés à l’article 4, premier aiinéa. 

IH. — Un acte final qui contient, après un href historique de la 
conférence, l'enregistrement des réserves formulées par .es déléga- 
tions française et espagnole sur le refus pose par celle conférence 
de définir les limites côtières de la zone d'application de !la conven- 
tion et des raisons de l’abs'ention de la délégation jitaiienne en ce 
domaine. 


20 Le projet de loi. 


I n’appelle aucune remarque parlicuiière. ’ 

Pour les raisons qui viennent de vous être soumises, notamment 
dans les première et deuxieme pariies de l’exposé des motifs, votre 
commission de la marine marchande et des pêches, à la majorité, 
vous demande de ralifier la convention internationale sur les pêche- 
ries de l’Atlantique Nord-Ouest en adoptant le projet de loi ne 1911. 

Elle fait siennes les réserves expresses formulées par la délégation 
francaise à Washington et émet le vœu unanime que soit réunie une 
conférence internalionaie chargée de régier le problème de la déii- 
mitation des eaux terriloria’es. 5 

En conséquence, votre commission vous propose l'adoption du 
texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Président de la République française est autorisé 
à ratifier et à faire exécuter les dispositions prévues aux documents 
définitifs de la conférence in'ernationale qui s’est tenue à Washing- 
ton du 26 janvier au 6 février 1949 sur les pêcheries de ! Atlantique 
Nord-Ouest. 

Des copies cerlifiées “onformes de ces documents traduits en fran- 
çais, à savoir: l’arte final de la conféren‘e et la convention inter- 
nationale dite « des pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest » sont 
annexées à la présente loi. 


Art, 2. — Cette ratification prendra eflel à compter de la date de 
promuïgalion de la loi portant ouverture au budget de l'exercice 
1952 des crédits nécessaires pour la contribution de :a France à 
l'application de la ronvention susvisée, 


WT — Le texle de ja convention a élé annexé au projet de loi 
no 1911, 





ANNEXE N° 3278 





{Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 3221) porlant ouverture de crédits provisionnels affeclés 
aux dépenses de fonctionnement et d’ des services de 
È tr nationale pendant le mois de mai 1952, par M. Pineau, 

cpulé (1). 


Mesdamez, messieurs, votre commission des finances, au cours 
de sa séance du mercredi 9 avril 1952, a examiné le projet de Joi 
tendant à accorder au Gouvernement un nouveau douzième provi- 
soire pour les dépenses militaires au titre du mois de mai. 





{1) Voir le n° 3221, 
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Sur les conclusions de sa souscoïnrmussion de la défense nalionale, 
votre commission des finances à donné son adhésion aux différents 
articles du projet de loi, à !1 seute exrepliun de l'articte 5 qu'elie 
vous propose de modifier dans les conditions indiquées ci-dessous. 

” Sons le hénéllre de ces ohservalions, elle vous demandée de bien 
youloir adopter le projet de loi ci après, 


Artic'e 1er. 
Ourerture de crédits prorisionnels. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I est ouvert 
au ministre de la défense nationale, au tilre des dépenses de fonc- 
tionnernent et d'équipement des services de Ja défense nationale 
imputables sur le budget généra!, pour le mois de mai 1952, des 
crédits provisionnels s'élevant à a somme lolale de 61975.0999.0%x) 
francs, répartis par services et par chapitres, conformément à 
annexé à la présente loi. 

Exposé des molifs présenté par :e Gouvernement, — L'exposé 
g'néral des motifs a précisé les conditions dans lesquell®s ces cré- 
dits provisionnels ont é16 établis 

Pécision de la commission des finances. 

Cet article a élé adopté sans modificalion par votre commission 
des finances. 


} 


l'état 


artic'e 2 
Autorisations de programme correspondant à des besoins d'entretien. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Jl est accordé 

au ministre da la défense nationa'e, an titre du budget général, 
pour les dépenses militaires de fon'‘tionneiment et d'équipement, des 
autorisations de programme s'éevant à Ja somme totale de 
3.172 millions de francs, réparties par services el par chapitres ainsi 
qu'il suit: 
SECTION AIR 


Chap. 3023. — habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels d'vers, — Programme, 3.950 millions de francs 

Chap. 3119. — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industrielle, 2.675 millions de franrs, 

Chap. 9100. — Télécommaunications. — Fabrications, 41} millions 
de francs. 

Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 1.633 millions 
de francs. 

Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 207 millions 
de francs. 


SECTION GUERRE 


Chap. 9203. — Habiliement, canmmement, couchage et ameuble- 
ment, — Programme, 19 milliards de francs, 


SECTION MARINE 


Chap. 310% — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 3.896 millions de francs. 
Total, 23.172 millions de franes. 

Ces autorisations de programme se substituent aux autorisations 
de même nature qui ont été accordées par l'article 2? de la loi 
ne 52-206 du 29 février 1952. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Chaque 
annce, des autorisations de programme sont accordées pour per- 
mettre la passation des marchés d’entrelien ou des commandes de 
mème nature concernant lhabillement des trois armées et la main- 
tenance du matériel de sérisz de l'air et de l’aéronavale. 

Les autorisations demandées dès maintenant en raison de l'urgence 
qui s'attache à la passation de certains marchés représentant une 
fraction de celles qui seront nécessaires en 1952. 

Décision de la cornmission des finances: 


Cet article à été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


Article 3. 


Autorisation «engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour les cinq premiers mois de 1952. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 31 mai 1952, à enga- 
ger, en excédent des créiits ouverts pour les cinq premiers mois 
de l’année 1952 des dépenses égales à 50 p. 100 de ces crédits pour 
des chapitres ci-après: 

SECTION 47R 


Chap, 3015. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés. 
par le service du matfriel de l’armée de l'air. 

Chap. 3125. — Frais de fonctionnement des formations, unilés et 
étabiissements de l’armée de l'air. 

Chap. 3135, — Carburants. 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du dormaine militaire. 


SECTION GUERRE 
Fee à 3193. — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entretien. 


3135, — Matériel d'armement. — Entretien. 
Chap. 3145, — Munilions. — Entretien. 


l 





chap. 315%. — Frais généraux du service du matériel, 





Chap. 3153. — Matériel du génie. — Entretien. 

«1 lu service des transmissions. — Entretien. 

Le et expérimentations techniques 

{ ] véni — FEntretipr Le ir NN A7 t 

> e au génie. Entretien des immeulies € 
du 


SECTIOX COMMUNE 


:bap. 2005. — Alimentation 


{ 

Chap, 3013 — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 

Chap. 315. — Entreiien des immeubles et du domaine militaire 
En outre, le ministre 4e la défense 

qu'au 31 mai 192, à engager des dé 

ouver!s pour les Cinq pm 

ciaprès fixées: 


nationale est autorisé, jus- 
penses en exrélent des crédits 
erniers livis de l'année dans les limites 






SECTION COMMUNE 


Chap. 319 — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
trelien du service de sant, 23 millions de franes. 
Chap. 30. — Fiudes et expérimentations techniques, — Servic® 


de santé, 4 millions de franrs. 


SECTION GUERRK 


Chap. 3155. — Service de la mécanographie 


t L2 . 
niilions de francs, 


SECTION MARIE 


Chap. 3013. -- Habillement, 


campement, 
ment, 1.90% millions de francs. 


couchage et 


caserne- 


Chap. 36. — Approvisionnements de la marine, 729 millions de 
franes. 
Chap. 3085. — Achat et entretien des matériels 


8o mil 


automobiles, 


lions ue Irancs 


Chap. 31%. — Entretien des bâtiments de la lotte, 4 milliards de 
francs. 

Chap. 3135 — Combuslibles et carburants, 120 millions de 
francs. 

Chap. 3153. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 


de l'aéronaulique navaie, 65 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les délais 
d'exécution des marchés entraînent la livraison des fournitures plu- 
sieurs mois après que la commande a él passée. 

Pour assurer la continuité de la marche de certains services, il 
est nécessaire de pouvoir passer, dès le début de Fannée, des con- 
trats dont lexécution sera effectuée au cours des mois suivants; 
l’attribution de crédits de payement. pour les cinq premiers mois de 
l'année 1952 ne permettant pas d'assurer, pour la totalité, la cou- 
verlure de ces contrats, il est indispensable que les services inté- 
ressés soient autorisés à engager, avant le 31 mai 1%2 des dé- 
penses qui seront payées ultérieurement sur les crédits de l'exer- 
cive 1992. 

Toutefois, une telle autorisation doit être limitée aux seuls ser- 
vices qui ont des contrats de celle nature à passer; quant au vo- 
lume, il est fixé À 410 p. 100 du montant des crédits de 
accordés pour tes cinq premiers mois de l'année. Ainsi, les adrmi- 
nistrations auraient la possibilité, pour les chapitres iniéressés, d'en- 
gager des dépenses correspondant à sept mois de fonctionneinent el 
de payer des dépenses correspondant à cinq mois de fonctionne- 
ment. C'est là le système prévu dans le présent article 

Toutelois, pour quelques chapitres énumérés dans la deuxième 
partie du même article, la même méthode aurait conduit à accor- 
der des autorisations de dépenses trop fortes ou trop faibles, Il a 
donc été nécessaire de prévoir des limites chiffrées, calculées se- 
lon les besoins pour chaque cas d'espèce. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 





ayement 





Articie 4. 


Procédure d'ouverture de crédus et d'aulorisations de proyramme 
au titre des Lbudgels annexes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Des décrels pris 
sons le contreseing du ministre de la défense nalionale el du secré- 
taire d'Elat au Ludget, pourront mettre à la disposition du ministre 
de la défense nationale, pour le mois de mai 1952, au titre des 
budgets annexes ratlachés pour ordre au budzet de la défense natio- 
nale, les crédits nécessaires aux services fonctionnant dans le cadre 
de ces budgets annexes. Ces crédits ne pourront dépasser les re- 
cettes corrélatives à provenir des versements du budget général ou 
des comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées dans les 
mêmes conditions, dans la mesure où elles correspondent à des 
autorisations de programme accordées au bulget général 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ainsi qu'il 
a déjà été exposé à l’occasion des crédits provisionnels concernant 
les quatre premiers mois de l'exercice, les budgets annexes ns 
peuvent être arrêtés en dépenses et en recettes qu'une fois défi- 
nies les dotations du budget général. Les ajustements à réaliser sont 
assez complexes, car des départements ministériels autres que relut 
de la défense nationale, alimentent également ces budgets annexes, 
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H n'a donc pas élé possible d'établir en temps voulu pour les 
foumellre à la sanclion pariementaire, les états de crédits des bud- 
gels annexes pour lé mois de mai 1952; c'est pourquoi il est prévu 
par le présent arlicle que les dotations nécessaires au fonctionne- 
ment des services pendant celle périoie pourront être fixées par 
ucecret, 

Celle procédure s'inspire des dispositions de l’article 17 de la loi 
n° 49-983 du 23 juillet 1919, aux termes duquel: 

« Lorsqu'ils ne nécessitent pas l’ouverlure de nouveaux crédits 
au budget générat, les ajustements des receltes et des dépenses des 
budgets annexes rattachés pour ordre du budget de la défen£e na- 
tionale, reconnus nécessaires dans le cours d'un exercice, sont elfec- 
tués par arrèlés conjoints du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ininistre de la défense nalionale: ces arrêtés 
sont publiés au Journal officiel de la Répub'ique française. » 

Ce dernier lexle scra d'ailleurs utilisé pour mettre à la disposi- 
lion du ministre de la défense nationaie, pendant je cinquième mois 
de l'exercice 19%52, au titre des budgels annexes, les crédits néces- 
saires au payement des dépenses, d'importance limitée d'ailleurs, 
qui se trouvent couvertes par des ressources ne provenant ni du bud- 
get généra:, ni des comples spéciaux du Trésor. 

Entin, le dernier alinéa du présent article a pour objet de per- 
meltre, en ce qui concerne les autorisalions de programme, la mise 
en concordance des budgets annexes avec le budget général. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à élé adopté sans modificalien par votre commission 
des finances. 

Article 5. 


Renforcement des effectifs de l'armée de l'air. 


Texie de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de la défense nationale est autorisé à prendre, à partir du 1er mai 
4%2, les mesures nécessaires en vue du renlorcement des effectifs 
de l’armée de l'air à concurrence de 370 officiers et 690 personnels 
anilitaires féminins. Ë 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi n° 52- 
206 du 29 février 1952 (art, 9) à déjà accordé au titre de l'armée de 
l'air un suppléinent de 1.100 sous-officiers et de 414.000 hommes 
de troupe, l'augmentation des personnels « officiers » et F. F, A. 
ayant élé différce. s 

IH en résuile un déséquilibre de l'encadrement « officiers » des 
formations et il est indispensable de pourvoir disposer d'urgence de 
370 officiers. 

En ce qui concerne le personnel militaire féminin, en raison du 
relari du vole du budget militaire et pour perdre le minimum de 
temps, un concours a été organisé pour les derniers jours d'avril. 
Ce personnel doit pouvoir êlre engagé, dès le concours {erminé, 
pour permellre de pallier, au moins en partie, le déficit en sous- 
officiers, que la pénurie d'engagements, en 1951, ne permet en au- 
cune façon de résorber. À ce litre, il est nécessaire de pouvoir dis- 
poser d'urgence de 69% F. F. A. 

Décision de la commission des finances: 

Si votre commission, tout en regrettant que cette demanjie n'ait 
pas été présentée en même temps que la demande d'augmentation 
des effectifs de sous-ofliciers et d'hommes de troupe, acceple la 
créalion de 370 emplois d'officiers, elle a estimé, par contre, qu’il 
convenait d'ajourner jusqu'à l'examen du budget les créations d'em- 
plois afférentes aux personnels militaires féminins. 


PROJET DE LOI 


art, fer, — T1 est ouvert au ministre de la défense nationale, an 
tiire des dépenses de fonctionnement et d'équipement des servic:s 
de la défense nationale, imputables sur le budget général, pour le 
mois de mai 1952, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
totale de 61.974.999.000 F, répartis par services et par chapitres, con- 
formément à l'état ann°xé à la présente loi. 

Art. 2. — 11 est accordé au ministre de Ja défense nationale, au 
titre du budget général, pour les dépenses militaires de fonctionne- 
ment el d'équipement, des autorisations de programme Ss'élevani à 
Ja somme totale de 23.472 millions de francs, réparties par services 
et par chapitres, ainsi qu'il suit: 


* 


SECTION AIR 


Chap. 93025. — Habillement, campement, couchage, ameublement 
<! matériels divers. — Programme, 3.9:0 millions de francs. 

Chap. 3415. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle, 2.636 millions de francs. 

Chap. 9100, — Télécommunicalions, — Fabrications, 410 mil- 
lions de francs. 
. Chap. MAN  — Matériel de série de l’armée de l'air, 163 mil- 
ions de francs. 

Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 907 millions 


de francs. 
SECTIOX GUERRE 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et amcsuble- 
aient. — Programme, 10 milliards de francs 


SECTION MARINE 


Chap. 93105, — Entretien du malériel de série de l'aéronautique 
navale, 3.896 millions de francs. 
Total, 23.472 millions de francs. 
Ces autorisalions de programme se subatituent aux autorisations 
de môême nature qui ont élé accordées par l’article 2 de la loi 
ne 52-20 du 29 février 1902, 





Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, jus- 
qu'au 31 mai 1952, à engager, en excédent des crédits ouverls pour 
les cinq premiers mois de l'année 1952, d°s dépenses égales à 
40 p. 100 de ces crédits pour les chapitres ci-après: 


SECTIOX AIR 


Chap. 3015. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers malériels assurés 
par le service du mâätériel de l’armée de l'air. 

Chap. 3125. — Frais de fonctionnement des formations, unités et 
établissements de l’armée de l'air. 

Chap. 3135. — Carburants. 

Chap. 3115. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


SECTION GUERRE 


“ Chap. 2125. -— Matériel automohi'e biindé et chenillé. — Entrées 
ien. 

Chap. 2135. — Matériel d'arm’ment. — Entretien. 

Chap. 3145. — Munitions. — Entretien. 


Chap. 3155. — Frais généraux du service du matériel. 
Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien. 
Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — Entres 


Coip. 3225. — Etudes et expérimentations techniques. 
Chap. 3235. — Service de génie. — Entretien des immeubles et dy 
domaine militaire. 
SECTION MARINE 
Chap. 2005. — Alimentation. , 
Chap. 2045. — Frais d'instruction — Ecoles. — Recrutement. 
Chap. 3145. — Entretien des immeub'es et du domaine militaires 
En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jus- 
qu'au 31 mai 1952, à engager des dépenses en excédent des crédits! 
ouverts pour 1°s cinq premiers mois de l’année dans les limites 
ci-après fixées: 
SECTION COMNUYXR 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d’ene 
tretien du service de santé, 253% millions de francs. 

Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniques. — Service 
de santé, 4 millions de francs. 


SECTION GUERRE 
Chap. 3175. — Service de la mécanographie, 12 millions de francs, 
SECTION MARINE 


Chap. 3015. — Hal<lement, campement, couchage et casernement,: 
1.900 millions de francs. 

ù Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 700 millions de 
rancs. 

2e 3085. — Achat et entretien des 
85 millions de francs. F 
; Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 4 milliards de 
rancs. 

Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 1.300 millions de francs. 

Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé! 
de l'aéronautique navale, 6» millions de francs, 

Art. 4. — Des décrets pris sous le contreseing du ministre de la 
défense nationale et du secrétaire d'Etat au budget pourront mettre 
à la disposition du ministre de la défense nationale, pour le mois 
de mai 1952, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre an 
budget de la défense nationale, les crédits nécessaires aux services 
fonctionnant dans le cadre de ces budgets annexes. Ces crédits ne 
pourroni dépasser les recettes corrélatives à provenir des versements 
du budget général ou des comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées dans les 
mêmes conditions dans la mesure où elles correspondent à des auto-, 
risalions de programme accordées an budget général. 

Art. 5. — Le ministre de Ja défense nationale est autoricé à 
prendre, à partir du fer mai 1952, les mesures nécessaires en vue du 
renforcement des effectifs de l’armée de l'air, à concurrence de 
270 officiers. 


matériels automobiles, ' 


ETAT ANNEXE 
Tableau par service et par chapitre des crédits accordés sur le budge& 
général de l'exercice 1952, au titre des dépenses militaires de fonc- 
lionnement et d'équipement. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 
&e partie. — Personnel. 


A. — Ministres. — Secrétaires d'Elat. — Cabinets. 


Chap. 1000. — Trailsments des ministres et indemnités des meme 
bres de leur cabinet (1), 959.000 F. 

Chap. 14001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (air), 382.000 F. 








(1) Libellé modilic, 
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Chap. 1002. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (guerre), 382.000 F. D. — Corps de contrûie, 
Chap. 1003. — Trailement du secrétaire d'Etat et indemnités des Chap. 9111. — Frais de déplacement des corps de contrôle, — Air 
membres du cabinet (marine), 382.000 F 771.000 EF. ; ct 7e 
Li * Chap. 31142. — Frais de déplacement des corps rôle. 0 
B. — Administration centrale. Pr à 650.000 F. ep LE ; 
Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels militaires en Chap. 3113. — Frais de déplacement des corps de contrü'e, — 


service à l’administration centrale de l'air, 28.933.000 F. 

Chap. 1012, — Soldes et indemnilés des personnels “ge laires en 
service à l'administration centrale de Ja guerre, 52.701.000 F 

Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 29.662.000 F. 

Chap. 1021, — Traitements des personnels civils en service à l'ademi- 
nistration centrale de l'air, 21.651.000 F. 

Chap. 1022, — Traitements des personnels ci 
nisiralion centrale de la guerre. 55.327.000 F. 

Chap. 1023. — Trailements des personnels civis en service à l'admi- 
nistration centrale de Ja marine, 27.762.000 F, 


vils en service à l'admi- 


C. — Gendarmerie. 
Chap. 1090. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des person- 
nels mililaires, 2.190.971.000 F, 
Chap. 1919, — Gendarmerie, — Traitements et indemnit£s des per- 
sonnels civils, 11.829.000 F, 





D. — Corps de contrôle, 


— Soldes, traitements ct indemnités des corps de 
3.055.000 F, 


Chap. 1051. 
contrôle (air), 

Chap, 1092, — So'des, traitements et indemnités des 
contrôle (guerre), 7.6É 000 

Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (marine), 5.:09.000 F, 


corps de 


E. — Service cinématographique des armées, 


Chap. 1060, — Service sinématographique des armées, — Sol des et 
indemnités des personnels militaires, 4.391.000 F 

Chap. 1079. — Service cinématog raphique des armées, — Traile- 
ments et inde mnités des personnels civils, 1.010.000 F, 


F. — Justice militaire. 
Chap. 108. —- Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et miiitaires de la justice mililaire, 21.967.000 F. 
G. — Sécurité militaire. 
Chap. 109, — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et mi'itaires de la sécurité mulilaire, 21.275.000 F, 
IT. — Service de l'action sociale. 
Chap. 1109. — Personnels civils el mililaires des 
21.811.000 F. 


services sociaux, 
1 — Service de santé. 

Chap. 1110: — Soldes et indemnités des personnels officiers du 
service de santé, 195.290.000 F. 

Chap. 1120 — Traitements et indemnités des personnels litulaires, 
Coutractuels et auxiliaires du service de sant, 69.271.009 F. 

Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé, 
lions 610.000 F. 


151 mil- 


J. — Dépenses diverses. 
Chap. 1110. — Personnels civils et miilaires des postes 
neuts à l'étranger, — Rémunérations, 91.993.000 F, 
Chap. 1150 — Couverlure de mesures diverses en faveur du per- 
gonnel, 3.273.027.000 F. 
Total pour la 4° partie, 6.300.935.000 F. 


perma- 


we partie, — Matériel, Jonclionnement des sertices 
et traraux d'entretien. 


A. — Ministre — Secrélaire d'Etat, — 
Chap. 3009, — Presse. — Information, 1.958.000 F. 
Chap. 39410 — Missions à l'étranger. — Reinboursement de frais (1), 
46.267.000 F. 
Chap. 3920 — Dépenses exceplionnelles 
Jion 031.000 F, 


Cabinets. 


de représentation, 1 mil- 


B. — Administrations centrales. 
Chap. 2020 — Frais de déplacement des personne's civils et mili- 
faires en service à l'adininistralion centrale, 3.232.000 F. 
Chap. 2039 — Administrations centrales. — Dépenses de fonction- 
nement, de matériel et d'entretien, 16.028.000 F. 
Chap. 20950 — Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures 
automobiles de l'administration centrale, 3.519.000 F, 


C, — Gendarmerie. 

Chap. 9060. — Gendarmerie, — Alimentation, 6.923.000 F. 

Chap. 5050, — Gendarmerie. — Jabillement, cauchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 129.078.006 F. 

Chap. 3072 — Gendarmerie. — Programme, 18.265.000 F. 

Chap. 3080. — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 83.231.000 F. 

Chap. 3099 — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement et de 
raatériel, 193.081.000 F. 

Chap. 3100, — Gendarmerie, — Entrelen des 
Hions 361000 F. 


— 


immeub'es, 106 mi!- 








(1) Libellé modilié. 





Marine, 335.000 F. 


E. — Service cinémalographique des armées, 

Chap. 3120, — Service cinémalographique des armées Frais dé 
déplacement des personnels civils et militaires, 483.000 F 
Chap. 51930 service cinématographique des armées 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 11.977.009 F, 


F. — Justice militaire. 
Justice militaire et prisons militaires, — Frais da 
Transports. — Dépenses de fonclonnement et de 
— Entretien des immeubles, 6.232000 F, 


Chap. 315 
déplacement 
lualériel. 





G. — Sécurlé militaire, 


Chap. 93150. — Sécurité militaire — Frais de déplacement, 
Dépenses de fonctionnement de immatériel et d'entrelien des liinimetute 
bles, 7.012000 F. 


Il Service de l'action sociale 


Chap. ©1160. — Frais de déplacement des 
laires des services sociaux, 1.592.000 F. 

Chap. 9150, — Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles des services sociaux, 


EL — Service de sant 


Chap. 3180, — Frais de d‘placemeont des personne!s civils et miles 
laires du service de santé, 6.810.600 F, 

Chap. 9190. — Dépenses de fenclionnement, de matérel et 
d'entretien des immeubles du servi de santé. 262 060.000 EF 

Chap. 5200, — Instruction Ecoles, Recrutement Service 
de santé, 7.963.000 F. 

Chap. 5210 Etudes et 
de santé, 1.766.000 F, 


CxXporimentatons frchnique — Service 


 # à Services dive Ve 


Chap. 5220. — Sports et rompélilions, 1.650.000 F 

Chap. 9230, — Recherches scientitiques - Frais de fonct'onnes 
ment, 6.612000 F. 

Chap. 3210, — Postes permanents à l'étranger. - 
tionneunent des serv'ecs, SS95.000 F 


Total pour la 9 partie, 1.047.5 9.000 F. 








Ge partie Charges sociales. 
Chap. 1000 — Services sociaux. — Secours et allocalions d ‘verse, 
42.008.000 F. 
Chap. 4091. — Charges sociales diverses — Air, 319000 F 
Chap. 4012 — Charg sociales diverses, — Guerre, 17.163 000 F, 


Chap. 14013 — Cheret s sociales diverses, — Marine, 

Chap. 4020, — Charges sociales diverses 
l'étranger, 100.000 F. 

Chap. 100, — Pres 
taires, 572.025.000 F 

Chap. 4051. — Allocation-—logement et primes d'aménagement et 
de déménagement. — Air, 20S.000 F 


0.153.000 EF, 
— Postes permanents à 


tions famil'ates des personnels Is et mmili- 


Chap. 4092, — Allocalion-logement et primes d'aménagement et 
de déménagement. — Guerre, 725.000 F. 

Chap. 4043. — Allocationdogement et primes d'aménagement et 
de démé nérement. _— mdr 350000 F 

Chap. 4051. — me ement des cotisations au régime de <écuri!é 


sociale, — Air, 1.1 


Chap. 4052 
sociale. 


2.000 F 
Verseme nt des colisat'ons au régime de sécurilé 
Guerre, 2.621000) F 

Chap. 4053. Versement des cotisations au 
sociale. — Marine, 2639000 F 

Chap. 1051. Versement des colisalions an réghne de sécurité 
Sociale. — Postes permanents à l'étranger, 214000 F. 

Tolal pour la 6° parlie, 699.173.000 F. 


régime de sécurité 


ie partie — Subrentions. 


Chap. 5000. — Subvention an budget 
poudres pour l'entretien des 
lation, 25.959.000 F. 

Chap. 5010. — Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de l'air, 
47.120.000 F. 

Chéôp. 5020 — Subvention &ux 
réserve, { million de francs. 

Total pour la % partie, 


annexe du service des 
installalons non utilisées à l'exploi- 


associalions des mililaires d4 
71.079.009 F. 

8 partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donne 
Uons, mémo re. 


Chap. GO, — Pré paralion des mesures de prolection et de mmobl. 
lisation à la charge deg départements civils, mémoire, 
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Chap. 6011, — Accidents du travail. — Réparations civiles. — Air, 
11.667.000 F. : 

Chap. 6012. — Accidents du travail. — Réparations civiles. — 
Guerre, 54.601.009 F. 

Chap. 6013. — Accidents du travail. — Réparations civiles. — 
Marine, 11.317.000 EF. 

Chap. 6029. — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 9.173.000 F, 

Chap. 6030, — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 263.°33.00 F. 

Chap. 6040. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle, 227.304.000 F. 

Chap. 6020, — Participation à diverses dépenses d'intérêt mili- 
taire, 512.185.000 F. 

Chap. 6060 (nouveau). — Postes de contrôls de circulation à 
l'étranger, mémoire. 


Chup. 6070, — Transport de correspondances militaires, 82 mil- 
Bons 371000 F, 
Chap. 6081, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance. — Air, mémoire. 
Chap. 6082, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, — Guerre, mémoire, 
Chap. 6081. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Marine, mémoire. 
Chap. 6091. — Népenses des exercices clos. — Air, mémoire. 
Chan. CO9, — Dépenses des exervices clos, — (Guerre, Inmémoire. 
Chan. 63. — Dépenses des exercices elos, — Marine, mémoire. 


Total pour la 8e partie, 1.173.941.000 F. 


Tuine Ier « DIS », — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses iides au dégagement des cadres. 
Chap. 7001. — So'des et indemnités des militaires dégagés des 
cadres. — Air, 3.292.000 F 
(hap. 742, — Soldes et indsmnilés des mililaires dégagés des 
cadres, — (uerre, 16.900.000 F, 


Chap. 700%, — Soldes et indemnilés des militaires dégagés des 
cadres. Marine, 6.529.900 F 


BU. — Dépenses de liquidation des hostilités. 
Chap. 7012, — Sokles, traitements et indemnités des personnels 


de liquidation, 43.100.000 F, 
Chap 7029, — Liquidation des marchés résiliés, mémoire. 


hap. 7021, — Payements à l'industrie privée. — Guerre, mémoire. 

Chap. 7027, — Poursuite pour compte français de commandes alle- 
mandes résiliées, — Guerre, mémoire. 

Chap. 7026, — Règ'ement à la Société nationale de vente des sur- 


plus du montant forfaitaire des matériels prélevés en Allemagne et 
en Autriche, mémoire. 

Chap. 7031. — Jpenses résullant des hostilités, — Air, 2.500.000 F. 

Chap. 7032, — Dépenses résultant des hostilités, — Guerre, 36 mil- 
lions 617.00 F, 

Chap. 7033. — D-‘penses résultant des hostilités. — Marine, 834.000 F. 


C. — Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d’Extrêéme-Orient, 
blessés où malades, en instance de démobilisation, aux militaires 
autochtones rapatriables et aux délégations de solde. 


Chap. 7052, — Militaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessés ou 
malades, en instance de libération. — Guerre, 263.818.000 F. 

Chap. 7012 — Militaires autochtones rapatriabies, mémoire. 

Chap 7061. — Délégalions de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, — Air, 5.512.000 F. s 

Chap. 7062, — Déiégations de so'de aux familles de militaires tués, 


disparus ou prisonniers. — Guerre, 5 millions de francs. 

Chap. 706%, — Délégations de sokle aux familles de militaires tués, 
disparus OU pPrisOnnIers. — Marine, 18.250.000 F, 

D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 

Chap 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. — Air, mémoire. ; 

Chap. 7072 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. — Guerre, mémoire. 

Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés mon frappées de 
déchéance. — Marine, mémoire 

Chap. 701. — Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. 

Chap. 7082, — Jépenses des exercices clos. — Guerre, mémoire. 

Chap. 708% — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 


Total pour le titre Fer bis, :25,%52.000 F. 
Tolal pour les titres Ier et Ier bis, 9.813.592.000 F, 


Trone 11. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEN 


Reconstruction. 


Chap. 8000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 5.417.000 F. 

Chap. NO0t. — Gendarmerie, — Reconstruction, 17.1660N F, 

Chan. S04). — Service de santé, — Reconstruction, néant. 
Total pour la reconstruction, 22.583.000 F, 





Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 59.167.006 F, 

Chap. 90. — Subvention au service des poudres rour travaux de 
premier établissement, 6.167. FE 

Chap. 911. — Eubvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 85.7:0.000 F. 

Chap. 9020. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, mémoire. 

Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 391.333.000 F. 

Chap. 90. — Construction de logements militaires, 12.429.000 F, 

Chap. °0it. — Construction de logements militaires, 235.704.000 KF 

Chap. 50. — Gendarmerie. — Equipement, 9.554.000 F. 

Chap. 9051. — Gendarmerie, — Equipement, 101.333.000 F. 

Chap 9060, — Gendarmerie, — Matériel lourd, mémoire. 

Chap. 9061, — Gendarmerie, — Matériel lourd, 32.000 F. 

Chap. 9070, — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, inémoire. 

Chap. 9051.— Gendarmerie, — Acquisilions immobilières, 1 mil- 
lion 167.000 F. 

Chap. 9089. — Contrats de fournitures d'équipement et d’entrelien 
d'usines, non résiliés en exécution de Ja loi du 20 juillet 1910, 
mémoire. 

Chap. 9090. — Service de santé. — Equipement. — Travaux et ins= 
tallations, mémoire. 

Chap. 9091, — Service de santé. — Equipement. — Travaux et ing= 
tallations, 145 millions de francs. 

Chap. 9100, — Service de santé, — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

Chap. 9110. — Recherche scientifique. — Equipement, 53 mil 
lions 37.000 F. 

Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement, 2.917.000 F. 

Chap. 9120. — Dépenses des exercices périmés non frappées d4 
déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 1.121.2:8.000 F. 
Toial pour le titre 1, 1.116.961.000 F. 
Total général pour la section commune, 10.9%0.:93.000 F. 


SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers, 457.235.000 F. 

Chap. 1013. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 1 mil. 
liard 711.021.000 F. 

Chap. 1025. — Solde des mililaires en disponibilité, non-aclivilé, 
réforme ou congé, 28.601.000 F, 

Chap. 10%. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contracs 


tuels, auxiliaires. — Armée de l'air, 60.663.000 F. 3 
Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Armée 


de l'air, 129.420.000 F. 
Chap. 1105 — Couvertures de mesures diverses en faveur du pers 
sonnel, mémoire. 
Total pour la 4e partie, 2.116.910.000 F, 


5e partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 573.148.000 F. 

Chap. 3015, — Chauffage et éclairage, 95 millions de francs. 

Chan. 3023. — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers. — Programme, 1.650 millions de francs, 

Chap. 30%, — Habillement, campement, couchage, — Entretien, 
115.498.000 F. 

Chap. 3045. — Frais de déplacement et de transport du personnel, 
19:.3:6.000 F. 

Chap. 3055, — Frais de transport de matériel, 49.698.000 F. 

Chap. 2065, — Logement, cantonnement, loyers, 25 millions de 
francs 

Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
taire, 62.530.000 F. 

Chap. 3085. — Convocation des réserves. — Solde et entretien, 
19.162.000 F, 

Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l'armée de l’uir, 156.500.000 F 

Chap. 3110, — Réparations du matériel aérien et fournitures Île 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien 
programme), néant. 


Chap. 9115. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle, #0 millions de francs. \ 
Chap. 2125, — Fonctionnement des formations, unités et établisse- 


ments de l’armée de l'air, ® millions de francs. 
Chap. 3135. — Carburants, 243.500.000 F. ; } 
Chap. 3145 — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
131.858.00 F, 
Totai pour la 5° partie, 3 911.790.000 F. 


G° partie. — c harges sociales. 


Chap. 4005, — Prestations el versements obligatoires, 224 mililong 
228.000 F. 
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7e partie, — Subventions. 


Chap. 5009. — C nstructions aéronautiques. 
lions 500.000 F. 


— Subvention:, 11 mi!- 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015. — Déperse, des exercices clus, mémoire, 
Total poue li 8e partie, mémoire. 
Total peur le titre 1er, 6:63.198.000 F, 


ne1 frippées de 


Titne Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000. — Bases, — Reconstruction, 3.125.000 F. 

Chap, 8001, — Bases, — Reconstruction, 46.870.000 F, G : 

Chap, 8020, — Service du matériel, — Reconstruction, mneémoire, 

Chap. 8021, — service du matériel, — Reconstruction, 45.700.000 F, 
Total pour la reconstruction, 95.700.000 F. 


Equipement. 
Chap. 9000. — Bases, — Travaux et inslallalions, 1.83%6.081.000 F. 


Chap, 9001, — Bases, — Travaux et installalions, 1.423.958.000 F. 
Chap, 9020, — C maimissariat, — Travaux et ins slallations, memoire. 


Chap, 9021, — Commissariat, — Travaux el installations, 20.893.000 
franc 5. . L : 0 : nl 
Chap. 9031. — Constructions aéronautiques. — Travaux et installa- 


tions, mémoire, 

Chap, Y%010, — Service du matériel, 
mémoire. 

Chap, 9051 — Service du matériel, 
215.625.000 F. 

Chap. 9060, — Armement de l'armée de l'air, mémoire, 

Chap. 9061, — Armement de l'armée de l'air, 17.500.000, 

Chap. 9070 — Munilions de l'armée de l'air, mimoire, 

Chap. 9071, — Munitions de l’armée de l'air, 150 millions de francs. 

Chap, 9080. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 28 millions de 
francs. 

Chap. 9081. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 37.500.000 F, 


Chap. 9090, — Malériel d'équipement des bases, 42 millions de 


_— Travaux et installations, 


— Travaux et installations, 


francs, 
Chap. 9991 — Matériel d'équipement des bases, 387 millions de 
francs. ; à +49 tb: 5 
Chap, 916, — Télécommunications, — Fabricalions, 419 millions de 
francs, 


Chap, 9101, — Télécommunications., — Fabrivalions, 500 millions de 
francs, 

Chap. 9110, — Subventions au budget annexe des constructions 
aéronauliques pour travaux de preinier élablissement, 67%5 millions 
de francs 

Chap. 9111 — Subventions au budget annexe des constructions 
aéronauliques pour travaux de premier élablissement, 190 millions 
de francs. 

Chap. 9120, — Matériel de 
de francs. 

Chap, 9121, — Matériel de série de 
francs. 

Chap, 9190. — RSorganisalion de 1 
francs, 

Chap. 9230. — Eludes et prototypes, 1.510 millions de francs. 

Chap. 9231, — Etudes et prololypes, mémoire, 

Chap. 9100, — Bases, — Acquisilions immobilières, 20.333.000 F. 

Chap. 9101, — Bases. — Acquisitions immobilières, 43.750.000 F. 

Chap, 911. — Commissariat, — Acquis.tions immobilières, 
mémoire, 

Chap, 9120, — Services du matériel, 
mémoire, 

Chap. 2121. — Services du matériel. — Acquisitions immo!l.ières, 
5.208.000 F. 

Chap. 9500, — Dépenses des 
déchéance, mémoire, 

Total pour l'équipernent, : 180.783.000 F, 
Total pour le titre I, 12.574.538.000 F. 
Tolal pour la section « Air ,, 19.138.996.600 F. 


série de l’armée de l'air, 4.335 millions 


l’armée de l'air, 530 millions de 


“industrie aéronautique, 22.:00.000 


— Acquisitions immobilières, 


exercices périmés non frappées de 


SECTION GIERRE 
Tite Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


& parlie. — lersonnel. 


’ Chap. 1005, — Solde et indemnités des officiers, 1.120 millions de 
rancs. 

Chap. 4015. — . et indemnités des sous-officiers el hommes de 
Fe ? .751.100.000 F 

— Solde des militaires en dis sponibilité, non-aclivité, rcforme 

ou ue 15.157.000 F. 

Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
fuels, auxiliaires, — Service de l’intendance, 2:0.226.000 000 F. 


Chap. 1015, — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 80.571.000 F. 
hap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 


luels, auxiliaires, — Service du génie, 73.111.000 F, 
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Chap. 1063 — Personnels Vis ex eurs, — Titulaires, pniracse 
{ueis, auxiliaires, Service des lransim 1.912.) | 

Chap. 1079, — Personnel vils extérit s litulaire:, contracs 
luels, auxiliaires, ouvriers, - ke l l . o1.955.0N) F. } 

Chap. 1085. — Personnes vils exlérieu Ouvriers - Service 
de l'intendance, 219.639,00 1 

Chap. 1095, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers service 
du matériel. 9359,526.000 F, 

Chap. 1105. Personnels civils extérieurs, — Ouvriers Servica 
du génie 11.959.000 1 

Chap, 1115. — Personne!s civils extérieurs, Ouvriers. — Service 
des transmissions, 27.477.000 1 

Chap. 1123, — Jersonnels civils extérieurs, — Titulaires itrac- 
luels, auxiliaires, ouvriers, — Service de la mécanographie, S mile 


lions 221.009 EF, 
Total pour la 4° partie, 5.131.028.900 F, 


5e parlie. — Malériu El, fon lionnement des 


et travaux d'entretien 


services 


Chap, 3005, — Alimentation, 2.303 millions de francs. 
Chap, 5015, — Chauffage et éclairage, 197 millions de francs, 
Chap, 302%, — Habillement, campement, couchage el ameublement, 


— Programmes, 2.200 millions de francs. 

Chap. 9055. Habilleiment, campement, couchage et ameublement 
— Entrelien, 53 millions de francs. 

Chap. 30, — Indemnités de déplacement et transports de person- 
nel, 262,795.009 EF. 


Chap, 2009, — Transports de matérie!, 100 millions de francs, 

Chap, 5065, — Logement el cantonnement, 35 millions de francs. 

Chap, 3073. — Instruction, — Ecoles, — Recrutement, 196.100.000 F. 

Chap, 50, Convocation des reserves, — Soldes et entretien. — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 100 millions de francs, 

Chap. 93095, — Préparation mililaire, 6 millions de francs 

Chap, 310, — Remonte, 13 millions de frâncs. 

Chap, 2119. — Fourrages, 2,500.000 F. 

Chap. 322%, — Matériel automobile, blindé et chenillé. — Eutrelien, 
à AM} .tHU) F. 

Chap, 91%, — Matériel d'armement. Entretien, 61.650.000 F. 

Chap TT — Munitions, — Entretien, 100 millions de francs 

Chap 3155. — Frais généraux du service du inatt ss, 63.500.000 F, 

Chap, 3165, — Services annexes gérés par la direction du matériel, 
— Fonctionnement, 110.650.000 F. 

Chap, 3175, — Service de }a mécanographie, 13.500.000 F 

Chap, 3183 — Matériel du génie, — Entretien, 70 millions de francs, 

Chap. 319%. — Matériel du service des transmissions, — Entretien, 


105 millions de francs, 
Chap, 93205, — Télégraphe et téléphone, 


60 millions de francs 


Chap, 9245, — Carbur ants, 719.: 00 .000 F. 

Chap. 225, — Eludes et expérimentations techniques, 5.650.000 
francs 

Chap. 93293. — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 


domaine mililaire, 600 millions de francs, 
Chap, 93215. — Chemins de fer et routes, 
francs 
Total pour la 5° partie, 3.851.883.000 F, 


— Entretien, 12.500.000 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4005. — Prestations 


et versements obigaloires, 711.% 
francs. 


0.009 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
ne pour la 8° partie, mémaire 
Total pour le titre Ier, 15.755.1'!.000 F, 


Tirng II. — DÉPENSES D'ÉQUIVEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Service de 
lions de francs. 

Chap. 8001. — Service de l'intendance, — 
lions de francs. 

Chap, 8020, — Service du matériel. — Reconstruction, mémo. 

Chap. 80%. — Service du génie, — Reconstruction, mémoire, 

Chap. 8031, — Service du génie. — Reconstruction, 75 millions dé 


l'intendance, — Reconstruction, 15 mil- 


keconstruction, 7 mil- 


francs. 

Chap. 8040. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
memoire, 

Chap. 8041. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 4 mil- 


lion 250.000 F. 
Chap. 8099 — 
mémoire. 
Total pour la reconstruction, 98.250.000 F. 


Service des transmissions, — Reconstruction, 


Equipement. 


Chap. 9000, — Service de l'intendance 

Chap, 9001, — Service de l'intendance 
dè francs 

Chap, 9010. — Service du matériel, — Equipement, mémoire. 
Chap. 9011. — Service du matériel, — Equipement, 357 millions de 
rancs, 


— Equipement, mémoire. 
. — Equipement, 120 millions 
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Chap. 9020, — Service du génie, — Equipement, 170 millions de 
francs, ee 
Chap. 9021, — Service du génie, — Equipement, 600 millions de 


francs. 


Chap. 90%, — Réinstallation des services militaires évincés, 
moire 

Chap. 0050. — Chemins de fer et routes, — Equipement, mémoire. 

Chap. 9041, — Cheinins de fer et routes. — Equipement, 8 millions 
800.044 F. 

Chap. 9050 — Service des transmissions, — Equipement, 618 mil- 
lions 500.000 F. É 27 

Chap. 9051. — Service des transmissions, — Equipement, 275 mil- 
lions de Hranes. | : 

Chap. 9060, — Achals à l'étranger de dotalions d'entretien, 


mémoire. 
Chap. 905? 
mémoire. 


— Achats à la socié!& nationale de vente des surplus, 


Chap. 9080. — Constrection et équipement de lahoraloires el orga- 
nes d'expérimentalion, 2 millions de francs. 

Chap. 9081, — Construction et équipement de laboratoires el orga- 
nes d'expérimentation, mémoire. af: £ ë 

Chap 2000. — service de l'indendance. — Acquisitions immobi- 
lières, mémoire. ie F < 

Chap 991, — Service de l'intendance. — Acquisilions immobi- 
lières, 500.00 F. 

Chap. M00, — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
metrnoire 

Chap. 9101. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
420.000 F. 

Uhap. 9110, — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
12 :00,000 F. 

Chap. M11. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 9 mil- 
lions 500000 F. 

Chap. 9120, — Matériel lourd et armement, 430 millions de francs. 

Chap. 921. — Matériel lourd et armement, 4.006 millions de francs. 

Chap. 9130, — Munifiens, 650 millions de francs. 

Chap. 9131, — Munitions, mémoire. 

Chap. 9110, — Etudes et prototypes. — Subvention at budget 
annexe des fabrications d'armement, 113.500.000 F. 

Chap. 91%. — Etudes et protolypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications a'armement, 36.500.000 F. 

Chap. 91%, — Subvention au budget annexe des fabrications d'’ar- 


mement pour la couverture des dépenses de premier établissement, 
123 millions de francs, 

Chap. M1, — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour Ja couverture des dépenses de premier établissement, 
mémoire. 


Chap. 9161. — Réalisation d'équipement technique pour le service 
des essences, 121.500.000 F. 
Chap. 9170. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


d‘chéance, mémoire. 
Tolat pour l'équipement, 7.989.0:0.000 F, 
Total pour le titre IF, 8.087.300.000 F. 
Total pour la section guerre, 22.820.711.000 F. 


SECTION MARINE. 


Trrne ler, — DÉPENSES DE FONCTIOXNEMENT 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 1005 = Solde et indemnités des officiers, 359.659.000 F. 

Chap. 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maitres et 
marins des armes et serrices, 1.635.5541.000 F 

Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non-actlivité, 
réforme ou congé, 24.926.000 F. 

Chap. 10%, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
46.523.000 F. 

Chap. 1015. — Personnels civils extérieurs. — Service du commis- 
sSariat, 11.111.000 F. 

Chaps 1055, — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
maritimes, 15071000 F. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Service de la compia- 
bilité des matières, 17.193.000 F, 

Chap. 1075, — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
96.151.000 F. 

Chap. 1085, — Personnel ouvrier. — Service des travaux maritimes 
et des bases d'aéronautique navale, 82.166.000 F. 

Chap. 1095. — Personnel ouvrier, — Personnels divers, 9.527.000 F, 


Total pour la 4e partie, 2.268.481.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trasaux d'entretien. 
Chap. 9005. — Alimentation, 469.300000 F. 
Chap. 93015. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 


301.431.000 F, 
Chap. 3025. 
Chap. 30%. —- Logements, 
Chap. 3045, — Frais d'instruction, — Ecoles. 

24.907.000 F, 

Chap. 30%. — Convocation des nmserves. — Soldes et indemnités. — 

Entretien, 12.766.000 F. 


— Frais de déplacement, 105.095.000 F. 
cantonnements, loyers, 11.650.000 F. 
— Recrutement, 


Chap. 9065. — Approvisionnements de la marine, 223.537.000 F, 





Chap. + — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 14.583.000 F. 
Chap. DS — Achat et en’relien des matériels automobiles (sen 


vices généraux, commissariat, travaux maritimes), 22.671.000 F. 
Chap. 3995. — Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
navales, 23.523.000 F. 
Chap. #05. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 299.583.000 F. 
Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
courant de l'aéronautique navaie, 4.313.000 F. 
à se. 3125. — Entretien es bâtiments de la flotte, 1.490 milisns 
e francs. s 
Chap. 3195. — Combustibles et carburants, 42:.896.000 F. 


Chap. 3135. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
10.300.00 F, 
Chap. 3195. — Achat et entrelien du maïériel rouant el spécialisé 


pour l'aéronautique navale, 17.582. 
Toial pour la 5e partie, 3.191.318.000 F, 


6é® partie. — Charges sociales. 


Chap. 4005. — Prestations et versements obligaloires, 239.82.00) F, 


Se partie. — Dépenses diverses, 
Chap. G005. — Mépenses diverses. — Sporls, foyers, insignes et 
participations, 3.890.000 F 
Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 5.125.000 F. 
Chap. 602% — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. (035. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
otal pour la 8e partie, 13.013.000 EF, 
Total pour le titre Ier, 6.0#56:9.090 F. 
Tirne Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des constructions e? 


armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 137 imil- 
lions 083.000 F 

Chap. 8040, — Travaux de renflouement, 11.300.000 F. 

Chap. 9000. — Commissariat de la inarine. — Pares à combus- 
tibles, 22.119.000 F. 


Chap. 9001. — Cormmissariat de la marine. — Parcs à combus- 
tibles, 126.217.000 F, 

Chap. 9%10. — Commissariat de Ja marine, — Travaux immwbi- 
liers, 20.021.000 F. 

Chap. 9011. — Commissariat de Ja marine. — Travaux immebi- 


liers, 11.250.000 F. 

Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des construclinns 
et armes navales pour Féquipement militaire des arsenaux, 241 inil- 
lions 335.000 F, 

Chap. 9030. — Service technique des transmissions, — Equipe- 
ment, 28.050.000 F. 

Chap. 9031. — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 20 miilions de franes. 

: Chap. 90. — Kefonte et gros travaux pour la flotte, 1.081.550.000 
rancs. 
é Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flolte, 1.843.281.000 
rancs. 


Chap. 9050. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
225.663.000 F 


Le US — Travaux maritimes. — Travaux et installatiens, 
Chap. 9060. — Ne navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 63.7:0.000 F 
Chap. 9061. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 130.383.000 F 


Chap. 9070, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 658 mil: 
lions 333.000 F. 

Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matérie! de série, 401 mil- 
lions 70.000 F. 

Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 275 millions de franes. 

ue, ee — Matériels communs d'armement, radars et muni- 


tions, 374.510.000 FE. 

er #74 "2000. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
151.235.000 F. 

Chap. 9%91 — Etudes techniques d'armement et prototvnes, 
59.584.000 F. 


PA 9110. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 

Chap. 9111. — Travaux marilimes. — Acquisitions maritimes, 
mémoire, 

Chap. 6 — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
6. 500.000 

Chap. F1 — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
4.117.000 F. 


Chap. 9130. — Travaux maritines. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, mémoire. 
Chap. 9110. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre IT, 6039820.000 F. 
Total général pour" ja section marine, 12.054.:99.000 F, 
Tota! général pour l'état annexe, 61.971.999.000 F. 
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ANNEXE N° 3279 (Rectijiée) 


(Session de 1952, — Séance du 9 avril 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le rap- 
port (ne 670) (fait au cours de la précedente législature) sur le 
projet de ki poriant création du bureau de recherches géolo- 
xiques, géophysiques et minières de ja France métropolitaine, 

par M. Jules-Julien, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a été saisie 
d'un projet de ioi tendant à la création d'un bureau de recherches 
géologiques, géophysiques el minières. F ? 

Ce projet à ia faveur de la commission de la production indus- 
trielle. Il s'agit du développement des recherches nunières pour 
lesquelles déjà, en dehors de la métropole, ont élé créés ces 
bureaux miniers. . 

IL importe que la métropole soit munie, comme les autres terri- 
toires de l’Union française, de moyens de poursuivre la mise en 
valeur de son sous-sol. 4 

Le bureau de recherches géologiques et géophysiques assumait 
fusqu'ici la tâche dévolue aux bureaux miniers, en inême temps 
qu'il était au service de la géologie française. 6 

Il est nécessaire de le remplacer par un établissement public pour 
Jui permettre de remplir complètement son rôle. 

Une aide financière doit lui être accordée sous forme de subven- 
tion inscrite dans le budget du minisière du commerce et de l'indus- 
trie, au profit du bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de la France métropolitaine. 

La commission des finances marque toutefois l'intérêt qui s’atta- 
chera à l’extention des attributions d'u bureau aux recherches pédo- 
logiques si précieuses pour l’agriculture française et à une étroite 
union du nouveau service avec les organismes scientifiques et pra- 
ME “— auxquels nos savants consacrent des eflorts remarquables. 

outefois, il n’est pas indiqué de prendre des dispositions finan- 
cières pour l'exercice en cours car l'organisme précité ne pourra 
fonctionner qu'après la parution du règlement d’administralion 
publique prévu à l'article 6. 

En conséquence, votre commission des finances à émis un avis 
favorable à l'adoption des conclusions du rapport de la commission 
de la production industrielle. 





ANNEXE N°3280 





(Session de 1952, — Séance du 9 avril 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 1222) ouvrant un délai spécial pour les demandes de 
revision de pension au profit des militaires retraités et rappelés 
à l’activité au cours de la guerre 1939-1945, par M. Darou, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 122 à pour but d'accor- 
der une prorogation des délais de revision de pension aux militaires 
et marins visés à l'article 33 de la loi du 14 avril 4924 et atteints 
par la forclusion, qui ont été rappelés à l’activité au cours de ja 
guerre 1939-1945 et qui ont accompli de nouveaux services leur 
ouvrant droit à pension. 

Votre commission des finances ne peut que donner un avis favo- 
rable afin de permettre à ces militaires et marins retraités, ainsi 
qu’à leurs ayants cause de faire valoir, dans le nouveau délai de 
six mois à compter de la promulgation de la présente loi, leurs 
droits à la revision de leur pension. 


ANNEXE N° 3281 








(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la proposi- 
tion de loi (n° 2674) de M. Darou et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les dispositions de la loi n° 48-1068 du 
8 juillet 1948 instituant une allocation spéciale au bénéfice des 

aveugles enrûlés dans la Résistance, par M. Daron, député (3). 


Mesdames, messieurs, le statut des aveugles de la Résistance du 
8 juillet 1948 comporte une grave lacune. 

En effet, tandis que les aveugles de guerre, les aveugles civils ou 
du travail peuvent bénéficier de l’aide constante de la tierce per- 
sonne, seuls les aveugles de la Résistance sont aujourd’hui exclus 
de cet avantage. 

C’est une erreur qu'il faut réparer d'urgence. 

. Is sont une centaine, et certains déjà bénéficient d’une majora- 

tion pour tierce personne, soit en qualité d’invalides du travail, soit 

= Le de la sécurité sociale. La dépense à envisager serait donc 
nime. 

Votre commission des finances ze peut que donner un avis très 
favorable à l'adoption de cette proposition %e loi, 


tal Voir également le n° 13023, Assembke nationale (1re législa- 
2) Voir le n° 2540 rect:fié, 
3) Voir le n° 3004. 











ANNEXE N° 3282 


{Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 

RAPPORT fait au nom de. la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur l'avis (n° 93263} donné par :e 
Conseil de la République sur la proposiion de loi (n° 5041, adoptée 
par l’Assemblée nationale, concernant certaines ca'égores d aveu- 
gies et de grands infirmes, par M. Corjonnier, député (1) 


Mesdames, messieurs, le 8 février 1952, l'Assemblée natirna'e a 
adop'é la proposition de joi concernant certaines catégories d'aveu- 
gles et de grands infirmes. Cette proposition de loi, dans son 
article {er, modifie l’article à de la loi n° 49-184 du 2? août 1959 
ayant pour objet de venir en aide à certaines ca'égories d'aveugies 
et de grands infirmes, Lors de la discussion de cet article un 
amendement précisant que « la loi est appliceble aux enfants de 
moins de quinze ans, et d'âge scolaire » a clé adup:é par votre 
Assemblée. 

Votre commission de !a famille, de la populaïion et de la santé 
publique a cependant fait observer que cel amendement avait Ssur- 
tout la valeur et le sens d'un rappel, puisque, dans !a loi du 2 août 


«1949, l'article 10 précise: « Le règlement d'administration puhique 


révu à l’article 6 de la présente loi fixera le montant et les moda- 
ités d'attribution de l'alocation accordée aux parents d'enfants de 
Moins de quinze ans infirmes, aveug'es, sourds-mue!s et inadaptés 
mentaux, lorsqu'ils sont soumis à des soins appropriés à leur état 
ou à un régime d'instruchon spécial », 

Votre commission avait ensuile insisté pour que ledit règ'ement 
d'administration publique soit publié. C'est aujourd'hui chose fal'e, 
et le décret no 52-312 du 11 mars 1952 portant règlement d'adimainis- 
tration publique pour l'application de l'article 10 de la loi du 2 août 
1919 instituant une aide aux aveuges el grands inlirmes figure au 
Journal officiel! du 16 mars 1962 

Le Conseil de la République ayant donné un avis conforme à la 
totalité des autres artices, votre commission de la famille, de la 
population et de la santé pubique vous demande en conséquence 
d'adopter l'avis émis par le Conseil de la Répuhique, lequel se 
borne à supprimer dans ‘article fer de la proposition de loi que vous 
avez adoptée l'amendement qui rappe'ait que la loi, comme l'indique 
déjà son article 10, es app:icable aux enfants de hz 
ans 


| 
moins de quinze 


PROPOSITION DE LOI 


VOLS SPORE Do € D 64/6 5 Te fee Votre ty 


Art. fer (adoption du !exte proposé par le Conseil de la Républi- 


que}. — L'article 5 de ‘a loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 
« Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 14, les 


aveugles et grands infirmes visés par la présente loi recoivent une 
pension dont le montant est égal à celni de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. A cette pension s'ajoute, pour ceux qui, n'étant 
pas hospitalisés, ont besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne, 80 p. 109 de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 56 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945. » 


ENS S SOS LTRSS tee Tee S'GaSsCu es LR Le 





ANNEXE N° 3283 


(Session de 1952 — Séance du 40 avril 1952) 


PRCPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux bulletins municipaux officiels, le bénéfice des avan- 
tages postaux dont profiten! les journaux périodiques, présentée (2) 
par MM. Quinson, Chaban-Delmas, de Gracia, Mondon, Puy et les 
membres du groupe ©u rassemblement du geuple français et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plupart des grandes villes de France et 
de nombreuses communes de la Seine, en particulier, éditent un 
bulletin municipal qu'elles font parvenir à leurs administrés d'une 
manière périodique (la plupart du temps tous les mois). 

Les maires soucieux des deniers communaux ont pu souvent obte- 
nir des accords avec des sociétés d'éditions, accords qui leur per- 
mettent d'assurer un service gratuit à leurs concitoyens, sans qu'il 
en coûte au budget communal. x 

Tous les frais sont payés par la publicité. 

Quelques-uns de ces bulletins municipaux circulent déjà au tarif 
périodique. 

D'autres, au contraire, trop tard venus, se sont vu refuser cet 
avantage, sous le prétexte que les bulletins municipaax ainsi consti- 
tués n'élaient pas des organes d'information et ne contena'ent pas 
suffisamment d'articles rédactionnel:, 











(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1561-2110.2584 et inSo 235; 
Conseil de la République, nos 60 et 173 (année 1952) et in-& 7 
(année 1952). 

RO \vec demande de discussion d'urgence, conformément à l'art- 
cle 61 du règlement 
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Cependant, ces bulletins municipaux représentent, d'une façon 
incontestable, un organe d'information indispensable dans le cadre 
municipal, au méme titre que le Journal officiel à l'échelon naïio- 
na. où le Bulletin de la ville de Paris à l'échelon de la capitale, 
et comme il faut tout de même que ces bulletins soient distribués 
dans les foyers<, les villes et les communes en assurent elles-mêmes 
Ja diffusion, 6e passant de l'administration des P. T, T. 

Chiffrons le manque de re'eltes dàû à ce refus: 

Rien que dans la région parisienne, ji! est des mois où les 80 com- 
munes suburbaines font paraitre un bulletin municipal. Ce mois-là, 
il est distribué de 600.000 à 300.000 bul'etins, et comme le taux 
d'affranchisement est actuellement de 0,69, c'est 360.000 à 120.000 F 
qui ne rentrent pas dans les cais*es postales, 

Nous ne pensons pas que ce soit là des reveltes à dédaigner. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution su!'vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblie nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les bulletins municipaux édités par 
les communes à l’inteation de leurs administrés puissent héné- 
ficier des tarifs postaux préférentiels accordés aux périodiques. 


ANNEXE N° 3284 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1%2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la À og 2 
sition de résolution de M. Giovoni (n° 2:31) et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à compléter par 
l'inscriplion des camps et prisons d'Italie, la liste des prisons et 
Camps de concentration lixte par l'arrêté du ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre pris le 15 décembre 199 en 
application des textes établ'ssant le slatut des déportés et internés 
résistants, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de Ja proposition de 
résolution de M. Giovoni rappelle que la loi du 6 août 1919 relative 
au statut des déportés et internés résistants en définit, dans son 
arlicie 2, les bénéficiaires en ces termes: 

« Le litre de déporié résistant est attribué à toute personne qui, 
pour acte quaiifié de résistante à l'ennemi, a été: 

to Soit transférée par l'ennemi hors du terriloire national pus 
incarcérée ou inlernée dans une prison ou un camp de concentra- 
tion ; 

Puis, le même exposé des motifs sowigne que le décret portant 
règlement d'administration publique pour l'application de celte li 
précisa dans son article 3: 

Pour J'atiribution du tre de déporté résistant la liste des pri- 
sons et des camps de con‘entration situés, d'une part dans Îles 
territoires exclusivement administrés par l'ennemi à lexception 
de l'Indochine et, d'autre part, dans les départements du Haut- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sera fixée par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, pris sur avis 
de 1àa commission nationale prévue à l'article 12. » . 


L'arrêté ministériel fut pris le 13 décembre 1949 mais sur la liste 
ne figurèrent pas les camps et les prisons d'Italie dans lesquels 
ont pourtant été « transférés par l'ennemi hors du territoire natio- 
nal » des résistants du département de la Corse surtout et aussi 
de: départements limitrophes de l'Italie comme les Alpes-Maritimes, 
les Hautés et Basses-Alpes, le Var. 

Celte omission aboutit à la contestation du titre de « déporté résis- 
fant « à un certain nombre de déporté: de ces départements, 
notamment aux fils de la Corse dont jamais histoire ne louera 
assez le courage et le patriotisme qui leur permirent, dans les 
journées dun début de seplembre 1919, de se libérer eux-mêmes: 
en chassant l'ennemi cent fois supérieur en nombre et en matériel, 
hor: de leur île, 

Les camps et les prisons de l'Italie fasciste de Mussolini, où sévis- 
sait l'O. V, R. A., gestlapo ilalienne, n'avaient rien à envier à ceux 
d'Allemagne hitlér'enne. 

Ces camps et prisons sont particulrement connûüs des déportés 
corse:, 


Leur liste est la suivante : 


Avezzano (Abruzzi}, 140 déportés (condamné=), 
Lucciano (Chielil, 22 déportés (condamnés). 


Solmona ({Aquila), déportés (condamnés). 
Castelfranco (Emilie), 12 déportés (condamnés). 
soit ü1 déportés (condamnés!, dont 10 sont morts en Italie. 
Livourno (prison), 13 déportés (non éondamnés). 
lle d'Elbe (camps), 160 déportés (non condamnés), 


Ferramonti ‘Calabria), {8 déporlés (non condamnés). 
Soit 191 “poriés (non condamnés). 


Compte tenu de ce: indicalions, il est possible d'ajouter les noms 
de ces prisons et camps à la liste déjà établie afin de permettre 
à cenx d'entre ces 242 déportés qui eonsidèrent remplr les 
Fobt ions requises pour le liire de déporté résistant de pouvoir 
obtenir, 








Ainsi, il sera possible de réparer des injustices dont sont victimes 
des déportés et des internés, ignorés jusqu'ici. 

C'est à cet effet que nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement à compléter par 
l'inscription des camps et prisons d'ilalie la liste des camps et 
prisons fixée par l'arrêté du 13 détembre 1949 du ministre des 
anciens combatlants et victimes de guerre en application des textes 
porlant statut des déportés et internés résistants. 





ANNEXE N°3285 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds de développement 
de l’industrie cinématographique, présentée par MM. Desson, Max 
Brusset, Fernand Grenier, Joseph-Pierre Lanet, Lecannet et de Léo. 
tard, dépultés. — (Renvoyée la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres de Ja sous-commission du 
cinéma, chargée d’'enquêter sur les causes de ja crise actuelle du 
cinéma français, ont procédé à près de deux cents auditions de pro- 
ducteurs, distributeurs, exploitants, directeurs de studios et de labo- 
raloires, auteurs, scénaristes, dialoguistes, artistes, technici-ns de 
tous ordres et fonctionnaires. 

Les membres de la sous-commission ont ensuite confronté les 
rapports prétiminaires dont ils s'étaient chargés et, dans l’impossibi 
lité d'établir et de publier, avant l'interruption de la session parle- 
mentaire, leur rapport de synthèse qui constituera le vérilab'e 
exposé des motifs d’une série de textes dont cette proposition de loi 
est le premier, ils ont tenu à déposer sans délai la présente propo- 
sition tendant à créer un fonds de développement de l'industrie 
cinématographique, proposition qui d-vra se substiluer à l'actuelle 
lui d'aide temporaire à l'industrie cinématographique arrivant à 
expiration 

Les membres de la sous-commission du cinéma accueil'eront, aves 
la liberté d'esprit qui a toujours caractérisé leurs travaux, les 
remarques et les compléments d’informafion que la publication du 
présent texte pourra provoquer. 


PROPOSITION DE LOI 


Titre ler, — Constitution d’un fonds de développement 
de l’industrie cinématographique. 


Art. 4, — Il est institué, à compter de la promulgation de Ja 
présente loi et pour une durée de trois ans, un fonds de développe- 
ment de l’industrie cinématographique qui se subs'ilue au fonds 
spécial d’aide temporaire créé par Ja loi n° 48-1174 du 23 septembre 
1918 instituant une aide temporaire à l’industrie cinématographique. 

La loi no 48-1474 du 23 septembre 1948 est abrogée. Toutefois, les 
taxes exceplionnelles instituées par l’article 2 d2 Ja loi précitée con- 
tinueront à être perçues jusqu’au 30 septembre 1952 inclusivement. 

Art. 2. — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique est destiné: 

a) A financer partiellement la production de nouveaux films ciné- 
malographiques français de long métrage; 

b) A récompenser les producteurs français de films éducatifs, 
documentaires et culturels de court métrage reconnus de haute qua- 
lité artistique; 

€) A concourir à la réalisation de travaux de sécurité, d’amé'iora- 
tion technique et d'embellissement dans les théâtres cinématogra- 
pbiques publics, ainsi qu’à la création de nouvelles salles; 

d) A contribuer aux dépenses de gestion d'organ'sations profes- 
sionnelles constiluées dans le but d'assurer la propagande du 
cinéma français à l'étranger. 

En outre, sont prélevées sur ce fonds les ressources nécessaires à 
À pi du fonds de développement de l’industrie cinématogra- 
phique. 

Art, 3, — Le fonds de développement de j’industrie cinématogra- 
phique est alimenté, à compter du 4e octobre 1952, par le produit 
des deux taxes exceptivnnelles ci-après: 


4° Taze proportionnelle aux recettes d'exploitation. 


J1 est institué, pour une durée de trois années à compter dn 
er octobre 192, une taxe spéciale dont le taux est fixé à 10 p. 100 
du montant de la recelte brute encaissée aux guichets des salles de 
spectacles cinématographiques publics. 

Le prélèvement ainsi instilué est effectué sur la recette brute des 
théâtres cinéinalographiques et ne peut entrer en compte pour le 
calcul des divers droils, taxes, impôis et parts proportionnelles frap- 
pant la recette. 

La constatation et la perception de cette taxe sont assurées pa” 
l'administration des contributions indirectes selon les règles propres 
à cette administration et sous le bénéfice des sûrelés prévues pour 
les impôts perçus par celle dernière. 
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20 Taxe de sortie de films, 


I est institué, pour une durée de trois années, à compter du 
iäæ octobre 1952, une taxe de sorlie de films proportionnelle au 
Jaétrage de ceux-ci. 

Cette taxe sera perçue pour chaque film lors de la délivrance du 
visa d’exploitalion. 

Son montant sera fixé par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l’industrie cinématographique et du ministre des financ?s 
et des affaires économiques, dans a limite des maxima suivants: 

Films français ou parlant français d'une ionguçur supérieure ou 
légale à 1.300 mètres, 1.S00 F par mètre. 

Films francais ou parlant français d'une longueur inférieure à 
4.300 mètres, 200 F per inètre. 

Films étrangers en version originale d'une longueur supérieure ou 
égale à 1.300 mètres, 300 F par mèir°. 

Films étrangers en version originale d'une longueur inférieure à 
4.200 mètres, 200 F par mètre. 

Les fins destinés exclusivement à des présentations privées 
ainsi que les journaux fiimés sont exemptés de la taxe. 

Art. 4. — Le fonds de développement de l’industrie cinématogra- 
phique est géré par un conseil d'administration composé comina 

uit: 

é Lo directeur général du centre national de la cinématograhie, 
président; L 

Ne représentant du ministre chargé de l’industrie cinématogra- 

ique ; 

à Un représentant du ministre chargé de l’informalion; 

Un représen!ant du ministre des finances et des affaires écono- 
miques; 

Deux membres du consgil parilaire institué par l’article 4 de la 
doi n° 46-2360 du 25 octobre 1936 portant créalion d'un centre national 
de la cinématographie. 

Ces deux représentants seront désignés par le conseil paritaire, 
l'un au titre de représentant des organisations patrona:es, l’autre au 
titre de représentant des organisations syndicales ouvrières. 

En cas de pagztage égal des voix, ie président a voix prépondérante, 

Le conseil d'administration exerce les atiributions qui lui sont 
fmparties par la présente loi et par les textes 2 pour l'application 
dé celle-ci. Les propositions et décisions qu'il énonce sont subor- 
données à la consultation préalab's du conseil paritaire. 

Le centre national de la cinématographie exécute les tâches qui 
Jui sont imparties par le conseil d'administration. 

Les opérations comptables afférentes à la gestion du fonis de déve- 
Joppement de l'industrie cinématographique sont retracées dans un 
compte hors budget ouvert dans les écritures du centre nationai de 
la cinématographie. 

Le contrôle financier de la gestion du fonds est assuré par le 
contrôleur d'Elat placé auprès du centre national de la cinémato- 
graphie. 


Trree II. — Utilisation du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique, 


Secrion I. — Du développement de la production de films 
cinématographiques français de long métrage. 


Art. 5. — Le concours fnancier à la production de films cinéma- 
tographiques de long métrage, c’est-à-dire de plus de 1.300 mètres 
en format de 35 millimètres, est calculée en fonction des recettes 
d'exploitation dans les départements français des films français de 
Jong métrage dont la première projection publique est postérieura 
eu 1er janvier 1946, considérés comme « films de référence » et 
allouée en vue du financement partiel de films français de long 
métrage entrepris à compiler de la promulgation de la présente loi 
et considérés comme « films de réinvestissement ». 

Art, 6. — Le calcul du concours financier à la production de films 
français de long métrage est exclusivement effectué par application 
de taux proportionnels aux recettes brutes, timbres déduits, réali- 
sées pendant les trois premières années de leur exploitation dans les 
y Rita français, par les films de référence pris en considéra- 
tion. 

Les taux de caleul sont progressifs en fonction de paliers de 
recettes brutes, timbres déduits, correspondant au nombre d'entrées 
enregistré par les théâtres cinématographiques lors du passage des 
films de référence pris en comple. 

La progressivité des taux de calcul en fonction du nombre d’en- 
trées est fixée selon le tableau suivant; 

Paliers de recettes correspondant: 

Jusqu'à 800.000 entrées, t. 

Pe 001 à 2 millions d'entrées, t. x 1,5. 

De 2.000.001 à 3 millions d'entrées, t, x 2. 

Au-dessus de 3 millions d'entrées, t, x 2,5 

Les fllms de rélérence visés à l’article 5 ci-dessus, pris en compte 
| le calcul de l’aide temporaire résultant de la loi n° 48-1474 du 

septembre 1948, peuvent être retenus pour le calcul du concours 
financier institué par la présente loi, sous réserve d’imputalion sur 
dedit concours des sommes antérieurement allouées en fonction de 
deurs recettes d'exploitation métropolitaine et d'exportation au titre 
de la loi du 23 septembre 1948 pricitée. 

Pour être prises en considération, les recettes réalisées à l'étranger 
devront, saut dispense officielle, être rapatriées, Le taux applicable à 
es recettes ne PE avoir un eflet inférieur à 50 p. 100 de celui 

u taux appliqué aux recettes françaises. 

Art. 7. — Seront seuls réputés français pour l'application de la 
Drésente loi, à titre de films de référence comme à titre de films de 
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réinvestissement, les films réalisés par des producteurs 3 dans 
, ten te "Sistn en iang \ise 
ma l'œuvre r jant IX « Htions 
ivril 1953 relatif à Ja propo \ des tra- 
3 pouyant être en yès par s « ) s de 
it 
Pour l'application des présentes dispositions, les règles fixées au 
décret du 23 avril 1993 précité seront apaiiquées film par fim 
En outre, les fins de wfére » el les films de réjinvestis nent au 
sens de la pœsente loi devront être ou avoir été tournés dans des 
Studios situés dans les départements français et tirés, montés et 


dévelopiuis dans des laboralires situés dans les dépariements {ran- 
Çais, y compris les films en 


Art. $. — Seuis les producteur 





. t 11 € 
l'aide financière instituée par la présente loi. 
Au cas où les entreprises bénéficiaires sont sous la forme de 
sociétés, leur capital social doit être détenu en majorité par des 
citoyens français, leurs adiminisirateurs doivent être en majorité ds 
nationalité française et leurs gérants ou préside 

raux doivent être Français. 

Le caractère national de ;a société requérante, au sens des disposi- 
tions du présent article, est établi sous ia responsabilité de l'expert 
comptabie chargé du contrôle de la complabiité de production du 
film de réinvestissement dans les condilons prévues à ] 
($ a) ci-dessous. 

Art. 9. — es sommes allouées en vue du financement de la 
production de films français de long métrage sont inessibles et 
insaisissa bles. 

Elles sont exclusivement affectées au règlement par l'intermédiaire 
d'un expert comptab'e chargé du contrôle de la production du film 
de réinvestissement, des dépenses de production afférentes aux 
postes ci-après limilativement énumérés: 

io Salaires des ouvriers, interprètes, techniciens, adaptateurs, scé- 
naristes, dialoguistes et auleurs garantis par le privilège de l'ar- 
ticle 2101 du code civil et l’article 519 du code de commerce ; 

29 Versements et cotisations garantis par le privilège institué par 
l’article 3%, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 octobre 1913 sur la 
sécurité sociale ; 

3° Facturations des studios de prises de vues et des lahorataires 
de développement et de tirage dans la mesure où elles concernent 
d'un façon précise et exclusive la production proprement dite du 
film de réinvestissement, 

à l'exception de toutes autres dépenses engagées à l'occasion de la 
production. 

Ari, 10, — En vue de bénéficier du concours financier à la produc- 
tion de films cinématographiques de long métrage, les producteurs 
devront solliciter du centre national de ia cinématographie une auto- 
risation de tournage dont la délivrance sera subordonnée à la pro- 
duction des documents suivants: 

,4) Un devis détaillé accompagné d’un pian de financement dont 
l'exactitude devra être certifiée par un expert comptable membre de 
l’ordre, qui sera chargé de suivre la comptabilité du film en cours 
de tournage et jusqu'à la bonne fin des payements; 

b) Le certificat de versement au compile bancaire ouvert spéciale- 
ment au nom de la production du film de réinvestissement et fonc- 
tionnant sous la double signature du producteur et de l'expert comp- 
table visé ci-dessus, d'un epport financier en espèces d'un montant 
au moins égal à 25 p. 100 du devis, que le producteur devra obliga- 
toirement investir sous son nom. 

Néanmoins, l'apport financier du producteur pourra être seulement 
de 15 p. 100 du devis s’il s’y ajoute un apport-travail de 10 p. 100 au 
devis, à condition que: 

1° Pour tous les concours autres que ceux du metteur en scène, 
du chef-opérateur et des vedettes, l'apport-travail ne puisse être 
comptabilisé que dans ta limite du salaire minimum de la caté- 
gorie de j’apporteur; - 

2° Pour le metteur en scène, le chef opérateur et les vedeltes, 
leur apport global ne puisse excéder 5 p. 100 du coût du film que dans 
la mesure où l'apport général dépasserait %5 p, 106 (dans ce cas, 
l'apport du metteur en scène, du chel opérateur et des vedettes ne 
pourra excéder 7,5 p. 100 du devis): 

% En cas de dépassement, le metteur en scène et les vedettes 
soient obligés de différer sur les bénélices des comptes d'exploita- 
tion “le remboursement du complément de rémunération résultant 
d'un dépassement de la durée de leur engagement; 

c) Le plan de délégation des recettes résultant de l'exploitation 
future du film de réinvestissement avec la référ 
tions au registre public de la cinémafographie 
dant{s; 

d) Le contrat d'assurance des risques courus à l'occasion de la 
réalisation du film de réinvestissement et, notamment, des dépas- 
sements sur le devis inilial. 

L'amortissement de l'apport personnel du producteur sur les 
receiles futures d'exploitation du film de réinvesuissement 
s'effectuer qu'à un rang de délégation subséquent à celui 
saire à la garantie des apports de toute nature conslituant le finan- 
cement complémentaire: avances bancaires, avances de distribu- 
tion, crédits studios et laboratoires, participations financières, prêts 
commandites, etc. 

En aucun cas, l’apport personnel du producteur ne pourra étre 





dents i rec'eurs gène- 


férence des inscrip- 
des actes correspon- 






diminué du montant des frais généraux de son entr 
de la proiuction du film de eéinvestuissement € 

Dans le cas d’une coproduction entreprise par deux ou plusieurs 
producteurs, l'apport en espèces prévu au paragraphe b}) ci<essus 
peui être fractionné entre eux ou versé par un seul. En ce qui con- 
cerne l'apport en commun du concours financier dans le finance- 


ment d’un film réalisé par deux ou plusieurs producteurs, l'autari- 


sation est subordonnée À l'inscription au registre public de Ja ciné- 
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Bnatographie d'un contrat stipulant l'engagement conjoint, solidaire 
æl inaivisible de tous les coproducteurs pour la bonne fin du paye- 
rire de la tolalñté des dépenses de production du film de réinves- 
issemenht, 

Art. 11. — Le concours financier aïloué en vertu de la présente 
lui pour le financement d'un film de réinveslissement autorisé ne 
peut excéder 25 p. 100 du devis au vu duquel a été délivrée l'autn- 
Tisalion de tournage de ce fin. 

Aucune allribulion complémentaire de concours financier ne 
peut ètre consentie en cas de dépassement dn devis. 

Art. 12, — Le concours financier prévu pour le financement d’un 
filin de réinvestissement autorisé sera exclusivement versé au 
comple bancaire spécialement ouvert au nom de la production 
cornme jil est prévu au paragraphe b) de l’article 10 ci-dessus et 
affecté aux payements énoncés limitativement à l'article 9 de Ja 
presente ‘loi sous la responsabililé du producteur et de l’expert- 
complab'e chargé du conttôle de la production. 

Le versement du contours financier est exigible lors de la déli- 
viance de l'autorisation de tournage. 
| Le concours financier prévu à la présente loi ne peut être employé 
par l'expert-Complable chargé du contrôle du fim de réinvesiisse- 
mer! qu'après utilisation fntégrale du financement complémentaire 

l'exception des avances aliouées par le Crédit national conformé- 

ment à la loi validée du 19 mai 1911 relative au régime des avances 
à l'industrie cinématographique qui sont employées en dernier lieu. 
| L'uliiisation des fonds de développement de l'industrie cinémate- 
graphique est subordonnée à la condition qu'il s'avère que le film 
pourra étre mené à bonne fin dans les limites du devis au vu du- 
quel à été délivrée Fautorisation de tournage. En cas de dépasse- 
lment sur devis, les fonds ne pen être utilisés qu'après finance- 
ment par le producteur de la part correspondant audit dépasse- 
ment, 
+ Art. 13. — La production de films cinématographiques sans le con- 
cours financier de l'Etat et, notamment, des avances remboursables 
ællouées en vertu de la loi validée du 19 maj 191 ainsi que du con- 
cours financier régi par la présente loi, n’est subordonnée à aucune 
condition ni a':torisation. : 

Les recelles d'exploitation de ces flims peuvent être pris en compte 
pour le caïcul du concours financier qui est attribué en vue de 
da production d'un nouveau film par leurs producteurs, sous réserve 
de ce qui est prévu à l'article 16 ci-dessous. 

{ Le concours financier auquel donnera droit la projuction d’un 
nouveau film sera affecté d'un coefficient de réduction de 25 p. 10. 

Art, 45, — Le concours financier alloué en fonction des recettes 
d'un film de référence réalisé en coproduction sera réparti au pro- 
rata des apports consentis par chaque producteur. 

Par apports du producteur, il faut entendre les inveslissements 
dont l'amortissement s'effectue, sur les recettes d’exploitation du 
film, à un rang subséquent à celui nécessaire à celui des apports 
de loule nalure consliluant le financement complémentaire (avan- 
ces bancaires, avances de distribution, crédits des studios, Jlabora- 
loires et fournisseurs divers, participations financières, prêts, com- 


mandites, etc.) 


» Art, 45, — Le concours financier calculé sur la base des recetles 
d'un film de référence réalisé avec la participation de capitaux étran- 
gers ne Sera attribué qu'au prorala des seuls investissements fran- 
Çais, Sous réserve d'une franchise de 20 p. 100 du devis corres- 
pondant aux apports consentis par les distributeurs étrangers. 


Art. 16. — Par dérogation aux dispositions de l’alinéa premier de 
l'article 9 ci-dessus, les personnes lilulaires de créances afférentes 
aux posies prévus aux paragraphes 10, 20 et 3e dudit article peu- 


vent faire opposition, par simpie lettre recommandée, sur toute 
atiribulion de concours financier au profit de leur débiteur. 


En ce cas, le blocage porte sur le concours financier susceptible 
de résuller de l'ensemb'e des films de référence du producteur à 
l'encontre duquel a été signiliée l'opposition. 


En cas d'opposition, tout le versement est suspendu jusqu'à com- 
plet apurement des comples du producteur. 

Art, 17. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles cer- 
laines sommes pourront êlre attribuées par avance aux producteurs 
en vue de la préparation d'un film et notamment dès l'acquisition 
des droits d'auteur. 

Art, 18, — Un décret fixera les conditions dans lesquelles des prix 
annuels pourront être créés en vue de récompenser les films ser- 
vant la cause du cinéma français où ouvrant des perspectives nou- 
velles à l’art cinématographique. Le montant total de ces prix ne 
pourra dépasser un pourcentage des sommes attribuées à la produc- 
dion et fixé tous les ans par le conseil d'administration du forms, 

Art. 19, — En cas de faillite d'un producteur, les sommes restant 
disponilies après règlement des créanciers déclarés privilégiés, en 
application de l'arlicle 5 ci-dessus, et des titulaires de délégations 
pour des sommes ayant effectiveinent été investies dans un film, 
restent acquises au fonis. 

Art. 0. — Les modalités d'application des articles 5 à 19 de la 
présente loi, et, notamment, la détermination des taux de calcul 
du concours financier à la production de films français de long mé- 
Su sont fixées par un décret portant règlement d'administration 
ublique. 


Sécnox H, -- Du développement de la production de films 
documentaires, éducatifs et culturels. 


Art. 21, — Une dotation égale au maximum à 2 p. 400 de Ja part 
des ressources annuelles du fonds de développement de l'industrie 
ginématographique ailouée à la production est réservée à l’encou- 

agement à la production de films documentaires, éducatifs et cul- 
urels de qualité, 


‘répétition au cas où l'en 





Art, 22 — Le concours financier prévu à l’article 21 ci-dessus est 
alloué aux producteurs de films français de court métrage, c’est-à- 
dire de moins de 1.300 mèlres en format de 35 millimètres, réalisés 
exvlusivement par des équipes techniques françaises, tirés et dé- 
veloppés exclusivement dans des laboratoires situés dans la mé- 
tropoie, sous forme de prix décernés dans les conditions suivantes : 

a) Peuvent concourir chaque année les films produits au cours 
de l’année précédente et sélectionnés sous la responsabilité des or- 
ganisations professionnel'es des producteurs de films éducalifs, da- 
cumentaires et culturels; 

b) Ia dotation prévue à l’article 21 ci-dessus pourra donner lieu à 
l'attribution d'un maximum de quarante prix qui seront atiribuég 

ar un jury Chargé de chaisir les lauréats sur la liste élablie comma 
l'est dit au paragraphe a) ci-dessus: 

c) Le jury prévu ci-dessus est composé comme suit: 

Quatre menbres de ia commission de la presse de l'Assemblée 
nationale; 

Deux membres de la commission de la vresse du Conseil de la 
République ; 

Le président de }a commission de contrôle des fllms instituée par 
le décret du 3 juillet 195; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale: 

Le directeur général des relations culturelles au ministère des 
aflaires étrangères ou son représentant; 

Le directeur général du centre national de la cinématographie: 

Trois représentants de l'association des critiques cinématographle 

ues ; 

Trois réalisateurs de films de court métrage; 

Trois producteurs de films de court métrage. 

Les votes ont lieu à bulletins secrels, Le jury se prononce sur uns 
liste comprenant cinquante films au moins et cent films au plus. 

Art. 23. — Les prix alloués comme il est prévu à l’articie 22 ci-des- 
sus sont quittes de toutes charges de remploi. ls peuvent être libre- 
ment cédés ou partagés. 


SECTION III. — De la distribution. 


Art. 24. — Le conseil administration du fonds pourra, dans 14 
limite de 10 p. 100 des ressources du fonds, garantir, les crédits qui 
seraient ulilisés à la création de messageries en Commun destinces 
à l’acheminement et au contrôle des copies d'exploitation. 


Secrion IV. — Du développement de l'erploitation cinémalographique, 


Art. 25. — Chaque salle de théâtre cinématographique devra aflec- 
ter par priorité les sommes qui lui seront allouées: 

4o Aux travaux de sécurité, pour au moins 40 p, 100: 

20 Aux travaux de perfectionnement technique de la restitution 
visuelle et sonore, pour au moins 30 p. 100. 

Sont exemptées de ces obligations les sal'es indépentantes en 
règle avec la sécurité et ayant obtenu le label de qualité, en ce 
qui concerne la restitution visuelle et sonore. Dans le cas des 
circuits de salles, les dispositions du présent article s’appliqueront à 
l'ensemble des salles du circuit. 

Art. 26. — Les sommes à revenir à l’exploilalion seront égales 
à celles versées à la production. 

Elles seront calculées, pour chaque salle de spectacles cinéma- 
tographiques, en fonction des travaux à y effectuer, selon des moda- 
lités qui seront fixées pard écret pris sur le rapport du ministre chargé 
ce l’industrie cinématographique. 

Art. 26 bis. — Les exploitants enregistrant moins de 1.200 entrées 
hebdomadaires ont la faculté de ne percevoir qu'une taxe proportion- 
nelle de 5 p. 100 du montant de la recette brute encaissée aux 
guichets de leur sale. 

En ce cas, ils ne peuvent bénéficier de l'aide financière prévue 
à la première section. 

Art. 27. — Pourront prétendre aux ressources du fonds, sous réserve 
des dispositions des articles précécents: 

* a) Les expose désireux de renouveler, améliorer au agrandir 
eurs salles; 

b) Les exploi!'ants sinistrés par faits de guerre, en ce qui concerne 
les travaux ne relevant pas de la législation des dommages de 


guerre; ù : 
c) Les exploitants désireux de créer une salle nouvelle. 
Art. 28, — En vue d'encourager l'exploitation des films français, 


un coefficient sera appliqué aux sommes à verser aux exploitants. 
Ce coefficient sera égal à 4100 pour les salles qui auront pendant 
cinquante semaines par an fait appel à Ces programmes intégrale- 
ment français. Ce coefficient sera diminué de trois points par semaine 
jusqu'à trente-cinq semaines de programmes français et de deux 
points par semaine jusqu'à quinze semaines de programmes français. 
Art, 29, — Les sommes peer ar les exploitants sont sujettes à 
reprise bénéficiaire ferait, dans un délai 
de cinq ans à compter de l'attribution des ressources du fonds, 
l’objet d'une cession à titre onéreux ou d’une donation entre vifs. 


Section V. — Du développement des industries techniques. 


Art. 30. — Le conseil d'administration du fonds pourra, dans la 
limite Ge 5 p. 100 des ressources du fonds, garantir les crédits qui 
seraient sollicités en vue de la normalisation et de la fabrication de 
matériel français de prises de vues de laboratoire spécialisé dans la 
couleur et de projection. 

I1 fxera une dotation annuelle en vue d'accorder des bonifications 
d’iniérêt aux emprunts contractés par les studios et laboratoires et 
en vue de la modernisation ce leurs équipements et installations, en 
fonction d'un plan général agréé par le centre national de Ja 
cinématographie. 
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Secriow VI. — Du développement de la propagande 
en faveur du cinéma français à l'étranger. 


Art. 31. — Le fonds de développement de l'industrie cinémato- 
me ee gr peut concourir, à concurrence de 90 p. 100 de leur 
Hs get, aux dépenses de fonclionnement d'associations créées sous 
contrôle administratif et financier de l'Etat, dans le but de promou- 
voir la propagande et l'exportation commerciale des films français 
sur les marchés étrangers. 

Art. 32. — Le financement complémentaire du budget des asso- 
ciations ainsi subventionnées ne peut en aucun cas provenir d’une 
contribution imposée par voie de contrainte administrative à la 
profession cinématographique, mais seulement par le moyen ce 
cotisations librement consenties ou de subventions publiques ou 
privées. 

Art 32 — Le décret pris pour l'aplication de la présente loi fixe 
les modalités de contrôle de l'emploi des fonds alloués comme il 
est prévu à l'article 31 ci-dessus. 


Turre II. — Dispositions communes. 


Art. 3%. — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique prendra en charge, dans le délai d’un en à compter de la 
promulgation de la présente loi, l'actif et le passif du fonds d'aide 
temporaire à l'industrie cinématographique institué par la 10i 
po 43-1474 du 23 seplembre 1918. 

Toutefois, les sommes représentant le passif constitué par les élé- 
ments visés à l’article 9 devront Ctre versées à leurs ayants droit 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 

Art. 35. — Les ressortissants de l'industrie cinématographique qui 
auraient été ou seront l’objet des sanctions prévues à l'article 16 de 
Ja loi n° 46-2%0 du ?% octobre 1%6 portant créalion d'un centre 
national! de la cinématographie pourront ètre exclus du bénéfice 
total ou partiel de la présente loi. 

Art. 36. — Toute fraude ou tentative de fraude des taxes prévues 
à l’article 3 ci-desus, toute déclaration et tous renseignements ine- 
xacts concernant notamment la présentation au conseil d'administra- 
tion du fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
des documents prévus à l'article 10 ci-dessus, et d'une manière géné- 
rale toute déclaration inexacte destinée à détourner la présente 
loi de son objet défini à l’article 2 ci-dessus, sont punies du quin- 
tuple de la somme fraudée et d'une amende de 500 francs au moins 
et de 2.000 francs au plus. 

La mise sous séquestre des biens composant l'actif des sociétés 
ou personnes physiques, la fermeture ou l'interdiction provisoire 
de fonctionnement des établissements pourra être ordonnée par le 
conseil d'administration du fonds, après avis de la commission de 
contrôle des recettes instituée auprès du centre national de la ciné- 
matographie, en cas d’empêchement ou de résistance à l'action des 
agents chargés de la constatation. 

Art. 37. — Les sommes indûment perçues ou perçues nonobstant 
Jes droits des créanciers déclarés des films générateurs, ainsi que 
les sommes qui, soumises aux termes mêmes de la présente loi à 
une obligation d'emploi en auraient été détournées, sont sujeltes à 
répélition. 

Art. 38. — Les modaiités d'utilisation et de versement des sommes 
ou crédits consentis aux diverses catégories intéressées, ainsi que 
les modalités de gestion du fonds, seront fixées par décret portant 
règlement d'administration publique, ainsi que les modalités d'appli- 
cation de la présente loi qui sera exécutée comme loi de l'Elat. 





ANNEXE N° 3285 (Rectiliée) 





(Session de 1952 — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds de développement 
de l’industrie cinématographique, présentée par MM. Desson, Max 
Brusset, Joseph-Pierre Lanet, Lecanuet et de Léotard, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres de la sous-commission du 

cinéma, chargée d'enquêter sur les causes de la crise actuelle du 
cinéma français, ont procédé à près de deux cents auditions de 
roducteurs, distributeurs, exploitants, directeurs de studios et de 
aboratoires, auteurs, scénaristes, dialoguistes, artistes, techniciens 
de tous ordres et fonctionnaires. 
Les membres de la sous-commission ont ensuite confronté les 
apports préliminaires dont ils s’élaient chargés et, dans l'impossibilité 
d’élablir et de publier, avant l'interruption de la session parlemen- 
taire, leur rapport de synthèse qui constituera le véritable exposé des 
motifs d’une série de textes dont cette proposition de loi est le pre- 
mier, ils ont tenu à déposer sans délai la présente proposition tendant 
à créer un fonds de développement de l'industrie cinématographi- 
Que, proposilion qui devra se substituer à l'actuelle loi d'aide tem- 
poraire à l’industrie cinématographique arrivant à expiration. 

Les membres de la sous-cormmission du cinéma accueilleront, avec 
Ja liberté d'esprit qui a toujours caractérisé leurs travaux, les remar- 
| et les compléments d’information que la publication du présent 

xte pourra provoquer. 





PROPOSITION DE LOI 


Turne ler. — Constitution d'un fonds de développement 
de l'industrie cinémat hi 

Art. fer. — Il est institué à compter de la promulgation de la 
présente loi et pour une durée de trois ans, un fonds de développe- 
ment de l'industrie cinématographique qui se substitue au fonds 
spécial d'aide temporaire créé par la loi no 48-1474 du 23 septem- 
bre 1948 instiluant une aide temporaire à l'industrie cinématographi- 
que. 

La loi n° 48-1454 du 23 septembre 1948 est abrogée,. Toutefois les 
taxes exceplic nnelles in<titutes par l'article 2 de la loi précitée conti- 
nueront à être percues jusqu'au 20 septembre 1952 inclusivement. 

Art. 2. — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique est destiné: 

a) A financer partiellement la production de nouveaux films ciné- 
matographiques français de long métrage; 

b) A récompenser les producteurs français de films éducatifs, docu- 
mentaires el cullurels de court métrage reconnus de haute qualité 
artistique ; 

c) A concourir à la réalisation de travaux de sécurité, d'améliora- 
tion technique et d'embellissement dans les théâtres cinématogra- 
phiques publies, ainsi qu'à la création de nouvelles salles; | 

d) A contribuer aux dépenses de gestion d'organisations profes- 
sionnelles constituées dans le but d'assurer la propagande du cinéma 
français à l'étranger. : 

En outre, sont prélsvées sur ce fonds les ressources nécessaires à 
la gestion du fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique. è 

Aït. 3. — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique est alimenté, à compter du 1er octobre 1952, par le produit des 
deux taxes exceptionnelies ci-après: 





D'PS 


4° Tare proportionnelle aux recettes d'erploitation. 


Test institué, pour une durée de trois années à compter du 
4er octobre 1952, une taxe spéciale dont le taux est fixé à 10 p. 10) 
du montant de la recette brule encaissée aux guichets des salles de 
spectacles cinématographiques publics. 

Le prélèvement ainsi institué est effectué eéur la recette brute des 
théâtres cinématographiques et ne peut entrer en compte pour le 
calcul des divers droits, taxes et impôts frappant la recette. 

La constalation et la perception de cetle taxe sont assurées par 
l'administration des contributions indirectes selon les règ'es propres 
à cette administration et sous le bénéfice des sûretés prévues pour 
les impôts perçus par cette dernière. 


2% Tare de sortie de films. 


Il est institué, pour une curée de trois ann-‘es à compter du fer octn. 
bre 1952, une taxe de sortie de films proportionnelle au métrage de 
ceux-ci. 

Celle taxe sera perçue pour chaque film lors de la déiivrance du 
visa d'exploitation. 

Son montant sera fixé par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'industrie cinéimatographique et du ministre des finances 
et des affaires économiques, dans la imite des maxima suivants: 

Films français ou partant français d'une longueur supérieure ou 
égale à 1.300 mètres, 1.800 F par mètre. 

Fiims français ou parlant français d'une longueur inférieure à 1.300 
mètres, 200 F par mètre. 

Films étrangers en version originale d’une longueur supérieure ou 
égale à 1.300 mètres, 300 F par mètre. 

Films étrangers en version originale d'une longueur inférieure à 
1.300 mètres, 209 F par mètre. 

Les films destinés exclusivement à des représentations privées ainsi 
que les journaux flimés sont exemptés de la taxe. 

Art. 4 — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique est géré par un conseil d'administration composé comme suit: 

Le directeur général du centre national de la cinématographie, pré- 
sident ; 

Un représentant du ministre chargé de l'industrie cinématogra- 
phique ; 

Un représentant du ministre chargé de l'information : 

Un représentant du ministre des finances et des affaires économi- 

ues ; 

* Deux membres du conseil parilaire institué par l'article 4 de Ja 
loi n° 46-2260 du 25 octobre 1916 portant création d'un centre national 
de la cinématographie. 

Ces deux représentants seront désignés par le conseil paritaire, l'un 
au titre de représentant Ges organisations patronales, l'autre au titre 
de représentant des organisations syndicales ouvrières. 

En cas de partage réel des voix, le président a voix prépondérante. 

Le conseil d'administration exerce les attributions qui lui sont 
imparties par la présente loi et par ies textes pris pour l'application 
de celle-ci. Les propositions et décisions qu'il énonce sont subor- 
données à la consultation préalable du conseil paritaire. 

Le centre national de la cinématographie exécute les tâches qui lui 
sont imparlies par le conseil d'administration. 

Les opérations comptables afférentes à la gestion du fonds de déve- 
loppement de l’indnstrie cinématographique eont retracées dans un 
comple hors budget ouvert dans les écritures du centre national de 
la cinématographie. 

Le contrôle financier de la gestion du fonds est assuré par le 
pe eg d'Elat placé auprès du centre nalional de la cinémato- 
graphie. 
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87; DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Titre II. — Utilisation du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 
SECTION 1. — Du développement de la production de films 


cinématographiques français de long métrage. 


Art. 5. — Le concours financier à la production de films cinémato- 
graphiques de long métrage, c'est-à-dire plus de 1.300 mètres en 
format de 3%5 millimètres, est calculé en fonclion des receîtes 
d'exploitation dans les départements français des fllms français de 
long métrage dont la première projection Lg. +4 est postérieure 
au le janvier 1916, considérés comme « films de référence », et 
alloué en, vue du financement partiel de films français de long 
lnéirage entrepris à compter de la promulgation de la présente loi 
et considérés comme « filans de réinvestissement », 

Art. 6, — Le calcul du concours financier à la production de 
flins français de long métrage est exclusivement effectué par appii- 
Cation de taux proportionnels aux receltes brutes, timbres déduits, 
réalisées pendant les trois premières années de leur exploitation 
dans les départements français par les films de référence pris en 
considération. 

Les taux de calcul sont progressifs en fonction de paliers de 
recettes brutes, timbres déduits, correspondant au nombre d’en- 
trées enregistré par les théâtres cinématographiques lors du passage 
des filins de référence pris en compte. 

La progressivité des taux de calcul en fonction du nombre d’en- 
trée est lxée selon le tableau suivant: 

Paliers de recettes correspondant: 

Jusqu'à 800.000 entrées, t. 

Le 800.001 à 2.000.000 d'entrées, t.x 1,5. 

be 2.000001 à 3.000.000 d'entrées, t.x2 

Au-dessus de 3.000.000 d'entrées, 1. x 2,2. 

Les films de référence visés à l'article 5 ci-dessus, pris en compte 
pour le calcul de l'aide temporaire résultant de la loi n° 48-1474 du 
23 septembre 149418, peuvent être relenus pour le calcul du concours 
tinoncier institué par li présente loi, sous réserve d’imputation sur 
ledit concours des somines antérieurement allouées en fonction 
de leurs recettes d'exploitation métropolitaine et d'exportation au 
litre de la loi du 23 septembre 1948 précitée. 

Pour être prises en considération, les receltes réalisées à l’étran- 
Ber devront, sauf dispense officielle, être rapatriées. Le taux appli- 
cable à ces recettes ne pourra avoir un effet inférieur à 50 p. 400 de 
celui du taux appliqué aux recettes françaises. 

Art. 7. — Seront seuls réputés français pour l'application de la 
présente Joi, à titre de films de référence comme à titre de films 
de réinvestissement, les films réalisés par des producteurs fran- 
Çais dans une version originale directement enregistrée en langue 
française, avec le concours d'une main-d'œuvre répondant aux con- 
ditions fixées par le décret du 23 avril 1933 relatif à la proportion 
des travailleurs étrangers pouvant être employés par les établisse- 
ments de spectacles. 

Pour l'application des présentes dispositions, les règles fixées au 
décret du 23 avril 4933 précité seront appliquées film par film. 

En outre, les films de référence et les films de réinvestissement 
au sens de la présente loi devront être ou avoir été tournés dans 
des sludios situés dans les départements français et tirés, montés 
et développés dans des laboratoires situés dans les départements 
français, y cornpris les films en couleurs, 

Art. 8. — Seuls les producteurs français peuvent bénéficier du 
Concours financier institné par la présente loi. 

Au cas où les entreprises bénéficiaires sont sous la forme de 
pocictés, leur capital social doit être détenu en majorité par des 
Ciloyens français, leurs administrateurs doivent être en ænajorité 
de nationalité française et leurs gérants ou présidents directeurs 
généraux doivent être français. 

Le caractère national de la socitté requérante, au sens des dispo- 
Sillons du présent article, est établi sous la responsabilité de l’expert- 
conmplable chargé du contrôle de la comptabilité de production du 
il de réinvestissement dans les conditions prévues par l’article 410, 
parazraphe a). 


Art, 9, — ls sommes allouées en vue du financement de la pro- 
duclion de films français de long métrage sont incessibles et insai- 
Sissables, 

Elles sont exclusivement aflertées au règlement par l'intermé- 


diaire d'un expert-comptable chargé du contrôle de la production du 
film de réinestissement, des <épenses de production afférentes aux 


poste: ci-après Hmitativement énumérés: 

1 Salaires des ouvriers, interprètes, techniciens, adaptateurs, scé- 
haristes, dialoguistes et auteurs garantis par le privilège de l'arti- 
cie 2161 du code civil et l’article 549 du code de commerce ; 

2° Versements et cotisations garantis par le privilège institué par 


l'article 35, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 octobre 19%5 sur la 


ns des <lwdios de prises de vues et des laboratoires 
> ns la mesure où elles concernent 
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d'une façon pi e et exclusive la production proprement dite du fm 
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A 10, — En vue de Bénéficier du concours financier à la produc- 
t ie films latographiques de long métrage, les producteurs 
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b) Le certificat de versement au compte bancaire guvert Spesi:le. 
ment au nom de la production du film de réinrestissement et fonc. 
tionnant sous la double signature du producteur et de l’expert<omp- 
table visé ci-dessus, d'un apport financier en espèces d'Un montar,l 
au moins égal à 25 p. 1400 du devis, que le producteur devra obliga 
loirement investir sous son nom. 

Néanmoins, l'apport financier du producteur pourra être seulemerit 
de 15 p. 100 du devis s’il y ajoute un apport-travail de 10 p. 100 du 
devis, à condition que: 

1e Pour tous les concours autres que ceux du melleur en scène, 
du chef-opérateur et des vedettes, l'apport-travail me puisse ir: 
comptabilisé que dans la limite du salaire minimum de la catégorie 
de l'apporteur; , 

20 Pour le metteur en scène, le chef opérateur et les vedetles, leur 
apport global ne puisse excéder 5 p. 100 du coût du film que dans la 
mesure où l'apport général dépasserait 25 p. 400 (dans ce cas, l'apport 
du metleur en scène, du chef opérateur et des vedelles ne pourra 
excéder 7,» p. 100 du devis); 

3° En cas de dépassement, le metteur en scène et les vedettes 
soient obligés de différer sur les bénéfices des comptes d'exploitation 
le remboursement du complément de rémunération résullant d'un 
dépassement de la durée de leur engagement; 

c) Le plan d2 délégation des recettes résultant de l'exploitation 
future du film de réinveslissement avec la référence des inscriptions 
au registre de la cinématographie des actes correspondants ; 

4) Le contrat d'assurance des risques courus À l'occasion de la 
réalisation du film de réinvestissement et, notamment, des dépa- 
sements sur le devis initial, 


L'amortissement de l'apport personnel du producteur sur les recel- 
tes futures d'exploitation du film de réinvestissement me pourra 
s'eflectuer qu'à un rang de délégation subséquent à celui nécessaire 
à la garantie des apports de toute nature constituant le financement 
complémentaire: avances bancaires, avances de distribution, crédits 
studios et laboratoires, participations financières, prèts, commandiles, 
ete., etc. 

En aucun cas, l'apport personnel du producteur ne pourra êlre 
diminué du mentant des frais généraux de son entreprise où de ceux 
de la production du film de réinvestissement considéré. 

Dans le cas d’une coproduction entreprise par deux ou plusieurs 
producteurs, l'apport en espèces prévu au paragraphe b) ci-dessus 
peut étre fractionné entre eux ou versé par un seul. En ce qui con- 
corne l'apport en commun du concours financier dans le finan:e- 
ment d’un film réalisé par deux ou plusieurs producteurs, l'autori- 
sation e:t subordonnée à l'inscription au registre public de la ciné- 
matographie d'un contrat stipulant l'engagement conjoint, solidaire ce! 
indivisible de tous les coproducteurs pour la bonne fin du payement 
de la totalité des dépenses de production du film de réinvestissement, 


Art. 11. — Le concours financier alloué en vertu de ja préseñte loi 
pour le financement d’un film de réinvestissement autorisé ne peut 
excéder 25 p. 100 du devis au vu duquel a été délivrée l’äutorisa- 
tion de tournage de ce film. 

Aucune attribution complémentaire de concours financier ne peul 
être. consentie en cas de dépassement du devis. 


Art. 12. — Le concours financier prévu pour le financement d'un 
fin de réinvestissement autorisé sera exclusivement versé au Comple 
bancaire spécialement ouvert au nom de la production eomme il 
est prévu au paragraphe b) de l'article 10 et affecté aux payements 
énoncés limitativement à l'article 9 sous la responsabilité du pro- 
ducteur et de l'expert comptable chargé du contrôle de la produc- 
tion. 

Le versement dn concours financier est exigible lors de la déli- 
vrance de l'autorisation de tournage. 

Le concours financier prévu à la présente loi ne peut être employé 
par l'expert comptable chargé du contrôle du film de réinvestisse- 
ment qu'après utilisation intégrale du financement complémentaire 
à l'exception des avances allouées par le Crédit national, conformré- 
ment à in loi validée du 19 mai 1941 relative au régime des avance: 
à l’industrie cinématographique, qui sont employées en dernier lieu 

L'utilisation des fonds de développement e l'industrie cinémato 
graphique est subordonnée à la condition qu'il s'avère que le film 
pourra être mené à bonne fin dans les limites du devis au vu 
duquel à été délivrée l'autorisation de tournage, En cas de depassc- 
ment du devis. l2s fonds ne peuvent être utilisés qu'après financc- 
ment par le producteur de Ja part correspondant audit dépassement 


Art. 43. — La production de fs cinématographiques sans je 
concoug financier de l'Etat et, notamment, des avances rembour- 
sabies allouées en vertu de la loi validée du 19 mai 1944 ainsi que 
sans le concours financier prévu par la présente loi n'est subor- 
donnée à aucune condition ni autorisation. 

Les receltes d’exploilation de ces films peuvent être prises en 
compte pour te calcul du concours financier qui est attribué en vue 
de la production d’un nouveau film par leurs producteurs sous 
reserve des dispositions de l'arlicle 16. 

Le concours financier auquel donnera droit la production d'un 
nouveau film sera affecté d'un coefficient de réduction de 25 p. 40%). 


Art. 14 — Le concours financier alloué en fonction des receites 
d'un film de référence réalisé en coproduclion sera réparti au pro- 
rata des apports consentis par chaque producteur, 

Par apports du producteur, il faut entendre les investissemen!: 
dont l'amortissement s'effectue, sur les recettes d'exploitation «i 
film, à un rang subséquent à celui nécessaire à celui des apports 
de toute nature constituant le financement corplémentaire (avance 
bancaires, avances de distribution, crédits des studios, laboratoires 
el rate divers, participalions financières, prêts, commandites, 
etc). 

Art. 15. — Le concours fmancier calculé sur la base des recettes 
d'un film de référence réalisé avec Ja participation de capitaux 
élrangers ne sera attribué qu'au prorala des seuls investissements 
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français, sous réserve d’une franchise de 20 p. 100 du devis corres- 
pondant aux apports consentis par les distributeurs étrangers. 

Art. 16. — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa fer de Far 
ticle 9, les personnes tilulaires de créances afférentes aux poslés 
prévus aux paragraphe 1°, 2° el Jo dudit article peuvent faire oppo- 
sition, par simple lettre recommandée, sur toule attribution de 
concours financigr au profit de leur débiteur. 

En ce cas, le blocage porte sur le concours financier susceptible 
de résulter de l'ensemble des films de référence du producteur à 
l'encontre duquel a été signifiée l'opposition. 

En cas d'opposition, tout le versement est suspendu jusqu'à com 
plet apurement des comptes du producteur. 

Art. 17. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles certaines 
sommes pourront être attribuées par avance aux producltenrs en 
vue de la préparation d’un film et notamment dès Facquisihion des 
droits d’auteur. 

Art. 18. — Un décret fixera les condilions dans lesquelles des prix 
annuels pourront être créés en vue de récompenser les films servant 
la cause du cinéma français ou ouvrant des perspectives nouvelles 
à l’art cinématographique. Le montant total de ces prix ne pourra 
dépasser un pourcentage des sommes attribuées à la production et 
fixé tous les ans par le conseil d'administration du fonds. 

Art. 19 — En vas de faillite d'un producteur, les sommes restant 
disponibles après règlement des créanciers déclarés privilégiés, en 
application de l’article 9, et des titulaires de délégations pour des 
sommes ayant effectivement élé inveslies dans un film, reslent 
acquises au fonds. 

Art. 20. — Les modalités d'applicalion des arlicles 5 à 19 de la pré- 
sente loi, et, notamment, la détermination des taux de calcul du 
concours financier à la production de films français de long métrage, 
sont fixées par un dévret poriant règlement d’administralion pu- 
blique. 


SECTION II. — Du développement de la production de films 
documentaires, éducatifs et Cuiturels. 


Art. 21. — Une dotation égale au maximum à 2 p. 100 de la part 
des ressources annuelles du fonds de développement de l’industrie 
cinématographique allouée à la production est réservée à l’encoura- 
gement à la production de films documentaires, éducalifs et culturels 
de qualité. 

Art. 22, — Le concours financier prévu à l'article 21 est alloué aux 
producteurs de films français de court métrage, c'est à-dire moins de 
4.300 mètres en format de 35 milliméires, réaii:ts exclusivement par 
des équipes techniques françaises, tirés el développés exclusivement 
dans des laboratoires silués dans la imélrorole, sous forme de prix 
décernés dans les condilions suivantes: 

a) Peuvent concourir chaque année es films produits au cours de 
l'année précédente et sélectionnés sous ia responsabilité des organi- 
sations professionnelles des producteurs de tilms éducatifs, docu- 
menltaires et cullurels; 

b) La doiation prévue à l’article 21 pourra donner lieu à l'attribu- 
ton d’un maximum de quarante prix qui seront attribués par un 
jury chargé de choisir les lauréats sur Ja liste établie comme il est 
dit au paragraphe @); 

c) Le jury prévu ci-dessus est composé comme suit: 

Quatre membres de la commission de la presse de l'Assemblée 
nationale ; 

Deux membres de la commission de la presse du Conseil de Ja 
République ; 

Le président de la commission de contrüie des films instituée 
par le décret du 3 juillet 1955; 

Un représentant du ministre de l’éducation nationale; 

Le directeur général des relations culturelles au ministère des 
affaires étrangères ou son représentant; 

Le éirecteur général du Centre national de ja cinématographie ; 

Trois représentants de l'Association des criliques cinématogra- 
phiques ; 

Trois réalisateurs de films de court métrage; 

Trois producteurs de films de court métrage 

Les votes ont liau à bulletins secrets. Le jury se prononce sur 
ane Jiste comprenant cinquante films au moins et cent films au plus. 

Art, 93. — Les prix alloués comme il est prévu à l’article 2 sont 
quities de toutes charges de remploi. Ils peuvent être iibrement 
cédés ou parlagés, 


Section II. — De la distribution. 


Art. 94. — Le conseil d'administration du fonds pourra, dans la 
âmite de 10 p. 100 des ressources du fonds, garantir les crédits qui 
seraient utilisés à la création de messageries en commun destinées 
à l’acheminement et au contrô'e des copies d'exploitation. 


Secriox IV. — Du déveluppement de l’erploitation cinématographique. 


Art. 25. — Chaque salle de théâtre cinématographique devra affec- 
ler par priorité les sommes qui lui seront a louées: 

4o Aux travaux de sécurité, pour au moins 49 p. 100 ; 

20 Aux travaux de perfectionnement technique de Ja restitution 
visuelle et sonore, pour au moins 30 p. 109. 

Sont exemplées de ces obligations les salles indépendantes en 
règle avec la sécurité sociale et ayant obtenu le label de quaiité, en 
<e qui concerne la restitution visuelle et sonore. Dans le cas des 
circuits de salles, les dispositions du présent artic'e s'appliqueront 
à l'ensemble des salles du circuit. 

Art, 26. — Les sommes à révenir à l’expluilalion seront égales à 
celles versées à la production, 
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Elles seront calculées, pour chaque salle de spectacles cinémata- 
graphiques, en fonction des iravaux à y elfe vr, sel ies imnoda- 
lités qui seront fixées par décrel pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'industrie cinéma'ographique. 

Art. 977. — Les exploitants enregistrant moins de 1.200 en'réres 
hebdomadaires sont autorisés à ne per‘evor quuie laxe propon 
tionnelle de 3 p. 100 du ‘non!'ant de la recetle bruce € S aux 
guichets de leur salle 

En ce cas, ils ne peuvent bénéficier de de financière prévue 
à la première section. 

Art. 28. — Pourront prélendre aux ressources du fonds, sous 
réserve des disposilions des articles précédents 

a) Les *Xpluilants dé:-reux de renouve'er, äinéliort Ou à£ LEE 
leurs sailes : 

b) Les exploitants sinistrés par faits de guerre \ ce n 
cerne les travaux ne re;evant pas de la légisialion des dommages de 
guerre ; 

c) Les exploitants désireux de créer une salle nouvelle. 

Art. 29 — En vue d'encourager l’exploilalion des fims francais, 
un coefficient Sera appiiqué aux sommes à verser aux exploitants. 
Ce coefficient sera égal à 100 pour les salles qui auront pendant 
cinquante semaines par an fail appel à des programmes iniégrale- 
ment français. Ce coeïficient sera diminué de trois points par 
semaine jusqu'à trente-cinq semaines de programmmez français et de 
deux points par semaine jusqu à quinze semaines de prograrmines 
français. 

Art. 30, — Les sommes perçues par les exploitants sont sujelles à 
répétition au cas où l'entreprise bénéficiaire ferait, dans un délai 
de cinq ans à compter de l'attribution des ssources du fonds, 
l'objet d'une cession à tire onéreux ou d'une donation entre vifs. 

SECTION V. — Du développement des industries techniques. 

Art. 31. — Le conseil d'administration du fonds pourra, dans la 
limite de 5 p. 100 des ressources du fonds, garan'ir les crédits qui 
seraient sollicités en vue de la normaisation et de ja fabrication 
de matériel français de prises de vues de laboratoire :péciaiisé dans 
la couleur et de projection. 

Il fixera une dotation annuelle en vue d'acorder des bonifica- 
tions d'intérét aux emprunts contrac'és par les studios et lahora- 
loires et en vue de la modernisation de leurs équipements et al- 
lations, en fonction d'un p'an général agréé par le centre national 
de la cinématographie, 

SECTION IV. — Du développement de la propagande en faveur 
du cinéma français à l'étranger 

Art. 92 — Le fonds de déve'oppement de l'indus'rie cinémato- 





graphique peut concourir, à conc » de 50 p. 100 de leur budget, 
atuix dépenses de fonctionneme it d'asso jalions créées sous contrô!'e 
administratif et financier de FElat, dans le but de promouvoir 
propagande et lexportalion commerciale des fims français sur 
marchés étrangers 


la 
A 


Ar. 33, — Le financement complémentaire du bulget des asco- 
ciations ainsi subventionnées ne peut en aucun cas provenir 
d’une contribution imposée par voie de contrainte administ ve à 
la profession cinémalographique, mais seulement par le mo'en de 


coltisa!ions 
privées. 
Art. 34. — Le décret pris pour l'application de la présente lai fixe 


s modalités de contrûie de l'emploi des fonds alloués comme il est 
prévu à l'article 32. 


librement consenties ou de sub ubli 


enlions publiques ou 


le 


Tirue IT. — Dispositions Communes. 


Art. 95. — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique prendra en charge, dans le délar d’un an, à compter de la 
promuigation de la présente loi, l'actif et :e passif du fonds d'aide 
temporaire à l'industrie cinémalographique institué par la loi ne 43- 
1574 du 2 septembre 1938 

Toutefois, les sommes représentant Île passif constitué par les €'6- 
ments visés à l'article 9 devront être versées à leur: ayants droit 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi. 

Art. 36. — Les ressorlissants de Pindustrie cinématographique qui 
auraient été ou seront l'ohjet des sanctions prévues à l'article 16 de 
la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 portant création d'un Ceñtre 
national de la cinématographie pourront être exclus du bénéfice 
total ou partiel de la présente :oi. 

Art. 37. — Toute fraude ou tentative de 
à l'article 3 ci-dessus, toute déclaration et tous renseignements 
inexacts concernant notamment la présentation au cor 
nistration du Fonds de développement de Findustrie ci 
phique, des documents prévus à l'article 10 ci-dessus, et d'une 
manière générale toute déclaration inexacte des‘inée à détonrner 
la présente loi de son objet défini à l'article 2 ci-dessus, sont punies 
du quintuple de la somme 
moins et de 2000 F au plus. 

La mise sous séquestre des biens composant l'actif des sociétés on 
ere physiques, la fermelure où linterdichon provisoire de 
onctionnement des établissements pourra élre ordonnée par Île 
censeil d'administration du fonds, après avis de la commission de 
contrôle des recettes instituée auprès du Centre national de la ciné- 
matographie, en cas d’empêchement ou de résistance à l’action des 
agents chargés de la constatation. 

Art. 3%, — Les sommes indûment perçues ou perçues nonobstant 
les droits des créanciers déciarés des films de référence, ainsi que 


fraude des taxes prévues 








fraudée et d'une amende de 500 F au 
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les sommes qui, soumises aux termes mêmes de la présente loi à 
une obligation d'emploi en auraient élé détournées, sont sujeltes à 
répétition. 

Art. 39, — Les modalités d'utilisation et de versement des sommes 
ou crédits consentis aux diverses calégories intéressées, ainsi que 
les modalités de gestion du fonds, seront fixées par décret portant 
règlement d'administration publique, ainsi que les modalités d’appli- 
calion de la présente loi qui sera exécutée comme lei de l'Etat, 





ANNEXE N° 3286 


(Session de 1952, — Séance du 10 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kégis- 
lation sur la proposition de loi de M. Defos de Rau et plusieurs 
de ses collègues (n° 2214) tendan! à interpréter, en le Complé- 
tant, dur 194 du code d'instruction criminelle, par M. Delos 
du Räu, député 


Mesdames, messieurs, l'article 194 du code d'instruction criminelle 
pose le principe de la condamnation aux dépens de tout prévenu 
ou inculpé frappé par la justice pénale. 

On à adrais, jusqu'à présent, que le condamné supporte finalement 
tous les frais de l'instrucuon alors mème que la poursuite avait reçu 
originairement une qualification plus grave que celle qui lui a été 
donnée par la suite, ou alors que le prévenu, poursuivi pour piusieurs 
infractions, n'a été condamné que pour une seule, 

Celte application du principe de sa condamnation aux entiers dépens 
de lout condamné pour crime, délit ou contravention a pu long- 
temps ne pas paraître abusive en raison des mœurs judiciaires et 
de l'élat de l'oyinion. Mais, il faut bien avouer que, sous la pression 
de cette même opinion, la justice a été parfois incitée à ouvrir des 
instructions dans des conditions de rapidité, ou même de légèreté 
telles qu'une erreur a pu s’ensuivre. Mais alors une question se pose. 

Au terme d'une longue et coûteuse instruction, l’inculpé peut étre 
convaincu d'une légère contravention, au lieu du crime ou du délit 
pour lequel il était tout d'abord: poursuivi. Faut-il qu'il supporte, 
dans ce cas, Lous les frais, conséquence de l'erreur initiale dont il a 
c'é victime ? 

La complexité des conjonctures, la hâte des juges, l'influence de 
tel ou tel incident de la vie sociale, peut-être la pression de l'opinion 
mal informée, etc., peuvent expliquer que des instructions volumi- 
neuses n'aboutissent qu'à des condamnations minimes, mais y a-t-il 
là une raison pour que la personne qui a été frappée dans son hon- 
neur et sa considération soit, de plus ruinée, car l'on sait à quelles 
sommes fabuleuses peuvent se chiffrer certains frais de justice accu- 
muilés. 

Or, il faut noter que la disqualification vaut non-lieu ou acquitte- 
ment ou relaxe. Est-on condamné aux frais lorsqu'on est acquitté 
ou lorsqu'on est l'objet d’une ordonnance de nonbieu ? Non. 

Comiment donc admettre qu'un inculpé d'assassinat, qui à pu au 
bout de six mois ou d'un an d’une instruction dispendieuse, maïs 
erronée, faire éclater et reconnaître son innocence, ait à payer tous 
les frais et dépens qui s'en sont suivis, pour la seule raison qu'au 


bout du comple il s'est trouvé, par exemple, en contravention pour 
avoir voyagé sans billet où avoir été trouvé porteur d’une arme non 
autorisée ? 


C'est une question d’élémentaire justice: un condamné ne doit 
avoir à payer que les frais afférents à la preuve de la seule infraction 
pour laquelle il est condamné. Sinon, il y a abus. V 

Si l’on nous dit que, dans certains cas, la ventilation de ces frais 
sera assez difficile à opérer, il nous sera facile de répondre que le 
problème ne nous parait pas trop ardu pour un greffier exercé pro- 
cédant sous l'autorité du juge. 

En conséquence, les auteurs de la proposition n° 2211 demandaient 
que l’article 194 du code d'instruction criminelle qui édicte le prin- 
cipe de la condamnation aux dépens soit coraplété par la disposition 
suivante: 

« Cette condamnation aux frais ne comprendra que les frais résul- 
tant des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à l’ob- 
jet de la condamnation et en rapport avec la qualification définitive 
donnée aux faits sanctionnés, » 

Après une discussion, à laquelle prirent part notamment, en sus 
du rapporteur, MM. Isorni, Mignot, Henri Grimaud et de Moro- 
Giafferri, la forme du texte proposé fut modifiée, et une disposition 
ajoutée pour les cas de condamnation solidaire, et l'ensemble fut 
adopté à l'unanimité. É 

Ce rapport élait remis à l'impression lorsque la chancellerie a 
jugé bon de nous adresser une note et un texte que votre rappor- 
leur a cru devoir soumettre à votre commission avant de publier 
son rapport. 

ll ne s'agissait pas de revenir sur le vote de la commission, mais 
de rechercher si le texte que nous avions voté pouvait être utile- 
ment complété. 

La chancellerie ne s'élevait pas, du reste, contre le principe 
adoplé par votre commission. C'est beaucoup. C'est même essen- 
tiel. La réforme est donc admise en soi. Il ne nous reste donc, à la 
chancellerie comme à nous-mêmes, qu'à ne pas tourner la réforme, 
la trahir dans le détail, ou l'annihiler. 

La chancellerie observe que si la réforme était adoptée, il serm- 
blerait logique de l'appliquer, non seulement à la juridiction correc- 
tionnelle (art. 194), mais aussi aux autres (art. 162 et 267). Nous 
sommes d'accord, et nous admettons que plutôt que de dire dans 
un article 2? de notre proposition que toutes les dispositions 
contraires contenues dans le code d'instruction criminelle ailleurs 





qu'à l’article 194 seront a ces, il est de meilleure technique 
législative de modifier avec l'article 194 les articles 162 et 367. 

in second lieu, la chancellerie estime nécessaire en la forme de 
régler en même temps l'hypothèse où la juridiction saisie a aban- 
donné des faits qui avaient été l’objet de la poursuite initiale et 
celle de mise hors de cause de certains prévenus ou inculpés. Sans 
doute, notre texte n'allait pas jusque-là. Car, si nous comprenons 
bien, il s’agit là de condamnés à ms il ne couviendrait pas, en 
équité, de faire supporter la part des frais afférente à la partie 
d'instruction ou de procédure regardant leurs coinculpés absous. 
Ce n'était pas notre premier souci, et nous pensons, en tous cas, 
qu'il y a lieu, dans la rédaction de la loi, de distinguer les deux cas 
qui sont assez dissemblables. 

Dans le cas de disqualification, nous voulons que l’innocent ne 
soit absolument pas tenu des frais. Dans le cas d’un condamné 
pour faits reprochés, il aura simple faculté pour le juge de ne 
pas lui imputer une partie des frais relalive à d’autres poursuiles. 

En ce qui concerne en effet le seul cas visé par notre ee 6 
nous persistons à juger notre texte moins ambigu et plus catégo- 
rique, plus sirpple et mieux fondé en justice, Enr mieux le prin- 
cipe nouveau que nous avons voulu inscrire dans nos lois pénales. 
Nous avons voulu protéger avant tout l'individu contre des instruc- 
tions parfois légèrement ouvertes ou influencées à tort par une 
passion extérieure mal infommée, tout aussi légèrement poursui- 
vies, ou même abusivement prolongées, qui aboutissent, jusqu'à 
présent, à faire payer à des quasi-innocents, avec des sommes rui- 
neuses, l'erreur principale du magistrat. 

Quelques-uns ne sont-ils pas allés jusqu’à se demander si cer- 
laines condamnations à une peine très légère n’avaient pas d’autre 
fondement que le désir inconscient et comme instinctif de couvrir 
la légèreté de la poursuite ? 

I ne faudrait donc pas que, sous prétexte de faire mieux que ce 
que nous avons essayé, on en vint, en confondant dans le même 
alinéa deux situations différentes, à compromettre le résultat que 
votre commission a voulu atteindre avant tout autre. 

Le cas visé par nous ne coïncide pas tout à fait avec celui que 
semble avoir envisagé surtout la chancellerie « Dans le cas où, dit- 
elle, la culpabilité du prévenu n'est retenue que pour partie des 
faits qui lui étaient reprochés… ». Mais, est-ce bien cela que nous 
avons voulu 7? Est-ce le nombre des faits qui doit jouer ?.… Ne 
serait-ce pas plutôt leur qualification ?.. Et même en quoi, par 
principe, un voleur de grand chemin pourrait-il sé voir exonérer de 
partie des frais d’une instruction ou d'une poursuite en justice 
parce que, au lieu des cinq vols reprochés à la bande, il n’en a, 
pour sa part, commis que quatre! 

La situation de ceux qu’on a poursuivis pour des crimes qu'is 
n’ont pas commis, et qui ne sont finalement condamnés que pour 
= Aou insigniflants, qui ne justifient pas la poursuite, est toute 

ifférente. - 

La formule de la chancellerie nous est apparue comme allant de 
façon contestable plus loin que la nôtre, plus loin que le but pour- 
par la proposition n° 2214 que nous avons l'honneur de rap- 
porter. 

Enfin, M. le ministre de la justice insiste dans ses observations, 
mais sans en tirer du resile de conséquence, sur les difficultés de la 
ventilalion à opérer par le tribunal si le nouveau texte est adopté. 
.Nous avons déjà répondu plus haut et par avance à cette ohbjec- 
tion d'ordre uniquement pratique, et à laquelle votre commission 
de la justice n’a pas pu s'arrêter. 

Nous ne croyons pas qu'un tel travail soit au-dessus des forces 
des honorables greffiers. 

I y aura des cas difficiles peut-être, mais combien d’autres seront 
faciles à résoudre. - 

Il ne nous parait pas, en tous cas, qu'une objection de ce genre 
pue faire échec à l'insertion dans le code d'une disposition de 
justice. 

Tenant compte pour une très grande partie des observations de 
la chancellerie, voici, en conséquence, le texte que la commission 
he justice et de législation propose au vote de l’Assemblée natio- 
nale : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter les articles 162, 194 et 3%67 du code 
d'instruction criminelle. 


Art. 4er, — Il est inséré, entre les alinéas fer et 2 de l’article 162 
du code d'instruction criminelle, les dispositions suivantes: 

« Cette condamnation aux frais ne comprendra que ceux résul- 
tant des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à la 
seule infraction qui aura motivée la condamnation au fond. 

« Quand il y aura eu plusieurs poursuivis ceux-ci ne pourront être 
condamnés solidairement aux dépens qu'autant qu'ils seront con- 
damnés pour la même infraction. 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains, le tribunal pourra, 
ar une décision motivée, décharger le condamné, et, s’il y a lieu, 
e civilement responsable, d’une rtie des frais, laquelle sera 

laissée, selon les circonstances, à charge du Trésor ou de la 
partie civile. » 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 162 &u code d'’instruc- 
tion criminelle est ainsi modifié: 

« Les dépens seront liquidés par le jugement; à défaut de décision 
sur l'application des deux alinéas précédents, l'intéressé urra 
er er qu’il soit statué sur ce point par un jugement inlerpré- 
atif. » 

Art. 3. — Il set inséré, entre l'alinéa 1e et l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 194 du code d'instruction criminelle, les dispositions suivantes: 

« Cette condamnation aux frais ne comprendra que ceux résul- 
tant des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à la 
seule infraction qui aura motivé la condamnalion au fond, 
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« Quand il y aura eu plusieurs prévenus, ceux-ci ne pourront étre 
condamnés solidairement aux frais qu'autant qu'ils seront condam- 
nés r la même infraction. 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains prévenus, le tri- 
banal pourra, par décision motivée, décharger le condamné et, s'il 
y a lieu, le civilement responsable, d'une partie des frais, laquelle 
sera laissée, selon les circonstances, à la charge du Trésor ou de ja 
partie civile. » 

Art. 4. — Le dernier alinta de l'article 194 du code d'instruction 
criminel'e est ainsi modifié: 

« Les dépens seront liquxlés par le jugement: à défaut de déci- 
sion sur l'application des deux alinéas précédents, l'intéressé pourra 
demander qu'il soit slatué sur ce point par un jugement intérpré- 
tatif. » 

_ Art. 5. — L'arlicle 367 du code d'instruction criminelle est ainsi 
complété : 

+ « Cette condamnalion aux fr#f$ ne comprendra que ceux résul- 
tant des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à la 
seule infraction qu! aura motivé la condamnation au éond. 

« Quand il y aura plusieurs inculpés ou accusés, ceux-ci ne Four- 
ront ètre condamnés solidairement aux frais qu'autant qu'ils seront 
condamnés pour la même infraction. 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains inculpés ou accu- 
sés, la cour pourra, par décision motivée, décharger le condamné et, 
s'il y a lieu, le civiement responsable, d'une partie des frais, 
laquelle sera laissée, seïon les circonstances, à la charge du Trésor 
ou de la partie civile. 

« À défaut de décision de la cour sur l'application de l'alinéa pré- 
cédent, il sera statué sur ce point par la chambre des mises en 
accusation. » 





ANNEXE N° 3287 


(Session de 1952, — Séance du fer avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter les distanozs de planta- 
tion dans l'aire de la Champagne viticole, présentée par MM. Char- 
pentier, Draveny et Schneiler, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des boissons). 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le vignoble champenois (et particulièrement 
certains crus moyens) est menacé par un développement désor- 
donné de l'arboriculture fruitière, Hi} est divisé en très nombreuses 
propriétés comprenant elles-mêmes un nombre jiimportant de par- 
celles. 

Par le jeu des successions, it échoit souvent à un héritier ayant 
abandonné le vignoble ou à un vigneron trop é;oigné pour Ja culti- 
ver, une peiile terre, parfois de quelques arbres. Le nouveau pro- 
priétaire estime plus avantageux de planter quelques arbres qui, 
même peu soignés et ne donnant qu’une faible récolte, apporteront 
cependant un profit. De vieux vignerons parvenus à l’âge de la 
retraite préfèrent aussi bien souvent transforimer leurs vignes en ver- 
gers qui demandent moins de soin. Enfin les citadins, pour placer 
quelques capitaux, se procurent des morceaux de terre, vieilles vignes 
ou friches, et y plantent des arbres. 

Mais ces arbres constituent un danger. Enserrés dans le milieu 
des vignes, ils éiendent au loin leurs racines qui disputent victorieu- 
sement les éléments fertilisants aux ceps des propriétairse voisins, 
IIS sont aus-i des nids à insectes, eans compter l'ombre qu'ils portent 
sur les raisins environnants, Ces dégâts sont encore plus marqués 
quand, au lieu d'arbres fruitiers il prend à un propriétaire la fan- 
taisie de planter des arbres foresliers, sapins ou peupliers. 

L'article 631 du code civil institue une protection nettement insuf- 
fisante puisqu'il n’interdit les planialions qu'à la distance de deux 
mètres ou de 0,50 mètre suivant la hauteur des arbres, de la ligne 
sévarative des deux héritages. 

Augmenter ces distances au voisinage des vignes champenoises ou 
des terres au repo<, entre deux plantations, semble d'une absolue 
nécessité. 

Cette nouveïle réglementation, entre l'intérêt particulier, servirait 
le bien du pays en lui gardant une richesse menacée. Le propriétaire 
riverain d'un verger élabli au milieu des vignes sait bien le danger 
qu'il court, Tout naturellement, en admettant qu'il n'attache pas 
les ceps dont l’entrelien lui coûte cher, il sera poussé à ne pas 
engager les frais d’une nouvelle plantation de vigne et il plantera, 
lui aussi, des arbres. De proche en proche, la contagion pourrait 
gagner toute une contrée, au grand péril d’un vignoble qui est une 
richesse naliona:e. 

Bien entendu, les arbres, eux aussi, peuvent être une richesse; 
uelque propices à leur culture que soient les coteanx, is ne leur 
onnent pas un caractère d'originalité, un renom comparable à ceux 
du vin de Champagne. 

Pour toutes ces raisons, il est apparu nécessaire de demander que 
soit augmentée la distance des plantations prévue par le code civil. 

Pour bénéticier de toute la jurisprudence déjà bien établie en cette 
malière, la présente propusition entend rester dans le cadre du code 
civil et s'y rattacher étroitement. 

Notons enfin qu'elie a été rédigée à la demande des vignerons 
champenois, eux-mêmes ben souvent arboricuiteurs qui, dans Je 
cadre syndical, ont très fréquemment insislé sur l'utilité d'une telle 
rézlementalion et que les arboriculteurs de profession n'y ont pas 
vu d'inconvénients. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 671 du code civil est complété ainsi qu'il suit 

a Toutefois, dans l'étendue du territoire de la Champagne viticole 
délimitée, la distance prévue au paragraphe 1e pour les plantations 
dont la hauteur dépasse 2 mètres est portée à 68 mètres pour lez 
arbres fruitiers, sauf les noyers, et à 12 mètres pour kes noyers et 
les arbres non fruitiers, » 

Art. 2. — « Touteiois, les propriétaires des arbres plantés depuis 
plus de trois ans avant la date de la présente loi seront considérés 
comme ayant litre au sens de l'article 672. » 


ANNEXE N°3288 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
règ'ement el des pélilions sur les articles 10 et 51, disjuints du 
rapport (n° 2942) portant Sur les proposilions de reéseiuion : 
4e de M. Jacques Bardoux (ne 91) tendant à modifier le règiement 
de l'Assemblée nalionale; 2° de M. Jean-Paul Palew=<ki e! piu-ieurs 
de ses collèzues (no 123) tendant à modifier et à completer la 


règlement de l'Assemblée nationale; 2° de M. Lecourt et plis eurs 
de ses collègues (ne 210) tendant à moiier les méthodes de 
travail et le règlement de l'Assemblée: 1° de M. jean-Morean et 
plusieurs de ses collègues (ne 261} tendant au rétablissement de 
la commission de l'aéronautique; 5° de M. helachena Le) | 
tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale; t° de 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 3:39 lunt 
à modifier, pour la commission des finances, le di-po- de 
l'article 15 du règlement de ! \ssemb'ée nationale reli s à la 
Suppleance dans les commissions; 5° de M, Minijuz (n° Dial letle 


dant à modifier les ariicies 46 et 68 du règlement en vue d 
déterminer le: condilion< de dépôt et de discussion des moiions; 
Se de M. Minjoz et piusieurs de ses collègues {no 376) tervlant à 
modifier les articles 16 et 19 du règlement, on vue d'harmoniser 
et codifier les procédures de nominations personnelles; ‘% «4e 
M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues (n° 939%} tendant & 
modifier le règlement de l'Assemblée natiünale de facon à a--orer 
le respect de la discipline nécessaire 1 la dignilé des déba!s de 
l'Assemblée nationale: 10° de M. bDefos du Rau (no 410) termlant 
à la suppression de la section C du chapitre XE (art 61 à 71 du 
règlement de l’Assemblée nationale; Île de M. Delos du Rau et 
lusieurs de ses collègues (n° 916) tendant à la suppression de 
‘alinéa 6 de l'article 5 et de l’article 83 du règlement de l'As:em« 
blée nationale qui établissent et règlent le scrutin public à la 
tribune; 12° de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues (ne 1111}! 
tendant à modifier l'article 83 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale; !3 de M. Defos du Rau et plusieurs de se: “collègues 
{no 115!) tendant à modifier les dispositions de l'article 46 du 
règlement de l’Assemblée nationale ; 1: de M. -Delrchenal 
(ne 206) tendant à modifier l'article 15 du règlement, jar 
M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa troisième séance du 2: mars 1952, 
l’Assemblée, désirant que les débats ne dépassent pas minuit, avait 
disjoint les articles 19 et 11 du rapport (ne 29%?) portant sur lez 
propositions de résolution relatives à la modification du règlement. 

Le 9 avril 1952, votre commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions a décidé, sur la demande de votre rap- 
porteur, les commissaires communistes volant con‘re, de reprendra 
le texte de ces deux articles dans la rédaction que proposait le 
précédent rapport ne 2942, 

Le présent rapport à donc pour objet de vons soumettre À nouveau 
ces deux articles que votre commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélitions vous demande d'adopter dans la forme 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à modilier les articles 90, 9. 93, 16. 407 his 
et 109 bis du règlement de l'Assemblée nationale. 


Art. 4er, — Le chapitre XV est modifié comme sit: 

1° Le cinquième alinéa de l’article 90 est supprimé ; 

2° Le septième alinéa de l'articke 92 est complété par la phrase sule 
vante : 

« La clôlure des explications de vole peut toujouts étre demandée »® 

Jo Le cinquième alinéa de l'article 93 est complété par la phrase 
suivante : 

« En cas de dépôt d'amendement à un ordre du jour assorti de là 
formule « el repoussant toute addition », l’Assemblée vote sur le 
maintien de cette restriction par priorité. » 

Art. 2. — Le chapitre XIX est modifié et complété comme suit: 

4° L'article 105 est modifié comme suit: 

a) Le deuxième alinéa de l'article 106 est ainsi modifié : 

« Est rappelé à l’ordre tout orateur qui trouble cet ordre. » 

b} L'article 16 est complété par un cinquième alinéa ainsi concut 

« Est également rappelé à l'ordre avee inscriplion au procèe-verbal, 
tout député qui a adressé à un ou plusieurs de ses collègues des 
injures, provocations ou menaces, à moins qu'il n'accepte de se 
rétracter. Dans la négative, ke reprel à l'ordre avec incsriplion au 
procès-verbai comporte de droit la privation, pendant un mois, du 
quart de l'indemnité par:ementair: allouée au député »: 











982 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





% Il est inséré, après l'article 107, un article 107 bis nouveau ainsi 
conçu: 

« En cas de voie de fait d'un membre de l'Assembiée à l'égard 
d'un de ses coilèguss, le président peut propos2r la peine de la cen- 
sure avec exelisiun fermporaire, A défaut du présideut, elle peut être 
demandée par écrit eu bureau par un député. 

« Lorsque la censure avec exclusion temporaire est, dans ces condi- 
tions, proposée contre un député, te président convoque le bureau 
qui enter ce député. Le bureau peul appliquer une des qu pré- 
vues à l'article 104. Le président communique au député la décision 
du bureau, Si le bureau conciut à la censure &vec exclusion tempo- 
raire, le dépulé ‘est reconduit jusqu'à la porte du Palais par le chef 
des huissiers »; 

30 11 est inséré, après l'article 109, un article 109 bis nouveau ainsi 
conçu: 

« Lorsqu'un député entreprend de paralyser la liberté des délibé- 
rations et des votes de l’Assemblée, et, après s'être livré à des agres- 
sions contre ou plusieurs de ses collègues, refuse d'oblempérer aux 
rappe:s du président, celui-ci lèva la séance et convoque le bureau. 

Le bureau peut jYoposer à l'Assemblée de prononcer la peine de la 
censure avec exclusion temporaire, la privation de la moitié de l’in- 
demnité parlementaire prévue par l'arlicle 109 s'étendant, dans ce 
cas, à six mois, 

« Si. au cours des séances qui ont motivé cette ennction, des voies 
de fait graves ont été commises, le président saisit sur l'heure le 
procureur gen‘ral. » 


ANNEXE N° 3289 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja famille, de la papu- 
jation et de la santé publique sur Îles proposilions de loi: 1° de 
M. Alphonse Denis el plusieurs de ses collègues (n° 1096), tendant: 
{jo à simplifier les modalités d'application de Ja loi no 49-1091 du 
2 août 1949 portant institution d'une carte Sociale des économi- 
quement faibles; 2° À accorder cerlains avantages aux bhbénefi 
ciaires de Jadite carte; 20 de M. Camphin et piusieurs de ses col 
lègues (n° 1750), tendant à modifier 'article 1° de la loi no 49-1091 
du 2 août 1949 afin qu'il ne soit plus tenu compte de Ja situation 
des descendants pour l'attribution de la carte sociale des écono- 
miquement faibles, par Mme Prin, député. 


Mesdamez, messieurs, les propositions de loi n°,.10% et 170 dépo- 
sées par MM. Alphonse Denis et Camphin ont pour but d'apporter 
une arnélioration au sort des vieux et vieilles de notre pays. 

Leur détresse est immense, il est pénible de constater la misère de 
ces vieux qui, après une vie de dur labeur, se voient privés du strict 
nécessaire 

156 F par jour pour les vieux travaiileurs. 

13 F par jour pour les économiquement faibles. 

Tout juste de quoi mourir de faim lentement, 

Lorsque Jes vieux travailleurs et tous les déshérilés eurent connais- 
sance de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 portant attribution de la 
« sarte sociale des économiquement faibles » ils espéraient que celte 
carte leur donnerait des avantages réels, Or, nous pouvons démontrer 
qu'il n'en a rien été. 

De plus, les difficu'tés qui leur sont faites pour l'obtention de cette 
carle provoquent de sérieuses complications, Beaucoup ne peuvent 
l'obtenir malgré leur bon droit, 1 n'est pas de jour que nous ne rece- 
vions de Jettres à ce sujet, D'abord parce que l'attribution de cette 
Carte exige de grandes formalités, Les avants droit doivent remplir 
de longs questionnaires, Le bureau de bienfaisance, le conseil muni- 
cipal et la commission cantonale sont également saisis et la p'upart 
des demandes sont rejetées, 

Il est donc nécessaire d'éliminer toutes les formalités inutiles. 

D'autre part, l'Assemblée nationale, dans sa séanre du 21 mars 
1931, avait adopté une proposition devenue Ja loi n° 51-373 du 27 mars 
1951 qui dit dans son article 3: 

« ne sera pas tenu compte pour l'attribution de l’alocation tem- 
poraire aux vieux, de la silual:on des descendants. » 

Il serait done normal que les mêmes dispositions soient prises 
pour l'attribution de la carte d'économiquement faible, car il est 
inadmissible que des vieilles et vieux se voient accorder l'allocation 
temporaire et qu'ensuile on leur refuse la carte sociale des écone- 
miquement faibles ou que, faute de pouvoir produire la carte sociale 
de pauvres vieux et vieilles se voient supprimer l'allocation 
temporaire, 

A la vérité, seuls Jes vieillards et incurables bénéficiaires de la 
loi d'assistance dù 44 juillet 1905 obtiennent ladite carte sans forma- 
lité, C'est Ja raison pour laquelle nous demandons que tous les 
vieillards bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs salariés 
ou de l'allocation temporaire puissent obtenir celte carte dans les 
mémes conditions que toules les autres catégories de vieillards, 
conformément à la loi volée par le Parlement le 27 mars 1951 portant 
reconduction de l'allocation d'attente aux économiquement faibles. 

Diverses objections ont élé apportées par votre commission, notam- 
ment qu'il fallait combattre la tendance qu'ont les vieux parents à 
ne pas demander assistance aux enfants. 
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Ou, inversement, que cette disposition pourrait permettre à 
cnlants de se désinléresser de leurs parents. 

Mäis la majorité a pensé qu'il ne pouvait être question de melti: 
en doute ies liens d'affection qui unissent les familles. 

Ce qui est certain c'est que la majeure partie des familles Sont dans 
linpossibilité de se nourrir et de se vélir convenablement et ls 
vieux parents ont de la peine à devenir une charge supplémentaire 
d'aniant plus qu'is voient les jrivalions dont sont vicliimes le::3 
petits-enfants. 

D'autre part, l'aide qui leur est apportée n'est qu'un appoint cr 
il faut bien reconnaitre que le montant de l’ailocalion temporaire 04 
de la retraite des vieux travailleurs est insuffisant, 

Ea loi du 27 mars 1951 fixuit e plafond des ressources pour l'att 
bution de ja carte sociale C'économiquerment faible à 300.000 F par an 
pour une personne seue, soit 270 F par jour, et à 130.00 F pour un 
ménage, Soit 9310 F par jour. 

Depuis mars 1951 le coût de Ià vie a augmenté considérablement :i 
nous prenons les denrées essentieres” 

Pain (kg): mars 19%, 26 F: mars 1992, 50 F. 

Lait (litre): mars 1991, 41 F: mars 19:32, 48 F. 

Viande {inovenne): mars 1951, 510 F: mars 1952, &S F 

Sucre {kg}: mars 1951, 105 F; mars 1992, 427 F. 

Gaz (mètre cube:: mars 1954, 24,20 F; mars 1992, 31,10 F. 

Electricité {kilowatt), mars 1951, 19.10 F; mars 1952, 26,10 F, 

Charbon (30 kgs): mars 1951, 090 F; mars 1952, 714 F. 

Ces quelques chiffres sont éloquents et démontrent pien que ce 
n'est pas exazéré de demander que :e p'afond de ressou’ces exigé pour 
l'attribution de la carie sociale d'économiquement faibe soit fixé à 
48S.000 F par an pour une personne Sæule, soit 902 F par jour et 
232.00) F pour un ménage, soit 587 F par jour, conformément à 
la joi n° 51-1126 du 26 sepleimbre 1951 portant majoration des taux 
de l'allocation temporaire, de la relrailte des vieux travailleurs 
salariés et des prestalions familiaies. 

Mais ceïle carle ne servira t à rien si elie n'apportait aucun sup- 
piément sur les avantages acquis, 

C'est un fait que, dès son institution, nas vieux pensaient oblerit 
un adoucissement à leur sort. Combien de fois avons-nous enteriiu 
dire: Enfin, 5n a pensé à nous. 

Car c'est vrai qu'il a élé lait beaucoup de bruit autour de via 
Carte. k 

Pourquoi ? 

Parce que la détresse de nos v'eux et vieilles fait peine à voir 
Combien de fois voyons-nous dans la presse des suicides de virux, 
simples faitsaivers qui cachent des drames affreux de la misère 

Hs ont faim, ils ont froid nos vieux. 

C'est pourquoi dans la proposilion de loi n° 1096 nous demandions 
que la carte donne droit à la fournilure gratuite annuelle de 250 kz 
de charbon, fournilure graluile de 20 mètres cubes de gaz et 
2% kWh d'électricité, la consommalion supérieure à ces quantilés 
subissant une réduction de 50 p. 1%; 

Réduction de 50 p. 100 sur les prix des lransporis en commun 
(autobus, tramways, métro); 

Délivrance gratuite du permis de pêche; 

Réduction de 50 p. 100 du prix du tabac et cigarettes jusqu'à con. 
currence d’un paquet de tabac ou de deux paquets de cigarettes par 
semaine. 

Notre souci est que les avantages énumérés ci-dessus puissent 
toujours ètre acquis quelles que soient les variations du coût de la 
vie et, après évaiuation, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique a été d’a:cord pour que le montant da 
l'indemnité attribué? par la carte sociale d'économiquement faib's 
s'élève à 12 p. 100 de la retraile des vieux travailleurs salariés. 

I! est urgent de venir en aide à nos vieux papas et vieilles 
mamans. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique vous demande 
d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


modiliant et complétant les articles 1er et 3 de La loi no 49-1091 du 
2 août 1919 instituant une carte nationale dite « carte sociale des 
économiquernent faibles. » 


Art, fer, — Les trois premiers alinéas de l'article fer 4e la loi 
n° 49-1091 du 2 aqût 1919 sont remplacés par les dispositions sui 
vanles: 

« Il est institué une carte nationale dite « carte sociale des 
économiquement faibies », Celle carte est attribuée: 

« {4° Aux personnes âgées de plus de soixante-cinq ans ou de pus 
de soixante ans, si elles sont déclarées inaptes au travail par la 
commission régionale prévue à l’article 2, paragraphe 2, de l'ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1943, dont le total des ressources n'et- 
cède pas les chiffres maxima fixés ::1 premier alinéa du paragraphs 
ter de l'article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945 précitée, modifié 
par la loi du 26 septembre 1951; 

« 20 (Sans changement) ; 

« 30 Aux bénéficiaires de la relraile des vieux travailleurs salariéé 
ou de l’allocalion temporaire. » 

Art. 2. — ]l est inséré dans l’article 3 de la loi n° 49-1091 du 
2 août 1959 un paragraphe 3 ainsi rédigé : 

« 3° Une allocation annuelle égale à 12 p. 100 du montant de |s 
relraile attribuée aux vieux travailleurs salariés. » 


me 
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et localez, environ 35 F par kilo, En 1938-1999, le prix de ce mème 
e sulfate de cuivre était d'environ 3,50 F. Le coetf t de hausse 
A N N EXE Ds 3290 est d 1,3. Cette hausse, par rapport à 1949, est de 1:54) p. 1 
—— Prer re la ficelle lieuse. On sait que le Gôuvernenn en 
ER contrôle entièrement le prix. En 1999, la flcelle lieuse de 420 mètres 
(Sem sion de 1952, — Séance du 4) avril 192.) kilo valait, livrée à la culture, 6,20 F le kilo. Le prix prévu 
ed CETTE . ] et 1952, au moment des moissons, sera de 407 à 4it F. C eet 
RAPPORT fait au nom de la commissign de lagricullure sur la dont je coefficient 65 qui s'appliquera par rapport à 1939. Et sera 
proposition de résolution (n° 3024) de M. Waldeck Rochet et plu- une augmentation de 28 p. 100 sur les prix de l'an d er 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à pren- Personne ne contestera que sur les ma s àe en FA “th. 
dre des mesures visant à obtenir une baisse substantieile sir les ments araloires, le ma 1 S sui ds Le’ Des : 
principaux produits industriels nécessaires à l'agriculture, 7iolarn- hausse sur les prix de mars 1951 se situe entre 2 et 30 p. 100. Les 
ment sur les engrais, les aliments du bétail, le matériel agricole, agriculteurs ont subi également l'auzmen:a du prix du carburant 
le sulfate de cuivre et le soufre, pur M. Billat, député. agricole. 
473 Dans ces conditions, il est el que l'on ne peut exiger une haïisse 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement à pris une série de des prix agrico'es à la production avant qu'une baisse effective et 
mesures imposant aux paysans une baisse des prix à la production importante soit intervenue sur les prix indutriels. 
gour certains produits agricoles. 4 | 5 Agir autrement serait non seulement maintenir l'écart préjudis 
Ainsi, le prix du lait fixé, pour le prod icleur, à 59 F par litre pen- ciable aux agricu!teurs, qui existe déjà entre les prix justrieis et 
dant l'hiver 1951-1952 jusqu'au {er avril 1932 par l'arréte eu dale au agricoles au détrinrent de ceux-ci, mais, dans certains cas, ce serait 
17 octobre 19351, a été baissé de 3 F par litre à partir du 46 mars l'aggraver. , 
par l'arrêté en date du 16 mars 192. Le pouvoir d'achat À la campagne, déjà en forte diminution depuig 
Ainsi, des importations massives de beurre danois pèsent sur le 198, serait encore abaissé, Les petits et moyens exploitants ver« 
marché français des produits laitiers. raient toute possibilité d'équipement pour un rendement supérieur 


Or, le Gouvernement doit teir comnte aue les prix agriroles sant 
bien au-dessous des prix des oroduits industriels. Que, de ce fait, 
le pouvoir d'achat des petits æ moyens agriculteurs se trouve forte- 
ment abaissé et que les difisallés n'ont cessé de croilre, depuis 
quelques années, gour les exPwitants ruraux. 

Les indices officiels montre" qua ICs prix industries s:r£ cu 
coefficient 3,206 au fer février 1952, tandis qu'à la méme date, les 
indices des prix agricoles se trouvent à 2,58, 

En ce qui concerne le prix du lait, notamment, il faut souligner 
que le prix du lait à la production a peu varié depuis fin 1918. A ce 
moment-là, le prix moyen national était de 20.86 F. I! est à 28,10 F 
en janvier 1952, soit une hausse de 29 p. 100 en trois ans. Par 
conire, dans cette période Ge trois ans, les prix des produits indus- 
triels ulilisés par les producteurs de lait ont augmenté dans des 
proportions bien plus grandes, certains, Inème, de 20 à 300 p. 400. 

Lorsque l'arrêté de baisse est intervenu, le mauvais femps ne 
permettait pas aux producleurs, en particulier dans les régions 
montagneuses, d'utiliser les herbages pour nourrir le bétail et 
accroître le rendement en lait. La nécessité s'esi posée celte année 
d'utiliser des aliments du bétail en pjus grande quantité que les 
années où le temps se montre plus favorable. 

Or, les aliments du hétail destinés à assurer un bon rendement 
en lait ont augmenté dans des proportions considérables, surtout 
depuis deux ans. 

La suppression de la subvention économique a provoqué une 
hausse considérable sur les tourteaux, Ainsi les tourteaux d'ara- 
chides, vendas en culture 2.750 F les 100 kilos en 190, sont passés 
à 4.250 F en 1951. Actuellement, le prix des tourleaux d'arachides 
déshuilés ou non se vendent en moyenne, respectivement, 40 et 
41 F je kilo. I1 fant ragpeler que la taxe à la production a été ;wr- 
tée à 6,35 p. 100 depuis le {°r janvier dernier. 

Le Gouvernement a annoncé une baisse de 5,7 et 10 p. 100 sur 
les engrais. Mais celle baisse intervient après des hausses succes- 
sives et exorbitantes des prix, surtout depuis le 1e juillet 4951. 

En effet, depuis cette date, pour les engrais azotés, le sulfate 
d'ammoniaque à augmenté de 40 100, le nitrate de soude de 
43 p. 100. La hausse à encore été plus importante pour les engrais 
phosphatés. Les superphosphates ont angrmmenté de plus de 50 p. 100. 
Quant aux engrais potassiques, la hausse a atteint, dans celte même 
période de juillet 1951 à mars 1952, 44 à 57 p. 100. 

Par rapport à l'avant-guerre, le prix moyen des engrais est au 
coefficient 31. Avant guerre, il est vrai, les engrais étaient exo- 
nérés de toute taxe à la production, Celle-ci a été introduite par 
le gouvernement de fait de Vichy. De 10 IR 100 en 198, cette taxe 
atteint, au début de |’année 1952, 15,35 p. 100. Cumukée avec la laxe 
sur les transactions, l'incidence sur le prix à la production approche 
20 p. 109. A la distribution, ces taxes, auxquelles s'ajoutent les 
taxes locales, ont une incidence d'environ 23 p. 100. 

Mais, si nous nous rapportons au Bulletin officiel des prir, no 40, 
du 30 mars 1952, nous constatons que Ja baisse n'a qu'un caractère 
très provisoire. Elle intervient au moment où le plein emploi est 
terminé. En réalité, elle risque de ne favoriser qne ceux qui ont 
la possihilité de stocker an moment de la morte-saison. 

En effet, le Bulletin ofliciel des prix, n° 10, publie des arrtiés 
concernant le prix de certains engrais pour la campagne 1952-1953. 
Des hausses sont prévues pour les scories Thomas, les superphos- 
phates, les engrais polassiques. En août prochain, par rapport à 
avril, le prix des superphosphates sera en augmentation de 9% F 
par 100 kilos. 

Cette hausse atteindra 130 F en février 193, La même chose 
our les | mg me moulus: ils coûteront 50 F de plus par 100 
ilos dès le mois d'août. Quant aux engrais potassiques, par rap- 
pe aux prix d'avril, ils subiront une hausse, en août prochain, de 
9 F par 100 kilos pour Ja sylvinite; 12% F pour le sel de potasse 
à 40 p. 100; 160 F pour le chlorure de sodium à 49 p. 400; 485 F 
Pour celui à 60 p. 100. 

Pour les viticulteurs, le prix du soufre sublimé, en 4938-1929, 
élait de 163 F les 100 kilos, Nous le trouvons à 5.775 F en 1952. 
C'est donc le coeflicient 34 qui s'applique. Par rapport à 4949, le 
prix du soufre a augmenté de 102 p. 100. 

Pour le sulfate de cuivre, la sifuation est pire. Si nous nous rap- 
pe aux prix officiels — pas toujours pratiqués ces derniers 

is du fait d'une certaine spéculation — nous constatons qu'il 
doit être livré aux viticultenrs autour de 180 F Je kile. Sur ce prix 





nous retrouvons, en tant que taxe à Ja production, de transaction 





et aux moindres frais, destiné à faire face à la concurreme sur les 
Inarchés français et étrangers, définitivement compromise, 

Cest pour éviler une telle stuation que votre commission de 
l'agriculture unanime a fait sienne l'intention exprinée par 
MM. Waldeck-Rochet et ses collègues dans leur proposition et vous 
invile à adopler la proposition de résolution dans le texte modifié 
ci-après : 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assemblée nationale invite ke Gouvernement à prendre ta 
mesures uliles pour provoquer un alignemen: 
indusiriels nécessaires à 
agricoles, 


ites 
l des prix des produits 
l'agriculiure $ur es prix des pr'duitg 





ANNEXE N°3291 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1462.) 


PROJFT DE LOI tendant à modifler l’article 
du 23 septembre 
Répubtique. 


55 de la lei n° 58-147 
1948 relalive à l'élection des conseillers de i& 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement avait déposé sous la 
n° 3149 un projet de loi tendant à modifier l’article 53 de la loi 
ne 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conceillerg 
de la République. Ce projet était destiné, en l'absence du collège 
électoral prévu par la loi du 23 septembre 1958, à ascurer sur + 
nouvelles bases la représentation des Français de Tunisie au Concei} 
de la République. 

A la suite du vote émis par l’Assemblée nationale an cours de 
Sa Séance d'aujourd'hui, le dépôt d'un nouvean texte s'avère néces- 
éaire pour permeltre le renouvelienent nortnal des conseillers de 
la République représentant les Français de Tunisie. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
BasrseneperererpersntsesSSE user. a 


Décrète : 


Le projet de loi dont la ‘eneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères et le ministre da 
l'intérieur qui sont cha’gés d'en exposer les motifs et d'en soutes 
nir la discussion, 

Art. fer, — L'article 55 de la loi ne 48-1171 du 23 septembre 1%9 
relatif à l'élection des conseillers de la République est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

Les deux conseillers de la République représentant les Françaig 
de Tunisie sont élus par l’Assemblée nationale sur présentation des 
membres français du Grand Conseil de la Tunisie en cours de man« 
dat, le 8 décembre 1%51, et des membres français des conseils muni« 
cipaux de Tunisie élus au suffrage universel, en cours de mandat, 
le 6 avril 1952. 

Ce droit de présentation est exercé au scrutin majoritaire à uni 
tour par correspondance le jour fixé pour les élections dans la 
métropole. 

Le dépouillement du scrutin a lieu à Paris par les soins d'une 
commission spécialement désignée. 

Le collège électoral de présentation susvisée aura la facullé de 
présenter des candidats en nombre double du nombre de s.èges 
vacants au Conseil de la République. 

L'élection des conseillers de la République représen!ant les Fran- 
çais de Tunisie a lieu en séance publique au scrutin majoritaire 
à deux tours dans la semaine qui suit la désignation des candidats. 

Art, 2. — Un règlement d'administration publique flxera les condis 
Lions d'application de la présente bi. 
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ANNEXE N° 3292 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de résolution (ne 243%) de M, Tourné et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer les contin- 
gents de soufre et de cuivre pur, indispensables à la fabrication de 
produits anticryptogamiques, dont a besoin la vilicuilure, et à 
mettre fin au ralionnement de ces produils, par M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution que j'ai l'honneur de rapporier rappelle que, par les 
deux arrêtés du 2% décembre 1951, pris par le ministre de l'agricul- 
ture, le rationnement du soufre et du sulfate de cuivre, nécessaires 
à la vitic ulture, à élé à nouveau décidé. 

IL souligne que la France n'avait pas connu le rationnement de 
ces produits anticryplogamiques depuis les sombres anntes de la 
guerre et de l'occupalion alleman: le, 

Ensuite, le même exposé des motifs remarque que le rationnement 
n'atméliore pas Île ravitaillement actuel des vi iticuiteurs en soufre 
et en sulfate de cuivre, mais qu'au contraire, dans un grand 
nombre de contrées francaises, ce rationnement à donné naissance 
à un nouveau « marché noir ». 

Car qui dit eee ne dit pas forcément ravitaillement. 
Eu effei, quand on veut fournir un produit aux consommateurs, 
it ne suffit pas de rationner ce produit pour que chacun en ait 
sa juste part. Le rationnement d'une marchand'se ne joue vraiment 
en faveur d'un consommateur que si l'on a soin de prévoir la 
quantité de marchandises à répartir. Gest le cas pour le soufre 
el le sulfate de cuivre, Actuellement, si le rationnement en a été 
décrété, le volume à répartir n'a pas été judicieusement prévu. 
Un peu partout, soufre et sulfate de cuivre font sérieusement défaut, 
et cela malgré que les prix atteignent presque soixante-dix fois ceux 
d'avant guerre 

Et ce ne sont pas les déclarations oplimistes faites par M. le mi- 
nistre de l’agr' culture devant la commission des boissons, le 2 avril 
dernier, qui changeront la siluation. 

Les bourgeons des vignes sont là. Les sulfatages, dans certaines 
régions du Midi, sont déjà commen: Si l’on ne prend pas des 
mesures urgentes, le soufre et le sul lfate de cuivre n'étant pas mis 

en piace en quantité suffisante, on risque de connaître, dans les 
semaines à venir, un véritable désastre, surtout dans le Midi de Ja 
France. Partout, la terre est imbibé e d'eau. Peouis soixante-dix anx3, 
je mois de mars n'avait jamais été aussi puvieux que le mois 
dernier. Les prévis ions atmosphériques données par les servie es du 
mm nistère de l'agriculture nous annoncent un mois d’avril pluvieux. 
La plupart des rivières, fleuves et ruisseaux de France sant en 
crue, Celte humidité exception: elle risque de créer les conditions 
d'un développement rapide du mildiou. Aussi, les viticuiteurs vivent- 
ils en ce moment dans la crainte. Mais comme le sulfate de cuivre 
présentement n'est livré aux viticulteurs qu'en payant complant, 
seuls les riches peuvent s'en procurer sans difficuités. Cela com- 
mence d'être le cas un peu partout, 

Quand on trouve du soufre et du sullate de cuivre sur le marché, 
les prix, en hausse constante, dépassent 6000 F les 100 kg pour 
le soufre et 18.000 F les 100 kg pour le sulfate de cuivre. Les livra:- 
sons ne s'effectuent que contre payement comptant. 

En réalité, aujourd'hui, le seul rationnement qui existe vraiment 
pour ces deux produi!s, c'est le ralionnement par l'argent. Cette 
situation risque de tourner au scandale. 

Il est donc temps de mettre à la disposition de nos industries le 
tonnage de cu'vre pi comme de soufre pur nécessaire, pour faire 
face aux besoins de la viticulture en soufre et en suifaite de cuivre 
et mettre fin au rationnement. 

Il manque toujours au moins 5.000 tonnes de cuivre pur, soit 
20.00 tonnes de sulfate de cuivre, soit le quart des besoins de toute 
la vilicu!ture de France et d’Algérie. 

Pour le ravitaillement en soufre, qui semblait pouvo’r être assuré à 
temps, la situation s'est aggravce. Et, de ce côté, les perspectives 
ne sont pas plus réjouissantes, 

Au {er octobre 1951, les stocks de soufre dans l’ensemble des usines 
français ses et algériennes s’élevaient à 6.000 tonnes environ. Or, 
l'année précédente, à pareille époque, il y avait es les mêmes 
usines un stock de sécurité de 25.000 à 20.000 tonnes, Aussi, les plus 
importantes sublimeries de France sont arrêtées ou marchent au 
ralenti. En même temps, les services de l'O. E, C. E. refusent à la 
viticulture les contingents de soufre indispensables, cependant 
qu'ils acceptent de l'industrie, plus parliculièrement de la produc- 
tion industrielle, qu'elle accapare la majeure partie du soufre pur. 


Au cours des dernières semaines, cela a 6t6 vérifié à l’arrivée de 
certains bateaux dans les ports de la Nouvelle, de Sète et de Mar- 
seille, Des prélèvements abusifs de soufre ont été pratiqués sur ces 
bateaux aux dépens de la viticulture. Et ce soufre n'a pas été rendu 
à la viticulture jusqu'ici, 

D'ailleurs, les usines de fabrication du soufre ne marchent-elles 
pas au relenti. 

D'après des contrôles sérieux effectués sur place, il s'avère qu’à 
Marseille la plupart des usines produisent un tiers de leur capacité 
de production. Nombre d'entre elles ont seulement trois fours sur 
douze qui sont allumés. 











Pour ce qui est du sulfate de cuivre, les déparlements essentielle. 
ment viticoles n'ont pas reçu jusqu’ ici un quart de leurs besoins 
réels 


Si une peti‘e amélioration a été enregistrée ces derniers jours, le3 
besoins sont loin d’être assurés. 


Dans sa leltre du 11 févr'er 1952, le ministre de l'agriculture ne 
nous a-t-il pas donné des chiffres inquiétants ? 

D'après le ministre, au 21 décembre 1951, la mise en place du sul. 
late de cuivre dans les départements était la suivante : 


Relevé des livraisons de sullate de cuivre ellectuées 
du 1 septembre 1951 au 31 décembre 1951. 


(En tonnes.) 


Ain: production française, SG: importation, 10: lotal, 96 
Aisne: production francaise, 3, importation, 20; lolal, 55. 
Allier: production francaise, 72: importation! néant : total, 72, 
à (Basses-) : production française, 20 ; importation, néant ; 
oal, 20. 
= (Haules-) : production française, 16; importalion, néant ; 
otal 16, 
total 13 production française, 423; importalion, néanti 
ota 

Ardèche: production française, 136; imporlalion, 47; {olal, 183 

Ardennes: production francaise, G; importation, néant; tolal, à 

Ariège: production francaise, 5; importation, néant; total, 5, 

Aube : production française, io: importation, néant; lôlal, 4 

Aude: production française, 82%; importation, 8; tolal, 833. 

Aveyron: production française, 67: importation, néant; tolal, 67. 

; ch (Terriloire de) : production française, 3; importation, néant; 
ota 

Bouches-du-Rhône : production française, 1.086; importalion, néant; 
total, 1.086. 

Charente : production française, 15; importation, 126; total, 221. 

Charenle-Marilime : production’ française, 412 ; importation, L TR 
lolal, 501. 

Cher : production française, 66; importation, néant; total, 66. 

Corrèze: production française, 25; imporlalion, 1; total, 26. 

Corse: production française, Go; importalion, néant; total, 63. 

Côte-d'Or: produçtion française, 221; importation, & total, 301. 
| ge uni production française, 11; importation, néaut : 
olal, 11. 

Dordogne: production française, 4%; imporlalion, 42; totäl, 470 

Doubs : production francaise, 5; importation, néant; total, 5. 

Drôme: production francaise, 69; importation, néant; total, 69. 

Eure : production francaise, 5; importalion, néant; total, à 

Eure-et-Loir: production française, 8; importation, néant; total, 8 

Finistère: production francaise, 31; imporjation, 4; tolal, 98. 

Gard: production française, 705: importation, 25: total, 710. 

; À de (Haule-): production française, 481; importalion, néant; 
total, 

“ers: production française, 219; importation, 41; total, 263. 

Gironde: production française, 1.448; importalion, 4.156; tolal, 2.604, 

Hérauli: production francaise, 987; importation, 06; total, 1.0. 

* a e8r ere production française, 48 ; importation, néant ; 
Ta, 

Indre: production française, 7; importation, néant, lolal, 7. 
ge" mal production française, 485; importation, 1 
otal, 316. 

lsère: production francaise, 118; importation, néant: lolal, 118. 

Jura: production française, 14; importalion, 26; total, 34. 

Landes: production française, 220; importation, 53; total, 273. 

Loir-et-Cher: production française, 367: importation. 2-6; total, 63. 

Loire: production francaise, 90; importation, néant; total, 4%. 

M rer (Haute-) production française, 17; importation, néant; 
ota 7 

Loire- Intérieure : production française, 362; importation, %; 
total, 457. 

Loiret : production française, 45; importalion, néant; total, 

Lot: production française, 415; importation, 6; total, 121. 

Loi-et-Garonne : production francaise, 418: importation, 47; lotal, i6, 

Maine-et-Loire : production française, 131; importation, 13; total, 13 

Manche: production française, 2; importation, néant; lotal, 2. 

Marne: production française, 412: importation, 110; lolal, 522. 

Mayenne: production française, 11; importation, néant; tolal, #1, 

Meurthe-et-Moselle: production française, 30; importation, néan!', 
total, 30 

Meuse: production française, 6; importalion, néant; {otal, 6. 

Morbihar: production française, 4; importalion, néant; lolal, f 

Moselle: production française, 4; importalion, néant; tolal, 

Nièvre: production francaise, %; importation, néant; total, 96. 

Nord: produclion française, 39; importation, néant; lolal, - 

Oise: production francaise, 10: imporlalion, 10: total, 26 

Pas-de-Calais: production française, 16; importation, nt total, 16, 

Puy-de-Dôme: production française, 62; importation, néant; lolal, 62 

Pyrénées (Basses-) : produclion française, 103 ; importation, 24 ; 
total, 127. 

CEE {Hautes-): production française, 23; imporlalion, néan!; 
total, 
| Pyrénéos-Orientales : production française, 542 ; importalion, 61; 
otal, 

Rhin (Bas-) : production française, 24: importation, néant: total, 

Rhin {Haut-)\: produelion française, 12: importalion, 100; total, ii 

Rhône : production française, 731; importation, néant; total, % 

Saône (Iaute-) : production française, 2 3; importation, néant ; total, 


22 


> 


l 


ù 
3, 
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Saône-et-Loire: production francaise, 35: importation, 22; lotal, 407, | 

Sarthe: production française, 11; importation, néant; lolal, 11. A N N E x E N°: 3 293 

Savoie: production francaise, 69; importation, néant; fatal, 69. 

Savoie (aute-) : production française, 19; importation, néant; ppt 
Lo, 18. - Session de 1951 — Séance du 19 avril 1952) 

Seine: production francaise, 49; importation, 12: total, 902, (Session . ; 
D 7: production française, 17, importation, néant; PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
Olai, 14. 


Seine-et-Marne : 
total, 2. 

Seine-et-Oise: production francaise, 6; importation, néan!; total, 6. 

Sèvres (Deux-): production francaise, 9: importation, 19; lolal, 23. 

Somme: production française, 10; importation, néant: total, 40. 

Tarn: production française, 225; importation, néant: total, 225. 

Tarn-et-Garonne : production française, 209 ; imporlalion, néant ; 
total, 209, 

Var: production française, 523; importation, néant: total, 528. 

Vaucluse: production française, 799: importation, néant: total, 79, 

Vendée: production francaise, 13; importalion, 9%; total, 3). 

Vienne: production francaise, 22; importation, 10; lolal, 62. 

Vienne (Haule-) : production française, 17; importation, néant ; 
total, 17. 

Vosges: production française, 6; importation, néant; total, G 

Yonne: production française, %9:; importation, néant; total, 39. 

Totaux: production française, 19.03; importation, 2.310; total, 
17.823, 

Un exemple pris dans le département bien connu de votre rappor- 
teur, les Pyrénées-Orientales, donne aux chiffres ci-dessus énumérés, 
par rapport aux hesoins d'avant guerre, une valeur loute parteuïière. 

Besoins des Pyrénées-Orientales en sulfate de cuivre: 

Avant guerre, 8.000 lonnes, 

Mie en place au 31 décembre 1951, G06 lonnes. 

Cette situation risque de devenir calastrophique. 

La viiculture métropolilaine et algérienne a utilisé avant guerre 
jusqu'à 100.000 et 113.000 lonnes de soufre pur par an et la pro- 
duclion de cet imporlant tonnage ne peut avoir lieu en quelques 
semaines, malgré l'équipement moderne de l'industrie française 
en celte matière, surtout qu'entre la sortie de l'usine et !a mise 
en place à Ja propriété, il s'écoule toujours un laps de lemps 
relalivement important, C'est donc tout de suile que les conlin- 
gents de soufre et cuivre purs doivent être arrêtés et mis en place 
au plus tôt, Le Gouvernement doit donner immédiatement à n03 
industries traitanies toule la matière pour être transformée en pro- 
duits anticryplogamiques. 

L'Assemblée nationale se doit d'exiger du Gouvernement une 
telle mesure. Au moment du soufrage et du sulfalage ji, serait 
trop tard et, s'il y a pénurie, le responsab'e sera le Gouvernement, 
A lui donc de prendre immédiatement les mesures appropriées. 

Le Gouvernement français doit se décider à acheter partout où 
cela est possible le soufre el le sulfate de cuivre réclamés par la 
viticulture. 

Car la viticulture ne peut se passer de produits anticryp!oga- 
miques, qui sont des proluits non pas curalifs mais préventlifs de 
maladies du vignoble. 

Comme jil n'existe pis de stocks ni à la propriété, ni dans les 
usines, ni dans les ma-asins de distribution, le critère à retenir 

ur la campagne en conrs devrait êlre celui d'une année normale, 

savoir: 85.000 tonnes de sulfate de cuivre et 35.000 tonnes de 
soufre. 

Une fois ces lonnages assurés — et c'est dans le mois à venir 
qu'ils devraient êlre décidés — le ralionnement devrait pouvoir cesser 
immédiatement. 

Les industriels et les commerçants 
aux demandes pressantes de 
aucune raison de s'alarmer. 


Les centrales d'achat et les coopératives de fournilures de pre- 
duits industriels aux viliculleurs, dont le rûle régulateur est connu 
de tous, une fois le ralionnement supprimé, pourraient de leur 
côlé distribuer leurs produits avec équité, 

En cas de mauvais temps, les riches ne seraient pas les seuls 
assurés de pouvoir traiter convenablement leurs vignes. Les petits 
et moyens producteurs pourraient, eux aussi, combattre le mildiou 
et l’oïdium de leurs vignes. 

En outre, les viticulteurs doivent avoir la possibilité de se procu- 
rer du sulfate de cuivre sans étre astreinis à payer comptant. 

Les facilités de crédit pour l'achat du sulfate de cuivre doivent 
avoir cours comme pour l'achat des autres produits, 

Ainsi, il sera possible de mettre fin au rationnement. Par voie 
de conséquence, le marché noir du sulfate de cuivre et du soufre 
disparaîtra, tout en permetlant une heureuse baisse du prix de 
ces produits. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de vouloir bien adopter la proposition de résolulion suivante: 


production française, 2; importation, néant; 





ainsi assurés de faire face 
leur clientè:e habituelle n'auraient 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invile le Gouvernement: fe à débloquer 
immédiatement la matière première nécessaire à la fabrication des 
produits anticryplogamiques; 2° à assurer la mise en place des 
contingents de soufre et de sulfate de cuivre nécessaires à la viti- 
culture; 3 à fixer ces contingents à 75.000 tonnes de soufre ei à 
83.000 tonnes de sulfate de cuivre; 4e à meltre fin au rationnement 
de ces produits, seul moyen de combattre le marché noir de ces 
marchandises. 


ee ———— 





a accorder aux écoliers et aux étudiants, jour l: vacances sc0- 
laires, un billet de vacantes corporiant une réduction lhii::ithiumn 
de 30 p. 109 sur les tarifs de la S. N. C. F. preseniée par 
Mido!l, Robert Ball 


Mmes üalicier, Vermeer:"h, MM. Roca, inger, 
Giovoni, Cagne et les membres du groupe communisie, dpuics, 
— ‘Renvoyée à la comm :son de l'éducati n naliona:e.) 





POSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, les t \leurs bénéf res des congé# 
pavés ont droit à un | t dit « billet de congé paré q eur 
permet d'obtenir une rdaton de 34 10), pour eux et leur 
familie, sur les prix du vursse quis effecluent pour se reudie em 
con2. 

Certes, les enfants h'néfi“ient de ces billets. mais lors des grandes 
vacances, les congés des parents Sont d'une durée plus courte que 


ceux des enfants 

En ‘ait, même si les en’ants peuvent profiter des avantages acquis, 
il n'en reste pas moins vrai que leurs va’ances doivent èlre réduites 
à quinze jours ou trois semaines, 

De plus, les écoliers ont trois périodes de vacances par an: et 
pour les vacances de Noël et de Päques, ils n'ont aucun droit à 
réduction de tarif, sauf s'is à Dom- 
breusex, 

Nous appelons l'atten{on de l'Assemhiée naliona'e sur les recom- 
mandations de tout le corps méd'ca!, epécifiant que les enfants opt 
grand besoin de leurs j pouvair 


slianner j { lle 
pparuennent à des Jamie: 





vacances hu de changer G air, de 
S'ébatlre, de refaire leur: muscles, 

De mème, tous les éjucateurs s'arcorlent à recannailre que les 
vacances sont nécessaires pour le repos inteHecluel, ei le repos gra 
meiileur si l'enfant peut Ses Uler vers de: hofr:zons nouveaux. 

Trop d'enfants passent leurs vacances dans la ma'son paternelle, 
tout seuls pendant que les parents ont su iraïail: op 4entre 
eux sont réduits à jouer dana les cours, dans les rugs, à longueur 
de journée, trop d'éludiants doivent resler dans leur chambre sans 
soleil. 

Notre objet et de permettre à de nombreux écoliers et étudiants 

r ] 
qui auraient la possibilité de se rendre c'iez des parells, als, eic. 
mais qui ne peuvent je fare en raison: 

io De Ja vie difficile de eur famille; 

20 Du prix élevé des chemins de fer, 
de se rendre au plein air pendant les vacanres, 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée naitiona'e de b'en 
vouloir adopler la proposition de resolulon sui\anie: 


7 
iè 


PROPOSITION ME RESOLUTION 


Un billet de vacances coimriant une rédurtion de 70 p. 10@ 
sur :e3 tarifs de la Sociélé natinale des chemins de fer francais 
est accordé aux é‘olers et aux é'udiants à l'occasion des \acances 
scolaires de Pâques, de Noël et des grandes vacances. 





ANNEXE N° 3294 


(Session de 1952 — Sfance du 10 avri: 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gonvernement: 
1° à indemniser !:: victimes dr: orages de grêle qii = sont 
abattus le n «mars 14952 dans les départements du Gers et de Lot- 
et-Garonne; 2° à exonerer de tout impôt 6e: <intrés de ces 
orages, présentée par M. Castéra et les membres du groupe com- 
muniste, dépulés, — (Renvorée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du 30 mars 192, un v'olent 
orage de grèla a détruil les récoiles duns cerlaines régions du Gers 
et de Lot-et-Garonne. 

Presque la tolalité des communes comprises entre Larromien, Con- 
dom, Ligardes. Saint-Mézard, Lamontlioie, Pergain-Taillic, Aslatlort et 
Agen ont subi des dézâls considérables. 

Pour certaines d'entre elles, celle calamité s'ajoute 
inondations qui eurent l'eu au début de février 142 

Dans certaines locaïités, la chute de la grêle à alltent une viœæ 
lence telle que les récolles sont tléralement hachtes. 

Les vignes et les arbres fruitiers ont particulièrement souffert et 
risquent de s’en ressentir pendant plusieurs années. 

En conséquence, il est nécessaire: 

1° De venir en ade aux vielimes de cette calamité en pré-y;anf 
des indemnités égales aux pertes de récolles subie; 

Ze De prévoir les exonérations d'impôts et de foules les charges 
dont les sinistrés pouwaient être redevables au cours de l'année ainsi 


aux graves 











985 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





que l'exonération des impôts ou du prélèvement exceptionnel qu'ils 
n'ont pu acquitter pour les années précédentes, 

Cest pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
ben vouloir adopter Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir immédiate- 
ment en aide aux victimes des orages de gréle du 20 mars 1952 qui se 
sont abattus dans les départements du Gers et de Lot-et-Garonne: 

1° En accordant des inJemnilés pour pertes de récolles ou des- 
tructions de bâtiments: 

2o En prévoyant l'exonération lotale des impôts et des charges 
dont les sinistrés sont redevables pour l'année en cours et pour les 
années précédentes. 





ANNEXE N°3295 


(Session de 19:52 — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention de 100 millions de francs, pour indem- 
niser les cuitivateurs et producteurs de fruits et légumes du 
département de l'Allier, dont les récoltes ont élé sinistrées par 
le gel et les chutes de neige qui ant eu lieu à la fin du mois de 
mars et au début du mois d'avril 1952, présentée par MM. Védri- 
nes, Pierre Villon et les membres du groupe communiste, dépu- 
Ws. — (Renvoyée à la commission des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. au cours de la dernière semaine du mois 
de mars et au début d'avril 1952 se sont produites, dans le dépar- 
tement de l'Allier, des gelées et de fortes chutes de neige. 

Ce fait fut précédé d'une période de temps très doux pendant 
laquelle de nombreux arbres fruitiers avaient fleuri. 

P Le gel et la neige ont détruit les fleurs et anéanti la récolte de 
ruits. 

Dans certaines régions, où prédominent les cultures maraîchères 
et fruitières, les dégâts furent particulièrement importants. 

C'est ainsi que, dans la région de Montluçon, les premières 
approximations peuvent faire prévoir une perte minimum de 30 mil- 
lions dans la commune de Désertines et 5 millions dans la com- 
mune de Saint-Victor. 

Nous sommes donc en dessous de la vérité en estimant à plus 
de 190 millions de francs les pertes subies par les producteurs dans 
d'ensemble du département, 

C'est pourquoi nous pensons indispensable, qu'en attendant le 
zecensement des déclarations de sinistres et l'estimation définitive 
des dégâts, ne somme de 160 anillions de francs soit mise à la 
disposition du département de l'Allier pour indemniser les produc- 
âeurs sinistrés des perles ainsi subies. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

4° A accorder une subvention de 190 millions de franes pour 
fndemniser les cultivaleurs, vignerons et producteurs de fruits et 
légumes du département de l'Allier, dont les récoltes ont été par- 
tiellement ou totalement détruites par les gelées et les chutes de 
neige qui se sont produites à la fin du mois de mars et au début 
du mois d'avril 1952: 

2° A exonérer d'impôts, en 1952, les victimes de ces calamités. 





ANNEXE N° 3296 


(Session de 1952, — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
» À accorjer des exonérations d'impôts, des indemnités de com- 
penSation aux cCultivateurs de la région méditerranéenne avant 
subi des pertes causées par la gelée du vendredi 4 avril 1952: % à 
accorder des avances à la caisse de crédit agricole afin de lui per- 
meltre d'aliouer des prêts spéciaux à intérêt réduit à ces cuitiva- 
teurs qui en ferajent la demande, présentée par MM. Lucien Lam- 
bert, Zunino, Gabriel Rouraute, Bil'at, et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vendredi 4 avril 1952, une forte gelée a 
Causé des dégats très importants dans nos Campagnes. 

les arbres fruitiers, notamment les abricotiers et pêchers, ont eu 
leurs récoltes de fruits en floraison complètement détruites. 

Pour d'autres variétés de fruits, la récolle est sérieusement 
compromise. 

La vigne, en cerlains endroils, a été gelée, 





D'autres récoltes, notamment les primeurs, ont été détruiles, des 
haricots précoces ont été complètement anéantis, ainsi que des 
pomines de-terre. 

Les dégâts causés par cette gelée printanière, où le thermomètre 
est descendu à 5 et 6 degrés au-dessous de zéro, sont très importants. 
À Ces dégats peuvent être évaiués à plusieurs dizaines de millions de 
rancs. 

Compte tenu des prix élevés de la mise en culture, les consé- 
quences de la gelée du 4 avril peuvent être considérées comme une 
me pour noire région méditerranéenne 

Pour beaucoup de cultivateurs ayant eu leurs récoltes anéanties, 
et surtout pour ceux nouveliement installés, il leur sera très difficile 
de faire face à leurs affaires, il faut également tenir compte qu'un 
nombre important de cultivateurs ayant eu leurs rérolles anéanlies 
par celle gelée avaient déjà subi des pertes par les inondations 
de novembre et décembre 1951. En ce cas, leur situation est encore 
plus difficile, 

Toutes ces raisons font qu'il apparaît indispensable que des 
mesures soient prises pour aider les cultivateurs wictimes de la gelée 
du 4 avril, notamment en leur accordant des exonérations d'impôts, 
en les indemnisant suivant les pertes subies par eux, et en accor- 
dant à la caisse de crédit agricole, des avances suffisantes pour per- 
mettre que soient alloués des prêts spéciaux, à intérêt réduit, aux 
cultivateurs sinistrés qui en feront la demande. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons 
d'adopter la présente proposition de résolution: 


PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: fo à exonérer du 
versement des impôts recouvrables en 1952, les culhvateurs de la 
région méditerranéenne ayant subi des pertes de récolles causées 
par la gelée du 4 avril 1952; 2% à accorder à ces cultivateurs des 
indemnités compensatrices ; 3° à prévoir l'octroi d'avances à la caisse 
de crédit agrico!e, pour lui permettre d'allouer à ces cultivalteurs qui 
en feront la demande, des prêts spéciaux à intérêt réiuit. 





ANNEXE N°3297 





{Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener le montant des impôts ei laxes qui frappent les vins à 
un coefficient d'augmentation égal à celui du coefficient d’aug- 
meniation du prix du vin par rapport à 1938 soit à un montant 
maximum de 509 francs au lieu de 1.195 francs, présenfée par 
MM. Tourné, Waldeck Rochet, Mme Roca, MM. Casléra, Cagne et 
les membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission 6es boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récolle de vin de 1951, France et Algérie, 
fut de 61.232.000 heclolitres, 

Avec les excédents de l'année précédente, les di<ponihilités en 
vin étaient, au début de la campagne, de 84.025.000 hectolitres. 

Ces disponibilités dépassent de beaucoup les possibilités d'écou- 
lement, du fait de la sous-consommation, En effet, au mois de jan- 
vier 1951, il a été consommé en France et en Algérie 3.133.000 hecto- 
litres de vin. Par contre, au mois de janvier 1959, la consommation 
taxée était de 4.019.000 heclolitr.s. Par rapport à avant-guerre, la 
consommalion taxée fut done, au mois de janvier dernier, en dimi- 
nution de 876.000 heclolitres, 

Au mois dé février dernier, la consommation taxée fut sensible- 
rent la inême, Le mois de mars n'a guère élé meilleur, Ce qui 
nous donne toujours par rapport à avant-guerre une diminution de 
la consommation taxée de vin de 800.000 hecloliltres par mois au 
Imoins. 

Ainsi, avant-guerre, la consommation taxée de vin en France 
variait entre 4.100.000 hectolitr.s à 5.250.000 hectolitres par mois. 
Ge qui nous donnait, à celte époque, une consommation laxée 
annuelle de 50.000.000 à 5200€.000 d'hectolitres environ. 

Cependant que Vannée dernière, cette même consommation taxéo 
ne fut, pour la France et l’A'gérie, au tola!, que de 42.000.000 d'hec- 
tolitres de vin. 

Cela représente, par rapport à avant-guerre, un: diminution de la 
consommation taxée de 8 milions à fu millions d'hectoiitres 

Cette situation est grave. Si elle continuait, l'avenir de la viticul- 
ture française serait sérieusement compromise, Car, en définitive, 
la crise vinicole qui se dessine à l'horizon, avec tous ses aspects 
alarmants, provient d’abord du fait de la sous-consommation. 

Cette vérité, longtemps méconnue, est aujourd'hui reconnue par 
tout le monde. Cela ne veut pas dire d'ailleurs que tout le monde 
s soit préoccupé de combatttre cette sous-consommation Car, 
reconnaître que celte sous-consommation existe, la regretter même 
n'apporlera aucun r:mède à la crise vinicole. 

Ce qu'il faut, c'est s'attaquer à la racine du mal Où est te mal ? 

La première cause c’est le pouvoir d'achat diminué des travail- 
leurs qui avaient toujours été les premiers consommateurs de vin. 

La deuxième cause c'est l’écrasante fiscalité qui frappe les vins, 
rendant leur prix de venle pr élevé pour les consommateurs 
urbains, alors qu'ils ont élé aclielés à bon comple aux produe- 
leurs, 
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I existe d’autres raisons à Ja cerise vinicole. Par exemp'e: les 
frais de transport trop élevés, les intermédiaires mulliples, mais 
les deux causes signalées plus haut nous paraissent être essentielles. 
C'est done à ces deux causes que nous devons nous attaquer tout 
de suite si nous voulons oblenir un reèvement substantiel de la 
consommation taxée 

Pour relever le pouvoir d'achat des consommateurs, il serail 
nécessaire d'augmenter les salaires, trailements, relrailes el pen- 
sions et d’instiluer l'échelle mobile. 

Pour rendre le vin moins cher pour les consommateurs, ji! faut 
diminuer les taxes et les impôts qui le grèvent lourdement. A ve 
sujet les bases d'imposiions d'avant-guerre pourraient être rele- 
nues Coming première élape. 

En 1938 le vin s'est vendu à la produclion entre 16 et 17 F le 
degré heclo en moyenne. Ce qui pour un hectolitre de vin de 
y degrès nous donnait: 17x9-153 F l'hecto et pour un vin de 
4ù degrés —16x10-160 F l'heclo. R 

A celte époque, les vins subissaient 27 cenlimes de droits de eir 
culalion par litre de vin commercialisé, ce qui équivalait à 25 F 
d'impôts par hectoiitre S 

Aujourd'hui un vin de 9 degrés est vendn à la propriété 285 F je 
degré hecto, ce qui nous donne 285x922.36n1 F lhectlolitie. 

Le co-fficient d'augmentation du vin à la propriété est donc, par 
rapport à avant-guerre et pour un 9 degrés, de 17. 

Pour un 10 degrés, toujours par rapport à avant-guerre, le prix de 
vente actuel ne dépassant pas 300 F le degré, le calcul fait sur La 
mèmes bases nous donne : 

300 x 10-5000 F lhectolitre, 
ec: qui, pour un hectolitre de 10 degrés, porte le coefficient d'aug- 
mentalion à 18,75. 

Cependant que, pour les taxes et impôts, la siluation est (otale- 
ment renversé». Et pour les vins de consommation courante d'un 
degré variant entre 8,5 el 10,5, la mise en vigueur de la taxe uni- 
que sur les vins n'a pas arrangé la silualion du point de vue fiscal, 
bien au contraire. 

Si le mode de perceplion des impôts sur ces vins à été simpifié 
par le moyen de la taxe unique, il n'en resle pas moins que la 
fiscalité a été aggravée puisqu'en ce moment un vin de 9 degrés 
paye 950 F de taxe unique par hecloiitre, taxe unique à laquelle 
s'ajoutent les 215 F de droits de circulation, portant ainsi les jimpôts 
à 1.195 F par hectlolitre de vin commercialisé sans compiler la laxe 
locale, et cela pour les vins de n'importe que! degré. 

Ainsi, par rapport à l’avant-guerre, le coefficient d'augmentalion 
de la fiscalité frappant les vins est de 44,2%. 

Pour réaliser une vraie baisse du prix du vin à la consommation, 
il faut diminuer les impôls écrasants que supporte le vin, 

En malière d'imposition des vins, il serait juste de réaliser une 
harmonie entre le coefficient d'augmentation du vin à la production 
et le coefficient d'augmentation dés impôts par rapport à ce qui 
existait avant guerre. 

Ainsi, la taxe unique pour un vin normal serait de: 

27 x 1=—=199 F par hectolilre de vin commercialisé au lieu de 
1.19% F en ce moment, 

Le Trésor y perdrait-il, comme semble le dire le Gouvernement ? 
Non, — Pourquoi ? 

Premièrement, la consommalion taxée angmenterait considérable- 
ment. L'Etat aurait ainsi l'occasion de percevoir des impôts supplé- 
meulaires puisqu'il y aurait davantage de vin commercialisé. 

Et puis n'esl-ce pas scandaleux de détruire du vin en le brûlant 
sous prélexte qu'il y en aurait de trop? Sail-on que chaque fois 
que du vin va à Ja distillation l'Etat perd plus de 1.195 F eur 
chaque hectolitre de vin distillé ? 

Ainsi, par décret du 5 mars dernier, le Gouvernement, qui à 
ris la mesure de distilialion de deux millions d'hectolilres de vin 
oqués de la récolie 1950, s'est privé d'une rentrée fiscale directe 
de 2.390 millions de francs. 

Au surplu*, Sait-on que la politique de produelion à outrance de 
l’alcoo! est une politique désastreuse pour le Trésor français, puis- 
que l'alcool dont le prix de revient élait de 85 F le litre est sou- 
vent vendu par l'Elat avec une perte d'au moins 40 F par litre. 

C'est le cas des 5 millions d'hectolitres d'alcoo! vendus l’année 
dernière aux Etats-Unis un peu plus de 40 F le litre alors que ce 
même alcool revenait à la régie française des alcools à plus de 
85 F le litre. Ce qui a provoqué pour le Trésor français une perte 
sèche d'une vinglaine de milliards de francs , 

Ainsi, détruire une parlie de la récolte de vin, sous prélexte qu'il 
y en à de trop pour le lransformer en alcool vendu à perte est un 
hon-sens économique. 

Devant celle situalion, il est inconcevable que l’on refuse de 
diminuer la fiscalité frappant les vins alors que ce serait un des 
imeilleurs moyens de relever la consommation taxée. 

Car, en définilive, le vin, aliment de qualité, une des premières 
richesses nationales est produit pour êire consomimé et non pour 
être détruit à perle. 

C'est pourquoi, mesdames, messieure, nous vous demandons de 
bien vouloir adopler la proposition de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener le mon- 
tant des impôts el taxes qui frappent les vins à un coefficient d'aug- 
men'ation égal à celui du coefficient d'augmentation du prix du 
vin à la propriété par rapport à 198, soit pour la taxe unique et 
les droits de circulation à un montant maximum de 500 F ou lieu 
de 1.195 F par hectlolilre, 








ANNEXE N°3298 





(Session de 1952, — Séance du 10 avril 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendan!t à assurer la sauvegarde de la pre 

duction du coprah, de< palmistes +! |e: corps gras drives de res 

produits, dans les territoires d'outre-mer, pré-cuice par MM. M 

rice Leénormand, Oopa Poux Said Mohamed eikh et 

nitzkv, députés, — (Renvoyée à la commis: des 

Honmiques.} 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesd imes, messieurs en su] LE e CG permit dal 
d'achat des produits oléagineux { G. N. 4. P. O.}, le Gouvernerm 
a libéré le marché des oléagineux exoliques, Par s dt 
mesure ét en raison des événements de Corée provud t une 
pression accrue de la demande, les producteurs d'outre-mer t vu 
je cour: de leurs produits suivre une hausse de } l 
tuée, jusqu'au moment vù ce facteur a ces d'avoir etlet sur les 
Cours IOoNnqIaUux. De} HS UM an, le prix de OeagiIlIeUxX co iux, 
en elflet, à suivi une courbe sans cesse décroissante 

A titre d'exemple, le coprah d'Océanie (Nouvelle-Calédonie, Nou 
velles-Hébridi s, Fahitli ut, pendant pusieurs à we nr jant 
avec le fonctionnement du G. N. A. P. O., S'élait mai | au Cours 
local d'achat de 9.000 à 11.000 FF C. F. P., la tonne, est passé, par 
cuite de la libération du marché, à 12.000, 14.@x) et mème 1S000 F 
C. F, P. fin 1950, pour relomber à 14.000 en février 1951, pis à 
12.000 en septenvbre et à 10.00 € ovembt Actuellemen!, voi- 
sine au'our de 7.mk) ave les iles à G.000 Ft F, Pr 

La Fra l cheté, fin 1951, 3.000 tonnes de Coprs x Ï P 
pines à iFs In lial et pa:abes en do er! it a 
art Core è mouyeineht « baulisse les « n 1 de } is dit t 
mer 

La période des hau's prix n'a pu être hénéfic'aire F les co'ons 
et les producteurs autocul s, le relour pur et simple à berté 
n'avant pas été accompagné de la mise sur pied d'organismes per- 


metlant la régularisalion des Cours et la compensation des fluclua- 
tions du marché. 

Après la série des événements survenus durant ces deux dernières 
années sur le marché des oléagineux et en présence de la conjone- 
ture mondiaie des corps gras, il ne peut sembler raisonnable de 
repousser l'idée d'une intervention de l'Elat, fûüt-elle mitée. Le 
Gouvernement avait, du reste, été convié, devant la hausse accen- 
tuée des cours mondiaux, à prendre, dans Ja métropole, des mesures 
de slabilisalion sous forme d'arrètés de taxation sur les huiles, 
Comment ne pas se rendre compile que ce qui est vrai lorsqu'il 
s'agissait de freiner une hausse préjudiciable à l'intérêt du consom- 
maleur métlropolilain, demeure vrai aujourd'hui s'agissant de pro- 
téger le producteur d'outre-mer contre les conséquences d'une baisse 
excessive des cour<, comple tenu en par'iculier du fait que le pou- 
voir d'achat de ce producteur est en fonction directe du niveau des 
prix, notamment de ce ui des produits en provenance de Fa métro- 
po'e, En effet, les producteurs français d'outre-mer, en celle année 
1952, ont vu leur principale produc'ion {coprah et autres oléagineux) 
perdre plus de 50 p. 100 de sa valeur par rapport à l'année précé- 

les produits alimentaires, les tissus, les matériaux, 


denie, alors que les 
l'outilage et la plupart des éléments du coût de la vie augmentaient 
de 30 p. 100 dans le même temps par suite de la hausse de ces pro- 
duits qui sont importés de la France métropolilaine. 

En fait. le pouvoir d'achat de ces producieurs n'est plus que le 
tiers à peine de ce qu'il éait il y a un an. L'essentiel est, selon nous, 
de garantir aux producteurs un prix plancher par un certain nombre 
de mesures d'ordre gouvernemental: blocage des importations 
d'huile et de corps gras en provenance de l'étranger jusqu'à épui- 
sement tolal du stock exis'ant, non compris le volant de sécurité: 
institution d'une caisse de péréquation intéressant l'ensemble du 
marché des corps gras et oléagineux; établissement des programmes 
d'importation commpie tenu, d'une par!, des besoins industrie's et, 
d'autre part, de la capacité de produclion des terriloires d'outre- 
ner. 

U'est ainsi qu'en ce qui concerne le coprah, les besoins de la 
métropole qui plafonnent autour de 150.000 tonnes par an, avec la 
perspective d'une diminution par suite de l’utilisation de produits de 
synihèse dérivés du pétrole et du charbon, ne trouvent leur satis- 
faction dans l'approvisionnement outre-mer que pour un volume 
d'environ 60.000 tonnes. Il va donc de soi qu'une politique écon- 
rique, reposant sur la Solidarité des producteurs et des utilisateurs 
français et sur l’extension au plan économique du principe de com- 
munauté et de coopéralion « Union française », doit assurer en 

riorilé - l'absorplion totale de ia production coloniale avant tout 
recours aux contingents globaux étrangers et, par une organisation 
et des mesures adéquates, la garantie d’un cours rentable, car la 
défense des échanges France-outre-mer (représentant 6 p. 100 dn 
talal des exportations françaises) est directement conditionnée par 
la conservation, voire l'accroissement du pouvoir d'achat des pro- 
ducteurs d'outre-mer. 

Parmi les différentes mesures de stabilisation du marché des o'cagi- 
neix, il nous est apparu nécessaire de créer sans tarder un fonds de 
soutien en faveur du marché France-outre-mer des coprahs, pal- 
inistes et corps gras dérivés. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous estimons indipensable 
de soumettre à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — ]] est établi pendant une durée de cinq années à 


compiler de la promulgation de la présente loi, une taxe spéciale 
ad valurein de 2 p. 100 applicable à loute importation en France des 
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Coprahs, palmisles et corps gras dérivés de ces produits de toutes 
provenances, à l'exception des pays de l'Union française. 

Cetie taxe sera liquidée et perçue par le service des douanes dans 
— mêmes conditions et suivant les mêmes règles que les droits de 

ouarre. 

Art. 2, — En vue d'assurer, dans les pays de l'Union française, la 
sauvegarde de la production des oléagineux visés à l’article der, le 

roduit des taxes instituées par la présente loi sera réparti entre 
es Jerritoires producteurs dans les conditions qui seront fixées par 
un décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
et contresigné par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Art. 3, — Les modalités d'application des dispositions de la pré- 
sente loi seront réglées par décret pris en conseil des ministres sur 
proposition du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
dinances et des affaires économiques. 
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(Session de 1952 — Séance du 10 avril 1952.) 

RAPPORT fait, au nom de la commission des pensions su r0- 

og de loi (no 2607) de M. Cherrier et rene “ft. + 

ègues tendant à permettre aux travailleurs de l'Etat tributaires 

des lois du 2 août 1919 (ouvriers) et du °0 septembre 1918 {fonc- 

lionnaires) révoqués pour action syndicale ou délit d'opinion de 
bénéficier du droit à pension, par M. Cherrier, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 51-1430 du 13 décembre 19,51 
or lant règlement d'administration publique pour l'application de 

article 17 de la loi d'amnistie du 5 janvier 1%1 relatif aux droits 
à pension el la circulaire ne 2-1 B/6 du 10 janvier 1952 disposent que 
les agents qui ont fait l'obiet d'une mesure d'épuration pour atti- 
tude antinalionale sous l'occupation peuvent recouvrer leurs droits 
à pension. 

IL s'agit des personnels ouvriers tributaires de la loi du 2 août 19:9 
et fonctionnaires tributaires de la loi du 20 seplembre 1918 rem- 
| les conditions suivan'es au moment où la sanclion est inter- 

enue : 

4° Trente ans de services pour oblenir la pension d'ancienneté : 

2° Satisfaire à la condition d'âge exigée pour avoir droit à une pen- 
sion proportionnelle, c'’est-k-dire soixante ans. 

Il serait absolument inconcevable que les collaborateurs de l'en- 
nemi puissent bénéficier d'une retraite alors que les honnêtes tra- 
vailleurs de l'Etat de Roann”, Bourges, Tarbes, Valence et d'ailleurs 
révoqués pour avoir ulilisé le droit de grève reconnu par la consti- 
tution ou révoqués pour délits d'opinion perdent tous leurs droits à 
la retraite. 

C'est pourquoi la commiss'on des pensions demande à l’Assemblée 
nat:onale d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le droit à la pension d’anc'#nneté ou à la pension 
proportionnelle reste acquis aux membres des personnels de l'Etat, 
révoqués uniquement pour des délits d'opinion et d'action syndicale, 
qui remplissent les conditions d'âge et d'ancienneté de services 
exigées par la loi no 48-1150 du 20 septembre 19% et la loi ne 49-1097 
du 2 août 1949. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 16 juin 12143 sur 
les sociétés coopératives :t les associations syndicales de recons- 
truction en ce qui concerne le prélèvement des cotisations des 
adhérents aux groupements de reconstruction sur leur indemnité 
de dommages de guerre, présenliée par MM. Minjoz, René Schmitt 
el les membres du groupe eocialiste, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de reconstruction et des donmages de guerre). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi no 48-975 du 16 juin 1918 relative 
aux sociétés coopératives et eux associations miens de recons- 
truction a prévu dans ses articles 10 et 24, que les ressources pro- 
pres à ces groupements se composent des versements faits par les 
associées. 

L'obligation pour les sinistrés adhérents à ces groupements de 
verser une cotisation a été inéérée dans les statuts types élablis 
conformément à l'arrêté du ministre de la reconstruction et Furba- 
nisme du 13 août 1948. 

Celle cotisation a été fixée à des taux variables suivant les grou- 
pements, mais quel qu'en soit le montant, les adhérents doivent 
rélever cette cotisation eur leurs propres deniers et un grand nom- 

re d’entre eux n'ont pas les moyens personnels leur pennetlant 
de s’en acquitter, 





Celle cotisation élant irrécouvrab'e dans la plupart des cas, Le: 
frais de fonctionnement des groupements ne sursnt être couver:; 
qu'au moyen des subventions de l'Etat sur les crédits ouverts ai 
rninistre de la reconstruction suivant le barèng établi par le décr 
n° 49-1413 du 5 octobre 1919, mais les crédits votés à cet effet sort 
très insuffisants Pour assurer ia gestion normale de ces organisme: 
1 parait indispensable de donner aux groupements de reconstru.: 
lion une ressource complémentaire pour couvrir leurs frais de fon.- 
tionnement, 

I conviendrait d'imputer un cerlain pourcen!age qui ne pourrat 
dépasser (deux pour mille) 2 p. 1.000 du montant des travaux sur 
l'indemnité de dommages de guerre de l’adhérent, ce qui, d'une 
part, ne diminuerait que très faiblement la créance du sinistré et 
aurait, d'autre part, l’avan'age de ne pas augmenter la subvention 
de l'Etat, tout en procurant aux groupements la trésorerie indis. 
pensable à leur bon fonctionnement. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivan!: 


PROPYSITION DE LOI 


article unique. — Les articles 10 et 24 de la loi n° 48975 du 
16 juin 19% sont modifiés dans les tennes ci-après: 

« Art 10. — Les ressources propres de la société se composent 
notamment: 

« fo D'une participation des associés dont le montant jusqu'à 
concurrence de {deux pour mille} ? p. 1.000 de leurs travaux pourra 
être impu‘'é sur leur indemnité de dommages de guerre. » 

(le resle de l'article sans changement.) 

« Art. 91. — Les ressources propres de l'association se composent: 

« 1° D'une participation des associés dont le montant jusqu'à 
concurrence de (deux pour mille) 2 p. 1.080 de leurs travaux pourra 
être imputé sur leur indemni'é de dommages de guerre. » 

(Le resie de l'article sans changement.) 





ANNEXE N° 3301 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la lei n° 50-1548 du 16 dé- 
cembre 1959 modiflant pour les départements de la Guadeloupe, de 
M'Quyane, de la Martinique et de la Réunion la législation des 
étections, présentée par MM. Rissol, Césaire, Vergès les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvovée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 décembre 1950 a été appliquée 
pour la première fois sur une vaste échelle à l'occasion des élections 
générales législatives du 47 juin 1%1. 

Dans l’ensemble, cetie loi a permis un exercice plus libre et plus 
cincère du suffrage universel, elle a rendu les manœuvres fraudu- 
leuses plus difficiles le jour du scrutin, mais à l'expérience il s'avère 
nécessaire de combler ses lacunes, de palier ses imperfections, de 
lui porter quelques modifications pour en accroître l'efficacité : 

4° La présence des trois quarts des membres du bureau étant, 
d'après le dernier alinéa de l’article 2, nécessaire pour que les déli- 
bérations du bureau soient valables, il y a lieu de compléter l’article 
3 par une disposition prévoyant que les assesseurs une fois agréés 
sont tenus d'être présents et fixant les modalités de leur remplace- 
ment éventuel. Cette disposition tend à empñcher entre autres que 
des assesseurs de mauvaise foi, par passion partisane, ne para- 
lysent la poursuite des opérations électorales régulières, mais défa- 
vorables à leur cause en quittant volontairement le bureau. 

Le cas s'est produit le 7 juillet dernier à Port-Louis (Guadeloupe) 
à l’occasion du renouvellement du conseil municipal. Le président 
d'un bureau, membre de la délégation spéciale nommée par l'admi- 
nistration et plusieurs assesseurs représentant des Jistes fantoches 
ont quitté le bureau dès la fin du dépouillement Les opérations 
achevées par un bureau complété par adjonction d’électeurs présents 
ont été jugées irrégulières par le conseil de préfecture et annulées; 

90 11 est indispensable de prévoir encore À l'article 3 une dispo- 
sition de rature à empêcher l'expulsion des assesseurs; 

3e Nous demandons l'abrogation de l'article 5 en vertu duquel 
le préfet désigne un témoin dans chaque bureau de vote. Trop sou- 
vent malheureusement ce témoin est un partisan qui, non seulement 
fausse par des interventions intempestives et illégales le déroule- 
ment du serutin, mais couvre de son rapport confidentiel au préfet 
la fraude la plus éhontée. 

Pur surcroit, le juge de l'élection a trop tendance à accorder un 
crédit excessif à son rapport et à ne pas ordonner une véritable 
enquête seul” capable d'apporter la preuve de la régularité ou de 
l'irrégularité des opérations électorales; 

4 Une forme nouvelle de fraude apparue depuis que l'article 8 
de la loi du 16 décembre 1950 a enlevé la distribution des cartes 
électorales aux maires, consiste à créer volontairement la non-concor- 
dance entre les indications de La liste électorale et celles figurant 
sur l's cartes électorales, On presède à un vérilable brouillage de 
l'état civil des électeurs afin de les empêcher d'utiliser les cartes 
électorales qu'on est tenu de remettre aux commissions de distri- 
bution prévues à l’article 8. 

S'en tenant à la lettre de la lof, on a soutenu que Ja commission 
n'avait même pas à contrô:er les cartes remises par le maire, mais 
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seulement à les distribuer, Aussi sommes-nous d'avis de permettre 
à la commission de contrôler et au besoin de rectifier les cartes 
avant de procéder à la distribution selon un mode défini dans la 
loi elle-même ; 

5e A l'article 9, nous précisons qu'un électeur privé de sa carte 
électorale mais inscrit peut prendre part eu vote s'il présente un 
titre d'identité. Les témoins du préfet désignés en vertu de l'ar- 
ticle 5 de la loi ont soutenu le contraire et ont ainsi empêché 
beaucoup d'électeurs inscrits, mais ne pouvant présenter leurs 
cartes parce qu'on les en avait privés, de voter; 

6 L'articke 40 actuel dispose ce qui suit: « les conditions dans 
lesquelles le vote de chaque élecleur est constaté sur sa carte élec- 
torale sont fixées par arrèté préfectoral ». Nous envisageons une 
modification qui tende À préciser que le vote doit être constaté par 
quelque chose de tout à fait personnel à l'électeur et cela pas 
seulement sur sa carte électorale mais ce qui est infiniment plus 
important sur la liste d'émargement, 

Dans des pays où il est malheureusement trop fréquent de faire 
voter des électeurs qui en réalité ne prennent ras part au vote, 
une leile disposition nous #pparait indispensable pour garantir le 
respect du sufirage personnel de chaque citoyen; 

1” Nous eslimons nécessaires une série de mesures visant à 
empêcher des falsifications de la liste d'émargement après les opé- 
rations de vote et d'émargement proprement dits, notamment l'obli- 
gation d'arrêter en toutes leltres la liste d'émargements, de remettre 
à chacun des membres du bureau et à chaque délégné de liste 
présent une attestation du nombre d'émargement eignée du prési- 
dent. Nous envisageons aussi puisque chaque fois qu'il y à fraude 
massive les fraudeurs font disparaitre les listes d'émargement, de 
contraindre les présidents de bureau à remettre lesdites listes sous 
paquets scellés, dès la fin dn relevé des émargements à un man- 
dataire du préfet chargé de les acheminer immédiatement à la 
néfecture où à la sous-uréfecture. Ainsi, les listes pourront après 
le scrutin être à }a disposition des électeurs requérants el éventuelle- 
ment de la justice. 

Dans le mème ordre d'idées, en vue de tenter d'empêcher Île 
coup dit du procès-verhal, nous envisageons une disposition contrai- 
gnant les présidents de bureau à remettre aux délégués des candt- 
dats et aux assesseurs des attestations des résultats proclamés 
revèlues de Jeur signature et nous prévoyons l'obligation pour les 
présidents de bureaux recenseurs d'expédier les deux procès-verbaux 
de chaque bureau de vole au préfet dans des conditions qui seraient 
fixées par arrèté préfectoral. L'est en disposant de l'un des impri- 
més du procès-verbal dent ils ont la garde en vertu @âu dernier 
alinéa de l'article 5 de la loi du 39 novembre 1873 sur l'élection 
des députés que les maires font le coup dit « du procès-verbal ». 

Voilà, mesdames et messieurs, les buts que nous poursuivons 
Le po demandant d'adopter la proposition de loi dont ja teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 50-1519 dn 16 décembre 195%, modi- 
fant pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique, de la Réunion, la législation des élections est mrodi- 
fiée comme suit: 

« Art, 3. — 11 est ajouté les trois alinéas supp émentaires sui- 
vants: 

« a) L'assesseur une fois agréé est tenu d'être présent. Si, 
pour une raison de force majeure, il doit quitter le bureau, le 
président fait appel à un autre assesseur représentant le même 
candidat ou la même liste. Cet assesseur suppléant est agréé aux 
conditions fixées au cinquième a'inéa, sanf ce qui est dit relative- 
ment aux buletins. En cas d'absence d'assesseur suppléant régu- 
lièrement habilité, le président fait appel au plus jeune des électeurs 
présents sachant iire et écrire; 

« db) Un astesseur ne peut étre expulsé, sauf en cas de désordre 
rovoqué par lui ou de flagrant délit justifiant son arrestation. Préa- 
ablement à l'expulsion, il est fait appel à un autre sssesseur repré- 
sentant le même candidat ou la même liste Cet assesseur suppléant 
est agréé aux conditions fixées au cinquième alinéa, sauf ce qui 
est dit relativement aux bulletins; 

« c) Toute modification de la composition du bureau est iramé- 
diatement consignée au procès-verbal avec les motifs et notifite 
par télégramme au préfet. 

« Art. 5. — L'article 5 est abrogé, 

« Art. 6. — L'article 6 est abrogé. 

« Art. 8. — L'article 8 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Chaque carte électorale doit êlre revêlue de la signature du 
maire ou de son délégué et de celle de l'employé municipal qui 
l'a établie. Les indications figurant sur la carle doivent être eon- 
formes à celies de la liste électorale. 

« Les cartes électorales élablies par le maire sont remises en 
même lemps qu’une copie de ja liste électorale, au moins dix jours 
avant le scrutin, à une commission composée de: 

« Membres: 

« Un délégué du préfet, président; 

« Le maire ou son délégué; à 

« Un facteur en service dans la commune, désigné par le préfet; 

« Un délégué de chaque parti ou groupement politique représen- 
tatit à l'échelle départementale nommé par le préfet sur proposition 
des dirigeants départementaux desdits partis ou groupements. 

+ Le président convoque par pli recommandé avec demande 
d'accusé de réception tous les membres de la commission à une 
réunion au ceurs de laquelle le maire procède à la remise des 
cartes. 

« La commission, après vérification et éventuellement rectification 
des cartes, procède à leur distribution directe aux électeurs sur 
présentation d'un des titres d'identité valables pour voter. Les 
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lieux et heures de distribut sont portés à la \aissa des 
ciecteurs par pubicaluon et affichage 

« Les cartes non distribuées t nt remises ] l du 
scrutin et à l'ouverture de ce dernier à ct jue prési de 
bureau de vote pour ètre distribuées par le burt e 

« Les di penses de la commnssiou sont à la charge de 1 CcomI © 

« Art. 9. — 11 est ajouté entre le deuxième et le troisième alinva 
l'alinéa supplémentaire suivant 

« L'électeur qui, } ir MI ] son Où ! ir ar: iutre., 1 eut 
présenter sa alte « i S 4 À esi 
inscrit et prèse e d ide prévu à l'alinéa ci-des 

« Art. 0. 1u esi à zé el retn} j id a 
suivante : 

«“ Les conditions dans lesquelles le vote de chaque élec! est 
constaté personnellement sur sa cart ciectorale et sur la liste 
d'émargement sont fixées par arrèlé pre al 

« Art. 11 bis Four le rele\ les €érnar.- lt s liste d \ar 
gements est arrètée en chiffres au bas de chaque }; it port 
dudit chiffre au haut de la page suivante 

« Le relevé terminé, la liste est arrélée en toutes leltres puis 
signée de tous les membres du bureau 

« Le président remet alors à chaque membre du bureau et à 
chaque délégué de liste ou de candidat présent une atlestalion 


du nombre des émargements revélue de sa sig 

« Puis la liste d'émargements est mise sous pa 
de la signature de tous les membres du bureau et remise à un 
mandataire du préfet chargé de l'acheminer immédiatement jusq 
la préfecture ou ja sous-préfecture. La date et l'heure d'arrivée à 
la préfecture où à la sous-préleclure duivent élire consignées su 
le paquet. 

« Art. 11 ter. — La signature légaliste de chaque membre du 
bureau, de chaque délégué, de chaque serulateur doit éêlre remise 
au président du bureau avant la fin des opérations électorales 

« Toutes les signatures légalisées, dont celle du président, doivent 
être jointes aux documents électoraux expédiés au prétet 

« Art. 11 quater. — Les procès-verbaux doivent être rédigés dans 
la Salle de vote immédiatement après le dépouillement, Les délé- 
gués des candidats ou des listes présents sont obligatoirement 
invités à les contresigner. 

« La rédaction des procès-verbaux terminée, le président proclame 
les résultats, les affiche en toutes lettres dans la salle de vote, 
remet à chaque assesseur et à chaque délégué de candidat ou 
de liste présent une attestation des résultats revèlue de sa signature. 

« Les opérations électorales terminées, chaque président de bureau 
a la responsabilité personnelle de la garde des documents électoraux 
à preuve de remise de ceux-ci 

« Un arrêté préfectoral déterminera les conditions d'achemine- 
ment des deux procès-verbaux de chaque bureau de vole à la 
préfecture. 

« Art. 11 quinquies. — A une date et une heure qui seront fixées 
par arrêté préfectoral, et au plus tard le troisième jour qui suit 
le jour du scrutin, la levée des scellés sur les paquets contenant 
les listes d'émargements est faile à la préfecture el à la sous- 
préfecture en présence des mandataires des candidats ou des listes 
et du public. Pendant une semaine, les listes d'émarzements sont 
tenues à la disposition de tout électeur requérant. Les mamiataires 
des candidats ou des listes ont priorité pour les consulter 

« Art. 12. — Les deuxième et tioisième alinéas sont abrogés. 

« Rédiger ainsi le dernier alinéa: 

« Les infractions aux dispositions des articles 3, 8, 9, 10, 11, 
AU bis, 11 ter, 11 quater et 11 quinquies seront passibles d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
20.000 francs à 100.00) francs. » 

« Art, 13. — Rédiger ainsi l'article: 

« Les dispositions des articles 12, 114, 23 et 33 du décret régle- 
mentaire du 2 février 1852 pour l'élection du corps législalif, du 
dernier alinéa de l'article 5 de la loi du % novembre 1875 sur 
l'élection des députés, de l'article 19 de la loi du 9 avril 1884 sur 
l'organisation municipale, de l'article 8 de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale et des articles 14, 15, 17 et 18 de la loi n° 43-1732 du 
5 septembre 1947, fixant le régime général des élections muniri- 
pales, ne sont pas applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. » 
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(Session de 1952, — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder immédiatement les crédits 
nécessaires à la continuation des travaux d'équipement de téié- 
communication civile des postes, télégraphes et téléphones el à 
éviter ainsi les licenciements de travailleurs de la té'éphonie et 
des postes, télégraphes et téléphones, présentée par M. André 
Marty et les membres du groupe communiste, députés. (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie du téléphone (matériel de com- 
mutalion) est actuellement durement touchée par le manque de 
crédits nécessaires à la moderaisation et à l'équipement télépho- 
niques. 

Si les restrictions de crédits actuelles sont maintenues, aucune 
commande nouvelle ne pourra étre passée en 1%2. Une telle 
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situation entraînera alors des licenciements dans les entreprises 
produisant du matériel de commutation, ainsi que dans les postes, 
télégraphes et téléphones. 

Or, en 1948, 22.000 travailleurs français étaient occupés dans celle 
industrie, On n'en compte plus que 15.000 aujourd'hui. De nouveaux 
licenciements auraient donc des répercussions très graves pour le 
personnel. Elles seraient en même temps mortelles pour cette impor- 
tante industrie, I s'agit en effet de techniciens et d'ouvriers haute- 
nent qualifiés, dont le licenciement affaiblirait pour des années 
la capacité de production de la France. C'est donc une grave atteinte 
à lintérêt général. 

En même temps, les répercussions des réductions de crédils 
seraient très vréjudiciables à :a population qui souffre déjà d'un 
retard considérable dans l'extension du téléphone, la France se 
rouvant au 47° rang dans le monde pour le nombre de postes 
tétéphoniquees et au 28° rang pour le trafic. 

D'où provient une telle situation ? 

En premier lieu, les crédits volés ont diminué d'année en année 
depuis 1918. Alors que In commission de modernisation compétente 
avait chiffré en 198 à 50 milliards par an (soit 70 milliards de nos 
francs actuelst les besoins financiers pour satisfaire à la demande 
de la population, les crédits ont élé de 21,3 milliards en 1948, 
233 milliards en 1949, 20,3 milliins en 1950 et 18 milliards en 1951. 

Pour 1952, 10 militards seuv'ement ont été votés. De plus, sur 
cette somme, l'engagement de 3.400 millions est subordonné à 
l'émission d'un emprunt 

es crédits ne seraient déjà pas suffisants pour poursuivre l'exé- 
culion des programmes en Cours, 

En second lieu, la majorité gouvernementale de l’Assemblée nalio- 
nale a encore asgravé celle situation par Ja lai no 51-1509 du 
31 décembre 191 qui bloque l'engagement de toute dépense et Ja 
passation de tout marché jusqu'à la promulgation de a loi de 
finances de l'exercice 1952. Ainsi, la crise de l’industrie des télé- 
communications devint dramatique 

Entin, les crédits du budget annexe des posles, télégraphes et 
téléphones, déjà insuffisants, sont ulijisés à de toutes autres fins 
que les besoins civils pour lesquels ils ont été votés: ce budget 
supporte en effel des dépenses d'installations militaires. 

Au moment où les crédits civils sont bloqués par application de 
la loi no 51-1509 du 31 décembre 1951, on a même vu M. Edgar 
Faure, alors président du conseil, et M. Duchet, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, débloquer par un décret du 26 février 1952 
des crédits du budget des postes, télégraphes et téléphones... pour 
l'exécution du plan d'infrastructure amililaire du Nord-Est, du pro- 
gramme dit de « défense aérienne du territoire » et pour la consti- 
tution de stocks de matériel de réserve pour le cas de mobilisation. 

L'imputation de dépenses militaires sur les crédits civils vise 
évidemment à cacher à la population l'ampleur réelle des dépenses 
de guerre. Pru même coup, les besoins des postes, télégraphes et 
téléphones se trouvent sacrifiés par ce véritable détournement de 
fonds. 

La crise de l'industrie des lélécommunications ne peut qu'en être 
aggravée, car les commandes militaires dont il s'agit portent sur 
des câbles et autres équipements d'infrastructure qui n'assurent 
évidemment aucun travail durable à l'industrie des télécommunt- 
cations. Ces dépenses militaires n'ont même rien à voir .avec Ja 
défense nationale française, puisqu'il s'agit principalement du pro- 
gramme d'infrastructure des bases militaires américaines. Pour 
l'essentiel, la France exécute les gros travaux, l'industrie améri- 
caine fournit, au contraire, son matériel électrique. Ainsi, ces 
travaux militaires, qui vident le budget, ne sont pas seulement 
contraires à l'intérêt de la paix et à l'intérêt national, ils sont aussi 
une source de chômage pour les Français. L'affectation des crédits 
civils des postes, télégraphes et téléphones à des usages militaires 
donne donc le coup de grâce à l'équipement des télécommunicalions. 

De toute facon, d'ailleurs, il est anormal] que des travaux mililaires 
soient payés sur des crédits civils. Nous vous proposons donc 
d'interdire celte pratique. 

Quant au sauvetage immédiat de l'industrie des télécommuni- 
calions, nous vous demandons de vous inspirer des appels pressants 
et unaniumes qui viennent des intéressés eux-mêmes: travailleurs et 
techniciens des postes, télégraphes et téléphones et de l'industrie. 

C'est ainsi que Jes délégués de toutes appartenances syndicales ou 
des horizons les plus divers, mandatés par les ouvriers, employés, 
cadres et techniciens de toutes les usines de matériel téléphonique 
de la région parisienne et par le personnel des postes, tégraphes 
et téléphones, réunis le 15 mars à l'appel du comité de défense de 
l'association des ouvriers en instruments de précision (Paris-13°), 
ont unanimement pris la résolution suivante: 

« Se plaçant du point de vue strictement professionnel, considé- 
rant que les réductions successives des budgets d'équipement 
téléphonique, matériel de commutation, condamnent à l’asphyxie 
et à la mort une industrie clef (des licenciements massifs sont 
envisagés pour avril }; 

« Pour éviter à l'Etat la charge de plusieurs milliers de chômeurs, 
ces chômeurs représentant un personnel technique irrécupérable ; 

« Décident de créer un organisme national de défense des télé- 
communications, étendu à toutes les entreprises et usagers. » 

Ces conclusions concordent avec la résolution formulée par le 
Conseil économique dans sa séance du 25 mars 1952, sur avis de 
M. Degris (F. O.), rapportant au nom du groupe de travail de la 
commission des transports, des postes, télégraphes et téléphones et 
du tourisme, présidé par M. Frischmann, représentant des travail- 
leurs (G. G. T.). 

Ce rapport recommande : 

a) Que soit accordée d'urgence aux postes, télégraphes et télé- 
phones une avance de l'Etat suffisante pour permettre à l'industrie 
des télécommunicalions de survivre; : 





b) En ce 4 concerne les investissements publics, un relèvement 
subslantiel du volume des crédits d'équipement, 

Ces mesures sont d'autant plus légitimes que, pour reprendre les 
termes de la même résolution du Conseil économique : 

« Le téléphone, loin d’être un élément de luxe, s'avère indis- 
pontbis pour le commerte, l'industrie, les administrations, les 
amilles, lesquels ne peuvent s’en passer qu’au prix d'une perte de 
temps, de travail et d'énergie 

« En particulier, des transmissions téléphoniques suffisantes sont 
nécessaires dans les campagnes dont elles diminuent l'isolement 
et facilitent le travail, permettant ainsi une amélioration de la 
produclion agricole, 

« Faute de commandes régulières et suffisantes, l’industrie des 
télécommunications périclite, et ne peut comprimer suffisamment 
ses prix de revient, ce qui la place en mauvaise position pour les 
exportations. 

« Des licenciemen's sont déjà prévus pour le mois d'avril dans 
celte industrie qui emploie des ouvriers spécialistes de formalion 
longue et délicate. dont le remplacement est difficile. 

« De ce fait, cette industrie risque €e manquer de techniciens, À 
brève échéance. 

« Le seul problème qui se pose est d'ordre financier, l'industrie 
élant en mesure de faire face aux besoins. » 


Or, il s’agit d'une industrie rentable, puisque « dans le sein de 
l'administration des Postes, télégraphes et téléphones la branche des 
télécommunicalions est la seule qui soit bénéficiaire, mais l’unicité 
au budget des Postes, télégraphes et téléphones interdit aux télé- 
communications de faire de l’autofinancement et, par ailleurs, la 
plus grande partie du déficit de cette administration est due aux 
sujétions de services publics auxquelles elle est soumise ». 

Pour toutes ces raisons, nous proposons les mesures suivantes, 
directement conformes aux demandes de tous les intéressés: 

1 — might immédiatement les crédits déjà volés pour l'exer- 
cice 1952: 

2o Voter de plus un crédit de 10 milliards de francs, nécessaire 
pour poursuivre les travaux d'équipement. 

Ces mesures constituent en effet le palliatif d'urgence indispen- 
sable si l’on veut éviter l'arrêt brutal de l'exécution des travaux et 
fabrications en cours et les licenciements. 

H ne s'agit donc pas de mettre à l'étude un nouveau programme 
ou un « plan d'équipement » nouveau. La commission de moderni- 
sation avait établi en 1918 un programme tendant à doubler ‘'e 
nombre de postes de téléphone en France. Ce programme n’a pas 
été réalisé. Il est peu sage de le remettre en cause et d'ouvrir de 
nouveaux débats, au moment où l’industrie téléphonique, menacée 
de mort, attend un remède immédiat. Ce qui importe aujourd’hui, 
c'est d'éviter, par une mesure urgente, que tous les travaux d'équi- 
pement des télécommunications soient arrèlés. 


Tel est le but du crédit de 10 milliards. C’est une première 
mesure de sauvegarde. Elle permettra de conserver en activité une 
industrie nécessaire pour l'exécution du programme à plus longue 
échéance de la commission de modernisation. Bien entendu, ce pro- 
gone devra à son tour être mis en œuvre dans les moindres 

élai:, 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les crédits d'équipement et les crédits de fonctionne- 
ment des services des postes, télégraplies et téléphones pour l’exer- 
cice 1952 peuvent être immédiatement engagés, et la passation des 
marchés y afférents est immédiatement autorisée. Toule disposition 
contraire est abrogée. 

Art. 2 — Un crédit supplémentaire de 10 milliards de francs est 
inscrit au budget des dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1952, au titre du budget annexe des Postes, télégraphes 
et téléphones (matériel électrique et radio-électrique), en vue de 
l'exécution d2 travaux de première urgence d'équipement des télé- 
communications civiles. 

Art. 3. — Aucun crédit du budget annexe des Postes, télégraphes 
et téléphones (dépenses de fonctionnement et dépenses d’équipe- 
ment) ne peut-être utilisé à des fins militaires ou à la constitution 
de stocks mililaires. 





ANNEXE N° 3303 





(Session de 1952, — Séance du 10 avril 1952.) 


IAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des bois- 
sons sur les proposilions de loi: 1° de M. Delbez (n° 514) tendant à 
compléter l’article 79 du code du vin; 2° de M. Paul Coste-Floret 
(no 531} tendant à modifier les articles 75 et 79 du code du vin, par 
M. Delbez, député. 


Mesdame:, messieurs, le présent rapport supplémentaire a pour but 
d'examiner ies observations présentées par l'administration du bud- 
get sur le rapport n°? 1731. 

A. — L'observation présentée par l'administration en ce qui con- 
cerne l'article 2, deuxième alinéa, du rapport susvisé est justifiée, 
mais à vrai dire de pure forme. La formule employée par la proposi- 
lion contient en eflet une inexactitude terminologique. Il faut recon- 
naître que pour les vins complètement fermentés il ne saurait être 
question d'alcool en puissance, mais d'alcool total. Par contre, l'ex- 
pression d'alcool en puissance convient parfaitement aux moûts, Cela 
élant, le libellé trop elliptique de la proposition, en appliquant l'ex- 
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pression d'alcool en puissance à la fois aux vins el aux moûts, € t 
critiquable. 

La commission, soucieuse de présenter un texte techniquement 
irréprochable, propose en conséquence le libeilé suivant: 

« Dans les quatre cas précédents, le prestataire sera libéré de sa 
fourniture à due concurrence de Ja quantité d'alcoo! total eflective- 
ment contenue dans les vins exportés ou livrés ou de la quantité 
d'alcool en puissance contenue dans les moûts exporlés ou livrés. » 

La commission des boissons constate que dans ces conditions dis- 

rait la seule réserve, à vrai dire secondaire, faite à cetle parle da 
a proposition par le département du budget. 

B, — En ce qui concerne F'article {er du rapport tendant à ccaper 
ser les prestations d'alcool de vin par la livraison de moûts destinés 
à fabriquer des jus de fruits ou des confitures, les 9bservaiions pré- 
sentées par l'administration ont une valeur inégale. 

&) Pour les confitures, il n'a jamais été dans les ntentions de a 
commission de faire bénéficier les vignerons livranciers à la fois des 
avantages de l’article 78 (atténuation de la récolte déclarée) et des 
avantages de l'article 79 (compensation des prestations d'alcool), 

La commission, désireuse d'encourager l'ulilisation jes moûtls sous 
forme de confiture, propose seulement que les vignerons puissent 
librement opter entre les avantages de l'article 79 (apurerent de ja 
‘prestations d’alcoo!l) et ceux de l'article 78 (atténuation de la déclara- 
tion de récolte}. Elle entend bien qu'il sera impossible de cumuler 
les avantages des deux articles. 

La rédaction proposée permet d'’alteindre ce résultat, L'article 38, 
20 (nouveau) mentionnera dorénavant les contilures parmi les modes 
d'atténuation. Quant à l’article 79 d), il les mentionne déjà parmi les 
procédés d’apurement et n’appelle sur ce point aucun correctif, d'au- 
tant qu'il précise heureusement dans sa rédaction actuelle que les 
deux méthodes sont exclusives l’une de l'autre et que le vigneron ne 
peut prétendre apurer de la sorte sa prestation que s’il n'a jas céjà 
déduit ses moûts de sa déclaralon de récolte. 

c) Pour les jus de raisins, la comunission a proposé que les m°{s 
stérilisés, destinés à la fabrication des jus de fruits, au lu d'être 
déduits de la déclaration de récolte avant caleul des prestations, 
selon le mécanisme de l'article 78, soient considérés comme compen- 
sant les preslalions, selon le mécanisme de l'article 79, ce deïn'er 
avantage étant nettement supérieur et de nature à encourager l'in- 
dustrie des jus de raisins. \ 

C’est en cela que réside l'essentiel du changement législatif pro- 

sé. 

Padministration s'y oppose pour deux raisons, qui sont l'une et 
l’autre sans fondement. 

Elle s’y oppose d'abord au prétexte que ce changement auraït pour 
effet d'alourdir l'incidence des prestations pour la généralité des 
viticulteurs, l’ensemble des prestations étant fonclion du vo'ume 
total des . déclarations et le passage des moûts stérilisés de 
l’article 78 à l’article 79 ayant pour effet d'augmenter légèrement ce 
volume. 

Mais en tout état de cause les déclarations de récolte mentionnent 
la différence entre les moûts et les vins et le calcul des vins à éli- 
miner repose uniquement sur le total des vins. 

Le volume des vins à distiller sera donc toujours le même. Une 
fois ce volume déterminé et la quotilé de chaque producteur fixée, 
er importe la forme sous laquelle la prestation est fournie, distil- 
ation, exportation, livraison de moûts slérilisés. 

La part du voisin ne se trouve nullement augmentée du fait qu'un 
assujetti a opté pour la livraison de moût stérilisé ou pour l'exporta- 
tion de vin. 

Par contre, l'intérêt général veut que la distillation, onéreuse pour 
les finances de l'Etat, pour celles des assujettis et antiéconomique, 
soit, autant que possible, réduite et que soient encouragés les autres 
mécanismes compensateurs, tous préférables. 

L'administration s'oppose en deuxième lieu à la proposition pour 
Ja raison fr refonte générale du statut viticole est, à l'heure 
qu'il est, à l'étude devant la commission des boissons et qu'une 
modification de détail est dans ces conditions contre-indiquée. 

La commission se voit obligée de rappeler que l'initiative en 
matière de loi est une des prérogatives essentielles du Parlement et 
Le n'a jamais été dans les attributions de l'administration d'y 
aire obstacle. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier les articles 78 et 79 du code du vin. 


Art. 4er, — Le paragraphe 2° ce l'article 78 du code du vin est 
modifié comme suit: 

« 2 Utilisées à l'élaboration de confitures, de mistelles, de vins 
médicamenteux, de vins de liqueurs, d’apéritifs à base de vin ou 
de vins doux naturels. » 


Art. 2. — L'article 79 du code du vin est modifié et complété 
comme suit: 

« d) Par des livraisons de moûts de raisins à des confitureries ou 
fabricants de jus de fruits ou, en général, aux fabrications de pro- 
duits alimentaires, sous réserve qu'il soit justifié de l’emploi des 
moûts aux usages déclarés et que, pour le calcul des prestations, 
les moûts n'aient pas été déduits des déclarations de récolte, con- 
formément à l’article précédent. 

« Dans les quatre cas précédents, le prestataire sera libéré de sa 
fourniture à due concurrence de là quantité d'alcool total effecti- 
vement contenue dans les vins exportés ou livrés, ou de la quantité 
d’alcoo! en puissance contenue dans le; moûts exportés ou livrés. » 


Rnenene 
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PROPOSITION DE LOI modifiant la loi du 22 juillet 1948 relative a0< 
permissions agricoles ei accordant \inzt-quatre jours de permission 
en toutes saisons de travaux des champ<, présentée par MM. Billat, 
Waldeck Rochet, Pierre Villon, Lucien Lambert, Pronteau, Tricart, 
Tourtaud, Castera, Fourvel, Pierre Cot, Pierre Meunier, les membres 


du groupe communiste et les membres du grocpe des républicains 
progressistes, Députés, — (Renvorée à la commission de la défense 


nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1958 relative aux permis- 
sions spéciales accordées aux Jeune: agriculleurs sous les drapeaux 
a limité les permissions aux saisons d'été et d'automne. 

De ce fait, au printemps, des demandes présentées par des mili- 
taires qui remplissent pourtant toutes les conditions prévues poùr 
bénéficier de ces permissions sont refusées, 

Cette limitation est d'ailleurs en contradiction avec l'article 3 de la 
mème loi qui précise : 


« Pour obtenir une permission agricole, les militaires... doivent 
adresser une demande motivée à leur chef de corps ou de service, 
Cette demande devra être appuyée d'un certificat du maire de la 
commune des intéressés attestant qu'ils sont réclamés par leurs 
parents cultivateurs ou par le ou les cultivateurs exploitants qui les 
employaient en dernier lieu et qui justifieront de leur utilisation pour 
travaux de culture en général: labours, semailles, fenaisons, mois- 
sons, traitement de la vigne, vendanges et cultures maraichères, % 

Pour certaines régions, les labours de printemps, ainsi que lez 
semailles, sont plus importants qu'en autonome. Les cuitures mmarai- 
chères, les travaux pour la vigne sont également etfecluwés au prin- 
temps, C'est pourquoi il est nécessaire de permettre aux jeunes agri- 
culteurs d'obtenir s'ils le désirent, une permission spéciale à cette 
époque. 

I est nécessaire également de supprimer l'articje 2 de la loi qui 
porle la date du 20 octobre. 

IL faut aussi que la permission soit accordée en temps utile et 
éviter les Jenteurs préjudiciables mises pour l'examen de la demande, 

Bien souvent des relards dus aux enquêtes menées en particulier 
par la gendarmerie on fait que le dossier élait au point alors que les 
travaux pour lesquels le jeune soldat aurait été utile à son foyer ou 
à son employeur étaient terminés. IL faut autoriser le demandeur à 
produire les pièces qui sont exigées après sa permission si elles ne 
sont pas parvenues, malgré sa demande an moment opportun. 

L'article 5 n'a-t-il pas prévu qu'au cas où la permission était indn- 
ment obtenue, où il y aurait eu fraude, le bénéficiaire peut ètre 
passible d'une sanction et la durée de la permission amputée sur 
celle des permissions normales ? : 

Enfin, dans le cadre du service d'un an, la loi accordait quinzo 
Jours de permission. Avec la prolongation à dix-huit mois, nous 
proposons vingt-quatre jours avec la faculté pour les militaires de 
l'obtenir en deux fois au cours des deux années différentes durant 
lesquelles il sera sous les drapeaux. 

Dans le but d'améliorer cette loi tant appréciée dans les milieux 


ruraux, nous vous proposons donc, mesdames et messieurs, d'adop- 
ter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ie, — L'atinéa 4er de la loi du 22 juillet 198 acrordant 
des permissions spéciales aux soldats agriculteurs est modifié comme 
suit: 


Une permission exceptionnelle d'une durée totale de vingt-quatre 
jours (délais de route non compris) est accordée, soit en une seule 
fois, soit en deux fois au cours de deux années différentes, au 
choix des bénéficiaires, à l’époque des travaux agricoles de prin- 
‘emps, d'été ou d’automne, sur leur demande et s'ils ont déjà 
quatre mois de service, aux militaires de l’armée de terre, de l'air 
et de mer accomplissant la durée légale du service, qui ont été 
employés à des travaux agricoles pendant au moins un ans sang 
interruption avant leur incorporation. 


Art. 2. — L'article 2 de la loi du 22 juillet 1948 accordant des 
permissions spéciales aux soldats agriculteurs est supprimé. 


Art. 3. — l’article 4 de la loi du 22 juillet 1948 est complété 
comme suit: 


Les mälitaires susceptibles de bénéficier des dispositions é@e la 
bre mé loi se verront octroyer la permission qu'ils auront régu- 
èrement demandée, même si les pièces énumérées à l’article 3 
précédent ne sont pas parvenues au chef de corps ou au chef 
de service, dans les quinze jours qui suivront la date de leur 
demande. Ils seront autorisés à les produire dans les huit jours 
qui suivront la fin de leur permission. 
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ANNEXE N° 3305 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 45 de la loi du 31 mars 1928. 


relative au recrutement de l'armée, accordant les permissions et 
la gratuité des t aux jeunes gens sous les drapeaux, 
irésentée par MM. Raymond Guyot, Tillon, Joinville (Alfred 
Malleret), P'erre Villon, Billat, Tourné, Pronteau, Manceau, 
Musmeaux, Dufour, Mmes Prin et Rabaté et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicugs, le régime des permissions accordées aux 
jeunes gens accomplissant leur temps légal de service militaire 
doit être modifié pour répondre aux conditions actuelles de la vie. 
Les dix-huit mois de service militaire contraignent les jeunes gens 
à un séjour prolongé à la caserne, alors que, en 1#8, le service 
était d’un an. Durant ce séjour, ia plus grande partie de 
ces jeunes gens sont privés de la visile de leurs proches, car les 
transports sont extrêmement plus coûteux relativement aux res- 
sources dont disposent Ja grarxie majorité de leurs familles. 

Actuellement, ét pour toute :a durée des dix-huit mois de ser- 
vice, le jeune so'dat a droit à vingt et un jours de permission de 
longue durée, plus cinq jours dits « de bon soldat ». 

Nous estimons qu'il ne serait pas faire preuve d'un trop grand 
libéralisme que d'accorder à ces jeunes gens, dans le cadre de 
la loi des dix-huit mois de service militaire, trente jours de per- 
mission de longue durée qui pourront être portés à quarante jours 
pour les militaires dont la manière de servir aura donné satisfac- 
tion (récompense au bon soldat), 

bans le but, égalemént, de permettre aux jeunes gens incorporés 
dans une formation éloignée de leur résidence de bénéficier de 
wrmissions de courte durée, il y aurait lieu de rétablir la possi- 
jilité de bloquer en permission de soixante-douze on quatre-vingt- 
seize heures les permissions de vingt-quatre ou quarante-huit heures 
qui sont actuellement accordées. 

Les prix des transports étant extrêmement coûteux pour des 
soldats ayant des ressources très limitées, il ne faut pas que le 
bénéfice des permissions de courte et même de longue durée 
devienne un privilège dont pourront entièrement jouir les jeunes 
gens appartenant aux classes aisées ou fortunées. Déjà, le prêt 
à 30 F par jour ne permet pas de couvrir entièrement les menus 
frais dont ne peuvent se dispenser les jeunes so'dats dans les 
casernes. 

IL est donc absolument indispensable de leur accorder la gra- 
tuité des transports chaque fois qu'ils seront perimissionnaires. 

Pour toutes ces raisons, nous vous dernandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les alinéas 4er et 2 de l'article 45 de la loi du 31 mars 
19% relative au recrutement de l'armée et tous textes de loi ou 
décrets s’y rapportant sont modifiés comme suit: : ; 

« Les militaires appelés accomplissant dix-huit mois de service 
actif et les militaires engagés pendant les dix-huit premiers mois 
ce service pourront obtenir une permission de trente jours, les 
éimanches et jours fériés n'élant pas compris dans le décompte 
de la permission. 

« Cette permission pourra être portée à quarante jours pour les 
militaires dont la manière de servir donnera entière satisfaction. 

« La faculté sera offerte aux militaires incorporés en un lieu 
éloigné de leur résidence d'obtenir des permissions de courte durée 
groupant celles de vingt-quatre ou quarante-huit heures et pouvant 
Cire portées à soixante-douze ou quatre-vingt-seize heures. » 

Art, 2 — L'alinéa 6 de l’article 45 de la loi du 31 mars 1998, 
relative au recrutement de l’armée, de tous textes de lois ou décrets 
s'y rapportant, sont modifiés comme suit: 

« Les militaires auront droit, pendant leur permission, à la gra- 
tuité des transports sur les voies ferrées, marilimes, routières, des 
services publics ou privés, qu'ils soient nationaux, régionaux, dépar- 
tementaux ou locaux, 

e Aucune difficulté ne devra être opposée par la Société nationale 
des chemins de fer français au transport des militaires permission- 
paires au moment des fêtes. » 
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(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l’article 40 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l'armée et supprimant toute 
prolongation du temps de service au delà de la durée légale pour 
les soldats du contingent, et tout rappel individuel des hommes 
de la disponibilité, présentée par MM. Joinville (Alfred Mallerel), 
Raymond Guyot, Tillon, Pierre Villon, Billat, Waldeck Rochet, 
Robert Manceau, Musmeaux, Tricart et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée comporte, à l'article 40, une disposition 
qu'il #nporte de modifier, 
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La loi établissait le service d'un an. Et, à l’article 40, il était 
accordé au Gouvernement, dans des circonstances exceptionnelles, 
la possibilité, d'une part, de conserver temporairement sous les 
drapeaux la fraction de la classe qui a terminé une année de 
service, d'autre part, dans le même cas et pendant leurs trois 
années de service dans la disponibilité, de rappeler rapidement les 
hommes sous les drapeaux par convocation individuelle. 

Actuellement, les jeunes gens sous les drapeaux accomplissent 

lus d'une année de service militaire. 11 ne peut être question de 
es conserver encore des semaines ou peut-être des mois après leurs 
dix-huit mois. 

D'autre part, nous savons l'abus qu'il peut être fait de la seconde 
disposition qui permet au Gouvernement de rappeler sous les 
drapeaux, par ordre individuel, des hommes de la disponibilité. Dans 
les conflits sociaux pour lesquels, en aucun cas et sous aucune 
forme, l’armée active ne devrait être appelée à intervenir, certains 
Gouvernements n'ont pas hésité à employer cette disposition comme 
moyen de contrainte et pour des intérêts qui n'étaient pas ceux 
de la nation. Ces rappels, d'autre part, ne manquent pas de provoquer 
des perturbations extrêmement préjudiciables à l’activité économique 
de nos industries et de notre agriculture. 

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons, mesdames et 
messicurs, d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 5, 6 et 7 de l’article 40 de la lot 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée et tous textes 
de lois et décrets s'y rapportant sont supprimés. 
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(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux Soldats du contingent 
mariés et “hs de famile, un allégement du temps de service 
de six mois, présentée par MM. l'icrre Villon, Billat, Joinville 
(Alfred Malleret), Dassonville, Raymond Guyot, Tourné, Manceau, 
Mmes Grappe, Rabaté, MM. Pierre Meunier, Pierre Cot, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la cominission 
de la délense nationale.) À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 39 novembre 1950 fixant à dix. 
huit mois la durée du service militaire actif a supprimé toute 
dispense et tout allégement préalablement accordés en temps de 
paix aux jeunes gens dont la situation de famil'e méritait une atten- 
lion toute particulière. 

De ce fait, des femmes et des enfants dont le mari et père se 
trouve à l'armée connaissent une situation plus que précaire, 
arfois même la misère. Ne perdons pas de vue, en effet, que si 
1 femme, ayant un enfant en bas âge à élever, ne peut travailler, 
elle ne perçoit qu’une maigre allocation militaire dont le taux varie 
de 75 F par jour dans les communes de moins de 6.000 habitants 
à 114 F à Paris et dans la région parisienne. 

En février 1951, le général Eisenhower déclarait devant le Par- 
lement américain, au sujet de la loi des dix-huit mois instaurce 
deux mois plus tôt: 

« J'ai débarqué en France et j'ai parlé au Gouvernement. Ts 
ont maintenant ajouté à leur loi sur la conscription une dispo- 
sition ne permettant pratiquement aucune exemption, quelle que 
puisse être la cause invoquée, Ils en ont fait une loi de conscription 
des plus strictes et englobant le plus de monde qu'il puisse être 
possible d’englober. » 

Le général Eisenhower aurait pu également ajouter: 

« L'armée la moins coûteuse, puisque le soldat français perçoit 
une misérable solde de 20 F par jour, tandis que le soldat améri- 
cain du bas de l'échelle perçoit, lui, 29.000 F par mois, soit 966 F 
par jour. » 

Le Parlement français ne peut pas ignorer les difficultés que 
connaissent les familles des jeunes gens qui sont sous les drapeaux. 
C'est pour lui permettre d'améliorer leur sort que nous proposons à 
l'Assemblée nationale de libérer, après qu'ils auront reçu l’instruc- 
tion élémentaire qu'il est possible de donner à la caserne en six 
mois, les hommes mariés et pères de famille 

Dans ce but, nous vous demandons d'adopter, mesdames et mes- 
sieurs, la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 4 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950 portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif est 
complété comme suit: 

« Les jeunes gens mariés et pères de famille bénéficieront d'un 
allégement du temps de service qui ne pourra être inférieur à six 
mois. » 
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(Session de 1952, — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise à M. le président du Conseil de 
la République tendant à réglementer la profession de prèfesseur 
de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l’ensei- 
nement de ces sports de combat, formulée par M. Jacques Debn- 
ridel, sénateur (1). — (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans notre rapport n° 871, annexé au 

rocès-verbal de la séance du 26 décembre 1%1, nous déplorions 
e retard dans lequel se trouve la France en ce qui concerne l'édu- 
cation physique de la jeunesse dont la santé et la vigueur sont 
mal protégées. Cette carence constitue la plus grave et la plus 
rédoutab'e dilapidation du plus précieux de nos capitaux nationaux. 

Nous considérions surtout, alors, la faiblesse des moyens financiers 
dont disposait la direction générale de la jeunesse et des sports pour 
réaliser l'équipement sportif du pays. 

Or, la préservation de la jeunesse, plus encore que sous l'angle 
des ressources financières mises à la disposition des organismes 
intéressés, doit, parfois, être envisagée sous celui des incidences 
que des intérêts particuliers apportent ou risquent d'apporter dans 
la pratique de certains sports et, notamment, dans ceux dits « de 
combat », Ces incidences peuvent constituer un élément nocif, 
entre tous redoutable, qui n'est autre chose que l'exploitation sor- 
dide de la jeunesse sportive et la commercialisation de toute une 
zone de l’éducation physique. 

La présente proposition de loi concerne un sport de combat en 
plein essort qui compte actuellement, en France, environ 200.000 
adeptes et dont le développement foudroyant a déjà mis notre pays 
en tête des nations européennes, 

Nous voulons parler du judo et du jiu-jitsu, sports éminemment 
éducatifs qui font appel aux facultés intellectue!les bien plus qu'aux 
moyens physiques et qui sont surlout pratiqués par une élile spor- 
tive, 

Tant pour sa valeur éducative que pour le fait qu'il constitue un 
sport idéal du point de vue de la défense nationaie, le judo mérite 
une sollicitude particulière et appelle une réglementation rigou- 
reuse. 

Ce sport de combat, le plus efficace de tous, dont la pratique est 
devenue de règle dans les corps de combattants d'élite tels que les 
parachutistes et les commandos, exige de ceux qui le pratiquent, une 
discipline intellectuelle et morale qui dépasse la simple éducation 

hysique, et dont la jeunesse ne peut que retirer un grand profit. 
lalgré son efficacité universellement reconnue, ce sport est cepen- 
dant celui qui provoque le moins d'accidents lorsqu'il est enseigné 
sous le contrôle de professeurs qualifiés. Il ne devient un jeu parti- 
culièrement dangereux que lorsqu'il est pratiqué sous la direction 
de professeurs n'ayant pas les connaissances ou les qualités requises. 

Issu d'études patientes et empiriques, représentant le fruit d’une 
expérience plusieurs fois séculaire, le judo exige la connaissance et 
une pratique longue et constante de prises utilisant le plus souvent 
les points faibles de l'organisme humain. Exécutées dans des condi- 
tions qui ne seraient pas rigoureusement orthodoxes, ces prises sont 
singulièrement dangereuses et peuvent être mortelles. 

D'autre part, l'application des méthodes de réduction des luxa- 
tions ou de rappels à la connaissance, particulières au judo, 
acquises par les mêmes moyens empiriques, ne saurait présenter 
de garanlies suffisantes de la part de professeurs ne possédant pas 
un minimum de connaissances anatomiques. 

Nous savons, par exemple, que la réduction de certaines luxa- 
tions effectuée par des opérateurs incompétents, peut provoquer 
des lésions vasculo-nerveuses transformant une blessure anodine 
en infirmité définitive. 

A notre connaissance, des accidents sérieux: fractures, luxations, 
elc. sont déjà survenus dans des salles installées avec des tapis de 
fortune et dirigées par des « professeurs » plus soucieux de réaliser 
des bénéfices que d'enseigner correctement, 

Avant que ne se produisent des accidents mortels qui porteraient 
un tort grave à ce sport si utile, nous avons pensé qu'il fallait 
jeter un cri d'alarme. Mieux encore, proposer, après l’élude appro- 
fondie de la question à laquelle nous nous sommes livrés depuis 
plusieurs mois, le correctif qui s'impose à la situation actuelle: 
donner aux autorités qualifiées les moyens de préserver la santé 
et la vie des pratiquants du judo et du jiu-jitsu en contrôlant efti- 
cacement l'exercice du métier de professeur de ce sport et l’ouver- 
ture de salles destinées à sa pratique, 

Le moyen de contrôle, en ce qui concerne la pratique du judo 
et du jiu-jitsu existe sous la forme d’organismes particulièrement 
qualifiés: la fédération française de judo et de jiu-jitsu et le 
collège des ceintures noires de France comprenant l'ensemble 
des pratiquants français du judo ayant acquis la qualification 
d'expert, conformément aux règles admises par toutes les fédéra- 
tions mondiales. 

Dans l’état actuel des choses, et en attendant que le développe- 
ment de l’organisation du judo permette l’attribution de diplômes 
d'Etat, seule une commission composée par l'élite des ceintures 
noires de France est apte a discerner si un professeur de judo 
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ou un candidat professeur, possède les connaissances et les qualités 
nécessaires pour l'enseignement de ce 
y à grande urgence à agir en ce sens. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous 
d'adopter la proposition de ioi suivante: 


sport. Nous eslthmons qu'il 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'enseignement du sport de combat dénommé judo 
et du jiu-jitsu qui en est un dérivé ne peut ètre praliqué qu 
par des professeurs agréés par la direction générale de la jeunesse 
et des sports, sur avis d'une commission composée d'e experts » 
désignés parmi les ceintures noires françaises les plus éle\ées en 
grade. 

Art. 2. — Seuls, les ciloyens ou sujets français ou ressortissants 
de pays faisant partie de FÜnion française peuvent diriger des sailes 
consacrées à l'enseignement du judo. Cependant, eu égard à l'ori- 
gine étrangère de ce sport dont les professeurs francais sont loin 
de posséder tous les secrets. des dérogalions à celte règ'e pourront 
être admises. Ces dérogations, toujours rév>ables, seront accordées 
par décision du minisire chargé de la jeunesse et des sports. 

Art. 3. — Les salles déjà installées et les professeurs en exer- 
cice avant la publication de la présente loi seront l'objet d'une 
enquête, et l'autorisation d'enseigner, de même que celle de main- 
tenir ouverles les salles, sera accordée ou refusée, compte tenu 
de l'avis émis par la commission d'« exper's 


Art. 4. — Les infraclions aux dispositions de la présente loi 
seront réprimées comme les infriclions en matière d'enseignement, 
Art. 5 — Un décret fixant les détails d'application de la présente 


loi et, notainment, les mesures transitoires rendues néce 
par les respect des siluations acquises, comple tenu des rèzles 
énoncées aux arlicles ci-dessus, sera pris sur rapport du ministre 
chArgé des spor!s et du ministre de l'in'érieur dans les deu 

de la promuigation de la présenie lui. 


ssaires 


X Mois 





ANNEXE N'3309 





(Session de 1252, — 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions d'application 
à l'Algérie de la loi n° 46-994 du 11 mai 19%%6, portant transfert 
el dévolution de biens et d'éléments d'actif (| entreprises de press 
et d'information, présentée (1) par MM. Desson, Lecanuet, Andre- 
Francois Mercier, Secrétain, Nocher, Jean-Michel Flandin. Pierre- 
Henri Teitgen, Jean Meunier, Boutbien, Maurice Lenormand, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Sance du 11 avril 1952.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlice 43 de la loi du 11 mai 1946 prévoyait 
qu'un décret pris suÿ la proposition du ministre chargé de l'inforina- 
tion et du ministre de l'intérieur fixerait les conditions dans les- 
quelles les dispositions de la loi seraient rendues applicables à 
l'Algérie. 

Par application de cet article, le décret du 17 juin 1946 a appliqué 
à l'Algérie la loi du 11 mai 1916. 

Les anciens propriétaires des entreprises algériennes transtérées se 
sont pourvus devant le conseil d'Etat pour demander l'annulation 
du décret, celui-ci ayant élé pris par le Gouvernement de M. Fé:ix 
Gouin, démissionnaire à l'époque. 

Cette thèse a été retenue par le conseil d'Etat qui, par arrêt du 
& avril 1952, a annulé ledit décret en raison des conditions dans 
lesquelles il a été pris par un Gouvernement démissionnaire. 

Il convient, dans ces conditions, et pour parer aux difficultés qui 
ne manqueraient pas de survenir pour les utilisateurs actue's des 
entreprises transférées, de faire voter par l'Assemblée ua nouveau 
texte de loi validant les transferts intervenus. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les dispositions de la loi du 1! mai 156 portant 
transfert et dévolution des biens et éléments <'actif d'entreprises 
de presse et d'information sont rendues applicables à l'Algérie sous 
réserve des modifications ci-après : 

Art. 2. — Sont transférés de plein droit à l'Etat, les biens corpo- 
rels et incorporels constituant les éléments d'actif et les moyens 
de tous ordres des entreprises de publication des journaux ou écrits 
périodiques, <es entreprises d'inprimeries principalement utilisées 
pour la publication desdits journaux ou écrits périodiques et de 
loutes entreprises, associations, syndicats de droit ou de fait, de 
presse d'information ou de publicité ayant leur siège en Algérie, 
qui ont continué ou commence à fonctionner plus de qu'nze jours 
après le 25 juin 1910, lorsqu'une personne étant ou ayant été dans 
l'entreprise entre le 8 juillet 1910 et le 8 novembre 1912, propriétaire 
unique ou copropriétaire, possecent au moins 90 p. 100 du capital, 
ou un lorsqu'une personne exerçant ou ayant exercé entre le 
10 juillet 1910 et le 8 novembre 1912 €ans l'entreprise la fonction 
de membre du conseil d'administration ou de gérant statutaire, ou 
de mandataire Social, ou une fonction de direction, d'administration 
ou de rédaction en chef ou politique, a fait ou fait l'objet d'une 
condamnation prononcée pour trahison, atteinte à la sûreté de l'Etat, 
indignité nationale et, d’une façon générale, de tout texte applicable 
à la répression des faits de collaboration. 


1 





(4) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
32 
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Art, 3. — En application de l'article 2 précité, sont validées les 


mesures de transfert qui ont fait l’objet des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie en date des 16 et 18 octobre 1946. 

Art, 4. — Le transfert des biens et éléments d’actif prononcé en 
application &e l'arlicle 2 du présent décret n'ouvre droit à imem- 
nité dans les conditions fixées à l’article 6 de la loi du 11 mai 1916 
qu'au profit de ceux des ayants droit qui n'ont pas subi une des 
condamnations prévues à l'article 2 et pouvant entrainer la décision 
de transfert. 3 

Art. 5. — La composition, pour l'Algérie, de la commission régio- 
nale &e presse et d’information prévue aux articles 16 et 17 de la 
DAS 11 mai 1916 sera fixée par arrét du gouverneur général de 
"Algérie. 

Le plan de répartition prévu par les articles 2E et 22 de la loi du 
41 mai 1916 pourra comporter tous regroupements ou aménagements 
jugés utiles. Un droit de priorité sera donné aux journaux ayant 
cessé de paraitre en juin 1940, 

Le plan de répartition devra être élabli par la commission régionale 
de presse et d'information dans un délai <e trois mois à compter 
des arrêtés prévus à l’article 2 et à l’article 4 du présent décret. 

Le plan de répartition est notifié dès son établissement aux entre- 
prises intéressées qui peuvent, dans un délai de dix jours, former 
un recours devant la commission nationale de presse et d’infor- 
sation. J1 est également communiqué à la Société nationale des 
entreprises de presse. 

La commission nationale statue dans le délai d’un mois. Le plan 
de répartition est, dans les quinze jours qui suivent, publié au 
Journal officiel de a République française. 

Art. 6. — L'article 43 de la loi ne 46-954 du 11 mai 1946 est abrogé. 





ANNEXE N° 3310 


{Session de 1952. — Séance du 11 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja production indus- 
trielle sur les propositions de loi: 4° de M. Henri Martel et plu- 
sieurs Ge ses collègues (no 130) tendant à augmenter de 20 p. 100 
les retraites <ervies pa” la caisse autonome nationale des retraites 
minières et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves 
de mineurs; 2e de M. Henri Martel ct plusieurs de ses cotlègues 
{no 1181} tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites servies par 
la caisse autonome nationale des retraites minières et à accorder 
la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs; 3° de 
M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues (n° 2779) tendant 
à abroger les dispositions de l’article 5 de l’ordennance du 2 no- 
vembre 1945 concernant les dommages de guerre; ä° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues (n° 3156) tendant à modifier la loi 
n° 48-1082 du 7 juillet 4948 modifiant la loi du 12 juillet 1909 com- 
plélée par le décret-loi du 14 juin 1938 sur la constitution du hien * 
de famille insaisissable, par M, Sion, député. 


Mesdames, messieurs, comme le dit l'exposé des motifs de la 
proposition de loi (n° 3256} de M. Deixonne, les recettes et les 
dépenses de la caisse aulonome nationale laisseront vraisemblable- 
ment en 1952, sur la base du taux actuel des retraites, un très 
léger excédent de recettes au fonds spécial des retraites à con- 
dition que le plafond des salaires et traitements soumis à retenues 
dan: le régime minier soit, comme dans le régime général, porté 
de 403 000 à 456.009 F. 

Cet excédent de recettes est noloirement insuffisant pour per- 
meïtre d'accorder aux vieux retraités de la mine, à leurs veuves 
et à leurs orphelins une augmentation suffisante des prestations qui 
leur sont servies, cette augmentation paraissant devoir être au mini- 
mum de 15 p. 100 eu égard à l'accroissement du coût de la vie 
depuis le dernier relèvement des retraites intervenu à la suite de la 
Joi du 4 octobre 1951. 


Pour le financement de ce relèvement, qui pour une année 
entière représente 4.%00 millions, une nouvelle avance du Trésor au 
funds spécial des retraites de la caisse autonome nalionale d'au 
moins 3 milliards est nécessaire pour l’année 1952, si l’augmenta- 


tion doit avoir effet, comme il est indiqué ci-dessus, à compter du 
der mars 1952. 

IL serait donc nécessaire de prévoir cette avance dans la propo- 
silion de loi, sans quoi la caisse autonome nationale n'aura pas les 
fonds suffisants pour payer l'augmentation. 

Votre commission vous demande donc, en votant le texte ci-des- 
sous, d'approuver à la fois le relèvement des prestations de 15 p. 100 
et l'avance de 3 milliards, les revendications concernant un plus 
ample relèvement des retraites et une amélioration de la situation 
des veuves élant pour le moment différées et non abandonnées. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à augmenter de 15 100 le montant des prestations 
servies par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines. 


Article unique. — Les prestations servies par la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines sont majgées 
de 15 pr 100 à compter du ter mars 1952. 

ll est ouvert au ministre des finances un crédit de 3 milliards 
de francs destiné à permettre la mise à la disposition de la 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
des sommes nécessaires à l'augmentation des prestations prévues 
à l'alinéa ci-dessus. 











ANNEXE N° 3310 (Rectijiée) 
(Session de 1952. — Séance du 11 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus. 
trielle sur les propositions de loi: 1° de M. Henri Martel et 
plusieurs de ses collègues (n° 130) tendant à augmenter de 
20 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome nationale 
des retraites minières et à accorder la réversibilité des deux 
tiers aux veuves de mineurs; 2° de M. Henri Martel et plusieurs 
de ses collègues (n° 1481) tendant à augmenter de 25 p. 100 les 
retraites servies par la caisse autonome nationale des retraites 
minières et à accorder la réversibitité des deux tiers aux veuves 
de mineurs; 3° de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 297) 
tendant à augmenter de 20 p. 106 le montant ces prestations 
servies par la €Gaisse autonome nationale de la te 
dans les mines; 4° de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
{no 3256) tendant à augmenter de 15 p. 100 le montant des 
prestations servies par la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines, par M. Sion, député. 


Mesdames, messieur:, comme le dit l'exposé. des motifs de Ja 
patin de loi (n° 32%5%6) de M. Deixonne, les recettes et les 
épenses de la Caisse autonome nationale laisseront vraisemblab'e- 
ment en 1952, sur Ja base du taux actuel des retraites, un très 
kKéger excédent de recettes au fonds spécial des retraites à condi- 
tion e le plafond des salaires et traitements soumis à retenues 
dans le ee gr minier soit, comme dans le régime généra!, porté 
de 408.000 F à 456.000 F. 

Cet excédent de recettes est notoirement insuffisant pour per- 
mettre d'accorder aux vieux retraités de la mine, à leurs veuves 
et à leurs orphelins une augmentation suffisante des prestations 
qui leur sont servies, cette augmentation paraissant devoir être au 
minimum de 15 p. 100 eu égard à l'accroissement du coût de la 
vie depuis le dernier relèvement des retraites intervenu à la suite 
de la loi du 4 octobre 1951. . 

Pour le financement de ce relèvement, qui pour une année entière 
représente 4.300 millions, une nouvelle avance du Trésor au fonds 
spécial des retraites de la caisse autonome nationale d’au moins 
3 milliards est nécessaire pour l’année 1952, si l'augmentation doit 
que eflet, comme il est indiqué ci-dessus, à compter du 4 mars 
952. 

Il serait donc nécessaire de prévoir cette avance dans la propo- 
sition de loi, sans quoi la Caisse autonome nationale n'aura pas les 
fonds suffisants pour payer l'augmentation. 

Votre commission vous demande done, en votant le texte ci- 
dessous, d'approuver à la fois le relèvement des prestations de 
45 p. 100 et l'avance de 3 milliards, les revendications concernant 
un plus ample relèvement des retraites et une amélioration de la 
pre des veuves étant pour le moment diflérées et non aban- 
onnées. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à augmenter de 15 p. 100 le montant des prestctions servies 
par la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines. 


Article unique. — Les prestations servies par la Caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mires sont majorées de 
15 p. 109 à compter du 1er mars 1952, ; 

ll est ouvert au ministre des finances un crédit de 3 milliards 
de francs destiné à permettre la mise à la disposition de la Caisse 
autcnome nationale de la sécurité sociate dans les mines des 
sommes nécessaires à l'augmentation des prestations prévues à 
l'alinéa ci-dessus. 





ANNEXE N°3311 





(Session de 1952. — Séance du 11 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le maximum des dépôts 
dans les caisses d'épargne, présentée par M. Minjoz, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mai 1950 avait fixé le montant 
maximum des dépôts dans les caisses d'épargne: à 300.000 F par 
livret appartenant à des personnes physiques. 

La dépréciation du franc intervenue depuis cette date, et les aug- 
mentations de salaires qui ont élé successivement accordées rendent 
nécessaire une augmentation de ce chiffre. 

L'indice des salaires dans l'industrie des métaux, par exemple, esl 
passé de 73,8 à 118,2 entre janvier 1950 et janvier 195%, ce qui repré- 
sente un accroissement de 60 p. 100. 

L'épargne qui se constitue dans les caisses d'épargne provenant, 
dans l'immense majorité des cas, des couches laborieuses de la popu 
lation, il convient de lui donner la possibilité de se former en 
tenant compte du niveau des salaires actuellemen' en vigueur. En 
uppliquant au chiffre actuel de 300.000 F augmentation constatée 
dans l'indice des salaires, on arrive au chiffre de 4*0.000 F. Le maxi 
mum proposé de 500.000 F paraît donc tout à fait raisonnable si l’on 
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veut admettre un accroissement de la productivilé dans le cadre 
de la politique de stabilisation des prix préconisée par le Gouver- 
nement. 

En conséquence, nous vous demandons donc de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 2 juillet 186% sur les 
caisses d'épargne modifié par la ioi n° 50-586 du 27 mai 1950 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 4. — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par 
la capitalisation des interêls, dépasser le montant de 500.000 F. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°3312 





(Session de 1952, — Séance du 11 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la date des grandes vacances 
scolaires du 1° juillet au 15 septembre, présentée par M. Penoy, 
député. — {(Renvoyée à la commission de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ayant déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, le 8 novembre 1949, une proposition de résolution no &#? 
tendant à inviter le Gouvernement à décaler les grandes vacances 
svolaires, je veux aujourd'hui, devant les récentes décisions à ce 
sujet, ‘stiuts sous la forme d’une proposition de loi mon texte 
primitif. 

De nombreuses associalions de familles désireuses de faire béné- 
flcier au maximum leurs enfants des journées de plein air durant 
la belle saison estiment que la lempé:alure du mois de septembre 
est souvent rafraîichie et peu favorable aux vacances tandis que 
celle de juillet est très souvent lourde et peu propice aux éludes. 

La longueur des journées de seplembre élant par ailleurs en 
forte diminution par rapport à juillet, il semble que la période 
officielle des grandes vacances scolaires pourrait être décalée de 
quinze jours et fixée du 1e juillet au 15 septembre au lieu du 
4% juillet au {er octobre. 

J'espère que l’Assemblée nationale voudra bien, en conséquence, 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les grandes vacances sont fixées, pour tous les 


établissements, du {e° juillet au 15 septembre et non plus du 14 juil- 
let au 1° oclobre. 





ANNEXE N°3313 


(Session de 1952, — Séance du 11 avrii 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à favoriser la diffusion des journaux de langue française parmi 
les populations des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et 
de la Moselle, parlant le dialecte, présentée par MM. Meck, Bapst, 
Fonlupt-Espéraber, Klock, Pellre, Schaff, Albert Schmitt et Was- 
mer, députés, — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


Nota. — Ce document n’a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 3314 





(Session de 1952, — Séance du 11 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution de 
M. Costes et plusieurs de ses collègues (ne 2417) tendant à inviter 
le Gouvernement à ne pas instituer un permis de conduire pour 
les motocycies dont la cylindrée ne dépasse pas 125 cm3, par 
M. Marcel Noël, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution (n° 2417) de 
notre collègue M, Costes tend à inviler le Gouvernement à ne pas 
instituer un permis de conduire pour les motorycles dont la cylin- 
drée ne dépasse pas 125 centimètres cubes. 

L'emploi du vélomoteur prend de plus en plus extension dans 
notre pays. . 

De 32.000 en 1983, la produclion est passée À 400.209 en 1950 
et elle continue à augmenter d'une façon considérable. 

Or, depuis pe temps, une campagne est menée qui tend 
à la création d'un permis de conduire pour les motocycies appelés 
couramment vélomoleurs, 





Créer ce permis de conduire causerait un préjudice certain aus 
constructeurs, aux vendeurs et aux utilisateurs, qui pour la plupart 
sont des travailleurs, se servant du vélomoieur pour se rendre à 
leur travail, en raison de la modicité des dépenses 
et de son ulilisalion pratique, sans formalité. 

S'il existe des excès regreltables, il est possible d'y remédier sans 
avoir recours à une mesure générale qui léserail lous les usagers 

C'est pour ces motifs, que votre commission des moyens de 
communication et du tourisme vous demande d'adopter la propo- 


‘ 


sition de résolution suivante: 


dCCAsIOunnees 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À ne pas instituer 
de permis de conduire pour les molocyeles dont la cylindrée ne 
dépasse pas 125 ceulimècres cubes. 





ANNEXE N°3315 


(Session de 1952, — Sance du 11 avril 1552.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commn- 
nicalion et du lourisme sur: 1° la p'oposition de loi (n° %#2) 
de M. Arbellier et plusieurs de ses collègues lendant à permeiire 
à la famille d'un salarié de bénéficier de la réduction annuelle 
sur les chemins ce fer mème lorsque le chef de famille ne 
voyage pas en même leenps qu'elle; 2° la proposition de réso- 
lution (ne 1553} de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviler le Gouvernernent à demander à la Société nationale 
des chemins de fer français cerlain: aména’#aents da1ns la régle- 
mentation de l'octroi de billets populaires de congé annuel, «ie 
façon à ce que tous les ayants droit puissent en bénéficier, 
même s'ils voyagent séparément à l'aller, gar M. Marcel Noel, 
député. 


Mesdames, messieurs, les proposilions n° {533 de M. Cris'ofal et 
n? 209? de M. Arbellier tendent à demander à la Société ralionaie 
des chemins de fer français d'apporter cerlains aménagements 
dans la réglementation de l'octroi des billets popu'aires de congé 
annuel, afin que les ayants droit puissent en bénéficier même 
s'ils voyagent séparément à l'aller 

Une Îois par an, dans le cadre des lois et règlements, les tra 
vaiileurs français peuvent bénéficier de bilels populaires de congé 
annuel aller et relour, 

Pour obtenir cet avantage, le tilulaire du billet et sa famille 
doivent voyager ensemble à l'aller. 

Or, dans de nombreux cas, le départ en congé de celuici ne 
coïncide pas avec la date du départ de l'épouse et des enfants. 

En effet, pour le chef de famille, la période des "é 
lonne de janvier à décembre, alors que les enfanis parlent au 
moment des vacances scolaires. 

Dans ces conditions, les familles sont obligées de voyager à 
plein tarif ce qui, nalurellement, augmente les difficultés et rem 
les déplacements projetés plus difficiles. 

IL faut donc remédier à celle situation afin de faire bénéficier 
ies ayants droit de cel avantage dans ioule la mesure des possi 
bilités, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopler la proposilion de loi dont 
la teneur suit: 


congés s'éche- 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre à la famille d'un salarié de bénélirier de la 
réduction annuelle sur les chemins de fer même lorsque le 
chef de famille ne voyage pas en même temps qu'elle. 


Art. fer, — Les membres de la famille d'un salarié ayant droit 
à la réduction annuelle dite de « congé payé » sur les tarifs des 
chemins de fer pourront bénéficier de cette réduction même si 
le chef de famille ne voyage pas avec eux. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application et de contrôle de la présente loi. 


a —— 


ANNEXE N°3316 


(Session de 1952, — Séance du 11 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la proposilion de loi (ne 1127) de M. Marc 
Dupuy et plusieurs de ses collègues étendant aux cheminots 
anciens combattants, déportés el internés de Ia Résistance, le 
bénéfice des dispositionx légales appliquées aux fonctionnaires, 
aux agen!s des services publics, aux travailleurs des industries 
nationalisées, relalives aux campagnes de guerre double et sim- 
ple, par M. Mar:el “61, jéputé, 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue M. Marc 
Dupuy tend a étendre aux cheminots anciens combattants ou 
déportés et internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions 
légaies relatives aux campagnes de guerre double et simple accordé 
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aux autres catégories de fonctionna'res et aux personnels des 
entreprises nationalistes. 

En effet, les cheminots anciens combattants, internés ou déportés, 
sont les seu!s agents des grands services publics à ne pas bénéficier, 
d'une part, de la double campagne pour les opérations de guerre 
auxquelles ils ont participé et, d'autre part, des dispositions de la 
Joi no 48-121 du 6 août 198. 

Cette anomalie constitue une injustice flagrante. 

C'est pourquoi dans le but de remédier à cette silualtion et d’ap- 
porter aux agents des chemins de fer, anciens <ombattants, ex-pri- 
sonniers, déportés et internés de la Résistance, les dispositions 
légales consénties aux autres fonctionnaires et aux employés des 
entreprises nalionalsées, Ja commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme vous propose d'adopter la proposition de loi 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les droits et avantages administratifs et Kgaux 
concédés aux fonctionnaires des services publics anciens combat- 
tants, déportés ou internés de ta Résistance et an'tens prisonniers 
de guerre, par les tois du 14 avril 1924, du 6 août 1948 et du 20 sep- 
tembre 198, sont étendus de plein droit aux agents de la Société 
nationale des chemins de fer français et des réseaux secondaires en 


service ou reiraités 





ANNEXE N° 3317 


(Session de 192. — Séanre du 11 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À abroger le dernier alinéa de 
j'article 4 de l'acte dit loi du 3 juittet 1941 portant réforme «du 
régime de retraîtes des employés et agents des départements, 
comiqunes, établissements publics et services concédés ou affer- 
més dépendant de ces collectivités, présentée par Mine de Lip- 
kowski, député, — (envoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, mess'eurs, Ja loj ne 48-1459 du 20 stptembre 1918 por- 
tant rélorme du régime des pensions civiles et miitaires de VEtat 
stipule en son article 16, paragraphe 4, que düns la pension pro- 
portionnelle civile ou mililaire le maximura des annuités liquida- 
bles est fixé à 25 pouvant être gorlé à 471 1/2 du chef des béné- 
fices de campagnes simples et à 40 du chef des bénéfires de cam- 
pagnes doubles pris en comple en vertu de l'article 114 de la lou. 

Le décret n° 491416 du 5% octobre 1919 portant règ'ement d’admi- 
msiration puvlique pour l'application de l’article 3 de l'ordonnanre 
no 45-992 du 17 mai 1945 applique en son articte 45 le maximum 
ci-dessus aux peusions proportionnelles des agents des coflectivités 
locales, Or, les anciens règlements de relraites de cerlaines de ces 
collectivités comportaient des dispositions permettant d'éxcéder ces 
maxima et le bénéfice en a été maintenu aux anciens retraités jus- 
qu'à la revision de leurs pensions à laquelle il est procédé en 
exécution de l'arlicle 6% dudit décret du 5 æctobre 191. 

Beaucoup de ces retraités avaient reçu de la raisse des dépôte 
el consignations chargée de la revision et de la liquidation de ces 
pensions des acomptes sur teur rappel de péréquation et des arré- 
rages de leur titre provisoire de pension qui exrédaient ce à quoi 
leur donne rigoureusement droit ke nouveau maximum fixé par 
l'article 49 du décret du 3 octobre 1999. 

Cependant, l'article 4 de l'acte dit pi du 3 juillet 1941 portant 
réforme du régime de retraites des employés et agents des dépar- 
tements, communes et élablissements publics et services concédés 
ou afflermés en régie dépendant de «es collectivités stipule en son 
arlicle 4 que « à titre transitotre ks agents entrés en fonctions 
avant le fer juilet 1911 et tribulaires d'un régime de retraites régu- 
lièrement approuvé avant cette date, bénéficieront lors de leur mise 
à la retraite d'une pension liquidés sur les annuités résultant dudit 
règlement pour les services antérieurs au {er juillet 1951 et sur 
les annuités résultant du nouveau règlement pour les services »en- 
dus postérieurement à celle dale », Mais ledit article 4 ajoute: 
« Toutefois les pensions calculées en vertu de celle disposition tran- 
sitoire ne pourront, en aucun cas, excéder les maxima prévus par 
le nouveau nmégime. » 

La restriction ainsi apportée au maintien des droits acquis anté- 
rieurement au 4er juillet 1941 a pour conséquence d'en limiter, 
lors de Ja péréquation de leurs retraites, le bénéfice pour un grand 
nombre de retraités proportionnels des collectivités locales qui se 
voient priver d'annuités dont ils avaient bénéficié jusqu'alors et 
qui ont à rembourser à la caisse des dépôts et consignations des 
+ mmes parfois cès importantes qu'is ont perçues en toute bonne 






Afin de remédier à cette eonséquence inattendue el d’ailleurs 
inéquitah'e de l'arlicle 4 de la loi du à juillet 1941, nous vous pro- 
posons d'abroger le paragraphe final dudit article. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Xe dernier alinéa de l’article 4 de l'acte dit 


loi du 3 juilet 1941 portant réforme du régime de retraites des 
employés et agents des départements, communes, établissements 
publics et services concédés où affermés en régie dépendant de çes 


collectivités est abrogé à compter du 1° janvier 1948. 








ANNEXE N°3318 





iSession de 1952. — Sfance du 11 avril 192.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à coemgléter l’artiole 79 de l'ordon 
nance n° 45-2451 du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale, 1r‘- 
sentée par M. Desson ei les membres du groupe socialiste, dépu- 
tis. etat à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 7 de l'ordonnance ne 45-2451 du 
19 oclobre 1913 avait subordonné le droit des salariés au bénéfice 
des preslalions de Ja sécurié sociale à la justification d'un mini- 
mum de 60 heures de travail sa'arié dans le trimestre précédant la 
cause de l'ouveriure du droit äux prestations. 

L'arlicle 2 de Ha loi de finances pour i’exercice 1952 a aggravé 
celle condition en modifiant l’artice 7 susvisé et en portant à 210, 
le nombre d'heures de travail salarié qui aurent dù être effectuées, 

Indépendamment de cette condition, il existe une catégorie de 
travailleurs qui, même gvec l'ancienne législation, se trouve bien 
souvent, en fait, privée du bénéfice de la sécurité sociale: ce sont 
les travailleurs intermittents tel par exempie le personnel hôtebcr 
et surtout les artisles et les techniciens du cinéma, du théâtre, de 
la radio et de la télévision. 11 est, en effe!, très fréquent dans ces 
milieux que des contrats imposent pendant deux ou trois mois un 
travail permanent aux salarkés, puis qu'ensuite, pendant trois, 
quatre ou cinq mois, ils n'aient plus aucun empli. 

La légisiation actuelle les laisse absolument démunis de pro‘ec- 
lion si une maladie les alieint pius de trois mois après l'expiration 
de leur dernier contrat. 

Ce manque de protection est d'autant plus anormal que dans la 
presque totali'é des cas, ces travailleurs intermittents lorsqu'ils sont 
en aclivité, ont des salaires relativement importants et qu'ils coli- 
sent au plafond. 

Etant donnée la fréqnence moyenne du renouvellement des 
contrats, en particulier dans les milieux ar'istiques, il semble indi<- 
pensable d'étendre la couverture des risques éotiaux de celte caté- 
gorie de travailleurs à une durée de six mois. 

Un décret devra fixer dans le délai de deux mois, à dater de ja 
promulgation de a présente Joi. la catégorie des travailleurs qui 
seront considérés comme « travailleurs intermittents » au regard de 
cette législation. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 79 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
19:53 modifié est complété par l'alinéa suivant, inséré entre je 
deuxième et le troisième alinéa: ‘ 

« Soit, s’il entre dans une des catégories de travailleurs inter- 
mitlents, qui seront définies par décret, qu'il a occupé un emploi 
salarié ou assimilé pendant au moins 210 heures au cours des six 
mois précédant la date de la première constatation de la maladie 
ou de la grossesse on de la date de l'accident, à condilion que 
lorsqu'il à été salarié il ait cotisé au plafond, » 

Art, 2, — Un décret fixera, dans un délai de deux mois, à dater 
de la promulgation de la présente loi, les catégor'es de travailleurs 
qui seront considérés comme « travailleurs intermittents » au regard 
de la présente loi. 





ANNEXE N°3318 (Rectijiée 





(Session de 1952. — Séance du 41 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 79 de l'ordon< 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale, pré- 
sentée par M. Desson el les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artic'e 79 de l'ordonnance no 45-2454 du 
19 octobre 19x53 a subordonné le droit des salariés au bénéfice des 
prestations de la sécurité sociale à la justifiation d’un minimum 
de 60 heures de travail salarié dans le trimestre précédent la cause 
de l’ouverture du droit aux prestations. 

indépendamment de cette condition, il existe une catégorie de 
travailleurs qui, mème avec l'ancienne législation, se trouve bien 
souvent, en fait, privée du bénéfice de la sécurité sociale : ce sont les 
travailleurs intermittents tel par exemple le personnel hôtelier et sur- 
tout les artistes et es techniciens du cinéma, dn théâtre, de la radio 
et de la téiévision. Il est, en effet, très fréquent dans ces milieux 
que des contrats iruposent pendant deux ou trois mois un travail 
permanent aux salariés, puis qu'ensuite, pendant trois, quatre ou 
cinq mois, i!s n'aient plus aucun emploi. 

La législation artueile les laisse absolument démunis de proiec- 
tion si une maladie les atteint plus de trois mois après l’expiration 
de leur dernier contrat, 

Ce manque de protection est d'autant plus anormal que dans la 
presque lolalité des cas, ces travailleurs intermittents, krsqu'iis 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 997 





sont en activité, ont des salaires relativement importants et qu'ils 
cotisent au plafond. 

Etant donnée la fréquence movenge du renouvellement des 
contrals, en partieulier dans les miieux artistiques, it semble indis- 
pensabe d'étendre la couveriure des risques suciaux de cetle cat 
gorie de travailleurs à une durée de six mois. 

Un décret devra fixer dans le délai de deux mois, à daler de la 
promulgation de la présente loi, ia catégorie des travailleurs qui 
seront considérés comme « travailleurs intermiilents » au regard 
de cette législation. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposiin 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 79 de l'ordonnance n° 552554 du 19 octourv 
49% modifié est complété par l'alinéa suivant, inséré entre, le 
deuxième et le troisième alinéa: 

« Soit, s’il entre dans une des catégories de travailleurs inter. 
mitlents, qui seront définies par décret, qu'il a occupé un emyioi 
salarié où assimilé pendant au moins 69 heures an eours des six 
mois précédant la date de la première constatation de la maladiw 
ou de la grossesse ou de la date de l’accxlent, à condition que lors- 
qu'il a été salarié il ait cotisé au plafond. » 


Art, 2 — Un dévret fixera, dans un déiai de deux mois, à dae- 
d> la promulgation de la @résente joi, les catéguries de travail 
leurs qui seront considérés comme « travailleurs intermittents # 
au regard de la présente Ir, 





ANNEXE N°3319 





(Session de 1952 — Séance du {2 avr! 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de lai de finances pour l'exercice 1952 ‘ne °031), adaple 
prr l'Assembiée nationale (t}. — (Renvoyé à la cmmission des 
finunees.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le projet de lo, adopté 
as l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Trrre Ier, — Dispositions générales relatives 
à l'exécution du budget de l'exercice 1952. 


Ari, {er et 2. — Conformes. 

Art. 3, — Sous réserve des dispasitions de l'article G ci-après: 

L — IL est ouvert au min stre d'Etat chargé des relations avec les 
Etuis associés et au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépensés rmmilitares de fonctionnement et d'équipement pour l'eter- 
cice 1952, des crédits dont le montant est fixé globalement à #35 :4il- 
disrds de francs, conformément à la répartiton par chapitre qui en 
est donnée par la loi relative au déve'oppement des crédits aflectés 
oux dépense: de fonctimnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (Etats associés, France d'outre-mer. — 
LS Dépenses mililaires) modifiée par l'état A annexé à la présente 
oi. 


U. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
des dépenses miltaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1952, des erédits dont le montant est fixé globalemeut 
à 8230 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en sera donnée par !la bi relative au déve:oppement des crédits 
&llectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser 
vices de la défense nalionale pour l'exercice 1952. 

HL — 11 est ouvert aux iminisires pour les dépenses aflérentes 4 
Ja mobilisation économique et à la protection civile, un crédit provi- 
sionnel de 5 milliards de franes dont la répartition, par ministère et 
Par chapitre, sera onérée par décrets eontresgnés gar le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 4 à 7. — Contormes. 


Art. 8 — Le taux du prélèvement sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers prévu à Farticle 20 de la 
Joi no 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services civits pour 
l'exercice 1952 est ramené, à titre exceptionnel, de 18 à 19 p. 400; 
les dispositions reiatives à ce prélèvement entreront en vigueur pour 
compter du 1er mai 1952. 

Sur le produit de ce prélèvement pour l'année 1952, une somme 
de 5 milliards demeurera bloquée et pourra être libérée par décret 
dans les conditions et les formes prévues par l'article 7 ci-dessus. 

Il est précisé le fonds ainsi constitué ne pourra, sauf vote 
préalable du Parlement, servir au financement de travaux d’inté- 
Es international, tels que le percement du tunnel sous le Mont- 

anc. 


Art. 9. — Conforme. 


(1} Voir également Assemblée nationale, nos 3108, 3129, M37 et 
in-Se n° 399; Conseil de la République, no 184, 185, 186, 192, 195. 
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Trrus IL — Mesures de réorganisation et d'allégement 
de la sècurite sociale. 

Art. 19. — Conforme 

DCR MEL s'5 sotd'ate ns 06 us au sa cé de ets ne vo 

Art. 12 — Disjoint par le Conseil de la République. 

Art. 43 et 14. — Conforines 

Art. 1 — Un arrèté du munislre du travail et de la sécurité socia'e 
et des minisires des finances et des affaires économiques peut obliger 
les caisses pruilhäires de sécur.lt sociale ét :es caisses d'allocations 
fam liales instituées par l'ordonnance n° 43-229 du 4 octobre fs, 


poriant ofrtantsation de a sé‘urid sœiaæg, à orsanmiser ur service 
commun qui se substitue aux services qui sont chargés du reconi- 
vrement des eotisations d assurances Soe ales, d'allocations farmi- 
liaies et d'accidents du travail perçues au & . 

Ces services communs sont constitués et finctionnent conformé- 
ment aux prescriplions de; articles 9 el 23 de l'ononnance n° 35-2259 
du k octobre 195 susvisée, 

Un règlement d'administration publique déterminera les modal t6s 
d'organisation adm nistrative et financière de ces services ainsi que 


re des salar #: 


leurs relations avec les caisses primaires de sécurité socle et :e5 
caisses d'allocations famiiales 

Art. 16. — Il est ajouté à l'article 555 de l'irdonnance n° 145-2259 
du : octobre 19% un alinéa ainsi conçu 


« Par dérozalion aux disposit ons qni les assujetlissent au seeret 
profess'onnel, les agents des administrations fiscaies sont tenus de 
communiquer aux directeurs rézionaux de la sécurité socihe el aux 
contrôleurs divisionnaires des lois siciales en agrieniture, les ren- 
se gnements qu'ils denrandent en ce qui concerne l'applealion ées 
bis et règiements relatifs au régime général ou au régime agricole 
de sécurité soiaie, 

« De leur côté, les agents des arganismes ou caisses de régime 
général de sécurilé sociale, ainsi que les agents des caisses rmitnel'es 
d'assurances sociales agricoles, sont tenus de communiquer aux 
admin strations fisra'es le: renseignements qu'elles demandent en 
ce qui concerne l'applisation des lois et règlements relatifs aux 
impots et taxes en vigucur », 

MERE et, de vu siiismn da iéiete de dant 6 RE à 

Art. 1$ — Le conjoint particioant à l'entreprise où à l'activité 
d'un trivailleur non <a'arié ne peut être assujetti, en re qui le 
concerne, an régime général des assurances sorid'es, ni bénétirier 
des prestat ons familiales où de la légi<lation des areïdents dm lra- 
vail en qualité de salarié ou assimilé, que s il remplit les comditions 
suivantes : 

aY Parliciner effectivement à lentreprise où à l'activité à ‘tre 
professionnel et constant; 

db} Bénéfcier d'une rémunératon au mains éza'e an salaire mini- 
mum national inlerprofessionnel garanti, telle qu'elle serait acquise 
par un travaillenr occupé pendant la durée hebjomadaire rég'emen- 
tare du travail prévue pour la profession exercée par le conmint et 
correspondants d'autre part, le cas échéant, au salaire normal de 
leur catézorie professionnelle 

Les conjrints visés au premier aEnéa qui ont été immatricu'és au 
régime général avant la mise en vigueur dun présent article peuvent 
demander le bénéfice de l'assuranee volontaire instituée par l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance no 35-2551 du 19 oclobre 1M5. 

Art. 19. — (Conforme). 

ee à NT PR NS ES ER RE D TT TS 

Art 92 — [ — Les deux premiers alinéas de l'article 31 de l'ordon- 
nance n° 45-20 du 4 octobre 1945 sont modifiés comme suit: 

« Les colisations des assurances sociales, des allocations familia'es 
et des accidents du travail sont assises sur l’ensemble des salaires 
ou gains perçus par les bénéficiaires de chacune de ces législations. 

« Toutefois, les rémunérations dépassant 455.000 F par an ne sont 
complées que pour ce montant. Un décret, pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, fixe, sur erite base, 
le plafond à appliquer suivant la périodicité des payes et les moxla- 
lités de régularisation en fin d'année, compte tenu du plafond annuel 
fixé au présent article, 

« Le montant jusqu'auauel les rémunérations entrent ep compte 
pour l'assiette des cotisations en vertu de l'alinéa précétent peut 
ètre modifié par décret pris sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et des ministres intéressés, après avis des 
organisations signataires de la Convention cellective nationale du 
44 mars 1947. en cas de variation sensible de l'indice général des 
salaires établi par les services du ministère du travail et de la séeu- 
lité sociale. En eas de modifleation du plafond, celui-ci ne prend 
effet qu'à partir du premier jour du trimesire eivil suivant celui 
auquel correspond l'indice susvisé. » 

IL — Les dispositions du présent article prennent effet au 
Ar avril 1952. 

ER DR ue Us le dut à 

Art. 23 ler. — Œn vuc de l'application des dispositions de l'arti- 
cle premier de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1939, il est créé 
un fonds national! d’allocattons de vieillesse agricole, destiné à 
financer l’organisation autonome des pressions agricoles prévue 
ar l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948, instituant une allocation 
e vieillesæg pour les personnes non salarifes et un foms spécial 
d'allocations de vicillesse aux personnes ne disposant pas d'un mini- 
mum de ressources et ne relevant ni d’un régime de sécurité 
sociale, ni d’une des organisations autonomes prévues par la lol 
du 17 janvier 1918 susvisée, 

Les ressources alimentant les fonds créés À l'alinéa précédent, 
les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion et de con- 
trôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l'allocation de 
vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront précisées pat 
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décret, dans le cas où elles n'auraient pas été fixées. par la loi 
avant le 15 juin 1952. 

Art. 22 quater, — Conforme. 

Art. 23 quinquies. — L'allocation temporaire n'est due que si Île 
demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en application des arti- 
cles 205 et suivants du code civil, une pension alimentaire dont le 
inonlant est susceptible de porter ses ressources personnelles à deux 
fois le chiffre limite fixé pour l'octroi de l'allocation temporaire. 

Si l'obligation alimentaire n'est pas remplie, ou l’est insuffisam- 
ment eu égard aux ressources du débileur, l'Etat invite le débi- 
teur à assurer au requérant le service d'une pension dont il pro- 
pose le montant. 

A défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son pro- 
fit de la loi du 10 juillet 1901, dans l’action de l'allocataire pour 
poursuivre, en son lieu et place, la fixation du montant de l'obli- 
gation alimentaire et le payement de la pension. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des financess et du secrétaire d'Elat au budget, déter- 
minera les modalités d'application du présent article. 

IH n'est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa de l'arti- 
cle 4 de la loi ne 47-176 du 4 septembre 1947. 

Art, 23 series, — Conforme. 


Trrnk 11 « pis ». — Mesures de réorganisation de la S. N. C. F. 


Art. 23 À et 23 B. — Conformes. 
Art. 23 C. — Dans un délai de trois mois à dater de la pro- 


mulgalion de la présente loi, les dispositions financières de la Con- 
vention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du même 
jour réorganisant le régime des chemins de fer, pourront êlre à 
nouveau modifiées par avenants approuvés par décrets en conseil 
d'Etat sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine, du ministre des finances et du ministre du 
budget. Ê . 

Art. 23 D. — JF, — Les infractions aux dispositions législalives 
et réglementaires en malière de coordination et d'harmonisation 
des transports ferroviaires et routiers sont constatées: 

a) Par les agents ayant qualité pour constater les infractions en 
mualière de police de la circulation el du roulage, notamment par 
la gendarmerie ; sm 

b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme; : ] 

€) Par ‘es agents assermentés dits « assistants techniques » dont 
les conditions de désignation et les attributions sont fixées par 
décret; 

d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du contrôle de la 
police économique. 

” Ces fonclionnaires et agents ont droit de visiler ja cargaison et 
ont accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhi- 
cules, tant ferroviaires que rouliers. 

Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation; ils sont visés 
pour timbre et enregistrés en débel. 

. — Les infractions visées ci-dessus seront réprimées dans les 
conditions ci-après : 

A. — Seront punies d'une amende de 20.000 à { million de francs 
les infractions suivantes: 

a) Exercices d'activité sans les inscriplions ou aulorisalions néces- 
saires ; 

ü) Transfert irrégulier, partiel ou total des titres d'exploitation; 

c) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant à la 
malure et à l'étendue des risques; 

d) Relus de communiquer les renseignements et de laisser effec- 
tue: les contrôles ou investigalions prévus par les règlements ou 
présentation faile sciemment de faux renseignements à l’occasion 
des enquêtes relalives à la délivrance des inscriptions ou autori- 
salions ; 

e) Refus d'exéeuter une sanction prévue au paragraphe III du 
présent arlicle ou obslacie apporté à son exécution, 

En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la confiscation 
du véhicule avec lequel l'infraction a été commise. 

La présentation faite sciemment de faux renseignements à l’occa- 
sion des enquêtes visées ci-dessus en d) est, en outre, punie d'une 
peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

BR. — Seront punies d’une aïnende de 3.000 à 200.000 F: 

a) L'inobservation des prescriptions concernant les pièces qui 
doivent être présentées sur les véhicules effectuant des transports; 

b) L'inobservalion des tarifs réglementaires ; 

ec) L'inobservation de l'obligation d'asscrer le service avec Ja 
consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de trans- 
porter dans les cas où celle-ci est prescrite; 

d) L'inobservalion, dans le cas de location pour un transport privé 
de marchandises, de la clause selon laquelle le véhicule doit revenir 
à son point de départ pour le compte du même client. 


À à — Les autres infractions seront punies d’une amende de 1 000 F 
2.000 F, 
D. — La falsificalion des pièces constituant autorisation de trans- 


port, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsifiées, sont punis 
d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement, Cette peine 
est appliquée aussi bien à l'auteur de la falsification qu’à la per- 
sonne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifiée. 

I, — Les infractions fixées au paragraphe premier du présent 
article ainsi que le défaut de présealation à deuxième sommation 
des véhicules aux visites périodiques prescrites par le code la route, 
peuvent donner lieu, indépendamment des sanctions pénales, à l’une 
des sanclions administratives suivantes”: 

1° Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant dans un 
endroit fixé par l'adminictration, pour une durée maximum d’un 
mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infraction; 





20 Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois mois, où 
reirait définilif de tout ou partie des inscriptions ou autorisations, 

Toule sanclion à eflet temporaire est prononcée par le préfet après 
avis du comité lechnique départemental des transports. 

Toule sanction définitive est pronontée par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, après avis du conseil 
supérieur des transports, l'intéressé ayant élé mis en mesure de 
présenter ses observations, 

Art, 23 E., — Conforme. 


Tirne I. — Voies et moyens. 
8 ler. — Impôts el retenus autorisés. 


Art. 94, — Conforme. 

Art. 2%, — Les produils et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1952 sont évalués à la somme de 2.773 milliards de 
francs, conformément au développement qui en est donné dans 
l'état B annexé à la présente loi. 

Cette évalualion tient compte: 

A concurrence de 60 milliards de francs des plus-values à provenir 
de la mise en application du plan de lutte contre la fraude fiscale ; 

A concurrence de 30 milliards de francs des plus-values à allendre 
d'une amélioration dans l'exactitude des déclarations fiscales ; 

A concurrence de 58,5 milliards de francs des ressources spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l’arlicle 4 ci-des- 
sus, conformément aux dispositions des alinéas 1° à 4e de l'article 18 
de la Joi n° 50-135 du 91 janvier 1950 qui sont reconduiles en 1952, 


8 2. — Accéléralion du recouvrement. 
Art. 26 et 27, — Conformes. 
8 3. — Arnénagements dans le tarif et l'assiette des impôts. 


A, — Impôts directs, 


Art. 28. — Les dispositions de l'arlicle 237 du code général des 
impôts sont abrogées en ce qui concerne les immeubles figurant à 
l'actif des entreprises industrielles ou commerciales ou des sociétés 
autres que les sociétés immobilières qui, quelie que soit leur forme, 
ont pour aclivilé essentielle l'exploitation d'immeubles par voie de 
locations. 

Les bénéfices ou revenus imposables de l’année 1951 et des exer- 
cices clos au cours de ladite année seront déterminés sans tenir 
comple de ces dispositions. 


B. — Impôts indirects. 

Art, 29. — Les tarifs des impôts indirects énoncés ci-après sont 
fixés comme suit. : 

broit de poinçonnement des alambies, l'unité 1.000. 

Surtaxe sur les sucres et glucoses servant à la préparation d'apé- 
ritifs à base de vin, le quintal 7.000. 

1 ES sur les sucres employés au sucrage des vendanges, le quin- 
al 4.000. 

Droit spécial d'ouverture de débit de boissons, l'unité 20.000. 

Droit de fabrication sur les boissons de raisins secs, l'hectolitre 100. 

Droit de circuiation sur les raisins secs, le quintal 1.100, 

Droit de timbre, l'unité 30. 

Droit d'expédition ou de r.commandalion, l'unité 46. 

Droit de timbre des affiches concernant la répression de l'ivresse 
publique, l'unité 10. 

limpôt sur la dynamite et autres explosifs à base de nitroglycérine: 

a) Dynamite, le kilogramme 1,22 x N x 26,25. 
b) Redevance exigible sur les quantités de nitroglycérine fabri- 
quées et employées sur place, le kilogramme 105, 
Impôt sur les explosifs à oxygène liquide: 
Charbon, le kilogramme 186. à 
Bois, papier, aluminium, le kilogramme 111. 
Droit de garantie sur les matières d’or, d'argent et de platine: 
Platine, l'hectogramme 12.000. 
Or, l'hectogramimne 6.000. 
Argent, l’hectogramme 250. 
Droit d'essais sur les matières d'or, d'argent et de platine: 
a) Essmis au touchau: 
Platine, le décagramme ou fraction de décagramme 20. 
Or, le décagramme ou fraclion de décagramme 10, 
Argent: 
Jusqu'à 400 grammes, l'hectogramme 20, 
Au-dessus de 400 grammes, 2 kilogrammes ou fractions de 
2 kilogrammes 80. 
b) Essais à la coupelle: 
Platine, l'opération 500. 
Or, l'opération 250, 
Argent, l'opération 80. 
€) Essais par la voie humide: 
Argent, l'opération 60. 

L'article 435 du code général des impôts est complété comme suit: 
« Sont assimilifs aux vins et suivent leûr régime les moûts concen- 
trés de raisin liquides, utilisés pour l’édulcoralion des vins. » 

Art. 90 à 35. — Conformes. 


8 4. — Allégements. \ 


Art. 36. — Conforme. 

Art. 57. — Le paragraphe 3 de l'article 38 du code général des 
impôts est complété comme suit: 

« Toutelais, suivant les mojalités fixées par décret pris en conseil 
d'Etat, l'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue de permettre 
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le maintien ou la reconstitution en franchise d'impôt du stock indis- En cas de récidive, la peine d'emprisonnement } 1 | à 

pensable au Tonctionnement de l'entreprise. à cinq ans. La confiscation totale vu parlelle du lonuds de commerce 
« Ce décret fixe notamment le mode de détermination du stock pourra être pronon 

indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles ‘de calcul de L'articie 465 du code pénal n'est pas lica dans ca: de 


la réduction qui peut être pratiquée soit par l'application d'une 
décote à l'évaluation susvisée, soit par voie de dotation constiluée 
au passif du bilan et révisée à la clôture de chaque exercice, I! peut 
prévoir que ce calcul sera effectué dans certains cas au moyen 
d'indices fixés annuellement par décret en fonction de la variation 
des prix de gros industriels, les variations ne dépassant pas 10 p, 100 
du prix de base pouvant être négiigées. 

« Il précise, en outre, les conaitions dans lesquelles il dait être 
tenu compte, pour la détermination du bénéiilce imposah'e de 
l'exercice 191 et, le cas échéant, des exercices suivants, de Ja 
décote onu de la dotation appliquée ou constituée sur les résultats 
de l'exercice 1930 en application de l'article 1°, paragraphe fer, di, 
20 de la lei no 5129 du 8 janvier 191 et du décret n° 51-30 du 
8 mars 1951, » 

Pour le buiget de 1952, le présent article sera appliqué dans la 
limile de 35 milliards. s 

Art. 38 et 39. — Conformes 

Art. 40. — 1. Pour la perception des droits de mutalion à titre 
graluit, il est effectué sur l'ensemble des parts recueillies par les 
ayants droit en ligne directe et par je conjoint un abalterment de 
5 millions de francs. 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant ou 
représenté ou par ascendant à charge du défunt ou du donateur. 

L'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est effectué en 
premier lièu sur la part revenant au conjoint survivant, le surplus, 
s’il existe, augmenté, le cas échéant, des majorations prévues au 
deuxième alinéa, se divise entre les autres ayants droit d'après les 
règles de la dévolution légaie. 

9, Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre gratuit en 
ligne directe et entre époux sont fixés ainsi qu'il suil: 





TARIF APPLICABLE 
INDICATION à la fraction de part nelle comprise entre z 
= 
da nombre d'enfants _ Pr. = 
2 La 
laissés = < 
7 


2.000.001 
et 


par le défunt, 


2.000.000 F. 








p. 100. p. 100. p. 100 p. 19 p 10%. 

Trois enfants ou plus 

vivants ou repré- 

DEMO corse “ 6 12 16 21 20 
Deux enfants vivants 

ou représentés... 8 15 20 20 25 
Un enfant ou pas 

d'enfant vivant ou 

représenté. .......…. 13 20 25 29 20 




















: _— 


3. Le ler alinéa du paragraphe {er et le paragraphe 3 de l'article 774 

ainsi que l'articie 787 du code génfral des impôts sont abrogés. 
: 4. Lorsque, sous l'empire de la loi du 14 mars 1942, les donataires 
ont bénéficié d'abatterments supérieurs à ceux qui résuiteraient 
des abtements prévus ou paragraphe {# dn présent article, Fexré- 
dent est déduit, le cas érhéant, des aballements auxquels peuvent 
prélendre les autres enfants du donateur à l’occasion de tran<mis- 
sions ultérieures, 

5. Dans les conditions et suivant la procédure prévues à J'ar- 
ticle 1718 du code général des impôts, le Gouvernement aulorisera 
le payement des droits de mutation par décès exigibles dans les 
successions en ligne directe et entre époux en plusieurs versements 
Semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après l'impor- 
tance de ces droits et sans qu'it puisse être supérieur à 20. 

Celle mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire com- 
prend, à concurrence de 50 p. 100 au moins, des biens non liquides 
dont la liste sera fixée par décret. 

6. Le maximum de 100.000 F que la réduction visée à l'article 775 
du code général des impôts ne peut dépasser est porté à 200.000 F 
en ce qui concerne les donations et successions en ligne directe et 
entre époux. 

7. Ces dispositions sont applicables à toutes les successions 
ouvertes depuis le 13 octobre 1951. 


Art. 41 et 42. — Conformes. 


$ 5. — Ren/orcement du contrôle fiscal. 


Art. 43. — Conforme. 


Art. 4%. — $ fer, — Lorsqu'un contribuable sera condamné par 
application des articles 1835 à 1837 du code général des impôts, le 
tribunal pourra prononcer, à titre de peine accessoire, l'interdiction 
temporaire ou définitive d'exercer toute profession commerciale, 
industrielle ou libérale. La durée de celte incapacité ne pourra être 
iuférieure à cinq ans 
CR 

$ 4. — Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercer prévue 
par les paragraphes précédents sera puni d'un emprisonnement de 
Six mois à deux ans el d'une amende de 120.000 F à 600,000 F, 





récidive. 
$ 5. — Le relrail provisoire du permis de conduire un véhicule 
automobile pourra élre prononcé dans les inéines condilions que 
l'interdictoin d'exercer. 
Les tribunaux fixeront la durée de la privation de permis lors 
du prononcé du jugement. La durée de te privation ne pourra 
être inférieure à cinq ans 


8 6. — Les modal'tés d'application du puésent article s fisées 
par décret. 

Art. 45. Conforme. 

Art. 46. — 1. Les ventes sans facture mstaltées et pouruivies 
dans les conditions prévues par Fordonnance ne 43-1184 du 
90 juin 1913 modifiée, sont puniss des peines portées aux articles 59, 
45, 47, 48, alincas fer et 3, 19, 5 et oi de ladite erdonnance. Le cas 
échéant, les dispositions de larticie 3 sont appliquees 

2. Dans tous les cas où une infraction prévue au paragraphe pré 
cédent est relevée, l'entreprise de l'auteur du délit peut être placée 
sous séquesire jusqu'à lexécution de la décision définitive, La 
mesure du sequestre pourra ètre élendue à lensembe du patri- 
moine de lautçur du délit. 

La mise sous séquestre peut étre ordonnée par le juge à 1e - 


cédure sur réquisition du procureur de la Républi 


tion où par le tribunal correctionnel, saisis en tont état de la pro- 
t 
l'étre également, hors " 


cas de la saisine du juse d 


l 
du tribunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en 
référé dans les conditions prévues aux arlicies 807 et 80S du code 
de procédure civile. Pans tous les cas, la décision ordonnant le 


séquestre est, de plein droit 
avant enregistreanent. 

Le sequestre est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par M loi validée du 5 octobre 1950 relative 
aux hiens mis Sous séquestre en conséquence d'une mesure de 
sûrelé générale 

3. Un décret pris sur le rapport du garde des <reaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budzel déterminera les conditions d'appli- 
cation du présent arlivle 

Art. 47 à 50. — Conforme. 


, CXCCULOITE pal Pru\ision et sur min ite, 





Re LL RS mn ess ne net des 5 Las die 

Art. 52 — Les qualre preimers alinéas de l'article 3 de la lot 
modifiée du 17 mars 1999 relalise à la vente et au nantiscement des 
fonds de commerce sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Sous réserve des dispasitions relatives À l'apport en société des 
fonds de commerce édictées par Faurticle 7 ci-dessous, toute vente 
ou cession de fonds de commerce, consentie méme sous condition 
et sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de 
fonds de couunerce par partage ou Ucitation sera, dans la quunzaine 
de sa date, publiée à la diligence de l'acquéreur sous forme 
d'extrait où d'avis dans un journal d'annonces légales du ressort 
du tribunal de commerce eù le fonds est exploité ou, à défaut, 
dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement, En ce qui 
concerne les fonds forains, le lieu d'exploilation est celui où Île 
vendeur est inscrit au registre du cominerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution dut 
précédent alinéa devra étre, à peine de nuilité, précédée soit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
de Ja dé-laration prescrite par le deuxième alinéa de l'arlicle & 
de la loi du ?S février 4872, Cet extrait devra, sous la même sanction, 
rapporter les date, voiume et numéro de la perception, ou, en cas 
de simple dérlaration, la date et le numéro du récépissé de cette 
déclaration, et, dans les deux hypothèses, l'indication du bureau où 
ont eu lieu ces opérations. H énoncera, en outre, la date de l'acte, 
les nom<, prénoms et domiciles de l’ancien et du nouveau proprié- 
taire, la nature et le siège du fonds, l'indication du délai ci-après 
fixé pour les oppositions et une élection de domicile dans le ressort 
du tribunal 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
après la première insertion. 

« Dans les huit jours de la première insertion, le Bulletin officiel 
des rentes et cessions de fonds de commerce fera connaitre l'opé- 
ration effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la nature 
et le siège du fonds, le domicile élu pour les oppositions, le nom 
du journal local et ‘a date de publication dans ce journal. s 

Art 53, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 54. — Conforme. 

Aft. 55. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 06. — Confyme. 


Art. 57. — Le barème figurant À l'article 163 du code général 
des impôts est remplacé par le suivant: 

Eléments du train de vie: 

Valeur locative réelle de Ja résidence principale, déduction faite 
de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel, 
sept fois la valeur locative. 

‘aleur locative réelle des résidences secondaires en France et 
hors de France, déduetion faite de celle s'appliquant aux locaux 
ayant un caractère professionnel, si celte déduction n'est pas appii- 
quée à la valeur localive de la résidence principale, sept fois fa 
valeur locative. 

Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouvernantes, à l'exclusion 
du premier domestique au service d'un pensionné de guerre béné- 
ficiaire du slalut des grands invalides, et, pour le personnel fégni- 
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nin, de celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt en raison de 
la présence d'enfants en bas âge, de vieillards et d'impotents: 

Pour la première personne du sexe féminin âgée de moins de 
soixante ans, 201.000 F. 

Ponr chaque personne du sexe ftminin en sus de la première, 
200.000 F. 

Pour le premier homme âgé de moins de soixante ans, à moins 
qu'il ne soit en mesure de justifier que sont étal physique est 
incompalible avec tous travaux de force, 400.000 F, 

Pour chaque homme en sus du premier, 500.000 F. 

Voitures automobiles destinées &u transport des personnes, 50 p. 190 
de la valeur d'achat du véhicule neuf. 

Toutefois, celte valeur est ramenée à 25 p. 100 pour les véhi- 
cules avant plus de 10 ans d'âge ou appartenant aux pensionnés 
de guerre bénéficiaires du statut des grands invalides, ainsi qu'aux 
aveugles et grands infirines civils titulaires de la carte d'invalidité 
instituée par l'article 4 de la loi n° 419-1093 du 2 août 1949. 

La valeur est, le cas échéant, déterminée en fonction d’un type 
correspondant si la voiture possédée correspond à des modèles actuel- 
lement fabriqués. 

Les revenus forfaitaires du tableau ci-dessus sont valables pour 
Par:s et sont diminnés d'un abattement égal au pourcentage d'abal- 
tement de la zone de sa aire du heu considcré. 


TiinE IV. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
S er, — Dispositions générales relatites au budget. 
Art. 58 à 61. — Conformes, 
Elals C, D, E. F. — Conformes. 
Art. 65. — I. — Les dispositions relatives au financement de 


l'équipement rurai prévues par l'article 1 de la loi n° 47-1501 du 
1i août 1947, et les textes sulkéquents qui les ont modifiées el 
complétées, sont prorogées jusqu'au 21 décembre 1992. 

I, — Les dispositions de la loi n° 48-1510 du d” octobre 419:8, 
autorisant le ministre deS travaux publics, des tranSporls et du tou- 
risme à subventionner certains travaux d'équipement des ports et 
certains travaux ée défense contre les eaux et contre la mer, sont 
prorogées jusqu’au 31 décembre 1952. 

HI. — Les prèls qu'en verlu de l’article 2 de l'ordonnance n° 45- 
2511 du 2 novembre 1915, les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle peuvent consentir aux coliectivités et 
élablissements publics de ces départements peuvent, dans les mêmes 
limites et conditions, êlre consentis aux organismes d'habilation 
à loyer modéré et de crédit immobilier, bénéficiant de la garantie 
des vo lectivités publiques ci-dessus visées, ainsi qu'aux groupérnents 
de sinistrés béneficjant da la garantie de l’Elat en application des 
erties 41 à 49 de la loi ne 47-580 du 30 mars 1947. 

IV. — L'article 1607 du code général des impôts est modifié comme 
suil: 

« Les chambres d'agriculiure sont autorisées à percevoir des 
dccimes additionnels jusqu'à concurrente de 25,5 au maximum sur 
le principal de Ja contribution foncière des propriétés non bâties, 
dont 2,5 décimes au profit de l'assemblée permanente des présidents 
de chambres d'agriculture. 

« Le produit de ces déccimes est caleulé et recouvré comme en 
malière de centimes déparlementaux et communaux. 

« En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
thin et de la Moselle, le maximum de l'imposilion perçue au profit 
des chambres d'agricullure en vertu de l'article 115 de l'ordonnance 
h° 45-2522 du 19 octobre 1945 est porté à 7,5 p. 100, dont 0,7 p. 100 
üu profit de l'assemb'ée permanente des présidents des chambres 
d'agricullure. » 

À Les dispositions de l'alinéa 1° du paragraphe 2 de l'arti- 
cle 1503 du code général des impôls sont abrogces et remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres de 
méliers peuvent voter des décimes additionne!s dans les limites de 
70 au maximun. » 


$ 2. — Dispositions générales relatives au Trésor. 


Art. 66 et 67. — Conformes. 


£ 3. — Questions diverses. 


Art. GS. — T1, — Les codes et lois en vigueur au jour de la promul- 
galion de la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales, 
sont modifiés en ce sens que le laux de ces v'nendes est porlé au 
double. 

Toutefois aucune modificalion n'est apportée : 

1° Au laux des amendes fixées proportionnellement au montant 
où à la valeur, exprimée en numéraire, du préjudice des répara- 
tions ou de l'objet de l'infraction; 

2° Au taux des amendes qualifiées par la loi d'amendes civiles; 

Dans le département de la Réunion, les amendes pénales seront 
appliquées en francs C. F. A.; leur laux, sauf dans les cas prévus 
au {° ci-dessus, sera celui prévu pour ls départements de la métro- 
pole, diminué de moilié : 

Jo Au taux des amenacs infligées au titre des contraventions de 
simple police. 

I. — Provisoirement et jusqu'à modifieation dn décret du 21 février 
4916 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 2 nevembre 1955 relative à la per- 





ception d'amendes de composition à titre de sanctions des contra- 
ventions de police, le taux des amendes de composition prévues à 
l'article 1er dudit décret est porté au double. 

HI, — L'article 172, alinéa 1er, du code d'instruction criminelle 
est modifié comme il suit: 

« Les jugements rendus en malière de police pourront être alta- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 
ment ou lorsque les amendes, restitutions el autres réparations 
civiles, excéderont la somme de 1.200 F. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

IV. — Sans préjudice de l'application de l'article 31 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1915, modifiée, sur les profits illicites, l’article 9 
de la loi du ?2 juillet 1867. modifié par l'article 11: de la loi du 
21 mai 1916, est à nouveau modifié comme il suit: 

La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit: 

« De deux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations 
pécuniaires n'excèdent pas 3.000 F; 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 2.000 F, elles 
n'excèdent pas 15.000 F; 

« De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 15.000 F, elles 
n'excèdent pas 25.000 F; 

« De un trois mois lorsque, supérieures à 25.000 F, 
n'excèdent pas %.000 F; 

« De deux à six mois lorsque, 
n'excèdent pas 200.000 F; 

« De quatre à dix mois lorsque, supérieures à 200.000 F, elles 
n'excèdent pas { million de francs; 

« De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à 1 million de 
francs, elles n'excèdent pas 2 millions de francs; 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de france. » 

V. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur des 
disposilions ci-dessus restent régies par la législation antérieure. 

V. — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

Les dispositions de l’article 35 de la loi n° 49-1030 du 4er août 1919 
sont applicables aux effets de commerce représentalifs de crédits à 
moyen terme consentis à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée à recevoir 
en garantie, avaliser, accepter ou endosser les effets de commerce 
représentatifs de crédits à moyen terme consentis avec le concours 
d'entreprises bénéficiaires de marthés ou de conventions passces 
par l'administration des postes, téiégraphes et téléphones et dont 
l'amortissement est assuré par inscription à la première section du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


elles 


supérieures à 0.000 F, elles 


Les effets visés aux alinéas 4e et 2 du présent article 
sont revêlus de la signature de l'agent comptable du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. Pour la réalisa- 
tion des opérations, les Ctablissements publics de crédit 


pourront compter celle signature au nombre de celles exigées par 
leur stalut. 


Art. 69. — L'article 4 du décret no 48-2016 du 31 décembre 1918 
cst modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4, — Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en 
cassation est fixé comme £uit: de 2 

« 7.000 francs sans décime lorsque la décision allaquée est 
contradictoire ; 

« 3.300 francs sans déc'me lorsque la décision attaquée est rendue 
par défaut ou par contumace. » 

Art. 70 et 71. — Conforines. 


Art. 72. — {. Les résullats de la revision accélérée des évalualions 
des propriétés non bâties, prescrite par les articles 27 et 28 de la 
loi n° 48-809 du 15 mai 1918, comple tenu des dispositions de 
l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, entreront en vigueur 
le 4er janvier 1953. 

A partir de celte date, le faux maximum de la taxe sur le revenu 
net des propriétés non bâlies prévue à l'article 1326 du code général 
des impôts sera fixé à 1,5 p. 100. Toutefois, dans les communes 
où l'application de ce taux maximum ne permeltrait pas d’oblenir 
un produit de da laxe égal à celui de 1952, le taux de la taxe pourra, 
par délibérlion du conseil municipal approuvée par le préfet ou 
le sous-préfet, lorsque ce dernier règle le budget, être fixé au 
chiffre nécessaire pour alteindre ledit produit. 

A partr de la même date, les nouveaux revenus imposables 
seront ulilisés pour l'application des textes porlant référence au 
revenu cadastral et les limites prévues par ces textes seront 
multipliées par quarante. Toutefois, des dérogations pourront être 
apportées à celle règle en matière de législation sociale agricole 
par décret contresigné par le ministre de l’agriculture et le secrélaire 
d'Elat au budget: ces dérogations ne pourront avoir effet au delà 
du 31 décembre 1953. 

2. Dans le cas où les tarifs résullant de la revision accélérée 
auront été modifiés en 1952, à la suile de l'application des dispositions 
du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, 
le taux des taxes locales perçues en addition à la contribution 
foncière des propriétés non bâties dans la limite des maxima fixés 
par les dispositions en vigueur, au profit des départeinents et des 
communes, pourra être modifié par décision du préfet, de manière 
à assurer une recelle égale aux prévisions des budgets 
départementaux et communaux établis sur la base des anciennes 
évaluations. 

3. Le prem'er alinéa de l'article 8 de la loi ne 52-4 du 3 janvier 1952 
est complété comme suit: 

« La méme faculté est accordée aux contribuables visés à 
l'article 1110 du code général des impôts. » 

Art. 53 ct 354. — Confornes, 
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ETATS ANNEXES 

Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1%»2, au titre des dépenses civiles el rmnilitaires de 
fonctionnement et d'équipement, 


Conforme à l'exceplion de: 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'FQUIPEMENT 


Etats associés. — France d'outre-mer. 


fl. -— DÉEXSES MILITAIRES 


2e section. — Elals associés 
Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés, 19.9%) millions 
de francs. 
Total pour les dépenses militaires de 
d'équirement, 51:.9%0 millions de francs. 


fonctionnement et 


Etat B. — Tableau des voies et moyens applicables au budget 
général de l'erercice 1152, 
(Evalualions 
Conforme à l'exception de: 


pour 1952.) 


L — IMPOTS ET MOXOPOIES 


Se 


[HE 


Produits des douanes. 

Ligne 31. — Droits d'imporlalion, 223.500 millions de francs. 

Totai, 231.300 millions de francs. 

en . 
Total pour la partie HF, 2. 


Po 


. . . . o . . o . . . . . . . . L . . . . . . 
179.051 millions de francs. 


RIT e Ur Er € 'é v' vd 'v 3 WI re v 6 
Total pour :'élat B, 2.7:3.211.:S1.000 F. 
Etat C. — Liste non tlimilalice des renseignements à fournir 
aux Assemblées par les différents services au cours de l'année 1932, 


Conforme. 


Etat D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à 
cuverture de crédits supplémentaires par décret en application 
de l'article 3 du décret du 11 mai 193, modifié par l'article 1% 


de la loi n? 43-155 du 13 août 1911, dans le cas d'interruption 
de session des Assemblées. 
Conforme. 


Etat E. — Tableau des chapitres où s'impulent des dépenses 
obligatoires susceptibles d'excéder le montant des crédits accordés. 


Confcrine. 


Etat F. — Tableau, par chapitre, des dépenses de fonctionnement 
pouvant donner lien à reports de crédits de l'exercice 1951 
l'exercice 1952, par décret. 

Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 avril 1952, 
Le président, 
Signé: GAstON MONXERVILLE. 





ANNEXE N°3320 





(Session de 1952, — Séance du 12 avril 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
(no 3319) donné par le Conseil de la République, sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 3031) adopté par 
l'Assemblée nationa'e, par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison du très court délai qui lui a été 
imparti, votre rapporteur général s'est trouvé dans l'impossibilité 
de vous exposer les résultats de l’examen, par votre commission des 
finances, de l'avis que le Conseil de la République a formulé sur 
le projet de loi de finances pour l'exercice 1952. 

Aussi bien, le présent rapport est-il scindé en trois parties: 

ire partie. — Exposé des modifications apportées par le Conseil &e 
la République aux artices {er à 42, et indication des décisions de 
votre commission des finances; 

>% partie. — Projet de loi (art. fer à 42); | L 

3° partie. — Projet de loi ‘art. 43 à la fin et articles réservés). 








(t) Voir également: Assemblée nationale, nos 3108, 3129, 3137, 
22%0 et in-3° n° 509; Conseil de la République, nos 184, 
195 {année 1952), 


185, 186, 
193 


LE 








| 


PREMIERE PARTIE 
Exposé des modifications apportées par le Conseil de la République, 


D'après le tab'eanu coraparalif qui fizure à la suite du présent 
1 


exposé, il apparait que le Conseil de la Répubique a adopté sans 
mocification les articles suivants: fer, 2, 4 3, 7, 9. 40, 4%, 14, 19, 
%> quater, 23 series, 23 À, 23 B, 23 EF, 2%. 96, 27, 90, 31, 32. 3, 34, 
Jo. J0, ON, 939, 4. 42. Il a mainle l'autre par la d tion des 





articles 17, 20, 21, 93 et 23 bis 


En ce qui concerne les articles modifiés par le Conseil de 14 
République. voici quelques brèves indications sur les propositions 
qui nous opt été soumises et les décisions de votre commission des 
finances. 

Article 3 

A cet article, l'Assemblée nationale avait apporté deux réduetions* 
l'une de ? milliards, sur le chapitre 5505 armée nationale des 
Etats associés », l'autre de 3% milliards entrainée par la cisjonction 
au crédit provisionnel demandé pour les dépenses afférentes À la 
mobilisation économique et à la protection civile. Le Conseil de la 
République proposait le retour aux chiffres du Gouvernement sue 

es deux points. 

En ce qui concerne la réduction effectuée sur le chapitre 3, 
votre commission des finances a décidé, sur la suggestion da 
M. Christian Pineau, d'accepter partiellement le rétablissement oro< 


posé par le Conseil de la République et de 
dolation du chapitre en question. Par « commission 
tient compte du souci exprimé par le Conseil de la République de 
ne pas réduire :es crédits destinés à couvrir les dépenses de cette 


nature, et insiste à nouveau <ur la né d'obtenir Etats 


fixer à 19 milliards la 
‘tte décision, la 


cessité des 


associés une participation financière plus effective à la formation 
des armées victnamiennes 

En ce qui concerne le crédit de 3 milliards destiné à couvrir leg 
Cépenses afférentes à la mobilisation économique et à la protection 
civile, votre commission des finances n'a pas trouvé dans les expli- 
cations fournies par le Gouvernement, sur l'utilisation du crédit 
demandé, des motifs justifiant le rélablissement de celui-ci. I lui 
est apparu que rien ne s'opposait à ce que ces crédits soient 
demandés dans le cadre d'une procédure normale 

Elle vous propose, en conséquence, de maintenir la cisjonction du 
Paragraphe 3 du présent article 

Arlicie 6 

La commission des finances du Cons de la République avait 
proposé l'adoption du texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture, par 230 voix contre 2x9 

Apres une longue discussion, le Conseil de la République a adopté 


deux amendements destinés à compléter l'article et à en restreindre 
la portée. 





Le premier amendement, présenté par M. Dulin. au nom de la 
Commission de l'agricullure du Conseil, fixe un plafond aux mesures 
d'économies en ce qui concerne l'équipement agricole. Ce plafond 
est de 8 p. 100 de l'ensemble des crédits ouverts au ministre de 
l'agricuiture sur le B. R. E. et le hudget des investissements. 

L'amendement a été adopté par 217 voix contre 79. 

Un second amendement, présenté par M. Jean Bertaud et plu- 

= fn \1 À ’ 1 


sieurs de ses collègues, prévoit que les aba'tements ne pourront 
porter sur les crédits attribués aux habitations à loyer modéré, ainsi 
qu'aux associations syndicales ou coopératives de Cet 
amendement a él adopté par 116 voix contre 
Votre commission finanres a toutefois 
sur cet article, qui doit vraisemblablement 
; 


seconde ! de la part lu Conseil de la 


‘onstruc tion. 
152 

réservé <a décision 
faire l'objet d'une 


R ‘publiq { 


des 
lecture 


Arlicle 8. 
L'Assemblée nationale avait adopté relatif au fondé 
routier dans le texte proposé par votre commission des finances, 


nt - tint 
cet articie 


avec un amendement de M. Médecin, qui prévoyait la participa- 
tion à la gestion du fonds routier d'un représentant du minisire 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de l'aménagement 


du territoire. “ 
Le Conseil de la République a rejelé l'amendement de M. Médes 
cin sur la proposition de sa commi:sion des moyens de communi- 





cation, En revanche, il a repris les dispositions du Gouvernement 
prévoyant le blocage de 5 milliards proposé initialement par ie 
Gouvernement et adopté, par 157 voix contre 99, un amendement 
présenté par M. Litaise et M de Ia Gontrie, précisant que leg 
sommes versées au fonds routier ne pourront servir au finance- 
ment de travaux d'intérêt international sans vote préalable du 


Parlement. 

Votre commission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la République en ce qui concerne la disjonction de l'amende- 
ment de M. Médecin mais, par contre, de rejeler les autres modis 


fications apportées au présent article. 


Artiele 12 

Cet article avait été adopté par l'Assemblée nationale le 26 février 
et repris sans modification le 3 avril. Il prévoit que, dans le cag 
où les caisses de sécurité sociale décident d'accorder des partici- 
pations financières aux dépenses de construction ou d'équipement 
d'établissements hospitaliers o1 d'hygiène sociale, ces participations 
doivent prendre la forme de prêts à intérêts dont l'amortissemeng 
et les intérêts seuls seront incorporés dans le prix de journée. 

Le Conseil de la République a disjoint cet article sur la demandg 
de M. Abe: Durand, qui le juge dangereux et estime que le pros 
blème de la participation des caisses de sécurilé sociale à des 
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; 
“onstructions d'établissements hospitaliers doit être traité dans 
‘ensemble d'un vaste programme social. 

Votre commission des finances ne parlage pas cet avis et vous 
propose de reprendre le texte voté en première lecture en raison 
de la nécessité de régler, tout au moins provisvirement, un problème 
parliculiérement urgent à résoudre. 


Article 45. 


Cet article donne ou Gouvernement Ja possibilité de rendre obli- 
géioires les unions de recouvrement des cotisations d'assurances 
suciales, d'allocalions familiales et d'accidents du travail IH avait 
“lié adopté par l'Assemblée nationale dans un texte proposé par 
M. Pierre André et acceplé par le Gouvernement, 

Le Conseil de la République a estimé que les dispositions de 
cet article risqueraient de comprome‘tre ‘autonomie des caisses 
d'allorations familiales qui pourraient ainsi se trouver subordon- 
nées aux caisses de sécurité sociale. Il a donc adopté, sur la pro- 
position de sa commission dun travail, un amendement limitant la 
porte du texte en cause aux seules colisations des salariés, 

Votre commission des finances n'a pas suivi le Conseil de la 
République dont Tinitiative lui a paru comporter des difficultés 
cerlaines d'application, 


Artic'e 16. 


Get article avait été adopté sans modification par l'Assemblée natio- 
nale, après rejet d’un amendement de M. Charpentier imposant aux 
services fiscaux et aux services de la sérurité sociale, la communi- 
cation réciproque des renseignements de tous ordres qu'ils peuvent 
demander, tandis que le texte du gouvernement leur imposait sim- 
plement de signaler les infractions qu'ils ont constalées, 

Le Conseil de la République a adopté l'amendement de M. Char- 
pentier repris par M. Dulin, malgré l'opposition du gouvernement 
et de sa commission des finances. 

Votre commission des finances vous propose de reprendre le 
texte adapté en première lecture, dont l'efficacité lui apparaît plus 
grande au prix d'une inoindre perte de temps pour l'administration. 


Article 18. 


Cet article, qui précise la siluation du conjoint participant à 
l'entreprise ou à l’activité d'un travailleur non salarié à l'égard de la 
sécurité sociale, avait élé adopté sans modification par l'Assemblée 
nationale le 26 février et le 3 avril. La commission du travail du 
Conseil de la République a adopté une nouvelle rédaction de Fali- 
néa b, de cot article que votre commission des finances vous propose 
de conserver. 

Article 22, 

Tout en adaptant des &isposilions nouvelles qui autorisent le 
Gouvernement à fixer désormais le plafond des salaires soumis aux 
cotisations de sécurité sociale par voie règlementaire après avis 
des organisations représentatives des cadres, le Conseil de la Répu- 
blique à jugé opportun de préciser que le déeret envisagé devrait 
être pris sur le rapport non seulement du ministre du travail et 
dc la sécurité sociale, rmais aussi des divers ministres intéressés. 

Votre cornmission des finances n'a pas partagé cette manière de 
voir et vous demande de reprendre le texte adapté en première 
lecture, 

Article 23 ter. 

Cet article prévoit La création d'un fonds national d'allocations 
dé vicillesse agricole, ainsi que celle d'un fonds spécial regroupant 
toutes les personnes qui ne peuvent être prises en charge par une 
caisse professionnelle 

Le projet gouvernemental prévoyait que les règles d'organisation, 
de fonctionnement et de financement de ces fonds seraient fixées 
par décret, si une loi n'était pas intervenue à cet effet avant le 
ter juin 1952. 

L'Assemblée nalienale a supprimé l'intervention éventuelle du 
pouvoir réglementaire, en précisant que ces règles seraient fixées 
par une loi spéciale avant Je 15 juin 1932, 

Le Conseil de la République, soucieux de donner une solution 
rapide au problème de financement qui se pose, a repris ke texte 
proposé par le Gouvernement, en substituant la date du 15 juin 1952 
à celle du fe juin. 

Votre commission des finances n'en a pas moins cru devoir, après 
discussion, s'en tenir au texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

Arlick 2 quinquies. 

Cel article qui limite le bénéfice de l'allocation temporaire aux 
seules personnes dont les ressources annuelles totales ne dépassent 
pas le double du plafond actuel, avait été disjoint en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale 

Le Conceil de Ja République l'a repris dans le texle du Gouver- 
nement et votre commission des finances vous propôse également 


de le reprendre, 
Article 23 C. 

Sur la proposition de sa commission des movens de communication, 
Je Conseil de la République a prévu que les modifications à la 
convention du 31 août 1937 devraient intervenir dans un délai de 
trois mois à dater de la promifigation de la présente loi et ne porter 
que sur les dispositions financières. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter ces 
modifications. 





Article 93 D. 


Lè Conseil de la République a apporté trois modifications à cet 
arlicle qui fixe les conditions de Ja æépression des infractions aux 
dispositions législatives et rég'ementaires en matière -de coordina- 
üon et d'harmonisation des transports ferroviaires et routiers. 

Au paragraphe fe d, il a précisé que le contrôle pouvait s'exercer 
sur les véhicules tant ferroviaires que routiers. 

AU paragraphe 2 A b, il a prévu que serait ronsidérée comme 
infraction le transfert irrégulier non des facultés résultant des 
instructions où autorisations, mais celui partiel ou total des titres 
d'exploitation. = 

Au paragraphe 2 B, il a ajouté un alinéa d prévoyant une nouvelle 
infraction: Finobservation dans le cas de location pour un transport 
privé de marchandises de Ja clause se‘on laquelle le véhicule doit 
revenir à son paint de départ pœrr le compte du même client. 

Votre commission des finances vous propose l'adeption de ces 
diverses modifications. 

Article 95, 

Cet article, qui détermine Jes évaluations de recettes, a été réservé 
par le Conseil de la République. 

Il figurera, le cas échéant, dans la deuxième partie de ce rapport. 


Arlicle 28. 


Sur la proposition de M. Minjoz, l’Assemblée nationale avait 
adopté un amendement qui restreignait l'application de ces dispo- 
sitions aux immeubles appartenant à des sociétés. 

Le Conseil de la République a encere réduit le champ d'application 
du présent article en exonérant les sociétés immobilières qui ont 
pour activité essentielle l'exploitation d'immeuh'es par voie de 
location. 

Votre commission des finances vous demande néanmoins d'adopter 
les modifications proposées. 


Article 29. 


Cet article rajuste les taux de divers impôts et taxes indirects. 

Le Conseil de la République l'a adopté sans modification. 41 l’& 
toutefois complété par un nouvel a'inéa qui prévoit l'assimilation 
aux vins des moûts concentrés de raisin liquide utilisé pour l'édul- 
coration des vins. 

Volre commission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la République sur ce point. 


Article 97. 


L'Assemblée nationale avait adopté cet article dans le texte même 
du Gouvernement, Le Conseil de la République l’a modifié sur deux 
points 

Tout d'abord, sur l'initiative de sa commission des finances, il 
a précisé, dans la dernière phrase du troisième alinéa, que les 
ee forfaitaires d'évaluation des stocks seraient fixés annuclle- 
inent, 

D'autre part, en séance publique et sur la proposilion de M. Cia- 
vier, il a ajouté un nonvei alinéa prévoyant que, pour le budget 
de 1952, les dispositions de l'article seraient appliquées dans la 
limite d'un montant maximum de 25 milliards de francs. Votre 
commission vous propose d'accepter le texte du Conseil de la 
République. 


Article 40. 


Une discussion s'est engagée au Conseil de la République <ur 
la fixalion de la date à partir de laqueile les dispositions prévues 
à cet article seraient applicables. Un amendement présenté par 
M. Maupoil a élé adopté, qui remplace, à Particle 7, les mots: 
« les successions ouvertes danx les six mois précédant la promul- 
gailion de la présente loi », par les mots: « les successions ouvertes 
denuis le 45 ortobre 1954 ». 

Votre commission des finances vous propose d'accepter cet amen- 
dement. 11 n'est pas sans intérêt en effet de fixer avec précision 
la date à laquelle doivent prendre effet les dispositions de l'article 40, 
Si ce point de départ était lié à la promulgation de la loi, des 
contestations ne manqueraient pas de se produire en raison des 
délais variables de la transmission du J0urnal officiel. 


Loi de finances. 
TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l'Assemblée nalionale: 
Art. 4er et 2. — Conformes. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 6 ci-après. 
I, — Il est ouvert............ css. Ont ]10 


montant ect fixé glohalement à 453 milliards de francs. 

.… par l'Etat À annexé à la présente loi. 

II. — 11 est ouvert...........,..........,....... pour l'exercice 1952. 

HT. — Disjoint. 

Art, 4 et 5. — Conformrs. 

Art 6 —- Dans les ve jours qui suivent la promu'gation de 
la présente loi, des décrets pris en conseil des ministres, sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, opére- 
ront sur les dépenses et découverts visés aux articles 2? à 5 cidessus 
des abattements dent le montant tlotai ne sera pas inférieur à 
410 milliards de francs et annuieront, le cas échéant, les autorisa- 
… de prograrame correspondant aux crédits de payement ainsi 
retirés. 

Ces décrets pourront en tant que de besoin suspendre ou diffé- 
rer jusqu'au 31 décembre 1952 au plus lard l'effet de toute dispo- 
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sition légis'alve ou réglementaire obligeant l'Etat au versement cation du plafond, ré i nd « qu'à par l emier 
de prestations, participations, rislournes ou subveniions. jour du trimestre IVAL SUIVant celui quel rréspond ht 
Art, 3. — Conforme. SUSVISÉ » | 
Art. S. — Le taux du préèévement sur le produit des droits inté- H. — Les dispositions du présen * prenn'n! ellet au {TT avril 
rieurs sur les carburanis routiers prévu à l'article 20 de Ia loi no 52-1 1952 .. 
du 3 janvier 1952 relative au développement des crédits affectés aux rt. 93 et 23 b Le Disjonciea maintei Le. : 
dépenses d'équipement des services civits pour l'exercice 1992 est Art, 23 {ei "1 le piication des dispo le La 
ramené, à titre exceplionnel, de 13 à 10 p. 100: les dispositions cie 1°r de > <£ ue nn 
gelalives à ce prélèvement entreront en vigueur pour compiler du national d'a à esse ( esine à Acer 
der mai 1922. lors sation autonome Ù $ pa 
La commission inslituée par l'arlicle 5 de la loi n° 51-1180 du l'articie 3 de la loi du 1 er HS S \ allocation 
20 dé‘embre 1951 pour la gestion de la tranche nationale du fonts je Vi * ] $ S ù Ù ss Û 
d'ir veslissement routier comprend un représen'ant du ministre de Ha d'allocations de 1 S \ à $ tnt pas \ 
reconstruction et de l'urbanisme, au litre de l'aménagement du ter- UN de TéSSOUrrEs > re.e ju: sime de $ $ 
ritoire, hi d e dues PA | sait > 3 s | } ju ! Ja 
L'arrèté interministériel prévu à l'article G de Ja loi susvisée est pris vier 191 & e 
après avis du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les ressources n fond s à l'alinéa précédent, les 
Art, 9, — Conforme, règles d'organis 1, de l ) , le vestion et de rûle 
Aït. 10, — Conforme, de ces fonds. les mixia l'att ilion de l'allocation de vieillesse 
Art. 11, — Disjonction maintenue. azrivole e‘ de l'a SI ne seront fixées par urne loi sl 
Art. 12, — Dans le cas où les caisses de sécurité sociaie décident avant le 15 juin 162 
d'accorder des participations financières aux dépenses de construc- Art. 23 quater. Conforme 
tion où d'équipement d'établissements hospitaliers ou d'hvziène so- rl puit | 
ciate, leur participation prend la forme de prêts à intérêts dont \rl. quinquoes D { 
l'amortissement et les intérèls se'1ls seront incorporés dans le prix \rt. 23 series ) À 
de journée, 
Art. 13 et 11. — Conforme ie ; Se Tiree I « ms Mesures de réorganisation de la Socié!é 
Art. 16, — I est ajouté à l'article 35 de l'ordonnance n° i5-220 du tiona! hemins fer franc 
4£ octobre 1913 un alinéa a:nsi conçu: nationnie des chomIns de fer Français 
« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent an secret ARR De ve 
rofessionnel, les agen:s des administrations fiscales sont habilités Art, 23 Ael 25 B poséoieh-réat-> ” 
{ ant. 2 C. Les dispositions de la nv on modifie du 21 août 


Signaler aux directeurs régionaux de la sécurité sociale el aux 2 . 
contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agricullure, les jin- ARE De ee 








fra:lions qu'ils constatent en ce qui concerne l’applicalon des lois Art. 25 D, — SN 0 ue". 
et règlements relalifs au régime général où au rézime agricole de + PO DE D one LYON RON CT ROSES SRE ES RES 
sécurité soriale. = | )) . . '— s'e +... . “ a e.e cd a SCC 

« De Jeur côté, les agents des organismes ou caisses du régime 1 ce Tr ES : pa , . 


général de sécurité sociale, ainsi que les agents des caisses mn- gs PE PEN PE NUS VERS US 22 CRE SE ee #e 
lueïles d'assuranres sociales agricoles, comimuniqueront aux admi- #: si 
nistrations fiscaies les infractions qu'ils re'èvent en ce qui concerne 
l'application des lois et règlements relalifs aux impôts et laxes 












en vigueur, » SR tte at AC EE RE ER D: 
Art. 17. — Disjonction maintenue, ; RUE FR ini Le) 1 
Art, 45. — Un arrèté du ministre du traval et de la sécuri'é ARR ae RARE ER OR EP ESA EP EE do 
sociaie et des ministres des finances et des affaires économiques b) Transfert irréeu les facu s utant des I )! 4 
peut obliger les caisses primaires de sécurité sociale et les raisses autoris $ 
d'ailo'ations familiales instiluées par l'ordonnance no 45-220 du c) Se "2 ét. “à à 
4 octobre 1919, portant organisalion de la sécurité sociale, à orga- d) à sis é d Lun ea É « . 
niser un service commun qui se subslütue aux services qui sont e . sn ss. 5.4 . . . . 
chargés du recouvrement des cotisations d'assurances socia'es, d'al- SR AE TS LT HS RER . vu . 
lor“alions familiales et d'accidents du travail. Art. 23 series Carforme 
Ces services communs sont constitués et fonctionnent ronformé- 
ment aux prescrintions »s articles 9 et ?5'de l'orton nce 15-2270 E , : : ei { ! 
ment aux prescriptions des arücles 9 et 23-de l'ordonnance n° 5220 | rrmux Il « ms », — Mesures ce réorganiestion de !à Société metiona 
dr at ss désir des chemins de ier français. 
Un règ'ement d'adminisiralion pubiique déterminera les modalités 
d'organisation administrative et financière de ces seriices ainsi que Ar VAet%B Conform 
leurs relations avec les caisses primaires de sécurité sociale el les A rt 2" ( Dan in déla Sert r de | rom tion 
caisses d'allocati milin!os 1. 25 0 - ins un « 4 r da i 
cais<e: Ü allocations familiaie ° de la présente loi, }3 disprailions financières de la mvention 
Aft. 18. — Le conjoint participant à entreprise ou à l'artivité modifiée du 21 août 1937 . . EURE . 
d'un tlravaileur non salaré ne peus ètre assujelti, ea re qui .. . et du ministre du badze 
le con‘erne, au régime général des assurances sociales, ni bénéficier Art 2 D — 1 —, s. 4 ose és o2 . 
des preslalions familiales ou de la Kgislation des accidents du tra- a, snéiie le te d'a ae em mnt S à € à …... 
vail en qualité de salarié ou assimilé, que s'il remplit les conditions bi RARES nu SUN SUR 8 1605 de . PARC 
suivantes: CON TETNET. "TT. ‘ . . 
a) Participer effeclivement à l'entreprise ou à l'activité à titre M nd mnS net lens ne Aou Arms ie 2.5 4 0e. s «ad de 
professionnel et constant; Ces foncionraires el age ot dr le visiter le irgaisons et 
k DL rs gd A ” . à à E d . ! ne 1 } ilot de r'einment t dl : TO , ! cle < Varlit. 
b) Bénéficier d'une rémunéralio® an mains égale au salaire mini- ent accès aux lieux d PPT ne ice die dit cul 
mum national interprofessionnel garanti applicable à un travailleur Ep NARCIFHONIANRS QUE FOURS. 
occupé pendant la durée hebdomadaire légale du travait applicabl? DR DURS name VONT Poe 
dans Ja profession exercée par le conjoint et correspondant, Je cas Rd eee ne Ne er be Ce ES RD ERE Se 2 
échéant, au salaire normal correspondant à leur qualité profess on- rt M Gode. ilt (à Etat ée tive. d'oise. | 
hell F ) Transfer! irrégulier, partiel où Iclat des ütres d'expottation; 
Les conjrints visés au premier alinéa, qui ont été immatricu'és au d 
régime géméral avant la mise en vigueur du présent article, peu: 5 ad ONE EE fes  AANPRE à nt à 
vent demander le bénéfice de l'assurance volontaire instituée par D SE PET ae ten ads: SAS Le PUR 4 LORIE 
J'artic'e i de l'ordonnance n? 15 Mot du fo Où tobre 1945. ir #4 va ve » 6.» os ChtÉS Er ss 602 Se sn . 
D à … Coton D tasses enre sens s mes ed Ne Er Mr: 
Art. 20 el 21. — Disjonclion maintenue. MN NT a des mn Num om CV des Sun Ès se 
Art. 22, — 1. — Les deux premiers alinéas de l'article 31 de l'ordon- “ee ll de tit At letn e UE à. 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 19,5 sont modifiés comme suil: 'S PR MUR 1 SU US due 20 LIRE 
.« Les cotisations des assurances sociales, des allocations fam:- 77 00 AR D Ch DONDe da 4 PC 
liales et des accidents du travail sont assises sur l'en<emb!e des Lo hot PRE ae Er Pc + dde #5. 
salaires ou gains perçus par les bénéficiares de chacune de ces Re LR TS A RO Lu TU on IN. HE 
législations. PP ST ae MES de mA a te NE auf n'as Ne MS 
« Toutefois, les rémunérations dépassant 456.000 F par an ne sont Art. 2 E CT Pi pe PR 


comptées que pour ce montant, Un décret, pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, fixe, sur cette base, le Fe d 
plafond à appliquer suivant la périodicité des payes et les modalités Tirne I Voizs et moyens 
de régularisation en fin d'année, compte lenu du plafond annuel 


fixé au présent article. S Ler, — Impôls et revenus autor sé6s 
.. * Le montant jusqu'arquel les rémunéralions entr nt en compte 
pour l’assietle des colisations, en vertu de l'alinéa précédent, peut Art. 25. — Conforme. 


Cire modifié par décret, pris sur le rapport du ministre du travait 
et de la sécurité social, après evis des organisations signataires de 
la convention collective nationale du 1% mars 1917, en cas de varia- $ ?. — Accéiésaïion du recouvrement 
tion sensible de l'indice général des salaires établi par les éervires 
du ministère du travail et de la sécurité sociate. En cas de modifi- Art. 26 et 27 — Conforme: 
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8 3. — Aménagements dans le tarif et l'assiette des impôts. 


A. — Impôts directs. 


Art. 28. — Les dispositions de l'article 237 du C. G. 1. sont ahrogées 
en ce qui concerne les immeubles figurant à l'actif d'une entreprise 
industrielle on commerciale ou d'une société passible de l'impôt 
sur les soriélés. 

Les bénéfires . . . . 
+ +. «+ - dispositions. 


ee ss bee etes 00 Le sn © 


B. — Impèts inlirects. 
Art. 99 — Les tarifs des impôls indirects énoncts ci-après sont 
fixés comme suil: 
Tableau. 


éd save Css RSR de o Fe 0 s = dt 5 0.1 


Arl. 30, 31, 32, 33, 31, 35. — Conformes, 


& 4. — Allégements 


Art. 36. — Con'orme, 
— Le paragraphe 3... ose. 
mn TNA Le Lu sr » 

a Ce décret 'Ax6 . : : . : 


4, 0 de PR TE © 0. Sora rs 


cha le exerce ce, peut prévoir que ce calcul sera effectué 
dans certains cas au moyen d'indices fixés par décret en fonclion... 


« eee) 06 





.négligées. 
« H précise .. 
.S mars 1954 ». 


RETRACE E 2 INR À à 2 , 1 À 5 mn. 


Art. 28 et 39, — Conformes. 

l 6 515 ne d'ess » So N CS SE NENS SN ET RLONRT 
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. — Ces dispos tions sont applicables à toutes les enccessions 
ouvertes dans %es sit mois précédant la promuilgalion de Ja pré- 


sim Cl 
Serie joli. 


art. 41 et 42. — Conforme. 

Texte volé par le Conseil de la République: 

Art, 4er et 2. — Conforrmes, 

Art. 3. — Conforme. 

IL — ]l est ouvert : 


dont le montant est fixé g'obaiement à 43% milliards de francs. 
…par l'état A annexé à la présente loi. 


ES DONS 26 TS Ve se STE eo Rois due ne rs 
pour j'exercice 1952. ù 
11. IL est ouvert aux ministres, pour les dépenses afférentes 


à la mobi!isation économique et à ja protection civile, un crédit pro- 
sionnel de 3 milliards de francs, dont la répartition, par minisière 
€! par chapitre, sera opérée par décrels contresignés par le minislre 
des finances et des affaires économ'ques. 

Art, 4 et 5, — Conforme, 

Art, 6. — Aer et 2e alinéa. — Conformes, 

« Les mesures d'économie en matière d'équipement seront Cons- 
tiltuées, pour l'agriculture, par une réduction qui ne pourra étre 
sanérieure à 8 p. 100 de l'ensemble des crédits ouverts au ministre 
de l'agriculture, sur le budget de reconstruction et d'équipement, 
et sur le budget des investissements, tels qu’ils figurent respctive- 
ment dans les lois 52-1 du 3 janvier 192, et 52-11 du 3 janvier 1952. 
Celte réduction portera sur les crédits d'engagement et sur les 
lits de payement. 4 
La répartition, entre chapitres, des crédits restants sera faite 
conformément aux dispositions de l'article 18 de Ja loi du 3 jan- 
vier 1952 

En aucune manière, les ahattements prévus au premier alinéa ne 
pourront porter sur les crédits attribnés aux H. L. M., ainsi qu'aux 
associations syndicales ou coopératives de construction. 

Art. 7. — Conforme, 

Art. 8. — 1er alinéa, conforme, 

Sur le produit de ce prélèvement pour l'année 142, une somme 
de 5 milliards demeurera bloquée et pourra être libérée par décret 
dans les condilions et les formes prévues par l'article 7 ci-dessus. 

% et 3e alinéa. — Disjoinis, 

Il est précisé que le fonds ainsi constitué ne pourra, sauf vote 
préalable du Parlement, servir au financement de travaux d'intérèt 
international, tel que le percement du tunnel sous le Mont-Blanc. 

Art. 9. — Comfotme. 


_ 


! 


cr 


Art, 10, — Conforme. 

Art. 11. — Disjonction maintenue. 
Art 12 Disjoint. 

Aït. 13 et 14. — Conformes. 

Art. 16. — 1er alinéa — Conforme. 


« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 
rofessionnel, les agents des administrations fiscales sont tenus de 
communiquer aux directeurs régionaux de la sécurité sociale et aux 
contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture, les ren- 
seignements qu'ils demandent en ce qui concerne l'application des 
lois et règlements relatifs au régime général ou au régime agricole 
de sécurité sociale, 





« De leur côté, les agen!s des organismes ou caisses du régime 
général de sécurité socia.e ainsi que Îles ageyits des caisses muluelles 
f'assurances sociales agricoles sont tenus de communiquer aux 
s‘hninistrations fiscales les renseignements qu'eles demandent en 
re qui concerne l'application des lois et règlements relatifs aux 
impôts et taxes en vVigucur ». 

Art. 147. — Disjonction maintenue. 


Art. 15. — Un arrêté du ministre du travail et de la <feurité 
sociale et du miuisitre des finances et des affaires économiques peut 
ahliger les raisses primaires de sécurité sociare et les caisses d'ailo- 
rations famitiaies instituées par l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 
49%, portant crganisation de la sécurité sociale, à organiser un ser- 
vice commun qui se substitue aux services qui sont chargés du 
recouvrement des cotisalions d'assurances sociales, d'allocations 
familiales et d'accidents du travail perçues eu titre des salariés. | 

2e et % alinéas. — Conformes. 

Art. 18. — 4er el 2% alinéas. — Conformes, 

b; Fénéficier d'une rémunéralon au moins égale au saiaire mini- 
num halianal intcrprefessionnel garanti, telle qu'elle serait acquise 
pair un iravailleur accupé pendant la «turée hchaomadaire réglemen- 
taire du travail prévue pour la profession exercée par le conjoint et 
correspondant, d'autre part. le cas échéant, au salaire normal de 
leur catégore professionnelle. 


& alinéa — Conforme, 

Art. 19 — Conforme, 

Art. 20 et 21. — D'sjionction maintenue. 
Art. 22, — fer et % alinéas, — Conformes. 


« Toutefois, les rémunérations dépassant 456000 F par an ne sont 
comptées que pour ce montant, Un décret pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et des ministres inté- 
ressés, fixe sur cette base le plafond à appliquer suivant Ja pério- 
dicité des pares et les modalités de régularisation en fin d'année, 
compie tenu du plafond annuel fixé au présent article. » 

4e ct :X alinéas. — Conformes, 

Art. 23 et 23 bis. — Disjonction maintenue. 

Art. 23 ter. — Conforme. 

Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent, 
kPs règies d'organisation, de fanriicnnement, de gestion et 
contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l'allocation de 
vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront précisées par 
décret dans le cas où elles n'auraient pas éié fixées par la loi avant 
le 15 juin 1%62, 

Art, 23 qualer. — Conforme. 


Art. 23 quinquies. — L'allocalion temporaire n'est due que si le 
demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en application des arti- 
cles 205 et suivants du code civil, une pension alimentaire dont ke 
montant est susceptible de porter ses ressources personnelles à deux 
fois le chiffre limite fixé pour l'octroi de l'allocation temporaire. 

Si l'obligalion alimentaire n'est pas remplie. ou l’est insuffisams 
ment eu égard aux ressources du débileur, l'Etat invite le débiteur 
à assurer au requérant le service d'une pension dont il propose le 
montant, 

A défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son profit 
de la loi du 10 juitlet 1901, dans l’action de l'allocataire pour pour- 
suivre, en son lieu et place, la fixation du montant de l'obligation 
alimentaire ec le payement de la pension. S 

Un décret pris sur le rapport du garde des sreaux, m'nistre de la 
justice, du ministre de la santé publique et de la population, dn 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, déterminera 
les modalités d'application du présent article. 

Hi n’est pas déragé aux dispositions du dernier alinéa de l'article 4 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947. 

os in 0 en ne SE Volt + 1578 00e SIN LH ST TL L 
dd on nb ele ie 8600 die MEN GDS 2 db QUE 
d) L'’inobservation, dans le cas de location ur un transport 
privé de marchandises, de Ja clause selon beucle le véhicule doit 
revenir à son point de départ pour le compte du mème <lient. 


dl CC 


Ne RS EM er ar ET 
Pen où es: PLU N ed he EN ne Dre OUR Se LÉ le à 
hu di dE vd ee SR RUE A ete LS US DA Jui de D: Dites 
90 

di nm °° à 


Art. 23 E — Conforme. 


Tree JIL — Voies et moyens. 
$8 Aer, — Impôts et revenus aulorisés. 
Art 24. — Conforme. 


8 2. — Accéléralion du recouvrement. 


Art. 26 et 27, — Conformes. 


8 3. — Aménagements dans le tarif et l'assiette des impôts. 


A. — Impôts directs. 
rt. 28. — Les dispositions de l'article 237 du C. G. L sont abro- 
gées en ce qui concerne les immeubles figurant à l'actif des 
entreprises industrielles onu commerciales ou des sociétts autres 


que les sociétés immobilières qui, quelle que soit leur forme, ont 
ur activité essenticlle l'expl 

ation. 

2° alinéa. — Conforme. 


oilation d'immeubles par voic de 
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de caisses primaires de sécurité sociale et les caisses d'allocations 
B. — Impôts indirects. familiales institutes par l'ordonnance ne 45-224) du 4% octobre 1953, 
portant organisation de la sécurité socle, à uaniser un service 


Tableau. 
Conforme. ? 
L'article 435 du C. G. TL est complété comme suit: 
e« Sont asshmiés aux vins et suivent leur régime, les moûts 
concentrés de raisin liquide, utilisés pour l'édulewralion des vins. » 
Art. 30, 34, &, 9, 51, 3. — Conformes. 


8 4 — Alégemens. 


Art. 36. — Conforme. 

M ss dun © 6-6 vu de 088 6 6.8 5 

Tu de Sans ed eue DS Aa io es se 6 « 

s DS ORNT M, 0. 
OU NO E te CRC RS ve L'on LOU N ES RMUM NX 2 UNE SUN TS MT 
. « . .« Chaque exercice. II peut prévoir que ce calcul sera effectué 
dans certains cas au moyen d'indices fixées annuellement par 
asécret en Jonction . .....,..... 9. « . néghigées. 

RER 6 d'u SE Sen + 0 5 « 
Be... 
ee » - - 8 mars 191 

Pour le budget de 1952, le présent article sera appliqué dans la 
limite de 35 milliards. 

Art. 38 et 39. — Conformes. 

DL IS en Du aloe à de 
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2. 
3 
D os à ce 
7. Ces dispositions sont aprlicables à toutes les successions ouvertes 
depuis le 15 octobre 191. 

Art. 41 et 42, — Conformes. 


, DEUXIEME PARTIE 


Projet de loi. 
(Articles {er à 42.) 


PROJET DE LOI 


Tnnx Ier, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1952. 


Des eco Vie e à von ere ne à oo ©, 6 es ce Se 8/8 € ©. 0e x 

Art. 3 (adoption partietle du texte du Conseil de la République). — 
Coulorme. — Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-après: 

LE — Ilest ouvert au ministre d'Etat chargé des relalions avec les 
Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 1952, des crédits dont le montant est fixé globalement à 43% mil- 
liards de francs, conformément à la répartition par chapitre qui en 
est donnée par la loi relative au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour r'exercice 1952 ,Etats associés, France d'outre-mer. — 
de mil militaires) modifiée par Fétat À annexé à la présente 
oi. 

Conforme. — H. — I} est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, au titre des dépenses rnilitaires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1952, des crédits dont le montant est fixé 
g'obalement à 30 milliards de francs, conformément à la réparti- 
tion par chapitre qui en sera donnée par la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense nationale pour l'exercice 
4952. 

M0 € © 5.9 Sd 0006 F6 0 0e Vv0 6 0 CT DEEE CT 0e p 

Art. 6. — Réservé (1). 

Art. 8 (adoption partieile du texte du Conseil de la République). — 
Conforme. — Le taux du prélèvement sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants routiers prévu à l'article 20 de la loi 
ne 52-1 du 3 janvier 192 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 est ramené, à titre exceptionnel, de 148 à 10 p. 100; les 
dispositions relatives à ce prélèvement entreront en vigueur pour 
compter du 1°r mai 1952. 


CR 


Trang IL. — Mesures de réorganisation et d’allégement 
de la sécurité sociale. 


COR 


Art. 12 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Dans le cas où les caisses de sécurité sociale décident d'accorder 
des participations financières aux dépenses de construction ou 
d'équipement d'établissements hospitaliers ou d'hygiène sociale, leur 
participation prend la forme de prêts à intérêts dont l'amortisse- 
ee et les intéréts seuls seront incorporés dans le prix de jour- 


Bts to se eee severe torse Tee TT 0 Le cc 6 

Art. 15 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et des 
ministres des finances et des affaires économiques peut obliger les 





(4) La décision de la commission sera traduite dans la 2° patie 
du dispositif. 








Cconmun Que se substitue aux services qui somt eharzes du ) 


Î LA ze re ir 
vreiment des cotisations d'assurance suciaies, d'allocations farm- 
lales et d'accide du travail. 


Ces services InmUuns < ni s et far inent inform 





ment aux prescriplions des articles $ et 2% dé rdonnan N° 7) 
du # octobre 14: susvisée 
Un rézlement d'administration publique déterminera les mod 


lités d'organisation administrative et financière de ces services ainsi 


que icurs relations avec les caisses primairrs de 
et les caisses d'allocations familiales. 

Art. 16 (reprise intégra'e du texte de l'Assemblée nationale), — 
H est ajouté à l'article W5 de l'ordonnance n° 45-225 du 4 octobre 


1945 un alinéa ainsi conçu: — 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent an serret 
professionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités 
à signaler aux directeurs régionaux de la sécurité sociale et aux 
contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture, les infra 
tions qu'ils constatent en ce qui concerne l'application des lois et 
règlements relalifs au régime général où au régime agricole de 
sécurilé sociale. 

« De leur cûté, les agents des organismes ou caisses de régime 
général de sécurité sociale, ainsi que les agents des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux administrations 
fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne l'applira- 
un des lois el règlements relalifs aux hnpôts el taxes en vigueur » 


? 


Art. 13 {adoption du texte proposé par le Conseil de la République}. 
— Conforme. -- Le conjoint participant à l'entreprise ou à Flacti- 
vité d'un travailleur non salarié ne peut être assujetti, en ce qui le 
concerne, au régime général des assurances sociales, ni bénéficier 
de: prestations familiales ou de la législation des arcidents du tra- 
vail en qualité de salarié ou assimilé, que s'il remplit les conditions 
suivantes. 

Conforme. — a) Participer effectivement à l'entreprise ou à Fac- 
tivité à titre professionnel el constant, 

b) Bénéficier d'une rémunération au moins égale au salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti, telle qu'elle serait acquise 
par un trävailleur occupé pendant la durée hebdomadaire réglemen- 
taire du travail prévue pour la profession exercée par Le conjoint et 
correspondant, d'autre part, le cas échéant, au salaire norinal de 
leur catégorie professionnelle. 


Conforme. — Les conjoints visés au premier alinéa qui 








i ont été 
immatriculés au régime général avant la mise en vigueur du Fré- 
sent article peuvent dermander le bénéfice de l'assurance volontaire 
instituée par l'article 4 de l'ordonnance n° %-2424 du 19 tobre 
1945. 

L2 - . . - . . . . . . . . - . oo . . . . L2 . L D 2 . . L C2 L 2 . o . LL . 
Art. 22 {reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Conforme. — EL — Les deux premiers alinéas de Farticle 3 de l'or- 
donnance n° 45-25 du 4 octobre 19%5 sont modifiés comme suit: 
Conforme. — « Les cotisations des assurances soci des 
allocations familiales et des arcidents du travail sont s sur 
l'ensemble des salares onu gains perçus par les bénéficiaires de 





législations. 


es rémunérations dépassant 456.000 F par an nm 


chacune de ces 
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sont comptées que pour ce montant. Un décret, pris sur le rapport 
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. ! 
du ministre du travail et de la sécu sociale, fixe, sur cette bas 
le plafond à appliquer suivant la périodicité des payes et les 
modalités de régularisation en fin d'année, compte tenu du plafond 
annuel fixé au présent article 
Conforme. — « Le montant jusqu'auquel les rémunérations entrent 
en comple pour l'assiette des cotisations en vertu de l'alinéa précé- 


dent peut Ctre modifié par décret pris sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, après avis des organisations 
signataires de la convention collective nationale du 1% mars 1947, êén 
cas de variation sensible de l'indice général des salaires établi par 
les services du ministère du travail et de la séeurité sociale. En 
cas de anodification du plafond, celui-ci ne prend effet qu'à partir 
du premier jour du trimestre civil suivant celui auquel correspond 
l'indice susvisé ». 

Conforme. — IL — Les dispositions du présent article prennent 
eflet au {°° avril 1952. 

Art. 23 ter (reprise intégrale du texte de l'Assembiée nationale. 
— Conforme. — En vue de l'application des dispositions de l'ar- 
ticle fer de la loi no 49-1644 du 31 décembre 1949, il est créé un 
fonds national d'allocations de vieillesse agricole, destiné à financer 
l'organisation autonome des professions agricoles prévue par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 17 janvier 19%3 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées et un fonds spécial 
d’aHocations de vieillesse aux personnes ne disposant pas d'un 
minimum de ressources et ne relevant ni d'un régime de sécurité 
sociale, ni d’une des organisations autonomes prévues par la loi 
du 17 janvier 1948 susvisée. 

Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent, 
les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion et de 
contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l'allocation 
de vicillesse agricole et de l'allocation spéciale seront fixées par 
une loi spéciale avant le 15 juin 1952 

Art. 23 quinquies (adoption du texte proposé par le Conseil de 
la République). — L'allocation temporaire n'est due que si le 
demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en application des arti- 
cles 205 et suivants du code civil, une pension alimentaire dont 
le montant est susceptible de porter ses ressources personnelles 
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à deux fois le chiffre limite fixé pour l'octroi de l'allocation tem- 
poraire. E 

Si l'obligation alimentaire n'est pas remple, ou l'est insuffisam- 
ment eu égard aux ressources du débiteur, l'Etat invite le débiteur 
à assurer au requérant le service d'une pension dont il propose le 
montant. - 

A défaut d'accord, l'Etat est subragé, avec le bénéfice à son 
profit de la loi du 10 juillet 191, dans l’action de laliocataire pour 
poursuivre, en son lieu et place, la fixation du montant de l’obliga- 
lion alimentaire et le payement de la pension. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, déter- 
minera les modalités d'application du présent article. 

H n'est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa de l'article 4 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1957. 
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Tiree I « BIS ». — Mesures de réorganisation 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
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Art, 23 C (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Dans un délai de trois mos à dater de la promulgation 
de la présente loi. les dispositions financières de la convention 
imodifiée du 341 août 1937, annexée au décrel du mème jour, réorga- 
nisant le régime des chemins de fer, pourront être à nouveau 
modifiées par avenants approuvés par décrets en conseil d'Etat, 
sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances et du ministre du budget. 

Art. 23 D (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Conforme. — 1. — Les infractions aux dispositions légis- 
latives et réglementaires en matière de coordination et d'harmoni- 
sation des transports ferroviaires et routiers sont conslatées: 

Conforme. a) Par les agents ayant qualité pour constater les 
Infractions en matière de police de la circulation et du roulage, 
notamment par la gendarmerie; 

Confomne. — b) Par des fonctionnaires assermentés désignts par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; 

Conforme. — c) Par les agents ascermentés dits « assistants tech- 
niques » dont les conditions de désignation et les attributions sont 
fixées par décret; 

Conforme. — d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du 
contrôle de la police économique. 

Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison et 
ont accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhi- 
cules, tant ferroviaires que routiers 

Conforme. — Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation; 
ils sont visés pour timbre et enregistrés en déhet. 


Conforme. — I. — Les infractions visées ci-dessus seront répri- 
mces dans les conditions ci-après: 
Conforme. — A. — Seront punies d'une amende de 20.000 F à 


4 million de francs les infractions suivantes: 

Conforme. — a) Exercice d'activité sans les inscriptions ou auto- 
risations nécessaires; 

b) Transfert irrégulier, partiel ou total des titres d'exploitation; 


Conforme, — c) Infractions aux dispositions concernant l'assurance 
quant à la nature et à l'étendue des risques; 
Conforme. — d) Refus de communiquer les renseignements et 


de laisser effectuer les contrôles ou investigations prévus par Îles 
règlements ou présentation faite sciemment de faux renseignements 
à l'occasion des enquêtes relatives à la délivrance des inscriptions 
ou autorisations; 

Confonme. — e) Refus d'exéculer une sanction prévue au para- 
graphe HE du présent article ou obstacle apporté à son exécution. 

Conforme, — En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la 
confiscation du véhicule avec lequel l'infraction a été commise. 

Conforme, — La présentation faite sciemment de faux renseigne- 
ments à l'occasion des enquêtes visées ci-dessus en d est, en outre, 
punie d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

Conforme, — B. — Seront punies d'une amende de 5.000 F à 
200.000 FF: 

Conforme. — a) L'inobservalion des prescriptions concernant Îles 
pièces qui doivent être présentées sur les véhicules effectuant des 
transports : 

Conforme, — b) L'inobservation des tarifs réglementaires: 

Conforme. — c) L'inobservation de l'obligation d'assurer le ser- 
vice avec la consistance prévue par les règlements ou de l'obligàtion 
de transporter dans les cas où celle-ci est prescrite ; 

d) L'inobservation, dans Je cas de location pour un transport 
privé de marchandises, de la clause selon laquelle le véhicule doit 
revenir à son point de départ pour le compte du méame client. 

Conforme — C, — Les autres infractions seront punies d’une 
amende de 1.000 francs à 12.000 francs. 

Conforme, — D. — La falsification des pièces constitrant aulurisa- 
tion de transport, ainsi sg l'usage frauduleux des pièces falsifiées 
sont punis d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 
Cette peine est appliquée aussi bien à l'auteur de 1? falsilication 
22 personne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce 

Conforme, — TE — Les infractions fixées au paragraphe 4er du 
présent arlicle ainsi que le défaut de présentation à deuxième som- 
mnälion des véhicules aux visites périodiques prescrites par le cod2 
ac 1 route, peuvent donner lieu, indépendamment des sazction:s 
Jénaies, à l'une des sanctions administratives suivantes: 

Conforme, — 1° Mise au garage, aux frais et risques du contre- 
venant dans un endroit fixé par l'administration, pour uue durée 








maximum d’un mois, du véhicule ayant servi à cominellre l'in- 
fracher; 

Conforme — %e Retai! temporaire, pour une durée maximum de 
trois mois, ou retrait définitif de tout ou parti: des inscriptions ou 
ätliisaticns. 

Acute sanction à efle' temporaire est pronouc$e par le préfet après 
avis du comité technique départemenlal des transpor!z. 

Conforme — Toute sanction définitive est prononcée par le ministre 
des travaux publics, de transports et du tourisme, après avis du 
conseil supérieur des transports, l'intéressé ayant êlé mis en ricsure 
de yrésenter ses observations. 
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TITRE HI. — Voies et moyens. 
$ ler, — impôts et revenus aulorisés. 


Art. 25. — Réservé (1). 
8 2 — Accélération du recouvrement. 


£ 3. — Aménagement dans le tarif et l'assielte des impôts. 


A. — Hnpôts directs. 


Art. 28 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
-- Les disposilions de l’arlicie 237 du code général des impôts sont 
abrogées en ce qui concerne les immeubles figurant à l'actif des 
entreprises industrielles ou commerciales ou des sociétés autres 
que les sociétés immobilières qui quelle que soit leur forme, onl 
our activité essentielle l'exploitation d'immeubles par voie de 
ocation. 

Conforme. — Les bénéfices ou revenus imposables de l’année 1951 
et des exercices clos au cours de ladile année seront déterminés 
sans tenir compte de ces dispositions. , 


B. — Impôts indirects. 


Art. 29 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Conforme. — 1. — Les tarifs des impôts indirects énoncés ci-après 
sont fixés comme suil: 

Désignalion des droits, laxes ou impôts: 

Droit de poinçonnement des alambics, l'unité, 1.000 F. 

Surlaxe sur les sucres et glucoses servant à la préparation d'apé- 
rilifs à base de vin, le quintlal, 7.000 F. 

Surtaxe sur les sucres empoyés au sucrage des vendanges, le 
quintal, 4.000 F. 

Droit spécial d'ouverture de débit de boissons, l'unité, 20.000 F. 
À 5 A de fabrication sur les boissons de raisins secs, l'hectoltre, 
1 s 

Droit de circulation sur les raisins secs, le quintal, 1.100 F. 

Droit de timbre, l'unité, 30 F. 

Lroit d'expédition ou de recommandation, l'unité, 46 F. 

Droit de timbre des affiches concernant Ja répression de l'ivresse 
publique, l'unité, 10 F. 

Impôt sur la dynamile et autres explosifs à base de nitroglycérine, 

a) Dynamite, le kilogramme, 1,22 x N x 26,25 F. 

b) Redevance exigible sur Jes quantités de nitroglycérine fabri- 
quées et employées sur place, le kilogramme, 105 F, - 

Impôt sur les explosifs à oxigène Jiquide: 

Charbon, le kilogramme, 186 F, 

Bois, papier, a:uminium, le kilogramme, 111 F. 

Droit de garantie sur les matières d'or, d'argent et de platine: 

Platine, l'hectogramme, 12.000 F. 

Or, l'hectogramme, 6.000 F. 

Argent, l'hectogramme, 250 F. 

Broits d'essais sur les matières d'or, d'argent et de platine: 

a) Essais au touchau: 

Plaline, le décagramme onu fraction de décagramme, 20 F. 

Or, le décagramme ou fraction de décagramme, 10 F. 

Argent : 

pres 100 gramme, l'hectogramme, 20 F. 

Au-dessus de 400. grammes, les deux kilogrammes ou fraction de 
deux kilogrimmes, 80 F 

b) Fssais à la coupelle: 

Platine, l'opération, 500 F, 

Or, l'opération, 250 F. 

Argent, l'opération, 80 F. 

c) Fssais par la voie humide: 

Argent, l’opération, 80 KF. 

1. — L'article 495 du code général des impôts est complét@comme 
uit: 

« Sont assimilés aux vins et suivent leur régime, les moûts 
concentrés de raism liquide, utilisés pour l’édulcoration des vins. » 


nn 
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$ 4. — Allègements. 
me 0 


Art. 37 ‘adoplion du texte proposé par le Censeil de la République). 


— Conforme. — Le paragraphe 3 de l'article 38 du code général 
des impôts est complété comme suit: 
Con'orme. — « Toutefois, suivent les modalités fixées par décret 


pris en conseil d'Etat, l'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue 
de permettre ie maintien ou la reconstitution en franchise d'impôt 
du stock indispensable au fonctionnement de l’entreprise. 

(1) La décision de Ja commission sera traduite dans la deuxième 
partie du dispositif, 
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« Ce décret fixe notamment le mode de détermination dn stock 
indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de calcul de 
ja reduction qui peut ètre pratiquée soit par l'applicstion d'une 
décaie à l'évaluation susvisée, soit par voie de dotation constituée 
au passif du bilan el revi: éæ à la clôture de chaque exercice. Il 
peu! prévoir que ce calcul sera effectué dans cérlains cas au moyen 
d'indices fixés annuellement par décret en fonction de la variation 
des prix de gros industriels, les variations ne dépassant pas 10 p. +00 
du prix de base pouvant être négligées. 

Conforme. — « Il précise, en outre, les conditions dans lesquelles 
fl doit être tenu compte, pour la détermination du bénéfice impo- 
sible de l'exercire #91 et, le cas échéant, des exercices suivi inls 
de la décoite on de Ja dotation appliquée ou constituée sur les résul 
tats de l'exercice 4950 en ee ion de l'article 1er, gd aphe ter, 
d, 2 de la loi ne 51-29 du 8 janvier 1951 et du décret n° 51-208 du 
8 inûrs 19541 » 

Pour le budget de 1952, 
limite de 25 milkards. 

Art. 40 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blioue)}. — Conforme. — 1. — Pour la perception des droits de 
mulation à titre gratuit, il est effectué sur l'ensemble des parts 
recueillies par les ayants droit en ligne directe et par le conjoint 
un abattement de 5 millions de francs 

Conforme. — Ce chiffre est majoré 
enfant vivant ou représenté ou par ascendant à cha 
ou du donaleur. 

Confogme, — L'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est 
effectué en premier lieu sur la part rev-nant au conjoint survivant, 
le surplus, s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des majorations 
prévues au deuxième alinéa, se divise evtre les autres ayants droit 
d'après lès règles de la dévolution Kgaïe. 

Conforme, — 2, — Les tarifs et maxima des droits de mutation à 
filre gratuit en ligne directe et entre époux sont fixés ainsi qu'il 
suit: 

Trois enfants ou plus vivants ou représentés, — Tarif applicable 
à la fraction de part nette comprise entre: 1 et 500.000 F, 6 p. 100; 
500.001 et 2 millions ae francs, 12 p. 1060: 2.000.094 ct 40 millions de 
francs, 16 p. 100; au delà de 10 millions de francs, 2% p. 100; maxi- 
mum, 20 p. 100. 

Deux enfants vivants ou représentés, — Tarif applicable à la frac- 
tion de part nelle comprise entre: ? et 530.000 F, S p. 100: 500.001 et 
2 millions de francs, 4» p. 100; 2.004.001 et 10 miles de francs, 
20 p. 100; au delà de 19 millions àe francs, 20 p. 100; maximum, 
25 p. 100. 

Un enfant ou pas d'enfant vivant ou représenté, — Tarif appli- 
cable à la fraction de part nette comprise entre: 1 et 50.000 F, 
4% p. 100; 500.0 et 2 raillions es rs ” 20 p. 100: 2.000.001 ct 
4 


le présent article sera appliqué dans la 


de 3 millions de francs par 
rge du défunt 


millions de francs, 25 p. 100; au delà de 10 millfons de francs, 
” p. 100; maximum, 30 p. 1600. 

Conforme, — 3. Le premier alinéa du paragraphe f{°r et le para- 
graphe 3 de l'arliéle 7:4 ainsi que l'article 787 du code général des 
impôts sont abrogés. 

Conforme. — 4. Lersque, sous l'empire de la loi du 14 mars 1%, 
les donataires ont bénéficié d’abattements supérieurs à ceux qui 
résulteraient des abatlements prévus au paragraphe {7 du présent 
arlivle, l'excédent est déduit, le cas échfant, des abattements aux- 
quels peuvent prétendre les autres enfants du donateur à l'occasion 
de near gp ultérieures. 

Conforme. — 5. Dans les conditions et suivant la procéâure prévues 
à l'artiche 1718 ‘du code général! des impôts, lé Gouvernement auto- 
risera le payement des droits de mutation par décès exigibles dans 
les successions <n ligne directe et entre époux en plusieurs vers- 
ments semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après 
l'importance de ces droits et sans qu'il puisse être supérieur à 20. 

Cette mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire com- 
prend, à concurrence de 50 p. 100 au moins, des biens non liquides 
dont la liste sera fixée par décret. 

Conforme. — 6, Le maximum de 100.000 F que la rédurtion visée 
à l'article 775 du code général des impôts ne peut dépasser est porté 
à 200.009 F en ce qui concerne les donations el successions er 
ligne directe et entre époux. 

1. Ces dispositions sont applicables à toutes les successions ouvet- 
tes depuis le 15 oclobre 1984. 
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ETAT ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts, 
sur l'ererrire 1957, an titre des dérenses civiles et militaires de 
fonctionnement et d'équipement, 


LEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Affaires économiques, 
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DEPENSES MILITAIRES PE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEX 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
IE, — DÉPENSES MILITAIRES 
2e section Etats associés. 

ge NE MR EN NS TR EE LUE TE, 
Chap. 5% Arrnées nalionales des Etats associés, ,19 milliards 

de "À ogg 
Total pour les dépenses militaires 
pement, 54 milliards de francs, 
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de fonctionnement et d'équi- 








TROÏSIEME PARTIE 
Projet de loi. 
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13. — (SUIMIS à , ie ire 
1k —— $ 1 vs s à ° S une 
Cd. Je p 121 S 1 isrule dans s Cas revus 
i es 185% 1351 du « £ « tes IN | etre 
frappés de l'interdiction j Ù P on Cor 
inerciale, industrie.je ou 
$ 2 — L'inierdichon ] » est p! inC« r arrèlé conjoint 
du président du , du gard \ stre de la justice, 
et du mixmistre des finances, après avis d'une nm \ départe 
nentaie comprenant: 
Le préfet, président. 
Le Pré ant du tribunal civil 
Le président du tribunal de commerce 
Le prés sl de la chambre de nmert 
Le trésorier pareur général ou le directeur iépartemental du ser- 
vice fiscal compé 
8 3. — L'interd ction j'ex >r de it de plein droit ve si 
le contribuable est cormlamné par les tribunaux judiciaires à une 
peine d'emprisonnement ou à » amende. 
#s tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue à l'alinéa 
pe € nt lors du prononré du j “nt. La durée de celte inea- 
paciité ne pourra élre inférieure ans 





$ - Qu liconque contreviendra uterdiction d'exerrer prévue 
par le S | paragraphe s prévédents sera puni d'un emprisonnement de 
EiX MOis à deux ans et d’une amende de 120,000 F à 600.009 F. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra éêtr 


à cinq ans. La confiscation totale Qu partielle du fonds de com- 





portée 


merce pourra Cire prononeé 

L'article 463 du code péna est pas arplicabe dans le cas de 
récidive 

8 5. — Le retrait provisoire du permis de conduire un véhicule 
nos e pourra ‘re prononcé dans les mêmes conditions que 
Lin 


terdi tion d'exercer. 
{ 


Ler 


trait du permis devient de p'ein droit définitif si le contr 
buable est ‘ondamné par les tribunaux judiciaires à une peine 
Mr gr tre erment où à unc amende. 

Les tribunaux fixe ront la dure de ia privalion de permis lors du 
pronon cé du jugement. La durée de cette privation ne pourra être 
inféricure à CIN ans. 

8 6. — Les modalités d'apolication du présent article seront fixées 


par décret notamment en ce qui concerne les mesures de publicité 





de l visé au paragraphe 2. 
Art — Conforme, 
Art. 46, — Les ventes sans facture, constatées dans les condi- 


tions prévues aux articles d, ‘ 5 et 7 l'ordonnance ne 
0 juin 1915 
selon les pr 


4 4511584 du 
e"odifiée, sont poursuivies dans le délai le plus bref 
res "63 du la ran! délit de l'information ou de Ja 


, 


citation directe, Elles s punies des peines portées aux articles 
99 ! : F * : 
99, 19 et 20 de ladite pur nmnance, Le cas échéant, les dispositions 


des articles % et st sont appliquées. 


Dans tous les cas... du délit. 

La mise sous séqueslre... enregistrement, 

Le séquestre est... sûreté généraie 

Un décret pris.. présent article. 

Art, 47 à 53, — Conformes 

Art, 91, — Disjonction main!enue. 

Art. 52. — Les quatre premiers ali registre du rommerce 





« La publication de l'extrait où de l'avis faite en exécution du 
précédent alinéa, devra étre, à peine de nullité, précédée goit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
de la déclaration prescrite par le deuxième alinéa de l'article 8 de 
la loi du ?8 février 1872. Cet extrait devra, sous la même sanction, 
rapporter les dale, voiume et numéro de la perception, ou, en cas 
de simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette 
déclaration, et, dans les deux hypothèses, l'indication du bureau où 
ant eu lieu ces opérations. Il énoncera, en outre, la date de Farte, 
les noms, prénoms et domniciles de l’ancien et du nouver: proprié- 
taire, la nature et le siège du fonds, le prix stipu, y <ompris les 
charges ou l'évaluation ayant servi de base à la perception des 
dreits d'enregistrement, l'indication du délai ci-après fixé pour les 
cppositions et une élection de domicile dans le ressort du tribunal 


« La pub ication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
première insertion. 








« Dans les huit jours de ja première insertion, le Pulletin of ciel 
des ventes et cessions de ge s de commerce fera connaître l'opéra- 
tion effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la nature 
et le sièxe du fonds, le prix stipulé, y compris les charges ou l'éva- 
lualion ayant servi de base à la perceplion des droits d'enregistre 
ment, le domicile élu pour les oppositions, le nom du jourmai local 
et la date &e publication dans ce jo L » 

Art. 53. — ie! 9 de la lai no 49482 du 9 ril 499 r tive 
au Bb Un « du registre du commerce et du registre de 
rétiers «4 « r on wragraphe 39 bis, à concu 

jo Dés. — Le prix puié, Y com] ] harge 1 l' l 1 
evant servi de base à la n des 4 ts d'enrecgis I , 
Art, 51, — Coniorme 
. - on de vign peut être exigée sur les factures 
délivrée par levables de 1 laxe à 13 p xjuction avan à qualité 

















1008 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





de producleur, pour une valeur égale au montant de la taxe à Ja 
production qui y est mentionnée. L'absence de vignettes sur les- 
dites factures est sanctionnée par la pénalité du double droit prévue 
à l'article 17% du code général des impôts, celle pénalité étant 
doubiée dans le cas d'ulilisation frauduleuse de vignettes. Les 
moialités d'application du présent article seront fixées par décret 

Ces vigncgtes seront extraites de carnets à souches nominatifs 

Leur emploi ne pourra, en aucun cas, conduire à avancer ja 
date effective à laquelle est acquitiée la taxe. 


Art. 56, — Conforme. 
Art. 57. — Le barème figurant ... par le suivant: 
BD 20 NS L'era ss. 0,:06 A tv dd 5 Du 4,/0.06.0 e CLIS on 


Eléments du train de vie: 
Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction faite 
de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel: 
revenu forfaitaire correspondant, dix fois la valeur locative. 
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Voitures automobiles destinées au transport des personnes: par 
cheval-vapeur de la puissance de chaque voilure: revenu forfaitaire 
correspondant, 5.000 F. 

Toutefois, la puissance n'est complée que pour moitié en ce qui 
concerne les voitures ayant plus de dix ans d'âge ou appartenant 
aux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands inva- 
lides, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils ülulaires de ‘a 
carte d'invalidité instituée par l'article 4 de la loi no 49-1094 du 
2 août 1919. 

Les revenus forfaitaires .. considéré. 

Art. 98 à Gi. — Conformes. 

Art. 65. — 1. — Les dispositions de l'article 4er de Ja loi n° 47-1501 
du 14 août 19417, modifiées par l’article 19 de la loi ne 49-182 du 
#8 avril 1919 et le troisième alinéa de l'article 18 de la loi n° 51-59 
du 2: mai 1951, relatives au financement de l'équipement rural, 
gont prorogées jusqu’au 31 décembre 1992. 

11. — Les dispositions de la loi n° 48-1510 du 1e octobre 1913 
autorisant le ministre des travaux publics, des transports et <u 
tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des ports 
et certains travaux de défense contre les eaux et contre la mer 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

I, — Les prèts qu'en vertu de l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-2711 du 2? octobre 1915, Jes caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle peuvent consentir aux collectivités et 
établissements publics de ces départements peuvent, dans les 
mémes limites et conditions, être consentis aux organismes d’habi- 
tation à loyer modéré et de crédit immobilier bénéficiant de la 
garantie des collectivités publiques ci-dessus visées, ainsi qu'aux 
groupements de sinistrés bénéficiant de la garantie de l'Etat en 
application des articles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1917. 

Art. 66 et 67. — Conformes, 

Art. 68 — I. — Les codes et lois en vigueur au jour de la 
promulgation de la présente loi, fixant ou visant des amendes 
pénales, sont modifiés en ce sens que le taux de ces armnendes est 
porté au double. 

Toutefois, aucune modification n'est apportée: 

4° Au taux des amendes fixées proportionnellement au montant 
ou à leur valeur, exprimée en numéraire, du préjudice, des répara- 
tons ou de l’objet de l'infraction; 

20 Au taux des amendes qualifiées par Ja loi d'amendes civiles. 

Dans le département de la Réunion, les amendes pénales seront 
appliquées en francs C. F. A.; leur taux, sauf dans les cas prévus 
au 1° ci-dessus, sera celui prévu dans les départements de Ja 
métropole, diminué de moitié ; 

Jo Au taux des amendes infligées au titre des contraventions de 
simple police. 

Il. — Provisoirement et jusqu'à modification du décret du 
21 février 1946 modifié portant règlement d'administration publique 
Amp l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1%5 relative à 

a perception d’amendes de composition à titre de sanctions des 
contraventions de police, le taux des amendes de composition pré- 
vues à l’article 1er dudit décret est porté au double. 

HI. — L'article 172. alinéa 1, du code d'instruction criminelle 
est modifié comme il suit: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être atlta- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 
went ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations 
giviles excéderont la somme de 1.200 F. » 

{Le reste de l’article sans changement.) 

IV. — Sans préjudice de l'application de l'article 31 de l’ordon- 
nance du 6 janvier 1915, modifiée, sur les profits illicites, l'article 9 
de la Joi du 22 juillet 167, modifié par l'article 14 de la loi du 
21 mai 196, est à nouveau modifié comme il suit: 

« La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu’il 
suil : 

« De deux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations 
pécuniaires n’excèdent pas 3.000 F; 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.000 F, elles 
n'excèdent pas 15.000 F; 

« De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 13.000 F, elles 
n'excèdent pas 25.000 F; 

« De un à trois mais lorsque, supérieures à 25.000 F, elles 
n'excèdent pas 90.000 F; 

« De deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles 
n'excèdent pas 200.000 F; 

« De quatre à dix mois lorsque, supérieures à 200.000 F, elles 
n'excèdent pas 4 million de francs; 

« De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à 1 million de 
francs, elles n'excèdent pas 2? millions de francs; 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de francs. » 





V. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur des 
dispositions ci-dessus restent régies par la législation antérieure 

VI. — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

VII — Les dispositions de l’article 35 de la ki no 49-1010 du 
4° août 1949 sont applicables aux effets de commerce représentatifs 
de crédits à moyen terme consentis à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones. ; 

La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée à recevoir 
en garantie, avaliser, accepter ou endosser les effets de commerce 
représentatifs de crédits à moyen terme consentis avec le concours 
d'entreprises bénéficiaires des marchés ou de conventions passées 
a l'administration des postes, mare rrong et téléphones et dont 
’amortissement est assuré par inscription à la première section 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces crédits peuvent bénéficier de Ja garantie de l'Etat. 

Les effets visés aux alinéas 1 et 2 du présent article sont 
revêtus de la signature de l'agent comptable du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones. Pour la réalisation des opéra- 
tions, les établissements publics de crédit pourront compter cette 
signature au nombre de celles exigées par leur statut. 

Art, 69, — L'article 4 du décret. comme suit: 
ee F, sans décime lorsque Ja décision attaquée est contra- 

ictoire ; 

« 5.000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est rendue par 
défaut ou par contumace, » 

Art. 70 et 71. — Conformes. 

Art, 72, — 1° Les résultats de la. 4er janvier 1953, 

A partir de. ledit produit. 

A partir de la... 31 décembre 1953. 

20 Lans le cas. anciennes évaluations, 

Art, 73 et 74. — Conformes. 

Articles réservés ou soumis à une deuxième lecture, 

Art, 6. — Conforme. 

Art, 25, — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1952 sont évalués à la somme de 2.768 milliards de 
francs, conformément au développement qui en est donné dans 
l’état B annexé à la présente loi. 

Celte évaluation tient... reconduites en 1952, 

Art. 43 — Conforme. 


ETATS ANNEXES 
Erar B 
Conforme à l'exception de: 


CR D | 


RÉCAPITULATION 


I. — Impôts et monopoles: 

De tes a Tan 08 © 0 LL © 
Go Produits des douanes, 226.360.000 F, 
2 2 «4 © 


Total pour la partie I, 2.474.051.000 F, 


OR tt. Eee. « 
Total pour l'état B, 2.768.241.781 F. 
Texte voté par le Conseil de la République: 


= 
Art, 43. — (Soumis à une seconde lecture.) 
Art, 44 — $ 1°. — Lorsqu'un contribuable sera condamné par 


application des articles 1835 à 1837 du code général des impôts, le 
tribunal pourra proncncer, à titre de peine accessoire, l'interdiction 
temporaire ou définitive d'exercer toute profession commerciale, 
industrielle ou libérale, La durée de cette incapacité ne pourra être 
inférieure à cinq ans. 

8 2 et 3. — Disjoints, 

$£ 4. — Conforme. " : 

$ 5. — Le retrait du permis de conduire un véhicule awtomobile 
pourra être prononcé dans les mêmes conditions que l'interdiction 
d'exercer. 

Deuxième alinéa du paragraphe 5. — Disjoint. 

Troisième alinéa du paragraphe 5. — Conforme. 

$ 6 — Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret, 

Art, 45, — Conforme. 

Art, 46. — Les ventes sans facture, constatées et poursuivies dans 
les conditions prévues par l'ordonnance n° 45-1384 du 30 juin 1915 
modifiée, sont punies des peines portées aux articles 49, 45, 47, 48, 
alinéas 4er et 3, 49, 50 et 51 de ladite ordonnance, Le cas échéant, 
les dispositions de l’arlicle 30 sont appliquées. 

Le reste, conforme. 

Art. 47 à 50. — Conformes. 

Art, 51 — Disjonction maintenue, 

Art, 52, — Premier alinéa, conforme, x 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution du 
précédent alinéa devra être, à peine de nullité, précédée soit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
de la déclaration prescrite par le deuxième alinéa de l'article 8 de la 
loi du 23 février 1872, Cet extrait devra, sous la même sanction, 
rapporter les date, volume et numéro de la perception, ou, en cas 
de simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette 
déclaration, et, dans les deux hypothèses, l'indication du bureau où 
ont eu lieu ces opérations. Il énoncera, en outre, la date de l’acte, 
les noms, prénoms et domiciles de l'ancien el du nouveau pro- 
priétaire, la nature et le siège du fonds, l'indication du délai ci-après 
fixé pour | s oppositions et une élection de domicile dans le ressort 
du tribunal. 

Troisième alinéa. — Conforme, 
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« Dans les huit jours de la première insertion, le Bulletin officiel 
des ventes et cessions de fonds de commerce fera connaitre l'opéra- 
tion effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la nature 
et le siège du fonds, le domicile élu pour les oppositions, le nom 
du journal local et la date de publication dans ce journal, » 

art, 53 — Disjuint. 

Art. 51. — Conforme. 

Art. 5. — Disjoint. 

Art. 56. — Conforme. 

Art. 57. — Conforme. 


DIM rT sr ter eut eee 0 pe ee ee ee ee ee € 2 » 
Eléments du train de vie: 

Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction faite 
de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel: 
revenu forfailaire correspondant, sept fois la valeur locative. 

D RS ATOS Se IN) 0 6086.86 D ME Se Ep. À + 0 © © oo ee ee © 0 

Voitures automobiles destinées au fransport des personnes: 
60 p. 100 de la valeur d'achat du véhicule nent 

Toutefois, cette valeur est ramenée à 235 p. 100 pour les véhicules 
agant plus de dix ans d'âge ou appartenant aux prisonniers de 
guerre bénéficiaires du statut des grands invalides, ainsi qu'aux 
aveugles et grands Infirmes civils lilulaires de la carte d'invalidité 
instituée par l’article 4 de la loi no 49-109: du 2 août 1951. 

La valeur est, le cas échéant, déterminée en fonction d'un type 
carrespondant si la voiture possédée ne correspond plus à des 
modèles actuel!'ement fabriqués. 

hernier alinéa: Conforme. 

Art. 58 à 61. — Conformes 

Art. 65. — I — Les dispositions re'alives au finanement de l'équi- 
pement rural prévues par l'article fer de la loi n° 37-151 du fi août 
4917 et les textes subséquerts, qui les ont modifiées et complétées, 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

Hi et HE .— Con'ormes. 

IV. — L'article 1607 du code général des impôls est modifié comme 
suit: 

Les chambres d'agriculture sont autoristes à percevoir des déci- 
mes additionnels jusqu'à concurrence de 25,3 au maximum sur le 
principal de la contribution foncière des propriétés non bâties, dont 
2 décimes 3 au profit de l'assemblée permanent: des présidents de 
chambres d'agriculture. 

Le produit de ces décimezs est calculé et recouvré comme en 
matière de centimes départementaux et communaux. 

En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin. du Haut-Rhin 
et de la Moselle, le maximum de l'imposition perçue au profit des 
chambres d'agriculture en vertu de l'article 113 de l'ortonnance 
no 45-2522 du 19 octobre 1915 est porté à 7,5 p. 100 dont 0,7 p. 100 
au profit de l'assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture. 

V. — Les dispositions de l'alinéa fer du paragraphe 2? de l'arii:1 
4603 du code général des impôts sont abrogées et remplacées par le 
dispositions suivantes: 

« En cas d'insuffisance de Free de la taxe, les chambres de 
métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la limite 
de 70 au maximum. » 

Art. 66 et 617. — Conformesx. 

Art. 68. — Conforme, sauf l’avant-dernier alinéa qui est di-joint. 

Art. 69. — L'article 4 du décret... comme suit: 

« 7.000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est contra- 
dictoire. 

« 3.300 F, sans décime lorsque la décision attaquée est rendue 
par défaut on par contumace. » 

Art. 70 et 71. — Conflormes. 

Art. 72. — Les quatre premiers alinéas: conformes. 

3° Le premier alinéa de l’article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 
4352 est complété comme suit: 

La même faculté est accordée aux contribuables visés à l’article 
4110 du code général des impôts, 

Art. 73 et 74. — Conformes, 


e 


("2 


Articles réservés ou soumis à une deuxième lecture. 

Art, €. — Conforme. 

Art. 25. — Les produits et revenus applicables au budget géné- 
tal de l'exercice 1952 sont évalués à la somme de 2.773.211.781 -F. 
conformément au développement qui en est donné dans l'état B 
annexé à la présente loi, 

La suite, conforme. 

Art. 43. — Conforme. 


ETATS ANNEXES 
Etat R 


Conforme à l'exception de: 


Brosses ns eee Er.» 


BÉCAPITULATION 


L — Impôts et monopoles: 


ss. . et Lee. ee pe 


6° Produits des douane:, 231.360.000 F. 
Besse dot va ceeee e e 
Total pour la partie 1, 2.479.051 000 F. 


Bons. 


+: 


CE Le 


Totai pour l'état B, 2.773.211781 F- 





II. — Relevé des décisions de la commission des finances 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi de 
linances pour 1%52, 


À > Lo à 71 Le t re = \us 

_.. . . . ve © € . LOU 00 

del, EL Ado} { = di 1 F que } 

art. 45. — (Reprise intégrale du texte adopté l'Assemblée 
nationale, ) 

Art. 52. — (Reprise intégrale du texte adopté par l'issemblée 
palttonale.} 

Art. 53. — {Suppression de la disjonction prononcée par le Conseil 
de la République 

Art. 55. — (Suppress Û Ï par 1e eil 
de la République 

Art, 57. — (Reprise intézra 1 text: adopté par l'Assemblée 
nationale.) 

Art. 65. — (Adoption ! ‘ 1 du ( vil de la Répu- 
blique.) 

I. — Texte d l 

HE et HI — Con 

IV. — Texte du de ha R t e 





V. — Texte du Conseil de la République. 


Art. 68, — (Adoption du texte du Conseil de la République.) 
Art. 69. — (Adoption du texte du Conseil de la République.) 

és és 6.6 . . .-.. 
Art, 52. — (Adoption du texte du Conseil de Ja Répcblique.} 


_.__. D | 


\ s réservés 
dé dv eo dé à CT e . _._.... 
Art. 25. — (Adoption du texte du Conseil de la République. 





(Session de 1952. — Séance du 12 avril 1952) 


AVIS Urausmis par M. le. président du Conseil de la République sur 


le projet de loi (n° 2587) adopté par l’Assemblée nationale portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sui l'exercice 1951; >: ratifi- 
cation de décrets 1. — |R:nroé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
A. Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


aux ministres, au titre du budget générat 
crédits ouverts par les lois 
relalives au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fe neti nnement pour l'exercice TA par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 37.001.537.000 francs et répartis 
par service et par chapitre, conformément à l'état A annexé à Ja 
rrésente loi. 


Art. 2 à 22, — Con!formes. 





Etats B, C, D, E et F. 

Conformes. 

Art. 29 — Le Gouvernement est autorisé À procéder, pa’ décret 
contresitné par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le ministre intéres:é, aux créa!ions 
et transformations d'emplois visées au décret du 17 janvier 1952 
relalif à l’organisation de la protection civile. 

Art. 90 à 35. — Confosmes. 






ETAT A 
(Montant! des crédits accordés.) 


Conforme à l'exception de: 


Affaires économiques. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale et services annexes. 
Rémunéralion du personnel contractuel, 3 200.000 F. 

Chap. 1039. — Personnel du cadre temporaire du ravitaillement 
transféré au ministère de l'£conomie nationale. — Traitements, 
2.165.000 F. 





1) Voir également: Assemblée nationale: nos 2986, 9092, 3128, 3167 
et in-8° n° 312; Conseil de la République. n°s 1%, 199 et in8e ne 8 
(année 1952}. 
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Chap. 10%, — Commissaires et secrétaires aux prix. — Traitements, 
dSx.00) F. 


i Chap, 1080, — Experts économiques d'Etat — Indemnités pour 
Srais de service, 92.000 F. 
Chap. 1170. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Traitements du personnel du service central, 17.397.000 F, 
Chap, 1180. — Administration du contrôie et des enquêtes économi- 
ques. — "Traitements du personne! du service départemental, 
208.939.000 F 


E. 4190, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
ap. — Salaires du persounel pd 1 11.216.000 F. 

hap, 1200. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
iques., — Jndemnilés et allocations pi érifes 1.162.000 F. 

MN EMMA | © © 


Total pour la 4e partie, : 259.060.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
\ Chap. 3100, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, — Frais de fonctionnement, 3.400.000 F. 


Der SUR cos ANS" s vs » ne ee c'e 0 © 6,0. »' 06 A. 4 R 2 2 % 
Total pour la 5° partie, 7.350000 F, 
Total pour les affaires économiques, 300.411000 F, 


Industrie et commerce. 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5000. — Part contributive de la France dans les dépenses de 


divers bureaux internationaux, 697.000 F. 
Total pour l'industrie et le commerce, 287.726.00 F. 


Intérieur, 
äe partie. — Personnel. 
, Chap. 1240. — pe rsonnel s titulaires et assimilés de la sûreté natio- 
inale. — Traitements, YTS.852.000 F. 
| Chap. 1310. — Supplément familial de traitement, 241 muilions de 
francs, 
Dats FH AM.,s S S 6 ANNE 56e re at 2 ELLES 


Total pour la 4 partie, %# 52.684 000 F. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2080, Vépenses relatives aux élections, 900 millions de 
rances. 
Deer so CN 6% + » à 60 »p dE ne does € de acts SL ETS 


Total pour la 5° partie, 960.789.000 F. 
Total pour l'intérieur, 3.3M1.33.000 EF. 


Marine marchande. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020, — Frais de mission et de déplacement, 4.230.000 F. 
= - .- LICE La LS dd 2 8.9 


Tolal pour la 5e partie, 11.048.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Frais de justice devant les tribunaux civils adminis- 
ee fs et de commerce, — Réparations de dommages, 20 mrlions de 
rancs,. 


Total pour la marine marchande, 864.022.000 F. 
Total pour l'état À, 37.094.537.000 F. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 avril 1952. 
k Le président, 
Signé: GASTON MONKERVILLE, 





ANNEXE N°3322 


(Session de 1952. — Séance du 12 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
o 3321) donné par le Conseil de la Ré] publique sur le projet de 

loi (ne 2587) \dopté jar l’Assemblée nationale portant: 4° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification 
de décrets, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1), 


Mesdames, mé sieurs, | le Conseil de la République a adopté sans 
jes aodifier les conc! ns de sa commission des finances. ‘Celles- ci 
PI ntent, par rappor ni au texte voté par l'Assemblée nationale, des 
différences notables qui affectent à \a fois les crédits supplémen- 
taires demand 3 à l’ét at A ei les dispositions spéciales. 


(1) Voir égal n nt : AS embée nationale. nes 2086-30; 32-3126- H67, 
InSe no 312; Conseil de na République, n°s 196-199. in-8° no 85 








En raison du faible délai dont dispose vot re rapporteur gér ni. 
les décisions de votre commission des finances sur jes modification 
vous seront expoes oralement. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint le projet de loi que votre 
De des finances à l'honneur de soumettre à voire appr 

ation: 


À PROJET DE LOI 


Art. {er (adoplion partiel'e du texle du Conseil de la République}, 
— Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général ‘de l'exer 
cice 1951, en addition aux crédits ouverts par les lois relalives au 
défteloppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
des services civils pour l'exercice 191 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 26.921.595.000 F et répartis. 
par service et par chapitre, conlonnément à l'état À annexé à la 
présenie _ 


& Ari. 29, — Maintien de la ‘disjonction prononce 6e par l'Assembice 
nationale. 


ses ss 


ETAT 4 
(Montant des crédits accondés.) 
Affaires économiques. 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale et servis annexes. — 
Rémunération du personnel contractuel, 5.900.060 F. 

Chap. 1040. — Personnel du cadre temporaire du ravitaillement 
transféré au ministèrz de l'économie natlionake. — Trailemeuts, 
2.465.000 F. 

Chap. 1050. — Commissaires el secrétaires aux prix, — Traitements, 
1.833.000 F. 


Chap. 1080. — #4 économiques d'Elat, — Indemnilés pour 
frais de service, 92.000 F 
Chap. 1170. — Administration du contrôle et des cnquêtes_écono- 


miques. — À gang 7 du personnel du service central, 17.397.000 F. 
Chap. 1180. — Administralion du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Traitements du personnel du service départemental, 
208.939.000 F. 
Chap. 1190, — Administration du contrôle el des enquêtes écono- 
"1 ues. — Salaires du personnel auxiliaire, 11.216.000 F. 
“hap. 1200. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
mit — Indemnités et allocations “+ ais 4.162.000 F, 
Total pour la 4° partie, 259.069.000 F 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3100. — Administration du contrôle et tue enquêtes écono- 
miques. — Frais de fonctionnement, 3.100. 
Total pour la % partie, 7.7. 000 F. 
Total pour les sffaires économiques, 300.414.000 F, 


Industrie et commerce. 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5000, — Part contributive de la France dans les dépenses 


de divers bureaux internationaux, 697.000 F. 
Total pour l’industrie et le commerce, 287.726.000 F. 


Intérieur. 
&e partie. — Personnel. 


Chaj. 1210. — Personnels ps et assimilés de la sûreté nalio- 
nale. — Traitements, 112.920.000 F. 
Chap. 1340. — Supplément familial de traitement, 240.990.000 F. 
Total pour la 4e partie, 296.739.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3080. — Dépenses relatives aux élections, 900 millions de 
francs. 


perse itaev ve, 9 Lip Ve de sos MS LT 0 EE RNA © p A 


Total pour la 5e partie, 960.789.000 F, 
Total pour l'intérieur, 3.225.361.000 F, 


Marine marchande. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020, — Frais de mission et de déplacement, 3.700.000 F. 


Aavreeeres ere ts 1 2 cer en EAN RRANARE:RE 


Total pour la 5° partie, 40.548.000 EF. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. —- Frais de justice devant les tribunaux civils admi- 
nistratifs et de commerce, — Réparations de dommages, 19 mil- 
lions 200.000 F. 

Tolal pour la marine marchande, 863.022.000 F, 
Total pour l'état A, 36.924. 595.000 F, 
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ANNEXE N° 3323 


(Session de 1952, — Séance du 12 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le prési’ent du Conseil de 
la République relative à la réglementation des marchés conclus par 
les communes el les établissements communaux, formuiée par 
MM. Menu, Léo Hamon, Mme Marie-Héiène Cardot, MM. Yves 
Jaouen, de Menditte, François Ruin et Voyant, sénateurs (1). — 
(Renuvoyée à la commission de Flintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret dm 25 août 198 a re'evé Îles 
maxima dans la limite desqueis les communes et les élablisse- 
ments communaux de bienfaisance ou d'assistance sont aulorises à 
passer des marché de gré à gré el des achats sur simple facture, 

Ces maxima ont été fixés comme suit: 

4o Achats sur simple faclure: 

425.000 F pour les communes €e moins de 20.000 habilants; 

250.000 F dans les communes de plus de 20.000 habitants, 

2° Marchés écrils” 

400.000 F pour les communes de moins de 5.000 habitants; 

800.000 F pour les communes de 5.000 à 20.000 habitants; . 

millions de francs pour les communes de plus de 20.00 habi- 
tanis. 

Ces maxima n'ont pas été modifiés depuis 1918 alcrs que les 
budgets communaux out doublé de volume à la suile des hausses 
massives des malér'eux €e construchon en particulier, des fourni- 
dures diverses en général. 

Hi s'ensuit que les administrateurs locaux éprouvent de sérieuses 
difficuités pour le règlement des dépenses courantes, nolarment 
dans les communes de moyenne importance (10.000 à 20.000 habi- 
tants par exemple). 

bès qu'une fourniture ou un travail quelconque dépasse 125.000 F, 
ce qui est une somme peu imporlante à l'heure acluelle, ohiga- 
tion est faite de produire une délibération du conseil municipal el 
un marché, ce qui complique l'exécution du travail dans les services 
administratifs el techniques et relarde les règlements, 

Par ailleurs, la formule qui consiste à déterminer Îles chiffres 
maxima des achats sur simple facture ou des marchés éerils 
d’après le chiffre de la populalion, devrait à nolre avis être aban- 
donnée et remplacée par une formule basée sur l'importance du 
budget primitif. 

En effet, si un maximum de 125.000 F pour achat sur simple 
facture peut paraître suffisant pour unie commune de 200 à 300 habi- 
tants dont le budget est des plus réduit fquelques centaïnes de 
milliers <e francs bien souvent) il est nettement insuffisant lors- 
qu'il s’agit d'une ville de 19500 habitants par exemple. 

La même remarque est valable pour les marchés écrits, 

D'autre part, les chiffres de la population restent immuabies 
entre les recensements, et ia classification des communes, d'après 
le chiffre €e leur population au dernier recensement, n'est pas assez 
souple, la différence qui existe entre une ville de 19.500 habitants 
par exemple et une ville de 20.50 habitants est injustifiable. ; 

Une ville de 19.500 habitants est obligée de procéder à une adjudi- 
cation si le devis des travaux à exéculer dépasse 800.000 F: par 
contre, la.ville de 20.500 “habitants pourra trailer de gré à gré jusqu à 
2 millions de francs. ‘ 

Ce sont là, bien entendu, des cas extrêmes, mais nous eslimons 
qu'il serait plus équitable de retenir comme crilérium le volume du 
budget primitif. 

Cette méthode correspondrait mieux aux intérêts des communes 
et n'offrirait pas les inconvénients motivés par des paliers rigides 
établis sur le seul nombre des habitants. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avous l'honneur 
de soumettre à votre attention. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les communes et les établissements communaux de 
dienfaisance ou d'assistance peuvent traiter sur simple facture sans 
passer de marchés écrits pour les travaux, transports et fournitures 
dont la dépense n'excède pas les chiffres suivants: 

. 200.000 F lorsque le budget de la commune est inférieur à 10 mil- 
lions de francs: 

290.000 F lorsque le budget de la commune est supérieur à 10 mil- 
lions de francs mais inférieur à 50 millions de francs. 

Ce chiffre limite sera augmenté de 10.000 F par tranche de 10 mil- 
lions de francs lorsque le budget sera supérieur à 50 millions de 
francs mais inférieur à 600 millions de francs. 

. Ce chiffre limite sera augmenté de 10.000 F par tranche de 100 mil- 
lions de francs pour la partie du budget supérieure à 600 millions 
de francs. 

Art. 2, — Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré 
Pour les travaux, transports et fournitures dont la valeur n'excède 
pas, pour le montant total de l’entreprise les sommes suivantes: 

. 800.000 F lorsque le budget de la commune est inférieur à 10 mil- 
lions de francs. 

. 1.500.000 F lorsque le budget de la commune est supérieur à 10 mil- 
lions de francs mais inférieur à 50 millions de francs. 


[SERR 


{1) Conseil de la République: n° 215 














Ce chiffre limile sera auzmenté de 30.000 F par tranche de 10 m 


lions de francs lorsque le budget <era supérieur à 50 millions di 
francs mais inférieur à 606 millions de francs 
Ce chiffre limite sera augmenté de 50.000 FE par trai he de 100 m 


lions de francs pour la partie du budget 


de francs. 


Art. 3. — Les chiffres maxima applicables à chaque commune 
seront délerminés chaque année } l'autorité chargée d'ap} er 
! ton »t : r , 1° 1 ! 
le budget et figureront sur celu \ la suile de la m on d rt 
bation 

seront seuies retenues les d(penses ordinaires du budget pr mitif. 


ANNEXE N'3324 


(Session de 1952, — Séance du 12 avril 1952) 

PROPOSITION PE JOI lendant à établir la réciprocité des droits et 
le cumul des périodes d'assurances, en malitre d'allocation aux 
vieux travai'leurs salariés, entre la France et l'Alvérie, présentre 
par MM. Billat, Marcel Cach'n. Mme Sportisse, MM. Fayet, Pati- 
naud, Besset et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nombre important de ressorlissants fran- 


Çais ont eu, durant de lonzues années, une activité salariée en Alst 





rie. Lorsque la vicillesse les atteint, its viennent en France pour y 
passer les dernières années de leur existence. 

Or, n'ayant pas travaillé où avant travaillé insuffisamment dans 
la métropole pour lotaiiser Je nombre de cotisations aux assurances 
socta'es, où le nombre d'années nécessaires pour bénéficier de l'a 
Calion aux vieux travailleurs salar'és, ils se trouvent dépourvus de 
toute pension de vieillesse où bien n'ont qu'une très faible retraite 
consécutive aux verseanents à la sécurité sociale 

S'ils avaient travaillé en Halie, en Pologne, ete, pays pour lesquels 
la réciprocilé joue en matière de retraite vieillesse, ils sera ul 
rés, S'is remplissent les conditions de salariat exigées et en apportent 
la preuve, de bénéficier de l'allocalion anx vieux travailleurs Salariés 

Il nous parait donc indispensable que cet avantage leur soit 
accordé. C'est dans ce but que nous vons demandons d dopter 


mesdames, messieurs, la propusilion de loi ci-après: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La réciprocité est établie et le cumul des pério- 
des d'activité salarice et de versements aux assurances sociales est 
admis, en matière d'allocation aux vieux travailleurs salariés, entre 
la France et l'Aigér'e. 


ANNEXE N°3325 


(Session de 1952. — Séance du 12 avril 192) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le bénéfice de la réduction sur les transports aux 
familles nombreuses pour le: enfants âgés de plus de dix-huit ans 
poursuivant leurs études, présentée par MM. Dufour, Cogniot, 
Mmes Marzin, Grappe, Rabaté, MM. Billat, Alphonse Denis, 


Cermolacce, Lamps et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. —- 


(Renvoyée à la commission de j’éducation national 







EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les familles de plus de trois enfants hénéfi. 
cient d’une réduction des tarifs sur le chemin de fer et sur certains 
autres transports publics. 

Cette réduction pour famille nombreuse n'est accordée aux enfants 
que jusqu’à l’âge de dix-huit ans. 

A partir de dix-huit ans, on estime que l'enfant ayant terminé son 
apprentissage est en mesure de gagner sa vie ou tout au moins 
d'apporter une contribution appréciable aux ressources de Ja famille 

Mais tel n'est pas le cas pour les enfants qui continuent leurs 
études. Il apparait injuste, alors que les enfants fréquentent des 
écoles complémentaires techniques où supérieures, ce qui coûte fort 
cher à leurs parents, êe supprimer la réduction des tarifs destinés 
à aider les familles nombreuses. 

Pour remédier à cette injustice, nous vous proposon<, mesdarres 
et messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à maintenir ja 
réduction accordée aux familles nombreuses pour les enfants âgée de 
plus de dix-huit ans poursuivant leurs études. 
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ANNEXE N° 3326 


(Session de 1952. — Séance du 12 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de résolulion (n° 911) de M. Meck 
et plusieurs de ses col'ègues tendant à inviter le Gouvernement 
à présenter un projet Ge réforme de la sécurité sociale compor- 
laut une subvention de l'Etat, pair M. Meck, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la proposition de résolution 
n° 911, déposée par le groupe M. R. P., ont motivé la demande d'une 
subvention de l'Etat en faveur de la sécurité sociale dans les termes 
suivants : 

« L'unanimilé de l'opinion publique demande une majoration sen- 
sib.e des pensions de vieillesse et des prestations famiiiales. 

« La situaticu financière actuelle des organismes de sécurité 
sociale ne permet pas de réaliser ces réformes. 11 faut donc songer 
ou bien à majorer le taux des cotisations ou bien à attribuer une 
subvention d'Elat aux organismes de sécurité sociale, 

« L'opinion publique est unanime à juger trop élevées les charges 
sociales et fiscales afférentes aux salaires. Il sera donc mal indiqué 
de parler d'une majoration des cotisations. 

« La réaction contre une teile mesure se ferait sentir notamment 
dans les milieux de l'artisanat et du petit commerce. 

« 11 faut donc, dès à présent, malgré les difficultés financières de 
l'heure, songer à s'acheminer vers la solution de l'octroi d'une 
subvention d'Etat. » 


Assurance vieillesse. 


eo 

Examinons tout d'abori le problème de l'assurance vieilesse. 

Les auteurs de la proposition font valoir: 

« Sous le régime des retraites ouvrières et paysannes, l'Etat a 
accordé à chaque titulaire de pension une allocation de l'Etat qui, 
en 1934, était de 900 F par an, ce qui correspondrait aujourd'hui à 
une sornme approximalive de 2.000 F par muis. » “ 

Le principe d'une part contributive de l'Etat dans la constitu- 
tion des pensions de vieillesse est admis par la presque tota:ité des 
légisiations étrangères. 

En France, dès 1903, elle fut appliquée au fonctionnement des 
retraites ouvrières el paysannes. II en fut de même a ee 1945 
pour le régime local des départements d'Alsace et de la Moselle. 

Aujourd'hui, la France est à peu près le seul grand pays à ne pas 
accorder de subvention à son régime d'assurance vieillesse. 

Tout au contraire! Depuis l'application du nouveau régime de la 
sécurité sociale, les assurances sociales déchargent le budget de 
J'Etat et des collectivités locales de prestations qui, autrefois, étaient 
à la charge de l'assistance publique et qui, à la suite de la générali- 
sation de la sécurité sociale, sont assumées par celle-ci. 

La sécurité sociale subventionne la construction d'hôpitaux et 


d'autres initiatives d'ordre sociat qui, logiquement, devraient être 
à la charge de l'Etat, 

I nous semble donc juste de prévoir l'attribution d'une subven- 
tion de l'Etat pour tous les régimes de vieillesse qui, d’une façon 
direcle ou indirecte, ne bénéficient pas d’un financement par l'Etat 
égal ou supérieur à la somme à déterminer pour la part contributive 
du budget. 

Le ministère des finances oppose des raisons d'ordre financier à 
l'adoplion de la proposition de résolution. 


La note n° 573 du département du budget fait valoir: 

« Il y a en France, en dehors des fonctionnaires retraités de 
l'Etat, environ 4.250.000 pensionnés ou allocataires relevant d'un 
régime d'assurance vieillesse, dont notamment : 

« 2.167.000 pour les régimes d'assurances sociales, 

« 1.500.000 personnes qui, par leur âge actuel, relèvent ou relève- 
ront des organisations autonomes de Ja loi du 17 janvier 1938; 

« 323.000 pour la Société nationale des chemins de fer français; 

« 105.000 pour les mines; 

« 120.000 pour les collectivités locales; 

« 30.000 pour Electricité de France, 

« Ainsi, sur la base de 2.000 F par mois et par assuré, la dépense 
&nnuelle serait de 110 milliards. » 

Nous ne méconnaissons pas le sérieux des observations présentées 
par la direction du budget, Mais lorsqu'il s'agit de faire valoir un 
principe juste et équitable, nous nous devons de trouver les moyens 
financiers de le mettre en application. 

Dans tous les cas, il nous semble être injuste de prévoir des sub- 
ventions directes ou indirectes de l'Etat pour certains régimes parti- 
culiers et de ne pas en faire bénéficier tout le monde, 

Nous avons mis le doigt dans l’'engrenage en admettant ce prin- 
cipe pour des régimes particuliers, Nous ne pouvons pas faire autre- 
ment que d'étendre celte pratique à tout le monde, Les employés et 
les ouvriers de l’industrie privée et du commerce ont, certes, le droit 
absolu de demander d'être traités sur un pied d'égalité, 


Les allocutions familiales. 


Les auteurs de la proposition de résolution n° 911 demandent 
qu'une mesure analogue soit prise en faveur des allocations fami- 


liales. 





Aux arguments que nous avons fait valoir en faveur d’une partici- 
pation de l'Etat dans la constitution des pensions de vieillesse 
s'ajoute, pour les bénéficiaires des prestations familiales, l'argumerit 
péremptoire de leurs surcharges fiscales. 

Si, en Angielerre, aux Etats-Unis et dans la per des autres 
pays, les recettes fiscales sont constituées en grande majorité par des 
impositions directes, la situation est inverse en France, où les 
familles nombreuses sont pénalisées par le fait que les trois quarts 
de nos recelles fiscales proviennent des contributions indirectes qui, 
d'une façon injuste, frappent donc beaucoup plus douloureusement 
se = pas nombreuses que les personnes célibataires ou sans 
enfant. 

me ce » vote du code de la famille, la République française a 
accordé des allocations familiales (encouragement national, etc.) 
sur le budget de l'Etat, Il nous semble logique et juste que le budget 
français accorde à tout père de famille nombreuse une Tristourne 
sur les recettes de la superfiscalité indirecte et que l'Etat accorde à 
chaque , Français ou Française, chef d’une famille nombreuse, un 
taux uniforme de prestations familiales qui pourrait être complété 
par les différents régimes de prestations familiales. 

Le Parlement a admis ce principe en ce qui concerne le régime 
des prestations familiales agricoles, dont les recettes sont assurées, 
pour la plus grande part, par des ressources fiscales, 

Comment pouvons-nous expliquer à une modeste couturière 
employant quelques jeunes ouvrières et des apprenties qui, elles, ne 
touchent pas un centime au titre des prestations familiales, qu'elle 
doit verser 16,75 p. 100 des salaires pour la caisse des prestations 
familiales assurant le payement des allocations familiales aux 
ouvriers de grandes entreprises capitalistes, si de l’autre côté l'Etat 
finance d'une façon directe ou indirecte Îles prestations familiales 
d'un grand propriétaire terrien qui, peut-être, est multimillionnaire 
en francs-or ? 

Voilà, expliqué par une simple comparaison frappante, la situation 
absurde et paradoxale dans laquelle nous nous trouvons au moment 
actuel en matière de financement des différents régimes de presta- 
tions familiales. 

Nous avons tous été saisis de mulliples protestalions élevées par les 
organisations artisanales et de travailleurs indépendants concernant 
cet état de choses. 

D'autre part, les ouvriers et les employés de l'industrie privée 
savent parfaitement que le fonctionnement des prestations fami- 
liales est pour quelque chose dans le maintien du niveau insuffi- 
sant de leurs salaires et de leur perte de pouvoir d'achat, 

A la tribune du Parlement, le ministre du travail, au cours du 
pr = de la sécurité sociale, en juillet 1949, a souligné expressément 
ce fait. 

Nous nous devons donc d'assurer un peu plus de justice dans le 
fonctionnement des régimes de prestations familiales, 

Le département du budget oppose à l'adoption de la proposition 
de résolution n° 911 les arguments suivants: " 

« En malière d’allocations familiales, la charge serait encore plus 
considérable, Le nombre des enfants ouvrant droit aux prestations 
familiales s'élève, pour tous les régimes, hormis celui des fonc- 
tionnaires de l'Etat, à 8.250.000 environ, 

« A titre indicatif, et sur la même base de 2.000 F par mois et 
par enfant, la dépense s'élèverait à 198 milliards. » 

Là encore, votre commission estime qu'il faut établir la justice et 
qu'il est, par conséquent, indispensable de trouver, dans un délai 
plus ou moins rapproché, les moyens financiers de le faire. 

Pour cette raison, votre commission du travail et de Ja sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter un 
Lane. an de loi tendant à attribuer sur les fonds de l'Etat une contri- 
ution pour la constitulion des pensions de vieillesse des régimes 
non financés par l'Etat ct à accorder une somme d’un montant 
re pour toutes les professions en complément des prestations 
amiliales, 





ANNEXE N° 3327 


(Session de 1952. — Séance du 12 avril 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à la protection du titre d'œnologue, présenté 

au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 

r M Camille Laurens, ministre de l’agriculture, par M. Léon 

artinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. — (Renvoyé à 
la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'œnolegie qui était restée depuis le début 
de notre civilisation un art est devenue, depuis le siècle dernier, 
une science à laquelle s’est attaché le nom de savants parmi les 
plus illustres. Fabriquer un vin, assurer sa conservalion et son 
vieillissement, suivant les principes d'une technique rationnelle, 
déceler les manœuvres frauduleuses dont il a pu étre l'objet, 
exigent des connaissances étendues qui englobent les domaines 
les plus divers de la chimie, de la physique, de la microbiologie ct 
de la physiologie, 
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Aussi le vinificateur et le négociant sont-ils souvent obligé de faire 
anpel au concours d'experts en vinificalion. De méme, les tribu- 
naux sont appeiés à désigrer des experts lorsqu'ils ont à trancher 
des litiges portant sur la composilion des vins. 

Ainsi s’est constilué, en raison méme de ces besoins, un corps 
de ronseiliers techniques en matière d'œnologie. Si la plupart de ces 
exper:s ont choisi une telle carrière après de fortes études et des 
années de spécialisation, il n'en est pas moins vrai que la profession 
reste ouverle à tous et que, sous des dénominations diverses, de 
médiocres techniciens, voire même de simples fraudeurs, peuvent 
offrir leurs services aux producteurs et aux négociants. 


Les représentants qualifiés des chimistes œnologues ont été ainsi 
conduits à demander la protection de leur titre aux pouvoirs 
publics sous forme d'une loi qui, sans créer d’exciusive à l'égard de 

viconque, permettra aux usagers d'être assurés de la qualification 
de leurs conseillers. 

Tel est l'objet du présent prajet de loi qui réserve le titre d'œno- 
logue aux titulaires du diplome national d'œnologue délivré conjoin- 
tement par les ministres de l'éducation nationale et de l’agriculture 
aux candidats ayant salisfait aux épreuves d'un examen dont Îles 
modalités (programmes, épreuves) sont fixées également par arrêté 
des deux ministres snr la proposition d'une commission consultative 
permanente d'wnologie qui fait l'objet de l'article 3 du projet de loi. 

Mais des mesures transitoires s'imposent. Cerles, un œnologue 
clLevronné doit posséder les connaissances lui permettant d’affrenter 
l'exainen probatoire. Il parait difficile de les lui imposer après les 
longues années d'une honorable carrière; au surplus, il est un âge 
au de'à duquel il devient particulièrement pénibie de subir les 
énreuves d'un examen. 

Pour permettre à ces techniciens qualifiés de pouvoir prétendre 
au titre d'œnologue sans avoir à subir les épreuves de l'examen 
visé ci-dessus, l’article 4 du projet de lai prévoit que, pendant une 
période de cirq ans, à dater de la promuigalion de la loi, le titre 
d'enolague pourra leur être conféré sur proposition de la commis- 
sion instituée par l'articie 2 du projet de loi, dans les conditions 
ci-après: 

Après quinze années au moins de profession, dans le cas où les 
intéressés ne possèdent aucun titre; 

Après dix ans de profession, s'ils possèdent un litre d'ingénieur 
reconnu par la commission des titres d'ingénieur, une licence 
ès-sciences, un diplôme de pharmacien ou tout autre titre admis à 
l'équivalence par da comwnission. 


Ces dérogations permettront aux professionnels qui ont fait leurs 
reuves et dont l'expérience en matière d'œnologie est reconnue, de 
énéficier des avantages de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

D'altie. 670 6 ss © 0.6 + due © à 0. de ee ce 0% ee ee 2 0 € 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’agriculture, qui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Ij est créé un titre d’œnologue dont le port est réservé 
aux techniciens, titulaires du diplôme national d'œnologue et qua- 
liflés dans les opérations de fabrication, de conservation, de distri- 
bulion et d'expertise chimique des vins. 

Art. 2 — Le diplôme national d’œnologue est délivré conjojnte- 
ment par les ministres de l'éducation nationale et de l’agriculture 
aux candidats avant satisfait aux épreuves d'un examen dont les 
modalités sont fixées par arrêté des ministres de l’agriculture et 
de l'éducation nationale. à 

Art. 3. — ]l est créé une commission consultalive permanente 
d'œnologie composée de représentasits des aninistères de l'agriculture 
et de l'éducation nationale et de professionnels spécialistes. 

Cette commission est chargée de donrer son avis sur toutes les 
questions intéressant la formation et l'exercice de la profession 
d'æœnologue, ainsi que sur celles se rapportant au diplôme national 
d'œnoiogue et notamment au programme des connaissances exigées 
à l'examen prévu à l'article 2 de la présente loi ainsi que sur les 
modalités de cet examen. 

Elle est également habilitée pour donner l'équivalence de titres 
Jrévue à l'article 4 de Ja présente loi. 

Ses membres sont nommés pour trois ans par arrêté conjoint des 
ministres de l’agriculture et de l'éducation nationale. 


Art. 4. — A titre transitoire, et pendant une période de cinq ans 
à dater de la promulgation de la présente loi, le titre d’œnologue 
pourra être conféré aux personnes ne justifiant pas de la possession 
du diplôme prévu à l’article 2, mais dont la culture scientifique 
et t@chnique aura été jugée suffisante par Ja commission instituée 
à l’article 3 et qui, en outre, auront exercé la profession d’œno- 
Jogue pendant quinze années au moins. 


Cette durée est réduile à dix ans pour les prolessionnels titu- 
laires d’un diplôrne d'ingénieur reconnu par la commission des titres 
d'ingénieur instituée par la loi du 10 juillet 1934, d’une licence 
ès-sciences, du diplôme de pharmacien ou de tout autre diplôme 
admis à l’équivalence par Ja commission prévue à l’article 3. 

Art 5. — L'usurpation du titre d'œnologue qu'il soit ou non associé 
DA gra ve vocables, esi puni des peines prévues à l'article 259 du 

e nénal. 





ANNEXE N'°3328 


(Session de 1952. — Séance du 12 avril 1952.) 


PROJET DE LOI sur les travaux mixtes, présenté an nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, gar M. René Pleven, m.nistre 
de la défense nationale, par M. Charles Brune, ministre de l'inté- 
rieur, par M. Jean-Marie Lave. ministre de l'industrie et du com- 
merce, par M. André Morice, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, par M. Eugène Claudius-Petit, ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, et par M. Pierre Ptlim'in, 
ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) £ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, les lois du 19 janvier 1701 et du 11 avri! 
ont organisé une pr ire mixte pour les travaux publics etlertués 







dans les zones frontières: celte procédure, qui comperte le ir 
de l'autorité mililaire, permet de tenir compte des exigences de la 
défense nationale lors de l'exécution des travaux pubiics dans ces 
zones. 

A l'heure présente, compte tenu des conditions actuelles de la 
Stralégie, la notion de « zone frontière » est périmée: c'est l'inifra- 
Structure de l'ensembie du territoire qui intéresse la défer 10e 


nale, 

Par ailleurs, un certain nombre de grands travaux d'intérêt géné. 
ral, déjà soumis à autorisation administrative, <a 
ment le caractère de travaux pubiiecs, intéressent : 
la défense du territoire. 

Il à été demandé au conseil d'Etat s’il était possible d'étendre çar 
décret la procédure des travaux mixtes à l'ensemmh'e du territoire 
dans sa séance du 6 juin 1950, sans méconnaître la néceseité d'une 
telle extension, le ecn<eil d'Etat a estimé qu'elle ne 
réalisée que par un texte Kgal 

Ce texte dait, en outre, pour des raisons précédemment ind'quées 
étendre le champ d'application de la procédure aux grands travaux 
d'intérêt général. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 





& 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


PORN GMT Lio Le à 
... . . . RÉAL ARELRR ELLE TT 


Décrète : 


Le projet de lai dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionäle par le ministre de la défense nationale qui est chargé d'en 
exposer ies motifs et d'en £oulenir la discussion. 

Art. 1e. — Sur tout le territoire de la République, les travaux 
publics qui peuvent intéresser à la fois la délense nationale et un 
on plusieurs services civils sont soumis, préalablement à toute exécu- 
tion, à une procédure d'instruction mixte. 

Cette procédure préalable s'applique également aux travaux de 
constructions immobilières intéressant la défense nationale et 
n'ayant pas le caractère de travaux publics, que ces travaux sotent 
entrepris par des personnes morales ou des personnes physiques 

Art. 2. — La nature et l'importance des travaux visés à l’article 
premier sont déterminés limitativement par règ'ements d'adminis- 
tration publique, . 

Ces règlements céfinissent, d'une art, les prescriptions applicables 
à tout le territoire, d'autre part, ies prescriptions particulières aopli- 
cables à certaines zones réservées, délimitées par les mêmes règle- 
ments. : 

Art. 3. — Le règlement d'administration publique fixera la procé. 
dure d'instruction mixte suivant laquelle les services, soit civils 
soit militaires, pourront faire valoir leurs objections au projet en 
cause ou demander que des aménagements y soient apportés. 

En cas de désaccord, le projet sera soumis À une commission mixte 
civile et militaire, dont la composition sera fixée par décret en 
conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de la défense nationae et 
après avis des autres ministres intéressés 

Cette -comm'ssion appréciera les différents intérêts en cance et 
s'eflorcera de les concilier. Si elle ne parvient pas à établir l'accord 
entre services, elle indiquera les condition: dans lesquelles peut être 
donnée l'autorisation des travaux sans compromettre les intérêts de 
Ja défense nationale, compte tenu le cas échéant, des incidences 
financières de l'opération. 

Dans ce cas, au vu des con:luejons de la commission, i <era 
statué par décret en conseil d'Etat pris eür le rapport des ministres 
intéressés. ii 


Art. #. — Les infractions à la présente loi et aux règ'ements nris 
pour son application eeront constatées far les agents de: dépar- 
teanents miliaires assermmentés à cet elfet. 

Art. 5. — Dans le cas où, nonobstant la notification des procès. 
verbaux de contravention, les contrevenants ne rélabliraient pas 
l'ancien état des lieux dans le délai qui leur sera fixé, l'autorité 
militaire transmettra les procès-verbaux an préfet du département 
Le conseil de préfecture statnera, après les vérifications qui pourront 
être jugées nécessaires. 
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Le conseil de préfecture peut ordonner sur-le-champ la suspension 
des travaux et charger l’aulorité militaire d'assurer celte suspension, 

art, 6. — Tout jugement de condamnation rendu en exécution de 
l'article précédent fixera le délai dans lequel le contrevenant sera 
tenu de rétablir à <es fras l'ancien élat des lieux. 

{IL sera notifié à la partie intéressée avec sommation d'exécuter, 
faute de quoi, il y sera procédé d'office par l'autorité mil'taire. 

Art, 7. — Les actions pour contravention à la présente loi ne pour- 
ront être exercées après l'expiration de l'année qui suivra la date de 
l'achèvement des travaux déterminés, le cas échéant, par le procès- 
verbal de réceplion provisoire des travaux où par le cerlilicat de 
confonmité établi en application de l'ordonnance du 27 octobre 195. 
Ce délai passé, elles seront éleintes. 

Art, 8. — Sont abrogés l'article 6 de la loi du 19 janvier 1791, la 
loi du 7 avril 1851, la loi n° 796 du 18 août 19:2 et le déeret du 
% octobre 1935 relatif à la commission mixte des travaux publics. 

Toutefois, ces lois et les règlements pris pour leur application 
restent prov'soirement en vigueur jusqu'à la dale de mise en appli- 
calion des décrels prévus par les ärticles 1er, 2 et 3 Ce la présente 
101, 

Art. 9. — La présente lai est applicahie à l'Algérie. 

Art, 40, — Un règlement d'administration publique fixera Îles 
conditions d'application de la présente loi dans les territoires 
d'outre mer, 





ANNEXE N°'3329 


(Session de 1952, — Séance du 12 ave: 1952.) 


AVIS transmis par M. je président du Conseil de la Répub'ique sur 
la proposition de loi (n° 2371) adoptée par l'Assemblée nationale 
relalive à la formation de l'Assemblee territoriale des Comores et 
compiétan! la loi n° 52-1% du 6 février 192 relative à la formation 
des assemb'ées de groupe et des assemblées loca'es d'Afrique occi- 
dentale françase, d'Afrique équatoriale francaise, du Togo, du 
Cameroun et de Madagascar (1), — {Renvayé à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


Le Conse l de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er à 5. — Conformes. 

Art. 6, — Le deuxième alinéa de l'artic'e 2 de la loi n° 52-139 
du 6 février 1932 est complété in fine comme suit: 

« Toutefois, pour ie terriloire des Comores, cette dernière dat9 
est fixée au dimanche 25 mai 195? ». 

Dél'béré en séance publique, à Paris, le {1 avril 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°3330 


{Session de 1952. — Séance du 12 avr'l 1952. 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 1297) adoptée par l’Assemblée nglionale 
tendant à étendre le bénéfice de la d'spense des obligations du 
service militaire actif aux jeunes gens dont deux proches parents 
sont « morts pour la France » (2). — (Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit zmen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l’article 4er de la loi 
n° 50-1478 du 30 novembre 190 portant à dix-huit mois la durée du 
service militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi 
du 31 mars 193, relalive au recrutement de l'armée, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« D'autre part, les jeunes gens dont deux frères, sœurs on ascen- 
dants du premier degré sont « mors pour la France » sont dispensés 
de leurs obligations de service militaire actif ». 

Dél'béré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1952. 

Le président, 
Signé: GASTOx MONNER VILLE, 





(1) Voi: également: Assemblée nal'onale, n° #37 et in-8o no 245; 
Conseil de la République, nos 97-207 et in-8o ne 84 {année 1952). 

2) Voir é2alement: Assemblée nationale, no 2910 et in-8o me 297; 
Conseil de la République, nos 176-217 et in-8° n° 80 {année 1952). 





ANNEXE M° 3331 


(Session de 1952 — Séance du 12 avri 1952) 

AV:S transmis par M. le président du Conseil de la Pépubiique sus 
la proposilion de ini (n° 1991) adopiée par Assemblée nationae 
tendant à supprimer la contition ce rés dence exigée pour l’élizi 
bilité aux conseiis de prud'hommes, per l’article 23 du livre iv 
du code du travail 1). — Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale}, 


Le Conseil de la République a émis un avis dé‘avorable sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemhlée nationale en première 
lecture, dans sa séance du 11 février 1952, tendant à supprimer la 
condition de résitence exigée, pour l'éligihilité aux conseis ce 
prud'hommes, par l'article 23 du livre [Y du coûa du travail. 





ANNEXE N° 3332 


{Session de 1952. — Séance du 12 avril 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répuiliique sur 
le projet de loi (n° 2184) adopté par l’Assemb'ée nalionale tendant 
à modifier l'articie 30 du livre IV du code du travail relatif aux 
élections prud'homa'es (2). — {Renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociaie.) 


Le Conseil de la Républitue émet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 
tendant à modifier les articles 22, 25 et 20 du livre IN 
du vode du travau reiatif aux élections prud homales. 


Art. fer nouveau), -- Le premier alinéa de l’article 22 du livre IV 
du code du travail est abrogé et rempiacé par les disposil ons 
suivantes: 

« A condition: 

« 10 D'être inscrits sur les listes électorales poliliques; 

« 2 D'exercer depuis trois ans, apprentissage compris, une pro- 
fession dénommée dans le décret d’insltilution du conseil et d'exercer 
celle profession dans !e ressort du conseil depuis un an, » 

Art. 2 {nouveau), — L'article 23 du livre IV du code du travail 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art, 23, — Sont éligibles, à condition d'exercer Ja profession 
depuis trois ans dans le ressort du conseil, d'êlre âgés de 90 ans 
et de savoir lire et écrire: 

« fo Les personnes inscrites sur les listes électora'es spéciales 
ou remplissant les conditions requises pour y être incriles; 

20 Les personnes ayant rempli €es conditions pendant trais ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité fran- 
çaise et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations pré- 
vues aux arlicles 15 et 16 dun décret organique du 2 février 1852 
modifiés par l'article 4 de l'ordonnance du 15 août 1915. » 

Art, 3 (conforme à J'arlicle unique adoplé par l’Assemblée nalio- 
nale). — L'article 3 du livre IV du code du travail est compilé 
par les disposilions suivantes: 

« Toulefois, quatre jours avant l'ouverture du second tour de 
serulin, le préfet réunira les présidents des bureaux des différentes 
sections de vote et leur soumeltra le ‘abieau des sjèges à pourvoir 
et des candidatures déclarées. 

« Lorsque le nombre des candidats sera exactement égal au 
nombre des sièges à pourvoir et que, depuis :e premier tour de 
scrutin, aucune nouvelle candidature n'aura été déclarée, ces can- 
didats seront proclamés élus, » 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 





ANNEXE N°3333 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à accepter les titres de reconstruction en 
payement des impôts et en souscription aux emprunts émis par 
les collectivités locales cantonales et départementales, formu ée 
par M. Paumelle, sénateur (3). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-1973 du 31 décembre 1943, modi- 
fiée par la loi no 49-182 du 8 avril .949, dispose que: « Les indem- 
nités de dommages de guerre, dont le règlement n'est pas différé 





(1) Voir également: Assemblée nationale: n° 22% et in-8° n° 29; 
Conseil de la République: nos 73-189 et in-8o no 89 {année 1952). 
(2) Voir également: Assemblée nationale, n° 2% et in-So 25; 
Conseil de la République, nos 105-190 et in-8e ne 81 {année 192). 
(3) Conseil de la République: no 222. 
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ar l’article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, modifiée par la 
oi ne 48-1488 du 25 septembre 41948, sont payées par moitié par 
remise de titres ». 

La loi no 50-135 du 31 janvier 1950 dispose que les indemnités 
aflérentes aux reconstructions non priori'aires peuvent donner lieu 
à payement eu totalité par remise de tiires nominatifs. 

e montant des indemnités réglé en titres est divisé en trois 
tranches égales représentées par trois titres remboursab:es respec- 
tivement après trois, six et neuf ans. Les titres émis, en verlu des 
dispositions de la loi du 31 décembre 1918, peuvent être donnés en 
nautissement, ou mobilisés auprès du Crédit national: 

Ceux remboursables à trois ans, six mois, après la date de jouis- 
sance ; 

Les autres, respeclivement quatre e! cinq ans avant leur échéance. 

Ceux émis, en vertu des dispositions de la loi du 31 janvier 190, 
peuvent être mobilisés auprès du Crédit nalional, respectivement: 

Deux, trois ou qualre ans avant leur échéance. 

En fait, ces titres ne sont pas négociables, et restent immobilisés 
dans le portefeuille de ceux qui ont fait un effort personnel, pour 
la reconslitulien de leurs dommages, et ont ainsi permis une répara- 
tion plus rapide des sinistres, au plus grand profit de la Nation tout 
entière. 

Au surplus, cette reconstitution est moins coûteuse pour l'Etat 
puisque, en cette période d'inslabilité des prix, les travaux cCorres- 

ondants ont été exécutés à moindre dépense que s'ils l'avaient été 
leur tour de rôle. 

Ne serait-il pas équitable de permeltre aux sinistrés (ou à ceux 
de leurs entrepreneurs qui les auraient acceptés en payement de 
leurs travaux de reconstruction) porteurs de ces titres de les utiliser. 
au moins en partie, pour le payement de leurs impôts, ou comme 
pie aux emprunts faits par les collectivités pour l'adduc- 
ion d'eau et l'électrification comme il est actuellement procédé 
pour les titres de prélèvement exceptionnel contre l'inflation ? 

Æn conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les titres émis par la caisse autonome de la 
reconstruction en vertu des dispositions de l'article 11 de la loi 
ne 48-1973 Gu 31 décembre 1948. modifiée, et des articles 41 et 42 
de la loi n° 50-1°5 du 31 janvier 190, pour le payement d'indemnités 
de dommages de guerre, sent reçus, quelle que soit la date de 
Jeur échéance, à concurrence de 50 p. 100, pour le payement de 
Ja taxe proportionnelle sur le revenn, ée la surtaxe progressive 
sur le revenu, de l'impôt sur les sociétés, et des contributions 
directes perçues au profit des collectivités locales et en souscription 
pour les emprunts émis par les collectivités communales, cantonales 
et départementales pour tous les travaux d'aduction d'eau, d'élec- 
trification, etc. 





ANNEXE N°3334 


‘Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République relative à :a taxe sur’ le chiffre d'affaires sur 
la préfabrication en reconstruction, formulée par M. Paurmelle, 
sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
] 


Mesdames, messieurs, le problème de lhabilalion est de ceux 
qui doit réclamer, de l'Elat, je plus d'encouragement, et il est 
regreltable que par des conceptions de plus en plus étroites des 
textes, l’administration soit amente à frapper d'impôts élevés les 
Le techniques apportées dans la construction des immeu- 

es. 

Au nombre de ces améliorations figurent les préfabrications qui 
rentrent dans Je cadre d’un organisation scientifique de la main- 
d'œuvre et des matériaux. 

Ces méthodes nouvelles ont pour avantage: 

De supprimer les travaux inulilcs, ou demandant une main- 
d'œuvre spécialisée et rare ; 

Et d'augmenter le rendement. 

Elles sont un moyen efficace d’abaisser le prix de revient des 
constructions. 

L'Elat devrait favoriser ces recherches et taxer ces travaux pré- 
éme à un taux très faible de 5 r. 100 environ au lieu de leur 
mposer celui de 15,10 p. 100. 

Se loger étant un besoin aussi impérieux que se nourrir, à une 
époque où l’ampleur des besoins en logements est illimitée, il serait 
sage et nécessaire d'apporter un encouragement à la construction, 
en ne laxant qu'à un taux réduit, comm les produits alimentaires, 
lous les matériaux destinés à l'édification des immeubles. 


Il 


Les acomptes et ies règlements de travaux sont loujours effectués 
avec de léngs retards: army ve mois pour les acomptes et travaux 
en cours d'exécution; des années pour le règlement définitif. 





(1) Conseil de la République. ne 221. 








Lorsque survient une hausse du taux de la taxe sur le ira 
d'atfaires, cette mäjoralion frappe S soumes « depuis Ug 
temrs à l'entrepris 

Celte majoration n'est pas 1 pérable. } \ donc un effek 
rétroactif. 

IL serait équitable que dans le cas de majoration, les sommes 
dues pour travaux excculés antérieurement à la date d'application 
de la majoration en soient exempliées La loi devant prévoir unq 
période transitoire comportant d ition des marchés en ir$ 
d'exécution ou de vériflcatior nontant 7 erait taxé qu'a 
taux existant, lors de leur «si le législateur reprenant les 
dispositions prises antérieurement par le décret du 15 mai 19, 
visant les taux sur les transa . 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la propositio® 
de joi suivante: 

PROPOSITION PE LOI 
Art. fer, — L'art 262 du code général des impôts est ain 


complété : 
« Tous matériaux simples ou préfabriqués destinés à la consirucs 
tion immobilière. » 


Art. 2. — L'article 273 du code général des impôts est comphté 
par le paragraphe suivaul: 

C. — En ce qui concerne les entrepreneurs de {ravaux itnimos 
biliers, ayant la qualité de producteurs fiscaux, le fait générateus 


de la taxe est constitué par l'eneaissement du prix. 

« Toutefois, dans le ca: de majoration de la taxe, les sommes dues 
our travaux exécutés antérieurement à la date d'application de 
A majoration en seraient execraptées, l'entrepreneur devant faire 
une déclaration des marchés en cours d'exécution ou de vérification, 
dans un délai fixé par arrèté ministériel. » 


mm 


ANNEXE N°3335 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 192.) 
PROPOSITION DE LOH transmise par M. le président du Conseil 48 
la Répubiique relalive à la delégation sur travaux aux organismes 
de sécurité sociale, formilee par M. Paumelte, sénateur 1). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les administrations publiques procèdent aveg 
des délais, souvent furt lonzs, au règlement des travaux éxécules 
pour leur comple. Il en résulte une gène sérieuse dans la trésoreri@ 


des entreprise. La répercussion de celte gêne se fait sentir dans la 
difficulté qu'elles cprouve 1 ver<er résulièrement leurs cotisations 
de sécurité socid'e. 

Le pourcentage de ces co‘isations est très élevé el, en outre, les 
organisines de sécurité saciale leur imposent des majorations dg 
relard de 0,50 p. 1.000 par jour de relard soit 13,2 p. {00 

Bien que le ministre du travail et de la sécurité sociale, mformé 
de cette situation, ait, par <a circulaire du 17 août 1958 n° 235 SS, 
conseillé à ces organismes de tenir comple de la siluation des 
entreprises créancitres de lEtat, lesdits organismes poursuivent 


néanmoins les entreprises créancières de ses caisse et des adminis- 
ration publiques, pour des sommes parfois plus importantes que 
celles correspondant au montant des cotisations réclamées. 

IL est infiniment souhaitable que les créances ainsi mobilistes 
puissent être déléguées au profit de l'organisme de sécurité sociale, 
comme d'ailleurs la commission régionale d'appel de sécurité sociale 
de Paris, dans sa séance du 17 avril 1951, en a elle-même émis le 
vœu dans les termes ci-dessous: 

« En raison de la qualité des débiteurs, dont la carence entraine 
celle du redevable de la sécurité sociale, il serait souhaitable que les 
créances immobilisées ternporairement puissent être affecttes par 
délégation au profit de l'organisme de sécurité sociale chargé du 
recouvrement auprès des employeurs, » 

Ce procédé apporterait une aide incontestable à la fois aux entre- 
prises, en leur permeitant de se libérer immédiatement du montant 
de leurs cotisations et en lewr évitant d'être frappées de lourdes 
majorations de retard, ainsi qu'aux organismes de <écurilé sociale, 
qui seraient ainsi assurés de la valeur de la sécurité de leurs 
créances. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article % de l'ordonnance du 4 octobre 19:53 
modifiée, est ainsi complété : 

« Les débiteurs de cotisations peuvent déléguer le montant de 
leurs créances immobilisées temporairement dans les administrations 
publiques, au profit de l'organisme de sécurité sociale chargé du 
recouvrement auprès des employeurs, lequel sera tenu de les 
arrepler. » 





(1) Conseil de la République: 223. 


— — 
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ANNEXE N°3336 


Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à compléter la loi du {+ septembre 1913 
(dispositions relatives au maintien dans les lieux), formulée par 
MM. Marcel Molle, Robert Chevalier, Courrière, Estève, Chastel et 
Rabouin, sénateurs (1). — (Remvoyée à la commission de la jus- 
tice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du {+ septembre 
49%, titre de articles 1e, 2 et 3 suivants, relalives au 
maintien dans les lieux, ne sont pas applicables en général aux 
pelites localités françaises, : 

Dans ces petites localités résident de nombre:x officiers publics 
ou ministériels, notaires, avoués, huissiers, greltiers, elc..…., qui, de 
par leurs fonetions, doivent résider dans une localité déterminée et 
occuper des immeubles présentant un minimum d'habitabilité et 
du sécurité. 

Dans ces localités, la crise du logement sévit hélas souvent, et les 
immeubles @ples à abriter une étude de notaire, d'avocé, d'huissier, 
avec leur minutes, leur comptabilité et leurs archives, y sont très 
souvent rares et souvent n'y existent qu'à un seul exemplaire. 

Depuis la mise en application de la loi du {°° septembre: 1918, 
plusieurs officiers ministériels sont l'objet, de la part.de leur pro- 
priétaire, d'instance en expulsion et sont dans l'impossibilité absolue 
de trouver un local convenable, 

Ces mesures d'expulsion, si elle devaient être exécutées, risque- 
raient d'entrain:r la perte des minules, dossiers et en général de 
documents intéresstn! presque toute la population d'une région, et 
seraient certainement de nature à porter atteinte à l’ordre public. 

IL importe done, pour éviter ces inconvénients, de laire bénéficier 
les officiers publics et ministériels du maintien dans les lieux pouf 
les locaux occupés par e5x et où ils doivent, en verlu des obliga- 
tions légales, conseiver les archives intéressant leurs clients et par 
conséquent tous les Francais. 

La loi projetée permettra de combler une lacune importante de la 
loi du 1e septembre 1918, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La loi du tr septembre 1918 est complétée par 


un article 6 bis ainSi conccu: 

« Art. G bis, — Dans les communes où la présente loi n’est pas 
applicable, le bénétice des dispositions prévues au présent chapitre 
est accordé d2 plein droit aux officiers publics et ministériels pour 


leurs locaux professionnels et, éventuellement, leurs locaux d'ha- 
Dilalion, 


ANNEXE N° 3337 


{Session de 1952 — S£ance du 29 mai 1952.) 

PROPOSITION DE LOI relative au contentieux administratif, présen- 
tée par MM. Maurice Grimaud et Prélot, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé pendant la précé 
dente législature, sous le n°? 10313, un projet de réforme de la com- 
pétence des juridictions administratives qui, renversant le principe 
actuellement en vigueur, fait du conseil de préfecture ie tribunal de 
droit commun, et du conseil d'Etat le juge d'appel et de cassation, 
fout en maintenant quatre exceptions, 

Le rapport déposé par M. Wasmer 
ture) reproduit l'essentiel de ce projet, 
juridiction régionale des conflits, 

Ce renversement des principes soulever de sérieu- 
ses objections: la méthede du rapporteur qui consiste à déterminer 
les nouvelles règies de compétence sans abroger ni modifier les très 
nombreuses dispositions contraires n'est pas non plus de nature à 
faciliter le travail praticiens, On peut, en outre, discuter de 
l'opportunité de l'attribution au conseil de préfecture de la compé- 
tence en malière d’excès de pouvoir qui lui est octroyée. 

Enfin, la juridiction régionale de confit qu'il institue parait pré- 
senter de multiples inconvénients. 

bans ces conditions, est apparue la nécessité de déposer une pra- 
position qui, maintenant au conseil d'Etat son rôle traditionnel de 
Rice de droit commun. augmenterait, conime j)l a déjà été fait à 
plusieurs raprises, notamment en 1934, la compétence du conseil de 
préiecture par allribution, c'est-à-dire la rectificalion des lextes qui 
l'ont déterminée, de telle sorte que les praticiens puissent trouver 
la solution au lieu même où ils ont l’habilude de la reshercher. 

Confier au conseil de préfecture le contentieux individuel de la 
fonction pobiique, celui des grands contrats administratifs, le conten- 
lieux de la responsabilité de la puissance publique, le tout en pre- 
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nier ressort, c'est réduire de 40 p. 100 environ le nombre des 
recours venant directement acluellement au conseil d'Elat; c'est 
pour donner à celui-ci la possibilité de remédier à la situation désas. 
treuse pour lui-même et plus encore pour les intéressés, qui est 
actuellement la sienne. 

Un tel projet nécessite l’adaptalion du mode de représentation des 
parties aux dispositions nouvelles. Seront dispensées du ministère 
de l'avocat au conseil d'Etat les affaires venant sur appel en matitra 
de contentieux individuel de la fonction publique, l'appel des déci. 
sions des conseils consullalifs des territoires d'outre-mer, les atlai 
res de pensions, elec, 

Devant les conseils de préfecture, la compétence étant considéra. 
blement accrue, il a été prévu, en dehors du droit conservé aux 
parties de conduire elle-mêmes leur procédure, un monopole da 
représentation au profit des avocats et avoués, destiné à éviter ls 
prolifération que la situation nouvelle ne manquerait pas de provo- 
quer, de mandataires ne présentant pas les mêmes garanties, 

Le nombre des requêtes déposées est également aggravé par le fait 
que l'amende est intégralement perçue sur les arrêts de désistement. 
Une mesure de dégrèvement doit permettre te faire disparaitre un 
cerlain nombre d'affaires qui gonflent inutilement le chitfre des 
recours en instance, - 

Le présent projet use d'une méthode simple: les dispositions sont 
insérées dans les textes antérieurs : 

Loi du 22 juillet 1889, articles 2 et 8; 

Décret du 5 mai 19%, article fer: 

Ordonnance du 31 juillet 19:35, articles 32, 42 et 51. 

Serait abrogé l'article 1° du décret du 8 seplembre 1931, et 
rétabli le texte antérieur. 

Un règlement d'administration publique est prévu pour préciser 
les d'ispositions d'exécution. 

I n'a pas paru nécessaire de toucher à la juridiction des conflits, 
le faible nombre des liliges soumis à ce tribunal ne rendant pas 
nécessaire la création de nouvelles institutions dont, au surplus, 
les contrariélés de jurisprudence pourraient engendrer des silualions 
inextricables. 

Telles sont les raisons et les dispositions essentielles de la pro- 
posilion de loi qui vous est présentée: 


PROPOSITION DE LOI 


Turmk Ier, — Des tribunaux administralifs, départementaux 
, ei régionaux. 


Art. fer, —- Le conseil de préfecture de la Seine, les conseils de 
préfecture interdépartementaux, le tribunal adminislratif d'Alsace et 
de Lorraine, les conseils de préfeclure de l'Algérie et des départie- 
ments d'outre-mer prennent le titre de tribunaux administratifs 
départementaux ou régionaux, suivent que leur circonserplion 
comprend un ou plusieurs départements, Dans le premier cas, ils 
porlent le nom du département de leur ressort; dans le second, 
celui de la ville où ils siègent 

fe nombre, le ressort, la composilion des tribunaux administratifs 
départementaux ou régionaux, a.nsi que le stalut de leurs membres, 
soat fixés par un règlement d'administration publique qui pourra 
prévoir des dispositions particulières à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer. 

Art, 2, — Mo Les tribunaux administratifs départementaux ou 
régionaux connaissent en premier ressort et sauf recours au conseil 
d'Etat de tous les litiges dont la connaissance est attribuée aux 
conseils de préfecture et, en ce qui le concerne, au lribunal admi- 
nistratif d'Alsice et de Lorraine: 

20 L'article 1er du décret du 5 mai 193%, portant extension deg 
attributions juridictionnelles des conseils de préfecture est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Outre les litiges dont la connaissance leur est attribuée par les 
lois en vigueur, les tribunaux administratifs déparlementaux ou 
pe + pi connaissent, en premier ressort et sauf recours au conseil 

"Etat: 

«a 1° Des litiges relatifs à la nomination, à l'avancement, à la 
diseipiine, aux émoluments, aux pensions des fonctionnaires de 
VEtat, des départements, des communes et des établissements 
publics et, généralement, de tous litiges d'ordre individuel concer- 
hant les droits de ces fonctionnaires, à l'exclusion, d’une part, des 
litiges relatifs à la situation individuelle des fonctionnaires de l'Elat 
nommés par décrets et, d'aulre part, de tous recours cuntre les actes 
réglementaires; 

« 2 Des mèmes liliges conce”nant les militaires qui ne 
nommés par décret; 

« 3 De toutes actions en indemnité formées contre l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics, en répara- 
tion du préjudice causé par des actes individuels illégaux intervenus 

l'égard des fonctionnaires ou militaires visés aux deux alinéas 
qui précèdent; 

« 4° Des litiges relalifs aux contrats concernant les travaux publics 
et aux autres contrats entrant dans la compétence de la juridiction 
administrative et passés par l'Etat, les départements, les communes 
et les élablissements publics; 

« 5e Des actions en réparation des dommages résullant des travaux 
ublics dirigés tant contre l'Etat, Jes départements, les communes et 
Les établissements publics que contre les entrepreneurs et conces* 
sionnaires de travaux publics; 

« G° Des actions dirigées contre l'Etat, les départements, les com- 
munes et les établissements publics, en réparation des domma£es 
causés aux personnes et aux biens par des accidents imputab:es 
au fon:tionnement des services publics, et notamment des dommi- 
ges causés par la circulation des véhicules de tute nature utiliscs 
par les services publics; 

« 7» Pe toutes autres actions dirigées rontre les département, 
les communes et ies établissements publics autres que les élablis- 
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sements nationaux, en réparalion des dommages impulés à leurs 
services publics; 

« 8e Du contentieux de toutes les élections entrant dans la compé- 
tence de la juridiction administrative, à l'exceplion du contentieux 
des élections à l’Assemblée algérienne ». 

Art. 3. — Les dispositions de la loi du 22 juiliet 1889, airsi que 
les dispositions qui l'ont modifiée et complétée sur la procédure 
à suivre devant les conseils de préfecture, sont applicables devant 
les tribunaux administratifs départementaux ou régionaux sous 
réserve des modifications ci-après: 

L'article ? de la loi du 22 juillet 1839 est ainsi complété: 

« La requête doit être signée soit de la partie, soit d'un avocat 
au conseil d'Etat, soit d'un avocat inscrit an barreau d'une cour 
d'appel ou d'un tribunal de première instance, soit d'un avoué 
exerçant dans le ressort d'un tribunal administratif départemental 
ou régional ». 

L'article 8 de la loi du 22 juillet 1S29 est ainsi modifié: 

« Les parties, leurs avocats ou leurs avoués peuvent prendre 
connaissance au greffe sans déplacement des pèces de l'affaire. 

« Toutefois, le président du tribunal peut autoriser le déplace- 
ment des pièces pendant un délai qu'il détermine, sur la demande 
des avocats ou avoués chargés de défendre les parties 

« Lorsque la partie est domiciliée en dehors du ressori F1 Libunal, 
elle doit faire élection du domicile, soit au cabinet d'un avocat 
inscrit au barreau ou l'étude d'un avoué, situés l'un et Fautre au 
siège du tribunal administratif ou au chef-licu du département dans 
lequel existe un greffe annexe ». 

Le premier alinéa de l'article 55 de la loi du 22 juillet 1$S9 est 
aïnsi modifié : 

« Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un membre 
du tribunal les parties peuvent se présenter, soit en personne, soit 
par leur avocat ou avoué, des observalions orales à l'appui de leurs 
conclusions écrites ». 

Art. à. — Les dispositions de l'article 1er Qu décret du 8 septembre 
1934 sont abrogées. 

Les litiges d'ordre indiv' duel relatifs à la situation administra- 
tive des fonctionnaires ou militaires visés à l'article 2 ($ 2\, nos 1 
et 2 de Ja présente lai. ne peuvent ètre portés devant les tribunaux 
administratifs déparicmentaux où régionaux que par voie de récla- 
malion contre une décision destinée à régler la situation et ce dans 
les deux mois à partir de la notification de la décision attaquée. 

Lorsqu'un délai de quatre mois s'est écoulé sans qu'il soit inter- 
venu aucune décision, l'intéressé peut considérer sa demande comme 
rejelée et se pourvoir devant le tribunal administratif départemental 
ou régional. La requèle introduclive d'instance doit, à peine de 
déchéance, être accompagnée d'une pièce justifiant du dépôt de la 
réclamation. 

Art. 5. — Sur simple requête, le président du tribunal administratif 
départemental ou régional peut, däns les cas d'urzence, ordonner 
toutes mesures uliles en vue de Ja solution d'un litige qui serait 
appelé à ressortir à la compéience dulit tribunal. sa décision ne 
peut préjnger le fond. 


Turne JL — Dispositions concernant le Conseil d'Elat 
statuant au contentieux. 


Art. 6. — L'article 32 de l'ordonnance du 31 juillet 1955, sur le 
conseil d'Etat, est ainsi modifié. 

« Le conseil d'Etat slatnant au contentieux est le juge de droit 
commun en matière administrative. 

« Il stalue souvYeruinement en premier et dernier ressort: 

« 1° Sur les recours pour excès de pouvoir formés contre Jes 
décisions des diverses aulortés adminisiratives, à l'exception de 
ceux des recours en annulation d'actes individue:s dont la connais- 
sance est spécialement attribuée aux tribunaux administratifs dépar- 
tementaux ou rézionaux et au conseil du contentieux administratif 
des territoires d'outre-mer ; 

« 20 Sur ceux des recours de plein contentieux qui ne sont attri- 
buës ni aux tribunaux administratifs dénartementaux ou régionaux, 
ni à des juridictions administratives spérieles, 

« ]L'est juge d'appel des décisions rendues par les tribunaux admi- 
nistratifs départementaux ou régionaux et par les conseils du conten- 
lieux administratif des territoires d'outre-mer. 

« 11 connaît des retours en cassation contre les décisions des juri- 
dictions administratives spéciales rendues en dernier ressort. » 

Art 7. — L'article 42 de l'ordonnance du 31 juillet 1955, est ainsi 
modifié : 

« Sont dispensés du ministère d'avocat au Conseil d'Etat: 

«fo Les recours pour excès de pouvoir contre les actes des diverses 
aulorilés administratives : 

« 20 Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux admi- 
nistratifs départementaux ou régionaux statuant sur les litiges de 
leur compétence re'atifs à la nomination, à l'avancement, à la disci- 
pline, aux émoluments, aux pensions des fonctionnaires ou militaires 
et généralement sur les litiges d'ordre individuel concernant les fonc- 
tionnaires ou militaires; 

«3e Les requêtes dirigées contre les décisions des conseils du 
contentieux administratif des territoires d'outre-mer staluant sur les 
litiges de même nature que ceux visés à l'alinéa 2. 

«io Les requêtes contre la concession et le refus de pensions dans 
le cas où le litige est de la compétence du Conseil d'Etat en pre- 
mier ressort ; 

«5° Les requêtes pour Jesquelles une dispense a été accordée par 
une disposition Kgislative spéciale. 

« Dans tous les cas ci-dessus prévus, la requêle doit être signée 
Var Ja partie intéressée. 











« Le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat est obligatoire pour 
l'introduction des recours en cassation, à l'exreplion de ceux dirigés 
contre la décision de la commission centrale d'assistance. » 

Art. S. — L'aiinéa 1° de l'article 51 de l'ordonnance du 31 juil- 
let 1945, est ainsi modilié : 

«a Dans les affaires contentieuses qui ne peuvent être introduites 


devant le Canseil d'Etat que sous Ja forme de recours contre une 
décision administrative, lorsqu'un délai de quatre mais s'est écoulé 
sans qu'il soit intervenu ‘aucune décision, les parties intéressées 
peuvent considérer leur demande comme rejetée et se pourvoir 
devant le Conseil d'Etat, La requéle doit, à peine de déchéance, étre 
äccompasneée d'une pièce justifiant du dépôt de la demande. » 

Art. 9. — L'ordonnance du 21 juillet 1913 est comp'élée par un 
article &2 bis ainsi concu: 

«a En cas de désistement cu recours, le requérant est dispensé des 
droits d'enregistrement. » 


Titre JL — Dispositions diverses et transituires. 


Art. 10 — La date d'entrée en vigueur de la présente loi sera 
tixée par un règ ement d'administration publique qui déterminera les 
dispasilions nécessaires à son excculion sans préjudce des reg e- 
ments d'administration publique prévus à l'article 1, 

Art. 11 — A titre transitoire, le Conseil d'Etat reste compétent, 
à l’etfet de statuer sur les litiges dont la connaissance st attribuée 
par l’aricle 2? de la présente loi aux tribunaux administratifs départe- 
mentaux où régionaux, pour les recours de plein contentieux enre- 
gistrés avant la date d'entrée en vigueur de la prés loi et pour 
ceux où Ja partie n'aura pas usé du bénéfice de ja ulté prévue 
à l'article 12 de l'ordonnance du 31 juillet 1915 

Il en sera de même pour les recours quels qu'ils soient qui stront 
en état d'être juzés à la date de la publication du règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'article 10 ci-dessus, 








Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Agérie. Pour l'appli- 
cation des règles ée compétence, les litiges concernant le Gouver- 
nement général de l'Algérie, sont assimilés aux litiges concernant 
l'Rlat. 

Art. 13 — Sont abrog'es toutes disposilions contraires à celles 


de Ja presente loi. 


ANNEXE N°'3338 


fScscion de 1932 — Séance du 20 mai 122) 
PROPOSITION DE LOT reïaïe à l1 réglementation dv: laboratoires 
d'analyses médicales, pré-entée par M Charret, député, — (Ren- 
voyée à Ja commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 196 pour les laboratoires 
privés d'analyses médicales soumet ces derniers à des règlements 
scvères el à une inspection régulière, $ 

Le règlement d'administration publique du 18 mai 1916 précise les 
modalités d'un contrôle général et prévoit l'établissement a'un 
contrôle technique. 

Ainsi, le fonclionnement des laboratoires privés est réglementé ct 
leurs directeurs sont soumis aux différents impôts et patentes frap- 
pant les professions libérales, 

Les laboratoires officiels échappant à la plupart des obligations 
jrmposées aux laboïatoires privés, dispensés du plus grand nombre 
de charges fiscales, s'orientent cependant vers la clientèle privée. 

Ces laboratoires officiels sont créés pour l'enseignement, la recher- 
che ou pour l'usage aes collectivités publiques; en exécutant des 
änalyses médicales pour la clientèle privée à1ls se détournent du but 
pour lequel jis ont été fondés. Si la tendance actuelle des laboratoires 
officiels à chercher des hénéfices supplémentaires dans le domaine 
ds se généralisait, ce serait non seulement la ruine de tous ks 
aboraloires privés mais l'ahaissement considérable qu niveau scien- 
tifique des laboratoires officiels détournés de leur but. 

L'institut Pasteur a d'ailleurs très bien compris le danger puisqu'il 
se refuse à exécute: des analyses à titre onércux, sauf pour les cas 
exigeant un maléïiel spécial, cas qui ne peuvent Ctre confiés aux 
laboratoires privés. 

Le conseil supérieur des laboratoires lui-même a demandé à plu- 
sieurs reprises que les laboratoires officiels ne s'orientent vers le 
secteur privé qu'en cas d'insuffisance aes laboratoires privés dans la 
région. De nombreux lahoraloires d'hôpitaux ou de sanatoria n'ont 
qu'une activité réduite et ne peuvent payer un chef de laboratoire 
à temps plein. 

Les commissions administratives Jui donnent un salaire réduit et 
l'autorisent à prospecler la clientèle privée. Il n'est pas question de 
supprimer ces laboratoires qui rendent des services à la nation. JL 
n'est pas question de demander aux commissions administratives de 
one ne aux biologistes un salaire qui grèverait trop lourdement leur 
udget. 

Il suffira d'autoriser le directeur de laboratoire à faire de la clien- 
tèle privée mais dans un laboratoire aifférent de celui de l'hôpital 
ou de l’hospice comme cela se passe à Paris. De cette manière, le 
biologis'e jour le secteur privé sera soumis aux mêmes règles que 
ses confrères, aux mêmes obligations fiscales et aux mêmes disci- 
plines syndicales. 
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Ainsi l'adoption de la présente proposition de loi, sans nuire en 
quoi que ce soit à l'action sanilaire des laboratoires officiels, sans 
diminuer l'activité de ceux qui les dirigent, aurait pour effet: 

1° De permettre à ces laboratoires ae consacrer leurs crédits uni- 
querment au but pour lequel ils ont été créés (enseignement, recher- 
che, prophylaxie, hygiène publique) desquels ils se rétournent pro- 
gressivement dans un but Jucralif; 

20 De faire rentrer dans le budget général des impôts qui Jui 
échappent, sous forme de patentes et taxes fiscales dont sunt grevés 
les laboratoires privés et dispensés les laboraloircs officiels. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Tes laboratoires a‘enseignement ou de recherches scien- 
tiques ne peuvent utiliser leur matériel ou leurs crédits à effectuer 
de: analyses médicales à titre onéreux pour la clientèle privée saut 
dans le cas où leur concours serait nécessaire, après autorisation 
du ministère de la santé et après avis du conseil des laboratoires. 

Art. 2, — Les laboratoires d'hygiène, de prophylaxie, d'hôpitaux, 
G'asiles, de sanaturia, ete, subventionnés ou créés par l'Etat, les 
départements ou les communes, ne peuvent exécuter des analyses 
que pour les malades soignés dans les établissements dont ils font 
pus. SES dans le domaine privé à titre onéreux leur est 
interdite, 

Art, 3. — Les établissements publics de soins dont les ressources 

sont insuffisantes pour rémunérer un directeur ae laboratoire à 
temps plein peuvent lutiliscr à temps partiel et Jui permettre 
d'exercer une partie de son activité dans un laboratoire privé dis- 
tinct du Jahoratoire officiel d'après les conditions fixées par la loi 
du 16 mars 196 et le décret du 18 mai 196. 
. Art, 4. — Les conventions passées entre les établissements publies 
ae soins et les biologistes soumis aux dispositions de l'article 3 
devront avoir été préalablement approuvées par les conseils de 
lordre dont font partie les intéressés, ou le conscil supérieur des 
lboratoires pour les praticiens ne relevant pas d’un ordre profes- 
sionnel dans les conditions fixées à l'article 49 du décret du 18 mai 
496 portant règlement, d'administration publique du 18 mars 1916. 


a 


ANNEXE N°3339 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 4952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rattachement de toutes les uni- 
tés de gendarmerie À ne méine direction générale, présentée par 
MM. André Liautey, Monlillot et Maurice Georges, députés, — (Ren- 
\oyce à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messjeurs, la gendarmerie nationale est une force de 
police à caractère militaire, dont les otigines remontent, par la maré- 
chaussée, au 13e siècle et qui doit son titre acluel la loi du 
46 janvier 4391. 

Ele à gardé son unilé absolue jusqu’en 1892, mais de celle époque 
à nos jours, celle unité a élé rompue puis recréte à plusieurs 
reprises. 

De 1592 à 1926 les compagnies de genaarmerie des « Ports et arsc- 
naux » furent rattachées au ministère de la marine. 

L'unité refaite en 1926 fut maintenue jusqu'en 145, date à laquelle 
la gendarmerie inarilime fut de nouveau séparée de son arme d'ori- 
"ire. 

Enfin en 1914 les unités de gendarmerie mises À la disposition du 
rainistère Ge l'air depuis 1958 se séparèrent à leur lour de la gendar- 
merir E 

Telle était la situation lorsque l'unité de la gendarmerie fut rélablie 
par le décret n° 47-1S$13% du 18 décembre 1957, 

Par ses mesures d'économie, ce texte lésa certains intérêts parli- 
culiers et fit l’objet d'un recours: le conseil d'Etat déclara le décret 
de 1917 illégal pour avoir supprimé en tant que tel le corps des 
officiers de la gendarmerie maritime dont mention est faite dans une 
énumération de l'article 2? de Ja loi du mars 1929. 

L'unité de la gendarmerie fut ainsi, une fois de plus, remise en 
cause, et l'article 22 ae la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative :u 
développement des crédits affectés aux aépenses militaires de ’onc- 
Uonnement et d'équipement pour l'exercice 1951 prescrivit la consti- 
fulion en deux légions autonomes des unités maritimes et aériennes 
de cendarmerie. k 

EU pourtant, des raisons âe dactrine, d'efficacité et d'économie 
recommancent 1c maintien de l'unité, 


Arguments de doctrine. 


Ce n'est que dans l’unité de la gendarmerie que les personnels 
mis à la disposition des autorités inaritimes et aériennes peuvent 
retrouver et conserver les grands principes traditionnels et les 
méthodes qui ont fait la force de celle arme. 

La mission générale et permanente de la gendarmerie de veiller 
au maintien de i'ordre public et à l'exécution des lois et règlements 
cinbrasse les domaines les plus divers, Pour assurer cette mission, 
la genaarmerie a toujours Fravaillé, à la satisinction générale, au 


profit de lous les ministères, le secrétariat d'Elat à la guerre ne 
représentant que 30 p. 100 de son activité, 

Certaines spécialisations mêmes ne portent pas atteinte à son unité ; 
la gendarmerie nationale comprend en effet la gendarmerie départe- 





mentale, la garde républicaine de Paris, la garde républicaine, les 
unités de gendarmerie mises à la disposilion qu ministre de la France 
Aie Per elle comporte trois légions ae marche en Extrème- 
rient, 
I est souhaltable que les unités maritimes et aériennes de gendar. 
merie, comme les autres subdivisions, lui restent rattachées, et eeta, 
au bénéfice de leur indépendance el de l'impartialité de teur action. 


Arguments d'efficacité, 


La rupture de l'unité de la gendarmerie nationale créerait des clol. 
sonnements nuisibles au maintien de l'ordre et à la police judiciaire, 
donc dangereux pour la sécurité publique. 

Dans une gendarmerie unifiée, la sécurité des ports et arsenaux, 
comme celle âes bases aériennes, est assurée en permanence, non 
seulément par les faibles unités qui s'y trouvent spécialement affec- 
tées, mais par l'action coordonnée et, au besoin par l'intervention 
immédiate, de toutes les forces de l'arme stationnées aux alentours. 
ll ne peut, indiscutablement, en être de même si les unités mari- 
times ct aériennes de gendarmerie se sont enfermées dans une 
stricte autonomie. 

D'autre part, une enquête concernant, par exemple un vol commis 
dans un arsenal ou sur une base aérienne, ne se limite jamais à 
l'établissement lui-même puisque le personnel qui y travaille vient 
de l'extérieur et y retourne, 

Il est aonc essentiel que les brigades maritimes et aériennes de 
gendarmerie qui opèrent et enquêtent sur les emprises de la marine 
ou de l'air agissent suivant les mêmes méthodes et les mêmes direc- 
tives que les unités de gendarinerie départementales voisines qui, 
lorsqu'elles ne sont pas à l'origine de l'affaire, sont chargées de la 
poursuivre. 

Qu'advienärait-il dans les gares de jonction — à la fois routières, 
ferroviaires, maritimes et aériennes — si un jour quatre gendarime- 
ties indépendantes les unes des autres devaient y assurer simuila- 
nément le service ? 

En outre, deux. corps comptant chacun quelques centaines d'hom- 
mes seulement répartis sur l'ensemble de la métropole et de l'Union 
française ne pourraient, dans une autonomie complète, être ration- 
nellement et économiquement viables: ils aevraient, pour vivre, 
creer et entretenir des organes de commandement et d'administra- 
tion ainsi que des écoles, organismes dont la seule justification serait 
un parti pris d'autonomie. 

Le recrutement du personnel officier et sous-officier, l'entretien et 
l'instruction de ce personnel, l'avancement des officicrs ne peuvent 
être assurés a'une facon satisfaisante dans des cadres aussi étroits. 

Enfin, les expériences passées ont montré qu'il n’est pas de vrais 
et bons gendarmes hors de la gendarmerie nationale et que l'autono- 
mie porte en elle — quelles que soient les réactions du prsonnl — la 
transformalion progressive des gendarmes maritimes et de l'air en 
gardiens d'arsenaux et d'aéroûromes. 


Arguments budgétaires, 


“haque fois que la fusion a été faite, elle a permis des économies 
importantes résullant de la suppression des postes d'officiers supc- 
rieurs, d'état-maÿors et d'écoles, 

Les offiriers et sous-officiers en cause ont 616 intégrés dans la 
gendarmerie nationale, dans la limite des effectifs budgétaires de 
cette dernière, 

Le but assigné par la commission de la guillotine fut pleinement 
atteint. 

Par contre, le rétablissement de gendarmeries maritimes et 
aériennes autonomes cntraînerait des dépenses nouvelles au titre des 
erganes de commandement, d'administration et a'instruclion, de pen- 
ses pouvant être évaluées annuellement à: 

80 millions de dépenses de personnel, 

50 millions de dépenses matérielles de fonctionnement 


Conclusion 


Si l'unité âe la gendarmerie présente quelques inconvénients, ils 
ne se rencontrent pas dans l'exécution du service et sont minimes 
au regard des avantages considérables que présente celle unité, 

Les inconvénients se résument dans l'impression ressentie par les 
&iiraux préfets maritimes et les généraux commandants de régions 
aériennes, que les unités de gendarmerie travaillant à leur profil leur 
échappent en partie puisqu'elles appartiennent aux services com- 
muns de la défense nationalé et non à leur secrétariat d'Etat. 

Or, c'est la règle normale d'emploi de la gendarmerie et la garantie 
de son indépendance, Elle n’a jamais été à l'origine de friclions avec 
les autres ministères, intérieur, justice, agriculture, travaux publics 
notamment au profit desquelles la gendarmerie travaille journelle- 
ment. 

li est souligné particulièrement que, malgré leur spécialisation et 
leur dispersion exceptionnelle, les unités de gendarmerie mises à la 
cisposition du ministre de la France d'outre-mer font partie inté- 
grante de la gendarmerie nationale, 

Les avantages de l'unité sont tels dans tous les domaines que ni 
Ja pnioees ni l'importance numérique des aétachements de 
gendarmerie outre-mer, qui compte actuellement 119 officiers, 2.855 
sous-officiers et 2.703 auxiliaires, n'ont jamais paru devoir motivec 
une scission depuis la création àe ces unités. 

En tout état de cause, au moment où se constitue l’armée euro 
éenne el où la préparation des missions de défense en surface du 
erritoire exige la mise au point d’un réseau de renseignements et 
d'un dispositif d'intervention sans enclave ni exclusive, il parait 
inopportun ae fractionner l'ensembie, cohérent et homogène, malgré 
ses spécialisations relatives, que constitue la gendarmerie nalionales 


aé 
te: 


de 


au 


co! 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLFE NATIONAIE 1019 





Un tel fractionnement ne pourrait engendrer que des doubles 
emp'ois et des lacunes, sinon des cloisonnements dangereux, spécia- 
Jement aux abords de points particulièrement sensibles, 

H parait done nécessaire de prévoir pour Jes unités maritimes et 
aériennes ae gendarmeri une organisation et des règles d'emploi 
tenant compte de leur spécialisation relative, tout en affirmant l'unité 
de la gendarmerie nationale, 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de soumeltre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer. — L'article 32 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951, relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipemunt pour Fexercice 1951 (Défense nalio- 
pale), est abrogé. 

Art. 2 — Les unités marilimes et les unités aériennes de gemlar- 
merie ainsi que la section de gendarmerie des transports aériens, font 
pürtie intégrante de la gendarmerie nationale, placée sous là haute 
autorité au ministre de la défense nationale. 

L'organisation et les modalités d'empioi des unités én 
dessus sont fixées par décret, 

Art. 3 — La airection de la gendarmerie et de 

rend le litre ae direction géné'ale de la gendarmerie 
ja justice muilaire. 
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ANNEXE N° 3340 





{Session de 1952, — Séance du 20 mai 1%2,) 


PEMANDE en autcrisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunlés parle- 
mentaire*.) 

18 avril 1452. 


Le oarde des sceaux, ministre de la justice à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nalio- 
nale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmelilre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Rosenblatt, député à l’'Assem- 
dbiée nationale, formée le 17 mars 1952 par le procureur général 
près la cour d'appel de Colmar. 

Une demande ayant le même objet vous avait élé transmise ; 
mes soins le 16 LE dr 1950, mais la précédente Kzgislalure ne s'étai 
pa: prononcée sur celle demande. 

Je” vous serais obligé de bien vouloir me lenir informé de ja 
décision de l'A sembiée nationale, 


Veuillez azréer, monsieur le président, 
considération, 


… 





l'assurance de a haute 


Pour le garde des sceaux, ministre 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

Signé: PÊÉRIER DK FERAL. 


de Ja justice, 





ANNEXE N° 3341 


(Session de 192% — Séance du 20 mai 1952.) 


dr — en auttrisation de poursuites contre un membre de 
l'Assembiée, — {Renvoyée à la commission des immunités parle- 
meniaires.| 


21 avril 1952 


Le garde âes sceaux, ministre de la justice à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demane en 
âulorisation de poursuites contre M. Florimond Bonte, député à 
l'Assemblée nationale, formée le 24 inars 1%2 par M. je procureur 
général près la cour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 2 septembre 1950, mais la précédente législature ne 
s'était pas prononcée sur cetie demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l'Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance :e ma joute 
tonsidéralion, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
Signé: PériEn pe FéRaAl. 
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Le acrde les & 4 ds de ‘ i i M te 
président He:riut president di l Assemfnes hatio 
nalt 

Monsieur le } dent 

J'a int de 1 ‘ | < en 
en autorisa de 0 ile: ontre M. t es 1! +| à 
l'Assemblée nationale, formée le 12 murs 192 par M. le } ireur 
a néral près la cou d'a Le de l' I 

Je vous <erais ol FR «le bien 1 | rit “nir inf mm d: la 
décision de l'Assemi 

Veuillez 2rét n S { ) 
{ sidi 

Po € & } e, 
et !: di i 
Le dir ur du cabinet 
SIT PériEn DE Fénai 
Sms 
ENESR d ta, 7. ’ | nn 10 y 
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PROPOSITION PE LOI ler < cätégories de 

personnel ee ge premicr devre es dispns s « l'ar- 

ticte 8 du à { 1 26 juin ge és par M. Seraf député 

— {Rhen iVvee à :à Hiss | 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami né is ès 64 
€ 1 ] s € t = 2 
dans l'imposs d t Dans r- 
1 es disuil < È = { le 
Care t & N fa H i ‘ sex, é 
duré quelq > ces, à s je fai à des s- 
.,t ! . 
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léja dans Îles | 
es f e< 0 : S& rem s { ‘ f Ce 
fes « - 
nro 6 ( 6 d'a] 1L er 
$ ) « de © dont 

6 coliègues ! s dans les écoles primaires 

i 5 er, par à t {ll t st S & (2 4 t has 
leur délégalion reclorale renou\eée, doivent obliga étre réjuin 
dre un poste d'instituteurs l'institutrices qui ne répond mi à 
leur a ennelé de services, ni à leur valeur profession Û il 
semble donc é] iitab'e d'examiner leur cas et. ! rsque la vompétence 
de ces maîtres à été constatée par un chef hiérarcl ue, les faire 
bénéficier des dispositions de l'articke 8 du décret du 26 juin 1%M6. 

Il semble que exltens'on desdiles dispositions en leur faveur 
serait de loute jus e, Si n lient compile que leurs services dans 
l'enseignement du second degré remontent à l'année srolaire 1%43- 
1956 

C'est dans ce but aue IS vous demandons de hien vouloir 
adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lo! 


Article unique. — Les dispositions de l'article 8 du décret du 
26 juin 1936 sont étendues aux instituteurs et institutrices titulaires 
avant, dès le mois d'octobre 1915, accepté d'assurer les fonctions 
de professeurs dans les collèges modernes et classiques et réunis- 
Sant un minimum de cinq années de services dans lesdites fonctions. 





ANNEXE N° 3344 


(Session de 19:32. — Séance du 20 mai 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à vingt-cinq ans !» délai d'exo- 
nération de | l'impôt toncier pour les propriétaires sinistrés. présen- 
tée par M. Le ibowet et les me mbres du groupe du rassenwble- 
ment du peup'e français et apparentés, députés — (Renvoyée à 
la commission des finances.) s 


EXPOSE DES 


Mesdames, messiéurs, la loi de finances de 1%2 tend à supprimer 
our celle année les iravanx neuls de reconstruclion, en réduisant 
es crédits d'une manière importante 
Il semble donc qu'il soit plus qu » jar nais néressaire d'enr 
en ce domaine, les iniliatives des propriétair cs sinisirés, en rendanf 
la reconstruction plus renlable, 
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urager, 
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Parmi ces encouragements, l’un des plus efficaces est l'exonéra- 
tion fiscale. Or la loi ne l'accorde, par un paradoxe aujourd'hui diffi- 
cilement explicable, qu'aux propriétaires non sinistrés ayant achevé 
Ja consiruction de leurs immeubles après le 31 décembre 1947. L'exo- 
néralion suivant les cas, est de quinze ou de vingt-cinq ans. 

Ce sont ces dispositions que nous proposons d'étendre aux pro- 
priélaires sinistrés qui, actuellement, d'après l'article 16 du code 
général des impôts, ne profitent que d’une exonération de deux ans. 

Nous savons que celle proposition rencontre l’approbatien du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui, à p'usieurs 
reprises, avait déjà suggéré cette idée au cours de l’année dernière, 

Nous pensons également que le Gouvernement ne pourra s'opposer 
au vote du texte que nous vous soumetlons. A plusieurs reprises, 
en eflet, M. le président du conseil a déclaré qu'il voulait alléger 
Ja fiscalité el préférait l'exonération fiscale à l'octroi de crédits ou 
de subventions. 

Nous avons en tout cas le sentiment de répondre an désir du 
Parlement, qui a exprimé ses craintes d'un retard dans une recons- 
truction déjà trop lente, en lui soumettant le texte de la propesition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A l’article 22 ($ 20, b}, du code général des impôts, la 
fn de phrase du second alinéæ « lorsqu'iis cat été cédés à des pro- 
priélaires non sinistrés » est abrogée., 

Art. 2, — Le paragraphe 2e de l'arti:le 23 du code général des 
impôts est abrogé. 





ANNEXE N°3345 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


DRMANDE en autorisation de contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des inununités parle- 
mentaires.) 

25 avril 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
ee Herriwt, président de l'Assemblée nattu- 
nale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Carhin député à l'Assemblée natie- 
nale, formée le 25 mars 1952 par M. le procureur général près la 
cour <'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationaie, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. JA È 

Pour le garde des sreaux. ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PémER pk Fénaz. 


Bit DEL + 





ANNEXE N°3346 





(Session de 1952 — Séance du 20 mai 1952.) 
PEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 

mentaires.)} 5 

25 avril 1952 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Alain Signor, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 8 avrit 1952 par M. le procureur, général près la 
cour d'appel de Rennes. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
décision de l'Assemblée nationale. 


tem: informé de la 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PéRIER DK FÉRAL. 
BeRLSORMaralere nn resentr.ecsst 


me 





ANNEXE N°3347 


(Session de 1952 — Séance du 20 mai 1952.) 


DEMANDE cn autorisation de ites contre um membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission Ces immmunités parle- 
mentu?res.) 
25 avril 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
pe gt Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande em antorisation 
de poursuites contre M. Rosan Girard, céputé à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 25 mars #%2> par M. le procureur géméral près la 
cour d'appel de Basse-Terre, 

Une demande ayant le même abjet vous avait été transmise par 
mes soins le 17 août 1959, mais la précédente législmture ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous srrais obligé de bien vouloir me tenir informé de !a 
décicn de FAssemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


Eee... x 2 





ANNEXE N° 3348 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI concernant l'exonération des cotisations per- 
sonnelles d'allocations familiales en faveur des commerçants où 
artisans employeurs âgés et sans ressources suffisantes. et de leurs 
veuves, présentée par MM. Baylet et Laplace, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de lx sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les petits centres urbains et ruraux, 
des. artisans et commerçants modestes (coiffeurs, horlogers, menui- 
siers), ayant travaillé seuls durant leur vie active, sont mis dans 
l'obligation, par la maladie ou la vieitesse, d’embancher un emplové 
ou un compagnon, lequel, faute de ressources, ne peut lui-même 
acheter le fonds et le matériel ni deven'r utilement associé, étant 
donné le faible résultat financier de l'exploitation. 


Ces vieux travailleurs deviennent de ce fait employeurs et doivent 
payer les diverses cotisations de séeurité sociale, tant pour eux- 
mêmes que pour la personne embauchée. 

Ce surcroît de charges s'ajoute au payement des salaires dn tiers 
qui secourt lesdits commercants ow artisans dans l'impossibilité de 
vendre leurs fonds. Il empêche l’entreprise d'ètre é:onomiquement 
viable et amène la fermelure d'exploilations utiles aux haäbilants 
ruraux, malgré souvent leur ouverture intermittente (coiffeurs, 
horlogers ouvrant les jours de fête et de marché). 


A la condition que les bénéfices réels ou le forfait fiscal accepté 
par lesdits exploitants ne soient pas supérieurs au montant du 
Salaire m nimum national interprofessionnet garanti aux travailleurs 
salariés des exploitations intéressées, il paraît juste d’exonérer les 
commerçants et artisans visés par la proposition de loi du verse- 
ment des cotisations personnelles aux organismes de sécurité sociale 
et, à plus forte raison, d’exonérer leur veuve. 


IL s'agit, pour des motifs de portée normale équ'valente d'étendre 
la portée sociale de l'article 24 de la lei-du 2 août 1946 qui exonère 
de cotisations certains travailleurs indépendants pour des raisons 
entièrement différentes. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont exonérés du versement des cotisations person- 
nelles aux caisses d’aHocations familiales les commerçants et arti- 
sans ou leur veuve justifiant des quatre conditions suivantes: 


a} Avoir exploité seul ou avec l’aide, soit de leur conjoint ou 
d'un seul salarié, un fonds de commerce où une exploitation arti- 
sanale pendant cinq ans au moins. 

b) Etre âgé de plus de soixante-cinq. ans; 

c) Se trouver dans Vobligation d'avoir recours au service d’une 
Cerce personne j#ur assurer la continuation de l'exploitation arti- 
sanale où commerciale ; 

d) Retirer de ladite exploitation commerciale ou artisanale des 
bénéfices établis réellement ou sur forfait fiscal qui ne soient pas 
supérieurs au montant du salaire minimum national interpro es- 
sionnel garanti aux travailleurs salariés des exploitations similaires. 
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Art. 2. — Le chef d'exploitation répondant aux condil:ons susvisée 
doit adresser une demande d'exonération à la caisse d'allocation 
familiales du lieu de l'entreprise qui statuera après controle des 
bénéfices et examen de la siluation de l'intéressé. 

La demande devra comporter une attestation du maire de la 
résidence visant à élablr l'âge du requérant, les conditions ante- 
rieures d'exploitation et l'obligation pour Jui d'avoir recours à 
l'aide d'une tierce personne salariée pour continuer l'exploitation 
commerciale ou arlisanale. 


Art. — L'exonération 
A titre transMoire et pour 


S 
s 


rendra effet du jour de la demande. 
a première application de la présente 


loi, l'exonération prendra effet du fer janvier 1952 si le requérant 
remplissait à cetie date les conditions requises. 


——————— 


ANNEXE N°3349 


(Session de 192. — Séance du 20 mai 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur la 
proposition de loi (n° 708) de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
à instiluer un code de la navigation fluviale dans les territoires 
d'outre-mer de l'Union française (1). 


Le Conseil économique, 


Vu sa décision en dale du 11 mars 1%2, par khquelle il s'est saisi 
de la proposition de loi présentée par M. Durand-Réville et tendant 
À instituer un code de la navigation fluviae dans les territoires 
d'eutrè-mer ; 

avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commis- 
sion par M. Bouchaud, 


Considérant qu'aucune législation relative au éroit fluvial n'a été 
Instituée dans les territoires d'outre-mer, 


Qu'il y a Heu de remédier à cette siluation qui impose une gêne 
aux usagers ; 

Considérant que les fleuves faisant partie du bassin congolais ont 
été internaiienalisés et que, de ce fait, l'adoption d'une légis ation 
particuliere se justifie aisément; 


Que par ailleurs, il serait souhaitable d'unifer dans la mesure 
du possibie les principes du droit fluvial appliqués à l'ensembe 
des territoires d'outre-mer mais qu'il importe de tenir compile des 
particularités et habitudes lecales et que, de ce ait, il y aurait 
dntérêt à prévoir qu'un certain nombre de matières auraient avan- 
tage à être traitées par voie réglementaire, notamment en ce qui 
| "vu les conventions d'affrètement et les risques de la batel- 

rie; 


Considérant que l'institution d'un code de navigation fluviale dans 
tes territoires d'outre-mer réside principalement dans l'introduction 
de l’hypothèque fluviale, susceptible de faciliter le développement 
éronom'que ; 

Que cette dernière n'est rendue possible que par l'immatriculation 

li devrait être rendue obligatore pour %s bâtiments au-dessus 

un certain tonnage, 


Considérant que l'institution d'un code de navigation fluviale 
dans des territoires d'outre-mer ne doit être qu'un facteur de pregrès 
économique et ne doit, en aucun cas, constituer une gêne pour les 
professionne's et usagers ni pour la navigation autochtone ; 


Que, par ailleurs, il serait préférable de faire une distinction entre 
les transporteurs assurant un service public de transport (voyageurs 
et marchandises) et les transporteurs privés agissant pour leur 
compte personnel; 


Considérant que la navigation fluviale dans les territoires d’outre- 
mer présente un caractère spécial; 


Considérant que l’atténuation de da responsabilité des propriétaires 
et de l'armateur du bateau devrait entraîner une diminution du 
prix du fret et, de ce fait, devrait favoriser l'économie des territoires 
d'outre-mer ; 

Considéant que l'application du code de ta navigation fluviale dans 
les territoires d'outre-mer doit être assurée par le personnel admi- 
nistratif sans qu'il y ait à envisager la création de nouveaux emplois, 


Emet à l'unanimité l'avis: 


4° Qu'il y a lieu d'approuver le principe de l'institution d'un code 
de la navigation fluviaie dans les territoires de l'Afrique noire, mais 
que la proposition de loi de M. Durand-Réville doit être allégée 
comme 1l a été indiqué dans le rapport présenté par M. Bouchaud 
et qu'en particulier il n'y a pas lieu de retenir les dispositions conte- 
nues dans le chapitre relatif aux assurances et les dispositions 
concernant les trains de bois flottés; 


20 Qu'il y aurait lieu de prévoir de tonte urgence une réglemen- 
tation précise de la délimitation des eaux maritimes et fluviales, 
ainsi que l'élaboration des règles de routes et de bürres dans ‘les 
différents territoires d'outre-mer et, à plus lointaine échéance, la 
formation des capitaines, patrons et équipages des bateaux fluviaux. 





(4) Voir également le n° 2482. 











ANNEXE N°3350 


(Session de 1952, — $S du 20 mai 1952.) 

PROJET DE LOI tendant à rendre spplicables en Afrique équaterinle 
française les modifications apportces à des arlires du code penual 
par des textes en vigueur dans la métropole, presenté au meoum «6 
M. Autoine Pinav, president du conseil des ministres. par M. Patrie 
Pfiimlin, ministre de la France d'outre-mer, el par M. Léon Märit- 
hauki-Di plat, garde des sceaux. ministre de ! justice. — (Renve,;3 
à la cormmi-sior terr 


i des terriloires d vuire-ner 


EXPOSE MOTIFS 


DES 





Mesdames, messieurs, depuis 149, des ma aliuns ant # ap por 
iées dans la métroposæ à certains arlicieés du cade pt El«s 
n'ont, jusqu'à présent, pas élé rendues applicables en Af é équa- 
foriaie française 

Parmi ces modifications, les unes résultent d'actes du gouver- 
nement de fait dit de l'Elat français, actes validés depuis par vue 
d'ordannance, les autres textes antérieurs ou postérieurs au gou- 
vernement de fait. 

Pour les premières, il est nécessaire, afin d'éviter la pub'rwration 
au Journal efjicicl Ge l'Afrivue équatoriale française d'actes comm- 
porliünt la formule exécutoire du pseudo geurxernement de MrEx, 
d'en reprendre intégralement les dispositions. Les secondes peuvent 


au contraire être élendurs en Afrique équäaluriaele en Y refait situe 
pement applicables tes textes dont elles résu!len 

Le titre er du présent projet de loi est consacré aux m-difica 
lious appurtées aux articles 475, 230, 3, 308 8 et 478 du ve 
pénal de la métropo'e par des actes de l'autorité de fait 
nouveile de ces articles, ll qu'elle résulte de ces textes, v €- 
entièrement reproduite. 

Le titre IE énumère les textes | 
vernement de Vichy qui ont modilié le cote pénal et dont lexpau- 
Sian est souhaitable en Afrique équatoriale francaise 

Telle est, dans les grandes lignes, l'économie du présent projet 
de loi. 


antérieurs et postérieurs 1- 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


2% + + © «+ + A 7 © à HELLO ELIM RMC E: 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de Va France d'outre-mer, qui est « ué 
d'en exposer les molfs et d'en soutenir la discussion 

Art. Jer, — Les articles 154, 259, 305, 208, 978 et 479 du code ponal 
applicables en Afrique équatoriale française sont modifiés ou corne 
p.étés ainsi qu'il suit: 

« At. 154 — Tous fonctionnaires ou officiers publics, luus pere 


cepteurs de droits, contributions an deniers public, leurs cenmis 
ou préposés qui auront reçu, exigé ou urdouné de percevoir pour 
droils, taxes, contributions on deniers ou pour salatres ou trühe- 
ments ce qu'ils savaient n'èlre pas dù ou excéder ce qui était du 
seront punis, Savoir: les fonctionnaires, officiers publies ou percey- 
teurs, d'un emprisonnement de deux à dix ans et leurs commis 
ou préposés, d'un ernprisonnement d'un à cing ans; une amemie 
de 1080 F à 100000 F sera toujours prononcée 

« Le condarané pourra être interdit pendunt dix ans au plus à 
partir de l'expiration de la peine des droits énumérés en l'artiee 43 
da présent céde. En outre, l'interdiction de séjour pourra être pro- 
uoncée pour une durée de deux à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux greffier et 
officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l'occasion des 
recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'uutorilé 
publique qui ordonmneront des contributions directes où indirertes 
autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, agents 
où employés qui en établiront les rüles et en feront le recouvrement, 

« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de l'aulo- 
rité publique qui, sous une forme quelconque €t pour quelque motif 
que ce suit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonéra- 
tions ou franchises de droits, impôts ou taxes pmhiiques ou aurent 
effectué gratuilement la délivrance des produits des établissements 
de l'Etat. 

« Les bénéficiaires serent punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative iu 
délit sera punie comme le délit lui-même. 

« Art. 259, alinéa 2. — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans remplir les conditions exigées pour le porter aura fait usage 
ou se sera réclamé d'un titre attaché à une profession légalement 
réglementée, d'un diplôme officiel onu d'une qualité dont 
tions d'attribution ent été fixées par l'autorité publique. 

(Le reste sans changement.) * 

« Art. 207, $ 1er, — Quiconque aura menacé par écrit 
ou signé, image symbole ou ermblème d'assassinat, d'empoisonne- 
ment ou de tout autre atientat contre les personnes, qui serait 
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou 
de la déportation, sera, dans le cas où la menace aurait été faite 
avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu hxliqué, 
ou de remplir toute autre condition, puni d’un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans et d'une amende de 1.500 F à 12.000 F. 

(Le reste sans changement.) 
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« Art. 308 — Quiconque aura, par l'un des moyens prévus aux 
articles précédents, menacé de voies de fait ou violence non prévues 
par l'arlicle ‘#5, si la menace a élé faite avec ordre ou sous condi 
lion, sera puni d'un ermprisonnement de six jours à trois mois el 
d'une amende de 200 F à 1.200 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 

« Art. 978, $ fer. — Tes médecins, chirurgiens ct autres officiers de 
santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes el toules autres 
personnes dépositaires, par élat ou profession ou par fonelion tem- 
poraire ou permanente, des secrels qu'on leur confie, qui, hors le 
cas où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénonciateurs, 
auront réyélé ces secrets, seront -punis d’un cmprisonnement d'un 
mois à six mois et d'une amende de 1.200 F à 6.000 F. 

(Le reste sans changement.) 

« Art.,479, 80, — Les auteurs ou complices de bruits, lapages ou 
altroupements injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des 
habitants. » 

Art. 2. — Sont rendus applicabies en Afrique équatoriale française 
les textes suivants dans leurs dispositions qui ont modifié ou abroge 
les articles du code pénal énumérés au présent arlicle: 

jo Article 40 du décrel du 18 avril 1939 abrogeant l'article 314 du 
code pénal, 

2° Article 90 du décret du 29 juillet 1929 relalif à la familie et à 
la natalité ‘rancaise, modifiant l’article 378 du code pénal; 

So Arlicle fer de l'ordonnance du 6 janvier 1915 ayant ajouté un 
alinéa 15 à l'article 479 du code pénal; 

ko Ordonnance n° f5-191 du 8 février 1945 madifiant les articies 100, 
171, 175, 179 et 180 du code pénal: 

59 Ordonnance n° 45-1117 du 28 juin 1945 modifiant les articles 356 
et 57 du code pénal; 

Go Article 3 de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1945 modifiant 
l'article 259 du code pénal. 





ANNEXE N° 3351 


(Session de 1932. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROJET DE LOT abolissant la peine de la confiscation des biens à 
venir prévue à l'article 37 du code pénal, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, présilent du conseil des ministres, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
«Renvoyé à la commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 37 du code pénal, tel qu'il résulte 
du décret-loi du 29 juillet 1939, prévoit, en cas de crime contre Ja 
sürelé extérieure de l'Etat en temps de guerre, la confiscation géné- 
rale, non seulement des biens présents, mais encore des biens à 
venir, 

La multiplicité des peines de confiscation générale des biens pro- 
noncées par les cours de justice, les chambres civiques et les. tri- 
bunaux militaires comme sanctions de fails de collaboration «a fait 
apparaître le caractère inhumain et pratiquement inapplicable de 
la confiscation des biens à venir. 

En droit, cette peine apparait comme une résurrection de la mort 
civile appliquée dans ses conséquences pratiques patrimoniales à 
un groupe d'infractions délerminées mais avec un champ d’appli- 
cation plus étendu, puisque la mort civile n’élait prononcée qu'en 
cas de condamnation à mort ou à une peine privative de liberté 
perpétuelle. 

La mort civile fut abolie par la loi du 31 mai 1851 en raison de 
son caractère inhumain el, ii y a plus d'un siècle, :es criminalistes 
considéraient déjà celte peine comme « un anachronisme dans les 
législations modernes ». 

En fait, d'autre part, la confiscation des biens à venir est appli- 
cable en ce sens que l'on est obligé d'autoriser le condamné à 
recevoir des aliments; celte tolérance, qui existait déjà en matière 
de mort civile, n'a pu qu'être perpétuée en matière de confiscation 
des biens à venir, l'administration laissant au condamné les reve- 
nus de son travail et se bornant à le priver des biens qu’il pourrait 
recevoir à l'avenir à titre gratuit. Mais on constate alors que dans 
une certaine mesure la confiscation des biens à venir fait double 
emploi avec la double incapacité de donner et de recevoir à titre 
graluit dont le champ d'application est toutefois plus limilé puis- 
qu'elle n'atteint que les individus frappés d’une peine criminelle 
aftlictive et infamante perpétuelle. 

Une telle réforme législative ne serait pas au demeurant suscep- 
tible de causer des perturbations en remettant en cause les confis- 
cations de biens À venir déjà prononcées par les cours de justice, 
les chambres civiques ou les tribunaux militaires. Les règles de 
droit sur la retroaclivité des lois pénales plus douces ne concernent 
pas en effet, les peines définitivement prononcées qui doivent être 
exécutées, sauf à être remises par une mesure gracieuse. 

Il est à noter, d'ailleurs, que l'article 24 de la loi du 5 janvier 1951, 
portant amnistie de certains faits de collaboration, a décidé l'abo- 
lition de la peine de la confiscation des biens à venir lorsqu'elle est 
le complément d'une condamnation à la dégradation nationale à 
titre principal (art. 21, dernier alinéa, de l'ordonnance du 26 décem- 
bre 1944). 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


mm nn eee. ïñe 
Décrèle : 


Le projet de ioi dont ia leneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les mots: « et à venir » sont supprimés du texte 
de l'article 37 du code pénal. 





ANNEXE N°3352 


(Session de 1%52. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 260 du code pénal, présenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ar M. Léon Martinaud-Dépiat, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Renvoyé à la commission de la justice et de législa- 
tion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 du décret du 6 novembre 1929 
réglementant le port des décoralions est ainsi conçu: « Le port des 
insignes de distinctions honorifiques créées ou décernées par des 
sociétés ou des rubans. ou rosettes qui les rappellent n'est autorisé 
que dans les réunions des membres de ces sociétés ». ” 

Malgré cette interdiction, ces pseudo<écorations sont constam- 
ment portées en public el parmi elles il en est de même qui prêtent 
à confusion avec la Légion d'honneur, la médaille militaire ou 
d'autres décorations officielles. Ce sont là äes abus qui mettent en 
péril le preslige des décorations conférées ou autorisées par l'Etat, 

ls peuvent cependant étre impunément commis, car ils ne com- 
portent pas de sanction se et, d'autre part, il est établi qu'ils 
ne rentrent ge dans le champ d'application de l'article 259 du code 
pénal, lequel ne vise que le port illégal des décorations officielles. 

Le présent projet de loi, qui se propose de combler cette lacune 
de notre législation répressive, a été rédigé sur la suggestion et 
avec l'accord de M. le grand chancelier de la Légion d'honneur. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


2 ss 0 pe ee « 


. Décrète: 

Le projet de loi don! la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Article unique. — L'arlicle 260 du code pénal prend plare au 
paragraphe 7 de la section IV du chapitre HE du titre Ier du livre 3 
du code pénal et est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 260. — Sera puni d'un amende de 50.000 F à {1 million 
de francs celui qui aura porté en public des insignes, rubans ou 
roseltes présentant avec ceux des décorations conférées par l'Etat 
sr ressemblance de nalure à causer une méprise dans l'esprit du 
public. 

. « En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de trois mois 
à un an pourra en outre être prononcée. » 





ANNEXE N°3353 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROIET DE LOI tendant à la ratification du décret ne 52-236 du 
3 mars 1952 exonérant des impôts sur les revenus, par réciprocité, 
les entreprises israéliennes de navigalion maritime et aérienne, 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des 
aflaires économiques, et par M. Jean-Moreau secrétaire d’Elat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 216 du code général des impôts dis- 
pose que les bénéfices réalisés par les entreprises de navigation mari- 
time ou aérienne établies à l'étranger et provenant de l'exp'oitation 
de navires ou d’aéronefs étrangers sont exonérés des impôts sur les 
revenus, à condition qu’une exemption réciproque et équivalente 
soit accordée anx entreprises françaises de même nature. Les moda- 
lité de l’exemption et les impôts auxquels elle s'applique sont fixés, 
pour chaque pays, par un accord diplomatique et font l’objet d'un 
décret contresigné par le ministre des finances et qui doit étre 
soumis à la ralification du Parlement dans un délai de trois mois. 

Par un accord signé le 24 janvier 1952, le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de l'Etat d'Israël sont 
convenus, dans le cadre des dispositions ci-dessus rappelées, que les 
entreprises de navigation maritime et aérienne dont le siège et la 
direction effective sont situés sur le territoire de l’un des deux pays 
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et dont les navires ou aéronefs, battant pavillon national, touchent 
des ports ou les aéroports de l’autre pays, sont exonérées récipro- 
quement, à compter du jour de la signature de l'accord, des impôts 
sur les revenus frappant les bénéfices réalisés dans ce dernier pays. 
En France, cette exonération s'applique à l'impôt sur k revenu des 
nnes physiques et à l’impôt sur les sociétés. 

Cet accord a fait l’objet d'un décret du 3 mars 1952 reproduit en 
annexe. 

Le pin projet de ï0i qui tend à la ratification de ce décret, 
one aux prescriptions de l’article 216 du code général des impôts 
précité. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aîlaires économiques, 


Es 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — Est ratifié le décret no 522% du 3 mars 1952 

ubliant l'accord conclu le 24 janvier 1952 entre le Gouvernement 

ançais et le Gouvernement d'Israël et exonérant des impôts sur 
les revenus, par réciprocité, les entreprises israéliennes de naviga- 
tion marilime et aérienne. 


ANNEXE 


Décret n° 52-236 du 3 mars 1952 exonérant des impôts sur les revenus, 
par réciprocité, les entreprises israéliennes de navigation maritime 
et aérienne. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
Sur le rapport du ministre du budget, 


ES 


ACCORD 


pour l'exonération réciproque de la double imposilion en faveur 
des entreprises de navigation maritime et aérienne. 


«. Le Gouvernement de la République frénçaise et le Gouverne- 
ment de l’Elat d'Israëi désirant éviter la double imposition des entre- 

rises de navigation maritime et aérienne desservant les deux pays, 

s soussignés, dûment autorisés à cet etfet, sont convenus des dis- 
positions suivantes : 

a Art. er, — Les entreprises de navigation maritime et aérienne, 
dont le siège et la direction effective sont situés sur le territoire de 
l'une des parties contractantes, et dont les navires ou aéronefs, 
battant F méga national, touchent les ports ou les aéroports de 
l'autre Etat, ne seront pas soumises dans le territoire de cet Etat 
au payement des impôts sur les revenus provenant de l'exploitation 
desdites entreprises. 

« Art. 2. — L’exonération réciproque prévue à l’article premier 
s'applique : 

« En ce qui concerne la France: 

« A l'impôt sur les sociétés; 

« À l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

« En ce qui concerne Israël: 

A l'impôt sur les sociétés (Mas Rivchei Hevrot); 

« A l'impôt sur le revenu des personnes physiques et morales 
(Mas Hachassa) : 

« À la taxe d’absorption (Max Klita). 

« Art. 3. — Dans le cas de la création d'impôts nouveaux, les 
administrations fiscales des deux Etats se concerteront pour déter- 
Er V9 ces impôts peuvent entrer dans le champ d'application de 
‘accord. 

« Art. 4. — Le présent accord aura effet à compter dm jour de 
sa signature. 1] pourra être dénoncé à toute époque moyennant un 
préavis de six mois. 

« Fait à Tel-Aviv, le 24 janvier 1952. — le 26 tevet, 5712, en deux 
exemplaires en langue française et hébraïque. 

« Pour le Gouvernement de la République française: 
« Signé: Guyon. 
« Envoyé, extraordinaire et plénipotentiaire de France. » 
« Pour le Gouvernement de l'Etat d'Israël: 
Signé: SHARETT. 
« Ministre des affaires étrangères. » 


Décrète : 


Art, 4er, — Les bénéfices réalisés en France par les entreprises 
de navigation maritime et aérienne établis sur le territoire d'Israël 
et provenant de l'exploitation de narires battant pavillon d'Israël 
ou d’aéronefs imr'atriculés dans l'Etat d'Israël sont exemptés de 
l'impôt sur le revenu des personnes st gg mo et de l'impôt sur 
es grrr prévus au titre premier du livre premier du code général 

8 s. 

Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification du Parle- 
ment, conformément aux dispositions de l'article 246 du code géné- 
ral des impôts. 
css PR DER des Pur gges : le Lg net sont 

s de l’exécution du prése cret, sera publié au Journal 
officiel de la République tlançahe, , , 








ANNEXE N°3354 


(Session de 1952, — Séance du 2% mai 192?) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret no 529% du 
3 mars 1952 exonérant des impôts sur les revenus, par réciprocité, 
les entreprises brésiliennes de navigation maritime on aérienne, 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 


ininistres, par M. Antoine Pinay, minietre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat 
au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 256 du code général des in 


pots 
dispose que les bénéfices réalisés par les entreprises de navigation 
maritime ou aérienne établies à l'étranger et provenant de l'expoi- 
tation de navires on d'aéronefs étrangers sont exonérés des impôts 


sur les revenus À candition qu'une exemption réciproque et équiva- 
lente soit accordée aux entreprises françaises de même nature. Les 
modalités de l'exemption et les impôts auxquels elle s'applique sont 
iixés, | rnd chaque pays, par un accori diplomatique et font l'ebjet 
d'un écret contresigné par le ministre des finances et qui doit 
être soumis à la ratification du Parlement dans un délai de 
mois, 

Par un échange de lellres en date du 16 mai 1951, le Gouverne- 
ment français et le gouvernement brésilien ont réalisé, dans le cadre 
des dispositions susrappelées, un accord aux termes duquel ls 
entreprises de navigation marilime ou aérienne constituées dans 
l'un des deux pays sont exonérées réciproquement, à compter du 
4er janvier 1917, des impôts sur les revenus frappant les bénéfices 
réalisés dans l’autre pays. En France, cette exemption porte ainsi, 
pour la période antérieure au 1e janvier 1959, sur l'impôt sur les 
bénéfices induetriels et commerciaux et sur l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers. Postérieurement à Ja date précitée, elle 
s'applique à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à 
l'impôt sur les sociétés et, en ce qui concerne le: bénéfices de 
l'exercice 1919, à la taxe sur les hénéfices non distribués 

Cet accord a fait l’objet d’un décret du 3 mars 192 reproduit 
en annexe. 

Le présent projet de loi, qui tend à la ratification de ce désret, 
répond aux prescriptions de l’article 216 du code général des impôts 
précité. 


rois 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

FEMMES IE TV Are d'os 6 VS DR 008 6 D.6. 06 6 6 ps MS 
Décrèle : 

Le projet de loi dont ia teneur euit sera présenté à l’Assemh'ée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Article unique. — Est ratifié le décret no 52-237 du 3 mars 1952, 
publiant l'accord conclu le 16 maï 1951 entre le Gouvernement fran- 
Cais et le gouvernement brésilien et exonérant des impôts sur les 
revenus, par réciprocilé, les entreprises brésiliennes de navigation 
maritime ou aérienne. 


ANNEXE 
Décret n° 52-237 du 3 mars 1952 exonérant des impôts sur les revenus, 


par réciprocité, les entreprises brésiliennes de navigation maritime 
ou aérienne. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
Sur le rapport du ministre du budget, 


EVE TRIEUÉS CNET LS TELE CR 


« Ambassade de France au Brésil. 
« 16 mai 1951. 


« À Son Excellence monsieur Joau Neves da Fontoura, 
ministre des relations extérieures, Rio de Janeiro. 


« Monsieur le ministre, 


« Pour faire suite aux échanges de vues qui se sont poursuivis 
à Rio de Janeiro entre les représentants de nos deux gouvernements 
également désireux d'éviter la double imposition sur les revenus 
| Ames de l'exercice de la navigation maritime et aérienne, j'ai 

‘honneur de faire savoir à votre Excellence que: 


« 4. Le Gouvernement francais s'engage à exempter de l'impôt sur 
le revenu les recettes provenant de l'exercice de fa navigation 
maritime ou aérienne entre la France et queique autre pays, réali- 
sées par des entreprises constituées aux Etats-Unis du Brésil. 

« 2. Par « entreprises constituées aux Etats-Unis du Brésil », on 
entend les personnes physiques résidant dans ledit pays, sans domi- 
cile en France, qui exercent le commerce de transport marilime 
ou aérien et les sociétés de capitaux ou de rersannes constituées 
conformément aux lois des Etats-Unis du Brésil et ayant le siège 
de leurs direction et administration centre e en territoire bré nl 
L'exploitation du transport maritime ou aérien fa'te par l'Etat bré- 
silien, ou par des sociétés auxquelles il parlicipe, et incluse égale- 
ment dans cette définition. 
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« 3. L'exemption prévue dans le paragraphe 1e s'étendrg à tous 
les revenus obtenus à partir du 1 janvier 1947. 

« 4. Le Gouvernement français pourra. avec préavis d'un an, 
laisser cette exemption sans effet à n'importe quel moment. 

« La présente note, ainsi que celle que Votre Excellence m'adres- 
sera de son côté, constitneront un accord formel entre les deux 
gouvernements sur la matière. 


« Je saisis cette occasion pour exprimer à Votre Excellence les 
assurances de ma plus haute considération, 
« L'ambassadeur de France, 
« Signé: ARVENGAS. » 


Ministère ce relations extérieures Rio de Janeiro. 
DE/DAI/70/550.22 (85). 
« Le 16 mai 1951. 


« À Son Ercellence M. Gilbert Arvengus, 
ambassadeur de France. 


« Monsieur l'ambassadeur, 


« J'ai l'honneur d'accuser réception de la note ne 57, en date 
d'aujourd'hui, par laquelle Votre Excellence, à la suite des conver- 
salions qui ont eu lieu dans cetle capitale entre les représentants 
du gouvernement brésilien et du Gouvernement français, me fait 
savoir que: 

{Texte de la lettre de l'ambassadeur de France.) « Pour faire 
suite ... les assurances de ma plus haute considération. » 

« En vous communiquant, en réponse, l'assentiment du gouver- 
nement du Rrésil aux termes de la note reproduite ci-dessus, il 
ru'incombe de faire savoir à Votre Excellenre ce qui suit: 

« 1. — Le gouvernement du Brésil s'engage à exempter de l'impôt 
sur le revenu les recelles provenant de l'exercice de la navigation 
maritime et aérienne entre le Brésil et quelque autre pays, réalisées 
var des entreprises constituées en France. 

« Il, — Par « entreprises constituées en France », on entend les 
personnes physiques résidant dans ledit Brésil, qui exercent le 
commerce de transport maritime ou aérien, et les sociétés de 
capilaux ou de personnes constituées conformément aux lois de 
la République française et ayant le siège de leurs direction et 
administration centrale en ‘erritoire français. L'exploitation du 
transport maritime ou aérien faite par l'Etat français ou par des 
sociétés auxquelles il participe est incluse également dans cette 
définition. 


« I. — L'exemplion prévue dans le paragraphe fer s'étendra à 
tous les revenus obtenus à partir du {er janvier 1947. PER 
« IV. — Le gouvernement brésilien pourra, avec préavis d'un an, 


laisser celle exemption sans effet. 

« La présente note, conjointement à celle de Votre Excellence, 
constituent un accoru formel entre nes deux gouvernements en la 
malière, 

« Je saisis celle occasion pour renouveler à Votre Excellence les 
assurances de ma plus haute considération. 

« Signé: Joao NEVES DA FOXTOURA. » 
Décrète: 

Art. 4er, — Les profits provenant de l'exercice de la navigation 
maritime ou aérienne entre la France et quelque autre pays, réalisés 
par des entreprises constituées aux Etats-Unis du Brésil,. sont 
exemptés de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de 
l'impôt sur les sociétés et de la taxe sur les bénéfices non distri- 
bués prévus au titre {er du livre fer du code général des impôts. 

Art. 2. — Par mesure de réciprocité, le présent décret aura effet 
du 1er janvier 1917. Antérieurement au fer janvier 1949, l’exemption 
prévue à l'article 1er concerne l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux et l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
institués, respectivement, par le titre 4er de la loi du 31 juillet 1917 
et par la loi du 29 juin 1872. 

Art. 3. — Le présent deéret sera soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux aispositions de l'article 246 du code 
général des impôts. 

Art. 4. — Le ministre des finances et le ministre du budget sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française, 


ANNEXE N° 3355 


(Session de 1932. — Séance du 20 mai 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 


lementaires | S 
29 avril 1952. 


Le oarde des Ssceaur, ministre de la justice, 
à M. ie président llerriot, président de l'Assemnblee 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 5 avril 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 
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Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 10 septembre 1919, mais la précédente législature ne 
s'était pas prononcée sur cètte demande. 

Je vous serais obligé dé bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur, du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


nn en 0 « 





ANNEXE N° 3356 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 





DEMANDE en autorisation ites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 

29 avril 1952. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


à M. le président Herriot, président de l'Assembtce 
nativnale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Mare Dupuy, député à l’Assem- 
blée nationale, formée le 11 avril 1952 par M. le procurecr général 
près la cour d'appel de Bordeaux. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PERIER DE FÉRAL. 


em «€ 





ANNEXE N°3357 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 
- 29 avril 1952. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de. l'Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en actorisalion 
de poursuites contre M. Marcel Rosenblait, député à l’Assemblée 
nationale, formée le 3 avril 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Colmar, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PERIER DE FÉRAL, 


| 





ANNEXE N° 3368 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une aide de 500 millions 
de francs en vue de venir en aide aux sinistrés de la ca 
de Menton (Alpes-Maritimes), présentée par MM. Bartolini, Zunino, 
Cristofol et les mémbres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos anciens collègues des Alpes-Maritimes, 
MM. Virgile Barel et Henri Pourtalet, écartés de notre Assemblée 
ar le système des apparen'ements, viennent de nous faire parvenir 
A documentation sur les douloureux événements qui viennent de 
se dérouler à Menton. 

Dans la nuit du jeudi 24 avrii à fendredi 25, après deux journées 
de pluie diluvienne succédant à une longue période de sécheresse, 
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des éboulements multip'es se sont produits sur les pentes des colli- Entin, elle étend à la Tunisie les sitions de l'artic'e ? de 


nes de Menton. Ces avalanches d'eau et de boue, la couche du sol 
meuble glissant sur un sous-sol très solide de grès compact, ont 
emporté les constructions et les cultures qui se trouvaient sur leur 
passage. 

Une trentaine de maisons ont élé détruites. 

200.000 mètres cubes de terre se sont éboulés, entrainant les 
arbres et plantes que cette terre nourrissait. 

Et, hélas, quatorze personnes ont péri dans celte catastrophe, dont 
trois corps seulement ont été retrouvés. 

Huit cents habitants des lieux sinistrés n'ont plus de foyer, soit 
qu'il ait été détruit, soit que l'évacuation ait été ordonnée par 
crainte de nouveaux glissements. 

La population et les pouvoirs publics @nt pourvu aux secours 
immédiats. Mais la tragique situation des familles sinisrées exige 
de la solidarité nationale un effort financier que ni les souscriptions 
publiques, ni les budgets communaux du département ne peuvent 
assurer. 

On évalue à plus de 500 millions de francs les pertes matérielles 
subies. 11 faut construire des logements et rétablir les cultures. Il 
faut surtout aider les survivants. 

Seul le budget national peut faire face à ces exigences de la 
catastrophe. 

Nous ne doutons pas, mesdames et messieurs, que, devant celle 
tragique situation, vous accorderez votre vote à la proposilion de loi 
que nous avons l'honneur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Un crédit de 500 millions de, francs est affecté au paye- 
ment de secours d'indemnités aux sinistrés de la catastrophe de 
Menton (Alpes-Marilimes),. 

Art. 2, — Les sinistrés seront exonérés des impôts dus en 1952 et 
éventuellement de ceux encore dus pour l'année 1951, 





ANNEXE N°3359 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 

30 avril 1962, 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Ierriot, président de l'Assemblée 
nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Rosenblatt, député à l'Assemblée 
nationale, formée le fer mars 1952 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Colmar. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 24 avril 195! mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL, 
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ANNEXE N° 3360 


{S:ssion de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi du 27 mars 1883 porlant organi- 
sation de la juridiction française en Tunisie et élendant à la Tuni- 
sie l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octobre 1945, pré- 
senté au nom de M. Anloine Pinay, président du conseil des 
ministres, par M. Léon Martinaud-Déplet, garde des sceaux, minis- 
tre de la jusüce, et par M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. — (Renvoyé à la commission ces affaires étrangères.) 





È 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que l’article 3 de la loi du 27 mars 
1833 qui détermine la compétence des juges de paix en Tunisie a 
été modifié par l'acte dit loi du 20 mars 1942, la jurisprudence est 
divisée sur le point de savoir si les changements apportés aux taux 
de compétence des justices de paix s'appliquent de plein droit en 
Tunisie. 

Afin de fuire cesser cette inceriitude qui présente de graves incon- 
vénients pour les plaideurs, la présente loi, après avoir constaté 
la vuilité de l’acte du 20 mars 1942, donne à l’article 3 de la loi du 
27 mars 183 ure nouvelle rédaction dépourvue d'ambiguité, 

La présente loi modifie également l’article 4 de la loi du 27 mars 
4883 en vue l’aligner les taux de compétence des tribunaux de 
wwe lustance de Tunisie sur ceux des tribunaux de la métro- 
pole. 
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l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octobre lave à la compétence 
des conseils de prud'hommes el des juges de paix statuant en 
\ 





matière prud'homale, qui modifient article fer du livre IV du code 
du travail. Ces dispositions, relatives à La comp e ratione 
nateriæ n'ont pu en effet être étendues à la Tunisie par le règle- 
ment d'administration publique du 





n don- 





née par l'articie 12 de la loi du 19 avril 1929 portant \ des 
conseils de prud'hommes en Tunisie ne permettant le ù la 
régence par voie de décret que des modificalions appor iux 
de compétence dés conseils de prud hommes de la e 
'ROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
6: »-2 6 . . . . . . . . . . . . . . CLONE CD LE CLS 
Pécrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit <era présenté à l'Assemblée 


nationale par le garde des sceaux, ministre de la juslice, qu: est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 

Art. der, — Est expressément con-talée la nulliié de Facte dit loi 
du 20 mars 1942 modifiant l'article 3 de la loi du 27 mars 1885 
portant organisation de la juridiction francaise en Tunisie 

Toutefois, la constatation de celle nullité ne porte pas atteinte 
aux cilets découlent de l'application de ce texte antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Art. 2. — L'article 3 de la loi du 27 mars 1883 portant organisation 
de la juridiction française en Tunisie est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Les juges de paix connaissent de toutes les actions personnelles 
et mobilières, en matière civile et commerciale, 


a discussion 


dans les limites 








fixées à l'article 2, alinéa fer, du décret du 19 août 151, modifié, 
portant organisation de la justice en Alsérie 

« ls exercent, en outre, les fonctions des présidents des tribunaux 
de première instance comme juges de référés, en toutes matières, 
et peuvent, comme eux, ordonner toute: mesures conser "4 

« En matière correctionnelle. ils connais<ent 

« 49 De toutes les contraventions de Ja compétence des tribus X 
carrectionnels qui sont commises ou constatées dans leur res rt: 

« 20 Des infractions aux lois sur la chasse 

« 39 Dans tous les délits n'emportant pas une peine Supérieure à 
celle de six mois d'emprisonneinent ou de 126.090 F d'amende 

Un officier de police désigné par le procureur général remp'it 

suprès du juge de paix les fonctions du ministère pub 

« Toutefois, les juges de paix siégeant dans une ville tiva 
un tribunal de première instance n'ont ceite compétence élendue 


que pour les act'ons personnelles et mobilières en matière civile et 
conmuercinie. 

« Les juges de paix exercent, en outre, la compétence ordinaire 
tele qu'elle est déterminée par les lois et décrets en vigueur en 
Algérie, ainsi que la compétence qui leur est attribuée par les lois 
ou décrets en vigueur en Tunisie. 


« Les appe's des jugements rendus en matière de police correc- 


lionnelle par les juges de paix à compétence étendue sont portés au 
tribunal dans la circonscription duquel #st située Ja justice de paix. 
L'appel est interprété conformément aux articles 202, 209, 204 et 205 


du code d'instruction criminelle, » 

Art. 3. — L'article 3 de la loi du 27 mars 1S83 précilée est moditié 
ainsi qu'il suit: 

« Les tribunaux de première inslanre connaissent, en dernier 
ressort, des actions personnelles et mobilières et des actions imma- 
bilières dans les limiles fixées à l'articie {er de la loi du {1 avril 
1838, modifié. » 

(Le reste de l’article sans chargement.) 

Art, 4 — Pour fixer les taux de compétenre visés aux arlic'es 
précédents, n'entreront pas en ligne de compte les droits, doubles 
droits, amendes de timbre et d'enregistrement pereus ou à percevoir 
à l’occasion de l'instance, sauf dans le cas où ils seraient demandés 
à titre de dommages-intérêts, en réparation d'une faule précisée. 

Art. 5. — Les procédures commencées avant l'entrée en vizueur 
de la présente loi resteront soumises, en ce qui concerne le taux de 
la compétence et les degrés de juridiclions, aux dispositions légis- 
latives antérieures. 

Art. 6. — Est applicable en Tunisie l'article 2 de l'ordonnanre 
ne 45-2565 du 30 octobre 1955 relalive à la compétence des conseils 
de prud'hommes et des juges de paix statuant cn matière prud'- 
homale. 





ANNEXE N°3361 


(Session (le 4952. — Séance du 20 mai 1932.) 

PROJET DE LOI portant création «l'un office français de protection 
des réfugiés et apatrides, présenté au nom de M. Antoine Pinuv, 
résident du conseil des ministres, par M. Robert Schuman, 
re des affaires étrangères, par M. Léon Mart naud-Déplat, garte 
des sceaux, ministre de la justice, par M. Charles Brune, ministre 

de l’intérieur, par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique 

et de la population, par M. Pierre Garet, ministre du travail et de 
ia sécurité sociale, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la cornmission des affaires étrangères 


Minis 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la disparition de l'O. IL R. rend urzente a 
solution du problème de la protection juridique et administrative 
des réfugiés résidant en France au nombre 380.000, 
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Aux termes de la Résolution des Nations Unies instituant un haut 
commissariat pour les réfugiés, d’une part, les gouvernements sont 
invités à fournir aux réfugiés résidant sur leur ‘territoire les difié- 
rents documents dont ceux-ci ont besoin, d'ayire part, le haut 
commissaire est chargé de surveiller l'application des conventions 
et accords internationaux. 

Le projet de loi soumis à l'approbation du Partement a r 
objet de permettre au Gouvernement français de répondre à l'invi- 
tation qui lui est faite par les Nations Unies d'appliquer les règle- 
ments et accords internationaux concernant les réfugiés, et de per- 
mettre l'institution d’une collaboration avec le haut commissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés selon les termes envisagés par 
le haut commissaire lui-même. 

Celui-ci a, en effet, précisé lors des derniers débats de l'assemblée 
générale des Nations Unies que, se'on son statut, il n’avait à exercer 
que « des fonctions indirectes » et que la protection internationale 
he pouvait être que le complément de la protection nationale. Les 
crédits limités dont dispose le haut commissariat correspondent à 
cette définition de sa mission. 

Une urgence particulière s'attache à la solution du problème 
administratif et Kgislatif qui se trouve ainsi posé, la protection admi- 
nistrative et juridique des réfugiés ayant cessé d’étre exercée par 
l’organisation internationale pour les réfugiés à partir du 31 jan- 
vier 1952, date à laquelle est devenu effectif le transfert au Gouver- 
nement français des responsabilités précédemment assumées par 
cette organisation internationale. 

Les mesures prises par le minislère des aflaires étrangères pour 
faire face aux cas les plus urgents ne peuvent être que provisoires; 
elles ne permettent pas la délivrance des actes d'état civil qui ne 
peuvent recevoir que de la loi le caractère d'authenticité. 

Enfin, c'est seulement la mise en place d'un organisme français 
spécialisé, d'ailleurs dans les conditions les plus économiques pes- 
sibles, qui permettra d'instaurer avec le haut commissaire pour les 
réfugiés une collaboration efficace conforme à l'intérêt des réfugies 
et aux engagements internationanx auxquels la France a souserit. 

L'article 9 prévoit l'ouverture des crédits nécessaires au fonctien- 
nement de cet office, 


PROJET DE LOI 


Le pen du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


É dev Es nie à CR | 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Il est créé auprès du ministre des affaires étrangères 
à dater de la promulgation de la présente loi, sous le nom d’ « Oftice 
français de protection des réfugiés et apatrides », un établissement 
public doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

art. 2 — L'Office exerce la protection juridique et administrative 
des réfugiés et apatrides et ascure, en liaison avec les divers dépar- 
tements ministériels intéressés, l'exécution de l'ensemble des dis- 
posilions des conventions, accords ou arrangements internationaux 
intéressant la protection des réfugiés en France. Il coopérera avec le 
haut cominissaire des Nalioms Unies pour les réfugiés et est soumis 
à sa surveillance dans les conditions prévues dans les accords inter- 
nationaux, 

Art 3. — L'office est géré par un directeur, sous l’autorité d'un 
conseil de direction, présidé par un représentant du ministre des 
atlaires étrangères et comprenant un représentant du garde des 
sceaux, Iministre de la justice, un représentant du ministre de 
l'intérieur, un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques (secrétariat d'Etat au budget), un représentant du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et un représentant 
du ministre de la santé publique et de la population. 

Art. 4. — L'office est habilité à délivrer aux réfugiés et apatrides, 
après enquêtes s'il y a lieu, toutes pièces rendues nécessares pour 
l'exécution des arrangements internationaux mentionnés à l’article 2 
et, notamment, des pièces tenant lieu d'actes d’état civil. 

Le directeur de l'office, par son visa ou sa législation, authen- 
tiliera les actes et documents qui lui seront soumis. Les actes et 
documents qu'il établira auront la valeur àâ'attes authentliques. 

Ces diverses pièces suppléeront à l'absence d'actes et de docu- 
ments délivrés dans le pays d'origine. 

Art. 5. — L'office est habilité à percevoir des taxes de chancellerie 
pour l'établissement, le visa et la légalisation des pièces et, en 
général, pour toutes les opérations qui donnent lieu à la percep- 
tion de ces taxes en France 

Art. 6. — Les dépenses de l'office sont couvertes par le produit 
des taxes de chancellerie prévues à l’article 5, par toutes autres 
recettes pouvant lui être affectées et, pour le complément, par une 
subvention de l'Etat. 

L'office est soumis au contrôle financier de l'Etat dans les 


conditions prévues par le décret du 25 octobre 1935 instituant le 
controle financier des offices et établissements publics autonomes 
de l’Elat. 


Art. 7. — Les conditions d'application de la présente loi à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer seront déterminées par décret pris 
sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de l'intérieur. 

art, S Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, 
du ministre de la santé publique et je la population et du secrétaire 
d'Elat au budget. 





Art. 9. — HN est ouvert au ministre des affaires étrangères, en 
aûditien au crédit ouvert par la loi ne 51-1482 du 31 décem 191, 
un crédit de 40 millions de franta au titre du chapitre 5020 nouveau 
intitulé: « Subvention à l'office français de protection des réfugiés 
et apatrides ». 

Art. 10. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires étran- 
gères par la loi no 51-1482 du 21 décembre 1951, une somme ce 
40 millions de francs est définitivement annnilée au titre du cha- 
pitre 6040: « Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en France ». 





ANNEXE N° 3362 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ‘inviter le Gouvernement 
à modifier les dispositions de l'article 29 du décret du 20 août 1939, 
complété par le décret du 29 août 1951, portant règlement général 
sur la police de la ciroutation et du , présent par 
M. Marcel Massot, député, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre croissant d'accidents dus aux 
imprucences de conducteurs titulaires du permis de conduire à 
amené.le Gouvernement à donner aux fets, par un décret du 
29 août 1951, la possibilité de prononcer la suspension ou l'anuula- 
tion du permis dans le cas de procès-verbal constatant que le con- 
ducteur a contrevenu aux règlements de la circulation, a commis 
une infraction au code pénal, ou conduisait en état d'ivresse. 

IL apparaît, à l’expérience, que les nouvelles dispositions ainsi 
édictées dépassent leur but et qu'elles ont, dans de nombreux cas, 
}: caractère de véritables brimaces à l'égard de conducteurs de 
bonne foi. Sans doute, chacune des dispositions réglementaires 
prévues par la police de la circulation concourt à assurer la sécurité 
de la route. Mais il est, en fait des négligences mineures pour les- 
quelles des sanctions telles que la simple suspension du permis de 
conduire constituent une sanction hors de proportion avec la faute 
relevée. 

li ne faut pas oublier que l'automobile ou la motocyclette sont, 
pour un très grand nombre de personnes, un instrument de travail 
ou un moyen, parfois le seul possible, de se rentre à leur travail. 

11 ne saurait donc être question, sans des motifs très graves, 
d'enlever au condurteur d'un véhicule la possibilité, même pour un 
temps déterminé, de se servir de celui-ci, 

Certains préfets n'ont pas craint cependant de 
permis, pour une durée d'au moins quinze jours, 
cont le feu rouge arrière ne fonctionnait pas! 

Nous pensons donc qu’il est nécessaire de restreindre les pou- 
voirs accordés aux préfets par le décret du 29 août 1951, d’une part, 
en réduisant ces pouvoirs à la faculté de prononcer une suspension 
temporaire ne pouvant excéder trois ans et, d'autre part, en limitant 
l'application de cette sanction aux accidents ayant causé un homi- 
cide ou des blessures dans les contitions prévues par le code 
pénal, articles 319, 320 et 483 (2°) ou iorsque le conducteur était 
en état d'ivresse. 

Nous avons denc l'honneur de soumettre à votre approbation la 
proposilion de résolution suivante: - 


river de leurs 
es conducteurs 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'’Assemhléte nationale invite le Geuvernement à modifier les dis- 
positions de l’articie 29 du décret du 20 août 1939, complété par 
le décret du 29 août 1951, portant règlement général sur la police 
ce la circulation et du roulage: 


fo En limitant, dans tous les cas prévus par ledit article, les 
pouvoirs des préfets concernant le permis de conduire, à la sus- 
pension de permis pour une durée n'excédant pas trois ans; 

.29 Fun précisant que la sanction prévue ne ani s’appiiquer qu'aux 
tilulaires du permis ayant commis une infraction aux articles 319, 
320 ©t 483 (2°) du code pénal ou avant fait l'objet d’un procès- 
verbal alors qu'ils conduisaient en état d'ivresse. 





ANNEXE N° 3363 





. (Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à subventionner l'achèvement du 
centre médico-social érigé à Asog à la mémoire des héros de la 
Résistance, et en faveur de leurs enfants, présentée par M. Core 
donnier et les membres du groupe sacialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 7 février 1951, j'ai eu l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau de l’Assemblée nationale une proposition de loi 
cencemant le mémorial d'Ascq (Nord). 

Cette proposition, renvoyée devant la commission des finances de 
la précédente Assemblée, n'a pas été discutée en temps utile. Je 
me permets donc de la soumettre à nouveau à l’Assemblée natio- 
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nale actuelle, et je m'en voudrais de modifier en quoi que ce soit 
l'exposé des motifs qui suit: 

L'histoire d’un monde meilleur ne doit pas s'inscrire dans les 
noms des champs de bataille, mais bien plulôt dans les noms des 
pays où l'humanité a connu la souffrance et la mort pour la défense 
de sa liberté et de son droit. 

Ascq, que rien ne désignait pour figurer dans l'histoire, est une 
de ces petites villes de France témoins de la résistance à l'oppres- 
sion; nous faillirions à notre mission en méconnaissant le sens 
de son martyre et en négligeant de le laisser en exemple aux géné- 
rations futures gravé dans la pierre d'un monument. k 

Mais je m'empresse d'écrire que la France n'a rien oublié et, 
qu'en l'occurrence, la plus grande France s’est associée à celle 
œuvre. 

11 n'est pas nécessaire de rappeler longuement l'évènement. 

En avril 1954, un train de S. S., destiné à renforcer la défepse 
allemande qui s’inquièle du prochain débarquement des alliés, est 
arrêté par un acte de résistance à proximité de la gare d'Ascq. 

IL n’y à pas de victimes, mais l’acheminement des troupes est 
stoppé : le commandement allemand fait arrêter les hommes du vaisi- 
nages immédiat de la gare et les fait fusilier: on dénombre 86 morts 
et 9 blessés graves qui laissent 70 veuves et plus de 1% orphelins. 

La solidarité se manifeste aussitôt par une aide matérielle et 
morale aux familles des victimes; discret d'abord, sous la botte 
de l'occupant, le mouvement s'amplifie et, après la libération du 
territoire, gagne l'Algérie où les Français musulmans, sous l'impul- 
sion de notre ancien collègue M. Ben Chenouf, alors député de 
Constantine, recueillent un fonds de secours de 12 millions. 

Ce geste, dont le sens et la portéé attestent l'unité de la France 
soeôle, paraît à la population d'Ascq digne d'être lui aussi ass0- 
cié au souvenir et inscrit sur le monument de ses épreuves. 

Le comité commémoratif du massacre d'Ascq décide alors, sur le 
conseil des donateurs, de substituer au monument statique tradi- 
tionnel, un ensemble vivant de caractère social destiné à l'enfance. 
Cette sorte de fondation du souvenir se compose d'une stèle com- 
mémorative dont les matériaux ont été donnés par nos amis belzes 
de Ja province du Hainaut et d’un centre médico-social. 

Les trois quarts de l’ensemble sont aujourd’hui achevés, mais, en 
raison de la hausse du coût des travaux, il manque 5 millions pour 
le financement complet de l'opération. 

La générosité de nos populations s’est exercée entre temps au 
profit des victimes d'incendie ou d'inondations, et il semble diffi- 
cile maintenant dé lui faire un nouvel appel; 42 millions de Fran- 
çais de la métropole, tous solidaires des habitants d'Aseq et recon- 
haissants envers les Français musulmans d'Algérie ne peuvent que 
se faire un pieux devoir de terminer la construction de l'ensem- 
ble monumental d'Ascq qui offre aux générations à venir lant 
d'enseignements et tant d'intérêt. 

En consentant cette dépense, l'Assemblée marquera elle aussi sa 
f'délilé et sa reconnaissance. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — ]1 est alloué au comité commémoratif du massacre 
d'Ascq une subvention de cinq millions pour l'achèvement de 
« l'ensemble du souvenir d'Ascq ». 

Art. 2. — Les fonds nécessaires à cette subvention seront dégagés 
sur le budget du ministère des finances conformément aux dispo- 
silions de l'article de la loi de finances pour l'exercice 19952. 





ANNEXE N' 3364 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord sur l'établissement d'une Union européenne de paye- 
ments, signé à Paris, le 49 septembre 1950, présenté au nom de 
M. Antoine ee président du conscil des ministres, ministre 
des finanres et des affaires économiques, par M. Antoine Pinay, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget, et par M. Félix Gailiard, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil ct aux finances, — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vous soumet aujourd'hui 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord sur l’étaplissement d’une Union européenne de payements 
signé À Paris te 19 septembre 1950. Tous les pays membres de 
l'organisation européenne de coopéralim économique ont signé 
on et y ont adhéré définitivement sous réserve de ratifica- 
ion. 

L'accord sur l'établissement d'une Union européenne de paye- 
ments diffère notamment des deux accords de payements et de 
compensation entre les pays européens de 1948 et 1949 qui ont été 
soumis à votre examen précédemment. Ces accords organisaient, 
d'une part, les compensations unilatérales. Is établissaient, d'autre 
part, des droits de tirage destinés à couvrir les déficits prévus des 
pays membres de l'organisation européenne de coopération écono- 
nique entre eux pour l'exercice considéré et en régiementaient 
l'usage. Le régime institué par les accords de 1948 et 1919 a permis, 
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tant développement des celhéances grâce à une amélio Ù pré 
Ciable du fonctionnement ces règlements entre jes deux pays pm 

| pal 
licipants. Mais il ne correspond plus exactement aux ! s nou 
veaux résullant de !'évoiution de la siltaalion économique de FEu- 
rope. 

1 semb'ait, au moment Gù l'accord est entré en vigueur, que | 
plus grand nombre des pays parlicipants pourraient parv r à 
#quitibrer leur balance des payements avec leurs partenaires. Dès 
lors, un sysilème de droits de lirage dans lequel les pass dél il 
recevaient des pays crédileurs, sous forme de don, les movens de 
payement qui leur sont nécessaires n'avait plus sa place, S mail 
ea aurait risqué au contraire d'inciter les pays participar à ne 
pas accomplir tous les efforts nécessaires pour parvenir à équii 
brer leur balance des payements, 

Quant au système de compensations multilatérales institué par 
les accords de 1948 et de 1949, il n'avait qu'une portée limitée. La 
“ompensalion des excédents d'un pays dans une relation bilatérale 
avec ses déficits dans une autre re:ation bilatérale n'était imposée 
J'ie dans des cas strictement définis 

I ne pouvait en élire autrement, d'ailleurs, à défaut de l'instau 
ration d'un mécanisme entièrement nouveau pour le règiement des 
opérations financières entre pays européens, Les créances ou Îles 
dettes ont, en effet, des régimes particuliers dans chaque relation 
biatéra!le, qu'il s'agisse des conditions de remboursement. des 
garanties diverses, des taux d'intérêt, des chligations de règlement 
en or. 

D'autre part, toute compensation réduisant les movens de pave- 


ment détenus par un pays dans une re'alion bilatérale & mince, 
entraîne un risque pour le pays intéressé de se trouver par la suite 
amer.é à effectuer des règlements en or dans cette relation bitaté- 
rale, sans que la compensalion réalisés Jui procure néces<airement 
dans ce domaine un avantage correspondant. Chaque pa 


IN tarttet 

1 ! r 
pant attribue nécessairement dans ces conditions une valeur ditfé- 
rente à ses créances où à ces deltes dars la monnaie de <es diffé 


rents parlenares. I ne pert envisager de se her à accepter la train 
formation automalique d'un droit où d'une oblivation en une mot 


haie dans une obligalion ou un droit en une autre monnai 

Or, il est essentiel de parvenir à une compensation intégrale des 
deltes et des créances détenues par les pays participants dans la 
monnaie de leurs partenaires 

Les pays européens peuvent, dans L'ensemble, équilibrer leur 
balance des paverments en Europe. Mais il n'est mi possible ni sou 
haitable qu'is parviennent à cet équilibre en assurant l'équilibre 
de leurs diverses relalions bi'atérales. Poursuivre la réalisation 


d'équilibres bilatéraux artificiels irait à l'encontre du développe 
ment des échanges et d'une répartition des activités entre les pays 
européens fondée sur leurs aptitudes diverses Se 

Tant que les monnaies européennes ne seront pas converlihles 
soul un système de “ompensalion intégrale, en assurant e1 
geabilité permänente ei complète des monnaies entre elles, con 
duira les pavs participants à renoncer à poursuivre la réalisation 
d'équilibres bilatéraux. 

L'Union européenne de payements a créé les mécanism 
veaux qui sont nécessaires à la réalisation de celte compei n 
comp'ète, Le principe est de transformer périodiquement les divers 
positions débitrices ou créditrices, bilatérales, en une position 
unique, débitrice ou créditrice vis-à-vis de l'Union. Entre ec opé- 


ralions pédiodiques, qui ont lieu d'ailleurs tous les mois, l'appli 
cation des clauses des accords bilatéraux de payement imitant 
l'octroi de crédits réciproques, est suspendue. Les obligations bila 
térales de règlement du système antérieur disparaissent, Les seuls 
règlements à effectuer par un pays participant pour hier 1 
balance des payements avec ses partenaires sont les règlements 
afférents à cette position unique vis-à-vis de l'ensemble des autres 
piys participants, 
Modalités de règlement an Sein de l'Union euro ‘ne 
de payements. 

Bien que les réserves monélaires européennes fussent « re 

faibles, il a paru possible et souhaitable de prévoir que la position 


de chaque pays participant vis-à-vis ae Union européenne «as 


payements Serait réglée pour partie seulement par des crédits que 
doivent consentir les pays en position créditrice à L'Union et L'Union 
aux pays en position débiltrice, et pour partie par des versements 
d'or. 

Dans la limite de son quota égal à 15 tant de ses 
règlements vis-à-vis de l'ensemble des autr part u 
cours. de l’année 1919 (soit, pour ia France le d à 
la position détitrice ou créditrice d'un ! . 


l'Union européenne de payements est 1 
et d’or (soit pour la France 312 millions 
28 millions d'or). 








PR NEUTRE TN Ce" 6:57 à F6. 04 . 

Les crétits ainsi consentis à l'Union européenne de pavements 
ou par l’Union européenne de gayements se subslituent aux de 1 
verts réciproques que s’ouvraient les différen$s pavs da e 
des accords de payements bilatéraux. 5 sont, au moins en ii 
concerne la France, du même ordre de grandeur, Es portent - 
rêt. 

L'or reçu par un pays débiteur ou par un pays ( r de 
l’Union doit être restitu$ lorsque l'évolution de la position du pays 
créditeur ou débiteur de l'Union se renverse, de telle sorte qu'à tout 
moment le montant des versements en or faits ou reçus pa I vs 
correspond, dans les proportions indiquées ci-dessus, au 1 nt 
cumulé des excédents et des déficits encourus par lui de la 


création de l'Union. 
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Aide américaine. 


Le gouvernement des Etats-Unis a pris l'engagement de mettre 
à la disposition de l'Union européenne de payements, une somme 
de 30 millions de dullars, sous forme de dollars sibres. 


Cette allocation constitue !e fonds de roulement de l'Union. En 
e'fet, celle-ci peut avoir à faire des versements d’or aux pays créan- 
ciers plus importants que ceux qu'el'e reçoit des pays débiteurs. 
D'une part, pour une position débitrice et! une position créditrice de 
inéme montant, de pays ayant un quota égal, la quantité d’or versée 
par l2 débiteur est inférieure à la quantité d'or recue par le crédi- 
leur, tant que les quotas ne sont pas intégralement utilisés, parce 
uue les versements d'or à la charge du débiteur sont progressifs. 
D'autre part, les positions créditrices peuvent être concentrées sur 
quelques créanciers, Si, par exemple, la plupart des pays partici- 
pan!s sont débiteurs et n'ont utilisé que la fraction des crédits 
qu’ils peuvent recevoir sans versement d'or, il est possible que les 
pays créanciers aient des positions créditrices assez importantes pour 
qu'ils doivent bénéficier de règlements en or. 

Le gouvernement des Etats-Unis a, d'autre part, alloué certaines 
sommes qui ont été utilisées, sur demande de l'organisation, pour 
faire des dons ou des prêts à des pays débileurs qui ont éprouvé des 
ditficultés partæulières à faire face à leurs obligations de versements 
d'or à l’Union européenne de payements. 


Règles de liquidation. 


Les engagements financiers nécessaires au fonctionnement de 
l'Union européenne ée payements ont été souscrits par les pays par- 
licipants pour un durée de deux ans. Les condilions de la liquida- 
tion de l'Union européenne de payements ont été fixées de manière 
à ne pas donner d'intérêt aux pays participants à pratiquer, en 
prévision d’une liquidation, une discrimination que le système a 
précisément pour but de décourager. 


La formule qui a°été retenue consiste à répartir, à la liquida- 
tion, la charge des dettes de l'Union européenne de payements entre 
tous les pays participants au prorata de leurs quotas. Les créances 
de l'Union européenne de payements seront réparties de la même 
inanière, Les risques sont ainsi répartis entre tous les pays partici- 
pants sans qu'il soit tenu aucun compte ni des relalions dans les- 
quelles ils ont eu des déficits, ni même du fait qu’ils ont eu vis- 
à-vis de l'Union européenne de payements, une position créditrice, 
débitrce ou équihbrée. 


Disposilions spéciales concernant certains pays. 


Il a paru nécessaire de tenir comple, par quelques dispositions 
particulières, de la situation spéciale de certains pays. 


D'une part, il a ét constaté que les bases choisies pour le calcul 
des quotas, se référant uniquement au volume des règlements des 
pays participants entre eux, aboutissent à des chiffres qui, dans 
deux Cas, ont paru inadéquats. Le quota de la Belgique a été 
réduit et celui de la Suisse a élé augmenté. 


D'autre part, il a semblé névessaire de donner un cerlain han- 
dicap dans le système à pr em pays qui paraissaient encore pou- 
voir difficilement parvenir à équilibrer leur balance des payements 
avec leur partenaire (Autriche, Grèce, Turquie, Norvège et Pays- 
Bas). Cet handicap a été couvert essentiellement par un handicap 
en sens inverse mis à la charge de l'Angleterre, de la Belgique et 
oe la Suède. Je système revenait en fait à donner à ces derniers 
pays et à faire accorder par les premiers une sorte de droit de 
tirage que l'on peut rapprocher de ceux qui étaient accordés d’une 
manière plus générale dans le cadre des anciens accords de paye- 
ment intraeuropéens. 


Dettes existantes. 


Le srstème de l'Union européenne de payements a pris effet 
rélioactivement à compter du er juillet 14950, date d'expiration de 
l'accord de parements et de compensations entre les pays européens 
19491950, Les deties existant à cette date dans le cadre des accords 
de payements bilatéraux peuvent être amorlies dans des conditions 
à fixer bilatéralement, par règlement à travers l’Union européenne 
de payements., Si les négociations ne pouvaient aboutir, les pays 
fniéressés pouvaient saisir l’organisation. Si l'organisation qui, 
statuant à lunanimité, n'a pas pu prendre de décision contre 
la volonté d'un des pavs membres el n'est pas parvenue à résoudre 
le différend, l'amortissement en deux ans était de droit. Si deux 
pays sont d'ac, ord pour ne pas procéder à l'amortissement des dettes 
existantes, le pays créancier pouvait utiliser sa créance à couvrir 
les déficits nets qu'il encourait au sein de l'Union européenne de 
payerrents, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales dispositions de 
l'accord sur l'établissement d'une union européenne de payements. 

Ce nouveau méranisme de payement a considérablement facilité 
les elforts entrepris pour libérer les échanges entre les pays mem- 
bre: et, de ce fait, a permis une augmentation appréciable du 
volume des transactions intraeuropéennes. Grâce à ce système, un 
pays membre n'a plus d'intérêt à acquérir la monnaie d’un de ses 
partenaires plutôt que celle d'un autre. Ce système a, d'autre part, 
permis, lorsque certains pays membres ont éprouvé des difficultés 
de balance de payements, d'aboutir rapidement, tout en sauvegar- 
dant les intérêts de l’Union, à des solutions satisfaisantes tant pour 
es pays intéressés que pour leurs partenaires. 





Dans ces conditions, le Gouvernement vous demande de bien vou- 
loir, par un vote favorab'e, permettre adhésion définitive de la 
France à un système qui constitue un facteur important du relè- 
vemert économique de l'Europe. 


PROJET DE LOI 


des affaires économiques, 


-. ee e « 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemilée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qi est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralhfler l'accord sur l'établissement d’une Union européenne de pa\e- 
ments signé à Paris, le 20 décembre 1950, et dont le texte c:t 
annexé à la présente loi. 


Le dre de conseil des ministres, ministre des finances et 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 671 du code civil 
(loi du 20 août 1881) relatif à la plantation d'arbres fruitiers ct 
forestiers dans le vignoble de la Champagne délimitée, présente 
par MM. Alcide Benoit, Marcel Noël, Sauer et les membres du 
zroupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
OiSSONS ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vignerons champenois constatent, depuis 
quelques années, un développement rapide et désordonné de Farbo- 
riculture fruitière dans la partie délimitée du vignoble, 

Cette région est composée d'un très grand nornbre de propriétés. 
Par le jeu des successions, il échoit souvent à un héritier, non vigne- 
ron, quelques petites parcelles de vignes, Ne pouvant les cultiver, le 
nouveau propriétaire estime plus avantageux de planter quelques 
arbres qui ne nécessiteront pas les mêmes soins, D'autres personnes, 
ne cultivant pas la vigne, se rendent acquéreurs de propriétés 
qu’elles transforment en verger. 

Gelte pratique se multipliant constitue un danger pour. les nom- 
breux petits propriétaires vignerons. 

Enserrés dans le milieu des vignes, les arbres étendent au loin 
leurs racines qui prélèvent une part importante des éléments ferli- 
lisants aux ceps des propriétaires voisins, Hs sont aussi des foyers 
à insectes sans compter l'ombre qu'ils portent sur la vigne envi- 
ronnante. 

Certes, la loi accorde le droit de couper les racines et les branches, 
mais outre que ce droit présente des difficultés pour l'intéressé lui- 
méme, cela n'enlève pas les inconvénients comme je manque d'air 
ou de soleil. 

Le préjudice causé est encore plus grand quand, au lieu d'arbres 
fruitiers, il s'agit de noyers ou d'arbres forestiers. 

L'article 671 du code civil, modifié par la loi du 20 août 1881, 
réglant la distance des plantations d’arbres et arbustes près des 
limites des propriétés voisines est ainsi conçu: 

« I] n’est pas permis d’avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes 
près de la limite de Ja propriété voisine qu’à la distance prescrite 
par les règlements particuliers actuellement existants ou par des 
usages constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, 
qu’à la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux 
ge à pour les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres 
et la distance d’un demi-mètre pour les autres plantations. » 

Augmenter ces distances au voisinage des vignes champenoises 
ou des terres de repos, entre deux plantations, semble d'une urgente 
et absolue nécessité dans le cadre du territoire délimité. 

Sans modifier les dispositions de l’article 671 applicables dans 
les parties de la Champagne non délimitée au même titre que sur 
l'ensemble du territoire, cette nouvelle réglementation permettrait 
de sauvegarder une richesse nationale. 

Le propriétaire riverain d’un verger établi an milieu des vignes 
sera Contraint, tout naturellement (en admettant qu'il n’arrache 
pas immédiatement les ceps dont la plantation et l'entretien lui 
coûlent cher), à ne pas engager les frais d’une nouvelle plantation 
de vigne et il plantera sans doute, lui aussi, des arbres. 

De proche en proche, la contagion pourrait gagner toute une 
contrée au grand ril du vignoble champenois qui, de l'avis de 
dec majorité des vignerons, ne doit pas voir sa superficie 
réauite, 

L'échange des parcelles situées dans l'aire de la Champagne 
délimitée pourrait, éventuellement, se faire avec d’autres semblables 
situées dans la partie non délimitée et qui seraient susceptibles de 
recevoir sans inconvénient des arbres fruitiers ou forestiers. 

Ainsi aucun intérêt particulier ne serait Késé, 

Pour toutes ces raisons, et compte tenu du caractère particulier 
de la vigne en Champagne, il apparait nécessaire d'appliquer à celte 
région des dispositions nouvelles tendant à augmenter la distance 
des plantations prévues par la loi. 

La présente proposition entend rester dans le cadre du code civil 
et s’y rattacher étroitement. 

Ajoutons qu’elle a été rédigée à la demande des vignerons champe- 
nois eux-mêmes, bien souvent arboriculteurs qui, par la voix de leur 
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syndicat, ont très fréquemment insisté sur l'utilité d'une telle rés'e- 
ntation. K ue 
er" arboriculteurs de profession n’y ont pas vu d'inconvénient, 
C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — L'article 671 du code civil est complété ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, dans l'étendue du terriloire de la Champagne vilicole 
détimitée en exploitation « la distance de deux mêtres de la ligne 
iséparative des deux héritages pour les plantations dont la hauteur 
dépasse deux mètres » est portée à six mètres pour les arbres frui 
tiers et à dix mètres pour les noÿers el les arbres d'essences diverses, 
nonobstant tous règlements ou usages constants ou reconnus, » j 

Art ? — Touleiois, les propriétaires des arbres planiés depuis 
plus de ‘rois ans avant la dale d’appiication de la présente lui seront 
considérés comme ayant titre au sens de l'arlicie 672, 
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PROJET DE LOI aulorisant là ratification de l'accord résultant des 
tettres échangées le 17 mai 196 entre les rep'ésentants de la 
France et de l'Italie, complétées par des leltres interprélalives en 
date des ?8 octobre et 2 novembre 1933 et des 17 et 2% janvier 1949, 
assurant provisoirement aux ressortissants de chacun des deux 
pays sur le territoire de l’autre, le régime du traitement de la 
nalion la plus favorisée en matière d'établissement, présents, au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, lorsqu'en janvier 1916, les gouvernements 
français et italien ont procédé à des négociations pour une reprise 
d2 l'immigration italienne en France, il a été convenu d'un commun 
accord qu'une parité de trailement serait assurée en France aux 
travailleurs italiens par rapport aux travailleurs nationaux. L'accord 
f:anco-italien d'immigration, signé le 21 mars 1917, a spécifié dans 
son article 12 qu'en matière d'élablissement les ressortissants 
italiens jouiraient en France du régime de la nation la plus faro- 
risée et que les disposilions du traité de (ravail du 50 seplembre 1919 
et des conventions des 22 mai et 4 juin 192% qui ne sont pas en 
contradiction avec ledit accord demeureraient en vigueur. D'autre 

art, un échange de lettres entre le ministre des affaires étrangères, 
k. Bidault, et le chargé d'affaires d'Italie, M. Benzoni, ie 1: mai 
496, a accordé le traitement de la nation !a plus favorisée en 
malière d'établissement aux ressorlissanis italiens en France au 
moment de l'arrivée du premier contingent d’immigrants ilaliens 
prévu à cet accord. Cet échange de lettres à été publié au Journal 
ojliciel du 27 août 1947. A l'heure actuelle et aussi longtemps 
qu'une nouvelle convention d'établissement franco-italienne n'aura 
pas été conclue et ratifiée, les tribunaux français peuvent ne pas 
appliquer effectivement aux Italiens en France le bénéfice des dispo- 
sitions conventionnelles précitées. En effet, la convention d'étahlis- 
sement du 3 juin 1930 et le traité de travail du 30 septembre 1919 
ne figurent pas dans la liste des conventions bilatérales franco- 
ilaliennes devant être considérées comme maintenues en \'£:.eur 
par l’article 44 du traité de paix. D'antre part, l'accord franco-ita'ien 
d'immigration, signé le 21 mars 1947, n'a pas été ratifié, ses dispo- 
silions se trouvant, en effet, dépassées par des accords subséquents. 
L'échange de lettres franco-italien du 17 avril 1946 a été ralifié par 
le Président de la République et publié an Jowrnad officiel du 
27 août 1947, mais non soumis à l’*"probation du Parlement. 


PROJET DE IOI 
Le président du conseil des ministres, 


2 ee em 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. ü 

Article unique. — Le Président de la République française est 
aulorisé à ratifier l'accord résultant des lettres échangées entre k 
ministre des affaires étrangères, d'une part, et, d'autre part, le 
Chargé d'affaires d'Italie, le 17 mai 1946, ainsi que des lettres inter- 
prélatives de cet accord en date des ?8 octobre et ? nover bre 4913 
et des 17 et 24 janvier !919, 


ANNEXES 
1 
Paris, le 17 mai 1946. 


M. Georges Bidault à M. le marquis Benzoni, conseiller d'ambassade 
of par intérim de la délégation du gouvernement italien d 
aris. 
Monsieur le chargé d’aflaires, 


1. Comme suite aux pourparlers qui ont eu lieu entre la représen- 
ation italienne à Paris et les services français compétents, j'ai 
l'honneur de vous faire savoir que la convention du travail du 





30 septempre 1919 ct les accords subséquents du 22 mai 1924 et cu 
4 juin 1924 seront provisoirement remis en applicalion au morment 
de l'arrivée sur le territoire frança's des travailieurs d'origit ita- 
lienne (20.000 mineurs et autres) dont l'émigralion en France est 
cnvisague. 

2 D'autre part, el en attendant 


la conclusion des négocialt s qui 


vont s'engager à Paris en vue de l'élaboration d'un nouveau traité 
de travail et d'une convention d'élahissement franco-talienne des 
tinée à se subsiituer à celle Qu 3 juin 1550, le Gouv ‘ent frai 
Çais appliquera, en matière d'étabiissement, aux ressorlissauts ila- 
liens en France, au moment ce l'arrivée sur nn terri'oi di 
travail'eurs dont il est fat mention au parazrapt ter, 

régime que ceiui dont bénéficient actuellement, sur ce point, ies 





ressortissants de la nation la plus favorisée 

3. Les trois offices consulæures italiens qui fonctionnent actn 
ment à Paris, Marseille et Tonlouse assureront dans les 64 lit 
ci-après leur assistance aux ressorlissants iladens qui se trou 
déjà sur le territoire français ix travailleurs indiqués au pa 


AR 
graphe {er après leur arrivée en France: 

a) Délivrance et renouvellement de passeports e! de x ci 
cats à caractère administratif certificats de coutime, de bonne ve 
et mœurs, d'élat de services antérieurs, de qualificat 
nelle) 

b) Délivrance d'extraits Ce naissance. de mariage, de décès et 
certification de la situation de famille et de L'état ein: 

c) Recommandation des ressortissants ialens aux autorités fran- 
Çaises compétentes, en parliculier pour les questions de visas, de 
permis de séjour, d'admission aux éco'es, aux bibliothèques, etc.; 

d) Légalisation de, signature, visas de documents administratifs; 
attestation de la valeur ct de la conformité avec les lois italiennes 
des actes passés en Itaiie; 

e) Traductions et délivrance de certificats de traduction : 

1) Payement des pensions civiles et militaires, d'allocations 
SeCOUrS ; 

g) Rapatriement des ressorlissants ilaliens; 

h) D'une manière générale, proteclion des ressortissants ilaliens 
auprès des autorités préfeclorales françaises. 

4. Aucas où il apparaitrait nécessaire de faciliter, dans rer!aines 
régions éloignées des centres où fonctionnent les offices consulaires 
d'italie, l'exercice €e la mission d'assistance ci-dessus définie, la 
représentation italienne à Paris se mettrait en rapport avec le 
ministère des affaires étrangères. 

Ces pourparlers auront pour objet d'examiner les conditions de la 
création de bureaux chargés d'assurer, par dé'égation des offices 
consulaires et dans les mêmes condilions, l'assistance aux ressor- 
üissants italiens. 

Les dispositions contenues dans la présente lettre cesseront leurs 
effets dès la mise en application du nouveau traité de travail 
et de la nouvelle convention consulaire et d'établissement envisagés 
entre le gouvernement i'alien et le gouvernement français. 

Agréez, monsieur le chargé d'affaires, les assurances de ma consi- 
déralion la plus dislinguée. 


et de 


Signé: GEORGES- BIDAULT. 


Il 


Paris, le 17 mai 1916. 


M. Benconi à M. Georges Bidault, ministre des aflaires 
étrangères du Gouvernement provisoire de la Répu- 
b'ique française, Paris. 


Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur &’accuser réceplion de la lettre en date du 17 cou- 
rant, par laquelle vous avez bien voulu me communiquer ce qui 
suit: 

a 1° Comme suite aux pourparlers qui ont eu lieu entre la représen- 
tation italienne à Paris et les services français compétents, j'ai 
l'honneur. ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les dispositions conte- 
nues dans ja lettre ci-dessus rencontrent l'assentissement du gou- 
verncinent jital'en. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'assurance de ma plus 
haute considération. 
Signé : Benzon. 


IL 
Paris, le 28 octobre 1948. 


M. Chauvel, à son Excellence M. Quaroni, 
ambassadeur d'Italie, Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 

En me référant au paragraphe ? des leltres échangées le 17 mal 
19:6 entire mon prédécesseur et M. Benzoni, chargé d'affaires d'Italie 
j'ai l'honneur de faire savoir à votre excellence que le Gouvernemen 
français interprète ces disposilions comme assurant le bénéfice de la 
clause de la nation la pius favorisée à tous les Italiens résitant sur le 
territoire français ou susceptibles de s'y établir, 

Le Gouvernement français appliquera aux Italiens en France le 
traitement de la nation la plus favorisée, en ce qui concerne entre 
autres, la législation du contrat de bail à ferme et à métaya 
exception faite des dispositions spéciales intéressant l'acquisition de 
la propriété immobilière édictées en faveur es preneurs de baux 
ruraux, Sauf si ja loi française venait à en prévoir le bénéfice au 
profit des ressortissants étrangers. 

Je serais obligé à votre exrellence de bien vouloir me confirmer 
de son côté, que les ressortissants français en Italie bénéficier gg 
du traitement de la nation la plus fa’ prisée, , 
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Les dispositions du paragraphe 2 des lettres échangées le 17 mai 
1946 et les cispositions interprélatives de cet accord qui figurent 
ci-dessus seront appliquées à titre provisoire pendant un délai qui 
ne devra pas excéder six mois et en attendant la conclusion des 
négocialions actuellement engagées à Rome entre le ministère 
italien des affaires étrangères et l’ambassade de France en Halie 
en vue de la signalure d'une nouvelle convention d’étab:issement 
franco-ilalienne. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma très 
haute considération. 

Signé: CHAuvEL. 


IV 
Päris, le 2 noveinbre 1948. 


M. P. Quaroni à M. Jean Chauvel, ambassadeur de 
France, secrélaire général, direction des affaires admi- 
nistralives el sociales, ministère des ajjaires étran- 
gères, Paris. 


Monsieur le secrétaire général, 

J'ai l'honneur € accuser réceplion d2 votre lettre en date du 
23 octobre 1918, par laqueïile vous avez bien voulu me communiquer 
ce qui suil: 

« En me référant au paragraphe 2? des lettres échangées le 17 mai 
1936 entre mon prédécesseur et M. Benzoni, chargé d'affaires d'Ilalie, 
j'ai l'honneur de faire savoir à votre excellence que le Gouvernement 
français interprète ces dispositions comme assurant le bénéfice de 
la clause de la nation la plus favorisée à tous les Italiens résidant 
sur le territoire français ou susceptib'es de s’y étabiir. 

« Le Gouvernement français appiquera aux Italiens en France 
le trailement de la nation la plus favorisée, en ce qui concerne 
entre autres, la législation du contrat de bail à ferme et à mélayage, 
exception faile des dispositions spéciales intéressant l'acquisition de 
la propriélé immobilière écictées en faveur des preneurs de baux 
ruraux, sauf si la loi française venait à en prévoir le bénéfice au 
protit des ressortissants étrangers. 

« Je serais obligé à velre excellence de bien voulair me confirmer, 
de son côté, que les ressortissants français en Italie bénéficieront 
du traitement de la nation la plus favorisée. 

« Les dispositions du paragraphe 2 des lettres échangées le 17 mai 
1916 et les dispositions interprétatives de cet accord qui figurent 
ci-desss seront appliquées à titre provisoire pendant un délai qui ne 
devra pas excéder six mois et en attencant la conclusion des 
négociations actuellement engagées à Rome entre le ministère italien 
des affaires étrangères et l'ambassade de France en Italie en vue de 
la signature d'une nouvelle convention d'établissement franco- 
italienne, » 

J'ai l'honneur de faire connaître à votre excellence que les dispo- 
silions contenues dans la lettre qui précède rencontrent l’assenti- 
ment du gouvernement italien. 

Veuillez agréer, monsieur le secrélaire général, l'assurance de ma 
plus baule considération. 

Signé: P. Quarom. 


Paris, le 17 janvier 1949. 


M. Plhuilippe Périer à l'ambassade d'llalie, Paris. 

Comme suile aux échanges de vues qui ont eu lieu le 145 janvier 
entre l'ambassade et la cirection des affaires administratives, le 
ministère des affaires étrangères a l'honneur de faire connaitre à 
l'ambassade qu'au cours de l'examen en conseil d'Elat de projet 
de loi portant approbation de l'échange de lettres des 28 octobre, 
2 novembre 19%48, sur l'application de la clause de la nation la plus 
favorisée aux ressortissants de nos deux pays, il a été observé que, 
malgré l'état d'avancement des travaux relatif à la convention d'éta- 
blissement, il est douteux que celle-ci puisse être signée, ratifiée et 
publiée avant le 2 avril 1949. 

Le délai de six mois prévu par l'échange de lettres risque donc 
d'être expiré avant la mise en vigueur de la convention, ce qui 
placerait, à nouveau, les tribunaux, dans une grande incertitude 
quant à la portée de la clause de la nation la plus favorisée, telle 
+ figure dans l'échange de lettres Bidau:t-Benzoni du 17 mai 
. v, 

Dans ces conditions et pour éviter toute ambiguïté, le ministère et 
disposé à supprimer, dans la lettre du 28 octobre 1948, les mots 
« pendant un délai qui ne devra pas excécer six mois et... ». Si 
l'ambassade d'Italie veut bien donner son accord à cetle proposi- 
tion,.sa réponse en ce sens vaudra suppression des mots mentionnés 
ci-dessus, 

Signé: Pure PÉRIER. 


Paris, le 24 janvier 1919. 


M. Francisco Cavaletti au ministère des aflaires étran- 
gères de la République française, Paris. 

L'ambassade éltalie présemle ses compliments au ministère des 

affaires étrangères et, se référant à la note verba'e du 17 janvier 1949 

CA 3, dossier 2-10 du département, a l'honneur de faire connaitre 

que la proposition y contenue rencontre l’assentiment du gouver- 
nement italien. 

Par la prernie, elle donne par suite son accord à la suppression 

dans la lelle du 28 octobre 198 du secrétaire général, M. Jean 





Chauvel, ambassadeur de France, sur l'application &e la clause de 
la nation la plus favorisée aux ressortissants de nos deux pays, des 
mots: « pendant un délai qui ne devra pas excéder les six mois et », 
L'ambassade d'Italie concorde avec le ministère des affaires étran- 
gères que la présente réponse vaudra suppression des mots mention- 
nés ci-dessus. 
Signé: FRanciSCO CAVALETTI. 





ANNEXE N° 3367 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI terdant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention d'établissement entre la France et l'Italie, 
le protocole et l’échange de lettres, signés à Paris le 23 août 1951, 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 
are) # (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre de 1939-1945, les rapports 
franco-italiens en malière d'établissement ne sont plus régis par 
aucun texte, la convention d'établissement du 3 juin 1920, rendue 
caduque par l'entrée en guerre de l'Italie aux côtés de l'Allemagne, 
n'ayant pas élé remise en vigueur. 

Les ressortissants de chacun des pays établis sur le territoire de 
l’autre ne bénéficiaient d'aucune garantie conventionnelle, faute de 
texte précisant l'étendue et les limites de leurs devoirs. Ù 

Les multiples inconvénients entraînés par l’absence d’actord dans 
ce domaine entre la France et l'Ilalie n'ont pas tardé à se faire 
sentir, notamment sur le plan économique et social. 

Pour encourager l'immigration des travailleurs en France, rendue 
nécessaire pour activer le programme de reconstruction de noire 
pays, les Gouvernements français et italien sont convenus dès 1046, 
par un échange de lettres entre MM. Bidault et Benzoni, que le trai- 
tement de !a nation la plus favorisée serait accordé aux ressorlissants 
des deux Etats, en attencant que fût conclue une nouvelle conven- 
tion d'établissement. 

C'est celle convention que nous avons l'honneur de soumellré 
aujourd’hui à votre approbation. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par Je ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier Ja convention d’ééablissement signée à Paris, le 
28 août 1951, par le ministre des affaires étrangères, d’une part, et, 
d'autre part, l'ambassadeur d'Italie, à Paris, ainsi que le protocole 
et les échanges de lettres arnexés. 


ANNEXES 
IL — Convention d'établissement entire la France et l'Italie. 


Le Président de Ja République française et le Président de la 
République ilälienne, animés du désir de régler la condition des 
ressortissants de chacun des deux Elats sur le territoire de l’autre 
dans he = de la convention d'union douanière du 23 juin 1950 
entre la France et l'Italie, ont résolu de conclure une convention et 
ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française: 

Son Excellence Robert Schuman, ministre des affaires étrangères 
de la République française, 


Le Président de la République italienne en France: 

Son Excellence Pietro Quaroni, ambassadeur d'Italie en France, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


Art. fer, — Les ressorlissants de chacune des hautes parties contrac- 
lantes peuvent librement entrer sur le territoire de l'autre partie, 
y séjourner, y voyager, s'y établir et en sortir à tout moment, sous 
réserve des dispositions des lois de police, de sûreté publique et de 
defense nationale qui sont applicables à tous les étrangers. 


Art. 2. — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tantes jouissent, sur le terriloire de l’autre partie, du traitement de 
la nation la plus favorisée en ce qui concerne les droits privés et 
civils, l'exercice du commerre, de l’industrie, des professions et des 
métiers, la direction d'établissements industriels et commerciaux 
ou la collaboraton technique à ces établissements, le droit d'acqué- 
rir, posséder tous biens meubles et immeubles et d'en disposer. 

En outre, les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tantes sont ass milés aux nationaux en ce qui concerne la location 
de locaux d’habilation, d'immeubles et de locaux à usage cominer- 
cial, industriel ou agricole. 


Art. 3. — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrace 
tantes ont, sur le territoire de l’autre partie, libre et facile accès 
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les tribunaux à tous les degrés de juridiction, tant pour 
ee que pour défendre leurs droits et intérêts. Is jouissent, à 
cet égard, des mêmes droits et avantages que les nationaux. 

Art. 4 — Chacune des hautes parties contractantes s'engage à ne 
prendre, à l'égard des biens, droits el intérêts k galement possed $ 
sur son territoire par les ressortissants de l'autre parlie, aucun 
mesure de «aisposition, de limitation ou d'expropriation pour cause 
d'utilité publique ou d'intérêt général qui ne serait pas applicable, 
dans les mêmes conditions, à ses nationaux ou aux ressortissants €r 
tout autre Etat. Il en sera de inême pour les incemnités auxquelies 
ces mesures donneront lieu. 

Art. 5. — 1° Les ressortissants des hautes parties contractantes n* 
seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux 
requisitions imposées aux nationaux, et ils auront droit aux indein- 
nités accordées à ces derniers par les lois en vigueur. 

% Les réssortissants des hautes parties contractantes, sous réserve 
des cas particuliers qui seraient réglés par un accord spécial, sont 
exempts sur le territoire de l’autre partie, de tout service militaire 
dans les armées régulières, les gardes ou Jes milices, et de toutes 
prestations militaires personnelles, ainsi que de toutes contributions 
en argent ou en nature perçues en remplaceinent de ce service ou 
de ces preslalions. 

Art. 6. — Sous réserve des dispositions contenues dans les accords 
de double imposition conclus ou à conclure, Iles ressortissants de 
chacune des hautes parties contractantes ne seront pas assujelUs, 
sur le territoire de l'autre partie, à des droits, laxes, impôts on 
contributions, sous quelque dénominalion que ce soit, autres ou plus 
élevés que ceux qui seront perçus sur les nationaux; ils bénéficie- 
ront notamment dans les mêmes conditions que les nationaux, des 
réductions @u exemptions d'impôts ou taxes et des éégrèvements à 
Ja base y compris les déductions accordées pour charges de famiile. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la perception, 
le cas échéant, soit de taxes dites de séjour, soit de taxes afférentes 
à l'accomplissement des formalités de polire, si ces taxes sont égale- 
ment perçues sur les autres étrangers. Le taux de ces taxes ne 
pourra être supérieur à celui des taxes perçues sur les ressortissants 
de tout autre Etat. 

Art. 7, — 1° Sont reconnus par chacune des hautes parties contrac- 
tantes comme existant régulièrement, sous réserve que rien dans 
leur constitulion ou leur objet ne soit contraire à l’ordre public de 
cette partie, les sociétés civiles et cogmerciales légalement consti- 
tuées sur le territoire de l’autre partie et qui y ont leur siège social. 
11 en est de même des organismes publics d'assurance et des autres 
organismes ou sociétés placées sous le contrôle de l'Etat en tant 
qu'ils exercent sur Je territoire de l'autre partie une activité de 
caractère commercial. 

20 Les sociétés et organismes de l'une des hantes parties contrac- 
tantes peuvent execzcer leurs activités sur le territoire. de l’autre 
ed conformément aux dispositions les plus favorables, applira- 
es aux sociétés et organismes étrangers, et notamment y entre- 
tenir des succursales, agences ou bureaux. 

3° Sans préjudice des droits qui leur sont ainsi reconnus ils peu- 
vent, s’ils se trouvent sous contrôle francais, ilalien ou mixte franco- 
italien, bénéficier, sur le territoire de l’autre partie contractante, du 
Jésime national pour les matières visées au paragraphe qui précède. 

4# L'ouverture des suecursales, agences ou bureaux sera soumise 
en tout cas à l’accomplissement des formalités requises par la loi 
du pays à l'égard des sociétés étrangères. 

Art. 8. — Sous réserve des dispositions contenues dans les accords 
de double imposilion, conclus ou à concinre, les sociétés et orga- 
nismes définis au paragraphe 1° de l'article précédent, ainsi que 
leurs succursales, agences ou bureaux, ne seront pas soumis, sur 
Je territoire des hautes parties contractantes, à des droils, taxes, 
impôts et contributions autres ou plus élevés que ceux supportés 
par les sociétés du pays. 

Art 9 — La présente convention n'est applicable qu'à la France 
métropolitaine et aux départements de l'Algérie. 

Art. 10. — Les adaptalions nécessaires pourront, s’il y a lieu, être 
apportées d'un commun accord aux dispositions contenues dans la 
présente Convention, 4: tenir compte des mesures d'union doua- 
nière qui viendraient à être prises en exécution de la convention du 
2 juin 1950. 

Art. 11. — Les hautes parties contractantes constitueront une com- 
mission consultative mixte qui se réunira alternativement en France 
et en Italie à la emande de l’une ou de l'autre des parties. 

Elle aura pour mission d'assurer l'application régulière de la pré- 
sente convention. 

La commission sera composte de six renrésentants au plus des 

administrations intéressées de chaque Etat. Chaque délégation pourra 
S'adjoindre des experts. 
Art. 12. — Tout différend relatif à l'interprétation ou à l’applica- 
tion de la présente convention, qui n'aurait pn être réglé par voie 
de négociation diplomatique ou par la commission consultative visée 
au précédent article, Sera soumis, à la demande d'une des parties, 
à une commission de conciliation chargée de rechercher une soju- 
tion du litige et composée d’un représentant du gouvernement ita- 
Jien et d’un représentant du Gouvernement français. Au cas où ces 
deux représentants ne pourraient parvenir à un règlement dans les 
jfois mois qui suivent la date à laquel!e le différend leur a été soumis, 
IS désignent, d'un commun accord, un nouveau membre choisi 
parmi les ressortissants d’un Etat tiers. A défaut d'accord, dans un 
délai de deux mois, sur le choix de ce membre, l’une ou l’autre 
Partie pourra demander au président de Ja cour internationale de 
justice de procéder à la désignation d'un tiers membre de la com- 
Inission qui assumera alors le rôle de commission d'arbitrage 

Cette commission fixera son règlement de procédure et statuera 
à la majorité des voix de ses membres. Sa décision sera définitive 
et obligatoire. 








Art. 13. — La présente convention sera ratifiée. Elle entrera 
vigueur quinze jours après l'échange des instruments de ratifica 
qui aura lieu à Rome. 

Elle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur, apres € 
terme, tant que l'une des hautes parties contractante ura pas 
notifié par un préavis de six Inois son ntion d'en faire cesser 
les effets 

Fait à Paris, le 23 août 1951, en double exemplaire 
cues française et italienne, chacun des deux textes 


{ 


mnt fol 


re 











lans les lan- 
faisant égale 


Signé: RODERT SCHUMAN 


Signé : PIETRO QUARONI. 


II. — Protocole. 





Au moment de procéder à la signature de la conve d , 
sement en date de jour, les plénipotéentiaires soussines sont 
convenus des dispositions suivantes, qui feront parle, à Lous €clets, 
de la convention: s | 

1 rtr \1r s 1 1! A 
1e Dans la présente convention 18 mot résswrltissant » s'appliqu 
1 s 


aussi bien aux personnes morales qu'aux personnes physique 

2o Ad article 2: : 

a Les ressortissants italiens en France sont assimilés aux nali- 
naux en ce qui concerne la législation du bail à ferme et du eon- 
trat de métayage, exception faile des dispositions instituant un droit 
de préemption au bénétice de l'exploilant preneur en place de natio- 
ualhité francaise, | 

b) Hans le cas où l’une des hautes parties contractantes viendrait 
à conclure ou aurait conclu avec un Etat tiers un accord spécial 
pour l'exercice d'une profession où d'un métier particulier ou dont 
l'objet serait d'assurer aux ressorlissants de cet Etat le bénéfie des 
dispositions spéciales intéressant l'acquisition de la propriété trnrno- 
bilière édictées en faveur des preneurs de baux, Fautre haute partie 
contractante aura la faculté de provoquer l'ouverture d'une négo- 
ciation en vue d'examiner les moyens de conclure un accord ana- 
logue. Aussi longtemps que cet accord n'aura pas été conclu, celte 
haute partie contractante ne pourra invoquer, en la matière, le 
bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée prévue au pre er 
alinéa de lartiele 2. 

3° Ad article 7. 

La condition prévue au paragraphe 3° de l'article 7 de ia conven- 
tion est réalisée lorsque la majorité des personnes chargées de la 
direction et de l'administration effective d'une société pos-ède Ja 
nationalité française ou la nationalité italienne et que la majeur2 
partie des capitaux engagés appartient à des ressortissants français 
ou italiens. 

La notion de contrôle ainsi précisée pourra, s'il y a lieu, être raodi- 
fiée par un échange de lettres entre les deux gouvernements, 

Fait à Paris, le vingt-trois août mil neuf cent cinquante et un en 
double exemplaire dans les langues française et italienne, chacun 
des deux textes faisant également foi. 


Signé: ROBERT SCHUMAN. 


Signé: PITRO QUARONT. 


III. — Convention d'établissement franco-italienne. 
ECHANGE DE LETTRES N9 { RELATIF AUX EXPLOHTANTS AGRICOLES. 


Paris, le 23 août 1951, 
M. Robert Schuman, à son ercellence M. Quaront, 
ambassadeur d'Italie, Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 


J'ai l'honneur de porter à votre connatssance que mon Gouver. 
nemeni, se référant aux articles 2 et 7 de la convention d'élablisse- 
ment entre la France et l'Italie, en date de ce jour, estime nécessaire 
de préciser ce qui suit: 

Toute personne physique qui désire exploitér en fait un domaine 
agricole dans un des deux Etats doit obtenir au préalable l'auto- 
risalion éventuellement prévue par la réglementation en vigueur dans 
cet Etat. Le même régime s'applique en cette matière, nonobstant 
l'alinéa 3 de l'article 7 de la convention, aux sociétés. Il est entendu 
que les personnes physiques et les sociétés peuvent, en tout état de 
cause, se prévaloir de la clause de ja nation la ples favortsée. 

Ces dispositions resteront en vigueur tant qu'un accord entre les 
deux zouvernement n'aura pas prévu un régime particulier aux 
exploitants agricoles. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si le 
gouvernement italien est d'accord sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 
très haute conskkration., 

Signé: ROLERT SCHUMAN, 


Paris, le 23 août 1951. 


M. Pietro Quaroni, à son excellence M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, Paris. 


Par lettre, en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir 
ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon Gouver- 
nement, se référant aux articles 2 et 7 de la convention d'établisse- 
ment entre la France et l'Ita!æ, en date de ce jour, estime nécessaire 
de préciser ce qui suit: Ë 

« Toute personne physique qui désire exploiter en fait un domaine 
agricole dans tn des deux Etats doit obtenir au préalable l'autori- 
salion éventuellement prévue par la réglementation en vigueur dans 
cul Etat. Le même régime s'applique en cette matière, nonobstant 











1032 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





l'alinéa 3 de l’article 7 de la convention, aux sociétés. Il est entendu 
que les personnes physiques et les sociétés peuvent, en tout état de 
cause, se prévaloir de la clause de la nation la plus favorisée, 

« Ces dispositions resteront en vigueur tant qu'un accord entre 
les de:x gouvernements n'aura pas prévu un régime particulier aux 
exploitants agricoles, » 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les dispositions ci-dessus 
rencontrent l'agrémem du gouvernement italien. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma très 
baute considération. 







Signé: PIETRO QUARONI. 


IV, — Convent:on d'établissement franco-italienne. 
ECHANGE DE LETIRES N9 2 
Paris, le 23 août 1951. 


M. Robert Schuman à son Excellence M. Quaroni, 
ambassadeur d'Italie en France, Paris. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Dans le courant du mois dernier, vous avez fait effectuer, par deux 
de vos collaborateurs, une démarche en vue d'attirer l'attention de 
non département sur l'intérêt que votre gouvernement attacherait 
à ce que la convention d'élab.issement, dont le texte a été paraphé 
à Rome, fût signée dans les deux langues, chacun des textes fai- 
sant foi. 

Ainsi que mes services ont eu l’occasion de le faire connaitre à 
M. Giusti, lorsque celui-ci souleva pour la première fois la question, 
après la fin des négocialions, la rédaction dans les deux langues de 
la convention se justifie d'autant moins que jusqu'en 19:0 les traités 
conclus entre nos deux pays, et notamment Ja convention d’élablisse- 
ment de 1920, n'étaient rédigés qu'en français. I ne me parait d'autre 
part pas souhailah'e que la rédaction bilingue s’instaure désormais 
comme une Coulume définitive dans nos accords, alors que Ja ‘angue 
française, langue de travail des Nalions-Unies, est encore couram- 
ment utilisée par de nombreux Etats, l'Italie comprise, dans la 
rédaction de leurs conventions internationales. 

Pour toutes ces raisons, j'avais été amené à souhailer que votre 
gouvernement n'insistât point sur la demande qui avait été présen- 
lée à mon département, 

Toutefois, désireux de donner une salisfaction personnelle au 
comte Sforza, qui, m'avez vous fait dire, atlache un intérêt parti- 
culier à cette question, et pour ne point retarder plus encore la 
signature d'une convention dont le but est de resserrer les liens 
qui unissent nos deux pays, je serais disposé à accepter qu'elle fût 
rédigée dans les deux langues si le gouvernement italien, de son 
côlé, voulait bien me donner l'assurance que cetle stipulation a un 
caractère exceptionnei et qu'il ne se prévaudra pas, dans l'avenir, 
de ce précédent. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, Jes 
plus haule considération. 


assurances de ma 


Signé: ROBERT SCHUMAN, 


Paris, le 23 août 1951. 
M. Pictro Quaroni à son Ercellence M, Robert Schuman, 
ministre des ufJaires étrangères. 
Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réceplion de Ja lettre en date de ce jour 
par laquelle vous avez bien voulu me communiquer ce qui suil: 

« Dans le courant du mois dernier, vous avez fait effectuer, par 
deux de vos collaborateurs, une démarche en vue d'attirer l'attention 
de men département sur l'intérêt que votre gouvernement attacherait 
à ce que la convention d'établissement, dont Je texte a été paraphé 
à Rome, fût signée dans les deux langues, chacun des textes faisant 

ü1. 

« Ainsi què mes services ont eu l’occasion de le faire connaître à 
M. Giusti, lorsque celui-ci souleva pour la première fois la question, 
après la fin des négociations, la rédaclion dans les deux langues de 
dla convention se justifie d'autant moins que jusqu'en 1910 les traités 
conclus entre nos deux pays, et notamment la convention d’établis- 
sement de 19%, n'étaient rédigés qu'en français. 

« I me parait d'autre part pas souhaitable que la rédaction bilin- 
gue s'instaure désormais comme une coutume définitive dans nos 


accords, alors que la langue française, langue de travail des Nations 
Lnies, est encore couramment utilisée par de nombreux Etats, 


J'Ilalie comprise, dans la rédaction de leurs conventions internatio- 
nales, 

« Pour toutes ces raisons, j'avais été amené à souhailer que 
votre gouvernement n'insistât point sur la demande qui avait été 
présentée à mon département. 

« Toutefois, désireux de donner une satisfaction personnelle an 
comle Sforza, qui, m'avez-vous fait dire, attache un intérèt parli- 
culier à cetle question, et pour ne point retarder plus encore Ja signa- 
ture d'une convention dont le but est de resserrer les liens qui 
unissent nos deux pays, je serais disposé à accepter qu'elle fût rédi- 
gée dans les deux langues si le gouvernement italien, de son côté, 
voulait bien me donner l'assurance que cette stipulation à un carac- 
tôre exceplionnel et qu'il ne se prévaudra pas, dans l'avenir, de 
ce précédent, » 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les dispositions conle- 
nues dans la lettre ci-dessus rencontrent l’assentiment du gouverne- 
ment i'alien 

Veuillez agréer, monsieur Je ministre, les assurances de ma plus 
haute considération, 

Signé: Pirrno Quanoni. 








ANNEXE N°3368 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux mineurs qui just{- 
fient de trente années de services, dont au moins vingt années 
accomplies au fond, de bénéficier, sur leur demande et sans con- 
dition d'âge, d’une pension de retraite, présentée par M. Catoire, 
ne — (Renvoyée à la cominission de la production indus- 
rielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlic'e 116 du décret du 27 novembre 1916 
prévoit que l'assurance vieillesse garantit une rente ou pension de 
relraile aux affiliés du régime spécial de la sécurité sociale dans les 
mines âgés de cinquante-Cinq ans; mais il précise, toutefois, que 
l'ouverture des droits est fixée à cinquante ans pour les travailleurs 
qui justifient à cet âge, de trente années de services à la mine dont 
vingt années au moins au fond. 

Cependant, par suite de la modernisation générale des méthodes 
de travail dans les exploitations minières francaises, des ouvriers 
qui réunissent le minimum de trente années de services dont vingt 
années accomplies au fond, se voient souvent changer d'affectation 
à un âge où il leur est difficile de s'adapter à un autre genre de 
travail que celui qu'ils ont exercé depuis leur jeune âge. Ce chan- 
gement d’affectalion oblige également les ouvriers à faire journelle. 
ment de longs déplacements pour se rendre à leur travail. 

D'autre part, les ouvriers alleints de silicose trouvent difficilement 
un emploi dans les mines compalible avec leur état de santé et assez 
souvent, il leur faut demander à bénéficier d’une pension d'invalidité 
générale. Mais la caisse autonome nationale, conformément aux 
textes en vigueur, déduit de leur pension d'invalidité générale le 
montant des rentes qu'ils perçoivent en tant que silicoliques et ces 
ouvriers sont ainsi privés d'une certaine partie de leurs ressources 
jusqu’à ce qu'ils aient atteint l’âge normal de la retraite. 

De plus, sur le plan strictement humain, il nous semble normal 

u’un ouvrier mineur qui, pendant toute sa carrière ou presque, à 
ds occupé au fond et a vu de re fait sa résistance physique s’user 
prématurément, puisse prétendre au bénéfice de sa pension dès qu'il 
a réuni le nombre d'années de services requis. 

Nous avons donc pensé qu'il serait juste que les mineurs qui jus- 
tient de trente années de services dont au moins vingt années 
accomplies au fond, puissent demander à bénéficier de leur pension 
de retraile sous réserve qu'ils en présentent la demande et ce, sans 
condition d'âge, ce qui leur permettrait, après une exislence de 
dangereux et pénible labeur, en bénéficiant d'une retraite anticipée, 
de prolonger leur existence. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, 
adopter la proposition de loi suivante: 


de vouloir bien 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions du premier alinéa de l'article 116 dn 
décret du 27 novembre 1916 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes: 

« L'assurance vieillesse garantit une rente ou pension de retraite 
aux affiliés âgés de cinquante-cinq ans. Toutefois, l'ouverture des 
droits n’est soumise à aucune condition d'âge pour les travailleurs 
qui justifient de trente années de services à la mine, dont vingt 
années au moins au fond et qui se mettent en instance de pen- 
Sion. » $ 

Art. 2. — Le membre de phrase de l’article 117 du décret du 27 no- 
vembre 1916: À 

…« Soit de cinquante ans d'âge et de trente années de travail à 
la mine, dont vingt années au moins au fond. » 
est supprimé et le premier alinéa de l’article 147 est complété comme 
suit: 

…« Soit de trente années de travail à la mine dont vingl années au 
moins au fond, sans condition d'âge. » 





ANNEXE N°3369 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant ouverture d'un crédit de 60 millions 
de francs pour la création d'unc bibliothèque Braille nationale et 
d une discothèque nationale à l'usage des aveugles, présentée par 
M. Jean Cayeux, dépulé. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus de cent ans après l'invention géniale 
de Louis Braille, aucun gouvernement français n’a encore pris l'ini- 
tiative de créer une bibliothèque nationale pour les aveugles, alors 
que des institulions de ce genre ont été créces dans des pays voi- 
sins tels que l’Angleterre et l'Italie. 

En cette année 1952, où le monde entier s’apprèle à commémorer 
le centenaire de la mort de Louis Braille, il nous apparait que Île 
Gouvernement français se doit de prendre d'inilialive de créer une 
iclle bibliothèque, 
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Nous croyons inutile de rappeler à l’Assemblée les services inap- 
préciables rendus par l'alphabet Praille à des dizaines de milliers 
d’'aveugles dans le monde entier. Ces services ont été reconnus par 
J'U. N. E. S. C. O0. qui s'efforce depuis quelques années d'uniformi- 
ser l'adaptation, dans tous les pays, de cet alphabet qui est devenu 
le véritable instrument de culture et de divertissement pour des 
hommes auxquels leur infrinilé interdit la possibillé de loisirs. 
variés. 

Alors que la lecture n’est pour l'ensemble des « clairvoyants » 
qu'un moyen de contact, parmi tant d'autres, avec le monde exté- 
reur, pour l'aveugle qui ne peut trouver dans les voyages, les 
musées, les sites historiques les mêmes satisfactions, la lecture 
constitue à peu près le seul genre de distraction et de cullure qui 
aui soit accessible. 

La bibliothèque qu'il s'agirait de créer joueraït, vis-à-vis des 
aveugles, le rôle de bibliothèques municipales. 

Nous insistons sur le fait qu'il est impossible aux aveugles de 
posséder des bibliothèques privées. Indépendamanent des questions 
financières, le volume très considérable des livres Braille e<t un 
obstacle qui empêche une telle réalisation. C'est pourquoi il est 
nécessaire de rassembler dans des locaux spéciaux, aménagés à 
cet effet, le plus grand nombre possible d'ouvrages Braille. 

A l'heure actuelle, la bibliothèque que nous envisageons trouve- 
rait abri dans les murs de l'institution nationale des jeunes aveu- 
gles, 56, boulevard des Invalides, à Paris. 

Par ailleurs, si l'alphabet Braille est un précieux moyen de culture 

our les individus atteints de cécité dans leur jeune äge, il rend 
jeaucoup moins de service aux personnes devenues aveugles tardi- 
vement, qui ont assez peu souvent la patience d'apprendre uri nou- 
veau mode de lecture après avoir lu couramment. Pour l'aveugle 
tardif, la seule solution pratique qui s'unpose est celle de l'enre- 
gistrement sur disques. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbalion la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 47, — Un crédit de 50 millions de francs est ouvert au 
ministère de l'éducation nationale pour la création à Paris d'une 
bibliothèque Braille nationale à l'usage des aveugles. 

Art. 2. — Un crédit de 10 millions de francs est affecté au minis- 
tère de l'éducation nationale pour la création d'une discothèque 
uationale à l'usage des aveugles, 





ANNEXE N°3370 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


CROPOSITION DE LOI portant ouverture d'un crédit d'un mälion de 
francs en vue de l'acquisition et de la: transformation en musée 
national de la maison natale de Louis Braille, présentée par 
M. Jean Cayeux, député. —. (Renvoyce à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en cetle année 1952, le monde entier 
commémore le centenaire de la mort de Louis Braille. 

Celui-ci, né le 4 janvier 1810, à Coupvray, était fils d'un humble 
hourrelier de campagne. 

1 perdit la vue à la suite d'un accident survenu alors qu'il était 
encore tout jeune. Quelques années plus tard, il étail envoyé 
comine interne à l'institution royale des jeunes aveugles, à Paris. 
Il ne tarda pas alors à se rendre compte dés difficultés considérables 
qu'éprouvaient ses compagnons pour déchiffrer les lettres en relief 
considérablement grossies de l'alphabet normal, et il eut l'idée que 
des points saillants seraient plus simples au toucher et auraient, 
en même temps, l'avantage de permettre l'utilisation de caractères 
moins encombrants. 

Au bout de plusieurs années d'efforts, il avait m's an point un 
alphabs®t qui porte désormais son nom et qui a été adopté progres- 
sivement par les aveugles du morde entier. 

En plus des signes alphabétiques, Braïlle a apporté aux aveugles 
des notations musicales, arithmétiques, alg“briques et chimiques. Il 
dotait ainsi le monde des aveugles de l'instrument indispensable 
à leur épanouissement intellectuel. Sa vie durant, il se consacra à 
l'enseignement des jeunes aveugles comme professeur à l'institution 
royale, où il dépiuya une activité incessante qui devait d'ailleurs 
ruiner sa santé. Atteint de tuberculose, 11 est mort le 6 janvier 1532. 

Les cérémonies commémoratives de sa mort se dérouleront du 
45 au 22 juin prochain et, à celte occasion, les cendres de Louis 
Braille seront transférées au Panthéon. 

Il nous semble que, en cette circonstance, la France doit, pour 
honorer la mémoire de ce génia! bhienfaiteur, acquérir, pour la 
transformer en musée national, sa maison natale. 11 suffirait d’affec- 
ter à cette acquisition et à cette transformation un crédit de 1 mil- 
lion de francs. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposi- 
Lon de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un crédit de 1 million de francs est ouvert an 
ministère de l'éducation nationale pour être affecté à l’&cquisition 
et à la transformation en musée national de la maison nalale de 
Louis Braille, sise à Coupvray (Seine-et-Marne). 








ANNEXE N°3371 


(Session de 1952. — Séan lu 20 mai 1422 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux contribuables, pouf 
leur déclaration de revenus, un délai de trois mois à daler de la 
promulgation au « Journal officiel » de la loi de finances fixant 
les conditions d'imposition desdits revenus, présentée par 
MM. Elain et Gabelle, dépules. Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il serait souhaitable que:‘seuls les textes 
fiscaux en vigueur au jour de l'arrèlé des bilans ou des déclara- 
tions de revenus fixent les condilions régissant Pimposition desdits 
revenus. Cependant, étant donné le caractère rétroactif confér 
habituellement aux dispositions des lois de finances qui rég ssent 
l'imposition des revenus de l'année écoulée, il y à lieu de prendre 


des dispositions spéciales en ce qui concerne la déclaratio 
revenus. Depuis plusieurs années, en raison au vote tardif de la 
loi de finances par le Parlement, les intéressés sont obliges d 
leur déclaration de revenus avant a promulgation du 
ceite loi. IL en résulte qu'il est nécessaire de faire ensuite des 
. déclaralions rectificalives qui entrainent un travail supplémenture 
pour les contribuables ou pour leurs experts fe, 1x. 

L'octroi de délais supplémentaires pour le dépôt des déclarations 
n'intervient le plus souvent qu'à la dernière Heure, si bien que 
les contribuables sont obligés de préparer un travail pour une ecr- 
laine date et de recommencer un nouveau travail pour déposer leur 
déclaration à une date ultérieure 

Avant l'institution du régime des acomptes provisionnels, le recul 
de la date à laquelle doivent être fournes les déclarations aurait 
pu avoir de graves conséquences pour la rentrée des impôts. 
A l'heure actuelle, en raison de ce système des acomptes provision 
nels qui visent aussi bien les personnes physiques que les per- 
sonnes morales, il n'en est plus de mème. C'est pourquoi nous pen- 
sons qu'il est possible de prolonger automatiquement le délai 
imparti aux contr buables pour fournir leur déclaration de reve- 
nus, lorsque la lai de finances n'a pas été volée à temps. 

Il convient de noter que les mesures envisagées ne visent que 
les seuls contribuables assujettis à faire des déclarations en fonc- 
Uon du bénéfice réel. Elles ne visent pas, par conséquent, les 
exploitants agricoles. 

D'autre part, en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, qui 
doit normalement être pavé dans les qu'nze jours de la production 
de la déclaration, afin d'éviter que le Trésor ne subisse un préjudice 
du retard apporté au dépôt de cette déclaration, il y'a lieu d'envi- 
sager le payenent d'un cinquièine acomple provisionnel d'un mon- 
tant égal au précédent. 

Il nous apparaît que les mesures proposées présentent d'autant 
plus d'intérêt qu'à l'heure actuelle le Gouvernement, la comrmis- 
sion des finances et l'administration envisagent l'institution d'un 
système permanent de décote des stocks qui entrainera une modifi- 
cation des résullats à déclarer. 1 est certain que suivant leur 
nature les modifications incluses dans une loi de finances peuvent 
ne pas apporter de changement important dans l'établissement des 
déclarations, mais il est non gmoins certain que ces modifications 
peuvent, comme en matière d£ décote ces stocks, entrainer des 
calculs langs et délicats. 

C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous soumet- 
tons au vote de l’Assemblée nationale les dispos Uons su.vantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe {7 de l’article 175 du code général des 
impôts est modifié comme suil: 

« Exceplion faïte des déclarations prévues aux articles 52 et 101 
ci-dessus qui doivent être souscrites avant le fer février, les décla- 
rations doivent parvenir à l'inspecteur avant le 31 mars de chaque 
année ou dans les trois mois de la parution an Journal officiel soit 
S la loi de finances, soit du dernier décret d’apphcation de cette 
O1, » 


Art. 2. — Il est ajouté à l'article 223 du code général des impôts, 
un paragraphe 3 ainsi conçu: 

« Pour les sociétés arrêlant leur exercice au 21 décembre ou À 
une date postérieure, le délai de déclaration est reporté à trois mois 
de la parution au Journal officiel soit de la loi de finances, soit du 
dernier décret d'application de cette loi, si cette parution est posté- 
r'eure au 31 décembre. » 


Art. 3. — L'article 26 de l'annexe 11 du code général des impôts 
est complété comme suit: 

« S'il s'agit de sociétés arrêlant leur exercice az 31 décembre ou 
à une date postérieure et qui sont en mesure de bénéficier du délai 
de trois mois visé au dernier paragraphe de l'article 223 du code 
général des impôts, ces sociétés doivent verser, à la date prévue 
normalement pour la liquidation définitive, un cinquième acompte 
hé nr dau comme ü est indiqué à l'alinéa 2 ci-dessus. La 
iquidation définitive doit intervenir à l'expiration d'un délai de 
quinze jours suivant l'expiration du délai de trois mois prévu pour 
la production des déclarations » 
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(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prohiber l'emploi, à l'occasion de 
toute enquête de police et de toute information judiciaire, des pro- 
cédés techniques susceptibles de porter atteinte au respect de la 
personnalité humaine, présentée par M. Gau, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun ordre humain ne peut être construit 
sur l'avilissement de l'homme. L'ordre social ne peut êire défendu 
par la violalion des droits de l'hoinme, par une sorte d'ellraction de 
sàa conscience, 

En médecine Kga'e, l'emploi des méthodes d'investigation du sub- 
conscient est parfois admis sous cerlaines réserves: comme moyen 
de diagnostic, d'expertise, et non d'aveu; sous la garantie du secret 
médical, avec le consentement du sujet. 

Mais, en ces sortes d'affaires, il faut considérer non seulement le 
procédé lui-même, mais encore les abus auxquels il peut ouvrir Ja 
voie, ° 

A l'heure où les progrès de la science vont de pair avec l'affaiblis- 
sement du respect de l’homme, il est des barrières qu'il ne faut gas 
lever, sous peine de s'engager sur une pente très glissante et très 
dangereuse, La justice est un débat de conscience; elle ne doit pas 
se résumer en procédés techniques, 

Tous ceux qui ont lutlé pour la défense des libertés et 
respect de la liberté individuelle, n'adrmettront pas que Fon 
un homme en le privant dg son in'égrité mentale, 

Quelques pas ont été déjà tentés dans celte voie. I! faut y mettre 
fin et se montrer abso:urnent intransigeant sur le principe de l’invio- 
labilité de ja conscience humaine. 

C'est pourquoi, au cours de la dernière législature, nous avons 
déposé une proposilion de lai tendant à prohiber l'emploi, à l'occa- 
sion de toute enquête de police et de toule information judiciaire, 
des procédés techniques susceptibles de porter atteinte au respect 
de la personnalité humaine. Ce texie n'a pas été examiné. 

À la suite de certains procès récents qui ont mis en lumière la 
nécessité de réagir contre des méthodes policières absolument con- 
traires à tout respect de Ja personne humaine, nous avons décidé de 
déposer à nouveau te texte, convaincus que son examen donnera au 
Kgislateur l'occasion de condamner des procédés indignes de notre 
civilisation, 


our Je 
iminue 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'emploi, à l’occasion de toute enquête de police et de 
toute information judiciaire — expertises incluses — des procédés 
de la technique moderne susceptibles de porter atteinte au respect 
de la personnalité humaine, à l'in'égrité de l'individu et aux droits 
de la défense, est prohibé. 


Art. 2. — Toute infraction au précédent article sera punie d’une 
peine de deux à cinq années d'emprisonnement et d'une amende de 
deux cent mille à un million de francs, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 


Art. 3. — Toute procédure judiciaire au’counrs de laqueile il aurait 
été fait utilisation des procédés visés à l'article 1er sera frappée de 
pullité absolue. 





ANNEXE N°3373 


(Session de 1952, — Séince du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Go‘vernement 
à transférer au ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre les q s concernant les aveubles civils et paraplé- 
giques qui avaient at'eint leur majorité lors du décès de teur père 
« tuort pour la France » entre 1999 et 1945, présentée par 
MM. Devemy et Lecourt, députés. — (Renvovée à la commission de 
la famille, de la popu'ation et de la sante putblique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe actuellement en France plusieurs 
centaines d'aveugles civils et de paraplégiques qui, avant la guerre 
1939-1915, ne pouvaient en raison de leur infirmité, subvenir seuls à 
leurs besoins et, de ce fait, étaient à la charge exclusive de leur 
père. 

Privés de leur soutien matériel par le décès de celui-ci « mort pour 
la France » entre 1939 et 1945, ces orpheiins de guerre ont été con- 
traints de solliciter le Rénéfl-e des lois d'assistance du fait que, étant 
majeurs, Hs n'étaient pas pris en charge par les services des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Ts ont €t6, à ce titre, assimi- 
lés aux indigen!s ordinaires dépendant du ministère de la santé 


| 





guess. Cet état de choses les place dans une situation assez hnmi- 
jante qu'il conviendrait de faire cesser en considération du sacrifice 
consenti par leur père. 

C'est pourquoi nous soumettons au vote de l’Assemblée la propo- 
sition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures utiles afin que les aveugles civils et paraplégiques qui 
avaient atteint leur majorité lors du décès de leur père « mort pour 
la France » entre 1939 et 1945 soient transférés au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerres et à l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 





ANNEXE N°3374 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 
DEMANDE On autorisation de poursuites oontre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à Ja commission des inmunités par- 


Jemenlaires.) 
7 mai 1952, 


Le qurde des sceaux, ministre de la justice, à M. te 
0 pt Heïriot, président de l'Assembiée natio- 
nale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Charles Tillon, député à l’Assemblée nalio- 
nale, fornée, le 4 avril 1952, par M. le procureur général près ja 
cour d'appel de Paris. 

Je vous ééerais æbligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’'Assembkée nalionale, 

Veuiilez agréer, monsieur lc président, l'assurance de ma haute 
considération À 

Pour ic garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: PÉRIER p& FÉRAL, 
Arte sr nement ee + % 


ANNEXE N° 3375 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une nouvelle tranche de titu- 
larisation pour les du M. R. U., présentée par MM. René 
Schmitt, Le Coutaller, Sibué, Gernez, Levindrey, Jean Guitton, 
ce seu et Florand, députés, — (Renvoyée à la commission da 
‘iutéreur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de fonctionnaires délas 
chés, indispensables à la bonne marche dés services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, et assurant des fonctions à 
l'atninistration centrale de ce ministère ou dans les délégations 
départementales, auési bien dans la branche technique que dans 
la branche administrative, se sont entièrement consacrés depuis 
plusieurs années à leurs nouvelles tâches, même au prix parfois 
d'un désavantage immédiat, Un grand nombre d’entre eux ont en 
eitet depuis longlemps perd' tout espoir d'avancement dans Jeur 
adinitistration d'origine où ils sont presque toujours oubliés. 

Ces fonctionnaires, après avoir consacré la plus grande partie da 
leur carrière aux tâches absorbantes de la reconstruction, risque- 
raient d'être mis à la retraite, sans avoir pu cotiser sur la base 
de leur traitement au ministère de la reconstruction, ce qui consti- 
tuerait pour eux un préjudice certain, 

Le texte exposé ci-dessous permeltrait à ces agents, déjà fonction- 
naires tilulaires dans d'autres administrations, d'eflectuer des ver- 
sements pour la retraite sur le traitement correspondant à leur grada 
et aux fonctions qu'ils exercent réeltement depuis p'usieurs années. 

Celle mesure de titularisafion en surnombre ne sera pas une 
dépense nouvelle pour l'Etat, étant donné que les intéressés, une 
fois titularisés dans leur graïñe au M. R. U. seront rayés des cadres 
de leur administration d'origine. Par aïlleurs, s’ils obliennent une 
retraite plus élevée à la fin de leur carrière, leurs versements pour 
la constitution de ceïte retraite auront été de même plus élevés. 

À cs pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
oi suivanle: 


PROPJSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonclionnaires détachés au minislère de la 
recomstruction et de l'urbanisme pourront sur leur demande être 
tituwiarisés dans les cadres de cette administration, dans des condt- 
tions qui seront fixées par un règlement d'adgninistration publique, 
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aucune utilité, les comnltabulités communal » 
Pour ces raisons, nous avons l'honneur de dénoser la or on 
(Session de 1952 — S£sance du 20 mai 1952.) de résolution suivan'e: ë 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 22 de l1 loi de PROPOSITION DE RESOLUTION 
finances n° 01-593 du 24 mai 1951 par l'extension aux ventes da sé guéri 
bière de la taxe unique, présentée par MM. Gernez, Dautrellot et L'Assemblée nationa'e LES PARTNERS a 
les membres du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée à la comn- pos tions pres rh a + Prés nait : > g- y : ge AE ve ee 
Ph rs k d ' PIVOT ri ' »f res qexs daroi!s à intermtuildà 
mission des finances.) pour dommages de guerre a: quis par les rol'erlivilés locales. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 2% de la loi no 51-593 du 24 mai 
4951 a prévu la suppression de toutes les taxes frappant les ven'es 
de vin, à l’exceplion de la taxe addilionnelle lorae et leur rem- 
placement par une laxe forfailaire unique fixée par décret chaque 
trimestre. 

Outre les simplifltations Jde perceplion et de conlrôie fiscal entrai- 
nées par celle disposilion, le commnerce du vin s'est trou\é exo- 


néré d'impo:lantes charges. Celle mesure destinée à faciliter la 
solution des p'ob'èmes posés par l'excédent de production vini- 


cole a entrainé, en pralique, un déséquilibre injusliié entre es 
taxes qui pèsent sur le vin et celles supportées par les autres bo'e- 
sons. 

En parlicu'ier, la bière, boisson très répandue dans notre pays, 
en particulier dans le monde ouvrier, supporte des laxes proportion- 
peilement beaucoup plus lourdes que cales qui sont imposées au 
vin. 

Ainsi, un litre de bière ordinaire à 3°, coûtant environ 35 F 
supporie 7 KF de taxes, alois qu'une bouleille de champagne ne 
donne lieu qu'à la perception d'une « taxe unique d'environ 
42 Fr. 

H existe 1à une anomalie choquante dont les travailleurs, consom- 
maleurs de bière, sont ies victimes, 

Nous pensons qu'il est indispensable de mettre fin à celte siiua- 
tion en accordant à la bière un régime fiscal aussi favorable que 
ceiui qui a été organisé pour le vin. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 de la loi no 51-598 du 24 eoai 1951 
est ainsi complété: 

« De même, les taxes sur le chiffre d’affaires frappant les ventes 
de bière, sont, à l'exception de la taxe additionnelle locale, fusion- 


nées, en une laxe unique dont le tarif est fixé par décret, pouvant 
être modifié chaque trimestre. » 





ANNEXE N°3377 





(Session de 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTI 
à les 


— Séance du 20 mai 1952.) 


ON tendant à inviter le Gouvernement 

abroger prescrivant le payement en titres des 
droits à indemnité dommages de guerre acquis par les col 
lectivités locales, présentée par MM. Levindrey, René Schmitt, 
Le Coutaller, Jean Guitton, Gernez, Sibué, Florand, Notebart, dé- 
putée. — (Renvayée à l1 commission de la reconstruction et des 
dommages de guer'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdmunes, messieurs, la loi du 23 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre prévoit dans ses articles 32 et 33 (modifiés) les modalités 
de cession du droit à indemnité. 

Par contre, aucune disposition légisiative n'a réglé la forme du 
financement de ce droit cédé: les mesures prises par M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme ont, seuies, apporté une 
réglementalon en la maiière. 

Nous n'avons nullement l'intention de mettre en cause l'esprit 
mème de ce; dispositions. Elles ont élé, à bon droit, inspirées par 
le souci d'éviter que priorité soit donnée indirectement à des par- 
ticuliers non sinistrés d’origine, alors que les sinistrés d’origine 
attendent le payenent d'un premier acompte depuis de longues 
années. Mais nous atlirons l'attention du Gouvernement et, par'i- 
culièrement, ceile de M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, sur le fait que les mesures générales qui ont été 
prises ne peuvent se justifier à l'égard des acquisitions réalisées par 
les collectivités locales, acquisitions dont l'intérêt général et l'utilité 
publique sont indéniables. 

11 est évident que les pertes résuitant de la négociation de ces 
litres ne peuvent qu'accroître les difficultés financières rencontrées 
par les municipalités pour réaliser leur programme de rgconstruc- 
tion et que le nantissement des titres est une pure illusion. 

Pour faire face aux déficits supplémentaires ainsi créés, les col- 
lectivités intéressées sont ob'igées: 

. Soit de recourir à des augmentations d'impôts qui n'ont d'autre 
ellet que de surcharger des populalions douloureusement frappées 
par les événements de guerre; 





ANNEXE N°3378 


(Session de 1952, — Séance du %0 mai 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à l'abrogation du décret n° :?- 
153 du 28 avril 1952 portant réduction des crédits de tonctionne- 
ment 1952 de l'éducation nationale; 2° à l'abrogation de: dispos. 

lions du éécret 2100 du 28 avril 1952 poriant annulation «de 

4 mliards de crédits de payement, d'une par!, el blocage ds 

9 Imilliards d'autorisation de programme et 2600 millions de eré- 

dits de payement, d'auire part, sur les crédits d'équipement 1952 

de l'éducation nationale, présentée par Miie Marzin, MM. Cogniot 

Pierrard, Giovoni, Gabriel Paul, Cagne, Cristotol, Tourné Adrien 

Renard, Mme Grappe et les membres du groupe communiste, dé- 

puté, (Renvoyée à la comimi-sion des finances.) 


ne 5 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors des discussions d'août et de septembre 
{92t sur les lois antiaiques, il n'est pas un groupe, à l'Assemblée 
nationale, dont les porle-parolé, à la tribune, n'aient souligné les 
difficultés de l'école publique. 

Le manque de locaux, l'insuffisance du nombre des maîtres et 


professeurs, le manque d'outillage et de matériel d'enseignement, 
Fimpossibitilté pour la grande masse des enfants pauvres de pour- 
suivre ses éludes, tout cela a été exposé non seulement pat ceux 
qui ont le souci de l'avenir de la nalion, mais aussi par les parti- 
sans de la dénationalisalion de l'école publique. 


Ces derniers ont allégué de la misère de l’école pour juslitier le 
financement de l'école privée sur les fonds publics, et c'est sans 
aucune surprise qu'on les a vus ensuile, lors de la discussion des 
budgels de 1952 de fonclionnement de l'éducation nationate et 
d'équipement des services civils, s'opposer aux propositions ten- 
dant à augmenter ies crédils de fonclionnement et d'équipement de 
l'éducation nationale et des Leaux arts. dont ils savaient! très bien 
qu'ils élaient sans rapport ni avec les besoins immédials, ni aves 
les besoins auxquels, dès octobre 1952, il faudra faire face. 

Cependant, les inilialives gouvernementales, elles mêmes, telles 
par exemple, la « souscriplion nationa'e pour la restauration du 
château de Versailles » ou le « plan d'équipement scolaire et uni- 
versilaire » que M. André Marie à promis depuis septembre 1951 au 
Parlement, montrent l'indigence de ces budgets. 

Or, voici que deux décrets pris en application de la loi de finances 
192, viennent encore de réduire en fait les crédits de fonctionne- 
ment et d'équipement de l'éducation nalionale d'une somme de 
8 milliards 350 millions et bloquent 12 milliards 600 millions sur lez 
crédits d'équipement. On comprend que ces décrets aient élé dé- 
noncés à juste titre par le bureau du syndicat national des jinstt- 
tuteurs, la sociélé des agrégés, etc. 

I n’est pas possible, en effet, d'accepter la thèse de M. le ministre 
de l'éducation nalionale selon laquelle les services d'enseignement 
n'auront pas à souffrir de celle amputation. 

A qui peut-on faire croire que l'annulation de 577 millions de cré- 
dits de bourses n'aura pas de conséquences pour des milliers d'en- 
fants pauvres ? Que l'enseignement ne souflrira pas des 916 rnil- 
lions de réduction sur les crédits de personnel de tous ordres d'en- 
seignement, du milliard de crédits, supprimés sur le matériel (déjà 
si défectueux), des 317 millions de subventions supprimés, notam- 
ment à l'enseignement technique, à l’enseignement supérieur, au 
C. N. R. S. ? Que les mouvements sportifs et colonies de vacances, 
dont les difficultés de fonctionnement et d'équipement sont énor- 
mes, peuvent accepler de voir réduire encore laide si parcimo- 
nieuse qui leur a été promise en décembre 1951 ? 

Quant aux constructions scolaires, dont un grandi nombre de celles 
qui étaient en cours d'exécution sont stoppées faute de crédits, alors 
qu’on attend dans cinq mois quelque 200.000 enfants de 6 ans de 
plus dans les écoles communales, à qui fera-t-on croire qu'on peut 
sans grave préjudice pour l'enfance, ia jeunesse de notre pays, ef 
pour l'avenir de la nation, leur enlever 4 milliards sur crédits de 
payement tandis qu'on bloque plus de 12 milliaris sur crédils de 
payement et d'équipement. 

Rappelons que seulement 21 mmiltiards d'autorisation de programme 
et 21 milliards de crédits de pee ont été accordés pour ies 
opérations en cours en 1952 Il ne restera donc plus que 12 mil- 
liards d'autorisation de programme et 19 milliards 400 millions de 
crédits de payement pour 1%2, Chacun de ceux qui ont voté les 
dispositions de la loi de finances tendant à permettre le blocage 
financier des crédits civils sait fort Lien que celte mesure aura 
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pour eflet, dans le meilleur des cas, de suspen're pour une longue 
période un voiume important de travaux indispensables pour l'édu- 
cation nationale et les beaux-arts aïors qu'on a le pus urgent 
beso n que ces travaux soient exécniés au plus vite. 

L'opinjon publique et le corps enseignant n'acceptent pas de ré- 
ductions ni de blocage sur les crédits déjà si ridicu:ement faibles 
votés en décembre 1951 pour Féducation nationa'e et les beaux- 
arts. Ils demandent que, du moins, ces crédits soient rétablis en 
totalité et, pour ce qui est des consiructions scolaires, utilisés d'ur- 
gence en totalité, afin qu’en octobre les enfants puissent tous étre 
oi dans les écoles publiques aussi normalement que possi- 
Vie. La 

Ils pe peuvent admettre que les besoins de l'enfance, de la jeu- 
ne:se de France soient sacrifiés à des exigences conlraires à l’inté- 
rèt national, e 

C'est ponrquoi nous considérons qu'it est du devoir des députés 
français d'annuler d'urgence les décrels qui, en application de Ja 
Joi de finances 1952 portent réduclion ou b'ocage des crédits de 
fonctionnement et d'équipement de l'éducation nationale. 

Tel est l’oljet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter: 


« 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le décret n° 52-438, du 9% avrit 1952, portant réduction 
des crédits de fonctionnement du budget de l'éducation nationale 
est abrogé. 

art. 2. — Sont abrogées les dispositions du décret ne 52-160, du 
28 avril 1952, portant annuiation de 4 milliards de crédits de paye- 
ment et blocage de 9 milliards d'autorisation de programme et de 
3 milliards 600 millions de crédits de payements sur les crédits 
d'équipement afleclés en 1952 à l'éducation natçonale. 





ANNEXE N°3379 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réintégration dans les cadres 
de l'active des officiers d'active dégagés des cadres par cem- 
ression d'efleclifs en 1946 et n'ayant pas dépassé les nouvelles 
mites d'âge, présentée par M. Alfred Cosle-Fiorei, député. — 
(Renvoyée à ia commission de la défense nalionalie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 52-135 du 4 février 152 (Jour- 
nal ojjicciet du 7 février) vient de relever les limites d'âge des 
officiers d’active. 

En exéculion des dispositions de la loi du 5 avril 1946 n° 46-607 
relalives au dégagemént des caires des personnels militaires, des 
milliers d'officiers d’active ont dû quitier prématurément l'armée 
de métier, par suite de compression d'’eflectifs. 

Ces officiers, bien que n'étant pas atteints par la limite d'âge de 
leur grade, sont en position de retraite. 11s ont actuellement un 
âge inférieur de plusieurs années aux nouvelles limites d'âge. 

Is sont encore en état de rendre des services, compte tenu des 
besoins nouveaux d'encadrement des unités ou services à mettre 
sur pied, résultant des accords de Lisbonne. 

H serait done opportun de les réintégrer dans les cadres, sous 
réserve qu'ils puissent y servir encore un certain temps. 

Cette réintégration, loin d'entraîner des frais supplémentaires, 
procurerait une sérieuse économie puisque ieur pension ne leur 
serait plus servie. 

Celte réintégration permettrait également aux intéressés de pour- 
suivre une carrière momentanément interrompue en 1916. Elle 
apporterait un appoint très appréciable d'officiers de valeur, que 
seules, en dehors de toute autre considération, les compressions 
d'effectifs jugées nécessaires ont contraint d'abandonner leur fonc- 
tions d'activité. 

Il serait par ailleurs paradoxal pour la création de l’armée euro- 
péenne de voir rappeler à laclivité les officiers de la Wermacht 
avant les officiers d'active de l'armée française actuellement éioi- 
gnés du service actif. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 44 
de la loi du 19 mars 1831 sur l'état des officiers, les officiers de 
réserve provenant des officiers d'active en situation de retraite des 
armées de terre, de l'air et de mer, dégagés des cadres par com- 
pression d'effectifs, en verlu de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
seront réintégrés de plein droit dans les cadres de l’active s’ils en 
font la demande dans un délai de trois mois après la publication 


de la présente loi, à la condition d'avoir, à la même date, un âge 
inférieur de plus de deux ans à la nouvelle limite d'âge de leur grade. 
Leur carrière sera considérée comme si ces officiers n'avaient pas 
quitté l’activité et avaient bénéficié d’un avancement moyen, 








ANNEXE N° 3380 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET BE LOI tendant à ratifier le décret du 11 avrit 1949 apprort- 
vant. Ule délibération prise par le Conseil d'administration «1 
Cameroun je 21 janvier 1919 à l'eflet de modifier l’article 90 du 
décret du 17 février 1921, présenté au nom de M. Antoine Pina, 
président du conseil des ministres, par M. Pierre Pfiimlin, ministre 
de la France d’outre-sner. — (Renvoyé à la commission des affai 
res économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, déiibérant conformément à la procédure 
établie par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial 
et les décrets des 2 juillet 1938 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les 
modalités d'application, le conseil d'administration du Cameroun 
a pris une délibération en date du 21 janvier 1919 tendant à modi- 
fier l’articie 90 du décret du 17 février 1921 relatif au fonctionnement 
du service des douanes dans ce territoire. 

Celle délibération a été insérée sous forme d'avis au Journal 
= du 25 févrer 1919 et a été approuvée par décret du 11 avril 

19. 

En exécuticn des dispositions de l’artic'e 12 de Ja loi du 13 avril 
1922, le dé‘ret du 11 avril 1949 susvisé doit être soumis à la ratifi- 
cation du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibéralions. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR | 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembiée 
na!iona'e par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les moiifs st d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décre! du 11 avril 1948 approuvant 
la délibération du 21 janvier 199 du conseil d'administration du 
Cameroun tendant à modifier l’article 90 du décret du 17 février 
4921 relatif au tonctionnement du service des douanes dans ce ter. 
ritcire. , 

ANNEXE 


Décret du 11 avr 1949 approuvant une délibération prise par !s 
conseil d'administration cu Cameroun le 21 janvier 1949 deman- 
dant la modification de l’artic'e 90 du décret du 17 février 1921. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le “apport du ministre de la France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Etat à la France G’ouire-mer : 


ns = © 


Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération du 21 janvier 1919 dun 
conseil d'administration du Cameroun tendant à la modification de 
l’artic'e 90 du décret du 17 février 1921, 

Art. 2. — Le minis're de :a France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de :a France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 3381 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI portant approbation du compte définitif du budget 
local de ta Réunion (exercice 1945), présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de la France d'outre-mer. — {Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, 


Les artic'es 314 et suivants du décret du 90 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies prévoient que les ordonnateurs doi- 
vent, dans les trois mois qui suivent Ja clôture de l'exercice, dres- 
ser, pour chaque budget, le compte de l'exerrice expiré. Ces comples 
sont adressés aussitôt au ministre de la France d'outre-mer, qui 
soumet à l'approbation du Parlement ceux des colonies dont les 
emprunts sont garantis par l'Etat. 


Tel est le cas pour la Réunion, dont les comptes cependant 
avaient, du fait des circonstances de guerre, suivi dans leur pic- 
sentalion un sérieux retard. La remise à jour de la situation comp- 
table de ce terriloire a permis de soumettre à voire approbalion, il y 
a peu de temps, les comptes des exercices 1943 et 1944. C'est celui 
de l'exercice 1945 qui vous est maintenant préscalé. 
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En la forme, ce compie est établi conformément aux lexles en 
vigueur, mais, alors que pour 1943 et 1944 un redressement de la 
situation financière avait pu être observé, les comptes de ces deux 
exercices faisant apparaître un excédent de recettes sur les dépenses, 
l'année 1945 se côture sur un déficit budgétaire de 36.193.850 F, 

ui, conformément aux dispositions de l'article 1423 de la loi de 

+ ou du 31 décembre 1915, a été rouvert par une avance de tré- 
sorerie. 

La cause de ce déficit réside dans les lourdes charges qui furent 
imposées au budget par suite de la revalorisation des traitements 
et salaires et que les plus-values conslatées en receltes n’ont que 

artiellement compensées. 

Cette situation avait d’ailleurs été prévue et, lorsque dans le 
courant de l’année 1915, les mesures adoplées dans la métropole en 
faveur des fonctionnaires furent étendues sux tlerritaires d'outre- 
mer, le déficit probable avait élé évalué, pour la Réunion, à un 
chiffre beaucoup plus élevé que celui qu'il a atteint définitivement. 
Or, il était urgent, à celle époque, de donner satisfaction aux légi- 
times revendications des fonctionnaires; c’est pourquoi une disposi- 
tion spéciale fut insérée dans la joi de finances du 31 décrmhie 
4945, dont l’article 423 autorise le Trésor métropoiitain à consentir, 
à un taux plus élevé, des avances remboursables en cinq ans. 

Sur place, un ensemble de mesures fiscales comportant notam- 
ment l'augmentation des tarifs de chemin de fer et du port, le dou- 
Liement des droits sur les alcoo:s et 1°3 tabacs et un aménagement 
des impôts sur le revenu, fut arrèté; mais le plein effet de ces 
mesures ne pouvait être escompté avant l'exercice 19117. 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumeltre à vos 
délibérations a pour objet, en conséquence, de vous proposer l'ap- 
probation du compte définitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1945. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR | 


Décrè!e : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asscmblée 
nationale par le ministre de la France d'oulre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — Est approuvé le compte définitif du budget local 
de la Réunion, exercice 1945, arrêté en recettes à la somme de deux 
cent soixante-six millions cinq cent onze mille cent soixante-dix-sept 
francs (266.511.177 F) et en dépenses à la somme de (rois cent deux 
miilions sept cent cinq mille cent cinq francs cinquante <entimes 
(202.705.105,:20 F), faisant apparaître un dépassement des dépenses 
sur les recettes de trente-six millions cent quatre vingt treize imiliæ 
meuf cent vingt-huit francs cinquante centimes (26.193.098 50 F) qui 
a été couvert par une avance du Trésor, conformément aux disposi- 
tions de l’article 123 de la loi de finances du 91 décembre 19%. 





ANNEXE N°3382 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 192.) 


PROJET DE LOI ratifiant le décret du 25 mai 1850 approuvant une 
délibération prise le 27 janvier 1950 par le Grand conseil de 
l'Afrique dentale française tendant à modifier le décret du 
4e juin 4932 portant réglementation du service des douanes 
dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l'admission 
temporaire des sucres, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimiin, mminis- 
tre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des 
affaires éconumiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1923 sur ie y douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moda- 
lités d'application, le Grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çais a pris une délibération en date du 27 janvier 1950 tendant à 
modifier le décret du fer juin 1922 portant réglementation du ser- 
vice des douanes dans <e territoire en ce qui concerne le régime 
de l'admission temporaire des sucres. 

Jusqu'ici, seuls les sucres destinés à la préparation des conser- 
ves de fruits pouvaient être admis temporairement en franchise. 

Eu égard à l'évolution économique du pays, la délibération en 
cause à pour objet d'admettre également au bénéfice de l’admis- 
sion temporaire les sucres destinés à la fabrication de la généra- 
lité des produits sucrés, afin de donner aux industries locale des- 
dits produits la possibilité de conserver et d'étendre, par une pro- 
duction à meilleur prix, leur activité, et d'acquérir les débouchés 
qui leur sont nécessaires. 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République française du 17 mars 1950 et a été approuvée par décret 
du %5 mai 19%. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
1923 et de l'article 7 du décret du 2 juillet 192% modifié par le 
décret du 12 juin 19%1, le décret précité du 25 mai 190 doit être 
Soumis à la ratification du Parlement 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honueur 
de soumeltre à vos délibérations. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
CC | 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenk à l'Asembha 
nationale par le ministre de la France d’ouire-mer qui est ch 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussio 


Article unique. — Est ratifié le décret du 25 mai 1950 approuvart 
la délibération du 27 janvier 1950 dun Grand conseit de l'A e 
occidentale française tendant à modifier le décret Qu fer juin 1972 
portant réglementation du service des douanes dans ce territoire 
en ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des sucres. 

ANNEXE 


Décret approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par 
le Grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
modifier le décret du 1° juin 1932 portant réglementation du ser- 
vice des douanes dans ce territoire en ce qui concerne le règimo 
de l'admission temporaire des sucres. 


Le président dn conseil des m'nistres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


. . 
niv s . RS) © d'u te Us 8 x 2 66. 5 6 


Décrète : 
Art. 1er. — Est approuvée la délibération du Grand consei! de 
l'Afrique occidentale française en date du 27 janvier 1950 tendant 
à modifier le décret du fer juin 1932 portant régiementation eu 


service des douanes dans ce terr'toir 
de l'admission temporaire des sucres. 
. Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jomrnal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin ofJiciel du nénis- 
x u : LL «1113 
tère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 3383 


, CN ce qui Concerne le rétro 


(Session de 1952 — S'ance du 20 mai 1952) 


PROJET DE LOI re'alif au recouvrement par voie de taxe des fr-is 


dus aux mahakmas d'Algérie, présenlk au nom « M D 
Pinay. pri s'dent du conseil des ministres, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice. — (kenvoyé à 


la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'associalion générale des mazistrat: et 
officiers ministériels musulmans d'Algérie à adopté un vœu ten- 
dant au recouvrement des émoluments des mahakmas par voie de 
taxe. ge » reg 

Cette mesure parait opportune. Elle évilera des discussions entre 
le cadi et les intéressés, des transactions désobligeantes 1 ur toutes 
les parties et qui nuisent au prestige de l'officier public musulman : 
elle permettra un contrôle plus efficace de l'appikalion du tarif des 
inahakmas. Les débiteurs pourront discuter l'exactitude de l'état des 
frais, mais le cadi, s'ii obtient la taxe, sera à l'abri des réclamations 
de justiciables mécortenis. 

La procédure de taxe existe pour le recouvrement des frais dus 
aux notaires, aux avoués et aux huissiers, Il est normal de l’étendre 
au recouvrement des frais dus aux mahakmas, mais seulement en 
ce qui concerne les acles nolariaux et Jes actes d'exécution, à 
l'exclusion des actes juridictionnels. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

ee. ee 4,040 ee 9 vevce2es oîvrecs 
Décrète : 

Le proÿet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationn'e par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
Chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Les mahakmas sont tenus, en ce qui concerne les 
actes autres que ceux de juridiction accomplis par leurs membres 
ou leurs agents, d'en demander la taxe en justice pour obtenir le 
recouvrement forcé. 

Art. 2. — Les demandes en taxe des frais visés à l’article précédent 
se prescrivent par deux ans. 

Ce délai court de la date des actes. La prescription n'est pas sus- 
endue en cas de continualion d'actes; elle ne cesse de courir que 
orsqu'il y à eu compte arrêté, approuvé par le débiteur, obligation 
de reconnaissance éynanant de celui-ci, ou ordonnance de taxe. 

Art, 3. — Les actions en restitution des frais non taxés se pres- 
crivent également par deux ans. 

Ce délai court du jour du payement, de l'approbation du rompte, 
de la reconnaissance ou de l'obigation. 

Art. 4. —_ Les modalités d'application de la présente li, et notam- 
ment la procédure de taxe, seront fixées par un règlement d'admi- 
nistration pubiique. 
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ANNEXE N° 3384 


(Session de 1952 — Séance du 20 mai 1952.) 


'ROJET DE LOI ratifiant le décret du 18 août 1950 approuvant une 
délibération du Conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 16 décembre 1919 exemptant la viande fraiche ou congelée 
de la surtaxe « ad valorem » et de la surtaxe douanière de guerre, 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, prés'dent du conseil des 
ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre de 1a France d'outre- 
mer. — (Renvoyé à la comimnission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, délibérant en vertu de !a procédure établie 
par la loi du 13 avril 1923 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1929 et 12 juin 191 qui en ont fixé les moda- 
Jités d'application, le conseil général. de Saint-Pierre et Miquelon a 
pris une délibération en dale du 16 décembre 1919 tendant à exo- 
nérer la viande fraiche ou congelée de la surlaxe ad valorem de 
2 p. 100 et de la surtaxe douanière de 3 p. 100 instiluées pendant 
la guerre sur tous les produits é‘rangers importés dans le territoire. 

Par celte mesure, la viande fraiche ou congeée devait, comme 
avant guerre, êlre admise à Saint-Pierre et Miquelon en exemplian 
de tous droits de douane. 

Une délibération en date du 29 juin 1938 approuvée par décret du 
9 novembre suivant avait déjà, en rendant applicables au territoire 
les concessions tarifaires résullant des accords de Genève, exonéré 
par le fait desdites surlaxes et de tous droits de douane un certain 
nombre de produits dont les animaux vivants de toute espèce et 
les conserves de viandes en boite. 

La même exonération était devenue opportune en faveur de la 
viande fraiche ou congelée, marchandises de prèmière nécessité 
pour le territoire, et c'est ainsi que le conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon à été amené à prendre la délibération susvisée-du 16 dé- 
cembre 1919. Cette délikéralion a été insérée sous forme d'avis au 
Journal officiel de la République française du 3 juillet 1950 et a été 
approuvée par décret du 148 août 1950. 

En exécution des dispositions de l'article 412 de Ja loi 4x 
43 avril 1928 et de l'article 7 du décret du ? juillet 19% modifié 
par le décret du 12 juin 4931, le décret précité du 18 août 1950 
doit êlre soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos dé'ibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


REF LALTeN 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
ñalionale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion, 

Article unique, — Est ralifié le décret du 18 août 1950 approu- 
vant une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
lon en date du 16 décembre 1949 exemptant la viande fraîche ou 
congelée de la surtaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de 


guerre 
ANNEXE 


Décret approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon en date dy 16 décembre 1949 exemptant la viande 
fraiche ou congelée de la eurtaxe « ad valorem » et de la surtaxe 
douanière de guerre. 


RE RAR RATE OL EN TE N 


le président du consei des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 


RL RT © . . . E . . 
Décrèle : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération du conseil général des 
fes Saint-Pierre et Miquelon en date du 16 décembre 1919 exemptant 
la viande fraiche ou congex“e de la surtaxe ad valorem et de la sur- 
taxe douanière de guerre : 

Art, 2 — Le présent décret sera publié an Journal ofjiciel de la 
République française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


COCOON GENRE TE À À © À : 


ANNEXE N° 3385 


(Session de 1952 — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI validant et rendant applicables à l'Algérie Îles 
articles 8 et 9 de la loi du 27 novembre 1943 portant création d'un 
service de police technique, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, par M. Léon Marltinaud-Déplat, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Charles Brune, 
ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission de l'inté- 


rieu”.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à l'occasion de constats effectués en Aïlgé- 


rie à propos d’affaires criminelles, les enquêteurs déplorent à peu 
près constamment la présence injustifiée sur les lieux de personnes 





ayant pu y accéder avant l’arrivée des services de police ou de jus- 
tice, Ces personnes contrarient les relevés d'empreintes, les consta- 
lations essentielles, et compliquent les recherches en touchant à cer- 
tains objels ou en. modifiant l’état des lieux. 

D'autre part, il a été également signalé que certaine suspects ne 
voulaient pas se soumettre aux formalités de la mensuralion anthro- 
pométrique. 

Dans ces conditions, il a paru indispensable d'étendre à l'Algérie 
les dispositions législatives métropolilaines qui sanctionnent ces 
deux sortes d’infractions. 

Tel e:t l'objet du présent projet de loi qui valide et rend appli- 
cables à l'Algérie les articles 8 et 9 de la loi provisoirement apoli- 
cable du 27 novembre 1913 portant création d'un service de poiice 


technique. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ds 0 VE Ben € 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Sont val'dés et rendus applicables à l'Algérie 
les articles 8 et 9 de Ja loi du 27 novembre 1943 portant création d'un 
service de police technique. 


 ..... 





ANNEXE N° 3386 





(Session de 1952. — Séance au 20 mai 1952.) 


PROJET DE 101 relatif au mariage sans comparution personnelle des 
militaires et marins des forces françaises de l'Organisation des 
Nations Unies participant aux opérations de Corée, résenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Léon-Martinaud-Deplat, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, par M. René P'even ministre de Ja défense nationale, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, par M. Emma- 
nuel Temple, ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, par M. Picrre 
Pfiimlin, ministre de la France d'outre-mer, par M. Picrre «e 
Chevigné secrétaire d'Etat à la guerre, par M. Jacques Gavini, 
secrétaire d'Etat à la marine, et par M. Pierre Montel, secrétaire 
d'Etat à l'air. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi modifié du 9 seplembre 1979 
ayant pour objet de permeltre en temps de guerre le mariage sans 
comparution personnelle des militaires et marins présents sous les 
drapeaux, a cessé d’être applicable depuis le er juin 1946, date de 
la cessation légale des hostilités (loi du 10 mai 1946), sauf en ce 
qui concerne les combattants d’Indochine (décret du 31 décembre 
1947). ) 5 # 

Le présent projet tend à permettre l'application aux miitaires et 
marins des forces françaises de FO. N. U. participant aux opérations 
de Corée, de la procédure de mariage sans comparution prévus par 
le décret-loi susvisé du 9 septembre 1939. 

Ce texte comporte notamment des dispositions transitoires per- 
mettant de considérer comme valables les actes de consentement 
dressés antéricurement à la promulgation de la présente ;oi et de 
procéder au mariage de militaires on marins décédés antérieure- 
ment à cette promulgation si la preuve de leur consentement peut 
ctre apportée sans équivoque. . 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des minisires, 


à » 6 s » 0e .v' d'h Sre e m0 Muse D 0 7e © 


- Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationaie par le gerde des Sceaux, ministre de Ja justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Les articles 1er, 2, 3 et 7 du décret-loi du 9 septembre 
14939, modifiés par les lois des 5 mars 1940, 24 janvier 1941, 2 no- 
vembre 1941 et 29 juiliet 19:53 ayant pour objet de permettre en 
temps de guerre le mariage sans comparution personnelle des miii- 
taires et marins présents sous les drapeaux sont applicables aux 
militaires et marins des forces françaises 6e lOrganisation des 
nations unies participant aux opérations de Corée. 

Art. 2. — Sont déclarés valables les actes de consentement dressés 
antérieurement à la promulgation de la présente loi dans les formes 
prévues aux articles ci-dessus énumérés du décret du 9 septembre 
1999. 


Art. 3. — En ce qui concerne les militaires et marins décédés au 
cours des opérations de Corée, le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et le ministre de la défense nationale pourront, pendant un délai 
qui expirera un an après la promulgation de la présente loi, autoriser la 
célébration du mariage sur Ja production de documents émanants du 
défunt et qui établiraient sans équivoque son consentement, le:s 
que demande d'autorisation de mariage adressée à l'autorité mi'i- 
taire, pubtication requise par lui, invitation adressée par lui soit à 
ses parents, soit à la future épouse ou à la famitle de celle-ci de 
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1039 
faire établir les pièces nécessaires à la célébration du mariage. Ces Or, dans les territoires recouvrés existe — en application de 
documents seront mentionnés dans l'autorisation manistérielle. l'article 5, alinéa ?, du décret du % novembre LM, relatif au emai 

Dans le cas où il serait fait application de la disposition ci-dessus, tien provisoire en A'sace et en Lorraine de certaines dispositions 
Ja lecture de l'acte de consentement par l'officier de l'état civil au pénales « actuellement » en vigueur — une procédure spéciale dite 
moment de la célébration du mariage sera remplacée par la lecture de l'ordonnance pénale (Strafbefehl} établie par les articles 441 
de l’autorisation ministérielle. j A 4152 du code de procédure pénale allemand. uetle } du à 

Dans le même cas, les effets du mariage remonteront à la date pour but, comme celle des amendes de composition, de simplifier 
du jour précédant celui du décès du militaire où du marin. la procédure pénale eu dispensant dans certains cas les parties de 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables dans la comparution devant leur juge. L'institution allemande a 1 
es territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo dant un champ d'application beaucoup plus large que l'institution 

française en ce qu'elle peut être appiiquee non seulement iUX 
peines d amende, anais encore à la coutication el aux peines d'es 
isonnement jusqu'à six semaines. A Flinverse de l'amende de 
A N N E X E N° 3387 emecsitin qui ne devient définitive que si le justiciable à consenti 
à s'y soumettre el payé l'amende forfaitaire reconnaissant par A 
Sa culpabilité, l'ordonnance pénale devient automatiquement déti 


(Session de 192. — Séance du 20 mai 192.) 


PROJET PE LOI modifiant le décret du 29 décembre 1890 qui institue 
des cadis spéciaux en Algérie, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Charles 
Brune, ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


.- Mesdames, messieurs, en vertu de la législation en vigueur, les 
cadis des mahakmas ibadites de l'Algérie du Nord ne sont chargés 
de l'exécution que de leurs propres sentences. L'exécution des 
décisions émanant des juges de paix ou des tribunaux statuant en 
matière musulmane est de la compétenre des cadis de mahakmas 
malésites même lorsque toutes les parties en cause appartiennent 
au rite ibadite. 

ll a paru opportun de modifier cet élat de chose en vue de 
respecter, lors de l'exécution des jugements, les règles observées 
pour l'exercice des pouvoirs juridietionnels des cadis. 

La procédure civile relevant du domaine législatif, d'après l'arti- 
ele 13 de la loi du 20 septembre 1%M7 portant statut organique 
de l'Algérie, une loi est maintenant nécessaire pour modifier le 
décret du 29 décembre 1890. 


PROJET PE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Li …. + n . . . . . 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 3 du décret du 29 sécembre 189 qui 
institue des cadis spéciaux en Algérie est modifié ainsi qu'il suit: 
. « . 3. — Ces cadis sont soumis aux règles de compétence et 
de procédures établies au chapitre 2 du décret du 17 avril 1889 
et les textes subséquents. Hs sont chargés de l'exécution de leurs 
sentences et, lorsque toutes les parties en cause appartiennent au 
rite ibadite, de celle des décisions des juges de paix statuant en 
matière musulmane ainsi que de celle des jugements et arrêts 
rendus en cette matière par les juridictions d'appel, dans les con- 
ditions prévues aux articles 24, 26 et 48 du décret précité. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


CR 





ANNEXE N°3388 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à abroger l'alinéa 2 de l'article 5 du décret 
du 25 novembre 1919 relatif au maintien provisoire de certaines 
dispositions pénales actuellement en vigueur dans les trois dépar- 
tements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, présenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
| M. Léon Martinaud-Dépiat, garde des sceaux, ministre de la 
ustice, et par M. Charles ne, ministre de l’intérieur. — (Ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation.) ‘ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2595 du 2 novembre 
4945 a introduit dans les institutions pénales françaises une nou- 
elle procédure grâce à laquelle un contrevenant peut, en versant 
une amende forfaitaire, éviter de comparaître devant le tribunal de 
simple police. Le but visé par ce système est la simplification des 
formalités dans les aflaires ne présentant aucune gravité. Le champ 
d'application en est donc limité, et encore sous certaines restric- 
tions, aux condamnations à des amendes de simple police (maxi- 
mum de 6.000 F). 

Le délinquant peut d’ailleurs toujours refuser de payer la somme 
qui lui est réclamée à titre d'amende de composition: dans ce cas, 
à l'expiration du délai qui lui était imparti pour eflectuer le ver- 
sement (15 jours), l'affaire est suivie selon la procédure ordinaire 
avec comparution devant le tribunal de simple pelice. 

En l'absence de disposition contraire, l'ordonnance du 2 novembre 
1945 est devenue sb icable sur toute l'étendue du territoire métro- 
Politain, y compris l'Alsace et la Lorraine, 





nitive sauf si le condamné exerce dans les huit jours la voie de 


recours dont il dispose. 
Depuis la libération coexistent donc dans les trois départements 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle formant le ressort 
de la cour d'appel de Colmar — deux institutions dont le but est 
analogue mais dont le champ d'application et les eflets sont ditté 
rents: celle dite des amendes de composition d'origine françuse 
(ordonnance du ? novembre 1945) et celle dite d'ordonnance pénale 
d'origine allemande (art, 447 À 452 du code de procédure pénale 


pi 
allemand maintenus en vigueur par le décret du 23 novembre 1%9, 
art. », alinéa 2). 

Un conflit de lois s'est donc produit dans les terriloires recouvrés 
et il apparait nécessaire pour éviter toutes divergences d'interpréta 
tion de la résoudre par un t'xte. 

Ce texte nous parait devoir se contenter d'abroger l'alinéa 2 de 
l'article 5 du décret du 25 novembre #99 qui avant provisoirement 
maintenu outre-Vosges les dispositions de 14 législation allemande 
relative à l'ordonnance pénale, I semble d'ailleurs que c'est par 
suite d'un oubli que l'ordonnance du 2 novembre 1%5 n'a pas 
procédé à cette abrogation. Votre vote réalisera sur un nouveau 
point de la législation l'unification du droit général français et du 
droit local, Le système allemand de l'ordonnance pénale, si l'on 
doit reconnaître qu'il n'a pas fait l'objet de critiques de la part des 
magistrats et des justiciables du ressort de Ja cour d'appel de 
Colmar, ne semblait d'ailleurs pas pouvoir être définitivement main- 
tenu. Ce système est en effet peu conforme aux mœurs et aux 
traditions de la France en ce qu'il permet de condamner à des 
peines d'emprisonnement relativements élevées un individu qui n’a 
pas été appelé à présenter sa déferise et sans que celui-ci puisse 
se dégager facilement de cette condamnation. 

Sur le plan de la technique législative, il nous est apparu que 
le décret du 25 novembre 1M9 relatif au maintien provisoire en 
Alsace et en Lorraine de certaines dispositions pénales actuellement 
en vigueur ayant en vertu de son article 8 force de loi, seule une 
loi pouvait en modifier le texte. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre le texte dont la teneur suil 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


_....… CR | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui c:4 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique, — I] est ajouté à l'ordonnance no 45259 du 
2 novembre 1%5, relative à la perception d'amendes de composition 
à titre de sanction des contraventions de police, un article 8 ainsi 
conçu : 

« Art. 8 — Est abrogé l'alinéa 2 de l'article 5 du décret dun 
2% novembre 1919, relatif au maintien provisoire de certaines dispo 
sitoins pénales actuellement en vigueur dans les trois départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle, » 





ANNEXE N° 3389 


(Session de 19%, — Scance du 20 mai 192) 


PROJET DE LOI modifiant le décret du 18 avrit 1999 fixant le régime 
des matériels de guerre, armes et munitions, présenté au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de ja jas- 
tice, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par M. René 
Pleven, ministre de la défense nationale, et par M. Jean-Moreart, 
secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission de la 
justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison du rôle que fouent les arme 
dans beaucoup de crimes commis à l'heure présente, il est apparu 
nécessaire de soumettre les armes de la quatrième catégorie, dont 
la plus fréquente est le simple pistolet automatique, à un régima 
d'autorisalion:; de la sorte, les individus suspects ne pourront déto- 
nir légalement aucune arme. 
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Cette disposition suppose une répression accrue du trafic des 
armes puisque de tels individus ne pourront s'armer qu'en dehors 
du commerce légal. 

Celle seule conséquence aura, d'ailleurs, des effets heureux en ce 
qui concerne les munitions, celles qu'on peut obtenir au marché 
hoir étant souvent anciennes, en mauvais élat de conservation et 
susceptibles de provoquer des enrayages. 

D'autre part, il est indispensable d'élever considérablement la 
répression du port d'armes prohibé: c'est, en effet, la seule infraction 
qu'il est le plus souvent possible de retenir lorsque les individus 
préparent un attentat que la police a pu prévenir. 

Celle aggravation des peines doit porter d’une façon particulière- 
ment lourde sur les individus qui transportent des armes en réunion 
et sur les repris de justice. 

Enfin, il est apparu nécessaire d'aggraver les peines encourues 
pour détention ou port illégal d’exploisifs en les assimilant, en ce qui 
concerne le « quantum », aux infractions visant les armes de pre- 
mière catégorie. 

Ces dispositions font l'objet dy présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


ee + » CARE CSS. GRECE RUN ST re eee 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les articles 13, 15, 46, 17, 24, 26, 28, 29, 31, 32, 34, 35 et 
38 du décret du 18 avril 1999 fixant le régime des matériels de guerre, 
armes el munitions, sont remplacés ou complétés par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art. 13 (avant dernier alinéa), — Les contestations en douane 
Ag sur la prohibition d'importation ou d'exportation édictée par 
e présent décret sont déférées à un comité siégeant auprès du minis- 
tère de la défense naliontie et tranchée par lui souverainement. 

« Art. 15 (cinq premiers alinéas). — L'acquisition et la déten- 
lion d'armes ou de munilions de la première ou de la quatrième 
calégoric sont interdites, sauf autorisation: les conditions d’autori- 
salion seront fixées par le règlement d'administration publique. 

“ Quiconque deviendra propriélaire par voie suecessorale ou 
testamentaire d'une arme ou de munitions de la première ou de la 
quairième catégorie, sans être aulorisé à les détenir, devra s'en 
défaire dans un délai de trois mois à compter de la mise en posses- 
sion cans les conditions prévues à l’article 16 ci-après: 

« Sont interdites: 

« 1° L'acquisition ou la détention de plusieurs armes de la pre- 
mière ou de la quatrième catégorie par un seul individu, sauf dans 
les cas prévus par le décret d'application; 

« 20 L'acquisition ou la détention de plus de 50 cartouches par 
arme de la première ou de la quatrième catégorie régulièrement 
détenue. 

« Art. 16 (premier alinéa). — Les armes et les munitions de la 
première ou de la quatrième catégorie ne peuvent être transférées 
d'un particulier à un autre que dans les cas où celui à qui l’arme est 
transférée est autorisé à la détenir dans les conditions indiquées à 
l'arlicie 15 ci-dessus. 

« Art. 17. — Les cessions, à quelque titre que ce soit, d'armes 
ou de munitions de la première ou de la = ess catégorie non 
destinées au commerce, ne peuvent être faites qu'aux personnes 
munies d'une autorisation. 

« Les modalités de délivrance des autorisations d’achat et les 
indications à y porter lors de la vente seront fixées par le règlement 
d'administration publique. 

« Art. 24. — Sera passible d'un emprisonnement d'un à cinq ans 
et d'une amende de 12.000 à 600.000 franes toute personne qui, 
sans y être régulièrement autorisée, se livrera à la fabrication ou au 
commerce... 

ILa suile sans changement.) 

« Art. 2% (alinéas 1er et 3 abrogés). 

« Art. 28. — Sera punie d'un emprisonnement d'un à trois ans 
et d'une amende de 12.000 à 120.000 francs toute personne qui, 
he pouvant se prévaloir de l'autorisation prévue à l’article 2, alinéa 3, 
du present décret, aura acquis, cédé ou détenu, à quelque titre que 
ce soit, en violation des prescriptions des ariicles 15, 16 ou 17, une 
ou plusieurs armes de la première ou de la quatrième catégorie ou 
des munitions pour d2 telles armes. 

« Le tribunal ordonnera, en outre, dans tous les cas, la confis- 
cation des armes et munitions. Si le coupable ‘a antérieurement 
élé condamné à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour 
crime ou délit, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans et l'inter- 
diclion de séjour pourra être prononcée pour dix au plus. En ce cas, 
si les circonstances sont déclarées atténuantes, la peine ne pourra 
être moindre d'une année d'emprisonnement. 

« Art. 29, — Sera puni des peines prévues à l'article précédent 
tout fabricant ou commerçant qui, habilité en vertu de l’article 2 du 
présent décret, aura cédé, à quelque titre que ce soit, une ou plu- 
sicurs armes ou munitions de la première ou de la quatrième caté- 
gorie en vioiation des articles 15 ou 17. 

« Le tribunal ordonnera, en outre, la confiscation des armes et 
des munitions. 

« Art, 31 ile compléter par un alinéa 4er bis ainsi rédigé): Si le 
coupable a antérieurement été condamné pour crime ou délit à 
l'emprisonnement ou à une peine plus grave, l'emprisonnement 





sera de trois à dix ans et l'interdiction de séjour pourra être pro- 
noncée pour dix ans au plus. 

« Art. 32 l'alinéa 2 et suivants). — 10 S'il s’agit d'armes de la 
première catégorie, d'un emprisonnement de deux à cinq ans ct 
d'une amende de ‘0.000 à 500.000 francs. 

« 20 S'il s'agit d'armes de Ja quatrième et de la sixième catégorie, 
d'un emprisonnement d'un à trois ans et d’une amende de 15.000 à 
400.006 francs. 

« 30 Si le coupable a antérieurement élé condamné à l'emprison- 
nement ou à une peine plus grave pour crime ou délit ou si le trans- 
port d'armes est effectué par deux ou plusieurs personnes ou si deux 
ou plusieurs individus sont trouvés ensemble rteurs d'armes, 
l'emprisonnement pourra être porté à eux ans si tout ou partie es 
armes dont il s’agit appartient à la première catégorie et à cinq ans 
s'il s’agit uniquement d'armes de la quatrième catégorie ou de læ 
sixième catégorie. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, les condamnés pour- 
ront être soumis à l'interdiction de séjour pendant dix ans au plus 
et le tribunal ordonnera la confiscation des armes. 

« Art. %4 (à remplacer par les dispositions suivantes) : 

« Les infractions prévues aux articles 28, 31 et 32 de la présenta 
loi, seront, sous réserve des dispositions de l’ordonnance du 2 fé- 
vrier 1915, poursuivies selon la loi du 20 mai 1863 toutes les fois que 
le délit sera flagrant, sauf s’il est connexe à un crime. 

« Art. 35 (introduire, entre l'alinéa 4e et l'alinéa 2, un ali- 
néa 1er bis ainsi ee 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont toutefois pas 
applicables dans les cas prévus à l'article 28, dernier alinéa, à l'ar- 
ticle 31, alinéa 1er bis, et à l'article &, paragraphes 3 et 4. 

« Art. 3 (le compléter par les dispositions suivantes) : 

« Toutefois, l'acquisition, la détention, le transport ou le port 
illégitimes de substances cexplosives ou d'engins ou machines fabri- 
qués à l’aide desdites substances seront punis selon les dispositions 
applicabies aux armes de la première catégorie. » 

Art. 2. — Les pannes qui, conformément à la législation anté- 
rieure, détenaient régulièrement des armes ou munitions de la pre- 
mière ou de la quatrième catégorie seront de plein droit autorisées à 
les conserver. Le retrait de l'autorisalion pourra être prononcé dans 
les conditions fixées par le règlement d'administration publique. 

Elles ne pourront acquérir des munitions pour lesdites armes que 
dans les conditions fixées par ce décret. 

Les personnes qui détiennent irrégulièrement des armes ou muni- 
tions seront exonérées de toutes poursuites si, dans le mois de la pro- 
mulgation de la présente ioi et avant toute enquête ou procédure de 
ce chef, elles ont spontanément déposé lesdites armes ou muni- 
tions au co’nmissarfat de police de leur résidénce ou à là brigade dé 
gendarmerie la plus proche. Il sera donné récépissé dudit dépôt. 

Les persannes qui détiennent irrégulièrement des explosifs seront 
exonérées de toutes poursuites si, dans le mois de la promulgation de 
la présente loi et avant toute enquête ou procédure de ce chef, elles 
ont spontanément déclaré au commissariat de police de leur rési- 
dence ou à la brigade de gendarmerie la plus proche le lieu du dépôt 
des explosifs et lcs ont tenus à la disposition de l'autorité qualifiée 
pour procéder à leur enlèvement. Il sera donné récépissé de Ja 
déclaration et de l'enlèvement des explosifs. 

Les dispositions du présent article ne mettront pas obstacle aux 
poursuites contre les personnes qui, dans le dé'ai d’un mois ci-dessus 
prévu. auraient été convaincues, avant d’ep avoir effectué le dépôt 
ou la déclaration, de détention illégale d'armes, munitions ou 
explosifs. 


Le 





ANNEXE N°3390 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant l'aviation civile et commerciale, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
par M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France 
d'outre-mer, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
rninistre de la justice, et par M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil. —: (Renvoyé à la commission des moyens 
de cominunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres du comité central d’enquêté 
sur le coût et le rendement des services publics ont été amenés à 
constater que les administrations publiques n’ont pas à leur dispo- 
sition une législation facile à connaître et à appliquer parce que 
les textes qui la composent ne se succèdent pas dans un ordré 
logique, faute d'avoir été rédigés à la même époque et dans l'esprit 
d'unité nécessaire. Bien souvent ils sont, de plus, dispersés au 
milieu des dispositions ayant des objets différents, 

La législation applicable à l'aviation civile et commerciale n’a 

s échappé à ces inconvénients, il y a donc intérêt à ce que les 
extes législatifs intervenus dans ce domaine fassent l'objet d’une 
codification. 

Le projet de loi qui vous est présenté reproduit les dispositiuns 
des textes de même nature qui, concernant notamment les pen- 
sions, les forêts, la santé publique et jes instruments monétaires, 
ont déjà adoptés par le Parlement, 
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Dans son article premier, il pose le principe d'une codification 

ar décret en conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure 
chargée des études de codification dans le cadre de l'amilioraton 
du rendement des services publics. 

L'article 2 permet les adaptations de forme qu'impose le principe 
de toute codification. J1 interdit, en revanche, afin de respecter les 
prérogatives du Parlement, toute modification de fond. 

Enfin, l'article 3 prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi 
établi. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art. 4er, — ]1 sera procédé à la codification, sous le nom de code 
de l'aviation civile et commerciale, des textes législatifs concernant 
J'aviation civile et commerciale, par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme, du 
ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, après avis de la commission supérieure charzte 
d'étudier la codification et la simplification des textes Mgislauls 
et réglementaires. 

Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapla- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de coditfcalion à 
l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — JI1 sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions à l’incorporation dans le code de l'aviation civile et commer- 
ciale des textes législatifs modifiant certaines disposilons de ce 
code sans s'y référer expressément, 





ANNEXE N°3391 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952) 


PROJET DE LOI ratifiant le décret du 7 août 1950 approuvant une 
délibération prise le 3 mai 1960 par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à modifier l’article 159 du code des 
douanes de ce territoire, présenté, au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimiin, minis- 
tre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs. Délibérant en vertu de la procédure établie 
par là loi du 13 avril 198 sur le régime douanier colonal et les 
décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moda- 
lités d’application, le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise a pris une délibération en date du 3 mai 1950 tendant à 
modifier, en ce qui concerne le droit de transaction, le code des 
douanes de ce territoire, établi par le décret du 17 février 1921. 

L'article 159 dudit code, modifié par une délibération du conseil 
de Gouvernement du 6 novembre 19:6, stipulait notamment que le 
droit de transaction était délégué au directeur des douanes dans es 
conditions et pour les affaires prévues à l’article 2 du décret du 
2 avril 1932, modifié par le décret du 22 février 1911. 

Or, ces deux textes ont été abrogés à la suite de la refonte géné- 
rale du code des douanes métropolitain, réalisée en 1919, et ils ont 
été remplacés par un décret du 17 septembre 1919 qui a modifié les 
rs de compétence précédemment établies. 

nouvelle classification des infractions douanières intervenue 
dans la métropole n'ayant pas encore été adoptée en Afrique équa- 
toriale française, il n'était pas possible d'envisager l'extension pure 
et simple des règles fixées par ce dernier décret aux affaires 
constatées dans la fédération. C'est ainsi que le grand conseil de 
l’Afrique équatoriale française a été amené à prévoir, par sa déii- 
bération susvisée du 3 mai 19%, que le droit de transaction serait 
délégué au directeur des douanes dans des conditions fixées par 
arrêlé du De général. 

Celle délibération a été insérée sous forme d'avis au Journal 
officiel de la République française du 9 juin 19% et a été approuvée 
par décret du 7 août 1950. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
4928 et de l’article 7 du décret du 2 juillet 4928, modifié par le 
décret du 12 juin 1931, le décret précité du 7 août 1950 doit étre 
soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de 10i que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Pose sseeesenensareneseetee Trier» 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Nationale par le ministre de la France d'ouire-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 





Article unique. — Est ratifié le décret du 7 août 1950 approuvant 
une délibéralion du 3 mai 1950 du grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française tendant à modifier l'article 159 du code des douanes 
de ce territoire. 


ANNEXE 


Décret approuvant une délibération prise le 3 mai 1950 par be Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à modifier l'ar- 
ticle 159 du code des douanes de ce terrritoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

w'»> n'a RE CE | 
Décrète : 

Art. fer. — Est approuvée la délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française en date du 3 mai 190 tendant à 
modifier l'article 159 du code des douanes en vigueur dans ce terri- 
toire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°3392 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à réserver en Algérie les autorisations 
d'ouvrir et d'exploiter un débit de boissons non alcoolisées aux 
anciens militaires et victimes de la guerre, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président da conscil des ministres, par M. Emmia- 
nuel Temple, ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, par M. Charles Brune, miuistre de l'intérieur, et par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Ren\oyé à la com- 
mnission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ci-jaint est rendu nécessaire 
par les conditions particuhères dans lesquelles se présente, en 
Algérie, la question des débits de boissons. 

En effet, aux termes de la réglementation précédemment appli- 
cable dans ce territoire (en particulier le décret du 25 mars 1901), les 
débits de boissons alcoolisées étaient soumis, comme dans la métro- 
pole, au régime de l'aulorisation administrative préalable. 

Par contre, également comme en France, l'ouverture des débits 
de boissons non alcoolisées était libre, sauf toutefois en ce qui con- 
cerne les débits dits « cafés maures » qui, eux aussi, étaient soumis 
au régime de la licence. Ces débits, exploités à peu près exclusive- 
ment par des musulmans, étaient régis par la même réglementation 
que les débits de boissons alcoolisées, les licences d'importation étant 
toutefois délivrées, dans la proportion des quatre cinquièmes, au 
titre de la législation sur les emplois réservés (mesvres qui ont été 
provisoirement confirmées par le décret du 14 avril 4949 portant 
règlement d'administration publique pour l'application en Algérie de 
la législation sur les emplois réservés). 

Ainsi, une différence de régime élait faite pour les débits de 
boissons non alcoolisées, selon qu'il s'agissait d'établissements des- 
tinés exclusivement aux musulmans ou d'établissements intéressant 
surtout les Européens. Cette différence n'était pas en harmonie avec 
l'esprit de la loi organique du 20 septembre 1947 portant statut 
de l'Algérie. 

H n’a pas paru possible au Gouvernement de laisser instaurer un 
régime de liberté pour les cafés maures en Algérie, car cette mesure 
aurait eu pour résultat de retirer anx anciens militaires musul- 
mans une catégorie d'emplois réservés très importante et particu- 
lièrement appréciée. Le Gouvernement a jugé en conséquence préfé- 
rable, plutôt que d’'abroger le régime auquel étaient soumis les cafés 
maures, d'étendre ce régime à tous les débits de boissons non alcoo- 
lisées, y compris ceux qui intéressent plus particulièrement la clien- 
tèle européenne. 

C’est dans ces conditions que les services du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie ont élé appelés à mettre sur pied, en liaison avec 
l’assemblée algérienne, une réforme générale des débits de boissons 
en Algérie. Cette réforme consiste: 

D'une part, à modifier, par voie de décision de l'assemblée algé- 
rienne, le décret du 25 mars 1901 en vue de la création de deux 
catégories de débits de tboissons: débits de boissons alcoolisées et 
débits de boissons non alcoolisées (dont les cafés maures), l’une et 
LE de ces catégories étant soumises à autorisation administra- 
ive ; 

D'autre part, à « réserver », par voie législative, le commerce 
de tous les débits de boissons non alcoolisées et à attribuer les 
licences d’exploitation de ces débits aux bénéficiaires de la législa- 
tion sur les emplois réservés, quel que soit leur statut civil, confor- 
mément à l’article 2 du statut de l'Algérie. 

Ainsi aucune différence ne sera plus faite entre les débits de hois- 
sons non alcoolisées selon qu'ils sont exploités par les Européens 
ou par les musulmans. Ils seront tous soumis au même régime et 
leur exploitation constituera un privilège réservé aux anciens 
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combattants et victimes de la guerré, catégories particulièrement 
dignes de la sollicilude des pouvoirs publics. 

L'assemblée algérienne a adopté, au cours de sa dernitre session 
de l'année 1%9, une décision hormologuée par un décret du 14 jan- 
vier 1950, qui réalise la première étape de cette réforme. 

Par ailleurs, au cours de la même session, l'assemblée algérienne 
s'est également prononcée favorablement sur un avant-projet de loi 
qu lui avait été présenté et qui tend à « réserver » tous les débits 

e boissons non alcoolisées. 

Toutefois, l'assemblée algérienne a cru devoir modifier le texle 
qui lui était soumis pour préciser que les conditions d'application de 
la loi seraient déterminées, non pas par règlement d'adrministration 
publique, mas par décision de l'assemblée algérienne. 

Il n'a pas paru possible au Gouvernement de suivre sur ce point 
l'assemb'ée algérienne. En effet, cette suggestion, si elle avait été 
relenue, aurait constitué une dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 1er de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, modifié 
par la loi du 19 août 1950. Il paraît donc nécessaire de s’en tenir aux 
principes actuellement suivis pour tous les emplois réservés et de 
ge en conséquence que la détermination des conditions d'accès 

l'emploi de débitant de boissons non alcoolisées en Algérie devra 
être faite par décret. 

C'est sur la base et compte tenu des indications qui précèdent que 
le projet de loi ci-joint a été établi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
afluires économiques, 


dress s'ÉRoASTTRSLELSRS DE VEUNR ST LS ST SR 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
cussion. 

Article unique. — En Algérie, les autorisations d'ouvrir et d'exploi- 
ter les débits de boissons non alcoolisées, notamment les débits 
de boissons anciennement dénormmés « calés maures » ne peuvent 
étre délivrées qu'aux bénéficiaires de Ja législation sur les emplois 
réservés aux victimes de la guerre et anciens militaires. 

Les prescriptions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables, 
méme en cas de mulalion, aux débits de boissons non alcoolisées 
existant à la date du 15 janvier 1950 et dont l'ouverture n'était pas 
subonmdonnée à une autorisation administrative. 

à Un décret &terminera les conditions d'application de la présente 
O1, 





‘ANNEXE N°3393 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 5 de l'ordonnance du 
2 décembre 1944, modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 198, 
31 mars 1932 et 18 janvier 1936, relatives aux retrai des agents 
des chemins de fer setondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local el des tramways, par une disposition étendant 
le bénéfice des majorations pour enfants à des titu- 
laires de pensions de mélorme acquises après vingt-cinq ou trente 
ans de service, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des minisires, par M. André Morice, ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme, M. Pierre Garet, 
Juinistre du travail et de la sécurité sociale, et M. Jean-Moreau, 
socrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la commission des 
luoyens de cominunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention des pouvoirs publics a été appe- 
Ke à maintes reprises sur le problème de l'extension du bénéfice 
des majorations pour enfants actuellement accordées seulement aux 
agents retrailés de la caisse autonome mutuelle de retraites des 
asents des chemins de fer secondaires d'intérêt. général, des cherains 
de ‘er d'intérêt local et des tramways {C, A. M. R.) qui sont béné- 
ficiaires d'une pension d’anciennité, à ceux de ces tributaires tilu- 
laires de pension de réforme remplissant les conditions de durée de 
Service (vingt-cinq ou trente ans) requises, hormis la condition 
d'âäze, pour l'obtention d’une pension d'ancienneté. 

Les majorations pour enfants ont été instituées dans le régime 
spécial de retraites de la C. A. M. R. par l'ordonnance du 2 décembre 
4%i4 qui dispose dans son article 5 ($ 4), que « la pension d’ancien- 
neic…, est majorée de 10 p. 400 pour tout agent ayant élevé trois 
enfants au moins Pqra l'âge de seize ans, Si le nombre des 
enfants élevés jusqu'à l'âge de seize ans est supérieur à trois, des 
laajoralions Supplémentaires de 5 p, 100 son ajoutées pour chaque 
enfant au delà du troisième », 

Une telle extension existe déjà en faveur des fonctionnaires, En 
ellel, en vertu des dispositions de la loi du 20 septembre 1948 (art. 6, 
Je alinéa) une dispense des conditions d'âge est prévue pour les 
agents de la fonction publique lorsqu'ils sont reconnus par leur 
ministre, après avis de la commission de réforme, hors d'état de 
continuer leurs fonctions; les intéressés bénéficient alors des mêmes 





majorations pour enfants que celles accordées à leurs collègues 
jouissant d'une pension d'ancienneté. 


L'attribution des majorations dont il gr aux tributaires de la 
C. A, M. R. titulaires d'une pension de réforme et remplissant les 
conditions de durée de service précitées, serait donc une mesure 
fondée sur l'équité, 

Les répercussions des mesures envisagées telles qu'elles ont été 
calculées par la C. A. M. R, qui a fait connaitre son accord à leur 
mise en vigueur, seront de l'ordre de 3.250.000 F environ par au, 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseii des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


d'air. dc:  d'eits 42.5 28.6 D 0 LL Re ns LL SD AC UE 09 © © ç 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion, 

Article unique. — L'article 5 de l'ordonnance du 2 décembre 1911, 
modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 
18 janvier 1936, relatives aux retrailes des agents des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways est complété comme suit: 

« Le bénélice de ces majoralions est étendu sans condition d'âge 
aux titulaires de pensions de réforme qui remplissent la condition 
de durée de service (25 ou 30 ans), prévue pour leur calégoric 
d'emploi, 





ANNEXE N° 3394 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 192.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant les articles 139, 140, 142, 
143, 144, 260, 479, 480 et 481 du code pénal, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par M. Léon 
Martinaud-Deplat, garde des -sceaux, ministre de la juslie, par 
M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de la France. d'outre-mer, par M. René Pleven, ministre de 
la défense nationale, et par M. Roger Duchet, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, — (Renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été signalé à la chancellerle que se mul- 
tipliaient à l'heure actuelle les cas d'utilisation sans droit de papiers 
à en-tête des assemblées instituées par la Constitution, Certains indi- 
vidus n'hésitent pas, en effet, à recourir à ce moyen frauduleux 
pour abuser les autorités auxquelles ils s'adressent où pour inspirer 
confiance à un correspondant avec lequel ils désirent traiter des 
affaires financières. 


D'autre part, certains particuliers se font établir et ont utilisé 
des imprimés imitant à s’y méprendre ceux en usage dans les admi- 
nistrations, dans le but évident de causer une méprise dans l'esprit 
du public. 

Des entreprises privées ont, pe exemple, délivré à leurs agents 
des cartes présentant une analogie frappante avec les cartes d'identité 
professionnelles dont sont pourvus certains fonctionnaires pour leur 
permettre d'établir leur qualité. 


Or, ces agissements d'une gravité certaine échappent le plus sou- 
vent à la répression pénale en l'état actuel de notre Kgislation. 
Sans doute existe-t-il déjà les dispositions de l’article 405 du code 

énal sur l'escroquerie et de l'article 58 sur l’immixtion dans des 
onctions officielles, mais souvent les éléments de ces infractions ne 
sont pas réalisées. 

Il a paru, en conséquence, nécessaire d'établir un texte spécial 
et ples général pour protéger les imprimés officiels; tel est le but 
des articles 142 ($ 3°), 143 et 144 ($ 2°) du code pénal, tels qu'ils 
résultent du présent projet de loi. 

Dse méprises de la nature de celles ci-dessus signalées étant aussi 
provoquées par l'usage d’uniformes qui imitent ceux des gendarmes 
ou ceux des fonctionnaires de police, il est également nécessaire de 
prohiber de tels abus: cette interdiction fait l’objet de l'article 260. 


D'autre part, les billets émis par le Trésor public, par exemple à 
l'époque de la Libération, lors de l'échange des billets en 1%5 ou 
dans les territoires occupés, risquent de ne pas être suffisamment 
protégés contre les contrefaçons ou falsifications, L'article 139 du 
code pénal vise les « effets émis par le Trésor public avec son tim- 
bre » et des décisions de jurisprudence faisant une application stricte 
de cette disposition paraissent la limiter au cas où les effets seraient 
revètus d’un timbre sec en relief, semblable à celui figurant sur le 
papier timbré. 

Les effets comportant seulement l'inscription « Trésor public s 
mentionnée d'une autre façon ne seraient pas considérés comme 
entrant dans les termes de l'article 139 du code pénal. Sans douta 
est-il possible de considérer leur contréfaçcon comme un faux en écri- 
ture publique; toutefois, et pour prévenir toute hésitalion, fl semble 
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puls sûr de remplacer la formule « effets émis par le Trésor public 
avec son timbre » par les mots « effets émis par le Trésor public avec 
marque ». j ? 

Enfin, l'attention de la chancellerie et du département de la 
défense nationale a été appelée sur l’elilité que présenterait la répres- 
sion des agissements de certains individus qui revêtent publiquement 
un costume présentant avec l'uniforme militaire une ressemblance 
suffisante pour créer une méprise dans l'esprit du publie. Les arti- 
cles 160, 479, 480 et 481 du code pénal, tels qu'ils sont proposés dans 
le présent projet de loi, permettront une telle répression. 

On a enfin, à l'occasion de ces modifications de fond de notre 
lég'slation répressive essayé d'intégrer dans le code pénal les nom- 
brecses dispositions acluellement éparses qui se rapportent au même 
groupe d’infractions. | 

Par ailleurs, l’article 10 prévoit l’applicalion des nouvelles dispo- 
sitions à l'Algérie et l'article 11 aux territoires d'outre-mer et aux 
territoires sous tutelle. 

On doit signaler, à titre d'exemple, que le Gouvernement envisage 
l'émission en Côte française des Somalis de nouvelles coupures libel- 
lées au rom du Trésor public, Il serait nécessaire que l'article 139 
du code pénal re a pour but de protéger les billets de cette nature 
soit applicable dans toute l'étendue de l’Union française, 

Toutefois, il paraît opportun de ne pas prévoir dès maintenant 
l'extension outre-mer des articles 6 et 7, une consultation préalable 
des chefs de territoires étant nécessaire en vue de l’adaptation de ces 
dispositions aux nécessilés locales, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


antenne 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d’en exposer les molifs et d’en soutenir la discussion. 


Art. fer, — L'article 139 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Ceux qui auront contrefait le sceau de l'Etat ou fait usage du 
sceau contrefait 

« Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des effets émis par 
le Trésor public avec son timbre ou sa marque, soit des billets 
de banque autorisés par ia loi ou des billets de même nature émis 
ar le Trésor ou qui auront fait usage de ces eflets et billets con- 
nr ou falsifiés ou qui les auront introduits sur le territoire fran- 
çais: 

« Seront punis des travaux forcés à perpétuité: 

« Les sceaux contrefaits, les efflels et billets contrefaits ou falsi- 
fiés seront confisqués et détruits. 

« Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux 
crimes mentionnés ci-dessus. » 


Art. 2 — Est abrogée la disposition finale de l’article 140 du code 
pénal ainsi conçue: 

.… « Dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas. » 

+ 3. — L'article 142 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Seront punis d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une 
amende de 20.000 F à 2 millions de francs: 

« 19 Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être 
apposées, au nom du Gouvernement, sur les diverses espèces de 
denrées ou de marchandises ou qui auront fait usage de ces fausses 
Juaranes ; 

« 20 Ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d’une 
autorité quelconque, ou qui auront fait usage de sceau, timbre ou 
de marchandises 6u qui auront fait usage de sceau, timbres ou 
marque contrefaits; 

« 3° Ceux qui auront contrefait les papiers à en-tête ou impri- 
més oflicieis en usage dans les assemblées instituées par la Cons- 
titution, les administrations publiques ou les différentes juridic- 
lions, qui les auront vendus, colportés ou distribués. ou qui auront 
fait usage des papiers ou imprimés ainsi contrefaits ; 

« 4o Ceux qu auront contrefait ou falsifié les timbres-poste, 
empreintes d’affranchissement ou coupons-réponse émis par l’ad- 
ministration française des postes et les timbres mobiles, qui auront 
vendu, colporté, distribué ou utilisé sciemment lesdits timbres, 
empreintes ou coupons-réponse contrelaits ou falsifiés. 


_“ Les coupables pourront en outre être privés des droits men- 
tionnés en l’article 42 du présent code pendant cinq ans au moins 
1 ans au plus, à compiler du jour où ils auront subi leur 
eine. 

« JS pourront aussi être interdits de séjour pendant le même 
nombre d’années. * 

« Dans tous les cas, le corps du délit sera confisqué et détruit. 

« Les dispositions qui précèdent seront applicables aux tentatives 
de ces mêmes délits. » 


Art. 4. — L'article 143 du code pénal est modifié ainsi qu’il suit: 


.«* Quiconque s'étant indôment procuré de vrais sceaux, marques, 
timbres ou imprimés prévus à l’article précédent, ou aura fait ou 
tenté d’en faire une afplication ou un usgae frauduleux, sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 
12.006 F à 1 million de francs. 

« Les coupables pourront en outre être privés des droits men- 
tionnés en l’article 42 du présent code pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. 

«“ is pourront aussi Ctre interdits de séjour pendant le même 
nombre d'années. » 








« Art. 5. — L'article 145 du code pénal est remplaré par les dis 
fosilions suivantes. 4 

« Seront punis d'un emprisonnement de dix jours à six mo:s et 
d'une amende de 10.000 F à 100.04% F: 

« jo Ceux qui auront fabriqué, vendu. colporié ou distrihné tous 
objets, imprimés ou formules, oblenus par un procédé 
qui, par leur forme ex'érieure, présenteraient avec les pièces di 
monnaie ou billets de banque ayant cours légal en France où à 
l'étranger, avec les titres de rente, vignetles et timbres du service 
des postes, télégraphes et téléphones ou des régies de l'Elat, actions, 
obligations, parts d'intérets, l 


put nait 
| jure, 


coupons de dividendes où intéréls y 
afférents et généraiement avec les valeurs fiduciaires érses par 
l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics, 
ainsi que par des sociétés, compagnies ou entreprises priveces, 1 
ressemblance de nature à facililer lacceptalion desdits  6bjt 
hunprimés ou formules aux lieu et place des valeurs imitres; 

« 20 Ceux qui auront fabriqué, vendu, colporté, distribué on uti- 
lisé des imprimés qui, par leur format, leur couleur, leur texte, 
leurs disposition typographique ou tout autre caractère, preésente- 
raient avec les papiers à en-tête où imprimés offivies en usage 
dans les assemblées inslituées par la Constitution, les adiminisitra- 
tions publiques et les différentes juridictions, une ressemblance de 
nature à causer une méprise dans r'esprit du public; 

« 3o Ceux qui auront sciemment fait usage de t mbres-poste on 
de timbres mobiles ayant déjà été utilisés, ainsi que ceux qui 
auront par tous les moyens altéré des timbres dans le but de les 
soustraire à l'oblitération et de perineltre ainsi leur réutilisation 
ultérieure ; 

«a 4° Ceux qui auront surchargé par impression, perfaralion eu 
tout auire moyen les timbres-posite de la métropole ou des terri- 
toires de l'Union francaise ou autres valeurs fiduciaires postales 
périmées ou non, à lexceplion des opérations prescrites par Île 
ministère des postes, télégraphes et téléphones ou par le minisiere 
de la France d'outre-mer pour leur comple ou pour celui des offices 
postaux des territoires d'outre-mer, ainsi que ceux qui auront vendu, 
colporté, offert, distribué, exporté des timbres-poste ainsi surchargés, 

« 5° Ceux qui auront contrefait, imité ou altéré les viguelles, 
timbres, empreintes d'’affranchissement ou coupons-rcponse émis 
par le service des postes d’un pays étranger, qui auront vendu, 
colporté ou distribué lesdites vignettes, timbres empreintes d'affran 
chissement ou coupons-réponse où qui en auront fait usage 

« Dans tous ies cas prévus au présent article, le corps du délit 
sera confisqué et détruit » 


x 
t 


LE 
! 
us, 


Art. 6. — Le livre WE titre 1, chapitre HI, section IV !$ 7e) du 
code pénal est complété par un article 260 rédigé comme jl suit 
« Art. 260, — Sera puni d'une amende de 10.000 à 100.000 franes 


et pourra l'être d'un emprisonnement de dix jours à six Inois qui 
conque aura publiquement revélu un costume présentant une 
ressemblance de nature à causer une méprise dans Fesprit du pubii- 
avec les uniformes de la gendarmerie, de la police d'Etat ou de A 
préfecture de police, tels qu'ils ont été définis par les textes régle- 
mentaires ou par ordonnance du préfet de police. 

« Les dispositions ci-dessus seront applicables, en temps de guerrr, 
à quiconque aura publiquement revêlu un costume présentant une 
ressemblance de nature à causer une méprise dans l'esprit du public 
avec un uniforme militaire. 

Art. 7. — a) Le paragraphe fer de l'article 439 du code pénal est 
rétabli dans la rédaction suivante: 

« 1° Ceux qui, hors des cas prévus à l'article 260 auront publi- 
auement revélu un costume présentant une ressemblance de nature 
à causer une méprise ans l'esprit â4u public avec des uniformes 
définis par les textes Mglementaires. » 

b) Le paragraphe 1er de l'articie 480 du code pénal est rétabli 
dans la rédaction suivante: 

« 1° Contre ceux qui, hors des cas pévus à l’aticie 260 auront 
publiquement revêlu un cosiume présentant une ressemblance de 
nature à causer une méprise dans l'esprit du public avec des uni- 
formes définis par des textes réglementaires, » 

c) L'aticlaz 481 du code pénal est complélé par un paragiphe 3° 
ainsi conçu. 

« 3° Les costumes présentant une ressemblance de nature à éauser 
une méprise dans l'esprit du publie avec des uniformes définis par 
des textes réglementaires. » 

Art. 8. — Sont abrogés: 

La loi du 16 octobre 1849, qui prononce des peines contre Îles 
individus qui feraient usage de timbres-poste ayant servi à l'affran- 
chissement des lettres, 

L'article 21 de la loi de finances du 11 juin 1859, 

Loi du 1! juillet 1885 portant interdiction de fabriquer, vendre, 
colporter ou distribuer tous imprimés ou formules simulant les 
billets de banque et auires valeurs fiduciaires et toutes les imu- 
tations des monnaies françaises et étrangères, 

L'article 4 de la loi du 13 avril 1892 qui approuve les conven- 
tions et arrangements de l'union postale universelle conclus à 
Vienne le 4 juillet 1891 et modifie le tarif des envois de valeurs 
déclarées à l’intérieur; 

L'article 52 de la loi de finances du 8 avril 1910; 

L'ordonnance du 19 octobre 1935 relative à l'interdiction de sur- 
charger les timbres-poste français et de vendre, eolporter, offrir, 
distribuer ou exporter les timbres-poste surchargés, 

Art. 9. — Les dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus seront appli 
cables un mois après la promulgation de la présente loi. 

Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art. 11. — La présente loi, à l'exception de ses articles 6, 7 et 9, 
es! applicable dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun. 

Toutefois, en ce qui concerne son application dañs ces territoires, 
les taux d'amende sont divisés par dix. 


a — —— 
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ANNEXE N°3395 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


FROJET DE LOI régléementant l'installation et l'usage des haut-par- 
leurs sur la voie puiique, présenté au nom de M, Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, par M. Charles Brune, ministre 
de j'intérieur, et par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
ministre ae ja justice, — (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementalion actuellement applicable 
en matière d'installation et d'usage de haut-parleurs sur la voie 
publique a pour base juridique des arrèlés préfectoraux, pris en appii- 
cation de la ioi du 3 avril 188: sur l'organisation municipale. Pour 
celte raison, les infractions à cette réglementation ne peuvent être 
sanctionnées que par des peines de simple police. 

Elle constilue donc, pour l'autorité préfectorale, une arme très 
imparfaite à une époque où le développement considérable des 
a de sonorisation entraîne des abus de pus en plus nom- 
JTeUX,. 

Au surplus, les textes en vigueur ne donnent pas aux préfets les 
moyens de parer au danger que l'utilisation de voitures équipées de 
haut-parleurs peut présenter pour l’ordre public. 

Il apparaît done indispensable, d'une part, de prohiber l'instal- 
lation et l'usage des haut-parleurs tout en prévoyant l'octroi de déro- 
gations, d'autre part, de majorer les peines encourues pour toute 
infraction en les transformant en peines correctionnelles légères. 

Enfin, il semble néressaire de donner à l'administration la possi- 
ne - de saisir l'appareil objet de l'infraction et au tribunal de le 
confisquer. 

Ces dispositions font l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


père vis L'ép NNIN SIENS TON ES CC | 


Décrète : 
. Le projet de loi dont la tencur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d’en exposer 
le: motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — L'installation et l'usage sur la voie publique de haut- 
parleurs, diffiseurs et tous appareils de sonorisation à amplification 
éectrique sont interdits, sauf dérogation accordée par le ministre de 
l'intérieur ou les préfets dans des conditions qui seront précisées 
jar décret, 

, Ces dérogations ne font pas obstacle à l’exercire par le maire, 
dans le cas de circonstances locales particulières, de son pouvoir de 
police concernant Futilisation desdits appareils. 

Art, 2. — Sera punie d'un emprisonnement de dix jours à trois 
mois et d’une amende de 12.000 à 60.000 F, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, toute personne qui, Sans y avoir élé autorisée, 
aura procédé à l'installation ou fait usage d’un des appareils de 
sonorisation visés à l'article précédent. 

La confiscation définitive de l'appareil de sonorisation pourra en 
outre être prononcée par le tribunal. 

Art. 3. — Jusqu'à décision de l'autorité judiciaire, il pourra être 
procédé à la saisie administrative de l'appareil de sonorisation ins- 
tallé on utilisé en infraction aux disposilions de la présente loi. S'il 
s'agit d'un appareil mobile monté sur un véhicule, ce dernier pourra 
être retenu jusqu'à ce que le démontage de l'appareil de sonorisa- 
tion ait été effectué. 





ANNEXE N° 3396 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI relalif à la fixation des limites au-dessous desquelles 
les collectivités publiques seruien( dispensées des formalités de 
purge des hypothèques à l'occasion de ‘eurs acquisitions immo- 
bilières, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du con- 
seil des ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M. René Pleven, ministre de la 
défense nationale, par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, 
ee M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction el de 
‘urbanisme, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, — 
(Renvoyé à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les principes de la comptabilité publique 
obligent l'Etat, les départements, les communes et les établisse- 
ments publics à ne payer le prix d'un immeuble qu'après l'accom- 
piissement des formalités de purge des hypothèques arcomplies sut- 
vant la procédure du droit commun pour les acquisitions amiables, 
el suivant une procédure simplifiée pour les arquisitions réalisées 
ans le cadre d'une expropriation pour cause d'utilité publique. 
Cependant, il est apparu que pour les acquistions d’un faible mon- 











——s 


tant, les formalités de purge étaient trop onéreuses, surtout dang 
le cas d’acquisitions amiables, par rapport au risque de double paye- 
nrient couru en n'’accomplissant pas la purge. 

C'est pourquoi la loi du 3 mai 1841 en matière d’expropriation, 
ct la loi provisoirement applicable du 7 août 1941.en matière d’acqui- 
sitions amiab'es, ont introduit le principe d’une dispense de purge 
lorsque le prix de l’immeubie est inférieur à un certaine limite qut 
a été relevée depuis lors à plusieurs reprises. En dernier lieu, la Lt 
provisoirement applicable dû 28 novembre 1942 a fixé le plafond 
uniforme de 15.000 F actuellement en vigueur. 

Or, la hausse psg des prix à fait apparaître depuis plusieurs 
aunées déjà ia nécessité de relever à nouveau celte limite el Ja cour 
des comptes a suggéré que ce relèvement soit effectué dans une 
proportion véritab'e suivant l'importance des collectivités et établis. 
sements intéressés. 

Mais il paraît opportun de décharger de cette tâche le pouvoir 
législatif. En effet, la détermination du maximum en question revêt 
judiscutablement un caractère purement adrministratif, puisqu'elle à 
pour objet de fixer les limites d’une exception à un porcs de 
comptabitité publique et d'apporter une dérogation aux règles fixées 
par les décrets portant règlement sur la comptabilité des différents 
Ininistères. Le législateur à cru devoir, en 1841 et en 1941, se saisir 
de cette question. Mais il faut considérer que la distinction entre le 
domaine légis'atif et le domaine réglementaire, sous les régimes 
politiques existant en 1841 et surtout en 191, n'obéissait pas aux 
règles actuelles. 3 

t il n’est pas douteux que la fixation par simples décrets des 
p'afonds propres à chaque catégorie de collectivités ou d'’établis- 
sements permettrait, d’une part, de tenir eompte plus rapidement 
des varialions dans le niveau des prix, d'autre part, de fixer plus 
facilement chaque plafond en fonction de l'importance de la collec- 
tvité ou de l'établissement intéressé. 

C'est en vue de répondre à ces préoccupations qu'ont été élabo- 
rées les dispositions ci-après, destinées à permeltre désormais au 
Gouvernement de fixer lui-même les limites dont il s’agit. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


CO | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembléa 
nationale qu le ministre des finances et des aflaires économiques, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis 
cussion, 

Artcile unique. — Les limites en deçà desquelles l'Etat, les dépar- 
tements, les communes et les établissements publics qui en dépen- 
dent, peuvent effectuer des acquisitions immobilières sans accompiif 
les formalités de purge des hypothèques et privilèges, sont fixées, 
quel que soit le mode d'acquisition utilisé, par décrets pris sur 
le rapport du ministre des finances, du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et du ministre de la défense nationale et, 
en outre, lorsqu'il s'agit des limites relatives aux acquisitions faites 
par des personnes publiques autres que l'Etat, du ou des ministres 
chargés du contrôle administratif des collectivités ou établissements 
intéressés. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées. 





ANNEXE N° 3397 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952. 


PROJET DE LOI fixant le à la correspondance 
! et t dans les départements du 


e, 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la cr gi ei au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par M. Roger 
Duchet, ministre des postes, télégraphes-et téléphones, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Char'es Brune, ministre de l’intérieur, et par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget. —. (Renvoyé à !la commission des 
noyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le rétablissement de la légalité républicaine 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
édicté par l'ordonnance du 15 septembre 1914, a entraîné la remise 
en vigueur de l'arrêté du 29 juin 199 pris par le commissaire 
général de la Done à Strasbourg et fixant le régime et les 
laxes de la correspondance postale, télégraphique et téléphonique 
dans ces trois départements. 

Or, il s’est avéré, depuis la Libération, que le régime spécial 
aménagé par cet arrêté n'était plus entièrement en concordance 
avec la situation de fait caractérisée par l'application de plus en plus 
étendue de la rég'ementation générale. 

Dans ces conditions, il a semblé qu'il convenait d’adapter, dans 
la plus grande mesure, les dispositions actuellement en vigueur à la 
situation de fait et, en même temps, de poursuivre activement 
l'œuvre d’unification de la rég'ementation générale et de la régie- 
mentation locale en la matière. 

Tel est l'objet du présent prujet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des alaires économiques, 


ARMES tee pet a seen etencnecesn 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembée 
nationale par le ministre des postes, télégraphes et téléphones qui 
est chargé d'en exposer jies molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Sont déclarées applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rnin et de ia Moselle, sous réserve des excep- 
tions prévues à l'article 5 ci-après, les dispositions législatives et 
réglementaires relatives au régime général de la correspondance 
ostale, des colis postaux et des services financiers exploilés par 
administration des postes, té'égraphes et téléphones. 

Art. 2. — Sont égaiement déclarées applicables dans ces trois 
départements les disposilions du dé‘ret-:oi du 27 décembre 1%! 
sur le monopole télégraphique e!, d'une manière générale, tous 
les textes de la législation et de ia réglementation générale conrer- 
pant la correspondance télégraphique te tééphonique. 

Art. 3. — Les exp'oilants des ignes télégraphiques et téléphoni- 
ques étrangères au réseai général de l'Etat, établies dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous le régime 
de la loi locale du 6 avril 1892, sont tenus d'en faire la déclaration 
au directeur des postes, téégraphes et téléphones du déparlement 
dans lequel fonctionnent ces lignes, dans un délai de trois mois à 
da'‘er de la promulgation de la présente loi, Le directeur des postes, 
télégraphes et téléphones délivrera un accusé de réception de ladite 
déclaration. 

À défaut de déclaration dans le dé'ai fixé ci-dessus, les lignes 
non déclarées seront considérées comme iliégatement maintenues et 
les exploitants poursuivis et punis conformément aux dispositions 
du décre!'-loi du 27 décembre 1851. 

Toutefois, le présent article n’est pas applicab'e aux lignes entiè- 
rement comprises dans les Jimites d’une propriété privée. 

Art. 4. — L'accusé de réception de la déclaration exigée à l’article 3 
ci-dessus tiendra lieu, pour les lignes auxquelles s'applique ledit 
article, de l’autorisalion prévue à lar'ice 1e du déceret-loi du 
21 décembre 18. Ces ‘ignes seront, de ce fait, soumises à l’ensem- 
b'e des dispositions appiicab'es aux lignes LA ag agp ru ou télé- 
phoniques autorisées et notaminent à l'obligation dn payement des 
redevances d'usage instituées en vertu de la loi du 5 avril 1878. 

Les propriétaires desdites lignes n'auront droit à aucune indem- 
nilé du fait de l'entrée en vigueur des présentes dispositions. 

Art. 5. — Sont main'enus provisoirement dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile: 

a) La faculté de demander, pour les lettres ordinaires adressées 
dans ces départemen!'s, un cerlifisat de remise ; 

b) Le régime de la correspondance officielle pour les services 
pub ies. 

Art, 6. — Sont abrogées toutes les dispositions contrairas à la 
résente loi, et notamment les dispositions de la loi loca'e du 6 avril 
892 concernant le régime téiégraphique et l'arrêté du commissaire 
généra! de la République en date du ?9 juin 1919. 
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* (Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI relatif aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous 
tre en France, présenté au nom de M. Antoine Pinay, prési- 

dent du consei! de: ministres, par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères; par M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M. Charies Brune, ministre de 
l'intérieur; par M. Jean-Marie uvel, ministre de l'industrie et 
du commerce; et par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France 
A Vs — (Renvoyé à la commission de la justice et de légis- 

n. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le projet de loi qui est présenté À votre 
approbation à pour objet de tirer, en ce qui concerne les avoirs sar- 
rois en France, les conséquences que parait devoir comporter la poli- 
tique suivie ces dernières années à l'égard de la Sarre: plus d’un an 
après le ratlachement économique de ce territoire à la France, 
il serait en eflet anormal de persister à trailer ses ressortissants 
comime des ennemis et à maintenir leurs biens sous le régime prévu 
par jes biens allemands, 


Il ne scrait cependant pas concevable que le bénéfice des mesures 
envisagées fût accordé aux biens des personnes de nationalité sar- 
roise qui Se Sont livrées en France pendant la guerre à des activités 
répréhensib'es, non plus qu'aux biens acquis au moyen de fonds 
provenant directement ou indirectement du Trésor français. 

Le texte qui vous es! soumis a pour objet de concilier ces deux 
ordres de considérations. 

Dans cet esprit, l'article 1e stipule que sous réserve de certaines 
exceplions, les mesures de séquestre et de liquidation qui ont été 
re à l’encontre des biens allemands en vertu de l'ordonnance du 

oclobre 1951 et de la loi du 21 mars 1947 cesseront d’être appli- 
£abies aux personnes phyÿques de nalionaiité sarroise ainsi qu'aux 





personnes mordes avant leur siète social en Sarre et æmplissant 
certaines conditions, ces deraières sont destinées à réserver le béné- 
fice de la loi à des personnes moraes dont le caractere sarrois n8 
saurait être mis en doute. 

Les deux articles suivants précisent les exceptions prévues à l'ar 
ticie fer, 

L'article 2? tend à exclure qu b‘néfice des avantages prévus par 
le projet de loi des personnes physques et morales que le min stre 
des affaires étrangères, intervenant sur avis du ministre de la justure 
et du ministre de l'intérieur déc:arerait indésirables en raison de 
leur attitude passée. 

L'artic'e 2 a pour obiet de fa're échapper au princii 
tution directe aux propriétaires certaines catégorie 
trouvant actuel'ement en possession de ressortissants 
pourraient en être privés sans subir un grave pré 





égaement à soustraire au bénéfice de la loi les 
intérêts dont l'acquisition a revêlu un caractère de spolialion. H tend 
enfin à sauvegarder les intérèts de l'Etat français chaque fo s que 


les avoirs en cause ont élé acquis au meyen de somimes provenant 
directement ou indirectement du Trésor. 

L'article 4 règie un certain nomure de modalités d'app'irati 

Quant à l'articie 9», i! a pour objet de préciser les conditous de 
transfert et de conver-ion des cotnples en marks tenus dans 
banques françaises au nom de ressortissants sarrois. 

L est bien certain que r’application de ce projet de lai en rédui- 
gant le montant des avoirs allemands en France aura pour consé- 
quence une réduction des recettes provenant de la l'quidasion de ces 
avoirs. Il ne parait pas possib'ie d'eva:uer avec pr'cision le montant 
de cette moins-value. En tout étäl de cause vependant la valeur 
globale des biens sarrois qui se trouveront lhérés du séquestre 
parait devoir rester d’une mnporlance relaliveinent faibe: elle ne 
saurait eonstitner un ob<!'acle à la m'se en vigueur de m':sures dont 
sur le plan politique l'opportunité peut difficilement être contestée. 


PROJET DE LOI 


Le président du consei: des ministres, 
Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présen'& à !'Assembiée 
naiiana!e par le ministre des affaires elrangères qui est chargé d'en 
exposer lies mniifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer. — Sous m<erve ces ex“eptions mentionnées ci-après, res- 
sent d'êétft rénutés biens appartenant à des enneinis por l'anpiica- 
tion des dispositions de l'orionnauce du 5 octobre 1914, concernant 
la déclaration et la mise sous séquestre de teis biens, et sont exclus 
des mesures de liquidation prescrites par les articles 29 à 41 de :a 
loi no 47-520 du 21 mars 1917 re'ative à certaines disposilions d'ordre 
financier, les hisns, droits et intérèls appartenant: 

4° A des personnes physiques de nationalité sarroise : 

Jo A des per<onnes morales avant leur siège social en Sarre, sous 
la condition qu'à la date de la promuigalion de la présemte loi: 

a) Les associés, les meinbres de ja direction, les gérants les 
administrateurs et les membres des conseils de <urvellianee soient 
en majorité ressorlissanis non ennemis ou de nationalité sarroise. 

b} Et que la majorité du ecapilal social appartienne à des ressor- 
tissants non ennernis ou de naltiona!ité sarroi<e. 

Art, 2. — Jusqu'à l'expiration d'un déiai d'un an à compter de Ja 
promuigalion de la présente loi, le ministre des affaires étrangères 
pourra exc.ure du bénétice des dissosil ons de l'arlivle 1er les biens, 
droits et intérêts anpartenant aux personnes physiques et moraies 
qu'il désignera par arrêté pris sur avis du ministre de la justice et 
du ministre de l'intérieur ou du m'nistre de la France d'outre mer 

Art. 3. — Les dispositions de l'arlicle 1 ne sont pas applicab'es 
aux catégories de biens, droits et intérèts désignés ci-après. 

4° Quels que soient la date el le mode de leur acqu'<ition: 

a) Les meubles meub ants; 

b) Les animaux autres que ceux faisant effectivement partie, À la 
date de la promulgation de ia présente loi, du cheptei d'une exploi- 
lation agricole admise au bénéfice des dispositions de l'article fer; 

2e Les biens, droits et intérêts acquis par les personnes visées à 
l'article 1er au moyen d'actes faisant l'objet, sur le fondement de la 
légisation relative à la nullité des actes de spo:iation, d'une jaslance 
en annu:ation non encore sanclionnée par une décision definilive de 
l'autorité judiciaire à la dale d'entrée en vigueur à la présente li; 

3e Les Sommes ou conireparlies de toute nature dont le reverse- 
ment incombe aux personnes ayant obtenu par application de la 
Kgisialion sur la nullité des actes de spolialion la restitution de 
biens, droits et intérêts acquis par les personnes visées à l’article 1er. 

Sous réserve des excéplions mentionnées ci-après, le montant pet 
des sommes provenant sait de la liquidation des biens visés au 
premier paragraphe ci-dessus, so't des reversements qui seront eflec- 
tués ou ont été effectués par les spoliés à la suite des annulations 
visées aux paragraphes 2° et 3° sera encaissé par le Trésor français 
et reversé par lui au budget du gouvernement de la Sarre. 

Les dispositions du précédent alinéa ne s'appliquent pas: 

a) Lorsque les biens, droits on intérêts visés aux premier et 
deuxième paragraphes ci-dessus, ou les sommes et contreparties 
visées au 3° appartiennent à des personnes visées à l'article 2; 

b) Lorsque les biens, droits ou intérêts faisant l’objet de: annula- 
tions visées au 29 et 3e on! été arquis à l’aide de fonds provenant 
directement ou indirectement du Trésor français. 

Art. 4. — Les biens, droits et intérêts dant le séquestre peut étre 
levé en application de l'arlicle {er de la présente loi, ou <ous réserve 
des dispositions de l’articie 3 ci-dessus, le produit net de leur liqui- 
dation, si celle-ci a été effectuée antérieurement!, seront mis à la 
disposilion des intéressés sur la demande de ceux-ci. Pour être rece- 
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vable, cétle demande devra être ndressée au service des domaines 
avant l'expiration d'un délai de six mois à compter de la promuliga- 
tion de la présente loi, 

Les conditions dans lesquelles s'effle:\uera la levée du séquestre 
et la dale à compter de laquelle elle prendra effet seront fixées par 
arrêté du ministre des affaires étrangères, du minisire de la justice 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Toutes les opérations effectuées par le séqueslre restent valables 

Art. 5, — A la demande des intéressés, et dans un déjiai de trois 
mois à compler de la imainlevée du séquestre de leur patrimoine, 
pourront être transférés duns des elabissements bancaires silués en 
Sarre, les dépôts en reichmarks existant au nom de personnes visées 
à l'article {er ci-dessus, dans les nanques, caisses d'épargne, caisses 
mutuelles de dépôt et de prêts, bureaux de chèques postaux et 
autres établissements assimilés des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 

Les dépôts ainsi transférés hénéficieron!, dans les conditions qui 
seront fixées par arrête du ministre des aflaires étrangeres el du 
ministre des finances et des affaires économiques, des disposilions 
de la loi n° 17-2158 du L novembre 1917 relative à l'introduction du 
franc en Sarre et des textes pris pour son applicalion. 

Les dépenses résu'lant pour le Trésor de l’appl'cation des dispo- 
sitions du présent article auront le caracière d'avanres à la Sarre et 
seront linputées, ainsi que :es recelles corrélatives éventuelles, au 
comple spécial du Trésor ouvert en verlu de l’arlicie 2 de la loi 
n° 47-2158 du 15 noveinbre 19357. 

Art. 6, — La présente loi n'apporte aurune dérogalion aux disposi- 
tions spéciales prévues par la convention franco-sarroise du 15 dé- 
cembre 1918, en matière de propriété iidustrielle, 

Art, 7. — Les dispositions de !x présen'e loi sont appli‘ahies en 
Algérie, dans les départements d'outre-mer, et dans jies terriloires 
reé'evant du minisière de la France d'outre-mer 

Des décrets en fixeront, s'il y à lieu, es eondilions d’app'ication 
dans ces lerriloires, 





ANNEXE N° 3399 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret n° 31-979 du 9 juit- 
let 1951, modifiant la nomenclature des produits repris au tarif 
douanier spécial à l'Algérie, présenté au nom de M. Antoine Pinays, 
président du conseil des ministres, par M. Jean-Moreau, secrétaire 
d'Elat au budget, par M. Charies Brune, ministre de l'intérieur, 
par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’indusirie el du commerce, 
par M. Robert Schuenan, ministre des affaires étrangères, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, et par 
M. Carmille Laurens, ministre de l'agricuilure. — (Renvoyée à la 
cumimission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur l'ensemble du territoire douanier, on 
doit se conformer aux imèmes lois et règlements douaniers, Ce prin- 
cipe, énoncé par l'articie ? du code des douanes, souffre cependant 
des exceptions. 

C'est ainsi que cerlains produits font l’objet d'une tarification 
spéciale à leur importation en Algérie. 

Aux lermes de lurlicle 301 du code des douanes, la nomenela- 
lure de ces produits peut être modifiée par des décrets qui doivent, 
dans le délai d'une année, être convertis en projet de loi et soumis 
au Parlement, 

Dans le cadre de ces dispositions, ji! a paru souhaitab'e d'ajouter 
à la nomenclature da tarif spicial alzérien les allumettes et les 
boîles pour allumettes, qui y figuraient avant le ler janvier 1919, 
ainsi que le café vert en cerises où en parches et la friperie. 

Celle mesure a élé réalisée par le décret ne 51-979 du 9 juil- 
let 1951, que nous soumettons à votre approbation. 

Les taux des droits applicables aux produits visés par ce texte 
seront fixés par des décisions de l'assemb'ée a'gérienne sournises à 
homologation dans les conditions et suivant la prorédure prévues 
par la loi n° 15-13 du 20 seplemmbre 1917, porlant statut organique 
de l'Algérie. . 

Sans doule Serail-il contraire au régime de l'union douanière 
entre la métropole et l'Algérie de donner un développement eonsi- 
dérable au tarif spécial algérien, Mais il ne semble pas que les rares 
dérogations au tarif douanier métropolitain actuellement en vigueur, 
soient susceptibles de compromeltre ceite union, 

Aussi bien, nous vous demandons de bien vouloir adapter le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministre, ministre des finances et des 
alTaires économiques, 
LU 
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Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Elat au budget qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique, — Est ratifié et converti en loi le décret no 31-979 : 


du 9 juillet 1951, modifiant la nomenclalure des produits repris au 
tarif douanier spécial de l'Agérie. 





ANNEXE 


Décret n° 51-979 du 9 juillet 1951 modifiant la nomenciatura 
des produits repris au tarif douanier suzé£ial de l'Algérie. 


Le président du cons-il des minisires, 
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Sur la proposition du ministre de l'intérieur, Gu ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, du 
ministre de l'agriculture, du ministre de l'industrie et du com- 
merce et du ministre de la Fran'e d'outre-mer, 

Décrèle. 

Art. fer, — Les marchandises désignées dans le tableau ci-après 
Sont inscrit-s à la nomeneélalure des produits repris au tarif douamvr 
spécial de l'Algérie: 

Numéros du tarif des douanes: 

Ex-81 À. — Café vert en cerises ou en parches. 

Ex-660. — Allumettes présentées pour compile particulier. 

s Ex-774. — Bois préparé pour a:lumelles, présentés pour compte par. 
iculier. 

Ex-791. — Boîtes en bois destinées à renfermer des allumettes. 

Ex-816 C. — Boites en carton deslinées à renferiner d s allumettes. 

4141. — Friperie. 

Art. 2. — Le tarif douanier spécial applicable aux produits repris 
à l'article 4 ci-dessus sera fixé par une décision de l'assemblée 
algérienne qui deviendra exécutoire dans les condilions prévues par 
les articles 15 et 16 de la loi no 47-1853 du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie. Jusqu'à la mise en vigueur de ce tarif 
spécial, les produits repris à l'article 1° ci-dessus resteront soumis 
au tarif d’'s douanes métropolitain. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires bec À4 le miniisre du budget, le ministre de 
l'agriculture, Te ministre de l’industrie et du commerce et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N°3400 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’'Assem . — (Renvoyée à {a commission des immunités parle- 
mernsaires.) 

Paris, le 10 mai 1952. 


Le ministre de la France d'outre-mer à M. le président 
de l'Assemblée nutionale, Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir !e dossier d'une demande 
de levée de l'immunité parlementaire, formulée par le procureur 
général, chef du service judiciaire de l'Afrique ,équatoriale fran- 
Cru à l'encontre de M. Barthélemy Boganda, député de l’Ouban- 
gui-Chari. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: PIERRE PFIMLIN. 


ns « 





ANNEXE N° 3401 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI portant modification à la loi du 30 mars 1928 :e11- 
tive au statut du personnel navigant de l’aéron résenté 
au nom de M, Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
par M. René Pleven, ministre de la défense nationale, par 
M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, par M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Elat à la 
guerre, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, par 
M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air, et par M. Jacques 
Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. — (Renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, la loi no 19-116 du 24 janvier 1919 a validé 
l'acte dit loi no 531 du 4 octobre 1943 et a revalorisé les allocations 
du fonds de prévoyance sur” la ibase du coût de la vie au moment 
de ses travaux préparatoires, soit au début de 1946. 

L'augmentation du coût de la vie depuis cette date a rendu 
indispensable une nouvelle revalorisation. 

Il convient de rappeler à ce sujet que lors de la présentation 
devant l’Assemblée nationale du projet de loi qui devait aboutir 
à la loi du 21 janvier 1949, son rapporteur constatait qu'en raison 
de l'important intervalle de temps qui s'était écoulé entre les tra- 
vaux préparatoires et l'examen du projet par la comanission de 
la défense nationale de l’Assemblée la revalorisation proposée était 
devenue manifestement insuffisante. Il en demandait cependant le 
re À afin de ne pas décevoir, par un nouveau retard, ses béné- 

ciaires. 
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Une nouvelle revalorisation est donc indispensable; mais il a 
aru qu'én ne pouvait y procéder sans s'eflorcer de définir au 
préalabie le rûte nouveau qu'impesait au fonds de prévoyance l'in- 
tervention de plus en plus accusée de l'Etat dans le domaine social. 
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« Art. 2 ter. — En cas de déeès imputab'e à l'accident el sur- 
venu avant que la victime ait perçu l'allocation prér à - 
cie 2 bis précédent, il est attribué: EU? 
« a) A la veuve non divorcée, ni séparée de corps, à la cond 
que le mariage ait ét# contracté antérieurement à l'accident, e 


Il a paru également nécessaire, avant toule revalorisation des 
allocations, de comparer l’ensemble des ressources accordées à des 
titres divers (pensions, aïlocations familiales, prestations de la sécu- 
rité sociale) aux victignes d'un accident aérien et à leurs ayants 
droit, en se référant à la notion du minimum vital. UE. 

Cet examen a montré la nécessité d'une réforme du mode d'attri- 
hution des allocations du fonds de prévoyance et à permis de déti- 
air un taux optimum de revalorisation. 


Réjorme du mode d'attribution des allocations 
du fonds de prévoyance. 


Les institutions de prévoyance au regard de la sécurité sociale 
ont pour objet d'en atténuer les insuffisances et d'en combler les 
lacunes. C'est en inspirant de cette idée que la réforme a été 
conduite. Elle tend à améliorer le sort des catégories les plus défa- 
vorisées et à préciser le caractère familial &es allocations. 

C'est ainsi que les caporaux-chefs, caporaux et soldats qui for- 
maient auparavant autant de catégories de bénéficiaires constituent 
désormais, avec les sous-officiers, la catégorie unique des mili- 
taires non-officiers. 

De même ont été améliorés le sort des orphelins et celui des 
veuves chargées de famille, 


Définition du taux optimum de revalorisation. 


Mais il ne suffisait pas d'adapter le mode d'attribution de: alloca- 
tions aux données nouvelles, Celles-ci exigeaient encore que ius- 
sent revalorisées les allocations ainsi définies. 

On ‘a donc recherché un coefficient de revalorisation après l'exa- 
men préalable, d'une part, des besoins et des ressources des Béné- 
ficiaires, d'autre part, des charges des affiliés. 

Les besoins ont été appréciés en se référant à la notion du mini- 

ere Mesa dont ‘il a paru souhaitable de se rapprocher le plus 
0ssible. 
, Les charges imposées aux affiliés exigeaient qu'un coefficient 
considéré comme maximum ne fût pas dépassé. Le fonds de pré- 
voyance est, en effet, alimenté uniquement par des prélèvements 
eflectués sur certaines indemnités perçues par ses membres. De 
plus, son caractère d'institution de solidarité et d'entr'aide, qu'ac- 
cuse notamment le présent objet, alourdit les charges de certaines 
catégories d'affiliée, 

Par contre, il importe de s'efforcer de maintenir les allocations 
à un taux suffisant en dépit des variations du coût de la vie C’est 
pourquoi un procédure a élé prévue pour les revalorisations ulté- 
rieures éventuelles. 

Réformer lé mode d'attribution des allocations du fonds de pré- 
voyance de l'aéronautique et revaloricer le montant de ces allo- 
cations, tel est le but du présent projet de loi qui précise, en outre, 
certaines définitions des allocataires afin d’en rendre l'application 
plus facile. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté ‘à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale qui est charg 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 2 de la loi du % mars 1922, relalive 
au statut du personnel navigant dé l'aéronautique, modifié par les 
lois du £ octobre 1913 et du 24 janvier 1949, est remplacé par les 
dispositions ci-après: 

« Art. 2. — Les militaires ou marins de l’active, de la disponi- 
bilité ou des réserves, les fonclionnaires et employés civils appar- 
tenant au personnel navigant de l'aéronautique, ainsi que Qurs 
ayants droit restent soumis, en matière de pension, à la législation 
générale applicable aux militaires des armées de l'air, de mer et 
de terre, ainsi qu'aux fonctionnaires et employés civils. 

« Art, 2 bis. — Lorsque, au cours d’un service aérien commandé 
effectué hors le cas de mobilisation ou de participation à des opéra- 
tions de guerre, les membres du personnel visé à l'article 2? sont 
atteints de blessures entraînant la mise à la retraite pour infirmités, 
ils ont droit à une allocation une fois donnée, dont le montant est 
fixé dans les conditions ci-après: 
dus et assimilés: chef de famille, 1.080.000 F; célibataire, 

cr: L£ 
« Militaires non officiers et assimilés: chef de famille, 540.000 F: 
célibataire, 310.000 F, 
sont considérés comme chefs de famille, pour l'application du pré- 


‘sent paragraphe, les ee ge ou femmes, ayant la qualité 


de chef de famille en vertu la réglementation sur la solde, ainsi 

ue les personnels féminins, qui, bien que ne possédant pas là qua- 
lité de c ef de famiile, ont un ou plusieurs enfants mines et dont 
le mari salisfait aux conditions d'invalidité et de fortune exigées des 
veufs par l’article 2 ter, a, dernier alinéa. 

« En cas de mise à la retraite. pour infirmités et si, après consoli- 
dation de la blessure, l’invalidité atteint au moins 76 p. 100, le 
Capital atiribué à la victime de l'accident est majoré par enlant 
Mineur ou infime vivant: 

« De 510.000 F pour un officier on assimik, 

« De 290.000 F pour un militaire non officier ou assimilé 





allocation égale à celle qui est prévue au premier alinéa de Farti- 
cle 2 bis ci-dessus: 

« Aux taux de chef de famil'e lorsqu'elle garde la charge d'un 
où plusieurs enfants mineurs ou inufirmes; 

« Au taux de célibataire dans les autres cas. 

« La mème allocation est attribuée dans les même: conditions au 
veuf atteint d'une infirmité ou maladie incurable Le rendant définili- 
vement incapable de travailler, s'il satisfait en mème temps à a 
condition de fortune exigée des ascendants à l'article 67 du ie 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« D) Aux enfants mineurs ou infirmes, une allocalion fixée à 
510.010 F par enfant. 

« Cetle allocation est majorée de 50 p. 100 dans le cas des enfants 
orphelins de père et de mère. 

« La smajoration de 50 p. 190 ci-dessus est également applicable 
si la mère ou le père survivant n'ont pas droit à l'obtention d'un 
allocation. Dans ce cas, le total des allocations ainsi majorées 
budes au titre d'un accident déterminé, ne pourra être supérieun 
l'indemnité globale qu'aurait perçue le conjoint survivant s'il avait 
eu droit à allocation, l'allocation de chaque enfant sera, le cas 
échéant, réduite proportionnellement. 

« €) À chacun des ascendants survivants qui aurait droit à 
pension dans les conditions du titre IV du code des pensions miti- 
iaires d'invalidité et des victimes de la guerre, une allocation de 
ui U0Q F. ÿ 

« Art. 2 quarter. Le décès ou la mise à la retraite à la suite de 
maladie due manifestement aux fatigues exceplionnelles résultant 
du service aérien, sont assimilés au cas de décès par accident ou de 
mise à la retraite pour infirmiiés à la suite d'accidents, Les intéres- 
sés ou ayants droit doivent, dans ce cas, élablir que la cause des 
intinités ou du décès est due aux services aériens. Nul ne pourra 
se prévaloir de cette disposition si, pendant les six années qui pré- 
cèdent la mise à la retraite ou le décès de l'intéressé, celui-ci n'a 
pas fait partie pendant trois ans au moins du personnel navigant. 

« Art, 2 quinquies. — Pour l'application des dispositions qui pré 
cèdent, les fonctionnaires des corps techniques de l'aéronautique 
sont assimilés aux personnels militaires, conformément au tableau 
annexé à la loi du 13 mars 1921. 

« Art. 2 sexies. — Par enfants il faut entendre pour l'application 
des disposilions ci-dessus : 

« a) Les enfanis légitimes nés ou conçus, sait avant la mise à la 
retraite pour infiremités, soil, si la victime est décédée avant d'avoir 
pu être relraitée, avant de décès; 

« b) Les enfants adoplés, sous réserve que la victime ait passé 
l'acie prévu à l'article 35 du code civil ou que, en cas de légilima- 
liun adoptive, .:a requêle introduective d'inslanre ait été déposée 
avant l'accident ou la première constatation officielle de l'invalidité 
Par une commission de réforme; 

« C) les enfants naturels, dans le cas de reconnaissance volon- 
taire, lursque celle-ci: 

« Ou bien esf intervenue avant la date de l'accident ou de la 
première conslaltalion officielle d'invalidité par une commission d8 
réforme ; 

« Ou bien intervient, postérieurement à cette date, dans les deux 
rnois de la naissance, à la condition que l'enfant ait été conçu 
avant l'accident ou :a première constatation officielle de l'invalidité. 
Si, par suite d’un cas de force majeure, la victime ne peut effectuer 
la reconnaissance dans le délai prévu ci<essus, celui-ci est suse 
pendu jusqu'à ce que prennent fin les circonstances empéchant la 
reconnaissance; 

« d) Les enfant: naturels avant fait l'objet d'une reconnaissance 
judiciaire, à condition que la conception ait eu lieu avant l'accident 
ou la première constatation officielle de l'invalidité par une com- 
mission de réfarme, et que l'action ait été intenté dans un délai da 
deux ans à compter de la naissance. 

« Par « enfants infirmes » il faut entendre les enfants ou sens 
précisé ci-dessus, qui sont atteints d'une infirmiié incurable les 
imeltant dans l'incapacité de gagner lenr vie. 

« Art. 2 septies. — Le< allocations prévues aux articles précédents 
sont imcessibles et insaisissables: : 

« {9 PNans les conditions précisées à l’article 79 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite pour les personnels visés aux 
arlicles fer et 4 de ja présente loi. 

« 2° Sauf application des arlieles MG, 205, 26, 207, 212, 215, 28, 
210, 301, 356 et 2101 du code civil, tant en ce qui concerne les per- 
sonnels visés aux articles fer el 3 qu'en ce qui concerne le per- 
sonnel visé à l'article 5. 

« L'incessibilité et l'insaisissabilité sont opposables aux cession- 
naires el aux créanciers dont le litre est antérieur à la décision qui 
attribue l'allocation. 

« Si le titre est postérieur à ladite décision, l'incessibilité et l’in- 
saisissabilité ne sont opposables aux cessionnaires el aux créanciers 
que jusqu’à concurrence d'une somme égale à 75 p. 100 du montant 
de l'allocalion perçue. 

« Art. 2 octies, — Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
compter du fer janvier 1951. 

« À partir dn 19 septembre 1951, les montants des allocations 
fixés aux articles 2 bis et 2 ter sont augmentés uniformément de 
15 p. 100. 

« Ces montants pourront éventuellement être modifiés par décrets 
en conseil d'Etat contresignés du ministre du budget et du ministre 
d2: la défense nationale. » ê. 
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ANNEXE N°3402 





(Session de 1952, — Séance du A mai 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les alinéas 2 el 3 de l’ar- 
ticie 2 da: l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au 
fonctionnement des caisses d’ ne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, présentée par MM. Rosenblatt, Muller et les 
mernbres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
wnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la diminution du montant réel des dépôts 
en caisse d'épargne, qui traduit l'appauvrissement des classes labo- 
rieuses, a considérabiement réduit ja portée des alinéas 2 et 3 de 
l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au fonc- 
TS “9 des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
a Moselle. 

En effet, le maximum des prêts que les caisses d'épargne sont 
susceptibles d'accorder aux coileclivilés et aux établissements pu- 
blics ainsi qu'aux particuliers étant ;ié au montant des dépôts, 
toules les fluctuations dont ceux-ci sont affectés se répercutent sur 
le plafond des prêts. 

Cette situation de fait s’est aggravée dans les dernières ann‘es, 
de sorte que le système des prèls des caisses d'épargne, qui avait 
fait ses preuves, risque de perdre toute efficacité un moment où 
l'aide de ces organismes apparait iniispensabie. 

Les vallectivités publiques et les établissements publics que 
frappent durement les restrictions apportées au budget civil, en par- 
ticuiier aux posles de la reconstruction et aux œuvres sociales, 
doivent pourtant avoir recours aujourd'hui plus que jamais aux 
caisses d'épargne qui-ne peuvent, en l'état, que leur accorder une 
aide insuffisante en raison de la limitation 30 p. 100 du mon- 
tant des dépôls, compte tenu du solie dû aux déposants. 

Le régime fait aux particuliers, aux comanerçants déjà visés par 
les restrictions du crédit bancaire (plafond des prêls fixé à 10 p. 100 
du montant des dépôts et à un million par bénéficiaire) rend ilu- 
soire l'appui financier qu'ils ont été habitués à trouver auprès des 
caisses d'épargne. 

Pour ces raisons, l'augmentation à 50 p. 100 du maximum des 
rêlts pouvant être consentis aux collectivités pubiiques et aux éta- 
Dssihents publics, avec fixation à un vinglième du solde dû aux 
déposants du montant du prêt pouvant être consenti à une même 
collectivité et l’augmentation à 2%5 p..100 pour les personnes phy- 
siques dans la limite de trois millions par bénéficiaire permettra 
d'adapter le texte dont la modification est demandée à la situation 
rrésente. 

- Nous demandons à l'Assemblée nationaie d'adopter la prapositiun 
de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOÏ 


Article unique. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945, ne 43-2711, sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« 50 p. 100 au maximum en prêts à des collectivités ou étalis- 
sements publics du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sans 
que le montant des prèts consentis à une même collectivités ou 
élabiissement puisse excéder le vingtième du solde dû aux dépo- 
sants. 

« 25 p. 100 su maximum, dans la limite de 3 millions par béné- 
fciaire, en prêts hypothécaires. » 


ANNEXE N°3403 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendan' à attribuer un secours exceptionnel 
de 750 millions au déparlement des Alpes-Maritimes, présenlée par 
MM. Médecin, Emile Hugues, Olmi, Corniglion-Molinier el Das- 
sauit, dépuiis. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du 24 avril 1952, une catas- 
trophe a endeuillé la ville d: Menton, déjà si éprouvée au cours des 
hostilités, de 1940-1945. 

A la suite des pluies diluviennes, d'importants "glissements de ter- 
rains ont eu lieu presque simultanément, en plusieurs points de la 
ville, et ont causé de graves dommages aux personnes et aux biens. 

Les causes de cette catastrophe ont été dé'erminées dans un 
rapport officiel rédigé par M. le professeur Corroy, de la faculté des 
sciences de Marseille, commis gone à cet effet par M. le 
préfet des Alpes-Maritimes et M. le maire de Menton. 

L'intensité des précipitations, d’une ampleur absolument excep- 
tionnelle dans la région, qui ont précédé la catastrophe, est la cause 
luajeure des glissements de terre sur un sol et un sous-sol d'une 
structure très particulière, 

Menton, en effet, est construite en partie sur des roches de grès 
auxquelles elle a donné son nom et qui, bien que dures dans le 
socle, restent tendres en surface et s'altèrent sur place. 








Or, à la fin de l'après-midi du 24 avril, au moment où une trombs 
d'eau s’abatlait sur Menton et où les giissements de terrain se 
pioduisaient simultanément sur les versants des quatre vallées qui 
constituent la ville, les services météorologiques enregistraient qua 
l2 sol avait reçu, en moins de soixante-douze heures, près de 
219 litres au mètre carré, La couche superficielle des terrains s'e.t 
aiors transformée brusquement en eau boueuse et à liltéralemeit 
coulé, dit le rapport, comme une lave fluide, sur les versants des 
Vallées, à une vitesse de 15 à 20 mètres par seconde. 

Le bilan de cette catastrophe a été dressé provisoirement par | 
mairie de Menton et se chiffre par 141 morts, 55 blessés, 5) per. 
sonnes sans abri et plus de 650 millions de dégâts. 

Cette épreuve vicnt s'ajouter aux sacrifices exceplionnelleme:t 
lourds déjà consentis par la population mentonnaise, de 1910 à 196 

La ville de Menton fut, en effet, entièrement évacuée dès là 
8 juin 1910, pour devenir le eT ‘ centre de résistance à l’assit 
ennemi. Après l'armistice, la vilie fut annexée et déclarée z013 
interdite. Ses habitants connurent les camps de concentration el ia 
déportation, 


Aussi, les parementaires soussignés estiment, qu'en la circons- 
fance, la solidarité naiionale doit s'exercer au profit d'une vils 
aussi durement frappée. 

ls demandent que, dans les mêmes condil‘ons où la nation a 
secouru avant guerre les sinistrés de la catastrophe de Fourviere 
el, plus récemment encore, les viclim°s des inondations du Suid- 
Quest, il soit accordé à la ville de Menton un important secours 
pour relever ses ruines. 

D'autre part, le même phénomène, à la même date, a entrainé 
c'autres dégâts en d'autres points du département, notamment à 
Nice où plusieurs immeubles ont dû être évacués et s’effondrent. 
Ces dommages, en dehors de la ville de Menton, représentent une 
perte d'au moins cent millions. 

I y a licu d'accorder également une aide pour la réparation de 
ces dégâts. 

PROPOSITION DF LOI 


Article unique. — Une aide financière de 750 miilions de francs cst 
accordée au département des Alpes-Maritimes, en dédommagement 
des pertes subies sur l’ensemb'e du territoire des Alpes-Marilimes, 
notamment à Menton et à Nice, à la suite des éhoulements du 
2% avril 1952, 





ANNEXE N°3404 





(Session de 192, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le fonctionnement normal 
des services de l'éducation. nationale, présentée par MM. Emile 
Bèche, Binot, Boulavant, Césaire, Cogniot, Deixonne, Doutrellot, 
Faraud, Jean-Michel Flandin, Gau, Giovoni, Mme Lempereur, 
Mile. Marzin, MM. Pierrard, Ripcent, Schmitllein, Signor el Fran- 
cis Wals, dépuiés. — (Renvoyée à ia comunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, une vive émotion s'est emparée de l’opi- 
nion publique lorsqu'elle a 7 que d'importantes réductions da 
crédits frappaient le secteur de l'éducation nationale, 

Ainsi que le rappelle le président Billères, dans une leltre adres- 
sée le 30 avril dernier à Mme Rachel Lempereur, vice-présidente de 
la commission compéten!e : 

« Lors de la discussion du budget de l'éducation nationale par 
l'Assemblée, des orateurs anpartenant à la er majorité des 
groupes parlementaires ont demandé que les crédits soient portés au 
niveau des besoins dans tous les ordres de l'enseignement et beau- 
coup d’entre nous se sont réjouis d'enregistrer dans ce budget cer- 
taines améliorations apportés: à des postes importants. Je suis donc 
en droit d'estimer que les abattements de crédits opérés sont 
contraires aux vœux d'un £rand nombre de membres de la com- 
mission. » 

De son côté, le conseil sunérieur de l'éducation nationale, muni 
le 29 avril, a demandé « qu’il soit revenu pour 1952 aux disposi- 
tions de 1950 suivant lesquelles aucune réduction ne devait être 
faite sur les crédits de l'éducation nationale, et que le budget de 
1953 prévoie les crédits qui p:rmettront à l'éducation nationale d'être 
digne de sa mission. » 

C'est dans cet esprit que l'üunanimilé des parlementaires qui, le 
11: mai, ont pris part au vole intervenu à la commission de l'édu- 
cation nalionale a décidé de vous soumettre la proposition de loi 
ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Sont annulés toutes réductions ou blocages opérés en 
vertu des articles 6 et 7 de la loi de finances de 1952 sur les cré« 
dits qui relèvent du ministè'e de l'éducation nationale et des secré- 
tariats d'Etat qui en dépendent, 


Art, 9, — Une lettre rec!ificative sera déposée par le Gouverne- 
ment en vue de porter ces crédits au niveau des besoins, dès que 
la commission du plan scoïsire universitaire, artistique et culturel 
aura déposé ses conclusions, et au plus tard lo fer juillet 1952. 
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A Bernin, la superficie du vignok'e alleïnt e-t de cent quatre-vingt- 
° cinq hectares. Si nous tenons np la move je tes 
A N N E X E N 3405 dans les années évcouiées et du prix Gt vvient, 1e pre] se se 
Pr chiffre autour de 25 à 50 miliuns 
(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) A Crolles, on peut l'estimer à 45 miiions. 
l Avec les dégâts bien plus limi'és dans d'autres communes, au 1 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- done, c'est environ 40 mii ions que les peiits et moyens agriculteurs 
semblée. — (Renvoyée à la copamission des hinmunilés par.emen- de celle région subissent comme préjudice du fait de cet orage de 
ires crè'e. 
ire 15 mai 1952. RS nl AE MAR tir + Ch té 
D'autre part, € iines viz ‘és cravement ailein'es né pourront 
Le garde des sceaux, ministre de la justice à M. le produire normaement avant di pe ais. 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée La vigne est leur prinripale culture. On ne peut donc rester indif- 
nationale. férent devant leur situation. Hs se trouvent privés, pour 1952, d 
leurs ressources essentielies a moment où la récolle 1951, qui s'est 
Monsieur le président, faite dans des con lilions difi iles et onéreuses ne s'écoule que très 
tai liviierment au dessous du pri e revient 
J'ai l'honneur de, vous transmettre une demande en autorisation difiicierment au de # prix de re se 
de poursuites contre M. Marcei Cachin, dépulé à l'Assembiée natio- Aucun agricu teur n'est assuré con're la grêle. La commission de 
nale, formée le 21 avril 1952 par M. le procureur général près la l'agriculture vient d'adopter un tex!# en vue de créer une caisse 
cour d'appel de Paris. muluelie d'assurance couvrant les risques grè'e, gel, ec. pour les 
A n : 2: 4 : vignobles francais, Ceci montre labsolue n essilé d rt \ äiie 
Une demande ayant le même objet vous avait €é lransmise par à per | : alé vie ue Le phone * PS ni dei #- 18 
mes soins le 24 avril 1951, mais la précéden'e législalure ne s'était ss tn cd: iléécsosdtusts ete. w TC RES 
pas prononcée sur celle demande. C'est pour que ce'te solidari« itiona!e s'affirme que nous vous 
: : : : ds ‘5 : \roposons, mesduimes, Ineéssieurs, d'adopier :a po =: 
Je vous serais obligé de bien vou'oir me tenir informé de la pr. ac geo À ues, Messi : L pro} À 
décision de l'Assemblée nalionaie. svt is brie 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute : 
TL niblrres oi vi ; 
considération. . PROPOSITION DE RESOLUTION 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, : Ne 1 : 
à : L'Aassemb'ée nationa'e invise ïe Gouvernement 
Par dé'égation : 
1° A mellre à la disposition du préfet de l'isère un erédit exce 


Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 
LMD Der ssere des dote eee rss: eee 


ee —— 


ANNEXE N’3406 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre de l’As- 
semblée. — (Renvoyée à la commission des jminunilés par emen- 
taires.) 

15 mai 1952 
Le garde des sceaux, ministre de la justice à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, Ü 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 18 mars 1952 par M. le procureur général 
rès la cour d'appel d’A'ger contre M. Raymond Guyot, député de 
aris, impliqué dans une information ouverte au parquet de la 
Seine du chef d’outrages à magistrat. 
Je vous serais ob'igé de bien vouloir me len'r informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
+ Tour le girde des sceaux, ministre de la justice, 
Par dé'égalion : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 





ANNEXE N° 3407 


(Session de 1952 — Séance du ?0 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder au dénartement de l'Isère pour mettre à la disposition 
des communes du Haut-Grésivaudan, victimes de l’orage de grèle 
du 11 mai 1952, un crédit exceptionnel de 40 millions destiné à 
indemniser les pertes subies par les agriculleurs, présentée par 
MM. Billat, Dufour, Mme Grappe et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 mai 1952, vers {7 heures, un violent 
orage de grèle s'est abatlu sur les communes de Bernih et Crolles 
dans la vallée du Haut-Grésivaudaa. 

La vigne, wrincipale cuiture, a été saccagée. La quasi-tota ité de la 
Técolle qui s’annonçait par!icutièrement belle a élé anéanlie. 

Ceite population, dont la totalité est composée de petits et moyens 
agricuiteurs, se trouve éprouvée durement moins de qualre ans après 
Ks inonda'ions dues à Ja crue de J'Isère 








lionpel de 50 millions desfinés à indemrnis les vgnerons d 
Grésivaudan (Isère) victimes de l'orage de grèe du 11 mai 1952 


," nr ion 1h 
LeXJIICTA lun Get 


29 A leur accordér ieurs impôts de 1951. 


AKRNEXE N° 3408 


1417, 


(Session de 1952, — Sfance du 2 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à favoriser l’ndustrialisation du port de Strasbourg «| à inscrire 
la remise en état d: ivprofondissement à 2 mm. 20 des canaux 

desservant le port de Strasbourg en lole di prozramune d'atné- 


livration des transports, présentée par MM. Rosenbialt, Muler et 


les membres du grou communiste, députés, — (Renvorée à 
la commission des mosens de comimunicalion et du, tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame<s, messieurs, depuis 191553, maïgré une lente progression, 
le port de Strashou’;f ha pas réussi à retrouver s mp'eur d'avant 
guerre. En 195%, il a pas dépas<é 56.00) tonnes, alors qu'il 
alleigna.t 9.500.000 lonries en 190. Celle diminul on s'accompagne, 
à parlir de 14%, d'un reaversement de la balance « importations- 


exoorltations » s 30 ! de strasbourg exporte maintenant pius 


! j 
rt l 
n'importe et ce déscquiib'e provoque un certain nombre de diffi- 


lations de charhon< a'!e- 
I 
{ 


sudlés techniques. 

Celte crise permanente est due, pour l'essentiel, à la pol tique 
de guerre que la Frunce pratique lue! æment. L'activité du port 
reposait, avant guerre, sur le commerce avec le bassin rhénan et 
les pays de ! E iro} e orieniaie, ainsi Que sur e trafic dû aux indus- 
iries propres à la régi La politique de guerre prive Strasbourg 

ei 


Lu le 
de ses péeiaiions avec l'Est des impor 
mands. Elle fré ne aussi son jirnduslgialsalion, en raison du rôle 
stratégique de l'Alsace, et cela provoque lémicration des capitaux 


aisaciens vers des résions moins menacées, La crise a pourtant 
aussi des causes plus loirtaines: eile correspond au vieitlissement 
de noire réseau navigable intérieur. qui ne répond pars aux 
exigences de la nav zalion moderné et allend pour son réaména- 
gement des crédits aclueiement adectés à des buls moins past 


tiques. 


Mais ce frafie ainsi amaindri et déséqniiibré ect encore beaucoup 
lus gravement menacé aujourFhui, H s'effeclue, en effet, pour 
40 à 0 p. 100 avec la Lorraine et la Sarre. C'est don: 
la moitié de son trafic que Sirashourzg est amené à \ 
applique le traité inst'luant la communauté européenne du charbin 
al de l'arier, qui doit établir une 
et la Rubhr. 


liaison direcle entre la Lorraine 


Le port de Strasbourg est done menacé d'une vérilah'e asphvxia 


éconoinique, a'ors que, silué dans une posilion géographique rernar- 
quabhle et doté d'un équipement très moderne, fait vivre une 
jmporlante pspuiation labuorieu<e et cormimande, pour une part, la 


prospérité de toute l'Alsace. 


Pour que se développe le port industriel de Strasbourg et qu'il 
acquière son vrai rôle géographique de plaque tournante des rela 
tions Est—Ouest et du bassin rhénan, pour qu'il donne dn travail 


À tous ses ohvriers menacés de chômage et qu'il réalise le plein 
emploi de ses installations, c'est toute une politique nouvelle qu'il 
fraudrait adopler, une politique de paix et de progres. 

, Peux direelions essentielles doivent, sur le plan technique, retenir 
l'allention de ceux qui veulent sauver Strasbourg: l’industralisalion 
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du port, l'amélioration des communications avec l'arrière-pays et, 
Cu particulier, ävec la Lorraine. 

Pour ces raisons, nous demandons à l'Assemb'ée d'adopter la pro- 
position de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement: 

49 À favoriser l'industrialisalion du port de Strasbourg, en part!- 
cuiier dans le secteur des indüstries chimiques, qui disposent des 
réserves de polasse de l'Alsace ; 

2° A inscrire la remise en état et l’approfondissement à 2 m. 2% 
des canaux desservant le port de Strasbourg en tête du programme 
d'amélioration devant porter en tout état de cause sur: 

Le canal de la Marne et ses embranchements; 

l& canal des houillères de la Sarre: 

La Moselle, canalisée entre Nancy et Thionville: 

Le canal du Rhône au Rhin et ses embranchements: 

30 A instiluer des tarifs dits « soudés » $S, N, C, F.-—navigation 
rhénane, de manière à permellre l’acheminement pæ le Rhin et 
le port de Strasbourg des marchandises à destination ou en prove- 
nance de la Lorraine et de la Sarre suivant une tarification dégres- 
sive lenant compte du çarcours total effectué tant sur le Rhin 
que sur le réseau privé. 





ANNEXE N° 3409 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à l'interdiction d'émission des billets ayant 
pour objel de remplacer la monnaie ct modifiant je: articles 136, 
475, 476 et 477 du code pénal, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil ds ministres, ministre des finances 
el des affaires éconaqmiques, par M, Léon Martinaud-Déplat, garde 
des sceaux, ministre de da justice. — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de Kégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam®s, messieurs, l'article 22 du décret des 6, 9. novembre 
4792, complété par le décret du % thermidor, an ‘Il, punit des peines 
applicabies aux faux mmonnayeurs ceux qui auraient émis des effets 
Où des billets ayant pour objet de remplacer ou de suppléer la 
monnaie 

Ce texte, qui consacre le droit régalien pour l'Etat de dé'éguer à 
une banque le privilège d'émission, prévoit une sanction excessive 
qui, par sa rigueur mème, risque de compromeltre le but pour- 
suivi. 

Les tribunaux pouvant hésiter à appliquer en l'occurrence une 
peine criminelle, il parait préférable de correctionnaliser l'infraction 
en substituant aux travaux forcés une peine de prison assorlie d'une 
amende suffisamment lourde pour décourager les personnes qui 
seraient tentées d'émettre des bilets à titre privé. 

D'autre part, il semble né‘essaire d'adoucir Les peines applicables 
aux particuliers qui auraient seu'ement accepté, détenu ou utilisé 
de teis billets sans participer à leur émission. 


PROJET NE LOI e 


Le présid nt du conseil des ministres, ministre dés finances et 
ces atlaires économiques, 

RME LCMEIC A. € 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des séeaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir ja discussion. 

Art. der, — L'ärticle 13% du code pénal est rédigé comme suit: 

« La souscription ou la mise en circulation de billets au porteur, 
lorsqu'e'le aura pour objet de remplacer on de suppléer la mon- 
naie métallique, les billets de l'institut d'émission ou les chèques, 
sera punie d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende 
de 209,000 F à 20 millions de francs ou de l’une de ces deux peines 
seu‘ement. 

« Les biliets souscrils ou émis contrairement ax prohibitions du 
présent article s-ront saisis par les agents habilités à constater les 
infractions, Leur confiscation devra être obligatoirement prononcée 
par le tribunal » 

Art. 2 — Le 6° de l'articie 475 du code pénal est rédigé comme 
Sul : 

« 69 Ceux qui auront accepté, détenu ou utiiisé des billets au 
porleur ayant pour obiet de remplacer ou de supp'éer la monnaie 
métallique, les billets de l'institut d'émission ou les chèques. » 

Art, 3 — L'article 476 du code pénal est complété comme suit: 

« ,..contre ceux qui auront accepté, détenu ou utilisé des billets 
au porteur ayant pour objet de remplacer ou de suppiéer la mon- 
haie métallique, les billets de l'institut d'émission ou les chèques. » 

Art. & — Le 2e de l'artic'e 4771 du code pénal est rédigé comme 
suit : 

« 20 Les billets au porteur ayant pour objet de remplacer ou de 
suppléer la monnaie métallique, les billets de l'institut d'émission 
ou les chèques. » 

Art. n. — L'article 22 du décret des 8, 9 novembre 1792 et le décret 
du ?5 thermidor, an IH, sont abrogés. 











ANNEXE N° 3410 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier la délibération du 3t mai 1 
du Grand Conseil de l'Air occidentale française ten À var 
créer en Afrique occidentale française le rég'me de l'entrepôt spé. 
cial des vins, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président da 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires évx 
nomiques, par M. Pierre Pflimtin, ministre de la France d'outre- 


mer. — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 19% sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1933 ef 12 juin 1931 qui en 
ont fixé les modalités d'application, le Grand Conseil de l'Afrique 
oecidentale française a pris une délibération en date du 31 mai 

1950 tendant à créer dans la fédération le régime de l’entrepôt réel 
spésial des vins. 

Celle délibération a pour objet de permeltre la réception des vins 
sous un régime suspensif des droits d'entrée et d’autoriser, sous 
le contrôle de l'administration, toutes les opérations spéciales ve 
commerce des vins, aussi bien en vue de leur mise en consomma 
tion qu’en vue de la réexportation. 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République francaise du 41 août 1951 et a été communiquée pour 
avis aux ministres des finances et des affaires économiques du 
commerce et des relations économiques extérieures ainsi qu'aux 
ministres de Findastrie et de l'énergie et de l'agriculture. 

Les trois premiers ministres dannèrent leur accord, mais le mi- 
nistre de l’agriculture, craignant que la mesure délibérée par !e 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale frarçaise soit de nalure à 
gêner les exportations de vins métropolitains et algériens dans le 
terriloire, réserva sa réponse et ne donna son accord définilif 
qu'après l'expiration du délai prévu pour l'approbation. 

Conformément à la procédure prévue an paragraphe 4 de l’arlic'e 3 
de la loi du 13 avril 198 et de l'article 3 du décret du 2 juillet 
498, la délibération fut considérée comme approuvée et à été en 
conséquence promulguée en Afrique occidentale française par ar- 
rêté ju haut commissaire en dale du 29 mars 1951.” 

Conformément aux dispositions de l’article 1% de la loi du 
43 avril 1928 susvisée, cetle délivération doit être soumise à la ra- 
lification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à vos délibérations. . 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

S A np à ein 0,0 m2 him 4, © D 2.0" 6:08. 9 &,0.0:6 @8 98. + ? € 
. Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'uutre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la disrussion. R 

Article unique. — Est ratifiée Ta délibération du 31 mai 1950 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à créer en 
Afrique occidentale française le régime de l'entrepôt spécial des 
vins. 


ANNEXE 
DÉLIRÉRATION 


Le grand conseil de l'Afrique occidentale française, 

FANS EE TUE 4 NE DS A ER MEL SELLER) 

Sous réserve d'approbation par décret, É 

Adopte en sa séance du 3f mai 1950 la délibération dont la teneur 
suit : 

Art, er. — Le régime de l'entrepôt spécial pour les vins est aulo- 
risé en Afrique occidentale française; des arrêtés du haut commis- 
saire accorderont les autorisations particulières qui seront deman- 
dées en application de la présente délibération, Les locaux an préa- 
lable agréés par le gouverneur général devront être silués en dehors 
de l'enceinte douanière; ils seront fermés dans les mêmes condilions 
que l'enirepôt réel. 

Art. 2. — Les concessionnaires admis par arrêté général à exploiter 
un entrepôt spécial de vins, devront souscrire une soumission Cau- 
tionnée de réexporter les vins entreposés et s'engager à supporter 
les frais du service spécial de vérification et de surveillance. Ê 

lis devront, en outre, renoncer à se prévaloir de la concession 
coinme d'un privilège, 

Art. 3. — La durée de l'entrepôt est fixée à dix-huit mois. A l'expi- 
ration du délai fixé, la marchandise doit ire soit réexporlée, so:t 
soumise aux droits si elle n'est pas prohihée, 

Le recouvrement des droits garantis par la soumission cautionnée 
est poursuivi par voie de contrainte. 

Art. #, — Les marchandises placées dans l’entrepôt spécial doivent 
ôtre représentée à toute réquisilion du service. 

Si les conressionpaires sont convaincus d'avoir, } la faveur de 
l'entrepôt, effectué des. opéralions. trauduieuses, ils pourront, sans 
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réjudice des peines réglementaires, être privés de la faculté d'en- 
Prepot ar arrêlé général. | 

Art. ? — Sous rêserve des interdictions édictées par les règlements 
et de l'application des lois relatives aux marques de fabrique, de 
commerce et d'origine et des trailés et arrangements internationaux 
pour > protection des vins ordinaires, sont aulorisés en entrepôt 

éciar: 

bec Les opérations qui ont uniquement pour objet la vinification 
régulière ou la conservalion des vins ordinaires; 

do Les mélanges de produits étrangers, nalionaux ou nationalisé:; 

3e Le transvasement, l’embouleillage et le dépotage des produits. 

Art. 6. — Les droits sur les marchandises placées dans l'entrepôt 
sont exigibles sur les quantités reconnues à l'entrée. 

Les déficits provenant soit de causes naturelles soit de l'extraction 
des impuretés sont admis en franchise, 

Lorsque la perte de la marchandise résulte d'un cas de force 
majeure dûment constaté, les entreposilaires sont dispensés du paye- 
ment des droits si la marchandise est admise au tarif ou de la 
simple valeur si la marchandise est d'espèce prohihée. 

Lorsque la marchandise est assurée, il doit être justifié que l'as- 
surance ne couvre que la valeur en entrepôt, 

Art, 7, — Les disposilions réglementaires relatives aux entrepôts et 
reprises aux arlicles 112 et suivants du décret du fe juin 1932 sont 
applicables à l'entrepôt spécial des vins. 

Art, 8 — Un arrêlé général fixera l'emplacement et l’aménage- 
ment de chaque entrepôt spécial, les frais d'exercice ainsi que les 
conditions de fonclionnement: il déterminpgra également les règles 
applicables en matière de mmulation d'entrepôt, de réexportalion, de 
mise à la consommation; il spécifiera, en outre, les produits admis 
à bénéficier de ce régime. 

Fait et délibéré en séance publique, à Dakar, le 31 mai 1950. 

Le vice-président, président de Séance, 
Signé: MEIGNAN, 





ANNEXE N°3411 





(Session de 1752, — Séance du 20 mai 192.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifior 
la convention internationale du travail n° 99 concernant les 
méthodes de fixation des salaires minima dans l’agriculture, pré- 
senté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des mi- 
nistres, par M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, par M. Camille Laurens, ministre de l’agricullure, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence internalionale du travail a 
adopté, au cours de sa 3e session, tenue à Genève en juin 19, 
la convention n° 99 concernant les méthodes de fixation des salaires 
minima dans l'agricullure, et la recommandalion n° 89 sur le même 
objet. 

En ce qui concerne la recommandation ne 89, dont les disposi- 


tions ne font que préciser certains points de la convention ne 99, son 


application ne parait pas soulever de difficultés. Le Gouvernement 
fait connaître au directeur général du bureau international du tra- 
vail les mesures prises, confomnément aux dispositions de l'arti- 
cle 90 c de la constitution de J'organisation internationale du travail. 

La convention prévoit un ensemble de règles dont chacune trouve 
son équivalent dans la législation française, c'est-à-dire dans l'ordon- 
nance no 43-1190 du 7 juillet 1%5 et dans Ja loi n° 50-205 du 
41 février 19:50. 

L'ordonnance du 7 juillet 1945 a prescrit l'établissement de règle- 
ments départementaux de travail en agriculture contenant, d'une 
port, les salaires minima applicables aux différentes calégories de 

availleurs et, <’utre part, les conditions de travail de ces salariés. 

La loi du 11 février 19%, tout en instituant la liberté des salaires, 
@ prévu loulefois la fixation par décret d’un salaire minimum natio- 
nal interprofessionnel garanti. En outre, les conventions collectives 
susceptibles d'extension, dont ce texte permet Ja conclusion. devront 
obligatoirement conteuir des dispositions concernant Ja détermina- 
tion des salaires afférents aux diverses qualifications professionnelles, 
sur la base d’un salaire minimum pro'essionnel. 

Cette dernière loi n'a d'ailleurs pas fait disparaître entièrement 
la réglementation résultant de l'ordonnance du 7 juillet 1945, puis- 
que cette réglementation resle applicable en matière de conditions 
de travail, et même en matière de salaires jusqu’à la conclusion de 
conventions collectives ou d'accords de salaires. 

Les salaires minima fixés en veriu de l’un ou de l’autre de ces 
textes sont obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs inté- 
ressés, ce qui satisfait aux dispositions du paragraphe 4 de l'article 3 
de la convention. Les seules dérogations apportées à ce principe sont 
celles autorisées par Ja paragraphe 5 du même article de la conven- 
tion à l’égard des travailleurs à capacité physique ou mentale réduite 
dont les salaires minima ne peuvent d'ailleurs être diminués que 
dans une certaine mesure et selon une procédure nettement définie. 

L'article 2 de la convention, tout en autorisant le payement partiel 
en nalure du salaire minimum, demande que des mesures soient 
prises pour que les prestations en nature servent à l'usage person- 
ne} du travailleur et de sa famille, qu'elles soient conformes à icur 








intérêt et que la valeur attribuée à ces prestations soit juste et 
raisonnable, 

L'ordonnance du 7 juillet 1945 exigeait déjà que les avantages en 
nalure accordés aux salariés soient précisés dans les règlements 
de travail et évalués dans ces mêmes règlements: leur nature et 
leur valeur étaient ainsi rigoureusement déterminées. 

La loi du 11 février 1950 n’a pas fait allusion aux avantages en 


nature. Mais les décrets pris en applicalion de celle loi pour la 
fixation du salaire minimum garanti en agriculture, d rtminent ia 
valeur maximum de la nourrilure et du logement qui peut * ? 
en déduction dudit salaire garanti, Quant aux conventions eolle 


lives agricoles, en raison de la forte proportion d'ouvriers agrivoles 
logés et nourris, elles comportent également une évaiualion du mon- 
tant de ces avantages. 


Le chanp d'application de: salaires minima (art. 1er de ] 
1 
Lu 


+ de la con- 
vention)} est nettement délerminé par l'ordonnance du 7 juillet 1915 
qui se rélère au décret-loi du 30 octobre 1%% relatif aux a:so-ia- 
lions agrico.es et à cerlaines personnes exerçant des professions 
connexes à l'agricuiture et par la loi du 11 février 19% qui ren- 
voie au mème texte et qui se réfère en outre, pour l'établissement 
des conventions collectives, à un décre!-loi de même date relatif au 
régime des assurances sociales applicables à | Ces deux 
décrels-iois indiquent avec précision les entreprises et les catégories 
de personnes auxquelles s'appliquent les dispositions légales, régle- 
mentaires ou confractueïlles 


asricuiure 


L'article 3 de la convent'on (8 fer et 2) exige que le: organ:sa- 
tions les pins représentative, d'employeurs et de travailleurs soient 
consultées pour la détermination des méthodes de fixation des sa- 


laires minima, et pour leur application, et ce stuir la base d'une 
égalité absolue. O7", l'ordonnance du 7 juillet 1915 prévoit que les 
arrêlés préfectoraux sont élabiis eur proposition d'une coirenis-jon 
pari!aire composée en nombre égal de représentan!s des empoveurs 
et des ouvriers, La loi du 11 février 1930 a édicté une d'snosilion 
suivant laquelle le salaire minimum garanti est fixé compte tenu 
de l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
où siègent aussi en nombre égal des représentants des ermploveurs 
et des travailleurs. Enfin, les conventions collectives son! conclues 


par des commissions mixles composées d'ermmploveurs et de salariés. 

La convention demande e" outre (art. 4) que les taux minima 
de salaires soient portés à la connaissanve des intéressés. L'ordon- 
nonce par voie d'affl'hage, ei la loi du 14 février 1950 a édicté des 
mesures pour que les conventions collectives soient déposées au 
greffe des conseils de prud'hommes ou des justices de paix et qu'un 
avis relalant leur existence soit affiché dans les mairies du eiège 
des élab'issements. 

Enfin, la législation française est en accord avec les dispositions 
de l'article 4 de la conventian relatives aux mesures de contrôle et 
aux sanctions. En effet, aussi bien l'ordonnance du 7 juillet 1945 
que la loi du 11 février 1959 prévoient un contrôle effecluf, nolam- 
ment, par les contrôleurs des lois sociales en agriculture, et édictent 
des sanclions sous forme d'amendes ou de peinee de prison pour les 
contrevenants, 

I apparait done bien que rien ne <’oppose à la ratifica'ion pa” Ja 
France de la convention ne ®% concernant les métholdes de fixa- 
tion des salaires minima dans l'agricuilure. 

En conséquence, le Gouvernement a décidé de soumettre à 
l’Assemblée nationale le projet de loi ci-après portant :alification de 
la convention ne 99. 


PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

de te 27 0 0 2.0 pe 0 0 0e es vs Poe 0066» © © & € 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de Ja sécurité sociaæ, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Vrésident de la République est autorisé À 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par ia constitution de l'organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention ne ® con- 
cernant les méthodes de fixalion des salaires minima dans l'agri- 
culture, adoptée par la conférence internationale du travail, dans 
sa 31e session, tenue à &enève, du 6 au 29 juin 1951, et dont le texte 
est reproduit en annexe. 

ANNEXE 


Convention 99 concernant les méthodes de fixation des salaires 
minima dans l’agriculture, adoptée par la conférence internationale 
du travail à sa trente-quatrième session, Genève, 28 juin 1951. 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et s'y élant réunie le 6 juin 1951, en sa 
trente-quatrième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
méthodes de fixation des salaires minima dans l'agriculture, ques- 
tion qui constitue le huitième point à l'ordre du jour de la session; 

après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale ; 

Adopte, ce vingt-huitiètne jour de juin mil neuf cent cinquante 
et un. la convention ci-après, qui sera dénommée convention sur 
les méthodes de fixation des salaires minima (agriculture), 4941: 

Art. fer, — 1, Tou'e membre de l'organisation internalionale du 
travail qui ratifié la présente convention s'engage à inslituer ou à 
conserver les méthodes appropriées et permeltant de fixer des taux 
minima de salaires pour les travailleurs employés dans les entre- 
prise de l'agricuiture ainsi que dans les occupations connexes. 

2. Chaque membre qui rafifie la présente convention a la liberté, 
après consullation des organisations les plus représentatives d'em- 
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oyeurs et de travailleurs intéressées, s'il en existe, de déterminer 
É entreprises, les occupations et les catégories de personnes aux- 
quelies eecront appliquées les méthodes de ftixalion des salaires 
minima prévues au paragraphe précédent. 

3. L'autorité compétente pourra exclure de l'application de l'en- 
semble ou de certaines des dispositions de la présente convention 
Jes calégories de personnes à l'égard desqueiles ces dispositions sont 
fnapplicables du fait de leurs condilions d'emploi, telles que les 
membres de la famille de l'exploitant employés par ce dernier. 

Ar. 2. — 1, La législation nationale, les conventions collectives ou les 
seutences arbitrales pourront permettre le payement partiel du 
Salaire minimum en nalure dans les cas où ce mode de payement 
est souhaitable ou de pratique courante, 

2, Dans le cas où le payement partiel du éalaire minimum en 
nalure est autorisé, des mesures appropriées doivent êlre prises pour 
que : 

a) Les prestalions en nalure servent à l'usage personnel du travail- 
leur ei de sa famiile et soient conformes à leurs intérêts; 

b, La valeur allribuée à ces prestations soit juste et raisonnable. 

Art. 3, — 1, Chaque membre qui ratifie la présente convention a la 
liberté de déterminer, sous réserve des conditions prévues aux para- 
graphes suivants, les méthodes de fixation des salaires minima ainsi 
que les modaiités de leur application. 

2, Avant qu’une décision soit prise, il devra être procédé à une 
consultation préliminaire approfondie des organisations les plus repré- 
sentalives d'employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe, 
et de loules autres personnes spécia'ement qualifiées à cet égard par 
deur profession ou :eurs fonctions, auxquelles l'autorité compétente 
jugerait utile de s'adresser. 

3. Les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à 
l'application des méthodes, ou être consultés, ou avoir le drait d’être 
enlendus, sous la forme et dans la mesure qui pourront être déter- 
minées par la législation nationale, mais dans tous les cas sur la 
base d’une égalité absolue. 

4. Les taux minima de $aïaires qui auront été fixés seront obliga- 
toires pour les employeurs et travailleurs intéressés; ils ne pourront 

ire abaissés. 

5. L'autorité compétente pourra, là où il est nécessaire, admettre 
des dérogalions individuelles aux taux minima de salaires afin 
d'évier la diminulion des possibilités d'emploi des travailleurs à 
Caparité physique ou mentale réduite. 

Art. 4, — 1. Tout membre qui ratifie la présente convention doit 
prendre les dispositions qui s'imposent gour que, d’une part, les 
employeurs et travailleurs intéressés aient connaissance des taux 
minima des salaires en vigueur et que, d'autre part, ies Salaires 
efflecivement payés ne soient pas inférieurs aux taux minima appli- 
cab'es; ces d's@sitions doivent comprendre loutes mesures de cen- 
trôle, d'inspection et de sanctions nécessaires et les mieux adaptées 
aux “ondilions de l’agriculture du pays intéressé. 

2, Tout travailleur auquel] les {aux minima sont applicables et qui 
a recu des salaires inférieurs à ces taux doit avoir le droit, par voie 
gudiciaire ou par une autre voie aporopriée, de recouvrer ie montant 
de a somme qui lui reste due, dans le déiai qui pourra être fixé par 
da législalion nationa'e, 

Art, 3, — Tout membhze qui ratifie la présente convention doit 
communiquer chaque année au bureau internalional du travail un 
exposé général faisant connaître les modalités d'application de ces 
méthodes, aïnsi que leurs résullais, Cet exposé comprendra des indi- 
cations sommaires sur 65 occupalons et les nombres approximatifs 
de travaileurs soumis à cette rég'ementation, les taux de salaires 
minima fixés e!, le cas échéant, les autres mesures les plus impor- 
dantes relalives aux salaires ininima, 

Arl. 6. — Les ratifivatigns formalles de la 
Seront communiquées au directeur généra! du 
du travail et par lui enregis'rées 

Art, 7. — 1. La présente convention ne fera que les membres 
@e l'organisation internationale du travail dont la ratification aura 
été enregistrée par le directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douZe mois aeprès que les ratifications 
_ deux membres auront été enregistrées par le directeur géné- 
ral. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 

membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 
ristrée. 
8 Art. 8. — 1. Les déclarations qui seront communiquées au direc- 
\eur général du bureau international du travail, conformément au 
aragraphe 2 de l'article 35 de la constitution de l’organisation 
nternationale du travail, devront faire connaître : 

a) Les territoires pour lesquels le membre intéressé s'engage à 
ce vs les disposilions de Ja convention soient appliquées sans 
modification; 

b) Les terriloires pour lesqueis il s'engage à ce que les disposi- 
tions de la convention soient appliquées avec des modifications, et 
en quoi consistent lesdites modifieations ; 

c) Les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inappiicahle; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision en atten- 
dant un examen plus approfondi de la situation à l'égard desdits 
territoires. 

2, Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 
Paragraphe du présent article seront  —— parties intégrantes 
de la ratifkation et porteront des effets identiques. , 

3. Tout membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
rieure en vertu des alinéas b, c et d du premier paragraphe du 
présent article. u 

4. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée, conformément aux dis- 
posilions de l'article 10, communiquer au directeur général ane 


résente convention 
ureau international 





nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 
toute déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans 
des territoires délerminés. 

Art. 9. — 1, Les déclarations communiquées au directeur général 
du bureau international du travail conformément aux paragraplies 
4 et 5 de l'article 35 de la constitution de l’organisation interna- 
tionale du travail doivent indiquer si les dispositions de la conven- 
tion seront appliquées dans le territoire avec ou sans modification: ; 
lorsque la déclaration indique que les dispositions de la conven- 
ton s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit spécifier 
en quoi consistent lesdiles modifications. 

2 Le membre ou les membres ou l'autorité internationale int 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une 
déclaration ultérieure, au droit d’invoquer une modification iadi- 
quée dans une déclaration antérieure. 

3. Le membre ou les membres ou l'autorité internationale jnts. 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la con- 
vention peut être dénoncée conformément aux dispositions de r'ar- 
ticle 10, communiquer au directeur général une nouvelle déclara- 
tion modifiant à tout autre égard les termes d’une déclaralion 
antérieure et faisant connaître Ja situation en ce qui concerne 
l'application de celte convention. 

Art. 10, — 1. Tout membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénonrer à l'expiration d'une période de dix années après la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué 
au directeur général du bureau international du travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir 
été enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les 
conditions prévues au présent article. 

Art. 11. — 1. Le directeur général du bureau international du tra- 
vail noliflera à tous les membres de l’organisation internationale du 
travail l'enregistrement de toutes les ratifications,., déclarations et 
dénonciations qui lui seront communiquées par les membres de 
l'organisation. 

2. En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement de 
la deuxième retificaltypn eu lui aura élé communiquée, le directeur 
général appellera l'attention des membres de l'organisation sur la 
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Art, 12 — Le directeur général du bureau international du travail 
communiquera au secrélaire général des Nations Unies aux fins d’en- 
registrement, conformément à l’article 102 de la charte des Nalions 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes raliflcations, 
de toutes déclaralions et de tous actes de dénoncialion qu'il aura 
enregistrés conformément aux articles précédents. 

Art. 13%, — Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le conseil d'ad- 
ministration du bureau international du travail présentera à la confé- 
rence générale un rapport sur l'application de la présente convention 
et examinera- s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la confé- 
rence la question de sa revision totale ou parlielie. 

Art. 14 — 1, Au cas où la conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale on partielle de la présente conven- 
tion, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention por- 
{ant revision ‘entraînerait de plein droit, nonoostant l'article 10 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur ; 

} A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d’être ouverte 
à la ratification des membres, 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans 
sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée et qui 
ne ratifleraient pas la convention portant revision. 

Art, 45. — Les versions française et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la conférence générale de l’organisalion inter- 
nationale du travail dans <a trente-quatrième session qui s'est tenue 
à Genève et qui a été déclarée close le 29 juin 1951, 


ANNEXE N° 3412 


(Session de 1952. — Séance du 2% mai 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention internationale du travail ne 100 concernant l'éga- 
lité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et la maïin- 
d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale, présenté au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Goret, ministre du travail et de la sécurité sociaie, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, et 
M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur 
de vous présenter a pour objet d'autoriser la ratification du projet 
de convention concernant l’égaliié de rémunération entre la main- 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour un travail de 
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eur égale, adopté par la conférence internat'onale du travail dans 
D enitiène session, tenue à Genève du 6 au 29 juin 191. 


A cette occasion, nous estimons opportun, suivant la procédure 
déjà pratiquée pour de précédents projets de loi tendant à la rali- 
fication de conventions internationales du travail, de rappeler dans 
le présent projet les décisions prises par la conférence in'ernatio- 
nale du travail, sous la forme de recommandations, au cours de ses 
sessions de 1919, 1950 et 1951. 


11 s'agit, en l'occurrence, des recommandalions suivantes: 


La recommandation (ne 67) concernant l'orientation profession- 
nelle adoptée en 1919; 


La recommandation (no 88) concernant la formation profession- 
nelle des adultes adoptée en 19%; 


La recommandation (n° 91) concernant les conveniions coliec- 
tives et la recommandation (n° %) concernant là conciliatien et 
l'arbitrage volontaires, la recommandation (n° %) concernant léca- 
lité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et la main- 
d'œuvre féminine pour un travail de valeur égae, adoplies en 191. 


Votre Gouvernement fait connaître à M. le directenr général dn 
bureau international du travail, conformément aux dispositions de 
l'articte 19 de la constitution de l'O. EL T., les mesures qui ont él 
prises en France pour donner suite aux dispositions de ces recom- 
mandations. D'une façon générale, ces textes peuvent trouver :eur 
application en France. 


Quant à la convention qui fait l’objet du présent projet de loi, 
elle affirme je pin de l'égalité de rémunération entre la main- 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour un travail de 
valeur égale, et prévoit que ce principe pourra recevoir application, 
soit par la loi, soit par les conventions collectives, où une combi- 
naison de ces deux moyens. 


La France ne peut éprouver aucune difficu'té à ratifier cette con- 
vention, car elle a réalisé depuis 196 une égalité qui n’exisie pas 
encore dans certains pays. 


Il convient de rappeler que le travail des femmes a longtemps 
été moins rémunéré que celui des hommes parce qu'il constituait 
souvent un salaire d'appoint, et sans doute aussi parce que Îles 
femmes sont venues plus tard que les hommese à l'organisation 
syndicale. 


Les nombreuses conventions collectives conclues entre 1996 et 1938 
mainlenaient une différence entre les salaires des femmes et ges 
hommes : l'écart allait de 15 à 20, et même 3% p. 100, Ces écarts se 
retrouvaient, non seuiement dans les conventions collectives visant 
les ouvriers, mais également dans celles qui réglaient les conditions 
de pété des employés eflectuant pourtant un travail com- 
parable. 


C'est l'ordonnance du 2 août 1944, relative au relèvement provi- 
soire des salaires à la libération de la France, qui a posé, dans son 
article 7, le principe de l'égalité de la rémunération: « dans des 
conditions égales de travail et de rendement, les taux minima des 
salaires des femmes seront égaux aux laux des salaires des travail- 
leurs du sexe masculin ». 


Cette égalité, pour des motifs économiques, ne put être réalisée 
que par étapes. Une première élape, résultant des arrêtés de mise 
en ordre des salaires intervenus à partir du 13 mars 1945, ramena 
l'abattement des salaires féminins par rapport aux salaires masculins 
à 10 p 400, ce chiffre étant un maxinum et ne s'appliquant pas au 
travail au rendement pour lequel les salaires de base étaient les 
mêmes pour les hommes et pour les femmes. Cet abattement maxi- 
mum de 10 100 concernait les ouvriers, les arrêtés visint les 
employés, les techniciens et agents de maitrise, ainsi que les ingé- 
nieurs et cadres, ne faisaient aucune différente entre les salaires 
masculins et féminins. 


En 1946, la question des salaires féminins ayant été reprise, les 
organisations + qi et ouvrières se mirent d'accord sur le prin- 
cipe qu’à conditions correspondantes de qualification prufessionnelle 
et de rendement, il n'y aurait pas de diffirence entre les salaires 
masculins et féminins, En application de ce principe, un arrêté du 
30 juillet 1946 abrogea les dispôsitions relatives aux abattements 
autorisés pour les salaires féminins. 


Depuis la loi du 11 février 19% sur les conventions collectives de 
travail, qui a consacré le relour à la liberté des salaires, ceux-ci 
sont fixés par les conventions collectives ou les accords librement 
conclus entre organisations patronales et ouvrières. Le Gouverne- 
ment n'intervient plus que pour fixer le salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, qui est le même pour les adultes de Fun 
ou de l’autre sexe âgés de {8 ans révolus. 


D'autre part, l’article 31 9 du livre kr du code du travail stipule 
que les conventions collectives nationales doivent obligatoirement 
contenir des dispositions concernant les éiéments du salaire appli- 
cable par catégorie professionnelle et, notamment, les modalités 
d'application du principe « à travail égal, salaire égal » pour les 
femmes et les hommes. 


Cette égalité de rémunération s'applique aux salaires minima. S'il 
existe encore une différence entre les salaires effectifs des hommes 
et des femmes, cette différence provient du fait que les salaires 
effectifs des hommes dépassent les salaires minima dans une plus 
forte proportion que les salaires effectifs des femmes. Mais il n'y a 
pas lation du principe de l'égalité de rémunération, celle-ci, 
comme le précise d’ailleurs la convention internationale du travail 
dont il s'agit, ne visant que le salaire minimum, 








Dans ces condilions, la ratification de ce texte par læ Franre ne 
soulève amecune objection, puisque les principes qui y sont contenus 
sont passés dans les faits depuis plusieurs années : 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à voire appro- 
bation le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


ed os sr Diable CLS Me LS SAS 6 bre das tes ete 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhlée 
nalionale par le ministre du travail et de la sécurité Sociale qu et 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
communiquer au directeur général du bureau in'ernaliepal du Lravait, 
dans les conditions établies par la constitution de l'organisation 


internationale du travail, la ratification de la convention mternat.o- 
nale du travail ne 1) concernant Fegalhté de rémunération entre 


la mAMd'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine peur ua 
travail de valeur égale, adoptée par la conférence iniernalienaie du 
travail, dans sa 3e session, tenue à Genève, du 6 au 2 juin Fel, 


et dont le texte est reproduit CD annexe. 
ANNEXE 


Convention 109 concernant l'égalité de rémunération entire la main- 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour un travail 
de va'eur égal:, adoptée par la conférence a sa trente-quatrièma 
session, Genève, 29 juin 1951. 


La conférence générale de l'organisation internationa'e du travail, 

Convoquée à Genève par le con<eil d'adimmmisration du bareau 
international du travail, et s'y éiant réunie le & juin 1454, en sa 
trente-quatrième session, 

Après avoir décidé d'adopier diverses propositions relatives a‘ 
principe de l'égalité de rémunération enire la main-d guvre miseu- 
line et la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale, 
question qui conslitue le septième point à l'ordre du jour ce la 
session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internalionale, 

Adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante 
et un, la convention ci-apres, qui sera dénormmme convention sur 
l'égalité de rémunération, ‘951. 

Art. fer, — Aux fins de la présente convention: 

a; Le terme « rémunération » cormnrend le salaire ou traitement 
ordinaire, de base ou minimum, et tous autres avantages, payez 
directement ou indirectement, en espèces ou en mature, pour 
l'employeur au travailleur en raison de l'emploi de ce dernier; 

b) L'expression « égalité de rémunération entre la main-d'euvre 
masculine et la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur 
égale » se réfère aux taux de rémunération fixés sans discriminaton 
fondée sur le sexe. 


Art. 2. — 1. Chaque membre devra, par des moyens adaptés aux 
méthodes en vigueur pour la fixation des taux de rémunéra'ion, 
encourager et, dans la mesure où ceci est compatible avec lesdites 
méthodes, assurer l'apylication à tous les travailleurs du prinripe 
de l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et 
la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale. 

2. Ce principe pourra être appliqué au moyen : 

a) Soit de la législation nationale ; 

b}) Soit de tout système de fixation de la rémunération établi ou 
reconnu par la législation; 

c) Soit de conventions collectives passées entre emp'oyeurs el tra 
vailicurs ; L 

d) Soit d'une combipaison de ces divers moyens 

Art. 3. — |. Lorsque de telles mesures seront de nature à faciliter 
l'application de la présente convention, des mesures seront jrises 

our encourager l’évaiuation objective des emplois sur la base des 
ravaux qu’ils comportent, 

2. Les méthodes à suivre pour cette évaluation pourront faire l'objet 
de décisions, soit de la part des autorités campétentes en ce qui 
concerne la fixation des taux de rémunération, sait, si les tanx 
de rémunération sont fixés en vertn de conventions collectives, de 
la part des parties à ces conventions. 

3. Les différences entre les taux de rémunération qui correspondent, 
sans considération de sexe, à des différences résultant d'une telle 
évaluation objective dans les travaux à effectuer ne devront pas être 
considérées comme contraires an principe de l'égalité de rémunée 
ration entre la main-d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine 
pour un travail de valeur égale. 


Art. $. — Chaque membre collaborera, de la manière qui con- 
viendra, avee les organisations d'employeurs et de travailleurs inté- 
ressés, en vue de donner effet aux dispositions de la présente 
convention. 

Art. 5. — Les patifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au directeur général du bureau international 
du travail et par lui enregistrées. 

Art. 6. — 1. La présente convention ne liera que les membres 
de l'organisation internationale du travail dont la ratification aura 


été enregistrée par le directeur général. 
2. File entrera en vigueur douze mois après que lrs ratifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur général, 
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3 Par la suile, cette convention entrera en vigueur pour craque 
membre douze mois après la date où sa ralification aura été enre- 
gistiée. 

Art. 7. — 1. Les déclarations qui seront communiquées au directeur 
général du bureau international du travail. conformément au para- 
graphe 2 de l'article 33 de la constitution de l'organisation interna- 
lionale du travail, devront faire connaître: 

a) Les terriloires pour lesquels le membre intéressé s'engage à ce 
pe les dispositions de la convention soient appliquées sans modi- 
{cation ; 

b) Les lerriloires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi 
consistent lesdites modifications ; 

c) Les terriloires auxquels la convention est inappliçable ct, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable : 

d) Les terriloires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un examen plus approfondi de la situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 
paragraphe du présent article seront réputés parties intégrantes 
de la ratification et porteront des effets ilentiques. 

3. — Tout membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, 
À tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaratioh anté- 
rieure en verlu des alinéas b, c et d du premier paragraphe du 
présent article, 

i. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dis- 
positions de l’articie 9, communiquer au directeur général une rou- 
velle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
déclaration antérieure et faisant connaître la siluation dans des 
territoires déterminés. 

Art. 8. — 1, Les déclarations communiquées au directeur géné- 
ral du bureau international du travail conformément aux paragra- 
phes 4 et 5 de l'article 35 de la constitution de l’organisation inter- 
hationale du travaii doivent indiquer si les dispositions de Ja con- 
vention seront appliquées dans le territoire avec ou sans modifica- 
tions; lorsque ia déclaration indique 6 les dispositions de la 
convention s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 
spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2, Le membre ou les membres où l'autorité internationale intéres- 
sés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une décla- 
ralion ultérieure, au droit d'invoquer une modification indiquée 
dans une déclaration antérieure. 

3. Le membre ou les membres ou l'autorité internationale intéres- 
sts pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven- 
lon peut être dénoncée conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 9, communiquer au directeur général une nouvelle déclaration 
modifiant à tout autre égord les termes d'une déclaration antérieure 
et faisant connaître la silvation en ce qui concerne l'application de 
cette convention. 

Art. 9. — 1. Tout membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après 
la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un 
acte communiqué au directeur général du bureau international du 
travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée, é 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au -paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour 
une nouvelle période ‘le dix années et, par la suile, pourra dénon- 
cer Ja présente conventien à l'expiration de chaque période de 
dix années dans les conditions prévues au présent article. 

Art. 40. — 4. Le directeur général du bureau international du 
travail nolifiera à tous les membres de l’organisation internationale 
du travail l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations 
et dénonciations qui lui seront communiquées par les membres de 
l'organisation. 

9, En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement de 
Ja deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le directeur 
général appellera l'attention des membres de l'organisation sur le 
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Art. 41. — Le directeur général du bureau international du tra- 
vail communiquera au secrétaire général des Nations Unies aux fins 
d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la charte des 
Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 
ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation 
qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents. 


Art, 42 — Chaque fois qu'il le jugera nécéssaire, le conseil 
d'administration du bureau international du travail présentera à 
la conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour 
de la conférence la question de sa revision totale ou partielle. 

Art. 1% — 4. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la hou con- 
\ention, et à moins que la nouvele convention ne dispose autre- 
nent: 

a La ratification par un membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 9 


lessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
que la nouvelle convention portant revision soit entrée 


1e 





b) À partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 
\ on portant revision, la présente conven‘ion cesserait d'être 
ion des membres. 
9. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée 
jui ne ralifleraient pas la convention portant revision 


Le7 
e 





Art. 14. — Les versions française et anglaise du texte de la pré. 
sente convention font égaiement foi, 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptéee par la conférence de l'organisation internationaie 
du travail dans sa trente-quatrième session qui s'est tenue à Genève 
et qui a té déclarée civse Je 29 juin 191. 
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(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser la ratification de la convention 
entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord sur le statut 
de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, des représentants 
nationaux ci du personnel international, signée à Ottawa le 20 sep. 
tembre 1951, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, .ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères. — (Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une convention définissant le stalut de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, des représentants natio- 
naux et du personnel international de cette organisation a été signée 
à la conférence d'Ottawa le 20 septembre 1951. 

Cette convention ne s'applique ni aux quartiers généraux inter- 
aliiés ou autres organismes militaires de l'O. T. A. N. ni aux forces 
armées, dont le Statut est défini par une convention signée à 
Londres le 19 juin 1951, qui vous a déjà été présentée. 

La convention qui est aujourd'hui soumise à votre approbation 
altribue à l'O. T. A. N. les avantages habituellement concédés aux 
organismes internationaux. Elle prévoit ainsi que l'organisation du 
traité de l'Atlantique Nord possède ia personnalité juridique et que 
ses revenus sont exonérés de tout impôt direct et de tous droits 
de douane. Les représentants des Etats membres et le personnel 
international de l'organisation bénéficient des immunités cet privi- 
pa 4 accordés aux représentants diplomatiques de grade compa- 
rable. 

Cette convention permettra à l’organisation de mener à bien, 
dans ïes conditions d'indépendance nécessaires, la mission dont 
elle est chargée. Elle est valable pour l’ensemble des pays mem- 
bres de l'organisation atlantique. 

Les dispositions de la convention sont analogues à celles du 
protucole additionnel à la convention de coopération économique 
européenne sur la capacité juridique, les privilèges et les immunités 
de l’orgamsation européenne de coopération sen qe (0. E. C. E.). 
Vous avez, en son temps, autorisé M. le Président de la République 
à ratifier ce protocole. ‘ 

L'organisation du traitf de l'Atlantique Nord doit s'installer à 
Paris vers ia mi-avril, 11 apparaîtrait donc opportun que la ratification 
de la convention qui vous est présentée puisse intervenir dans un 
court délai. 

En conséquence, le Gouvernement a l'honneur de soumettre à 
vos délibérations le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


me. » «a 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d’en 
exposer les mots et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention entre les Etats parties au traité de l’Atlan- 
tique Nord sur le statut de l'organisation du traité de l'Atlantique 
Nord, des représentants nationaux et du personnel international, 
signée à Ottawa le 20 septembre 1951, dont le texte est annexé à 
la présente loi. 


ANNEXE 


Convention sur le statut de l'organisation du traité de l'Atlantique 
ord, des représentants nationaux et du personnel international. 


Les Etats signataires à la présente convention, 

Considérant qu'il est nécessaire que l'organisation du traité de 
l'Atlantique Nord, son personnel international et les représentants 
des Etats membres assistant à ses réunions bénéficient du statut 
ci-après, pour exercer leurs fonctions et rempiir leur mission, 


Sont convenus de ce qui süit: 


Tire Ier, — Cénéralités. 


Art. 4er, — Dans la présente convention: 

a) « L'organisation » désigne l’organisation du traité de l'Atlantique 
Nord se composant du conseil et des organismes subsidiaires; 

b) « Le conseil » signifie le conseil prévu à l’article 9 du traité de 
l'Atlantique Nord et les suppléants du conseil; 

c) « Organismes subsidiaires » désigne tout autre organisme, 
comité ou service créé par le conseil ou placé sous son auterité, à 
l'exception de ceux auxquels, en vertu des dispositions de l'article 2, 
la présente convention ne s'appiique pas; 
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d) « Président des suppléants du conseil » désigne également, en 
son absence, le vice-président agissant à sa place. 

Art. 2 — La présente convention ne s'applique pas aux généraux 
créés en exécution du traité de l'Atlantique Nord, non plus qu'aux 
autres organismes Mililaires, à moins que le conseil n'en décide 
autrement. 

Art. 3. — L'organisation et les Etats membres collaborent en tout 
temps en vue de faciliter la bonne administration de la justice, 
d'assurer l'observation des règlements de police et d'éviter tout abns 
auquel pourraient donner lieu les priviièges et immuuités définis 
par la présente convention. Si un Etat mernbre estime qu'une immu- 
nité ou un privilège conféré par la convention a donné lieu à un 
abus, l'organisation et cet Etat ou les Etats intéressés se concertent 
en vue de déterminer s'il y a eu eflectivement abus, e!, dans l'affir- 
mative, de prendre les mesures nécessaires pour en éviter le renou- 
vellement, Nonobstant ce qui précède ou toute autre disposition de 
la présente convention, tout Etat membre qui estime qu'une per- 
sonne à abusé de son privilège de résidence ou de tout autre privi- 
lège ou immunité à elle conféré par la présente convention, peut 

? que cette personne quitte son territoire. 


Titre II. — L'organisation. 


Art. 4. — L'organisation possède Ja personnalité juridique; ele à 
la capacité de contracter, d'acquérir et ahéner des biens mobiliers et 
immobiliers, ainsi que d'ester en justice. 

Art. 5. — L'organisation a ses biens et avoirs, qui, quels que soient 
leur siège et leur détenteur, jouissent de l’immunité de juridiction 
sauf dans la mesure où le président des suppléants du conseil, agis- 
sant au nom de l’organisation, y a expressément renoncé dans un cas 
particulier. IL est toutefois entendu que la renonciation ne peut 
s'étendre à des mesures d2 contrainte et d'exécution. 


Art, 6. — Les locaux de l’organisation sont inviolables. Ses biens 
et avoirs, où qu'ils se trouvent et quel que soit leur détenteur, sont 
exempts de perquisition, réquisition, cénfiscation, expropriation ou 
de toute autre forme de contrainte. 

Art. 7. — Les archives de l'organisation et, d’une manière géné- 
rale, tous les documents lui appartenant ou détenus par elle, sont 
inviolables, eù qu'ils se trouvent. 


Art. 8 — 1. Sans être astreinte à aucun contrôlé, réglementation 
ou moratoire financiers : 


a) L'organisation peut détenir des devises quelconques et avoir 
des comptes en n'importe quelle monnaie ; 

b) L'organisation peut transférer librement ses fonds, d'un pays 
dans un autre ou à l'intérieur d’un pays quelconque, et peut con- 
vertir toutes devises détenues par ele en toute autre monnaie, 
au cours officiel de change le plus favorable à la vente ou à l'achat 
suivant le cas. 

2. Dans l'exercice des droits prévus au paragraphe 1er ci-dessus, 
l’organisation tient compte de toutes représentations d'un Etat 
membre et y donne suite dans la mesure du possible. 

Art. 9. — L'organisation, «es avoirs, revenus et autres biens sont : 

a) Exonérés de tout impôt direct, toutefois, l’erganisation ne deman- 
dera pas l'exonération d'impôts qui ne constituent que la simple 
rémunération de services d'utilité publique; 

b) Exonérés de tous droits de douane et restrictions quantitatives 
à l’immportation et à l'exportation sur kes marchandises im es ou 
exportées par elle pour son usage officiel: les artickes ainsi importés 
en franchise ne seront pas cédés à titre onéreux ou gratuit sur le 
territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, à moins que 
ce ne soit à Ges conditions approuvées par le gouvernement de ce 


ys: 

c} Exonérés de tous droits de douane et de toutes restrictions quan- 
titatives à l'importation et à l’exportation en ce qui concerne ses 
publications. 

Art. 10. — Bien que l'organisation ne revendique pas, en principe, 
l’exonération des droits de régie et des taxes à la vente entrant dans 
les prix des biens mobiliers ou immobiliers, cependant, quand elle 
eflectue pour son usage officiel des achats importants dont le prix 
comprend des droits et taxes de celte nature, les Etats membres 
prendront, chaque fois qu'il leur sera possible, les dispositions admi- 
histratives appropriées en vue de la remise ou du remboursement 
de ces droïts et taxes. 

Art. 41. — 1. La correspondance officielle et les autres communica- 
tions officielies de l’organisation ne peuvent être censurées. 

2. L'organisation a le droit d'utiliser des codes, d’expédier et de 
recevoir de la correspondance par courriers spéciaux ou par valises 
sous scellés, qui jouissent des mêmes immunités et privilèges que 
les courriers et valises diplomatiques. 

3. Les pre du présent article n’empéchent pas un Etat 
membre et le conseil, agissant au nom de l’organisation, d'adopter 
de commun accord des mesures de sécurité appropriées. 


Tivre Ill. — Représentants des Etats membres. 


Art. 12 — Toute personne désignée par un Etat membre comme 
son représentant principal permanent auprès de l’organisation sur le 
territoire d’un au Etat membre, ainsi que les personnes qui font 
pe de son personnel officiel résdlant sur ce territoire et ayant fait 
"objet d’un accord entre l'Etat dont elles relèvent et l'organisation 
et entre l’organisation et l'Etat où elles résideront, bénéficient des 
immunités et privilèges accordés aux représentants diplomatiques et 
à leur personnel officiel de rang comparable. 


Art. 43. — 1. Tout représentant d'un Etat membre auprès du 
conseil ou de l’un de ses organismes subsidiaires, non visé par l’ar- 





ticie 12, jouit, pendant sa présence sur ke territoire d'un autre Etat 
membre pour l'exercice de ses fonctions, des privilèges et jimmu- 
hilés euivants : 

a) La même immunité d'arrestalion ou de détention due celle qui 
est accordée aux agents diplomatiques de rang comparable ; 

b; Immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis 
par Jui dans sa qualité officielle (y compris ses parues cl ses écrits 

c) luviolabilité de tous papiers et docuibents; 

d) Droit de faire usage de codes, de recevoir et d'envoyer des 
documents ou de la correspondance par courrier. ou par valises 
sous scellés; 

e) La même exemption, pour lui-même et pour son conjoint, à 
l'égard de toutes mesures restrictives relatives à l'hnmigration, 
de toutes formalités d'enregistrement des étrangers et de toutes 
obligations de service national, que celle qui est accordée aux 
agents diplomatiques de rang comparable; 

f) Les mêmes facilités en ce qui cancerne les réglementations 
monétaires ou de change, que celles accordées aux agents diplo- 
matiques de rang comparable ; 

9) s mêmes immunités et facilitfs, en ce qui concerne ses 
bagages personnels, que celles accordées aux agents diplomatiques 
de rang comparable ; 

h) Le droit d'importer en franchise son mobilier et ses effets à 
l'occasion de sa prernière prise de fonctions dans le pays iutéressé 
et le droit, à la cessation de ses fonctions dans ledit pays, de 
réexperter en franchise ce mobilier et ces effets, sous réserve, 
dans l’un et l'autre cas, des conditions jugées nécessaires par le 
gouvernement du pays où le droit esl exercé; 

t) Le droit d'importer temporairement en franchise son automo- 
bile privée affectée à son usage personnel, et ensuite, de réexporter 
cette automobile en franchise, sons réserve, dans Fun et l'autre 
cas, des conditions jugées nécessaires par le gouvernement du pays 
intéressé. 

2. Lorsque l'assujettissement à un impôt quelconque dépend de 
la résidence, la période au cours de laquelle le représentant visé 
par le présent article se trouve, pour l'exercice de ses fanctions, 
sur le territoire d'un autre Etat membre, ne sera pas considérée 
comme période de résidence. En particulier, ses appointements 
officiels et ses émoluments seront exempts d'impôts au cours de 
cette période. 

3. Pour l'application du présent article, le terme « représentants » 
comprend tous les représentants, conseillers et experts techniques 
des délégations. Chaque Etat membre communiquera aux autre3 
Etats membres intéressés, si ceux-ci le demandent, les noms da 
leurs représentants auxquels s'applique le présent article, ainsi que 
la durée probable de leur séjour dans le territoire desdits Etats 
membres. . 

Art. 44. — Le personnel officrei du secrétariat qui accompazna 
le représentant d'un Etat membre et qui n'est pas visé aux 
articles 12 et 13 bénéficie, au cours de son séjour sur le territoire 
d'un autre Etat membre, pour l'exercice de ses fonctions, des 
privilèges et immumités prévus au paragraphe 1 bcefhetiet 
au paragraphe 2 de l'article 135. 

Art. 45. — Ces privilèges et immunités sont accordés aux repré- 
sentants des Etats membres et à leur personnel non à leur propre 
avantage, mais en vue d'assurer en toute indépendance l'exercice 
de leurs fonctions en rapport avec le traité de l'Atlantique Nord. 
Par conséquent, un Elat membre a non seulement le droit mais 
le devoir de lever l'immunité de ses représentants et des membres 
de leur personnel dans tous les cas où, à son avis, l'immunité 
empécherait que justice soit faite et où elle peut être levée’ sans 
préjudicier aux fins pour lesquelles elle est accordée. 

Art. 16. — Les dispositions des articles 12 et 11 ci-dessus ne 
peuvent obliger un Etat à accorder l’un quelconque des privilères 
et immunités prévus par ces articles à un de ses ressortissants, 
ou à un de ses représentants ainsi qu'à un membre du personnel 
officiel de ce dernier. 


Tirne IV. — Personnel international et experts en mission 
pour le compte de l'Organisation. 


Art. 17. — Les catégories de fonctionnaires auxquelles s'appliquent 
les articles 48 et 20 feront l’objet d’un acccrd entre le président 
des suppléants du conseil et chacun des gouvernements des Etats 
membres intéressés. Le président des suppléants du conseil commu- 
niquera aux Etats membres les noms des personnes comprises dans 
ces catégories. 

Art. 148. — Les fonctionnaires de l'Organisation visés à l’article 17: 

a) Jouiront de l'immunité de juridiction pour les actes accomplis 
par eux en leur qualité officielle et dans les limites de leur autorité 
(y compris leurs paroles et leurs écrits) 

b) Jouiront, ainsi que leurs épouses et les membres de teur 
proche famille résidant avec eux ou à leur charge, quant aux 
dispositions limitant 7J'immmägration et aux formalités d'enregis- 
trement des étrangers, des mêmes privilèges que les agents diplo- 
matiques de rang comparable. 

c) Jouiront, en ce qui concerne les réglementations monétaires 
de change, des mêmes privilèges que les agents ‘diplomatiques de 
rang comparable. 

d) Jouiront, en période de crise internationale, ainsi que leurs 
épouses et les membres de leur proche famille résidant avec eux 
et à leur charge, des mêmes facilités de rapatriement que les agents 
diplomatiques de rang comparable. 

e) Jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier el eurs 
effets à l'occasion de leur première prise de fonctions dans le pays 
intéressé et du droit, à la cessation de leurs fonctions dans ledit 
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pays, de réexpédier en franchise ce mobilier et ces effets, sous 
réserve, dans l'un et l'autre cas, des conditions jugées nécessaires 
par le gouvernement dn pays où le droit est exercé. 

{) Jouiront du droit d'importer temporairement en franchise leurs 
automobiles privées affectées à leur usage personnel et ensuite de 
réexporter ces automobiles en franchise, sous réserve, dans l'un 
et l'autre cas, des conditions jugées nécessaires par le gouver- 
nement du pays intéressé, 

Art. 19, — Les fonctionnaires de l'Organisation visés à l’article 17 
seront exempls d'impôts sur les appointements et émoluments qui 
leur seront payés par l'Organisation en leur qualité de fonctionnaires 
de celle-ci. Toutefois, un Etat membre pourra conclure avec le 
conseil, agissant au nom de l'Organisation, des arrangements per- 
mettant audit Etat membre de recruter et d'affecter à l'Organisation 
ses propres ressorlissants (exception faite, si cet Etat membre le 
désire, de tout ressortissant ne résidant pas habituellement sur son 
terrenire), devant faire partie du personnel international de l'Orga- 
nisation. Il payera dans ce cas les salaires et émoluments desdites 
personnes sur ses propres fonds selon un barème déterminé par 
lui. Ce salaires et émoluments pourront faire l’objet d'une impo- 
sition de la part de l'Etat membre en question, mais ne pourront 
être imposés par un autre Etat membre. Si un arrangement de celle 
nature conclu par un Elat membre est, par la suite, modifié ou 
dénoncé, les Elats membres ne seront plus obligés, en vertu de 
la première clause de cet article, d’exoncrer de l'impôt les salaires 
et émoluments payés à leurs propres ressortissants. 

Art. 20. — Outre les privilèges et iminunités spécifiés aux arti- 
cles 18 et 19, le secrétaire exécutif de l'Organisation, le coordon- 
nateur de la production de défense de l’Atlantique-Nord, et tout 
autre forchonnaire officiel permanent de rang similaire au sujet 
duquel un accord est intervenu entre le président des suppléants 
du conseil et les gouvernements des Etats membres, bénéficient des 
privilèges et immunités normalement accordés aux agents diplo- 
matiques de rang comparable. 

Aït, 21. — 1. Les experts (autres que es fonctionnaires visés 
aux æticles 18 à 29), lorsqu'ils accomplissent des missions pour 
l'Orgauisation jouissent, sur le territoire d'un Etat membre, pour 
autant que cela est nécessaire pour” l'exercice efficace de leurs 
fonctions, des privilèges et immunités suivants: 

a) Immunilé d'arrestalion personnelle ou de détention et de saisie 
de leurs bagages personnels; 

b) Immunilé de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis 
par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles pour l'Organi- 
sation (y compris leurs paroles et écrits); 

c) Les mêmes facilités, en ce qui concerne les réglementations 
monétaires et de change et leurs bagages personnels, que celles 
accordées aux fonctionnaires des gouvernements étrangers en mis- 
sions officielles temporaires; 

g) Inviolabilité de tous papiers et documents se rapportant au 
travail dont ils ont été chargés par l'Organisation. 

2. Le président des suppléants du conseil communiquera aux 
Etats membres intéressés le nom de tous experts à qui s’appliquera 
le présent article. 

Art. 22. — Ces privilèges et immunités sont accordés aux fonc- 
tionnaires et experts dans l'intérêt de l'Organisation et non à leur 
avantage personnel. L2 président des du conseil aura 
non seulement le droit, mais le devoir de lever l'immunité accordée 
à ces fonctionnaires ou experts dans tous les cas où, à son avis, 
cette immunité empêcherait que justice soit faite et où elle pourrait 
être levée sans préjudicier aux intérêts de l'Organisation. 

Art. 23. — Les dispositions des articles 18, 20 et 21 ne peuvent 
obliger un Etat à accorder à un de ses ressortissants l’un qu#conque 
des privilèges et immunités prévus par ces articles, excepté: 

a) L'immunilé de juridiction en ce qui concerne les actes accom- 
lis par eux dans 1'exercice de leurs fonctions officielles pour 
‘Organisation ‘y compris leurs paroles et écrits); 

b) L’inviolabilité de tous papiers et documents se rapportant au 
travail dont ils ont été chargés pour l'Organisation; 

c) Des facilités en ce qui concerne les règlements applicables 
en matière de contrôle des changes dans toute la mesure nécessaire 
pour l'exercice efficace de leurs fonctions. 


Tirre V. — Règlement des litiges. 


Art. 24. — Le conseil prendra tcuies mesures utiles pour procéder 
au règlemen!: 

a) Des litiges découlant de contrats ou de tous autres litiges de 
caractère privé auxquels l'organisation est partie; 

b) Des litiges dans lesquels est impliqué l’un des fonctionnaires 
ou experls de l'organisation visés au titre IV du présent accord, 
qui bénéficient d'une immunité en raison de leurs fonctions offi- 
cielles, pour aulant que cette immunité n'ait pas été levée par 
application de l’article 22, 


Trrne VI. — ACcords Complémentaires. 


Art, 95. — Le conseil agissant au nom de l’organisation peut 
conclure avec un ou plusieurs Etats, membres de l'organisation, 
des accords complémentaires en vue d'aménager les dispositions 
de la présente convention en ce qui concerne cet Etat ou ces Etats. 


TitRE VII. — Dispositions finales. 
Art. 96, — 1, La présente convention sera soumise à la signa- 
ture des Etats membres de l’organisation et sera sujette à rati- 
fication, Les instruments de ratification seront déposés auprès du 


gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui informera tous les 
Etals signataires de ce dépôt. 
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2. Dès que six Etats signataires auront déposés leurs instruments 
de ratification, la présente convention entrera en vigueur pour 
ces Etats. Elle entrera en vigueur pour chaque autre Etat sisna- 
taire à la date du dépôt de son instrument de ratification. 

Art. 27, — La présente zonvention pourra être dénoncée par 
toute partie contractante au moyen d'une notification écrite ds 
dénonciation adressée au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
r informera tous les Elals signataires de cette notification, La 
énonciation prendra eflet un an as réception de la notifica- 
tion par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 


(Suivent lex signatures.) 





ANNEXE N°3414 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République À ratifier 

la convention n° 32 concernant la protection des dockers contre 
les accidents, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Pierre Garet, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, par M. André Morice, ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme et par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères. — (Renvoyé à la commission de la marina 
inarchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence internationa'e du travail «a 
adoplé, au cours de sa seizième session, tenue à Genève du 12 au 
30 avril 1932, une convention internationale du travail n° 92, cou- 
cernant la protection des dockers contre les accidents. 

Cette convention comporte un enserable de dispositions, souvent 
{rès précises, sur les mesures à prendre pour assurer la protection, 
tant à bord qu à terre, des travailleurs occupés au chargement el 
au déchargement des navires. ; 

A l'époque où cette convention fut adoptée, la France n'était 
pas en état dé la ratifier, car la plupart des dispositions de la 
convention n'avaient pas leur équiva'ent dans la réglementation 
française. De plus, l'application de plusieurs points de la conven- 
tion nécessitait des ententes préalables entre les pays intéressés. 

La ratification de la convention fut donc ajournée; communica- 
{ion en fut donnée au Parlement, dans l'exposé des motifs du projet 
de loi portant ratification de la convention n° 27 relative à l’indi- 
cation du poids sur les colis transportés par bateau. 

Piusieurs conférences eurent lieu à Londres en 19232 et en 1927, 
en vue de mettre sur pied des accords entre les pays maritimes 
intéressés. Mais elles n'aboutirent pas. 

Après les hostilités, le Gouvernement reprit l'examen de la con- 
venition. 

il pur qu'il était opportun de mettre sur pied une réglemen- 
{ation qui fût en harmonie avec les dispositions de la convention. 

Celle-ci prévoit tout un ensemble de mesures de protection des 
dockers, Les unes concernant la proteclion de ceux-ci à bord des 
navires, qu'il s'agisse d'accès aux ‘bateaux par écheile, d'accès 
aux cales, de protection aux écoulilles, de mise en place ou d'en- 
lèvement des panneaux, barrels, galiotes, d'éclairage des mayens 
d'accès aux haleaux. : 

D’autres ont trait à la manœuvre des appareils de levage en 
usage dans les ports, à leurs vérifications et essais, et au mar- 
quage de la charge autorisée 

D'autres enfin, tendant à éviter les empi:ements dangereux sur 
les quais, à étayer les p'ates-formes, ou bien à entreposer du maté- 
riel de premier secours en cas d'accident. 

Une réglementation fut élaborée en con‘2rmité de ces dispo- 
sitions. 

Les mesures préconisées par la convention, en ce qui concerne 
les appareils de levage, avaient déjà, en partie, leur réplique dans le 
décret du 23 août 1947. Mais certaines dispositions demeuraient qui 
n'avaient pas leur application dans la législation française. Ce 
décret fut done complété par un décret du 9 septembre 1950. 

Il y a lieu de signaler que les dispositions de la convention rela- 
tives à la recuisson des chaînes et engins similaires n'ont pas 66 
reprises dans le décret dn 9 septembre 1930. La recuisson obli- 
gatoire des organes précités n'avait été envisagée par la conférence 
de Londres en 19%5 que lorsque ces organes sont en fer puddié. Or, 
depuis la date où la convention fut adoptée, l’usage du fer puddlé 
a complètement disparu en France pour la fabrication des engins 
en cause. 

Par ailleurs, l’ensemble des mesures de proteclion à bord ont 
été reprises dans un projet de décret dû à l'initiative du dépar- 
tement de la marine marchande. Le décret entrera en vigueur en 
même temps que la convention. 

Quart aux dispositions relatives à l’empilement, à l'étayage des 
plateformes et aux secours urgents, elles feront l'objet de règle- 
raents qui seront pris par les autorités chargées de la police des 
ports en à aim du règlement de police pour les ports mari- 
times du 28 février 1867, édicté par le ministre des travaux publics. 

Dans ces conditions, la France est en mesure de ralifler la 
convention dont il s’agit, 

Cette ratification s'impose d'autant plus que certains pays qui 
ont ratifié la convention soumettent les navires français stationnés 
dans leurs ports, justement parce que la France n'a pas de régle- 
mentation conforme à la convention, à des vérifications préalables à 
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toutes opérations de chargement ou de déchargement qui apportent 
des retards préjudiciables dans le transport des marchandises. 

C'est urquoi votre Gouvernement l'honneur de soumettre 
très particulièrement à vos délibérations le projet de loi suivant, 
Po à la ratification de la convention internationale du travail 
p° 





























































PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
CCC 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale ge le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les moli!s et d'en soutenir la discussion. 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau inlernalional du 
travail, dans les conditions établies par la constitution de l'orga- 
nisation internationale du travail, la ratification de la convention 
ne 32, concernant la protection des travailleurs occupés au charge- 
ment et au déchargement des bateaux contre les accidents, adoptée 
par la conférence internationale du travail dans sa 16 session, 
tenue à Genève du 12 au 30 avril 1932, et dont le texte est repro- 
duit en annexe. 


ANNEXE 


Convention n° 32 concernant la protection des travailleurs occupés 
au chargement et au déchargement des bateaux contre les 
accidents (revisée en 1932). 


La conférence générale de l'organisation internationale du fravail, 
Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et s’y élant réunie le 12 avril 1932 en sa 
seizième session; 5) 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relalives à la 
revision partielle <e la convention concernant la protection des 
travailleurs occupés au chargement et au déchargement des bateaux 
contre les accidents, adoptée par la conférence à sa douzième ses- 
sion, question qui constitue le quatrième point à l'orcre du jour de 
} session; 

Et considérant que ces propositions doivent prendre la forme d'une 
convention internationale ; 

Adopte, ce vingt-septième jour d'avril mil neuf cent trente-deux, 
Ja convention ci-après, qui sera dénommée convention sur la pro- 
tection des dockers contre les accidents (revisce), 4932, À ratifier par 
les membres de l’organisation internationale du travail, conformét- 
ment aux dispositions de la constitution de l'organisation interna- 
tionale du travail: 

Art. 4er, — Aux fins de la présente convention: 

1o Le terme « opérations » signifie et comprend tout ou partie 
du travail effectué, à terre ou à bord, pour le chargement ou le 
déchargement de tout bateau affecté à la navigation maritime ou 
intérieure, à l'exclusion des bâtiments de guerre, dans tout port 
maritime ou intérieur, sur tout dock, warf, quai ou autre encroit 
analogue où ce travail est effectué, et 

20 Le terme « travaiileur » comprend toute personne employte 
auxdites opérations. 

Art. 2. — 1. Toutes voies d'accès régulières passant par un bassin, 
warf, quai ou autre lieu semblable et que les travailleurs ont à 
utiliser pour se rendre à l'emplacement de travail où sont effectuées 
les opérations ou pour en revenir, ainsi que tous emplacements de 
travail situés à terre, devront être maintenus dans un état propre 
à assurer la sécurité des travailleurs qui les utilisent. 

2. En particulier: 

1° Tous lieux de travail à terre et toutes parties dangereuses des 
voies d'accès précitées y conduisant à partir du chemin public le 
Lo proche <evront être pourvus d’un éclairage efficace et sans 
anger; 

2 Les wharfs et les quais seront suffisamment débarrassés de 
marchandises pour, maintenir un libre passage vers les moy?ns 
d'accès visés à l’artièle 3; ; 
3° Lorsqu'un passage est jaissé le long du bord du quai ou du 
wharf, il devra avoir au moins 90 centimètres de large (3 pieds) 
et être libre de tous obstacles autres que les constructions fixes, 
les appareils et les engins en usage; 

4o Dans la mesure où ce sera pralicable, eu égard au trafic et au 
service : 

a) Toutes parties dangereuses de ces voies €'accès et lieux de 
travail (par exemple: ouvertures, tournants et bords dangereux) 
devront être munis de garde-corps appropriés d'une hauteur d'au 
moins 75 centimètres (2 pieds 6 pouces); 

b) Les passages dangereux sur les ponts, caissons et vannes de 
bassin devront être munis de chaque côté, jusqu'à une hauteur 
d'au moins 7% centimètres (2 pieds 6 pouces) <e garde-corps conti- 
nués à chaque extrémité, sur une longueur suffisante qui n'aura 
pas à dépasser 4,50 mètres (5 yards); 

5° Les conditions de dimensions prévues par le paragraphe 4° du 
présent article seront considérées comme salisfaites, en ce qui 
concerne les engins en usage à la date de la ratification de la 
préenie convention, si les chiffres des mesures effectivement réa- 
isées ne sont pas inférieures de plus de 40 p. 100 aux chiffres 
mentionnés dans lecit paragraphe 4. 

Art, 3. — fo Lorsqu'un bateau est mouillé près d'un quai ou 
d'un autre bâtiment en vue des opérations à effectuer, des moyens 
d'accès offrant des garanties de sécurité devront être à la dispo- 
sition des travailleurs pour se rendre sur le bateau ou en revenir, 
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à moins que les circonstances soient telles qu'ils puissent le 
en l'absence de dispositifs spéciaux sans être exposés 
à des risques d'acckents; 

20e Ces moyens d'accès devront consister: 

a) Lorsque ce sera raisonnablement pralicable, en de 
coupée du bateau, en une passerelle où un dispositif analogue; 

b) Dans les autres cas, en une échelle; 

3° Les dispositifs spécifiés à la lettre a) du paragraphe 2e du pré- 
sent article devront avoir une largeur d'au moins 595 centimètres 
(2 pouces) ; ils devront être solidement fixés de facon à ne pouvoir 
se déplacer; leur inclinaison ne éevra pas être trop forte et les 
matériaux employés pour leur construction devront ètre de bonne 
qualité et en bon état; ils devront être munis des deux côtés, sur 
toute leur longueur, d'un garde-corps efficace d'une hauteur nette 
d'au moins S2 centimètræ (2 pieds 9 pouces\ ou, s'il s'agit de 
l'échelle de coupée, munis d'un garde-corps efficace de la mème 
hauteur €'un seul côté, à la condition que l'autre côté soit efflca- 
cement protégé par le flanc du bateau. 

Toutefois, tous dispositifs de celte nature en usage à la date de 
la ratification de la présente convention pourront rester en service: 

a) Pour ceux qui sont munis sur les deux côtés de garde-corps 
d'une hauteur nette d'au moins 80 centimètres (2 pieds 8 pouces 
jusqu'à ce que ceux-ci soient renouve!és; 


faire 
inuliiement 


helle 


b) Pour ceux qui sont munis sur les deux côtés de garde<orps 
d'une hauteur nette €au moins 73 centimètres (2 pieds 6 pouces), 
pendant deux années à dater de la ratification de la présente 
convention. 

4° Lggéchelles spécifiées à la lettre b) dun paragraphe % du présent 


articlé Stront d'une longueur et d'une solidité suffisantes et conve- 
nablement assujetties. 

0 a) Des dérogations aux dispositions du présent article pourront 
être accordées par les autorités compétentes chaque fois qu'elles 
estimeront que les dispositifs spécifiés ne sont pas incispensabies 
à la sécurtié des travailleurs ; 

b) Les dispositions du présent article ne s'appliqueront pi 
plates-formes ou passerelles de manutention lorsqu'eiles sont exclu- 
sivement employées pour les opérations; 

Go Les travailleurs ne devront pas utiliser et ne pourront être tenus 
d'utiliser d'autres moyens d'accès que ceux qui sont spécifiés 
autorisés par le présent article. 

Art. 4. — Pour le cas où les travailleurs doivent se rendre par 
eau sur un bateau ou en revenir à l'occasion des opérations, des 
mesures approprices devront être prévues pour assurer la sécurité 
de leur transport, y compris la détermination des 
quelles doivent satisfaire les embarcations uliliste 
port. 

Art, 5. — 1° Lorsque les travailleurs ont à effectuer les opératie 
dans des cales Gont le fond est situé à plus de 450 mètre (3 pied 
du niveau du pont, des moyens d'accès offrant des garanl'es de 
sécurité devront être mis à leur disposition 

20 Ces moyens d'accès consisteront ordinairement en une échelle 
ct celle-ci ne sera considérée comme présentant des garanties ce 
sécurité que: 

a) Si elle offre aux pieds un appui dont la profondeur au 
ce l'espace derrière l'échelle d'au moins 115 centimètres 
(4 pouces 1/2) pour une largeur d'au moins 25 
(10 pouces) et aux mains un appui solide; 

b) Si elle n'est pas placée en retrait sous le pont plus qu'il n'est 
raisonnablement nécessaire pour qu'elie n'empièle pas sur les écou- 
ülles ; 

ce) Si elle est continuée par et est dans la même ligne que des d'a] 
sitifs offrant un appui solide aux pieds et aux mains, placée sur les 
surbaux des écoultilles (par exemple des laquels on fasseaux): 

d) Si les dispositifs visés à l'aliné précédent offrent aux pieds nn 
appui dont la profondeur augmentée de l'espace derrière ces €ispo- 
sitifs est d'au moins 11,5 centimètres (4 pouces 1/2) pour une far- 
geur d'au moins 25 centimètres (10 pouces); 

e) Si, au cas où il existe des échelles distinctes entre les ‘3 
inférieurs, ces échelles sont, dans la mesure du possible, dans la 
même ligne que l'échelle partant du pont supérieur 

Toutefois, lorsqu'en raison de la construction du bateau. on ne 
pourrait raisonnablement exiger l'installation d'une échelle, les 
autorités compétentes auront la faculté d'antoriser €’autres movens 
d'accès, à la condition que ces moyens d'accès remplissent, dans 
la mesure où elles sont appiicabies, les conditions prescrites pour 
les échelles par ie présent article. 

Dans le cas des bateaux existant À la date de la ratification de la 
présente convention et jusqu'an remplacement des échelles et dispa- 
sitifs, les conditions de dimensions prévues par les alinéas «à et d dun 
présent paragraphe seront considérées comme satisfaites si les 
chiffres des mesures cffectivement réalisées ne sont pas infé- 
rieurs de plus de 10 p. 109 aux chiffres mentionnés dans lesdits 
alinéas a et d; 

3° Un espace suffisant pour permeltre <'atteindre les m 
d'accès devra être laissé libre près des surbaux des écoulilles; 

4° Les tunnels des arbres devront! être munis des deux côtés de 
poignées et d'appuie-pieds appropriés: 

5° Lorsqu'une échelle devra étre utilisée dans la e2ie d'un hateau 
non ponté, il appartiendra à l'entrepreneur des opéralions de fournir 
cette échelle. Elle devra être munie à sa partie supérieure de 
crachets ou d’autres dispositifs permettant de la fixer solidement. 

Go Les travailleurs ne pourront utiliser ni être tenus d'utiliser des 
moyens d'accès autres que ceux qui sont spécifiés ou autorisés dans 
le présent article; 

7° Les bateaux existant 4 la date de la ratification de la présente 
convention seront exemptés des conditions de cimensions imposées 
par les dispositions du paragraphe 2 (alinéas «a et dj) et des prescrip- 
tions du paragraphe 4 du présent article, pendant un délai n'excé- 
dant pas quatre ans à partir de la date de cette ratification, 
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Art. 6 — 1° Pendant que les travailleurs sont à bord €u bateau 
pour effectuer les opératiens, toute écoutille de cale de marchandises 
accessible aux travailleurs, dont la profondeur mesurée depuis le 
niveau du pont jusqu'au fond de la cale dépässe 1,50 mètre 
(5 pieds) et qui n'est pas protégée jusqu'à une hauteur nette d'au 
moins 75 centimètres (2 pieds 6 pouces) par les surbaux, devra, 
lorsqu'elle n'est pas utilisée pour le Lacan 14 ce marchandises, de 
eherten ou d'autres matériaux être entourée d'un garde-corps effi- 
care jusqu'à une hauteur de 90 centimètres (3 pieds) ou étre 
efficacement fermée, La législation nationale décidera si les dispo- 
sitions du présent paragraphe doivent être appliquées pendant la 
durée des repas et d’autres courtes interruplions de travail. 

2e Des mesures semblables seront prises en eas de besoin pour 
protégar toutes autres ouvertures dans le pont qui pourraient pré- 
senter un danger pour les travailleurs, 

Art. 7. — 1o Lorsque les opérations doivent être effectuées à bord 
d'un bateau, les moyens d'accès à ce bateau, ainsi que tous les 
endroits du bord où les travailleurs sont occupés où peuvent être 
appelés à se rendre au cours de leur occupation, devront étre effica- 
cement éclairés; 

2 Les moyens @'éclairage utilisés devront être tels qu'ils ne 
puissent mettre en danger la sécurité des travailleurs, ni géner la 
navigation d'autres bateaux. 

Art. 8 — En vue d'assurer la sécurité des travailleurs lorsqu'ils 
sont occupés à entever où à mettre en place les panneaux d’éeou- 
tilles ainsi que les barrots et galiotes servant à couvrir les écoutilles ; 

1e Les panneaux d'écoulilles ainsi que les barrots et galiotes ser- 
vant à couvrir les écoutilles seront entretenus en bon état; ï 

% Les panneaux d'éeoutiles seront munis de poignées appropriées 
à leur dimension et à leur poids, à moins que la construction de 
l’écoulille ou des panneaux d'écoutilles soit telle qu'elle rence des 
poignées inutiles; 

3e Les barrots et galiotes servant à couvrir les écoutiles seront 
munis pour leur enlèvement et remise en place de dispositifs tels 
que les travailleurs n'aient pas besoin de monter sur ces barrots et 
galioles pour y fixer les dispositifs dont il s’agit; 

4o Tous les panneaux d'écoutilles, barrots et galiotes devront, pour 
autant qu'ils ne sont pas interchangeables, être marqués clairement 
pour indiquer le pont et l’écoutille auxquels ils appartiennent ainsi 
que leur position sur ceux-ci; 

5e Les panneaux d'écoutilles ne pourront être employés pour la 
construction de plates-formes servant à la manutention de la car- 
gaisôn, ni pour tout autre bat qui les exposerait à Etre endemmagcs. 

Art, 9, — 1, Des mesures appropriées seront prises pour que les 
appareils de levage, ainsi que tous les engins accessoires, fixes ou 
mobiles, ne soient employés pour les opérations, à terre ou à bord 
d'un baleau, que s'ils se trouvent en état de fonctionner sans dan- 
ger. 

2. En particulier: 

io Avant leur mise en service, lesdits appareils et les engins 
fixes à bord, considérés comme leurs accessoires par les Kégislations 
nätionales ainsi que les chaines et càbles métalliques dont l'usage 
est lié à leur fonctionnement, devront, par les soins d'une personne 
compélente admise par les autorités nationales et dans les condi- 
tions prescrites, être dûment vérifiés et essayés et leur maximum 
de charge être attesté par un certificat; 

2e Après sa mise en service, tout appareil de levage utilisé à terre 
ou à bord, et tous engins fixes à bord considérés comme ses acces- 
soires par les législations nationales, sera examiné à fond ou ins- 
peclé dans les conditions suivantes: 

a) Seront examinés à fond tous les quatre ans, et inspectés tous 
les douze mois, les mâts de charge, pivots et colliers de mäts et de 
mâts de charge, œæillets, pantoires et tous autres engins fixes dont 
Je démontage est parliculièrement difficile; 

b) Seront examinés à fond tous les douze mois: tous appareils de 
levage (lels que les grues, treuils, moufles, manilles et tous engins 
accessoires qui ne seront pas visés sous la lettre a). 

Tous engins mobiles (par exemple les chaînes, câbles métalliques, 
anneaux, erochets) feront l'objet d’une inspection préalable chaque 
fois qu'ils seront mis en usage, sauf dans le cas où ils auront été 
inspeclés depuis moins de trois mois. 

Les chaines ne doivent pas être raccoureies au moyen de nœuds, 
el des précautions seront prises pour éviter qu’elles ne soient endom- 
imagées par frottement contre les arêtes vives. 

Les œ:llets ou épissures des câbles métalliques devront compor- 
ter au moins trois tours avec un toron entier du câble et deux tours 
avec la moitié des fils conpés dans chaque toron. Toutefois, celte 
rm ne devra pas avoir pour effet d'empêcher l'usage d’une 
autre forme d'épissure d'une efficacité aussi évidente que celle qui 
est stipulée par la présente disposition. 

Je Les chaines et tels engins similaires que spécifient les législa- 
tions nationales (par exemple les crochets, anneaux, boucles, éme- 
rillons} devront, à moins qu'ils n'aient été soumis à tel autre traite- 
ment suffisant que peuvent prescrire ces Kgislations nationales, être 
recuits dans les conditions ci-après, sous le contrôle d’une personne 
compétente admise par les autorités nationales : 

a) Chaines et engins précités qui sont à bord du bateau: 

to Chaines et engins régulièrement utilisés de 12 mm. 1/2 
(1/2 pouce) ou moins, une fois tous les six mois; 

2° Tous autres chaines el engins (y compris les chaînes de pan- 
toire, mais à l'exclusion des chaînes-brides attachées aux mâts de 
charge qu aux mâts) régulièrement utilisés, une fois tous les douze 
mots. 

Toutefois, dans le cas des engins de celte nature utilisés exclusi- 
vement sur les grues et autres appareils de levage à main, l'inter- 
valle prévu au sous-paragraphe {1° sera de douze mois au lieu de 
six et l'intervalle prévu au sous-paragraphe 2° sera de deux ans au 
lieu de douze mois. 

De même dans le cas où l'autorité compétente estime, en raison 
des dimensions, de la structure des matériaux ou de la rareté 














d'utilisation de tous engins précités, que l'observation des pres- 
criptions du présent Le, md concernant les recuissons n'est pas 
nécessaire pour la ee on des travailleurs, cette autorité peut, au 
moyen d'un certificat éerit {qu’elle peut révoquer à son gré), 
exempter ces engins de l'application desdites prescriptions, sous 
réserve des conditions qui peuvent être fixées dans le certificat. 

b) Chaines et engins précités qui ne sont pas à bord: 

Des mesures seront prévues pour assurer la recuisson de ces 
chaînes et engins. 

€) Chaînes et engins précités qui sont ou non à bord: 

Les chaînes et engins qui auront été rallongés, modifiés ou réparés 
par soudure devront être essayés et vérifiés de nouveau. 

4° On conservera à terre ou à bord, suivant les cas, des procès. 
verbaux dûment authentiques qui constitueront une présomption 
suffisante de la sécurité de fonctionnement des Fe snmtog et des 
engins dont il s’agit; ces procès-verbaux devront indiquer le maxi- 
mum de charge autorisé, ainsi que la date et le résultat des essais 
et vérifications visés aux paragraphes 1° et 20 du présent article et 
des recuissons ou autres traitements visés au paragraphe 3°, 

Ces procès-verbaux devront être présentés par la personne qui en 
est chargée à la demande de toute personne qua à cet eflet. 

5 On devra marqner et maintenir sur toutes les grues, mâts de 
charge et chaînes d’élingues, ainsi que sur tous engins de levage 
similaires utilisés à bord, tels qu'ils sont spécifiés par les Kgisla- 
tions nationales, l'indication distincte du maximum de charge auto- 
risé, Le maximum de charge indiqué sur les chaînes d’élingues 
sera marqué en chiffres ou en lettres apparents sur les chaines 
elles-mêmes on bien sur une plaque ou anneau en matière durable 
solidement attaché à ces chaînes. 

6e ‘Fous les moteurs, roues dentées, a ils de transmission À 
chaîne ou à frottement, conducteurs électriques sous tension et 
tuyaux de vapeur devront (à moins qu’il ne soit prouvé que par leur 
position ou leur construction ils présentent, du point de vue de la 
Sécurité de tous les travailleurs employés les es garanties que 
s'ils étaient efficacement s) être munis de dispositifs de 
protection dans la mesure où cela est pratiquement réalisable, sans 
nuire à la sécurité de la manœuvre du bateau, 

1° Les grues et les treuils devront être pourvus de moyens propres 
à réduire au minimum le risque de la chute accidentelle de ja 
charge pendant qu'ils l’'enlèvent ou qu'ils l’abaissent. 

8o Des mesures appropriées devront être prises pour empêcher la 
vapeur d'échappement et, dans la mesure du ible, la vapeur 
vive de tout treuil ou grue de gêner la visibilité en tout lieu de 
travail où un travailleur est occupé. 

9e Des mesures appropriées devront être Em pour empêcher 
re involontaire du pied d'un mât de charge de son sup- 
port. 

Art. 40. — Seules, les personnes suffisamment compétentes et 
dignes de confiance devront être employées à la conduite des appa- 
reils de levage ou de transport, qu'ils soient mus mécaniquement 
ou d’une autre façon, ou à faire des signaux aux conducteurs de 
ces appareils, ou encore à surveiller le cartahu actionné par les 
tambours ou poupées de treuils. 

Art, {1. — fe Aucune charge ne devra rester suspendue à un appa- 
reil de levage si la marche de cet appareil n’est pas sous ke contrôle 
et personne compétente pendant que la charge est ainsi 
suspendue ; 

20 Des mesures appropriées devront être prévues pour qu'une per- 
sonne soit chargée de faire des signaux si sa présence est nécessaire 
à la sécurité des travailleurs. 

3° Des mesures pres devront être prévues pour éviter qu’on 
emploie des méthodes de travail dangereuses dans l’empilement 
ou le désentassement, l’arrimage où le désarrimage de la cargaison, 
ou la manutention qui s'y rapporte. 

4 Avant de mettre en usage une écoulille, on devra enlever tous 
en ve : galiotes ou les assujeltir solidement pour éviter qu'ils se 

acent. 

de Toutes précautions devront être prises pour que les travailleurs 

puissent facilement évacuer les cales ou les entreponts lorsqu'ils y 

sont occupés à charger ou décharger du charbon ou d’autres car- 
gaisons en vrac. 3 

6° Aucune plate-forme ne sera utilisée pour les opérations si 
elle n’est pas fortement et solidement construite, convenablement 
étayée et, dans les cas où c’est nécessaire, solidement fixée. 

Pour le transport de la charge entre le navire et la terre, on ne 
pourra faire usage d’un chariot à bras dans le cas où la plate-forme 
est inclinée au point de présenter un danger. 

Les plates-formes devront, si cela est nécessaire, être recouvertes 
d'une matière appropriée pour empêcher les travailleurs de glisser. 

7e Lorsque l'espace de travail dans une cale est limité au carré 
de l’écoutille, on ne devra pas, sauf dans le but d’amorcer le désarri- 
mage ou pour rassembler la charge dans l’élingue: 

a) Fixer des crochets aux liens ou autres attaches entourant les 
pile coton, laine, liège, sacs de jute ou autres marchandises 
similaires ; 

b) Employer des griffes à tonneaux lors du chargement et du 
déchargement des tonneaux, à moins que la construction et la 
nature des tonneaux ainsi que la disposition et état des griffes per- 
mettent de le faire sans danger probable. 

So Aucun engin de levage quel qu'il soit ne devra être chargé 
au delà du maximum de € e autorisé, sauf dans des cas excep- 
tionnels et, dans ces cas, seulement dans la mesure autorisée par 
la législation nationale. ' 

go Les grues utilisées à terre et à puissance variable (par exemple 
par relèvement ou abaisserment de flèche, la capacité de charge 
variant suivant l'angle) devront être munies d’un indicateur auto- 
matique ou d’un tableau indiquant les maximums de charge corres- 
pondant aux inclinaisons de la flèche. 

Art, 12. — Les législations nationales devront prévoir les précau- 
tions considérées emmme indispensables pour assurer convenable- 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ment la protection des travailleurs, en tenant compte des circons- 
tances de chaque cas particulier, quand ils ont à travailler au 
contact ou à proximité de matières qui sont dangereuses pour leur 
vie ou leur santé, soit par leur nalure même, soit à cause de l'état 
dans kquel elles se trouvent à ce moment ou quand ils ont à tra- 
vailler dans des endroits où de telles matières ont séjourné, 

Art. 43. — 1° Sur les docks, Wharfs, quais et autres lieux sem 
blables fréquemment ulilisés pour les opéralions, les moyens de 
secours que les législations nationales devront prévoir, en tenant 
sompte des circonstances locales, seront aménagés de telle façon 
que les premiers soins puissent être rapidement assurés et pour 
que, dans les cas d'accident sérieux, l'intéressé puisse étre rapide- 
ment transporté à l'hôpilal le plus prorhe, Une provision suffisante 
de matériel de premier secours devra être conservée en permanence 
sur les lieux dont il s'agit, dans un état et dans des endroits tels 
qu'elle soit facilement accessible et puisse être utilisée immédiate- 
ment au cours des heures de travail. Ces provisions de matériel de 

remier secours devront être placées sous la surveillance d'une ou 
de plusieurs personnes responsables, comprenant une ou plusieurs 

‘rsonnes aples à donner les premiers soins et prêtes à assurer 
mmédiatement leur service pendant les heures de travail; 

20 Des mesures appropriées devront également êlre prises sur les 
docks, wharfs, quais et autres lieux semblab'es, ci-dessus mention- 
nés, pour porter secours aux travailleurs qui tomberaient à l’eau. 

Art. 41. — Aucune personne n'aura le droit d'enlever ni de déplacer 
des garde-corps, passerelles, dispositifs, échelles, appareils ou moyens 
de sauvetage, lumières, inscriptions, plates-formes ou tous autres 
objets prévus par les dispositions de la présente convention, sauf si 
elle y est dûment autorisée ou en cas de nécessité; les objets dont 
il s’agit devront être remis en place à l'expiration du délai pour 
lequel leur enlèvement a été nécessaire. 

rt. 45. — 1° Chaque membre pourra accorder des dérogations 
totales ou partielles aux dispositions de la présente convention en ce 
qui concerne tout dock, wharf, quai ou autre lieu semblable où les 
opérations ne sont effectuées qu'occasionnellement, ou dans lequel 
Je tfafic est restreint et limité à de petits bateaux, ou bien en ce 
qui concerne certains bateaux spéciaux ou certaines catégories spé- 
ciales de bateaux, ou les bateaux n'atleignant pas un certain ton- 
nage, dé même que dans les cas où, par suite des conditions clima- 
tiques, on ne pourrait exiger pratiquement l'observation des dispo- 
sitions de la présente convention; 

28 Le bureau international du travail devra être informé des dispo- 
sitions en vertu desqueiles les dérogations totales ou partielles men- 
tionnées ci-dessus seront accordées. 

Art. 46. — Sous réserve des exceptions stipulées dans d’autres 
articles, les mesures prévues par la présente convention qui aflec- 
tent la construction ou l'équipement permanent du bateau devront 
s'appliquer sans délai aux bateaux dont la construction aura été 
commencée après la date de la ratification de la présente convention 
et elles devront s'appliquer à tous les autres bateaux dans un délai 
de quatre ans à partir de cette date, Toutefois, avant l'expiration de 
ce délai, lesdites mesures devront étre appliquées à ces autres 
Lo + a pour autant que ceia est raisonnable et pratiquement réali- 
sable, 

Art. 147. — Afin d'assurer l'application effective de tous règlements 
établis en vue de la protection des travailleurs contre les accidents: 

4° Lesdits règlements devront délerminer clairement les personnes 
ou organisines auxquels incombe l'obligation d'en observer les pres- 
criptions ; 

9 Des dispositiogs devront étre prises pour instituer un système 
d'inspection efficace et pour fixer les sanctions applicables en cas de 
violation des règlements; 

3° Les textes ou des résumés des règlements devront être affichés 
à des endroits bien visibles des stocks, wharfs, quais et autres lieux 
semblables fréquemment utilisés pour les opérations. 

Art. 18. — 19 Chaque? membre s'engage à conclure avec les autres 
membres ayant ratifié la présente convention des accords de 
réciprocité sur la base de cetle convention, en comprenant plus 
particulièrement dans ces accords la reconnaissance mutuelle des 
dispositions prises dans leurs pays respectifs pour les essais, 
vérifications et recuissons et la reconnaissance mutuelle des 
certificats et procès-verbaux y relatifs. 


20 Cet engagement est pris sous réserve que, pour ce qui concerne 
la construction des bateaux et l'outillage utilisé à bord et pour ce 
qui concerne les procès-verbaux ainsi que les diverses prescriptions 
qui doivent être observées à bord aux termes de la présente 
convention, chaque membre soit assuré que les disposilions adoptées 
par l’autre membre garantissent pour les travailleurs un niveau 
général de sécurité d'une efficacité égale au niveau prescrit par 
sa propre législation. 

39 En outre, les gouvernements tiendront dûment comple des 
obligations qui résultent du paragraphe II de l’article 19 de la 
Constitution de l’organisation internationale du travail. 

Art. 149, — Les ratifications officielles de la présente convention 
dans les conditions établies par la Constitution de l'organisation 
internationale du travail seront communiquées au directeur général 
du Bureau international du travail et par lui enregistrées. 

Art. 20, — {49 La présente convention ne liera que les membres 
de l'Organisation internalionale du travail, dont la ratification aura 
été enregistrée au bureau international du travail; 

20 Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
des deux membres auront été enregistrées par le directeur général; 

3° Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze mois après la date où la ratification aura été 
enregistrée. 


Art. 21. — Aussitôt que les ratificalions de deux membres de 
l'Organisation internationale du travail auront été enregistrées au 
Bureau international du travail, le directeur général du Bureau 








international du travail notifiera ce fait à tous les membres de 
l'Organisation internationale du travail HN leur notitiera également 
l'enregistrement des ratifications qui lui seront ultéricurement 
commnuniquées par tous autres membres de l'organisation, 

Art. 92 — fo Tout membre avant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après 
la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un 
acle communiqué au directeur général du Bureau mternational du 
travail el par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée au Bureau internalional du travail; 

20 Tout membre ayant ralifñé la présente convention qui, dar 
le délai d’une année après l'expiration de la période de dix a 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la facul 
de dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour une 
nouvelle période de cinq années et, par la suile, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de cinq 
années dans les conditions prévues au présent article. 

Art. 23 — A l'expiration de chaque périwde de dix années À 
compter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil 
d'administration du Bureau international du travail devra présenter 
à la conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour 


de la conférence la question de sa revision totale ou partielle. 





Art. 24. — 19 Au cas où la conférence internationale adopterait 
une nouvelle convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, la ratification par un des membres de la 


nouvelle convention portant revision entrainerait de plein droit 
dénonciation de la présente convention sans condition de délai, 
nonobstant l’article 22 ci-dessus, sous réserve que la nouvelle 
convention portant revision soit entrée en vigueur. 

20 A partir de la date d'entrée en vigueur de la nouvelle convention 
portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ratification des membres 

3° La présente convention demeurerait toutefois en vigueur dans 
sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée et qui 
ne ratifieraient pas la nouvelle convention portant revision 

Art. 25. — Les textes français et anglais de la présente convention 
feront foi l’un et l’autre. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la conventi 
sur la protection des dockers contre les accidents (revisée), 193 
telle qu'elle a été modifiée par la convention portant revision de 
articles finals, 1946. 

Le texte original de la convention fut authentiqué le 5 mai 1922 
par les signatures de M. Bo Hammarskjüld, vice-président de la 
conférence, et M. Albert Thomas, directeur du Bureau international 
du travail. 

L'entrée en 
20 octobre 1931. 

En foi de quoi j'ai authentiqué de ma signature, en application 
des dispositions de l'article 6 de la convention portant revision 
des articles finals, 1946, ce trente et unième jour d'août 1918, deux 
exemplaires originaux du texte de la convention telle qu'elle a été 
modifiée, 


' 
} 


1 
14 
5 
vigueur initiale de la convention eut lieu le 


Signé: EvwarD Prerann, 
directeur général du Bureau international du travail. 
Le texte de la convention présenté ici est une copie exacte du 


texte authentiqué par la signature du directeur générai du Bureau 
international du travail. 


Copie certifiée conforme. 
Pour le directeur général du bureau international du travail: 
Signé: C. W. JEexxs, 
conseiller juridique du Burcau international du travail. 


—— 
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(Session de 1952. — Séance du 20 mai 192.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 28 décemhre 1951 
approuvant une délibération prise le 3 juillet 1951 par le conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon, tendan: à modifier le tarif 
des droits de douane appliqué à certaines marchandises étrangères 
importées dans le territoire, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des gministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France 
d'outre-mer. —  (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure ftablie 
par la loi du 15 avril 1926 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet et 12 juin 1931 qui en ont 
fixé les modalités d'application, le conseil général de 
et Miquelon a pris une délibération en date du 3 juillet 1951, 
à modifier le tarif des droits de douane appliqué à certaines 
marchandises étrangères importées dans le territoire. 

Les modifications proposées étaient rendues indispensables par 
la nécessité de mettre le tarif douanier de Saint-Pierre et Miquelon 
en harmonie avec l'accord général sur les tarifs douaniers et le 
ommerce de 1939 et avec les accords de Genève et de Torqr 
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La délibération susvisée a été insérée sous forme d'avis au 
Journal officiel de la République française du 3 octobre 1951 et a 
été approuvée par décret du 28 décembre 1951. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 
13 avril 1928 et de l’article 7 du décret du 2 juillet 192% modifié 
par le décret du 12 juin 4931, le décret précité du 28 décembre 1951 
doit être soumis à la ratification du Farlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons J'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du ?8 décembre 1951 
approuvant la délibération du 3 juillet 1951 du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon tendant à modifier le tarif des droits de 
douane appliqué à certaines marchandises étrangères importées 
dans le territoire, 

ANNEXE 


Décret du 28 décembre 1951 approuvant une délibération en dote 
du 3 juillet 1951 du conseil général du territoire des iles Saint- 
Pierre et Miquelon tendant à modifier le tarif des droits de douane 
imposé à certaines marchandises étrangères i dans le 
territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrèle: 


Art. fer, — Est approuvée la dél'hération du 3 juillet 1951 du 
conseil général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon 
relative au tarif des droits de douane d'importation dans ce 
territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
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(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 pe le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française demandant l'incorpora- 
tion dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale française 
(décret du 17 février 1921) d'un article 12 quater réglementant le 
régime de l'exportation temporaire, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 42 juin 1931 qui en 
ont fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française a pris une délibération en date du 23 août 1951 
tendant à incorporer dans le code des douanes du territoire (décret 
du 17 février 1921) un article 122 quater réglementant le régime de 
l'exportation temporaire. 


Jusqu'ici, l'autorisation d'exporter temporairement certaines mar- 
chandises a été accordée en application des dispositions générales 
de l'article 10 de la délibération 66 du 7 sepiembre 1949 qui dispose 
que tout ce qui a trait à l'application des tarifs reste soumis aux 
règles métropolitaines prévues en matière de douane, sauf dispo- 
sititons spéciales des textes locaux. 

Or, le développement économique de la fédération a fait apparaître 
la nécessité de textes plus précis fixant les conditions particulières 
auxquelles doit être subordonné l'octroi du régime susvisé ainsi 
que jes opérations susceptibles d'en bénéficier. 

Celle délibération a été insérée sous forme d'avis au Journal 
ofjiciel de la République française du ?8 septembre 1951 et a été 
approuvée par décret du 18 décembre 1951. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 
143 avril 198 et de l’article 7 du décret du ? juillet 498 modifié 
par le décret du 142 juin 19%, le décret précité du 18 décembre 1951 
doit être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 





PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


ss 





Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhl'e 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est char 6 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 18 décembre 1951 appre 11 
vant la délibération du 23 août 1951 du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à incorporer dans le code des douar cs 
de l'Afrique équatoriale française (décret du 17 février 1921) un 
article 122 quater régtementant le régime de l'exportation lernju- 
rire. 


ANNEXE 


Décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 
23 août 1951 par le grand conseil de l’Atrique équatoriale fran- 
çaise tendant à incorporer dans le code des douanes de l’Africue 
équatoriale française (décret du 17 février 1921) un articie 122 

quater réglementant le régime de l’exportaticn temporaire. 


Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrètle : 


Art, fer, — Est été ne la délibération du grand conseii «de 
ane équatoriale française du 23 août 195€ tendant à incorpore 
dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale française (décrit 
du 17 février 1921) un article 122 quater réglementant le régime de 
l'exportation temporaire. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé «'e 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au sournat officiel «le 
la Répub'ique française et inséré au Bulletin officiel du mjnistère de 
la France d'outre-mer. 


ss sat. .« 





ANNEXE N°3417 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 
aäpprouvant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la moditi- 
cation de l’articie 124 quater du décret du 17 février 1921 soi- 
meltant les rapports de saisie en matière de douane aux formalités 
de l'enregistrement, présenté au nom de M. Antoine Pinay, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Pierre Pllimlin, ministre de la France 
d'outre-mer, — (Renvoyé à la comunission des affaires écono- 
tuiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure élablie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et des décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en 
ont fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française a pris une délibération, en date du 23 août 1951, 
tendant à modifier l’articte 124 quater du décret du 17 février 192t. 

Cet article dispose que les rapports de saisie du service des 
douanes sont soumis à la formalité de l'enregistrement alors que le 
code métropolitain des douanes prévoit que les procès-verbaux ct 
les actes transactionnels n’ont pas à être soumis à cette formalité. 

Dans le but de faciliter et d’activer le règlement des affaires 
contentieuses, le grand conseil de l'Afrique équatoriale française a 
demandé que les dispositions prévues au code métropolitain 
soient étendues au code local des douanes. 

Ceite délibération a été insérée sous forme d’avis au Journnl 
ojliciel de la République française du 28 septembre 1951 et a été 
approuvée par le décret du 18 décembre 1954. 

En exécution des dispositions de l'arlice 12 de la loi du 
13 avril 1928 et de l’article 7 du décret du 2 juillet 1928 modifié par 
le décret du 12 juin 1931, le décret précité du 18 décembre 1951 doit 
être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibtrations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


se.» « 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les moûfs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratilié le décret du 18 décembre 1954 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française portant modification de larticle 121 
quater du décret du 17 février 4921 soumettant les rapports de saisie 
en malière de douane aux formalités d'enregistrement, 
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pe 
: à la confiscation des marchandises ayant fait J'objet de fraudes 
ANNEXE douanières, 
Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


Décret du 18 décembre 1251 approuvant une délibération prise le 
93 août 1951 par le g'and conseil ce l'Afrique équatoriale fran- 
çaise portant modification de l'articie 124 qua/er du tiécret du 
11 février 1921 soumettant les rapports de saisie en matière de 
douane aux formalités d’enregisirement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


DAME ee. ne ne » » © ee 0e + © 


Décrèle : 

Art. der, — Est apnrouvée la déibération du grand conseil de 
j'Afrique équaioriale française du 23 août 1%1 portant modifica- 
tion de l'article 124 quater du décret du 17 février 1921. 

Art. 2. — Le rninistre de la France d'outre-mer est chargé de 
Yexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel ce 
Ja République française ct inséré au Bulletin officiel du munistère 
de la France d’outre-rner. 





ANNEXE N° 3418 


(Session de 1992. — Séance du 20 mai 1952.) 


NOJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 
rejetant une détivération prise le 23 aout 1%51 par le grand consei! 
de V'Atrique équatoriale française demandant la motification du 
‘ paragraph? 2 de l'article 137 du déeret du #7 février 1921, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des m'nistres, 
ministre des finances et des affaires économiqués, par M. Pierre 
Pilimtin, œinistre ce Ja France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 
commission des affaires économiques.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 


par la loi du 13 avril 192% sur le rézime douanier des territoires: 


d'outre-mer ct les décrets des 2 juillet 193 et 12 juin 101 qui en ont 
fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française a pris une délibération en date du 23 août 191 
tendant à modifier ie paragraphe 2? de l'article 137 du code des 
douanes du territoire (décret du 17 février 1921). 

Le paragraphe 2 de l'article 137 susvisé prévoit que les tribunaux 
docaux prononcent, lersque les marchandises de fraude n'ont pu être 
saisies, la condamnation au payement d'une somme égale à la valeur 
desdites marchandises, calculée sur le cours du marché intérieur, 
pour tenir lieu de confiscation 

Or, la délibération prise por le grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française tend à compléter l'article 1437 du code des douanes 
de l'Afrique équatoriale française par Jes dispositions de l'article 410 
du code métropolitain des douanes qui prévoit que les tribunaux 
peuvent condamner les fraudeurs au payement d'une somme égale 

la valeur de la marchandise même lorsque celle-ci a pu être saisie. 

L'article 137 est ainsi en contradiction avec l'article 72 de la 
Constitution qui réserve au seul Parlement le droit de légiférer en 
matière péna'e dans les territoires d'outre-mer. Celte délibération a 
done fait l’objet d'un décret de rejet en date du 13 décembre 1951. 

En exéention des dispositions de l'article #2? de la loi du 
83 avril 192% et de l'article 7 du déeret du 2 juillet modifié par le 
décret du 12 juin 1931, le décret précité du 1$ décembre 1951 doit 
être soumis à la ratitication du Parlement. 

. Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


s PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Bees ss sn ee ee 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 18 décembre 1931 rejetant 
la délibération du 23 août 1951 du grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française tendant à modifier le paragraphe 2 de l'article 137 
du décret du 17 février 1521. 


ANNEXE 


Oëécret du 18 décembre 1951 rejetant 
23 août 1951 par le grand conseil de l 
tendant à modifier le 
17 février 1921, relatif à la confiscation des 
fait l’objet de fraudes douanières. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
DONNE ANS MARS E Sn se Le leo de ans ce ne 
Décrète : 
Art. fée, — Est rejetée la délibération susvisée du %3 août 1951 du 


am conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à modifier 
€ paragraphe 2 de l'arlicte 137 du décret du 17 février 1921, relatif 


délibération prise le 





l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ojfi 
la République française et inséré au Bulletin officiel Œxi ministère 
de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 25419 


(Session de 1951. — Séance du 20 mai 192.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 
approuvaut une délibération price le 23 aoët 1951 par le grand 
conseil ce l'Afrique équatoriale française demandant à modifier 
les ariic'es 128 et 128 5 du décret du 17 février 1921, présenté au 
nom de M. Antoine Pinav, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à ia 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en veriu de la procédure établie 
par Ha loi du {35 avril 1923 sur le régume douanier des ierruoites 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1951 qui en ont 
fixé les modalités d'application, L grand conseil de l'Afrique équato- 
riale française a pris une délibéralion en date du 23 août 1954 ten- 
dant à rmoditier les articles 128 et 123 bis du cœxle des douanes du 
territoire (décret du 17 février 1921). 

Les articles précités prévoient que lorsque des saisies de mar- 
chandises d'une valeur n'excédant pas 3.009 F sont effecinées sur 
des inconnus ou sur des individus qui n'ont pas fut l'objet de pour- 
suites, la douane peur, sur simple requéle et sans étre oblig'e de 
dresser procès-verbal, demander au tribunal la confiscation desdites 
marchandises 

Le grand conseil eslime que ce p'afond de 3.000 F ne correspond 
plus aux prix actuellement praliqués et demande en conséquence, 
Far analogi® avec les dispositions en vigreur dans la métropole, à 
supprimer ce plafond de 3.000 F et à laisser à la sagesse des tribu 
naux Île soin d'apprécier, compte tenu des prix en vigneur à la 
date de l'infraction, si la fraude est importante on non et si ja 
douane peut être dispensée de constater Finfraction duns la forme 
iégale. 

Cetie délibération à élé insérée sous forme d'avis au Journad 
officiel de la République française du 23 septembre 1951 et a cé 
approuvée par décrel du 18 décembre 1954, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
193 et de l'article 5 du décret du 2 juillet 198, modifié par le 
décret du 12 juin 1951, le décrel du 13 décembre 1954 doit être sou- 
mis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du pré<ent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibératiogs. 


PROJET DE LOI 


Le présicent du conseii des ministres, 

ss ee ee Bees eceeeceeceesceet 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les inotifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ralifé le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant la délibération du 23 août 1951 du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à modifier les articles 128 et 128 bis du 
décret du 17 février 1921. 


ANNEXE 


Décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française du 23 août 1951 tendant 
à modifier les articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 1951, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrète : 


, Art. fer. — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
l’Afrique équatoriale française du 23 août 1951, tendant à modifier 
les articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 1921. 


,Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au letin officiel du ministre 
de la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 3420 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI relatif an déclassement dé la caserne Watrin de 
Bastia (Corse), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseii des mimistres, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M. René Pleven, ministre de la défense nationale, 
et par M. Pierre de Chevigné, secrétaire d’Elat à la guerre, — 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été décidé que la caserne Watrin sis? 
à Bastia inuine aux besoins militaires serait affeclée au département 
de l'éducation nationale suivant sa demande. 

L'inineuble fait partie du domaine public militaire, et l’affecta- 
tion envisagée doit être précédée d'un déclassement, 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Ah sr sv es + ee b VU L'IEUNS CON LS LS EVE TEr 


Décrètle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nalionale qui est charge 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est déclassée du domaine public la caserne 
bo sise à Bastia, teinlée en rouge sur le plan joint à la pré- 
sente 101, 


ANNEXE N° 3421 





(Session de 1952. — £éance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier le paragraphe 2 de l’article 137 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du service des 
douanes en Afrique équatoriale française, présenté au nom de 
M. Anloine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui ont 
fixé les modalités d'application, le grand conseil de l’Afrique équa- 
toriale française a pris une délibération en date du 23 août 1951 
tendant à modifier le paragraphe 2 de l'article 137 du code des 
douanes de ce territoire. 

Cet article prévoit que les tribunaux locaux prononcent, lorsque 
des marchandises délictueuses n’ont pu être saisies, la condamnation 
au payement d’une somme égale à la valeur desdites marchandises, 
calculée sur le cours du marché intérieur, pour tenir lieu de confis- 
cation. Il s'ensuit que les marchandises de fraude saisies sont obli- 
galoirement mises en vente aux enchères et, dans la plupart des cas, 
rachetées à vil prix par les fraudeurs eux-mêmes. 

C'est dans le but de faire cesser cet abus que le grand conseil 
de l'Afrique équatoriaie française a pris une délibération tendant à 
ce que l’arlicle 437 du code local soit complété par les dispositions 
de l’article 435 du code douanier métropolitain qui prévoit que les 
détenteurs des marchandises délictueuses saisies peuvent être con- 
damnés au payement d’une somme égale à la valeur de la marchan- 
dise, à la demande de la douane. 

Or, du fait que cette délibération étendait le champ d’application 
des pénalités, elle se trouvait en contradiction avec l'article 72 de la 
Constitution, qui réserve au seul Parlement le droit de légiférer en 
malière pénale dans les territoires d'outre-mer. 

La délibération fut donc rejetée pour ce motif par décret en date 
du 18 décembre 1951, pris en application des dispositions de la loi 
du 13 avril 1928 et des décrets d'application des 2 juillet 1928 et 
42 juin 1991. 

IH convient donc de réaliser les modifications dés'rées par l’assem- 
blée locale en les insérant dans un texte législatif. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Bénre rase 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les disposilions du paragraphe 2 de l’article 197 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du service des 


CC | 





douanes en Afrique équatoriale française sont abrogées et remjla- 
cées par les suivantes: 

« Lorsque les objets susceptibles de confiscation n'ont pu être 
saisis, ou lorsque, ayant été saisis, la douane en fait la demande, le 
tribunal prononce pour tenir lieu de coffiscation la condamnation 
au payement d'une somme égale à la valeur représentée par lesdits 
ubjets et calculée d’après le cours du marché intérieur à l'époque. » 








































ANNEXE N° 3422 


(Sesson de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 16 juin 1948 approu- 
vant un arrêté du gouverneur de la Côte française des Somalis 
suspendant, à compier du 1e janvier 1948, jes droits de douane 
sur les marchandises d'origine étrangère importées dans ce lerri- 
toire, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 
des ministres, minstre des finances et des affaires économiques, 
par M. Pierre Pflimiin, ministre de Ja France d'outre-mer. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en app'icalion des dispositions de l'acte dit 
loi du 16 mars 1941 autorisant les chefs de territoire à suspendre où 
à diminuer à titre provisoire les droils de douane sur cerlains pro- 
duils lorsque l'incidence de ces droits est susceptibie de provoquer 
une hausse du coût de la vie, le Gouvernement de la Côte française 
des Somaiis a pris un arrêté en date du 26 février 19:8 suspendant 
jusqu’à nouvel ordre et à compter du {er janvier 19% les droits de 
ee sur les marchand ses d'origine étrangère importées dans ce 
territoire. 

Cet arrêté a été inséré sous forme d'avis au Journal ofJiciel de la 
République française du 27 mars 1918, il a été approuvé par décret 
du 16 juin 1918. : 

En exécution des dispositions des arlicles 2 de la 13 du 16 mars 
4941 et 12 de la loi du 13 avril 198, le décret précilé doit Pire 
soumis à la rat fication du Pariement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


OR D | 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en spulenir la discussion. 

Article unique — Est ralifié le décret du 16 juin 1938 relatif à la 
suspension jusqnm'à nouvel ordre et à compter du fer janv'er 1943 
les droits de douane sur les marchandises d'origine étrangère impor- 
tées en Côle française des Somalis. 


ANNEXE 


Décret 1948 approuvant arrêté du gouverncur de 
Côte DORE Somaiis cutpentent jusqu'à nouvel ordre 
compter du 1er janvier 1948 les droits de douane sur les marchan- 
dises d’origine étrangère importées dans ce territoire. 


Le prés'dent du conseil des ministres, 


2 0 ep 


Décrète : 

Art. 4er, — Est anprouvé l'arrêté n° 222 du 26 février 1948 du 
ouverneur de la Côte française des Somalis porlant prorogation de 
a suspension aes droits de douane sur les marchandises d'origine 
étrangère dans ce territoire. : 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°3423 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LO! tendant à accorder aux provinces de Madagascar ]a 
faculté de à l'emprunt, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M. Pierre Pflimlin, ministre de Ja 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer.) ÿ 


EXPOSE DES ANTIFS 


Mesdames, messieurs, à Madagascar, les provinces sont dotées de 
la pérsoñnalité civile aux lermes de l’article 46 du décret du 
9 novembre 1946, mais les emprun!s à contracter et les garanties 
pécuniaires à consentir sur les ressources de la province ne figurent 
pas ho Be objets sur lesquels jes assembkes provinciales peu- 
ven ibérer. 
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Or, faute de pouvoir emprunter, il est diffi‘iie pour le: budgets 
provinciaux d'établir un programme de travaux neufs et d'achat de 
matériel d'équipement. ; 

Ceite situation est d'autant plus anormale que les commnres de 

Madagascar peuvent emprunier et cela en veriu de l'arlicle Sû du 
décret du 9 actobre 41H43. 
Le projet de loi actuel se propose de romb'er cette lacune, Tout 
comme les territoires LToupés d'Afr que occidenta'e francaise et 
d’Afriqne équatoriale française jes provimes de Madagascar pour- 
ront sormais recourir à l'emprunt et les assemblées provinciales 
délibérer sur cel objet. 



























































PROJET DE LOI 
Le président du conseil des mi 


DRE AR Re SO © © + » ee » . CC | 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de Ja France d'outre-mer qui est charge 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

| Article unique. — A Madagascar, les assemblées provinciales déli- 
bèrent sur les emprunts à contracter el sur les garanties pécuniaires 
à consentir sur les ressources de la provinee, 

Les délibéralions prises sur ces Ghiets sont définitives et devien- 
rent exécutoires par arrûlé du chef de provin‘e, si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret en son-eil d'Elat dans le délai 
franc de quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d'outre-mer, Cette date est 
notifiée au président de l'assemblée provinciale et au président de 
sa commission permanente, par l’interméldiare du chef de pro- 
wince, dès réception des délibérations. 

Les délibérations peuvent être renlues immédiatement exécutoires 
par décision du ministre de la France d'outre-mer. 


nistres, 


ANNEXE N°3424 


(Session de 1952. — Séunice du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 18 decembre 1951 
approuvaut une oélibération prise le 23 août 1951 par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française dernandant la modifica- 
tion d: l'arrêté du 10 septembre 1934 jin:liiuant le régime de 
l'admission temporaire en franchise je: taxes d'importation <ur 
les produits de toute origine et de toute provenance, présenté au 
nom de M. Antoine. Pinay, président du conseil des ministres, 
ininisitre de: finances et des allaires éconoaniques, par M. Pierra 
Pfimlin, ministre äe la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la 
commission des affaires économiqu®s.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure éla- 
flie par la loi du 13 avril 192 sur le régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 42 juin 1951 
ui en ont fixé les modalités d'application, le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française a pris une délibération en date du 
23 août 1951 tendant à modifier l'arrété du 10 septembre 4934 ins- 
tiluant le régime de l'admission temporaire en franchise des taxes 
d'importation sur les produits de toule origine et de toule prove- 
nance. 

Cette délibération a pour but d'élendre l'octroi du régime sus- 
pensif des taxes d'importation à de nouvelles marchandises et en 
articulier aux produits fabriqués susceptibles d'être utilisés par 
es chantiers navals de Pointe-Noire pour la construction et la répa- 
ration des bateaux iminatriculés à l'extérieur de la fédération, ainsi 
np er ago gs importés pleins et destinés à être réexportés 
vides ainsi qu'il est prévu dans la métropole par les décrets des 
6 octobre 1926 et 6 juillet 1927. 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal vfficiel de Ja 
République française du 28 septembre 1951 et a été approuvée par 
décret du 18 décembre 1951. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
498 et de l’article 7 du décret du 2 juiliet 193 modifié par le 
décret du 12 juin 1931, le décret précité du 18 décembre 1934 doit 
être soumis à :a ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret du 13 décembre 1951 
approuvant Ja délibération du ?3 août 1951 du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriate française tendant à modifier l'arrêté du 10 sep- 
tembre 19% instituant le régime de l'admission temporaire en 
franchise dés taxes d’inporlation sur ies produils de toute origine 
el°de’ toute provenance, , 





ANNEXE 


Décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 
23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale tran- 
Çaise tendant à modifier l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant 
le régime de l'admission temporaire en franchise des taxes d’im- 
portation sur les produits de toute origine et de toute provenance, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 
CNE 7 LE 9 7 D Ni EE Mi. ER NAME Cd en ve 0600 0e 
Décrèle : 
Art, fer, — Est approuvée la délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française du 23 août 1951 tendant à modifler 
l'admis jen 


l'arrèté du 10 septembre 1934 instituant le régime de 
temporaire en franchise des taxes d'importation sur les produits de 
toute origine et de toute provenance. 


Art. 2. — læ ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du present décret qui sera publié au Journal oflicirl 
de la République française et inséré au Bulletin ofjiriel du mirus- 


tère de la Franve d'outre-mer. 


ANNEXE N°3425 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger au-delà du 31 juillet la validité des bons remis aux 
agriculteurs pour leur permellre de bénéficier de l1 détaxe sur 
les carburanis, présentée par M. Gilles Gozard, et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyte à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin d'aiténuer les lourdes charges qui 
pèsent sur l'agriculture el se répercutent sur le prix des denrées 
essentielles, le Parement a dfciié, par la loi du 23 mai 19%, 
de détaxer le carburant utilisé à de: fins agricoles, 

Le montant de celle détaxe est rembour:é aux agriculteurs par 
les soins du génie rural. 

A cet eflei, les intéressés reçoivent par l'intermédiaire de la 
mairie de leur domicile des bons qu'ils remettent à leurs four- 
nisseurs au moment de l'achat du carburant; es bons sont retour- 
nés au génie rural par des grossistes. 

En vertu de ces dispositions, des titres valables jusqu'au 31 juil- 
let ont été distribués au mois de mars. 

Or, étant donné la date de la distribution, les travaux de prin- 
temps élaient dans certains cas déjà très avancés et nombre d'agri- 
culleurs n'ont pas ulilisé, pour ces travaux, tous les bons qui 
leur ont été remis. 

Comme ils n'ont ni les moyens financiers d'acheler dès main- 
tenant la quantité de carburant correspondant aux bons inem- 
ployés, ni les moyens matériels de slocker «et excédent provisoire, 
ils risquent de perdre en partie le bénéfice des exonérations pré- 
vues en leur faveur. 

Ces bons qui seront incessamment périmés seraient cependant 
très utile à un grand nombre d'exp'oitants dans les mois à venir. 
I! semble donc que la prorogation de leur validité, qui r'entrai- 
nerait aucune dépense supplémentaire par rapport à celle qui était 
initialement prévue, servirait utilement l'économie du pays tout 
en donnant salisfaction aux intéressés. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À proroger jus- 
qu'au fe octobre la validité précèdemment limitée au 31 juil. 
let, des bons remis aux agriculteurs pour bénéficier de la délaxe 
sur les Carburants. 





ANNEXE N° 3426 





(Session de 1952 — Séance du 20 mai 1%2} 

LETTRE RECTIFICATIVE à l'article 2 du projet de loi (n° 134) 
tendunt à modifier l'article 592 du code d'instructibn criminelle 
et à rendre applicables aux territoires d'outre-mer, ay Cameroun 
et au Togo, les artictes 599 à 599 et 619 à 634 du même corse, 
présentée au nom de M. Antoine Pinav, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaires économiques, 
par M. Pierre Pflimlin, ministre de la Franre d'outre mer, — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Paris, le 17 mai 192 


Le ministre de la France d'outre-mer À M. le président 
de l'Assembdée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 
vouloir la transmettre x monsieur le président de la corumission 
des territoires d'outre-mer, nne nole relative à des modiffleations 
que le Gouvernement propose d'apporter au projet de Lloj ne 1316- 
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2e législature relatif à l'arlicle 2 4u projet de loi tendant à modi- 
fler l'article 592 du code d'instruction criminelle et à rendre appli- 
cabks aux terriloires d'oulre-mer, au Cameroun el au Togo, les 
articles 500 à 509 et 619 à 6931: du mème code, actue:lement déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


Veuilez agréer, nonsieur le président, l'assurance de ma très 
haute cunsidéralion. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE  PPLIMLIN. 


ANNEXE 
NoTg 


Le projet de loi n° 1346 annexé au procès-verbal de la séance dun 
6 novembre 1951 de l'Assemblée nationale, tend à modifler l'artic!e 592 
du code d'instruction criminelle et à rendre applicables aux territoires 
d'outre-mer, ay Cameroun el &u Togo, les arlicies 590 à 599 et 619 
à 631 du mèmê code, 

M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, consulté sur le 
projet dont il s'agit, a bien voulu lui donner son accord. M. le 
aninistre de l'intérieur a fait savoir également que celui-ci ne sou- 
Jevait de sa part aucune objection de principe. Cependant, dans un 
but de simpüfi‘ation, il a demandé de modifier légèrement le dernier 
paragraphe de l'article 593 du code d'instruction criminelle tel qu'il 
zésulte de l'article 2 du projet de loi. Ce paragraphe était initia!e- 
ment rédigé comme seuil: 

« Cette autorité (autorits administrative du domicile des per- 
gonnes condamnées) prend les mesures nécessaires en vue de Ja 
reclification de la liste électorale et renvoie, si le condamné est né 
én France, le dupiicata à la sous-préfecture de son arrondissement 
d'origine qui le fait parvenir à la direction générale de”l'institut 
hational de la statistique compétente. Si le condamné est né dans 
l'un des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
celte pièce est renvoyée au haut commissaire, gouverneur général, 
gouverneur, comrnissaire de la Répub:ique ou adminislrateur compé- 
lent, » 


La simplificalion préconisée par M. le ministre de l'intérieur 
consistait à exclure la sous-préfecture de l'arrondissement d'origine 
du condamné, du circuit de transmission du duplicata du bulletin 
ne 1 du casier judiciaire de façon à éviter les longs délais d'achemi- 
nement et à rendre le contrôle plus facile, A la suite d'échanges de 
vues entre les départements intéressés, il est apparu préférable de 
prévoir que les duplicata seraient renvoyés à la direction générale 
de l'instilut national de la stalistique, à Paris, qui se chargera de 
les répartir entre les directions régionales compétentes. M, le ministre 
de l'intérieur s'est rallié à cette formule proposte par la chancellerie 
et moi-même, je ne vois aucun inconvénient à ce qu'el'e soit adoptée 
de préférence à la rédaction initiale, 


D'autre part, un projet de loi déposé, entre temps, sur le bureau 
de l’Assemblée nalionale par M. le garde des sceaux, et annexé au 
procès-verbal de la séance du 20 novembre 1951 de l’Assemhiée natio- 
nale sous le numéro 1610, tend à compléter l'article 59 du code 
d'instruction criminelle par l'adjonclion d'un troisième alinéa ainsi 
conçu: 

« Dané les cas prévus à l'alinéa premier, Ja disposition du dernier 
alinéa de l’article %5 ne recevra pas applicalion, » 

Celle disposition a pour objet de supprimer la règle du non-cumul 
des peines dans le cas des sanctions à appliquer à l'individu ayant 
pris le nom d'un tiers dans des circonstances qui ont déterminé ou 
auraient pu déterminer l'inscriplion d'une condamnation au casier 
judiciaire de ce tiers, En pareil cas, en effet, le délit d'usurpation 
d'état civil est toujours commis avant que l'infraction initiale ait 
été définilivement sanciionnée et, en conséquence, la règ'e du non- 
cumul avait pour effet que la santtion encourue en vertu de l'ar- 
ticle 593 se confondait avec l’autre et demeurait purement théorique, 

Pour mettre en harmonie la législation criminelle des territoires 
d'outre-mer et sous tutelle avec celle applicable dans la métrepo'e, 
fl serait ultérieurement nécessaire de prévoir l'extension à ces ter- 
ritoires de la modification de l'article 398 faisant l’objet du projet 
de loi n° 1610, Je pense donc qu'il y a intérêt à introduire, dès main- 
tenant, celle disposilion dans le projet de loi n° 1316, qui adapte 
et rend applicable outre-mer un ensemble de modifications inler- 
venues dans la métropole pour le code d'instruction crimineïle. 

Les modifications ci-dessus indiquées des articles 593 et 598 entrat- 
neraient les rectifications suivantes dans le projet de loi n° 1316: 


A. — A l'article 2 du projet de ‘loi, la nouvelle rédaction du dernier 
paragraphe de l'article 993 s'établirait ainsi: 

« Cetle autorilé prend les mesures nécessaires en vue de la recti- 
fication de la liste électorale et renvoie, si le condamné est né en 
France, le duplicata à la direction générale de l'institut national de 
Ba statistique, à Paris. » 

Le reste du paragraphe sans changement.) 

B. -- A l'article 2 du projet de loi, la nouveïle rédaction de l’ar- 
ticle 598 comporlerait un troisième alinta ainsi rédigé : 

« Dans les cas prévus à l'alinéa premier, la disposition du dernier 
alinéa de l'article 365 ne recevra pas appiication. » 

J'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien communiquer la 
teneur de la présente leltre à M, le président de la commission des 
territoires d'outre-mer de l'Assembite nationaie uevant .squele .e 
Projet ne 1316 a élé renvoyé. 


ee 











ANNEXE N° 3427 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI portant, organisation des services postaux des valeurs 
à recouvrer et des envois contre remboursement, présenté au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, minisire 
des finances et des allaires économiques, par M. Roger Duchet, 
ministre des postes, télégraphes et téléphones; par M. Jean Letour- 
neau, ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés ; 
ar M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice; par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères ; 
par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur; par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget, et par M. Pierre Pflimlin, ministre de 
la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services postaux des valeurs à recouvrer 
et des envois contre remboursement sont régis par des textes nom- 
breux et déjà anciens, les plus importants datent de 1879 et de 140. 

La plupart de ces textes, rédigés avant la création du service des 
chèques postaux, ont vieilli et sont devenus d’une application diffi- 
cile, 11 est opportun de les remplacer par un texte unique ne repre- 
nant que les dispositions essentielles d'organisation et qui, ainsi 
allégé de nombreux détail, laissera dans l'avenir la possibilité de 
réaliser rapidement, selon les circonstances, les réformes réclamées 
par le public. 

Tel est l’objet du présent projet de lol, qui se borne à reprendre, 
dans un slyle plus modgrne, les dispositions générales actuelles. 

La seule modification de fond réside dans l'obligation faite aux 
porteurs de valeurs protestables confiées à la poste d’être titulaires 
d’un compte courant postal et d'autoriser sur ce compte le prélève- 
ment des frais de protêt. La mesure aura pour conséquence heureuse 
de supprimer la procédure lourde et complexe de Ja consignation 
préalable des frais éventuels de protêt et, partant, d'éviter la réim- 
pression coûteuse d’une liste de notaires et d’huissiers acceptant 
d'instrumenter sans consignalion préalable desdits frais. Elle n’appor- 
tera aucune gêne, car déjà la quasi-totalité des porteurs demandent 
le prélèvement automatique des frais sur leur compte courant postal, 
La loi se bornera donc à rendre légale une situation de fait. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres. 


ee 


 Décrèle: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des postes, télégraphes et téléphones qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. der, — Dans le service intérieur français, les quittances, fac< 
tures, billets, traites ct, généralement, toutes les valeurs cômmer- 
ciales ou autres, protestables ou non protestables, peuvent être 
recouvrées sous réserve des exceptions déterminées par arrêté du 
ainistre des postes, télégraphes et téléphones, par l'entremise du 
service postal. 


Art, 2. — Dans le service intérieur francais, les objets de corres- 
pondance déterminés par arrêté du ministre des postes, télégraplies 
et téléphones peuvent être envoyés contre remboursement. Le mon- 
tant de ce remboursement est indépendant de Ja valeur intrinsèque 
de l’objet et, le cas échéant, de la déclaration de valeur. 


Art. 3. — Pour le recouvrement des chèques et des effets de com-, 
merce qui lui sont remis en exécution de la. présente loi, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones ne pent, en aucun 
cas, se voir opposer les obligalions incombaut au porteur par la 
législation et la réglementalion en vigueur. 


Art. 4. — Les valeurs confiées à la poste pour recouvrement ainsi 
que les sommes à percevoir sur le destinataire des envois postaux 
contre remboursement sont, en principe, recouvrables à domicile. 
Toutefois, l'administration des postes, télégraphes et téléphones, peut 
en imposer le payement aux guichets des bureaux de poste dans 
les conditions prévues par ses règlements, notamment lorsque les 
fonds à encaisser dépassent une somme déterminée. 

Art. 5. — Le montant des valeurs à recouvrer ou des sommes à 
percevoir sur le destinataire des envois contre remboursement doit 
être acquitté en une seule fois. Il n'est pas admis de payement 

arliel. 

PE payement effectué ne peut donner lieu à répétition contre 
l'administration ‘de la part de celui qui a remis les fonds. 

Art. 6. — L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
est dispensée de toute formalité touchant à la constatation du non- 
payement, 


Art. 7. — A la condition d’être titulaire d’un compte courant postal, 
l'expéditeur peut demander que les chèques et effets non recouvrés 
soient remis, dans les condilionf fixées par l’administralion des 
postes, téfégraphes et téléphones, à un nolaire ou à un huissier, en 
vue de l'établissement d'un protût. 

L'expéditeur qui use de cette faculté autorise de ce fait le prélè- 
vement du montant des frais de protèt et de la taxe postale de 
présentation perçue par l'administration, sur l'avoir de son compte 
courant postal, 
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L'expéditeur est tenu de maintenir au crédit de son compte 
courant postal une somme suffisante pour permettre le prélèvement 
de ces frais. Il conserve la faculté d’en detnander le remboursement 
au débiteur protesté. 

art. 8. — Les fonds recouvrés, déductien faite des droits et taxes 

erçus par le bureau chargé du recouvrement, sont transmis à 
‘expéditeur des valeurs ou objets, soit par inscription au erédit de 
son cotnpte courant postal, soit par mandat d'articles d'argent, soit 
par tout autre moyen admis par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. ç 

Art, 9. — Au cours des transmissions postales et opéralions prépa- 
ratoires à la remise des valeurs ou objets aux intéressés, la respon- 
sabililé de l'adeninistration des posles, télégraphes et téléphones est 
la même qu'en matière de correspondance postale de la catégorie à 
laquelle appartiennent les envois, suivant qu'il s'agit d'objets o:di- 
naires, recommandés ou avec valeur déclarée. 

A partir du moment où es valeurs ou objets ont été remis au 
débiteur ou au destinataire, l’administration des postes, télégraphes 
et téléphones est responsab'e des sommes encaissées ou qui auraient 
dû l'être. Lorsque ces sommes ont élé converties en mandats ou 
versées au crédit d’un compte courant postal, sa responsabililé est la 
méme qu'en matière de mandats d'articles d'argent ou de titres du 
service des chèques postaux. ‘ 

En cas de refus de payement à présentation d'une valeur sou- 
mise à protêt, l'administration est déchargée par la remise de cette 
valeur à un notaire ou à an huissier. 

L'administralion n'est pas responsab'e des retards dans l’exécu- 
tion du service, notamment en ce qui concerne la présentation à 
domicile des effets protestables et la remise des effets impayés au 
notaire ou à l'huissier chargé de dresser le protêt, 

Art. 40. — Les réclamations concernant les valeur à recouvrer 
et les objets contre rembour:ement confiés au service postal ve sont 
recues que dans le délai d'un an à partir du dépôt. 

Art. 11. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables 
aux valeurs bancaires ou autres versées au crédit ou impulées au 
débit des comptes courants postaux qu'en ce qui a trait, le cas 
échéant, à la participalion des bureaux de poste au recouvrement 
des valeurs, 

Elles ne sont pas applicab'es aux envoïs de « colls postaux » 

Art. 42. — Les disposilion, de la présen!e loi sont applicables à 
l'Algérie. 

Les décre!s rendus sur la proposition des ministres intéressés dé!er- 
mineront dans quelles conditions le service des valeurs à recouvrer 
et celui des envois contre remboursement fonctionnera dans les re!a- 
tions entre la métropo'e, y compris les départements d'outre-mer et 
l'Algérie d'une par!, et les terriloires relevant du sninistre de Ja 
France d’outreæner ou du ministre des affaires étrangères d'aulre 
part, ainsi qu'aux relations de ces terriloires entre eux. 

Art, 13% -- Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret en conseil d'Etat, rendu sur le rapport du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du garde des 
sceaux, ministre de la justi‘e, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l’intérieur, du ministre du budget, du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des postes, lélégraphes et télé- 
phenes. 

Art, 1%. — Sont abroges: 

jo La loi du 5 avril 1879 portant création du service des recou- 
vrements postaux; 

2% La loi du 17 juillet 1880 autorisant le recouvrement par la 
poste des effels de commerce, valeurs, ete., soumis au protêt; 

30 La loi du 20 juillet 1392 aulorisant l'expédition par la poste 
d'envois à livrer contre remboursement; 

4e L'article 53 de la loi du 8 avril 1919 relatif aux provisions pour 
frais de protêt: 

5° L'article 18 de Ja loi du 13 juillet 1911 relatif au montant! maxi- 
mum des envois grevés de remboursement et au traitement appli- 
cable aux objets de celle calégorie; 

6o L'article 17 de la loi du 29 mars 1920 relatif an recouvrement 
des droits d'encaissement et an règlement des fonds recouvrés; 

7 L'article 49 de Ja loi de finances du 27 décembre 1927 relatif 
au mode de calcul du droit d'encaissement des valeurs à recou- 
y'er: 

8o La loi du 17 septembre 1936 modifiant l'article 18 de la loi du 
43 juillet 1911 relatif à l'envoi par la poste, contre remboursement, 
d'objets de correspondance, ainsi que toutes disnosilions contraires 
à ceiles contenues dans la présente loi. 





ANNEXE N°3428 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter le dernier alinéa de l’article 24 du décret n° 2380 du 
10 décembre 1946 afin de permettre aux femmes divorcées, ayant 
plusieurs enfants à charge, de conlinuer de percevoir l'allocation 
de salaire unique, même si elles n'exercent pas d'activité sala- 
riée, présentée par M. Desson et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier alinéa de l’article 24 du décret 
no 16-2880 du 10 décembre 1916 pris en applicalion des articles 28 et 
29 de la loi du 22 août 19%6 fixant le régime des preslalions fami- 
liales stipule que, en cas de divorce, j'allocation de salaire unique 





ne peut être perçue par l'exconjoïnt qui a la garde du ou des 
enfants que si celui-ci exerce une activité salariée 

Celte disposition est acceptable lorsqu'il n'exisle qu'un seul ou 
deux enfants à charge car son ou leur entretien ne doit pas, nor- 
malement, absorbe: la totaliié du temps de l’ex-conjoint à qui il a 
été ou on! élé confiés, Mais iursque plus de deux enfants sont résul- 
tés du mariage, la situation ee! différente et une mère de famille 
qui a trois ou plus de trois enfants à é'ever ne peut pas toujours 
exer:er en outre une activité salariée, car s'occuper de trois enfants 
ou plus n’est pas une sinécure. 

La femane divorcée se trouve ainsi, au même moment, par le fait 
du divorce, perdre à la fois le revenu salarié de son mari, qui n'est 
remplacé que par une rension alimentaire en général fable, et 
l'allocation de salaire un.que. 

L'article 23 du même décrei maintient le droit à cette a'acation 
pour la veuve du salarié, même si elle ne l'est pas elle-même, 

I n'y à pas de raisons valables pour refuser à la femme divorcée 
ce qui est accordé à la veuve, puisqu'elles se trouvent toutes deux 
dans ia méme situalion. Rien souvent même, la veuve bénéficie 
d'un héritage, d'une pension de reversion ou d'une rente que la 
femme divorcée n'a pas. 

C'est pour mettre fin à celte anomalie que nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution suivante. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À comn'éter 18 
dernier alinéa de l'article 24 du décret n° 416-280 da 19 décembre 
1946 par la disposition suivante: 

« Toutefois, la femme divorcée À qui la garde de trois enfants on 
plus aura é'e confiée, continuera à percevoir l'alocalion, méme si 
ele n'exerce pas d'activilé sasariée. » 





ANNEXE N° 3429 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser un mode de transport rationnel et économique du 
pétrole brait di Sud-Ouest (région de Lacq) pour son ralfinage, 
présentée par MM. Rey, Eugène Montel, Achille Auban et les merm- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle.) ? 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente découverte de la région pétro!i- 
fère de Lacq pose au premier abord les questions de raflinage el de 
transport. 2 

L'équipement mwlerne des raffineries installées sur le territoire 
nalional et la capacité de ces usines permeltent de résoudre sans 
difficulté le preinier probléme, Par contre, les exigences de trans- 
port conduisent à plusieurs solutions de mérites divers. 

En négligeant provisoirement les questions d'intérêts particuiers 
qui peuvent faire Choisir leile raffinerie plutôt qu'une autre mieux 
placée, il a paru opportun de rechercher une solution. En supposant 
acquise l'hypothèse d'une production initiale de 300 mètres cubes 
par jour, le syslème de transport à choisir paraît à première vue 
assez Simple tant que la production sera maintenue à ce chiffre. 
Mais si le brut disponible atteignait et même dépassait 1.000 mètres 
cubes par vingt-quatre heures, il est évident que l'expédilion par 
wWagons-cilernes ne serait ni rentable ni même comparable aux 
autres moyens d'évacualion. 

On peut à l'heure actuelle très brièvement examiner les mérites 
respectifs des solutions apparaissant économiquement réalisables : 

a\ Pipe-line Pau—Bordeaux; 

b) Pipe-line Pan—Bayonne et reprise par caboteur: 

c) Pipe-line Pau-Boussens (à construire ou utilisation du 5”); 

Boussens—Tou:ouse E existant) et canal du Midi. 

Ea Situation géographique des raffineries intéressées joue un rô!e 
d'importance dans le choix éventuel de la solution. 

H existe un cettain nornbre de raffineries que l'on peut envisager 
de ravitailler à l’aide de pétrole brut du Sud-Ouest. 

Rézion de Bordeaux: Bec d'Am!ès, Paulhac. 

Méditerranée: Frontignan. 

Elang de Berre: Berre, Lavera, la Mède, 

Région Basse-Seine: Gonfreville, Port-Jérôme. 

Première solution. — Elle comporte un peu plus de 200 kilomètres 
de pipe-line à construire, 4 stations de pompage, elle ne permet le 
+ du brut qu'à Ambès ou par transfert complémentaire à 

aulhac, 

Deuxième solulion, — Celle solution exige la construction de 
85 Kilomèlres environ de pipe-line. 

L'aménagement du port de hayonne cevient jindispensatie et 
maigré les coûteux travaux nécessaires, seuls des caboteurs pour- 
ront être chargés, à moins d'y construire un sealine. 

Troisième solution. — Dans cette dernière hypothèse, il convient 
de cunsiruire un pipe-line de Pau à HBoussens, à moins, bien 
entendu, que le gaz de la région de Lacq ne rende inutile l'actuelle 
canalisation. 
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L'utilisation de Boussens à Toulouse du pipe-line de 6” doit étre 
réalisable étant donné le débit actuel de gaz qui peut être ache- 
miné sans difficulté par 10”. + 

Cette utiisation est évidemment subordonnée à l'accord de ls 
R. A. P., propriétaire du pipe-line. Ë 

L'acheminement du pétrole brut se ferait alors dans toutes Jes 
directions par le canal du Midi (Bordeaux—Frontignan, Etang ée 
Berre). RUE 

Les avantages et inconvénients de ces diverses soulions appa- 
raissent à première vue de la façon suivante: 

a) Bordeaux; 

Pas de transfert si on traile à Ambès; 

Immobilisation très élevée; er 

Obligation de traiter seulement dans la région de Bordeaux. 

b\ Bayonne: 

Pipe-line court; 3 

Chargement sur lankers marilime ; 

Immobilisation très élevée (aménagement et entretien, dragnage 
et désablage du port de Bayonne, et eventuellement construction de 
caboleurs); 

Etoignement des centres de raffinage; 

Prix du fret le plus élevé. 

ec) Canal du Midi: 

Investissements demandés à l'Etat: 

Jmmobilisation la plus réduite; 

Construction ou utilisation d'un pipe-line traversant une région 
pouvant devenir à tout moment productrice de pétrole brut; 

Utilisation de matériel existant (Boussens-Toulouse) ; 

Possibilité de ravitailler six raffineries représentant toutes Îles 
sociétés pétrolifères ; 

Prix du fret le pius -bas; 

Solution réalisable en très peu de temps. 

ll semble en effet opportun de rappeler que la S. N. P. A. est 
constituée par l'Etat (5 p. 100) et par la Compagnie française des 
pélroles el sa filiale, la Compagnie française de raffinage, elles- 
mérmes à forte participation de l'Etat. 

En négligeant les autres considérations, il est possible que Ja 
S N. P, 4. cherche à orienter plutôt sa production sur les raffineries 
de la C. F. R., c'est-à-dire Gonfreville ou la Mède. 

Si c'est Gonfreville ou même Donges, la S. N. P. A. choisirait la 
solution Bayonne mais ce serait au détriment, sembie-t-il, du prix 
du fret et des immobilisations très importantes qu'entraînerait un 
tel projet. 

La troisième solution offrirait, par contre, la possibilité avec une 
imenobilisation raisonnable de pouvoir desservir la Mède (et cela 
sans passer par Gibraltar) ou tout autre raffinerie placée sur le 
traiet du canal. 1 est bon de rappeler que toutes les sociétés de 
raflinage possèdent des raffineries desservies par le canal. 

En se plaçant au point de vue de l'intérêt général la troisième 
solution Ssemb'e rallier le maximum d'avantages, Elle assurerait 
seule une souplesse totale du transport du péirole brut en laissant 
au producteur la possiblité d'amener son produit à la raffinerie de 
son choix. 

Le canal du Midi utilisé de jour et de nuit donnerait une rotation 
suflisante aux à ga 50 chalands pétro'iers qui pourraient évacuer 
plus de 2.#0 mètres cubes par jour, la capacité du canal permettrait 
l'écoulement de plus de 20.000 tonnes par jour, Le choix de Toulouse 
comme relais permet d'envisager l'évacuation naturelle des produits 
bruts mésne si la région se développait par suile de la découverte de 
nouveaux gisements, Ce transport à l'aide de la seule voie navigable 
desservant 6 raffineries permettrait à l'Etat de rendre très intéres- 
sante la gestion du canal du Midi. 

Le rétablissement de la navigation intérieure sur le canal amène- 
rait pour tous les produits une baisse sensible dn prix du fret et 
comme corollaire la suppression de subventions coûteuses rendues 
superflues par l'accé ération du trafic, Une variante possible de Puti- 
lisation du canal du Midi serait de construire un pipe-line vers 
Nérac, solulion qui garde au canal sa souplesse et toutes ses possi- 
bilités. 

I n'est pas inulile de remarquer que même pour desservir les 
rallineries de Bordeaux, le prix du fret par Toulouse et le canal 
serait inférieur à celui correspondant à la solution Bomdeaux par 
pipe-line direct. 

La rapidilé de mise en place de la solution canal du Midi apparaît 
en raison de la présence de près de 30 chalands citernes, actuel- 
lement assez peu actifs, La construction à Toulouse même des unités 
complémentaires pourrait être assurée en quelques mois. 

Il parait assez normal que l'Etat détenant la clé de la plupart des 
moyens de transports dans cette région et possédant statutairement 
la plus grosse part du pétrn'e brut découvert, cherche par économie 
et par souci de l'intérêt général, à utiliser les moyens dont il dis- 
pose pour meltre rapidement en œuvre les richesses du so! national. 


nuls ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION j 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à organiser un 
mode de transport ralionnel et économique du pétrole brut du Sud- 
Ouest (région de Lacq} en construisant un pipe-line de Lacq à Bous- 
sens, en ulilisant un des deux pipe-lines de Boussens à Toulouse et 
l'achemimement par le canal du Midi vers les raffineries de 
région de Bordeaux (Bee d'ambès, Pauilhac), de la Méditerranée 
{Fronlignan), de l'élang de Berre (Berre, Lavera, la Mède). 





“ 
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PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le reclassement s0cial 
des diminués , présentée par M. Bernard Lafay et les 
membres du groupe républicain radical et radical-socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la fämille, de la population 
et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a plus de trois ans et demi, le 6 anût 
1918, j'avais l'honneur de déposer sur votre bureau une proposition 
de loi dont l'objet était particulièrement important: il s'agissait en 
effet du reclassement social des diminués physiques. 

Depuis cette date, les iérmoignages extrèmement nombreux que 
j'ai reçus des diminués physiques eux-mêmes — tant infirmes congé- 
hitaux que malades, blessés de guerre et accidentés — m'ont ineité 
à coucher sur le papier l'étude approfondie que j'avais effectuée de 
cet important problème, si 

Ce sont les résultats de cette étude que j'ai exposés dans une 
seconde proposition de loi, en date du 31 cetobre 1949, que les événe- 
ments n'ont malhecreu<ement pas permis de faire venir en discus- 
sion en temps utile. 

C'est pour cette raison, et conscient de Servir utilement la cause 
d'une fraction importante et particulièrement intéressante de la 
population francaise, que j'ai cru nécessaire de meltre à jour cette 
étude et d'en déduire une nouvelle proposilion de loi, que j'ai l'hon- 
neur de déposer sur votre bureau. 

Qu'il me soit permis, tout d'abord, de m'excuser de la Jonguevr 
de l'exposé qui va suivre. Mais l'ampleur et l'urgence du problème 
sont:lelles, que celui-ci ne peut être examiné qu’à la lumière d'une 
documentation complète, à la fois technique et Sociaie, et apportant 
véritab'ement tous Îles éléments qui dicteront votre décision, 

En fait, il ne s’agit rien moins que de repenser toute une parlie 
de la législation sociale française, dont les dispositions archaïques 
—- s’accordent plus avec les mécessités et les possibilités d'aujour- 

ut. 

N'est-il pas frappant, mesdames et messieurs, de constater com- 
bien grandit chaque jour le divorce entre les diverses parties de 
celte législation sociale dont notre pays est, à bon droit, si fier ? 
Tour à tour, les atiénés, les accidentés du travail, les assistés médi- 
caux, les vieillards, les infirmes et incurables, les tzberculeux, la 
mère et l’enfant ont fait l'objet de dispositions protectrices qui ont 
pu passer longtemps pour des modèles du genre. Récemment, la 
France refondait et modernisait ses anciennes assurances sociales 
pour en faire cette sécurité sociale qui, si elle peut s’atlirer de justes 
critiques sur le plan du détail, n'en demeure pas moins dans son 
principe une réforme heurecse et l’un des plus solides piliers dn 
maintien de la condilion humaine, dans l'intégralité de l'acceptation 
du terme. 

Et pourtant, un important chapitre de l'armement social français 
est demeuré fort en arrière : j'ai voulu nommer celui où devrait 
s'inscrire l’aide aux diminués physiques. 

Qu'a-t-on fait jusqu'à présent pour ces catégories particulièrement 
dignes d'intérêt ? Beaucoup déjà, certes, et il est inutile de rappeler 
ici la législation sur les pensions de guerre, la réparation des acci- 
dents du travail, l'assistance médicale gratuite, ete. Là sécurité 
sociale, enfin, par le large effort de solidarité qu'’elie représente, 
constitue elle aussi une institution d'aide aux diminvés physiques. 

Mais, notons-le bien, jusqu’à présent, l'effort de la, collectivité. 
s'est à peu près uniquement manifesté sur le plan des allocations, 
des pensions ou des rentes, ce qui n'est pas sans graves inconvé- 
nients. D'abord, le nombre élevé de, personnes. à secourir fait que 
la somme allouée à chacun est ‘oujours faible, dérisoire même le 
plus souvent, D'autre part, l'aide wniqnement financière qui est 
apporiée au diminué physique, faute d’être doublée d'un soutien 
moral correspondant, à tendance à prendre un certain caractère 
d’aumône, toujours vexatoire pour celui qui reçoit, surtout lorsqu'il 
possède légitimement « des droits sur nous ». 

Ajoutons qu'il s’y superpose un côté économique. A l’heure où la 
France a besoin de tant de bras pour hâter sa reconstruction et sa 
reviviscence, il s'avère particulièrement regrettable de perdre un 
nombre important de travailleurs, souvent sans emploi ou confinés 
dans des tâches élémentaires, alors que la technicité et les qualités 
intellectuelles et morales de nombre d'entre eux leur permettraient 
— après une adaptalion appropriée — de jouer encore un rôle non 
négligeabie &ans l’économie renaissante du pays. 

Ces quelques faits nous amènent à considérer que c'est sur le 
plan de l'emploi judicieux, et non plus seulement sur celui de la 
rente ou de Ja pension, que doit se manifester l'effort collectif d'aide 
aux diminués physiques. Ce faisant, nous atteignons en eflet un 
double but: 

Nous rendons un service réel au diminté physique en le reclassant 
au double point de vue économique et social, sans qu'il en coûle à 
la collectivité; 

Nous concourons au rétablissement de l’économie du pays, à qui 
nous rendons des bras et des bonnes volontés. 

La question, on le voit, mérite qu'on l'examine avec un peu plus 
d'attention qu'on ne sembie l'avoir fait jusqu'à présent. 

Mais, pour parvenir à un tel résultat, fa France doit procéder à 
une revision complète de la politique médico-seciale qu'elle a suivie 
jusqu’à présent dans ce domaine 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NAFIONAIE 1067 








ul est en effet frappant de constater combien est resiée, dans son 
ensemble, archaïque notre conception de l'aide aüx diminués phy- 
siques, conception qui imprègne loule notre législation, Qu'il 
s'agisse d'assistance médicale gratuite (les malades chroniques et 
les infirmes sont en eflet des diminués physiques et jusliciables à 
ce titre de ja Joi sur l'A. M. G.), d'accidents du travail ou de pensions 
de guerre, c'est presque toujours pèt l'alloralion, la pension ou la 
rente que s’est jusqu'à présent manifestée notre lésislation. Peut-on 
voir dans ce phénomène autre chose qu'une persistance de cet 
« esprit de charité » — fort louable, et même indispensable, certes 
— mais que l’évolution de la vie sociale el des techniques modernes 
impose aujourd’hui de compléter, et même de remplacer, par des 
méthodes plus directes el plus largement efficaces ? 


Autrefois — cet cela s'explique aisément — l'infirme. l'accidenté 
civil, J'invalide militaire n'avaient d'autre ressource que de finir 
leurs jours dans une invalidité forcée, en subissant tant bien que 
sal la charité familiale ou gouvernementale. 


Aujourd’hu, par contre, des méthodes sont nées, qui permettent 
au diminué physique de pourvoir lui-même à ses besoins, de se 
rendre utile et de jouer jusqu’au bout son rôle dans le concert de 
la vie sociaie. N'est-ce pas, vraiment, un lournant, presque une 
révolution ? 


Tous ceux — et ils sont malheureusement trop rares — qui ont 
eu la possibihlé de visiler les quelques réalisalions-pilotes qu'offre 
maintenant la France, ont pu voir quelles magnifiques perspectives 
éffrent d'ores et déjà les techniques du reciassement. Qu'il s'agisse 
de diminués physiques congénitaux, infirmes de naissance, réintégrés 
dans un ciréuit semi-normal de production et de vie socale; 
d'ouvriers accidentés reprenant leur place à l'usine, fûüt-ce au besoin 
dans un atelier spécialement aménagé pour répondre à leurs possi- 
bilités; de pensionnés de guerre à qui une judiciéuse orientation 
permettra d'occuper un emploi moins fatigant, mieux adapté aux 
dures conséquences de leur sacrifice. tous reprennent progressi- 
vement Ja vie active, la vice du travail, source de joies profondes 
et de mieux-être matériel, 


H faut avoir « vécu » — comme peut l'avoir fail un médecin, 
confident naturel des corps, et souvent des âmes — la détresse d'un 
amputé à qui non seulement son métier, mais presque tous les 
méliers, sont devenus interdits, pour comprendre la profonde partée 
humaine d'une telle politique, Si son applicalion est rapide, réaliste, 
énergique, c’est 20.000 diminués physiques — infirmes, invalides, 
tuberculeux insuffisamment stabilisés — que nous pouvons reclas- 
ser, au cours des dix prochaines années, dans la vie économique et 
soclale. Avec eux, ce sont quelques centaines de milliers de femmes 
et d'enfants à qui nous rendrons une vie normale. 


Et que dire de l'intérêt économique el national! 


Certes. une tâche aussi immense ne s’effectuera pas sans diffi- 
cultés, et nous n'ignorons ni ne sous eslimons aucune d'elles. 


UN y a d’abord. tout un esprit à reviser: à la notion Charilable 
d'assistance ou de pension, à la notion juridique d'indermnité, il va 
faloir substituer la conception technique de l'utilisation profession- 
nelle des diminués physiques, ou mieux de leurs aptitxles restantes. 
üetle position ne sp pas moins de cœur que la première. 
Mais elle nécessite — on le conçoit — un grand effort de plus. 


Ensuite, nous devons réformer nos mélhodes en matière de sains. 
de post-cure, de choix du poste travail, ele. Car le reclassement, 
pour être efficace, demande à être commencé très tôt, dès la phase 
médicale de la guérison. Il est fini le temps où le blessé passait 
trois mois, souvent plus, à l'hôpital, pour aller ensuite frapper à 
de multiples portes, en quête d'un emploi de surveillant ou de 
gardien de nuit, Aujourd'hui, passé: la période chirurgicale d'urgence 
et de gravité, durant laquelle seules peuvent élire mises en avant 
des considérations médicales, c’est au « service de réadaptation » 
que doit appartenir le blessé, service où il consolidera sa guérison 
tout en commençant les manœuvres qui lui rendront le maximum 
de ses aptitudes et diminueront les ankvioses. Progressivement pour- 
suivi, selon des méthodes aujourd'hui parfaitement définies, le 
traitement s’engrènera sans heurts avec l'orientation et la réédu- 
cation professionnelles et aboutira à donner au diminué physique, 
à sa sortie, un nouveau métier el un emploi. 


On voit par cet exemple la diversité des techniques qui conduisent 
au reclassement vrai et total du diminué physique: technique 
médico-chirurgicale d’abord, appuyée sur le riche levier de la 
physiothérapie et de la mécanothérapie; gymnastique orthopédique 
et médicale ; « occupational therapy » — nous verrons plus loin ce 
qu'il faut entendre par ce terme: service de placement, enfin. à 
qui il appartiendra de préparer pour le futur « récupéré » une vie 
sociale adaptée aux exigences de son nouvel état. 


Que dire, enfin, des difficultés nées de la multiplicité des cas 
auxquels s'adresse le reclassement ? Blessés, invalides, infirmes, 
anciens tuberculeux plus ou moins bien réadaptés, malades chro- 
niques (cardiaques notamment), déficients psychiques, vieillards 
même... C'est toute une partie de la population qu'il faut soigner, 
réadapter, reclasser. 


Grande et belle tâche, pour laquelle se trouvent déjà chez nous 
des « équipes » toutes prêtes, à qui il ne manque que des moyens 
de travail. Souhaitons que bientôt la législation fasse au reclas- 
un la place qu'il mérite sur le clavier médico-social de notre 

ys. 


Afin que nos diüninués physiques puissent reprendre entièrement 
leur place dans la vie sociale, et qu'ils redeviennent effectivement 
ce que l'intérêt humain, social el national exige qu'ils soient désor- 
Mais: des hommes comme les autres! 





Cnarrtne 1er 
LES DIMINUES PHYSIQUES DANS LA HATION 


C'est un fait, hélas! que nous sommes obligés de reconnaitre: tant 
que la médecine n'aura pas fait — dans l'ordre de la prévention 
autant que dans relui de la curälion — des progrès analogues a 
ceux qu'elle a connus dans les quatre-vingls dernères années. it y 
aura toujours des infirmes congéniianx et des malades chromaques 
Tant que « l'esprit de sécurité » — cette habitude qui fait poursunre 
partout les causes possibles d'accident — ne sera pas entré plus 
avant dans nos mœurs. il Y aura encore des accidentés, EL tant que 
la malignité humaine et la jalousie des peuples n'aura pas supprimé 
les guerres, il y aura hé'as. des mutilés. 

Le bilan de ceite triste constatalion se retrouve gravé dans le 
sang et dans la chair des peuples. Et ce bilan est d'autant plus 
douloureux qu'est plus tragique le destin de la nation qui le subnt. 

Dans chaque pays, une pariie importante de la population soulfre 
d'infirmités physiques ou mentales, d'origine congénitale ou causées 
par un accident, une bessure, une maladie où — le plu: souvent 
— la guerre. Pour ces malheureux, il n'est pas question, ou il n'est 
plus question, d'une vie normale. Avec leur capacité de travail dimi- 
nuée, ils voient se réduire leurs possibilités de vie sociale et, 1e 
plus souvent aus-i, de vie élémentaire tout court. 

Avant d'aborter les problèmes du reclassement technique et social 
de ces déshérités, il convient d'apprécier — au moins en approxima- 
tion — l'étendue du problème, Dans les pages qui vont sinvre, nous 
nous sommes efforcés de réunir quelques chiffres sur l'importance 
de la « diminution physique » dans quelques-uns des principaux 
pays du monde. 

I semblerait à première vue que l'on doive connaitre assez faet 
lement le nombre des diminués physiques d'une nalion, par 
exemple par ceiui des pensions ou des rentes octrovées, Malheu- 
reusement, il n'en est rien, ou tout au moins les renseignements 
connus demeurent très partiels, soit en raison de l'absence de sta- 
tistiques valables pour teiles ou telles catégories de diminués phy- 
siques, soit du fait que les cas d'incapacité congénitale ou par mala- 
die, par exemple, ne sont pas récapitulés, les statistiques ne portant 
le plus souvent que sur les invalides de guerre et les acridentés du 
travail. Ajoutons d'autre part que le terme « diminué physique » 
donne sien à des définitions plus où moins extensives et en loul cay 
fort variables selon !es pays ou les auteurs. 

S'il est simple d'évaluer le taux d'incapacité d'un accidenté ou 
anmpuié, il n'en est pas de méme pour un tubereuleux où un car- 
diaque, par exempie, dont le taux d'incapacité est d'ailleurs sujet 
à des variations périodiques 

D'autre part, la gravité de la lésion et ses répercussions physie- 
logiques n'entrent pas <eules en ligne de compte. I faudrait égale- 
ment tenir compte de l'incidence de celle lésion sur la profession. 
C'est ainsi, rar exemple, que l'amputalion d'une phalange, accident 
sans gravité pour ua manœuvre de force, conslilue un handicap 
terrible pour un violoniste professionnel. 

Le problème, on le voit, est plus complexe qu'il ne parait de prime 
abord. Dans le présent travail, et dans un but de simplification, nus 
avons adopté la définition la plus courante de ce terme. C'est-à tire 
que nous avons considéré comme « physiquement diminuée » toute 
personne dont la capacité de travail est réduite de 20 à 25 p. 100, 
quelle que sit l'origine de celle diminution. On peut en effet const- 
dérer qu'au-dessous de ce chiffre, la faculté d'adaptation nature!te 
de l'organisme humain lui permet de paliier les conséquences de 


l'incapacité. Ce n'est qu'au-dessus de ce chiffre — pour l'immenss 
majorité des cas tout au moins — que la diminulion influe sur le 
travail. , 


Quelques statistiques étrangères. 


4° L'un des pays les plus avancés dans la voie du reclassement 
des diminués physiques est la Grande-Brelagne. Dans ce pays, le 
recensement des diminués physiques a été rendu obligatoire par une 
loi assez ré“ene: il a commencé en 1%5. Jusqu'à ce jour, on a enre- 
gistré environ 905.000 personnes, soit 2 p. 100 de la populalion totale 
(47 muilions) et & p 100 de la population active 15 millions, On 
pense que, lor-que ce recensement sera terminé, le nombre des 
diminués pnysiques atteindra probablement un million et demi. 


Au point de vue médical, la répartition des 905.000 por-onnes dfjà 
enregistrées s’eflectue de la façon suivante: 

Amputés, 7,5 p. 100. 

Autres cas chirurgicaux, 24,9 p. 100. 

Tuberculeux pu'monaires, 4,35 p. 100. 

Autres cas médicaux, 20,8 p. 100. 

Mentaux et nerveux, 5, 7 p. 100. 

Incapacités d'origine sensorielle 
11.7 p. 100. 

Divers, 5,6 p. 100. 

2 Des tentatives d'eslimalion générile ont également été effec- 
tuées aux Etats-Unis. Elles ont donné des résultats assez disparates, 

D'après une enquête faile en 1940, le nombre des diminués phy- 
siques atlteindrait 5 millions, dont 3 millions étant estimé: capables 
d'occuper un emploi dans l'industrie. 

Une autre estimation, faite en 191, donne les chiffres suivants: 

Déficients de la vue, 400.000. 

Déficients de l'audition, 1.500.000. 

Malades chroniques, 11.000.000, 

béficients orthopédiques, 2.500.000, 
é Soit au total 15 400 000 personnes alleintes dans leur capacité de 
ravail. 


{ sourds - mucls, aveugles }, 
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Ces chiffres, qui a pnori peuvent sembler très élevés, ant éepen- 
dant trouvé leur confirmation lors de la dernière guerre: sur 15 mii- 
liuns d'hommes de 18 à 47 ans, 5 millions, c’est-à-dire le tiers, ont 
été éliminés du service militaire actif pour maladies et tares 
diverses, Ces 5 millions de réformés se répartissent de la façon sui- 
vante: 

Cécité, surdité, maladies mentales incurables, 500.000. 

Dbébilité mentale, 676.600, 

Maladies osseuses et amputés, 367.000. 

Affections cardiaques, 317.600. 

Hernies, 260.000, 

Syphilis, 254.000. 

Séquelles de paralysie infantile et névrites, 235.000, 

Troubles de la vue, 234.000. 

Troubles de lawdition, 189.700. 

Tuberculose, 129.900. 

Pieds plats, 65.700. ; 

Maladies du tube digestif. G4.700. 

Maladies rénales et vésicales, 53.200, 

Troubles glardulaires, 45.300. 

Varices, 18.200 

Blennoragie, 18.400. 

Iémorroides, 14.300. 

Il faut cependant tenir compte du fait que les services médicaux 
d'incorporation se sont dans l’ensembie montrés très stricts, beau- 
cuup plus qu’on ne l’est d'habitude dans notre pays. En fait, la sta- 
tistique ci-dessus semble bien ne pas correspondre à ia règ'e des 
20 à 25 p. 10) de diminution de la capacité physique, à laquelie nous 
avons fait allusion plus haut. 

Parmi les femmes qui ont voulu s'engager dans l’armée féminine, 
la moitié furent refusées à l'examen médical. Parmi tes causes de 
ce refus viennent en premier lieu les maladies ou incapacités men- 
tales (30 p. 100), puis les affectations gynécologiques (16 p. 100), les 
troubles de la vue et les affections cardiaques (2,4 p. 100). 

3° En réponse à un queslionnaire envoyé en 1947 par le B. I. T., 
les informations suivanies ont élé envoyées par divers pays: 

Autriche: 143.000 invalides de guerre, 41.500 accidentés du tra- 
vail pensionnés. 

Peïgique: 200.000 à 600.000 invalides au total. 

Allemagne (zone américaine): 625.000 invalides de guerre et du 
travail ayant plus de 29 p. 100 d'invalidité. 

Hongrie: 205.700 invalides militaires et civils, dont 2.500 à 
400 p. 1040 

Luxembourg: 774 mulilés de guerre et accidentés du travail, dont 
480 cas inférieurs à 50 p. 100 

Mexique: 107.000 invalides dont 68.83: hommes. 

Palogne: 230.000 invalides enregistrés, dont 30 p. 100 atteints 
d'une invalidité supérieure à : . 100, 

Suisse: 200,000 invalides (y compris les déficients de la parole, les 
épilepliques), et 70.000 débiles mentaux. 


Les statistiques françaises. 


En France, nous ne disposons de chiffres que pour les blessés de 
guerre et les accidentés du travail; encore certains d'entre eux 
sont-ils très approximatifs, Or, pour établir une stalistique com- 
plète, il faudrait égatement connaître le nombre de malades et 
de blessés (par autres causes) porteurs de séqueles influençant 
leur activité professionnelle. 

Nous trouvons, certes, une indication intéressante dans les résul- 
tats du recensement général de 1946, Cependant, ces résullats sont 
beaucoup trop imprécis, car iis reposent uniquement sur les décla- 
rations des intéressés ou de leurs familles. Aussi devons-nous 
essayer d'’eflectuer des estimalions plus approfondies. 

a) Les accidentés du travail — Malgré le. passage récent de 
l'assurance-accident du travail dans le régime général de la sécu- 
rité sociale, il n’est pas possible d'établir une statistique précise. 
Dans le seul secteur des entreprises privées, on enregistrait chaque 
année, avant guerre, une movenne de 30.000 accidents ayant 
entrainé une incapacité parlielle. Compte tenu des guérisons ou 
améliorations ultérieures, on peut estimer à un minimum de 300.000 
le nombre des accidentés bénéficiaires d'une pension pour incapa- 
cité permanente, Le cinquième d’entre eux, soit 60.000 environ, 
présente un taux d'incapacité supérieur à 20 p. 100, entravant donc 
sérieusement leur activité professionnelle. Si l'on en eroit les 
chiffres récents, ce nombre aurait cependant tendanre à diminuer. 

En 1917, la proportion des accidents ayant entraîné un taux d'inca- 
pacité permanente partielle supérieur à 20 p. 100 n’a pas dépassé 
40 p. 100 du total des accidents. Û 

b) En ce qui concerne les malades assurés sociaux, le nombre 
de ceux qui ont été admis à la longue maladie s'établit comme suit, 
pour 1917 et 198: 

1917: 31.319, dont 12.251 au titre de la tuberculose. 

1948: 37.202, dont 16.032 au titre de la tuberculose. 

En outre, en 1918, 4.000 assurés passaient de la longce maladie à 
l'invalidité (après épuisement des trois ans de longue maladie). 

Entin, au ir janvier 1939, le nombre des pensions d'invalidité en 
cours s'élevait à 16.806 pour les hommes et 22.463 pour les femmes. 
On compiait en outre 16.800 pensions suspendues pour capacité de 
gain recouvrée (invalidité inférieure à 50 p. 100) et 11.500 suspendues 
our motif administratif (reprise du travail, notamment). Les béné- 
claires de ces pensions se répartissent de la façon suivante, quant 
à la nature de l'invalidité: 

Tuberculose pulmonaire, 31,86 p. 100, 

Tuberculose extra-pulnonaire, 6,95 p. 100. 

Tumeurs et cancers, 3 p. 100, 

Maladies des voies respiratoires, 7,63 p. 100 
Maladies du tube digestif, 6,4 p. 100, 





Maladies du cœur et du système circulatoire, 9,09 p. 100. 

Maladies nerveuses, 6,14 p. 100 

Maladies vénériennes, 2,66 p. 100. 

Maladie: de l'apparei: urinaire, 3,83 p. 108 

Rhumatisme, diabète, trocbles endocriniens, 8,53 p. 100. 

Autres maladies, 8,25 p. 100, 

Infirmités  accidentelles (fractures, amputations, traumatismes), 
2,38 p. 400. 

En fait, on le voit, ces chiffres ne d5nnent qu’une simple approxi- 
malion de l'état physique global des intéressé<, D'autre part, les 
conslantes entrées et sorlies d'invalidité ou de longue maladie ne 
permettent jamais de « photographier » la situation exacte du groupe 
des assurés sociaux. Enfin, les bases d'appréciation sont loin d’être 
uniformes dans tous les cas, et il est certain qu'il existe de nombreu- 
ses personnes, diminuées à moins de 50 p. 100, qui ne bénéficient 
pas de mesures prises par la longue maladie et l’invalidité. 

c) Le nombre des blessés de mur bénéficiaires d’une pension 
est heureusement mieux connu. En 1944, il était de 906,109 pour la 
première guerre mondiale, et de 93.000 pour la seconde. IL faut y 
ajouter 81.000 blessés militaires « hors guerre ». Sur cet ensemble, 
on estime que plus de la moitié des pensionnés sont porteurs do 
sions diminuant leur capacité de travail d'au moins 20 à 25 p. 100. 

d) Pour les autres catégories, enfin, les estimations s'avèrent 
encore plus difficiles, el fl n'a été fait jusqu'à ce jour aucune 
siatistique d’ensermble. 

Sur le plan purement médical, des évaluations récentes, portant 
sur l’ensermbie de la population, donnent les chiffres suivants: 

Tuberculeux non stabilisés: - 

Hospilalisés en sanatorium, 35.000. 

Vivant à leur domicile, ‘49.000. 

(Pour la plus grande partie, les luberculeux doivent êlre consi- 
dérés comme malades, et non comme diminués physiques perina- 
nents, au sens strict du terme. Certains sont pourtant iminédia- 
tement récupérables au point de vue professionnel.) 

Cardiaques, 50.000 . 

Rhumatisants, 23.000. 

(Pour ces deux catégories, les évaluations portent seulement 
sur les cas graves, ayant un retentissement sur la capacité de 
travail.) . 

Aveugles, 33.000. 

Sourds-muets, 19,00 

Jeunes paralysés, 120.000. 

Autres infirmités, 260.000 ' 

Enfin, les psychiatres évaluent à près d’un million le nombre 
des sujets atteints d'affections nerveuses ou mentales entravant 
leur activité professionnelle à un degré plus ou moins élevé. Toute- 
fois le nombre des vrais incapables mentaux est notablement moins 
élevé et ne dépasse vraisemblablement pas 130.000 (dont 78.000 hos- 
pitalisés dans les asiles psychiatriques). 

e) En définitive, en totalisant ces diverses estimations, mais en 
tenant compte des doubles emplois, le nombre total des diminués 
physiques ne semblerait pas devoir étre inférieur à un million 
cinq cent mille personnes. 

Ce chiffre paraît évidemment astronomique. Nous voyons toutefois 
qu'il est du mème ordre (3,7 p. 100 de la population totale) que 
ceux constatés dans quelques pays étrangers — compte tenu de 
ges pouvant tenir à des modes d'appréciation non compa- 
rables. A à 

Par ailleurs, sur ces 1.500.000 sujets, tous ne sont évidemment pas 
« récupérables », et demeureront — partiellement ou totalement, 
temporairement ou définitivement — des assistés totaux. 


Mais une grande partie d’entre eux, en particulier dans la caté- 
gorie des invalides de guerre et du travail, pourraient être beaucoup 
mieux ulhlisés qu’ils ne le sont actuellement, au point de vue 
ROSES. IL suffirait pour cela qu’une organisation appropriée, 

la fois de « réadaptation » médicale et de reclassement social 
et professionnel, les prenne en charge êt les fasse bénéficier des 
techniques modernes que nous exposcrons plus loin. 


La « réadaptation » au point de vue social. 


Ainsi que nous l'avons déjà dit précédemment, l'aide à apporter 
aux diminués physiqués a suivi l'évolution des idées en matière 
d'assistance. A la notion de bienfaisance privée qui poussait — à 
l'origine— les personnes généreuses à aider leurs semblables dans 
le besoin, s'est progressivement substituée celle d'assistance — 
sorte de bienfaisance coïlective — puis enfin, celle d'assurance 
contre les risques us à l'accident où la maladie. On saisit là les 
éléments moteurs de la superposition historique de l'assistance à 
la charité, puis de la prévoyance mutualité, sécurité sociale) à 
l'assistance elle-même. 

C’est ainsi que, longtemps laissée à l'initiative privée — qui 
s'était uniquement préoceupée de donner asile à certarnes caté- 
gories limitées d'invalides ‘aveugles, sourd-muets, infirmes) — 
l'aide aux diminués physiques, en passant progressivement entre 
les mains de la collectivité, a revêtu la forme des allocations 
d'assislance, distribuées d'ailleurs avec plus ou moins de parci- 
monie. Aujourd'hui même, Ja notion dominante de notre législation 
en matière d'invalidité de guerre ou d’accidents du travail est 
encore basée sur la réparation pécuniaie, c'est-à-dire sur la rente 
ou là pension. 

Mais cette conception ne correspond malheureusement plus à 
l'évolution sociale moderne. préoecupte de réaliser le meilleur épa- 
nouissement de l'individu. Dans le cadre de cette idée nouvelle, la 
collectivité ne peut plus se contenter d'assurer la guérison médicale 
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. de ses membres handicapés et de leur verser ensuite une ÿ=‘:i5 

nsion. Car le diminué physique, dont le moral est déjà atteint 
par l'accident ou la maladie, ne pourra qu'excepliohnellement sur- 
monter seul les défaillances de sa volonté, ainsi que les difficultés 
qu'il rencontrera — particulièrement en période de dépression éco- 
nomique — éans la recherche d'un emploi. 

St l'on veut éviter la déchéance morale et matérielle si fréquente 
et si compréhensible chez un sujet dont la capacité de travail a 
été amoïindrie, il est indispensable que la collectivité lui apporte 
une aide réelle, tant sur le plan moral que matériel. En fait, cette 
aide devra se matérialiser — non par une indemnité, qui est 
presque toujours. en réalité une aumôûüne — mais par un reclas- 
sement social et économique vrai 

A cela, les te:hniques médicales, psychologiques et sociales 
modernes apportent aujourd'hui l'aproint de leurs énormes possi- 
bilités. Les expériences de « R“habilitation » tentées depuis quel- 
ques années sur une large écheile, dans les pays anglo-saxons rotam- 
ment — expériences qui mettent l'accent sur le facteur psycholo- 
gique, essentiel dans la guérison — permellent d'affirmer que ce 
reclassement est parfaitement possible dans la grande majorité des 
cas, et doit donc être considéré par la collectivité comme une 
obligation sociale. 

Grâce à de tels efforts, des milliers de diminués physiques pour- 
ront retrouver une vie à peu près normale, et en tout cas meil- 
leure Ils pourront ainsi cesser d’être, en même temps que les 
diminués physiques, des « diminués sociaux ». 


La réadaptation au point de vue économique. 


Fait bien :mpréhensibie : ce sont les pays souffrant d'une pénurie 
de main-d'œuvre permanente — les pays scandinaves notamment — 
er ont été les presniers à se préoccuper d'une meilleure utilisation 

e leurs diminués physiques. 

D'autre part, la dernière guerre mondiale a également conduit les 
pays en quête de main-d'œuvre à aborder de front les problèmes 
die la réadapliation des invalides et de l'emploi des diverses caté- 
gories de diminués physiques, en vue de réaliser le « piein em- 
ploi » de tous les travailleurs disponibles C’est ainsi qu'en pleine 
guerre, les pavs anglo-saxons et l'U. R. S. S. ont adopté un pro- 
ee res de récupération des diminucs physiques, programme dont 

’app'ication a permis de faire progresser considérablement les 
méthodes relatives aux diverses phases techniques du reclassement. 

Jusqu'à ces derniers temps, la France n'a guère envisagé le pro- 
blème avec touie l'ampleur nécessaire, malgré sa situation démo- 
graphique particulièrement défavorab'e 

On sait pourtant que, de tous les pays d'Europe, le nôtre est 
celui où le vieillissement de la popuiation est le plus accentué, 
comme le montrent les chiffres suivants: 

Vers 1860, on comptait 1 vieillard pour 5 aduites; 

En 1990, on comptait { vieillard pour 4,3 adultes; 

En 1947, en comptait 1 vieillard pour 3 adultes (1). 

Quantitativement et qualitalivement, de facon continue, la France 
est donc un2 nation dont la populalion aclive dimiauc, alors que 
s'accroît en même temps ïe taux de sa population improductive 
à ja charge de la colertivilé. Et la reprise de la nalivité, qui 
s'amorce de façon salisfaisante depuis 19:3, ne permettra pas de 
compenser ce mouvement descendant avant de nombreuses années. 

A cet égard, la récupération et la réadantation des diminués phy- 
Siques — ou tout au moins d’une grande parlie d'entre eux — 
devient un problème écnomique national, puisqu'il permet de remet- 
tre au travail une main-d'œuvre inemp.oyée ou utilisée à des 
tâches se:ondaires. Un grand nombre de ceux-ci possèdent en effet 
des qualités professionnelles ou intellectuelles qui leur permet- 
traient, sait immédiatement, soit après réadaptation, de jouer un 
rôle non négligeable dans l'économie du pays. Les e remettre dans 
le circuit du labeur » aboutirait donc à apporter à celle-ci un 
appoint efficace, à un moment où le besoin se fait sentir à la 
fois de diminuer les charges improductives et d'augmenter ia pro- 
duction. 

Nous l'avons déjà dit fius haut: le « reclassement » est parfai- 
tement possible. Et, de pius, il est rentable. Il est faux de croire — 
comme on l’a fait longtemps — que les diminués physiques employés 
dans une entreprise constituent pour celle-ci une charge très lourde, 
en raison de leur rendement inférieur, ou du taux de leur absen- 
téisme, ou de la fréquence des accidents. Les vastes enquêtes 
menées aux Etats-Unis, notamment, et dont nous éludicrons plus 
loin les résultats, permetlent au contraire d'aboutir à des con- 
clusions radicalement opposées. De même, l'expérience tentée dans 
divers pays pendant la dernière guerre mondiale, a abondamment 
re que les invalides et déficients physiques peuvent être uti- 
isés avec un rendement sensiblement égal à celui des travailleurs 
valides, dès l'instant qu'ils sont réadaptés et que leur sont confiés 
des post?s en rapport avec leurs possibilités. 

Bien qu'il faille tenir compte d'une assez forte proportion de 
diminués physiques non rééducablies, moins en raison de leur inca- 
pacité physique même que de la difficuité à les réadapter à l'effort, 
Surtout lorsqu'il s'agit d'adultes ayant depuis longtemps cessé toute 
activité ge essionneile, c'est au bas mot 200.000 à 300.000 travail- 


leurs qui pourraient, en France, être rapidement replacés dans le 
circuit F uctif, grâce à une organisation appropriée qui fait encore 
défaut à uotre pays. Un tel chiffre, pour une population active d'à 


peine 17 millions de personnes, est — on le voit — bien loin d'être 
négligeable. 





_ (1) Ce taux était de 1 vieillard pour 5,5 adultes en 1945 aux Eats- 
Unis, et de 1 pour 7,3 en 19% eu U. R. S. S. 





Crarirrre II 
LA TECHNIQUE DU RECLASSTMENT 


A vrai dire, j'iiée de l'utilisation des diminués physiques sur Île 
plan du travail ne date pas d'aujourd'hui. Depuis longtemps, en 
effet, l'on avait pris l'habitude d'orenter les infirmes, les sourds- 
muets, les aveugles vers un certain nombre de « pelils metiers », 
grossièrement choisis d'après la nature de l'invalidité et sans qu'il 
soit tenu compte de l'exptrence prolessionneile antérieure de 
l'homme. 

C'est ainsi, par exemple, que des aveugles élaient dirigés vers 
la chaëerie, la vannerie, l'accord des pianos; que les tubercukeux 
étaient orientés vers l'artisanat rural, etc. Quant au placeme 
dans l'industrie, il était presque toujours considéré comine contre 
indiqué; lorsqu'il avait lieu, | nvalde était dirigé le plus sauvent 
vers un emploi de gardiennage, ou vers un travail léger et non 
spécialisé (travail « doux 


Aujourd'hui, le problème se trouve singuiièrement élarzi, non 
éeulement en raison de l'apparilon des kiées sociaies nouvelles, 
mais aussi par suite de la mise au point de tefiniques de } 


en plus perfectionnée<, permeitant de faire bénéficier 
humain de: dermers progrès scient'fiques et de per'e 
mecan'ques nomoreux. 


D'une part, en effet, l’évolution des méthodes médico-chirurgi- 
cales a permis d'oblenir des résultats remarquables en mauère de 
«a récupération fonclionnelle » et d'’appareillage. Il est po-sible 
aujourd'hui de réduire au min mam les conséquences fonctionneles 
d'une blessure — ung fracture compliquée ou une brûlure par 
exemple — ou en‘ore de faire exéculer à un amputé des deux 
bras des travaux tes q'ie la pelle menuiserie, la soudure à l'arc, 


la peinture au pistolet, ete. 

D'autre part, les techniques d'orientation biologique de la main- 
d'œuvre et l'élude pous-ée des condiuôns de travau dans l'industrie 
— notamment les éindes de poste auxquels se livrent les ser 


vices médicaux d'enireprse: — permeiltent dans 1 plupart des 
cas d'envisager le reclassement du diminué phy-ijue dans un 
yste ou un métier voisin de ses occupations antérieures. Quelques 
légers aménagements de détail (adaptation d'une commande spé- 
ciale éur une machine par exempe) suïfisent bien souvent à 


compléier l'effort du choix judicieux du poste pour remettre le 
diminué physique au travail. 

L'expérience a d'ailleurs prouvé l'exactitude de ces données: si 
l'on adaple avec soin son travail à ses possibilités phrs.ques, le 
diminué physique est généralement à mme de remplir un poste 
quasi normal dans touie une série de métiers, méine Ceux qui 
exigent un: main-d'œuvre spécialisée, 

Mais, pour arriver à un tel résultat, il est évident que la « remise 
au travail » doit être ] 


a 

näui'e se:on des principes précis, appures 
sur des techniques trè< spécialisées ct parfaitement appiquées. Ce 
sent ces principes et ces techniques que nous al'ons nous eborcer 
de dégager et d'exposer dans l°s pages qui vont suivre. 

Envisagée sur le plan des réalisations pratiques, la remise au tra- 
vail du diminué physique comporte plusieurs phrases successives, 
mais qu'il y à généralement intérêt à faire chevaucher le plus pos- 
Sible, d’abord parce que les résultats en sont alors meill'urs, 
ensuite pour raccourcir d'autant la période d'arrêt de travail. Com 
mencée dès l'apparition de l'infirmilé (dans le cas où celle-ci est 
acquise), elle se termine lorsque le diminué physique a repris sa 
plare dans le concert de la production et de la vie sociale. 


Dans les pages qui vont suivre, nous envisageons principalement 
la question de l'infirmité a“quise parce que !le déroulement des 
cpérations de remise au travaii v est plus schématique, que es 
résultats sont meilleurs et plus direcis — et qu'enfin le problème 


esl plus immédiat, Muis il est bien évident que ‘a question de l'in- 
firmité congénitale ne doit pas être pour cela perdue de vue et que 
celle-ci peut éga.ement bénéficir bien souv nt des techniques de 
remise au travail, eu tout au moins de certaines d'entre elles, La 
cas des infirmilés congénital-s sera d'ailleurs examiné pius loin. 

Le cas le plus typique du déroulement des opérations que com 
porte ja « remise au travail », est fourni par celui de l'accidenté 
(quelle que soit la nature ou l'occasion de l'accident). Comme nous 
le verrons plus loin, le cycle de réadaplation doit alors commencer 
dès les premiers soins, pour ne se terminer qu'une fois le b.ace- 
ment effectué. 

Schématiquement, les activités concernant la remise au ‘ravail 
peuvent être classées en deux groupes: 

a) La réadaptalion fonctionneile, qui vise à rendre au blessé ou 
à l'inaple le maximum de ses aptiludes physiolegiques. Elle com- 
porte les stades des premiers soins (Ceux-ci, nous ie verrons, ont 
souvent une grande influence sur l'avenir el font, à ce titre par- 
tie intégrante de la réadaptation fonctionnelle}, du trait ment médi- 
cal de consolidation et de la récupération fonctionneile, chacun de 
ses stades chevauchant le plus possible sur les prérédents. 

b) La r-mise au travail, qui prend place après lie stade précédent, 
cherche à reciasser le diminue physique — dans les meitleures 
conditions — dans l'activilé soriale et économique, IL comporte les 
stades de la recherche des aptitudes nouvelles (psychotechnique) 
et de l'orientation professionnelle, du réentraîinement progressif, 
nant de la rééducation professionnelle, enfin du p'ace- 
ment. 


A — La réadaptation fonctionnelle. 


Les progrès réalisés dans le domaine des techniques médico-chl- 
rurgicales, en particulier pendant la dernière guerre, ont étendu 
consicérablement les possibilités d'action de la médecine en ce qui 
concerne le traitement d’s blessés et des accidentés Ces progrès 
ont également porté sur la rérupération fonctionnelle proprement 
dite, qui constilue ce que l'on pourrait en quelque sorts appcler 
là « posi-cure » de l’accidenté, 
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fo Les premiers soins. — Le centre de traumatologie, 


Ce qu'il faut bien dire, c’est que l'efficacité de l'intervention, en 
«as d'accident, dépend en grande parlie.de sa rapidité. Les soins 
doivent étre en effet immédiats et appropriés, c'est-à-dire crientés 
dès le début sur la notion de la récupéralion des mouveuents néces- 
saires À l'exercice de tek ou tel mélier. Les pays qui, comme Îles 
LU. $. A., V'U, R. S. $. et l'Angleterre, ont organisé sur une plus ou 
moins grande échelle des services de secours d'urgence et des cen- 
tres de traumatologie bien équipés, ont vu regresser de façon très 
sensible les taux d'incapachié des accidentés du travail, en même 
temps que la durée du chômage résultant de ces accidents, 

Des slatistiques probantes à cet égard ont été pubiiées en Angla- 

terre. A l'usine d'automobiles de Vauxha:l, qui possède un service 
médical spécialisé dans le traitement des accidents, 72 p. 100 des 
accidentés présentant une fracture du scaphoide ont repris le tra- 
vail le jour même de l'accident; ce taux atteint même 60 p. 100 
quand il s’agit d’une fracture du poignet (1). Soulignons qu'il faut 
voir dans celte remise au travail précoce, non sur une mesure 
iuhumaine dictée par un désir de rendement, mais une notion 
essentiellement médicale destinée a éviter l’ankylose, d'apparition 
si rapide, et qui constitue, en cas d'accident, la plus grande hypo- 
thèque sur l'avenir. Les résullats de celle méthode sont d’ailleurs 
inscrits dans les faits. Dans celte même usine, qui emploie 12.000 
ouvriers, 85 p. 100 des accidentés peuvent reprendre leur ancien 
travail, et 15 p. 100 seulement ont besoin d'un changement de 
0sle. 
, Il est donc souhaitable de voir l'armement sanilaire se complé- 
ter par de nombreux centres de chirurgie d'urgence et centres de 
traumaloiogie (nous verrons au chapitre V les rapports existants 
entre ces deux genres de services), qui constituent actuellement 
l'un des points essentiels de la lutte contre la « diminution phy- 
sique ». 


2e Le traitement de consolidation 
et la récupéralion fonctionnelle. 


bès la période d'urgence — la p“riode proprement chirurgicale — 
passée, doit commencer la « rcupéralion fonclionnelle ». Fait 
important, celle-ci doit débuter aussitôt que possible, dès le début 
du traitement médica! d2 consolidätion, avec lequel elle doit se 
confondre, et non se placer après Jui, comme on le pratique t 
souvent encore. Ce chevauchement de la récupération sur le trai- 
tement médical de eonsolidation est essentiel à sa réussite. Son 
but est de rendre aux parties Késées Je maximum de motricité 
08<ible. 
. Ce qui est capital, à ce stade, c’est que le médecin « récupéra- 
leur » et ses aides connaissent parfaitement les nécessités profes- 
sionnelles et les condiiions du travail dans les divers métiers. Une 
séquelle insigniflante pour certaines professions peut interdire Ja 
reprise du travail dans nne autre, ou tout au moins constituer une 
entrave Srieuse. Le médecin doit avoir toujours présent à l'esprit 
le minimum physique indispensable pour la reprise du métier anté- 
rieur, et s’efflorcer de J’ob'enir pour le plus grand bien de l’ouvrier. 

Dans l'ensemble, et sans insister usr les techniques du traitement 
médical de consolidation, dans l'exposé desquelles nous n'’entrerons 
pas, la récupération fonctionnelle recourt essentiellement à la phy- 
Siothérapie, complétée parlois par la chirurgie restauratrice et les 
fufiltrations, et le réentrainement à l'effort. 


La physiothérapie. 


Celle-ci est souvent mal employée dans la pratique. Ce qu'il faut 
“ien savoir, c'est que différentes armes physiothérapiques ‘doivent 
êire conjuguées. Aucune n'est suffisante en elle-même mais, bien 
entendu, toutes ne doivent pas être employées systématiquement 
ct le traitement, plus ou moins complexe, doit être approprié à 
chaque cas. À ceux qui penseraient ne rien trouver de nouveau 
dans ces techniques, nous répondrons que ce n'est que par leur 
association et leur intensité raisonnée et strietement contrôlée 
qu'elles sont valables, condition exceptionnellement réalisée jus- 
u 101. 

L Dans l’ensemble, on peut retenir les techniques suivantes: 

La mécanothérapie passive: très décriée parce qu’on la connaît 
mal ou qu'on ne peut l’emplover, car les arthromoteurs universels 
sont des appareils rares et coûteux. pr mme par sa douceur, son 
caraclière progressif, sa sûreté, son infatigabilité, elle présente sur 
ja mobilisation manuelle une grande supériorité 

La mécanothérapie active et Ja gymnastique de rééducation: Ce 
sont les compléments indispensables de la mécanothérapie passive. 
Tout en rendant à une articulation son jeu anatomique (ce qui est 
le rôle de Ja mcanothérapie passive), il faut Jui selonner son 8 
physiologique en facilitant le fonctionnement tendineux et en lut- 
lant contre les atrophies. 

Le massage. — Appliqué selon certaines techniques, le massage 
rend les plus grands services dans les cas de plaies atones ou de 
relards de ricatrisalion, ainsi que dans 'es cas d'œdème, de mau- 
vaise nutrition locale, de cicatrices réirartiles on adhérentes 

L'électrothérapie, — C'est’ JA un vaste dormaine, du fait de 
l'extrême variété des types de courants dont dispose cette spécialité. 
Elle comprend principalement, en effet, la galvanisation, J'ioni- 
sation, les courants exponentiels ou ondulés, la diathermie, la radio- 
thérapie, etc. 


re 


(4) Pour ces deux affections, le chômage moyen était en 1925: 
pour Jes cas non traités en établissements spécialisés, respecti- 
vement de 322 et 203 jours; pour ceux traités dans le service de 
traumatologie spécialisé, de 77 et 49 jours. On voit par ces deux 
exempl:s l'efficacité des centres de traumatologie, 








Les infiltrations. — Celles-ci sont souvent extrêmement utiles dans 
les troubles paresthésiques et sympathiques des membres, 

La chirurgie reslauratrice. — Son rôle, même tardif, est parfois 
primordial. La physiothérapie n’est pas une panatée universelle, 
et seule la chirurgie peut guérir certaines séquelles. 

Ce court exposé donne une idée déjà p'us précise des possihilités 
offertes par la médecine, Mais, nous le répélons, ces thodes ne 
sont valables que par leur association, leur intensité et la précocilé 
de leur application. 


3 Le réentrainement à l'effort. 


Des conceptions encore plus élargies ont vu le jour depuis quel. 
ques années. 11 ne s’agit plus seulement de rétablir la capacité 
fonctionnelie de l'organe jésé, mais de traiter l'individu dans son 
ensemble, en vue de rétablir aussi complètement que possible les 
fonctions physiques el mentales atteintes par la maladie ou l'acci- 
dent. C’est cel ensemble de mesures que lon désigne souvent sous 
le nom de « réhabilitation », expression d'origine anglaise qui 
s'explique par le fait que ce sont les pays anglo-saxons, et princi- 
palement l'Angleterre, qui ont mis au point et appliqué les premiers 
ces techniques sur une large échelle. Le terme qui nous paraît le 
plus adéquat pour désigner ces techniques est celui de « réentrai- 
nement à l'effort ». 

Fait capital: la Lesirrdatarge are principale de la « reéhabililation » est 
d'accorder au facteur psychologique un rôle essentiel. En effet, selon 
la doctrine angiaise, là réhabilitation — qui fait partie intégrante du 
tra:lement médical et ne doit pas être cantonnée à la convalescence 
— doit s'intéresser tout aulant à la restauration psychique qu'à la 
restauration physique de l’indivdu, celte dernière ne pouvant être 
acquise tant que subsiste un certain degré d’anxiéié, du les germes 
d'une future n‘vrose qui — à son tour — gènera Ja motricité. Elle 
ne se limite donc pas aux séquelles de blessures et d'accidents, 
mais s'applique également aux cas médicaux entrainant une inca- 
parité fonct'onneile plus çu moins grande, tels que bronchite chro- 
nique, asthme, pleurésie, abcès du poumon, paralysie, etc. 

Le premier stade du réentraînement à l'effort a lieu au lit même du 
malade. Le spécialiste lui explique la nature de ses lésions, le rû:e 
de l’appareillage, les différentes phases du traitement, et insiste 
sur la nécessité de sa cooperation valouta:re. Dès ce stade, le malade 
est soumis à un emploi du temps très strict: des mouvements de 
gymnastique, collectifs ou particuliers pour le segment atteint, sont 
exéculés sous la direction du spécialiste, qui invite le malade à 
répéter seul ces mouvements. Le reste du lemps est occupé par de 
menus travaux, pu toujours productifs au point de vue éc)- 
nom'que (souvent, le malade arrive à se constituer un pécule grâce 
aux revenus de son travail) et progressivement préparatoires aux 
stades suivants. Fait important: ces iravaux sont choisis de façon à 
entraîner spécialement le membre ou le segment de membre blessé. 
C’est ainsi que les blessés dont les daigts sont atteints se verront 
confier des montres à réparer, afin de stimuler leur motricité digitale. 

Mais la caractér'stique principale du réentrafnement à l'effort est 
le fait qu'il va sans cesse de l’avant et évolue à mesure des gr 
du malade. Par exemple, dès que possible, les pansements et appa- 
reils sont allégés et le malade transporté dans la salle de gymnasti- 
que, où il assiste d’abord aux exercices des autres, puis ne tarde pas 
à y participer lui-même. Des compétitions sont même organisées, et 
les malades invités à mesurer les progrès accomplis. Plus tard ven: 
nent les jeux, adaptés aux infirmités de chacun. 

Lorsque les appareils sont enlevés et les fractures consolidées, 
presque tout le temps disponible est alors consacré à ce que les 
Anglais ont baptisé du nom d’ « Occupational therapy », ou traite- 
ment par le travail dirigé, qui vise à faire exécuter au malade un 
trava:l intéressant, sur une machine dont les caractéristiques sont 
adaptées à la fonction à rééduquer. I] s’agit en quelque sorte d’une 
mécamthérapie active et volontaire, dont l'intérêt est soutenu par 
la réalisation d’un travail. 

C'est ainsi qu’un malade atteint d’ankylose du genon avec atroph'e 
du quadriceps fémoral, au lieu d’être juché sur un cadre de bicy- 
clette — comme on pr autrefo's pour l'entraîner — sera 
assis devant un tour à pied avec lequel fl façonnera divers objets 

bois: tabourets, lampadaires, etc. Un blessé de l'épaule sera 
placé sur un métier à tisser spécial, dont les lisses et le peigne 
sont mus à la main. Pour les lésions du poignet, on fera percer des 
trous à la vrille, visser des éléments de bo's, ete, 

Arr've enfin le dernier slade du réentrafnement à l'effort. Le blessé 
subit à ce moment un entraînement physique plus poussé. en quelque 
sorte préparatoire à la vie, comporlant des épreuves de force et 
divers travaux de jardinage. £ 

Lorsque Ja récupération des mouvements ne peut être totale (ampu- 
tation, séquelles de poliomyélite), dès le début le traitement chirur- 
gica: et ia physiothérapie seront orientés et poursuivis afin de 
permettre l'application de INR le plus perfecticnné * pos- 
sible. Cet appareillage est effectué dans des centres spéciaux et on 
arrive maintenant à des résultats extraordinaires. Ainsi, à #hôpital 
anglais Queen Mary, des amputés des deux jambes apprennent à 
marcher, à monter à bicy:lette, à conduire une automobile. Des 
amputés des deux bras apprennent à s'habiller seu:s, à se raser, à 
taper à la machine, etc. 

L'accent que l’on met sur le moral du sujet, le fait que tout est 
mis en œuvre pour éviter l'inaction et le découragement, expliquent 
un résultats remarquables obtenus par le « réentraînement à 
’effort ». 

En Grande-Bretagne, Ja réhabilitation s'applique d'ail'eurs non 
seulement aux invalides chirurgicanx, mais également aux malades. 
Les paralysies médicales, les phlébites, les affections des voies respi- 
raloires, entraînent aussi des séquelles qui peuvent être atténuées 
ou même disparaître par un lrailement bien conduit de physiothé- 
rapie et de réhabilitation, 
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B. — La remise au travail, 


Ce chapitre de la « remise au travail » est pus récent et plus 
oziginal encore que la réadaptation fonctionnelle. Jusq:'à une dale 
récente, en effet, et à l'exception de quelques grandes entreprises 
ou organisations dont jl serait injuste de méconnaitre l’eflerl, le 
d'minué physique — à Ha sortie de j'hôpital — était à pen près livré 
à ses propres moyens. A Iui de chercher un emploi de « pointeur », 
de garçon de bureau ou de surveillant de nuit, faute de quoi il 
n'avait qu'à essayer de ne pas mourir de faim à laide de sa minus- 
cule rente. L'Etat avait cerles fait un effort en créant les « emplois 
réservés »: si louable qu’'ait été cette tentative, elle ne saurait 
apparaître comme un reciasse ment vrai, et ne dépasse pas le cadre 
du « réemploi », dont nous montrerons plus loin l'insuffisance sur 
les plans humain, social et économique. 

En fait, la remise au travail doit constituer un véritable reclasse- 
ment social. Elle doit pour cela réaliser l'utilisation aptima des 
aptitudes nouvelles du sujet et viser à je placer dans un métier 
lui procurant un salaire au moins égal à eelui qu'il avait antérieu- 
rément, tout en assurant sa meïlcure utilisation sur le pian du 
travail. Ainsi définie, la remise au travail ne peut être confondue 
avec le réemploi pur et simple, tel que celui pratiqué jn<qu'à pré- 
sent dans la plupart des cas et qui ne sauvegarde ni ies intérêts 
du diminué physique, ni ceux de la collectivité. La remise au travail 
est véritablement une œuvre sociaie », dans toute la haute acception 
du mot, alors que le « réemploi » n’est guère plus qu'une charité. 

jt est bien évident qu'une conseption aussi large implique une 
tehnicité poussée, si l’on veut donner au reclassement toule sa 
portée et son efficience, La remise au travail débutera, nous l'avons 
vu, par la recherche des aplitudes nouvelles, complé'ée par l'orien- 
tation professionnelle, tautes deux faisant évidemment appel aux 
méthodes de la psychotechnique. Seion les résultats fournis par 
cetle recherche, la décision pourra être: 

a) Soit la reprise de l'emploi antérieur (loules les fois que pos- 
sible), moyennant au besoin un aypareiliäge approprié ou une adap- 
tation du poste de travail; 

b) Soit un changement de poste, à l'intérieur de l'entreprise ou 
dans une entreprise du mffême sect-ur professionnel. 

Dans ces deux ras, le reclassement ne pose pas de prob'ème social 
bien pañticul'er, le nécessaire étant généralement fait par le service 
compétent de l’entreprise, Il est également évident que la reprise 
doit étre précédée d’une période de réentrainement progressif au 
travail; J 

€) C'est seutement lorsque ces deux solutions s'avèrent médirale- 
ment contre-indiquées ou pmrofessinneilement impossibles qu'il y à 
l'eu d'envisager la rééducalion professionnelle du diminué physique. 
C'est d’ailleurs une solution analogue que l'on adoptera d'emblée 
pour les jeunes qui ne possèdent pas de métier et pour les adultes 
sans qualification professionnelle, qui seront, dans l'un et Pautre 
cas, soumis à la « formation professionneile ». 

Dans le même cadre, les grands invaiides, pour lesquels des condi- 
tions de travail particulières sont nécessaires, seront dirigés vers 
des ateliers spéciaux, dont y existé déjà chez nous quelques proin- 
types et qu'il serait souhailable de voir se multiplier rapitement. 

- De même, ceux qui sont incapables de se déplacer seront confiés 
à nne organisation de trava à dornicile; 

d) Enfin le circuit sera terminé par. le piacement, complément 
indispensable de toute l’organisation et sans lequel nous aboutirons 
— nom à un reclassement — mais à la formation de véritables 
« chômeurs spécialisés ». 

Ce schéma mis en place, 1. nous reste à voir rapidement comment 
peut être réalisé chacun de ses chapitres. Certaines des techfiques 
mises en œuvre — telles ceites de la psychotechnique — sont extrè- 
mement complexes et jt n’est nullement dans notre intention de les 
exposer en détail. Mais nous montrerons cependant les grandes lignes 
par quoi il est possible d'arriver au résultat désiré, en faisant appel 
— chaque fois — aux techniciens nécessaires. 


4° La recherche des aplitudes nouvelles. 


Avant de procéder à l'orientation ou à la réorientation profes- 
sionnelle d’un diminué physique, ii convient de faire le bilan de 
ses facultés restantes, en faisant appel à la collaboration du médecin 
et du psychotechnicien 

On sai ss la psychotechniqueé, qui peut être considérée comme 
une synthès: de toules les recherches visant à l'adaptation de 
l'homme au travail, permet d'établir avec une certaine précision 
quelles sont les aptitudes professionnelles d’un sujet. Pour ce faire, 
ele procède des données de la biométrie, de la biotypologie, de Ja 
D re vga et de la statistique, dont elle utilise les procédés d’inves- 
ligation. 

examen psychotechnique doit être précédé d'un examen médical 
complet, qui permet de déceler les aplitudes biologiques du sujet, 
et dans une certaine mesure ses aptitudes intellectuelles. 6 

L'examen psychotechnique lui-même vise à déceler les aptitudes 
pl'ysiologiques, sensorio-motrices, intellectuelles et carattérielles de 
chaque sujet, «ssentieHement au moyen de tests et d'épreuves ayant 
faii l'objet d'un étalonnage préalable sur un grand nombre de sujets, 
dont on connaît en quelque sorte les réactions moyennes. 

Individuels ou collecüfs, analytiques ou synthétiques, ces tests 
peuvent être classés en trois groupes: 

Les tests sensorio-moteurs visent à rechercher: l'acuité visuelle, le 
sens chromatique, le champ visuel, la résistance à l’éblouissement, 
l'acuité humineuse, l'appréciation des distances, des vitesses, des 
formes, des volumes; l'acuité auditive, la discrimination des bruits, 
la sensibilité tactile et thermique, le sens kinesthésique ; l'aptitude 
du sujet à exercer des mouvements symétriques ou dissymétriques, 
les mouvements contraires, combinés, rythmiques, arythmiques, auto- 





maliss ou volontaires, la rapidité, la régularité, l'hahileté, l'adresse, 
la précision et la dextérité de ses gestes professionnel ; 

Les tests d'intelligence, portant sur l'attention, la nrémoire, la com- 
préhension. des consignes, l'associalion des idées, lunaginalion, le 
jugement et le raisonnement pratique ; 

Enfin l'observation du comportement du sujet au cours de ces 
diverses épreuves, qui peut être suivie d'un interrogatoire donnant 
au psychotechnicien des indications précieuses au point de vue carac- 
tériel: émotivité, afflectivilé, efficience, rapidité de réflexion, élocu- 
tion, etc. 

Les résullats des diverses épreuves, qui ont fait l'objet ‘ommo 
nous l'avons déjà indiqué — d'un étalonnage préalable, sont consignes 
sur une fiche psychotechnique. Les différentes cotations permettent 
l'établissement du profil d'aptitudes du snjet, qui ne doit pas être 
tiré des seules données des tests, mais résumer loutes les données 
des différentes méthodes d'examen. Cet examen psyehelechniqne 
permet, lorsqu'il s'agit de diminnés phvsiques, de mettre l'accent 
beaucoup plus sur les aptitudes qui demeurent. 

Un inventaire des capacités techniques du sujet À reclasser doit 
être mené concurremment avec l'examen psretolechnique. Au cours 
de l'entretien qu'il a avec l'intéressé, le psyechotechnicien doit préciser 
et contrôler ses références professionnelles. 


2o L'orientation professionnelle. 

Les techniques de l'orientation professionnelle sont bien connues 
et de nombreuses entreprises recourent déjà aux services des « orien- 
leurs ». Signalons toutefois que, dans le cas présent, il s'agit plutôt 
d'une réorienlalion que d'une orientation au sens habituel du terme. 
La nuance a son importance, car F'orienteur se trouvera ici en pré 
sence de sujels ayant déà acquis une capacité professionnelle 
poussée, qu'il conviendra d'uliliser au mieux. 

L'orienteur partira done à la fois des aptitudes révélées par l'exper- 
tise psychotechnique et de la qualiflcation antérieure. Il aura à con 
fronter ces notions avec celles résultant des nécessités professionnelles 
des différents métiers. ù 

L'analyse théorique des professions n'ayant été entreprise que 
depuis une période -relativement récente, l'orienteur n'a pas tou- 
jours à sa disposilion les éléments lui permettant de juger avec 
précision des conditions de travail dans une gamme très élendue de 
métiers. Les guides édités à cet usage dans lés divers pays pré- 
sentent une portée souvent limilée. De plus, l'orienteur se trouve 
placé devant une grande diversité de méthodes entre lesquelles it doit 
faire son choix (1). IL est certain qu'une unifleation et qu'un per- 
fectionnement des méthodes seraient ici très utiles. 





(1) Au Canada, le « Service de réadaptation des invalides de 
guerre » à mis au point une méthode de comparaison des ap $ 
physiologiques et des nécessités du travail, Cette méthode comprend 
13 rubriques différentes pour les aptitudes physio'agiques et 29 rubri- 
ques pour :e classement des condilions de travail. 

Aux Etats-Unis, l « Instilut des infirmés et invalides » a publié en 
1932 un exposé des conditions de travail de 4.000 sujets sorlis de 865 
services et des emplois convenant aux diverses sortes d'invalidités, 
En 1946, la commission du service civil a édité un guide pour le 
placement des diminués physiques, établi en fonction de l'expé- 
rience acquise pendant la dernière guerre. 

Un système de fiches, très utilisé aux U. S. À. divise tous les 
postes de travail en 25 catégories basées sur les aplitudes physio!o- 
giques : 

jo Travaux n'exigeant pas de porter ni de soulever des fardeaux ; 

2° Travaux n'exigeant pas de porter ni de soulever des fardeaux 
ayant plus de 12 kilos; 

30 Travaux n'exigeant pas de porter ni de soulever des fardeaux 
ayant plus de 23 kilos; 

4o Travaux n'exigean! pas de porter ni de soulever des fardeaux 
ayant plus de 40 kilos; 

5 Travaux n'exigeant pas de porler ni de soulever des fardeaux 
ayant pus de 50 kilos: 

6° Travaux n'exigeant pas de porter ni de soulever des fardeaux 
ayant plus de 60 kilos; 

7° Travaux obligeant l'ouvrier à grimper; 

8e Travaux n'obligeant pas l'ouvrier à grimper pendant plus de 
5 p. 100 de la période d» travail; 

9e Travaux n'obligeant pas à courir ni sauter: 

109 Travaux n'obligeant pas à marcher ou se tenir debout et per- 
mettant de travailler assis; 

Lo Travaux n'obligeant pas à marcher ou à se tenir debout pen- 
dant plus d'une heure jour; , 

Po Travaux n'obligeant pas à marcher ou à se tenir debout pen- 
dant les deux tiers de la période de travail; 

13° Travaux n'obligeant pas à se baisser; 

lie Travaux n'obligeant pas à s’accroupir: 

s … Travaux n'obligeant pas à s’agenouiller ou À étre à quatre 
aires ; 

16° Travaux nécessitant l'usage d’un seul bras ou d'une seule 
main ; 

13° Travaux n'obligeant pas à atteindre les objets au-dessus de la 
hauteur d’une épau!e; 

#39 Travaux n obligeant pas à parler ow À entendre: 

19° Travaux ne nécessitant pas une acuité visuelle normale : 

2e Travaux ne nécessitant pas la vision des couleurs : £ 

2e Travaux ne nécessitant pas la perception du relief; 

… sen ms par des femmes: 

° Travaux nécessitant d'être “intériet e l'atelie endar 
90 P 100 du temps à l'intérieur de l'atelier pendant 
En qui n'exposent pas à des changements subits de tem- 
ee Travaux ne nécessitant pas_la station dans un endroit humide. 

‘haque sujet subit un examen médical portant sur les aptitudes 
physiologiques correspondantes: la comparaison de la fiche d'avti- 
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Il y aurait intérêt, en particulier, à pousser la recherche des 
équivalences de métiers dans une même profession ou dans des 
professions différentes. La recherche de ces équivalentes, boéte 
sur les caractéristiques physiques et techniques de chaque poste, 
permettrait de préciser plus rigoureusement les possibilités de 
reclassement d'un sujet, ]l faudrait même aller plus loin et cher- 
cher à compléter de données psychologiques générales, les études 
de poste, jusqu'à présent pous-ées sous un aspect presque exclusi- 
vémeént médico-physiologique, , 

signalons à nouveau, à ce propos, la tendance moderne à mettre 
l'accent beaucoup plus sur les aplitudes qui demeurent, que sur 
celles qui ont élé atteintes. C'est là une transposition de la ten- 
dance d'esprit qui pousse à considérer le diminué physique non 
comme un diminué vérilable, mais comme un « êlre normal à 
aplitudes réduites ». $ 

En résumé, l'orienteur devra donc tenir compte non éeuiement 
de l'analyse théorique des professions, telle qu'elle est rapportée 
dans les différents guides, mais surtout de l'expérience acquise 
dans le domaine de Ja réadaptation, Contrairement à ce que l’on 
pensait autrefois, il résulle des études les plus récentes et des 
expériences acquises que la gamme des métiers ouverts aux inva- 
lides est très vaste. À part certains travaux dues où délicats, elle 
ccmporte l’ensemble des postes tenus habituellement par des per- 
sonnes valides, la plupart de ces emplois étant compatibles avec 
une diminulion partielle des aptitudes physiques. On voit l'intérêt 
de cetle notion qui met définitivement fin à celle du réemploi des 
invalides dans des postes de gardiennage, etc., ou autres postes 
de pure présence. L'orienteur devra, par ailleurs, se ten:r au <cou- 
rant des besoins du marché du travail (l'orientation vers une pro- 
fession encombrée risquant d'aboutir à une rééducation inutile), 
ainsi que des possibilités offertes dans la pratique par les centres 
de rééducation, . 

Enfin, l'orienteur ne devra pas négliger le facteur psychologique, 
si important dans le cas de diminués physiques. L'expérience a 
prouvé qu'un sujet ayant le niveau d'intelligence requis pour l’exer- 
cice d’un métier, développera aisément ses aptitudes si, par ailleurs, 
les conditions d'exercice de ce métier sont en harmonie avec son 
caractère, Celle notion de plasticité des aptitudes doit permettre 
d'élargir considérablement la gamme des méliers accessibles aux 
diminués physiques. Car, si le reclassement de ces derniers est 
un aspect du problème général de l'adaptation de l’homme au 
travail, il ne faut pas oublier ame cette adaptation ne doit pas 
étre unilatérale : il s'agit en même temps de réa:iser une adaptation 
aussi complète que possible du travail et du cadre de travail de 
J'individu. 


3° La reprise de l'emploi antér'eur. — Le réentrainement 


progressif au travail, ; 

Lorsque Je diminué g#physique est jugé apte, après examen 
médical et psychotechnique, à reprendre son ancien emploi, un 
retour brutal à l’activité normale risquerait de lui être préjudi- 
ciable, surtout lorsque l'absence a été de longue durée. En effet, 
le séjour à l'hôpital l’a désadaplé à la fois psychologiquement et 
hysiquement, vis-à-vis de Fambiance et des fatigues du travail. 
| s'agit donc de réentraîner progressivement aux gestes profession- 
nels, et surtout au rythme du travail. 





tude et des fiches de poste permet d'éliminer immédiatement les 
métiers contre-indiqués. 

Les résullats de cette méthode, appliquée à des diminués phy- 
siques médicaux des chantiers navals ont été les suivants: 

Sur 1.055 malades examinés, &2 ont été reclassés. Parmi ceux-ci 
506 sont restés au poste désigné, 198 n’ont pas trouvé de place salis- 
faisante pour des raisons non médicales (convenances personnelles, 
salaires insuffisants), 114 ne se sont pas présentés à l'usine à leur 
sortie de l'hôpital, 24 n'ont pu étre repris par l’entreprise, aucun 
poste ne pouvant leur convenir, On a, par ailleurs, conseillé l'aban- 
dpn de tout travail à 203 sujets. 

Les maladies présentées par ces ouvriers étaient les suivantes: 

202 aflections cardio-vasculaires ; 

497 maladies respiratoires; 

42 troubles gastro-intestinaux; 

289 lésions orthopédiqies ; 

46 conjonctivites et dermatoses; 

46 hernies ; 

128 affections diverses. 

En Grande-Bretagne, un guide pratique a été établi pour indiquer 
_ + ii les emplois compatibles avec les différen'es sortes 
‘invalidité. 

Aux Pays-Bas, une institution privée a publié en 1945 un guide 
pratique énumérant les possibilités d'emplois dans l'administration 
et l’industrie, ainsi qu’une liste de professions convenant à cer- 
laines catégories d'infirmes, Mais il n’y est tenu compte ni de 
l'analyse des exigences des professions, ni du milieu dans lequel 
elles s'exercent. 

En France, enfin, le professeur Laugier et le docteur Donnardel 
ont éiabli un système de grilles qui Mn pa ve à 417 métiers et 
permet d'éliminer les professions contre-indiquées pour 32 sortes de 
déficiences, Mais, de l'avis même des auteurs, ce système est trop 
brutal et ne correspond pas toujours exactement à la complexité des 
faits biologiques. fa déficience physique ne doit donc constituer 
qu'une contre-indication relative et chaque cas doit être étudié indi- 
viduellement, Par ailleurs, une certain nombre d’études ont permis 
d'aboutir à une méthode précise pour l'é‘ude des postes de travail; 
e'les ont été condensées dans un ouvrage édité par le comité « Pré- 
vention et Sécurité » qui donne, à titre d'exemple, l'analyse d’une 
quarantaine de professions (voir « L'orientation biologique de Ja 
main-d'œuvre », par les docteurs Eck, Auffret, Crépin, Goulène, 
Hanaut, Miche] et Theil). 








C'est le rôle des ateliers de réentraînement que l’on trouve dans 
certaines entreprises. Le diminué physique y est réadapté progres- 
sivement, sous la direction de contremaitres choisis, spécialement 
conscients de leur rôle humain et social, jusqu'à ce qu'il puisse 
être rendu aux ateliers normaux sans inconvénients ou sans danger 
pour sa santé et sa éécurilé. Il est souhaitable de voir se développer 
ces ateliers de réentrainement dans les grandes entreprises: il 
est d'ailleurs évident que la formule ne peut convenir qu'à celles- 
là seulement, et ne s'applique pas aux entreprises de moyenne ou 
minme jmporlance. 


äo Le changement de poste à l’intérieur de l’entreprise. 


Lorsque la reprise de l’ancien poste n’a pu être réalisée, il convient 
d'envisager, dant toute la mesure du possible, le changement de 
Fe dans la même entreprise. Cette formule offre en effet pour 
’intéressé des avantages à la fois psychologiques (absence de dépay- 
sement, sentiment qu'il n’est pas « rejeté » hors du travail « nor- 
mal », et sociaux (suppression des soucis et de la fatigue provoqués 
par la recherche d’un nouvel emploi). 

Le changement de poste peut être facilement envisagé dans les 
entreprises importantes, qui disposent d’une gamme de postes de 
travail étendue, 

La recherche du nouveau poste doit tendre à assurer à la fois 
l'adaptation professionnel'e de l'intéressé, c’est-à-dire que le nou- 
veau travail qui lui est confié doit être aussi proche que possible 
de l'ancien, de façon à profiter de ses connaissances professionnelles ; 
il doit aussi réaliser son adaptation psychologique (surtout lorsque 
l'intéressé présente des troubles affectifs), ainsi que son adapta- 
tion physique, afin de n'’entrainer pour lui que je minimum de 


fatigue. 

Dans Ja recherche du nouveau poste à confier à l’inté- 
ressé, on utiise rticulièrement fiche d’aptitudes phy- 
siologiques et la fiche d'étude de poste (1) déjà en «er- 
vice dans beaucoup de grandes entreprises industrielles, Ces 
fiches comporlent l’une le résumé des aptitudes du sujet, l’autre 
l'analyse détaillée des capacités exigées par le poste (vue, audition, 
force musculaire, résistance à l'effort, ambiance, etc.). La compa- 
raison entre les deux fiches permet de choisir avec le maximun 
de sûreté et de sécurité le poste biologiqüement le mieux adapté 
aux possibilités du diminué physique. 

Le placement dans un poste doux est une solution souvent adoptée, 
mais qui ne convient qu'à une minorité de diminués La he as en 
particulier à ceux qui n’ont pas de qualification professionnelie 
très poussée. 

n, il est évident que le placement doit être suivi de très près 
peer un certain ‘emps par le médecin d'entreprise, la remise au 
ravail et le changement de ps présentant souvent pour l'ouvrier 
des difficultés d'ordre psychologique et physiologique. Dans de nom- 
breux cas, en outre, il y aura le plus grand intérêt à faire passer 
l'intéressé par les « ateliers de réentraîinement au travail », dont 
nous avons précédemment signalé les principes et le haut intérêt. 


5° La rééducalion professionnelle. 


C’est seulement lorsque le changement de poste à l’intérieur de 
l’entreprise ou dans une entreprise du mêrne secteur professionnel 
se sera avérée impossible, que le diminué physique devra subir une 
réorientalion vers une nouvelle profession, aussi voisine que pos- 
sible de la précédente. Ceci, non seulement en vue d'écourter ja 
durée d'apprentissage du nouveau métier et d'utiliser au mieux son 
expérience professionnelle, mais également afin d'atténuer les 
conségences psychologiques d’un trop grand changement de milieu. 
D'ailleurs, la conférence internationale du travail, qui s’est tenue 
à Philadelphie en 19% a insisté spécialement sur ce problème de 
l'adaptation psychologique de l’invalide à son nouvel emploi. 

Les méthodes employées en vue de cette récducation ne devront 
pas, pour l'essentiel, différer de celies mises en œuvre dans les 
centres de formation professionnelle accélérée à l'égard des travail- 
leurs valides. Seules, les conditions d'enseignement devront tenir 
compte de la nature et de la gravité de l’invalidité ou de la maladie. 

Dans de nombreux cas, il y aura d’ailleurs intérêt à diriger les 
diminués physiques vers les inêmes centres où sont rééduqués des 
ouvriers valides, Des centres spécialisés devront néanmoins étre 
orgänisés, notamment pour les tuberculeux — pour lesquels la 
remise au travail doit s'effectuer progressivement et étre surveil:ée 
de très près médicalement — et pour les infirmes dont la rééduca- 
tion nécessite des méthodes particulières et le régime de l'internat. 

Une méthode d'enseignement reposant sur l'étude des gestes de 
base, expérimentée acluellement dans quelques centres à titre 
d’essai, semble donner des résultats encourageants et rapides. Elle 
présente l'intérêt d'éviter l'acquisition de positions défectueuses. 


6e Les ateliers spéciaux. — Le travail à domicile 


Certaines catégories d'’invalides ne sont pas susceptibles d'être 
reclassées directement dans l’industrie, le commerce ou l’artisanat. 
C'est le cas des grands mutilés, des paraplégiques, des épileptiques, 
de certains malades mentaux. Pour eux, la seule solution est la 
formule des ateliers spéciaux tels qu'ils ont été réalisés en Grande- 
Bretagne sous le nom de « fabriques de réemploi ». 

Ces ateliers, gérés par le ministère du travail, les collectivités 
locales ou certaines entreprises sans but lucratif, sont placés sous 
la dépendance de la « Disabled Persons Employment Corporation » 
patronnée par le ministère du travail. Les heures de travail von 
de 8 h. 30 à 46 h. 30. Un repas copieux est servi au milieu de la 
journée. Le salaire horaire correspond au minimum de l'industrie, 
et les meilleurs ouvriers reçoivent un salaire supplémentaire pou- 


‘ vant aller jusqu’à 40 p. 100 du salaire de base. En plus du person- 


nel d'encadrement, placé sous les ordres d’un directeur bénévole, 





{1) Voir à ce sujet « L'orientation bislogique de la main-d'œuvre », 
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de travailleurs valides, correspondant à environ 135 p, 100 
ectif total est chargée d'exécuter les gros travaux. 

Ces petites entreprises de caractère artisanal, orientant leur acti- 
vité suivant les besoins locaux (actuellement, surtout, vers le travail 
du bois et du cuir, les matières plastiques et le pelit montage) se 
sont, à l'expérience, révélées beaucoup moins déficitaires quon ne 
Je supposait au départ. ; à 

Enfin, pour les invalides totalement incapables de se déplacer, il 
reste la formule du travail à domicile, Celui-ci est évidemment fort 
difficile à réaliser en pratique, peu d'industries pouvant se satisfaire 
d'une telle formule. ta à: 2 

C’est pourquoi, dans ce cas encore, il sembie que l'expérience 
britannique ait proposé la solulion la plus heureuse: le travail à 
domicile fourni par les fabriques de réemploi peut être beaucoup 

jus rémunérateur que les petits travaux exécutés pour des Salaires 
> famine, par l'intermédiaire d'œuvres qui n'ont parfois de phiian- 
thropique que l’étiquetté, ou sont d'autre fois — malgré leur bonne 
volonté — insuffisamment outillées en moyens pratiques d'écoule- 
went du travail effectué par leurs protégés. 


une 
de l 


5° Le placement. 


C'est le point final et le couronnement de toute l'œuvre de 
« remise au travail », Combien d'efforts de reclassement, combien 
de centres de rééducation sont morts d'asphyxie parce qu'ils 
n'avaient pas su ou pu s'assurer un service de placement à la hau- 
teur des nécessités. ; ie 

Car le placement du diminu“ physique est bien une nécessi'é. Il 
faut d’abord que celui-ci ait la certitude absolue que le gros eflort 
qu'il va faire en vue de se reclasser ne sera pas Vain, et à ce 
conflance dans le service de placement sera un gros élément de 
sa guérison. li faut ensuite que l’on ait la certilude que les dépenses 
engagées par la colleclivyé, en vue de ce reclassement, trouveront 
leur astifcation par un placement assuré. 

La tâche, certes, n’est pas facile, car il faut vaincre de nombreuses 
difficultés, parmi lesquelles le préjugé des employeurs à l'égard des 
dimnués physiques n'est pas la moindre. On comprend, ceries, 
l'appréhension d'un homme qui porte la responsabilité d’une grosse 
entreprise, ct qui cherche nalureilement à augmenter la quaïité de 
sa main-d'œuvre plutôt qu'à l’amoindrir. Disons-le tout de suile: 
ces préjugés ne pourront être vaincus que lorsqu'une larce expé- 
rience d'emploi aura démontré ia parfaite possib'lité du reciasse- 
ment. C'est pourquoi les seuls résullats statistiquement valables en 
matière de reclassement sont à l'actif des pays qui, comme la 
Grande-Bretagne, ont imposé par des textes législatifs un conlingen- 
tement de l’emploi en faveur des diminués physiques. 

En France, un tel cont ngentement n'a pas encore vraiment été 
réalisé, car l'on ne peut pas dire que le timide et maladroit essai 
des « emplois réservés » et de la li de 1921 (nous examinerons plus 
lin cette loi) ait la valeur d'une expérience. Imposer aux entre- 
prises un contingent de diminués physiques, à la cond'tion que la 
mesure soit appliquée avec souplesse et demeure compalible avec 
la marche normale du travail, semble donc souhaitable. Nous revien- 
drons du reste sur cette question dans les prochains chapitres. 


La coordination des efforts. 


Nous l'avons vu: les techniques qui permettent d'arr:ver à una 
« remise au travail » efficace, humainement et socialement, sont 
complexes et s'étendent sur un large éventail de disciplines, de la 
chirurgie à l’offie du placement. Ê ; 

Ce que l’on peut regrelter, actuellement, c’est que la nécessaire 
coordination de ces disciplines ne soit + réalisée, et que le soin 
d'appliquer ces techniques soit laissé des initiatives disparates, 
animées, certes, de bonne volonté agissante, mais manquant pour 
la plupart de pouvoirs ou de moyens leur permettant d'env'sager la 
question dans son ensemble. ‘ 

Pourtant, le reclassement des diminués physiques paye! Meil'eures 
conditions de vie pour l'intéressé el sa famille; allégement des 
charges sociales, puisqu'un « assisté de fait » se transforme en pro- 
ducteur; rendement national accru: tels sont les résullats que l’un 
peut attendre d'une politique réalisalrce en matière de remise au 
travanl. Tous les pays qui ont tenté l’exnérience: Grande-Brteagne, 
Etats-Unis, U. R S.°S., notamment, ont persévéré dans leur effort, 
ce qui est la meilleure preuve que celui-ci s'était avéré « payant ». 

Mais, pour qu'une telle voie soit efficiente, il est nécessaire de dis- 
poser d’un organ'sme « penseur » et « directeur », capable d'animer 
et de coordonner les techniques que l’on a vu être n>mbreuses et 
fort diverses. On ne peut done que regretter que le ministère du 
travail et l'administration de la sécurité sociale — intéressés an 

mier chef — n'aient pas encore constitué, sous une forme vala- 
le, un tel organisme. ‘ 

IL faut mettre au point et standardiser les méthodes, promouvoir 
des réalisatns dans les régions industrielles du territoires, animer 
et contrôler leur fonctionnement, enregistrer leurs résultats. Grande 
et belle tâche, qui sera l'apanage d’un « institut de reclassement 
Fe diminués physiques » dont nous souhaitons et attendons la créa- 
tion 


Nous l'avons déjà montré dans le précédent chapitre: l'amplenr du 
problème mérite que l’on y consacre le meilleur de nos efforts! 
CHAPITRE III 
L'EXEMPLE DES FAYS ETRANGERS 
L'évolution accélérie des idées en matière sociale — évolution 


dont nous avons dégagé les idées directrices — aswciée à l'impor- 
tance du problème pratique posé par les destructions humaines au 


cours de la récente guerre, a eu pour effet de placer la question 
des diminués physiques au premier plan des préoccupations col- 
lectives dans les principaux pays. 





Si la Frane: a tenu ici l’un des principaux rôles dans le domaine 
des idées — grâce aux efflcris d'une pléiade de médecins et de tech- 
niciens sociaux — il faut cependant reconnaitre qu'elle s'est laus- 
se serieusement distancer sur le plan des réalisations pratiques, 

Par contre, dans de nombreux pays, des effloris pariois consi- 
dérables ont été effectués pour rendre aux diminues physiques leur 
place dans la vie nationale, Ainsi sont nées de vérilables 
salions-piloles », qu'il y a le plus grand intérèt à connaitre si l'on 
veut être parfaitement au fais du prob'ème. bans les pages qui vort 
suivre, nous passerons donc en rèvue les principales d'entre el'es. 
Nous examinerons ainsi, en premier lieu, les réalisations de la 
Grande-Bretagne, du Canada et de la Nouvelle-Zélande ; 
des Etats-Unis d'Amérique ; puis celles de l'U. R. S. S.; enfin, celles 
de l’italie, de la Hongrie, de la Norvège, de la Suède et du bune- 
mark, qui — toutes — mérilent une 


ré 
rédii 


puis €t les 
attenuon particulière. 


I. — La Grande-Bretagne, pays « pilote ». 


Dès le début de la récente guerre, les nécessités de la production 
Militaire et de l'utilisation au maximum de la main-d'œuvre dis 
vonible, avaient conduit le gouvernement britannique à se pencher 
avec une attention particuaière sur le problème du reclassement 
des diminués physiques, 

Cette nécessité l’a conduit à pousser frès avant À la fois l'étude 
théorique du problème et l'application pratique d'un programme 
qui atteint actuellement son plein épanouissement, et qui a fait de 
la Grande-Bretagne le pays où les réalisations concrètes sont aujour- 
d’hui les plus poussées. Du point de vue du reclassement des dimi- 
nués physiques, la Grande-Bretagne mérite donc sans conteste le 
qualificatif de « pays-pilote ». 

Dès 1141, le Gouvernement faisait étudier d'urgence un plan provi- 
soire de la rééducation et de la réadaptation des diminués physiques. 
Ce plan étail aussitôt mis en application, en méme temps qu'il 
était créé une commission interministérielle chargée d'étudier à 
fond le problème et de proposer des directives définitives. Après 
s'être tivrée à une étude approfondie des divers aspects de la réadap- 
lation et du reclassement, et compte tenu des résultats acquis au 
cours de l'application du plan provisoire, ainsi que de l'avis des 
techniciens qualifiés et des représentants des employeurs et des 
salariés, la commission publia, en janvier 1913, un rapport — dit 
de base Tomlinson, du nom de son président — qui fixe les principes 
de base de la doctrine brilannique. Dans leur ensemble, toutes les 
réalisations postérieures vont s'inscrire dans le cadre général de ce 
rapport, dont elle constitueront en quelque sorte l'application pra- 
tique (1). 


Principes de base de l'organisation britannique. 


Ces principes, tels qu'ils sont définis dans le rapport Tomlinson, 
peuvent être résumés de la façon suivante: 

a) Aucune discrimination ne doit être faite quant à l'origine de 
l’invalidité. Qu'elles soient donc congénitales, ou acquises à la suite 
d'un accident civil ou d'une blessure de guerre, les invalidités 
doivent être classées uniquement en tenant compte de la diminution 
physique qu'elles entrainent; 

b) L’invalide doit être orienté vers le travail le mieux adapté À 
ses forces et à ses apliluwdes. L'expérience ayant prouvé que, si l'on 
adapte avec soin la tâche de linvalidité à Son genre d'invalidité, il 
est généralement à même d'exécuter un métier qualifié, la gamine 
des occupations que l'on doit confier dépend beaucoup plus des 
facultés qu'il a pu conserver, que de son incapacité physique, cette 
dernière constituant seulement un des nombreux facteurs dont il 
faut tenir compte; 

c) Sauf pour un petit nombre de cas graves exigeant des conditions 
de travail très particulières, le reclassement doit tendre à préparer 
l'invalide à travailler au milieu d’une main-d'œuvre valide. 


La loi sur l'emploi des invalides. 


Ces recommandations, inspirées à la fois d'une étude théorique 
approfondie et des conclusions de l'expérience pratique etfectnée, 
ont trouvé leur consécration légale dans le « Disabled persons 
employement Act » adopté le 4° mars 1944 et qui fixe les modalités 
relatives à la formation professionnelle et à l'emploi des invalides 
dans l'industrie et le commerce. Son application a été conflée au 
ministère du travail et au service national. En outre, un « comité 
Re De l’empioi des invalides » a été créé en 1914, et chargé 
de l'étude de l'ensemb'e des problèmes que pose le retour au travail. 

Le champ d'application de la loi s'étend sans discrimination à 
toutes les catégories de diminués physiques. Selon la définition 
qu'elle en donne, le terme « invalide » désigne en effet toute per- 
sonne qui, par suite de lésion, maladie ou infirmité congénitale, est 
nettement en état d'infériorité soit pour obtenir ou conserver un 
emploi, soit pour entreprendre une activité indépendante. 

Au point de vue pratique, la loi introduit certaines dispositions 
qui méritent d’être étudiées avec attention. Les principales sont rela- 
tives à l'enregistrement, à la formation professionnelle, à la réadap- 
tation au travail et à l'orientation professionnelle des invalides, enfin 
RE compte tenu de leurs aptitudes et des nécessités 

u rail. 

Le bénéfice de la loi est subordonné à l'inscription des intéressés 
sur un « registre des invalides ». Cette inscription n’est en principe 





(D L'organisation britannique de réadaptation des diminués phy- 
siques a fait l’objet d’une étude remarquable de la part du docteur 
Michel, médecin principal de la Société nationale des chemins de 
fer français. (Voir docteur Michel: « Le problème social et écono- 
mique de l'ulilisation des travailleurs physiquement diminués »; 
« Les Annales de médecine sociale », juin 1949.) 
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accordée que si l'invalidité est jugée susceptible de se prolonger 
pendant plus de six mois. Elle implique l'acceptation par l'intéressé 
de suivre les cours de réadaptation et de rééducation jugés néces- 
saires, 

L'enregistrement des invalides a commencé en septembre 1945 (#). 
Au 16 août 1%M43, 905.000 invalides, âgés de 14 à 6 ans, avaient été 
enregisirés, parmi lesquels se trouvent 60 p. 100 d'invalides de 
guerre, mililæires ou civils. 

Au point de vue professionnel, sur 905.000 invalides enregistrés, 
887.44) ont été jugés capables d'exercer un emploi dans des condi- 
ee 1" He à la Condition, naturellement, que celui-ci soit adapté 

eur état, ' 

Au point de vue médical, enfin, la répartition des invalidités s'éta- 
blit comme l'indique le tableau de la page suivante. 


La formation professionnelle et la réadaptation au travail. 


La loj confie au ministère du travail le soin d’assnrer la forma- 
lion ou la rééducation professionnelie des invalides qui en sont 
ustifiables, Le ministère remplit ce rûe soit directement, soit à 
‘aide d’arrangemenis conclus avec les coHectivités locales ou l'ini- 
tialive privée. Nous verrons ultérieurement les diverses modalités 
adoptées par le ministère pour &ssurer dans la pratique son rôle de 
rééducation. 


Le placement. 


La difficuité essentielle du plan résijait dans le prob'ème du pla- 
cement., En 1918, déjà, les entreprises avaient été invilées par le 
Gouvernement à occuper environ » p. 100 d’invalides de guerre. Mais 
celle mesure, en raison de son caractère facultatif, n'avait été 
qu'imparfaitement appliquée, ; 

l'our remédier à celle lacune, la loi du 1 mars 194 institue 
l'obligation, pour toute entreprise occupant au moins -vingt sala- 
riés, J'employer un certain pourcentage de diminués physiques. 
Fixé par arrèté du ministère du travail après consultation des repré- 
sentants patronaux et ouvriers, ce pourcentage peut être à tout 
moment moiilié. Primitivement de 2 p. 100, il a été élevé à 3 p. 100 
à partir du fer septembre 198, ce qui a permis de réintégrer dans 
l'économie 150.000 invalides réadaptés et rééduqués selon les 
mélhodes que nous verrons plus loin, En outre, un pourcentage spé- 
cial peut être fixé pour certaines professions et industries (2) dans 
lesquelles les conditions de travail ne permeltent pas d’absorber un 
tel pourcentage d’'invalides. 

Amputation un bras, 1,8 p. 100. 

Amputation deux bras, 0,1 p. 100. 

Ampulation une jambe,-3,8 p. 100. 

Amputalion deux jambes, 0,2 p. 100. 

Ammputation autres cas, 1,7 p. 100. 

Rlessures de la tête et du tronc, G,1 p. 106. 

Blessures et maladies des membres inférieurs, 15,1 p. 400. 

Blessures et maladies des membres supérieurs, 10,1 p. 100. 

Biessures et maladies de la colonne vertébrale, 2,8 p. 100. 

Tuberculose chirurgicale, 1 p. 100. 

Total des cas chirurgicaux, 42,7 p. 100, 

Arthritisme et rhumalismes, 3,9 p. 100. 

Maladies de l'appareil digestif, 7,8 p, 400, 

Maladies de l’appareil génito-urinaire, 1 p. 100 

Maladies du système cireutatoire, 5,5 p. 108. 

Maladies des poumons (tuberculose exceptlée), 6,5 p. 100 

Maladies de la peau, 1,1 p. 100. 

Maladies nerveuses organiques, 2,6 p. 100. 

Tuberculose pulmonaire, 4,3 p. 100. 

Total des cas médicaux, 34,9 p. 100. 
Névroses et psychonévroses, 3,8 p. 100, 
Autres troubles mentaux, 4,9 p. 100. 

Total du groupe psychiatrique, 5,7 p. 100 

Malformations congénitales, 1,4 p. 100, 

Surdité totale, 1,6 p. 100. 

Surdité partielle, 3, { p. 100. 

Cécité totale, 0,9 g. 400, 

Cécité partielte, 5,5 p. 100. 

Autres maladies, 4,2 p. 400. 

Total des infirmités sensorielles et divers, 46,7 mm 100. 

L'application de cette disposition de la loi est assurée par le jeu 
d'un système de contrôle de l’embauchage. Tant qu’il n’a pas satis- 
fait à cette obiigation, le chef d'entreprise ne peut recruter de per- 
sonnel valide sans autorisation spéciale des agents du ministère du 
travail, autorisation motivée par la nature de l'emploi ou l'absence 
de candidat valide apte. 

Par ailleurs, la loi institue la possibilité d'emplois réservés aux 
diminués physiques, Ces emplois sont actuellement limités 4 deux: 
gardien de parc de voitures et garçon d’ascenseur; mais jls. pour- 
ront être étendus par la suite, En attendant, aucune proposition n’a 
encore été faite pour accroître le nombre de ces emplois réservés. 
Le peu d'extension donnée pour l'instant à cette formule s'explique 
var ke paragraphe suivant du 2 ap Tornlinson. « I1 existe — dit 
# rapport — une croyance erronée, beaucoup trop répandue, selon 
laquelle les invalides, notamment ceux qui ont perdu un membre, 
ne peuvent effectuer que des travaux de cette nature. La commission 





() L'enregistrement peut porter sur une période de 1 à 5 ans 
suivant les circonstances, Les renouvellements ont donc commencé 
dès septembre 1946 et se poursuivent concurremment avec de nou- 
veaux enregistrements, alors que d’autres deviennent caducs. L'aug- 
mentation moyenne nette des effectifs globaux enregistrés se poursuit 
actuellement à un rythme de 7.000 & 8.000 par mois. 

(2) Dans les entreprises de navigation et de pêche maritime, le 
pourcentage a été fixé à 0,1 p, 100. 





demande instamment que des mesures spéciales soient prises pour 
surmonter les préjugés des employeurs en ce qui concerne la capa- 
cité de travail des personnes invalides et la possibilité de 1» 
cmpioyer. » 

Entim, en faveur des invalides dont l’état exige des conditions 4e 
travail particulières, 11 loi voit diverses mesures : 

to Créations d'ateliers spéciaux autonomes, dits ateliers de réem- 
ploi (British Reemploy factories) ; 

2° Subventions en faveur des œuvres privées organisant des al. 
liers similaires ; 

30 Travail à domicile, procuré par l’ « Associalion pour l'emploi 
des invalides ». 


La sélection et l'orientation, — Le D. R. 0. 


Dans chaque bureau de placement local ou régional, un fonction. 
naire spécial, le « Disaldement Ressettlement Officer », en abréss 
B. R. O., est chargé d'orienter les invalides inserits sur le registre, 
en les dirigeant soit vers un céftre de rééducation, soit directement 
vers un emploi compatible avec leur état, Travaillant en étroite 
coordination avec les hôpitaux et sanatoria de son secteur, le D. R. 0. 
possède pour chaque sujet un dossier médical indiquant ses possi 
bilités physiques et fonctionnelles. Par ailleurs, il dispose — à titro 
indicatil — d'une nomenclature des méliers comportant toutes le; 
indications utiles sur la nature de l’eflort physique et des aptitudes 
exigées par chacun d'eux (1). 

C'est à laide de ces divers éléments que le D. R. O. procède à 
l'orientation de chaque invalide, selon les grrr offertes par le 
marché de la main-d'œuvre. 4 cet effet, il se tient en liaison ave: 
les entreprises, qui sont tenues de l’avertir de tout licenciement 
d'invalides faisant partie de leur personnel, ainsi que des modifci- 
tions de leur eflectif ou da contingent d’invalides employés par 
elles. Une fois le placement effectué, le D. R. O. s'assure que l’inva- 
lide est bien adapté à son travail; en cas d’échec, il propose une 
amélioration ou reeherche une autre solution, 

D'une façon générale, le D. R. O. dispose dans la pratique de 
cinq possibilités d'orientation suivant la nature ou le degré de 
l'infirmité : 

4° Retour à l'emploi antérieur, après réadaptation; 

2 Reclassement dans le même secteur professionnel, mais dans 
un emploi différent (mesure souvent temporaire) : 

3o Formation en vue d’une nouvelle profession, après orientation 
et tests professionnels dans un centre spécial; 

äo Emploi surveillé dans un « atelier de réemploi »; 

5° Travail à domicile, si l’invalide est incapable de se déplacer. 

Enfin, un plan établi et appliqué conjointement par les ministères 
de la santé et du travail prévoit la création, à titre expérimental, 
dans quelques hôpitaux, de commissions médicales composées de 
médecins spécialistes, Ces commissions seront chargées de pro- 
céder à des entretiens avec les sujets à reclasser, et de se livrer 
à divers examens permettant d'évaluer dans quelle mesure l'invali- 
dité influe sur Ja capacilé de travail de l'intéressé. Ils pourront 
ainsi conseil'er utilement le D.  R. ©. sur les aspects n:édieaux 
de la formation et de l'emploi de chaque candidat. 


Les principales réalisations britanniques. 


Comme on peut le penser, l'action du D. R. O. ne peut avoir 
toute son effigacité et sa complète portée que si elle est aidée 
par. des organismes capables d'assurer les tâches pratiques qui 
conditionnent la remise au travail effective de l'invalide: ser- 
vices de « réhabilitation », centres de réentrainement au travail 
(ou de « reclassement industriel »), sections de réentraînement 
à l'entreprise, organismes de rééducalion professionnelle, etc, Nous 
allons donc passer en revue les principales de ces réalisations. 


Services de « réhabilitation ». 


Nous avons déjà signalé les remarquables résultats obtenus en 
Grande-Bretagne grâce à da « réhabilitation», Les premiers essais, 
tentés pendant la guerre à l'hôpital pour officiers ayiateurs de Tor- 

uay, se sont poursuivis ultérieurement dans cinq grands centres 
de réhaibilitation ouverts par la R. A. F. C'est grâce à celte der- 
nière que s’est précisée la mise au point d'une doctrine et de 


techniques définitives. 

Au centre de Longleborough, 10.000 blessés de R. A. F. ont élé 
traités en trois ans, Parmi eux, 52 100 du personnel de pilotage 
a pu reprendre son affectation antérieure, alors que le pourcentage 
atteignait 84 p. 100 pour les techniciens. , 

Devant de tels laits, le Gouvernément britanique, étendant 
rapidement les méthodes de réhabilitalion aux hôpitaux des armées 
de terre et de mer, créait, dès avant la fin la guérre, les 
« Civils Resettlement Unis » ou centres de réadaptation pour les 
désadaptés civils. 

Enfin, le ministère de la santé publique a accordé à cette dernière 
une large place dans le plan d'équipement hospitalier, actuelle- 
ment en cours de réalisation. 

Sur 464 services de réhabilitation prévus pour le plan, 333 étaient 
déjà en fonctionnement à la fin de l’année 4916 et, parmi eux, 
90 étaient outillés pour pratiquer l’occupational therapy. Des cen- 





(1) La commission Tomlinson avait tout d’abord Fe l’établis- 
sement d’une « nomenclature des métiers », en spéciflant ceux qui 
conviendraient particulièrement aux divers types d'invalidité. Cette 
proposition fut cependant ussée par un comité médical, 
estima qu’ était impossible de préciser dans un règlement quelles 
sont — pour chaque invalidité — les professions compatibles. 
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tres spécialisés ont été ouverts pour les cardiaques (Win-hmore 
hi), les sourds, les parapkgiques (Stoke Mandeville) et les men- 
taux. 

pour les travailleurs alleints de névroses, le « Sutton Emergency 
Hospital » possède un service spécialisé qui recoit en moyenne 
9. sujets diminués, travailleurs qui — en raison de leurs trou- 
b'es mentaux — ne peuvent trouver d'empoi ou ne peuvent 
reprendre leur travail après arrêt prolongé. 

Chaque malade subit à l'entrée un examen médical e! psychia- 
trique complet, suivi d’un examen psychologique et d’un entrelien 
avec le D. R. O. L'ensemble des renseignements ainsi ra-semblés 
permet de classer le sujet dans June des caiCgories suivantes : 

jo Incapables de travail productif; 

90 Capables de tenir un emploi dans des conditions epéciales; 

3o Capabies de tenir un emploi ordinaire. 

Pendant leur séjour à l'hôpital, les malades sont soumis à divers 
exercices thérapeutiques et à un entrainement physique général 
allant, Suivant les cas, du travail léger au terrassement! et au 
bétonnage. 

L'hôpital possède à cet effet quatre ateliers — charpente, mélal- 
lurgie, coiffure, taleurs — el envoie un certain nombre de malades 
travailler à mi-temps dans des entreprises locales. 

La réhabilitation s'exerce en même temps sur le plan social: 
réunis en petits groupes, les malades discutent entre eux de leurs 
difficultés et s'efforcent de les résoudre. Chaque semaine, en outre, 
se tient une « Democratie Assembly » qui réunit lous les malades, 
et au cours de laquelle ceux-ci sont conviés à apporter leurs ceri- 
tiques et leurs suggestions pour l'organisation pralique de Ja vie 
à l’hôpitlal. 

De son côté, le « Roffey Pak Rehabilitalion Center », fondé en 
4943 sous les auspices du « National Council for the Rehabilila- 
tion of industrial workers », poursuit des buts analogues. Il recoit, 
pendant une durée moyenne de, six semaines, des travailleurs con- 
valescents, déprimés ou fatigués qui sont soumis à un programme 
d'activités physiques el d'épreuves psychologiques bien détlermi- 
nées. 

En Ecosse, un service médical complémentaire s'occupe des cas 
de fatigue et d'épuisement dus à la guerre. Le centre de Gleneagles, 
réservé pendant la guerre aux mineurs, a été transféré au « Bridge 
of Earn » et est aciuellement ouvert à tous les accidentés. 


Centres de reclassement irdustriel. 


A leur sortie de l'hôpital, les invalides qui ne sont pas encore 
aptes à reprendre un emploi sont dirigés vers les « Industrial Reha- 
bilitation Centers » (Centres de reclassement induslrik]) qui assu- 
tent, dans divers ateliers, un réentrainement progressif au travail. 
Pendant tout son séjour au centre, chaque sujet est mis en obser- 
vation au pe de vue de son comportement, de son habileté et 
de la modification éventuelle de ses aptitudes phys:ques. 

Chaque établissement possèce également des sections de gymnas- 
tique et de physiothérapie, qui permettent de prolonger le traite- 
ment commencé à l’hupilal en vue de la réadaptalion fonctionnelle. 

La confrontation des différentes observalions recueillies, au cours 
du séjour au centre, par ce médecin, l’orienteur et le ph\*:othéra- 
peule permet d'orienter chaque sujet, à sa sortie, soit directement 
vers une usine capable de l’uliliser efficacement, soit vers un centre 
de rééducation professionnelle, qui leur apprendra un nouvel 
emploi. 

De tous les établissements de ce genre, le plus important et Je 
plus ancien est celui d'Egham, créé en 191. Ïl compile 200 lits et 
avait reçu, jusqu’en 1948, 4.32i invalides. Sur ce nombre, 1.903 ont 
pu reprendre directement le travail (dont la moitié dans leur ancien 
emploi); 1.833 ont été dirigés vers des cours de rééducation. La 
2 du séjour, entièrement graluite, varie de six semaines à trois 

Depuis la création de ce prototype, le ministère du travail a ouvert 
douze établissements similaires — disposant chacun de 100 à 120 
places et qui, pour la piupart, fonctionnent en externat — dans 
diverses agglomérations indus'rielles. 

Des réaïisations intéressantes soni également à l'actif de l’initia- 
tive privée, tel le service de santé industrielle de Slought (Slought 
Industrial Health Service). Situé dans une région industrielle, cette 
intéressante institution vit grâce aux cotisations-proportionnelles au 
nombre des ouvriers — d’une centaine d'usines avoisinantes. Le 
centre groupe à la fois. 

mn” service de prévention des accidents et maladies profession- 

Un service de soins d'urgence, possédant plusieurs ambulances 
équipées pour les soins sur place; 

Un service de réhabilitation où les accidentés sont hospitalisés et 
nr divers traitements physiothérapiques et à l’Occupational 


Le réentrainement au travail à l’entreprise. 


Nous n'avons jusqu'ici rencontré que des établissements spéciaux, 
txlérieurs au Cadre du travail. Voyons maintenant ce qui a été fait 
à l’intérieur même des entreprises. 


Certaines grandes firmes ont organisé des ateliers spécialement 
conçus pour le réentrainement au travail de leurs diminués phy- 
pos 2 LR suc * te per ne ge ee une 

Y ciale ur les accidentés, les tuberculeux et 
les opérés récents. gs y ” 

La section comprend des techniciens de la réadaptation. un orien- 
teur professionnel, une assistante sociale et un moniteur d'éduca- 








iion physique. Chaque cas nouveau est examiné à son entrée, une 
prenuère mise au point est faite et le programme du séjour établi. 
Cependant, il est susceptible d'élre modifié à tout moment en fonc- 
lion des observalions faites au cours du séjour du malade 

Le travail qui leur est ronfié est divisé el organisé d: teile sorte 
qu'il continue l'effort de réadaptation fonctionnelle, lout en per- 
imeltant le réentrainement au travail dans le cadre méme de l'en- 
reprise; par exemple, un ouvrier porteur d'une ankvlose des doigis 
se voit confier un travail l'obligeant à la manipulation fréquente 
d'un levier (travail qui tendra à faire disparaitre — ou tout au 
moins à amondrir — son ankviose), Les malades de cetle section 
qui travaitlent à temps complet reçoivent un esa'aire normai; Îles 
autres reçoivent un complément de salaire qui vicnli s ajouier aux 
indemnités de Sécurité sociale. 

les usines d'automobiles Vauxhall ont également créé une sec- 
tion de réadaptation où les conditions de travail son! excellentes 
(travail léger, sa:ubrité, calme). La section est surtout utiisée par 
les cas chirurgicaux (en deux ans et demi, y sont passés 60 cas, 
parmi lesquels 300 fraciure-), qui sSéjournent en moyenne Six 
semaines dans cet alelier, On y à méme traité des cas de dermite 
professionnelle, pour lesquelles une guérison rapide à été obtenue 
grâce à un travail sec et propre. La se“lion à également été utilisée 
pour queiques mentaux (dans une proportion de 5 p. 100) qui ent 
u être fortement améliorés grâce à l'atmesphère calme de l'ate- 
ier. Au total, Si p. 100 des ouvriers ont pu reprendre leur ancien 
emploi après un Séjour plus ou meins long dans une section. Les 
autres ont bénéficié d'un placement spécial précédé d'une période 
d'essai. 

On estime actuellement que toutes les firmes employant pus de 
3.000 personnes devraient avoir une lelle section spécia'e de réen- 
trainement. Le pourcentage moven des malades et d'acidentés 
élant d'environ 5 p. 106 en Grance-Brelagn®, une firme ce cette 
importance compile en moyenne 230 personnes absentes en pèrma- 
nence. Sur ce nombr’, %5 environ som justiciables d'un séjour 
plus ou moins prolongé dans da sestlien spéciale ; 

Ajoutons que, lorsque la rééducation professionnelle des inva- 
lides a lieu à l’entreprise, l'employeur peut recevoir une compen- 
sation financière, calculée d'aprés une échelle décroissante, Dans 
ce cas, l'employeur doit s'engager à conserver les ouvriers réédu- 
qués pendant les douze mois qui suivent la fin de leur apprentis- 
sage. 


Centre de rééducation rprofessionneile. 


Si l’on tient compte de la conception très élargie donnée en 
Grande-Bretagne à la notion d'emploi des invalides et des eflorts 
faits pour replacer ceux-ci dans leur ancien emploi ou dans un 
emploi très voisin, la rééducation professionnelle ne s'avère néces- 
saire que pour une faibie proportion des diminués physiques — 
10 p. 100 environ d'entre eux. I! s'agit à la fois de ceux qui ne geu- 
veni plus exercer leur ancien métier et de ceux qui n'ont jamais 
eu de qualification professionnelle véritable, 

Des cours de rééducation professionnelle ont été organisés par 
le ministère du travail en application de la loi de 1%4. HS sont 
actuel:ement donnés dans divers centres: centres d'apprentissige 
de lElat, où invalides et bien portants travaillent côte à côte; 
écoles techniques pour les jeune; ateliers patronaux ayant signé 
un accord avec le ministère; internats pour les grands invalides. 
Dans les établissements de celte catégorie, gérés par le minis'ère 
du travaii et le service nalional, le nombre des places vient d'être 
porté de 287 à 412. Des centres régionaux ont été ouverls pour les 
tuberculeux, les cardiaques et les paraplégiques. 

La gamme des méliers enseignés dans ces divers centres est très 
étendue: bâtiment et industries connexes, génie civil, agrirullure, 
imprimerie, mécanique, textilzs et confection, industris du cuir, 
horlogerie, ele. 

Le deuxième rapport, publié en 1919 par la commission de reclas- 
sement des invalides, annonc: que des arcords supplémentaires 
conclus avez les industries intéressées, permettent aujourd'hui 
d'assurer la formation des invalides dans de nouvelles branches: 
mécaniciens-dentistes, opticiens, commerce de détail, orfèvres, fabri- 
cation du papier-carlton, des instruments chirurgicauX, carrossiers, 
ele. La durée de l’apprentissase, variable selon la profession en<er- 
gnée, est en moyeune de vingi-cinq semaines. Les élèves obligés de 
quitter leur domicile sont logés et touchent une allocation de l'Etat. 

Indépendamment de ce genre de formation, qui intéresse suriout 
les travailleurs manuels, le ministère organise, sous le num de 
« Further Education and Training Scheme », des cours complémen- 
taires de formation technique ec administrative deslines aux 
employés et aux intellectuels, ainsi que des cours d'enseignement 
commercial. à 

A partir du fer juin 19:8, la formation professionnelle des adultes 
aveugles qui, auparavant, incombait ærincipalement aux autorités 
locale:, a été confiée an munistère du travail, au méme titre que 
ceile des autres catégories d'invaindil#. Des rours de rérdaplation 
industrielle ont été organisés por £es soins à l'institut national des 
aveugles. 

Les premiers essais tent£s à titre expérimental depuis 1916 ont 
déjà amplement démontré qu'il est possible de former es aveugles 
en vue de plusieurs métiers industriels pouvant être exercés dans 
un milieu d'ouvriers valides, litérieurement, le ministre prendra en 
charge l'assistance financière aux &tehiers d’aveuges dont les condi- 
tions de production et de rendernent seront conformes à certaines 
normes. 

J1 nous faut encore citer ici l'exemp'e, admirab'e en matière de 
rééducation des aveugles, fourni par le centre de Saint-Dunstan, 
créé en 1915 par Sir Arthur Pearson el réservé aux aveugles de 
guerre. ; 

Un premier stade de rééducation préliminaire, qui dure de six à 
douze mois, a pour but de rendre à l’aveugle la confiance en soi: 
au cours de celle période, les aveugles apprennent à taper à ja 
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roachine, à lire le Brail'e {1} (90 n. 100 d'entre eux, à sortir seuls, 
à se raser, elc.). Les sports et jeux divers sont largement utilisés pour 
développer à ia fois la conflance en soi et les sens du toucher et 
de l’oule, Chaque sujet est en même temps soumis à une observalion 
psychologique en vue de son orivatation professionnelle. 

La formation professionnelle se poursuit actuellement, dans les 
secteurs les plus divers, l’expérienre ayant montré que les aveugles 
s'adaptent fort bien aux professions de physiothérapeute, de télé- 

honiste, d'éleveur de volailles, parfois à des postes administratifs. 
our la préparation à certaines professions nécessitant un enseigne- 
ment supérieur (médesin, droit, etc.) les sujets sont envoyés dans 
des établissements appropriés; mais, en général, la formation se 
fait au centre où un atelier industriel a été installé. C'est ainsi 
qu'au sortir du centre certains élèves peuvent travailler dans la 
grande industrie, 

Un service annexe de l'établissement, créé depuis Ja dernière 
guerre, est chargé de mettre au point des machines #t appareiis 
spéciaux pour les aveugles ampulés. On a ainsi pu permettre à 
cérlains aveugies de devenir marchands de tabac, téléphonistes, tisse- 
Tands, eic. 

Au total, depuis 1911, plus de 30.000 invalides, hommes et femmes, 
ont reçu une formation professionnelle salisfaisanle. 

Au 23 août 1948, 3.146 invalides suivaient des cours de formation 
professionnelle et 2.869 autres avaient déposé une demande d’admis- 
sion. A la fin d'août 1218, 3.689 personnes avaient égaiement élé 
admises à suivre les cours complémentaires de formation. 

Cependant, un grand nombre d’invalides qui demandent à béné- 
ficier de la formation professionnelle ne peuvent encore être satis- 
faits, car ils désirent tre formés en vue de professions pour 
lesquelles il n'existe actuellement que des possibilités limitées 
d'emploi. 


Les ateliers de réemploi et le travail à domicile. 


Pour les grands invalides, 25 ateliers de réemploi ont été créés, 
soit par le ministère du travail, soit par les collectivités loca'es. 
L'activité de ces ateliers est coordonnée et développée par les soins 
de la « Disabled Persons Employment Corporation ». Répartis sur 
différents points du terriloire, ces ateliers sont gérés absolument 
de la mmême façon qu'une entreprise normale, mais sont subven- 
tionnés par le ministère du travail. Hs groupent généralement une 
cinquantaine d'ouvriers et fournissent également du travail à domi- 
ciie aux invalides qui ne peuvent se déplacer. Leur activité, orientée 
en fonction des besoins économiques du moment, est actuellement 
tournée vers le travail du bois et des matières plastiques, ainsi 
que vers le petit montage, 

En 1948, 1.300 invalides étaient employés dans ces ateliers. On 
prévoit que, pour satisfaire aux besoins, le nombre de ceux-ci devra 
être porlé à 118 (44 étant actuellement en cours d'arnénagement) et 
leur capacité totale portée à 4.500 places. 

Par ailleurs, 63 ateliers, gérés par des collectivités locales ou des 
œuvres privées, sont réservés aux aveugles et reçoivent également 
des subventions du ministère du travail. 

Pour les invalides incapables de se déplacer, le D. R. O. leur pro- 
cure du travail à domicile, fourni soit pur les ateliers spéciaux, soit 

ar | « Association pour l'emploi des invalides » qui fournit l'outil- 
age, la matière première et envoie un instructeur au domicile de 
l'invalide. 

Enfin, les grands incurables sont dirigés vers les institutions spé- 
Ciales, fonctionnant en internat (il en existe actuellement 25, héber- 
geant au total 700 personnes). Les malades reçus dans ces établisse- 
ments — paraplégiques graves, amputés doubles, mentaux ayant 
besoin d'une surveillance constante, etc. — travaillent généralement 
quelques heures par jour en atelier. 


Un cas spécial: le reclassement des travailleurs des mines. 


Les mines de Grande-Bretagne ont une organisation indépendante, 
tant pour la « réhabilitation » que pour le reclassement social. Au 
début de 1948, on comptait huit centres de réhabilitation d’une capa- 
cité totale de 500 personnes (dont 380 internes), soit une moyenne 
de 84 places pour 10.000 mineurs. 

Au cours de l'année 1947, 2.860 blessés ont été traités dans ces 
centres. Dans 56 p. 100 des cas, il s'agissait de fractures. Les blessés 
restent en moyenne deux mois au centre, et la plupart d’entre eux 
— 87 p. 400 ont pu retourner à la mine, 57 p. 400 dans leur ancien 
emploi et 30 p. 100 dans un emploi léger. 

L'autre part, les mineurs atteints de pneumoconiose sont orientés 
vers des industries légères situées dans un rayon maximum de 
42 kilomètres de leur domicile. Pour les plus gravement atteints, on 
prévoit la mise en route d'usines spéciales occupant au moins 
50 p. 100 d’invalides et assurant à ces derniers un logement à tarif 
réduit, La politique à suivre en la matière est fixée par une « Com- 
mission nationale mixte de la pneumoconiose », créée par le 
ministère des combustibles. 


Au centre de Gleneagles, on a constaté que ce sont les mineurs 
de plus de 45 ans qui gg le plus d'intérêt à la rééducation. 
Tenant compte de ces faits, on accepte actuellement les invalides 
jusqu'à l'âge de 70 ans. 





{1} Signalons le développement pris en Angleterre par les services 
de « livres parlants », enregistrés maintenant sur des disques de 
Jongue durée. Ces services, qui fonctionnent depuis vingt ans, sont 
par'iculièrement appréciés par les sujets frappés de cécité À un 
âxe assez avancé où la réduction de la sensibilité tactie crée des 
difiiculiés à Lre es caractères Braille 








Quelques résultats du reclassement. 


Grâce à la loi sur l'emploi obligatoire des invalides, la grande 
majorité d'entre eux à pu trouver un emploi: sur les 905.000 per. 
sonnes enregistrées en 1918, 62.000 seulement n'ava'ent pas de 
travail, soit 7 p. 100 des inscrits. Par contre, 825.000 travailleurs 
ont pu être reclassés dans des conditions économiques normales. 
Les autres ont été dirigés vers des ateliers spéciaux, ou effectuent 
du travail à domicile. 

Dans la rég'on de Birmingham, qui compile environ un million 
d'habitants, dont 608.000 travailleurs, l'enregistrement a dénombre 
21.000 invalides. En novembre 1918, 800 seulement étaient sais 
emploi et devaient être placés dans de nouveaux aleliers spéciaux 
destinés à renforcer ceux existant déjà dans le secteur, et qui 
n'employaient que 150 invalides. 

Des paraplég'ques paralysés des deux jambes ont ainsi pu étre 
placés: sur 382 cas examinés, 272 (soit 71 p. 100) sont effectivemeit 
employés ou proposés pour occuper un poste très prochainement, 
Quelques-uns effectuent des travaux d'horlogerie à domicile. 

Les pps graves sont difficiles à placer et doivent être diri- 
gés vers des ateliers spéciaux. f'ar «entre, des démarches faits 
auprès des empioyeurs ont permis de placer 10 p. 100 des épilep- 
tiques légers proposés par les D. R. O. 

s tubercu eux, placés dans des postes nuisibles à leur santé, 
ont pu être reclassés dans un mélier sans danger pour eux. Sur 
913 Cas examinés les D. R. O. en 1947, 277 ont élé changé; 
d'emploi, sur lesquels 252 sont employés à temps complet. 

Comme on le voit, la Grande-Bretagne a réussi à mettre sur pied 
une organisation d'ensemble d'une ampleur inégalée, puisqu'el'e 
d'spose de toute une gamme d'établissements assurant le traitement 
et la « réhabilitation » des accidentés et des malades, la réadapt:- 
tion progressive au travail, la rééduration professionnelle. Travaillant 
en coordination étroite, ces différents organismes peuvent mener 
sans interruption l'invalide de son lit d'hôpital jusqu'à la reprise 
du travail. Quant au placement, la législation actuelle permet de 
l'assurer pour la grande majorité des cas dans des postes de travail 
normaux et, pour les autres, dans des ateliers spéciaux Jorsque ia 
première éventualité n'est pas compatible avec leurs aptitudes. 

Ainsi, traitement médical et physiothérapique, « oceupalional 
therapy », réentrainement, sélection, orientation et rééducation pro- 
fessionnelles, reclassement social enfin se trouvent étroitement 
associés pour assurer à l'ouvrier: blessé, au militaire invalide, an 
malade d'minué physique le maximum de chances de retrouver une 
vie normale au sein de l’activité nationale, à laquelle il peut conti- 
nuer à apporter un concours efficace. Il n'est pas besoin d'insister 
ed la haute portée humaine d'une telle politique et de ses résul- 
ats. 


II. — Le Canada. - 


En dehors de ses efforts propres en faveur des catégories partl- 
culières des diminués physiques, comme les aveugles, le Canada 
s'est également engagé dans la voie tracée par la Grande-Bretagne 
en vue d'assurer le reclassement aeflectif du plus grand nombre des 
invalides. 

L'institut national pour les aveug'es. 


De création déjà ancienne, l’ « Institut national canadien pour les 
aveugles » étend son activité sur tout le territoire du Dominion. Il 
est divisé en six régions administratives ayant chacune son admi- 
nistration propre. 

Les services de l'institut sont ouverts à tout sujet ayant moins de 
10 p. 100 de la vision normale. Ses activités sont très diverses: 

Il organise l’enseignement professionnel à domicile, par des pro- 
fesseurs qui s'efforcent d'orienter les aveugles récents vers une pro- 
fession aussi proche que possible de leur profession antérieure ; 

— il gère des ateliers spéciaux {à Winnipeg, Vancouver, Toronto 
et Montréal), où es femmes fabriquent des tabliers et vêlements 
domestiques, les homines des baiais, plumeaux, meubles, tissus de 
caoutchou:, etc. 

Par ailleurs, l'institut a tenté, depuis 1928, une expérience de 
reclassement des aveugles dans diverses professions commerciales : 
comptoirs de rafraîchissements, restaurants et cantines de grandes 
entreprises, bureaux de tabac situés dans ies immeubles fédéraux 
{cette dernière possibilité ayant été accordée par le « Randolph 
Shoppart Act » de 1936), stands de nouveautés dans les rues, etc. 

Enfin, l'institut assure également le placement des aveugles dans 
l'industrie privée, notamment usines automobiles, textile, sucreries, 
biscuiteries, où certains posles peuvent leur être confés. 


Le service national de sélection. 


La pénurie de main-d'œuvre qui s’est fait sentir dès le début de 
la guerre a conduit le gouvernement canadien à jintensifier 
l'utilisation ratique des diminués physiques. Dans ce but, il a 
créé en 1952 un service national de sélection, destiné à orienter 
vers un emploi convenant à leurs aptitudes les diverses catégories 
d'invalides civils ou militaires. Ce service a créé des sections 
spécialisées auprès de chaque bureau régional de placement, ainsi 
que de nombreux bureaux locaux. 

Une section du ministère des añciens combattants est chargée 
d'assurer la réadaptation à la vie civile des invalides dé guerre. 
En liaison avec le service national de sélection, la section a établi 
un recensement des emplois pouvant convenir aux invalides; elle 
se charge directement du peer grâce aux emplois qui lui 
sont signalés par chaque bureau local du service national de 
séleclion. 
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III. — La Nouvelle-Zé!ande. 


pans le cadre des dominions, l'effort néo-zélandais en matière de 
reclassement mérite également d’être souligné. « L'Office de 
réintégration des mobilisés », créé en 192 en faveur des démobilisés, 
a surtout été utilisé pour les invalides. I a créé dans les différents 
districts du pays cinq centres de rééducalion, qui préparent aux 
activités classiques: fabrication d'appareils de prothèse, vannerie, 
cordonnerie, ébénisterie, menuiserie, bijouterie, horlogerie, travail 
du bois et du cur. Les frais sont entièrement supportés par l'office. 

Celui-ci a en méme temps organisé l'orientation professionnelle 
et fait procéder à des euquêtes dans l'industrie et les services 
administratifs pour rechercher les débouchés qui conviennent Île 
m'eux aux diverses catégories d'invalides. On utilise également les 
données de la conjoncture économique afin de lenir comple, dans 
cette orientation, des besoins futurs de main-d'œuvre. 

Pour le placement, l'office s'est contenté de faire appel à la 
coopération des employeurs et ne semble pas avair rencontré de 
difficultés notables. Sa doctrine de base est «qu'il est important 
de placer les invalides dans des postes lucralifs ». 

En mars 14943, 2.560 invalide$ avaient reçu une aide de l'office 
et les deux tiers avaient été placés. Parmi ces derniers se trouvaient 
notamment 2.092 cas relevant de la psychiatrie, réintégrés sans 
difficultés après réadaptation; 222 amputlés; 493 tuberculeux et 
& blessés divers. 

Par ailleurs, l'office a chargé la « Ligue pour la réadaptation des 
invalides de guerre », qui travaille sous son contrôle, d'organiser 
la formation professionnelle et éventuellement le placement des 
grands invalides. 

La ligue travaille en coopération étroite avec les services de la 
main-d'œuvre, la section des pensions de guerre du ministère de 
Ja sécurité sociale, le minisière de la santé et les bureaux 
d'orientation professionnelle, Elle a organisé des offices locaux et 
créé des centres de formation professionnelle, où les professions 
actuellement enseignées sont les suivantes: ébénisterie, travail du 
bois et du cuir, vannerie, fabrication de balais et plumeaux, voitures 
d'enfants, tapis, joaillerie, réparation de chaussures et orthopédie. 

« L'Office d'assistance aux aveugles de guerre» joue un rôle 
analogue en ce qui concerne les aveugles. Ces deux organismes 
sont subventionnés à la fois par l'Etat et la sécurité sociale. 


IV. — Les Etats-Unis d'Amérique. 


Le problème du reclassement des diminués physiques a préoccupé 
le gouvernement des Etals-Unis dès la fin de la première guerre 
mondiale. Grâce au « Smith Sears Act », promulgué à cetle 
époque (1918), 128.000 mutilés @e guerre avaient déjà pu être 
rééduqués. 

Dans les anntes su'vantes, cet effort à été continué et intensifié. 
Mais c'est — comme il fallait le prévoir — à Floccasion de Ja 
dernière qu'il a recu son impulsion majeure et le caractère de 
baute spécificité technique qui est à l'heure actuelle son apanage. 


L'Office de rééducation professionnelle. 


Dès 1920, un acte fédéral a créé en faveur des infirmes civils un 
offiie de rééducation professionnelle, destiné « à rendre les sujets 
diminués aptes à assurer un emploi salarié ». 

En vue de l'application de celle loi, les 48 Etats ont organisé des 
services de reclassement disposant d’un personnel administratif 
sélectionné jouissant d'une large initiative. Dans ja plupart des Etats 
on exige du diminué physique qui sollicite son recjassement, qu'il 
soit atteint d'une incapacité permanente l'empéchant de trouver un 
emploi correspondant à ses capacités intellectuelles et profession- 
nelles, qu'il ait été auparavant employé à un travail ne correspon- 
dant pas à ses aptitudes, et qu'il manque des connaissances néces- 
saires pour envisager un emploi en rapport avec ses possibilités. 
Ces conditions, très strictes — on le voit — sont destinées à réserver 
les avantages du service à ceux-là seuls qui pourront en tirer le 
maximum de bénéfice. 

Chaque cas est étudié individuel:ement, et le service procède géné- 
ralement en quatre élapes: étude individuelle, établissement d’un 
plan de reclassement. exécution du plan, surveiliance du reclassé 
dans son nouveau travail. 

Après réceplion du candidat, il est procédé à une enquête sociale 
et, éventuellement, à des examens psychologiques. Cette première 
étape permet d'éliminer un certain nombre de candidats ne pouvant 
hénéficier des condi'ions nérales du reclassement. C'est ainsi 
qu'en général l’épilepsie, les troubles mentaux et tes maladies 
chroniques ne sont pas acceptées par les services de reclassement. 

Pour les tubcerculeux, on exige que la maladie soit stabilisée 
depuis six mois au moins, avec cilloscopie négative et bon 
pronostic. Les cas retenus sont parfois soumis à une réadaptation 
progressive au travail, mais le plus souvent placés, à temps com- 
plet, dans des postes n’exigeant ni eflorts trop violents, ni fatigue 
nerveuse, ni exposition aux intempéries. Certains travaux, comme 
la manipulation des aliments, le soin des enfants, les professions 
de dentiste et de coiffeur, leur sont interdits. 

Les L'oubles auditifs sont classés suivant le degré d'incapacité 
auditive. Le handicap est jugé eg og négligeable jusqu’à 
A 400 d'incapacité auditive; à 18 p. 100, il y a difficulté de com- 

hen ; à 25 p. 4100, it faut faire appel à un Là de À à partir 
de 45 p. 400 n’y a pas d’audition convenable. mais la lecture sur 
les lèvres peut y suppléer partiellement. Les sourds sont de préfé- 





rence affcclés aux travaux sédentaires, tels qu'imprimerie, photo- 





graphie, dessin industriel, petites réparations, taille des diamants, 
etc. Une atmosphère humide est contire-indiquée. 

Parmi les aveugies totaux (1), seuls ceux qui sont capables de 
se diriger sont acceptés par les services de reclassement. Hs peuvent 
être orientés vers des emplois industriels très divers et parfois 
vers des postes où la division du travail, poussée à l'extrême, per- 
met l'utihsation de leurs facultés tactiles, C'est ainsi qu'aux abat- 
loirs de Chicago on emploie des aveugles à rechercher par paip ton 
des ganglions anormalement déveioppés sur des animaux défliant à 
la chaine devant leur poste de travail. Quant aux borghes, ils ne 


sont aidés par le service que si l'acuité visuelle de l'œil sain est 
nolablement réduite. 
Dans tous les cas, le tri une fois effechié, on met en œuvre les 


traileiments médicaux. chirurgicaux ou orthopédiques jugés nméces- 
saires à une reslauration physique aussi complète que possibie. 

On pas<e ensuite au reclassement proprement dit. Lorsque la 
rééducation professionnelle est jugée nécessaire, le service de recias- 
sement prend à Sa charge l'entretien du sujet pendant la péride 
de formation professionnelle, Cet apprentissage peut avoir lieu dans 
des centres spéciaux, des écoles, où parfois à l'aide de cours par 
correspondance. 

Diverses institutions ont été ouverles pour les invalides 
Citons en particulier: l'institut pour infirmes et mulilé< 
en 1917 à New-York par la Croix-Rouge américaine, a fait œuvre de 
pionnier dans le domaine de la rééducation des invalides, Depuis 
sa fondation, il a rééduqué 25.00%) intirmes el ses méthodes, d'abard 
expérimentales, sont aujourd'hui appliquées dans la plupart des 
centres de rééducation des Etats-Unis. 

L'institut réunit tous les services nécessaires à la rééducation de 
l'invaiide, qu'il prermi à la sorlie de l'hôpital, Chaque sujet suit pen- 
dant trois semaines environ des cours d'orientation professionnelle 
pendant lesquels il s'essaie à diverses occupations. Pendant celie 


graves. 


e 
qui, fondé 


mag il e<t soums à l'observation de médecins et de p<ycho- 
ogues qui déterminent les différentes thérape@tiques qu'il convient 
de lui appliquer et établissent un programme de ré‘éucalion. Une 


Jarge place est faile à la gymnastique et à la physiothérapie, ainsi 
qu'à la préparation aux activités de la vie quotidienne, Quant à ia 
formation professionneile, elle est assurée dans neuf branches diffé- 
rentes: enseignement commercial, joaillerie, jimprimer.e, soudure, 
emplois de bureau, machine à coudre, empioi de garçon d ascenu-eur. 

Lorsque la rééduc: lion est terminée, l'institut assure lui-même le 
piacement des ins ides: en fait, 95 p. 100 en moyenne peuvent 
reprendre une activité extérieure; les autres sont employés dans lés 
ateliers de l'institut. 

En vue du placement, le service de reclassement se livre à des 
prospections dans diverses calégories d'industries: mais les diffi- 
cultés auxquelles se heurlent de nombreux rééduqués les obligent 
à s'adresser à une agence privée. 

A la fin de 1937, 90.000 personnes élaient passées par l'office de 
rééducation et chaque année 10.000 environ arrivaient à être rerlas- 
sées, Dans 75 p. 100.des cas. il s'agissait d'invalides atteints d intir- 
mités orthopédiques; 21 p. 100 des cas élaient des accidentés. 

Ces résnilats sont loin de correspondre anx besoins réels, En effet, 
nous avons vu plus haut que l'on peut évaluer à # ou 5 millions le 
nombre de personnes qui aux U. S. A, souffrent de sérieux handi- 
caps physiques, et dont la moitié sont des infirmes orthopédiques. 
C'est donc chaque année environ 300.000 personnes au moins quil 
faudrait préparer à un retour à une vie très aclive normale, 

Signalons encore comme un aspect très particulier et très intéres- 
sant de l’orzanisation américaine les « écoles-hôpilaux » telles que 
cet admirable « Massachusetis hospital-<choo! », où le traitement de 
réhabilijation est étroitement associé aux études scolaires, Tout y 
est mis en œuvre pour rendre à l'enfant ou à l'adolescent le maxi- 
mum de capacités sociales et pour lui donner des aptitudes protes- 
sionnelles lui permettant de prendre sa place dans la vie. Au cours 
de l'éducation, il est fait grande place au sport contrôlé, 


Mesures prises depuis 1910. 


La dernière guerre mondiale devrait faire rebondir l'intérêt porté 
au reclassement des invalides. 

En 1943, un rapport du Sénat signale en eflet que le nombre des 
demandes d'emplois émanant d'invalides s'est accru de 70 p. 10%, 
alors que le placement n'a augmenté que de 30 p. 100, La meme 
année, le congrès vote deux lois, les 24 mars et 6 juillet 1913: la 
première offre divers avantages aux invalides de guerre ; la seconde 

rmet aux invalides civils de bénéficier dans une large mesure de 
aide de l'Etat aux différents stades de la réadaptation (traitements 
médicaux, prothèse, formation professionnelle), Malheureusement, 
ces deux lois n’apporteront pus encore de solution réelle et pro- 
fonde au problème du placement qui constitue toujours la prin- 
cipale pierre d'achoppement du système, 

Aussi, en février 1944, le « service de l'emploi de la main-d'œuvre 
de guerre » établit-il à Son tour un programme de placement séectif 
des invalides. Ce programme tient compte des résullats obtenu: au 
Canada grâce au service de sélection inslitué en 1942. 





(1) Deux projets de loi ont été récemment soumis au Congrès en 
ce qui concerne les aveugles. 

L'un demande qu'une modification soit introduite dans la lézis- 
lation sur les services publics, afin qu'aucune mesure discrirmna- 
toire ne puisse être prise dans les examens, nominations, dépla- 
cements, mises à la retraite, etc, pour cause de cécité ou de 
mauvaise vue, sauf lorsqu'une vue normale est absolument indis- 
pensable à l’exécution naturelle du travail. 

L'autre vise à développer les possibilités d'emplot des aveugles 
dans les services publics et privés, par la création au service de 
l'emploi d'une division spéciale chargée de l'étude des possibilités 
de travail des aveugles. 
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A la fin de 1954, 300.000 invalides avaient élé placés par les soins 
des bureaux locaux. Des organismes patronaux de plarement sélectif 
ont été créés dans divers points du pays en vue de familiariser les 
chefs d'entreprise avec les méthodes permeltant d'utiliser judicieuse- 
ment les invalides et de leur indiquer la possibil:té de les employer 
à de nouveaux travaux, 

Le service procède par ailleurs à de vastes enquêles, en liaison 
avec le bureau de statistiques du travail, Les principaux résullals 
de ces enquêtes méritent d'être rapportés: 

1° D'une première enquête, menée dans 300 établissements indus- 
triels dont la moitié emplayaient moins de 2.000 ouvriers el tra- 
vVaillaient aux fabrications de gucrre, it résulte que” 

La plupart de ces entreprises emploient des invalides, mais seule- 
ment 61 p. 100 d'entre elles effectuent le placement de ceux-ci en 
tenant compte des résultats de la visite médicale d'embauche et 
de l'étude des emplois; 22 100 se contentent soit de la visite 
médicale, soit de la consultation des fiches d'étude de poste; 
7 p. 100 enfin placent les invalides sans aucune précaution préalable : 

L'utilisation des diminués physiques varie d’un établissement à 
l'autre; certains ne les emploient qu'à des postes bien déterminés 
(gardiens, par exemple); d’autres, après un classement rigoureux 
des emplois, embauchent &e préférence cette main-d'œuvre, qu'ils 
considèrent plus stable. Parfois même, les invalides peuvent béné- 
ficier de cours de formation professionnelle complémentaire et d’un 
horaire plus souple. 

29 Une seconde enquête, menée par la commission des services 
civils dans quarante-trais établissements travaillant pour l'aviation, 
l'armée et la marine, élablit une comparaison entre le rendement 
d'invalides gravement atteints et celui d'ouvriers ou employés 
valides, effectuant les mêrmes travaux dans ces établissements. Pour 
chaque invalide, on a établi la comparaison avee un ou plusieurs 
(un à trois en général) ouvriers de même sexe, de méme âge, de 
se professionnel gauivalent, et {travaillant dans les mêmes con- 
dilions. 

En moyenne, le rendement et la qualité du travail ont été jugés 
équivalents pour les deux catégories éludiées. Le taux de fréquence 
des accidents est cependant plus élevé chez les invalides, mais leur 
gravité est proportionnellement moindre. Enfin, le taux d'’absen- 
téisme est plus élevé chez les invalides. 

A la suile de celte enquêle, la commission des services civils a 
jugé, nécessaire d'étudier les emplois pouvant convenir aux divers 
types d'invalidité. Les résultats de cette étude, qui a porté sur un 
grand nombre d'emplois des ministères de la marine, de la guerre 
el des postes sont condensés dans le lableau suivant: 

Emplois qui pourraient être exercés par des invalides: 

Un seul bras: en cas d'ampulation, 11,9 p. 100; en cas de mal- 
formation, 28,2 p. 100. 

Une seule main: en cas d'ampulation, 14,2 p. 100; en cas de 
malformation, 36,1 p. 100. 

F re a cas d’ampulation, 49 p. 100; en cas de malformation, 
1,8 p. 100. 

Une jambe: en cas d'ampulation, 41,9 p. 100; en cas de malfor- 
malion, 49 p. 100. 

Deux jambes: en cas d'amputalion, 1,3 p. 100; en cas de malfor- 
malion, 7.1 p. 100. 

Cécilé: 0,7 p. 100. 

Vision d'un seul œil: 30,6 p. 10 

Insuffisance auditive: 64,5 p. 100, 

Troubles cardiaques compensés, 47,3 p. 100. 

Tuberculose, 49 p. 100. 

Celle, étude qu'il y aurait intérêt à transposer au secteur privé, 
indique que les Etats-Unis, à la suite de la Grande-Bretagne, 
s'orientent vers une conception très large de l’emploi des invalides. 

3e Une autre enquête a été menée, en 1945, dans quarante-sept 
entreprises industrielles privées. La comparaison a porté sur 6.500 
travailleurs normaux et 4.600 déficients physiques graves dont 
l'infirmité rentrait dans l'une des catégoriçs suivantes: 

Infirmité nécessitant le port d'un appareil de prothèse ; 

Cécité totale ou partielle; 

Graves déficiences de la colonne vertébrale: 

Tuberculeux non évolutifs; 

Lésions cardiaques compensées; 

Ulcères gastriques; 

Epilepsie. 

Les résullals de cette enquête montrent que le rendement global 
des diminués physiques surpasse de 2 100 environ celui des 
travailleurs quant aux taux de arr sé quantitative, de produc- 
tion qualitative et d’efficience. En effet: 

Chez 31 p. 100 des invalides le rendement est supérieur; 

Chez 36 p. 100 il est égal à celui des ouvriers normaux: 

Chez 29 p. 100 il est inférieur. 

ie taux d'absentéisme est sensiblement égal dans les deux groupes. 
Le taux d'accidents graves est plus élevé chez les valides: 11,8 par 
inillions d'heures de travail, contre 8,3 seulement chez les invalides. 

Notons qu'il s'agissait là d'entreprises qui, le plus souvent, ne 
procédaient pas à une anafyse détaillée des emplois, et laissant aux 
contremailres le soin d'assurer le placement. Celles qui procédaient 
à des examens médicaux et à une classification des postes de travail, 
obtenaient des résultats sensiblement supérieurs. 

Ces statistiques montrent l’heureux effet que l’on peut attendre 
d'une politique de reclassement des diminués physiques. En fait, 
d'ailleurs, l'application du programme de placement sélectif a 
permis, en 1934, de récupérer 300.000 invalides, soit 50 p. 100 de 
plus que l’année précédente. 

A la suite de ces enquêtes, la « Commission des services publics » 
a porté une attention particulière à l'élaboration des tests profession- 
nels spéciaux destinés aux invalides candidats à des emplois d'Etat. 
Une liaison a été établie avec les institutions de réadaptation pro- 











fessionnelle en vue d'améliorer les techniques de la réadaptation 
et de développr l'analyse: des professions. 

Signalons également que « L'Office de réadaplalion et de réemplai 
des démobilisés»s a formulé en 41947 les principes selon lesquels 
doivent être reclassés les démoblisés et les travailleurs déplace 
de l’industrie de guerre, Un certain nombre de ces principes con- 
cernent les diminués physiques. L'office demande nolamment: 

Le développement de leur formation professionneïle en vue de 
l'exercice de professions spécialisées ; 

L'élaboration d'un programme de formation spéciale pour les dimi- 
nués physiques, en prenant pour point de départ à l'analyse des 
professions les aptitudes minima requises, afin de permettre la pleine 
utiisation des invalides; 

Une priorité d'emploi pour les démobilisés physiquement handi- 
capés, dans les branches qui conviennent à leurs ap'itudes et capa- 
cités physiques. 

En 1946, les services de reclassement ont assuré la rééducation 
compièle de 43.000 infirmes. Le gouvernement fédéral a employé à 
lui seul 35.000 diminués physiques, dont 500 aveugles, Selon une 
enquête récente, 85 p. 100 des industries emploient actuellement 
des infimmes et des mulilés, Cependant, en l'absence d'une Jui 
lnposant une priorité d'embauchage pour les invalides, le problème 
de leur p'acement se heurte encore à de grandes difficultés. 

Tout récemment, un rapporl adressé üu Congrès par la Chambre 
des représentants a souligné les lacunes de l'organisation actuelle: 
le nombre des écoles pour enfants infirmes et déficients est insuf- 
fisant; pour les adulles, l'orientation n'est pas organisée sur une 
large échelle; la formation professionnelle assurée dans les centres 
pour ampulés laisse souvent à désirer; les difficultés de placement 
risquent enfin de s'accentuer en période de dépression économique 
et les invalides, à l'égard desquels le gouvernement n’a pris que 
des mesures fragmentaires, seront les premiers à être touchés. 

La Chambre dernande donc au Congrès d’assurer une applicalion 
plus large des méthodes de sélection mass parer des invalides, 
et de les améliorer, Elle demande également que soit établie une 
coordination étroite entre les services de placement rt l'office da 
rééducation professionnelle. Enfin, elle propose la création « d'ale- 
liers assistés » réservés aux invalides graves, où ceux-ci seraient 
soumis à une surveillance médicale et seraient assurés de percevoir 
un salaire au moins égal au minimum vital. 

Si le chemin parcouru par l'organisation américaine est déjà 
mr À la tâche qui demeure à accomplir — on le voit — est encore 
vurde. 


V. — L'U. R. 6. S. 


Comme tous les pays jelés dans la. guerre, l’U. R. S. $S. a eu à 
faire face aux problèmes provoqués par l’afflux des diminués phy- 
siques. De là est né un vaste mouvement, qui ne le cède en rien 
en ampleur à ceyx des pays anglo-saxons. 

Aussi, dès 194?, les soviets de districts furent-ils invilés à orga- 
niser à l'échelon régional des sections spéciales chargées, par le 
« cominissariat à la prévoyance sociale », du contrôle des différentes 
phases du reclassement des invalides: soins, réhabilitation, réédu- 
cation professionnelle et placement, les entreprises étant tenues 
d'embaucher les invalides dermandant un emploi. Par ailleurs, un 
service d'inspection était créé dans chacune de ces sections, en 
vue d'assurer le contrôle du placement. 

Quant aux caractéristiques techniques du reclassement, elles 
répondent aux directives générales que nous allons exposer ci-après. 

out d’abord, la réadaptation fonctionnelle est entreprise dès 
l'hôpital et poursuivie dans les maisons de repos ou de convales- 
cence où sont ensuile envoyés les invalides de guerre. A cet eflet, 
200 hôpitaux « reconstitutifs », spécialisés dans la réadaptation fonc- 
tionnelle, ont été créés. Ils sont doublés par des instituts de trauma- 
tologie et d’orthopédie, au nombre de 12, spécialisés dans le trai- 
tement des grands invalides. À 

D'autre part, les mutilés bénéficient de la prothèse gratuite: les 
modèles prothétiques, mis au point par un institut spécialisé, sont 
fabriqués en série sur une très. grande échelle (la roduction 
annuelle d'appareils de prothèse atléignait 32 millions de roubles 
en 1945). 

Une foi: assurée sa réadaptation médicale, l’invalide passe devant 
une commission médicale d'experts (il existe trente-huit de ces com- 
missions pour la région de Moscou) qui détermine le taux d'inva- 
iidité (il en existe trois) d’après lequel sera culculé le montant de 
sa pension (1), et procède à son orientation. Celle-ci est conçue de 
façon très large et tend à assurer à l’invalide un emploi qualifié. 
A cet eflei, en règle générale, on s'efforce de reclasser les invalides 
dans ieur ancienne profession, ceux qui n’ont pas de qualification 
professionnelle étant dirigés vers des centres de rééducation. 

De nombreux instituts de recherches spécialisés poursuivent des 
recherches sur le travail des diminués physiques, notammént à 
Moscou, Leningrad, Sverdiovsk, Kazau, Saratov, Gorki et Tachkent. 

Selon un rapport publié par « l’Institut central du travail des inva- 
lides d2> guerre » de Moscou, la mécanisalion de l’industrie, associée 
à l'étude systématique des postes de travail, permet aux invalides 
d'accéder à une très vaste gamme d'emplois. Par la réadaptation 
fonctionnelle entreprise très précocement, on peut également déve- 
lopper les processus compensateurs, qui tendent à remplacer les fonc- 
tions perdues par la suractivité d’autres fonctions. 





(1) Les grands invalides, classés dans la première catégorie, reçoi- 
vent une pension égale au salaire qu'ils percevaient au moment de 
l'appel sous les drapeaux. Pour ceux de la deuxième catégorie, la 
pension est égale à 73 p. 100 de ce salaire. Pour les invalides classés 
dans la troisième catégorie — ceux qui peuvent reprendre leur 
ancienne profession, mais avec certains aménagements — la pension 
est réduile à 50 p. 100. 
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L'institut nu des « ateliers de rééducation » dans lesquels on 
procèd2 à divers essais en vue de l'utilisation des ampulés: par 
exemple, les armputés des deux mains — grâce à un appareillase 
approprié — sont souvent dirigés vers le découpage du bais, la menui- 
serie, la charpente; d'anciens télégraphistes ampulés on! pu repren- 
dre jecr ancien emploi. Les sourds-muels sont emplovés de préfé- 
rence comme forgerons, imonteurs, dans l'agriculture ou le travail 
du bois. Les aveugles alteignent un haut rendement dans les indus- 
tries métallurgiques, en raison de Ja finesse de leur toucher et de 
jeurs sens de l'orientation dans l’espace, qui leur permet de travailler 
sur des machines-outils dont le régime est stabie. 

L'institct s'occupe également de mettre au point les dispositifs et 
Joutillage spéciaux nécessaires à chaque {ype d'invalidité. 1 étudie 
en particulier les modifications à apporter aux machines-outils qui, 
bien adapKes, peuvent êlre utilisées par la majorité des invalides. 
A noter que le poste de travail des amputés des membres doit être 
organisé très minutieusement: les travaux auxiliaires doivent être 
éliminés, et les nièces présentées actornaliquement, 

On considère enfin comme nécessaire de faciliter les déplacements 
des invalides, et de leur accorder une période de repos plus longne 
qu'aux ouvriers valides. D'ailleurs, des norme: de rendement « mo- 
biles » leur sont appliquée=<: des régimes spéciaux sont prévus pour 
les invalides atteints d affections mentales, ainsi que pour les tuber- 
culeux, 

Le laboratoire de protection du travail du commissariat du peuple 
aux P. T. T. a étudié l'emploi des mulilés comme opérateurs télégra- 
phisles. Ainsi, à l'école d'apprentissage du central télégraphique et 
dans en hôpital de Moscou, des amputés des deux mains, munis de 
doigts artificiels, apprennent Ja manipulation de l'appareil Morse, 
tandis que des manohots arrivent à un rendement normal dans le 
maniement de l'appareil Baudot. 

Actuellement, le laboratoire cherche à élargir la gamme des 
ermplois accessibles aux mutikés, et met au point à leur intention 
wne méthode de triage du courier, Déjà, de nombreux aveugles sont 
employés comme standardistes, Par ailleurs, des ingénieurs étudient 
Jes modifications à apporter aux établissements normaux en vue 
de leur adaptation à diverses infirmités. 

La æééducation professionnelle des invalides est assurée de diverses 
manières : 

lo Des écoles de rééducation pour les invalides de. guerre, fonc- 
tionnant en internat, onl été organisées dès le début de la guerre. 
} en existait une quarantaine en 1%34-et elles avaient déjà assumé, 
en rai 1945, la rééducation de 45.000 invalides, Ces établissements 
sont de divers trpes: écoles techniques (1), école d'agriculture, de 
commerce, de droit {Moscou et Kouvbychev), école de musique de 
Koursk. La république socialiste fédérative de Russie, à elle seule, 
possède aujourd'hui 48 écoles de ce type qui, en 1947, avaient déjà 
rééduqué 27.300 invalides; 

20 Des centres de rééducation ant été également créés par divers 
crganismes: syndicats, assurances sociales, coopératives d'invalides, 
sociétés d'aveugles, ele. C’est ainsi que l'union interfédérale des 
aveugles possède des ateliers spéciaux d'apprentisage industriel: 
emboultissage, ferblanterie, cartonnerie, brosserie, etc. ; 

30 D'autre part, les écoles techniques et supérieures reçoivent par 
priorité Jes invalides de guerre: l'université de Moscou en compte 
pus de 500. Dans certains élablissements (institut pédagogique de 

oscou, écoles de musique, écoles commerciales), des sections 
spéciales pour aveugles ont été organisées. 


Enfin, l'enseignement est parfois dispensé sous forme de cours 
par correspondance : 

ko Dans la plupart des cas, ce sont les entréprises elles-mêmes 
qui assurent la rééducation des invalides: l'usine de chars Kirov, à 
Tchébiabinsk, à créé à leur intention ube école technique; sur 
600 invalides arrivés à J'usine en 4944, et qui pour la plupart 
n'avaient jamais travaillé dans l’industrie, 394 ont appris les métiers 
suivants: soudure électrique, 71; serrurerie, 74; tourneurs, 72: 
estampillage, 32; ajustage, 14: fraisage, 12; alésage, 17; contrôte 
technique, 27; polissage, 4; autres spécialisations, 58. 

D'une façon générale, le caractère de la mutilation n'est jamais 
considéré comme un obstacle infranchissable «a priori au reclas- 
sement dans un métier délerminé: ainsi des blessés du bras ont 
pu devenir d'excellents polisseurs, et des blessés de Ja main des 
tourneurs. Un fraiseur, blessé au ventre, a pu reprendre son ancien 
travail grâce à l'adaptation à sa maclrine d'un monte-charze pneu- 
matique qui Jui évite l'effort. 

Le rendement des invalides rééduqués à l'usine Kirov est sensi- 
blement égal à celui des ouvriers normaux, qui réalisent en moyenne 
la norme de 125 p. 100, alors que le rendement moyen des invalides 
rééduqués est de 130 p. 100. 

Entin, les conditions de travail des invalides sont soumises dans 
chaque entreprise au contrôle d'une commission médicale et de 
l'inspection du « commissariat à Ja prévoyance seciale ». 

Le placement des mutiés est assuré par des bureaux spécialicts 
ressortissant au commissariat à la prévoyance sociale. Ces derniers 
établissent la nomenclature des emplois susceptibles de convenir 
anx diverses catégories d'invalidité et dressent d'autre part la liste 
des mutilés selon le genre d'invalidité, la profession antérieure, 
l'état de santé et les desiderata de l'intéressé. 

C'est égalernent sous l'égide de ce commissariat que s'est déve- 
loppée l'association des conpératives d'invalides — dont les premrères 
datent de 1921 — qui groupe aujourd’hui 2.000 cartels de production 
et de commerce, ainsi que 1.500 entreprises industrielles (métaux, 





(1) L'école technique professionnelle de Gorki, organisée en 41942, 
a rééduqué en trois ans 400 invalides dans les professions suivantes: 
horloger, cemptable, ajusteur, radio. A partir de 19%, l'école a 
ouvert deux nouvelles sections (cordonnerie, tailleur) et organisé 
une coopéralive de production. 








produits chimiques, bois, e). Ces entreprises 
environ 200.000 mulilés de 
à domicile, 

Ajoutons enfin que pour les grands invalides un réseau spécial 
d'internats professionnels, possédant généralement ferme et 
divers ateliers, a été institué. 

Grâce à ces mesures, la grande majorité des invalides de guerre 
a pu être réintégrée dans l'économie normale. Selon des statistiques 
récentes, le pourcentage serait de 57 p. 106 pour les invalides des 
première et deuxième catégories, et de 95 p. 100 pour ceux de la 
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troisième catégorie. Dans ia république socialiste fédérative 4e 
Russie, 51 p. 100 des invalides ont été reclassés dans l'agricu.ture, 
45 p. 1400 dans l'industrie, 17 p. 100 dans divers établissements, 
12 p. 100 poursuivent leurs études. 


VI, — La Hongrie, 


ose d'un service 


Depuis la dernière guerre, la Hongrie di<] 
de santé, C'est ce servie qui e<t charzé de 
enquête sur les diwninuës physiques, dont !le dépistage est assuré 
par les infirmières de la « Croix Verte », A cet effet, le service médi- 
ca! du district dispose d'un service spécial chargé des invalides, où 
siège une commission permanente, C'est cette commission qui ornente 
les dimnués physiques, selon es cas, vers les hôpitaux orthopédi- 
ques, les internats spéciaux ou le « Foyer national des Enfants e-1r0« 
piés », où ils recoivent une formation professionfeile approprite. 

Les invalides de guerre, au noœnbre de 100.000, ont droit aux soins 
ct à la prothèse gratuite; ils ne recoivent une pension de l'Etat que 
lorsque le taux d'inval dité dépasse 2 p. 100, 

Les grands invalides sont logés et soignés à l'asile pour in 
de guerre de Budapest, 

Le reclassement des invalides de guerre est confié à un départe- 
ment spécial du ministère de l'industrie créé en 193%; les attribulions 
d: cet organisme sont les suivantes: 

Bireclon et contrôle du placement; 

Centralisation des offres d'emplois; 

Enregistremeni des établissements obligés à 
lides, qui doivent signaler les emplois vacants, 

Pour les invalides qui ne peuvent reprendre leur ancien métier, 
des cours de formation profess onneile (agricullure, jardinage, com- 
merce), d'une durée enovenne d'une année ont été organisés. Les 
élèves sont défravés de leurs frais d'entretien et reçoivent à l'issue 
de leurs études l'outillage nécessaire à l'exercice de leur nouvelle 
profession. 

Des cours de rééducalion sont organisés, sur des bases semblables, 
pour les invalides capabies de reprendre leur profession antér'eure, 

Enfin, le placement est assuré par !’ « Office natianal de place- 
ment », et :es grandes entreprises sont astre ntes à embaucher un 
pourcentage de 10 p. 100 d'invalides. Par ailleurs, des dispositions 
égales assurent le retour des invalides à leur ancien emploi, chaque 
fois qu'ils sont aptes à l'exercer. 

Par ailleurs, « l'Association naliona'e, de secours aux victmes de la 
guerre », créée par l'iniliaiive privée, s'occupe de la protection de 
leurs intérêts civils et de la défense de leur situation sociale. 
« L'Union nationale des invalides, veuves et orphelins de guerre », 
qui travaille sous l'égide du ministère de la prévoyance sociale, pour- 
suit des buts analogues. 

Signalons enfin que l'enrezistrement de tous les diminnés phssi- 
ques est en cours. Il doit servir de hase à l'élaboration d'un plan 
d'équ'pement hospitalier, qui prévoit notamment la création d'un 
seau de sanaléria et de c'iniques spécialisées. 


rvi publia 
procéder à la premiere 


valides 


employer des inva- 


VII. — Tchécoslovaquie. 

Les inva'ides qui en manifestent le désir se font enregistrer aux 
offices départementaux du travail. Ces derniers, en collaboration 
avec l'institut tchécaslovaque du travail, s'efforcent de trouver 
pour l'invalide l'emploi le plus approprié. 

Chaque office possède un fonctionnaire spécialisé et un médecin qui 
assure la liaison entire le service de s'eanploi el le se:vice médical, 
Ces fonctionnaires sont tenus au courant des possibilités et ds acti- 
vités des instituts snécialkés dans la rééducation des invalides, 
aveugles, sourds-mueïs, ete, Ils travaillent par ailleurs en coonéra- 
tion étroile avec les emploveurs et les syndicats. 

Les mesures prises ou envisagées dans le cadre de la loi du {5 avril 
1913 que le ministre de la prévoyance sociale est chargé d'appliquer 
faut ressoztir l'importance que l’on attache à la rollaboration des 
oflices du iravai!, des service mnédicaux et des entreprises. 


VII. — L'Italie. 


Ayant éenti moins duremen: le paids de la guerre, l'Italie n’a pas 
eu à se préoccuper avec gutnt d'acuiié du problème des diminués 
physiques. Cependant, elle n'en a pas moins effectué un eflert inté- 
ressant 

La législation de protection des invalides de guerre — pen:iens 
militaires (loi du 12 juiliet 192%}, rééducation protessionnele (lois 
du 25 mars 1917 et du 27 mars 1919), emploi obngatoire duns lez 
entreprises publiques et privées (loi du 21 août 4921) — n'a pas 
subi depuis la première guerre mondiale de modifications imper- 
tantes. Cependant, L’ « Institut national pour la pro'ection et l'a-sis. 
tance aux invalides de guerre », créé en 1917, a été translormé en 
« Institut national pour les invalides de guerte » par une loi du 
15 août 1942, et ses attributions ont été quelque peu élendurs. Cet 
institut est chargé, notamment : 

De l'assistance médicale, orthopédique et prothétique, dans ta 
mesure où elles ne sont pas assurées par l'administration militaire, 
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De l'assistance morale de l’invalide et de sa préparation à la réédy- 
cation; 

De la rééducation professionnelle; 

Du placenent; 

De l'assistance juridique. ” 

A la fin du trailement médical et orthosédique, les mutilés et 
infirmes sont envoyés dans dés « Centres de rééducation profession- 
nelle » où ils sont pris en charge par l'administration mililaire pen- 
dant les six premiers mois et, ultérieurement, par l'institut. 

Le placement est assuré, dans toutes les branches de l'économie, 
par l'institut et ses offices départementaux. Les administrations publi. 
ques el les entreprises privées d’une certaine importance sont tenues, 
selon la loi, d'employer un cer'ain pourcentage d'invalides de guer’e. 
Ce pourcentage varie de 10 à 20 p. 100 pour les administrations publi- 
ques, selon les catégories d'emploi, à 5 p. 100 pour les entreprises 
privées 


IX — Belgique. 


Fa Belgique, comme en France, les mesures prises en faveu- du 
reclassement des diminués physiques ressorlissent de législations 
différentes suivant qu'il s'agit de victimes de la guerre, de victimes 
du travail, où d'invalides n'entrant pas dans l’une de ces calégo- 
zIes 

É Invalides de guerre. 

La législation en faveur de: invalides de guerre date de la fin de 
la première guerre mondia'e et a peu évolué depuis, sauf dans le 
domaine des prothèses, Celles-ci sont aujourd'hui accordées gratui- 
tement à toutes les victimes de la guerre. 

L'office national des invalides de guerre, créé par la loi du 11 oc- 
tobre 1919, est cha:gé de promouvoir diverses mesures en vue de la 
récupération de la Capacité de travail, de la rééducation profession- 
nelle et du placement des invalides militaires et des civils victimes 
de ia guerre, 

Au lendemain de la première guerre mondiale, l'office avait o”ga- 
nisé des cours de rééducation spéciaux. A l'heure actuelle, s'étant 
prononcé contre l'établissement de centres snécians, il préfère diri- 
ger les invalides vers différentes écoles techniques et institutions 
recevant èn même temps des travailleurs valides, 1 é’oceupe égale- 
ment du placement des invalides dans les administrations publi- 
ques, où ils bénéficient d'une priorité d'emploi, 


Victimes du travail. 


La réédusation des victimes des maladies pro'esionnelies et des 
accidents du travail est assurée par les soins du F.N.A.M.I. (fonds 
national d'assurance maladie invalidité). 2 

Quand un changement d'emp'oi s'avère nécessaire. la décision n'est 
prise que lorsque l'intéressé a 616 consulté sur ses préférences I est 
expressément prévu que « l'on doit s'efforcer de rendre à chaque 
invalide le sentiment qu'il veut encore reprendre sa piace dans la 
vie économique du pays ». 

Cette rééducation n'est que très rarement a:surée dans des cen- 
tres spéciaux Le plus souvent, elle s'effectue dans un centre ouvert 
À la fois aux chômeurs valiles ou invalides, ou dans des en'reprises 
privées, liées par des contrats individuels de réadaplalion qui se 
prêtent mieux à un régime particulier et offrent divers avaniages 
aux emp'oyeurs: primes spéciales, exonération des contributions de 
sécurilé sociale, ele. 

Les frais entraînés par :a réadap'alion son! entièrement à la charge 
du F.N.AM.I Au moment où celle-ci commenre, l'invalide cesse de 
percevoir les indemnilés d'incapacilé primaire ou d'invalidité de 
son organisme assureur; il reçoit une indemnilé de taux variable 
suivant qu'il est ou non rétribué pendant sa rééducation. De toute 
manière, l'indemnité, cumulée aver le salaire éventue lement perçu 
doil être au moins égale à 50 p. 109 de la rémunération perdue s'i 
s’agit d'un assuré marié sans charges de famille, et au tiers de cette 
rémunération dans le cas d'un célibataire. 


Autres catégories de diminués physiques. 


A. — Education et rééducation des jeunes infirmes: ; 

La plupart des institutinns spécialisées dans l'éducation des jeunes 
infirmes et déficents sensoriels sont dues à l'initiative privée reli- 
gieuse, cinq institutions seulement reevant directement des pou- 
voirs publics. Dans l’ensemble, elles se répartissent de la façon sui- 
vante, “ 

a) Fstropiés: 10 institutions d’une capacité lotate de 1.600 élèves; 

L) Aveugles: 7 institutions pouvant au total recevoir 765 élèves, 

€) Sourds-muels: 42 institutions, d'une capacité de 1.580 élèves. 

Ces institutions, dont la plupart recoivent des élèves de 3 à 21 ans, 
sont presque toujours pourvues d'un internat. Leur fréquentation 
n'atteint que les deux liérs de leur capacité tolale, et actuellement 
le département du travail, à la faveur des nouvelles lois sur la 
rééducation des estropiés que nous examinerons plus loin, cherche 
les moyens d’atlirer vers elles les jeunes estropiés éducables. 

La plupart de ces élabiissements sont exclusivement orientés vers 
l'apprentissage des petits métiers artisanaux traditionneïs: relieurs, 
taileurs, cordonniers, vanniers, ele, On semble cependant aujour- 
d'hui s'orienter vers l'organisaticz d'un système d'orientalion pro- 
fessionnelle spécialisée, qui permettrait d'élargir considérablement 
la gamme des métiers accessibles aux invalides, 

R. — Mesures prises en faveurs des adultes: 

La loi du ter décembre 1928 a créé un fonds spécial (alimenté pour 
moitié par l'Etat, et pour les deux autres quarts par les provinces 
el les communes) destiné à verser aux estropiés, mutilés, infirmes 





congénilaux, aveugles, sourds-muets dépourvus de ressources, de; 
allocations octroyées par une « commission des allocations aux estro- 
piés el mutilés ». 

Modifiée dans un sens: très restrictif par l'arrêté du 31 mai 1922 
celle législation fut à nouveau remise en vigueur par la loi du 
10 juin 1937, qui pur en outre de remplacer l'allocalion par un 
os destiné à favoriser la réadaptation professionnelle de l'inie- 
resse. ‘ 

L'arrêté-loi du 21 septembre 1945 élargit le bénéfice de ces dispo. 
silions, sans justification de l'état de besoin, aux « estropiés » qui 
suivent des cours de rééducation ou se sourmettent à l'apprentissage 
d'un métier, Ce texle, mis en appiication depuis le 4 janvier 1916, 
donne une consécration légale à l'évolution des idées en la matiere! 
en accordant une importance essentielle au reclassement el en 
“bandonnant l'ancienne notion d'assistance au profit de celle da 
prévoyance sociale, 

Enfin l'arrêté du régent du 25 novembre 1916 fixe les règles à sui- 
vre pour déterminer l’état de besoin des « estropiés », 

En vertu de ces textes, est considéré comme « eslropié, mutié 
ou infirme » l'individu qui, par suite d'un défaut congénilal, d'un 
accident ou d’une affection acquise au cours de son existence, el 
alleint d'absence, perte, déformation, ankylose, raideur, paralysie, 
contraclure ou rétraction des membres où d’une partie du corps, 
et qui subit du fait de ces lésions un préjudice direct permanent 
nes « dans les fonctions du mouvement » (loi du 10 juiu 
ut} 

Par conséquent, le degré de « déprécialion professionnelle » e;t 
fixé en raison des seules atteintes aux fonctions du mouvement, 
de la vue, de l'ouie ou de la parole, Les malad:s atteints de tuber- 
culose pulmonaire, les cardiaques, cancéreux, déficients menlaux, 
elc., ne peuvent prétendre au bénéfice de la loi. 

Par contre, les aveug'es, amblyopes, sourds-muels, estropiés et 
mutilés âgés de 11 à 6» ans peuvent, lorsque leur incapacité per 
manenie alleint au moins le taux de %0 p. 100, et lorsqu'ils ne 
bénéficient pas de réparation légale au titre de viclimes de la 
guerre ou du travail, prélendre à une aliocation accordée par les 
++ ra publics en vue de leur rééducation socia'e-et prolession- 
ueile. 

A la demande de l'intéressé, celle allocalion peut être remplacée 
par un Capital correspondant à deux ou trois années d’arrérages, Ce 
Capital doit être desliné exclusivement à l'achat d'appareils ortho- 
pédiques ou de l'outillage nécessaire à l'exercice d'une profession. 

Les éièves et apprenti: peuvent bénéficier de l'allocation sans 
aucune Condilion de ressources, Mais les « estropiés » travailleurs 
ne peuvent prétendre à celte allocation que S'il est prouvé « qu'ils 
ue peuvent se procurêr par leur seul travail les ressources profes- 
sionnelles d'un travailleur ordinaire », 

Œntin, les estropiés n’enirant pas dans l’une de ces deux catégories 
doivent, pour prétendre au bénéfice de la loi, ne pas dépasser vn 
*ertain plalond de ressources personnelles où familiales (1). 

Lorsqu'il s’agit d'élèves d’un institut d'édueation ou de réédura- 
tion professionnelle, les deux liers de l'allocation sont versés à l'ins- 
litulion lorsqu'il s’agit d’internes, le tiers s'il s’agit d’externes. 

La Commission des allocations, chargée de statuer sur toutes le3 
demandes, est composée de représentants du Par:ement, de diffé- 
rents ministères (travail, finances, santé publique), de délégués des 
associalions d'estropiés et des médecins. . 

D'après les évaluations récentes, on estime à 2.000 environ le 
nombre des eslropiés qui pourront, à la faveur de ces dispositions, 
bénéficier des allocations de rééducation. A cet elfet, on prévoit la 
création, dans le cadre du service, d'une section médico-sociale qui 
sera chargée de dépister, parmi les jeunes, les estwopiés susceptibles 
d'éducation où de rééducation. 

Enfin, un projet de loi, déno<é par le ministre du travail le 2 mai 
1916, envisage le développement des inslitutions de rééducation, 
ainsi qu'un ensemble de mesures imposant aux entreprises privées 
et aux aiministrations publiques l'obligation d'employer un certain 
nombre d'invalides de diverses catégories, Lorsque ce texte sera mis 
en application, ce contingentement de l'emp'oi formera le complé- 
isent indispensable au reclassement des invalides. 


X. — La Norvège. 


Avec la Norvège, nous abordons le groupe des pays scandinaves, 
Ceux-ci, bien que moins gravement touchés par la guerre, ont un 
esprit social extrêmement évoiué qui les a fails s'intéresser depuis 
longtemps au problème des diminués physiques. 

Dès 1916, la Norvège instilue une administration centrale pour les 
invalides des membres, comprenant des représeniants des services 
sanitaires de l'armée, de la Caisse nationale d'assurances sociales et 
des œuvres privées, nommés par le minisière des affaires sociales. 
Dans chaque commune est institué un comilé de trois membres — 
dont un médecin — chargé d'assurer le dépistage des invalides. En 
1933, 10.000 invæides avaient déjà été ainsi recensés. 





(1) Un arrèté du régent du 19 mai 1919 fixe ces plafonds de la 
façon suivante: 

a) Estropiés travailleurs ‘comple tenu des seuls revenus proles- 
sionnels) : 

Majeurs: 28.800 hommes; 21.609 femmes; mineurs ‘de dix-huit À 
vingt et un ans): 2800 hormmes; 17.100 femmes; mineurs (de 
quatorze à dix-huit ans): 11.100 hommes; 10.890 femmes; 

b) Autres estropiés (compte tenu de toutes les ressources): 

Mariés avec un enfant à charge: ressources personnelles plus 
celles du conjoint: 20,000 + 6.300 (conjoint) + 1.300 par enfant; 

Célibataires: ressources personnelles: 18.500; : 

Mineurs célibataires: ressources personnelles plus celles des 
parents: 20.40 pour Le cchef de famille + 5:00 pour Je conjoint 


+ 4.400 par enlant, 
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Le 16 juin 199%6, enfin, est adoplée une loi sur les invalides. Elle 
officialise L « administration centrale pour les invaiides » et oblige 
les médecins, sages-femmes, éducateurs et infirmiers à déclarer les 
infirmes sur un questionnaire officiel. Elle rend obligatoire l'examen 
de ces sujets par un médecin de l'administration, assure leur trai- 
tement et leur rééiucation dans des internats, ainsi que la fourni- 
ture graluite des appareils de prothèse. 

L'initiative privée est invitée À agir dans le domaine du place- 
ment, dé l’océroi de machines-outils spéciales, de la fourniture de 
matières premières et de la vente des produits fabriqués par les 
invalides. La « Société de secours aux estropiés nécessiteux » tra- 
vaille dans ce Sens, ainsi que les associations d'invali.es, groupés 
dans la « Sociélé des estropiés de Norvège ». i 

Aujourd'hui, l'assurance-chômage accorde des aliocations de for- 
mation professionnelle aux travailleurs victimes de maladie ou 
d'accident, Par ailleurs, le fonds national d'assistance aux victimes 
de la guerre, le centre nalional de réadaplation professionnelle à 
Os:0, les bureaux publics de pacementf, le conseil professionnel 
national de l'artisanat et de l'industrie, où sont représentées les 
organisations ouvrières et patronales, et le service d'inspection médi- 
cale dans l’industrie collaborent aux activités de formation profes- 
sionnelle et cansenient divers avantages aux invaiides qui se sou- 
mettent à la rééducation, 


XI. — La Suède. 


L'organisation suédoise de réa laptation et de reclassement mérite 
aussi d'être citée en exemple. Comme celle de la Norvège, elle se 
situe évidemment beaucoup pius sur le plan civil, que celles des 
pays précédents. 

Pour les enfants arriérés éducables, fl existe 60 élabh'issements 
d'éducation, gérés par les administrations régionales et subvention- 
nés par l'Etat. Pour les enfants qui, à la sortie de ces étabiisse- 
ments, ne peuvent êlre renvoyés dans leur famiie, il a été créé 
40 ateliers-internats disposant au total de 1.800 piaces. 

Deux écoles spéciales pour les enfants épiepliques éducables sont 
dues à l'initiative privée, Ces élablissements comportent en annexe 
des ateliers-inlternais pour adolescents. 

Des établissements spéciaux, relevant de divers services officiels 
pour l’assislance aux invalides ou de sociétés privées subvention- 
nées, reçoivent les eslropiés: cliniques orlthopédiques, écoles pro- 
fessionnelles qui s'efforcent ensuile d'assurer le placement de jieurs 
élèves ou de les aider à s'installer à leur propre compte. Des éla- 
blissements de ce type existent à Stockholm, Goteborg, He!singborg 
et Harmosand. Les directions sont groupées en un « comilé des éta- 
Llissements suédois pour impotents », qui coorionne leurs activités, 

Pour les aveugles lotaux ou partiels, dont l'instruction est rendue 
obligatoire depuis 1936, l'enseignement est organisé dans des écoles 
iréparaloires (sepl à neuf ans), puis à l'institut des aveugles de 
Fornteboda, qui reçoit les enfants de neut à quatorze ans L'ensei- 
gnement professionnel qui y est dispensé oriente les éièves vers 
les métiers classiques: broderie, vannerie, accord de piano pour les 
garçons; tissage, tricot à la machine et soins ménagers pour les 
filles. | 

Quant aux aveugles frappés de cécilé après l'âge srolaire, fs 
peuvent être dirigés vers deux établissements spéciaux dans lesquels 
ils étudient le Braille et reçoivent un enscignement professionnel. 
Enfin, un établissement. d'Etat est destiné aux aveugles dont l'infr- 
nilé se complique de surdité, d’épilepsie ou de déficience mentale. 

Diverses associations s'allachent à procurer aux aveugles, à leur 
sorlie de ces écoles, le travail, le matériel et les matières premières 
nécessaires à l'exercice de leur métier, Un « dépôt central des tra- 
vaux d’'aveugles » centralise les achats de matériel el la vente-des 
chjets. fabriqués. 

L'enseignement des sourds-muets, également obligatoïre, est entiè- 
rement assuré par l’Elat dans quatre écoles répariies en différentes 
villes du territoire. Deux autres éroles sont destinées aux sourds- 
muets capables de suivre un enseisnement phonéiique, La durée 
des études est de huit années. Par ailleurs, des écoles de perfection- 
nement et des écoles professionnelles ont été créées à l'in!'ention 
de cette calégorie d’invalides et deux de ces établissements sont 
destinés aux élèves instruits par la méthode orale. La durée des 
éludes, qui demeurent également obligaloires à ce stade, est de 
deux à trois ans. 

Pour les enfants dont l'acuilé auditive est simplement réduite, des 
classes spéciales ont été organisées dans les grandes villes (Stock- 
holm, Malmoë, Gôleborg, Helsingbôrg) afin qu'ils puissent pour- 
suivre sans difficulté leurs études, 

Signalons enfin que les démobilisés invalides — îls sont en nombre 
très restreint — peuvent bénéficier d'une rééducation professionnelle 
organisée par la caisse des pensions, 

La Suède dispose ainsi depuis longtemps d'une gamme très com- 
ylète d'établissements d'éducation el d'apprentissage pour les grandes 
£alégories d’invalidités classiques. 

Depuis la dernière guerre, en outre, des efforts ont été faits pour 
diriger les diminués Eye de toutes catégories vers une gamme 
élargie d'emplois industriels, Les cours de six mois pour les tra- 
vailleurs des deux sexes inaptes au service dans les forces armées 
ont été inslitués pendant la guerre, à litre expérimental, en vue de 
créer une réserve de main-d'œuvre pour les industriels des métaux; 
ils ont été suivis avec succès par un grand nombre d'invalides. 

Depuis, une commission pour l'étude des problèmes du reclasse- 
ment des invalides a été créée. Elle a proposé d’intensifier la forma- 
tion pense des invalides, de préférenre dans les centres 
déjà institués pour les ouvriers valides, et étudie particulièrement 
le problème de l'élargissement de la gamme des professions acces- 
&b.es aux diminués physiques. 





Une délégation spéciale, attachée au service de l'emploi, coordonne 
les activités de rééducation. Elle comprend des représentants des 
médecins et des services sociaux, ainsi que ceux des services des 
pensions, des assurances sociales, de la formation professionnelle, 
des prisons, des symlicats ouvriers et palronaux, 





XII — Le Danemark. 


Dès 1990, une commission gouvernementale, chargée de l'étude 
du reclassement des invalides, avait posé le problème en ces termes : 
« Le problème de l'emploi des estropiés et des diminués physiques 
peut être brièvement défini de la façon suivante: il consiste à trou- 
ver, pour chaque cas particulier, la sphère dans laquelle sa déficience 
physique n'a pratiquement pas de conséquences; à se servir de tous 
les moyens possibes pour rendre l'estropié productif à l'intérieur 
de celte sphère: enfin, à trouver des emplois où lhabileté de 
l'infirme — dans l'exécution de son travail — soit capable de montrer 
que Sa déficience n'est pas un obslacle et puisse ainsi acquérir un 
gain normal ». 

La réforme sociale de 1933 a institué une assurance nationale 
maladie, vieillesse et invalidité. Cette dernière est accordée lorsque 
l'incapacité professionnel'e atleint ou dépasse le tiers de la capacité 
normale, 

Pour les invalides, la loi substitue le principe du droit à celui de 
la charité, Elle proclame la nécessité du traitement préventif de 
l'invalidité, avec l'aide financière de l'Etat. Elle rend la déclaration 
des infirmes obligatoire pour les médecins et les autorités comimu- 
nales, mêine lorsqu'il s'agit de très faibles incapacités. 

Le « tribunal des a<surances contre les invalidités », institution 
d'Etat, coiffe l'ensemble de l’organisation, Il enregistre les déclara- 
tions, assure la surveillance médicale des invalides pendant le traite- 
ment et la période de formation professionnelle et participe aux frais 
de traitement, de prothèse et d'éducation avec le concours des insti- 
tutions privées. 

Enfin, des écoles de rééducation orientent essentiellement les inva- 
lides vers les méliers artisanaux et les emplois de bureau. 

Cependant, l'association « Société et foyer pour les mutilés » et 
« l'Ecole professionnelle de l'association nationale des mutilés et 
invalides » orientent actuellement la rééducation vers une gamme 
plus élargie de professions, 

Par ailleurs, des accords ont été conclus entre l'institut d'aseu- 
rance-invalidité et les emploseurs en vue d'inciter ces derniers à 
assurer eux-mêmes la rééducation. L'aide technique et financière est 
alors fournie par le centre de l'emploi du ministère du travail et 
des uffaires sociales, 


ALI. — Politique commune de l'Union occidentale. 


Enfin, un comité d'experts des cinq pays du traité de Bruxelles 
(Beigique, Frauce, Luxembourg, Pays-Bas et Royaume-Uni) éludis 
depuis quelque temps le probleme de la réadap'ation des diminués 
physiques, 

Ce comité des cinq puissances vient d'élaborer une recomman- 
dation adressée aux gouvernements, dont le grincipe général est je 
suivant: les gouvernements sont invités à reconnaître leur devoir 
d'intervenir en vue d'assurer par tous les moyens @6n leur pouvoir 
l'empioi des déficients, quelles que soient la cause ou l'origine de 
‘eur infirnité, en favorisant leur adaptation ou réadaptation fone- 
tionnelle, leur formation professionnelle ainsi que leur placement. 

Au cours des discussions, les divers systèmes déjà adoptés dans 
chaque pays dans le domaine de la réadaptation et du réemploi 
ont été examinés, et les direclives générales suivantes préparées : 

19 Il-est primordial de combiner, aussitôt que possibie, la phase 
euralive et la phase fonctionnelle £t professionnelle de la réadapta- 
lion, afin de résoudr: dans les meilleures conditions le problème 
de la réduclion et de l'élimination de l'inaptitude; 

2o On désigne sous le non de « réadaptation » l'ensemble des 
mesures qui préparent le déficient, à la fois du point de vue mental 
et du point de vue physique, à prendre ou à retrouver un emplo 
et, dans toute la mesure du possible, une place normale dans la 
communauté ; 

3o I! est essentiel de déterminer, en parlant de l'examen médical 
et après avis des spécialistes intéressés, l'étendue des facultés men- 
taies et physiques qui subsistent, en vue d'arriver à des conclusions 
en ce qui concerne la gamme d'occupations qui conviennent } 
mieux au déficient: 

4e H convient que le personnel appelé à intervenir aux différents 
stades de la réadaptation eoit soigneusement choisi el reçoive une 
formation spéciale : 

59 ]l convient de rendre possible toute formation professionnelle 
susceptible d'offrir au déficient le meilleur réemploi; 

6° La réadaptation est un processus continu, Les déficients 
devraient, par conséquent, toujours avoir accès à un éervice per- 
manent de conteil, en vue de trouver, s'il y a lieu, un nouvel 
emploi; 

5° Il convient d'envisager des méthodes de contrôle probatoire, 
dont l'objet serait de veiller à ce que l'emploi continue à être, du 
point de vue de la capacité mentale et physique de l'intéressé, 
comme du point de vue professionnel, toujours celui qui convient 
le mienx et, s'il n'en est pas ainsi, de suggérer un changement 
d'emploi ; 

8o ]1 convient de veil'er à ce qu'un large champ d'activités pro- 
fessionnelles soit ouvert au déficient, notamment en rendant obliya- 
toirc, le cas échéant, que certaines entreprises emploient un pourcen- 
tage minimum donné de travailleurs déficients. Pour faciliter cette 
opération, il convient notamment d'instituer un système d'enrégistre- 
ment des personnes appelées à bénéficier des mesures de réadapta-, 
tion et de réemploi, 
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9 Tout en maintenant le principe que le meilleur réemploi con- 
siste à ce que le déficient travaile en compagnie de sujets valides, 
ii convient de prévoir que pour cerlains cas de déficiences graves, 
l'emploi s'effectue dans des conditions spéciales ou à l'abri; 

1 Il est souhailoble que, daus chaque pays, il soit organisé un 
organisme coordinateur central pour tout ce qui concerne la question 
de la réadaptation des inaptes, 


XIV, — Pays d'Extrême-Orient, 


Jusqu'à présent, c'est essentiellement dans le domaine du reclas- 
£scinent des invaiides de guerre — sauf au Japon, où les invalides du 
{ravoil son, également l'objet de mesures de rééducation — que l'on 
peut signaler des réaiisalions intéressantes dans les pays d’Extréme- 
Orient. 

Eu Chine, une « association nationale pour l'orientation profes- 
siunnwelle des invalides de guerre » a été créée et un institut de 
rééducation professionnelle, ouvert à Chungking, a tenté pendant 
queïques mois la rééducation vers les méters artisanaux et les 
emp.ois de bureau. Par ailleurs, le ministère des aflaires sociales 
a ouvert en 1938 un hôpilal pour Ià rééducation des invalides qui 
comprend, outre les services de soins médicaux et de physiothérapie, 
un atelier de fabrication d'appareils de prothèse et divers autres 
ateliers, Signaions également que des règlements, datant de 1946 et 
de inars 19:7, réservaient aux invalides de guerre certains postes dans 
les administrations et entreprises privées. 

Au Japon, plusieurs centres de rééducation des invalides de guerre 
ont été créés. Par ailleurs, la rééducation des accidentés du travail 
est assurée en principe par l'assurance-accidents du travail et trois 
centres de formation professionnelle ont été ouverts sous les auspices 
du ininistére du travail à Tokio, Osaka (cinq types d'enseignement) 
et Fuknosaka (six types d'enseignement). 

Aux Indes, les invalides de guerre sont dirigés vers les centres de 
rééducation pour militaires convalescents qui avaient reçu, en 
décembre 1946, 8.773 personnes. Sur ce nombre, 3.900 ont été 
envoyées dans l'un des six centres de formation professionnelle 
pour invalides de guerre ouverts par le ministère du travail. Ce 
dernier a également créé des centres de formation professionnelle 
destinés aux invalides civils. 

Au point de vue administratif, la commission consultative centrale 
de l'emploi à créé une sous-comrmission chargée de questions rela- 
lives aux invalides de guerre, au sein de laquelle sont représentées 
Rs organisations patronales et ouvrières. 


XV. — La conférence inter-américaine pour la réhabilitation 
des invalides. 


Nous avons volontairement limilé à un choix des principaux pays 
d'Europe et aux U. S. A. notre tour d'horizon du problème du reclas- 
serment social des diminués physiques. 

Ainsi qu'en a pu le voir, ce problème est dominé, dans la plupart 
des pays, par la cruciale préoccupation des incidences de la guerre. 
Seul fait exception à celte règle le groupe des pays nordiques, dans 
lesquels la question prend un aspect ériginal et a été traitée, du 
reste, de facon tout à fait différente. 

Mais il nous faut aussi rappeler qu'il s'est tenu dernièrement, à 
Mexico, la « première conférenre inter-américaine pour la réhabili- 
talion des invalides ». Celle manifestation, qui groupait des repré- 
sentants de tous ks pays du Nouveau-Continent, Inontre que la prise 
de conscience du problème des diminués physiques a dépassé large- 
ment le cadre des nations touchées par la guerre, mais s'étend de 
plus en plus à tous les pays. 

Les résoutions adopté’s par Ja conférence inter-américaine méri- 
tent d'être rapportées : 

lo Tout invalide a droit à la « réhabilitalion »; 

9 L'Etat, expression maximum de toute société bien organisée, a 
le devoir de s'occuper de l'existence de tout infirme sans distinction 
d'âge, de sexe, de rare, de couleur ou d'affiliation politique; 

J> L'infirme a le droit d'être secouru dans tous les aspects de la 
réhabilitation universelle ; 

ï° Dans tous Les pays où il n'existe pas de plan bien défini de 
réhabilitation, on devra insliluer une constribution obligatoire, sous 
forme d'imposition (assurance-infirmité), et dont la structure sera 
adaptée aux habitudes de la nation; 

5 L'installation et le développement de centres d'assistance spé- 
cialisés, avant pour objet de prévenir et de traiter correctement les 
déformations et les invalidités ; 

Géo En relation avec ces centres d'assistance c<pécialisés, devront 
exister des centres de récupération et de réadaptation physique 
tenant compile de l'orientation personnelle, psychologique, économi- 
que et sociak ; il devra en outre être prévu la possibilité, réglemen- 
Îée par la loi, de réintégrer ces récupérés dins la collectivité (au 
point de vue de l'emploi); 

79 Promouvoir, organiser et intensifier la campagne de propagande 
et d'éducation du public pour la préservation des accidents ou des 
analüdies mutilantes; 

8o Dans l'accident du travail, l'organisation qui se charge de 
l'assurance devra pouvoir faciliter la réhabilitation et la récupération 
de i’accidenté, L'indemnilé en espèces devra couvrir le s2lairé éous 
forme de rente viagère ;: 

% L’invalicité doit être déclarée obligatoirement ; 

10° La prise en charge sera faite par l'organisme correspondant, 
et le cas soumis à un tribunal technique, qui décidera si l'invalide 
se prète à un plan de réhabilitation et s'il peut être soumis à ce 
plan, en usant de tous les moyens légaux pour que ce plan soit 
accepté. Si l'invalide ne peut être récupéré, il sera renvoyé dans 
son foyer -— si c’est possible — et recevra une aide économique ; 

{io On usera de tous les moyens légaux pour éviter toute exploi- 
tation du mutilé, enfant ou aduile; 





12e ]1 sera institué, de manière obligatoire, des cours univer 
sitaires € chirurgie orthopédique, de thérapie par les agents ph\.; 
ques et de chirurgie, destinés aux étudiants en médecine. 0: 
inslituera des cours spécialisés, dans le mème sens, pour les malade< 
et les auxiliaires médicaux ; 

43° L'approvisionnement et l'établissement de bureaux et atelier 
en wmælation avec les centres de réhabilitation, où seront fabriqu:; 
la prothèse, les membres artificiels, les appareils orthopédique 
selon les techniques modernes; 

44° F'eflorcer de favoriser l'échange entre les techniciens spé 
lisés qui seront chargés de faire les cours théoriques et pratiques : 

15° Etablir ces bourses pour ceux qui le désirent et présentent 
les conditions nécessaires pour se vouer à l’une des différente: 
activités spécialisées pre l'assistance intégrale de linvalide ; 

16e Les sociétés privées devront coordonner leurs travaux avec 
l’organisation centrale de l'Etat, en demandant leur affiliation à la 
société internationale, » 

Comme on le voit, ces résolutions constituent un véritable cote 
des prinvipes qui doivent régir l’organisation de la réacaplation ct 
du reclassement des diminués physiques. 


li- 


XVI. — Projet de réglementation de l'office 
international du travail. 


Signalons enfin que, dans une réunion de février 4950 de l'office 
international du travail, le projet suivant a été proposé: 

« Les principes, mesures et méthodes ce formation professionne:le 
énoncés dans la présente recommandation, devraient être appliquis 
à tous les invalides, dans la mesure où les conditions médicales et 
pédagogiques le permettent, 

« Des mesures devraient être prises pour que les adultes invalides 
aient accès à des moyens de formation proiessionnelle atéquals c! 
appropriés. 

« Les invalides devraient avoir accès à ces moyens, quelles que 
soient la nature et l'origine de leur invalidité et quel que soit leur 
âge, pour autant qu'il existe des possibilités raisonnables de fur 
mation professionnelle et d'emploi. 

« La formation professionnelle des invalides Cevrait, autant que pos- 
sible, mettre les intéressés en mesure d'exercer une activité érono- 
mique qui leur permette d'utiliser leurs connaissances ou aptitudes 
professionnelles, compte tenu des perspectives d'emploi. 

« A cet effet, cette formation devrait être: 

« a) Coordonnée avec un placement sélectif effectué, après avis 
médical, dans des emplois compatibles avec l’invalidité et où ceile-ci 
gêne le moins possible l'exécution dun travail; 

« b) Donnée, autant e possible, dans la profession précéderm- 
ment exercée par l'invalide ou dans une profession connexe; 

« c) Poursuivie jusqu'à ce que l’invalide soit apte à travailler 
rer dans des conditions d'égalité avec les travailleurs 
valkles. à 

« La formation professionnelle des invaïides devrait être, si cela 
est nécessaire, précédée de mesures appropriées de réadaptation 
fonctionnelle et de réentrainement à l'effort. 

« Ces mesures, qui devraient comporter, selon les cas, la four- 
nilure . h «sm de prothèse appropriés, le traitement psychique, 
la physiothérapie et la thérapie par le travail, devraient permettre 
de faciliter Ja formation professionnelle ultérieure des. invalides 
intéressés 

« Dans les cas appropriés, la formation professionnelle devrait être 
entreprise au cours de la réadaptation fonctionnelle et du réentrai- 
nement à l'effort. s 

« Dans les cas appropriés, un contrôle médical devrait être assuré 
pendant Ja formation. 

« Les invalides devraient, dans toute la mesnre du possible, être 
formés professionnellement en compagnie de travailieurs valides 
et dans les mêmes conditions que ceux-ci. 

« Des moyens spéciaux devraient être créés et développés pour 
la formation des invalides qui, par suite de la nature de leur invali- 
dité, ne peuvent être formés professionnel:iement en compagnie 
de travailleurs valides. 

« Des mesures devraient être prises pour encourager les 
employeurs à assurer la formation professionnelle des invalides; 
ces mesures devraient comprendre, selon les circonstances, une 
assistance financière, technique, médicale ou professionnelle. ; 

« La politique de formation professionnelle des invalides devrait 
être fxde et appliquée sur la base d’une étroite coopération entre 
les organismes s'occupant de la réadaptation professionnelle et du 
réentrainement à leflort, de la sécurité sociale, de l'orientation 
professionnelle et de ia formation et de l'emploi des invalides, ct 
en collaboration avec les organismes d'employeurs et de tra- 
vailleurs. » 

Bien qu'énoncées sous une forme très générale, ces recomman- 
dations nous donnent l’espoir de voir bientôt les pays signataires, 
et en tout premier lieu la France, suivre l'exemple de la Grande- 
Bretagne et entrer dans la voie des réalisations. 

IL nous faut souligner l'importance de ce texte, qui place le pro- 
blème des diminués physiques — civils on militaires, accidentels 
ou congénitaux — à sa véritable échelle: celle d’un problème mon- 
dial. 


XVIE — L'action de l'O. N. U. 


Nès sa première session, en décembre 1946, l'O. N. U. a voté 
une résolution autorisant à fourni? à tout gouvernement qui en 
derait la demande des services consultatifs en matière de travail 
social. Depuis lors, l'O. N. U. s'est penchée à plusieurs reprises 
sur le problème des diminués physiques. 

En juillet 1950, le conseil économique et social a voté une réso- 
lulion invitant le secrétaire ‘général à « élaborer, de contert ayec 
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Jes institutions spécialisées, un programme systémalique d'action 
internationale pour la réadaplalion des personnes physiquement 
diminyées. » 

En application de celte décision, une commission d’éludes de la 
réadaplation a été créée en octobre 1920, composée de représentants 
de l'O. N. U., de l'O. M. $., du B. I. T., de l'U. N. E. S. C. ©. 
de 0. 1 N., de la F. A. O. et du F. I. £. E. Celte commission 
a élé chargée de préparer le programme d'action prévu dans la 
résolution ci-dessus, et d'étudier la valeur polentielle de certaines 
mesures concernant Ja réadaplalion des diminués physiques. 

Cette commission, qui à déjà tenu trois sessions, a commencé 
à promouvoir une série d'actions: 

to Une équipe de spécialisles de la r‘adaplaltion a été créée au 
siège de l'O. N. U., à New-York. Elle doit se composer de quatre 
experts, dont l'un chargé de lélude des problèmes relatifs aux 
aveugies; 

920 Une campagne de propagande auprès du public est envisagée, 
en vue de faire connaître (par brochures, films et projections fixes) 
les possibilités offertes par les méthodes modernes de rcadaptation; 

3o On prévoit d'aider à la création de centres prololypes de réa- 
daptation dans certaines régions; ces centres permettront à Ja fois 
de fournir un enseignement professionnel aux invalides en cours de 
réadaplalion, et d'assurer la formation de fulurs spécialistes de la 
réadaptation; 

so Dès maintenant, les pays désireux de créer des services mo- 
dernes de réadantalion peuvent bénéficier des conseils de spécia- 
listes et de moyens de formation: dans les régions peu évoluées, 
des missions d'études sont envoyées, composées d'experts Imédi- 
caux, sociaux et industriels, Dans les pays où existent déjà des 
services médicaux et sociaux, des cycles de formation collective 
pour jes membres des équipes Ge réadaptation sont organisés, dn 
matériel de démonstration et des appareils divers peuvent étre 
fournis. 


CHAPITRE IV 


LE PROBLEME DES DIMINUES PHYSIQUES 
DEVANT LA LEGISLATION FRANÇAISE 


Après ce rapide tour d'horizon des principales réalisations élran- 
gères, nous allons maintenant examiner le dispositif français, ou 
plus exactement les parties de l’organisation médico-sociale de notre 
pays consacrées à la réadaplalion fonctionneïie et au reclassement 
social des diminués physiques. 

Ainsi que nous le verrons, un grand pas reste à faire pour hausser 
le dispositif français non seulement au niveau de celui des grands 
pays étrangers, anais simplement à la hauteur des nécessités 
actuelles. Nous avons vu, dans le premier chapitre, quelle était 
l'importance numérique et économique du problème. En fait, on 
peut dire que l'armement français de réadaptation et de reclasse- 
ment reste à créer. 

Certes, nous ne voulons pas méconnaître les efforts de tous ceux 
qui se sont consacrés au prob'ème. Notre pays compte sa part de 
novateurs, et l’on y rencontre Çà et là des établissements parfaite- 
ment équipés. Mais il s'agit toujours — à l'origine — d'initiatives 
individuelles, de ces merveilleuses initiatives — partent contre 
vents et marées el sont toujours — chez nous — les jalons de l’évo- 
lution. 

En réalité, si l’on fait abstraction des lois visant à l'assistance, 
nous n'avons presque pas de législation de réadaptation et de reclas- 
tement des diminués physiques (1). 11 est inutile de répéter ici 
ombien cette situation a été préjudiciable, et dans quelle mesure 
la constitution des nécessaires réalisations concrètes s'en est res- 
entie. : 

Dans les pages suivantes, nous allons rechercher, à travers notre 
égislation sociale et médico-sociale, ce qui a trait âu problème qui 
aous occupe. 

Comme nous le verrons, ce sont les invalides de guerre qui ont, 
es premiers, retenu l'attention des pouvoirs publics, à la suite de 
la première guerre mondiale. Mais, comme nous le disions déjà au 
début de la présente élude, l'accent de la législation a surtout 
porté sur la réparation financière du dominage (si tant est qu'il 
puisse y avoir « réparation » par de tels moyens, en pareille 
matière). Ce n'est que progressivement que la tendance sociaie va 
s'éloigner de la notion purement juridique de « réparation » pour 
tendre vers celle — pus sociale — de « restauration fonctionnelle » 
et de reclassement. Les accidentés du travail, pour lesquels une 
kégislation de réparalion a été instiluée depuis 1898, ont ainsi 
acquis progressivement la possibilité d’assuref leur réédncation, 
possibililé consacrée par la législation de sécurilé sociale. Les 
assurés sociaux ont enfin fait récemment l'objet de disposilions 
diverses tendant à assurer dans une modeste mesure leur reclasse- 
ment social. 





(ai L'application de cette législation ressort d'ailleurs de minis- 
tères et d'organismes nombreux qui s'occupent actuellement et à 
des titres divers du problème des diminués physiques. 

Ce sont: 

1° Le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour tout ce qui concerne les victimes militaires et civiles de la 
guerre; 

2° Le ministère de la guerre (militaires de carrière); 

3e L'Office national des anciens combattants; 

4e L'institution nationale des inyalides; 

5° Le ministère de la santé pulfique ; 

6° Le ministère de l'éducation nationale, 








La législation sur l'invalidité de guerre. 
I. — Réparation. 


Le bénéfice de la pension d'invalidité instiluée pour les militaires 
par la loi du 31 mars 1919 a été étendu aux victimes civiles de 
la guerre de 1914-1918 (loi du 206 mai 1919), puis à celes de la 
deuxième guerre méndiaie (déportés, internés de Ia ré-istance, 
déportés du travail, victimes civiles de la gue:re en général), par 
la loi du 20 mai 196. 


I. —Reclassement social. 


A. — Les emplois réservés. 


4e Dans les adminisiralions publiques. — Dès 1916, en pleine 
guerre, le Gouvernement se préoccupe du reclassement social des 
inulilés et invalides. La loi du 17 août 1916 institue, au bénéfice 
des pensionnés de guerre, les fameux « einplois réservés » dans 





les adminisiralions publiques. si celte jinilialive ne répond pas 
— et pour cause — aux idées modernes en malière de reclasse- 
ment social, elle n'en conslilue pas moins un premier pas qui 
rompt avec l'idée ancienne de simple réparation par la pension, 
Complété par les lois des 20 janvier 193 et ?1 j 192, ce 
texte à été rempa par la joi du 26 octobre 1916, qui étend le 
bénéfice de ses dispositions aux viclimes civiles de la guerre de 
1939-1919. Enfin, la loi du 19 août 1950 élugit le champ d'appli- 
calion de celte législation aux entreprises nationalistes, 

20 Dans le secleur privé, — La loi du 26 avril 192% {suivie du 
règlement d'administration publique du 9 juin 19281, modifiée par 


les lois du 50 mars 1929 et Qu 51 décembre 

prises privées occupant plus Ge dix Salariés à occuper des muliés 

de guerre dans une proportion de 10 p. 100 de leur effect (1 
L'appiication de celle loi a suscité de nombreuses criiques. Eîle 


» 198 olilige lies entre- 





impose aux employeurs une muiliplicité de formalik a plupart 
au temps inutiles el loujours tracassières (lisle des peu<ionnés, 
à remellre à chaque débuü! d'année; formalilés en cas de modi- 


fication de la liste en cours d'année, même quand le pourcentage 
est atteint; obligalion de signaler les vacances d'emp'oi dans les 
quaranie-huit heures, même si ces emplois ne peuvent convenir 
à des mutilés), Elle leur impose par ailleurs des sanclions finan- 
cières lourdes et souvent injuslifiées, les offices de p'acement 
n'élant pas toujours en mesure de procurer aux entreprises les 
mulilés manquants. Enfin, des commissions diverses inlerv.ennent 
dans le coutrûüe de :a loi et en alourdissent encore l'application. 

Quant aux inléressés enx-mêmes, s'ils restent allachés au prins 
cipe du pourcentage obligaioire, ils ne semblent pas avoir élé 
ailirés en grand nombre vers les posles ainsi mis à leu’ dispa- 
silion, mais auxquels ils ne pouvaient pas toujours s'adapter. En 
fait, ils sont plutôt dirigés vers les emplois réservés des adiminis- 
tralions publiques. 

D'un point de vue plus général, la crilique essenle'e que l'on 
peut adresser à celte législation est de noffrir aux invalides que 
des emplois non qualifiés, sans qu'il soit tenu comple Jde leurs 
possibilités et de leurs apliiudes, et celr aussi bien dans 1es admi- 
histralions publiques que dans le seclenr privé, Loi de « répara- 
tion » au sens ancien, juridique et chariltable du lerme, ele n'a en 
réalité, en aucune maliè:e, le caractère d'une vérilable loi de reclas- 
sement social et professionnel. 


B. — La rééducalion professionnelle. 


Il ne faudrait toutefois, pas penser que les pouvoirs publics aient 
négligé l'idée de la « rééduealion profe:sionnel!e ». La loi du 
2 janvier 198, qui crée } « Office national des mutiiés », lui 
assigne pour tâche essentielle d'assurer la rééducation des mutilés, 
prélude à leur reclassement social. La loi du 31 mars 1919 rend 
celte rééducation gratuite dans tous les centres créés par l'Office ; 
cile assure aux invalides fréquentant ces centres une irdemnité 
journalière de rééducation, et précise qu'en aucun cas je< résul- 
lats de celle dernière ne peuvent avoir pour effet de réduire le 
taux de la pension. Enfin, elle accorde une aide financière aux 
invalides bénéficiant de la rééducation au sein d'une entreprise. 

Maïgré le caractère heureux de ces disposiliont, les résultats pra- 
tiques de la loi ont été maigres. Outre que les méthodes techniques 
uiilisées ne se sont pas mojernisées avec assez de rapidité, les inva- 
lides n'ont guère été attirés par cette formuie. et la préférence est 
reslée « aux emplois réservés » des administralions, Un grand effort 
resle donc à faire pour aitire; les mutilés vers les centres de réédu- 
cation et rendre plus effectifs les résultats pratiques obtenus par 
ceux-ci, C'est loule une modernisation qui s'impose dans l'applica- 
lion de la loi. 

Un texte récent (arrêté du 2% avril 1951) offre par ailleurs une 
nouveile gamme de dispositions permellant d'assurer la rééducation 
professionnelle des viclimes de fi guerre par d'auires voies que 
celles des centres de rééducalion. La nouvelle législation ouvre 
ainsi aux intéressés la possibilité d'un choix plus souple et plus 
varié. 

1e Par le placement chez l'employeur avec ou sans contrat d'ap- 
prentissage. — Les intéressés placés en vue de leur apprentissage 
dans des en:reprises privées percoivent alors des indemnités com- 
pensatrices de nourrilure et de logement, et à la fin du stage la 
Fe de rééducation allouée aux invalides sortant des écoles de 
‘office des mulilés, Çe stage est effecilué sous la surveillance des 
offices départementaux des anciens combattants. 





(1) Les mutikés du travail entrent également en compte pour le 
calcul de ce pourcentage. 
L ] 
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2° Par voie de subventions ou de bourses d'études qui peuvent 
être par ailleurs allouées soit à des pensionmés poursuivant des 
€liudes supérieures qui, par suile de biessures ou de maïa lies, doi- 
vent changer j'orentalion première donnée à leurs études, soit à 
des victimes de la guvrre qui souhaitent améliorer une situation 
josuffisamment rémunératrice. 


; La législation sur les accidents du travail, 


On sait que la loi de 1898 instituait la réparation des accidents 
du lravail sous ia forme d'une rene proportionnelle au taux d’inva- 
lidité, ce taux étant J'ailleurs déterminé sans qu'il soit tenu compte 
de l'incidence de l'infijrmité sur le mét'er de l'intéressé. Cette rente 
une fois oblenue, l'acciden'é n'avait jusqu'à ces dernières années, 
que rarement la possibilité de bénélicier d'une rééducation profes- 
s'onnelle, Les centres de rééducation de l'office des mutilés lui 
avaient bien été ouverts par la loi du 5 mai 1924, tandis que la loi 
du 15 mai 1990 lui assurait la gratuité de cette rééducation. Mais 
ces rentres, orientés surtout vers l'apprentissage des petits métiers, 
n'offraient et n'offrent enrore aux travailleurs de l’industrie qu'une 
gunme très restreinte de professions, Celles-ci d'ailleurs — le 
es souvent très éloignées de jeurs occupations antérieures — ne 
+ permeltent que rarement d'utiliser leurs capacités profession- 
nebes. 

En l'absence de toute disposition législative tendant à assurer son 
ag ment, la victime d'un accident du travail devait donc, lorsqu'il 
ui était impossible de reprendre son ancien empioi, se contenter 
d'un empioi subalterne sans rapport avec sa pro'ession antérieure. 
certaines grandes entreprises, cependant, avaient pris diverses me<u- 
res en faveur de leurs accidentés: ateliers spéciaux, changement de 
poste méd'calement éludié. Mais il ne s'agissait là que d'initiatives 
isolées. 

Depuis la Libération, on 3 tenté d'apporter à cette situation quel- 

ques asnéliorations, Signalons tout d'abord la loi du 11 novembre 
4916 et le décret d'apoliation du 26 novembre 196, qui réorganisent 
des « Services médicaux du travail » et placent dans les attribu- 
Uons du méiecin d'entreprise la eurveillance de l'adaptation des 
Salariés au posie de travaii, disposition qui intéresse au premier 
chef l'ensemble des diminués physiques Le médecin d'entreprise 
doit disposer pour cela de fi:hes d'étude de poste, comportant l'éva- 
luation des exigences physiques et psych'qnes minima nécessitées par 
le travail, et de fiches d’aptitude donnant — sous une forme sché- 
matique — l'évaluation des qualités physiques et psychiques de cha- 
que candidat. La comparaison des deux fi“hes permet au médecin, 
soit de juger si l’ouvrier est bien adapté au poste auquel il est 
aflecté, soit — lorsqu'il s'al, par exesnple, d'un ancien accidenté 
Au travail — d'étudier un enangement de poste adaplé à ses posei- 
bilités physiologiques et psychologiques, compte étant tenu par 
ailleurs de sa compétence professionnelle (1). 
* Mais, surtout, l'intégration des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans !e régime général de la sécurité sociale 
est susceptible de marquer en matière de reclassement une étape 
fmporlante puisque, à la notion de réparation pure et simple, la 
Jégislalion associe maintenant — du moins en théorie — celle de 
la récupéralion fonctionnel'e. 

La loi du 20 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et son décæt d'application du 51 décembre 1946 
tendent, en effet, à assurer aux viclimes d'accidents le bénéfice 
e la réadaptation fonctionnelle et de ja rééducation professionnelle. 
En particulier, celte possibilité ext accordée dans chaque cas par fe 
conseil d'administration de la caisse pranaire après examen psycho- 
technique du biessé. Le conseil d'administration précise s'il y 4 
lieu d'envoyer l'intéressé, en vue de sa rééducation, éoit chez ur 
employeur, soit dans un éiablissement appartenant à l’une des 
calégories suivantes: 

F . Centre de l'office nationa: des anciens combattants et victimes 

e la guerre; 

2 Centre d'entrep'ise ou centre de rééducation professionnelie 
agréé par le ministre du travail, suivant le décret du 26 novembre 
496; 

39 Etablissement créé par une caisse de sécurité socia'e; 

4e Etablissement de rééducation privé, agréé par la sécurité 
soclaie, 

59 Centre de rééducation pour aveugles, agréé suivant l'ordonnance 
du 3 juil'et 19%6 et le décret du 19 octobre 4916. 

Les frais de réadaplalion et de rééducation sont à la charge de Ja 
Caisse primaire, qui maintient en outre l'indemnité journalière 
pendant toute la durée de la rééducation; par ailleurs, la rente 
d'invalidité ne peut être réduite du fait des résultats de la réédu- 
cation. 

Fntin, une prime de fin de rééducation peut être accordée par la 
caisse à la victime, ainsi qu'un prêt d'honneur lorsque celle-ci 
cherche à s'établir dans une profession artisanale. 


La longue maladie et l'assurante-invalidité. 


L'ancienne législation des assurances sociales, se préoccupant 
éurtout de la couverture du risque immédiat de la maladie, n'avait 
guère laissé place au problème du reclassement. De plus, le béné- 
lice de l'assurance-maladie étant limité à six mois, les malades non 
guéris une fois cette période écoulée étaient versés à l’assurance- 
invalidité, et ne bénéficiaient plus que d'une pension très faible ne 
ne ci Pons #aième pas d'assurer leur subsistance et cele de 
eur famille, 





(1) On consultera avec fruit à ce sujet l'intéressant ouvrage: 
L'orientalion biologique de la main-d'œuvre, déjà cité 








Les lacunes de cette législation étaient particulièrement sensibles 
pour les tuberculeux, qui forment à eux seuls près de 10 p. 100 
des bénéticiaires des pensions d'invalidité. Après six mois de pres- 
lalions-maiadie, Ceux-ci n'avaient le choix qu'entre deux alterna- 
Lives: ou accepler la pension d'invalidiié en recherchant un secours 
complémentaire, familial ou social; ou reprendre trop précocement 
leur travail | 

Cependant, devant l'ampleur et la portée sociale du problème, les 
assurances sociales on’ été progressivement amenées à S'intéressor 
à la pratection effective de la valeur sociale des assurés, el à prenire 
en main la récupération de leur capacité de travail Cette évolution 
a été connnandée par des considérations non seulement sociales, 
mais économiques: l'accroissement du nombre des pensions d'inva- 
lidilé, passé de 7.000 en 1953 à 23.00 en 1937 et à 239.009 en 1913 
faisait en effet présager pour l'avenir de très lourdes charges - 

Aussi la nouvelle Kzislation de sécurité sociale a-t-elle apporté 
dans ce domaine des améliorations substantielles. 

La loi du 19 oclobre 19:53 institue tout d’abord l'assurance « Jonzue 
maladie », réclamée depuis longtemps par les techniciens sociaux. 
Lette assurance ports de six mois à trois ans la durée des prestations 
en nalure et en espèces, et supprime le ticket modératuer à la 
charge de l'assuré. De plus, elle oblige les assurés à se conformer 
aux traitements et dispositions pouvant favoriser leur réadaptation 
et leur reclassement, et prend en charge les frais de réadapiation 
et de rééducation profe-sionnelles, Enfin, une allocalion compen- 
satrice de perte de salaire est versée à l'assuré pendant la période 
de la rééducation; on peut en outre bénéficier de la même mesure 
l'assuré qui a dà reprendre momentanément vo travail partiel. En 
cas de nécessité, cette aliocalion peut être maintenue pendant une 
ee encore, passée l'expiration des trois ans de la longue ma- 
adie. 

Par ailleurs, l'assurance-invahdité, qui prend le malade à sa charge 
après la troisième année de « longue maladie », couvre également 
les frais de post-cure lorsque l'infirmité réduit au moins des deux 
tiers la capacité de travail de l'intéressé, 

Même après reclassement du diminué physique, une pension ré- 
duite peut lui être attribuée si son état le justifie. Enfin, les dis- 
positions légisiatives concernant la rééducation professionnelle des 
assurés a été établie par le décret du 2% décembre 195, moditié 
par celui du 145 juin 1947. 

On le voit, les dispositions prévues par la législation de sécurilé 
sociale sont assez complètes, et constituent un cadre propice au 
développement de Ja réadaptation et du reclassement social des 
diminués physiques dans notre pays. 


Les autres catégories de diminués physiques. 


Malgré le développement de la sécurité sociale, son champ d'ac- 
tion est encore loin de s'étendre à toute la population. Le secteur 


agricole, en particulier — les assurances Sociales agricoies sont 
demeurées très incomplètes — représente un large domaine où 


les institutions sociales ont encore une portée pratique très res- 
treinte. D'autre part, même dans la population urbaine, de nom- 
breuses personnes échappent encore à la législation de sécurité 
sociale. 

Un effort intéressant a 66 tenté avec la créalion, par arrêlé 
interministériel du 47 mai 1948, d’une commission interministériclle 
pour la réadaptation professionnelle des rmutilés, invalides et dimi- 
nus physiques. Malheureusement, l'effet de rette’ cominission à sur- 
tout été intentionnel, car c'est moins des règles générales qu'il 
faut définir que des élablissements qu'il éaut créer ou adapter à eur 
nouvelle mission. I s'agit en fait de « repenser » tout le planning 
hospitalier pour faire entrer dans son cadre les nécessités de la 
réadaptation et du reclassement des diminués physiques. 

Pour les diminués physiques pod» vo aux ealégories préré- 
demment étudiées, la législation d'assistance permet Ce pallier un 
veu les misères ies plus criantes. H s'agit cependant là d'une 
lorsee de secours dépassée dans son principe par les conceplions 

lus socia'es et plus humaines du reclassement. Pourtant, des réa- 
isations intéressantes ont pu voir le jour dans le cadre des ins- 
titutions d'assistance: nous en dirons quelques mots ans le cou- 
rant du prochain chapitre. 

L'assistance aux alifnés (loi du 30 juin 1938) permet la couverture 
des frais d'hospitalisatior dans les DURS PRE 
l'eflort social dans ce domaine n’a grère dépassé le cadre de J'assis- 
tance pure et simple, sous la forme de l'hospitaiisation. La réadapta- 
tion et le reclassement social des aliénés n'ont pas été organisés, à 
l'exception des « mentaux légers », pour lesquels des initiatives indi- 
viduelles ont en général suffi à résoudre les problèmes particuliers 
pour chaque cas (en particulier, action des services d'orientation ou 
de réadaplation au travail des entreprises). 

L'assis'ance médicale gratuite (loi dn 4er juillet 1893) permet de 
couvrir les frais médicacx des malades à leur domicile, ou ceux 
résultant de leur hospitatisation dans un établissement public. Par 
ailleurs, la loi dun 7 septembre 1919, instituant l'assistance aux tuber- 
culeux, à été abrogée par l'ordonnance du 31 octobre 1915 qui intègre 
cette forme d'assistance dans le cadre général de l'assistance médi- 
caie gratuite, Enfin, la loi du 5 juillet 1954 permet à cette dernière 
de prendre les malades non assurés sociaux en traitement ou en 
séjour dans des élablissements de postcure ou de rééducation. 

L'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, instituée par la 
Jai du 14 juillet 1995, revêt également deux formes: assistance à 
domicile el hospitalisation. En çutre l'articie 20 bis de la loi de 
finances du 16 avril 1920 accorde aux infirmes ayant besoin de l’aide 
constan'e d'une tierce personne le bénéfice d’une majoration spé- 
ciale, Cette loi, qui devrait apporter en la matière une aide capitale, 
est malheureusement muelle quant à la réadaptation et à la réédu- 
cation des assujettis, el se borne à traiter des problèmes d’hospi- 
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talisation et de secours sous l'angle « charitabie », qui caractérise 
encore les conceplions sociales du début du siècle. 

Mais c’est encore pour les aveugles que l'effort législatif a été le 
plus avancé — peut-être parce quil esl plus récent, La protection 
sociale des aveugles à élé organisée récemment par l'ordonnance 
du 3 juillet 1945 et le décret d'application du 19 octobre 1946 (com- 
plétés sur certains poinis par la récente « loi tendant à venir en 
aide à certaines calégories d aveugles et de grands infirmes », dont 
nous parlerons plus loin), Le bénétice de ses dispositions est suhor- 
donné à une « déclaration de cécité », obligatoire pour les mineurs, 
qui permet l'obtention d'une carte d'invalidité. Les mêmes textes 
réglementent l'usage de la canne blanche et instiluent en faveur 
des travailleurs aveugles dont les ressources ne dépassent pas un 
certain plafond une allocation (1) égale au montant de la majoration 
accordée aux infirmes en vertu de l'article 20 bis de la loi du 16 avril 
4950. 

Par ailleurs, la loi soumet les établissements de rééducation et de 
formation mrofessionneiles réservés aux aveugles au contrôle des 
ministères dn travail et de la santé publique. Secles peuvent être 
agréées les institutions remplissant un ininimum de conditions 
d'ordre technique et professionnel, 


Enfin, après un examen médical et psycholtéchnique, le placement 
des bénéficiaires devra être assuré par les services de la main- 
d'œuvre : 

Soit dans un centre de reclassement ou de rééducation protes- 
sionnelle ; 

Soit dans un établissement d'assistance par le travail, dans le 
cas où l'intéressé ne manifeste aucune aptitude professionnelle, 

Ces établissements sont lenus d'offrir aux travailleurs aveug'es 
une rémunération conforme aux tarifs norinaux. 

Signalons encore que le décret du 6 mai 1939 sur le reclassement 
prolessionnel des chôineurs s'applique aux diminués physiques. I 
permet de couvrir les frais professionnels dans les établissements 
de post-cure agréés par le ministère du travail, et assure aux intc- 
ressés, durant leur réentrainement, une allocation égale au derni- 
salaire de l’ouvrier de même catégorie. 

l convient encore de rappeler le vote, au mois de juillet dernier, 
d'une « loi tendant à venir en aide à certaines catégories d’aveugles 
et de grands infirmes », non encore entrée en application. Cette 
loi instutue une « carte d'invalidité », attribuée aux grands infirmes 
civils (personnes ayant au inoins 80 p. 100 d'incapacité perma- 
nente); les porteurs de la carte recevront une allocalion, égale 
à celle des vieux travailleurs salariés, augmentée d’une majoration 
pour ceux qui ont besoin de l’aide constante d'une tierce personne. 

Elle institue en outre la déclaration obligatoire des infirmes 
mineurs et prévait Ja possibilité d'une rééducation fonctionnelle 
et d'une rééducation professionnelle des non-assurés sociaux, ainsi 
que la créalion d'ateliers protégés. 


Un pas important semble avoir élé fait — du moins en principe 
— à la suite de nos propositions de loi des 6 août 1948 el 13 oclo- 
bre 1949; à l’occasion de ia publication du décret du 30 janvier 19%, 

rtant règlement d'administration publique pour l'application de 
a Joi du 2 août 1919 instiluant une aide aux aveugles et grands 
infirmes. 

L'article 15 de ce texte est ainsi conçu: 

« Les établissements hospitaliers sont tenus de s'assurer le con- 
cours d’un technicien chargé d'examiner dès que l'état de santé 
de l’infirme le permet s’il est susceptible de recouvrer une activité 
professionnelle, afin que la rééducation puisse être entreprise aussi- 
tôt que possible. 

« À défaut d'un service propre, l'hôpital satisfera à l'obligation 
du premier alinéa en dirigeant linfirme vers un établissement 
hospitalier équipé en vue de la réadaptation fonctionnelle ou en 
passant un accord avec un centre public ou privé spécialisé à 
cet eflet. 

« Les ‘rais afférents au placement dans le centre spécialisé de 
réadaplation fonctionnelle sont, dans les mêmes conditions que 
les frais d'hospilalisation, pris en charge soit au titre de l'assistance 
médicale gratuite, si l'infirme est démuni de ressources, soil au 
bon Lu la sécurité sociale s’il remplit les condilions requises à 
cet effet. » 


Ce texle manifeste des dispositions en elles-mêmes excehientes. 
Malheureusement il témoigne de la façon assez plalonique Le 
laquelle le aninistère de la santé publique croit résoudre les 
problèmes. Primo, il n'existe pour ainsi dire pas de « techniciens » 
de la rééducation professionnelle, en dehors de quelques noyaux 
déjà fort occupés. Secundo, il n'existe que très peu — beaucoup 
trop peu —: (nous le montrerons tout à l'heure) d'établissements 
équipés en vue de la réadaptation fonctionnelle. Ce qu'il fallait, 
c'était adapter une politique posilive capable de Legs de 
telles créations, et non tenter de résoudre le problème (tout au 
moins sur le plan du ministère) par un artifice de langage. 

Pour terminer, citons le décret du 26 janvier 1950, «relatif à 
l'adaptation et à la réadaptation professionnelle des tuberculeux et 
à l’organisalion des établissements de post-cure ». Ce texte a prévu 
une série de dispositions, pour la plupart heureuses, destinées à 
aider la remise au travail du tuberculeux stabilisé ou guéri. 
Malheureusement, ce texte n’a guère nn mv ve le stade des « bonnes 
volontés » et est demeuré à peu près lettre morte. L'une de ses 
pr'ncipales dispositions consiste à réglementer soigneusement le 
fonctionnement des sanatoria de post-cure… Or, les sanatoria de 
post-cure n'existent pour ainsi dire pas! 





(1) Les pensionnés de guerre et les mutilés du travail ne peuvent 
prétendre au bénéfice de cette allocation, 








Enfin, ce texte prévoit l'institution fort louable d 
commission de la rééducation professionnele el du 1 sseinent 
des tuberculeux », chargée : Ë 

D'établir et de tenir à jour la nome iure des profes ons qui 
peuvent être exercées et des emplos qui peuveni être remghs par 
des tubercuieux.ou anciens tuberculeux; 


D'étudier les problèmes généraux concernant la réadaptation 01 
l'adaptation professionnelle des tubercuteux, ainsi que Île t <s 
ment de ces sujets, et de faire toules propositions utiles 

D'étudier le plan général d'équipement en matière d'adaptation 
et de réadaptation au travail des tubercuieux et anciens tuber 


Ces intentions, disions-nous, sont exceilenies, Malhenreuses 
en décembre 1951, c'est-à-dire deux ans moins un ! 
création, celle commission ne s'état pas encore réunie: 


Nécessité d'une législation en faveur de la diminution physique. 





Comme on a pu le voir au cours de ce rapide exposé, la législation 
dont peuvent se prévaloir les d'minués physiques près t ! 
essentiellement un caractère de réparation, sous forme de rent t 
pensions dont bénéficient les invalides de guerre, les accide 1 
travail et les assurés sociaux, ou encore de véritable haril ous 
forme d'allocations d'assistance pour les autres catégories, Fendant 
longtemps, elle s'est d’ailleurs totalement désintéressre  €u 
reclassement des diminués physiques, laissant à Pinitialivi t 


aux œuvres de bienfaisance le soin de combler cette lacune, Certes, 
depuis quelques années, de nouvelles dispositions lésislatives tendent 
à favoriser le reclassement effectif de certaines catégories (as :urcs 
sociaux notamment). Mais, à vrai dire, jl n'y à pas à propn t 
parler de législation sur le reclassement des diminués physiques. 

Cette lacune est très critiquable, et risque d'aboutir dans un proche 
avenir à des conséquences douloureuses. En particulier, à défaut de 
réadaptation et de rééducation professionnelle, et en l'absen 
textes imposant aux entreprises privées et aux 
publiques l'emploi effectif d'un certain pourc 
physiques, le problème de leur reclassement 
résoudre. Si le malheur voulait que nous 
nouvelle période de dépression économique, ne serait-il pas 
craindre de vo'r rejeter peu à peu hors du circuit d’une production 
réduite ceux qui ont justement le plus besoin d'aide ? 

Jamais, plus que maintenant, le besoin ne s’est fait sentir d'une 
législation spéciale pour le diminué physique. 

Il est donc urgent de combler cette grave lacune de la légistatio 
sociale française, et d'apporter aux diminués physiques l'aide qu'il 
sont en droit d'attendre d'une grande nalion évoluée, et que | 
iles sociales modernes nous imposent de leur apparter saus pi 
üliendre. 


administrations 
entage de diminucs 
reste À 
eussions à subir une 
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Cuarnire V 
LES REALISATIONS FRANÇAISES 


Nous avons examiné, dans le précédent chapitre, les caractéris- 
tiques de la Kgislation dont peuvent se prévaloir, en France, les 
ciminués physiques. Nous y avons vu que, si cette législation ect 
dans l’ensemble très généreuse et s'étend au plus grand nombre 
possible de catégories de diminuts, elle demeure par contre beau- 
coup trop axée sur l'assistance pure et simple. alors que les ten- 
dances sociales modernes incitent à rechorcher la réadaplation, 
aussi poussée que possible sur le plan technique, et <oublce d'un 
reclassement vrai. 

Cette lacune de la législation française se retrouve malheureuse- 
ment au plan des réalisations, La « restauration physique et socia'e » 
du diminué physique exige — nous l'avons vu — ces soins médicaux 
précoces et spécialisés, un traitement de récupéralion fonctionnel'e 
convenablement adapté, un entrainement de reprise du travail, 
enfin une politique de reclassement pousste très avant sur le plan 
social comme celui des techniques du travail hurñain. 

C'est-à-dire qu'une organisation répondant aux nécessités modernes, 
devra disposer d’un nombre suffisant de centres ce traumatologie 
{soins précoces et spécialisés aux blessés), de services de récupéra- 
tion fonctionnelle (physiothérapie, mécanothérapie, « occupational 
therapy », elc., toujours sous surveillance médicale), de services de 
réentrainement au travail, de services sociaux spécialisés dans 
l'orientation professionnelle des diminués physiques et surtout dans 
la recherche des emplois, d'ateliers spéciaux pour les <iminucs 
physiques incapables de reprendre leur place dans le circuit du 
travail normal, le tout sans compter les établissements de formation 
ou de rééducation nécessités par les cas spéciaux d’infirmités cengé- 
nitales ou acquises par maladie (sourds-muets, aveugles, varaisefs, 
*mnentaux, cardiaques, tuberculeux, etc.). On voit combien la garnme 
des établissements doit être riche et combien doivent être puissants 
les moyens dont ils doivent disposer. 

Dans les pages qui vont suivre, nous allons examiner successi- 
vement les principales réalisations françaises correspondant à 
chacun de ces différents chapitres. La documentation en la 
matière étant très difficile à réunir, en l’ahsence de tout organisme 
centralisateur chargé de ce travail, il est possible — et méme 
probable — que notre énoncé comportera quelques lacunes. Nous 
prions le lecteur de les excuser par avance, en égard à l’extrème 
difficuité que rencontre l'information à ce sujet. 

D'autre part, les organismes existants, qui ont été constilués an 


Ll 
gré des possibililés locales, ne correspondent que rarement au plan 
logique que nous avons établi au chapitre II. Par suite, et bic: ; 
nous nous soyons efforcés de suivre ce plan dans toute la mesur 1 
possible, nous avons dû procéder au regroupement de certains cha 


pitres. Nous espérons que le lecteur n’en sera pas trop désoricnté. 
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A. — Services de traumatologie et récupération 
fonctionnelle. 


Noug avons volontairement groupé ces deux chapitres, parce que 
— ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut — il est souhailabie de 
voir la récupération fonctionnelle commencer aussitôt que possible, 
et chevaucher sur le traitement médical propremenñt dit, Un tel 
résultat ne peut donc être obtegu que par des organismes à compé- 
tence mixte, où soins médicaux et traitement de récupération seront 
intimement associés. 


Certes, il serait souhailable que tous les chapitres de la réadap- 
tation et de la remise au travail soient représentés dans chaque 
organisme, afin que celui-ci format un « tout » complet ou le dirmi- 
nué physique aurait l'assurance de trouver toutes les compétences 
et toutes les installations nécessaires à sa réadaplation et à son 
reclassement. 

Malheureusement, de tels organismes n'existent pas en France, à 
l'exception des services à compétence limitée tels que ceux fonction: 
nant dans le cadre d’une méme entreprise, ou le reclassement ne 
pose pas de problème social véritable (cheminots, par exemple). 
lt est évident que de tels services travaillent dans des circonstances 
particulièrement favorables, et ne peuvent — malgré leur intérêt 
Social — servir de prototypes vrais du reclassement, tel qu'il doit 
Cire appliqué à la plus grande partie de la population, 

Les centres de traumatologie vérilables sont à peu près inexis- 
lants en France, Disons tous de suite que le terme de « centre de 
traumatologie » se confond ici d’une part avec celui de « service 
de chirurgie d'urgence », d'autre part avec celui de « service de 
traitement des accidents du travail ». Car, si les soins à donner à 
un accidenté (qu'il soit « du travail ». « de la voie publique » ou 
autre, ie problème reste le même) doivent êire précoces et rapides, 
ils doivent également être spécialisés et orientés — non point seuie- 
ment en vue de la guérison médicale proprement dite — mais aussi 
en vue de conserver au blessé les aptitudes physiques nécessaires 
à l'exercice de soft métier ou d’un métier voisin. Cette nécessité 
sépare assez nettement la traumatologie — véritable pers à 
l'intérieur même de ia chirurgie — de la technique chirurgicale 
générale. 

Pour ces raisons, les « services de chirurgie d'urgence » sont donc 
en parlie seulement des centres de traumatologie, Tels quels — et 
en dehors de leur haute get humaine — ils jouent cependant un 
rôle imporlant du point de vue qui nous occupe. Malheureusement, 
le nombre de ceux d’entre eux qui sont vraiment dignes de ce nom 
est extrêmement restreint, La traumatologie n'exige pas seulement, 
en effet, de disposer d’une équipe chirurgicale prêle à intervenir 
dans le minimuin de temps: il faut aussi mettre à la disposition des 
chirurgiens un équipement extrêmement complexe et complet per- 
mettant de trailer, non seulement les accidentés, mais les grands 
hémorragiés, les brûlés, etc., sans parler des asphyxiés qu'il y 
aurait intérêt à recevoir dans un tel service d'urgence, malgré le 
caractère non chirurgical de leur affection. 

A l'heure actuelle, les grandes villes disposent de services chirur- 
gicaux de ce genre. Malheureusement, leur équipement technique 
est généralement loin de salisfaire à toutes les conditions requises. 
Même celui de l'assistance publique de Paris (Marmottan) n'échappe 
pas à ces critiques, et aurait besoin d’être doté d’une installation 
matérielle plus adéquale. 


on peut 


Parmi les services de chirurgie d'urgence bien RTE j 
a paix, qui est 


cependant citer à Paris la clinique des gardiens de 
cerlainement un modèle du genre. 

Sur un plan un peu voisin, il exisle quelques bons services de 
{railement des accidentés du travail, et l’on peut citer à ce point de 
vue la clinique installée par les établissements Citroën. Les résul- 
tals obtenus par de tels services, appliquant des traitements ralio- 
nalisés et normalisés, sont remarquables, et trouvent leur expres- 
sion dans la diminution considérable du nombre et de la durée des 
arrêts de travail après accident, ainsi que du taux d'incapacité per- 
manente, Le tableau ci-après rapporte les résultats enrègistrés dans 
une grande entreprise métallurgique de Ja région parisienne, sur 
des accidentés traités d’une part dans ja propre clinique de l’entre- 
prise et, d'autre part à l'extérieur (hôpital public, notamment) : 

Nombre d'arrêts de travail (par suite d'accident) 100.000 heures 
de travail: clinique d'usine, 5 à 8; extérieur, 50 à 80. 

Pourcentage des accidents suivis d'arrêt de travail: 
d'usine, 5; extérieur, 7. 

Durée moyenne de l'incapacité (en -journées): clinique d'usine, 
15.5; extérieur, 32,6. 

Si tous les accidents (soit 1.473) avaient 616 traités dans le même 








clinique 


établissement, le nombre lotal des journées d'incapacité aurait 
été de: clinique d'usine, 22.000; extérieur, 48.000. 

Une grande entreprise métallurgique de la région parisienne a 
institué cepuis quelques années un centre de traumatologie dont 


l'importance a été régulièrement croissant, Les résullats n'ont pas 
tardé à se faire sentir, matérialisés surtout par la diminution de 
la durée des arrêts de tfavail, ainsi que de l'importance des inca- 
pacités permanentes, comme le montrent les chiffres suivants: 

Taux de gravité: en 19i5, 2,26; en 1946, 1,96; en 1947, 1,9; 
en 1918, 1,08. 

Moyenne des journées perdues par accident avec arrêt de travail: 
en 1945, 14,45 p. 100; en 19%6, 1,1 p. 100; en 1947, 0,8 p. 100; en 1948, 
0,6 p. 100 

Pourcentage des heures perdues pour blessures: 
en 1946, 21; en 1947, 17; en 1938, 18. 

A vrai dire, le fonctionnement de tels services spécialisés est 
limité par la nécessité — que nous ne songeons pas à disculer sur 
le plan humain — de laisser au blessé la liberté de choisir lui-même 


en 1945, néant; 








son médecin. Mais de tels résultats méritaient d'être rapportés, et 
il n’est pas douteux que les centres de traumatologie devraient être 
développés largement dans notre pays, 

Citons encore, dans ce domaine, le centre de traumatologie de 
Strasbourg, transféré maintenant à la caisse régionale de sécurité 
sociale, Ce centre assure à la fois les soins d'urgence aux hessis 
et leur traitement médical de consolidalion, mais dispose également 
de services — à vrai dire, encore assez réduits — de récupération 
fonctionnelle, Le centre a traité, en 1948, 7.876 accidentés du travail, 
dont un millier pour fractures, La caisse régionale projette à l'heure 
actuelle de le compléter par des services d'orientation et de rééuu. 
cation professionnelles, ce qui sera évidemment fort heureux. 

Disons un dernier mot d'une catégorie de blessés qui demande 
-des soins très spéciaux, en raison tant de la gravité de leurs lésions 
que des importantes séquelles fonctionnelles que celles-ci laissent 
après elles: les brûlés. Les progrès médicaux concomittants à ja 
guerre nous ont montré combien spéciales étaient les techniques 
qui doivent être utilisées dans ce cas, et la nécessité de disposer 
en particulier d’une installation matérielle très complexe. Or rivn 
de tel n'existe actuellement, et l'on ne peut que regretter que le 
projet de « clinique des brûlés » mis au point et déjà partiellement 
réalisé en 1943-1945 sur l'initiative du docteur Theil, ait dû être 
arrêté par suite des circonstances qui ont accompagné la mise sur 
pied de Ja sécurité sociale. 11 y a là une œuvre à reprendre, dont 
la nécessité se fait cruellement sentir, 

Nous en arrivons maintenant aux services de récupération fonc- 
lionnelle, Nous rencontrerons ci, malheureusement, Ja méme 
carence, 

Le centre de réadaptation fonctionnelle ouvert en 193% par le 
comilé « Prévention et sécurité » a dû fermer ses portes, faute 
de moyens d'existence. Depuis, la caisse de sécurité sociale de 
la région parisienne a passé un accord avec un centre privé de 
physiothérapie mécanique. 1,500 accidentés du travail y ont déji 
été traités, dont le taux moyen d'incapacité a pu être abaissé de 
15,5 (avant traitement } à 6 p. 100. .On voit par là l'intérêt social 
et économique de la récupération fonctionnelle, 

IL exisle encore, à Paris notamment, plusieurs centres privés de 
physiolthérapie et plus particulièrement de mécanothérapie active 
ou passive, Ces organisations ont leur intérêt et apportent leur ulile 
concours à la récupéralion fonctionnelle. Mais notons bien qu'elles 
ne représentent qu'une faible partie de la technique de récupé- 
ralion qui doit d’abord comporter des disciplines médicales (nous 
les avons énumérés au chapitre I), et être complétée ensuite par 
l’'« occupational therapy » et le réentrainement au travail. 

Cependant, quelques grandes entreprises et rollectivités ont à 
teur actif des réalisations fort intéressantes. Soulignons ici le centre 
de réadaplation de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais (Paris-Saint-Lazare) qui a depuis de longues années organisé 
— Sous la direction de l'actif docteur Michel — des services parfai- 
tement oulilés et d'une réelle efficacité. 

Le centre médical de Paris Saint-Lazare assure — au profit des 
cheminots — divers traitements de récupération fonctionnelle: 
ondes courtes, rayons infra-rouges, kinésithérapie, mécanothérapie. 
Depuis quelque temps, on tend à remplacer la mécanothérapie 
passive, pratiquée jusque-là, par une mobilisation active grâce à 
des- appareils appropriés. 

Les résultats obtenus par le centre de Paris-Saint-Lazare sont 
extrêmement intéressants, Une statistique portant sur 110 cas traités 
récemment (dont 25 lésions du poignet, 23 de la main et 21 de 
l'épaule) donne les résultats suivants: dans la moilié des cas, 
une amélioration sensible a été obtenue; pour les articulalions 
dont les mouvements avaient au départ moins du quart de leur 
amplitude, l'amplitude finale a atteint ou dépassé les trois quarts 
de la normale. Enfin, à la sortie du centre, le réentrainement au 
travail est assuré par des services spéciaux de la Société nationale 
des chemins de fer français, ainsi que — éventuellement — la 
réorientation professionnelle et le reclassement, Mais il est évident 
que ces tâches sont extrêmement facilitées par le caractère même 
de la société nationale des chemins de fer français, et le fait que 
les cheminots bénéficient d'un statut. . 

Quelques centres privés assurent par ailleurs la réadaplation 
fontionnelle des jeunes paralysés. Tel à Paris, le centre de la Croix- 
Faubin, qui a appliqué à ses jeunes malades les techniques de 
la mécanothérapie. 

Mais dans l’ensemble, on le voit, l'effort en matière de récupé- 
ration fonctionnelle est demeuré extrémement discret. 


R. — Orientation et rééducation prof2ssionnelles. — Placement. 


Une fois terminée la réadaptation fonctionnelle, lorsqu'elle a 
été effectuée, il nous est encore moins possible de suivre un plan 
précis pour classer les divers établissements, services ou initiatives 
devant lesquels nous allons nous trouver. | 

C'est ce que les efforts tendant à la remise du travail des diminuts 
physiques sont, jusqu'à présent, partis à peu près uniquement 
d'initiatives individuelles. Par suite, les réalisations se sont cons- 
tituées de la façon la plus empirique, se juxtaposant ou se super: 
posant sans ordre, tanlôt de façon assez complète, tantôt en pré- 
sentant au contraire de graves lacunes. Tel service fera principale- 
ment de la rééducation professionnelle, mais sans orientation véri!a- 
ble et eans placement; tel autre, par contre, un peu de tout, sans 
approfondir beaucoup chaque partie. En fait, comme il fallait À 
attendre, tout est pratiquement question de moyens matériels: 1 
où les circonstances l'ont permis se sont constitués des services 
honorables Mais c'est l'exception, ef, dans nombre de cas, la bonne 
volonté a du suppléer à l'absence d'initiatives ou d'appuis officieis. 
Les résultats oblenus n'en méritent pas moins d'être soulignés. 
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Les œuvres d'aide aux diminués physiques. 


Devant la carence de l'initiative officielle, des associations privées 
se sont efflorcées de venir en aide aux diminués physiques, Celle 
aide é’est manifestée sous des formes diverses, allant de la sunpie 
assistance jusqu'à la rééducation professionnelle et au placement. 
Ces associations, qui s'adressent tantôt à loutes catégories de dimi- 
nués physiques, tantôt seulement à une catégorie déterminée, ont 
oué un rôle de pionniers en matière de reclassement. Ce sont 
eurs initiatives qui ont permis de + déblayer le terrain » et de 
dégager les principes servant aujourd'hui de base aux nouvelles 
expériences en Cours. 

a) La « Ligue pour l'adaptation du diminué physique au tra- 
yail » à déployé une activité considérable, sous l'impulsion de 
Mile Fouché. 

Cantonnant au début son activité au placement des diminués 
physiques et à la création de quelques ateliers spéciaux à Paris, 
elle .a aujourd'hui mis sur pie ”" évoles de rééducation, qui 
ont toutes reçu l'appui du ministère du travail. En tenant compte 
de l'expérience acquise, la Ligue tend maintenant à constituer des 
établissements à doux échelons: 


Centre de triage et de prélormalion, destinés à sélectionner les 
cas réellement susceptibles de rééducalion; 
Ecoles professionnelles, préparant à des emplois qualifiés. 


On voit que celte tendance se mn gi du plan général du rerlas- 
sement tel que nous l'avons dressé dans notre second chapitre. 


Signalons, parmi les établissements de la ligue, celui de Sarcelles, 
ouvert en 1948 (ajustage, montage, mécanique, électricité, rhabil- 
lage de montres); celui d'Evian, dont la section de rhabillage de 
montres est réservée aux élèves ayant eflectué un stage préalable 
à Sarcelles, et dont les autres sections (dessin industriel, secré- 
tariat de direction, comptabilité) ne sant accessibles qu'aux cCan- 
didats ayant une instruction générale du niveau secondaire. 

b) L'association d’entr'aide « Vivre », fondée en 1941, avait déjà 
reçu en 4946 7.000 diminués physiques de toutes catégories. Sur ce 
nombre, 4.700 (dont 3.000 tuberculeux) avaient pu être placés dans 
diverses entreprises. 

L'association, sur la demande du ministère du travail, a en outre 
tenté en 1944-1945, dans les secteurs de Levallois et de Courbevoie, 
une expérience de détection et de placement des diminués physi- 
ques assurés sociaux, en collaboration avec les bureaux de plate- 
ment locaux. Cette expérience n'a malheureusement pas donné de 
résultats très satisfaisants tant en raison de l'insuffisance de ren- 
seignements obtenus sur les aptitudes professionnelles des sujets, 
que de la gamme trop limitée des emplois susceptibles de convenir 
à chaque cas, sur la seule base du seçteur, En outre, la conjone- 
ture économique, défavorable en ce moment, a joué également 
contre cette expérience. 


En tenant compte de ces essais, l’association « Vivre » oriente 
maintenant son activité vers la création d'ateliers de rééducation 
professionnelle, où l’on tient le plus grand comple de l'état du 
marché du travail et où l’on pratique d'autre part une sélection 
psychotechnique soigneuse des candidats. 

Grâce à des accords passés avec certains établissements indus- 
triels, l’association a réussi à faire ouvrir, en 19%6, trois ateliers 
spéciaux assurant la rééducation avec reprises progressives du tra- 
vail. 11 s’agit, pour les femmes, d’un atelier de ganterie et de bro- 
derie d’uniformes; pour les hommes, d’un atelier de régleurs et 
d'un atelier de soudeurs téléphonistes. Pendant l'apprentissage, qui 
est assuré par un contremaitre de l’entreprise, les malades reçoi- 
vent un salaire horaire correspondant au minimum vital. 


Actueïlement, l'association a également mis sur pieds, par ses 
er moyens, trois ateliers préparant à des professions quali- 

es, dont l'activité est orientée en fonction des besoins du marché 
o Le vu et permet d'assurer le placement immédiat des stagiaires. 

s'agit: 

D'un atelier de corsets-gaines, réservé aux femmes ; 

De deux ateliers mixtes préparant au C. A, P. de sténo-dactylo- 
graphe, de comptable et d'aide-comptaible. 


Une entente avec la caisse de sécurité sociale permet d'assurer le 
minimum vital aux anciens malades, grâce à une indemnité com- 
plémentaire de rééducation. 

c) L’ « Association des paralysés de France », fondée en 1933, a 
aujourd’hui à son actif diverses réalisalions importantes, nolam- 
ment cinq centres de rééducation qui fonctionnent sous ces aus- 


pices, Elle a également organisé un service de placement ouvert” 


aux infirmes el aux tuberculeux osseux. 

d) Enfin, l’ « Aide aux cardiaques » se consacre au reclassement 
des grands cardiaques, que leur malade rend incapables d’exer- 
cr une aclivité normale. L'association s'efforce essentiellement d'ap- 
porter à ses membres une aide matérielle pendant la périxde de réé- 
ducation, ou encore de leur procurer du travail à domicile. 


.De son côté, l « Association amicale des cardiaques » a créé à 
l'hôpital Tenon un centre d'Orientation professionnelle, qui permet 
aux jeunes cardiaques de s'orienter vers des professions qui ne pré- 
sentent pas pour eux de contre-indication médicale, Les adultes 
non assurés sociaux sont pe en charge par l'association lorsqu'ils 
effectuent un stage de rééducation. 


Ajoutons que nous trailerns à part le problème des déficients 
sensoriels (aveugles et souds-muets) qui, depuis longtemps, préoe- 
cupe diverses associations d'assistance et pour lesquels des solutions 
particuières ont été envisagées. Il en est de même pour les tuher- 
cujeux qui feront l’objet d’un chapitre spécial 








L'ejfort de la sécurité sociale, 


Nous avons vu plus haut quelles sont les considérations qui pous- 


sent les organismes de sécurité sociaie à s'intéresser au reclassee 
ment de leurs diminués physiques 
Aussi, depuis plusieurs années déjà, le centre d'action sanitaire et 


sociale s'est-il lvré à une étude approfondie des divers a<rects 
du problème du reclassement, D'après les conclusions auxquelle H & 
abouti, ii semble acquis que, par un placement dans des posles de 
iravaii appronriés, on pourrait récupérer au mains % p. té des 
assurés bénéficiant d'une pension d'invalklité et réduire sens ble- 
ment les absences répétées des malades chroniques (absences qui 
grèvent lourdement le budget de l'assurance-maladie). 

Ces préoccupations à longue portée expliquent l'intérêt manifesté 
par les caisses au développement des établissements de posteure et 
de rééducation dont plusieurs prototypes, nous le verrons plus inin, 
ont déjà été réalisés par el'es. Dans certaines régions, même, ce sant 
les caisses régionales qui ant pris lintiative de coordonner cette 
action et de diriger les assurés vers les organismes médicaux et 
techniques spécialisés afin que ce reclassement s'opère dans les 
meilleures condilions techniques. 

a) La caisse de Nancy a élé la première À tenter une exmér'ence 
de reclassement. Elle à institué en 1941 un « service de reclassement 
des valeurs humaines réduites », qui s'est efforcé d'étabtir une étroite 
coordination entre les services sociaux et médicaux en vue de l'étude 
approfondie de chaque cas. Les sujets À reclaccer ni sont adressés” 

Par les médecins des services de la ma'n-d'œuvre ; 

Par les rnédecins d'entreprises ; 

Par les mfdecins-contrôleurs de la sécurité snclale : 

Par le service social de l'union des caisses de Nancy: 

Par les services médico-sociaux de l'office d'hygiène de Meurthes 
et-Moselk : à 

Par le service social de l'hôpital de Nancy. 

On commence par établir le bilan psycho-physiologique de chaque 
sujet grâce divers examens médi-aux et psychotechniques effectués 
dans différents services spécialisés, Puis les dossiers des éujets à 
reclasser sont éludiés individuellement par une commission de 
réorientation professionnelle à laquelle collaborent assistantes 
saciales, sélectionneurs et médecins de la main-d'œuvre, Cette come 
mission s'efforce de diriger chaque assuré soit vers une école d'orien- 
tation professionnelle ou un centre de formalion accélérée, soil vers 
un emploi convenant à ses aptitudes et à ses possibilités. En fait la 
réorientalion est d'ailleurs miaise en raison de l'insuffisance des 
centres de réadaptation et des difficultés de placement dans l'indus- 
trie. Néanmoins, l'expérience prouve que, lorsque le reclassement 
a pu étre effectué deg façon satisfaisante, les dépenses engagées par 
les caisses sont rapidement compensées par les économies réalistes : 
pension d'invalidité évitée, apport des cotisations de l'assuré, vateur 
économique d'un travail récupéré ; 

b) Dans la région parisienne un éervice de reclassement profes- 
sionnel a été institué en 1915 par la caisse primaire centrale. €e 
service est composé de quatre équipes de techniciens: méderins, 
psychotechniciens, spécialistes du reclassement, assistantes sociales. 
Tous travaillent en coordination étroite. 

Chaque candidat au reclassement, bénéficiaire de l'assurance lon- 
gue maladie ou d'une pension d'invalidité, subit un examen méli-al 
spécialisé complété par un examen psychotechnique de « présélec- 
lion ». Ces examens permettent de déterminer: 

Si le sujet est apte à exercer une profession; 

S'il est susceptible d'être placé directement dans une entreprises 

S'il est apte à subir une rééducalion. 

Dans cette dernière éventualité, il subit un examen psychn'ech- 
nique complet, qui permet de Gélerminer vers quel centre de réédu- 
cation il doit étre orienté. 

Sur 2.000 assurés sociaux déjà examinés dans ce service — dont 
70 p. 109 de tuberculeux et 20 p. 100 de cardiaques— 20 p. 406 ont 
été reconnus âptes à un reclassement. 

La caisse primaire vient en outre de créer à Paris dans les lncaux 
d'anciens centres de formation professionnelle accélérée, trois <en- 
tres de rééducation professionnelle dont l'activité a été déterminée 
après étude approfondie du marché du travail. Il s'agit: 

D'un centre de maroquinerie et de sellerie, ouvert depuis jan- 
vier 1949, rue de Picpus; 

D'un centre de matières plastiques, dont l'activilé s'oriente seion 
les besoins du marché du travail (actuellement tabletterie); 

Enfin, d'un centre d’habillement, qui va ouvrir incessamment ses 
portes, rue Notre-Dawne-des-Victoires. 

Ces trois centres fonctionnent en externat. I]s assurent, pendant 
la période de formation, un salaire minimum vital aux élèves des 
deux sexes qui y sont admis, grâce à une allocation complémentaire 
de rééducation qui s'ajoute à l'allocation de longue maladie ou à 
Ja pension d'invalidité. 

On expérimente en outre dans ces centres une mélhode pédago- 
gique nouvelle, à base de décomposition gestuelle, qui permet une 
formation très accélérée. Par aïleurs, l'étude des gestes de base 
appropriés permet d'éviler les dépenses musculaires inutiles, ainsi 
que l'acquisition de positons défectueuses. 

c) De son côté, la caisse régionale a créé rue ées Pyrénées, en 
accord avec l'office public d'hygiène sociale de la Seine, un centre 
de réaccoutumance au travail, à la fois médical et psychotechn que 
destiné à recevoir 40 tuberculeux. 

d) Des services de reclassement, d'un modèe un peu identique, 
fonctionnent à Bordeaux, Rennes, Lille et Lyon. A Bordeaux. un 
service spécial de placement complète l’ensemble de l'organisation, 
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qui comporte notamment un service de sélection professionnelle 
bien étudié. En-1916, sur 877 assurés passés dans ce service, 58 ont 
été reclassés sur 65 cas reterius, 

€) Quelques caisses de sécurité sociale gèrent en outre des centres 
de rééducation professionnelle de création récente. Citons: 

Le centre de réadaptation de Montpellier (cordonnerie, coupe, 
confection, reliure, radio-dépannage, vannerie, comptabilité), géré 
par la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux; 

U en est de même du centre d'apprentissage de Mulhouse (dessin 
en construction mécanique et en bâtiment, orthopédie, radio-électri- 
cité, complabilité, commerce), et du centre de formation profes- 
£sionnelle de Royat, ouvert depuis 1947 par le ministère du travail 
(ajustage, menuiserie, électricité, cordonnerie, comptabilité, dessin 
industriel). 

Ces écoles, qui ne disposent pas toujours d'un outillage technique 
satisfaisant, semblent toutefois orienter très nettement leur activité 
vers des métiers qui, pendant longtemps, ont été considérés comme 
interdits aux diminués physiques. Cet élargissement de l'éventail 
des professions, témoin de l'évolution des idées en matière de 
reclassement, laisse donc présager que, dans un proche avenir, Jes 
diminnés physiques pourront —- comme il est souhaitable — être 
orientés effectivement vers de nombreux métiers qualifiés de l’indus- 
trie et du commerce. 


Post-cure et réentraïnement au travail. 


Nous avons dit plus haut l'intérêt de ces ateliers de réentraf- 
nement, conçus tanlôt dans le cadre de l’entreprise, tantôt en 
en dehors d'elle. Rappelons que Jeur mission essentielle consiste 
à assurer le réentrainement au travail, et à aider ainsi Je diminué 
physique à traverser sans inconvénients la période de post-cure. 

Les usines Citroën, Panhard et Renault ont organisé en faveur 
de leurs accidentés et malades des ateliers spéciaux, destinés à 
effectuer le réentraînement des blessés par un travail doux ou un 
horare atténué, Les résullats oblenus dans ces ateliers sont extrc- 
mement intéressants, et montrent la grande importance technique 
et sociale de la formule. 

Nous avons d'autre part déjà signalé les ateliers ouverts par 
l'association « Vivre », parfois avec Ja collaboration de certaines 
entreprises privées, De son côté, l'association « Auxilia » vient 
d'ouvrir à Paris deux ateliers de post-cure accessibles à tous les 
déit“ients, Ces ateliers, qui comportent un horaire hebdomadaire 
de 20 heures, sont destinés aux diminués physiques ayant effectué 
leur rééducation professionnelle dans les métiers de dessinateur et 
de sténodactylographe. 

Il nous reste à signaler une dernière institution qui, si elle n'a pu 
encore être appliquée sur une grande échelle, est cependant 
susceptible de jouer un rôle du plus grand intérêt en malière de 
rost-cure et de réentraînement au travail; il s’agit des « contrats 
de réadaptation et de rééducatian professionnelle ». 2 : 

Ces contrats sont passés entre les caisses de sécurité sociale 
et lez employeurs, la caisse primaire prenant à sa charge le 
complément de salaire lorsqu'il s'agit d’un travail partiel. Jusqu'à 
présent, très peu d'assurés ont pu bénéficier de ces dispositions. 
En effet, une des clauses du contrat oblige l'employeur à garder 
le salarié un an au moins après la période de réadaptation, ce qui 
renforce les difficullés déjà rencontrées pour le placement des 
diminués physiques. 

On voit tout l'intérêt de cetle formule dont nous ne pouvons 
que souhaiter la large diffusion. 


C. — Les centres de rééducation professionnelle spécialisés. 


A côté des institutions à compétence générale que nous venons 
de mentionner, il existe un certain nombre d'établissements 
slrictement spécialisés, réservés chacun à une catégorie sociale ou 
technique de diminués physiques. ù 

Mais, en réalité, notre équipement en centres de rééducation 
spécialisés — si l'on excepte ceux réservés aux tuberculeux 
pulmonaires ou osseux, qui seront étudiés au prochain chapitre — 
est encore à l'état d'ébauche. Sauf pour ceux dépendant de l'Office 
nalional des mutilés, ils sont presque tous de création trop récente 
pour qu'il soit possible de tirer des expériences en Cours des 
conclusions valables. Le plus souvent, nous devrons donc: nous 
borner à une simple énuméralion, sans pouvoir rapporter des 
résultats que l'expérience n'a pas encore consacrés. 


Les centres de rééducation professionnelle de l'Office national 
des anciens combattants victimes de la guerre (1). 


L'Office national des anciens combattants et victimes de guerre 
a ouvert depuis 1916 neuf centres de rééducation professionnelle. 
Ces centres sont généralement polyvalents, et orientent le plus 
souvent leur activité en fonction des caractéristiques économiques 
de la région. Primitivement réservés aux invalides de guerre ainsi 
qu'aux veuves de guerre, ils ont été rendus successivement 
accessibles, à titre gratuit, aux victimes civiles de la guerre (loi 
du 31 mai 1928), aux accidentés du travail (loi du 14% mai 1920), 
puis — à titre onéreux — aux invalides civils. Un décret du 
44 juin 1947 permet en outre aux assurés sociaux d'y avoir accès. 

La durée de la réf“ducation dans ces centres varie de dix-huit 
mois à trois ans. D'une façon générale, on peut dire que leurs 





1) Citons pour mémoire l'institution nationale des invalides, 
qui reçoit des pensionnaires en nombre restreint. Sur un eflectit 
de 1478 au ter mars 1952, 145 seulement bénéficient à cette date de 
la rééducation professionnelle. 
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cours ont été très suivis. De 1916 à 1936, sur 109.000 invalides 
adressés dans ces centres, 83.700 ont été rééduqués Ring 
32.000 ont été dirigés vers l'artisanat rural, 25.000 vers l'industrie 
et l'artisanat urbain, et 26.000 vers les administrations publiques 
ou privées. 

En ce qui concerne les professions d'accueil, les statistique 
publiées en 1947 par l'Office donnent les pourcentages suivants. 

Enseignement général, emplois réservés, m ili no. 
dactylos 28 pe LE p comptabilité, sténo 

Cordonnerie: 17 p. 100. 

Menuiserie, chaiserie, ébénisterie, tournage sur bois: 8 p. 100. 

Mécanique générale, ajustage, travail du fer, serrurerie: 7 p. 400 

Vannerie, rotin, cannage, paillage: 6 p. 100, % 

Tailleurs, couture: 3 p. 100. 

Agriculture, élevage : Fr. 100, 

Reliure, papeterie: 2 p. 100. 

Radio-électricité: 2 p. 100. 

Divers: 14 p. 100. 


Voici la nomenclature des centres de l'office national avec l'indt. 
cation des métiers enseignés : 

Saint-Maurice. — Coiffure, pa eterie-reliure, vernissage au tampon, 
cerdonnerie, cCbaiserie, radio-électricité, coupe, ailleurs, compla- 
bilité, dessin industriel, enseignement général. 

Bordeaux. — Chaiserie, vannerie, cannage, rempaillage, cordon- 
nerie, reliure, dorure, cartonnage, coiffure, tailleurs homme, radiu- 
électricité, menuiserie, ferblanterie, étamage, - enseignement com- 
mercial comptabilité, dessin industriel, brosserie (aveugles), soudure 
autogène et électrique. 

Limoges. — Cordonnerié, chaiserie, menuiscrie, coiffure, coupe 
tailleur, flou couture, horlogerie, radio-électricité, saboterie, galo- 
cherie, enseignement général, comptabilité, sténodactylographie, 
dessin industriel, mécanique (ajustage, tournage, forge, soudure 
autogène et électrique, conduite voiture tourisme) bourrellerie et 
bobinage électrique (en ville). 

Lyon-Gerland. — Mécanique auto, menuiserie, vannerie, cordon- 
nerie, tailleurs, enseignement général, mécanique générale, radio- 
électricité, comptabilité, sténodactylographie, 

Metz. — Enseignement général, préparation aux emplois réservés 
et à l'emploi de secrétaire de mairie, dessin industriel, menuiserie, 
vernissage au tampon, bobinage électrique, cordonnerie, tailleurs, 
comptabilité. 

Muret. — Coiflure, cordonnerie, travaux de fer, ajustage, serru- 
rerie, jardinage, petit élevage, vannerie, chaiserie, enseignement 
général, horlogerie. 

Rennes. — Peinture en voiture bâtiment, décoration, cordonnerie, 
vannerie, tailleur, coupe et confection, horlogerie, bourrellerie, sel- 
lerie, enseignement général, comptabilité, sténodactylographie. 

Ribecourt. — Vannerie, rempaillage et cannage, cordonnerie, jar- 
dinage, aviculture, apiculture. 


Roubaix. — Horlogerie, mécanique générale, tournage, industrics 
textiles (études théoriques et pratiques), cordonnerie, vannerie, 
chaiserie, rempuillage, cannage, radioélectricité, enseignement gné- 
ral, vernissage au tampon, comptabilité. 

Strasbourg. — Cordonnerie, tailleur, sellerie, bourrellerie, compla- 
bilité, sténodac{ylographie, maroquinerie, horlogerie, enseignement 
général, mécanique de précision, radioélectricité. 

Oissel. — Cordonnerie, menuiserie, ébénisterie, horticulture, avi- 
culture, comptabilité, dessin industriel, enseignement général, horlo- 
gerie, tailleurs. 

Tous ces centres assurent en outre la préparation aux emplois 
réservés de l'administration. Un certain nombre d’entre eux recoi- 
vent des aveugles. 

Malheureusement, comme on peut le voir,.l'orientation générale 
vers une gamme restreinte de petits métiers correspond à une 
conception aujourd'hui dépassée quant aux possibilités d'emploi 
des invalides. Le centre de Muret et celui d’Oissel, bien qu'ouverts 
récemment, ne font pas exception à la règle. L'orientation profes- 
sionnelle des élèves est, d'autre part, effectuée de façon très 
empirique, le plus souvent à l'aide d'essais de courte durée et 
sans qu'il soit procédé à un examen Fer ones préalable. 
On peut donc dire qué toute cette gamme d'établissements ne 
répond nullement aux nécessités techniques et sociales modernes, 


Etablissements pour les paralysés. 
I. — ENFANTS 


A. — Centres de rééducation fonctionnelle. 


L'extension spectaculaire de la poliomyélite a entraîné l'ouverture 
de plusieurs centres de rééducation fonctionnelle pour poliomyéli- 
tiques: 

A Paris, l'aide aux enfants paraiysés, rue de la Croix-Faubin; 

L'Hôpital Stephanie de Strasbourg; 

L'hôpital -de l'assistance publique de Garches; 

Le service du professeur Leroy de Rennes, 

D'autres établissements sont prévus pour les années à venir. 

Si la rééducation fonctionnelle des poliomyélitiques peut s'effec- 
tuer dans ées conditions presque toujours salisfaisantes, il n'en est 
pas de mème pour les paralysés qui devraient pouvoir être traités 
non pas successivement mais simultanément par un grand nombre 
de spécialistes en même temps que rééduqués fonclionnel'ement et 
instruits au point de vue scoiaire et professionnel. 
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Or, il n'existe pour cette catégorie d'infirmes que quelques rares 
établissements, tous dus à l'iniliative privée qui sont d'ailleurs de 
valeur très inégale. L k 

Les principaux centrés de récducation fonctionnelle sont les sui- 
vants : 

‘ Aide aux enfants paralysés, à Paris et à Bailly (Seine-el-Oise); 

Centre d'éducation £es enfants invalides, parc Sainte-Agne (Haute- 
Garonne) ; d \ k 
t Coye-la-Forèêt (Seine-et-Oise), établissement de la Croix-Rouge pour 
enfants de 4 à 12 ans; 
| Frères Saint-Jean-de-Dieu, rue Lecourbe, à Paris: 

Centre des Mesnils (Seine-et-Qise) qui, en 4913, assure à la feis 
les soins, la récupération fonclionnelle, l'enseignement scolaire ei 
Je png FE 

Le centre de Villepatour, à Presle-en-Brie, ouvert en 1947, recoit 
65 enfants et adolescents auxquels il assure soins, enseignement 
scolaire et préapprentissage ; 

La Roseraie, à Aix-les-Bains, recoit enfants et jeunes files qui 
suivent le traitement à l'établissement thermal. 

Malgré l'intérêt que présentent ces réalisations, il faut souligner 
que la formule de l'internat, qui est la règle de tons ces établisse- 
ments, présente le Couble inconvénient de séparer l'enfant à la fois 
de son milieu familial et du milieu scolaire normal. C'est pourquoi 
le principe de l'écoje-cxternat doit être considéré comme beaucoup 
plus heureux. 


B. — L'ablissements d'enseignement, 


Jusqu'à ces dernières années, les pouvoirs publies ne s'étaient 
guère préoccupés d'assurer aux quelque 20.000 jeunes paralysés et 
infirmes que compte la population française l'instruction à laquelle 
its ont droit et dont ils pourraient d'autant mieux bénéficier que 
leurs facultés intellectuelles sont restées le plus souvent intactes. 
Ja vie sédentaire à laquelle sont astreints ces malheureux devrait 
au contraire leur permettre de pousser leur scolarité assez loin pour 
qu'ils puissent être orientés vers des professions dans lesquelles leur 
jufirmité ne constitue pas un handicap trop sensible, 

Or, jusqu'en 1917, £ate à laquelle, sur notre intervention, le 
conseil municipal de Paris a décidé la création. à la porte d'Ivry, 
de la première écoie-externat destinée aux enfants paraiysés, aucun 
établissement public n'était aménagé pour les recevoir, Celle école 
fonctionne en externat, ce qui permet à l'enfant de demeurer enliè- 
rement dans le cadre de la vie familiale. D'autre part, intégrée 
dans un groupe scolaire normal, elle permet aux jeunes paralysés 
de recevoir un enseignement identique à ceiui des enfants normaux 
et d’être en contact journalier avec eux. Le problème du transport 
est résolu grâce à €es cars automobiles qui prennent les enfants 
à leur domicile, et les y reconduisent chaque soir. 

Les résultats de l'école prototype de la porte d'Ivry ont d'ailleurs 
été tels que depuis celle date trois autres écoles-externats du même 
{type ont élé ouvertes à Paris, une autre est en construction à Mar- 
èille. 

ÿ indépendamment de ces écoles-exlernats, des écoles publiques ont 
été ouvertes dans certains établissements de soins fonctionnant en 
internat : De: 

Hôpital privé de Saint-Fargeau {enseignement Cu premier et du 
second degré, internat mixte); © sh 

Service de poliomyélitiques do Garches (enseignement primaire et 
s-condaire) ; 

La Roseraie, à Aix-les-Bains, : 

Centres Croix-Rouge de Villepaton, les Mesnils, Coye-la-Forêt. 

Enfin, quelques établissements privés &ssurent également l'ensei- 
guement aux enfants qu'ils hospitalisent. En tout, pour assurer la 
scolarité des jeunes paralysés, on compte donc une quinzaine 
d'écoles, représentant au maximum une population scolaire de 
1.000 élèves, pour l’ensemble de la France. Il faut y ajouter l'ensei- 
gnement par correspondance dispensé par des organismes divers: 
A. P. F., Auxilia, Centre national d'enseignement par correspon- 
dance dont la section primaire est de création toute récente. La loi 
du ? août 1919 prévoit bien en son article 40 une « allocation accor- 
dée aux parents d'infirmes de moins de 15 ans, infirmes.. lorsqu'ils 
sont soumis à des soins appropriés à leur état;;ou à un rég'me 
d'instruction spéciale ». Mais cette allocation, très faible, n'aurait 
d'intérêt pratique que si des établissements existaient en nombre 
suffisant pour pouvoir y instruire les jeunes paralysés. 


C. — Centres de formation professionnelle. 


L'association des paralysés de France a mis sur pied, depuis Ja 
dernière guerre, trois centres de formation professionnelle spéciaux 
pour les paralysés. 

Le centre de Saint-Clément-des-Levées, ouvert en 1911 (cordon- 
nerie, vannerie) et celui du Chevallon-de-Voreppe, créé en 1916 
(botterie, reliure, photographie, enseignement commercial, électro- 
mécanique) sont réservés aux jeunes gens. Celui de Belfort est des- 
tiné aux jeunes filles (coupe, couture, broderie, comptabilité, sténo- 
dactylographie). 


D. — Les centres de rééducation professionnelle. 


Divers centres de rééducation professionnelle, que nous avons élu- 
diés plus haut, accueillent les paralysés adultes en vue de leur 
rééducation. Ce sont notamment: le centre de l'hôpital Henri-Poin- 
caré, à Garches; les centres d’Evian, Sarcelles, le Neubourg, ouverts 
par la ligue pour l'adaptation du diminué physique au travail; celui 
de Royat, créé par le ministère du travail. 

Plus récemment, l'association des paralysés de France a ouvert 
des centres réservés à ses membres; celui de Voisenon (Seine-et- 
Marne) forme des tailleurs, comptables, horlogers; celui de Belfort 
M axe des femmes et leur enseigne couture, broderie, daciy'ogra- 
phie. 
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Quant aux quelques ateliers départementaux ouverts par le dépar- 
tement de la Seine en faveur des infirmes, ils offrent une formule 
d'assistance par le travail (reliure, cartonnage, spartere, etc.} qui 
est malheureusement largement dépassée par les conceptions 
actuelles en matière de reclassement. 


Etab'issements pour malades mentaur. 


La queslion de savoir si les déficients mentaux sont ou non des 
diminués « physiques » — au sens propre du terme — offre ici peu 
d'importance réelle, et nous n'avons nullement l'intention de nous 
laisser ailer à des digressions philosophiques de très peu d'intérét 
au point de vue thérapeutique et social. Ce qui nous importe c'est 
qu'il s'agit là d'une catégorie de malades ou d'infirmes diminués 
dans leur activité sociale, donc intéressants pour nous au même 
litre que ceux qui ont une jambe ou un bras en moins. Nous 
li Cprouvons donc aucun scrupule à les faire entrer dans le cadre de 
notre élude. Sous cet angle, on peut considérer que les insuffisants 
inentaux représentent certainement une part importante de 
l'ensemble des diminués. Malheureusement, bien peu de réalisations 
en leur faveur existent en France. 

Pour la plupart des malades ou déficients mentaux, cependant, la 
thérapeutique par le travail devrait faire partie intégrante du trai- 
tement, car son influence et le « dérivatif » qu'elle constitue hâteut 
souvent beaucoup la guérison de ces désadaplés sociaux. Bien que 
prévue par la icgislalion depuis plus d'un siècle, cette thérapeu- 
tique est rarement organisée, De toute façon, l’utilisation habituelle 
des chroniques et convalescents aux travaux d'entrelien à Flinté- 
r'eur des établissements psychiatriques, ne peut en aucun cas être 
considérée comme une forme de thérapeutique par le travail. 

Certains établissements cherchent néanmoins à organiser de facon 
rationnelle ! « Occupationnal Therapy ». Citons notamment l'hép:- 
tal psychiatrique de Ville-Evrard qui, grâce à une convention ssnre 
entre la préfecture de la Seine et la caisse régionale de sécurité 
sociale de Paris, reçoit de cette dernière, depuis 1918, des subven- 
“ons en vue d'assurer « le meilleur rendemèênt thérapeutique et je 
maximum de récupération sociale ». Diverses activités collectives v 
sont organisées, et chaque malade e:t soumis à un emploi du temps 
déterminé médicalement. Quelques ateliers sont déjà en fonction- 
nement: vannerie, #nodelage, cartonnage (ce dernier fournit un 
\ravail productif, et de grands psychopathes s'y révèlent d'un ren- 
dement satisfaisant). 

Malheureusement, à l'heure actuelle, aucun service de rééduca- 
Von professionnelle ou de post-cure n’est susceptible de recevoir les 
déficients mentaux récupérables. Le placement de ces malades à 
la Sortie de l'hôpital psychiatrique reste le plus souvent livré au 
hasard, et l'inadaptation qui en réculle constitue un important 
facteur de rechnte. 

Enfin, à côté de ces grands mentaux, justiciables de l'hôpital 
psychiatrique, il y a toute la catégorie des «petits mentaux « 
instables, irrilable<, asociaux divers dont l'état habituel ne justifie 
nullement l'admission dans un asile, mais pour lesquels il n'exis'e 
— non plus — aucun établissement de thérapeutique et de réédu- 
cation. Ces « mentaux mineurs » n'en constituent pas inoins, dans 
une société civilisée, un important problème social. 

Ainsi, rejeté presque toujours vers un emploi de manœuyre non 
spécialisé qui nécessite un effort d'adaptation le plus souvent au- 
dessus de ses force, le déficient mental voit s'aggraver sa désadaÿ- 
{ation sociale et s'accentuer ses inaptitudes, Les expériences 
effectuées montrent cependant que ce même déficient mental 
est parfaitement capable de voir se développer en lui des aptitudes 
réactionnelles, lorsque des conditions favorables lui sont offertes (1) 

Pour celte catégorie de sujets il faudrait donc disposer de centres 
d'orientalion professionnelle spécialisés, associant les connaissances 
psychiatriques aux méthodes habituelles de la psychotechnique et 
ce l'orientation. À ces centres, devraient être adjoints des centres 
d'apprentissage également spécialisés, orientés de facon à déve- 
lopper, par une spécialisation poussée, les aptitudes réactlionnelles 
du déficient mental. 

Enfin, l'organisation serait complétée par des ateliers et chantiers 
Spéciaux, dont il existe actuellement en France un prototype, € 
chantier pour épileptiques, situé à Gennevilliers. Cet établissement 
qui fonctionne en externat, doit être considéré surtout comme un 
centre de réaccoutumance à l'effort, les malades ne se livrant à 
aucun travail productif. Cependant, soixante d'entre eux ont déià 
pu êlre placés comme paveurs, à leur sortie de l'établissement. La 
réorganisation de ce centre auquel la sécurité social envisagerait 
d'accorder son agrément est actuellement à l'étude. 











(4) I faut à cet égard, signaler les très intéressants résultats 
obtenus par le centre de psychodédactie et de réadaptation sociale 
animé par Mine de Volkoff et placé sous la présidence du professeur 
Laignel-Lavastine à la suite d'un traitement psychothérapique axé 
sur la recherche des « possibilités et aspirations, les meilleurs » de 
chaque malade, on s'efforce de diriger celui-ci vers la profession 
qui correspond à ses aspirations profondes. C'est ainsi qu'une 
jeune femme, hospitalisée à la suite d'une troisième tentative da 
suicide, à pu, grâce aux interventions du centre, obtenir les 
dispenses nécessaires pour passer à la fois le brevet de pilote, pour- 
suivre des études d'infirmières et accéder à la profession dont elle 
révait, celle d'’aviatrice-infirmière. Sur 1% malades trailés, on 
compte 95 p. 100 de réadaptations effectives et maintenues. 

Jl est regrettable que, faute de moyens financiers, un tel service 
ne puisse prendre l'extension désirable., D'autant plus que, selon nn 
calcul du directeur de la sécurité sociale de Ja région parisienne, 
un invalide mental guéri au point de pouvoir être intégré au travail 
avec suppression de la pension d'invalidité et rétablissement de la 
cotisation procure à l'Etat un profit d'environ 500.000 F par an. 
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Les aveugles. 


Avec le cas des aveugles, nous abordons le domaine des « défi- 
cients sensoriels » (aveugles et sourds-muets). La problème se pose 
ici de façon très particulière. H faut, en effet, non seulement orien- 
ter, rééduquer et placer les sujets dont la cécité est acquise, mais 
aussi cduquer, puis orienter et p'arer ceux dont la cécité est con- 
génilale. Comme pour les petits paralysés, dont nous avons étudié 
le cas précédemment,'"le problème se pose donc ici sous deux 
arrects, très différents en pratique: celui de l'enfant (éducation 
générale, suivie ultérieurement d'une éducation professionnelle), 
et celui de l’aduite (adaptation à son état, suivie d’une rééducation 
professionnelle). 


L'enseignement des jeunes aveugles. 


Aujourd'hui, bien que la loi n'impose pas le placement des jeunes 
aveugles dans une institution d'enseignement, les enfants d'âge 
scolaire non éduqués ne forment plus qu'une infime minorité. 
Une trentaine d'institutions, dues pour la plupart à l'initiative pri- 
vée, abritent en effet environ 1.500 jeunes aveugles, la plupart du 
lemps en internat, et leur dispensent un enseignement général et 
professionnel. 

Les institutions privées, dont ies résultats sont remarquables sont 
groupées au sein de la « Fédéralion nationale des associations de 
patronage des institutions de sourds-muets et d'aveugles de 
France » (1). 

Le problème des maîtres constitue d'ailleurs l'une des principales 
difficultés rencontrées par cet enseignement. L'arrêté du 25 avril 
1912 rend obligataire, pour ceux-ci la possession de l'un au moins 
des « certificats d'aptitude à l'enseignement des aveugles ». NH à 
cté validé par l'arrêté du 23 avril 1946 (2), la liste des établisse- 
inents agréés a été fixée par l'arrêté du 20 janvier 1949. 

Quant à la formation prefessionnelle, qui doit étre associée à 
l'enseignement généfal, elle est encore presque toujours exclusi- 
vement oricntée vers une gamme restreinte de « petits métiers ». 

A côté des institutions privées se placent les écoles régionales 
ou départementales, qui reçoivent la plupart du temps à la fois 
aveugles et sourds-murts. Citons en particulier, l'instilution dépar- 
tementale dé Clermont-Ferrand, celle de Lyon, l'école de la Persa- 
gotière à Nantes, etc, 

A Paris, l'institution nationale des jeunes aveugles, établissement 
national géré par le ministère de la santé pubiique, reçoit 200 élè- 
ves âgés de neuf à vingt et un ans. L'enseignement général y est 
dispensé par des maitres spécialisés et recrutés au concours (il 
s'agit en grande majorité d'aveugles) et permet aux élèves de pour- 
suivre leurs études jusqu'au niveau du brevet élémentaire. Les 
études musicales occusent une très large place: l'institut, étant 
essentiellement orienté vers cet enseignement, possède des classes 
de solfège, harmonie, pians, orgue, ainsi que des ciasses d'accord 
et un atelier de facture de pianos (3). 

La qualité des Ctudes poursuivies permet à la plupart des élèves 
sortant de l'institut de poursuivre une carrière musicaie pour 
laquelle leur invalidité constitue une entrave moindre que dans la 
plupart des autres professions. 


La rééducation des travailleurs atteints de cécité. 


Dus pour la plupart à l'initiative privée, les établissements assu- 
rant la rééducalion des aveugles frappés de cécité dans l'âge 
adulte orientent le plus souvent ces derniers vers une gamme res- 
treinte de petits méliers: brosserie, cannage, rempaillage, vannerie, 
C'est le cas, entre autres, de la société des ateliers d'aveuglies, 
première association d'assistance par le travail puisqu'elle fut 
fondée en 1881,, et qui possède aujourd'hui un atelier-internat assu- 
rant l'apprentissage de ces divers métiers. 

D'autres œuvres privées (le Phare de France, l'Association des 
aveugles civils, l'association Valentin Hañy, la Société d'assistance 
pour les aveugles) possèdent également des ateliers de rééducation 
de même genre. 

Toutefois, les métiers gg me dans lesquels les aveugles sont 
le plus souvent cantonnés (brosserie, elc.) présentent le triple 
inconvénient de ne tenir aucun compte des aptitudes individuelles, 
ni de la profession antérieurement exercée par l'intéressé, et enfin 
de n'offrir aux aveugles qu'un salaire peu rémunérateur (seule la 
vannerie, lorsqu'elle est exercée en milieu rural, peut permettre 
à un aveugle de vivre de façon décente). 

Par contre les professions musicales et paramusicales (instrumen- 
tistes, organistes, accord et facture de pianos) offrent l'avantage 
d'utiliser les capacités tactiles et auditives très développées chez 
les aveugles, en méme temps qu'elles assureut parfois un salaire 
rémunérateur. Mais cette orientation n’est possible que pour les 
sujets très jeunes et manifestant des aptitudes particulières. 

Le massage médical, actuellement enseigné dans quatre écoles 
spécialisées (celles de l'association Valentin Haüy, de la Fédéra- 
tion des aveugles civils, du Phare de France, de Clermont-Ferrand) 

(1) Au cours des vingt dernières années, les institutions grou- 
pées au sein de la fédération ont obtenu les résultats suivants: 
certificat d'études, 141; brevet élémentaire, 4; diplômes musi- 
Caux, 3. 

2) Ce texte réorganise également le certificat d'aptitude à l’en- 
scignement musical des aveugles. 

(3) Les déficients de la vue, pour lesquels se pose le problème 
de la prévention de la cécité, ont été également l'objet de quelques 
expériences isokes, dans le département de la Seine notamment, 
où quelques classes d’ambilyopes ont élé organisées dans des écoles 
primaires, et dotées en particulier de conditions d'éclairage parti- 
culièrement étudiées 








et sanctionné par un diplôme d'Etat spécial, semble en plein déve- 
loppement. Une dizaine de masseur aveugles sont actuellement 
employés dans des cliniques, des hôpitaux privés ou des établis- 
sements de cure thermale. Quelques-uns exercent leur activité de 
facon libérale, 

Quant à l'industrie dans son ensemble, ele reste fermée aux 
aveugles, bien que des essais aient été tentés par quelques entre- 
pus privées, qui ont utilisé des aveugles pour le bobinage de 
‘appareillage électrique, l'emballage des plaques et pellicules pho- 
tographiques à l'obscurité, la fabrique de tambours pour le tissage 
de la soie, etc. Par ailleurs, quelques services administratifs uli- 
lisent des aveugles comme standardistes — profession où ils excel- 
lent — après légère modification du standard téléphonique. 0n 
semble enfin s'orienter actuellement vers la formation de sténoty- 
istes et de sténodactylographes aveugles: association Valentin 
laüy compte ouvrir prochainement une section de formation pro- 
fessionnelle de sténolypistes. Les machines sténotypes pour aveu- 
gles, qui comportent un clavier imprimant en relief, seront impor- 
tées de Grande-Bretagne, pays où plus de 700 aveugles ont déjà 
accès à celle profession. En France, on compte à peine une dizaine 
de sténodactylographes aveugles et les difficultés de placement sont 
rt vif beaucoup hésitent à tenter leur rééducation dans cette 
ranche, 


Les résultats. 


on compte aujourd'hui environ 3.000 aveug'es travaillant au mon- 
tage des brosses et des balais, et on évalue à 2.500 ceux qui effec- 
tuent des travaux de cannage ou de rempaillage souvent en appoint 
des précédents. 

Effectués la re du temps à domicile (1), ces travaux sont 
rarement rentables, sauf lorsque — disposant dans son entourage 
des concours nécessaires — l’aveugle peut fonder une entreprise à 
la fois artisanale et commerciale, lui permettant de vendre direc- 
tement les produits qu'il fabrique. 

Bien que des coopératives de production aient été constituées 
dans cerlaines villes de France, AP souvent l'aveugle a recours 
au service central d'achat organisé par le « Comité central pour 
les aveugles travailleurs », qui pure les quatre grandes associa- 
tions d’aveugles: « Association Valentin Haüy », « Fédération des 
aveuges civils », « Union des aveugles de guerre », « Fédération 
des institutions d'éducation et de patronage gour les aveugles et 
les sourds-muets ». Par ailleurs divers groupements s'occupent €e 
l'écoulement des produits fabriqués, notamment F « Union des 
aveugles de guerre », la « Soriété d'assistance aux aveugles » et 
surtont l” « Association Valentin Jlañy », qui possède plusieurs 
magasins de vente, fournit parfois l'outillage et a, en outre, orga- 
nisé un service de placement pour les masseurs, les professeurs 
de musique et ‘es accordeurs de piano. Selon des évaluations récen- 
tes, ces deux dernières professions seraient exercées recpective- 
ment en France par 2.000 et 600 aveugles, 


Les sourds-muets. 


Alors que les aveugles et autres déficients disposent, avant l'âge 
scolaire, d’un bagage d’acquisitions intellectuelles plus ou moins 
conséquent, acquis grâce à leur audition et qui se projette dans 
leur langage, l'enfant sourd de naissance — ou devenu sourd en 
bas âge — se présente comme un être isoké du monde, dénué de 
langage et dont la pensée est de ce fait restée très primitive. 

son enseignement ne peut être confié qu' àdes maîtres spécialisés. 

Or, bien que l'article 4 de la loi de 1884 instituant l'instruction 
primaire graiuite et obligatoire precrive qu'un règlement doit déter- 
mminer les modalités de l'instruction primaire à donner aux sourds- 
muets et aux aveugles, celte disposition est restée à peu près lettre 
morte. Les quatre institutions nationales qui dispensent un ensei- 
gnement spécialisé, disposent d'à peine 700 places, pour environ 
4.000 élèves. 

Quant aux écoles départementales et régionales. (institutions dépar- 
temenlales d’Asnières et de Clermont-Ferrand, école de la Malgrange 
à Nancy, école de la Persagotière à Nantes) (2), l’enseignement 
y est dispensé par des institiweurs détachés par l'éducation natio- 
nale, n'ayant subi aucune formation préalable. Les tâtonnements et 
les recherches individuelles auxquelles ces maitres sont obligés de 
procéder s’exercent donc forcément au détriment des élèves qui leur 
sont confiés. Ces établissements ne totalisent d’ailleurs que 6% 
places, et c'est le plus souvent aux institutions privées que les 
parents des jeunes infirmes doivent avoir recours. Il en existe 
environ une cinquantaine, réparties sur tout le territoire, qui absor 
bent actuellement plus de 2.300 élèves. 

Un arrêté du 25 avril 1942 rend obligatoire pour le personnel 
enseignant des étabiissements privés la possession d'un « certificat 
d'aptitude à l’ense gnement des sourds-muets », dont les programenes 
ont été définis pa un ayrêté du 23 avril 1916. 

Dans les quatre institutions nationales de Paris, Chambéry, Metz 
et Bordeaux (les trois premières sont mixtes, celle de Bordeaux est 
réservée aux filles) l’enseignement est dispensé par des maitres spé- 
cialisés, formés pendant rois ans à l’école nationale pour l'ensei- 
gnement des sourds-muets. 

Ces établissements reçoivent en internat les jeunes infirmes de 
six à vingt et un ans, et les préparent à un diplôme spécial, institué 
en 1937, qu comporte à la fois des épreuves générales du niveau du 
certificat d’études primaires et des épreuves professionnelles d'un 





(4) A l'heure actuelle, les seuls internats assurant une « assis- 
tance par le travail », sont ceux de Cannes et de l’école Braille de 
Saint-Mandé, atelier départemental qui prend dans la pratique la 
forme d'un hospice cialisé. 

(2) A Poitiers, des institutions régionales sont également réservées 
aux sourds-muets el aveugles des deux sexes. 
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niveau équivalent au C. 4. P. La méthode mimique est sévèrement 
roserite et remplacée par la méthode orale, qui donne — tout au 
jnoins pour cerlains sujets — des résullats si salisfaisants qu'ils 
peuvent être présentés au cerificat d'études primaires ñormal, et 

arfois poursuivre des éludes secondaires el même supérieures. A 

aris, on envisage actuellement la création d'une « seclion mater- 
nelle », préparatoire aux classes du premier cycle. : 

A partir de la qualorzième année, les élèves subissent un « tri- 
mestre d'orientaiion » et sont ensuile dirigés vers divers aleliers 
en vue de leur formation professionnelle. L'inslilution nationale de 
Paris possède des ateliers de (ypographie, cordonnerie, tailleur, 
rehure dorure, horticullure pour les garçons; les filles n'ont le choix 
qu'entre la couture et la confection. 

“ L'institution nationale de Bordeaux peut par contre diriger les 
jeunes filles vers une gamme de mélers plus étendue, puisqu'elle 
dispose d'ateliers de céramique et de photographie. 

Signa'ons enfin qu'aucun établissement spécialisé ne se charge de 
l'éducation des jeunes sourds-muets arriérés — qui encombrent par- 
fois inutilement les inslitulions nationales — ni de celle des adultes 
qui n'ont bénéficié d'aucun enseignement et ne peuvent de ce fait 
étre soumis à aucune rééducation. 

Quant aux sourds-muels adolescents ou adultes, seuls sont orga- 
nisés pour les recevoir quelques établissements confessionnels; une 
formation professionnelle leur est dispensée dans des ateliers 
annexes, Cilons notamment deux institutions pour jeunes filles: 

L'internat de la Mesnil, rue d'Estrées (composition typographique) ; 

La maison Saint-Agloine, à Bourgoin (tissage et soie). 

Plusieurs associations s'occupent en outre de la protection et du 
patronage des sourds-muets, et s'efforcent de leur procurer des 
emplois: la « Société des parents et amis des jeunes sourds-muels » 
et la « Sociélé centrale de protection et d'assistance pour les sourds- 
muets de France » œuvrent dans ce sens. Ceite dernière a créé une 
« Imprimerie des ouvriers sourds-muets ». 

Mais l'activité de ces organismes, forcément limitée, ne permet 

as de comb'er les lacunes de notre organisation; aussi les possibi- 
fités offertes aux sourds-muets reslent-elles extrêmement restreintes. 
Pour mesurer toute l'étendue du problème, il suffit de songer qu'un 
cinquième à peine des jeunes sourds-muets bénéficie d'un ensei- 

nement général spécialisé et d'une formation professionnelle valable, 

Eee faut-il que les parents acceplent de placer leurs enfants en 
internat, avec les inconvénients que comporte un tel régime pour 
mn infirmes auxquels l'atmosphère familiale serait live 
Tapie. 

Nombreux sont pourtant les sourds-muets qui pourraient, si leurs 
facullés intellectuelles élaient développées précocement par une 
pédagogie appropriée, arrive à s'intégrer dans la société et être 
orientés vers des professions normales. Dans ce domaine encore, 
notre pays devrait s'inspirer des D 2 bé oo qui ont déjà été tentées 
à l'étranger: c’est ainsi qu’à Washingion, par exempe, un collège 
nalional dispense aux jeunes sourds-muets un enseigneinent secon- 
daire et les prépare aux professions libérales. 

Nous avons là, on le voit, beaucoup à faire. 


CnarrtRe VI 


UN CAS PARTICULIER: LA REMISE AU TRAVAIL 
DES TULERCULEUX GUERIS 


En raison même de l'extension de la maladie et de ses incidences 
sociales, la remise au travais des luberculeux guéris ou stabilisés 
à fait l’objet de nombreuses études théoriques, ainsi que d'expé- 
riences très diverses. 

Ces eflorts n'ont pas loujeurs abouti à des résultats pleinement 
satisfaisants, car la remise au travail des tubercuieux pose un ensem- 
ble de prob'èmes complexes, d'ordre à la fois médical, professionnel 
et financier, qui ne peuvent être résolus qu'avec l’aide extréme- 
ment active des pouvoirs publics, Néanmoins, nous sommes là 
devant une’ voie qui s'ouvre: nul doute qu'elle ne donne dans un 
avenir prochain des résultats extrêmement fructueux, si l'on se 
décide à faire en sa faveur es efforts soutenus qui sont nécessaires, 

Jusqu’à l'heure présente — et si l’on excepte les quelques essais 
« prototypes » dont nous parerons plus loin — on peut dire que Ja 
remise au travail du tuberculeux guéri ou stabilisé, a été, en règle 
générale, laissée au hasard Au sortir du sanatorium, le tuberculeux 
rentre chez lui et reprend chaque fois que possible son ancien 
emploi; si cette solution n'esi pas possible, il part à la recherche 
aléatoire de nouveaux moyens d'existence. 

Inutiie de dire comMien cette déplorable facon de faire offre de 
dangers ét combien elle a provoqué de catastrophes. Au sortir de 
la vie calme, réglée et hygiénique du sanatorium, où l'organisme a 
pu s'organiser biologiquement pour vivre en compromis avec la 
maladie stabilisée, le voici tout à coup rejeté dans les fatigues et les 
soucis d’une vie consacrée en grande partie au travail. Pas de tran- 
Sition: quelques jours à peine pour passer de l’une à l'autre, pour 
« transiter » du grand repos à la grande fatigue. Rien d'étonnant 
à ce | ce l'organisme, surnris et débordé, ne cède aux assauts à 
peine étouflés de la maladie : et bientôt, c’est Ja rechute, avec tou- 
tes ses conséquences médicales, sociales, financières, aussi graves 
pour l'intéressé que pour la collectivité. 

Depuis longtemps, les médecins ont done insisté sur la nécessité 
de prévoir des modalités spéciales, permettant d'assurer le retour 
au travail progressif du tuberculeux sortant du sanatorium. Bien 
mieux, l'institution de mesures appropriées à ce stade permettrait 
de conserver moins longtemps le tuberculeux à l'établissement de 
Soins — où on le garde parfois en dehors de toute nécessité théra- 
peutique, et uniquement en vue d'empêcher les rechutes, Ainsi 
pourrait être aisément réalitée la décongestion des établissements 
sanatoriaux. dont on sait l'emhouteillage. 








« A l'heure actuelle, la maitié environ des tuberculeux pulmo- 
naires sortis de sanalorium pourraient aisément reprendre le lra- 
vail sans risques, s'ils élaieu! convenablement réadaplés » docteur 
Bergeron). On juge par ce chiffre de Limportance d ane polilque 
de réadaplation et de « remise au travail », et de l'incidence sacia 8 
et économique que pourrait svoir son intégral'on effeclive dans le 
cadre général de la lu!'te an::tuhercuieuse. 


Les conditions médicales de la réadaptation. 


Quelles sont {es conditions à remplir pour réaliser celle remise au 
travail, en respectant au misux les intérêts du tnaïide ? 

Sur le plan médical, il sagit lout d'abord de déierminer quels 
sont les luberculeux récupérables, soit d'une façon définitive, soit 
de facon inte enitlente. 

Les phtlisiologues sont aujourl'hui d'accord pour estimer que, 
chez les tuberculeux pulmonaires dont les lésions sont ciiniquement 
stabiheées, avec disparition substantielle des images en foyer, fa 
récupération est indiscutab'e et la réadaptalion a toutes les chances 
d'être complète et définitive. 

Pour ceux dont la guériso"” est incomplète el chez qui persi- 
foyer opaque, mais sans exncctoration bacilhifère, la réadap'ation 
des chances d'être complè'c: mais elle réclame une eurverlane 
plus attentive, avec prolongation du pneumothorax. 

Pour les cas .xnites, enfin. chez qui l'on rencontre encore du BK 
de facon intermittente et chez qui le nelloyage lacunaire est impar- 
fait, mais qu'il n'est cependant pas possible de condamner à une 
oisiveté perpétuelle, il faut lenir compte — dans le choix du métier 
que le sujet va reprendre — des danzers de contamination Pour 
ceux-là, la réadaptation pourra êlre prolongée el mème, parois, 
définitive; mais, le plus souvent, elle ne sera que partieñe el nie 
mitlente, 

Fait capilal: pour tous ces malades, la reprise du travail doit être 
considérée comime un factens actif de la guérison, puisqu'elle leur 
fait entrevoir la perspective d'une existence à nouveau normale. Par 
ailleurs, <on intér£: sociai est évident, tant au point de vue indivi- 
due! que collectif 
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Aspec:s techniques de la remise au travail. 


Dans tous les cas où elle est possibe, 1a reprise du travail doit 
obligatoirement être progressive el surveillée médicalement de tres 
ès. Le choix du travail doit ètre effe:tnué en fonction des possi- 
Filités individuelles. Enfin la période de réadap'alion sera très 
variable dans sa durée comme dans ses modalités pratiques. 

De toute façon, la remise au traviil devra se faire en trois “'apes 
successives, comprenant: 

40 La réadaptation à l'effort {généralement au sanalorium 

%o La réadaplalion au travail, qui devra se faire, autant que pos- 
sible, dans une maison post-cure ou un centre de réélusalion; 

3° La reprise du travail, qui pos le double problème de l'emploi 
et de la surveillance médicale prolongée. 

Ajoutons que, pour que la remise au travail puisse être conduite 
de facon salisfaisante, il est indispensable que le malade en cours 
de réadaptation soi! assuré de toucher un rainimum vilal. Lorsque 
le travail est repris seulement à temps partiel, comme 1! re tou- 
chera ja plupart du temps qu'un salaire correspondant à la durée 
effective de celui-ci, 1! convient donc de prévoir une indemnité 
compensatrice, appelée à décroître à mesure que s'accroilra la durée 
de travail effectif. On voit les difficultés que souiève d'ores et déjà 
l'instauration d’une politique complèle et effl'ace dans ce domaine. 


Les problèmes du choix d'un métier 

Si certains médecins ont cherché au début à préciser de façon 
très stricte les métiers permis aux tubercu'eux, la plupart des 
phtisiologues estiment au contraire aujourd'hui que le tuberculeux 
stabilisé doit être considéré, en face des problèmes du ‘ravail 
comme un sujet normal, à condition toutefois que son activité soit 
orogressive et médicalement surveillée. On admet maintenant que 
les seuls métiers à déconseiller à ces malades sont 

Ceux qui demandent des eflorts excessifs: 

Ceux qui imposent une vie en atmo<phère dangereuse ou irri- 
tunte pour l'appareil respiratoire (poussières, vapeurs nocives, intem- 
péries) : 

Ceux qui peuvent exposer les liers à des dangers de contamina- 
tion en cas de rechute (en particulier, professions de l'alimentation). 

En fait, le problème de la profession sera donc beaucoup plus 
social que médical puisqu'il sulars, à ce point de vue, de respecter 
les quelques contre-indicalions ci-dessus. Sachons seulement qu'il 
se posera différemment selon qu il s'agit: 

a) De jeunes gens n'ayant encore exercé aucune activilé profes- 
sionnelle. Pour ceux-ci, il s'agira essentiellement d’un problème 
d'orientation, puis de formalion professionnelles, compte tenu de 
leurs aptitudes physiques et intellectuelles générales. On aura 
cependant le plus grand intérêt à les orienter vers des professions 
qualifiées et rémunératrices, leur assurant un standard de vie plus 
élevé et les aidant par suite à bénéficier de bonnes conditions d'exis- 
tence, qui constitueront la meilleure garantie contre les rechutes 
possibles. 

b) De travailleurs adulles. Pour ceux-là le problème est plus 
complexe. IL faut évidemment tenir compte en premier de l'allure 
clinique des lésions ou des séquelles. Mais les solutions seront très 
différentes selon qu'il s’agit de tuberculeux ayant ou non une quali- 
fication professionnelle. 

Pour les premiers, il y aura toujours intérêt à les reclasser dans 
le cadre de leur ancienne profession, afin de ne pas leur faire 
perdre le bénéfice de leur apprentissage et de leur expérience vro- 
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fessionne!le. lis seront donc replacés soit dans leur métier antérieur, 
s'il n'y a pas de contre-indKation médicale, soit dans un poste 
nécessitant les mêmes connaissanres techniques, tout en demandant 
des qualités physiques inoins r:goureuses. + 

L'étude des équivalences professionnelles est partioulièrement 
fructueuse à cet égard. Par exemple, un compositeur he, 
dont la profession exige une station debout dans une almwsphère 
malsaine, pourra être dirigé vers un des métiers suivants de l'impri- 
imerie, où ses <conna:ssances pourront étre uliisées: correcteur, 
monteur offselt ou béiogravure, représentant en imprimerie, 
employé de bureau pour l'étab'issement des devis. 

C'est seulement lorsque l'état du malade ne permet pas de réaliser 
un lel recsxassement, que devra étre envisagée une rééducation pro- 
fessionnelle tenant, elle aussi, le plus grand compte du métier 
antérieur, 

Ce reclassement technique en fonction de la connaissance des 
conditions du travail dans les diverses professions peut être envi- 
sagé non seulement pour les ouvriers qualifiés, mais aussi pour les 
ouvriers non spécialisés, et parfois même pour les manœuvres. 
Pour ces derniers, cependant, il y aura souvent lieu d'envisager, 
après orientation bioogique basée essentiel:ement sur un examen 
médical et psychotechnique, un véritable reclassement vers un 
métier qualifkf, dans le cadre d’une nouvelle pro’ession. Outre que 
les métiers qualifiés sont généralement moins durs que celui de 
manœuvre, le standard de vie plus élevé permet de meilieurs soins 
et constitue une véritable « prophylaxie de la rechute ». 

L'installation à la campagne, très préconisée il y a quelques 
années, est hoin d'avoir donné les résultats escomplés. En garti- 
culier, l'absence d'hygiène et de surveillance médicale continue, 
liée à l'éloignement des centres spécialisés, a été souvent géné- 
ratrice de rechutes. D'autre part, les métiers de l'artisanat rural 


sont peu rémunérateurs et doivent étre souvent conjugués avec 


d'autres métiers d'appoint. 

Lorsque le séjour à la campagne est jugé indispensable, l’ancien 
luberculeux devra cependant être orienté vers une profession arti- 
sanale, judicieusement choisie en fonction de sa quaification anté- 
rieure, 


Quelques expériences étrangères. 


La réadaptalion au travail des tuberculeux pose, nous l'avons vu, 
un ensemble de problèmes très complexes. Depuis le début du 
vingtième siècle, diverses expériences ont été tentées, tant en France 
qu'a l'étranger, qui n'ont pas toujours donné les résultats espérés, 
mais qui n'en présentent pas moins un intérêt incontestable et 
jalonnent la progression vers la solution idéale que l'on commence 
à entrevoir maintenant dans ses détails, Plus peut-être qu'en tous 
autres domaines, les errements du passé ont ici porté le germe des 
succès à venir. 

De nombreux pays (Danemark (1), Suède, Norvège, Pays-Bas) ont 
créé des ateliers spéciaux dans le sanatorium même, ou à côté du 
sanatorium. Ces aleiiers orientent essentieliement leur activité vers 
la production artisanale. Des ateliers spéciaux industriels ont égale- 
ment élé ouverts dans les usines en Angleterre (2), aux Etats-Unis, 
en U. R. S. S. (dans ce dernier pays sur une grande échelle). 
Ces ateliers sont conçus de telle façon que l'organisation du travail 
y permet la réadaptalion progressive du malade, sous surveillance 
médicale. 

Citons enfin les « villages Sanitaires », qui groupent des tuber- 
culeux incompiètement guéris ou stabilisés: celui de Papwwrth, en 
Angleterre, est le modèle du genre et le seul qui semble avoir 
réussi à surmonter les difficultés de tous ordres auxquelles se sont 
heurtées la plupart de ces tentatives (3). En Suisse, la « clinique- 
manufacture de Leysin », bien que d'un caractère très différent, 
mérite également d'être citée. 


Le village sanalorium de Papworth, 


Dà à l'initiative privée, le village de Papworth a été fondé en 1918, 
et s'est développé rapidement, I compte aujourd’hui 2.000 habitants, 
tubercuïeux, Il prend en charge les tuberculeux dès le début de 
leur maladie, et assure les trois étapes de la guérison: traitement 
médical, rééducation professionnelle et reprise eflective du travail. 
Le tout s'effectue dans des conditions de chmat, d'hygiène et de 
surveillance médicale qui permettent d'écarler au maximum le risque 
de rechute. 

Ainsi conçu, le village de Papworth exerce à la fois un triple rôle. 
ll est en etfel: 

Un centre sanatorial comportant deux établissements de cure (un 
| à hommes et un pour femmes) et une clinique chirurgicale. 

us les malades entrants sont mis en observation dans ce centre 
sanatorial et y reçoivent les traitements que nécessite leur état. 
Dès ce stade, ils bénéficient notamment de l'« Occupational Therapy » 
qui soutient leur moral et évite la dangereuse désaccoutumance vis- 
à-vis du travail; 

Un centre de rééducation professionnelle, où les malades reprennent 
progressivement une activité, sous sur7eillance médicale; 

1) Au Danemark Ja législation rend la réadaptation au travail 
obligataire. 

9) Une usine de pelite mécanique vient de s'ouvrir à Birmingham 
et donne du travail à 300 ouvriers tuberculeux antérieurement en 
chômage, Ces hommes font une semaine normale de quarante-quatre 
heures en cinq jours, mais le degré d'incapacité de chacun est étudié 
avec soin et les emplois sont répartis sur cette base. 

Les ouvriers sont choisis parmi un groupe inscrit au ministère 
du travail sous le chapitre « Chômeurs, incapacités ayant besoin 
d'un emploi dans des conditions spéciales ». 

3) Nous étudierons plus loin les expériences françaises de Clair- 
vivre et de Vion, 








Un centre de travail pour tuberculeux stabilisés ou chroniques 
groupant un certain nornbre d'ateliers où les malades — une fo1$ 
re 1 à période de réadaptation — travaillent à temps partiel 
ou complet. 

A ce dernier stade, les malades habitent le village de façon per. 
manente. Suivant leur situation de farmille, ils logent en hôtel (céli. 
bataires) ou dans des pavillons spéciatement construits pour leur 
permettre de mener la vie de famiile sans risques pour leur entou- 


rage. 
“Les activités professionnelles exercées à Papworth sont très 
diverses, Indépendamment des activités artisanales indispensables à 
la collectivité, Papworth passède trois manufactures ipées de 
machines-outils supprimant les travaux pénibles et offrant d’excel- 
er conditions de salubrité (maroquinerie, imprimerie, travail Qu 
üis). 

Grâce à son organisation très poussée à la fois sur le plan médical 
et sur de plan social, Papworth a déjà obtenu des résultats remar- 
quables, et est actuellement considéré comme le modèle du genre, 


La clinique-manutacture de Leysin. 


A côté de Papworth, nous devons signaler l'expérience tentée à 
Leysin par le docteur Rollier qui, dès 1919, avait jeté les bases d'une 
intéressante réalisation. 

La clinique-manufacture de Leysin est réservée aux tuberculeux 
osseux. Les malades alités travaillent sur des dits spéciaux, conçus 
à la fois pour assurer la correction des déformations et pour faciliter 
le travail. Ces lits comportent en particulier un Sommier inclinable, 
une tête au lit mobile utilisée comme table, un pupitre ou établi 
dont l’inclinaison est réglable à volonté et qui supporte la machine 
et le moteur nécessaires au travail 

Les travaux effectués par les malades alités sont évidemment de 
ceux qui ne comportent que de petites manipulations. La principale 
industrie est la fabrication du puzzle, 2 représente à elle seule 
04 p. 100 de la production totale de la clinique. Viennent ensuite la 
fabrication de ressorts el de pièces de mécaniques vendues aux 
P. T. T. (35 p. 100), puis celle. des pantoufles. Certains malades se 
sont spécialisés dans la fabrication des pièces d'horlogerie, pièces 
pour téléphone, elc. Quant aux femunes, elles sont orientées vers 
des.travaux moins qualifiés: tricot, broderie, lingerie, fabrication de 
sacs de cuir, etc. 

Les malades reçoivent intégralement le produit de leur travail, 
ce qui leur permet de payer eux-mêmes une plus ou moins grande 
partie de leur pension. 

Un service technique, dirigé par un ingénieur, règle l’organisation 
du travail — étude des marchés, contrats transformations à apporter 
aux machines pour les rendre adaptables aux lits, apprentissage, elc. 
Le travail est effectué d'autre part sous une surveillance médicale 
constante, et le maintien des positions orthopédiques dans les appa- 
reils est toujours rigoureusement observé. 

Une fois la guérison obtenue, les convalescents sont progressive- 
ment réadaplés au travail normal dans divers ateliers; où l'effort 
est gradué. Chaque année, un très fort pourcentage de malades 
quitte ainsi la clinique-manufacture avec une capacité de travail 
normale, ainsi qu'en témoignent les chiffres suivants: en 1%, 
85 p. 100; en 1910, 75,8 p. 100; en 1941, 79,7 p. 100; en 1912 72,6 p. 100, 


LA REMISE AU TRAVAIL DES TUBERCULEUX ET LA LOI FRANÇAISE 


Il n'est pas exagéré de dire que, jusqu'à ces dernières années, 
les problèmes de la remise au travail du tuberculeux et de la 
pag. ont été à peu près complètement ignorés du législateur. 
A lutte antituberculeuse dirige en effet tout son effort vers le 
dépistage et le traitement de la maladie, dont est sortie la création 
d'un réseau serré de dispensaires et de sanatoria qui — malgré sa 
densité — se révèle insuffisant pour faire face aux besoins actuels. 
En dehors de ces deux aspects, un effort a également été effectué 
en matière de prévention proprement dite, Mais cette , véritable 
« prophylaxie de la rechute » que constitue une politique de post- 
cure, n’a nullement été abordée de façon constructive, 

L'ordonnance du 31 octobre 1945, qni réorganise la lutte antituber- 
culeuse, laisse en particulier de côté te prob de la réadaptation. 
Remarquons cependant que cé nm des motifs de cette ordonnance 
fait - quelque allusion au problème qui nous occupe, puisqu'elle 
envisage « la nécessité de prévoir un stade intermédiaire, la post- 
cure, qui permettra au sujet de se réadapter à l'effort tout d'abord, 
puis progressivement aux disciplines de son métier, Cetle période de 
réadaplation apparait de plus en plus indispensable », Malheureuse- 
ment, l'effort du législateur n'a pas dépassé le stade de cette 
louable intention. k è : 

Du côté de la nouvelle législation de sécurité sociale, l'eflort a 
été plus sérieux. Notons tout d’abord l'incidence de Finstitufion 
de l' « assurance longue-maladie » sur le trailement à longue 
échéance de la tuberculose, Grâce à la longue durée des prestations, 
il devient désormais possible de faire entrer la réadaptation et la 
post-cure dans le cadre des mesures effectives en faveur des tuber- 
culeux. 

Ce point de vue n'a pas échappé à l'administration du travail. 
C'est ainsi que, depuis peu, les établissements de post-cure pour 
tubereuleux peuvent bénéficier des dispositions ratiques qui ren- 
dent leur gestion un peu plus viable | “à: ne l'était avant guerre; 
d'autre part, leurs portes s'ouvrent à la plupart des malades, ce qu 
n'était pas le cas autrelois. 

Tout d'abord, les établissements de post-cure fonctionnant en inter- 
nat peuvent, lorsqu'ils assurent la rééducation professionnelle des 
tuberculeux, recevoir une subvention de premier établissement du 
ministère de la santé publique ainsi que des caisses de sécurité 
sociale, Quant au prix de journée, il peut être couvert: 

Pour les assurés sociaux, par r caisse, au titre de l’assurance 


longue-maladie ou de l’assurance-invalidité selon les cas; dans ce 
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dernier cas, le ticket modéraleur est à la charge de l'assuré, où 
éventuellement de l'assistance médicale gratuite. 

Pour les non-assurés sociaux, pe l'assistance médicale gratuite. 
En outre, si l'établissement est habililé pur le ministre du travail 
vur effectuer le rechassement professionnel, les frais de réédnca- 
jon professionnelle sont pris en charge par ce ministère, Toujours 
fans ce dernier cas, le bénéficiaire peul percevoir une « allocation 
fournalière de rééducalion », égale à la Inoilé uu salaire de buse 
de l'ouvrier de mêine catégorie professionnelle. 


REALISATIONS FRANÇAISES 


Si le cadre législatif dans lequel doit se développer la réadaplalion 
Üu tuberculeux stabilisé ou guéri est encore Glruil, comune on | a 
pu, des réaiisalions — dont cerlaines présentent un très grand intérèt 
‘— ont cependant vu lé jour en Fraixe, précédant bien souvent la 
Jég station. Nous allons les passer en revue, en nous excusant par 
prance de gr mens omissions, rendues inévitables par l’extrème dif- 
ficuité de la documentation sur un sujet demeuré jusqu'à présenl 
à peu près à l'état de iriche. 

G reclassement du luberculeux stabiusé où guéri répond — nous 
l'avons vu — à trs stades: réadap'ation à l'effort; réadaplalion au 
travail, comporlant. uu non la rcéducalion professionnmeaie,; entin, 
placement. De ces lrois slades, le premier dot éviermment être 
éflectué à l'établissement de cure méme, en raison de la surveil- 
Mance médicale très étrode qu'il nécessite. Les deux aulres pourront 
aisément en êlre disjoints, 

Dans l'étude que nous allons faire des principales rédiisalions 
françaises, nous nous eflorcerons — dans toute la mesure du possible, 
— de suvre ce plan. Cela ne sera pas toujours aisé, les élabis- 
gements de réadaplation avant 616 conçus el créés au hasard des 
fnilialives et des possibilités locales, et ne répondant dans leur 
ensemble nuilerment à un plan pré#tabli. Ce fait, d'ailleurs, ne dimi- 
nue nullement leur intérêt ni leur va'eur individueie. 


1° La réadaptation à l'effort. 


Une fo's passée la phase aiguë de la maladie, et dès que les lésions 

é'oræntent \ers uue phase de stabüisalion, la plupart des phiisio- 
dogues estiment depuis longiemps qu'une aclivilé progressive €t 
contrôlée doit èlre intimemeut liée à la cure sanaloriale, 
; Mais, sur le plan pratique, deux conceptions se heurlent malhen- 
reusement quant à la imanère dont doit êlre réalisée celle réadap- 
talion à l'effort, Tantôl on estime que la cure de réentrainement 
doit être considérée comme une gymnastique thérapeulique. Taii- 
#ôt, au contraire, on pense qu'elle doit être orientée vers le préap- 
prenlissage et la réadaptation au travail. 

Des solutions diverses dut domc été proposées, el nous nous garde- 
rons personnellement de conclure daus un problème qui se place 
beaucoup plus près de la pratique ghlisiolog que que de la technique 
sociaie, Nous nous conlenterons de constater — et de regretler — que 
rares sont encore les établissements de cure qui ont organisé ce réen- 
trainement de façon rationnelle. Certains, en effet, ont cherché à 
æcmplacer progressivement les heures de cures par des heures consa- 
crées au révntrainement, sous forme d'’aclivités intellectuelles {iec- 
fure, études, cours par correspondance), associées à des activités 

ysiques (promenade; courtes ct graduées, pelis travaux manuels). 

ans la plupart des cas, ces activités intellectuelles sont confées 
a des organismes privés tels que « la lecture au sanalorium », 
« Santé, loisirs, culture », cours par correspondance « Auxilia ». 
Queique sanatoria ont cependant à «demeure des édimalrices spé- 
cial:sées qui se chargent d'orienter les malades vers des études 

nables de comp'éter leur formaton générale ou professionnelle. 

Quant aux besognes conflées aux malades à l'intérieur même de 
d'élablissement (bureau, économat, secrétariat, linserie, couture. 
entrelien), il est plus facile de leur trouver une justification d'ordre 
économique, que de les considérer comme une vérilable thérapeu- 
que par le traväil. 

Dans queiques sanatoria, on a cherché à or'enter les malades à un 
Aravail plus délerminé. C'est ainsi que certains médecins ont annexé 
à leurs élablissements des ateliers assurant le réentraînement à 
"eflort et même au travai:. 

| Le sanatorium de Bligny, sus l’impu'sion du docteur Guinani, pté- 
Curseur de la cure par ke travail, a été le premier À ut'liser se3 
malades dans diflérents services, et à crganiser d'autre part l'ensei- 
gnement de retils métiers sous la direction de moniteurs, eux-mêmes 
énciens malades. 
| Le préventorinum de Sillery oriente ses malades vers le jardinage, la 
menuiser'e, la forgé. Le sanatorium 4u Mardor les dirige vers la van- 
Mmerie, la netite menmiserie, le jardinage, te petit élevage. Le sana- 
= d'Orsac possèce des ateliers de menuiserie, reliure, phologra- 
… Ces diverses activi'és, qui ont une valeur fhérapent'qne incon- 
Mestable, demanderaient cependant à être comp'étées par des nrgani- 
Salions de réentraînement au travail vrai, comportant ou non une 
rééducation professionnelle valable. 
! Quelques établissements, cependant, ont compris le problème et 
oni organisé récemment de véritables centres de réentrainement au 
travail et de formation professionnelle: tels les sanatoria d’Arrens, 
de BuM et de Mangini, Nous reviendrons, dans les pages suivantes, 
Sur ces mléressantes réalisations. 


2° La réadaptation au travail et la postcure. 


Ce chapitre est extrèmement complexe, et rons y trouverons des 
séalisations d'intérêt, de portée, de valeur, d'ampleur et de formules 
extrémement variables. Avec lui, c'est tout le problème de la « post- 
Cure » qui se pose. Nous verrns qu'il a été résolu de façons très 
diverses, ce qui n'aide pas à clariler le présent chapitre, 





Tont d'abord, la réadaptation au travail peut, en effet, cam- 
prendre une formation ou une rééducation professionnelle, cas qui 
se présentera soit chez le jeune dépourvu de métier (om sait la 
fréquence de la tuberculose à cet âge), soit chez i'adulte inea- 
pable &e reprendre <a profession antérieure 

D'autre part, certaines organisations ont résolu en même ternns 
le problème du p'acement en prévoyant par exemple dans leur 
propre cadre le travail permanent (comme nous l'avons \u faire 
dans le cas du village anglais de Papweorth}. 

H faut faire enflu une place aux collectivité publiques ou privées 
ayant organisé la posteure dans leur propre sein, en ineliant la 
remise au travail dans leur activité professionnelle {Scciélé natio- 
nale des chemins de fer français, certaines usines) 

Enfin, certaines organisations ont tenté d'assurer la remise an 
{ravail par le travail partiel On doit souligner l'intérêt particu- 
lier de ces initialives, particuliérement adaptées au cas de la tube: 
Ccuiuse, 

a) Les Clublissements de post-cure proprement dite 

Ces étabiissements constituent en fait une étape 
enire le sanalorium, avec lequet ils sont presque toujours directe- 
ment liés, £t la reprise du travaii proprement dite. Des for 
diverses ont clé essayées, dont certaines se sont révélées «€ 
lement viables. Il semb'e cependant qu'à l'heure actuelle un gros 
effort soit entrepris dans la plupart des établissements de création 
récente en vue «d'assurer, après sélection, une réadaplation au tra- 
vail et une rééducation professionnel'e techniquement va:ables 

La première des réalisations françaises: le village sanitaire de 
Clairvivre. — Le village de Cluirvivre, destiné à l'origine aux tube 
culeux invalides de guerre, à constitué la première réalisation fran- 
Caise de post-cure digne de ce nom. Installé dans le département 
de la Dordogne, dans un site qui devait malheureu-<ement par la 
suite s'avérer assez impropre au but recherché, H fut à l'origine 
doté d'une installation matérielle remarquable. Sa capacité était 
relativement mnportante, puusqu'il comportait Æ6 logements en 
pavillons et 211 chambres d'hôtel. Malheureusement, les ateliers et 
l'outillage, insuffisants en nombre et en qualité, n'ont pas permis 
à celle tentalive de donner les résullats escomptés en matière de 
rééducation. 

L'expérience 4 C6 par ailleurs faussée dès l'origine en raison des 
conditions mêmes dans lesqueles elle fut tentée. En effet, les 
pensionnés de guerre reçus à Clairvivre percevaient, en raison de 
la législation sur les pensions, une indemnité supplémentaire lors- 
qu'ils ne travaillfient pas. I faut reconnaître que celle circoms- 
‘ancre n'était guère favorabie au développement d'une politique de 
réadaptation au travail. 

Après avoir connu des jours de prospérité sous l'active direction 


: . l 
udermediare 


du docteur Blayar, Clairvivre — en raison des difficultés matérielles 
dues à la guerre — a cessé d'exister depuis plusieurs années en 
temps que viilage sanitaire pronrement dit 

Le village sanilaire du sanaloriam dun Vion. — Créé en 1937 par le 


docteur Boissel, à proximité du sanatorium du Vion, ce vilage sani- 
laire est géré par |” « Associalion pour le reclassement social mutuel 
des malades et anciens malades », Y constitne une ten'ative très 
originale de reclassement des luberculeux, qu'il s'eflorce de réadap- 
ter -— et mème de faire vivre — au sein d'un noyau autorome de 
production et de consommation en cireuit fermé. 

Vion est essentiellement un viliage de tuberculeux, visant par 
leurs propres moyens dans le cadre d'une gestion collective assnrée 
var l'association. Les moyens d'exislence de celle<i résident dans 
Fosprhisaiise d'un circuit intérieur d'échanges et de services 
muiuels entre les intéressés L'approvisionnement en matières pre- 
mières el objets de provenance exlérieure est en principe financé 
par la vente des arlicies agricoies et artisanaux produits par les 
memibres de l'association. 

Fait important, le reclassement des malades est progressif, et 
s'effectue selon les trois stades que nous avons distngués au début 
du présent chapitre. 

te Réentrainement à l’eflor!, effectué au sanatorium méme et 
consislant dans un travail mélicaæment surveilké, d'une durée 
maximum de quatre heures par jour. Le travail est fourni par l'asso. 
ciation et réalisé pour son compte, La rétribution du tubercukeux 
est assurée par un système de bons de consommation non escomp- 
lables en espèces à celte période ; 

2e Essai de rendement: (réentrainement an travail). — L'ancien 
malade quitte alors le sanalorium et s'installe au village, où l'asso- 
ciation lui assure le logement et la nourriture. En contrepartie, le 
senatorium verse à celle-ci le montant du prix de journfe perçu 
par lui, e{ cela pendant une période de trois à six mois. Durant ce 
temps, l'intéressé est sournis à un régime de travail de six heureg 
par jour; 

3e Reclassement proprement dit. — Si l'essai de rendement est 
favorable (dans le cas contraire, le malade réintègre le sanatorium), 
l'ancien tubereuleux entre dans la troisième phase, Toujours sus 
surveillance médicale, doit alors subvenir à ses besoins, dam le 
cadre de l'association. 11 recoit donc une rémunération mixte es 
nature et en bons de consommalion escomplables en espèces. 

Après un stade de six mois à un an, l'ancien malade peut 
rejoindre son foyer, ou bien s'installer définitivement au village. 
En cas de rechute, il est à nouveau admis au sanatorium. 

Le village sanilaire de Vion est à l'heure actuelle le seul établis 
sement de posture qui admetie les malades chroniques. 

Les résultats obtenus à Vion méritent d'être rapportés. De 1997 à 
1943, sur 852 malades sortis du sanatorium de Vion, 256 sont passés 
par le village sanitaire, Sur ce nombre, 415 ont quitté le village, 
61 après essai de rendement, les autres après l'épreuve de reclasse- 
ment. On ne signale que 19 rechutes. 

On le voit, le village sanitaire de Vion eonslitue une initiative du 
plus haut intérêt, qui mérite non seulement d'être aidée par les 
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pouvoirs publics, mais de servir de modèle en vue de la mise sur 
pied de nombreuses créations similaires. 

L'éco'e de post cure du sanalorium de Mangini. — Celle érole 
recoil, depuis 194, une cinquantaine d'anciennes malades qu’elle 
prépare en un an à la profession d'infirmiè:e de sanatorium, forma- 
lion sanelionnée pur un dipiôme spécial. 

Le centre d'apprentissage Heuri-Lévèque, — Annex£ an sanato- 
rium d'Arrens, ce cenire prépare les jeunes malades aux pro'es- 
sions suivantes: comptabilité, secrélariat, dessin industriel, radio- 
éeclriciié, mécanique, maroquinerie, cordonnerie. 

Le centre de rééducalion du sanatorium de Buhl, en Forêt noire. 
— Ce centre vient d'être transféré à Coubert, où il est pris en 
charge par la caisse régionale de sécurité sociaie de Paris. Comme 
le préeédent, I oriente ses activités vers la préparalion à des 
emplois indusirielk® ajuslage, mécanique, électricité, 11 fanclionne 
en mème temps comme centre de triage. 

Maisons de post-cure pour éludisnts. — Le premier élablissement 
de post-cure pour étudiants à élé créé en 1942: il s’agit de la Ville 
Beledonne, à la Tronche (Isère), annexe du sanalorium des étu- 
diants de Saint-Hlaire-du-Touvet, HN reçoit 7» pensionnaires, tous 
stabilisés, qui y sont soumis à un règlement général très siriet, qui 
prévoit douze heures de lit dont trois heures de cure. A l'intérieur 
de ce cadre général, chaque étudiant établit avec le médecin-chet 
son horaire particulier, Ini permellant d'effecluer son propre travail. 
Le séjour, d'une durée de douze à seize mois, assure aux étudiants 
une hygiène de vie et une surveillance médicaie continue, les met- 
lent autant que possibie à l'abri des rechules. 

Depuis, des établissements analogues ont ouvert leurs portes sous 
les auspices de Ja fondation du sanatorinm des étudiants: deux 
établissements de post-cure à la Tronche reçoivent les-jeunes filles; 
à Paris, un centre pour éludiants fonctionne à la fois en internat et 
external, el possède une annexe à Sceaux, Enfin, une maison de 
mg destinée aux Iycéens a élé inaugurée en 1947 à Vaux-le- 
énil (Seine-et-Marne). 

b) Les centres de post-cure et de rééducation professionne!le. 

Ces établissements assurent à la fois la réadaplalion au travail 
(donc, la post-cure) et la rééducation professionnelle. 

La distinction entre les élablissements de post-Cure simp'e et les 
centres de post-cure el de rééducation professionnelle est souvent, 
dans la réalité, assez arbitraire, Elle repose essentie lement sur le 
fait que les élablissements de post-cure simple sont annexés — ou 
au moins ratlachés — à un sanatorium, tandis que les centres de 
postcure et de rééducation professionnelle sont indépendants des 
élablissements de soins, En outre, ces derniers doivent présente} un 
caraclère professionnel plus marqué. Nalurellement, la surveillance 
médicale doit y être rigoureuse. ' 

Le centre de réadaptation de Plappeville-lès-Metlz reçoit depuis 1937 
les jeunes luberculeux de la Moselle. La durée moyenne de séjour 
est de cinq mois. Les pensionnaires sont soumis à un travail pro- 
gressif de deux à six heures par jour, les sujets inaples étant ren- 
voyés au Sanalorium. Sur 1:10 malades so:lis du centre en 1947, 
88 ont él réadaplés et préparés à l'une des professions suivantes: 
reliure, Carlonnage, cordonuerie, menuiserie, complabilité, horti- 
cullure. 

Le centre d'accueil et d'orientalion professionnelle de Chavenod 
(Haute-Savoie), ouvert en 1947 par la « Ligue pour la formëtion ou 
la rééducation professionneile des jeunes filles sortant des sana- 
toria », à un caractère professionnel peu marqué et est surtout 
destiné à assurer le réentrainement au travail. Ælle assure cepen- 
dant l'enseignement général el ménager, el prépare aux professions 
du secrélariat, 

L'école de la « Passerane » à Passy a élé créce par l’ « Association 
pour la rééducation et le reclassement professionnel » sur l'initiative 
du docteur Sivrière qui, depuis longtemps, s'aliache à la réalisation 
de diverses expériences de post-cure. Le docteur Sivrière exprime 
lui-même comme suit le rôle de la post-cure: « Elle consiste avant 
tout el seulement dans la réadaplation à une vie normale, et dans 
l'étude minulieuse du pronosiie el des possibilités de travail. » Le 
docteur Sivrière estime en outre que le test du travail surveillé est 
indispensable pour s'assurer que le malade est complètement guéri. 

C'est ainsi qu'en 1943, l'association avait déjà fait une. première 
expérience en signant une convention ave Ja « Sociélé du bois du 
plateäu d’Assy », convention qui permetlait d'assurer le récniraîne- 
ment progressif des anciens malades, qui recevaient une rétribution 
croissante avec l'intensité du travail, complétée par une aliocation 
régressive à mesure que croissait le revenu professionnei propre- 
ment dit. C'élail en somme une expérience extrémement intéres- 
sente de travail parliel progressif. 

Aujourd'hui, l’école d'horlagerie de la Passerane, créée par l'asso- 
cialion, recoit une cinquanlaine de malades, sélectionnés par des 
tests d’altention et d’habileté manuelle. La durte du travail varie 
de quatre à huit heures par jour. 

La statistique suivante porle sur 47 malades avant séiourné à la 
Passerane pendant une période variant de un à douze mois: 

Réadapiés à la vie normale sans incident de santé, 91 p. 100. 

Parmi lesque!s: 

Se sont dirigés vers d’autres professions, 32,3 p. 100. 

Sont restés dans l’industrie horlogère, 61,7 p. 100, 

Echecs d'ordre social ou professionnel, 3 p. 100. 

Rechules, 3 p. 10. 

L'école des Baumes, à Valence et l'école des Templiers à Cor- 
nusse, — Créée en 1941 par la Ligue pour l'adaptation du diminué 
physique au travail, l'école des Baumes, à Valence, qui compte 
80 lits, a dû modifier sa formule en tenant compte de l'expérience 
acquise. 

Jusqu'à la fin de l’année 19,6, elle recevait en effet des tubercu- 
leuses sorlant directement dw sanatorium. Il en résullait plusieurs 
inconvénients graves: ariivée des élèves à loules les époques de 
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l'année, gênant la constilulion des groupes d'éludes; manque de 
sélection des cas médicaux, ce qui entrainait l'encombrement de 
l'infirmerie par des malades chroniques ou en évoiulion lente: 
défaut d'orientation professionnelle préalable, d'où une grande 
proportion d'inadaptables. 

Ces difficultés ont conduit la ligue à ouvrir à Cornusse (Cher), 
un centre de triage et de préorienlation professionnelle: l’école des 
Templiers (95 lits), ox fonctionne depuis janvier 1947 el à permis 
de pallier les inconvénients conslaltés, 

A la fin de l’année 1918, 265 élèves élaient entrées à Cornusse et 
00 étaient sorlies de l’école de Vaience. sur ce nombre, 458, soit 
87,6 p. 100 ont quitlé l'établissement stabilisées et en bon élat géné- 
ral: 46 seulement ont présenté des rechutes après une aclivé 
professionnelle normaie variant de huit mois à quatre ans. 

Le triage efleclué à Cornusse a permis d'éliminer 27 p, 10 des cas, 
Sur 171 malades admises en rééducalion, 453 ont été dirigées <ur 
Va:ence et 18 vers les maisons de post-cure des Escaldes et de Man- 
gini, qui préparent toutes deux à la profession d'infirmière de sana- 
lorium. La durée moyenne du séjour à Cornusse est de trois mois, 
mais varie selon les cas, en fonction de l’état de santé des inalide:, 
de leur degré de réadaptation à l'effort et de leur instruction géné- 
rule. 

L'école des Banmes qui, pendant deux ans, admellail en même 
temps que les puimonaires des luberculeuses osseuses, ‘a renoncé 
à recevoir ces dernières, celle cohabitation s'élant dans la pratique 
avérée peu souhaitable, tant au point de vue psychologique que 
professionnel. À ; 

Au début également, en raison du manque d’orienlation pro'e:- 
sionnelle et de la courte durée du séjour (les malades prises en 
charge par.ie service de la main-d'œuvre ne pouvaient rester plus 
de six mois, période trop courte pour assurer une vérlable réédu- 
cälion professionnelle), l’école fonctionnait surlout comme centre 
de réadaptation au travail et de préorientalion professionnelle, à pré- 
dominance ménagère. 

Aclueïlement, l'établissement a renforcé son caracière éducatif, 
el prépare en une année à divers certificats d'aptitude profession- 
nelle. Grâce au triage et aux cours d'enseignement général €om- 
mencés à Cornusse, le niveau scolaire des candidates a pu être 
nivel$ dans la section secrélarial, qui prépare aux C. A. P. de 
sténo-dactylographe, employée, aide-comptabe, Une Section inlir- 
mières prépare au dip:ôme de Ja Croix-Rouge et place la plupart 
de ses élèves au sanaiorium. La sect'on couture permet un appren- 
tissage accéléré de ta couture en gros, en neuf mois, avec débou- 
ché assuré. 1 existait autrefois une section ménagère, qui à élé 
supprimée lorsque l'école a renforcé son caractère d'élablissement 
de rééduvalion. 

Le centre de rééducation de Cambo. — Ouvert en 1943, il recoit 
des élèves des deux sexes, de 17 à 30 ans, el les prépare aux C. A. P. 
pour les professions suivantes : 


Cordonnerie, reliure, rad:o-dépannage, complabililé, pour les 
honunes ; 
Coupe, coulure, enseignement ménager, sléno-dactylographie, 


intrmière, pour les femmes. 

Le centre de la Betterelle, à Geïos. — C’est une réalisation de la 
caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux. Ouvert en 1616, 
il peut recevoir % jeunes gens et possède diverses seclions: rad:0- 
dépannage, horloger.e, rhabilleurs, relieurs, maroquiniers, compta- 
bles, secrétaires. 

I s’agit là d'un cenire parfaitement outillé en vue d'une for- 
mation professionneile qualifiée, 6 

Le centre Fieury-Mérogis, qui offre d'exceilentes cond'tions lech- 
niques en vue de l'apprentissage de diverses professions indus- 
trielles et commerciales. 11 forme des lourneurs, ajusleurs, fralseurs, 
dessinateurs indusirie, comptables, électriciens, câbleurs, rad:o- 
électriciens. 

Le centre Jouge-Rouve-Tanies, à Paris, reçoit les anciennes tuber- 
culeuses et les prépare aux professions de la con'ection, des gaines 
vt de la maroquiner:e, au cours d’un slage qui dure trois mois. 

Tous ces établissements sont en principe réservés aux lubérculeux 
puimonaires stabilisés, c'est-à-dire à une catégorie de inalades sus- 
ceptibles d'un reclassement efficace et durable, 

Pour les tuberculeux chroniques, qui posent un problème social 
d'une importance non négligeab'e, aucun établissement — 
l’exceplion du village sanitaire de Vion — n'est actuellement suscep- 
tible de Jes héberger en leur procurant un travail intermittent 
adapté à leurs possibilités. 


c) Le cas des tuberculeut osseux. 


L'adaplalion ou la réadaptation au travail des tuberculeux osseux 
se présente sous un jour très différent de celle des tuberculeux 
pulmonaires guéris ou stabilisée. C'est que nous nous heurtons ici, 
en outre des difficullés déjà vues, à un double problème médico- 
social: les tuberculeux sont non seulement des débiles obligés de 
travailler dans des conditions particulièrement salubres, mais aussi 
dans la plupart des cas des infirmes. Il est nécessaire de tenir le 

ius grand compile de ces deux facteurs dans le choix de leur pro- 
ession, sous peine d'échec, 

Lorsqu'il s'agit d'enfants d'âge scolaire, ceux-ci doivent recevoir 
une instruction normale et, plus lard, être orientés vers une profes: 
sion compatibe avec leurs possibilités physiques. Pour les adultes, 
le traitement — qui exige un long séjour à l'hôpital — permet 
d'entreprendre leur rééducation de façon très précoce. 

Avant guerre, notre uipement en vue de l'éducation ou de la 
rééducation professionnelle des tuberculeux osseux était extrême- 
ment pauvre. Depuis, il a été quelque peu renforcé, sans pour cela 
alteindre au niveau qui serait nécessaire. 

La fondation franco-américaine de Berck disposait avant guerre 
de 80 places pour jeunes garçons de 12 à 16 ans, ceci alors que les 
jeunes malades de Berck sont au nombre d'environ 4.000, L'étabjis- 
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sement possédait cinq sections : cordonnerie, bourrellerie, jardinace, 
ferme, menuiserie. Fermée pendant ,a guerre, ki fondalion vient de 
rouvrir ses portes avec un effectif réduit à 60 élèves. 

L'hôpital hélio-mar:n départemental d'Hyères avait ouvert, en 
4985, une école de rééducation pour chaque sexe. Dàs l'hôpital, les 
malades étaient réentrainés à l'effort par des cours d'enseignement 

énéral. Puis, suivant l'évolution de leurs lésions et selon éguement 
eurs capacités physiques et intellectuelles, ils étaient yépartis dans 
différentes sections rééducation. Les femmes élaient orientées 
vers l'enseignement ménager, la couture, la sténo-dactylographie ; 
les hommes vers le dessin industriel, la menuiserie, la fabrication 
des jouets, la vannerie, la pelite mécanique, l'horloger:e, la T. S. F., 
la culture fruitière et maraichère, J'apiculture. 

Mis en sommeil pendant la guerre, le centre de rééducation pour 
femmes vient d'être réorganisé et transéré en 1949 à Castel-Pompo- 
niana. Les sections professionnelles sont actuellement au nombre 
de quatre: ménagère, infirmière, commerciale, hôtelière. 

L'hôpital Raymond-Poinearé, à Garches, a ouvert depuis 1916, pour 
ses malades osseux des deux sexes, une école de rééducation (cor- 
donner:e, orthopédie, couture, coupe) 

Plusieurs établissements de type mixte, ouverts récemment à 
diverses catégories de diminués physiques, sont accessibles aux 
tuberculeux osseux. Rappelons notamment les centres de Royat, Sar- 
celles, Evian, Fleury-Merogis, dont nous avons déjà parlé. 

En outre, trois établissements sont ouverts à la fois aux {uber- 
culeux osseux et pulmonaires, Ce sont: 

Le centre de rééducation de l'hôpital Calmette, à Lille, qui prépare, 
depuis 1947, les anciens malades aux professions suivantes: cordon- 
nerie, reliure, imprimerie, maroquinerie, radio, horlogerie, lissage, 
vannerie, sténodactylographie. 

L'école Saint-Benoît, à Bagneux, ouverte en 199 par la « Ligue 
pour l'adaptation au travail du diminué physique ». Cetle école 
possède des aleliers de coupe et de couture et doit prendre pro- 
chainement le caractère d'un centre de triage et de préorientlation. 

La maison de posteure des Escaldes. — La caisse nationale de 
sécurité sociale, qui gère directement le sanatorium des Escaldes, 
a ouvert en 1915 un élablissement de postcure réservé aux anciennes 
tuberculeuses pulmonaires ou osseuses. Ê 

Cette école, qui dispose de vingt lits, prépare uniquement à la 
profession d’infirmière de sanatorium, profession choisie pour divers 
motifs: difficultés de recrutement d'infirmières diplômées (donc 
profession peu encombrée, permettant d'obtenir rapidement une 
rémunéralion convenable), formalion professionnelle facilitée par ke 
voisinage du sanatorium. La durée des études est d'une année. 
Le triage fait à l'entrée est suivi au bout de trois mois d'un examen 
robatoire qui permet d'éliminer les candidales jugées inaptes. 
.’enseignement, théorique et pratique, permet la formation d'infir- 
nières spécialisées offrant des granties techniques suffisantes. IL est 
sanctionné par un diplôme spécial. 


d) La réadaptation au travail dans le cadre de l'entreprise. 


Chaque fois qu'elle est médicalement possible, la réadaptation 
au travail dans de cadre de l'entreprise est évidemment très souhai- 
table. Les problèmes de capacité professionnelle y trouvent une 
solution plus facile; celui du placement est d'avance résolu; enfin, 
l'intéressé est assuré dans la plupart des cas d'éviter un déclasse- 
ment, avec toutes lès conséquences économiques qu'il comporte. 
Malheureusement, cette forme de réadaplation exige évidemment 

ue l’entreprise dispose d'ateliers spéciaux, ce aui est rare el n'est 
> toute façon possible que dans les très grandes usines, 

La première, la Société nationale des chemins de fer français a 
mis au point depuis de longues années une remarquable organi- 
sation de reprise progressive du travail, celle-ci étant envisagée non 
seulement au point de vue médical, mais également aux points de 
vué social et financier. 

A la sortie du sanatorium, le malade est suivi par le centre de 
phtisiologie, qui est seul qualifié pour le déclarer apte ou non à 
reprendre, après convalescence, un service attfnué dans son ancien 
emploi. La durée du travail est gradute de quatre à huit heures par 
jour, suivant le degré de résistance et l'état de guérison; pendant 
cette période, le centre continué à exerrer une surveillance médi- 
Cale constante. Dans certains cas, des changements de résidence 
sont conseillés aux anciens malades. Pour d'autres, des mesures 
de consolidation et dè prévention sont prises, telles que la prolon- 
gation du congé annuel. Pendant celle période de réadaptation, 
l'ancien malade touche son salaire intégral. 

Certaines banques ont également mis au point une organisation, 
moins complète que la précédente, mais qui permet néanmoins une 
réadaptation au travail progressive avec service atténué et sous 
surveillance médicale. 


Etablissements ou entreprises acceptant le service atténué 
avec salaire proportionnel. — Travail à domicile. 


I s’agit le plus souvent d'entreprises ayant €té sollicitées par les 
divers groupements dont nous avons déjà signalé l'existence et 
pe > | pet de créer des ateliers spéciaux dits encore « ateliers 
protégés ». 

Les premiers en date sont dus à l'initiative de la Ligue pour 
l'adaptation du diminué physique au travail. Ainsi, l'atelier de 
confection de la rue de Seine, fondé sur l'initiative de la ligue, 
pour les tuberculeuses sortant de sanatorium, formait des mécani- 
ciennes et des finisseuses qui effectuaient un travail progressif 
atteignant au maximum cinq heures par jour. Les ouvrières élaient 
payées normalement pour ce travail et recevaient en outre, à titre 
gratuit, le repas de midi et un goûter. Des subventions étaient 
allouées par le ministère de la santé publique et le comité national 
de lutle contre la tuberculose, 
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La plupart des ateliers de rééducation qui fonctionnent actuelles 
ment à Paris, nolamment ceux de l'association « Vivre » dont nous 
avons parlé antérieurement, reçoivent en majorité d'anciens tuber- 
culeux. 

Dans l'Isère, un certain nombre de tuberculeux ont également pit 
être placés en 1912 dans des entreprises privées acceptant une 
reprise progressive du travail. Une allocation compensatrice, inver- 
sement proportionnelle an salaire, leur était versée pendant une 
période de cinq à six mois. Le principe de cette allocation a été 
depuis, nous l'avons vu plus haut, repris par la législation de sécy- 
rilé sociale. 

D'autre part, deux associations se sont charges de procurer du 
travail à domicile (couture, broderie, tricot} à d'anciens malades. 
ce sont: 

La Société des amis de l'hôpital Laënnec, qui a procuré depuis 
1932 du travail à domicile à 4355 femmes; 

Le « Foyer de rééducation professionnel » qui poursuit des hnts 
sensiblement analogues, mais ne semble guère avoir plus d'exten- 
Sion. 

3e Le placement. 

On s'en doute: la recherche d'un emploi constitue, pour le tubere 
culeux stabilisé, une grosse difficulté et une grande inquiétude 
Aussi divers organismes ont-ils cherché à résoudre ce problème. 
Mais, une fuis de plus, celui-ci demeure, en pratique, intimement 
lié aux précédents et notamment à ceux de la formalion ou de la 
1ééducation professionnelle avec laquelle il chevauche. 

Les associations privées dont nous avons déjà signalé l'activité 
en faveur des diverses catégories de diminués physiques, ont consa- 
cré une grande partie de leur activité à la recherche d'emplois pour 
les anciens tuberculeux. 

Depuis 1954, un service de placement spécialisé a été instilué par 
le Comité d'assistance aux tuberculeux de la Seine. Cet organisma 
travaille en liaison avec les services médico-sociaux du départe- 
ment, les médecins des sanatoria, les services médico-socianx d'en- 
treprises et les établissements de post-cure, qui lui adressent les 
cas à reclasser, Ce servi: s'est livré à un long travail de prospec- 
tion auprès des employeurs et a cherché à faire admettre le prin- 
cipe du réemploi progress#f des tuberculeux stabilisés, Bien qu'il 
se soit heurté à de très nombreuses difficullés, un certain nombre 
de sociétés et de groupements industriels ont cependant accepté de 
s'associer à ses efforts. 

C'est ainsi que, dans l'industrie automobile et la couture, quel. 
ques ateliers spéciaux ont été ouverts, assurant une reprise pro- 
gressive (deux à huit heures par jour) pour les anciens malades de 
la profession ou de l'entreprise. 

Pour les jeunes tuberculeux, une école de T. S, F. a également 
organisé des cours par correspondance, commencant dès le sana- 
torium même, complétés à la sortie par mille heures de travaux pra- 
liques, espacés suivant la résistance du malade, 

A la fin de l’année 1947, les statistiques suivantes ont été publiées, 
qui Lg de mesurer l'activiié de ce service de placement: 
sur 1.727 demandes, 1.114 ont été satisfaites; 322 personnes ont été 
placées d'emblée à temps complet après une périnde d'attente que 
la sécurité sociale et l'entraide française ont aidé à supporter, et 
parmi lesquelles on comple seulement 23 rechutes, soit un pour- 
centage de 7 p. 100. 

D'autre part 822 sujets ont élé réemployés suivant le principe de 
l'allocation cempeusatrice de salaire. sur ce nombre, 626 ont pu 
reprendre un travail à temps complet après une période de réadap- 
tation de trois à neuf mois: 11 rechules seuleinent ont été ob<er- 
vées, soit 1,4 p. 100. 

Sigualons, enfin, qu'en dehors des avantages de Ja légisiation sur 
les pensions de guerre, la sécurité sociale, ete, fonctionne un inté- 
ressant service d'aide postsanaloriale, créé par le comilé national 
de défense contre la tuberculose et alimenté en partie par les fonds 
du timbre antituberculeux. Celle aide (A. P. S.) apporte une complé- 
ment de salaire dégressif aux tuberculeux en cours de réadaplta- 
hon, et qui n'ont pu bénéficier d'une aide suffisante au titre 
d'une législation d'assistance, de prévoyance. Elle rend, acluelle- 
ment, des services considérables, Pien que ses moyens financiers 
soient limités. 


Le reclassement des tuberculeux intellectuels. 


Le comité antituberculeux a également tenté, en 1942, une expée 
rience de reclassement des travailleurs intellectuels à leur sortie 
du sanatorium (employés, corps enseignants, artistes). 

Le centre de documentation de la bibliothèque nationale à parti- 
cipé à cette expérience en confiant aux intellectuels, anciens tuber- 
cu'eux, du travail à domicile pour une durée moyenne de quatre 
heures par jour. En dix-huit mois, 61 malades ont bénéficié de cette 
réadaptation payée; 20 d'entre eux ont repris leur ancien emploi, 
4 ont pu être placés dans le secteur privé, 11 ent été placés 
temps complet au centre. Malheureusement, la disparition du cen- 
tre de documentation a mis fin à cette expérience, qui est demeu- 
rée unique. 


La conclusion qui s'impose: la postcure n'existe pas! 


Comme on a pu le voir, les réalisations françaises en matière 
de posteure et de reclassement professionnel des tuberculeux sont 
marquées r le caractère disparate et le nombre relativement 
important des œuvres et organismes mis sur pied, contrastant avec 
leur durée, souvent éphémère, et le pelit nombre des places dispa- 
nibles. Pour les quelque 30.000 malades sortant chaque année de 
Sanatorium, on dispose d'à peine 1.000 places dans les établissements 
de posticure. De ce fait, la presque tolalité des anciens tuberculeux 
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reprend directement le travail à temps complet, sans surveillance 
médicale et sans appui financier ni moral. 

Certes, si l'on établit une comparaison avec la situation d'avant 
guerre, on peut estimer qu'un effort à été fait. En 1939, il exis- 
tait seulement 5 établissements posteure, comportant 310 places. 
En 1919, le nombre des établissements s'élève à 20 et la caparité 
totale à 1.100 places. 

Nous ne voudrions pas être ironiques. Mais, à ce train, il fau- 
drait au inoins deux cents ans pour que l'armement de postcure 
atleignit le niveau qui serait nécessaire! Certes, parmi les nou- 
veaux établissements créés, 11 l'ont été depuis 1947. Espérons donc 
que les efforts entrepris par les collectivités, notamment par les 
«oisses de sécurité sociale, vont s'intensifier. 

Autres critiques: trop souvent, les établissements ont à faire 
face à des difficultés financières multiples; ils orientent d'autre 
part leur activité vers des enseignements en général peu qualifiés, 
qui ont évidemment pour eux l'avantage de ne pas nécessiter un 
outillage coûteux, mais présentent un intérèt économique et social 
moindre pour les élèves, D'autre part, la sélection de ceux-ci — tant 
inédicale que professionnelle — est rarement organisée de façon 
techniquement satisfaisante, et ne permet pas aux clablissements 
d'obtenir un rendement maximum. 

Mais la principale lacune sur laquelle nous voudrions insister 
consiste dans l'inadaptalion de notre lutte antituberculeuse aux 
nécessités du « retour à la vie » des tuberculeux stabilisés ou 
gusris. C'est ainsi que nous manquons à peu près totalement d’une 
unité d’un nouveau genre de la luite antiluberculeuse, qui a été 
réconisé surtout depuis quelques années: le sanatorium de nuit. 
le principe de cet établissement part du fait que beaucoup de 
tuberculeux stabilisés pourraient reprendre progressivement le tra- 
vail, S'ils étaient suivis hygiéniquement et médicalement. C'est-à- 
dire qu'il faudrait réaliser une sorte d'association du travail avec la 
cure, Nous entendons ici par « travail » le travail réel, dans son 
atmosphère habituelle c'est-à-dire (pour les citadins) en mileu 
urbain. 

La conception du « sanatorium de nuit » répond à ce besoin. Il 
s'agit d'établissements, construits au voisinage immédiat des villes, 
où l’ancien tuberculeux est hébergé sous contrôle hygiénique et 
médical, tout en se rendant normalement à son travail habiluel 
eh opservant une certaine progressivité). D'où le nom de « sana- 
torium de nuit » qui a été donné à ce genre d'établissement. 

D'une façon générale, d'ailleurs, nous manquons énormément 
d'établissements de posteure, c'est-à-dire d'établissements suscepli- 
bles d'héberger le tuberculeux durant la période de stabilisation, ou 
de convalescence, et de l'aider à se réadapter à l'effort et au travail. 
La création de « posleures », qui pourraient dans cerlains cas être 
obtenus facilement par transformation de préventoriums et d’aériums 
dont nous avons aujourd'hui un trop grand nombre, permettrait de 
décongestionner les sanatoriums, et donnerait une vigueur et une 
efficacité nouvelles à notre lutte antituberculeuse. 

Inutile, enfin, de rappeler les grosses difficultés que l'on rencon- 
tre sur le plan du placement, et qui dureront certainement tant 
qu'un texte législatif re sera pas venu imposer l'obligation de 
l'emploi des diminués physiques, et spécialement des anciens tuber- 
culeux. 

Ajoutons également que, pour des questions de retraile, les admi- 
nistrations publiques refusent d'embaucher des tuberculeux gué- 
ris (1). Cette pralique constitue un sérieux handicap pour les jeunes 
gens, anciens malades, qui se destinaient à la fonction publique. 
Si l'on y ajoute le fait que les emplois administratifs, qui sont 
bien souvent sédentaires, sont justement parmi ceux qui provo- 
quent le moins de fatigue physique — et conviennent ainsi particu- 
lièrement aux anciens tubercu'eux stabilisés — on mesure tout le 
caractère archaïque et anlisocial d’une pralique d'autant plus regrel- 
table qu'elle émane de la collectivité publique, qui devrait étre Ja 
première à donner l'exemple. 

En définitive, malgré les nombreuses jinilialives que nous avons 
notées avec intérèt, et dont l'effort et la porlée sociale ne sauraient 
être niés, nous ne pouvons que reprendre l’idée exprimée dans le 
titre méme du présent chapitre, et qui fournira — hélas! — notre 
conclusion: la posteure et la réadaptation du tuberculeux guéri 
où stabilisé n'existent past! 


Cuarirne VII 
POUR UNE LEGISLATION DE LA DIMINUTION PHYSIQUE 


Parvenus au terme de notre étude, il nous reste à en dégager les 
conclusions d'ensemble, conclusions qui constilueront à la fois un 
bilan du passé et le guide de r'action à entreprendre dans l'avenir. 

Tout J'abord, nous devons graver dans notre esprit ce ciuffre de 
quinze “ent mille diminués physiques, que nous avons établi Sla- 
tistiquement dans notre chapitre premier, et qui renferme, dans Sa 
sobre évocation, toute l'importance et l'étendue du problème. 

Certes, nous ne voulons pas dire que tous les diminués physiques, 
absoluinent, pourront bénéficier d'une politique de réadaptation 
Parmi eux, il y à lout d'abord, les « irrécupérables », ces malheu- 
reux incapables d'assurer par eux-mêmes le minimum d'activité 
nécessaire à une vie normale, et à qui la collectivité tutélaire devra 
toujours venir iolalement en aide, comme une mère à son enfani. 
Par alleurs, il se trouve également ceux qui, diminuts seulement 
de facon partielle, ont pu — par un effort personnel infiniment 
méritoire — se réadapter et retrouver d'eux-mêmes une vie normale. 
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() Les postes, télégraphes et téléphones font exception: ils 
acveplent depuis quelques années la tilularisation des tuberculeux 
lon pulmonaires, lorsque leur guérison est antérieure à cinq ans. 





\ 
Mais, entre ces deux extrêmes, se trouvent tous ceux.qui, sans 


être devenus des assistés totaux, n'ont pu retrouver leur place anté- 
rieure — et celle qu'ils méritent — dans le concert des activi 
laborieuses. Pour ceux-là, bien souvent, il suffirait d’un effort 
minime de la part des pouvoirs publics, des caisses de sécurité 
sociale, des employeurs, pour qu'ils puissent accéder de nouveau 
à ia plénitude de la condition humaine. 

Ceux-là ont à franchir une marche trop haute pour leurs forces 
I n'est besoin que de leur tendre une main secourable ; 

Que faire ? diront les hommes de bonne volonté — et ils sont norn- 
breux — qu'il aura suffi d'informer du problème pour les convain- 
cre de la nécessité d'effectuer un grand effort dans ce domaine, «à 
li s'avère tellement urgent d'agir. 

Ceci nous amène à effectuer la critique de l'organisalion actue le 
de réadaptation des diminués physiques, où plutôt à con:latec 
l'absence d'organisation véritable poursuivant un tel but. 

Lorsqu'on parcourt, comme nous l'avons fait tout au long de ces 
pages, les divers Chavitres généraux ou spécialisés, de la réadapta- 
lion et de la remise au travail, on ne manque pas d'être inten<:- 
ment frappé par l'insuffisance quantitative et qualitative des «ri 
nismes, centres et services chargés d'apporter une aide aux dimi- 
niés physiques, 

Certes, nous ne voulons pas ignorer l'immense dévouement de 
tous ceux qui se sont faits les pionniers de la réadaptation. Nous 
h'ignorons pas le mérile des œuvres privées, premières et pre<que 
seules encore sur la brèche, qui supportent — avec des movens 
matériels infimes et des bonnes volontés immenses — ïa plus 
grande part de la tâche. Nous n'ignorons pas, non plus l'effut 
récent des Caisses de sécurité sociale, qui n’ont pas craint d'air 
de l'avant en lançant des réalisations prototypes dont certaines sent 
dignes d'éloges. Nous n'ignorons enfin ni les écoles de rééducalion 
professionnelle, ni les ateliers spéciaux, ni les ateliers sanaätoriaux, 
ni de multiples autres réalisations pleines d'intérêt, 

Mais il faut bien reconnaitre que Ja capacité de ces établissements 
es! dérisoire. comparée à l'immensité de Ja tâche à accomplir. IL 
est cerles difficile d'apprécier le nombre des incapacités récupéra- 
Lies qui se produisent nouvellement chaque année par accident ot 
maladie: entre 60 et 80.000, probablement, En face de ce chiffre, 
celui des « places » annuelles dans les établissements ou servires 
pratiquant la réadaplation et la remise au travail est ridiculement 
faible : 7 à 8.000 à peine ! 

Autre crilique, non moins grave pour l'avenir de la réadaptation: 
l'insuffisance qualilalive de la plupart de ces réalisitions, Nous 
l'avons signalé au passage, il ne s'agit plus de faire, des diminurs 
physiques, des vanniers ou des gardiens de bureau. Les idées sociales 
modernes exigent qu'ils soient reclassés dans une profession nor- 
male, et la technique d'aujourd'hui permet d'atteindre un tel but. 
L'orientation professionnelle et les dernières techniques du travail 
humain doivent être ici mises en œuvre. Avouons que nous avons bien 
rarement rencontré au passage une organisation répondant à ves 
nécessités, et tirant parti des ressources de la technique modern. 


Insuffisance quantitative, insuffisance qualitative. Mal, en fait, 
bien excusab'e puisque le peu que nous possédons de réalisa!ions 
en matiérs de réadaptation à été constilué uniquement au gré ds 
initiatives individuelles, Et c'est là, justement, le grand mal de la 
rozdaptation: celui d'être né « par en bas », d'avoir en quelqu: 
sorte « champignonné » sans idées directrices, sans ordre, sans 
plan, sans moyens au<si. Chacun, dans son coin, a fait de sn 
mieux. Mais la réunion d'instruments. disparates, même n abrerx, 
ne suffit pas à former un orchestre, lei, les pouvoirs pubiies ont 
failli à leur tâche. Et c'est pour cela que nous pouvons répéir 
avec foire cetle phrase qui fournissait déjà la conclusion d'un de 
nos précédents chapitres: chez nous la réadaptation des diminués 
physiques n'existe pas 

Cette regrettable constatation prend — hélas — toute sa force et 
toute sa valeur lorsque l’on confronte les maigres réalisatlons ?’rin- 
çuises avec ceiles des pars qui n'ont pas hésité à se lancer fran- 
chemment dans une polilique de réadaptation. Nous ne n'anquons 
cerles pas de bonnes volontés agissantes, ni d’ingéninsité. Pourtant, 
la Grande-Bretagne peut nous servir d'exemple, parce qu2, chez 
clle, l'application systématique d’une politique réalisatrice, ordon- 
née, planifiée et pourvue de imoyens, a abouti au pius remarquable 
réseau de réadaptation qu'il y ait au monde. 


Ceci mentre que des solutions existent au problème, et qu'il n'est 
besoin que de l'aborder de front, avec l’ardent désir d'aboulir. 
C'est ecin le renom de notre pays qui se joue, dans *e domaine 
social où il a’ su conquérir une si large place, qu'une carence plus 
prolongée compromettrait irrémédiablement. 

IL nous reste maintenant à dégager les grandes lignes &@e l’action 
à a :complir. 

Nous l'avons dit, chez nous, la réadaptation a manqué, non poiat 
d'âme, mai< de direction. Souvent, l'on a vuolu: mais rarsment l'en 
a su œuvrer dans un sens favorable. Si la réadaptation est demeu- 
rée à l’état de friche, c'est avant tout parce qu'elle a manqué d'un 
« clat-major » capable de promouvoir*les réalisations et d'orienter 
le3 créations. 

Ce‘te carence se fait encore plus cruellement sentir à une eÿ:que 
où, sous la pression des nécessités, la réadaptation semble nelle- 
ment « repartir », et où les caisses de sécurité sociale paraissent 
devoir se lancer dans celte voie, avec toute la puissance de leurs 
moyens financiers. Jl serait regrettable que l’on persistât à ce 
moment dans les erreurs passées — ou même, trop souvent, 
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ctuelles — en créant des organismes étriqués, mal orientés au 
point de vue professionnel, ignorant trop souvent des simples règles 
de l'orientation, et surtout que l'on continuât à négliger le p'an 
médical, 
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Le plan français de reclassement des diminués physiques. 


Soins d'urgence: service médical d'entreprise bien équipé. 

Traitement chirurgical dirigé en fonclion de la caparité 
gsionnelle du blessé: centre de lraumalologie. 

Consolidation: service d’'hospilalisalion. 

Réadaptation fonctionnelle: serve de æéadaplalion fonetionnel'e. 
(Ces deux stades étant associés, Ja réadaptation devra être instituée 
Je plus tôt possible, pendant la période méme de consolidation de la 
blessure.) 

Appareillage: service de réadaptation fonctionnelle. 

Réentrainement à l'effort: appareillage. — Trailement par le tra- 
vail dirigé. 

Recherche des aptitudes nouvelles: service d'orientation profes- 
sionnelle. (Examen médical, psychotechnique, d'orientation. 

Remise au travail: 

Réentrainement dans le même métier: 
tà l’entreprise). 

Rééducalion professionnelle: 
nelle. 

Fonmation professionnelle {jeunes non spécialisés) : centre de for- 
wmalion professionnelle. 

Travail dans des condilions spéciales: 
de diminués physiques ». 

Placement: service social spécialisé. 

Nous avons déjà dit plus baut l'intérêt immense des centres de 
traumatologie et de récupération fonclionnelie. presque inexislants 
pour le moment. 

A une carence aussi grave, une seule mesure peut apporter 
remède: la mise sur pied d'un organisme centralisateur chargé de 
« penser » Ja réadaptation en France, L’ « Institut de reclassement 
des diminués physiques », dont nous avons préconisé plus haut Ha 
créalion, sera l'organisme directeur chargé de cette (Ache, son pre- 
mer rôle devra être d'étab'ir le « plan » de la réadaptation, c'est-à- 
dire de définir les règles techniques et socia'es qui devront guider 
Ja création, l'orientation et l'organisation interne des réalisations 
nouvel'es. Chacune de celles-ci devra venir s'insérer dans les mailles 
du plan ainsi établi, de facon à éviter les lacunes el les chevau- 
chements qui défigurent actuellement le visage de la réadaptation 
en France. C'est en somane tout le plan, tout le programine lech- 
nique et social de la réadaptation qu'il convient d'élaborer, 

Fans le tab'eau précédent, nous avons résumé ci-après les grandes 

lignes de ce que doit être ce « Pian francais de reclassement des 
diminués physiques » d’après les caractéristiques techniques d'un 
reclassement moderne et bien compris, tel que nous l'avons exposé 
au chapitre HE. 
‘ Une fois terminée celle tâche, l'institut devra s'atleler à faire 
‘entrer dars le cadre du programme éclabli les réalisalions actuelle- 
mut existantes, et non conformes à celui-ci. Elles sont — hélas — 
nombreuse:, nous l'avons vu. I faudra compiéter ce qui est incom- 
plet, réorienler ce qui est axé de facan incorrecte, bref faire rentrer 
dans le cade du plan ia mosaïque des initiatives disparates, dont 
l'efficacité est — de ce fait méme — insuffisante, 

Dernière tâche, enfin: créer en fait la réadaptation, c'est-à-dire 
faire surgir du sol de France les réalisations nécessaires, dont nous 
n'avons que trop constaté l'absence, H faut que Chaque grand hôpi- 
dal de France, chaque grand hôpital de région, par exemple, dispose 
d'un centre de traumatologie bien équipé, comp'élé par un service 
de soins et surtout par une organisation convenable de récupération 
fonctionnelle. Il faut que chaque grande ville dispose de centres de 
vemise au iravail, comportant un échelon d'orientation profession- 
nelle, des services de réentrainement à l'effort, des établissements 
de rééducation professionnelle, enfin et surtout des services de pla- 
cement, sans oublier les liaisons avec les « ateiers spéciaux » inclus 
dans les entreprises, si utiles parce qu'ils permettent à eux seuls de 
sésoudre presque tout le problème pour nombre de mutilés du tra- 
vail. Dans tous 1S cas, l « instilut de reclassement des diminués phy- 
siques » jouera à la fois Je rôle d’aiguilloh et de guide, en montrant 
la voie aux hôpitaux, aux caisses de sécurité sociale, aux services 
administratifs, aux entreprises. 

Mais cet effort serait insuffisant s'il n'était complété par une recon- 
sSidération du problème sur le plan législatif même. H faut créer une 
véritable législation de la diminution physique, qu'il n'exislte pas 
encore en france, ou dont on ne trouve, dans la législation en 
vigueur, Que des éléments tout à fait fraginentaires et disparates. 

Au premier plan des préoccupations de cet ordre, figure évidem- 
ment celle d'assurer le placement des diminués physiques réadaplés. 
li faut que les grandes entreprises et les administralions publiques 
— celles tout au moins où les conditions de travail le permettent, ce 
qui est le cas des postes sédentaires nombreux dans les administra- 
tions publiques et cependant, à l'heure actuelle, fermés aux candi- 
dats ne possédant pas une capacité fonctionnelle complèle — soient 
progressivement amenées {et l’action de la loi est ici nécessaire) à 
absorber une grande partie de ces travailleurs, à l'égard desquels 
on éprouve actuellement trop de méfiiance inju-Uifiée, et qui — une 
fois leur réadaptation effectuée — peuvent rendre des services tout 
aussi précieux que les travailleurs valides, La loi peut apporter la 
solution du problème. 

IL faut également que toutes Jes coflectivités ayant un intérêt an 
reclassement — et nous pensons ici aux caisses de sécurité sociale 
— soient s’il le faut obligées de faire elles aussi un eflort. Certes, 
nous avons vu que les caisses semblent actuellement se lancer dans 
cette voie, et déjà d'intéressantes réalisations leur doivent le jour. 
{Mais on ne peut s'empêcher de penser que cet effort est encore bien 
Jent, eu égard aux énormes possibilités des caisses et au grand 
intérêt qu’elles doivent attendre de la réadaptation. La loi dait savoir 
les contraindre, si besoin est, à apporter leur pierre à l'édifice, dans 
de cadre fixé par l'institut de reclassement. 


profes. 


atelier de réentrainement 


centre de rééducation profession- 


atelier spéc'al « Entreprise 





Nous n'entrerons pas dans Je délail des autres mesures qui s'impos 
sent, parce que leur porlée générale est plus limitée, quoique leur 
urgence soit bien souvent tout aussi grande. Les principales sont 





énoncées dans la proposition de loi qui figure ci-aprés: appartiene 
dra à l'institut de reclassement de définir, de classer el de proposer 

des autres. 
Quoi qu'il en soit, el sans nous perdre 1s les détails un fait 
este: celui que la réadaptation est à organiser complètement en 
travailleurs, actuel. 


{ n 
issés dans une activit 


ement livrés à eux-mêmes, peuvent être recl 
rofessionnelle normale e{ rendus ainsi à la plénitude de ir condi- 


tion d'homme, 


France, et que plusieurs centaines de milliers de 
l 
L 





Devant ces considérations, qui se conjuguent pleinement avg 
celles de lintérét national, nul ne saurait demeurer in<ens ble et 
inactif 

L'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposilio 14 


loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Toul diminué physique en élat d'eff 

quelconque à droit à un emploi en rapport avec ses aplitudes 
siques et sa capacité professionnelle, 


Par diminué phvsiq le, pour l'appii alion de la présente loi il 
faut entendre tonte versonne de nationalité francaise ne disposant 
Jas, Soit à titre te bporaire, soit à titre définitif, de l'intéorité des 
fonctions nécessaires à Fexercice d'une activité professionnelle nor 
inale, soit par suite de blessure de guerre ou d'accident du travail 
ou autre, soil par suile d'affection acquise ou de diformité congé 
hitale, 

Le bénéfice de ia présente loi est étendu à toute personne de natio- 


nalilé étrangère dont j'infirmilté aura élé contraclée en France ou 
au service des armées francaises 

N'entrent toutefois pas en ligne dé compte 
intérieures à un taux qui sera fixé par décret 

Art. 2, — La qualilé de diminué physique, au sens de la pré-ente 
loi, s'acquiert dans des conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité sociae, du ministre des anciens 
combattants et du ministre de la santé publique. Le même arrêté 
fixe les conditions de retrait de la qualité de diminué physique, en 
cas de restauration de la capacité fonctionnelle de lintéressi 

La décision individuelle É 


d'admission dans la catégorie des dimi- 


les jufirimilés légères, 


” 


nués physiques fixe également la classe et le taux de l'incapacité de 
l'intéressé, 

La qualité de diminué physique est attestée par la possession d'une 
« carie de dituinué physique », délivrée par ig ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Ceile carte ment onne n partiuier Ja classe 
et le taux de l'incapacité. 

Art. 5. — Pour l'application des articles 2 et ! de la présente loi, 
lès incapacités son! groupées en classes, on catégories générales, 
étant entendu qu'il sera prévu au rminimum une classe pour Îles 
infrmités des membres supérieurs, une classe pour celles des mem- 
bres inférieurs, une classe pour Les du rachis, une pour celles des 
yeux et une pour les affections d'origine tuberculeuse 

Art. 4. — Dans tout emploi dent l'exercice est compalib'e avec una 
diminution des aphiludes physiques, un certain nombre de postez 
doit être réservé par priorité à des personnes répondant aux condi- 
tions des articles ter 


et 2 ci-dessus, ct possédant par aileurs les apti- 
tudes physiques et Ja capacité professionnelle necessaires pour tenr 
le poste. 

La liste des emplois visés an présent article sera dressée par arrél3 
conjoint du ministre du travait et de la sécurité socia'e, du ministre 
des anciens combattants, du ministre de la santé publique et dm" 
ministre de l'agriculture pour tes jrofessions agricoles, après con- 
sultation du conseil national du travail et des organisations svndi- 
cales intéressées des employeurs et des travailleurs : 


! 


La méme liste fixcra, pour chaque cmploi auquel s'applique ‘a 
présent article: 
La ou les classes, où calïgories générales, des incapacilés avea 


lesquelles l'emploi est compatible ; 

Le taux maximum d'incapacité avec 
tible ; 

Le pourcentage des postes qui devra obligatoirement ètre résersé 
dans cet emploi, aux diminués physiques. 

Art. 5. — Tout employeur disposant d'emplois visés à l'article pré- 
cédent doit réserver un certain nombre de poste: à des diminués 
physiques, dans ia limile du pourcentage fixé pour chaque emploi. 

Par employeur, au <ens de la présente loi, il faut entendre les 
entreprises commerciales et industrielles, les professions libérales e4 
offices ministériels, les associations et groupements professionnels, 
les sociétés et étabiissements civils, les administrations et établis- 
sements publics, les caisses de sécurité sociale, les entreprises con- 
cessionnaires, subventionnées ou nationalisées, utilisant Jes services 
de vingt salariés au moins 

Art 6 — L'employeur est lenu aux obiigalions de l’article précé 
dent sous sa propre responsabilité, et sans qu'il pusise être assujett{ 
à des formalilés suppiémentaires 

Le contrôle a lieu sur place, à la diligence de l'inspecteur du tra- 
vail, à qui doivent être présentées loutes justifications utiles. 

Art. 7. — L'employeur qui ne peut, par ses propres moyens, trou- 
ver les diminués physiques nécessaires pour combler des vacances 
dans son personnel de façon à satisfaire aux pourcentages prévus à 
l'article 5, doit demander à l'offi'e du travail de lui présenter des 
candidats présentant les aptitudes physiques et les capacités profes- 
sionnelles requises. 

L'office du travail dispose de quinze jours pour satisfaire À cette 
demande, faute de quoi l'emploveur recouvre la liberté d'embaucher 
une personne non bénéficiaire des disposilions de la présente loi, 
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Art. 8, — Dans lout emploi dont l'exercice est compatible avec un 
travail à mi-temps, un certain nombre de postes doit être réservé 
par priorité aux personnes bénéficiant de la longue maladie des 
assurances sociales, aulorisées à travailler par le contrôle médical 
de la sécurité sociale, et possédant par ailleurs les aptitudes physi- 
ques et la capacité professionnelle nécessaires pour tenir le poste. 

La liste des emplois visés au présent article sera dressée par arrété 
conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique, après consuitation du conseil national du tra- 
vail et des organisations syndicales intéressées des employeurs et 
des travailleurs. 

La méme liste fifera, pour chaque emploi auquel s'appiique le pré- 
sent article : 

La on les classes, on catégories géntrales, des incapacités avec 
lesquelles l'emploi est compatible ; 

Le taux maximum d'incapacité avec lequel l'emploi est comrpa- 
tible : 

Le pourcentage des postes qui devront obligatoirement être réser- 
vés, dans cet emploi, aux bénéficiaires visés au paragraphe fer du 
présent article. 

Art. 9, — Un décret, pris après avis du conseil national du tra- 
Vail, fixera les conditions dans lesquelles les dérogations aux dispo- 
silions de ja présente loi pourront être accordées par les inspecteurs 
du travail, pour des raisons techniques, à certaines entreprises. 

Art 10. — Lorsque l'employeur sera saisi de plusieurs candidatures 
pour un poste correspondant à un emploi prévu par les articles 4 et 
8, il sera tenu d'embaucher par priorité tout candidat possédant les 
aptitudes physiques et la capacité professionnelle requises titulaire 
d'une yension de guerre, où — après lui — tout candidat chargé de 
farnille. 

On entend par chargé de famille toute personne ayant à sa charge 
effective, totale et permanente, plusieurs membres de sa famille, 
dont le nombre sera fixé par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. £ 

Les contestations seront soumises à l'inspecteur du travail, qui 
décidera de la validité ou de la non-validité de l’embauchage. 

Art, 11. — La mise en application de la présente loi ne saurait 
avoir pour effet le licenciement de personnes, non bénéficiaires de 
ses dispositions, occupant actuellement des postes correspondant à 
des emplois visés aux articles 4 et &, 

Les arrêtés prévus aux articles 4 et 8 fixeront, pour nd emploi 
faisant l'objet d'un pourrentage de pestes réservés, les délais accor- 
dés normalement aux ermployeurs pour procéder à l'application de la 
loi, ainsi que les conditions dans lesquelles des délais exceptionnels 
pourront être accordés, par l'inspecteur du travail, à certains 
employeurs. 

Art. 42. — Chaque cÂisse régionale de sécurilé sociale est tenne de 
créer, sur le territoire relevant de sa compétence, un centre de 
réadaptation fonctionnelle ‘et rééducation professionnelle, destiné à 
mettre en œuvre le traitement médical de réadaptation fonction- 
nelle et la rééducation professionnelle des diminués physiques assu- 
res SOCIaUx. 

Les règles d'organisation et de fonctionnement de ces centres 
seront fi\ces par décret contresigné par le minisire du travail et de 
la sécurité socialé et le fninistre de la santé publique, après avis du 
conseil national du travail. 

Les frais d'organisation et de fonctionnement de ces centres 
seront prélevés sur Je comple « Action sanitaire et sociale » des 
caisses régionales, avec une participation du fonds d'action Sani- 
taire et sociale de la eaisse nationale de sécurité sociale, dont la 
quotité sera Fée chaque année par arrêté ministériel, s 

Les centres de réadaptation fonctionnelle et rééducation profes- 
sionnelle recévant des mutilés de guerre peuvent égalemnt — même 
si ceux-ci sont assurés sociaux — bénéficier de remboursements de 
l'Etat. Lés condilions d'attribution et d'utilisation de ces rembeurse- 
ments, ainsi que ieur inonlant, seront fixés par arrêté conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des anciens 
combattants et du ministre des finances. Le 

Les centres de réadaglauon fonctionnelle et de rééducation profes- 
sionnelle pourront égatement recevoir les diminués physiques non 
assurés sociaux et non pen<ionnés de guerre. Dans cè cas, les frais 
inhérents au traitement et à la rééduealion seront couverts soit par 
l'intéressé, soit par l'assistance médicale gratuite, dans des conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de la santé publique. . 

Art. 43 — Le contrat de travail ne peut être déclaré rompu en 
cas de rmaladie ou d'incapacité temporaire, pendant tout le temps 
où l'intéressé bénéficie d'un arrêt de travail au litre de l'assurance 
maladie des assurances sociales, 

art. 4 — 1 est créé, à l'initialive et sous le contrôle du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du fhinistre des anciens combat- 
tants, du ministre de l'éducation nationale et du ministre de la 
santé publique et de la population, un « Institut de reclassement des 
diminüés physiques », chargé de promouvoir, d'orienter et de contrô- 
ler sur le plan technique les établissements ou services pratiquant 
la réadaptatiôn fonctionnelle et 1a remise au travail des diminués 
hysiques 
: L'organisation et le fonctionnement de l'institut seront fixés par 
un règlement d'administration publique contresigné par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre des anciens combat- 
tants, le ministre de l'éducation nationaie et le ministre de la santé 
publique et de la populal'on. ; - 

Les frais inhérents au fonctionnement de l'institut seront supportés 
pour moitié par l'Etat et par la caisse nationale de sécurité sociale, 
dans des conditions fixées chaque année par arrêlé ministériel, et 
dans la limite des crédits accordés par le Parlement, 

art, 13, — Un décret fixera les pénalités auxquelles s’exposent 
les employeurs n'ayant pas satisfait aux obligations de la présente 
Joi 





Art. 16. — En vue de permettre l'admission des diminués physiques 
à certains emplois publies, la loi n° 46-2294 du 49 octobre 19%46, alinéa 
n°, est complété in fine comme suit: 


« Toutefois, certaines catégories d'emplois peuvent être déclarées 
per mme avec cerlaines infirmités, telle que la cécité, dans des 
conditions qui seront fixées par décret ' 


sos rs eos etes ses rñesnsecesasa 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir, pour le département de la Seine-inférieure, les crédits 
de reconstruction initialement prévus pour 1952, en raison du re- 
tard dont souffre ce dépar{ement, l'un des plus sinistrés de France 
et où sévit une grave crise de logements, par M. Lecanuet, député, 
— (Renvoyée à la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de sa situalion géographique, le 
département de la Seine-Inférieure fut l’un des plus sinistrés de 
France. Les combats et les bombardements de 1940, puis ceux de 
191%, avaient, dans des proportions particulièrement importantes, 
anéanti son patrimoine immobilier, industriel, agricole, ses ports, 
ses roules. 

C'est ainsi, notamment, que la Seine-Inférieure comptait, à la Li- 
béralion, 130.000 maisons entommagées — dont 65.000 complètement 
détruites — venant en deuxième rang, après le Calvados, qui avait 
208.000 maisons endominagées, mais seu:ement 32.000 détruites en 
totalité, 

Il en est résulté une grave crise de logements dans les grands 
centres industriels, mais aussi dans de nombreux bourgs et com- 
munes rurales. 

Malgré l'effort soutenu du conseil général et des municipalités, le 
département de la Seine-Inférieure n'est actuellement reconstruit 
qu'à concurrence de 25 p, 100, alors que d’autres départements, sinis- 
trés dans une moindre procortion, comptent un pourcentage de re- 
construction allant jusqu'à 80 et 90 p. 100. 

Par ailleurs, de nombreux sinistres datent de 1910, et beaucoup de 
familles attendent, depuis douze ans, avec une impatience compré- 
ensible, ta reconstruction de leur logement. 

Les sinistrés de Ja Seine-Inférieure se trouvent donc particulière- 
ment défavorisés; celle silualon ne saurait, en toute équité, être 
maintenue, 

C'est la raison pour laquelle j'ai l'honneur de vous prier d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante demandant que les ré- 
ductions et les blocages de crédits au titre de la reconstruction pour 
l’année 1952 ne porlent pas sur le programme de reconstruction de 
Ja Seine-Inférieure, afin de remédier au retard constaté jusqu'à pré- 
sent. 

En acceptant de voter celte proposition, l’Assemblée nalionale ré- 
pondrait au désir éxprimé, it y à quelques jours, à l'unanimité, par 
le conseil général de la Seine-Inférieure. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le. Gouvernement à maintenir, dans 
leur intégralité, les crédits initialement prévus pour l'année 1#2, au 
titre de la reconstruction, dans le département de la Seine-Infé- 
rieure. 
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PROJET DE LOI tendant à autoriser le ministre des finances À 
émettre un emprunt à capital garanti et bénéficiant d’exemptions 
fiscales, présenté par M. Antoine Pinay, président du conseit des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, — 
(Renvoyé à la commission des finances). 


Mesdames, messieurs, le Pmlement a clairement manifesté à 
diverses reprises sa volonté de revenir aux formes traiitionnelles 
du financement des investissements publics, 

Le Gouvernement a respecté cette décision en présentant une lof 
de finances qui liait à nouveau les engagements de l'Etat à la res- 
tauratiof du crédit vublie. 

Cette loi a été votée le 14 avril 1952. Désormais, les dépenses pro- 
ductives ne doivent plus être supportées par le budget annuel; mais 
leur coût doit être assumé par les générations qui sont bénéficiaires 
de leurs résultats et solidaires de leurs charges. 

Cependant l'expérience des années récentes a montré que les 
épargnants répondaient d'autant moins à l'appel de l'Etat qu'une 
longue série de dépréciations monétaires avait atteint davantage 
leur patrimoine d'effets publics. 
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Puisque l'une des causes les plus graves de la rélicence des sous- 
cripteurs provenait de la dévalorisation graduelle de leurs avoirs, 
l'une des conditions les plu; nécessaires au 
doit être la garantie du capital investi. 

1 est donc indispensable de donner à ceux qui font con‘iance à 
l'Etat la ceïtitude qu'ils relrouveront la voleur des sommes qu'ils 
iui ont prèlées, 

Il s’agit d'une mesure d'honnêtelé qui doit assurer aux prêteurs 
que le pays remplira son devoir vis-à-vis d'eux comme j!s le rem- 
plissent vis-à-vis de lui. 

IL s'agit d'associer l'épargre à l'œuvre d'équipement du pays, et 
d'orienter les capitaux stériles vers un placement productif qui leur 
offre à la fois un intérêt raisonnable et une sécurité consacrée 
la loi. 

L 


succès de l'emnprunt 


par 
En effet, l'emprunt offert au public doit comporter la garantie 
de la vaieur du capital par référenre au cours de l'or, dans les 
conditions qui seront définies par le décret d'émission. L'adoption de 
ee clause implique naturellement le maintien du marché libre de 
or. 

D'autre part, le présent projet accorde an nouvel emprunt, outre 
les avantages et immunités traditionnellement assurés à la rente 
française, Ÿes exemplions dont bénéficient en droit ou en fait Les 
souscripteu:s de bons du Trésor ou les porteurs d'or. 

Mais l'intervention du pouvoir législatit n'est pas seulement jus- 
tifée par l'ociroi d'une garantie foniamentæe ou d'immuünilés fis- 
cales. 

Le Gouvernement a, surtout, voulu associer étrritement le Parle- 
ment à l'œuvre de renaissance de l'épargne, dans émission d'un 
emprunt nouveau dans sa forme et étendue dans sa signification. 

Car la ratification du Parlement doit constituer un engagenient s0- 
lennel vis-à-vis des porleurs de la nouvelle rente et le pays ait se 
trouver assuré, par ia voix de ses représentants, que la parote de 
l'Elat sera respectée, 


PROJET DE LOI 


Le ee du conseil des rninistres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


. . . 4 0.6 © à à à 8 © 0 5» D à 0e + ee ,6 à» e 6 0.8 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assembl'e 
nationaie par le président du conseil, ministre des finances el des 
affaires économiques, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en 
soutenir la discussion. 

* Article unique. — Le ministre des finances est autorisé à émettre 
un emprunt dont le capital bénéficiera d'une garantie fondé sur le 
cours de l'or. 

Cet emprunt, dont les modalités d'émission e* de remboursement 
seront tixées par décret, sera assorti des avantages et immunités 
accordés à la rente peryétuelle 3 p. 100, Les arrérages seront pavés 
net de tous impôis présents et futurs frappant spécialement les va- 
leurs mobilières et ne seront pas assujettis à la surtaxe progressive. 
Les litres seront exemplés des droits de mutation à titre graluit. Les 
plus-values éventuelles de cession ou de remboursement seront exo- 
vérées de tous impôts. 
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PROJET DE LOI relalif à la variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, présenté 
au nom de M. Antoine Pinav, président du conseil des ministres, 
ininistre des finances et des affaires économiques, par M. Pierre 
Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale, et par M. Char- 
les Brune, ministre de l'intérieur. — {Renvoyé à la commission 
du travail el de la sécurilé sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 9 avril 1952, l’Assemblée nationale a 
mn + d'ajourner le vote sur le projet de loi relatif à l'éche'le 
mobile jusqu'au 29 mai. 

Conformément à l'engagement pris par le Gouvernement, un nou- 
be projel de loi est déposé sur le bureau de l’Assemblée nalio- 
nale, 

Le Gouvernement désire, conformément à la déclaration d’inves- 
titure, garantir dans un climat de confiance monétaire, le pouvoir 
d'achat réel des travailleurs par la stabilisation des prix. 

C'est la meilleure formue d'assurance qui puisse être donnée 
aux salariés. 

Dans la mesure où celte garantie est donnée, précisail encore Ja 
déclaration d’investiture, l'échelle mobile peut alors être tenue pour 
une garantie supplétive. 

Aujourd'hui, la politique de stabilisation des prix se trouve con- 
firmée. L'échelle mobie peut inlervenir dans des conditions nelle- 
ment améliorées. 

Le texte présenté à l'Assemblée nationale s'inspire largement de 
celni déposé par le Gouvernement présidé JE M. Ejgar Faure, en 
tenant cependant compte des voles el avis émis par l'Assemblée na- 
lionale et par le Conseil de la République. RAS 

Le principe de revision automatique du salaire minimum garanti 
dans l'hypothèse où la variation alleint un cerlain seuil, est main- 
tenu. 





Le projet précédent avait fixé 


un délai dit « de réflexion » d'un 
Hiois. 


Ce délai est supprimé dans le texte proposé lorsque la varialion 
esl éjae ou supérieure à 10 p. 100. Il est, en revanche, porté à deux 
mois lorsque le seuil est atteint, ce -jélai étant 


nécessaire pour per- 


mettre une intervention efficace du Gouvernement sur les prix. 
Le seuil est porté de 5 à 6 p. 100 pour que le niveau À partir du- 
quel serait déc'enché le mécanisme de l'échelle mobile du salaire 
Jninimum garanti, dont on connait l'influence sur le taux des sa- 
laires contractuels, ne soit pas susceptible d'être alleint par des 
pointes saisonnières où passagères. 
Ainsi ce projel, compte tenu des différentes tendances exprimées, 


permet d'apporter une garantie au travail sans constituer 


hace pour ia politique gouvernementale de stabilisation des nrix 
qui reste la garantie essentielle pour les travailleurs. 


PROJET DE LOI « 


Le présijent du conseil des ministres, ministre dés finances et 
des atfaires économiques, 


MENÉS A MER LTÉE LTÉE RL LES 


Décrèle : 


Le projet de lui dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé u'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — 11 est ajouté à l'article 31 X du chapitre 4 bis 
du titre Il du livre ler du code du travail un article 3 X «a sui- 
vant : 

« Art. 31 X a. — Lersqu'une varialion égale où supérieure à 6 p. 100 
mais inférieure à 10 p. 100 de l'indice mensuel d'ensemble des prix 
à la consommation familiale à Paris aura été enregistrée, le salaire 
minimum jinterprofessionnel garanti sera modifié proportionnelle- 
ment si la varilion reste égale ou supérieure à 6 p. 100 et inférieure 
à 10 p. 100 pendant les deux mois suivants. 

« Au cas où celle condition se trouvera remplie, le pourcentage 
de variation pris en considération sera celui enregistré le dernier 
mois considéré. 

* Si la Variation enregistrée est égale ou supérieure à 10 p. 10, 
le salaire minimum garanti est aussitôt modifié proportionnellement. 

«Un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques, du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et des ministres intéres- 
sés, fera connaitre le nouveau minimum interprofessionnel garanti, 
déterminé con'ormément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'in- 
dice de référence utilisé. > 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familjale, dont les varialions devront être prises en Cconsi- 
déralion par le gouverneur général pour la revision du salaire a xr- 
rien, est ceiui qui est élaibli pour Alger par le service de la stal.s- 
tique généra'e de l'Algérie. 

« Les conditions d'application et les modalités d'adaptalion du pré- 
sent article aux départements d'outre-mer seront fixées par yc- 
crel. » 
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PROPOSITION DE LOI lendan: à relever le taux de l'assistance aux 
vieillards, infirmes, inourables (loi du 14 juillet 14) au niveay 
dé celui de l'allocation temporaire instituée par la loi li 16-1%% 
d'u 13 seplembre 1946, présentée par M. René Schinilt, dépulé. — 
(Renvoyée à la comimission de la famille, de la population et de 
la santé puplique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 20 de la loi du {4 juillet 1905 pres 
crit le versement aux vieillards, infirmes el incurables privés de 
ressources, d'une ellocalion mensuelle, 

D'après cet articie 2, le laux de cette allocation est arrêté, pour 
chaque commune, par le conseil municipal, sous réserve de l'appro- 
bation du conseil général et du ministre de l'intérieur. 

Ce taux a subi bien des modifications puisqu'à l'origine il oscillait 
entre » F et 20 F par mo:s. 

Lorsque la loi n° 46-19% du 13 septembre 1946, instituant une 
allocalion temporaire aux vieux, est intervenue, le montant de 
l'allocation d'assistance à domicile versée aux moins de soixante ans 
s'es! trouvé fixé a un chiffre identique à celui de iadile alloca- 
tion temporaire. 

Depuis cette date et jusqu'au 31 décembre 1949, les différentes 
lois qui ont relevé l'allocation temporaire ont, en même temps, 
relevé le taux de l’alocation-domicile de l'4. V. LE 

Pour mémoire, voici les différents taux maxima versés: 

700 F par mois du 16 septembre 196 au 31 juillet 1947 ‘loi du 
13 septembre 1946). 

820 F par enois du 1°r août 1917 au 30 juin 1918 (loi du %5 juin 
1947) :; 

{200 F par mois du 1er juillet 1913 au 31 décembre 198 ‘loi du 
29 sep'embre 1948); 

1600 F par mois depuis le ler octobre 1948. 

A l'heure actuelle el depuis cette dernière date, le taux de l'allo- 
cation-damicile est toujours de 1.600 F par mois pour les assistés 
de moins de soixante ans. 
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EL pourtant, le montant de l'allocation temporaire a été relevé 
trois fois depuis le {er octobre 1948: 

1.750 F par mois à coump'sr du ier janvier 1950 (lol du {er avril 
1950; ; 

21500 F par an à compter du fer janvier 1951 (loi du 27 mars 
195; à 

28.200 F par an depuis le {er octobre 1951 (loi du 26 septembre 
1951). 

IL est évident que l'institution et l'application de la loi du 2 août 
19% a sensiblement amélioré Ia situation de certains grands inva- 
lides incurables. Mais cette joi n'est applicable qu'aux infirmes dont 
l'incapacité est d'au moins s@ p. 100 et à condition que l'infirmité 
ne soit pas inhérente au grand âge. 

De ce fait, une grande partie d'incurables ne peut prétendre ml 
bénéfice de la loi du ? août 1919. Seule, celle du 1: juiilet 4905 
leur est applicable. 

Pour ces derniers, il serait utile que l'allocation mensueïle fût 
gensiblement relevée. Dans læ négative, les hospices verront le 
nombre des admis augmen'er de plus en plus; il en coûtera davan- 
tage à la collectivité ear le prix de journée de ce: étalbissements 
est dix fois supérieur à celui de l'allocation-domicile versée aux 
assistés. 

A cet effet, j'ai l'honneur de déposer la proposition de 'oi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le taux de l'allocation aux vieillards, infirmes 
et incurabes instiluée par !a loi du t4 juillet 1905 est, à dater de 
la promulgation de la présente lai, identique à ce'ui de l’allocatien 
temporaire instituée par la loi no 1990 du 13 septembre 1916. 
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PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouverne- 
went à prévoir une subvention en faveur de la des ar- 


décorateurs, présentée par MM. Faraud, Emile Béche, 
Mme Lermpereur, MM. Jean Guitlon, Rincent et les membres du 
groupe eocialiste, déprités. — (Renvoyée à la commission de l’édu- 
cation nat:onale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Giesdames, messieurs, fonée en 1901, la Société des artistes déco- 
raleur+, après avoir joué un rôle déterminant dans la renaissance 
de nos ar!s décoratifs, au début du siècle, n’a cessé, depuis, d’être 
intimeïnent liée à leur constante évolution, 

L'activité de la Société des artistes décorateurs se manifeste régu- 
lièrement, non seulement à l’occasion de ses salons annuels, mais 
encore par sa participation à toutes les importantes manifestations 
d'art décoratif, ex France eemme à l'étranger, et singulièrement 
par la décoration ces grands paquebots, ambassadeurs de l’art fran- 
çais dans le monde. 

Cette société groupe en son sein les plus représentatifs parmi kes 
artistes créateurs de notre époque appartenant à loutes les disci- 
plines qui composent l’ensemble de nos arts appliqués, à partir des 
réalisations de luxe, jusqu'aux recherches les plus conformes aux 
breoins de la société contemporaine, nolamment pour l'équipement 
rationnel des habitations et des collectivités. 

Directement ou indirectement, la Soctété des artistes décorateurs 
est à l'origine, par ses recherches de base, de l’activité d'un impor- 
tant secteur de l'économie française ‘ameublement, tissus, tapisse- 
ries, papiers peints, ferronnerie, céramique, arts graphiques, etc.). 

Alors que le théâtre, les spectacles, le cinéma, la musique, la 
recherche scientifique, se voient attribuer de substantielles subven- 
tions annuelles, alvrs que d: nombreuses manifestations à Paris et 
en province reçoivent une aide de l’Efat, la Société des artistes 
décorateurs doit, par ses propres moyens, c’est-à-dire avec le seul 
concours financier de ses membres, assurer la réalisation de salons, 
dont la présentation exige un: dépenee considérable. 

En présence d'une trésorerie, devenue largement déficitaire, Ja 
Société des artistes décorateurs, pour la première fois depuis sa 
fondation, a dû renoncer à organiser son salon en 1950 et 1951, pour 
le pius grand dommage du renom de j’art français et de toutes les 
peofessions qu’elle entraîne. 

En dépit d’une augmentation sensible des dépenses aflérentes 
actuellement à l'aménagement et aux frais généraux de toute expo- 
sition d'art décoratif, par rapport aux années précédentes, la Socièté 
des artistes décorateurs à décide néanmoins de réaliser en mai et 
juin 1952, dans le cadre du Grand Palais, son 36° salon, à la veille 
de l'exposition « Les arts et les embellissements de la vie ». Toute 
carence de sa part équivaudrait, en cetle circonstance, à une pro- 
chaine disparition de la société, avec toutes les fâächeuses incidences 
que cela ne manquerait pas d'avoir, 

IL semble donc du plus haut intérêt que les pouvoirs publies 
aident egtte société à réaliser ses buts, comme ils le font pour 
bien d’autres activités artistiques, à l'heure méme où plusieurs na- 
tions étrangères mettent tout en œuvre pour tenter de s'assurer 
ka prépondérance sur les marchés mondiaux et imposer leurs pro- 
ductiens artistiques par une propagande soutenue par les gouverne- 
ments intéressés, 





Dans la conjeelure actue'le. une somme de 10 milliens de francs 


représenterait le co n! minimum nécessaire pour l'équilibre 
du budget de celte société. 
C'est pourquoi nous vous demandons d’adepter la proposition da 


résolution suivante: 


FROPOSIT:QN DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une sube 
venbon de 10 millions 4 la société des artistes décoraleurs. 





ANNEXE N°3436 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission des affaires étrangères <u> 
le projet de loi (ne 2670) autorisant le Président de la 
à ratifier la convention entre les Etats parties au traité de l’Atian- 
tique Nord sur le statut de leurs forces, conclue à Londres le 
19 juin 1951, par M. Bilotte, député. d 


Mesdames, messieurs, de nos jours, les conflits entre Etats 
modernes deviennent inévitablement des coflits mondiaux. En con- 
séquence, l’interdépendanee des Elats est la règle qui impose à 
eux. Cette règle vaut pour les forces armées, pour les positions gro- 
graphiques et pour tout ce qui, ‘ouchant les unes et les autres, 
réssorlissait naguère encore des règles de la souveraineté nationale. 

L'interdépendance des Etaïs n'est pas seulement Ja règle en 
temps de guerre. Quand les risqacs de conflits mondiaux survien- 
nent et que les Etats s'associent peur leur défense, l’interdépen- 
dance joue dans la prévention du danger, c'est-à-dire en temps de 
paix comme pendant la guerre elle-même ; 

C’est pourquoi ji! était inévitable que Je pacte Alantique dût 
conduire, pour ce qui est de leurs forces armées et de leurs terri- 
toires, la coalition des Etais signa‘aires beaucoup plus loin que les 
coalitions antérieures, Les torces armées sont amenées à vivre indif- 
féremment sur l’un ou l’autre des territoires à défendre, au mieux 
des seules nécessités stralégiques, Cette obligation exige que le 
stationnement des forces armées ailiées sur Pun ou l’autre territoire 
s'opère selon un statut qui règle les probièmes ges par l& présence 
dans un pays donné de forces appartenant à tel ou tet Etat allié. 

Pour autant que le permette l'identité des condition: existant dans 
chacun des Etats alliés, les dispositions de ce statut doivent être les 
mêmes pour tous les Etats, Deux raisons, entre autres, fondent cette 
exigence: appelées à stationner simultan“ment ou aiccessivement 
dans plnsieurs pays alliés, les for:es d'un Etat ne doivent pas voir 
leur régime changer chaque fois qu'elles franchissent une frontière. 
D'autre part, si les circonstances semblent donner vocation à tel 
Etat, par sa situation géographique, d’être plutôt un Etat de séjour et, 
à tel autre, d’être plutôt un pays d'origine des forces, ces vocations 
ne sont pas absolues, La France, outre ses missions, peut avoir à 
l'entrainement aux Etats-Unis un certain nombre de graidés ou spé- 
cialistes et les Etats-Unis qui, par ‘eur é'oignement et leur puissance 
semblent plutôt appelés à envoyer des troupes dans les pays alliés, 
se trouvent, dans ce cas particulier, dans une position inverse. La 
France, de même. I1 résulte de ces considérations que le statut des 
forces — et c’est là la seconde raison — doit assurer une réciprocité 
des dispositions convenues. 

Les problèmes juridic‘ionnels, le règlement des dommages cau:és 
dans le pays de séjour, le régime éegnemique et fiscal des forces 
sont autant de problèmes d'ensemble au sein de l'’ailiance qui 
doivent recevoir une solution. 

La convention conclue à Landres le 19 juin 1951 entre les Etats 
parties au traité, qui est présentée à l’approbation de l'Assemblée, 
répond à ces nécessités et à cet objet. 

Il convient d'examiner dans leur ensemb'e les dispositions conte- 
nues dans la convention en instance de ratification. 

Cet instrument apparaît comme le fruit d’une conciliation entre 
deux tendances et deux principes: la tendance des Etats du pacte 
appelés par leur situation à envoyer le plus souvent leurs troupes sur 
le territoire d’autres pays, est tout naturellement de faire survivre ce 
que l'on appelait autrefois la « loi du drapeau », principe d’après 
pe une force armée transporte ses lois d'origine avee elle et 
exige qu’elles lui soient appliquées, quel que soit son leu de 
stationnement. La tendance des Etats qui sont plutôt en situation 
d'Etats de séjour était de mettre l'accent sur le principe de la souve- 
raineté territoriale. La convention qui nous présentée représente 
une honnête tentative d'équilibre entre ces deux tendances, chaeune 
d'elles ayant fait à propos de chaque disposition une part raisonnée 
de concessions aux principes dont elle se réclamait. 

Les articles de la convention peuvent être groupés sous les cinq 
titres que voici: 

Définitions ; * 

Régime juridictionnel des forces; 

Règlement des dommages causés par des forces en pays de 
séjour ; 

gime économique et fiscal dont jouissent les forces s'liées dans 
le pays de séjour; 

Bispositions de police. 

C'est sous ces cinq rubriques, qui donnent une idée d'ensemble de 
l'objet de la convention, que peuvent étre présentées. les observa- 
tions sur les vingt articies Cont elle se compose. 


ET 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 1101 





Définitions. 


La convention commence par définir les personnels et les Etats 
auxquels elle s'applique. 

La définition des personnels est d'aulant plus nécessaire que les 
forces armées modernes ne comprennent pas seulement des soldats, 
mais aussi de nombreux services, Ces personnels civils et, en temps 
de paix, des familles qui les accompagnent. 

La définition des ‘territoires de séiour sur lesque:s s'applique la 
convention laisse place à quelques interrogations. Le texte du para- 

he æ de l'articie ter parle de la région de l’Atlantique-Nord. 

’autre pen. les articles fer, 20 et 8 établissent que la convention 
ne s'applique en fait qu'aux territoires métr@polilains des pays signa- 
taires. 

Mais, par une simple déclaration, un Ftat responsabe d'un terri- 
toire d'outre-mer peut étendre la convention à ce territoire. Cette 

ure permet aux Etats responsables de certains territoires 
d'outre-mer de choisir, pour chacun d'eux, entre les effets d'une telle 
déclaration, c'est-à-dire l'application de la convention, et un autre 
régime qui tiendrait compte ou non de la convention: application de 
Ja convention par voie d'accord spécial, pour tenir compte de cir- 
constances de fait particulières, <u arrangements spéciaux tout à 
fait extérieurs à la convention, par exemple accords bilatéraux. 

On voit bien que tes auteurs du texte qui nous est soumis ont eu 
des préoccupations diverses et contradictoires et qu'ils ont recherché 
une certaine souplesse. Sans doute faut-il leur en savoir gré. Mais le 
mérite du texte qui nous est soumis n’est pas la clarté, et s'il ne liait 
des pays alliés, amenés à se ménager les uns les autres, on serait 
fondé à en redouter quelque peu les conséquences. 

Les territoires français d'outre-mer et en particulier les situations 
respectives des trois territoires qui composent l'Afrique du Nord fran- 
çaise, au regard des dispositions de la convention, ne vont pas sans 
équivoques auxquelles, il est vrai, des déclarations interprétatives 
pourraient sans doute porter remède. Le Maroc et la Tunisie ne font 
point partie de la région de l’Atlantique-Nord, tee qu'elle est définie 
par le traité. Il y aurait lieu de savoir si les formations alliées qu! 
peuvent y stationner en vertu d'accords bilatéraux ne résultant pas 
directement des applications du traité de l'Alantique, peuvent être 
soumises, si le Gouvernement français le désire, aux dispositions de 
la présente convention sans difficvités de Ja part des Etats inté- 
ressés, par la simple procédure de déclaration prévue dans la conven- 
tion du 19 juin 1951. 


Régime juridictionnel des forces armées 
dans l'Etat de séjour. 


Il s'agit de savoir, lorsqu'une amfraclion a été commise par un 
membre du personnel allié dans le pays de séjour, si l'auteur de 
l'infraction sera jugé par les juges de l'Elat d'origine des forces ou 
ee les juges de l'Elat de séjour. Pour trancher ce point el arriver à 
accord qui nous est présenté, i! n'est pas douteux que ceux de nos 
alliés qui sont appelés à envoyer 'e pus souvent leurs troupes hors 
de leurs frontières ant dû consentir des concessions et faire confiance 
aux institutions des Etats de séjour. 

L'article 7 de la convention prévoit qu'il y a trois catégories 
d'infractions et trois facons de les juger: 

a) Les infractions commises dahs l’Elat de séiour contre les inté- 
rêts de l'Etat d'origine (par exemple, trahison, sabotaze, espion- 
nage contre l'Etat d'origine), La compétence exclusive est celle des 
tribunaux militaires de l'Etat d'origine : 

b) Les infractions commises par es membres de forces a!liées qui 
n'intéressent, à l'inverse, que l'Etat de sépur (les exemples seraient 
du même ordre que ci-dessus, mais ces infractions seraient dirigées 
contre l'Etat de séjour), La compétence exclusive est celle des tribu- 
naux de l'Etat de séjour; 

c) Toutes les autres infractions qui tombent aussi bien sous le 
coup de Ja légisiation de l'Etat d'origine que de celle de l’Elat de 
séjour rencontrent une égale vocation de l’un et de l’autre Etat à 
les juger, 

La convention prévoit alors un système de priorité de juridiction 
suivant les cas, pour l’un ou l’autre Etat, chacun d'eux pouvant être 
amené à renoncer à cette priorité: la priorité appartient à l'Etat 
d'origine pour les infractions intéressant plus spécialement cet Etat 
ou ses ressortissants, en particulier lorsque l'infraction a été com- 
mise dans l'exécution du service, Au contraire, dans les autres cas, 
la priorité appartient à l'Etat de séjour. 

L'exposé du régime juridictionnel auquel sont soumises les forces 
alliées dans un Etat de séjour serait incomplet si note n'était pas 

rise que :es dispositions de l’article 2 de la convention appellent 

s personnels alliés an respect des lois en vigueur dans l'Etat de 
séjour et par conséquent donnent aux stipulations de la convention 
un certain caractère dérogatoire qui permet, en vertu des principes 
généraux du droit, d'interpréter restrictivement ses clauses. 


Règlement des dommages causés par les forces alliées 
en territoire des pays de séjour. 


La convention qui nous est proposée comble en cette matière un 
vide qui pouvait avoir pour les rapports entre les nations alliées des 
conséquences désagréab'es et irritantes. En eflet, dans le régirne anté- 
rieur à la convention, la réparation des dommages provoqués par les 
membres d'une force armée aux citoyens du pays de séjour, était l'objet 
d'une décision unilatérale et discrétionnaire des autorités auxquelies 
ressortissaient les forces armées. Le régime qu'étahlit la ronvention a 
e mérite de mettre les victimes de dommages dans }a même situation 








que lorsque ces dommages pmcèdent des forces armries nationdes: 
la procédure est Ya 1méme, l'affaire est insimrnie par les mèmes 
services adminästratifs et jugée par les mêmes tribunaux, l'indem- 
nité est payée à la victime par l'Elat de séjour. 

Entre l'Etat de séjour et l'Etat d'origine est inst'luée une sorte 
de forfait entre la charge de la réparation et la respansablité de 
l'appréciation du dommage. L'Etat d'origine paye 73 p. 1# d'une 
indemnité dont le solde, soit 25 p. 100, est à la charge de l'Elat de 
séjour à qui incombe ja décision d'en fixer le montant. 


Régime économique et fiscal des forces alliées 
dans l'Etr! de séjour. 


La convention, pour ce qui est du régime économique des forces 
alliées, pose dans son articke 9 qu'elles se trouvent dans les mèmes 
conditions que les resorlissants de cet Etat de séjour. Pour que 
les achats collectifs des forces alliées ne risquent pas d'avar une 
action préjudiciable sur le marché et sur les prix des produits 
nationaux, ces achats collectifs sont faits en principe par l'entre- 
mise des services correspondants de l'Etat de séjour. Celui-ci peut, 
à certains momenis, par exemple, en <as de pénure, arrèter l'achat 
collectif de +ertains articles, les besoins en logements, en canion- 
nement, en main-d'œuvre des forces alliées doivent se faire par 
l'entremise des services qui remplissent le même ohjet pour les 
lorces nationales. 

En ce qui concerne le régime fiscal des forces alliées, il y a 
exemption des impôts directs, mais assujetlissement aux impôls 
indirects. Au point de vue douanier, le régime d'exemplion est 
semblable à celui dont jouissent les diplomates. Cependant, la 
convention établit un large. mgime d'exemption douanière en ce 
qui concerne les matrels et approvisionnements rollectits des 
forces alliées. 11 me semble pas que la convention ait pu aboutir À 
des clauses plus restr.ctives pour <e qui est du régime économique 
et fiscal des forces alliées dans un Etat de séjour. 


Dispositions relatives au régime des fowes alliées dans un Ftat 
de séjour au sujet des mesures dites «a de police », 


Un ensembe de dispositions de la convention règlent un certain 
nombre de questions comme a circulation des membres des 
forces armées (passeports et visac}, l'application des réglementa- 
tions concernant les étrangers sur le territoire, les stipulations en 
matière de permis de coninire, de port d'armes, de port de l'unt 
forme et surtout, les plus importantes, l'exercke du droit de police 
dans les établissements et camps occupés par les forces alliées dans 
l'Etat de séjour. Sur ce dernier point, l'État d'origine conserve le 
droit de police à l'intérieur de ces établissements et camps. Touie- 
fois, la police militaire de l'Etat d'origine et Ia police de l'Etat de 
séjour agissent en accord pour tenir les membres des formes a'liées 
dans le respect de l'ordre et de la discipline. On peut regretter 
seulement que la convention n'ait pas comporté expressément une 
disposition qui a fait l’objet d'un procès-verbal approuvé, d'après 
lequel les dispositions de la convention n'affectent pas le droit géné- 
ral pour la police de l'Etat de séjour d'exercer son autorité sur tous 
les points du territoire de «et Ftat. 

Cette convention ne mgle cer'es pas tms les problèmes posé: par 
ia présence des forces alliées sur le territoire d'un Etat de séjour. 
I faut tout d'abord observer que, si la convention a le mérite 
de canstituer une sorte de statut général des forres en réunissant 
les dispositions applicables à tous les Etats signataires du traité d2 
l'Atlantique, cetie charge générale ne dispense pourtant point les 
Etats de conclure entre eux des accords bilatéraux pour ce qui est 
de toutes dispositions particulières à la structure adminis'rative de 
chacun d'eux, pour ce qui est de certains organismes propres à 
l'ensemble des Etats du pacte (par exemple S. H. A. P. E.), enfin 
pour ce qui est de :a décision même du séjour de troupes alliées 
dans un Etat. On peut voir à cette obligation de recourir à la pro- 
cédure d'accord bilatéraux des avantages et des inconvénients. Sur 
le dernier point que nous venons de citer, il y à évidemment avan- 
tage, puisque la convention n'ouvre pas pour un Etat le droit de 
faire stationner ses troupes sur le territoire d’un autre Etat signa- 
taire, sans que celui-ci ait expressément accepté, par un accord 
spécial, le séjour des troupes alliées, Dans d'autres cas, certains 
inconvénients peuvent apparaitre dans la complexité de ces accords 
bilatéraux. Il n'en demeure pas moins que la convention qui nous 
est proposée clarifie une situation qui demeurait dans l'équivaque 
et sous l'empire des règles nées des circonstances de la dernière 
"= Cette situation ne pouvait pas durer. Si la convention du 
9 juin 1951 ne tranche pas tous les points soulevés par la pré- 
sence des lorces alliées sur un territoire de séjour, si elle ne 
constitue pas, à elle seule, un régime parfait, difficile à établir 
entre Etats alliés qui gardent chacun leur structure et leur souve- 
raineté, elie marque néanmoins un progrès très réel et elle tend À 
établir un régime de réciprocité dans les rapports entre les Etats de 
l'alliance atlantique. 

C'est pour ces raisons, et sous bénéfice des remarques formulées 
ci-dessus, que votre commission des affaires étrangères vou pro- 
pose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier la convention conclue à Londres le 19 juin 1494 
entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Non sur le statut 
de kurs forces et dont le texte est annexé à la présente loi (4). 





(1) Le texte de celle convention a élé publié en annexe au projet 
de loi n° 26%. 
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(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROJET DE LOI porlant ouverture d: crédits provisionne's affectés 
iux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de 
l1 défense nationale pendant le mois de juin 1952, présenté au 
nom de M, Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, €t par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite du vote de la loi de finances 
pour l'exercice 1932 et de Ha fixation par ce texte d'un volume de 
crédit de N30 milliards an titre du budget de la défense nationale, 
it eut été possible au Gouvernement de présenter au Parlement, 
dans le cadre des crédits provisionnels pour le mois de juin, des 
demandes de crédit dont le montant, cumulé avec celui d°s crédits 
provisionneïs des cinq premiers mois de l’année, eut atteint un total 
égal à la moitié des crédits annuels 

Le présent projet, toutefois, s'élève à un montant de 92.322.012.000 
f'ancs qui, ajoulé &ux 304.974.999.000 F accordés pour ies mois de 
junvier à mai 1952, porte le volume des crédits de Ja défense natio- 
hae pour les six premiers mois de l'exercice à 397.297.941.000 F 
contre 415 inilliards théoriquement utilisables. 

En règle générale, donc, les dotations par chapitre prévues par le 
ns < texle sont inféri‘ures à la moitié de celles inscrites dans 
e projet de loi neo 3226 relatif au développement de ja dotalion g:0- 
bale de 830 milliards accordée par la loi de finances. 

I convient, néanmoins, de signaler deux séries d'exceplions: 

La première à trait” aux travaux d'infrastructure exécutés en 
France et financés en commun par les nations membres de l'O. F. 
A. N. La part des dépenses françaises, inscrite au projet de budget 
de l'exercice 1952 (chap. 9002 et 9042 de Ja section « Air » et 
chap. 9052 de la section « Guerre »), atteint 37 p. 100 du total des 
dépenses failes en France; le surplus, soit 63 p. 100, étant couvert 
par des versements alliés, rattachés au budget selon la procédure 
des fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

Elant donné que les payements de nos alliés sont basés sur le 
r\thme réel d'exécution des travaux et n'interviennent de surcroit 
que trimestriellement, fixer les do'ations des chapitres intéressés à 
la moitié de la seule part française eut conduit — en limitant les 
ossibilités de payement à 18 p. 100 environ des dépenses totales — 

freiner considérablement les travaux et à n’en exécuter qu’une 
faible part pendant les six premiers muf; de l’année. 

Pour éviter ces inconvénients, le Gouvernement a été conduit à 
prévoir des dotations supérieures de 12 milliards environ à celles 
correspondant à la moitié des crédits annuels; 

La deuxième exception est justifiée par l'exécution jusqu’à la fin 
du mois de juin des commandes de matériels aériens dont la pour- 
suite pendant le deuxième semestre est conditionnée par la passa- 
tion de contrats de types « off shore ». Les crédits prévus aux cha- 
pitres 9100, 9101 et 9120 de la section « Air », dans le projet de loi 
ne 3226, ne prévoient aucun crédit de payement pour ces opérations 
à compiler du mois de juin. 

Il a donc paru nécessaire, dans le cadre du présent projet, de 
calculer les crédits du mois de juin, de telle manière que le total 
des demandes pour les six premiers mois permetlle de couvrir: 

D'une part, ka moitié des dépenses à effectuer pour les fabrica- 
lions qui demeurent en toute hypothèse dans le programme aéri°n; 

D'autre part, la totalité des dépenses à faire sur les opérations 
« off shore » jusqu'à la fin du mois de juin. 

Le dépassement, par rapport à la dotation correspondant à six 
mois sur la base des crédits annuels, atteint 4.500 millions. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'économie du projet qui vous 
est présenté, Quant à ses dispositions spéciales, elles sont explici- 
tes par les exposés des motifs qui accompagnent les divers articles 
du texte. 


Article 1er, 


Texte de l'article. — NM est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services de la défense nationale, imputables eur le budget général 
pour le mois de juin 1952, des crédits provisionnels s'élevant à Ja 


somme totale de @2.322.942.000 F répartis par services et par cha- 
pitres, conformément à l'élat annexé à la présente loi. 
Exposé des motifs. — L'exposé général des motifs a précisé les 


conditions dans lesquelles ces crédits provisionnels ont élé cal- 
culés. 
Article 2. 

Texte de l'article. — M est accordé au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget général, pour les dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement, des autorisations de programme 
s’élevant à la somme totale de 8.659 millions de francs répartis par 
services et par chapitres, ainsi qu'il suit: 


Section Air. 


Chap. 9095. — Habÿlement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers. — Programme, 960 millions de francs. 
Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par la 


direction technique et industriele, 1.339 millions de franes. 
Chap. 9121, — Matérie] de série de l'armée de l'air, 906 millions 
de francs. 








Section Guerre. 


Chap. 9025. — Habillement, campement, couchage et ameub'e. 


ment. — Programme, 3 milliards de francs. 
‘ Chap. 9021 — Service du génie, — Equipement, 850 millions de 
rancs, 

Chap. 9141. — Eludes et prototypes. — Subventions au budget 


annexe des fabricalions d'armement, 14 milliard de francs. 
Section Marine. 


Chap. 91065. — Entretien du maiériel de série de l'aéronautique 
nävaie, 604 millions de franes. 

Ces autorisations de programme s’ajoutent à celles qui ont été 
accordées par Ja loi no 92-117 du 18 avril 1952. 

Exposé des molifs. — Les autorisations de programme demandées 
sont destinées à permettre ja poursuite des travaux en cours. 

Les autorisations de programme accordées par la loi du 1% avril 
1952 ont été considérées comme acquises définitivement dans les 
te nee du projet de budget und 1952 actuellement déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale 

1 convient, dans ces conditions, de n’accorder que le complément 
nécessaire Vo le mois de juin, étant entendu que ce complément 
sera annulé dès la promulgation de la loi relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipernent 
des services militaires pour l'exercice 1952 (cf. art 7 ci-après,. 


Article 3. 


Texte de l’article. — Le ministre de la défense nationale est auto. 
risé, jusqu'au 30 juin 4952, à engager, en excédent des crédits 
ouveris pour les six premiers mois de l’année 1952, des dépenses 
éga:es à 33 p. 100 de ces crédits au titre des chapitres ci-après: 


Section air. 


Chap. 3015. — Chauffage, éclairage, eau. 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel, 

Chap. 31%. — Fonctionnement dés unités, formations et établis 
éements de l’armée de l’air. 

Chap. 3135. — Carburants. 

Chap. 3115. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


Section guerre. 


ï Chap. 2%. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entree 
ien. - 

Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien, 

Chap. 3145, — Munitions. — Entrelien. 

Chap. 3155. — Frais généraux du service du matériel, 

Chap. 3185, — Matériel du génie. — Entrelien. 

Chap. 3195 — Matériel du service des transmissions, 

Chap. 325, — Etudès et expérimentations techniques. 

Chap. 3235: — Servicee du génie, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire. 


Section marine. 


Chap. 3005. — Alimentation, 

Chap. 3045. — Instruction, — Ecoles. — Recrutement. 7 

Chap. 3145, — Entretien des immeubles et du domaine mililaire, 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jus- 
qu’au 30 juin 1952, à engager des dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour les six premiers mois de l’année 1952 dans les limites 
ci-après fixées: 


Section commune 


Chap. 390. — Dépenses de fonctionnement de matériel et d’'en- 
tretien du service de santé, 20 millions de francs. J 

Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniques. — Service 
de santé, 2 millions de francs. 


Section air. 


Chap. 309%. — Entrelien et réparations des divers matériels assu- 
rés par le service du matériel de l’armée de l'air, 1.345 millions de 
franes. 


Section marine. 


Chap. %15. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 1.600 millions de francs. 

Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 600 millions de 
francs. 

Chap. 3085. — Achat et entretien des matériels automobiles, 65 mil- 
lions de francs. £ 

Chap. 3195. — Entretien des bâtiments de la flolte, 4 milliards de 
francs. : 

Chap. 9135. — Combuslibles et carburants, 41.300 millions de 
francs. 

Chap. 9155, — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
de l'aéronautique navale, 65 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Les délais d’exéculion des marchés 
ertrainent la Aagratset des fournitures plusieurs mois après que la 
commande a él ssée. 

Pour assurer la continuité de la marche de certains services, il 
est nécessaire de pouvoir passer, dès le début de l’année, des 
contrats dont l'exécution sera effectuée au cours des mois suivants; 
l'attribution de crédits de payement pour les six premiers mois de 
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l'année 1952 ne permettent pas d'assurer, pour la totalité, la cou- 
verture de ces contrats, il est indispensable que les services inté- 
ressés soient aulorisés à engager, avant le 30 juin 1952, des dépenses 
qui seront payées ullérieurement sur les crédits de l'exercice 1952, 
Toutefois, une telle autorisation doit être limitée aux éeuls ser- 
vices qui ont des contrats de cette nature à passer; quant au 
volume, il est fixé à 3 p. 100 du montant des crédits de payement 
accordés pour les six premiers mois de l'année, Ainsi, les adminis- 
trations auraient Ja possibilité, pour les chapitres intéressés, d'en- 
gager des dépenses Correspondant à huit mois de fonctionnement 
et 7 payer des dépenses correspondant à six mois de fonctionne- 
ment. 
_ Enfin, pour quelques chapitres énumérés dans la deuxième partie 
du même article, la même méthode aurait conduit à accorder des 
autorisations de dépenses trop fortes ou trop faibles. Il a donc été 
nécessaire de prévoir des limites chiflréees, calculées selon les 
besoins pour chaque cas d'espèce. 


, 


Article 4. 


Texte de l’article. — Le ministre de la défense nationale est au‘o- 
risé à engager au titre du budget annexe des coustructions aéro- 
nautiques, en sus des autorisations de programme accordées par 
l'article 8 de la loi n° 5-2 du 3 janvier 1932, des dépenses s'élevant 
à 400 millions de francs et applicables au chapitre 333: Entretien 
du matériel de la direction technique et industridle. 

Cette autorisation de programme sera couverte tant par les cré- 
dits de payement ouverts par la présente loi que par des crédits de 
payement à ouvrir ultérieurement. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objel de permettre 
au ministre de la défense nationale de poursuivre des travaux en 
cours, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 ci-après ne 
pouvant être appliquées en l'occurrence. 


Article 5. 


Texte de l'article, — Des décrets pris Sous le contreseing du 
ministre de la défense nationale, du ministre des finances et des 
affaires écononiques et du secrétaire d'Elat au budget pourront 
mettre à la disposilion du ministre de la défense nationale, pour le 
mois de juin 1952, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale, les crédits nécessaires aux ser- 
vices fonctionnant dans le cadre de ces budgets annexes. Ces cré- 
dits ne pourront dépasser les recettes corrélalives à provenir des 
versements du budget général ou des comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées dans les 
mêmes conditions dans la mesure où elles correspondent à des auto- 
risations de programme accordées au budget général. 

Exposé des motifs. — Le présent article ne fait que reprendre les 
dispositions de l’article 4 de la loi n° 52-517 du 18 avril 1952 en les 
étendant au mois de juin. 


Article 6. 


Texte de l'article. — Sur les crédits antérieurement ouverts au 
ministre de la défense nationale pour les cinq premiers mois de 
l'exercice 1952, une somme totale de 16.365.13:.009 F est définilti- 
vement annulée au titre du chapitre 1150 de ja section commune 
« Couverture de mesures diverses en faveur du personnel ». 

Exposé des motifs. — Les crédits ouverts pour les cinq premiers 
mois au chapitre 1150 correspondaient à la couverture des mesures 
d'amélioration de la situation des agents de l'Etat. Or, les dotations 
des chapitres de personnel du projet de loi n° 3226 ont été calcu- 
lées sur la base des rémunérations actuellement en vigueur. Il a 
donc paru plus simple de faire de même dans ke cadre des crédits 
provisionnels du, mois de juin. Dans ces conditions, les crédits 
ouverts antérieurement au chapitre 1150 deviennent inutiles, 


Article 7. 


Texte de l’article, — Les dispositions des articles 2 et 4 de la pré- 
sente loi deviendront caduques dès Ja promulgation de la loi rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exer- 
cice 1952 (défense nalionale). 

Exposé des motifs. -- Le projet de loi no 22% a été élabli compte 
tenu des autorisations de programme accordées au ministre de la 
défense nationale pour les cinq premiers mois de l'exercice par les 
lois des 3 janvier, 29 février et 18 avril 1952 

Par contre, le calcul des dotations n’a pu évidemment tenir 
compte des demandes formulées au titre du présent projet. 

Pour éviter que le cumul des dispositions de la loi définitive et 
du présent texte ne conduise à des doubles emplois, il convient de 
prévoir que les dispositions applicables an seul mois de juin devien- 
. Fa aa bg dE caduques dès la promulgation dè la ki 
éfinitive, 


PROJET DE LOI 


Le président du «conseil des ministres, ministre des finances et 

des affaires économiques, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le éecrétaire d'Elat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discuss:on. 3 

Art, 4er, — ]1 est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
litre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 








de la défense nationale, imputables sur le budget général, pour la 
mois de juin 1%5?, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
totale de 92.32.2000 francs, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'élat annexé à la présente loi. 

art, 2 — ]l est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général, pour les dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'équipement, des autorisations de programe s'élevant 
à la somime totale de 8 659.millions de francs, réparts par services 
et par chapitres ainsi qu'il suit: 


Section air. 


Chap. 302%. — Habillement, campement, couchage, ameublement 


et matériels divers. — Programme, %% millions de francs 

Chap. 3115. — Réparations du 1natériel aérien assurées par la 
direcuon technique et industrelle, 4.52% emillions de francs. 

Chan. 9121, — Matériel de série de l'armée de l'air, %é millions 


de france. 


Section guerre. 


Chap. 325. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 


ment. — Programme, 3 milliards de francs. 
Chap. 9021. — Service du génie, — Equipement, S0 millions de 
francs. 
Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subventions an budget 
annexe des fabrications d'armement, 1 milliard de franes 
Section marine. 
Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 


navale, 604 millions de francs. 

Ces autorisations de programme s'ajoutent à celles qui ont été 
accordées par la loi n° 52-417 du 18 avril 1952. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 
30 juin 1952, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les 
six premiers mois de l'année 1952, des dépenses égales à 3 p. 100 


L : a 1 
de ces crédits au titre des chapitres ci-après: 
Section air. 

Chap. 20145. — Chauffage, éclairage, eau. 

Chap. 3059. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3125. — Fonctionnement des unités, formations et établis. 
semnents de l'armée de l'air. 

Chap. 3135. — Carburants. 

Chap. 31%. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

Section guerre. 

Chap. 3125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entre- 
tien. 

Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien. 

Chap. 3145. — MunfMions. — Entretien. 

Chap. 3155. — Frais généraux du service du matériel, 

Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien. 

Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. 

Chap. 32%. — Etudes et expérimentations techniques, 

Chap. 32%. — Service du génie — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 

Section marine. 

Chap. 2005. — Alimentation. 

Chap. 3049. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jus- 
qu'au 30 juin 1952, à engager des dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour les six premiers mois de l'année 1992 dans les limites 
ci-après fixées : 


Seclion commune. 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
tretien du service de santé, 229 millions de. francs 
Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniques. — Service 


de santé, 2 millions de francs. 


Section air. 


Chap. 209%. — Entretien et réparations de divers matériels assurés 
par le service du immatériel de l'armée de l'air, 1.315 mmiliions de 
francs. 

Section marine. 

Chap. 2015. — Ilabillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 1.699 millions de francs. 

Chap. 3065. — Approvisionnements de Ja marine, S00 millions de 
francs. 

Chap. 2085. — Achat ct entretien des matériels automobiles, 
85 millions de francs. 

à Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 4 milliards de 
rancs. 


Chap. 3 35. — Combustibles et carburants, 4.300 miilions de francs. 

Chap. 9155. — Achat et entretien de matériel roulant et spécialisé 
de l'aéronautique navale, 65 millions de francs. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à enga- 
ger au titre du budget annexe des constructions aéronautiques, en 
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sus des aulorisations de programme accordées par l’article 8 de la 
loi no o2-2 du % janvier 1952, des dépenses s'élevant à 400 millions 
de francs et applicables au chapitre #53, — Entrelien du matériel 
de la direttion technique et industrielle. 

Celle autorisation de programme sera couverte, tant par les crédits 
de payement ouverts par la présente loi que par les crédits de paye- 
ment à ouvrir ultérieurement. 

Art. 5. — Des décrets pris sous le contréseing du ministre de la 
défense nalionale, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques el du secrélaire d'Etat au budget pourront meltre à la dis- 
position du ministre de la déferrse nationale, pour le mois de juin 
4052, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
ce la défense nationale, les crédits nécessaires aux services fonc- 
liüonnant dans le cadre de ces budgels annexes. Ces crédits ne 
pourront dépasser les recelles corrélalives à provenir des versements 
cu budget général ou des comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de prog ranwne pourront être accordées dans les 
méme: conditions, dans la mesure où elles correspondent à des 
üulorisations de programme accordées au budget général. 

Art. 6. — Sur les crédits antérieurement ouverts au ministre 
de la défense nationale pour les cinq premiers mois de l'exercice 
432, une somme totale d 16.365.137.000 F est définitivement annulée 
au litre du chapitre 11% de la section commune « Couverture de 
iuesures diverses en faveur du personnel ». 

Art. 7. — Les dispositions des articles 2 et 4 de la présente loi 
ceviendront caduques dès la promulgation de la loi relative au déve- 
lopement des crédils affectés aux dépenses de fonctionement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense 
halionale 


ETAT ANNEXE 
Tableau, par Service et par chapitre, des crédits accordés sur le 
budget général de l'erercice 1952 au titre des déjenses militaires 
de fonchonnement et d'équipement. 


Défense nationale. 


SECTION COMMUXE 


Titne ET, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 
A. — Ministres. — Secrélaires d'Etat, — Cabinets. 


Chap 1000, — Traitements des ministres et indemnités des 
hres de leur cabinet (1), 651.000 F, 

Chap. 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
Membres du cabinet (air), 418.000 F. 

Chap. 100, - Traitement Fe secrétaire d'Etat et indemnités des 
Minbres du cabinet (guerre), 448.000 F. 

Chap. 1003, Trailement du secrétaire d'Elat et indemnités des 
Mmeinbres du cabinet (marine), 418.000 F. 


mem- 


B. — Administration centrale, 

Chap. 1011, — Soldes e: indemnités des personnels mililaires en 
service à l'administration de l'air, 49.012.000 F. 

Chap. 1012. — Soldes et inlemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centre de la guerre, 61.346.000 F. 

Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 36.796.000 F, 

Chap. 14021. — Trailements des personnels civils en service à l’admi- 
histration centrale de l'air, 28.539.000 F 

Chap. 1022. — Traitements des personne 15 civils en service à l’admi- 
histration centrale de la guerre, 63.598 000 F 


Chap. 1023, — Traitements des personnes civils en service à l'admi- 

histration centrale de la marine, 31.889.000 F. 
C. — GenJarmerie. 

Chap. 1030, — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des personneis 
suililaire<, 2.639,9577.00 F. 

Chap. 1040, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des }er- 
sonneis civils, 17.235.000 F, 

D. — Corps de contrôle, 
Chap. 1051. — Soldes, trailements et indemnités des corps de 


contrôle (air), 5.315.000 F. 

Chap. 1052, — Soldes, trailements et 
contrôle (guerre), 9.027.000 F. 

Chap. 1053, — Soldes, traitements el inlemnités des corps de 


indemnilés des corps de 


controle (marine), 6.900.000 F 
E. — Service cinémalographique des armées. 
Chap. 1060. — Service cinématographique des armées — Soldes et 


indemnités des personnels militaires, 5.451.000 F 
Chap. 1070. Service cinémalographique des armées. — Traite- 
meuls et indemnités des personnels civis, 1.267.000 F. 


F. — Justice militaire. 
Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de fa justice militaire, 27.173.000 F, 
G. — Sécurité militaire. 
Chap. 1990 — Soldes, traitements et indemnités des personnels 


civils et militaires de la sécurilé militaire, 30.747.000 F. 
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H. — Service de l'action sociale. 
Chap. 1100. — Personnels civi:s et militaires des services sociaux, 
41.171.000 F. 
IL. — Service de santé. 
Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du ser. 
vice santé, 251.5957.000 F. 
Chap. 1120. — Trailement et indemnités des pes titulaires, 
contractuels et auxitiaires du service de santé, 80.127.00) F. 
4 Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé, 155.951.000 
rancs, 
J. — Dépenses diverses, 
Chap. 1110. — Personnels civils et mililaires des posles permanents 
à l'étranger, — Rémunérations, 73.817.000 F. 
Chap, 1120, — Couverture de mesures diverses en faveur du jer- 
sonnel, mémoire. 4 
Total pour la 4e partie, 3.621.216.000 F, 


ü° partie. — Mätériel, fonctionnement des Services 
et travauc d'entretien. 


A. — Ministre. — Secrétaire d'Etat. — 
Chap. 300). — Presse .— Inférmalion, 5.633.000 F 
Chap. 3010, — Missions à étranger. — Remboursement de 
frais (1), 19.419.000 F. 
Chap. 3020, — Dépenses exceplionneiles de représentation, { mil- 
lion 300.000 F. 


Cabinets. 


B. — Adininisiralions centrales. 


Chap. 3030. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires en service à l'administration centrale, 4.583.090 F. 

Chap. 3040. — Administrations centrales. — Dépenses de fonction- 
nement, de matériel et d'entretien, 50.833.000 F. 

Chap.” 3050, — Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures 
automobiles de l'administration centra'e, 3.926.000 F. 


C. — Gendarmerie. 


Chap. 3060, — Gendarmerie. — Alimentation, 6.065.000 F. 

Chap. 3070. — Gendarmerie, — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 153.031.000 F. 

Chap. 3072. — Gendarmerie. — Programme, mémoire. ‘ 

Chap. 3080, — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 83.322.000 F. 


Chap. 3090. — y je — Dépenses de fonctionnement et 
de matériel. 263.685.000 F 
Chap. 2092. — Gendarmerie. — Convocalion des réserves. — Solde 


et entretien, 45 millions de franes. 
Chap. 3100. — Gendarmerie. — Entrelien des immeubles, 112 mil- 
lions 749.000 F. 
D. — Corps de contrôle. 


Chap. 9111. — Frais de déplacement des corps de contrôle. — 
Air, 421.000 F, 

Chap. 3112. — Frais de déplacement des 
Guerre, 683.000 F 

Chap. 3113. — Frais de déplacement des corps de contrôle. — 
Marine, 433.000 F. 


corps de contrôle. — 


E. — Service cinématographique des armées. 


Chap. 3120. — Service cinématographique des ge — Frais de 
déplacement des personnels civils et militaires, 227.000 F 
Chap. 3190. — Service cinématograäphique des armées. — Dépenses 


de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 17.090.000 F. 


F. — Justice militaire. 
Chap. 3140. — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
ne pt Transports. — Dépenses de fonclionnement et de 


malériel. — Entretien des immeubles, 6.633.000 F. 
G. — Sécurité militaire. 
Chap. 93150. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement — 


Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des im- 
meubles, 8.292.000 F. 


H. — Service de l'action sociale. 
Chap. 3160. — Frais de ch, des personnels civils et 
militaires des services sociaux, 1.592.000 F 
Chap. 3170. — Dépenses de fonc tiennement. de matériel et d’entre- 
tien des immeubles des services sociaux, 5.963.000 F 


I. — Service de santé. 
Chap. 3180. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires du service de santé, 8.190.000 F. 
Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d’entre- 
tien des immeubles du service de santé, 486 millions de francs. 
Chap. 3200. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. —" Service 
de santé, 9.405.000 F. 
Chap. 3210, — Etudes et expérimenter techniques. — Service 
de santé, 1.908.000 F. 
J. — services divers. 
Chap. 320 — Sports et compétitions, 41.630.000 F. 
Chap. 93230. — Recherches scientifiques. — Frais de fonctionne- 
ment, 7.188.000 F. 
Chap. 3240. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel et fonc- 
tionnement des services, 9.43S.000 F. 
Total pour la 5e partie, 981.312.000 F. 
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Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 4000. — Services sociaux. — Secours et allocations diverses, 

40.022.000 F. $ ' 

Chap. 40H. — Charges sociales diverses. — Air, 6.396.000 F. 

\ Chap. 4012. — Charges sociales diverses, — Guerre, 21.377.000 F. 
Chap. 4013. — Charges sociales diverses, — Marine, 5.923.000 F. 
Chap. 4020. — og dl sociales diverses. — Postes permanents 

à l'étranger, 200.000 F. 

Chap. 40%. — Prestations familiales des personne's civils et mili- 

{aires, 661. 567 .000 F. 

Chap. 4041. — Allocation-logement et primes d'aménagement et de 

déménagement. — Air, 208.000 F. 

Uhap. 4042 — Allocation-ogement et primes d'aménagement et de 

déménagement, — Guerre, 735.000 F. 

Chap. 4043. — Alloc ation- logement et primes 

de déménagement. — Marine, 250.000 F 
Chap. 4051. — Versement des cotisalions au régime de sécurité 

sociale. — Air, 2.101.000 F. 

Chap. 40%2. — Versement des colisations au régime de sécurité 

sociale. — Guerre. 60.835.000 F. 

Chap. 40%. — Versement des cotisalions au régime de sécurité 

sociale. — Marine, 3.632.090 F. 

Chap. 4051. — Versement des cotisations au régime de sécurité 

sociale. — Postes permanents à l'étranger, 495.000 F, 

Total pour la 6e partie, 809.171.000 F. 


d'aménagement et 


7e parlie. — Subventions. 


Chap. 2000. — Subvention au budget annexe du service des pott- 
dres pour l'entretien des installations non utilisées à l'exploitation, 
25.909.000 F 

Chap. 5010. — Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des slocks de réserve de l'armée de 
l'air, 48.757.000 F. 

Chap. 5020, — Subvention aux associations des mililaires de ré- 
serve, mémoire. 


Total pour la %e partie, 71.716.000 F. 


8° partie. — Dépenses dicerses. 


Chap. 6009. — Emploi de fonds provenant de legs où de donations, 
mémoire. 

Chap. 6010. — Préparalion des mesures de protection et de mobi- 
Jisation à la charge des départements civils, mémoire, 

Chap. 6011. — Accidents du travail, — Réparations civiles. — Air, 
10.061.000 F. 

Chap. 6012. — Accidents du travail. — Réparations civiles, — Guerre, 
51.601.000 F. 

Chap. 6013. — Accidents Cu travail. — Réparations civiles. — Marine, 
mémoire. 

Chap. 6020. — Frais administratifs des organismes 
les facilités alliées, 9.111.000 F 

Chap. 6030, — Participalion aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 265.3%:1000 F. 

Chap, 6040, — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matérieis livrés au titre 
cu pacte d'assistance mutuelle, 660.311.000 

Chap. 6050. — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
mémoire. 

Chap. 6060. 
mémoire. 

Chap. 6070, — TrÆnsport de correspondances militaires, 83.971 00 F. 

Chap. 6081. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. — Air, mémoire. 

Chap. 6082. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. — Guerre, mémoire. 

Chap. 6083, — Dépenses des exercices 
déchéance, — Marine, mémoire. 

Chap. 6091. — Dépenses ces exerciees clos. — Air, mémoire. 

Chap. 6092, — Pépenses des exercices clos, — Guerre, mémoire 

Chap. 6093. — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 

Lotat pour la 8e parlie, 1.081.824.000 EF. 
Total pour le titre 1er, 6.571 569.000 EF. 


de liaison pour 


— Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 


périmés non frappées de 


TITRE Ier « BIS ». -— DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses liées au dégagement des cadres. 


Chap. 7001. — Soldes el indemnités des mililaires dégagés des 
cadres air, 4.385.000 F. 

Chap. 7002, — Soldes et indemnilés des mililaires dégagés &es 
cadres guerre, 131.122.000 F. 

Chap. 7003. — Soldes et indemnités des militaires 
cadres marine, 7.117 000 F. 


dégagés des 


B. — Dépenses de liquidation des hostilités. 


Chap. 7012. — Sole . traitements et indemnités des personnels de 
Squidation, 28.636.000 F 

Chap. 702%. — Liquidation des marchés résiliés, mémoire. 

Chap. 7021. — Payements à l'industrie privée, — Guerre, mémoire. 

Chap. 7025. — Poursuite pour compte français de commandes alle- 
mandes résiliées. — Guerre, mémoire. 

Chap. 7026. — Règlements à la S. N. V. du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Allemagne et en autre he, mémoire. 

Chap. 7031, — Dépenses résultant des hostilités — Air, 4.417.000 F. 








Chap. 7032, — Dépenses résultant des hostiités, — Guerre, 15 mil- 
lion 417.000 F 
Chap. 5035. — Dépenses résullant des hostilités. — Marine, S33000 F, 


C. — Pépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrême-Orient, 
blessés où malades, en instance de démobilisation, aux militaires 
autochtones rapatriab'es et aux délégations de solde 
Chap. 7052, — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés ou 

malades en instance de ve cage vos — Guérre, 204 oi 000 F. 

Chap. 7092, — Militai itochliones rapatriables, mémoire 
Chap. 7061. — Délé gations de soldes aux familles de militaires tués, 

disparus ou prisonniers. — Air, 6.679.000 F. 

Chap. 3062, — Délégations de <oldes aux familles de 
disparus ou prisonniers, — Guerre, 10.063.000 EF, 

Chap. 3063 — Délégations de soldes aux familles de militaires turcs, 
disparus ou prisonniers. — Marine, 11.083.000 F. 


militaires tucs 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés 

Chap. 3054 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Air, mémoire. 

Chap. 7072. — hépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Guerre, mémoire 3 

Chap. 7013. — Dépenses des exercices périmés non f i] Ce de 
déchéance. — Marine, mémoire. 

Chap. 1081. — Dépenses des exercices clos — Air. mémoire 


Chap. 7082, — Dépenses des exercices 

Chap. 508% — Dépenses des exercices clos, — Marine, mém 
Total pour le titre 1er bis, 423 Kf6.000 F. 
Total pour les Utres Leë et er bis, 7.0 


IS. — (iuérre, Inémoire. 


S0.000 F. 
Tune IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXT 


Reconstruction 


Chap. S000 Cendarmerie. - Reconstruction. 1035823000 F. 
{ hap. SO, — Gendarmerie econstruction, SELON EF 
Chap. SOt0. service de santé. — Reconstruction, mémoire. 


Total pour la reconstruction, 18.946.000 F. 


Equipement. 


Chap. C000. — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 59.167.000 F 

Chap. 010. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier élablissement, 6.167.000 F 

Chap. MI. — Subvention au service 
de premier établissement, S3.7:0.000 F. 

Chap. 9020. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, mémoire, 

Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissement, 171667.000 F. 

Chap. 90%, — Construction de logements militaires, 22.222.000 F 


des poudres pour travaux 








Chap. 9011. — Construction de logements militaires, 3:%.1149.000 
Chap. 900 Gendarmerie, — Eqnipement, R%1%000 F. 

Chap. 9051, — Gendarmerie, — Equipement, 85.%5:.000 F. 

Chap. 9060. — Gendarmerie, — Matériel lourd, mémoire. 








Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 41 millions de 
francs. 

Chap. 9070 Gendarmerie. — Acquisitions maire 

Chap. 9051. — Gendarmerie. _ Ac litres 
0.300.000 F. 

Chap. 90. — Contrats de fournilures d'équipement et d'enire- 
lien d'usines non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 190, 
mémoire. 

Chap. 982 — Gendarmerie. — Habillement Couchage et 
ameublement. Chauffage et éclairage, 1820000 F. à 

Chap. 90.0. — Service de sai - Equipement. — Travaux et 
installalions, mémoire. 

Chap. 9091. — Service de santé Equipement. — Travaux el 
installations, 609 millions de francs. 

Chap. 9109. — Service de sant®. — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

Chap. 9110. — Recherche scientifique, — Equipemen!, 23 millions 
de francs. 

Chap. 9111, — Recherche <cient fique, — Eq ment. 3823000 } 


Chap. 912. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéar ce. mémoire. a 
Total pour l'équipement. 11337200 F. 
Total pouz le titre' I, 1.191.651.000 F. 
Tolal général pour la section commune, 8.195.096.000 F 


SECTION AIR 
TITRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. 
4° Partie. — Personnel. 


Chap. 1005, — Solde et indemnités des officiers, 609. 

Chap. 1015. — Solde des sous-officiers et 
1.998.903.000 F. 

Chap. 109%5, — Solde des militaires en disponibilité, non-acti 
réforme où congé, 31.198.000 F. 

Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs — Titulaires 
luels, auxiliaires. — Armée de l'air, 71.110.000 F. 
Chap. 1095. — Personnels civiis extérieurs. — Ouvriers, 

l'air, 174.5%8.000 F. 
Chap. 1103. — Couverticres de 

sonne}, néant. 
Total pour la fe partie, 


796.000 F. 
homme: de troupe 


contrac 
armée de 
Inesures diverses en faveur du per- 


2.891.815.000 F. 























1106 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
si | : Chap. 9100, Bases, — Acquisitions immobilières, 626.698.000 F, 
5e Partie, — Matériel, fonctionnement des services Chap. 9101. Bases. — Acquisitions immobilières! 46.417.000 F. 


et travaux a'entretien, 


Chap. 9005. — Alimentation, 567.687.000 F. 

Chap. 93015. — Chauffage et éclairage, 90.441.000 F. 

Chap, 30%. — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers. — Programine, 1.5%% millions de francs. 

Chap. 34%. — Habillement, campement, couchage, — Enfrelien, 
431.183.000 F. 

Chap. 30%, — Frais de déplacement et transport du personnel, 
261.963.000 F. 


Chap, Kw, — Frais de transport de matériel, 172.811.000 F. 
: Chap. 3065. — Logement, cantonnement, loyers, 25 millions de 
rates, 

Chap. 9079. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
taire, :6.9:0.000 F. 

Chap, 395, — Convœation des réserves. — Solde et entretien, 
21.952.000 F. 

Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matérie! de l’armée de l'air, 389.093.000 F. 

Chap. 31106, — Réparations du matériel aérien et fournitures de 


rechange assurées par Ja direction technique et industrie (eneien 
programme), mémoire. 


Chap, 3415. — Réparations du matériek aérien assurées par la direc- 
{ion technique et industrielle, 760,500.000 F. 
Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, unités et étabiis- 


sements de l'armée de Flair, 98.561.000 F. 


Chap. 9135, — Carburants, 1.031 millions de francs. AR 
Chap. 315. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
432.559000 F. 
Total pour la 5° partie, 5.253.279.000 F. 
6 pariie, — Charges sociales. 
Chap. 1005. — Prestations et versemen:s obligatoires, 233.088.000 F. 
7e parlie. — Subventions. 
Chap. 5005. — Constructions aéronautiques, — Subventions, 


41.500.000 EF, 
8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la 8e parlie, mémoire. 
Total pour le titre 1er, 8.29,712.000 F. 


des exercices périmés non frappées de 


Trrme Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8000, — Bases, — Reconstruction, 6.833.000 F. 

Chap, 8001, — Bases. — Reconstruction, 155 millions de francs. 

Chap. 8020, — Service du matériel, — Reconstruction, mémoire. 

Limip, 8021. — Service du matériel. — Reconstruction, 6 millions : 
833.000 F 


Total pour la reconstruction, 2:2.666.000 F. 
Equipement. 


Chap. 900, — Bases. —: Travaux et installations, 15.519.910.000 F. 


Chap. 9001. — Bases, — Travaux et installations, 2.814.040.000 F. 

Chap, 9020, — Commissariat, — Travaux et installations, mémaire, 

Chap. 9021, — Commissariat, — Travaux et installations, 238 miliions 
233300) F. 

Chap. 9031. — Constructions aéronautiques. — Travaux et installa- 


tions, néant 

Chap. 9040. — Service du matériel. 
9.50,000 F. 

Chap, 9011. — Service du matériel. — Travaux et installations, 
202%.560.000 F. 


— Travaux et installations, 


Chap. 90%, — Service du matériel. — Achat de surplus, mémoire. 
Uhap. 9060, — Armement de l’armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9061, — Armement de l'armée de l'air, mémoire, 

Chap. 900, — Munilions de l'armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9080. — Matériel rou'ant de l’armée de l'air, mémoire. 
Chap, 9081, — Matériel roulant de l’armée de l'air, mémaire. 
Chap, 9090, — Matériel d'équipement des bases, mémoire. 

Ohap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, mémoire. 

Chap. 9100, — Télécommunicalions. — Fabrications, 1.357.500.000 F, 
Chap, 901, — Télécommunications, — Fabrications, 1.050 millions 


de francs. 

Chap, 9110. — Subventions au budget annexe des constructions 
pag er, iques pour travaux de premier établissement, 275 millions 
« rancs 

Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier établissement, 375 millions 
de francs. 

Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de 
de francs. 

Chap, 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 657.500:000 F. 


l'air, 6.95 millions 


F y © gr 30, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, >» mil- 
ons de ira 
{ hap. 9%. — Etudes et prototypes, 2.750 millions dé francs. 


Chap. 9231. — Etudes et protol lypes, néant. 





Chap. 9#11. — Commissariat. — Acquisitions immobilières, néa 
Chap. 9120. — Services du matériel, — Acquisitions immobiliere. 
1.253.000 F. 
Chap. 92. — Service du matériel. — Acquisitions ue. 
1.200.000 F. 
Chap. 9500. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, néant. 
Total pour l'équipement, 32.873.991.000 F, 
Total pour: le titre II, 33.118.657.000 F. 
Total pour la section air, 41.518.369.000 F, 


SECTION GUERRE 
Trrem Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 


‘ Chap. 100% — Solde et indemnités des officiers, 1510 millions de 
rancs. 

Chap. 1015. — Solde et indemnités des sous-officiers et homme; 
de troupe, — 2% millions de franes. ï 

Chap. 1023. — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou ‘congés, 56.667.000 F. ) 

Chap. 1035. — Personnels eivils extérieurs, — Titulaires, conlrac- 
fuels, auxiliaires, — Service de l'intendance, 320.220.000 F. 

Chap. 101%. — Personnels civils extérieurs — Titulaires, con'rac 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 93.800.000 F. 

Chap. 1055 — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
Urels, auxiliaires. — Service du génie, 85.520. F. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, — Tilulaires, contra.- 


tuels, auxiliaires. — Service des transmissions, 88.671.000 F. 

Chap. 10%5. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
Luels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 58.488.000 F.+ 

Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Ser 
vice de l’intendance, 251134.000 F. 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
du matériel, 415 millions de francs 

Chap. 1105. — Personnels civils ‘extérieurs. — Ouvriers. — Scr- 
vice du génie, 62.656.000 F 

Chap. 1113. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — $Ser 
vice des transmissions, 31.110.000 F 

Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuets, auxiliaires, ouvriers. — Service de la mécanographie, 8 mil 


lions 324.000 F. 
Total pour la 4e partie, 6.231.620.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 

Chap. 2005 — Alimentation, 2.905 millions de france. 

Chap. 30195. — Chauflage et éclairage, 157 millions de francs. 

Chap. 902%. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. — Programmes, 2.500 millions de franes. 

Chap. 303%. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. — Entretien, %%3 millions de franes. 

Chap. 3045. — Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonnel, 262.833 000 F 

er 009. — Transports de matériel, 4 milliard de francs. 


Chap. 3065. — Logement et cantonnement, 35 millions de francs. 

Chap. 3075. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 227 millions 
300.000 F. 

Chap. 3085. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien. — 


Perfectionnement des cadres de réserve, 131.500.0@ F. 
Chap. 309% — Préparation militaire, 14.900.000 F. 


Chap. 3105. — Remonte, 3 millions de francs. 
Chap. 3115. — Fourrages, 2.300.000 F. 
es * 3125. — Matériel automobile, blindé et chenillé, — Entre- 


tien, 1.106.500.000 F. 
Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien, 79.300.000 F. 
Chap. 3149, — Munitions. — Entretien, mémoire. 
Chap. 5155. — Frais généraux du matériel, 76.200.000 F 
Chap. 3165. — Seryices TES érés par la sa A4 ‘du maté 
riel, — Fonctionnement, 39.369.00 
Chap. 3175. — Service de la a À anographie, 14 millions de francs. 
Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien, 86.500.000 F. 
Chap. 93195. — Matériel du service des transmissions. — Entretien, 
123.178.000 F. 
Chap. 3205. -- Télégraphe et téléphone, 101 millions de francs. 
Chap. 3215. — Carburants, 731.833.000 F. 
Chap. 322%, — Etudes et expérimentations techniques, 44.170.000 F. 
Chap. 3235. — Service du l'es — Entretien des immeubles et 
un domaine militaire, 469.400.00€ 
FF. er j 3245, — Chemins de fer ré roules, — Entretien, 44 millions 
‘ 
Total pour la 5° partie, 9.844.896.000 F. 


Ge parlie. 
Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 856.108.000 F, 


— Charges sociales. 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
Chap. G015. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le litre ler, 16.935.624.000 F. 
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._ 
hap. 1015. — Personnels civils extérieurs, — Service d “«nmis- 
TITRE II. — JÉPENSES D'ÉQUIPEMENT sariat. 21.713.000 F. 
Chap. 1059. — Personnels civils exl‘rieurs. — Service des travaux 
Reconstruction. marilimes, 28.221.000F. 
\ n Chap. 1065. — Personneïis civils extérieurs. — Service de la comp- 
Chap. 8000. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 11 mil- tabilité des malières, 31.%:1.000 F. | 
lions de francs. . Chap. 1072 — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
Chap. 8001. — Service de l'inlendance, — Reconstruction, 12 mil- 183.852 000 F. 
jions de francs. ; Chap. 1053. — Personnel ouvrier, — Service des travaux marilimes 
Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction, mémoire. et des bases d'aéronautique navale, 172.017.009 FF. 
Chap. 8030. — Service du génie. — Reconstruction, mémoire. Chap. 1095. — Personnel ouvrier. — Personnels divers, 19 mil- 
Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruction, 79 millions de lions 277.00 F. 
francs. Total pour la 4° partie, 2.971.288.000 F. 
Chap. 8040. — Chemins de fer et routes. — Reconstructian, mé- 
oire. r ls PP EL netionr en! »€ ervic ,? , 
"Cha . 8041. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, ? mil- PRE ES er rt —. did a: 
lions de francs. n. 
Chap. 8050. — Service des transmissions. — Reconstruction, mé- Chap. 3005 dlimentation. 8766310090 F 
4 up. » . —— DRE LESC: n AU nm» à 
7 pour la reconstruction, 400 millions de franes Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage el ameubie- 
4 <: ment, 666.213.000 F. 
ù Chap. 3025. — Frais de déplacement, 281.208.009 F. 
Equipement. Chap. 303%5. — Logements, cantonnements, loyers, 9 millions de 
Chap. 9000. — Service de l'intendance — Equipement, 15 millions ee: 9015. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
de francs. ñ ù da dei 21.:9.000 F. 
Chap. 9001. — Service de l’intendance. — Equipement, 15 mil'ions Chap. 2035. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités. 
de francs. fa * à ; SR — Eniretien, 68.718.000 F. 
: Chap. 9010. — Service du matériel. — Equipement, {1 millions de Chap. 3063. — Approvisionnements de la marine, 16.823.000 F. 
rancs. il 3075. — Dépenses de fonctionnemeir u service hydrogra- 
Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement, 23 millions de QE PS PRE 0 RIDIRREReN : 


francs. 


Chap. 9020. — Service du génie. — Equipement, mémoire. 


Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement, 54 millions de 
francs. 

Chap. 9030. — Réinstallalion des services militaires évincés, 
mémoire. 


Chap. 9040, — Chemins de fer et routes. — Equipement, mémoire. 

Chap. 9041. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 13 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9050. — Service des transmissions. — Equipement, 7.337 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9051. — Service des transmissions. — Equipement, 309 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9060. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, mé- 
moire. 

Chap. 9070. — Achat à la société nationale de vente des surplus, 
mémoire. 

Chap. 9080. — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nes d'expérimentation, 5 millions de francs. 

Chap. 1. — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nes d'expérimentation, 7 millions de francs. 

Chap. 9090. — Service de l’intendance. — Acquisitions immobi- 
lières, 4 millions de francs. 

Chap. 9091. — Service de 
lières, 19 millions de francs. 

Chap. 9100. — Service du 
mémoire. é 

er y — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 


l'intendance. — Acquisitions immobi- 


matériel. — Acquisitions immobilières, 


Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions 
43 millions de francs. 

Chap. 9111. — Service du génie. 
6 millions de francs. 

Chap. 9120, — Matériel lourd et armenrent. 500 millions de francs. 

Chap 9121. — Matériel lourd et armement. mémoire. 

Chap. 9130. — Munitions, 400 millions de francs. 

Chap. 9181. — Munitions, 592 millions de francs. 


immobilières, 


— Acquisitions immobilières, 


Chap. 9140. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement, 113.300.000 F. 
Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 


annexe des fabrications d'armement, 336.500.000 F. 

Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar- 
mement pour la couverture des dépenses de premier établissement, 
mémoire, 

Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar-, 
mement pour la couverture des dépenses de premier établissement, 
2 milliards de francs. 

Chap. 9161. — Réaïisation d'équipement technique pour le service 
des essences, 157 millions de francs. 

Chap. 9170. — Dépenses des exercites périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 12.665.500.000 F. 
Total pour le titre JI, 12.765.500.000 F. 
Total pour la section guerre, 29.701.124.00 F, 


SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers, 4#19.710.000 F. 
Chap. 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maitres et 
marins des armes et services, 1.969.061.000 F. ns 
Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
rélorme ou congé, 59.753.000 F. à 
« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs, — Personnels divers, 
1. 


. - 








phique, 2.300.000 F. rs Ù 
Chap. 3083. — Achat et entretien des matériels aut mot es (ser- 
vices généraux, commissariat, travaux smaritimes), 56.429.000 F. 
Chap. 3095. — Dépenses de servire courant des arsenaux et bases 
navales, 1.260.000 F. 
Chap. 310% — Entrelien du 
navale, 870.585.000 F. 


matériel de série de l'aéronautique 


Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
courant de l'aéronautique navale, 10.717.000 F | 
Chap. 3123. — Entretien des bâtiinents de la flotte, 3.280 millions 


de francs. 
Chap. 3197. 
Chap. 3145. 
67.500.000 F. + ES 
Chap. HM — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
pour l'aéronautique navale, 45.583.000 F. 
Total pour la 5e partie, 7.327.200.000 F. 


— Combustibles et carburants, 572.320.000 F. 
— Entrelien des immeubles et du domaine militaire, 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 27.917.000 P. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et 
articipations, 5.723.000 F. fi Û - 
d Chap. 6015 ee Dépenses diverses à l'extérieur, 7.167.000 F 


Chap. 6025. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. | 
Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la 8e partie, 12.890.000 F. 
Total pour Je titre Ier, 10.612.295.000 F. 


TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 8030 — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, {4 mil- 
lions 585.000 F. Eee 

Chap. 8040, — Travaux de renflouement, mémoire. 


Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 
mémoire. ; Ë TA 
Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 


mémoire } 
Chap. 9019. — Commissariat de la marine 
10.543.000 F. 


_—— Travaux immobiliers, 


Chap. 9011. — Commissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 
3.100.000 F. ; 
Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 


armes nava'es pour l'équipement militaire des arsenaux, mémoire. 
Chap. 9020, — Service technique des transmissions. — Equipement, 
29.750.000 F. "A 
Chap. 9031. — Service technique des transmissions, — Equipement, 
80 millions de francs. d 
Chap. 9010, — Refonte et gros travaux pour la flotte, mémoire. 
Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 570.664.000 F. 


Chap. 9050. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
111.185.000 F, à 
Chap. 9051. — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 


Chap. 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 11.250.000 F. ; 
Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 


— Matériel de série, 208 mil- 


‘tion des bases, mémoire. 


Chap. 9070. — Aéronautique navale. 
lions 233.000 F. 
Chap. 9071, — Aéronautique navale. 


— Matériel de série, 241 mil- 
lions 250.000 F 
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Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et munitions, 
mémoire. 

Chap. ON — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
ous, 470.25S.000 F. 


Chap. 9090. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
mémoire, 
Chop. 6091. — Etudes léchniques d'armement et prototypes, 
mémoire 


Chap. 910. — Travaux marilimes. — Acquisitions immobilières, 
méinoire. 
Chap. 9111. — Travaux maritimes. — Acquisilions immobilières, 
memoire 
Chap. 9120. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
6.500.000 F. 
Chap. #21. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
15.917.000 F. 
Chap. 9139 — Travaux maritimes — Participation de l'Etat à des 
Uavaux d'utilité publique, mémoire. 
Chap. 9110. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dé:héance, mémoire. 
Total pour le titre II, 1.966.148.009 F. 
Tota! général pour la section marine, 12.578.113.000 F. 
Total général pour l'élat annexe, 92.322.942.000 F. 





ANNEXE N°3438 





{Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser, sous cerlaines conditions, 
les loteries com présentée par M. Raingeard et les memn- 
bres du groupe du rassemblement du peuple français et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commssion des affaires écono- 
miques }) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les commerçants désirant organiser une 
« semaine commerciale » pendant laquelle ils offriraient gratuite- 
ment à leurs clients des bons de participation à une distribution de 
cadeaux, se heurtent à une loi de la monarchie de juillet qui pro- 
hibe sans distinction toutes les loteries commerciales. 

Ce texte, dans son rigorisme, nous parait regrettable. En eflet, ces 
« semaines commerciales », faites au profit d'œuvres méritant un 
soutien, peuvent leur procurer des sommes importantes. D'autre part, 
el'es inciteraient les acheteurs, aitirés par l’espoir de gagner un lot, à 
sortir de la réserve, qui est la leur dans certaines conjonctures écono- 
miques, 11 semble donc que l'on pourrait ainsi atténuer les crises sai- 
sanuières (et qui alors ne sont pas graves) ou conjoncturelles (elles 
sont alors plus dangereuses, nous le constatons à ce moment même), 
que traverse le commerce. Celui-ci se trouverait certainement sti- 
muié, ce qui ne peut qu'améliorer la situation économique du pays. 

Nous ne pensons pas que l'organisalion, dans une localité, une 
fois par an, d'une loterie commerciale, pendant une manifestation de 
courte durce, puisse présenter des inconvénients sérieux. Le texie 
que nous vous proposons donne, à cet égard, les garanties désira- 
bles 

be toute manière, la situation actuelle ne peut se prolonger indé- 
finiment, Chacun sait, en ellet, que des loteries commerciales sont 
de nos jours organisées sur l'ensemble du territoire et en particu- 
lier dans les régions du Sud-Ouest et du Nord. Le cadre de ces mani- 
festations, dont l'utilité est ainsi démontrée, est constilué par des 
villes, souvent importantes, et parfois même par des départements 
entiers, C'est dire que la loi plus que séculaire de 1836 est cons- 
tarnment violée, avec la complicité tacite des pouvoirs publics qui 
ne peuvent pas s'opposer à des initiatives dont le but n'est que 
l'essor du commerce. Mieux vaudrait pourtant une réglementation 
libérale qui puisse être appliquée, qu'une prohibition absolue qui 
ne l'est pas. 

Souhailons donc qu'en la matière, le droit, de coutumier, devienne 
posilif, nous demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter ia proposition de loi suivante: 


“PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Seules les associations du commerce de détal les plus 
représentatives pour le lieu considéré, constituées conformément 
aux lois de 1884 ou de 191, peuvent organiser des manifestations 
commerciales temporaires el au cours desquelles les commerçants 
détaillants pourront délivrer à leur clienièle des billels graluits de 
taubola en nombre proportionnel à l'importance des achats effectués. 

Art, 2. — Ces manifestations ne peuvent avoir lieu qu'une fois 
par an, dans le lieu considéré; leur durée ne doit pas excéder deux 
semaines consécutives. Seuls sont habilités à y participer les com- 
merçants assujettis à la patente dans le département où est situé le 
siège social de l'association organisatrice. 

Art. 2 bis. — Ces manifestations ne pourront avoir lieu que dans 
te cadre d'une commune, d'un canton, d'un arrondissement ou d'un 
département, à l'exclusion de rues ou de quartiers, sauf pour Paris. 

Toutefois, dans les villes de Lyon et de Marseille, des manifes- 
tations de rues où de quarliers seront possibles si l'association du 
commerce de détail la plus représentative pour l’ensemble de la 
ville donne un avis favorable au préfet, qui devra obligatoirement la 
copsuiter, 

Art, 3. — Ces manifestations devront être organisées avec l'accord 
et la participation au profit d'une ou plusieurs œuvres de bienfai- 
sance agréées par le préfet du département où elles auront lieu. 























































Art. 4. — Trois mois au moins avant le début de la manifestation 
les organisateurs doivent en demander l'autorisation au préfet da 
département, en indiquant les dates d'ouverture et de clôture, les 
conditions d'émission des billets, la consistance et la valeur approxi- 
mative des objets oflerts en lots, l'importance probable des frais 
d'organisation et joindre un rè t de la manifestation Les 
œuvres de bie nce bénéliciaires doivent être reconnues d'utilité 
publique ou agréées par le préfet. 


Art. 5, — Si les conditions exigées par les articles précédents sont 
réunies, de préfet accorde L'antorisshon dans un délai de quinze 
jours; passé ce délai, elle sera considérée comme accordée. En cas 
de relus d'autorisation, les intéressés peuvent en appeler au ministre 
de l'intérieur, qui doit statuer dans un délai d'un mois à compter de 
la réception du recours. 


Art. 6. — Dans un délai de trois mois à dater de la clôture de la 
manifestation un résumé des comptes (recettes et dépenses) de la 
ne ete devra tre adressé au préfet ayant dqnné l'autori- 
sation. 

La part des recettes affectée à l'œuvre ou aux œuvres de bienfai- 
sance bénéficiaires devra leur être versée dans un délai de trois 
mois. 


Art, 7. — La pue loi annule toutes dispositions contraires, 
notamment la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries, et 
porte amuistie pleine et entière pour toutes Jes infractions tombant 
sous le coup de celles-ci. 





ANNEXE N° 3439 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faoilitér ta légitimation adoptive, 
présentée par M. Bayiet, député. — (Renvoyée à là coitnisson 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, faisant écho 
aux préoccupations et cédant aux suggestions des socidiogues, le 
kKgislateur sest etforcé de remplacer auprès de l'enfant abandonné 
la famille déliciente. 

L'adoplion, créée par le code civil, a été facilitée par la hi du 
9 juin 1923 et, dans la volonté toujours plus heureusement affirmée 
de donner à «enfant orphelin ou naturel l'appui moral -et matériel 
ansi que la sécurité d’une famille qui soit à i’image de la familke 
légitime, le législateur a créé, par le décret du 29 juillet 19%) 
et l'acte dit loi du 8 avril 49%M41, la légitimation adoptive, permettant 
EN un abandonné d'acquérir le caractère et les droits de l'enfant 

igitime. 

Cependant, il semb'e que le but qu'il s'était proposé n'aït pas été 
alteint puisque, durant les onze années qui ont suivi ces prescrip- 
lions légales, 11 m'y a eu, sur l’ensemble du terriloire, que 4.307 
légitimations adoplives des pupilles de l'Etat. 

armi les causes qui paraissent être à l'origine de celle sorte 
d'échec, la principale est, sans conteste, la limitation à l'âge de 
cinq ans des possibilités de la légitimation adoptive. Par cette dispo- 
sition, le légSlateur pensait créer une assimilation plus comp'èle 
entre l'enfant légitime et l’enfant Kégilimé; elle parait être allée à 
l'encontre du but poursuivi. 

Elle a imposé, en eflet, à ceux qui avaient le désir de faire 
entrer dans leur famille un enfant abandonné, un ehoix trop 
rapide. Car les restrictions introduites dans le texte sont telles qu'aux 
termes d'une jurisprudence constante, l’adoptant doit, dès la pre- 
mière heure, choisir entre l'adoption et la légitimation adoptive. 
Ainsi, celle-ci devient impossible s’il est intervenu dès l'origine, 
et quelles que soient les dispositions de l’adoplant, une adoption 
que la prudence commandait. 

Il semblerait cependant plus souhaitable que la légitimat'on adop- 
tive soit obligatoirement précédée d'une adoption, car non seulement 
l’adoptant aurait pu constater l'existence d’un véritable attachement 
filial et familial, les qualités ou les défauts qui ttent ou 
qui prohibent l’acte qui commande la destinée de l'enfant, mais 
aussi le tribunal pourrait être mieux éclairé par ce temps d’épreuve 
sur les véritables sentiments réciproques et déceler, même dans 
les cas douteux, par une enquêle approfondie, les motifs quelquelois 
coupables des adoptants. É 

La légitimation adoptive est un acte grave qui engage définiti- 
vement les adoptants et leur famille. 11 est donc normal et même 
souhaitable qu'ils aient, avant de l'accomplir, le souci légitime et 
louable de mettre l'enfant à l'épreuve pour mieux connaître sa 
santé, son caractère, son intelligence, ses tendances, sa mentalité 
et pour m'eux apprécier les chances de son cxmportement futur, 
= "ago plus qu’ils ignorent resque toujours l’atavisme de 
‘enfant, 

Le décret-loi du 9 juillet 1939 et l'acte dit loi du 8 août 1941 ont 
bien admis temporairement la transformation de l'adoption en légi- 
timation adoptive au bénéfice des enfants ayant mains de seize ans, 
mais ils l'ont autorisée dans un délai très court, à une époque où 
les esprits étaient dominés par d'autres tions, où certains 
adoptants. même s'ils avaient connu la loi, étaient dans l’’impos- 
sibilité d'en profiter, de telle sorte que ces dispositions ont été 
ignonées ou inopérantes. I1 n'y a eu, en effet, dans les années 1939 
à 1942 Incluse, que 212 légitimations ves. : 

Il convient done, mer Te chef, de permettre d'une manière 
définitive et sans restrictions la transformation de l'adoption en 
légitimation adoptive, afin de favoriser celle-ci, dans l'intérêt même 


{ 
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de l'enfant, comme le * y d’ailleurs le projet de loi no 656 
dé le 15 février 199 sur le bureau de FAssemblée nationaie. 

, i! est à tous égards regrettable et même ceniraire à l'esprit 
de la Déclaration des droits de l’homme, que l’état civil de l'enfant 
naturel légitimé par l'adoption et que tous les extraits et copies 
qu'on en ivre continuent à porter la trace de sa naissance :llé- 
gitime, consacrant ainsi une inégalité originel!e. 

It est donc de toute urgence d'effacer cette trace, qui peut étre 
pour l'enfant la source de graves difficultés dans les actes de sa 
vie civile, qui lui fait endurer injustement des souffrances morales 
jui donnant souvent un complexe d’infériorité et pouvant même 
provoquer un élat de neurasthénie qui peut avoir les plus redoutables 
conséquences. 

Pour cela, il conviendrait de préciser, mieux que ne l'a fait le 
décret-loi du 29 ju lie! 1939, les seules indications que doit contenir 
toute copie ou tout extrait de l'acte de naissance de l’enfant légi- 
timement adopté. On éliminerait ainsi — au hénéfice, d'ailleurs, de 
l'assistance publique — un facteur psychologique qui éioigne beau- 
coup de ménages sans enfants de l’adopt'on et de la lézitimalion 
adoptive. 

En ronséquence, nous avons l’hinneur de vous soumettre la pro- 
prostion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter — L'article 368 du code eivil est compiélé par la disposition 
suivante : 

« L'adoption peut être transformée en légilimation adoptive, selon 
la procédure prévue à l'article 3%69, lorsque les conditions requises 
au présent article existent lors du dépôt de la requête en légi- 
timation. 

« La légitimation adoptive est en outre permise si les parents sont 
inconnus ou décédés, quei que sot l’âge de l'enfant et avec son 
consentement s’il est majeur ou émancipé par le mariage, à la con- 
d'tion que cette légitimation ait été précédée d'une adoption remon- 
tant à cinq ans au moins » 

Art. à — L'arlicle 57 du code civil est complété par les dispositions 
suivantes : 

« S'il s agit d'un enfant naturel avant bénéficié de la légitimation 
adoptive, les nom, prénoms, profession des parents adoptifs devront 
figurer dans les mêmes formes que s'ils éta'ent les parents léci- 
times, et leur nom devra seul figurer après les prénoms de l’en- 


nt. 

« S'il s’agit d’un enfant orphelin, les indicatixns concernant les 
parents légitimes continueront à y étre portées; le nom patronvymique 
des parents dérédés sera suivi du nom des adaptants et il sera 
inscrit, en fin de copie on d'extrait, et à l’exelus'on de tont autre. 
le texte de la mention qui aura été faite en marge de l’état civil 
pour la légitimation adoptive. » 





ANNEXE N° 3440 


(Session de 1952. — Séance du 20 ma: 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret du 29 mars 19% réglementant la fabrication 
et la vente des glaces ect des Crèmes présentée par 
M. Cail'avet, député, — (Renvoyée à la commission des affaires 


économiques.) 
EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant que le décret du 29 mars 1949 
réglementant la fabrication et la revente de la crème glacée : 

1° Impose des normes de fabrication différentes des fabrications 
usuelles en France et dans tous les pays, s’apparentant plus étroi- 
tement aux exigences de la fabrication industrielle de la glace que 
de sa fabrication artisanale d’un caractère plus parfait (comparai- 
son entre une glace vendne chez un professionnel avec les sucettes 
dites glacées) ; 

20 Empèche la ‘ibre concurrence par la qualité en nivelant les 
recettes de fabrication; 

3° lmpose à brève échéance des installations de matériel très 
coûteux dans les entreprises artisanales, entrainant la fermeture de 
rembreuses entreprises faisant la renosnmée de la gastronomie fran- 
çaise, au seul bénéfice des entreprises à caractère industriel, n'ayant 
pas la même notoriété; 

4o Entraîne, à non moins brève échéance, l’intallation de eorps 
de “ontrôleurs financés par l'impôt, alourdissant les charges de la 
nation, l'application d’une réglementation stérile; 

5° Soulève dans son application les prote-lalions de .tous les 
fabricants ; 

ch on considérant que les lois et règlements en vigueur pro- 
tègent suffisamment le consommateur contre les abus teujours pos- 
sibles, nous avons l’honneur de demander à l’Assemblée nationale 
de vouloir bien adopter la proposition ci-anrès: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abrager le décret 
du 29 mars 1949, tendant à la rézlementatien de læ fabr'cation et la 
vente des glaces et des crèmes glacées. 








ANNEXE N°3441 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 36 (£ 1. preruier 
alinéa de la loi ne 38-1150 du 28 septembre 1948, porlant réforme 
du régime de: pensions civiles et militaires +! ouverture de credits 
pour la mise en application de eette réforme, présentée par 
M. Emile Hugues, député. — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-1150 du 20 éepltémbre 1938 recon- 
nait le droit à pension à la veuve d'un tUutulaire d'une retraite d'an- 
cienneté, à condition que le mariage soit intervenu deux ans avant 
que le retraité ait oblenu la jouissance de sa pension. On ne peut 
qu'approuver celle mesure qui permet à la compagne d'un penshané 
civil où militaire de voir ainsi assurer Sa vieillesse après le éécès 
de son époux. 

Cependant, ii est regrettable que le législateur ne se soit pas montré 
suffisamment libéral. En effet, «à Particle 32 de ladite loi en sou para- 


graphe 3 subordonne le droit à pension à la veuve d'un ülulaire d'une 


peusion d'ancienneté où proportionnelle à la condition que le mariage 
ait été contracté éeux ans au moins avant la cessation de l'activité du 
tuari dans le premier çcüs, ou soit antérieur à l'événement qui à 
amené la mise à la retraite eu la mort du mar: dans le second eas, 
l’article 36 dans son premier paragraphe supprime la condition d'anté- 
riorité en ce qui concerne la veuve d'un titnlaire d'une pension €C'an- 
cienneté si elle peut justifier d'au moins six années de Inariage. 

On ne comprend pas pourquoi les veuves des titulaires d'une 
ension proportionneile sont exclues de celte mesure de bienveil- 
ance. 

Cette catégorie de veuves est pourtant aussi intéressante que les 
bénéficaires de la loi du 29 septembre 1938. Comme eles, elles ont 
été la compagne de clui qui a consacré une partie de <a vie au ser- 
vice de son pays. Comme elles, elles ont eu bien souvent à soigner 
les maladies, les infirmités ou les blessures contractées par leur mar. 
Coinme elles, elles ant aone des droits. 

Pourtant, quand l'époux meurt, elles restent sans ressources et 
chacun sait que, passé cinquanlte-cinq ans — et souvent mème avant 
cet âge — une femme est dans l'impossibilité, à peu près absolue, 
de trouver du travail, On comprendra alors l'angoisse qui peut étrein- 
dre le conjoint à la pensée que la compagne de toute une Vie pour- 
rait connaitre un jour la misère et le dénuement. 

Toutefois, une pension proportionnele pouvant être acquise très 
jeune à la suile d'un accident par exemple, il est juste que la veuve 
du titulaire de cette pension doive justifier d'au moins quinze ans de 
vie conjugale. D'autre part, l'entrée en jouissance de la pension sera 
différée comme prévu dans le premier aiinéa du paragraphe 1° de 
l'article 96. 

En présence done de cette anomalie et pour faire resser rette 
injustice, nous vous demandens de bien vouloir adopter la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa du paragraphe {r de l'ar- 
ticle % de la loi du 20 septembre 1948 est ainsi complété: 

« Le droit à pension de veuve est également reconnu lorsque le 
mari pouvait obtenir au inoment de sa mise à la retraite où de son 
décès une pension proportionnelle; toutefois la veuve devra justi- 
fier d'au moins quinze ans de vie conjugale. » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N°3442 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les dispositions légisiatives 
concernant la zone des anciennes fortifications de Paris el la 
zone élablie à titre de sauvegarde sur le territoire des communes 
de banlieue limitrophes de la ville de Paris, présentée par M. Fré- 
déric-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre regrellé collègue M. Schauffler avait 
attiré votre attention sur les expropriés. Je reprénds sa proposition. 

La question de l’expropriation des habitants de la zone n'est pas 
avuvelie, mais p'usieurs textes promulgués par le Gouvernement 
de Vichy ont gravement porté alleinte à teur droit, et il n'est pas 
douteux qu'une telle situation regrettable doit étre redressée. 

Si nous nous atlachons à exposer celle question, c'est que nous 
nous trouvons en présence d'une violation de l'un des drons les 
ge précieux qui est le droit de propriété. Quatre texles, datant de 

période de l'occupation, et qui constituent une tenace pour 
les intéressés, sont encore en vigueur; il s'agit des lois des 25 octo- 
bre 1940, 21 août 1941, 10 octobre 1941 et 5 mars 1942. 

Le dernier de ces textes, surtout, soulève les protestations légi- 
times des zoniers. 1 établit en effet le principe d'une réquisition 
d'urgence, et ne fait pas application aux intéressés du régime 
d'expropriation aux intéressés du régime d’expropriation de droit 
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commun. L'arbilraire le plus exclusif en résulle, et nous vou'ons 
s: ap "7 ciler queïques exeimpes qui illustreront parfaitement 
ces 1alis 

C'est ainsi qu'ii est alou£ aux propriftaires de terrains, dans 
71 p. 100 des cas, moins de 10 F au mètre carré, alors que ces 
Juéines lerrains, en 1932, on! él cxpropriés à des prix variant de 
250 à 900 F le mètre carré. Dans une période d'environ dix ans, 
aiors que la monnaie élait dévaluée dans les proportions que l'on 
connail, alors que les prix mon'aient à un. rylhme accéiéré, le 
payement de ces réquisitions diminnait de moitié. 

En ce qui concerne les indemnités de départ, elles sont vraiment 
trop peu élevées el sont loin de consliluer un palliatif aux insuffi- 
sinces conslatées tout à l'heure en matière d'expropriation, le 
propriélaire réquisilionné peut eslimer que, pour s'installer ailleurs, 
il devra trouver des fonds de trente à quaranie fois supérieurs à 
ce qu'il aura perçu. 

Au surplus, il est nayrant de voir le résullat de teïles expropria- 
tions qui son!, en fait, de vérilables brimades. Les terrains réquisi- 
lionnés d'urgence en 1912 sont devenus bien souvent des dépô:s de 
résidus de toutes sortes; d'autres, même, après éviclion de leurs 
propriélaires en 1912, sont acluelement reloués, et les rouveaux 
occupants, dans bien des cas, en ont sous-loué une partie. 

En dehors du spec!tac!e assez pénible que constitue par endroits 
la zone, il est regrellable de cons'ater que c'est pour de teis résul- 
lats que des propriétaires ont élé chassés de leurs biens, Toutefois, 
devant la crise du logement, et faisant suite à des décisiuns qui 
avaient été prises en raison des bombardements aériens, la ville 
de Paris a décidé de « gérer » les immeubles * réquisitionnés d’ur- 
gence », c'est-à-dire qu'avant mème que l'indemnité puisse être 
versée à l'intéressé, l'administration lui fait savoir qu'il est rede- 
vab'e d'un lover pour son « maintien dans les lieux ». 

Ici, l'arbitraire de l'administration p’end son p'ein effet et le 
raontant du taux de celle « redevance d'occupation », fixé discré- 
lionnairement par elle, est une menace permanente contre les pro- 
iriclaires qui ne s'exéculeraient pas, Or, il apparaît qu'élant donné 
Prat du budget de la ville de Paris, il lui sera probab'ement très 
difficile, avant longtemps, de procéder au règlement des indemnités, 
si bien que, pendañt un nombre indélerminé d'années, la ville de 
laris va pouvoir bénéficier d'un loyer sans indemniser ceux qu'elle 
entend d'posséder. 

Des remèdes s'imposent pour’ mellre fin à une telle siluation si 
préjudiciable aux intérêts légilimes et aux droits les plus stricts des 
zoners: c’est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation ie texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art {er — Sont abrogés les actes dits lois de l'autorité de fait se 
disant Gouvernement de l'Etat français des 2% oclobre 1940, 30 août 
4%41, 10 octobre 1941 et 5 mars 1942, concernant l'aménagement de 
la zone des anciennes fortifications de Paris, et la zone dite de 
« sauvegarde ». à 

Art, 2, — Le droit commun est applicable aux exproprialions frap- 
pant les immeubles, lerrans, industries et commerces silués dans 
ces zones, 

Art, 3, — Le montant des diverses indemnités sera évalué selon 
les taux généralement admis au jour de l’expropriation. Toutefois, 
si ce prix à varié au jour de l’expropriation et le jour du payement 
de moins d'un quart du prix fixé, il sera augmenté de 90 p. 100. 
S'il a varié de plus d'un quart, une nouvelle évaluation sera faite 
au moment du payement. 

Art, 4 — Aucun loyer au titre de « redevances d'accupalion » ne 
pourra être demandé aux propriétaires menacés d'exproprialion à 
Compler de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N°3443 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 192.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer une pension d'invalidité 
basée sur le taux du grade à tous les militaires de carrière et à 
leurs ayants cause, présentée par M. Médecin, député. — (Ren- 
voyée à la commission des pensians.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 31 mars 1919, qui constitue la 
charte des victimes de la guerre, est précédée d'un préambule pro- 
clamant le droil à réparation des dommages causés par celle-ci à 
la capacité physique de ceux qui avaient assuré le salut de Ja patrie. 
ainsi qu'aux veuves, aux orphelins el aux ascendants de ceux qui 
sont « morts pour ja France ». 

Cette déclaration de principe ne différencie nullement ceux-ci en 
catégories et pourtant, dans le texte de la loi, 1es militaires et 
marins de carrière, lilulaires d'un grade au mament de la constata- 
tion de leur incapacité physique, ont fait l’objet d'une restriction 
que rien ne justifie. 

L'article 60 de celle loi, en effet. offre le choix aux militaires et 
marins titulaires ou susceplibles de Lénéficier d'une pension d'ancien- 
nelé ou proportionnelle, ou solde de rélorme, d'opter, soit pour la 
pension d'invalidité de leur grade en abandonnant leurs droits à l’autre 
pension, soit de conserver celte dernière qui se cumule alors avec 
une pension d'invalidité ramenée au laux de la pension du simple 
soldat, 








Ainsi, on offre aux pensionnés pour infirmiles ou maladies réal. 
tant de la guerre, d'abandonner leurs droits à pension d'ancienneté 
ou proporlionnelle ou solde de réforme, contre la différence en 4 
le taux de la pension d'invalidité basée sur leur grade et celle du 
laux de soldat, En considérant les laux acluellement en vivueu: 
celte différence ne porte que sur quelques milliers de franc<: on 
conçoit que les intéressés aient presque tous opté pour la seconde 
Solution, c'est-à-dire qu'ils ont conservés leurs droits à pension d'an- 
cienneié ou proportionnelle, ou solde de réforme, et que leur per. 
sion d'invalidité, dans Ja généralité des cas, est basée sur le taux de 
simple soldat. 

Or, rien de lel n'a été prévu pour les fonctionnaires civils, de sorte 
qu'un ancien militaire non retraité, tilulaire d'une pension d’inva- 
lidité basée sur le taux du grade, peut cumuler, sans aucun abatte. 
ment, une pension civile avec la précédente. 

L'article 59 de la loi du 31 mars 1919 n'accorde aux officiers de 
carrière et aux militaires ou marins rengagés que la pension d'inva- 
lidité allouée à un soldat atteint de la même infirmité. 

La loi, en créant ainsi deux catégories de pensionnés, n'a pas tenu 
la promesse de son préambule, puisque les droils à réparations des 
uns ne sont que partiels alors qu'ils sont lolaux pour ja très grande 
majorité. 

Celte inégalité choquante qu’une démocralie se doit de faire dis. 
parailre, en raison des sacrifices communs consentis sur les diffé- 
rents champs de bataille. ne pourrait ètre mise en évidence lors de 
la dis-ussion de la loi n° 18-1550 du 20 septembre 1948 sur les pen. 
sions civiles et militaires, qui ne modifle en rien le régime des pen- 
sions d'invalidité. 

Pour arriver au résullat, il est indispensab'e de reviser les arlic!es 
59 et 60 de la loi du %1 mars 1919, en donnant aux pensionnés mili- 
taire, dans tous les cas, la pension d'invalidité basée sur le taux du 
grade. Tel est le but de l'article premier de la proposition de loi sui- 
vante, 

L'article 2, en fixant une date pour la mise en application de la 
mesure proposée, a pour but de garantir les intéressés contre les 
relards susceptibles de provenir des formalités administratives et 
des lenteurs de la discussion per les chambres. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Les articles 59 et 60 de la loi du 31 mars 1919 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: * 

« Art. 59, — deuxième alinéa est supprimé et remplacé par le 
texte ci-après : à 

« Cétte pension sera majorée d'une somme égale à la pension 
d'invalidité allouée à un militaire de carrière de même grade atteint 
de la même infirmité. » 

« Art, 60. — L'article 60 de la loi du 31 mars 1919 est abrogé et 
remplacé par le suivant: ; 1 

« Les militaires ou marins titulaires d’une pension d’ancienneté, 
d'une pension praportionnelle ou d’une pension de réforme ou en 
possession de droils à l’une de ces pensions, qui auraient été atteints 
au cours de la guerre 1913-191$, ou sur les T. O. E. onu encore au 
cours de la guerre 1939-1955, ou en Indochine, d’infirmilés suscep- 
tibles d'ouvrir droit à pension ou à gratification, reçoivent la pen- 
sion d'infirmité, afférente à leur crade, sans que le service de celle 
pension ne puisse avoir pour effet de modifier en quoi que ce sait, 
la pension d'ancienneté, la pension proportionnelle ou-la pension 
de réforme dont ils auraient la jouissance ou qui viendrait à leur 
être concédée. » 

Art. 2. — La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat et 
prendra effet à la date du 4er juillet 1919. 





ANNEXE N° 3444 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi complétant la liste des bénéficiaires 
du statut des grands inval de guerre, présentée par M. Méde- 
cin, député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret de juin 1938 sur le statut des 
grands invalides de guerre fixe limitativement les bénéficiaires des 
dispositions qu’il édicte. A l'usage, il est apparu que celle ïiste est 
incomplète, que notamment ‘es maï'ades atteints du mal de Pott 
n'y figurent pas. 

r, ces derniers comme les paraplégiques ne nenuvent se déplacer 
seuls et ont, comme eux, besoin de l'assistance d’une tierce personne 
pour accomplir les actes nécessaires à la vie. 

IL importe, dès lors. d'ajouter le ma! de Pott, dont l’origine est 
constatée, aux infirmilés visées par le décret de juin 1 sur le 
statut des grands invalides, tout an moins lorsque le bénéfice de 
l'article 10 est accordé (assistance d’une tierce personne). 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de résolution 
suivante. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de lai pen gr la liste des bénéficiaires du décret de juin 193 
sur le statiit des grands invalides de guerre par l’adjonction des 
malades atteints du mal de Pott dont l’origine est constatée avec 
bénéfice de l'article 10, 
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ANNEXE N° 3445 





(Session de 1%2. — Séance du 20 mai 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de l'ar- 
ticle 832 du code civil relatif à l'attribution préférentielle des expioi- 
tations en cas de dissolution et de partage, présentée 
jar M. Ramarony, député, — (Renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 17 juin 1938 a modifé, 
dans un but d’intérét général, les dispositions de l'article 832 du 
code civil. Désormais, en vertu de ce texte, le conjoint où tout 
héritier copropriétaire d'une exploitation agricole constituant une 
unité économique et qui fait vivre une farnillle paysanne, à la 
faculté de se faire attribuer cette exploitalion par voie de partage 
à la condition qu'il la cultive ou participe effectivement à la cul- 
ture. 

Ce texte ne paraît s'app'iquer qu'au cas de partage à la suite 
d'un décès. Or, les dispositions de l'article 1476 du code civil sti- 
ulent que le partage de la communauté, pour tout ce qui concerne 
Les formes, la licitation des immeubles quand il y a lien, les effets 
de partage, la garantie en résultant, sont soumis À toutes les règles 
établies au titre des successions pour les partages entre cohéri- 
tiers. 

est bien évident que le but recherché jar le législateur de 1938 
est d'éviter le rasrcellement de la propriété et une division des 
exploitations agricoles qui sont néfastes au point de vue écono- 
mique 

En outre il paraît de plus en plus indispensable d'assurer la trans- 
mission de la propriété à celur qui la cultive. 

I n’v a donc aucune raison pour que les dispositions dérogatives 
au droit comraun ne s'appliquent pas à tous les cas de dissolution 
de communauté et à tous les cas de partage, à la suite d’une sépa- 
ration de biens, d'une séparation de corps et d'un divorce. 

C'est ce qu'a jugé une partie des tribunaux. Mais la jurisprudence 
demeure divisie et il en résulle une incertitude néfaste aux inté- 
réls agricoles. ; 

C'est-pourquoi nous vous proposons d'ajouter aux dispositions de 
l'article 1376 du code civil un paragraphe 2 qui aura un caractère 
interprétatit ainsi motivé: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions de l’article 832 du code civil, 
alinéas 2 et 3, relalif à l’aittribulion préférentielle de toute exploita- 
tion agricole, recevra applicalion au cas de dissolution et de par- 
i1ge de la communauté. Ce texte est interprélalif et s'applique à 
tous les partages en cours non encore définitivement exécutés et 
consommés. 





ANNEXE N°3446 





(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à jnviler le Gouvernement 
à suspendre toutes importations de pommes de e de consom- 
malion en provenance de pays étrangers, et notamment d'Espagne, 
présentée par. MM. Lucien sämbert, Zunino, Gabriel Reucaule, 
Signôr, et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l’accord signé par le Gouvernement, qui 
permet l'entrée en France de 140.0 quintaux de pommes de terre 
primeurs en provenance d'Espagne, a des conséquences catastro- 
phiques pour notre propre production, notamment en ce qui con- 
ccrne la région de Châteaurenard, où l'arrachage des pommes de 
terre est en cours. i 

En l’espace d'une semaine et dès le début de la saison, alors que 
le caractère spécialement primeur de ces pommes de terre motive 
uñe production très faible à l’hectare. on à pu constater un écrou- 
lement des prix sur le marché de Châteaurenard et de la région, 
lés prix passant de 60 F à 15 F le kilo. 

Les prix de revient de ces pommes de terre sont à un haut niveau. 
Ceite cullure nécessite en effei des apports importants d'engrais 
el des semences dont les prix ont été très élevés. 

De ce fait, l'effondrement des pe à la production risque de 
réduire à la misère un grand nombre de producteurs, et risque en 
même temps de compromettre l'avenir de celte culture qui est pra. 
liquée’ par un grand nombre de petits exploitants 
Cet effondrement des cours est causé par les importations mas- 
sives de pommes de terre primeurs importées de FEspagne el qui 
arrivent en même temps que notre production. 

.Le Bulletin officiel du ministère de l’agriculture nous informe que 
l'arrêt des importations de pommes de terre d'Espagne, qui devait 
avoir lieu le 15 mai est reporté de quelques jours, ce qui aggravera 





encore la situation catastrophique sur nos marchés de production. 
H faut également tenir compte que des pommes de terre étrangères 
pourraient être importées par des moyens détournés. 

C'est pourquoi, comme le demardent les paysans de Châteanre- 
nard par lettre du 13 mai 1%, il y a lieu de süspemire toutes 
importations de pommes dé terre de l'étranger, cela pendant notre 
récolte. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supendre immé- 
dialement toutes importations de pommes de terre de consommation 
en provenance directe ou détournée de pays étrangers et notanr- 
ment d'Espagre. 


ANNEXE N°3447 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire reviser la décision du 7 mars 1952 de la commission cen- 
trale des impôts directs, fixant à un taux de beaucoup supérieur 
à celui des autres départements, l'imposition de la culture légu- 
mière de: départements du Var et des Bouches-du-Rhône, pré-en- 
tée par MM. Zunino, Bartolini, Lucien Lambert, et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture. 

FXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamr:, messieurs, dans sa séance du 7 mar: 192, la commis- 
sion centrale des impôts directs a fixé un taux d'impôt forfaitaire 
pour !es cultures maraichères du département du Var et des Bouches- 
du-Rhône, à un niveau très supérieur à celui des autres départe- 
ments. 

IH y à là une injustice criante qui a motivé une énergique protes- 
{ation de la fédération varoise des producteurs de fruits et légumes, 
de la fédération du Var des syndicats d'exploitants agricoles 
(EC G. A.) et de l'ensemble des syndicats agricoles locaux. 

Voici les impositions appliquées au département du Var, en 1952, 
pour la récolte 1454 

Région Touion-Hvères: 115.000 F à l'hectare. 

Pour les autres parties du département: 80.000 F à l'hectare. 

Nous faisons observer que l'an dernier, l'imposition, pour l'en- 
semble du département, avait été de 69.009 F à l'hectare. 

Au regard de ces chitfres, voici ceux fixés pour les mêmies produc- 
tions légumières, pour es déparlements voisins: 

Bouches-du-Rhône. — Pour 1941: 

60.000 F à l'hectare pour deux récoltes, 

90.000 F à l'hectare pour ‘rois récoltes, 

Dans ce déparlement, en 1950, l'imposition sans limitation du 
nombre de réco!lles, avait été de ‘4.000 F à l'hectare. 


Vaucluse, — Mèmes chiffres que pour les Bouches-du-Rhône, mais 
sans augménlalion pour 191, par rapport à 19%. 
Hérauit. — Pour 1951: 3.900 F (région Montpellier-Réziers}, 


65.00 F pour le reste du département. 

Sans augmentation pour 1% par rapport à 41950. 

Quant aux autres régions productrice<, réputées comme étant leg 
plus importantes et dont les récolles arrivent dans les méimes 
périodes que celles du Var et des Bouches-du-Rhône, il suffira de 
ciler l'exemple du Finistère pour faire la preuve de l'injustice dont 
sont victimes les départements du Var et des Bouches-du-Rhône, 

Les impositions fixées pour le Finistère sont les suivantes: 

Pommes de terre et choux-fleurs : 

48.000 F à l'hectare pour 195%, 

40.080 F à l'hectare pour 1%w. 

Pommes de terre, primeurs, carottes tardives et poireaux: 

92.000 F pour 1951. 

20.000 F pour 10. 

Artichauts : 

3.000 F par hectare. 

En résumé, alors que tous es autres départements producteurs ont 

subi de très légères augmentations d'impôts par rapport à l'an der- 
nier et, dans certains <as, n'ont subi aucune augmentation, Jeg 
Bouches-du-Rhône et le Var ont été frappés d'augmentations consi- 
dérables. Dans le Var, la région Toulon-Hyères a vu son taux 
passer du simple au double (de 60.000 F à 115.000 F à l'hectare). 
* La décision de la comm'ssion centrale des impôts directs concer. 
nant la production légumière du Var et des Bouches-du-Rhône 
s'appuie sur des considérations du elimat favorable dont jouirait le 
littoral du Sud-Est de la France. 

H n'est, par contre, tenu aucun compte de la sécheresse sur cette 
région et interdisant pratiquement plus de deux récelles par an 
o rte avec des rendements nettement inférieurs à ceux des autres 

ons. 

‘autre part, les productions légumitres hâtives des départe- 
ments du Var et des Bouches-du-Rhône «e trouvent concurrencéeg 
par les importations étrangères, espagnoles et italiennes. 

C'est ainsi que, par exemple, la pomme de terre nouvelle fran- 
Caise voit ses cours baisser du fait de la concurrence de ce même 
produit d'Espagne. 

I est regrettable de constater que le: importations de pommes 
de terre d'Espagne, qui devaient prendre fin le 15 mai 1952, ont été 
autorisées jusqu'au 21 du méme mois. 
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D'autre part, l'Angieterre, important débouché pour la production 
bretonne, vient de prendre la décision d'augmenter considérable- 
ment ses droits de douane, ce qui a pour résultat d'interdire à peu 
Ps complètement nos exportations outre-Manche, 


Pour cet en‘emble de raisons, nous demandons à l'Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la propos'tion de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire reviser la 
décision du 7 mars 1952 de la commission centrale des impôts 
directs fixant à un taux de beaucoup sunérieur à celui des autres 
départements, l'imposition de la culture lézum'ère des départements 
du Var et des Bouches-du-Rhône. 





ANNEXE N°3448 


(Session de 1952, — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rétablissement des pouvoirs du 
ministre de l’intérieur en malière d’ « Aïfaires algériennes » et 
« Départements d'outre-mer », présentée par M. Badie, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles certaines 
affaires concernant l'Afrique du Nord ont été traitées, l'émotion 
qu'elles ont suscilée, non seulement dans le monde arabe, mais 
encore dans l'opinion mondiale, méritent toute notre attention. il 
vous apparaitra que toutes les questions intéressant les affaires algé- 
riennes qui, par leur essence même, touchent le monde arabe, par 
Jes graves conséquences qui peuvent en découler doivent faire l'objet 
non seulement d'études aussi minutieuses qu'atlentives, mais encore 
de décisions directes de l'exécutif. Il en est de même pour les dépar- 
iements d'outre-mer. 

En ce qui concerne l’exécutif, aucune confusion ne doit être per- 
mise entre le ministre, détenteur du pouvoir de décision, seul respon- 
sable devant le Parlement et l'administration, représentée par de 
hauts fonctionnairs chargés de l'exécution et responsables devant 
les ministres. S'il est courant d'entendre proclamer la néressité du 
renforcement de l'exécutif, un minutieux examen de Ja situation 
nous permet de constater que trop souvent ce renforcement se traduit 
par une dévolution de l'autorité en faveur de l'administration irres- 
ponsable. Ainsi se vérifie le dicton populaire « plus cela change, plus 
c'est la même chose » car selon ce même dicton, les ministres pas- 
sent, l'administration reste. Or en matière d'affaires algériennes et 
de départements d'outre-mer, sensibles dans la période actuelle, de 
tels procédés peuvent être particulièrement préjudiciables au main- 
tien de l’ordre public dans ces terriloires — et par voie de consé- 
quence à la sûreté de l’Elat, Vous conviendrez que toutes les ques- 
lions, méme ceiles qui a priori présentent quelques caractères de 
banalité peuvent soudain devenir à la faveur d'événements impré- 
visibles d'une exceptionnelle gravité. 


M. le ministre de l'intérieur a, en ver!u du décret no 17-233 du 
27 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur 
signature, donné délégation permanente et générale à M. le direc- 
teur de son cabinel, à l'effet de signer tous actes, arrêtés et déci- 
sions à l'exclusion des décrets; de mème par arrêté en date du 
9 mars 1952 à M. le préfet chargé de la direction des services de 
l'Algérie il a donné la même délégation pour signer: 

A. — Affaires algériennes. — Les arrèlés ou décisions se rap- 
poriant aux matières suivan'es: 

Engagement de Gépenses et toutes opérations relatives à la ges- 
tion des crédits inscrits au budget du uninistère de l'intérieur au 
titre de ;’Aïgérie; 

Approbation des emprunts départementaux et communaux auto- 
risés par arrêté interministériel; 

Approbation des pensions ecclésiastiques; 

Remises gracieuses de déhets concernant le Trésor a'gérien: 

Approbation des emprunts contractés par des organismes d’habita- 
tions à loyers modérés, autorisés par arrêtés interministériele ; 

Approbation des délibérations des conseils généraux et des consei:s 


municipaux accordant la garantie des dipartements et des coms 


munes aux emprunts contractés par des organismes d'habitations à 
loyer modéré, autorisés par arrêtés interministériels; 

Détachement ou mise à la disposition du gouverneur général de 
personnels des cadres métropolilains pour servir en Algérie, 


B. — Départements d'outre-mer. — Les actes administratifs entrant 
dans la mission de coordination du ministère de l'intérieur, en ce 
qui concerne les départements d'outre-mer. 

S'il est possible de soutenir, à la rigueur, que le directeur d'un 
cabinet de ministre peut valablement représenter le ministre, il n’en 
reste pas moins que celui-là s’il est responsable devant celui-ci ne 
l'est pas devant le Parlement, A plus forte raison, M. le préfet ee 
de la direction des affaires algériennes, qui ne représente pas Île 
ministre, ne saurait être habilité à se substituer à lui dans un 
domaine où toutes les décisions doivent appartenir au Gouverne- 
ment, 





Une telle interprétation est à la fois contraire à l'esprit des con: 
lüants, du législateur et d'une bonne gestion des affaires de l'E1:. 
C'est pourquoi nous vous soumettons la proposilion de loi « 
vante: 










































PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous décrets, arrêtés ou décisions se rapyor, 
tant aux affaires algériennes, touls les actes administratifs entr: 
dans la mission de coordination du ministère de l’intérieur, en «2 
qui concerne les départements d'outre-mer, sont pris par 1e mir 
tre de l'intérieur et ne peuvent faire l’objet de délégation. 


ANNEXE N°3449 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le décret n° :2-°7 du 
28 avril 1952 réduisant de 1.250 millions de francs les crédits, 
déjà volés pour l'exercice 1952, en faveur des anciens combat. 
tants et viclimes de guerre, présentée (1) par MM. Tourné, Ma. 
lon, Marcel Cachin, Dufour, Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, 
MM. Roseublatt, Pierre Meunier, les membres du groupe comm: 
nisle et les mermbres du groupe des républicains progessistes 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances) 


* EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote du budget des anciens combatllan's 
et victimes de la guerre ne fut pas chose facile. La discussion dira 
our ei jours et plusieurs nuits. A trois reprises différentes, !a 

udget fut renvoyé devant les commissions des pensions et des 
finances, Le vote définitif finit par in'ervenir après l'assuran e 
solennelles d'un effort supplémentaire en cours d'année. 

Les rélicences de l’Assemblée nationale était mille fois fonde, 
En effet, les déportés, les internés et les prisonniers, de guerre 
attendent toujours le payement de leur pécule par mois de dépor- 
tation ou de captivité, 

Les pensionnés de 10 à 80 p. 100, de leur côté, attendent loujours 
un réel re:èvement de leurs pensions, qui sont toujours en relari 
de 2% p. 100 par rapport à l’avant-guerre. 

Les veuves, les orpheïins et les ascendants n'ont toujours pas 
l'application de la loi de 1919. : 

Les tilulaires de la retraite du combattant sont eux aussi très 
mécontent du taux misérable de leur retraile. 

Des centaines de milliers de dossiers de liquidation de pension 
s'accumulent un peu partout dans les départements et les adii- 
nistrations centrales par manque de personnel, 

Sept ans après la guerre, les déportés du travail, les réfractaires 
et les maquisards sont totalement oubliés, puisque les lois volées 
pour eux sont en suspens. 

Bref, dans tous les domaines, l’œuvre du minstre des anciens 
combattants et victimes de guerre est lo‘n d'être réalisée, sous le 
prétexte de difficultés financières, Et malgré les promesses offi- 
cielles que, pour notre part, nous n'avons jamais prises au sérieux, 
non seulement il n'y à pas d'argent supplémentaire accordé aux 
anciens combattants et victimes de guerre pour honorer leurs droil*, 
mais le Gouvernement vient encore de rogner un peu plus sur les 
maigres crédits péniblement votés. 

Le crédit pour l'appareillage des mutilés est réduit de 21 millions. 

Le service de rapatriement des corps voit ses crédits amputés de 
26 millions de francs. 

Les offices départementaux des anciens combhaltants, malgré leur 
pauvreté chronique, se voient supprimer 32 millions, 

La maigre part des déportés et des internés sera encore plus mai- 
gre, puisque la réduction sur ce éhapitre atteint 100 millions. 

Quant au pécule des prisonniers de guerre, toujours promis depuis 
cinq ans et toujours remis à plus tard, il risque de ne pas être encore 
payé puisqu’une économie scanda'euse de 700 millions vient d'inter- 
venir sur ce point. d 

Au total, ces coupes sombres dans le budget des anciens combhat- 
tants et victimes de guerre se chiffrent à 1.250 millions de francs. 

Bien plus, alors que 700.000 dossiers de pensions attendent — cer- 
tains depuis de longues années — d’être liquidés par manque de per- 
sonnel, 111 emplois sont supprimés au ministère des pensions. Et 
pourtant, après le vote du budget, il avait été question de l’embau- 
chage indispensable de 200 vacateurs supplémentaires. 

Jamais on n’avait osé aller aussi loin en ce qui concerne les 
mesures prises à l'encontre des anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Ces soi-disant économies réalisées sur le dos des anciens combat- 
lants et victimes de guerre sont inadmissibles, Toules les associa- 
tions d'anciens combattants en ont ressenti les effets avec un 
mécontentement et une rancœur légitimes, Toules ces associations 
se prononcent contre les mesures qui les atteignent et demandent 
avec force le rétablissement des crédits tels qu'ils furent laboricu- 
sement volés pour eux. 

Répondant à l'appel de ces associations, nous demandons à 
l’Assemblée nationale de se prononcer, pour obtenir du Gouverne- 
ment qu'il revienne immédiatement sur la mesure de réduction des 
crédits du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre. ' 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement, : 
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PRES 
Dans ce but, nous avons déposé la présente proposition de Jai, 
pour laquelle nous reclamons la discussion suivant la procédure 
d'urgence. 

En conséquence, mesdames, me:sieurs, nous vous demandons de 
voter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — lécret no 52-137 du 28 avril 19 réduisant 
de 1.250 millions de francs les crédits déjà voiés pour l'exercice 1992 
au titre du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
est annulé. 


ANNEXE N°3450 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1932.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir d'exlrème urzence un crédit 
de 10 millions de francs pour venir en aide aux familles des 
mineurs tués dans la catastrophe du puits de CGrosmenil, Gars 
la Haute-Loire, présentée (1) par MM. Gabriel Rouvautle, Palinaud, 
Besset, Cammphin, Henri Martel e! les mernb'es du groupe Com- 
muniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, messeurs, une nouvelle fois la corporation m'nière est 
endeuillée. : 
Au puits de Grosménil, dans la Haute-Loire, treize mineurs ont 
été asphyxiés par des émanations de gaz. Dans le Gard, deux chefs 
de poste ont élé tués dans des cosilions que nous ne connaissons 
pas au moment où nous réligeons notre proposition. 
Celte seule journée de mardi 20 mai se s2lde par qu'nze mineurs 
tués en plein travail. 
° JL faudra sans doute revenir sur les conditions Ge Ja calastrophe 
et en fixer les responsabilités, 
Mais, pour l'instant, il convient de décider de venir en aide aux 
femmes, aux enfants, aux vieux parents de ces mineurs tués en 
plein traval : 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer, avec demande 
de discussion d'urgence, la proposition de li ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert un crédit de 10 milljons de franes 
pour venir immédiatement en aide aux familles des mineurs tuÿs 
dans la catastrophe du puits de Grosménil, dans la Haute-Lore. 


ANNEXE N°3451 





Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à annuler l'augmentation du droit 
de timbre ct du droit d'expédition et de recommandation prévus 
par l’article 32 dc la loi de finances du 14 avril 1952, présentée (1) 
par M. Tourné, Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Alcide Benoit. 
Castera, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tous les produits, le vin — en partientier 
Je vin de consommation courante — est de beaucoup le plus grevé 
de taxes et d'impôts. 

Par exemple, un vin de 9 degrés — vendu actuellement à ja pro 
duetion 280 F le degré-heclo, soit 2.520 F l'hectolitre — paye, dès la 
sorlie de la cave. 9% F de taxe unique, et 215 F de droits de 
circulation, ce qui fait 1.495 F d'impôts par hectolitre. 

Cette fiscalité excessive rend le vin très cher pour le consomma 
teur des villes. Aussi ces derniers consomment-ils toujours moins 
de vin. Et la sous-consommation qui s'ensuit est en grande partie 
à la base de la crise viticole qui frappe durement les milieux de la 
production du vin 
. La diminution de la fiscalité s'avère donc nécessaire. Toutefois les 
dispositions de la loi de finances pour l'exercice 1952 agissent en 
sens contraire. En effet, les laissez-passer qui coûlaient 11 F coûtent 
à présent 30 F. Le droit d'expédition et de recommandation était de 
47 F. Aujourd'hui, il coûte 46 F. 

Ces deux augmentaliens inadmissibles ont déjà provoqué une 
augmentation du prix du vin pour les seuls consommaleurs et 
cela à nn moment où le Gouvernement parle de baisser les prix. 
ss. faut donc annuler les augmentations du laissez-passer et du 
congé. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voler la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tasleau figurant à l'article 52 de la loi ne 52- 
401 du 1% avril 1972, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Droit du timbre, l'unité, 41 F, 

« Droit d'expédition et de recommandalion, l'unilé, 17 F ». 
Ps 

. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règiement. 


me mie 








ANNEXE N°3452 


Session de 1952 — Séance du 20 mai 192) 
REVMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. -- ] : 


Renvoyée à la commission des immunités parte- 
mentlaires 


20 mai 1952. 


Le garde des Sceaur. ministre 
Herriot, pre sident de 


e la justice, à M. Île pr sident 


d 
l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisatiefe 
de poursuiles contre M. Benoist Charles, député à Fl'Assemb'ée 
halionale, formée le 23 avril 1952 par M. le procureur général près 


la cour d'appel de Pa 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenr informé de la 
décision de l'Assemblée nalionule 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion 

Pour le Zarde des sceaux, ministre de la justice, 
et par déégation 

Le directeur du cabinet, 

né: PÉRIER DE FÉRaAL. 
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ANNEXE N°3453 


(Session de 1952. — Séance du 


25 mai 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Renveyée à là commission des iminunités parle- 
menlaires.) 


20 mai 1952, 


Le garde des sceaur, ministre de 
Herriot, président de 


la justice, à M. le pr'sident 


l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeilre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Rosenblatt, député à l'Assemblée 
nationale, formée le 1 mars 1952 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 3 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le 


; président, 
considération. 


l'assurance de ma haute 
Pour le farde des sceaux, ministre de la justice, 
et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: DÉRIER DE Féras. 
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ANNEXE N°3454 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité Sociale Sur le rapport fait {au cours de la précédente légis:a- 
ture) repris le 2 août 1951 (n° 479) sur: L le projet de loi et 
les leltres reclificatives au projet de loi tendant à assurer la mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées 61 ja sub<litution de ce régime à celui de l'allocation 
temporaire (art, fer à 46 inclus et art, 49). — I. les propositions 
de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder l'allocation-vieill aux anciens bénéficiaires de 
l'allocation temporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 
13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer une aide à domicile, en app'ication de l'article 6 
de la loi du 1% juiliet 1949, pour les vieillards qui ne bénéficient 
pas des prestations de la loi du 17 janvier 1948 ou de l’ordon- 
nance d'u 2 février 1915, et à Créer des foyers restaurants pour 
les vieillards dans les agglomérations de plus de 10.000 habitante, 
par M. Vialle, député, 





Mesdames, messieurs. le rapport que nous vous présentons a 
pour but essentiel de régler la Siluation des exploitants agrico'es et 
des personnes qu'il n'est pas possible de rattacher à une caise 
professionnelle dé'erminée au regard de l’.ssurance-v'eillesse, Nous 
y avons ajouté quelques articles précisant ou modifiant la loi dun 
17 janvier 1%, comple lenu de l'expérience acquise dans l'appii- 
calion de celle loi, N 
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Historique, 


Le régime des assurances socia!es institué entre les deux guerres 
assurait la couverture du risque vieillesse au profit des salariés les 
moins favorisés du commerre, de l'industrie et de l'agricuilure. Les 
textes fondamentaux organisant le régime général de sécurité 
social ont étendu le bénéfire de cetle couverture à tous les salariés, 
mais, dés 19:35, le législateur se préoccupait d'aller pus ioin et 
d'assurer une vieillesse décente à tous les citoyens. 

Tel est le but que se proposait la loi du 22 mai 1916 qui, pour 
diverses raisons (dont la moindre n'est pas l'émotion suscitée chez 
les assujettis en présence de l'importance des colisalions néces- 
Saireés), n'a pu entrer que très partiellement en application. 

Pour permettre aux plus névcessileux des vieux francais de 
recevoir une aide en attendant l'extension de l'assurance-vieillesse, 
Ja loi du 7 septembre 1916 institua l'allu-ation temporaire; malgré 
de continuelles modillcations aux textes réglementant l'attribulion 
de cette allocation, on peut bien dire que l'on n'est pas arrivé à 
une solution satisfaisante dans ce domaine. 

Pour perinetlre au plus nécessiteux des vieux Français de 
sur la couverture du risque vieillesse, couverture dont le besoin 
n'est pas contesté, une commission ex:ra-pariementaire travailla à 
confronter les points de vue et aboutit à proposer un texte qui 
devint la loi du 17 janvier 1918. 

son principe consiste à créer quatre séries d'organisalions profes- 
sionnelles d'assurance-vieillesse au protit respertif des exploitants 
agricoles, des artisans, des commerçants et industriels et des 
aneinbres des pro'essions libérales, crganisations financées par les 
anembres actifs de ces diverses catégories au profil de leurs vieux. 

Dans la pratique, avec des difficullés variables et grâre aux 
efforts d'hommes dévoués à qui il est jus'e de rendre hommage, les 
trois dernières catégories ont pu réaliser leurs caisses vieillesse. Far 
contre, l’agriculture n'a rien fait, 

Pour pallier la carence de la profession, le Gouvernement de 
l'époque avait déposé, le 14 décembre 1919, un projet de loi tendant 
à créer une caisse vieillesse agricole et une caisse recueillant les 
personnes échappant à une classiffcation sociale précise; profonté- 
ment modifié, ce texte est venu en discussion devant l’Assemblée 
nalionale en novembre et décembre 1950; faule d'un arcord sur le 
mode de financement de l'allocation vieiliesse agricole, la discussion 
a dù être interrompue et n'a jamais été reprise. 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale a décidé de 
reprendre le rapport établi à l'époque, comme base de ses travaux, 
et vous propose le texte ci-après. Ce texte comprend trois titres: le 

remier préconise certaines modifications à la loi du 17 janvier 1938, 
e deuxième institue une caisse vieillesse agricole et le troisième 
règle certaines dispositions transitoires, en particulier le sort des 
personnes exclues du bénéfice des caisses professionnelles de 
retraite. 


Titre ler 


Les modifications apportées à la loi du 17 janvier 1948 l'ont 616 
en général la demande des caisses en fonctionnement, pour 
combler certaines lacunes que l'expérience a révélées, Le libellé des 
ariives est suffisamment explicite pour qu'il ne soit pas nécessaire 
de faire de longs commentaires, 


Tirrg ]I 


La partie la plus difficile du rapport est évidemment celle qui 
sise la relraile des vieux expioitants agricoles. Le nombre des thèses 
en présence est très important; H s'explique par la difficullé de 
trouver un système de financement supportable par l’agriculture. 

Cette difficulté s'est déjà réncontrée pour le financement des 
prestations familiales agricoles, lequel — on le sait — fait appel pour 
une large part à la solidarité nationale (taxes sur les produits agri- 
coles payées par tous les consominateurs, taxe additionnelle à la taxe 
à la production). Le principe d'un financement extra-professionnel 
adimis pour les prestations familiales, on comprend’ bien que la ten- 
tation soit grande de le généraliser. 

Votre commission du travail ne peut en tout cas admettre que 
ce bénéfice soit réservé à l'agriculture. Elle s'est livrée à une étude 
spéciale du financement des charges sociales, étude avant abouti à 
un rapport de son président M. Meck, prévoyant une solidarité étroite 
entre les régimes sociaux et l'ensemble de la production. 

Nous n'y insistérons pas dan* le cadre du présent rapports mais 
nous tenons à noter que les positions prises sur le problème actuel 
ne peuvent pas se séparer de celle position généraie. 

Nous admetlons ainsi un double financement pour le régime agri- 
cale, La moitié environ des ressources proviendraient des cotisa- 
tions payées par les exploitants (une parlie sous forme de cotisations 
par tèle, une autre basée sur le revenu cadastral), L'autre moitié 
proviendrait d'une taxe additionnelle à la laxe à la produrtion. 

Cette position ne recueille pas, évidemment, l'approbation una- 
nime; le ministère du budget y est opposé, prévoyant les réactions 
des aulres régimes et assurant que les dirigeants de l’agriculture 
veulent financer leur régme eux-mêmes; cette affirmation " contre- 
dite par la fédération nationale des syndicats d’exploitants âgricoles 
qui, dans une note d'allure assez paradoxale, indique que la part que 
nous laissons à la charge de la profession Jui parait trop importante ; 
par ailleurs, elle ajoute que l'agriculture prendra ses vieux à sa 
charge quand les produits agricoles seront suffisamment revalorisés. 

Indiquons pour mémoire que M. Tanguy Prigent et le groupe 
socialiste voudraient voir les trois quarts des ressources de la caisse 
provenir de la taxe à la production; que M. Waïldeck Rochet préco- 
nise pour celte partie un prélèvement sur les bénéfices des sociétés; 
que M. Raffarin (proposilion ne 2573) voudrait voir un quai des 
ressources provenir des cotisations agricoles, un quart de versement 





des autres régimes et la moitié des taxes sur les produits agricol, .« 
on comprendra qu'il soit difficile de dégager une position moyerre 
en présence d'une telle diversité. F 

En ce qui concerne le régime des prestations, votre commission 
vous propose une transposition des autres régimes adaptée autant 
que faire se peut à la condilion sociale de l'agriculture. 

Elle distingiie une allocation de vieillesse, attribuée aux vieux 411 
culieurs ayant peu de ressources, même s'ils n'ont jamais ecotisé 4 
sorte d'allocation d'assistance — et une véritable retraite, rente où 
pension égale à la contrepartie des versements effectués. 

Cette position à provoqué une cerlaine hostilité à la F. N. S. F. 4, 
qui voudrait voir, dès le départ, la « retraite » attribuée à tous Jos 
anciens exploitants, mêrme fortunés. Outre qu'il n'est pas possible da 
changer ainsi le sens des mots, on comprendrait mal qu'il en soit 
ainsi puisque la distinction est faite dans lous les autres régimes «ii 
ne bénéficien( pas, eux, de la soddarité nalionale pour l'instant. 

Enfin, en cé qui concerne la gestion, elle sera confiée à la profs 
Sion elle-même ,ceci dans le sens de toute notre législation sociale. 


ns 


Titre IN 


Nous avons repris les articles déjà adoptés par la législature pre. 
cédente prévoyant l'institution d'une allocation Spéciale au proit 
des exclus des divers régimes professionnels et déterminant }e4 
modalités de ventilation des dossiers actuels d'allocation temporure 
entre toutes les caisses ainsi créées, 


Conclusions. 


Le rapide exposé ci-dessus vous montrera que nous n'avons pas 
la prétention de vous soumettre un texte rassemblant l'unanimité de 
l'opinion. Placés en présence d’un problème difficile que les profes 
sionnels eux-mêmes n'ont pas su résoudre, n°us avons essayé de 
faire œuvre efficace. 

L'essentiel, nous semble-lil, est de mellre en place des or:n- 
nismes nécessaires, dont l'avenir dira quelles modifications on put 
y apporter 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adopter ke projet ci-apres. 


PROJET DE LOI 


tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation ds" 
vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ve 
régime à celui de l'allocation temporaire. 


Trang ler. — Dispositions complétant et précisant la loi du 17 jan. 
vier 1948 et instituant une allocation de vieillesse pour les per 
sonnes non salariées. ù 


Art, fer, — L'arlicle 3 de la loi n° 4$S-1M du 17 janvier 1948 insli- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
est complété par les alinéas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activilés 
professionnelles non salariées dépendant d'organisations autonomes 
distinctes, elle est affiliée à l’organisation d'allocation de vieillesse 
dont relève son activité principale. 

« Lorsqu'une personne à exercé simultanément plusieurs activités 
professionnelles non salariées je rm d'organisations autonomes 
distineles, l'allocation est à la charge de l'organisation d'allocation 
de vieillesse dont reievait ou aurait relevé son activité principale. 

« Lorsqu'une personne éxerce simuitanément une activité sa!arire 
et une activité non salariée, elle est affiliée à l'organisation d'alloca- 
tion de vieillesse dont relève son activité non salariée, même «i 
cette activité est exercée à titre accessoire, sans préjudice de son 
affiliation au régune des travailleurs salariés. Lorsqu'une personne 
a cotisé simullanément à un régime de sécurité sociale en tant que 
salariée et à un autre régime en {ant que non-salariée, les avan- 
lages qui lui sont dus au litre de ses colisations se cuinulent. » 

Art. 2, — L'article 7 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 insli- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
est complété par l'alinéa suivant : à 

« L'organisation autonome des professions agricoles comprend, en 
outre, les professions visées à l'article 8 du décret du 31 mai 193 
tendant à aménager et à compléter les dispositions applicables aux 
allocations familiales en agriculture. » 

Art. 2 bis. -- 11 est ajouté, après l'article 13 de la loi n° 48-181 du 
17 janvier 1948, un article 43 bis ainsi ronçu: 2 

« Art. 13 bis. — Le payement des colisations vistes à l'article 13 
est garanti pendant un an à dater de leur date d’exigibilité par un 
privilège sur les biens meubles et immeubles qu débiteur, lequel 
privilège prend rang immédiatement après celui des gens de ser- 
vice et celui des ouvriers, établis respectiveinent par l'article 2101 
du code civil et l’article 549 du code de commerre. » 

Art. 2 ter. — L'article 144 de la loi n° 43-101 du 17 janvier 19:35 est 
complété par l'alinéa suivant: 1 

« Les caisses pourront accepter les versements volontaires de coli- 
sations émanant de personnes qui, ayant exercé en dernier lieu une 
des activités visées aux articles 4, 3, 6 et 7 ci-dessus et ne pouvant 
prétendre, en raison de leur âge, aux allocations visées à l'article 11, 
h'exercent aucune activité grep susceptible de les assu- 
ettir à un régime de sécurité sociale. » 

. Art. 3. article 18 de la loi n° 48-10f du 17 janvier 198 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 2e. 

« Art. 18. — Lorsqu'il n'a exercé ou n’exerce aucune activité 
professionnelle, le conjoint à gra d'une rsonne, même pré- 
décédée, visée aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, ou le conjoint 
non remarié de celui qui aurait pu prétendre à l'allocation, si la 
présente loi avait été en vigueur antérieurement à son décès, 
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reçoit, s’il n’est pas bénéficiaire lui-même d'un avantage au titre 
d'un régime de sécurité sociale, dans les conditions de l'article 11 
et sous réserve de l'application de l'article 12, une allocation égale 
à la moitié de celle qui a été ou aurait été altribuée aux per 
sonnes susvisées sans que cetle allocation puisse être inférieure 
au minimum fixé à l’article 10. 

“ Cette allocation est à la charge de l'organisalion autonome 
dont relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées. » 

Art. 4. — L'allocation de vieillesse n'est due aux étrangers n’avanl 
amais cotisé que sous réserve de la signature de conventions 
internationales de réciprocité. 

La liquidation des droits des étrangers ayant versé des cotisations 
à une organisation aulonome de vieillesse instituée par la loi 
ne 48-101 du 17 janvier 1948 sera assurée dans les conditions fixées 
par décret. 


Tire II. — Organisation de l'assurance-vieillesse agricole. 


Art. 5. — L'organisation autonome des profession agricoles est 
chargée de servir aux personnes désignées à Particle 7 de la loi 
no 48-101 du 17 janvier 1918 modifié par l'article 2 ci-dessus: 

fe Soit la renle ou la pension à laquelle leurs versements leur 
auront donné droit, selon l’article 6 ci-après; 

2e Soit l'allocation de vieillesse dans les condilions prévues au 
chapitre 11 du présent titre. 


Cuaritre 1° — De la rente ou pension. 


Art. 6. — Les versements effectués par les membres des profes- 
sions agrico'es, à titre de colisations professionnelles, à la caisse 
instituée à l'article 48 de la présente loi leur donnent droit, à l’âge 
de soixante-cinq ans, ou de soixante ans s'ils sont inaples au 
travail, à une rente ou à une pension égale à la somme qui serait 
servie aux salariés des professions agricoles pour le comple des- 
quels auraient été versées les mémes sommes au litre de l'assu- 
rance vieillesse. 

Toutefois, il ne sera pas fait application des dispositions légis- 
latives ou réglementaires relatives au remboursement des cotisations 
et au minimum de pensions dues aux salariés. 


CHaritRe II, — De l'allocation de vieillesse. 


Art. 7. — Le montant de l'allocalion de vieillesse est fixé à Ja 
moitié du aux minimum de l'allocation aux veux travailleurs sala- 
riés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19:35 modifiées 
JL pourra étre fixé à un taux supérieur par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l’agricullure et du ministre des finances et des 
aflaires économiques, après avis du comilé d'administration de la 
caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole prévue à l'arti- 
cle 18 ci-après. 


Art. 8. — L’allocalion n'est due que si le requérant justifie avoir 
exercé, comine dernière aclivilé professionnelle, l'une des activités 
visées à l'article 7 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 complété 
par l'article 2 ci-dessus, pendant dix années au moins, en qualité 
de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

N'est en aucun cas considérée comme chef d'exploitation ou d'en- 
treprise. sans préjudice de l'application de l'article 26 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploitation n'a pas 
un revenu cadastral d'au moins 40 F. 

Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du présent 
article, l'interruption d'activité résultant d'un fait de guerre ou de 
maladie grave empêchant toute activité professionnelle ne privera 
pas le requérant du droit à l'allocation. 


Art. 9. — L'allocation n'est due aux requérants continuant leur 
exploilalion que si le revenu cadastral servant de base au calcul 
des allocations familiales des terres qu'ils exploitent ne dépasse pas 
#00 F ou 70 F s’il s'agit d'une veuve exploitant avec le concours, 
au maximum, d'un salarié. Dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont 
portés respectivement à 750 F et 1.135 F. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui ne peut 
donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination d'un revenu 
cadastral, l’'équivalence du revenu cadastral visé au deuxième alinéa 
de l'article 8 ou à l’alinéa premier du présent article est celle qui 
est adoptée en matière de prestations familiales agricoles. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques pourront élever 
les chiffres limites fiés à l'alinéa premier du présent article. 
Art. 40, — & 1er, — Les biens actue:s, mobiliers et immobiliers, et 
ceux dont l'intéressé à fait donation-partage à ses descendants sont 
censés procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de leur 
valeur fixée à dire d'expert. Toutefois, en ce qui concerne les pro- 
priélés non bâties, le revenu pris en compte est celui qui est retenu 
pour le calcul de l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou immobiliers, 
est présumé recevoir du aonataire une rente viagère, calculée sur 
la valeur de ces biens admise par l’Enregistrement, selon le tarif 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur à la date de 
la donation et, éventuellement, réévaluée. 


8 2. — L’'allocation n'est due que si le total de celle-ci et des 
ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque 


-nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par le para- 


graphe premier de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1 modifiée. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles du 
requérant ou des époux dépasse respectivement ces mnaxima, l'allo- 
cation est réduile en conséquence, 








Art. 11. — Les personnes visées à l'article 18 de Ja loi n° 4S 101 
du 17 janvier 1948. modifié par l’article 3 ci-dessus, ont droit, sous 
réserve des condilions fixtes aux articles 8, 9 el 10 ci-dessus et de 
l'application de l’article 12 ci-après, à une allocation dont le taux est 
Cgul à celui de l'allocatllon de ‘v'eillesse agricole. 

Art. 12. — Les arrérages servis au titre de l’allocalion de vieillesse 
agricole, déduction faite des cotisations versées éventuellement pour 
l'assurance vieillesse <epuis l'entrée en jouissance de ladile ülk- 
cation, sont récupérés sur la succession de l'allocataire lorsque l'actif 
net, déterminé conformément aux règles appliquées pour la hqui- 
dation des droits de mutation par décès et avant tout abattement 
pour charges de famille, est au moins égal à deux millions de 
francs, Toutefois, la somme réclamée he peut excéder cinq annuiles 
d'arrérages, sauf en cas de fraude caractérisée. 

ls constituent une dette de la succession dont les héritiers, dona- 
taires ou légataires universels ou à titre universel sont tenus soll- 
dairement. 

Le recouvrement en est effectué par l'administration de l'enre- 
gistrement comme en matière de droits d'enrgistrement sous réserve 
des modalités spéciales fixées par le décret prévu ciaprès, et le 
produit est versé, sous déduction des frais de régie, à la caisse natlo- 
nale d'allocation de vieillesse agricole institute par l'article 18 ci- 
dessous. 

Tout retard dans le payement des sommes recouvrables donne 
lieu au versement d'un intérét calculé au taux légal en matiere 
civile, toute fraction de mois étant comptée pour un mois entier, 

Les sommes recouvrabies ainsi que l'intérêt de relard prévu à 
l'alinéa qui précède, sont garantis par un privilège qui sexerre 
immédiatement après celui de l'Etat pour le recouvrement des droits 
de mulation par décès. 

L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pendant 
le Célai prévu au paragraphe 2e de l'article 1971 du code général 
des impôts. 

Un décret fixera les ronditions d'application du présent article et 
pourra modifier le chiffre de deux milions prévu au preinier alinéa 
du présent article pour tenir compte de l'évolution du coût de la vie. 


CHaritRE HL — De l'organisalion administrative financière. 


Art. 13. — La totalité des dépenses de l'organisalion autonome 
d'allocation de vieillesse agricole est couverte: 

1° Par une double cotisation professionnelle: 

a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié dépen- 
dant du régime ; 

b) L'autre assise sur le revenu cadastral de chaque exp'oitation; 

20 Par une participation du fonds national d'allocation de vieillesse 
agricole institué par l'article 16 ci-après. 

Art. 14%. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa ai de 
l'article 13 ci-dessus est fixée, pour le premier exercice, à 2.000 F 
par an pour le chef d'exploilation et à 1.000 F pour les autres mem- 
bres Inajeurs non salariés vivant sur l'exploitation; cette cotisation 
variera dans les mêmes proportions que le laux de l'allocation de 
vieillesse institué par le présent titre. 

Art. 15. — La cotisation prévue au paragraphe fo, alinéa b) de 
l'article 13 ci-dessus est déterminée comme suit: 

9 F par franc de revenu cadastral jusqu'à 50 F de revenu cadas- 
tral; 6 F par franc de revenu cadastral pour Ja tranche comprise 
entre 501 et 550 F; 7 F par franc de revenu cadastral pour la tran- 
che comprise entre 7oi et 1.000 F: et ainsi de suite à raison d'une 
augmentation de 1 F par tranche de 250 F de revenu cadastral, pour 
atteindre 10 F par franc de revenu cadastral au-dessus de 1.500 F. 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie, 
le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation est compté 
pour deux tiers. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui ne peut 
donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination d'un revenn 
cadastral], l'équivalence du revenu cadastral visé au présent arlicle 
est celle qui est adoptée en matière de prestations familiales agricoles, 

Art. 16. — En attendant l'institution d’un fonds national d'alloca- 
tion de vieillesse subventionnant également tous les régimes, il est 
créé un fonds national d'allocation de vieillesse agricole destiné à 
contribuer au financement de l'organisation autonome des profes- 
sions agricoles. Ce fonds est alimenté par une cotisation addition- 
nelle à la taxe à la production dont le taux est fixé à 0,20 p. 100. 

La gestion du fonds institué à l'alinéa précédent est suivie par la 
caisse nationale de crédit agricole dns un compte de service spécial 
ouver! à cet effet dans ses écritures. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles la 
caisse nationale de crédit agricole est éventuellement autorisée à 
utiliser les disponibilités du fonds. 

Elle prélève en fin d'année et porte en receltes à son budget, à 
concurrence des charges effectivement exposées par elle et dans la 
limite d’un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, les sommes 
nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résultant de 
la gestion du fonds. 

Art, 17. «- La contribution du fonds institué à l'article 146 dans le 
financement de l'allocation de vieillesse des professions agricoles est 
versée à la caisse nationale visée à l’article 17 dans les conditions 
fixées par décret rendu sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à consentir à cette caisse des avances qui feront l'objet de rembour- 
sements échelonnés à mesure que le Tonds pourra faire face à ses 
charges au moyen de ses rexsources propres. 

Art. 18. — Une caisse nationale d'allocation de vieillesse est char- 
gée de la liquidation et du payement des allocations, pensions et 
rentes prévues à l'article 5 ci-dessus. Ele est constituée conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 4 juillet 1900 
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| Elle est administrée par un cornité formé des exploitants, membres 
du conseil central d'adminislration de la mutualité sociale agricele 
ânslitué à l'article 17 de la loi neo 49-752 du 8 juin 19%, 

Art, 19, — Dans chaque département, les caisses départementa'es 
ou pluri-départementales d'assurances sociales agricoles sont chargées 
üc constituer les dossiers des bénéliciaires de l'allocation, de la 
pension on de la rente prévue à l'article 5 ci-dessus. 

Elles joignent au dossier de demande d'allocation l'avis des expoi- 
tant: en à l'échelon cantonal aux élections de la mutualité sociale 
agri'ole. 

Art. 20, — Dans chaque département, les caîsses départementales 
ou pluri-départementales d'allocations familiales agricoles sont char- 
ge: de liquider et de recouvrer sur les assujettis Jes cotisations pré- 
vues à l'article 43 ci-dessus. 

Le produit des cotisations est viré semestricllement au compte de 
Ja caisse nationale visée à l’article 18 ci-dessus. 

Art. 21. — Les caisses désignées aux articles 19 et 20 ci-dessus sont 
soumises, pour les opérations paévues auxdits articles, aux règles de 
fon-tlonnement, ce contrôle ei de tutelle adminitrative qui leur sont 
propres et aux dispositions des artic'es 23 et % de la loi ne 49-72 
du S juin 19% portant rétablissement et organisation de l'élection des 
<ouseils d'administration des organismes de mutualité agricole. 

Art. 22, — Pour certaines profession connexes à l'agriculture, il peut 

dire créé une ou plusieurs sections autonomes dont la strncture et 
des règles de fonctionnement seront déterminées par des règlements 
4 ädininistration publique. 
1 Art. 2%. — La caisse nalionale &’ailocalion de vicillesse agricole 
peut, si elle l'estime nécessaire, avant décision d'attribution ou <e 
refus d'allocation, demander aux administrations fiscales tous ren- 
seignements relatifs aux ressources du requérant. 

Par dérogation aux dispositions yni les assujettissent au serre 
Professionnel, les agents de l'administration fiscale sont habilités à 
communiquer à la caisse nationale d'allocation de vieillesse agri- 
role les renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à 
ga caisse pour instruire les demances tendant à l'attribution de 

‘allocation de vieillesse agricole. 

K Les membres du comité d'administration et le personnel de la 
faisse sont tenus au secret professionnel dans les termes de l'arti- 
tie 28 du code pénal et passibles des peines prévues audit article. 

Ü Art. %. — Des décret fixeront les conditions dans lesquelles la 
Yraisse nationale d'aMocalion <e vieillesse agricole remboursera aux 
caisses départementales ou pluri-départementailes d'assurances soria- 
les agrivolkes et aux caisses Lévartemeninies ou | nage ee vd 
d’alocations familiales agricoles les frais résultant pour elles des 
opérations mises à leur charge aux articles 19 et 20 ci-dessus. 

L 95. — L'article 22 de la loi me 48-101 du 17 janvier 4948 est 
abrogé. 

| Sous réserve des dispositions des articles 26 à 2% ci-après, sont 
mpvlicables, de plein droit, aux professions agricoles” 

| Les <ispositions de la légistation en matière d'assurances sociales 
asricoles concernant, notamment les règles de fonctionnement de 
M'orsanisation autonome des prolessions agricoies, du contrôle et de 
ps tutelle administrative s'exercant sur elle, des exemptions fiscales, 

, la franchise postale, de l’incessibililé et de l'insaisissabilité des 
‘allocations ; 

! Yes dispositions de la législation en matière de prestations fami- 

pe agricotes relatives au contrôle des assujetlis et des bénéficiaires, 
ux sanctions en cas ce non-versement des volisations ou de fraude. 

W Art. 926, — Avant l'exercice de toutes poursuites poires, le 

tonirdeur déparlemental des lois sociales en agricuiture met en 
uvre la procédure administralive ci-après, en vue du recouvrement 
es sommes dues par l'exploitant. 

| sia l'expiration du délai ce quinze jours à dater d'un avertissement 
ar lettre recommandée invitant l'exploilant à régulariser sa situation 
uns les quinze jours, le versement dû n’a pas été intégralement 
flectué ou si la réclamalion introduite dans ce même délai par 

‘assujetti n'a pas été admise ou n'a pas été portée par l'exploitant 

evant la juridiction compétente pour les contestations relatives aux 
frotisalions, l'état des cotisations visées par l'avertissement est 

ndu exéculoire par arrêié du préfet du département et remis au 
ssorier payeur général, qui assure, par l'intermédiaire du percep- 
eur du domicile du débileur, le recouvrement des sommes ainsi 
xigibles, y compris les frais afférents comme en matière de contri- 
bulions directes, 
{ Art, 27 — Dès que l'état des cotisations visées par l'avertisse- 
ment prévu à l'article 26 peut être rendu exécutoire, l'assujetti sera, 
#si le ministre de l'agriculture, le contrôleur départemental des lois 
sociules en agriculture, ou toute autre autorité administrative dési- 
| vas par le ministre de l'agriculture en fait la demande, poursuivi 
evant le tribunal de simple police à la requête du ministère public. 
Hi est passible d'une amende de 600 F à 1.800 F prononcée par le 
fribunal, sans préjudice de la condamnation par le même jugement 
@u payement de la somane représentant les contributions t le 
se ou lui incombait ainsi qu'au payement des majorations de 
relard, 

Les contributions exigées ne pourront concerner que les périodes 
d'activité comprises dans les cinq années qui précèdent la date de 
d'envoi de l'avertissement visé à l'article 26. 

Art, 8, — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 2.000 à 15.000 F, 
San: préjudice de la condamnation, par le même jugement, au paye- 
anent des contributions dont le versement lui incombait ainsi qu’au 
Payement des majorations de retard. 

ll y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
de l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'avertissement 
prévu à l'article 26, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique, 








Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une durée 
de six mis à cinq ans: . 

a) L'inéligibiliié du contrevenant aux chambres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agricuiture et aux 
chambres de métiers, aux conseils de prud'hommes, à la multualite 
sociale agricole ; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils consullalif, 
constitués auprès du Gouvernement. 

Art. 29, — Le tribunal peut ordonner dans tous les Cas que !e 
jugement de condamnation sera publié nutégralement ou par extrait, 
dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il 
indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans que le coût de 
l'insertion puisse dépasser 5.000 F. 

Art. 20, — Les délais de prescription de l'aclion publique com- 
mencent à courir à compter l'expiration du délai de quinze jours 
qui suit l'avertissement prévu à l'articie 26, 

Art, 31. — Les jugements intervenus en application du présent Lire 
sont susceplibles d'appel de la part du minisière public ei des parte: 
intéressées, 

Art, 32, — L'action civile en recouvrement de cotisations dues par 
l'exploitant intentée indépendamment ou après extinction de l'action 
publique, se prescrit par cinq aus à dater de l'expiration du délai ce 
quinze jours qui suit l'avertissement prévu à larticle 26. La pro- 
cédure de recouvrement visée au même article 26 ne peut cle 
mise en œuvre que dans ke même délai. 

Art. 23. -- Tout intermédiaire convaincu d’avoir, moyennant une 
rémunération quelconque, offert, accepté de prêter ou prêté des 
services à un exploitant, en vue de lui permeltre de contrevenir 
aux disposilions du présent litre, sera pumi d'une amende de 
42.000 francs à 249 000 francs et d'un emprisonnement d’un mis 
à six mois, et en cas de récidive, dans de délai d'un an, d'urc 
amende de 120.000 francs à 1 million de francs et d’un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans. 

Art. 34, — Les dispositions du présent litre entrent èn vigueur 
pour le recouvrement des cotisations à comsler du {er juillet 192 
et, pour le dro't aux allocations, à compter de l'échéance inter- 
venant à la méme date. Ces allocations sont payables trimestrieic- 
ment à terme échu. 


Tire III. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 35. — Les dossiers des bénéficiaires présumés des dispositions 
du litre I de la présente loi sont adressés, dans les plus courts 
délais, par les services qui les détienment, à la caisse prévue à 
l'article 18 ci-dessus. Cette dernière adresse la notification de prise 

* en charge aux services qui payaient précédemment l'allocation tem- 
poraire. 6 

Les dossiers des personnes qui ne relèveront d'aucun des orga- 
nismes visés par la loi me 48-101 du 13 janvier 1988 instituant une 
allocation de veillesse pour les personnes mon salariées, par la 
loi n° 48-1306 du 23 acût 1948 portant modification du régime de 
l'assurance-vieillesse et le titre 11 de la présente dei et qui, par 
suite, relèveront du Ionds spécial institué par l'article 29 ci-après, 
seront adressés, avec une liste nominative, au trésorier-payeur 
génëral du département de la résidence de J'intéressé. 

Art. 36. — Les bénéficiaires de l'ancienne allocation temporaire 
qui ne relèveront pas de l’une des caisses visées par la loi neo 4S- 
401 du 17 janvier 1948, par da loi n° 48-1306 du 23 août 1948 rt 
par le titre H de la présente loi percevront une allocation spéciale. 

Cette allocation sera payée, à domicile, à la diligence du trésorier 
en général de la résidence de l'intéressé, pour le compte du 

nds spécial visé à l'article 39 ci-apès. 

Art. 37. — Les personnes, non visées à l'article 36, âgées, au 
premier jour d'un trimestre civil, de plus de soixante-cinq ans — 
ou de soixante ans s'il s'agit de personnes dont l'inaptitude an 
travail a été constatée dans les conditions ues l’endonnanco 
ne 45-170 du 2 février 1945 — pourront prétendre, à partir de cette 
daie ou de la date de la demande si elle est postérieure, au béné- 
fice de l'allocation spéciale prévue à l’article précédent, si elles 
ne relèvent ni d’une organisalion autonome d'allocation de vieillesse, 
ni d’un régime vieillesse de sécurité sociale et si Jde total des 
ressources personnelles de l'intéressé ou des époux et de l’allo- 
cation n'excède pas 132.000 F pour une personne seule et 180:000 F 
pour un ménage, par an. 0 

Lersque le tatal de l’aHocation et des ressources personnelles du 
a mg ou des époux dépasse respectivement ces maxima, l’allo- 
cation est réduite en conséquence. 

En attendant la publication du décret prévu. à l’article 48 ci-après 
fixart les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, les 
demandes d'allocation temporaire et d'allocation spéciale seront 
examinées selon les modalités prévues à l’article 3 de la Joi ne 49- 
1611 du 31 décembre 1949. 

Art. 38. — Les avantages attribués en vertu d'un régime de 
vieillesse à une personne âgée dé plus de soixante-cinq ans — ou 
de soixante ans en cas d’inaptitude au travail — dont les ressources 
sont inférieures au plalond fixé à l'article précédent, sont jorés, 
le cas échéant, à © ler du fer juillet 14, pour être portés au 
taux minimum de l'allocation de vieillesse instituée par la li 
ne 48-101 du 17 janvier 1948. 

Art. 39. — Les dépenses entraintes par l'attribution de l'allocation 
spéciale ct de la majoration prévue à l'article 58 ci-dessus sont à 
la charge d'un fonds spécial géré par la caisse des dépôts et consi- 
nations et alimenté par une contribution des organismes ou insti- 
ulions visés au premier alinéa de l'article 36 ci-dessus ainsi que 
tous autres organismes chargés d'allouer des retraites, pensions ou 
id vicillesée en applicalion de dispositions législalives ou 
réglementaires. 
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Art. 40. — Les organismes visés au premier alinéa de l’article 3% 
ci-dessus devront vérifier, dans un délai de deux mois, à compter 
de la réception des listes et des demandes d'allocation de vieillesse 
qui leur seront adressées, si les intéressés doivent ou non leur 
être affiliés. Ils communiqueront les dossiers litigieux aux comm's- 
sions prévues à l’article 16 de la loi n° 48-104 du 17 janvier 19418, 
qui comprendront en outre des représentants des régimes d’assu- 
rances sociales des travailleurs salariés du commerce et de l'industrie 
et de l’agriculture, ainsi que des repésentants du fonds spécial 
institué par l'article 29%. 

En atlendant la mise en place de ces commissions, les dossiers 
litigieux seront communiqués aux commissions créées par l'arlicle 4 
de la loi ne 49-1644 du 34 décembre 1949. 

Le - reg flge “srl général, pour le compte du fonds spécial visé 
À Varticle 39, adressera à la commission, dans le méme délai, les 
dossiers qu'il aura reçus dans les conditions prévues par l'article 35 
ainsi que les demandes d'allocation de vieillesse qui lui seront 
parvenues. L + 

Pour l'organisme visé à l'article 18, ie délai d'examen prévu au 
premier alinéa du présent article est porté à cinq mois. 

Art. 41. — Après notification de la décision desdites commi<s'ons, 
l'organisme qui devra prendre définitivernment en charge l'alloca- 
taire lui accordera Le bénéfice de l'allocation de vieillesse avec etlet 
du premier jour du trimestre civil suivant celui au cours duquel 
le requérant a satisfait aux canditions légales et réglementaires ou 
a déposé sa demande, si cette dal: est postérieure, sans que cet 
eflet puisse être antérieur au fe janvier 19%. 

Toutefois, l'organisme susvisé réglera aux intéressés les sommes 
qui seraient dues au titre de l'allocation temporaire et qui n'auraient 
pas été payées. ; 

Pendant le délai d'examen par la commission visée à l'article 49 
des dossiers litigieux des bénéficiaires de l'ancienne allocation lem- 
oraire, les organismes qui auront recu les listes prévues par 
’alinéa premier de l’article 2 de la loi n° 49-16%4 du 3t décembre 1949 
et l'article 35 ci-dessus assureront aux personnes figurant sur ces 
listes le payement des prestations jusqu'à notification de la décision 
de la commission. 


Art. 42 — En attendañt la mise en place de l'organisation prévue 
par le titre I de la présente loi, la caisse autonome de retraites 
mutuelles agricoles est chargée, à titre transitoire, de remplir la 
mission confiée par le titre susvisé à la caisse nationale d'allocation 
de vieillesse agricole. 


Art. 43. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder: 

1o Au fonds spécial visé à l'article 39 une avance d'un montant 
maximum de cinq anilliards de francs; celte avance devra étre 
+ «+ sa dans Le conditions prévues à l'articke 17, deuxième 
alinéa ; 

2° A l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des pro- 
fessions agricoles prévue par le titre IE et à la caisse intervenant 
à titre transitoire en vertu des dispositions de Particle 42, des 
avances, en vue de pallier l'insuffisance momentamée de leurs 
recettes courantes, d'un montant maximum de cinq milliards de 
francs; ces avances devront être remboursées dans les conditions 
prévues à l’article 17, 2 alinéa. 


Art. 44. — Les dispositions relatives aux allocations de vieillesse 
révues par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes qui 
’ont complétée ou modifiée sont applicables de piein droit aux allo- 
cations servies par les organismes v'sés au titre H et aux allocations 
spéciales prévues au présent titre dans la mesure où il n’y est pas 
dérogé par des dispositions particulières de Ja présente loi. 


Art. 45. — A titre transitoire, pour les personnes qui n'auront pas 
fait l'objet d'une notification de prise en charge par les organismes 
visés au premier alinéa de l'article 6 avant le 15 juin 1952, les 
arrérages de l'allocation temporaire relatifs à l'échéance du ter juilt- 
let 1992 seront payés par les services qui ont payé à l'échéance du 
4er avril 1952 et au taux fixé par l’article 10 de la loi ne 48-101 du 
47 janvier 1948 modifiée. 

Art. 46. — Pour l'application de l'article 
des finances et des affaires économiques est autorisé à consentir 
aux organismes et services visés à Particle 2 de la loi ne 49-1634 
du 31 décembre 1949 des avances dont le montant global ne pourra 
Dep 6 milliards de francs. 

s avances seront remboursées dans les condilions prévues par 
l’article 2 de la loi no 49-922 du #3 juillet 1919. 


Art. 47. — Sont passibles d'une amende de 12.000 francs à 
210.000 francs et d'un emprisonnement d’un mois à six mois les 
administrateurs, directeurs ou agents de Ja caisse prévue à l’arti- 
cle 18 et du fonds prévu à l’article 39, en cas de fraude ou de 
fansse déclaration dans l’encaissement ou dans la gestion, le tout 
sans préjudice de plus fortes peines s’il échet. 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au délinquant 
Jorsqu’il aura déjà subi une condamnation pour la même infraction 
et le tribunal pourra ordonner l'insertion du nouveau jugement 
dans un ou plusieurs journaux de la localité, le tout aux frais du 
condamné, sans que le coût de l'insertion puisse dépasser 
5.000 francs. 


Art. 48. — Des lécrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
détermineront les modalités d'application de la présente loi et, en 
partieulier, les conditions d’attribution de l'allocation spéciale, le 
mode de gestion du fonds spécial, le montant et les modalités de 
Ja contribution des différents organismes visés à l’article 39, ainsi 
que les conditions de remboursement entre les diflérents erga- 
nismes visés aux articles 36 et 39 des sommes éventuellement payées 
par l'un d'eux pour le compte d’un autre. 


récédent, le ministre 








ANNEXE N°3455 





(Session de 1952 — Séance du 27 enai 1%2.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des imtnunites parie- 
mentaires ) 

21 mai 1952 


Le garde des s'eaur, ministre de la justice, à M. le 
preside nt Herriot, president de L'Assermblce natl.u- 
nale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, avec san annexe, una 
demande en autorisation de poursuites contre M. André Tourns, 
député à l'Assemblée nationae, formée le 5 mai 152 par M. le 
procureur général près la cour d'appel de Paris 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir infsrmé de a 
décision de l’Assemblée natronale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la jus! 
el par del s4uuli : 

Le directeur du cainnet, 

Sign l'ÉRIER DE Fénar. 


ss + nn 


ANNEXE N'3456 


(Session de 1952, Séance du 27 amai 19432) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre deux membres da 
l'Assemblée. — (lienvoyce à la commission des iminunités parie- 
mentaires.) 
21 mai 1952. 


Le garde des Steaux, ministre de la justice, à M. le 
president Herriet, président de l'Assemblée natio- 
nale. 


Monsieur le présent, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, avec un journal annexe, deux 
demandes en autorisation de poursuiles contre MM. Marcel Cachin 
et Charles Tillon, députés à l’Assemblée nationale, formée<, 18 
5 enai 1952, par M. le procureur général près la cour d'appel de 
Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assesmnbite nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considcralion. 

Pour le garde des sceaux. ministre de la justice, 
et par délégation: , 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE Fénas 


MUR SU eh ES CRE ee 


ANNEXE N° 3457 


(Session de 1%2 — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'acte dit loi du 2 novem- 
bre 1941 complété par l'ordonnance du 2 décembre 194 afin «de 
le délai pendant lequel une demande de légitimation 

judiciaire peut étre introduite en faveur d'un enfant naturel 
reconnu dont l’un des parents est mort dy fait de la guerre, |r6- 
sentée par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission de la justice el do législatiun.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 novembre 1941 prévoit la poses. 
biütité de faire déclarer légitime judiciairement un enfant naturel 
reconnu d’un père décédé par suile de la guerre, et l'ordonnance 
du 2 décembre 1944, en ratifiant la loi du 2 novembre 1%41, a élendu 
le bénéfice de ces dispositions aux enfants dont Fun des parents, 
c'est-à-dire aussi bien le père que la mère, est décédé des suites 
de la guerre. 

En outre, la loi du 2? novembre 19%1 avait prévu, dans <on 
article 1e, que la demande de légitimation devait être introduite 
dans les deux ans suivant la date du décret de cessation des hosti- 
lités, qui a été pris le 1er juin 1948. 

Il résulte de cette disposition que depuis le 1 juin 190 auvune 
demande de légitimation ne peut êlre présentée. Or, dans de norn- 
breux cas, la date reconnue comme étant celle du décès de l'un 


des parents de l'enfant naturel n'a pas pu être fixée définitivement 
avant le 1° juin 1950. 
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En conséquence, lorsque la dale de décès a été arrêtée, toute 
procédure pour faire légilimer l'enfant naturel du de Cujus était 
linpossible. 

Le délai de forclusion prévu par la loi du 2? novembre 1941 conduit 
donc certains enfants naturels à être excius du bénéfice de cette 
lui et de l'ordonnance du 2? décembre 1914. Bien que dans certains 
cas, il n'y ait aucun doute sur la volonté de mariage des parents, 
mise en échec par le décès de l'un d'eux, il est impossible de 
donner à l'enfant naturel le statut d'enfant légitime. 

Devant celte injustice, nous senble nécessaire de prolonger le 
délai prévu par la loi du 2 novembre-1911 afin de permettre la répa- 
ration des injustices causées. 5 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le huitième alinéa de l'article fer de la loi du 
2 novembre 1941 est supprimé. Il est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Un nouveau délai de six mois, à dater de la promulgalion de la 
présente loi, est offert aux intéressés pour introduire une demande 
judiciaire de légitimation en faveur des enfants naturels reconnus 
dont l'un des parents est décédé des suiles de la guerre, en appli- 
cation de la loi du 2 novembre 1941 et de l'ordonnance du 2 décem- 
bre 1944. » 


ANNEXE N°3458 


(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI {endant à compléter la loi du 28 octobre 1946, 
notamment les dispositions concernant la cession des droits à 
indemnité des dommages de guerre, présentée par MM. René 
Schmitt, Gernez, Guillon, Le Coultaller, Levindrey et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction et’des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours du vote de la loi du 28 welubre 1916 
sur les dommages de guerre, on put constater la préoccupation 
unanime des membres de la deuxième Assemblée nationale cons 
tituante d'éviter le retour des scandales qui suivirent la première 
guerre mondiale sur le trafic des droits à indemnité dus aux sinis- 
trés des « régions envahies ». $ 

L'article 33 de la loi du 28 octobre 1916 (aujourd'hui modifié}, en 
prévoyant l'autorisation du tribunal civil préalable à toute mutation 
d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui y est attaché, répon- 
dait à cette préoccupation, insuffisamment sans doute en ce qui 
concernait primitivement ‘le taux de la cession, et-plus compléte- 
ment aujourd'hui, alors que la création du centre régulateur des 
dommages de guerre vient de revaloriser les transactions sur les 
droits à indemnité. 

D'autre part, le législateur, tout en prenant acte des leçons du 
passé, ne pouvait pas porter atteinte au droit de propriété, c’eslt-à- 
dire à la liberté « d'en user et d'en abuser » aux termes mêmes 
du code civil. It a donc dû admettre qu'il pourrait, dans cette sorte 
d'opérations, se produire des irrégularités qui, sans se référer expres- 
sément à une contravention délictueuse n'en constituerait pas 
moins, en dernière analyse, un bénéfice illégal qu’une nation 
appauvrie par cinq ans d'occupation et de guerre ne peut consentir 
sans susciter un profond et légitime mécontentement. : 

En d’autres tenmes, il est parfaitement légal qu'un propriétaire de 
bien sinistré vende 400.000 F un droit à indemnité qui se monte à 
4 million et dont il aurait perçu l'intégralité s'il avait lui-même 
reconstitué son bien détruit. Mais inversement il est profondément 
choquant et moralement scandaleux, qu'il puisse se trouver un béné- 
ficiaire de cette cession qui, sans être sinistré, trouvera le moyen 
de faire effectuer à bon compte — c’est-à-dire aux frais du contri- 
buable — la construction d’un hien que la nation lui offre dans la 
proportion appréciable de 60 p. 100 et même souvent dans une bien 
plus forte proportion. 

sans doute n'y a-t-il pas de vendeur sans acquéreur. Tout le pro- 
blème réside donc dans la nécessité de réserver le bénéfice de toute 
mutation de bien sinistré et du droit à indemnité qui y est attaché 
aux seules catégories d'acquéreurs pour lesquelles l'opération ne 
puisse soulever aucune objection d'ordre moral. 

Il est évident que l'opinion publique criera au scandale — et à 
juste titre — si elle assiste aux opérations d'acquisition d'un droit 
à indemnité pour la somme de 500.000 F qui se transformeront 
quelques mois plus tard en une eréance de plus de 11 millions sur 
l'Etat. 

Le cas s'est produit tout récemment dans un département nor- 
mand qui, sans doute, n'a pas le monopole de tels scandales. 

Mais il est également évident que la même cession — réserves 
faites des conditions dans lesquelles elle s'est effectuée! — opérée 
au compte d’un office ou d'une société d'habitations à bon marché 
n'eût entrainé aucune réaction publique, puisque la différence, 
payée par la collectivité aurait eu comme fin, non pas la réalisation 
d'un profit personnel mais celle d'un bien collectif destiné à servir 
la collectivité sous forme d'une contribution généreuse à cette néces- 
sité sociale et humaine qu'est le logement. 

Nous pensons ainsi avoir apporté un élément de clarification su 
problème certainement complexe de la cession du droit à indem- 
hité, Sans porter atteinte aux intérêts du vendeur, il est nécessaire 
de limiter la liberté des transactions en interdisant la spéculation 
individuelle et la limite de celte liberté est tracée par le principe 








suivant que nous soumettons au jugement de ceux qui se sont pen- 
chés sur ce problème: le point de conciliation entre la liberté du 
sinistré et l'effort financier de l'Etat qui reste le même en dehors 
de la personnalité nouvelle de l'acquéreur, c'est l'emploi à des fins 
sociales des indemnités cédées à des particuliers. 

Tout d'abord, quels sont les besoins sociaux actuellement sur les 
rangs qui pourraient absorber les droits à indemnité cédés par leurs 
détenteurs ? 

Ce sont: 

4° L'’impératif du relogemént et du logement avec, comme coral- 
laire, la nécessité de trouver des moyens de financement; 

2° La part différée de :%0 P: 100 entrainant souvent l'arrêt du chan- 
lier et l’inachèvement de l'immeuble. 

En ce qui concerne plus particulièrement le payement de la part 
différée de 30 p. 100, il apparaît qu'il peut s'effectuer de plusieurs 
façons: par apport personnel ou par appel aux groupements 
d'emprunt (aujourd'hui à bout de souffle), ou par des prêts consen- 
tis au titre de l’article 44 de la loi du 28 octobre 1946 ou enfin par 
la suppression pure et ag a du plafond de E 100. Reconnaissons 
toutefois que la récente élévation du plafond de 10 à 25 millions a 
considérablement amélioré la situation. 

Quant au logement et au relogement, on ne saurait trop encou. 
rager les initiatives des sociétés et offices d'habitation à bon marché, 
et leur faciliter la tâche de rénovation du patrimoine immobilier de 
la nation. à 

Nous revenons par conséqueñt au problème initial, cette fois non 
plus au stade de la cession, mais à celui de l’utilisation: permettre 
aux sinistrés de reconstituer leur bien détruit en mettant à leur 
disposition toutes facilités financières, donner à la nation la possi 
bilité de virer au compte d'organismes qualifiés les moyens finan- 
ciers qu'abandonnent les particuliers. 

Nous en arrivons par conséquent à éliminer ces deux catégories 
d’acquéreurs: le non-sinistré et le spéculateur-type, qui réalisent une 
brillante affaire pour leur propre protit aux dépens de la collectivité. 

Poussant plus avant la sélection à opérer dans l'emploi et entre 
les bénéficiaires des droits à indemnité cédés par leurs propriétaires, 
disons qu'il ne nous parait pas rationnel de faire appel à une indem- 
nité pour compléter celle attribuée par l'Etat, d'empêcher par consé- 
quent Ja reconstruction d’un certain nombre d'immeubles pour 
achever celle d’autres immeubles risquant de ne pas l'être, faute 
par l'Elat de financer la totalité du devis. Il faudra donc trouver 
une solution définitive qui permettra le financement total du devis 
par les associations syndicales et les sociétés coopératives de recaus- 
truction, ainsi que par les sinistrés isolés. 

Nous vous soumettons donc la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est complé- 
lée comme suit: 

« Art. 32 bis. — La mutation d'un bien sinistré et du droit à 
indemnité qui y est attaché ne saurait être effectuée au profit d'une 
personne physique ou morale ne pouvant prétendre aux disposilicps 
des articles 6 et 7 de la présente loi. 

« L'interdiction définie au précédent alinéa ne concerne notam- 
ment, ni les collectivités locales et départementales, ni les offices et 
sociétés d'habitations à bon marché, ni les sociétés coopératives et 
associations syndicales de reconstruction. « 





ANNEXE N° 3459 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 1742 du code civil en ce 
qui concerne l'attribution préférentielle des locaux d'habitation 
après le décès de leurs titulaires, présentée rar M. Frédéric- 
Dupont, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois spéciales relatives aux rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux destinés à l'habitation tendant à 
ermettre aux locataires dignes d’intéfêt en raison de leur bonne 
oi de se mainteni dans les lieux occupés par eux à la cessation 
du contrat de location, et ce, en les plaçant sous un régime légal 
d'occupation. 

Certaines dispositions de ces textes paraissent imprimer, en fai- 
sant bénéficier des membres de la famille du locataire de ce privi- 
lège, un caractère familial au louage des locaux d'habitation, en 
se sens que la famille, au cas où le titulaire du bail vient à 
rerdre cette qualité, soit par son décès, soit par l'abandon de son 
domicile, devient à sa place bénéficiaire de la location en la per- 
sanne de l’un de ses membres. 

Mais il est des situations qui sont demeures en dehors de ces 
dispositions et qui, pourtant méritent que le législateur y prête 
son attention: telle est celle qui résulte de la concurrence et du 
conflit pouvant naître entre des membres d’une même famille au 
sujet du local qui n’a plus de locataire contractuel quand celui-ci 
est décédé ou a quitté son édoyer, ou encore quand des conjoints 
se trouvent séparés définitivement par le divorce ou la séparation 
de corps. Dans ces diverses hypothèses se pose la question de l’attri- 
bution préférentiel!e du local, objet de cette compétition. 

L'attribution préférentielle déroge aux principes qui président à 
la répartition des biens entre des indivisaires: elle n’est donc pres- 
crite que pour la sauvegarde d’un intérêt général de premier plan. 
Exorbitante du droit commun, elle ne peut être pratiquée qu'en 
application d’une disposition légale expresse, comme c'est le cas 
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ur l'article 832 du code civil réglant l'attribution des exploitations 
agricoles entre les membros d'une communauté. 

En matière de louage d’un local destiné à l'habitation, l'attribu- 
tion préférentielle désirabie dans l'intérêt de la famille peut con- 
cernêr trois Cas: 

jo Celui du décès du titulaire du bail; 

20 Celui de congé donné abusivement par ce dernier; 

3° Celui de dissolution de la communauté après divorce où sépa- 
ration de corps. 

La présente proposition a pour objet unique de résoudre le pre- 
mier de ces cas. 

Dans ces conditions, nous vous soumetlons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 1742 du code civil est complété par 
alinéa suivant: 

« En cas du décès du preneur et à défaut de convention matri- 
moniale relative à la location, le bail concernant les locaux destinés 
à l'habitation sera transféré par préférence au conjoint survivant 
habitant les lieux quel que soit le régime matrimonial et nonobstant 
renonciation à la communagté. A défaut de conjoint, il sera attribué 
à ceux des héritiers qui vivaient avec le preneur. Cette attribution 
fera dans tous les cas l'objet d'une notification au bailleur dans 
L pa de trois mois et quarante jours ayant effet du jour du 

cès, » 





ANNEXE N° 3460 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1%2.) 


PROFOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, pré- 
sentée par MM. Mouton, Dufour, Tourné, Rosenblatt, Mme Gabriel- 
Péri et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyce 
à la commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi du 31 mars 1919 à délerminé k droit 
à réparation en raison des décès survenus, des blessures reçues, 
des maladies contractées ou aggravées par le fait ou à l'occasion 
du service 

Le décret loi du 29 janvier 190, validé par l'acte dit loi du 9 sep- 
tembre 1941, a porté gravement atteinte aux droits que les jusli- 
ciahles tenaient de la loi du 31 mars 1919 ct des lois subséquentes. 

Depuis de nombreuses années, des parlementaires ont demandé aux 
gouvernants successifs, l’abrogation ou l'aménagement des décrets 
et lois de Vichy en ce qu’eiles ont d’atlentatoire aux droits recon- 
nus antérieurement au 4er septembre 1939. 

Si le déeret-loi du 20 janvier et l'acte dit loi du 9 septembre 1941 
ont ‘apporté certains avantages aux victimes de la guerre, néan- 
moins, ces avantages sont peu er regard des préjudices causés aux 
ayants droit. 

Pour ne citer qne quelques exemples, ce décret-loi et l'acte dit 
lai précités ont supprimé la présomption d'origine en temps de 
re et a pour cette période le minimum indemnisable de 10 

P. 5 

Par ailleurs, on a donné un caractère précaire aux pensions al- 
louées par présomption et es de quatre à neuf ans le délai de 
conversion en pensions définitives des pensions temporaires accor- 
dées pour maladie, en substituant les périodes triennales aux pério- 
des biennales, remis en position de pensionné temporaire le pen- 
sionné définitif dans le cas de demande en aggravation, remis en 
cause le taux déjà acquis par un pensionné définitif à l'occasion 
d'une demande de revision. 

Cette énumération bien incomplète montre la brèche faite dans 
la charte des invalides. 

A cette considération de fait s’en ajoute une autre d'ordre juri- 
er: qui milite en faveur d'une modification. 

Joi du 31 mars 1919 et les lois subséquentes ont été adoptées 
de 1919 à 1939 par le Parlement et après un travail législatif très 
important et particulièrement approfondi 

Le décret-ioi du 20 janvier 1940 a été élaboré par le Gouvernement 
agissant en vertu de la loi du 8 décembre 1938 qui l’autorisait 
à « prendre en cas de nécessité immédiate les mesures imposées 
par les exigences de la défense nationale », et il n’a jamais été 
soumis à la ratification du Parlement, comme le prescrivait l'arti- 
cle 7 et l'imposait la loi du 8 décembre 1%9. 

Quant à l’acte dit loi du 9 septembre 1941, qui a été validé, enté- 
rinant le décret-loi du 20 janvier 1940, elle émane du seul pouvoir 
exécutif, d'un pouvoir exécutif usurpé puisque détenu par le pré- 
tendu gouvernement de ‘vichy. 

Pour ces divers motifs, nous pensons qu'il convient de modifier 
l’article 8 du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de guerre, et de revenir purement et simplement au régime 
initial de la loi du 31 mars 1919. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voter la 
présente proposition de loi: 


PROPOE£ITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de guerre est abrogé et remplacé par les dis 
positions suivantes: 

« Art. 8. — La pension temporaire est concédée pour deux années, 
sauf en ce qui concerne les réformés temporaires, _ n’y ont droit 
que pendant le temps où ils*sont en position de réforme. 





«a Elle est renouvelab'e par périodes biennales après examens 
médicaux. 

« A l'expiration Ge chaque période, elle peut étre, soit renoure- 
lée à un taux inférieur, égal ou supérieur au taux primitif, soit 
supprimée si l'invalidité a disparu Cu est devenue écri * au 
degré indemnisable. 

« Tout bénéficiaire d'une pension lemporaire chez qui <e sera pro- 
duite une complication nouvelle où une aggravation de son infirmité 
pourra sans attendre l'expiration de la période de deux 
ser une demande de revision sur laquelle il devra Ctr 
les deux mois qui suivront la demande 

« Dans un délai maximum de quatre ans à dater du point de 
départ iégal fixé dans les conditions indiguées dans Varticle 6 
du code des pensions, la situation du pensionné temporaire deit 
étre définitivement fixée, soit par la conversion de la pension tem- 
poraire en pension définitive, soi par la suppression de loute 
pension. » 


üdlis, aires 


statué dans 


ANNEXE N°3461 


{Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à relever de 15 à 30 F la base d'impo- 
sition de: attractions foraines et à exonérer de la taxe sur les 
es cerlains divertissements forains, présentée par MM. Mare 
Dupuy, Lamps, Raymond Guyot, Musmeaux, Cristofol, Charles 
Benoist et les merabres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation particulièrement difficile que 
connait lexpleitaticn foraine des fètes en raison de l'élévation cons- 
tante des charges de toutes sortes qui touchent ces établissements 
nécessite jure de nouvelles dispositions concernant Fapplication et 
le taux des taxes auxqueiles sont soumis les établissements forains 
soient adoptées. 

Il y à iteu de remarquer que, pratiquement, les peliles exploi- 
lalions foraines se trouvant comprises dans le deux ème alinéa du 
dernier paragraphe de l'article 473 du code des contributions indi- 
recles, payent constamment la taxe sur les spectacles car il est 
impossible d'organiser une partie, un diverlissement quelconque 
correspondant à un prix ünilaire inférieur à 3 F. 

Ainsi, ces peliles expioitalions, ceiles qui s'adressent à une clien- 
tèle des plus modestes sont, dans la plupart des cas, astreintes 
au payement de la taxe sur les spectacles, ce qui provoque une 
gène considérable chez jes propriétaires de ces boutiques dont les 
receltes s’amenuisent chèque jour et ne couvrent pas les dépenses 
d'exploitation. 

IL apparait qu'il serait pius juste que ces petits métiers ne soient 
pas considérés « spectacles » inais placés dans le cadre des presta- 
tions de service. 


C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposi- 
tion de loi suivante: 
PROPO£ITION DE LOI 
Article unique. — L'article 15%0 dun code général des impôts est 


remplacé par les dispositions suivantes: 

« 50 Les spectacles, jeux, exhibitions, attractions et divertisce- 
ments où il n'est pas exigé de payement supérieur à % F à titre 
d'entrée, redevance ou mise; toutefois les tirs, jeux d'adresse et 
divertissements similaires, comportant l'utilisation de balles, flèches, 
anneaux, palets, disques, jetons, etc., où il n'est pas exigé de 
payement supérieur à 10 F par baile, flèche, anneau, palet, disque, 
jeton, ete., utilisé, bénéficieront d’une exonération inconditionneke 
de la taxe sur les spectacles. » 





ANNEXE N°3462 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à valider les années de service 
accomplies dans les usines faconnières de tabacs d'Alsace et de” 
Lorraine entre 1919 ct la date de nationalisation au titre de la 
loi du 2 août 1949, présentée par MM. Rosenblatt, Muller et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la cem- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au retour de l'Alsace et de la Lorraine à 
la France en 1917, les usines façonnières de tabacs furent soumises 
au monopole des tabacs. Elles ne procuisirent que pour le compte 
de la £. E. I. T. À. Ê 

Le décret-loi du 30 octobre 1995 a prévu dans son article 18 que 
le personnel des “4 dépossédées serait admis dans le cadre 
d'une manufacture d'Etat. | 

Le 26 février et le 1+ mai 1947, toutes les usines façonnières 
furent en dans la manufacture de Strasbourg. 

Lors &e la reprise par la manufacture, le personnel, ouvriers et 
employés, a été affilié au régime des pensions de la S. E. L T. A. 
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I! pays ses cotisations et, en conséquence, profile à la fin de sa 
carrière des avantages des régimes de retraites des titulaires, pro- 
porlionnellement aux années de service depuis Ja titularisation. Or, 
pour certains d'entre eux, en raison de leur âge avancé, la retraile 
sera plus que dérisoire, de toute façon inférieure à celle accordée 
par la sécurité sociale à ses adhérents. Même si le cumul des deux 
retraites est possible, la retraite totale est de beaucoup inférieure 
à celle que touchent leurs camarades de travail, fonctionnaires ou 
ouvriers titulaires du recrutement normal. Pour ce 3 concerne Îles 
agents de maitrise, la situation est encore pire. Ils sont en plus 
désavantagés vis-à-vis de leurs collègues de l'industrie privée qui 
sont affiliés à partir d'un indice de salaire de %00 à une caisse de 
retraites des cadres et qui reçoivent, êe ce fait, en dehors de la 
retraite normale de la sécurité socia!'e, un supplément qui leur per- 
met d'obtenir environ 80 p. 100 du traitement touché en dernier 
eu, P 

: Pour remédier à cet é'at de choses, les intéressés demandent la 
validation des services depuis 4918 dans l’incustrie privée du tabac, 
d'autant plus qu'à partir de cette date les usines façonnières tra- 
vaillant exciusivement pour le compte de la S. E. I. T. A. étaient 
sous son contrôle effectif et possédaient en fait un caractère 
d'entreprise publique, Les services rendus par le personnel profi- 
taient donc uniquement à la S. E. 1. T. A. de sorte que ce personnel 
pouvait, en ioute équité, être mis sur un pied cégalité avec les 
temporaires de la manufacture, Ces <erniers ont, en effet, la possi- 
Lilité de faire valider leurs services de temporaires après la titula- 
risalion en reversant leur cotisation à la caisse des retraites. Nous 
ne pouvons pas croire que des obstacles juridiques sérieux puissent 
être opposés à une assimilation sous ce rapport. 

En ce qui concerne la retenue pour pensions, il faut signaler 
que les retenues effectuées suy les salaires et appointements depuis 
l'entrée au service privé ont été versées pour les ouvriers à la 
caisse d'invalidité et de vicillesse et pour les employés à la caisse 
d'assurance des employés à Strasbourg (parmi ces derniers, il y en 
a qui ont cotisé volontairement à l'une ou même aux deux caisses 
pour s'assurer une rente convenable). À É : 

Nous demandons ‘done à l’Assemblée nationale de tien veuloir 
satisfaire les revencications de ces ouvriers et employés des manu- 
factures d'Alsace et de Lorraine en adop'ant la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes tributaires de la loi du 2 août 1919 
(régime des pensions des ouvriers et ouvrières) et les fonctionnaires 
de l'Etat tributaires de la loi du 20 septembre 1948, ayant accompli 
des services dans les usines faconnières de tabac d'Alsace et de 
Lorraine entre 1919 et la nationalisation de ces usines, bénéficieront 
de la validation de leurs services au titre de la loi du 2 août 1939, 
los versements effectués aux assurances sociales à titre vieillesse 
étant reversés à l'Etat, les intéressés n'ayant qu'à verser la diffé- 
rence, soit 6 p. 100. 
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(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la gratuité des repas aux élèves des centres d’appren- 
tissage publics, présentée par MM. Gabriel Paul, Musmeaux, 
Mmes Marzin, Grappe, MM. Cristofol, Marc Dupuy et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja commissian 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion buégétaire, le 19 décem- 
bre 1951, le groupe parlementaire communiste a déposé un amen- 
dement tendant réduire de 1.000 F, à titre indicatif, le chapitre 
“ Bourses et trousseaux de l'enseignement technique », en vus 
d'obtenir la gratuité des repas dans les centres d'apprentissage 

ubiics. 

: Cet amendement a été ædopté. d < 

Or, le Gouvernement semble ne pas vouloir en tenir comple. La 
gratuité Ces repas dans les centres qui, soulignons-le, existait jus- 
qu'en 1918, n’a pas encore été rétablie. 

Aussi devient-il nécessaire que l'Assemblée nalionale rappelle et 
confirme son vote antérieur, afin que le Gouvernement en tienne 
enfin compte. £ 
« Les associations de parents d'élèves des centres d'apprentissage 
ublics, nous font part des difficultés grandissantes que rencontrent 
Le familles pour maintenir les enfants en apprentissage. Nous avons 
en effet affaire aux familles les plus modestes, et ce ne sont pas 
Jes faibles bourses qui leur permettront de subvenir aux besoins 
des enfants. 

C'est d’ailleurs en tenant compte de ces faits, que l’Assemblée 
nationale avait jugé nécessaire de rétablir la gratuité des repas 
dans les centres apprentissage publics. 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assurer la gra- 
tuité des repas dans les centres d'apprentissage publics en appli- 
cation du vote intervenu le 19 décembre 1951, lors de la discussion 
budgétaire. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à commémorer officiellement aux Antilles et à la Guyane le cent 
cinquantenaire de la mort héroïque du colonel Louis Delgrès 
de ses compagnons, survénue le 28 mai 1802, au terme d’une lutte 
glorieuse contre les troupes du général Richepance, chargées par 
Bonaparte de rétablir l'esclavage à la Guadeloupe et à attribuer 
le nom de fort-Louis Delgrès au fort Richepance, présentée par 
MM. Bissol, Césaire, Vergès, Ballanger et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyé à la commission de l'éducation 
nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du 6 au 28 mai 1802 se sont déroulés à 11 
Guadeloupe des événements héroïques dont il nous semble juste 
et nécessaire de commémorer officiellement aujourd'hui avec éclat 
le cent cinquantenäire. 

Afin de mettre en relief le sens véritable de ces événements 
quelque peu méconnus et ainsi du même coup jusüfler notre propo- 
sition de résolution, nous sommes, et nous nous en €xCusons, Cor- 
traints d'ouvrir en détail quelques pages parmi les plus belles et les 
p:us exaltuntes de l’histoire de la Guadeloupe. 

Le 12 décembre 1799 débarquent à Pointe-à-Pitre, en même temps 
que Jeannet, Baco de la Chapelle et le général Laveaux, nouvaux 
administrateurs de la Guadeloupe nommés par le Directoire, le 
don de brigade Magloire Pelage et le chef de bataiilon Louis 

eigrès. 

. Ces deux hommes de couleur originaires de la Martinique doivent 
dnet. peu d'années après, un grand rôle dans l’histoire de la Gua- 
eloupe. 

L'un d'eux doit trahir sa race et se vautrer dans la collaboration 
avec le général Richepance chargé par Bonaparte de rétablir l'escla- 
vage à la Guatteloupe, l’autre doit, au contraire, mourir en héros, 
le 28 mai 1802, face aux troupes de cet assassin patenté de Ja liberté 
des noirs 

C'est le 6 mai que l'escadre du général Richepance parait devant 
la Guadetoupe. 

Le territoire venait d'être agité de quelques troubles, La popu'a. 
tion exaspérée par les agissements d'un certain Lacrosse contre-ami- 
rai et gouverneur s'était soulevée et avait contraint cet ennern 
de noirs à se retirer à la Dominique, La direction de la colonie 
avait été confiée au militaire le plus élevé en grade, le général de 
brigade Magloire Pelage, commandant la place de Pointe-à-Pitre. 
Pelage à qui Lacrosse devait d'avoir pu quitter la colonie vivant, 
administrait à la satisfaction de tous avec l’aide d’un conseil pro- 
visoire élu et installé depuis le 15 novembre 1801, en attendant Ja 
nomination d’un nouveau gouverneur par le pouvoir central. 

Sitôt que l’escadre de Ric iepance est en vue, Pelage et le conseil 
provisoire prennent toutes dispositions pour accueillir fraternelle- 
ment les envoyés de la France, La population convoquée attend 
sur les auais de Pointe-à-Pitre. Une garde d'honneur de 40 hommes 
doit rendre les honneurs. Le pays tout entier se prépare à fêter. 

Mais à bord un mauvais couy se prépare. Il faut prendre pied par 
la ruse, sans combat. J1 faut étouffer la liberté en lembrassert. 

Une députation du conseil provisoire conduite par un aide de 
camp de Pelage, le commandant Prud’homme qui s'est rendue en 
dehors des passes pour saluer Richepance et lui présenter les 
souhaits de bienvenue de la population est arrêtée et ses membres 
gardés comme otages. 

Le mépris de Richepance est si grand pour les hommes de cou- 
leur qu'il ordonne à haute voix de reprendre le large quand un 
mouvement instinctif d'affection porte le gros de Ja population 
vers le canot . le conduit à quai. 

Les soldats français débarquent armés de fusils. La population 
accueille avec allégresse ces Longg sache au large sourire. Le géné- 
ral Gobert, créole guadeloupéen, le premier militaire de haut grade 
qui met pied à terre déclare l’escorte inutile et la fait renvoyer. 
Le général Sereziat qui descend peu après et qui a l’ordre d'arrêter 
Peiäge dès qu'il le pourra commence par Jui sauler au cou et par 
l'embrasser. 

Ces baisers de Judas ouvre les portes de Pointe-à-Pitre toutes 

randes aux officiers et soldats de Richepance qui occupent toutes 
es posilions stratégiques, relevant partout, sur leur passage, les fac- 
tionnaires noirs. 

A la nuit tombante, sur ordre de Richepance, Pelage rassemble 
toutes les troupes coloniales pour une revue. L'envoyé de Bonaparte 
parle aux soldats noirs: « Mon intention est de me rendre demain 
matin à Basse-Terre où je suis bien-:aise de vous avoir près de moi 
et j'ai ordonné que vous vous embarquiez de suite sur les frégales ». 

1e embarqués, les troupes sont mises à fond de cale et désar- 
mées. 

Cependant, çà et là, quelques soldats et officiers noirs voient clair 
et refusent de se laisser désarmer. Le commandant du « Fort de la 
liberté », dit « Fort de la victoire ». voyant des soldats de Riche- 

ance conduits par le capitaine Rougier entrer au pas de charge dans 

e fort et foncer à la baïonnetle en direction des soldats noirs qui 
+ Cu la garde des magasins, donne l'ordre äe la résistance 
armée. 

Quel est cet officier lucide qui, ainsi, le premier, sent que la 
liberté est en danger et choisit le seul moyen de la défendre: la 
lutte ? 

C'est le chef de bataillon Ignace, nègre originaire de la Guade- 
loupe, chair de la chair du peuple, shnple charpentier avant 'a 
Révolution, enrôlé dès les premiers jours dans l'armée de Victor 

35 











Annexe n° 3464 :suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1121 





Hugues et fait officier par ce dernier à cause des vertus militaires 
révélées dans la lutte contre les Anglais el leurs alliés: les colons 
français « collaboraleurs ». ADS NE 

Gloire éternelle à Ignace le chef militaire républicain, lié au peup'e 
et fidèle au peuple, Sont le geste courageux, face au capitaine Rou- 
gier, rachète devant l'histoire ja passivilé de Pelage. J . 

Pendant que les troupes du capitaine Rougier bousculées par la 

contre-attaque des hommes d’Ignace se regroupent et cherchent des 
renforts, ce dernier quitte le fort pour donner l'alarme et rassembler 
sans tarder ce qu'il peut trouver d'officiers et de soldats noirs. 
. La décision est vite prise. La Grande-Terre ne pouvant plus être 
défendue, Pelage ayant failli à sa tâche, il reste un chef autour 
duquel on peut et on doit se grouper pour se battre: le colonel 
Louis Delgrès, commandant la place de Basse-Terre 

Ignace, Paleme, Massoteau, Dauphin, Godou et 150 hommes ras- 
éemblés en toute hâte se jettent à travers champs, gagnent Petit. 
Canal où ils ont décidé de s'embarquer pour passer à sainle-Rose 
et de là gagner Basse-Terre. + TE 

L'héroïque épopée commence, ensanglantée dès le ÿremier jour: 
Massoteau disparait au cours de l’embarquement,, premier Marlyt 
de la lutte des hommes libres contre le retour de l'esc'avage. 

A Basse-Terre, Delgrès reçoit les premières nouvelles dignes de foi, 
Je 7 mai au soir, de la bouche du colonel Noël-Corbet, Sa détermina- 
tion aussi est vile prise. 

IH prendra la tête du mouvement anli-esclavagiste, repoussera 
l'armée Richepance ou ne lui livrera que des cadavres « Vivre libre 
ou mourir ». 

Quand le lendemain 8 mai, Ignace et les officiers résistants de 
l'arrondissement de Po'nte-à-Pitre arrivent, toutes dispositions sont 
prises pour la résistance armée, les détachements occupant les 

ostes éloignés ont été rappelés, des masses de nègres décidés à 
a lutte sont descendues des propriétés à l'appel des émissaires de 
Delgrès. 

Le message de Delgrès. 


Le 10 mai au malin, Delgrès fait afficher sur les murs de Basse- 
Terre sa-proclamation historique. Monument de droilure, d'honneur 
ét de courage, légué à la postérité par un homane qui, préférant la 
mort à la servitude, s'engage à fond, en pleine connaissance de 
cause, et sans hésitation abandonne tout: amour, carrière, Cette 
proclamation mérile d'être lue et relue, d'être enseignée à nos 
enfants: 

« Nos anciens tyrans permettaient à un maitre d'affranchir son 
esclave; el tout nous annonce que dans le siècle de la philosophie 
il existe des hommes malheureusement trop puissants par leur élai- 

nement de l'autorité dont ils émanent qui ne veulent voir 

"hommes noirs ou tirant de leur origine de cette couleur que dans 
les fers de l'esclavage. 


PURE OR NAT 0 D) MUST ALES ns 1e 7e 'b1e À ue de Ù ss » © eo = 6 à 


. « Citoyens de la Guadeloupe, vous dont la différence de l'épiderme 
est un titre suffisant pour ne point craindre les vengcances dont 
on nous menace, vous avez entendu les motifs qui ont excité notre 
indignation. 

« La résistance à l'oppression est un droit naturel. La divinité 
mine ne peut être ofensée que nous défendions notre cause, Elle 
est celle de la justice, de l'humanité. Nous ne la souillerons pas par 
l'ombre même du crime. Pour vous, restez dans vos foyers, ne cral- 
gnez rien de notre part. 

« Nous vous jurons, solennellement de respecter vès femmes, vos 
enfants,. vos propriétés et d'employer tous les moyens à les faire 
respecter par tous. 

« Et toi, postérité, accorde une larme à nos malheurs et nous 
Mmourrons salisfaits. ». 


Lutter pour la liberté, 


Ce n’est pas la lutle contre le blanc: « vous citoyens dont la 
différence de l'épiderme est un titre restez dans vos foyers, nous 
vous jurons de. « Ce n'est pas une rebellion contre la France, 
ce n’est pas la révolution sociale, c’est la lutte pour la liberté. » 

Quand l'escadre de Richepance parait le 10 mai, à riidi, une 
décharge des batteries du fort Saint-Charles et de la côte depuis 
la pointe du Vieux-Fort jusqu’à la batterie des Capucins !ui fait 
comprendre que c'est la guerre. 

Richepance ne désespère pas de réussir par la ruse comme à 
Pointe-à-Pitre. Il fait écrire par Pelage à helgrès une lettre Que 
porte l’aide de camp de Pelage, le commandant Prad'homme. celui-ià 
même qui avait conduit la députalion du conseil provisoire en 
dehors de la passe de Pointe-à-Pitre au devant de Ri“hepan‘e et 
qui avait été gardé comme otage. Dans la lettre, Pelage déclare que 
fout s'est bien passé à Pointe-à-Pitre, que Richepaure et un ami 
et que toute résistance de Delgrès serait considirée par lui comme 
de la rébellion en entrainerait son intervention personnelle au côté 
de Richepance. 

La démarche des deux traitres n’entame pas la résolution de Del- 
grès .et de ses compagnons. 

Quand les troupes de Richepance débarquent au Baillif aprs un 
violent feu d'artillerie, elles sont immédiatement attaqués par les 
troupes anti-sclavagistes. 

Alors s’échelonnent jusqu'au 23 mai, date du drima2 final, une 
série ininterrompue, de batailles légendaires au cours desquelles 
ie génie militaire de Delgrès et de ses ofliciers joint à l’ardeur. que 
seule la certitude de la justesse de la cause défsndue confère, 
surclasse la science et l'expérience du héros de Hohen:inden, au 
coûrs desquelles la bravoure et l'intrépidité des troupes gradelou- 
méennes qui pour la plupart n'ont jamais touché un fusil, tiennent 
en échec et déciment. es meilleurs soldats d Europe: la réserve 
des grenadiers de l’armée du Rhin. 
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Le 12 mai, Delgrès se porte personnellement cen're les généraux 
Pelage et Gobert, dont les troupes sent :ialuiwnnces sur les hahila- 
tions Bellevue et Bélost, Une bataille 2dehaznce oppose es deux 


frères ennernis, le traître et le héros fidèle au peupe 1ratnaté 
d'esclavage. 

Delgrès est le vainqueur de cette journée. Mais, magré les pertes 
irréparables causées à l'armée de Richenance, celle-ci dispose d'une 
tel'e supériorité n'unérique que helgrès dr'ide de rompre le Conrbat 


et d'aller s'enfermer au fort Saint-Chartss. 
Ce mème jour, Richepance prend conscierre du danger et entre- 
voit la possibilité d'une défaile, aussi déciis-i4l de rec nitir à une 
série de manœuvres qui seront sa honte g'eraelle et sa 1damna- 
tion devant l'Histoire. 
Richepance profite du répit que lui acexde l'internement des 
troupes de Delgrès au fort Saint-Charles et aussi la magnariinité 


d'un adversaire chevaleresque qui pourrait, grâce aux puissan'es 
balteries du fort. anéantir Rasse-Terre el tous les soldats ennemis 
qui y Cantonnent mais qui, fidèle à sa proclamation, <e refu-e 
à le faire, pour tromper l'opinion sur le sens de a mission d'nt 
il est invesli par Bonaparte, M lance une proclamation dans jajue!3 
il laisse croire que Delgrès est en lutte contre l'instatatim des 
trois magistrats envoyés par a France et assure la populirien 
« qu'il ne sera apporté à la liberté la plus légère atteinte ». 1 
fait introduire au fort celle proclamation par une femme soi:sant 
chargée de por‘er à Delgrès une letire d'un armi. La réponse Ge 
Delgrès, dont aucun piège grossier n'entame La vigilance, est 


cinglante : 

« La paix paraîtra de suite par l'embarquement des troupes qui 
sont mainienant à alimenter la guerre civile en ces florissinies 
contrées: ou plutôt elles régneront sur les cendres el sous les ronces 
dézouttantes de noïre sang. » 

Richepance alors tente de faire croire que Lagrosse, le gouverneur 
délesté revenu avec Ini, est limogé et que lui-mûme devient capi- 
taine général. Rien n'y fait. 

Le mouvement antiesclavagiste s'étend. Ceux qu'on appelle « les 
rebelles » sont maintenant solidement étabiis au Palmiste, au 
Morne-Houëlau, au Ma‘touba, sur l'Habitation Ducharmoy, au fort 
Saint-Charies 

Devant le spectre de la défaite qui se précise, Richepance mobilise 
les « pelites blancs » et oblient de Pelage qu'il entre dans le 
combat avec ceux des noirs enchainés par ruse à fond de cale 
à bord des frégates, qu'une propagande mensongère gagnerail 
la cause des esclavagistes, 

Pelage descend plus encore les marches de la trahison et accente 
la collaboration active. Fils d'esclave, il accepte de marcher contre 
ses frères en lulle pour le maintien de la liberté. 

Le 2% mai, l'assaut final est donné au fort Saint-Char'es. La posi- 
tion est intenable. La présence des noirs conduits par Pelage parmi 
les assailiants a défavorahlement impressionné les assiégés. L'iva- 
cuation du fort Saint-Charles est décidée pour le soir. 

Quatre cents hommes valides environ, plus des blessés en état 
de se soutenir, les femmes et les enfants évacuent le fort par 
la poterne du Galion. 

La petite troupe <e partage en deux. Une moitié conduite par 
Ignace prend le chemin de Pointe-à-Pitre. L'autre, conduite par 
Pelgrèsz, monte vers les hauteurs du Matouba. C'est pour res deux 
tronçons de troupes la marche aux ultimes combats et à la mort. 

Ignace parvient au but le 21 mai dans la soirée, Pelage le suit 
de près, l'attaque et le contraint à se retirer au ioriin désarmé 
de PBaimbridge. 


_ 


Vire la liberté. 


Ils sont environ 900 civils et soldats. Les troupes de Plage en 
font un affreux carnage. Ignace et ses hommes se laissent décimer, 
écraser à coups de bouiets sans se rendre. On retrouve Ignare 
défiguré parmi les 650 tués Sur les 250 survivants, 100 sont fusillés 
le 26 mai sur la place de la Vicloire et les 150 autres sur le rivage 
de Fouillole, le lendemain 27 mai. ‘ 

Le ?3 mai, à 15 heures %, les troupes de Richepan‘e livrent le 
dernier assaut à la redoute de Matouba. Bien'ôt écrasés aussi soug 
le nombre, les troupes de Deïgrès se replient. Les derniers retran- 
chements sont pris. La voix de Delgrès s'éiève alors: « Vive la 
liberté ». 

« Vive la liberté » reprennent en chœur tous les combattants 
guadeloupéens présents qui foncent un dernière fois sur leurs 
assaillants en un corps à Corps mortel. Et c'est la détonation qui 
résonne dans toute la montagne. Delgrès et ses compagnons se 
font sauter, entrainant avec eux dans la mort plus de 300 des 
sotdats de Richepance. 

Delgrès vaincu, une répsession impitoyable s'abat sur File où 
parvient d'ailleurs bientôt la houvelle du vote de la loi rélablissant 
l'esclavage ‘loi du 20 mai 1502). Plage le traitre lui-mème en pätit 
car il sera arrêté sur l'ordre de Richepance, envoyé en France, 
enchaîné à fond de ca'e, à bord de la frégate Le Fougueux. 

Richepance qui, dans une proclamation du 1? mai, avait dit 
textuellement : « Si pour ramener les e<prits aux principes de modé- 
ration et faire cesser une guerre cruelle dans la partie de la Basse- 
Terre, il ne faut que détruire les craintes qui leur ont élé inspirées 
sur la perte de la liberté dont jouissent indistinetement les citoyens 
français, je m'empresse de les assurer de nouveau qu'il ne sera 
porté à cette liberté la plus Kgère atteinte, j'ajoute à cette assu- 
rance la promesse d'un oubli entier de ce qui s'est passé jusqu'à 
ce jour », fait pendre et exposer « à toujours » au Morne-Cons- 
tantin les cadavres de ceux qui n’ont pas péri dans les glorieux 
combats de la liberté. 

Le”3 septembre 1802, Richepance succombe de maladie anrès avoir 
mené à son terme la plus indigne des missions et avoir exercé, 
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en guise d'amnislie, la plus cruel'e et la plus impitoyable répression. 
On estime à plus de 10.000 le nombre des victimes noires des 
batailles de mai 1802 et de la répression qui suivit. 

Un arrêté consulaire du 90 mars 1803 (9 germinal an XI} a attribué 
au fort Saint-Charles le nom de fort Richepance qui est encore le 
sien de nos jours, 

Telle est, mesdames, messieurs, l'histoire du passage du général 
Richepance à la Guadeloupe et de l'héroïque résistance du colonel 
Louis Delgrès et de ses compagnons, Il était nécessaire que nous 
vous la dépeignions afin de rendre à vos yeux évidente la nécessité 
de ne pas laisser dans l'oubli de si grands événements et de faire 
à l'égard du monvement antiesclavagiste à la Guadeloupe le geste 
de réparation qu'impose son courage lucide et sa vaillance, 

Le nom de Delgrès ne dépare wn rien la riche collection des 
hommes d'idéal entrés debout dans la légende. I] mérite de figurer 
en bonne place au palmarès de l’hisloire de la lulte des hommes 
pour la liberté. 

Il nous apparait que le devoir de l’Assemblée nationale est d’invi- 
ler le Gouvernement à commémorer officiellement aux Antilles et 
à la Guyane le cent cinquantenaire de, Louis Delgrès et à rapporter 
l'arrêté consulaire du 30 mars 1803 attribuant le nom de Richepance 
au fort Saint-Charles pour donner à ce dernier le nom de fort 
Louis Delgrès. 

Voilà, mesdames, messieurs et chers collègues, les raisons qui 
nous amènent à vous proposer d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à commémorer offi- 
ciellement aux Antilles et à la Guyane le cent cinquantenaire de 
la mort héroïque du colonel Louis Delgrès et de ses compagnons 
survenue le ?8S mai 1802 au, terme d'une lutte glorieuse contre 
les troupes du général Richepance, chargées par Bonaparte de réla- 
blir l'esclavage à la Guadeloupe et à attribuer au fort Richepance 
Je nom de fort Louis Delgrès. 





ANNEXE N°3465 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROJET DE LOI concernant les amendes de simp'e police, nrésenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
sinistre des finances et des affaires économiques, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja justice, et par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
cominission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 70-1 de la hi n° 52-401 du 
41 avril 1952 a multiplié par deux les taux des amendes pénales 
prévues par les codes et lois en vigueur. Toutefois, son paragraphe 3° 
excepte de cette mesure des amendes infligées pour la répression 
des contraventions de simple police. 

Cette exception parait présenter cerlains inconvénients. 

Tout d'abord, et compte tenu de l’évolution de la législation sur 
les amendes (et les décimes) depuis le code pénal, le taux actuel des 
amendes dé simple police reste fixé à 109 fois celui de 1810, % fois 
celui pratiqué de 1873 à 1914, et 11 fois celui en vigueur de 1935 
à 19%. Et même, en ce qui concerne le minimum de l'amende de 
simple police, actuellement fixé à 1400 F (ce minimum était 
d'ailleurs également, en vertu de l'article 463 du code pénal, le 
minimum de l'amende correctionnelle au cas de circonstances atté- 
nuantes}, la majoration ne représente par rapport aux trois périodes 
envisagées ci-dessus, que 90, 80 et 9 fois. 

En « valeur absolue », les amendes de simple police représentent 
done actuellement à peine la moitié de la sanction qu'elles cons- 
tituaient depuis plus de cent quarante ans, et que le législateur n’a 
jamais trouvée excessive. 

D'ailleurs, il semble indiscutable que la somme de 100 F minimum 
€néral des amendes pénales, est devenue une peine trop faible. 

inalement, Ja sanction effective n'est plus l'amende mais les frais 
exposés pour l'appliquer. * 

La disparité entre le régime actue] des amendes de simple police 
et celui des amendes correctionnelles risque de poser des problèmes 
juridiques malaisément solubles. 

D'autre part, et alors que l’article 70-I (3°) maintient à leur taux 
antérieur les amendes de simple police, l’article 70-II double les 
taux d'amendes de composition infligées à titre de sanction des 
contraventions de simple police, et l'article 70-I modifie l’alinéa 

emier de l’article 172 du code d'instruction criminelle comme si 
es amendes de simple police avaient été doubles. 

Non seulement ces dispositions sont discordantes, sinon contra- 
dictoires, mais elles vont avoir pour effet, d'une part, l'abandon au 
moins partiel de Ja procédure de perception immédiate des amendes 
de simple police en matière de roulage, et de la procédure d'amende 
de composition (ce qui surchargera d’affaires de pure forme les 
audiences de simple police) et d’autre part une extension, sans 
raison précise, de la compétence en dernier ressort. 

Pour ces divers motifs, et même abstraction faite des incidences 
financières de la réforme, l’abrogation du paragraphe 3° de 
l'article 70-1 de la loi du 14 avril 4952 s'impose dans l'intérêt 
certain d’une bonne administration de la justice pénale. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


ne peser ne ee ee » « 


Décrète : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir Ja discussion. 


Art. fer, — Est abrogé le paragraphe 3° de l’article 70-I de la loi 
ne 52-101 du 14 avril 1952 


Art. 2. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de 
Ja présente Joi restent régies par la législation antérieure. 


ANNEXE N° 3466 





(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à Conférer à titre 
posthume la dignité de maréchal de France au général d'armée 
Leciero de Hauteclocque, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale. — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EKPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 28 novembre 4917, l’avion du général 
d'armée Leclerc de Hauteclocque s'écrasait en flammes Fe de 
Colomb-Béchar. La France venait de perdre un soldat de légende, 
digne des plus belles traditions de son histoire. 


Le lieutenant de Hauteclocque, instructeur à l’école de Saint-Cyr, 
venu combattre au Maroc en 1933, sans autorisation officielle, à 
l'occasion d’une permission, le capitaine de mai 19:10, évadé des 
lignes ennemies deux fois en un mois pour être toujours présent 
dans la lulte, annonçait et préparait la figure de légende du général 
Leclerc. 

A la tête des forces françaises qu'il venait d'organiser en Afrique 
centrale, Je général Leclerc conduisit du Tchad en Tunisie, par 
Koufra et à travers le Fezzan et la Tripolitaine, un raid devenu 
historique. Commandant la 2e division blindée, il prit une part 
lorieuse à la bataille de Normandie, libéra Paris dressé contre, 
occupant, força la route de Strasbourg où il ramena nos couleurs 
ainsi qu’au cœur de l’Afrique il en avait fait le serment fameux et 
atteignit le premier Berchlesgaden, haut-lieu du nazisme, au terme 
d'une marche épique, jalonnée de victoires obtenues, parfois, au 
mépris des conventions d'école. 


Appélé en Indochine pour libérer ses peuples d’une domination 
étrangère et affirmer Ja volonté de la France de collaborer avec eux 
dans le même idéal de paix, le général Leclerc se donna à cette 
mission avec la même énergie clairvoyante et la même noblesse. 


Parvenu au sommet de la gloire, après une fulgurante carrière, 
le général Leclerc de Hauteclocque, inspecteur général des forces 
terrestres d'Afrique du Nord, mort pour la Fance en pleine force de 
l’âge, Jaissera à la patrie, comme un ultime service, le symboie 
d'une vie entièrement consacrée à la France. 


Le Gouvernement, les Assemb'ées parlementaires et le pays tout 
entier ont déjà rendu hommage à la mémoire de ce grand Français 
en décidant qu’il avait bien mérité de Ja patrie. 


‘ Ils à lui décerner aujourd'hui un nouvel hommage excep- 
ionnel, 


C’est pourquoi le Gouvernement vous demande de l’autoriser à 
conférer, à titre posthume, le 24 août 1952, huitième anniversaire de 
la libération de Paris, la dignité de maréchal de France au général 
d'armée Leclerc de Hauteclocque. 


Toutefois, c’est sous le nom du « général Leclerc » que ce pur 
héros est entré dans l’histoire et chéri par tous Jes Français. 


Aussi, afin de ne pas priver le patrimoine national de la richesse 
d’un tel symbole, le Gouvernement vous propose de décider que le 
re soldat sera honoré sous le nom de « général Leclerc, maréchal 

e France ». 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee em se à 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défensè nationale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Art. 4 — Le Gouvernement est autorisé à conférer, à titre 
posthume, Ja dignité de maréchal de France au général d'armée 
Leclerc de Hauteclocque. : 


Art. 2. — La mémoire du grand soldat sera honorée sous le nom 
de « général Leclerc, maréchal de France ». 
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ANNEXE N°'3467 





(session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à Compléter les dispositions de 
l'article 36 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, relatif à ‘a 
pension de réversion des veuves, présentée par M. Closlormann, 

député. — (Renvoyée à la Commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1943, qui a réformé 
l> régime des pensions civiles el militaires, s'est tout naturellement 
préoccupée du cas des veuves des fonclionnaires. Son arlicle 32 
leur accorde une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancien- 
neté ou proportionnelle obtenue par le mari, ou qu'il aurait oblenue 
au jour de son décès. 

Cependant, on ne pouvait accorder le bénéfice de celle mesure 
indistinctement à toutes les veuves. Elle ne se justifie, en effet, que 
si la femme a vécu assez longlemps avec son mari. 

C'est pourquoi le paragraphe HI de ce même article 32 spécifie 
que le droit à pension est subordonné à la condition que le mariage 
ait été contracté deux ans au moins avant la cessation de l'activité 
du mari. Une disposition analogue figure à l'article 31 relativement 
aux pensions mililaires. 

Mais l'application brutale de ce critère n'aurait pas manqué 
d’occasionner des injustices qu'il importait d'éviter, Comme le fal- 
sait remarquer, en effet, M. le rapporteur de la commission des 
pensions lors de la discussion de Ja loi: " d 

« J1 fallait tenir compte du fait que certains fonctionnaires 
n'avaient pu se marier en temps voulu et que, par ailleurs, la 
veuve qui, bien que non mariée deux ans avant la cessalion des 
services, a vécu pendant de nombreuses années avec le fonclion- 
naire ne pouvait pas être laissée sans ressources et sans pension de 
réversion. » C'est pourquoi i] a élé ajouté un article 35 qui assouplil 
et corrige le critère précédent: même si la condition prévue à 
l'article 32 n’est pas remplie mais pourvu que Je mariage antérieur 
ou stérieur à la cessation de l'activité ait duré au moins six 
années, la veuve à droit à une pension de réversion. 

Malheurensement, cette mesure si justifiée ne s'applique que dans 
le cas où le mari a oblenu ou pouvait obtenir au moment de son 
décès une pension d'ancienneté. Ainsi il n’est plus question dans 
l'article 36, du cas de la veuve du pensionné proporlionnel. Cette 
restriction paraît totalement injustifiée. 

Tout d'abord, Ja situation des veuves de ces fonctionnaires est 
aussi digne d'intérêt que celle des autres et il est aussi injuste de 
les priver de ressources alors qu'elles ont vécu de longues années 
avec leur mari. D'autre part, puisque dans l'article 32 on a admis 
les veuves des pensionnés proportionnels au bénéfice de la pension 
de réversion au même litre que les veuves des fonclionnaires ayant 
droit à une pension d'ancienneté, pourvu que leur mariage ait été 
contracté deux ans au moins avant la cessation des fonctions, il 
semble illogique de les priver de l’assoupiissement que l'article 36 
a apporté à cette condition. 

Certes, il est peut-être nécessaire d'exiger une durée de vie 
commune supérieure dans le cas de la veuve du pensionné propor- 
tionnel et je vous propose que cette durée soit le double de celle 
exigée des autres veuves, mais c'est la seule différence que l'on 
puisse admettre entre les deux cas. 

Actuellement la loi comporte une lacune et c'est cette lacune que 
Ja proposition de loi que j'ai l'honneur de vous présenter a pour 


but de combler, 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 26, paragraphe TI. de la loi n° 48-1450, 
du 20 DRATe 1918 est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Nonobstant la condition d'antériorité prévue au paragraphe HE 
de l’article 32 ainsi qu'à l’article 37 et si le mariage antérieur ou 
postérieur à Ja cessation de l’activité a duré au moins six années 
s'il s’agit d'une pensiog d'ancienneté et douze années s'il s’agit 
d’une pension proportionnelle, le droit à pension de veuve est 
reconnu lorsque Je mari a obtenu ou pouvait obtenir au moment de 
son décès une pension d'ancienneté ou proportionnelle, 

« L'entrée en jouissance d'e la pension est éventuellement différée 
jusqu'à l'époque où la veuve atteindra l’âge de cinquante-cinq ans. » 





ANNEXE N°3468 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1%52.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir les crédits supprimés par les décrets du 28 avril 1952 
et qui étaient destinés à la prophylaxie des maladies contagieuses 
des animaux et aux services vétérinaires, et à prende les mesures 
propres à enrayer l’épizootie de fièvre aphteuse qui sévit dans de 
nombreux départements, présentée par MM. Védrines Pierre 
Villon, Tricart, Waldeck Rochet, Rosenblatt, Tourtaud et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Reavoyée à la 
ccmmission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fièvre aphteuse cause chaque année de 
lourdes pertes aux exploitants agricoles de notre pays. 

Celte année, la fièvre aphteuse développe ses ravages d'une 
manière catastrophique 








Les départements où l'élevage et la production laitière conshiluent 
les ressources principales sont particulièrement frappes 

la politique du gouvernement Pinay a déjà pour conséquence un 
etfunmdrement des cours du prix du bétail sur pad, el cause 68 
uraves difficultés à de nombreuses pelites et moyennes exploitations 
farnilicles agricoles 

Ces exploitations risquent d’être totalement ruinées par les lourdes 
pertes que fait subir au cheptel Feépizoohie de fièvre aphiteuse 


C'est pour faire face à ces graves menaces que le groude comme 
niste avait déjà déposé, dès le 14 mars 1932 une propisition de 
résoittion ne 2900, demandant, en premier lieu, que soient prises 
de: mesures d'urgence tendant notamment à généraiser et à rendre 
grotuilée la vaccination du bétail menacé dans les résims conta 
tuinees, à fournir gratuitement aux cultivateurs des mêmes régions 
des produits désinfectants, à accroitre la production des vaccins et 


conservation tant a l'usine que 


‘“ondilions de leur fabri- 


leur qualité, et à organiser leur 
dans chaque département; à conloôler les 
Con. 

En second lieu, la proposition du groupe communiste demandait 
quée soient accordées aux cuilivalteurs ayant sub des per'es par la 


fait de la fièvre aphleuse des exonérations d'impôls, Ccomjensa 
ices des pertes subies, 

En troisième lieu, notre proposilion demandait au Couvernernent 
de prendre les me-ures financières nécessaires à a r'alisalion de 
<es mesures et à les développer sur une grande échaie pour assurer 


une pretection efficace de notre cheptel, 
Au lieu de s'engager sur cetle voie, le gouvernement Pinar, pour 


financer la politique d'armement et la guerre d'Indi'aine, vient de 
redui:e de plusieurs milliards, par décrets du 2 avril 1952, les 
crédits destinés à l'agriculture. 

Les économies touchant l'asricullure se trouvent dans de rome 
breux budgets comme ceux des postes, télégraphes et 1 


G_s travaux publics des subventions aux communs, de Ha sant 
puübiique, de l'éducation nationale, ete 

Mais, pour ne parler que des principaux budgets intéressant direc- 
teraert l'agricullure, nous trouvons: 


Budget de l'agriculture. — Suppression de 185227.0000 F lécr:t 
n' 02-13%6, Journal ofliciel, p. 460 
Budget d'équipement des services civils. — Autorisation de pro- 


grainme, agriculture: 
3.0000 millions (décret n° 52-14. Etats A et B. 
p 4387 et 4589). 

Crédits ouver!s au titre des investissements éd 
sociaux. — Suppression de 3 milliards et blocage de 7 milliards de 
crédits sur un total de 42 milliards {décret n° 52-162 Etat A. Journal 
officiel, p. 1591). 

Et au même décret, élat B. Suppression de 2? milliards, sur un 
lolal de 5.600 millions deslinés à des «prêts divers d'intérét ag 
cole ou tural» (Journal officiel, p. 4392). 

Soil, sur ces seuls chapitres, 24.5.27.009 F de crédits destinés 
directement à l'agriculture qui ont été supprimés pour financer la 
politique de guerre 

Parmi ces crédits supprimés figurent, dans le décret n° 52-{%, une 
économie de 3.269.000 F sur le matériel des services et laboraloirez 
vétérinaires et une économie de 2%) millions sur le chapitre intéres- 
sant la « prophylaxie des maladies contagieuses des animaux» ‘Jour- 
nal officiel, p. 4360). 

Ainsi, au lieu d'organiser la lutte contre la fièvre aphleuse, le 
Gouvernement supprime les crédits déjà insuffisants. Et cela au 
moment où l'épizootie prend des proportions désastreuses et alors 
que les vétérinaires manquent de vaccins, ou ne peuvent intervenir 
qu'avec plusieurs semaines de retard, lorsqu'il n'est plus possible 
d'enraver la propagation de la maladie. 

Ces gp constituent un grave péril pour l'ensemble de notre 
cheptel et risquent de causer la ruine de nombreuses petiles et 
moyennes exploitations agricoles. 

Nous pensons qu'il est urgent de rétablir ces crédits supprimés ct 
de prendre en outre les mesures de défense qui s'imposent. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposilion de 
résolution suivante: 


suppression de 4450 millions et orage de 


Journal offuriel, 


momiques et 


1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement : 

1° A rétablir les crédits supprimés par le décret n° 524% du 
23 avril 1952, et destinés à la prophylaxie des maladies conlagieuses 
des animaux et aux services vétérinaires ; 

2° A prendre toutes mesures propres à assurer une lulte efficace 
contre l'actuelle épizootie de fièvre aphteuse, notamment par Ja 
vaccination gratuite et généralisée dans les régions contaminées, 
ainsi que par la fourniture gratuite des produits désinfectants néces- 
saires et le contrôle des conditions dars lesquelles sont actuelle- 
ment fabriqués les vaccins; 

39 A accorder des exonérations d'impôts aux cultivateurs ayant 
subi des pertes dues à la fièvre aphteuse; £ 

so A rétablir les crédits supprimés par le décret n° 52-162 du 
28 avril 1952 et destinés à des prêts divers d'intérêt agricole et rural 
et d'accorder sur ces crédits des prêts pour la reconstitution du 
cheptel et des indemnités aux cultivateurs que ces pertes auraient 
placés dans une situation particulièrement difficile ; 

9 A prendre toutes dispositions pour rendre efficace la lutte 
antiaphteuse, grâce à la production et à la conservation des vaccins 
nécessaires, ainsi que par l'adoption des mesures techniques sani- 
taires et financières indispensables à la protection de notre cheptel, 
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ANNEXE N° 3469 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
vonner des instructions pour que soient appliquées avec plus de 
compréhension les majorations de 19 p. 100 sur les impôts non 
acquittés dans les délais déterminés, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvoyée à :a commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les impôts qui ne sont pas payés dans les 
Céiais iinpartis par les règlements sont majorés de 10 p. 100 

Lorsque le payement dés impôts a lieu à la caisse du comptable, 
ji n'y à aucune difficulté sur la dale. 

Ki n'en est pas de même lorsque la libération intervient par vire- 
ment postal, par chèque-contribulion, par chèque poslai ou par 
chèque bancaire 

L. advient que le virement au compte chèque postal du comptable 
est effectué le jour où expire le délai. Si ce jour est un samedi ou 
la veille d’un jour férié, j' arrive que le virement n'est notifié que 
quelqg'ies jours après, c'est-à-dire a:ors que la majoration doit être 
automatiquement appliquée. 

Le même fait peut se produire pour les versements en chèques- 
contributions, chèques postaux ou chèques bancaires. 

Ill ne paraît pas équitable de pénaliser des contribuabies qui ent 
fait preuve de bonne vologté. J 

Si ces contribuables avaient versé des espèces le jour où expirait 
le délai, i!s n'auraient pas été pénalisés. Ce même jour, ils ont, 
éoit par virement, soit par l'envoi d’un mandat-contr.bution, d'un 
chèque postal ou d'un chèque ban“aire acquitté le montant de leurs 
impôts; il est dons juste qu'ils soient considérés comme s'étant 
libérés le jour où le virement a été eflectué, le mandat ou le chèque 
postal émis et le chèque bancaire posté. 

La majoration de 10 p. 100 ne devrait donc pas être appliquée aux 
contribuables qui, au plus tard le jour où expirait le déiai réglemen- 
taire, auraient fait un virement, envoyé un mandat ou un chèque 
postal ou adressé un chèque bancaire. Pour ce dernier, le cachet 
de la posle serait seul considéré. 

loutefois, et à titre exceptionnel, pour la dernière majoration, la 
dute d'émission du enèque bancaire vaudra pour la date puisque les 
enveloppes n'auront certainement pas été conservées. 

Pour ces motits, nous demandons à l’Assemblée nationale de voter 
Ja résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite !e Gouvernement à donner des 
instructions aux comptables du Trésor afin que la majoration de 
10 p. 100 ne soit pas appliquée lorsqu'au plus tard le jour où expirait 
le délai, les contribuables se seront libérés soit en effectuant un 
virement postal, soit en envoyant un mandat-contribution ou un 
chèque postal, soit en adressant un ghèque bancaire. Pour ce dernier, 
la date du cachet de la poste sera seule considérée. Pour les aulres 
modes de payement, la date sera celle à laquelle l'opération aura 
élé faite par les services des postes, télégraphes et téléphones. 





ANNEXE N° 3470 


(Session de 1952, — Séarge du 27 mai 1952) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 20 septembre 1948, 
alin de faire cesser toute discrimination entre pensionnés anciens 
crmbattants bénéliciant d'annuilfs de campagnes doubles, présen- 
te par M. Guérard, député. — {Renvoyée à la commission des 
prnsions }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1918 stipule au 

remier paragraphe de son article #7 que « la pension est basée 
sur les derniers émoluments soumis à retenue afférents a l'emploi, 
classe où grade et échelon occupés effectivement depuis six mois 
au moins par le fonctionnaire ou militaire au moment de son admis- 
sion à la retraite ». 

Toutefois, cette disposition de base se trouve modifiée par le 
peragraphe 2 du même article: « Lorsque les émoluments délinis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le minimum vital, la portion 
dépassant cette limite n’est comptée que pour moilié. » 

(li est rappelé que le minimum vilal susvisé est fixé provisoire- 
ment à 80 p. 100 du traitement brut aflérent à l'indice 109 prévu à 
l'article 2 du décret du 10 juillet 1948.) 

Ainsi, l’écrasement actuel de la hiérarchie administrative se trouve 
aggravé du fait que, pour certains fonctionnaires et militaires, le 
montant des retraites subit une réduction sensible. 

Une telle discrimination (qu’une proposilion de loi no 2836 tend 
d'ailleurs à faire cesser) est particulièrement injuste en ce qui 
concerne les anciens combattants bénéficiaires d’annuilés de cam- 
pagnes doubles, 





En effet, ces annuités se trouvent automatiquement réduites pour 
ceux des fonctionnaires ou des militares anciens combattants aux- 
quels s'applique ie paragraphe IL de l’articie 17 de la loi du 20 seu. 
tembre {U1s, 4 

Il convient de faire cesse” eette anomalie, car il est inadmissib'e 

ue des services de guerre puissent élre appréciés non d'après leur 
à Inais d'après le inontant des émoluments uitérieurement pe:- 
8. 

Pour aboulir à rétablir l'égalité entre des anciens combattants 
ayant mêmes mérites, il suffit d'admettre que, dans le calcul des 
pensions, soient décomptées à part et sans abattement les annuilrs 
pour bénéfices de campagnes doub.es et, en conséquence, de mod.- 
lier les arlicles 16 et 18 de la loi du 20 seçtembre 1948. 

C'est dans ces conditions que nous saumettons à l'approbation du 
Parlement la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION LE LOI 


Art, {er — Le paragraphe HI de l’article 16 de la li ne 481::0 
du ?0 septembre 1918 est modifié comme suit: 

« Le maximum des annuités ligaidables dans la pension d’ancien- 
neté civile est ffxé à trente-sept Sanvties et +4 à La 

« IL peut être porté à quarante annuités: 

« a} Pour la pension civile, du chef des bonifical‘ons pour services 
hors d'Europe ou pour services aériens, de la bonification prévue à 
l'arlic'e 11, paragraphe II (10); 

« b) Pour la pension militaire, du chef des bonifications pour 
services hors d'Europe ou pour services aériens, de la bonification 
prévue à l'article 11, paragraphe IE (1e). 

« Les annuités résultant des bénéfices de campagnes doubles seront 
décomptées à part et sans aucun abattement. » 

Art, 2. — Les paragraphes I et V (1 alinéa) de l’article 18 sont 
modifiés comme 1j! suit: 

« 1. — La ension d'ancienneté ou proportionnelle est fixée à 
2 p. 100 des émoiuments de base par annuité liquidabie, sauf en 
ce qui concerne les annuités pour bénétiees de campagnes doubles 
pour lesquelles elle se décompte à raison de 2 p. 100 des derniers 
émolumen!s soumfs à retenie défin:s à l'article ta (qu'ils dépassent 
ou non six fois le minimum vital}, sans que cela puisse porter la 
pension à un montant supérieur aux quatre cinquièmes de ces 
émoluments, 


« V. — Premier alinéa. — La pension d'ancienneté est majorée, 
en ce qui concerne les titulaires ayant élevé au moins trois enfants 
jusqu’à l'Age de seize ans, de 10 p. 100 de son montant pour les 
trois premiers enfants et de 5 p. 100 par enfant au delà du troisième, 
sans que le total de la pension m'ijorée puisse excéder le montant 
des émoluments de base déterminés à l'arlic'e 17, sauf pour 1es 
bénéficiaires de ne “2 genre où elle ne peut êlre s1imitée que 
dans les conditions fixées au paragraphe 1 ci-dessus, » 





ANNEXE N°3471 





(Session de 1952 — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 311 du code 
C'inStruction criminelle, 79 du code de justice de l’armée de 
terre et 88 du code de justice de l’armée de mer, présentée par 
M. Minjoz, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1e code d’instruction criminelle, qui régie. 
mente la procédure devant la cour d'assises, dispose, dans son 
article 311, que « le président avertira le conseil de l'accusé qu’il 
ne peut rien dire contre sa conscience ouscontre le respect dû aux 
lois et qu'it doit s'exprimer avec décence et modération ». 

Le code de justice militaire pour l’armée de terre, dans son artice 
74, le code de justice militaire pour larmée de mer, dans son 
article 88, rappellent au défenseur les prescriptions de l'article 311 
du code d'instruction criminelle. 

Depuis fort longtemps, les avocats se sont élevés contre les 
dispositions de cet articie qui leur parail, à juste titre, déplacé. 
En etlet, les avocats ont les mêmes obligations em toutes matières, 
quelle que soit la juridiction devant Hiquelle ils se présentent. Ces 
obligations sont contenues dans la formule de la prestation du 
serment à laquelle toute personne désirant devenir avocat est 
tenue. 

Déjà, en 1910, la commission de mforme du code d'inscruction cri- 
minelle avait proposé au texte de l'article 311 une modification 
susceptilbe de donner une satisfaction aux avocats. 

Aucune suite législative n'ayant été donnée à cette proposition, 
nous estimons devoir la reprendre sous la forme suivante que nous 
vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter — L'article 311 du code d'instruction criminelle est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Lorsque le conseil de l'accusé ne sera pas inserit à un barreau, 
le président Finfermera qu'il ne peut rien dire contre sa conscience 
ou le respect dû aux lois et qu'il doit s'exprimer avec décence et 
modération. » 











DOCUMENTS PARLEMEXNTAIRES 





Art. 2 — Les articles 79 du esde de justice militaire de l'armée 
de terre et 8 du code de juslite militaire de l'armée de mer sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« La phrase: « il rappelle au défenseur les prescriptions, etc. » 
est remplacée par la phrase: « lorsque le défenseur ne sera pas 
un avocat inscrit à un barreau, le président rappelle au défenseur 
jes prescriptions... » 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°3472 





- (Session de 1952. — Séance du 25 mai 1952.) 


PROPOS!TION DE RESOLUTIHN tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficer dans les meilleurs délais les fonctionnaires algé- 
riens du cadre métropo'itain des mêmes conditions de remunéra- 
tion que celles appliquées aux aulres fonclionnaires algériens en 
vertu de la loi n° 52-303 du 12 mars 1952, présentée par MM. Rabier, 
Mostefa Benbahrnel, Ali Brahimi et kes membres di groupe socia- 
liste, dépulés. — (lRenvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1952 a mglé définitivement 
et hors de toute équivoque possible la question de la rémunéraiion 
des fonctionnaires algériens. 

Cette loi, volée sans opposition aucune par le Parlement, est inter- 
venue à la suile d'une demande de refus d'homologation présenice 
par le Gouvernement à propos d'une décision de l'assemblée algé- 
rienne établissant la parité de traitement entre fonctionnaires du 
cadre algérien et fonctionnaires de la métropole. C'est pour celle 
raison que la li votée, reprenant ce qui était le fond même de Ja 
dicision contestée ne regle que le probième sur le plan strictement 
algérien. 

Préciser cela c’est indiquer qu'il reste en Aïgérie une caiézorie de 
fonctionnaires auxquels Ja loi n’est pas appliquée: celle des lonc- 
tionnaires rémunérés sur le budget métropolitain. 

Ce que la loi a réglé pour les fonclionnaires algériens proprement 
dits, l8 Gouvernement doit le régler par décret pour ceux du cadre 
iméiropolitain. 

IL est bien évident qu'à partir de l'instant où le Parlement décide, 
à l'unanimité, d'accorder un droit anx fonctionnaires algériens, le 
Gouvernement doit en faire bénéficier. sans délai les catégories de 
fonctionnaires que, pour des raisons de procédure, le Par:ement n’a 
pu comprendre dans le texte. 

It est impossible de penser que l'on pourrait envisager de laisser 
des fonctionnaires tenant les mêmes emplois, quelquefois dans les 
mèmes lieux, avoir des salaires différents. Ce qui serait pire, c'est 
que Ja discrimination viserait d’une façon désobligeante lez seuis 
fonctionnaires d’origine métrnpolitaine 
. Le Gouvernement savait d’ailleurs fort bien que si le Parlement 
décidait favorablement pour les fonctionnaires du cadre algérien, il 
serait mi3 lui-même dans l'obligation morale d'accorder la même 
parilé aux fonctionnaires du Cadre métropolitain. 

La preuve en est dans le fait que le Gouvernement n'a pas manqué, 
dans ses rapports écrits el au cours des discussions on débat qui 
se sont instaurés en sa présence à l'Assemblée nationale, tant en 
commission qu'en séance publique, de souligner l'inc'dence de Ja 
sesure ainsi préconisée sur le budget métropolitain. 

Mais, si même le Gouvernement ne songeait à contester le droit 
à la parité pour les fonctionnaires du cadre métropolitain, il serait 
re ges el de mauvaise politique que de lésiner à accorder ce 

roit. 

Le mutisme et l'inaction du Gouvernement depuis le vote de la li 
du 12 mars 1952 a créé et continue de créer en Algérie un climat 
de mécon'entement chez l’ensemble des fonctionnaires. 

Il serait sage, pnisqu’au fond la mesure à prendre ne peut plus 
être rantestée, qu'elle soit prise dans les meil'eurs délais. 

C'est pour demander au Gouvernement de faire rapidement Île 
nécessaire qne nous avons lhonneur de vous proposer de voter la 
roposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
dans les meilleurs délais les fonctionnaires aïgériens du cadre méiro- 
politain des mêmes conditions de rémunération que celles appli- 
Qquées anx autres fonctionnaires algériens en vertu de la loi du 
42 mars 1952. : 





ANNEXE N°3473 


{Session de 1952 — Séance du 27 mai 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 26 du code pénal, prisenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président da conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, — 
(Renvoyé à la cominission de la justice et de Kgis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article % du code pénal prévoit que Je 
tieu des exécutions capitales est fixé par l'arrêt de condamnation. 

Cette prescription se justiflait à l'évidence à l'époque où les 
exécutions devaient avoir lieu sur les places publiques, 











— ASSEMBLEE NATIONALE 1125 
Mais celie publicité est devenue, en fait, de plus en 15 res 
trèinte et tinaïement le décret-loi du 24 juin 1939 a prévu que 
l'exécution se ferait dans l'enceinte de l'un des étah'is<ements pen 
tentiaires désigné sur une lisie dresse par arrèlé du garde des 


Ss'eaux, 

Les raisons qui, sous le régime ant“rieur, moliva'ent la désis 
tion par l'arrêt, du seu de condamnation, avaient à peu près dispar 
avec la publicité. Cependant, le texle nouveau munlenailt que ce 
serait la cour d'assises qui fixerai: celui des étabiissements flgura 
sur la liste où serait opérée l'exécution. 

En fait, la liste comprend actue'lement un établissement 
tentiaire de chaque chef-lieu d'assises, et 1 cour d'assises dés'2 
toujours l'élabiissement situé dans !a ville où elle siège. Mais l'expé- 
rience a imoatré que la disposiltbn matérielle de cerlains de ces 
élablissements se prélait fort inal aux exécul'ons. 

Il est envisagé actuellement de les supprimer de la liste fixée 
par arrêté du 6 juiiet 1939. 

Les seules raisons qui puissent justifier le maintien du régime 


actuel résuiten! de l’as-istance de certaines personnes à l'exécution. 








{o Mazisirals: 

En principe, le président de la cour d'assises assis'e à l'exéeu- 
lion. Mais, eu fait, l'article 26 permet de lui substiluer un mazistrat 
désigné par le premier président, et celte disposition est mise en 
œuvre lorsque le président d'assises est empêché, ou lorsqu'il 
répugne à ce genre de spectarle, ou encore lorsque l'exécution a 
lieu ailleurs qu'au siège de la cour d'appel. 

Les autres magistrats présents sont un officier du ministère 
publie désigné par le procurer général, et un juge du lieu de 
l'exécution. 

I n'y a rien dans ce système qui garantisse que les révélations 
éventuellement faites au moment de l'exécution seront recueillies 
par un magisirat connaissant bien l'affaire, 

D'ailleurs, cetle garantie n'existait pas dans la rédaction initiale 
du code pénal, et il me semble pas que le législateur de 1999 ait 
entendu l'insutue, 

2o Défenseur: 

Seul le défenseur a intérêt à ce que l'exécution ait lieu au siège 
de la cour d'assises, el encore sous une double réserve: 

a) Qu'il appar'ienne au barreau local; 

b) Qu'on maintienne telle qu'elle est actuel'ement, la liste des 
élablissements désigués ea applistion de l'artirie 25. 

En résumé, les commodités du défenseur pour visiter son client 
condamné à mort, puis l’assister au moment de l'exécution, seraient 
le seul motif qui puisse juslifler le maintien du régime acluel. 

ll est d'ailleurs à souligner que res commodités sont liées non à 
Ja fixation par l'arrêt du l'eu de l'exécution, mais au choix d'un 
lieu dexéculion au siège même de la cour d'assises. Or, et même 
éi la fixation du lieu de l'exécution dépendait d'une décision de 
caractère administratif, ce serait toujours le siège môme de Ja 
cour d'assises qui, pour éviter des transfèrements, serait choisi 
dans la très grosse majorité des Cas. 

En conlre-partie, la fixation judiciaire du lieu de l'exécution pré- 
sente les inconvénients ci-après: 

io Si, postérieurement à une eondamnation à mort, une aulre 
poursuile est suivie contre le même inculpé, il faudra avant l'exé- 
cution, le transférer à nouveau au lieu fixé pour l'exérution 

C'est un inconvénient matériel certain, et, de plus, le condamné 
risque de deviner le motif de ce trans{érement; 

920 Dans le cas de double condamnation à mort, la seconde déci- 
sion ne peut pas fixer le lieu d'exécution (Lass. 30 juin 1911 — 
B, no 34). 

Si, par hypo'hèse, la première condamnation était annulée, il 
faudrait revenir devant la seconde cour d'assises pour fixation d'un 
lieu d'exécution; 

3o Elle laisse moins de jatitunde an ministère de la justice pour 
l'organisation matérielle des exécutions. 

Le présent projet de loi a pour objet d'éviter ces inconvénients, 
en supprimant la fixation judiciaire du lieu d'exécution. 

Le régime plus souple qu'il institue permettra à la chancellerie 
de faire procéder aux exécutions capitales dans des conditions plus 
humaines et conformes à une meilleure administration de la justice. 

Dans ce but, il prévoit dans l'article 3% du code pénal la sup- 
pression des mots « qui sera désigné par l'arrêt de conudamna'icu ». 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CP EL D | 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sreaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discu:sion, 

Article unique. — Le nremier alinéa de l'articie 26 du code pénal 
est modifié comme il suit: 

« L'exécution se fera dans l'enceinte d'un établissement péniten- 


tiaire figurant sur une liste adressée par arrèlé du garde des sceaux, 
IMiñislre de la justice, » 
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ANNEXE N°3474 


{Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 3261) portant ouverlure de crédit pour la cominémn- 
ralion du W° centenaire de la naissante de Léonard de Vinci, par 
M. simonnet, député (1). 


Mesdames, messieurs, il y a cinq siècles naissait Léonard de Vineli. 
La France, où il vécut longtemps et mourut, se devait de célébrer 
dignement <et anniversaire. Aussi voire commission des finances 
donne-t-elle un avis favorable à l’ouverture d’un crédit exceptionnel 
de 10 millions qui, joint aux subventions déjà votées par les conseils 
généraux et municipaux intére-sés, permettra de donner quelque 
ä#mpleur aux manifestations commémoralives. Ces manifestations se 
dérouleront à Paris et dans le val de Loire 

Au musée du Louvre, un hommage national à Léonard de Vinei 
sera rendu lors de }'inauguration d'une exposition. 

Dans le val de Loire, trois expositions sont prévues: à Tours, Blois 
ei Amboise; deux manifestations artistiques se dérouleront à Tours 
et Amboise et un congrès internalional dtnéiere, à Amboise, l'œuvre 
de Léonard de Vinci dans le cadre de l'humanisme italien et ses 
rapports avec la pensée française, 

Votre commission des finances soumel done à votre approbatian 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — En vue de la commémoralion du Ve centenaire de Ja 
naissance de Léonard de Vinci, il est ouvert au ministre de l’éduca- 
tion nationale, au titre de l'exercice 1952, en addition aux crédits 
accordés par la loi ne 51-1187 du 31 décembre 1951 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 10 millions de francs applicable au cha- 
pitre 3100: « Célébrations et commémoralions officielles ». 


Art. 2 — Sur les crédils ouverls au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi ne 52-3 du 3 janvier 1952 et par 
des textes spéciaux, une somme de 10 millions de francs est défi- 
nitivement annulée au titre du chapitre 6110: « Dépenses éven- 
tuelies » du budget des finances et des affaires économiques (1 — 
Charges communes) pour l'exercice 1952. 





ANNEXE N°3475 


a 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1922.) 


PROPOSITION DE LOI tenlant à rénarer en parlie les dom es 
causés aux victimes de la loi de Vichy, dile loi du 12 mai 1941, pré- 
#enlée par M. René Schmitt et les membres du groupe socialiste, 
dévutés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du ? août 1919, portant régime des 
peusions des ouvriers et ouvrieres de l'Etat, lraile d'une façon 
ditférente les victimes de la loi d'exception, dile loi du 12 mai 1941, 
pour ia periode de iicenciement comprise entre le 25 juin 1940 et le 
31 décembre 1915. 

Les articles 4 et 29 de Ja loi au 2 août 19:9, no 49-1097, font un 
sort différent aux victimes de la loi du 12 mai 1941. 

Ka eflet, les intéressés ayant pu reprendre leur activité en 1915 
et dont la mise à ja relraite est postérieure à la parution de la loi 
du 2 août 1919, soit le 8 août 1919, peuvent prétendre, en vertu de 
l'article 4 de ladite loi et de l'article 7 du décret d'administration 
to» d'application, de la loi ne 50-383 du 24 juin 1950, paru au 
ournal officiel du 1er juillet 1950, bénéficier dans le décompte don- 
hant droit à la relraite, de la durée de leur licenciement. 

Mais sont exclues de ce bénéfice les personnes visées à l’article 29 
de la loi du 2 août 1949, c'est-à-dire celles qui ont été mises à la 
relraile antérieurement à la parution de la loi, la demande de vali- 
dalion devant être formulée avant le 4er juillet 1954. 

Dans ce dernier cas, il y a lieu de considérer plusieurs catégories 
de la loi d'exception da 142 mai 1911: 

ie Les ouvriers et ouvriéres qui, dans la période du 25 juin 1940 au 
91 décembre 195, avaient atleint la limite d'âge de la retraite et 
ne pouvaient, de ce fait, réintégrer leur emploi; 

2e Les ouvriers et ouvrières qui, diminués physiquement par des 
privaltions de guerre n'ont pu reprendre leur service en 1945, l’admi- 
pistration ayant conditionné leur réintégration à leur affectation 
sur des machines réputées dangereuses ou à grand rendement, ne 
leur permetllant pas de reprendre le poste qu'elles occupaient lors 
de leur licenciement, ainsi que ceux dont les établissements n'ont 
pas repris leur pleine activité après la Libération; 


(1) Voir le no 3261. 








3e Tous ceux qui, ayant repris leur service en 1945, ont atteint la 
limite d'âge et, de ce fail, furent mises à la retraite avant Je 
Z août 1919, date de la promulgation de la joi. 


11 est paradoxal de voir trailer différemment les victimes de la loi 
d'exceplion, dite loi du 12 mai 1941 et nombreuses sont les rérla- 
mmations des intéressés, d’aulant plus que cette loi n'accordait aucune 
bonification de service teile que l'accorde maintenant Ja loi de déga- 
pee des cadres ct que l'accordait la loi du 17 juillet 1910 aux 
onctionnaires. 

Comme les hénéficiaires de l'article 4 de la loi du 2 août 19:49, les 
exclus sont disposés à effectuer le versement de 6 p. 100 sur ja 
retraite pour le temps validé et sur la base des salaires de leur 
calégorie en vigueur à l’époque de leur licenciement, 

Jl est de toute urgence de rémédier à celle injustice créée par la 
loi du 12 mai 1911. C'est pourquoi nous vous demandons de déposer 
et de soutenir la proposition de loi suivan'e, qut a pour objet de 
ge Lg l'arlicle 4, paragraphe 1er, a'inéa 4 de la loi du 
2 août 1949. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sera incluse dans le dé‘ompte de validation du temps 
de présence complant pour la relraite, la période comprise entre le 
2» juin 1930 et le 31 décembre 1915 pour tous les ouvriers el ouvrières 
licenciés par la loi du 12 mai 1931 et dont la mise à la retraite est 
antérieure au 9 août 1919, due à toute cause indépendante de leur 
volonté et provoquée directement par l'élat de guerre. 


Arl. 2. — Sera incluse dans le décomple de validation du temps 
de présence comptant pour la retrai'e, la période comprise entre le 
23 juin 1910 et la date de la limite d'âge de mise à la retraite pour 
tous les ouvriers et ouvrières qui, soit par la limite d'âge, soit par 
incapacilé physique, soit par manque de travail, n’ont pu reprendre 
le travail à la date du 31 décembre 19%, conformément à l’article 7 
du décret d'application de Ja loi du 2 août 1919. 





ANNEXE N° 34706 


(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la médaille militaire ct 
la Légion d'honneur aux antiens militaires de là guerre 1914-1918 
et de la guerre 1939-1945 réformés pour maladie contractée dans 
une unité combattante, dans les conditions mêmes où ces décora- 
tions sont accordées aux réformés pour blessures de guerre, pré- 
senlée par MM. Minjez. Darou et les memibres du groupe socia- 
liste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de Ja défense nalio- 
haie.) 


EXTOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 août 1936 permet d’attiibuer ja 
Lécion d'honneur ou la médaille militaire aux officier:, sous-ofti- 
ciers el hummes de troupes retraités on réfornés pour blessure de 
guerre reçue au cours de la campagne 1914-1918 ou sur les théâtres 
d'opératicns extérieurs ayant entrainé une invalidilé permanente. 

Les mulilés à €5 p. 100 pour blessures de guerre peuvent obtenir 
la médaille :nilitaire. Si leur invalidité est égale à 100 p. 100, ils 
peuvent être nommés chevaliers de la Iégion d'honneur ou pro- 
mus au grade supérieur s'ils sont déjà légionnaires. 

Or, les combattants qui ont été évacués pour maladie d'une unité 
combattante, par exemple pour un2 bronchite contractée aux postes 
de combat, ne peuvent bénéficier des dispositions de la loi pré- 
citée. 

I nous apparait injuste de faire une distinction aussi sévère entre 
les blessés et les malades. 

Récemment, la loi du 24 mai 1951 a supprimé la forclusion de 
cinq ans pour les demandes d’aggravalion ou les gremières deman- 
des de pension lorsque l'invalidité 2st causée par une maladie; sur 
ce point, les viclimes de la guerre, blessés ou malades, sont donc 
placés sur le même plan. 

Nous pensons qu'il serait équitable de permettre à lous les anciens 
combattants ayant une invalidité définilive de 65 p. 100 ou de 100 
pour 100 d'obtenir, soit la médaille militaire, soit la Légion d'hon- 
neur. 

On rendrait ainsi justice à ceux qui ont combattu et souffert pour 
la défense du pays. 

C'est pour cetle raison que nous vous soumellons la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les anciens combattants réformés pour maladie 
contractée dans une unité combattante pourront oblenir la médaille 
militaire au même titre que les réformés pour blessures de guerre, 
si leur taux d'invalidité à titre définitif est égal ou supéreur à 
6 p. 100 

Si leur taux d'invalidité à titre définitif est égal à 100 p. 100 et 
qu'ils soient titulaires de la médaille militaire, ils pourront étre 
nommés chevaliers de la Légion d'honneur. 

Ils pourront faire l’objet d’une promotion dans la Légion d’hon- 
neur s'ils sont déjà chevaliers. 




















ANNEXE N°3477 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir les crédits de:!inés aux investissements agricoles el à 
l'équipement rural qui C'il élé supprimés où bloqués par les 
décrets du 28 avril 1952, présentée par MM, Waldeck Roche', Tour- 
taud, Lucien Larnbert, Tricart, Billat, signor, Pierre Meunier, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculture.) 

. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décrets publiés au Journal officiel des 
% et 29 avril dernier, le Gouvernement a supprimé ou bloqué plus 
de 20 milliards de crédits aux investissements agricoles et à l'équipe- 
ment rural, à savoir: 

4° Sur le budget des investissements: 

42 milliards sur les prêts our la modernisation et l'équipement de 
J'agriculture; 

4 milliards sur les prêls sociaux et d'intérêt agricole ou rural (prèts 
individuels du Crédit agricole, prêts d'iñetallation pour les jeunes 
ruraux, elc.). 

20 Sur le budget de l'équipement: 

3 milliards 500 millions de subventions dont: 

70 millions sur la reconstruction des fe:mes, d'anmeubles détruits 
par la guerre; 

4 milliard 120 millions sur les travaux d'équipement rural; 

991 millions 500.000 F sur le remembrement; 

422 mullions sur la restau’ation de l'habitat rural; 

419 millions sur les adduct'ons d'eau; 

450 millions sur la mise en valeur de la Gascogne; 

100 millions sur la recher'he et l'expérimentatien agricoles: 

150 millions sur la vulgarisation des progrès techniques en agri- 
culture. 

3e Sur le budget de l’agriculture: 

483 millions dont: 

& millions sur la lutte contre les grarrds flfaux des cultures; 

8 millions 500.000 F sur l'apprentissage agricole; 

14 inillions sur le service des haras; 

40 millions sur la recherche agronomique; 

20 millions sur la prophy'uxie des maladies contagieuses des ani- 
maux. ; 

Ces suppressions de crédi's — au profit des dépenses de guerre — 
sont appelées à avoir les plus graves conséquences pour l’agriculture 
et l'équipement de nos cam; agnes. 

On sait que — compte tenu de l'énorme retard de notre équipe- 
ment rural — les crédits initia'ement prévus élaient déjà nettement 
insuffisants 

Or, en ce qui concerne l'équipement rural proprement dit, les sup- 
pressions opérées par le Gouvernement auront bien souvent pour 
effet d'arrêter presque entièrement les travaux neufs, les crédits qui 
restent élant, en effet, ‘out iuste su'fisants pour financer les travaux 
entrepris au cours des apnées précédentes, 

La suppreesion de ces crédits pour les prêts sociaux, tels que les 
prêts pour les jeunes ruranx qui veulent s'installer, est un coup 
direct contre l'exploitation familiale en mème temps qu'un encoura- 
gement à l'exode rural. 

La réduction des crédits pour la recherche agronomique et l'expé- 
rimentation agricole n'est p13 moins déplorabie., 

Enfin, on comprend diffi‘itement qu'on puisse réduire les crédits 
pour la prophylaxie des maladies contagieuscs des animaux am 
moment wême où la fièvre aphleuse décime dans de normnLreuses 
régions nolre troupeau. 

Pour toules ces raisons, nous proposons à l'Assemblée nationale de 
se prononcer pour le rétablissement des crédits bloqués ou suppri 
mé:, crédits qui sont absolument indispensab'es au développement 
de l’agriculture française et à l’'équinement de no$ campagnes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rélablir les crédits 
destinés aux investissements agricoles, à l'équipement rural et à 
l'enseignement agricole qui ont éié supprimés ou bioqués par le 
décret du ?8 avril 1952. 





ANNEXE N° 3478 





{Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 31-1507 du 
31 décembre 1951 concernant l'exonération de la redevance pour 
droit d'usage d'un poste récepteur de T. S. F., présenlé: par 
M. Guislain et les mmembres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de Ja Joi n° 51-1507 du 


31 décembre 1951 concernant l'exonération de la redevance pour 
droit d'utilisation d'un poste récepleur de T. S. F. crée un? ano- 
mnalie préjudiciable à un certain nombre de lluluires d'une pen- 
sion de vieillesse. 
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En effet, l'article 2 de cetle loi, abrogeant et remplaçant l'article 
2 de la loi du 30 juillet 19, précise que sont exvimplé< de la rede- 
vance les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs. 

Or, cette al'ocation est accordée par l'ordonnance du 2 février 
1945 aux personñnes ayant occupé un emploi salarié pendant, soit 
vingli-cinq années au cours de ieur existe ns avi 
jetlies aux assurances sociales, soit Ci] ans oprès l'âge uc cin- 
quaute ans. 

Pour obtenir le bénéfice de l'allocation, ces personnes ne peu- 
vent disposer de ressources supérieures à 13S.000 F par an pour une 
personne seule et 232.000 F pour un ménage, tenu du mon- 
tant de l'allocation. 

Cependant, il existe une autre catégorie de personnes, vieux tra- 
Vuilieurs salariés, anciens artisans et comimnerçants, e!c., qui ont 
versé aux retraites ouvrières, aux assurances sociales, aux caisses 
professionnelles autonomes ou encore aux caisses de retraites de 
régimes spéciaux suffisamment de cotisations pour avoir druit à 
pension, 

Lorsque le taux de cette pension est inférieur au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ce taux est revalarisé 
dans cette dernière limite sans que les intéressés aient à justifier 
de l'insuffisance de leurs ressources, 

Néanmoins, is portent le titre de pensionnés » et la loi du 
31 décembre 1951 n'a pas mentionné cetle catégorie de bénéficiaires 
qui représentent pourtant la majorité des vieux travailleurs 

Hs peuvent néanmoins obtenir le dégrèvement de la redevanre 
s'ils possèdent la carte sociale d’ « économiquement faible » ou do 
grand jintirme. 

Mais les cartes ne sont accordées qu'aux personnes disposant 
compile tenu de la pension, de ressources inférieures à 10: 008 
pour une personne seule et 13.000 F pour un inénage 

Ainsi, les pensionnés se voient imposer, en pratique, des condi- 
tions plus draconiennes que les allocataires puisque les plafonds 
des ressources pris en considération pour l'exonération sont: 

Isolésa: allocalaires, 188000: pensionnés<, 104.000, 

Ménages: allocalaires, 232.000; pensionnés, 138.000. 

Le manque de préc.sion de la loi ne 51-1547 du 31 décembre 191 
provoque donc l'exclusion du bénéfice du dégrèvement d'un cer- 
lain nombre de personnes loul aussi dignes d'intérèt que bles vieux 
iravailleurs allocataires. 

C'est cetle anoimaie que l'Assemblée gationale se doit de faire 
disparaitre et c'est pourquoi nous vous proposons de modilier comme 
suit, l'article 2 de la loi du 31 décembre 1951. 


oinpie 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 2 de Ja loi n° 51-1507 du 21 décembre 
1951 est abrogé et remplacé pur les dispositions suivantes 

« Sont exemptés du pavement de la redevance pour droit d'usage, 
sous réserve de la juslifitvalion de leur qualilé à condilion de vivré 
seul ou avec une personne avant elle-même qualité pour étre exo- 
nérée, les détenleurs de postes récepteurs bénéficiaires d’une allo- 
cation ou pension de vieillesse dont les ressources où celles de leur 
ménage n'excèdent pas les maxhna autorisés par l'arlicie 5 de l'or- 
donnance du 2 février 19%, moditié, et les titulawes de la carte 
sociale d° économidnement faible » ainsi que les invalides civils 
au taux d'invalidité de 109 p. 100 » 





ANNEXE N’3479 


(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952) 


KAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communicas 


lion el du tourisme sur le projet de loi (n° 205) portant déctasse- 
ment du canal de Saint-Dizier à Wassy, par M. Midol, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous e<t soumis à pour 
but de déclasser en tant que voie navigable le canal de saint-Dizier à 
Wassy. 

Ce canal, d'une Jongenr de 22600 km constituait un embranche. 
ment du canal de la Marne à la Saône. Il avait élé construit en 
1859 et ulilisé jusqu'en 1941, date à laquelle les Allemands en reême 
blayèrent une partie pour l'allongement des pistes du lerrain d'avia- 
tion de Saint-Dizier 

La remise en état de celle voie d'eau nécessilerait des dépenses 
hors de proportion avec le faible trafic qui serait susceplible d'em- 
prunter ce canal, En effet, la société concessionnaire à, par lettre 
en date du 1% mai 1945, sollicité la résiliation de sa concession, qui 
expirait le 8 avril 1918, ce canal ne présentant plus d'intérêt pour 
elle depuis que, en 1921, elle avait cessé d'exploiter les minerais de 
fer de la région de Pont-Varin. 

Un plan d'amélioration et d'entretien de nos canaux s'avère chaque 
jour plus urgent, en raison des nombreux accidents qui se produi- 
sent, accidents dus à leur état de vétusté, La commission des moyens 
‘de communication el du tourisme, unanime, regrette cependant que 
le premier projet de loi qui est soumis à son examen sur ce mode 
de transport vise à un déclassement pur et simple, elle souhaite 
d'être saisie prochainement d'un plan d'ensemble d'amélioration de 
nos voies navigables, 

Néanmoins, votre commission vous demande d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 

PROJET DE LOI 


Art, er, — Le canal de Saint-Dizier à Wassy est déclassé en tant 
que voie navigable à dater de la promulgation de la présente loi. 

Art, 3, — Les immeubles constituant le canal seront répartis entre 
les administrations intéressées onu aliénées par le service des 
domaines dans les formes et conditions prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 


—— 
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ANNEXE N° 3480 


(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 2810) de 
M. Pineau tendant à inviler le Gouvernement à créer une prime 
spéciale pour les pilotes d'avion où de planeur batlanl un record 
du monde 6| à prévoir le remboursement des frais occasionnés par 
sa préparalion, par M. Moynet, député. 


Me<darmes, messieurs, la proposition de résolution qui vous est pré- 
geuiée à pour but d'inviter le Gouvernement à créer une prime spé- 
<iale pour les pilotes d'avion ou de planeur battant un record du 
monde el à prévoir le remboursement des frais occasionnés par sa 
préparation. 

Depuis le record du monde de durée en planeur biplace ballu en 
février dernier par les deux pilotes français, MM, Carraz et Brans- 
wyck, de nombreux records du monde sont devenus la propriété de 
holre pays. 

Le à avril 1952, M. Alger ballait sur son planeur « Air-100 », le 

ecord du monde de durée détenu par l'Allemand Zackiman avec 

$, heures 52 en tenant l'air pendant 56 heures 15 minules, 
y Le 23 avril, M. J. Garnier batlait sur son Norécrin le record du 
Monde sur 2000 Kilomèlres (avions de moins de 1.00) kilomètres) en 
Parcourant cette distance à la moyenne de 22 km 620, l'ancien 
record élait détenu par le capitaine norvégien Jean Chrislie, avec 
4:73 kin 386. 

Enfin, le 9 mai dernier, le pilole Albert Rebillon, avec s2n « Mini- 
cab » muni d'un moteur de 65 chevaux battait quatre records mon- 
diaux (avions de moins de 500 kilogrammes:} 500 kilomètres, 1.000 
kilomètres, 2000 kilomètres et d'stance en circuit fermé, 2.000 kilo- 
anélres à plus de {83 kilormètlres-heure de moyenne. 

Ces records établis ou ballus sur des appareils de construction 
francaise servent grandement le prestige de notre pays à l'étranger 
et c'est pour le Parlement un devoir de demander au Gouvernement 
d'encourager nos pilotes et constructeurs, C'est pourquoi votre com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, unanime, 
après avis favorable de sa sous-commission de l'aviation civile et 
commerciale vous demande d'adopler la proposilion de résolulion 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer une prime 
épéciale pour récompenser les pilotes d'avion ou de planeur ballant 
(un revord du monde et à prévoir le remboursement! des frais occa- 
Sionnés par Sa préparation 


(Session de 1952, — Séäince du 27 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du toursime sur la proposition de joi (n9 2h) de 
M. Lemaire et plusieurs de ses collègues tendant à l'application 





aux anciens eombatlants des: chemins de fer du bénéfice de 
la campagne double, par M. Lemaire, député. 
Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié, 
© 
ANNEXE N°3482 
{Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur -les 
propositions de loi: 1? de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs 


de ses rolèsues (n° 70) portant titularisation des assistantes 
sociales appartenant äï1:)\ administrations centrales de }'Etat, aux 
services extérieurs qui cn dépendent ou aux établissements publics 
de l'Etat; 2° de Mine Rabaté el plusieurs de ses collègues 
n° 16%) relative à la titularisation des assistantes sociales ct 
assistants appartenant aux administrations centrales de l'Etat. 
aux services exlériours qui en dépendent ou aux établissements 
publics de l'Etat, par M. Alfred Coste-Floret, député (1). 


Mesdame s, 
et n° 1630 de Mmes 
Ballanger,. dont les 


messieurs, les propositions de loi no 70 de M. Palewski 
Rabaté, Roca, François, MM. Mora, Robert 
disposilions sont à peu près identiques, ont 
pour objet de donner un statut aux assistants et assistantes de 
service social des administrations centrales de l'Etat, des services 
extérieurs en dépendant ou des établissements publics de l'Etat, 


et de permettre leur tilularisation. 
Depuis longtemps déjà, le problème de l'intégration des assis- 
füntes sociales dans la fonction publique est posé, En 1948, le 


ministre de la santé et de la population avait élaboré un statut 
des assistantes sociales qui avail recu l'accord du secrélaire d'Etat 
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à la fonclion publique. Mais ce projel a échoué devant l'hostilité 
du ministre des finances. 

Sous la précédente législature, Je 16 avril 1951, la proposition 
n° 10000 de M. Palewski, qui avait fait l’objet de mon rapport 
he 12240 (annexe 4u procès-verbal de la séance du 13 février 1931), 
avait élé inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale pour 
vole sans débal mais n'a pu, à celle époque, ètre examinte par 
l'Assemblée. 

Nous pensons, avec M. Palewski qui a repris intégralement «<a 
précédente proposition, et avec Mme Rabalé, que le problème 
inérilte d'être repris. 

Trois raisons peuvent êlre invoquées en faveur de Ja tilularisalion 
proposée. 

En premier lieu, celle-ci serait une mesure d’équilé. Les assis. 
lantes sociales occupent dans Fadiministration des emplois à carar- 
tère permanent dont la qualification professionnelle ne saurait être 
contestée, 

Elles consacrent toute leur activilf au service de l'Etat. Ce dernier 
se duit de leur accorder les avantages de la tilularisation attribués 
aux autres personnels qu'il emploie dans les mêmes conditions, 

Celle solution de jushice a déjà été adoplée en faveur des as-i°- 
tantes sociales des entreprises nalionalisées et des collectivités 
locale, 11 parait souhaitable que ne subsiste pas un régime différent 
entre ces assistantes et celles de l'Etat. Les fonctions confiées aux 
unes et aux autres sont, en effet, analcgues, 

En second lieu, l'intégration des assistantes sociales dans la hit- 
rarchie administrative sera profitable à l'Etat. Elle permettra à ces 
personnes de bénéficier des garanties de la stabilité d'emploi. Ni 
celle garantie n'existe pas, il est à craindre, en raison des avantages 
supérieurs otferts par les collectivités Jocales et les entreprises nalio- 
nalisées, que la valeur de: pr recrulés par l'Etat goit 
moindre et que la täche qui leur est confiée s’en ressente. 

En troisième Leu, la tilularisalion des assistantes sociales n'aura 
pas de répercussions budzélaires sensibles. Celle mesure n'entrai- 
nera pas la création d'emplois nouveaux. Elle changera simplement 
le caractère d'emplois qui existent et dont les titulaires, acluelie- 
ment sous un régime de contractuels, se verront admis au lénélice 
des dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires titulaires, 
suivant des modalités qui seront fixées par un règ'ement d'adminis- 
trotion publique, pris après consullalion du con<eil supérieur de 
la fonction publique el ‘outresigné par le ministre des finances. 

D'autre part, l'âge moyen des assistantes sociales ne dépassant 
pas quarante ans, il n'v a pas lieu de prévoir, de longlemps, le 
payement de pensions de relrailes. 

Pour effectuer celte tilularisation, Mme Rabaté et M. Palewski 
proposent, dans les documents nos 39 et 1630, des dispositions à veu 
près identiques qui appellent les observations suivantes: 

Le titre de la proposition de loi, ainsi que l'indique Mine Rabalé, 
doit mentionner les ass'<tants de service social. Ceux-ci sont tribu- 
laires, commes les assistantes, de la loi du 8 avril 193%8, sont tilu- 
lüires du même diplôme et exerceht des fonctions identiques. 

L'arlic'e premier pose le principe de la titularisation. Sa rédaction 
devrait donc comprendre les dispositions prévues à Flarticle *, 
premie alinéa, et relatives à l'extension aux personnels intéressés 
du slalut général des fonctionnaires. 

Pour les molifs déjà indiqués, celte rédaction doit Cgalement 
mentionner les assistants. 

D'autre part, les deux propositions comprennent une disposition 
selon laquelle les assistantes sociales seraient tilularisées « quel que 
soit le titre affecté à leurs fonctions ». Celle disposition est ‘res 
utile. C’est ainsi par exemple que la loi visera les adjointes scolaires 
qui, aux termes des textes en vigueur, doivent posséder le diplôme 
d'assislante sociale. 

Enfin, il serait préférable que toutes les précisions relalives an 
règlement d'application, comme celle figurant à l’article premier de 
la proposition de M. Palewski, soient indiquées dans un méine 


article: le troisième. k 
L'article 2 fixe dans son premier alinéa les grades dans les- 
quels seront répartis les personnels titularisés. La rédaction de 


Mme Rabalé, qui complèle celle de M. Palewski par la menlion 
de personnels masculins, devrait être retenue. 

Les dispositions du deuxième alinéa, relatives au règlement 
d'application, pour les motifs déjà indiqués, devraient être mentliou- 
nées à l'article suivani. 

A l'article 3, les dispositions du premier alinéa des deux proposi- 
tions, dont la rédaction est identique et qui étendent le stalut géné- 
ral des fonctionnaires aux personne!s intéressés, ont été reporlées 
à l'article premier. Aussi l'article 3 devrait comprendre les seules 
dispositions relalives au règlement d'application figurant déjà à 
l'article 3, deuxième olinfa, et à l'article 2, deuxième alinéa, des 
deux propositions. 

Compte tenu des observations ci-dessus, votre commission de 
l'intérieur vous propose l'adoplion du texte suivant qui reprend, 
sous une forme légèrement modifiée, l'ensemble des propasitiaps 
de loi de Mine Rabalé et M. Palewski. 


PROPOSITION DE LOI 


portant titulurisation des assistants et assistantes de service social 
appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aux serrices 
ertérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de 
d'Etat. 


Art. fer, — Les dispositions de Ja Joi du 19 octobre 1916 relative 
au slalut général des fonctionnaires sont applicables aux assistants 
el assistantes de service social occupant un emploi de caractère 
permanent dans les administrations de l'Etat, les services extérieurs 
qui en dépendent ou les élablisssments publics de l'Elat, quel que 


L sul le litre affecté à leurs fonrticns, 
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| art. 2. — Les personnels visés à l’article premier seront répartis 
duns les grades ci-après: 

Assistants chefs et assistantes s<ociales chefs, 

Assistants principaux et assistantes sociales principales, 

Assistants et assistantes de service social, 

Art. 3. — Un règlement d'administralion publique, pris après 
consultation du conseil supérieur de la fonction publique et contre- 
sizné par le ministre des finances et le mninistre de la santé 
sublique et de la population, fixera, dans un délai de deux mois, 
1e modalités d'application de la présente doi. 

I! déterminera, notamment, la répartilion des personnels inté- 
zussés dans les grades prévus à l'article 2, les échelles de traile- 
ment applicables à ces personnels et les dérogations à celles des 
di<posilions du statut général des fonctionnaires qui sont incom 
galibles avec les nécessités de leur profession, 


ANNEXE N°3483 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1922.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propa- 
sition de loi (n° 55; de M, Jacques Bardoux relative aux regions 
administratives, par M, Alfred Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, fout projet de ertalion de régions admi- 
ni<tratives soulève un problème constitutionnel, 

Aux termes de l'article 85 de la Constitution « la Répcblique fran- 
Caise, uus et indivisible, reconnait l'existence de collectivités lerri- 
{oriales, 

« Ces collectivités sont les communes et départements, les tlerri- 
toires d'outre-mer, » 

On peut donc soutenir, comme cela l'a élé devant la commission 
de la réforme administrative de la précédente législature par les 
lrois ministres de la justice, de l'intérieur el de la fonction publique, 
que la Con:titution s'oppose à la creation d'autres collectivités terri- 
loriales que les communes, les départements et les terriloires d'outre- 
mer. 

No:s ne pensons pas cependant que cetle opinion doive prévaloir. 

Les travaux préparatoires laissent l'interprète incertain, Ni la com- 
mission de la Constitution a repoussé un amendement de M. Viard 
maintenant expressément la possibilité de créer d'autres collectivités 
territoriales que celles énumérees à l'article &5, en revanche elle à 
aussi repoussé un amendement de M. Pierre Hervé slipulant que: 
« Le contrôle administrabüf d'ensemble ne s'exerée par un repré- 
sentant du pouvoir central qu'à l'échelon national où à celui du 
dénartement ». 

hans cette incertitude, il serait grave de conclure que ke: consti- 
tuants ont vouiu, sans l'indiquer expressément, immobilier la siruc- 
ture administrative du pays dans sa forme actuelle en subordonnant 
tou'e possibilité de modification à une modification de la Con:litu- 
tion elle-mûôme. 

Plusieurs arguments de textes peuvent d'ailleurs être invoqués 
en faveur d'une interprélalion libérale de la Constitution. 

On peut d'abord faire remarquer que l'article 85, alinéa 1%, se 
sert de l'expression « reconnailre »: la République « reconnait Fexis- 
tence de collectivités territoriales ». Elle ne peut évidemment recon- 
hailre que celles qui existaient lors de l'élaboration de l'article 85 
et que l'alinéa 2 énumère, à savoir: « les communes, les déparle- 
ments, les territoires d'outre-mer », mais le texte dans sa teneur 
liltérale ne s'oppose pas à la création d'autres collectivités territo- 
riales, Il signifie simplement que le législateur ne peut pas, sans 
que la Constitution soit modifiée, supprimer une des collectivités 
territoriales prévues à l'article S5. Mais le problème de savoir si 
d'autres collectivités lerritoriales peuvent êlre créées par la loi reste 
entier, 

Or, cetls possibilité paraît bien résulter de l'article S6 qui déelare : 
« L> cadre, l'étendue, le regroupement éventuel et l'organisation des 
communes et départements, lerriloires d'outre-mer sont fixés par la 
loi ». L'expression « regroupement éventuel des départements s 
semble bien avoir été employée pour prévoir la possibilité de créer 
des group?s de départements, autrement dit des régions, 

L'hésilation ne semble plus permise si l'on rapproche les articles 
85 et 86 des arlicles 71 el 76 qui, à propos des colleclivilés territo- 
rixes « territoires d'outre-mer », admettent expressément a possi- 
bilité pour le Kégislateur de créer-d'auires collectivités terriloriales 
dénommées « groupe de territoires », 

L'article 34, alinéa 2, déclare : 

« …Vorzanisatiotn intérieure de chaque territoire d'outre-mer ou 
de chaque groupe de terriloires sont fixés par la loi après avis de 
l'Assemblée de l'Union française et consultalion des assemblées 
terrilorialss, » 

Et l'article 36 ajoute celle précision: 

« Le représentant du Gouvernement dans chaque terriloire ou 
crouve de territoires est le dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blique. » 

La cause semble donc entendue Si es articles S5 et 86 ne 
s'opposent pas à la créalion au-dessus de la collectivité territoriale : 
terriloires d'outre-mer, d'une autre collectivité dénommée groupe ce 
wrriloires, ils ne peusent évidemimment faire obstacle à la création 
‘dessus de la colectivité territoriale: département, d'une autre 
cole‘livite appelée région. Or, les articles 33 et 36 reconnaissent Ja 
gg mu pour ie ‘égislateur de créer des collectivités territoriales : 
“3 groupes de territoires d'outre-mer. Les articles S3 et S6 ne 
peuvent done être invoqués contre la constitutionnalité d'une pro- 
bosilion de lei créan! des régions ac mipistratives, 





Il reste à lever une dernière objection qui pourrait être tirée de 
l'articie 88 de la Constitution. H est #nsi rédigé: « La coordination 
de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, la représentation des intés 
rêts nationaux et le contrè'e adimimstratif des collectivités terri 
toriales sont assurés dans le cadre départemental par Ces délégués 
du Gouvernement désignes en conseil des imin'stres, » 

On a voulu tirer argument de ce texte pour con-lure qu'on ne 
pourrait créer au-dessus du département une circonscription adini- 
histralive plus vaste où seralent coordonnée l'activité des fonctione 
naires de l'Etat et représentés les inlérèts nationaux, Mais inter- 
préler le texte de cette façon, c'est lui faire Cire plus qu'il ne dit. 
L'article SS dèclare simplement qu'à léchelon département la 
coordination de l'activité des fonctionnaires de l'Etat el la repré- 
senutation des intérêts nationaux doivent être assurés par des délé- 
gués du Gouvermement dont l'importance exige qu'ils sotent nommés 
par le conseil des ministres, Mais il ne défend pas la création €'une 
cellule administrative plus vaste que, à fortiori, aura aussi à sa 
tôle un représentant du Gouvernement désigné en conseil des 
ministres, Mutalis mutandis, l'article 76 prévoit bien que non seule- 
ment les territoires d'outre-mer mais aussi les groupes de territoires 
auront à leur tèle un représentant du Gouvernement, dépositaire 





aes pouvoirs de la Répub'iqie. I pourrait en ètre de méme de la 
région par rapport au département, 

Nous concluons Conc que rien dans la Con<tilution ‘oppose à 
la prise en considération de la proposition de loi de M. Bardoux 

Si nous passons maintenant à l'examen quant au fond de la 
proposition de notre honorable collègue, nous ne pouvons nous 
défendre d’un certain scepticisme quant au principe sur lequel elle 
repose. . 

Le projet de M. Bardoux tend à une organisation rationnele et 
comp'èle de la région comme cellule polyvalente, I a le mérite 
d'aller jusqu'au bout dans l'application du principe. Mais, tel qu'il 
est rédigé, il se heurte selon nous à une grave objection. En conser- 
vant le département, ce dont la Constitution lui faisait une obli- 
galion, et en lui superposant fa région, il aboutit à une multipli- 
calion selon nous peu heureuse des échelons administratifs 
intermédiaires. 

Sans doutg, le rédacteur du projet a-t-il apercu l'objection. Aussi 
dans Particle % a-til supprimé la coordination de l'activité des 
services d'Etat dans le cadre départemental. Mais sur ce point 
parlicul'er, son texte <e heurte directement À l'article 88 ce la 
Constitution, Ainsi doit être supprimée une des pièces maitresses 
de 1a proposition de loi. 

Le reste du projet lend à faire de la région une collectivité supé- 
rieure à la collectivité départementale. Celle formule contient en 
puissance un danger qu'il importe de ne pas sous-estimer, Ainsi 
qui l'indique avec raison M Jean Bancal dans son beau livre Les 
Circonscriplions administratives de la France: « Un échelon de plus, 
cest un relard de ceux jours au minimum, souvent plus long, 
dans la transmission de tous les ordres, de tous les renseignements 
et comptes rendus, de fous les dossiers; c'est un gaspillage de per- 
sonnel; c'est un risque de déformation dans un sens des rensei- 
gnements, dans Flautre de la pensée gouvernementale, car chaque 
échelon interméciaire a da fentalion de transmebre les données 
recues en y ajoulant des commentaires et une interprétation de 
son cru: bref, c'est une dépense supplémentaire d'activités, de 
temps et d'argent aboutissant à une diminution qualitative du 
rendement. L'échelon suüipplémentaire est une source de lenteurs 
dans l'expédition des affaires et une cause d'augmentation de la 
paperasserie. » 

Nous en pouvons que souscrire à ces critiques. La multiplication 
des échelons et l'augmentation Cu nombre des fonctionnaires ne 
peuvent que sou'ever de sérieures difficultés administratives et 
rendre plus complexes encore les rapports du public et de l’aëmi- 
ni<tration. 

Celle complication d 
comme la conséquenc 
FOSIOMAUX., 

Le conseil régional, tel qu'il est établi par la proposition de loi, 
est trop nombreux, Notamment le nombre des délégués des conseil 
lers généraux (1! pour 5} est trop élevé. 


*s ronages administratifs apparaît notamment 
e inéluctable de l'instilution des conseils 


Pour la région toulousaine, par exemple, le conseil r'sionai come 
prencrait: 

39 délégués des conseil généraux: 

9 délégués des chambres de commerce ; 

6 délégués des chambres d'agriculture; 

6 délégués des chambres de métiers: 

G délégués des syndicats ourviers et employés; 

6 délégués <es familles nombreuses: 

6 délégués des professions libérales; 

10 délégués divers. 

Soit au total 8S membres. 





C'est un vérilable petit parlement. A priori, pour faire du travail 
ulile, il semble que le consei régional ne devrait pas comporter 
plus de 50 membres au maximum. 

D'autre part, le conseil régional prévu à l'article 9 comprend une 
proportion très forte d'élus des conseils généraux, ce qui n'apparait 
pas un avantage. Le nombre de Ces délégués pourrait être utilement 
réduit, par exemple à trois par département, En revanche, on cevrait 
désigner le maire du chef-lieu de la région, celui d'un centre 
industriel et celui d'une commune rurale pour que tous les intérêts 
soient représentés. 

Les articles 15 à 26 fixent les attributions dn conseil régional et 
déterminent le budget et le domaine de la région. On ne peut pas 
ne pas rernarquer que le budget, le patrimoine, le domaine de la 
région vont s’ajouler, se superposer à ceux ces départements qui 
la composent. J1 ne semble pas qu'il y ait intérêt, même dans la 
conceplion de M Bardoux, À avoir un patrimoine régional compa- 
rable à celui des départements, ni des charges régionales de voirie 
ou d'assistance qui doivent être laissées au département ou à } Elat, 
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Nous retrouvons bei l'objection fondamentale: la coexistence du 
@épartement et de la région, des conseil généraux et du conseil 
régional. Dès 1915, M. Jean Hennessy, qui avait pressenti Ja dif- 
ficulté, écrivait dans l'exposé des motifs d'une proposition de loi 
destinée à créer la région, ces lignes qu'il n'est pas inutile de 
luéditer : 

« il est presque impossible de séparer les attributions de l'assem-— 
lite régionale et du conseil général, ce donner à une des deux 
a-semblées des pouvoirs très différents, de doter simultanément 
l'une ou l’autre assemblée d’un budget assez important répondant 
üux intérêts généraux qu'elles auraient à administrer 

« Conserver d'une part une assemblée comme le conseil général, 
tout en diminuant ses attributions, serait une détestable mesure. 
Lire les assemblées régionales et départementales, plarées trop 
yrès l’une de l'autre, presque immédiatement, par la force des 
choses, ces conflits prendraient naissance et une lutte contraire au 
bien du pays se perpétuerait fatalement entre elles, car elles pro- 
cèdent de la même origine et forcément, à cent ans de distance, 
l1 région doit, dans la pensée des législateurs de 1915, répondre 
aux besoins pour lesquels les hommes de 41789 créèrent le dépar- 
tement. » 

La démonstration est péremptoire. La coexistence du conseil géné- 
ral et du conseil régional aboutirait à d'inextricables difficultés. Le 
maintien de l'échelon départemental paralyse par avance l'échelon 
régional, La coexistence du Cépartement et de la région ne fait que 
compléter les rapports des échelons administratifs entre eux et 
ceux du public avec l'administration, 

Il faut cependant l'avouer, ainsi que l’un de leurs avocats con- 
vaincus, M. Joseph Barthélemy a dû lui-même le reconnaitre dans 
£a. brochure « Provinces »: « Le département n'a jamais eu bonne 
presse, » Et l'on doit rappeler aussi le jugement pittoresque du 
grand géographe Foncin qui appelle les départements : « les enfants 
illégilimes de l’ancien régime et de la Révolution », Cepentant et 
inalgré ces jugements péjoratifs, il serait vain de nier l'attachement 
iraditionnel de beaucoup de Français à la formule départementale. 

C'est pourquoi la solution du problème de la refonte de notre 
flructuré administrative doit selon nous être recherchée non pas 
dans la suppression mais dans l'adaptation du département à la vie 
inoderne. ; 

Deux reproches fondamentaux peuvent êlre adressés aux départe- 
Juents d'aujourd'hui: leur tracé est souvent arlificiel, leurs dimen- 
sions sont trop réduites. Ù 

Leur tracé est artificiel, Citons encore le grand géographe Foncin. 
Dans son livre « Les Pays de France », il écrit: « Un inconvénient 
plus grave des départements est de ne pas correspondre, sauf excep- 
tions, à des régions naturelles, Nous avons examiné avec soin chaque 
département du point de vue: 1e de la géographie et de la géagra- 
phie physique; 2° de l'ethnographie et des divisions historiques; 
ü des productions agricoles et industrielles et des relations commer- 
ciales; 4° du groupèément autour d’un centre prépondérant. Sur 
RY départements, nous avons trouvé 30 départements plus ou moins 
homogènes et 39 soit les deux tiers, incohérents à divers degrés ». 

Lexiguïté du département actuel est un anachronisme dangereux. 
Lorsque les déparæments furent créés, les, constituants décidèrent 
que leur nombre sérait compris entre 75 et 85 afin de leur « assi- 
gner une dimension définie à la fois par les nécessilés de l'ordre 
public et par les commodités des administrés ». 

Hs voulaient que le représentant du Gouvernement en résidence 
au chel-lieu puisse se rendre dans n'importe qu'elle commune de 
son département et en revenir en une journée de voiture. Ce critère 
élait excellent à l'époque de l'abbé Siéyès, il- est périmé au siècle 
du chemin de fer, de l'auto, de l'avion, du téKphone, de la T. S, F. 
et bientôt de la télévision. | 

C'est donc, selon nous, dans une importante réduction du nombre 
des départements et dans la modification de leur tracé beaucoup plus 
que dans la création d'un nouvel échelon régional qu'il convient de 
chercher la solution du problème de la modernisation de notre struc- 
ture administrative. 

Nous proposons donc à l’Assemblée, au nom de la commission de 
J'intérieur unanime, le rejet de la proposition de M. Bardoux, 





ANNEXE N°3484 





(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
lion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 513) de 
M. Médecin tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi aggravant les pénalités à l'encontre de deux qui portent des 
inscriptions sur les chaussées des routes, les arbres qui les bor- 
dent, les murs et clôtures, les rochers et autres monuments natu- 
rels, par M. Médecin, député, 


Mesdames, messieurs, sous le ne 513 a été déposée une proposi- 
{ion de résolution tendant à inviter le Gouvernernent à.déposer un 
irojet de loi aggravant les pénalités à l'encontre de ceux qui por- 
{ nt des inscriptions sur les chaussées des routes, les arbres qmi les 
bordent, les murs et clôtures, les rochers et autres monuments natu- 
rels 

Votre commission des moyens de communication et du tourisme, 
saisie de la proposition, a décidé, à l'unanimité, à l'exclusion de nos 
coHègues communistes, d'adopter cette proposition et d'inviter le 
Gouvernement à prendre, le plus rapidement possible, toutes mesures 
en vue d'éviter le développernent de pratiques de nature à nuire au 
pays. 





Notre régime garantissant aux ciloyens la libre expression de la 
pensée par la presse, l'affichage, les réunions publiques, de tels 
procédés ne sauraient être tolérés plus longtemps sans dommages. 


En effet, nos voies publiques, nos monuments, élant quotidienne. 
ment souillés, la remise en élat des lieux et la réparation des dégra- 
dations commises entraînent des frais importants. 

Il est légitime , 8 ce surcroît de dépenses imposé à la collectivité 
incombe aux contrevenants. 

C'est pourquoi, votre commission unanime, à l'exception de nos 
collègues communistes, vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 


Considérant qu'il est indispensable de mettre un terme aux pra 
tiques consistant à porter des insriptions de toute nature sur les 
chaussées des routes, les arbres qui les bordent, les murs et clô- 
tures, les rochers et autres monuments naturels, 

Invite le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi ren- 
forçant les pénalités applicables en la matière et prévoyant le rem- 
boursement par les délinquants des frais de remise en éfat, 





ANNEXE N° 3485 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1%2.) 


RAPPORT fait au nom de la commis<ion des moyens de communi- 
cation et du tourisme ‘sur le projet de loi (ne 2183) complétant 
l’article 17 de la loi du 22 juillet 1922 en ce qui concerne les éroits 
à pension de certains agents des chemins de: fer secondaires d'in- 
térêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
par M. Médecin, député, 


Mesdames, messieurs, sous le n° 2183, le Gouvernement a pré- 
senté un projet de loi complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 
1922, en ce qui concerne les droits à pension de certains agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways, 

Cette mesure est pleinement justifiée. 

En effet, les compressions effectuées dans les réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et de tramways des agents de ces réseaux qui, 
parlois, n’ont plus qu'un court temps de service à fournir avant 
d'être mis à la retraite, mettent ces agents dans l'obligation d'ac- 
cepter des postes comportant une sensible diminution de salaire. 

La retraite de ces agents étant calculée, en principe, sur la 
moyenne des salaires des trois dernières années, il en résulte pour 
eux, dans ce cas, un préjudice important. 

Il a paru équitable de corriger celte anomalie, l'ordonnance du 
2 décembre 1914 n'ayant pas envisagé une diminution de salaire 
durant les trois dernières années de la carrière d’un agent. 

Plusieurs solutions ont été envisagées dont une seule a finale- 
ment rallié l'unanimité des intéressés. 

IL a été admis que le maintien du droit à 
par la loi du 22 juillet 1922, lorsque la condition de quinze années 
d'affiliation est réalisée, peut être utilisé pour régler équitablement 
la difficulté, le passage d'un service à un autre, avec diminution de 
salaire, étant assimilé à une interruption de service, suivie de réem- 
bauchage. 


A ces fins, l’article 17 de la loi du 22 juillet 1922, instituant la 
— autonome, devrait être complété par les dispositions sui- 
vantes: 

Lorsqu'un agent avant le nombre minimum 'd'annuités néces- 
saires pour ouvrir droit à une pension de relraite différée est affecté, 
ar suite d’une réorganisation de son entreprise, à un emploi compor- 
ant un salaire inférieur à celui qu'il percevait jusqu'alors, un relevé 
de ses services et des salaires y afférents jusqu'à la date de cette 
affectation est adressée par son employéur à la caisse autonome pe 
vue à l'article 1e de la présente loi, qui procède à la liquidation 
d'une pension différée, dans les conditions prévues ci-dessus. Les 
services accomplis par l'intéressé depuis sa nouvelle affectation 
jusqu'à sa mise à la retraite effective donnent lieu à la liquidation 
d'un complément de pension sur la base des salaires afférents aux- 
dits services. 

C'est pourquoi votre commission, consultée, vous demande à 
CR de ses membres, d'adopter le projei de loi dont la 
eneur suit’ 


ension différé, institué 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le second alinéa de l'article 17 de: la loi du 22 juillet 
1492 raodifiée est complété par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'un agent ayant le nombre minimum d'’annuités néces- 
saires pour ouvrir droit à une- pension de retraite différée est 
affecté, par suite d’une réorganisation de son entreprise, à un emploi 
comportant un salaire inférieur à celui qu'il percevait jusqu'alors, 
un relevé de ses services et des salaires y afférents jusqu’à la date 
d2 cette affectation est adressé par son employeur à la Caisse auto- 
nome prévue à l'article fer de la présente loi, qui procède à la 
liquidation d'une pension différée dans les conditions prévues ci- 
dessus. Les services accomplis par l'intéressé depuis sa nouvelle 
affectation jusqu’à sa mise à la retraite effective donnent lieu à la 


liquidation d’un complément de pension sur la base des salaires 
afférents auxdits services. » 
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Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent que pour aulant qu'elles 
apportent à l'agent intéressé, au moment de sa mise à la retraite, 
un avantage par rapport au mode normal de calcul de la pension. 

Art. 2. — Les dispositions de l’arlicle {+ ci-dessus s'appliquent 
à tous les agents relevant de la loi du 22 juillet 1922 modifiée et 
se trouvant en activité à la date d'entrée en vigueur de la présente 
loi, quelle que soit la date de l'affsctation qui a entrainé une dinri- 
nution de leur saïaire. 





ANNEXE N° 3486 





(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission du fravail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi (n° 2672) de M. Darou el plusieurs 
de ses collègues tendant à compiéter les dispositions de la loi 
n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour élendre le bénétice de la sécurité 
sociale aux aveugles de la résistance, par 3%. Arbellier, député. 


Mesdames, messieurs, ils sont une centaine, les aveugles de ‘a 
résistance, dont la siluation fait l'objet de la proposition de loi 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous el qui tend à compléter 
les dispositions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, afin de leur 
étendre le bénéfice de la sécurité sociale 

En effet, d'une part, la loi du 8 juillet 1943 à inslilué une allo- 
calion spéciale au bénéfice des aveugles pouvant se prévaloir de la 
qualité de membre de la résistance lelle qu'elle est définie à l'arti- 
cle 2 de l'ordonnance n° 45-32 du 3 mars 19%; celle allocalion 
spéciale, précise l’article 2 de la loi, «est d’un même montant et 
payée suivant les mêmes règles que celle des grands mutilés de 
guerre aveugles, elec. ». 

Cette extension légale de l'allocation de grand mutilé de guerre 
aux aveugles qui se sont enrûlés dans la résistance les a exclus 
automatiquement du bénéfice des lois d'assistance, 

D'autre part, la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 a étendu le béné- 
fice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves 
n guerre, aux veuves de grands invalides de guerre et aux orphe- 
ins. 

Par suite d'un oubli, bien involontaire, mais qui n'en constitue 
jas moins une forme d'injustice, la silualion des aveugles de la 
résistance n’a pas été envisagée. Ils sont environ une centaine qui 
ont échappé, au milieu de difficultés qu'il est facile d'imaginer, aux 
réseaux de l'ennemi. Ils ont malheureusement échappé au réseau 
des lois destinées à rendre plus supportab'e le sort des grands inva- 
lides de guerre et de leurs ayants droit. 

Le but poursuivi par la présente proposition de loi est de réparer 
une lacune législative. L'Assemblée, en la votant, fera œuvre équi- 
table et rendra en même temps homimage au mérite de ces soldats 
particulièrement audacieux de l’armée clandestine. 

Cependant élant donné que dans son article 4 la loi susvisée 
précise que les personnes visées à l’article 2 et le cas échéant leur 
conjoint et leurs enfants à charge au sens de l’article 23 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 ont droit aux preslalions en 
nature, elc., votre commission estime inutile, dans la fin du para- 
graphe 4 nouveau proposé par les auteurs, le membre de phrase: 
« ainsi que leurs ayants cause ». 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande donc d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 30-879 du 29 juillet 190 
étendant le bénéfice de la sécurilé sociale aux grands invalides de 
guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de 
guerre et aux orphelins de guerre est comp'été par le nouveau para- 
“graphe suivant: 

« 4° Les aveugles de la résistance bénéficiaires de la loi n° 18-1083 
du 8 juillet 1948 portant extension de l'allocation de grand mutilé 
de guerre aux aveugles qui se sont enrôlés dans la résistance. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir les disposilions de la toi 

du 5 avril 1884 en malière d'étections municipales, présentée par 

MM. Emile Hugues, Médecin, Adrien André, Paul Aubry, Badie, 
Le es Maurice Béné, Caliot Cavelier, Chabenat, Coudert, Edouard 
Daladier, Delcos, Dezarnaulds, Ducos, de Félice, Laforest, Massot, 
René Mayer, Morève, Nigay, de Pierrbourg, Smail, Souquès, 
Turines, Verneuil, Viollelle, députés. — ;Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage univercel. des lois conStiutionnelles, Ju règle- 
ment et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous savons, par expérience, quelles diffi- 
cultés engendre, sur le plan parlementaire, l'adoption d'un système, 
électoral fondé sur la représentation proportionnelle. 

L'inconsistance des majorités ren difficite la mise en place de 
mesures d'intérêt général ou le vole en temps utile des textes néceÿ- 
saires à la bonne marche de l’Elat. La geslion des affaires publiques 
se ressen! des incertitudes du Pariement. 








Ces difficullés ont été transposées sur le plan « \auuinai par 
l'application de Ja loi du 5 sepleimbre 1915 d'est venu compléter 
vi 1 


le décret du 13 septembre 1947 


Pour l'élection des conseils muncipaux des villes de plus de 
O0 habitants, ces textes ont substitue au scrutin de liste mao 
rilaire à deux tours prévu par la loi du 5 avril 1SS4 un « scruuin 


de liste à un tour avec dépôt de liste complèle, représentation 
proportionnelle, panachage et vote préférentiel « 

C'était introdure le jeu des rivalités politiques dans 
blées auxquelles la loi de ISS% assignait des attributions esse ntiette- 
ment administratives. Son article 61 précise, en effet, que le rôle 
du conseil municipal est de « régler par ses délibéralions Les affa res 
de la commune » 

Nous ne devons pas oublier que la commune, la plus hnportan 
de toutes les collectivités dévcentralistes, est 19 centre d'une vie 
adiministrative réelle. Le maire, qui représente lorgane exécutif, et 
le conseil muneipal, sont tous deux dotés de pouvoirs lHinportants 
qui se complètent et s'équilibrent 

Dans les communes de plus de 9000 habitants les rappor!ts de 
ces deux pouvoirs se trouvent faussés depuis 1947 par des luttes 
politiques qui l'emporlent trop souvent sur le souci de bien 
nistrer. 

Le maire, élu la plupart du temps avec difficulté par une coalition 
où s'affrontent différentes tendances, ne possède plus ni l'autorité 
voulue pour faire exéculer des #gnesures dont le vole est rendu 
hasardeux par la presence d’une large opposition, ni d'une majorité 
cohérente soucieuse avant tout de soutenir son action. 

La nécessité où il se trouve de composer avec les différentes frac- 
tions de son conseil, l'absence d'une véritable majorilé, le meîtent 
dans l'impossibilité d'avoir l'unité de vue indispensable à toute 
bonne geslion administrative. 

IL arrive, de plus, que le conseil municipal, par suile de ses 
dissentiments qui trouvent leur origine dans la lulte que se livrent 
les partis poliliques, ne parvient plus à assurer la gestion des 
affaires de la commune. L'autorilé de tutelle se voit alors dans 
l'obligation de prononcer la dissolution de l'assemblée. 

Ces mesures, qui devraient être exceplionnelles, sont devenues 
courantes dans les communes de plus de 9090 habitants ou en 
tout cas infiniment plus fréquentes que par le passé. 

La nécessité de revenir à l'application intégrale de la loi de 1884 
ne fait plus de doute pour les administrateurs communaux qui n'ont 
en vue que de gérer au mieux de la collectivité les intérêts qui leur 
ont élé confiés. 

Nous vous demandons, dans ces condilions, de vouloir bien adop- 
ler la proposition de loi suivante: 


te 


1hn:- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les dispisilions de la loi n° 47- 
732 du 5 seplembre 1947 el du décret du 18 septembre 1917 fixant 
le régime des éleclions municipales. 

Est remis en vigueur le régime électoral prévu par la loi du 
5 avril 1884 relative à l'organisation smuniripale, 





ANNEXE N’3488 
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PROPOSITION DE LOI tendant à taxer le terrain à bâtir el! à en 
autoriser |l1 réquisition, présentée par M. Minjoz el les mernbres 
du group socialiste, députés, — (Renvoyée à Ia commission de 
la juslive ct de jégislation.) 


EXPOSE DES MOTIF; 

Mesdames, messicurs, la crise aiguë du logement qui sévit actuet- 
lement dans notre pays et — on l'oublie souvent — à l'étranger, 
procède de causes mulliples: toutes n'ont pas été analysées avec la 
rigueur désirable. ; 

IL est certain que celte crise n° peut être conjurée que par une 
politique de construction des plus hardies: il faut construire à tout 
prix parce que, par Ses conséquences désastreuse:, la crise coûte 
plus cher que les constructions les pl:s onéreuses. 

L'insuffisance de ia construction est, elle-même, l'une des causes 
de la crise. 

La construction se heur'e à de graves difficultés: on gémit sur le 
prix de la construction sans chercher à savoir si les hausses qui 
l'affectent dépassent celles qui, périodiquement, font monter te 
coût de la vie, 

On se plaint de la rentabilité insuffisante de la propriélé bâtie, qui 
serait la suile des lois sur les loyers, alors que ces lois ont toujours 
laissé aux propriétaires des maisons nouvellement construiles pleine 
liberté quant à la fixation du loyer qu'ils peuvent exiger de leurs 
locataires, 

Mais il est une autre cause efticiente, celle-là, dont on ne parle 
pas: c'est la cherté du terrain à bâtir, conséquence de la spéculation 
dont il est l'objet. 

Un cerivain peu suspect de tendances subrversives, Daaiei-Rops, 
n mis, avec beaucocp de bonheur, le doigt sur la plaie: dans un 
arlicle paru récemment dans une chaine de journaux provinciaux, 
. a d‘noncé 1 caractère imnmoral el antisocial d2 celte spécule- 
ion : . 

« F faut bien le dire, écril-il, si toute spéculation comporte une 
part d'immoralilé, la spéculation sur le terrain à bâtir est la plus 
lamorale. C'est le gain tiré de la terre qui meurt, de la terre stérile, 
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de la terre qu'on laisse volontairement inctile en aitendant la 
hausse de son prix. Si j'osais employer un grand mot, je dirais 
volontiers-que c'est une profanation de la terre nourricière, » 

Et Daniel-Rops cite à côté d'une phrase fulgurante de Karl Marx, 
dénonçant ceux qui « accaparent le sol qui est à tous » une définition 
cuelllie dans une encyclique de Pie XII, qui précise que la richesse 
et la propriété doivent étre des instruments de la producliion des 
biens « pour l'avantage de la société toute entière ». 

H cile également le spirituel tableau que brosse l'économiste 
Henry George du spéculateur sur le terrain uqi pent, sans remuer le 
wwtit doigt, sans ajouler un jota à la richesse commune, devenie 
mmensérment riche, pourvu qu'il sache attendre, 

A peine y a-t-il un soupçon d'exagération dans cel'e ironie: Paul 
Leroy-Beaulien, l'économiste le plus antisocialiste des temps moder- 
nes, reconnaît, dans son livre sur l'art de placer et gérer sa fortune, 
que cette attente, plus féconde que les plus rudes efloris, permet 
parfois des gains atteignant le centupie. 

Mais ces considérations n'ont qu'une valeur secondaire à côté de 
celle-ci: la spéculation sur le terrain à bâtir est un obstacle an 
développement de Ja construction, obstacle d'autant plus fâcheux 
que celle spéculation ne se justifié par aucune raison de rétribuer 
un travail, un service social on méme un capital investi. 

Certes, le mal qu'elie engendre n'est pas spectaculaire, parce que 
pour celui qui construit une maison, le prix du terrain n'est qu'une 
faible part de la dépense tatale qu'il doit engager. Les spéculateurs 
ont beau jen d'avancer qu'elle ne depasse pas 10 à 15 p. 100 du 
montant global, Mais, par malheur, il se trouve qu'elle est la pre- 
mière dépense à engager, celle qui, psyehologiquement, coûte Île 
plus et qui, de la sorte, est la plus capable de décourager les bonnes 
volontés, 

li en est de même pour le prix du terrain à bâtir: son déboursé 
apparait comme une brimade parce que sa justification n'apparait 
pas: on acceple de payer les heures de macon parce que « toute 
peine mérile salaire », mais la part spéculative est trop éviden'e 
dans le prix du terrain, Enfin, ce prix est a:sorti d'un impôt qui 
lui est proportionnel et des frais de l'acte notarié qui sont, eux aussi, 
« en conséquence » (il faut compter au moins 50.000 francs de frais 
d'acte}. 

Il est bien entendu impossible de dénombrer les personnes qui ont 
renoncé à construire en raison de la cherté du terrain. H est possible 
toutefois de citer un fait précis que rapporte l'ouvrage autorisé de 
M: Videeoq sur les aspects permanents de la crise du logement dans 
la région parisienne. Cet auteur parfaitement informé note qu'en 
1929 la hausse du prix du terrain a freiné le développement de la 
construction à Paris (1). 

La cherté du terrain à bâlir est une gêne considérable pour l’urba- 
nisine ; les bâtisseurs vont chercher du terrain fort loin de l'agglo- 
méralion, alors que des terrains vagues subsistent encore dans les 
quartiers du centre. Certains cas sont typiques à cet égard. Les 
travaux de voirie et, surtout, ceux d’adduction d eau, sont rendus 
plu: difficiles et plus onéreux. 

Comme toute spéculation, celle qui porte sur le terrain lui donne 
une valeur arlificielle, qui ne répond ni à l'effort de l'homme, ni 
à un apport de la nature (2). 

« Nourricière de l'humanité », telle est, selon le mot de Paniel 
tops, la fonction propre de la terre# Travaillé par la main de 
l'homme, le sol est ua potentiel de productivité agricole, horticole, 
sylvestre. C'est donc en fomtion de cette productivité que doit 
être fixée sa valeur. 

L'économie politique la plus orthodoxe, la plus réfractaire aux 
doctrines socialistes ou soeialisantes, ne peut que reconnaître ce 
rapport entre la productivité et la valeur. Or, ia spéculation fausse 
ce rapport, 

Sous prétexte qu'une ville s'étend, le terrain qui la borde hansse 
de prix. Mais, comme 'a très bien montré M. Jean Canaux, dans 


une élude anagistrale (3) parue dans la Vie urbaine d'avril 1951, 


celte plus value est un apport de la société. La valeur vénale du 
sol-support, distinct de la terre nourricière, est d’origine sociale: 
c'est-à-dire que sur ce patrimoine la société a des droits, sinon 
tous les droits. 

La plupart des terrains à bâtir restent incultes: on ne se danne 
pas la peine de travailler ceux qui sont les plus chers en raison 
de la proximité immédiate de la vil'e: travailler, prendre de la 
peine, à quoi bon suivre le conseil du fabuliste ? On sait que le 
terrain sera acheté un jour ou l'autre: son rappprt gctuel en fait 
de récolte ne serait qu'un dérisoire fétu de paille. Tout l'effort doit 
tendre à tenir la dragée haute aux smateurs. Ainsi, c’est quand ils 
ne produisent rien, qu'on fonde sur eux ‘es plus gramds espoirs. 

Le caractère immoral de la spéculation sur le terrain à bâtir est 
évident. 

Son caractère antiéconomique ne l'est pas moins. 

Pour ces multiples raisons, l'Etat a le plus grand intérêt à ce 
que l'on construise. 

Construire, c’est créer de la matière imposable, s'attacher aux 
perrepiions élevées qui grèvent un terrain vendu au prix fort, ce 
serait « manger le blé en herbe ». 

On parle souvent de la rentabilité de l4 construction. Mais la 
aix sociale exige que l’on construise, donc que l’on élimine tous 
Le obstacles qui peuvent détourner les Français de ia construction. 

C'est pourquoi nous estimons nécessaire de juguler la spécu- 
lation sur le terrain à bâtir, 

Et nous pensons que, pour y parvenir, il ne faut pas reculer 
dévant les moyens les plus énergiques. 





a — et 


(1) L'ouvrage de Videcocq a paru en 1922 (p. 96). 








(2) Qu'on se repbrie aux mémoires du baron Haussmann (t. IF, 


p. 307) et l’on verra à quel point la spéculation a entravé l'œuvre 
de ce préfet de Napoléon HI, ancêtre des urbanistes. 
(3) Le titre de J'article est: « Le sol n’est pas la terre », 








Nous preposons en premier lieu la taxe: le terrain à bâtir doit 
être taxé à sa valeur agricole eu horticele (f). 

Nous demandons en second lieu le droit de réquisition de ce 
terrain au profit des municipalités qui pourraient en user soit pour 
construire elles-mêmes, soit pour permettre à des personnes morales 
où à des particuliers de construire des logements d'habitation. 

Ce pouvoir de réquisition est un cormplément indispensable de la 
taxe, sinon on assisterait à une « fuite » de terrain à bâtir dont la 
taxe serait le signal. 

Pour prévenir tout abus, il convient de définir le terrain à bâtir: 
terrain nu, cullivé ou nen, situé à l’intérieur d'une agglomération 
ou dans un rayon de deux kilomètres des dernières maisons et non 
clos au fer janvier 1952, $ 

La taxe sera fixée par le préfet. La valeur du terrain sera fonction 
de son produit mais, en cas de morcellement d une exploitation en 
plein rendement, il pourra être a'loué une indemnité supplémentaire. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de soumettre 
l’Assembiée nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A dater Ge Ja ponriee de la présente loi, toute 
transaction sur un terrain à bâtir est soumise à l'autorisation pré- 
fectorale. 

Le préfet en taxe le prix, en fonction de la valeur agricole ou 
horiicle du terrain. 

Am. 2, — Est considérée eomme terrain à bâtir toute parcelle de 
terre nue, cuilivée ou non, siluée dans une agglomération ou à 
une distance inférieure à deux kilomètres de ses dernières maisons 
et non close au 1° janvier 1952. ; 

Art. 3. — Les préfets, d'une part, les municipalités, d'autre part, 
ont le pouvoir de réquisilionner au profit des personnes morales ou 
des particuliers qui désirent construire des immenbles destinés à 
l'habitation tous les terrains répondant à la définition donnée ci- 
dessus du terrain à bâtir. 

Les constructions devront tre achevées dans les deux ans de la 
réquisition à peine de nullité de celle-ci. 

Pour taxer la va'eur du terrain, les préfets pourront s'entourer do 
l’avis d'experts qu'ils désigneront. 

Aucun recours ne sera admis contre Ja taxe arrêtée par le prélet. 

Si la réquisition a pour effet de morceler une exploitation, le prix 
calculé en fonction du rendement agricole ou horticole pourra être 
complété par.une indemnité pour le dommage résultant pour 
l'exploitant de la réquisition. 

En pareil cas, l'autorité qui a procédé à la réquisition peut, au 
lieu d'une indemnité en argent, attribuer à l'exploitant lésé une 
autre parcelle réquisitionnée, sans limilation de distance par rapport 
à l’agglomération et qui offre à l'exploitant ane juste compensation 
du préjudice subi par lui. 

Art, 4. — Toute fraude ou tentative de fraude ponr tourner les 
dispositions qui précèdent sera punie des peines de lartiele 405 
du code pénal, 

Les nolaires, les officiers ministériels, les agents d’affaires qui 
auraient prêté leur ministère aux f’audeurs seront déclarés civile- 
ment responsables du délit. 





ANNEXE N° 3489 





(Session de 1952, — Séance. du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les communes d'une 
parlie du produit des taxes perçues sur les aéroports, présentée 
par Mme de Lipkowski, MM. Gaston Palewski, Pevytel, Quinson, 
et Serafini, députés. — (Renvayée à la commission des finances.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les droits et taxes perçus à l'occasion 
d'une activité économique s’exerçant sur le territoire des collecti- 
vités doivent contribuer à alimenter leûr budget: c'est là l’un des 
principes régissant la fiscalité indirecte des collectivités locales. 

Or, l'activité aérienne, dont il est parfaitement inutile de souli- 
gner l'importance économique, ne donne lieu, au profit des com- 
munes sur le territoire desquelles sont sitüés les acrodromes, à 
aucune ressource particu'ière. 

Cette anomalie est d'autant plus regrettable que la présence d'un 
aérodrome sur le territoire d'une commune présente un certain nom- 
bre d'inconvénients, parmi lesquels on ne retiendra que le bruit 
des appareils, les risques exceptionnels et les nombreuses servitudes 
imposées à la propriété dans l'intérêt de la navigation aérienne. 

C'est pour introduire un peu plus d'équité dans la répartition 
du produit des taxes à la charge des entreprises de transport aérien 
que nous vous proposons d'apporter au régime actuel de ces rede- 
vances les modifications suivantes: 

En ce qui concerne les taxes perçues sur les aérodromes exploi- 
tés en régie, 5» p. 100 du produit de la taxe d'atterrissage seraient 
versés à la ou les communes sur le territoire desquelles est situé 
l'aérodrome ; 

En ce qui concerne les taxes perçues sur les aérodromes con- 
cédés, dont le régime est, en fait, variable suivant lès modalités 
des cahiers des charges, le pourcentage du produit des taxes affecté 
au budget communal serait de 1 p. 100. 





1) Comme précédent à cette mesure de contrainte, nous pouvons 
citer la loi du 17 juillet 192t sur l’expropriation des plus values 
foncièrés. Le doyen Berthélémy, peu suspect de tendresse envers 
les doctrines socialistes ne trouve rien à reprendre dans son traité 
de droit administratif, au principe de celte lui, 
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Tel est l'objet de la présente proposition de loi qui permettrait 
de rendre plus équitable le régime des taxes indirectes auxquelles 
lieu l'activité aérienne et que nous demandons à l'Assem- 

blée nationale de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Sur le produit de la taxe d'atterrissage, prévue par 
le décret du 11 octobre 19%6 portant réglementation des taxes à 
percevoir sur les aéroporis d'Etat, 5 p. 100 sont affectés aux com- 
munes sur le territoire desquelles se trouvent les aérodromes. 

Art. 2 — En ce qui concerne les aérodromes concédés, il est 
eflectué, sur le produit de l'ensemaole des taxes et redevances fis- 
cales perçues, un prélèvernent de 1 p. 100 au profit des communes 
sur le territoire desquelles se trouvent les agrodromes. 

Art. 3. — Dans le cas où un aéroërome est situé sur le terri- 
toire de deux ou plusieurs communes, la répartition des prélève 
ments institués par les articles premier et 2 de la présente loi est 
effectuée proportionnellement aux surfaces des aérodromes faisant 
respectivement parlie des territoires de ces communes. 





ANNEXE N°3490 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour obtenir une indemnité 
compensatrice du travail effectué par les résistants et 
politiques pour le compte des marticuliers et des institutions 
publiques ou privées de l'Etat allemand, présentée par Mme de 
Lipkowski et les membres du groupe du rassemblement du peuple 
français et apparentés, députés. — (lRenvoyée à la commission 
des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment de la signature des accerds 
contractuels, il existe des detles à acquilter selon les règles du 
droit privé vis-à-vis de ceux qui furent contraints d'ellectuer des 
travaux fructueux au profit des particuliers ou de certaines insli- 
tutions publiques ou privées de l'Elat al'emand. 

On sait que les malheureux déportés trailés en esclaves n'élaient 
protégés ni par les iois, ni par la Croix-rouge internationale. 

Or, si l'on considère: 

Que Jes frais d'entretien d’un déporté en camp de concentration 
ne dépassaient pas 10 francs par jour; 

Que la durée quotidienne du travail variait 
quinze heures; 

Que ces travailleurs forcés ne reçurent aucune rémunération de 
quelque nalure que ce fût, il apparait que des sommes considérables 
pourraient être récupérées en faveur des malades de la déportation, 
des veuves de disparus, ascendants âgés et orphelins. 

En Allemagne occidentale, le Gouverrement de Bavière a, par la 
lot de 1948, dédommagé les déportés et familles de disparus alle- 
mands des injustices infligées par le régime du national-socialisme 
et permis « à ceux qui ont souffert de récupérer, dans le cadre 
des lois, ce qui leur revient ». 

I semble que le Gouvernement serait bien inspiré s'il pouvait 
obtenir une indemnilé compensatrice du travail effectué par les 
déportés, résistants et politiques, pour le compte des particuliers et 
des insitutions publiques ou privées de l'Etat allemand. C'est Ja 
raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


entre douze et 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier les 
modalités de la procédure tendant à exiger de l'Allemagne le 
| og du travail effectué par les déportés, résistants et politiques 
rançais pour le compte de l'économie allemande, à l'instar de 
ce qui a déjà été réalisé par le gouvernement de Bavière. 





ANNEXE N°3491 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le champ d'application de 
l'impêt sur les spectacles et à en exonérer les foires et satons, 
présentée par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs; la présente proposition de loi tend à 
modifier le texte de l’article 1560 du code général des impôts 
annexé au décret du 6 avril 1950, reproduisant l’article 3 de la 
loi du 31 décembre 1941, en son premier alinéa, ainsi conçu: 

« Sont exemptés de l'impôt prévu à l'article précédent: 

«a 40 Les manifestations agricoles, commerciales ou industrielles 
dites « foires » lorsqu'elles sont subventionnées par une collectivité 
publique et qu'il n'y est donné aucune attraction payante. » 


esse nseresresereser sets tee. ee. Le 





L'exonératoin s'applique à l'impôt sur les spectacles, jeux et 
divertissements, perçu sous forme de prélèvement sur les recelles 
suivant tarif variant pour les expositions entre 2 et 8 p. 100, 
conformément à Flarticle 1561 du code général des impôts. 

Prononcant l'exonération de l'impôt sur les spectacles au profit 
des manifestations agricoles, commerciales on industrielles dites 
« foires », le Kgislateur entendait accorder un soutien effectif à des 
efforts désintéressés de nature à seconder l'activité économique du 
pays ou l'éducation du public. Son intention n'était certainement pas 
d'encourager toutes les initiatives quelles qu'elles fussent et en 
dépit de leur dispersion et du manque trop évident de coordination 
encore déploré dans ce domaine. C'est pourquoi la loi du 21 décermn- 
bre 1941 a limité l'exonération aux « foires » subventionnées par une 
collectivité publique et où il n'est donné aucune attraction payante. 

I y a lieu d'examiner si le critère ainsi établi correspond à une 
définilion souhaitable des bénéficiaires de l'exonération. 

1° Le terme « foires » apparait trop restrietif, Il est utilisé d'ai:- 
leurs pour des manifestations bien différentes et surtout d'impor- 
tance variable. Les expositions organisées par le commerce local 
dans beaucoup de nos villes de province sont généralement intitu- 
lées « foires ». Elles n'ont pas toutes la même valeur démonstra- 
tive et ne répondent pas toujours à des courants commerciaux réels. 
A côté de res « foires » se sont développées de grandes manifesta- 
ions périodiques adoplant la dénomination « salon » et constituant 
généralement pour une industrie ou un ensemble d'industries ras- 
semblées sous une même inspiration, une démonstration particu- 
lièrement retentissante. 

Ces « salons » ont acquis une incontestable notoriété, fs repré- 
sentent un efort de propagande éducative souvent remarquable, Hs 
constituent aussi des manifestations économiques provoquant un 
chiffre d'affaires considérable, HN y a certainement lien de les as 
miler aux plus imiporiantes des foires françaises car ils méritent 
autant qu'elles d'être encouragés; 

2° Il semble que l'on ne puisse, en outre, se contenter d'exiger 
que Jes martifestations bénéficiaires du dégrèvement soient subven- 
tionnées par une collectivité publique. Rien des expositions les plus 
représentatives de notre économie nalionale ne reçoivent aucune 
subvention alors que les encouragements des collectivilés lorales 
peuvent échoir à des tentatives ou des cidives d'expositions locales 
sans intérêt pour le pays: 

3e I va lieu. en fait, de choisir les manifestations que le Gourer- 
nement désire aider en raison de leur importance et de leur wiilité 

I n'est nullement opportun, sans doute, d'encourager des entre- 
prises publicitaires qui se parent du nom d'expositions pour réahser 


des bénéfices, L'on peut finalement et légitimement réserver le 
dégrèvement aux efforts entrepris par un service public ou un #la- 
blissement public reconnu d'utilité publique, on un syndica! pro- 


Jessionnet, une fondation ou une association à but non lucratif. 

Il importe, de plus, que la manifestation ait recu la consécration 
d'un agrément ministérie! prononcé conjointement par les minisires 
des finances, de l'industrie et du commerce, lesquels s'assureront 
aisément des caractéristiques essentielles: ancienneté, intérêt cor 
poralif, chiffre d'affaires réalisé, portée éducative, etc. 

Le choix est sans doute aisé. Certes les renseignements devront 
étre recueillis avec vigilance et prudence. Mais à titre d'exemple on 
gs dès maintenant retenir certaines manifestations consacrées par 
e sucrés: 

Les six foires françaises adhérentes à l'Union des foires inter- 
nationa'es ; 

Le salon de l'automobile : 

Le salon de l'aéronautique ; 

Le salon des arts ménagers; 

Le salon nautique; 

Le salon du cuir: 

Le salon de la photo et du cinéma; 

Le salon de l'emballage et d'embouteillage : 

Le salon des techniques papetières et graphiques 

Les deux ministres compélents pourront déterminer leur choix 
après enquête et devront maintenir l'exigence prévue touchant 
l'interdiction des attractions payantes. 

I ne semble pas néressaire de développer davantage les argu- 
ments qui militent en faveur du texte ci-dessous proposé 

L'on put se contenter d'exiger pour l'admission au bénéfice du 
dégrèvement: 

1° La qualification: foire, ou salon, ou exposition; 

2 Le renoncement à toute exploitation lucrative; 

3e L'agrément prononcé par le ministre des finances et le minittre 
de l'industrie et du commerce ; 

&e L'absence de toute attraction payante. 

IL apparaît qu'ainsi toute précaution serait prise pour garantir 
un choix en faveur des manifestations véritablement dignes de 
bénéficier du dégrèvement. à 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation le texte 


suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1560 du code général des impôts annexé 
au décret n° %)-478 du 6 avril 19% portant règlement d'administra- 
nd ue vs ee la refonte des codes fiscaux et la mise en harmo- 
nie de leurs dispositions avec celles du décret du 9 décembre 1949 
et des lois subséquentes est modifié ainsi qu'il suit en soæ alinéa 1°: 
A. ee 1566 — Sont exemptés de l'impôt prévu à l'article précé- 

ent: 

« 1° Les manifestations agricoles, commerciales ou industrielles, 
dites « foires » Ou « salons », organisées par un service public, un 
établissement public, une fondation ou un établissement reconnu 
d'utilité publique, un syndicat professionnel, ou une associalion à 
but non lucratif lorsque leur importance économique a été reconnue 
rar décision du ministre des finances et du ministre de l'industrie et 
du commerce, et qu'il n'y est donné aucune attraction payante, » 
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ANNEXE N° 3492 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
serablée. — (Renvuyvée à ja coinmtmission des imimunilés partemen- 
taires.) 

27 mai 1992. 
Le garde äes sceaur, ministre de la justice, à M. 
président Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuiles contre M. Adrien Renard, député à l'Assemblée natio- 
nale formée le 13 mai 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'aprel d'Amiens. : | 

Je vous serais obigé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nalionale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, ; £ 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


Dé « sn AS TE DEN © é e res © et eo ne.s ce he 





ANNEXE N° 3493 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1992.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des statuts des 
déportés et internés résistants et politiques aux intéressés ayant été 
internés pendant une période inférieure à trois mois qui ont été 
libérés par la Résistance ou l'avance des armées alliées, présentée 
par Mmes Rose Guérin, Duvernois, MM. Estradère, Mouton, Tourné, 
Musmeaux et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois des 6 août 1948 et 9 septembre 1948 
définissent les conditions à remplir pour être considéré respective- 
ment comme « déporté ou interné résistant » et comme « déporté 
ou interné politique » et les droits qui s’attachent à ce titre. 

En ce qui concerne les internés, un minimum de trois mois d’in- 
ternement est exigé pour bénéficier de l’un ou l’autre statut, 

Toutefois, il est stipulé dans chacun de ces statuts: 

«“ Aucune condition de durée ne sera exigée de ceux qui se sont 
évadés ou qui ont contracté, pendant leur internement, une maladie 
ou une infirnilé, provenant notamment de tortures, susceptible 
d'ouvrir droit à pension à la charge de l'Elat. » 

Une autre catégorie d'internés pendant une durée inférieure à 
trois mois à été oubliée: celle des internés qui ont été :ibérés par la 
Résistance où par l'avance des armées alliées. C’est le cas de Ja 
plupart de ceux qui ont été arrêtés au début de 1944 et que la 
geslapo n'a pas eu le temps ou la possibilité de déporter en Alle- 
inagne. . 

I est injuste que ces internés. dont beaucoup luttaient depuis des 
années, pour libérer notre pays, soient privés de tons droits parce aue 
la Résistance ou j'avance des armées alliées a fait s’ouvrir la porte 
de leur prison. 

C'est en vue de réparer celle injustice que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — 1] est ajouté À la suite du deuxième paragraphe de 
l'article 3 de la loi n° 48-1951 dun 6 août 1.48 les mols suivants: 
« … Où qui ont été libérés par la Résistance ou l'avance des armees 
alliées. » 
Art, 2. — Il est ajouté, à Ja suite du dernier paragraphe de l’arti- 
cle 3 de la loi ne 48-1404 du 9 septembre 1948, les mots suivants: 
. où qui ont été libérés par la Résisiance ou l'avance des armées 
alliées. » 


ANNEXE -N° 3494 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une prime mensuelle dite 
de vacances aux apprentis des centres d'apprentissage publics, 
présentée par MM. Gabriel Paul, Raymond Guyot, Mmes Vaillant- 
Couturier, Estachy, MM Musmeaux, Cagne, Marc Dupuy et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année des milliers de jeunes appren- 
tis des centres d'apprentissage publics sont en vacances pour plu- 
sieurs mois. Les conditions de leur apprentissage ne leur permettent 





pas très souvent de partir en vacances. 11 serait postible de leur 
assurer les possibilités de passer celles-ci dans de meilleures condi- 
tions en leur octroyant une prime de vacances mensuelle corres- 
pondant aux frais de cantine: soit en ce moment, 4.500 F. 


Nous vous soumettons donc la proposition de loi suivante, que 
nous vous demandons de vouloir bien adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une prime mepsuelle dite de vacances est 
cctroyée à tous les apprentis des cenires d'apprentissage publics. 
Son montant correspond au prix de trente repas de midi dans une 
cantine de centre. 

LA 





ANNEXE N° 3495 





iSession de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire instituer par la Société nationale des cheminée de fer français 
au profit des jeunes âgés de moins de vingt et un ans, un billet 
collectif dit de fin de semaine, comportant une de tarif 
de 50 p. 100, présentée par M. Gabriel Paul, Mmes Vermeersch, 
Galicier, MM. Midol, Cristofol, Cagne, Marc Dupuy et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, le samedi et le dimanche; des milliers de 
jeunes quittent les grandes villes pour aller à la campagne passer 
une ou deux journées de plein air. 


Mais nombreux sont ceux qui doivent limiter le nombre de leurs 
sorties et la longueur des parcours Fe suite du prix élevé des trans- 
ports. Aussi, la délivrance d’un billet collectif par groupe de cinq, 
avec réduction de 50 p. 100, des tarifs de Ja Société nationale des 
chemins de fer français aiderait dans une mesure appréciable les 
jeunes gens et les jeunes filles à se rendre à la campagne en fin de 
semaine. 


Tel est l'objet de la proposition de résolution suivante que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire instituer par 
la Société nationale des chemins de fer français au profit des jeunes 
âgés de moins de vingt et un ans, un billet collectif dit de fin de 
semaine, comportant une réduction de tarif de 50 p. 100 et délivré 
à lout groupe de cinq jeunes qui en fera la demande. 





ANNEXE N° 3496 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire aux jeunes de moins de vingt et un ans, pour le 
voyage aller et retour à l’occasion de leur payé une réduc- 
ion de 50 p. 100 sur les tarifs de la Se le des chemins 
de fer français, présentée par MM. Gäbriel Paul, Raymond Guyot, 
Midol, Mmes Galicier, Roca, MM. Cagne, Marc Dupuy et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la eommis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des principaux obstacles qui empéchent 
les jeunes travailleurs de partir en vacances est le prix élevé des 
transports, On sait que ceux-ci ont été augmentés depuis les 
vacances de l’an dernier. 


Une mesure aussi simple que la réduction de 50 p. 100 sur les 
chemins de fer pour tous les jeunes travailleurs à l’occasion des 
congés payés permettrait de remédier à cet état de choses, 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire accorder 
aux jeunes de moins de vingt et un ans, pour le voyage aller et 
retour à l'occasion de leur congé payé, une réduction de 50 p. 100 
sur Iles tarifs de la Société nationale des chemins de fer français. 
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(Session de 1932. — Séance du 27 mai 1952) 


PROPOSITION DE LOI lendant à instituer chaque année pour les 
_apprentis une deuxième session du C. A. P., présentée par 
Mine Vermeersch, MM. Gabriel Paul, Raymond Guyot, Cristofol, 
Cagne, Musmeaux, Marc Dupuy et les membres du groupe corn- 
muniste, députés. — (Renvoyce à la comimission du travail el de 
la sécurité sociale.) Ù 


. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, 50 p. 
apprentis sont refusés aux examens du C. A. P. 

Ils sont done dans l'obligation, soit de faire une année supplé- 
mentaire d'apprentissage, soit d'abandonner leur apprentissage sans 
avoir obtenu le C. A. P 

Le deuxième cas est malheureusement le plus fréquent, du fait 
des difficultés matérielles des parents. 

Pour remédier à celte silualion, on peut envisager l'institution 
d'une deuxième session se situant dans le dernier lrimestre de 
l'année. 

En donnant aux apprentis intéressés les moyens de se perfec- 
tionner, beaucoup d'entre eux auraient sans doute la possibilité 
d'affronter avec succès les éprèuves du C. A. P. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter. 


100 environ des 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Il est institué une deuxième session du C. A. P. qui 
se tiendra entre les 13 oclobre et 45 novembre de chüque année, 
ouverte aux epprentis refusés à la session normale. 


Art. 2. — Un arrêté du secrélaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports délerminera les conditions dans 
lesquelles les apprentis intéressés pourront se ‘perfectionner dans 
l'intervalle des deux sessions. 





ANNEXE N°3498 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier d'un congé annuel 
payé d'un mois et d'une prime dc vacances de 15.000 F les jeunes 
travailleurs salariés de moins de vingt et un ans r«\olus, présentée 
par MM. Gabriel Paul, Raymond Guyot, Mmes Vailant-Couturier, 
Estachy, MM. Musmeaux, Uagne, Marc Dupuy et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyce à la cominission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite des condilions mêmes de sa vie 
et de son travail, la santé de la jeunesse française e<t menacée, 
Toutes les statistiques officielles montrent par exemple de façon 
irréfutable le développement räpide de la tuberculose chez les jeunes 
gens et les jeunes filles. Les vacances sont, avec l'amélioralion des 
conditions de. vie et de travail de la jeunesse française, un moyen 
efficace de remédier à cet état de choses. Mais pour cela, il importe 
qu'elles soient d’une durée suffisante et que les intéressés puissent 
les passer dans de bonnes conditions matérielles. 

La loi prévoit déjà que les jeunes travailleurs âgés de moins de 
dix-huit ans bénéficient d'un mois de vacances, et ceux Agés de 
moins de vingt et un ans, de trois semaines. H s’agit donc d'étendre 
la première disposition à tous les jeunes de moins de vingt et un 
ans afin que tous bénéficient d'un mois de vacances. De plus, afin 
de permeltre que ces congs puissent être pleinement proftables 
pour tous les jeunes travailleurs, il serait nécessaire qu'une prime 
de 15.000 F, dite de vacances, soit versée par l'employeur. 

Aussi, nous vous soumettons la proposition de loi suivante, que 
nous vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er. — Bénéficieront d’un mois de congés payés, tous les ans, 
tous les jeunes travailleurs salariés et apprentis en usine de moins 
de vingt et un ans révoius dans l'année en cours. 

Art. 2. — L'employeur est tenu de verser à chaque jeune de moins 


de vingt et un ans une prime annuelle, dite de vacances, d'un mon- 
lant de 15.000 F. 








ANNEXE N° 3499 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérienr sur l'avis 
(ne 963) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa première Jégise 
lature, portant création d'une société d'études «| economie mixis 
pour l'aménagement général des régions comprise: entre Rhône 
et Océan !(S. E. A. R. 0.}), par M. Alfred Coste Floret, député (1), 


Mesdames, messieurs, qui veut trop prouver ne prouve rien 

Cet adage pourrait parfaitement s'appliquer à l'avis défavorable 
émis par le Conseil de Ja République sur Îa proposition de lot 
ne 410813 de M. Antier et de plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet la création d'une saciété d'économie mixte pour l'étude da 
l'aménagement général des régions comprises entre le Rhône et 
l'Océan. 

Ce texte, en effet, a connu devant les deux 
composent notre Parlement des fortunes opposées. 

Adopté à l'unanimité par votre comanission de Fintérieur, adopté 
sans débat par l’Assemblée nationale sans que la moindre oppn- 
silion se soit manifestée, ji] devait être repoussé par le Conseit 
de la République à l'écrasante majorité de 269 voix contre 3 ct 
2 abstentions. 


Assemblées qul 


Un tel désaccord entre les deux Assemblées paraît plus singul 
encore lorsque l'on constate que la discussion au Conseil de 
République a eu lieu le 4 septembre 1951 en pleines vacances 
pendant la campagne électorale des conseils généraux. Ce concour 
de circonstances permit contre toute logique de faire vater con're 
le projet le rédacteur du rapport au fond, M. Cornu, qui avait conc!u 
à son adoption, son successeur absent, M. Sarrien, qui avait adopté 
la même position et jusqu'à des membres du conseil d'administras 
tion de la sociélé d'éludes actuellement existante qui est à l'origine 
du projet, MM. Lasalarié el! Rène, Nous ajouterons que le rapporteur 
au fond qui devait soutenir le projet à la piace de M. Sarrien, M. Le 
Basser, s'est horné à indiquer de son banc que « le rapport de la 
commission de l'intérieur conciut À l'adoplion de la proposition de 
loi ». Depuis que ce rapport à 616 rédigé, des informations sont 
parvenues à d'autres commissions qui metlent en valeur ces 
informations, 

Malgré qu'après deux longs rapports pour avis défavorab'es 
émanant de la commission des finances et de Ja commission de la 
production industrielle, le président ait invité le rapporteur de la 
commission saisie au fond à indiquer « quelle position elle adopte », 
celui-ci se contenta d'un mot de conclure à l'adoption du projet 
sans méme donner un sésumé de l'argumentation favorable de 
M. Cornu. 

Pevant la situation ainsi créée nous ne ponvons que reprendre 
les termes de notre précédent rapport qui n'ont même pas él# 
discutés au Conseil de la République parce que celui-ci a voulu so 
pacer sur un autre terrain. 

Nous examinerons ensuite point par point les objections présentées 
contre le projet du Conseil de la République. 

La proposilion de loi n° 10818 a pour objet la création d'une 
sacié!# d'économie mixte pour l'étude de l'aménagement général des 
régions comprises entre le Rhône et l'Océan. Ce problème auquel on 
s'intéresse depuis des siècles et qui a eu ses premières réalisations 
au temps de Pau] Riquet a été spécia'ement étudié depuis la fin du 
XIXe siècle par une succession d'ingénieurs, d'industriels et d'entre- 
preneurs français. Ceux-ci se sont préoccupés de la construction et de 
iaménagement d'une voie maritime pouvant relier l'Atlantique À la 
Méditerrance. Le but poursuivi était d'éviter aux amarins en prove- 
nance des côtes européennes de l'Atlantique, de la mer du Nord ct 
même de la Baltique et à destination de la Méditerranée et récipro- 
quement, l'obligation de contourner la presqu'ile ibérique par 
Gibrallar. L'économie moyenne de distance ainsi réalisée est de 80 à 
900 milles marins. Les protagonistes de cette idée avaient À résowire 
le problème du franchissement du seuil de Naurouze à 139 mètres 
d'altitude. Tous les projets établis é'étaient jusqu'ici heurtfs à 
celte difficulté. En eflet, le temps gagné par cet itinéraire plus 
court état reperdu dans des passages aux écluses trop nombreuses. 

Après la guerre de 1911-1918, la question fut reprise par une nou- 
velle société: la « Société d’études techniques et économiques pour 
l'aménagement du canal des deux mers » dite $. T. E. 4. C. Lez 
étades entreprises aboutirent, grâce notamment au travail de l'ingé- 
nièur en chef des ponts et chaussées François Levéque, à une 
réduction considérable du nombre des ecluses, Celles-ci qui étaient 
d'environ 72 dans les projets proposés depuis 186j et encore de 21 
dans le projet de M. Louis Verstraët de 1994 étaient ramenées à 8. 
On juge de l'économie de temps ainsi réalisée. Le problème du canal 
Océan-Méditerranée pouvait ainsi être considéré comme technique- 
ment résolu. Mais les techiniciens modernes, avec raison, ont décidé 
de reprendre la question sous un angle plus vaste. Ils ont compris 
que l'utilisation rationnelle des masses d'eau que déverse le bassin 
de la Garonne, ses affluents, ainsi que les divers cours d'eau du 
versant méditerranéen devrait «boutir à un réscltat plus efficient 
que celui d'une voie de ‘ransports économiques. 

A côté du problème des transports, un autre élément existe qi 
domine l’économie moderne : l'énergie. Au sein des masses d’eau du 
bassin de la Garonne se trouve, encore prisonnière, une énergie qui, 


A 





(1) Voir: Assemblée nationale (première législature), nos 10818, 
13088 et in-8e ne 3098; Conseil de Ja République, ne 387, 424, Goä 
{année 1951) -et in$e n° 219. 
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libérée, peut offrir de grandio<es possibilités pour l'équipement jin- 
dustriel, rural et artisanal du tiers mmériodional de la France. 

H faut compléter l’organisation déjà heureusement amorcée par 
la Compaznie nationale da Rhône pour la vallée du Rhône et par 
les sociétés de recherches concernant l'exploitation des richesses 
du sous-sol, 

De telles p’r<pectives peuvent apparaitre chimériques à des efprits 
fimorés à qui manque l'enthocsiasme générateur des grandes ini- 
tiotives., 

Mais n'estee pas le manque d'imaginalion et le défaut d’audace 
qui sonnent le glas d'une civilisation et la démission d’une nation ? 

IL est bien de réclamer une polilique de grandeur française. Il 
est mieux encore de prendre les initiatives nécessaires aptes à 
donner a pays les « moyens » à la portée de son destin. 

Aus<i bien, les mélhodes que nous proposons ont-elles déjà permis 
eux Etats-Unis d'Amériqre d aménager la vallée du Tennessee. D'au- 
tres réalisations sont en cours aux Elals-Unis pour la vallée supé- 
rieure du Missouri et en U, R. S. $S. pour les grandes vallées du 
Dniepr et de la Volga. Il faut, en France, aboulir à la transformation 
complète de la vallée de la Garonne. : 

ll est, d'une part, inutile d'insister sur l'intérêt que présente un 
canal Océan-Méditerranée an point de vre national. Dans un monde 
dont la prosiérité repose essentiellement sur la vitesse, le volume, 
le ron marché des échanges, il est évident que la France où, grâce 
à la créalinon du canal des deux mers, passeront la plupart de ces 
courants, est appelée à en tirer de larges avantages, à la condition 
que son équipement soit rapidement mis en rapport avec les exi- 
gences d'un tel trafic. 

Mais la réalisation même de la voie d'eau projetée doit concourir 
à cel équipernent nécessaire. L'agricuiture bénéficiera de possibilités 
nouvelles d'irrigation Et l'on sait combien la fertilité de la terre est 
fonction du problème de l'eac. D'autre part, la production d'énergie 
électrique sera possible, Le nouveau canal peut permettre, par l'uti- 
lisalion des chutes de ses écluses, une production d'énergie élec- 
trique dépassant en nombre de kilowatts les chiffres déjà respecta- 
bles de Génissial et ceux, demain, de Donzère-Mondragon, Les usines 
hvdroélectriques dent la création était déjà prévue dans les éludes 
relalives au seul canal maritime donneraient plcs de 2 milliards de 
kilowatts par an. 

L'intérêt des éludes proposées n'est donc pas conteslable. C'est 
ourquoi 4 régions économiques, 32 chambres de commerce, 91 cham- 
Les artisanales, 409 grandes villes, conseils généraux et communes 
de 36 départements du sud de la France, c'est-à-dire la quasi- 
unanimit: des collectivités du midi de la France, sont à l’origine 
de la demande de création d'une société d'économie mixte pour 
l'étude de l'aménagement général des régions comprises entre Rhône, 
Méditerranée et océan. 

Jusqu'ici, depuis 1928, le problème, limilé à la question du canal 
marilime, a fait l’objet d'études privées de la part de la S.T.E.A.C. 
Celle-ci a déjà consacré plus de dix millions de francs d'avant 1959 
à ce travail. S'interdisant par ses statuts toute opération commer- 
ciale, la $. T. E. A, C. e<t strictement une société d’études. Ce carac- 
tère spécial devait permettre, avaient pensé ses promoteurs, l’entrée 
dans son sein comme aclionnaires et comme administrateurs des 
représentants qualifiés des principales collectivités locales des régions 
à traverser par le canal: chambres de commerce, départements, 
communes, Mais un problème juridique était ainsi posé: les dépar- 
tements et communes pouvaient-ils légalement souscrire des actions 
d'une société anonyme ? 

Le conseil d'Elat, saisi par le ministre de l'intérieur, a rendu le 
8 août 1958 l'avis suivant: 


Extrait du registre des délibérations. 
Séance du 3 août 1918. 
AVIS 
La section de l'intérieur du conseil d'Etat qui, sur le renvoi 


ordonné par M. le ministre de L'intérieur, a pris Connaissance d’une 
demande d'avis sur le point de savoir si les'dépertements et com- 


munes peuvent légaiement souscrire des actions d’une sociélé ano- « 


hyime ayant pour objet la réalisation des éludes préalables à la cons- 
truction d'un canal interocéanique et de ses installations annexes; 

Considérant qu: la participation aux études préalables à la cons- 
tiuction d’un ouvrage public rentre dans la compétence des collec- 
tivités locales sur les intérêts desquelles ledit cuvrage est suscep- 
tible d'entrainer des répercussions directes et spéciales; 

Considérant que l'intervention des collectivités publiques décentra- 
lisées en vue de fin: d'intérêt général doit être entourée des garün- 
ues prévues à cet effet par le droit public; 

Que les sociétés commerciales et notamment Îles sociétés ano- 
nymes ont été organisées par la loi pour permettre aux particuliers 
de s'associer dans la gestion d'intérêts privés; que les collectivités 
locales ne peuvent donc participer à des sociélés commerciales que 
dans la mesure où des textes législatifs et réglementaires entour-nt 
et règlent cette participation; 

Considérant qu'aucune disposition générale ne prévoit l'interven- 
tion d?s départements dans les sociétés d'économie mixte; qu'aux 
termes du décret du 5 novembre 1926, les communes peuvent par- 
ticiper aux entreprises ayant pour objet le fonctionnement des ser- 
vices publics, le ravitaillement et le logement de Ja population, 
les œuvres d'assistance, d'hygiène et de prévoyance sociale ou la 
réalisation d'améliorations urbaines; qu'une société d’études pour 
la construction d'un canal interocéanique n'entre pas dans cette 
énumération: qu'ainsi, les départements et communes ne sauraient, 
dans l'élat actuel de la législation, participer à :a sociélé en cause; 





Considérant, par contre, qu'aucun RES ne Ss’Opposes 
reit à ce que les collectivités locales intéressées attribuent, en res 
pectant les règles budgétaires, des subventions à la société, 

Est d'avis: 

Qu'il y a lieu de répondre à la question posée dans le sens deg 
observalions qui précèdent, 
Le secrétaire, par intérim, 

Signé : FLESET. 
Certifié conforme : 


Le secrétaire, par intérim, 
Signé: FLESET. 


Le président, 
Signé: G. Micnits 


Le rapporteur, 
Signé : Tricor, 


Les collectivités locales intéressées, Sur la base de l'avis ainsi 
rendu, durent se résoudre à engager dans la société existante piu- 
sieurs millions sous forme de subventions et à déléguer en leur 
nom personnel, mais pas ès qualités, certains de leurs représentants 
dans son conseil d'administration, où is constituent d'ailleurs la 
majorité: sept merabres sur douze 

C'est dans ces conditions que le problème est posé devant le 
Parlement. 

La proposilion de loi projetée a pour but, il est important de le 
souligner, la création d'une société d'éludes. I ne s'agit pas de 
passer à la réalisalion de travaux. Ceux-ci, avant d'être entrepris, 
demandent des études sérieuses et approfondies. C'est parce que le 
png n'est pas encore au slade de la réa:isation eflective que 
es auteurs de Î4 proposition de loi ont pensé, selon nous, aies 
raison, qu'il convenait de ne pas inclure l'Etat dans la sociélé. La 
proposilion ne demande donc aucun crédit au Parlement, C:pen- 
dant, des études aussi vastes ne peuvent pas être poursuivies dang 
un cadre privé. Telle est la raison pour laquelle la société proj:tée 
est une société d'économie mix'e dans laquelle sont invluses, aveg 
une prédominance totale, les collectivités locales intéressées, ]! élait, 
en effet, inconcevah'e que les études visant à l'aménagement! d'une 
région comprenant le tiers du territoire soient conduites par d'autres 
que par la généralité des collectivités publiques intéressées 

Le capital À ergager ;ar ces collectivités dans les études st estimé 
à une cinquantaine de millions environ. Réparti entre plus de 1.000 
départements, chambres de commerce .ou communes dont certaines 
sont de très grandes villes, il réduit à une somme relativement faible 
la contribution de chaaue collectivité. 

La proposition n° 10818 donnait, dans son ensemble, salisfactior 
aux conclusions ainsi exprimées. Cependant, assez vague et peu pré- 
cise, nous avons dû la remanier et la développer considérablement 
pour aboutir à un projet précis dont il nous reste à résumer leg 
principales dispositions. 

L'article {er donne la nalure de la société nouvelle: société d'éco- 
nomie mixte, et son titre: « Société d'études d'économie mixte pouf 
gg 0 13 des régions comprises entre Rhône el Océan », 
£. E. A. R. O. 

L'article 2 indique l'objet de la S. E. A. R. O0. qui est uniquement 
un objet d'études techniques, économiques et financières. 

L'article 3 indique le capital maximum de la $S. E. A. R. 0. à sa 
fondation: soixante millions répariis en actions d'apport ect en 
actions de capital. : 

L'article 4 tndique que !a S.T.E.A.C. sera obligaloirement liqui- 
dée dès la constitution de a S.E.A.R.0, et que toutes les études 
déjà réalisées seront transmises à la S.E.A.R.0. et deviendront <a 
propriété; en contrepartie, chaque porteur d'action de 500 F de la 
S.T.F.A.C. recevra une action d'apport de la S.E.A.R.0. évaluée 
à 500 F, 

L'article 5 prévoil que les droits des porteurs d'actions de capilal 
et d'actions d’anport seront les mêmes dans la société, 

Les articles 6 et 7 définissent les collectivités publiques autori- 
sées à entrer dans la société et les conditions dans jesquelles elles 
peuvent le faire. L'article 7 prévoit également la transfermalion en 
actions de la S.F.A.R.0. ces subventions versées par les collecti- 
vités à la S.T.E.A.C. Une circulaire âu ministre de l’intérieur 
aux préfets, en date du 4 septembre 1918 avait prévu l'éventua'ité 
de celle transformation. 

ue 8 réserve aux collectivités publiques 60 p. 100 du capital 
social. 

Les articles 9, 10 et 11 fixent les condilions dans lesquelles seront 
désignés les membres du conseil d’adrainistration qui compren- 
dront douze membres dont huit représentants des collectivilés 
pupliques 

L'article 12 suhordonne la validité des délibérations du conseil 
d'administration a la présence d'au moins cinq représentants des 
callectivités ou établissements publics. 

L'article 43 permet dans certaines condilions à Ja S.E.A.R.0. de 
s'assurer le ‘concours de fonclicnnaires, 

L'article 14 rend applicables à la S.E.A.R.O0. les articles 153, 16 
et 17 d1 décret du 2 dévembre 1926 en ce qui concerne les collec- 
livités pubiiques, n 

L'article 45 soumet la S.E.A.R.O. à la loi du 2% juillet 1$67 
pour toutes les dispositions non contraires à la présente loi. 

Pour attaquer la yroprosilion de loi que nous venons d'exposer, 
les oratesurs du Conseil de la République ont pris des chemins de 
traverse. Le but de la praposition, nous l’avons indiqué, est limité. 
Le texte proposé a pour but de permettre la participation des col- 
lectivités loca:es à une société d'études. I s'agit, et il ne s’agit 
que de cela. 

Or, les orateurs du Conseil: de la République ont voulu étudier 
le problème au formi. Pour combattre la création de la société 
d'études ils présupposent connues ses conclusions qu’ils supposent 
défavorables. En méme temps, par une étrange contradiction, le 
rapporleur de la commission des finances aflirme l'intérêt de ces 
éiudes mais voudrait les confier à des services d'Etat, 
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Après ce: cansidéralions d'ordre général, il nous faut examtfner 
dans- les détails afin d'essayer de les réfuter, les arguments suc- 
cessivemer: présentés var les rapporteurs pour avis de la com- 
mission des finances el de la cumimission de la production indus- 
rielle 
4 Dans son ravport oral, le 4 septembre 1951, M. Walker s'est borné 
à résumer le rapport écrit de son collèzue M. Saller. 

Que disait celui-ci? 

ll indiquait en commençant: 

« 1 est indispensable de ne pas considérer seulement la forme 
donnée an projet: création d'une société d'économie mixte chargée 
d'effectuer des éludes, car il esi manifeste que les dépenses faites 
pour ces éludes n'ont d'intérêt que s'il est possible el souhaitable 
d'effectuer la Cépense des réalisalions envisagées, IL importe done, 
avant tout, de savoir si l’on sera en mesure de financer un amc- 
nagement général des régions comprises entre « Rhône et Océan », 
si cet aménagement est nécessaire et rentable. » 

Le raisonnement nous parait renfermer une contradiction dans 
ses termes, Cr pour savoir si on doit faire les éludes il faudrail 
connaître leurs conclusions, Ceci est évidemment impossible car 
on ne peut préjuger du résultat auquel aboutiront les techniciens. 
C'est pourquoi les auteurs de la proposition de oi n'ont point 
abordé les questions de réalisation et de financement des travaux. 

Le rapport pour avis de M. Saller poursuit: 

« La tâche est immense et comprend l'ensemble le plus imnor- 
taot d'équipements publics que l'en ail jamais entrepris en France. 
Elle intéresse les finances de l'Elat et des collectivités secondaires. 
soit directement par les dépenses qu'elle occäsionnera, soit indi- 
rectement par l'incidence incontestable des. réalisalions envisagées 
sur l’économie des régions intéressées el même du territoire mélro- 
politain tout entier et, cela, qu'il s'agisse des éludes elles-mêmes, 
des travaux proprement dits et des conséquences fiscales de la 
transformation économique recherchée, » 

Nous n'anercevons pas cominent de simples études peuvent 
avoir des vonséquences aussi considérables (qui seraient  d'ail- 
leurs à préciser). Quant à la réalisation, nous confirmons tou- 
jours qu'il ne peut en élire question sans que le Parlement soil 
À nouveau censullé. À ce moment-là, et à ce moment-'à seule- 
ment, il pourra s'appuyer Sur un examen approfondi des projets 
qui lui seront soumis après avis des corps administralifs de 
l'Etat. 

Passant à la définition des éludes, le rapporteur les énumère à la 
page à de son rapport 

ll se pose la question de savoir si la sociélé serait en mesure 
de faire ces études et si eile disposerait d'un capital suffisant. 

En ce qui concerne le capital, l'apport neuf sera de 60, moins 
At millions et demi déjà versés soit 48 millions et demi. Sera-t-il 
suffisant pour couvrir « les dépenses d'enquêtes, de plans, des 
devis, de materiel, les frais de déplacements, d'administration, de 
logement. » 

La S.T.E.A.C. a déjà eu à faire face à de très imporlantes 
études {le dossier communiqué aux rapporteurs de l'intérieur et 
de la production industrielle en est une preuve), mais peut-être 
celui des finances ne l'a-t-il pas eu en communication) el cepen- 
dant elle n'a dépensé que quelques miilions en cinq ans parce 
qu'elle a obtenu des concours bénévoles, et en particulier celui 
e ses collabc'ateurs (1) qui avaient foi dans l'avenir et les pos- 
abiltés du pays; elle a obtenu de la méme facon que les tra- 
vaux matériels (dossiers, tirages) soient élablis bénévolement et la 
nouvelle société pourrait aussi l'obtenir. 

Il ne reste donc comme frais réels que: 

Le personnei subalterne (réduit au strict nécessaire) ; 

Le logement (il n'est ni besoin de l&:aux somptueux); 

Les frais de correspondance et de téléphone; 

Les frais de déplacement 

Seules, ts dépenses de cartographie et de tevers pourront êlre 
hnportantes 

Le rapparleur, qui conclura tout à l'heure à un avis défavorable 
parce que le projet, dit-il, n'est pas viable, n'est pas tellement 
convaineu, En effet, ne dit-il pas: 

« Dans un domaine aussi vasie et complexe. si l'on veut être 
fixé aussi approximativement que possible sur la nature, Flutilité 
et l'importance des réelisations projetées, le seul moyen etlicace 
consiste à charger divers services existants du soin d'effectuer les 
éludes, en créant, au besoin, un organisme de coordination et à 
prévoir chaque année dans les budgels d'équipement les crédits 
nécessaires, » 

N'est-ce pas là exactement :e bul de Ja proposition de loi qui 
crée l'organisme d'éludes et mème fournit les fonds sans faire 
appel au budget de l'Etat ? 

H n'est nuilement question de subaliluer la société mixte à 
créer aux services d'Etüt auxquels, au contraire, elle ne manquera 
pas de s'adresser. 

Passant à l'exemen des travaux {nous voilà encore et toujours 
en dehors du sujet) le rapporteur cile ces chiffres. Parmi ces chif- 
fres, il indique 750 milliards pour les ierrassements, 250 pour les 
écluses, et cenclut, éviden:ment, en estimant la dépense à plus 
de 1.000 milliards. 

IL reprend, par ailleurs, une affirmation déjà formulée par les 
services d'Etat au cours des projets antérieurs: il faut 1 kilomètre 
de canal pour économiser à kilomètres de parcours 

Le problème n'est pas là, car il faudrait nier l'intérêt du canal 
de Kiel dont la fréquentation à dépassé les prévisions. 

Parlant de cette économie, il l'estime seulement à douze heures. 
L'erreur est là, trop importante, pour ne pas élre relevée. 





(1) Parmi lesquels deux inspecteurs généraux en retraite 
des ponts et chaussées, MM. Mesnager et Levèque, dont le pre- 
mier, membre de l'Institut, a présidé la société, 





L'économie de parcours four le traj:t Ouessant Malte P rrours 
le plus courant pour les relations Océan Méditérranct est ue 
so miles. 

Pétrolier: 16 nœud: (cas défavorable au maximum 

Temps de parcours de S00 milles, 56 heures 

Perte de vitesse dans le canal, 290 miles à 12 nœud<, A heu 
res. 





Sait, 29 heures. 
Perte de temps aux écluses, 5 heurez, 
Total, 25 heures. 
Cargo mexver: {0 meuds (cas 1e plus fréquent’: 
Temps de parcours, So heures. 
Perte de temps aux écluses, 4 heures. 
Total, 76 heures, soit © j 
Ceci démontre ja néce<si'é de ne 
affirmations, mais d'appuyer les conclu 
et ohiectives 











Le rapporteur passe a’ors à l'équipement hrdréiecirique et 
conclut qu'on ne disposera pas de plus. de ! mil kwh } an 
poûr la fourniture à Electrcikt de Franre, et i v s é\a- 
luaïions (prix de revient, prix de cessio . 

Nous y reviendrons pius Join en répondant an rapport de 
M. Bousch qui s'est uniquement allaché à cette questi 

Arrivant au développeinent agricole, le rapporte ù fait fi 
queiques erreurs: le canal ne traversera pas Îles vig dont 11 
fait mention {Podensac, Barsar, Cérons pu.squ'i aura son oriz'ne 
à quelques Klomèires en aval de Bordeaux {Grattéquinal suivant 
la variante proposée par l'inspecteur général des ponts et chaussées 


Levèque, ancien directeur du port autonome de Bordeaux 








La séparation en deux des régions traversées est un épouvantail 
aussi inutile que celui de Ja destruction des vignobles des £ 15 
crus Cités plus haut : en ne saurait dire qu'un canal de 1:24 à 
10 mètres de large coupera davantage le pars que les larves 
aulostrades ré: 's où projeiies, pas plus qu'it ne compliquera 
davantage qu'elles, les onéralions de remembrement. Le pr jet p'ee 


voit d’ailleurs une liaison entre les deux rives à peu près tous es 
4 kilomètres, l'avant projet en fait foi 

Quant à la queslion des <ur'aces à irriguer, les &1 
25.000 où des 100.000 h l'u é, 
d'être vérifiées en tenant compte des détails d'aménagement éu 
régime des eaux. M. Sal'er est d’ailleurs d'accord avec nous quand 
il dit au paragraphe suivant de son rapport: « Il est impossible 
en l'élat acluel des études, d'évaluer ces améliorations ; ’ 

C'est une raison pour les meilre au point ! 

Ses “conclusions sur le chapitre « Agriculture » sont d'ailleurs 
diamétralement opposées À celles qu'a émises M. Ambroise Rendu, 
ancien dépulé, secrétaire général, en 1922, de la Chambre régiona'e 
dre: ééntinge du Sud-Ouest dars son rapport au congrès de Tou- 
ouse, 

Le rapporteur aborde ensuite le chapitre: « Travaux divers 

Parmi ces travaux divers complémentaires: « I sera néresiuire 
d'édifier aux deux extrémités ei! en divers points intermédiaires 
installations portuaires 

Non, en ce qui concerne ies ex!trémilés du canal. Les ports, clé 
Atlantique de Verdon et de Bordeaux et côté Méditerranée de <ète 
et la Nouvelie, répondront aux besoins el, s'il s'anit de navires de 
passage (c'est-à-dire remplacant Gibraltar par le canal), Bordeaux et 
Marseille répondront aux besoins d'escaies exceplionnelles si besoin 
est, puisque, théoriquement, les navires changeant d'ilinéraire n'ont 
pas d’escales supplémentaires à faire 
I n'est pas question, et ne saurait être question de « rupture des 
réseaux rail et route ». L'avant-projet prévoit, au contraire leur 
maintien pour toutes les relations existantes entre les deux rives du 
canal avec toutes leurs spécifications actuelles. 

M. Sailer en arrive aux incidences économiques et finanrières 

Si le projet n’est pas viable, et rmême rentable, il ne peut être ques- 
tion de le réaliser. Les dépenses d'entretien et de fonctionnement 
(qui sont d'ailleurs bien prévues dans l'étude actuelle né Seront 
don: pas l’occasion d'une charge nouvelle 

On affirme, par ailleurs, que le canal du Midi disparaitra. C'est vno 
inexactitude, car l’avant-projet prévoit son raccordement au +anal 
maritime partout où il le rencontrera. Ce sera d'ailleurs une 16reg 
sité pour la batellerie cet, surtout, pour les irrigations. 

Quant à l'influence sur les trafics de la Société nationale des che- 
mins de fer français ou de la route, ils ne seraient nullement mena- 
cés. Le trafic maritime via Gibrallar ne les intéresse pas, et si que!- 
ques navires pénétrant jusqu'à Touiouse, par exemple, font dispa- 
raitre certains transports terrestres de transbordement {mer-fer, mer- 
route) il faut tenir compte du trafic nouveau qu'une liaison mari- 
lime nouvelle développera certainement. 

On n'a jamais songé à opposer de telles raisons aux projets d'ir8 
{allätion de pine-lines pétroliers qui retireront (sans contre-partie) des 
transports à la Société nationale des chemins de fer francais et à ja 
route. 

La répercussion sur les impôts est ciscutable pour les mèmes 
raisons. Le rapporteur ne retient que les raisons « contre », mais il 
ne fail aucune allusion à l'apport positif important à la balance com- 
merciale que repréisenteraient les devises étrangères importées sous 
forme de péage. à 

Nous considérons donc que les raisons données contre le projet 
sont, non seulement, en dehors de la question, mais aussi, quoique 
remarquablement présentées, fondées uniquement sur des supposi- 
tions qui méritent d'être vérifiées et, pour cela, étudiées. 

Arrivons maintenant au rapport pour avis de M. Bousch, au porn 
de la commiseion de la production industrielle. 

Ce rapport doit être exiuminé sous deux prints de vue: 

a) Technique; 

b) Politique. 


Luation: des 


ectares ont besoin, autant lune que Fau‘ 
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Le rapporteur indique lui-même qu'au point de vue technique, il 
se contente d'étudier la question hydroélectrique. à 

Il se borne ensuite à reproduire in ertenso l'avis de M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, Répondant au rapporteur, nous 
répondons aussi au ministre. 

La productibilité des usines du canal a été calculée sur la base 
des débits mensuels de l’année moyenne, comme il est d'usage. La 
période de référence est ceilé comprise entre les années 1917 el 1917 
jncluses, publiée dans l'Annuaire hydrologique de la France. Elle 
comprend l'année 1921, qui contient le record de la sécheresse, et la 
dérivde 1911-1947, dont la déficience hydraulique est encore | rer 
à toutes les mémoires. On ne saurait objecter à la S. T. A. C. 
d'avoir ps une ba:e particulièrement favorable pour le calcul des 
débiis. De méine pour la production, le mode de faleul utilisé donne 
un chiffre en kilowatts-heure intérieur de 10 p. 100 à celui qu'utilise 
le service-projet d'Electricité de France pour l'établissement de ses 


avant-projete 

Pariant do ces données, on arrive à une productibilité totale Le 
la Garonne et l'Aude de 1.X0 millions de kWh. Cecil, compte tenu 
des débits réservés aux riverains et aux besoins propres du canal. 
Dans ces derniers figurent les pertes du canal, par infiltration, par 
les portes d'éciuses, par évaporation. Elles ont été prévues très large- 
ment. En parliculier, les perles par évaporation out été déterminées 
d'après les chiffres observés dans la Crau. Les dispositifs d'étan- 
chéilé des écluses modernes permettent d'escompter également une 
économie appréciable sur les chiffres retenus. Les méthodes actuelles 
de compaclage des sols et le matériel perfectionné tout à fait au 
point qu'on utilise maintenant viendront, par surcroît, réduire les 
perles par infiltrations prévues. Enfin, les débits nécessaires aux 
éclusées ont été calculés pour un nombre de 19.000 éclusées par an 
et avec des coefficients de sécurité très prudents. 

On peut donc dire que les besoins propres du canal ayant été 
surestimés, la productibilité ayant été évaluée avec une méthode 
donnant une marge de sécurité de 10 p. 100 par rapport à relle 
d'Ekctricilé de France, I n'était nullement fantaisiste d’arrondir à 
2 milliards le chiffre des kilowatts-heureé annuellement productibles. 

Dans l’élude de la S. T. E. A. C., on à indiqué le prix de 4 F comme 
montant des investissements par kilowatt-heure annuel productible, 
va'eur du premier trimestre 1917, toujours d’après Electricité de 
France. Le coefficient de majoration à appliquer au début de 1951 
est de 1,4, ce qui ferait 5,60 F. Or, il a élé avancé le chiffre de 
10 F. Il y à là cucore un très large coefficient de sécurité qui permet- 
trait de couvrir une large tranche de travaux annexes s'il en était 
besoin pour le raccordement des usines an canal, ce que nous ne 
croyons pas, Par contre, nous sommes d'accord que les prix de 
8 à 15 F le ki:owatt-heure sont des prix de distribution et non de pro- 
duction, mais nous pensons que ceiui de 1.50 F que l'Electricité de 
France payerait à la €. N. R. est celui de l'énergie au fil de l'eau et 
en heures creuses, Les possibilités qu'offre le canal par les varia- 
tions de son énorme plan d'eau de 33 kilomètres carrés permettent 
de concentrer la production sur les heures de pointe journalière, ce 
qui donnerait au kilowatt-heure une valeur très supérieure à celle 
e 1,50 F ci-dessus. Si on pratique le rapport couramment admis 
de 1 kilowait de pointe pour trois heures creuses, on arrive à un 
prix de 4,50 F. 

Le point de vue du ministre de l’industrie et du commerce est que 
la S. T. FE. À. C. a omis de déduire l'énergie nécessaire au fonction- 
nement du canal et il estime ceile-ci à 00 millions de kWh. Or, 
dans le rapport hydrologique déjà cité, les besoins en énergie sont 
minutieusement étudiés et l’on voit que pour 19.000 éclusées, et pour 
les débits de l'année 1921, celle consommaliou ne dépasserait pas 
350 millions de kWh et l'auteur estime la consommation moyenne 
à 109 millions de kWh, soit 5 p. 100 de la production, alors que nous 
avons une marge de sécurilé de 10 p. 100 comme nous l'avons vu 
plus haut. 

Nous maintenons donc que la productibilité moyenne est bien de 
2 milliards de kWh disponibles. 1.500 millions de kWh sont produits 
dans les mois de décembre à mai inclus, mais nous ne retiendrons 
que la production de décembre à avril, soit 1.365 millions comme 
susceplibles du prix de 4,50 F, d'où une recette de 6.007.500.000 F, 
les 63% millions de kWh restants seront comptés à 1,50 F, soit 997 mil- 
lions 500.000 F. Les ressources dues à la vente de l'énergie du canal 
seraient donc de 7 milliards de francs qui représenteraient encore le 
quart des charges annuelles du canal. 

Quant aux aménagements étudiés sur la Garonne qui, au dire du 
ministre, permettraient de produire 720 millions de kWh par an, 
nous avons en main la « slatistique au {4% juillet 4950 » du minis- 
tère de l'industrie et du commerce qui ne semble pas être bien 
connue du ministre lui-même. 

Nous y relevons, en effet, huit usines, dont deux existantes et six 
en projet, Pour la production « paraissant possible » de celles-ci 
(p. 27, dernière colonne) l'addition des productibles de ces six 
usines donne 383 millions de kWh, Mais si l'on rapproche ces 
chiffres de ceux de la production des deux usines existantes, il 
semble qu'il y ait une surestimation de 20 p. 100 de la productibilité. 
Nous sommes loin des 720 millions de kWh annoncés, Encore ne 
s’agirait-il que de l'énergie de fil de l'eau n'offrant pas les mêmes 
possibilités de concentration de production que le canal. En outre, 
toutes ces usines, établies en rivière, nécessitant la construction de 
barrages, seraient beaucoup plus onéreuses que celles du canal, 

Au point de vue de l'aspect politique du problème, M. Bousch 
s'exprime ainsi: 

« Distribué le 7 mai 1951, le rapport de M. Coste-Floret était adopté 
par l'Assemblée nationale quatre jours après, Il n'avait pas fait la 
moindre discussion, le moindre débat pour que l'Assemblée natio- 
nale acceptât de donner sa caution à L'constitution d'une société 
d'études qui, autour du postulat d'un canal maritime, allait se 
charger de planifier l'aménagement économiquesde plus du tiers 
du territoire métropolitain, Cette adliésion, apparemment unanime, 





/ 


n'allait cependant pas persisier au delà des limites de l’Assemb.e 
nationale, puisqu'il a suffi que le Conseil de la République soit si à 
de cette affaire pour = certain nombre de déparlements mir 
tériels fassent opposition formelle ou tout au moins les ji; 
ve réserves sur l'opportunilé de l'adoption de ce texte ». 

1 n'est pas possible de laisser passer, sans la relever, une ‘62 
assertion, qui paraît metlre en cause de façon assez discourto se 
sérieux de nos travaux. 

Cependant, le rapporteur précise bien: « Mais de quoi s'agit. ? 
Uniquement d'autoriser la constitution d'une société d'éludes 6! à 
parlicipation des collectivités locales et des établissements pub 3 
au capital de celte société qui prend la forme d’une société de). 
nomie mixte » 

Voilà le problème bien posé. 

En reste-t-on là ? Non! 

« Du point de vue de la forme, ajoute M, Eric Rousch, el <s 
l'aspect juridique, la présente proposition de loi apporterail l'ail. 
sion du Parlement à un programme dont l'opportunité, Ja renlabiie, 
je ne dirai pas le sérieux, sont conteslées par les services leche 
niques. » 

On nous permettra de réagir devant celle expression de « Sérieux », 
Les gp «es qui se sont penchées, au nom de S, T. E. A. 1, 
sur le 


& < 


problème, étaient ou sont membres de l'Institut, d'anciers 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées, des professeurs, de 
ingénieurs en chef de la marine, un membre du conseil supéreire 
de la marine, un membre de la chambre régionale d'agriculture, e:e, 

Les F mise de la proposition de loi comprennent des pré; 
dents de conseils généraux, des présidents de régions économiqu.3 
et de chambres de commerce, des présidents des syndicats prole.- 
sionnels, des sénateurs, des députés, des industriels, Ne sont-ce pas 
des gens aussi sérieux que les doctes services des ministères ? 

Plus loin, M. Bousch dit qu'il veut éviter les « dangers que repri- 
senterait un échec dans une œuvre entreprise avec la consécration 
officielle du Parlement... ». 

Mais il ne s'agit pas, nous ne cesserons de le répéter, d'entre- 
prendre, mais d'étudier les possibilités de cette œuvre. 

C'est pour cela que les représentants des collectivités veulerit 
qu'on fasse la mise au point et demandent à contrôler eux-meémrs 
les sources de renseignements et les différents rapports, documents, 
devis, par leur entrée dans une société d'études où ils auront la place 
la plus importante. 

Et alors, et alors seulement (et c’est ce qu'a compris l’Assembiie 
nationale en suivant sa commission de l’intérieur), il sera pris une 
décision quant à la poursuite, devant le Parlement, des demani!es 
nécessaires aux réalisations. 

Ji n’est jamais entr: dans l'idée des représentants des colle 
vités de présenter de telles demandes si les études qu'elles désirent 
effectuer aboutissent à un résultat négatif. 

C'est à ce moment-là, peut-être, qu'on pourrait discuter du série:x 
de leurs propositions. 

Nous avons déjà vu que le rap 
faire ces études par les services 
M. Bousch conclure ainsi qu'il suit: 

« La présentation de cette proposition de loi nous sera l’occasion 
d’'inviler le Gouvernement à faire poursuivre par les techniciens » 

{Les ingénieurs qui ont établi l’avant-projet sont aussi des tecli- 
niciens !). 

… « des études qui seront évidemment plus imparliales et dont 
la publicité sera sullisante. » 

Nous estimons que la présence des représentants des collectivit:s 
est une garantie d'impartialité et que la publicité demandée par 
M. Pousch ne saurait être meilleure que par leur intermédiaire. 

La séance s'est terminée sur le rappel de M. Le Basser, rapior- 
teur au fond: « Je ne suis qu'un porte-parole » a-t-il indiqué. Et il à 
formulé sans le développer l'avis favorable à LEE du projel de 
la commission de l'intrieur du Conseil de la République seule sais 
au fond. 

Ensuite, l’on a fait voler « contre » le rédacteur d’un rapport qiil 
coneluait « pour » et jusqu'à des membres du conseil d’administii- 
tion de la S. T. E. A. C. y 

Un tel vote se passe de commentaires. 

Notre conclusion êst que rien de ce qui a été écrit, imprimé o1 
dit, au Conseil de la République, par les rapporteur des finances et 
de la production industrielle, ne justifie le rejet de la proposition de 
loi qui vous est soumise en seconde lecture. l 

Nous vous _ proposons donc de reprendre le texte de la propo:i- 
tion de loi qu'après un ample et approfondi débat vous aviez volt à 
l'unanimité en première lecture. 


rieur des finances désire fair 
"Etat, Ne voyons-nous pas au: 


PROPOSITION DE LOT 


(Rejet de l'avis défavorable du Conseil de la République 
et reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale.) 


Art. 1er, — La constitution d'une société d'économie mixle cita 
« Société d'études d'économie mixte pour l'aménagement des régions 
comprises entre Rhône et Océan » (S. E. 4. R. 0.) est autorisée. 

Art. 2. — Cette société a pour objet toutes les études techniques, 
économiques et financières, en vue de l'établissement d'un projet 
définitif d'aménagement général des régions comprises entre la 
Rhône et l'Océan autour d’une grande voie d’eau reliant l'Atlan- 
tique à la Méditerranée. 

Art. 3. — La société sera, À sa fondation, au capital maximum da 
60 millions divisé en actions de 500 francs comportant des actions 
d'apport et des actions de capital. 

Art 4. — Toutes les études techniques, économiques et financièreq 
en vue de l'aménagement du canal des deux mers effectuées par la 
« Société d'études techniques et économiques pour l'aménagement 
du canal des deux mers (5. T. E. A. C.) et laut le solde actil de la 
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liquidation de la S. T. FE. A. C. seront transmis à la S. E. À. R. 0. 
et deviendront sa propriété 

La liquidation de la $S. T. E. À. C. devra intervenir dès la constitu- 
tion de ia S. À O0. 

Ji est attribué à chaque porteur d'action de 500 francs de la 
8. T. E. À. C. une action d'apport de la S. E. A. R. O. évaluée à 
500 francs. 

Art. 5. — Les porteurs d'actions d'apport et les porteurs d'actions 
de capital jowront des mêmes droits au prorata du nombre de leurs 
actions. 

Art. 6. — Les départements ci-après énumérés: Alpes-Maritimes, 
Ardèche, Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Bouches-du-Rhône, 
Cantal, Charente, Charente-Marilime, Corrèze, Corse, Creuse, Dordo- 
gne, Drôme, Gard, Gers, Gironde, Haute-Garonne, Haute-Loire, Iau- 
tes-Pyrénées, Haute-Vienne, Hérault, Isère, Landes, Loire, Lot, Lot- 
et-Garonne, Lozère, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Orientales, Rhône, Tarn, 
Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse, sont autorisés à souscrire des actions 
de capital de la $S. E. R. A. O. 

Il en est de même pour les communes et les syndicats de commur- 
nes de ces départements ainsi que leurs établissements publics 

La délibération d’un conseil municipal décidant la participation 
d'une commune à la société est soumise à l'approbation du préfet. 
Un exemplaire des statuts de la société et un état de la situation 
financière de la commune, dressé par le receveur municipal, doi- 
vent être joints à la délibération 

Art. 7. — Les départements, communes, syndicats de communes 
et établissements publics, directement ou indirectement intéressés 
par l'aménagement en cours, non visés à l'article précédent, pour- 
ront être autorisés par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances à souscrire <es actions de 
capital de la S. E. À. R. O. 

Art, 8. — Les collectivités visées aux articles 6 et 7 devront lou- 
jour détenir 60 p. 100 du capital social. 

Les subventions déjà accordées, pour l’objet en cause, par Îles 
collectivités à la S. T. E. A. C. seront transformées en actions de la 
S. E. À. R. O. jusqu'à concurrence de leur montant 

Art. 9. — Le conseil d'admimistration sera composé de douze 
membres désignés par l'assemblée générale dont huit représenteront 
les collectivités visées aux articles 6 et 7. 

Ces huit membres seront choisis parmi les représentants Cesdiles 
collectivités et sur leur proposition. 

Le collège de ces représentants se réunira immédiatement avant 
l'assemblée générale ordinaire, Chacune des collectivités y dispo- 
sera, comme à l'assemblée générale, d'un nombre de voix égal 
au nombre d'actions par elle souscrites. Seront propgsés par ordre 
de préférence les seize membres du collège qui auront obtenu le 
plus de voix. 

Art. 40. — Chacune des colectivités visées aux articles 6 et 7 
sera représentée dans la société par son représentant légal. Les 
départements seront représentés par le président çu conseil géné- 
ral ou par un membre expressément désigné par le conseil général. 

Art. 11, — Les administrateurs désignés au titre de représentant 
de l’une des collectivités visées aux articles 6 et 7 et qui perdent 
celte dernière qualité sont immédiatement remplacés par l'assemblée 
générale des actionnaires dans les formes prévues à l'article 10. 

Art. 42. — Les délibérations du conseil d'administration ne serant 
valables qu'’autant qu'y auront participé au moins cinq des repré- 
sentants + vs collectivités visées aux articles 6 et 

Il né sera alloué ni tantièmes ni jetons de présence. 

Art. 143. — Les fonctionnaires en activité qui seraient mis à la 
disposition de la S. E. A. R. ©. seront placés dans la position de 
détachement. 

Leurs émpluments seront fixés par le conseil d'administration 
de la société. 

Art. 14. — Les articles 13, 46 et 17 du décret du 28 décembre 1926 
relatif. aux.régies municipales sont applicables à la S. E. A. R. O. 
en ce qui concerne les collectivités visées aux articles 6 et 7. 

Art. 45. — La loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés s’appliquera à 
la S. E. À. R. O. pour toutes ses dispositions non con(raires à la 
présente loi. . 





ANNEXE N° 3500 





(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposilion de loi (n° 1726), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945 (1). — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur). 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: . 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — La République française célèbre annuellement la com- 
mémoration de l’armistice du 8 mai 1945. 

Art, 2. — Le 8 mai sera jour férié. 

Art. 3 (nouveau). — Le Jai du 13 juillet 1905 concernant les fêtes 
légales ne sera pas applicable à la fête du $ mai. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 mai 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





(1) Voir également: AssembKe nationale, n° 2243 et in-So ne 238; 
Conseil de la République, nes 72-225-2%%0 (année 1952). 
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ANNEXE N’3501 


(Session de 1992 — Séance du 29 mai 142 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, det 
lois conslitutionnelles, du règlement et des pétilions, chargée 
d'examiner le dossier transmis par M, Je ministre des affaires 
citrangères, relatif aux opérations de présentation des deux conseil- 
lers de la République représentant les Francais de Tunisie (appli- 
calion de l'article 2? de la loi n° 48-1171 d:1 23 septembre 1948 rela- 
tive à l'élection de: conseiliers de la République et de l'article 55 
de ladite loi modifié par la loi ne 52-399 du 12 avril 1952), par 
M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, me:sieurs, le scrutin par correspondance pour la dési- 
£nalion des candidatures soumi-es à l'Assemblée nationale pour les 
deux postes de <énateurs représentant les Français de Tunisie à 
donné les résultals suivants: + 

Inscrits, 69. 

Votants, 60. 

Suffrages exprimés, 58. 

Bulletins blancs, 2. 

Bulletin nul, 1. 


Ont obtenu: 

MM. Colonna, 53 voix. 
Puaux, 41 voix. 
Brunet, 4 voix. 
Bonnotte, O0 voix 


Le dossier contient une proteslalion du candidat Bonnotle qui 
indique que sa candidature ayant été régulièrement dépose le 
jeudi 7 mai, récépissé délivré le 10 mai, il a été mis dans l'impos 
sibilité de faire sa campagne électorale, les électeurs ayant voté 'e 
samedi 10 mai. 

Mais la législation en vigueur indique simpiement que les plis 
renfermant les votes devaient parvenir au ministère des affaires 
étrangères à Paris au plus tard le 18 mai avant 146 heures. Dans 
ces conditions, cette protestation ne saurait être retenue. I est 
normal que les électeurs aient voté plus tôt, comme ils l'avaient 
d’ailleurs fait en 1938, pour assurer plus de garantie à l’achermine- 
ment postal en temps utile des plis contenant leurs bulletins. 

Par ailleurs, l’un de nos collègues de l’Assemblée nationale a fait 
valoir les quatre griefs suivants: 

1° MM. Colonna et Puaux ont pris, ce qui est normal, l'initiative 
d'envoyer aux électeurs des bulletins de vote à leur nom, mais ils 
ont fait un tri parmi ces électeurs, certains d'entre eux n'ayant pas 
reçu de bulletin. Il est évident que ce grief ne saurait être retenu, 
les candidats ayant Jan le droit d'envoyer leurs bulletins 
à qui bon leur semble. 

2° Il n'existait aucun dépôt de bulletins de vote au bureau du 
receveur des postes à la poste centrale de Tunis où avait lieu le vote 
Ce grief ne peut, non plus, être retenu, la loi et le décret ne pres- 
crivant pas de d4'pôt. 

Je L'enveloppe contenant les bulletins de vote et devant être expé- 
diée au ministère des affaires étrangères en pli recommandé n'était 
pas acheminée d'office mais aux frais de l'électeur. Quelque criti- 
quable que soit cette pratique sur laquel'e la comanission du suf- 
frage universel. des lois conslitutionnelles, du règlement et des 
he gg attire l'attention de l’Assemblée, elle est parfaitement 
égale en l’état de la législation positive en vigueur. 

4° La Résidence, qui était légalement tenue, en vertu du décret 
d'application du 30 avril 1952 pris en exécution de la loi, de faire 
tenir à chacun des électeurs inscrits diverses pièces parmi lesquelles 
devait se trouver obligatoirement la liste des candidats, a omis 
d'adresser cette liste aux électeurs. 

Il est évident que ce grief est valable et qu'il constitue une vio- 
lation formelle de l'article 5 du décret du 30 avril 1932 (Journal ofli- 
ciel, p. 4492) ainsi conçu: 

« Art. 5. — A l'expiration du délai fixé à l'article précédent, le 
résident général fait tenir, sous pli recommandé, à chacun des Fran- 
çais investis du droit de présentation la liste des candidats, une 
carte électorale et une enveloppe électorale destinée à recevoir le 
bulletin de vote... » 

Mais il résulte des renseignements recueillis que le nom des 
quatre candidats avait été largement diffusé par la press et ne 
pouvait être ignoré des électeurs. Dans ces conditions, il ne sernble 
pas que la violation de l’article 5 du décret ait influé sur le résultat 
du vote. 

Par ailleurs, la commission à relevé dans le dossier deux irré- 
gularités : 

4° Un bulletin a été annulé comme portant une mention manus- 
crite, alors qu'il se contentait d'ajouter au nom imprimé du can- 
didat Brunet (Louis) le nom du candidat Bonnotle (Henri). Mais 
en comptant comme il se doit ce bulletin pour valable, cela aboutit 
à porter à 5 voix les suffrages recueillis par M. Brunet et à une voix 
les suffrages recueillis par M. Bonnotte. Le résultat du scrutin n'est 
pas changé; 

2° Votre commission a regretté que la liste des électeurs tran:- 
mise par le miyistère des affaires étrangères ne porte aucun émar- 
gement, ce qui rend les vérifications impossibles. Néanmoins, 
comme le procès-verbal indique qu'il n'a été tenu compte que des 
suffrages auxquels élait jointe la carte électorale, le grief n'a pas 
non plus été retenu. 

En conséquence, sur proposition de <on rapporteur, votre com- 
mission a décidé, par 11 voix contre 2, que les candidatures de 
MM. Colonna et Puaux ont été valablement désignées par les Fran- 
çais de Tunisie. 
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ANNEXE I! 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES 


Paris, le 27 octobre 191. 
Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que les opérations 
de présentation des deux conseillers de la République représentant 
les Français de Tunisie se sont déroulées conformément à 
l'articte 1er de la loi du 12 avril 1952 et aux dispositions du décret 
du 30 avril, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi. La commission chargée de recueillir les 
plis électoraux expédiés par les électeurs et de procéder à leur 
ouverture et au dépouillement des voles a siégé le 18 mai, à scizæ 
beures, à la direction d'Afrique-Levant de mon département. 


Vous voudrez bien trouver ci-joint le procès-verbal qui a été éta- 
bli à l'issue des opérations de cette commission. 

Je vous communique également ci-joint: 

La liste des Français investis du droit de présentation; 

La liste des candidatures régulièrement déposées à la résidence 
générale de France à Tunis, conformément à l'article 4 du décret 
du 40 avril 1952; 

Les bulletins de vote qui ont été dénombrés par la commission. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma très haute considération. > \ 
Signé: Tilisible. 


ANNEXE II 
Conseil de la Répubtique. 
Tumsre 
Renouvellement de mai 1952. 


Liste nominative des Français investis du droit de présentation, 
Élublie en conformité des aispostions de la loi du 12 avril 1952. 


A. — Seclion française du Grand Conseil de la Tunisie. 


4 MM. Alfonsi (Mathieu); 2 Aubert (Victor): 3 Auboire (Marc); 
& Attal (Georges); 5 Azzopardi (Louis); 6 Badelon (François); 
1 Bardou (Vincent) ; 8 Barsotti (Antoine) ; 9 Bena (Henri) ; 10 Bereni 
{Sadonus) ; 11 Boglio (Gaston); 12 Boujenah (Henri); 13 Bridier 
(Michel) ; 144 Briol (Jean; 15 Cachia (Michel): 46 Casabianca (Mar- 
cel); 17 Casanova ‘Jean); 18 Casanova (Noël) ; 49 Casanova (Vincent); 
20 Charuel (René); 21 Cnioselli (Jacques); 22 Clareton (Georges); 
23 Cousturian (Jean); 24 Ferrer (Jean); 25 Fraysse (Léon); 26 Fri- 
gara (Antoine); 27 Giannesini (Léon); > Grillet (Henri); 29 Karila 
(Albert); 30 Lapalu (Robert); %1 Lemaitre {(Armam); 32 Léoni 
(André); 33 Mary (Emile); 34 Massa (Sébastien); 35 Meyer (Jean); 
6 Moati (Serge), 37 Peignon (Jules); 3 Perrussel (Yves); 39 Petit- 
pierre (André); 40 Piétri (Paul-P.); 41 Pra (Marcel); 42 Ribereau 
{Fernamd) ;: 43 Rossignaud (Fernand) ; 44 Saada (Charles); 45 Sabou- 
rin (Raoul): 46 Santolini (André); 47 Setbon (Albert); 48 Thibon 
(Maurice); 49 Thouvenin (André); 50 Tremsal (Jean); 51 Zermati 
(Fernand) ; 52 Zevaco (Séraphin). 


B. — Conseil municipal de la ville de Tunis. 


4 MM. Angotti (Albert); 2 Barsotti (René); 3 Bartoli (Marc); 
4 Benazet (Aristide); 5 Borday (Claude); 6 Casanova (Charles); 
7 Casanova (Roger); 8 Clavel {Marcell; 9 Colonna (Antoine); 
40 Ellul (Joseph) ; 11 Finas (Clandius) ; 12 Fogacet (Gabriel) ; 43 Hen- 
riet (Marcel): 44 Morel (Claude); 15 Patacchini (François); 
46 Samama (Félix); 17 Tremsal (Jean). 


Fait à Tunis, le 8 mai 1952. 
Pour le résident général: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: lisible. 


ANNEXE HE 
Conseil de la République. 
Tunis 
Renouvellement de mai 1952, 
Loi du 12 avrit 1952. — Décret du 30 avril 1952. 


Déclarations de candidature enregistrées à la résuence générale 
de France à Tunis, le 7 mai 1952, à minuit (délai dégal). ‘ 


Numéro d'enregistrement: 1; étiquette politique portée sur la 
déclaration, néant: nom du candidat, Brunet (Louis); date et lieu 
de naissance, 12 février 1899 à Sfax; observations, sénateur sortant. 

Numéro d'enregistrement : 2; étiquette politique portée sur la décla- 
ration, indépendant; nom du candidat, Bonnotte (Henri); date et 
lieu de naissance, 27 juin 1882 à Prégikbert (Yonne). 

Numéro d'enregistrement : 3; étiquette politique sur la déclaration, 
rassemblement francais: nom du candidat, Puaux (Gabriel); date et 
lieu de naissance, 19 mai 1883 à Paris (0°), 





Numéro d'enregistrement: 4; étiquette politique rtée sur la 
déclaration, rassemblement français; nom du ca at, Colonna 
(Antoine) ; date et lieu de naissance, 13 octobre 1901 à Tunis; ohser. 
vations, sénateur sortant. 


Fait à Tunis, le 8 mai 1952, 
Pour le résident général: 
Le directeur du Cabinet, 
Signé: lllisible, 
ANNEXE IV 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Procès-verbal, 


Le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-deux, à seize heures, a1 
ministère des affaires étrangères s'est réunie la commission prévue 
ar l'article 3 du décret ne 52-473 du 30 avril 1952, chargée du dépou:l- 
nt ce‘ du recensement des votes émis par correspondance pour 
la présentation des conselers de la Répub'ique représentant les 
citoyens trançais de Tunisie. 
La commission était composée de : 
M. Gaussin, conseiller à la cour d'appel de Paris: 
MM. Prévost et Reynart, juges de paix des 7° et â£e arrondisse. 
ments de Paris; : 
M. Toffin, secrétaire des aflaires étrangères. 
: qu procédé au recensement des enveloppes au nombre de 
soixante. 
Deux enveloppes ci-jointes ne contenaient pas de carte électorale 
jointe au bulletin de vote. Il n’en a pas été tenu compte. 
épouillement a eu lieu publiquement et notamment en pré. 
sence de MM. Battesti et Kluguenau, mandatés à cet effet par MM. 
Colonna et Puaux et a donné les résultats suivants: 
Suffrages exprimés: 38 (cinquante-huit) ; 
Bulletins blancs: deux (joints au procès-verbal) ; 
Bulletin nul: un. 


Ont obtenu: 
MM. Colonna, conseiller sortant: 53 voix; 
Puaux: 41 voix; 


Brunet, conseiller sortant: 4 voix; 
Bonnoite: méant, 


Un bulletin an nom de M. Brunet portait une mention manuscrite, 
Il a été considéré comme nul (bulletin ci-joint). 

Une lettre de protestation émanant de l’un des candidats, M. Pon- 
notte, est adressée au président de la commission et -est également 
jointe au présent procès-verbal. 

Sont donc désignés comme candidats à l'élection des conseillers de 
: République représentant les Français de Tunisie: MM. Colonna el 

uaux. 

Des opérations ci-dessus, il a été dressé procès-verbal en double 
exemplaire signés les jour, mois et an que dessus par le président 
et les membres de la commission. 

Signé: GAUSSIN. 


Prévost. 
REYNART. 
TOFEIN, 


ANNEXE V 


Carthage, le 13 mai 1952. 


M. Henri Bonnotte à M. le président de la commission de recen- 
sement des votes d'Afrique-Levant, 317, quai d'Orsay, Paris (7°). 


Monsieur je président, 


Usant du droit de protestalion de tout citoyen français, quand elle 
est légitime et fondée, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance 
que je proteste contre l’illégalité flagrante du vote d’une partie d'élec- 
teurs, mandatés du droit de présentalion aux élections du Conseil 
de la République, et le laps de temps trop limité laissé aux candidats 
indépendants pour mener Campagne. 

Les élections, jusqu'à 4 qu en Tunisie, avaient lieu, comme 
dans la métropole, au suffrage universel, reflétant ainsi l’expression 
ferme et incontestable de tous les Français de la régence. 

Certaines manœuvres ont modifié ce mode de scrutin en investis- 
sant, à la dernière heure, un candidat de la métropole: M. Puaux. 

Ce dernier, ainsi que M. Colonna, n'ont fait acte de candidature 
qu'au dernier moment, le 7 mai courant, avant mihuit, heure 
approximative d'arrivée du candidat imprévu métropolitain. 

Chacun pensait que les sénateurs sortants colistiers Colonna et 
Brunet, précédemment élus au suffrage universel, verraient leur 
mandat renouvelé. 

Quand j'ai su, le 7 mai au matin, que M. Puaux se présentait et 
que M. Colonna abandonnait son colistier, M. Brunet, pour faire 
cause commune avec M. Puaux, j'ai posé ma candidature pour dépar- 
tager les voix, sous l'étiquette d'i endant. 

’était mon droit, et ma déclaration de candidature fut enregistrée, 
à la résidence générale, le même jour 7 mai courant à 16 heures 
trente, en conformité dispositions de l’article & du décret du 
30 avril 1952, dont récépissé définitif m'a élé donné à la date du 
10 courant. 

La résidence générale, dans ses consignes aux électeurs par l'or- 
gane de a e locale du 9 mai, prescrit que les plis renfermant 
les votes doivent parvenir au département, au plus tard, le 18 mai 
avant seize heures. ë 

Les électeurs ayant voté à Tunis le samedi 10 mai, vers neuf 
heures trente, sans isoloir, et à Sfax le même jour à dix heures 
trente, il m'a donc élé matériellement impossible de toucher les 
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entité 


éecteurs à + “ÿ ce que je n'ai pu réaliser, à Tunis, que dans la 


soirée du sa 10 mai, et à l'intérieur (Sousse, Sfax et banlieue 
de Tunis) que dans la journée du lundi 12 evurant, vu le dimanche 
et les lenteurs de la poste. à Ê ; 

En définitive, je n'avais ainsi que trois | ac pour solliciter les 
étecteurs, et je n'ai pu lancer mes bulletins de vote et ma protession 
de foi que samedi après-midi, c'est-à-dire après le vote précité des 
électeurs. tarde 

Cette manœuvre m'étant préjudiciable semble motiver ma protes- 
tation et provoquer Fillégitimité des élections précitées. 

Je compte, monsieur le président, sur votre esprit de loyauté et 

vous prie de vouloir bien agréer l'expression de mes sentiments les 

plus distinsués. 
Hexnt BOXKOTTE. 

Villa Byrsa, rue Eschmoun, Carthage. 





ANNEXE N° 3502 





(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 3133) relalif à la variation du 
salaire minimum national interprotessi | garanti, en fonction 

du coût de la vie, par M. Courant, dépuié. 


Mesdames, messieurs, le 21 septembre 1951, par 402 voix contre 
491, l’Assemblée nationale marquait sa volonté d'établir un lien 
étroit entre les variations de prix et celles du minimum interpro- 
tessionnel garanti. 

Le %5 février 1%2, elle confirmait sa position en adoptant après 
l'avoir profondément modifié et par %w voix contre 216 un projet 
d'origine gouvernemental. 

De plus, lors de la discussion sur l'avis défavorable émis à 
l'encontre de ce projet par le Conseil de la République, le 2 avril 
dernier, il est apparu nettement que l’Assemblée, dans sa majorité 
élait décidée à suivre les conclusions de sa commission du travail 
tendant à l'adoption définitive du texte qu'elle avait volé en pre- 
mière lecture. 

Nul doute qu'un résultat concrêt eût été obtenu dès ce moment 
si le Gouvernement n'avait pas posé implicitement la question de 
confiance à l'occasion du vote d'une motion d'ajournement déposée 
par les représenlanis de certains groupes de sa majorité. 
.Aujourd'hui, nous sommes saisis d'un nouveau texte gouverne- 
mental qui ne correspond pas aux préoccupations manifestes à 
deux reprises par notre Assemblée. 

En eflet, son application correspondrait, actuellement, à un blo- 
cage effectif du salaire minimum garanti alors que les prix ont 
sensiblement augmenté depuis sa dernière revision. 

L'autre part, la modalité qui prévoit Ja revision en baisse de ce 

salaire ne peut être admise si l’on tient compte du fait que Je 
pouvoir d'achat des travailleurs n'a pas retrouvé son niveau d'avant 
uerre. 
' Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociaié vous demande, par 26 voix contre #3, d'adopter, avec une 
simple modification de forme, le texte voté il y a trois mois par 
l’'Assemb'ée nationale. 





PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le troisième alinéa de l’article 31 z du livre Ier du 
code du travail est abrogé et remp'acé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions collec- 
tives, qui se réunit au moins une fois par an pour la détermina- 
tion du salaire minimum national interprofessionnel garanti, font 
l'objet chaque année d’un rapport publié par les soins du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, » 


Art. 2. — Jl est ajouté au chapitre 4 bis du titre II du livre le 
du code du travail, après l’article 31 x, le nouvel article suivant: 

« Art. 31 x &, — La commission supérieure des conventions col- 
lectives désigne une sous-commission permanente composée en par- 
lies égales de représentants des employeurs et de représentants des 
tavailleurs répartis obligatoirement entre toutes les organisations 
syndicales nationales les plus représentatives et d’un représentant 
des intérêts familiaux. Cette sous-commission est chargée de suivre 
l'évolution du coût de la vie en liaison avec l'institut national de 


la statistique et des études économiques. L'indice mensuel d’en-, 


semble des prix à la consommation familiale à Paris, aimsi que les 
chiffres en valeur absolue qui ont servi à l’établir, sont publiés à 
la fin de chaque mois, après consultation de cette sous-commis- 
sion. 

« Cet indice doit avoir des bases de calcul constantes dans l'in- 
lervalle de deux réunions de la commission supérieure des conven- 
üons collectives. 

« Chaque augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 de l'indice 
mensuel d'ensemble des prix à la consoramtaion familiale à Paris 
nn une augmentation proportionnelle du salaire minimum 
garanti. 

« La date d'application du nouveau salaire minimum garanti est 
fixée au premier jour du mois qui suit la publication du nouvel 
indice de référence retenu. 

« Un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques, du 
Ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l'agri- 
culture fera connaître le nouveau salaire minimum garanti, déter- 





miné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'indice 
de référence utilisé. ; 

« Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer. 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale dont les augmentations devront être | ee en 
considération par le geuverneur général pour la revision du saiaire 
minimum garanti algérien, est celui qui est établi pour Alger par 
le service de la statistique générale de l'Algérie. Les conditions 
d'apptication aux départements d'outre-mer seront fixées par décret. s 

Art. 3. — Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire 
minimum garanti et dans le but de procéder à la revision des 
salaires fixés par voie contractuelle, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale devra provoquer la réunion des commissions m.xtes 
prévues aux articles 3t f et 31 k du livre Er du code du travail. 

Art. 4. — Les dispositions des articles ter et 3 sont applicables à 
l'Algérie, où le gouverneur général exerce les pouvoirs dévolus aux 
ministres dans la présente loi 





ANNEXE N° 3503 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1%2} 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 51-1372 dun 
ter décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de sur- 
Seoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi, présente 
par M. Minjoz et les mmermbres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 51-1372 Qu fer décembre 1934 à 
permis aux tribunaux, à titre transiloire jusqu'au 1° juillet 1953, 
par dérogation aux dispositions de l'article 124: du code civil, 
d'accorder des délais renouvelables exrédant une année aux oceus 
pants de locaux condamnés à libérer leur logement. 

Le champ d'application de celte loi est très précisément limité 
aux « occupants dont l’expu'sion aura été ordonnée en application 
de l'article 4 de la loi du 23 mars 1941, de l'article 4 de La lai du 
30 juillet 1947, modifiée par la loi du 27 décembre 1947, et des 
articles 19 et 20 de la loi du ter septembre 1948 ». 

Cette limitation étroite conduit à exclure du hénéfice de cette li 
de nombreux locataires menacés d'expulsion en appheation des 
textes visés ci-dessus. I en est ainsi tout spécialement pour les 
occupants de logement dont le litre d'oceupation est l'accessoire 
du contrat de travail. 

Le ralentissewment de l'activité économique actuellement cons- 
laté dans de nombreux secteurs industriels entraine des lxcencie- 
inents parfois imassifs de personnels qui étaient logés par les soins 
de leur employeur. Une double calamité s'abat donc au mème 
moment sur de nombreux travaiileurs: d'une part, le chômage, 
d'autre part, l'expulsion de leur logement. 

Lors de l'élaboration de la loi du {+ septembre 1918, le texte pri- 
mitif de la commission avait prévu un droit au maintien dans les 
lieux spécial aux salariés logés dans des cilés ouvrières où dans 
des logements appartenant à leur employeur. Au cours de la discus- 
sion, ce texte n'a pas été retenu. L'Assemblée à au contraire adopté 
le huitième alinéa de l’article 10 de la loi du 1er septerabre 148 qui 
stipule que: 

« N’ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes... 

gs Dont le titre d'occupalion est l'accessoire du contrat de tra- 
Val. » 

Mais ce texle devait se trouver adouci dans son application pra- 
tique par l'engagement formel pris par le garde des sceaux d'attirer 
l'attention des parquets sur la possibilité dont disposent les tribu- 
naux d'accorder des délais en vertu de l’article 1h du code civil, 

Or, la loi du 1er décembre a, pour une partie des locataires, permis 
d'accorder des délais supérieurs à ceux prévus par l’article 124% 
susvisé. Seuls les locataires en vertu d'un titre accessoire au contrat 
de travail sont encore rizoureusement souris aux délais strictement 
limités par l’article 1244. 

levant la recrudescence des expulsions d'occupants d’un logement 
de fonction, le problème de leur maintien dans les Meux se trouve 
posé sous un ang'e social et humain urgent et grave. 

Il n'existe pas de raison valable de refuser à cette catégorie de 
locataires les avantages accordés aux autres. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'étendre le bénéfice de la 
loi n° 51-1272 du 1er décembre 195t à cette catégorie de locataires 
particulièrement dignes de sollicitude, en adoptant la p:oposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer de la loi no 51-1972 du ter décembre 
1951 est ainsi complété: 

« A titre transitoire et jusqu'au fer juillet 1953, le juge des référés 
de la situation de limmeuble peut, par dérogation aux dispositions 
de l'article 124% du code civil, accorder des délais renouvelables 
excédant une année aux occupants dont l'expulsion aura été ordon- 
née en application de l'article 4 de la loi du 28 mars 1947, de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 30 juillet 1947, modifiée par la loi du 27 décembre 
1947, du huitième alinéa de l'article 10 ainsi que des articles 19 
et 20 de la loi du 1er septembre 1948. » 

(Le reste sans changement.} 
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ANNEXE N° 3504 





(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier article 14 de la toi 
n° 48-1360 du 1 septemi:e 1948, modifiée, relalive aux rapports 
entre bailleurs et locataires ‘le locaux à usage d'habitation, pré- 
sentée par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, la loi du {°° septembre 1948 «ins ses dis- 
positions sur le maintien dans les lieux n'est pas applicable aux 
communes ayant moins de 4000 habitants ou non considérées 
comme atteintes par la crise du logement. 


Il pouvait sembler, au moment de l'élaboration de cette loi, que 
la question du logement ne se posait pas de la même manière dans 
toutes les communes de France, celles ayant moins de 4.000 habi- 
tants ne connaissant pas une véritable pénurie de logements. 


Il faut pourtant se rendre compte, à présent, que tout autant que 
dans les communes plus importantes le problème du logement se 
pose dans les petites localités. 

De plus, les cisposilions relalives au prix s'appliquant dans toutes 
les communes sans distinction, un moyen de pression est ainsi donné 
à des propriélaires sans scrupules, qui, n'étant pas gênés par un 
droit au maintien dans les lieux, obtiennent de leurs locataires des 
soultes de loyers qui rendent sans effet les stipulations de la loi 
relatives aux prix. 

Depuis que l'indemnité compensatrice attribuée aux économique- 
ment faibles est venue rendre sans effet cette qualité de certains 
locataires aux yeux des propriétaires et qu'ainsi sont devenues 
cacuques les clauses spéciales qui garantissaient provisoirement le 
maintien dans les-lieux des locataires économiquement faibles, ceux-ci 
sont sous la menace d'expulsion d'un jour à l’autre. 


Enfin, lrop de cas particuliers se présentent pour que l'on ne soit 
pas en droit de considérer qu'il s’agit bien de l'intérét général des 
citoyens et que celui-ci requiert un minimum de stabilité. La 
menace d'expulsion est une en‘rave au bon fonctionnement de leur 
profession ou ministère. 


L'intérêt public rend nécessaire la présence de ces personnes et 
exercice de ces professions dans lies petites localités, 11 est anormal 
qu'elles soient dans une situation défavorable par rapport à leurs 
collègues es grandes villes. 


l convient donc d'étendre prgment et simplement toutes les 
dispositions de la loi de 19487 notamment celles relalives au main- 
tien dans les lieux, à l'ensemble de la France métropolitaine et de 
l'Algérie, quelle que soit l'importance numérique de la localité consi- 
dér'e. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les cispositions de l’article fer de la loi du 
4e septembre 1918 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« Art. fer, — La présente loi est applicable à l'ensemble du 
territoire métropolitain et aux départements algériens, nonobstant 
toutes décisions judiciaires non encore exécutées avant la promulga- 
tion de la présente loi. » 


0 





ANNEXE N° 3505 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 8 de la loi n° 48- 
1450 du 20 septembre 1948 porlant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, présentée par M. Frédéric-Dupont, Céputé, — 
{Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, dans la précédente législalure, une propo- 
sition avait élé transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 
conformément à l'article 14 de la Constitution, par le Conseil de la 
République. 

Nous entendons reprendre aujourd'hui la proposilion qui avait été 
aiors déposée par M. Hamon, sénateur. 


La première partie de l'article 8 de la loi ne 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948, portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, énumère les services susceptibles d'être pris en comple 
dans la constitution du droit à pension €’anciennelé ou proportion- 
nelle. 


Cette énumération, limitée aux services accomplis dans les diffé- 
rents établissements et administrations de l'Etat, ne comporte pas 
les services rencus dans les entreprises nahonalisées depuis la libé- 
ration Certaines de ces dernières, cependant, par leur organisa- 
tion interne, leurs statuts particuliers qui revêlent souvent la forme 





réglementaire, leurs modes de rémunération caïqués sur le plan de 
classement hiérarchiqu2 des grades el emplois des personnels civils 
et militaires, S'apparentent Ctroilement aux administrations de | Etat 
ou des collectivités lorales et leur sont même assimilées sur cor. 
tains points. | 
. Aussi bien, le contrôle de l'Elai sur ces entreprises pub'iques n'ect. 
il pas limité à l’objet de leur activité, mais s'étend également aux 
dispositions concernant le recruleinent et la gestion des personnel. 
C'est ainsi, à titre d'exemple, que le décret n° 48-1907 du 18 décerne 
bre 1948, relalif aux limites d'âge des personnels civils de l'Elat 
el des élablissements publics de l'Elat, dans son article 4, étei 
aux personnels des servires ou organismes visés aux troisième et 
cinquième alinéas de l'article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1958 
tendant au redressement économique et financier, les dispositions 
prévues par le texte en cause. 


Dans ces conditions, il apparail équitab:e que les fonelionnaires 
qui ont accompli des services dans certaines administrations nalio- 
nalisées, soit en qualité d'agent titulaire, soit en qualité d'agent 
auxiliaire ou contractuel, avant d'entrer au service de l'Etat où des 
coilectivités locales (départements, communes), soient admis à faire 
valoir les services en cause, afin de permettre leur prise en compte 
lors de la constitution du droit à pension. 


Ce que commande aiasi l'équité est aussi conforme à l'intérêt 
d'une bonne administration. En effet, 1l est souhaitable que les 
agents ayant débulé dans des administrations nationalisées depuis 
peu, mais qui sont ensuite passés au service de l'Etat ou des collec- 
livités locales, puissent voir leur « fidélité » et leur attachement au 
bien public r:compensés, lors de leur retraite, par la prise en compt: 
des services rendus dans les entreprises publiques. 


Le champ d'application du texle proposé serait d'ailleurs limité 
et ne s’apçliquerait en fait qu'à un petit nombre de fon'lionnaires; 
le Trésor ne risque donc guère d'être lésé, d'autant que des moda- 
lités de reversement de la part des caisses de retraites des éla- 
blissements nationalisés pourraient être appliquées. 


Tel est l’objet de la proposition de loi ci-dessous que nous vous 
demandons d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — L'ariicle 8 ‘{) de la loi n° 48-1450 du 2 septembre 1948, 
porlant réforme du régime des pensions civiles et imililaires est 
complété comme suit: 


« 70 Les services rendus, à partir de l’âge de dix-huit ans, dans 
les entreprises nationaliées ci-après désignées : 
« Banque de France; 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 
£ociété nalionale des chemins de éer français; 
Charbonnages de France, 
Electricité de France; 
Gaz de France; 
Electricité et Gaz d'Algérie, 
et ceux rendus au Crédit foncier de France. 


« Sous réserve du versement rétroactif lors de l'admission défini- 
tive dans les cadres, de la relenue légale calculée sur les émolu- 
ments allachés au premier emploi de fonctionnaire titulaire ou de 
militaire. 


« La validation doit être demandée dans le délai d’un an suivant 
la nomination à un emploi comportant affiliation au présent 
régime. » 

Art. 2. — A litre transitoire, les fonctionnaires remplissant les 
conditions prévues à l’article {er ci-dessus, en fonctions à la date de 
publication de la présente loi, devront demander dans le délai d'un 
an, sous peine de forelusion, la validation des services qu'ils ont 
accomplis dans les entreprises susvisces. 





ANNEXE N°3506 





{Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler la réduction de crédit de 40 millions de francs operce 

. par le décret du 28 avril 1952 au titre de l'institut national de 
la recherche agronomique et à rétablir intégralement le crédit 
de 283 millions primitivement affecté à cet organisme, présentée 
ar MM. Signor, Waldeck Rochet, Tricart, Lambert, d'Astier de la 
‘igerie, les membres du groupe communiste et les membres du 
roupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
a commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 6 de la loi de 
finances de 1932, le Gouvernement a procédé à une réduction de 
40 millions de franes du crédit de 253 millions de franes primili- 
vement alloué à l’Institut national de la Recherche agronomique. 
Une simple comparaison avec les abattements réalisés sur l’ensem- 
ble des budgets civils d’une part, et ave: les abatlements pratiqués 
sur le budget de l'agriciuture d'autre part, ne laisse planer aucun 
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doute sur la volonté du Gouvernement, et sur celle du ministre de 
J'agriculture en particulier, de liquider Ja recherche agronomique. 

En eflet, la réduction de 25 milliards opérée sur les dépenses de 

snctionnement des services civiis (1.375 mill'ards) est de 1,78 p. 10; 
{ réduction de 48 millions sur le budget de l'agriculture est de 
4 p. 100. Mais la réduction faite sur la subyention à l'Institut 
palional de recherche agronomique est de 13,1 p. 100. F 

La disproportion est hautement significative. Et elle est d'autant 

lus singulière que le ministre de l'agriculture, au moment de 
etude des mesures dites « d'économie », a été formellement avisé 
que la compression à laquelle il songeait alors et qui élait de l'or- 

re de 20 millions de francs, amènerait la suppression totäle d'une 
quinzaine de nvs stations de laboratoires, le licenciement de la 
moitié du personnel, la réduction de moilié des crédits alleués aux 
Jaboratoires des chaires professorales des grands établissements 
d'enseignement supérieur agricole (I. N. A. — Grignon — Mont- 
lier et Rennes). La réponse du ministre à cet avertissement 
a été très claire: il a doublé le montant des abatlements qu'il avait 
révus en les portant de 20 millions de francs à 40 millions de 
rancs. 

l apparaît done avec évidence que le Gouvernement et son minis- 
te de l’agriculture entendent supprimer un organisme dont luti- 
jité — nous le verrons — est incontestable, sans toutefois 6ser pren- 
dre la responsabililé formelle d'un tel acte. 

Si nous nous plaçons sur le plan social et en tenant compte que 
les mesures de compression ne pourront le plus souvent prendre 
effet que du {+ juillet 1952, la réduction du crédit entrainera le 
licencièment de nombreux techniciens et ouvriers agricoles déjà 
formés par plusieurs années de pralique; elle provoquera une grave 

rise de recrutement en détournant de jeunes scientitiques de la 
recherehe agronomique. 

Mais chose bien plus grave encore, par les modificalions profondes de 
structure qu'elle nécessitera dans l'Institut national, l'agricullure fran- 
çaise en subira lourdement les conséquences. Lorsqu'en 1946 fut créé 
l'INRA qui a regroupé, puis développé l'ensemble des station, 
laboratoires, domaines expérimentaux s'occupant de recherche agro- 
nomique, il était apparu au légisjateur que, dans l'effort que dev rait 
scutenir notre agriculture, la recherche agronomique, en recher 
chant les moyens d'accroitre les rendements et de diminuer les prix 
de revient, pouvait être l'un des facteurs essentiels de la prospérité 
du monde agricole. En dépit de l'insuffisance notoire des crédits 
ofle“tés à la recherche agronomique, les chercheurs, techniciens, 
ouvriers agricoles, d'un coramun effort, ont développé chaque jour 
Leurs travaux et les ont étendus à dé nouveaux domaines. 

Ainsi se sont établis, avec l’ensemble des grandes organisations 
profcssionnelles agricoles, des contaets de plus en plus fructueux 
dans le sens de la solution de nombreux problèmes posés. 

Pour ne prendre que l'exemple de la station agronomique de Quim- 
per, dont le laboratoire dépend directement de l'insütut national 
pour toute ‘a Bretagne, et qui est le seul habilité officiellement poir 
ellectuer les analyses agronomiques des So's, noltans qu'u effectue 
de nombreuses anàälyses de sols à la demande des agriculteurs et des 
services agricoles du Finistère, des Côtes-du-Nord et du Morbihan. 
Notons que la station de Quimper qui est également un organisme 
de recherches, exécute depuis 1873 de nombreux travaux scientifi- 
ques dont les résultats recoivent souvent des applications pratiques 
immédiates : 

De 1910 à 19%, M. Vincent, ancien directeur de la station, auteur 
de nombreuses éludes relatives à l’agriculture bretonne, a notam- 
ment publié un ouvrage qui fait toujours autorité sur les « algues 
marines et Jeurs emp'ois agricoles, alimentaires et industriels ». 
Ses travaux sur cette question sont à la base du développement de 
l'industrie de l'iode en Rretagne. Parmi ses études, on relève égale- 
ment des analyses de différents types de sol breton, des travaux sut 
les cultures maraichères du Léon, sur la composition minérale de 
différents légumes, etc. 

De 1938 à 1943, le directeur fut M. Boischot qui, actuellement, 
dirige la station centrale d'agronomie de Versailles et qui est égale- 
ment l’auteur de travaux sur le « développement de différentes cul- 
lures et en particulier des petits pois destinés à la conserve ». 

De 1943 à 1950, M. Coïc s'est illustré par des travaux sur la dégént- 
rescenre des pommes de terre, la fertilisation azotée du blé d'hiver, 
et enfin par la mise en évidence de carences en manganèse sur les 
céréales. 

Actuellement, M. Coppenét, qui s'est spécialisé dans l'étude de la 
déficience en manganèse des sols bretons, a élabli la méthode de 
lutte Ja plus efficace contre cette déficience. 

Un tel palmarès se passe de commentaires et il est inconcevable 
que le Gouvernement stoppe des efforts si méritoires. Le conseil géné- 
ral du Finistère ne s'y est, du reste, pas trompé en adoptant à 
l'unanimité un vœu tendant au rétablissement intégral du crédit de 
283 millions de francs primitivement accordé à J'IN.R.A. 

A notre tour, nous vous demandons, mesdames et messieurs. de 
Yous dresser contre l'intention très nette de porter un coup mortel 
à la recherche agronomique francaise par la massive réduction de 
crédit opérée, en adoptant la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'assurer l'épanouissement de 14 
Techerehe agronomique française, invite le Gouvernement à annuler 
la réduction de 40 millions de francs effectuée par décret du 8 avril 
492 au chapitre 5000 (dépenses de fonctionnement des services civils 
Pour l'exercice 1952. — Agriculture). à 


ner 





ANNEXE N°3507 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier d'une réduction de 
50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de ter 
français lous les malades hospitalisés dans les établissements de 
cure ou de soins, de quelque nalure que ce soit, y compris Îles 
malades originaires de l'Afrique du Nord et de la Corse, soignés 
dans la métropole, à l'occasion d'une permission régulière ou, à 
défaut, à faire bénéficier du même avantage un membre de leur 
famille Jeur rendant visite, présentée par MM. Mora, André Mercier, 
Dufour, Marc Dupuy, Fayet, Giovoni, Mmes Roca, Rabaté, Duven 
nois, M. de Chambrun, les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe des républicains progressistes, députés. — (Rene 
voyée à la comimission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la circulaire 442 du % juillet 1951 du minis. 
tère de la santé publique accorde, une fois par an, aux tuberculeux 
en traitement dans les sanaloriums, hôtels de cure el sanatoriums 
de post-cure, depuis au moins six mois, le bénéfice d'une réduction 
de ‘0 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français à l'occasion d'une permission régulière ou, à défaut, à un 
membre de leur famille leur rendant visite. 

Sont ainsi exclus de ces dispositions, un nombre important de 
malades hospitalisés dans les services hospitaliers de tuberculeux ou 
dans les centres départementaux de phtisiologie 

Or, contrairement à ce qui est avancé dans ladite circulaire pour 
motiver celte exclusive, un grand nombre de tubéÆteuleux sont obli- 
gés, en raison du manque de lits de sanatoriums, de demeurer dans 
les hôpitaux et centres départementaux, pendant une durée qui 
équivaut bien souvent à celle du séjour en établissements de cure. 

Certains établissements, c'assés arbitrairement hôpitaux, mais fonc- 
tionnant pratiquement dans les conditions identiques à celles des 
sanaloriums, voient ainsi leurs ænalades exclus du bénéfice de la 
réduction de 50 p. 100, C'est Je cas par exemple de l'hôpital d'Eau- 
bonne qui recoit pourtant les tuberculeux dans des condilions abso- 
Jument identiques à celles d'un sanatorium, puisque les ma'ades y 
sont admis en début de cure et ne le quittent qu'en fin de traitement. 

D'autre part, les raisons de simple humanité qui militent en faveur 
de l'attribution de cette réduction aux tuberculeux sont valables pouf 
les malades de longne durée, quelle que soit leur affection. 

C'est pourquoi il nous a semblé équitable que le bénéfice des dispo- 
sitions de Ja circulaire {42 soit attribué aux malades, non pas en 
fonction de leur affection ou de la nature de l'établissement où ils 
sont hospilalisés, mais en fonction-de la durée de l'hospitalisation. 

De plus, le souci qui a animé les auteurs de ces dispositions est de 
permettre aux malades de profiter du réconfort moral de la présence 
dans leur foyer que leur accorde le réglement intérieur des sanas, 
qui prévoit seize jours de permission annuelle À répartir pendant 
la durée du traitement, après six mois de présence dans le sana- 
torium. 

Il apparaît donc logique que la réduction qui leur permet de <e 
rendre dans leur famille leur soit accordée à l'occasion de chaque 
permission, Si l'on veut que ies malades puissent bénéficier pieine- 
ment de ce que le règlement leur octroie. 

Par surcroît, pour les malades dont l'état. de santé me leur permet 
pas de se rendre en permission, il est prévu que la réduction sera 
reverse Sur un mernbre de leur famille, nettement précisé 
(conjoint, descendant où ascendant en ligne directe, à l'exclus'on 
de toute autre personne) leur rendant visite. 

Ainsi, les malades n'ayant plus de famille, c'est-à-dire ceux qui 
ont sans doute le plus grand besoin d'un réconfort moral. se voie nt 
privés de la visite de l'ami qui pourrait venir les voir. 

Il nous apparaît donc que cette facilité devrait être étendue, éven- 
tuellement, à une personne désignée par le malade lui-même. 

Enfin, un grand nombre de malades nord-africains ne peuvent ce 
rendre dans leur famille, dans leur pays d'origine, parce que rier 
n'est prévu pour leur déplacement en dehors de la métropole. 
.Toules ces raisons rendent indispensable l'extension des disnosi- 
tions de la circulaire no 442, c'est pourquoi nous vous demandons, 
mesdames el messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2. — Il est arcordé une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer français, à tous les 
malades hospitalisés depuis au moins six mois dans un établisse- 
ment de cure p de soins de queïque nature que ce soit et ce. à 
L'OCCasion de Chaque permission accordée régulèrement au 
malades. r'édpè 

Art. 2. — En cas d'impossibilité pour le malade de se rendre en 
perimiSsion pour raison inédicale, le bénéfice de la réduction est 
accordé à un membre de sa famille lui rendant visite ou, à défaut, 
à une personne nommément désignée par le malade 

Art. 3. — Le bénéfice d'une réduction de pourcentage équivalent 
est accordé, dans les mêmes conditions, aux malades originaires 4e 
re our du Nord et de la Corse, soignés dan+ la métropote, sur 
es transports maritimes et les diverses compagnies privées des c 
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ANNEXE N°3508 


(Session de 1952 — Séance du 29 mai 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les condilions d'application 
de l'article 39-VII de la loi de finances du 14 avril 1952, présentée 
par M. Kaimarony, député. — {Renvoyée à la cotmmission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 939-VIT de la loi de finances du 
Au avril 1952 stipule que « la décision ministérielle du 26 novembre 
4951 accordant aux personnes sous-louant en meublé une partie de 
leur logement principal, l'exontration de la patente, de la taxe sur 
le chiffre d'affaires et de la taxe proportionnell: sur les bénéfices 
industriels et commerciaux pour leurs revenus tirés de la sous- 
location lorsque les sous-locataires sont des étudiants, est étendue 
à tous les loueurs, quelle que soit la situation du sous-locataire, à 
condition que les prix pratiqués soient conformes: à la législation 
sur les loyers d'habitation el ne permettent pas au localaire prin- 
cipal de réaliser un bénéfice par rapport au loyer qu'il paye lui- 
même à son bailleur ». 

Or, la décision ministérielle ainsi visée, comme d'aille.rs toutes 
les décisions précedentes en la matière, s’appliqnait nou pas aux 
seuls locataires sous-iouant, mais à toutes les personnes louant en 
meublé une parle de leur habitation personnelle. 

Une distinction entre propriétaires et localaires principaux s'expli- 
querait d'autant moins que la’prestalion de services se trouve iden- 
tique duns les deux cas. Par ailleurs, on conçoit qu'un propriétaire 
habitant son immble soit encore plus attaché à cette habitation 
qu'un simple locataire. Enfin, il est bien évident que s’il y avait ou 
non exemption d’impôls suivant que le bailleur serait localaire ou 
propriélaire, le loyer de deux locaux meublés semblables devien- 
drait inévitablement différent. 

Quoi qu'il en soit, toutes les exemplions d'impôts étant de drail 
étroit, il est bon de préciser la portée de la disposition qui vient 
d'être votée 

Tel est l'objet du projet de texte interprélalif ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'application de l’article 39, alinéa VIF, de 
la loi du 1% avril 1952, aucune distinelion n'est faite suivant que le 
bailleur e:l propriétaire ou localaire des locaux loués meublés. 





ANNEXE N° 3509 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réparer les dommages causés ct à accorder des récompenses aux 
membres du service d'ordre blessés lors des échauffourées de la 
soirée du 28 mai 1952, où qui se sont particulièrement distingués 
par leur courage et leur sang-froid, présentée (1) présentée par 
Mine de Lipkow<ki el les membres du groupe du rassemblement 
du peuple français, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la journée du 28 mai a été le théâtre, dans 
toute la France et en particulier à Paris, de manifestations « orga- 
nisées » qui ont pris rapideinent le caractère d'émeutes, Dans diffé- 
rents endroits, Je service d'ordre à été attaqué via'emment. I nous 
est apparu que les représentants de l'ordre qui avaient été blessés 
au cours de ces manifestations et qui s'étaient particulièrement dis- 
Uogués par leur courage et leur sang-froid devaient recevoir de la 
halion une jusle 1écompense, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


e 


L'Assemblée nationale salue les représentants de l'ordre qui, dans 
la soirée du 23 mai, onf fait face avec courage et sang-froid à une 
émeute organisée, qui tendait par la vio'ence à s'opposer à l'exécu- 
lon de là loi républicaine, 

Fiétrit ceux qui entretiennent dans le pays un ciimat de haine, 
d'insultes et de provocation, 

Invite le Gouvernement à réparer sans délai les dommages qui ont 
été causés et à accorder des récompenses à ceux qui ont été blessés 
ou qui se sont parüculièrement distingués dans l'exercice de leur 
fonction 





(4) Avec dernande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement 








ANNEXE N°3510 





(Session de 1952. — Séance du %9 mai 1952.) 


PROPOSITION DE. RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder au reclassement à l'échelle n° 4 des sous-officiers, Capo 
raux et sapeurs du corps des piers de Paris 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com: 
mission de l'intéricur ) 

e 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régiment des sapeurs-pompiers de Paris 
qui assure la sécurité des habitants du département de la £eine, ä 
une réputation mondiale. 

I n'a pas malheureusement une situation qui correspond aux ser. 


“vices quil rend. Si cette situation devait durer, la valeur de ce corps 


pourrait finalement en souffrir. 

Sa valeur est due incontestablement à ses nombreux rengags 
{(sous-ofliciers, caporaux et sapeurs). Si ceux-ci devaient abandonner 
le corps des sapeurs-pompiers, leur perle serait irréparable, Et pour- 
tant nous commençons à voir des rengagés remplacés les uns apres 
les autres par de nouveaux arrivés qui n'auront pas leur valeur 
avant de longues années. 

Cominent en est-on arrivé là ? 

En 1902, le colonel commandant le régiment de sapeurs-pompiers 
indiquait que pour faire un pompier capable de rendre de précieux 
services il fallait au ïnoins (rois ans et décidait de provoquer des 
rengagements en accordant au personnel certains avantages. 

Ces avantages étaient d'ailleurs la contre-parlie d’un certain retard 
dans l'avancement — de cinq à quinze ans sur les autres corps — 
et des servitudes imposées à raison de trois jours de service pour 
un jour de repos, 

C'est ainsi que les avantages accordés aux adjudants étaient égaux 
à ceux des capitaines des autres corps, ceux des sergents-major et 
sergents de pompiers égaux à ceux des lieulenants, ceux des sapeurs 
à ceux de sergents-majors. La pension de relraile étail majorre 
ee allocation annuelle et viagère de 75 p, 100 payée par la ville 
e Paris, 3 

C'est à cet ensemble de mesures que le corps des sapeurs-pompiers 
à dû la valeur exceptionnelle de ses mermbres, 

Aujourd'hui, les servitudes ont été maintenues, le- relard dans 
l'avancement est le mème, Or, les anciens avantages se sont éva- 
nouis dans la mulliplication des grades et l'établissement des soldes 
en quatre échelles, Il semble que le corps des sapeur$-pompiers ail 
été entièrement oublié lors du reclassement de la fonction publique. 
113 ont été classés à l'échelle 2 comme l'auraient été les pompiers 
d'un village quelconque. 

Entre les traitements de l'échelle 2 et ceux de l'échelle %, l'écar! 
est de 100.000 F; c'est la différence qui existe entre leurs traile- 
ments et ceux des pompiers de port de Ja marine mililaire 
à l'échelle 4 après avoir fait un stage aux pompiers de Paris. 

Sans doute, la prime spéciale existe toujours, mais elle est cal- 
culée au pourcentage du traitement et participe à son insuftisance. 

Quant à l'allocation annuelle et viagère accordée aux retraités 
en 19%2, elle est descendue de 75 à 25 p. 100 du traitement. 

Cette situation aboutit à ce résultat que les anciens rengagés com- 
mencent à quitler en masse ce corps, {fl est temps, et dans un but 
de justice et dans l'intérêt de la sécurité de Paris, de rétablir à ce 
corps une silualion digne de lui, La solution serait d'admettre indis- 
tinctement à l'échelle 4 tous les sous-officiers, caporaux et sapeurs 
rengagés du corps des sapeurs-pompiers de Pars. Il est bien entendu 
que les anciens sapeurs-pompiers retraités, quelle que soît la date 
de leur mise à la relraite, devraient bénéficier de l'échelle 4. 

J'ai donc l'honneur de soumettre à vos délibéralions la proposilion 
suivante : 


“É L: 
Ciasses 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée invite le Gouvernement, dans le cadre des règlements 
concernant la fonction publique, à admeltre à l'échelle 4 les sous- 
Mg caporaux 8 sapeurs rengagés du corps des sapeurs-pompiers 
de Paris, 

En verln de l'article 61 de la loi du 20 septembre 1918, les anciens 
sapeurs-pompiers retraités bénéficieront, quel'a que soit la date de 
leur mise à la retraile, de l'échelle 4. 





ANNEXE N°3511 





(Session de 1952 — Séance du 29 mai 1952.) 


LETTRE de M. le ministre de l'intérieur à M le président de l’Assem- 
blée nationale l'informant des circonstances de l'arrestation de 
. Jacques Duclos, dépuié à l’Assemblée nalionaie, intervenue lè 
28 mai 1952. 
Paris, le 29 mai 1952. 


M. Charles Brune à M. le président de l'Assembiée 
nationale, Palais-Bourbon. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. le préfet de poiice 
m'a rendu compte, le 28 mai 1952, à vingt-deux heures trente, de 
l'arrestation de M. Jacques Duclo:, député à l’Assembée inlernatio- 
nale, intervenue dans les circonstancés suivantes, 
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Tout le monde s'accorde à qualifier d'émeute la manifestation 
organisée ce jour-là par le parti communiste, . 

es émeuliers éla'ent tous armé<, la plupart de bâlons ou de 
barres de fer de 1 m. 50, 1!s opéraient en commandos hiérarchisés et 
l'examen de l’ensemb:e des manifestations à Paris élab'it une con- 
<eplion stratégique. \ 

es appels publiés par les journaux communistes établissent Ja 
responsabilité du parti communiste dans l'organisation et la con- 
duite de celte émeu'e. f. 

Le chet de ce parti, M. Duclos, a été pris en flagrant déit alors 

w'il se dép'açait dans le champ des manifesiations. Le service 

‘ordre, en effet, avait observé une voiture qui suiva't les manifes- 
tants ou les forces d'ordre et dont les évolutions concordaient avec 
Jes mouvements des émeuliers. Celle voilure a élé intercepiée par 
un barrage de police au niveau de la place de la République, lieu 
de rassemblement fixé aux manifestanis par le parti communiste. 
Ele était conduite par le chauffeur de M. Ducios, fonctionnaire 
d'une mairie de banlieue. A bord se trouvaient le dépuié commu- 
niste, son garde du corps et Mine Duc:os. 

La voiture élait munie d’un appareil de radio, destiné, certaine- 
ment, à écouter les communiea'ions de la radio police, Un revolver 
chargé et une malraque y ont é!'é découverts ainsi que deux pigeons 
roulés dans une couverture, élouffés, mais encore chauds. 

Le flagrant délit el la participation à l'émeule apparaissent donc 
certains. 

C’est en me référant à l'ordre du jour adopté par l'Assemblée 
nationale le 27 avril 1950 et dans le cadre des dispositions de 
Varticle 22, in fine, de la Constitulion du 27 octobre 1916 que j'ai 
tenu à porter à votre haule connaissance, à tloules fins ulies, les 
enseignements qui précèdent, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le présiden!, les assurances de 
ma très hau'e considération. 

Signé: CHARLES BRUNE. 





ANNEXE N°3512 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le financement d'un plan 
quinquennal pour ia construction de 250.000 logements H. L. M. de 
1953 à 1957, présentée par MM. Minjoz, Depreux, René Schmitt, 
Sibué et les membres du groupe socialiste, — (Renvoyée à Ja 
commission de la reconstruclion et des dommages de guerre.) 


.EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, i} n'est plus besoin de décrire, soit dans les 
discours poli‘iques et les articles de journaux, soit dans les exposés 
des motifs des projets ou propositions de lois, la gravité de la crise 
du logement. Chacun la connait. A ce sujet, l'expression de catas- 
trophe nationale a élé emp'oyée à plusieurs reprises, C'est bien 
d'une catastrophe qu'il s’agit, 

Le groupe parlementaire socialiste, dans l’exposé des motifs d'une 
proposilion déposée le 13 février 19:38, avait dénoncé le mal et pro- 
posé des remèdes. Celle proposition ne fut malheureusement pas 
rapportée et est devenue caduque. 

On pourrait écrire de longues pages sur les conséquences écono- 
miques, financières et sanitaires, sur les conséquences morales et 
sociales de la pénurie ac'uelle des logements, sur le trouble profond 
qu'elle provoque dans le fonctionnement des administrations et 
entreprises publiques et de nombre d'entreprises privées, bref, dans 
toute la vie nationaie. Mais te! n'est point ici notre dessein. Ce sont 
des solutions que nous entendons appor'er aux problèmes que sou- 
lèvent la pénurie ‘actuelle de logements dans toute la partie urba- 
nisée du terriloire et le mauvais élat des logements dans la partie 
rurale. Ces problèmes sont compiexes et divers: nous ne saurions 
les examiner tous jci. Nous nous altacherons d’abord à l’essentiel. 

En réalité, il y a trois queslions qui, à lheure présente, sont 
particulièrement urgentes et d’une importance capilale: 


a) Celle de la déterminalion des ressources financières à dégager 
chaque année pour la construction de logements par les soins du 
service public de l’habitation, c'est-à-dire des offices publiques dépar- 
tementaux, communaux el intercommunaux d'H, L, M. el aussi par 
les soins des diverses sociétés d'IH. L. M.; 

b) Celle de la répartition équitable de ces ressources: 

c) Celle des vastes terrains nécessaires aux consltruc'ions nou- 
velles, c'est-à-dire celle de lexpropriglion pour cause d'utilité 
em re et de l’éviclion et du relogement des occupants des irmmmeu- 

les dont l'exproprialion est reconnue indispensab.e. . 

Ce troisième prob'ème fait l'objet de textes compris dans une 
autre proposition de loi. 

Pour faire face aux problèmes que posent dans la pralique les deux 
premières questions ci-dessus, nous proposons ja création d'un fonds 
palional pour construction d'H. L. M. 

Ce fonds, établissement public géré par Ja caisse des dépôts et 
consignations, sous l'autorité d'un conseil d'administration, aurait 
pour rôle de réunir les ressources nécessaires à la réalisation du 
pprogramme de construction et d'attribuer les fonds disponibes aux 
différents organismes ou sociélés d’H. L. M. 

Ce fonds serait, en outre, chargé d'assurer l’amorlissement des 
emprunts contractés et, en général, de toutes les opérations finan- 
cières capables d'aider à la construction de H. L. M. 

composition, la compétence et les conditions de fonctionne- 
ment du fonds seront déterminées par décret du ministre 
de ja reconstruction et du ministre des finances. 





La question essentielle que nous abordons maintenant e<t rele 
du financement du programme de constructions à Promouvoir par 
le fonds. 

Nous proposons d'afflecter au fonds différentes ressources dont 
nous avons déjà proposé cerlaines incidemment, 

Le fonds disposera : 

1° Du produit des avances amortlissables en cinquante ans “en- 
senties au faux de 6 p. 106 par la caisse autonome d'amertissement 
à concurrence d'un moultant annuel minimum de 20 milliards, le 
fonds national de construction de H. L. M. bénéficiant pour lamor- 
tissement de ces avances, quel qu'en soit le montani, des bon 
cations d'annuités instiluées par l'articie 90 de la ki du $S mars 
19:19; 

20 Du produit d'un prélèvement de 13 milliards sur les rece'tes 
brutes de la loterie nationale qui pourra émettre à cet effet une eu 
plusieurs tranches spéciales « logement » 

I ne s'agit pas de délourner de leur affectation actuele les res- 
sources procurées par la loterie nationale, mais de les auzmenter 
et d'affecter celle augmentation à la lâche primordiale qu'est la 
construction de logements; 

5 Du produit d'un prélèvement de 10 milliards sur les rerelles 
brutes du pari mutuel dunt les tarifs seront revisés en vue de faire 
face à cette affectation. 

L'augmentation névessitée par ce préièvement ne duit pas entraf- 
ner un relèvement important des tarifs vu le « chiffre d'affaires » 
énorme réalisé annuellement par le P, M. U. Celle mesure ne doit 
donc pas entrainer une modification sensille du nombre des 
parieurs ; 

4o Du produit d’une taxe sur les jeux. 

Les recelles provenant des jeux constituent pour l'Etat une res- 
source importante qui lui sera Jaissée intégralement, Mais il est 
possible, sans réduire le nombré des joueurs, de faire peser <ur 
toutes les mises d'une cerlaine importance une taxe spéciale pour 
la construction de logements, cé qui donner: aux jeux une ulilité 
sociale qui leur fait actuellement défaut; 

se Du Er d'une taxe de soidarité logement perçue sur les 
locaux inhabités ou insuffisamment occupés. 

On invoque, dans de nombreux domaines, la solidarité nationale. 
S'il en est un où elle à véritablement toute: les raisons de jouer, 
c'est bien dans le domaine du logement, condition et cadre de 
l'existence de chaque individu. 

C'est pourquoi nous proposons, d'une part, le renforcement de la 
taxe sur les locaux inocenpés ou insuflisamment occupés, anx ter- 
mes de l'ordonnance du 11 aclobre 1935, et, d'autre part, l'établisse- 
ment d'une taxe frappant les gros loyers. 

Les bien logés peuvent et doivent payer pour les « sans abri ». 
Ainsi, nous proposons que tout locataire d'un local avant une valeur 
locative calculéé d'après la loi du 1° septembre 19:s, supérieure 
à 100.000 F par an, soit assujelli à une taxe spéviale dont le mon- 
tant sera délerminé par décret, Des dégrèvements seront également 
fixés par décret en faveur des familles nombreuse:, vieillards et 
des catégories sociales défavorisées: 

6° Du produit de la souscription on de la mobilisation d'obliza- 
lions immobilières H. L. M. émises par le fonds national pour la 
construction d'habitations à loyer modéré. Ces obligalions bénéficie- 
ront de la garantie de l'Etat et des effets d'une hypothèque légale 
prise sur les immeubles IH. L. M, à concurrence des avances accor- 
dées pour leur édification el non remboursées, 

Un décret du ministre des finances et du ministre de la recons- 
truction fixera les conditions d'amortissement des oblivations insti- 
tuées à l'alinéa précédent : x 

1° Du produit des somme: déposées par les titulaires d'a livret 
spécial d'épargne dont l'institution devra intervenir au plus tard 
le fer janvier 1955. 

Celte disposition entraîne la nécessité ponr l’Assemblée nationale 
de prévoir par un texte spécial, avant le fer janvier 1933, les condi- 
tions d'institution et ge fonclionnement de cette calégorie spéciale 
de livrets de caisse d'épargne. La mobilisation d'une partie de 
l'épargne privée sera ainsi rendue possible pour le profit de la 
collectivité : 

So Du produit des avancez de: caisses d'épargne, caisses d'asen- 
rances et capilalisalion, sociétés mutuelles, caisses d'allocations 
familiales et de sécurité sociale, caisses de prévoyance de toutes 
natures, les prêts de ces organismes an fonds national pour la cons- 
truction de NW. L. M. bénéficiant de la garantie de l'Etat et étant 
assimilés à leurs placements en rentes françaises ou autres valeurs 
de 2 par Enr, 

99 Du produit d'une taxe <péciale enr les plus-values annorté 
aux (errilas ou aux immeubles proches des nieuites nf 
modérés nouvellement construits.  & 

Au moment où un effort de solidiwilé nationaie est dernandé À 
difiérentes catégories sociales pour permettre de résoudre la crise 
du logement, il serail inadmi<sih'e que les propriétaires d'immeutles 
voisins des nouvelles constructions d'habitation à lover modéré tirent 
sans contre partie un bénéfice de l'effort général. Les nouveaux 
immeubies construits dans un quarlier ou dans une localité entrat- 
neront une augmentation de la valeur des terrains, un accroissement 
de l’activité commerciale, en un mot une plus-value des construc- 
tions préexislantes. Celle plus-value indépendante de l'effort per- 
sonnel des propriétaires antérieurs ne doit pas leur profiter intégra- 
lement. C'est pourquoi nous proposons que cette plus-value calculée 
mutatis mulandis, trois an: après l'achèvement des constructions 
nouvelles, donne lieu à la perception d'une sorte de taxe de com- 
pénsaiion représentant les trois quarts de celte plus-value; 

19° Du produit des avances et subventions accordées par l'Etat, 
le: départements et les coinmunes:: 

{lo Des crédits affectés au compte spécial ouvert au Trésor, destiné 
à financer le programme quinquennal de construction 

Une proposition semblable a déjà été faite le 18 avril 1951 à l'As- 
sembiée nationa:e. 
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IL ne s'agit pas de financer la construction de logements par l’in- 
flation. Nous ne répélerons pas ici, après tant d’autres, ce qu'il y à 
d'irrationnel à parler d'inflation quand il s'agit de financer une 
opération aussi produclive que celle de la création de logements 
neufs et aussi fortement génératrice d'économies pour l'Etat puisque 
nui n'ignore ce que Coûte à Ja nation l’effroyable insalubrité de 
tant de jogements vélustes. Par ailleurs, on a trop tendance à oublier 
que toute opération de construction d'immeubles fait rentrer dans 
le: caisses du Trésor, sous forme d'impôts divers des recettes égales, 
non pas comme on le dit avec exagération, à 35 p. 100, mais à 
25 p. 100 au moins des crédits mis à la disposition des organismes 
constructeurs, 

D'ailleurs, l’Assemblée n'a pas hésité par la loi du 9% septem- 
bre 1951 à créer un compte spécial pour financer les allocations sco- 
laires. Estimerait-on que le problème du logement n'est pas aussi 
mt pour les familles françaises que le problème des écoles 
privées ! 

L'Assemblée a prévu pour financer ce compte spécial un relève- 
ment de taxe à la production de 0,3% p. 100 créant ainsi un élément 
d'augmentation du coût de la vie. 

Nous ne demandons rien de semblable pour financer le « compte 
Spécial habitat »., Nous vous proposons simplement de financer celui- 
ci par le reversement par l'Etat à ce compte de ce ”_ le fisc perçoit 
sur les travaux de construction entrepris grâce la présent loi. 
Percevant comme nous le signalons ci-dessous, sous forme de taxes 
diverses, environ 25 p. 100 sur les constructions d'habitation à loyer 
modéré entreprises Gans le cadre du présent plan, l'Etat devrait 
faire ristourne au compte spécial des sommes ainsi perçues. 

Cela ne constitue pas une perte pour le Trésor puisque sans 
l'exécution de ce programme il n'aurait rien touché. Ge n'est sim- 
p'ernent qu'un mangue à gagner 0 doit permettre d'intensifier les 
constructions et partant de hâter la soiution de ce problème social 
ne 1 qu'est le problème du logement. 

En outre, toujours en application du principe de solidarité natio- 
nale dont nous estimons l'application particulièrement justifiée aux 


problèmes du logement, nous vous proposons de faire obligation à - 


toutes les entreprises industrielles d’une certaine importance de 
souscrire chaque annfe une somme correspondant au minimum à 
d p. 100 des salaires distribués par elles en obligations immobilières 
habitations à loyer modéré qui seront émises par le fonds national 
pour la construction d'habitations à loyer m ; 

Nous sommes certain que l'adoption de cet ensemble de mesures 
permettrait, sans inflation, de promouvoir la large politique de cons- 
truclion de logements nécessaires à la solution heureuse et rapide 
de la crise de l'habitat qui sévit actuellement en notre pays. 

Les conséquences sociales, sanitaires et me qu de cet élat de 
fait nous font un devoir de placer ce problème en tête de toutes 
nos préoccupations. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Ji suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La présente loi a pour but d'assurer l'exécution d’un 
programme minimum de 230.000 logements à réaliser dans le cadre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré et l'accession à 
la petite propriété, à raison de 50.009 logements pendant chacune des 
années 1953, 1954, 1955, 196, 1957. 

Art, 2, — En vue d'assurer le financement du programme défini à 
l'ârticle premier ci-dessus, il est créé un fonds national pour la cons- 
truction d'habitations à lover modéré, établissement public géré par 
la caisse des dépôts et consignations, sous l'autorité d'un conseil 
d'administration. 

Les conditions d'organisation et de fonctionnement du fonds natio- 
nal ainsi que celles relatives à la composition et à la désignation de 
son conseil d'administration seront déterminées par un décret pris 
sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre des finances. 

Le fonds national pour la construction d'habitations à loyer modéré 
ainsi institué a pour objet de réunir les ressources nécessaires à la 
réalisation du programme visé par la présente loi, de les affecter à 
l'attribution d'avances aux organismes d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier et d'assurer l'amortissement des dites 
avances. Il peut également donner sa garantie aux emprunts con- 
traclés en vue d'exécuter des programimes d'habitations à loyer 
modéré dans le cadre du programme défini à l’article premier ou en 
complément de ce programme, ainsi que consentir des subventions 
et boniticalions d'annuités pour les mêmes og my 

Les frais de gestion du fonds national pour la construction d’habi- 
talions à lover modéré seront couverts au moyen de la redevance 
inslituée par l’article 31 de la loi du 20 janvier 1926 et par l’arti- 
cle 67 de la loi du 30 mars 1929, modifiés par la loi du 20 avril 1933 
et l’article 39 de la loi ne 525 du 3 janvier 1952. 

Art, 3. — Pour assurer le financement des constructions d'habita- 
tions à loyer modéré qui lui est confié par la présente loi, le fonds 
national pour la construction d'habitations à loyer modéré disposera 
notamment des ressources ci-après: 

1° Produit d'avances amortissables en cinquante ans consenties 
au {aux de 6 p. 100 par la caisse autonome d'amortissement à 
concurrence d’un montant annuel minimum de 20 milliards, ir fonds 
nalional de construction d'habitations à loyer modéré bénéficiant 
pour l'amortissement de ces avances, quel qu'en soit le montant, des 
bonifications d'annuités insliluées par l'article 30 de la loi du 
8 mars 1949; 

20 Produits d’un prélèvement de 15 milliards sur les recettes brutes 
de la loterie nationale, qui pourra émelire à cet effet une ou plu- 
sieurs tranches spéciales « logement »; 

3e Produit d'un prélèvement de-10 milliards sur les recettes brutes 
du pari mutuel, dont les tarifs seront revisés en vue de faire face 
à celte affectation; 
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4° Produit d’une taxe spéciale sur les jeux dont le montant 2 
déterminé par décret. Toule infraction à cette taxe sera sanction. 4 
bar des peines sévères: amende de 10.000 F à 100.000 F pour à 
première infraction, et en cas de récidive l'autorisation donn‘e à 
l'établissement pourra étrè suspendue ou retirée. Le joueur et 
gérant de l'établissement seront l’un et l’autre punissables et 1: 
dairement responsables des amendes prononcées contre eux; 

5° Produit de la taxe de solidarité logement perçue sur les locaux 
inhabités ou insuffisamment occupés, dans les conditions déter: 
nées à l'article 3 ci-après; 

6° Produit de la souscriplion ou de la mobilisation d'obligalis 
immobilières habitations à loyer modéré émises par le fonds nat. 
nal pour la construction d'habitations à loyer modéré. Ces ob: 
tions bénéficieront de la garantie de l'Etat et des effets d’une h1,,. 
thèque légale prise sur les immeubles habitations à loyer modi:. 
concurrence des avances accordées pour édification et non remboir- 
ses. Un décret du ministre des finances et du ministre de la recon. 
truction fixera les conditions d'amortissement des obligations jn-ti- 
{uées à l'alinéa précédent: 

1° Produit des sommes déposées par les titulaires du livret spl 
ce + dont l'institution devra intervenir au plus tard le {# jan. 
vier : 

8° Produit des avances des caisses d'épargne, caisses d'assurance 
et de capitalisation, sociétés mutuelles, caisses d'allocations fai. 
liales et de sécurité sociale, caisses de prévoyance de toutes natures, 
les prêls de ces organismes au fonds national pour la construction 
d'habitations à loyer modéré bénéficiant de !a garantie de l'Etat et 
élant assimilés à leurs placements en rentes françaises ou autres 
valeurs émises par l'Etat; 

99 Produit d’une taxe de plus-value sur les immeubles bâtis o1 
non bâtis et sur les fonds de commerce silués dans le voisinage de; 
groupes d'habitations et de cités-jardins créés par les organismes 
d'habitations à loyer modéré, cette taxe étant établie dans les con 
ditions définies à l'article 6 ci-après; 

100 Produit des avances et subvenlions accordées par l'Etat, les 
départements et les communes ; | 

11° ‘Produit du reversement par l'Etat à un compte spécial ouvert 
à cet effet au Trésor, des impôts et taxes perçus sur la construction 
des immeubles bâlis en exéeution du présent programme. Il ext 
ouvert au Trésor un « compte spécial Habitat » destiné à recevoir 
ces fonds. Les modalités des opéralions de crédit de ce comp'e 
seront fixées par décret. 

Art, 4, — Toute entreprise industrielle ou commerciale occupant 
plus de dix salariés Sera tenue de souscrire, chaque année, de; 
obligations immobilières d’habilalions à loyer modéré visées À 
l'article 3, paragraphe 6a ci-dessus, à concurrence d'une 60m 
représentant au minimum { p. 100 des salaires versés au Cours de 
l'année précédente. 

Toutefois, les avances que les mêmes entreprises se trouveraient 
avoir déjà versées directement à des organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier en vue de favoriser le loge- 
ment de leur propre personnel seront déduiles, à coneurrence des 
trois quarts de leur montant, des souscriptions d'obligations impo- 
sées à l'alinéa précédent. 

Art, 5. — La taxe de solidarité Jogemént visée à l'article 3 (1°) 
ci-dessus sera perçue annuellement sur tout propriétaire ou loca- 
taire d'un local inhabité ou insuffisamment occupé, an sens des 

rescriptions de l'ordonnance du 11 octobre 1945. Le taux de la 
axe ne devra pas être inférieur à 1.000 F, ni supérieur à la valeur 
locative du local inhabité ou inoccupé. Un règlement d’adminis- 
tration publique, à intervenir avant le 31 décembre 1952, fixera les 
conditions dans lesquelles la taxe séra établie en tenant comple du 
degré d'inoccupation des locaux et de ‘eur valeur locative. IL pré- 
cisera les taux applicables dans les différents cas ainsi que les exn- 
nérations ou réductions susceplibles d'être accordées aux fndigents, 
aux économiquement faibles, ainsi qu'aux personnes justifiant être 
dans l'impossibilité de se procurer un autre logement ou de louer 
ou de sous-louer le Jocal insuffisamment occupé ou inhabité. La 
taxe de solidarité logement est assimilée, pour son assiette, son 
recouvrement et son contentieux, aux impôts et taxes perçus au 
titre des contributions directes. 

D'autre part, il est institué une taxe spéciale dont le taux sera 
déterminé par décret, frappant les locataires occupant un logement 
dont Ja valeur locative caïcwlée en application des dispositions 
de la loi du fer septembre 198 excède 100.000 F par an. 

Art. 6. — La taxe de plus-value des immeubles bâtis et non 
bâtis et des fonds de commerce visée à l'arlicle 3 ci-dessus (8°) est 
perçue dans les conditions ci-après: 

Il est procédé à l'évaiualion de la différence entre la valeur 
vénale de chacun desdits immeubles ou fonds de commerce au 
4er janvier ayant précédé le commencement de la construetion des 
groupes d'habitations et cités-jardins susmentionnés et cette même 
valeur au 1er janvier de la troisième année ayant suivi celle où 
a eu lieu l'occupation par les locataires des trois quarts des Jloge- 
ments construits. 

La taxe due est égale aux trois quarts de cette différence. Toule- 
fois, la déduction d'un quart peut étre augmentee et portée jus- 
qu'à la moitié de la somme servant de base À l'imposition s’il est 
justifié que Ja plus-vaiue constatée est due à d'autres causes que la 
mise en location des logements construits par l'office public d'habi- 
tation. 

La taxe est payante en trois annuités. Toutefois, le redevable peut 
demander qu’elle soit payable en un nombre d’annuités plus élevé 
sans que ce nombre puisse dépasser dix. 

La même taxe peut être établie à nouveau mais seulement cinq 
ans après la mise en recouvrement de la précédente. 

Pour l'assiette, le recouvrement ainsi que le jugement des réc'a- 
mations, la taxe instituée par le présent article est assimilée aux 
contributions directes. 4 
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art. 7. — Les prêts, avances, subventions, souscriptions d'obli- 
gations et de tous titres d'emprunt, effectués au nom du fonds 
national pour la construction d'habitations à loyer modéré. sont 
déduetibies des sommes servant d'’assielle à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et à l'impôt sur les bénéfices des sociétés 
et autres personnes morales, Les intérêts et dividendes qui leur 
sont distribués bénéficient de Ja même exemption alnsi que de 
j'affranchissement à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 

art. 8. — En vue de réaliser intégralement le financement annuel 
du programme quinquennal défini à l'article {er de la présente loi, 
Je fonds national pour la construction d'habilalions à loyer modéré 
sera autorisé à mobiliser auprès de la Banque de France, pour des 
ériodes de cinq années renouvelables, sous la forme d'obligations 
immobilières d'habitations à loyer modéré la partie des capitaux 
nécessaires à ce financement qui ne se trouverait pas couverte par 
les différentes ressources financières énumérées à l'article 3 ci-des- 
sus. Une convention entre l'Etat et la Banque de France intervien- 
dra avant le 31 déceinbre 1952 en vue d'assurer l'exéculion de la 
présente disposilion. 

Art. 9. — Les attributions de crédits aux organismes d'habitations 
à loyer modéré par le fonds national pour la construction d'habhi- 
tations à loyer modéré seront effeclués suivant les modalités prévues 
par l'article 3 de la loi n° 47-1618 du 3 septembre 1917. Les d'spo- 
sitions de celte loi, ainsi que toutes les autres dispositions légales 
en vigueur en matière d'habitations à loyer modéré et de crédit 
immobilier, seront applicables pour l'exéculion du programme quin- 
quennal défini à l’arlicle fer de Ja présente loi. Les décrets, arrêtés, 
circulaires et instructions nécessaires à celle exécution ne pourront 
intervenir qu'après avis du comité permanent du conseil supérieur 
des habitations à loyer modéré. 





ANNEXE N°3513 





(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
Les “gr sur Ja À rar de Joi (n° 2575) de M, Darou el piu- 
sieurs je ses collègues tendant à compléter les dispositions de la 
loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, instituant une allocation spéciale 
au bénéliee des aveugles enrôlés dans la Résistance, par M. Pra- 
deau, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 3001 sur la proposition de li 
n° 2671 de M. Darou relative à l'attribution d'une allocation spé- 
ciale anx aveugles enrûlés dans la Résistance était inscrit à l'or- 
dre du jour de l’Assemblée nationale et sans débat, à sa Séance du 
A 1952, mais il fut reure, le Gouvernement ayant fait opposi- 
jon. 

Dans sa note, le ministre du buiget déciare: 

« En dépit de l'intérêt cerlain que présente, sur le plan humain, 
la silualion des aveug'es enrû'és dans la Résistance, l semble que 
J'aliribution d'un avantage nouveau s'ajoulant à l'aliocation de 
210.000 F acco:dée et dont le montant évolue dans les mêmes con- 
ditions que les rémunératjons publiques, constitue une mesure dont 
hi l'urgence, ni le bien-fondé n'apparaissent certains. 

« Au surplus, ele entrainerail par elle-même des dépenses non 
négligeables. » 

U'est à. il faut le dire, très mal ronnaitre le prob'ème: en eñet, 
les aveugles de la Résistance ne peuvent bénéficier de la loi du 
di juil'et 1905, pas plus que de celle du 2 août 1949 (art. 5) et de 
celle dun 19 avrii 1952 — en outre, lis ne peuvent profiter de l’allo- 
cation spéciale attribuée aux aveugles travailleurs. 

Leur donner satisfaction serait donc révarer upe erreur et une 
injustice. 

n réaiilé, c’est plutôt un transfert de dépenses, car ves aveu- 
£les enrôlés dans la Résistance ont droit à l'aide constante de Ja 
tierce personne et ce qu'iis demandent, c'est de l’oblenir par le 
canal de leur slalut particulier du 8 juillet 1948, dont le présent 
iexte ne constitue qu'un complément, 

Vraimen!, la dépense serait très faille, puisqu'il ne s'agit que 
d'une centaine de bénéficiaires. 

La commission des pensions avail déjà élé unanime lors de la 
présentalion du premier rapport à la séance du 21 mars 1952, 

Tous es partis politiques de l’Assembiée nalionale consuilés à 
cet eflet se sont montrés favorabies. 

Celte unanimité devrait permettre à l’Assemb£e naliona'e d'adop- 
ter très rapidement celte proposition de joi qui réparera un oub'i 
regrellable. 

Nous espérons que devant nos nouvelles propositions, le Gonver. 
nement relirera son oppositior et qu’ainsi il sera possible, {très rapi- 
dement, de donner pieine salisfaction aux aveugies enrûlés dans la 
Résistance, et nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION RE LOI 


tendant à compléter l'article 189 L du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. en vue d'mstiluer une 
allccation forfataire pour tierce personne au pro[it des aveugles 
de la Résistance. 


Article unique, — L'article 189 L ân code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de Ja guerre est complété par les dis- 
positions suivantes: 

« Les aveugles de Ja Résisiance percevront, en outre, à {lire de 
compensation pour l'aide constante de la tierce personne qui leur 
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(1) Voir également les nes 3004, 3281, 


est intispensable et à compler du 1er janvier 19%2 une allocation 
forfaitaire égale à la majoration pour tierce personne prévue à 
l'article 5 de la loi ne 39-1091 du 2 août 19%49 ayant pour objet de 
venir en aile à cerlaines catégories d'aveugles et de grands infir- 
mes, moditié par l'articie fer de Ja doi n° 52-319 du 19 avril 
1952 concernant certaines catégories d'aveugies el de graids inlir- 
Ines. f 

« Cette allocation forlaitaire ne pourra <e cumuler ni avec la 
Majoralion pour lierce personne allouée aux invalides du travail et 
de la sécurité sociale, hi avec la majoralion pour lierce personne où 
l'allocation de compensation accordée aux bénéficiaires de la loi 
po 19-1094 du ? août 1949, ni avec la majoration prévue à l'articie 18 L 
du code des psysions militaires d'invalidité ei des viclimes de la 
guerre. » 





ANNEXE N'°3514 


(Session de 1952, — Séance du 29 mai 192) 


RAPPORT fait au nom de la comenission des pensions sur le5 pros 
positions de loi: 1e de M. Guisian et plusieurs de ses collècues 
ino 25%) tendant à modifier l'article 9 de la loi n° 5111: du 
20 mai 196 portant remi-e en vigueur, modification et exteh-lon 
de la loi du 24 juin 1M9 sur les réparations à accorder aix vwic- 
times civiles de la guerre; 2° de Mme de Lipkow<ki et M. Hénault 
(no HN) tendant à l'application de l'article 65 de la loi du 
31 mars 1919 aux victimes civiles de la guerre h'aéliciaires de 
la loi du 21 juin 1919 modifiée par la loi du 28 juillet F9 (victimes 
de la guerre 1914-1918) et reconduite par la loi du 29 mai 196 aux 
victines de la guerre 1939-1915, par M. Guislain, député. 


ment des victimes parmi les militaires. Dans les résions envalies, 
dans les départements recouvrés et dans la région parisienne, de 
nombreux civils ‘enfants, femmes et hommes) non mobilisables 
avaient élé blessés ou tués, sans compter les prisonniers €:vils 
de guerre qui ont laissé dans les camps de représailles leur santé 
ou leurs membres. 

Ce sont les victimes civiies de la guerre. 

La loi du 21 mars 1919 fixe le droit à pension des blessés militaires 
de la guerre. 

La loi du 2% juin 1919, mod fée par la loi du 2% juillet 1921, fixe 
pour les victimes civiles de la guerre 1941-1918 les droils à répara- 
lion. 

L'article 3 de celle loi dit notainment: « Les taux prévus pour 
le eo!dat ou pour les ayants droit Seront applicables aux héné- 
ficiaires de la présente loi, sans que les pensions définitives où tem- 
goraires puissent donner lieu à réversion ». 

L'article 4 At: « Sont applicables aux bénéficiaires de la pré- 
sente loi toutes les dispo#lions de la législation enmilitaäre corner- 
nant les majorations pour enfants et les soins nécessités par 1a 
blessure ou la maladie, ain<i que la rééducation professionneile des 
mutilés ». 

Aux termes de la Jo! du 23 juin 1919, les vielimes civiles de Ja 
guerre qui, par suile d'un fait de guerre, survenu entre le 2 août 
1914 et l'expiration du délai d'un an à dater du décret fixant Ja 
cessation des hostilités, seraient atteintes de b'essures où auraient 
contracté une maladie ayant entrainé une infirmité, auront droit 
à une pension définitive ou termpurare. 

Toujours aux termes de celle loi de réparalion, les dispositions 
législatives et réglesmentaires en vigueur de ja loi du 31 mars 1919 
(loi sur les pensions mililaires) seront applicables aux victimes 
civiles de la guerre. 

Pourtant, le règlement d'administration publique, contrairement à 
la volonté du 'égislateur, restreigait l'application de la loi et refusa 
ies dispositions de l'article 6 de !a loi du 31 mars 1919 aux vic- 
tmes civiles de la guerre. 

Cet article 65 de la loi du 21 mars 1919, modifié par la Joi du 
23 décembre 1919 dit: « A titre transitoire et pour l'appréciation des 
invalidités provenant de la guerre actuelle, lorsque l'évaluation don- 
née pour une infirmité par le barème prévu à l'arlicle 9 sera inférieure 
à celle dont bénéflr'ait celte méine infinnité d'après les lois et règ'e- 
ments antérieurs, l'estimation ré<ultant de ces lois et règlements sera 
appliquée et servira de base à la fixation de la pension », ce qui 
revient à dire que pour l'appréciation des infirmmilés résultant de la 
guerre 1914-1919, dans le cas où l'évaluation du barème de 1919 reste 
inférieure aux apprécialtons des barèmes résuitant des lois et règle- 
ments antérieurs {loi du 11 avril 131, échelle de gravité du 23 juillet #KN7, 
décret du 24 mars 1915 — guide barème), ces derniers doivent être 
appliqués. 1 

Quand le taux qui résuite de l'équivalence adoptée pour l'échelle 
de gravilé de 1887 est plus avantageux que les autres, ce taux doit 
être attribué aux infirmilés sans que soient exigées les conditions 
d’incurabilité jadis imposées par la loi de 18&M. Les médecins -xperts 
doivent donc toujours, et dans tous les cas, appliquer le taux le plus 
avantageux aux intéressés lorsque leurs infirmilés ont élé conirac- 
lées pendant Ja guerre 1914-1918. 

L'article 65 de la loi du ‘4 mars 1949 précise donc dans quelles 
conditions le barème le plus avantageux doit être appliqué et il 
résulle ainsi, qu'aux termes précis de cet article de loi, les vic- 
times civiles se trouvent lésé-s, car leurs infirmmités, pour la plu- 


Mesdames. messieurs, da guerre 1914-1918 m'avait pas fait seule- 
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part d'entre eiles, ont été contractées pendant :a période des hos- 
liités et, dans tous les cas, sont la conséquence de faits de guerre. 

L'application du barème de 1919 lèse les victimes civiles dent les 
infirmités ont été contractées pendant les hostilités et, dans tous 
les cas, sont la conséquence d'un fait de guerre. 

Voici quelques exemples qui montrent combien est arbitraire la 
non-appiication de l'articie G aux victimes civiles de la guërre: 

1° Un pensionné militaire ayant contracté Ki perte de la vision 
& un œil sans difformilé apparente se verra altribuer 65 p. 400 d'in- 
validité, tandis qu'une victime civile ayant contracté ki même infir- 
mmité pendant la même période d’hostililé se verra attribuer 30 p. 190 
d'invalidité, d'où une Ciflérenee de 3%5 p. 104; 

% Un pensionné militaire ayant sub Famputation d’une jambe 
se verra attribuer 85 p. 400 d'invalidité, tandis qu'une victime civile 
avant subi une amputlation identiqme se verra otiribuer 65 p 4100 
d'invalidité, d'où une différ nce de 20 p. 100; 

3e Un pensionné militaire ayant subi une amputation de cuisse 
se verra attribuer 9% p. 400 d'invalidité, tandis qu'une viclime civile 
se verra aliribuer 75 p. 100, d'où une différenre de #5 p. 100: 

“wo Et, pour le cas d’un militaire amputé des deux cuisses passant 
en aggravation pour troubles névritiques entraînant 19 p. 100 d'in- 
validité par membre amputé, nous verrons, par le jeu de ji’addition 
arithmétique des invalidités siégeant sur le même membre, deux 
invalidités de 90 + 10 — DE 100 chacun?, donnant au tolal une 
isvalidité de 100 p. 100 + 10 degrés. 

Pour une victime civie ayant subi les mêmes amputations et 
passant en aggravation dans les mêmes conditions, le jeu de l'addi- 
tion des invalidilés donnera deux fois 75 + 10 = S5 p. 19%, soit au 
total +00 p. 100 + 1 degré, lésant ce mutilé de 9 degrés d'où une 
injustice crianle, en lui refusant les aliocations auxque:les il devrait 
avoir droit. 

Et l'on pourrait multiplier les cas où l'aggravalion n’a d'autre 
résultat que d'accroître ia différence existant entre le militaire et le 
civil par la non-apflicalion de l'article 65 à ce dernier. 

La loi du 20 mai 1936 a étendu et remis en vigueur pour les diffé- 
rentes catégories de vivtimes dé la guerre 1939—1945, les dispositions 
de la loi du 23 juin 1919, mwiifiée par la loi du 28 juillet 1921. 

Dans l'instruction du 31 :nai 1917 pour l'application de la loi du 
28 mai 1946, on relève au tire HU, — Droil à pension. — Chapitre 4er: 
« Victimes directes », aiinéa 3: 

« Sous réserve des dispositions spéciales indiquées au présent cha- 
pitre, les victimes civies directes ont droil à pension dans les 
condilions prévues pour les militaires, notamment en Ce qui con- 
ecrne la nature de la pension (termporaire eu définitive) et au taux 
prévu pour le soldat avant nn même degré d'invalidité. 

« Cependant, pour l'évaluation du pourceniage d'invalidité des 
victimes civiles de la gugrre, seul ie barème du 29 mai 1919, modifié 
par les textes subséquents, est apaiicable. 

« Toutefois, en vertu des dispoutions de l'arbcie 9 de la loi du 
20 mai 1946, :e bénéfice de l'article 6 de la loi du 31 mars 1919 qui 
permet d'appliquer le barème le plus avantageux est étendu aux 
déportés politiques et rasiaux visés par les articles 9 et 17 de l'ordon- 
nance du {1 mai 1955 et aux personnes incarcérées où inlernées 
dans les camps ou prisons siluwés dans les départements du haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle dans les conditions fixées par ia 
circulaire n° 13 du 21 avril 1947. » 

La loi du %0 mai 19%6 reconnait done à certaines ratégories de 
victimes civiles le bhénéfive de l’article Go de la loi du.51 mars 1949, 
alors qu'elle le refuse aux autres. 

Et l'en constate que la loi du 13 août 1957 accorde le hénéfire de 
la législation française des pensions d'invatidité aux Polonais rési- 
dant en France et leur accorde le bénéfice de l'artiste G3 de la loi 
du 31 mars 1919. 

La circulaire no 111 du 1% juin 1947 du ministère des anciens 
combattants et viclinmes de guerre a étendu cette législation aux 
réfugiés béiéfiriaires de la convention du > octobre 1933 où de la 
convention du 16 février 118, appelés rélugiés statutaires, Russes, 
Arménens, Tures, Assyriens, Assyro-Chaïdéens, Sarrois, Espagnols, 
Autrichiens et Allemands; tous ces étrangers sont adeis à se préva- 
dnie de la législation sur les viclimes cavies de la guerre depuis le 
AL avril 19:57 et bénéficient également du barème le plus avantageux. 
1! est anormal de constater que cetle législation, qui est accordée si 
généreusement à des étrangers sans réciprocité de leur gouvernc- 
men: (avis no 239067 du {er avril 1947 de Ja section des finances du 
conseil d'Elat)}, soit refusfe automatiquement et également aux 
vichumes civiles de a gaëerre de nationaiilé française 

Cependant, depuis la Libéralion, le légis‘ateur s’est penché, à plu- 
sieurs reprises, sur l'injuslice faile aux victimes civiles de la guerre 
en ne leur reconnaissant pas le droit à l'application de l'artice & 
de ln loi du 31 mars 1949, et de fait, en les plaçant en état d'infé- 
norité vis-à-vis des autres viclimes de guerre, a:ors que leurs infir- 
imités ont une seule et même casue, la guerre. 

Le 29 janvier 1946, M. je docteur Cardonnier, député du Nord, 
présenta à l'Assemblée nationale la mg gs de loi no 3189 ten- 
dant à étendre aux viclimes civiles de la guerre les dispositions de 
l'ariicle 65 de la loi du 31 mars 19 et de l'article 9 de la bi 
no 46-117 du 20 mai 19% re:atifs aux barèmes d'appréciation des 
invalidités. Celte praposition fut renvoyée à la commission des 

nsions, Le 18 février LR, la commission des pensions de l’Assein- 
Diée nationale nomma en qualité de rapporteur de ladite proposition 
de loi, M. bevemy, député de Saône-et-Laire. 

M. Devemy présenta son raphort sous le ne 474 à l'Assembkée 
nalionale lors de la deuxiènre séance du 2$ avril 4918. Et le texte du 
rapnort fut distribué le 4% mai 1949 à tous les députés. 

Le {1 juin 4948, le minisière des finances, dans une note sur le 
rapport de M. Devemy, réfula les arguments grésentés dans le 








rapport en considérant que les barèmes de 1887 avaient Gi6 élabl a 
en raison que parfois l'invalidité con!tractéc par le soldat l'empéchait 
de continuer le service "militaire. 

Mais en tenant eomple que lors de la gueïre 1915-1918 et celle de 
1959-1945 les soldats étaient non pius des soldats de métier, mi 
bien des civi:s appetés sous les drapeaux, et qui par suite d’infirmmit. ; 
contractées pendant les hostiités devaient être rendus à la vie civile 
et que le bénéfire du choix du barème le plus avantageux en verlu 
de lartic'e 6 de la loi du 31 mars 19, ieur fut en toute juste 
recenmu et qu'il fut relusé à certaiges calégories de victimes civils 
de la guerre, on peut quaiifier d'injuslice flagrante 1 conclusion de 
la note du ministère des finances qui dit. 

« Par mesure de, bienveillance, les dispositions de j'article 63 
susvisé ont été uftérieurement étendues aux invalides des théâtres 
d'opérations extérieures <t, également à titre exceptionnel, pa: là 
loi du 2 mai 19% poriant remise en vigueur, modifirations cet 
extension de Ja loi du 24 juin 1#M9, aux déportés politiques et 
rar aux. 

« Toutefois, on ne saurait admeitre que cette mesure fondée À 
son origine Sur le principe du droit acquis, puisse bénéficier à 
toutes les victimes civiles de la guerre qui étaient dépourvues de 
tout droit à réparation avant l'intervention de la loi du ?% juin 1919, 
et aux blessés militaires hors guerre. 

« La disparité qui existe entre les deux régimes est done parfaite. 
ment fondée en droit et le département me peut émettre qu'un avis 
défavorable au vote sans débat du rapport. » 

Voici donc la thèse du ministère des finances, mais faut-il rappe- 
ler au département qu'avant la loi du 24 juin 1919, le droit à xpa- 
ration pour les victimes civiles avait reconnu? En effet, nous lui 
livrons le texte du décret du 41 janvier 1971 ci-dessous: 

« Le gouvernement de la défense nationale, considérant que les 
devoirs de la d “+ 7 sont les mêmes à l'égard des victimes du 
bombardement Paris qu'à l'égard de ceux qui succombent les 
armes à la main pour la défense de la patrie, 

« Décrète: tout Français atteint par les bombes prussiennes e:t 
assimilé au soldat frappé par Fennemi. 

« Les veuves de ceux qui ont péri par l'effet du bombardement 
de Paris, les orphelins de père et de mêre qui auront péri de méme 
arr assimilés aux veuves et aux orphelins des soldals tués à 

"ennerni. 


« Fait à Paris, le 11 janvier 4871. 


« Général Trochu, Jules Favre, J. Simon, J. Ferry, Garnier-Pacis, 
E. Pel'etan, Ernest Picard, Emmanuel Arago. » 


Les hommes d'aujourd'hui sont-ils moins humains que ceux 
d'hier ? Nous ne le pensons pas, po dans sa séamre du 15 mai 
1951, l’Assemblée nationaie vota l'unanimité — 561 voix sur #4 
votants — l'amendement présenté par M. Maillocheau, député, 
demandant à l’Assemblée de se prononcer par un vote donnant 
signification au Gouvernement que « les victimes civiles de la guerre 
obliendront satisfaction à parlir du 1° janvier 192, c'est-à-dire 
qu'eiles bénéficieront des dispositions de l’article 65 de la Joi du 
31 mars 1919. » à 

L'Assemblée se doit donc de voter un texte de loi donnant salis- 
faction aux viclimes civies de la guerre en leur accordant « à inva- 
lidité éga'e réparation égale », réparant ainsi l'injustice découlant 
de la violation par le règlement d'administration publique de la 
volonté du Kgislateur du 24 juin 1949 et effaçant la disparité entre 
les diverses catégories de victimes civiles. 

En effet, mus constatons que le statut du déporté résistant de la 
guerre 1911-1918 qui comprend les prisonniers civils ayant refusé le 
travail forcé et ayant subi les sévices de l'ennemi, les déportés poli- 
tiques ou otages internés dans les camps ou les forteresses en Alle- 
magne leur reconnait le droit au titre de déporté intérné résistant, 
et à la délivrance de la carie, mais ne leur reconnait pas le droit à 
réparation dans les mêmes conditions qu'à leurs camarades de 1939- 
1955 à qui la législation sur les pensions de guerre accorde ke même 
régime qu'aux militaires, en ne leur reconnaissant que le bénéfire 
de la loi du 24 juin 199 et par conséquent la non-application de 
l'article 65. 

Pendant l'exode de 1940, nous avons vu sur les routes de France 
les militaires mêlés aux civils, bombardés, mitraillés par l’ennemi. 
Un militaire et un civil ont pu être blessés dans les mêmes condi- 
tions et subir la même amputation, sous l'effet de la même bombe: 


. dans tous les cas le militaire sera plus favorisé que son camarade 


civil; cette injustice doit cesser. 

Le nombre des victimes civiles devant bénéficier de l’article 63 
n'est pas très élevé. Nous ne pensons pas que ce soit un obstacle à 
la réparation à leur accorder en toute justice, 

La commission des pensions demande à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 9 de la loi no 46-1117 du 2% mai 1916 
portant remise en vigueur, modification et extension de la loi 
du 24 juin 1919 sur les réparations à accorder aux victimes civiles 
de la guerre. 


Article unique. — L'article 9 de la loi no 45-117 du 20 mai 1916 
portant remise en vigueur, modification et extension de la loi du 
24 juin 1M9 sur les réparations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre est complété par l'alinéa suivant: 

« Ces dispositions s'appliquent également aux victimes civiles 
de la guerre bénéficiaires de In loi du 24 juin 1919 ainsi qu'à celles 
qni bénéficient de la présente loi. » 
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ANNEXE N° 3515 





(Session de 1952, — Séance du 2 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de résolution (no 2858) de M. Guisain et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions en vuc de faciliter l'application de l'article 2 du 
décret ns 49-427 du 25 mars 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'appiication de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 
et de compléter ce décret par l'adjénction de dispositions non 
prévues, applicab'es aux internés et déportés de la guerre 1914- 
1918, par M. Guislain, député. 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 3516 





(Session de 192, — Séance du 29 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues (ne 2655) 
tendant à étendre aux personnes internées par l'ennemi moins de 
trois mois pendant la guerre 1939-1915 le bénéfice de la loi üu 
6 août 1948 si elles sont titulaires de la carte de combatiant volon- 
taire de la Résistance, par M. Guisiain, député. 


Mesdames, messieurs, pendant la clandestinité, l'ennemi s'est livré 
à une chasse impitoyable des Français soupçonnés d'entretenir un 
esprit d'opposition à ses buts riilaires ou politiques. H en est 
résulté un grand nombre d’arrestations qui se sont soldées par des 
exécutions et'Ges déportations, Agissant au hasard, sur indications 
souvent imprécises d'espions qui excellaient dans l'art du aoube 
jeu, ces arrestations n'élaient pas toujours étayées sur d:s molifs 
exactement connus de l'ennemi. 


Il est arrivé souvent que des résistants arrêtés et torturé: n’ont pas 
livré les roms de ceux avec lesquels ils travaillaient dans la Résis- 
tance. Au cours de confrontations, on a vu de grands 3mis feindre 
de ne pas se connaître pour les besoins de la cause e*, rnalgré 
les coups et les sévices de toutes sortes, le mutisme obstiné des 
résistants à permis de faire planer le doute qui les a sauvés d’un 
sort plus aventureux. Faule de preuves, faute d’accusations précises, 
certains résistants furent relâchés et recouvrèrent ainsi une liberté 
qui leur permit de continuer la lutte contre l'ennemi. D'autres enfin, 
au moment de Ja débâcle ennemie, furent libérés faute de mevens 
d'évacuation et échappèrent ainsi à la déportation ou au peloton 
d'exécution. Ces « libérés du hasard » ont subi des vives à l'occa- 
sion des iuterrogaloires. 


lle furent mis au secret, virent leurs vétements et objets personnels 
confisqués. lis ne peuvent cependant prétendre à aucun cédommag®- 
ment tout en ayant subi les mêmes préjudices que les internés de la 
Résistance. Ces résistants peuvent cependant obtenir la carte de com- 
battant volontaire de la Résistance. 11 semble injuste de les écarter 
du bénéfice du statut du 6 août 1948 des internés de la Résistance. 


N'ayant pas été internés trois mois, ils subissent un préjudice alors 
qu’ils ont dù supporter les mêmes sévices et les mêmes jeries. S'ils 
ont été relachés, c'est grâce au hasard (soit que l’ennemi ait été 
induit en erreur par homonymie, soit par manque de preuves où 
enfin par manque de moyens d'évacuation vers les camps de la 
inort). Pour réparer ces injustices et donner aux résistanis internés 
moins de trois mois, une marque tangible de reconnaissanse, le légiz- 
laleur aura à cœur d'accorder le bénéfice du statut du G août 1918 
aux internés titulaires de la carte de combaltant volontaire de la 
Résistance. 


En conséquence, la commission des pensions propose à l'Assem- 
blée nationale d'adonter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre le bénéfice de la loi n? 48-1251 du 6 août 1948 
établissant le statut définitif des déportés et internés de la Résis- 
tance aux personnes internées par l'ennemi moins de trois mois 
pendant la guerre de 1939-1945, 


Article unique. — Le hénéfice de la loi ne 48-1251 du 6 août 49:8 
portant statut des déportés et ipternés de la Résistance est étendu 
aux internés résistants de la guerre 1939-1945 titulaires de la carte 
de combattant volontaire de la Résistance pour des faits de résis- 
tance antérieurs à leur internement, quelle que soit la durée ce 
leur emprisonnement, à condition que leur libération ne soit en 
aucune façon due à des artes contraires à l'esprit de la Résistance. 





ANNEXE N°3517 


{Session de 1952. — Séance du 29 mai 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pro 
posilions de loi: f° de M. Hénault (ne 346}, tendant à éterngre 
aux veuves de guerre 1914-1918 dc: militaires de carrière, |: !°11 
lice de la loi du 14 avril 1924, modifite par les articles 38 et 39 
de la loi du 29 septembre 191$, et notamment les articles 49 et 5; 
2e de M. Jarrosson (n° 209!. tendant à ouvrir un nouveau delai 
perimeltant à certaines calégories de veuves de militaires de 
carrière de demander le bénéfice de l'allocation complémeniarre 
prévue par les articles 36 et 77 de la loi du 90 décembre 198, 
par Mme de Lipkow=:ki, député. 

Mesdames, mes<eurs, sous le régime des lois des 11 el 18 avril, 
1K31, les pen-<ions attribuées pour invalidité ou décès, impulahles 
au service militaire, étaient fondées sur les tarifs forfailaires des 
pensions rémunérant les services. 

Le bénéfice de la réversion d'une pension basée sur la duré 


5 
services n'était acquis que pour les veuves des militaires decfdés en 
jouissance d'une pension de retraite d'anciennelé, ou en possession 
ae droits à une telle pension, sous la réserve, loultefois, d'une cer- 
laine condition d'antériorité de mariage. 

La Hoi du 51 mars 1%19 a modifié les règles des pensions pour 
infirmité et à fait d‘perdre le taux de la pension: d'une part, <i 
cegré d'invalidité pour les militaires et des causes de déces pour les 


veuves, d'autre part, du grade du mullaire. 

Toutcfoi:, dans les conditions prévues par les articles 59 et &. de 
la loi, certains militaires de carrière ont pu obtenir une penswa 
mixte, rémunerant à la fois les services et l'iuvatidité. La nm 
mesure à élé app'iquée aux veuves de celle calégorie de mibtauns 
qui pouvaient prétendre à pension de réversion des services (apres 
un minimum de vinglt-Cinq ans de services) et à la pension fondée 
sur le décès. 

Par la suite, l'intervention de la loi du 14 avril 4924 à permis aux 
veuves des militaires retraités proporlionnels d'obtenir la réversion 
de cette pension. 

Elle a comp'été, d'autre part, ‘a loi du 31 mars 1919: 

1° Par la reconnaissance du droit à pension mixte pour les veuves 
des militaires de carrière décédés du fait du <ervice, après avoir 
effectué quinze ans de service ouvrant droit à pension proporlion- 
nelle 

20 Par la fixation d’un minimum de pension qui ne peut 
inférieur au montant de la réversion de la pension d'ancien: 
acquise par le militaire à trente ou vingt-cinq ans de services 
mentée des annuilés pour campagnes. 

Meis ces dispositions qui constituaient un droit nouveau n'ont été 
appliquées qu'aux veuves des militaires de carrière décédés après le 
16 avrii 1924, date d'application de la loi du 14 avril 1924 précitée: 11 
en est donc résulté une rémunération différente pour un sarrifke 
égal. 

Pour remédier à la situation faite aux veuves des mililaire: de 
carrière décédés du fait du service avant le 17 avril 1924 et qua, 
our la presque totalité, étaient des veuves de militaires tués à 
’ennetai, l’article 76 de la loi du 3% décembre 1928 a accordé aux 
intéressés, en sus de la pension aux taux du grade de la loi du 
at mars 1919, une allocation complémentaire égale à 30 p. 100 de la 
pension des services à laquelle le mari pouvait prétendre à <on 
décès. 

Malgré cette amélioration, la situation des veuves des mifitaires 
décédés avant le 17 avril 192% est demeurée inférieure. Aussi, pour 
remédier à cette différence, suggéra-t-on à diverses reprises dans des 
propositions qui n’eurent pas de suite, d'augmenter l'allocation c<m- 
p'éimentaire. 





C'est également à l'injuste situation dans laquelle se trouvent 
placées les veuves des militaires de carrière n'ayant pas effectué 
vingt-cinq ans de service et décédés entre le 2 août 1914 et le 
17 avril 1923, que s'attaché la proposition de loi no 746 de M. Ménauit 


et plusicurs de ses collègues. Mais la solution est, cette fois, 4iff 
renle: on propose que soit étendn à ces veuves le bénéfire des 
d'spositions de la loi du 14 avril 1924, modifiée par la loi du 26 <ep- 
ternbre 1948. 

Votre commission des pensions n'a pas cru devoir adopter. « 
la forme proposée par son auteur, la proposition de M. Hi 
parce que les avantages nouveaux, comune d'ailleurs quelques sut 
tions, créés par les lois des 14 avril 1924 et 20 septembre 1%3 on 
été, en vertu du principe fondamental de la non rétroactivité « 
lois, strictement iimités aux tributaires, ayants droit au ayant 
cause dont les droits à pension ne sont nés que postérieurement à 
la promulgation de ces lois. 

La proposition de loi et son exposé des motifs s’attachent 4 mettre 
en parallèie la situation de certaines veuves de militaires décédés 
entre le 2 août 1914 et le 17 avril 1924 et la situation de veuves 
de militaires décédés après l'intervention de la loi du 14 avril 191. 
Compte tenu de la réforme du régime des pensions effectuée en 1924, 
il résulte évidemment de cette comparaison que les premières ont 
une situation moins avantageuse que les secondes 

Mais, enise à part la question du taux de pension dont le rema- 
niement peut, à certains mornents, s'imposer en raison de l'évoiu- 
tion des traitements et des sokles d'activité et dont la loi du 2% sep- 
tembre 1948 assure d’ailleurs désormais la péréquation automatique, 
on ne saurait en effet concevoir que la situation d'un retraité ou 
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ayant cause puisse Ctre déterminée ou simplement modifiée r 
une légisialion autre que celle en vigueur au moment du fait 
générateur de droit à pension: mise la retraite ou décès de 
l'agent. 

Outre que l'abandon de ce principe poserait des problèmes inextri- 
cables pour l'administration: revisions fréquentes des dossiers de 
pensions, concession de pension à des personnels ayant quitté 
l'administration sans ouvrir droit à pension, etc. et entrainerail, par 
Ja-même pour le Trésor des charges nouvelles, importantes et malai- 
sies à prévoir avec exactitude, il convient de souligner que l'attribu- 
tion d'avantages nouveaux déterminés, constitue généralement la 
contrepartie de sujétions nouvelles imposées aux bénéficiaires du 
rig me. C'es! ainsi que, dans l'ensemble des dispositions de la loi 
au 20 septembre 194$, il serait, semble-{-il, arbitraire d'isoler, pour 
en demander l'application rétroactive aux personnels déjà retraités, 
ies mesures instiluant des avantages nouveaux (par exemple en 
malière de pensions de réversion), de celles supprimant des pratiques 
avantageuses jusqu'alors appliquées mais que le législateur a estimé 
difficilement justifiables où même abusives. La rétroactivité de 
la seconde catégorie de ces gmesures — jamais proposée — serait 
tout aussi injusbfiable que la rélroactivité des textes instiluant des 
uvanlages nouveaux. 

L'application du principe de ia non-rétroactivité des textes créa- 
{leurs ou réformateurs du droit à pension aboutit à des ‘différences 
de traitement. Toutefois, en dépit des variations ultérieures de la 
lég'slation, chacun conserve le bénéfice intégral de son statut avec 
ses inconvénients, certes, mais aussi ses avantages. 

A l'occasion, d'ailleurs, de l'examen de la loi du 20 septembre 1918, 
le législateur a eu une nouvelle fois à se prononcer sur la situation 
des veuves visées dans la proposition de loi. Or, il a maintenu Ja 
solution retenue en 192%, sauf à modifier les modalités de calcul 
de l'allocation servie aux intéressés (art. 62 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918). 

Votre commission des pensions n'a pas cru devoir revenir sur 
celle décision. Mais, soucieuse de la situation faite aux veuves 
dont nous venons d'examiner le cas, elle vous propose de revenir 
à la solution, précédemment envisagée d'une augmentation de 
l'allocation compémentaire prévue par les articles 76 et 77 de Ja 
loi du 39 décembre 198. Elle désirerait amener ainsi le montant de 
la pension de ces veuves à égaité avec celui des hénéficiaires de 
la loi du 14 avril 4924 Tel est donc l’objet de l'article 1er de la 
proposition de loi qu’elle vous soumet. 

M. Jarrosson, d'autre part, dans une proposition de loi n° 20%, 
suggère d'ouvrir un nouveau délai, permeltant à cette même caté- 
gorie de veuves de mililaires de carrière de demander le bénéfice 
d l'allocation complénentaire. 

Un certain nombre de militaires de carrière ont, en effet, élé 
{ués pendant la guerre de 1911-1913 ou sont morts ulléricurement 
aes suites de leurs blessures sans avoir acquis le droit à pensions 
d'ancienneté, Leurs veuves ayant un délai de cinq ans, à dater 
du fer janvier 1929, pour demander le bénéfice de la loi du 30 dé- 
cembre 1928, instituant l'allocation complémentaire. 

Sans doute un nouveau délai a-t-il été accordé aux veuves, en 1998, 
pour formuler leur demande d'allocation et il peut, a priori, sembler 
étonnant que certaines d’entre elles aient pu négliger de faire 
valoir leurs droits Mais ces veuves, très âgées, n'ont pas toujours 
eu connaissance de la possibilité que leur donnait la loi de 1938. 
Quelques-unes avaient, d'autré part, volontairement renoncé à cette 
allocation à une époque où elles pensaient pouvoir subvenir à leurs 
besoins sans l’aide de l'Etat, elles sont aujourd'hui contraintes de 
modifier ces prévisions. 

Dans ces conditions, l’on ne saurait sanctionner cette honnêteté 
morale qui a consisté à renoncer à un droit dont on pensait pouvoir 
se passer, en refusant aux intfressés de réclamer ce qui leur est 
Cù. Ce serait méconnaitre leur geste de générosité envers la nalion, 
commettre une nouvelle injustice à leur égard et, ce qui serait 
encore plus grave, oublier Île sacrifice suprême de leurs maris. 

Nous savons bien que l'administration voit dans cette proposition 
un précédent dangereux. Mais chacun sait qu'elle n'intéresse que 
quelques dizaines de veuves dont la plupart sont Agées de plus de 
soixante-dix ans. 

Dans ces conditions, il a semblé légilime à votre commission 
d'ouvrir un nouveau délai d'un an en faveur de ces veuves: c’est 
l'objet de l'article 2 de la proposilion de loi ci-dessus que votre 
commission des pensions vous propose d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier le taux de l'allocation complémentaire allouée 
aux ayahts cause de mililaires et marins de carrière et à leur 
accorder un nouveau délai pour demander le bénéfice de cette 
allocation. 


Art. fer, — Le taux de l'allocation complémentaire allouée aux 
ayants cause de militaires et marins de carrière, prévu par l’ar- 
ticle 76 de la loi du 30 décembre 1928, est porté, pour chaque 
annuité de service ou de campagne, à 80 p. 199 de l'annuité corres- 
pondante attribuée aux ayants cause de militaires ou marins de 
même grade en possession de droits à pension mixte. 


Art, 2. — Un nouveau délai d'un an est ouvert à compter de la 
prompissten de la présente loi aux ayants cause susceptibles de 
rénéficier des dispositions des articles 76 et 77 de la loi du 30 décem- 
bre 1928 pour demander le bénéfice de l'allocation complémentaire. 








ANNEXE N°3518 





(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sar les pro. 
positions de résolution: 1° de M. Marcel Ribère et plusieurs de ; 
collègues {n° 681} tendant à inviter le Gouvernement à rapporter 
la ciroulaire du 2 mars 1948 du ministère de la France d'outre-mer, 
excluant des bénéfices de délégation de solde et de pension, sous 
cerlaines conditions d'âge, les ascendants des militaires décédes 
en Indochine; 2° de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues 
«ne 2809) tendant à inviter le Gouvernement à augmenter les 
pensions ts de guerre, à faire supprimer les condi- 
tions d'âge et de fortune auxquelles est subordonné l'octroi de ces 
pensions et à faire admettre les ascendants de guerre au bénéfice 
de la sécurité sociale, par Mine de Lipkowski, député, 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la proposition de résolution 
n° 681 font état d'une circulaire prise par M, le ministre de la 
France d'outre-mer le 2 mars 1918 qui enlève aux ascendants do 
militaires décédés en Indochine la possibilité d'oblenir une délésa- 
tion de solde ou une pension s'ils ne réunissent pas les conditions 
d'âge prévues par l'article 6 du code des pensions, 

Or, cette circulaire est en fait l'instruction d’'applicatiôn n° 6:56 
du décret du 21 février 1918 qui ne fait lui-même que préciser les 
conditions exigées par l'article 28 de la loi du 31 mars 199, modi- 
fé par l’article 53 de la loi du 9 décembre 1927, pour l'obtention d'une 
pension d’ascendant. 

Elle précise les conditions d'âge : cinquante-cinq ans pour la mère, 
soixante ans pour le père, Les mères seules ayant un enfant à 
charge et les infirmes reconnus incapab'es d'exercer une profession 
n’y élant pas astreints. Elle exige, d'autre part, une imposition sur 
le revenu, inférieure à un certain laux qui varie d'ailleurs conslain- 
ment (il s’agit actuellement de la taxe progressive). 

Des instructions en vigueur ont été confirmées par l'instruction 
relative au régime de délégations de soldes (77425-T.C./S.A, — 2 du 
16 mars 1950) du temps de guerre, prévu par les décrels du 30 avril 
1939 (B. O. P, P., p. 4519 et 4524) aux ayants cause des mililaires 
décédés, Elles précisent que le payement aux ascendants d'une délé- 
gation de solde ne peut être effectué que si les condilions fixées par 
la loi du 21 mars 1919 sont remplies et que, d'autre part, il n'est 
pas justifié du dépôt d’une demande de pension. 

Cette règle n'a jamais été abrogée au cours de la guerre 1939-1945 
et seules de nouvelles mesures législalives qui modifieraient, en par- 
ticulier, les condilions d'âge des ascendants, pourraient donner salis- 
faction aux louables intentions des auteurs de la présente proposi- 
tion de résolution qui devient sans objet, 

M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues ont; d'autre part, 
dans une proposition de résolution ne 2809, invité le Gouvernement 
à aligner les pensions des ascendants de guerre sur la base du quart 
du montant de la pension des grands invalides de guerre, à sup- 
primer les conditions d'âge et de fortune auxquelles e:t injustement 
subordonné l'octroi des pensions d'ascendants, à les faire admettre 
au bénéfice de la sécurilé sociale. 

La loi du 31 mars 1919 avait accordé aux ascendants de guerre une 
alocation fixée pour le père à 300 F, pour le père et la mère, conjoin- 
nr à 100 F, et, pour la mère veuve, divorcée ou non mariée À 


La loi du 13 avril 19233 à porté ces laux respectivement à 400 F et 
à 500 F dans les deux autres cas. 

D'autres textes, intervenus depuis, ne sont jamais parvenus À nn 
rajustement suffisant et n'ont pas transformé, comme il était sou- 
haitable, cetle allocation en pension. 

La loi du 31 décembre 1951, en majorant la pension actuelle de 
10 p. 100 à compter du 1+r juillet 1952, a porté la pension des pères 
et mères conjointement ou de la mère veuve, 31.13% F. Cette 
somme est majorée de 4.844 F pour les familles dont les enfants 
sont morts pour la France. 

Sans méconnaître, en aucune manière, le léger effort accomoli 
par le Gouvernement, la commission des pensions a malheureussa- 
ment été obligée de constater que, selon les dispositions actuelles, 
une mère veuve qui a donné son fils à la patrie se voit accorder 
pour vivre, à partir du 1° juillet 1952, la somme de 3.118 F par 
mois ce qui ne représente même pas la valeur de deux litres de 
lait et d’une livre de pain par jour. 

Or, il ne fait pas de doule que la création de l'allocation primilive 
devait, dans l'esprit des législaleurs, substituer l'Etat a l'enfant 
pour assurer à ses père et mère la pension alimentaire prévue par 
la loi du 14 juillet 1905. Comment peut-on alors soutenir honnête- 
ment que des ascendants, Agés et sans soutien, peuvent vivre avec 
la modeste pension que l'Etat a fixée, à partir de juillet prochain, à 
5.118 F par mois ? ï 

M. Queuille, pendant la discussion de la loi du 31 mars 1919, 
déclarait à la séance du 27 décembre 1917 (il a en effet fallu dix-huit 
mois pour voler la charte des victimes de la guerre): «Si nous 
devons être généreux, soyons-le d’abord pour les ascendants qui 
auront donné leur fils à la patrie. » Hélas! depuis, cette générosité 
s'est bien transformée en ingratitude. 

M. Valière, de son côté, déclarait à cetfle même séance: « Nous 
vous demandons de vous substilueg au fils {ué à la guerre ou mort 
des suites de la guerre; vous devez une pension alimentaire à ses 
parents. Payons-la sans protester!» 

Et, le 15 janvier 1918, M. Paul Bourely fit porter l'allocation, par 
un amendement au rojet gouvernemental, de 300 F à 600 F pour la 
mère veuve. C'était le même taux que celui de la pension accordée 
à une veuve de simple soldat. « Mais, dit-il pour appuyer son amen- 
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dement, il me sera permis de dire que si le deuil des femmes est 
cruel, celui des mères est plus douloureux encore; ce sont elles qui 
ont donné leur fils à la patrie. » 
C'était la guerre et Clemenceau n'avait pas encore lancé son cri 
de reconnaissance: «Is ont des droits sur nous.» 
Or, trenle-trois années après le vote de la charte des victimes de 
Ja guerre, malgré tous ces discours, enflarnmés et vraisemblablernent 
sincères, nous en somInes au même point, au inérmme degré d'injus- 
tice à l'égard des ascendants qui ne perçoivent nullement ja valeur 
d'une pension alimentaire mais à peine un médiocre secours d'indi 
gent avec lequel, nous l'avons démontré, ils ne peuvent acquérir 
que du pain et du lait. 
” Aussi bien, M. Marcel Ribère et ses collègues ont-ils raison 
d'affirmer, dans la proposilion qui vous est soumise, que «les ascen- 
dants des militaires morts pour la France ont été, jusqu'ici, moins 
bien traités que les autres victimes de la guerre lorsqu'il s'est agi 
de leur accorder les réparations des sacrifices consentis ». 
li n’est, en effet, pas de sacrifice plus grand que de donner sa 
vie pour le pays; celui-ci se doit de le reconnaitre et de l'affirmer 
r une protection eflicace de ceux qui pleurent dans une dignité 
silencieuse celui qu'ils ont donné à la patrie. 
La proposition de M. Marcel Ribère vise: 
Dans son nouveau paragraphe, à aligner les pensions des ascen- 
dants de guerre sur la base du montant de la pension des grands 
invalides de guerre, toutes indemnités comprises. Votre comrmnis- 
sion des pensions ne saurait trop vous demander de vous associer 
au geste de réparation et de reconnaissance envers les ascendants 
de guerre en wltant cet alignement. Toutefois, à la condition que 
celui-ci soit effectué sur la base de 33 p. 100 selon la loi; 
Dans son second paragraphe, à faire supprimer les conditions 
d'âge et de fortune auxquelles est injustement subordonné l'octroi 
des pensions d'ascendants. Il n'a pas semblé nécessaire à votre 
commission de retenir ces conditions d'âge: la loi ayant déjà subi 
d'importantes atténuations à ce sujet. En eflet, les ascendants 
malades ou infirmes peuvent bénéficier de la pension. Il en est de 
méme pour les mères veuves divorcées où non mariées qui ont 
des enfants infirmes ou âgés de moins de vingt et un ans ou un 
fils sous les drapeaux. 
ll semble juste, d'autre part, de tenir compte des conditions de 
fortune des bénéficiaires de cette loi. Toutefois, les ascendants ne 
doivent pas être imposables à l'impôt général sur le revenu ou avoir 
cotisé pour cet impôt pour un revenu net ne dépassant pas 30.000 F 
Mes l'application de l'abattement à la base et des déductions pour 
charges de famille. Ce chiffre est maintenant insuffisant étant donné 
l'augmentation du coût de la vie, c’est pourquoi votre commission 
des nn. propose d'augmenter le plafond du revenu de 20.000 F 
A. : 
Dans son troisième paragraphe, à faire admettre les ascendants 
au bénéfice de la sécurité sociale. Nous ne saurions trop donner 
notre assentiment sur ce point, Il existe, en effet, nombre de petits 
artisans, actuellement très âgés, qui ont perdu leur fils à la guerre 
et qui, malades, se trouvent dans le dénuement le plus complet par 
suite des frais occasionnés par les soins médicaux et pharmaceu- 
ques. 

n conséquence, votre commission des pensions à l'honneur de 
yous proposer l'adoption de la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement: 

4° À aligner les pensions des ascendants de guerre sur celles des 
grands invalides de guerre, sur la base de 33 p. 100; é 

2° A exonérer de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
les ascendants de guerre dont le revenu n'excède pas %w. - 

3° admettre les ascendants de guerre au bénéfice de la sécurité 
sociale. 





ANNEXE N°3519 





(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi (n° 3113) relatif à la pension de la veuve du 
France de Lattre de Taseigny, par Mme. de Lipkowski, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à déposé le 1er avril der- 
nier un projet de loi tendant à attribuer à la veuve du maréchal de 
Lattre de Tassigny, en outre de la pension de réversion à laquelle 
elle est en droit de prétendre, un supplément exceptionnel de pen- 
sion égal au montant de cette pension de réversion. 

Le même projet tend également à faire bénéficier la succession 
du maréchal des dispositions de l’article 12% du code général des 
impôts et à accorder à Mme de Lattre de Tassigny, sa vie durant, 
le logement en nature, aux frais de l'Etat, dans l'appartement qui 
avait été attribué au maréchal de France de Lattre de Tassigny 
a a de ses fonctions ou, à défaut, dans tout autre logement 
quivalent. 

Ainsi que le précise l’exposé des motifs, le nom du maréchal de 
France Lattre de Tassigny, haut commissaire de France en Indo- 
chine, figure parmi les plus glorieux de notre histoire. 

M. le président Georges Bidault, ministre de la défense nationale 
ay moment de la mort du général, dans un ordre du jour qu’il adres- 
sail aux armées de terre, de mer et de l'air, déclarait: 

« Le général de Lattre de Tassigny aura tout donné à la patrie: 
ses victoires, son fils et sa vie. 11 laisse au pays sa gloire, à l'armée 
son exemple. » 








Le Gouvernement déposait aussitôt un prajet de loi tendant à 


élever le général de Laître de Tassigny à la dignité de marcchal de 
France, parce que, disait l'exposé des motifs, « avec le £ Ï 
d'armée de Lattre de Tassigny, la France perd Fun « 18 
grands serviteurs et un soldat dont le prestige et ja gloire ont 
dépassé nos frontières 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont un: 


mement conféré cette dignité supréme au général de Lattr 


Et M. le président Pleven, lors de ses obsèques natiol es, ! 1- 
vait conclure l'hommage qu'il rendit au nom du pays au grard 
soldat : 


« Le maréchal de Lattre de Tassigny a été un de ces êtres d'exrep- 
tion qu'on peut difficilement juger à l'échelle commune de l'huma- 
nité, Il exigeait de tous qu'ils donnassent au delà de leurs forces, 
Ainsi faisait-il pour lui-même. Ainsi fit-il jusqu'au bout. » 

IH convient aujourd'hui d'associer Mme de Laltre de Tassigny à 
l'hommage qui fut rendu à son mari et vous le ferez, mesdames et 
messieurs, en plein accord avec la nation tout entière en votant 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — A titre de reconnaissance nationale, il est attriñué À 
la veuve du maréchal de France de Lattre de Tassigny, outre une 
pension de réversion déterminée en fonction de la sokle de base 
perçue par son mari à la date de son décès, un supplément exeep- 
tionnel de pension égal au montant de cette pension de réversion, 

L'entrée en jouissance de ce supplément exceptionnel est la meme 
que celle de la pension de réversion. 

Art, 2. — £Les dispositions de l'article 1233 du code général des 
impôts sont applicables à la succession du maréchal de Lattre de 
Tassigny. 

Art. 3. — Le logement en nature, exempt de tous frais et charges 
y afférents, sera assuré aux frais de l'Etat, sa vie durant, à Mme de 
Lattre de Tassigny, dans l'appartement qui avait été attribué au 
maréchal de France de Lattre de Tassigny en raison de ses fonctions 
ou, à défaut, dans tout autre logement équivalent. 


— 





ANNEXE N°3520 


{Session de 19552. — Séance du 29 mai 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: 1° le 
rapport :n° {x4) (fait au cours de la précédente Kgislature) par 
M. Mondon, repris le 135 novembre 1951, sur la proposition de 
loi tendant à modifier le taux de la redevance minière pere 
au titre de l'extraction du minerai de fer; 2° la proposition de 
loi (no 17309) de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses col- 
lègues lendant à modifier le taux de la redevance minière en ce 
qui concerne le minerai de fer prélevée au profit des communes 
et des départements, et à modifier l'assiette de cette taxe, jar 
M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, afin de dédommager certaines communes 
et certains départements des frais qu'ils encourent par la présence 
de mines de fer sous ler territoire, une redevance minière a, de 
longue date, été instituée. 

En eflet, ces communes ou ces départements dont le territoire se 
trouve superposé au périmètre d'exploitation des mines de ‘er, 
ont à faire face à des charges financières particulièrement lourdes 
accasionnées par l'exploitation desdites mines. 

ll se produit très souvent des lassements ou des aflaissements 
de chaussées et par ailleurs, l'augmentation de la population exize 
des travaux d'urbanisme, des constructions de groupes scolaires 
des organisations de services sociaux et aussi des augmentation 
du nombre des fonctionnaires municipaux ou départementaux. C'e< 
pourquoi le principe de cette redevance n'a jamais été contest 
et il est unanimement admis. 

Avant la guerre de 1939, ces recettes constituaient une des princi- 
pales ressources des collectivités; elles entraient dans les budgets 
communaux pour @ à 80 p. 100 du total. 

Le taux de redevance était fixé par décret, mais les décrets ne 
suivant pas l'augmentation des prix, il se irouva qu'au moment 
de la Libération le total de ces recettes n'apportait qu'un très 
petit soulagement aux budgets communaux. 

Des démarches furent entreprises par les maires et les conseils 
généraux intéressés, afin de revaloriser le taux de cetle redevance 
qui avait été fixée d’une façon absolue, sans tenir compte de ja 
variation des prix du minerai. 

C'est ainsi que des décret intervinrent et le premier en date, le 
21 décembre 1948 (Journal officiel du 29 décernbre 1918) portait 
la redevance à 3 francs par tonne répartie ainsi: 

2,50 F pour les communes, 

9,50 F pour le département. 

C'était très bien en 1948, mais cette augmentation ne permet plus, 
actuellement, aux communes, de recevoir une valeur équivalente à 
ce qu'elles recevaient avant guerre, si bien que certaines doivent 
voler des centimes additionnels dont le chiffre est impressionnant, 

Dans ces conditions en en raison des variations constantes des 
prix, la commission de l'intérieur a décidé qu'il avait lieu de 
modifier l'assiette de cette taxe, en même lemps aussi que la 
répartition. 
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1. — Modi/ication de l'assiette. 


Pour que la redevance évolue avec le prix du minerai, il suffit 

de décider qu'elle ne sera plus calculée sur le tonnage extrait, 
luais de la rendre proportionnelle au prix de vente du minerai; 
et les auteurs des différents textes vous proposent de fixer ce 
. à 1,%0 p. 100 du prix de vente de la tonne, du minerai 
e fer. 

bans ces conditions, le prix de vente acluel de la tonne extraite 
(décembre 1951) étant de K54 F pour la résion Est, la redevance 
lotale serail de 12,80 F au lieu de 3 F. 

Or si on remarque qu'en 198, le prix de la tonne étant de 34 F, 
la redevance était de 0,24 F, on s'aperçoit que pour upe augmen- 
fation de prix de vente 29 fois plus fort — environ — corresptnd 
une redevance 54 fois plus forte, 

La commission de l'intérieur a pensé que cette aggravation ‘des 
charges fiscales d'une industrie-clé française pourrait être parti- 
culièrement inopporlune à l'époque où les projets de coopération 
économique européenne lui font une névessilé de pouvoir soutenir 
la comparaison avec ses concurrentes étrangères, et elle a décidé 
de fixer ie taux à 0,75 F du prix de vente de la tonne. 

Ce qui donnerait pour un prix de vente 25 fois plus fort qu’en 
19%, une redevance 27 fuis plus forte, soit 6, F. 

Mais ceci est le cas d'un minerai de la région Est. 

Il existe aussi des mines dans l’ouest et dans les Pyrénées. Les 
minerais y ont une teneur de fer plus élevée et le prix de vente 
de la tonne est par conséquent plus élevé. Alors qu'il est fixé à 
851 F pour le minerai de l:Est, il est de 1.800 F la tonne pour les 
minerais de l'Ouest et de 3.500 F la tonne pour les Pyrénées. 

L'application brutale de 0,75 F p. 1400 conduirait inévitablement à 
la fermetre de certaines extraclions, à moins que l'augmentation 
de la redevance ne se répercule sur le prix de vente. 

nm a semblé équilable que la redevance soit en valeur absolue, 
la même partout à queïque chose près, ce qui conduirait à fixer 
le laux de 0,42 F pour l'Ouest ‘0,12 x 1.800 F = 7,56 F, qui est 
relativement près des 6, 40 F) et pour !es Pyrénées 0,21 F p. 100 
(0,21 F x 2.500 F = 7,35 F) 


fl. — Répartition entre les communes et le département. 


Le décret du 21 décembre 194$ portant la redevance à 3 F donnait 
aux cominunes les cinq sixièmes de celle somme et au département 
le sixième restant. 

Par un scrutin la commission de l'intérieur a écarté d'autres 
répartitions et a conservé celle prévue par le décret du 21 décem- 
bre 1943 qui n'avait jamais soulevé aucune objection. 


HI, — Répartition entre les communes. 


Jusqu'à présent, la réparlilion n'élait pas faite d'une façon uni 
forme entre les communes qui avaient sur teur territoire un 
siège d'extraction et celles qui, n'ayant pas de mines, avaient à 
assurer le logement et la vie sociale des ouvriers mineurs. 

Les maires des communes intéressées de la région de l'Est, région 
qui groupe la grosse majorité des communes minières de France, 
ont émis plusieurs fois des vœux demandant une répartition plus 
équitable en tenant compte plus de la situation des sièges sociaux 
mais uniquement du nombre d'ouvriers des mines habitant ces 
communes, 

En effet, avec le système précédent, certaines communes très 
peuplées de mineurs recevaent une redevance infime, parce qu’elles 
he possédaient aucun siège social sur leur territoire, alors que 
les communes très faiblement peuplées, mais où ce siège social 
Clait fixé, élaient nettement avantagées. 

Là encore, la commission de l'intérieur a été d'accord que pour 
la rapidité du calcul de cette sorte de péréquation il n’y ait pas 
trop de parties prenantes; c’est pourquoi il vous est proposé que 
le nombre minimum d'employés ou ouvriers ouvrant des droils à 
la redevance soit fixé au chiffre de 25. 


IV. — Adaptation du taux suivant le prir de vente. 


Outre la modification de l'assiette, les textes analysés prévoient 
une adaptation obligatoire du taux « lorsque les variations constatées 
sur le prix de vente moyen excèdent 10 p. 100 ». 

ll semble bien qu'une telle disposition vise à l'établissement d'un 
aux progressif de redevance, 

S'il en était ainsi, chaque majoration de plus de 10 p. 100 dans 
le prix du minerai annulerait le taux précédemment fixé. Ce taux 
devra-t-il être majoré ou diminué? Les auteurs ne nous le disent 
as. 

La commission de l'intérieur a supprimé cette disposition. 

En conclusion, c'est donc le texte suivant que la commissicn de 

J'intérieur vous propose: 


PROPOSITION DE LOI . 
tendant à compléter les articles 1502, 1503 et 1588 du code pénal 
des impôts en ce qui concerne le taux de la redevance minière 
perçue au titre de l'extraction du minera de fer. 


art. er, — Il est inséré dans l’article 1502 du code général des 
impôts, après le deuxième alinéa, les deux alinéas suivants: 

« Le taux de la redevance sur le minerai de fer est de 0,625 p. 100 
du prix de vente moyen de la tonne nette extraite dans les mines 
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« Ce taux est fixé à 0,3% p. 100 pour le minerai extrait dans les 
mines Ce. l'Ouest et à 0,175 p. 100 pour le minerai extrait dans 
mines des Pyrénées. » 

Art, 2. — L'article 1503 du code général des impôts est compli4 
comme suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne le minerai de fer, la redevance 
fofrne pour l'ensemble de la Franñce un fonds commun qui e:t 
réparti chaque année entre les communes où se trouvent domicitis 
les ouvriers et employés occupés à l'exploitation des mines ou aux 
industries annexes, et au prorata du nombre de ces ouvriers où 
employés. 

« Ne sont pas comprises dans cette répartition les cemmunes pour 
lesquelles ce nombre est inférieur à 25. » 

Art, 3. — Il est inséré dans l'article 1588 du code général €:3 
impôts, après le deuxième alinéa, les deux alinéas suivants: 

« Le taux de Ja redevance sur le minerai de fer est de 0,125 p. 119 
à RS de vente moyen de la tonne nette extraite dans les mins 
e ST. 

« Ce taux est fixé à 0,07 p. 100 pour le minerai extrait dans les 
mines de l'Ouest, et à 0,035 p. 100 pour le minerai extrait €ans les 
ruines des Pyrénées, » . 

Art, 4 — Un règlement d'administration publique rendu apris 
avis du conseil génfrai des mines déterminera 145 modalités d'apph- 
calion de la présente loi. 


» 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de loi ce M. Malbrant et plusieurs de ses collègues (no 198$) 
tendant à faire bénéficier des dispositions de l'ordonnance n° 15-123 
du 15 juin 1945 ies fonctionnaires faisant partie de la classe de 
recrutement 1935 qui ont été rappelés sous les drapeaux en mars 
19229, par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des molifs qui ,précédait le 
texte de l’orconnance n° 45-1283 du 15 juin 1915, on pouvait lire cecr: 
Le seul but de l'ordonnance est, tout en préservant les intéréla 
légitimes de l'Elat, de faire en sorte que les absents ne subissert 
dans leur carrière aucun préjudice par rapport à ceux dont Ja situs- 
tion administrative est demcurée à l'abri des consequences € l’état 
de guerre ». " 
C'est en vertu de ce principe et dans le but aussi de compenser en 
partie les inconvénients qui ont résulté pour les fonctionnaires, soit 
Ce leur mobilisation, soit des événements de guerre, qu'il a été 
décidé par l'ordonnance du & juin 195, que ceux qui avaient élé 
contraints d’abandonner temporairement eur emploi, ou avaient 
été empéêchés d'y accéder, pouvaient demander, soit à être admis 
à concourir avec retard, soit à bénéficier d’un avantage de reclas- 
sement correspondant à la durée effective de l'empêchement subi 
(art. 2 de l’orconnance),. 

Mais si, dans le titre ler {art. 2), de l'ordonnance, sont énumérées 
à la suite les différentes catégories de fonctionnaires et agents des 
services publics qui pouvaient bénéficier des dispositions de l’ordon- 
nance, en ont été omis les fonctionnaires ou candidats fonclion- 
naires qui, appartenant à la classe de recrutement 1935, ont «14 
rappelés sous les drapeaux le 21 mars 1939, par mesure spéciale, 
cinq mois avant la cate de la mobilisation générale, 

Or, les personnes non mobilisées en mars 1929 ayant pu, soit être 
nommées, soit faire acte de candidature, il agparait donc que, pour 
rétablir l'égalité de traitement, les fonctionnaires ou candidats fonc- 
tionnaires mobilisés à celle époque qui, de ce fait, ne purent se 
présenter aux examens ou concours ou qui se voient privés d'un 
avancement que d’autres ont reçu, devraient bénéficier en contre- 
partie des dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 €u 15 juin 1915. 

Par ailleurs. il a été signalé que le premier contingent de la classe 
1958 qui à été maintenu sous les drapeaux après l'armistice, se 
trouve dans une situation analogue à celle de la classe 1935, puisqu'il 
a été incorporé en novembre 198 et libéré de mars à octobre 1911, 
alors que le deuxième contingent de la classe 1937 incorporé en 
même temps, a été libéré à l'armistice, soit quinze mois plus tôt. 
li est donc juste que les fonctionnaires du premier contingent de 
la classe 1938 bénéficient aussi de cette proposition €&e loi. 

C'est la raison pour laquelle la commission de l'intérieur, en 
complétant la proposition de loi présentée par MM. Malbrant, Bayrou, 
Dronne et Magendie par l'examen du cas des fonctionnaires de la 
classe 1938/1, vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénéficier des dispositions de l'ordonnance n° 45-129 
du 15 juin 1915 les fonchonnares appartenant aux classes de 
recrutement 1935 et 1938 premier contingent). 


Article unique. — L'ordonnance no 45-1283 du 15 fuin 1945 est 
complétée par un arlicle 2? bis ainsi concu: 

« Art. 2 bis. — Bénéficieront également des cispositions prévues 
par la présente ordonnance en ce qui concerne 1e reclassement: 

« a) Les fonctionnaires appartenant à la classe de recrutement 1935 
qui, rappelés sous les drapeaux en mars 1929 ont été rendus à la 
vie civile postérieurement au 25 juin 1949; 

« b) Les fonclionnaires appartenant à Ja classe 1938 (premier 
contingent) qui, appelés sous les drapeaux en novembre 1928, ont 
été libérés de mars à octobre 1941. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publigce sur: {° la proposition de loi (n° 456) 
de M. Fouyet tendant à l'attribution d'une allocation mensuelle 
en espèces à cerlaines catégories d'’ médicaux gratuits; 
2e la proposition de résolution (n° 510) de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux tuberculeux bénéficiant de l'assistance médicale gratuite, en 
traitement dans les éiablissements de cure, vne indemnité de 
2.000 francs par mois, par Mme de Lipkowski, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
ation et de la santé publique avait émis le désir que soient rappor- 
tées ensemble, devant vous, deux propositions qui, dans une certaine 
mesure, répondent aux mêmes préoccupations. La première est vne 
proposition de loi de M. Fouyet, tendant à l'attribution d'une allo- 
cation mensuelle en espèces, à certaines catégories d’assistés médi- 
caux gratuits, qui porte le no 366. La seconde est une proposition 
de résolution de M. Mora et plusieurs de ses collègues, qui porte 
Je n° 510. Elle a un objet plus limité, puisqu'elle tend à conférer 
les mêmes avantages à la seule catégorie des tuberculeux en trai- 
tement dans les établissements de cure. 

La proposition de loi de M. Fouyet soulève de nombreux problèmes 
et nécessite notamment un recensement préalable des malades 
assistés médicaux gratuits qu'il est difficile d'obtenir de façon 
précise, Pour ces raisons votre commission a pensé qu'il était préfé- 
rabie d'adopter la solution préconisée par la proposition de réso- 
Intion de M. Mora et qui salisfait en partie la proposition de loi de 
M. Fouyet. 

En ce qui concerne la proposilion de résolution n° 310 de M. Mora 
et plusieurs de ses collègues, il convient tout d’abord de noter qu'au 
cours de ces dernières années, la législation sociale s'est considé- 
rablement améliorée. Des couches de plus en plus larges de la popu- 
lation sont prises en charge par le régime général de sécurité sociale 
au titre d’asscré ou d'avant droit où par un régime particulier, 
$&. N. C. F., agriculture, etc. 

Pour les non-assurés, des efforts mériloires ont éle faits également: 
institution de l'allocation temporaire aux vieux, loi du 2 août 1919, 
etc. Ces dernières mesures ne visent que les vieux ou Jes invalides 
présentant une invalidité permanente d'au moins 80 p. 100, c’est-à- 
dire les chroniques et les incurables. 

Une dernière catégorie a été exclue j:squ'à présent du bénéfice 
d'une pension ou allocation quelconque. Ce sont les malades curable: 
dont les frais d’hospitalisation sont intégralement pris en charge 
par l'assistance médicale gratuile. 

En vertu de la loi du 15 juin 1893, ces malades sont pris en charg? 
par l'assistance. Le gite et le couvert leur sont assurés ainsi que les 
soins, mais ils ne peuvent se procurer les objets divers dont ils 
peuvent avoir besoin: savon, journal, timbres por leur correspon- 
dance, etc. 

Hs sont ainsi obligés de faire appel À leurs parents, quand ils er 
ont, et à leurs amis ou de solliciler des secours du timbre antitü- 
berculeux. 

Or, les enquêles menées dans des établissements de soins révèlent 
que la plupart des assistés médicaux grue sont des sujets jeunes, 
surtout chez les femmes. Une étude fuite récemment dans un sana- 
torium féminin a révélé que sur quarante-cinq assistées médicales 
gratuites totales, dix-sept étaient orphelines de père, de mère ou 
totales. Le nombre de femmes abandonnées par leur mari, à cause 
de leur maladie, est également important. 

A côté de ces cas dramatiques, il y a des jeunes dont le: parents 
ne sont pas assurés sociaux et qui tombent malades sans avoir 
cotisé à la sécurité sociale ou en ayant insuffisamment cotisé. IH y 
en a aussi dont la déclaration de maladie est antérieure à l’imma- 
triculation et qui n'ont pas droit aux prestations de sécurité sociale, 
bien qu'ayant cotisé le temps nécessaire. Enfin, il y a ceux qui sont 
tombés malades avant l'application de la sécurité sociale et Je 
restent ou font des rechules. 11 ne faut pas oublier non plus la 
plupart des malades des départements d'oure-mer où le régime de 
sécurité sociate en est encore à l’éla‘ embryonnaire 

En ce qui concerne le nombre exact d’assurés médicaux graluits, 
il est pratiquement impossible de le déterminer avec exactitude 
Selon les chiffres communiqués par le ministère de la santé publique 
et de la population, il y aurait 18.000 À M G. totaux en sanatorium. 
Mais le ministère reconnait n'être pas en mesure de donner un 
chiffre rigoureusement exact, ainsi que nous l'avons fait ressortir 
au cours du débat qui a eu lieu à l’Assemblée nationale le 4 décem- 
bre 1951. L convient d'autre part, de noter que les chiffres approxi- 
matifs qui sont donnés ne concernent pas les effectifs réels mais 
Je nombre des A. M. G. susceptibles de bénéficier des soins gratuits. 

M. le ministre de la santé pub'ique et de la population nous a dit 
luiméme que le nombre de lits de sanatoria s'élève à 36.702. Or 
l'on sait que, d'après les statistiques les plus récentes, le nombre 
des assurés sociaux soignés dans les sanatoria et en moyenne de 
7 p. 400 et, pour le hôpitaux, de 63 p. 100. Suivant le chiffre commu- 
niqué par les services ministériels, 50 p. 100 des tubercu:eux en 
traitement seraient A. M. G. totaux. Or ce chiffre est-invraisemblable. 

Suivant une enquête, établie par la fédération nationale des 


malades, d'après des chiffres transmis par les directions des établis- 
sements et les malades eux-mêmes, il y aurait 25 p. 109 d'A M. G 
totaux en moyenne dans les sanatoria. Celte enquête parait très 
sérieuse et les chiffres avancés très vraisembiables. On peut donr 
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en fonction du pourcentage moyen obtenu. déterminer avec un? 
certaine exactitude le nombre des A. M. G. lotaux occupant des Lt 
dans des sanatoria. 1] serait de: 
36.702 x25 
————— = 9.175. 
100 

On peut donc évaluer la dépense à 250 millons. 

En effet, au lieu d'adopter le chiffre de 2.000 F proposé par l'auteur 
de la proposition, votre rapporteur, comane le propose M. Fouvyet, 
a soutenu qu'il serait opportun d'accorder aux A. M. G. tuberculeux 
une allocation mensuelle égale à la pension servie aux bénéficiaires 
de Ja loi du 17 janvier 1918 (allocation temporaire aux vieux). Le 
montant de cette allocation a été porté à 29.200 F par la loi du 
26 septembre 1954. 

Mais si l'on considère qu'il y a actuellement en France 
0.175 A. M. G. totaux hopitalisés dans des sanatoria, la dépense à 
prévoir serait de l'ordre de 29.200 F x 9175, soit 259.920 000 F. 

Cette allocation devant être servie par les préfectures aux ressor- 
tissants de chaque département, ceux-ci prennent en charge une 
partie importante de la dépense. Certains départements recoivent 
une participation de l'Etat de 25 à 26 p. 190. D'autres, plus favorisés, 
une participation de S9 p. 100. La moyenne du taux de répartition 
s'établit à 50 p. 100. C'est dire que sur le montant total de la dépense 
envisagée, l'Elat n'en couvrirait que la moitié, soit 1°3 millions 
de francs. 

La dépense serait-elle trop lourde pour les départements ? ous 
ne le pensons pas. En effet, suivant une enquête menée en 193 
dans le département du Vaucluse, il y avait dans celui-ci #8 A. M. t& 
totaux hospitalisés. Or le budget d'assistance de ce département 
s'élevait à 700 millions. En supposant donc que le nombre d'A. M. &. 
et le montant du budget d'assistance soient demeurés les mémes, 
l'application de Ja mesure que nous vous proposons entrainerait 
une dépense de 5.372.800 F, soit moins de 1 p. 100 de son buazet 
d'assistance 

Il ne semble pas davantage que cette mesure donnerait aux 
malades des sommes supérieures à celles dont ils ont besoin. Une 
étude récemment faite auprès des malades des sanatoria pour éva- 


lugr les dépenses auxquelles ils doivent faire face nous l'a confirmé. 
Nul ne pourra donc nous accuser de démagogie, les chffres proposés 
témoignant au contraire de l'esprit d'économie qui est celui de 


ceux auprès desque]s nous avons poursuivi notre enquête 
L'altention du -Parlement a déjà été retenue sur des qu 
qui, avant d'être financières et sociales étaient humaines. l a sn 


question 


faire un effort particulier en faveur de certaines catégories de 
malades et de grands infirmes. Il se doit donc aujourd'hui de pour- 
suivre cette œuvre hautement humanitaire en faveur d'une catégone 


qui ne perçoit jusqu'à maintenant absolument rien 

En attendant, voire commission de la famille, de la population 
et de la santé publique a limité l'effort financier nécessaire à l’octrot 
d'une allocation mensuelle de 2.000 F aux seuls tubercu'eux béné- 
ficiaires de l'A. M. G., en traitement dans un établissement de cure. 

En accordant à un petit nombre de malades cette allocation men- 
suelle, nous leur permettrons d2 vivre avec un minimum de décenre, 
de supporter plus facilement leur triste sort et d'envisager l'avenir 
avec plus d'espoir. Nous devons songer aux sentiments et aux sout- 
frances morales de ces malades qui, pendant deux, trois ou quatre 
ans, quelquelois davantage, tont ôbligfs de faire appel à des amis 
ou à des œuvres philanthropiques pour se procurer le peu d'argent 
dont ils ont besoin. " 

La plupart d'entre eux se considèrent comme des parias de la 
société, et sont aigris du sort qui leur est réservé. Après avoir perdu 
la santé, ils ne doivent pas perdre de goût À la vie. Nous nous 
devons de les aider à surmonter moralement leur pénible condition. 

C’est pourquoi, votre commission de la famil'e, de la population 
ec! de la santé publique vous propose d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder uns 
allocation mensuelle de 2.000 F aux tubercueux bénéficiant de 
l'assistance médicale gratuite, en traitement dans un établissement 
de cure. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis. 
lation sur le projet de loi (n° 1277) autorisant le Président da 
la République à ratifier la convention relative à la faillite et à la 
liquidation judiciaire conciue le 13 septembre 1950 entre la France 
À 4 principauté de Monaco, jar M. Henri-Louis Grimaud, dé- 


Mesdames, messieurs, le 13 septembre 190, ure convention était 
signée à Paris entre :a France et la principauté de Monaco. Elle 
règle les difficultés relatives aux procédures de faillite et de liqui« 
dation judiciaire des commerçants et sociétés commerciales avant 
des biens dans les deux pays. ; 
Cette convention a l’avantage de compléter la rénovation des rap. 
ports judiciaires entre ;a France et la principauté de Monaco déjà 
réalisée par la signature de deux autres conventions relatives, l'une 
â l'aide mutuelle judiciaire, l'autre à l'extradition, l'une et l’autre 
en instance de ratification. 
37 
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Celte nouvelle convention se substitue à celle du 22 juillet 1935 


qui avoit été ralifiée et publie en France sans avoir été, contral- 
rement aux règies constitutionnelles, approuvée par les chambres. 
Elle aurait cependant dù l'être, puisqu'elle portait atteinte aux 
rèzles qui régissent le droit de propriété: elle était donc inapplicable, 

Les négocialions commencèrent le 24 avril 19%, Elles furent 


conduiles du cûté français par M Abel Verdier, ministre plénipo- 
tentiaire, et par M. Bodard, directeur des effaires civiles et du sceau 
au ministère de la justice, et du côté de la principauté par M. Loze, 
ministre de Monaco à Paris. 

Les dispositions qui y sont cofñïtenues sont très voisines de celles 
contenues dans la convention franco-sarroise, ayant Ie même objet, 
signée Je 3 mars 19%. 

Voici queles sont les principales règles qu'elle contient: 

Le seul tribunal compétent en matière de faillile ou de liquida- 
tion judiciaire est, pour les personnes physiques, celui du principal 
établissement, pour les personnes morales celui du siège social 
et à défaut de siège social, dans l'un des deux pays, celui du prin- 
cipal établissement situé dans l'un ou l'autre de ces deux pays; 

Les effets de la faillite onu de ia liquidation judiciaire déclarée 
dans l’un des deux pays s’étendront au territoire de l’autre pays; 

JL n'y aura qu'une seule masse. 

H faut signaler qu'il n’y aura lieu d'obtenir l’exequatur de la 
décision prononcant la faillite ou la liquidation judiciaire que dans 
le seul cas où il devra être procédé à des actes d'exécution. 

Votre commission de la justice et de législation considère que 
cette convention doit être intégralement approuvée. 

Elle vous propose d'autoriser M. le Président de la République 
à ratifier cette convention en adoptant les dispositions suivantes: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier la convention relative à la faillite et à la liquidation judi- 
ciaire conclue le 13 septembre 1950 entre la France et la princi- 
pauté de Monaco et dont le texte est annexé à la présente loi, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux Français résidant 
dans les Etats associés d'’indochine, d’avoir un domicile électo- 
ral à Paris el d'y voter par ndance, présentée par M. Lalo- 
rest, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une proposition de loi présentée par notre 
collègue M. Devinat tend à permettre aux Français résidant au Maroc 
et en Tunisie d'avoir un domicile électoral à Paris et d’y voter par 
correspondance. 

S'il nous paraît juste et raisonnable que les Français du Maroc 
et de la Tunisie puissent remplir leurs devoirs de citoyens français 
et faire entendre leur voix au Parlement, il serait injuste et illo- 
gique de ne pas accorder les mêmes droits aux Français résidant 
dans les Ætats associés d’Indochine. 

Cette mesure s'impose d'autant plus à l'égard des Français 
d'Indochine que ceux-ci ne participent pas à la désignation du con- 
seiller de la République qui les représente. En effet, alors que les 
conseillers représentant les Français du Maroc et de la Tunisie 
sont choisis par les citoyens français résidant dans ces Etats de 
protectorat, cette faculté de choix est refusée à nos compatriotes 
résidant dans les Etats associés. Toutes les associations profession- 
nelles, corporatives ou autres protestent d’ailleurs en toute occa- 
sion contre le maintien de cette situation. . 

Les Français d’Indochine ressentent d’une façon d'autant plus 
sensible encore cette privation de droits que jusqu'en 1940, la 
Cochinchine était représentée au Parlement par un député élu au 
suffrage universel par les citoyens français. 


Il apparaît donc légitime de permettre aux Français d’Indochine, 


qui sont plus de 70.000, militaires non compris, d'être représentés 
à l’Assemblée nationale. 

Le principe de cette représentation ne peut être sérieusement 
contesté, il ne porte nulle atteinte à la souveraineté interne des 
Etats associés. C'est précisément parce que les Français d’Indo- 
chine ne peuvent plus s'intéresser aux affaires du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos qu’ils conservent le droit de s'intéresser aux 
affaires de la France. 

A la vérité, la seule restriction imposée par cette souveraineté 
interne résultant de l'application des accords du 8 mars, c’est de 
ne point troubler l’ordre publie par des campagnes électorales 
bruyantes, meetings et affichages, ce que précisément évite le vote 
par correspondance dont, aux dernières élections métropolitaines, 
tous les soldats, citoyens français et électeurs composant le corps 
expéditionnaire ont usé ou pouvaient user, aucun ministre des Etats 
associés ne pouvant et ne songeant d’ailleurs à empécher les lettres 
de circuler. 

Chaque Français d’Indochine peut donc parfaitement participer 
aux élections législatives à la condition qu'il se constitue un domi- 


_ sentation de la circonscription créée par la 





cile électoral dans la métropole. Mais f lui faut alors se déplasr 
et entreprendre un long et coûteux voyage pour rempiir son dei, 
électoral, 

La solution proposée pour les Français de Tunisie et du M. 
doit également être adoptée pour les Français résidant dan: 
Etats associés, 

Les Français d'Indochine seraient considérés comme dormir: 
électoralement à Paris où ils formeraient une circonscription cie 
torale élisant deux députés. 

Les listes électorales séraient dressées par une commission & 6 
geant au ministère chargé des relations avec les Elats assoc s 
sur renseignements fournis par les services du haut commissariat 
de France en Indochine. 

Les réclamations seraient instruites À Paris. Le vate aurait lien 
rl correspondance suivant les modalités de la loi du 12 avril 1946. 
Le dépouillement aurait lieu à Paris. La propagande par affiche er 
réunions publiques serait strictement interdite, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — J] est inslilué à Paris une circonseriplion électorale 
à laquelle sont rattachés les électeurs français ayant leur domicile 
légal dans les Etats associés d'Indochine. Cette circonscription élira 
deux députés au scrutin de liste majoritaire à un tour. 

Art. 2, — Les listes des électeurs de ces circonscriptions sont 
dressées chaque année, entre le {er et le 10 Janvier, par une com- 
mission présidée par un représentant du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés. F 

Art. 3. — Les listes électorales ainsi établies doivent être déno- 
sées avant le {er février au siège de chaque représentant du haut 
commissaire de France, où tout intéressé peut les consulter. Une 
réclamation peut être formulée par toute personne intéressée avant 
le 20 février, devant un juge de paix siégeant à Paris, spécialement 
désigné au début de chaque année par le premier président de la 
cour d'appel de Paris. 

Art. 4. — Le vote a lieu par correspondance selon les modalités 
établies par la doi n° 46-67 du 42 avril 1946. Toutefois, la carte 
électorale est adressée à l'électeur par le ministère d'Etat charzé 
des relations avec les Etats associés et l'intermédiaire du haut com- 
missaire de France, d'après les listes électorales établies, comme il 
a été dit ci-dessus. 

Le dépouillement a lieu au ministère d’Etat chargé des relations 
avec les Etats associés où doivent être adressées les enveloppes 
électorales. Il est assuré par une commission composée d’un con- 
seiller à la cour d'appel de Paris, président, deux juges de paix, 
tous trois désignés par le premier président de la cour d'appel 
de Paris, et de deux secrétaires désignés par le ministre d’Etat chargé 
des relations avec les Etats associés. H est public et les candidats 
désignent des mandataires pour y assister. 

Art, 5. — La campagne électorale s'ouvre un mois avant le jour 
fixé pour le dépouillement des bulletins et se termine huit jours 
avant cette date. 

Les électeurs peuvent adresser leur bulletin de vote dès la fin 
de la campagne. Les enveloppes arrivées après le dépouillement 
sont incinérées sans être ouvertes. Elles ne peuvent modifier le 
résultât de l’opération électorale. 

Art. 6. — La do ae par affichage et réunion publique est 
strictement interdite. 

art. 7. — Un règlement d'administration publique précisera les 
modalités d'application de la présente loi et notamment les condi- 
tions d'envoi des circulaires et de remboursement des frais exposés 
par les candidats. 

Art. 8. — Une élection partielle destinée à pourvoir à la repré- 
présente loi aura lieu 
à une date fixée par décret après la confection de la liste électorale. 

Art. 9. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 





ANNEXE N° 3525 





(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de la contribution 
des patentes, présentée par M. Estradère, Mme Estachy, 
MM. Lamps, Kriegel-Valrimont, Tourné, Marc Dupuy, Pierre Meu- 
nier, les membres du groupe communiste et des membres du 
groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la contribution des patentes est un impôt 
injuste et compliquée. lle est une survivance des droits de maitrise 
et de jurande. 

Depuis longtemps, elle a été, à juste titre, critiquée et par les 
techniciens des finances publiques, et par les patentés. 

En 4907, Joseph Caïllaux, ministre des finances, dans la lettre 

’H adressait dla commission de législation fiscale de la Chambre 

es députés, s’exprimait en ces termes: 

« Je demanderai à la commission de bien considérer que les expé- 
riences poursuivies ont une fois de plus établi, quoi qu'on puisse 
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dire, quelles que soient les légendes qui aient couru, que la patente 
est un des-plus injustes, sinon le plus inégal des impôts. » 

Ce jugement sévère est encore valable aujourd'hui. 

Les excès auxquels ont donné lieu l'imposition des patentes 
montrent une fois de plus qu'il est indispensable, non plus de 
réformer un impôt « injuste et inégal » mais de le supprimer cuinme 
l'avait d’ailleurs fait la Convention en 1793. 

Jusqu'à maintenant, dans l'atlente de la réfurme d'ensemble des 
finances locales, cette mesure avait été différée. Des solutions pro- 
visoires avaient été proposées qui n'ont pas élé retenues. 

Dans la précédente législature, le groupe communiste avait, dans 
sa proposition nâ 8243, demandé que la patente soit supprimée 
à partir du {+ janvier 1950. 11 avait, dans la proposition n° 11133, 
demandé la suppression à partir du j° janvier 1951. 

Ces propositions furent repoussées par la majorité de la com- 
mission des finances; de ce fait, le problème n'a reçu aucune 
solution. 

C'est pourquoi nous pensons que la suppression de la contribution 
des patentes doit être décidée sans nouveau relaNl. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous sou- 
mellons à vos suffrages. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La contribution des patentes est supprimée. 
Art. 2. — Les articles 1447 à 1193 du code général des impôts 
sont abrogés. 





ANNEXE N° 3526 





(Session de 1952. — Séance du 29 enai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'acte dit loi du 15 décem- 
bre 1941 fixant le mode de caïcul des primes de rendement des 
ingénieurs et agents du service du génie rural et à étendre à ces 
derniers le régime dont hbénéticient les fonctionnaires des ponts 
et en application de la loi no 48-1530 du 29 sep- 
tembre 41918, présentée par MM. Signor, Cristofol, Barthélemvy, 
M'dol, Bartolini, Tourtaud et les membres du groupe communiste. 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mode de calcul des primes de rendement 
des ingénieurs et agents du service du génie rural a été fixé par 
l'acte äit loi du 15 décembre 1941. 

Cette loi et son décret d'application déterminent les barèmes des 
honoraires à verser par les collectivités locales à un fonds commun 
national, ainsi que les bases de répartition entre les divers agents. 
Ces dispositions anciennes ne répondent plus aux conditions acluelles 
et leur maintien en vigueur entraine pour les fonctionnaires du 
génie rural une situation démoralisante et injuste qui a Clé mise en 
relief au cours du débat du 21 novembre 1951 à l’Assemblée natio- 
nale. A titre d'exemple, les communes et syndicats des communes 
du département du Finistère versent annuellement au fonds com- 
mun national 5 à G millions de francs pour les travaux d'électrifi- 
cation, chemins ruraux, adduction d'eau. Sur cette somme, il est 
rislourné en tout aux agents du génie rural du Finistère 400.000 à 
900.000 F-qui, répartis entre ces agents, ne constituent plus qu'une 
aumône. 


La loi n° 43-1530 du 29 septembre 1948 qui a constaté la nullité de 
l'acte dit loi du 5 octobre 1911 réglementant l'intervention des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées dans les affaires intéressant les 
collectivités locales et divers organismes, a établi un régime accep- 
table pour cette catégorie de fonctionnaires. 


On comprendrait mai qu'il en soit différemment des agents du génie 
rural. Le maintien du régime de Vichy à ces derniers exposerait le 
service du génie rural à de sérieuses menaces, notamment en ce 
qui concerne le recrutement; il aboutirait sans aucun doute à un 
D te dans la réalisation des programmes d'équipement 
ural. 


C'est pourquoi les ingénieurs el agents du génie rural demandent 
unanimement l’abrogation de l'acte dit loi du 15 décembre 19M1 et 
l'extension en leur faveur d'un régime analogue à celui dont béné- 
ficie le service des ponts et chaussées. 

Celte réforme n'aurait, du reste, aucune incidence sur le budget 
de l'Etat, car elle n'implique pas le vote de crédits et aboutirait 
simplement à une répartition plus équitable des honoraires versés 
par les collectivités. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de la loi n° 48-1530 du 29 sep: 


tetubre 1918 est étendu aux agents du service du génie rural. 


| 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articie 2 de l1 Ii du 
22 août 1950 et à accorder le bérxtlice de la « campagne double » 
aux inscrits maritimes mobilisés pendant la guerre de 1914-1913 
pour la période écoulée entre la date de leur rappel sous les 
drapeaux et la date de leur démobilisaltion, présentée par 
MM. Signor, Cermolacce, Marc Dupuy, Guiguen, Gravoille, Mora, 
Dassonville et les membres du groupe comimuniste, députés 
(Renvoyée à la commission de la marine mnarchande el des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 22 août 19920 qui apportailt un cer. 
tain nombre d'améliorations au régime des pensions des mserits 
maritimes en Ce qui concerne les anciens combhatiants comportait 
cependant au dépürt de graves lacunes que le groupe communiste 
à inaiales fois signalées. 

Elle a créé des inégalités choquantes qui soulèvent de nombreuses 
at légilimes protestalions dans tous jes quartiers d'inscriplion tart- 
Unes parmi les marins de la génération 1944-1918. 

Elle a posé, en effet, pour ces marins conne conditions parmi 
d'autres au bénéfice de la campagne double d'avoir accompli des 
services entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 191$ 

1° A bord des navires de commerce et de pêche; 

2° Dans les formations marilimes ou militaires ayant combatlu à 
terre ou ‘ans les organisations de résistance, 

S'il est légitime que les marins non mobilisés en 19141918 on 
simplement affectés au ravitaillement et qui se sont, durant cette 
guerre, livrés à la pêche, méme en première zone, bénéticient du 
doublement de leurs années de services à la mer, à plus forte raison 
ceux — et ils sont les plus nombreux — qui ont été mabilites 
doivent obtenir le bénéfice de cc doublement non seulement pour 
les services accomplis dans une unité combattante, mais pour toute 
la période de leur présence sous les drapeaux, 

Les marins mobilisés en 1914198 et qui ont constamment appare 
lcnu à des unilés combatlantes, sont la minorité. Beaucoup n'ont 
mème pas été affectés à de telles unilés où ne l'ont été que tres 
peu de temps. Or, seuls les services accomplis dans ces unités 
comptent pour le double de leur durée; les services accomplis par 
ces marins dans un dépôt, dans un port où dans un navire hôp'tat 
ne bénéficient d'aucune majoration. Ët ceci aboulit à des silualions 
carantes. 

Nous ne citerons qu'un exemple pris entre des dizaines d'autres: 

L'inscrit marilime X.. a été mobilisé le 2 août 19145, démobg <e te 
19 avril 1919. IL a débulé au front de mer à Cherbourg. Puis il a été 
affecté à la base navale de Corfou, sans embarquement, occupé à 
la manutention du matériel de guerre à destination de l'armée 
d'Orient. Enfin, il a terminé son service au Maroc. Au lolal, 1 a 
été mobilisé cinquante-sept mois. Comme il n'a pas-eu d'affectation 
à une unité combattante, non seulement il n'a pas pu obtenir la 
carte de combatlant, mais pour le calcul de sa pension il ne béne- 
ficie pour toute cette période, que de quatre annuilés 

Son camarade de même âge et de même catégorie (6°) que im, 
mis qui aura navigué au commerce ou à la pêche pendant la guerre, 
bénéficiera de quatre annuités supplémentaire: et recevra par couse- 
quent une pension supérieure à la sienne de: 

9 
Salaire de base: 293.760 F une annuilé: —— 
100 
293.760 x 8 
— = 9.50 F. 
100 

Ils sont des milliers dans ce cas, pleins d'amertume, de rancœur 
mème, devant l'ingratitude et l'injustice dont ils sont victimes 

11S deinandent réparation et ce n'est que justice, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 22 août 1959 ‘$ 1°, all- 
néa e}), est modifié comme suil: 

« Entrent en comple pour le double de leur durée, les services 
accomplis cnire la date de rappel sous les drapeaux et la date de ia 
démobilisation durant la guerre de 1914198 ». 


ANNEXE N°3528 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre les dispositions de l'article 36 de la loi du 29 juillet 1881 
aux chefs militaires des Etats étrangers, alliés ou associés, hôtes 
officiels de la France, présentée par MM. Catroux et Francis Caillet, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légisia- 


lion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 29 juillet 1881 dispose dans son 
article 36 que: 


… « L'offense commise publiquement envers les chefs d'Etat étran- 
gers, les chefs de gouvernements étrangers et les ministres des affai- 
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- 
res étrangères d'un gouvernement sera punie d'un emprisonnetrent 
ue trois mois à un an et d'une amende de 10.000 à 10 millions de 
francs où de l’une de ces deux peirfes seulernent. » : 

Or, depuis un certain temps on constate une certaine agitation 
sous forme de manifestations dans la rue, inscriptions sur les rjonu- 
meuts et voies publiques contre certains chefs militaires ‘ns offi- 
ciels de la France. Il faudrait que le Gouvernement puisse être 
suffisamment armé pour lutter contre un tel état de choses. 

Malheureusement l'article 36 du code pénal ne s'applique qu'aux 
hommes d'Etat étrangers, chefs de gouvernements et ministres des 
affaires étrangères. IN serait souhaitable pour le bon ordre public 
d'étendre ces dispositions aux chefs militaires hôtes officiels de ja 
France. C’est la raison pour laquel'e nous vous demandons d'adopter 
ja proposition de résoution suivante : 


-. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre les dis- 
positions de l'article 36 de la loi du 29 juillet 4881 aux chefs mili- 
laires des Etats étrangers alliés ou associés, hôtes officieis de la 
France. 





ANNEXE N° 3529 





(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITIGN DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
ja République tendant à assurer le x de revient du prix du 
blé, en 1952, aux producteurs, par M. Marcei Lemaire, sénateur (1), 
— (Renvoyée à la commission de l’agriculture.), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prix du blé doit être caïculé en 1952 
selon des engagements gouvernementaux pris antérieurement, e 
selon la méthode dile du « prix de revient » (la méthode indi- 
ciaire — loi de 19% — peut confirmer d'ailleurs les calculs nor- 
maux de la méthode dite du prix de revient). £ 

Or, le prix obtenu cette année sera supérieur à celui de 1951. Je 
propose donc que la d'fférence entre le prix nouveau 152 el 
prix établi 4951 soit verxe aux producteurs, au moyen de bons 
du Trésor. 

L'avaninge de ce système est Je suivant: 

a) Le prix du pain n'augmente pas; 

b) Et, ce qui est très important, il ne provoque pas de crise 
économique; ex maint-nant les pouvoirs d'achat des producteurs 
de b!6, il permet la continuation des investissements individuels, 
puisque ces titres peuvent permettre l’ouverture d’un crédit d’un 
montant égal au montant des titres déposés dans les caisses régio- 
nales ou locales de crédit agricole, les caisses libres et les banques 
nationalisées. Pour connaître les eflets d’une crise économique, il 
faut se souvenir de 1932; à 

c) Enfin, ce système permet de maïntenir les engagements pris. 

La confiance en l'Etat ne = revenir que par le respect des 
engagements pris dans tous les domaines. Pourquoi | rge un 
emprunt sur l'or, ou sur tout autre étalon, si la garantie des prix des 
produits dits garantis n’est pas observée ; $ 

d) 11 engage les successeurs éventuels de M. Pinay, car si les frais 
de production baissent en 1952-1953, comme cela est prévu. l'excédent 
des frais de production de la récolte de 1952 étant résorbé, Ïl pourra 
être envisagé, comparativement au prix 1951, en 1953, un prix 
nettement inférieur, et la politique de M. Pinay, politique de sta- 
bilisation et de baisse, sera ainsi confirmée, sans trop de heurte. 

C'est en tenant compte de ces principes que je vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1æ prix du blé, en 195, sera calculé selon les 
engagements gouvernementaux pris, et la différence entre le prix 
de 1952 et le prix de 1951 sera versée aux agriculteurs, sous Ja 
forme de bons du Trésor, 


ANNEXE N°3530 


(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à annuler Ja cireuiaire du chef de l'Etat 
français du 23 septembre 1942 relative aux allocations aux vieux 
travailleurs des cotlectivités locales, non soumis au régime des 
retrailes de ces collectivités et à permettre ainsi aux intéressés 
de bénéficier des allocations des départements, communes, éta- 
blissements publies et services concédés, formulée par MM. Hippo- 
lyte Masson, Dassaud, Boulangé, Méric, Pauly, Vanrullen, Denvers 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs (2). 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23 septembre 4942, le chef de l'Etat 
français prenait une circulaire qui nuisait gravement aux intérêts 
des vieux travailleurs des collectivités locales tributaires des régimes 
de retraite de ces collectivités. 

(1) Conseil de la République: ne 2%. 

(2) Conseil de Ja République: n° 237, 








Désormais, et les préfets donna'ent des instructions dans ce 
sens, les alocations attribuées antérieurement au 1% juillet 1911 
étaient irrégulières et devaient être en principe supprimées, sauf le 
cas où, oprès examen préfectoral, la silualion pécuniaire des inté- 
ressés l'exigeait; mais elles ne pouvaient jamuis être auginent‘es 
ni majorées des indices spéciaux tem 

Cette d'minution ou suppress'on devait intervenir en particulier 
si Dr bénéficiait par ailleurs de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs. 

En ce qui concerne les allocations poslérieures au fe juillet 1941, 
les instructions isaient que « }es agents » qui durant leur acti- 
vité ont dû obligatoirement étre affiliés aux assurances sociales 
doivent uniguement bénéficier de la rente servie en exécution de 
celte législation, rente dont le montant ut, comme celui des 
pensions, êlre porté, le cas échéant, à celui 4e lravailleurs sala- 


Désormais don2, en exécution de cette circulaire de Vichy, tous 
ces vieux travailleurs auxquels les collectivités locales auraient éta 
désireuses d’attribue: des allocations devaient se contenter, malgré 
de très longues années de service, des allocations, notamment ineuf- 
fisantes, attribuées aux vieux travailleurs salariés. 

Il y a de ce fait des situation nawrantes. Nous avons sous (es 
pes celle d'un vieillard — et le cas est loin d'être isolé — qui, 

gé de soixante-quinze ans, totalisant quarante années de labeur 
dans un service communal, dont le conseil municipal ne peut, hélas, 
magré son vif désir, améliorer la éituation en lui votant une alio- 
catiün. 

C'est pour mettre fin à ce fâcheux état de choses et dans un but 
d'humanité et de justice sociale que vous partagerez certainement 
avec rs que nous vous demandons de voler la proposition de joi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La circulaire du chef de l'Etat français du 
23 septembre 1912 est abrogée, afin de permettre aux collectivités 
locales d’attr'buer des allocations à ceux de leurs vieux travaillerrs 
qui ne bénéficient pas de leur rézime de retrai'es. 


ANNEXE N°3531 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 16529 


AVIS transmis par M. 12 président du Conseil de la République su? 
la proposition de loi (no 4%64; ado par l’Assem nationale 
relative à la composilion et à la formation de l'assemblée terri- 
toriale des Etablissements français de l'Océanie (1). — (Renvoyé 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le com émet l'avis que la ition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Composition de l'Assemblee, 


Ari. 4er, — L'Assemblée territoriase des Etablissements francais de 
l'Uvéanie est composée de vingt et un mernbres élus pour cinq ans 
el rééligibles. Elle se renouvelle intégralement. 
Le territoire est aivisé en dix-huit circonscriptions é'ectorales qui 
me 0 de la façon suivante au sein de l'assembiée : 
lent : 


{: 
Ville de Papeete: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges 
par Circonscription, 4. 
Tahiti-Ouest: noratre de circonscriptions, 2; nombre de sièges par 
circonscriplüon, 2. 
Tahiti-Est_ nombre de circonscriptions, 2; nombre de sièges par 
circonseripiion, 2. 
Presqu’ile de Taravao: nombre de circonscriptions, 1; nombre de 
sièges par circonscription, 1. 
rea et Maiao: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges 
par circonscriplion, 1. 
lies Sous-e-Vent : 
Tahaa: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges par cir- 
conscription, 1. 
.Raïatea (moins Uturoaj : nombre de circonscriptions, 4; nombre de 
sièges par circonscription, 1. 
Commune de Uluora: nombre de circonscriptions, 1; nombre de 
sièges par circons ription, 1. 
Huahine: nombre de circonscriplions, 1; nombre de sièges par 
circonscription, 1. 
Bora-Bora et Maupiti: nombre de circonscriptions, 1; nombre de 
sièges circonscription, 1. 
Archipel des îles Marquises: 
Marquises-Nord: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges 
par circunscription, 1. 
Marquises-Süd, nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges 
par circonscription. 1. 
Archipel des Australes: nombre de circonscriplions, 1; nombre de 
sièges par circonscription, 1. 
Archipel des Touamotou-Gambier: nombre de circonscriptions, 3; 
nombre de sièges par circonscription, 3. 
Total: nombre de circonscriptions, 18; nombre de sièges par 
circonscription, 21. 
Un arrêté du chef du territoire déterminera les circonscriptions 
électorales en désignant nommément les îles ou districts qui se 
rattachent à chacune d'elles. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 9638, 2743 et fn-8e 


no 219: Conseil de la République. nes 98-227 (année 1952) et in8e 
n° 93 (année 1952), « 

















ais 














xs 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMRLEE NATIONALE 1157 





Régime électoral. 


Art %. — Les étections se font: 

A Papeete, au scrulin de liste majoritaire à un tour avec pana ‘hace, 
les listes incomplèles £iant admises; lorsqu'un bulletin portera plus 
de noms que de membres à élire, les derniers noms ne seront pas 
Tes de Papeete, au serulin uninominal à un teur. 

Art. 3. — En cas de vacance par décès, démission ou pour taute 
autre canse, il sera procédé à une éeclion parlie.le dans un délai 
de trois mois à compter de la vacance. 

L'éteetion aura Heu: * 

Dañs les circonserip'ions autres que Paperte, ou à Papeete, en 
cas de vacance ;solée, au scrutin uninominai à un tour; 

Er, cas de varances simultandes 1 Papeeie et pour celle circons- 
cription seuiement, au scrulin de liste majorilaire à un tour avec 

nachage et listes incompièles, dans les condilions indiquées à 
Farticre 2 ci-dessus. “Sue TF3 ; 

Sont considérées comme vacances simuilanées celles qui viennent 
à se produire avant la publication ue l'arrêté de convocaliun des 
éiec teurs. 0 EN" 

Toutelois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée terriloriae, il n'est pas pourvu aux Vacances. ; 

Art, 4. — Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant l'exer- 
cice des droils poiiliques, non frappées d'une in‘aparité élecloraie 

révue par les lois et règlements el régulièrement inscrites sur les 
istes électorales. 

A Makalca, les électeurs valeront, sur p'a'e, pour les candidats 
de la circonscription de leur domicile habituel. Les bureaux ue vole 
serunt orgarisés en conséquence. 

Art. 5. — Sont éligibles à l'assemblée territoria'e, les personnes 
des deux sex°s âgées de vingt-trois ans accomplis, non pourvues 
d'un conseil judiciaire, inscrites sur une iisle électorale du territoire 
ou justifiant qu'elles devraient y être inscrites avant le jour de l'éle- 
tion, domici‘ises, depuis deux ans au moins, dans la circonscriplion 
et sachant! parler, lire et écrire le français 

Art. 6. — Les disprsitions des artic'es 8, 9 et 10 de la loi n? 52-120 
du 6 février 192 sont applicables aux éiections des conseillers à 
l'assemblée territoriale. 

Art. 7. — Supprimé par le Conseit de la République. 

Art. 8. — Toute candidature à nn seul siège ou toute liste fait 
l'objet, au plus lard le trenlième jour precélant la date du srutin, 
d'une déelaration revêtue des signatures lézalisées de tous les candi- 
dats, déposée et enrezisltrée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature une procuration du candidat dans les formes 
Kgales doit être produite. I est donné au déposant un reçu provi- 
…. de la déclaration; le récépissé définitif esi délivré dans les trois 

purs. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la liste. 
En £as de d$cès de lun des candidats rendant cetle période, les 
candidats qui ont présenté la liste auront le droit de le remp'acer 
par un nouveau candidat. 

La déclaration doit mentionner: 

4° La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

2 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats: 

3o Le litre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre: 

4e Si la liste le désire, la cou'eur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
demnt être différente de celle des cartes g'ectarales 

En eus de serutin uninominal, toute candidature est soumise 
erceplis excipiendis aux mêmes conditions. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d’une 
circonscription. 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des alinéas 
pt ou des disposilions de l’article 6 ne pourra être enre- 

> de 

Les bulletins obtenus par les listes non enregistrées seront nuls. 

Art. 9. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature, le mandataire de chaque liste, pour les listes, le 
candidat ou son mandataire pour les candidatures uninominales à Ja 
faculté de verser un cautionnement fixé à 2009 F C. F. P, par liste 
ou par candidature. 

Dans ee cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des envelopnes, de l'impression des affiches, 
bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barême et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté lu chef du territoire. 

Le contionnement sera restitué si la liste a obtenu au moins 

p. 109 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon, il 
restera acquis au lerritoire. 

Les lisles on les candidatures uninominales pour lesquelles il 
N'aura pas été versé de cautionnement n'auront pas droit au béné- 
üce des dispositions énumérées dans le présent article. 


Organisation des élections. 


. Art. 10. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté du 
thet du territoire ; la date des élections est fixée par déeret. 
1! doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entre la date 
de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours un 
nche. Le scrutin ne dure qu’un jour. FH est ouvert et clos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des électeurs. Le dépouil- 
t du scrutin a lieu immédiatement. 
Art. 11. — Confomme. 


Art. 11 bis. — Supprimé par le Conseil de la Réoubliaue. 





Art, 12, — £oniorme l 


L 


Dispositions transitoires. 


Art. 13. — Les pouvoirs de l'assemblée représentative sont pr >ro2és 
jusqu'au jour exciu des élections de l'assembhive lerriloriaie. Les 
élections devront avoir lieu au plus tard trois Mois après là puy 
cation de la présente loi au Journal officel du territoire. 

Avi. 15. — Supprimé par le Conseil de la République 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 29 mai 1%5° 

Le président 


Signé : GASTON MONNER VILLES. 





ANNEXE N°3532 





(Session de 1952. — Seaue du 29 mai 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par i Assemblée nier, tendant à 
modifier l'article 67 à du livre IV di code du travail 1. — livn- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociase.} 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de lai, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. der, — L'article 67 a du livre IV du eode du travail est abrogé 
et remplacé par ‘es dispositions suivantes: 

« Art. 61 à. — Lors de la comparalion devant le bureau de conei- 
liation, le demandeur pourra expliquer, mème augmener sd 
demande, et le défendeur former celles qu'ii jugera convenahles. 

« Si l'une des parties défère le serment à l’autre, le bureau de 
conciliation le recevra ou fera mmention, dans le procès-verha:, du 
réfus de le prèter. 

« Si le défendeur ne compäraît pas ou que les parties resient en 
désaccord, un procès-verbal de non<oncilialion sera dressé 

« En cas d'accord sur tout ou partie des demandes, il sera immé- 
diatement dressé un procès-verbal mentionnant les cond'tions de 
l'arrangement intervenu. seuls les points conteslés seroni renvoxés 
devant le bureau de jugement, Les conventions des partiss insérces 
au procès-verbal doivent ètre exéciuiées rmmmédialement: à défaut, 
l'extrait du procès-verbal signé du président et du secrétaire vaut 
titre exévuloire et n'est susrepible d'aucun re’ours. 

« La demande devant e burviu de <onc'liation interrompt la 
prescription, si la demande devant le bureau de jugement est formée 
dans le mois de l'audience ge conciliation. » 

Art. 2? (rouveau). — Les articles 54 et 55 du code de prorédure 
civile sont supprimés de l'énumération figurant à l'ardele 74 du 
livre IV du code du travail. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mai 1952. 

Le président, 
GASTON MONXERVYILLE. 





Signé : 





ANNEXE N° 3533 


{Session de 1952 — Séance du 29 mai 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur: E ie rapport fait (au cours de la précédente Kgis- 
lature), repris le 2 août 1951 (n° 496) sur: 19 le projet de loi relatif 
au contrôle des ententes professionnelles; 2? les propositions de loi: 
a) de M. Henri leilzen tendant à réglementer |: ententes econo- 
miques, à interdire celles qui sont contraires à Fintérêt général et 
à conférer à ce.les qui s'avèrent liciles un statut légal; b: ce 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionneiles; 11. — La proposition ée loi 
de M. Louis Valion et piusieurs de ses collègues (n° 2145) sur le 
contrôle et la réglementation de: ententes industrielles et com- 
merciales, par M. Louis Michaud, député (2). 


Mesdame:, messieur<, sf votre comrmssion de la marine marchande 
et des pêches a demandé à être saisie, pour avis, du projet de loi 
sur les entenies professionnelles, c'est parce que les activités pmari- 
mes présentent un carartère parliculer qu'il convient d'évoquer 
à l’occasion de la discu:ston générale de ce projet, mais surtout 
parce que le texie de loi, dans sa sédaction première, comportant 
par rapport à la #gislalion maritime en vigueur, une lacune qu'il 
était nécessaire de combier, 

Lorsque nous parlons de la législation maritime en vigueur, nous 
faisons allusion, d'une part, à l'ordonnance du 11 août 1%» et, 
d'autre part, à la loi du 28 février 1938, 

L'ordonnance du 11 août 1945 portant réorganisalion des pêches 
maritimes a, en effet, conféré au comité central des pêches mari- 
times et aux aifférents comités constilués en verlu de ce texte, deg 
pouvoirs propres leur permettant de + conclure des en'entes en vue 
de la fournilure des produits nécessaires à l'avitaillement des 
navires, ainsi que des accords sur les prix et les cunditions de livrai- 
sun des produits de la mer; de fixer et de garantir le minimum de 
qualité des produits (art. 8); de prendre ou de provoquer de la part 





(t) Voir également: Assemblée nationa'e, n°* 1280, 258 et jn.8e 
ne 257; Conseil de la Répnblique, nos 106, 172, 228 (année 1952), 
{2) Voir égaicment lg ne 966, 
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des administrations ou organismes compélénts, les mesures tendant 
à améliorer les procédés 4’expailation des navires, les méthodes de 
pèche, les moyens d'écoulement et les modalités de vente des pro- 
duits de la pêche » (art, 12). 

Or, ces comités sont déjà soumis au contrôle du département de la 
marine marchande. et à celui 4u ministère des finances par l’inter- 
médiaire du rontrôle de l'Etat, L'exercice de ce contrôle peut con- 
duire, soit à la suspension des décisions des comités qui apparali- 
traient contraires à l'intérêt général, ou, en cas de carence de ces 
derniers, à la prise des mesures estimées nécesssires à l'organisa- 
tion ralionnelle de la production, 

Dans la pralique, les dispositions 4e l'ordonnance du 15 août 1945 
se sont avérées bienfaisantes. Elles ont permis au> s'instaure, entre 
les comités et le ministère, des rapports de confiance réciproque, et 
ont abouti, en diverses circons'ances (décision n° 50 du comité cen- 
tal des pêches maritimes relative à la répartition de la taxe pro- 
iessionnelte : décision ne 5$ du même comité relative aux conditions 
d'exercice de la prolession d'armateur à la pêche) à des règ'ements 
am ables qui ont dispensé le Gouvernement de recourir aux sanc- 
Lions prévues par l'articie 17. 

Par ailleurs, la loi du % février 1948 portant organisation de ja 
marine marchande, a précisé, dans son arlicle 9, les condilions dans 
lesquelies seraient réalisés les accords de trafic entre les compagnies 
de navigation, Le conseil supérieur de la marne marchande, créé 
par celte loi, dispose de pouvoirs étendus. puisqu'il peut, dans le cas 
où un armaleur ne se serait pas conformé à ses décisions, demander 
au ministre d'infiiger au délinquant une amende administrative de 
400.000 F à 10 millions. 

Là encore, nous devons constater que le fonctionnement de la loi 
du 2% février 1949 a donné toute satisfaction aux intéressés, tout en 
inaintenant les prérogatives du Gouvernement et en sauvegardant 
l'intérêt général. 

De toute évidence, la légisiation maritime dont nous venons de 
parler se serait difficjjement articulée avec la loi sur les ententes 
professionnelles, puisque « toute personne physique ou morale » 
(art, 6 de la loi sur les ententes) aurait pu. par le dépôt d’une simple 
plainte devant le conseil supérieur des ententes, neutraliser les eCi- 
sions des comilés de pêche ou du conseil supérieur de la marine 
marchande, et empêcher le ministre charg® de la marine marchande 
de sévir où de douner son arbilrage. 

Pour pallier ces inconvénients, il fallait préciser dans le texte de 
la loi que les accoris professionne;s qui sont déjà soumis au contrôle 
des pouvoirs publics en verlu de dispositions législatives existanies 
r'enlreraient pas dans son champ d'application, et rédiger, à cet 
effet, un arlic.e nouveau. 

La commission des alfaires économiques, alertée par M. Chastel- 
lain, puis par M. Defferre, ministres de la marine marchande et par 
divers membres de la commission de la marine marchande, a su 
apprécier la valeur des argumeÿits que nous venons de développer et 
a pu comller la lacune que présentait le premier projet gouverne- 
mental:.el'e a inséré un article 3 nouveau qui répond très exacte- 
ment aux désirs de Ja commission de la marine marchande et d°s 
péches, 

Par 8 voix et 6 abtenlions (celles des membres dun groupe com- 
munisle) cette commission a acceplé dans ces termes le présent avis, 
en demandant à son rapporteur de préciser que cel avis limitait son 
objet à l'article 3 nouveau, et que, en l’adoptant, certains Comm s- 
saires n'entendaient pes donner pour autant Jeur approtaun au 
projet lui-même. 





ANNEXE N° 3534 


{Session de 1952. — Séance du 30 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager l'attribution d'une médail'e du travail aux invalides et 
mulilés du travail à plus de 50 p. 100, nréseniée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions nécessaires pour l'attribution 
de la médaille du travail comportent notamment un stage de quinze 
ans où pus chez le même employeur. Or, les viclimes d’'acc dents 
du travail à plus de 50 p. 10 n'ont généralement pas la possibilité 
de conserver l'emploi qu'ils occupaient précédemment, par suite de 
la perte de la vue, d'une ampulation, etc. et ne peuvent par con- 
séquent, bien souvent, jusüfier de ces quinze années consécutives 
de travail dans la mème entreprise. 

Cependant, il est incontestable qu'une d'slinction honorifique ne 
serait qu'une juste reconnaissance du sacrifice fait au pays par ces 
grands mutilés du travail. 

En conséquence, nous soumettons à votre approbation le texte 
guivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement à accorder la 
médaille du travail aux matilés du travail à plus de 5 p. 100 sans 
que d'autres conditions soent nécessaires, 


nd 





ANNEXE N° 3536 


(Session de 1932. — Séance du 30 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles en vue de faire bénéficier les 
mutilés du travail titulaires de la carte de priorité « station debout 
pénible » ds réductions sur les transports équivalentes à celles 
accordées aux titulaires de la carte de familles nombreuses, ax 
mulilés de guerre, aux victimes civiles de la guerre, présentée 
par M. Jean-Paul David, député, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, des réductions de 
tarifs sur les transports ont élé accordées: 

1° Aux mulilés de guerre; 2° aux victimes civiles de la guerre; 
3° aux familles nombreuses. 

IL exisle une autre catégorie de victimes ne bénéficiant pas 
encore de ces avantages, mais au anoins aussi digne d'intérêt que 
celles précitées: 

I s'agit des mutilés du travail tilulaires de la carte de priorité 
e stalion debout pénible ». 

Une réduction de tarif en leur faveur ne saurait entraîner une 
charge imporlante pour les entreprises de transport, 

IH n'y avait, en eflet, en 1958, d'après les chiffres du ministère 
du travail, que 8.214 mutilés titulaires de cette carte. 

Par ailleurs, ces mutilés n’entreprennent que rarement de longs 
déplacements, tout au plus une ou deux fois par an, pour se rendre 
dans leur famille. 

Une telle mesure, par contre, centribuerait à apaiser le climat 
social et démontrerait que la solidarité, lien le plus sacré des 
travaitieurs et des citoyens, n’est pas un vain mot, mais bien une 
réalité. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur 
de vous demander de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lut'on suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles en vue de faire bénéficier les gmulilés du travail 
Uitulaires de la carte de priorité « station debout pénible » de réduc- 
tions sur les {ransports équivalentes à celles accordées aux titulaires 
de la carte de familles nombreuses, aux mulilés de la guerre, aux 
victimes civiles de la guerre. 





ANNEXE N°3536 





(Session de 1952. — Séance du 30 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a mettre à la disposition de l'O. T. A. N. les dépendances du chä- 
teau de Versailles dénominées « Petites écuries », présentée par 
MM. de Beaumont, Billotte, Yvon Delbos, Devinat, Maurce Faure, 
René Mayer, de Moustier, Naegelen et Léon Noël, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en conformité des décisions prises à Ja 
conférence atlantique de Lisbonne, les services de l'organisation du 
traité de l'Atlantique nord (0. T. A. N.), anciennement installés 
à Londres, ont établi leur siège à Paris depuis avril dernier. 

Ces services ont été installés à titre provisoire dans les bâtiments 
édifiés au palais de Chaillot pour la tenue de la sixième session de 
l'assemblée générale des Nations unies. 

Il apparaissait nécessaire, dans ces conditions, de prendre d'ur- 
ee une décision au sujet de l'installation définitive de l'O. T. A. N. 
ans la région parisienne, d'autant gro que le secrétaire général 
de cette organisation n'a pas manqué de le rappeler à notre repré- 
sentant permanent. 

A cet égard, la solution la meilleure semble devoir cansister en 
l'aménagement, à l'intention de l'O. T. A. N., des dépendances de 
Versailles, dénommées « Petites écuries », qui, à condition que 
l’on construise un petit bâtiment arnexe, suffiraient à abriter tous 
les services du secrétariat général de l'organisation. 

Il est en effet possible d'aménager l'ensemble des locaux (bureaux, 
salles de commissions ainsi que le restaurant et les salles d'archives) 
nécessaires à l'O T. A. N. 

Par ailleurs, les avantages de ce projet sont multiples: 

L'hospitalité du gouvernement français serait offerte à l'O. T. A. N. 
dans les meilleures conditions du point de vue architectural ainsi 
que du point de vue de la situation pop. Organisme secret, 
l'O. T. A. N. se trouverait à l'écart d’une grande ville comme Paris, 
avec cependant toutes facilités d'accès à la capitale dans les délais 
les plus courts; 

Les Petites écuries forment un ensemble absolument cohérent, 
pouvant assurer un aménagement adéquat aux besoins de l’O.T.A.N.; 

Le gouvernement français demeurant propriélaire du bâtiment, il 
se trouverait véritablement dans la posilion d'un gouvernement 
accordant son hospitalité à l'O. T. A. N. dans des conditions qui 
étant donné le caractère architectura! des « Petites écuries » offrent 
à cet organisme des conditions de résidence exceptionnelles qu'aucun 
Etat autre que la France pe serait en mesure d'assurer, 
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L'installation d'organismes internationaux à Paris aggravant les 
difficultés de circulation dans la capitale, il y a intérêt à rechercher 
des solutions permettant de les installer dans sa pèriphérie. 

&ur le plan financier, cette proposition, une fois acceptée par 
l'O. T. A. N., cutraînerait pour l'Etat français une dépense variant, 
d'après, lés estimations de l'architecte en chef du château de Ver- 
sailles, de 700 millions à 800 millions de francs 

L'aménagement intérieur des Petiles Ecuries à l'usage de l'orga- 
nisation entrainerait une dépense d'environ 700 millions de francs 
qui resterait à la charge de l'O. T. A. N. alors que la construction 
d'un bâtiment semi-permanent ui coûterait plus d’un milliard 
de francs. « *# 

L'inscription des crédits budgétaires correspondants devrait être 
étalée sur les exercices buduwétaires 1952 et 1933, un crédit de paye- 
ment maximum de 250 millions devant être suffisant pour l'exercice 
en cours, la masse des dépenses portant principalement sur l'exer- 
cice prochain. 

Compte tenu des considérations qui précèdent et notamment de 
l'intérêt général que présente Ja mise à exécution des travaux de 
restauration du château de Versaiiles et de ses dépendances, dans 
le plus court délai, tout retard apporté à cette restauration devant 
entrainer des dipenses beaucoup plus importantes, l'Assemblée 
nationale invite le Gouvernement à offrir à l'O. T. A. N. lesdites 
dépendances du château de Versailles, 

Les crédits nécessaires à la restauration des « Petites Ecuries » 
pourraient être votés par l’Assemblée nationale dès que l'organisa- 
tion du traité de l'Atlantique Nord aurait fait connaître son accord. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à offrir à l'OTAN. 
les dépendances du château de Versailles dénommées « Petites 
Ecuries ». Les crédits nécessaires À la restauration de ces bâtiments 
pourraient être votés par l’Assemblée nationale dès que l'organisa- 
tion du traité de l’Allantique Nord aurait fait connaitre son accord. 





ANNEXE N°3537 


(Session de 1952. — Séance du 30 mai 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur les propositions de loi: 1° de 
M. Bissol et plusieurs de ses collègues (ne 1128) portant fixation du 
Salaire nimum interprofessionnel garanti applicable dans les 
départements d'outre-mer; 2° de M. Boutbien (ne 2079) tendant à 
compléter l’article 31 w du livre 17 du code du travail afin d'éta- 
blir les conditions de la fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti dans les départements d'outre-mer; 3° de M. Bout- 
bien (n° 2080) tendant à la creation dans chaque département 
d'outre-mer, de commissions paritaires départementales du coût 
de la vie, en vue d'établir le sataire minimum interprotessionnel 
garanti applicable à ces département:: ï° de M, Bissol et plusieurs 
de ses collègues (n° 2860) portant fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti applicable dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, par M. Boutbien, député (1). 


Mesdames, messieurs, les trois premières propositions de loi ont 
déjà fait l'objet de, rapports distincts publiés respectivement sous les 
nos 1971, 2275 et 2276. 

.La quatrième proposition de loi n’est qu’une variante de la propo- 
Silion no 1128, 





— ASSEMBLEE NATIONALE 1159 
La question du salaire minimum interprofessionnel garanti avant 
iguré à l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée quelques jours 
avant l'intersession et devant étre reprise dans les plus brefs déiais 
élant donné son urgence sociale, votre commission du travail à 
estimé qu'il était préférable de grouper dans un seul débat ces 
quatre propositions qui ont le mème objet, savoir Ia fixation l 
Salaire minimum interprofessionnel garanti appiical jans les 


départements d'outre-mer. 





Le Conseil économique qui s'était lui-même saisi ette question, 
en avait discuté dans ses séances des 27, 2, 29 novembre 1931 et, 
après avoir entendu le rapport de M. Robert Vanseleghern, avait 
émis, par 74 voix contre 63 et 4 abstentions, un avis qui a été publié 
au Journal officiel des avis et rapports du Conseil économique du 
4 novembre 1951 (pages 220 et 221). 


appelons brièvement les principaux aspects du problème: 

a) Aspect juridique, — La notion d'assimilation des départements 
d'outre-mer au régime métropolitain est conslitutionnelle, 

Les lois des 19 mars 1916, 26 juillet 19:17 et 6 janvier 198, ont 
donné au Gouvernement les pouvoirs nécessaires pour étendre, par 
décret, la Kégislation métropolitaine à la Guadeloupe, à la Marti- 
hique, à la G ivane et à la Réunion. 

L'est ainsi que la législation du travail a été introduile dans ces 
départements par le décret du 17 octobre 1947 et par plus eurs décrets 
du 30 mars 19:38 I! ne pourrait donc êlre question de contester, dans 
son principe, l'application d'une ressource garantie À caractère social 
aux salariés de tous les départements français, y compris ceux d'ou- 
tre-mer, L'article 22 de la loi du 11 février 1950 l'avait formellement 
prévu. 

Les différentes propositions de loi qui vous sont soumises ne 
débordent done pas ce cadre juridique, mais elles entendent définir 
les modes de fixation du salaire minimum national interprofessior. el 
garanti dans ces départements. 

b) Aspect économique. — L'assimilalion juridiq est rendue 
difficile par la disparité économique existant entre métropole et 
les départements d'outre-mer, aggravée par la diversité économique 
existant entre chacun d'entre eux. 

Une mission parlementaire, en 1919, avait mis en évidence les 
principales activités économiques de ces départements. 

M. Viatte, dans son rapport (n° 8065, fre Jégisialure}) avait notam- 
ment insisté sur les difficullés démographiques et sanitaires, le 
marasme des affaires et le coût de la vie élevé, les prix étant grevés 
de frais d'approche très lourds. 

A la lecture de ce rapport d'enquête, il apparaît évident que Îles 
difficultés de la Guyane et celles des Antilles sont différentes. La 
Réunion connaît, elle aussi, une situation encore plus difficile. A tel 
point que la notion d'a:similation se traduit, en pratique économique, 
par un non-sens. 

c) Aspect social, — En dépit de la volonté formellement exprimée 
par l’Assemblée nationale, les mesures qui ont été prises ont grave- 
ment lésé les masses laborieuses, ont provoqué des troubles Sociaux 
qui ont endeuillé trag'quement la classe ouvrière, des grèves dures 
et longues, et ont profondément déçu les habilants de ces départe- 
ments qui espéraient que le nouveau régime constitutionnel leur 
assurerait l'égalité des droits entre Français. 

Ce mécontentement est légitime. La loi du f1 février 4%0 n'a 
pas abouti à un régime de libre d'scussion des salaires; le Gouver- 
nement, qui conserve le droit de fixer par décret le salaire minimum 
zaranti, n’a pas cru devoir appuyer sa décision sur un avis motivé 
à la commission supérieure des conventions collectives, bien que 
l'une des prérogatives essentielles de celle-ci soit d'étudier la com- 
position d'un budget type, servant à la détermination d'un tel 
salaire; l'application de la loi du 11 février 190 a joué contre les 
travailleurs, car le salaire minimum garanti fixé par décret est 
devenu le salaire le mieux payé, et l'abattement de zones s'est 
trouvé aggravé. 

Pour s'en convaincre, il suffit d'étudier le tableau ci-joint. 
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AVANT LE 411 FÉVRIER 1%0 
DÉSIGNATION Le < fer MARS 1951 19 OCTOBRE 1951 9 FEVRIER 1952 
Salaire horaire. sur la zone no 4, 87 100 109 
francs. Pourcentage. francs, | Pourcentage. troncs. Pourcentage. troncs. Pourcentage. 
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Une telle injustice ne saurait se prolonger sans provoquer des 
troub'es sociaux graves. 

Même le plus récent décret (9 février 1952) qui réduit l’abatte- 
ment de zone par rapport à la région parisienne de 24 p. 100 
47 p. 100 ne rétablit même pas les avantages d’une situation anté- 
rieure au 11 février 1950, alors que le prix de la vie a suivi une 
courbe opposée. 

Par ailleurs, le décret défavorise les travailleurs agricoles dont 
Dee est calculé sur un mode qui permet tous les abus patro- 

La discrimination entre le salaire-minimum garanti applicable aux 
travailleurs agricoles et celui @ont bénéficient les travailleurs du 


1} Voir les nos 4974, 2275 et 2276. 











commerce et de l'industrie s'oppose au caractère social d'un 
salaire minimum garanti qui reste, selon la définition qu'en don- 
naît M René Mayer à la tribune, un salaire plancher, un salaire 
A balai » chargé de ramasser tous les salaires qui lui sont infé- 
rieurs. 

Restent à définir les modalités de la fixation d’un salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti applicable dans les départements 
d'outre-mer. Dans l'immédiat, il serait souhaitable que le Gouver- 
nement, après avis motivé de la commission supérieure des conven- 
lions collectives, fasse bénéficier ces départements des avantages 
du décret du 8 septembre 1951, en prenant ocmme base de calcul 
l'abattement de zone existant avant la loi du 11 février 190 et en 
appliquant le décret no 51714 du 13 juin 1951, établissant la corres- 
pondance de zones, Ce qui aboulirait à un abattement de 9 p. 100 
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sur le salaire en vigueur dans la première zone de la région pari- 
sienne, pour les départements de la Martinique, de la Guade'oupe, 
et de 145 p. 100 pour la Réunion. 

En re qui concerne la Guyane française, il semble difficile de 
revenir sur le principe du décret du 1° mars 1951 qui avait placé 
les trois départements d'Amérique +ur un pied d'égalité. Ce qui fait 
que de 135% p 100 l'abattement devrait être ramené à 9 p. 100. 

Quant aux solutions d'avenir, deux thèses sont opposées, La 
première, présentée par M. Hissol et plusieurs de ses collègues, 
dans deux propositions de loi tendant à établir la référence au 
salaire minimum garanti applicable dans la première zone de la 
région parisienne. À 

La proposition initiale demandait une majoration de 25 p. 160 sur 
la région parisienne et arrondie au chiffre le plus voisin, la seconde 
proposition se bornait à demander l'égalité, 

Nous n'etendons pas contester cerlains considérant: de ces deux 

ropositions, I est exact que le coût de la vie.est plus élevé dans 
ies départements d'outre-mer que dans la métropole et qu'il n'y 
a aucune raison pour que les travailleurs d?s départements d’outre- 
yaer, qui sont Français, se voient interdire l'accès à des conditions 
de vie meilleure. 

Nous avens montré, dans notre rapport n° 1971, que la référence 
à la majoration de 25 p. 100 accordée &ux fonctionnaires par la loi 
du 3 avril 1990, ne s'appliquait que sur le traitement indiciaire et 
nn sur la masse globale du trailement; cette dernière ne serait 
alors affectée que d'une majoration de 12 p. 100. 

Par ailleurs, cet avantage s'élayait moins sur le coût de Ja vie 
que sur les difficultés de recrutement de fonctionnaires métropo- 
ütains pour l'outre-mer, équivaiait à l'ancien tiers colonial et était 
destiné à compenser les inconvénients d'un éloignement de la métro- 
pole et d’un régime de sécurité sociale différent. 

Le fait que M. Bissol et ses collègues aient pu, en deux propa- 
sitions successives. aboutir à des variations de 25 p. 100, ne saurait 
se justifier par une simple habileté tactique. N'est-ce pas au con- 
traire la meil'eure démonsiration de la précarité du système de 
caïeul que nos collègues nous proposent ? 

C'est pourquoi, dags l'unique souci de déterminer les meilleures 
conditions de la fixation du salaire minimum jinterprofessionnel 
garanti et de préserver la condition sociale des travailleurs des 
dépar'ements d'outre-mer, votre commission du travail avait retenu 
à ln majorité les proposilions contenues dans l'avis émis par le 
Conseil économique : 

1° Constiluer au sein de la commission supérieure des conventions 
collectives une section spécialisée pour les départements d'outre- 
mer qui aurait pour mission d'arrêter la composilion d’un budget- 
{ype spécial à ces territoires et d’en suivre l’évolution en fonction 
du coût de la vie. Ceci fait l’objet de ma proposition de loi n° 2079, 
modifiée, après discussion, par la commission dn travail et tendant 
à compléter l’article 31 W du livre ler du code du travail (rapport 
n° 2279): 

22 Créer, dans chacun des départements intéressés, tne commis- 
sion paritaire départementale du coût de la vie. Celle suggestion 
avait élé proposée dès le 6 mars 19%51, par M. Champion, au Conseil 
économique, puis par M. Robert Vansieleghem dans son rapport et, 
finalement, votée par le Conseil économique le 29 novembre 1951. 

De telles commissions seraient chargées de constater les prix 
pratiqués dans les départements intéressés, de chiffrer périodique- 
ment un budget-type établi avec Je concours de la commission 
supérieure des conventions collectives et la section spécialisée et de 
fournir toutes documentations et avis utiles à la commission supé- 
rieure des conventions collectives pour qu8 le salaire interprofes- 
sionnel garanti soit appliqué avec son caractère social et dans 
l'esprit de la loi du 11 février 1950. 

Ainsi, le Gouvernement, avant de prendre nn décret, devant obli- 
gatoirement consulter 1 commission supérieure des conventions 
collectives, trouverait auprès d'elle un avis motivé; 

30 Enfin, déterminer sur des bases identiques le salaire minimum 
fnterprofessionnel garant: pour les travailleurs du commerce et de 
l'industrie et ceux de l’agriculture. 

La pius grande pariie de la population active est occüpée dans 
l'agricullure, C’est ainsi, par exemple, que le département de Ja 
Guadeloupe comple 40.000 salariés agricoles et 12.040 salariés du 
commerce et de l'industrie. Les décrets successifs ont déprécié le 
salaire pratiqué en agriculture, par rapport au salaire de l'industrie, 


Salaire (france métropolitain) : 
Avrii 1919: 

Guyane: commerce el industrie, 47,60 F; agriculture, 44 F; dépré- 
ciation, 92,4 F. 

Réunion: commerce et industrie, 44 F; agriculture, 40 E; dépré- 
ciation, 91F 

19 octobre 1951: 

Guyane: commerce et industrie, 76 F; agriculture, 63,55 F; dépré- 
ciation, 83,35 F, 

Réunion: ecommerce et industrie, 62,50 F; agriculture, 55,55 F; 
dépréciation, 89 F. 

Il n'y a pas lieu de faire une discrimination entre les salaires 
pratiqués dans l’agriculture et ceux pratiqués dans l’industrie, du 
moins si l'on veut donner à la définition d'un salaire minimum 
interprofessionnel sa vraie signification sociale. 

Au cours de la discussion, au sein de votre commission du travail, 
M. Renard a manifesté sa crainte que de telles commissions ne 
soient installées trop tardivement, alors qu'il y a urgence à salis- 
faire les légitimes revendications des travailleurs, Dans la propo- 
silion de résolution qui résumait le rapport ne 1931, comme dans les 
considérants de ce rapport supplémeilntaire, votre commission du 
travail a proposé au Gocvernement des mesures immédiates qui 
répareraient les conséquences résultant de l'application qui a été 
faite de la loi du 11 février 1950 aux départements d'outre-mer. 


Un amendement à l'article 4 qui précisait les délais d'installation 


des commissions parilaires a élé adopté, 











Malgré cet amendementé, qui donnait satisfaction à M. Renard, 
nos collègues communistes out décidé de s'abstenir sur l’ensemb'e 
du projet qui a été adopté par 23 voix et 5 absten‘ions par votre 
commission du travail et de la sicurité sociale, 

En conséquence, elle vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la firation du salaire minimum garanti 
applicable dans les départements d'outre-mer. 


Art. fer, — Il est constitué dans chacun des départements de !a 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane française et de ja 
Réunion, une coinmission paritaire déparlementaie du coût de la 
vie. 

Art. 2, — La commission paritaire du coût de la vie est charste 
de constater les prix pe dans le département intéressé, de 
chiffrer périodiquement un budget type, établi avec le concours de 
la commission supérieure des conventions colectives, de fournir à 
celle-ci toute documentation utile en vue de délerminer le salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

Art. 3. — Chaque commission parilaire du coût de la vie est prc- 
silée par le préfet ou son représentant. 

Elle est composée : 

4° De trois représentants qualifiés de l'administration (l'inspecteur 
du travail, le directeur des services agricoles, le chef du service des 
prix à la préfecture); 

20 De trois représentants des organisations syndicales d'employeurs; 
* 3o De trois représentants des organisations syndicales de travail- 
eurs. 

Elle peut s'adjoindre, à titre consu:tatif, les représentants des orga- 
nisations familiales ou toutes autres personnalités dont la compé- 
tence juridique, économique et statistique est jugée nécessaire pour 
remplir la mission dont elle est chargée. 

Art, 4 — La commission paritaire du coût de la v'e, instu'e 
dans un délai maximum de deux mois à compler de la promulsa- 
tion de la présente loi, est convoquée par les soins du préfet, au 
moins une fois par trimestre, et toutes les fois que le tiers de ses 
membres le demande. Le procès verbal de chaque séance, avec 
documents et annexes, est adressé à la commission supérieure des 
conventions collectives. 

Art. 3. — L'article 51 W du livre 1er du code du travail cst com. 
piété comme suit: 

« Toutefois, les questions intéressant les travailleurs de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane française et de la Réurion 
feront l’objet de l'étude préaiable d'une section spécialisée compo- 
sée, pad moilié. de représentants des organisalions syndicaes 
d'employeurs et de travailleurs choisis, au sein de la commission 
supérieure des conventions collectives, parmi les membres des orza- 
nisalions ayant des fédérations dans les départements d'outre-mer. » 





ANNEXE N°3538 





(Session de 1952, — Séance du 90 mai 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur 16 
projet de loi relatif à la fabrication, à l’importation, à la vente et 
à ja consommation des boissons alcooliques en Afrique occiden- 
ta'e française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et 
au Togo (1). 


Le Conseil économique, 

\u sa résolution en dale du 20 mars 1952 par laquelle il s'est 
saisi ve avis du projet de loi n° 162; | 

Après avoir entendu le rapport présenté an nom de sa rommis- 
sion de l’économie de l'Union française par M. Serpos Tidjani; 

Après renvoi à la commission pour examen de divers amnende- 
ments, 

Considérant que l'importation constatée dans les territoires de 
l'Afrique noire d'une quantité croissante de boissons alcoolisées 
constitue une menace pour la santé des populations de l'Union 
française, 

Qu'il est urgent de prendre des mesures contre la recrudescence 
de l'alcoolisme, . 

Considérant que le moyen le plus efficace à mettre en œuvre 
pour restreindre la consommation d'alcool consiste à imposer un 
contingent d'importation pour limiter les quantités offertes sur le 
marché, 

Considérant que les mesures proposées doivent avoir pour seul 
objet de lutter contre l'alcoolisme 

onsidérant que le comité consultatif permanent de la prévention 
et de la répression de l'alcoolisme a un rôle extrêmement utile à 
jouer et qu'il doit être composé de personnalités ayant pour seul 
objectif Ja santé et la moralité de ceux qui vivent outre-mer, 
autochtones comme Européens, 

Qu'il y a lieu de créer des sous-comités à l’échelon local, dang 
les territoires faisant partie de la fédération, 

Considérant que la fixation du contingent devraït être effectuée 
de façon Dre et que les limites entre lesquelles celui-ci peut 
varier devraient étre fixées de facon définitive par la loi, 

Considérant que la consommation du vin naturel en quantité 
importante présente également des dangers pour les populalions de 
l'Union française, 





(ty Voir le no 1620 (renvoyé à la commission des Lerriluircs 


g vulre-mer). 
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Emet l'avis: 

Qu'il convient d'approuver le projet de loi n° 1620, compte tenu 
des observations suivantes : 

1° En ce qui concerne le comilé consultatif permanent de Ja 
prévention el de la répression de l’alcootisine : 

a) Le nombre des membres de ce comité et sa composition 
devraient être fixés de façon impérative par la loi; 

b) Ne devraient pas faire parlie de ce comité les personnalités 
suivantes prévues à l'article 2 du projet de décret: 

Le membre de la chambre de commerce; l'officier; le fonction- 
naire de la police; le fonclionnaire des contributions directes; le 
fonctionnaire des douanes, qui devraient, le eas échéant, être con- 
suités pour avis par ledit comité; 

©) Devraient, par contre, faire partie de ce comité les personna- 
lités suivantes prévues par le projet de loi: 

L'inspecteur du travail; le directeur de l’enseignement: le direc- 
teur des affaires sociales; cinq inembres désignés par le chef du 
territoire sur proposition des groupements en cause, et chargés 
respectivement de représenter les groupements culturels, familiaux, 
sociaux, syndicaux el re:igieux; deux inédecins n'appartenant pas 
à l'administration; 

Se comité devrait étre présidé par le directeur du service de 
santé; 

e) Des sous-comités consultatifs de composition analogue devraient 
être créés à l’échelon des terriloires fédérés; k 

2° En ce qui concerne la fabrication du vin de palme, celle-ci 
ne devrait êlre interdite qu’à l'échelon local et dans la mesure 
seulement où celle solution se justifierait dans l'intérêt de In pal- 
meraie. 

3e En ce qui concerne la fixation de contingents d'importation de 
boissons alcooliques (vins et alcools): x 

a) Le contingent maximum de boissons alcooliques (vins et 
alcools) admises à la consommation devra tenir comple des stocks 
existant et des importations. 

A cet effet, il devrait être procédé au recensement et blocage 
des stocks de vins et d'alcoois existant sur le territoire, Les quan- 
tités admises trimestricllement au déblocage viendraient en déduc- 
tion du montant des importations à autoriser, 

b) Aucune autorisation d'importalion de boissons alcooliques auto- 
risées du 3°, 4 et 5° groupe ne pourrait étre donnée sans avis 
conforme du comité consultatif. 

c) Le contingent maximum devrait être fixé pour une durée qui 
ne pourra êlre inférieure à cinq ans. 

d) Le contingent maximum de vin ne devrait pas dépasser les 
chiffres des importations de 1939. 

e, Le contingent maximum d'alcool sans comprendre l'alcool 
contenu dans les importations de vin visées ci-dessus, ne devrait 
pas dépasser de plus de 25 p. 100 les importations moyennes des 
années 1931-1933. 

f) Le contingent d'alcool tel qu'il serait fixé devrait préciser par 
quantité les divers alcools à importer et qui, en aucun cas, ne 
devraient donner lieu à des sor'ies directes o indirectes de devises; 

ÿ° En ce qui concerne la fixation des heures d'ouverture des 
débits de boissons, ii serait souhaitable que la mesure prévue par 
l'article 41 devienne obiigatoire ; 

s En ce qui concerne les débits de boissons: 

a) Leur fermeture ne devrait intervenir que dans la mesure 
où le gérant ou le propriétaire a contrevenu a la législation ou 
réglementation en vigueur; 

b) Leur ouverture na devrait être exceplionnellement autorisée 
qu'après avis du sous-comité consultatif de la répression de l'aleoo- 
lisme institué à l'échelon territorial; 

c) Les disposilions prévues ne devraient en aucun cas étre appli- 
cables aux débits de boissons vendant exclusivement des boissons 
non alcooliques ; 

6 En ce qui concerne les infractions, <i la consommalion des 
boissons interdites peut servir de base de départ à une action 
en vue de retrouver et de punir les débitants, fabricants, marchands 
ou importateurs, la poursuite du consominateur dans des pays où 
la majorité des habitants est analphabèle serait une source d’injus- 
ticesegraves, d'abus inadmissibles et, en conséquence, ne saurait 
être retenue. 

La lutte antialcoolique est moins une æœutwre de coercilion qu'une 
Jente et courageuse éducation surtout par l'exemple, à appuyer par 
tous les moyens utiles de propagande, notamment au cours du 
jemps de scolarité et d'apprentissage des jeunes. 





ANNEXE N°3539 





(Session de 1952, — Séance du 30 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la <ommission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi {no 278) de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'organisation du service de santé 
scolaire et universitaire, par M. Schmitllein, Céputé, 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi ne fait que 
reprendre une proposition déposée le 5 mai 1950 :1) par les mêmes 
auteurs et les rnembres du groupe socialiste. Le rapport sur cette 
proposition présenté par M. Marceau Dupuy avait été adopté par la 
commission de l'éducation nationale dans sa séance du mai 
4952 (2), mais la proposition n'a pas pu venir en discussion devant 
{11 No 9879, session @e 1950, annexe au P. V. de la séance du 
5 mai 195. 

2) No 120%, session de 1951, annexe au P. V, de la séance du 
4" février 1951. 














l'Assemblée avant la fin de la première législature, M. Deixonne, 
Mme Lempereur, MM. Bèche, Faraud et Ryacent ont donc repris 
ur proposition de loi le 6 mars 192. 

L'économie de celte proposition est extrêmement simple. Abro- 
geant par son article premier le décret n° 18-1386 du 6 septembre 
1938, elle rétablit la situation antérieure par la créalhion d'un service 
de santé scolaire et universitaire dont l'échelon central est constitué 
par une direction placée sous l'autorité directe du ministre de 
l'éducation nationale (art. 2) et replace l'organisation de ce service 
sur le plan national, conformément aux dispositions légales qui sont 
toujours en vigueur (art. 3). Enfin, elle prévoit que ces décrets 
portant règement d'administration publique fixeront les conditions 
de fonctionnement de ce service, ainsi que Îles statuts des diverses 
vatégories de personnel eréces depuis 1216 (art. 4). 

il est nécessaire, semble-t-il, de préciser, sans équivoque, le but 
essentiel de cette proposition de loi qui parait avoir été quelque peu 
perdu de vue ou même déformé par certains, E sagit essentiel- 
lement de revenir au statu quo ante, c'està<ire au rétablissement 
d'un service national de santé et d hygiène <colaire dont l'échelon 
central est constilué par une direction du ministère de l'éducation 
nationale. 

Un bref historique de la question est sans doute opportun  L'ins- 
pection médicale des écoles qui, de par la loi, constilue un des 
droits et une <es obligations de l'Etat. e<t passée en 19% dn nis- 
tère de l'éducation nationale au ministère de la santé publique, Les 
résullats obtenus par cette inspection médicale, tant au nunhisiers 
de l'éducation nationale qu'au ministère de ! 


hh 


la santé publique, 
ont été jugés en ces termes peu flalteurs par le docteur Cavaihon, 
inspecteur général an ministère de la santé publique, dans un 
rapport d'octobre 1937 sur l'inspection inédicale des écoles devant 
la loi: 

« Faut-il s'étonner que la santé publique n'ait, en matière d ins 
pection médicale des écoles, rien fait de plus que l'éducation patio 
nale ? Changer l'éliquette à un flacon vide n'augmente pas sa valeur 
thérapentique. I aurait fallu, il faudrait en France, comme en 
Grance-Bretagne. constituer à l'administration centrale un servir 
s“omprenant les praliciens de la médecine scolaire el leur donner 
les moyens d'action nécessaires ».. 

Le docteur Cavaillon posait done, il y à quinze ans, le problèmo 
de la facon la plus claire: échec complet du ministère de léduca- 
tion nationale et du ministère de la santé publique en matiere 
d'hygiène scolaire; inopérance totale d'un service dédaigneusement 
comparé à un flaron vide; nécesisté de constiluer à L'administration 
centrale un service de sante doté des moyens d'action nécessaires, 

IL devait revenir aux gouvernements de la libération de réaliser 
ce programme. Commencé à Alger en 1953. l'œuvre sera réalisé 
céfinitivement par les ordonnances no 45-2107 du 1 octobre 195, 
ainsi que par les décrets nos 16-2697 et 46-2698 du 26 novembre 1916. 

U n'est peut-être pas inutile de signaler que l'ordonnance du 
45 octobre 1955, qui codifiait les accords interministériels d'Ager, 
avait été élucife et mise au point par: 

La direction générale de l'enseignement et le cabinet du ministre 
de l'éducation nationale, 

Les services du ministère de la santé m 

Les services du minisière du travail et de 

Les services €u ministère des finances, 

Les services du m'nisière de l'intérieur, 

Les services du ministère de la justice. 

Le projet définitif a été étabii par la section permanente du 
conseil d Etat. 

Cette ordonnance. qui porte les signatures de MM. Capitant, Parodi, 
Pleven et Tillon, n'a jamais soulevé la moindre ertique, Les per- 
sonnalités les plus qualifiées du monde médical, du Parlement et 
du corps enseignant ont souligné qu'elle constituait ja base inlan- 
gible et la charte ce l'hygiène scolaire et universitaire, 4 

Les décrets organiques du 26 octobre 196 ont été étudiés et mis 
au point par tous les services ministérie's intéressés, Les projets 
avaient été approuvés par l'acaaémie de médecine, le comité consu'- 
talif national d'hygiène scolaire et universitaire. le syndicat national 
des instituteurs, Hs portent les signatures de MM. Bidault, Naczelen, 
Depreux, Croizat et Arthaud. 

Dans son numérn 51 du jeudi 12 décembre 1936, l'Eduration nalia- 
nale consacrant son leader à « la protection <e la santé dans le 
établissements d'enseignement », s’expriimait ainsi: 

e Dans un pay: où la dénatalité na, depuis plus d'un sièrle, 
marqué des reculs qu'exceplionnellement, la préservation de Ja 
santé de la jeunesse constitue une des tâches primordiales da 
l'Etat. Il fallut attendre l'ordrnnance du 18 octobre 1945 <u gyu- 
vernement provisoire pour que la question entre réelement dang 
l'ère des réaisations. 

« Celte ordonnance peut être ronsidérée comme la charte de 
l'hygiène scolaire. Cette première élape franchie, il était possible 
de considérer le terrain comme déblayé et de paeser à une organisa- 
tion méthodique et définitive du système de protection de la santé 
des élèves et des maitres. Te! est le but du décret du 26 novembre 
dernier, dont l'importance est marquée par la signature collective 
des ministres de l'éducation nalicna'e, de l’intérieur, des finances, du 
travail et de la éécurité suciale, et de la santé publique. » 

Pendant plusieurs années, la direction de l'hygiène scolaire et 
universitaire fonctionna à la satisfaction de tous el réalisa une tâche 
grandiosé qui lui altira les éloges unanimes. 

Au cours de l'année 4948, un certain nombre d'économies étant 
exigées du ministère de l'éducation nationale, la direction de l'hy- 
giène scolaire et universitaire fait des propositions de réduction de 
personnel qui semblent acceptées par les deux ministres qui se 
succèdent en juillet, M. Depreux et M. Delbos. 

Au début de septembre. M. lelbos est remplacé par M. Tong 
Révillon. Le 7 du même inoi<, le Journal offiviel publie un décret 
pris la veille par le deuxième gouvernement Schuman auquel appar. 


iblique 
» Ja sécurité sociale, 
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tient M. Tony Révillon et qui, comme on le sait, fut renversé dès sa 
présentation devant l'Assemblée, Aucun service de l'éducation natio- 
hale n'en avait eu connaissance auparavant. Sa publication fut une 
surprise même pour Le directeur du cabinet de M. Tony Révillon. 

Aux finances, la direction du budget ignorait également le texte. 
Enfin, il n'était pas contresigné par le ministère de la santé publique. 
Ce décret supprimait purément et simplement la direction de 
giène scoiaire et universitaire. x 

Celle suppression fut accueillis par les plus vives protestatione 
et M. Delbos, revenu à l'éduation nationale, s'inquiéta des moyens 
de sauver l'œuvre accomplie. 

Le premier projet de décret d'application présenté à la signature 
du ministre de l'éducation nationale comportait la suppression des 
références à l'ordonnance du 18 octobre 1915 et aux décrets c'ge- 
niques, la fragmentation de l'organisation nationale en inspections 
médicales fonctionnant dans le catre départemental et la suppres- 
sion de l'intervention des services d'hygiène scolaire dans les écoles 

rivées 
d Ce projet ayant été refusé par M. Delbos, un autre projet portant 
organtsation Ces services extérieurs d'hygiène scolaire et universi- 
taire fut préparé par la fédération de l'éducation nationale; mais, 
chose étrange, il reçut au cabinet du ministre les modifications 
caractérisant le projet refusé par le ministre. Les quatre syndicats, 
réunis à Clermont-Ferrand le 20 juillet 1950, déclarérent inaccep- 
tables ces modifications, 

Depuis celte date, l'hygiène scolaire et univereilaire, rattachée à 
la direction de l'enseignement supérieur, est toujours gérée par un 
administrateur civil. 

Comme ji! a été dit an début de ce rapport, la proposition de loi 
de M. Deixonne et de ses collègues a pour but le rélablissement du 
statu quo de 1915-1958, Elle demande qu'on en finisse avec une 
organisation où plutôt une déeéorganisalion qui nous reporte de 
vingt ans en arrière et qui semb'ait condamnée définitivement par 
l'expérience; elle veut que l'hygiène scolaire et universitaire Soit 
organisée sur le plan. nalional et non sur le plan départemental, 
qu'elle soit effectivement dirigée et animée par une direction tech- 
nique compétente et responsable, Elle considère donc que l'expé- 
rience lentée de 1953 à 1918 à été concluante. 

A cet égard, il faut reconnaitre que :a proposilion de loi de 
M. Deisonne s'appuie sur l'opinion à peu près unanime des usagers 
et des autorités, qu'il s'agisse des instituteurs, des inspecteurs d’aca- 
démie, des recteurs, des parents ou même de l'académie de méde- 
cine. H n'est personne en France pour contester les mériles et la 
tâche immense eccomplie depuis Ki libération par la direction de 
l'hygiène scolaire et universitaire. Encore en 1951, M. Jean Debiesse, 
directeur adjoint de l'enseignement du premier degré, dans ç6on 
ouvrage L'Obigañon Scolaire en France, publié par les soins de 
VU. N. E. S. C. O., parlant des « très grands services rendus déjà 
par la jeune organisation de l'hygiène scolaire », ne se réfère qu'aux 
réalisations de l'ancienne direetion (1). 

Des le 11 seplembre 198, le syndicat national des inspecteurs 
d'académie écrivait ceci: 

« Le syndicat, qui n'a jamais manqué une seule occasion de ren- 
dre hominage au travail accompli par l'hygiène scolaire et universi- 
taire depuis quatre ans. fort de l'expérience particulièrement con- 
cluante de ces quatre années, affirme avec plus de iorce que 
jamais la nécessité du maintien de l'hygiène scolaire et universi- 
laire au sein de l'éducation palionale, ce qui implique à 1 échelon 
central l'existence d'un organisme autonome de coordination de 
l'hygiène dans les divers ordres d'enseignement. » 

Le syndicat national des instituteurs, en renouvelant, le 16 mars 
4919, sa « protestalion indignée » et en «faisant siennes Îles pro- 
testations qui ne cessent de lui parvenir des sections départemen- 
tales du syndicat national», se prononce d'une façon formelle sur 
les mérites de l'organisation abolie: 

« (Il reconnait que l’organisation, depuis l'ordonnance du 18 octa- 
bre 1915 et les décrets du 26 novembre 1916, malgré quelques 
imperfections, a rendu les plus grands services en réalisant, notam- 
ment, la visite médicaie pré-scolaire, la visite obligatoire des maitres, 
les différentes vaccinations prescrites par les règlements. » 

IL estime que, pour le bon fonctionnement de l'hygiène scolaire: 

#19 Un service national est indispensable pour animer et 
courdonner l’action départeinentale. Cet organisme ne doit pas être 
simplement administratif. » 

Le 28 mai 199%, ies représentants de toutes les associations de 
pe d'élèves des lycées et collèges, réunis en congrès fédéral à 
aris, émettent le vœu suivant: 

…”… 140 La fédération, à l'issue de son congrès de 1%8, cons!- 
dérant le travail accompli par les services de l'hygiène scolaire et 
universitaire, avait tenu à rendre hommage à son directeur et à ses 
collaborateurs immédiats... La tédération tient à aflirmer à nouveau 
la nécessité de maintenir l'organisation qui a donné en quelques 


années tant de résultats encourageants et particulièrement <con-- 


cluants. H en va de la santé de toute la population scolaire de notre 
pays. Elle demande donc avec msistance que l'on revienne à l’orga- 
hisalion antérieure qui avait si brillamment manifesté son utilité. » 

Il en est de mème du congrès de la fédération de l'éducation 
nationale C. G. T., réunie à Dijon du 23 au 27 juillet 1949, qui: 

…s« S'élève avec énergie contre la suppression de la direction 
de l'hygiène scolaire el universitaire au ministère de l'éducation 
nationale; constale que cette direction a rendu les plus éminents 
services sans qu'on ait pu articuler contre elle aucun grief sérieux; 
demande en conséquence l'abrogation du décret du 6 septembre 1948 
et le rélablissement de la direction de l'hygiène scolaire, seule for- 


Fhy-° 


mule capable d'assurer à ce service l'unité nationale et l'efficacité 
qu'il doit avoir. » 

A plusieurs reprises, l'académie de médecine s'est prononcée 
tout aussi clairement. En novembre 1949, elle adoptait les conclu- 
sions suivantes: 

« H apparait nettement que le décret de suppression du 6 sep- 
tembre 1948 va à l'encontre de la bonne marche d'un service donnant 
toute satisfaction. » 

Le 14 mars 1950, elle renouvelle le vœu que l'organisation de 
l'hygiène scolaire soit rétablie dans son intégrité. Enfin, en oclo- 
bre 1950, elle adopte à l'unanimité la motion suivante: 

« L'académie, après avoir procédé à une large étude de la question, 
et après avoir pris contact avec le ministère de l'éducation natio- 
pale, regrette profondément que l'organisation de l'hygiène scolaire 
ait cessé d'avoir une direction médicale, des médecins qualifiés 
étant seuls à même de formuler et d'appliquer des programmes de 
nalure essentiellement médicale. » 

L'Union nationale des étudiants de France, dans son congrès 
d’Aix-les-Bains, du 21 mars au 1 avril 1951, adopte le vœu suivant: 

« L'U. N. E. F., soucieuse de voir rendre dans le plus bref délai 
son efficacité à.l’hygiène universitaire, protection de la santé des 
étudiants, demande au Parlement de voter le plus tôt possible la 
proposilion de loi Deixonne-Marceau Dupuy sur la reconslitution du 
service de l'hygiène scolaire et universitaire. » 

Il serait fastidieux d'énumérer ici toutes les voix qui se sont 
élevées dans l'opinion publique et dans la presse, tant pour rendre 
hommage à l’œuvre de l'ancienne direction que pour protester 
contre sa suppression et pour réclamer son rétablissement, Pur 
ailleurs, on chercherait en vain une voix discordante dans ce concert 
de louanges, Aucune critique n'a jamais été formulée ouvertement 
contre l'ancienne organisation. Les objections reçues se résument 
en tout et pour tout en un télégramme de protestation « violente » 
contre l'exposé des motifs de la proposition de loi de M. Deixonne. 
Ce télégrarmme, dont l'origine est pour le moins étrange, n’était 
accompagné d'aucune justification. 

Le Parlement lui-même s'est saisi à plusieurs reprises de cette 
question et, dans les séances du 5% avril 19:9, du 17 juillet 4950, du 
20 avril, du 4 mai et du 19 décembre 1951, divers orateurs ont 
réclamé le rétablissement de Fancienne direction de l'hygiène sco- 
laire et universitaire en termes particulièrement nets. 

Le rapport de la commission des finances sur le budget de 
1952 (11 avait d’ailleurs maintenu ia position bien eonnue du 
Parlement. Le rapporteur s'exprimait en ces termes: 

« Le ministre ne croit pas opportun de modifier l'organisation 
actuelle des services de l'hygiène scolaire. I ne croit pas nécessaire 
qu'un médecin ait la responsabilité du service et continuera à le 
confier à un administrateur civil, dépendant de la direction de 
l'enseignement supérieur, Votre commission reste d'un avis opposé 
et l'a marqué par une réduction indicative » 

Quoi qu’il en soit de l'erratum publié dans le numéro du Journal 
officiel du 22 décembre 1951, il est certain que l'Assemblée natio- 
nale a adopté cette rédustion indicative demandée par la commis<‘on 
des finances. 

Or, malgré la quasi-unanimité dans la protestation dont nous 
avons donné ci-dessus quelques preuves, le ministère de l'éducation 
nationale ne croit toujours pas nécessaire de rétablir l'ancienne 
organisation. Quels sont donc ses arguments? 

Il convient de remarquer tout d'abord que le décret du G sep- 
tembre 191$ a été pris en exécution de la loi du 417 août 1948 
« tendant au redressement économique et financier ». Il s'agissait, 
en particulier, de ramener le nombre des directions ministérieiies 
à celui qui existait en 1929 Chacun sait que, en fait, le nombre 
des directions ministérielles n'a pas été ramené à celui d'avant 
guerre. 

L'argument d'économie est cependant celui qui, jusqu'à présent, 
a élé mis officiellement en avant. Le 17 juillet 1950, M. P.-0. Lapie, 
ministre de l'éducation nationale, répondant à divers oraleurs, 
déclarait en effet: 

« Si j'ai bien compris ce qu'a fait l'un de mes prédécesseurs ïl 
a voulu, non sans raison et sur la demande de l’Assemblée, aHéger 
les états-majors des directions dont les effectifs avaient été ganñés 
à un certain moment, et en même temps déconcentrer les services 
en rattachant l'hygiène scolaire à l’enseignement supérieur. Cette 
solution n'exige qu'un administrateur au lieu de la lourde charge 
d'une direction entière. » 

Il ne sera peut-être pas inutile de préciser À ce propos que 
l’Assemblée n'avait jamais demandé une réduction de crédits quel- 
conque pour l'hygiène scolaire. Bien au contraire, M. Barangé, 
rapporteur général de la commission des finances, avait fait Je 
5 avri: 4919, à M. le ministre de l'éducation nationale, la déclaration 
suivante : 

« Je veux vous dire au nom de la commission des finances, et 
aussi, je pense, au nom de l'Assemblée unanime, que le dévelop- 

ement de votre service de lhygiène scolaire vous conduira sans 

oule à demander en cours d'année des crédits supplémentaires. 

« Je vous prie, monsieur le ministre, de bien vouloir tenir peur 
déjà assuré que lorsque vous demanderez de tels crédits, la 
commission des finances ne vous les refusera pas. » 

On ne peut pas, en effet, faire des économies sur la santé de nos 
enfants et de nos maîtres. Bien plus, il paraît évident que, dans un 
ministrèe où les dépenses ne peuvent guère être ajustées à la 
rentahilité, seule lhygiène scolaire pourrait se prévaloir à juste 
titre des bénéfices tangibles qu'elle fait faire au pays en évitant, 
par le dépistage précoce des maladies infectieuses, des soins coûteux 
d'hospitalisation. 








(4) Etudes sur la scolarité obligatoire (U. N. E. $. C, O.), Jean 
Debiesse, L'Obligation scolaire en France, page 38 et 70. 











ui} No 2097, session 1951, annexe au procès verbal de la séance 
du 15 décembre 1951, page 6. 
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Cependant, si nous voulons examiner de près l'argument d'éco- 
nomie, nous verrons que méme sur le plan budgétaire il est parfai- 
tement fallacieux. Déjà le 21 avri 1951, Mme Lempereur déclarait 
sans ambages à l'Assemblée nationale :1): 

« On invoque les économies, or il a été prouvé maintes fois que 
ces économies n'existent pas. » 

comme l'indique l'exposé des motifs de M. Deixonne, les quatre 
emplois supérieurs de médecins: un directeur et trois inspecteurs 
généraux, ont été supprimés, Mais, par la suite, trois nouveaux 
médecins inspecteurs régionaux ont été recrutés, de sorte que toute 
l'économie réalisée consiste dans Ja différence du traitement d'un 
directeur avec celui d'un administrateur qui vient d'être proposé 
pour la classe exceptionnelle. 

Les crédits de fonctionnement sont passés de 330.900.000 francs 
en 1918 à 723.920.000 en 1%9, et ce qui n'est pas la moindre 
des jronies, l'arrêté du 9 juillet 1951 (signé par des ministres 
démissionnaires) qui convertit en agents contractuels de lEtat 
2.083 médecins, assistantes et adjointes conventionnées, est pris 
sur la base du décret d'économies en question! 

li ne peut donc êlre sérieusement soulepu que la direction de 
l'hygiène scolaire et universitaire a été supprimée pour raison 
d'économies. 

Je rappellerai pour mémoire l'argument de Ja déconcentralion. 
Supprimer ia direction d'un service autonome pour rattacher ce 
service à une autre direction parait être non pas de la déconcen- 
tration, mais de l’hvper-concentration 

Un srgument tout différent a, depuis, été mis en avant: celui 
de la gestion irrégulière de l'ancienne direction, Cet argument, qui 
d'ailleurs, cireu!ait en sourdine mr longtemps, doit être aujour- 
d'hui retenu officiellement, puisqu'il a été exprimé par M. le ministre 
de l'éducalion nationale devant l'Assemblée nationale le 19 dé- 
cembre 1951 (2). 

« Jusqu'au décret du 6 septembre 1938, le service de l'hygiène 
scolaire constituait une direclion au sein du ministère de l'édu- 
cation nationale. Cette direction fut supprimée par ce décret, £i 
celui-ci est intervenu avec une certaine ne ent il n'en constitue 
pas moins l'aboutissement d'une série d'observations qui avaient 
pu être faites sur la gestion de ce service. Notre coliègue parlait 
tout à l'heure de l'irrégulière gestion signalée par la Cour des 
comptes. Je tiens à préciser, pour qu'il n'y ait pas de confusion, 
que ce n'est pas la gestion postérieure au décret de 1918 qui est 
en cause, mais la gestion antérieure à ce décret et imputable à 
l'ancienne direction. » 

Cette fois, l'accusation est formelle: c'est l'irréguiière gestion de 
l'ancienne direction qui aurait causé sa suppression. Celle accusation 
est grave, Elle motiva aussitôt une protestation indignée de la part 
de M. Douadv, ancien airecteur de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire, qui estimait son honorabililé mise en cause, protestation à 
laquelle se sont jointes diverses personnalités. M. le ministre de 
l'éducation nationale y a répondu par une leltre du 5 janvier 1952 
mettant totalement hors de cause l’ancien directeur de lhygiène 
scolaire el universitaire. 

La rélutalion de la réponse de M. le ministre de l'éducation 
nalionale se trouvait d’ailleurs contenue implicitement dans l'inter- 
vention qui avait amené celle réponse. C'est pour cette raison, 
sans doute, que cette inlervention à été soigneusement omise dans 
la reproduction des débats parue dans l'Education nationale Q), la 
revue offivicile du ministère se contentant de publier les argu- 
ments du ministre. 

Ceux-ci n'emportent guère la conviction et il est bien permis de 
continuer à croire que c'est essentie:lement la gestion d'après 1933 
qui à élé mis en cause par Ja cour des comptes. On relève en etlet 
dans le rapport de 1950 ces phrases non équivoques (1) : 

« Pour 1919, les crédits ont été répartis en deux chapitres du 
même budget hygiène scolaire: l’un pour les varations des rnédecins 
et les frais divers du contrôle médical, l'autre pour le matériel 
proprement dit... 

« Quant aux médecins déiégués départementaux, il a été constaté 
que leur traitement, caleulé forfailairement d'après un nombre de 
vacations, ne correspond que parliellement à un service fait. Il 
rétribue en tout cas des tâches administratives et non des examens 
médicaux. » 

Cette remarque vise de toute évidence une époque où les dépenses 
étaient divisées en deux chapitres, l’un pour les vacalions des 
médecins et l’autre pour le malérel proprement dit, Cette période 
n'a commencé qu'en 1919. 

IL est certain que le système de recrutement instauré en 1916 
n'était pas conforme aux règles budgétaires et qu'un des reproches 
contenus dans le rapport de la cour des comptes s'applique tout 
aussi bien à la gestion antérieure qu'à la gestion postérieure à 198, 
mais il est non moins certain que Île rapport de la cour des comptes 
ne parle que de la gestion postérieure à 1948, puisqu'il fait état 
d'une disposition budgétaire qui apparait seulement en 1919: 

« Au tola!, un personne] d'environ 1.200 agents reçoit des émolu- 
ments fixés par Simple circulaire ministérielle et imputés sur le 
chapitre de matériel en dehors de toute autorisation légis'ative. » 

Comment d'ailleurs imputer le reproche à l'ancienne direction 
des errements continués par le nouveau service, puisque le ministre 
de l'éducation nationale les avait justifiés comeme suit (5): 

« C’est en plein accord avec les services de la direction du budget 
— les parlementaires, en particulier les membres de la commission 
des finances, élant parfaitement au courant — que fut adopté le 








(4) Journal officiel no C2, Assemblée nationale du 22 avril 1951, 
page 3754. 
pi. El officiel n° 157 {A. N.) du jeudi 20 décembre 1951, 
(re Ai. 
@) Education nationale no 2? du 10 janvier 1952, page 6. 
(4) Annexé au Journal officiel du 20 juin 1950, p. 147 
(5) Annexe au journal officiel du 50 juin 1950, p. 206. 








régime objet de critiques de la haute juridiction. M. le contrôleur 
des dépenses engagées auprès du munistère de l'éducation nationale 
fut tenu au courant de la gestion et de l’utilisation des crédits de 
l'hygiène scolaire et universitaire, et les mesures jrises à l'égard 
du personnel lui furent régulièrement soumises avant d'étro 
appliquées. » 

Le 7 décembre 1951, la cour des comptes adressait à la commis- 
sion des finances une note citée expressément dans l'intervention 
du 19 décembre et dont j'extrais ces lignes: 

« La constitution en faveur de ce personnel (occulle) de traite. 
ments formés de masses forfaitaires de vacations a donné lieu par 
ailleurs à d'importantes rémunérations sans services faits. 

« En réponse aux criliques de la cour des comptes, les ministères 
de l'éducation nationale et des finances ont reconnu que des 
effectifs échappent de ce fait au contrôle du Parlement, mais ont 
ajouté que cette situation, répondant à un désir de sormplesse, devait 
ôtre provisoire et donner lieu à un nouvel examen à l'occasion du 
budget de 1954. 

« Or, malgré ces engagernents. aucune régularisation n'est inter- 
venue jusqu'ici. Dans 'e budget voté en 1951, la présentation de 
crédits de l'espèce est restée identique au chapitre 1940 (ancien 2380; 
intitulé « Vacations au personnel médical et social ». Bien plus, un 
arrêté ministériel du 9 juillet 1951 (1) a cru pouvoir fixer les divers 
échelons de traitement de chaque catégorie de ce personnel contrac- 
luel occulle, » k 

Imputera-t-on à une direction supprimée en septembre 1918 la 
responsabilité d'un arrêté pris en 1941? 

Nous sommes done bien oblirés de constater qu'il ne reste rien 
de l'affirmalion selon laquelle 1a suppression de cette direction fut 
« l'aboutissement d'une série d'observations qui avaient pu étre 
faites sur la gestion de ce service ». Il en est de cet argument 
comme de celui des économies, c'est-à-dire qu'il ne repose sur rien. 

Un dernier argument vient d'être mis en avant dans l'opinion 
publique Une série de conférences, en effet, ont été faites sur 
« l'hygiène scolaire et la laïcité ». A en croire l’un des orateurs, la 
proposition de loi de M. Deixonne doit être combattue, parce que 
antilaïque. L'auteur principal de la proposition de loi, M. Deixonne, 
ainsi que ses collègues qui l'ont signée avec lui et tout le groupe 
socialiste seront sans doute étonnés d'apprendre qu'ils sont accusés 
maintenant d'antilaïcisme, en même temps, Sans doute, que le 
groupe communiste qui a déposé une proposition de lai analogue, 

L'argument invoqué par les orateurs est qu'en étendant la 
contrôle et l'assistance médicale à l’enseignement privé, l'éducation 
nationale fait bénéficier l'enseignement privé de subventions 
occultes. A vrai dire. ce point de vue avait déjà 6t# défendu il v a 
quelques années dans un projet de décret repoussé d'ailleurs par 
M. Delbos et qui limitait au seul enseignement publie les attribue 
lions de l'hygiène scolaire. A cette prétention, les syndicats inté- 
ressés ont toujours objecté que le contrôle médical était un des 
droits et une des obligations de l'Etat depuis Jules Ferrv. Restre:ndre 
le contrôle et l'assistance médicale aux seuls élèves de l'ensei- 
gnement public, aboutirait en fait à constituer deux réz 
d'hygiène scolaire et universitaire, l'un dépendant du ministère de 
l'éducation nationale, l'autre du ministère de la santé pubiique. 
Or, il semble bien que la majorité des groupes parlementaires et 
des intéressés soient opposés à une telle formule, de même d'ailleurs 
qu'à une formule qui enléverait à l'éducation nationale tout ou 
partie de ses prérogatives en matière d'hygiène scolaire 

A cet égard, il convient cependant de rappeler que si l'unanimité 
n'avait pas pu être obtenue sur le rapport de M. Marceau Dupuv. Le 
qui eût permis de voter la proposition de Joi Deixonne sans débat, la 
motif du différend était que certains commissaires auraient préféré 
voir transférer au ministère de la santé publique les attributions 
de l'éducation nationale. C'est ce point de vue que défend en‘ore 
aujourd’hui le ministère de la santé publique. Par note du 6 avril 1952 





: n ni * pri 
ce ministère refuse de donner un avis favorable à la proposition 
de loi Deixonne parce qu'il considère que: 

… Le seul moven d'obtenir à la fois un meilleur fonctionnement 


des services d'hygiène srolaire et de réaliser des économies 
substantielles consiste à rattacher l'hygiène scolaire au ministère 
de la santé publique et de Ja population. » 

L'avis du ministère de la santé publique déplace le problème. 

En fait, les services d'hygiène scolaire sont actuellement rattachés 
à l'éducation natienale et la proposition de loi de M. Deixonne 
n'a pas pour but de les confier à ce ministère, mais bien d'organiser 
leur fonctionnement. Quel.que puisse être l'avis de chacun sur le 
ministère auquel doit étre rattachée l'hygiène scolaire et universi- 
taire, il est impossible de ne pas tenir compte de la réalité, et 
nécessaire de prendre une décision dans le cadre donné. La question 
posée est celle-ci: faut-il oui ou non que le service de l'hygiène 
Scolaire et universitaire redevienne une direction technique au lieu 
de rester ce qu'il est actuellement, un service administratif, et 
doit-il être organisé sur le plan national ou laissé à des initialives 
départementales ? 

L'avis du ministère de la santé publique est cependant précieux 
dans la mesure où son argumentation est basée sur les faiblezses da 
système actuel. 11 cons'ate l'absence de techniciens médicaux au 
ministère de l'éducation nationale « alors que le ministère de la 
santé publique et de la population est organisé pour s'entourer de 
tous les avis techniques nécessaires ». Il affirme que « le travaii 
résuiiant de ce rettachement (éventuel) ne sera pas supérieur à 
celui qu'il est actuellement nécessaire de fournir pour donner les 
directives techniques indispensables au service de l'h:giène 
scolaire ». È 








—_—__——_————— - - = —— 


(1) Journal officiel du 14 juillet 1951, p. 7660 
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A défaut d'un avis officiel du ministère de l'éducation nationa'e, 
votre rapporteur à été saisi de quelques suggestions officieuses, h 
s'agirait essentiellement de supprimer les références à l'ordonnance 
de 1955 et aux décrets de 1916, de remplacer le terme « Service de 
santé » par celui + Service d'hygiène » et de renoncer à la création 
d'une direction pour se contenter d'un service, Autant dire qu’il he 
resterait plus grand’ehose de la proposition de loi de M. Deixonne. 

Comme il a été suffisamment démontré, l’ordonnance de 19% et 
les décrets de 1946 constituent la charte de l'hygiène scolaire. Leur 
abolition est le but auquel tendent de toutes leurs forces les destruc- 
teurs de ce service. La proposition de loi de M. Deixonne est basée 
essentiellement sur leur maintien. 11 sera peut-être bon de rappeïer 
que les recommandations formulées par les experts internationaux 
des services d'hygiène srolaire réunis à Genève en août 1950 pour 
créer une organisation mondial: d2 la santé correspondent exacte- 
ment au programme de travail de cette ordonnance et de ces décrets, 
rogramme que, de 1945 à 1948, l’ancienne direction médicale de 
‘hygiène scolaire et universitaire s'appliqua à réaliser avec un 
certain succès 

La dénomination du service n’a peut-être pas grande importance 
Qu'ii s'agisse d'un service d'hygiène ou d'un service de santé, ce 
n'est pas l'étiquette qui compte, mais bien ce qu'il y à dans te 
flacun. 

Ce n'est cependant pas sans raison, sans doute, que les auteurs 
de la proposition de loi ont donné la préférence au terme de santé. 
Une évolution s’est produite en effet dans ïes esprits depuis une 
vinglaine d'années. Le terme « hygiène » a pris un sens de plus en 
pius resiriclif, tandis que ie terme « santé » se précisait. 

L'hygiene traite des miiieux où l'homme est appelé à vivre et de 
la manière de les modifier dans le sens le plus favorable à son d£ve- 
kppement. La propreté, la salubrité, la prophylaxie sont du domaine 
de l'hygiène. Cffle-ci est englobée avec la médecine préventive et fa 
médecine sociale dans le te:me de « santé ». 

En somme l'expression « service d'hygiène » tend plutôt à dési- 

ner un service de désinfection et d'assainissement, tandis que 
Fespeession « service de santé » rend plus exactement tout ce qui 
concerne la protection de la santé des êtres vivants, 

Le service de santé scoalire et universitaire doit donc étre le 
servire de santé de l'éducation nationale, au méme titre que le 
service de santé militaire est le servie de la défense natio- 
nale. 

L'Education nationale elle-même du 43 avril 1952? parle de « la 
gournee nationale de la sanlé », et non de l'hygiène. 

Entre um direction et un service, il y a une question de hiérar- 
this. Les tâches du £ervice de santé scolaire et universitaire 
méritent-elles que l'échelon central soit une direction, et la consti- 
tution d’une direction ne deviendrail-elle pas une charge trop 
Jourde actuellement ? 

On peut considérer qu'aujourd'hui 500.000 préscolaires sont sou- 
mis à la visite médicale d'admission dans les écoles, cinq millions 
d'enfants de 6 à 14 ans fréquentent ies écoles primaires, 750.009 
adoiescents sont répartis dans les établissements du second degré et 
de l'enseignement technique, 120.000 étudiants relèvent de l’enser- 
gnement supérieur. Si l'on ajoute à ces chiffres 200.000 maitres de 
tous orures, nous obtenons un total de 6.570.000 assujettis. Teile est 
l'importance de la population scolaire et universitaire dont le ser- 
vice d> çanté de l'éducation nationale doit avoir la charge. 

Ce service doit être un service dynamique appelé à évoluer et 
à :2 développer en suivant les progrès de la médecine. Seule une 
direction peut donner l'impulsion nécessaire. Il en a d'ailleurs été 
ainsi de 1945 à 1M8, alors que, depuis la suppression de cette direc- 
tion, la stagnation paralyse progressivement le développement du 
gervice. 

Dans un service où la place dans la hiérarchie administrative 
détermine l'importance des fonctions, le chef du service de santé 
scolaire et universitaire doit avoir l'autorité que confère le rang de 
directeur et étre placé sur le même plan que les directeurs d'ensei- 

nement (lesquels ont d’ailleurs aujourd’hui tous le rang de direc- 
eur général) lors de l'élaboration d'instructions communes, dans 
Jes conseils, les comités, les missions extérieures. 

Les chefs des services régionaux et départementaux attacheront 
plus 4e poids à des instructians signées, au nom du ministre, par 
un directeur, et dans les commissions interministérielles, le service 
de santé srolaire et universitaire duit être représenté par un fonc- 
tionnaire de même grale que les directeurs médecins du ministère 
de la santé publique, du service de santé des armées. etc. 

On peut penser en outre que le service de santé scolaire et uni- 
versilaire travaillera d'autant plus étroitement avec les directions 
d'enseignement qu'i ne sera plus subordonné à l'une d’entre elles 
en particuher et qu'un directeur qualifié pourra régler directement 
les questions communes avec les directeurs intéressés. 

Le service d'hygiène scolaire et universitaire est actuellement ainsi 
composé : 

Echelon central: 
2 bureaux administrabfs; 
1 section financière. 
Services extérieurs : 

4 inspecteur du matériel et des installations; 

17 médecins inspecteurs régionaux (soit 17 services des régions 
académiques); 

90 médecins départementaux (soit 90 services départementaux) ; 

Environ 500 médecins scolaires de secteurs, environ 1.400 assis- 
fautes et adjointes d'hygiène scolaire 





Soit un personnel d'environ 2.000 fonctionnaires et agenis contra. 
Den avec, à leur disposition, un millier de centres imédico-sco- 

ires 

La direction du service de santé scolaire et universitaire, telle 
qu'ete est prévue par le projet de M. Deixonne et de ses collégucs, 
pourrait être constituée par: 


L'écheion centrai actuellement existant, soil: 


2 bureaux administratifs; 
1 section financière; 


et eu plus uniquement: 4 directeur médecin. 


L'un des administrateurs actuecis exercerait les fonctions de sous 
directeur administratif. 

Les services extérieurs tels qu'ils sont actuellement constitués, 
avec en plus: 2 inspecteurs généraux médecins, chargés d’inspec- 
me. * de contrôler et de noter le personnel médical et social d'exé- 
cution. 

Le service d'hygiène sco'aire et universitaire est, dans toute l'ad- 
ministration française, le seul service technique dont les techni- 
ciens (fonctionnaires et agents contractuels) ne sont soumis à 
aucune inspection générale technique. , 

La reconstitution d’une direction du service de santé scolaire et 
universitaire nécessiterait, au total, la création de trois emplois de 
fonctionnaires (médecins) Or, 9% emplois de médecins départe- 
mentaux, agents contractuels, sont prévus pour 90 départements. 
11 suffirait de supprimer cinq emplo's non occurés pour disposer de 
crédits suffisants. Ainsi, un simple réaménagement des crédits exis- 
tants permettrait, sans nouvel'es dépenses, de recréer une direction 
ministérielle. 

En conclusion, i; apparaît que la direction de l'hygiène scolaire ct 
universitaire créée par l'ordonnance du 18 octobre 1915 a réalisé 
une tâche immense a la satisfaction de tous. Supprimée pour 
des raisons obscures, cette direction, en disparaissant, a laissé une 
organisation qui, pendant quelque temps, a continué de marcher 
sur sa lancée, inais qui donne depuis plus d'un an des signes 
d’essoufflement. En fait, aucune initiative nouveïle n’est plus iuter- 
venue depuis 1918 et les réalisations obtenues s'effritent et dis: 
paraissent. L'avis des usagers: parents, maitres, adroinistrateurs, 
médecins, est unanime; ii ne pourrait d'ailleurs en être autrement, 
alors que toute personn: de bonne foi a pu comparer les deux 
expériences. 

Aucun argument n'a été opposé aux nombreuses protestations 
qui n'ont pas cessé depus près de quatre ans, et l’on se demande 
quelles intrigues ont pu empêcher que la volonté du Parlement, si 
clairement exprimée à de mulliples reprises, ait pu ainsi ètre 
ouvertement tenue en échec 

Ce n'est pas le projet de décret actuellement en préparation au 
ministère de l’éducation nationale et dont la presse a annoncé la 
pubiication imminente qui pourra rétabiir une situation aussi gra- 
vement compromise. 

A ce propos, votre commission fait sienne une demande formu- 
mulée par M. Deixonne le 17 juillet 1950 et qui n’a rien perdu 
de son actualité: 

« Pas de décret prématuré aussi longlemps que nous n'aurons 

s discuté celte quesuon, qui est maintenant soumise au fond à 
‘examen de la comainission de l'éducation nationale, » 

La proposition de loi de M. Deixonne et de ses collègues portant 
créalion d’un service de santé scolaire et umiversilaire, basé sur 
les ordonnances et décrets de 1945-1916. réparera l'erreur de 1948 
et donnera satisfaction à tous ceux qui considèrent que la santé 
de six millions et demi d'enfants constitue un capital trop précieux 
pour la nation pour que l'on ne metle pas fin immédiatement 
au déplorable état de choses actuel. 

Votre commission de l'éducation nationale vous demande donc 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le déeret no 48-1386 du 6 septembre 19:85 portant 
suppression d’une direction au ministère de l'éducation nationale 
et le décret n° 48-245 du 21 décembre 198 portant organisation 
de l'hygiène scolaire. et universitaire dans le cadre départemental 
sont abrogés. 


Art. 2% — I} est créé un service de santé scolaire et universi- 
taire dont l'échelon central est constitué r une direction placée 
sous l'autorité directe du ministre de FYéducation nationale. 


Art. 3. — Le service de santé scolaire et universitaire est organisé 
sur le plan national conformément aux dispositions de lürdon- 
nance n° 435-2407 du 18 octobre 1945 sur la pro‘ection de la santé 
des enfants d'âge scolaire, des élèves et du personnel des éltablis- 
sements d'enseignement et d'éducation de tous ordres, du décret 
no 46-2697 du 26 novernbre 1946 portant organisation financière du 
contrôle médicat dans les établissements d'enseignement du premier 
degré et du décret no 46-2698 du 26 novembre 1916 fixant les moda- 
lités d'application de l'ordonnance ne 45-2107 du 13 octobre 1945. 


Art. 4. — Des décrets portant règlement d'administration publique 
détermineront, d’une part, les conditions de fonctionnement du 
service de santé scolaire et universitaire, d'autre part, les statuts 
des diverses catégories de personnel ainsi les modalités d’inté- 


gration du personnel médical et social de l’hygiëne scolaire et uni- 
a ans dans les corps de fonciionnaires litulaïres nouvellement 
créés. 


Art. 5. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
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ANNEXE N°3540 


(Session de 1952. — Séance du 930 mai 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer l'artic'e 31 de 'a loi du 
20 septembre 1948 et à étundre le bénéfice de l'article 48 du code 
des pensions civiles et militaires aux militaires de carrière rétor- 
més pour infirmités contraciées en temps de paix, présentée par 
MM. Signor, Mouton, Guiguen. Bartolini, Giovoni el les membres 
du groupe communiste, députés — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1938 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires a exclu du bénéfice de 
l'article 59 de la loi du 31 mars 1919 (art. 48 nouveau du code des 
pensions) les mililaires de carrière réformés au cours de leur 
activité en service pour infirmités, si ces infirmités ont eté contrac- 
tées en temps de paix. Seuls, en effet, peuvent actuellement béné- 
ficier de la pension dite mixte les .nilitaires de carrière dont « l'infir- 
mité # attribuable à un service accompii en opérations de guerre » 
(art. 31). 


Nous disons bien « actuellement » car une loi du % juilet 1923 
a accordé le bénéfice de l’article 18 nouveau du code des pensions 
aux militaires de carrière du temps de paix rélormés dans des condi- 
tions identiques avant le 2 août 1914. Pourquoi cette différence ? 


Nous estimons qu’il y a là une injustice flagrante qui ne se justifle 
d'aucune manière, et c'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 31 de la loi du 20 septembre 19:8 est modifié 
<omme suit: 


« L'article 59 de la loi du 31 mars 1919 est appiicable à tous ies 
cas où l’infirmité a été contractée pendant le service. » 
Art, 2, — Un règlement d'admirustration publique rendra la pré- 


sente loi applicable dans un délai d'un mois à compter de la date 
de sa promulgation. 





’ 


ANNEXE N° 3541 





(Session de 1952. — Séance du 30 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du, tourisme sur la proposition de loi (n° 918) de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à la classi- 
fication en catégorie B (service actif), en vue de leur accorder 
le bénéfice de la loi du 2% septembre 198 eur les pensions civiles 
et militaires, des contrôleurs et contrôleurs principaux des instal- 
lations électro-mécaniques, par M. Barthélemy, député. 


Mesdames, messieurs, la commiss'on des moyens de communi- 
cation et du tourisme a examiné la proposition de loi tendant au 
maintien dans la catégorie B, en ce qui concerne l'âge de l'accession 
au droit à la retraite des contrôleurs et contrôleurs principaux des 
installations électro-mécan'ques, récemment intégrés dans le cadre 
des installations électro-mécaniques. 


Cette intégration a eu pour conséquence de claser ces agents dans 
l'a catégorie A, bien qu'absolument rien n'ait été modifié dans leurs 
attributions qui avaient motivé leur classement antérieur en caté- 
£gorie B en cons:dération de leurs conditions de travail particu- 
lièrement pénibles. 


Des -précédents, non contestables, ont logiquement maintenu dans 
la catégorie où ils avaient été précédemment rangés d'autres agents 
des postes, télégraphes et téléphones intégrés dans d'autres cadres 
sans que leurs attributions iniliales aient été modifiées de quelque 
manière que ce soit par cette intégration. 


Le seul principe qui doive être pris en considération pour le clas- 
sement des agente en catégorie A (services sédentaires) ou en caté- 
gorie B (services actifs) étant celui de la nature eflective du service. 


C'est pourquoi la commission des moyens de communication et 
du tourisme propose à l'Assemblée nationale d'adopter la propo- 
sition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice du classement dans la catégorie B 
(service actif} est maintenu aux agents des installations des postes, 
télégraphes et téléphones intégrés dans le cadre des contrôleurs des 
installations électro-mécaniques et contrôlurs principaux des instal- 
Le électro-mécaniques ayant conserve leurs attributions anté- 








ANNEXE N°3542 


(Session de 1952, — Séance du 90 mai 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisation de la prophylaxie 
individuêlle, familiale et collective de toutes les déficiences men- 
tales, présentée par Mine de Lipkiwski, MM. Frugier, Uharret et 
Grousseaud, députés. — (Renvoyée à la commission de la lame, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de lai tend à la créa. 
tion, dans chaque département, de dispensaires d'hygiène mentale. 
Il convient de se pencher sur les nécessités cro ssantes de notre pays 
en matièrè d'hygiène mentale Nous voudrions aussi étudier l'organi- 
Sation acluelle des consultations en ce domaine, et enfin, envi- 
sager les possibilités ouvertes par un dispositif médico-social d'hy- 
giène mentale. 


EL — Nécessilés croissantes en matière d'hygiène mentale. 


Dans le domaine de la médecine soc'ale, les troubles mentaux 
sont loin de susciter en France des eflorts correspondant à leur 
importance et ieur gravité. Mais on ne sait pas assez que leur fré- 
quence, supérieure Î toute autre catégorie de maladies (tuberculose, 
Imaladies vénériennes, etc.) s'accroit imgplacablement. Seul: la 
courbe des troubles mentaux a poursuivi, dans ces cinquante der- 
nières années, une ascension constante, alors qu'on voyait dumi- 
nuer tuberculose et syphilis par la conjonction de mesures théra- 
peutiques et prophylactiques dont on peut espérer, aujourd'hui, 
qu'elles amèneront une quasi-disparition de ces maladies, dans un 
avenir proche. 

Il n'en est que plus intéressant de voir la disproportion entre les 
mesures qui ont permis de tels succès et celles que notre pays 
consacre aux troubles mentaux qui ne cessent de s'accroitre, en 
valeur absolue et relative. 

Le laux des malades internés pour 100.000 habitants est passé de 
1,4 en 1S5 à 2993 en 1910 — soit un taux à peu près décuplé en 
un siècle. 

Sans doute devant cette constatation ne peut-on conclure à une 
augmentation strictement correspondante des maladies mentales. Il 
est difficile de faire !a part de ce qui répomd à une extension réel'e 
des troubles mentaux et de ce qui répond à l'introduction de psy- 
choses gites « réactionnelies » aux événements qu n'ont cessé de 
perturber gravement les conditions de vle depuis cinquante ans. 

Quoi qu'il en soit, aucune discussion ni réserve ne peut atténuer 
le caractère implacable de cet accroissement, Puisque la complexité 
de vie due au progrès et à l'industr'aiisation ne peut que se "main- 
tenir ou augmenter, puisque rien n indique malheureusement que les 
années à venir nous épargneront des épreuves économiques, des 
conflits à l'intérieur de la nation ou des menaces plus graves encore 
sur le plan international, nous devons nous attendre à ce que la 
progression des troubles mentaux continue sur un rythme au moins 
égal à celui de la pérode écoulée entre les deux guerres mon- 
diales. 

Les maïades mentaux qui oreupent plus dn tiers des lits d'hospita- 
lisation posent done un problème médico-social majeur pour notre 
pays comme pour tous es pays d’un niveau de cullure compa- 
rable. 

Parmi les raisons qui ont provoqué la méconnaissance d'un dan- 
ger aussi pressant, il faudrait énumérer de nombreux préjugés, et 
notamment celui du caractère fatal, généralement héréd laire et en 
tous cas incurable des troubles mentaux. ‘ 

Une telle assertion ne peut être maintenue aujourd'hui où l'utilisa- 
tion des méthodes de choc, la codification de techniques psychothé- 
rapiques incomparables en efficacité à celles du sièce dernier, tout 
dernièrement les apports de la « psychochirurgie », et bien d'autres 
tra:tements encore sont venus doter le psychiatre de moyens d'ac- 
tion tels que les guérisins en trois ou quatre mois dépassent 70 
pour 100 de l'ensemble des admissions lorsque toutes les ressources 
connues peuvent être ulilisées, ce qui est malheureusement loin 
d'être le cas dans la majorité des services. On constate d'autre part 
une sorte de réaction de défense devant l'extension du domaine 
psychiatrique 

En eflet, aux malades relevant de l'internement sous le régime 
de la Joi du 30 juin 18%, sont venues s'ajouter des catégories, 
connues auparavant sans doute, mais que le progrès des méthodes 
de dépéstage et de traitement ont mises en relief. 

La psychiatrie actuelle refuse de s'enfermer dans le cadre des 
malades internés. Elle est contrainte, par son évolution propre autant 
que par les demandes des malades ou des familles, d'enviiten 
des prob'èmes tels que ceux que posent l'enfance arriérée ou 
perturbée, les comportements névropathiques de l'adulte, la déliri- 
quance juvénile. 

L'alcoolisme dont on connaît l’action néfaste en notre pays. n'est 
ptus seulement considéré par les psychiatres à son stade ultime 
de camplications, mais traité dès le début des excès par la con- 
jonction de la psychothérapie et de médicaments nouveaux. 

Certains se sont effrayés de voir le psychiatre peu à peu investi 
de responsabilités et de tâches qui ont parfois été poussées très 
au-delà du domaine médical vers des conceptions émanant le plus 
souvent* de milieux non psvchiatriques. Les psychiatres qualifiés 
ne voient pas sans inquiétude l'ampleur de la tâche strictement 
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A“'dicaie et urgente qui leur est assignée. Ils cherchent les moyens 
d'y faire face bien piulôt que d'étendre encore un champ d'action 
<onsidérable par rapport à leur nombre. 

En effet, même si on laisse à l'écart des activités telles que 
J'orientation professionnelle ou la médecine psycho-somatique, il 
n'en reste pas moins une énorme masse de cas entrant dans les 
définitions les plus strictes de l'hygiène mentale et qui ne peuvent 
s'adresser aclue lement qu'à des organismes si rares et si débordés 
ge la majorité des demandes d'examens ne peuvent être satis- 
ailes, 

Si nous prenons le cas des arritrés mentaux légers dont une 
vaste enquête nationale a montré qu'ils formaient le dixième de 
noire population scolaire, un minimum de 50.000 examens psy- 
chiatriques annuels serait nécessaire pour les 500.000 enfants d'age 
scolaire du département de la Seine. Or, un recensement des con- 
sultations d'hygiène mentale entrepris cetite année, révèle une 
possibilité d'examens annue:s de 25.000 consultants au grand maxi- 
muin. 

Il y à donc à Paris beaucoup plus de la moitié des débjles men- 
taux qui demeurent sinon oubliés, du moins sans conseils et soins 
spécialisés, J1 faut en effet considérer que ce maximum de 25.000 
consultants englobe nécessairement toutes les autres catégories de 
troubles relevant de ces consultations. 

L'enfance et l'adoïescence doivent bénéficier les premiers de la 
prophylaxie mentale comme de toute auire activilé médico-sociale, 
Inais il convient aussi de considérer les cas encore plus nombreux 
peut-être de maladies mentales de l’adulle. 

C'est ainsi qu'il existe environ 80.000 épiepliques en France, 
dont à peine 3.000 ou 4.090 hospitalisés — soit plus de 75.000 épi- 
lepliques pouvant vivre en dehors d’un établissement d’assistance 
mais qui bénéficieraient, comme on le devine aisément, d'une 
surveillance médico-sociale par un organisme spécialisé. Sans mul- 
tiplier de tels exemples, Lornons-nous à constater qu'il faudrait 
ajouter à toutes les catégories de névroses, les formes atténuées 
de psychoses qui ne relèvent pas obiigatoirement d'une hospitalisa- 
tion. Les besoins d’une ässistance psychiatrique ne se limitent plus 
au service d'alitement, mais réclament un dispositif de dépistage 
e! de post-cure. Les malades menlaux doivent bénéficier des pos- 
sibilités médico-sociales de réadaptation offertes depuis longtemps 
aux tuberculeux, par exemp'e. En définitive, les malades relevant 
d'nne consultation d'hygiène mentale représentent done un chiffre 
difficile à évaluer mais dépassant de très loin ceiui de loute autre 
catégorie de méd’cine sociale 

Certaines estimations étrangères tendent à montrer qu’une per- 
sonne sur sept, dans toute population, a besoin à un moment ou 
un autre de son existence d’une consullation d'hygiène mentale. 

Sans prendre pour base une telle évaluation, il est utile de Ja 
relenir pour mieux faire seniir la carence de notre équipement 
écluel. j 

II. — Organisation actuelle des consuliations 
d'hygiène mentale en France. 


Le principe d’un réseau de consullations médico-sociales d’hy- 
giène mentale permettant dépistage, post<ure et prise en charge 
de mälades non hospitalisés avait élé préconisé dès le début de 
ce siècle. 

A l'exception de quelques créations telles que le dispensaire 
Fdouard-Toulouse et le Centre d'hygiène mentale de Nancy, il fallut 
attendre jusqu’à la dernière guerre pour voir se dessiner un mou- 
vement réclamant l’organisation systématique d'un dispositif ana- 
logue à celui qui avait fourni des preuves remarquables d'’effica- 
cité dans la luite antituberculeuse. Cependant, aucune disposition 
kgislative n’a été prise. 

Certains départements (peu nombreux) ont créé une consulta- 
tion d'hygiène mentale dans lurs dispensaires locaux, On peut 
encore trouver ces consultaliôns dans des dispensaires municipaux, 
dans d’autres relevant d’une eaisse de sécurité sociale, d’un service 
social auprès du tribunal, d'une association régionale de sauve- 
garde de l'enfance et de multiples autres organismes privés ou 
non, ainsi que dans des hôpilaux généraux, des hôpitaux psychia- 
triques, etc. 

Les difficullés de financement sont sans aucun doute considé- 
rables, en l'absence de textes prévoyant un budget anaiogue à 
ceux de la lutle antitube’culeuse et antivénérienne. De plus, le 
manque de coordination des consultations existantes aboutit parfois 
à des doubles emplois et à des incohérences. 

Il devient de plus en plus nécessaire d'édifier des structures 
administratives devant l'afflux des demandes. La création obliga- 
toire de services départementaux d'hygiène mentale assumerait le 
recensement de ces consullations dont on ne peut actuellement con- 
pailr: le chiffre. 


IL — Possibilités ouvertes par l'organisation d'un dispositif 
médico-légal d'hygiène mentale. 


Le principe d'une telle organisation est acceptée depuis longtemps. 
Si nous ne sommes pas en mesure de donner des chiffres précisant 
jusqu’à quel point la « prophylaxie mentale » exercée chez l'enfant, 
avec toutes ses ressources, diminue les cas de psychose et l'assis- 


tance en hôpital pepe, nous connaissons du moins les. 


réadaptalions familiales, professionnelles ou sociales qu'elles per- 
mettent, 

La place que les psychiatres attribuent au milieu. tant dans la 
genèse que dans ke traitement des psychoses, nécessile un "service 
social dans chaque consultation, 





Bien entendu, ces consultations doivent pouvoir s'appuyer sur un 
service libre d'Eospitalisation où sont renvoyés les cas nécessitant 
examens de laboratoires ou observations cliniques plus approfondies. 

D'autre part, les consultations doivent trouver dans un service cen- 
tal de placement la possibilité d'orienter les enfants, adolescents 
et même adultes vers une gamme aussi large que possible d'établis- 
sements de cure (services d'adultes soumis ou non à la loi de 18%, 
établissements médico-pédagogiques pour enfants débiles mentaux, 
établissements psychothérapiques pour carartériels, centres d'appren- 
tissages, placements familiaux, etc.), suivant les calégories d'âge 
et les troubles. 

IL faut enfin créer des organismes de posicure X peu près inexis- 
tants donnant la possibillié de sorties d’un hôpital psychiatrique 
vers un centre d'accueil permettant la réadaptation sociale et pro- 
fessionnelle progressive. 

ll nous à paru nécessaire de prévoir trois échelons de qualification : 

1° Un dispensaire type d'hygiène mentale obligatoire pour tout 
rm 

o Une forme rudimentaire, éventuellement ambulatoire destinée 
au dépistage dans les régions spécialement dépourvues de possibilités 
et parfois de besoins; 

3° Une forme plus éloflée que le dispensaire type avec possibilités 
techniques aussi développées que possibles. 

On conçoit d’ailleurs combien l'organisation départementale sché- 
malique devra tenir comple des conditions extrémement différentes : 
le grand centre urbain et universitaire admettra une spécialisation 
non seulement en valeur technique mais en catégories (consulta- 
tions d'épileptiques, etc.) plus facilement que le département rural 
où le dispensaire départemental devra répondre tous les cas 
avec des moyens -plus restreints. 3 

Il est possible d'obtenir rapidement un équipement en coordonnant 
les organismes existants et surtout en prévoyant pour chaque dépar- 
tement les créalions nécessaires et les imputations des dépenses sur 
le modèle de ce qui s'est fait en matière de tuberculose ou. de 
vénérologie. 

Tel est donc l'objet de la proposilion de loi que nous avons 
l'honneur de vous soumettre et qui, sans prétendre constituer autre 
chose qu’une mesure d'urgence, réalise un progrès dans la lutte pour 
l'hygiène mentale susceptible d'alléger pour les générations futures 
le fardeau des charges d'assistance. 

C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La présente loi a pour objet d'organiser la prophylaxie 
Le cu familiale et collective de toutes les déficiences men- 
ales ‘ 


TirRe Jer 


Art. 2. — Il est créé dans chaque département un service dépar- 
temental d’tygiène mentale. Ce service est placé sous l'autorité du 
préfet. J1 a pour chef un médecin du cadre des hôpitaux psychia- 
triques qui, dans les départements dont la liste sera dressée par 
arrêté ministériel, pourra étre l’un des médecins de l’hôpital psychia- 
trique départemental. 

Art. 3. — Les attributions du service d'hygiène mentale sont 
notamment les suivantes : 

Dépistage des troubles mentaux, sans distinction d'âge ni de caté- 
gorie et quelle que soit leur nature ou leur cause; 

Triage des sujets dépistés en fonction des traitements qui leur 
sont nécessaires; 

Orientation des sujets dépistés vers les organismes dont îls sont 
justiciables (centres de psychothérapie, services ouverts ou services 
soumis à la loi de 1838, instituts médico-pédagogiques, etc.): 

Placement des malades dans des établissements appropriés à leur 


état: 

na a ures médico-sociale dans le milieu familial, professionnel ou 
social ; 

Surveillance médico-sociale à la sortie des établissements de cure 
quelle que soit la catégorie de ceux-ci. 

En outre, le service d'hygiène mentale est chargé de coordonner du 
point de vue technique les activités de toutes consultations ou orga- 
nismes concourant à la y vegrecse de toutes les déficiences men- 
tales par l’une quelconque des opérations énumérées à l’alinéa pré- 
cédent, d'organiser et développer celles de «es consultations et orga- 
nismes dépendant des services publics et de passer éventuellement 
les conventions prévues par l’article 10 ci-dessous, 


Tire II. — Consulialions et dispensaires d'hygiène mentale. 


Art. $. — Des consultations et dispensaires d'hygiène mentale 
constituent dans chaque département les instruments de la pro- 
phylaxie individuelle familiale et collective de toutes les déficiences 
mentales, sans distinction d'âge, ni de catégorie. IIs pourront être 
soit autonomes, soit organisés dans le cadre d’un service hospitalier 
et notamment d’un hôpital psychiatrique ou de tout autre établisse- 
ment soumis à la loi du 30 juin 1838. 

Le préfet en dresse la liste et en fixe les circonscriptions. 

Les organismes ne figurant pas sur cette liste ne pourront prendre 
ou conserver le titre de consultation ou dispensaire d'hygiène men- 
tale ni jouir des avantages qui y sont attachés. 

Art. 5. — Pour figurer sur la liste départementale, toute consulta- 
tion ou tout dispensaire public ou privé doit avoir demandé et 
rm l'agrément du ministère de la santé publique et de la popu- 
alion, 
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sous réserve. des autres conditions de forme et de fond qui seront 
fixées par décret, la délivrance de cet agrément sera réservée aux 
consultations et dispensaires d'hygiène mentale répondant aux con- 
ditions suivantes: 

a) Conditions d'hygiène générale prévues aux articles 2, 3, 4, 5, 7 
et 3 de l'arrêté du 23 février 199 sur l'aménageinent des dispen- 
saires antituberculeux ; 

b) Locaux comportant au minimum une salle d'attente spacieuse, 
un bureau pour l’assistante sociale, un cabinet médical pourvu de 
matériel, un bureau pour l'assistante de psychologie avec le matériel 
nécessaire aux tests; 

c) Personnel composé de: 

Un nédecin qualifié; 

Un ou plusieurs assistants diplômés d'Elat travaillant à temps 
complet ; 

Une assistante de psychologie possédant la qualification nécessaire 
pour pratiquer les examens et les tests psychologiques. 

Sur avis de la commission d'hygiène mentale du conseil supérieur 
d'hygiène mentale, les dispensaires auxquels leur équipement per- 
mettrait d'assurer soit la psychothérapie, soit des examens ou traite- 
ments orthophoniques onu de rééducation motrice, pourront se voir 
reconnaître la qualification de centre d'hygiène mentale donnant 
droit aux avantages particuliers prévus par l'article 8 ci-dessous. 

Par dérogation aux dispositions de l'avant dernier alinéa, le préfet 
ourra, Sur avis du chef du service départemental d'hygiène men- 
ale, autoriser, en fonclion des considérations d'intérêt local et à 
titre exceptionnel, l'institution de consultations dotées d'un équipe- 
ment sommaire et susceplibles d'effectuer un service ambulant. 

Art. 6 — Chaque département devra posséder un ou plusieurs 
dispensaires d'hygiène mentale autonomes quant aux locaux et au 
personnel. Le nombre en sera fixé comple tenu des besoins de la 
prophylaxie dans le département. 

Les consullations ou dispensaires départementaux sont gérés par 
le service départemental d'hygiène mentale. 

Art, 7. — Toutes les consultations et tous les dispensaires d'hygiène 
mentale, publics ou privés, fonctionnent dans chaque département 
sous le contrôle du service départemental d'hygiène mentale, Ce 
contrôle portera notamment sur la qualification du médecin qui 
devra répondre au règlen.ent en vigueur pour l'obtention du tilre 
de médecin qualifié en psychiatrie. 


Titre HI. — Dispositions générales, 


Art 8. — Les dispensaires et consultations d'hygiène mentale, 
figurant sur la lisle visée à l’article 4 de la présente loi, peuvent 
oblenir des subventions de l'Etat jusqu’à concurrence de 72 p. 100 
au maximum du montant des dépenses d’agrandissement, d'aména- 
gement, d'installation et d'outillage. Ce taux peut être porté à 
&0 p. 400 pour les consultations et dispensaires ayant reçu la quali- 
fication de centre d'hygiène mentale prévue par larlicle 5 ci-dessus. 

L'attribution des subventions de l'Etat est toujours subordonnée 
à l'approbation préalable des emplacements, plans et devis par le 
ministre de la santé pubhque. 

Art. 9. — Les départements, communes et toutes collectivités, 
pes ou privées, qui seront dans l'obligation de recourir à 
‘emprunt pour la créafion d’une consultation ou d'un dispensaire 
d'hygiène mentale bénéficieront des facilités de crédit prévues par 
la legislation en vigueur pour la construction des habitations à bon 
marché, Les mêmes facilités seront accordées en faveur des dispen- 
saires figurant sur la liste prévue à l'article 4 de la présente loi 
à l’occasion de leur agrandissement ou de leur aménagement. 


. Art. 40. — Les dépenses de fonctionnement du service départe- 
mental d'hygiène mentale et des consultations ou dispensaires dépar- 
tementaux constituent une dépense obligatoire. Elles sont inscrites 
au budget départemental dans la mesure où elles n'ont pu être 
couvertes au moyen de ressources dr ou de participations 
diverses. Elles sont réparties entre l'État, les départements et les 
communes dans les conditions visées par le décret du 30 octobre 1935. 

li en est de même de l’excédent des dépenses sur les recettes des 
dispensaires avec lesquels le service départemental d'hygiène men- 
tale aurait passé convention PE l'exécution des attributions pré- 
vues à l’article 3 de la présente loi. 

Art. 11. — Pour l'application de l’article précédent, les dépenses 
ei recettes des consultations et dispensaires publics ou privés conven- 
tionnés seront calculées en tenant compte du versemient obligatoire 
par les caisses de sécurité sociale du régime général et des imes 
spéciaux d'une participation annuelle forfaitaire égale à 80 p. 109 de 
la dépense-afférente aux assurés sociaux ayant fréquenté les dispen- 
saires ou les consultations dans l'année considérée; cette dépense 
sera elle-même déterminée en appliquant forfaitairement à l’ensemble 
des frais de fonctionnement un pourcentage correspondant à la 
proportion des assurés sociaux du régime général par rapport à la 
population totale de la circonscription du dispensaire au cours des 
douze premièrs mois d'application de la présente loi, cette propor- 
tion sera réexaminée tous les trois ans. 

La participation de la sécurité sociale aux consultations et dispen- 
saires conventionnés sera versée au service d'hygiène mentale pour 
le compte de ces derniers ou directement aux organismes intéressés 
sur accord du service départemental d'hygiène mentale. 

Art. 42. — Le préfet peut, sur proposition et après avis du chef 
du service départemen d'hygiène mentale, ordonner la fermeture 
temporaire ou définitive de tous dispensaires ou consultations qui 
ne se conformeraient pas aux disposilions de la présente loi. 

Art. 13. — Quelle que soit la dénomination qui leur ait été anté- 
rieurement donnée ou qu'ils portent en fait, les consultations ou 
dispensaires publics ou privés actuellement en activité sont soumis 
aux dispositions de la présente loi, à partir de la publication de 
cette dernière. 





Art. 14. — 1] est prévu, dans un délai de trois mois après la pro- 
mulgation de la présente loi, un règlement d'administration publique 
qui déterminera, après avis de :a commission d'hygiène mentale du 
conseil pern.anent d'hygiène sociale, les conditions d'application de 
la présente loi et en particulier des articles 3, 5 et 6; il déterminera, 
en outre, les conditions particulières d'application de la présente loi 
au département de la Seine 

Art. 45. — Sont abrosées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi qui sera exécutée comme loi de l'Etat. 


ANNEXE N°3543 





(Session de 1952, — Séance du 3 juin 1%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTiON tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un débat public avant le 15 juin :ur la crise viticole fran- 
çaise et les mesures à prendre pour y remédier, présentée par 
MM. Tourné, Castera; Mme Roca; MM. Waldeck Rochet, Zunina, 
Pierre Meunier, Alcide Benoit, Mare Dupuy, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains pragres- 
sistes, députés (1). — (Renvoyée à la cominission des buissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise viticole s'aggrave dans le pays. Le 
vin ne se vend pas à la production 

Les prix des vins à la production sont dix-huit fois plus éievés 
qu'avant guerre 

Par contre, les impôts, eux, par rapport à la même époque, sont 
au coefficient 41. 

Quant aux produits industriels, tes que soufre et sulfale de cuivre, 
ils sont aux coefficients 50 et 65. 30 p. 100 de la récolte seulement 
sont débloqués jusqu'ici, Et nous sommes à peine à trois mois de 
la future récolte. 

Les viticulteurs sont ‘ous endetlés Le crédit agricole prête de 
moins en moins d'argent. 11 est queshon d'un excédent de récolte 
pour celle qui est en cave, d'au moins 10 millions d’hectolitres. 
Aussi, les viticulteurs sont-ils tous très inquiets. Is sont d'autant 
plus inquiets qu'ils voient le Gouvernement se moquer totalement 
de leur situation. Car le responsable de la crise, c'est le Gouver- 
nement, 

Et les viticulteurs, avee raison, demandent des actes, Un débat 
public sur la politique viticole du Gouvernement s'impose d'urgence 

Cela est indispensable pour que le Gouvernement dise clairement 
ce qu’il compte faire. De plus, tous les groupes de lAssembife 
nationale doivent pouvoir préciser clairement et publiquement leur 
position en matière viticole. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir voter la présente proposition de résolution suivant la 
procédure d'urgence. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un débat 
avant le 15 juin sur Ja crise viticole et les mesures à prendre pour y 
remédier, 





ANNEXE N°3544 


(Session de 1952. — Séance du 230 mai 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro- 
sition de loi (n° 3140) de M. Hénault et pluseurs de ses coi- 
ègues tendant à prévoir un crédit supplémentaire de 15 miilions 
pour célébrer dignement le centenairs de la création de ja 
médaille militaire, par M. Jean-Paul Paleweki, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du jeudi % mai, 
votre commission des finances a été appelée à éludier la. propo 
sition de ioi de M. Ilénault et plusieurs de ses collègues tendant 
à prévoir un crédit supplémentaire de 43 millions gps célébrer 
dignement le centenaire de la création de la médaille militaire. 

proposition in:tiale qui devait conclure à la promulgation de 
la loi du 11 avril avait prévu diverses manifestations: festivités 
re et militaires, grand film documentaire qui devait être 
résenté le 12 ju: prochain à l'Opéra et productions artistiques qui 
vaient célébrer dignement le centenaire de la médaille militaire 
qui, depuis la première prise d'armes le 22 mars 1852, fut épingkée 
sur la poitrine des plus braves parmi les fils de la patrie et fut 
toujours considérée comme Ja plus haute distinction pouvant étre 
décernée aux chefs militaires. 

Pour le financement de €<es manifestalions, le texle avait prévu 
divers moyens que la loi du 11 avril ne devait qu'en partie 
retenir. 

Malgré des prodiges d'ingéniosité, le comité du centenaire de la 
médaille militaire s'est vu contraint d'abandonner pe des 
cérémonies qu'il avait envisagées. Mème la réalisation du film risqua 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement 
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de se trouver compromise, ainsi que la sortie de quelques ouvrages 
de librairies, vulgarisant les fastés de nos gloires militaires. 

C'est dans ces conditions que les auteurs de la proposition de 
Joi qui vous est soumise demandent un crédit supplémentaire de 
45 em:llions, 

Votre commission des finances est unanime à accepter Je prin- 
cipe de celte proposilion qu'elle vous demande d'adopter sous la 
icrme suivante: ; 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des aflaires économiques par la: loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 
}. Charges communes), un crédit de 45 millions de francs est et 
demeure définilivement annulé au titre du chapitre 6:10: « Dépenses 
éventuelles ». 

Art. 2. — I] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice 1952, au titre du budget des finances 
(1 Charges cominunes), et en addition aux crédits ouverts par 
Ja loi n° 523 du 3 janvier 1952, et par des textes spéciaux, un 
crédit de 15 millions de francs applicable au chapitre 0720: « Sup- 
plément à la dotation de l'ordre national de la Légion d'honneur 
pour les traitements viagers des membres de l'ordre des médaillés 
mil:taires ». 

Art. 3% — Les évaluations de recetles du budgrt annexe de Ja 
Légion d'honneur telles qu'elles sont prévues à l’état annexé à Ja 
loi n° 51-1503 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et ordre de la Libé- 
ralion) sont majorées d'une somme de 15 millions de francs appli- 
cuble au chapitre 8: « Supplément à la dotation ». 

Art. 4 — J]l est ouvert au garde des sceaux, m'nistre de la 
justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur et 
en addition aux crédits ouverts par la loi no 51-1503 du 31 décem- 
bre 1931 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Légion 
é'honneur et ordre de la Libération) et par des textes spéciaux, 
un crédit de 15 millions de francs applicable au chapitre 5000 (nou- 
veau): « Commémoration du centenaire de la création de la médaille 
militaire ». 

Le reliquat éventuel <era versé aux œuvres éociales des médaillés 
militaires et notamment à Jeurs assoc'ations de mutilés de guerre. 





ANNEXE N°3545 





(Session de 1952. — Séance du 3 juin 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à la composition et à la formation du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ininistre ces finances et des affaires économiques, par M. Pierre 
Pfhmlin, ministre de ia France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 
commission des terriloires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi n° 52-413 du 17 avril 
4952 stipule: « Le Gouvernement déposera avant le 15 juin 1952 un 
projet de loi relatif à la composition et à Ja formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie », 

Pour répondre à l’obliga!ion qui lui est ainsi faite, le Gouverne- 
ment dépose le présent projet qui permettra le renouvellement du 
conseil général, élu en décembre 1916, dont les pouvoirs ont été 
prorogés par la loi précitée. Ce projet tient compte de la situation 
parc du territoire, ainsi que les débats qui ont eu lieu à 
"Assemblée de l’Union française et au Parlement lors de l’examen 
du projet de loi déposé en novembre 1951. 

Le Gouvernement a été guidé, dans son étude, par le souci d’assu- 
rer une représentation équitable des divers éléments de la popu- 
lation. A cet effet, des modalités nouvelles sont prévues aussi bien 
our le découpage des circonscriptions électorales que pour la répar- 
ilion des sièges. C’est ainsi que l’ancienne circonscription « Côte 
Est, Iles Loyauté » du décret du 25 octobre 1946 forme désormais 
trois circonscriptions électorales: circonscription des îles Loyauté, 
circonscription de la côte Est, circonscription des districts Est et de 
l'ile des Pins. 

Le projet précise ensuite les conditions d'établissement des listes 
électorales, D'une part, à l’exception des personnes immigrées dans 
Je territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pendant les 
trois premières années de leur séjour dans le territoire, aucun élec- 
teur ne pourra, à l'avenir, en cas de changement de domicile, 
obtenir son inscription sur les listes électorales de la circonscription 
électorale de son nouveau domicile s’il ne justifie résider depuis 
trois ans dans la circonscriplion. D'autre part, la composiWon des 
commissions administratives chargées de dresser les listes électo- 
rales et res commissions de jugement chargées de statuer sur les 
réclamations, a été précisée en tenant compte de l’organisation, 
administrative locale. 

Le mode de scrutin antérieur est maintenu; scrutin majoritaire 
avec panachage, vote préférentiel et | a de listes incomplètes; 
mais le deuxième tour a été supprimé. Le scrutin à un tour est 
référable, pour éviter aux électeurs l'obligation de parcourir deux 
ois de longues distances pour se rendre aux bureaux de vote, 





Les dispositions relatives à l'organisation des opérations électo- 
rales et à la distribution des cartes électorales ont été précisées. 

Par contre, il n'a pas semblé opportun de modifier les règles 
relatives au contentieux de l'annulation des opérations électorales 
contenues dans l'arrêté 1081 du 1er décembre 1944 pris pour l’appli- 
cation du décret du À por 191% portant rétablissement d’un conseil 
général et d’un conseil privé en Nouve:le-Calédonie et dépendances. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


nn + + 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Asemhléo 
nationale par le ministre de la France d'oulre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion. 


Composition du conseil général. , 

Art. fer. — Le conseil général -de la Nouvelle-Ca‘édonie et dépene 
dances est composé de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibles. 

Le conseil général se renouveile intégralement. 

Art. 2. — territoire forme cinq circonscriptions électorales, à 
savoir: 

Circonscriptions éectorales: 

ee (Nouméa, Ducos, Moni-Dore, Plum, Dumbéa), 9 conseillers 
à élire. 

Côte Ouest, 7 con£eiilers à élire. 

Côte Est, 2 conseillers à élire. 

Districts Est, îfle des Pins, 4 conseillers à élire. 

lles Loyauté, 3 conseillers à élire. 

Total, 25 conseillers à élire. 

, ” arrêté du chef du territoire délimite les circonscriptions élec 
torales. 


Listes électorales. 


Art. 3. — Le collège électoral comprend, dans chaque circonscrips 
tion électorale, les personnes des deux sexes ayant l'exercice des 
droits politiques, non frappées d’une incapacité élèctorale et jins- 
crites sur les listes électorales. 

Sous réserve de l'application des dispositions de la loi du 28 août 
1916 relative à la procédure des inscriptions d'urgence, tout électeur, 
en cas de changement de domicile hors de sa circonscription élec- 
torale d'origine, reste inscrit sur les listes électorales de son ancien 
domicile et ne peut être inscrit sur les listes électorales de la cir- 
ciscription administrative de son nouveau domicile qu’en justifiant 
de trois ans de résidence. 

* Art. 4. — Les listes électorales sont dressées et révisées chaque 
année dans les formes, délais et conditions des lois et règlements 
en vigueur. 

Dans les communes ou circonscriptions municipales, les com- 
missions administratives instituées par la loi du 7 juillet 1874 et 
chargées de dresser les listes électorales seront composées du maire 
ou print de ia commission municipale ou adjoint ou conseiller 
délégué, d’un représentant de l'administration chargé de veiller au 
respect de la loi, et d'un représentant de chaque groupement pali- 
tique ou, à son défaut, de deux électeurs de la commune désignés 
par le chef du territoire. 

Les commissions municipales (dans les communes ou de juge: 
ment (dans les circonscriptions municipales), instituées par la lot 
du 7 juiilet 4874, seront compcéées des membres de la commission 
administrative et de deux délégués élus par le conseil ou la commis+ 
sion municipale 

Dans les districts, les commissions administratives seront com- 
pers du grand chet de district, d’un représentant de l’administra- 
ion chargé de veiller au respect de la loi et d’un représentant de 
chaque groupement politique ou, à 60n défaut, de deux électeurs du 
district, désignés par le chet du territoire. Les commissions de 
jugement seront composées des membres de la commission admi- 
ri à et de deux électeurs du district désignés pa le chef du 
erritoire. 


Opérations électorales. 


Art. 5 — Les élections se font an scrutin de liste majgritaire à un 
tour, avec panachage et vote préférentiel, 

Les listes incompiètes sont autorisées. 

Art. 6, — Toute liste fait l'objet, au plus tard le vingt et unième 
jour précédant le jour du scrutin, d’une déclaration revêtue des 
signatures légalisées de tous les candidats, déposée et enregistrée au 
gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les 
formes légales, doit être produite. Il est donné au déposant un recu 

grd de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans les 
trois jours. 

La déclaration doit mentionner: 

4° La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

20 Les noms, prénonms, date et lieu de naissance des candidats; 

3 Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre; 

40 Sj la liste le désire, la couleur et le signe qu’elle choisit pour 
l'impression de ses bulletins de vote, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes, ni dans plus d’une 
circonscription. 

Une liste ne peut pas comprendre un nombre de candidats supé- 
rieur à celui des sièges à pourvoir dans la circonscription, 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1169 





£n cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise aux 
mêmes conditions d'enregistrement, sous réserve . des adaptations 
imposées par ce mode de scrutin. 

Aucun retrait de candijature n'est admis après le dépôt de la 
liste. En cas de décès de l’un des candidats, les candidats qui ont 
présenté la liste auront le droit de le remplacer par un nouveau can- 


at. 

Meune liste constituée en violation des dispositions de la présente 
Ji ne sera enregistrée ; les bulletins obtenus par les listes non enre- 
gistrées sont nuls. E - 

En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une décla- 

ration de candidature, le mandataire de chaque liste a la faculté de 
verser un cautionnement ffxé à 2.000 C. F, P, par liste. 
Dans ce cas, le terriloire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bul'etins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées, sont fixés par arrèlé du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restilué si la liste a obtenu au mains 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscriplion; sinon, il 
AR. A. acquis au territoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

Ces. dispositions sont applicables aux candidatures isolées. 

Art. 8. — En cas de vacance par décès, démission ou pour tou'e 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délai 
de trois mois à compter de la vacance. 

* L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour en cas de 
vacances simultanées. ; 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui viennent 
à se produire avant la pubiicalion de l'arrêt de convocation des 
électeurs. $ 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement du 
conseil général, il n’est pas pourvu aux vacances, ."s 

Art. 9. — Avant chaque élection, les cartes électorales sont distri- 
buées au plus tard huit jours avant le jour du scrutin, dans les condi- 
tions fixées par l’article % de la soi du 20 mars 1925, comple tenu des 
dispositions ci-après: 

Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera créé, dans cha- 
que commune ou circonscription municipale ou district, des com- 
missions chargées de distribuer les cartes électorales. Ces commis- 
sions sont composées comme suit: 24 , 

a) Dans les cnmunes ou circonscriptions munic'pales: du maire 
ou président de la commission municipale ou adjoint ou délégué, 
d’un représentant de l'administration chargé de veiller au respect 
de la loi, et d’un représentant de chaque liste de candidats; 

b) Dans les districts: du grand chef de d'strict, d’un représen- 
tant de l’administration chargé de veiller au respect de la loi, et 
d'un représentant de chaque liste de candidats. 


Art. 40 — Toutes disposilions contraires à la présente loi sont 
abrogées et, notamment, les articles fer et 2 du décret n° 45-2311 
du %5 octobre 1916 portant réorganisation du conseil général de la 
Nouvelle-Calédon'e et dépendances, a'nsi que les articles 3, 4 et 15 
de l'arrêté no 1081 du 1er décembre 19:4 pris Le le gouverneur de 
la Nouvelle-Calédonie en 2xécution du décret du 5 juiliet 1911 por- 
tant rétablissement en Nouvelle-Calédonie d’un consej; général et 
d'un cnseil privé. 





ANNEXE N°3546 





(Session de 1952. — Séance du 3 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation des dispositions du 
décret no 52-151 du % avril 1952 relatives à la réduction des crédits 
affectés au fonds de chômage, à la formation professionnelle accé- 
lérée, à la mutualité et autres crédits de fonctionnement du bud- 
get du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1952, pré- 
sentée par MM. Gabriel Paul, Mmes Vermeersch, Galicier, 
MM. Adrien Renard, Patinaud, Linet, Besset, Cermolacce, Pierre 
Cot, les membres du grriipe commun:ste et les membrs du groupe 
des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 6 de la loi de 
finances pour l'exercice 1952, le Gouvernement vient de décréter une 
réduction de 1.228.107.000 F sur les crédits du budget du travail et de 
la sécurité sociale. 

Cette réduction de crédit porte, entre autres, sur le fonds natio- 
nàl de chômage 749.032.000 F, sur la formation prolessionnelle des 
adultes, 377 millions, et sur l'encouragement à la mutualité, 2% 
millions. 

Ces mesures soulèvent les plus vives protestations. 

ll n’est | pue, en eflet, d'admettre la réduction des crédits 
du fonds de chômage quand on constate chaque jour l'augmenta- 
tion du nombre des chômeurs totaux et partiels. C'est maintenant 
ses de milliers qu'il faut les compter notamment dans le 

Certes, rares sont ceux qui peuvent bénéficier du fonds de chô- 
mage et la décision gouvernementale ne peut que tendre à rendre 

lus oureuses encore les conditions exigées pour l'inscription an 
onds chômage. De plus, cette mesure cache aussi l’intentim du 
Gouvernement de ne pas augmenter les indemni'és de chômage. 





D'autre part, la réduction des crédits de la formation profession. 
nelle des adultes souligne l'orientation de la politique gouverne- 
mentale. Les crédits civils sont sacrifiés aux crédits de guerre. Puis- 
qu'aussi bien le Gouvernement sait que la ré-luction des crédits de 
la reconstruction entrainera le chômage, il estime inutile de former 
des ouvriers. Et, pour faciliter son opération, il essaie de rendre la 
vie plus difficile aux stagiaires, en particulier en augmentant le prix 
des repas des cantines pensant qu'ainsi une désatfection se produira 
à l'égard des cesires de formation professionn lle accélérée. 

Nous dénonçons de te!s procédés et dans le même temps où nous 
demandons le maintien des crédits de reconstruction et de construc- 
tions, nous vous appelons à refuser ia réduction des crédits de la 
formation professionnelle accéléré». 

Enfin, pour prendre un autre chapitre des « économies » prévues 
au budget du travail, notons celui qui touche à l'encouragement à la 
mutualité. 1 est le complément des d'sposisions que compte prendre 
le Gouvernement contre !a sécurité sciale. En effet, an moment où 
le Gouvernement indique qu'il va réduire les prestations versées aux 
assurés, il entend priver la mutualité des moyens nécessaires pour 
apporler une aide complémentaire à l'assuré. 

En résumé, les « économies » sur le budget du travail et de la 
sécurité sociale découlent d'une politque férocement réactionraire 
et antisaciale, c'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION NE LOI 


Article unique. — Le décret no 52-551 du 9% avril 1952, portant 
réduction des erédits affectés pour l'exercice 19352 au budget du tra- 
vail et de la sécurité sociale est abrogé 





ANNEXE N°3547 


(Session de 1952, — Séance du 3 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger: fo les dispositions du 
décret n° 52-447 du 28 avril 1952 portant application de l’article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 {marine marchande) et 
annulation 69.162.000 F de crédits; 2° jes dispositions du décret 
n° 52-462 du 28 avril 1952 portant applicalion des articles 6, 7 et 9 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (investissements écono- 
Mmiques et sociaux) annulant notamment un crédit de 2 milliards 
500 millions de francs au titre de la reconstilution de la flotte de 
commerce et de pêche, présentée par MM. Signor, Cermolacce, Mare 
Dupuy, Bissol, Mora, Gravoille, Dassonville et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de la marine marchande subissent un abattement de 
69.162.000 F en application du décret n° 52-417 du 28 avril 1992. 

Sur le plan social, cet abattement se traduira par 29 suppressions 
d'emplois dans une administration où l'insuffisance numérique du 
personnel provoqua tout récemment un vote unanime de protesta- 
tion de l’Assemblée en raison de ses incidences sur la bonne marche 
du service. Il se traduira par une réduction de 5.620.000 F du crédit 
primilivement fixé pour l'achat de matériel par les services de l'ins- 
criplion maritime alors qu'il est reconnu de tous que la vétusté du 
matériel actuel est l'une des causes principales des retards inad- 
missibles observés dans la liquidation des dossiers de pen- 
Sions. L'apprentissage maritime auquel nos populations côtières 
sont particulièrement attachées est frappé d'une réduction de 
4.500.000 F. Enfin, réduction qui nous apparait comme la plus scan- 
daleuse, les sociétés de sauvelage et d'entr'aide aux marins péris en 
mer voient leur subvention amputée de 2500.00 F. Que nous sommes 
loin des discours hypocrites prononcés par les représentants du Gou- 
vernement à l'occasion de sinistres comme l'on a si souvent à 
déplorer sur notre littoral. Cette « économie » sordide donne vrai- 
ment toute la mesure de la soilicilude du Gouvernement par nos 
marins et leurs familles, 

L'établissement national des invalides dont récemment la commis- 
sion des finances signalait l'insuffisance des recettes voit cependant 
son crédit amputé de 12.100.000 F. Où donc e:t la logique ? 

La marine marchande participe aussi au budget des investisse- 
ments économiques et sociaux et, à ce titre, elle subit une autre 
réduction de 2 milliards 500 millions de francs portant sur la recons- 
titution de la flotte de commerce et de pêche. 

Nous ne pouvons consentir à cet abattement qu!, en retardant la 
reconstruction de la flotte marchande, mettra en difficulté les chan- 
tiers de constructions navales et provoquera le chômage, 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Le décret no 52-117 du 28 avril 1952 est abrogé. 

Art, 2, — Dans l’état A, annexé du décret n° 52-162 du 28 avril 1952, 
est Supprimé le chapitre 90 « Marine marchande. — Crédits de 
payement annulés: 2,500 millions de francs ». 

En conséquence, le montant des crédits annulés par l’article 1er 
du décret n° 52-162 du 28 avril 1952 est diminué de 2.500 millions de 
francs. 





US Bu 
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ANNEXE N° 3548 


(Session de 1952. — Séance du 3 juin 1952.) 


PROPOSTION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvemement 
à faire évacuer, avant le 4° septembre 1952, les tocaux situés 
4 bis, boulevard des Invalides, afin que, restitués à l'institution 
nationale des invalides, ils redeviennent un centre de traitement, 
présentée (1) par Mme de Lipkowski, Céputé. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a une lourde dette envers les 
Invalides de guerre qui, après avoir sacrifié leur santé pour défendre 
leurs pays, connaissent aujourd'hui, trop souvent, des conditions 
de vie pénibles, faute de soins suffisants. 

Parmi ceux-ci, il faut distinguer, d'une part, les vieux invalices 
dont les blessures se réveillent souvent et qui connaissent les dou- 
loureuses algies consécutives à leurs ampuiations, Les techniques 
modernes permettent de leur apporter quelque soulagement, mais 
les centres qui pourraient les recevoir font <éfaut et les soins qui 
soulageraient leurs souffrances ne peuvent leur être prodigués. 
D'autres part, les jeunes, victimes de la dernière guerre mondiale 
et dont le nombre ne cesse ma‘heureusement d'augmenter avec la 
guerre d'Indochine, la guerre de Corée et les accidents toujours 
possibles dans l'armée. 

Parmi ceux-ci, les blessés de la moelle épinière forment une 
importante catégorie qu'il convient de soigner sans tarder, Il y a 
dix ans, en effet, un homme paralysé à partir de la faille à la suite 
d'une blessure de la moelle épinière, était considéré comme un cas 
sans espoir. Mais aujourd'hui, grâce aux techniques actuelles, un 
POUrEAO ARS important peut étre réadapté et reprendre une vie 
normale. . 

Mais il faut agir vite si l'on veut éviter des complications articu- 
iaires, <es sions rénaies, des troubles trophiques sous forme 
d'escarres qui peuvent conduire les malades vers la cachexie et la 
mort. 

Or, seul un centre spécialement équipé peut faire face aux 
exigences du traitement initial complexe des paraplégiques et mener 
à lien leur récupération fonctionnelle, prélude de leur réadaptation 
sacia.e. 

C'est ainsi qu'en Angleterre et aux Etats-Unis, la création de salles 
speciales pour paraplégiques a permis de facihter l'étude des nom- 
breux problèmes de réadaptation et d'obtenir des résultats éton- 
nants. Pour ne citer qu'un exemple, dans le centre de Stoke 
Mandeville, en Angleterre, près de 35 p. 100 €Ces patients ont pu 
reprendre une vie normale, tandis que le taux de mortalité tombait 
de 80 p. 100 à 6 ou 8 p. 100. \ 

Que constatons-nous en France ? Une carence presque totale de 
ceutres pour ces biessés, Le taux de mortalité, s’il n'atteint plus 
80 p. 100 est cependant beaucoup plus élevé qu'en Angleterre et 
le pourcentage de guérison bien inférieur à celui de ce pays. Alors 
que, par exemple, 4 à 5 p. 106 seulement des patients souffrent, 
en Angleterre, d'algies postérieures à l’ampulation, la proportion, 
en France, est de 7 p. 100, 

D'où vient cet écart impressionnant, pourquoi une telle situation 
exste-t-elle en France ? La raison essentielle semble en étre le 
marique de locaux. 

Actuellement, il n'existe qu'un embryon de centre à l'institution 
nalionale <es invalides où les blessés ne parviennent que tro 
{tardivement et en nombre très restreint, faute de place. fs pré- 
sentent souvent, à leur entrée, des lésions irréversibies qui demeu- 
rent au-dessus de toute thérapeutique, qu'il s'agisse de lésions 
rénales ou de lésions articulaires. Ce centre ne possède pas davan- 
lage d'installation technique suffisante. : 

Pratiquement, à l'exception de quelques paraplégiques qui ont 
pu être admis, le plus giand nombre ce ceux Qi errent d'honitanx 
en hôpitaux ou vont. en désespoir de cause, dans leurs familles où 
ils ne peuvent recevoir les soins et la rééducation professionnelle 
l:écessaires, 

C'est done d'une question de vie ou de mort dont il s'agit. 11 faut 
choisir, soit entreprendre les mêmes mesures que celles qui existent 
en Anglelerre ri dans les grands pays, soit laisser mourir ces 
valeureux soldats ou, ce qui est peut-être pire encore, en faire 
des grabalaires hospitalisés à vie, connaissant les plus vives souf- 
frances physiques auxquelles s'ajoutent les souffrances morales dues 
à l'inaction, au sentiment de leur déchéance physique et à l'impres- 
sion justifiée que tout n'a D été tenté en leur faveur. 

La création d'un hôpital pour paraplégiques serait, certes, la 
solution la meilleure, toutefois, une telle entreprise nécessiterait des 
crédits considérables et un temps très long pour réaliser les Cons- 
tractions. Or, il s'agit, répétons-le, d’une mesure d'urgence. Ainsi 
que le signalait dernièrement M. le président de la fédération des 
grands invalides: « Chaque heure qui passe sans que le nécessaire 
soit fait, c'est un malheureux qui risque d'en supporter les consé- 
quences toute sa vie, l'ankylose s'installe, les escarres 6e creusent 
et s’infectent, l'infection urinaire ascendante fait des progrès inces- 
sants et gagne des positions qu'elle n'abandonnera plus; l'urémie les 
guette, inexorable ». k f. 

Par contre, l'hôtel des invalides qui fut fondé en 4670 pour loger 
les vieux militaires invalides et soigner les blessés, a perdu peu 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 Çu règlement, 





peu sa deslinalion première pour devenir, de plus en plus, un loc: 
des services de l’armée bien que les droits des invalides sur l'hôtel 
Soient imprescriptibles. Cet état de choses s'est trouvé pratiquement 
justifié dans le passé, par l'absence de vétérans deveuus de Micins 
en moins nombreux après 1870. 

Déjà, en 1914, une certaine vie fut rendue à l’étabhssement 
l'article 5 du décret du 2 janvier 1918 lui donna l’ensemble A 
locaux qui constituaient autrefois l'inftrmerie de l'hôtel Lalional des 
invalides. Ces locaux devaient être mis, au fur et à mesure des 
besoins, à la disposition de l'institution nationale des invalides. Or 
actuellement, celle-ci n'occupe, en fait, qu'une partie .ufime de 
locaux prévus primitivement. L'évacuation de nouveaux bâlimer.ts 
serait nécessaire à la création d'un centre de para légiques ut de 
services pour soigner les algies et les autres troubles des anciens 
mutilés, notamment les inyalides demeurant en province qui y trou- 
veraient un personnel spécialisé, habitué à soulager les souffrances 
communes aux anciens blessés, 


H existe, au 4.bis, boulevard des Invalides, des locaux, actuelle- 
ment occupés par des services de l'état-major qui en a pris pos- 
session en 1945, ces bâtiments étant alors insuffisamment occupés 
par l'institution nationale des invalides. Ces locaux font partie inté- 
grante de l'institution dont ils re sont séparés que par de simples 
cloisons placées en 1945. Ces bâtiments, situés face à FEst et au 
Midi, bien aérés et bien éclairés, transformés en centre de traitc- 
ment, seraient directement reliés à la salle Foch, où existe déjà 
un centre de rééducation fonctionnelle, et aux autres services médi- 
caux de l'institution. De plus, ils ne feraient qu'un b'oe avec l'ét:- 
blissement actuel et pourraient utiliser les services communs (buan- 
derie, lingerie, cuisine, etc.). Le nombre de pièces disponibles serait 
suffisant pour permettre l'installation d'un centre susceptible de 
s'adapter aux besoins de la période actuelle (50 lits environ éiant 
à prévoir). 

Cette cession de locaux, tout en constituant une mesure é’éco+ 
nomie pour :e budget de la défense nulionale pe Dear un remède 
aux besoins impérieux qui existent vis-à-vis des invalides. Ceite 
solution semble la seule possible, l'institution nationale des inva- 
lides ne pouvant, en aucun cas, fournir les locaux nécessaires. Elle 
ne dispose, en effet, que de 170 lits, tous occupés, et plus de 20 
demandes ne peuvent être actueilement satisfaites, faute de place. 

Pour remédier à cette situation tragique, nous demandons danc 
à l’Assemblée nationale de bien vouloir adopter d'urgence la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naticnale invite le Gouvernement à faire évacuer, 
avant le 4e septembre 1952, les locaux situés 4 bis, boulevard des 
Invalides, afin que, restitués à l'institut national des invalides, is 
redeviennent un centre de traitement. = 





ANNEXE N° 3549 


(Session de 1952. — Séance du 3 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 55 du code civil, 
présentée par MM. Gaillemin, Frugier, Charret, Huel, Grousseaud, 
Peltre, Pinvidic, Couinaud et Mme de Lipkowski, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil prévoit en son article 55 un 
délai de trois jours, après l'accouchement, pendant lequel les décla- 
rations de naissance doivent être faites. PA 

LL arrive donc que des enfants nés vivants décèdent avant que 
leur naissance soit déclarée. Et, dans ce cas, l'ofliéier d'état civil 
peut établir pour la naissance et le décès un seul acte d’état eivil, 
considérant l'enfant comme mort-né. 

Cette situation présente pourtant des inconvénients regrettables 
et essentiellement à un triple point de vue. A l'égard des alloca- 
tions familiales, tout d’abord, la mère de l'enfant se trouve lésée: 
si son enfant est considéré comme mort-né, elle n’a pas droit à 
la première prime de naissance, à laquelie elle peut prétendre si 
son enfant a vécu, ne serait-ce que quelques heures. 

D'autre part, il est certain À re matière civile le fait que l’enfant 
ait vécu peut avoir une grande importance, en matière successorale 
notamment, puisque cet enfant peut hériter pendant sa brève 
existence. 1 

Enfin, il convient de noter que nos statistiques se trouvent pro- 
fondément dénaturées du fait de cette pratique, à l'heure actuelle, 
et qu’elles ne peuvent plus dès lors être comparées à aucune autre 
statistique étrangère. En effet, si l'on devait en croire ces statis- 
tiques, la France aurait une mortinatalité beaucoup plus forte que 
les autres pays, et une mortalité infantile plus faible. 

Or, ces différences sont certainement dues une large part 
aux trop nombreuses déclarations de mort qui sont enregis- 
üuées. 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il serait souhaitable qué 
l'officier d'état civil soit tenu d'établir deux actes distincts de 
naissance et de décès. I1 n'est pas à craindre que des abus inverses 
soient commis et que certain: parents essaient, pour recevoir des 
allocations familiales, de faire un enfant mort-né pour mort 
après naissance: une déclarat de naissance ne peut en effet 


être enregistrée que sur présentation d'un certificat médical qué 
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le médecin ne délivre évidemment que si l'enfant a effectivement 
vécu. ; 

C’est pourquoi nous demandons à l’Assembiée nationale, pour des 
raisons qui, on l'a vu, ne s'imposaient pas toujours à l'époque de 
la rédaction du code civil, de b'en vouloir adopler la proposition de 
li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — li est inséré, entre le premier et le sccond alinéa 
de l’article 55 du code civil, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Lorsqu'un enfant, né vivant, décède avant que sa naissance soit 
déclarée, l'officier d'état civil établit des actes distincts de naissance 
et de décès. » 





ANNEXE N° 3550 





(Session de 1932. — Séance du 3 juin 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 19 de Ja loi 
no 217 du 12 avril 1943 « relative à la publicité par panneaux- 
réclame, par affiches cl aux enseignes », présentée par M. Jean- 
Louis Vigier, député. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’acte dit « loi dun 12 avril 1949, relative à 
Ja publicité par penneaux-réclame, par affiches et aux enseignes », 
a été promulguée à une époque où, en raison des restrictions résul- 
tant de l’état de guerre, toute publicité par voie de dispositifs 
lumineux avait cessé d'exister. I1 ne pouvait donc être question 
d'abus rar rapport à la rég'ementation antérieure de ce mode de 

ublicité, et toute réglementation nouvelle le concernant était en 
ait sans objet. 

Le titre même de la loi indique qu’il n’était pas dans l'intention 
du législateur de viser la publicité lumineuse. 

Le retour à des circonstances normales permet à celte publicité 
de s'exprimer de nouveau, la -faire rentrer dans le champ de la 
loi aboutirait pratiquement à sa suppression. Or, il y a lieu d'obser- 
ver qu’outre son rôle sur le plan strictement commercial au même 
titre fm publicité quelconque, la publicité lumineuse contribue 
à l'éclairage des villes, auquel elle apporte une note de gailé 
de nature à favoriser l’activité générale et singulièrement je tou- 
risme. 

L’incertitude, quant à l'application de Ja Joi à la publicité 
lumineuse, a fait qu'elle est demeuréé généralement inappliquée 
dans ce domaine. Certains arrêtés, toutefois, ont été pris par Îles 
pes de quelques départements. ]l en résulte une situation inco- 

trente à laquelle il y a lieu, pour les motifs exposés ci-dessus, 
de mettre fin. 

C’est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous deman- 
der de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19 de la loi ne 217 du 12 avril 1943 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« La présente ;oi n’est pas applicable aux enseignes et à la publi- 
cilé lumineuses. 

« Sont abrogés, en tant qu’ils ne concernent pas les objets visés 
à l’alinéa précédent, le décret du 30 octobre 1935 relatif à la pro- 
tection des monuments Dane mg et des paysages contre les abus 
de l'affichage, modifié par le décret da 17 juin 1938 et par l'arti- 
cle 17 de la loi du 31 décembre 193%, ainsi que toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 

«a Néanmoins, les lois et décrets précités continueront à recevoir 
leur application en ce qui concerne les poursuites engagées anté- 
rieurement à la publication de la présente loi. » 





ANNEXE N° 3551 





(Session de 1952. — Séance da 3 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'intérieur sur les 
propositions de loi: 1° de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 
(ne 2098) tendant à l'attribution d’une prime d'insularité aux 
personnels de l'Etat, des services publics et des entreprises natio- 
nales, en fonction dans le département de la Corse; 2 de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues (n° 3139) tendant à 
l'attribution d’une prime d’insularité aux personnels de l’Elat, 
des services blics et des entreprises nationales en fonction 
dans le Stein lement de la Corse, par Mme Grappe, député :1). 


Mesdames, messieurs, le but de la proposition de loi qui vous 
est présentée est d'accorder une attribution différentielle dite prime 
d'insularité aux. personnels de l'Etat, des services publics et des 
med hd nationales en fonction dans le département de la 





(1) Voir le n° 2058, 





Cette proposition préalablement présentée par M. Giovoni el 
les députés du groupe communiste a fait l’obiet d'une nouvelle 
proposilion signée par les quatre députés du département de la 
Corse. 

Ceci souligne l'importance de celte revendicalion et l'unanimité 
d'action qu'elle recueille. 

fl est, en effet, notoire que le coût de la vie dans le département 
de la Corse est plus élevé que sur le continent par suite de 
l'obligation pour ce département insulaire d'importer la plus grande 
partie des produits manufacturés et des marchandises consommées, 
lesquels sont grevés de frais de transporls maritimes très élevés. 


Voici des chiffres fournis par le comité intersyndical des fonc- 
tionnaires et agents de la Corse groupant toutes les tendances 
syndicales : 

Pommes de terre, 20 francs à Marseille contre 30 francs à Ajaccio; 
bananes, 120 franés à Marseille, 1950 francs à Ajaccio; ora 
110,200. 


hyes 

On constate une différence de 100 francs sur un kilogramme de 
fromage, de 50 francs sur le kilogramme de beurre, de 50 franes 
sur une pe'ote de laine, de 125 francs sur une chemise d'homme, 
de 2.000 francs sur une couverture de laine et 8.000 francs sur 
un costume. 


Depuis 1929 les pharmaciens ont été autorisés à majorer de 
10 p. 100 le prix de vente des médicaments. 


Lors de l'enquête menée par M. le préfet de la Corse pour 
accorder aux agents des P. T. T. la prime d'insularité, l'enquête 
concluait à 23 p. 100 de différence entre les prix du continent 
et ceux de l'ile. 


Les travaux de la commission départementale chargée d'établir 
le budget familial type en septembre 1948 avait abouti à cette 
constatation que, alors que le budget type de la région pari- 
sienne pouvait s'évaluer à 31.270 francs par mois, celui des villes 
corses évalué sur Ja base de données identiques atlleignait 
36.155 francs. 


Globalement, l'enquête sur les prix fait ressortir environ 20 p. 100 
de différence entre les prix du continent et ceux de la Corse. 


D'autre part, la résidence en Corse des agents dont la plupart 
sont originaires de la France continentale, leur occasionne des 
frais de voyages supplémentaires très élevés et, lors des congés 
de courte durée, ces fonctionnaires sont contraints de rester sur 
place, ce qui les incite à considérer la Corse comme un poste 
désagréable et à revenir le plus tôt possible sur le continent 
exercer les mêmes fonctions dans des conditions plus avantageuses. 
Cela entraine des changements de personnels fréquents qui risquent 
de gêner le service. ; 


L'attribution d'une telle indemnité différentielle si parfaitement 
légitime serait une garantie supplémentaire de meilleur rendement 
pour des agents qui seraient ainsi intéressés à plus de stabilité 
de leur séjour dans l'ile, 


Le conseil général, il y a quelques années, avait adopté un 


vœu en faveur de la prune d'insularité. 


Le 3 mai 1951, l'Assemblée nationale adoptait un amendement 
abondant dans ce sens. 


D'ailleurs, certains départements ministériels ont accordé à leurs 
ressortissants des avantages compensant leur situation défavorisée 
en Corse. 


C’est ainsi que les gendarmes affectés en Corse bénéficient d'an- 
nuités doubles pour le calcul de leur pension de retraite. 


Le pesonnel de l'Electricité de France bénéficie de primes de 
majoration résidentielle pendant les quatre mois de la saison est- 
vale. 


La compagnie Air-France, en appiication du n° 4322 de son règle- 
ment, instaure un régime spécial à ses agents corses ou mulés 
d'office en Corse. 


Voici les primes accordées par Air-France: 


ire et 2e catégorie. agents célibataires, 88 F par jour; mariés, 
9% F par jour. 

æ et 4° catégorie: agents cé,ibataires, 100 F par jour; mariés, 
115 F par jour. 

w catégorie: agents célibataires, 120 F par jour; mariés, 135 F 
par jour. 

6e catégorie: agents célibataires, 130 F par Jour; mariés, 418 F 
par jour, 
plus 15 F par personne à charge. 


A noter que ces dispositions compensatrices ne sont pas appliquées 
en Afrique du Nord. Elles ont été allouées aux agents corses pour 
tenir compile des conditions de logement et de vie particulièrement 
difficiles dans l'ile. 


Toutes ces raisons, tous ces exemples prouvent que la prime 
d'insularité, réclamée par l'unanimité des syndicats, que vous pré- 
sente aujourd'hui l'unanimité des députés corses, parait absolument 
récessaire pour réparer un état de fait qui défavorise les fonction- 
aires et agents du département de ja Corse. 


C'est pourquoi votre commission de :’intérieur vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'attribution d'une prime d'insularilé aux personnels de 
l'Etat, des services publics et des entreprises nationales, en fonc- 
tion dans le département de la Corse. 


Art. 4er. — 11 est institué, à partir du fer janvier 1952, une indem- 
nité dile « prime d’insularité », au bénéfice des fonctionnaires de 
tous grades de l'Etat, des services publics et des entreprises natio- 
na!es, en fonction duns le département de la Corse. 

Art. 2. — Le montant de ladite indemnité sera calculé sur la bass 
de 19 p. 100 du traitement correspondant à l'indice 300. 

Art. 3. — Des règlements d'administration publique détermineront 
Ici modalités d'apflication de la Jrésente loi. 





ANNEXE N° 3562 





(Session de 1952. — Séance du 3 juin 41952.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux indemnités communales béné- 
voles aux instituteure et institutrices de certaines communes des 
départements du Rhin et de la Moselle, présentée par MM. Meck 
Albert Schmitt, Bapst, Fonlupt-Esperaber, Klock, Peltre, Schaff e 
Wasrner, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 novembre 198, au départ des autorités 
allemandes, les autorités françaises prirent en main tout l'appareil 
administratif de nos deux provinces recouvrées. Cet appareil consis- 
{ait en lais et règlements divers correspondant à ceux de la législa- 
tion générale française Sans toutefois atteindre intégralement Île 
même but, ni confier les mêmes attributions aux mêmes autorités. 

C'est ainsi que la loi locale du 6 juin 189% laisse aux municipalités 
d'Alsace et de Lorraine des attributions plus étendues que la loi 
municipale française du 5 avril 4884 et que la loi locale du 11 décem- 
bre 199 n'affranchit pas de la tutelle municipale les instituteurs 
communaux au même titre que la loi française du 30 octobre 1856. 
L'autorité de tutelle ne t empêcher les communes de voter des 
dépenses ayant un intérêt général comme celles qui étaient autori- 
sées par les articles 5 et 40 de la loi du #1 décembre 1909 traitant 
des indemnités bénévoles, article 5, et donnant la possibilité de les 
déclarer valables pour la pension, article 10. Par leur libéralité, les 
communes atliraient ainsi les bons maitres dans leurs écoles en les 
dédommageant de la perte d'avantages liés à leur résidence anté- 
rieure, notamment du coût de la vie moins élevé à la campagne. 
Elle voulait ainsi fixer les maitres dans leur commune jusqu’à la 
fin de leur carrière. 

L'administratign française, en se présentant en libératrice plutôt 
qu'en conquérante, a maintenu en vigueur les textes locaux we 
devait valider pyus tard la loi du 22 juillet 1923 portant statut des 
fonctionnaires des trois départements libérés. 

Ce n'est que par un décret du 12 février 1924 que le Gouvernement 
de la République, dans le but d’alléger, en ce qui concerne l’ensei- 
gnement primaire, les charges laissées aux communes par les lois 
locales, a entrepris l'adaptation de cette législation à la réglemen- 
tation générale française. 

Cette procédure aurait pu soulever la question de validité au 
sujet de la suppression par décret des articles 5 et 10 de la loi du 
41 décembre 1909 traitant le premier des indemnités communales 
bénévoles et l’autre du droit à pension de ces indemnités. L'ordon- 
nance du 6 janvier 1945 n’a pu toucher aux prérogatives que Ja loi 
locale du 6 juin 1895 laisse à nos communes des départements du 
Rhin et de la Moselle de voter des dépenses dans un intérêt général 
comme les indemnités communales bénévoles des instituteurs et 
institutrices. Elle n’a donc pas pu, à plus forte raison, annuler les 
dispositions prises antérieurement par ces municipalités. 

Les délibérations des conseils municipaux ne peuvent valablement 
être modifiées que par une nouvelle délibération qui peut seule 
supprimer ce que les précédentes avaient accordé. 

L'Etat ne peut en cette matière substituer son autorité à celle des 
communes. 

Au demeurant, le conseil d'Etat a décidé, dans sa séance du 
2 mai 1952 (sieur Koely), que le préfet de la Moselle et le maire de 
Sarreguemines ont commis un excès de pouvoir en refusant la 
remise en payement du supplément communal précédemment 
alloué. Il s'agit donc de faire bénéficier de cette jurisprudence tous 
les bénéficiaires des suppléments communaux dus antérieurement 
au 1° février 1945 au titre de l'activité ou comme accessoire de a 
pension de l'Etat. 

C'est pour éviter l'équivoque créée en l'occurrence au sujet d’un 
texte maintenu en vigueur que nous vous proposons de bien vouloir 
adopter les dispositions ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 ne peuvent viser les délibérati ® prises par les conseils 
municipaux des départements du Rhin et de la Moselle en appli- 
calion de la législation locale spéciale aux trois départements, Joi 
municipale du 6 eg 1895, loi du 11 décembre 41909 (art. 5 et 10) 
maintenue par la loi du 22 juillet 4923 et le décret du 12 février 1924, 
articles 6 et 8, ayant remplaré les articles 5 et 10 de la loi du 
11 décembre 1909. 











ANNEXE N° 3553 





(Session de 41952. — Séance du 3 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Wgis. 
lation sur le projet de los (ne 1276) tendant à autoriser le Prési. 
dent de la Rhpubiique à ratifier la convention rcjalive à l'aide 
mutuelle judiciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la France 

et la Principauté de Monaco, par M. Henri-Louis Grimaud, député, 


Mesdames, messieurs, le 21 septembre 1949, M. Pierre Schmiter 
ministre des affaires étrangères intérim, signait au nom de là 
France, et M. Loze, ministre de aco, au nom de la Principeuté, 
une convention diplomatique sur l’aide judiciaire entre ces deux 


pays. 

Le Gouvernement nous demande d'autoriser M. le Président de 
la République à ratifier cette convention. 

Cette convention a pour but de grouper des dispositions éparses 
dans differents actes internationaux et surtout de les uniformiser. 

Ses dispositions principales sont relatives: 

A la caution judicatum soivt dont sont dispensés les ressortis- 
sants de chacun des deux Etats; 

À l'assistance judiciaire, tant en ce qui concerne l'octroi de ce 
bénéfice, qu’en ce qui concerne ses eflets; 

A la transmission et à la remise des actes judiciaires et extra- 
judiciaires ; 

A la transmission et à l'exécution des commissions rogatoires {ant 
en matière civile et commerciale qu'en matière pénale; 

A la procédure d'exécution simplifiée en matière civile et com- 
merciale (exécution des jugements et sentences arbitrales exécu- 
toires dans l'un des deux pays — exécution des actes notariés et 
procès-verbaux de conciliation exéeutoires dans l’un des deux pays 
— eflets des hypothèques consenties dans l’un des deux pays — 


exérution des romis et clauses mu rar | 

A = délivrance des actes de l'élat civil et à la légalisation des 
signatures; 

A l’échange des câsiers judiciaires. 

Cette convention, en outre, décide, en cas de difficultés d'appli- 
cation de ses dispositions qui ei eg être réglées par la voie 
dip:omatique, de recourir à l'arbitrage. 

otre commission de la justire et de législation a considéré res 


dispositions comme heureuses. Elle vous demande en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire conclue 
le 21 septembre 1919 entre la France et la Pincipauté de Monaco 
et dont le texte est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N° 3554 


(Session de 1952, — Séance du 3 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux satariés de l'agri- 
de créer un régime de et de retraites 
mentaires, présentée par M. Charpentier, député. — (Renvoyée à 

la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, désireux de permettre à leurs salariés de 
mener une existence décente quand l’âge ou la maladie les contraint 
au repos, les industriels et les commerçants ont conclu avec eux 
une convention du 14 mars 1947 instituant un régime de prévoyance 
et de retraites camplémentaires 

Cette institution a pu fonctionner grâce à l’article 18 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1955 et au règlement d'administration publique 
du 8 juin 1916. Ce système a donné satisfaction aux intéressés 
puisque, à l'heure actuelle, en bénéficient plus de 390.000 salariés 
répartis dans plus de 40,000 entreprises. 

profession agricole désire adopter un régime analogue et 

par une convention collective agricole du 4 avrit 1952, la totalité 

des syndigats agricoles a décidé d'accorder des avantages analogues 
ses cadres 

Or, l’article 17 . gear 2 LS 0 1915 exclut les pro- 
fessions agricoles de son champ d'application. J 

La résente proposition de loi n'a pour objet que de faire bénéf- 
cier les salariés de l'agriculture d'avantages équivalents à ceux 
accordés aux autres professions. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les salariés visés à l’article 1er, paragraphe 2, du décret. 
loi du 30 octobre 1935 modifié, concernant le régime des assurances 
saciales applicables aux professions agricoles, peuvent bénéficier 
d'avantages s'ajoultant à ceux prévus par le lexte susvisé auprès 
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à’ 3 de prévoyance fonctionnant avec l'aulor.sation et sous 
Je contrôle du ministre de l'agriculture, 

Art. 2. — En ce qui concerne les salariés visés aux alinéas a, b, c, 
du lexte susvisé : 

4 Les institutions de prévoyance peuvent grouper tout ou partie 
des salariés d’une ou plusieurs entreprises; 

9e Les conventions collectives instituant où complétant un régime 
de prévoyance ou de retraite peuvent être étendues au terriloire 
national, par arrêté du ministre de l'agriculture, à une ou plusieurs 
catégories professionnelles. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique pris sur propo- 
sition du ministre de l'agricullure fixera les modalités d'applicauon 
ée la présente loi. 





ANNEXE N°3555 


(Session de 1952. — Séance du 3 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai pour le 
versement des cotisations prévues par la loi n° 0-97: du 16 août 
19350 adaptant la législation des assurances sociales agric®ies à la 
situation des cadres des professions agricoles et forestières, pré- 
sentée par MM. Sourbet et Ramarony, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 50-975 du 16 août 190, publiée au 
Journal officiel du 17 avût 1950, a permis aux travailleurs salariés ou 
assimilés qui ont été exclus du régime agricole des assurances 
sociales À tout ou partie de la période allant du fer juillet 1930 
au te décembre 1948, du fait que le montant de leur rémunération 
était supérieur au chiffre limite d’assujeltissement, d'effectuer des 
versements rétroaclifs destinés à leur donner, au regard de l'assu- 
rance-vieillesse, les droits qu'ils auraient eus si le régime des 
assurances sociales agricoles avait été applicable dès le 1% juillet 
4930 à tous les salariés. 

Aux termes de l'arlicle {er de la loi du 16 août 1950, les intéressés 
devaient effectuer les versements en question avant le 18 août 191. 

EL est apparu que ces dispositions ont été ignorées de nombreuses 
personnes pouvant prétendre au bénéfice de la loi, 

Jusqu'à ce jour, aucune mesure de prorogation n'est intervenue 
en leur faveur, alors que, pour l’applicalion de la loi n° 48-137 du 
23 août 1945 adaptant la législation de sécurité sociale à la situation 
des cadres des professions industrielles et commerciales, le Parle- 
ment a été amené à ouvrir des délais plus longs que ceux fixés à 
l'origine, et que de nouvelles proposilions tendent à proroger à 
nouveau les délais prévus en faveur des professions non agricoles. 

Dans ces conditions, 11 parait équitable de permettre aux ressor- 
tissants du régime agricole des assurances sociales de faire valoir, 
pendant un nouveau délai de six mois, les droits qu'ils peuvent avoir 
au regard de la loi du 16 août 1950. 


En outre, la présente proposition se préoccupe de régler la 
situation des personnes qui, répondant aux conditions fixées par 
article 4er de la loi du 16 août 1950, ont occupé alternativement 
ou successivement un emploi salarié agricole et non agricole et 
qui, au moment de l'expiration des délais fixés par la loi du 
23 août 1948 et les textes subséquents, se trouvent exercer ou 
avoir exercé, au titre da leur dernière activité, un emploi salarié 
agricole et n'ont pas demandé le rachat des cotisations afférentes 
à la période d'activité industrielle ou commerciale. 


Ces personnes n'ont pas trouvé dans les dispositions de la loi du 
46 août 1950 la possibilité d'effectuer pour ces périodes le rever- 
sement des cotisations qu'elles auraient dù effectuer au titre des 
a’surances sociales des professions non agricoles si ce régime 
leur avait été applicable; la présente proposition leur permet d'’effec- 
pe ces versements dans un délai de six mois à partir de sa publi- 

on. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un nouveau délai de six mois, à compter de la publi- 
cation de la présente loi, est ouvert pour l'application de l’article #er 
d2 la loi no 50-975 du 16 soût 190 adaptant la législation des assu- 
rances sociales agricoles à la siluation des cadres des professions 
agricoles et forestières. 


Art. 2. — Le même délai est ouvert aux personnes visées à 
l'article ter de la loi du 16 août 1950 précitée, qui ont exercé alter- 
nativement ou successivement une activité salariée agricole et non 
agricole, pour le versement des cotisations afférentes aux périodes 
pendant lesquelles elles auraient dû verser des colisations au titre 
du régime des assurances suciales des professions non agricoles si 
ce régime leur avait été applicable. 


Art. 3. — La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension 
altribuée aux bénéficiaires de la présente loi est fixée au premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication. 

Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date du ver- 
sement effectué par leurs titulaires au titre de la présente loi seront 
pahlaril avec effet au premier jour du trimestre civil suivant sa 

on. 











ANNEXE N°3556 


(Session de 1952. — Séance du 5 juin 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi in° 3226: relatif au développement des credit: affectés aux 
depenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (défense nationaie), par M. Christian 


Pineau {Considérations générales, — Section comroune, — Articles 
de loi); M. Guy La Chambre (Air. — Constructions aéronautiques) : 
M. Pierre Ferri (Guerre. — Fabrications d'armement); M. Joannès 
Dupraz (Marine, — Constructions et armes navales); M. François 
Bénard (Essences, — Poudres), députés, 


PREMIERE PARTIE 


CONSIDERATIONS GENERALES 
SUR LE BUDGET MILITAIRE DE 192 


PAR M. CHRISTIAN PINEAU 


CHAPITRE PREMIER. — VUE D'ENSEMBLE DU BUDCET 
MILITAIRE DE 1952 


A. — Présentation du budget. 


Mesdames, messieurs, le budget militaire de 1952 sera voté avec 
six mois de retard. Pendant la première moitié de l'année, le mir.is- 
tère de li défense nalionale et les secrélariats d'Etat d'armes ent 
vécu sous le régime des douzièmes provisoires. 

La responsabilité de ce relarj n'incombe pas au Parlement qui 
a élé saisi au début du mois de juin des derniers fascicules budgé- 
aires, sans Fexamen desquels ji élait impossible de préparer un 
rapport d'ensemble. 

Les Gouvernements successifs peuvent invoquer, pour leur part, 
des circonstances attén'iantes. 

On peut regretter, mais il faut constater Ia quasi-imowssibihté 


dans laquelle ils se sont trouvés d'arréler de manière téfinitive le 
montant global des charges militaires susceplibles de figurer au 
budget francais, tant qu'iis n'ont pas été fixés eux-uiêmmes ‘ur la 


hature et l'importance de l'aide à altendre de nos alliés, dans le 
cadre de l'alliance atlantique. 

Aujourd'hui encore subsistent, à cet égard, de sérieuses inrerti- 
tudes dont il sera fait état dans le présent rapport. 


Une telle situation est préjudiciable, sur le plan financier, au 
conirèle parlementaire tel qu'il aoil s'exercer sur. ks dépenses 
pub'iques. 

Elle l'est aussi, ce qui est pus grave, à l'orgarisalion mime de 
notre défense nalionale, Aussi, faut-il espérer que ke budget de 1953 
sera présenté et volé en temps utile. 

Le d‘pôt du nouveau budget devra d'ailleurs ‘tre accompagné de 
la définition précise d'une potitique des eflectifs et d'une politique des 
fabrications d'armement, De nombreux abus peuvent naitre de 
votes fragmentaires ne permetlant pas de saisir l'aspect d'ensembie 
de chaque question. C’est ainsi, par exemp'e, que chaque douziéme 
srovisoire a été l'occasion d'un accroissement d'effectifs dont le 
arlement ne peuvail apprécier, faute d'un plan d'ensemble, la 
réelle nécessité. 

Les fascicules budgétaires devront étre présentés sous une forme 
pius elaire. Il est extrêmement difficile de suivre sur les « b'eus » 
actuels l’évolution des engagements de dépenses autorisés par les 
différentes lois de programme et la part de crédits de payement 
correspondants pour chaque exercice. 

Quant à ia loi de finances qui accompagne les biwigel<, elle mérite 
une critique que le Parlement à souvent formulée à propos des 
dépenses civies à savoir qu'un grand nombre de ses articles 
n'ont pas trait à des mesures financières rmais à des dispositions 
de pure technique militaire. Quelques dispositions, disjointes par la 
commission des finances. pourront faire utilement l'objet d’une loi 
spéciale, relevant de la seule compélence de la commission de la 
défense nätionale. 

Les articles adoptés feront l'objet de commentaires particuliers 
dans ‘n chapitre spécial du présent rapport. Mais une observation 
s'impese dès le début de notre exposé à propos de l'autorisation 
donnée au Gouvernement, l’année dernière, d'opérer en cours d'an- 
née les virements de section 4 section et de chapitre à chapitre. 
Dans le premier cas, l'avis confnrme des commissions des finances 
et de la défense nationale était requis; dans le second, une simple 
notification sulfiseit. 

Or, il ne faut pas se faire d'illusions. Une telle faculté, qui 
facilite sans doute la tâche des ministres intéressés, a pour consé- 
qguence de supprimer le contrûe parlementaire. A quoi peut en 
effet servir l’examnen du budget chapitre par chapitre <i le Gou- 
vernement reste libre ensuite de revenir sur les abattements pra- 
tiqués par le Parlement par le moyen des virements en cours d'an- 
née ? 

C’est la raison pour laquelle la commi-sion des finances demande 
que la méthode pratiquée l’année dernière soit abandonnée et que 
Ja pra‘ique de l’avis conforme soit étendue aux virements de cha- 
pitre à chapitre Pendant f'intersession rartementaire, la sons-com- 
mission de contrèle des crédits militaires, renforcée de deux mem- 
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bres supplémentaires appartenant à la commission de la défense 
hationale, pourrait ètre habilitée par les commissions dont elle 
émane à émettre, en cas d'urgence, ledit avis. 

D'autre part, la cominission des finances se rallie vo'ontiers à 
la suggestion de la commission de la défense nationale invitant le 
touvernement à saisir le Parlercent dès que la question des achats 
« off shore », que nous traitercns ci-après, aura évolué de manière 
ylus précise de nouvelles propositions de répartilion des crédits en 
vue de renforcer notamment ceux qui sont consacrés aux fabrica- 
tions d'armement proprement dites. 


B. — Répartition des crédits. 


Le montant global du budget militaire soumis à l'approbation du 
Parlement s'élève à 830 milliards. 

Ge chiffre ne comprend pas: ; x 

Les crédits du ministère des Etats associés (Indochine), 400 mil- 
liards. 

Les crédits inilitaires de la France d'outre-mer, 35 milliards. 





Les crédits pour la défense civile et la mobilisation économique 
bloqués jusqu au dépôt, par le Gouvernement, d'un projet de ‘oi 
spécial, » milliards. LES 

Les dépenses figurant dans les budgets civi's et considérées, sur 
le plan N.A.T.0., comme des depenses militaires, bien qu'elles co. 
cernent er réa'ité la liquidation des ronséquences des deux der- 
nières guerres, 120 milliards. 

Le total, soit, 1.100 milliards, représente le chiffre N.A.T.0. 

ù des dépenses mulitaires de la France. 

Nous verrons plus loin que la charge qui pèse sur l’économie du 
pays en ruison des nécessités actuelles de la sécurité se monte à 
un chiffre très différent 

Les rapporteurs particuliers des budgels d'armes donneront, dans 
leurs rappérts respectifs, la répartition détaillée des crédits dans 
les différents titres et chapitres de leurs budgets. 

Mais il est intéressant de QD rond dans un tableau l’ensemble 
des dépenses militaires de la france en fenction de leur nature, 
ce qui permettra de rs ch pd plus facilement quelques-unes des 
appréciations d'ordre général que nous serons amenés N émettre. 


Budget 1952 (récapitulation des crédits de payement). 






































NATURE DES OPÉRATIONS SECT:ON COMMUNE AIR L GUERRE MARINE TOTAUX 
rare DRE TE ic (Ea miiliers de franos.) s s 
Titre Ier 
Porsonhel . isvebrsndas enlever és ed PES 43.171.729 32.902.114 71.977.391 32.868.171 187.219.425 
Matériel (entrelien et approvisiOnNeMENS). ss. 15.116.928 42.613.389 80.471.780 49.521.881 187.706.381 
Charges sociales........... SHOT ON CRE 4 red 9.618.811 3.277.061 10.273.309 2. 15.000 26.624.214 
SObFENMORS . arriére sde PRLTEUTE Sénart eus 3.157.682 113.00) » » 3.570.682 
Dépenses diverses......... cosmos lonssesneseserse ns 13.115.029 » » 154.680 13.229.709 
TOLAUX du TURC Aa ses scssscnsssssossseconse | 84.820.609 81.905.597 165.725. 180 85.999.735 418.470 41 
5 
dite de OR oneuss Sera N UE Len nas etre 5.169.786 , » » 5.169.786 
Titre HE, 
Etudes, recherches et protolvpes........... duos den ss 1.370.000 23.000 .000 5.200.000 1.780.000 32.050.000 
Investissements techniques et industriels... RER 1.877.100 10.219.000 5.910.000 2.400.000 2.436.100 
Fabrications ........sssssoctossssesossecsess ee ETE 3.5°4.040 98.021.860 89.772.021 48.604.2%) 910.882 911 
Infrastructure togistique opéralonnelle et de sation- à 
HÔMENT sv sscsipénesss she BE PA MATE HEPT PE sois 9.519.695 31.662.721 16.815.101 12.215.975 70.301.182 
Infrastructure interalliée.....,... PORT FRERE UE UE TR « » 99.847.000 12.840.000 4H 42.687.000 
Toiaux du titre I1...... ttes sentis 16.110.825 193.651.581 131.29-.122 65.000.265 496.359.793 
RÉCAPI UlAtION LÉNÉTA!C. ere sesrescnooces |  106.120.220 275.557.178 297.022 .602 151.000.000 850.000.000 




















Ce tableau doit être complété par que'ques observations. 

En ve qui concerne le titre premier: 

Les dépenses de personnel représentent ies soldes, en augmen- 
tation sur celies de l’année 1951, en raison de la hausse des trai- 
tements et de l'accroissement des effectifs, Les rapporteurs parti- 
culiers feront remarquer que, pour re qui concerne en particulier 
les cadres, l'absence d'une loi spéciale rend difficile une apprécia- 
tion exacte de la situation. On peut toutefois affirmer que la pyra- 
inide tend, selon la formule consacrée, à s'élargir vers le haut, le 
nombre des officiers généraux et supérieurs s’accroissant proportion- 
nellement davantage que celui des ofliciers subalternes (voir nos 
ob<ervalions à propos de l'article 12 de la loi de finances) ; 

Les dépenses de matériel représentent l'approvisionnement et la 
nourriture des troupes, l'entretien de l'armement et des divers maté- 
riels de l'armée. Elles ont subi depuis l'année dernière l'incidence 
de la hausse des prix. 

En ce qui concerne le titre HN]: 

Les éluces, recherches et prototypes concernent, pour leur plus 
grande part l'armée de l'air. Le rapporteur spécial fera valoir, à ce 
#ropos, un certain nombre de considérations jiuquiélantes concer- 
nant l'empioi des crédits accordés depuis la libération. Les dépenses 
d'infrastructure interalliées sont particulièrement lourdes et les 
crédits de parement importants pour 1952 Mais la France à pris 
dans ce domaine un retard qu'il est indispensable de combler si 
lon veut qu'une flolle aérienne puisse avoir ses bases sur notre 
territoire ; 

Les investissements techniques et industriels sont destinés à 
aceroître l'équipement de l'industrie française en vue de la fabri- 
cation d'un certain nombrz: de matériels. Nous pouvons regretter 
sur ce point, comme nous l'avons déjà fait dans un rapport anté- 
rieur, que ce problème de l'équipement industriel n'ait pas été 
exominé ei régé dans son ensemble avant que notre pays entre- 
prenne la réalisation de son programme d'armement. Nous cons- 
fatons aujeurc'hur que certaines produetions essentielles ont subi 
des retards considérables du fait notamment que le nombre d'usines 
françaises outillécs pour y faire face est resté insuffisant; 

Les fabrications ne portent pas seulement sur le matériel d’ar- 
mement proprement dit, mais sur des équipements de toute nature, 
notamment l'habillement des troupes. Si l'on déduit les crédits 
affectés auxdits équipements des crédits g'obaux du tab'eau yrécé- 





dent, on s'apereoit que Ie montant des dépenses d'armement s'élève 
seuleraent à {en rnillier, de francs): 

83.106.300 pour l'air, 34.519.000 pour Ja pers 47.686.700 pour la 
marine, 165.102 000 au total, soit 40 p. 400 du total du titre H et 
20 f 100 de l’ensemble du budget miitaire. 

Mais la situation paraît encore pius inquiétante si l’on examine 
les crédits d'engagement. On s'aperçoit alors que les programmes 
nouveaux jinserits dans les buigets ne sont pas suffisants pour 
assurer les fabrications prévues au cours des années à venir et pour 
garantir le plan de charge des entreprises intéressées. Ainsi, nous 
risquons de nous trouver, en 195% el 4954. devant un potentiel indus- 
triel insuffisamment utilisé après avoir été mis sur pied avec tant 
de peine et de retard. 

Mais il serait irjuste de conclure de ces remarques que l’armée 
française esl uniquement une armée d'effectifs, C'est qu'aux fabrica- 
tions nationales vient s'ajouter je matériei mis à la disposition de la 
France par nos al'iés américains, sous doux formes que nous allons 
maintenant examiner: le P. A. M. et les achats « of shore ». 


C. — L'aide américaine, 


Nous n'examirerons pas jei la question de l'aide américaine 
à notre pays sous la forme financière où économique et comptabi- 
lisée dans le budget français. Au cours des discussions devant le 
Pariement, il a été iargement fait état des promesses et des incer- 
titudes de 1952. 

Nous nous préoccuperons exclusivement ici de l’aide militaire 
proprement dite, apportée en moyens de. production ou en matériel 
de guerre sous deux formes ditférentes: 

Le P A. M. (plan d'assistance militaire); 

Les achats « ofi shore ». 


1° Le P. À. M. 


Le plan d'assistance militaire prévoit une aide: 

En moyens de poses (matières premières et machines-outils), 
sous forme de dollars permettant des achats à l'étranger; 

En nature, sous forme de matériels et d'équipements livrés direc- 
tement au gouvernement français. 

C'est celte deuxième forme du P. A. M. qui nous intéresse parti- 
cullièrement, puisqu'elle se traduit en un apport substantiel d'arme- 
nent immédiatement disponible. 
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H est évidemment difficile d'évaluer la valeur réelle de cette aide 
en nature. On à retenu en principe comme prix de base des difté- 
rents matériels la valeur en dollars aux Etats-Unis, telle qu'elle 
résulte des nomenclalures en vigueur dans l'armée américaine, et 
de l’aflecter d'un ceéïtain nombre de coctiicients: 

De variation des prix, 

De dépréciation pour usure, 

De dépréciation pour anciennelé du type, 

De déprécittion pour sujétions particulières, lorsque l'introduction 
de matériel américain dans les unités françaises constitue une 
source de frais suppléinentaires. s 

Par cette méthode, qui permet assez imparfaitement de mesurer 
Vmporlance réelle des livraisons, on a pu évaiuer à: 

61.237 millions le montant de l’aide reçue en 19%, 

° 139.223 miWions le montant de l’aide reçue en 1931. 

A ces chiffres, il faut ajouter environ 30 milliards de matériels 
livrés au titre de l'indochine et les frais de transport fixés à 20 p. 100 
de la valeur des matériels, 

H serait fastidieux d'énumérer ici les différents types de maté- 
riels livrés au tilre du P, A. M. Nous pouvons, foulefois, préciser 

u'ils représentent une part considérable dans l'équipement de nos 
divisions en cours de formation. 


2 Les achuts « off share ». 


Les achats « off shore » consistent en commandes passées à des 
industries françaises par le gouvernement américain de materiels 
qui seront finalement livrés à l'arinée française. 

Ji s'agit là d’une procédure tout à fait particulière, puisque les 
sommes employées à celle fin ne figurent pas en dépenses au budget 
d'aide à l’Europe, mais sont prises sur les crédit: d'armement de 
l'armée américaine elle-même. Elles ne figurent pas non plus en 
recettes au budget français, bien qu'il soit facile de les évalcer, 
puisque l’on connaît le montant exact de chaque cominande à partir 
du moment où elie est passée. 

Et cependant elles ont une incidence directe sur le budget fran- 
çais, Car un cerlain nombre de commandes, qui devraient norma- 
Jement figurer à ce rudget sous la forme de crédils d'engagement 
et de payement. puisqu'elles correspondent à des programmes volés, 
en ont été retirées dans l'espoir qu'elles pocrront tigurer dans la 
liste des achats « off shore ». 

Nous trouvons là la plus grande source d'incertitude du budget 
militaire français. Le montant des crédits d'engagement réservés 
s'élève à 571,5 millions de dollars (200 milliards de francs) et celui 
des crédits de payement pour 1952 à 1,5 millions de dollars (26 mil- 
liards de francs). 

Théoriquement, si les achats « off shoôre » n'étaient pas réalisée, Je 
Gouvernement français devrait annuler les commandes, ce qui aurait 
des conséquences militaires et jndustrielles désastreuses, où hien 
demander au Parlement, pour 1952, le vote de recelles correspondant 
aux crédits de payement supplémentaires. 

En fait, du point de vue des Etats-Unis, la question se présente 
de la manière suivante: 

Le problème n'est pas tant pour le Gouvernement américain 
de fixer en dollars le montant des commandes à passer que de déter- 
miner la nature des matériels susceptibles d'èlre commandés en 
France, dans de bonnes conditions de fabrication et de prix de 
revient: 

Le Gouvernement américain pourrait aussi bien passer des com- 
mandes nouvelles à l'industrie francaise que de reprendre des 
commandes déjà failes à celle-ci par le Gouvernement francais. 

Chaque proposition française devra faire l’objet d'un examen 
approfondi et le cas de chaque matériel réglé séparément. Les com- 
mandes passées entraineront évidemment un engagement américain 
pour les budgets futurs puisque certains matériels ne seront défini- 
iwement terminés et livrés que dans un délai de plusieurs années; 
mais il ne faut pas oublier que la proximité d'élections, dont le 
résultat peut avoir pour elfet de changer toute l'administration armné- 
ricaine, engage celle-ci à beaucoup de prudence. 

On peut done considérer comme cerlain que les Américains pas- 
seront des commandes et comme probable qu'ils ne pas<eront pas 
toutes celles qu'’espère aujozrd’hui le Gouvernement français, notam- 
ment en matière aéronautique. 

Nous pouvons dès aujourd'hui diviser les crédits réservés en {rois 
parties: 

Ceux qui seront compensés par des achats « of shore »; 

Ceux qui ne le seront pas; 

Ceux qui vont rester incertains pendant une assez longue période. 

Dès lors, il faut prévoir une solution immédiate pour les deuxièmes 
ex une solution à terme pour les troisièmes. 

Pour les deuxièmes, il faut dès maintenant inscrire des dotations 
budgétaires “supplémentaires. C’est Ja raison pour laquelle la com- 
mission des tinances, après avoir opéré des abatiements sur les 
chapitres relatifs aux effectifs et aux frais généraux de l'armée 
acceptera de voir le Gouvernement proposer, sous fonmme de lettre 
reclificative et pour un montant égal au total desdits abaltements, 
des crédits supplémentaires permettant la confirmation des com- 
mandes les plus tantes. 

Pour les troisièmes, la suggestion ci-dessus indiquée de la commis- 
sion de la défense nationale, permettra au Parlement de procéder à 
un nouvel examen des crédits réservés en fonction des décisions 
prises le vernement américain 

Les difficultés que nous venons de signaler constituent une cause 
de trouble sérieux dans le déroulement de notre programme de 
réarmement. Elles ne sont pas surprenantes, si nous tenons compte 
de la nouveauté de la procédure des achats « off shore » et de la 
proximité des élections américaines, mais il faut espérer, dans l’inté- 
rét commun des nations atlantiques, qu'elles ne se renouveleront 








D. — Le budget militaire et le revenu nationat. 


I est intéressant et important de comparer la charge que repré- 
sente le budget militaire dans l'ensemble du revenu national du 
pays. Les études ont déjà été faites sur ce sujet, mais elles ont 
donné des résultats divergents, en raison des différences d'apprécia- 
tion, d'une part, sur le volume et la nature des crédits, d'autre part, 
sur l'évalualiion du revenu national. 

Le budget dit « N. A. T. O. » s'élève à 1.400 milliards, mais il est 
norinal de déduire de ce chiffre la part — soit 120 milliards — Fizu- 
rant dans les budgets civils à divers tilres, notamment celui drs 
pensions et retraites, et que l'on doit conskiérer comme relevant ce 
la Jiquidalion des deux dernières guerres el non des 

« 


Ja 


nécessités uc 
jéfense nationaie. 

Il est juste également de déduire de l'effort proprement français 

les 175 milliards représentant la participation financière américains 

indépendante des achats « off shore » et du P. A. M., au budget mili- 

taire français. 

On peut donc évaluer à 1095 milliard:, la charge budzctaire 
actuelle. I est prudent d'ajouter à ce chiffre, à Wire provisionnetf, 
les dépassements de crédits que l’on peut envisager pour le cours de 
l’année, en raison notamment de la guerre d'Indochine, et que l'on 
eut évaluer, sans risque d'erreur jimpor!tante, sauf hausses nouvel- 
Le de prix, à une cinquantaine de milliards. 

C'est donc un chiffre de 1.145 milliards que nous comparerons à 
celui du revenu nationai. 


Comment calculer ce dernier ? Il n'existe pas encore — le fait 
a Clé souvent signal au Pariement — de moyens perinanents d'éva- 
luation et la statistique générale de la France est obligée de pro- 


véder à des recoupements et à des extrapolalions. Elle relient comme 
vraisemblable, et nous 1’acceplerons avec élie, ie chiffre de 10.000 
milliards 

En comparant les deux termes du rapport, an arrive ainsi à la 
conclusion que les dépenses militaires à la charge de la France repré- 


sentent — yrosso modo — 10,8 p. 100 de son revenu national. 
Pour calculer les pourcentages correspondants ae" les autres 
pays du parte Atlantique, il faut tenir compte du fait que les éva- 


luations internationales sont faites sur la base de l'exercice budgé- 
taire américain (fr juiet au 30 juin de l'année suivante). Nous 
indiquerons donc, pour rendre la comparaison plus pertinente, deux 
exercices de référence. 

Celle méthode nous permet d'établir le tableau ci-après: 


Pourcentage des charges militaires par rapport au revenu ngl'ionnl. 


Belgique : exercice 1951-1952, & p. 190; exercice 1952-1952, 10.9 p 100. 

alice: exercice 1951-1952, 6,5 p. 100: exercice 1952-4973, 7.5 p. 100. 

Pays-Bas: exercice 1931-4952, 7,8 p. 100; exercice 1952-1953, 9,2 p. f00, 

Norvège : exercice 1951-1952, 5.4 p. 109; exercice 1952-1953, 6,8 p 1. 

Royaume-Uni: exercice 1951-1952, 10,9 p. 100; exercice 1932-1553, 
128 p. 100. 

Canada: exercice 1951-1952, 9,4 p. 100; exercice 1952-1032, 43.4 p. 100. 

Elats-Unis: exercice 1951-1952, 11,4 p. 100; exercice 1952 1954, 
15,6 p. 100, 

La comparaison de ces chiffres avec le chiffre francais n'a pas 
une valeur absolue, en raison des différences certaines qui existent 
à la fois dans le calcul des charges militaires et dans celui du 
revenu national. 

L est néanmoins permis d'affirmer que l'effort français est supé- 
rieur à ceux de la Belgique, de l'ilalie, des Pays-Bas et de la Norvège, 
et à peu près égal à ceux du Royaurme-Uni et du Canada, infénrur 
à celui des Elats-Unis. 

Mais soulignons qu'il serait injuste, pour calculer l'effort ré! de 
la population d'un pays, de se fonder sur de tels pourcentages. En 
effet, plus le revenu national par habitant est élevé, moins la part 
retranchée sur ce revenu par l'effort de défense nationale a pour 
résultat de réduire les dépenses essentielles à La vie 

Si l'on tient compte, par exemple, que le revenu moyen de chanqne 
Américain est trois fois supérieur au revenu moyen de chaque Fran 
çais et si l'on évalue la part retranchée du revenu françars à 
193 p. 400 et celle retranchée du revenu américain à 16 p. 14 
(moyenne 1952 entre 14,4 et 17,6), on arrive à la comparaison 
suivante : 

+ Revenu américain, 300. Part retranchée, 48; revenn disponible, 22 
Revenu français, 109. Part retranchée, 108: revenu disponible, s9,2 
11 ressort de ce tableau qu'après défalcation de la charge militaire 

le revenu américain par habitant représente 2,82 fois le revenu de 

comparaison français 

On peut en tirer celte conclusion absolue, c'est qu'un même pour 
centaze de charges militaires par rapport au revenu national repré- 
sente un effort beaucoup plus lourd pour un pays pauvre que pour 
un pays riche 

Mais reprenons l'effort francais 

On oublie trop souvent qu'il comporte, outre la participation de 
la France à la sécurité européenne, les nécessités de l'Union fran- 
çaise, et surtout la guerre d'Indochine. 

Éxaminons ce que devient le pourcentage calculé ci-dessus si l’on 
défalque de nos charges militaires les dépenses d'Extrérmme-Orient 

Rappelons d’abord que les 1270 milliards de dépenses proprernent 
Mililaires se répartissent ainsi: 

Budgets métropole, 8% milliards. 

Dépenses outre-mer, 55 milliards. 

Protection civile, 5 milliards. 

Indochine, 400 milliards. 

Notons ensuile : 

Qu'il faut ajouter au budget « Indochine » les dépenses de l'air 
et de la marine qui continuent à figurer au budget métropolitain, 
ainsi que cerlaines dépenses d approvisionnement figurant au budget 
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de la guerre et qui ne font pas toujours l'objet de remboursements 
On doit atteindre ainsi près de 50 milliards; 

Que le- supplément de crédits, que nous avons jugé prudent de 
faire figurer ci-dessus dans nos évaluations, est destiné principale- 
ment à l’Indochine. Evaluons à 40 milliards sur 50 la part réservée 
à celle-ci; 

Que l'aide américaine est accordée à la France poûr l'ensemble 
de ses crédits militaires et qu'il est équitable de la faire figurer aussi 
bien en déduction des dépenses métropolitaines que des dépenses 
d'Extréme-Orient. 

Ces. bases de calcul étant posées, on oblient les résultats suivants: 

Part métropole et Union francaise: 820 + 35 + 54 10—50 = 830, 

Part Indochine: 4004 50 + 40 = 490. 

PDéduisons l'aide américaine : 

La charge nette deviendra pour la métropole: 

830-175 x 820 divisé par 1.320 = 720. 

Et pour l'Indochine: 490—155 x 490 divisé par 1.320=495. 

Comparons ces chiffres au revenu national de 10.609 milliards. 

La part de l'effort métropolitain, par rapport à ce revenu, repré- 
sente: 720 divisé par 10.600, soit 6,8 p. 100. 

Et celle de l'effort indochinois: 4% divisé par 10.600, soit 4 p. 100. 

Il en résulte que, si nous faisons abstraction de l’Indochine, le 
pourcentage des charges militaires par rapport au revenu national 
de la France, qui était en général supérieur à celui des autres pays 
européens, devient le plus souvent inférieur. 

La part de notre pays dans la sécurité collective n'est donc pas, 
en soi, excessive si j’on s'en tient à la défense européenne. Elle le 
devient si l'on y ajoute les dépenses de la guerre d’Indochine. 

Bien entendu, il ne faut pas penser que si celle-ci cessait du jour 
au lendemain toutes les dépenses y afférentes se trouveraient du 
méme coup supprimées. Une fois le gros de notre corps expédition- 
naire rapatrié, la plupart des militaires de carrière qui le composent 
rejoindraient des unités métropolitaines, Nos fabrications d'armement 
ne seraient pas arrêtées mais modifiées et consacrées à ge mr 
de nos divisions ef formation. Les crédits des budgets métropoli- 
tains se trouveraient donc immédiatement gonflés. 

Mais, pour une dépense moindre, un plus grand effort de sécurité 
en Europe serait assuré. 

Ces considérations n’ont point pour objet de remettre en cause, à 
l'occasion du présent rapport, tout le problème de l’Indochine. Mais 
elles peuvent permettre au pays de se rendre mieux compte de la 
destination des crédits votés par le Parlement, de mesurer l’impor- 
tance relative des efforts fournis par la France dans les différentes 
parties du monde et de déterminer en conséquence sa politique. 

Elles permettent surtout aux représentants de notre pays, dans 
les négociations internationales, de faire comprendre à leurs inter- 
locuteurs quel poids infiniment lourd représentent les charges totales 
de la défense nationale ans un pays épuisé par deux guerres et qui 
doit, sous menace d'asphyxie économique et de troubles sociaux 
exp'oités par les adversaires du rnonde libre, se reconstruire, s’équi- 
per et vivre. 


CHAPITRE DEUXIEME. — ORGANISATION DE LA DEFENSE 
NATIONALE ET MISE EN CONDITION DES FORCES ARMEES 


A l'occasion de l'examen du projet de budget militaire pour 1952, 
votre rapporteur à posé un certain nombre de questions au minis- 
tère de !a défense nationale 

Les renseignements reçus ont permis d'obtenir une vue d'ensemble 
sur certains problèmes intéressant la défense nationale. 

Pour la clarté de l'exposé, nous avons groupé ces renseignements 
en trois sectiosn distinctes suivant qu'ils concernent: 

1° L'organisation de la défense nationale dans le cadre interaliié ; 

20 L'organisation de læ défense nationale dans le cadre fran- 

ais ; 

. 2° La mise en condition des forces armées proprement dites. 


PREMIÈRE SECTION, — L'ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
DANS LE CADRE INTERALLIE 


ÏJ. — LE FINANCEMENT DES ORGANISMES NX. 4. T. O. 


La participation financière de la France aux dé’enses communes 
des organismes militaires N. A. T. O. apparait: 


D'une part, dans Ja loi no 51-138 du 31 décembre 1951 rela- 


tive aux comptes spéciaux; 

D'autre part, à un certain nombre de chapitres de la section 
cormmune {titre Ier), 

Nous exam nerons, ici, succesivement: 


A. — Les règles adoptées pour la répartition des dépenses com- 
munes entre les pays N. A. T. O.: * 5 
B. — Les accords intervenus pour préci<er la situation juridique 


des organismes interalliés N, A. T. O. implantés en France ou en 
Afrique du Nord; 

C. — Les mesures prises pour assurer le contrôle financier» des 
fonds mis à la di*posilion de ces organ:smes. 


A. — Règl2s adoptées pour la répartition des dépenses communes 
des organismes militaires N. A. T. O. entre les pays N. A. T. O. 


Conformément aux résolutions adoptées dès 1951 par le conseil 
des suppléants, les dépenses communes des organismes militaires 
N. A. T. O. font :'ohjet de budgets annuels à raison d’un budget 
ar Organisme ou quartier généra! et selon une réglementat.on 
inancière uniforme. 

Ces budgets ne sont arrêtés qu'après l'examen de détail effectué 
par le cœnité budgétaire N. A. T. (cf, ci-après, $ 3°) et 
l'approbation finale du conseil des suppléants, 








re des prévisions de dépenses, classées en deux caté- 
gories : 

Dépenses de fonctionnement ; 

Dépenses de premier établissement, 
pan alors lieu à la répartition su:vante entre ks nations part. 
cipantes : 

Etats-Unis: dépenses de fonctionnement, 22,5 p. 100; dépenses do 
premier établissement, pe A 

Royaume-Uni. dépenses de fonctionnement, 22,5 p. 100; dépenses 
de premier élaoli-sement, 22,5 p. 100. 

France : dépenses de fonciionnement, 22,5 p. 100; dépenses de 
premier établissement, 17 p. 100. 

Canada: dépenses de fonctionnement, & p. 100; dépenses de pre- 
mier établissement, 5,1 p. 100. 

Italie: dépenses de fonct'onnement, 8 p. 100; dépenses de pr'mier 
établissement, 5,1 p. 100. 

Belgique‘ dépenses de fonctionnement, 5 p. 100; dépenses de pre. 
mier élablissement, 3,1 p. 100, 

Pays-Bas. dépenses de fonctionnement, 5 p. 109; dépenses de pre. 
mier établissement, 3,1 £ 100. 

Danemark. dépenses de fonctionnement, 2 p. 100; dépenses de 
prernier étabiissement, 1,3 p. 100. 

Norvège: dépenses de fonctionnement, 2 p. 100; dépenses de pre- 
mier établissement, 1,3 p. 100. 

Portugal: dépenses de fonctionnement, 2 p. 100; dépenses de pre. 
mier établissement, 1,3 p. 100. 

Luxembourg: dépenses de fonctionnement, 0,2% p. 100; dépenses 
de prem'er établissement, 0,1 p. 100. 

Islande: dépenses de fonctionnement, 0,25 p. 100; dépen<es de 
premier établissement, 0,1 p. 100, 

Une revision de ces pourcentages tenant compte notamment de 
l'admission de la Grèce et de ‘a Turquie dans le N. A. T. ©. 
est en cours de discussion devant le.conseil des suppléant: Sui- 
vant la nouvelle formule envisagée, la part de la France resterait 
la même pour es dépenses de fonctionnement, mais serait rame- 
née %e 17 à 10,55 p. 100 pour les dépenses de premier établiste- 
nent. 


B — Actords intervenus pour préciser la situation juridique 
des organismes interalliés N. A. T. O0. implantés en France ou en 
Afrique du Nord. 


Une convention, signée à Ottawa le 20 septembre 1951, « sur :e 
statut et l’organisation du traité de l'Atlantique Nord des repré<en- 
tants nationaux et du personnel international » régit les orga- 
nismes et le personnel Civil N. A. T. O. 

En ce qui concerne les + ere énéraux interalliés, le conseil 
des suppléants a pris la décision de principe de leur appliquer 
la « Convention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique 
Nord sur le statut de leurs forces », signée à Londres le 19 juin 1951, 
et en instance de ratification devant le Parlement français. 

Les aménagements à apporter à cette äernière convention doivent 
_ l’objet d'un protocole annexe, actuellement en cours de négo- 
cialion, 


C. — Mesures prises pour assurer le contrôle financier des fonds 
mis à la disposition des organismes militaires N. A. T. O. 


Le conseil des suppléants a pris deux décisions tendant à assurer 
un double contrôle financier sur les organismes N. A. T. O., contrôle 
RS par le comilé budgétaire et contrôle de redressement par 
e bureau des « commissaires aux comptes ». 

a) Le comité budgélaire N. À. T. O. a été créé le 12 avril 4951 
pour remplir les principales fonctions suivantes : 

Donner son avis sur les problèmes financiers posés par l'établis- 
sement des quarliers généraux N. A et en premier lieu 
sur la forme des budgets internationaux et les règlements financiers 
applicables à leur élaboration et à leur exécution; 

#xaminer ies prévisions budgétaires annuelles des quartiers géné- 
raux N. A. T. O. et soumettre les recommandations appropriées au 
conseil des suppléants. 

Il se compose d'experts possédant l'expérience des budgets mili- 
taires et représentant les gouvernements qui ont manifesté le désir 
d'y être régulièrement représentés. Tel esi Je cas des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne. de la France, de l'Italie, des Pays-Bas, 
de la Belgique, du Danemark, de la Norvège, du Canada et du 
Portugal. Chaque délégation se compose en général de deux 
membres, l’un désigné par le ministère de la défense nationale, 
l'autre appartenant au ministère des finances ou au ministère ées 
afiaires étrangères. 

Pour l'examen des propositions budgélaires, le comité se divise 
en « groupes de travail » qui se rendent sur les lieux et discutent 
sur place les justifilcations présentées. 

Cette méthode de contrôle préventif a permis d'éliminer ou 
d'ajourner une notable proportion des crédits demandés; 

b) Le bureau des « commissaires aux comptes » a été créé seule- 
ment en 1952. Son rôle s'apparente à celui d’une cour des comptes. 
Le rapport annuel des commissaires doit être À eg au conseil 
des en a appuyé des observations éventuelles du comité bud- 
gétaire N. A. T. O. 

Le bureau des commissaires aux comptes est composé de trois 
hauts fonctionnaires, désignés par roulement par les membres. 

Le bureau vient d'être constitué de la manière sui”ante : 

Un Canadien, un Italien, un Hollandais. 

Outre le système qui vient d’être décrit, les règlements financiers 
prévoient, dans le cadre de chaque quartier général, une organisation 
de contrôle interne sur l'engagement et le payement des dépenses, 
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Le fonctionnaire ou l'officier responsable de cette organisalion porte 
le titre de « contrôleur, chef de la division des finances el du 
budget ». À | 

Enfin, des règlements intérieurs détaillés existent, qui organisent 
la comptabilité à tenir pour la gestion des fonds et du matériel, 


If. — LE COMPTE SPÉCIAL « FINANCEMENT DFS DIVERSES DÉPENSES 
D'INTÈRÈT MILITAIRE » 


La loi no 51-592 du 23 mai {951 relative aux comptes spériaux 
du Trésor a, dans son article 3 {élat B), arrêté pour l'année 4951 à 
47.394 millions le total des receltes et des dépenses du compte 
« financement des diverses dépenses d'intérèt mililaire ». 

” Elle a, d'autre part, fixé à 12 milliards fArt. 4. — Etat C) le mon- 
tant du découvert au titre de la contribution amériraine au finan- 
cement de ces diverses dépenses d'intérêt militaire. 

La loi no 51-150$S du 31 décembre 1951, relative à ces mêmes 
comptes a fixé, pour l’année 1952, à 81 milliards en nombre rond, 
le total des recettes et des dépenses du même compte : 

Nous examinerons successivement : 

A. — La situation du comple spécial « financement des diverses 
dépenses d'intérêt militaire » arrèté au 31 décembre 1951; 

B. — Les relations entre les autorités françaises et américaines 
pour l'exécution des dépenses ressortissant au compte spécial: 

C. — Le rûie, la composition et l'organisalion des services français 
de liaison. 


A. — La. situation à la date du 31 décembre 1951 des dépenses du 
al 15-43 « Financement de diverses dépenses d'intérêt 
militaire » s'établit comme suit (en Inilliuns) : 


Titre Ier, — Ligne de communication, 5.166. 

Titre IL — Maroc, Algérie, Tunisie, 308. 

Titre HI. — Entrepôt de matériel aéronautique, 1.925. 

Titre IV. — Dépenses installations du $S. H, A. P. E., 2.920, 

Total, 9.719. - 

Par ailleurs, le montant des remboursements afférents à chacun 
des titres de dépenses s'élève respectivement à (en millions): 

Titre Ier, 2.111; titre IH, néant; titre HI, 252; titre IV (1), 100, — 
Total, 2.763, 

Ces recettes, tant de la France que des autres pays, figurent au 
compte spécial 15-90 « Contribution des nations signalaires du pacte 
Atlantique pour le financement des diverses dépenses d intérêt mili- 
taire ». 

Les principaux travaux réalisés, dont le nombre est de l'ordre 
d'une centaine, ont trait essentiellement: 

a) A l’aménagement ou à la crélaion de casernements pour les 
armées ailiées (troupes et états-majors) assurant le fonctionnement 
de la ligne de communication, depuis les ports de la région de 
Bordeaux-la Pallice, jusqu’à la frontière allemande (constructions 
de baraquements, mise en élat et transformation de bâtiments 
existants: création ou amélioration du système d’adduction d'eau, 
d'électricité ou du réseau roulier desservant ces Casernements) ; 

b) A la création de dépôts stratégiques jalonnant la ligne de com- 
municalion (dépôts de munitions, de matériel, d'intendance, du 
génie, de produits pétroliers, etc.) ; 

c) A la création ou à l’aménagement d'intallations ou de dépôts 
de méme nature intéressant V'U, S. A. F.; 

d) À la création ou à l'aménagement d'aérodromes et de bases 
opérationnelles pour l'U. $S. A. F.: 

ec) A l'aménagement des bâtiments pour les formalions logistiques 
du S. H, À, P. 


B. — Relations entre autorités françaises et américaines 
pour l'exécution des dépenses ressortissant au compte spécial. 


Les dépenses imputables sur les crédits du compte spécial « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire » sont engagées, 
liquidées, ordonnancées et mandatées dans les mêmes condilions 
que les dépenses budgétaires, 

En accord de procédure du 1% décembre 1950 détermine, par 
ailleurs, en ce qui concerne la ligne de communication, les condi- 
tions dans lesquelles est poursuivi le remboursement au profit du 
Trésor français de ces dépenses, remboursement qui s'opère par 
Laenédiaie d'un bureau commun de payement franco-améri- 
cain. 

L'application de cet accord a été étendue aux opérations effec- 
tuées au titre de l’entrepôt de matériel d'aéronaulique de Château- 
roux. Un accord particulier a été conelu pour les dépenses effectuées 
au Maroc, suivant des principes analogues. 


C. — Rôle, composition et organisation des services français 
de ‘iaison. 


_A la tête du système français de liaison se trouve placée la mis- 
Sio centrale de liaison pour l'assistance aux armées allites (une 
dizaine d'officiers ou fonctionnaires civils), organisme par lequel 





(1) 11 est à noter à ce sujet que la contribution de la France pour 
l'année 1951 aux dépenses d'installation du $S. H. A. P, E. s'élève 
en définitive à 1.811.509,190 F. Les dépenses correspondantes sont 
couvertes comme suit: 

Crédits inscrits au budget 1951 (chap. 6060), 200 millions; 
ae no 52-41 du 7 janvier 1952 (Transfert de crédits), 700 mil- 

ons ; 

Loi n° 52-310 du 14 avril 1952 (Collectif d'ordonnancement de 1951), 
9% millions. 
Total, 1.850 millions, 





doivent passer cbligatoirement les demandes de facilités présentées 
par les autorités militaires des U. S. A. 

La mission juge de la possibilité d'exécution de la demande, fait 
effectuer les recherches mécessaires à la satisfaction des besoins 
(recherches de terrains, de bâtiments, etc.) et détermine le service 
français chargé d'exécuter les travaux ou de livrer les fournitures, 
Elle assure les liaisons nécessaires avec les divers ministères inté« 
ressés. 

La mission centra'e a des antennes locales (missions locales de 
liaison: deux officiers), implantées aux points sensibles de la ligne 
de communication {L. Q. C.) ou de FU. S. A. F.: 

Bordeaux et la Rochelle, pour la section arrière de la L. O. C. 

Orléans, pour la section centrale. 

Verdun, pour la section avancée, 

Châteauroux, pour FU. S. A. F. 

Ces missions locales assurent la liaison locale avec les autorités 
alliées et sont des organes d'exécution de la mission centrale pour 
les recherches nécessitées pour la satisfactmon des besoins exprimés, 

Enfin, il existe pour le Maroc une mission de liaison spéciale, 
dont le rôle est similaire. 

Sauf pour les fournitures de peu d'importance (achats directs 
par les U. S. A. autorisés pour un montant inférieur à 100.000 F}), 
la satisfaction des besoins des formations U. S. A. est assurée par 
des services français « génie militaire, intendance, ponts et chaus- 
sées », qui suivent à cet effet la procédure réglementaire pour 
acquérir les fournitures ou exécuter les travaux. 

C'est ce maintien de la procédure régulière en vigueur dans 
chaque service, qui permet d'assurer au pius juste prix, les fourni- 
tures et les prestations fournies aux ailiés. En particulier, sauf cas 
d'urgence ou impossibilité tenant à la nature spéciale des travaux 
ou fournitures, les marchés sont passés avec appel à la concurrenre, 
la liste des entreprises à consuller étant dressée par accord entrg 
les services français et les aulorilés américaines. 


JU. — LE P. A. M. 


Les matériels militaires du programme d'aide mutuelle sont 
alloués, en principe, par tranches correspondant aux années fiscales 
américaines. Deux d'entre elles sont actuellement définies d'une 
façon précise : 

Le P. A. M. { pour l'année fiscale 1950 (juillet 1919-juin 1950): 

Le P. A. M. 2? (2 et 2 bis) pour l'année fiscale 1951 (juil'et 19509- 
juin 1951). 

La composition de la traïsième tranche (P. A. M. 3), rattachée à 
l’année fiscale 1932, n'est pas encore arrêtée d'une façon définitive. 
Plusieurs proje.s ont déjà été mis au point et discutés en commun 
par les autorités francaises et américaines. Il semble que très pro- 
chainement le programme récl sera soumis à l'approbation du Gou- 
vernement français, 

A aucun moment, le gouvernement américain n'a pris d'engage- 
ment sur les dates de livraison du P. A. M. Les seules indications 
fournies par les autorilés U. S. consistent en des tab'eaux de prévi- 
sion d'embarquement inis à jour tous les trois mois; les prévisions 
qui y figurent subissent d'ailleurs de très fortes variations d'un tri- 
meslre au suivant. Il est donc. impossible de définir des retards de 
livraison. 

Nous examinerons plus en détail le cas particulier des P. A. M. 
afférents à chaque secrétariat d'Etat. 


Cuerre. 


Chacune des tranches porte essentiellement sur de l'armement 
léger d'artillerie, des engins blindés, des munitions, des véhicules, 
du matériel du génie el des transmissions el suç des pièces de 
rechange. 

La consistance des diverses tranches du P. A. M. est donnée par 
le tableau ci-dessous: 




















| 
maman aMtlp À M 3 
ARMÉE FINANCIÈRE U S. Ki | 2 et 2 bis). La 
_ TOTAL 
du vole des crédits. 1050 15! 1952 
1910-1050 (1950-1054) (AUS t-1U52 
| 
(Eu tonnes.) 

Tonnage prévu: : 2 
Armement et blindés. 0.000 | 133.000 122.000 35.000 
Munitions ......... de 102.006 55.000 221.004 36.000 
Li à  DSPOPRPOPTEITS [SUR LLE 115.00k; 10.004" 910.04) 
CT EEE 30.000 11.044) 26.000 61.000 
TrANSMISSIONS sers 4.000 4.000 500 12.000 
Ti SE SAR 1.000 3.000 3.600 3.009 

"TT dass 225.000 5641.00 1.200.000 
= | | ss 

Tonnage reçu: 
ea r cure car cé 70.000 ’ , 0.000 
AE rsmesaerossseses ee 1.000 16.000 UT L 196.000 

5, REV PEER PT 250.000 16.900 LE | 264.004 
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It est à noter que l’aide mutuelle ne couvre pas la totalité des 
be-oins évalnés des forces armées françaises et la France conserve 
à :a charge de son économie nationale une part non négligeable de 
l'ellort d'armement. Les fabrications françaises se présentent comme 
complémentaires aux livraisons du P. A. M., en ce sens qu'elles 
portent: 

Sur des matériels et équipements qui ont été jusqu'ici expli- 
citement exclus des programmes d'aide mutuelle: habillement, 
matériels spécifiques des services de l'intendance et de santé, 
matériels d'équipement technique du service des essences, maté- 
ne:s antigaz el antiatomiques; 


Sur des matériels d'armement entièrement français, dont la qua- 
lité et les performances justifient la mise en fabrication et qui 
entrent dans la dotation de notre corps de bataille (engins blindés, 
lance-roqueltes, obusiers) ; 


Sur des matériels pour lesquels notre industrie est bien outillée 
et présente des capacités appréciables, alors que nos besoins sont 
très grands et l'aide mutuelle insuffisante à les satisfaire: véhi- 
cules d'usage général (voiture légère de reconnaissance, camion- 
nelle, camions routiers et tous chemins), matériels d'optique; 


Sur des matériels dont la livraison subira nécessairement des 
retards importants du fait de la saturation des industries américaines 
{matériels électroniques) ; 

Sur des matériels pondéreux, et pour la fabrication desquels il 
est absolument vital que la capacité de production française soit 
relevée à son niveau d'avant guerre par des investissements et des 
commandes lmportantes: c'est le cas des munitions. 


Enfin, le programme d'aide mutuelle n'inclut pas la totalité des 
forces françaises et la France se trouve ainsi couduile à maintenir 
en activité des chaines de fabrication d'armement, en particulier 
d'armement léger, et de munitions destinés à ces forces. 


Mais des modifications sont parfois apportées par les Etats-Unis 
à la composition des tranches du P. A. M. après fleur détermination 
initiale (exemple : réduction du nombre de véhicules du P. A. M. 3). 


D'autre part, aucun programme d'ensemble couvrant la totalité 
des tranches du P, A. M. n’a été publié. Pour ces raisons nos pro- 
granunes de fabrications complémentaires nécessitent des ajuste- 
ments au cours de leur réalisation. 


Les charges budgétaires résultant de la réception du matériel du 
P. A. M. (transport, manutention, stockage, entretien, etc.) portent 
sur un grand nonbre de postes qui n'ont pu être tous individualisés, 
Car ces dépenses ne font pas l’objet d’une comptabilité séparée. 


En effet, de nombreuses dépenses s'intègrent dans celles Je 
fonctionnement des établissements des corps de troupe et des élats- 
majors. C’est ainsi que n’ont pu être chiffrées les dépenses corres- 
pondant au payement et à l'entretien du personnel, au transport À 
partir des établissements de première destination, à l’entretien des 
matériels du génie et de l'intendance, à l'amortissement des maté- 
riels de manutention, à l'emploi des P. T. T., aux frais de bureau 
et aux frais de déplacement. 


Les postes qui ont été évalués avec précision sont indiqués dans 
le tableau ci-après, I en résulte une dépense de: . 


1920 millions en 195%; 2.818 millions en 1%1; 3.024 millions pré- 
vus pour 1952, 


Environ la moitié des frais de réception concerne le transport du 
matériel jusqu'au premier établissement destinataire. 


Une forte proportion est également absorbée par le fonetionne- 


ment de la base militaire de Cherbourg (219 millions en 1950, 
291 millions en {%51, plus de 309 millions en 1952). 
U. 





S. 


Principales dépenses de réception du matériel du P. À. M. 




















\ JVEAU * 52 
DÉSIGNATION | *YCIEN [NOUVEAUL 1959 1951 Lu 
chapitre. | chapitre. dons). 
Eu millions de francs. 
Transport du matériel.| 3065 3055 517,6, 1.721 1.62% 
Entretien des  véhi- 

cules et blindés.....} 3145 3135 474 116 475 
Entretien de l'arme- 

ment. soscbocuss.l ME 3135 2 11 21 
Entretien des muni- 

MONS: 5. cède | 3165 3115 12 32 En 
Frais généraux du ser- 

vice du matériel.....| 2175 3155 18 62 
Entretien du matériel 

des transmissions...| 3215 3195 3,5 9,3 11 
Carburants (rodage, re- : 

mise en élal) ......| 325 3215 251 308 490 
Entretien des immeu- 

IDE cos sguifeus ). 2235 211 392 200 
Génie, reconstruction. 803 8051 45 48 11 
Génie, équipement (1) 903 9021 128 159 95,5 
Transmissions, équipe- 

ment ....r.e PR 905 9051 7,8 21.7 190,9 

Total sossscsosssossesooovosesesss 1.319,9! 2.818 3.021,4 
Arrondi à ....s.osscmososoossovess eee 1.300 2.850 3.000 














(t) Non compris: construction de surfaces couvertes. 





Air. 


Le poids brut des livraisons faites s'élève, au 4° janvier 1952, 
à 22.197 tonnes. s 

Les prévisions afférentes au P. A. M. 1 ont été presque entlière- 
ment contirmées et les matériels du P. A. M. 2 sont en cours de 
livraison. 

En principe, il a été demandé au titre du P. A. M. tous les maté- 
riels que l'industrie nationale ne peut fournir techniquement. 

Les intercepteurs sont construits par la France. EX. 

Le P. A. M. prend en charge l'aviation tactique, l'aviation de 
transport, le matériel du génie de l'air, et une partie des avions- 
école. 


0 0 0. ee e + à 


Marine. 


Les livraisons di P. A, M. ont consisié essentiellement jusqu'à 
présent en un porte-avions de 11.000 tonnes, le La Fayette, des des- 
troyers d’escorle et des appareils pour l'aviation navale embarquée. 


... 


IV. — LES BUPGETS MILITAIRES ÉTRANGERS 
Les caractéristiques des derniers budgets mililaires connus: 


Des U. S. 4., de la Grande-Brelagne et de l'U. R. $. $S., font l'objet 
des lableaux et commentaires ci-après. 


A. 


Total des crédits votés au 1e février 1952 pour l’année Jiscale 1952. 


er juillet 1951—30 juin 1952.) 
































RÉPARTITION DU BUDGET MILITAIRE 
BUDGET TOTAL BUDGET MILITAIRE peut idnièons : 
‘ iation. Marine. 
(Secrétaire à In défence.) ne ti sus 
sr rs VA a 
83.351.552.511 56.927.808 .000 529.100 .000 10.858.032.030 29.612.783.000 15.877.891 .000 
NoTa, — I. — Il n'a pat été tenu compte dans le budget militaire: 
Ni des crédits concernant l'énergie alOMIQUe....s. sossssssssecseoseessvessssessevesesesesecessess 1.339 milliards. 
Ni des crédits d'aide militaire à l'ÉLrAnger......ssssssssssocosessosesssssenesssssensssecssceteosss De 158 — 
Ni des crédits nécessaires au stockage des matériaux SITALÉGIQUES. ....srosremosmessssesesosssses « 190 _" 
Ni des crédits destinés à la construction des bases militaires............sesssssssensssesmssssesse 3.871 — 
IT. — Le revenu national des U. S. A. est estimé, selon les normes américaines, à 2%0 milliards de dollars pour l'année 
fiscale 1952, 
Emme = 
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Grande-Bretagne. 
BUDGET 
a) Exercice du fer avril 1951 au 31 mars 1952, 


Rudgt général, £ 3.907.844.000. 

Budget mililaire toial (13 voté en début d'exercice, £ 1.113 millions 
700.(0. 

Dépenses réellement effectuées, £ 1.131.500.000. 

Répartition des budgets militaires: 

Part commune (ministère de la défense), £ 12.200.000. 

Marine, £ 278.500.000, 

Guerre, £ 428.800.000. 

Air, £ 330.700.000. 

Ministère de l'armement, £ 81.500.000. 


b) Exercice du 1® avr:l 1952 au 31 mars 193 


Rudget général, £ 3.913.307.515 

Budget militaire total, £ 1.162.200.000, 
dont £ 85 miliions d'aide américaine. 

Répartition des budgets militaires: 

Part commune, £ 17.300.000. 

Marine, £ 397.300.000, 

Guerre, £ 521.500.000. 

Air, £ 467.600.000. 

Ministère de l'armement, £ 98.500.000. 


$ L'U: R. 5.5. 


Hudget tola!, 451 milliards 5 de roubles. 

Budget militaire apparent, 96 milliards 4 de roubles (2). 
Pourcentage du budget par rapport au budget total, 21 p. 100. 

On fera suivre ces indications des que'ques commentaires ci-après. 


1° Budget militaire ofliciel. 


Le budget réel de l'U. R. S. S. se décompose en deux chapitres: 

‘) Le budget militaire apparent (c'est-à-dire celui qui figure dans 
les documents officiels} e! an couvre les frais d'organisation, d’en- 
tretien, d'instruction et d'administration des effectifs sous les dra- 
peaux; AA 

b) Le budget militaire complémentaire, qui est reporté sur d’au- 
tres départements ministériels et ccuvre les besoins militaires des: 

Entreprises immobilières (guerre, air, marine); 

Constructions navales ; 

Constructions aéronauliques; 

Armement ; û $ 

Propagande, entrelien culturel, services spéciaux; 

Recherches scientifiques et techniques militaires; 

constitution de stocks 


.Le budget militaire officiel défini au tableru ci-dessus ne repré- 
sente que 21 p. 100 du budget général de l’U. R. S. S. (96 milliards de 
roubles sur 451). 

Il est à noter que ce budget! s’est aceru en 1941 de 13,5 milliards 
de roubles sur celui de 1950. 


2o Budget mililaire réel. 


Le budget miitaire réel comprend donc: 

a) Le budget officiel; 

b) Les dépenses militaires supportées par les divers d‘partements 
dans la limite des pourcentages ci-dessous indiqués: 

Budget de l’économie nationale, 55 p. 100. 

Questions sociales et culturelles, 30 p. 100. 

Administration de l'Etat, 3 p. 100, 

Autres départements, 12 p. 100. * 


Le budget militaire réel dépasserait en fait assez largement la 
moilié du budget général de l’Union. 

La Pig org du y à 7 de l'Union et des budgets par- 
ticuliers des Républiques de l'U. R. S S. peut donner des indications 
intéressantes. 

Le budget de l’Union couvre en effet les dépenses relalives à la 
défense (budget militaire, industrie lourde, armement, etc.) alors que 
les budgets des Républiques s'appliquent p.us particulièrement aux 
questions sociales, culturelles et à l2 mise en valeur des ressources 
régionales. J1 en résulle qu’en période d’eflort de guerre, le budget 
de l'Union s'accroit tandis que celui des Républiques se stabilise et 
qu'en période d'eflort social ou de reconstruction, l'accroissement 
affecte les budgets des Républiques au détriment de celui de l’Union. 


DEUXIÈME SECTION. — L'ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
DANS LE CADRE FRANÇAIS 


L'organisation de la défense nationale dans le cadre français pré- 
suppose la mise en condition générale de l'économie française pour 
le temps de guerre. 

Dans ce cadre général se meut la mise en condition des forces 
armées proprement dites, soit qu'il s'agisse de leur armeiment, soit 
qu'il s'agisse de leurs effectifs. 





(1) Compte tenu des augmentations volées en cours d'exercice, 





42] Soit au cours de 87,50 J'équivalent de 843% milliards, 


Nous allons étre ainsi amenés à étudier ce que représente Ja 
couverture économique des programmes d'armermnent el aussi leur 
couverture « démographique ». 

Il est bien évident, en effet, qu'un certain synchronisme doit mar- 
quer l'importance des fabrications et le volume des incorporations 
de contingents valablement encadrés. 

Nous aurions voulu pouvejr vous donner des précisions sur Je 
problème de la mise en charge de l'industrie française en vue du 
réarmement, mais, dans ce domaine, il reste beaucoup à faire. 

La création d'une commission instituée par un arrêté du 7 mal 
dernier, chargée de dresser l’mventaire de tous les investissements, 
fabrications et travaux d'ordre civil et militaire, en cours d'exéeu- 
tion, ne nous paraît! étre que la première mesure de remise en ordre 
qui s'impose 


1. — L'ORGANISATION DE LA NATION POUR LE TEMPS DE GUERRE 


Au cours de la précédente légis'ature, l’Assemblée nationale avait 
été saisie du projet de loi sur l'organisalion de la défense natio- 
nale. 

Ce projet, en réaiilé, ne situait qu'un cadre général dans lequel 
auraient été intégrés un certain nombre de projets de loi spéciaux 
traitant chacun sous un aspect particulier de l'erganisetios de la 
nation pour le temps de guerre: forces armées, économie de guerre, 
service national, protection civile, recherche scientifique. 

Cet ensemble de lex'es, dans l'esprit du Gouvernement de l'épo- 
que, se serait substi'ué à la loi du 11 juiliet 1%, 

La préparation de cet ensemb'e conduisait: 

A poser toule une série de problèmes de structure, exigeant de 
très long travaux, tant sur le pan des services que sur le plan par- 
lementaire : 

A interdire par suite loule action immédiate en ce qui concerne 
l’organisation et la fixation des responsabilités. 

Aussi, en raison de l'évolution de la conjoncture internationale et 
de l'urgence des mesures à prendre en vue d'aborder l'organisation 
de la nation, il fut décidé au cours d'une conférenve interministé- 
rieile tenue le 1» janvier 1951, sous la présidence au président du 
conseil, d'axer l’action gouvernementaie sur les principes énoncés 
par la loi du 11 juillet 193$ loujours en vigueur. 

Cette loi a fixé la responsabililé de certains ministres ou prévu 
que des décrets Ja fixeraient dans les différents domaines civils inté- 
ressant la défense nationa'e. 

Au cours de l'année 1951, plusieurs da ces textes sont intervenus. 

Désormais, se trouvent fixées les responsäbilités suivantes: 

Protection civile: ministre de l'intérieur (art. 6 de la loi du 11 juil- 
let 1938 et loi validée du 23 février 1941). 

Protection sanitaire: ministre de la santé publique (décret du 
2 mai 1951). 

Orgânisaiion des transports: ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme ‘décret du 19 mai 1951). 

Organisation des transmissions: ministre des P. T. T. (décrel du 
19 mai 1951). 

Organisation des entreprises de travaux pubics: ministre des tra- 
vaux publics (décret du 20 novembre 19%51). 

Approvisionnement en carburants: ministre de l'industrie et du 
commerce (décret du 20 novembre 1951). 

Mobilisation de la main-d'œuvre: ministre du travail ‘décret du 
20 novembre 19511 

Ravilaillement: ministre de l'agriculture (décrel du 20 novembre 
1951). 


Le Gouvernement reconnaît luimême que, dans ces 
domaines, or n'a pas dépassé le stade des études. 

C'est, dans res conditions, qu'à la suite de la position prise par 
votre commission des finances, lors du vote de la loi de finances 
pour 1952, 5 milliards de crédits accordés au litre de l'organisalion 
de la protection civile et &e la mobilisation économique se trouvent 
bloqués. tant que le Gouvernement n'aura pas saisi l’Assemblée 
nationale d'un programme précis et coordonné des dépenses qu'il 
entend engager. 


divers 


II. — LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Dans le domaine de la recherche scientifique, il nous clait apparu 
que les études et recherches intéressant la défense nationa!e con- 
cernaient une gamme étendue de travaux allant de la recherche 
scientifique proprement dite jusqu'à l'étude et la mise au point de 
prototypes de matériels nouveaux. 

Nous avons donc pensé que <e posait le problème de la coordi- 
nation de ces études et recherches et de leur financement dans le 
cadre du budget da la défense nationale. 

En réponse à une question que nous avons poste, M. le ministre 
de la défense nationale nous a fait parvenir un certain nombre de 
renseignements que nous pouvons anayser comme suit: 

La défense nationale ne fait pas de recherches scientifiques pures®? 
toutes ses recherches ou études ont un but pratique de réalisation 
d'armement, mais pour certaines recherches à échéance plus ou 
moins lointaine. 

Ces dernières sont réparties: 

Soit entre des organismes publics (laboraloires militaires de la 
D. E. F. À., de la D. T. !., de la D. C, C. A. N. et des poudres, office 
national d’études et recherches aéronautiques, laboratoires du C. N, 
R. S ou d'université dans la mesure où ils sont outillés en cher- 
cheurs et matériel pour les accepter, centre national d’études des 
télécommunicalions (C. N. E. T.), organe interministériel de haute 
qualité, géré administralivement par les postes, télégraphes et télé 
phones), 
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Soit entre des laboratoires privés, en particulier pour les pro- 

lèmes de télécommuanicalians et d'électronique æù notre industrie 
privée possède un potentiel supérieur à nos laboratoires publies. 

La contexture du budget de la défense nationale permet d'éva- 
nd les souumes consacrées en 1951 aux recherches, éludes el proto- 
ypes: 

(Crédits évalués en miklions de francs.) 

Section ocmmune : s 

Poudres, 515. 

C. I. £. E. S. (1), 26. 

Service de santé, 18. 

Divers (2), 74,9. 

Total section commune, 812,9. 

Section air, 12.900. 

Section guerre, 6.579. 

Section marine, 2.120. 

Total gérérol, 22.141,9. 

ü est très difficile de préciser la part des crédits affectés aux 
e recherches » et la part affectée aux « études pratiques » et cela 
pour des raisons diverses. 

D'abord, la frontière est assez mal définie entre la recherche 

ure et la recherche appliquée, entre la recherche scientifique et 
es études techniques. Cetle raison essentielle fait que la difficuté 

ue nous éprouvans se retrouve Cgalement aux U. $S. A. et en 
Grande-Bretagne. En général, les études techniques sont beaucoup 
plus oncreuses que les recherches scientifiques, surtout dès qu'elles 


comprennent la mise au point &e prototypes qui peuvent nécessiler : 


la réalisation de prototypes d'expérience et mème <e séries de pro- 
dotypes. 

De pes la recherche scientifique peut imposer, et impose de plus 
en plus actuellgment, l'emploi d'instruments de recherche Ææxtnè- 
meiment onéreux €t utilisés à des multiples fins, tels que les souf- 
fieries, pile alomique, accékérateurs de particules, apparellage de 
mesure, d'étalonage, etc. 

Seul un travail.de très longue durée poursuivi intimement avec 
les directeurs techniques pourrait permettre de fournir des chiffres 
ayant un sens. 

H est néanmoins possible de donner une idée de cette répartition 
à l'aide des conskiérations générales suivantes: 

1° Cormme on l'a déjà souligné, la défense nationale n'effectue 
pas de recherches scientifiques fondamentales sans rapport direct 
avec la réalisation d’armements. 

11 convient de remarquer à ce propos que les organismes militaires 
de certains pays étrangers ont, au contraire, admis qu’il était 
intéressant de faire des récherches pures, sans applications prévi- 
sibles. C'est ainsi que l'Offie of Naval Research des Etats-Unis 
eg ser environ 15 inillions de dollars par an pour des recherches 
de base. 

20 Ce que l'on peut, en France, qualifier « recherches » par oppo- 
sition aux « éCiyxles pratiques », ce sont les travaux scientifiques 
poursuivis en vue de créer des armements ou de les améliorer mais 
dont le résultat attendu ne peut être immédiat. 

Dans ces conditions, les «rédits consacrés à de telles recherches 
comprennent essentiellement : 

La subvention militaire de l'O. N. E. R. A, soit 4200 millions; 

Une très faible partie des crédits de recherches, études et pro- 
totypes des poudres, de la D. E. F. A. et de la D. C. C. A. N.; 

La totalité des crédits du chapitre 3220 de la section commune 
« Recherches scientifiques. — Frais de fonctionnement » qui sont 
précisément prévus pour permettre d'effectuer des recherches de 
cetle catégorie, seit 74.999000 F. 

Le contrôle de la coordination des éludes et recherches est acluel- 
lement assuré : 

Pour les études techniques, par le service central des program- 
mes des fabrications ; 

Pour les recherches scientifiques, par le général 
comité d'action scientifique de défense nationale. 

D'autre part, dans un des domaines de recherches les plus impor- 
fants: les engins autopropulsés, la coordination est facilitée par le 
fait que le président du comité d'action scientifique de défense 
nationale se trouve être simultanément : 

Président du conseil d'administration de l'O. N. E. R. A. et, 
ce litre, membre du comité scientifique et du conseil consultatif 
de l'O. X. E. R. A.; 

Président du comité directeur du centre d'essais interarmces 
d'engins aulopropulsés à Colomb-Béchar (dit Centre du Guir) et à 
ce titre réunit les chefs de services des trois armées, du C. N. E. T., 
des poudres, de l'O. N. E. R. A., participant aux essais suivant un 
programme d'essais établi en commun. 

Enfin, aux termes du décret du 24 mai 1948 créant Je comité 
d'action scientitique de défense nationale et fivant ses sitributions, 
le comilé d'action scientifique de défense nationale doit travailler 
suivant des directives qui lui sont données par le comité de défense 
nationale, Un projet de directives avait été établi par le comité scien- 
tifique de défense nationale et devait être présenté pour approbation 
au comité de défense nationale. 

Celte question a été reprise en liaison avec le comité des chefs 
d'état-major et un groupe de travail (Etat-major « Guerre ». — Etat- 
major « Marine ». — Etat-major « Air » et comité d'action scienti- 
fique) a été créé pour rédiger le projet de directives qui sera sou- 
mis au <omilé de défense nationale. 

(1) Centre interarmées d'essais d'engins spéciaux. 

{2) Chapitre 3299. 


président du 








directives fixeront le cadre dans lequel le comité d'acti in 
scientifique de défense nationale, coordonnera les recherches dans 
le sens voulu par le Gouvernement et plus particulièrement par ja 
défense nationale, Toutefois, dès maintenant, bien que non précisé 
intégralement, le cadre d'en le est connu et les « études » 
poursuivies en conséquence. 


HIT. — LA COUVERTURE ÉCONOMIQUE DU PROGRAMME: DE RÉARMEMENT 
A. — Conditions générales d'établissement des programmes, 
L — Evaluation des besoins du programe. 


Après entente avec le ministre de l’industrie et du commerce, d'uns 
pr et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, d'autre part, 
l'instrument de planification choisi a été un recensement fait chaque 
trimestre pour la période de douze mois à venir et comportant deux 
parties (1): 

a) Traduction globale des besoins de la défense nationale en pro- 
duits semi-ouvrés el matières premières essenticLes; celte évaluation 
étant faile par trimestre; 

b) Ventilation des fabrications et commandes de la défense natio- 
nale entre les grandes catégories d'industries intéressées, du point 
de vue du chiffre d'affaires. 

Le dernier recensement opéré sur ces bases a été établi au cours 
du mois de février dernier; il embrasse l’année calermdaire 4952; son 
établissement a été toutefois considérablement gêné par lincertituds 
qui a pesé et pèse encore sur le volume exact des ressources finan- 
cières globales susceptibles d'être appliquées en 4952 à l'eltort 
d'armement. 

En se bornant à quelques produits, le recensement de février fait 
ressortir les besoins suivants, qu'il mire opportun de comparer à 
la ressource lotale dont T'économie française disposera en 1952 

Acier: ordinaires et spéciaux lminés: besoins évalués le 45 fs. 
vrier, 350.04 1; ressources nalionales, 7 enillions de tonnes (2); pour- 
centage, 8 p. 100. 

Zinc: besoins évaiués le 15 février, 16.400 t; ressources nationales, 
121.000 t (2); pourcentage, 13 p. 400. 

Ciment: besoins évalués le 15 février, 1.200.000 t; ressources nalio- 
naäle=<, 8.400.089) t (4); pourcentage, 15 p. 100. 

Coton: besoins évalués le 13 février, 46/00 1; ressources mnaticnales, 
250.00 t (5); pourcentage, 6 p. 10. 

Laine : besoins évalués le 43 février, 10.000 t; ressources nationales, 
130.000 t (5}; pourcentage, 8 p. 100. 

Acide suifuriqne: besains évalués le 15 février. 84.006 1; ressources 
nationaies, 1.109.000 t (6); pourcentage, 6 p. 10. 

C2 tableau résurmé, de même que l'ensemble du recensement, doit 
être exploité en se rappelant qu'il a été établi compte tenu de 
hypothèses suivantes : 
sl Pousuite en 1952 de l’ensemble des programmes lancés en 

A ; 

b) Prise en compte de la répercussion sur l'année 1%2 de la nou- 
velle tranche de 100 milliards d’autorisations de programme (ïoi du 
3 janvier 1952); 

c) Cormptabilisation des commandes N. À. T. O. ou alliées réalisées 
par l'intermédiaire des directions rañlitaires de fabrications ; 

_ d) Comptabilisation des commandes du ministère de ra France 
d'outre-mer réalisées par l'intermédiaire des directions militaires de 
fabrications. 


II. — Les plans. 


C'est sur la base de ces élats exprimant des besoins de la défense 
nationale <: après toutes consuilations et vérifications utiles que les 
rministres chargés de réunir les ressources et de les gérer établissent 
les plans nécessaires et qni comportent : 

Soit la réalisation des importations nécessaires; S 

Soit l'accroissement de certaines productions nationales; 

Soit des mesures tendant à contrôler, à restreindre ou à imterdire 
l'emploi de cerlaines matières pour lesquelles il y a pénurie, c'est- 
à-dire déséquilibre profond entre l’effre et la demande. 

En ce qui concerne l'énergie, aucune difficulté n'a été signale. 
En ce qui concerne les matières preraières et duits rares, le 
ministère de la défense nationale a été invité à participer à l'effort 
national de plusieurs manières : 4 

a) En évilant tout gaspil'age et slockage contraires à la conjonc- 
ture économique ; 

b) En s'eflorçant de développer l'emploi de prodniis de substiti- 
tion, moins rares, dans tous les cas où la nature du matériel le 

rmnet ; 

… En poussant la récupération des vieux métaux existant dans les 
étalilissements de l'Etat et en appliquant — dans toute la mesure 
compatible avec la qualité des matériels — Jes règles d'interdiction 
d'emploi édictées par les répartiteurs. 





(1) Ces recensements, pratiqués dès janvier 1951, sont devenus 1ri- 
mestriels à partir de juin 1951. 

(2) Production 1951 qui semble devoir être dépassée en 1952 d’après 
les résultats du premier trimestre. 

(3) L'allocation C. I. M. P. du premier semestre a été de 31.000 t 
es rés les importations se réalisent à un rythme très satis- 

ant. 

(4) Production 1951, qui pourra être poussée à 4.500.000 t sans doute. 

(5) Quantités mises en œuvre en filature en 1951, 

{6) Production 1954, 
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Il y a lieu de signaler, à cet égard, les récupérations des épaves 

la marine, celies des douilles des munitions consommées en 

Indochine et les études menées activement pour substituer des 
douilles en acier aux douilles en laiton; 


d) En obtenant des Etats-Unis — au titre de l’aide en movens de 
production — une aide directe non négligeable, sous forme de four- 
niture de certains produits originaires de la zone dollar; 

e) En permeltant aux délégués français à la eonférence interna- 
tionale des matières premières d'obtenir des « droits de consomma- 
tion » qui ne léseraient pas les intérêts français. 


Hi faut rappeler, à ce sujet, que le principe de la répartition adepté 
à Washington consistait à satisfaire à 100 p. 400 les besoins militaires 
exprimés, puis à répartir le solde des ressourres disponibles en 
proportion consommations civiles d'une période de référence 
choisie en 1919-1950. 


IF, — La main-d'œuvre, 


En ce qui concerne les besoins de main-d'œuvre à embaucher pour 
l'exécution du programme de réarmement, leur importance n'a pas 
été jugée telle qu'is nécessitent un travail de planification poussé, 

En eccord avec le ministre du travail, il a été décidé que les 
inspecteurs divisionnaires du travail seraient avisés par les chefs des 
établissements et directeurs régionaux de leur ressort des projets 
d'embauchage et des commandes placées dans l'industrie privée. 

L'expérience d prouvé que, jusqu'à présent, aucune difficulté 
sérieuse n'a été rencontrée dans ce domaine, du fait des commandes 
d'armements. 

]! faut sans doute en voir la raison dans l'absorption d'une 
importante fraction des crédits de réarmement par les établisse- 
ments <e l'Etat (qui comptaient plus de 410.000 ouvriers en jan- 
vier #91 et n'ont pas embauché plus de 3.000 ouvr'ers en 151) 
ou des secteurs industriels en état sous-emploi (industrie textie, 
industrie du matériel de chemins de fer). 


B. — Cas des produits rares, 


Parmi les produits cités, seul le nickel a donné lieu à de réelles 
difficultés d’approvisionnement, qui ont été surmontées au cours Ce 
l'année 1951. 


ll a fallu se convaincre que la satisfaction des besoins civis et 
militaires es ge être obtenue en comptant sur des importations 
importantes du Canada, et devait être réalisée en développant de 
façon convenable la produetion de l'Union française, re qui suppo- 
sait des investissements industriels et l'achat de l'excédent de char- 
bon nécessaire aux Etats-Unis, (one une hausse des prix à accorder 
aux producteurs, 

Les mesures convenables ont été prises à ce jour, de sorte que 
l'on peut espérer pour 1952 uie production satisfaisante de nickel 
qui permeltra tout en servant en tolalite les besoins de l’armernent, 
de er au secteur civil les quantités dont il a besoin et mème 
de permettre certaines exportalions, 


Les approvisionnements en feroniobium n'ont pas donné fieu à 
des difficultés sérieuses: il a même été possible de renoncer, ces 
jours derniers, à la demande <e la Mutual nur Agency, à une 
autorisation d'achat qui avait été obtenue sur les E ats-Unis en 1951. 


Pour ce qui concerne les linters, c'est sur l’importalion qu'il 
faut compter exclusivement; les crédits nécessaires à l'achat de 
40.000 tonnes ont été réservés pour l’année 1952; les livraisons 
s'effectuent normalement. 


Il y a lieu de Re ue les besoins de l'année 195% qui étaient 
beaucoup moins élevés (4.006 ronnes) ent été couverts en grande 
partie  d les livraisons obtenues au titre de l'aide en moyens de 
production. 


D'ailleurs, pour les linters comme pour les autres matières pre- 
mières textiles, la détente est telle sur le marché mondial que les 
prix ont profondément baissé. - 


- 


C. — Les programmes d'importation. 


Il y a lieu de distinguer fci: 

Les programmes particuliers établis dans le cadre de } « aide 
Unie a de . rte » accordée par le Gouvernement des Elats- 

ms (M, D, A. P.); : 


Les programmes d'achats à l'étranger qui sont établis pour 
utiliser au mieux les devises disponibles. 


ll ne sera question ici que des premiers, car les seconds sont 
arrêtés sous la responsabilité de la cirection des relations économi- 
ques extérieures et la direction des finances extérieures, en don- 
bant d’ailleurs une priorité à ja satisfaction des desiderata expri- 
més par les divers services de la défense nationale après étude 
contradietoire avec les services du ministère &e l’industrie. En ce qui 
concerne la zone doilar, les demandes en cours d'étude se montent à 
4.500.000 dollars. Les programmes ce la direction des relations éco- 
nomiques extérieures englobent, du point de vue matières pre- 
Mières, ceHes qui sont nécessaires à la défense nationale, et qui 
sont exprimées soit dans l'inventaire trimestriel des besoins cont il 
a déjà été parlé, soit dans des demandes particulières. 


Les Verve faisant sir à l’aide en moyens de production 
ont été l’objet de longues négociations successives avec les services 
responsables américains de JE. C. A. devenue la M. S A. Ils ont dû 
se plier aux exigences de la loi américaine. 


Pour des raisons aéministralives, ils ont él ainsi divists en 
plusieurs « trains » sueecessifs dont le contenu et l'importance unt 
profondéinent varié de Fun à l'autre. 

Le tableau suivant en donne une vue résumés 
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I y a lieu de noter que la réatisalion de ces tranches de 


Programme pouvail $e caractériser par les chiffres suivants au 
ol mars 1962: 

re tranche, 76 p. 100 de r£alisations. 

2° tranche, 20 p. 100 de réalisations, 


D. — Plan de production industrielle et priorités. 


L'établissement d'un plan de production industrielle adapté aux 
exizences du plan de réarmement est une question qui est du 
ressort du mimistre de lindustrie et du commerce. 


Mais le ministre de la défense nationale a eu à mettre sur pied, 
avec l'accord de ses collègues, un système de priorités adapté à ja 
situation de chaque secteur industriel, à la politique généraic, éco- 
nomique et aux possibilités pratiques des administrations 

a) Dans le domaine de l'industrie chimiqme et des métaux non 
ferreux, c'est le système des contingents mensuels qui permet de 
mettre à la disposition de ln défense nationale les produits pour 
lesquels une hiérarchie des besoins est nécessaire. 

C'est le cas: du nickel; du cuivre; du zinc; du plomb; de j'ackte 
sulfurique ; du polythène. 

La situation s'améliore d’ailleurs de telle façon pour le plomb et 
le zinc qu'un système plus libéral est envisagé pour ces métaux: 


L) Dans le domaine des industries textiles, les appels d'offres ne 
se sont jamais heurtés à des difficultés sérieuses de réalisation. Un 
planning détaillé permet de prévoir les besoins et d'en suivre la 
réalisation; 

c) Dans le domaine de la sidérurgie, le système des contingent 
s'est imposé pour le nickel et le imolybdène entrant dans les aciers 
spéciaux. 

Pour les reste des produits sidérurgiques, il y a lieu de noter que 
les besoins militaires sont d'un ordre de grandeur très faible per 
rapport à la production, sauf dans quelques spécialités : t6!es fortes 
et moyennes, ronds à béton, cornières. 


Les difficultés qui existent eneore dans ce domaine viennent de 
la concurrence que d’autres exigences impératives font à la « priorité 
défense nationale ». 

Toutefois, il a été convenu que, sauf impossibilités techniques, 
les commandes estampillées prioritaires devraient faire l'objet d'une 
livraison dans les quatre muis. 


En fait, une nette amélioration est ronstatée dans les délais da 
livraison, depuis le début de l’année 1952, 


IV. — DURÉE DU SERVICE MILIMAIRE ET ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE 


Des renseignements forrnis par le Gouvernement, it résulte que 
les besoins quantitatifs de nos forces armées ‘sont assurés pour 155 
avec le service de dix-huit mois. 

Cette durée de service permettrait m@ne de continuer À réserver 
un certain nombre de mois de naissance d'appel par le retard à 
l'incorporation pour les années ‘suivantes, 


C'est en fonction des besoins futurs résultant de nos obligatiins 
internationales et dans l’Union française qu'il conviendra de fixer 
la âurée du service, compte tenu de la réserve d'effectifs obtenue 
avec le retard actuel apporté à l'incorporatien. 

Mais de toute évidence, une augmentation de durée ne résoudrait 
pas notre déficit en cadres et spéciatistes. 

C’est donc là que réside le vrai problème. 

Avec un service prolongé, l'armée disposerait sans doute de 
cadres et de spécialistes mieux confirmés, mais seule une revalori- 
sation marqnée de la fonction militaire permettrait d'espérer una 
forte augmentation numérique des cadres et des spécialistes. 
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Nous signalerons que les effectifs -incorporables considérés par 
classe d'âge seraient les suivants au cours des prochaines années: 

1952, 244.000 hommes, 1953, 227.000 hommes; 4954, 227.000 
hommes; 1955, 214.000 hommes ; 1956, 211.000 hommes; 1957, 207.000 
ner 1958, 204.000 hommes; 1959, 196.000 hommes; 1960, 130.000 
1ommes. 

Ces eflectifs ont été obtenus en partant des naissances mascu- 
lines recensées par classe d'âge. 

Le chiffre des naissances a été affecté d'un abattement de 10 p. 100 
pour tenir compte des incidences de la mortalité entre la naissance 
et le passage devant le conseil de revision. 

On a tenu compte, en outre, d'un déchet de 24 p. 100 résultant des 
opérations du conseil de revision et des visites d’incorporatiou. 


V. — LA DÉFENSE EN SURFACE DU TERRITOIRE 


Nous rappellerons sur quelles bases théoriques repose l'organi- 
sation de la défense en surface. 

Gelte organisation a fait l'objet du décret du 29 septembre 1951. 

Les dispositions de ce décret visent à assurer la sécurité des 
communications, la lutte contre les éléments extérieurs parachultés, 
débarqués ou infiltrés, et à assurer le maintien de l'ordre. 

L'organisation prévue par le décret en cause repose sur l’exis- 
tence d'un certain nombre de zones de défense adaptées aux limites 
{erriloriales des régions militaires, des régions aériennes et des sec- 
teurs maritimes. 

Les forces concourant à {a défense en surface doivent être consti- 
tuées par: 

a) La gendarmerie, la garde républicaine, la garde territoriale 
et les bataillons régionaux; 

b) Les forces de terre, de l'air et de mer, mises par le Gouverne- 
ment à la disposition des commandants de zones de défense; 

c) Les compagnies républicaines de sécurité. 

D'autre part, les formations de la gendarmerie départementale, 
de la garde républicaine et de la garde républicaine de Paris pour- 
raient, dans certains cas, être renforcées par du personnel auxiliaire. 

Enfin, des formations de garde territoriale, comprenant des réser- 
visites, seraient appelées à participer aux mesures de défense en 
surface du territoire métropolitain. 

Un décret du 3 juillet 1950 a fixé, au reste, le statut des per- 
sonnels auxiliaires appelés, dans les conditions évoquées ci-dessus, 
à prèter leur concours pour la défense en surface. 

Nous sommes en mesure, sur le vu des renseignements fournis 
par la défense nationale, de faire le point de l'état actuel de la pré- 
paralion de la défense en surface. 


A. — Les formations de défense. 
a) Gendarmerie, garde républicaine, bataillons de protection. 


En temps de guerre, la gendarmerie et la garde républicaine par- 
ticipent, avec leurs éléments, à la défense en surface. 


b) Garde terriloriale. 


L'organisation de la garde territoriale sera, aux termes de l’ar- 
ticle 15 du décret du 29 septembre 1950, fixée par un décret encore 
en cours d'élaboration. 


c) Forces mises, par le Gouvernement, 
à la disposition des commandants de zones de défense. 


Dans le stade actuel du plan d'extension, toutes les grandes 
unités et réserves générales mises sur pied sont affectées au corps 
de bataille ou à la défense aérienne du territoire. Les commandants 
de zones de défense ne disposent, en ce qui concerne l’armée de 
terre, que des forces énumérées au paragraphe I ci-dessus. En outre, 
les unités adaptées aux établissements des services peuvent concou- 
rir à la défense propre de leur établissement. 


d) Compagnies républicaines de sécurité. 


(es unités relèvent exclusivement du ministère de l'intérieur. fs 


B. — Les crédits accordés en 1951 aux divers chapitres 
de la section commune. 


Ces crédits ont été les suivants: 
Chap. 9051. — Art. O1. — Equipement. — Transmissions” 
Autorisations de programme, 370 millions. 
Echéancier 1951, 200 millions. 
Echéancier 1952, 170 millions. 
Chap. 9061. — Matériel lourd: 
Autorisation de programme, 700 millions. 
Echéancier 1951, 450 millions. 
Echéancier 1952, 250 millions. 


C. — Prévisions pour 1952. 


Les programmes ont été arrêtés aux chiffres ci-après pour l’exer- 
cice 1992: 
Chap. 9051. — Gendarmerie. — Equipement fart. 4er), — Trans- 
missions": 
Aulorisations de programme, 216 millions. 
Echéancier 1952, néant. 
Echéancier 1953, 100 millions 
Echéanciers ultérieurs, 116 millions. 





Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd: 
Autorisations de programme, 400 millions. 
Echéancier 1952, millions. 

Echéancier 1953, 150 millions. 
Echéancier 1954, 200 millions. 


Enfin, il a été demandé pour 1952 un erédit de 30 millions «4 
inscrire à un chapitre nouveau (30Y2. — Convocation des réserves). 

Ce crédit’ permettra la convocation, limitée à une seule région, 
pour une période de dix jours, de 3.000 réservistes appelés à renforcer 
les unités de gardes républicains en cas de mobilisation. 


Toutes ces dotations permettront de parfaire progressivement la 
composition des divers parcs en matériels de la gendarmerie qui 
présenient un certain nombre d’incomplets. 


En particulier, en ce qui concerne le parc automobile dont cer- 
tains spécimens datent d’une quinzaine d'années, il sera néces. 
saire de poursuivre, au cours des trois exercices à venir, l'effort de 
rénovation d'ores et déjà entrepris. 


TROISIÈME SECTION. — LA MISE EN CONDITION DES FORCES ARMEFS 
(Diverses questions d'ordre budgétaire et administratif.) 


Nous avons regroupé, sous ce titre, un certain nombre de rensel- 
gnements que le ministère de la défense nationale, sur notre de- 
mande, nous a fait parvenir. 


Nous évoquerons ainsi les sujets suivants: 

4. — La situation actuelle des crédits mis à la disposition de: 
services militaires en 1951. j 

2. — Le financement et le contrôle des marchés. 

3. — Le domaines militaire. 

$. — Les aliénations des biens immobiliers el mobiliers ressor- 
üssant aux département militaires. 

5 — Les logements militaires mis à la disposition des cadres. 

6 — Les subventions accordées à diverses publications par !e 
ministère de la défense nationale. 


L — La SITUATION ACTUELLE DU BUDCET MILITAIRE VOTE EN 1951 


L'exécution du budget 1951 a été marquée profondément par l'in 
tervention d'un certajn nombre de transferts effectués en exécution 
des termes de l’article 9 de la loi no 51-29 du 3 janvier 1951. 


La situation ci-jointe donne pour les chapitres affectés en 1951: 
par une augmentation ou une diminution de dotation: 


Les crédits cuverts par la loi de finances; 


Les variations en plus ou en moins ayant affecté le volume de 
ces crédits; 


Les nouveiles dotations en définitive oblenues. 


Les crédits de report n'ont pas élé pris en considéralion en raison 
du fait que les sommes à reporter sur l'exercice 1952 ne sont pas 
encore toutes connues. 

Il est à noter: 

a) Que les crédits reportés de l'exercice 1950 sur l'exercice 1951 
par la loi n° 51-1244 du 31 octobre 1951 s'élèvent à 20.684.667.000 F, 

b) Que la loi no 52-22 du 3 janvier 1952 a autorisé, au titre des 
reports à effectuer de l'exercice 1951 sur l’exercice 1952, une avance 
de, 20 milliards. Mais le projet de loi de finances en son article 141 a 
annulé cette avance et rendu les crédils qui seraient reporlables à 
leur destination primitive. 

1 est signalé, en outre, qu'il n’a pas encore été publié d'arrcté 
en ce qui concerne les crédits de répartition intéressant la défense 
nationale, 

En ce qui concerne les transferts de crédits, la siluation ci-jointe 
ne fait état que des trarsferts de crédits de payement. Elle cemprend 
les ouvertures et annulations autorisées par les textes ci-après: 

Décret n° 51-1073 du 30 août 1951 portant sur une somme de 
13 millions; 

Décret n°? 51-1282 du 29 novembre 1951 porlant sur une somme de 
800 millions; 

Décret n° 52-41 du 7 janvier 1952 porlant sur une somme de 
13.632.200.000 F; 

Décret n° 52-114 du 30 janvier 1952 portant sur une somme da: 
14.078 millions. 

I! est fait observe” qu'aucun transfert n'est intervenu entre le 
budget de la détense nationale et le budget de la France d'outre-mer 
ct des Eluts associés. 

Les opérations les plus importantes dans ce do'naine, en deï«rs 
des mouvements internes à l’intérieur des sections, se Lu = ds à 
un transfert de 12 milliards provenant de la pers (10 milliards) et 
de la section commune (2 milliards) au profit de l’air (11 milliards) 
et de la marine (1 milliard). 

Enfin, nous signalerons que, pour les fonds de concours, il a été 
ouvert à ce titre jusqu’à ce jour, une somme de 4.310.346.000 F 
provenant des ressources suivantes: 

a) eyes alliée à l'infrastructure du Nord-Est: 1 milliard 
958.274.000 F; 


b) Aliénation de matériels et immeubles sans emploi (article 12 
de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950) : 2.382.072.000 F. 
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(1) Le détail de ces opérations est donné, pour chacun des chapitres intéressés, par la situation ci-jainte. 
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Etat donnant, pour chacune des sections du budget de la défense rationale, pour 1951, les modifications résultant des transferts 

de crédits et des raltachements des fonds de concours effectués au cours d'exercice du 4° ganvier 1951 qu 1e miars 1952 
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11 nous semble indispensable de commenter les résultats que font 
apparaitre les tableaux donnés ci-dessus : 

h apparaît, à première vue, que le volume global (12 milliards 
environ) des transferts effectués représente un pourcentage accep- 
table des crédits accordés, mais un exgmen plus attentif des dévelop- 
pements budgétaires aussi bien que la lecture de notifications trans- 
mises en cours d'année font ressortir que les chiffres portés sur les 
tablaux précédents sont le résultat algébrique de transferts très 
nombreux. : 

Il y eut, certes, une opération capitale qui a consisté à retirer de 
l'armement « Guerre » une somme de 12 milliards environ pour 
l'aflecter en majeure partie à l'armement « Air ». Cette opération 
est bien dans l'esprit de l’artiele 9. De même, à la rigueur, peut-on 
admeëitre sans grave observation celle qui a consisté à reporter 5 mil- 
hards à l’intérieur de la section « Guerre » du chapitre « Matériel 
Jourd » au chapitre « Habillement ». 

Mais, à côté de ces opérations, de nombreuses modifications sont 
intervenuez : 9 ont eu, pour résultat de fait, de transformer consi- 
dérablement la répartition des crédits votés par le Pariement. 

Le nombre des chapitres touchés par ces modifications de délail 
est important : 

Pour la section commune, 32 chapitres. 

Pour la section air, 18 chapitres. 

pour la section guerre, 42 chapitres. 

Pour la section marine, 33 chapitres. 

Total 125 chapitres. 

Ainsi, l’année dernière, le Parlement, après avoir voté consli- 
tutionnellement les crédits militaires chapitre par chapitre, a conféré, 
en acceplant l’article 9 tel qu'il était rédigé, une plus grande lati- 
tude au Gouvernement, 

Dans les faits, tout s’est donc passé comme si le Parlement, 
renonçant délibérement aux règles de la comptabilité publique, s'était 
contenté de voter les crédits section par section. 

11 convient de ne pas se retrouver celte année dans une situation 
analogue. 

A cet effet, la commission des finances a adopté dans le projet 
de loi de finances un articJe 8 modifié de façon à ce qu'aucun 
transfert ne puisse être effectué sans l’accord préalable de la com- 
mission des finances et de la commission de la défense nationale. 

En période d’intersession; cet accord préalable serait donné par 
la sous-commission chargée de suivre et de contrôler l'emploi des 
crédits militaires, complétée par deux autres membres de la com- 
mission de la défense nationale. 


II —. Le FINANCEMENT ET LE CONTROLE DES MARCHÉS. 


Nous avons demandé à M. le ministre de la défense nationale de 
bien vouloir nous faire connaître : 

A. — Les règles appliquées pour assurer, par payement d’acomptes 
et d’avances, ainsi que par voie de nantissement, le financement 
et l’exécution des programmes d’armement. 

B. — Les mesures envisagées pour simplifier une lementation 
ET datant de 1935 (décret-loi du 30 octobre 1935}, 1938 (décret- 
loi du 2 mai 1938) et 1 (décret codifé du 29 septembre 193), et 
pour éviter les retards de payement dont se plaignent les fournis- 
seurs de l'Etat. 

C. — Le rôle, la composition et l'attribution des commissions supé- 
rieures des marchés. 

D. — L'état de préparation du décret relatif au contrôle des mar- 
chés du département de la défense nationale, qui est annoncé par 
le décret du 8 novembre 1951 (D. E. F. A.). 

Sur ces divers points, nous avons reçu les renseignements sui- 


yants: 
A. — Acomptes et avances. 


Les règles appliquées pour assurer par payement d’acomptes et 
d’avances, ainsi que par voie de nantissement, le financement et 
Eng des programmes d'armement sont celles fixées par les 

xtes en vigueur: 

Décreticl qu 30 octobre 1935, modifié par le décret-loi du 25 août 
491, relatif à la réalisation d’un ensemble de mesures tendant à 
assurer le redressement économique; 





Décret-loi du 2 mai 1938 relatif au crédit; 

Décret codifié du 19 mars 1939 concernant l'attribution d'avances 
pour l'exécution des marchés de l'Elat, des offices et élablissements 
publics nationaux. 


Réglementation des acomptes. 


Les acomptes ne doivent pas excéder les cinq huitièmes des 
droits constatés. 

Jis ne peuvent être accordés que pour un service fait. 

« 11 y à service fait chaque fois que les quaïités physiques et 
juridiques de la prestalion ou de la fourniture sont telles qu'il y ait 
possibilité de transfert de propriété à l'Etat. » 


Réglementation des avances. 


Les avances sont accordées lorsque ïe marché, ayant recu un 
commencement d'exécution, les fournitures effectuées ne peuvent 
être considérées comme service fait. IL en est ainsi lorsque les four- 
nitures ne sont pas susceptibles de se prèler à un transfert de 
propriété en faveur de l'Etat. 

Le décret du 19 mars 1939 pose le principe que tout marché qui 
ne comporte pas de clause de payement d'acompte au moins twus 
les trois mois doit contenir, si le fournisseur le demande, une 
clause de payement d'avance “galement tous les trois mois, sauf 
dérogation motivée inscrite au cahier des eharges. 

Pour l'attribution de ces avances, le décret distingue deux hypo- 
fhèses: le temps de paix et le temps de guerre à partir de l'instant 
du décret de mobilisation. 


En temps de pair. 


L'octroi des avances est presque toujours subordonné à l'exéen- 
tion préalable par le fournisseur d'actes juridiques engageant son 
crédit ou ses liquidités de caisse ou de prestations, en vue de 
l'exécution du marché. Les avances accordées par l'administration 
le sont donc dans des conditions plus restrictives que les avanres 
pratiquées usueïlement dans les relations commerciales, puisque 
celles-ci ne sont pas généralement subordonnées à la constatation 
par le client du fournisseur d'un service fait, correspondant. 

Ces avances du temps de ‘paix peuvent être accordées dans 
quatre cas dont seul le premier présente actuellement une réelle 
importance. 

Premier cas. — Le fournisseur a acquis, en toute propriété, des 
approvisionnements de matières premières ou d'objets fabriqués 
entrant dans la composition de l'objet même du marché, ou bien 
encore, le fournisseur a fabriqué ou travaillé en usine les princi- 
paux éléments des pièces entrant dans la composition des travaux 
ou fournitures ou les produits intermédiaires à certains stades d'’avan- 
cement de la fabrication des éléments. 

Les avances accordées à ces divers titres peuvent atteindre les 
neuf dixièmes de la valeur intrinsèque et, le cas échéant, commer- 
ciale, des pièces composantes ou des produits intermédiaires. 

Deuxième cas. -— L'exécution du marché de fabrication nécessité 
l'emploi d’un matériel spécial ou la création de chantiers d'une 
nature telle que la valeur en figure au moins pour les trois cin- 
quème à titre d'amortissement dans le prix des fournitures. 

Ces avances, qui ne sont accordées que lorsque le matériel a été 
acquitté ou lorsque les chantiers ont été établis, ne doivent pas 
gpl les trois cinquièmes de Ja valeur du matériel ou des chan- 

ers. 

Les deux autres cas: 

a) Constitution d’outillages spéciaux, en vue de l'exécution de la 
fourniture, donnant lieu, à titre exceptionnel, à l'attribution 
d’avances, dans la limite d’un maximum égal à la valeur de la four- 
niture à produire pendant une durée de trois mois en période de 

ime prévue au contrat; 

} Achat d'outillage et édification d'installations par le fournis- 
seur pour le compte de l'Etat, comportant l'attribution d'avances; 
ont perdu beaucoup de leur intérêt, en raison du fait que leur octrni 
doit être décidé par un comité d'attribution siégeant en vertu des 
décrets du 20 mars 1939 et du 27 octobre 1939 auprès du directeur du 
Crédit national et où les départements militaires ne sont pas repré- 
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sentés: leur place y a été prise, en effet, en vertu de la loi du 
3 novembre 1910, rar des représentants du ministère de la produc- 
tion industricile. 

En temps de guerre. 


Le régime des avances est beaucoup plus libéral. Parmi ces 
avances, les unes ont le caractère d'un remboursement de frais, les 
autre:, vérilables avances au sens commercial du terme, sont des 
avances däites de démarrage, elles peuvent être accordées dès la 
pgnature du marché, sans autre justification. 

L'attribution des avances, aussi bien celles du temps de paix que 
celles du temps de guerre, est conditionnée par la constitution d’une 
caution personnelle et solidaire; l'engagement de cette caution étant 
limité aux quatre cinquièmes du montant des avances consenties 
au titre des approvisionnertents ou des travaux effectués en usine 
et atteignant la totalité du montant des avances pour les autres. 

Toutefois, la constitution de ces avances peut, à titre exceptionnel 
et si le marché le stipule, être remplacée par le versement à l'Etat 
par le fournisseur, d’une prime de garantie, catcukée au taux normal 
Ge & p 100 du montant de l'engagement qui aurait été souscrit par 
lu caution. 

Nantissement. 


Le financement bancaire des marchés publics est essentiellement 
basé sur la procédure de nantissement de ces marchés, instituée 
par le décret-loi du 30 octobre 1935. 

L'autorité administrative délivre au titulaire un exemplaire du 
marché ou de :a lettre de commande portant en marge la mention 
« exemplaire unique » certifiée et datée par l’autôrilé qui a approuvé 
le marché. Cet exemplaire, destiné à valoir titre de nantissement, 
est reunis par le titulaire à la banque ou à la caisse des marchés, sui- 
vant celle qui prendra le nantissement à son profit, c'est-à-dire géné- 
ralement la banque dans le cas d’aval conditionnel simple, et la 
cuisse dars les autres Caz 

Le nantissement est ensuite signifié au comptable assignataire, 
conformément à l’article 2075 du code civil et aux articles 13 de la 
loi du 9 juillet 1835 et 4er de la loi du 12 avril 1922, 

L'obligation Jégale de dépossession du gage est réalisée par ia 
remise de l’exemplaire uniqu? du marché au comptable désigné au 
marché, qui joue le rôle de tiers détenteur au sens de l'article 2076 
du code c:vi. 


B — Amélioration du financement administratif 
des marchés de l'Etat. 


Un projet de décret a été élaboré par la commission d’études des 
marchés (commission jinterministérielle instituée par le décret 
ne 1428 du 16 septembre 1948 et qui siège au ministère des finances}, 
en vue d'améliorer ie financement adminitratif des marchés 
de l'Etat et des établissements publics nationaux, à l'exception de 
ceux qui sont soumis aux ‘ois et usages du commerce. 

Ce projet à été soumis par le président de la commission d’études 
à M. le ministre des finances, à la date du 15 novembre 1951; celui-ci 
ne s’est pas encore prononcé sur ses dispositions. s 

Ce projet n'a été communiqué à aucun autre département; il 
présente donc actuellement un caractère à la fois provisoire et confi- 
dentie: êt, dans ces conditions, le département de la défense nauo- 
nal ne peut en donner une analyse. 

IL est seulement possible d'indiquer, sous toutes réserves, que, 
dans ses grandes lignes, la nouvelle réglementation envisagée ten- 
drait essentiellement” , F 

a) A permettre de suivre pas à pas, au cours de l'exécution du 
marché, les débours du titulaire par des payements administratifs 
équivalents; 

b) A assurer le financement des prestations exécutées par des 
sous-commandiers, entrepreneurs &u fournisseurs secondaires ; 

c) À sanctionner les retards de l'administration dans la consta- 
tation des prestations donnant droit à acomptes et dans les paye- 
ments d'acomptes; L 

d) A assouplir te système actuel des garanties; 

e) A instituer une procédure de conciliation applicable, en cas 
de litige entre l'administration et les titulaires de marchés, inspirée 
des décrets qui ont été pris de 1907 à 1914 concernant le règlement 
amiable des marchés de travaux publics. 


C. — Commissions des marchés. 


La commission supérieure consultative des marchés de la défense 
nationale, dont l'institution avait été envisagée dès novembre 1950 
par le ministre de la défense nationale en accord avec la cour des 
comptes, n'a pu être jusqu'alors instituée, des échanges de vues 
sont encore poursuivis, à cet eflet, entre les départements intéres- 
sés. 

Cette commission supérieure unique à inslituer auprès du minis- 
tre de la défense nationale et des secrétaires d'Elat aux forces 
armées représentait la pièce maitresse d'un disposilif ayant pour but 
non seulement d'assurer, dans les meilleures conditions possibles et 
dans les formes réglementaires, l'emploi des ressources budgétaires, 
mais encore de surveiller l'effet des commandes de l'Etat sur l'éco- 
nomie générale, de façon à éviter un dérèglement des prix. 

Jusqu'ici, ce dispositif n’a pu être que partiellement mis en place 
par l'institution des commissions centrales et locales dans les ser- 
vices communs de la défense nationale. 

L'organisation actuelle des commissions d'examen des marchés 
dans les secrétariats d'Etat peut s’analyser comme suit: 

io Au secrétariat d'Etat à la guerre vient d’être créée une com- 
mission consultative des marchés préparée par la direction des élu- 
des et fabrications d'armement. 

Cette commission est appelée à formuler un avis: 

Sur les projets de marchés ou lettres de commandes qui ne 
concernent pas la sivraison de fournitures courantes et dont le mon- 
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tant global est supérieur soit à 50 millions de francs s'il s'agit de 
travaux, soit à 100 millions de francs, s'il s'agit de matériels; 

Sur les marchés d'études ef de prototypes comportant des clauses 
engageant l'avenir ou relatives à la propriété industrielle ; 

Sur tous les problèmes généraux relatifs à la préparation, à la 
passation, à l’exécution et au règlement des marchés passés par la 
direction des études et fabrications d'armement. 

Cette commission comprend quatre membres étrangers à l’admi- 
nistration de la guerre: 

= porn a président ; 

n membre de la cour des comptes ou un i 
pection générale des finances; : ve it étant 

Un représentant du secrétariat d'Etat aux finances et aux affai- 
_ Miel (direction générale des prix et du contrôle économi- 

ue); 

Le contrôieur des dépenses engagtes ; 

Et quatre membres de l'administration de la guerre. 

En outre, il existe au secrétariat d'Etat à la guerre une com- 
mission des cahiers des charges et marchés fort ancienne, qui traite 
des questions doctrinales, et peut être appelée à examiner, à la 
demande du secrétaire d'Etat, certains marchés délicats autres que 
ceux relevant de la commission consultative susvisée. 

Celle organisation est provisoire dans l'attente du décret qui doit 
organiser Îe contrôle des marchés de la défense nationale; 

2° Au secrétariat d'Etat à la marine fonctionnent trois com- 
mission centrales des marchés: 

Commission centraie des marchés industriels ; 

Gommission centrale des marchés commerciaux: 

Cormmission centrale des marchés de travaux publics. 

Ces commissions examinent tous les marchés d'études ou de 
prototypes, quel que soit leur montant, et tous les marchés d'un 
rnontant supérieur à 5 ou 10 millions, suivant qu'il s'agit de mar- 
chés par entente direcje ou €e marchés sur appel d'offres. 

Elles sont uniquerñent composées de membres du secrétariat 
d'Etat à la marine. 

IL existe, en outre, une commission mixte consultative chargée 
de la réglementalion générale des marchés; g 

3° Au secrétariat d Elat à l'air fonctionne une commission consul: 
tatives des marchés, chargée notamment de formuler un avis préa- 
tlablement à leur signature, sur les projets de marchés, avenants, 
conventions, leltres de commande qui lui sont communiqués, c'est- 
à-dire pratiquement ceux qui, par leur montant ou leur nature, 
coivent être soumis à l’approbation du secrétaire d'Etat. 

En outre, la commission donne son avis sur toute question de 
réglementation des marchés. 

ette commission comporle, comme la commission consultative 
du secrétariat d'Etat à la guerre, quatre membres de l’administra- 
pr de l'air et quatre membres n’appartenant pas à cette adminis- 
ration ; 

4o La commission mixle des marchés de la défense nationale, qui 
comprend les représentants des trois secrétariats d’Elat et des servi- 
ces communs, est chargée : 

D'une part: €établir une doctrine commune aux trois départe- 
ments militaires quant aux problèmes relatifs à la préparalion, à la 
passation, à l'exécution et au règlement des marchés de fabrication 
industrielle et des marchés d’études et de construction de prototypes 
et de proposer au ministre toutes mesures susceptibles d'améliorer la 
réglementation actuelle : 

D'autre part, de définir le point de vue du ministère de la 
défense nationale à l'égard des travanx de la commission nationale 
d'études des marchés. 


D. — Contrôle des marchés de la défense nationaie. 


Le projet de décret relalif au contrôle des marchés de ja défense 
nationale, prevu à l'article 1er du décret n° 51-1290 du 8 mai 
1951, instituant une commission consultative des marchés auprès du 
secrétariat d'Etat à la guerre (D. E F. A.), est toujours à l'étude. 

IL en résulte des renseignements ainsi fournis par le ministère de 
la défense nationale que la réglementation sur les marchés présente 
encore de nombreuses lacunes. 

Dans son état actuel, elle ne prévoit pas, à notre sens, la double 
garantie qu’elle devrait donner: 

x Assurer dans les conditions optima l'emploi des dotations budgé- 
aires; 

Permettre de surveiller l’effet exercé par les commandes de l'Etat 
et, notamment, les commandes d'armement sur l’économie générale 
du pays. 

TITI. — LE DOMAINE MILITAIRE 


M. le ministre de la défense nationale nous a fait parvenir un 
certain nombre de renseignements concernant les immeubles occu- 
pés par le ministère de la défense nationale dans la région parisienne. 

Ces renseignements sont, au reste, complétés par le relevé des 
opérations immobilières effectuées pour Je compte des services mili- 
taires pendant l’année 1951. 

Vous trouverez ci-joint, en annexe, le détail des renseignements 
en cause. 


IV. — ALIÉNATIONS IMMOBILIÈRES OU MOBILIÈRES AU PROFIT 
DE La DÉFENSE NATIONALE 


Aux termes de l’article 0 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, les 
aliénations, effectuées par la défense nationale, d'immeubles ou de 
biens mobiliers pouvaient, sous certaines conditions, et dans la 
limite de quatre milliards, donner lieu à des rétablissements de cré- 
dits au profit des administrations cédantes. 

D'autre part, en application de l'article 42 de la loi n° 51-651 du 
94 mai 1931, l’aliénation et la cession aux collectivités locale$, d’im- 
meubles mililaires, en Algérie, donneront lieu à un rattachement de 
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crédits au profit de la défense nationale, indépendamment des quatre 
milliards visés à l’article 10 de la loi du 3 janvier 1951. 
Nous avons demandé au ministère de la défense nationale de 
nous faire connaître les résultals oblenus du fait du jeu de ces 
ispositions : : 
. Ces résultats sont les suivants: 


L — Loi n° 51-29 du 8 janvier 1951. — Art. 10. 
A. — Section air, 


4e ay Montant des aliénations « air » effectivement réalistes en 
4951: — 322.429.565 F. ; g 

by Montant des récépissés reçus pendant l'année 1951 (ces récé- 
issés comprennent les produits des ventes réalisées, tant au titre de 
a loi du 2 avril 1950, qu'au litre de la loi du 8 janvier 1951) : 464 mil- 
lions 711.960 F. ; | ; lA | 

e) Montant des crédits effectivement rétablis en 1951, au titre des 
Jois des 2 avril 1950 et 8 janvier 1951: 447.102.154 F; à 

90 Chapitre eur lequel les crédits ont été rétabis: chapitre 9071. 
— Munitions de l’armée de l'air: 

3 Nature des aliénations effectuées: } L 

1 — Matériels aériens (avions, parties d'avions, moteurs et pièces 
détachées); . s " . des" 

IL — Matériels roulänts (voitures légères, camions, châssis, 
moteurs, etc.). 

I. — Baraquements, carcasses de hangars. À Ê 

JV _— Matériels divers (machines-outils, groupes électrogènes, etc.). 

V. — Déchets métalliques. É 

VI — Equipements et habillements disparates au de provenance 
ctrangère, déchets de tissus, vieux cuirs, déchets de caoutchoue, elc. 

VII — Parcelles de terrain, etc. 


B. — Section guerre, 
1» Montant des aliénations effectuées et des récépissés reçus. 














n " 
Ê + ‘ ee” PROJET 
= LIBELLÉ DES CHAPITRES 29 novembre | a cours 
4 1951. : 
Lei 
PR 
francs. francs. 
Section commune. 
219 | Dépenses de fonctionnement, de 
rüatérie, et d'entrelien des im- 
meubles du service de santé..... 190.000 » 
9061 ! Gendarmer!e. — Matériel lourd..... 25.553.311 19.186.881 
901 |Servire de santé. — Travaux et ins- 
| PTT T PT 1 NNSENNAMENRNNRE RU IRÈNE 4.850.322 6.872.791 
Section guerre. 
305 | Chauffage et éclairage........ Nr 13.667.025 » 
2025 | Habillement et campement, cCou- 
chage et ameublement — Pro- 
TAMMES cesser. sleoscoree.ee. | 115.908.0161 53.569.755 
3%55 | Achats commerciaux et recondition- 
nement des surplus...,........... » 11.891.915 
9011 | Service du matériel. — Equipement | 33.000.000! 13.799.810 
9021 Service du génie — Equipement. 63.913.390 120.031.125 
9051 ! Service des transmissions. — Equi- 
DUMONT .4 cusopco vos és o ve sovesse et 45.000.006 » 
9121 | Matériel lourd et armement.......! 190.673.670| 203.600.000 
O1SL PMURITIONS sec sossooooss eee » 2.000.000 
TOLAUX sueur... | 408.060.777} 4133.358.373 














En outre, au 1er mars 1952, le montant des récépissés en instance 
à l'administration centrale de la guerre était de 113.865.386 F (2). 
Ce montant représente le produit des ventes effectuées par les 
services suivants: 
francs. 


CR coco osseuse aosetes : “SENTE. 
DR OU RNB... cos hsared as eennosssntssese 3.363.917 
Service vétérinaire. os... soosovssoovoéoccese 1.203.900 
Service du matériel... ..s.ssssocssososesese 196.919.612 
Service du génie.............s..ss.sssessorose 120.529,732 
Service des transmissions. ........,........... 12.103.969 
Service de l’interndance : 

LL SU eue ado sesegeesessecce D. 0 

0 SNS ECO NES 3.716.861 


DL das sentais sons tosdescceesccese  819.060-308 








(1) Numéros de la nomenclature 1951. 

\2} Un petit nombre de récépissés, dont le montant peut être 
évalué à millions environ, est encore susceptible de parvenir à 
l'administration centrale. Dès jJeur réception, un nouveau projet 
d'arrêté d'ouverture de crédits sera élabore. 

Il est signalé, d’autre part, que le crédit de 253.339.678 F ouvert 
Sur l'exercire 1951 par l'arrêté du 11 juin 1951 et le crédit de 
879.760.132 F ouvert par l'arrêté du 6 juillet 1951 représentent je 
produit des ventes effectuées pendant l’année 195%, en application 
des dispositions de l'article 12 de la loi n° 30-22 qu 2 avri! 1950 et 
ne rentrent par conséquent pas dans la limite des 4 milliards de 
francs fixée par l'article 10 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951. 
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2o Nature des aliénations effectuées. 
Ces matériels étaient en majeure partie constitués par des véhl. 
cules, des machines, de l'outillage et des vieilles malières, 


C. — Section marine. 


Chap. 2005, — Alimentation, 7.671.510 F. — Vieux maltriel et 
vieilles matières des subsistances, 

Chap. 3015. — Habillement, couchage, etc., 16.792.852 F. — Vieux 
matériels d'habillement, campement, couchage et ameublement. 

Chap. 3075. — Approvisionnement de la flotte, 2.701.100 F, — Maté- 
riels et vieilles matières. 

Chap. 3085, — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 76.525 F. — Vieilles matières, 

Chap. 3095. — Entretien des matériels automobiles, 22.214.973 F, — 


eumaliques inulilisables ièces de rechange, autos déclas- 
Pneumatiqu inulilisables, piè de rechange, aut décla 
sées, etc. 


Chap. 3115, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 


nâvale, 3.714.026 F, — Celiules, moteurs, plans d'avions et matériels 
divers aéronautiques, 
Chap. 2135. — Entretien des bâtiments de la flotte, 181.910.:94 F. 
— Matériels militaires, rechanges et approvisionnements divers, 
Chap, 5155. — Combustibles et carburants, 4.921.978 F. — Huiles 
poliuées, résidus de combustibles, outillage de pare condamné. 
Chap. 3155. — Matériels automobiles, 19.821.114 F. — Véhicules 
autos condamnés, 
Chap. 3165. — Matériel roulant et spécialisé de l'aéronautique 


navale, 10.5:6.318 F. — Véhicules et malériels autos condamnés. 

Chap. 9021. — Subvention au budzet annexe pour équipement des 
arsenaux, 952.600 F. — Matériel industriel condamné, 

Chap. 441. — Refontes ei travaux pour la flotte, 108.199.061 F, — 
Bâtiments déclassés 

Chap. 9050, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
90.761.966 F, — Immeubles {7.238.900 Fj) et vieux oul.ilages et maté- 
riels (13.526.166 F). 


Total, 432.635.263 F. 


En contrepartie des .ventes, des crédits d'un montant total de 
179.051.827 F ont jusqu'à présent été rétablis au profit des chapitres 
suivants du budzet de la défense nationale pour 1%1 (section 
Marine) : 


Chap. 2005. — Alimentation, 5.118.763 F, 

Chap. 2015, — Habillement, etc., 11.057.816 F, 

Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 2.315.900 F. 

Chap. 5095. — Entretien des matériels aulomobiles, 11.773. F. 

Chap. 3155. — Combuslibles et carburants, 2.138.830 F. 

Chap. 3155. — Achats de matériels automobiles, 16.239.725 F. 

Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour L'aéro- 
nautique navale, 5.139.700 F. 

Chap. %41, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 92.451.906 F. 

Chap. 9050, — Travaux inaritimes. — Travaux et installations, 


32.733.627 F. 
Total, 179.051.827 F. 


Les autres ouvertures de crédits ont été demandéez, mais n'ont 
pu être accordées avant le 15 décembre 1951, date après laquelle 
aucune dépense de matériel ne peut éire engagée sur l'exercice 1951, 
Aussi la marine a-t-elle demandé que les crédits dont il s'agit sojent 
rattachés, non pas à cet exercice, mais à l'exercice 1952, 


Il. — Loi n° 51-651 du 24 mai 1951, — Art. 42, 


A. — Sections « Air» et « Marine ». 
Néant. 


B. — Section « Guerre ». 


Le montant actuellement connu des aliénations effectuées en 1951 
est de 533.359 F. 

En raison de la modicité de cette somme aucun rétablissement de 
crédits n’a encore été effectué à la date de ce jour. 

Nous nous élonnons de la modicité des résultats obtenus (2 mil- 
lard: environ au 1er mars dernier) alors que les dispositions légales 
en vigueur tendent à favorisez la liquidation des vieux stocks par ces 
administrations militaires. 

Nous pensons que les procécures employées par l'administration 
des domaines devraient étre assouplies dans le sens d'une plus 
grande simplicité si l'on veut que les dispositions en cause soient 
véritablement rentables. 

Bien que les dispositions de Ja loi du 8 janvier 1951 n'aient pas 
donné leur plein effet, votre commission des finances a retenu des 
Gisposilions analogues pour l'exercice en cours. 

dispositions, toutefois, ont été complétées de la façon sui- 
vante: 

Les receltes rétablies respectivement au profit &e la section 
Re et de chaque secrétariat d'Etat ne pourront l'être qu’au 
pro ; 

a) En ce qui :oncerne la section cominune et le secrétariat d'Etat 
à fa guerre, des chapitres de fabrication d'armement ; 

b) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'Air, des chapitres 
de matériels de série de l’armée de l'air: 


28 
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c) En ce qui concerne Je secrétariat d'Etat à la marine, des 
enapitres de matériels de série e l’aéronavale et de la refonte de 
gro: travaux pour Ja flotte. 

Vous voudrez bien à cet effet vous reporter à l'article 9 du projet 
de loi de finances, 

V. — Les LOGEMENTS DES CADRES DE CARRIÈRE 

Nous avons été amenés à penser que les difficultés rencontrées 
par les cadres et particuhèrement par les cadres jeunes étaient une 
des raisons qui provoquaient la désaflection que subit actuetlement 
Ja cärrière militaire. 

Or, l’artivle 143 de Ja loi n° 31-650 du 2 mai 1951 relative au 
développement des dépenses €’investissement pour l'exercice 1991 
nous avait semblé donner des facilités mn aux possibilités d'édifier 
rapidement des logements pour les cadres de l'armée. 

HN résulte des renseignements que nous avons recueillis que 
l'arlicle 13 n'a pas répondu aux espoirs qu’on avait mis en lui, 

Vous trouverez dans le rapport établi par M. Pierre Ferri, rap- 
porteur spécial du budget de la guerre, les résultats d’une étude à 
laquelle 11 a procédé sur cette question grave du logement des 
cadres de carrière. 

Nous vous renvoyons donc à ce document. 


Votre commission a cru devoir cependant limiter à titre excep- 
lionnel pour les garnisons importantes le recours aux constructions 
directes par le service du génie que demandait le Gouvernement 
dans l'article 43 du projet de loi de finances. Elle a, à cet égard, 
modifié dans un sens restrictif les termes dudit article. 


VI. — LES SUBVENTIONS ACCORDÉES AUX PUBLICATIONS 
INTÉRESSANT LA DÉFENSE NATIONALE 


Le ministre de la défense nationale nous a fait parvenir, sur 
notre demande, la liste des revues et publications qui seront sur le 
budget de 1952 subventionnces directement ou indirectement par 
ses soins. 

Ces renseignements sont fournis sous forme de tableaux: 


Tableau A. — Publications dont la charge principale incombe aux 
crédits militaires ; 
Tableau B. — Publications dont l'existence dépend partiellement 


des crédits militaires; 

Tableau C. — Publications militaires recevant du budget un 
appoint dont ne dépend pas leur existence; 

Tableau P. — Publications utiles pour lesquelles la défense 
nationale souscrit un certain nombre d'abonnements. 











Tableau A. — Publications dont la charge principale 
incombe aux crédits militaires. 
FINANCEMENT 
TITRE PÉRIODICITÉ Prévision 1952. 
I. — DÉFENSE NATIONALE. 
INTERARMÉES. — SERVICES COMMUNS 
hovus DL M. ss istesre Mensuelle, 2.000.000 
Mémorial des poudres............ Semestriel. 4.000.000 
Revue militaire d'information... | Bi-mensuelle 9.000.000 
IT. — ARMÉE DE TERRE 
Revue historique de l'armée... | Trimestlrielle. 1.500.000 
Revue du corps de santé mili-| Trimestlrielle. 3.100.000 
tarre. 
Revue vétérinaire militaire..…..,|Revue irrégu-| Crédits groupés 
lière. avec ia Revue 
du corps de 
santé militaire. 
Revue du génie militaire... | Bi-mensuelle 4 
Revue des transmissions. ....... | Trimestrielle. 1.000.000 
Bulletin P. F. À. T...…. Ses sen Trimestriel. 250.000 
IN. — Men 
R.oue de médecine navale... |2 numéros par| Crédits groupés 
an. avec la Revue 
du corps de 
santé militaire. 
IV. — ARMÉE DE L'AIR 
Forces aériennes françaises... Mensuelle. 4.700.000 
TS A Menauelle. 2.000.000 
Revue de médecine aéronautique | Trimestrielle. | Crédits groupés 
avec la Revue 
du corps de 
santé militaire. 











ce 


Tableau B., — Publications dont l'existence dépend partiellement 
. des credits militaires. 





— 





TITRE PÉRIODICITÉ range 
I. — DÉFENSE NATIONALE, 
INTERARMÉES 
L'Officier de réserte............. Mensuel. 5.000.000 
Bulletin de l'Association des O.R.| Trimestriel. Crédits grounés 
de Paris. avec L'Ojlicrer 
de réserve. 
Le Sous-Officier de réserre....….. Mensuel, 3.000. 
IL, — OUTRE-MER 
INOPIQUES sons dsossooovoteius Mensuel, 600.000 
I, — Mer 
CO RS dire tes dant hod Bi-mensuel], 5.400.000 
(0 DV PNR QRURUE à Trimestriel. 500.000 
— — | 











Tableau C. — Publications militaires recevant du budget un appoint 


dont ne dépend pas leww existence. 








FINANCEMENT 
TITRE PÉRIODICITÉ Prévisions 1952. 

DÉFENSE NATIONALE. — INTERARMÉES 
La Vie militaire.................. | Hebdomadaire. 100.000 
MORE sisi scrinsréérsoteñtenss lrrégulier, 100.000 











Tableau D. — Publications utiles recevant de l'ensemble 
de la défense nationale plus de dix abonnements. 








— 

FINANCEMENT 

TITRE PÉRIODICITÉ Prévisions 1952. 

Revue de politique étrangère....| Bi-mestrielle. 50.000 
France-Documents ........., …. Mensuelle. 95.000 
CPNSES .... 5. s=sss.sesss.. | Hebdomadaire. 200.000 
France d'outre-mer.........sssse Mensuelle. 250.000 
Sud-Est asiatique..........,..... Mensuelle. 400.000 
Les Ailes.............sssss.scss. | Hebdomadaire, 500.000 
L'APloissere RACE ses... | Di-mensuelle 300.000 
Inter-Avia ....,..sossoososcsooce Mensuelle, 350.000 
Air-Mondial ......... FATOQUE .….... | Hebdomadaire. 50.000 
Informations aéronautiques......| Hebdomadaire. 25.000 
Aviation Magazine..............,| Bi-mensuelle 510.000 
Ascendance .,.........ssesessss. | Trimestrielle. 50.000 











Il est apparu à votre mg et votre commission a bien voulu 
e 


lui donner son appui, que 


nombre beaucoup trop considérable. 
Un abattement de 6 millions a été, à.cet égard, retenu sur le 


s subventions ainsi octroyées étaient en 





chapitre 3000 du titre 1er de la section commune, pour attirer sur ce 
point l’attentioa du Gouvernement. 


DOCUMENT ANNEXE 
RELEVÉ DE L'INVENTAIRE 
du domaine militaire dans la région parisienne. 
OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES EFFECTUÉES EN 1951 
a) Section commune, 
Gendarmerie. 


a) Immeubles occupés par la garde républicaine. 
Casernes : 

Babylone, 49, rüe de Babylone. — Propriété de la ville de Parts, 
ces | casernes font l’objet d'une convention en cours de renouvelle- 
ment. 

De ja Banque, 12, rue de la Banque. 

- Célestins, 18, boulevard Henri-IV. 

Monge, h, rue Gracieuse, 

Napoléon, place Baudoyer. 

Nouvelle-France. 82, rue du Faubourg-Poissonnière. 

Penthièvre, 1, avenue Delcassé, 

Schomberg, 6, rue Schomberg. 

Tournon, 10, rue de Tournon. 

Vérines, 12, place de la République, 
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b\ Immeubles occupés par les sections et les brigades de gendarmerie 
du département de la Seine. 





RÉSIDENCES ADRESSES PROPRIÉTAIRES 








Allortville .....e...er.. | 30, rue Véron, Département (1). 


ASNIÈrES s...csssesse.. | 03, Tue du R.-P.-Chris- — 
tian-Gilbert, 

Aubervilliers ..........|323, boulevard Anatole- — 
France, 

Bagnolet .,.......,....,! 11, rue sadi-Carnot, _— 

RUNYIS se... | La Belle-Epine. — 

Billancourt ............| 22, rue d'Is:y. — 

Bois-Colombes ........! 72, rue A.-Guyut, _ 

BONdY .-......os..e.... | 8, rue Pasteur. _— 

BOUlOgNE .........0... | 7, TU Malias, as 

Le Bourget ............| 13, avenue de la Divi- — 
sion-Leclerce. 

Bourg-la-Reine ......,..| 113, avenue de la Libé- —_ 
ration. 

Cachan ..,...........,|12, rue Gallieni si 
Champigny-sur-Marne. ee Juliette - de- — 
ills. 

Charenton-le-Pont .... 3, rue Jeanne-d'Arc. —_ 


Châtlenay ............, 122, route de Versailles, —_ 

Chatillon-sous-Bagneux ! 5, rue Gabr'e!-Péri, M. Baillon de Wailiy, 
81, rue Madame, 
Paris {6e} (2). 





Choisy-le-Roi ......,..,.127, rue Waldeck-Rous- Département, 
seau, 

Clamart ssscsosesssess. | 20, tue Gabriel-Péri. _ 

CHCNY oossssssosesssse | 99, boul, Victor Hugo. —_ 

CHCNY ssssssosssoeses | 122, boul. Jean-Jaurès. —_ 

Colombes .....sss..... | 17, rue du Progrès. . —_ 

Courbevoie ............126 bis, rue Pierre-Tim- —_ 
baud, 

Créteil ..ssosososess | 10, rue de la Répu- _ 
blique. 

ADIONY eee... | 171, avenue Aristide. | _ 
Briand. 

Drancy ........:..... | 32, rue Charles-Gide. di 

Epinay-sur-Seine ......| 50, rue de Paris. E = 

Fontenay-sous-Bois ..,!4, rue Georges Mandel _— 

La Garenne-Colombes..}98, rue Sarloris. _— 

Gennevilliers ........ | Avenue Louis-Roche. _ 

Gentilly ..............|16, rue du lrésident _ 
Wison. 

135y-es-Moulineaux ...!"?2, avenue de Verdun, _ 

Ivry-sur-Seine ,........ | 66, rue de la eine. — 

Ivry-sur-Seine ......... | 103, rue de Paris. —_ 

Joinvine-le-Pont ......|17. rue de Paris _— 

Levallois-Perret .......|108, rue Anatole- _— 
Franre. 

Levallois-Perret .....,,/! 119, rue Ari-lile Briand — 

Lilas .................. | 196, rue de Paris. Département. 


Biscuiterie Alsa- 
cienne, 31, avenue 
de la République, 
Maison:-Alfort (3). 

Département. 


Maisons-Alfort ........!9, rue Vicltor-Hugo. 


Malakoff ..............18, rue Français - Rel- 
lœuvre. 
Montreuil-sous Pois .., | 12, avenue Pasteur, 
Montreuil-sous Bois ...!10, rue Voltaire. 
Montrouge ............|3, rue Français-Ory. 
Nanterre ..............|3, avenue du Maréchal- 
; Joffre. 
Neuilly-sur-Sein: .....|11, rue du Comman- 
dant-Pilot,. 
Neunly-sur-Seine .....|16 bis, rue Sower. _ 
Nogent-sur-Marne ....|7, rue Edmond-Vitry. _ 
Noisy-le-Sec .........., 11, rue de Châlons. se 
Noisy-le-Sec ........... 8 Pre de la Répu — 
ique. i 
el SES RIMRMMERRE IL rs] du Débarcadère. — 
Pantin ..:............. | ?, rue Lakanal. _—… 
Paris-Minimes .,.......|412?, rue de Béarn. — 


F4 F1 


Paris-Exe'mans esse. | 51-57, rue Exelmans. 
Plessis-Robinson ......| Petit-Clamart, 106, ave. 
nue de la Lihération 


Pierreñtte ............|2, avenue Gallieni. _ 

Pré-Saint-Gervais .....|3, rue Emiie-Augier. FE 

Puteaux .............,1102 bis, boulevard de <= 
la République: 

Rosng-sous-Bois .......!10, rue du Maréchal — 

; Maunoury 

Saint-Denis ...........11, boulevard Jules- _ 

Guesde. 














‘bi Les 69 casernes appartenant au département font j'objet d'un 
bail collectif. 
‘2 Renouvellement du bail en cours de réalisation, 
«3) Bail de 3, 6 ou 9 ans, à compter du 1er juillet 1945. 

















a  —— ——— ee — 
RÉSIDENCES ADRESSES PROPRIÉTAIRES 
Saint-Denis ...........|1%1, avenue du Prési- — 
dmt-Wilson. 
Saint-Mandé .........e 25, rue Sacrot. — 





Saint-Maur sssssseses. | 3, bou'evard Rabelais. 
SAINE-MAUT soscossssee | 6, Pour, Champigny. 
Saint-Maurice ......... 17 bis, rue Grande. 
Saint-Ouen ............ | 6, rue Adrien-Meslier, 
Saint-Ouen ............ | 31, rue du Docteur- 


| Bauer. 
SCOAUX c.cccocsovses. | 2, rue du Maréchal. — 
| Joffre. 
Suresnes soso | 28, rue de Verdun. — 
VENTES ossesdee .……....|28, rue Raymond-Mar — 
| cheron. 
NIMES scsi sen] 112, rue Jean-Jaurès. M Joninon, 12, place 
| Joffre, Paris [7e] 
(4) 


Vincennes .....ssess.e | 6, avenue du Général 
| de-Gauile. 

| 6, rue Depance _. 
19, rue de la Barre. sn. 


Département, 


Vincennes ...…. ce... 
Vitry-sur-Seine ......, 








4) Bail de { an à compter du 1er juillet 1943, renouvelable par 
tacite reconduction. 


11 


_————— _— minis 





A. — Opérations inmobilèôres eljectuées en 19541. 


a) Sur le terriloire métropolitain; 

b) En Afrique du Nord. 

Les a‘qu'silions réalisées en 1951, pour la gendarmerie nar les ser 
vices loraux du génie figurent sur l'éiai fourni par le secrétariat 
d'Elat à la guerre (direclion centrale du gén'e) 


Pouires. 
a) Immeubles o:cupés à Paris. 


{o Immeuble domaniai sis 11, bou'evard Morland (ii, c'upc 5af 
les bureaux de ia direction centrase des poudres; 

20 Immeuble domanial sis 9, boulevard Merland ({%}), servant! au 
logement du personnel mililaire des poudres; 

39 Immeuble domania! sis 12, quai Henri-IV !%e), occ1pé par le 
laboratoire centrai des poudres: x 

4 Appartement silué au deuxième étage de l'immeuble sis 19, bou- 
levard de Courcelles {8°}, pris en location au iover de 190.010 F par 
an, bai! expirant le {°° juillet 1952, servant au logement d'un ingé- 
nieur militaire des poudres. 


L) Immeubles occupés en Seine-et-Oise, 


{o Poudrerie nationale de Sevran-Livry d'une superficie totaie de 
126 hectares, 33 ares, 40 cenliares, siluée sur les communes de 
Sevran-Livry, Vaujours et Vilepinte; 

2o Immeuble situé 30, rue de Bretagne, à Sevran, pris en location 
au loyer de 20.000 F par an, bail expirant le fer janvier 1%, servant 
au logement d'ouvriers de ja poudrerie nationa'e de Sevran Livry, 

3 Terrain de 9.721 mètres carrés silué route nalionae n° 3, À 
Livry, pris en location au lover de 3.00 francs par an, bail renou- 
vèelabie par tacite reconduciion, servant d'assielte à des baraque3 
provisoires pour le logement du pe’sonnei de la poudrere, 

4> Centre d'études du Bou‘het d'une superficie Llale «e 191 hec- 
ares situé su: les communes d'ittevilie et de Vert-le-Pelit {une 
partie de cet établissement est louée au commissariat 4 l'énergie 
atomique, une autre à l'office national d'étuies et de recherches 
aéronautiques, une troisième, enfin, occupée par les services du 
ministère de l'industrie et de l'énergie doit être affectée provisoire- 
ment à ce département}, 


c) Opérations immobiliéres effictuées pendant l'année 1951 
pour le comptle du service des poudres. 


{> Poudrerie nationale d'Esquerdes. — L'ancien champ de tir À 
canon g élé vendu par adjudication 500.090 F Le 13 février 1951 par 
l'administration des domaines. 

20 Poudrerie nationale d'Angouième — Cession à la commune de 
Nersac au prix de 950.000 F du cantonnement dit de Nersic ! d'une 
superficie de 2 hectares 32 ares et de 15 baraquements du type Kéger 
et semi-léger. — Avis favorable de ‘a commisson centrale de contrôle 
des opérations immobilières dans :a séance du 31 août 1951. 

3 Poudrerie nationa'e de Bergera”. — A'jénation des vestiaires 
nos 2 et 3 du secteur C. P. d'une superficie de 14.904 mètres carrés 
et des magasins de la compagnie des ord.naires d'une superficie de 
10.000 mètres carrés, — Avis favorable de ta commission centrale de 
contrôle des opérations immotilières dans sa séanve du 9 février 1951. 

4° Poudrerie nationale du Pont-de-Buis. — Acquisition d'un terrain 
servant d'assiette partielle à un bâtiment de la poudreris construit 
en 1910 sur le terrain de la gare du Pont-de-Buis. — Prix: 102.000 F. 

5° Une partie importante de l'ancienne poudrerie du Moulin-Blanc 
a été remise au Lomaine le 6 avril 1951 aux fins d'aliéaation à la 
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vile de Brest, Avis favorable de la commission de contrde dans sa 
séance du 30 janvier 1952. di 

Ge Poudrerie nationale de Saint-Chamas. — Affectation définitive 
au service de la gendarmerie d’un bâliment inachevé moyennant 
une indernnité de 6.100.000 F. — Arrêté du 6 février 1951 

1° Poudrerie nationale de Toulouse : 

a) Aflectation provisoire de la partie Ouest du camp de Bordelongue 
à l'office national d'immigration. — Avis favorabe de la commis- 
sion de contrô'e dans sa séance du 21 décembre 1951, 

(Régu'arisation d'une situation ancienne). < 

b) Lo-ation à la Société d'orientation industrielle et commerciale 
d'une parcelle de 810 mètres carrés située dans le secteur BFP. 1 

€) Location à la Société industrielte des dérivés de l’acétylène de 
trois bâtiments. 

d) Aliénation d’un terrain non ba!i d’une superficie de 1.700 mètres 
carrés situé au lieudit « La Tuilerie ». Avis favorabe de a comrmmis- 
sion de contrôle dans sa séance du 12 octobre 1951. 

8o Poudrerie nationale du Ripauit: 

a) Acquisition, moyennant le prix de 600.000 F, d'un immeuble 
situé sur la commune de Monts. j 

b) Acquisition, moyennant le prix de 1.150.000 F, d’une maison 
située à Epinay. 

c) Location au laboratoire Roger-Bel:on de deux baraquements du 
camp de la Lande, $ 

d) Location du camp de la Poitevinière à la commune de Saint- 
Cyr-l'Ecole. 

e) Location du village ouvrier du «= Passoir» À l'Association natio- 
nale interprotessionnelle pour la formation rationnelle de la main- 
d'œuvre, — Loyer annuel 69.000 F. 

9e Poudrerie nationale de Sorgues. — Procès-verbal de remise, en 
date du 410 juillet 1951, à l'administration des domaines, aux fins 
d'aliénation de deux parcelles d’un terrain contigu à l’embranche- 
ment du parc d'Entraigues. 

Aucune opération n'a été eflectuée dans le cadre du décret 
n° 50-113 du 19 avril 19%. 


Essences. 
a) Immeubles domaniaux situés dans la région de Paris. 


L — Domaine public: 

Paris {7e}, hôtel des Invalides {annexe Robert-de-Coïte), 51 be, 
boulevard de Lalour-Maubourg, 30 pièces, surface totale, 580 mètres 
carrés. — Rureaux de la direction centrale des armées. 

Paris {7e}, ilot Fontenoy, ?, avenue de Saxe, bâtiment R, 5 pièces, 
surface 113 mètres carrés. — Bureaux de la délégation régionale du 
service des essences des armées de la {re région militaire, 

Paris {12), caserne de Reuilly, 20, rüe de Reuiliy, bâtiment B, sur- 
face bâtie, 2.02% tres carrés, surface non bâlie, 850 mètres carrés, 
surface totale, 2.875 mètres Carrés. — Bureaux de la direction des 
essences du Nord. 

Paris (12°), caserne de Reuilly, 32, rue de Chaligny, surface bâtie, 
52 mètres carrés, surfa’e non bâtie, 1.224 mètres carrés, surface 
totale, 1.280 mètres carrés, — Stalioa service du service des essences 
des armée, é 

Aubervilliers, fort d’Aubervilliers, surface tolale, 8200 mètres 
carrés, surface non bâtie, 5.800 mètres carrés: 

jo Casemates nes 1, 2, 3 et 4, surface bâtie, 500 mèlres carrés. — 
Laboratoire de la direction des essences du Nord. 

20 Bâtiments A et 77, surface bâtie, 1.790 mètres carrés, — Caser- 
nement de la compagnie territorinte des essences n° 1. 

Villetaneuse, gare militaire de Villetaneuse, surface totale, 53.500 
mètres carrés. — Réparation de wagons-cilerues. 

I, — Domaine privé: 

La Courneuve, centre de ravitaillement en essences de la Cour- 
neuve, route de Dugny à la Courneuve, section J, lieudit « Le Bas 
de la Molelle », surface bâtie, 14.263 mètres carrés, surface non 
bâtie, 41.291 mètres carrés, surface totale, 55.554 mètres carrés. — 
Centre de ravilaillement en essences avec deux pavillons d'habitation 
et quatre logements. 


e) Relevé des immeubles de la région de Paris pris à bail, 
réquisilionnés où occupés à un titre quelconque. 


Paris (16e), 25, rue de Lübeck. Premier étage, 10 pièces. Surface : 
304 m?, — Direction de la formation du personnel. Ecole de forma- 
tion. Un logement. 

La Courneuve, 112, avenue Jean-Jaurès, Surface bâtie: 4.528 m?; 
surface non bâtie: 29% m?. Surface totale: 7.450 m?, — Atelier 
d'entretien du matériel automobile du service des essences des 
armées, Deux logements. 

La Courneuve, 121, avenue de la Paix. Logement de 3 pièces et 
cuisine. Surface: 72 m?, — Un logement. 

La Courneuve, 59, avenue de Ja 2épublique. Logement H. B. M., 
2 pièces et cuisine, Surface: 40 m?, — Un logement. 

Courneuve, lieudit « Le Bas-Marlineau », Section O n° 59. Sur- 
face totale non bâtie: 23.237 m3, — Garage de wagons-citernes. — 
Procédure d'acquisition en cours, 

La Courneuve, lieudit « La Fontaine-au-Pet ». Section O n° 81. 
Surface toiale: 2.810 m?. — Garage de wagons-cilernes. 

La Courneuve, lieudit « La Logette », Section O n° 57, Surface 
totale non bâlie: 1.535 m?, — Garage de wagons-citernes. 

La Courneuve, centre de ravitaillement en essence de la Cour- 
neuve. Route de DBugny à la Courneuve. Terrain lieudit « Le Bas-de- 
la-Molette ». Section J ne 17. Surface bâtie: 173 m°?; surface non 
bâtie: 15.427 m°. Surface totale: 15.600 m2, — Centre de ravitail- 
lement en essences, 





La Courneuve, terrain au lieudit « Le Bas-de-la-Molette », Sec- 
tion A ne 10 et 3 no 13. Surface: 14.415 m?. — Centre de ravitaille- 
ment en essences.— Procédure d'acquisition en cours. 

La Courneuve, magasin de la direction des essences du Nord au 
centre de ravitaillement en essence de la Courneuve. — Magasin 
général. 

La Courneuve, roule de Dugny. Terrain au lieudit « Le Ras-de 'a- 
Molette », Section A n°* 11, 12, 13 et 11 p Surface totale: 35.111 m2. 
— Magasin général. — Procédure d'acquisition en cours. 

La Courneuve, 3 bâtiments appartenant au service des essences 
des armées construits sur ces terrains. Surface non bâtie: 32.681 m°; 
surface bâtie: 2.730 m2. — Magasin général. 

La Courneuve, route de Dugny. Section J n° 18, pavillon 7. Sur- 
face bâtie: 115 m?; surface non bâtie: 735 m°, Surface totale: 
850 m2, — Un logement, 


c) Liste des opérations immobälières qui ont eu lieu en 1951 
pour le comple du service des essences aux armées. 


Acquisition: Haute-Saône; Espreis; surface bâtie, 105 m2. Sur. 
face non bâtie 651 m2. Surface totaie 75%6 m2; bureau et magasin 
du dépôt d'essence. 

Acquisition: Loire-Inférieure; Donges; terrains non bâtis. — 
Surface totale 45.184 m2; parc de slockage des carburants de 
Donges. — Régularisation. 

Acquisition: Aisne; Mézy-Moulin; terrains non bâti:, — Surface 
totale 5.887 m2; dépôt d'essence de Mézy. — ularisation. 

Acquisition: Charente-Maritime; la Rochelle, la Pallice; bande de 
terrain d'environ 2.300 m2; passage de canalisations. 

Acquisition: Tarn-et-Garonne ; Montbartier; bande de terrain d’en- 
viron 2000 m2; emprise de l'embranchement ferroviaire du parc 2 
Montbartier ({ex-allemand). — Régularisation. 

Occupation temporaire: Charente-Maritime; la Rochelle, la Pal- 
lice: bande de terrain d'environ 1.000 m2; rectification de clôture. 
— Terrain du domaine marilime. 

Acquisition: Oran; Perregaux; parcelle de 1.346 m2; rectification 
de clôture,du dépôt de Perregaux. 

Acquisition: Aïger; Aîger; parcelle de 3.839 m2; rectification de 
clôture du dépôt d'Alger. 

Occupation temporaire; Maroc; Casablanca; bande de terrain 
de 100 m2; passage de canalisation. 

Occupation temporaire; Tunisie; la Goulelte; parcelle de 14.890 
mètres carrés; installation de réservoirs de stockage. — Terrain du 
domaine marilime. 

N.-B. — Aucune de ces opérations effectuées en 1951 ne l’a été 
dans le cadre du décret n° 50-143 du 19 avril 1930. La procédure 
instituée par ce texte est. par contre, utilisée pour quelques opé- 
rations en cours de réalisation au titre du plan de réarmement 
{achats de terrains d'implantation de dépôts opérationnels d'essence), 


Air, 


a) Situation au 31 mars 1932 des immeubles occupés par le secrétariat 
d'Etat aux forces armes « Air » dans la région parisienne. 


Seine : 

Paris, 22, 24, 26, 28, boulevard Victor (15°), cité de l’Air; doma- 
nial. — Administration centraie. — Services extérieurs de l'air, 
caserne Guynemer. — Magasins, laboratoires, garages, ateliers. — 
Ecole supérieure de l'aéronautique. 

Paris, 2, boulevard Victor (15), domanial. — Bureaux. — Ser- 
vices divers. 

Paris, 129, rue de la Convention; domanial! — Bureaux. — Ser- 
vices extérieurs, — Circonscription aéronautique régionale (C. A. N.\. 
— Service technique des télécommunicatwns de l'air (S.T, T. Aé.). 
er? 16%, rue de Lourmel; occupation temporaire. — Garage 

Paris, 17, place Félix-Faure; focalion. — Bureaux et ateliers, — 
Annexe arsenal. 
+? rue Jobbé-Duval; location. — Bureaux et laboratoires (S.T. 

Paris, 119, avenue de Versailles; location. -- Bataillon 1214. 

Paris, 21, rue Erlanger; location, — Centre médical du person- 
nel navigant. 

Paris, place de la République; propriété de la ville de Paris. — 
Caserne ,Védrines. 

Paris, 15, rue Mesnil; location. — Logement. 

Châtillon-sous-Bagneux: 12 à 18, rue Béranger; domanial. — Usine 
de l'arsenal de l’aéronautique. ; 

Nanterre; camp de la Folie; domanial. — Entrepôts. — Magasins. 

Billancourt; quai du Point-du-Jour; domanial. — Bancs d'essais. 
— Annexe. — Centre d'essais des moteurs et hélices, 

Seine-et-Oise : 

Villacoublay; aérodrome; domanialL — Aérodrome. — Annexe. — 
Centre d'essais en vol (C, E. V.). — Constructeurs. 

Villacoublay; cité Fournier; domanial. — Bureaux. — Cantine. — 
Pavillon pour l'annexe C. E. V. 

Meudon; partie du parc de Chalais-Meudon, 2, rue des Vertu- 
pee” domanial. — Centre d'essais des moteurs et hélices (C. E. 

. H.). — Laboratoires. — Deux pavillons logements. 

Fort-de-Villeras; partie du parc de Chalais-Meudon, 2, rue des 
Vertugadins; domanial (mis à la disposition de l'air par la guerre). 
— C. E. M. H. — Bases d'essais. 

Brétigny; aéradrome ; domanial. — C. £, V. Terrains. — Hangars. 
— Ateliers. — Bureaux. 

Brétigny; bâtiment dit de la « Roseraie »v: domanial — Cité. — 
Logements du,C. E, V. 











AR, A À 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 1189 





Brétigny; villa des Rosières; domanial. — Logements du person- 
nel navigänt du C. E. V. He à 

Brétigny; propriété Depas; domanial. — Logements du €. E. V. 

Villiers-sur-Orge, propriété Curien, domanial. — Logements du 


G. E Y. nu 
Villemoisson; 15 bis, rue Longpont; location. — Logements du 


Mn sur Yrette : château des Casseaux; domanial. — Centre 
d'apprenlissage. luternat, — Ateliers. — Saile de cours. 
Les Gâtines; batterie des Gâtines; domanial. — Bancs d'essais do 
l'arsænal. — Aéro. » 
Verrières: réduit de Verrières; domanial trais à la disposition de 
l'air par la guerre). — Station d'essais d'armes. 
Palaiseau-Yvelle; réduit de Verrières: domanial (mis à la disposi- 
tion de l'air par la guerre). — Laho-radar de S. T. T. Aé. 
Versailles; caserne des Petites-Ecuries, caserne Denfert, Caserne 


Limoges (en partie): domanial. — Armée de l'air A 
Rueil: caserne Guynemer (en partie); affectation provisoire. — 
Magasin. 


Taverny-Bessancourl: carrières; location 4). — Dépét de matériel. 
Ris-Orongis; 1, rue du Pont, domanial. — Magasin central d'hatbil- 
lement. 
Seine-et-Marne : 
Melun-Villaroche ; aérodrome: domanial — Terrains et installa- 
tions pour essais de prototypes. — Banes d'essais de la S. N. E. 
C. M. 4. 


b) Acquisitions immobilières effectives pendant l'année 1954 
sur Le terriloire de la métropole ou de L'Union française, 


4e Procédure ordinaire : 
fouches-du-Rhône, Aix-les-Milles: aérodrome. 
Gard, Nimes; aérodrome, 
férautt, Mont-Saint-Ciair; instaHalions de transmission. 
Jndre-et-1@re, Saint-Aubin-le-Dépaint, gonio. 
Landes, Mont-de-Marsan, aérodrome. 
Loiret, Orléans-Bricy; terrain d'assieltees de chalets. 
Pas-de-Calais, Bapaurme-Grevitters: 2érodrome. 
Puv-de-Dème, Aubière; terrain d'assiette de casernement. 
Saône-et-Loire, Saint-Yan; aérodr me, 
Savoie, Courrhevel: terrain pour centre de ski du P. N 
Vaucluse, Orange-Caritat: aérodrome 
Algérie, Blida: aérodrome. 
Algérie, Oran-la Sénia: nérodrome 
Maroc, Col-du-Toushar; gone 
Tunisie, El Aouina; aérodrome. 
Tunisie, Sidi Bou Saïd; hôtel de fonction du colonet commandant 
l'air en Tunisie 
Madagascar, Tananarive; magasin régional d’habillement. 


20 Opérations effectuées dans le cadre du décret no 50-113 du 
149 avril 1950: 


Aisne, Laon-Couvron; aérodrome 

Aisne, Laon-Aihies; aérodrome. 

Aisne, Berry-au-Bac-Juvincourt; aéradrome. 
Ardennes, Perthes: centre de transmission 
Ardennes, Amblimont; gonis. 

Ardennes, Acy-Romances; terrain pour casernement, 
Jadre, Heuznes: gonio. 

Indre-et-Loire, Tours-Saint-Symphorien; aérodrome. 
Jura, Dôle-Tavaux:; aérodrome. 

Haute-Marne, Saint-Dizier-Robinson; aérodrome. 
Haute-Marne, Chaumont-Semoutiers; cérodrome. 
Meurthe-et-Moselie, Lunévilie-Croismare : aérodrome. 
Meurthe-et-Moselle, Toul-Rosières: aérodrome. 
Moselle, Gros-Tenquin: aérodrome. 

Moselle, Metz-Frescatv:; aérodrome. 

Nord, Marville-Calonne: aérodrome. 

Oise, Creil: aérodrome. 

Pas-de-Calais, Cambrai-Epinay ; aérédrome. 
Bas-Rhin, Strasbourg-Entzheim; aérodrome. 
Haute-Saône, Luxeuil-Saint-Sauveur; aérodrome. 
Haute-Saône, Lure-Malbouhans: aérodrome. 
Se'ne-et-Marne, Dammartin-en-Goëie; gonio. 
Seine-et-Marne, Neufmoutiers: centre radio. 
Seine-et-Marne, Coulommiers-Voisins; aérodrome. 
Seine-el-Oise, Vaux-sur-Seiae: genio. 

Vosges, Ollainvihe: centres de transmission. 
Vosges, Beaufremont; centres de transmission. 


Îl. — Opérations immobilières effectuées pendant l'année 1951 
en métropole et en Afrique du Nord. 


A. — Procédure ordinaire : 

Vitrolles-le-Rongas {Bouches-du-Rhône}. — Château Paul: acquisi- 
tion par voie d'expropriation; logement du persannel du C. E. V.: 
Jocation de courte durée non reconduile par le propriétaire. Décret 
déclaratif d'utilité publique en cours de signature. 

Istres (Bouches-Au-Rhône) : acquisition d'extension à l'amiable: 
aérodrome d'essais. Centre d'essais en vol; régularisation d’occupa- 
tion. Décret déc'aratif d'utilité pub.ique en cours de signature. 

Modane (Savoie}: transfert d'affectation: immeuble d'habitation 


pe personnel Q. N. E. R. A.; propriété M. R. U. transférée à 
Air/D, T. L 


néons 








(t) En cours d'expropriation. 





B. — Procédure d'urgence dans le cadre du décret du 
19 avril 1950: 
Saint-André-de-l'Eure. — Terrain pour aérodrames: acquisition pour 


extension par voe d'expropriation: aérudrame expérim'nlal pour 
essais d'appareils de ték commande ; avis favorable de la “ommission 
restreinte de contrô'e en date du à avrii Mot. Décret déchiratif 'uti- 


iité publique et d'urgence #n date du & juitlet 1951 

Modane {Savoie!: acquisition par voie d'expropriation ; terrain pour 
iction de bâtiments destinés au logement des spécialistes de 
l'O. N. E. R. A. (souflerie\; déeret re.alif d'utilité publique et d'ur- 
gence en date du 6 juillet 154. 


consit 


Ponr mémoire. — Opérations effectuées en 1950-1941 suizant procé. 
dure ordinaire (figurant dans ‘état transmis par BE. n° JM 
DT. /OM/E du 5 mers 1951) et sanctionnées en procédure 
d'urgence. 


Brétigny !Seine-et-Oise). — Terrain pour aérodrome: acquisition 
pour extension par vois d'exproprielion:; aérodrome d'essais Centre 
d'essais en vol; décret déclaratif d'utilité publique en date du 19 jan- 
vier 1951; avis favorable de :a coinmission restreinte de conirûle du 
o avril 1951. 

Brétigny (Seineel-O'se). — Terrain ponr aérodrome: acquisition 
cupplémentaire, avis de la com:arssion restreinte de «<enirüe du 
o avril 1964; décret décharatif d'utisté pubiique et d'urgence en daie 
du i octobre 19541. 

Melun—Villarmhe (Seine -et- Marne). — Terrain pour aérodrome : 
a”quisilion pour extension par voie d'exgroprialion, aérodrome d'es- 
sais des prolotypes, Centre d’essats S, N, E. C. M. A.: discret décla- 
ralif d'utilité publique en date du 15 janvier 191; avis favorable de 
la commission restreinte de contrôle du 5 avril 1951. 


c) Locations immobilières effectuées pendant l'année 1XL 
sur le terrüuiwre de la métropole ou de l'Union française, 


Aïsne: la Capelle, slaliens radio-gori». 

Aube: Noé-les-Malle!s, cantonnement D. A. T. 
Bouches-du-Rhône: Pessezuier, champ de tira. 

Marné: Bussy-le-Repes, cautonnement D. A. T. 
Marne: Baye, station gonie. 

Marne: l:les-sur-suippe, radio balise 

Seine-Imférieure: Veules-'es-Roses, station "adio-gonis. 
Se'ne-Inférieure: Veuies-tes-Raises, cantonnement D. A.T. 
Seine-et-Marne: Valence-en-Brie, cantonnement D. A. T. 
Somme: Doullens, cantennement D. A T. 

Somme: Bauval, cantonnement D. A, T. 

Somme, Humbercourt, station radio-2omi. 

Somme ; Humbercouri, cantonnement D. A. T. 

Vosges: Monthureux-le-See, statsonr gomo. 

Vosges: Thuillières, cantonnement D. 4. T. 

Yonne: Clérimois, cantonnement I}, A. T. 

Yonne: Saint-Cvr-lesColons, cantonnement D. A. T. 
Tunisie: Tuub, ?, rue de Bourges, buremux sécurité air. 


d) Aliénations immobilières réalisées en 1931 au titre de la loi n° 51-99 
du 5 janvier VE 


Ain: Armbérieu; terrain de 1! a. 12 c., 3500 F. 

Cher: Dun; baraques, 1.071.429 F. 

Cher: Dun-sur-Auron; bac, 3.00 F, 

Cher: Avord; baraques, 1.801.009 F. 

Cher: Avord: rails de voie ferrée, 45.257.700 F. 

Cher: Avord;: terra nm de 2 ha. 69 a, 340.009 F. 

Indre-et-Loire: le Ruchard; champ de tir de 4 ha. 96 a... 11.500 F. 

Seine-et-Oise: Noisy-e-Roi, terra.n de 21 ha. 5 a. 62 ca., 2? mil- 
lions de franes. 

Tarn: Graulhet-Monldragon: terrain de 9% a. 23 ca., 7 baraques, 
200.00 F. 

Total, 9.890.129 F. 


A. — GUERRE 


a) Inventaire des immeubles oceccnupés au 71 mars 1%? 
par le secrélariat d'Elat « guerre » dans la région parisienne. 


L — Immeubles domaniaux : 

Rue Saint-Dominique; %4t, bouevard Saint-Germain true de V'Unt- 
versité, rue Saint-Dom nique), défense nationale, S. E. F. A. guerre. 

Hôtel des Invalides, caserne de Lalour-Maubourg, institution des 
invalides, — Musée de l'armée. 

Bou'evard de Latour-Maubourg, états-majors et services divers. 

Avenue de Tourville, sécur.té. 

Boulevard des Invalides, divers. 

Ecole militaire, école supérieure d'enseignement militaire. 

Avenue de La Motte-Pcquet, services divers. 

Avenue Duquesne, avenue de Lowenda!, avenue de Suflren. 

Annexe école militaire, place de Fontenoy, service intendance. 

Hot Fortenoy n° ?, avenue de Saxe, services divers. 

19, avenue de Latour-Manbourz, gendarmerie et justice militaire. 

Place Saint-Thomnas-d'Aquin, direction eentrale du matériel. 

39, rue de Bellechasse, direction centrale du géne. 

Rue de Chazelles, direction centrale intendance. 

Boulevard Morland, direction centrale des poudres. 

Château de Vincennes, service histiique de l’armée. — Divers 

Caserne Sully, Sain'‘-Clond, D. E. F. A. 

Port d'Evry, service einémalographique des armées. 

Caserne de Reuilly, %, rue de Reuilly, d:vers services, 
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Caserne de Clignancourt, boulevard "2 logement de la troupe. 

Pavillon de Clignancourl, 10, avenue de la Porte-de-Clignancourt, 
fogement de cadres. 

jaserne Mortier, boulevard Morller, 118, 128, 138, logement de la 
troupe. 

Canne Bessières, 46, boulevard Bessières, service de la direction 
des études et fabrications d'armement. 

Pavillon Bessiéres, 41, boulevard Bessières, logement de cadres. — 
Service social de l'armée. ‘ 

Bastion ne 14, boulevard Davout, 118-150, gendarmerie, 

Bastion ne 17, boulevard Mortier, 108-110, logements de cadres. 

Baslon n° 18, boulevard Mortier, 148, 150, 152, services. 

Bastion n° 36, houlevard Ney, logements de cadres. 

Lu de la Porte-Dorée, 10-12, boulevard Sault, logements de 
cadres. 

Pavillon des Tournelies, 154, 136, 158, boulevard Mortier, logements 
de cadres et services. 

Terrain des sports des Tourelles, 410, avenue Gambetla, partie 
Vi re mètres carrés à M. Duc-Lamolhe, le reste loué à la 
S, A. P. 

Cité Sergent-Frédéric-Cléinent, 6, avenue de la Porte-Pouchet, loge- 
ments de cadres. 

11 bis, rue du Cardinal-Mercier, services 

Hôpital militaire Viilemin, 6, rue des Récalle!s, service de santé. 

Hôpital milltaire du Val-de-Grâce, place Alphonse-Lavereau et rue 
Saint-Jacques, 227, hôpilal militaire et école d'application du service 
de santé. 

Caserne de Lourcine, 37, boulevard de Port-Roya', annexe école 
polytechnique et services, 

Terrain de manœuvres d'Issy-les-Moulineaux, Paris (15e), occupation 
par ministère de l’a r (champ d'aviation). 

Bastion n° 94, boulevard Masséna, services et.logements de cadres. 
Ecole polytechnique, 5 et 21, rue Descartes, éco'e polytechnique. 
r nn de Sens, 13$, rue de Grenelle, iogement de Mme la maréchale 

ocn,. 

Hôtel, 71, rue Saïnt-Dominique, bureau des engagements et loge- 
ment: des radres. 

Groupe d'immeubles: 48-50, rue du Cardinal-Lemoine; 23-35, rue 
d'Arras; 27, rue d'Arras; 6, rue Alfred-Cornu, provisoirement loge- 
ments civils. 

hr radiotélégraph'e militiire, Champ de Mars, service des trans- 
missions, 

Quartier de la Cavalerie, dit quartier Dupleix (rues Desaix, de la 
Fédéralion, Clodion-Stern et place Dupleix), train des équipages et 
bureau de la place. 

Pavillin de Penthemont, 104, rue de Grenelle, service du génie. 

Pavillon de Montparnasse, 35, boulevard du Montparnasse, 4e étage: 
géne: reste de l'immeuble occupé sans titre par aviation civile et 
commerc'ale. 

Hôtel de Martignac, 16-I8, rue de Martignac, occupation sans titre 
par les services du plan Monnet. 

Bastlion no 78, boulevard Brune, logements de cadres. 

Ancien champ de manœuvres de la Porte-d'Ivry (stade Lattes), 
bou'evard Masséna, concédé à la fédération natianale des soriélés 
de préparation militaire, 11, rue de Gramont, pour dix-huit ans à 
compter du fer avril 1934. 

Bastion ne 68, hon'evard V'ctor. lerrain. 

Ancien fort de Montrouge, à Arcueil, caserne de gendarmerie, 
gendarmere. 

à sépial militaire dit Hôpital Percy, à Clamart et Meudoñ, service 

e san 

Ancien fort d'Isey-les-Moulineaux, avenue de la Paix: caserne Nord 
de gendarmerie, caserne Sm-Est de gendarmerie, établissement cen- 
tral du matériel des transmissions, gendarmerie, 

Etablissement de l’fle Saint-Germain: 57 bâtiments, cité cadres, 
logement de cadres. { 

Transm'ssions, service des transmissione. 

Intendance, à Issy-les-Moulineanx, service de l'intendanre, 

Ancien fort de Bicêtre, :e Krem'in-Ricêtre, services divers. 

Ancien fort de Vanves, à Malakoff. services divers. 

Caserne de gendarmerie, gendarmerie 
PA docks, rue Larmeroux, services de santé et de l’inten- 
ance. 

Fort d'Aubervilliers, services d'vers. 

Caserne Charras, logement de la troupe. 

Caserne de la Défense, à Courbevoie, gendarmer'e 

Pavillon de Neuilly, 49, boulevard d’Argenson, à Neuilly-sur-Seine, 
Jogement de cadres. * 

Grande caserne de Saint-Denis, réserve de cantonnement 

Fort de l'Est, à Sain!-Denis, étab'issement de réserve générale 
du matériel optique. 

26 bâtiments à Saint-Denis, gendarmerie, 

Parapet défensif, digue du ru de Montfort, conforme. 

Pavillon B. W., ?, rue Gabrie!-Péri, à Saint-Denis, logement de 
cadres. 

Fort du Mont-Valérien, à Suresnes, logement de la troupe, arsenal 
de Puteaux. services civils divers. 

Quartier Carnot, cadastre hois de Vincennes, Paris (12e), logement 
de la troupe, logement de cadres. 

Docks de la Pyramide, cadastre bois de Vincennes, établissement 
du matériel. 

Docks de l’ancienne cartoucherie. bois de Vincennes, établisce- 
ment du matériel de rechange automobile. 

Polygone de Maison-Blanche, bois de Vincennes, établissement 
régional dun matériel 

Cité-jardin de Maison-Blanche, hois de Vincennes, logement de 
cadres, 

Champ de manœuvre de Vincennes, bois de Vincennes, stade muni- 
cipal de la ville de Vincennes. 








Terrain du monument aux morts de la guerre de 1620-1871, com- 
mune de Mgr conforme, 

Ancien fort de Nogent, à Fontenay-sous-Bois, logement de troupe 
et des cadres, 

Caserne de la garde républicaine, 27 bâtiments, à Fontenay-sous- 
Bois, gendarmerie, 

Ancien fort de Charenton, à Maisons-Alfort, école de gendar- 
merie. 

Caserne G. R. M., Charenton-Ouest, Maisons-Alfort, gendarmerie, 

Caserne G. R. M., Charenton-Est. Maisons-Alfort, gendarmerie. 

Ancien glacis du fort de Charenton, à Maisons-Allort, stade de la 
commune de Maisons-Alfort. 

Ancien fort de Romainville, à Romainville, logement de la troupe. 

Ancien fort de Noisy, à Romainville, service préparation et entrai- 
nement des réserves. 

Caserne de G. R., à Romainviile, gendarmerie. 

Ancien fort de Rosny, à Rosny-sous-Bois, gendarmerie. 

bre ital Bégin, 62, avenue de Paris, à Saint-Mandé, service , de 
santé. 

Parc aux avoines, 51, avenue de Paris, à Saint-Mandé, service du 
génie, service de santé, garde-meubies de garnison. 

Terrain des Minimes, à Sainlt-Mandé, sociélé de tennis à Saint- 
Mandé, elade scolaire de la ville de Saïnt-Mandé. 


I. — Immeubles pris à bail par ;’armce: 


3, rue Censier, service central de la solde, mécanographie, 

199, boulevard Saint-Germain, service central de l’habiliement. 
41, rue de Monceau, service de l'intendance et logement de caûres. 
19, rue de Lubeck, service central de l’action sociale. 

102, eue de l'Université, aumônerie catholique, 

47, rue de Clichy, aumôner'e protestante. 

16, rue José-Maria-de-Hérédia, aumônerie israélite. 


b) Liste des opérations immobilières réalisées en 1950 (Acquisitions). 


Dijon {Côte-d'Or}. — Chemin ez-Creuzot (manu‘ention). 
Moulins-lès-Metz (Moselie), — Chai à vins. 

Strasbourg (Bas-Rhin), — Chai à vins. — Cavina-Evisa. 
Oued-Djer (Algérie. — Dépôt de munitiore, 


Tanais (Gironde). — Camp. 
La Boissière (Seine-et-Oise), — Extension de l’école militaire 
enfantine. 


Bourran (Gironde). — Parc du génie. 

Le Mans (Sarthe), — Raccordement ferroviaire à la caserne Chanzy. 

Les Andelys (Eure), — Aménagement de l'écoie militaire prépa- 
ratoire. 

Idron {Basses-Pyrénées). — Camp. 

Mulhouse (Haut-Rhin). — Acquisition de l'usine F. O. H. M. 4. R, 

Saint-Louis (Haut-Rhin). — Acquisition de l'usine Groeninger 


‘ 


Acquisitions pour la gendarmerie. 


Saint-Pierre-des-Corps (Indre-et-Loire). — Terrain. 
Tulle. — Ter:ain d'assiette, — Camp de la Trémouille. 
Coulonges-sur-Autize (Deux-Sèvres), — Caserne, 
Couhé-Vérac (Vienne), — Immeuble, 

Royan (Charente-Maritime). — Terrain. 

Sens (Yonne). — Terrain. 

Donzy (Nièvre). — Immeub'e. 

Ventiseri (Corse). — Immeubie. 

Castelnau-le-Lez (Hérauit). — Terrain. 

La Tour-du-Pin (Isère). — Terrain. 

Maringues (Puy-de-Dôme), — Caserne. 
Saint-Paul-le-Jeune. — Caserne. 

Largentière, — Caserne. 

Blandan (Constantine). — Terrain. 

Vauvillers (Haule-Savoie). — Immeuble. 
Pont-Rémy (Somme), — Terrain, 

Le Coudray-Saint-Germier (Oise). — Caserne. 
Criquetot-l Esneval (Seine-Inférieure). — Caserne. 
Armentieres (Nord) — Terrain. 

Waziers {Nord}. — Caserne. 

Solré-le-Château (Nord\. — Caserne, 

Madron (Morbihan). — Terrain. 

Pornie {Loire-Intférieure). — Caserne. 
Essey-lès-Nancy (Meurthe-et-Moselie), — Terrain. 
Triaucourt (Meuse), — Terrain. 
Clermont-en-Argonne (Meuse). — Terrain. 

Kembs (Haut-Rhin), — Terrain. 

La Wantzenau {Bas-Rhin}, — Caserne. 


b) Liste. des opérations immobilières réalisées en 1951 
par le service du génie. 


IL — Acquisitions: 

Terrain du Bas-Martineau, à la Courneuve (services des essencesY 
(ordonnance d'expropriation du fer octobre 1951). — Indemnité non 
indiquée de l’ordonnance. 

Parcelles de terrain formant saillies dans le terrain de manœuvres 
de Pontoise (31 janvier 1951). — 1.211 F. d 
A os enclavée dans le domaine de Frilense (8 octobre 1951), 

Ô 


Acquisition d'un terrain pour la construction d'un casernement 
de gendarmerie à Bray-sur-Seine (30 décembre 1941). — 60.000 F. 

Les Andelys (Eure). — Terrains nécessaires à l’école militaire pré- 
paraloire des Andelys (3 avril 4951). — 457.500 F., 

Vernon (Eure). — Terrains nécessaires pour l'installation d'un 
centre radio (25 août 1951), — 15.280.000 F. 


0 
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Bailleau-l'Evêque. — Terrains nécessaires à l'installation d'un 
dépôt de munitions {ordonnance d'exproprialion du,26 avril 19351), — 
216.867 F. ï * ; z 

Favières (Eure-et-Loir). — Terrains n‘cessa'res pour l'installation 
d'un centre radio (ordonnance d'expropriation du 2 octobre 1921), — 
41.152445 F. d : we 

Saint-Pryve — Saint-Mesain ‘Loirety, — Usine S, A M. E, C. 
{34 août 1951). — 12.500.000 F. | 

Montargis (Loiret). — Caserne de gendarmerie, Jocation-vente 
{convention du 9% décembre 1950). — 1.S01x2% EF, 

” Lille. — Terrain attenant à la caserne Vandaimme (D. M. no 33.334 
DG/A du 19 juillet 1951. — Acte passé par la direction des domaines), 
— iJ. . 

Avesnelles (Nord) .— Terrain de 1 ha 20 a (ordonnance du 3 dé- 
cembre 4951. — Acte du 19 décembre 1951), — 35.052,500 F. 

” Waziers (Nord), — Immeuble (26 à 85) (9 août 195. — 3.250.000 F, 

Armentières (Nord). — Terrain de #i à % (acte nolarié du 7 fé- 
vrier 14951). — 3.862.000 F. 

Baisieux (Nord). — Terrain de 41 a 91 (ordonnance du 1er dé- 
cembre 1951). — 1.598.592 F. 

Pour mémoire, — Cousore (Nord), — Terrain de 47 à 31 (décret 
d'utilité publique du 29 novembre 1951). — 44.000 F, 

Warlincourt-les-Pas (Pas-de-Calais), — Terrain de 8 ha & a © 
{acies passés. — Promesses de vente approuvées par D. M. 2650- 
DAS du 10 novembre 1951). — 4.169.673 F pour le fonds. 

Courset (Pas-de-Calais). — Terrain de 1 ha 28 à 91 (actes passés, — 
Promesses de vente approuvées par D. M, 5555. DG/4A du 11 août 1954), 
— 251.000 F pour le fonds. 

Gaudiempre (Pas-de-Calais). — Terrain de 99 à 86 (actes passés, — 
Promesses de vente approuvées par D, M, 2531-Dü/ASs du 16 oc- 
tobre 1951). — 277.000 F Ce le fonds. 

” Saint-Jans Cappel (Nord) (D. M. 1107-DG/AS du 16 mai 1931). — 
4 million de francs, (Promesses de vente approuvée par D. M. 
623-DG/A du 10 janvier 1932), — Acte en cours. 

Saint-Benin (Nord). — Terrain de 975 à 9% (D, M. 1106-DG/4AS du 
46 mai 1951). — 505.000 F environ, (Décret du 19 janvier 1952), — 
d acte en cours. 

Mondicourt {Pas-de-Calais}. — Terrain de { ha 15 à 73 (D, M. 
U07/AS du 16 mai 1951) — 561.000 F pour le fonds. 

Mondicourt (Pas-de-Calais). — Terrain de { ha 135 a 78 (prix 
de vente approuvé par D. M. 22%5-DG/A du 17 janvier 1952), — 
Acles en cours. 

Gonnehem (Pas-de-Calais), — Terrain de 61 a 02 {actes des 4 sep- 
tembre et 22 novembre 1950; — 307.600 F. 

Tilloy-lesMo'flaines (Pas-de Caiais) (ordonnance du 21 septembre 
4951). — 252.30 F, 

Leubringhen ‘Pas-de-Ca'ais). Terrain de { ha 36 a 72 (actes 
du 29 mars 1951). — 351.479 F. 

Pour mémoire: Leubringhen (Pas-de-Calais), — Exten:ion de 
65 à 83 (D. DL 5616-DG/A du 10 décemb'e 1451), 

Beauvais. — Gendarmerie (23 janvier 1951), — 2.200.000 F. 

Viliers-Bretonneux (Somme) (16 janvier 1951), 2 millions de 
francs. 

: Usine S. A. M. A., à la nochelle {31 mars 1951). — 21 millions de 
rancs. 
Se S. E. T. M., à la Rochelle (31 mars 1951), 29 millions de 
rancs. 

Immeuble Teyssonneau, à Bordeaux !6 juin 1951). — 20 millions 
de francs. 

Usine Vayres (7 novembre 1951}. — 19.023.221 F. 

Cou:onges-sur-l’Autzie (Deux-Sèvres), — Jmimeuble pour la ca- 
serne de gendarmerie {6 févr'er 1951). — 3.215.000 FE. 

Saint-Pierre-des-Corps (Indre-et-loirer. — Terrain pour cons'ruc- 
tion d’une caserne de gendarmerie ‘ordonnance d’expropriation du 
20 janvier 1950 et ordonnan:e complémentaire du 12 juillet 1950), 
— Indemnité de dépossession: 1.:00.000 F. 

Gençay {Vienne}. — Immeuble pour la gendarmerie locale 
(4er août 1951). — 1.200.000 +. 

Bourganeuf (Creuse). — Terrain pour la caserne de gendarmerie 
{D. M. du 8 octobre 1916), 710.000 F. 

Chameyrat (Corrèze). — Installation de brigades supplétives de 
gendarmerie (ordonnance d’expropriation du 11 janvier 1951). — 
513.500 F. 

Lezat-sur-Lèze (Ariège. — Caserne de gendarmerie ordennance 
d'exproprialion du 3 novembre 1950. — Acte d'adhésion du 26 dé- 
cembre 1951). — 323.000 F. 

Lavelunet fAriège), — Terrain pour ronstruction de caserne de 
endarmerie {ordonnance dexproprialion du 30 mars 1951). — 

millions de francs. 3 

Sa,erdun (Ariège). — Ciserne de gendarmerie ‘acte de ven!le du 
25 août 1951. — Règlement en cours). — 1.957.000 F. 

Castélsarrasin (Tarn). — Terrains pour érole de pont du 15e B. C. 
À. P. {acte de cession du 29 décembre 1431). — 109.500 F. 

. Montbartier {Tarn-et-Garonne). — Terrains pour servie des 
essences (13 actes de cession du 25 août 19511, — 117.889 F. 

Grarmmat (Lot). — Terrains pour D. E. F. A. (25 acles de ses- 
sion du 28 décembre 1951). — 7 107.390 F. 

, Ta:bes (Hautes-Pyrénées). — Mitoyvennelé des murs séparalifs de 
l'immeuble militaire et de l'immeuble de M. Courade {23 février 

o1:. — 200.000 F. 

Loudenvielle (Hautes-Pyrénées). — Terrain pour la gendarmerie 
{5 juitlet 1951): — 130.000 F, 

A C1mp d'Idron (Basses-Pyrémées). — Te-rain du camp {ordonnance 
d'expropriation du 4 août 1950). — 9.237.619 F. 

a tent-sur-Marne. — Instatlation de l'école d’appiication de l'ar- 

i ; 

Terrains {ordonnance d'exroprialiont. — 21 milions de francs, 

lnuneubies bâtis {acquisilicn amiable), — 8 millions de francs. 








Prunay-Belleville (Aube). — Postes radiogono et radars (décret 
déclaratif d'utilité publique). — 21 décembre 1%%0}). — 1.190.009 F. 

lontreuik-sur-Thonance, Perrogney, UCourcelles-endMontagne et 
Gernay (Haute-Marne). — Postes radiogonio et radars (21 décembre 
1990,. — 120.000 F. 

Sompuis et Hautevillers (Marne), Dampierre (Haute-Marne), 
Poste radiogonio et radars (21 décembre 1950), — 40000 F. 

Villadin (Aube). — Postes radiogonio et radars (21 décembro 
1950). — 70.00 F. 

Installation de s'ockage et de ravitaillement À: 

Orges et Bricon (Haute-Marne) (décret d'utilité publique de- 
mandé})}. — 1.800.000 F. 

Bouy—Vadenay—Saint-Hilaire-au-Temple—La Veuve (Marne) (dé. 
cret d'utilité publique demandé). — 4.107.000 F. 

Avize (Marne). — Extension du dépôt {décret d'utilité publique 
deinandé}. — 1.793.000 F. 

Delaincourt (Haute-Marne), — Acquisition d’un bâtiment pour la 
gendarmerie (D. M. no 2:00-DG/A du 23 mai 1951). — 1.500.000 F, 

Donjeux (Haute &iarne)}. — Un terrain (acquisition amiable. D. M. 
no 1:00 du 2? -epleimbre 1918), — 45.000 F. 

Vendeuvre-sur-Bars (Aube) — Bâtanent pour la caserne de gen- 
darmerie {acquis.tion atmiab'e, D. M. no 4700 du 2 septembre 1948). 
— 3.116.100 F. 

Usine textile dé la Viscose, à Verdun (21 février 1951). — 60 mil- 
lions de francs. 

Terrain d'assielte du cimetière allemand de Consenvoye (Meuse) 
(hs février 1951). — 11.100 F. 

Terrain d'aielle de la future gendarmerie de Brouvelieures 
{Vosges} (27 mars 19511, — 238.300 F, 

Terrain d'emp'ise du poste frontière de Mont-Sain!'-Mar!in 
(Meurthe-et-Moselle) ‘10 avris 1951). — 50.000 F. 

Terrain d’asseile du cimeère allemand d’Andilly (25 mai 1954). 
— 604.110 F. 

Terrain d'emprise du poste frontière de Lonclavilie (13 juillet 
19511. — 18.000 F. 

Terrain d'assiette d'un d£:anteur d'eaux usées, à Toul (24 sep- 
tembre 1951), — 63.000 F 

Echange de terrain entre l'Etat-Guerre et M. Dancelme, à Nancy 
(20 sepieænbre 1951), — Gratuit. 

Terrain d'empree du camy de Trois-Fontaines, à Robert-Espagna 
(22 septembre 1951). — 11:5.000 EF. 

ésiliation du bail de Jacation du fermier du terrain d’emprise 
du camp de T'ois-Fontaines :21 seplembre 1951). — 300.000 F. 

Ancien quartier Harville, À Sampigny (expropriation. — 9°? dé- 
cembre 1951. — Indemnité prov sionnelle: 5 millions de francs. 








ettlach (Haut-Rhini, — Ouvrage fortifié (D. M. ne 2071-DG/A du 
98 avrit 19511. — 2517 F. 

Botzheim (Haut-Rhin). — Rou!'e !D. M. ne 2432-DG/A du 12 mai 
1919). — 7324 F. 

Berentz-Wiiler (Haut-Rhin) —  Caserne de sûreté (D. M. 


n° S2I6-DG/A du 10 juiles 10991, — 17.510 F. 

Helfran!z-Kirch Haut-Rhin), — Ouvrages fortifés (D. M. 
no 1991-DOG2A du 2% avrit 1931). — 258.799 F. 

Heïfrantz-Kireh (Haut-Rhin). — Ouvrages fortifiés (D. M. 
7 juin 19461. — 258,174 FE. 

Kusæringue (Haut-Rhin). — Ouvrage fortifié {PD. M. n° 331-DG/A 
du 28 avril 1991). — 353.571 F. 

PetitLandau (Haut-Rhin). — Pavillon de sous-officiers (D. M. 
n° 1339-DG/A du 17 oc!'obre 19501. — 41.810 F. 

Sletlen (Haut-Rhin). — Ouvrage fortifié (D. M. n° 2263 DG/A du 
15 juin 1951). — 1.156.261 F 

Sierentz. (Haut-Rhin). — Ouvrage fortifié (1937). — 493003 PF. 

Werentz-House (Haut-Rhin). — Cité-cadres (acquisition prescrite 
en 1938). — 05.611 F. 

Ville :Bas-Rhin). — Casernement (D. M. no 311-DG/A du 21 mai 
19511. — 236.865 F. 

Metz (Moselle). — Bâtiment de la rue d'Asfeld, no 1, à Metz, 
8.100.000 F. 

Metz (Moselle). — Ancienn2 usine électrolytique de Metz-Cham- 
bière, 3.010.000 F, 

Metz (Mose le), — Terrain de MetzTivoli, 202.250 F. 

Extension du dépôt de munitions du bois de Saint-Hubert. — 
{ h 40 a 08, 198654 F, 

Ex'ension du dépôt de munitions du bois de Sain'-Hubert — 
2 h 56 a 47, 1.200.000 F, 

Extension du dépôt de munitions du bois de Saint-Iubert. — 
13 à 96, 26.075 F. 

Sens (Yonne), — Terrain pour construction d'une caserne de 
gendarmer'e, 3:0.000 F. 
Donuzy (INiëvrel, — Acquisition de ja gendarmerie, 1.200.000 F. 
Paiinges (Saône-el-Loire). — Caserne de gendarmerie, 5 millions 

de francs. 

Saint-Amour Jura). — Casernement de gendarmerie (immeuble 
de Dananche), 3.030.000 F, 3 

Pont-d'Ain (Ain). — Construction d'une caserne de gendarmerie 
(4er août 1951}, — 619.80 F. 

Givors (Rhône), — Construction d'une caserne de gendarmerie 
(30 octobre 1951). — Gratuit. 

La Bourhou!e (Puy-de-Dôme), — Caserne de gendarmerie 
(21 novembre 1951), — 3.900.000 F. 

Le Mont-Dore (Puy-de Dôme). — Hôtel Gallia (donation acceptée 
par arrêté du 19 octobre 1951). — Néant. 

Saint-Cernin (Cantal). — Caserne de gendarmerie (adjudication 
du 2 février 1951). — 371.000 F, 

Marseille (Bouches-du-Rhône), 73, boulevard de Roux. — 14° Un 
terrain, 2° un bâtiment de deux étages avec terrasse (acquisition 
amiable par acte administratif en date du 15 mai 1951). — 23 mil- 
lions de francs. 

Terrain d'assielle des magasins ot abris à munilions de Peira Cava 
{Alpes-Marilimes) 13 oclubre 19511. — 68,000 FE, 1 
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Terrain d’assielte de la caserne de gendarmerie de Greoux-les-Bains 
(Basses-Alpes). — Deux parcelles (ter décembre 1951). — 2.300,00 F. 

Camp mili'aire de Palavas- es-Flots (Iérault) (16 juitiet 1951), — 
G millions de francs. 


Alger—Zéra!lda. — Partie de l'ancienne gare des C, F. R. A. 
(15 décembre 1951). — 1.166.000 F. 

Alger—Rouiba. — Parcelle de terrain {consignation indémnité pro- 
visionne!le 24 octobre 1951). — 55. gr 27 PF. 

Alger—Fort-l'Empereur. — Parceile de terrain (acte d'adhésion du 
45 décembre 1951). — 3.616.500 F, 

Constantine-Blandan. — Parcèle de terrain (31 mars 1951}. — 
30.000 F + 

Oran—Port-Say. — Immeuble Perret (7 décembre 1951). — 6 mii- 
lions de francs. 

Oran—Tlemcen. — Parcelle de terrain (13 mars 1951). — 2 mil- 


lions 511,600 F. 

Alger—Hussein-Dey, — Parcelle Ce terrain, 
(10 mai 1951). — 5.108.700 F. 

Alger—Ruisseau. — Ravin de la Femme-Sauvage. 
terrain (Aer octobre 1951). — 3.300.000 F 

Ace ition des ateliers de Bruz (27 octobre 1951). 
de francs, 

Mauron (Morbihan). — Terrain d'assietle d'une nouveïle gendar- 
merie (24 avril 1951). — 417.909 F. 

Douvres—la Délivrande (Calvados), — Terrain d'’assielte du cime- 
tière mililaire britannique, 156.830 F. 

Aunav-sur-Odon (Calvados). — Garage, 250.009 F, 

La Flèche (Sarthe). — Parcelies ++ is pour l'extension de 
l'annexe du prytanée militaire, 2.500.000 F, 


route Moutonnière 
— Parceïle de 


— 500 millions 


Tunis, — Construction d'un A os pour ja garde (18 sep- 
tembre 1951). — 611.310 F. 

Tunis. — Construction d'un casernement pour la garde (2 août 
4951). — 193.850 F. 

Tunis, — Construction d'un casernement pour la garde (30 juillet 
1911). — 251.695 F. 

Tunis, — Construction d'un casernement pour la garde {16 juiliet 
1951). — 886.080 F. 

Tunis. — Construction d'un casernement pour la garde (27 octobre 
49511, — 245330 F. 

Tunis, — Construction d'un casernement pour ja garde (2 novein- 
bre 1951). — 1.701.200 F. 

Tunis. — Construction d'un casernement pour la garde (29 octobre 
4951). — 7.698.410 F. 

Tunis, — Cons true #4 d'un casernement pour la garde (10 novem- 
bre 1951). — 285.825 F 

Tunis. gr tion d'un casernement pour la garde (23 octobre 
4951). — 4.410. 380 F, 
1951). — 28582 F. 
4951). — 285.935 F. 

Tunis, — Conslruclion d'un casernement pour la garde (20 août 
4951), — 2.113.130 F. 

Tunis, — Cons'ruclion d'un casernement pour la garde (18 août 
ei 20 novembre 1951). — 931.200 F. 

Tunis. — Construction d'un casernement pour la garde (2 août 
4951). — 707.675 F. 

Maroc, — Temara, — Propriété dite Fl-Mers-VI, 10.130.600 F, 

Maroc. — Fès. —- « Cité Snd », à millions de francs. 

Maroc. — Fès, — Jmmeuble Cilonel-Saget, 2.131.000 F, 


Maroc, — Aïn-IHarrouda. 
Parcelle n° 13, 371.550 F, 
Parcelle n° 18, 375.130 F, 

JL — Locations: 
Immeuble à Paris, 199, boulevard Saint-Germain (bail du 21 novem- 


— Camp Ma: cha! -Lyauley: 


bre 1951, une année renouvelable au 1% janvier 19541. — 250.000 F 
(annuel), avec augmentation légale 
Immeuble à Paris, 3, rue Le Tasse pe du 15 janvier 1950 pour 


une durée prenant fin Je 31 juillet 1952) 
{lover mensuel), 

Immeuble à Pari:, 3, rue de Liège {avenant du {7 août 1951 au 
bail du 7 janvier 1913). — 450.000 F + 35,17 p. 100 de la totalité des 
charges de l'immeuble {loyer annueli. 

Partie du château de Courance (résidence du maréchal Montgo- 
mery) (2 mars 1951). — 510.000 F. 

Hôtel de France et d’Angielesre à Fontainebleau {28 décembre 
4951). — 2.500.000 F (loyer annuel). 


— 150.000 F plus charges 


Or'éans, 1, rue du Commandant-Ar1go. — Jmmeub'es bâtis, 
520.000 F {annuel}. 
Orléans, &, rue Sainte-Anne. — Jmmeubles bâtis, 290.000 F 


{annuel}, 
La Chapelle-Saint-Mesmin (Loireti. — Etablissement hospitalier, 
8.500.000 F (annuel). Ne sera payé qu'à compter du 1% juillet 1953. 
Orléans, rue des Taureaux. — Immeuble bâti, 520.000 F (annuel). 


Usine Ford à Bordeaux (4 juin 1951), — 9 millions de francs 
{annuel}. 

Garage Abria à Bordeaux {20 octobre 1951). — 40.000 F (annuel). 

Usine Bertrand, la Rochelle {4 juillet 1951). — 4.500.000 F ‘’annuel). 

Immeuble Chabriau, la Rochelle (45 juillet 1951). — 900.000 F 
{annuel). 

Port autonome Blaye. — 2 bureaux (16 novembre 1951). — 410.000 
francs (annuel). 

Port autonome Blaye. — 1 bureau (19 décembre 1951}. — 5.610 F 
{annuer). 

Port autonome B'aye. — 14 bureau (19 décembre 19511. — 5.610 F 
{annuel} 


Port autonome Ambès, — 2 


bureaux !6 novembre 1951), — 10.000 
francs {annuel}, 














Migne-les-Lourdines (Vienne). — Restriction du droit de jouissance 
sur terrain au-dessus de la carrière de Château-Gaillard à Migno 
(15 février 1951). — 1.375 F annuel). 

Migne-les-Lourdines (Vienne). — Restriction du droit de jouissan-e 
sur terrain au-dessus de Ja carrière de Château-Gaïilard à Migno 
41? octobre 1951). — 900 F (annuel). 

Migne-les-Lourdines (Vienne). — Restriction du droit de jouissan e 
sur terrain au-dessus de la carrière de Château-Gaillard à Migne 
{er août 1951) — 421 F (annue:), 

Migne-les-Lourdines (Vienne). — Restriction du droit d° jouissance 
sur terrain au-dessus de la carrière de Château-Gaili&rd à Mise 
(28 mai 1954). — 300 F (annuel) 

Camp du Ruchard {Indre-el-Loire) — Accord #miab'e de location 
du terrain d'assietle du camp du bataillon (14 août 1951). — 200.04) 
fiancs (annuel: 

Neuvy-Pailloux ilndre). — Droit de tréfond pour passage d'une 
canalisation d'évacuation des eaux usées de l'E. R. G. N. A. — 
Accord amiab'e (19 mars 1951). — 1 000 F ‘annuel). 

La Mazière- Haute (Corrèze). — Positions de batterie extéri‘ures du 
camp de !a Courtline (Creuse). 6.000 F (annuel). 

Toulouse (Haute-Garonne:. — Locaux situés 8 et 9, boulevard des 
Minimes (13 aoû! 1951). — 465.000 F (annuel). 

Villeneuve-la-Comptal (Aude. — Location de terrain ‘renouvelle. 
ment), champ de manœuvres de Castelnaudary, 600 F (annuel). 

Villenenve-la- -Comptal (Aude). — Location de terrain (renouvel'e- 
ment), Champ de manœuvres de Castelnaudary, 1.200 F (annue! k 

Ihos (Ilautes-Pyrénées), — Terrain position de batterie, 2000 F 
(annuel). 

Terrain au Nord-Est de l'usine d2 Viscose, à Thierville (Meucc; 
{25 juillet 1951). — Vaicur de 1.486 kg de bié, d'après le aux f16 
au 1er août de chaque année. 

Dijon (Côte-d'Or). — Terrain de manœuvres de Fontaine-lès-Dijon 
(avenant au bail initial). — 2.400 F (anpurl). 

Dijon (Côte-d'Or, — Un nouveau logement H, L. M. sis avenue 
Aristide-Briand (huilième avenant au bail inilial). — 13.250 L 
(annuel). 

Mäcon (Saône-ct-Loire). — Pré de la Remonte loué à Mme Gar- 
nier (avenant au bail initial}. —+ 100.000 F annuel). 

Mâcon (Saône-et-Loire). — Parcelle de terrain en pordure du pré 
de la Remonte (avenant au bail initial. — 630 F (annuel). 

Autun (Saône. el-Loire), — Terrain de manœuvres de Marzenn<e*, 
près Autun, 37.250 F (annuel). é 

Chalon-sur-Saône  (Sgône-l-Loire). — Stand de tir, 22.000 KF 
(annuel). 

Cosne Nièvre). — Ancienne caserne Binot, 300.000 F (annue:). 

Modane (Savoie). — Terre, 200 F (annuel) 

Montagnole (Savoie). — Terre et taillis, 20.000 F (annuel). 

Montagnole (Savoie), — Friches et bois, 950 F (annuel). 

Montagnole (Savoie). — Friches et hois, 5.000 F (annuel. 

Champ de tir de Cepsset rene en augmentation au Eail da 
location du 20 mars 1%1). 6.000 F. 

Parcelle de terrain atlenant au quartier Battesti (acte de proro- 
gation du bail en date du 12 septemhre 19511 — 2.500 F. 

Propriété dénommée « La Rose », quartir Saint-Jérome, à Var- 
seilie, occupée par le service de santé de la % région militaire 
(bail du 24% août 1951) — 200.000 F {annuel}, 

Terrain situé sur la commune d'istres (Bouches-du-Rhône) faccori 
pee d'occupatien temporaire du 20 décembre 1951). — 9.316 F 
annuel). 

Terrain situé sur la commune d'Istres (Bouches-du-Rhône) “ep 
pin | d'occupation temporaire du 20 décembre 1951,. — 124.806 
annuel). 

(re ‘rrain situé sur la commune de Miramas (Bouches-du-Rhône) 
{accord amiable d'occupation temporaire du 20 décembre 1954). — 
129.600 F (annuel'. 

Terrain situé sur la commune d'istres (Bouches-du-Rhône) (accord 
amiable d'occupation temporaire du 20 décembre 1951). — 459.126 F 
annuel). 
pe et situé sur ;a commune de Saint-Martin (Bouches-du-Rhône) 
(accord amiable d'occupalion temporaire du 20 décembre 1951). — 
380.296 F (annuel). 

Terrains du champ de tir de Chanenc, à Jausiers (Basses-Alpes) 
(rail de neuf ans à compler du fer mai 1951). — 4.000 F (annuel). 

Ancien collège catholique, rue de Rondelet, Montpellier (arrêté 
d'affectation du 9 novembre 1951). — Indemnité annuelle de 65.000 F. 

Alger—Oued-Djer. — Parcelle de l’Oued-Djer (21 mai 1951). — 
12 268.134 F: 20 10.218 F:; 30 31.618 F. 

Alger—Boufarik. — Parcelle de terrain (8 novembre 1951). — 
47.851 F 

e- 'ipaae — Parcelle de terrain, (13 décembre 1951). — 
48.317 F. & 

Alger. — Parc de Malglaice, chemin du Télemly. — Bâliment 
(2 janvier 1951). 0 F, 

Alger—Tagarins. — Parcelle de terrain (7 décembre 1951). — 
70.000 F (annuel). 

ME Chrea. — Hôpital des Sports (29 novembre 1951). — 231.723 
ancs 
Alger. — {1 logements de cadres, 295.358 F. 
QGonstantine —Philippeville. — Parcelle de terrain (29 avril 1951). — 
000 


Oran—Sidi-bel-Abhès. — 2 logements de cadres, 31512 F. 

Tunis. — Service de la sécurité de l'air (15 juin 1951), — 
(annuel). 

Hammanet. — Garage pour les véhicules de la légion (2 novem- 
bre 1951). — 4.000 F (annuel). 

Ain-Harrouda. — Camp Maréchal Lyautey. — Bassin de ééenta- 
tion, 100 F (annuel). 

Sale-Sidi-Moussa. — Terrain du champ de tir, 5.000 F (annuel). 

Guercil, — Champ de Guercif el M'Soun, 200-000 F (annuel), 


360.000 F 
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D. — MARINE 


a) Inventaire des immeubles occupés par le secrétariat aux forces 
armées (marine) dans la région parisienne au ler janvier 1952. 


io Immeubles domaniaux: 


9, eue Royale, administration centrale. 

3, avenue Octave-Gréard, service historique, groupe des écoles, 
inspection générale. ; 

19, avenue de Suffren, magasin central. ae. à 

43, rue de l’Université, archives, comptabilité généraie, sc 
hydrographique. via 

15, rue Laborde, centre militaire de la marine. 

#), rue Lacordaire, action sociale des forces armées. 

6 et 8, boulevard Victor, services des constructions navales, 

10, rue SextiusMichel, laboratoire central d'artillerie navale, 

16, rue Æmeriau, service social, ateliers annexes. 

Ecole militaire, garage interministériel, 

Fort de Charenton, magasins, casernements. 

Laboratoire de Marcoussis (eine-et-Oise), magasins, casernement{s. 
— Acheté en 1916. 

Arsenal de Houilles (Seine-et-Oise), transmissions, lravaux mari- 
times, imprimerie. 

20 {meneuble en location: 

123, rue de la Faisanderie, service vivres et matériel. — Evacuation 

prévue en 1951 reportée en 1952. 
3e Immeuble loué par un organisme indépendant: le service 

d'approvisionnement des ordinaires: 

6, rue Camou, magasin du service d’approvisionnement des ordi- 
naires. — Le loyer de cet immeuble est à la charge du $. A. 0. et 
non de l'Etat. 


r\ice 


b) Acquisitions immobilières. 


a) Des autorisations de programme concernant des acquisitions 
nouvelles ont été accordées au titre du chapitre 9111, Ces acquisitions 
visent essentiellement des terrains sur lesquels les Allemands ont 
édifié pendant l'occupakon des ouvrages demeurés en bon état et 
ayant une valeur miital'e certaine. 

Fu des procédures engagées pour ces acquisitions n’a abouti 
en 1951. 

Les crédits de payement volés an titre du chapitre 9110 du budget 
de 1951 ont été utilisés uniquement au règlement d'opérations déjà 
en cours en 1950 et antérieurement et relatives à des acquisitions 
réaiisées à Houilles, Bizerte et Casablanca. 

b) Acquisitions faites en 1951 dans l’Union française: 

Nouméa. — Terrains dans la baie des Cilrons, acquis en vue de 
la cons'rulion de logements pour le personnel de l’unité marine 
Nouméa. 

Pr sun — Terrains acquis à l'amiable à Djebe!-Meslem et Djebel- 
ébir. 
Localions nouveiles: 

Diégo-Suarez. — Immeuble loué à M. Boudabhay. Logement des 
gendarmes maritimes à 

Prix de la location: 1.056.000 francs métropolilains. 

Abandon de locaux ou de terrain: 

a) Locaux: 

Paris, 30, rue Pierre-Nivole, 29, rue des Pyramides. 
co 51 ter, rue de la Loi, 15, rue de Kérazen {commis:ion de 

vre). 

Rochefort, 17, rue Dulaurens (sécurité navaïe). 

Marseille, garage, rue Messerer (service T. M.). 

b) Terrains : 

Landerneau. — Terrains du poste de T. S. F. de Ker'ézérien. 

c) Locaux dont l'évacuation est prévue en 1952 — Paris, 123, rue 
de la Faisanderie {service vivres et matériel). 


Aliénations autorisées par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières. 


(Séances de la commission } 


he Région. 
Lorient: 

Rétrocession de terrains expropriés à La Trinilé-surMer {9 h. 51 a 
321, 5 septembre 1931. 

Bordeaux : « 

Observatoire de la rade des trousses (Te-d'Oléron), 95 mai 1951 
_Poste projecteur des Saumonards (terrain de 1 h. 63 a. 10), 
25 mai 1951 

Jardin de la Marine à Rochefort, 19 septembre 1951. 


Il!e Région 
Toulon: 
Jlmmeutles situés dans le village de Port-Gros, 29 août 1951. 
Terrains du Ranquet, commune d’istres, 29 août 1931. 

Ruelie : 
Terrains et installations du port de l'Iloumeau, décembre 1951 


Opérations immobiiières effectuées dans le cadre du décret 30-113 
du 19 avril 49m). 


Acquisition de la propriété L’Ancra à Gassin ‘établissement de 
Saint-Tropez), avis de la C. C. C. O. L., du 27 décembre 1951. 

Vous trouverez dans les Mscicules séparés les observations détail- 
Kes de votre commission des finances sur les différents cré-its 
du présent budget et les articles de la loi de finances militaire. à 

æ partie, — Seclion commune (M. Christian Pineau, rapporteur). 








3e partie. — Budgets annexes des services des poudres et des 
essences, rallachés pour ordre à la section commune {M. Françoig 
Bénard, rapporteur). 


ïe partie, — Section air et budget annexe des constructions aéro- 
nautiques (M. Guy La Chambre, rapporteur). 

5° partie. — Section guerre et budget annexe des fabricalions 
d'armement (M. Pierre Ferri, rapporleur). - 

6e partie. — Section marine et budzet annexe des constructions ef 
armes navales (M. Joannès Dupraz, rapporteur). 

1e partie. — Articles de loi {M. Christian Pineau, rapporteur), 


DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS CONCERNANT LA SECTION COMMUNE 


Par M. CHRISTIAN PIN&AU 1) 


Mesdamez, messieurs, comme conclusions aux considérations géné. 
raes qui sont exposées dans la première partie du présent rap- 
port, votre commission des finances vous présen'e ci-après les résul- 
tats de ses délibérations en ce qui concerne les crédits aflectés 
à la section commune: 


Tune Ier 


Les observations faites par votre commission des finances sur 14 
section commune ainsi que les abaltemen's de crédits qu'elle à 
décidés sont indiqués ci-après chapitre par chapitre. 


Cuarrtre 1090. — Gendarmerie. — Soldes et indemnité des personnels 
militaires. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 31.6:4.921.000 F. 
Chiffre proposé par la commission des finances, 31.671.923.000 F. 
En moins, 1.000 F 
La commission des finances à procédé à un abattement indicatif 
de 1.000 F pour attirer l'attention du Gouvernement sur l'opportunité 
de procéder à la fusion des gendarmeries de l'air, de la marine et 
de l’armée de terre. 


CHAPITRE 2000. — Presse. — Information. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 70 millions de francs. 

Chiffre proposé par la comunission des finances, 61 millions de 
francs. 

En moins, 6 millions de francs. 

Les subventions accordées aux diverses publications d'intérêt mill- 
taire sont trop nombreuses, un abaltement de 6 millions a été 
décidé, étant entendu que !es abat'ements ne porteront pas sur les 
subventions destinées aux publications concernant les officiers de 
réserve. 


CHAPITRE 209. — Frais de déplacement des personnels civils 
et mililaires en Service à l'administration centrale. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 55 millions de francs. 
Chiffre proposé par la commission des finances, 54 millions de 
francs. 
En moins, un million de francs. 
Votre commission des finances a retenu un abattement de un 
million, les déplacements sur le théâire stratégique de l'océan In- 
dien jui paraissant excessifs, 


CHAPITRE 2040. — Administrations centrales. Dépenses 
de Jonctionnement, de matériel et d'entretien. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 619 millions de francs. 
Chiffre proposé par la commission des finances, 533 millions de 
francs. 
En moins, 22 millions de francs. 
Un abattement de 2 millions a été décidé sur ce chapitre, afin 
d'entrainer avant le 31 décembre prochain la résorption des services 
installés à l’Iôte] de Sens. 


CHAPITRE 9050, — Frais d'entretien et de fonctionnement 
des voitures automobiles de l'administration centrale. 


Chiffre demandé par ie Gouvernement, 47.230.000 F. 
Chiffre proposé par ia commission des finances, 46.230.000 F, 
En moins, un million de francs. 

La commission des finances a frappé les dotations de ce chapitre 
d'un abattement de un million à titre indicatif pour manifester 
sa volonté de voir renforcer le contrôle de la circulation autormo- 
bile militaire. : 


CHAPITRE 2090, — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement 
et de materiel. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 3.107.220.000 EF. 
Chiffre proposé par la commission des financez, 3.102.320.000 F. 
En moins, 5 millions de francs. 
Le renouvellement des shevaux de la garde républicaine de Paris 
et de ia 10° légion de gendarmerie peut é‘re raenti. Un abatte- 
ment de 5 inilions à élé à ce titre décidé. 


{1} Voir annexes 1 et 2, 


























1194 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





cnarITRE 9120. — Service cinématographique des armées. — Frais 
de déplacement de personnels civils. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 2.720.000 F 
Chiffre proposé par la commission des ‘finances, 9.220.000 F, 
En moins, 500.000 F. 

La commission des finances à relenu pour ce chapitre un abatte- 
ment de 500.000 F, La participation du service cinématographique 
de l’armée au rallye aulomobile Alger-Le Cap ne lui paraissant pas 
désirable. 


Cu\rrrre 9150. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
immeubles. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 99.303.000 F. 
Chiffre proposé par la commission des finances, 98.503.000 F, 
En moins, ! million de francs, 
Ce chanilre a été frappé d'un abattement de { million, les cré- 
dits consacrés au renouvel!ement des machines à écrire élant 
excessil. 


CUAPITRE 9170, — Services sociaur., — Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d'entretien des immeubles. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 61.381.000 F. 
Chiffre proposé par la commission des finances, 59.381.000 F, 
En moins, » millions de francs. 
Ce chapitre a été frappé d'un abatlement de 5 millions pour les 
raisons indiquées au chapitre 3150, 


CHAPITRE MO, — Subventions au budget annere du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserce de l'armée de 
t'ai. 


Chiffre demandé par le Gouvernement, 535.0$2.000 F 
Chiffre proposé par la commission des finances, 85. 082.000 F. 
En moins, 500 millions de francs. 

Les %M millions de crédits demandés pour les travaux de nature 
opérationnelle en Indochine, s'ils s’avéraient indispensables, 
devraient être demandés sur un collectif: compte tenu des précisions 
fournies par M. Bénard, rapporteur spécial du budget des essences, 
votre commission a décidé d'wbattre 500 millions de crédits de paye- 
ment sur ce chapitre. 


Tire Il 


Nous procéderons, à l’occasion du titre II, à l'examen de quelques 
guestions. 

A, — L'habillement de la gendarmerie. 

B. — Les constructions de casernement de la gendarmerie. 

C. — L'équipement du service de santé. 


A. — L'habillement de la gendarmerie. 


Le détait des crédits du chapitre 9082 (habillement de la gendar- 
merie) s'exprime comme suit: 

Art. fer, — Habiliement: 

Crédit demandé, 137 millions. 


mm ee te 


Art, 9. — Couchage et ameublement: 

Crédit demandé : 

Couchage: 38 millions, Ameublement: 28 millions. 

Couchage. — Réalisation de lots individuels de matériel de cou- 
chage pour le personnel déplacé en maintien de l'ordre (couver- 
tures, couvre-pieds, sacs de couchage, matelas): 2.400 collections 
à 20.000 F = 48 millions de francs. 

Ameublement, — Achat d'armoires métalliques: 600 à 98.000 F — 
16.700.000 F. 

Achat de chaises de bureau: 2.000 à 1.500 F = 3 millions de france. 

Renouvellement d'ameublement divers de bureau, 8.200.000 F. 

Total, 28 millions de francs. 

Art. 3. — Chauffage et éclairage: 

Crédit demandé: 6 millions. 

Achat d'appareils de chauffage divers pour bureaux et brigades de 
g'ndanmnerie, 6 millions de francs. 


B. — Gendarmerie, — Construction de casernements. 


Les crédits intéressant la construction ou la reconstruction de 
logements pour la gendarmerie se décomposent ainsi qu'il suit: 


CHAPITRE S000., — Reconstruction. 
Opéralions anciennes. 


Autorisations de programme : 
Accordées en 1930 et antérieurement, 736 millions de francs. 
Par la loi du 3 janvier 192 (réévaluation), 65 millions de francs. 
Complément demandé (réévaluation), 62 millions de francs. 
ota!, 863 millions de francs. 








Les autorisations de programme demandées sont destinées à ache- 
ver la reconstruction de casernes détruites par les faits de guerre, 
à savoir: 

Caserne de gendarmerie de: Strasbourg-Senarmont, Saint-Pierre- 
des-Corps, Neuf-Brisach et Beauvais (fre tranche). 

Caserne de garde républicaine de Tunis ({re tranche), 


NoTa. — Après réalisation des opérations ci-dessus, il restera 
encore 130 casernes de gendarmerie à reconstruire, 72 brigades de 
gendarmerie sont encore installées sous baraques, les autres unités 
sont dispersées, relozées provisoirement dans d’autres résidences où 
dans des casernements de garde actuellement nécessaires à cette 
subdivision de l'arme. 


CHAPITRE 8001. — Reconstruction. 
A. — Opérations autorisées en 1951. 


Autorisations de programme : 

Accordées en 1951, 213 millions dé francs. 

Par la loi du 3 janvier 192 (réévaluation), 56 millions de francs. 

Complément demandé (réévaluation), 5% mil'ions de francs. 

Total, 353 miilions de francs. 

Les autorisations de programme demandées sont destinées: 

A la réalisation de la deuxième tranche de Ja æeconstruction de 
la caserne de garde républicaine de Tunis pour un escadron. 

A lachèvement de la reconstruction de la caserne de gendarmerie 
de Beauvais pour l'E. M. compagnie, section et la brigade. 


B. — Opérations nouvelles, 


Autorisations de programme : 

Accordées par la loi du 3 janvier 1952, 250 millions de francs. 

Complément demandé (réévaluation), 45 millions de francs. 

Total, 295 millions de francs. 

Echéancier: 

4952 100 millions de francs; 1953, 1400 millions de francs; 1954, 
%5 millions de francs. 

Les autorisalions de programme demandées sont destinées à la 
reconstruction de casernes de gendarmerie détruites par faits de 
guerre, à savoir: 

Avesnes (reconstruction totale). 

Plæmeur (reconstruction totale), 

Triaucourt (reconstruction lotale). 

Ville ‘reconstruction totale). 

La Roche-Rénard (reconstruction tota!e). 

Aumetlz (achèvement de la réinstallation de la brigade). 

Gérardmer (réinstalation par aménagement de Jogenrents dans un 
bâtiment militaire). 

Condé-sur-Escaut (réinstal'ation par aménagement de logements 
dans un bâtiment militaire). 

Nota. — Après réalisation des projets ci-dessus, il restera encore 
122 casernes de gendarmerie à reconstruire. 


CHAPITRE 90. — Construction. 
Opéralions anciennes. 


Autcrisations de programmes : 

Accordées en 1950 et antérieurement, 1.048.590.000 F 

Par la loi du 51 janvier 1952 (réévaluation), 90 millions de francs. 

Complément demandé (rééval'ualion}, 106.260.000 

Total, 1.241 930.000 F 

Les autorisations de programme complémentaire demandées sont 
destinées à l’achèvement de la construction des casernes de gen- 
darmerie et de garde républicaine de: 

Montargis (section et brigades à réinstaller. — Caserne actuelle 
vétuste et insuffisante) ; 

Bourganeuf (section et brigades à réinstaller, — Caserne en ruine); 

Alger, rue de Verdun (extension de la caserne actuelle insuff- 
sante) ; 

Florac {extension de la caserne actuelle insuffisante); 

Chalamont. 

Marignane (brigade à installer, pas de caserne). 

Kembs (brigade à installer, as de caserne). 

Le Dorat ‘brigade à réinstaller, caserne en ruine). 

Vihiers (brigade à réinstaller, caserne en ruine). 

Toulouse (construction de garages et d'un atelier pour la garde 
républicaine). 

Casablanca (installation d’un élat-majior groupe et d'un escadron). 
— Il n'existe pas de caernement de garde au Maroc. — Exécution 
des travaux de viabilité). 


cuaprrne 9051. — Construction. 
A. — Opérations autorisées en 1951. 


Autorisations de programme : . 

Accordées en 1954, 1.530 millions de francs. 

Par la loi du 3 janvier 1951 (réévaluation), 357 miliions de france. 

Complément demandé, 313 mil'ions de francs. 

otal, 2.232 millions de francs. 

Les autorisations de programme demandées sont destinées à l’exé- 
culion des travaux ci-après désigné:: 

Achèvemeut des constructions de surfaces couvertes, soute 
à essence et à munitions entreprises en 1931 dans des casernemaänts 
de garde républicaine (conséquence de. l'augmentation de la dota- 
lion en matériel) ; 

Continuation des travaux d'aménagement de logements dans les 
casernes de troupe et dans des casernes existantes et réalisation 
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de logements pour la gendarmerie en remplacement de logements 
cédés à la garde républivaire (unités créées en 1931); 
Achèvement de la construclion de la caserne de garde répu- 
blicaine de Ferretle (un escadron), 
Continuation de la construclion des casernes de garde répubii- 
e: 

Te: installation d’un peloton de garde républicaine; 
Casablanca: installation d’un peolon de garde républicaine. 
Achèvement de la construction de casernes de gendarmerie en 

Aïgérie, savoir: Alger « Bentaimi », Blandan, Ammi Moussa et bri- 
ades du Sud algérien (plla. Gérvville, Ain Séfra et Méchéria). 
1 s'agit de 'oger de nouvelles brigades non encore insiallées ou de 

réaliser l'extension des casernes existantes mais insuffisantes, 


B., — Opéralions nouvelles. 


Autorisations de programmes, 1.129 millions de francs, 
Echéancier : 

1952, 235.000 F; 1953, 230.000 F: 1954 et ullérieurs, 961.000 F. 

Les autorisations de programme demandées sont deslinées: 

A l'aménagement de casernements de troupe pour les unilés de 
arde répubiicaine non encoré installées: Antibes, Bourg, Bellav, 
e Puy, Roanne, Argentan (construction commencée en 1929 et res- 
tée inachevée), 579 miliions de francs. 

A la réalisation de surfaces couvertes, sou'es à essenve el à muni- 
tions dans des casernements de garde républicaine et aménagement 
de logement et locaux de service dans-des imineubles acquis pour 
la gendarmerie (Rumilly, Sospel, Travo et Lesvar), 110 millions de 
francs. 

A la construciion de 3 casernes de gendarmerie pour installer des 
brigades non encore pourvues de casernement et pour éviler Ja 
suppression des unilés iogées dans des casernements en ruine dont 
l'évacuation s'impose: Grez-en-Bouère, Greoux-les-Bains, Couhé- 
Vérac, Brouvelieures, Lanouailles, Châtelaillon, Celleneuve, 2% mil- 
lions de francs. 

A la construction de casernes de gendarmerie en Aïgérie: achè- 
veraent de ja construction de la caserne de gendarmerie d’Aiger 
« Bentami ». Le casernement actuel est très insuffisant, Construc- 
tion de deux casernes de gendarmerie à le Guelta et T'kout pour 
l'installation de deux nouvelles brigade:, 200 mi lions de franes. 

A la consiruction d'une caserne de garde répubiicaine à Casa- 
blanca destinée à l'installation d'un élat-major de groupe et un 
escadron complet (réaiisation de la 9% tranche. — Instaliation de 
2 pe:otons), 290 millions de francs. 

Total, 1.129 millions de francs. 


CHAPITRE 9071. — Acquisilions immobilières. 
A. — Opérations autorisées en 1951, 


Autorisations de programme : 

Accordées en 1951, 28 millions de francs. 

Par la loi du 3 janvier 1952 (réfvaluation), néant. 

Comp'ément demandé ‘réévaua'ion), 13 millions de francs. 

Total, 43 millions de francs 

Les autorisations de yprograinme demandées sont destinées à Ja 
poursuite du programme d'acquisilion de 3 immeubles et 10 terrains 
(réévaluation). 

B — Opérations nouvelles, 


Autorisations de programme : 

Acvordées par la loi du 3 janvier 1952, 4 millions de francs. 

Complément demandé, néant, 

Echéanciers: 

1952, 20 millions de francs; 1933, 20 millions de francs; 1951, 
20 milons de francs. 

Les autorisations de programme demandées sont destinées à 
l'acquisition. 

D'immeubles à Petil-Bernard, Plombières, Port-Sav, RBurie, Sam- 
pans. Charenton-sur-Cher, Besançon, destinés à l'installation de 
rigides non logées ou meéna'ées de dispersion {caserne actuelle en 
ruine ou revendiquée par le propriétaire: 

De terrains à Bourgoin, Saint-Hippolyte-du-Fort, Grasse et la Roche- 
Bernard pour réaliser l’instal'ation de surfaces couvertes indispen- 
Sables à certains escadrons de garde dépourvus de garages el pour 
réaiiser une construc'ion de ‘aserne de gendarmerie. 


C. — Le plan d'équipement du service de santé, 


Il convient d'examiner distinclement ce plan suivant au'i! s'agit: 

bu service de sanlé de l'air; 

Du service de santé de la guerre; 

Du service de santé de la marine. 

En ce qui concerne les dotations hudgétaires, ous nous borne- 
rons à évoquer uniquement celles qui se rappor'ent à Ges opé- 
ralions nouvelles. 

- 
LL — Service de santé de l'air. 

Le plan d'équipement a été conçu en étraile liaison avec le 
an de mobilisation et les plans d'accroissement de l'armée de 
air. 

Il a été lenu compte: 

Les effectifs globaux de l’armée de l'air: 

Du nombre de formations aériennes en ligne; 

De l’ordre de bataille au jour de Ja mobilisalion; 

Des services particutiers de cette armée; 

De son rôle dans les évacualions sanilairez; 

Les aspects spéciaux de son emploi. 

LU a fallu adapter à l'armée de l'air un service de santé qui lui 
Permelle de remplir efficacement toutes ses missions. C'est ainsi 





qu'on à dû prévoir un cer'an nombre de formalions hospitalières 
de transit pour les évacuations aériennes et un important matériel 
de convoyage aérien. Ouire le service médical normal des unités, 
il a fallu doter toutes les petites unités isol‘es de malériel de 
Premiers secours, enfin, il a é!lé nécessaire d'escompler la mise en 
place dans chaque base tactique d'un ina'ére! destiné à traiter 
les viclimes d'accidents aériens. 

Les opéralions nouvelles sont retracées aux articics 11, 1? ot 13 
du chapitre %91: 

Art, 11. — Travaux et instailations: 

Loi du 3 janvier 1952: 

Autorisations de prog'amme, 10 millions de francs. 

Crédi's de payxements 1952, 2 millions de francs. 

Les travaux derman és (à l'exeusion de ceux concernant l'rchè 
vement de l'infirmerie de l'air de l'école de salon-de-Provence: 
22.900.000 Fi, correspondent à deux impératifs; d'une part, .a 
recherche scientifique en temps de paix, d'autre part la possibilité 
de continuer efficacement ces recherches en temps de guerre dans 
queique situalion que soit placée la mmé!ropo'e 

Le service de santé de l'air souligne l'importance je ces rémiiste 
tions, qu'il considère comme indispensables au fonctionnement du 
réseau d'informations sc'entifiques et au déve:oppement progressif 
de San programme de recherches 

Art. 12, — Fquipement des laboraloires d'études e! de recherches: 

Loi du 3 janvier 1932: 

Autorisations de programme, à millions de franrs. 

Créiits de payementis 1952, { miilion de francs. 

Ces crédits sont destinés à l'achat du matériel jugé indipen- 
sable par les lechniciens des laboratoires d'études et de recherches 
pour poursuivre les travaux scientifiques entrepris dans ces élibiis- 
sements, 

Art. 15. — Equipement, — Matérie:: 

Loi du 3 janvier 1922: 

Aulorisalions de programme, 85 millions de francs. 

Crédits de payement 1952, 12 millions de francs 

Equipement en matériel :60 miiions de francs}, 

a) I s'agit ici de fabrications deslinées à la cou-tilution: 

D'une partie d'un hôpital de transit-air; 

D'une équipe mobile odonto-stomato'ogie ; 

D'une section de voiiures sanitaires: 

De lots d'équipements pour transports sanilaires aérienx, 

Réalisations inscrites en urgence au pan d'armement ‘équipe- 
ment mobilisation) du service de san'é de l'air 

b) Equipement technique des établissements 25 milions de 
francs) et-cenires d'examens du personnel navigant, 

Cet équipement se traduira par les opérations suivantes: 

Réalisation d'un caisson à dépress.on mobile sur remorque, nfces- 
saire pour l'examen médi'al en vue de l'entrainèéement à l'altitude 
du personnel navizant de la i° région aérienne ‘Aix-en-Provence ;. 
Cette région ne dispose encore d'aucun appareil de cette nature. 
Or, depuis 1951, elle s'est vue dotée d'un groupement d'avions 4 
réaction dont le personnel doit, de toute nécessité, être surveillé de 
très près el entrainé ; 

Achat de quatre audixmètres élec'riques : destinfs aux centres 
d'examens d'Aix, Aulnat, Nancy et Saigon; 


Constitution de deux dotations s'andard de matériel pour centre 






. 








d'examen du personnel navisant. 


IL — Service de santé ‘guerre). 


Du point de vue « Equipement matériel », le programme a été 
conçu pour faire face aux exigences du pan du 5 oclobre 1540 qui 
prévoyait la mise sur pied de dix divisions en métropole. 

IH sest donc traduit par la nécessité de consliluer: 

Le matériel santé de dotalion des unilés et services du corps 


! 


de bataille évalué à dix divisions el aux umités el services d \frique 





du Nord, évaiués à deux divisions: 

Les dotations des formations « Santé », de réserve générale, deg 
tinées à soutenir le corps de ba‘aille; 

Le matériel santé de dotation des unités de d'fense en sur!'are 


Les opérations nouvelles acconmées par la loi du 3 janvier 1952 se 
montaient à: 

Autorisations de programme, 1.2%5 milions de francs. 

Crédits de payement, 158 millions de francs. 

Les autorisations de programme volées au titre de la loi du 


3 janvier 1952 permettront seulement l'achèvement du programme 
lancé en 1954 et la réalisation des dotations santé des unités de la 
garde républicaine et de la gendarmerie prévues au titre de la 


uélense en surface 

Les crédits demandés sont indispensables pour porter à 100 p. 190 
le potentiel des dotations santé des corp. de troupe, des unités de la 
garde et de :a gendarmerie et des formations sanitaires de carm- 
pagne. 

Les réalisations en cours ou prévues dans le cadre de: crédits 
demandés permettront l'équipemen en matériel santé de deux 
cinquièmes des tranches divisionnaires. 

Ces opérations nouvelles se retrouvent aux articles 23, 22 e: 2: du 
chapitre. 

Pour les « Equipements travaux » le plan d'équipement 1 service 
de santé « Guerre » tend dans le cadre du plan de mobilisation à: 

12 L'accroissement du plan hospitalier en vue d’une intensiflcation 
des moyens à mettre en œuvre: 

2o Aménagements et constructions au bénéfice des Clablis-ements 
de stockage et de fabrication. 

Les priacipales de ces opérations nouvelles <’analysen! comme 
suit: 

1° Une remise en état des installations existan'es quelque peu 
négligées dans le passé par suite d'une nette insuffisince de crédits 
accordés au titre de l'entretien des bâtiments, 
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Travaux d'un montant inférieur à 5 millions, 30 millions de francs. 

Remise en état de l’ensemb'e de l'infrastructure hospitalière 
(exemple: hôpilai mililaire d'Epinal: 16 millions), 80 miljons de 
francs ; . 

do La réouverture des hôpitaux de: 

Toul, 55 millions de francs; Bitche, 18 millions de francs; 

3o Des travaux divers hs 

Gabès, — Hôpital militaire. — Poursuite de la construction de l’h- 
at mililaire avec participation de la régence, 2% millions de 
rancs. 

Nantes, — Hôpital militaire Proussais, — Construction d’une cen- 
trale thermique, l'installation existante étant hors d'usage et dans 
l'impossibilité d'assurer une prochaine campagne d'hiver, 66 mil- 
lions de francs. - 

Paris. — Hôpital militaire Val-de-Grâce, 72 millions de francs. 

Extension des services d'électroradiologie par la consiructien 
d'un nouveau pavillon symétrique à celui exislant et doublant les 
ossibililés actuelles du service. Cette construction est rendue abso- 
Tument nécessaire en raison même de l’activité toujours accrue d’un 
service aussi fréquenté que le service d’électroradivlogie de l'hôpital 
militaire du Val-de-Grâce., Une simple visite les malins de consul- 
tation: suffit pour convaincre de la nécessité du pr Fe présenté. 

4° Des con<truclions et des aménagements au profit des établisse- 
ments de fabrications et de stockage: ‘ à 

Vanves, — Etablissement central d'étectro-radiologie, 44 millions 
de francs. 

Les surfaces couvertes tenues à la disposition du pharmacien 
colone! chef de cet établissement sont insuffisantes et ne permettent 
pas le montage, le stockage et l'entretien des matériels de grande 
valeur réalisés au titre de la loi d'armement, Le crédit demandé 
doit permettre la construction de surfaces couvertes. 

Bordeaux. — Magasin général. 36 millions de francs. 

Ce crédit termine la construction du inagasin général de Bordeaux, 
entreprise en 1939 et arrêtés du fait des hostilités. Cette construc- 
tion fait partie du plan d'extension des surfaces couvertes arrêté par 
le <ervice de santé, -ainsi que Sainte-Menehould. 

Aménagement, 20 millions de francs et installation du magasin 
général et de la pharmacie générale de la zone Est. 

Cet établissement est réservé à la réception, à la constitntion, au 
stockage des matériels compesant les lots de mobilisation des unités 
et formation: sanitaires à mettre sur pied à la mobilisation. 

Pour le servire vétérinaire : 

Crédits demandés, 20 millions de francs ‘dont 3 millions de francs 
en 1952). 

Le programme retenu prévoit l'aménagement : 

D'un dépôt de matérie: vétérinaire à Compiègne: 

D'un centre de fabrication de produits biologiques (sérums hété- 
rologues, hétérogreffles, vaccins, <érums). ; 

Pour le service de santé des troupes coloniales. les opérations 
nouve:les concernent la reconstruction du centre d'études scientifi- 
ques de l'école d'application du service de santé des troupes colo- 
hiales. 


HI — Service de santé « Marine » 


Le plan d'équipement est ainsi conçu: 
Flotte et aéronautique navale: 

Petits bâtiments, — Réalsalion de coffres de première urgence 
pour soins aux biessés à bord de: bâtiments ne disposant pas d'infir- 
meries. 

Bâtiments avec médecins — Réalisation de coffres à médicaments 
et à pansements nécessaires en temps de guerre en vue de ja répar- 
tilion des matériels et produ:ts dans différen!s postes de combat. 

Aéronautique navale. — Réalisation d’une première tran:he de 
trousses de première urgence pour l'aviation de combat. 

Infrastructure : ' 

Les travaux prévus à ce titre sont les suivants: 

Equipement et travaux nécessaires (remise en état des hâtiments 
existants) pour porter la capacité hôsp'taliñre de 2.700 lits à 4.500 Hits. 

Fquipernen! du souterrain dans la deuxième région maritime pour 
ravila Îlement rapide ae la flotte (les magasins du service de santé 
de la deuxième région maritime ont élé détruits au cours de la 
libération). 

Equipement d'abris souterrains de l'hôpita? marilime de la troi- 
sième région {bloc opératoire avec salles pour blessés graves. 

Les opérations nouvelles, accordées par la loi du 3 janvier 1952, 
se décomposent comme suit: 

Autorisations de programme : 

Matériel, 128 millions de francs; travaux, 60 millions de francx. 

Crédits de payement 1952: 

Matériel, 32 millions de francs: travaux, 15 millions de francs 

A. — Ces opérations concernent l'équipement des bâtiments en 
matériel du service de santé: cotf:es pour bâtiments av2c médecin 
(coffres à médicaments, à pinsements). " 

B. — La constitution de s'ocks de mobilisation. — SlocËs de pre- 
mière nécessité pour les soins aux blessés de guerre. 

C, — L'équipement technique des é‘ablissements : 

Li s'agit: 

a) Du compiément de l'équipement de l'infrastructure pour 
accroitre la capacité hospitalière (matériel médico-chirurgical} ; 

b) De l'équipement du magasin souterrain de la 2° égion mari- 
time et des abris souterrains de l’hôpilal de Toulon en cours de 
construction. Las 

Travaux : 

En ce qui concerne les travaux, on prévoit l'extension du magasin 
du service de santé de la 3% région maritime; l'ex-magasin a été 
détruit en 1942 et les surfaces actuelles sont insuffisantes et impro- 
pres à la conservation des matérie!s et produits (sous-s0!8! 











Tone II 


Les observations faites par voire commission des finances peuvent 
se résumer cormne suit: 

Pour cerlaius chapitres du titre H, faisant l’objet de la üïiste 
ci-jointe, un abattement de 2 p. 100 a été retenu sur les opérations 
anciennes pour tenir compte des résuilats escomptés de 1a politique 
de déflation pratiquée par le Gouvernetnent. 

En ouire, sur le chapitre 9021, la commission à décidé un abat- 
tement de 2? milliards sur ies au‘orisalions de prograrmme et de 
500 millions sur les crédits de payement. 

Compte tenu des explicalions fournies par M. Bénard, rapportenr 
spécia! du budget des essences, il lui est apparu que la eréation de 
quatre dépôts d'essence n'avait pas été entourée des points de vue 
ra «0 qu et technique voire stratégique de toutes les garanties 

csirapies, 

Les crédits ainsi dégagés font l’alijet de l’état ci-joint. 1 

Ils seront transférés par le Gouvernement au profit de chapitres 
de fabrications insuffisamment dotés, £ 

Une lettre rectificative pourra étre déposée après la discussion 
générale du projet du budget devant l’Assembiée. 


Ahatternents proposés pa: la sous-commission de défense nationale 
et adoptés par la commission des finances. 


Chap. 80@: abattements, 2.310.000 F, crédits ramenés à 12% mil- 
lions 460.009 F. 

Chap. 8010: abattements, 975.900 F, trédits rarmenés à 47.789.700 F. 

Chap. 921: abaltements, 300 millions de francs, crédits ramenés 
à 2.53% milkons de francs. 

Chap. #50: abattements, 2? milions de francs, crédits ramenés à 
98 millions de francs. 
: Chap. 951: abattements, 16.260.000 F» crédits ramenés à 796.740.000 
rancs. 
‘ Chap. 9061: abattements, 8.810.000 F, crédits rameënés à 433.160.000 
rancs. 

Chap. 9071: abattements, 410.000 F, crédits ramenés à 21.560000 F. 
: Chap. 9082: abatlement<, 4.380.000 F, crédits ramenés à 214.620.000 
rancs. 

Chap. 9091: abaltements, 61.363009 F, crédits ramenés à 3.153 mil- 
lions 787.000 F. 

Chap. 9110: abattements, 6 millions de francs, crédils ramenés à 
293 millions de francs. 
: Chap. 9111: abattements, 1.400.000 F, crédits ramenés à 68.600.000 
rancs. 

Total, 607.198.300 F. 
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TROISIEME PARTIE (2) 


DISPOSITIONS CONCERNANT LE BUDGET ANNEXE DU SERVICE 
DES POUDRES ET LE BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES 


Rapporteur spécial: M. FRANÇOIS BÉNARD 


Mesdames, messieurs, le budget annexe des poudres et celui des 
essences fonctionnent d’une façon autonome depuis la loi du 3 fruc- 
tidor, an V, pour le premier et Gepuis la loi de finances de 1923 
pour le second. 

Leur structure est sensiblement identique. Chaque budget est 
divisé en sections: une première section retrace les dépenses et les 
recettes d'exploitation; une seconde concerne les études et les 
recherches ‘cette section n'existe toutefois que dans le budget du 
service des poudres); une troisième section groupe les travaux de 
premier équipement ou d'investissement. 

Les dépenses - prévues aux budgets annexes ne viennent Fas 
s'ajouter aux crédits militaires. Elles sont mentionnées dans diffé- 
rents chapitres — pour une très large part — du budget de la 
défense nationale (section commune, section guerre, section marine, 
section air et budgets annexes), 

Trois fonds particuliers mis à la disposition de ces budgets et 
une avance à court terme du Trésor permettent ieur fonctionnement 
industriel, tout en respectant les règles de la comptabilité publique. 
Le contrôle parlementaire s'effectue plus difficilement étant donné 
: E différentes ce clôture des exercices budgétaires et indus- 
riels. 

M Guesdon, rapporteur de ces budgets annexes en 1950, n'avait 
pu obtenir le bilan de 191$ avant la production de son rapport; seul 
un ré approximatif des excédents budgétaires a pu être fourni 

ur ; 

Pa est utile, je crois, de rappeler succinctement le fonctionnement 
de chacun de ces fonds: 


1° Fonds de réserve. 


Ce compte est crédilé par le versement de tout ou partie des 
bénéfices industriels du service des pondres 

I est débité du montant des prélèvements ellectués soit pour 
couvrir les déficits d'exploitation, soit pour couvrir les dépenses de 
Re des bâtiments et d'outillage concernant la gestion indus- 
tnielie. 

La limite des versements que ce fonds de réserve est aulorisé à 
recevoir doit être fixé par décret. 





(4) Un abattement de 2 milliards sur les autorisations de pro- 
gramme a également été opéré sur ce chapitre. 
2) Voir annexes 15, 16, 17, 18 





-nécessite l’a 
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% Fonds d'amortissement. 


Ce fonds est destiné non seulement à pourvoir au remplacement 
des immeubles et des machines de service, inais en outre, à assu- 
mer la charge des Constructions neuves. 

Ce compte est crédité: 

a) Du montant des annuilés prévues au budget annexe des pou- 
dres, au chapitre des dépenses « Versement du fonds d'amorlisse- 
ment »; 

b) Du montant de la vente ou de la location des installations en 

vice devenues sans emploi. 

li est débité: 

Du montant des prélèvements opérés pour couvrir les dépenses 
de renouvellement des bâtiments et de l'outillage en service dont 
de montant est fixé chaque année dans le budget. 


3° Fonds des approvisionnements généraux. 


Un fonds des approvisionnement généraux, véritable fonds de 
roulement du service, est destiné à financer l'achat des matières 
s. L'accroissement des prix et du volume des fabricalions 
entation de ce fonds — c’est l’objet de l'article 5 
du projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services miitaires 
ne 3226. Si cet accroissement parait justifié, la commission des 
finances cependant déplore de se prononcer sur ce point particulier 
sans pouvoir se référer aux documents comptables nécessaires. 

Le fonds des approvisionnements généraux, trésorerie particu- 
lière du service, n apparait nulle part dans les budgets annexes. 
C'est pourquoi la commis=ion des finances demande que pour l'ave- 
nir le budget annexe äu service des poudres et celui des essences 
soient accompagnés d’un bilan dans la forme prévue par le plan 
comptable national. Un document de cette nature permettra de mieux 
connaître les prix de revient et fera apparaître plus clairement les 
charges particulières des services. 


4o Avance à court terme. 


La valeur des produits fabriqués et non livrés à la date du 
31 décembre, ainsi que celle des produits en cours de fabrication à 
cette même date, déterminée à la suite des inventaires dressés dans 
les services, fait l’objet d'une avance du Trésor remboursable au 
cours de l'exercice suivant (art. 7 de la loi du 39 mars 1912). 

Le Trésor avance ainsi la somme nécessaire au payement des 

uits en cause et il en obtient le remboursement au titre de 

"exercice suivant grâce à une aulorisatiun de dépense accordée par 
le Parlement, sous forme d'un crédit supplémentaire octroyé au 
titre d’un chapitre spécial ouvert à cet effet au budget annexe. 


Le budget annexe du service des poudres pour 1952. 


Le budget annexe des poudres, pour 192, est en très nelte aug- 
mentation sur celui de ls puisqu'il passe de 11.315.650.000 F à 
21.109.100.000 F. 

Le tab'eau ci-dessous indique, en pourcentage, l’augmentation 
du volume des fabrications de ce service, Il a paru intéressant de 
faire une comparaison avec l'ann'e {#93 qui correspond à l'effort 
d'armement maximum d'avant guerre, 


Augmentation du volume des fabrirafinns du service des poudres. 








Efjectifs. 
Le éervice des poudreries nationales fait anpel à un personnel 
militaire, à un personne: civil administratif et technique et à un 


personnel ouvrier. 


Augmentation des effectifs. 














dé - 2 3 
É 8 Ë |£2 |$. 
13 ua 7. Lg z. 23 
DÉSIGNATION 5 = 8 |S$58)1533 
æ |] _ D 
& & æ CR nd LÉ Las 
Ée. er _ æ à æ à 
1 tal ii pe . 
(en milliards de francs.) D. 100. p 100. 
Activité. 
1° Fabrications. 
Chiffre de recettes prévu 
au budget.............. 0,37 9,05 49,55 È » 
Hausse des prix... ses TU 2 15 p. 100 » » » 
Volume des fabrications (2) 
calculé avec les prix de 
MT Nat icnseus vd 9,25 10,: 29,55 | + 110, + 97 
20 Autres activités. 
Etudes, travaux)......…. " 2,15 4,75 » » 
Hausse des prix.......... » 40 p. 100 , ,» s 
Activité évaluée avec les 
prix de 4952..:.,....... » 3,0 4,7 » + 5 
“Activité globale (cal- # 
culée avec les prix 
at à VE PRAIRIE PRET R 13,1 21,3 . + 81 














{1} Les prix de 1952 sont 95 fois ceux de 19%. 
(2) Les prix de 1%2 sont 45 p. 100 plus élevés que ceux de 1951. 




















DÉSIGNATION 1938 1951 1952 





——— | —— ——— 0 


Personnel mililaire, 





Ingénieurs militaires. ........... hs E OT st (2) 107 
Ingénieurs chimistés................ dés 6» 12 57 
Ingénieurs des travaux de poudrerie... 102 79 9 
Adjoints administratifs. .......... FRERE 10 Hs 16 
Agents de poudrerie (active) ....ssse.e 3% 276 F6 
à. EE ET 6% 516 Go 

Ta ee 7 d— 2 2E-= 5 

Techniciens. 


{contractuels 


Chimistes et dessinateurs 


calégorie B1......... ratis def tes vus . 59 tit 
Médecins et assistantes sociales. ....... » D. 3 
a. TRE OR Se , 87 129 

En = | Li 2 = Æ——- 8 


Personnel d'erxmadrement. 


!Y compris agence comptable centrale} 


Officiers ......... ide cime die , 9252 315 
Agen!ls de poudrerie (active et réserve). , 256 | (3) 3% 
Contrarluels (catégorie A, catégorie C 
et partie de la citégorie B)...... abs » 71 1%3 
SN crade ess où » 605 x2 
OR OR és doc dduites 7.680 6.200 9.000 














(1) Non compris les inzéneurs élèves. 

(2) Y compris les ingéneurs élèves, 

(3) Dont # ouvriers rappelés à l'activité comme agents de pou- 
drerie de réserve. 





Par rapport à 1951, les pourcentages d'accroissement des dépenses 
aflérentis à ces catégories de personnel sont donc de , & et 
4ù p. 100. 

Mais l’on remarquera que l'augmentalion du personnel ouvrer 
par rapport à 1938 est seulement de 17 p. 100. Ceci tient à l'impor- 
tance de lévolat on technique des industries chimiques qui tend, 
pour une produclion donnée, vers une réduction des electifs 
ouvriers partiellement compensé: par laugmentalion des person- 
nels techniques ei ingénieurs. 

On peut <se demander pourquoi on n'est pas revenu, pour lez 
Corps des ingénieurs chimistes, des ingénieurs des travaux de 
poudrerie et des agents de poudrerie, à des effectifs au moins 
zaux à ceux de 198. La raison en est que les chiffres proposés pour 
1952 tiennent comple des difficultés de recrutement 

Le tableau d'effe:tifs mililaires inscrits au budgct de 192 eccn- 
sacre par ailleurs la mise hors cadres des personnels militaires 
des poudres en service à la dire‘lion des industries chimiques, 
mise en ordre qui s'imposait. 

IL convent de signaler que les personneis de bureau seront 
recrutés parmi les personnels licenciés d'autres æhministrations 

Ces comparaisons et ces remarques font apparaitre comme justi- 
fiées les demandes d'ac:roissement d'effleciifs présentées pour 
l'exercice 1952 

Etudes et recherches. 


l'examen de la deux'ème seclion du budget annexe fait appa- 
raitre une nelle augmentation des dépenses affectées aux études 
À ve recherches, crédits qui passent de 515 millions à 1 rmil- 
iard. 

LL importe toulefois de souligner que !e service des poudres joue 
un rûie important en matière d'études chimiques. C'est à lui 
qu’en effet incombe ;a charge de l’ensemble d2 la politique €hi- 
migue de la défense naijonale. Les progrès de cetle branche scienti- 
fique au cours des dernières années exigent un gros etlort d'adap- 
talion. L'exiguïté des crédits accordés jusqu'ici dans ce domaine 
{aussi bien dans l’industrie privée qu'aux organismes gouvernernen- 
at empêche de ‘attraper le retard pris pendant la péricde d'occu- 
pation. 

« Il convient de ne pas adopter l'attitude trop facile, et trop 
généralement répandue en France, selon lagwlle la recherche est 
un luxe inuti'e, :e génie ne supplée pas à tout. L'avancement de 
la science dans un pays dépend moins des à + rares cher- 
cheurs dont ja netoriété atteint le public que de la moyenne des 
bons travailleurs et de leur équipement matériel ». 

C'est pourquoi l'ékvation des crédits de recherche du budget 
annexe du service des poudres — au moment même 6ù le volume 
des fabrications est considérablement accru — peut tre approuvé, 
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IH faut cependant signaler qu'un effert de coordination et de 
liaison doit élire poursuivi sur le plan général entre les différents 
laboraloires dnililuires afin d'éviter les doubles emplois et Îles 
recherches suniliires que l’éparpillement actuel sembie provoquer. 

De cette question, il est logiqu> de rapprocher l'étude du fonc- 
tionnement de l'école d'application des poudres dont l’enseignement, 
fortement orenté vers des travaux personnels de recherche, apporte 
une contribulion appréciable en Ce domaine et dont les crédits 
h'appellent aucune remarque particulière. 


Fabrications et investissements. 


Les recettes d'exploitation passent de’ 9.826 millions de francs 
à 20.7:3.800.00%) F, dont 1%.:29.190.060 F pour les fabrications de 
la défense nationale et 6.225.082.009 F pour les fabrications desti- 
nées à l'économie privée. 

Cette dernière augmentation est en lisison avec les demandes 
reçues par le service et les hausses de prix intervenues entre 1951 
ct 1% 

La fabrication des cartouches de chasse, dont la commiss'on des 
finances avait regretté, lors de l'examen du budget de 1951, qu’elie fñt 
entreprise par le service des poudres, a élé poursuive, Cette question 
a, d'autre part, fait l'objet d'un pourvoi en conseil d'Etat et il 
convient d'altendre la dérision de celte haute juridiction avant de 
prendre une posilion définitive en la matière. Si, par ailleurs, 
cette fabrication a offert l'avantage pour le service de conserver 
après la libération un personnel qualifié dont elle a en ce moment 
grand bescin, il et à noter que cett® production ne porte que 
su: 5 p 100 de la production nalionale de cartouches ét sert ainsi 
de fabrication témoin. 

En ce qui concerne les fabrications militaires, par contre, l'aug- 
mentation des receltez traduit l'effort d'armement de la défense 
nationale et peut être facilement réalisée par les établissements 
du sérvice des poudres. 

Il est cependant utile de rapprocher de cette majoration Îles 
autorisat ons de programme pour opérations nouvelles sur travaux 
d'équipement intéressant la défense nationale, inscrites au cha- 
pitre 9701 pour la somnié de 2.950 millions de francs. 

Celte autorisalion de programme semble sous-estimée, l'évolu- 
tion de la technique, les quantilés nécessaires à une production de 
guerre demanderaient des engagements neltement supérieurs. Ce 
crédit parait bien faible par rapport à l'effort à entreprendre. 

Par contre, dans ce même chapatre, l'attention de la commis- 
sion des finances a été attirée par le monlant des crédits relatifs 
à des constructions de logements pour cadres et ouvriers. 

Nous trouvons #n effet aux chapitres nes 8700, 9700, 9301. 9710 
et 9711 des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
522.810.000 F et les crédits de payement s'élevant à 231.760.000 F. 

La comm'esion des finances a estimé que ces crédits étaient 
exagérés el vous propose un abattement de 20 p. 100 afin de montre: 
que les crédits de la défense nationale sont avant tout destinés à 
l'armement. 


dote étre red A MER Le s' UN TNT ER VO TU 


TROISIEME PARTIE (Rectifié) {1) 


DISPOSITIONS CONCERNANT LE BUDGET ANNEXE DES POUDRES 
ET LE BUDGET ANNEXE DES ESSENCES 


Rapporteur spécial: M. François BÉNARD 


Mesdames, messieurs, le budget annexe des poudres et celui des 
essences fonctionnent d'une façon autonome depuis la bi du-8 fruc- 
ge À ÿ pour le premier et depuis la loi de finances de 1928 pour 
e second. 

Leur structure est sensiblement identique. Chaque budget est 
divisé en sections: une première section retrace les dépenses et les 
recettes d'exploitation; une second concerne les études et les recher- 
ches (cette section n'existe toutefois que dans le budget du service 
des poudres); une troisième section groupe les travaux de premier 
équipement ou d'investissement 

Les dépenses prévues aux budgets annexes ne viennent pas 
s'ajouter aux crédits militaires. Elles sont mentionnées dans difré- 
rents chapitres — pour une très large part — du budget de Ja 
délense nationale {section commune, section guerre, section marine, 
section air et budgets annexes). 

Trois fonds parliculiers mis à la disposition de ces budgets et une 
avance à court terme du Trésor permettent leur fonctionnement 
industriel, tout en respectant les règles de la comptabilité publique. 
Le contrôle parlementaire s'effectue plus difficilement étant donné 
. Si différentes de clôture des exercices budgétaires et indus- 
rieis, 

M. Guesdon, rapporteur de ces budgets annexes en 190, n'avait 
pu obtenir le bilan de 1948 avant la production de son rapport; seut 
un 7 approximatif des excédents budgétaires a pu être fourni 
pour 1%1. 

Il est utile, je crois, de rappeler succinctement le fonctionnement 
de chacun de ces fonds: 


1° Fonds de réserve. 


Ce compte est crédité par le versement de tout ou partie des béné- 
fices industriels du service des poudres. 

Il est débité du montant des prélèvements effectués soit pour 
couvrir les déficits d'exploitation, soit pour couvrir les dépenses de 
er des bâtiments et d'oulillage concernant la gestion indus- 

elle, 

La limite des versements que ce fonds de réserve est autorisé à 
recevoir doit être fixé par décret. 


s 15, 16, 17, 18. 





(1) Voir annexe 











20 Fonds d'amortissement. 


Ce fonds est destiné non seulement à pourvoir au remplacement 
des immeubles et des machines en service, mais, en outre, à assu- 
mer la charge des constructions neuves. 

Ce compte est crédité: 

a) Du montant des annuités prévues au budget annexe des pou- 
_ au chapitre des dépenses « Versement du fonds d’amortisse- 
ment »; 

b) Du montant de la vente ou de Ja location des installalions en 
service devenues sans emploi. 

Il est débité: 

Pu montant des prélèvements opérés pour couvrir les dépenses 
de renouvellement des bâtiments et de Le en service dont le 
montant est fixé chaque année dans le budget. 


30 Fonds des approvisionnements généraux. 


Vn fonds des approvisionnements généraux, vérilable fonds 4e 
roulement du service, est destiné à financer l'achat des matières pre- 
mières, L'accroissement des prix et du volum: des fabrications néces- 
site l’augmentation de ce fonds — c’est l'objet de l'article 55 du 
projet de loi relatif au se me des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
no 3226 Si cet accroissement paraît justifié, Ja commission des 
finances, cependant, déplore de se prononcer sur ce point particulier 
sans pouvoir se référer aux documents comptables nécessaires 

Le fonds des approvisionnements généraux, trésorerie particulière 
du service, n'apparail nulle part dans les budgets annexes. C’est 
oo pe la commission des finances demande que pour l'avenir le 

udget annexe du service des poudres et celui des essences soient 
accompagnés d’un bilan dans la forme prévue par le plan compta- 
bl: national. Un document de celte nature permeltra de mieux 
connaitre les prix de revient et fera apparaitre plus clairement }es 
charges particulières des services. 


&£o Avance à court terme. 


La valeur des produits fabriqués et non livrés à la date du 
31 décembre, ainsi que celle des produits en cours de fabrication 
à cette même date, déterminée à la suite des inventaires dressés 
dans les services, fait l’objet d’une avance du Trésor remboursable 
au cours de l'exercice suivant (art. 7 de la loi du 30 mars 1912). 

Le Trésor avance ainsi la somme nécessaire au payement des 

roduits en cause et il en obtient le remboursement au titre de 

’exercice suivant grâce à une autorisation de dépense accordée par 
le Parsement, sous forme d’un crédit supplémentaire octroyé au 
titre d’un chapitre spécial ouvert à cet eflet au budget annexe. 


Le budget annexe du service des poudres pour 1952. 


Le budget annexe des pdudres, pour 1952, est en très nette aug- 
mentation sur celui de 1%1 puisqu'il passe de 11.313.650.000 F à 
24.1:09.400.000 F. 

Le tableau ci-dessous indique, en pourcentage, J’augmentation 
du volume des fabrications de ce service. 11 a paru intéressant de 
faire une comparaison avec J’année 1938 qui correspond à l'effort 
d'armement maximum d’avant guerre. 


Augmentation du volume des fabrications du service des poudres. 











oo 
8 8 É 4, É = 
H u n |3Ë412$2 
DÉSIGNATION 5 ÿ fs ER EÉS 
£z & < 5 æ ue 
Fe ë Le | é à E à 
ra) re) ui Pn ai 
(en milliards de francs.) p. 100 p.100. 
Aclivité. 
4° Fabrications, 
Chiffre de recettes prévu 
au .budgel........ss.... 0,311 9,05 19,55 » » 
Hausse des prix..........|(1) 25 1 bo 1007 , Ê » 
Volume des fabrications 
calculé avec les prix de 
MS io ze vus Fouo va Die 9,25] 10,1 19,55 | + 110! + 97 
20 Autres activités. 
(Etudes, travaux}........ » 2,15 4,75 » » 
Hausse des prix.......... » 10 p. 100 » » » 
Activité évaluée avec les 
prix de 1952............ » 3,0 4,75 ” + 53 
Activité globale (cal- 
cukée avec les prix 
VUE | DPF RENAN DAMES EE 24,3 » + 81 




















(3) Les prix de 192 sont 93 fois ceux de 1938. 
{2) Les prix de 1952 sont 15 p. 100 plus élevés que ceux de 1951. 
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; science dans un pays dépend moins des quelques rares chercheurs 
Effects. dont la notoriété atteint le public que de la moyenne des bons tra- 


Le éervice des poudreries nationales fait appel à un personnel 
miitaire, à un personnel civil administratif et technique et à un 
personnel ouvrier. 


Augmentation des effectifs. 





























" - ——_— 
DÉSIGNATION 1338 1951 1952 
Personnel militaire. 
ingénieurs miilaires..........,.........! (1) 93 81 2) 103 
ingénieurs chimistes...............,.... 69 42 5 
ingénieurs des travaux de poudrerie.…. 102 79 99 
Adjoints administratifs. ...... EE 10 R 16 
agents de poudrerie (aclive) .......... 39% 276 F6 
es cé nndns to sc cotés 695 516 w? | 
Techniciens. 
Chimistes et dessinateurs {contractuels 
catégorie B!.............. una nr ve ans » 59 111 
Médecins et assistantes sociales....,... , % | 28 
LL rent rc té » RE 139 
Personnel d'encadrement, 
(Y compris agence comptable centrale.) 
OMS... CET PEROU » 252 313 
Agents de poudrerie {active et réserve). , 256 | (3) 2% 
Contrattueis (ralégorie 4, catégorie C 
et partie de la catégorie B)........... » 77 198 
10 RP PEER 1 » 605 909 
Efedtifs owvoriers. seu. Sd 680 6.200 9.000 
(4) Non compris les ingén'eurs élèves. 
(21 Y compris les ingénieurs élèves. 
(3) Dont 9 ouvriers rappe: à laslivité comme agents de pou- 


drerie de réserve. 





Par rapport à 14951, les pourcentages d’accroissement des dépenses 
allérentes à ces catégories de personnel sont donc de: 56, 60 et 
45 p. 100, 

Mais l’on remarquera que l'augmentation du personnel ouvrier 
par rapport à 198 est seulement de 17 p. 400. Ceci tient à l'importance 
de l’évolution technique des industries chimiques qui tend, pour 
une produelion donnée, vers une réduction des effectifs ouvriers 
partiellement compensée par l'augmentation des personnels techni- 
ciens et ingénieurs. 

On peut se demander pourquoi on n'est pas revenu pour les 
corps des ingénieurs chimistes, des ingénieurs des travaux de pou- 
drerie et des agents de poudrerie à des effectifs au moins égaux à 
ceux de 1938. La raison en est que les chiffres proposés pour 1952 
üennent compte des difficultés de recrutement, 

Le tableau d'effectifs militaires inscrits au budget de 1952 con- 
sacre par ailleurs la mise hors cadres des personnels militaires des 
poudres en service à la direction des industries chimiques, mise en 
ordre qui s’imposait. 

Il convient de signaler que les personnels de bureau seront 
recrutés parmi les personnels licenciés d'autres administralions. 
Ces comparaisons et ces remarques font apparaître comme jus- 
Mr À demandes d’accroissement d'effectifs présentées pour l'exer- 

ce » À 


Lludes et recherches. 


L'examen de la deuxième section du budget annexe fait appa- 
raitre une nelle augmentation des dépenses affectées aux études et 
aux recherches, crédits qui passent de 515 millions à 1 milliard. 

Il importe toulélois de souligner que le service des poudres joue 
un rôle important en matière d'éludes chimiques. C’est à lui qu'en 
elfet incombe la charge de l'ensemble de la politique chimique de la 
défense nationale. Les progrès de celte branche scientifique au cours 
des dernières années exigent-un gros effort d'adaptation. L'exiguité 
des crédits accordés jusqu'iri dans ce domaine {aussi bien dans l'in- 
dustrie privée qu'aux organismes gouvernementaux) empêche de 
rattraper le retard pris pendant la période d'occupation. 

« IL convient de ne pas adopter l'attitude trop facile, et trop 
généralement répandue en France, selon laquelle ‘a recherche est 





Un luxe inutile, le génie ne supplée pas à lout, L'arancement de Ja 





Vailleurs et de leur équipement matériel, » 

C'est pourquoi l'élévation des crédits de recherche du budget 
annexe du service des poudres — au moment mème où le volume 
des fabrications est considérablement accru — peul èire approuvé. 

HN faut cependant signaler qu'un effort de coordinat 
liaison doit être poursuivi sur le plan général entre le 
laboratoires militaires afin d'éviter les doubles emplois et les recher 
ches similaires que l’éparpillement actuel semble provoquer, 

De cette question, il est logique de rapprocher l'étude du fonc- 
tionnement de l’école d'application des poudres dont l'enseignement, 
fortement orienté vers des travaux personnels de recherche. ap 
une contribution appréciable en ce domaine et dont les crédits 
n'appellent aucune remarque particulière, 


on et 





Fabrications et investissements. 
{ francs à 
fabrications de la 
fabrialions destinées à 


Les recelles d'exploilation passent de 982% millians de 
20.713.800.000 F dont 1%.12%400.000 F pour Îles 
défense nationale et G.227.082.000 F pour 
l'économie privée, 


les 


Cette dernière augmentation est en liaison avec les demandes 
reçues par le service et les haus<es de prix intervenues entre 151 
et 1952 

La fabrication des cartouches de chasse, dont la commission des 
finances avait regretté lors de l'exatnen du budget de 1451 qu'elle fut 
entreprise par le service des poudres, à élé poursuivie. Lelle ques- 
lion à, d'ausre part, fait l'objet d'un pourvoi en conseil d'Elat et il 
convient d'attendre la dévision de celte haute juridiction avant de 
prendre une position d'finilive en la malière. Si, par ailleurs, celle 
fabrication a offert l'avantage pour le service de conserver après la 
Libération un personnel qualifié dont elle a en ce moment grand 
besoin, il est noter que celte production ne porte que sur 5 p. 100 de 
la production nationale de cartouches el ainsi de fabrisatioa 
léimoin. 

En ce qui concerne les fabricalions mililaires, par conire, laug- 
mentation des recettes traduit l'effort d'armement de la défense 
nationale et peut être facilement réalisée par les établissements da 
service des poudres. 


rt 
ui t 


Il est cependant utile de rapprocher de cette majocalio® Jes antc- 
risations de programme pour opéralions nouvelles sur travaux 
d'équipement intéressant la défense nationale, inscrites au cha- 


pitre 9701 pour la somme de 2%%9 millions de francs. 

Cette autorisation de programme <emble sous-estimée, l'évolution 
de Ja technique, les quantités nécessaires à une production de 
guerre demanderaient des engagement nettement supérieurs, Ce 
crédit parait bien faible par rapport à l'effort à entreprendre, 

Par contre, dans ce même chapitre, l'attention de la commission 
des finances a élé attirée par le montant des crédits relatifs à des 
constructions de logements pour cadres el ouvriers. 

Nous trouvons, en effet, aux chapitres nos 8700, 9:00, 97041, 9719 
et 9711 des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
522.810.000 F et les crédits de payement s'élevant à 251.760.000 F. 

La commission des finances a eslimé que ces rrédits étaient 
exagérés et vons propose un abattement de 20 p. 100 afin de montrer 
que les crédits de la défense nationale sont avant tout destinés à 
l'armement. 


Le budget annexe du Service des essences pour 1952, 


En 1952, le budget annexe du service des essences s'équilibre à 
30.195.275.000 F, contre 19.569.197.000 F en 19%1. Cette augmentation 
de 64 p. 100 provient, d'une part, de l’arcroissement des délivranres 
rod et, d'autre part, des hausses des prix survenues dans l'in- 
ervalle. ; 

Le tableau ci-dessous résume, en pourcentage, la part relative de 
ces facteurs d'augmentation pour les achals de carburants et les 
frais d'exploitation (voir ci-joint tableau inséré). 

Les frais d'exploitalion se sont donc accrus proportionnellement 
à l'accroissement de l’activilé du service, Ces frais comprennent 
cependant, pour une part, des charges fixes ou semi-fixe<, et il eût 
été souhaitable de ce fait que ce poste ne subisse qu'une faible 
variation par rapport à l'année dernière. 


Effectifs. 


Les augmeniations d’effecüfs s'élèvent pour le budget de 1952 à: 
Personnel militaire : 
1 capitaine pour le personnel de direction; 
1 commandant; 
3 capitaines et 2 lieutenants, ingénienrs des travaux; 
1 lieutenant-colonel et 2 capitaines d'administration; 
19 agents techniques : 
2 lieutenants détachés. 
Personnel civil: 
11 commis administratifs; 
4 agent sur contrat. 
Personnel ouvrier: 
36 ouvriers, 
et sont justifiées par la création de dépôts nouveaux et par les 
mesures nouvelles qu'imposent la garde et Ja sécurité des 510:ks 
importants, 
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Exploitation. 


L'exploitation passe de 19.160.749.000 F à 29.304.613.000 F, ce qui 
correspond à l'augmentalion de la demande des services consomma- 
teurs. 
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(1) Pourcentage de la note préliminaire du budget annexe. 
(2) En snilliards de francs. 





Les cessions à divers ministères (art. 5 du chapitre 10) passent 
de 2227.54 F à 3.025.054 F. 

Cette augmentation est justifiée par les demandes faites par la 
direction centrale des constructions et armes navales, par la direc- 
tion centra'e des travaux immobiliers et marchés maritimes et en 
varticulier par la direction technique et industrielle de l’aéronau- 

que 

Par ailleurs, au chapitre 391, est inscrit cette année un crédit de 
5CO millions pour dépenses opérationnelles en Indochine. Ce crédit 
avait été accordé par %a loi du 14 avril 1952, collectif d’ordonnan- 
cement de 19%, pour couvrir des dépenses qui ne peuvent être 
comprises dars le budget industriel, elles ne doivent donc pas 
figurer dans le budget de 1952 pour cette raison même. De plus, il 
est difficile de prévoir un an à l'avance des pertes occasionnées par 
faits de guerre. Cetle demande de crédits trouvera sa place dans le 
collectif de 1952. 


Dépense de caractère industriel. 


Plusieurs observations sont à faire: 

Au chapitre 99), une autorisation de yrogramme de 4190 mil- 
lions a été accordée par la loi du 24 mai 1951 pour la rénovation des 
appareillages d'’éthyle fluide de l'usine de Paimbœuf et se trouve 
Cire portée à 326 millions. Il est regrettable que la production totale 
initiale ait été calcu'ée si altentivement, qu’il faille demander cette 
augmentation aujourd'hui; 

Au chapitre 9911, une antorisalion de programme accordée par 
la loi du 24 mai 1951 prévoyait la créalion de quatre dépôts d’une 
capacité totale de 100.000 mètres cubes pour une dépense de 
2.528 millicns de francs, qui se trouve portée cette année à 7 mil- 
liards 733 millions de francs, soit une augmentation de 4.805 mil- 
lions de francs. 

La commission de la défense nationale, émue elle aussi par cette 
dipraportion, a décidé d’éludier, quant au fond, le problème que 
osent ces constructions. Votre commission en retient simplement 
« sous-estimation évidente et l’irrégularité budgétaire, qu’elle vous 
demande de sanctionner par un abattement de deux milliards sur 
les autorisations de programme et de cinq cents millions sur les 
crédits de dépenses. 


Devenu 6 © 4.6 6 C.6 0 et C6 CN OMR PNEU 


QUATRIEME PARTIE (1) 


DISPOSITIONS CONCERNANT LA SECTION AIR 
Par M. GUY La CHAMBRE 


EXPOSE GENERAL 


Mesdames, messieurs, le budget de la section air se caractérise 
celte année par sen importance et par la prépondérance qu'y 
acquièrent les dépenses d'investissement. 


Décomposition par grandes masses des dépenses budgétaires. 


D'un montant global de 275 milliards et demi, soit un peu plus 
du doub'e de ceux de l'exercice précédent, les crédits demandés se 
réparhissent ccmme suit: 

Titre Ier, — S2 milliards pour la couverture des Aépenses de fonc- 
tionnement dont approximetiverent: 

36 milliards pour le persunnel; ! 

42 milliards et demi pour le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien; 

3 nuilliards 200 millions pour la couverture des charges sociales; 

100 millions pour les subventions. 

Titre 2. — 1% milliards et demi pour la couverture des dépenses 
d'investissement dont approximativement: 
6t millianis et demi pour l'infrastructure; 
d6 milliards et demi pour le matériel de série; 

15 milliards et demi pour les télécommunications; 


e 





(1) Voir annexes ns, 3 et &. 





47 milliards 300 millions pour les matériels divers (armement, 
munitions et matériel roulant); 

40 milliards 300 millions pous l'habillement; 

23 millirds pour les études et prototypes; 

10 milliards -206 millions pour les investissements d'ordres tech. 
nique et indu£triel. 

elte augmentation considérable du volume du budget s'explique 
principalement par la réalisation progressive du plan d'accrois- 
sement de l’armée de l'air et accessoirement par les hausses de prix 
et par les améliorations apportées à la situation des personnels. 
Elle est, en effet, nettement plus accentuée pour les dépenses 
d'investissements (pourcentage d'augmentation: 443 p. 4100) que 
pe les dépenses de fonctionnement (pourcentage d'augmentation . 

p. 40). Nous ne pouvons que nous féliciter de cette évolution. 
Elle marque, en eflet, que le budget de l'air, qui n'était encore, 
il y a deux ans, qu’un budget de frais généraux (49 p. 100 seulement 
de dépenses d'investissement), recouvre enfin son véritable carac- 
tère de budget d'armement (76 p- 100 de dépenses d'investissement). 

Pour encourageante que soit cette constatation, elle n'est pas 
encore, toutefois, pleinement satisfaisante. En 1 et en 1939, en 
effet, époque où la valeur relative des dépenses de matériel, d’infra- 
structure et d'équipement était très inférieure à celle d’aujourd’hui, 
la proportion des dépenses d'équipement par rapport à l’ensemble 
était cependant sensiblement plus élevée (76 p. 100 en 19% et 
80 p. 190 en 1939). 

Un eflort très sérieux reste donc à accomplir pour tirer le parti 
maximum des ressources budgétaires au bénéfice de l'élévation du 
ed arr de l’armée de l’air et de l'accroissement du rendement de 
‘industrie aéronautique. 

Toute dépense qui n2 concourt pas effectivement à la réalisation 
de ce double objet doit être impitoyablement bannie. 


Le réarmement aérien. 
+ GENÈSE DE L'EFFORT FINANCIER 


IN n'existe pas de charte régulièrement délibérée, régissant 
l'ensemble de notre effort de réarmement aérien. Amorcé en 1918, 
celui-ci procède d'une suite de lois et d’une succession d'accords 
internationaux conclus dans le cadre de l'O. T. À. N. dont les plus 
récents sont les accords Ge Lisbonne que nous sommes appelés à 
sanctionner par le biais des présentes dispositions budgétaires. 

loi du 19 août 1950 dite du « plan quinquennal » avait énoncé, 
sous la responsabilité personnelle du secrétaire d'Etat à l’air de 
l'époque, le conseit supérieur de l’air n’ayant pas été consulté, le 
« minimum de moyens » qui, de l'avis du chef d’étabmajor général 
de l’armée de l’air, étaient « indispensables à l’accomplissement des 
missions fixées à l’armée de l’air, le 21 octobre 1948, par le ministre 
da la défense nationale », savoir: 

Assurer la défense de l’espace aérien français et participer à la 
bataille terrestre éventuelle en Europe; . 

. ns la défense et le développement des territoires de l'Union 
rançaise. 

Au titre du « matériel de série », une première tranche d’autori- 
sations de programme était accordée comportant la reprise de la 
majeure partie des autorisations accordées depuis 1946 au titre du 
programme appelé 1916-1950 et l'octroi d’un complément d'’autori- 
Sations nouvelles destinées à permettre le lancement, dans les 
meilleurs délais, des fabrications prévues en première tranche du 
plan quinquennal, le tout pour un total de 135 milliards 180 millions. 

Cette loi ne constituait pas, toutefois, un plan d'armement à 
Le greg parler mais seulement un programme de fabrications. 

lle ne contenait, en effet, d'autorisations de programme et ne 
prévoyait d’échéancier de payement que pour la fabrication du 
matériel de série (1) et il fallut attendre le vote de la loi dite 
de «réarmement» du 8 janvier 4951 pour que fussent acéordées, 
encor? qu'en faible partie seulement, les autorisations de pro- 
grammes ayant trait aux « implications » c’est-à-dire à la création 
des moyens nécessaires 4 la mise en œuvre de ce matériel. 

Ces autorisations, accordées au tre de deux lois différentes pour 
des objets distincts, vinrent en concurrence pour leur couverture en 
crédits de payement lors de l'établissement du budget de 1951 ct 
l'échéancier primitivement établi au bénéfice du seul programme 
de fabrications fut remis en cause. S’il put finalement étre respecté, 
c'est seulement à la faveur d’un virement de 11 milliards- mil- 
lions opéré en cours d’exercice de la section guerre à la section air 
(matériel de série) dans des conditions qui ont appelé de la part de 
RS ER des finances des observations qui seront formulées 
par ailleurs. 

Eludées en 41951, les mêmes difficultés aggravées devaient se- 
rencontrer au seuil de 4952 Comment concil er, en eflet, les exi- 
gen:es de l’échéancier des payements du plan de fabrications — 
s'appliquant à un matériel dont le prix avait augmenté en moyenne 
de 30 p. 100 en un an — avec les dépenses impliquées par la réali- 
sation trop longtemps différée de l'infrastructure, du réseau de 
télécommunications, du matériel roulant, de l'armement et des 
munitions ? 

Le Comité des Sages ayant reçu mission, au lendemain de la 
conférence d'Ottawa, de concilier la satisfaction des besoins des 
programmes de l'O. T. A. N., dont la réalisation était jugée dési- 
rable sur le pan financier, ne trouva d’autre solution, après quatre 
mois d'études, que de proposer un allégement des contributions 
financières au prix d'une réduction des programmes de 1952. 

Cette réduction, homologuée par le Conseil Atlantique en février 
dernier, au cours de la conférence de Lisbonne, fut notifiée .au 
commandement opérationnel qui en prit acte sans toutefois modifier 
pour autant la définition initiale de ses besoins. 





(4) La loi ouvrait, en outre, des autorisations de programme et 
des crédits de payement pour jes éludes, prototypes et investisse- 
ments. 
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h est à craindre, en ce qui concerne la France, qu'un certain 
étalement, auquel elle nous oblige, de nos fabrications, pour limité 
qu'il soit, ne resle pas sans influence sur Ja qualité du matériel dont 
rous disposerons en fin de plan. Déjà la commande de certains 
matériels au titre du pian de réarmement se pouvait, en effet, 
discuter du point de vue de leurs performances; ceux-ci risquent, 
si leur sortie se voit ainsi ajournée, de se trouver nettement sur- 
classés au moment de leur entrée en service. 

uoi qu'il en soit et méme comple tenu de la réduction de 
réfort national marquée par la limitation de l'objectif à atteindre 
fin 1952, le problème de l'ajustement de nos ressources financières 
à la satisfaction de l’ensemble des besoins du plan n'élait encore 

u’à demi résolu. é 

-L'exécution des engagements pris à Lisbonne requérait, en effet, 
quelque 300 milliards non compris les frais de réalisation de 
l'infrastructure interalliée alors que nous ne disposions que d’un 

eu plus de 245, soit une différence à combler de près de 5 mil- 


S. 

C'est alors que le ministre de la défense nationale eut l’heureuse 
lée de tenter d'obtenir au profit de certaines fabrications rentrant 
dans le cadre des accords de l'O. T. A. N. le bénéfice des com- 
mandes «off shore » que les Etats-Unis avaient, au cours de la 
conférence de Lisbonne, accepté de nous accorder pour certains 
matériels destinés à l’Indechine. LA 

Bien que les conversations engagées à cet effet n'aient pas 
encore reçu de conclusion, il a été pratiqué, sur le montant des 
autorisations de progranune figurant dans le présent budget, une 
réduction de 103 milliards, équivalente au volume escompié des 
commandes « off shore ». 

Si celles-ci sont finalement obtenues, elles emporteront pour le 
présent exercice l'octroi de la part des Etats-Unis d’un supplément 
de crédits de payements de 27 milliards qui sera utilisé à la couver- 
ture d’un certain nombre de fabrications prévues pour le premier 
semestre de 1952. PA 

Dans l'hypothèse contraire, il s’en suivrait un abandon, à concur- 
rence de 11 milliards, de la partie sans doute la plus importante, 
des opérations nouvelles et probablement des résiliations de mar- 
chés tant sur des opérations en cours à concurrence d'un mon- 
tant de 16 milliards. 

En admettant même que toutes les commandes « off shore 5 
soient obtenues, un écart subsiste de 26 milliards et demi environ 
entre les crédits inscrits au budget et les sommes qui eussent été 
effectivement nécessaires à la satisfaction des besoins du plan. 

L’ajustement n’a pu intervenir qu’au prix de compressions por- 
tant essentiellement sur les dépenses d'infrastructure (à concurrence 
de 16 milliards environ et sur les études et investissements à concur- 
rence de 7 milliards environ). 

Il est donc probable que, même dans les conditions les plus 
favorables, le Gouvernement, s'il veut tenir les engagements pris 
vis-à-vis de nos alliés, à défaut de transferts substantiels qui parais- 
sent improbables cette année, sera amené à demander des crédits 
supplémentaires en cours d’exercice. 


BILAN DE L'EFFORT FINANCIER 


Le montant de l'effort financier que le pays s’est imposé depuis 
4944 pour restaurer sa force aérienne s’établit pour le seul chapitre 
du matériel de série de l’armée de l'air à 88 milljards 79% millions. 

Il est analysé dans le tableau ci-dessous (en milliers de francs) (1): 

Programme 1944-1946. — Autorisation de programme: accordées, 
46.041.000; restant à accorder, 1.415.000. — Crédits de payement: 
accordés, 42.696.915; restant à accorder, 4.759.055. 

Plan quinquennal du 19 août 1950. — Autorisations de programme : 
accordées, 180.780.000; restant à accorder, 65.220.000. — Crédits de 
payement: accordés, 42.650.000; restant à accorder, 203.350.000. 

i d'armement du 8 janvier 1951. — Autorisations de programme : 
accordées, 13.020.000 ; restant à accorder, 1.835.000. — Crédits de paye- 
ment: accordés, 3.450.000; restant à accorder, 11.405.000. 

Totaux. — Autorisations de programme: accordées, 239.841.000 ; 
restant à accorder, 68.470.000. — Crédits de payement: accor- 
dés, 88.796.945; restant à accorder, 219.514.055. 


RÉSULTATS DE L'EFFORT FINANCIER 
1. — Le matériel en service. 


Si, du point de vue quantitatif la situation en matériel de l’armée 
de l'air peut être considérée comme satisfaisante, il en va tout autre- 
ment du point de vue qualitatif. 

La flotte aérienne hétéroclite en service tant en France que dans 
les territoires d'outre-mer et dans ceux de l’Union française ressortit 
à 44 types d'avions différents, pour la plupart | vu et nécessitant 
Un entretien des plus malaisés et des plus onéreux. 

Ce matériel est de provenances diverses: livraisons du P. À. M. 
en ce qui concerne la majeure partie des avions de combat, plan de 
4944-1946 en ce qui concerne la plupart des avions école, d'entraîne- 
ment et de liaison dont certains datent même de la guerre, voire de 
l’avant-guerre. 

Les seuls avions de guerre valables sont issus d’une commande 
antérieure d’un an au plan quinquennal d'août 1950. Ils représentent 
45 p. 400 seulement du nombre des avions de guerre en service et à 
Le la moitié des dotations des forces françaises de la métropole. 

n que de caractéristiques modernes, ils sont nettement surclassés 





br) Ne sont pas compris dans les chiffres de ce tableau le matériel 
tannique et les rechanges dont le montant est analysé au titre 
da matériel de série, 








en performances par les appareils actuellement en service dans les 
grandes années étrangères et ne peuvent plus, d'ores et déjà, être 
considérés que comme un matériel de transition. Aussi, a-t-on résolu 
de leur substituer des matériels plus récents — « Vampire 53 » et 
« MD 450 Ouragan » — avant fait l'objet de commandes au cours 
de l'été 1950. Mais bien que ces appareils commencent à sortir 
d'usine, le calendrier de leurs livraisons, échelonnées jusqu'à la fin 
de 1953 et pour certains d'entre eux jusqu’au milieu de 194, ne per- 
mettra d'en doter les formalions en quantité appréciable que l'an 
prochain, à telle enseigne que les créations et les complètements 
d'unités prévus au cours de la présente année sont attendus pour les 
cinq sixièmes de livraisons en provenance des Etats-Unis au titre du 
P. A. M. et pour un sixième seulement de la production nationade 

IL s'ensuit qu'au moment où les appareils commandés en 190 
entreront en service ils risquent fort de se trouver à leur tour péri- 
més comme le sont aujourd'hui les appareils livrés l'an dernier. 
Le fait que le secrétariat à l'air envisage dès maintenant d'en vendre 
une partie à l'étranger est à cet égard suffisamment significatif. 

La gravité d'une telle siluation a retenu toute l'attention de votre 
commission des finances. Ceile-ci ne saurai continuer à recomman- 
der chaque année à l'Assemblée le vote de dizaines de milliards 
au bénéfice de fabrications qui contribuent sans doule, sur le plan 
industriel, à alimenter l'activité de nos usines mais n'aboutissent, 
Sur le plan militaire, qu'à doter nos unités de matériels constam- 
ment surclassés par ceux des armées étrangères. 

Sans doute, serait-il profondément injuste d'imputer la respon- 
sabilité de cette situation à l'impéritie des hommes ou à la carence 
des services. Son origine réside uniquement dans l'interruption 
forcée qu'ont subie en France de 1910 à 1944 les études et les recher 
ches techniques. Notre retard, qui était de cinq ans au début de 
1945, a été en partie regagné — et il convient d'en rendre hommage 
aux capacités de nos ingénieurs autant qu'à l'ingéniosité de certains 
de nos constructeurs — #nais tant qu'il ne l'aura pas été complète. 
ment, notre production, même dans la branche la plus modeste dans 
laquelle elle s'est sagement cantonnce, celle des intercepteurs, en 
supportera la lourde hypothèque. 

Il importe que notre gouvernement, responsable de notre défense 
nationale, avise au plus tôt — et nous savons qu'il s'en préoccupe — 
aux moyens de nature à nous permeltre de redresser une situation 
que nous pouvons comprendre mais à quoi nous ne saurions nous 
résigner. 


Î. — Les prototypes. 


L'état d'avancement de nos prototypes est-il de nature à favoriser 
un tel redressement ? 

Dans ce domaine, notre effort À l'origine dispersé entre un grand 
nombre de modèles a été heureusement concentré sur deux grandes 
familles d’intercepteurs (Marcel Dassauit et Leduc}, sur trois types 
d'avions tactiques, deux types de chasseurs de nuit, un type d'avion 
embarqué et un type d'avion d'entrainement, les autres prototypes 
ayant été abandonnés ou étant déjà en production. 

Tel est notamment le cas du M. D. 452 — Mystère I — qui a fait 
l'objet, en mai 1951, d'un commande de pré-srie bientôt suivie 
d'une commande d'approvisionnements et d'oulillages préludant à 
une commande de série en cours de préparation et dont l'exécution 
est subordonnée à l'obtention des commandes « off shore », 

Cet appareil, sensiblement équivalent en performances au F. 86 
— Sabre — américain, serait du plus haut intérêt s'il pouvait entrer 
en service à bref délai dans nos formations, malheureusement son 
arrivée, en quantités appréciab'es, n'y est prévue que dans deux ans. 
Aussi eût-il été hautement souhaitable de pouvoir «brûler une 
étape» et placer d'emblée nos commandes sur son dérivé. le 
« Mystère IV», dont le prototvpe doit voler dans quelques mofs. 
Semblable opération ne saurait sans doute étre réalisée que si le 
bénéfice de l’aide technique américaine nous était préalablement 
assuré dans le cadre de l'OTAN. Nous savons que le ministre de 
la défense nationale s’en préoccupe. Si ses efforts aboutissaient, nous 
ne saurions trop vivement l'inciter à assumer et l'initiative et le 
risque de celte opération, fût-ce au prix d'une perturbation momen- 
tance dans le plan de charge de nos usines. Elle reste, en effet, un 
des seuls moyens de regagner le retard technique qui frappe de cadu- 
cité toute notre production d'avions de guerre. 

Dans le domaine des groupes autopropu!seurs, fl reste à mettre 
au point les deux turbo-réacteurs TAY et ATAR qui doivent équiper 
la majeure partie des M. D. 452 actuellement commandés. Par 
ailleurs, l'étude se poursuit à la S.N.E.C.M.A. d'un super ATAR, le 
« Vulcain », dont le prototype doit incessamment tourner au banc. 

Mention toute spéciale doit étre faite des résultats remarquables 
— aux dires des missions étrangères elles-mêmes — auxquels nos 
recherches ont abouti dans le domaine des engins téléguidés. Votre 
commission des finances insiste auprès du Gouvernement pour que 
les crédits nécessaires à la poursuite et au développement des tra 
vaux intéressant cette branche soient accordés en priorité. 


IL. — Potentiel industriel. 


L'effort financier de ces dernières années a porté également sur 
l'équipement industriel afin de maintenir et de moderniser le 
potentiel de la production aéronautique. 

Votre commission des finances n'a pas à faire ici le bilan des 
charges considérables que l'Etat dut supporter sur d’autres budgets 
pour réaliser l'assainissement financier des entreprises nationales. 

ais il est utile de rappeler que, dans le cadre du budget de la 
section « Air», un programme très important a été entrepris dès la 
Libération pour doter l’industrie aéronautique — qu'il s'agisse des 
ateliers d'Etat, des sociétés nationales ou même des sociétés privées 
— de moyens de production puissants et modernes: le montant 
total des autorisations de programme s'élève à 92 milliards sur 
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lesquels 34 milliards environ de dépenses ont d'ores et déjà été effec- 
tuées et les besoins du présent exertice sont estimés à plus de 
42 miiliards. 

I reste donc à accomplir une part importante du programme sur 
l'intérêt duquel} on ne saurait trop insister puisqu'il condilionne Ja 
qualité des fabrications aéronautiques françaises, 

Dès maintenant Cependant, grâce aux nouvelles installations 
techniques et industrielles, grâce à la création de souffleries, de bancs 
et de pistes d'essai, le potentiel industriel paraît satisfaisant dans 
son ensemb'e; ses limites se situent très au dejà sinon de celles de 
nos besoins, du moins de celles de nos ressources. Nos usines pour- 
raient, en effet, supporter une charge de production égale à une fois 
et demie pour ies cellules, et à deux fois pour les moteurs, la charge 
actuelle; et ce, au régime de la simple équipe et sans accroissement 
sensible du recours aux sous-traitants. 

En conséquence, et n'était le contingentement qu'impose à notre 
production l'octroi annuel de crédits de payement inférieurs à nos 
ossihilités d'utilisation, il serait parfaitement possible d'accélérer 
e rythme de nos fabrications et, partant, de réduire sensiblement 
les délais de Jivraison aux unilés des matériels actuellement en 
commande. 

IL appartiendrait au Gouvernement, responsable de notre défense 
nationale, de seisir, le cas échéant, le Parlement de toutes mesures 
nécessaires à cet effet dont l'adoption lui paraîtrait s'imposer au vu 
des informations dont i dispose concernant la situation interna- 
tüonale 


IX. — Les «implications ». 


H ne suffit pas que des avions existent, il faut encore qu'ils 
puissent étre mis en œuvre, en temps de guerre comane en temps 
de paix. On désigne. généralement sous le ferme d’ « implications » 
l'ensemble des moyens en personnel et en matériel nécessaires à la 
mise en œuvre des unités constituées, Ceux-ci sont aujourd’hui 
considérables et dans le présent budget les crédits qui y sont consa- 
crés, sont en gros, dans la proportion de 2? à 1 par rapport à ceux 
qui sont affectés à la fabrication des avions. 

I est vrai que dans les précédents budgets, les dotations des 
chapitres afférents à ces implications avaient été quelque peu 
sacriflées à celles du matériel de série dont il avait été fait seul 
état dans les autorisations de programme demandées au titre du 
plan quinquennal, Aussi les crédits demandés à ce titre, et dont l'uti- 
lisation parait au reste avoir été rationne!llement éludiée, n'ont-ils 
fait l'objet d'aucun abattement de la part de votre commission des 
finances. Celle-ci attire au contraire en particulier l'attention du Gou- 
vernement sur l'unpérieuse nécessité de mettre sur pied dès éctte 
année les échelons roulants dont la réalisation permettra seule à nos 
unités de recouvrer Ja mobilité qui leur fait présentement défaut, 
Elle inssiste également pour que soient complétées au plus tôt les 
unités de feu dont certaines calégories présentent de grosses lacunes 


V. — Les déperditions et les superlétations. 


A une époque où les fabrications atteignent un tel prix et les 
implications un tel volume, il est apparu à votre commission des 
finances qu'elle avait le devoir de se montrer intransigeante sur la 
Suppression de toute source de déperdition de nos crédits et de 
toutes créations superfétatoires. 

Sans méconnaître la nécessité, vu l'état présent de nos fabri- 
cations, du maintien en service de certains vieux matériels qui 
rendent incontestablement des services dans nos territoires d’outre- 
mer et constituent, hélas ! le fond des dotations de nos unités d'Indo- 
chine, elle insiste pour que l'utilisation de ce vieux matériel soit 
réduite au minimum compatible avec les besoins de nos formations 
el pour que les modifications et les rénovations dont il est fait cons- 
tamment l’objet ne soient décidées que lorsque l'impossibilité aura 
€té préalablement reconnue de lui substituer un matériel neuf. 

Elle ne peut donc que regretter que la néeessité d'apporter des 
modifications au matériel périmé du programme 19%4-19:6 emporte 
cette année encore l'octroi de 2 milliards 265 millions d'autorisa- 
tions ce Pape et de 2? milliards 200 millions de crédits de 
payement, 

Elle regreite de même qu'en dehors des réparations courantes 
confites au service du matériel aérien la D. T. L soit obligée de 
prévoir en payement 6 milliards 3:0 millions au titre de grosses répa- 
Talions, qui sont en réalité des rénovations, sans préjudice de 6 mil- 
liards 255 millions d'autorisations nouvelles. 

En résumé et en bref c'est à un montant de plus de 8 milliards 
_ gg celte année le coût des travaux exécutés sur de vieux 
xnalérieis. 

Dans un autre domaine, votre commission des finances regrette 
que des créations intervenues, peut-être inconsidérément il y a 
que'ques années, ajoutent aujourd'hui à nos frais généraux sans 
ajouter à la valeur de notre potentiel militaire. 

C'est ainsi qu'à ses yeux le maintien — décidé l’an dernier — de 
la « Gendarmerie de l'air » ne s’imposait nullement et pas davantage 
la création d’un corps spécial — dont le recrutement reste singuliè- 
rement difficile — celui des « Commissaires de l'air » préposés au 
ravitaillement et à l'habillement de l'armée de l'air, tâches dont 
s'acquittait fort bien el à moindres frais l’intendance du ministère 
de la guerre. 

Aussi, votre commission des finances demande-t-elle au Gouver- 
nement de reprendre l'étude de la fusion de ces deux corps avec les 
corps correspondants du ministère de la guerre et souhaite-t-elle 
être saisie, d'ici l’an prochain, de propositions à cet effet. 

Elle s'élève, en outre, par mesure de précaution, contre toute 
velléité de création d'un corps spécial du « Génie de l’air ». 

Elle a enfin marqué par une réduction de crédits sa volonté que 
le recrutement de personnel militaire féminin (F, F. A.) soit limité 





aux seules spécialités où le rendement de ce personnel a été reconnu 
supérieur à celui du personnel masculin. En proscrivant celui-ci 
pour les emplois de secrétaires et de sténodactiylos, elle a voulu 
éviter que des créations d'emplois ne soient réalisées au titre mili- 
taire qui n'auraient pas été aulorisées À titre civil, 


Le problème des prix, 


Votre commission des finances chargée de suivre et de contrôler 
d'une façon permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense 
Daltionale ne saurait se désintéresser de la façon dont sont fixés les 
prix. La question des prix revêt en effet une importance capilale pour 
un budget qui, comme celui de la section « Air », repose essenlielle- 
ment sur l'exécution de commandes industrielles; toute négligence 
se traduit par des dépenses inutiles considérables et donc par un 
sensible relard dans la réalisation des programmes. 


L — Taux horaires et subventions déguisées. 


L’exaclte détermination des taux horaires doit être évidemment 
le premier souci puisque ceHules et moteurs, soit 66 p. 100 du prix 
des avions, sont payés suivant ce procédé (1). 

Or, voire commission se dermande s’il n’y a pas de sérieux pro- 

rès à faire dans cetie voie. Dans la définition actuelle des taux 

oraires, la proportion des agents rm et des improduciifs est- 
elle satisfaisante ? L’usine-type et l’équipe-type correspondent-elles à 
des normes valables de production ? Les autres éléments qui concou- 
rent à la fixation des taux horaires sont-iis pleinement juslifiés ? 

Il parail essentiel que ces jalons de route soient fidèlement suivis 
pour que les taux horaires ne consacrent pas des subventions dégui- 
sécs et puissent traduire le prix de revient des fabrications. 


II, — Bénéfices. 


Les constructeurs de cellules et moteurs perçoivent un bénéfice 
qui est actuellement calculé, en dehors du taux horaire, au taux de 
10 p. 100 du montant des fabrications. Votre cominission croit néces- 
saire d'attirer l’attention sur l'importance de la marge ainsi accordée 
aux sociétés 

Elle observe qu'il s’agit 1à de fabrications sur devis qui comportent 
peu de risques À md les constructeurs et elle se demande si le taux 
d 10 p. t@ ne devrait pas être réduit. 

Le chiffre actuel ne pouvait pas ne pas tenir compte des eondi- 
tions difficiles qui ont été faites plusieurs années aux sociétés de 
construction aéronautique et à la charge de travail insuffisante qui 
leur était allouée; l'accroissement des programmes de fabrication 
devrait permettre — sans a autant pénaliser les sociétés — 
d'obtenir une réduction corrélative des sommes versées par l'Etat au 
titre des marges bénéficiaires. 


IL, — Prix des matériels radioélectriques 
et. de télécommunications. 


Les eonsiructeurs de matériels radioélectriques sont peu nom- 
brèeux en France et le secrétariat d'Etat à l'Air ne paraît pas avoir 
les moyens de contrôler, la légitimité des prix offerts. 

Dans son rapport pour l'exercice 1950, le contrôleur des dépenses 
engagées relevait « l'insuffisance des justifications de prix mises à 
l'appui des projets de marchés. Des devis trop sommaires, des ana- 
lyses de prix insuffisantes, cne répartition apparemment arbitraire 
de; commandes entre les divers industriels, reflétaient les difficultés 
que rencontrait un service administratif quelque peu débordé en 
face d’une industrie concentrée qui n’admettait pas facilement un 
contrôle aussi serré que celui des constructeurs de cellules et, de 
moleurs. » 

Le contrôleur rappelait ensuite que des « majorations de l’ordre 
de 10 à 20 p. 100 durent étre consenties, étant donné l'urgence des 
réalisations, à certains industriels, sur des marchés de prototy S » 
et il suggérait qu'une enquête sérieuse permit de wérifier l'exactitude 
des prix avant que les marchés de série ne fussent conclus. Enfin, 
il ne cachait pas son sentiment que Les marges bénéficiaires incluses 
dans les prix des constructions fussent excessives, 

Votre commission ne prétend pas, faute d'éléments d’informa- 
tion suffisants, répondre la question + se trouve ainsi posée, 
mais elle a le devoir d'attirer l'attention de l’Assemblée sur l’impor- 
tance du problème et sur ses différents aspects. 

Fn premier lieu, hommage doit être rendu à la technique fran- 
caise des matériels radioélectriques qui, par une qualité exception- 
nelle, est souvent à la tête du progrès mondial; les commandes 
reçues de l'étranger attestent cette avance. 

Or, celle-ci est généralement l'œuvre des quelques maisons qui 
précisément ont le quasi-monopole du marché. marge bénéfi- 
ciaire que ces maisons incorporent dans leurs prix pe être la juste 
rémunération des investissements qui ont permis les meilleures 
réalisations; plus encore, elle peut constituer le moyen indispen- 
sable pour exploiter et maintenir l’avance de l’industrie française. 

IH D n2 peut donc être question de faire aux constructeurs un 
mauvais procès et, par là, de compromettre le dynamisme dont ils 
ont fait preuve; la défense nationale payerait la première le prix 
d'un scrupule mal placé. 

Toutefois, le problème soulevé <-g le contrôieur des dépenses 
engagées reste entier, les morchés de série sont régulièrement 
pas sans que Jes services puissent s'assurer que l'Etat n'est pas 
exploité. I n'est pas possible d'accepter plus longtemps l'inconnu 
de la situation actueile. 





(1) Un franc du taux horaire représente actuellement une dépense 
budgétaire annuelle de 40 millions de francs environ, 
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Les matériels radioélectriques représentent en effet une charge 
de plus en plus lourde pour la délense nationale; dans le seul 
budget de la section « air », les chapitres « télécommunications » 
eprésentent 5.500 millions pour 1951 et 14.695 millions pour 1952 et 
ces chiffres qui concernent exclusivement les fabrications ne 
etracent pas les dépenses de la D, T. I. pocr marchés d'études. 

11 est donc élémentaire de connaître le juste prix de ces matériels 
et votre commission demarmde que tous moyens soient mis en 
œuvre pour cet objet: il semble que, dans ce but, des missions 
d'enquête devraient être constituées sous la direction du « service 
de l'expertise économique d’Elat » an secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques avec le Concours des trois départements mililaires et 
des services des P. T. T. 


IV. — Les prix de revient dans l'industrie. 


La rigceur indishensable dans le calcul des prix des matériels 
aéronautiques ne doit pourtant pas conduire à réduire systémati- 
quement la rémunéralion des industriels; toute la difficulté est 
d'établir le prix de revient exact qui réponde à la fois au souci 
d'efflcacité budgétaire et aux jmpéralifs d'une saine gestion indus- 

ielle. s 
a sont Jà les de:x aspects d'une même nécessité puisque la 
vigueur de l'industrie aéronautique, pese oulil d'une politique 
de l'air durabie, conditionne l'efficacité à long terme des dépenses 
effectuées par l'Etat dans le cadre des budgets aéronautiques et 
cette primauté des prix de revient intéresse aussi bien les éta- 
blissements d'Etat que les sociétés nationales. 

a) Prix de revient et amortlissement — Problème des machines- 
outils appartenant à FlEtat, — L'amoriissement du matériel produc- 
tif est partie constitutive du prix de revient des fabrications. 1 
serait déplorable qu'un souci d'économie budgétaire mal comprise 
incite à supprimer dans les prix Ja marge d'amortissement néces- 
gaire car toute insuffisance à cet égard se traduit par un appau- 
yrissement des entreprises. 

L'importance de cet aspect des taux horaires a été partiellement 
masquée par le fait que les entreprises utilisent ch grand nombre 
de machines-outils et installations appartenant à l'Etat £ 

Et il semble que l’on ait appliqué un régime hybride peu satis- 
faisant en avantageant les constructeurs par des loyers de machines 
trop faibles, ce qui constitue une subvention déguisée, et en compri- 
mant dans les taux horaires la marge réellement due pour amorlis- 
sement; or, il est aussi nuisible pour les entreprises de ne pouvor 
se faire payer au prix coûtant que de recevoir des subventions à 
titre habituel; les deux procédés aboutissent à dénaturer la nolion 
de prix de revient et à compromettre l'amélioration du rendement. 

On ne peut même pas dire que l'un compense l'autre, en raison 
de la répartition très inégale entre les entreprises du matériel appar- 
tenant à l'Etat; d’une maniètg générale, il apparait que, plus la part 
des immobilisations appartenant à l'Etat est grande, pius la charge 
« amonissement + loyers » est faible. 

En réalité, la constitution d’amortissements raisonnables ne pourra 
sans doute être obtenue qu'après revision du régime des machines 
et installations actuellement financées par l'Etat. 

La solution est particulièrement d.fficile lorsqu'il s’agit d'attribuer 
du matériel à des sociétés privées, car il parait désirable d'éviter 
qu'il ne soit créé, par la voie d'apperts en nature massifs venant de 
l'Etat, de nouvelles sociétés d'économie mixte totalement étrangères 
aux « activités de base » (1); et peut-être le seul remède est-il de 
fixer des loyers séreux pour les machines attribuées. 

Par contre, dans le cadre des sociétés nalionales, une solution 
orthodoxe est plus facile. Rien ne parait s'opposer à ce que l'Etat 
attribue aux entreprises, par la voie d’apports en nature, la pleine 
propriété des machines et installations dont elles ont l'usage normal 
et il semble #4 les achats nouveaux pourraient être eflectués par 
les sociétés elles-mêmes, soit au moyen de leur fonds d’amorlis- 
er ge soit par le produit d’augmentalions de capital souscrites par 
"Etat. 

b) Rendement des ateliers industriels de l'air. — Le rendement 
des établissements d’Etat mérite autant d’attention que celui des 
entreprises autonomes. Certes, la raison d’être des ateliers indus- 
triels de l’air leur interdit-elle les cadences élevées possibles sur 
des fabrications de série, mais compte tenu du genre particulier 
des travaux qui leur sont égnfiés, ceux-ci doivent étre exécutés 
dans les meilleures conditions industrieiles possibles 

Votre commission rappelle à cet égard qu'aux termes de larti- 
cle 24 de la loi du 23 décembre 196 qui a institué les budgets 
annexes de la défense nationale: 

a." La Comptabilité devra permeltre de dégager, pour chaque 
établissement, les résultats de l'exploitation industrielle, d'établir les 
prix de revient et d’aboutir à la présentation d’un bilan annuel ». 

Or, depuis l'affirmation de ce principe, aucun texte, à notre 
connaissance, n'est intervenu pour en permettre l'application, 
notamment pour déterminer les règles de comptabilité industrielle 
et pour lier celle-ci avec la comptabilité administrative. 

Sans doute, les services de la D. T. I. ont-ils fait un effort utile 
Pour connaître le prix de revient des travaux vflectués dans les 
ateliers, mais ils reconnaissent eux-mêmes que l'extrême diversité 
de ces travaux ne permet d'attribuer qu’une valeur relative aux 
évaluations qui peuvent être faites et aux comparaisons que l’on en 
Pourrait tirer entre les ateliers. 

Si utile qu'elle soit, du reste, l'étude fractionnée des opérations 
parait insuffisante, car nulle entreprise ne peut étre jugée sur des 
résultats partiels. L'étude du rendement doit se poursuivre non 
seulement dans le détail de chaqu: réparation, mais à travers la 
marche générale de l'établissement et l'on ne peut que regretter la 
carence constalée à cet égard: les prescriptions légales ont été 





(1) En eflet, il s'agit surtout ici du secteur « équipement », 








ignorées et il est actuellement impossible d'obtenir pour chaque 
atelier une siluation d'ensembie qui traduise fidèlement les résul- 
tats de son activits. 

Votre commission insiste donc pour que toutes dispositions soient 
prises aussi rapidement que possible pour assurer l'application des 
prescriplions légales, 


Conclusion. 


Comme son matériel, le budget de l'armée de l'a!r de 1952 est un 
budget de transition. De transition, et de transaction aussi, entre 
tes besoins du temps de paix et les besoins d'une période de guerre 
troide, entre un effort hier encore purement national et demain 
intégré sans doute — par la force des choses plus que par la 
volonté des hommes — dans le cadre d'une communauté euru- 
péenne de défense. Tel quel, et pour incomplet qu'il soit, il corres- 
pond au maximum de n9s possibilités financières et cependant ne 
couvre qu'une partie de nos besoins, Nos commarmies restent pla- 
cées, pour l'essentiel, sous condition résolutoire. Que les o/f shore 
viennent à ne pas être obtenues et c'est à la fois: les engagements 
pris à Lisbonne remis en cause, l'industrie arrêlée et la livraison 
aux unités du matériel neuf ajournte sine die. 

Aussi comprend-on — bien que, de nos jours, les « paris » soient 
à la mode et leurs auteurs accoutumés de les gagner — que le 
ministre de la défense nationale ait déclaré lors d'une récente audi- 
tion devant votre commission . 

« C'est la dernière année que nous pouvons nous permettre de 
faire un budget comme celui qui vient de vous être présenté. Il est 
indispensable que nous parvenions à conclure des accords interalliés, 
au besoin dans le domaine économique. Nous ne pourrons plus, en 
el'et, établir de budget, comme nous l'avons fait jusqu'ici, sans avoir 
l'assurance d'une aide de nos alliés de longue durée. I faut à tout 
prix que nous nous entendions avec nos associés pour l’établisce- 
ment d'un programme étalé sur trois années, ce qui aurait entre 
autres résullats celui de ne pas consommer des crédits d'une facon 
onéreuse comme nous le faisons actuellement, » x 
On ne saurait mieux dire: l'effort considérable que le pays 
S'impose au titre de son réarmement aérien n'a de raison d'être 
que s'il est efficient. 

Il ne saurait J'être, si étendues qu'aient été les autorisations de 
programme accordées à l’origine, tant que ne lui seront assignés 
q' des objectifs æavisoires constamment revisés en fonction : 

Des disponibilité: de chaque exercice financier: 

Des livraisons à provenir de chaque tranche annuelle d'aide arné 
ricaine au titre du P. 4. M.; 

De la nature et du volume des commandes « off shore ». 

H ne saurait l'être, si élevés que soient Jes crédits consentis À 
son profit, tant que les pays membres de l'O. T. A. N., asso-its 
dans leur effort militaire, demeureront isolés dans leur effort de 
proauction. 

L'intégration des forces poslule l'intégration des ressources. L’'efti- 
cacité de notre effort est dans la dépendance de celte réussits. 


SECTION I. — Observations de la commission des finances 
sur l'exécution et la présentaticn du budget. 


A. — Vue d'ensembie sur le budget de l'exercice 1951. 


Il est utile d’avoir une vue d'ensemble sur le budget de la section 
air » pour l'exercice 1951: 
a) Crédits budgétaires (1) : 
Crédits votés, 131.100 millions de francs. 
Transferts {solde en plus), 11.191 millions de francs. 
Fonds de concours, 5.321.772.000 F. 
Collectif (loj n° 52-410 du 14 avril 1952), 2%55 millions de francs. 
Crédits de rénartition (soldes, trailements et salaires}, 1.802 mi'- 
lions de francs. 

Reports de 1950 à 1951 (décret no 51-1244 du 31 octobre 1951), 
4.451.7310.000 F. 

Dotation totale, 156.521.:82.000 F. 

b) Consommation des crédits budgétaires (2): 

Engagements, 150.217 millions de francs. 

Ordonnancements, 155.756.311.000 F. 

Payements, 143.981.311.000 F. 

c) Montant des crédits à reporter sur l'exercice 1952, 5.891.895.000 F 


B. — Transferts effectués dans le cadre du budget 1951, 


En application de l’article 9 de la Joi n° 51-29 du 8 janvier 1951. 
les transferts suivants ont été effectués, au titre du budget de 
l'exercice 19541, concernant la section « air »: 3 

En moins sur le titre Ier, &1 millions de francs. 

En moins sur le titre 11, 2 milliards de francs. 

Total, 2081 millions de francs. 

En plus sur le titre }1: 

Rases (travaux et installations), 1.772 millions 

Matériel de série de l’armée de l'air (3), 11.350 millions. 

Toial, 13.272 millions. 
Soit en plus pour la section « Air », 41.191 millions 

Observations, — Comme 6n le voit, les iranslerts ont joué sur- 
tout en faveur des chapitres -« Matériels de série de l'arme de 
V'air ». Deux motifs les ont rendus nécessaires 

Fn partie la hausse des prix: 

Mais surlout l'inexactitude <es prévisions budgétaires. 





(4) A Ja date du 1er juin 192. 
(2° A la date du 10 février 1952. 
(3) Soit 10.500 millions pour le chapitre 9120 el 1.000 miilions 


| pour le chapitre 9121, 
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Les 11.500 millions transférés aux chapitres 9120 et M21 venaient 
s'ajouter à 23.868 millions de crédits ouverts; une telle augmentation 
ne peut se justifier car les services ne peuvent méme pas invoquer 
une accélération inatiendue des pavements: la cadence de sortie 
des matériels en 1951 est restée en dessous des prévisions. Des 
prévisions budgétairs loyales auraient permis d'éviter les trans- 
feris le plus importants. 

En réalité, la sous-estimation des crédits nécessaires pour le cha- 
pitre 9120 a été volontaire. 

La nécessité d'inscrire dans un buéget trop étroit les dépenses 
longtemps négligées d’implicalion, conduisit à limiter à 20. M8 mit- 
lions de francs le montant des crédits demandés en 1951 pour je 
chapitre 9120 soit : 4 

17.118.415.006 F pour le matériel de série; 

2 milliards de francs pour les rechanges: 

4 509 mifions de francs pour les frais de contrôle et de ges!ion, 

Or, la somme de 17.418.415.000 F comprenait 15.64 millions de 
francs seulement pour es opérations figurant dans la loi du 19 août 
1950 Ce programme aérien alors que l'échfancier des payementis 
inscrit dans ce dernier texte prévoyait pour 1951 un montant de 
dépenses de 19200 millions de francs. 

Ainsi, lors de l'établissement du budget 1951. non seu:ement il n’a 
pas %t6 tenu compte des hausses le prix intervenues depuis le 
premier vote de la loi de programme aérien, mais encore coût 
des opérations de l'année 1951 à été minimisé par rapport aux pré- 
visions Cn mois d'août 150 

Ft, pour être moins manifeste sur les autres lignes et articles du 
chapitre 9120 et sur le chapitre 9121, puisqu'il n'existe pas ici de 
référence aussi précieuse que la loi de armme aérien, la sous- 
estimation n'en est pas moins certaine puisque, des crédits votés 
aux dépenses exéculées, l'augmentation ressort à 50 p. 100 environ. 

reste, la sous-eslimation n'est pas mniée par le secrétariat 
d'Etat qui reconnaît avoir escompté, dès l'étabfissement du budget 
de 1%51, un volume suffisant de transferts en provenance du dépar- 
tement de la guerre. 

On a donc sciemment minimisé le montant ées dépenses de 
l'exercice en spéculant sur la non-consommation par ce dernier 
D anna d'une partie importante des crédits mis à sa dispost- 
ion + 

De telles pratiques sont apparues à votre commission propre- 
ment inadmissibles car elles ont pour eflet de masquer au Parle- 
ment la réalité des besoins. 

Certes, votre commission a le souei d'éviter que, par un étroit 
formalisme, les programmes de défense nationaæe et les plans de 
fabrications puissent se trouver paralysés. Mais, il est rappelé que 
la procédure des transferts a été instituée en 1950, alors que Île 
plafond des dépenses de défense nationale avait été sensiblement 
réduit, dans le but de permettre la réalisation des rélormes de 
structure que le ministre de la défense naliona'e jugerait indis- 
pensable pour assurer, dans le cadre d'un budget réduit, la répar- 
liton la plus efficace des efforts; une certaine souplesse pouvait, 
en ellet, -paraitre nécessaire pour permettre les aménagements de 
progratnrmes. 

Or, aucune réforme vérilable n’a été eflectuée, les autorisations 
de programme n'ont pas été mocifiées et les transferts ont permis 
de couvrir les besoins normaux mais non avoués de l'exercice ; 
accessoirement, Îls ont servi à consommer certains crédits, qui, 
inulilisés, auratent dû faire l'objet, suivant leur nature, d’une annu- 
lation ou d'un report. 

Il n'est pas admissible que la procédure des transferts soit ainsi 
érigée en habitude, ni que le budget prévisionnel soumis à la 
décision du Parlement pusse être conskléré comme un budget fictif: 
par un pareil cétournement de pouvoir, le vote des Assemblées, 
section par section, chapitre par chapitre, deviendrait illusoire. 

Votre commission, soucieuse de voir respecter les privilèges du 
Parlement et les rêgles de l’orthodoxie Eudgétaire, exprime donc le 
væu que la procédure des transferts resle exceptionnelle et soit 
strictement Hmitée: 

Aux dépassements de crédits résullant, en cours d'exercice, de 
causes imprévisibles ; 

Aux mrôditications importantes des programmes militaires néces- 
sitant, en cours d'exercice, l'aménagement des autorisations de 
programmes el des crédils de payements correspondants. 


C. — Nomenclature budgétatre. 


La nomenclature actueile des chapitres a été introduite dans le 
budget 198 dans le but de présenter un budget fonctionnel: Famé- 
lioration ainsi réalisée est certaine et les quelques modifications 
apportées cette année n'ont fait que l'accentuer; signalons, nétam- 
rs Si transfert des programmes d’habillement .du titre Ier au 
titre 1 

Toutefois, des améliorations notables peuvent être obtenues et 
voire commission propose de simplifier la nemenclature de la 
manière suivante : 

Suppression des chapitres « reconstruction ». — Les dépenses de 
ces chapitres ne peuvent plus se distinguer en pratique avec celles 
des autres travaux; leur montant, relativement faible, ne pouvant, 
désormais, que diminuer, à n'y aurait que des avantages, lors de 
l'établissement du budget 1953, à ce que les dépenses correspon- 
dantes soient incluses dans les divers chapitres. 

Suppression de la distinction entre « opérations autorisées anté- 
rieurement à 19534 », « opérations autorisées en 1951 » et « opéra- 
tions nouvelles ». — La distinction introduite en 1952 entre jes 
opérations anciennes et nouvelles pour permettre, conformément 
aux dispositions de la loi du 8 janvier 1951, l'affectation au fonds 
de défense nationale de toutes les dépenses militaires supplémen- 
taires autorisées par cette loi, n'a pas de sens actuellement: en 
effet, il s'agit d'apprécier l'importance du pragramme globai d’ar- 
mement - non pas telle ou telle tranche dont l'intérêt est surtout 
rétrospectif, 
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Au surplus, l'imbrication des mmes rend généralemen 
pe ve toute théorique; celle-ci ne correspond Ë aucune réalité 
sérieuse. 

Regroupement des postes d'infrastructure. — Seize chapitres {8000 

, 8020, 8021, 9000, 9001, 9002, 9020, 9021, 9010, JO41, 9400, Ji1. 
902, 9120 et 981) intéressent j'infrastructure. k 

Une telle prolifération de chapitres budgétaires est nuisible aussi 
bien à la bonne exécution du budget qu'à la présentation de celui-ci 
devant le Parlement. 

11 serait souhaitable de voir regrouper toutes les opérations visées 
par les chapitres susdits dans les six chapi qui pourraient être : 

Bases aériennes de l’armée de l'air. — Travaux. 

Bases aériennes de l’armée de l'air. — Acquisitions immobilières. 

Infrastructure interalliée. — Travaux. 

Infrastructure interalliée. — Acquisitions immobilières. 

Service du matériel et commussariat. — Travaux. 

service du rmatériel et commissariat. — Acquisitions immobilières, 

Développement de la nomenclature budgétaire. — L'expérience de 
ces dernières années a moniré qu'il était difficile de suivre uti- 
lement l'utilisation de certains crédits figurant au budget de la 
section « Air ». 

Par exemple, sur le chapitre 9081 {Matériel roulant de l’armée 
de l'air) les commandes sont passées soit au service du matériel de 
l'armée de l'air, soit à la D. T. 1, soit à la D. E. K, A.; or, jes 
crédits correspondants ouverts dans les budgets annexes ne sont pas 
isotés dans un chapitre A, mais fondus dans une masse £glo- 
bale; il n'est pas possible de suivre dans le cadre des budzsels 
annexes l'emploi des fands en fonction de leur origine. 

Et dans la présentatien actuelle, le budget de la section « Air » 
n'est pas d'un grand secours. Notamment, H est malaisé de faire 
apparaître dans lé cadre de ta section « Air », les crédits restés dis- 
ponibles du fait des retards considérables apportés par la B. E. F. A. 
2 la livraison des commandes passées par le secrétariat d'Etat à 
’air. 

Afin de pallier cette diffirulté, il est proposé d'ouvrir à l'intérieur 
2 por chapitre de matériel des artickes spéciaux par utilisateurs 
e crédits. 

Soucieuse de voir l'exécution du budget 1%52 se poursuivre sur 
les bases qui ont été adoptées pour les premiers mois de l'exercice, 
votre commission ne demande pas que les modifications susdites 
on mises en vigueur iors du vote du projet de loi qui vous est 
soumis. 

Par contre, elke insiste pour que ces réformes deviennent eflec- 
tives dans la présentation du budget de l'exercice 1955. 


SECTION H 
Trrre 1 
À. — OBSERVATIONS D'ENSEMBLE 
L'évolution du budget.de l'air. 


Le titre I du budget groupe toutes les dépenses @e personnel et 
de fonctionnement général de l'armée de l'air. H_ se monte, nous 
l'avons dit plus naut, à 81.905.597000 F, alors que à budget voté 
de 1951 s'élevait à 51.644 831.000 F, défalcation faite du programime 
d'habiliement, ratiaché cette année au titre IL 

On constate don une augraeulalion nelle de: 

841-005.597.000 — 51.6:4.831.000.000 = 30.260.766000 F. F 

Par grandes masses, cet accroissement d'une année a j'aulre 
s'explique de la manière suivante: 

Hausse des prix, 6 milliards, environ 20 p. 100. 

Majoration des soldes, indemnités et primes diverses, relèvement 
des éolisalions et prestations de sécurité sociale intervenues üu 
cours de 1951, 13 iailliards, environ 43,3 p. 100. 

Péveioppement de l’armée de l'air: e a 

Augreniation des effectifs et entretein des effectifs, 4.800 ruillions, 
environ 16 p. 400. . 

Matériel {fonctionnement), 6.200 millions, environ 20,7 p. 100. 

Ce tabteau doit étre interprété avec prudence. L 

En ce qui concerne les majorations de sokés, indemnités et 
primes diverses qui pèsent d'un poids important sur le budget 
1952, les chifres et pourcentages ne traduisent que la comparai- 
son du projet de budget 1952 avec te budget 1951 tel D: a été 
voté et non pas tel qu'il a été exécuté, puisque la plupart des 
mesutes englobées dans cette rubrique ont été décidées au cours 
de 191; les charges nouvelles sont la reconduction en année 
pleine de ces mesures. : 

D'autre part, la faiblesse relative des dépenses supplémentaires 
de fonctionnement résultant du développement de l'armée de l'air 
s'explique par le fait que l’on est encore au stade de démarrage 
et que, tant pour les effectifs que pour le matériel, ce dévelop- 
vemeut ne peut être acquis que par étapes. 


Les effectifs mititaires. 


Avant de passer à l'examen des deux chapitres de personnels 
mulitaires (chapitres 1005 et 1015), il semble ntile d'étudier sum- 
mairement la question d'ensemble des effectifs. 

comparaison des budgets de 1951 et de 1952 montre un 
accroissement important des effectifs de l’armée de l'air qui passent 
au total de 91.107 à 117.757. L'augmentation se décompose comme 
suit: 

Officiers, 72: sous-ffiviers, 2.248; hommes 4e troupe, 21.938; 
personnels féminins, 1.379. 

Soit #57, chiffre auquel il faut ajouter les augmentations 
portées À la section commune (Air) ou au budget annexe et qui 


s'élèvent à: 
Officiers, 44: saus-officiers et troupe, 249; soit 393. 
e 26.6% unités qui est deman- 


Au total, c'est une augmentation 


dée dans les propositions budgétaires, 
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A vrai dire, la question n'est plus entière, ear les différentes lois 
d: crédits provisionne;s du début de 1952 ent auiorisé une large 
part des accroissements d'eflectifs : 

Loi du 3 janvier 1952 (art. 11): 5.000 hommes de troupe; 

Loi du 29 février 1952 (art. 5): 1.100 sous officiers et 11.000 hommes 
de troupe ; 
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La montié des effectifs supplémentaires pour les officiers, les 
sous-0fficiers et les F. F. A. et les quaire cinquièmes environ pour 
les homines de troupe sont donc déjà ac”ordés. 
L'augmentation demandée corres)ond à une deuxième tranche 
du plan d'ac-roissement de l'armée de l'air qui doit, en fiu de 
plan. dépasser 200.006 hommes. Si l'on compare les effectifs budgé- 












































: : a aires des dernières années, avec 1939 comure base de référence, on 
Loi du 18 avr 1952 (art. 6): 270 officiers et 690 F. F. A. obtient le tableau suivan!: 
PRO!ET DE LOI 
DÉSIGNATION 1939 és toi. 1948 19:9 1950 1951 1952 
D'ARIERS ...........ssovsnt 5.104 5.651 5.390 5.29 5.400 TT 6.677 
SQuS-QIRIErS sm nesnsssrone 25.368 3.604 2%). 200 35.500 9 300 2% «59 31.00 
TROUPE ssssrorososenosooes 2.333 49-203 41.651 31.198 31.800 55.17 77.100 
LE L...sccocsooocovessoss see » » So eau 800 8:50 2.230 
TOIQUX coco e 85.105 90.458 71.095 65.887 63.50 91.107 217.557 
4 officier 1 offivier 1 officier 4 offirier 1 officier 4 officier 1 officier 
pour 5,4 pour 6,1 pour 5, pour 4,7 pour 5 pour 4,9 pour 4,: 
sous-officiers sous-offliers sous-0ffleiers | sous-offitiers À! sons-officiers sous-officiers | sous-officiers @ 
et 9,3 hommes. | et 8,7 hommes. | et 8 hormmmes.! et 6,5 hommes | et 6,5 hommes. | et 9.6 hommes. | 11,7 hommes. 
Encadrement officiers... 1/15,7 1/15.1 1/13, 1112 1/16 1/15 TE 
Encadrement sous-offlciers..… 171,94 1/1,36 1H,82 1/1,3% 1/12 1/19 1/29 














“e tableau montre en particulier qu'après une période de mise 
en « veilleuse » de 1%48 à 195% inclus, l’armée de l'air progresse 
d'une façon extrémement rapide. Un accroissement d’une telle 
ampleur, s'il est faci'ement réalisable pour les hommes de troupe 
ave” la durée aclueïle du service, n’entraincra-t-il pas de difficultés 
pour les officiers et les sous-officiers ? La question mérite d'être 
examinée. 


4° officiers. 


Des déficits importants existent actuellement dans les divers 
corps d'officiers, notamment les sédenlaires et les mécaniciens (plus 
de 806 officiers au total) et l'augmentation demandée (746 officiers) 
suffirait à peine à combler les vides. Or, le déveleppement du plan, 
par suite de la création d'unités nouvelles et de l'extension des ser- 
vices existants, conduit en 1952 à une augmentation notable d'officiers 
sur les efectifs nudgétaires 1951; il restera donc en fin d'année 
us déficit important, de l'ordre de 8 p. 108, d’ailteurs très inégale- 
ment réparti. 

On n’a pas voulu en effet combler d'un seul coup tous les vides. 
pour éviter un recrutement massif qui ne pourrait donner x des 
éléments médiocres et boucherat l'avancement pour de nombrenses 
années: ls diffcnités actuelles Ce recrutement en seraient forte- 
rarnt aggravées. La politique suivie est basée sur les prineipes sui- 
vants : 

Encadrement réduit au minimum compatible avec un bon fonc- 
tionnement du temps de paix (6 p. {uw0), inférieur d'ailleurs aux 
normes élrangères ($ à 11 p. 100). | 

Niminution maximum du nombre des navigant: et augmentalion 
corrélative du nombre des sédentaires, ce qui postule le vote à bref 
délai du projet actuellement déposé (nue 5M4) sur le corps dus 
officiers des bases. es 

Large appel at officiers de réserve servant en situalion d'’acti- 
visé et aux ofiiciers de réserve P. D L., ce qui donne une grande 
sauplesse dans la gestion des effectifs. 

Pour l’année 1252, on s'est horné aux prévisions qui ont paru 
réalisables dans l’année et compatibles avee les possibilités de recru- 
tement et d'instruction. Mais même avec ces limitations n'a-t-on 
Le fait preuve d'un certain optimisme ? Si l’on examine en eflet 

recrutement prévu des 746 officiers supplémentaires, on remarque 
ave près ce la moil:é (350) est demandée aux officiers de réserve 
en sitwalion d'activité, et plus de 20 p. 100 (160 aux officiers de 
réserve pendant la durée légale. La guerre, dont les eflectifs sont 
en diminution sensible pourra-teile d'au:re part, fournir les 64 offi- 
ciers prévus pour le génie de l'air ? 1® officiers proviendront des 
sous-oficiers, et l'école de l'air doit en fournir 248. toutefois sur ce 
nombre, 133 sent issus des E. O: À. et 7% seulement (dent 70 navi- 
gants) (seit 1L p. 100 du total) du recrutement normal. 

Ce dernier chiffre illustre malheureusement les graves difficullés 
auxquelles se heurte le recrutement de l’armée de l'air. L'école de 
l'air a ele-méme sonffert considérablement de la cerise qui à jus- 
qu'ici éloigné les candidats aux grandes écoles de la carrière mili- 
taire, le nombre des randidats sera probablement supérieur en 1952 
de 30 p. 100 à celui de lan dernier, mais si l’on veut conserver un 
niveau suftisant. le nombre des “andidats admis sera de toute facon 
très inférieur à celui qui serait nécessaire pour assurer le dévelep- 
pement régulier du plan. fl en résulle que lFarmée de l'air devra 
#irpo:ter pendant des années un déficit important en quantité, et 
sans doute en qualité, ce qui montre nne fois de plus que c’est la 
Poiilique Gu personnel qui « commande » un plan. Encore doit-on 
feconuaitre que Le personnel navigant jouit d'une faveur relative 
alors que le corps des mécaniciens notamment ne parvient que très 

lement à se recruter valablement. 

On ne peut denc s'empêcher d’avoir certaines appréhensions sur 
. possibilités de réalisation et sur la valeur des effeetifs néces- 

irez, 





2 Sous-offuciers. 


Pour les sous-officiers la situation ne 
le déficit artuei est de 3.888, se réparlissant comme suil: 

PN,95%: P.N. N. S. 3.445; service général, 88 (4). 

Or le développement du plan exigerait em 1932 un accroissement 
de S:a4), il nen es: cependant demandé que 230e environ pour 
tenir compte des possibilités réelles de recrutement, ee qui laissera 
en fin d'année un déficit moyen de 16 p. 100, se montant pour le 
P. N. N. $. à 21 p. 100. 

Cette situatisn, grave si elle devait se prolonger. n'évolue cepen- 
dant pas faverablement pour le moment: le courant des engage- 
ments est en régression continue depuis 1919, el se traduit par les 
chiffres suivants : 

1949, 4357 eugagements; 1950, 
gements. 

On doit noter toulefois une amélioration pour le P. N, qui béné- 
ficie d'une faveur croissante. 

Le nombre des rengagements étant! à peu près constant ‘ou plus 
exa:lement l'écart enire le nombre des rengagements et celui des 
contrals arrivant à expiration), on voit cermbien la situation s’an- 
nonce préoccupante pour l'avenir si des mesures de redressement 
ne sont pas prises à bref délai. 

C'est cette insuffisance marquée en sous-officiers qui a amené le 
département de l'air, comme eelui de Ja guerre d’ailleurs, à faire un 
appel de plus en plus grand au personnel féminin; mesure qui com- 
porte de nombreux inconvénients et qui n'est acceptable que d'une 
façon temporaire, dans des emplois où la main-d'œuvre féminine 
apparaît nettement avantageuse. Qn cherchera en outre à intensifier 
au maximum l'instruction dans les formations, de façon à augmen- 
ter dans toute la mesure possible le nombre des sous-officiers issus 
du contingent. 

Mais il est bien évident que toutes les mesures indiquées ci-dessus 
ne sont que des palliatifs et ne sauraient résoudre le problèma 
général des eflectifs. La question n'est d'ailleurs pas nouvelle, elle 
est exposée longuement dans un autre rapport et les solutions sont 
connues. Elles se résument dans une seule formule: revaloriser la 
candilion matérielle et morale des militaires et replacer l’armée 
arueiement déclassée, au niveau qu'elle doit accuper dans la nation, 


semble pas plus favorable: 


3.842 engagements, 1951, 3.329 enga- 


B. — EXAMEN DES CHAPFITRES 
CHAPITRE 10065. — Solde et inderninités des officiers. 


Crédits votés 1951, 4.251 753.000 F. 
Crédils demandés 1952, 7.317.561.000 F. 
En plus, 3032.808.000 F. 

En dehors des mesures acquises an cours de l’année 1951, qui 
exigeraient une majoration de crédits de plus de 2,5 milliards, l'aug- 
mentalion est due, à raison de près de 500 millions, à un accroisse- 
ment des eflectifs de 702 officiers sur ce chapitre. 

Cet accroissement a élé analysé plus haut et nous n’y reviendrons 

as. Votre commission toutefais déplore une fois de plus qu'aucune 

i des cadres et effectifs n'existe actuellement pour l’ensemble de 
la défense nationale. Le Gouvernement avait déposé en 1914, des pro- 
jets relatifs à l'organisation des forces armées, aux cadres et effectifs 
et au recrutement. Ces projets dnnnèrent lieu à un rapport rédigé 

r M. Le Troequer, mais la question ne fnt pas discutée devant le 

arlement. Ces projets sont actuellement caducs et Pévolution de !# 
ponen m ne permettrait plus d'ailleurs de les considérer comme 
valab'es. 








ge © ——— — 


(4) Enrore doit on ajouter que près de 4.000 des sous<fficiers exis- 


tant n'ont aucun brevet dé qualification. 











TT TR PC A GE à st on 4 





1206 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBRLEE NATIONALE 





Les effectifs — ainsi que leur répartilion par grades — sont tou- 
Jours fixés annuellement par les lois et développements budgétaires; 
ils funt l’objet pour cette année, de l'annexe 19 du présent projet 
de loi, K 

Votre commission ne saurait trop insister pour que les augmen- 
talions d'effectifs ne soient plus votées par bribes, mais fassent l’objet 
d'un ‘plan d'ensemble, à soumettre dès que possible à l'approbation 
du Parlement. 


Cuarirtre 1815. — Solde et indemnités des sous-of['ciers, 
hommes de troupe et F. F. À. 


Crédits votés 1951, 15.194.702.000 F. 
Crédits demandés 1992, 25.186.810.000 F. 
En plus, 10.052.138.000 F. 

Les mesures intervenues au cours de 1951 pour améliorer la 
situation des personnels de l'Etat conduiraient, avec les effectifs 
existants, à une augmentation de près de 9 milliards (8.791.879 mil- 
lions). La différence, soit près de 1.300 millions — compte tenu d’un 
abattement de plus de 30 p. 100 sur les crédits nécessaires en année 
pleine, abattement résultant de la réalisation progressive des effeclifs 
en cours d'année — est due à un accroissement prévu de: 

3918 sous-officiers; 21928 hommes de troupe; 1.379 personnels 
féminins (F. F. A.). 

L'augmentation des personnels féminins n’a pas semblé à votre 
commission complètement justifiée. Si on peut admettre en effet 
qu'il soit nécessaire dans les circonstances actuelles de remplacer 
des sous-officiers ou soldats déficitaires dans certains emplois — où la 
main-d'œuvre féminine peut d’alleurs se comparer avantageusement 
à la main-d'œuvre masculine — il n’en est pas de même dans les 
postes de secrétaires ou sténodactylographes ; par le biais des F. F. A. 
on arrive ainsi à tourner l'inlerdiction de recrutement du personne 
civil, 

C'est pourquoi votre commission vous propose un abattement 
de 50 millions sur ce chapitre, correspondant à la suppression des 
postes de secrétaires et sténodactylographes de la dernière tranche 
d'accroissement prévue pour le personnel féminin. 


cuarrrne 1085. — Personnels civils ertérieurs. — Titulaires, 
auxiliaires contractuels. 


Crédits votés 1951, 625.139.000 F. 
Crédits demandés 1952, 889.317.000 F, 
En plus, 264.178.000 F. 

Aucune augmentation d'effectif n'est demandée; l'augmentation 
de crédits est donc à peu près uniquement due aux mesures d'amé- 
lioralion de la situation des personnels, intervenues en 1951. 

La seule mesure nouvelle consiste dans la transformation de 20 pos- 
tes d'ouvriers {13 professionnels, 5 non professionnels) en postes de 
chefs d'équipe. « & He 

Cette mesure intéresse les élablissements du service du malérie!, 
actuellement très défavorisés par rapport aux autres services, el 
où l'encadrement est nettement insuffisant (30 cadres pour 1.500 
ouvriers environ, soit 2 p. 100, alors que les instructions en vigueur 
prévoient 10 p. 100). L aa 

Elle n’entraine d'ailleurs aucune répercussion budgétaire, les 
ouvriers en cause faisant déjà fonction de chefs d'équipe; les crédits 
sont seulement transférés du chapitre 1045 au chapitre 1035. 


cuaertRe 1045. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. 


Crédits votés 1951, 1.556.257.000 F. 
Crédits demandés 1952, 2.094.451.000 F. 
En plus, 618.194.000 F, 
Aucune augmentation d'’effectif n'est demandée; la seule mesure 
nouvelle consiste en la transformation, analysée au chapitre précé- 
dent, de 20 postes d'ouvriers en postes de chefs d'équipe. 


CuariTRE 2005, — Alimentation. 


Crédits volés en 1951, 3.781.729.000 F, 
Crédits demandés 1952, 6.812.217.000 F. 
En plus, 3.030.508.000 F. 

Ce chapitre est en très forte augmentation sur 1951 (3 milliards 
environ). 

En dehors de la reconduction en année pleine de l'effectif réalisé 
à la fin de 1951, cette augmentation tient: 

Pour une part, aux augmentations de primes intervenues au cours 
de l'année 1951, notamment de la prime globale d'alimentation, 
passée en métropole de 136 F au 4 janvier 1951, à 205 F au 1 jan- 
vier 19%; 

Au retour, adopté comme pour l'armée de terre à partir du 
4e janvier 1952, au régime alimentaire d'avant guerre, basé sur 
des ralions et non plus fixé par une prime forfaitaire, 

Enfin, à l'accroissement des effectifs. 

On doit, toutefcis, noter comme mesure nouvelle particulière à 
l'armée de l'air, la création de rations spéciales pour les pilotes 
d'avions à réaction. Une enquête du service de santé a muntré, en 
effet, que la fatigue considérable constatée chez ces pilotes était due 
en grande partie à un défaut d'alimentation. Il est donc nécessaire 
de prévoir pour eux une véritable suralimentation. Des expériences 
faites dans une base, en 1951, ont donné des résultats probants el 
“elte pratique doit être généralisée en 1952 sur toutes les bases 
d'avians à réaction 
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CHAPITRE 9015. — Chau//age. — Eclairage. — Eau. 


Crédits votés 1951, 590.00000 F. 
Crédits demandés 1952, 1.085.565.000 F. 
En plus, 455.565.000 F. 
L'augmen:ation, de près de 500 millions, est due essentiellemem 
aux causes suivantes: 
a) Reconduclion, en année pleine, de l'effectif alteint fin 1931: 


9 p. 190; 

h Hausse des prix au cours de 19%1: environ 32 p. 100: 

c) Augmen‘alion des efleclifs, compie tenu de leur réalisation pro- 
gressive: 34 p. 100; 

d) Dépenses supplémentaires entrainées par la mise en seriice 
des radars: 122 millions (près de 25 p. 100). Le fonctionnement d'ur 
radar nécessite, en effet, des consommations extrêmement élevées 
d'électricité motrice et lumière. D'après les renseignements fournis 
au rapporteur, la consommalion journalière d'un radar, pour un 
fonctionnement réduit de temps de paix, est évaluée à 2290 kilo- 
watts-heure, ce qui conduit, comple tenu des jours fériés, à une 
dépense annuelle voisine de 13 millions. 


Les crédits prévus correspondent au fonctionnement, en 19%2, Jes 
maitres radars, radars satellites et radars de guet, compte tenu 
de leur mise en service progressive en cours d'année. 


CHAPITRE 9095. — Habillement. — Campement. — Couchage. 
Entretien. 


Crédits volés 1951, 884.655.000 F. 
Crédits demandés 1952, 1.577.809.000 F. 
En plus, 693.154.000 F. 

L'augmentation, importante puisqu'elle atteint 80 p:. 100, se 16:0m- 
pose essentiellement en: 

_Hausses de prix (55 p. 100 environ), traduites par une augmerà- 
tion de 10000 F à 15.500 F de la masse générale d'entretien qui a 
pour but de subvenir à l’entretien courant des effets d’habillement 
et de couchage, et à la réparation des matériels de campement et 
d'ameublement ; 

Augmentlalion d'effectifs: 43 p. 100 environ, 


Les hausses .prévues paraissent justifiées et la commission ne 
présente pas d'observation sur le chapitre, 


CHAPITRE 3045. — Frais de déplacement et de transport de personnet. 


Crédits votés 1951, 2.359.531.000 F. 
Crédits demandés 1952, 3.179.582.000 F. 
En plus, 3520.018.000 F. 

Les mesures acquises (relèvement des indemnités de déplace- 
ment) nécessitent une augmentation de 115.535.000 F basée sur 
l'effectit de 1951. 

Les hausses de prix des (transports interviennent pour 286 millions, 
soit 95 p. 100, et 418 millions sont demandés en conséquence de 
l'augmentation des effectifs et par suite, des mg mg ver En parli- 
culicr, 210 millions sont prévus pour les fraîs de déplacement et de 
Séjour des élèves et stagiaires qui seront envoyés en cours d'année 
tant aux U. $S, A. qu'au Canada, 


CHAPITRE 9055. — Instruction. — ÆEcoles. — Recrutement. 
Préparation militaire. 


Crédits votés 1951, 252.150.000 F. 
Crédits demandés 1952, 683.638 000 F. . 
En plus, 331.18S.000 F, 

L'augmentation, qui atteint presque 95 p. 100, nécessite quelques 
explications : 

a) Les hausses de prix interviennent pour 60 millions environ; 

b) Les autres causes d'augmentation proviennent de mesures 
nouvelles, parmi lesquelles on relève en particulier un crédit 
demandé de 1735 millions pour l'instruction prémilitaire aérienne et 
consistant dans l'attribution de bourses de pilotage. A la suite d'une 
convention passée entre le secrétaire d'Etat à l'air et le ministre 
des travaux publics, le service de l'aviation légère et sportive a été 
chargé de dégrossir ou préformer les candidats élèves-pilotes mili- 
laires nécessaires à l'armée de l'air. 

La commission propose un abattement de 2.200.000 F ser les 
92.300.000 F prévus pour l'instruction, en conséquence de l'aug- 
mentation des effectif<, Elle entend ainsi protester contre le nombre 
excessif des revues-qui prolilèrent au sein du ministère de la défense 
nationale. Elle demande instamment une concentration des moyens 
sur quelques organes périodiques convenablement choisis. 


CHAPITRE 9095. — Entretien et réparations des divers malériels 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air. 


Crédits votés 1951, 2.224.360.000 F. 
Crédits demandés 1952, 4.669.121.000 F. 
En plus, 2.4:4.761.000 F. 

Les crédits demandés pour 1952 sont en acgmentation de 110 p. 100 
sur ceux de 1951. Ils concernent quatre rubriques et se décomposent 
comme suit: 

Le matériel aéronautique: 1952, 628.123.000 F; 1951, 48S.190.000 F. 

Le matériel des télécommunications: 1952, 597.637.600 F; 1951, 
563.100.000 F. 
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Le matériel roulant et les matériels divers: 1952, 3.132285.000 F; 
1951, 1.250 millions de francs, 

L'armement et les munitions: 1952, 291.076.000 F: 1951, 122,770.000 F. 

Totaux: 1952, 4.669.121.000 F; 1951, 2.221.350.000 F, 

L'incidence de la hau:se des prix entre pour 1051862000 F dans 
l'augmentalion totale, soit 43 p. 109 environ, le reste étant dû aux 
mesures nouvelles consécutives essentiellement à l'accroissement de 
l'armée de l'air, Queïques précisions sont nécessaires sur ces difié- 
rents points: 

a) Entretien du matériel aérien. — Les crédits du chapitre ne 
couvrent qu'une faible partie de l'entretien d'ensemble des matériels 
aériens, celui qui peut êlre assuré par les formations et les établisse- 
ments du service du matériel, les rechanges et les grosses répara- 
tions étant à la charge de la D. FT. EL (chap. 3115). 

Les crédits demandés sont done destinés uniquement aux opéra- 
tions suivantes: 

Dépenses d'entretien couvertes par des allocations faites aux 3ases, 
formations et étabiissements ; 

Traduction, rédaction, impression et diffusion de la documentation 
technique nécessaire à l'armée de l'air; 

Frais de détachement auprès des formations de l'armée de t'air, 
de spécialistes civils chargés de l'instruction du personnel militaire 
sur an matériels nouveaux, de la mise au point de ces matériels 
et de travaux et modificalions excédant les possibilités des orga- 
isimes militaire: ; 

Achat direct à l'étranger de rechanges dont l'approvisionnement 
n'est pas assuré par les pactes d'assistance mutuelle, 

L'augmentation de crédils dermandée est uniquement due à la 
hausse des prix, le: mesures nouvelles élant compensées par des 
diminutions sur cerlains postes; 

b) Entretien des malérie]s de télécommunicalions, — Hs sont uli- 
lises à l'achat de rechanges à l'étranger, à l'entretien et aux répara- 
tions de tous les matériels de bali<age et de signalisation, à la réali- 
salion de l'antiparasilage des groupes électrogènes el des véhicules, 
à l'achat et à la confection d'emballages spéciaux pour expédi 
tion outre-mer, à l'eutrelien et à la protection des matériels stockés, 
aux frais de docurnentation technique, etc 

Il faut noter que, depuis le 1+° janvier 1952, l'entretien et les 
réparations des matérieis techniques de télécommunications doivent 
être assurés par Ja D, T. L 

Dans ces conditions, l'augmentation de crédits demandée (3% mil- 
hons 537.000 F, dont 63.537.000 F de hausse de prix) est impuorlan:e 
si l’on y ajoute 254 millions transférés à la D. T. 1, d'après Ja 
remarque précédente. 

Cependant, étant donné la fragilité d'un matériel délicat et oné- 
reux, il est indispensable que son entre'ien soit assuré dans les 
meilleures conditions, el la commission ne propose aucua abalte- 
ment sur ce poil; 

c) Entretien du malériel roulant. — L'augnentation prévue sg 
monte à près de 2 milliards (1.9022x5000 Fi, dont près de 
800 millions pour hausse de prix. Toutefois, il faut reconnaitre qua 
l'élat de vélusté du parc auto de l'armée de l'air est notoire. La 
situation s’est aggravée d'ailleurs au cours des années précédentes, 
les crédits älloués ayant toujours été insuffisants pour l'entrelien et 
le ravitaillement normal des unités et l'iIndochine absorbant par 
priorité des crédits fort importants. Aussi, les services de l'air ont-ils 
élaboré un plan de redressement permettant de rermédier à une 
siluation qui pourrait devenir fort inquiétante. 

Pans ces conditions, Ja comimi<sion n'a pas voulu entraver cet 
effort nécessaire de redressement et a accepté l'augmentation 
demandée ; 

d) Entretien el réparalions de l'armement. — Là encore, les expli- 
cations données eur les besoins de l'espèce ont conduit la commis- 
sion à ne pas faire d'aballiement sur les crédits proposés. 

En résumé, sous le bénéfice des observations qui précèdent, Ha 
ccinmission propose l'adoplion du chapitre avec les crédits dernandës 
par le Gouvernement. 
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CHAPITRE 2115. — Réparalions du rnatériel aérien 
assurées par la D. T. 1 


Ce chapitre est le seul du titre Ier qui comporte des autorisations 
de programme; celte disposition se justifie par la nécessité où se 
trouve l’armée de l'air de Jancer dans l'industrie des programmes de 
réparations s'étendant sur plusieurs exercices. La comparaison 
avec 1951 est donnée dans le tableau suivant: 

Autorisations de programme accordées: 1951, 2.950 millions de 
francs; 1952, 6.255 millions de francs; augmentation, 3.305 millions 
de francs. 

Crédit de payement accordés: 1951, 3.591.555.000 F; 1952, 6.319 mil- 
lions de francs; augmentation, 2.808.115.000 F. 


4° Autorisations de programme. 


ll y a lieu de noter que, sur les 6.255 millions d'autor:sations de 
rogramme demandées, 3.056 millions ont déjà été accordées par 

loi du 6 janvier 1952. Le présent projet demande donc: 

6.25 — 3.0%6 = 3199 millions d'autorisations supplémentaires. 

Les autorisations de programme ccrrespondent au total: 

Pour 1.525 millions à la revalorisation, en fonction des conditions 
conomiques, des tranches antérieurement autorisées ; 


Pour 4.720 millions à la tranche nouvelle de réparations à lancer 
dans l'industrie en 1932. 





20 Crédits de payement. 


Les crédits de payement passent de 3.334 millions en 1951 À 
6.310 millions en 1232, suit une augmentation de près de So p. 100. 
Ce chapitre des réparations à fait l'objet des pu ipations de 
voire commission, qui à posé à ce sujel diverses questions aux 


départements intéressés, 


a) L'air assure non seulement ses propres réparations, mais 
également une partie de celles de l'aéronautique navale, Comment 
se fait la répartition, y a-t-il cormcentration des moxens et ne cons- 


tate-t-on pas des doubles emplois qu'une meilleure coordination 
pourrait éviter ? 

A cette question, les services de la marine et de l'air répondent 
que la répartition des travaux entre air et marine est faite suivant 
ie crilérium suivant: 

« Sont confiées à la D. T. I, qui les fait exécuter à son choix, 








par les A. I. A. ou par l'industrie (sociétés natianales ou sociétés 
privées), les réparations d'appareils d'usage commun air-marirm 

« Sont confiées aux ateliers spécialisés des constructions et armes 
navales les réparations de matfricis d'usage commu 

« Dans des cas exceptionnels, certaines réparations d'appareils 
acc dentés sont confiées à la base de l'aéronautique navale la plus 
proche, qui les exécute avec le concours de spécialistes des construc- 
teurs. 

« I n'y a pas intérét à modifier ce crtérium, qui correspond à 
une repartilion ralounelle des charges et dont l'efficacité à clé 
démontrée par une expérience déjà longue ». 

Votre commission reconnait qu'une telle répartition paraît logique 
et permet à la marine d'utiliser les moyens de réparation dont elle 


dispose en propre sans muiliplier les réparaleurs;: elle era nt tou- 
tefois que les cas « exceptionnels » n'aient peu à peu tendance à 
devenir la règle normale et elle insiste pour que soient utilisés 
au maximun au profit de la marine et ultérieurement au profit de 
la guerre, les movens imporiants dont dispose le département de 
l'air: 

D) Les réparations sont assurées à la fois par les ateliers indus- 
triels de l'air et par l'industrie privée. Comment se fait la répar- 
ütion et quels sont les prix de revient comparés ? 


Les services de Fair ont fourni à votre rapporteur sur ces 
questions des explications détaillées: il en ressort que la répart tion 
est une question d'opportunité; les industriels n'acceptent volontiers 
les réparations que lorsque leur volume est suffisant pour alimenter 





une chaine avec contint et permettre un chiffre d'affaires inté- 
ressant, ils ont tendance à les sacrifier aux fabrications de série, 
plus rentables et plus bénéficielles. Les A. FE A. constituent un 
potentiel très souple et apportent à l'industrie un complément 
nécessaire, leur instadation en Afrique du Nord correspond d'ailleurs 
à un besoin, aucune industrie suffisanmnent imporlante n'existant 
encore, tant en Algérie qu'au Maroc 

Quant aux prix de revient, il apparaît extrémement difficile d'éta- 
blir des Conparaisons valables le coût des Fuparalions est trè3 
variable suivant l'état du matériel, la nature de ce matériel, les 
conditions de travail des r‘paraleurs, l'importance des chaines, ete. 
Aussi ne peut-on interpréter les chiffres fournis qu'avec la plus 
grande prudence. Il n'existe d'ailleurs pas, dans les A. LE A. ainsi 
qu'il a été dit plus haut, de véritable comptabilité industrielle 
permettant d'établir des prix de revient précis et de déterminer par 
suite le rendement de ces organismes, dont le coût dépassera 
3 milliards en 1992 Tant qu'une telle mesure n'aura: pas élé mise 
au point, il sera inuiile d'essaver de voir clair dans l'épineuse 
question des réparations de matériel aérien 

€) Votre commission s'est enfin préoccupée de savoir si les 
appareils réparés répondaient à un véritable besoin et «il n'v avait 
pas intérêt, dans des bien des cas, à réformer plutôt qu'à réparer 
des matériels anc'ens ou périmés. Les réponses faites n'ont pas 
donné tous apaisements et on ne saurait se défendre d'une certaine 
inquiétude lorsqu'on constate que figurent encore dans Ja tranche 





nouvelle des ri paralions à lancer en 1952, 9 Goélandes, 15 Nord 1100 
En NE At tnt M FR sé ere 4 
47 NC 501/502. De telles opérations, portant sur des matériels vieillis, 
sont onéreuses. I y à le plus grand intérêt, semble-t-il, à hâter la 


sortie des matériels nouveaux de remplacement et à réduire au 
maximum l'échantillonnage encore trop cons.dérable de notre flotte 
acrienne. 

Dans res condition, votre commi vous propose une réduction 
de 10 millions pour atlirer l'attention du-Gouvernement sur la 
nécessité d'organiser dans les A. LE A. la comptabilité industrielle 
qui permettra seule d'en connaitre exactement !e rendement. 


CHAPITRE 9145, — Entretien des immeubles et du domaine m Hlair 


Créd'ts volés 1951 1.070 millions de francs. 
Crédits demandés 1952, 159".463: 000 F, 
En plus, 543.165.000 F, 

L'augmentation est, à part des transferts de la section commune, 
entièrement justifiée par la hausse des prix. 

Sur ce chapitre, la commission propose toutefois une réduction 
indicative de 100.00 F pour attirer l'attention du Gouvernement 
sur les conditions d'hygiène déplorables dans lesquelles se trouvent 
notamment les bases aérennes du Maroc, et tout spécialement celle 
de Marrakech, Il est indispensable que des mesures soient prises 
pour améliorer la situation 


CHAPITRE D. — Subventions. — Constructions aéronautiques. 


Crédits votés 4931, 98 millions de francs. 

Crédits demandés 1%2, 113 millions de francz. 

La commission propose un abaltlement de 2 millions pour réagir 
contre la multiplicité des subventions accordées et leur augrnenla- 
liun incessante 
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SECTION TE 
TITRE JL 
A. — OBSERVATIONS D'ENSEMBLE 
Les commandes « off shore ». 


Le montant total du titre II (dépenses d'équipement et d'inves- 
tissement) s'élève à 193.651.581.000 F et nous en avons indiqué 
plus haut les grandes masses, Toutefois, avant de commencer l'exa- 
men des chapitres, une remarque s’hinpose, qui domine toute la 
question des programmes de fabrication: c'est que les chiffres 
budgétaires d'antorisations de programme et de crédits ne com- 
rennent qu'une partie des opéralions de ces programmes, aussi 
Los des opérations déjà lancées que des opérations nouvelles; la 
part complémentaire est supposée reprise en « off shore » par des 
commandes américaines, Les chiffres budgétaires ne donnent donc 
qu'une idée Lout à fait inexacte et incomplète des programmes et de 
la situation des fabricalions, C'est une question que nous exami- 
nerons en délail plus loin au cours de l'étude des différents cha- 
pitres, 

Indiquons seulement ici les chiffres qui sont proposés à l'approba- 
tion du Parlement (en millions): 

Budget: 

Opérations en cours: autorisations de programme totales, 510 mil- 
Lons 356.702 F; crédits de payement, 192.3:3.008. 

Opérations nouvelles: autorisations de programme (totales, 50 mil- 
lions 631.573; crédits de payement, 11.278.533, 

Total: autorisations de programme totales, 590.988.255; crédits 
de payement, 193.651.5S1. 

Le budget français sera done appelé à supporter un peu plus de 
50 milliards d'auterisations de prograinme nouvelles, constiluant, 
pour 1952, une charge de 11 milliards environ. 

Mais en même temps, sont placées en « off shore » les opérations 
en cours et nouvelles résumées dans le tableau suivant (en mil- 
lions) : 

Of shore : 

Opérations en cours: autorisations de programme, 120.617.690; cré- 
dits de payement, 16.298.050, 

Opérations nouvelles: autorisations de programme, 131.796.711; cré- 
dits de payement, 11.307.214. 

Total: autorisalions de programme, 2% 
ment, 27.605.264, 

Il faut évidemment ajouter les chiffres des deux tableaux pour 
se faire une idée nelte de l'ampleur du programme de rénovalion 
ét d'accroissement de l'armée de l'air, aussi bien que de l’impor- 
tance des cominandes passées ou à passer à l'industrie française 
(en millions) : 

Opération en cours ‘budget+off shore: anlorisalions de pro- 
gramme, 660.971.332; crédits de payement, 195.671.058, 

Opérations nouvelles (b' :get+off shore): autorisations de pro- 
gramme, 182.368.287: crédits de payement, 22.585.787, 

Totaux: autorisations de ‘programme, 13.312.619; crédits de 
payement, 221.256.815. 

L'effort d'équipement nécessaire au réarmement aérien français 
exige done jusqu’à maintenant un montant total d’onérations s'éle- 
vant à plus de 813 mill'ards et des crédits de payement dépassant 
21 milliards en 1932, somme dont le Gouvernement espère qu'une 
partie pourra être financée par nos alliés. 

La décomposition des commandes placées en « off shore » est 
donnée dans les tableaux ci-joints : 


2.351.311; crédits de paye- 
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Télécommunications... 1.235.000! 3.300.000! 6.975.000 




















Matériel de série......! 105.1S0.000 | 14.130.000! 27.010.000! 62.010.000 
Totaut........ | 116.810.000 | 15.515.000! 32 310.000! 68.985.000 
Totaux généraux... | 12.617.623" 


Suede 2.331.580! 68 935.000 


== 











OPÉRATIONS NOUVELLES 






































SERVICES aüludiotions Échéancier des payements. 
7 1952 1953. 1904 
programme. F et ultérieurs, 
(Eu milliers de francs.) Fe 
Service du matériel 
de l'armée de l'air. 
ATMEMENL ess... 886.009!  512.000| 374.000 » 
Munitions .......s.se 5.358.211 2.541.211] 2.817.000 » 
Matériel roulant......, | 12.601.500! 2.500.000! 5.000.000! 5.101.509 
Matériel d'équipement À 
des bases............ 1.711.000 451.000 600.000 687.000 
TOO se cereccee. | 20.586.714] 6.007.214| 8.791.000! 5.188.500 
Direction technique 
et industrielle. ; 
Télécommunications... | 31.150.000! 3.100.000! 9.900.000! 18.130.000 
Matériel de série...... 80.000.000 | 2.200.000! 9.000.000! 63.800.000 
Total............, | 111.150.000! 5.300.000! 18.900.000! 86.950.000 
Totaux généraux... | 131.736.714 11.307.214) 27.601.000] 92.138.500 











En résumé, le montant total des commandes placées en « off 
shore » s'élève à 252.351 millions, }’échéancier des payements s'ana- 
lysant comme suit: 

1952, 27.605.261.000 F; 1953, 63.025.580.000 F;, 1951 et ultérieurs, 
461.723.500.000 FE; soit, 252.351.311.000 F. 

Dans l'hypothèse où ces commandes ne seraient pas obtenues, il 
s'’ensuivrait un abandon d'une partie des programmes non encore 


lancés et une résiliation des commandes en cours. Il est inutile de 


souligner la he d'une telle éventualité, tant pour le : vit 4 
pement du var d’accroissement de l’armée de l'air que pour ja 
situation de l'industrie aéronautique française. 


L'échéancier 19353. 


Une dernière question se pose pour en terminer avec ces généralt- 
tés, c'est la charge actuellement prévue pour l’année 1953. Dans is 
souci de décharger au maximum l’année 1952, de façon à demeurer 
äans des limites strictement imposées, n'a-t-on pas étalé ‘es pro- 
grammes au risque de surcharger l’année 1953 ? 

L'échéancier de 1953 donné dans le budget se monte aux chiffres 
suivants pour le titre I: e 

Opérations en cours, 156.366.215.000 F. 

Opérations nouvelles, 16.237 millions de francs. 

Total, 172.603.215.000 F, au lieu des 193.651 millions de francs 
de 1922. 

D'après les renseignements fournis, et sur la base, bien ente”xiu, 
des prix actuels, le montant du titre 1‘, budget de fonctionne- 
ment de la section air, serait évalué, comple tenu de l'accioisss- 
ment prévu de l’armée de J’air, à 95 milliards environ. 

Au lotal, le budget de l'air s'élèverait à 172 + 95 = 267 milliards. 
I: serait donc légèrement inférieur au budget actuel, mais les opé- 
ralions supplémentaires qui seront sans doute nécessaires en 13 
viendront augmenter la charge ainsi déterminée. 


Infrastructure. 


L'infrastructure, on l’a vu plus haut, constitue un des plus 
importants chefs de dépenses du budget 1952; le total des crédits 
budgétaires qui lui est consacré se monte, en effet, à 61.510 millions, 
soit 31 p. 400 du titre II et 2? p. 100 du budget total. Sur ce chiffre, 
2.847 millions, soit près de la moitié, sont consacrés à l’infrastruc- 
ture interalliée ; ia part purement française s'élève à 31.663 millions 
en groupant les opérations de reconstruction, de travaux neufs el 
d acquisitions immobilières. 

Avant d'en examiner le détail, il semble utile de donner ua 
aperçu général de l’ensemble des programmes d'infrastructure. Nous 
analyserons toutefois à part 1e programme d'infrastructure inter- 
alliée. 

Les programmes de travaux nécessaires à l'aménagement des 
terrains et installations de toutes sortes de l’armée de l'air com- 
prennent d’abord des programmes anciens terminés ou en voie 
d'achèvement iprogrammes 1948, 1949, 1950), puis le programmes 
autorisé par la loi du 8 janvier 1951 et, enfin, des opérations nou- 
velles pour lesquelles des autorisations de programme ct des crédits 
de payement sont demandés dins le présent projet. 


Les programmes d'infrastructure de l’armée de l'air ‘infrast:u”- 
ture interalliée non comprise) ne dépassaient pas 13 milligrds an 
budget de 1930; ils atteignaient, en 1951, 41 milliards environ, pour 
s'élever, en 1952, À 100 milliards en chiffres ronds, soit, en deux ans, 
une augmentalion de G:0 p. 100. 
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Ces seuls chiffres montrent i‘ampleur des travaux entrepris ou à 
entreprendre pour équiper les bases de l’armée de l'air; on doit 
reconnaître d'ailleurs que, jusqu’à l'an dernier, l'effort de mise en 
état des bases élait insuffisant et les chapitres de travaux élaient 
sacrifiés en faveur des chapitres de fabrications. 

Les 100 milliards d'autorisations de programme indiqués plus haut 
se décomposent comme suit: 

10 milliards environ d'opérations déjà lancées {dont 23.50 millions 
ont déjà été couverts en crédits de payement jusqu'en 1951 . 

30 milliards d'opérations nouvelles. 

Pour 1952 et les exercices ujlérieurs, c'est donc approximativement 
76.500 millions qu'il reste à couvrir en crédits de payement (100 mil- 
liards de programme, 23.50 mullions déjà couverts). Notons, 
d'ailleurs, que les diverses lois de crédits provisionnels intervenues 
depuis le début de l'année ont déjà accordé une partie des autorisa- 
tions demandées tant pour les opérations en cours que pour les 
oyerations nouvelles, 

La couverture en est assurée de Ja facon sulvante: 

Opérations en cours: 142, 26.%67.721.000 F; 1953, 19.337.279.000 F; 
4954 et ultérieurement, néant; total, 46.305 millions de francs. 

Opérations nouvelles: 1952, 4.696 millions de francs: 1953, S.S07 mil- 
lions de francs: 1954 et ultérieurement, 16.197 millions de francs; 
total, 30 milliards de francs. 

Totaux: 1952, 21.663.721.000 F; 1959, 28.114.259.000 F: 1054 et 
ultérieurement, 46.197 millions de francs; total, 36.305 mil- 
lions de francs. 

Nous en analyserons le contenu au cours de l'examen des cha 
pitres. 


B. — EXAMEN DES CHAPITRES |!) 


CHAPITRES 8000 ET S00!. — Reconstruction des bases. 
(En milliers de francs.) 


Programme antérieur à 1951 (réévalué;. — Montant total, 3.286.957 
— Echéancier: antérieur, 3.201.957; 1992, 82.000; 1953, néant, ulté- 
rieur, néant. 

Programme 1951 réévalué. — Montant total, 1.457.000. — Echéan- 
cier: antérieur, 550.000; 1952, S00.000; 1953, 107.000; ultérieur, néant. 

Opérations nouvelles. — Montant total, @11.000. — Echéancier: 
antérieur, néant; 1952, 100.000; 1953, 260.000; ultérieur, 581.000, 

Totaux. — Montant total, 3.684.957, — Echéancier: antérieur, 
3.154.957; 1952, 982.000; 1953, 367.000; ultérieur, 581.000. 

Le montant des autorisations de programme déjà accordées s'élève 
à 4.355 millions environ, sur lesquelles 3.555 millions ont déjà été 
payés. Ces anciens programmes s’'éteindront en 1933, mais leur réé- 
valuation, par suite de la hausse des prix. exige encore 389 millions 
d’autorisations supplémentaires. 

Les opérations nouvelles (911 millions) ne néces-ileront que 
100 millions en 1952 et leur achèvement est prévu pour 1954. I s'azit 
de terminer la reconstruction de bâtiments de troupe et de locaux 
techniques sur les différentes bases de l’armée de l'air. 

A vrai dire, il! semble qu'il n'y ait plus de limites nettement déf- 
nies entre la reconstruction et les travaux neufs et votre commis- 
sion demande, pour simplifier la présentation budgétaire, que soient 
fusionnés, dans les budgets à venir, les chapitres de reconstruction 
et de travaux proprement dits 


CHAPITRES 8020 et 8021. — Reconstruction. — Service du matériel. 
(En milliers de francs.) 
Programme antérieur à 1931, réévalué: montant tolal, 318.16. 
— Echéancier : antérieur, 318.168; 1952, néant; 1953, néant 
Programme 1951 réévalué: montant total, 1.099.000. — Echéancier: 
antérieur, 16.000; 1952, 730.000, 1953, 209.000 
Total: montant total, 1.447.163.— Echéancier. antérieur, 508.16; 
1952, 730.000; 1953, 209 000. 
Les anciens sagem sont terminés; il reste à achever la 
reconstruction de certains entrepôts de stockage d'avions, de véhi- 
cules, de rechanges, de malériels divers, ct aménagement de 





1) Dans cet examen, nous grouperons généralemenñt les chapitres 
à terminaison @ et 1: la distinction, qui se justifiait en 1951 par la 
création du fonds de défense nationale, n’a plus de raison d’être 
actuellement et il a paru plus opportun, pour saisir l'ensemble des 
me ag de réunir les chapitres afférents à des dépenses de même 

alure. 





dépôts de munilions. Les opérations seront terminées en 1953, ct 
aucune Gpération nouvelle n'est prévue, Toutefois, la réévaluat'on 
du progrannne 1%51 demande 239 millions d'autorisalions de pro- 
gramme. 

Mème observation que nour les chapitres S000 et 8001 


CHAPITRE 9000 ET 9001. — Travaur et installations. — Bases. 


\ 


(En millier de francs) 


w 


Programmes antérieurs à 1951. — Montant total, 722150 — 
Echéancier: antérieur, 6.165.300; 1952, 707.000; 1953, 301.000; 1904, 
néant 
Programme 1951. — Montant tota!, 41.557.000. — Echéancier: anté- 
rieur, 95.139.000: 1952, 18 128.500: 1953, 17.993.500; 1954, néant 
Opéralions couvertes par fonds de con‘ours en 1951 — Montant 
total, 401.000. — Echéancier: antérieur, 101.000; 1952, néant; 1953, 
néant; 1954, néant, 
Opérations nouvelles. — Montant fôtal, 15.143.500 — Echéancier: 
antérieur, néant; 1952, 1.400 000: 1953, néant; 1954, 13.713.300. 
Indochine: dépenses opérationnelles : 


Pr gramme 194. — Montant total, 6.719.000. — Echéancier: anté- 
rieur, 1.625.000; 1952, 2.124.000: 1953, néant: 1954, néant. 
Opérations nouvelle:, -- Montant tota!, 10.123000, — Echéancier: 





antérieur, néant; 1952, 2.604000: 1953, 7.523.000: 1954, néant. 

Totaux — Montant total 

16.627.520; 1952, 23.009 500: fus: 
Notas: 

{eo Le chapitre S000 suppaïtait en 1951 les opérations relatives à 
l'infrastructure interallice (soit 9.20% millions, qui ont été transtérés 
en 1952 à un chapitre epécial [9002;!; 

20 Le programme 19:1 comporte en réa'ité 3.243.100.000 F pour 
les bases d'Indochine: le volume total de: dépenses relatives À 
l'infrastructure de l'Indochine se monte donc à % milliards en chif- 
{res ronds, 

On voit que le montant {otal du programme d'infrastructure pour 
les seules bases de l'arinée de l'air s'élève à plus de 81 milhards 
sur lesquels 16 milliards et demi ont déjà été payés 

Le budget supportera en :%52 une charge de 25 milliards et nne 
charge un peu supérieure en 1953; les opérations nouvelles doivent 
tre terminées en 19%54. 

Ces sommes son! évidemment considérables, On doit noter teu- 
telois, ainsi que nous l'avons déja dit, que jusqu'en 1%%, l'infrastruc- 
ture aérienne avait été négligée au profit des fabrications. L'armée 
de l'air, d'autre part, dot faire face non seulement aux travaux 
neuls nécessités par Pac‘roissement de ses moyens et par les condi- 
tions mêmes d'utilisation de malérie!s nouveaux, mais encore à des 
travaux extremement importants d'infrastructure de D. 4. T 

Elle supporte de plus le poids de la créalirr en Indochine, de 
bases et d'installations qui représentent près du quart du montant 
total des opérations. 

Cet effort énorme pour le: besoins de l'Indochine ne devrait pas 
être supporté entièrement par la France, et il est indispensabie, 
ainsi qu'il à été dermandé au cours de débals récents, que le Gouver- 
nement vietnamien prenne à sa charge une part de: iravaux entre- 
pris et à entreprendre pour la défense de son territoire. 

Votre commission n'a pas voulu gêner l'action de notre co-ps 
expédilionnaire et ne vous propose pas d'’ahattement sur ce point. 
Mais elle insiste auprès du Gouvernement pour que des démarthes 
pressanies soient ailes et Ce sens auprès des aulorilés vieina- 
miennes. 

Par ailleur<:, on peut se dermander si, en dehors: des bases opéra 
tionnelles, il n'y à pas une trop £'amde dispersion des bases 
aérienne:, notamment en ce qui concerne les écoles et s'il n eût 
pas été possible de concentrer davantage les moyens, On dénomtre 
en eflet dans le seu! programme 1952 des travaux a effectuer dans 
1: bases-écoles, travaux dont le coût prévu se montera 4 5 900 mil- 
lions. Le programme 1951 réévalué comporte, de son côté, lus de 
3.600 millions d'opérations dans le même but. Avec le: programmes 
anciens, c'est 10 milliards en chiffres ronds qui seront dépensés pour 
les écoles de l’armée de l'air. Une plus grande concentration effectuée 
en temps< ulile eût sans nu! doule conduit à des économies substan- 
tielles, IL est indispensable que l’armée de l'air regroupe au maxi- 
muin <es moyens d'instruction que leur dissémination actuelle rend 
très onéreux 

Enfin, votre commi:sion vous propose sur l'ensemh'e du cha- 
pitre une réduction de 150 millions portant sur la constrmetion de 
casernements pour le personnel féminin, construction qui ne luie 
parait pas complètement justifiée, 





81.198.050. — Echéancier: antérieur, 
29.815.900 ; 1951, 19.719.500, 








Cnaprire 9002. — Infrastructure interalliée. 


























ÊCHÉANCIER 
) MONTANT 
DÉSIGNATION Autérieur. 1952 953 
tolal. és 
- Part française Part alliée - Part française Part alliée Part française Part alliée 
{Milliers de troncs.) 
Opérations anciennes. ......e 32.055.000 10.923.000 3.154.000 2,350 .060 11.167.000 813.000 50e 004) 
Opérations nouvelles. ......., 89.572.000 , Û 25.0%6.600 29.026.000 15.125 000 91.23% 000 
DR 56 0 dé vin ve 121.62: .000 10.923.000 3.154.000 27.616.000 43.193.000 11.962.000 91.7:3.000 
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La question de Flinfrastructure jinteralliée, dont les programmes, 
ou le voit, se montent à plus de 120 milliards, mérite un développe- 
ment spécial. 

C'est en 1950, lors des accords de Bruxelles, que les puissances 
signataires du pacte de l'Atlantique, décidèrent la création en com- 
aun d'un prograrmme d'infrastructure aérienne, Une première tran- 
che de travaux fut alors lancée; elle était évaluée à un peu plus de 
26 tnilliards, sur lesquels la part française était de l’ordre de 


55 p. 100; une partie des travaux (notamment pose de câbles à 
longue distance) contribuait à la mise en valeur économique de 


noire pays, ce qui explique la part importante mise à notre charge. 
Ja traduction financière de ce premier programme fit l'objet d'un 
projet de loi (projet no 1092, modifié par la lettre reclificative 
n° 11718) qui ne fut jamais disculé devant le Parlement, Renonçant 
alors à une loi spéciale, le Gouvernement introduisit les dépenses 
d'infrastructure interalliée dans les fascicules budgétaires de 1951, 
au chapitre 9000 où elles furent votées, 

Puis, au cours de l’année 1951, l'exécution d’une deuxième tran- 
che fut décidée et les autorisations nécessaires acrordées par déci- 
Sions gouvernementales s'appuyant sur l'article 9 de la loi du 
40 août 1922 Leur régularisation fait l’objet du projet de loi ne 2680 
actuellement déposé devant l'Assemblée; ce projet deviendra d’ail- 
leurs caduc, puisque les auorisations qu'il demande figurent dans la 
doi de budget. 

Le montant de cette deuxième tranche, qui fut lancée après la 
con'érence d'Otlawa, s'élève à 26.422 millions, la part française étant 
réduite à 21,55 p. 100 environ, Toutefois, la Franee supporte entière- 
ment les dépenses d'acquisiltions immobilières qui demeurent acqui- 
ses à l'Etat français, 

Enfin, l'exécution d'une troisième tranche fut décidée à la confé- 
rence de Lisbonne en février 1952 et l'autorisation de lancement fut 
donnée comme pour la deuxième, par le conseil des ministres. Elle 
sera aussi implicitement ratifiée par le vote de la présente loi. Elle 
se monte à 58.110 millions; la part française des travaux est fixée 
à 12,6 p. 100 de la dépense, la France supportant en plus les dépen- 
ses d’'acquisitions #nmobilières et le coût des raccordements des 
Voie: lerrées, routes et communications de toutes sortes, 

Au total, en y comprenant les transmissions et les acquisitions 
Smmobilières, les autorisations de programme, tant pour les opéra- 
tions anciennes que pour les nouvelles, s'élèvent à 125.673 millions, 
dont 383583 millions pour la France, L’échéancier des payements 
indique que plus de 11.000 millions ont déjà été couverts; il prévoit, 
pour 1952, 29.817 millions, le reste, soit 17.577 millions élant à la 
charge de l'exercice 1953, 


* 


Quarrrnes 9020 Er 9021, — Travaux et installations. — Commissariat. 
{En milliers de francs.) 
Programme antérieur à 1951. — Montant total, 39.310, — Echéan- 
cier: antérieur, 39.310; 1952, néant; 1953, néant; 1951, néant. 
Programme 1951 réévalué, — Montant total, 486.000, — Echéancier: 
antérieur, 26.000; 1952, 300.000; 1953, 160.000; 1954, néant. 


Oj#rations nouvelles, — Montant total, 270.000. — Echéancier: 
Bniérieur, néant; 1952, 40.000: 1953, GS.000; 1953, 162.000, 3 
Total, — Montant ‘Total, 795.310. — Echéancier: antérieur, 


65.210: 1952 940.000; 1953, 228.000; 1951, 162.000. 

Le programme des travaux du commissariat a pour but la réalisa- 
lion de magasins destinés à stocker les collections d’habillement 
ainsi que les matériels très divers de campement, couchage et ameu- 
blement. Sur les 486 millions du programme 1951, 116 correspon- 
dent à des autorisations supplémentaires pour hausse de prix. Les 
opéralions nouvelles (270 millions) concernent la construction de 
bâlinents complémentaires à Toulouse, Chamalières et Ris-Orangis 
nécessitée par l'accroissement de l'armée de l'air. 


charirres 9040 er 9041. — Travaux et installations. 


Service du matériel. 
(En milliers de francs.) 


Programme antérieur à 1951, réévalué. — Montant total, 250.900. 
— Echéancier: antérieur, 320.900; 1952, 30.000; 1953, néant 1954 et 
ultérieurs, néant. 

Programme 1951 réévalué plus fonds de concours. — Montant total, 
6.071.000, — Echéancier: antérieur, 1.410.000; 41952, 3.162.721; 41953, 
604.279; 1954 et ultérieurs, néant, 

Opérations nouvelles, — Montant total, 3.000.000. — Echéancier: 
antérieur, néant; 1952, 480.000; 1953, 720.000; 1954 et ultérieurs, 

.800.000, 
ni Total, — Montant total, 8.627.900. — Echéancier: antérieur, 

1.730.900; 1952, 3.672.721; 1953, 1.224.279; 1954 et ultérieurs, 
1.800.000, 

Le programme des travaux du service du matériel se justifie par 
la nécessité d'aménager des entrepôts de stockage d'avions, de 
moteurs, de véhicules, d'équiper des entrepôts souterrains, d'agran- 
dir ou de créer des dépôts de munitions, etc., ainsi que de cons- 
truire ou allonger les pistes correspondant aux entrepôts. 

La réévaluation des programmes en cours nécessite 424 millions 
ænviron d’autorisations supplémentaires; d’autre part, le transfert à 
Châteaudun de l'entrepôt 601 de Châteauroux, cédé à l'armée améri- 
caine, est couvert par un fonds de concours de 930 millions. 

Enfin, les opérations nouvelles sont évaluées à 3.000 millions, 
dont 490 seront payés en 1%2; les travaux s'élendront jusqu'en 
4904 au moins, 
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Cnavrrne 961. — Habillement (programme). 
(En milliers de franes.) 


Frogramme autorisé en 1951 — Montant total, 11.725.751 — 
Ecaéancier: 4951, 5.904186; 1922, 5.681.565; 1953, 200.000. 
Programme nouveau. — Montant total, 9.106.572. 
4951, néant; 1952, 4.682.573; 1053, 4.424.000. { 
Total. — Montant total, 20.812.335, — Echtancier: 1951, 5.901.186 : 
1952, 10.314.138; 1953, 4.624.000. | F 
Le programme d’habillement figurait en 4951 au titre premier: 
c'est à juste titre qu'il a été transféré au budget d'équipement. Les 
opérations autorisées en 1951, ainsi que par les lois de erédits provi- 
Sionnels du début de l'année, se montaient à 11.735,751 millions et 
avaient pour but de réaliser une première tranche d'effets d’habille- 
meñt et de matériels de campement, de couchage et d'ameublement. 
Ce programme doit se terminer en 1952 el un crédit de payement de 
5.651,565 millions est prévu à cet effet. 

Une deuxième tranche est nécessaire tant pour renouveler les 
etlets des effectifs existants que pour doter les effectifs nouveaux et 
lancer les programmes de ænatières premières qui seront mis en 
œuvre en 1953, Les opcrations nouvelles se montent au total à 
9.106,573 millions dont 3.950 ont été accordés par la loi du 3 jan- 
vier 1952 (crédits provisionnels de janvier-février); c'est done une 
autorisation de programme de 5.156,573 millions qui est demandte 
dans le présent projet. 

On notera qu'aucune aulorisalion n'est prévue pour augmenter 
les collections de réserve qui se montent à 34.000 environ. 


IL a semblé à la commission des finances que, pour tenir compte 
des eflets de la politique de baisse instaurée par le Gouvernement, 
un abattement de 2 p. 100 sur le montant des crédits demandés était 
possible sur ce chapitre. Les crédits 1952 sont donc ramenés de 
10.314.138.000 F à 10.107.955.000 F, soit une réduction de 206.183.000 F 
en chiffres ronds. 


— Echéancier: 


CHAPITRES 9060 ET 9061. — Armement de l'armée de l'air. 
(En milliers de francs.) 


Programme antérieur à 1951. — Montant total budgétaire, 235.785, 
— Echéancier: antérieur, 235.785; 1952, néant; 1953, néant. 

Programme 1951 réévalué. — Montant total budgétaire, 1.579.250. 
— Echéancier: antérieur, 331.900; 1952, 814.850; 1953, 422.500. 

Opérations nouvelles. — Montant total budgétaire, 38.000. — 
Echéancier: antérieur, néant; 1952, 38.000; 1953, néant. 

Total budgétaire. — Montant total budgétaire, 1.853.035. — 
Echéancier: antérieur, 567.685; 1952, 852.850; 1953, 482.500. 

Opéralions nouvelles « off shore ». — Montant total budgétaire, 

886.000, — Echéancier: antérieur, néant; 1952, 512.000; 1953, 374.000. 
Total général. — Montant total budgétaire, 2.739.035. — Echéan- 
cier, antérieur, 507.685; 1952, 1.364.850; 1953, 806.500. 

Le programme en cours, on le voit, ne comporte par d’ « off 
shore »; il est couvert en 1952 par 8{4 millions de crédits de paye- 
ment et se terminera normalement en 1953, Mais on peut constater 
que la presque totalité des opérations nouvelles ont été placées en 
« off shore », c’est-à-dire que les opérations ne pourront être lancées 
que si des commandes « off shore » sont obtenues. Le budget fran- 
Çais ne conserve que 38 millions de commandes de matériel corres- 
pondant à des panneaux de tir et à des câbles de remorquage. 


CHAPITRES 9070 Et 9071. — Munilions de l'armée de l'air. 
(En milliers de francs.) 


Programme antérieur à 1951. — Montant total budgétaire, 4 mil- 
lions 40.613. — ŒEchéancier : antérieur, 2.282.854; 1952, 41.534.500; 
1953, 223.289; 1954 et uliérieurs, néant. 

Programme 1951. — Montant total budgétaire, 13.236.562. — Echéan- 
cier: antérieur, 1.793.102; 1952, 4.352.950; 1953, 7.090.510; 19% et 
ultérieurs, néant. 

Opérations nouvelles. — Montant total budgétaire, 528000. — 
Echéancier: antérieur, néant; 1952, 40.000; 1953, 95.000, 1954 et 
ultérieurs, 403.000. 

Total budgétaire. — Montant total budgétaire, 17.813.205. — 
Echéancier: antérieur, 4.075.956; 1952, 5.927.450; 1953, 7.108.799; 1954 
et ultérieurs, 403.000. , 

Of shore: 2 

Opérations en cours. — Montant total budgétaire, 1.143.630. — 

Echéancier: antérieur, néant; 1952, 345.070; 1953, 798.580; 1954 et 


ultérieurs, néant. Ë 
Opérations nouvelles. — Montant tolal budgétaire, 5.358.214 — 
2.541.211; 1953, 2.817.000; 1951 


Echéancier: antéricur, néant; 1952, 
et ultérieurs, néant. 

Total ci shore. — Montant total budgéraire, 6.501.841. — 
Echéancier: antérieur, néant; 1952, 2.886.264; 1959, 3.615.580; 1954 
et ultérieurs, néant. : 

Total général — Montant folal budgétaire, 21.317.049. — 
Echéancier: antérieur, 4.075.956; 1952, 8.813.714; 1959, 11.024.379; 1954 
et ultérieurs, 403 000. 

Dans le cas des munitions, on voit que les commandes of shore 
portent non seulement sur la plus grande part des opérations nou- 
velles qui ne pourront êtr2 lancées que si de teHes commandes sont 
obtenues, mais encore sur une fraction des commandes en cours, 
qui devront être résiliées en cas de non reprise de ces commandes 
par nos alliés, 
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La question des munitions est d’ailleurs préoccupante, car les 
différents programmes en cours ont subi des retards considérables 
rovenant des délais de livraison demandés par la D. E. F. A.. orga- 
nisme constructeur. Aussi, dans cerlaines catégories de munilion:, 
Jes stocks sont-ils insuffisants. 11 est indispensable que les fabrica- 
tions soient accélérées au maximum et qu'un sérieux effort soit fait 
pour rattraper les relarüs constatés jusqu'ici. 

Les autorisations de programme portent pour une faible part 
(3 millions environ) sur les rrogramines antérieurs à 1954, et pour 
une part importante (3.800 millions environ) sur le programme 191. 
pour les opérations nouvelles, 538 millions seulement sont demandés 
au budget, et portent sur les roquettes, les bombes el les munitions 
d'instruclion. 


Cuarrrnes 9080 ET JOSI. — Malcriets roulants de l'armée de l'air. 
(En milliers de francs.) 


Programmes antérieurs à 1951. — Montant total, 4314026, — 
Echéancier: antérieur, 1.297.062; 1952, 1.537.997; 1003, 1.379.807; 1954 
et uhérieurs, néant. 

Programme 1951. — Montant Lotal, 8.693.000. — Echéancier: anté- 
rieur, 4.252.100; 1952, 3.498 000: 1953, 3.912.900: 1951 el u:té:ieurs, 
néant. 

Opérations nouvelles. — Montant total. 6.718500 — Echéancier: 
antérieur, néant; 1952, 100.000: 1993, 1.605.000; 1953 et ultérieurs, 
5.013.500. 

Total budgétaire. — Montant lotal, 19.726.4%. — Echéancier: 
antérieur, 2.619.162; 1692, 5.195.997; 1955, 6.927.563; 1954 et uhérieurs, 
5.013.500. 

Of shore: 

Opérations en cours. — Montant total, 2.634.000. — Echéancier: 
antérieur, néant; 1952, 438.00; 1993, 2.196.000; 1954 et ultérieurs, 
néant. 

Opérations nouvelles, — Montant lotal, 12.601.500. — Echéaneier: 
antérieur, néant; 1952, 2.500.000; 1953, 5.000.0%; 1951 et ultérieurs, 
5.101.500. 

Total off shore, — Montant lolal, 12.25.90, — Echéancier: 
antérieur, néant; 1952, 2.938.000; 1953, 7.196.000; 1954 et ultérieurs, 
5.101.500. 

Total générai. — Montant total, 94.961.996. — Echéancier : 
antérieur, 2.619.162, 1952, 8.073.097; 1953, 14.123.367; 1951 et ullé- 
rieurs, 10.115.000. 

Le programme total en matérels rouiants de l’armée de l'air est 
très élevé et se monts à près de % milliards sur lesquels 2 mil- 
liards 0 millions seulement figuraient aux budgets antérieurs; un 
effort considérable est donc fait pour améliorer la situation actuelle, 
qui est loin d’être bonne, car les matériels roulants ont élé sacrifiés 
dans les budgets précédents. Aussi le par: est-il vélusle et disparale, 
et on est arrivé à la lisahe des réparations possibles. 

Les autorisations de programmes et crédits demandés ont pour 
objet de combler les déficits existants, de renouveler les véhicules 
arrivés à la Jimite d'usure, et réaliser l'accroissement correspondant 
à celui de l'armée de l'air, en même temps que de constiluer la 
réserve nécessaire de mobilisation 

D'importantes commandes off shore sont envisagées lant pour 
la reprise d'opérations en cours (2 milliards 631 millions) que pour 
des commandes nouvelles (12 milliards 601,5 millions}. Il reste 
pour 1952 à Ja charge du budget français un peu plus de à milliards 
de crédits de payeinent pour un montant d'opérations de près de 
20 milliards sur lesquelles les opérations nouvelles figurent pour plus 
de 6 milliards 700 millions. 


CHAPITRES 9090 et 9091. — Matériel d'équipement des bases. 
(En milliers de francs.) 


Programmes antérieurs à 1951. — Montant total, 2.411.275; échéan- 
cier: antérieur, 821.850; 1952, 1.096.425; 1992, 483.000; 19541 el ulté- 
vieurs, néant. 

Programme 1951 réévalué., — Montant tola), 5.351.000; échéancier : 
ns 999.000; 1952, 2.993.000; 1953, 1.399.000; 1954 et ultérieurs, 
néant. 


Opérations nouvelles, — Monlant tolal, 2.705.500; échéancier: 
Et ie néant; 1952, 1.322.000; 1953, 706.000; 1954 et ultérieurs, 
11.00. 

Total budgétaire. — Montant total, 10.67.73; échéancier: 


antérieur, 1.790.850; 1952, 5.411.475; 1953, 2.388.000; 1954 el 
ultérieurs, 677.500. 

Opérations nouvelles « off shore ». — Montant total, 41741000; 
échéancier: antérieur, néant; 1952, 454.000; 1953, 600.000; 1954 et 
ultérieurs, 687.000. 

Total général, — Montant total, 12.208.773: échéancier: anté- 
rieur, 1.790.850: 1952, 5.869.425; 1993, 3.188.000; 1951 el ullé- 
rieurs, 1.364.500. 

Le peogramme prévu pour le matériel d'équipement des bases 
s'élève à plus de 142 mitliards, dont près de 2 milliards ont été déjà 
inserits dans les budgets antérieurs. Près de 4.3 milliards portent sur 
des opérations nouvelles, dont 4.741 millions, figurant en « off shore », 
ne pourront être lancées que si des commandes de cette nalure sont 
obtenues. 

La charge, sur le budget 1952, s'élève à 5.411 millions. 11 s’agit 
là de tout le matériel de ba’isage des terrains, des hangars et tentes, 
des groupes électrogènes, des machines-outils et de l'outillage des 
entrepôts et des parcs, du matériel de sécurité incendie. elc., maté- 
M 'E l'accroissement est évidemment fonction de celui de l'armée 

Li 





CHAPITRES 9100 et 9101. — Télécommunicalions. — Fabricalions. 
(En milliers de francs.) 


Programmes antérieurs à 1951 et rechanges. — Montant total], 
2.074.XN; échéancier: antérieur, 10.669 000, 195 7.799.000 : 1953, 
4.060.900; 1954 et ullérieurs, 3.050.000 

Programme 1951 réévalué. — Montant total, 22.865.090: échéan 
cier: antérieur, 1.800.000: 1952, 6.900.000; 1953, 7.912000: 1954 ef 
u.téricurs, 6.K50.000, 

Total budgétaire. — Montant total, 4859900: échéaneier: 
antérieur, 12.469.000: 1952, 11.695.000: 1953, 11.975.900: 15% 
et ultérieurs, 9.900.000. 

Off shore : 

Programmes anciens, — Montant tolal, 10.160.000: échéancier: 
antérieur, néant; 1952, 885.000: 1954, 3.300.000; 1954 et ultérieurs, 
6.273.000 

Programme 1951. — Montant total, 3200.00: éché: 
rieur, néant; 1952, 500.000: 195%, 2 millions: 194 € 
700.000, 

Opérations nouvelles. — Montant total, 21.130.000: 
antérieur, néant; 1952, 3.100.001: 1953, 9.000 000; 1951 el ultérieurs 
13.150.000. 

Total off shore, — Montant total. 41 SI0 00: échéancier: anté- 
rieur, néant; 1952, 4.585.000; 1953, 15.M0.000; 1954 et ulté- 
rieurs, 95.125 000 

Total général. — Montant total, 9233900: échéancier: anté- 
rieur, 12.469.000: 1952, 19.180.000, 1953, 27.175.900: 1954 et 
ultérieurs (1), 33.025.000, 

Les programmes de télécommunicalions sont dans lensemhte 
parallèles à ceux des matérie!s de série. Ils comprennent comme ces 
derniers : 

a) Le reliquat du programme 19541916. auquel vient s'ajouter 
un programime de amaitre-radür, et un programme d'effort supplé- 
mentlaire autorisé en 1950 

b) Le programme de la loi du 19 août 1950 (plan quinquennal). 

C) Le programme de la loi du 8 janvier 1931, qui comprend un 
plan de couverture radio-radar, et un plan d'équipement de bord. 

Le total des autorisations de programme actuellement accordées 
ou demandées au titre des opérations en cours, s'élève à: 

62.199 millions {dont 512219 millions déja accordées et 10975 
millions demandées, 


_, 


ncier: anté- 
ultérieurs, 


échéancier : 


,» 


Mais une part seulement de ces commandes doit être pourcnivie 
Sur le buaget francais, dont la charge en 1932 sera de 11.693 millions. 
Le resle est placé « off shore ». 

Au Cas où ces commandes ne seraient pas oblenues on seraient 
inférieures aux prévisions, des résilialions devraient intervenir, 
parallèlement à celles des programmes de fabrications 

di Enfin un programme important d'opérations nouvelles est oder 
tant pour Ja couverture rädio-radar (21.00 millions) que pour léqui- 
pement de bora ‘9.640 millions), programme qui ne pourra être lancé 
que si des commandes off shore peuvent €tre obtenues 

On peut noter l'importance que revétent les fabrications des télé- 
communications qui atteignent pour lensemble des programmes en 
cours el nouveaux, la somme de 93 milliards. 


CHAPITRES 9110, 9119, 91950. — Subrention au budget annexe pour tra- 
vaux de premier établissement et réoroanisalion de l'industrie 
aéronautique. 


Ces trois chapitres sont liés, çar ils alimentent, concurremment 
avec une subvention de l'avialion eivile, la 3e section du budget 
annexe, c’est-à-dire les chapitres suivants de ce dernier budget. 


&90. — Reconsiruclion, 810, — Réorganisation de l'inaustrie atro- 
naulique. 930. — Acquisilions immobilières, 991, — Travaux neuls, 
932. — Equipement technique et industriel, 9331. — Investissements 


complémentaires. 

IH y a donc intérêt à en faire une étude d’ensemble: bien que 
certaines des autorisations de programme ne figurent qu'au budzyet 
annexe, nous examinerons la question à propos des présents ehapi- 
tres: les chiffres indiqués tiennent comple toutefois ae la partiei- 
palion civile, fixée à 2000 millions pour 1952 au licu de 2170 en 
19% et 2.500 prévus par la loi-programme. 

L'exéculion des opérations ressort du tableau suivant: 


(En milliers de ’rancs.) 


Chap. 80. —-Reconstruction. — Montant total, 4.997.000; échéan- 
cier: antérieur, 3.072.500, 1952, 600.000, 1953, 420.000, 1954 et ulté- 
rieurs, 81% 500, 

Chap. 810. — Réorganisation industrie. — Montant total, 2.605 000; 
échéancier: antérieur, 2.451.000; 1952, 269.000; 1952, S5.000, 1954 et 
ultérieurs, néant. 

Chap. 990, — Acquisitions immobilières. — Montant total, 1.770.300; 
échéancier: antérieur, 1.404.000; 1922, néant: 1952, 150.000; 1954 et 
uilérieurs, 216.500, 

Chap. 9931. — Travaux neufs, — Montant total, 17.038.000: échéan- 
cier: antérieur, 7.195.000; 1952, 2400000: 1953, 2.8000.000: 1954 et 
ultérieurs, 4.613.000, 

Chap. 992. — Equipement technique et industriel, — Montant total, 
58.892.606; échéancier: antérieur, 18.899.000; 1952, 6.600.000, 41953, 
8.900.000 ; 1954 et ultérieurs, 24.902.606. 








(1) L'échéancier des payements tient comple de 5%0 millions de 
frais de contrôle et de gestion qui ne figurent pas dans le montant 
tatal des opéralions représentant Jes autorisations de programme 
nécessaires. 
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Chap. 9331. — Investissements complémentaires, — Montant lotal, 
€.725.000; échéancier: antérienr, 450.000, 1952, 2.650.000, 1955, 
2.4#:000 ; 1954 el ullérieurs, 1.025.090 

Totaux, — Montant total, 92469496: échéancier: antérieur, 
33.762.500; 1902, 12.219.000 ; 1953, 14.985.000 ; 1954 et ultérieurs, 
31.201.6%. 

Le programme d'investissements techniques et industriels de laie 
est aonc considérable puisqu'il dépasse 42000 millions, sur lesquels 
à peine 3400, c'est-à-dire un peu plus du ticrs seutement, a déjà 
été réalisé. Pour 1932, c'est une charge de plus de 120009 mitlions 
qui pèsera sur le budget et les exercices suivants seront encore plus 
chargés, Donnons-en quelques détails, 1 

Chapitre 830, -- Reconstruetion. 

Près ‘de trois cinquièmes sont actuellement fails, toutcfois, une 
autorisation de programme de 400 miilions est encore aemandée à 
titre de revaïurisation. 

Les crédits (600 millions) prévus nour 1952 s'appliquent aux usines 
de Toulouse, Marignane, Bouguenais, Saint-Nazare et à divers tra- 
vaux au C. E. V. de Brétigny, à Saclay et à l'A. 1. A. de Clermont- 
Ferrand, 


Chapitre 8%. — Réorganisalion de lindustrie, 


On sait que cette opération fut décidée à la suite de débats au 
Pariement en 1949 et des conciusions de la commission chargée 
d'étudier le niveau à donner à l'industrie aéronautique française 
pour qu'elle passe fonctionner sur des bases saines. Elle aboutit à 
l'élimination de la Société nationale du Centre, au regroupement 
de nombreuses usines, à la conrentration et à la réduetion de 
moyens dispersés où trop considérables, notamment à la S. N 
. CG M. À 

La réorganisation est maintenant à peu près achevée, il ne reste 
à payer que des liquidalions diverses dont le solde (85 millions 
qui sont demandés en autorisaticns de prograrmme) est prévu 
pour 1954. : 

Chapitre 9%. — Acquisitions immobilières. 

Ce chapitre ne nécessite ni autorisations de programme, ni crédits 
de payement. Il doit être doté, en eflet, par des erédits de report. 
Les opérations sont à peu près terminées, ik ne restera à tégler, au 
cours des exercices uitéricurs, que des liquidations tardives. 

Chapitre 931. — Travaux neufs. 

H s'agit de la construction de pistes, taxiways et bâtiments divers 
au centre d'essais de Brétigny ainsi qu'au centre de Melun-Villaroche, 
et de constructions de génie civil au centre d'essais des moteurs 
et hélices de Saclay. 

2.095 millions sout demandés en autorisations de programme, Ce 
qui portera le montant des opérations à plus de 17 milliards, sur 
lesquels 45 p. 100 à peine ont été réalisées. 

La charge budgétaire de 1952 s'élève à 2.100 millions. 


Chapitre 932 — Equipement technique et industriel. 

C'est de beaucoup le chapitre le plus important de la ïe section 
du budget annexe, puisque son montant se chiffre à près de 59 mil- 
liards, sur lesquels un peu plus de 30 p. 100 seulement des opéra- 
tions ont été jusqu'ici réalisées. 

H comprend: 

a) L'équipement des établissements d'Etat: installations des divers 
centres d'essais de Brétigny et de Saclay, de l'établissement de 
Toulouse, équipement du service technique et du service technique 
des télécommunications, ainsi que de l'arsenal et des A. IL. A. H faut 
y ajouter le matériel volant et le matériel roulant de la D: T. 1.; 

b) Des installations techniques, lant pour FO. N. E. R. A. que 

our l'industrie : notamment, réalisation de la soufflerie de Modane, 
installations du centre de Melun-Villaroche pour la S. N. E. C. M. A. 
de bancs d'essais pour Mispano, d'installations techniques pour divers 
constructeurs ; ; 

c) L'achat de machines-outils spéciales, mises à la disposition 
des constructeurs pour Fexécution des programmes de fabrication. 


Aucune opération nouvelle n'est d'ailleurs prévue; on se borne 
à continuer les opérations en cours qui furent lancées avant 1920 ou 
autorisées par la loi-programane : 

fo Les opérations des anciens programmes, partiellement reva- 
lorisées par la loi du 3 janvier 1952, nécessitent encore 3.115 mil- 
lions d'autorisations nouvelles sur un total de 31.177 millions; 

20 La loi-programme accordait au totat {8 milliards d’autorisations 
de prograrmme pour l’ensemble des investissements, dont la plus 
grande part (14.275 smnillions) pour les travaux d'équipement. Ces 
autorisalions ne furent pas revaloristes au budget de 1954, mais 
seulement au début de 1952, par læ loi du 3 janvier 1952. La rééva- 
luation nécessaire pour tenir compte des conditions économiques du 
début de l’année conduit à demander 5 milliards environ (5.015 mil- 
lions) d’autorisations nouvelles, 

Au total, c'est 81%6 millions d'autorisalions supplémentaires qui 
sont inscrites dans le budget. 

La charge budgétaire pour 1952 s'élève à 6.68 millions, les 
exercices ultérieurs étant encore plus lourdement grevés. 


Chapitre 9391. — Investissements complémentaires. 


Ces opérations furent autorisées tant par la loi d'armement du 
& janvier 1951 que par la loi du 3 janvier 1952, et les autorisations 
de programme figurent aw chapitre 9rtt du budget général (Air): 
elles ne comprennent done pas de participation de l'aréronautique 
civile. 





Les investissements en cause concernent l'achat de machines 
spéc.ales pour les fabrications et réparations d'avions 4 réaction ct 
Pc de nos moyens aéronautiques en Afrique du 

4:60 millions d’autorisations avaient été votés dans la loi du 
8 janvier 1951; la loi du 3 janvier 1952 y ajouta t milliard ainsi 
qu'une tranche de 700 millions pour 1952 

Le -léveloppement des opérations nécessite encore 1.025 milions 
d'autnrisations nouvelles, portant le montant du programme à 
6.25 millions. 

La charge budgétaire 1952 sera de 2.650 millions; une charge à 
peu près égale pèsera sur 1953. 

Au total, les dépenses de premier élablissement de la D. T. I. 
ae section du budget annexe) nécessitent 11.735 millions. d’autori- 
sations nouvelles de programmés, portant le montant des opérations 
à 92.168 millions. 

Le budget 1962 supportera 12.219 millions, dont 2000 seront à la 
charge de l'aéronautique civile et 10.219 à la charge du budget de 
l'air. On peut noter qu'aux termes de là loi-programme, l'aéronau- 
tique civile devait iniervenir dans les dépenses de l'espèce pour 
2.40 millions; une réduction des. crédits a conduit & n'inserire 
en 1951 que 2170, et læ& pæticination est encore diminuée en 192. 
La charge du budget de l'air est done relativement plus lourde. 

On dait signaler également que la loi du 19 æoût 1950 avait fixé 
à 744 millions (5.000 pour la section, atr, 2.500 pour l’aéronaulique 
civile’ les crédits arnuels à affecter à la 3 section du budget 
annexe. Sur la base des prix de fin d'année, 1æ réévaluation de ces 
crédits condluirait à inscrire 12.708 millions daus le budget 1952. Or, 
si l'on retire Jes ôpérations d'investissements complémentaires 
(2650 millions, postérieures à la loi-programme, on constate qu'il 
ne reste au budget que 12.219 — 2.650 = 9.569 millions, 

Même en eng'obant les «pérations complémentaires, le total est 
inférieur aux crédits reva'orisés antérieurement fixés. 

Les crédits demandés sont donc sensiblement inférieurs aux 
prévisions de la loi-programme ct impliqueront un ralentissement 
dans le rythme des opérations. 

Votre commission des finances vous propose, dans ces condition:, 
d'accepter sans réduction les crédits proposés. 


CHAPTTRES 91%0 Er 9121. — Watériel de série de l'armée de l'air. 
(En milliers de francs.) 


Programme 1954-1936. — Montant toal, 47.456.000; antérieur, 
42.696.915; 1952, 2.200.000: 1953, 2.000.000; 1954 et ultéricurs, 559-052. 
.Loi-pragramme du 19 août 1950, — Montant total, 12.820.000; anté- 
rieur, 42.600.000; 1952, 36.920.000; 1953, 32.813.000; 1954 et ultérieurs, 
20 105.000. 

Loi du réarmement du 8 janvier 1954. — Montant total, 14.855.000 ; 
0 3.150 000; 1952, 4.445.000; 1955, 4.300.000 1954 et ultérieurs, 

Opérations eomplémentaires {loi du 3 janvier 1952). — Montant 
total, 200.00: antérieur, néant; 1952, 850.000; 1953, 4.650.000; 1954 
et ultérieurs, néant. 

. Ma'ériel britannique. — Montant total, 7.100.000: antérieur, { mil- 
lion; 1952, 3.300.000, 1953, 2.800.000 ; 1954 et ultérieurs, néant. 

Rechanges {total). — Montant total, 23.730.000 ; antérieur, 4.950.000 ; 
1952, 6.500.000: 1953, 8.030.000; 1954 et ullérieurs, 4.250.000. 

Frais de contrôle et gestion. — Montant total, néant; antérieur, 
4.630.000; 1952, 2.100.000, 1953, 2.100.000; 1954 et ultérieurs, néant. 


Total budgétaire. — Montant total, 258 461.000; antérieur, 
SN 1952, 56.585.000; 1953, 54.025.000 ; 1954 et ultérieurs, 
7.901 € 


Of shore: 
loi programme du 19 aoû! 1950, — Montant total, 103.180.000 ; anté- 
rieur, néant, 1952, 14.190.000, 1993, 27.040.600; 1954 et ullérieurs, 
62.010.008, 


Opérations nouvelles, — Montant total, 80.000.000; antérieur, 
néant, 1952, 2 200.000; 1953, 9.000008; 1954 et ullérieurs, 68.800.000, 
otal « off shore ». — Montant iotal, 183 180.000; antérieur, 


néant, 1952, 16.330 (00; 1953, 36.040.000; 1954 et ultérieurs, 
130.8410.000. 

Total général. — Montant total, 421.641.000; antérieur, 
09.376 955; 1952, 72.915.000 ; 1953, 4.065.010; 1954 et ultérieurs, 
168,714.0b5. 

Les fabrications de matériel aérien forment évidemment la pièce 
maîtresse du budget d'équipement de l’armée de l'air. Le tableau 
ci-dessus met en relief les différents programmes qui sont en cours 
d'exécution. 

to Programme 1951-1916 (chap. 9120). — Tout à été dit sur re 
programme pour lequel des milliards ont été dépensés en pure 
perle, soit parce qu'il a fallu résilier de très nombreuses com- 
mandes, soit parce que les appareils maintenus ont nécessté d’in- 
nômbrables et profondes modifications dues essentiellement au 
manqu: de définition des prototypes. Nous n’y reviendrons que pour 
déplorer quon soit encore obligé de prévoir, en.1932, 2.265 miHions 
d'autorisation: de programme pour permettre son achèvement. Il 
aura coûté plus de 47 milliards, en supposant que l'autorisation de 
programme demandée en 1952 soit la dernière, 

La charge du budget 1952 sera encore de 2.200. millions ct la fin 
des payements n'est prévue qu'en 1951. 

H reste encore à livrer dans le courant de l’année: 

#2 Languedoc à moteur 15 R sur les 20 restant en commande; 

81 Morane 452-175 sur ies 430 maintenus au programme ; 

#9 Morane 500 sur les 70 maintenus. 

20 Plan quinquennat de la loi dw 19 août 1959 (chapitre 9120). — 

Ce plan, on le sait, a repris la majeure partie des antorisations de 
programme accordées depuis 1946 pour le programme appelé 1946- 
1950 et en a accorde de nouvelles pour mettre en œuvre la premièra 








Ines 
1 et 


du 


du 
insi 


ions 
k à 


lau- 
Jour 
rire 
962. 


fixé 
que 
iget 
ces 

Or, 
ires 
qu'il 


est 


aux 
ent 


ons, 


eur, 
050. 
nté- 
urs, 
000 ; 
urs, 
tant 
1954 
mil- 


000; 


eur, 
ant. 
eur, 
UPS, 








DOCUMENTS PARLEMEXNTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1213 





tranche des fabrications nécessaires au plan de rénovation et d'ac- 
croissement de l’armée de l'air. C’est à ce titre qu'ont été mis en 
commande des avions de types suivants: 

Intercepleurs, Vampire 5 et 53; MD. 450 (Ouragan); MD. 452 
(Mystère). 7 

Cargo, Nord 2501. L 

Avion colonial, MD. 315. 4 z 

Avion<école, MD. 311-312 (bimcteur); Sipa 411 et 12; Morane 3235. 

Avion d'artillerie, NC 856. 

Le montant global des opérations se monte à 2% milliards, en 
augmentation de plus de 101 miliurds sur je budget 19%, 36 mil- 
liards avan ét accordés au litre «de crédits provisionnels au début 
de l'année, c'est une autorisalion de programme nouvelle de 
65.220 milliards qui est nécessaire pour l'achèvement des opérations 
sans compter les rechanges qui exigeront 3.354 millions d'aulorisa- 
tions de programmæ nouvelles. F ne 

L'échéancier des payements prévoit, pour #92, 310% millions 
uniquement pour tes fabrications. 1 faut y ajouter Ja trunche 1952 
de rechanges (4.750 millions) et le payement d'une part des 
Vampire livrés par la Grande-Bretagne, ainsi que les frais généraux 
du budget annexe. Au total, la charge de 1952 s'étèverait à 
63.100 miliions de crédits de payement. 

go Programme de la loi du 8 janvier 1951 (chap. M2). — La 
loi de réarmement du 8 janvier 1931 à autorisé la fabrication de 
ma'ériels supplémentaires, essentiellement 210 Vampire à tire de 
réserve de guerre avec les rechanges correspondants. de 

Le montant des opérations s'élève actuellement à 14.85 millians 
plus les rechanges (6.150 millions) ; au total, 21 milliards environ, 
nécessitant 3.651 millions d'autorisations nouvelles. 

Les crédits de payement 1952 se montent à 6.165 millions. 

jo La doi de crédits provisionnels du 3 janvier 1932 a accordé 
une autorisation de programme de 2.500 millions pour lachal à 
létranger de %6 Mosquitos devant servir à l'entrainement à la 
chasse de nuit, de 12 avions de servitude pour les essais d’arme- 
ment et d'équipement au centre de Mont-de-Marsan et 5 avions de 
transport long-courrier pour i’Indochine. 

Si l'on fait le total des autorisations de programme actuellement 
accordées ou qui seraient nécessaires pour exécuter ces divers 
programmes, on arrive à un montant de 341.611 millions, exigeant 
pour leur couverture en 1932 des crédits de 70.4: millions. 

L'ampleur d'un tel eflort étant incompatible avec les possibilités 
budgétaires de notre pays, le Gouvernement à fait un choix entre 
les commandes qu'il entend maintenir sur le budget français et 
celles pour lesquelles il demande une aide extérieure. C’est pourquoi 
il a été amené à demander que soient repris en commande « @ff 
shore » un certain nombre de matériels du plan quinquennal, essen- 
tiellement les avigns M. D 452, les avions cargos N. 2.500 el les 
avions d’ebserwvation d'arlilierie N. C. 856. Ar 

Les opérations « off shore » s'élèvent à ce titre à 103.180 millions, 
laissant au budget français un montant d’autorisations de programme 
de %%8.461 millions et une charge budgétaire pour 19%2 de 
56.535 millions. 

5° Mais le déroulement normal du plan d’accroissement approuvé 
dans les conférences internationales né’essite le lancement d'une 
nouvelle tränche de programme, évaiuée à S0 milliards, el por- 
tant d'une part sur des avions d’interception, d'autre part sur des 
avions érole et de liaison. La-encore, ces opérations ont été pla- 
<ées « off shore ». 

Eu définitive, la situation peut se msumer comme suit: 


(En miiliers de francs.) 


Budget français: autorisalions de programme, 238.461; crédits de 
Le 1952, 56.535. J 
ommandes off shore (opérations en cours et nouvelles) : autori- 
sations de programme, 183.180; crédits de payement 1952, 16.330. 
Totaux: autorisations de programme, 4?L641; crédits de paye- 
ment 1952, 72.945. : 
Quant à la charge sur ks exercices ullérieurs, elle serait de: 


(En millions de francs.) 


Budget français: 1953, 51.025; 1954 et ultérieurs, 37.901.058. 
Commandes off shore: 1953, 36.040; 1954 et ultérieurs, 130.810, 
Totaux: 1953, 90.065, 1954 et uitérieurs, 168.714.058, 


Chapitre 9220 (1). — Etudes et prototypes. 
(En milliers de francs.) 


Programmes 1950 et antérieurs, — Montant global, 67.739.100. 
Loïi-programme (19 août 1950). — Montant global, 79.650.000. 
Echéancier: antérieur, 62.452.000; 1952, 30400.000;, 1953, néant; 
4% et ultérieurs, néant. 
Total budgétaire. — Montant global, 417.389.100. 


Tranche 1953 revalorisée de la loi-programme à inscrire dans le 
budget 1953. — Montant global, 22.750.000. 
Echéancier: 1953, 33.000.000; 1954, 41.687.100, 
Total, 170.139.100. 


Les études et prototypes sont alimentés à la fois par une subven-. 


lion de l’armée de l’air et par une subvention de l'aéronautique 
civile. On ne peut donc avoir une idée mette de l'augmentation 








(1) Nous étudierons ici l’ensemble de la question des étndes 
et prototype, ce qui nous évitera d'y revenir lors de l'examen 
du budget annexe. Toutefois, les chiffres indiqués sont ceux qui 
figurent au budget annexe et qui comprennent la part de subven- 
tion de l'aéronautique civile. 











demandée pour 1952 qu'en comparant l’ensemble de la contribue 
tion des deux budgets {Air et Travaux pubiics) Si en eflet la euntri- 
bution air passe de 1294) milhons à 23000 mihons, soit une 
augmentation de 78 p. 4060 en revanche cele de l'aéronautique 
civile, qui était de 7.900 millions en 1%, n'est plus que de 7 mule 
liards en 1%2, c'est-à-dire en dnminution &@e “4 millions. elle 
situation tient à ce que depuis uu an les études de l'aéronautmque 
civile telles qu'elles élaient prévues par la loi-programme sent en 
diminulion au profit des études militaires et que l'aéronautique 
civile <e refuse dans ces conditions à faire l'eflurt correspormdant 
à la part qui lui élait initialement assignée. 

Le budget air supporte donc de ce fait une charge relativement 
p'us lourde que les années précédentes. Remarquons. louteélois, que 
l'augmentation de crédits sur le budget annexe (30.000 millions 
conire 20.800 millons) est de 18 p. #00 environ, alors que, on l'a vu, 
elle est de 35 p. #60 sur le budget air. 

L'augmentation est due: 

1° A l'augmentation des prix au cours de 19m (:5 p. 400 environ): 

2° Au fait qu'une tranche d'études nouvelles a été lancée en 1931, 
pour laquelle des payements importants apparaissent dès 1432. 

IL semble intéressant d'examiner de plus prés la siuatien du cha- 
pitre d'éludes et prototypes. Notons tout d'abord que le ch'ifre indi- 
qué pus haut pour la 2e section du budget annexe (23.760 millions) 
n'est discordant qu'en apparence avec le chiffre donné ci-dessus 
(20.000 inillions). A faut en effet ajouter à ce dernier 60 millions pour 
des études et prototypes exécutés pour d’autres départements (essen- 
tiellement des essais de parachules pour la guerre) et en retirer 
6.300 millions relatifs aux frais de personnel et de fonctionnement 
des servires d'Elat chargés des essais, dépenses qui, pour des raisons 
de simplification administrative et budgCtaire, sont impuliées à la 
re section (exploitation). 

302000 + 60 — 6.300 = 22.260 m'llions. 
4 Autorisations de programme. 

Les autorisations de programme nouvelles demandées dans le pré- 
seut projel s'élèvent à 10.200 millions, compte tenu des autorisations 
dcjà votées dans la loi au 3 janvier 19%, qui ont accerdé les revalo- 
risalions nécessaires tant pour le programme ancien que pour des 
opérations prévues dans la loi du 19 août 1950 qui n'avaient pas été 
revalorisées dans le budget 1931. Les autorisations nouvelles sont 
une réévalualion des opérations pour tenir compte des conditions 
économiques de début 1952. Elles ne comportent en principe pas 
d'opérations nouvelles, mais seulement le développement des affaires 
lancées jusqu'en 1951 inclus: toutefois, le département de l'air ‘tudie 
la possibilité de réduire certaines opérations pour permettre le lance- 
ment d’une ou deux atlaires nouvelles. 

20 Crédits de payement. 

Les crédits s'appliquent aux quatres articles suivants: 

ATI, 17. — Marchés d'études de matériel aérien, 20,14 milliards. 

Art. 2. — Marchés d'éludes de matériel de télécommunications, 
15 milliard. 

Art. 3. — Subvention de l'O. NX. E R. A., 21 milliards. 

Art. 4 — Etablisements d'Etat, 6,3 milliards. 

Total, 30 milliards. 

Examinons-en le détail: 

Art, fer, — Les crédits sont en augmentation de 5.900 millions soit 
41 p. 100 sur 19%; ils couvrent essentiellement les marchés passés 
par le service technique aéronautique aux sociétés nationales et aux 
sociétés privées; la répartition prévue est la suivante : 

a) Cellules: 8,5 milliards. 

Dans le domaine militaire, il s'agit essentiellement : 

De la fin des travaux d'études concernant les intercepteurs Qura- 
gan el Mystère commandés en série pour l’armée de l'air; puis leurs 
dérivés (MD 453 chasse de nuit, Mystère IV, par exemple) : 

Des travaux concernant l’intercepteur tous temps MD 460: 

les travaux concernant les avions Leduc subsoniques et super- 
soniques, avec l'avion supersonique expérimental préliminaire 
SO. 9000 ; 

Des travaux concernant les avions d'appui SE 2415 Grognard et 
SO. 4050 (qui correspond au programme d'état-maÿor de 1951) : 

De la fin des travaux concernant Je cargo N 2501 commandé en 
série par l'armée de l'air et l'aéronautique navale ; 

Des travaux concernant le petit biréacteur école C.M. 170 R. 

Dans le domaine civil, il s’agit essentieHerment de la fin des tra- 
vaux d'études et de mise au point concernant kes SO 90 Bretagne 
les SE 2010 Armagnac, les Bréguet 761 Deux Ponts: en 19%, une 
seule étude a été lancée, le cargo économique Hurel-Dubois qui 
intéresse également les militaires. 

b) Engins spéciaux: 1,4 milliard. 

c) Moteurs: 7,3 milliards. 

. Une part très importante de ce crédit, de l'ordre de # milliards 
ira à la S. N. E. C. M. A., essentiellement pour les travaux sur 
l'Atar et le Vulcain (Super Atar). 

On prévoit environ 900 millions pour la maison Hispano (tra- 
vaux sur le Nene et sur le Tay). 

Le reste du crédit est destiné aux études de petits réacteurs, de 
fusées, de moteurs à piston de faible puissance el! pour les dépenses 
annexes de mise au point en vol (en particulier transformatien 
d'avions en bancs d'essais de motenrs). 

_d) Equipement, armement, matériels électriques de bord: 4,1 mil- 
ard ; 
e) 1,5 milliard pour: 

Etudes diverses portant sur les matériels de servitude au sol, 
les matières premières, l'aérodynamiqne, etc. ; 

Contrats passés à l'extérieur par les établissements à l’occasion 
de leurs éludes et leurs essais. 
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Art. 2, — L'article 2? se rapporte aux études des télécommunica- 
tions, qui prennent actuellement une importance considérable; les 
crédits de payement qui se montlaient à %0 millions en 1951, passe- 
ront en 1952 à 1.500 millions, soit une augmentation de 66 p. 100. 


Art, 3, — Subvention à l'O. N. E. R. A. — Cette subvention, 
destinée à payer les frais de personnel et de fonctionnement de 
l'établissement national d'études et de recherches, s'élève en 1952, à 
2.109 millions, en augmentation de 200 millions sur 1951, soit 
16,5 p. 100. 

Art. 4. — Etablissements d'Etat. — Les frais de personnel et de 
fonctionnement des établissements techniques se montent à 
6.%00 millions, qui se décomposent ainsi: 

Arsenal: 4.800 millions environ, Des économies devront appa- 
raitre dans le budget de 1953 à ce titre, puisqu'un article de loi 
révoit la fusion de cet établissement avec la Société nationale du 
\ord : 

Etablissements d'essais (centre d'essais en vol de Brétigny, centre 
d'essais des moteurs et hélices, élablissement aéronautique de Tou- 
louse) : 3.300 millions; 

Services centraux (service technique de l'aéronautique, service 
technique des télécommunications) : 1.200 millions. 


Les crédits globaux du chapitre ne sont certainement pas exa- 
érés, car ils sont sensiblement inférieurs à ceux que prévoyait la 
oi-programme du 19 août 1950, Aux termes de cette loi, 30 milliards 
devaient être consacrés chaque année, pendant trois ans, à l’en- 
semble des études et des investissernents, la part réservée aux 
éludes et prototypes se montant à 225 milliards. La simple rééva- 
luation de ces crédits sur la base des prix au fer janvier 1952 condui- 
rait à 35,6 miiliards, alors que !e budget n'en demande que 30. On 
wut donc eslimer que la part réservée aux études et prototypes est 

peine $Suffisante. Dans ces conditions, il est absolument indispen- 
sable que ces crédits soient utilisés a bon escient et qu’on bannisse 
de la manière la plus rigoureuse, tout gaspillage et toute dispersion 
# + des études qui n'auraient pas une utilité absolument indiscu- 
anie, 

Votre commission atlire de la façon la plus ferme l'attention du 
Gouvernement sur ce point. Sous cette réserve formelle, elle vous 
propose d'accepter les crédits demandés, 


CHAPITRES 900 er 9401. — Acquisilions immobilières. — Bases. 
‘ŒEa milliers de francs.) 


Programmes antérieurs à 1951 — Montant total, 822.925, — Echéan- 
cier: antérieur, 572.925; 19952, 250.000; 1953, neant; 1951, néant. 

Programme 1951. — Montant tolal, 615.500. — Echéancier: anté- 
rieur, 30.000 1952, 525.000: 195%, 62,300; 1954, néant, 

Opérations nouvelles. — Montant total, 372.500, — Echéancier: anté- 
rieur, néant; 1952, 52.000; 1953, 200.000; 1951, 120.500. 

Total. — Montant tolal, 12.32%, — Echéancier: antérieur, 
602.925; 1952, 827.000; 1953, 262 500; 1954, 120.500. 

Les acquisitions immobilières concernent, d'une part, des acqui- 
sitions des terrains d'assiette d installations construites au cours des 
hostilités en vue de leur utiiisation comme terrains d'opérations, 
d'autre part, des installations de D. A. T, ainsi que des extensions 
d'aérodromes. 

Sur un programme total de 1812 milhon:, plus de 600 ont déjà 
été payés; la part 1952 se monte à 827 millions, dont 52 pour les 
opérations nouvel'es, qui intéressent essentiellement la D, A. T. 





CHAPITRE 9302, — Acquistions immobilières, — Infrastructure 
interalliée. 


‘En milliers de francs.) 


Opérations antérieures à 1952, — Montant total, 1.026.000. — Echéan- 
cler: 1951, 236.000: 1952, 793.000: 1953, néant. 


Opérations nouveiles, — Montant total, 4.020.000. — Echéancier: 
3951, néant; 1952, 1.411.000 : 1953, 2.609.000. 
Total! — Montant total, 5.046.000, — Echéancier: 1931, 236.000 ; 


1952, 2.201.000; 1953, 2.609.000. 
Les opérations anciennes étaient incluses en 1951 dans le cha- 
itre 9100, d'où elles ont élé extraites pour individualiser la part 
rançaise de l'infrastructure inleralliée. El'es vont de pair avec les 
travaux analysés au chapitre 902. à 


CHAPITRES 9420 Er 9421. — Acquisilions immobilières, — Service 
du matériel. 


‘En milliers de francs.) 


Programme antérieur à 1951. — Montant total, 276.400. — Echéan- 
cier: antérieur, 260.400; 1952, 16.000; 1953, néant; 1951 et ultérieurs, 
néant. 

Programme 1951. — Montant total, 92.500, — Echéancier: antérieur, 
30.000 ; 1952, 62.200; 1953, néant; 1954 et ultérieurs, néant, 

Opérations nouvelles. — Montant total, 150.000, — Fchéanrier: anté- 
rieur, néant; 1952, 21.000: 1953, 36.000; 1954 et ultérieurs, 90.000. 

Total. — Montant total, 518.900, — Echéancier: antérieur, 
290.100 ; 1952, 102.500 ; 1953, 36.000; 1951 et ultérieur:, 90.000. 

Ces opérations, dont plus de la moitié a déjà été exécutée, concer- 
nent des acquisitions de terrains pour entrepôts et dépôls de muni- 
tions. 





SECTION IV 
BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
A. — Observations d'ensemble. 


Le budget annexe des construclions aéronauliques s'élève jour 
1952 à un lotal de 138.221.876.000 F contre 75.509.770.009 F en 1951, 
soit une augmentation de 83 p. 100. Les trois sections se décomn- 
posent comme suit: 


ire section. — Exploitation, 102.245.876.000 F. 

2% section. — Etudes et prototypes, 23.360 millions de francs. 

d section. — Investissements, 12.219 millions de francs. 
Total, 138.224.876.000 F. 


Les trois sections sont équilibrées en recettes et en dépenses, 
les recettes provenant en presque totalité des budgets généraux 
de l'air, de la marine et des travaux publics (aviation civile). sur 
un montant global de 138.224 millions, le budget annexe reçoit: 
Feng millions, soit près de 84 p. 100, en provenance de la sec- 

on air; 

22595 millions, soit 16 p. 100, en provenance d’autres départe- 
ments (1). 


La somme de ces 22.595 millions et du montant tolal du budget 
de là section « air » {275.557 millions de francs), soit 298.152 mil- 
lions, représente le montant global des opérations assurées par le 
secrétariat d'Etat à l'air. L'augmentation des trois sections par 
rapport à 1951 est très inégale ainsi qu'il ressort du tableau sui- 
vant (en milliers de francs): 

1re section : 1951, 49.419.770 ; 1952, 4102.245.876 ; augmentation, 
196 p. 100. 

2e section: 1951, 7.110.000 ; 1952, 23.760.000; augmentation, 39 p. 100. 

3e section: 1951, 8.950.000 ; 1952, 12.219.000 ; Me 36 p. 100. 

Totaux: 1951, 75.509.770; 1952, 4138221876; augmentation, 
&3 p. 100. 

Le très fort accroissement de la fre section tient au fait qu'elle 
supporte tous ies frais de personnel, en hausse importante sur 
1951, et tout le développement des matériels de série. 


I! ne semble pas nécessaire de s’appesantir sur l'examen dr 
budget annexe qui est appelé à disparaitre dans un avenir. pro- 
chain, de même que les autres budgets annexes des services indus- 
trie!s de l'armement. 


Aussi nous contenterons-nous d'un tour d'horizon sommaire. 
D'ailleurs. les principales observations auxquelles peut donner 'iei 
son contenu ont été faites à l’occasion du budget général, car le 
budget annexe se borne à répartir entre ses dépenses de personnel, 
de frais généraux e! de marchés, les crédits ou subventions qui sont 
votés dans les budgets généraux. Nous n'examinerôns donc que les 
points qui lui sont propres. 

Une question d'ensemble qui se pose à ce propos est celle de 
l'augmentation des effectifs; elle porte à la fois sur les personnels 
militaires et sur les personnels civils. 


1° Personnels militaires. — L'augmentation proposée concerne le 
seul corps des ingénieurs militaires de l'air et fait d’ailleurs l'objet 
de l’article 13 du projet de loi soumis aux délibérations de l’Assem- 
blée. Aux termes de ce projet, le corps des ingénieurs, dont l’etfectif 
iégal est actuellement 245, serait progressivement porté à 300, 
l'accroissement étant échelonné sur une durée de trois ans. Pour 
1952, la première tranche d’augmentalion serait limitée à 15 unités, 
se décomposant ainsi: 

1 ingénieur général de % classe; 2 ingénieurs en chef de {re classe; 
{ ingénieur en chef de 2% classe; 4 ingénieurs principaux; # ingé- 
nieurs de 1re classe; 3 ingénieurs de 2 classe. 

Après élude détaillée de la question, votre commission a estimé 
que ces propositions n'étaient pas exagérées. La complexité des 
nratériels récents, faisant appel à des techniques extrêmement 
poussées, qu'il s'agisse d’études aérodynamiques ou d’études de 
réacteurs ou d'équipements, justifie une extension importante des 
services techniques et de contrôle actuels. Des services entièrement 
nouveaux, tels que le service technique des télécommunications et, 
à une moindre échelle, le centre d'essais des moteurs et hélices et 
la section d'engins spéciaux du service technique, ont dû être 
créés récemment et sont appelés à se développer avec l’évolution 
extrèmement rapide des matériels radios et radars et des engins 
téléguidés. 

Des ingénieurs qualifiés sont d'autant plus nécessaires dans ces 
services que l’armée de l'air — qui a détaché à la D. T. EL de nom- 
breux officiers spécialistes — demande instamment que, pour ses 
besoins propres, is soient progressivement remis à sa disposition. 

Toutefois, la commission insiste vivement auprès du Gouverne- 
ment pour que l'augmentation du corps d'ingénieurs permette 
l'organisation de stages pratiques et prolongés dans l'industrie, afin 
de donner aux jeunes ingénieurs une formation industrielle qu'ils 
ont trop souvent tendance à négliger pour des études purement 
spéculatives. 

C'est sous cette réserve que votre comsnission donne un avis 
favorabie à l'augmentation d'effectifs demandée. 

2o Personnels civils. — En dehors d'un certain nombre de {rans- 
formations d'emplois dues notamment à dez modifications de statuts 

(1) En provenance de la sechon marine, Y.3%3 tpillions. 

En provenance du S G. A. C. G. {T. P.), 9.472 millions. 

En provenance du Trésor {compte spécial), 3.33% millions. 

be provenaures diverses, 430 luillions. 

Total, 22.59 millions. 
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dans le personnel contractuel, la D. T. I. demande les augmentations 
de personnels civils suivantes: 

a) Personnels titulaires des cadres techniques: 

3 chefs de bureau; 

47 agents lechniques ; : 

3% postes d'agents de maitrise (4 chefs d'ateliers, 15 contremai- 
tres, 11 chefs d'équipe). 

b) Personnels contractuels des cadres techniques: 

30 postes d'agents contractuels (10 de catégorie A ingénieurs et 
cadres, 20 de catégorie B). 

c) Personnels titulaires des cadres administratifs: 

IH y a création de 20 postes de secrétaires administratifs, avec 
suppression corrélative de 20 postes de conimis administratifs. 

} Personnels auxiliaires et temporaires des cadres administratifs: 
‘20 | d’auxiliaires. 

e) Personnels ouvriers: 

420 postes d'ouvriers professionnels. 

Au {otal, l’augmentaton de personnels civils se chiffre à 220 per- 
sonnes; seraient par contre supprimés 3 postes de sous-ingénieurs 
dessinateurs. . 

Le secrétariat d'Etat à l'air justifie ces augmentations par des 
raisons qui semblent pertinentes: la presque tolalité des personnels 
ouvriers et des agents de maîtrise est destinée À l'A. I, A. de Casa- 
blanca, qui, en plus de ses travaux actuels, vient d’être chargé à la 
suite d'accords interalliés, de la réparation de tous les réacteurs 
équipant les avions F. &i: le programme porte actuellement sur 
200 réacteurs par mois. I] ne semble donc pas possible de s'opposer 
à une augmentation corrélative de personnel technicien. 

Les autres personnels des cadres techniques sont destinés en 
grande partie au service technique des télécommunications !S. T. T.) 
dont le développement s'impose sans délai. Les attributions de ce 
service ont en effet considérablement augmenté depuis quelques 
années; son activité, qui est à Ja fois d'études et de recherches, 
d'essais et de contrô'e de fabrications, porte d’une part sur l’équi- 
pement radio du matériel volant — et <on programme se développe 
parallètement à celui des fabrications de matériel aérien — d’autre 
part sur l’équipement des terrains, en liaison avec le prosramme 
d'infrastructure radio-radar dont nons avons vu l'ampleur au cours 
de l'examen des travaux de D. A. T. 

Quelques postes sont en ontre réservés an centre d'essais de 
moteurs et d’hélices, ainsi qu’au centre d'essais en vo! de Brétigny 
(personnel navigant d'essais et de récention). 

Quant à l’angmentation des personnels administratifs. limitée d'ail- 
leurs à 20 postez d'anxiliaires, elle se justifie essentiellement par 
l'accroissement indéniahle de l’activité des services chargés de Ja 
liquidation et du mandement des marchés (GC, 4. RM); il pent se 
matérialiser par les chiffres suivants, qui augmenteront encore nota- 
blement en 1952: 


Année 199: nombre de mandatements, 8.237; chiffre d'affaires, 
228 milliards environ. 

Année 499: nombre de mandatements, 10.392; chiffre d'affaires, 
27,1 milliards environ. 

Année 1951: nombre de mandatements, 40.50: chiffre d’affaires, 
BE? milliards environ. 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
d'accepter les angmentations demandées. 

Fxaminons rapidement les principaux chapitres. 


B. — EXAMEN DES CHAPITRES 
CHAPITRE 130. — Personnels mililaires. 


Crédits votés 1951, 63:6.672.000 F. 
Crédits demandés 1952, 40 millions de francs. 
Augmentation. 333.327.000 F. 
nn auzmentation tient essentiellement aux deux causes sui- 
antes: 


a) Mesnrez arqnises améliorant ja situation des personnels de 
Y'Etat, 269.122.000 F. à 

b) Mesnres nouvelles, 61.205.000 F. 

Ces mesures comprennent. d’une part, l’augmentation analysée 
Plus haut, du corps des ingénieurs militaires, l’augementation des 
effectifs détachés de l’armée de l’air et d’autres ministères (marine, 
guerre, travaux publics) et enfin l’angmentation du nombre de per- 
sonnes envoyées en Afrique du Nord. 

La commission propose d'accepter les crédits. 


CHAPITRE 19. — Personnels civils. 


Créiits votés 1951, 1.845.823.000 F. 
Crédits demandés 1952, 2.755 millions de francs. 
Augmen‘ation. 909.175.000 F, 

L'augmentation s'analyse en: 

a) Mesures acquises {amélioration de la situation des personnels 
de PEtat;, 891.720.000 F. 

b) Mesres nouvelles, 17.455.000 F y 

Les mesures nouvelles consistent essentiellement dans l’accroisse- 
ment des ïs eivils, indiqué plus haut. 


Toutefois, en corrélation avec l'abattement proposé au cha- 


pitre 3145 du tître II du budget général (réparations de matériels 
aériens assurées par la D. L T.\, une réduction de 10 millions doit 
Lg re sur ce chapitre pour assurer l'ajustement des recettes et 
es dépenses. 

Les crédits s’élèveraient donc à 2.745 millions de francs. 
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CHALITRE 122. —- Personnels ouvriers. 
Crédits votés 1951, 2.660.569 000 F 


Crédits demandés 195, 3513 millions de francs. 
Augmentation, 54.121.000 F. 
a) Les mesures acquises entrent dans cette augmentation pou 
884.073. 0) F ; 


b) Les mesures nouvelles, malgré l'augmen \ pl de 
120 ouvriers professionnels en fin d'année, se traduisent en 1%2 par 
une diminution de 242000 F, par suite de prévisions serrant de 
plus près la réalité, et de la suppression de 90 postes gag it 
l'auginentation des agents de maitrise au chapitre 131. 

CHAPITRE 900 Dépenses de fonctionnement. 


Crédits votés 1951, 4.887 millions de francs. 
Crédits dermandés 1952, 2.700 millions de francs. 
Augrmentation, S12 millions de francs. 

Là encore, on trouve des mesures acquises et des mesures nou- 
velles : 

a) Mesures acquises: 2392.400000 F. — Elles tiennent essentielle 
ment aux hausses de prix 1941 et à l'augmentation du prix des 
carburants. 

db) Mesures nouvelles: 22%0.600.000 F., — Sur cette somme, 4 mil- 
lions concernent l'augmentation des consommations de carburant, 
due aux essais plus nombreux des avions et surtout des réacteursf 
le reste intéresse les dépenses oceasionnées par la mise en ser- 
vice d'installations nouvelles, les déplacements plus fréquents, tan$ 
pour les essais et réceptions que pour les missions alliées, et ;e 
remboursement à l'armée de J'air des frais d'entretien des persone 
nels détachés. 

La commission propose d'accepter les crédits demandés, 


CHAPITRE 991. — Matériel de série de l'armée de l'air. 


Ce chapitre à ét£& examiné avec les chapitres correspondants du 
budget général (chap. 9120, 9101, 9100, 9101). 


CHAPITRE 93312. — Matériel de série de l'aéronautique navale. 


Il a élé examiné avec le budget « Marine », 


CHAPITRE 39913. — Matériel technique non aérien. 


Ce chapitre est alimenté par les chapitres 9070 et 9951 {munitiong 
et armement), 980 et 9081 {matériels roulants), 9090 et 909% (équipe- 
ment des bases) du budget général. Les opérations ont été analysées 
à propos de ce budget. 


CHAPITRE 3314. — Matériel de série pour des transports aériens. — Etal, 
(En milliers de francs.) 


Programme 1944-1946. — Montant total, 7.788.000; antérieur, 7 mile 
lions 212.000; 1952, 100.000: 19%}, 473.000. 

Programme 1950. — Montant tota!, 694.700; antérieur, 190.500; 1952, 
342.200; 1953, 162.000. 

Total. — Montant tolal. 8.272.7 
442.200; 1953, 637.100. 

C’est le reliquat d'un programme d'achat et de matériel aérien 
par les services de l'aéronautique civile. Le programme 1911-16 
s'achève et comporte même une diminution des autorisations de 
programme correspondant à l'acquisition non réalisée, par le &. G. 
A C. C., d'avions SE 1010. 

Quant au programme 1950, il concerne la construction de 
quatre SO %, deux SO 30, et i’achat d’un certain nombre d'avions 
américains provenant des surplus. I nécessite 119500.000 F d'auto- 
risations de programme nouvelles correspondant aux réévaluations 
nécessaires 


antérieur, 7.193.100; 1952, 


CHAPITRE 3315. — Matériel de série pour les transports aérkns. 
‘En milliers de francs.) 


Programme. — Montant, 3 905.500, Ech£ancier: antérieur, 3.709.500; 
1252, 19.500; 1453, 176.500. 

Là encore, le programme, qui ne comporte pas d'opérations 
nouvelles, se termine; il est demandé seulement 7.500.000 francs 
pour réévaluation. 


CHAPITRE 9917. — Matériel de transports civils. 


Autorisations de programme: 1950 et antérieurs, 18.177; 1951, 
mn 1952 (loi du 3 janvier), 5.533; 1952 (budget), 1.112; 1953, 
néant. 

Crédits de payement : 1950 et antérieurs, 414.083; 1951, 2.00; 
1952 (loi du 3 janvier), néant, 1952 (budget), 3.260; 1953, 4.815.8. 

Ce chapitre supporte la construction, financée sur compte spécial 
du Trésor, de 40 avions SO 30 Bretagne et de 8 SE 2010 Armagna:. 
La question a été ionguement évoquée tant am moment du vote de 
la loi sur les comptes spéciaux du Trésor de 19%2, que lors du vole 
des premiers crédits provisionnels pour 1952 ‘loi du 3 janvier 1952, 
vù furent finalement accordées, après débats devant l’Assembiée, 
des autorisations de programme nouvelles se montant à 5.573 mil- 
lions, et des avances du Trésor s’élevant à 2.330 millions. 














1216 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 3556. 





Le projet ectuel prévoit encore, à litre de revalorisation pour tenir 
compte des conditions économiques de fin 1951, une autorisation de 
rogramine supplémentaire de 1.112 millions, dont 400 intéressent 
es 8 SE 2010. 

La charge du Trésor serait en 1952 de 3.260 millions et de près 
de 5 milliards en 1953. 

Pour marquer une fois de plus sa désapprobation de la politique 
ruineuse suivie en celle matière, dans la construction d'avions 
qu'elle estime à peu près inutilisables lorsqu'ils seront terminés, 
votre commission des finances vous propose de supprimer les 
400 millions d'autorisations de programme nouvelles concernant les 
8 avions SE 2010. 

Les autorisations de programme pour 41952 s'’éléveraient donc à: 
4.112 — 400 = 512 milions. 


CHAPITRE 3218. — Matériel destiné à la vente. 


Le montant global des opérations entièrement réalisées en 1951 
s'élève à 7.836, millions Nous rappellerons que 2e poste corres- 
ont à des matériels construits initialement pour l'armée de l'air, 
a marine ét l'aviation civile, mais dont ces services se désintéres- 
sèr-::1 ou qu'ils furent contraints d'abandonner dès 19.6, par suite 
de coms:ressions budgétair*s. Les opérations qu'il n’était pas avan- 
tagsux de résilier furent alors inseriles à un compte spéciai, et les 
maténels correspondants, desiiné: à la vente en France on à 
l'étrunger, A la création du budget annexe, les opérations furent 
poursuivies sur les ressourc?s de trésorerie de ce budges Els 
cormprenaient la construction a:rellement achevée d'un grand 
nwbre d'avions et notamment relie des Latécoère C31 

Ainsi qu'i! a déjà été noté par les rapporteurs des budgets précé- 
dents, il est certain que le bilan de d'opération sera très largernent 
délicilaire, mais il n'est pas possible encore de fournir des chiffres 
préris; le déficit sera d’alleurs influencé par l’éventueîle atitisalion 
des Latécoère 631, utilisation sur laquelle votre commission éemande 
au Gouvernement de lui fournir toutes explications utiles Mais de 
toute façon, il faudra prévoir une subvention de l'ordre de plusieurs 
milliards pour apurer la situation. 


CINQUIEME PARTIE (1) 


DISPOSITIONS CONCERNANT LA SECTION GUERRE 
ET LE BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Rapporteur: M. PIERRE FERRI 
I. — CONSIDERATIONS GENERALES SUR LE BUDGET 


Mesdames, messieurs, dans le montant total des dépenses militai- 
res demandées au titre du ministère de la défense nationale (830 mil- 
liards), la section guerre reçoit, selon les propositions du Gourer- 
nement: 297.022.602.000 F, soit une proportion de 36 p. 100 environ. 

En 1951, les crédits accordés à la section guerre par ja loi de 
finances du 2% mai 1951 s'était montés à: 220.444.992.000 F, dans 
une masse totale de dépenses militaires de défense nationale de: 
519.996.480.000 F, soit une proportion de 42 p. 100. 

En rapprochant ces chiffres, nous constatons avec une certaine 
surprise que l'importance relative de l’armée de terre par rapport 
aux autres armées diminue singuiièrement d’une année à l'autre. 

Rien ne laissait supposer, en effet, qu’une telle évolution se pro- 
duirait, puisque aussi bien la loi du 8 janvier 1951 relative au réarme- 
ment avait elle-même fixé un prograinme donnant, au moins pour 
deux ans, une priorité importante aux forces terrestres. 

fl ne nous paraît pas étre dans les attributions d'un rapporteur 
financier de discuter le fond de ce problème. Mais, quant à la forme, 
nous pensons qu'il est regrettable qu'un changement de position, 
méme s'il se trouve être par ailleurs justifié, soit constaté à l’occa- 
sion d'une loi budgétaïre sans que le Parlement ait eu à en débattre 
préalablement. É 

Cette remarque étant faile sur ie plan général, nous relevons à 
l'intérieur de la section guerre les masses budgétaires suivantes: 

Dépenses de fonctionnement, 165.725.180.00 F. 

Dépenses d'investissement (21, 131.297.122.00% F, 
soit une proportion, pour la première catégorie, de 55 p. 100. 

En 1951, la proporlion élait la suivante: 

Lépenses de fonctionnement (sans l’habillement) (2), 108.993 mi!- 
lions 193.000 francs. 

Dépenses d'investissement 
millions 798.000 francs, 
soit 50 p. 100 environ de dépenses d& fonctionnement. 

L'accroissement « Fonrtionnement » est de 52 p. 100 par rapport 
à 1951. 

L'accroissement « Investissement » est de 18 p. 109 par rapport 
à 1951. 

IL apparaît clairement qu'en 1952 la répartition des crédits à j'in- 
térieur de la section guerre est beaucoup moins favorable qu'en 1951 
aux réalisations de matériel. 


{# compris l'habillement) {2}, 111.41 


mm 








(4) Voir annexes not 5, 6, 13, 11. 
(2) Cette année, les dépenses d’habillement 
inscrites au titre IL 
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Il existe, par ailleurs, dans le titre ler, des dépenses de personnel 
(rémunération et entretien) et des dépenses d'entretien des maté- 
riels. Ces dernières, sans constituer à proprement parlèr des réali- 
Sations, contribuent néanmoins à faire valoir le potentiel matériel 
de l'armée. 

En étudiant l'évolution relative de ces deux sous-catégories de 
dépenses, nous parvenons aux résultats suivants: 


A — Dépenses attachées au personnel. 
(En millions de francs.) 


& partie, 


+ traitements, salaires et indemnités: 1951, 54.813; 1959, 
44.94 
5° partie. 
Alimentation: 1951, 15.901: 1952, 26.00. 
Chauffage et éclairage: 1951, 1.173; 1902, 1.937. 
Habillement (entretien): 1951, 2.525; 19%?, 5.201. 
Couchage et ameublement (entretien): 1951, 496; 1952, 5201. 
Le va à de déplacement des personnels: 1951, 3.113; 1952, 
Logement et cantonnement: 1951, 370; 1932, 407. 
Instruction. — Ecoles, — Recrutement: 1951, 4,259; 1952, 2,791, 
Solde et entretien des réserves: 1951, 811; 1952, 1.580. 
Préparation militaire : 1951, 107; 1952, 179, 
Remonte: 1931, GO: 1952. 106. 
Fourrages: 1951, 397; 1952, 515. 
Télégraphe et téléphone: 1951, 456; 1952, 585 


6° partie, 


Charges sociales: 1951, 6.719: 1952, 10.273. 

.. Totaux: 1951, 87.960; 1952, 129.059, 

Nous concluons qu'à l'intérieur du budget de fonctionnement, 
les dépenses attachées ‘au personnel (129.059.000.000 F) représentent, 
x À un Fa g de 165.725.180,000 F, un pourcentage élevé de 
41,84 P. A 

Nous aurons l’occasion, à propos de l'examen détaillé du budget 
de fonctionnement, de tirer de celle constatation toutes les consé- 
quences qu'elle comporte, 


B. — Dépenses d'entretien du matériel. 


Le reste des dépenses du titre premier constitue les dépenses 
d'entretien du matériel. ; 

Elles évoluent ainsi: 

1951, 21.033 millions ; 1952, 36.666 millions. 

Si l'on ajoute cette dernière catézoris aux dépenses d'’inveslis- 
sement, on constitue un bloc que l’on peut appeler. « Dépenses 
d'investissements et d'entretien du matériel », On aboutit à comparer 
les chiffres suivants (en millions de francs): 

Népenses de personnel et d'entretien du personnel: 1951, 87.960; 
1952, 129.059; soit en plus, 41.099. 

Dépenses d'investissement et d'entretien des matériels: 1951, 
432.504; 1952, 167.963; soit en plus, 35.459. 

Soit un accroissement, pour les premières de 47 p. 100, et pour les 
deuxièmes de 26 p. 100. 

De l’ensemble des constatations que nous venons d'exposer, il 
résulte essentiellement que les caractéristiques du budget de la 
section guerre proposé pour 1952, peuvent se résumer ainsi: 

Diminution, par rapport au projet 1951, de l’importance relative 
donnée à la reconstitution de l’armée de terre, à l’intérieur des 
dépenses de défense nationale; 

diminution, par rapport au projet 1951, de l'importance relative 
donnée à l’ensemble des dépenses d’investissement et d'entretien 
du matériel, malgré une revalorisation de ces dernières, à l’intérieur 
de la section guerre. 

Notre budget de la guerre prend de plus en plus le caractère d’un 
budget d' « effectifs » et de frais généraux et nous nous devons 
d'attirer particulièrement, sur ce point, l'attention de l’Assemblée 
nationale. 

Toutefois, cette remarque doit être atténuée dans la mesure où 
les livraisons reçues du P. A M. sont venues, dans une proportion 
très utile, relever le potentiel de l’armée de terre. 

Lors du vote de la loi du 8 janvier 14951 sur le réarmement. le 
Gouvernement d'aiors avait invoqué la priorité à conférer aux fabri- 
cations de matériels d'armement, la notion d’ « effectifs », en ce qui 
concerne l’armée de terre, ne conservant un sens que si ces effectifs 
s'intègrent dans de grandes unités ‘divisions d'infanterie, divisions 
blindées) préalablement et valablement armées et équipées. 

C'était donc, en définitive, sur les possibilités d'armement à fatrl- 
quer ou à recevoir du P. A. M. que le Gouvernement avait établi 
son programme triennal qui s'’exprimait par la loi du 8 janvier 1951 
etre programme qui nous paraît, actuellement, loin d'être 
respecté, 


Le budget de la guerre dans le cadre interallié. 


A cet égard, et lors de l'élaboration du programme d'armement 
sanclionné par le vote de la loi du 3 janvier 1951, M. le ministre de 
la défense nationale s'était assigné comme objectif fin 1952 la mise 
sur pied de quinze civisions au titre de la communauté atlantique, 
c'est-à-dire non comprises les troupes de souveraineté ainsi que les 
forces du corps expéditionnaire d’'Extrème-Orient R 
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[De is lors, et à la suite des accords de Lisbonne, le Gouverne- 
ment a ramené à douze divisions l'objectif à atteindre pour celte 
année, au titre de la communayté atlantique. 

Nous touchons ici, à la vérité, à la difficulté qui s'attache à l'éla- 

boration d’un budget militaire dans le cadre d'une coalition de 
délense intégrée. 
Les conceptions stratégiques, les programmes de fabrications 
coordonnés, les contributions financières des Etats membres de la 
coalition à certaines dépenses communes (élats-majors opérationnels 
— infrastructure) s'affrontent et s'élaborent dans des organismes 
interalliés. : À Q 

Ce n'est plus le seul Gouvernement français qui, comme en 1939, 
formule les hypothèses de défense et provoque par les états-majors 
l'évaluation des besoins et l'élaboration des programmes d'armement 
et d'effectifs. 

Pour notre part, si nous Comprenons, sans toutefois les excuser, 
les retards qu se sont attachés au dépôt de notre projet de budzet 
militaire et la part très large qu'il concède à l'hypothèse, nous pen- 
sons que l'opération politique grave que constitue l'acte budgétaire 
ne peut reposer que sur des données intangibles et qu'elle ne saurait, 
en aucun cas, s'analyser en une spéculation à terme sur l'issue 
heureuse ou malheureuse d'une négociation interalliée. 

Sous ces réserves, nous sommes amenés à nous placer dans l'hy- 

thèse formulée par le Gouvernement lui-même: mise en condition 
de deux divisions supplémentaires pour parfaire à 12 divisions en fin 
d'année le nombre des divisions entretenues par la France. 

Entrant maintenant davantage dans le détail, nous allons étudier 
la forme et les causes d'évolution des crédits, à l’intérieur de chacun 
des deux titres composant le fascicule « Guerre », 


H. — LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
TITRE ler 
A. — Caractéristiques générales. 


La comparaison des crédits demandés pour 1952 par rapport aux 
crécits accordés en 1951 va nous permettre de délerininer les carac- 
téristiques générales du budget qui vous est soumis, 

Les crédits demandés pour 1952 s'élèvent à 165.725.180.000 F. 

Les crédits accordés en 1951 se montaient à 136.386.491.000 F. 

Soit, en plus, 29.339.286.000 F. 

Mais, en 1951, le titre premier comprenait le chapitre 3025 (Habil- 
Jement. — Programme) qui est rejeté, cette année, au titre Il. 
il convient, pour opérer une comparaison valable, de retirer le mon- 
tant de ce chapitre des crédits accordés en 1951 (27.393 millions). 
On parvient ainsi aux chiffres suivants: 

Crédits demandés pour 1952, 165.725.480.000 F. 

Crécits accordés en 1951, 108.903.194.000 F. 

Différence, 56.732.286.000 K. 

Les propositions de crédit du titre premier ont donc subi, pour 
4952, par rapport aux crédits votés en 1951, une augmentation 
réelle de 52 p. 100. d 

Nous allons examiner comment ont pu réagir, à cet égard, sur 
cette augmentation réelle: 

I. — Les mesures acquises résultant des dispositions légales inter- 
venues en 1951; 

II, — Les hausses des prix; 

HI, — Les variations d'effectifs; 

IV. — Les mesures nouvelles, 


I. — MESURES ACQUISES RÉSULTANT DES DISPOSITIONS LÉGALES 
INTERVENUES EN 1951 


A. — Relèvement de rémunération. — On doit distinguer, à cet 
égard, les fonctionnaires et les ouvriers. 

Pour les fonctionnaires, tant civils que militaires, ces relèvements 
ont eu lieu à deux reprises: Te 

A compter du 1° mars 1951 (application des décrets du 24 mai 
191) ; 

A compter du 10 septembre 1951 (application des décrets du 26 sep- 
tembre 1951). ‘ 

Les reièvements prescrits par ces textes ont porté sur les traite- 
ments ou soldes, indemnités de résidence, supplément familial de 
traitement ou de solde. 

D'autre part, les décrets des 5 novembre 1951 et 8 février 1952 ont 
relevé les indemnités pour charges militaires, le premier à compter 
du er novembre 1951, le second à compter du f{°r janvier 1952. 
Enfin, la solde spéciale a été doublée à compter du 17 janvier 1952 
par le décret du 5 mars 1952. 

Pour les ouvriers du- secrétariat d'Elat à la guerre, les augmenta- 
tions de salaires résultent de nombreuses décisions interministé- 
rielles ayant relevé les bordereaux de salaires pour les aligner sur 
ceux du secteur privé. 

Le montant de ce premier poste d'augmentation s'élève à 24.503 
millions 965.000 F. 


B. — Dépenses d'entretien des matériels, — En ce qui concerne 
les dépenses dites de 5° partie: Matériel. — Fonctionnement des 
services et travaux d'entretien — les augmentations constatées au 
titre des mesures acquises résultent essentiellement : 

De la réalisation intégrale des effectifs théoriques 1951 (chap. 3005: 
Alimentation de la troupe, et 3015: Chauffage et éclairage); 

. Du relèvement des indemnités de déplacement en exécution des 
décrets des 22 juin et 11 octobre 1951 (chap. 3049, art. 4er: Indem- 
nités de déplacement); 
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Du remplacement de la solde spéciale par la solde spéciale pro- 
gressive en faveur des réservistes (art. 6 de la loi n° 52-X6 du 
29 février 1952) et des relèvements susindiqués concernant les 
soldes et indemnités (chap. 3085, art. fer: Convocation des réserves), 

L résuite de ce fait une augmentation de 1.161.430. 000 francs. 


C. — Dépenses sociales. — En ce qui concerne les dépenses dites 
de 6° parlie: Charges sociales — les mesures acquises font ressortir 
une augmentation de dépenses de 3.629.174.004) francs résullant de 
l'application : 

be la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 portant relèvement des alla 


} 


cations famil 
vement); 

De Ja loi no 51-112 du 26 septembre 1951 portant relèvement 
des allocations familiales, à compter du fer octobre 1954 (45 p. 109 
de relèvement 

Des lois nos 50-1598 et 51-1126 des 90 décembre 1950 et 2€ septem- 
bre {19%51 (décrets d'application des 27 février et 19 novembre 1951 
portant relèvement du plafond et du taux des cotisations de la 
rité sociale. 

Le total des augmentations de crédits découlant des mesures 
arquises résultant des dispositions légales s'élève, en définitive, & 
29 297.569.000 francs. . 


iales, à compter du fer janvier 1951 (2% p. 10 de 


rt 


} 
1- 


II. — FAUSSES DE PRIX 


Les hausses de prix des produits et services intervenue n 1% 
ont eu une incidence sur les dépenses de matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Leur montant se traduit par une majoration de d 


18.094.160.000 francs, soit 24 p. 100 du crédit ouvert en 1951 à la cin 
quième partie (75.377.202.000 francs). 

Ce coefficient est inférieur à l'incidence complète des hausses 
constatées pendant l'année écoulée, car les services ayant fonctionné 
pendant un tiers de l'année ‘janvier à avril) au moyen d rédits 


provisionnels calculés sur la base des prix au 30 juin 1954, il a été 
«ur le 


jugé possible d'opérer un abattement d'un tiers S ré dits 


demandés initialement pour tenir compte de l'intégralité des hausses 
de prix du deuxième semestre ; 

Toutefois, les chapitres concernant l'alimentation, le chauffage- 
éclairage, les fourrages ont été calculés sur les prix réels de mars 


1992. 
Le total des augmentations de crédits ressortissant à la hausse 
des prix se monte à 18.094.160.000 francs. 


HI, — VARIATIONS D'EFFECTIFS 


L'incidence des mesures prises quant aux effectifs se traduit par 
une augmentation de crédits de 8517290600 EF 

Elle porte à la fois: 

Sur Jes personnels civils: 

Sur les personnels militaires. 

li convient d'examiner séparément ces deux postes, car les con 
quences sont très différentes pour chacun d'eux à divers égards 

En effet, paur les personneis civils la charge supplémentaire porte 
seulement sur: 

La 4° partie (personnel), pour 207.5%.000 F; 

La 6e partie (charges sociales}, pour 42888000 F. 

Pour les personnels militaires, l'incidence joue sur les 4e, 5e et 
6 parties 

l'autre part, et surtout, elle s'exerce de facon différente selon 
qu'il s'agit: 

a) Des militaires pendant la durée légale plus nombreux qu'en 
191, au titre desquels elle se traduit par une augmentation du 
crédit demandé portant sur la seule 5 partie (3.139270.000 F 
notamment: 

Pour l'alimentation, chapitre 3005: 3.252.000 F: 

L'entretien de l'habillement, chapitre 309%5: 433.000 F 

Les déplacements, chapitre 3015: 206.620.000 F; 

L'instruction, chapitre 307%: 102 550,000 F, 

Les carburants, chapitre 3215: 701 millions de francs: 

b) Ou des militaires, au delà de la durée légale et des personnels 
de carrière, au titre desquels les nouveaux effectifs, plus faibles, 
font ressortir une économie se traduisant par une diminution de cré- 
dits aux 4 et 5° parties, savoir: 

4 partie (personnel), 4.116.866.000 F: 

G partie (charges sociales), 125.500.000 F 

Les variations d'eflectifs qui viennent d'être analysées sur le pian 
comptable, seront étudiées dans un paragraphe spéciai du pré- 
sent rapport au point de vue plus général de la constitu‘ion de 
l’armée, car la diminution de crédits ci-dessus indiquée concer- 
nant le personnel servant au delà de la durée légale constitue un 
fait extrêmement grave sur lequel nous jugeons nécessaire d'attirer 
particulièrement l'attention de l'Assemblée nationale, 


IV. — MESURES NOUVELLES 


Elles portent sur un montant de 8.486.22S.000 francs réparti entra 
les 4° (393.510.000 francs) et 5° parties (8.092.718.000 francs 

En ce qui concerne la 4° partie (personnel), il s'agit uniquement 
de l'insuffisance des taux moyens de la solde ï 

En 1951, il avait été pris comme base de calcul le taux moven 
mathématique. En raison de l'insuffisance du nombre des proimo- 
tions. Les personnels tendent dans chaque grade à occuper de pus 
en plus les échelons supérieurs, rendant ainsi inanplicable la rèr'e 
du taux moyen La correction a dû être opérée dans le budget de 
1952 
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H est signalé que sur ce peste de dépenses (293.510.000 franes) le 
crédit dernandé porte essentiellement sur le chapitre 1605 « officiers » 


(209,915.000 francs). 


En ce qui concerne la % partie: dépenses de matériel — fonce- 
tionnement des services et travaux d'entretien — les mesures nou- 
velles peuvent se classer en trois ealégories: 


a) Amélioration de la condition de la troupe: 


Doublement de la solde spéciale; 


Substitution de la solde A. D. L. à la solde P. D, L. pour les 


réservistes; 


Tableau de comparaism des crédits destinés aux dépenses de 





(Avec les sources de différences.) 


Amélioration de l'alimentation selon un 
respecter le er ce u | apr que soien 
nous en reparlerons occasion l'examen. du chapitre 300: 

b) Amélioration de l'instruction ne 
partielles qui apparaitront à l'occa 
dont certaines, d'ailleurs, sont en parties contesta 

€) Préparatiun de la mobilisation, notamment : 

Ausmentation des bureaux de recrutement; 

Coufection de eartes interalliées. 

En fin d'analyse, on peut dresser le table 
vant qui résume l'évolution des crédits du 


sion de l'étude 


fonctionnement et d'entretien 1951-1952. 


ime qui permet de 
t les prix des denrées; 


grâce à de nombreuses mesures 
des chapitres et 
bles. 


au de comparaison sut. 
titre Ier de 1951 à 1952 



































MESURES 
acquises 
CRÉDITS (application HAUSSES |VARIATIONX| MESURES. SPADITS 
ÉSIGNATION des textes 
nées ÿ intervenus demandés 
volés en 1954. depuis des prix. des eflectife. nouvelles, 
le fer janvier 
11). pour 1952, 
(Eu milliers de franes.) 
4 partie (personnel)......... sos c0608 0e 34.289.216 24.509.965 » — 4.209.330 393.510 74.977.304 
5e partie (matériel et entrelien).s...ssssssosse 377.202 1.164.430 18.094.160 5.139.270 8.092.718 80474 780 
& partie (charges sociales)......... tons dess 19.746 3.629.174 » _ 75.611 » 40.273.209 
A déduire : 
Crédits inserits au chapitre 302% (habillement 
programme) qui passe au titre 11 en 1952...|— 27.393.000 » , s FR 
Totaux PPLLTTILIIILILLELETELLLELTTT) 108,993.194 29.297.509 18.094.160 851.229 8.456.228 165.725. 480 
==. 
Pourcentage .ssssososssssmsssssssesssse 65,8 ut 0,5 5 : 100 
————— 





Ainsi, pour le budget de la guerre, et en ce qu’il touche au 
fonctionnement, les crédits, dans la forte proportion de 77,87 p. 100, 
sont fonction des effectifs. 

Le problème essentiel qui se posait ainsi à votre rapporteur était 
d'apprécier dans quelle mesure les effectifs et les cadres s'adaptaient 
au programme de mise en condition des divisions que s'est assigné 
le Gouvernement pour 1952. 

Sous réserve de ces observations générales, nous allons procéder 
successivement à l'examen de ce que le projet de budget 1952 entend 
eréer ainsi respectivement pour: 

Les cadres actifs, les cadres de réserve, la troupe. 


À. — Les cadres actifs, 
LES KFFRCTIFS 


£a question de l’encadrement des unités est très importante car 
elle conditionne pour une bonne part la valeur des troupes. Aussi 
avons-nous tenté, à la lumière du projet de budget, de nous faire 
une opinion précise sur la politique du Gouvernement en matière 
d'encadrement. : 

La présentation du budget actuel ne se prétait guère à une étude 
de ce genre: en effet, les crédits de celle année spnt justifiés unique- 
ment par différences avec ceux de l’année dernière. L’enchevètre- 
ment des diverses mesures d'ordre comptable qui ont influé sur les 
crédits passés (mesures acquises, ‘hausses des prix, mesures nouvel- 
les, etc.) n’a pas permis de déceler, à la seule lecture des explica- 
tions écrites qui nous étaient fournies dans les fascicules budgétai- 
res, les variations de détait survenues dans les effectifs. 

Dans ces conditions, dès la parution du prajet de budget de Ja 
section guerre, nous avons demandé quels étaient les effectifs de 
base sur lesquels les proposilions de dépenses avaient été établies, 
pensant ainsi obtenir du premier coup et sans hésitation tous les 
renseignements utiles à une étude approfondie de la question des 
cadres. 

Les effectifs que nous réclamions ainsi élaient évidemment jies 
effectifs moyens budgétaires pour l'année 1952, seules données vala- 

les en matière de budget. ‘ 

Au lieu de recevoir une répense unique et définitive qui n'aurait 
été que la transmission des chiffres ayant servi au calcul des trai- 
tements des diverses catégories de personnel, nous avons été mis 
en possession successivement de plusieurs tableaux présentant des 
différences sensibles les uns par rapport aux autres, 

Ceci nous conduit à penser qu’une grande incertitude règne en 
matière de politique des effectifs des cadres de l'armée de terre. 

Finalement, après que les divers chapitres de dépenses eurent été 
discutés par la commission des finances, est parue l'annexe n° 19 
au projet de loi, qui nous propose des effectifs détaillés en séparant 
les deux notions d'effeelifs « moyens » et d'effectifs « à atteindre 
en fin d'année 1952 ». 

Mise à part une rectification de dernière seconde qui nous a été 
présentée comme une erreur d'imprimerie et qui a eu pour effet 
de porter de 62 à 68 l'effectif plafond des généraux de division, on 
peut penser que nous sommes enfin en face d'un texte définitif, 





Ee tabléau suivant donne la comparaison des. effectifs moyens 
budgétaires accordés en 1951 et des effectifs moyens budgétaires 
prévus pour 1952 


A. — Officiers, 


Généraux de division, — Efleelifs: accordés en 191, 6t; prévus 
pour 1952, 6; différence: 7 en plus, 

Généraux de brigade. — Effectifs: aecordés en. 1951, 98; prévus 
pour 1952, 102; différence : 4 en plus. 

Colonels, — Effectifs: accordés pour 1954, 704; prévus pour 1952, 
702; différence: 48 en plus. 

Lieulenants-colonels, — Effectifs: accordés en 1951, 4.075; prévus 
pour 4932, t.152; différence: 77 en plus. 

Commandants, — Effectifs: accordés en 1964, 3.044; prévus pour 
1954, 3.155; différence: 14# en plus, : 

Total partiel, 280 en plus. 

Uapilaines, — #Æflectifs: accordés en 1951, 6.696; prévus pour 
1951, 6.835; différence: 139 en plus. 

Lieulenants et sous-lieutenants, — Effectifs: aecordés en 1951, 
8.505; prévus pour 1952, 8.036; différence: 469. en moins, 

Sous-lieutenants P, D, L. — Effectifs: accordés en 1951, 1.000; 
prévus pour 1952, 1.200; différence : 200 en plus. 

Totaux. — Efleclifs: accordés en 1951, 21.150; prévus pour 1952, 
21.300: différence: 150 en plus. 

Ce tableau fait ressortir que le nombre des officiers généraux et 
supérieurs augmente de 280 unités tandis que celui des lieutenants 
et sous-lieutenants diminue de 469 


2 


B, — Personnels A. D. L. 


L'évolution des effectifs des personnels À, D, L. non officiers se 

présente ainsi: 
Sous-officiers A. D, L.: 

Adjudants-cheis, — Effectifs: accordés en 1951, 7.387; prévus pour 
1952, 7.50 ; différence: 116 en plus. : 

Adjudants. — Effectifs : accordés en 1951, 8.034; prévus pour 1952, 
7.969: différence: 65 en moins, 

Sergents-majors, — Effectifs: accordés em 1954, 3.690; prévus pour 
1952, 3.72%; différence : 37 en plus, 

Sergents-chefs. — Effectifs: accordés en: 1954,. 10.609; prévus pour 
1952, 10.589; différence: 2% en moins, 

Sergents, — Eflectifs: accordés en 1951, 15.280;. prévus paur 1952, 
ti.M6; différence: 464 en moins. 

Totaux. — Effectifs: accordés en 1951, 45.000; prévus pour 
1952, 41.600; différence: 400 en moins, 
Troupe A. D. L.: 

Caporaux-chefs. — Effectifs: accordés en 1951, 8.603; prévus pou? 
1952, 6.705; différence: 1.898 en moins. 

Caporaux, — Effectifs: accordés en 1951, 15.003; prévus pour 1952, 
13.109; différence: 1.591 en moins. 

Soldats de fre classe. — Effectifs: accordés en 1954, 12.455; prévus 
pour 1952, 10.473; éifférente : 1.982 en moins, 

Soldats de % classe. — Eflectifs: accordés em 1964, 23.939; prévus 
pour 1952, 20.113; différence: 3.826 en moins, 

Totaux. — Effectifs: accordés en 1951, 60.000; prévus pour 1952, 
50.700; différence: 9.300 en moins, 
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On constate, comme pour les officiers, une diminution importante 
du personnel de métier; au total 9.700 unités, dont 400 sous-officiers. 
ll est bon de mettre en parallèle avec ces deux tableaux le 
tableau du personnel du contingent: 
Sous-officiers P. D. L.: 

Aspirants. — Eflectif: accordé en 1951, 1125; prévu pour 19%, 
3.900; différence, 2.775 en plus. 

Adjudants. — Effectif: accordé en 1951, 320; prévu pour 1952, 
700; différence, 380 en plus. # 

Sergents. — Eflectif: accordé en 1951, 11.055; prévu pour 1952, 
44.400; différence, 3.345 en plus. 

otaux. — Effectifs: accordés en 1951, 12.300; prévus pour 
1952, 19.000; différence, 6.500 en plus. 
Troupe P. D. L.: + L 

Caporaux-chefs. — Eflectif: accordé en 1951, 10.732; povu pour 
4952, 14.270; différence, 3.538 en plus. 

Caporaux. — Effectif: accordé en 195t, 21.827; prévu pour 1952, 
98.550; différence, 6.723 en plus. | 

Soldats de 1" classe. — Effectif: accordé en 1951, 32.623; prévu 
pour 1952, 42.840; différence, 10.217 en plus. 

Soldats de 2 classe. — Eflectif: accordé en 1951, 155.M8; prévu 
pour. 1952, 178.940; différence, 23.022 en plus. 

Totaux. — Effectifs: accordés en 1951, 221.100; prévus pour 
1952, 264.600 ; différence, 43.500 en plus. 

Ce tableau fait ressortir pour les sous-officiers P. D. L. une aug- 
mentation d’effectif de 6.500 et pour la troupe P. D. L. une augmen- 
tation d’effectif de 43.500 hommes. 

Dans l’ensemble, les effectifs moyens de l’armée de tefre métro- 
politaine servant en Europe et en Afrique française du Nord passe- 
raient de 371.500 à 405.000. Mais l'analyse détaillée qui vient d'être 
donnée permet seule de déceler que la proportion des différentes 
catégories de personnels et des différents échelons de grades en sera 
profondément modifiée. 

Alors que les différentes missions effectuées dans les corps de 
troupe en 195# ont fait apparaitre l’insuflisance de l'encadrement 
des officiers subalternes et sous-officiers de carrière ou A. D. L 
(votre rapporteur l’a constaté lui-même en Allemagne occupée en 
septembre 1951) c’est justement sur ces postes qu'apparaissent les 
diminutions prévues en 1952. 

Si les dispositions proposées étaient acceptées, on accentuerait le 
déséquilibre actuel — on tendrait vers une armée à prépondérance 
d'officiers supérieurs et d’appelés — alors que manquerait la force 
rer que constitue l'encadrement de base sur lequel reposent 
instruction et la discipline. 

Votre rapporteur et votre commission des finances ne peuvent 
apporter leur adhésion à une situation dans laquelle les forces mises 
sur pied ne seraient qu’une façade sans consistance. Notre pensée 
n'est certes pas que les responsables de notre appareil militaire se 
soient montrés favorables à une telle situation. On sent, au con- 
traire, de leur part, des efforts périodiques pour sortir de cette 
impasse, 

Ce sont les ». F. A. T. (4) que l’on recrute pour remplacer des 
sous-officiers dans certains emplois et permettre à ceux-ci de servir 
dans la troupe, et nous devons dès maintenant formuler des réser- 
ves sur une solution qui nous paraît médiocre et même fâcheuse 
sur certains plans; à notre sens, c’est uniquement dans des services 
sédentaires du territoire (santé, transmissions) que les P. F. A. T. 
devraient trouver leur emploi et non dans les formations ou états- 
majors appelés à prendre une part active à des opérations de guerre, 

On fait appel, beaucoup trop modestement, à des officiers de 
réserve que l'on « intègre » parcimonieusement, dans le cadre des 
dispositions légales en vigueur. 

On facilite l'entrée à l'école interarmes (concours de Saint-Cyr) 
des candidats « littéraires »: On a, en effet, institué à partir du 
concours 1952, à côté d’une « option sciences », une « option 
lettres », dans laquelle les candidats seront, sauf deux épreuves 
de mathématiques et de physique et chimie de degré moyen, -inter- 
rogés sur des sujets de philosophie, de français et d'histoire. 

C'est d’ailleurs par les vicissitudes de ce concours que l’on peut 
mieux juger du degré de désaffection subi par la carrière militaire. 

Le Fe rat des candidats présentés et reçus ressort du tableau 
ci-après : 


Candidats : 

Présentés: 1938, 1.971; 1939, 2.452; 1950, 563; 1951, 587. 

Reçus: 1938, 490; 1939, 762; 1950, 268; 1951, 334. 

On reprend quelques officiers en retraite. 

On maintient les taux exceptionnels provisoires des primes d’en- 
Bagement et de rengagement. 

Mais ce ne sont là que des palliatifs qui ne permettent pas d’ali- 
menter les théâtres d'opérations extérieurs sans compromettre notre 
défense métropolitaine. 

Si l’on se trouve aujourd'hui devant la situation tragique que 
tous venons de décrire, c’est que le mal est profond. 

I faut donc aborder le problème avec courage et franchise, ouvrir 
largement l'accès de l’armée aux vocations qui se manifestent 
chez les officiers de réserve, reprendre les officiers dégagés des 
cadres qui seraient volontaires, rendre surtout à l'état d'officier 
le prestige moral et le niveau matériel qui lui sont dus dans la 
nation, relever en somme, sur ces deux plans, moral et matériel, 
la condition militaire qui n’a cessé de s’abaisser progressivement 
depuis trente ans. 

ant au redressement du prestige moral, c’est essentiellement 
PT je ri exécutif et à l’action de propagande gouvernementale 
qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires. 

Quant au niveau matériel, il dépend essentiellement des crédits 

udgétaires qui vous sont actuellement soumis. 





(1) Personnels féminins de l’armée de terre. 





LA CONDITION MILITAIRE 


Votre rapporteur s'est donc penché sur ce dernier problème, 
qu'il va s'efflorcer de livrer à vos méditations, en exarmimnant succes 
sivement ce que représenent, d'une part, les soldes des officiers et 
sous-officiers et, d'autre part, l'étendue des charges qui pèsent sur 
lës personnels mililaires, du fait de leurs emplu.s, 


LL — Les soldes. 
A. — Solde des officiers. 

Déclassement dans la fonction pub'ique. — La rémunération 
des officiers a subi un déciassement général, par rapport à 1915, 
par suile de la d'gradation continue de la foucuon publique 

A ce titre, la fonction militaire ne constitue qu'une manifesta- 


tion d'un phénomène social extrémerment fâcheux, 

On n'oubiiera pas, en effet, que jusqu'en 1914, les traitements 
d'un très petit nombre de hauts fonctionnaires civils Ss'étageatent 
entre 40.000 et 50.000 F, alors qu'aujourd'hui la plupart des hauts 
fonctionnaires classés « hors échelle » ne disposent que de deux 
échelons, ne surclassant que de peu l'indice maximum fixé à 800 

De la sorte, alors que l'éventail des trailements s'ouvrait de 
4 à 50 en 1900 et encore de 1 à 15 en 1920, il ne s'ouvre actuelle 
ment que de 1 à s. 

Il ne faut donc pas s'élonner que les fonctions fondamentales de 
l'Etat se soient trouvées progressivement dévaluces au sein d'une 
hiérarchie indiciaire qui a été, en détinilive, écraste. 

Mais la fonction militaire, plus que beaucoup d'autres, s'est trou- 
vée diminuée par rapport à la fonclüion publique en général lorsqu'on 
a procédé à l'établissement des échelles de trailements, entre 
19143 et 1950. 


Nous ne vous en citerons que que'ques exemples particulièrement 
marquants. 

C'est ainsi que le solde de base des sous-lieutenants qui, en 1800, 
occupait le vingt-troisième rang parmi les 30 emplois de référence, 


se silue maintenant au dernier rang, largement dépassé par 

Le traitement de l'instituteur à l'échelon maximum (ne 25); 

Le trailement de l'auditeur de deuxième classe au conseil d'Etat 
{ne 5), celui-ci devenu supérieur à la solde de capitaine: 

Le traitement du juge de paix (n° 26), supérieur à la solde de 
lieutenant ; 

Le traitement du percepteur débutant (n° ?s) 


Le capitaine est lui-même dépassé par le professeur agrégé 
(ne 20) et le juge débutant (n° 21). 

Si le maximum de solde du chef de bataillon a conservé sa place 
relativement au lieutenant-colonel, il se voit distancé par plusieurs 
autres catégories de fonctionnaires. 

Quant au colonel, naguère nettement détaché (no 3), il est au 
même plan qu'une foule de fonctionnaires de tous ordres et ample 
ment distancé, dans l'ordre d'imporlance de leurs trailements actue!s. 
par l'inspecteur général des haras (n° 6), le juge au tribunal 
de la Seine au maximum (n° 4), et même le professeur à la faculté 
(no 12), le maître des requêtes au conseil d'Etat (n° 5) et l'adini- 
nistrateur civil de {re classe (no 13). 

Le général de brigade, qui dominait de haut l’ensemble de cetta 
hiérarchie, est ramené au niveau des meilleurs des éléments pre 
dents, alors que le recteur, classé derrière lui jusqu'en 1914, à pris 
une substantielle avance. 

Enfin, le général de division qui, avec une solde annuelle de 
49.875 F, figurait parmi les très hauts fonctionnaires jusqu'en 1945, 
est entièrement englobé dans l'échelle normale 100-800, quelle 
que soient les fonctions occupées, à la seule exception des chefs 
d'état-major généraux. 

1 semble que certains d’entre eux, ayant tout au moins rang 
de général de corps d'année, eussent pu légitimement prétendre 
à la même situation que, notamment, les préfets hors cadre et 
les inspecteurs généraux en mission extraordinaire. 

On rappellera par ailleurs que la préparation du reclassement 
général de la fonction publique a conduit à déterminer dans la 
hiérarchie un certain nombre de « points clé », notamment les 
indices 410, 500, 510 et 630, 

Pour ces divers « points clé », la hiérarchie des officiers s'est 
trouvée pénalisée, 

Prenons, à titre d'exemple, l'indice 630. Cet indice est celui de 
la classe fonctionnelle de colonel. I n'est pas susceptible d'être 
atteint par tous les officiers promus à ce grade, quelle que suit 
leur valeur et, en 1950, sur 94 colonels admis à la retraite, 27 seu- 
lement, soit le quart environ, se trouvaient à cet indice. 

Or, les colonels représentent l'élite de l'armée, élite résultant 
d'une sélection extraordinairement poussée, basée sur des qua'ités 
d'énergie et de commandement constamment affirmées durant toute 
leur carrière, sur une culture générale et technique sans cesse 
développée. 

En outre, les fonctions tenues par les colonels sont des fonc- 
Uons de commandement ou de direction, exigeant à un haut degré, 
autorité et décision et comportant, dès le temps de paix — le 
théâtre d'opérations en Extrême-Orient en est un exemple — des 
responsabilités considérables. 

Cet indice 630 est celui des administrateurs civils de classe 
exceptionnelle et il constitue pour ces derniers une fin de carrière 
normale et pos obtenue par la majorité d'entre eux. 

L'indice 63% que n'atteint qu'un quart des colonels est dene 


l'aboutissement normal de carrière des administrateurs civils, indé- 
pendamment de toute ocnsidération de fonction exercée, de toute 
responsabilité, et sans préjudice d'avancement ultérieur pour nom- 
bre de ces derniers. 
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Ces désavantages en matière de solde, ne se trouvent malheureu- 
serment pas compensés par le développement prolongé d'une car- 
rière, 

Les limites d'âge du personnel militaire s'avèrent extraordinai- 
rement courtes et se s'tuent, ce qui constitue un paradoxe alors 
que la durée de vie moyenne augmente, au-dessous du niveau des 
hmites d'âge antérieures à 1940. 

Encore n'est-ce qu'à une da‘e toute récente qu'un décret dun 
8 février 1932 a relevé très légèrement ces limiles d'âge, qui, malgré 
cela, restent toujours très au-dessous des Himiles d'âge des fonction- 
hiaires civils. d 

En se bornant pour l'armée de terre aux officiers des armes, ces 
limites d'âge sont les suivantes: 

Officiers du grade de: 

Général d'armée, soixante-e!-un ans. 

Général de division, soixante ans, 

Général de brigade, cinquante-huit ans. 

Colonel, cinquante-sept ans. 

Lieutenant-colonel, cinquante-six ans, 

Commandant, cinquante-quatre ans, 

Capitaine, cinquante-deux ans, 

Lieutenant, cinquan'e-deux ans. 

Sous-lieutenant, cinquante-deux ans. 

C'est ainsi qu'en pleine force de l’âge, la majorité des militaires 
de carrière est rendue à la vie civile à un moment où une nouveile 
adaptation professionnelle se présente sous un jour singulièrement 
diilicile. 

Certains avantages matériels qui compensaient en partie cette 
pénalisation du corps des. officiers ont progressivement es sit 
plus de soldat ordonnance, plus de droit à monture. L'exonération 
réservée aux mililaires de carrière en matière de contributions per- 


sonnelle et mobi'ière a été elle-même supprimée à partir du 
&r janvier 1922. 

A la vérité, le corps des officiers possède une trop grande 
eonsience de ses devoirs à l'égard de Ia Nation pour nourrir 


quelques regrets sur la disparition d'avantages qui 
siluaient en inarge des aires citoyens, 

Encore convenail-il de marquer que, sur ce point, l'évelution €es 
conditions générales de la vie à été défavorable aux persomnels mili- 
taires de carrère, 

Par contre, :e corps social militaire qui s'est intégré de plus en 
plus dans la Nation, s'est heurté vainement au mur des avantages 
que, progressivement, les individualités se sont vu octroyer. 

L'officier se trouve en contact dans les administrations eentraies 
avec ie personnel civil et les administrateurs. 

Dans les régions militaires, il eoudoie, dans les états-majors et 
dans les services, le personnel eivil extérieur. 

Or, des indemnités, 
déguisés, sont venues parfaire le traitement des administrateurs et 
des personnels civils extérieurs: prime de rendement, indemnités 
diverses, heures supplémentaires. On assiste à re paradoxe que, dans 
un même bureau de l'administration centrale, l'officier disponible de 
jour et de nuit ne touche au‘une rémunération supplémentaire, alors 
que son collaborateur administrateur se voit gratifié, pour la moindre 
heure effectuée en dehors des heures de travail normales, et même 
à forfait, d'une prime de rendement. 


périmés les 


qui constituent des avantages de traitements, 


d 





Infériorité par rapport aux traitements des cadres allés. — Maïs, 
fait plus grave eneore, l'officier français se trouve em centact avee 
des officiers allés. 

Les obligations découlant du pacte atlantique amène dans le cadre 
N. 4. T. O. des liaisons fréquentes, voire même la cenjugaison des 
travaux des états-najors et des formalions interaitiées. 

Sur ce point, l'é‘ément français se trouve nettement délavorisé 
par rappor! à nes amis et alliés, 

La solde du général de division français eerrespond environ à 
celles du lieutenant-colonel anglais et du Heutenant américain. 

La solde du capitaine français correspond à celles du sous-lieute- 
nant anglais et du soldat arméricain, 

On résumera les développernents qui précèdent dans un certain 
nombre de tableaux dont la lecture est éminemment suggestive, 

Le tableau 1 fait connaître l’évolution des différents traitements 
publics de 18% à 1950. 

Le tableau IT établit la comparaison des émolumenmts globaux 
perçus à différentes époques par quelques détenteurs de grades 
caractéristiques, 

€es grades caractéristiques seront chiffrés comme suit: 

Sous-lieutenant, à l'indice minimum, célibataire ; 

Capitaine, à l'indice minimum, nrarié, ayant deux enfants à eharge; 
Commandant, à l'indice maximum, marie, ayant deux enfants à 
charge; 

Colonel, à l'indice minimum, marié, ayant deux enfants à charge; 
Ps de brigade, à l'indice maxirmum, nrarké, ayant deux enfants 

charge. 

Dans chaque gride, ont été donnés les résultats pour Paris et 
pour la garnison la pius défrvorisée. 

En outre, par souri de vérité, pour le sous-Heutenant, le capilaine 
et le colonel, à côté des indices minima théoriques (185-380-5300), on 
a calcu:é les indices minima pratiques (250-3084:-600). 

Erin, pour rendre l'ensemble homogène, les nombres se rappor- 
tant à 1890 ont été multipliés par 171,1; ceux de 16, par 168,4; ceux 
de 1980, par 26,3. 

Ces coefficients résultent, pour la période s'étendant entre 189 
et be» des renseignements fournis par l'institut national de Ja 
statistique. 

Pour la période comprise entre 1930 et 1949, les coefficients retenus 
som: ceux fournis par l'institut national de ia statistique pour les 
4 artieles types. 

Enfin, pour la période postérieure à 1949, les coefficients retenus 
sont ceux fournis par l'institut national de fa statistique au titre des. 
objets de eonsoemmation courante familrale. 

Ces divers esefficients nous paraissent acceptables, ear Hs serrent 
d'assez près la réalité. 

Le tablean HE indique. pour les administrations centrales, la com. 
paraison entre. d’ume part les charges rnititaires des officiers et, 
d'autre part, les indemnités forfaitaires et ies primes de rendement 
servies aux fonctionnaires civils à l'exception des heures supplémen- 
taires, ’ 

Le tableau IV souligne, avant le reièvement des soïdes de 1951, et 
pour quelques grades caractéristiques, la situation respective de 
l'armée française, de l'armée britannique ct de l'armée américaine. 


Tamceau Ne FL. — Evolution de diflérents traitements publies de 1896 à 1950. 











| L 
NUMÉROS DÉSIGNATION 1890 1920 1996 1946 ?/7 1968 
Les francs. francs, francs. francs. {ranes, 
L 
1 Général de brigade... socrsescstrocuaiiieisss Madssesdibnhr dé: vit 13.263 13.263 16.020 300.600: 931.000 
2 Recteur: (MID: <..socroséenémossréoness dosmomenssaade esse és vondss 13.000 15.000 90.008; 45.000 1.114.000 
3 Colonel (miN:) .….....…ssisse dédiée ns à sctods ol sa otes srs vas 8.564 8.5%% | 6-50! | 225.000 110 .000 
4 Juge au tribunat de la Séine (max.}) ......... cnrs some nas o me o nanas 8.000 8.040 32.000 180.008 811.000 
5 Maitre des requêtes au conseil d'Etat (Bnin.}......sessssoncssmesesnee &.006) 8.000 32.000 180.000 127.009 
6 Inspecteur général des haras (MIN)... .e..ssscrenesestesssmernanne 3.500 8.000 45.000 225.000 934.000 
7 Professeur agrégé Paris {max.}........s..uvse RE PRE tre de isole 7.500 8.700 60,000 210.000 894.000 
Directeur départemental des contributions direeles (min.}....….,... 7.006) 7.000 50 .000 180.000 719.000 
9 Conseiller cour d'appel province (min.). — 3.000 avant 1883......... 7.000 7.000 47.000 210.000 687.000 
40 Lieutemant-colanel {mIN.).s..cu.s ve verse cvsssseresenersre ee * AEREEE 6.94 6.%% 51.510 183.000 629.006 
ti Inspecteur d'académie non agrégé, départements (min.}h....s....... 6.500 6 500 30.000 102.008 | 585.000 
"2 Professeur faculté, départements (min.}h.........…. Prusse + pr — DE Le gt 
13 Chef de bureau finamces-administrateur civil de re classe (min.}... 6.0 1.0 2. 50. : 116. 
15 Commandant (MAS... sssnrasiemdieusre sonnsre sta : a ei us 5.7 5.798 45.198 168.000 651.000 
il Président tribunal fre instance 3e classe (min.). — 3.600 frames ] 
& DS nu on le cop Lane aie PT | 5.069 5.000 126.000 | 538.000 
16 Archivistes aux archives nationales (max.).........sm.ssssssssssse. 5.000 5. 39. 39. x 
17 Receveur principal des deuanes (min.}.............-.......usmune 4.500 5.000 42,000 150.000 + 651.008 
18 Sous-chef de bureau finances {administraleur eivil 2e elasse min.). 4.500 È 5.008 33.000 120.000: 660.000 
19 Conlalie (D) ..éimrosstou ses PRE TRE sions cs ser eo s6se cesse 3.224 + 3.615 |} 28.9 105.000 387.000 
0 Professeur agrégé, départements (min.}.........ne hnedvdnes s dv dti tn | nn 1e ge Ÿ Re 
21 Juge de 3e classe :mn.). — 2.400 avant 1883... messssrnmmererersnmmne . -000 . . . 
22 Lieutenant “{min.) he nn en té TUE non hou dde sais bee à 2.652 3.115 19.493 86.000 314.000 
23 Sous-lieutenant A. D. L. (mim}..-........s déesse nisenbe ét tre 2.463. 2.599 15.204 54.000 223.000 
24 lonitin tue (MR)... pensent shlocrdésouse née ce be 3.000 2.200 49.000 96.000 + 462.600 
25 Auditeur 2e classe au conseil d'Etat (Min)... sesssesnrssssoss sense 2.000 2.000 22.000 81.000 399.000 
26 Juge de pals (RD)... «um smoûme s ass + suce s smiemsess Gens dE sa a+ 1 LS 4 ne 
27 Contrôleur ordinaire des contributions directes (Min.}..........eseee 4. ” , # . 
2 Per'epteur (min.}...…. ENRSCRES da » tarte is À ee à dont à do T'as 1. a — 5 Eu RE 
29 Rédacteur ordinaire finances (secrétaire d'administration min.}...... A ‘ . 91. M 
30 [batituthns ‘OT... imaones use faces tas Rene les res à 1 0 1.100 10.500 48.000 221.000 


























Observations. — Ce tableau permet de constater la dévaluation des traitements militaires par rapport aux traitements civils: notamment 


je colonel passe du 2° au % rang. 


Ed A na DA dénnte m t ER E D  N Ne 


le capitaine du 19% au %%e rang, le sous-lieutenant du 23% au 27° rang. 
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< TABLEAU IL — Comparaison des émoluments globaux perçus à différentes époques. 
ïs, 
ee. a — 3 
. | 
4 1890 1910 | 1930 | fer JANVIER (1951 
sé GRADES | DR | | | 
à Valeur artuelle 1 Valeur actuelle | Valeur actuelle | 
; Sommes perçues Sommes perçues Sommes perçues. | | Indices | Sommes perçues 
le Coef. 171,1. Coef. 168,4 | Coef._ 263 
in francs, te “4 francs. done | ve fr nt bons: ee | « | francs 
1s | 
Sous-lieutenant ........... *2.900 *511.589 *2.990 °203.516 °15.58 110.069 | ‘15 477.118 
UX | 
Les | 263.516 
1 
1! 
2.090 397.599 2.090 301.95 15.02 281.66 | 20 "HAL. 
| 
M2.254 
70; Ë 
d ; Capitaine ............,.... °4.042 *691.586 *41.012 *680.672 *32.32 “350.331 *20 “617.384 
À 511.232 
ue ÿ 3.212 554.706 3.242 515.952 30.22 795.627 H 1) "606.704 
569.113 
ne 
” l Commandant ............. "71.198 1.231.577 *7.198 °1 212.113 "18.888 °1.285.754 475 *O18.625 
4 5.758 985.193 5.758 969.647 47.088 1.228.411 175 825.319 
aan Colonel sossusssssss esse ses 10.07% 1.724 003 ‘10.056 *41 696.798 “61.112 1.765.045 | “500 065.14 
la | 879.912 
= | 8.6% 1.177.619 8.63% 1.454.302 65.112 1.720,02 600 1.151.184 
es 3 
4 1.060.992 
aus À 
Ë Général de brigade....... “21.703 *3.113.333 *21.703 *3.654.785 124.168 3.265.913 700 1.521.624 
ent 3 ; 19.903 3.105.103 19.903 3.391.665 122.54 3.22 .907 700 1.123.966 
me 
et, = 
ent : - + 
en- 4 Observations. — Les chiffres marqués d’un astérique s'appliquent gade exprimée en francs constants se trouvait être, au fer jan- 
J à Paris. Les autres chiffres s’app:iquent à la garnison la plus défavo- vier 1%51, plus de deux fois inférieure À ce qu'elle était en 
et 8. 7. #96, alors que la perte subie dans le méme temps par la solde 
de x Ce tableau fait ressortir l'écrasement considérable subi par la d'un chej de bataillon ne représentait äpproximalivement qu'un 
ne. ï hiérarch:e militaire de 1890 à 1951. La solde du général de bri- quart. 
= TaLEAU IH. — Personnel civil. — Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires et primes de rendement 
60 FE: 
? POUR MÉMOIRE : 
pse X INDEMNITE FORFAITAIRE PRIME | Charges militaires pour des officiers 
L GRABES de rendement. TOTAL MAXIMUM de grades correspondants 
00 Taux moyen. Taux maximum. Teox maximom. | Célibataires “ Mariés 2 efants. 
00 mis nid ? * 
00 francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
00 
D] 4 
60 4 SOUS-AirectOUr , ..s.sses smmesmnenonsm css eos 158.760 211.680 239.600 151.290 86.100 129.600 
00 4 
00 4 âdminisirateur, — Classe exceptionnelle: 
00 ro Classe... PARERELEEREELE EEE T LR LES 2 7] 98.496 196.992 221.000 417.999 86.400 129.600 
00 : d 
11] 2e PONS NU 77.904 155.908 167.400 323.208 86.100 129.600 
Li 
60 PO nos co conet sen css. vopmeun 61.056 122.112 133.000 255.112 86.100 12.60 
00 
Autres catégories... ve sssomvemusenenssse Rémunération basée sur Îles!18 p. 100 du traitement le plus 20.459 91.800 
(: c - . L 
+ heures eftectivenent faites. élevé dans chaque catégorie. . D .210 17.520 
00 
00 
00 NoTa. — Les charges militaires telles qu'elles sont actuellement caiculées ne couvrent praliquement que le nomadisme. Les travaux 
4 supplémentaires et le rendement ne donnent lieu à aucune rémunération spéciale. 
00 un = 
10 1 Observations. — Ce tableau fait apparaître un écrasement général ù Par ailleurs, l'administrateur de 2 classe bénéficie de rémunérations 
0 de la tiérarchie. Mais, si les indemnités de charges mililaires pour pe agp ee D emule pu in dr mdant aux 
00 les personnels officiers, célibataires ou mariés (2 enfants) restent pondant militaires des officiers mariés (2 enfants) de rang corre:- 
à constantes, à partir du grade correspondant à administrateur de Enfin, le total de l'indemnité forfataire et de la prime de rende- 
#0 3 classe, le total des indemnités forfaitaires et de la prime de rende- | ment des sous-directeurs est plus de trais fois supérieur à l'indemnité 
00 ment ne cesse de croître pour les fonctionnaires civils à vartir de de ss militaires des officiers mariés (2 enfants) du grade 
ce même grade, correspondant, 
a 


nent 
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TaBimau no IV 
a a 
ARMÉE FRANÇAISE (avant relèvement de eeptembre 4954). 
Soldes attribuées dans une garnison moyenne: abaitement 6 0/0. 
GRADES Solde [Complément | Indemnité | Charges Retenue Net 
Indices. Echelos. nette provisoire de militaires. Total. sécurité mensuel. 
mensuelle. | de solde. résidence. sociale. 
1 2 3 4 5 6 1 8 ÿ 10 
Es francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
Sergent: 
Français-Anglais, après neuf ans de service; ; 
Américain, après hit ans de service.,....... 180 4 48.180 1.890 4.980 810 25.890 373 25.517 
Capitaine, capitan: 
Français, après six ans de grade ou après 
six ans de service; A 
Anglais, après sjx ans de grade; é F de 
Amwricain, après douze ans de service....... 360 3 40.980 2.580 6.960 1.680 52.200 12 51.728 
Général de division, lieutenant général, 
général d'armée : 
Français, après deux ans de grade ou après 
trente ans de service; : 
Américain, après trente ans de service... 780 2 101.280 5.010 9.270 2.400 418.500 472 118.029 
Soldat (4) : 
A son entrée en Service. sesssesessessosss ee D , » 450 » » » » » 450 
ARMÉE BRITANNIQUE ARMÉE AMÉRICAINE 
GRADES i i Allocation | Ajlocati 
Solde ptorcyguets Indemnité Net Solde a _— Not 
de bese | d'alimes- de Haute-paye. | mensuel, | ‘%° P38e pour dont 
mensuelle. tation, logement. mensuelle. |subsistance. | logement. 
1 2 3 4 5 nl 2 3 4 ; 
francs francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
Sergent: 
Français-Anglais, après neuf ans de service; 5 
Américain, après huit ans de service... ns 23.594 4.900 | Gratuit. 1.490 29.964 59.167 23.6% | Gratuit. 82.792 
Capitaine, capitan: 
Français, après six ans de grade ou après 
six ans de service ; à | 
Anglais, après six ans de grade; sa ce 4 
Ainéricain, après douze ans de service... 51.450 4.900 15.680 » 72.030 134.662 | 14.700 26.250 175.612 : 
Général de division, lieutenant général, ; 
général d'armée : à 
Français, après deux ans de grade ou après 3 
trente ans de service; É 
Amér.cain, après trente ans de service... 223.521 | 94.090 29.400 e 347.001 | 334.162 | 14.709 42.000 390.862 1 
Soldat (1) : 
A son entrée en service......... PRE 9.600 » » , 9.600 28.800 » » 28.800 - 


(1) Logés, nourris habillés gratuitement dans les tis armées. 





Obserrations. — On ne tirera pas argument du tableau ci-dessus 
pour procéder à une comparaison complèle des soïdes en vigueur 
dans l'armée française avec celles en vigueur dans l’armée améri- 
carne, 

Les divers éléments de l’armée américaine servent en effet lin 
de la mère-patrie, ce qui justifie une prime d’expatriation impor- 
tante, 

Les renseignements donnés ci-dessus ne présentent donc qu’une 
valeur indicative, 

Par contre, on doit souligner la différence considérable qui sépare 
les soldes françaises des soldes britanniques, surtout dans les grades 
Clevés. Pour ces grades, l'écart varie du simple au triple en 
des officiers généraux de l’armée britannique. 

Quant au soldat, à son entrée au service, il bénéficie d'une solde 
vingt fois plus élevée dans l’armée britannique que dans l’armée 
française, 

Il faut noter, en outre, que les prix de la vie sont Mg ces 
dans les deux pays et que le soldat anglais servant en Allemagne 
occupée n'est pas pratiquement plus éloigné de son domicile que 
Je soldat français en service dans ce même territoire, 


aveur 


B. — Solde des sous-officiers. 


La situation des sous-officiers a connu, en matière de solde, tout 
du moins une évolution moins fâcheuse que celle des officiers. 

L'adoption, en effet, d'un statut légal, la possibilité de servir jus- 
qu'à un âge plus avancé qu'avant 198 et d'arcoder les droits à pen- 
l'anciennelé à des échelles de soldes qui s'étendent au niveau 


sion 





avoir 
cier, |. 
ponsabilités accrues. 


I1 faut noter, toutelois, que certains avantages matériels consentis 
autrefois au profit des sous-officiers, ont disparu. 

C'est ainsi den ag hors le cas de n 
service, les mi 


échelle 1 et 40 
42 p. 100 en éc 


, 


. de celles des officiers subordonnés, confèrent à la fonction un carac- 
tère régulier. 
Le sous-officier, à la différence de ce qui se passait autrefois, peut 
envisager un développement de carrière normal et complet, sans 
autres aspirations, pas même celle d'accéder au grade d’offi- 


ui.n’améliorerait pas sa situation matérielle, malgré des res- 


Fe 


écessité absolue de 
itaires de tous grades ne peuvent bénéficier d’un loge- 
ment gratuit. Ils doivent se loger à leurs frais ou subir une retenue 
s'ils sont logés dans un bâtiment de l'Etat, alors que jusqu’en 1947, 
la situation inverse était de règle pour les sous-officiers. 

Les sous-officiers sont répartis, en matière de solde, entre 
échelles qui s’établissent à peu près également de part et d’autre de 
la valeur de 1930. 

Ces échelles sont, dans l'ordre croissant des traitements, les 
échelles 1 à 4. 

Mais, il faut considérer que si les armées de mer et de l'air n’ont 
respectivement que 1 et 9 p. 100 de sous officiers elassés dans les 
deux échelles inférieures, l'armée de terre en compte 12 


uatre 


. 1400 en 


P 
100 en échelle 2, 3% p. 100 en échelle 3 et seulement 


lle 4, 


tère technique, il en rés 


En oùtre, cette répartition ne vaut que pour l’ensemble, et le com- 
mandement a fixé les pourcentages applicables aux différentes armes 
et services. Les services ayant été favorisés en raison de leur carac- 
te que l'infanterie a seulement 5,5 p. 100 
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et 31 p. 100 de sous-afficiers respectivement en é:helle 4 et 3, les 
troupes coloniales 10 p. 100 et 32 p. 100, l'arlil'erie 11 p. 100 et 
89 p. 109, l'armée bl 40 p. 100 et #1 p. 400. Comme, par surcroît, 
Ja délivrance et l'obtention des brevets dont dépend le classement 
dans les échelles supérieures ont été retardées pour des raisons d'or- 
ganisation et de préparation le plus souvent indépendantes de la 
volonté des intéressés, ces pouroentages théoriques ne sont pas 
même atteints et la très grande majorité des sous-officiers est dans 
une situation réelle inférieure à celle de 19%0 ou, au mieux, très 
yoisine. 

Pour être complet et si l’on voulait élablir une comparaison entre 
les soldes des sous-officiers et les agents des services publics, il fau- 
drait souligner que les sous-officiers sont défavorisés par rapport à la 

lupart des autres fonctionnaires et des travailleurs privés, du fait de 
eurs servitudes propres et, en premier lieu, de la fréquence de leurs 
mutations. 

Un nombre considérable de sous officiers vivent, depuis des années, 
séparés de leurs familles. 

Beaucoup doivent avoir recours à des logements meublés ou à 
des chambres d'hôtel. 

Sans doute, ainsi qu'on le verra plus loin à l'occasion des servitudes 
militaires, l'administration de la guerre essaie de conventionner 
un certain nombre de chambres dans les garnisons importantes, mais 
l'aide ainsi apportée est insuffisante. 

On ajoutera qu'il paraît difficile, en l’état actuel de l'instabilité de 
résidence de ces cadres, de voir la femme du sous-officier apporter sa 

art de ressources au ménage, grâce à une æctivité artisanale ou à 
"exploitation d'un petit commerce. 

De même, il est rare que la femme d’un sous-officier puisse tenir 
un emploi public, le déroulement parallèle de deux carrières diffé- 
rentes étant difficile à réaliser et à peu près incompatible avec les 
nombreux et obligatoires changements de résidence. 


M. — Les charges militaires. 


On oppose volontiers les servitudes militaires à la grandeur, l’une 
étant considérée comme la contrepartie des autres. 

Mais, si la notion de servitude militatre comporte toujours les 
mêmes éléments d'ordre moral que dans le passé, elle en comporte, 

ar suite de la dureté des tenps, de beaucoup plus importantes dans 

’ordre matériel, auxquelles les militaires ne peuvent pas se sous- 
traire. 

Ces charges s’analysent principalement dans l'instabilité de rési- 
dence, la permanence du service et le port de l'uniforme. 

Nous ferons abstraction, dans ce qui va suivre, des risques que 
comporte la profession. Aussi bien, ainsi que l'évoquait le colonel 
Bramble, la vie du soldat n'est pas sans comporter quelques dangers 
et cela, ja génération des lieutenants qui combattent en Indochine le 
sait mieux que personne et à su mesurer, dans sa vocaliom pour le 
métier des armes, la grandeur du sacrifice qu'elle consentait, sans 
chercher à monnayer ce sacrifice. Nous devons, an passage, lui 
rendre hommage ainsi qu'à tous les cadres des soldals de l'armée 
française qui défendent la civilisation en Extrême-Orient. 


Instabilité de résidence. — L'instabilité de résidence s'est trouvée 
accrue du fait des mutations incessantes provoquées par les charges 
extérieures résultant de l'occupation de l'Allemagne, de l'Autriche 
et de Ta défense des territoires de l’Union francaise, et aussi des 
regroupements qu'a provoqué la réorganisation de l'armée après la 
Libération. 





La commission de reclassement de 1948 avait constaté qu'à cette 
date : 

13 p. 100 des officiers vivaient avec leurs familles et leurs motbi- 
liers ; 

10 p. 100 vivaient avec leurs familles en meublé; 

17 p. 100 vivaient avec leurs familles à l'hôtel; 

30 p. 100 vivaient séparés de leurs familles, 


avec une fréquence moyenne de mutation tous les vingt mois, abs. 
traction faile des séjours dans les camps et des man ivres. 

Permanence de service. — Aucun corps spécial ne peut, sur ce 
point, se flatter d'une instabilité aussi renouvelée. 

Le mililaire est en état de réquisition perm ‘ jui veut 
dire qu'il est soustrait à la législation du trava 

Il peut être maintenu à son travail sans Mmite de temps. Il est 
privé du droit syndical et subit de fortes entraves quant au droit 


d'association. 

Il ne peut quitler sa garnison sans autorisation et il doit pouvoir 
être touché à tout moment, 

A la différence du personnel civil, qui peut récupérer en repos les 
heures consacrées au travail an delà de ia durée hebdomadaire pré- 
vue, aucun système de récupération ne s'avère praticab'e pour les 
militaires de carrière. 

Port de l'uniforme. — Enfin, les militaires sont assujeltis au port 
de l'uniforme. Le pres!ige qu'ils dofvent conserver fait d'ailleurs que 
l'uniforme de travail doit demeurer distinct de la tenue de ville. 

Un calcul fait en janvier 195% a montré qne la répercu:sion de 
ces éléments sur le budget d’un officier subalierne représentait 
25 p. 100 de sa solde, pour le nomadisme, 5,5 p. 106 pour la perima- 
nence du service, en prenant comme base les indemnités services 
aux fonctionnaires des administrations centrales, 3,5 p. 100 pour 
l'entretien de l'habillement et de l'équipement 

Indemnités pour charges militaires. — L'indemnité pour charges 
militaires aurait donc dù, dans ces conditions, s'établir à au moins 
le tiers de la solde, alors que même actuellement elle est en 
moyenne inféricure à 10 p. 100. 

H convient d'ailleurs de rappeler que la commission présidée 
par M. Lainé, conseiller à la cour des comptes, commission qui 
avait été chargée, dans le cadre général de la revalorisation de la 
fonction publique, d'étudier le cas particulier du personnel militaire, 
s'esl exprimée comime suit: 

« En pracédant, en 1947, et sur la base des prix en vigueur À 
cette époque, à un examen approfondi du problème des astreintes et 
sujétions propres au seul personnel militaire, la commission inter- 
ministérielle de reclassement a conclu à la nécessité de porter à 
certains taux qui ont été chiffrés, l'actuelle indemnité pour charges 
militaires, 

« Des considérations d'ordre budgétaire n'ont pas permis de 
mettre, dès maintenant, en application les tarifs préronisés.. les 
nouveaux taux. ne devraient représenter qu'un premier palier de 
revalorisation. » 

Or, en fait, il a faltu attendre jusqu'au 5 novembre 1951 pour 
que les charges militaires soient doublées par rapport à ce qu'elles 
étaient en 1917 et jusqu'au 8 février 1952 pour qu'elles soient tri- 
prevs 

Cet effort, dont nous devons remercier l'actuei secrétaire d'Etat 
à la gucrre/ devra être poursuivi par priorité dès que les possibilités 
budgétaires le permettront 

En l'Etat actuel des choses, le taux de l'indemnité pour charges 
militaires. triplée par rapport à la situation antéricure au 5 no 
vembre 1951, est donné par le tableau suivant: 












































FIXATION ANNIELIE DE L'INPEMNITÉ 
M sale \-asne) 
DÉSIGNATION Officiers généraux ou supérieurs | Officiers subalternes. | _ re pe Bo sain 
Non logés Logés | Non iogés Loge Non logés logés 
gratuitement. gratuitement, | gratuitement gratuitement graluitement., gratuitement 
francs. francs. | francs. \ francs. franes. francs. 
CéHbataires .….....................sssseve 86.409 70.200 6) .480 15.600 30.210 0 
Chels de famille sans enfant ou avec moins de trois 
né vomi mmn host si cret tee rate ces 129.608 405.840 M. 711.240 17.520 36.720 
Cheïîs de femille avec trois enfants à Charge æt plus. 174.960 146.100 123.12 100.440 61.800 52.920 
—— 





Cette inderanité qui devrait, nous venons de le vair, atteindre 
33 p. 400 de da solde, n’accuse qu'un pourcentage très inférieur, 
ainsi que le tableau ci-dessous le fait ressortir: 

qe greg (célibataire): indice 485; pourcentage des charges 


p. 400. 

Capitaine (marié, deux enfants): indice, 3%, pourcentage des 
charges militaires, 9,8 p. 106. 

Cammandant ‘marié, deux enfants) : indice, 400; pourcentage des 
charges militaires, 9,2 p. 100. 

Colonel (marié, deux enfants) : indice, 600; pourcentage des charges 
militaires, 8,8 p. 100. 

‘Général de brigade (marié, deux enfants): indice 700, pourcentage 
des. charges militaires, 6 p. 100. 

Nomadisme. — Nous nous sommes étendus longuement, au titre 
des sujétions de carrière milituire, sur ce qu'il esl comvenu d'appe- 





ler îe « nomadisme ». Mais les personnels militaires sent astreimts 
à une sujétion plus grave encore qu'on pourrait qualifier: « l'insta- 
bilité dans l'instabilité », c'est-à-dire les déplacements fréquents 
dent ïils sont obligatoirement l'objet dans les courts répits qui 
séparent les mutations successives de garnison. 

Ces déplacements peuvent s’analyser comme suit: 

Manœuvres, exercices, écoles à feu, séjours dans les camps résul- 
tant de l'exécution normale du service et des nécessités de l'ins- 
truction générale de l'armée ayant ua caractère collecuif et termmpe- 
raire. 

Maintien de l'ordre sur réquisition de l'autorité civile em cas de 
grève ou de troubles et présentant également un caractère collectif 
et temporaire. 

Emploi de l'armée à des œuvres on à des travaux non militaires 
(inondations, incendies, calamités publiques, etc.). 
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Séjour dans les écoles ou les centres d'instruction, ayant un 
caractère individuel et généralement temporaire. 

Missions confiées dans tel ou tel cas particulier. 

A titre d'exemple, nous nous bornerons à étudier le cas des 
déplacements temporaires isolés. 

Ces déplacements ouvrent droit au remboursement des frais de 
transport et à l'attribution de l'indemnité journalière normale 
réduile ou partielle, selon la durée du déplacement. 


TABLEAU N° V, — 


Cette indemnité revêt un caractère forfaitaire, 


Or, l’évolution des tarifs de l'indemnité journalière normale pour 
les chefs de famille peut se traduire dans le tableau ci-joint (tableau 
n°-V), où l'on fait figurer, à côté des valeurs exprimées en francs, 
à telle ou telle époque considérée, leur transposition en francs au 
début de 1951 (avec les mêmes coefficients que précédemment), 


Frais de dplacement, 





























EE 
1910 1930 1938 1954 
GRADES Valeur Valeur Valeur Au fer janvier | Au 14 octobre 
ectuelle. actuelle. actuelle. 1951. 1061. 
Officier général (général de division) … 20 3.368 2,104 #& 1.826 1.200 41.570 
CR nee cts 13 2,189 1.841 78 1.618 1.065 1.410 
CONS trs dnses À 10 1.684 1.525 64 1.328 895 1.180 
Adjudant-chef et adjudant 8 1.347 1.191 43 996 785 4.040 
Auires sous-0fICIers soso és 5,5 926 920 39 809 770 1.010 
RE 

















Pour simplifier les casruls, nous admettrons qu’il n’y a | nc eu 
dépréciation de la valeur d'achat du franc entre le début de 4951 
el le {7 mai 1952, 

Encore faut-il ajouter que jusqu’en 1946, pour chaque journée 
de déplacement comportant un changement de résidence pour la 
nuit, s’ajoutail l'indemnité fixe de 3 F pour les officiers en 1910 
{valeur actuelle 500 F);, de 9 F en 1939 (valeur actuelle 237 F); 
de ? F et de 6 F pour un adjwlant-chef et un adjudant aux mêmes 
dates (à l'heure actuelle 36 F et 161 F). 

Il apparait ainsi qwun général de division actuellement en dépla- 
cement perçoit une indemnité qui le situe entre l’adjudant-chef et 
Je capitaine de 1910. 

On pourrait objecter que le tarif des frais de déplacement étant 
uniforme pour l’ensemble des fonctionnaires civils et militaires, les 
personnels militaires ne sont pas voués, de ce fait, à un régime 
d'exception. 

Hi convient de préciser pour les mèmes raisons, qui ont été 
évoquées plus haut, que les personneis militaires sont exposés à 
des déplacemints infiniment plus fréquents que les autres agents 
des services publics. 

Nous touchons ainsi du doigt la faiblesse excessive des compen- 
salions en numéraire que l’on offre aux militaires de carrière eu 
égini aux lourdeurs des sujétions qui pèsent sur leur personne. 

Conclusions sur la revalorisation financière de la fonction mili- 
tare. — Une étude que nous avons effectuée des condilions qui 
permettraient de revaloriser intégralement la fonction militaire nous 
a fait apparaitre les résultats suivants: 

a) Soides. — Aménagement général des indices. — Jl convien- 
drait de maJorer les indices actuels d'environ 50 points, au moyen 
de l’augmentalion des indices du sommet de chaque grade et par 
l'omélioration des condilions d'accession à chaque échelon. 

b) Soldes, — Cas particulier des soldes de sous-otficiers. — Il y 
aurait lien d'augmenter les indices de l'échelle 3 des sous-officiers 
et d'améliorer les pourcentages des écheiles 3 et 4. 

c)\ Inderanités pour charges militaires, — On devrait à ce titre 
réaliser la légitime compensation de toutes les astreintes de fa 
condition militaire: nomadisme, restrictions apportées à l'exercice 
des droits civiques, état de réquisition permanente, port de la 
tenue, Les taux actuels devraient être triplés ainsi que nous l’avons 
indiqué ci-dessus 

D'autre part, il conviendrait de faire cesser l’anomalie que nous 
avons citée plus haut à propos des heures supplémentaires accor- 
dées au personnel civil, qui devraient étre remplacées par une 
indemnité forfaitaire annuelle. 

En effet, il existe des inconvénients moraux très certains à ce 
que des personnels attachés à une même besogne et appelés à 
suivre les mêmes horaires, reçoivent une rémunération différente 
suivant qu'ils sont civiis ou militaires. De même, il est fâcheux 
pour le maintien de la discipline que les personnels civils bénéfi- 
cient, à cet égarG. d'une situation priviégiée par raçport au per- 
sonnel militaire 

Il semble qu'une indemnité forfaitaire pour service supplémen- 
taire pourrait ètre accordée au personnel civil qui, côte à côte aver 
le personnel militaire, se trouve astreint à assurer le service, en 
sus des heures normaies de travail. 

Les répercussions financières de l’ensemble des mesures que nous 
avons ci-dessus évoquées seraient, à vrai dire, relativement élevées 
et de l’ordre d’une quarantaine de milliards. 

En l'étai actuel de nos finances, il semble que l’on pourrait, sans 
plus attendre, envisager l'augrnentatien d'un tiers du taux en 
vigueur de lindemnité pour charges militaires. 

Ce relèvement pourrait probablement être réalisé sans répercus- 
sion sur le budget si l'expérience financière et économique du pré- 
sent Gouvernement était menée à bonne fin. 

En elfet, celte mesure représenterait, en année pleine, 3.660 mil- 
lions de franes environ pour l'ensemble des trois armes, dont 
2.835 millions rien que pour le secrétariat d’Etat à la guerre. 

ue tola! de 2660 millions parait, en définitive, assez modeste, 


et facilement récrpérable sur les économies à provenir de la baisse 
éventuelle des prix sur le total des crédits prévus pour le titre Ier 
de l’ensemble des buigets mililaires soit: 418.470.421.000 F. 

Mais il est bien évident que cette faible revalorisation accordée 
au profit dos personnels militaires ne peut, à elle seule, apporter 


Ja solution recherchée et ne constituerait qu’une étape d'attente. 











LE LOGEMENT DES CADRES 


Il apparait. dans ces conditions, sans perdre de vue la révalori- 
sation financière de la fonction militaire, qu'il faut s'orienter éga- 
lement dans un autre sens. 

Nous avons vu, en eflet, que le nomadisme, en l’état actuel 
de la crise du logement qui sévit en France, constituait une des 
plus graves estreintes pesant sur :a condition militaire. Aussi, pen- 
sons-nous que c’est essentiellement sur la solution rapide du pro- 
blème du logement des cadres que doit porter l'effort essentiel 
permeltant Ia revaloris&:ion de la condition militeire. 

Sur ce plan, nous étudierons successivement : 


Ce qui peut concerner la solution 1minédiate du problème, qui 
devrait étre épisodique, de l'installation des personnels militaires, 
à leur arrivée dans leur garnison; 

Le problème beaucoup plns large de la résorption en faveur des 
cadres, de la crise du logement qui, en raison de leur nomadisme, 
pe sur eux beaucoup plus que sur n'importe quelle catégorie de 
onctionnaires. 

Logemen: pu en cas de changement de garnison. — Quand 
cs personnels militaires arrivent dans ure garnison, ils perçoivent 
une indemnité pour frais d'hôtel, dont le barème et la durée sont 
donnés ci-dessous: 


Groupes (suivant les garnisons) : 


Groupe l: pour le chef de famille, 1.210 F; pour son épouse, 850 F; 
par enfant et pour chacune des personnes visées à l’article 4°, 
premier aiinéa, 650 F. | 

Groûpe IT: pour le chef de famille, 1.000 F; pour son épouse. 720 F; 
par enfant et pour chacune des personnes visées à l’article 49, 
premier alinéa, 650 F 

Groupe If: pour le chef de famille, 850 F; pour son épouse, 650 F; 
par enfant et pour chacune des personnes visées à l'article 4er, 
premier alinéa, 520 F. 

Groupe 1V: pour le chef de famille, 680 F; pour son épouse, 520 F; 
par enfant et pour chacune des personnes visées à l’article 4e, 
premier alinéa, 420 F. 

Cette indemnité pour frais d'hôtel est accordée pendant vingt jours 
si le déplacement est inférieur à 500 kilomètres, trente jours dans 
le cas contraire, j 

En fait, mutés dans une garnison déterminée, les cadres ne par- 
vicnrent pas à s’y ioger. 

On estime qu'actuellement ct rien que pour l’armée de terre 
8.500 officiers et sous-ofliciers vivent en chambre d'hôtel et sont, 
pour la ponert séparés de leur famille. Ceci dure, pour certains, 
depuis plusièurs années. $ 

our paliier ce grave inconvénient, il a été convenu, en accord 
avec le ministère des finances que l’administration militaire pourrait, 
temporairement, réaliser l’hébergement à l'hôtel. des cadres mutés, 
pv une retenue forfaitaire sur leur solde, variable selon les 
grades. 

Ces dispositions ne visent que les cadres chefs de famille, elles 
ne sont en vigueur que dans les garnisons où sévit une crise aiguë 
du logement et ne donnent droit qu’à une seule chambre, le mili- 
taire devant payer intégralement la chambre supplémentaire qui 
peut lui être nécessaire, en raison de ses charges de famille 

L'administration militaire conventionne des chambres — décentes 
mais non luxucuses — aux meilleurs prix possibles, en s’eflorçant 
d’cbtenir des hôteliers une réduction sur les prix commerciaux. 
Actuellement et malgré les hausses intervenues (la dernière datant 
de décembre 1951), le prix de revient moyen de quelque 3.000 cham- 
bres conventionnées, notamment à Paris, Marseille et Toulouse, 
s'établit, pour le Trésor, comple tenu des sommes a der par 
retenues sur à solde des intéressés, à 330 F par chambre et par 
jcur environ. 

I convient de signaler que ces dispositions ne conslittent pas 
réellement une charge supplémentaire pour le Trésor car, en contre- 
partie de la possibilité accordée — à titre précaire et temporaire — 
aux cadres mutés. de se loger à l'hôtel, l’indemnité de mutation et 
l'indemnité de difficultés exceptionnelles d'existence (auxquelles ils 
ont cependant droit comme tous les autres fonctionnaires de l'Etat) 
ne leur sont plus accordées, 
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Quant à la retenue forfailaire. elle s'établit selon le barème sui- 
vanl: 

Général de division. — Chef de famille sans double foyer: par 
mois, 11.460 F; par jour, 582 F. — Chef de famille avec double 
fover: par mois, 8.640 F; par jour, 288 F. 

Général de brigade. — Chef de famille sans double foyer: par 
mois, 10.350 F; par jour, 343 F. — Chef de famille avec double foyer: 
par mois, 6.900 F; par jour, 230 F. 

Colonel. — Chef de famille sans double foyer: par mois, 8.610 F; 
az jour, 288 F. — Chef de famille avec double foyer: par mois, 

030 F; par jour, 2 F. 

Lieutenant-colonel. — Chef de famille sans double foyer: par mois, 
9.740 F; 4 our, 258°F. — Chef de famille avec double foyer: par 
mois, 5.1 ; par jour, 173 F. 

« Commandant. — Chef de famille sans double foyer: par mois. 
6.450 AN 0 jour, 215 F. — Chef de famille avec double foyer: par 
mois, 4.320 F; par jour, 144 F. 

Capitaine, — Chef de famille sans double foyer: par mois, 5.190 F; 
ar jour, 173 F. — Chef de famille avec double foyer: par mois, 
450 F; par jour, 115 F. 

Lieutenant. — Chef de famille sans double foyer: par mois, 4.320 F; 
or jour, 444 F. — Chef de famille avec double foyer: par mois, 
030 F; par jour, 101 F. 

Sous-lieutenant. — Chef de famille sans double foyer: par mois, 
3.450 F; par jour, 415 F. — Chef de famille avec double foyer: par 
mois, 2.580 F: par jour, 86 F. 

Aspirant, adjudant-chet, adjudant. — Chef de famille sans double 
fuyer: par mois, 3.030 F; par jour. 404 F. — Chef de famille avec 
d'uble foyer: par mois, 2.160 F; par jour, 72 F. 

. Autres sous-fficiers et militaires à solde mensuelle. — Chef de 
famille sans double foyer: par mois, 2.580 F; par jour, 86 F. — Chef 
de famille avec double foyer: par mois, 4.710 F; par jour, 57 F. 

Nous pouvons constater la sévérité avec laquelle l'Etat traite ses 
plus hümbies serviteurs. 

: Si, en effet, nous examinons la situation faite à un capitaine 
qui se tient dans la moyenne de la hiérarchie, nous constatons 
que ce capitaine se verra prélever 3.450 F par mois sur sa solde, 
s'il a un double foyer ce qui, rien que pour lui personnellement, 
constitue un lcver de 41.400 F par an. 

Ceci. bien entendu, sans préjudice du loyer que la famille dudit 
capitaine, qui est loin de lui, aura à acquitter dans son ancienne 
garnisor 

Ainsi, les personnels militaires, objets d'une mutation, se trou- 
vent, pour une période à la vérilé fort courte, couverts contre les 
risques onéreux imposés par cette mutation. 

‘Mais ce délai une fois expiré, vont-ils du moins voir faciliter 
leur installation dans ieur nouvelle garnison, alors que souvent 
cette réadaptation se situe à l'issue d’un séjour dans les territoires 
occupés, l'Afrique du Nord ou l’Extrème-Orient ? 

* Efforts de résorption de la crise du logernent. — Une politique 
tuté'aire du logement pratiquée par l'administration militaire aurait 
constitué la meilleure garantie contre le nomadisme dont nous avons 
ana!ysé la nocivité. 

Qu'a donc fait l'administration miiitaire ? 

Elle a, à la vérité, déployé, quelque peu fragmentairement, un 
certain nombre d'efforts, dont certains furent couronnés de succès. 

Dès avant la guerre de 1939-1945, il avait été fait un large appel 
à la législation sur les habitations à bon marché pour la réalisa- 
tion de lagema2nts réservés aux personnels des départements de la 
guerre, de la marine et de l'air, Une entente intervenue le 28 août 
928 entre M. Loucheur et M. Painlevé avait fixé, en principe, à 
35.000 logements, l'ampleur du programme militaire à satisfaire 
dans le’ cadre de la loi du 13 juillet 1928 dite « loi Loucheur », 
qui prévoyait l'exécution, en cinq ans, d’un vaste programme de 
2. logements. C’est dire que 13,5 p. 100 du programme 
devraient étre réalisés en faveur des cadres militaires, qui par- 
ticiperaient, en outre, à la répartition, par les soins des préfets, 
des 106 p. 100 de logements réservés d'office sur chaque immeuble 
construit par les organismes d'habitations à bon marché, aux fonc- 
tionnaires civi's et militaires, 

En fait, à la fin de l’année 1935, 12.000 logements, soit le tiers 
seulement du programme prévu, avaient été obtenus au profit des 
personnels militaires. 

Mais ces logements, dans leur quasi-otalité ont été à la faveur 
de l'occupation. récupérés par la population civile ou conservés par 
leurs anciens bénéficiaires mis entre temps à la retraite. 

L'autorité militaire n’a pu recouvrer qu’une faible quantité de 
ces habilations, les occupants % présumés de bonne foi » étant 
protégés par la législation sur les loyers. 

Depuis la libération, tes efforts du ministère de la défense natio- 
nale se sont orientés dans trois sens différents: 

4° Constructions directes par les administrations militaires au 
moyen de crédits inscrits aux budgets militaires et destinés à fournir 
des logements à titre onéreux à une partie des cadres 

Au Maroc et en Tunisie, l'effort assumé par le budget militaire a 
ris la forme de subvenlions aux cffices de logements militaires 
ocaux qui prennent eux-mêmes à leur charge la moitié de la défense. 

En Allemagne, une politique de construction a éié mise en œuvre, 
e a permis de réaliser une première tranche de 5.000 logements, 
ans des cités-cadres financées sur le budget « mark ». 

Le Gouvernement fédéral s'est prêté d'autant plus volontiers à 
celte entreprise qu'en définitive, elle vient enrichir son patrimoine 
immobilier. 

IL convient de noter que ces 5.000 logements des cités-cadres 
s'ajoutent aux 11.500 logements réquisitionnés au profit des cadres, 
soit 17.500 logements au total qui apportent une contribution des 
plus 2e sg gr au problème objet de cette étude. Le retour en 
métropole des troupes d'occupation créerait, au regard du logement 


des cadres, une situation inextricable; 








20 Accords avec les organismes d'habitations à loyer modéré sous 
l'égide du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme (M. R. U.) 
en vue de la construction de logements financés pour la majeure 
partie par des crédits du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et partieliement par des subventions @es budgets militaires; 

so Encouragements donnés aux initiatives privées des cadres en 
vue de la constitution de coopératives militaires et intervention 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme peur 
obtenir l'autorisation de créer de tels organismes. 

Le bilan total des constructions réalisées à la date du 1° jan- 
vier 1952 par ces diflérentes procédures est détaillée ci-après 

Nous avons pensé, et nous nous en excusons auprès de nos col 
lègues chargés des rapports spéciaux de la section commune, de 
la marine £#t de l'air, qu'il était impossible de d'ssocier celle ques- 
tion, en l'étudiant uniquement sous l'aspect particulier des besoins 
du secrétariat d'Elat à la guerre. 

Dans ce qua va suivre, nous avons donc élevé le débat et situé 
le problème dans le cadre général de la défense nationale. 


1 


Nombre de logements construits où amé'agés de 1046 à 11. 


A. — Mode de réalisation. 

Constructions neuves: guerre, 1.142; marine, 1.213; air, 7%; gen- 
d'armerie, 2.630; total (4), 5.824. 

Immeubles aménagés guerre, 5.315; marine, 805; air, 479; gen 
darmerie, 1.980; total, 9.079. + 

Offices {A. F. N.): guerre, néant; marine, 74; air, 191; 
merie, néant; total, 265. 

Cités-cadres (Allemagne): guerre, 5.000: marine 
gendarmerie, néant; total, 5.000, 


gendar- 


, néant; air, néant; 


Habitations à loyer moœléré: guerre, 321; marine, 750; air, 295; gan- 
darmerie, néant; total (2), 1.369. 
fotal: guerre, 12.281; marine, 2.846; air, 1.760; gendarmerie, 


1.650; total (3), 21.597. 


B. — Réparlilion géographique. 

Métropole: guerre, 5.3#4; marine, 23%58; air, 1.159; gendarmerie, 
4.270; total, 13.151. 

Afrique du Nord: guerre, 1.937; marine, 336; air 
380; total, 3.107. 

Outre-mer. guerre, néant; marine, 152; air, 147; gendarmerie, 
néant; total, 299 ; 

Allemagne: guerre, 5.000; marine, néant; air, néant; gendarmerie, 
néant; total, 5.000, 

Total: guerre, 12.381; marine, 
4.650; total, 21.537. 

Ces réalisations cependant demeurent nettement insuffisantes au 
regard du volume des besoins non satisfaits des trois armées. Celles- 
ci viennent, en effet, d'estimer, à la suite d'une enquête minutieuse 
effectuée dans toutes les garnisons, à 79.000 le nombre des logements 
qui leur sont nécessaires pour l'ensemble de leurs personnels mili- 
taires et civils dans les trois années à venir: 

Guerre, 35.000; marine, 18.000; air, 26.0 

Si l’on considère la totalité des besoins de la défense nationale, 
ii faut ajouter à ces chiffres 4.000 logements pour la gendarmerie 
C'est donc 83.060 logements au total qui sont actuellement néces- 
saires. L'ampleur de ces besoins tient, d'une part, à l'expansion 
actuelle de nos Iorces et, d'autre part, au fait que la crise généralo 
du logement ne subit guère d'atténuation La politique de subven- 
tion aux H, L. M. et d'encouragement à la construction se trouve, 
au surplus, agtuellement freinée. 

Devant l'immensité des besoins à satisfaire, l'administration 
militaire en est arrivée à intégrer dans ses prévisions budgétaires 
pour 1952 un programme de réalisations directes du reste fort 
modéré 

C'est qu'en effet les tentatives faites du côté du ministère de la 
reconstruction pour alléger le fardeau de la défense nationale ont 
été vouges à un échec quasi total. 

Dès 1946, le concours du ministère de la reconstruction a été 
demandé, mais cet appel n'a conduit qu'à des résultats très lirnilés, 
1.369 logements en six ans, soit 250 logements par an. 

D'autre part, le vote par le Parlement de la ioi n° 51-650 du 24 mai 
1951 avait fait naître quelques espoirs. 

E’article 13 de la loi ne 51-650 du % mai 1954, relative au déve- 
loppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1954 {répa- 
ration des dommages de guerre et reconstruction) avait prévu, en 
effet, le dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits d'engagements pour 1952, au titre des opérations 
spécieles à réaliser dans le cadre de la législation des H. L. M. en 
vue de créer des logements destinés aux fonctionnaires et asents 
d2 l'Etat civils et militaires. P 

En vue de l'application de ces dispositions et dès le 1er décembre 
1951, le ministre de la défense nationale soumettait au ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme un plan de 35.000 loge:nents 
réalisables en cinq années, plan qui ne couvre qu'une partie des 
besoins non satisfaits, mais dont la réalisation pourrait commencez 
à produ:2 une détente de la situation 

n fait, il n’a pas été déposé de projet de loi particulier, comme 
l'avait prévu l'article 13 de la loi du 24 mai 1951, pour le finance- 
ment des opérations en question. Les autorités budgétaires ont 
décidé que ce financement serait assuré par prélèvement sur le 
crédit d'engagement global de 85 milliards attribué par l'article 9 
de ïa loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, relative au développement des 


, 401; gendarmerie, 


2816; air, 1.760; gendarmerie, 





annee ———_———— 


(1) Dont 1.700 logements en construction pour la gendarmerie 

(2) Dont 750 logements en construction pour la marine 

(3) Dont 1.322 logements ouvriers {marine: 1000. — D, E. F. A: 
300. — Poudres: 32), 
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dépenses de réparation des dommages de guerre et de construction 
pour l'exercice 1952. 

La destinalion à donner à ce crédit d'engagement de 85 milliards 
incombe au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qui n’a 
pas fait gonnailie encore la partqui sera consacrée au financement 
des logements desiinés aux personnels relevant du département de 
la défense nationale. 

Pour le moment, le seul résultat atteint par l’article 13 précité a 
consisté à interdire, depuis le mois de mai 19%51, toute nouvelle 
convention entre les services de la défense nationale et les orga- 
nismes d'H. L. M., l’article 28 de la loi no 48-1347 du 27 août 198 
qui ER ce genre de conventions ayant été abrogé par ledit 
article 13. 

L'article 43 n’a donc pas réalisé les espoirs qu'on avait pu mettre 
en lui, tant en supprimant une source jusqu'alors non négligeable 
de possibilités d'entente avec les organismes d'H. L. M. 

Mais d’autres circonstances ont joué ou vont jouer encore dans 
un sens défavorable : 

L'article 9 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, qui fixe les grandes 
lignes de la direction à donner au crédit d'engagement de 85 mil- 
liards, et la position adoptée par le M. R. U., suivant laquelle les 
fonctionnaires civils et militaires ne doivent pas bénéficier d’un 
trailerment plus favorable que celui de pt rm de la population, 
quant à la répartition des crédits MH. L. M., constituent déjà un 
premier frein au développement rapide de la construction de loge- 
ments au profit des cadres par le inoyen du H. L. M.: 

La politique d'économies qui conditionne le succès du redresse- 
ment monétäire en constitue un second ; 

Enfin, l’article 13 de a loi du ?4 mai #51 laisse en dehors de 
son orbile l'Afrique du Nord, les territoires d'outre-mer ou même 
cerlaines garnisons déshérilées de la mépropele où le recours aux 
organismes d'H, L. M. s'avère impossible. 

Mesures proposées dans le présent budget. — C'est dans ces con- 
ditions que, pour &pporter une amélioration urgente de la situation 
matérielle de ses cadres, le ministère de la défense nationale a 
prévu l'ouverture, sur son propre budget, de crédits pour la cons 
truetion de logements militaires. 

La défense nationale a, à cet effet. établi d’abord un programme 
en 1951, qu s'élève à 3.205.950.000 F, puis, plus récemment, un 
programme en 1%? qui se monte à 9.%20 millions de francs et qui 
sera exécuté en trois ans. 

Ainsi, sur l’ensemble des exercices 1951 et 1952, la défense natio- 
nale a lancé un programme de construction de quelque 12 milliards, 
auxqueis fl fant ajouter 398.250000 F de subventions aux H. L, M. 
ou offices de constructions à loyers modérés, 

Ce programme de 9 milliards de logements, lancé dans te présent 
budget sera réparti de la façon suivante entre les trois secrétariats 
d'Etat: 

Secrétariat d'Etat à la guerre, 53 p. 100. 

Secrétariat d'Etat à la marine, 20 p. 100. 

Secrétariat d'Etat à l'air, 27 p. 100. 

Enfin, il faut noter que, dans le cadre de la défense nationale, ft 
a été créé une société coopérative d'H. B. M. 

La création de cette société, dont les opérations ne s'étendent que 
dans la Seine et la Seine-et-Oise a été autorisée le 13 janvier 1951 
par le ministre de la reconstruction. 

L'autorisation n'a été donnée qu’à titre « expérimental » le minis- 
tère de la recopstruction se refusant par avance à examiner toute 
autre demande de constitution de société analogue, 

Les formalités administratives de constitution de la société en 
cause ont abouti, au cours de l’année 1951, et une partie du pre- 
gramme a, d'ores et déjà, été financée. 

Ce programme comporte la eonstruction de 117 logements à Paris 
et 150 à Versailles qui deviendront la propriété des adhérents. 

Mais, en raison du temps qui s’est écoulé depuis la date à laquelle 
l'affaire a été lancée, les marchés ont été passés dans des condi- 
tions plus onéreuses qu'il n'avait été prévu à l'origine, en sorte 
que l'effort financier demandé aux adhérents, effort qui devait être 
égal à 10 p. 1400 du coût du programme initial, s’est trouvé consi- 
dérablement augmenté. 

Revenant directement au rapport du budget (section guerre}, 
nous avons été amenés à suggérer à la commission des finances, 
une solution immédiatement applicable et susceptible d'améliorer 
l'effort budgétaire 4952 pour les logements des cadres. 

Au cours de l’examen des chapitres du titre ler de la section 
« Guerre », nous avons proposé un certain nombre d’économies. 

Votre commission des finances a bien voulu, en pren partie, 
nous suivre, et nous avons pu dégager sur l'ensemble des crédits 
de fonctionnement un total de 88 millions d’abattement de crédits. 

Nous vous proposons, si vous adoptez tout ou partie de ces abat- 
tements, et d'accord avec la commission des finances, forts au sur- 
plus de l'acceplation de principe du Gouvernement qui a bien voulu 
accueillir favorablement notre suggestion, de reporter les crédits 
ainsi dégagés au chapitre 9041 de la section commune — eens- 
truction de logements — afin que ces crédits soient mis en tota- 
Hité à la disposition exclusive du secrétariat d'Etat à la guerre 
pour la conslruction supplémentaire immédiate, sous le contrôle 
du génie, de logements pour les cadres. Ce crédit supplé- 
mentlaire, pour garder une certaine efficacité, devra étre utilisé en 
totalité dans ume seul garnison, la plus chargée en besoins d’après 
le secrétariat d'Elat à la guerre. 

La eominission des finances demande enfin que tous les crédits 
de fonctionnement qui n'auraient pu être employés à la fin de 
l'exercice soient également transtérés par le meyen des dispositions 
de l'article intéressant les transferts dans la loi de finance militaire 

ce même chapitre 9041, toujours à la disposition exclusive du secré- 
tariat d'Elat à la guerre. 





Le Gouvernement présenterait en temps utile à la commission 
des finances les aulorisations de programme correspendant aux 
transferts ainsi effectués, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les mesures qui, à notre 
sens, seraient de nature à revaloriser Ja eondition militaire. 

Si nous nous sommes élendus sur ce sujet, c’est que nous esti- 
mons que la crise des cadres appelle des mesures urgentes et 
graves. 

=, trace de cette crise des cadres, nous la retrouvons constam- 
ment. 

Nous en trouvons encore une preuve dans les termes de certains 
articles qui émaillent le projet de loi de finances, relatif au dévelop- 
pement des crédils affectés aux services militaires. 

Qu'il de co de modalités exceptionnelles de recrutement de com- 
missaire de l'air, d'ingénieurs du génie maritime ou d'ingénieurs 
des poudres, qu'il s'agisse de l'admission dans les cadres actifs de 
l'armée de l’air des élèves de certaines écoles, du rengagement de 
militaires libérés, ou du maintien en activité d'officiers atteints 
par la limite d’âge, on est toujours en présence de palliatifs, si ce 
n'est même de simples expédients. 

On n'arrivera à aucun résultat positif tant que l’on ne s’attaquera 
pas énergiquement au problème qui conditionne le potentiel futur 

notre armée, à savoir: le recrutement de eadres valables par 
la revalorisation intégrale de la condition militaire, complétée par 
une politique vigoureuse de construction de logements. 


C. — Cadres de réserve. 
40 Ancien statut des officiers de réserve, 


Devant cette crise subie par les cadres de carrière, on amrait pu 
penser que l'armée de terre aurait recherché avec vigilance appoint 
de recrutement qu’auraient pu lui donner les cadres de réserve. 

Hi n’en est malheureusement rien. 

En effet, pour l’armée de terre, à peine deux dizaines d’éfficiers 
de réserve ont été intégrés en 1952 dans les cadres actifs, eneore 
CES été dans des services plulôt que dans les armes combat 

ntes. 

Une telle réticence, pour ne pas dire une telle méfiance, n'est, à 
notre sens, conciliable ni avec l'esprit qui a présidé, il y a déjà 
de vingt-cinq ans, à l'organisation des cadres de réserve, ni me 
avec les textes législatifs PER très insuffisamment il est vrai, 
l'intégration des officiers réserve dans l’armée active. 

Nous ne pensons mieux faire que de rappeler ici les age 
ee par l'exposé des motifs du projet qui devait devenir la loi du 
À 1925, loi pratiquement dépassée et inappliquée depuis Ja 

ration. 


sn. © 


« La loi du 13 mars 18%, sur l'organisation des cadres. et effectifs, 
fixait, en son article 45, que: « l’état des officiers de réserve, le 
mode et les conditions de leur avancement seraient réglés par des 
lois spéciales relatives à l’état des officiers et à l'avancement. H y 
su pourvu transitoirement par décrets du Président de la Répu- 

ique. 

« Près d’un demi-siècle s’est écoulé sous ce régime transitoire et 
aucune loi ne règle encore actuellement le statut, ni l'état des 
officiers de réserve. Cependant, leur rôle a singulièrement grandi 
depuis la guerre de 1870 où, pour la première fois, lon avait senti Ja 
nécessité de faire appel aux forces vives du pays pour organiser, 
préparer et assurer la défense natienale 

« la création des officiers de réserve avait eorrespondu à la 
| rgrrre conception de la nation armée: l’évolution de celte coneep- 
i s’est continuée jusqu'à la dernière guerre, qui vient d'en 
montrer l’impérieuse nécessité, en même temps que s’affi 
l'importance primordiale de i'encadrement des formations mebi- 
lisées de toutes sortes. 

« Les officiers de réserve ont donné, pendant cette guerre, la 
mesure de leur valeur professionnelle, de leur dévouement et de 
leur esprit de sacrifice. Ils ont contribué, pour une large part, à 
la victoire finale de nos armées; et cependant, ils.n’ont pas encore 
la place à laquelle ils ont droit dans le pays et dans l’armée. 

« L'heure est venue de réparer cette omission et de leur conférer, 
par l'octroi d’un statut légal, les garanties indispensables à leur bon 
recrutement et à l’exercice de leurs fonctions. 

« C’est à cette tâche que nous nous sommes appliqués dès le 
lendemain de la guerre, estimant que, dans l’ensemble des projets 
de lois relatifs à la réorganisation de l’armée, devait figurer un 
projet de loi relatif à l’organisation<des cadres des réserves. 


em 


« Jusqu'à ce jour et, par le fait même de l’absence de toute loi 
en la matière, les dispositions relatives aux eadres des réserves 
sont éparses dans un certain nombre de décrets et instructiens; 
nous n'avons pas voulu nous borner à les codifier dans un texte 
unique et nous avons cherché, au contraire, à créer une organisa- 
tion nouvelle, basée sur les enseignements de la dernière guerre 
et sur les besoins de l’armée mobilisée. 

« A l'expression d'officier de « complément », nous avons substi- 
tué celle « d’officier de réserve » plus adéquate à la réalité; l’armée 
mobilisée doit constituer en effet un ensemble homogène, elle ne 
se résume pas comme autrefois dans la seule armée active « com- 
plétée par des réservistes »; la réduction du service actif aura pour 
première conséquence de donner aux réserves une part prépondé- 
rante dans les unités élémentaires de l’armée; les officiers de 
réserve y seront employés au même titre que leurs camarades de 
l’active, voire même, utilisés presque exclusivement pour la cons- 
titution d’organismes nouveaux. 

« On conçoit, dans ces conditions, l’importance du rôte des cadres 
des réserves, dès l'instant où ils sent sous les drapeaux, c'est-à-dire 
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en situation d'activité. Aussi le principe qui nous a guidés dans l’éla- 
boration du projet de loi a-t-il été de donner aux officiers de réserve, 
en situation ‘d'activité, un état analogue à celui des officiers de 
l'active, qu'il s'agisse des garanties accordées à l'octroi et à la con- 
servat du grade ou qu'il s'agisse du droit au commandement, 
du droit à la solde, etc. » 


PC 


L'anälogie des statuts des ofliciers de l’armée active et des offi- 
ciers de réserve avait, à notre sens, le double avantage de conférer 
aux cadres de réserve et aussi à l'administration militaire des garan- 
ties sérieuses. 

Dès lors, le passage d’un statut à l’autre n'aurait pas dû s'ana- 
lyser en une opéralion exceptionnelle comme c'est actuellement le 


cas. 

Ceci est d'autant plus vrai que l’administration de l’armée recon- 
naît qu’en vertu d’un certain nombre de textes législatifs et régle- 
mentaires cette intégration des officiers de réserve dans l’armée 
active, s'avère d'ores et déjà possible. 

Ces dispositions, ainsi qu'il résulte d’une réponse à une question 
que nous avons posée, sont les suivantes: 

A. — Loi du 14 avril 4832, modifiée par la loi du 4 janvier 1929: 

Art. 3, $ 4°, concernant les sous-lieutenants de réserve provenant 
de certaines grandes écoles civiles. 

rt. 3, $ 5°, concernant les sous-lieutenants de réserve suscepti- 
bles d’être admis dans l’armée active après un stage d'épreuve d un 
an (normale,nent dans une école d'applicalion), 

Art. 3, $ 6°, concernant les sous-lieutenants de réserve suscepti- 
bles d'être admis dans l’armée active après un stage de deux ans 
dans les colonies ou sur un théâtre d'opérations extérieur ‘durée du 
stage pouvant être réduite à un an, à la suite d'une action d'éclat). 

Art. 3, $ 7°, concernant les sous-lieutenants de réserve provenant 
des sous-lieutenants d’active démissionnaires (réintégration après 
un singe de deux mois dans un corps). 

Art. 4, 88 2°, 39 et 4°, qui correspondent respectivement aux para- 

raphes 5°, 6° et 7e de l'article 3, mais qui visent les intégrations 
fans l'armée active avec le grade de lieutenant au lieu du grade de 
sous-lieutenant. 

Les paragraphes 5° et 6° de l'article 3 ne diffèrent des paragra- 
phes 20 et 3° de l’article 4 que par les âges minima imposés. 

B. — L'ordonnance n° 45-1443 du 29 juin 1945 concernant l'inté- 
gration dans l’armée active des otliciers de réserve servant comme 
volontaires dans ke corps expéditionnaire d'Extrême-Orient. 

Cette ordonnance déroge à la loi de 1832 modifiée en 1929: 

En ce qu'elle permet des intégrations avec le grade de capitaine 
(et pas seulement de ‘ieutenant et de sous-lieutenant) ; 

En ce qu’elle lève la condition de l’âge minimum requis; 

En ce que la durée du stage peut être réduite à six mois. 

C. — Il est, d'autre part, légalement possible aux officiers de 
réserve de servir en situation d'activité au titre de l'article 42 de 
la loi du 8 janvier 19%, de se présenter au concours d'admission à 
l'école spéciale militaire interarmes (concours de Saint-Cyr ou con- 
cours des corps de troupe). S'ils sont reçus, ils démissionnent comine 
officiers de réserve et se rengagent comme sous-ofliciers d'active 
pour entrer à l'école. 

D. —Les conditions dans lesquelles les officiers de réserve inté- 
grés dans les cadres actifs y prennent rang, résultent de l’article 15 
de la loi de 1832-1929, de l'article 5 de cette loi et enfin du décret 
du 23 décembre 1929, Ce même décret fixe l’âge maximum jusqu'au- 
quel les pépins sont possibles; à cet égard, ce décret est com- 
plété par le décret du 4 février 1939, visant certains cas particuliers. 

Tout cet ensemble de textes est confus, incomplet et tota}ement 
insuflisant, car il ne répond plus aux nécessités actuelles. 


2 Propositions de loi susceptibles d'améliorer la situation actuelle. 


C'est pourquoi nous avons pensé que le moment était venu de 
Ge ge complètement, en le clarifiant, le double problème du sta- 
tut des cadres de réserve et celui de leur intégration dans l'ar- 
mée active. 

C'est dans ces conditions que nous avons déposé sur le bureau 
de l’Assemblée deux propositions de loi: 


La proposition de loi ne 3084, tendant à fixer le statut des officiers 
de réserve de l’armée de terre; 

La proposition de loi n° 183%, tendant à l'admission des officiers 
de réserve dans l'armée active, 

Nous reviendrons plus longuement sur ces deux textes actuelle- 
ment soumis à l'étude de la commission de la défense nationale, le 
jour prochain où, comme nous l’espérons, ils seront soumis à vos 
délibérations 

Nous nous contenterons maintenant de préciser que la proposition 
de loi n° 3084 répond au besoin de remettre à jour la loi du 8 jan- 
vier 1925, qui a fait l’objet de violations multiples et est tombée, de 
ce fait, en désuétude. 

ll est bien évident, d'ailleurs, qu’en présence des modifications 
pus apportées à l’armée par une technique sans cesse en évo- 
ution, la loi en cause ne répond plus aux nécessités de la défense 
nationale. 

C'est dans ces conditions que la proposition de loi n° 3084, tout en 
reprenant un certain nombre d'articles de la loi précitée, apporte 
des modifications profondes au recrutement des officiers de réserve, 
aux ges d'admission à l’honerariat, aux conditions d'avance- 
ment. 

Elle contient, en outre, des dispositions nouvelles, destinées à 
préciser les droits et les obligations des ofliciers de réserve. 

La solidité d’un statut a le double avantage d'accroître les garan- 
ties réciproques que possèdent les cadres et l'administration les uns 
vis-à-vis de l'autre. 

Tenant compte enfin des nécessités actuelles résultant de l'ins- 
tantanéité possible d'une agression sur tout le territoire, cette pro- 





position de loi prévoit la création d'un cadre sédentaire parfaite- 
ment défini. 

Ce cadre permettrait de maintenir dans la situation d'officiers de 
réserve des hommes valables, capables de rendre des services en 
temps de guerre, si ce n'est dans les formations combattantes des 
unités en campagne, au moins dans divers services et dans les for- 
Malions de la défense fixe du territoire, 

Nous pénsens qu'ainsi ia proposition de loi qui vous sera soumise 
donnera son sens véritable à l'organisation de la défense en surface. 

La proposilion de loi no 183%6 répond au souci de remédier dès 
Maintenant à la crise aizuë que subit le recrutement des cadres de 
carrière. Nous l'avons déposée en plein accord avec les membres 
unanimes de la sous-commission de la défense nationale . 

Là encore, en facilitant l’intégralion des otliciers de réserve dans 
les cadres actifs, nous ne nous sommes pas départis du souci de 
conférer à l'administration militaire des garanties indispensables. 

C'est dans ces conditions que nous avons fixé l'âge limite au- 
dessus duquel une intégration ne serait plus possible 

C'est dans ‘es conditions également que nous avons prévu un 
examen préalable de culture générale pour les candidats à l'intégra- 
tion qui ne seraient pas détenteurs d'un diplôme au moins équiva- 
lent au baccalauréat ou d’un diplôme de sortie des grandes écotes 
dont la liste serait dressé par le ministre de la défense nationale. 

Nous avons de même prévu un stage probatoire. Nous avons fixé 
la durée minimum de l'engagement que souscriraient les candidats 
admis à ce stage, 

Comme pour l'examen de la situation des cadrs actifs, c’est à nou- 
veau pour les cadres de réserve, le souci constant de remédier à 
une grave crise qui a guidé nos études et orienté les propositions de 
loi dont nous vous avons saisis. 


3° La préparation militaire. 


LA 

Enfin, il serait vain de vouloir faire appel aux cadres de réserve 
si les mesures indispensables n'étaient pas prises pour sélectionner 
ces mêines cadres dans leur recrutement à la base et dans leur for- 
mation. 

Nous pensons qu'il est utile de vous exposer l'état actnel de la 
préparation militaire et, singulièrement, de la préparation militaire 
supérieure. 

Sous le régime de la loi de recrutement du 31 mars 1®8, la pré- 
paration militaire supérieure s'adressait aux élèves des huit grandes 
écoles dans lesquelles les cours d'instruction militaire étaient obli 
gatoires. 

Il s'agissait des éccles ci-après : 

Ecole normale surérieure, école centrale des arts et manufactures 
école nationale de la France d outre-mer, école nationale supérieure 
des ponts et chaussées, école na'ionale des mines, école des mines 
de Saint-Etienne, école des eaux et forêts de Nancy, école nationale 
supérivure de l'aércnautique. ds 

Cette préparation militaire supérieure s'adressait également aux 
élèves des établissements d'enseignement supérieur dans lesquels la 
préparation militaire supérieure était facultative 

D'autre part, une préparation militaire élémentaire, organisée au 
profit des autres jeunes gens, facilitait l'accès rapide de ces jeunes 
gens aux grades de sergent ou maréchal des logis dans les réserves, 
en les groupant dans les pelotons d'élèves sous-officiers de réserve. 

Ce système fonclionna jusqu'en 1939 à la satisfaction générale. 
Mais, après la jibération, la réorganisation de la préparation mili- 
taire subit une évolution en plusieurs étapes pour se stabiliser en 
1951 après, d'ailleurs, de nombreuses hésitations. 


1. — Evolution de la préparation militaire depuis 1945. 


Ce fut une ordonnance de 22 avril 1945 qui institua la « formation 
prémiliaire » obligatoire d'une durée de trois ans. Cette for,nation 
prémilitaire se déroulait dans un cadre purement militaire. 

Mais, en 1916, les deux premières années furent placées song 
l'égide du ministère de l'éducation nationale (direction générale de 
la jeunesse et des sports), cependant que la troisième année, dénom- 
mée service prémilitaire, continuait à s'effectuer dans le cadre 
militaire. ? - 

Cette éormation prémilitaire obligatoire ne devait-pas tarder, d'ail- 
leurs, à être supprimée par l'article 101 de la loi de finances du 
8 août 1947. 

Il en résulta que la formation prémilitaire « éducation nationale s» 
disparôt purement et simplement. 

Le service prémilitaire (secteur militaire), toutefois, se transforma 
en un service militaire préparatoire facultatif, se déroulant dans le 
cadre des centres précédemment créés et sous contrôle iniliaire. 

Mais, en juillet 1949, on en revint à la préparation militaire du 
type d'avant guerre, l'instruction étant donnée essentiellement dans 
le secteur civil (associations autorisées) pour le brevet prémililaire 
élémentaire s'adresse aux jeunes gens volontaires, en vue de: 
certificats d'aptitude. 

Enfin, en décembre 1959, on remit en vigueur la préparation mili- 
taire supérieure, pour laquelle l'instruction s'effectuait en totalité 
dans le secteur militaire (service de l'entrainement préparatoire ct 
des réserves). 


IL — Organisation de la préparation mi'laire élémentaire en 1951. 


Telle qu’eile est actuellement organisée, la préparation militaire 
élémentaire s'adresse aux jeunes gens volontaires, en vue de. 

Les préparer moralement et physiquement au service actif; 

Les sélectionner et amorcer leur formation de futurs spécialistes, 

Le nombre des jeunes gens auxquels a été donnée l'instruction 
de la préparation militaire élémentaire en 1951 s'élève à 50.000 envi- 
ron. 
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Les résultats oblenus lars des examens passés en 1951 peuvent 
être résumés comme il suit: 

a) Brevet prémilitaire: présentés, 38.000; reçus, 32.000. 

b) Certificat d'aptitude: 

Combattants d'élite, reçus, 1.773, 

Conducteurs auto, reçus, 7.589 

Transmissions, reçus, 1.247. 

Parachutistes (4 sauts}, reçus, t.104. 

Spécialités diverses, reçus, 3.510. + 

Il ressort, d’ailleurs, des renseignements fournis récemment par 
les organisines chargés de la préparation militaire élémentaire que 
les résullats ci-dessus seront largement dépassés en 1992. 

Les avantages accordés aux titulaires du brevet prémititaire pré- 
sentent un intérêt évident. On peut les résumer cormme suit: 

Les titulaires de la mention « très bien » peuvent choisir leur 
arme et leur corps; 

Par ailleurs, ils sont admis de droit au peloton d'élèves gradés 
et peuvent accéder au grade de caporal-chef après le quatrième 
mois de service; D: ; 

lis peuvent, d'autre part, bénéficier d'une permission exceptionnekle 
de dix jours. j 

Quant aux titulaires de la mention « bien »: 

lis peuvent choisir une unité de larme pour laquelle ils sont 
désignés; 

Hs accèdent au peloton des élèves gradés et au grade de caporal- 
chef dans les mêmes conditions que les titclaires de la mention 
« très bien »; ES Ë : 

lis ont droit, en outre, à une permission exceptionnelle de cinq 


rs. 

Enfin, les titulaires de la mention « assez bien » ont droit à une 
permission exceptionnelle de cinq jours. H ; 

En résumé, la préparation militaire élémentaire fonctionne dans 
de bonnes condilions et semble répondre très favorablement à ce 
qu'attend d'elle l’aulorité militaire. y 


HI. — Organisation de la préparation militaire supérieure en 1951. 


La préparation militaire supérieure se propose, dans les mêmes 
conditions qu'en 1939, d'orienter les étudiants, les élèves des grandes 
écoles, ainsi que les jernes gens volontaires possédant les aptitudes 
morales, physiques et intellectuelles requises, vers les fenctions 
d'officiers" et de sous-officiers de réserve. 

Contrairement à ce qui se passait avant guerre, alors qu la 

réparation militaire supérieure était obligatoire dans certains éta- 

issements, le secrélaire d'Etat aux forces armées «“ guerre » à 
décidé que la préparation militaire supérieure me s'adresserait plus, 
désormais, qu'asx jeunes gens volontaires. è ; 

Tandis qu'en 1939 la P. M. S. ne s’appliquait exclusivement qu’au 
secteur enseignement supérieur et universitaire, la P. M. S. actuelle 
est accessible à tous les jeunes Français possédant un niveau 
d'instruction égal au moins au brevet élémentaire d'enseignement 
du premier cycle, et titulaire, en même temps, du brevet prémilitaire. 

Les obligations inhérentes à La préparation militaire supérieure 
sont échelonnées sur deux années et comportent environ 370 beures 
d'instruction, dont deux périodes bloquées dé huit à dix jours (1). 

Les jeunes gens ayant satisfait avec succès aux épreuves de la 
P. M. S. sont incorporés directement dans les écoles d'application 
d'armes avec le grade d’aspirants ou sergents, suivant le classement 

u’ils ont obtenu. 

. Ils peuvent être nommés <ous-lieutenants de réserve, à la sortie 
de l'école, c’est-à-dire après six mois de service. \ 

Un eyvle « accéléré », d’une durée de six mois, s’est déroulé au 
cours de l’année 1951. 

Sur 3.600 élèves inscrits: 

2.200 se sont présentés aux examens de fin de eyele; 

1.421 ont reçu le diplôme P. M. S. cycle « accéléré ». 

Actuellement, deux cyeles sont en cours de déroulement: 

D'une part, un cycle « réduit » d'une durée d’un an, destiné aux 
jeunes gens incorporables en octobre 195? et avril 194; 

Ce cycle « réduit » comporte 4.900 inscrits, dont 4,200 peuvent être 
considérés comme assidus. 

D'autre part, un eyele « normal » d’une durée de deux ans. 

Ce cycle compte 4.358 inscrits; 4.000 jeunes gens peuvent être 
considérés comme étant assidus. 

Enfin, 2.%06 jeunes gens sont inserits à la Pf M. S. spéciale orga- 
nisée par le « Service de santé »: 

1.187 sont inscrits au cycle réduit, qui se terminera en 192; 

1.148 sont inscrits au cycle normal, qui s'achèvera dans le eou 
rant de 1953 

Réforme souhaitable de la P. M. S. — Telles sont les bases sur 
lesquelles sont organisées, actuellement, la préparation militaire 
supérieure et la préparation militaire élémentaire. Elles assurent une 
large démocratisation de Farmée em donnant la possibilité à tous les 
jeunes gens, de parvenir au grade d’efficiers, même ceux qui mc 
suivent pas les disciplines de l’enseignement supérieur. 

Mais on ‘eur fera le reproche de mettre les jeunes gens élèves 
des granges écoles exigeant une culture générale ou une formation 
technique étendues dans l'obligation, par rapport à l’avant guerre, de 
subir préalablement les épreuves du B. P. M. E. 

L'armée se irouve ainsi privée d'un certain nombre de jeunes 
gens, élèves des grandes écoles ou de lenseignement supérieur el 
non titulaires du B. P. M. E., qui auraient pu faire des cadres de 
réserve de grande valeur. Ces jeunes gens, par suite de circons- 
tances diverses, n’ont pas élé informés à temps de l'obligation d'obte- 
nir au préalable le B. P. M. E. Certains n'ont pu en temps utile 
suivre la discipline par suile d'un état de- santé (provisoirement) 


(1) Au lieu de 240 avant guerre, 
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déficient, souvent inhérent aux cinq années de privations sous 
l'occupation. Aussi, verrions-nous, avec faveur, Finstitution d'un 
régime transitoire pour une période de trois années. 
ans ce régime transitoire, les jeunes gens en cause seraient dis. 
nsés de i’épreuve du B. P. M. E. et adnris directement à suivre 
es cours de la P. M.S. 
Il demeurerait entendu qu'en cas d'échec dans leur scolarité, ces 
jeunes gens perdraient les avantages conférés par la P. M. S à 
DR EUS par l’article 31 de la loi de recrutement du 4 mars 


Un tel régime transitoire nous paraîtrait s’harmoniser heureu- 
sement avec certaines dispositions ia loi du 3% novembre #95, 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif tout corms 
avec celles du décret n° 52-360 du {er avril 1952 relatif au régime 
provisoire institué pour les sursitaires. 


D. — La troupe. 
A. — Le contingent. 


C'est avec satisfaction que nous avons pu constater un cetlain 
nembre d'améliorations aequises ces derniers temps au profit de là 
troupe, tant sur le plan de l'alimentation que sur celui du prét, 
ue franchise postale et de diverses autres améliorations maté- 
rieues. 

FE — Alimentation de la troupe. 


Jusqu'en 1939, le chef de corps recevait pour chaque homme 
ne ration de pain, de viande, de Lois n, plus une prime en deniers 
pour les ne gg et ingrédients divers. 

A ce système, par suwule des restrictions économiques et des diff- 
ar financières, avait été substitué celui d'une prime unique 
en derniers, 

ll en résullait que, :e prix des denrées alimentaires augmentant, la 
revalorisation nécessaire de la prime d'alimentation était toujours 
Apr gt obtenue, et toujours avec un retard considérable sur 
es prix. 

Car il était nécessaire de poursuivre, à chaque nouvelle hausse, 
des négeciations avec le département des finances. 

IL avait été, en conséquence, demandé à plusieurs reprises de 
revenir à l’etat de choses antérieur à la guerre de 1939-1945. 

A la suile du vote par le Par:ement des crédits afférents aux 
douzièmes provisoires de janvier et février, un décret ne 52-75 du 
15 janvier 1952 rétablit l’état de choses ancien. 

Dorénavant, les recettes de l’ardinaïre sont: 

1° L'indemrité “rte du pain, caleulée sur le taux de 
@) gammes par ra à 
2e L'indemnité poprérniatiee de viande, calculée sur le taux de 
300 grammes par ration; 

3e L'indemnité représentative de boisson égale à la valeur d'un 
demi-litre de vin; 

4° La prime fixe représentative de la valeur des petits vivres 
22 ar d'ordinaire (denrées autres que le pain, la viande et la 
oisson). 

Le montant des trois preruières indemnités est fixé par le tarif 
de remboursement établi par le secrétaire d'Etat à la guerre, d’après 
le pr:x moyen des marchés ow d’après les prix afliciels. Ce taril de 
et est soumis au visa du contrôleur des dépenses 

s, 

Le montant de la prime fixe est déterminé par un arrété pris 
sous la signature du ministre de la défense nationale, du ministre du 
budzet el des secrétaires d'Etat intéressés. Cette prime peut être 
modifiée, compte tenu de la variation du prix des rées. 

à : * vd du 1er janvier 1952, le montant de la prime fixe a été 
rr : 

78 F pour la métropole. 

4 F pour l'Afrique du Nord. 

Et 86 F pour ies forces françaises en Allemagne et em Autriche, 

Dans ces eonditions, le taux journalier de la prime fixe et des 
indemnités représentatives de pain, de viande et de boisson, es! 
donné actuellement par le tableau ci-dessous: 

Désignation ées prestations: 

Prime fixe: métropole, 76 F; Allemagne, Autriche, 86 F; Algérie, 
74 F; Tunisie, 74 F; Maroc, 74 F. a: x 

Indemnité représentative de pain: métropole, 29 F; Allemagne 
Autriche, 29 F; Algérie, 29 F; Tunisie, 5,50 F; Maroc, % F. à 

Indemnité représentative de viande: métrepole, 83 F; Allemagne, 
Autriche, 83 F; Alérie, 74 F; Tunisie, 65 F; Maroc, 6 F. 

Indemnité représentative de boisson: métropole, 23 F: Allemagne, 
Autriche, #3 F; Algérie, 27 F; Tunisie, 24,50 F; Maroc, à F. 

Prime g'obale d'alimentation (ou budgétaire): métropole, 2114 F; 
Le - Autriche, 22 F; Algérie, 201 F; Tunisie, 190 F; Maroc, 


À déduire: 

Prime du fonds régionat: métropole (f), moins 6 F; Aïlemagne, 
Autriche (1), mcins 6 F; Algérie (1), moins 6 F; Tunisie «f}, moins 

F; Maroc (1), moins 6 F. 

Prime troupe: métropole, 205 F: Allemagne, Autriche, 245 F; Algé- 
rie, 198 F; Tunisie, 181; Maroc, 180 F. 

Dans le système actuellement en vigueur, le but que l'en se 
propose consiste à assurer, pour chaque denxée déterminée, un 
laux de ration journalière. . 

Ce taux de raticn jeurnalière s'exprime lui-même par un certain 
nombre de calories représentant la valeur énergétique de ehaque 
denrée considérée isokment. 


4} Dent 4 F pour le fonds ministériel d'alimentation, 
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Sur ces bases, actuellement, pour la métropole, le taux de la 
ration journatière du soldat et sa valeur énergétique semblent 
donner enfin satisfaction. Lis s'analysent ainsi qu'i suii: 

Nature des denrées : À 
Pain: taux de ration journalier, 600 grammes; valeur énergétique, 
464 catories. ! 

‘ Viande: taux de ration journalier, 200 grammes; valeur énergé- 
tique, 419 calories. ë 
Vin: taux de ration journalier, 0,500 litre; valeur énergétique, 


ant. 
us: taux de ration journalier, 33 grammes; valeur énergétique, 
126 caicries. ‘ 
Calé: taux de ration journalier, 40 grainmes; valeur énergétique, 
calories. 
F Sel: taux de ration journalier, 20 grammes; valeur énergétique, 


éan 
nÉatières grasses: taux de ration journalier, 30 grammes; valeur 
énergétique, 255 calories. 

Pâtes cages taux de ration journalier, 40 grammes; valeur 

calories. 
umes secs: taux de ration journalier, 25 grammes; valeur 
énergétique, 80 calories. 

Confitures: taux de ration journalier, 15 grammes; valeur énergé- 
tique, 34 calories. ; : 

Chocolat: taux de ration journalier, 5 grammes; valeur énergéti- 
que, 23 calories. è 

Fromage: taux de ratien journalier, 20 grammes; valeur énergé- 
tique, 54 calories. 

” Conserves de poisson: taux de ration journalier, 10 grammes; 
valeur Egg ppt 34 calories. ; ? 

Pommes terre: taux de ration ojurnalier, 650 grammes; valeur 
énergétique, 468 calories. 

Lé frais: taux de ration journalier, 508 grammes; valeur 
énergétique, 110 calories. 2 

Fruits: taux de raticn journalier, 100 grammes; valeur énergélique, 
4 calores. Ë 

Condiments: taux de ration journalier, pour mémoire; valeur éner- 
gétique, néant. 

Un tei système, qui repose en définitive sur le principe de la 
constance de l'alimentation du soldat en valeur energétique el en 
taux de ration, institue impérativement l'échelle mobile de cette 
valeur et de ce taux, exprimée en francs. 

H convient donc que les primes d'alimentalion soient réévaluées 
par l'intendance militaire aussi souvent qu'il est nécessaire 

Une interprétation restrictive dennée aux termes du décret du 
45 janvier 1952 viendrait à l’encontre de la volonté maintes fois 
exprimée par le Parlement, 


HI. — Augmentation du prêt. 


‘ Le prêt du soldat, qui était fixé à 6 F et avait été porté à 15 F 
par le décret du 22 janvier 1951, a été élevé à 30 F par le décret 
du 5 mars 1952. 

Le même décret a augmenté d’aïleurs, dans une proportion sen- 
sible, les soldes allouées aux militaires non officiers accomplissant 
la durée légale du service. 

Ces soldes se trouvent être actuellement les suivantes: 

Aspirant : soldes par an, 39.600 F; soides par jour, 110 F. 

Adjudant-chef-maitre principal: soldes par an, 36.000 F; soldes par 
jour, 100 F. 

Adjudant-1er maître: soldes par an, 32.100 F;: sokles par jour, 90 F. 

Sergent-majer-maître : soldes par an, 2$S.800 F ; soldes par jour, 80 F. 

Sergent-chef-second maître de {re classe: soldes par an, 25.200 F; 
solides par jour, 70 F. 

Sergent-second maitre de 2 classe : soldes par an, 21.600 F; soldes 
par jour, 60 F. 

Caporai-chef-quartier-maitre de 1re classe, soldes par an, 18.000 F; 
soldes par jour, 5 F. 

+ à à siens de 2e classe: soldes par an, 15.810 F; soldes 
par jour, F 


Matelot de {re classe: soldes par an, 14.400 F; soldes par jour, 40 F. 

Soldat de 1re classe, matelot de 2 classe: soldes par an, 12240 F; 
soldes par jour, 34 F. 

Soldat de 2 classe, matelot de 3% classe: soldes par an, 10.800 F; 
soldes par jour, 30 F. 

Apprenti marin, apprenti mécanicien de l'air, élèves des écoles 
Fe et des établissements d'éducation: soldes par an, 


Observations. — Cette solde n'est pas soumise à la retenue pour 
le service des pensions. 


II. — Franchise postale. 


Enfin, des facilités ont été données aux hommes de troupe à solde 
journalière en matière de franchise LS rm 

À la suite des suggestiones présentées par le Parlement à l'occa- 
sion de l'examen de divers projets de dépenses militaires, un article 
inséré dans la loi relative au fonctionnement du budget annexe des 
postes, mg hes et téléphones pour 1951 a prévu une extension 
notable de Ia franchise militaire. 

Cet article est ainsi libellé: 

« Art. 2, — Les hommes de troupe et marins à solde journalière 
appelés ou rappelés de la métropole, des territoires occupés ou en 
arnison en Afrique pourront bénéficier de la franchise postale pour 
es lettres simples qu'ils expédient à leurs familles, Les paquets de 
vêtements et de denrées alimentaires expédiés par les familles à ces 
Militaires et marins ainsi qu'à ceux faisant partie des troupes en 
Opérations, vourront bénéficier également de la franchise. Les condi- 








tions dans lesquelles s'exercera Ja franchise dans l’un et l’autre cas 
seront fixées par décret contresigné par les ministres intéressés. » 

Le décret en cause est intervenu le 5 mars 1%2. 

LH est ainsi libellé: 

« Art. âe, — Les franchises postales dont bénéficient les mill 
taires et marins de tous grades des armées de terre, de l'air et de 
mer en campagne sont indiquées ci-après: 

« 4° Franchise pour les lettres simples de caractère familial, expé- 
diées ou reçues par ces militaires et marins. 

« 20 Franchise pour deux paquets de 3 kiogrammes par mois à 
l'adresse de ces militaires et marins. 

« En dehors du cas visé ci-dessus, les paquets expédiés à ces mili- 
taires et marins bénéficient du tarif spécial prévu pour les envais 
à l'adresse des troupes en campagne. 

« Art, 2 — Les mandats-poste dont le montant ne dépasse pas 
500 F adressés aux militaires et marins désignés à l'article précédent 
ou expédiés par ces derniers sont exempts du droit de conmwnission. 

a Art. 3. — Les franchises postales dont bénélicient les militaires 
et marins à solde spéciale pendant la durée légale de leur service 
ou rappe'és, en service dans la mélropole, territoires occupés, Afri- 
que française du Nord, départements et territoires d'outre-mer, sont 
indiquées ci-après: 

« {° Franchise pour l'expédition de huit lettres simples de carac- 
tère familial par mois; 

a 20 Franchise pour un paquet de 3 kilogrammes par mois adressé 
à ces militaires et marins. » 

En fait, les nouveaux droits des militaires P. D. L. sont les suivants: 

Deux lettres par semaine; un colis par mois. 


IV. — Anéliorations diverses. 


Nous ajouterons que, indépendamment de ces trois mesures essen- 
tielles, quelques autres mesures influeront indirectment sur la 
situation matérielle de la troupe. 

Nous n’en cilerons que deux: 

Un crédit de 272.500.000 F a été prévu au chapitre ne 30145 de la 
section « guerre », au titre de l'amélioration du chauffage; 

Un crédit de 1.302 millions a été prévu au chapitre n° 32% de 
la section « gucrre », au titre de l'entretien des casernements. 

Telles sont Jes mesures d'ores et déjà intervenues pour l'amélio- 
ration de la situation matérielle de la troupe. 

Nous estimons qu'elles ne constituent qu'un premier palier et 
que, dans ces divers ordres d'idées, elles seront avantageusement 
complétées par d'autres mesures, telles que, par exemple, l'augmen- 
tation de la ration de tabac. 


B. — Les militaires des réserves. 


Solde des réservistes. — Nous serons plus brefs pour cette partie 
de notre exposé. 

Aussi bien, nous convient-Ù de donner acte au Gouvernement 
d’avoir réparé, ces temps derniers, une injustice flagrante. 

Bien des lois, à cette tribune, au cours des précédentes législa- 
tures, nos collègues se sont plaints du sort fait aux réservistes 
convoqués pour une période, auxque:s on donnait la solde spéciale 
des militaires du contingent. 

Cette assimilation entre l’homme du contingent qui, bien sou- 
vent, n'a pas encore trouvé une place qualifiée dans l’économie 
générale du pays, et qui la plupart du temps n'a pas de charges de 
famille, et le militaire des réserves, paraissait choquante. 

Elle n’existera plus désormais, l’article 6 de la loi du 2% février 
1952 portant ouverture de crédits provisionnels pour les mois de 
mars et avril, avant prévu que les militaires de réserve convoqués 
pour une période percevraient dorénavant la solde spéciale progres- 
sive perçue par les militaires À. D. L. au lieu de la solde spéciale. 

Un crédit de 482.210.000 F a été prévu, à cet effet, au chapitre 
ne 35 (convocation des réserves) de la section « guerre ». 

Périodes des réservistes. — Dans un ordre d'idées voisin, nous ne 
comprenons pas que sur ce même chapitre 2085, l'administration de 
l'armée prévoit les crédits nécessaires pour la convocation de 
30.000 réservistes appelés pour une seule journée. 

L’argument invoqué d’une « vérification d'aptitude » ne nous 
convainct pas. 

Il n'existe pas, en effet, à notre sens, de commune mesure entre 
la perte subie par l'économie générale du pays du fait des heures de 
travail ainsi perdues et les avantages que l'armée peut retirer de ces 
« vérifications d'aptitude », en un Es vérifications qui entraînent 
Led des frais fort importants pour un résultat certainement 
aléatoire. 

Nous demanderons d'approuver cette position lors du vole du 
chapitre 3085. 


IT. — EXAMEN DES CHAPITRES DU TITRE pr 
4° partie, — Personnel. 
CHAPITRE 1005. — Solde des officiers des armes et des services. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 18.157.52%4.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 18.156.534.000 F. 
En moins, 1 million de francs. 

H est apparu à votre comraission des finances que l'insuffisance 
de l’encadrement de l'armée de terre en licutenants et capitaines 
était de nature à nuire au potentiel de cette armée. 

Dans le même ordre d'idées, il lui a semblé qu'il convenait de 
prendre des mesures en faveur de l'intégration des officiers de 
réserve volontaires dans le cadre des officiers d'active et en faveur 
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de la réintégration des officiers dégagés des cadres en provoquant 
l'examen rapide par l’Assemblée nationale des propositions de loi 
actuellement soumises à la commission de ta défense nationale (41) 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des finances 
a décidé d'abattre 1 miliion sur ce chapitre à titre indicatif. 


CHAPITRE 1015. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 39.091.635.000 F. 
Crédit proposé par ta commission, 38.993.634.000 F 
En moins, 101.001.000 F. 


Par analogie avec ce qui a été constaté à propos du chapitre 1005, 
la perte en cadres A. D. L. est inconciliabl'e avec les besoins accrus 
de l’armée de terre. 

A ce titre, votre commission des finances a procédé à un abatte- 
ment indicatif de 1 million de francs. 

De même elle a retenu un abattement indicatif de 1.000 F pour 
marquer son désir de mettre fin au désordre qui règne actuellement 
dans le régime des primes d'engagement ou de rengagement. 

Enfin l'augmentation des effectifs P. F. A. T. n'a pas paru pouvoir 
être retenue. 

La commission reconnaît bien volontiers que l'emploi du per- 
sonnel militaire féminin peut assurer dans certains services terri- 
toriaux (servire de santé, transmissions, recrutement) une perma- 
nence que n'assure pas le recours au personnel civil. 

Elle reconnait également que les P. F, A. T. peuvent permettre de 
dégager dans les services sédentaires des emplois tenps par des 
sous-officiers, tout au moins à titre provisoire et tant que durera 
ja pénurie actuelle de ces cadres. 

Mais elle estime que dans les états-majors et les formations appe- 
lées à faire mouvement, le recours aux personnels féminins est de 
nature à engendrer un certain désordre dans le fonctionnement des 
services, 

Pour cette raison elle a procédé à un abattement de 100 millions 
sur le chapitre 1015. 


CHAPITRE 10%. — Solde des militaires en disponibilité. — Non-activité 
Réforme ou congé. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par votre commission 
des tinances. 


CHAPITRE 10%. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service de l'intendance. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3.842.644.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 3.834.284.000 F. 
En moins, 8.360.000 F 


Il se trouve que, du fait de l'achèvement rapide de la liquidation 
des hostilités, la section « guerre » va pouvoir récupérer 109 employés 
et 376 ouvriers. 

L'administration militaire demande, malgré cela, l’embauchage 
supplémentaire de 487 employés et 59 ouvriers pour l’ensemble des 
services de l’intendance, du matériel, du génie et des transmissions. 

Elle justifie ce recrutement par diverses raisons: augmentation des 
charges pesant sur les formations militaires, manutention et prise 
en charge des livraisons du P. A. M., ete. 

Au moment précis où Ja politique du Gouvernement s’analyse 
dans la recherche vigilante de toutes les économies possibles, il n’a 
pas paru expédient à votre commission des finances d'autoriser les 
nouveaux recrutements demandés, 

Estimant que lappoint des 109 employés et 376 ouvriers récupérés 
sur le service de liquidation des hostilités doit suflire à compenser 
les charges nouvel'es diverses pesont sur les formations militaires 
pour l'exercice en cours, votre commission des finances propose un 
abattement sur tous les chapitres correspondant à ce titre aux 


demandes de l’administration. Elle vous propose en conséquence un 


a&bätltement de 8.360.000 F sur le présent chapitre. 


CHaPrTRE 1045. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auriliaires. Service du matériel, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.147.801.000 F, 
Crédit proposé par la cominission, 1.126.622.00 F. 

En moins, 21.182000 F. 
Même observation que pour le chapitre 103%. 


CHarrrRe 1055, — Personnels civils ertérieurs. — Titulaires, 
contractuels, aurijiatres. Service du génie. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.026.233.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 1.019.134.000 F. 

En moins, 7.099.000 F. 
Même observation que: pour le chapitre 1035. 


Carre 1065, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. Service des transmissions. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.010.528.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 1:036.53S.000 F. 
En moins, 4 millions de francs. 
Même observation que pour le chapitre 1035. 
ses à 
(1) Propositions de loi nes 1826 et 1065 











CHAPITRE 1075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, aurihaires. — Service du recrutement. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


CHAPITRE 1085. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. 
Service de l’intendance. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


CHAPITRE 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. 
Service du matériel. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


CHAPITRE 1105, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers 
Service du génie. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 631.867.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 627.977.090 F. 
En moins, 3.890.000 F. 

Même observation que pour le chapitre 1035, 


CHAPITRE 4115. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers 
Service des transmissions. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 373.681.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 373.017.000 F. 

En moins, 664.000 F. 
Même observation que pour le chapitre 105. 


CHAPITRE 4125. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires 
contractuels. — Auriliaires. — Ouvriers. — Service mécanographique. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


CHAPITRE 1135. — Reclassement de la fonction publique. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par votre. commission 
des finances. 


CHAPITRE 3005. — Matériel (alimentation). 


Ce chapitre a élé adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


CHAPITRE 3015, — Chauffage et éclairage. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.937 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, 1.897 millions de francs. 
En moins, 40 millions de francs. : 

La politique d'économies décidée par le Gouvernement en matière 
de chauffage permettrait d'escompter, en année pleine, une réduc- 
tion qui serait de l’ordre de 80 millions (calcul effectué sur la base 
d'une réduction des prix de 4 p. 100). 

Compte tenu des six mois qui resteront à courir sur le présent 
exercice après le vote du budget, votre commission des finances a 
prog PA retenir un abattement forfaitaire d'environ 2 p. 400, soit 
40 millions. 


CHAPITRE 3095. — Habillement. — Campement. — Ceuchage 
et ameublement. — Troupes métropolitaines et coloniales. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 5.201.650.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 5.097.650.000 F. 
En moins, 104 millions de francs. 

La répercussion de la hausse des prix (1.425 millions de francs peu? 
l'habillement, 232 millions de francs pour le couchage) mu mn pat 
le projet de budget a semblé trop élevée, eu égard à ia politique de 
baisse des prix instituée par le Gouvernement. 

Un abattement de 4 p. 100 en année pleine, soit 2 p. 100, est 
apparu, dans ces conditions, possible. 


CHAPITRE 3045. — Indemnité de déplacement et transport 
de personnels, 


Ce chapitre a été adopté sans modification par la commission des 
finances, 


CHAPITRE 9009, — Transport de matériel. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par votre commission 
des finances, , 
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CHAPITRE 065. — Logement et cantonnement. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 407 millions de francs, 
Crédit proposé par la commission, 106.99.000 F. 
En moins, 2.000 F. 
Le tarif prévu à ce chapitre, pour le logement et le cantonnement 
en cas de manœuvres, paraît notoirement insuffisant. La commis- 
sion a procédé à un premier abaltement indicatif de 4009 F à ce 


D'autre part, ainsi que nous l'avons exposé dans la partie géné- 
rale du rapport, toute la question du logement des cadres est à 


ir. 

La commission des finances a accepté, à l'occasion de l'examen 
de ce chapitre, que tous les crédits abatlus sur les chapitres du 
budget de fonctionnement soient réintégrés an chapitre 941 (loge- 
ment — section comraune — titre 11) pour être tenus à la dispo- 
sition exclusive du secrétariat d’Elat à la guerre en vue de consiruc- 
tions supplémentaires immédiates et durables de logements sous la 
direction du génie. 

Cette réintégration serait opérée par la voie d’une lettre rectifi- 
cative établie de toute urgence par le Gouvernement qui a donné son 

de principe, lettre rectifivative qui serait suivie ultérieure- 
ment d’autorisations de programme correspondant aux crédits de 
M “pe réintégrés. 
n abattement indicatif supplémentaire de 41.000 F a éié retenu 
afin d'attirer parliculièrement l'attention du Gouvernement sur la 
gravité et l'urgence de la question du logement des cadres. 


CHAPITRE 2075. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2.791.700.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 2.728.699.000 F, 
- En moins, 63.001.000 F. 

Un abattement de 32 millions a été adopté par votre commission 
des finances sur l’article 2, salles d'instruction, dont le programme 
a paru notamment exagéré pour une période de six mois, tout au 
moins r les salles nouvelles. 

Un abattement de 25 millions sur l’ensemble des articles 2 et 5 
est également adopté, la eréation de parcours du combattant dans 
des régions possédant déjà de nombreux terrains de manœuvres le 
paraissant pas exiger les crédits demandés. 

Enfin, un abattement de 6 millions sur l’article 6 a été adopté 
pour des raisons analogues. . 

En outre, il a été procédé à un abattement indicatif de 1400 F 
pour marquer le désir de la commission des finances de voir mettre 
un terme à l'importance excessive du nombre des stages d'instruc- 
tion. 


Cruerrne 3085. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien. — 
Perjectionnement des cadres de réserve. 


Crédit demarslé par le Gouvernement, 1.580.988.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 1.576.988.000 F. 
En moins, 4 millions de francs. 

Ce chapitre a paru trop largement do'é à l'article 4e sur lequel 
5 millions ont été abattus à titre indicatif. 

Votre rapporteur a en effet souligné, dans la partie générale de 
son rapport, que les convocations de réservistes pour une journée 
p’avaient aucun sens 

La commission des finances a approuvé cette opinion. 

Sur les cinq millions abattus à l’article 1er, la commission a 
décidé de transférer un million à l’article 7 pour augmentation de 
l'aide aux associations. 

Enfin, votre commission des finances, à la <emande de M. Marcel 
David attire l'attention du Gouvernement sur la nécessité de situer les 
convocations des réserves aux dates les moins défavorables à l'éce- 
nomie générale du pays et en parliculier à l’agriculture. 


CHapiTRe 3095. — Préparation militaire. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 178.900.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 178.899.000 F. 
Différence en moins, 1.000 F. 

Pour les raisons exposées dans la partie générale du rapport, un 
abattement indicatif de 1.000 F a été retenu pour provoquer d'urgence 
une modification, au moins, à titre transitoire au régime qui astreint 
actuellement les jeunes gens suivant les cours des grandes écoles 
et des établissements de l’enseignement supérieur à être titulaires 
du B. P. M. E. avant de faire de la P, M.S. 


CHaritre 3105. — Remonte. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 106.800.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 91.800.000 F. 
Différence en moins, 15 millions de francs. 

L'abattement eflertué sur ce chapitre tracuit le désir de votre 
commission des finances de voir supprimer définitivement dans 
l'armée les chevaux de trait utilisés dans les places, et de supprimer 
également les chevaux de selle dans certaines écoles (prytance ruili- 
taire, école d'artillerie, école du train), 





CHnarrrer 3115. — Fourrages. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 515.308 M0 F, 
Crédit proposé par la commission, 5309:3M0000 F. 
Différence en moins, 6 millions de francs 
L'abatiement effectué sur ce chapitre est en corrélation avec l'abat. 
tement effectué sur le chapitre précécent. 


Cuarrime 931%, — Matériel automobile blindé et chenillé. 
Entretien. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 13.278 millions de francs 
Crédit proposé par la commission, 13007.999.00 F. 
Différence en moins, 270 001.000 F. 

Cet abattement à paru possible, compte tenu du fait que Le servire 
du matériel bénéficiera, tout au moins pendant une partie de l'année, 
pus étendue qu'on ne l'avait supposé tout d'abord, de l'appoint du 
udget des frais d'occupation en Allemagne. 


CHAPITRE 3195. — Matériel d'armement. — Entretien 


Ce chapitre a été adopté sans modification par la commission 
des finances, 


CHAPITRE 314%. — Munitions. — Entretien. 


Ce chapitre a été adoplé par la commission des finances sans 
modification. 


CHAPITRE 3155, — Frais généraux du service du matériel 


Crédit demandé par le Gouvernement, 914.700.000 F, 
Crédit proposé par la commission, S38.700,000 F, 
En moins, 36 millions de francs. 

Cet abattement traduit le désir de la commission des finances 
de voir les services s'adapter aux conséquences de la politique 
d'économies suivie par le Gouvernement, 

Il s’agit en l'espèce d'une réduction de frais généraux de 8 p. 10% 
en année pleine, soit 4 p. 100 pour six mois, 


CHAPITRE 3165. — Services annexes gérés par la direction du matériel, 
Fonctionnement. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 8% millions de francs. 
Crédits proposés par la commission, 795 millions de francs. 
En moins, *%3 millions de francs. 

Même cabservation que pour le chapitre 31455, 

Une réduction de 8 p. {00 en année pleine, soit & p. 100 pour six 
mois portant sur le total du crédit demandé, doit permettre d'effec- 
tuer l'abattement retenu, 

En effet, indépendamment de la tendance actuelle accusée par 
les prix, certaines opérations d'impression doivent être abandon- 
nées. 

La commission a regretté certaines dépenses, déjà engagées l'an 
dernier et particulièrement lourdes, pour la réfection, suivant de 
nouvelles normes, de tout un lot de carles de mobilisation, dépenses 
qui auraient dû, à son avis, être évitées, 


CHAPITRE 3175. — Service de la mécanographie, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 193.053.000 EF, 
Crédits proposés par la commission, 176.053.00 EF, 

En moins, 7 millions de francs. 
Même observation que pour les chapitres 3155 et 2165. 
Un abattement de 8 p. 00 en année pleine, soit 4 p: 100 pour six 


mois, doit permettre d'effectuer la réduction de crédits indiquée. 


CHAPITRE 3185. — Matériel du génie, — Entretien. 


Ce chapitre a 6t6 adopté sans modification par la commission des 
finances, 


CHAPITRE 3195, — Matériel du service des transmissions. — Entretien, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.478.151.000 F. 
Crédit demandé par la commission, 1.419.151.000 F., 
En moins, 29 millions de francs. 
Un abattement a été effectué comme pour le chapitre 3155, 
La commission a retenu à cet égard un pourcentage de réduction 
de 4 p. 100 en année pleine, soit 2 p. 100 pour six mois. 


CHAPITRE 320%, — Télégraphe et téléphone. 


Ce chapitre a été adopté sans modification par la commission des 
finances. 


CHAPITRE 315. — Carburants, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 7.182 millions de francs, 


Crédit proposé pe la commission. 7.181.999.000 F. 
En moins, 1.000 F, 
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La commission des finances, pour marquer son désir de voir 
réduire l'emploi des voitures légères dans l'armée, a retenu un 
abattement de 10 millions pour ce chapitre, 

Cependant, pour tenir compte du fait que la réduction des achats 
de chevaux se traduira, en définitive, par une consommation plus 
grande de carburants, elle a rétabli, à ce titre, le crédit de 10 mil- 
lions. 

Par contre, il résulte d’une réponse parvenue à votre rapporteur 
à l’occasion d'une question posée à l'administration militaire que le 
contrôle de la circulation automobile militaire n’a pas, sauf dans la 
üe région, été effectué dans des conditions satisfaisantes, 

La commission a décidé un abattement indicatif de 1.000 F à ce 
titre, pour marquer son désir de voir sérieusement contrôler la cir- 
culation des voitures légères de l’armée et sévèrement sanctionner 


l'usage de ces voitures en dehors des besoins exclusifs du service. 
CHAPITRE 39225, — Etudes et expérimentation technique. 
Ce chapitre à été adopté sans modification par la commission des 
finances, 
CHAPITRE 32%. — Service du génie, — Entretien des immeubles 


et du domaine nrilitaire. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 5.633 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 5.521 millions de francs. 

Mêmes observations que pour les chapitres 3165, 3175 et 3195, 

La commission a retenu, à cet égard, un pourcentage de baisse 
de 4 p. 100 en année pleine, soit 2 p. 100 pour six mois. 

La commission des finances, à l’occasion de l'examen de ce cha- 
pitre. a exprimé le désir de voir assouplir les règles d’aliénations 
domaniales, en relevant sensiblement les délégations données en 


matière de vente aux directeurs régionaux des domaines, 
CHAPITRE 3245, — Chemins de [er et routes. 


‘ Ce chapitre a été adopté sans modification par la commission des 
nances, 


IV. — LE BUDGET D'’INVESTISSEMENT. — TITRE !! 


Aïnsi que nous l'avons exposé à la première partie du présent 
rapport, Je total des crédits de payement demandés pour 1952, au 
titre du budget d'équipement, s'élève à 131.297.122.000 F. 

Rs, constatations nous sembient s'ifnposer en examinant ke 
itre H. 

En raison de la distorsion existant entre la priorité conférée à 
la mise en condition de 12 divisions décidée à Lisbonne, et les 
ossibilités données en fait par le plafond des dépenses militaires, 
e Gouvernement n’a pas étendu au titre IH l'effort que nous avons 
constaté à propos du titre Her, 

Ha renoncé à cet égard à des opérations déjà votées, et même 
à des fabrications en cours d’exéculion. 

A cet effet, le secrétaire d'Etat à la guerre a prévu la réalisation 
d'environ les trois cinquièmes des programmes en cours. 

Par contre, il a prévu de très importants crédits « off shore » à 
demander aux U. S. A. tant pour reprendre la quasi totalité des 
opérations anciennes abandonnées que pour lancer un important 
programme de fabrications nouvelles. 

Nous examinerons d’abord le cadre général des dépenses prévues 
ms titre des crédits d'équipement puis le cas des dépenses « off 
snore », 

Nous procéderons ensuite à un examen rapide de l’aspect compta- 
ble que revêt actuellement le budget d'équipement. 

Nous examinerons enfin plus en détail l'effort auquel corres- 
pondent les principales masses de crédits comprises dans le titre H. 

Il convient, par ailleurs, de souligner, et cette constatation est 
essentielle, que le secrétariat d'Etat à la guerre a reçu au titre du 
P. A. M. un tonnage de matériel fort important. 

Le problème du réarmement de l’armée de terre, quand on l'étudie, 
doit toujours être accompagné de ce correctif indispensable. 


A. — Les crédits d'équipement. 


4° Leur répartition. — Suivant la nature des opérations auxquelles 
s'appliquent ces crédits, la répartition des 131.297.122.000 F peut être 
ventilée entre les postes suivants: 

1o Etudes et recherches; 20 investissements techniques et indus- 
triels; 3° Fabrications; 4° infrastructure logistique, 5° infrastructure 
interalliée. 

D'autre part, les crédits de payement prévus pour 1952 s’intègrent 
eux-mêmes soit en des opérations en cours, soit en des opérations 
nouvelles dont la répercussion, au surplus, est assez faible pour 1952 
{12851 millions). 

20 Comparaison de l'échéancier 1952 tel qu’il résulte du projet 
du Gouvernement et de l’échéancier 1952 tel qu'il était prévu dans 
la loi du 8 janvier 1951, — La première question qui se pose à l’es- 
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PE est de savoir quelle est la place réservée au secrétariat d'Etat 

la guérre dans l’ensemble des crédits prévus pour le titre II. 
Lorsque le programme de réarmement du 8 janvier 4951 fut pré- 

senté devant l’Assemblée, l’échéancier de 1952 pour le secrétariat 


d'Etat à la guerre se montait à 121.168 millions crédits de paye- 
eue 257 millions pour les fabrications d'armement propre- 
ites. 


, Le total des crédits de payement prévus pour 1952 se montait, pour 
l'ensemble des sections commune, air, guerre et marine, à 
282.558 millions. 

Ainsi, les prévisions initiales du Gouvernement, la part réservée 
à la guerre, pour l’exercice 1952, représentait 42,88 p. 100 du total. 

Dans les prévisions actuelles, la part réservée à la guerre. avec 
131 milliards sur 406 milliards au total, ne représen's n'us que 
32,26 p. 100 

La part du secrétariat d'Etat à la guerre accuse done une nette 
décroissance par rapport aux prévisions établies à lorcasion du 
vote de la loi du 8 janvier 1951. 

Mais le secrétariat d'Etat à la guerre a été très loin de consom- 
mer les crédits qui lui avaient été alloués au titre I èn 1951. 

Par suite de transferts, il a été privé de 12 milliards de crédits de 
payement. 

Sans doute il ne s’agit plus actuellement que de la mise sur pied 
de 12 divisions à la fin de l’année, alors que le plan initial compor- 
tait la mise sur pied de 15 divisions. 

Mais, et surtout si l’on tient compte des crédits de payement que 
le secrétariat d'Etat à la guerre a perdus par suite de transferts, la 


chute de son potentiel relatif d’action découlant des prévisions bud- 


gétaires pour 1952 n'en demeure pas moins inexplicable., 

H conviendrait, d’aitleurs, d’ajouter qu'indépendamment de cette 
perte relative de crédits, le secrétariat d'Etat à la guerre, comme 
d’ailleurs les secrétariats d'Etat à l’air et à la marine, n’a pas vu 
revatoriser ses crédits en valeur absolue. 

En effet, lorsque l’on a établi les prévisions afférentes au pro- 

ramme de réarmement du 8 janvier 1951, on était parti des prix de 

se arrêtés au {er octobre 1950. 

Compte tenu d'une hausse des prix moyenne qui peut être chif- 
frée à 50 p. 100, ce n’est pas logiquement 121168 millions que le 
secrétariat d'Etat à la guerre aurait dû obtenir, comme le prévoyait 
l’échéancier initial 1952, mais 181.752 millions. 


3° Importance relative par nature de dépense des opérations ren- 
trant dans l’échéancier 1952. — En réalité, la situation se présente 
sous un jour encore moins favorable si l’on considère la part des 
éme es qui sont consacrés aux fabrications d'armement proprement 
ites. 


En 1951, le total des crédits prévus pour les fabrications d’arme- 
ment proprement dites (chapitres 9120 et 9121: matériel ‘lourd et 
armement: chapitres 9130 et 9131: munitions) s'élevait à 48 mi- 
liards 574.380.000 F. 


En 1952, le total des crédits prévus pour les mêmes chapitres se 
monte seulement à 34.518.954.000 F et ce malgré la hausse sensible 

On peut se demander dans ces conditions, compte tenu de ce 
resserrement des crédits de fabrications d'armement, ce qui com- 
oder à les 131.297.122.000 F de crédits d'équipement qui figurent au 
titre HI. 

Les fabrications d’habillement, qui ont été ramenées du titre I au 
titre II, représentent à elles seules 46.348.623.000 F. 


Les crédits d'infrastructure interalliée et logistique représentent 
29.685.100.000 F. 


Les études et recherches représentent un peu moins de 6 mil- 
liards, et enfin les investissements techniques et industriels se 
montent à 5.910 millions. 

Ainsi, la physionomie du titre 11 pour 1952 par rapport à celle qui 
avait été prévue en 1951 se trouve complètement modifiée. 

Alors ge dans les projets initiaux du Gouvernement, les fabri- 
cations d'armement proprement dites avec 86.287 millions repré- 
sentaient 71,21 p. 100 du total de l’échéancier 1952, elles ne repré: 
sentent plus actuellement, avec 34.518 millions, que 26 p. 100. 

Il semble bien d’ailleurs que l’on abandonne l’espoir de redonner 
ultérieurement l'impulsion perdue par le rythme des fabrications 
d'armement. 

En effet, si l’on compare les crédits de subventions au budget 
annexe des fabrications d'armement, on constate qu’en ce qui con- 
cerne les études et tte: Le les crédits prévus pour 1952 se 
montent pour l’ensemble des chapitres 9140-9141, à 5.900 millions, 
alors qu'ils se montaient à 6.400 millions en 1951. 

Quant aux subventions à ce même budget pour couverture des 
dépenses de premier établissement, elles tombent de 11.190 millions 
en 1951 à 5.940 milhcns en 1952. 

Ainsi, alors que le budget 1952 aurait dû, dans la conception ini- 
tiale, revêtir l’aspect d’un budget de fabrications d'armement, il se 
transforme en un budget où Fensemble des fabrications d’habille- 
ment et des travaux d'infrastructure soit nationale, soit interalliée, 
représente à lui seul 57,91 p. 100. 


B. — Les achats « off shore ». 


Sans doute le Gouvernement a-t-il vu le danger d’une pareille 
situition et songe-t-il à trouver, dans le recours aux achats off shore 
un système qui lui permette de suppléer à l'insuffisance de son 
propre budget. 

À ae ci-dessous, en tableau annexe le relevé des achats 
of shore. ; 
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Budget 1952, — Relevé des « off shore ». 
— 
| OPÉRATIONS EN COURS OPÉRATIONS NOUVELLES 
DÉSIGNATION Autorisations 7  ggy | Autorisations KE EN 
dé 1952 = de 1952 1953 27 
programme et ultérieures.| programme. et ultérieuren 
srsiitnll RS se 
(En milliors de francs } 
Guerre. 
9020. — Génie. — Equipement........ 112 112 » » » ,» 
9021. — Génie. — Equipement........ 4.32 4.000 , » 5.299 654 
@o1. — Transmissions, — Equipement. » » » 2 » 11.6% 11.102 
9120, — Matériel lourd et armement... 4.051 1.504 > À » » . » 
21. — Matériel lourd et armement...| 81.1096 10.600 38.139.8 27.269,8 2 . 86 1.060 79.025 918.712 
HI, — Munitions...................... 535,687 371 158,687 » a o » 
HU31. — Munitions... |  49,632,5 5.309 24.891,5 19.432 90. » 96.134 6.515 
— — mme || ——…_—— mme ——— tt — ———— _ 7 
TOLAUX. ....ssososcoososoceel 141.775,187 18.902 66.071,987 56.801,8 1.060 122.517 303.060 























On peut noter qu’en 1952 ces achats « off shore » intéressant le 
secrétariat d'Fiat à la guerre sont relativement peu importants. 

lis se montent à 18.902 millions au titre des opérations en cours, 
et à 1 060 mh.ions au titre des opérations nouvelles. 

Par contre, les exercices ultérieurs seront plus lourdement char- 
gés par ces achats « off Shôre ». 


ll résulte du tableau ci-dessus que, dès 1953, le total des achats 
« off shore », soit qu’ils concernent les opérations en cours, soil 
qu'ils concernent les opérations nouvelles, se montera, en principe, 
à 188.518.987.000 F. 

Le Parlement se trouve ainsi en présence d’une lourde responsa- 
bilité sur laquelle nous attirons très fortement son attention dune 
le cas où une suite favorable ne serait pas largement obtenue dans 
la négociation en cours poursuivie avec les U. S. A. à propos des 
achats « off shore », et nous ne saurions trop vous rappeler à ce 
suyet les graves observations qui vous ont été précédemment pré- 
sentées par le rapporteur des dépenses communes. 


C. — L'aspect comptable du titre 1. 


N est évident que, dans ces conditions, le programme initial de 
réarmemèent voté le 8 janvier 1951 se trouve profondément remanié. 

Quant aux opérations elles-mêmes, en effet un certain nombre de 
facteurs ont pu provoquer des remaniements profonds: 


Les prévisions trop optimistes des auteurs du programme ; 

Le passage trop rapide aux fabrications en série, alors que les 
prototypes éturent insuffisamment mis au point; 

L'insuffisanr-e des crédits initialement consacrés aux é:juipements 
(l'examen des deux douzièmes provisoires de janvier et février 
pous à, dans ce domaine, présenté des exemples fâcheux) ; 

Les répercussions des opérations d’Indochine qui ont pesé, dans 
des proportions à l’origine insoupçonnées, sur le volume de cer- 
laines fabrications ; 

Les échéances non tenues pour certains envols du P. A. M. ou 
même la carence de certains envois; 

L'intervention de programmes alliés nouveaux pour ce qui & trait 
à l'infrastructure. 


Il en résulte que, du point de vue comptable, le titre If qui vous 
est soumis est d’une lecture extrémemnt difficiie. 

En effet, si nous partons de la loi du 8 janvier 1951, un *ertain 
nombre d'opérations comptables sont venues perturber les autori- 
sations de programme antérieurement accordées. 

Nous les énumérons rapidement : 

La réévaluation ou les compléments d’autorisations accordés par 
la loi no 51-631 du 24 mai 1951; 

Les transferts successifs opérés en application de l’article 9 de 
la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 (décrets du 7 janvier, du 30 janvier 
et du 26 février 1952) ; 

_ Les réévaluations ou autorisations de programme nouvelles accor- 
dées par la loi de douzièmes provisoires pour janvier et février du 
3 janvier 1952; 

Le collectif d’ordonnancement de l'exercice 1951 (loi du 14 avril 

02); 

La loi de douzièmes provisoires pour mars et avril 1952 du 
2 février 1952; 

La loi du 18 avril 1952 relative au douzième provisoire de mai 1952; 

La loi du 30 mai 1952 relative au douzième provisoire de juin 1952. 


Enfin, après les réévaluations accordées par la loi du 3 janvier 
14952 pour les douzièmes provisoires de janvier et février, le Gouver- 
nement, dans le présent projet, est amené d’une part à procéder à 
une nouvelle réévaluation pour teair compte de la hausse des prix 
qui s’est produite au cours du deuxième semestre 1951, d'autre part 
à lancer comme on l'a vu, même en deñors des « off shore », 
quelques opérations nouvelles. ; 

Il semble que le moment soit venu de procéder à un examen 
complet de la situation actuelle du programme du 8 janvier 1951. 
Le Parlement pourrait être utilement saisi d’une situation com- 
Plèle misé à jour, des autorisations de programme restant encore à 
couvrir par des crédits de payement. 





D. — Examen des grandes masses budgétaires du titre M. 


Si décevant que soit l'aspect d'ensemble revêtu par le titre H, il 
nous reste à éludier la signification attachée par le Gouvernement 
aux grandes masses budgétaires intégrées dans cette partie du budget 
militaire. 

1° Etudes et recherches. — Les autorisations de programme res- 
tant à couvrir en crédits de payement s'élevaient au 1er janvier 1992 
à 7.373 millions de francs. 

Le Gouvernement envisage, d'autre part, le 
6.280 millions de francs d'opérations nouvelles. 

L'échéancier de payement 1952, tant en opérations anciennes qu’en 
opérations nouvelles, s'élève à 5.900 millions de francs. 

Ce chiffre, par rapport à l’échéancier de payement des fabrications 
d'armement: 36.815 millions de francs au lotal, ne nous semble 
pas excessif. 

ll est à noter, d'ailleurs, que pour un certain nombre de proto- 
types, notamment de divers calibres d'artillerie, les résultats obtenus 
par les ingénieurs des fabrications ont été excellents. 

IH n'y à donc pas lieu, sur ce point, de critiquer la politique 
suivie par le Gouvernement, surtout si, après une période transitoire 
difficile, nous voulons tendre à conserver une certaine autonomie de 
nos armements. 


lancement de 


20 Investissements techniques et industriels. — Nous ne nions pas 
qu'un certain effort ait été déployé dans ce domaine. Il est toute- 
fois — il faut le regretter — moins important que celni qui avait 
été envisagé lors du vote du premier budget provisionnel pour 
1952 et se limite à 24 milliards d'aulorisations de programme nou- 
velles. 

Les investissements qui pourront être exécutés doivent permettre 
d'augmenter notablement les potentiels français de production dans 
les domaines des munitions d'infanterie, d'artillerie, les engins 
blindés, les véhicules de servitude. 

Ces investissements seront absorbés pour deux tiers environ par 
les établissement d'Etat et pour le reste par l'industrie privée. 

Cet effort tend à permettre à la France de disposer des établisse- 
ments nécessaires pour assurer une production convenable des muni- 
tions et des matériels de guerre destinés tant à l'équipement des 
divisions en Europe qu'à celui des troupes expéditionnaires en Indo- 
chine. 


8e Fabricalions. — Nous distinguons jei ce qui concerne: 
Les fabrications d'armement; 

Les fabrications diverses; 

L'habillement. 


a) Fabrications d'armement: 

La loi de programme du 8 janvier 1951 dont l'exposé des motifs 
souiignait le caractère de « loi de démarrage » a permis de lancer 
certaines fabrications dont la réalisation devait intervenir principa- 
lement au cours des années 1952 et 1953. 

L’effort portait essentiellement sur les engins biindés (42 p. 100), 
les munitions (30 p. 100) et les véhicules automobiles ‘10 p. 100). La 
nécessité de demeurer dans ‘a hmite du plafond budgétaire imposé a 
conduit à prévoir la résiliation d'environ trois cinquièmes de ce 
programme au {97 juillet 1952, à moins que les U. S, A. n’acceptent 
de nous relayer par des commandes « off shore ». 

Quant aux opérations nouvelles qui normalement auraient dû cons- 
tituer une véritable seconde loi de programme, elles sont réduites, 
du moins au titre du budget français, à très peu de chose. elles 
doivent permettre seulement la réalisation d’approvisionnements pour 
quelques matériels d’artillene, les voitures légères de reconnaissanre 
et certaines munitions; toutes ces fabrications dont les chaines 
sont actuellement lancées s'arréteraient faute de pouvoir comrnan- 
der dès maintenant ces nouveax approvisionnements. 

Par contre, il est demandé un très imporiant programme d'’opé- 
rations nouvelles au titre « off shore ». 11 correspond aux matériels 
essentiels à l'équipement futur de divisions nouvelles. L'ensemble 
de ce programme représente une valeur de 427 milliards de francs 
mais son lancement est entièrement subordonné à l'acceptation par 
les autorités américaines de sa prise en charge par la procédure 
« off shore », 
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On peut donc dire que, dans le domaine des fabrications d’arme- 
ment, l'exécution, tant d'une partie du programme en cours que 
du programme nouveau, est subordonnée, pour une très forte pro- 
portion, à l’aide américaine. 

Nous ne saurions trop insister, à nouveau, sur la gravité extrême 

ui découle d'une semblable situation, alors que nous devrions ten- 

re à sauvegarder le plus possible l'autonomie de nos fabrications 
d'armement. 

Sans doute, nous reconnaissons que le problème de la fabrication 
de matériel d'armement, dans un pays qui, comme la France, pos- 
sède un potentiel industriel moyen, se heurte à de grosses difficul- 
tés dont la moindre n'est pas celle attachée au coût élevé de cer- 
tains matériels. 

A titre d'exemple, un coup complet d’obus de 405 mm revient 
à 15:00 francs, un coup complet d'obus de 455 mm à 30,000 francs. 

L'obusier de 105 mm revient jui-même à 9.300.000 francs et l’obu- 
sier de 155 mm à 14.700.000 francs. 

Enfin, si une V, L. R. Delahaye coûte 1.350.000 francs seulement, 
le char A. M. T. de 12 tonnes représente une dépense de 38 mil- 
lions de francs. 

On à pu ainsi calculer que l'équipement de la seule France 
métropolitaine en réseaux complets de D. C. A. reviendrait à 
4.000 milliards de francs. 

Dans ces conditions, il est à notre sens indispensable que le plan 
de charze de l'industrie française en vue des besoins du réarmement 
soit minutieusement étudié, 

A cet égard, nous nous félicitons de l'arrêté du 7 mai 1952 qui 
crée une commission chargée de dresser un inventaire des inves- 
tissements, fabrications et travaux financés sur fonds publics, que 
ces investissements soient d'ordre civil ou d'ordre militaire. 

Avant d'en finir avec cette question des fabrications d'armement 
proprement dites, nous voudrions vous signaler qu’il n'est plus fait 
mention, dans le projet de loi qui vous est soumis, du fonds de 
en nationale institué par l'article 3 de la loi du 8 janvier 

.)1. 


Nous reconnaissons volontiers que les conditions ne sont plus les 
mêmes qu'en 1951, qu'il s'agisse du recours à l'impôt ou-de la forme 
même de l'aide américaine. 

Nous avons cru cependant devair attirer votre attention sur ce 
point, laissant à votre Assemblée le soin d’en tirer ou non les déci- 
sions qu'elle jugera éventuellement opportunes. 

b) Fabrications diverses: 

Nous n'avons que peu de choses à dire sur les fabrications autres 
que l'habillement. 

Le programme en cours, pour les fabrications de matériels, des 
essences, des subsistanres, des lots d'outillage, sera poursuivi. Un 
rogramme nouveau, très réduit, sera lancé en ce qui concerne les 
ots d'outillage. 

c) Fabrication d'habillement: 

Le chapitre 9002 habillement comporte l’ensemble des programmes 
d'habillement et de couchage intéressant le secrétariat d’Etat à 
la guerre. Ainsi que nous l'avons précédemment expliqué, il a été 
ramené cette année du titre Ier au titre H. 

H se chiffre pour 1952 à 46.318.623.000 F de crédits de payement 

Ainsi que nous l'avons indiqué, il représente une proportion très 
élevée (35 p. 100) par rapport au total des crédits de payement 
prévus au titre I, soit: 131.297.122.000 F, 

En dehors du programme prévu pour l'armée active et qui corres- 
pond à l'habillement des hommes sous les drapeaux (échéancier 1952: 
2» milliards), le Gouvernement a prévu Ja poursuite . du pro- 
eg À des collections de mobilisation lancé par la loi du 8 jan- 
vier 1951. 

Nous examinerons successivement : 

La valeur des paquetages à réaliser; 

Les crédits accordés en 1951; 

Le degré de réalisation actuel du plan d’habillement du secrétariat 
d'Etat à la guerre; 

Les crédits demandés pour 1952, 


{o Valeur des paquetages. 
a) Entretien : 

La valeur actuelle (prix janvier 1952) des réalisations d’entretien 
est approximativerment de 43000 F par homme comptant à 
l'effectif. 

b) Paquetage complet ou réduit: 

La valeur de réalisation d'un paquetage pant (coHection de 
réserve) peut être estimée à environ 82.000 F, soit: 

57.200 F pour la première partie; 

21.800 F pour la deuxième partie. 

Le prix de revient d'un paquetage réduit (augmentation des effec- 
tifs d'active) est le suivant: 

Habillement, 65.000 F 

Couchage, 41.000 F, 

Ameublement, 10.000 F, 

Soit au tota!, 116.000 F. 


20 Crédits accordés. en 1951, — Guerre (en milliers de francs). 


4. Service courant, habillement. — Opérations en cours: pro- 
grammes, 11.133.000; crédits de payement, 9.399.000. 

Opérations ‘nouvelles: programmes, 13.695.000; crédits de paye- 
ment, 1.725.000. 

Couchage et ameublement, — Opérations en cours: programmes, 
4.121.000; crédits de payement, 843.000, 
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LS psretions nouvelles : programmes, 2.555.000; crédits de payement, 


Total: programmes, 28.507.000; crédits de payement, 12.292.006, 


2. Armement. — Opérations nouvelles: programmes, 23 million: : 
crédits de payement, 15 $ : 
Total: programmes, 51.507.000; crédits de payement, 27.293.000. 


3° Degré de réalisation actuel du plan d'habillement guerre. 


Au 31 décembre 4951 et au 4e mars 1952, les réalisations étaient 
les suivantes (programme 1951) : 




















| COMMANDES SORTIES 
POTRESS | placées. de fabrication 
DÉSIGNATION des | , 
34 déc. | 4er mare 91 dée. | fer m 
programmes aug. | 4ous. | 404 | 10% 
francs p. 400. | p. 100. | p. 100. D. 100. 
4e Demi-produit. 
Tissus de laine: | 
1re tranche... ...ssseses | 3.520.000 400 100 9 %6 
2 tranche....ss...esose | 3.308.000! 4100 100 47 48 
Tissus de coton: | 
fre tranche. ........seses | 11.890.000 4100 100 69 83 
2 tranche.............,| 17.220.000 100 100 2 ui 
2 Confection. | 
a) Capote de drap......…. 517.000 45 54 1 À 
Pantalons drap.:...... 521.000 99 100 08 3 
Vestes combat toile... 517.000 | 50 73 1 6 
Pantalons combat toile. 517.000) Ai 69 4 11 
b) Autres eflets de laine. | 41.370.000, 79 pn » 3 
c) Autres effets de coton. 3.532 .000| 84 85 0,5 9 
d) Couvertures ........ ES 700.000! 109 400 27 45 
e) Brodequins (paires)... 494.000 100 100 66 86 
f) PBonneterie (articles)... | 4.560.000! 90 100 53 59 
pn Equipement (articles). | 3.780.000! 87 95 30 38 
) Campement (articles)..| 2.792.000, 82 82 15 29 














Il apparaît donc la presque totalité des programmes 4951 a 
été placée et que les sorties de fabrications s'effectuent à une 
cadence normale. 

Il faut toutefois noter que la réalisation des effets confectionnés 
est fonction de la réalisation des tissus nécessaires aux confections. 


La conjoncture économique actuelle, dans le domaine du marcié 


“textile, permettant d'obtenir des conditions de pacement de com- 


mandes particulièrement intéressantes, il y aurait, en principe, tout 
intérêt à profiter de cette situation pour obtenir un rendement maxi- 
mum des crédits accordés au service de l'intendance pour la réali- 
sation des collections de mobilisation, 


&o Crédits demandés pour 1952 et fabrications prévues. 


‘En dehors de l'entretien et de la réalisation des 
réduites prévues au titre de l’augmentation des effectifs, l'inten- 
dence guerre terminera, en. 1952, résiisation des collections 
({re partie) destinées aux réservistes rentrant dans le programme des 
douze divisions. 


Les crédits de payement demandés s'établissent comme suit (en 
milliers de francs) : 


1. Opérations en cours, habillement. — Service courant, 17.165.623; 
réarmement, 19.310.000. ; 
Couchage et ameublement. — Hausse des prix, 2.768.000. 
Total, 39.243.623. 


2. Opérations nouvelles, habillemeht. — Service courant, 3.191.000; 
augmentation des effectifs, 1.614.000 ; réarmement, 2 millions. 
Couchage et ameublement, 300.000. 
Total, 7.405.000. 
Total général, 46.348.623. 


Nous reconnaissons bien volontiers que le secrétariat d'Etal à la 
guerre, du fait du relèvement de ses eflectifs « plafonds » prévus 
pour 1952, a besoin de parfaire ses collections d’habillement. 

Nous ne méconnaissons pas davantage que pour les réservistes 
appelés à la mobilisation, la distribution d’une tenue militaire cons- 
titue une opération indispensable, génératrice de discipline. 

Nous croyons cependant que le rythme de sortie des collections 
prévues pour les réservistes s’a ade assez mal avec la lenteur 
relative des fabrications d'armement sorties ou même des fabrica- 
tions mises en « off shore ». Fe 

Nous pensons donc qu'avec les 7.105 millions de francs d'opéra 
tions nouvelles à lancer, le Gouvernement peut disposer d’un 
volant de crédit qui, s'il était nécessaire et si le potentiel de la 
D. E. F. A. le permettait, pourrait être varianté au profit des fabri- 
cations d'armement proprement dites, sous réserve d'autorisation 
préalable de la loi de finances militaire. 
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&o Infrastructure logistique. 


Dans ce domaine, aucune aide ne pouvait être attendue des Etats- 
Unis d'Amérique. È 

Aussi, a-t-on maintenue intégralement la poursuite du programme 
en cours d'exécution qui concernait l'équipement de nos élablisse- 
ments, l’équipernent de la zone probable de combat, la construc- 
tion de surfaces couvertes et la modernisation de quelques caser- 

8. 
+ nouveau limité est présenté dans le présent bud- 
get: il concerne essentiellement : 

La mise en place de dépôts dans la zone probable des opéra- 
tions, dépôts de vivres, de matériels et de munitions ; 

La modernisation de quelques établissements de l’intendance et 

matériel ; 
da construction de surfaces couvertes, indispensables pour abri- 
ter les matériels importants que nous recevons d’Armérique ; 

La modernisation ou l’agrandissement de quelques casernements 
destinés aux unités à créer en 1952 et de certaines écoles qui dci- 
vent recevoir des effectifs d'élèves réservistes notamment plus 
nombreux. s 
Le total des crédits de payement prévus pour l’ensemble des 
opérations en cours et des opérations nouvelles s'élève à 16 mil- 
liards 845.101.000 F. 


5e Infrastructure interalliée. 


Un crédit de 12.840 millions de francs a été inscrit au chapitre 
4052 au titre de la participation française au programme d'infras- 
tructure interalliée, 

La répartition en crédits de payement pour 1952 de la participa- 
tion française et alliée est donnée par le tableau ci-dessous: 


Crédits de payement. 


A. — Opérations anciennes. 


Art. 4er, — Télécommunications: en 1952, part française, 9.518.000 F; 
part alliée, 19.216.000 F. 

Art. 2 — Génie: en 1952, part française, 50.000 F; part alliée, 
néant. 

Art, 3. — Transmissions: en 1952, part française, 16.000 F; part 
alliée, 820.000 F. 

Art. 4. — Habillement: en 1952, part française, 50.000 F; part 
alliée, néant. 

Totaux: en 1952, part française, 9.602.000 F; part alliée, 20 mil- 
lions 37.000 F, 


B. — Opérations nouvelles. 


Art. 4er, — Té'écommunications: en 1952, part française, 2 mil- 
ons 688.000 F; part alliée, 1.312.000 F. 
Art. 2, — Génie: en 4952, pa?t française, 329.000 F; part alliée, 
626.000 F, 
Art. 3. — Transmissions: en 1952, part française, 180.000 F; part 
alliée, 344.000 F. 
Art. 4. — Habillement: en 1952, part française, 41.000 F: part 
alliée, 80.000 F. 
Totaux: en 1952, part française, 3.238.000 F; part alliée, 2 mil- 
lions 362.000 F. 
Totaux end le chapitre: en 1952, part française, 12.840.000 F; 
part alliée, 22.399.000 F. 


V. — EXAMEN DES CHAPITRES DU TITRE I! 
Abattements adoptés par la commission des finances. 


. Chap. 8000. — Abattement, 2.610.000 F; crédils ramenés à 127 mil- 
lions 910.000 F, 

. Cnap. 8061, — Abattenent, 2.568.000 F; crédits ramenés à 125 mil- 
lions 872.000 F, 

Chap. 8030. — Abattement, 576.000 F; crédits ramenés à % mil- 
lions 224.000 F. 

Chap. 8031, — Abattement, 18 millions de francs; crédits ramenés 
à 882 millions de francs. 

. Chap. 8041. — Abattement, 305.000 F; crédits ramenés à 14 mil- 
lions 945.000 F. 

Chap. 9000 .— Abattement, 620.000 F; crédits ramenés à 3% mil- 
lions 380.000 F. 

Chap. 9001. — Abattement, 48 millions de francs; crédits ramenés à 
2.%4 millions de francs. 

. Chap. 9002. — Aibattement, 819.872.460 F; crédits ramenés à 38 mil- 
liards 423.750.540 F. 
,. Chap. 9010. — Abattement, 240.000 F; crédits ramenés à 16 mil- 
‘ions 760.000 F. 

Chap. 9011. — Abattement, 57.880.000 F; crédits ramenés à 2 mil- 
liards 836.120.000 F. ( 
Chap. 9020. — Abattement, 12.499.380 F : crédits ramenés à 612 mil- 
lions 469.000 F. 


Chap, 902. — Abattement, 171.748.000 F; crédits ramenés à 8 mil- 
liards 415.652.000 F. 

Chap. 90%. — Abattement, 2.880.000 F; crédits ramenés à 141 mil- 
lions 120.000 F. 

,. Chap. 9050. — Abattement. 8.065.000 F; crédits ramenés à 395 mil- 
lions 230,000 F 





Chap. 9051. — Abattement, 57.302.000 F; crédits ramenés à 2 mil- 
liards 807.798.000 F. : : 
Chap. 9052, — Abattement, 256.800.000 F; crédits ramenés à 12 mil- 


liards 583.200.000 F. 
Chap. 9080. — Abattement, 614.000 F; crédits ramenés à 30 mil- 
lions 87.000 F, 


Chap. 9081. — Abattement, 941.000 F; crédits ramenés à 46 mil- 
lions 129.000 F. 

Chap. 9090, — Abattement, 80.000 F; crédits ramenés à 3 mil'ions 
920.000 F. 


Chap. 9091. — Abattement, 560.000 F; crédits ramenés à 27 mil- 
lions 40.000 F, 
Chap. 9101, — Abattement, 800.000 F; 


“ 


lions 200.000 F 


crédits ramenés à 39 mil- 


Chap. 9110. — Abattement, 3.260.000 F; crédits ramenés à 159 mil- 
lions 71.000 F, : 

Chap. 9111. — Aïbat'ement, 2.280.000 F; crédits ramenés à 111 mil- 
lions 320.000 F, : 

Chap. 9161. — Abattement, 37.600.000 F; crédits ramenés à 1 mil- 


liard 842.100.000 EF, 
Total: abattement, 1.506.100.810 F; crédits ramenés à 72 mil- 
liards 95.066.540 F, 

La commission des finances, étant donné l'extrême modicilé des 
crédits demandés par le Gouvernement pour les chapitres concer- 
nant l'armement, n'a voulu envisager aucun abattement sur ce 
chapitre. Par contre, elle a adopté un abattement uniforme de 2 p. 100 
sur les auires chapitres, afin de tenir comp'e de la baisse des prix 
amorcée par la politique générale du Gouvernement. 

Cet abattement double, en ce qui concerne le chapitre 9002, un 
abattement de 35 millions effectué sur les dépenses de réinstallation 
de l'école de Ch4ons-sur-Marne qui paraissent exressives, ce qui 
porte à 141.506.100.810 F ie total des abattements portant sur le 
titre IL 

La commission accepte le principe du report de cet abattement 
sur les chapitres intéressant les fabrications d'armement qui lui 
saraissent insuffisamment dotés e! demande au Gouvernement de 
ui présenter une lettre rectificative à cet effet. 


VI. — PREVISIONS POUR LE BUDGET DE 1953 


IH a semblé intéressant à votre rapporteur de rechercher quel 
pourrait être, en l’état actuel des choses, le volume des crédits 
qui seraient nécessaires pour assurer la vie administrative du secré- 
tariat à la guerre en 1953. 

En ce qui concerne le titre I, il résulte des renseignements 
que nous à fournis le secrétariat J'Etat à la guerre qu'en 1953 
l'échéancier représentera 100.687 millions de francs. 

En ce qui concerne le budget de fonctionnement aucune préel- 
sion ne nous est donnée, quant à présent, sur le total prévisible 
des crédits en 1953. 

Aussi bien, est-il vraisemblable que de nouveaux accords inter- 
alliés fixeront le nombre de grandes unités à mettre en place dans 
le courant de 1953. 

D'autres circonstances: négnciation des accords contractuels avec 
l'Allemagne, mise sur pied, le êas échéant, d'une communauté 
européenne de défense, sont de nature, dans les mois qui vont 
venir, à exercer une influence sur le montant des crédits à inscrire 
au budget « français ». 

Nous voudrions seulement attirer l’attention de l’Assemb'ée natio- 
nale sur la répercussion que peut exercer sur le budget de fonc- 
tionnement de 1953 la mise sur pied des contingents allemands, 
soit que ces contingents soient intégrés dans la communauté euro- 
péenne de défense, soit que ces contingents aient une vie propre 
dans le cadre de l’organisation défensive de l'Occident, 

Il convient de rapyeler qu’à partir de la mise en vigueur des 
accords de Washington d'avril 1949, :es troupes d'occupation en 
Allémagne bénéficiaient de crédits d'entretien assignés partie sur 
caisses françaises et partie sur caisses allemandes, 

La partie assignée sur caisses françaises correspondait aux émo- 
luments en marks du personnel français et autres dépenses 
urgentes ou secrètes. 

Leur utilisation reste inscrite dans les écritures du payeur géné- 
ral en Allemagne. Les dépenses assignées sur les caisses allemandes 
sont, en principe, payables directement par les caisses allemandes 
dans le cadre de la procédure spéciale instituée à cet eflet, pro- 
cédure dont le caractère essentiel est l'insertion entre les services 
français gestionnaires des crédits et les caisses allemandes, d’un 
service nouveau, seul centralisateur de tous les postes français de 
dépenses et seul ordonnateur au regard des caisses allemandes, 

La partie sur caisses françaises de ce budget en marks est sou- 
mise, pour avis, aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et dn Conseil de la République, tandis que la partie 
asignée sur les caisses allemandes est seulement communi- 
quée pour information à ces mêmes commissions. 

Il est à noter, d’ailleurs, que ce budget de frais d'occupation 
comporte une partie dite civile et une partie dite militaire. 

La ligne de partage des dépenses entre ces deux rubriques s'avère 
d'ailleurs assez incertaine. 

La partie civile du budget comporte, en effet, des crédits qui 
intéressaient le foctionnement des servires militaires (réquisitions, 
payement des personnels civils allemands des services, pres- 
tations...). 

En 1930 et en 1951, les troupes d'occupation ont bénéficié ainsi 
de ressources qui allégeaient indirectement pour partie le budget 
français des dépenses militaires du secrétariat d'Etat à la guerre. 
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Une commission, présidée par un conseiller maître à la Cour des 
comptes a, au début de la présente année, procédé à une étude 
des conditions dans lesquelles certaines dépenses supportées F 
le budget des frais d'occupation pourraient, le cas échéant, être 
réintégrées dans le cadre du budget français. 

En l’état actuel des choses et compte tenu des négociations sur 
la communauté européenne de défense et la contribution finan- 
cière de l'Allemagne, il est difficile de discerner la part de celte 
dernière contribution qui pourra être affectée à l'entretien des forces 
françaises stalionnées sur le territoire fédéral. 

En tout état de cause, il faut envisager qu’un jour prochain 
viendra où des dépenses aflérentes à l'entretien des troupes fran- 
aises stationnées en Allemagne devront être prises sur le budget 

nçais. 

Nous serions heureux que le Gouvernement, s'appuyant sur les 
travaux de la commission <n cause, procédât, dès 1naintenant, aux 
études nécessaires. 

Ce que nous venons de dire an budget de &tationnement des 
troupes françaises en Allemagne fédérale peut ètre transpesé pour le 
compte en shillings des troupes d'occupation en Autriche. 

Encore convient-il de préciser que l'importance des crédits figu- 
rant à ce NT + d et évaluée en francs constants est trs notable- 
ment plus faible (près de cent fois, actuellement) que celle du 
budget des frais d'occupation en Allemagne. 


Nous ajouterons qu'il est possible, à la différence du Bund alle- 
mand, qu'aucune modification du régime statutaire de l'Autriche 
n'intervienne à bref délai, faute aux quatre Grands de Potsdam de 
pouvoir se mettre d'accord. 

Mais, comme pour l'Allemagne, les ressources venant du compte 
eu shillings marquent une tendance à la décroissance. 

Ainsi, qu'il s'agisse, le cas échéant, de la mise sur pied de 
nouvelles divisions françaises ou de l'appauvrissément progressif 
des ressources en marks ou en shillings, budget de fonctionne- 
ment de 14953 doit normalement accuser un volume accru. 

Avec quelque 100 milliards de crédits d'équipement actuellement 
prévus en 1%53 contre 431 milliards figurant au titre IL de 4952, le 
phénomène d’étranglement du budget d'équipement et du budget 
de fabrication d'armement que nous constatons cette année risque 
de prendre une nouvelle ampleur. 

Il a paru indispensable à votre rapporteur d’attirer votre atten- 
tion sur ce point. - 





VIL. — Budget annexe des fabrications d'armement. 


Nous retrouvons, dans les prévisions du budget annexe, la contrar. 
tion relative des fabrications d'armement consacrées à l’armée de 
terre. 

Le ‘volume total des crédits prévus pour le budget annexe des 
fabrications d'armement s'élève en effet à 105.504.503.000 F 

Ce budget se décompose en trois sections: 


{re section. — Exploitation, 99.699.618.000 F contre, en 191, 69 mil- 
liards 863.669.000 F. 

2 section. — Etudes et recherches, 2.900 millions de francs centre, 
en 1951, 4.579 millions de francs. 

3 section — Dépenses de premier établissement, 5.904.895.000 F 
contre, en 1954, 11.310 millions de francs. 

A ne considérer que les chiffres de la 1re section (exploitation) 
on pourrait penser, compte tenu de la hausse des prix, que je 
volume des fabrications d'armement en 4952, par rapport à 1951, 
représente une certaine constance. 

Toutefois, il faut tenir compte d’un élément nouveau que l'on 
ne peut apprécier de façon très précise: Finfluence sensible qu’exer- 
ceront sur le volume des fabrications d'armement en 41952, les 
reports de crédits non consommées en 1951. 

Evolution des parties prenantes. — D'autre part, en examinant 
plus en détail la section « Exploitgtion » du budget annexe, il 
apparaît que la clientèle prévisible des fabrications d'armement en 
1952, sera très différente de ce qu'elle était en 1951, 

En 1951, en effet, les fabrications pour les Etats associés repré- 
sentaient 7.355 millions contre, en nombre rond, 50 milliards ve 
fabrications pour la guerre. 

En 1952, les fabrications prévues pour les Etats associés et la 
France d'outre-mer représentent en nombre rond: 42 milliards, alors 
que les fabrications prévues pour le secrétariat d'Etat à la guerre 
ne représentent plus que 34 milliards. ë 

Il est bien évident, au surplus, qu’en raison des caractéristiques 
du théâtre d'opérations stratégiques du Sud-Est asiatique, la nature 
des fabrications ne sera pas forcément la même que celle intéressant 
divisions françaises intégrées dans la coalition atlantique de 

ense. 

Le tableau ci-joint permet d’utiles comparaisons entre les prévi- 
sions afférentes respectivement aux exercices 1951 et 1952: 


Comparaisons des fabrications d'armement en 1951 et 4952 (guerre et Etats associés). 
(En milliers de francs.) 


















































Es TT 
ORIGINE CHAPITRES ARTICLES MONTANT 1951 MONTANT 4952 NATURE DU SERVICE 
LI 
Guerre. 
9020 LL 202.000 30.069 Matériel du génie. 
( 9050 % 361.120 235. Matériel de transmissions. 
Budget général (guerre). Fabrications 9120 o1 5.174.000 5.240.316 Armement lourd. 
neuves, 9120 02 431.000 321.200 Armement léger. 
9120 03 2.610.000 4.547.000 Matériel automobile. 
9130 unique 2.966.380 4.746.097 Munitions, 
RE cine AR ORNE PRE TR 41,750, 500 12.620.118 
9091 LU 1.101.000 4.001.300 Matériel du génie. 
9051 % 4.950 .000 800.000 Matériel de transmissions. 
Budget général (guerre). Fabrications 9121 o1 24.710.000 1.836.600 Armement lourd. 
neuves. 9121 02 4.115.000 1.113.700 Armement léger. 
9121 63 300.000 8.939.000 Armement automobile. 
à nat » 0.261.000 7.101.000 Munitions. 
ue mo ME és dé bé dé és RS MORE? TS 91.814.700 
3570 # 7.000 410.000 Armement. 
3575 Li 5.865.000 30.575.000 Armement et munitions. 
3530 ” 11.969 » Transmissions. 
Budget général (F. @. M.). Fabrications 358 “ 125.000 2.470.000 Transmissions. 
neuves. 3590 “ 100.000 253.000 Matériel automobile. 
3595 ” 854.000 5.597.000 Matériel automobile. 
3600 » 9.000 5.000 Matériel du génie. 
3605 “ 24.000 2.595.000 Matériel du génie. 
9731 [] » 20.000 Prototypes de matériel automobile et 
4 mt amphibie. 
Totaux nn nn nm tomtom ranre 1.355.969 41.975.000 
_— | 





Evolution des effectifs de la D. E. F. A. — Nous sommes en 
mesure, d'autre part, de vous donner une comparaison des eftectifs 
militaires et civils prévus, respectivement en 1951 et en 1952, pour 
les fabrications d'armement. 


Pour les effectifs militaires, 1 n’est demandé qu'un supplément 
de deux ingénieurs des télécommunications, 


Nous rappellerons qu’en 1951 les effectifs des personnels civils 
non ouvriers se montaient à 6.872. . 

Us passent, en 1952, à 7.623, soit une augmentation de 754. 

Pour les ouvriers, les effectifs, qui se montaient à 27.066 en 1954, 
pes à 31426 en 1952, ce qui fait ressortir une augmentation 
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On notera qu'ainsi, la D. E. F. A. augmente les effectifs de ses 
wnels ouvriers d'un septième environ, alors que je service des 
poudres augmente les siens dans la proportion d'un tiers. 
sion éventuelle du budget annexe. — Dans l'ensemble, 
le t annexe de la D. E. F. A., tel à eu nous est présenté cette 
année, fournit des renseignements complets sur l’organisation admi 
nistwtive des services, ainsi que sur l'origine des recettes. 

Mais il ne permet pas de se faire.une opinion sur la question 
essentielle, à savoir: « le volume escompté des diverses catégories 
de fabrication » et leur prix de revient. 

Autrement dit on est en mesure, à la lecture du budget annexe, 
de savoir ce que verseront en recettes les divers secrélariats d'Elat, 
encore que le chapitre 361 ne traduise qu'un volume global de 
recettes et qu’il faille, pour le détail, se reporter aux divers cha 
pitres intéressés du budget général. 

Mais, et cette remarque est capilale, on ignore ce que le budget 
de la D. E. F. A. obtiendra en matière de réalisations, comme contre 

rtie des recettes qui lui seront versées. 

Par ailleurs, puisque leflort de fabrication découle du vote du 
budget général et qu'ainsi se trouve implicitement acceptée l'activité 

ente des services industriels, quelle action peut avoir ie 
Parlement si l'examen postérieur d’un budget annexe lui permet de 
constater des insuffisances de fonctionnement ou des erreurs d'exé- 
ution ? 
ÿ Mieux vaudrait épuiser toute la question à l'occasion de l'examen 
des chapitres intéressés du budget général à l'appui desqueis se 
trouverait fournie la documentation nécessaire. 

H serait, dans ces conditions, inutile de se livrer au travail partai- 
tement vain de discuter les budgets annexes dont, en principe, la 
suppression à d’ailleurs été décidée par la loi du 24 mai 1951. 

Nous convenons toutefois, pour notre part, que la suppression de 
ce budget annexe, à laquelle nous nous rallions, ne devrait pas 
entraîner des modifications importantes quant au fonctionnement 
ntérieur des services intéressés et, notamment, quant aux miodes 
de gestion comptable selon lesquelles le persannel a été formé. 

Sous réserve de ces observations, la commission vous propose 
d'adopter les chapitres du budget annexe de fabrication d’arme- 
ments sans modification. 


VIE. — Conctusions. 


Le budget du secrétariat d'Etat à la guerre 4952 se caractérise, 
ar rapport au budget voté en 1951, par une diminution sensible de 
l'importance relative donnée à la reconstituiion de l’armée de terre 
dans l’ensemble du budget de la défense nationale. 11 se présente en 
4952 comme un budget d'effectifs et de frais généraux. 

Par rapport à 1951, les dépenses de personnel et d'entretien du 
personnel accusent un accroissement de 47 p. 400, alors que les 
dépenses d'investissement et d'entretien de matériel accusent ua 
accroissement de 26 p. 100 

Le budget de fonctionnement est consacré aux effectifs dans la 
proportion de 77 p. 400 environ. 

Les eflectifs budgétaires moyens des cadres de carrière sont en 
diminution par rapport à 19%51, à l'exception des ofticiers généraux 
et des officiers supérieurs. 

Le budget d’investissement est marqué par le renoncement fait 
ar le Gouvernement à des opérations déjà votées, et même à des 
abrications en cours d'exécution, 

Par contre, le Gouvernement prévoit de très importantes com 
mandes « off shore » à demander aux U. S. A., tant pour reprendre 
la quasi-totalité des opérations anciennes abandonnées que pour 
lancer un important programme de fabrications nouvelles. 

Telles qu'elles nous sont proposées, les dépenses d'armement 
proprement dites ne représentent que 26 p. 100 de l’échéancier 1952, 
alors que le Gouvernement, dans ses prévisions iniliales et à l’occa- 
Su. y de la loi du 8 janvier 1951, indiquait un pourcentage 
e A p. 

Quant au budget annexe des fabrications d'armement, et à l'in 
verse également de ce qui se passait en 1951, il prévoit plus de 
fabrications au profit des Etats associés qu’au profit du secrétariat 
d'Etat à la guerre. 

Ainsi, et à tous égards, le budget de la guerre pour 1952 marque 
une évolution très certaine du programme politique suivi par le 
Gouvernement, en matière de défense nationale, cette observation 
étant tempérée par le fait que le secrétariat &’Etat à la guerre reçoit 
un appoint sensible des U. S. A., sous forme de livraisons en nature 
provenant du P. A. M. 

Nous ne saurions trop, en terminant, mesdames et messieurs, 
vous rappeter le rapport récent adressé par le commandant en chef 
des forces atlantiques au président du groupe permanent de l'orga- 
nisation du traité de l'Atlantique Nord. 

Le général Eiïsenhower s’exprimait, en effet, de la façon suivante, 
au t des programmes américains. 


« Nous voici à l’époque où peuvent intervenir de nombreuses 
transformations, (ues au développement d'armes nouvelles. La portée 
et le pouvoir de destruction des armes ont progressé. La proportion 
des hommes, par rapport au matériel, devra donc être modifiée; elle 
réduira probablement les concentrations de personnel sur le champ 
de bafaïlle, maïs elle augmentera la proportion du matériel en 
accroissant sa complexité, rançon de sa puissance. 

« Les états-majors se voient donc obligés d'éliminer, du fait du 
prix élevé &es nouvelles armes, tout superflu. Une stricte austérité 
doit être observée dans la uction des armements. Nous devons 

ge À u’il est possible de défendre les pays libres sans les inener 

a faillite. » 

Sur ce dernier point, nous sommes convaincus que la France, lus 
encore que les U. S. A., doît rechercher, en raison du prix élevé de 





l'armement, une stricte austérité dans la proportion de ses moyens 

e défense. 

Mais vous rappelant les observations présentées à de nombreuses 
reprises Cans le présent rapport, nous mettons une nouvelle fois le 
Parlement en garde contre le risque considérable représenté par un 
budget de la guerre qui, contrawrement à l'opinion de la pis haute 
autorité des forces atlantiques, consacre un plus gros effort à 
l'accroissement des dépenses de personnel qu'à celles du matériel, 
déséquilibre qui ne peut ètre compensé que par un appoint très 
important des livraisons au titre du P. 4. M. et par la réalisahon 
favorable de la quasi-totalité des commandes off shore, telles qu'elles 
ont été prévues par le Gouvernement ans Fexposé du budget d’in- 
vestissement, 


NE AMEN TRAVEL SUN VE NI ARMELLE 6 


SIXIEME PARTIE 


DISPOSITIONS CONCERNANT LA SECTION MARINE ET LE BUDGET 
ANNEXE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Par M. Joaxnës DUrRaz 


1. — CONSIDERATIONS GENERALES 


Mesdames, messieurs, on trouvera plus loin l'analyse du titre 1 
(Fonctionnement et entretien) et du titre IL (Equipement), avec 
toutes les comparaisons et références nécessaires, du budget de la 
marine nationale. 

Ensuite, chaque chapitre sur lequel une medification de crédit a 
été proposée, fera l'objet d une explication. 

Enfin, le budget annexe des constructions et armes navales sera 
rapidement fStudié, [’est, iu moins espérons-le, la dernière fois qu 
ce budget annexe esl présenté, puisqu'un arlicle additionnel, instré 
dans les dispositions légisatives, rend eflective et prochaine une 
suppression cont le principe avait été trop timidement adrnis en 1951. 

Ces divers éléments du rapport justifieront, par leurs chiffres et 
leurs analyses sur chaque problème important, les propos liminaires 
qui sont tenus ici. 

Faut-il incriminer les hausses, une gestion un peu disparate, 
comme celle de toutes les armes et plutôt moins que celle des autres 
armes, d'autres causes que nous verrons ? Malgré une progression 
de 300 p. 100 par rapport à 1%18 et de 50 p. 100 par rapport à 1951, le 
budget de la marine nationale pour 1%2 ne redresse pas le destin 
de la flotte et de l’aéronavale. 

C'est d’une grande tristesse de voir s'accomplir une si grande 
imprudence. 

I n'y à pas d'exemple que l'autorité de la France n'ait faibli 
quand faiblissait sa flotte. 

Qu'il s'agisse, däns le temps présent, de participer à une flotte 
européenne ou interraliée, d'assurer en pleine et Kygitime souverai- 
neté les liaisons et la police de l'Union française, de maintenir la 
puissance maritime, l'autorité méditerranéenne et la vocation navale 
de notre pays, tout commande de ne pas négliger la marine. A cet 
égard, s'associent et se complètent aussi bien les progrès techniques 
et la formation des hommes que les impératifs de sécurité, léqui- 
libre diplomatique et politique et l'harmonie des forces — tels que les 
ont définis l’histoire, et lels que, selon toute prévision raisonnable, 
l'avenir les confirmera. 

Depuis la Libération, la marine a consacré des ressources appré- 
ciables à la reconstruclion de ses ports, à l'outillage de ses arsenaux, 
aux renflouements, aux dragages, à l'entretien des bâtiments déjà 
vieux et surmenés qui subsistent. Elle a complété sa liste navale par 
des bâtiments ex-américains, ex-brilanniques, ex-italiens, ex-alle- 
mands qui ont reconstitué un tonnage encore important, mais hété- 
rogène. Elle a aussi reformé se: écoles* 

3 crédits ont été employés selon des directives valables pour 
un premier temps: 

Refaire le capital stratégique des bases en donnant la priorité à 
Brest et à Mers-el-Kébir; 

Restaurer le capital industriel des arsenau% et procéder au dérri- 
nage des côtes (ce qui fut une tâche considérable); 

Faire face aux nécessités d’une reprise de l'instruction et de l'en- 
trainement ; 

Participer à la longue et lourde campagne d’Indochine ; « 

Etudier et rechercher des prototypes d'armes et de bâtiments. 

Cette œuvre a été accomplie de façon satisfaisante. 

Toutes les disponibilités existent désormais, du moins pour Ja 
ar nous évoquerons plus loin Faéronavale; mais il manque la 
olte. 

La flotte que nous avons, malgré la qualité et l'entraînement des 
personnels, n'a plus, au matériel, une grande valeur militaire. Le 
secrétaire d'Etat à la marine en convenait récemment dans une 
déclaration lourde de conséquences: « La flotte, en 1%%, ne sera 
plus apte à l'accomplissement de ses missions », 

Or, une flotte ne s’improvise pas. Tous nos grands bâtiments 
actuellement en service, à l’exreplion de deux cuirassés et de deux 
porte-avions, seront, en 1957, frappés par la limite d'âge. 

En l’état actuel de ses mises en chantier, notre flotte du très 
proche avenir comprendra : 

Deux cuirassés valables longternps encore et susceptibles de mo- 
dernisation ; 

Un croiseur de D. C. A.: 

Deux porte-avions, peut-être trois si nous sommes entendus, d'ori- 
gine étrangère, prompts à vieillir, et tout à tour très actifs sur 
l'Extrême-Orient ; 

Une flottille composée d’escorteurs, dont deux ex-italiens, refondus, 
et d’autres d’origine américaine, ainsi que des escorteurs neufs de 
ire et de 2e classe, mis en chantier depuis 1919 selon deux proto- 
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types approuvés à celle date; ceux-ci seront, avec quatre sous- 
marins, les seuls bâtiments d'après guerre sorlis des chantiers 
français. 

Tel est, en résumé, l'inventaire. } 

Aucun avion de combat de fabrication française n'équipe l'aére 
navale. Celle-ci, tributaire, nous l'avons dit, de deux porte-avions 
d'origine étrangère, est et restera vraisemblablement armée en appa- 
reils britanniques et américains. 

Le plan d'équipement de l’aéronavale dans le cadre du plan quin- 

uennal — à l'exceplion des appareils d'école, de transports et de 
liaison, dont les prix et les délais de livraison (le Nord-1400 en est 
un exemple frappant) ont été si décevants — est pour l'instant 
un échec, 

Nous sommes ainsi placés devant le paradoxe d’un établissement 
marilime considérable, réparti aux meilleurs points du monde, en 
voie de complète reconstilution, adapté même, selon les plans de 
Brest et de Mers-el-Kébir, à de vastes besoins d'escadre; d’un équi- 
pement industriel apte à concevoir, construire et livrer dans de 
bons délais du matériel de bonne qualité, sinon à bon prix; de 
personnels entraînés et même aguerris; d’une grande disponibilité 
de ports, d'arsenaux et d'hommes, d'une part, et, d'autre part, dun 
malériel usé et vieilli dont les per<pectives de renouvellement 
n'évitent pas la disparition, et dont les apports étrangers assurent, 
faiblement, la relève, toute provisoire, 

C'est dès 1950 que devait normalement êlre repris un programme 
naval annuel très régulier de 25.000 à 30.000 tonnes en biliments 
de combat au strict minimum, susceptible de maintenir la flotite à 
300,000 tonnes de bâtiments de combat et à 100.000 tonnes de 
bâtiments auxiliaires, harmonieuse dans sa composilion, et com- 
plétée en outre par 20 flottilles d'aéronavale. Aimsi se trouvaient 
définis les volumes de matériels nécessaires à nos missions. 

Tout relard dans l'exécution de ces programmes avance la fin de 
a flotte. 

Aucune improyisation ne le peut rattraper, 

Or, qu'advient-il celle année ? L 

Au titre Ier, celui de l'entretien et du fonctionnement, un seul 
progrès est marqué : les effectifs passent de 60.800 à 68.000 hommes, 
Cela représente peu de dépenses et ne comple pas beaucoup dans 
la majoration des crédits, Aussi bien là n'est pas la question, 

Cette politique d'effectifs dépasse les prévisions encore récentes 
des élats-majors, A défaut d'une politique de matériel, ferait-on une 
politique d'effectifs ? Ne prendrait-on pas prélexte des livraisons 
de matériel importé pour justifier des disponibilités de personnel ? 

L'initiative serait mieux fondée si elle tendait à créer un corps 
de fusiliers marins, 

Elle serait de toute manière inefficace si elle aiboutit à disperser 
les hommes pour honorer la trop traditionnelle mosaïque des plans 
d'armement. R 

Elle est utile cependant, dans la mesure où elle développe cette 
excellente école d'hommes qu'est la marine. Mais se juslifie-t-elle 
complètement au matériel, et même dans les perspectives de maté- 
riel, si l'on tient compte des inévitables mises en réserve des bâti- 
ments ? 

Pour le reste de ce titre Ier, il semble que les chapitres ne mar- 
quent aucun progrès. 

Nous voulons dire que l'utilité militaire ne se trouve accrue sur 
aucun point: 

Le chapitre de l'entretien est inquiétant car le tonnage caréné 
tombera, en 19%2, à 71.000 tonnes contre 93%.000 en 1951: Or, le 
me rN en vieillissant, requiert un entrelien plus fréqeunt et plus 
complet, 

L'entrainement des réserves n'est pas poussé plus activement 
qu'en 19951. 

La réserve de mazout s'abaissera de 30 p. 100 en fin d’année par 
rapport au stock du {er janvier, 

Au point de vue de l'habillement, 5.000 collections seulement 
sont prévues contre 20.000 prévues l'an dernier, dont 13.000 furent 
réalisées, 

Au titre H, celui de l'équipement, les hausses de prix seront 
ressenties encore plus durement dans tous les chapitres. 

Cependant, l'échéancier des programmes de 1949-1950, de l'appré- 
ciable programme de 1951, est honoré, Mais le tonnage du pro- 
gramme de la tranche de 1952 n'est que de 10.000 tonnes sur nos 
propres documents budgétaires; un complément de 20.000 tonnes est 
espéré des achats « off shore ». Nous {aisserons au Gouvernement 
le soin de se prononcer sur cette espérance. 

Tel est l'aspect le plus grave de ce budget. 

Seuls, quatre escorteurs de 2.700 tonnes représentent la tranche 
navale de cette année. 

Les travaux maritimes, ceux des bases et des arsenaux s’exé- 
cutent tous selon les plans initiaux (sauf pour les bâtiments admi- 
nistratifs de Brest dont nous aurons plus tard à reparler), mais au 
ralenti, avec des crédits dont l'efficacité est entamée par les hausses. 
Pour le matériel de série de l'aéronavale, il n'y a à peu près 
rien. 

Que reste-t-il du fameux plan quinquennal aéronautique voté en 
1950, dont les auteurs, avec quelque anticipation, se disputaient en 
séance l'initiative et l'honneur ? 
reg est attendu des livraisons du P. A. M. et des achats « off 
snore », 

li s’agit là d'un examen général de ce budget dont nous verrons 
plus loin les développements. 

La volonté des hommes responsables et des services n’est pas en 
cause. Ils ont eu teus une pleine conscience de leurs devoirs et les 
ont accompli dans la mesure des crédits accordés. M. le secrétaire 
d'Etat à la marine ne manque aucune occasion d'évoquer le drame 
d'une flotte qui meurt. Il s’agit d'un constat que le Parlement doit 
faire et dont il doit mesurer les conséquences. 








On peut soutenir que la grande coalition européenne et atlan. 
que à laquelle nous appartwnons est suffisamment riche en arme. 
ments navals, que d'autres nee s'imposent. 

Mais ce langage et ce choix ont leur étroite limite. Nous avons 
nos charges propres, incessibles, sous peine de chuter du rang de, 
randes nations. Notre commandement et notre initiative, la dign.t6 
e notre participation, ont besoin de leurs moyens. Notre établis- 
sement industriel a besoin de travail. 

Nous avons vu, s'agissant de la marine, de ses arsenaux et de: 
chantiers français, que nous sommes aples à fabriquer et à cons. 
truire selon des études qui ont abouti à des prototypes admis. 

Allons-nous mettre en cause cette aptitude ? Nos bases sont un 
re Allons-nous, de leurs eaux, retirer notre pavillon ? 

ouvons-nous envisager d'être presque exclusivement tributaires 
dans dix ans du matériel etranger our nous rendre dans l’Union 
française et dans les territoires d'outre-mer ? C’est dès aujourd'nui 
qu'il leur faut s’en émouvoir. 


IL — LE BUDGET DE 1952 


Pour mieux saisir la portée des observations générales que nous 
venons de présenter, comme pour mieux placer dans une perspec- 
tive d'ensemble les remarques que nous serons amenés à présenier 
plus loin, à l'occasion de l’examen des dépenses, il importe de reterir 
quelques chiffres et quelques données de base. 

La physionomie du budget, sous ses divers aspects, se détache 
des trois tableaux suivants: 

Le premier, qui donne la répartition des crédits par grandes 
masses ; 

Le second, qui présente la comparaison du budget de la marine 
en 1951 et en 1952; 

Le troisième, qui situe le budget de la marine d’abord dans | 
total du budget de la défense nationale, et ensuite dans l’ensemble 
des crédits militaires, 


I. — Le budget marine de 1952 par grandes masses. 


Titre ler, — Dépenses de fonctionnement, 86 milliards. 

Ces dépenses se décomposent en: 

Dépenses de persunre., 49,3 

Dépenses d'entretien du matériel, 26,2 

Dépenses de fonctionnement, 10,4. 

Soit, 86. 

Titre Il, — Dépenses d'équipement, 6 milliards. 

Ces dépenses s’analysent en: 

Constructions pour la flotte, 30,7 milliards. 

Fabrications pour l’aéro-navaie, 6,5 milliards. 

Fabrcations d'armement, 8,5. 

Travaux immobiliers, 11,7. 

Etudes techniques, 1,8. 

Investissements industriels, 3,8. 

Tolal général du budget de la marine, 151 milliards. 

Nous indiquons sommairement à quoi correspond l'objet des 
dépenses de chacun de ces postes de dépenses: 
- 4e Au titre Ier (total 86 milliards) : 

Les crédits de personnel, soit 49,4 m'lliards pour la solde, l’ali- 
mentation, l'habillement, etc., s'appliquent à 68. hommes (contre 
60.800 en 1951) et à 7.635 fonctionnaires et ouvriers (non compris 
les personnels des constructions navales, qui sont au nombre de 
37.361 et figurent au budget annexe); 

Les crédits d’entretien du matériel (soit 26,2 milliards) sont 
affectés principalement à deux postes: l'entretien de la flotte et 
de l’aéronavale; 

Les crédits de fonctionnement (soit 10,4 milliards) concernent 
mit les combustibles et les approvisionnements de matériel 
courant ; 

2o Au titre [IT (total 6 milliards) : 

Les crédits de constructions neuves pour la flotte (soit 30,7 mil- 
liards) sont prévus pour fare face à l'échéance 1952; 

D'une part, des tranches 1919 et 1950, soit 10,5 milliards; 

D'autre part, des tranches 1951 et 1952, soit au total, pour ces 
deux tranches, 20,2 milliards ; 

Les crédits de fabrications d'avions pour l’aéro-navale (soit 8,5 mil- 
liards) ne visent guère qu'à satisfaire au règlement de. l'échéance 
Er sv anc'ennes (programmes 1914-1946, tels que les 

or ; 

Les crédits de fabrications d'armement (soit 8,5 milliards égale- 
pe * hu essentiellement sur les munitions, torpilles, mines, 
ete, etc.: 

Les crédits de travaux immobiliers (11,7 milliards) sont affectés 
aux travaux de la base navale de Mers-el-Kébir et à la reconstruc- 
tion des ports de la métropole; 

Les crédits d'études techniques ee 1,8 milliards) ont pour objet 
non pas tant la recherche scientifique pure que la mise au point 
des matériels nouveaux; 

Enfin, les crédits d’investissements industriels (soit 3,8 milliards) 
sont transférés au budget annexe du service des constructions et 
pen pour l'équipement des arsenaux en outillage, ateliers, 
magasins. 


II. — Comparaison des budgets de 1961 et de 1962, 
(En milliards de francs.) 


Personnel (solde et entretien): 4951, 34,8: 1952, 49,4. 
Entretien du matériel: 1951, 18,8; 195, 26,2. 
Fonctionnement: 1951, 7,3; 1952, 10,4. 

Total titre Ier: 1951, 61,4; 1952, @6. 
Constructions neuves pour la flbtte: 1951, 15; 1952, 30,7. 
Aéro-navale: 1951, 6,3; 1952: 8,5. 
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B, — Dépenses liées aux effectifs. 


a) La décomposition des dépenses de personnel est la suivante: 

Rémunérations, 36.323171.000 F. 

Militaires, 29.394.029.000 F. 

Fonctionnaires, 832.414.000 F, 

Ouvriers, 2.641.728.000 F. 

Prestations familiales, 3.15% millions de francs. 

Alimentation, 6.422.257.000 F, 

Habillement, 4.316.740.000 F. 

Frais de déplacement, 1.609.566.000 F. 

Logement, — Cantonnements, 134.500.000 F. 

Instruction, 292.685 009 F, 

Convocation des réserves, 265.156.000 F. 

Total, 19.364.075.000 F. 

En ce qui concerne les dépenses de solde, traitements, etc., le 
montant des crédits résulte de l'application des tarifs aux effectifs, 
tels qu’ils ont été analysées ci-dessus. Aucune mesure nouvelle, rela- 
tive aux tarifs, n’est proposée, par le Gouvernement, 

Alimentation : 


Le taux de la ration d’alimentation est évalué à 274 francs en 
moyenne, contre 193 en 1951 (prévisions du budget de mai 1951). 

Cette augmentation résulte: d'uns part, de la hausse des prix et, 
d'autre part, d'une amélioration prévue par le Gouvernement. La 
ration de pain passe de 500 à 600 gramme, et la ration de viande de 
20 à 300 grammes, 

Enfin, un crédit de 73 milions est prévu pour la constitution du 
stock de « rou'ement » correspondant aux eflectifs nouveaux de 1952. 

Habillement. 


En 1951, 500 millions avaient été votés pour la réalisation d’une 
tranche de 20.000 collections, 11 n’est demandé, en 1952, que 255 mil- 
lions, correspondant à 5.000 collections. 

La commission a manifesté son étonnement des différences cons- 
tatées entre les prévisions des denx années, Le motif en est une 
omission imporlarrte dans la composition et l'évaluation de la collec- 
tion en 1951. La commission a pris acte @e cette erreur et a adopté 
les crédits demandés sur ce chapitre qui s'avère, en définitive, 
insuffisamment doté. 

Convocation des réserves: 

Les crédits inscrits pour la convocation des réserves ont été 
acceptés, S'ils sont en progression, par rapport à 1951, 118 ne mar- 
quent aucune amélioration sur ce qui nous importe: l’arnélioration 
de l'instruction des réserves Les effectifs convoqués et les périodes 
restent — et on doit le regretter — les mêmes que l’année dernière, 
soit: 

1.000 officiers par période de 21 jours, 

50 aspirants par période de 42 jours, 

1.000 officiers mariniers par période de 21 jours, 

4.000 quartiers-maîtres el marins par période de 21 jours, soit 
6.050 au total. 


Il. — Dépenses de matériel, — Entretien. 


Les deux grands postes des dépenses d'entretien concerrent: 

L'entretien de la flotte, 21,5 miliards, 

L'entretien de l’aéronavaie, 4,7 milliards 

Total, 26,2 milliards. 

(Les autres dépenses d'entretien sont relativement peu impor- 
fantes et disséminées dans plusieurs chapitres: autos, immeubles, 
etc), 

Entretien de da flotte: 
Crédits 1951, 15.610 mi:lions de francs. 
Crédits 1992, 21,500 millions de francs. 
Soit en plus, 5.860 millions de francs. 

La différence correspand à la hausse des prix et salaires depuis 
l'établissement du budget de 1951, et non à un accroissement des 
travaux d'entretien, 

Bien au contraire, en réponse à une question posée, le ministre 
a précisé que le tonnage caréné en 1%2 serait inférieur de 
20.000 tonnes à celui qui a été caréné en 19541, 

Cette situation ne doit pas être dissimulée, car elle est inquié- 
tante: le défaut d'entretien risque fort de se traduire par des con- 
damnations anticipées qui amoindriront encore le potentiel de la 
flotte. 

Entretien de l’aéronavale : 
Crédits de 1951, 3.130 millions de francs. 
Crédits de 1992, 4.747 millions de francs. 
Soit, en plus, 1.617 millions de francs. 

La différence résulterait, à concurrence de 397 millions, de l’aug- 
mentalion du nombre des appareils à entretenir, dont la majeure 
partie est obtenue, nous le rappelons, par les livraisons reçues au 
titre du P, À. M. 

La commission a observé que la gestion des crédits d'entretien est 
confiée à la direction technique et industrielle de l'air (35 p. 100), à 
la direction des constructions et armes navales (46 p. 100) et au 
service même de l'aéronavale !19 p. 100). La commission souligne 
la part très importante prise par le service des constructions et 
armes navales dans l'entretien des appareils, et elle se demande si 
c'est bien là le rôle de ce service. EX propose d'inviter le ministre 
de la défense nationale à faire procéäer à une enquête précise sur 
cette question, en vue de rechercher si une répartition différente 
des tâches et, éventuellement, des resroupements d'ateliers, ne 
seraient pas générateur d'économies el d'efficacité, 








III. — Dépenses de matériel. — Fonctionnement, 


L'examen des crédits de fonctionnement, dont l'augmentation e:t 
roportionnellement plus faible que la hausse des prix en 194 (c'est. 
-dire depuis létablissement du budget de 1951), appelle deux obser. 
vations d'inégale importance: 

En premier lieu, les crédils affectés aux stocks militaires ne suiveiit 
pas la progression des prix constatée en 1951: 

Les « approvisionnements de la flotte » — ce sont les très nom 
breuses matières dont dépend, pour une large part, la disponibilité 
de nos unités — se maintiennent péniblement aux niveaux de l'an- 
née dernière ; 

Les stocks de combustibles et de carburants doivent fortement 
diminuer en 1952. 

Nous avons re:evé dans les considérations liminaires de ce rap- 
port — et nous y insistons ici encore — les graves répercussiois 
que peuvent entrainer des restrictions imprudentes de crédits sur 
ce poste de dépenses. 

En second lieu, la commission a voulu, sur le chapitre relatif aux 
locations d'immeubles, marquer nettement l'intérêt qu’elle attache 
à l'évacuation rapide des biens non domaniaux loués par la marine, 
Le nombre des immeubles loués est assurément en régression con. 
tante guet nf s'élève à 54 en 1952 contre 70 en 1950 et 101 fin 19:34 
Mais il reste à accélérer ce mouvement. 

D'autre part, la commission, à l'occasion de l'examen de ce 
même chapitre, a estimé qu'une revision fréquente et attentive de 
l’utilisation des biens domaniaux s’imposait, Cette question est éva. 
quée plus complètement à propos de l'analyse des crédits d'acqui 
sitions immobilières (titre 11) et dans l'exposé des motifs de l'ar- 
ticle de loi additionnel que la commission a adopté sur la propa- 
sition de son rapporteur, . , 

Dans cette revue des principaux postes de dépenses nous ne nous 
sommes par arrêtés à quelques observations mineures. On les trou- 
vera dans la liste des chapitres sur lesquels des crédits ont ét4 
es gg après l'exposé qu'il nous reste à présenter des crédits du 
itre JL, 


IV. — TITRE I. — EQUIPEMENT 


Le total des crédits du titre H s'élève à 65 milliards. 
Nous rappelons ci-dessous la ventilation, par grande masse, de ces 
crédits en regard des crédits correspondants de 1951, 


Crédits du titre IL. 
(En millions.) 


Constructions neuves, — Flotte: 1952, 30.687; 1951, 14.953. 
Matériel d'armement. — Munitions: 1952, 8.500; 1951, 5.294. 
Aéronavale. — Matériel de série: 1952, 8.500; 1951, 6.338, 
Travaux immobiliers : 1952, 11.734: 1951, 7.094, 

Etudes techniques: 1952, 1.780: 1951, 2.120, À 

Subvention équipement C. A .N.: 1952, 3.800; 1951, 1.865. 

Total: 1952, 65.001; 1951, 37.654. : 

On constate que les dépenses pour: 
re floite et les munitions absorbent 60 p. 100 (contre 53 p. 100 en 

01) ; 
ques avions de l’aéronavale passent à 13 p. 100 (contre 17 p. 100 en 
91) ; 

Les travaux immobiliers se maintiennent à 18 p. 100 (contra 
19 p. 100 en 1951). 

Le crédit des éludes techniques diminue et tombe au-dessous de 
2 milliards, cependant que l'équipement des arsenaux est doublé. 

Les pourcentages ainsi dégagés ne sont présentés qu'avec réserve. 

Nous avons déjà noté qu'il fallait se montrer circonspect dans 
l'énoncé des conséquences que l'on serait tenié de tirer de tel ou 
tel pourcentage, Nous l'avons rappelé à propos de l'incidence des 
livraisons du P. A. M. et des commandes « off shore » sur le cal- 
cul de l'effort d'armement consenti en faveur de chacune des trois 
armes. 

Ces mêmes observations valent également pour la comparaison, 
à l’intérieur de la section marine, des différents postes de dépenses 
du titre IH. On n’est pas en mesure d'apporter aux crédits du titre IL 
des corrections chiffrées tenant compte des livraisons du P. A. M. 
et des commandes « off shore »; mais au moins peut-on indiquer, 
dans les grandes lignes, ce que représentent le P, A. M. et les 
« off shore », en ce qui concerne la marine. 

Les livraisons du P. A. M. apportent à notre effort de réarmement 
un complément essentiel au regard de notre pénurie; la marine a 
reçu, en particulier, des Etats-Unis, le porte-avions La Fayette, de 
11.000 tonnes, 6 escorteurs de 1.300 tonnes (transférés en 1951, et 
qui s'ajoutent à 6 autres escorteurs reçus en 1914-1915); des avions 
embarqués types « Hellcat » et « Helldiver », que doivent rempla- 
cer des « Corsairs » et des « Avenger T. B. M. ». 

D'autres livraisons sont attendues. 

Les commandes « off Shore » intéressent la flotte et l’aéronavale 
dans des proportions 74 l'on ne peut définir, tant que ces com- 
mandes n'auront pas été passée ferme. é 

Les prévisions du Gouvernement, telles qu’elles résultent des 
états de développement budgétaires, portent sur des quantités fort 
importantes de matériel en regard, tout au moins, des fabrications 
financées sur crédits budgétaires. 

Il s'agirait {indépendamment de divers matériels d'armement) : 

Pour la flotte, essentiellement, de: 

2 escorteurs de {re classe, 

Et de 12 escorteurs de 2% classe, 
soit 20.000 tonnes, que l’on rapprochera des 4 escorteurs de {re classe, 
(soit 10.000 tonnes) inscrits au budget. 
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pour l’aéronavale, de la totalité de ce que l'on peut appeler la 
tranche 4962, c’est-à-dire principalement des appareils 4 seavenom » 
destinés à l'aviation embarquée. = sn 

Au total, les moyens financiers s'ajoutant aux crédits budgétaires 
s'éèveraient à 9 milliards, correspondant à l'échéance 192 d'un 
programme s'étendant naturellement sur plusieurs années. : 

Tout ceci est important, mais sans doute aléatoire. Une telle situa- 
tion, en raison de ses aléas mème, ne pouvait manquer d'émouvoir 
la commission des finances, aussi a-t-eïle volontiers adopté, le 
91 mai 1952, la motion suivante que lui a soumis le rapporteur de 
Ja marine : 

« La commission des finances, considérant que l'effort d'arme- 
ment pour 4952 est principalement représenté, hors budget, par des 
commandes « off shore », demande que l’état des commandes « off 
shore » soit présenté à la sous-commission de la défense nationale 
avant les vacances parlementaires, afin de permettre à celle<i d'ap- 
précier la réalité de l'effort d'armement pour l'exercice 1932 et le 
plan de charge des industries, » 

Ces réserves étaient essentielles, H faut le répéter: nous ne 
sommes pas actuellement en mesure de définir le cadre et la valeur 
globale de l'effort d'armement en 1952, dans lequel s'insrivent les 
crédits d'investissement demandés. 

Ceci dit, nous rappellerons l’objet des trois principaux postes de 
dépenses du titre 1: flotte, aéronavale, infrastructure, 


I. — Flotte, 


La composition actuelle de la flotte est la suivante: 

Bâtiments de lignes, porte-avions, croiseurs, 10.200 tonnes: 

Pelits bâtiments de combat (escorteurs, destroyers, dragueurs), 
413.240 tonnes ; 

Sous-marins,.7.60% tonnes ; 

Bâtiments de débarquement, transport d'aviation Dirmude, 
navire atelier Jules-Verne, pétroliers, etc., 108.205 tonnes. 

Total, 359.250 tonnes. 

£e total ne comprend : 

Ni les bâtiments en réserve spéciale, pratiquement inutilisables 
sauf comme ponton, 

Ni les remorqueurs, transports de région, ele. 

Les constructions en cours se résument ainsi: 

Escorteurs de {re classe (2.700 tonnes) : budgets antérieurs à 1952, 6; 
budget de 1952, 4. 

Escorteurs de 2° elasse (1.500 tonnes): budgets antérieurs à 19%, 4, 

Dragueurs côtiers: budgets antérieurs à 1992, 17. 

Sous-marins (1.200 tonnes): budgets antérieurs à 1952, 4. 

De Grasse (achèvement) : budgets antérieurs à 1952, 1. 

Guichen et Chateaurenault (équipement et aménagement de ces 
navires) : budgets antérieurs à 1952, 2, 

On appréciera mieux a faiblesse de ces tranches navales, qui 
représentent environ 45.000 tonnes pour les années 1919-1950-1961, 
si on les compare, non pas aux constructions nouvelles aux Etats- 
Unis, en Grande-Bretagne et en U. R. S. S., mais aux programmes 
ncerlandais et ilaliens: 


La marine des Pays-Bas disposera en 1954, après la mise en ser- 
vice des 50.000 tonnes en construction, de deux croiseurs neufs de 
8.350 tonnes, de deux croiseurs de 4.200 tonnes entrés en service 
en Ko et 1938, de douze escorteurs et de quatre sous-marins 
rapides ; 

La marine italienne a entrepris, en 1950, un programme étalé 
sur cinq ans et qui comporte, indépendamment de la réfonte de 
bâtiments en service, un croiseur anti-aérien de 6.000 tonnes, deux 
croiseurs de 4.000 tonnes, six escorteurs de {re classe, un aviso et 
d'autres unités. 

Les programmes de notre budget ne doivent donc pas nous faire 
illusion — non plus que le chiffre indiqué pour le tonnage de la 
flotte. En réalité, les constructions neuves ne portent, à l'exception 
de l'achèvement d'un croiseur, que sur des petites unités, insuf- 
fisantes pour renouveler une flotte ancienne et dispara'e. 

La chute du tonnage de la flotte, dans les années à venir ne sera 
pas évitée par les tranches actuelles: que seront celles de l'avenir ? 

Dans la meilleure hypothèse — celle de tranches normales dès 
l'année prochaine — la composition même de cette flotte sera long- 
temps mal équilibrée du fait de sa composition (deux bâtiments de 
ligne, d'assez nombreuses unités légères, mais seulement deux 
porte-avions et de vieux croiseurs bientôt remplacés par un seul plus 
récent}, et de la variété des types, puisque plus de 10 p. 100 de nos 
bâliments sont d’origine étrangère: américaine, britannique, alle- 
mande, italienne. 

Toutes ces constatations suscitent de vives inquiétudes sur l'avenir 
de la marine, 

Aussi ne peut-on que souscrire entièrement au vœu tont récem- 
ment exprimé par l’académie de marine et dont voici le texte: 

« l'académie de marine, 

« Convaincue que la France ne saurait sans des forces navales 
suffisantes ni remplir ses obligations internationales, ni défendre ses 
côtes, ni garantir la sécurité de l’Union française, ni protéger ses 
Communications avec celle-ci: 

« Inquiète d'apprendre que les crédits inscrits au budget de 1952 
permeltraient seulement de commencer la construstion de quatre 
esccrieurs de re classe ; 

«“ Profondément émue par l'avertissement du secrétaire d'Etat à 
la marine que nos forces navales ne seraient pas en mesure en 1954 
mer leurs tâches, par suile de la condamnation des unités 
ieillies ; 

_« ConsStatant que des nations secondaires dont les intérêts mari- 
times sont moins étendus et moins vitaux que les nôtres n'hésitent 
pas à s'imposer un eflort supérieur; 





« Redoutant enfin que le ralentissement des mises sur ca'e n'en 
traine le chômage dans les industries navales et les industries 
Connexes, 

« Emet Je vœu: 

« Que les pouvoirs publies réussissent à porter les constructions 
neuves à un niveau suffisant pour maintenir le tonnage de la flatte, 
en dépit des condamnations, aux environs des 30.000 tonnes jugées 
indispensables par eux-mèmes et par les experts. » 

Ce n'est même pas au budget de 1953, c'est dès maïnltenant, en 
1952, que la tendance devrait ètre renversée, A cet égard, on peul 
d'autant plus regrel'er que la tranche 192 comprenne seuierment 
4 escorleurs de première classe (10.06 tonnes en tout), que ni les 
moyens industriels (arsenaux ou chantiers), ni les spécialistes, ni tes 
techniciens, ni les cadres, ne manquent à la marine pour construre, 
équiper et arm:pr un pius grand nombre de navires de guerre, 

Aussi, et bien que les crédits affectés à l'in rastruc'ure de la 
marine et de l'’aéronavale ne lui aient pas paru trop exagérés, Île 
rapporteur de la marine avait-il estimé que si un effort supp émen- 
taire de compression pouvait être effectué sur certains crédits de 
fonctionnement et sur les crédits d'équipement des ports et bases, 
cet effort devait être fait, dans le but de reporter quelques crédits de 
payement sur les chapitres de constructions navaes et d'armement, 

Le rapporteur du Ludget de la marine avait, en conséquente, 
preposé d'insérer uans les dispositions législatives, l'article addition- 
nel suivant: 

« Les crédits réservés sur les différents chapitres des titres 19 
et Il de chaque section sent mis à :a disposition dun ministre de la 
défense nalionale pour être affectés à des dépenses de fabrication 
de la même section, » 

Cette proposition, dans son libellé exact, n'a pu finalement étre 
rélenue, pour des raisons d'ordre juridique, Mais la commission à 
admis qu'elle ne s’opposerait pas au rétablissement, par lettre recti- 
ficative, des crédits « réservés », à condition qu'ils soient rétablis au 
profit des chapitres de fabrication et, en l'occurrence, des chapitres 
de constructions neuves pour la f'otle — tant il est apparu à tous 
que le poste essentiel du budget de la marine était en 192 préei- 
sément son point le plus faible (4). 





IL. Aéronavale, 


Les crédits passent de 6.300 millions à 8500 millions, augmens 
tant d'un peu plus du tiers, ce qui, compte tenu de la hausse des 
prix en 1951, est faible. C’est qu'en effet, la majeure partie !et, sans 
doute, la partie actuellement la pius valable de l’aéronavale) est 
constituée par des appareis américains du P. A. M. 

Les crédits demandés ont essen'iellement pour objet: 

a) De poursuivre la construction des appareiis commandés au 
litres des programmes anciens: 

25 Nord 1104; 

25 Dassault M. D, 312 (bimoteurs légers d'entrainement); 

3 avions écoles; 

14 « S. O. % »; 

b) De payer les quadrimoleurs vendns en 1951 par la Grande- 
Bretagne : 

19 Sunderland, 

o4 Lancasier. 

Aucune opération nouvelle — les commandes « off shore » excepe 
tées — n’est ainsi prévue au budget de 1952, 

Quand on à bien présenle à l'esprit l'importance de la mission 
confiée à l’aéronavale dans la proteciion de nos routes marilimes et 
dans la sécurité de l'Union française — rôle dont la marine est 
parfaitement consciente puisque plus du quart de ses effectifs 
servent dans l’aéronavale — on ne peut que manifester une très 
vive inquiétude, 

Le problème posé ne concerne pas seulement la marine et c’est 
tout naturellement le rapporteur de la section « Air » qui évoquera 
les difficultés renepntrées par la défense nationale pour obtenir de 
notre industrie aéronautique les appareils que nous attendons, 

Nous voulons simplement souligner ici comhien est préorcu- 
pnate, et combien serait encore plus grave, sans l’aide essentielle de 
nos alliés, la situation de l’aéronavale dans les prochaines années, 
Nous voulons aussi fortement marquer que, sans porte-avions et sans 
une nombreuse aviation embarquée, non seulement nous risquons 
de ne pouvoir faire face à nos obligations interalliées, mais encore 
nous comprometllons la sécurité de l'Union française et des territoires 
d'outre-mer, 

IL. — Travaux immobiliers. 


Les travaux immobiliers représentent, comme en 1951, un peu 
moins d’un cinquième des erédits d'investissement, Ces crédits 
passent de 7 à 11,7 milliards, soit une augmentation de 65 p. 100, 

Les 11.700 millions de travaux immobiliers (non compris les 
subventions au budget annexe pour les établissements industriels 
des constructions et armes navales) s'appliquent, à concurrence de’ 

1° 9.473 millions aux ports et bases de la flotte: 

Ouvrages maritimes (quais et bassins); 

Ouvrages souterrains; 

Immeubles militaires (services du commissariat) : 

2° 2,260 millions aux bases de l’aéronavale. 

1° Les travaux pour les ports et bases de la flotte sant assez 
fortement concentrés, bien que, peut-être, eucore insuffisamment, 

Sur les 9.473 millions: 

41 p. 100 vont à Mers-El-Kébir; 

22 p. 100 vont à Brest; 

8 p. 100 vont à Bizerte; 

Le reste est affec'é aux différents ports. 





PRE PENSE EEE ESS 
(1) Etant admis qu'il ne suffit pas de créditer le chapitre des 
matériels de série de l'aéronavale, entièrement déshérité, pour avoir 
des avions, 
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A Mers EI-Kébir, en plus des ouvrages maritimes (quais, jetées) 
en achèévement, des soulerrains étaient prévus pour: 

Les installations militaires (poste de commandement, transmis- 
sions, elc.); 

Les installations logistiques (magasins, infirmerie, etc.); 

Des ateliers de réparation; 

Une « usine à torpilles » (chapitre du commissariat). 

Un parc à combustible (chapitre du <ommnissariat). 

Tous ces travaux sont poursuivis en 1952. 11 faut cependant 
signaler que la marine à dû renoncer en 41951 à lancer les travaux 
des aleliers de réparation, Eile demande maintenant unes autorisaiion 
de programme pour cetle opération. 

A Brest, le programme est le même qu’en 1951: réfection de la 

rande digue, remise en état des « formes 8 et 9 » (les plus grandes 

e Brest), ainsi que des « quais d'armement » et du quai des Flot- 
tilles, qui en est le pro ongeiment. 

Les seules opéralions nouvelles du poste de dépenses « Travaux 
Homotbiliers » intéressent : 

A Brest, l'enlèvement du « batardeau » des formes 8 et 9; 

Et à Mers-El-Kébir, les ateliers souterrains; , 

3% Les 2.260 miilions prévus pour les bases de l’aéronavale peuvent 
s'auaivyser Comme suit: 

396 mi:lions pour les bases de la métrapo'e; 

76 millions pour les bases de l'Afrique du Nord; 

895 millions pour l'Indochine ; 

413 millions pour le reste de l’Union française; 

400 millions pour les bases opérationnelles mobiies. 

Une seule opération nouvelle, d'un montant de 600 millions, est 
fnscrile au budget, mais placée en « off shore ». 

L'ensemble des travaux immobiliers de la marine reste cohérent, 
et nous n'envisagerions pas de distraire un part,-même faible, des 
crédits qui sont allectés au renforcement du capital stratégique que 
représentent nos ports et nos bases, si noire souci majeur ne 
demeuruit le renouvellement de la flotte: sans foile française, les 
dépenses consenties pour les bases perdent leur part de signification 
naliona!e, x 

En réservant cerlains crédits des chapitres de travaux immo- 
biliers — et aussi quelques erédits des chapitres de subvention pour 
l'équipement du service des construc!ions navales — la commission 
des finances a donc entwndu surultout marquer fortement l'intérêt 
essentiel qu'elle attachait à l'affectation du maximum des crédits 
disponibles à la tâche la plus urgente: la mise en chantier d'unités 
nouvelles pour la flotte. 

Cependant, sur un point particulier, les modifications apportées 
aux proposilions du Gouvernement ont un sens différent, Ce sont 
réellement des abaltements que nous avons entendu opérer sur les 
chapitres d’acquisitions immobilières. Ces acquisitions sont, à la 
vérilé, peu nombreuses à la section marine, mais leur utilité ne nous 
en à pas, pour aulant, été pleinement démontrée. 

IL paraît néanmoins nécessaire d'inviter le Gouvernement à pro- 
céder systématiquement, et avec rigueur, à l'examen de l'utilisation 
du domaine militaire. 

Un article de loi no 9 bis, rédigé dans ce sens, a été inséré dans 
les dispositions légisatives, sur la proposition du rapporteur de la 
marine, 

Les décisions prises par la commission des finances sur les titres 
Ier et II de la section marine sont énumérées et motivées dans la 
lisie annexée ci-après: 


V, — CREDITS RESERVES SUR LES CHAPITRES 
DE LA SECTION MARINE 


L'intitulé même « crédits réservés » donné à la liste énumérant 
Par chapitres les modifications apportées aux propositions du Gou- 
vernerment, fait assez clairement ressortir que ce ne sont pas, en 
réalilé, des « abalttements + que la commission des finances sou- 
met, sur la groposition de son rapporteur, à l’Assémblée, 

L'avenir de la marine, si la siluation n'est pe dès maintenant 
redressée, parait à ce point préoccupant que l'on ne ut. envi- 
sager de réduire encore la part, déjà trop faïble, lais à notre 
armée de mer, dans l’ensemble des crédits militaires. 

D'autre part, et sauf dans certains cas où une réduction légère 
de crédits présente réellement un sens « indicatif », nous voulions 
- 5 plus qu'exprimer des souhaits, en général sans grande por- 

e 
Le travail le plus utile que nous pouvions faire, au terme d’une 
étude attentive et prolongée du budget, consistait donc à dégager 
des crédits sur les postes — non pas trop dotés. sans doute — mais 
moins ærioritaires; et à inviter le Gouvernement à reporter ces 
crédits sur les chapitres auxquels nous attachons le plus d’impor- 
tance: les chapitres de constructions neuves pour la flotte, et de 
fabrications de matériels militaires de la section marine. 

C'est le sens, nous y insistons, qu'il cenvient de donner aux 
décisions suivantes : 


Crédits réservés et destinés à être affectés par lettre rectificative 
à des chapitres de fabrication de la section marine. 


Tone Ier 


Chap. 1005. — Solde des officiers, un million de francs en moins, 

Abattement indicatif. 

Le Gouvernement est invité à affecter les augmentations d’effec- 
tifs militaires demandés à un accroissement réel de notre potentiel 
mililaire — spécialement par la création d’un corps de fusiliers 
marins. 

Chap. 1051. — Solde des équipages, un million de francs en moins. 

Abaltement indicatif. 

Même objet. 

Chap. 300, — Alimentation, 10.800.000 F en moins, 





La commission n’a pas accepté le libellé trop vague de l'article 3: 
« Autres dépenses ». 

Elle invite le Gouvernement à préciser, dans la rédaction du 
« budget voté » de l’exercice 1952, l'objet de la dépense en regard 
du crédit de l’article 3. 

Chap. 3015. — Habillement, un million de francs en moins. 

Abattement indicatif tendant à marquer le mécontentement de 
la commission contre une erreur d'évaluation commise en 19.1 
et qui a été préjudiciable à la constitution des collections d'habill:. 
ment et de couchage. 

Chap. 3035. — Logement, — Loyers, 5 millions de francs en mains, 

Abattement pro en vue d'inviter la marine à accenluer l'abau 
don des locaux loués et, en outre, à titre indicatif, pour appeler 
l'attention du ministre sur la nécessité de procéder à une stricte 
revision des biens domaniaux. 

Chap. 3043. — Instruction. — Ecoles, un million de francs en 
moins. 

Abattement indicatif tendant à provoquer les explications du 
ministre sur la création récente d'un poste d'oflicier général com- 
mandant les écoles de la Méditerranée. 

Cha 3105. — Entretien de l'aéronavale, un million de francs 
en moins. 

Le Gouvernement est invité à préciser la politique qu’ entend 
suivre pour assurer, par des mesures de coordihation efficaces, 
l'entretien des matériels de série de l'air et de l'aéronavale, cette 
question se posant notamment (mais non exclusivement) à pro- 
pos de l'extension des ateliers de Lartigue, en Afrique du Nord. 

Chap. 3145, — Entretien des fmmeubles, 20 millions de francs 
en moins, p 

Les crédits demandés ont été déterminés après une évaluation 
estimée trop forte des hausses de prix en 1951. 


Titre Il 


4 8020. — Subvention au budget annexe des C. A. N., 265 mi. 
lions de francs en moins. 

Ces abattements portent sur: 

IL. — Travaux immobiliers des ports autres que Brest, la concen- 
tration des crédits sur les ports principaux n'étant pas estimée sufi- 
sen'e, 73 millions de francs. 

it. — Gros outillage. — Môme motif que pour les travaux immo- 
biliers des ports autres que Brest, 122 millions de francs. 

III, — Acquisitions immobilières. — Travaux des Roches-Noires, 
à Casablanca, et divers, 19 millions de francs. 

La commission propose de supprimer le crédit de payement 
demandé pour 4932, les justifications fournies sur l'opérat ne 
paraissant pas convaincantes. 

Chap. 9010. — Commissariat de la marine, 2% millions de francs 
en moins. 

L'abattement porte sur: ; 

Les travaux immobiliers du service des subsistances, à Diégo- 
Suarez, dont l'achèvement doit pouvoir être reporté à , 40 mil- 
lions de franos en moins, 

opaBot du service des approvisionnements de la flotte {art 5, 


). 
Le crédit prévu — soit 57.930.000 F — paraît élevé sur un poste 
qui a été largement doté (232 millions de francs) au cours des 


“exercices cédents, 40 millions de francs en moins. 


s 

Chap. 992%. — Subvention au budget annexe des C. A. N., 68 mil- 
lions de francs en moins. 

Ces abattements ont été effectués sur: 

Les travaux de D” entretien, 15 millions de francs en moïns. 

L'atelier de Ruelle (travaux iramobiliers), 40 millions de francs 
en moins. 

Lese opérations nouvelles (travaux immobiliers), %1 millions de 
francs en moins. 

Bien que l'absence de ventilation des crédits de payement entre 
les di ntes opérations nouvelles ne permette pas d'apprécier 
l’ordre d'urgence des réalisations prévues, certaines de ces æpéra- 
tions paraissent aid être retardées. 

Abattement forlaitaire de 2 p. 4006 sur le gros outillage (867:900:000 
francs), soit 47 millions de francs €n moins. 

Total des abattements, 63 millions de francs. 

Chap, 9050. — Travaux maritimes, 49 milions de francs en moins, 

Abaitement farfaitaire de 2 @. 100. 

Chap. 9051. — Travaux maritimes, 86 millions de francs en moins. 

Abattement forfaitaire de 2 p. À 

Chap. 906L — Bases de l’aéronavale, 32 millions de francs en 
moins. 

Abattement forfaitaire de 2 p. 100. 

> 9114. — Acquisitions immobilières, 40 millions de francs 
en moins. 


La totalité des crédits, 10 millions de francs, et des autorisations 
de programme, 15 millions de francs, demandés au titre des opéra- 
tions nouvelles, est à" "+ la commission estimant nécessaire 
que toute acquisition e absolument nécessaire soit accompa- 
gnée d'une rétrocession de parcelles du domaine, qui ne sont plus 
utilisées à des fins militaires. 

Total des crédits réservés: 
Titre Ier, 40.800000 F. 
Titre I, 465 millions de francs. 
Total général, 505.800.000 F. 


VI. — RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES EN 1952 


Les dépenses du budget annexe s'élèvent à 78 milliards ({exacte- 
ment: 78.072.900.000 F). 

Les recettes, de même montant, proviennent: 

Du budget général, 68.586690.000 F. 

De la reconversion, 6.820 millions de francs. 

Des cessions à d’autres services, etc., 1.333.210.000 EF. 
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ss prélèvements eur le fonds d'amortissement, 1.333 millions de 


ncs. 
Fan Lan 18.072.900.000 F. 
remarque que: 
e L'aésts par ie service des constructions et armes 
navales représentent 50 p 10) du budget de la marine; 
do activité de la reconversion, mesurée d'après l'importance 
relative des recettes du budget annexe, ne représente plus qu'envi- 
ron 8 p. 100 de l’activité du service. k 
rogramme de reconversion s'achève pratiquement en 19%2. 
Les constructions et armes navales terminent, en eflet, les com- 
mandes suivantes : 
Le navire mixte Tahitien de 9.500 tonnes; 
Le navire mixte La Bourdonnais de 6.050 tonnes; 
Le paquebot Antilles de 20.000 tonnes; 
20 automoteurs rhénans de 900 tonnes; 
2 citernes automobiles, j 
quelques réparations et fabrications diverses. 
Seul, le navire «mixte Pierre-Loti de 6.050 tonnes restera à livrer 


ne les raisons que nous rappelons plus loin, le budget annexe 
doit étre supprimé le fer janvier 1953. Il ne paraît pas utile, dans 
ces conditions, de s'étendre ionguement sur les problèmes qu'aurait 
u poser le fonctionnement du service industriel des constructions 
et armes, placé sous le régime de ce budget annexe. 

Il convient seulement, puisque les effectifs rémunérés sur les cré- 
dits du budget annexe n'apparaissent pas explicitement au budget 
général, d'indiquer jci la situation comparée des eflectils en 1951 


et 1952. 


Ellectifs du personnel des constructions et armes navales. 


Ingénieurs du génie maritime: 1951, 380; 1952, 3%; différence, 
40 en plus. TH ALE. 

Autres ingénieurs et officiers d'administration: 1951, 875, 1952, 87%; 
différence, néant. 

Personnel civil: 1951, 2.037, 1952, 20%; différence, 11 en moins. 

Contractuels: 1951, 60; 192, 70; différence, 10 en plus. 

Ouvriers: 1951, 33.463; 1952, 34.000; différence, 537 en plus. 

Total: 1951, 36.815; 1952, 37.%1; différence, 516 en plus. 

Le supplément de 10 ingénieurs du génie maritime et de l'artiile- 
tie navale sera réparti de la façon suivante: 

Ingénieur général de {re classe: 1951, »; 1952, 5; en plus, 0. 

Ingénieur général de 2e classe: 1954, 18; 1952, 19; en plus, 4. 

Ingénieurs en chef et principaux: 1951, 203: 19%2, 208; en plus, 5. 

Ingénieurs principaux de 1re et 2e classe: 1951, 154; 1952, 158; en 

fé Totaux: 1951, 380: 1952, 390; en plus, 10. 

Ces augmentations d'effectifs qui sont proportionnellement infé- 
rieures aux augmentations admises au budget général pour les per- 
sonnels militaires n'appellent pas d'observations. 

D'autre part, les crédits eux-mêmes du budget annexe ont é'é, 
en fait, déjà examinés au budget général. L’incidence sur le budget 
général est automatique. Il en est pris acte dans le tableau ci-après: 


Tableau de correspondance des crédits réservés, 


Au budget annexe: 

Chap, 8800. — Travaux iminobiliers, 73 millions de francs. 

Chap. 8801. — Travaux immobiliers (15 + 10 + 21) = 46 nillions 
de francs. 

Chap. 9810, — Gros outillage, 422 millions de francs. 

Chap. 9311, — Gros outillage, 17 millions de francs, 

Chap. 9820. — Acquisilions immobilières, 49 millions de francs, 

lo'al, 268 millions de francs. 
Au budget général: 

Chap. , 13 millions de francs. 

Chap. 9021, 46 millions de francs, 

Chap. 8030, 122 millions de francs. 

Chap. 9021, 17 millions de francs. 

ee 8930, 10 millions de francs. 

otat, 568 millions de trancs. 
Ventilation : 

Chap. 8030, 205 millions de francs. 

ne 9021, 68 millions de francs. 
otal, 268 millions de francs. 

Nous l'avons dit: la brièveté du présent rapport s'explique par 
la suppression à bref Aélai — dans six mois — des budgets annexes 
de l'armement. 

ll nous semble opportun de rappeler, à l’occasion de la discus- 
#ion des crédits militaires pour 1952, les conditions dans lesquelles 
celle suppression a été décidée et les raisons qui ont pu motiver 
la mesure prise. 


Suppression des budgets annexes. 


Les budgets annexes des services de l'armement — constructons 
aéronautiques, constructions et armes navales, fabrications d’arme- 
ment — avaient été créées (à titre provisoire, art, 10 de la loi du 
23 décembre 1946) afin d'établir un nouveau système d’écritures 
permettant de faire la distinction entre les éléments d'armement 
et de reconversion, et de fixer réellement, les éléments d’un calenl 
de prix de revient industriel (déclaration du ministre des finances, 
dournal officiel, débats du 21 décembre 1946). 

Des deux objectifs poursuivis, l'un a perdu sa raison d’être: 
l'importance des travaux de reconversion ne justifie plus le main- 
lien d'un régime budgétaire spécial en faveur de services que Jeur 
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technicité même préserve dejà, dans une large mesure, du con. 
trüle par!ementaire. 

Quant à l’autre objectif, il est clair qu'il n'a jamais été atlleint. 
Et il est non moins clair que l'institution du budget annexe ne 
peut en rien aider à l’atleindre ; la détermination des prix de revient 
oblenus ne résulle pas de la nalure du bu.get. Qu'i soit « gÜné- 
TAl » Où « annexe », le budget reste un acte de prévision et d'auto- 
risalion., 11 ne fournit aucua élément d'appréciation sur la gestion. 
Comimne l'avait rappelé le ministre à l'Assemblée, le 18 mai 1951. 
« les problèmes de comptabilité industrielle sont compièlement dis- 
linéls des preblèmes de comptabilité budgétaire ». 

Ces observations valent naturellement pour les budgets du ser. 
vice des fabrications d'armement et qu service des constructions 
havales, qui ent une activité industrielle. Elles valent a fortiori, 
pour le budget des constructions aéronautiques, dont l’activité in- 
dustrieile est relativement faible. 

Et, en ce qui concerne ce dernier budget, on doit ajouter que si 
la D. T. I. reçoit des commandes de plusieurs « clients »; air, 
marine, travaux publics, on ne saurait, de ce fait, à notre avis, 
tirer argument en faveur du maintien du buiget annexe de ce 
service. Il n’y aurait pas plus d'inconvénients, en effet, à transfé 
rer à l'air les crédits de la marine et des travaux publics, qu'il n'y 
en à aclue:lement à transférer les crédits de l'air et de la marine 
aux travaux publics pour les Lases aériennes e 

Dès lors que t'on admet que le budget annexe est sans objet, fl 
est presque superflu d'insister sur ses défauts intrinsèques, 11 suffi} 
d'énumérer les plus évidents : 

Cette lourde et coûteuse construction est incomplète, Les pres- 
criptions des articles 16 et suivants de la loi du 23 décembre 1%6 
n'ont pas élé respectées. Les fonds de réserve et d'amortissement (1) 
n'ont pas été créés on ne fonctionnent qu'incomplètement:; le 
« bilan » n'est pas établi; les cdmples d'etploitation ne sont pag 
présentés ; 

La gestion est compliquée, Pour ne citer qu'un exemple. la durée 
de l’année budgétaire n'est pas la même pour les recettes et pour 
les dépenses ; 

Averli qu'il vote deux fois les mêmes crédits, d'abord au budget 
général, puis au budget annexe, le Parlement, après avoir exercé 
son contrô'e sur le bndget général, est naturellement porté à négli 
ger l'examen du buiget annexe, Or, c'est dans ce dernier qu'appa 
raissent les effectifs budgétaires, civils, ouvriers du service, et que 
devrait apparaître le détail des charges de fonctionnement: 

Enfin, de nombreuses confusions, théoriquement évitables, ré 
Sultent de la juxtaposition des erédits, C'est ainsi que l’on a pu, 
de bonne foi, assurer que des crédits du budget général avaient été 
consommés, alors qu'ils avaient été simplement virés provisionnel- 
lement du budget général au budget annexe. 

I est cependant exact que l'on doit reconnaître à la présentation 
budgétaire actuelle un intérêt. C'est le regroupement, dans un même 
document, de tous les crédits gérés par le service industriel. Mais 
ce que l'on fait ainsi valoir c'est l'utilité de certains renseignements. 
Et il n'est pas besoin d'un budget ponr fournir un rense‘znement. 
Les canséquences favorables au maintien du budget annexe, que 
l'on croit pouvoir tirer du regroupement de certains crédits, ne 
découlent peut-être que de la confusion que l'on fait entre: « budget 
anqgexe » et « documents annexes au budget ». Ici encore, on 
peut citer les remarques du ministre, cette fois devant le Conseil 
de la Républiqne, le 21 mai 1951: 

« Je pense que ce que souhaite la commission — ce que je 
sotihaite, moi aussi — pourrait être obtenu sans budgets annexes. 
Nous pourrions ‘fournir, en annexe au budget général, les ren- 
seignements d'ensemble indiquant que!s sont les travaux accomplis 
par chaque direction technique, pour le compte de quels « elien'e » 
ils sont effectués et quels sont les effectifs employés, sans que ces 
éléments d'information conslituent véritablement un buiget. Vous 
aurez aiors les avantages de clarté que vous recherchez et il n'y 
aurait qu'un budget par secrétariat d'Etat, au lieu de deux selon 
le régime actuel. » 

Les budgets annexes ont été supprimés par l’artile 10 de la lai 
du 2% mai 1951. Mais cet article dispose que la suporession « 4evien- 
dra effective le 1 janvier de l'année qui suivra la publication des 
textes réglementaires fixant ies modalités d'applicat'on ». 

Cette réserve a eu les conséquences que l'on pouvait en at'endre: 
on a peut-être fait des études, et c'est tout, La-sque nous nous 
sommes enquis de l’état de ces études, il nous à été répondu que 
« la diversité des formes juridiques que doivent revêtir ces textes, 
ainsi que leur comniexité quant au fond. rendent ler mise ax point 
assez longue et délicate » et qu’une décision d‘finitive « ne gagnera 
à être prise qu'après é'ude de la procédure des rommandes « nff 
shore » et de l'adaptation éventuelle des budgets annexes à cet'e 
procédure ». 

Ce qui revient à dire que la suppression des budgets annexes, 
qui a fait l'opjet d'une « décision définitive » du Parlement, serait 
remise sine die, ot sans motifs, au lond, très valables: 

D'une part, il n'es! pas besoin d'un an pour étudier les textes 
dont l'objet est, en réalité, le retour au droit commun; 

D'autre part, si l'ouverture de crédit correspondant aux eom- 
mandes « off Shore » pose quelques problèmes d'ordre adeninistra- 
tif, il apparaît surtout, jusqu'à preuve du contraire, qu'une procé- 
dure d”’ « off shore +» mettant en jeu les budgets annexes, loin de 





(1) Seul le fonds d'approvisionnement répond à une utilité cer- 
taine, par l'obligation qu'il fait au service de ne puiser dans les 
stocks existants que dans la limite des crédits budgétaires: mais 
celle. institution qui, sous d'autres formes, a existé bien avant qu'il 
y ait des buigels annexes, peut et doit être maintenue après la 
suppression de ceux-cy, (Encore doit-on noter que le fonds d'appro 
vistonnement n'a même vas encore élé créé au budget annexe de 
la D. E. F.A,) i 
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simplifie: ces problèmes, me ferait que comp'iquer et aussi renûre 
plus obscurs les documents budgétaires. 

Pour que la mesure prise en 1951 par le Parlement me reste pas 
letire morte, il convenait dônce de modifier comme suit le dernier 
aiinéa de l’article 10 de la loi du 24 mai 4951: 

« sont supprimés, à compter du fer janvier 1953, les budgets 
Annexes ».… 

{Le reste sans changement.} 

Celle proposition fait l'objet de l’article 8 bis nouveau, inséré 
vs les dispositions légis!atives, sur la proposition du rapporteur 

à marine. 


ns pe LP 2h 2 LE... 9» 


SEPTIEME PARTIE 
ARTICLES DE LOI 
Par M. CHRISTIAN PINEAU 


Mesdames |messieurs, en suite des considérations générales sur le 
tudget militaire de l'exercice 1952 qui vous ont été exposées dans 
— pi gt partie de ce rapport, votre commission vous présents 
ci-après : 

Ses observations détaillées sur les articles du projet de loi de 
finances militaire ; 

Le texte qu’elle soumet à votre pense: 

Enfin la récapitulation des états législatifs de crédits de payement 
et d'autorisations d'engagement et de programme, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tranx ler, — Budget général. 
Articles fer, 2 et 3. 


Répartition des crédits votés au titre du budget génral. — Autorisa- 
tions de programine demandées ou annulées sur de budget général 
au litre des dépenses d'équipement. 


Texte de l’article 4e proposé par le Gouvernement, — Conformé- 
ment aux dispositions de ‘l’article 3-H de la lei de finances 
Vexercice 1952 (loi no 52-401 du 14 avril 4952) il est ou au 
ministre de la défense nationale au titre des dépenses de tenction- 
nement et d'équipement es services militaires pour l'exercice 19%, 
des crédits s'’élevant à la somme tetale de 830 milliards de francs 
et répartis par services et par chapitres conformément: à l'état À 
annexé à la présente lai. 

Texte de l'article 2 proposé par te Gouvernement, — HN est accordé 
eu ministre de la défense nationale, au titre du budget général, 
pour les dépenses d'équipement des services militaires, des autori- 
as de programme s'élevant à la somme totaie de 174.803.419.000 

an°s. 

Ces autorisations de programme sont réparties par services et ee 
Chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Texte de l'article 3 proposé par le Gouvernement. — Sur les auto- 
risations de programme d’un total de 1:9.369.091.000 F rties par 
services et par chapitres, conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente lai. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les explica- 
tions détaillées relatives aux crédits figurant à l'état A et aux auto- 
risations de programme inscrites aux états B et C sont développées 
dans les fascicules annexes nes 41, IV, VI et VII. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté ces articles sans autres 
modifications que celles résultant des décisions qu'elle a prises sur 
les différentes demandes de crédits présentées dans le cadre des 
différents fascicules budgétaires. 

Toutelois, il demeure entendu que le Geuvernement déposera 
après la discussion générale et avant la clôture du débat portant 
sur le budget militaire, une lettre reclificative qui tiendra compte 
des décisions prises concernant les crédits réservés. Celle-ci devra 
égatement proposer des molifications aux autorisations de pro- 
gramme découlant des remaniements apportés aux crédits de paye- 
ment. 


Terme Il, — Budgets annexes. 
Article 4. 
Recettes et dépenses des budgets annees. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour l’exer- 
cice 1%2, tes budgets annexes rattachés pour onre au budget de la 
défense nalionale spnt arrêtés en recettes et en dépenses à la 
gomme totale de 329032616000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 138.224.876600 F. 

Constructions et armes navales, 7807290000 F. 

Fabrications d'armement, 105.504.513.000 F, 

Service des essences, 366091575000 EF, 

Service des poudres, 24.109.400600 F. 

Total égal, 382.%93.264.000 F. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par services 
et par chapitres, conformément à l’état D annexé à la présente loi. 

Décision de la commission des finances: 

Les seutes modifications apportées à oct article par la coemmis- 
sion des finances, résultent des décisions qu'elle a prises lors de 
l'examen de chacun des fascicules relatifs aux budgets annexes 
militaires. 
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Article 5, 
Autorisations de programme demandées au titre des budgets annexes. 


Texte de Farticle : par le Gouvernement. — TN est accorc 
au ministre de la défense nationale, au titre des budgets im 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, des auto. 
risations de programme s'élevant à la somme de 84.61.500.000 F 
ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 22.937.000.000 F. 
Constructions et armes navales, 5.563.100.000 F. 
Fabrications d'armement, 41.743.000.000 de francs, 
Service des essences, 6.941.300.000 F, 

Service des powires, 6.867.108.000 F. 

Total égal, 8:.051.500000 F. 
Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par ta présente Re par de nouveaux crédits à 
ouvrir sur les exercices ultérieurs. s sont réparties, par services 
et par chapitres, conformément à l’état E annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les justifica- 
tions détaillées relatives aux états D et F sont fournies dans les fas- 


cicunles annexes X, XI! XIV, XVI et XVIN. 


Décision de la commission des finances: 

Les seules modifications a ées à cet article par la commission 
des finances résultent des décisions qu’elle a prises lors de l'examen 
de chacun des fascicules relatifs aux budgets annexes militaires. 


Trrrx IHM. — Dispositions spéciales, 
8 {er. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
Article 6. 
Autorisations de programme demandées au titre des dépenses 
de jonciionnement du budget général. 


Texie de l’article sé par le Gouvernement. — Le ministre de 
la défense nationale est autorisé à engager, au titre des programmes 
de rechanges et de réparations de l’armée de l'air et de l'aéronautique 
navaie, des dépenses s'élevant à la somme totale de 6.445 millions 
de francs ainsi répartie : 


; SECTION « AIR » 
Chapitre 3113. — Réparations du matériel aérien assurées 
direction technique et industrielle (nouveau programme), 3. 
lions de francs. 


r la 
mil- 


SECTION « MARINE » 


Chap. 3165, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale. Programme, 2946 millions de francs. 
Total égal, 6.145 millions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes gr 4 tes crédits ouverts par la 
Le mé loi que par de nouveaux its à ouvrir sur les exercices 
u 5. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
articie a pour objet de permettre la continuité de l’exécution des 
Ar de réparations et de Ag “94 du matériel aérien, pour 

’armée de l’air et l'aéronautique navale, assurée par la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, l'aéronautique navale 
et la direction des constructions et armes navales. 

En raison des délais de fabrication, les commandes doivent être 
placées longtemps à l'avance, ce qui nécessite l'ouverture d’autori- 
sations de programme. 

Les dépenses prévues s’échelonnent sur les exercices 4952, 1953 
et ultérieurs dans les conditions précisées dans les développements 
des chapitres intéressés. 

Les autorisations de programme demandées au présent article 
viennent compléter celles accordées précédemment au titre de 
l'exercice en cours dans les conditions suivantes: 

é u =" 3115. — Loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 (art. 4), 380 millions 

e francs, 

Loi no 52-417 du 18 mars 1952 (art. 2), 2.67% millions de francs. 

Demandées dans le présent projet, 3.199 millions de francs. 

Total, 6.255 millions de francs. 

Chap. 3105. — Loi no 52-117 du 18 mars 1952 (art. 2), 8.89% mil- 
lions de francs. - 

Demandées dans le présent projet, 2.946 millions de francs, 

Total, 6.842 millions de francs. 

Décision de la commission des finances: à 

Votre commission des finances a adoplé cet article sans modifi- 
cation. 


Article 7. 
Autorisations d'engagement de dépenses en excédent des crédits 
ouverts. 


Texte de larticle proposé par le Gouvernement. — Le ministre de 


la défense nationale est autorisé à engager, en 1952, par anticipation 
sur les crédits qui lui seront alloués Ce l'exercice , des dépenses 
se montant à la somme totale de 13.750.000 F et réparties par ser- 


vice et par chapitre conformément à l’état F annexé à la présente 
bi. 


cg des motifs senté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet perme la continuité de certains services 
d'entretien qui exigent ta constitution d’approvisionnements et la 
réalisation de fournitures dont les détais de fabrication on de livrai- 
son dépassent la durée de l'exercice. 
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Les autorisations demandées à ce titre doivent, en conséquence, 
permettre l'engagement en 1952 de dépenses dont le règiment n'in- 
terviendra qu'en 1953. 

” Des dispositions analogues figuraient dans les précédentes lis de 
finances et notamment à l’article 7 de la loi n° 51-651 du 2? mai 
491. 

Décision de Ja commission des finances: 

Yatre commission des finances a pris la décision de fixer ke mon- 
tant des autorisations d'engagement accordées par anticipation au 
ministre de la défense nationale sur les crédits qui li seront alloués 
pour l'exercice 193, de te'le sorte que les autorisations d'engagement 
de dépenses sur les crédits de fonctionnement soient limitées au 
quart de la dotation budgétaire prévue pour l'exercice 1992. 


Article 8. 


frensterts de crédits et d’autorisations de programme au Sein 
des budgets militaires. 


Texte de Farticle proposé par le Gouvernement. — Pendant l'exer- 
eue 4962, et dans la Hmite des dotations fixées par la présente joi, 
ehacune des sections du budget de la défense nationale (sec- 
commune, air, guerre, marine) et par les lois nes 52-6 du 
3 janvier 192 et à du 44 avril 1952 pour le budget des Etats 
associés et de la France d'outre-mer. ll. — Dépenses militaires, des 
pris sur le rapport des ministres intéressés, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au bud- 
get, pourront procéder, à l'intérieur de ehaeun de ces budgets ou 
sections, à des transferts de crédits ou d'autorisations de programme. 
Ces décrets ferent l’objet d'une notification préalable aux cormmis- 
sions: de la défense matinale et des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de là République. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport des 
ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires écono- 
mique et du secrétaire d'Etat au budget pourront procéder à des 
transferts de crédits ou d’autorisations de programme, de section à 
section du budget de la défense nationale, ou du budget de la 
défense nationale au budget des Etats associés et de fa France 
‘outre-mer, où inversement, après avis conforme des commissions 
de la défense nationale et des finances de l’Assembh'ée nationale et 
avis des commissions de la défense nationale et des finances du 
Censeil de la République . 

Les décrets visés aux alinéas 1 et 2 du présent article seront 
soumis à Ja ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur. 

Exposé des metifs présenté par le Gouvernement. — Le total des 
€ mais à la disposition du ministre de la défense nationale, du 
rainistre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et du 

re de la France d’outre-rmer a été arrêté dans le double souri 

ttre un fonctionnement satisfaisant des services et la con- 

tinuation de la réalisation aussi diligente que possible du pro- 

ramme de réarmement dans la limite de l'effort compatible avec 
es charges financières du pays. 

La répartition des crédits entre les différents chapitres a été laite 
en fonction de la situation existante et de son évolution telle qu’elle 
peut être actuellement prévue. 

BE ne fait cefendant aucun doute que, comme pour les exercices 

édents, la mise en œuvre d’un programme de réarmement, 

a conduite des opérations en Imdochine et l’évelution de la tech- 

peuvent amener d'indispensables modifications dans les pré- 
visions du Gouvernement. 

C'est pourquei la faculté de procéder à des translerts de crédits 
est demandée. Cette disposition avait a été admise en 1950 (art, 29 
de la loi de finanees) et em 195t (art. 9 de Ha loi ne 51-29 du 8 jan- 
vier 1951}. Pour les mêmes raisons, il apparaît nécessaire de la 
maintenir pour 1952. 

I a paru toutefois inutile de main'enir, en ce qui concerne les 
décrets visés à l'alinéa premier du présent texte, l'intervention du 
conseil dès ministres. Les transferts de l'espèce s’opérant, en effet, 
à l'intérieur d'une même section où d'un méme budget ne relèvent 
de la compétence . du ministre ou du secrétaire d'Etat intéressé 
d’une part, du ministre des finances et dw secrétaire d'Etat au bud- 
get d'autre part. 


Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances vous propose d'adopter l'artiele 8 
dans la rédaction suivante : 

« Pendant Vexercice 1952 et dans la limite des dotations fixées 
par la présente loi pour chacune des sections du budget de la défense 
nationale (section commune, air, guerre, marine) etipar les lois 
nos 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-401 du 14 avril 1952, pour le budget 
des Etats associés et de la France d'outre-mer, M. — Dépenses mili- 
taires, des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, pourront, après avis conforme de la commission 
des finances et de la commission de la défense nationale de l’As- 
semblée nationale et avis de la commission des finances et de la 
commission de la défense nationale du Conseil de la Républisue, 
procéder de chapitre à chapitre à des transferts de crédits ou d’auto- 
risations de programme. 

« Toutefois, au cours des intersessions parlementaires, la sous- 
commission chargée à l’Assemblée nationale de suivre et de eon- 
trôler l'emploi des crédits militaires, complétée par deux membres 
de la commission de la défense nationale, sera habilitée à donner 
l'avis conforme prévu à l'alinéa précédent. 

« Les décrets visés aux alinéas {er et 2 du présent article seront 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur, » 





Ce texte est destiné à compléter le projet d'article que la com- 
mission de la défense nationaie se propose de faire insérer dans la 
loi des finances, à propos des achats « off shore +, projet d'article 
qui a reçu l'accord de la commission des tinances. 

L'article 8, dans la réda:tion indiquée ci-dessus, permettra d'évi. 
ter de convoquer, au cours des intersessions parlementaires, les 44 
membres de la commission des finances et les 44 membres de la 
commission de la défense nationale de l'Assemblée nationale, em 
confiant le soin d'émettre un avis « eonforme » à la sous-commis- 
Sion chargée de suivre et de contrôler l'emploi des crédits militaires, 
compétée au préalable par deux représentants supplém-ntlaires de 
la commission de la défense nationale. 

D'autre part, pour ce qui concerne le Conseil de la République, 
la commission des finances n'a pas cru devair inelure dans le libellé 
de l'article une disposition analogue; eiie a estimé en effet qu'il 
appartenait au Censeil de la République de définir sur €e paint les 
procédés qu'il entendait adopter. 


Article 8 bis (nouveau). 
Suppression des budgets anneres. 


Texte de l'article proposé par la cammission des finances. — L'an 
ticle 10 de la koi n° 51-650 du 2% mai 1951 est remplacé par le sui- 
van! : 

« sont supprimés, à compter du 1er janvier 1953, les buxigets 
annexes des services de la défense nalionale ci-après: 

« Constructions aéronautiques, 

« Construclions et armes navales, 

« Fabrications d'armement, 
institués, à titre provisoire, par les articles 16 à % de la li no 16-7992 
du 23 décembre 1916, » 

Exposé des motifs et décision de la commission des finances : 

Le Gouvernement avait proposé en 1951 la suppression des budgets 
annexes dits de l'armement, pour les moûfs suivants: N 

« Après quatre années de fonctionnement, il ne sembe pa: que 
les espoirs mis dans eette création aient été entièrem2nt vérifiés 
par l'expérience : 

« La gestion des établissements n’a élé que très imparfaitement 
soustraite aux servitudes d'ordre budgéla.re:; 

« La tenue et le con‘rôûle des comptes ont été, dans l'ensemble, 
plus compliqués que précédemment. 

« Aussi bien, les travaux de re:onversion allant peu à peu vers 
leur extinction totale tandis que prend naissance un plan de réarme- 
ment qui exige le rendement maximum de l'institution militaire, 
une des raisons principales de maintenir un dispositif comptab.e 
distinct du budget généraf va disparaitre du même coup. » 

Le Parlement a approuvé ja proposition du Gouvernement et, par 
l'article 10 de la lai du 24 mai 1951, a décidé la suppression des 
budgets annexes. Mais la date d'exécution de la mésure prise n’a 
pas été fixée. Le dernier paragraphe de l'article 10 de la loi du 
24 mai 1%1, dispose, en eftet: 

« Cette suppression deviendra effective le fer janvier de l'année 
qui suivra la publication des textes réglementaires fixant les moda- 
lités d'application du présent article » 

La commission des finances a estimé que le principe de la sup- 
pression ayant été — à juste titre — adopté, il y a déjà un an, it 
convenait de fixer maintenant sans ambiguïté la date à laquelle 
cette suppression deviendra effective. 

La date du fe janvier 1953 est proposée par l’article S bis nou- 
veaur, 


Articie 9. 


Rétablissement au budget de la défen'e nationale du produit 
de certaines aliénalims el cessions. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de l’article 10 de la loi ne 51-29 du 8 janvier 195 sont proroges 
jusqu'au 31 décembre 1952. 

Les recetles eflectivement recouvrées au cours de l’année 1952, 
en application des dispositions ci-dessus, seront rélablies au budget 
de la défense nationale dans ja limite d’un maximum de 4 milliards 
de francs sans préjudice des dispositions relatives aux cessions à 
d’autres administrations. 

Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement, — L’artile 12 
de la loi no 50-388 du 2 avril 1950 et l’article 10 de la loi ne 51-29 du 
8 janvier 1951 avaient prévu, pour les années 1950 et 1951, le réta- 
blissement, ax profit du budget de Ja défense nationale, suivant la 
procédure des fonds de concours, du produit des aliénations et 
cessions d’immeutbles, matériels où approvisionnements militaires 
non indispensables à la vie de l’armée, dans la limite de plafonds 
respectifs de 6 et 4 milliards de francs 

Ces dispositions, destinées essentiellement à permettre la recons- 
titution des stocks et la fabriciion de matériels nouveaux, r'ont 
pas encore obtenu leur plein effet eu égard à La comslexité des d ilé- 
rentes opérations administratives nécessaires: déclassemer cou 
condamnation, reraise aux domaines, vente, encaissement 6u prix, 
envoi des récépissés correspondants par les trésoriers-payeurs gérée 
raux aux admnistrations centrales militaires intéressées, prépara- 
tion et signature par le ministre des finances et de la défense natio- 
nale, des arrêtés portant ouverture de crédits. 

Be fait, aucun rétablissement de erédils n'a pu être effectué en 
4950 et, depuis lors, l'expérience a confirmé la lenteur des opérations 
de l'espèce, 
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Dans ces conditions, il apparaît indispensable de maïlutenir, pour 
l'année 1952, une disposilion législative dont l'intérêt pratique n’est 
pas niable, comple tenu des nécessités du réarmement, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose, pour cet article, une 
nouveile rédaction qui précise les conditions et les limites dans 
lesquelles pourra s'effectuer le rétablissement au profit du budget 
de la défense nationale, suivant la procédure des fonds de concours, 
du produit des aliénations ou cessions d'immeubles, matériels ou 
approvisionnements militaires qui auront été eflectués. Cette rédac- 
tion est la suivante: . 

« Art, 9. — Les d'spositions de l’articte 10 de la loi ne 51-29 du 
8 janvier 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

« Toutefois, les recettes établies respectivement au profit de 
chaque secrétariat d'Etat et de la seclion commune ne pourront 
l'être qu'au profit: 

« a) En ce qui concerne la sestion commune et le secrétariat 
d'Elat à la guerre, des chapitres de fabrications d'armement ; 

« b) En ce qui concerne le secrétariat à l'air, des chapitres de 
malériel de série de l'armée de l'air; 

« €) En ce qui concerne l2 secrétariat d'Etat à la marine, des cha- 
pitres de matériels de série de l’aéronavale et de la refonte des gros 
travaux de la flotte, 

«“ Les recettes effectivement recouvrées au cours de l’année 1952, 
en application des dispositions ci-dessus, sont rétablies au budget de 
la défense nationale, dans la limite d’un maximum de 4 milliards 
de francs, sans préjudice des dispositions relatives aux cessions à 
d'autres administrations, » 


Article 9 bis (nouveau). 


Contrôle de l'utilisation des installations immobilières 
de la défense nationale. 


Texte de l’article proposé par la commission des finances. — Les 
contrôles administratifs sur l'utilisation des installations immobi- 
lières de la défense nationale donnent lieu à l'établissement de 
rapports qui sont portés annuellement à la connaissance des sous- 
commissions instituées par l’article 71 de la loi du 21 mars 1947, à 
la dalé à laquelle est déposé le projet de loi portant ouverture de 
crédits militaires pour la défense nationale. 

Les propositions budgétaires d’acquisitions immobilières pour 
l'ensemble des départements militaires seront, indépendamment des 
crédits inscrits aux chapitres, regroupées et énumérées dans un 
article de loi spécial les autorisant expressément, 

Exposé des motifs et décision de la commission des finances: 

L'attention de la commission des finances a été attirée sur les 
acquisilions immobilières auxquelles procèdent les services mili- 
taires, La commission a estimé que, si certaines acquisitions sont 
justifiées, il serait non moins justifié de vendre, après déclassement 
s’il y a lieu, les immeubles dont l'intérêt militaire est devenu nul et 
don! on peut raisonnablement estimer qu'il restera nul dans 
l'avenir. 

Une revision aussi fréquente que possib'e des conditions dans 
lesquelles sont utilisées les installations immobilières de la défense 
nationale s'impose évidemment, 

Le Gouvernement a pris, il est vrai, des dispositions dans ce 
sens, Inais il semble bien que, d’une part, le contrôle porte, en fait, 
plus sur les acquisitions nouvelies que sur les instailations exis- 
tantes et que, d'autre part, la revision en cours du tableau des pro- 
priéltés de l'Etat, doive malaisément s'effectuer quand le secret de 
la défense nationale est opposé aux agents des domaines. 

Les textes réglementaires pourraient utilement être complétés de 
façon à permettre une revision et un contrôle de l’utilisation, véri- 
tabement efficaces. 

En outre, il serait bon que ces textes — décret du 20 août 1949, 
du 19 avril 1950 et décret a prendre ultérieurement — soient cou- 
verts par une disposition générale d'ordre législatif et qu'à cette 
occasion, il soit fait obligation au Gouvernement: 

fo De communiquer aux sous-commissions de défense nationale, 
instituétes par la loi du 21 mars 1947, le résultat des revisions et 
contrôles effectués; 

20 De reprendre, dans un article spécial des lois de crédits mili- 
aires, les autorisations nouvelles d’'acquisitions immobilières. 

Tel est l'objet du présent article de loi. 


Article 10. 
Procédure budgétaire d'exécution des commandes « off vhore », 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Lorsqu'un 
contrat aura été définitivement conclu avec une puissance étrangère 
en vue de la fabrication en France de matériels militaires, des 
arrêtés pris sous la signature du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat au budget pourront accorder au ministre de la défense natio- 
naie, au titre du budget général ou des budgets annexes, des auto- 
risalions de programme d'un montant égal à celui de la commande, 

Toutefois, dans le cas où ces contrats s'appliquent à des matériels 
ayant déjà fait gg de commandes de ia part du ministère de la 
défense nationale, les autorisations de programme visées à l'alinéa 
précédent pourront exceplionnellement atteindre le plus faible des 
deux niveaux suivants: 

Double du montant du contrat signé par la puissance étrangère 
ntéressée ; 

ARE du contrat passé antérieurement par la défense natio- 
nale. 





Dans les deux hypothèses, le montant de l'autorisation de pro- 
gramme sera calculé sur la base des prix nets d'impôts et taxes 
retenus dans le contrat passé avec le gouvernement étranger inté. 


réssé. 

Les crédits de payement destinés à la couverture des autorisa- 
tions de programme, accordées dans les conditions ci-dessus, pro- 
viendront des versements efleclués par la puissance ayant passé la 
commande. Ces versements seront rattachés au budget intéressé 
selon la procédure des fonds de concours. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Des com. 
inandes de matériels militaires sont susceptibles d'être placées en 
France, par l'intermédiaire, dans certains cas, des serÿices publics, 
par divers Etats étrangers, notarmment les Etats-Unis d'Amérique. 

Dans l’état actuel des textes, il est nécessaire, pour accorder les 
autorisations de programme permettant la passation de la commande 
par le service français chargé de l’exécution, de déposer un projet de 
loi spécial. Le délai de vote d’un tel projet risque d’être peu compa- 
tible avec la rapidité d'exécution qui est souvent demandée. 

Par ailleurs, si comme on peut l'espérer, les commandes sont 
| 44 ai il peut en résulter un nombre très important de projets 

oi. 


En vue d'alléger et de bâier les procédures concernant ces com- 
mandes des gouvernements étrangers, dans la mesure où elles doi- 
vent passer par les services publics français, le Gouvernement 
demande à étre autorisé à pouvoir accorder par arrêté les autorisa- 
tions de programme correspondantes Une telle mesure ne fait 
qu'étendre aux autorisations de programme — notion récente dans 
le budget de l'Etat — la procédure qui, pour les crédits de d  ereig 
existe depuis plus d’un-siècle et est constituée par la réglementa- 
tion propre aux fonds de concours. 

Dans les deux cas, les services de l'Etat sont autorisés, par voie 
réglementaire, à procéder à des dépenses dans la mesure où ces der- 
nières sont couvertes par des ressources étrangères au budget. 

Il n’y a, de ce fait, aucun risque pour les finances publiques; fl 
est d'ailleurs précisé que les arrêtés ne pourront intervenir qu'après 
la signature du contrat par les deux Gouvernements, c’est-à-dire à 
un moment où l'Etat client se sera engagé de façon irrévocable à 
payer le montant de la commande. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose de substituer au 
deuxième alinéa de cet article le” texte suivant: 

« Dans le cas où le contrat s'applique à des matériels ayant déjà 
fuit l'objet de commandes de la part du ministère de la défense 
nalionaic, les autorisations de programme visées à l'alinéa précé- 
dent ne pourront excéder le montant du contrat passé antérieure- 
ancnt par la défense nationale. 

« Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrangère seront 
noliflés à la sous-commission chargée, à l’Assemblée nationale, de 
suivre et de contrôler l'emploi des crédits militaires. » 

H est apparu, en effer, à la commission des finances, qu'il fallait, 
dans ce domaine, se montre: extrémement prudent, en raison des 
répercussinns budgétaires et militaires que pourrait entraîner, après 
128 élections de 1952, toute modification à la politique américaine à 
propos des achats off shore. 


Article 11, 
Réintégration de crédits et abrogation de textes antérieurs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les disposie 
tions des articles 4er, 2 et 3 de la loi n° 52-2 du 3 janvier 1 de 
l'article 4er de la loi no 52-206 du 29 février 1952, de l’article 1e da 
la loi ne 52-517 du 18 avril 1952 et de l’article 1er de la loi n° 52-626 
du 30 mai 192, sont abrogées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans la loi 
du 3 janvier 1952 ouvrant des crédits provisionnels pour les mois 
de janvier et février 1952, les prévisions budgétaires avaient été cal- 
culées sur la base de 660 milliards. Cependant, pour permettre aux 
services de disposer de disponibilités de trésorerie suffisantes, à 
avait été mis à leur disposition, par le jeu des article 2 et 3 sus- 
visés, des crédits d’un montant de 20 miiliards à provenir des reports 
de l'exercice 1951 à l'exercice 1952. Pour faciliter cette opération, 
les ouvertures de crédits avaient été faites, non au titre des cha- 
pitres qui avaient supporté les annulations correspondantes sur l’exer- 
cice 1951, mais au titre des chapitres insuffisamment dotés. La loi 
de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-401 du 14 avril 192) ayant 
fixé pour la défense nationale un plafond de 830 milliards, la mesure 
ci-dessus est devenue sans objet et il convient de pouvoir affecter 
les crédits reportatiles à leur destination primitive. 

En ce qui concerae les articles {er des lois des 3 janvier, 29 février, 
49 avril et 30 mai 1952, ils avaient pour objet de répartir les crédits 
provisionnels nécessaires pendant les six premiers mois de l’exer- 
cice. Leurs dispositions sont remplacées par celles de l'article 1er du 
présent projet. ‘ 

Décision de la commission des finances: ) 

Votre commission des finances a adopté sans modification cet 
article: toutefois, elle a décidé de compléter son titre, qui devient: 
« Réintégration de crédits et abrogation des textes antérieurs », au 
lieu de « Abrogation de textes antérieurs ». 


8 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
Article 12. 


Répartition, par grades, des ofliciers des armes et services 
pour l'année 1952, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les effectifs 
totaux des officiers généraux des trois armées dont les rémuné- 
rations sont imputées tant sur le budget de la défense nationale 
(budget général et budgets annexes) que sur celui des Etals asso- 
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ciés et de la France d'outre-mer (II. — Dépenses militaires) pourront 
étre augmentés pour l’année 19%2 et par rapport aux, effectifs ayant 
servi de base à l'établissement des développemets budgétaires, de 
#7 unités: soit #3 généraux de division et 31 généraux de brigade. 
En concerne la répartition par grades des effectifs totaux 
des officiers supérieurs et des officiers subalternes des trois armées 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de la 
délense nationale (budget général et budgets annexes) que sur 

des Etats associés et de la France d'outre-mer (IL — Dépenses 
militaires) elle est fixée, pour l'année 1952, conformément à l'état G 

à la présente loi. ; EE 

Les dispositions qui précèdent ne seront applicables que dans 
la mesure où elles n'entraineront pas un dépassement des crédits 
inserits au budget pour la rémunération des personnels officiers 
en 192. ; 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le reclasse- 
D or À la fonction publique a fait pe mie M la nécessité de 
réaliser une certaine uniformisation des dispositions statutaires des 
corps de fonctionnaires comparables. : 

C'est dans cet esprit que les limites d’âge des officiers ont été 
relevées et uniformisées par grandes catégories (décret m° 52-1%5 
du 4 février 1952). 

Il est nécessaire de prédendre également des mesures tendant à 
harmoniser les répartitions par grades des différents corps et à rap- 

rocher leur structure de celle des corps civils de même nature. 
Les mesures entrainent un accroissement des effectifs dans Îles 

rades de capitaine, d’officier supérieur et d'officier général ou leurs 
Équivalent compensé par une diminution du nombre des lieute- 
pants et sous-lieutenants. 

Ces modifications sont, par ailleurs, souhaitables sur le plan de 
organisation des armées. Le service de dix-huit mois permet de 
nommer un certain nombre de sous-lieutenants servant pendant la 
durée légale, ce qui rend possible la réduction d’effectif proposée sur 
les grades de lieutenant et sous-lieutenant. L'’accroissement du 
nom d'officiers supérieurs et d'officiers généraux permettra de 
mieux répondre à la complexité croissante des tâches d'état-major et 
à l’ebligation pour la France d'être représentée dans les différents 

anismes militaires. internationaux. ; 
"Les aménagements d'effectifs peuvent en 1952 être réalisés sans 
augmentation des erédits; la dépense supplémentaire qui en résulte 
est, en effet, gagée par les incomplets qui se révèlent toujours en 
eours d'année. 

Le Droit d'article de loi a pour objet de permettre ces 

ements. 

H est précisé que, pour ce qui concerne l’armée de terre dont les 
eflectifs sont répartis entre trois budgets (défense nationale, Etats 
asociés, France d'outre-mer) les pourcentages donnés à l'état G 
s'appliquent à l’ensemble des effectifs, la ventilation entre défense 
nationale d’une part, Etat associés et France d'outre-mer d'autre 
part, sera faite ultérieurement car elle demande un examen très 
attentif de nombreuses situations particulières. 

Toutefois, en ce qui concerne le grade de colonel, le travail d’ana- 
lyse entre les différents budgets a été effectué afin de donner au 
Parlement quelques indications concrètes sur la réforme demandée. 

Pour ce qui est des officiers généraux il a paru préférable de fixer 
directement en effectifs les modifications envisagées. 

Les accroissements autorisés par ke présent article s'ajoutent à 
ceux qui résultent de l'augmentation générale des effectifs des trois 
armées prévue au budget de 1952. 

Ces accroissements se décomposent comme suit: 

Armée de terre: 

ae nationale: généraux de division, 8; généraux de brigade, 9; 


, 24. 

Etats associés, — Franee d'outre-mer: généraux de division, 1; 
généraux de brigade, 4; colonels, 12. 

nes 2e généraux de division, 1; généraux de brigade, 4; colo- 
nels, 

Air: généraux de division, 2; généraux de brigade, 6; colenels, 22. 

vi généraux de division, néant; généraux de brigade, 3; 
colonels, 2. 

Corps technique (budgets annexes) : généraux de division, 1; géné- 
paux de brigade, 8; eolonels, 26. # : , 

Totaux: généraux de division, 3; généraux de brigade, 34; 
colonels, 98. 

Décision de la commission des finances: 

L'article 12 prévoit la création d’un nombre très important d’em- 
plois d'officiers généraux. 

D'après les indications fournies par le ministre de la défense natio- 
nale, il semble que l'augmentation des effectifs des officiers géné- 
raux, découlant d'ores et déjà des dotations du projet de budget, eor- 
ne à la création d'emplois justifiés par des nécessités d’enca- 


Par contre, les emplois nouveaux demandés au titre de l’article 
42 dissimuleraient, en définitive, une véritable revalorisation des 
grades les plus élevés de la hiérarchie militaire. 

La commission des finances a, dans ces conditions, estimé devoir 
retenir les effectifs des officiers généraux vus dans les budgets 
militaires. En revanche, elle a refusé d'adopter l’article 12 dont les 
dispositions, si elles étaient retenues, seraient de nature à créer un 
pubiiqs trouble dans la fonction publique, et même dans l'opinion 

que. 


Article 13, 


Limitation pour l'année 152 du nombre des officiers de chaque grade 
dans tous les corps militaires de la déjense nationale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'eflectif des 
Keutenants, sous-lieutênants et officiers de grades correspondants 
des différentes armes et des différents corps pourra être augmenté, 
le cas échéant, d'un nornbre égal à celui des vacances existant dans 





les grades supérieurs. 11 ep sera de même pour Fleffectif des 
officiers du grade le moins élevée des caires dont à hicrarchie ns 
comporte pas de lieutenants et sous-leutenants. 

Exposé des metlifs présenté par le Gouvernement, — Le present 
article reprend une pariie des dispositions prevues pour !Lexer- 
cice 1951 par l’article 23 de la loi n° 31-601 du 25 mai 19141 relialive 
au développement des crédits aflectés aux dépenses niillares @8 
fonctionnement et d'investissement pour 1951. 


Toutefois, en vue de faciliter la constitution des cadres en voie 
de formation, il a paru nécessare de prévoir la possibilité d'aug- 
menter l'effectif des cfliciers du grade le mo ns éleve des cadres dont 

ilenants du 


la hiérarchie ne comporte pas de lieutenants et sous-e 
nombre des vacances existant dans les grades supérieurs de €es 
cadres 
Décision de la commission des finances: 
Cet article à été adopté sans mod fication par votre commissi n des 
finances. 
Article 14. 


Création d'un emploi de directeur à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à l'air. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est aulusisée 
la transformation d'un emploi de chef de servie en eimpioi de 
directeur à l'administration centrale du secrétariat &'Etat à l'ai 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — bans l'oiga- 
nisalion actuelle du secrétariat d'Elat à l'ar, telle quelle resuite 
du décret n° 48-682 du 1% avril #93 modifié, l'organisme chargé de 
la conceplion, de la préparation et de la mise à exécution des pro 
graines d'infrastructure est un simple service, Ce rang aæininis- 
tratif pouvait se just'fier à l'époque, étant donné la réduction evnsi- 
dérable qui a affecté les moyens et l'activité de l'armée de l'air dans 


les années postérieures à 1915. Eu égard au miveau modeste des 
besoins d'infrastructure qui résultait du faible potentiel de l'armée 
de l'air, le rôle de l'organisme dont il s'agt, privé de moyens pro 
pres, se bornait, en fait, à assurer une liaison entre les ullisateurs 
et la direction des bases aériennes dn ministère des travaux publics, 
chargée de poursuivre l'exécution des travaux militaires sur des 
crédits qui lui étaient nécassaitement transférés pour ia plus grande 
ari. 

En rapport avec le renouveau de l'aviation militaire française et 
avec la mise en œuvre des accords interailiés, cette silnation a été 
transformée par les décrets nos 51-193 et 51-19 du 21 février 194; 
le service de l'infrastructure s'est vu conférer des attributions bud- 
gétaires et techniques et dispose dorénavant, pour :a satisfaction des 
besoins propres à l'air, de services territoriaux d'exécution (ponts 
et chaussées et direction du génie de la guerre). 

Le statut actuel du service ne correspond done plus à l'ampleur 
des responsabilités qui hu sont confiées; cette constatation déjà évi 
dente sur le plan purement français s'impose par ailleurs, de facon 
péremptoire si l'on a égard aw volume des crédits gérés par .e 
service, affectés au financement de l'infrastructure inleral iée: plus 
de 115 milliards d’autorisations de programme sont prévus à cet 
eflet au projet de budget de l'exercice 1902. 

Pour ces raisons et aussi pour permettre au chef du service de 
parliciper aux instances tant françaises qu'interalliées sur le pied 
que justifie l'importance des intérêts dont il a la eharge, il appa- 
rait convenable et indispensable de consacrer la slualiun de fait 
acluelle en érigeant en direction le service de l'infrastructure, 

Tel est l'objet du projet d'article ci-de:sus. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a décidé de disjoindre cet artic'e, 
Elle estime, en eflet, qu'aucune eréation eu transformation d'em- 
plais ne peut être acceptée si elle n'est exaetement gagée. 


Article 15. 
Modalités exceptionnelles de recrutement de eonvmissaires de l'air. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Sont prorogées 
jusqu’au 31 décembre 1952 les dispositions de l'article 17 de la loi 
. 01-601 du 24 mai 1951 et celles du décret pris pour son appiea- 
ion. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'ar'ice 17 
de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 a autorisé, pour une période d'une 
année, le ministre de la défense nationale à combler les vacances 
existant dans le corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 

Ce court laps de temps n'a pas permis à ces dispositions de rentre 
leur plein effet. Aussi est-il indispensable, pour atteindre Le but 
recherché, de proroger d’un an le délai prévu par la loi précitée, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre cermmission 
des finances. 


Article 16, 


Modalités exceptionnelles de recrutement d'ingénieurs 
du génie maritime, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Pourront, en 
1952, être admis sur titres dans le corps des ingénieurs du génie 
maritime, spécialité « artillerie », les lieutenants de vaisseagy d'ac- 
tive, amiens élèves de l'école d'application du génie marilime 
(constructions et armes navales) qui auront obtenu le diplôme d’ine 
génieur civil de cette école, mentionnant qu'ils ont snbi avec sue- 
cès les épreuves relatives à lartillerie et aux armes navales. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Pour remmés 
d'er au déficit croissant en ingénieurs du génie maritime et de l’ar 
tillerie navale, notamment dans le domaine de l'électronique appli- 
quée à la conduite du tir, H est envisagé de procéder à l'admission 
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sur titres, dans ce corps, de lieutenants de vaisseau spécialistes 
dans celte matière. ù 

Tel est l'objet du présent projet d'article qui prévoit l'admission 
sur titres de lieutenants de vaisseau diplômés « ingénieurs civils de 
l'école d'application du génie maritime » et qui auront subi avec 
succès les épreuves relatives aux différents cours d'artillerie de 
celle école, 

Décision de la cammission des finances : 


ll est apparu à votre eommmission des finances que cet article ne 
comporlait aucune répercussion financière et intéressail unique- 
ment le statut d'une catégorie de personnels militaires, 

Cet article a 616 disjoint, étant entendu que ses dispositions pour- 
raient être reprises dans un projet de loi spécial, ainsi d’ailleurs 
que les dispositions d'autres articles initialement compris dans le 
présent projet, 


Article 17. 


Modalités exceptioneles de recrutement d'ingénieurs militaires 
des poudres. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
de la défense nationale est aulorisé pendant une pére d'un an 
à compiler de la promulgation du décret d'application du présent 
article à intégrer des ingénieurs chimistes des poudres, des ingé- 
nieurs des travaux de poudreries et des officiers d’autres armes, 
cadres ou services, dans le corps des ingénieurs militaires des 
poudres, Le nombre des intégrations sera au plus égal à 8 au total, 
ét ne pourra conduire à un dépassement des effectifs budgétaires de 
chaque grade. Ne pourront élre candidats que les titulaires soit 
d'un diplôme de docteur ès sciences physiques ou d'ingénieur doc- 
teur, soit des diplômes exigés pour postuler à ces deux grades uni- 
versitaires et justiflant en outre de travaux personnels, d'ordre 
scientifique ou d'ordre technique concernant un des domaines d'ac- 
tivité du service des poudres et d’une valeur au moins équivalente 
à ceux exigés pour l'obtention d'une thèse de dociorat ès sciences 
physiques ou d'ingénieur docteur, L'appréciation des titres et tra- 
Vaux des poslulants sera confiée à une comrhission présidée par 
une haute personnalité scientifique et comprenant des membres de 
l'université et des membres du corps des ingénieurs militaires des 
poudres. Une deuxième commission, intérieure à la défense natio- 
nale, examinera les candidatures admises par la première et dres- 
sera une liste d'aptitude tenant compte des connaissances et de 
l'expérience tant techniques qu'adeministratives et de Ja pratique du 
commandement, La ROUE et le fonctionnement de ces deux 
commissions ainsi que les autres modalités d'application du pré- 
sent article de loi seront fixés par décret contresigné par Je ministre 
de la défense nationale, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il existe 
dans les cadres des ingénieurs chimistes des poudres et des ingé- 
nieurs des travaux de poudreries, des éléments d'une valeur scienli- 
fique ou technique élevée. Or les dispositions régissant normalement 
le recrutement latéral des ingénieurs militaires des poudres se sont 
révélées inadéquates et n'ont pas permis de sanclionner par des 
intégrations la valeur reconnue de ces personnels. 1 

Cet état de choses contribue à créer dans les corps d'exécution 
un malaise qui rend tout recrutement pratiquement impossible, 
alors que les charges du réarmement imposent un accroissement 
important des efleclifs. 

La mesure propose a pour objet de redresser en partie les ano- 
malies constatées et, indirectement, d'atlirer dans les corps d'exécu- 
tion du service des poudres les éléments jeunes et efficaces qui s'en 
détournent de plus en plus en raison des perspectives d'avenir Jimi- 
tées résultant du statut propre de ces corps. Ê 

Elle vise accessoirement à faire profiter le service des pondres 
des compétences éprouvées pouvant êlre trouvées dans d'autres 

rps ou services, 
er modalités d'application envisagées limitent strictement le 
nombre des intégrations et donnent toutes garanties sur la valeur 
des personnels qui en seront l'objet. 


Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint par votre commission des finances. 
Toutelois, le Gouvernement, dans le cadre du projet de loi évoqué 
par voire commission des finances dans le commentaire des déci- 
sions qu'elle a prises à l'égard de l'article 16 ci-dessus, pourra tenir 
compte de la nouvelle rédaction suivante, qui avait été proposée 
par M. Bénard, rapporteur spécial du budget annexe des poudres 
et essences: 

« Le ministre de la défense nationale est autorisé, pendant une 

ériode d'un an, à compter de la promulgation du décret d'applica- 
jon du présent article, à intégrer des ingénieurs chimistes des 
poudres, des ingénieurs des travaux de poudrerie et des officiers 
d'autres armes, cadres ou services dans le corps des ingénieurs mili- 
taires des pondres. Le nombre des intégrations sera au plus égal à 
8 au total, dont la moilié pour l'ensemble des ingénieurs des 
poudres et des ingénieurs des travaux de poudrerie el ne pourra 
conduire à un dépassement des eflectifs budgétaires de chaque 
grade. ë à 

« Ne pourront être candidats que les titulaires, soit d’un diplôme 
de dôcteur ès sciences physiques ou d'ingénieur docteur, soit des 
diplômes exigés pour postuler à ces deux grades universitaires et 
justifiant, en outre, de travaux personnels, d'ordre scientifique ou 
d'ordre technique concernant un des domaines d'activité du ser- 
vice des poudres et d'une valeur au moins équivalnte à ceux exi- 
gés pour l'obtention d'une taèse de doctorat ès sciences physiques 
ou d'ingénieur docteur. 

« L'appréciation des titres et travaux des postulants sera confiée 
à une commission présidée par une haute personnalité scientifique 
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et comprenant des membres de l'université et des membres à: 
corps des ingénieurs militaires des pee 

a Une deuxième commission, intérieure à la défense nationale 
examinera les candidatures admises par la première et dresser: 
une liste d’aptitudes tenant le des connaissances et de l'ex 
rience tant techniques qu'adininistratives el de la pratique 6: 
commandement, 

« La composition et le fonctionnement de ces deux commissions 


.ainsi que les autres modalités d'applicalion du présent article ds 


loi seront fixés par décret contresigné par le ministre de la défens: 
nationale, » 


Article 16. 
Augmentation de l'effectif] du corps des ingénieurs militaires de L'arr. 


. Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L’effectif du 
Corps des ingénieurs militaires de l'air est porté de 245 à 300. 

La réalisation de cet efleclif s'échelonnera sur une durée de trois 
ans à partir de l’année 1952, Pour l'exercice 1952, l'effectif c:t 
limité à 260. La répartition entre les grades sera proportionnelle à 
celle prévue par le décret-lol du 15 mai 1940, remis en vigueur pa 
l'ordonnance du 15 septembre 1943 rendue applicable en Francs 
continentale par l'ordonnance du 9 août 1944. 

Exposé des motifs présenté. par le Gouvernement, — L'effectit 
légal des ingénieurs de l'air est actuellement de 245. 

)r, les tâches à accomplir dans le domaine de l'aéronautique 
n'ont cessé de croître depuis la Libération, 

D'une part, la technique aéronautique a participé à l'évolution 
rapide des sciences modernes, Des conceptions entièrement nou- 
velles se sont fait jour, celles par exemple qui ont trait à diverses 
calégories d'engins spéciaux; d'autres se sont perfectionnées ei 
transformées, telles celles qui concernent les radars et leurs dérivés. 
Le matériel aéronautique est devenu d'une grande complexité et 
les gp qui affectaient seulement le éléments essentiels. 
cellules et propulseurs, s'étendent aujourd’hui au vaste domaine 
des équipeménts. H requiert pour son étude, sa fabrication et seu 
essais, le concours d'eflectifs plus nombreux et plus spécialisés. 

D'autre part, la mise en œuvre de moyens industriels importants, 
qui demandent une coordination et une étude constante, impose 
une adaptation des services et une organisation sans commune 
mesure avec celle qui existait dans le passé. 

A ces diverses causes, qui ps re une importance primordiale 
en période de réarmement, il faut ajouter la nécessité de placer 
des ingénieurs de l'air aux postes techniques actuellement tenus 
pas des officiers, soit en remettant à la disposition de l'état-major 
es officiers détachés dans les établissements techniques, soit en 
déchargeant les services purement militaires des problèmes spéci- 
fiquement techniques. Te 

Enfin, la formation d'organismes internationaux conduit à placer 
au sein de ces organismes ou en liaison avec eux des ingénieurs 
de l'air qualifiés et spécialisés dont le rôle est essentiel. 

Au regard de l'ensemble de ces besoins, l'effectif légal actuel des 
ingénieurs de l'air apparaît nettement insuffisant. 

Cet élat de choses ne peut se perpétuer sans risques graves pour 
l'avenir et il parait indispensable de porter À 200 l'effectif du corps 


-des ingénieurs militaires de l'air, élant entendu que le recrute. 


ment s'échelonnera sur trois années. 
Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances a amendé cet article, afin de pré- 
ciser que la répartition entre les grades des postes d'ingénieurs 
Militaires créés sera fixée, chaque année, par la loi de finances. 


Article 19. 


Nombre de congés définitifs et de congés avec solde 
Pouvant être accordés en 1952 aux officiers de l'armée de l'air. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le nombre 
de congés définitifs et de congés avec solde que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder aux officiers de l’armée 
de l'air, pendant l'année 1952, dans les conditions prévues par les 
articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 19% relative au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique est fixé à cinq. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le nombre 
d'officiers susceptibles de bénéficier des congés prévus par les 
articles 6 et 7 de ia loj du 30 mars 19%, relative au statut du per- 
sonne! navigant doit être fixé chaque année par la loi de finances. 

En application de ce texte, le présent article fixe à cinq le nombre 
d'officiers susceptibles de bénéficier de ces congés en 1952. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances, 


Article 20. 


Nombre de congés définitifs et de conyés avec solde 
pouvant être accordés en 1952 au personnel de l'aéronautique navale. 


Texte de l’article proposé par ie Gouvernement, — 1° Le nombre 
de congés que te ministre de la défense nationale est autorisé à 
accorder en 1952 au personnel de Se Y navale, dans les 
conditions prévues par l'article 6 de la loi du mars 1928 relative 
au statut du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé à quatre. 

2° Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale 
est autorisé à accorder en 1952 au même personnel san les condi- 
tions prévues par l'article 7 de la loi susvisée, est fixé à trois. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les artieles 
6 et 7 de la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
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Pos aps de l'aéronautique prévoient que, sur demande des inté- 
ressès ot dans les limites fixées annuellement par ia loi de finances: 

1° Des congés définitifs peuvent être accordés aux officiers de 
l'aéronautique navale qui justifient d'un minimum de douze années 
dans le personne: navigant el sont en possession de droils à pension 
d'ancienneté ; 

2 Des congés de trois ans peuvent être accordés aux officiers de 
marine faisant partie des personnels aériens navigants s'ils réunis- 
sent au moins vingt années de services militaires effectifs dont 
douze ans dans ce personnel navigant, 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le nombre de 
congés de chaque nature que le ministre de la défense nationale sera 
autorisé à accorder pendant l'exercice budgélaire 1952 au personnel 
dont il s’agit. 

Décision de la commission des finances: 

Cet orticle a été adopté sans modification par votre commission 
des finances, 


Article 21, 


Nombre de congés définitifs pouvant être accordés en 19% 
aux ingénieurs militaires de l'air et ingénieurs militaires des tra- 
vaux de l'air, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le nombre 
des congés définitifs que le ‘ninistre de la défense nationale est 
autorisé à accorder pendant l'année 1952, dans les conditions prévues 
par l’arlicle 6 de la loi du 30 mars 198 relative au Statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique est fixé à deux pour les ingé- 
En Militaires de l'air et les ingénieurs mililaires des travaux de 
"air. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article 6 de la loi du 30 mars 1928 fixant le slalut du personnel 
navigant de l'aéronautique, le nombre des congés définitifs du per- 
sonnel navigant susceptibles d'être accordés chaque année aux ingé- 
nieurs militaires de l'air et ingénieurs militaires des travaux de Fair 
doit être fixé dans la loi de finances, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a élé adopté sans mouilicalion par votre commission 
des finances, 


Article 22, 
Recrulement des ingénieurs du service du matériel, 


Texle de l'article propos par le Gouvernement, — Les disposi- 
tions de l'article 4 du décret du 16 seplembre 1951: relatif au recru- 
tement des officiers du cadre des ingénieurs du service des matériels, 
subdivision « arlillerie », devenues légales en vertu de l'article » de 
l'ordonnance du 1% mai 1915 et de l'ordonnance du 11 octobre 19344 
(tableau Hi}, sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

a Art. 4. — Recrulement, — Les officiers du cadre des ingénieurs 
sont recrutés au choix, dans les conditions suivantes, parmi les 
ofliciers ou assimilés de l'armée active des afimes et services de 
l'armée de terre, titulaires du brevet technique ou du diplôme t°ch- 
nique, Qu ayant salisfait aux épreuves d'un examen dont le pro- 
gramme est fixé y une instruction ministérielle : 

« a) Les capitaines, en totalité, parmi les capitaines ou assimilés 
remplissant les conditions ci-dessus; toutefois, jusqu'à extinction 
de l'effectif des lieutenants du cadre des ingénieurs recrutés par 
mesure transiloire, le nombre des vacances d'emploi à pourvoir ainsi 
sera fixé chaque année par décret, les autres vacances Clant réser- 
vées à l'avancement pour moilié à l'anciennelé et moitié au choix; 

« b) Les commandants, pour un cinquième au plus des vacances, 
parmi les commandants ou assimilés remplissant les conditions 
délinies ci-dessus, les autres vacances étant réservées à l’avance- 
nent prononcé exclusivement au choix; 

« €) Les lieutenants-colonels, pour un cinquième au plus des 
vacances, parmi les lieutenants-coloneis où assimilés remplissant les 
conditions définies ci-dessus, les autres vacances étant réservées à 
l'avancement prononcé exclusivement au choix; 

« d) Les emplois de colonels sont pourvus par te seul jeu de 
l'avancement, prononcé exclusivement au choix 

« Les officiers ou assimilés admis dans le cadre des ingénieurs du 
service des matériels, subiivision « artillerie », prennent rang dans 
ce cadre avec leur ancienneté de grade. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le statut 
du personnel militaire du corps du service des matériels — subi- 
vision « artillerie » — est défini par un décret du 16 septembre 1941. 
Ce texte a été abrogé par une ordonnance du 13 mai 1943 (art. {°r), à 
l'exception de celles de ses dispositions intéressant le recrutement, 
l'avancement et les limites d'âge, formellement maintenues en 
vigueur par l'article 5 de cetle même ordonnance qui a ét# rendue 
applicable sur le territoire «métropolitain par l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1944 (tableau II). Ces dispositions ont ainsi force légale, sauf 
celles qui se rapportent aux limites d'âge, retombées dans le 
domaine réglementaire en vertu des articles 6 et 7 de la loi ne 48- 
128 du 17 août 1918, Ê 

Or, les dispositions relatives au recrutement, élaborées sous l'occu- 
pation du territoire, ne correspondent plus à la situation actuelle, Le 
projet ci-joint a pour objet de les y adapter. 

Il s’agit d’une mise au point portant sur des données secondaire», 
l'essentiei demeurant inchangé. C'est surtout par souci de clarté qu'il 
est proposé de substituer une rédaction nouvelle à la rédaction 
initiale de l’article 4 du décret du 16 septembre 1941, au lieu d'y 
apporter des corrections. 

Ce texte établissait, entre les capitaines susceptibles d'être recru- 
tés, des distinctions, basées notamment sur l’âge, qui ne se justifient 
plus, On les à supprimées et on a étendu les possibilités de choix 
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à tous jes capilaines ou assimilés, seul étant relenu comme critèr@ 
celui de la valeur technique. 

L'enseignement militaire supérieur scientifique et technique a ét4 
réorsanisé depuis la libération du territoire. Le diplüne technique 
acluel correspond sensiblement à ce qu'était le breiet technique en 
1911, On a donc fait élar du diplôme technique dans la nouvelle 
rédaction, en Jaissant subsister la mention du brevet technique, 
Inention qui couvre le brevet technique ancien et, a fortiori, le 
Nouveau brevel technique, titre supérieur au diplôme et à l'ancien 
brevet. 

On a, enfin, précisé certaines dispositions relatives à l'avancement 
qui ne liguralent pas explicitement dans le décret de 1941. 

Le quatrième alinéa de l'article 4 du décret a été supprimé comme 
étant devenu sans objet, la distinction entre les adjoints de {re chasso 
el ceux de 2 classe n'exislant plus, du fait de la remilitarisation du 
corps des matériels (adjoint de tre classe et adjoint de % classe 
élaient deux grades de la hiérarchie civile du corps, correspondant 
l'un-et l'autre au grade de capitaine). 

De même ont élé supprimés les deux derniers alinéas qui corres- 
pondaient à des nécessités particulières dues aux circonuslances nces 
de l'occupalion du territoire. 

Décision de la comtnission des finances: 

Pour des raisons exposées à l'appui de l'article 16, le présent 


n 12 . 
arlicié à été disjoint par votre commission des finances. 


Article 23. 
Modalités de recrutement des ingénieurs mécaniciens de la marine, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. Les articles 
99, 40 et 42 de la loi du mars 1929, modifiée Le 24 voai 1951, portant 
organisation des différents Corps d'officiers de l'armée de mer et du 
corps des équipages de la flotte, sont abrogés «lt retnplac4 par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 39. — Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 
Je classe s’il ne remplit l'une des condilions suivantes: 

« à) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens. La durée de scolarilé à ceile école est fée 
par décrel; 

« b) Avoir salisfait aux examens de sortiesde l'école des élèves 
officiers mécaniciens de la marine nalionale après v avoir été adinis 
à la suite d’un concours! ouvert aux gradés du corps des équipages 
de la flotte dans les condilions fixées par un décret, 

« Toutefois, demeurent applicables les dispositions de la loi n° 4& 
1183 du 22 juillet 19% relative 4 l'admission dans le cadre actif 


d'officiers de ré<erve de l'armée de mer dans les conditions ds 
l'ordonnance du 13 décemire 191 
« Art. à0. — Les ingénieurs mécaniciens de % classe nominés à 


la méene date prennent rang par catégorie dans l'ordre suivant: 

« a) Elèves de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens ; 
« b) Elüves de l'école des élèves officiers mécaniciens de la 
maine nationale. 

« Ils se classent entre eux dans chacune de ces catégories, d'après 
leur rang de sortie de l'école dont ils proviennent, 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens de 
3 classe est fixé conformément au classement de sortie de l'éco'e 
d'application. Ce classement s'opère dans les condilions qui sont 
fixés par décret. 

a Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient qu non autorisés à redoubler l'école d'application, perdenk 
Jeur ancienneté. A la suite Qu nouvel examen qu'ils doivent subir, 
leur rang est rélabli dans la nouvelle promolion avec laquelle ils ont 
concouru, quelle que soit l'origine de ces officiers. 

« Art. 42, — Le nombre des élèves adimis à l'école des élèves 
officiers mécaniciens de la marine nationale ne peut dépasser le tiers 
du nombre des élèves admis la mème année à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens. Toutefois ce nombre peut être auginenté 
lorsque, ajouté au nombre d'admnissions à l'école des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens il n’est pas suffisant pour constituer le contingent 
annuel nécessaire au rmaintien du niveau légal des effectifs du corps. 
Le nombre des nominations au grade d'ingénieur mécanicien de 
2% classe téservé annuellement aux maitres principaux el aux 
premiers maitres mécaniciens ne peut au total dépasser le quart du 
nombre des ingénie'rs mécaniciens de 2 classe promus pendant }es 
douze mois qui précèdent et provenant de l'école des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le recrute 
ment des ingénieurs mécaniciens dans le corps des équipages de 
la flotte se fait actuellement uniquement après concours parmi les 
maîtres principaux et premiers maitres mécaniciens, Or, le nombre 
des candidats &ce concours diminue constamment, C'est ainsi qu'en 
1991 il était de deux seulement et qu'un seul à pu être admis. 

C'est dire que ce mode de recrutement ne présente plus à l'heure 
actuelle qu'un intérêt très réduit. 

Cependant, le recrutement des ingénieurs mécaniciens dans le 
corps des équipages de IA flotte est indispensable et parliculière- 
ment à une époque où le récrulement normal devient de plus en 
plus difficile en même temps que s'auzmente le déficit du corps. I 
n'est donc p1$ question de le supprimer, mais au contraire de jui 
donner une forme nouvelle mieux adaptée aux cirronstamces. 

C'est dans cet esprit que, par analogie avec l'éro'e dés élèves 
officiers de marine, est prévue la création de l'école des élèves 
officiers mécaniciens de la marine nationale qui recrutera parti les 
gradés du corps des équipages de la flotte dans les conditions fixées 
par décret et semblables à cellés en vigueur pour l'écoie des élèves 
officiers de marine 2 

La création de céile école n'aura aneune incidence financièra 
puisqu'elle se confondra en fait avec l'école des éièves ingénieurs 
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mécaniciens et n'en diférera + par le concours d'entrée, le cycle 
de formation ultérieur élant le même que celui des élèves ingé- 
niours mécaniciens avant subi le concours normal, 

Ainsi sera réalisé le parallélisme souhaitable entre le recrute- 
ment des officiers de marine et celui des ingénieurs mécaniciens. 

Toutefois, il apparaît qu'il y a lien, par mesure transitoire, de 
maintenir pendant quelques années encore le recrulement parmi les 
maîtres principaux et les premiers maîtres, afin de réserver les 
droits de ceux qui peuvent actuellement y prétendre et qui ne 
réunissent pas les conditions pour pouvoir être admis à l'école des 
élèves officiers mécaniciens. 

Décision de la commission des finances: 

Pour les raisons exposées à l'appui de l'artick 46, le présent 
article à été disjoint par votre commission des finances. 


Article 21. 


Adrnission dans les cadres actifs de l'armée de l'air 
d'élèves de certaines écoles. 


f 

Texle de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
des paragraphes 2 et 5 de l'article 14 de ja loi du 9 avril 1935 
tixant le statut du personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
sont modifiées ou complétées comme il est indiqué ci-après: 

1. Le paragraphe 2 est abrogé el rempacé par le suivant: 

« 2% Avoir été admis à l'école de l'eir à la suile d’un concours 
public et, sons réserve d’avoir contracté un engagement volontaire 
dans les conditions. fixées par l'ariicæ 30 de la loi du 31 mars 192 
sur le recrutement de l’armée, avoir satisfait aux examens de serie 
de l'écuie. 

«a Toutefois, les élèves ayant obtenu avec wne note minimum 
fixée par arrèté ministériel le diplôme de sortie des écoles natio- 
nales d'arts gt métiers auront accès à l'écoe de l'air (cours des 
élèves officiers mécaniciens) sans concours, dans les conditions 
fixées par une instruction ministériele. 

« La durée de scolarité à l’Cvole de l'air est fixée par décret. » 

2, H est ajouté à la liste des écoles énumérées au paragraphe 5°: 

« de Ecole nationale supérizure es télécommunicalions,; 

« {do Ecole supérieure d'électricilé de Paris; 

« {lo Ecoles nationales d'arts et métiers. » 

ŒExposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les modif- 
calions proposées au prenne 2% de l'article 14 de la loi du 9 avril 
1935 visent, essculellement, à pes de fixer par décret la 
dure de scolarité à l’école de l'air. : 

Elles permeitront, en particulier, de régler la question du recru- 
tement direct des aficiers niécaniciens de l'air, comple tenu de 
l'accroissernent ée trois à quatre années de la durée des études dans 
les écoles nationales d'arts et métiers. 

Les ingénieurs diplômés des arts et méliers pourront, eomme 
dans le passé, entrer sans concours à l'école de l'air (cours des 
élèves officiers mécaniciens), mais pour tenir compie à la fois de 
leur âge d'admission et des connafssances compmémentaires qu'ils 
out açquises, la durée des études à cette école sera réduite à une 
année. 

Le recrulement des ingénieurs mécaniciens de la marine à pu 
être ainsi modifié en verlu des dispositions de la loi ne 51-630 du 
21 mai 4951. 

Dans le même esprit, il est équitable pour tenir compte du nivean 
actuel des connaissances des ingénieurs diplômés des écoles rralie- 
naïes d'arts et métiers, de permettre à ceux de ces ingénieurs 
qui ont suivi avec succès la préparalton militaire supérieure ou qui 
ont été reçus aux concours d'officiers de réserve, de hfnéficier des 
avantages prévus par l'admission dans les cadres actifs des élèves 
diplômés des grandes écoles par le paragraphe 5° de l'article 14 de 
la loi du 9 avril 195. ; 

Ces mêmes avantages doivent! être accordés aux élèves diplômés 
de l'école nationale supérieure des Æécommunications et de l'école 
supérieure d'électricilé de Paris, qui <onslituent un recrutement 
de po dans la spéciaiilé des iékcommunications pour larmée 
de l'air. . 

Décision de la commission des finances: 

Pour les raisons exposées à l'appui de l'article 16, ke présent 
article a éé disjoint par votre commission des finances. 


Article 95. 


Admission dans le cadre achf d'officiers de réserve 
du corps de santé de la marine. 


Texte de l'article propoÆ par le Gouvernement. — Pendant la 
durée des opérations en Indochine, un officier de réserve du corps 
de santé de la marine pourra chaque année et à partir du 1er jan- 
vier 1952, être admis dans le cadre actif dans les conditions et en 
supplément au contingent fixé par l'ordonnance, du 2? novembre 1915 
modifiant et complétant la loi du 4 mars 1929, portant organisation 
des différents corps d'officiers de l'armée de mer. 

Expasé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'ordon- 
nance du 2 novembre 1955 qui a ajouté un article 80 quainquies 
à la loi du 4 mars 1929 a permis d'admettre, en temps de guerre, 
dans le cadre actif, nn certain nombre d'officiers de réserve du 
corps de santé de Ja marine. 

Des dispositions analogues avaient été prises par les ordonnances 
du 13 décembre 1934 et au 16 juillet 1945 pour les autres corps d'offi- 
ciers de réserve de l'armée de mer, 

La loi ne 48-1183 du 22 juillet 1948 à autorisé de nouvelles admis- 
sions d'officiers de réserve dans les cadres actifs dans la limite de 





S officiers chaque année et ce, pendant la durée des opération: , 
Imdochine et à M ascar, 

- J1 résulte cependant des rapports présentés lors de fa discus. .; 
de ce texte devant te Parlement que si cette loi vise les difér 
corps de l’armée de mér, le rédarieur n’a eu en vue que le: « .. 
o‘ficiers de marine, ingénieurs mécaniciens et officiers des équipa ; 
de la flotte. 

L'article 33 de la oi ne 51-64 du %% mai 19%4 a appliqué ce 
disposition aux officiers du commissariat de la mmrine. 

Le présent pu a pour “but d'étendre ces mêmes dispositi, ; 
aux officiers de réserve du corps de santé de la marine. 

Décision de I commission des fluances : 

Pour les raisons exposées à l'appui de l'article 16, le pré 
arlic.e à Clé disjoint par votre commission des finances, 


Arlicle 96. 


Rengagement de militaires libérés. 


Tex'e de l'article gg par le Gouvernement. — Le neuvic:. 
alinéa de l'article 67 de la loi du 31 mars 4%8 est abrogé el rem) 
par le suivant: FC ; 

« Les milblaires libérés peuvent tre admis sur demande agre« 
rage que soit la durée de leur interruplion de service, à centra 
es rengagements dans les conditions fixées aux 17 et 3% alu 
du présent arlicie, Toutefois, les rengagements souscrils à ces til 
ne 2 np avoir pour effei de maintenir les iniéressés en ser 
au-delà, de la limite d'âge normate, ou recule, de leur grade : : 
sont sous-officiers, au delà de l'âge de trente-six ans s'is so 
hommes de en » 

Exposé des molifs présenté par le-Gouvernement. — Par décret ( 
4 février 1952, la limile d'âge des sous-officiers occupant cerlii 
emplois Sédentaires a été. poriée à cinquante ans, 

Celle mesure concilie les iuléréts des sous-officiers qui pourra 
ainsi bénéficier d'une retraite d'ancienneté à la fin de leur carre: 
et ceux de l'armée qui profitera de l'expérience de sous-officie: 
anciens. Elle doit, en outre, contribuer à porter. le nombre des mi 
airs non officicrs au niveau jugé actuelierment indispensable et p':- 
mettre de dégager, pour les emjuois actifs, un nombre correspondi 
de jeunes sous-officiers. 

1 serait anormal que les sous-officiers qui ont été contrain' 
d'interrompre leurs services du fait des limites d'âge antérieures «x 
décret dy # février, ne puissent pas bénéficier de cette nouvei: 
mesure, fs'is présentent les capacités requises. 

Le bui du présent article est donc de mettre à leur égard la loi 
de recrutement en harmonie avec le dispositions nouvelles. 

Décision de la commission des finances : x 

Votre coummaission des finances a adopté cet article, sous réserie 
toutefois que celui-ci recueille l'avis favorable de la commission de 
la défense nationale, y 


Articie 27, 


je 


cr T'Ww © : 


sa 


Maintien en*activité d'officiers atteints par la limite d'âge. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les officiers 


supérieurs ou subaïternes et assimikés, atteints par la limite d'âge de 
Jeur grade on retraités par ancienneté de services depuis moins 4° 


Cinq ans à la date de ;a prommgation de la présente loi, ou qui 


seront atteints par la limite d'âge de leur grade postérieurement à 
cette date, peuvent, sur leur demande agréée, être maintenus en 
service ou ètre rappelés après leur admission à la retraite pour 


| occuper certains emplois sédentaires n'exigeant, aussi bien en temps 


de paix qu'en temps de guerre, qu'une moindre activité physique. 

Les officiers ainsi maïntenus ou rapnelés à l'activité peuvent 
servir par contrat renouvelable d’un an. IIS ne comptent pas dans 
les effectifs de l'armée active et peuvent étre affectés à un service 
autre que leur arme ou service d'origine, : 

Hs ne peuvent obtenir d'avancement on concourir pour la légion 
d'honneur qu'au titre des réserves. 

Ils reçoivént la solde d'activité et les accessoires de solde de leur 
grade. Leur pension est suspendne jusqu'au moment où ik cesser! 
définitivement leur activité, Les services ainsi abcomplis n° 
arr ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revision de 
pension. 

Les sipounes du présent article sont applicables dans la Hmi!e 
des crédits annuellement ouverts à cet effet. 

Un décret d'application fixera la nature des emplois susceptibles 
d'être tenus, ainsi que Xs coudilions d'affectation à ces emplois, y 
compris les conditions d'âge. : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Malgré !c 
relèvement récent des limites d'âge militaires, certains services 0° 
l'armée pe de personne! qualifN pour assurer les tâcht; 
urgentes qui leur incombent. 

Aussi apparaîtil opportun de permettre le maintien en fonction, 
ou le rappel à l’activité, d'officiers retraités qui serviront sur contrit 
de courte durée en sus des eflectifs budgétaires de l’armée. 

le tenu des fonctions qu'is exerceront, il est Kégitime de 
servir aux intéressés la sole el les accessoires de solde correspoi- 
dant à leur grade et aux emplois occupés. 

Ce mode de rémunéralion ne comporte pas de dérogation à !1 
réglementation sur les cumuls de rémunération et de pension:: 
conformément à celle même réglementation, le payement de je” 
pension doit êlre suspendu aux intéressés pendant loute Ja période 
où ils recevront leur solide d'activité. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté, sous jes mêmes réserves que l'article 2. 
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Articles 28, 29 et 30, 
Statut des ofliciers de réserve en siluation d'activité. 
Texte de l’article 28 proposé par le Gouvernement. — Le ministre 


de la défense nationale et les secrétaires d'Elat aux forces armées 
sont autorisés à recruter et à maintenir sur leur demande en silua- 
tion d'activité, dans la limile des effectifs budgétaires, le nombre 
d'officiers de réserve ou assimilés d’un grade au plus égal à ce ui de 
chef de bataillon, commandant, capitaine de corvelte ou assimilé, 
nécessaire pour satisfaire concuremment avec ceux de l’aclive, aux 
besoins de chacune des forces armées. 

Le maintien ou le rappel en situation d'activité péut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont la 
‘durée est fixée par le ministre dé la défense nationale et le secré- 
taire d’Elat de chaque armée selon les nécessités et pour une 
durée tolale telle qu'elle ne leur permette pas de dépasser quinze 
années de services militaires actifs, 

Toutefois, le nombre d'offiriers de réserve ou assimilés tnaintenus 
ou rappelés dans chaque corps au delà de dix années en sus du 
service légal afin de parfairé les quinze années de services mili- 
taires effectif, ne peut dépasser 5 p. 1400 de l'effectif légal des offi- 
ciers du corps considéré. 

Le ministre de la défense nalionaie et les secrétaires d'Etat aux 
forces armées peuvent, à tout moment, sur proposition de l'auto- 
rité notant en dernier ressort, faire cesser la silualion d'activité 
pour raisons disciplinaires ou en cas d'inaptitude de l'intéressé à 
remplir son emploi. \ ° 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation d'acti- 
Le fur peuvent pas bénéficier des congés interruptifs de i'ancien- 
nelé. 

lis peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmiltés tem- 
poraires pour une durée maximum de trois ans, Losque les infir- 
qmités sont impulables au service, ils jouissent, dans cette posi- 
tion, des mêmes droits et prérogatives que les ofliciers du cadre 
actif en posilion de non-activité pour infirmités temporaires, 

Ils peuvent recevoir à l’expiralion de leurs services, à condition 
d'avoir servi pendant une durée minimum de deux années en plus 
des obligations légales, un pécule déterminé en fonction de la solde 
obtenue en fin de service ei dont les conditions d'attribution sont 
nn par décret contresigné des ministres et secrétaires d'Etat inté- 
ressés. 

Ils reçoivent application des disposilions de la loi n° 49-489 du 
42 avril 1949 portant application aux mililaires du régime de la sécu- 
rité sociale. 

Ils peuvent bénéficier des congés de longue durée prévus par 
l’article 24 de la loi no 49-983 du 23 juillet 1919 dans les conditions 
faites aux militaires servant au delà de la durée légale. 

ls peuvent être admis dans le cadre actif par application des 
dispositions particulières prévues en la matière par chaque armée. 

Les ofliciers de réserve ou assanilés servant en situation d'acti- 
vité à la date de promulgation de la présente loi bénéficient de 
plein droit de l’ensemble des dispositions du présent article, quel- 
que soit le régime d'admission en situation d’activilé sur contrat qui 
les régit. k 

Texte de l’article 29-propos par le Gouvernement. — Le: services 
militaires accomplis par les officiers de réserves et assimilés main- 
tenus ou rappelés sur leur demande en situation d'activité dans 
les conditions de l’article précédent concourent avec les services 
civils pour la détermination du droit à pension. IIS sont pris en 
considération, pour leur durée effective, pour la constitution du droit 
à pension et liquidés conformément aux dispositions du code des 
pensions civiles et mililaires de retraile s'ils n'ont pas déjà été 
pris en compte dans une pension de retraile. 

L'application des dispositions de l'alinéa qui précède est subor- 
donnée au reversement du pécule qui aurait élé éventuellement 
perçu par les intéressés. Ce reversement devra alors être éfleciué 
dans un délai d’un an suivart la nomination ou la réintégration dans 
d'emploi civil. 

Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis en 
Situation d'activité dans les conditions fixées à l’article précèdent, 
rer à atteindre quinze années de services militaires actifs, 
ls pourraient opter, soit pour le pécule, soit pour l'attribution d'une 
pension proportionnelle calculée dans les conditions fixées par le 
code des pensions civiles et militaires de retraite; la date d'entrée 
en jouissance de cette pension serait fixée suivant les dispositions 
des articles 36, 37 et du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 

Les officiers de réserve maintenus ou admis en situation d'activité, 
en application des dispositions de l’article précèdent, peuvent rece- 
voir application des dispositions des articles #8 et 51 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. Lorsque ces officers de 
réserve ou assimiiés sont décédés en service commandé ou des 
suites de blessures ou de maladie aggravées ou contraclées en ser- 
vice avant d’avoir accompli quinze années de services mililaires effec- 
ufs, leurs ayants cause reçoivent application des dispositions de 
l'article 66, premier et deuxième alinéas du code précité. 

S'ils réunissent au moment de leur décès, les conditions requises 
our l'obtention de la pension prévue à l'alinéa 3 du présent articie, 
eurs ayants cause reçoivent application de l'article 67 du même 
code précité, 

Texte de l’article 30 proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
alinéa de l’article 80 de la loi de finances du 31 décembre 1938 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 


« Toutefois, les officiers de réserve ou assimilés destinés à servir 
dans lès unilés combattantes sur les théaires d'opérations extérieu- 
res où à occuper certains emplois fixés par le ministre dé la défense 
nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre, pourront jusqu'à l'âge 
de 48 ans pour les officiers supérieurs, de 46 ans pour les capitaines 
et de 40 ans pour les lieulenants et sous-lieutenants, être admis à 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMDLEE NATIONALE 





servir en silualion d'activité, quelle que soit la date 
auront été libérés du service actif. » 

Exposé des smolils présenté par le Gouvernement. — 1. Pour faire 
face aux nouveaux plans d'armement prévus pour les prochaines 
années, sans accroître de facon trop importante l'encairement per- 
tnanent assuré par les officiers d'aclive, il est indispensable de 
faire appel le plus :argemen! nossible aux officiers de erve Servant 


à laquelle ils 






en siluation d'activ sur leur demande au-de à de la durée du 
service légai. De plus, l'augmentation du nombre d ficiers du 


cadre actif se heurte actuellement à de grandes difficultés de recrue 
tement et ne peut produire utilement effet que dans un cerluin 
délai. La solution immédiate du problème du défirit des cadres offie 
ciers de carrière qui se pose dès à présent au sein des tros aruées 
ne peut donc être trouvée que dans ce large appel! aux oifiviers de 
réserve volontaires. 

Mais on ne peut espérer que ceux-ci soient ‘s à demander 
leur maintien on ieur retou: en situation d'activité, si la situation 
qui leur est faite n'est pas sensibienent améliorce. Actuellement 
exclu de la plupart des avan'ages sociaux accordés aux divers sala- 
riés, il est né‘essaire qu'ils puissent au moins prétendre à une 
partie de ceux qui sont accordés aux autres catégories de m iires. 

L'ensemble des dispositions proposées constitue un sy<tème cohé- 
rent de service à court terme de nature à intéresser les officier: de 
réserve de valeur, 

Ce système présente trois avantages: 

JL réalise au mieux l'union de la nalion et de ses for'es armées: 

I définit pour les intéressé, des condilions équitables de <ervice: 

IL assure avec facilité, $ onomi'e et souplesse, la gestion des 
effectifs en permettant un accroissement ou une résorption de ceux- 
ci selon les besoins de la défense nationale. 

2, En ce qui concerne la marine, la loi no 51-651 du 2% mai 151 
prévoit en faveur des officiers de ré<erve Servant en situation d'acti- 
vité au delà de la durée Ifgale, l'attribution d'un pécule dont le 
taux est délerminé en fofction de la solde oblenne en fin de ser. 
vice. 

Il est normal que celle mesure soit élendue aux trois armées. 

3. Cependant, une disposition plus avantageuse que je pécule doit 
être envisagée pour satisfaire aux exigences actuelles du recrutement 
des officiers et répondre à certaines silualions assez exceptionnelles, 
susceptibles de Se rencontrer toutefois, spé aement dans Les armées 
de terre et de l'air 

Eu effet, méme si ce pécule est fixé à des laux substantiels, la 
perspective d'être rendu à la vie civile souvent sans siluation 
assurée, après quinze années de services mililaires effe Gifs, n'est 
pas de nature à susciter des candidatures suffisantes en quantité et 
en qualité et surtout à maintenir une certaine stabilité parmi ce 
personnel, Or, il est particulièrement intéressant pour l'armée de 
l'air et la marine, de maintenir au deix de dix années un certain 
nombre d'officiers de réserve qui ont arquis une expérience et une 
technicité qu'il importe de continuer à utiliser. Pour atteindre le 
but ainsi recherché, le meilleur moven est d'attribuer aux officiers 
de réserve dont la durée des services mililaires effectifs atteindra 
quinze années une pension proportionnelle, calculée dans les condi- 
tions fixées par la loi ne 48-1550 du 29 septembre 198 portant 
réforme des pensions civiles et militaires.: 

f. Par ailleurs, les officiers de réserve atteints d'infirmités graves, 
ineurables et imputables an servire et les ayants cause des officiers 
de réserve en silualion d'activité décédés en service commandé 
ou des suites de blessures ou maladies aggravées ou contractées 
en service, doivent bénéficier des disposilions prises dans les mêmes 
circonstances en faveur des officiers d'active, puisqu'ils sont soumis 
aux mêmes obligations: c’est pourquoi & leur est fait applicaton 
des dispositions des articles 48, 51 el 66 dun code précité. 

». Il est nécessaire, en outre, de prévoir expressément que les 
officiers de réserve ainsi maintenus en situalion d'activité sont, en 
matière de sécurité sociale, soumis au mème régime que les officiers 
du cadre actif. 

De même, il y a lieu de préciser qu'is peuvent bénéficier des 
congés de longue durée prévus par l'arlicle 24 de la loi no 19-983 
du 23 juillet 1949, sinon dans les condilions faites aux officiers 
d'artive et sonsofficiers de carrière, du moins dans celles faites 
aux autres catégories de personnels servant au delà de la durée 
légale. 

6. Enfin, le texte proposé rappelle que ces officiers de réserve 
peuvent être admis dans le cadre actif, conformément aux disposi- 
tions en la matière particulière à ‘haque armée 

Décisions de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté les articles 23, 29 et #1, 
sous les mêmes réserves que l'article 26. 

En outre, elle a modifié légèrement la forme de l'article % et 
celle de l’article 30 pour lenir compte de l'avis émis par la commis- 
sion permanente du conseil d'Etat. Celle-ci a notamment proposé de 
rédiger comme suit ke début de l'article 3: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires de l’article 79 de la 
loi du 31 décembre 19%6, modifié par l'article 80 de la loi de finances 
du 31 décembre 1938, les officiers de réserve ou assimilés destinés à 
servir dans les unité: combattantes sur les théâtres d'opérations 
extérieures, ou à occuper certains emplois fixés par le ministre de 
la défense nationale, etc. » 

(Le reste sans changement.) 


Article 31. 
Nominations au grade de commandant dans l'armée de l'air. 


Texte de l'article proposé par le Couvernement. —. A alter de la 
promulgation de la présente loi et jusqu'au 1° janvier 1955, et par 
modification aux dispositions légales en vigueur, toutes les normijna- 
tions au grade de commandant auront lieu, dans les différents corps 
d'officiers de l’armée de l'air, exclusivement au choix. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 19 de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel 
des cadres actifs de l’armée de l'air « les nominations au grade de 
commandant du <adre navigant du corps des officiers de Pair ont 
lieu exclusivement au choix. Dans les autres corps et dans le cadre 
sédentaire, eiles ont lieu moitié à l'ancienneté, moitié au choix ». 

La Joi du 9 avril 1933 avait rétabli pour les corps d'officiers non 
navigants les dispositions anciennes (suspendues par l'article 149 de 
la loi de finances du 31 mai 1933) prescrivant qu’une partie des 
nominations au grade de commandant serait effectuée à l'ancienneté. 

L'avancement à l'ancienneté des capitaines, qui n'offre pas d’in- 
convénients majeurs en période de stabilisation des eflectifs, con- 
duirait en période d'accroissement à faciliter Faccès aux grades 
d'officiers supérieurs d'officiers subalternes n'ayant pas les qualitica- 
lions requises. 

Du fait de la multiplication des emplois de commandement au 
sol dans l’armée de l'air, nécessitée par l’évohution de la technique 
aérienne, l'avancement à l'ancienneté au grade de commandant favo- 
riserait injustement lés officiers non navigants. 

It apparaît nécessaire, dans ces conditions, de suspendre tempo- 
rairement, pendant la période de réalisation des effectifs du plan, 
l'avancement à l'ancienneté au grade de commandant dans les diffé- 
rents corps d'officiers non navigants de l’armée de l'air. 

Celte mesure, que justifie, de surcroît, le relèvement des limites 
d'âge réalisé par le décret ne 52-135 du 4 février 1%52, permettra de 
n'accorder le grade de commandant qu'aux capilaines qui auront élé 
reconnus aptes à assurer ces fonctions aussi bien en temps de paix 
qu'en campagne. 

Décision de la commission des finances: 

Pour les raisons exposées à l'appui de l'articke 16, le présent 
article a éié disjoint par votre commission des finances, 


Article 32. 
Reconstitution des listes d'ancienneté des officiers de l'armée de l'air. 


Texte ‘de l'article proposé par le Gouvernement, — Les officiers 
de l’armée de l'air replacés dans un grade inférieur en application du 
décret du 4 octobre 1944, n'ayant reçu aucun avancement entre Ja 
date d'application de ce décret et la date de “leur départ de l’armée 
active, reçoivent application des dispositions prévues pour les officiers 
de l'armée de terre par les deux derniers alinéas de l’article 38 de la 
loi de finances nv 49-983 du 23 juillet 1949. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
ne 49-1051 du 2 août 1949 a fixé les conditions de reconstitution des 
listes d'ancienneté des officiers des différents corps et eauires de 
l'armée de l'air. ; 

Toutetois, ce texte ne comporte pas de dispositions semblables à 
ceiles qui ant été prises par la loi n° 49-983 du 23 juillet 4949 ‘art. 33) 
en faveur des ofliciers de l'armée de terre qui ont été replacés dans 
un grade inférieur en application du décret du 22 seplembre 4914 
(qui est l’hofnologue du décret du 4 octobre 1941 pour l'armée de 
l'air) parmi ces ofliciers ceux « n'ayant reçu aucun avancement 
entre LA date d'application de.ce décret et la date de leur départ de 
l'armée active, sont, à cette dernière date, nommés ou promus au 
titre de l’armée active, au grade qu’ils avaient perdu; cette nomi- 
nation ou promotion ne leur coufère pas le béné'ice. de la limite 
d'âge de ce grade; leurs droits à pension ou à solde de réforme sont 
calculés comme s'ils avaient perçu pendant leurs six derniers mois 
d'activité la solde afférente an grade perdu ». 

Le présent article tend à rétablir l'égalité de traitement entre les 
officiers de l’armée de l'air et les officiers de l'armée de terre 
touchés par les mêmes mesures en rendant les dispositions de l'ar- 
tiele 38 (deux derniers aliné+s) de la loi du 23 juillet 1949, appli- 
cables aux ofliciers de l’armée de l'air touchés par les dispositions 
du décret du 4 octabre 194: 

Décision de la commission des lifances: 

Votre commission des finaaces a adopté cet article sous les mêmes 
réserves que celles exprimées à l’article 26. 


Article 33. 
Services militaires accomplis par des étrangers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Nonobstant 
les dispositions contraire de la jai du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée, les services accomplis dans une unité combat- 
tante de l’armée française, entre le 20 mars 1939, date à laquelle a 
été imoditié l’article 65 de ladite lai et la date de promuigation de la 
présente loi, par les engagés ou rengagés de nationalit étrangère 
ayant acquis, eu nationalité française, sont des services mili- 
taires à tous points de vue. 

Les dispositions de ‘l'alinéa qui précède ne portent pas atteinte 
aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas acquis la natio- 
nalité française, accomplissent des services militaires en vertu des 
textes epéciaux qui des régissent. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Certains 
militaires ont accompli, avant d'acquérir la nationalité française, des 
services dans des unités françaises combettantés. Dans la plupart des 
cas, ils se sont engagés pour la durée de la gnerre, conformément à 
la loi du 20 mars 1939, portant modification de l’article 64 de la loi 
du 31 mars 19% et précisant que les étrangers d'au moins dix- 
sept ans peuvent, en temps de guerre, être autorisés à contracter 
un engagement pour la durée de la guerre, au titre d’un corps 
quelconque de l'armée française. Certains ont même contracté, en 
temps de guerre, des engagements à tèrme fixe. Par la suite, 
bien qu'étrangers, ils ont continué à servir après la date de 
cessation légale des hostilités sous contrat à lerme fixe, dans 
les conditions générales fixées par Jes articles 61, 62 et 67 de la 
loi du 31 mars 1928 susvisée, 





La législation actuelle ne permet pas de leur -compter comme 
ue militaires les services qu'ils ont ainsi accomplis comic 

rangers. 

Le ‘présent pet d’article, de caractère temporaire, a pour objet 
de remédier à cet état de choses exceptionnel né de la dernière 
guerre. 

Décision de Ja commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article sous les 
mêmes réserves que celles exprimées au sujet de l’article %. 


Article 34. 
Bonifications d'ancienneté pour services aériens et sous-marins. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement: l’article 20 da 
code des pensions civiles et militaires de retraite est abrogé et 
remplacé par le suivant: - 

« Art. 20. — En dehors des opérations de guerre, l'exécution 
d'un service aérien ou sous-marin commandé donne droit à de: 
bonifitations dans les limites maxina suivantes: 

« Double en sus de la durée eflective dudit service à l'Etat en 
ce qui concerne le service aérien; 

« Totalité en sus en ce qui concerne le service sous-marin. 

« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la défense 
nationale ou des ministres disposant de personnel exécutant des 
services aériens ou sous-marins, contresignés par le ministre des 
finances et des aflaires économiques, erminent les conditions 
dans lesquelles le service saérien ou sous-marin doit être exécuté 
pour donner droit à des bonifications et en fixent la quotité. 

« En aucun eas, celles-ci ne peuvent, par période de douze moi: 
consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien et un an pour 
le service sous-marin. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les progrè; 
techniques très importants réalisés dans le domaine des sous- 
unarins ont modifié, dans une large mesure, leurs conditions d’utili- 
sation et par suite les conditions de vie de leurs personnels. 

C'est ainsi que éi, avant la guerre, en une année. un sous-marin 
ne passait pas en moyenne plus de cent heures en plongée, il est 
courant actuellement qu'il passe de Six à sept cents heures. En 
outre, la durée d’une seule plongée atteint plusieurs jours sur les 
sous-marins modernes. k 

C'est dire que la résistance physique des sous-mariniers est mise 
à rude épreuve dans l'exercice normal de leurs activités. La éélec- 
tion des personnels affectés aux sous-marins devient de plus en plus 
sévère et les conditions physiques exigées d'eux se rapprochent de 
celles demandées au personnel volant de l’aéronautique navale. 

D'autre part, les conditions actuelles de la navigation en plongée, 
la longueur des plongées ont accru le risque dans des proportions 
considérables. 

Pour tenir compte de ces éléments nouveaux, en même temps 
ve pour favoriser le recrutement du personnel sous-marinier qui 

vient de plus en plns difficile en raison des conditions de vie glus 
sévères, il est légitime de considérer les services effecimés en plongée 
effective comme donnant droit à des bonifications identiques à celles 


-auxquelles donnent droit les services aériens. 


Décision de la commission des finances : 
Votre commission des finances a adopté cet article sous les 
mêmes réserves que celles exprimées à l’article 36. 


Article 35. 


Bonifications d’encienneté aux anciens élèves de l'école polytechnique 
adinis comme officiers dans un corps à statut miliüaire. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — $ 4%. — Par 
dérogation aux disposil'ons des articles 5 des lois des 11 et 18 avril 
1831, les anciens élèves de l'école polytechnique a: tenant aux 
promotions 1910 à 198 (ou reclassés dans ces promotions) qui ent 
été admis comme sAficiers dans un corps à statut militaire se verront 
décompter, à titre de bénéfice d’études préliminaires, deux années 
de service effectif au 1e octobre de l’année au: cours de laquelle 
leur promotion d'appartenance du de rattachement serait entrée à 
l’école dans des circonstances normales. 

Cette date fixe le point de départ des services militaires réels 
des intéressés, services qui seront considérés comme s'étant pour- 
suivis sans-interruption jusqu’à leur sortie eflective de l’école. 

Dans le cas où le séjour: à l'école des élèves visés ci-dessus se 
serait prolongé au delà de la durée normalement prévue, pour une 
raison non imputable au service ou aux circonstances de guerre, la 
majoralion accordée pour études préliminaires serait réduite d’une 
durée égale à celle des prolongations. 

Les services militaires réels éventuellement accomplis avant la 
date du 1e octobre définie au premier alinéa du présent article 
s'ajouteront à la durée des services calcuke par application des 


dispositions précédentes. Toutefois, le e* de départ de l’ensemble 
e 


des services ne pourra remonter au d 
atteint l'âge de seize ans. \ 

$ 2. — Le rattachement des élèves aux diverses promotions et les 
nominations intervenues comme suite à l’examen individuel qui 
a été fait de la situation des élèves auxquels s'appliquent les dispo- 
sitions qui précèdent ne seront pas remis en cause. 

Exposés des motifs présenté par le Gouvernement. — Les lois 
des 11 et 18 avril 4831, sur les pensions de l’armée de terre et de la 
marine, accordent quatre années de service eflectif, à titre d'études 
préliminaires, aux élèves de Pécole polytethnique au moment où 
its entrent comme officiers dans les armes spéciales où les ,Corps 
de la marine. En temps normal, cette disposition représente, üne 
bonifiration d'ancienneté de deux années en sus du temps passé à 
l'école, 


du jour où l'intéressé aura 
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Mais l'application de cette règle soulève des difficultés particu- 
lières dès que les dales d'entrée dans les corps à statut militaire se 
trouvent aflectées par les &hangements intervenus dans les condi- 
tions de fonctionnement de J'école. 

A le législateur s'est-il vu dans l'obligation, à diverses reprises, 
d'adapter les dispositions des lois de 1831 aux conditions particu- 
lières du moment: tels furent l’objet dé la loi du 7 juillet 191 
réglant la situation des polylechniciens ayant servi pendant la guerre 
4914-1918 et celui de l'acte dit loi n°63», du 19 novembre 1942, 
réglant celle des élèves des promotions 1938 et 1939. 

Le cas des promotions 1910 et suivantes reste encore en suspens. 
De 1910 à 1944, le régime des études a subi de prolondes perturhu- 
tions. L'école à d'abord été placée sous le régime civil et a fonc- 
tionné ainsi de 190 à 1944; d'autre part les promotions 1912 et 1952, 
dans leur majorité, n'ont pu entreprendre leurs études qu'en 191% 
ou 1945, la plupart des élèves ayant été astreints à faire cn séjour 
dans les chantiers de jeunesse ou au S. T. 0. 

Enfin les élèves des promotions 1%44%4 à 19:83 ont effectué leur 
service militaire avant leur entrée à l'école, contrairement aux 
dispositions de la loi du 31 mars 148. 

Pour éviler que ceux d’entre eux qui ont embrassé une carrière 
militaire ne subissent un préjudice grave par rapport à ceux des 
promotions voisines, il convient en toute équité de leur accorder, 
en matière de bénéfice a’études préliminaires, les mêmes avantages 
qu'aux élèves des promotions dont la scolarité s'est déroulée norma- 
lement, tout en maintenant à ceux d’entre eux ayant servi dans les 
armées, ou dans la résistance, le bénéfice des services antérieürs 
à la date à laquelle ils auraient dû entrer à l'école. 

Tel est l'objet du premier paragraphe du présent projet d'article 
de loi. 

En outre, la situation des élèves de ces diverses promolions ayant 
fait l’objet d’un examen indiwiduel sur la base de leur activité 
pendant la période considérée, il n’apparaîl pas opportun de remettre 
en cause le rattachement aux diverses promotions et les nomina- 
tions intervenues comme suite, à cel examen. Tel est l'objel du 
paragraphe 2. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article sous les mêmes 
réserves que celles exprimées à l’articie 26. 


Article 36. 


Inclusion de la poliomyélite et de la lèpre dans la liste des maladies 
donnant droit à congé de longue durée. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les deux 
premiers alinéas de j'articie 24 dè la loi n° 49-983 dé 23 juillet 1919 
portant fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 
4949 sont remplacés par les suivants : 

« Nul ne peut être admis à servir comme militaire de carrière s'il 

n'est reconnu soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancé- 
reuse ou mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit définitivement 
guéri. 
x « Le militaire de carrière atteint de tuberculose, de maladie men- 
tale, d'affection cancéreuse ou de poliomyélile peut être mis en congé 
de longue durée avec solde entière pendant trois ans, et demi-soide 
sendant deux ans. 11 en est de même pour le mililaire alteint de 
bre s’il sert ou a servi sur les territoires d'outre-mer. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Au cours de 
ces dernières années, un nombre assez important de cas de polio- 
myélite se sont déclarés chez des adultes. 

Les malades atteints de celte affection qui jusqu'alers étaient 
condamnés à la paralysie peuvent, grâce aux découvérles scienti- 
fiques actuelles, espérer la guérison et récupérer leur puissance de 
travail, comme ceux atlleints de tuberculose, maladie mentale ou 
affection cancéreuse. 

La poliomyélite peut figurer sur la liste des maladies qui ouvrent 
droit aux bénéfices du congé de longue durée. 

Cette mesure est déjà applicable aux fonctionnaires civils en verlu 
de la loi no 52-304 du 12 mars 1952 modifiant l'article 93 de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1916 relative au statut des fonctionnaires. 
À mêmes raisons justifient son application aux militaires de car- 
rière. : 

De même, et pour des raisons semblables, l'article 31 du décret 
n° 50-1348 du 27 octobre 19%0 portant règlement d'administration 
publique, pris en application de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, a ajouté, pour les fonclion- 
naires des cadres coloniaux, la lèpre à la liste des maladies pouvant 
Ouvrir droit au cengé de longue durée. 

Il convient donc d'ajouter également cette maladie à celles qui 
peuvent ouvrir au congé de longue durée pour les militaires de 
carrière servant ou ayant servi dans les territoires d'outre-mer. 


Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances a disjoint cet article pour les mêmes 
Taisons que celles exprimées à l’article 46. 


Article 37, 
Modalités de liquidation des droits à solde des personnels militaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. — Aucun 
Militaire ne peut étre nommé ou promu à un grade, une classe ou 
une catégorie que le premier jour d’unmois civil, Lors d’une promo- 
tion collective les bénéficiaires prennent rang dans l'ordre où les 
range l’acle administratif porlant promotion, cet ordre est déterminé 
conformément à Ja le par l’article 15 de 1 loi sur l’avancement 
du f4 avril 1832, en fonction de l'ancienneté dans le grade précé- 
demment déterminé. Toutelois, lorsque la même promotion concerne 





— 


des militaires figurant à des tableaux d'avancement distinets, l'ordre 
chronologique des tableaux est respecté, compte tenu pour un même 
tableau de la règle ci-dessus. 

IH, — L'ancienneté de service servant de base au calcul : 
ou indemnités à caractère progressif est répulée partir « 
jour du mois civil suivan: la date du fait généraleur ouvr 
aux prestations, sauf si ce fait générateur intervient le premier jot 
du mois civil, dans ce dernier cas, celle date est retenue pour poit 
de départ des services, 

La fraction du mois précédant la date ainsi définie comme point 
de départ des services est cependant payée au bénéficiaire à raison 
d'un trentième par jour de service, des €m > il peut 
prétendre pendant cette période. 

En cas de prise en compte rétroactive de service, ou de modifica- 
tion rétroactive de taux, cette fracüon ne donne pas lieu à rappel. 





luments aux ut 


HE, — Nonobstant toutes dispositions contraires et, en parlicuber, 
celles des articles 17 et 50 de la loi n° 48-150 du 29 septembre 1948, 
un militaire ne peut cesser ses services et être rayé des contrôles 
de l’armée que le dernier jour du mois civil au cours duquel inler- 


vient le fait générateur, Lorsque la cessation des services est due à 
un cas de force majeure, Je mililaire ou ses ayants droit perçoit 
néanmoins l'intégralité du traitement et des indemnités afférentes au 


mois en cours. 
La même règle est appliquée aux changements de position avant 


pour elfet de modifier le taux des allocations principales on arces- 
soires. Lorsque le changement de position résulte d'un acte d'auto- 
rilé, celui-ci devra en fixer la date au prermier jour d'un mois civil. 

Toutefois, lorsque les nécessités de service imposent n rappel 


urgent à l'activité de certains personnels le commandement pourra 
prononcer à une date quelconque, les changements de positions 
entrainés par cetle mesure. 

Dans ce cas, les prestations afférentes à Va position d'activité seront 
servies à partir de la date effective de rappel. 

IV. — Lorsqu'à titre de sanclion statutaire, une modifica 
définitive est apportée à la situation d'un militaire, ayant pour effet 
de réduire ou de supprimer les prestations auxquelles il peut pré- 
tendre, cette réduction ou Suppression prend effet du premier jour 
du mois civil au cours duquel la faute suncl'onnée à éié constatée, 


V. — Les militaires à solde mensuelle et à solde spéciale pro- 
gressive comptant dans les effectifs à la date de protmulsation de la 
présenle loi, quelle que soit leur position ou situation, bénéficieront, 
lors d'une promotion automatligue ou d'un franchrssement d éche- 
lon, des prestations attachées au nouveau grade, classe ou échelon 
à dater du premier jour du mois civil pendant lequel est intervenu 
la promotion ou le franchissement d'écheion en cause. 

La durée des contrats ou des commissions en cours sera pro- 
rogée jusqu'au dernier jour du mois civil au cours duquel serait 
intervenue l'échéance. Néanmoins, à titre transitoire, les intéressés 
auront la facuité de demander à élre rayé des contrôles à la date 
contractuelle. 


IV. — Lorsqu'à litre de sanction slatutaire, une modification 
article de loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La liquida- 
tion et le décompte des traitements, soldes et indemnités des per- 
sonnels de l'Etat constituent une, opération lourde et ontreuse, en 
raison de la complexité des règles qui président à l'ouverture des 
droils. La charge ainsi imposée au service, évaluée pour les seuls 
traitements des agents qui l'assurent à pius de 1 p. 100 des dépenses 
de personnel, est d'autant pius grande que les modifications de 
taux, corrélalifs aux changements de situation, sont plus fré- 
quentes. 

Dans le cas particulier de l'administration des personnels mili- 
taires, le taux de mutation est de l'ordre de 30 p. 400 par mois: 
Situation imputable aux sujétions du service, à la brièveté movenne 
des contrats d'engagement, aux modifications, enfin, des situations 
familiales qui touchent plus volontiers un. personnel jeune. 

Les différents départements ministériels ont recherché, séparé. 
ment ou en commun, les simplifications désirables: leur réalisation 
se heurte aux dispositions légales ou réglementaires récentes ou 
anciennes. Certes, ces règles ont reçu, à des dates récentes, certains 
assouplissements — notamment dans le cadre particulier des indein- 
nilés à caractère social et des pensions. Totefois, certains principes 
restent posés’ telle l'ouverture de dreits fondés sur l'ancienneté des 
services on de grade, à l'anniversaire exact du fait générateur. 
ll en résulte, pour les services liquidateurs, l'obligation de décompter 
les droits en journées, décompte d'autant plus minutieux et irritant 
que bien souvent il s'agit du redressement réiroactif d'une siluation 
ancienne. : 

La recherche de la simplification s'est portée davantage sur 
la notion de forfait, au détriment du parallélisme rigoureux ét4bl 
entre les allocations: et les droils, que sur la réforme des règles 
statutaires de la fonction publique. C'est ainsi que le Kgistateur 
a admis (art. 50 de la loi du 2%) septembre 19%8) l'octroi du trai- 
tement mensuel intégral au fonctionnaire alleint par la limite 
d'âge ou décédé, avec droit à pensiôn d'ancienneté, 

Mais, d'une part, la simplification n'est. qu'apparente: avanta- 
geuse pour l'intéressé, en fait elle complique la tâche du liqni- 
dateur qui doit arrêter le dernier bulletin de paye en ajoutant 
au traitement mensuel net intégral les indemnités ‘accessoires eal- 
culées au prorala des jours courus; d'autre part, le caractère déro- 
gatoire de cette mesure au principe fondamental de notre compta- 
bilité publique, subordonnant le paxement à l'exécution d'un 


service, a forcément restreint la généralisation des mesures de cett 
ñature. 

il apparaît, donc, de bonne administration, de réserver les for- 
mules d'exception aux seuls cas fortuits et imprévisibles. mais 
en revanche d'apporter aux règles statutaires de Ja fonction pubiique 
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de: réiorines, d’ailleurs de simple détail, dont on attend la simpli- 
fication, à la fois, de la gestion du personnel et de la liquidatiun des 
paverments, 

Telles quelles, les réformes proposées ne peuvent immédiatement 
orter leurs fruits dont le plus tangible est l'abaissement des 
rais généraux du payment des traitements publics. Des mesures 
transitoires s'imposent, conçues de telle sorle qu'aucun préj'miice 
n'en découle pour le personnel acluellement en fonction. 

Force a été, à titre provisoire, de recourir à la notion de fortait. 
L'accroissement momentané des dépenses de personnel peut être 
évalué au millième des crédits; au demeurant cette somme ira en 
se résorbant, el sera, dès l'origine, compensée, et au delà, par 
l'économie à réaliser sur le coût des opérations de liquidation. En 
outre, des facteurs subsidiaires d'économie résident däns le retara 
de quinze journées en movenne apporté à l'avancement des débu- 
tants dans les emplois de l’Elat, ainsi que dans le fait que ies trait 
tements payés jusqu'au terme du mois de la. retraite seront la 
contrepartie de servires réellemen: exérulés. 

Tel est le but que se propose d'atteindre le présent projet 
d'article de loi en ce qui concerne la liquidation des droits à soide 
des personnels militaires. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a élé adopté sous la réserve formulée à pronos de 
V'artic'e 26, avec une rédaction qui tient compte des observations 
formulées par la commission permanente du conseil d'Etat. 


Article 38. 


Droits à pension proportionnelle des offliciers mis à la retraite 
pour injirmités graves, incurables et imputables au service. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 41, 
paragraphe 3, du code des pensions civiles et militaires de retraite 
est modifié comme suit: 

« 3, S'ils coufptent au moins quinze années de services à l'Etat, 
aux officiers: 

« a) Placés en posilion de réforme pour infirmités incurables dans 
les conditions fixées par la loi du 19 mai 1834 sur l'élat des officiers 
ei pour infirmités non impulables au service ; 

« b) Placés en position €<e réforme par mesure disciplinaire : 

« €) Piacés en position de retraite pour infirmités graves, incu- 
rabies et imputables au service. 

« Ces dispositions sont applicables aux officiers rayés des cadres 
pour infirmités graves incurables et impulables au service antérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi, » 

Exposé des motifs présents par le Gouvernement. — L'article 11 
du code des pensions civiles et militaires stipule, en son para- 
graphe 3, que le droit à la pension proportionnelle est acquis aux 
officiers lolalisant au moins quinze années de service à l'Etat, placés 
en position de réforme: 

a) Pour infirmités incurables dans les conditions fixées par la 
loi du 19 mai 1934 sur l'état ces officiers et pour infirmités non 
impulables au service; 

b) Par mesure disciplinaire. 

Cet article ne mentionne pas les droits éventuels à pension pro- 

rlionnelle des officiers mis à la retraite pour infirmités graves, 
neurables et imputables au service. 

Il est incontestabe que, puisqu'une pension proportionnelle est 
concédée à un officier rayé des cadres par mise en réforme pour 
infirmités incurables et non imputables au service, le droit à la 
même pension doit être acquis à l'officier placé €<ans la même 
position et atteint d'infrmités incurables imputables au service. 

L'article visé ci<essus présente donc une anomalie qu'il convient 
de faire disparaitre. 

Tel est l'objet du projet d'article ci-joint. 

Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances a_pgdopté cet article sous les mêmes 
séserves que celles formulées à l'article 26. 


Article 39. 


Sole de base servant au calcul de la pension d'invalidité 
accordée aux militaires mis à la retraite pour infirmité. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 51 
du cœe des pensions civiles et militaires de retraite est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« En aucun cas la pension d'invalidité accordée conformément 
aux dispositions des articles 48 et 49 à urr militaire mis à la retraite 
pour inflrimité le rendant définitivement incapable d'accomplir son 
service, ne pourra être inférieure à la pension fixée à 50 p. 100 des 
derniers émoluments de base afférents au grade et à l'échelon 
occupés à la date Ce la radiation des cadres augmentée de la liqui- 
dation des annuités pour campagnes acquises par l'intéressé, ni au 
Jainitnum vilal. » Le 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — -En appli- 
cation de l'article 47 de la loi du 14 avril 1924, la pension d’inva- 
lidité accordée à un mililaire -mis à la retraite pour infirmité le 
rendant définitivement incapable d'accomplir son service, ne peut 
en aucun cas, être inférieure à la pension minimum d'ancienneté 
ce grade augmenté des annuités -pour campagne acquises par 
l'intéressé. 

Cet article n'indique pas queile est la solde de base à prendre en 
considération pour le calcul de la pension. 

C'est pour cela que l’artic'e 26, troisième alinéa du décret du 
2 septembre 1924, précise que les pensions de l'espèce doivent être 
calculées d'après la sole afférale au dernier grade obtenu et à 
l'échelon alleint dans ce grade, 





L'article 31 de la loi du 20 septembre 1%48, article 51 du code 
des pensions de retraite, reprend au fonds les dispositions de l’ar- 
ticle 47 de la loi du 14 avril 1924, mais la rédaction de cet article 31 
est différente quant à la détermination de la pension. 

A l'inverse de l’article 47, l'article 31 prééise que la liquidation 
de la pension sera opérée sur les émoluments de base. 

Ces émoiuments de base sont déterminés par l’article 17 de la 
loi du 20 septembre 1948: 

Ce sont les derniers émoluments aflérents au grade et à l'échelon 
occupés effectivement depuis six: mois au moins au moment de 
l'admission à la retraite ou dans le cas contraire sur les émoluments 
afférents au grade et à l'échelon antérieurs. 

IL résulle de ces dispositions que la pension des militaires béné- 
ficifut de l’article 31 de la loi du septembre 4948 doit être 
calculée dans les conditions d’une pension normale au lieu d’être 
calculée comme sous le régime de la Joi du 14 avril 1924 sur les 
derniers émoluments perçus au moment de la radiation des cadres. 

Il ne semble pas que le ’égislateur ait voulu défavoriser les mili- 
taires rayég des cadres depuis la mise en vigueur de la loi du 
26 septembre 1948. C’est seulement la rédaction nowelle de l'ar- 
ticle ‘1 qui ne permet plus de liquider les pensions de cet articie 
comme--celles de l’article 47 de la loi du 14 avril 1924. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article sous les mêmes 
réserves que celles formulées à l'article 26. 


Article 40. 


Incorporation de jeunes gens titulaires de certains diplômes 
dans le corps des officiers de réserte de la marine. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 65 
de la loi du 31 décembre 1932 relative au recrutement de l'armée 
de mer et # l’organisation de ses résérves est abrogé et remplacé 
par le suivant: 


« Art. 65. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
incorporer, en qualité d’aspirants de réserve, les jeunes gens, titu- 
laires de certains diplômes dont la liste est fixée par décret, qui ont 
suivi des cours de préparation militaire supérieure et à condition 
qu'ils aient élé reconnus aptes à devenir officiers de réserve. 

« Après six mois de service dans une école dé la marine, ces 
aspirants pourront être nommés enseignes de vaisseau de % classe 
de réséèrve ou officiers du grade correspondant des autres corps. s'ils 
ont été na sang pour ce grade après constatation de leur aptitude 
dans la forme fixée par un arrêté ministériel. 

«_ I!s terminent, en cette qualité, leur service actif légal. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 65 
de la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de l'armée de 
mer et à i’organisation de ses réserves autorise l’incorporation en 
qualité d’aspirants de marine de réserve des jeunes gens ayant satis- 
fait aux examens de sortie de l’une des écoles visées à l'article 31 
de Ja loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée ou de l'école 
d'application du génie maritime (élèves libres). 


En raison de Ja technicité exigée des cadres d'officiers de réserve, 
la liste des écoles susvisées appelle les observations suivantes: 

1° Les jeunes gens, issus de certaines de ces écoles n'ont pas une 
formation technique suffisante leur permettant, après six mois 
d'instruction seulement, d'occuper des postes d'officiers de marine 
de réserve; 

20 Par contre, d’autres écoles, non prévues, donnent une formalion 
correspondant aux besoins de la marine. ” , 

LU est indispensable + la liste des diplômes exigés pour l’incor- 
bai directe en qualité d’aspirants de réserve dans les différentes 

ranches et corps puisse être fixée, selon les besoins de la marine, 
par décret. « ; 

Décision de la rommission des finances: \ 

Votre connmission des finances a disjoint cet article pour les 
mêmes raisons que celles exprimées à l’article 16. 


Article 41. 
Obligations des engagés Spéciaux appartenant aux spécialités de 


. l'armée de l'air nécessaires à la mise en œuvre des moyens à 


terre de la défense aérienne, 


Texte de l’articie proposé par le Gouvernement. —“L'alinéa 2 de 
l’article 51 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l’armée, modifié par l’article 37 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, 
est modifié comme suit: . 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la disponi- 
bilité et des réserves appartenant au personnel navigant de l’armée 
de l'air et de l’aéronaulique navale et aux spécialistes concourant à 
la mise en œuvre des maîtres-radars et des salles d'opérations de Ja 
défense aérienne du territoire: 

« Contrôle des opérations aériennes; 

« Météorologistes ; 

« Techniciens et exploitants des transmissions, de goniométrie et 
de détection élecro-magnétique ; 

« Chiffreurs ; 

« Techniciens des installations de servitude, 

« peuvent souscrire un engagement spécial. » 

(Le reste sans changement.) 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les réser- 
vistes de l'armée de Pair des spécialistes nécessaires à la mise en 
œuvre des moyens à terre de la défense aérienne (notamment : 
moyens de détection, de contrôle, etc., indispensables à l'exécution 
des missions aériennes) qui fouscrivent un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves ne. sont actuellement 
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enus d'accomplir qu'un maximum de trente jours d'entrainement 
bn" au titre de l'alinéa 3-de l'article ät de la loi du 31 anars 1978. 
Or, il importe d'aligner leurs obligations sur celles du personnel 
navigant, seit un maximum de soixante-dix jours d'entrainement 
par am, au titre de alinéa 2 du même articie, car Je fonctionnement 
de Ferganisation à terre «tes moyens de la défense aérienne condi- 
tionne directement le rendement des unités de l'aviation de chasse. 
L'article proposé a pour but d'établir cell: nomogénéité jindie- 
°nsabe. 
Phécision de la commission des finances : 
Votre commission des finances à disjoint cet artkie pour les 
mêmes raisons que celles exprinkées à l'articke 16. 


+ Article 142. 


Indemnités perçues par les réserristes accomjissant 
une période d'instruction. 


Texte de Varticle proposé par le Gonvernement, — Le sixième 
alinéa de Farticle 1 de l'ordonnance no 45-€r6 du 23 juin 4%5 
modifié ser Fartiche 6 de la loi n° 52-206 du 29 février 1952, est ainsi 
cornplété : Es. 

« Cependant, ces raiitaires : 

« Percevront, le Cas échéant, l'indemnité de msidence suivant le 
taux en vigueur au lieu principal de la corvoxalion ; 

« continueront à res<ortir à leur régime civil propre en matière 
de prestations familiaies. » 

Exposé des motifs présent“ par le Gouvernement. — L'arlirle 6 
de la loi no 52-206 du 29 février 1952 modifiant l'article 17 de 
l'ordonnance ne 45-1380 du 23 juin 1905, a reconnu aux militaires non 
officiers de la disponibilité el des réserves qui sont convoqués en 
temps de paix pour accomplir uixæ périôde d'instruction, les mêmes 
droits à la solde mensuelle où a la sode spéciaie progressive que 
les militaires non officiers d'xvlive. 

Il apparait cependaut difficile d'appliquer aux mililaires des 
réserves effectuant une période d'exercice, les règles d'allocation de 
l'indemnité de résidence actuellement en vigueur, En effet, €es raili- 
taires sont appelés, au cours de leur période, à séjourner dans 
diverses localités ou camps dont les taux de l'indemnité de résidence 
varient suivant Les zones d’abattements de salaires. L'attribution d'un 
taux différent pour Ha dtrée du séjour dans chaque localité (ce séjour 
pouvant être seujement de quelques gi entrainerait une comple- 
xité extrême Gans Ya détermination des droits des intéressés et par 
conséquence, des décompies inuitiples de solde. Pour remédier à 
ces difficultés, ik paraît logique d'allouer aux réservistes l'indemnité 
de résidence prévue pour le f‘ieu principal de convocation. 

Par ailleurs, en rason de la brièveté des délais impartis pour 
procéder. au règiement des droits et des faib'es moyens dont di-pose 
l'administration militaire, it n'apparait guère possible de déterminer 
les prestations farniliales qui varient suivant h situation de famille 
de chaque militaire. 

Or, d'une manière générale, les réservistes jouissent du régime 
général des prestations familiales. 

IL est dons plus shnple que, durant l'accomplissement d'une 
ériode d’instfuction militaire, les intéressés conservent le régime 
sabituel de ces prestations, sans intervention de l'administration 
anilitaire. 

Tel est l'objet du présent artielé de loi. 

Pécision de Ya commission des finances: 

Cet gærticle à été adopté sans modficalion par voire commission 
des finances, 


$ 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 
ds F 


; Article 42, 
Construction de logements par l'administration tuilitaire. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Dans les pays 
d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, l’adininistration militaire assure 
elle-même la construction des logements nécessaires à ses person- 
nels, à l’aide de crédits qui lui sont aecordés à cet effet. 

La méine faculté lui est reconnue dans la métropole et en Algérie, 
nonobstant les dispositiôns de l'article 13 de ‘a loi du 2% mai 1951 
relative au développement des dépenses d'investissement {réparation 
des dommages de guerre et construction) 'orsqu'il s'agit d’ensembles 
spéei ment militaires on maritimes, de camps, de bases et de 
lieux de stationnement isolés, où dans des villes de garnison parti- 
culièrement j antes, 

La location, l'entretien et le gardiennage des immeubles ecns- 
truits par l'Etat dans ces conditions peuvent être confiés à des offices 
ou à des sociétés d'habitations à loyer modéré, soit sous forme de 
cession en toute propriéié à ces offices eu sociétés, soit sous forme 
de mise en gestion. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 13° 


de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement des 
d'penses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des dom- 
inages de guerre et construction) a prévu le dépôt, avant le f* jan- 
Vier 1952, d’un projet de loi portant ouverture de crédits d'enga- 
ement pour 1952, au titre des opérations spéciales à réaliser dans 
e cadre de la slation des habitations à loyer modéré, en vue 
de créer des logements destinés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat civils et militaires. 

Toutelois, les dispositions de cet- article de lot n’ont été 
rendues applicables aux pays d'outre-mer, au Maroc et à la sie, 
ces territoires se trouvant da champ pa de la légis- 
lation relative aux habitations à loyer modéré. 

Lio dens certaines garnisens de la métropole et he ed 
A y à lieu de prévoir les cas où le recours aux organismes d'h 
ou 





lations à lover modéré ne sera pas possible, bien que la législation 
relative à ces organismes soit théoriquement applicable. H en sera 
ainsi notaminent quand il s'agira de construire des ensembles spéct- 
fiquement militaires ou maritimes, de camps et de bases isolés, ou 
lorsque l'urgence des besoins de la défense nationale ne sera fas 
compatible avec les délais qu'exizge normalement la procédure des 
habilations à loyer modéré (région parisienne ou villes de garnison 
partivulièrement irupoertantes). 

Dans ces diverses éventualités, il est indispensable que ladmi- 
nistration militaire puisse effectuer elle-même les constructions 
nécessaires à l'aire de crédits budgétaires spécialement accordés à 
celte fin. 

Par ailleurs, il y aurait intérêt à décharger les services iimmn- 
biliers militaires de la gestion de ces immeubles qui, dans Favenir 
et par voie d'échanges, pourront satisfaire les besuins des popu- 
lalions civiles. 

En conséquence, l'article ci-dessus prévoit que l'entrelien, le 
gardiennage et la location des immeubles construits dans Îles 
conditiuns susvisées pourront être confés à des soriétés ou offikes 
d'habitations à loyer modéré, soit sous forme de cession en toule 
propriété, soit sous forme de mise en gestion. 

bécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances propose de substituer an denxième 
alinéa du texte du Gouvernement la rédaction suivante, 

« La même faculté lui est reconnue dans la métropole et en 
Algérie, nonobstant les dispositions de l'article 13 de la loi du 
2% mai 91, relalive au développement des dépenses d'investisse- 
ment, (réparation des dommages de guerre el construction), lors- 
qu'il s'azit d'ensembles spécifiquement militaires où maritimes et 
des bases ou des lieux de stationnement isoks ou, à titre excep- 
tionnel, dans les villes de garmison parlicolièrement importantes » 

IL est apparu, en effet, à la commission des finances que la 
facuité donnée à Fadministration militaire d'assurer elle-mème et 
par ses propres moyens, la construction de logements mililaires 
dans des villes de garnison particulièrement importantes s'avérait 
beaucoup top large. 


Article 11. 


Fixation de l'indemnité dexproprialion due par l'Etat 
an litre d'immeubles réquisitionnés. 


Texte de l'article proposé par le Gonvernement. — L'article 23 ter 
ajouté à la loi du 51 juillet 1998 sur l'organisation de la nation pour 
le temps de guerre, par l'ordonnance n° &5-1M9 du 23 août hs, est 
compiélé par le dernier alinéa suivant: 

« Lorsqu'il est procédé à lexpropriation pour cause d'utilité 
publique sans que l'immeuble ait été au préalable remis en posses- 
sion du propriélaire, J'indemnité d'expropriation sera fée suivant 
la valeur de l'immeuble au jour de l'ordonnance de Fexpropriation 
sans qu'il soit tenu compte des travaux etfectués par FEtal » 

Fxposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Par dérn- 
gation au code civil, ordonnance n° 45-1919 du 2 août 19%45 à prévu 
que les proprélaires ne pourraient exiger des administrations publi- 
ques la remise en leur état inilial des immeubles réquisitionnés et 
qu'its seraient, en outre, tenus de verser au Trésor le montant de 
ka plus-value apportée à leurs immeubles par les travaux eflectués 
par les services publics au cours de l'occupation des lieux. 

Le montant de celte plus-value pouvant constituer une très lourde 
charge pour certains propriélaires, l'ordonnance précilée leur a 
donné le droit à titre de clause de sauvegarde, d'opter dans certains 
cas, pour Fexpropriation de leur immeuble. 

Par ailleurs, l'indemnité à verser par le propriétaire au titre de 
la plus-value ne peut dépasser le coût des travaux effectués par 
les adiministrations, ce qui conduit l'Etat, dans bien des cas, à 
ne récupérer qu'une somme très faible en comparaison de Ja 

lus-valne réelle donnée par les travaux aux imimeubles réquisi- 
Loanée. 

Dans l'hypothèse où un service public obtient l'autorisation 
d'exproprier un immeuble occupé par réquisition ou accord arniable 
et sur leauel des travaux importants ont été effectués, le transiert 
de propriété a lieu à la date de l'ordonnance d'exproprialion et c'est 
à cette date que doit ètre évalué le prix de l'immeuble en son état 
actuel. 

Devant la possibilité laissée au propriétaire de payer À l'Etat 
Yindemunité de plus-value calculée suivant les règles fixées par 
l'ordonnance du 28 août 19%, chaque fois que ce -praprictaire 
pourra escompler une expropriation ultérieure, 1 n'hésitera pas et 
réclamera l'applicalion de l'ordonnance. 

Les dispositions du droit conmnun, combinées avec celles de 
l'ordonnance n° 45-1919 du 8 août 1955, ont donc actuellement pour 
effet d'imposer aux services qui procèdent à l’expropriation l'obliga- 
tion de payer aux propriétaires, À leur prix actuel, les améliorations 
apportées aux immeubles par les travaux effectués aux frais de 
FElat et ne permeltent de réclamèr aux rüêmes propriétaires, en 
contre-parlie, que le eoût de ces travaux dont le montant peut 
être nrinime par rapport à la valeur d'estimation actuelle des 
améliorations auxquelles ik ont donné naissance. 

Un tel résultat ne pouvait être prévu en 1915 puisqu'it est Ja 
conséquence de la dépréciation de la monnaie. I n'en apparait 
pas moins opportun de faire en sorte qu'un particulier ne puisse 
s'enrichir de façon inique aux dépens de la collectivité, et ponr 
ce motif il esi proposé de compléter l'article 23 ter de la loi du 
11 juillet 1%S sur l’organisalion de la nation pour le temps de 
guerre par un nouvel alinéa. 

Décision de la commission des finances: 

Votre eommission des finances à adopté ce text sous réserve de 
l'avis conforme de Ia commission de la justice et de la législation, 
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Article 45. 


Aliénation par le service des domaines 
des installations industrielles de Lannemezan. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement: Est autorisée 
J'aliénation aux enchères publiques ou à l'amiable par le service des 
dounaines de l’ensemble des immeubles et installations industriels 
sis à Lannemezan (Hautes-Pyrénées), affectés au ministère de la 
défense nationale (service des poudres) et dont l'exploitation est 
äctuellement concédée à la Société anonyme des produits azotés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'usine de 
Lannemezan, dont la construction avait été entreprise pendant la 
guerre 1914-1918 en vue de satisfaire les besoins de la défense natio- 
halé en cynamide calcique a été concédte pour une durée de 
soixante-dix ans à la Société des produits azotés en vertu d’une 
convention du 1% juillet 1921 approuvée par une loi du 15 décem- 
bre 1921 parce que le service des poudres n'en avait plus l’emploi. 

Le régime actuel, au fur et à mesure que se rapproche le terme 
de la concession, s'oppose au développement rationnel des instal- 
dutions imposées notamment par l’évolution rapide des techniques. 

Dans ces conditions, il paraît opportun d'aliéner cette usine, 

Décision de la commission des finances : 

F ou article à été adopté sans modification par votre commission 
cs finances, 


Articles 46 el 47, 


Fusion de l'arsenal de l'aéronautique 
avec une société nationale de constructions aéronautiques. 


Texte de l'article 46 proposé par le Gouvernement. — L'établis- 
sement relevant du secrétariat d'Etat à l'air et désigné sous le nom 
d'arsenal de l'aéronautique cesse de fonctionner en tant qu'éta- 
blissement d'Etat. 

L'Etat est autorisé à apporter tout ou partie des biens de l'arsenal 
de l'aéronautique à une société nationale de constructions aéro- 
nautiques et à souscrire à l'augmentation de capital consécutive à 
cet apport, 

Les transferts de crédits rendus nécessaires seront réalisés. par 
décret, tant à l'iflérieur du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques qu'entre le budget de la défense nationale (section air) et 
le budget d'équipement des services civils (finances, chap. 9021). 

Les opéralions prévues au deuxième alinéa du présent article ne 
donnent lieu à aucune perception au prefit du Trésor, 

Texte de l’article 47 proposé par le Gouvernement. — L'ensemble 
des personnels de l'arsenal de l'aéronautique, à l'exception des fonc- 
tionnaires, sera repris par la société nationale de constructions aéro- 
nautiques susvisée: ces personnels none | à bénéficier des 
<ontrats de travail en vigueur, dans les conditions prévues par 
l'article 23 du code du travail; toutefois, les émoluments de ces 
personnels pourront être alignés, suivant les catégories, sur ceux 
des personnels correspondants employés par la S. N. C. A. 

Les ouvriers et ouvrières du cadre tributaires de la loi du 
2 août 1949 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la 
société nationale continueront, pendant toylte la durée de leur 
activité auprès de ladite société, à être affiliés, à titre personnel, 
au régime des retraites prévu par la loi du 2 août 1949. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité, 
pension, entrainerd l'obligation pour ces ouvriers de verser au fonds 
spécial prévu par l’article 3 de la loi du 2 août 1949 une retenue de 
6 p. 100 calculée sur les émoluments dont ils auraient bénéficié s'ils 
étaient demeurés en fonction dans un établissement d'Etat relevant 
du ministère de la défense nationale. 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial 
d'une contribution double de celle de l'intéressé. 

Après accord de la société nationale intéressée, et en fonction 
des possibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur 
demande, auront priorité pour être réaflectés dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. 

Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d’être appli- 
tables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaflectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère de la défense nationale. 

Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi, en dehors des licenciements 
qui pourraient être prononcés pour des raisons disciplinaires, les 
personnels de l'arsenal de l'aéronautique devront être maintenus 
en fonctions au sein de la société nationale considérée. 

Les modalités d'application du présent article seront prévues par 
un décret conjoint du ministre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Etat à l'air et des finances qui devra intervenir dans ‘un 
délai de six mois, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'arsenal 
de l'aéronautique, créé en 1936, est actuellemem un service du 
secrétariat d'Etat à l'air, dépourvu de toute autonomie. Les condi- 
tions administratives et financières de son fonctionnement sont 
depuis longtemps apparues comme peu compatibles avec la rapidité 
d'exécution qui s'impose de plus en plus impérieusement en matière 
aéronautique. 

Par ailleurs, cet établissement, créé à l’origine pour servir d'ate- 
lier-Lémoin en matière de constructions aéronautiques, a vu son 
activité se rapprocher de plus en plus de celle des sociétés nationaies, 
tout en conservant, cependant, une spécialisation plus marquée dans 
les étndes et prototypes présentant un certain caractère d’avant- 
garde et en particulier dans la fabrication des engins spéciaux. Mais 





l'arsenal, s’il est doté de bureaux d'études fortement constitués, ne 
dispose pas des moyens industriels nécessaires à l'exécution en série, 
ou même en pré-série, de ceux de ses prototypes qui sont retenus. 
En regard, certaines sociétés nationales, dont pre ile techniques 
sont devenus insuffisants en fonction des programmes qui leur ont 
été confiés, disposent de moyens industriels Stisante, qui pourraient 
permettre à l’arsenal d'exploiter dans les meilleures conditions ses 
résultats techniques. 

L'intégration de l'arsenal de l'aéronautique au sein de l’une des 
sociétés nationales existañtes apparaît donc à la fois commé le sclu- 
tion ia plus pratique sur le plan administratif et financier. en per- 
mellant au surplus un melileur emploi des crédits d'études, et 
comme un moyen d'améliorer l'utilisation du potentiel de notre 
industrie aéronautique nationale. Elle est bien dans la ligne di plan 
de “réorganisation de cette industrie dont l'exécution se poursuit 
depuis trois ans. 

i le transfert à une société nationale du personnel employé par 
l'arsenal dans le cadre du droit privé ne soulève aucune dificulté, 
l'existence au sein de cet établissement d'ouvriers dotés d’un statut 
d’Etat, difficilement remplacçabies en l’état actuel de la main-d'œuvre 
aéronautique, posait un problème délicat, Le maintien à ces ouvriers 
du régime de retraites dont jis bénéficient au titre de Ja loi du 
2 août 1949 a été considéré, comme la condition de leur reprise au 
service de la société nalionale absorbante et, par conséquent, de la 
transformation de l'arsenal. 

Le rôle de l'arsenal de l'aéronautique ayant été précédemment 
défini par le Parlement, les mesures prévues en vue de sa réorgani- 
sation ne peuvent être prises Que par une loi, 

Tel est l'objet des articles ci-dessus. 

Décision de la commission des finances: 

Ces articles ont été adoptés sans modification par votre commise 
sion des finances. 


Article 48. 
Déclassement d'électro-sémaphores. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont déclassés 
les électro-sémaphores de Biarritz, des Sables-d'Olonne et de Grave- 
lines, classés par la loi du 18 juillet 1895. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les électro- 
sémaphores de Biarritz, des Sables-d'Olonne et de Gravelines, classés 
per la loi du 18 juillet 18%, portent servitude sur toute l’étendue de 
eur champ de vue à l'intérieur duquel il est interdit de construire 
des immeubles ou de laisser croître des plantations à une hauteur 
telle que les vues du sémaphore sur la mer soient occultées. 

Dans le cas de ces trois Sémaphores les servitudes créées à leur 
profit font obstacle au développement de l'urbanisme et de la recons- 
truction des villes dans lesquelles ils sont situés. : 

Le département de la marine n'est pas opposé à leur déclasse- 
ment qui supprimerait leur champ de vue, mais ce déclassement 
doit être prononcé“par la loi. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a élé adopié sans modification par votre commission 
des finances , 

Article 49. 


Changements d'armée et changements d'armes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pendant une 
période d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, le 
ministre de la défense nationale pourra procéder: ù 

1» A tous changements d’armée, sur demande des intéressés 
agréce par le secrétaire d'Etat d’origine, d'officiers des eadres actifs 
ou de réserve, des grades de sous-lieutenant à commandant inclus, 
que l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires ; 

2 A tous changements d'arme, de corps ou de cadre, à l'inté- 
rieur de chaque armée, qui pourront être prononcés, soit pour les 
personnels des réserves, soit pour les officiers et sous-officiers 
d'active volontaires, au profit d'armes, de corps ou de cadres défi-. 
citaires, 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en 
ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en eucun cas permettre à des per- 
sonnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d’être 
versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classements. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les dispo- 
sitions du paragraphe 1° du présent article visent notamment : 

a) A autoriser le recrutement des officiers nécessaires à l’enca- 
drement des formations de l’armée de l'air, dans le cadre du plan 
d'accroissement ; 

b) A permettre le passage dans l'armée de terre, des officiers de 
l'armée de l'air détachés dans les formations de l'aviation Kgère 
d'observation d'artillerie (suite au décret n° 52-2% du 3 mars 1952 
relatif à l'aviation légère d'observation d'artillerie). 

Celles du paragraphe 2 ont pour objet: 

a) De Av ue les dispositions de l’article 24 de la loi n° 51- 
651 du 24 mai 1951, reconduites pour une période d’un an suivant 
les modalités ci-desus, sont applicables aux personnels des réserves; 

b) De limiter aux seuls officiers et sous-officiers d’active volon- 
taires, les changements d'armes, de corps ou de cadres, prévus par 
l'article 24 susvisé. 

Décision de la commission des finances: 

Il a paru à Ja commission des finances que les dispositions pré- 
vues au présent article ne devaient être maintenues qu'au profit des 
ofüciers de réserve, les changements d'armée ou d'arme pour les 

rsonnels d’active ayant une incidence directe sur les prévisions 

NE udgétaires. Le texte suivant, qu'elle vous propose d'adopter, traduit 
à ‘ 
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donc cette manière de voir. Il tient compte en méme temps d'une 
légère modification de forme souhaitée par la commission pertma- 
nente du conseil d'Etat. 

« Pendant une période d'un an, à compler de la promulgation 
de la présente loi, le mninistre de la défense nationale pourra pro- 
céder: ? de AE 

« o À tous changements d'armée, sur demande agréée des inté- 
ressés, d'officiers du cadre de réserve, des grades de sous-lieutenant 
à commandant inclus, que l'aménagement des effectifs rendrait 
nécessaires; 

« 2o À tous changements d'arme, de corps ou de cadre, à l'inté- 
rieur de chaque ammnée, qui pourront être prononcés pour es 
personnels de réserve au. profit d'armes, de corps ou de cadres 
déficitaires. - 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en 
ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décret ». 


A rlicle 50, 


Participation de compagnies de l'aéronautique marchande 
à l'entrainement de spécialistes des réserves de l'armée de l'air. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
des crédits budgétaires inscrits à la présente loi pour l'entraine- 
ment des réserves de l'armée de l'air, le ministre de la défense 
nationale est autorisé, pendant l’année 1952, à conclure des accords 
amiables avec les compagnies de laéronaulique marchande en 
vue de les faire concourir à l'entrainement de cent spécialistes, au 
maximum, appartenant au personnel navigant des réserves de 
l'armée de l'air, effectuant des périodes d'entraînement aérien dans 
les conditions prévues par l'article 51 de la loi du 31 mars 193 
relative au recrutement de l'armée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La facilité 
demandée par le présent article, pour l'instruction et l'entrainement 
du personnel navigant des réserves de l'armée de l'air, a déjà été 
accordée par les lois de finances précédentes: 7 

Loi no 50-857 du 24 juillet 1950 (art. 38); 

Loi ne 51-651 du 24 mai 1951 (art. 56}.. 

Il convient de reprendre, pour 1952, les mêmes dispositions. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modificalion par volre commission 
des finances. 


Article 51. 


Transfert d'emplois et de crédits du budget des affaires économiques 
au budget de la üéjense nationale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est autorisé 
le transfert de 8 emplois d’administrateurs civils du contrôle écono- 
inique, du budget des finances et des affaires économiques (IL — 
Affaires économiques), au budget de la défense nalionale. 

Les crédits afférents à la rémunération des agents intéressés seront 
transférés par décret des chapitres auxquels ils figurent, aux cha- 
pitres correspondants du budget de la défense nationale. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 38 
de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 (loi de finances pour l'exercice 
4950) a prévu, qu'un certain nombre d'agents du contrôle écono- 
à seraient affectés soit à leurs administrations d'origine, soit 
à des services du ministère des finances. 

Ultérieurement, l'article 25 de la joi n° 51-598 du 2% mai, 1951 
(loi de finances pour l'exercice 1951) a autorisé le transfert pgr 
décret des crédits correspondants. Mais !es dispositions qui pré- 
cèdent ne permettent pas de régulariser la situation des agents de 
l'administration centrale du contrôle économique mis, depuis la 
loi de juin 1950, à la disposition du département de l'air, à la 
demande de celui-ci, pour pallier l'insuffisance de ses propres 
effectifs. 

L'article de loi proposé a pour objet de combler celte lacune. 

Décision de la eommission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


Article 52. 


Recouvrement de créances rt poursuites 
par l'agent comptable des services industriels de l'armement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'agent compta- 
ble des services industriels de l'armement est habilité À poursuivre, 
par délégation du mandat légal de l'agent judiciaire du Trésor, le 
recouvrement des traites, des arrêtés de débet et des litres exécu- 
tolres constatant les créances de ces services. Ce recouvrement 
est effectué comme en matière de contributions directes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Bien qu'une 
grande partie de leurs fabrications soit destinée aux services publics 
et spécialement à ceux de la défense nationale, les services indus- 
triels de l'armement détiennent certaines créances importantes sur 
des particuliers: elles proviennent soit de trop-perçus au titre de 
Salaires, d’avanées sur marchés, d'avances de démarrage, cte., soit 
de la vente de produits fabriqués au titre de la reconversion. 

L'expérience de ces dernières années permet de constater que le 
recouvrement des créances de celte nature est relalivement“lent 
et difficile. 11 existe constamment une masse de créances exigibles 
qui n’ont pas encore fait l'objet de versements aux budgets annexes. 

. Les causes de ce retard semblent provenir du fait que les moyens 
de recouvrement utilisés ne sont adaptés ni à l'importance des 
créances ni à Ja qualité des créanciers. 





Actuellement, les créances qui ne peuvent être recouvrées à&inid- 
blement font l’objet d'un titre exécutoire, conformément aux dispo- 


sitions des lois des 29 juin 1$52 et 13 avril IS el ces Uutres de 
recettes sont pris en charge par l'agent judiciaire du Trésor en 
exécution des décrets des 27-24 août et des 192% septembre 191 

Or, la procédure de l'état exécutoire est longue, puisqu'elle nécese 


site, en pratique, un délai moyen de quatre mois et, en rajson 4néme 
de sa durée, elle est inefficace pour des créances de faible montant, 
Dans ce dernier cas, l'expérience montre que seule 

rapide permet d'obtenir le règlement de la delle 

Dé plus, le recours au titre exécutoire n'est pas adapté à la 
nature commerciale des liens qui unissent l'Etat et son client 

Sans doute, l'article fer du règlement d'administration publique 
no 50-457 du 7 avril 1950 a-t-il prévu que des décrets, qui sont 
actuellement sur le point d'intervenir, pourront permettre l'usage 
des procédés du commerce pour l'exécution des operations de 
recettes et de dépenses des services industriels de l'armement 

Mais, qu'il s'agisse d'état exécutoire ou de lettre de change, Îles 
poursuites sont, dans les deux cas, confiées à l'agent judiciaire d't 
Trésor. Habituellement chargé du recouvrement des créances des 
services de l'Etat à caractère administratif, celui-ci n'est pas en 
rapports constants avec les débiteurs des servires industriels de 
l'armement et n'est pas toujours en mesure d'apprécier fac lement 
leur solvabilité. 

Les relards apportés par les débiteurs au règlement de leur dette 
sont particulièrement préjudiciables aux services industriels de lar- 
meinent qui doivent assurer, par leurs propres moyens, l'équilibre 
de leur trésorerie. Cette obligation a été implicitement imposée aux 
services, collectivités et organismes possédant un comple courant 
au Trésor par larticie 54 de la loi n° 50-586 du 27 mai 190 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1%, 

En vue d'accélérer ke recouvrement des créances des services 
industriels de l'armement, il serait ulile de confier à l'agent comp- 
table du budget annexe le soin d'exercer, selon le droit commun, les 
poursuiles contre les débiteurs. 

La même procédure pourrait également être relenne en ce qui 
concerne les arrêtés de débel émis à l'encontre des rélentionnaires 
de deniers publics, 

Toutefois, avant de procéder an recouvrement, l'agent comptable 
des services industriels de l'armement est tenu d'adresser les arrêtés 
de débet à l'agent judiciaire du Trésor qui fait délivrer la contrainte. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a été adopté sans modificalion par votre coramission des 
finances. 


he action 


L2 
Article 53. 


Mandatement sur l'erercice courant de certaines démenses 
relatives à la liquidation d'achats où de marchés de guerre. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Les dispositions 
de l'article 19 de la loi du 28 juin 1911, relalives à l'imputation des 
ordonnances émises au profit de l'agent comptable des opérations du 
Trésor à l'étranger, pour la régularisation des achats effectués au 
cours des années 1939 et 1916 et l'article 1er de l'ordonnance n9 45-593 
du 9 avril 1955, relatives à l'acquittement des dépenses applicables 
au règlement des créances résultant de la liquidation des marchég 
de la défense nationale, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 192. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La réguluri- 
sation des achats effectués pour le compte de la défense nationale à 
l'étranger au cours des années 1999 et 190 et le règlement des 
créances résultant de la liquidation des marchés de la défense natio- 
nale ont donné lieu à des difficultés nées des événements de guerre 
(reconstitution de la comptabilité des organismes créanciers où débi- 
teurs, enquêtes, etc.) et des modifications apportées dans l'organisa- 
tion des services liquidateurs de la défense nationale. 

Ces difficultés ont entrainé des retards parfois très longs qui ont 
fait obstacle dans certains cas au règlement définitif de ces opéra- 
tions. 

En conséquence, il paraît opportun d'étendre, jusqu'au 31 décembre 
1952, la prorogation de la période d'application des dispositions de 
l'article 19 de la loi du 28 février 1941 et de l'article fe de l'ordon- 
nance n° 45-593 du 9 avril 1955, admise en dernier lieu jusqu'au 
31 décembre 1951 par l'article 39 de la loi n° 51-651 du 24 mai 194541. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission des 
finances. 


Article 54. 


Dispense de la production des comptes généraux de matériel, en 
valeur, du ministère de la défense nationale pour les années 146 
et 1947. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les comptes 
généraux de matériel, en valeur, du ministère de la défense nationale 
(services de la guerre, de la marine, de l'air), ne seront pas pro- 
duits pour les années 1946 et 1917. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le départe- 
ment de la défense nationale a été dispensé par diverses lois et, en 
qe mure pee 4— 18 : la loi ne 50-857 du 24 juillet 1950, de 
a uction des comples généraux de matériel m es anmée 
4 à 1915, P 8 pour les année 

L'administration mililaire, depuis la fin des hostilités, n'a pas cess4 
de poursuivre la prise en charge de son matériel, Mais elle a dû 
faire face à des situations difficiles, résultant en premier lieu de la 
difficulté d'identifier et de classer selon une nomenclature unique 
des matériels hétéroclites, en provenance de divers pays alliés e 
ex-ennemis, ou reversés, souvent en mauvais état, par des unités 
dont la comptabilité était encore inexistante ou fragmentaire. 
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En outre, aux créations et dissolutions nombreuses des corps ou 
de <èrvices, s’est ajoutée en 19%6 une réorganisation du commande- 
nent territorial qui a entrainé des regroupements importants de 
matériel, en un moment où le nombre des spécialistes nécessaires 
se trouvail réduit, par suite de l'intervention des mesures de déga- 
gement de cadres. 

En raison de l'impossibilité où se trouvent ainsi les services de la 
d“fense nationale de fournir les comptes complets de matériel pour 
1946 el 1917, il est dernandé que soit reconduite pour ces deux années 
la dispense de produelion des comptes que l'article 48 de la loi du 
24 juillet 190 avait accordée pour 1945. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous demande de substituer à la 
rédacl'on proposée par le Gouvernement pour cet article, la rédaction 
suivante : 

« Les comptes génfraux de matériels, en valeur, du ministère de la 
défense nationale (services de la guerre, de Ja marine et de l'air), 
ue seront pas produits pour l'anxée 1946. » 

HW e<t anparu, en effet, à la commission des finances que pour 
1917, les services de la défense nationale étaient en état de produire 
les comples généraux demandés. 


Article 55. 
Augmentation de la dotation des [fonds d'approvisionnemenrt 
du service des essences et du service des poudres. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — Les montants 
autorisés des fonds des approvisionnerments généraux du service des 
e-senres des armées et du service des poudres sont portés respecli- 
veiment de 4 milliards 209 millions à 7 milliards de francs et de 
2 tuilliards 500 muflions à 4 milliards de francs. 

Le financement de cetle augmentation sera assuré: 

a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

A concurrence de 1 milliard 800 millions de francs par prélève- 
ment sur les excédents budgétaires de recettes passés ou à venir, 
avant tout remboursement au Trésor des avances consenties au ser- 
vice des essences pour la constitution de ses approvisionnements ; 

A concurrence de 1 milliard de francs au moyen des crédits 
fnserits au chapitre 5020 du budget de la défense nationale (section 
commune) pour l'exercice 1952: « Subvention aux budgets annexes 
des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'appro- 
Yisionnement de ces services, » 


b) En ce qui concerne le service des poudres: au moyen des 
crédits inscrits au chapitre 520 du budget de la défense nationale 
(section commune}, pour l'exercice 1932: « Subventions aux budgets 
annexes des poudres el des essences pour l'accroissement des fonds 
d'approvisionnement de ces services. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 47 
de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950, relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1950, a fixé à 4 milliards 200 millions de. francs 
ké mon‘'ant autorisé du fonds des approvisionnements généraux du 
service des essences des armées. 

L'accroissement des consommations, survenu depuis celte époque, 
: nn la revision de l'élude d'ensemble effectuée en 1919 sur 
a quesuon. 

Les résultats de cette nouvelle étude ont permis de faire ressortir 
que le montant du fonds des approvisionnemments généraux du ser- 
vice des essences des armées devait être porté à un minimum de 
7 tuilliards. de francs. 

Le projet d'article ci-dessus prévoit qu'une partie de l’augmen- 
tation sera financée par prélèvement sur les excédents de recettes 
passés ou à venir, avant tout reversement au Trésor; il est jugé 
normal, en effet, qu'un se’vice industriel trouve, au moins partiel- 
lement, sur ses propres ressources, les moyeus de financement 
nécessaires au renouvellement de ses stocks. 

Le complément de l'augmentation pourra être financé au moyen 
d'un crédit budgétaire prévu à la présente loi. En eflet, le relèvement 
relativement important du fonds d'approvisionnement est, pour 
partie, imposé par des considérations d'ordre purement militaire qui 
dépassent le cadre normal du fonctionnement d’un service industriel. 

En ce qui concerne le service des poudres, l'article 24 de Ja loi 
ne 19-981 du 22 juillet 1919 portant ouverture et annulation de crédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor, a porté le montant autorisé du 
fonds d'approvisionnement du bndget annexe des po s de 
1.065.500,000 F à 2 milliards 500 millions de francs. 

L'importance des commandes militaires que le service des poudres 
doit exécuter au litre du réarmement et l'augmentation du prix des 
matières premières survenue depuis 1919 rendent nécessaire une 
augmentation de la dotation du fonds. 

Cette augmentation ‘à 6k limitée à 1 milliard et demi, ce qui 

rte la dotation totale du fonds à 4 milliards, chiffre très modéré si 

‘on observe qu'à l’origine, en 1941, le fonds des appro\isionnements 
généraux avail été dolé de 25 millions de francs et que sa dotation 
avait été portée à 500 millions de francs en 1999. 

Pécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article. Toutefois, 
sur Ja proposition de M. Benard, rapporteur spécial du budget annexe 
des poudres, elle vous demande de compléter ce texte par l'alinéa 
suivant: 

« Dorénavant, les projets de budgels annexes des services des 
poudres et des essences devront êlre appuyés, au moment de leur 
dépôi devant le Parlement, de documents donnant, pour l'année ré- 
cédente, le délail de la gestion industrielle de ces services et établis 
conformément aux données définies par le plan comptable, » 





Votre commission des financés s'est ralliée À cet amendement, 
parce qu'elle estime qu'un examen minntieux des budgets annexes 
Ai s'accompagner d'une élude détaillée de Ja gestion de ces ser 
ices, 


_Arlicle 56. 
Revision des listes de bénéficiaires de titres de résistance. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Toute décision 
prise, à quelque date que ce soit, pour l'attribution des titres prévus 
pe le décret ne 366 du 25 juillet 1942, le décret du 19 septembre 1955, 

décret n° 47-1956 du 9 septembre 1947 et reconnue ultérieurement 
mal fondée, peut être rapportée par le ministre de la défense 
nes, à tout moment, après avis de la commission nationaie 
ntéressée. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. e L'application 


des divers texles, tant législatifs que ARE EN pris en vue 


de fixer les droits des personnes ayant participé de façon active à 
la luite contre l'ennemi, a donné lieu, principalement de 1945 à 
1948, à des décisions qui n'ont pas toujours été prises, et ce en raison 
des circonstances parliculières du moment, avec toutes les garanties 
nécessaires. 

C'est ainsi que, peu à peu, il parvient à la Connaissance de 
l'adminisiralion, soit à la suite d'enquêles menées à sa diligence, 
soit à la suite de plaintes émanant de tiers, que des certificats 
d'appartenance ou des décisions d'homologation de grade, ainsi 
d'ailleurs que des décorations, ont été délivrés ou décernés à des 
personnes qui ont été condamnées à l'indigniké nationale ou qui 
n'ont À w. tuüjours eu le comportement ou l'attitude qu'on élait en 
droit d'attendre d’un résistant. 

D'autre part, des recoupements effectués entre divers dossiers ou 
des renseignements complémentaires parvenus ultérieurement, ont 
fait apparaître que les avantages réservés aux résistants avaient été 
accordés à de normbreuses personnes qui n'avaient pu les obtenir 
qu'à la suile, soit de renseignements incomplets fournis par elles, 
soit de déclarations reconnues depuis fausses, soit encore d'atlesla- 
tions de complaisance. - . 

Or, l’adininistration se trouve, dans l'état actuel de la législation, 
dans l'incapacité absolue de retirer les décisions de l'espèce, puisque 
celles-ci ayant été génératrices de droits, auraient dû étre annulées, 
suivant une jurisprudence constante, dans le délai de recours con- 
tentieux. , 

Par ailleurs, il n’est pas toujours possible de poursuivre devant 
la juridiction répressive, soit les intéressés eux-mêines, soit les tiers 
du chef de fausses déclarations en application de la loi du 
27 août 1918 complétant l'article 161 du code pénal, à raison du fait 
que de telles poursuites sont souvent a de la prescription de 
trois ans en malière de délit, édictée par l’article 638 du code d'ins- 
truction criminelle. 

Pourtant, il semble que l'intérêt général et l'intérêt de la Résis- 
tance, en particulier, réclament impérieusement une solution à ce 
dr solution qui ne peut être trouvée que sous la forme 
égislative. 

Or; les réclamations parvenues à l’administration deviennent de 
plus en plus nombreuses et pressantes; de plus, certains scandales 
récemment mis à jour, ont donné à ce problème un caractère parti- 
culièrement aigu et urgent, 

C'est en vue de meltre rapidement un terme à cette situation 
qu'a été préparé le présent projet d'article dont es dispositions sont 
analogues à celles figurant à l'article 12 de Va loi n° 51-632 du 
97 mai 1951, en ce qui concerne le ministère des anciens combattants 


“et victimes de la guerre. 


Afin de donner foute garantie aux intéressés, les dispositions de 
ce projet d'article prévoient que le ministre de la défense nationgle 
ne sera appelé à statuer qu'après avis de la même commission 
nationale qui à homologué les grades ou titres des personnes en 
cause, 


Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a disjoint cet article. Elle a 
estimé, en effet, qu'elle n’avait pas qualité pour prendre position à 
l'égard d'un texte qui, par sa nature, intéresse directement le statut 
général de la Résistance. 


2 


PROJET DE LOI 
- True lo, — Budget général. 


Art. 4e. — Conformément aux disposifions de l’article 3-If de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 (loi ne 52-401 du 14 avril 1932), 
i! est ouvert au ministre de la défense. nationale, au titre des 
dépenses de fonctionnement et d'équipement £es services militaires 

ur l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme totale de 

25.517.405.000 F et répartis par services et par chapitres conformé- 
ment à l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — J1 est accordé va eg mr pÀ défense ps gr ne 
titre du budget général r les dépenses d’ 7 pores es service 
militaires, des PÉniselons de programme s'élevant à la somme 
totale @e 172.849.419.000 F. 

Ces autorisations de programme sont répartiès par services et F d 
chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présènite loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 


Art. 3. — Sur les autorisalions de nee gg re accordées antérieu- 
rement, sont annulées des autorisations de programme d'un total 


de 119.12109L000 F réparties par services et par chapitres, contor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi, 


‘ 
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Tirre Il. — Budgets annexes. 


Art. 4. — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en recettes el eu 
dépenses à la somme totale de 381.578.H2.000 F ainsi répar'ie: 

Constructions aéronautiques, 438.214.836.000 F. 

Constructions et armes navales, 77.801.900.00 F, 

Fabrications d'armement, 105.%04.513.000 EF, 

Service des essences, 33491.573.000 F. 

Services des poudres, 24.36% 018.000 F. 

Total égal, 381.578.912.000 F. 

Ces évaluations de receltes et ces crédits sont répartis, par ser- 

ices et par chapitres, conformément à l'état D annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 5. — Il est accorté au ministre de la défense nationale, au 
titre des budgets annexes ratiachés pour ordre au budget de la 
défense nationale, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 84.051.500.000 F ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 22997 millions de francs. 

Cbnstructions et armes navales, 5.363.100.000 F° 

Fabrications €'armement, 41.74% miilions de francs. 

Service des essences, 6.9:1.200.000 EF, 

Service des poudres, 6.867.100.000 -F. 

! Total égal, 81.051.500.000 F. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par services 
et par chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 


+ 


Trrre III. — Dispositions spéciales. 
$ 1er, — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
engager, au litre des programmes de rechanges et de réparations de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, ces dépenses s élevant 
à la somme totale de 6.115 millions de francs ainsi répartie : 


M SECTION « AIR » 


Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industrielle (nouveau programme), 3.199 millions 
de francs. 


SECTION « MARINE » 


Chap. 9105. — Entretien du malériel de série de l'aéronautique 

navale. Programme, 2.916 millions de francs, 
Total égal, 6.145 millions de francs. : 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les exercices 
ultérieurs. Mr 

Art. 7. — Le’ ministre de la défense nationale est aulorisé à 
engager en 1952, par anlicipalion sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice .1953, des dépenses se montant à la somme 
totale de 11.527.050.000 F et réparties par service et par chapitre con- 
formément à l'état F annexé à la présente loi. * 

Art. 8. — Pendant l'exercice 1952, et dans la limile des dotations 
fixées par la présente loi, pour chacune des sections du budget de 
la défense nationale (section commune, air, guerre, Inarine) €t par 
les lois nos 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-101 du 1ï avril 1952 pour 
le budget des Etats associés et de Ja France d'outre-mer. 
IL — Dépenses mililaires, des décrets pris sur le rapport des 
ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat au budget, pourronl après avis Con- 
forme de la commission des finances et de la commission de la 
défense nationale et avis de la commission des finances et de Ja 
commission de la défense nationale du Conseil de la République 
procéder, de chapitre à chapitre à des transferts de crédits ou d'auto- 
risations de programme. 

Toutefois, au cours des intersessions parlementaires, la sous-com- 
mission chargée à l’Assemblée nationale de suivre et de contrôler 
l'emploi des crédits militaires, complétée par deux membres de la 
commission de la défense nalionale, sera habilitée à donner l'avis 
conforme prévu à l'alinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas premier et 2 du présent article 
seront soumis à Ja ratification du Parlement dans un délai maxi- 
mum de trois mois après leur mise en vigueur. 

Art. 8 bis. — L'article 10 de la loi n° 51-650 du 21 mai 1951 est 
remplacé par le suivant: 

« Sont supprimés à compter du 4 janvier 1953, les budgets 
annexes des services de la défense nationale ci-après: 

« Constructions aéronautiques; 

« Consiructions €t armes navales; 

« Fabricalions d'armement, 
inslitués, à titre provisoire, par les articles 16 à 26 de la loi n° 46-2922 
du 23 décembre 1916 ». 

Ari. 9. — Les dispositions de l’article 10 de la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19952. 

Toutelois, les recettes établies respectivement au profit de chaque 
mi vu d'Etat et de la section commune ne pourront l'être qu'au 
profit: 

a) En ce qui concerne la section commune et le secrélariat d'Elat 
à la guerre, des chapitres de fabricalions d'armement; 

b) En ce qui cencerne le secrétariat d'Etat à l'air des chapitres 
de matériel de série de l’armée de l'air; té 









c) En ce qui concerne le secrétariat d'Elat À la marine, des cha: 
pitres de matériels de série de l'aéronautique gavaig et de la refonte 
des gros travaux de la flotte. 

Les recetles effectivement recouvrées au cours de l'année 1952 en 
application des dispositions ci-dessus, sont rélablies au budget de 
la défense nalionale, éans la limite d'un maximum de 4 milliards 
de franes, sans préjudice des dispositions relatives aux sions à 
d'autres adininisitralions 

Art. 9 bis. — Les contrôles administratifs sur l'ulilisation des ins. 
tallalions immobilieres de la défense nationale donnent ieu à 
l'établissement de rapports qui sont porlés annuellement à la con- 
naissance des sous-commissions instituées par l'article 71 de la loi 
du 21 mars 1947, à la dale à laquelle est déposé le projet de loi 
Poriant ouverture de crédits militaires pour la défense nationa 
Les propositions budgélaires d'acquisitions immobilières pour 
l'e semble des départements militaires seront, indépendamment des 
crédits inscrits aux chapitres, regroupées et énumérées dans un arti- 
cle de loi spécial les autorisant! cxpresséime rl. 

Art, 19, — Lorsqu'un contrat aura été détinitivement conclu avee 
une puissance étrangère en Vue de la fabrication en Franre de 
matériels militaires, des arrêtés pris sous la signalure du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat au budget pourront accorder au 
ministre de la défense nationale, au titre du budzet général ou 
des budgets annexes, des autorisations de programme d'un montant 
égal à celui de la commande. 

Dans le cas où ce contrat s'applique à des matériels avant fait 
l'objet de commandes de la part du ministère de la défense natioe 
haie, les autorisations de programme, visées à l'alinéa précédent, 
ne pourront excéder le montant du contrat passé antérieurement 
par la défense nationale. 

Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrangère seront 
notifés à la sous-commission chargée, à l'Assemblée nationale, de 
suivre et de contrôler l'emploi des crédits militaires. ‘ 

Dans les deux hypothèses, le montant de l'autorisation de pro- 
gramme Sera calculé sur la base des prix nets d'impôts et taxes 
retenus dans le contrat passé avec le gouvernement étranger 
intéressé. j 

Les crédits de payement destinés à la converlure des autorisations 
de programme accordées dans les conditions ci dessus, proviendront 
des versements effectués par la puissance avant passé la commande. 
Ces versements seront rattachés au budgel intéressé selon la pru- 
cédure des fonds de concours. É 

Art. 11. — Les dispositions des articles fer, 9 et % de la lai 
n° 52-2 du 3 janvier 1952, de l'article fer de la loi no 527% un 
29 février 1952, de l’article 1° de la loi no 52-117 du 18 avril 192 
et de l'article fer de Ja loi no 52-6%6 du 30 mai 19%? sont abrogées, 


$ 2 — DISPOSITIONS RELATIVES AU PRRSONNEL 


Art. 19 — Disjoint. 
Art. 13. — Pendant l'année 1952, l'effectif des lieutenants, sous 
lieutenants et officiers de grades correspondants des différentes 
armes el des différents corps pourra être augmenté, le cas échéant 
d'un nombre égal à celui des vacances existant dans les grades 
supérieurs. Il en sera de même pour l'effectif des officiers de grade 
le moins élevé des cadres dont la hiérarchie ne comporte pas de 
lieutenants et sous-lieulenants, 

Art, 14. — Disjoint. 

Art. 15. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 192 les dispositions 
de l'article 17 de la loi ne 51-601 du 24 mai 1931 et celles du décret 
pris pour son application. 

Art. 16. — Disjoint. 

Art, 17. — Disjoint. 

Art. 48. — L'effectif du corps des ingénieurs militaires de l'air est 
porté de 245 à 300. F 

La réalisation de cet effectif s'échelonnera sur une durée de trois 
ans à partir de l'année 1952. Pour l'exercice 1952, l'effectif est 
limité à 260. La répartilion entre les grades sera fixée chaque année 
par la loi de finances. , 

Art. 19. — Le nombre de congés définitifs et de rongés avec 
solde que le ministre de la défense nationale est autorisé à accorder 
aux ofliciers de l'armée de Fair, pendant l'année 1952, dans Les 
conditions prévues par jes articks 6 et 7 de la loi du 20 mars 19% 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique est 
fixé à cinq. 

Art. 20, — 10 Le nombre de congés que le ministre de la défense 
nationale est autorisé à accorder en 1952 au personnel de l'aéro- 
nautique navale, dans les conditions prévues par l'article 6 de la 
loi du 30 mars 192% relatif au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique, est fixé à quatre; : 

2o Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale 
est autorisé à accorder en 1952 au même personnel dans les condi- 
tions prévues à l'article 7 de la loi susvisée, est fixé à trois. 

Art. 21. — Le nombre des congés définitifs que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder pendant l'année 19%, 
dans les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 20 mars 148 
relative au statut du personnel navigant 4& l'aéronautique est fixé 
à deux pour les ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air. 

Art, 22, 23, 24 et %. — Disjoints. 

Art. 26. — Le neuvième alinéa de l'article 67 de la loi du 
21 mars 1923 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les militatres libérés peuvent étre admis sur demande agréée, 
uelle que soit la durée de leur interruption de service, à contracter 
des rengagerments dans les conditions fixées aux premier et troi- 
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sième alinéas du présent article. Toutefois, les rengagemer’s sous- 
crits à ces litres ne peuvent avoir pour effet de maintenir les 
intéressés en service au delà de la limite d'âge normale, ou reculée, 
de leur grade s'ils sont sous-officiers, au delà de l'âge de trente- 
six ans s'ils sont hommes de troupe. » 

Art. 27. — Les officiers supérieurs ou subalternes et assimilés, 
atteints par la limite d'âge de leur grade ou retraités far ancienneté 
de service depuis moins de cinq ans à la date de la promulgation 
de la présente loi, ou qui seront atteints par la limite d'âge de leur 


grade postérieurement à ceite date, peuvent, sur leur demande 
agréce, être maintenus en service ou être rappelés après leur 


æ&imission à la retraite pour occuper certains emplois sédentaires 
n'exigeant, aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre, 
qu'une moindre activité physique. k 

Les officiers ainsi maintenus ou rappelés à l’activité peuvent 
servir par contral renouvelable d'un an. Hs ne comptent pas dans 
les effectifs de l'armée active et peuvent être affectés à un service 
autre que leur arme ou service d'origine. 

lis ne peuvent obtenir d'avancement ou concourir pour la Légion 
d'honneur qu'au titre des réserves. 

Is reçoivent la solde d'activilé ‘et les accessoires de solde de leur 
grade. Leur pension est suspendue jusqu’au moment où ils cessent 
définitivement leur activité. Les services ainsi accomplis ne reuvent 
ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revision de pension. 

Les dispositions du présent article sont applicables dans la limite 
des crédits annuellement ouverts à cet effet. 

Un décret d'application fixera la nature des emplois susceptibles 
d'être tenus, ainsi que ies conditions d'affectation à ces emplois, 
y compris les conditions d'âge. 

Le ministre de la défense nationale et les secrélaires d'Etat aux 
farces armées sont autorisés à recruter et à maintenir sur leur 
demande en situation d'activité, dans la limite des eflectifs budgé- 
tatres, le nombre d'officiers de réserve ou assimiks d'un grade au 
plus égal à’ celui de chef de bataillon, commandant, capitaine de 
corvelle ou assigilé, nécessaire pour satisfaire concurremment avec 
ceux de l'active, aux besoins de chacune des forces armées. 

L2 maintien ou le rappel en situation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont la 
durée est fixée par le ministre de k défense nationale et le secré- 
taire d'Etat de chaque armée selon les nécessités et pour une durée 
totale telle qu'elle ne leur permelte pas de dépasser quinze années 
de services militaires actifs. ÿ 

Toutefois, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés maintenus 
ou rappelés dans chaque corps au delà de dix années en sus du 
service Kgal afin de parfaire les quinze années de serwices militaires 
effectifs, ne peut dépasser 5 p. 100 de l’efleclif légal des officiers 
du corps considéré. 

Le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Etat aux 
forces armées peuvent à tout moment, sur proposition de Fautlorité 
notant en dernièr ressort, faire cesser la situation d'activité pour 
raisons disciplinaires ou en cas d’inaptitude de l'intéressé à remplir 
son emploi. 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation d'activité 
ne peuvent pas bénéficier des congés interruptifs de l'ancienneté. 

ls peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmités tem- 
poraires pour une durée maximum de trois ans. Lorsque les infir- 
Inilés sont impulables au service, ils jouissent, dans celte position, 
des mêmes droits et prérogalives que les officiers du cadre actif 
en position de non-activité pour infirmités temporaires, 

is peuvent recevoir à l'expiration de leurs services, à condition 
d'avoir servi pendant une durée minimum de deux années en plus 
des obligations Kgales, un pécule déterminé en fonction de la solde 
abtenu en fin de service et dont les conditions d'attribution et Île 
montant sont fixés par décret contresigné des ministres et secré- 
taires d'Etat intéressés. S 

Ils reçoivent application des dispasilions de la loi n° 49-489 du 
42 avril 1919 portant application aux militaires du régime de la 
sécurité sociale, 

lis peuvent bénéficier des congés de longue durée prévus par 
l'article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 149. dans les conditions 
faites aux militaires servant au delà de la durée égale. 

ls peuvent être admis dans le cadre actif par application des 
dispositions particulières prévues en la matière par chaque armée. 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation d'activité 
à la date de promulgation de la présente loi bénéficient de plein 


droit de l'ensemble des dispositions du présent article, quel que soit’ 


le régime d'admission en situation d'activité sur contrat qui les 
régit. 

Art. 29. — Les services militaires accomplis par les officiers de 
réserve et assinnks maintenus ou rappelés sur leur demanéæ en 


situation d'activité dans les conditions de l’article précédent con-. 


courent avec les sarvices civils pour la détermination du droit à 
pension. Ils sont pris en considération, pour leur durée effective, 
pour la constitution du droit à pension et liquidés conformément 
aux dispositions du code des pensions civiles et miltaires de retraite 
s'ils n’ont pas déjà été pris en compte dans une pension de retraite. 

L'application des dispositions de l'alinéa qui précède est subor- 
donnée au reversement du pécule qui aurait êté éventuellement 
perçu par les intéressés. Ce reversement devra être alors effectué 
dans un délai d’un an suivant la nomination ou la réintégration 
dans l'emploi civil. 

Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis en 
situation d'activité dans les conditions fixées à l'article précédent 
parviendraient à atteindre quinze anntes de services militaires 
actifs, ils pourraient opter, soit pour le pécule, soit pour l'atiri- 
bution d'une pension proportionnelle calculée dans les conditions 
fixées par le code des pensions civiles et militaires de retraile;, 
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la date d'entrée en jouissance de cette pension serait fixée suivant 
les dispositions des articles 36, 37 et 38 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 

Les officiers de réserve maintenus ou admis en situation d’acti. 
vité, en application, des dispositions de l’article précédent, peuvent 
recevoir application® des dispositions des articles 48 et 51 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. Lorsque ces officiers 
de réserve ou assimilés sont décédés en service commandé ou des 
suites de blessures ou de maladies aggravées ou contractées en 
service avant d’avoir accompli quinze années de services. militaires 
effectifs, leurs ayants cause reçoivent ‘application des dispositions 
de l'article 66, premier et deuxième alinéa du code précité. 

S ils réunissent au moment de leur décès, les conditions requises 
td l'obtention de la pension prévue à l'alinéa 3 du présent article, 
À cause reçoivent application de l'article 67 du côte 
précité. 

Art. 30. — Nonobstant toutes dispositions confraires de l'article 79 
de la loi du 31 décembre 1936 modifié par l'article 80 de la loi de 
finances du 31 décembre 1938, les officiers de réserve ou assimilés 
destinés à servir dans les unités combattantes sur les théâtres 
d'opérations extérieures ou à occuper certains emplois fixés par le 
mibistre de la défense nationale et le sécrétaire d'£tat à la guerre, 
pourront jusqu’à l’âge de quarante-huit ans pour les officiers supe- 
rieurs, de quarante-six ans pour les capitafînés et de quarante ans 
ee Pr À move yo eagle ri 4 être admis à servir en 
situation d'activité, quelle que soit ate à laquelle ils auront 
été libérés du service actit. . ; 

Art. 34 — Disjoint. 


Art. 32. — Les officiers de l'armée de l'air replacés dans un 
grade inférieur en application du décret du 4 octobre 1944, n'ayant 
reçu aucän avancement entre la date d'application de ce décret 
et la date de leur départ de l’armée active, reçoivent application 
des dispositions prévues pour les officiers de l'armée de terre par 
les deux derniers alinéas de l’articie 38 de la loi de finances 
n° 49-93 du 23 juillet 1949. 

Art, 33. — Nonobstant les dispositions contraires de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, les services accorn- 
lis dans une unité combattante de l’armée française entre je 

mars 1939, date à laquelle a été modifié l’article 64 de ladite 
lai et la date de promulgation de la présente loi, par les engagés 
ou rengagés de nationalité étrangère ayant acquis, depuis, la natio- 
nalité française, sont des services militaires à tous points de vue. 

Les dispositions de l'alinéa + précède ne portent pas atteinte 
aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas acquis la natio- 
nalité française, accomplissent des services militaires en vertu des 
textes spéciaux qui les régissent, 

Art. 34. — L'article 20 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 20. — En dehors des opérations de guerre, l'exécution d'un 
service aérien où sous-marin commandé donne droit à des Lonifi- 
cations dans les limites maxima suivantes: 

« Double en sus de la durée effective dudit service à l'Etat cn 
ce qui concerne le service aérien; 

« Totalité en sus en ce qui concerne le service scus-marin,. 

.« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la défense 
nationale ou des ministres disposant de rpérsorinel exécutant des 
services aériens ou sous-marins, Contresignés par le ministre des 
finances et des aflaires économiques, déterminent les conditions 
dans lesquelles le service aérien ou sous-marin doit être exécuté 
pour donner droit à des bonifications et en fixent la quotité. Ÿ 

« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période de oouze rois 
consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien ei un an pour 
le service sous-marin. » ; 

Art. 35. — 8 4er. — Par dérogation aux dispositions des articles 5 
des lois des 11 et 18 avril 183, les anciens élèves ée l'école poly- 
technique appartenant aux promotions 1940 à 1948 jou reclassés 
dans ces promotions) qui ont élé admis comme officiers dans un 
corps à statut militaire se verront décompter, à titre de bénéfices 
d'études préliminaires, deux années de service effectif au 1% octo- 
bre de l’année au cours de laquelie leur promotion d'appartenance 
ou de rattachement serait entrée à l’école dans des circonstances 
normales. À ù 

Cette date fixe le point de départ des services militaires réels 
des intéressés, services qui seront considérés comme s'étant pour- 
suivis sans interruption jusqu'à leur sortie eflective de 1école. 

Dans le cas où le séjour à l’école des élèves visés ci-Cessus se 

serait prolongé au-delà de la durée normalement prévue, pour une 
raison non imputabie au service où aux circonstanres de guerre, la 
majoration accondée pour études préliminaires serait réduite d'une 
durée égale à celle des prolongations. 
. Les services militaires réels éventueliement acrompiis avant Ja 
date du 4e octobre définie au premier alinéa du présent article 
s’ajouteront à la durée des services calculée par ap lication des 
dispositions précédentes. Toutefois, le point de départ de l'ensemble 
des services ne pre remonter au-delà du jour où l'intéressé aura 
atteint l’âge de 16 ans, 

8 2. — Le rattachement des élèves aux diverses promotions et les 
nominätions intervenues: comme suite à lexamen individuel qui 
a été fait de la situation des élèves auxque!s s'appliquent les dis- 
positions qui précèdent ne seront pas remises en cause. 

Art. 36. — Disjoint. < : 

Art. 37. — 1 — Aucun militaire ne peut être promu à ün grade, 
une classe où une catégorie que le premier jour d'un mois civil. 
Lors d’une promotion collective, les bénéficiaires prennent rang 
dans l'ordre où les range l’acte administratif portant promotion, cet 
ordre étant déterminé, conformément à la règle posée à l'article 15 
de la loi sur l’avancement dans l’armée du 14 avril 1832, en fonction 
de l'ancienneté dans le grade précédemment déterminé. Toutefois, 
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lorsque la même promolion concerne des militaires figurant à des 
tableaux est respecté, compte tenu pour un même tableau de la 
règle ci<ressus. 

IL — L'ancienneté de service servant de base au caleul des soldes 
ou indemrités à caractère progressif est réputée partir du premier 
jour du mois civil suivant la date du fait générateur ouvrant droit 
aux prestations, sauf si ce fait générateur intervient le premier 
jour du mois civil, dans ce dernier cas, cette date est retenue pour 
point de départ des services. 

La fraction du mois précédant la date ainsi définie comme point de 
départ des services est + payée au bénéficiaire à raison 
d'un trentième par jour de service, ces émoluments auxquels il 
peut prétendre pendant cette période, 

LL. — Nonobsiant toutes dispositions contraires, et en particulier, 
celles des articles 26 et 115 du code des pensions civiles et miil'aires, 
un militaire ne peut cesser ses services et être rayé du contrôle de 
l'armée que le dernier jour du mois civil au cours duquel intervient 
le fait générateur. Lorsque la cessation des services est due à un 
cas ce lorce majeure, le militaire ou ses ayants-droit percoit néan- 
moins l'intégralité du traitement et des indemnités afférentes au 
mois en COUTS, 

La même règle est appliquée aux changements de position ayant 
pour effet de modifier le taux des allocations principales ou aëces- 
soires, Lorsque Je changement de position résulte d'un acte 
d'année, celui-ci devra en fixer la date au premier jour d'un mois 
civil. 

Toutefois, lorsque les nécessités de service imposent nn rappel 
urgent à l'activité de certains personnels, le commandement pourra 
prononcer à une dote quelconque les changements de position 
entrainés par celle mesure, 

Dans ce cas, les prestations afférentes à la position d'activité 
seront servies à partir de la date effective de rappel. 

IV. — Lorsque, à titre de sanction statutaire, une modifiaction 
définitive est apportée à la situation d’un militaire ayant pour effet 
de réduire ou de supprimer les prestalions auxquelles il peut pré- 
tendre, céttée réduction ou suppression prend effet du premier jour 
du mois civil suivant la date de la sanction. 

sh — A titre transitoire, l'ancienneté des services servant de 
base au caleul des soldes et indemnités à caractère progressif, des 
militaires à sole mensuelle et à solde spéciale progessive, comptant 
dans les effectifs à la date de promulgation de la présente loi est 
réputée partir, quelle que soit leur position ou situation, lors d'une 
promotion automatique ou d'un franchissement d'échelon, du pre- 
mier jour du mois civil pendant lequel est intervenu la promotion 
ou le franchissement d'échelon en cause. 

I. — Un décret fixera les conditions d'application du présent 
article de loi. 

Art. 38. — L'article 11, paragraphe 3, du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est modifié comme scit: 

« $ 3. — S'ils complent au moins quinze années de service à 
l'Etat, aux officiers : - ‘ 

« à) Placés en position de réforme pour infirmités incurables dans 
les conditions fixées par la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers 
et pour infirmités non imputables au service; 

« b) Placés en position de réforme par mescre disciplinaire: 

« c) Placés en posilion de retraite pour infirmités gtaves, incura- 
bles et imputables au service, à 

« Ces dispositions sont applicables aux officiers rayés des cadres 
pour infirmités graves incurables et imputables au service antérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi. » 


Art. 39. — L'article 51 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est modifié ainsi qu'il suit’ 

« En aucun cas la pension d'invalidité accordéa-conformément aux 
dispositions des articles 48 et 49 à un militaire mis à la retraite pour 
infirmité le rendant” définitiÿement incapable d'accomplir son ser- 
vice, ne pourra être inférieure à la pension fixée à 50 p. 100 des 
derniers émoluments de base afférents au grade et à l'échelon 
occupés à la date de la radiation des cadres augmentée de la liqui- 
dation des annuités pour campagne acquises par l'intéressé, ni au 
minimum vital. » 

Art. 40 el 41. — Disjoints, 


Art. 42, — Le sixième alinéa de l'article fer de l'ordonnance n° 45- 
1380 du 23 juin 1945, modifié par l’article 6 de la loi n° 52-206 du 
29 février 1952, est ainsi complété: 

u Cependant, ces militaires : 

« Percevront, le cas échéant, l'indemnité de résidence suivant le 
taux en vigueur au lieu principal de la convocation; 

« Continueront à ressortir à leur régime civil propre en matière de 
prestations familiales. » 


. 
$ 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 43. — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, 
‘administration militaire assure elle-même la construction des loge- 
ments nécessaires à ses personnels, à l'aide de crédits qui lui sont 
accordés à cet effet. 

La même faculté lui est reconnue dans la métropole et en Algérie, 
nonobstant les dispositions de l’article 13 de la loi du 24 mai 1951 
relative au développement des dépenses d'investissement (répara- 
tion des dom $s de guerre et construction) lorsqu'il s’agit d'en- 
sembles D ge amant militaires nu maritimes et des bases ou 
des lieux de stationnement isolés, ou, à titre exceptionne!, dans les 
villes de garnison particulièrement importantes. 

La gr l'entretien et le gardiennage des immeubles cons- 
truits par l'État dans ces conditions peuvent étre confiés à des 
offices où à des sdtiétés d'habitations à loyer modéré, soit sous 
lorme de cession en toute propriété à ces ollices ou sociétés, soit 
sous forme de mise en gestion, 





Art. 44. — L'article 23 ter ajouté à là loi du 11 juillet 12% sur 
l'organisation de la nation pour le temps de guerre, par l'ordonnance 
n° 45-1919 du 28 août 1915 est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Lorsqu'il est procédé à l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
L + sans que l'immeuble ait été au préalabie remis en possession 
du propriétaire, l'indemnité d'exproprialion éera fixée suivant la 
valeur de l'immeuble au jour de l'ordonnance de l'expropriation 
sans qu'il soit tenu compte des travaux effectués par l'Elat, » 

Art. 45. — Est autorisée l'aliénation aux enchères publiques ou 
à l'amiable par le service des domaines de l'ensemble des immeu- 
bles et installations industriels sis à Lannemezan (Hautes-Pyrénees), 
affectés au ministère de la défense nationale (service des poudres) 
et dont l'exploitation est actuellement concédée à la société ano- 
Dyme des produits azotés. 

Art. 46. — L'établissement relevant dun secrétariat d'Etat à l'air 
et désigné sous le nom d'’arsenal de l'aéronautique cesse de fonc- 
tionner en tant qu'étabii:sement a'Etat. 

L'Etat est autorisé à apporter tout ou partie des biens de l'arsenal 
de l'aéronautique à une société nationale de constructions acronan- 
tiques et à souscrire à l'augmentation de capital consécutive à cet 
apport. 

Les transferts de crédits rendus nécessaires seront réalisés par 
décret, tant à l'intérieur du budget annexe des constructions aero 
nautiques qu'entre le budget de la défense nationae (section air) et 
le budget d'équipement des services civils (finances, chapitre 9024). 

Les opéralions prévues au deuxième alinéa du présent article ne 
donnent lieu à aucune perceplion au profit du Trésor. 

Art. 47 — L'ensemble des personnels de l'arsenal de l'aéronau- 
tique, à l'exception des fonctionnaires sera repris par ja societé 


nationale de constructions aéronautiques eusvisée: ct personnels 
continueront à bénéficier des contrats de travail en vigueur, dans 
les conditions prévues par l'article 23 du code du travail: toutefois, 
les émoluments de ces personnels pourront être alignés, stivant 


les catégories sur ceux des personnels correspondants erployés 
par la S. N. C. A. ; 

Les ouvriers et ouvrières du cadre tributaires de la loi du ? août 
1919 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la société 
nationale continueront, pendant toute la durée de leur activité arpres 
de ladite société, à être affiliés, à titre personnel, au régime de 
retraites prévu par la loi du 2 août 1919 En 

Cette affiliation qni sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieiilesse et invalidité, 
pension, entraînera l'obligation pour ces ouvriers de verser au fonds 
spécial prévu par l’article 3 de la loi du 2 août 1949 une relenue de 
6 p. 100 calculée sur les émoluments dont fs auraient bénéficié s°His 
étaient demeurés en fonction dans un établissement d'Etat relevant 
du ministère de la défense nationale 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial d'une 
contribution double de celle de lintéressé. 

Après accord de la société nationale intéressée, et en fonction des 
possibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur 
demande, auront priorité pour être réaffectés dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. 

Les disposilions des paragraphes précédents cesseront d'être appli- 
cables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère de la défense nationale. 

Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui suivra la 
promulgation de la présente loi, en dehors des ticenciements qui 
pourraient être prononcés pour des raisons disciplinaires, les per- 
sonnels de larsenal de l'aéronautique devront être maintenus en 
fonclions au sein de la société nationale consitérée. 

Les modalités d'application du présent article seront prévues par 
un décret conjoint du ministre de la défense nationale, du <ecré- 
taire d'Etat à l'air et des finances qui devra intervenir dans un délai 
de six mois. - . 

Art. 48. — Sont déclassés les électrosémaphores de Biarritz, des 
Sables-d'Olonne et de Gravelines, classés par la loi du 18 juillet 18%. 

Art. 49. — Pendant une période d'un an à compter de la promul- 
gation de Ja présente loi, le ministre de la défense nationale pourra 
procéder : e 

1° A tous changements d'armée, sur demande agréée des Inté- 
ressés, d'officiers de réserve, des grades de sous-lieutenant à com- 
mandant inclus, que l'aménagement des effectifs rendrait néces- 
saires ; 

2° A tous changements d'arme, de corps ou de cadre, à l'intérieur 
de chaque armée, qui pourront étre prononcés pour les personneis 
des réserves, au profit d'armes, de corps ou de cadres déficitaires. 


Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 


Art. 50, — Dans la limite des crédits budgétaires inscrits À la 
résente loi, pour l'entraînement des réserves de l'armée de l'air, 
e ministre de la défense nationale est autorisé, pendant l'année 
1952, à conclure des accords amiables avec les compagnies de l'aéro- 
nautique marchande en vue de les faire concourir à l'entrainement 
de cent spécialistes, au maximum, appartenant au personnel navi- 
gani des réserves de l'armée de l'air, effectuant des périodes d’en- 
trainement aérien dans les conditions prévues par l'article 1 de la 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée. 

Art. 51, — Est autorisé le transfert de huit emplois d'administra- 
teurs civils du contrôle éconcmique, du budget des finances et des 
affaires économiques (III. — Affaires économiques), au budget de la 
défense nationale, 

Les crédits afférents à la rémunération des agents intéressés 
seront transférés par décret des chapitres auxquels ils figerent, aux 
chapitres correspondants du budget de la défense nationale. 

à : 
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Art, 52. — L'agent comptable des services industriels de l'arme- 
ment est habilité à poursuivre, par délégation du mandat Kégal de 
l'agent judiciaire du Trésor, le récouvrement des trailes, des arrêtés 
de débet el des titres exécutoires constatan: les créances de ces 
services, Ce recouvrement est effectué comme en matière de conlri- 
butions directes. 

Art. 53. — Les disposition ; de l’article 19 de la loi du ?8 juin 1941, 
relatives à l'imputalion des ordonnances émises au profit de l'a ent 
comptable des opérations du Trésor à l'étranger, pour la régulari- 

sation des achats efleclués au cours des années 1929 et 1910 et 
l article premier de l'ordonnance ne 15-593 du 9 avril 1945, relatives 
à l’acquiltement des dépenses applicables au règlement des créances 
résultant de Ja liquidation des marchés de la défense nationale, sont 
prorogé es jusqu'au 31 d'cembre 1952. 

Art, 5is— Les comples généraux de matériel, en Valeur, du minis- 
tère de la défense naliona ile (services de la guerre, de ‘la marine, 
de l'air) ne seront pas produits pour l’année 196. 

Art. 35. — Les montants auloriés des fonds des approvisionnements 
généraux du service des essences des armées et du sergice des 
oudres sont portés respectivement de 4 inilliards 200 millions à 
l milliards de francs et de 2.00 miilions à 4 milliards de francs. 

Le financement de cette augmentation sera assuré : 

a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

A concurrence de 1 milliard 800 millions de francs par prélèvement 
zur les excédents.budgétaires de receltes passés ou à venir, avant 
tout remboursement au Trésor des avances consenties au service 
des essences pour Ja conslilution de ses approvisionnements ; 

A concurrence de 4 milliard de francs au moyen des crédits ins- 
crits au chapitre 5020 du budget de Ja défense nationale (section 
comrune) pour l'exercice 1952 « Subvention aux budgets annexes 
des poudres et des essences pour l'accroïssement des fonds d'appro- 
visionnement de ces services », 

b) En ce qui concerne le service des poudres: 

Au moyen des crédits inscrits au chapitre 5020 du budget de la 
délense nationale (section commune), pour l'exercice 1952 « Sub- 
vention aux budgets annexes des poudres et des essences pour l'ac- 
croissement des fonds d’approvisionnements de ces servires ». 

Dorénavant, les projets de budgets annexes des services des poudres 
et essences devront êlre appyés, au moment 4 leur dépôt devant le 
Parlement, de documents donnant, pour l’année précédente, le 
détail de la gestion industrielle de ces services et élablis conformé- 
ment aux données définies par le plan comptable, 


Art, 56. — Disjoint, 
ETATS ANNEXES 
État A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le ss “à général de l'exercice 1952 au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équi- 
pement 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — Personnel. 
A. — Ministres. — Secrétaires d'Etat, — Cabinet. 
Chap. 1000, — Traitement du ministre et indemnités des membres 
de son cabinet, 7.926.000 F., 
Chap. 1001, — Traiternent du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet « air », 5.379.000 F 
Chap. 1002. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet « guerre », 0 379.009 F. 
Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet « marine », 5.379.000 F 
B. — Adininistralion centrale. 
Chap. 1011. — Soldes et indemnitésdes personnels militaires en 


service à l'adininistration central de l'air, 558.142.000F. 
Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la guerre, 772.158.000 F. 


Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 41.078.000 EF. 

Chap. 1021. — Traitements et indemnités des personnels civils en 
service à l'administration centrale de l'air, 342.900.000 F. 

Chap. 1022 — Traitements et indemnités des personnels civils en 
service à J’administration centrale de la guerre, 760.300.000 F. 

Chap. 1023. — Traitements et indemnités des personnels civils en 
service à l'administration centrale de la marine, 382.65 F. 

C. — Gendarmerie. 

Chap. ‘090. — Gendarmerie. — Soldes et indermnités-des person- 
nels militaires, 31.674.923 000 F 

Chap. 1040. — Gendarmerie. — Traitements et indemnités des per- 
sonnels civils, 207.302.000 F, 

D. — Corps de contrôle, 

Chap. 101. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle « air », 41.544.000 F. 

Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle *“ guerre », 108S.324.000 F. | 

Chap. 10%. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 


contrôle « marine », 78.005.000 F, 
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E. — Service cinématographique des armées. 


Chap. 1060. — Service cinémalographique des armées. — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 65.652.000 F. 
Chap. 1070, — Service cinématographic ue des 9 M — Traile- 
ments et indemnités des personnels civils, 15.209.000 
» 
F. — Justice militaire, 
Chap 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils get ainililaires de la justice militaire, 326.074.000 F. 


L 


G. — Sécurilé militaire. 
Chap. 1090. — Soldes, traitements et indernnités des personnels 
civils et militaires de la sécurité militaire, 368.961.000 g. 
II. — Service ée l’action sociale. 
Chap. 1100. — Personnels civils et militaires des services sociaux, 


. 497.648.000 F, 


IL — Service de santé. 
Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 
service de santé, 3.054.682.000 F. 
Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels titulafres, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 961.518.000 F. 
Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé, 
1.871.418.000 F. 
J. — Services divers. 
Chap. 110. — Personnels civils et militaires des postes permanents 
à l'étranger. — Rémunérations, 886.162.000 F, 
Total pour la 4e partie, 43.471.728.000 F, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 


A. — Ministres, — Secrétaires d'Etat. — Cabinéts. 


Chap: 3000. — Presse. — Information, 64 millions de francs. 

Chap. 3010. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 
23%3,390.000 F, 

Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
15.600.000 F.  - 


B, — Administration centrale. 


Chap. 3090. — Frais de déplacements des personnels civils et mili- 
laires en service à l'administration centrale, 54 millions de francs 


Chap. 3040, — Administrations centrales. — Dépenses de fonc tion- 
nement, de matériel et d'entretien, 588 millions de francs. 

Chap. 3050, — Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures 
automobiles de l'administration centrale, 46.230.000 F. 

C. — Gendarmerie. 

Chap. 3060. — Gendarmerie. — Alimentation, 72.784.000 F. 

Chap. 3070. — Gendarmerie. — ag couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 1.836.9%78.000 F | 

Chap. 3080. — Gendarmerie, — Frais de déplacement, { milliard 


de francs. 

Chap. 209. — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, 3.402.320.000 F. 

Chap. 3092, — Gendarmerie. — Convocation des réserves. — Soldes 
et entretien, 30 millions de francs. 

Chap. 3100. — Gendarmerie. —  Entrelien des immeubles, 
1.352.990.000 F. » . 


D. — Corps de contrôle, 


Chap. 3111. — Frais de déplacement des corps de contrôle « Air », 
5.050.000 F. 

Chap. 3112. — Frais de déplacement des corps de contrôle 
« Guerre », 8.200.000 F. 

Chap. 1. — Frais de déplacement des corps de contrôle 
« Marine », 5.200.000 F. 


E. — Service cinématographique des armées. 


Chap. 3120. — Service cinématographique des armées. — Frais ‘de 
dépli ivement des personnels civils et militaires, 2.220.000 F. 

Chap. 3130. — Service cinématographique des armées. — + TES 
de jonctionnement et d'entretien des imæneubles, 205.077.000 F 


F. — Justice militaire. 


Chap. 3110. — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement. — Transports. — Dépenses de M auste de 
matériel et d'entretien des immeubles, 79.592.000 F 

G. — Sécurité militaire. 
Chap. 3150. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement. — 


Dépenses de + LE ea at de matériel et d'entretien des immeu- 
bles, 98.503.000 


II. — Service de l'action sociale. 


Chap. 9169. — Services sociaux. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et militaires, 19.103.000 F. 

Chap. 9170. — Services sociaux, — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d’entrelien des immeuble., 59.381.000 F. 
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EL — Service de santé, 


Chap. 3180. — Service de santé. — Frais de déplacement des per- 
sonn civils et mnilitaires, 81.780.000 EF, 

Chap. 319%. — Service de santé. — Dépences de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles, 5.185.974 000 F. 

Chap. 3200. — Service de santé, — Instruction. — Ecoles, — Recru- 
tement, 112.257.000 F. 

Chap. æ10. — Service de santé. — Eludes et expérimentations 
techniques, 22.895.000 F. 


J. — Services divers. 


Chap. 3220. — Sports et compétitions, 19.800.000 F. 
Chap. 3:20. — Recherche scientifique. — Frais de fonctionnement, 
66.251.000 F. 
Chap. 3240. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel et fouc- 
nt des services, 143.253.000 F. 
Total pour la 5° partie, 15.104.28.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
er ee — Services sociaux. — Secours et allocations diverses, 


Chap. #11. — Charges sociales diverses « air », 76.750.000 F. 
Chap. 4012. — Charges sociales diverses « guerre », 232.520.000 F. 
Chap. 4043. — Charges sociales diverses « marine », 71.080.000 F. 

Chap. 4020. — Charges sociales diverses, — Postes permanents à 
l'étranger, 2.400.000 F. 

Chap. 4090. — Prestalions familiales des personnels civils et mili- 
taires, 7.974.800.000 F, 

Chap. 40%1. — Allocation de logement ét primes d'aménagement 
et de déménagement « air », 2.500.000 F. 

Chap. 4042. — Allocation de logement et primes d'aménagement 
e! de déménagement « guerre », 8.822.000 F. 

Chap. 40%. — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement & marine », 3 millions de francs. 

Chap. 4051, — Versement des cotisations au régime £e sécurité 
sociale « air », 26.206.000 F. 

Chap. 4052. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale « guerre », 730.024.000 F. 

Chap. 4053. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale « marine », 43.579.000 F. 

Chap. 4054. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale « défense nationale », 2.337.000 F. 

Total pour la 6e partie, 9.618.851.000 F, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5000, — Subvention au budget annexe du service des poudres 
pour l’entrelien des installations réservées et le stockage des poudres, 
266.500.000 F. ! 

Chap. 5010. — Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de l'air 
ct pour dépenses de caractère opérationnel en Indochine, 85.082.000 F, 

Chap. 5020. — Subventions aux budgets annexes des poudres et 
des essences pour l'accroissement des fonds d'approvisionnement de 
ces services, 2,500 millions de francs. 

Chap. 5030. — Subventions aux associations des militaires de 
Téserve, 6.100.000 F. 

Total pour la 7% partie, 2.957.682.000 F, 


8 partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mérnaire. 

Chap, GMO. — Préparation des mesures de protection et de mobi- 
Hsation à la charge des départements civils, mémoire. 

Chap. 61. — Accidents du travail. — Réparations civiles « air », 
110 millions de franes. 

Chap. 6012. — Accidents du travail. — Réparations civiles « guerre », 
655.215.000 F. 

Chap. 6013. — Accidents du (ravail. — Réparations civiles « marine », 
6 millions de franrs. è 

Chap. 6020, — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 409.330.000 F. . 

Chap. 6030, — Participation aux peus de fonctionnement de 
J'organtsatton du fraité de l'Atlantique Nord, 3.18% millions de francs. 

Chap. 6940. — Frais de fonetionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte de l'assistance mutuelle, 4 milliards de francs. 

Chap. 6050, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
& millions de franes. 

Chap. 6060, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
mémoire. 

Chap. 6070 — Transport de correspondances militaires, 988.484 F, 

Chap. 6081. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « air », mémoire. 

Chap. 6082 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « guerre », mémoire. 

Chap. 6083. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « marine », mémoire. 

Chap. 6091 — Dépenses des exercices clos « air », mémoire. 

Chap. 6092 — Dépenses des exercices clos « guerre », mémoire, 

age 6093. — Dépenses des exercices clos « marine », mémoire, 

otal pour la Sæ partie, 13.115.029 E, 

Total pour le titre Er, 81.298.108 F, 










Trrne Ier « BIS », — DÉPENSES RÉSULTANT LES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses liées an dégagement des cadres. 


Chap. 7001, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
Cadres « air », 52.623.000 F. 

Chap. 7002, — soldes el indemnités des militaires dégagés des 
cadres « guerre », 1.373.461.080 F 

Chap. 3003. — Soldes et indemnités des militaires dézagés des 
Cadres « inarine », 89.100.009 F. 


B. — Dépenses de liquidation des hostilik 


Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités des per<onnels 
de liquidation, 313.634.000 F. 

Chap. 7020. — Liquidation des marchés résiliés, mémoire 

Chap. 7024. — Pavements à l'industrie privée « guerre », mémoire, 

Chap. 7025. — Poursuite pour comple français de commandes 
allemandes résiliées « guerre », mémoire, 

Chap. 7026. — Règlement à la =. N. V. S. dn montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Aïlemange et en Autriche, mémoire. 

Chap. 7031. — Dépenses diverses résullant des hostilités « air », 
53 miilions de francs, 

Chap. 7092. — Dépenses diverses résultant des hostilités « guerre », 
2% millions de franes. 

Chap. 7033. — Népenses diverses résultant des hostilités « marine », 
19 millions de francs, 


C. — Dépenses aflérentes aux militaires rapatriés d'Extréme-Orient, 
blessés où malades en instance de démobilisation, aux mmililasres 
autochtones rapatriables et aux délégalions de solde. 


Chap. 7042. — Militaires rapatriés d'Extréme-Grient, blessés on 
malades en instance de démobili<ation « guerre 2158.%66.00 EF. 
Chap. 7092. — Militaires autochlones rapatriables, mémenre. 
Chap. 7061. — Délégations de solde aux farnilles de pmilitaires (u6s, 
disparus où prisonniers « Air », 80.150.000 F. , 
Chap. 7062, — Délégations de soldes aux faumilles de militaires tués, 

disparus où prisonniers « Guerre », 120.7%).000 F. 
Chap. 7063. — Délégations de soldes aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers « Marine », 169 millions de franvs, 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 


Chap. 7031 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance « Air », mémoire, x . ; 
Chap. 7072. —-Dépenses des exercices périmés non frappés de 


déchéance « Guerre », mémwire. 
Chap. 7073. Dépenses des excrcices périmés non frappées de 
déchéance « Marine », métmoire. À 
Chap. 7081. — Dépenses des exercices clos « Air », mémoire 
Chap. 7082. — Dépenses des exercices clos « Guerre mémoire, 
Chap. 7985. — Dépenses des exercices clos « Marine », Inéimoire, 
Total pour le titre er bés, 3.169.7S6.000 F. 
Total pour les titres Ier et Ier bis, S9.107.591.000 F, 


TITRE If. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT, 


Reconstruction, 


Chap. 8000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 12%.360.000 F 
Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstruction, 100 millions de 
francs. 
Chap. 8010. — Service de santé. — Reconstruction, 47.790.000 F, 
y 


Total pour la reconstruction, 272.2#.000 F, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour éludes et 
recherches, 1.000 millions de francs. 

Chap. 98H40. — Subvention au sérvice des poudres pour travaux de 
premier établissement, 427.100.000 F. 

Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 1.40 millions de francs. 

Chap. 9020. — Subvention au service des cssences pour travaux de 
premier établissement, mémoire. : 

Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissement, 2580 millions de franes. 

Chap. 9040, — Construction de logements militaires, 267.86000 F, 

Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 4.120.950.000 F. 

Chap. 9050. — Gendarmerie. -— Equipement, 9 millions de francs. 

Chap. 9051. — Gendarmerie. — TE 1.021.710.000 F. 

Chap. 9069. — Gendarmerie. — Matériel lourd, mémoire. 

Chap. 9061. — Gendarmerie, — Matériel lourd, 483.160.0 F. 

Chap. 9070, — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, mémoîire. 

Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilères, 44 mil- 
lions 560.000 F, 

Chap. 9080. — Contrats de fournitures d'équipement et d'entretien 
d'usines, non résiliés en exécution de la loi du 209 juillet 1940, 
mémoire, . 

Chap. 9082. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage. — Programmes, 21462004) F. 

Clap. 9090. — Service de santé. — Equipement, travaux et instal- 
lations, mémoire. 

Chap. 9091 — Service de santé. — Equipement, travaux et instal- 
lations, 3.445.787.000 F. 

Chap. 9100. — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 
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Chap. 9191. — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 
E millions de francs. 

Chap. 9110, — Rec herche scientifique, — Equipement, 294 millions 
de francs, 

Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement, 68.600.000 F. 

Chap. 9120, — Dépenses des exe rcices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire 
Total pour l'équfkment, 15.521.377.000 F. 
Total pour le titre 1H, 15.803.627.000 F. 
Total pour la section commune, 105.271.521.000 F. 


SECTION AIR 


TITRE 1°T, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
xe partie, — Personnel, 

Chap. 1005, — Soldes et indemnités des officiers, 7.317.561.000 F. 

Chap. 1015. — Ep et indemnités des sous-officiers, hommes de 
troupe et F. F. A., 25.136.810.000 F. 

Chap. 1025, — Soldes des militaires dans une position autte que 
l'activité ou en congé pour maladie, 413.975.000 F. 

Chap. 1035 — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, auxiliaires 
et contractuels, 889.317.000 F. 

Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, 2.094 mit- 


lions 451.000 F. 
Total pour la 4e partie, 35.852.111.000 F. 


de partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3005. — Alimentation, 6.812.247.000 F. 
Chap. 3015. — Chauflage, éclairage, eau, 1.085.565.000 F. 
Chap. 3055. — Habillement, campement, couchage, entrelien, 


1.577.809.000 F. 


Chap. 3045. — Frais de déplacement et de transport de personnel, 
2.179.582.600 EF, 


Chap. 3055. — Frais de transport de matériel, 2.433.729.000 F. 


. Chap. 3065. — Logement, cantonnement, loyers, 300 millions de 
rancs. 
Chap. 93075 — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 


taire, 681.335.000 F. 

Chap. 3085, — Convocation des réserves. — Soldes et entretien 
383.421.000 F. S 

Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l’armée de l'air, 4.669.121.000 F, 

Chap. 3105 — Réparation du matériel aérien et fournitures de 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien 
programme), mémoire, 

Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 


rer technique et industrielle (nouveau programme), 6.3%0 millions 
e Irancs,. 


Chap. 3125 Fonctionnement des unités, formations et établisse- 
ments de l'armée de l'air, 1.182.767.000 F. 

Chap. er — Carburants, 12.372.0#.000 F. 

Chap. 3145. — Entre lien des immeubles et du domaine militaire, 


093: Es. 000 F. 
Total pour la 5e partie, 42.600.989.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 3.277.064.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 5005. — Constructions aéronautiques. = Subventions, 
d11 millions de francs, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015. — Dépenses des exercices elos, mémoire. 


Total pour le titre Ier, 81.841.197.000 F 


TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. 8000, — Bases. — Reconstruction, 82 millions de francs. 
Chap. 800L — Bases. — Reconstruction, 900 millions de francs. 
Chap 8020, — Service du matériel. — Reconstruction, mémoire. 
Re = SO21, — Service du matériel, — Reconstruction, 730 millions 
> A'ancs. 


Total pour la reconstruction, 1.42 millions de francs. 
Equipement. 
Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 2.881 millions de 


francs. 
Chap. 9001, — Bases. — Travaux et installations, 21.978.500.000 F. 


Chap. 902, — Bases, — Travaux et installations (infractructure 
interraliée), 27.646 millions de francs. 

Chap, 9020, — Commissariat. — ‘Fravaux et installations, mémoiré. 

Chap. 9021, — Commissariat, — Travaux et installations, 340 mil- 


lions de”francs. 





Chap. 9031. — Constructions aéronautiques, — Travaux et instal- 
iations, mémoire 

Chap. 9010, — Service du matériel. — Travaux et installations, 
20 miilions de francs. 


Chap. 90 9041. — Service du matériel. — Travaux et installations, 
3.612.721.000 F. 

Chap. 9051, — Habillement. — campement. — Couchage, — Ameu- 
mn à (programmes), 10.107.856.000 F 

Chap. 9060, — Armement de l'armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9061, — Armement de l’armée de l'air, 852.850.000 F. 

Chap, 9070, — Munitions de l’armée de l'air, 1.531.500:000 F. 

Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air, 4.392.950.000 F. 

Chap. 9080, — Matériel roulant de l'armée de l’air, 1.:537.97.000 F. 
a qe 9081. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 3.59 millions 
e francs. 

Chap. 909, — Matériel d'équipement des bases, 1.096.425.000 F. 

à Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 4.315 millions de 
rancs, 
R ur M00, — Télécommunications. — Fabrications, 7.795 millions 

e Irancs. 

F ue. 9101. — Télécommunications. — Fabrications, 6.900 millions 

e Irancs, 

Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des constructions aéro- 
ve ju pour travaux de premier établissement, 7.300 millions de 
Francs 

Chap. 9111. — Subvention au budget annexe des constructtions aéro- 
er pour travaux de premier établissement, 2.650 millions de 
rancs 
F ae à 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 49.570 millions 
e francs. 

F Chop. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 7.015 millions 

e francs. 

Chap, 9130. — Réorganisetion de l’industrie aéronautique, 269 mil- 
lions de francs. 

Chap. 923%. — Etudes et prototypes, % milliards de francs 
Pay 9100. — Bases. — Acquisitions immobilières, 210 ‘millions 

e irancs. 

‘ Chap. 9401, — Bases, — Acquisitions immobilières, 557 millions de 
rancs. 

Chap: 9102. — Bases, — Acquisitions immobilières (infrastructure 
interraliée), 2.201 millions de francs. 

Chap 9120. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
46 millions de francs 

ne 7 — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 


Chap. 0300. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. s 
Total pour l’'équipemént, 191.583. ee F. 
Total pour le titre Il, 493.295.299.000 F 
Total pour la section air, 275.136. 196.000 F. 
SECTION GUERRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 18.156.52.000 F. 


Chap. 1013. — Soldes et indemnités des sous- -officiers et hommes 
de troupe, 33.993.634.000 F, 
Chap. 1025, — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 


réforme ou congé, 680 millions de francs. 

Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service de l'intendance, 3.831.281.000 E 

Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, ‘eontrac- 
tuels, #3 — Service du matériel, 1.126.6224000 F. 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du génie, 1.019.134.000 F. } 

Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac« 
tuels, auxiliaires. — Service des transmissions, 1.036.538.000 F. 

Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac+ 
tuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 701.857.000 F. 

Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
de l’intendance, 3.049.60S.000 F. : 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. '— Ouvriers. — Service 
du matériel, 5.116.129.000 F. 

Chap. 1105. — 2 9-10 civils extérieurs, — Ouvriers. — Service : 
du génie, 627.977.000 F ; 

Chap. 1115, — Personnels + 3 extérieurs. — Ouvriers. — Service 
- transmissions, 373.017.000 

Chap. 1425. — Personnels À à ‘extérieurs. — Titulaires, contractuels, 
auxiliaires, ouvriers. — Service de la mécanographie, 114.861.000 F, 

Total pour la 4e partie, 71.830.195.000 F, 


5e dés: — Matériel, fonctionnement des services 
- et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 26.030 millions de francs. 

Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 1.897 millions de francs. 

Chap. 3035. — Habillement, rs couchage et ameublé- 
ment, — Entretien, 5.097.650 000 F 

Chap. 3055. —Indemnités de déplacement et transport de person 
nel, Pa 78.820.000 F. 

Chap. 3055. — Transport de matériel, 4.534 millions de À crearà 
Chap, 306%, — Logement et cantonnement, 406.999.000 F 

A de 3075. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 2.78 millions 


Chap. 2085. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien. — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 1.576.987.000 F, 
‘ 
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Chap. 3095. — Préparation militaire, 13.899.000 F. 

Chap. 3105. — Remonte, 91.800.000 F. 

Chap. 3115. — Fourrages, 509.300.000 F 

Chap. 3125. — Matériel automobile, blindé et chenillé. — Entretien, 
13.007.909 F. : : N S 2x: 

Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien, 952 millions de 

nes. ! 
nr 3145. — Munitions. — Entretien, 6358 millions de francs. 

Chap. 3155. — Frais généraux du service du matériel, 878.700.000 F, 

Chap. 3163. —-Services annexes gérés par la direction du matériel. 
— Fonctionnement, 795 millions de francs. 

Chap. 3179. — Services de la mécanographie, 176.053.00 F. 

Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien, 713 millions de 

anes. 
es Te 3195. — Matériel du service des transmission. — Entretien, 
4.149.154.000 F. FRA 

Chap.’ 3205. — Télégraphe et téléphone, 585.715.000 F. 

Chap. 3215. — Carburants, 7.181.999.000 F. 

Chap. 3225. — Etudes et expérimentations techniques, 170 millions 
de francs. + / 

Chap. 3235." — Service du génie. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 5.521 millions de francs. 

Chap. 3245, — Chemins de fer et routes. — Entrelien, 137 millions 
de francs. 
Total pour la 5e partie, 79.755.771.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 10.273 mil- 
lions 289.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Kotal pour le titre Ier, 164.859.258.000 F. 


Trrre II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000. — Service de l’intendance, — Reconstruction, 136 mil- 
lions 910.000 F. 

Chap. 8001. — Service de l'intendance, — Reconstruction, 125 mil- 
lions 872.000 F. 

Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction, mémoire. 

Chap. 8030, — Service du génie. — Reconstruction, 28.221.000 F. 

Chap..8031, — Service du génie. — Reconstruction, 882 millions de 
francs. 

Chap. 8040. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, mé- 
moire. 

Chap. 8041. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 1% mil- 
lions 943.000 F. 

Chap. 8050. — Service des transmissions. — Reconstruction, mé- 
moire. 

Total pour la reconstruetion, 1.187.951.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Service de l’intendance. — Equipement, 30.380.000 F. 

Chap. 9001. — Service de l'intendance, — Equipement, 2.474 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9002, — Habillement, — Campement. — Couchage et ameu- 
blement. — Programmes, 45.193.790.000 F. 

Chap. 9010. — Service du matériel. — Equipement, 16.760.000 F. 

Chap. 9941, — Service du matériel. — Equipement, 3.702.120.000 F. 

Chap. 9020. — Service du génie. — Equipement, 612.469.000 F. 

Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement, 11.465.652.000 F. 

Chap. 9030. — Réinstallation des services militaires évincés, mé- 
moire. 

Chap. 
moire, 

Chap. 90%. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 136 mil- 
lions 120.000 F. 

Chap. 9050. — Services des transmissions. — Equipement, 395 mil- 


9040, —— Chemins de fer et routes, — Equipement, mé- 


: 


lions 230.000 F. 

. Chap. 9051. — Services des transmissions. — Equipement, 2.892 mil- 
lions 798.000 F: \ 

Chap. 9052, — Infrastructure, 12.593.200.000 F. 

Chap. 9060, — Achats à l'étranger de dotations d’entrelien, mé- 
moire. 

Chap. 9070. — Achats à Ja Société nationale de vente des surplus, 
mémoire. | 

Chap. 9080, — Construction et + aésRinR de Jaboratoires et 
organes d’expérimentation, 30.087.000 F. 

Chap. 9081, — Construction et équipement de laboratoires et 
organes d’expérimentation, 76.129.000 F. 

. Chap. 9090. — Service de J'intendance, —= Acquisitions immobi- 
lières, 3.920.000 F. 

Chap. 9091. — Service de l’intendance, — Acquisitions immobi- 
lières, 88.440.000 F. 

Chap. 9400. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
mémoire. 

Chap. 901, — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
39.200.000 F 


Chap. 9410. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
159.710.000 F, get dx pi 5 18 








ap. 9111 — Service du génie, — Acquisitions immobilières, 
20.090 F. 

Chap. 9120, — Matériel lourd et armement, 7.609.537.000 F, 

Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 15.060.200.000 F. 

Chap. 9130. — Munitions, 4.7:6.097.000 F. 

Chap. 9U1. — Munitions, 7.104 millions de francs 

Chap. 91:0, — Etudes et prototypes. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement, 1 milliard de francs. 

Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement, 4.900 millions de francs 


Ch 
116.7 


Chap. M5. — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar- 
mernent pour couverture des dépenses de premier établissement, 
410 millions de francs 

Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- 


tar 


mement pour couverture des dépenses de premier étab'issement, 
5.500 millions de francs 
Chap. 9161. — Réalisation d'équipements techniques par le service 
des essences, 4.81:2.100.000 F 
Chap. 9170, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mémoire. | 
Total pour l'équipement. 122.568.069.000 F, 
Total pour le titre H, 120756.020.000 F. 
Total. pour la section guerre, 291.615.278.000 F. 


SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 5.995.521.000 F. 

Chap. 1015. — Solde des officiers-mariniers, quartiers-maitres et 
marins des armes et services, 23.627.733 000 KE 

Chap. 1025. — Soldes des militaires en disponibilité, non activité, 
élorme ou congé, 365.770.000 F. 

Chap. 10%. — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
230.070.000 F. c 

Chap. 10395. — Personnels civiis extérieurs. 
sariat, 1954.57:0.000 F, 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Service des trävaux 
maritimes, 207.156.000 F. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Service de la compta- 
bilité des matières, 240.618.000 F. 

Chap. 1073. — Personnel ouvrier. 
13:2.213.000 F. 

Chap. 1085. — Personnel ouvrier. — Service des travaux maritimes 
et des bases d’aéronautique navale, 1.165.6).000 F. 

Cha. 1095. — Personnel ouvrier. — Personnel divers, 

Total pour la 4 parlie, 32.866.171.000 F 


— Service du commis- 


— Service du commissariat, 


133.825.000 F. 


0e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 6.411.:57.000 F. 

Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
4.313.110.000 F, 

Chap. 9025. — Frais de déplacement, 1.609.366.000 F. 

Chap. 3035. — Logement, cantonnement, loyers, 129500.000 F. à 

Chap. 3013. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement, 
291.685.000 F. 

Chap. 3055. —\Convocalion des réserves. — Soldes et indemnités, — 
Entretien, 265.156.000 F 

Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 3.171.020.000 F 

Chap. 3075. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 90 millions de francs. 

Chap. 3085. — Achat et entrelien des matériels automobiles (servi'e 
général, commissariat de la marine, travaux maritimes), #9.610.000 F. 


Chap. 2095. — Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
navales, 337.790.000 F. 

Chap. ‘1405. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 4.716 millions de francs. 

Chap. 2115. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
courant de l'aéronautique navale, 61.641000 F. 

Chap. 319%5. — Entretien des bâtiments de la flotte, 21.500 millions 


de francs. 
Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 5 
Chap. 3115. — Entretien des immeubles et 
520 millions de francs, 
Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spéciaiisé 
pour l'aéronautique navale, 267 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 49.133.081.000 F, 


124 milions de fran°s. 
du moaine militaire, 


1 


G partie. — Charges sociales. 
Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 3.155 millions 
de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 6065. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et pan 
ticipalions, 68.680.000 F. 
Chap. 65. — Dépenses diverse 


es à l'extérieur, 86 millions de francs, 
Chap. 6025. — Dépenses des exer 


ercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
ac 6035. — Dépenses des exercices cios, mémoire, 
otal pour“la 8e partie, 153.680.000 F, 
Total pour le titre ler, 85.958.935.000 F, 
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se ; Chap. 9010. = Construction de logements militaires, 118.710. 
SECTION MARINE ne © 9041. — Construction de logements militaires, Ge à roi . 
: ; ons 
TITRE IL, — DéPexses D'ÉQUIPEMEXT Chap. 9060 O0. — — Gendarmerie. ns a mr 300:500.000 F. 
: ap. 9051. — Gendarmerie. — ement raillions de franc: 
Reconstruction, Ehap. 9061. — Gendarmerie, — Matériel lourd, 52 millions 4; 
Chap. 60%. — Subvention au budget annexe des constructions francs. 


et armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
d.1%5 millions de francs. 
ne - 8040. — Travaux de renflouement, 1% millions de francs. 
otal pour la reconstruction, 1.315 willisns de francs, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — Pares à combustibles, 
436 millions de francs. 

Chap. 9001. — Coramissariat de la mprine. — Pares à combustibles, 
984 millions de franes. 

Chap. 9910. — Commissariat de Ja marine. — Travaux immobiliers, 
201.300,008 F. 

C hap. 9011. — Commissariat de la marine, — Travaux immobäliers, 
418.700.000 F, 


Chap. 9020. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour l'équipement militaires des arsenaux, mémoire. 
# Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 


armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 2.337 mil- 
lions de francs. 

Chap. 900. — Service technique des transmissions. — Equipement, 
310 millions de franes 

Chap. 931. — Service technique des transmissions. — Equipement, 
360 millions de francs 
j Chap. 9649. nn Refontes et gros travaux pour Ja flotte, 10.500 mil- 
ions 

Chap. DL. — Refontes et gros travaux pour Ja flotte, 20.186 mil- 
lions 164.008 F. 

Chap. 9050, — Travaux maritimes. 
2,5% millions de francs. 

Chap. 951, — Travaux maritimes. 
&. : millions de francs. 

mp Pen 9060, — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 

tion es bases , 6) millions de francs. 

cup À 9061. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tien des bases, 1.568 millions de francs. 
à C se. 9070, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 7 milliards 
e Iranes. 

Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 1.500 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, 
tions, 2.680 millions de francs. 

Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 5.810 millions de francs. 

Chap. 9090, — Etudes techniques d'armement et prolotypes, 
4.300 millions de francs. 

Chap. 9091. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 480 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9110, — Travaux maritimes. 


— Travaux et installations, 


— Travaux et installations, 


radars et muni- 


— Acquisitions immobilières, 


615.000 F. 

Chap. 9120. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
8 millions de franes. 

Chap. 9921. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 


76 millions de franes. 
Chap. M90. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 188.960.009 F 
Chap, 9110. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déctéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 63.220.265.000 F, 
Total pour le titre II, 64.53%.265.000 F. 
Total pour la section "marine, 150.494.200.000 F. 
Total pour Ja défense nationale, 825.547.495.000 F, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées sur le budget général de l'exercice 1952, au 
titre des dépenses militaires de Jonctionnement et des dépenses 
militaires d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tirre IL. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. 8000. 
francs. 
Chap. 8001. 
francs. 


Chap. 80419. — Service. de santé, — Reconstruction, 24.965.000 F. 
Total pour la reconstruction, 185.965.000 F, 


— Gendarmerie. — Reconstruction, 62 millions de 


— Gendarmerie. — Reconstruction, 99 millions de 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 290 millions de francs. 

Chap. 9910. — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 51.100.000 r. 

Chap. 9011. — Subvention au À des poudres pour travaux 
de premier établissement, 1.964.200.0% 

Chap. 9021. — Subvent *.- au pret À ‘des essencés pour travaux 
de premier établissement, 898 mäilions de francs, 








Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 
lions de francs. 

Chap. 9082. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameub!2. 
ment, chauffage et éclairage, #9 millions de francs. 

Chap. 9091 — Service de santé. — Equipement, travaux et insta! 
lations, 1.2 papa F. 

— Service de santé. — Acquisitions immobilières, 

8 milfions ra francs. 


45 mil. 


Chap. 9110. — Recherche scientifi uipement, 171.373.000 F. 
Pg — < 9111, — Recherche scientifique ns — 35 millions 
ancs. 


Total pour l'équipement, 12.183.931.000 F 
Total pour la section. commune, 12.421 208.000 F. 


SECTION AIR 
Titre IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, = Bases. me Reconstruction, 44.500.000 F. 
Chap. 8001. — Bases, — Reconstruction! 747.500,000 F. 
F Cha 8021, — Service du matériel. — Reconstruction, 239 millions 
e francs. 
Total pour Ja reconstruelion, 1.031 millions de francs, 


Equipement. 
Pr 9001. — Bases. — Travaux et installations, 21.313 millions de 
ances 


Chap. 9021. — Commissariat, — Travaux et installations, 386 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9041. — Service du matériel, — Travaux et installation:, 
3.464.500.000 F. 

Chap, 951, — Habillement. — prune. — Couchage. — Ameu- 
blement. — Programme, 5.156.573.000 F 

Chap. 9061, — Armement de l’armée de 1’ air, 496.259.000 F, 

Chap. ee — Munitions de l'armée de l'air, 6.989.000 F. 


Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air, 4.351.562.000 F 
9080, — Matériels roulants de l’armée de l'air, 811.289 9.000 F. 
Chap. 981. — Matériels roulants de l’armée de l'air, 6.176.500.000 F. 


Chap, 9090, — Matériel d'équipement des bases, 428.875.000 F. 

Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 3.188. 500.000 F. 
STE 9101. — Télécommunications, — Fabrications, 2.315 millions 
e francs. 

Chap, 914. — Subventions au budget annexe des construetions 
aéronsuiques pour travaux de premier établissement, 1.025 millions 
e francs 
P q-- 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 2.651 millions 
@ iIrancs. 
; Chap. 9100, — Bases. — Acquisitions immobilières, 178 millions de 
rancs. 

Chap. 9101, — Bases, — Acquisitions immobilières, 202.500.000 F. 

Chap. 9121. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
150 milions de francs. 

Total pour l'équipement, 56.276.538.000 F. 
Total pour Ja section air, 57.307.538.000 F, # 


SECTION GUERRE 
Trrre Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXT 
Reconstruetion. 


Chap. 8000, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 31 mil- 
lions 379.000 F, 
Ko. 5, 7 — Service de l’intendance, — - Reconstruction, 11 mil- 


7. ot, — Service du génie. — Reconstruction, 210.1400.000 F. 
Te 80. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 


250. F. 
Total pour la reconstruction, 292.665.000 F. 
Equipement. 


Chap. 9001. — Service de l’intendance. — Equipement, 571.600.000 F. 
Chap. 9002, — Habillement, — Campement, — Programmes, 24.723 
moe de francs. 
Fr Chap. 9010, — Service du matériel, — Equipement, 4 million de 
ancs. 
Chap, 9041. — Service du matériel. — Equipement, 2.378.500.000 F. 
Chap. 9021, — Service du génie, — Equipement, 2.456.800.000 F. 
Chap. 9041. — Chemins de fer et routes, — Equipement, 109 mil- 
ser 600.000 F, 
u Ge 9060. — Service des transmissions, — Equipement, 287 mil- 
ons 
hap, 9064. — Servise des transmissions. — Equipement, 3.444 mil- 
es de francs, 
Cha Construction et “éaaipément de laboratoires el @rga- 
nes dexp rimentation, ET ee 000 F 
ap. . — Construction et sure: de laboratoires et orga- 
nes d'expérimentation, 99,070.000 F 
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ed 

Chap, 9090, — Service de l'intendance, — Acquisitions immobi- Chap. 9100. Télécommunications. — Fabrications, 5 milliards de 
hières, 4 millions de francs. x | francs j | # Me + 

Chap. 9091. — Service de lintendance. — Acquisitions immobi- Chap. 9129, — Matériel de série de l’armée de Fair, 32.591 miilions 
lières, 63 millions de francs. | à de francs. à 

Chap. 9101. — Service du matériel, — Acquisitions jnmmobilières, Total pour la section air, 38.31.165.0@ F. 


6 millions de francs. . © 3 | 
Chap. 9H, — Service du génie, — Acquisilions immobilières, 
7 millions de francs. + 
Chap. 9120. — Matériel lgurd et armement, 6.092.557.000 F. 
Chap. 9190, — Munitions, 5.1*0.761.000 F. 
Chap 9140, — ÆEludes et prototypes. — Subventions _au budget 
annexe des fabrications d'armement, 1.090 millions de francs, 
Chap. Mit. — Eludes et prololyÿpes. — Subrentions au budget 
annexe des fabrications d'armement, 10073 millions de francs. 
Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabrcalions 
d'armement pour couverture des dépenses de premier ctabiissement, 
410 millions de francs, 
Chap. 9161. — Réalisation d'équipements techniques par le ser- 
vice des essences, 380 millions de francs. 
Total pour l'équipement. 57.194.343.0060 F. 
Total pour Ja section guerre, 57.787.108.000 F, 


SECTION MARINE 
TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8090. — Subvention au budget annexe des consfructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 547 mmil- 
lions 100.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Commissariat de la marine, — Pares à combusti- 
bles, 22 millions de francs, 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine, — Parcs à combustibles, 
743 millions de francs, : 

Chap. 9910, — Commissariat de la marine, — Travaux immobi- 
liers, 84.872.000 F. 

Chap. 9911. — Commissariat de la marine, — Travaux immobi- 
liers, 31.225.000 F. Ê 

Chap. 9021, — Subvention au budget annexe des construclions et 
armes navales pour l'équipement mililaire des arsenaux, 1.023 mil- 
lions 109.000 F. 

Chap. 9030. — Service technique des transmissions, — Equipement, 
214 millions de francs, p 

Chap. 9040. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 6.505.450.000 F. 

Chap. 9041. — Refonles et gros travaux pour la flütte, 25.096 mil- 
lions de. francs. 

Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux en installalions, 
632.510.000 F. ; 

Chap. 9051, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
3.875.000 EF. 

Chap. 9060, — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion dés bases, 87 millions de francs. 

Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 819.170.0400 F, 


Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 1.662.600.000 F. ” 
Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 


tions, 6.443.800.000 F. 
Chap. 9090, — Etudes techniques d'armement et protolypes, 
766.100.000 F. 
Chap. 9091. — 
420.700.000 F. 
Chap. 9110. — Travaux marilunes. — Acquisilions immobilières, 
2.615.000 F. 
Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières. 
4.500.000 F. 
Chap. 9130. — Travaux marilimes. — Participation de l'Etat à 
des travaux d'utilité publique, 198.960.000 F. 
Total pour équipement, 41.776.807.000 F. 
Total pour la section marine, 45.323.907.000 F. 
Total pour l’état B, 172.840.419.000 F. 


Etudes techn'ques d'armement et protolypes, 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
Programme. annulées sur le budget général de l'exercice 1952 au 
titre des dépenses militaires d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tirre Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 265 millions de 
lrancs. à 


SECTION AIR 
TirRE I. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipement. 


Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 492.250.000 F. 





ns - 9050. Service du mattrici. — Achats de surplus, 62 mit 
lions 215 


.000 F. 


| 


SECTION GUERRE 


TivRk If. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement 
Chap. 9000. — Service de l'intendance. Equipement, { million 
de francs. 
Chap. 9020. — Service du génie — Equipement, 262091.000 F 


Chap. 9100. service du mâtériel. 
00 millions de francs. 


Acquisitions 1mmobilières, 


Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
18 millions de francs. 

Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 48.611.800.000 F. 

Chap. 9131. — Munitions, 29.959.500.000 F. 


Chap. 911. Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverlure des dépenses de premier établissement, 
0.610.895.000 F. 

Totläl pour la section guerre, 81.515.226.000 F. 


SECTION MARINE 
Trrme H. — DÉPENSES D'ÉQUITEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8010. — Travaux de renflouement, 28 millions de francs. 


Equipement 


Chap. 9070. — Aéronautique navale. — Matériel de série 
lions 100.000 F. 

Chap. 71. — Acronaulique navale. — 
lions de francs. - 
Total pour l'équipement, 26.239.100.000 F. 
Total pour la seclion marine, 26.267.400.000 F, 

Total pour l’état C, 149.421.091.000 EF. 


25.974 mil. 


Malériel de série, 263 mil- 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et 
des dépenses des budgets anneres rattachés pour orure au budget 
de ta défense nationale pour l'exercice 1952. 

Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS AFRONAUTIQUES 
RECETTES 
4re section _ Erploilation 


Recettes d'exploitation proprement €ites 


. Chap. 10 Réparations du matériel de l'armée de l'air, 6.330 mil- 
lions de francs. 
Chap. 11. — Réparations du matériel de l'aéronautique navale, 


1.613 millions de francs 
Chap. 20, — Fabrications et constructions destinées à l'armée de 
l'air, 76.051.216.000 F 


Chap. 22. — Fabricalions et constructions destinées à l’aéronau- 
tique navale, 7.745.960.000 F 

Chap. 30. — Fabrications et constructions destinées à l'aéronaur- 
tique civile (Etat), 471.700.000 F 

Chap. 40. — Fabrications et prestätions à l’économie privée à 
l'exclusion des ventes d'avions 190 millions de francs 

Chap. 41. — Fabrications et constructions destinées à Air France, 
mémoire. 


Chap. 41 bis. — Avions Ce transports civils, 3330 millions de 
francs. Lu 
Chap. 32. — Vente d'avions à l'économie privée, mémoire 
Chap. 45. — Fabrications pour divers ministères, 1*0 millions de 
francs, 


, 


Produits divers. 


Chap. 50. — Produits divers, mémoire. 

Chap. 51. — Recettes diverses, 20 millions de francs. 

Chap. 60. — Subvention du budget général pour F 
installations non utilisées à l'exploitation, mémoire 

Chap. 70. — Prestations de services à la 2° section « Etudes et 
prototypes », 6.300 millions de francs, 

Chap. 80, — Avances du Trésor, mémoire 

Total pour la 1re section, 102.2%5.876.000 F. 


entretien des 


2 section. — Etudes et yrototypes. 


Chap. 90. — Subvention du budget général pour études et proto 
types, 20 milliarcs de francs. 
Chap. M. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres ministères 
60 millions de francs. 
Chap. 92 — Rerelles à provenir de la vente de brevets et de la 
perception de droits de licence, mémoire. 
Total, 30.060 millions de francs. 
A déduire : 
Frais de gestiop inscrits en dépenses à la fre section, 6.300 mil- 
lions de francs. 
Net pour la 2e section, 23.760 millions de francs, 
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% section. — Recettes de premier établissement. 


Chap. 100. — Subvention au buéget annexe des constructions 
aéronautiques pour équipement et travaux de premier établissement, 
11.950 millions de francs, 

Chap. 100 bis. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
269 millions de francs. * 

Chap. 110. — Aliénations immobilières, mémoire, é Re 

Chap. 110 bis. — Vente et location de matériels d'exploitation, 
paémoire. 

Total pour la 3e seeti on, 12.219 millions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 138.211.876.000 F. 


DÉPENSES 
jre section. — Exploitalion. 
Personnel. 
Chap. 130. — Personnels militaires, 980 millions de francs. 
Chap, 131. — Personnels civils titulaires, contractuels et auxi- 
liaires, 2.745 millions de francs. 
Chap. 132, — Personnel ouvrier, 2.515 millions de francs 


1 
Chap. 133. — Versement tortaltire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
cédulaire, 285 millions de francs. 


Matériél, fonclionnement des services et travaux entretien. 
Chap. #0, — Dépenses de fonrtionnement, 2.700 millions de francs. 
Chap. 931, — Matériel de série pour l'armée de l'air, 71.180 mil- 


tions de francs. 
chap. 3312. — Matériel de série pour l’aéronautiqué. navale, 7 mil- 


Lards 3 (3) À gp ions de francs. 


Chap. : 313. — Matériel technique non acrien, 2.302.176.000 F. 
Chap. 3314. — Matériel de -série pour les transporls aériens de 
l'Etat, en F. x 
Chap. 315. — Matériel de série pour les sports aériens, 19.500.000 F. 
Chap. 16. — Matériel de série destiné à Air ‘France, mémoire. 
Chap. 3317, — Matériel de transports civils, 3.260 millions de 
francs. 

Chap. 3318. — Matériel &e série destiné à la vente, mémoire. 

Chap. 3319, — Fabrications pour divers ministères, 180 millions 
de franes. 

Chap. 382. — Entretien des matériels aérien et radio, et rechanges, 
4.67 millions de francs. 

Chap. 333. — Entretien du ‘matériel de la direction technique et 


indusirielle de l'aéronautique, 950 millions de francs, 


Charges sociales 


Chap. 431. — Prestations et versements obligatoires, 1.625 millions 

de francs. 
Dépenses diverses. 

Chaw. 670, — Versement au fonds d'amortissernent, mémoire. 

Chap. 651. — Dépenses des exercices cos, mémoire. 

Chap. 632. — Dépenses ces exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 

Chap. 633. — Reslitutions, 20 millions de francs, 


Total pour la 1re section, 102.235.876.000 F. 


2e section. — Eludes et prototypes. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap, 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 
types, 23.700 millions de francs. 
Chap. 33%6, — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres dépar- 
tements, 60 millions de francs 
Total pour la 2 section, 23.160 millions de francs. 


de section. — Dépenses de premier élablissement. 
ren 9 520. — Peronstruction, 600 millions de francs. 
Chap. 840. — Réorganisation de l'incustrie aéronautique, 269 mil- 

tions de franc S. 

Chap. 99, — Acquisitions immobilières, mémoire. 

Chap, 031. — Travaux neufs, 2.100 millions de francs. 
M 932. — Equipement technique et industriel, 6.600 millions 
de francs 

Chap. 9351, — Investissements complémentaires, 2.650 millions de 


francs. à 
Total pour la 3e section, 12.219 millions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 138.214.876000 F. 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES k 
RECETTES 
{re section. — Exploitation. 


a) Receltes provenant du budget général. 
Chap. 10. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 2.200 miilions de francs 
Chap. 10 bis. — Entretien des ‘bâtiments de la flotte, 24.500 mil- 
lions de francs, 


Chap. 320, — Travaux de renflouements, 120 milions de francs. 

Chap 200 — Refonis et gros travaux pour la flotte, 10.500 mil- 
lions 526.000 F. 

Chap. 201. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 20.186 mil- 


lions 161.009 F, 


RDC UR CRM LCI RASE MAL. 





2.60" a 210, — Matériel commun d'armement radars et munitions, 
ilions de francs. 

— Matériel commun Sn, radars et munitions, 
s0" P:idions de francs. 


“ b) Recettes provenant des autres clients. 


Chap. 931. — Fotte déréquisitionnée,-20 millions de francs. 

Chap. 14, — Cessions aux autres services de a marine, 533 mil. 
Des 210.000 F, 

1ap. 40, — Constructions neuves pour la marine marchande, 
5. 50 millions de francs. 

Chap: 41. — Autres reconversiôns, 1.350 millions de francs. 

Ch 12. — Contrepartie à la charge du gouvernement italien en 
exécution de l'accord du 44 juillet 1918, millions de francs. 

Chap. 50, — Recattes et produits divers, 200 millions de francs. 

Chap, 51. — Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 des 
dépenses de personnels et de frais généraux imputables à la 2e sec- 
tion, 1400 milions de francs. 

Chap. 52. — Rembhoursment par les chapitres 680, 8030 et 9021 
des dépenses de Ed gr et de frais généraux imputables à la 
* 3e section, 619 millions de francs. 

Total pour la 4ré section, 72.899.900.000 F. 


R 28 section. — Etudes et prototypes 


‘ 

Chap. 800. — Subvention du budget général pour études techni. 

ques d'armement, 1.300 miHions de francs 
ap. 801. — Subvention du budget général pour études techni- 
ques d'armement, 480 millions de franc cs. 
Total pour la 2e section, 1.780 millions de francs. 
A déduire : 

Recettes correspondant aux dépenses de personnels et de frais géné- 
Taux à verser directement à la fre section (ligne n° 51), 1.100 mi- 
lions de francs. 

Net pour la 2 section, 680 millions de francs. 


3e section. — Recettes de premier établissement, 


Chap. 300. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des: arsenaux, 
1.149 millions de francs. 

Chap. 281. — Subvention au budget annexe des constructions 
et armes navales pour équipement militaire des arsenaux, 2.337 mil- 
lions de francs. 

Chap. 210, — Recettes provenant d’autres services ou collectivités, 
mémoire. 

Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds d'amorlissement, 1.333 mil- 
lions de franes. 

rs 200, — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 

otal pour la 3e section, 4.865 millfons de francs. 
A déduire: 

Recettes correspondant aux dépenses de personnels et de frais 
généraux à verser directement à la re section (ligne ne 52), 
6# millions de francs. 

Net pour la 3° section, 4.235 millions de francs. 
Total pour les Constructions et armes navales, 77.804.900.000 F. 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
DÉPENSES 
4re section. — Exploitation,  : 


Personnel, 


Chap, 1480. — Personnels militaires, 1.702.760.000 F. 

Chap. 181. — Personnels <ivils titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 1.754.900.000 F 

Chap. 182, — Personne's ouvriers, 44. 758.047.000 F 

Chap. 184, — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
<édulaire, 647 millions de francs. 

Matériel, fonc tionnement des services et travaux d'entretien. 

Cha». 230. — Dépenses de nr PiRie 4.039.550.000 F, 

Chap. 381. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien 
de la flotte, 7.990 millions de francs 

Chap, 382. — Matières et marchés à l'industrie pour les renfloue- 
ments, 9% millions de francs. 

- Chap. 383. — Matières et marchés à l’industrie pont es matériels 
communs d'armement, radars et munitions, 6.980 millions de francs, 

Chap. 384. — Matières et marchés à l’industrie pour les construc- 
tions neuves de la flotte, 25.086.690.000 F. 

Chap. 385, — Matières et marchés à l'industrie pour reconversion 
et cessions, 4.560 millions de francs. 

Chap: 387. — Application de À ue en franco-ftalien du 14 juillet 
1948, — Part “des épenses à ia charge du gouvernement italien, 
nr ‘ ogg = de francs. 

388. — Matières et marchés à l’industrie pour l'entretien 
é 'acronatique navale, #40 millions, de francs. 


Charges sociales. 
Chap. 480, — Prestations et versements obligatoires, 3.003.953.000 F. 


Dépenses diverses. 


à F 680. — Versements au fonds d'amortissement, 4.333 millions 
e francs. 
Fr à æ _— Pépspens me sun ge For “gr 
2hap. — enses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, notre dis 
Total pour la 1r° section, 72.899.900.000 F, 
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2% Section. — Etudes et prototypes. 


Chap. 386. — Matières et marchés à l’industrie pour les études, 
680 millions de francs. 


% Section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8800. — Travaux immobiliers, 752 millions de francs. 
Chap. 8801. — Travaux immobiliers, 1,296 millions de francs. 
Chap. 9810. — Gros outillage et matériel roulant, 1.103 millions de 
ranes. 
: Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 1.033 millions de 
jrancs.s der ; ei di 
Chap. 9821 — Acquisitions immobilières, 8 millions de francs. 
Chap. 9830. — Investissements nécessaires à l'exécution de cerlai- 
pes études par le bassin d'essais des carènes, 935 millions de francs. 
Chap. 9840. — Investissements nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux demandés par le territoire de Madagascar, mémoire. 
Total pour la 3 section, 4.225 millions de francs. Ê 
‘fotal pour les constructions et armes navales, 77.804.900.000 F. 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
RECETTES 
{re Section. — Ezxploilation. 


Chap. 100. — Réparation de matériel appartenant à l’armée de 
terre, 2.600 milKons de francs. 

Chap. 200. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à l’ar- 
mée s terre, 12.620.118.000 EF. 

Chap. 201. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de terre, 21.814 700.000 F. : 

Chap. 210. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de l’air, 2.320 millions de francs. 

Chap. 211 — Fabrication et acquisilion de matériel destiné à 
l’armée de l'air, 6.573.800.000 F., 

Chap. 220. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à Ja 
marine, 1.479 millions de francs. 

Chap. 230. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à Ja 
France d’outre-mer, 41.925 millions de francs. 

Chap. 240, — Fabrication et acquisition de matériels destinés à 
d’autres servicés publics, 250 millions de francs. : 

Chap. 400, — Liquidation des commandes civiles, 3.067 millions de 
francs. 

Chap. 410. — Subvention pour l'entretien des installations réser- 
vées, mémoire. 

Chap. 500. — Recettes accidentelles et produits divers, 350 millions 
de francs. 

Chap. 510, — Recelles provenant de la 2e section, 3 milliards de 
francs. 
‘ Chap. 520. — Recelles provenant de la 3% section, 700 millions de 
ranes 

Total pour la fre section, 96.699.618.000 F, 


2 Section. — Etudes et recherches. 


Chap. 600. — Subvention du budget général pour la couverture des 
dépenses d'études, recherches et protolypes, { milliard de francs 

Chap. 601. — Subvention du budget général pour la couverture des 
dépenses d'études, recherches et profotypes, 4.900 millions de francs. 

Chap. 602, — Etudes confKées à divers cessionnaires, mémoire, 

Chap. 603. — Licences-brevets, mémoire. 

Total pour Ja 2e section, 5.XW millions de francs. 
À déduire: > 
Virement à la 1re section, 3 milliards de franes. 
Net pour la 2e section, 2.90 millions de francs, 


3e Section. — Recettes de premier établissement. 


Chap. 1010. — Subvention du budget général pour la construction 
et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation ou d'in- 
térêt militaire, 440 millions de francs. 

Chap. 1011. — Subveñtion du budgel général pour la construction 
et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation ou d'in- 
térêt militaire, 5.500 millions de francs. 

Chap. 1030. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 664 mil- 
lions. 895.900 F, 

Chap. 1040. — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 1050, — Produits des ventes ou locations des matériels en 
excédent, réalisées par la direction des études et fabrications d'arme- 
ment, mémoire, 

Chap. 1060 — Subvention du budget général pour la préparation 
de la molulisation imaustrielle, mémoire 

Total pour la 3 section, 6.604.895.000 F. 
A déduire : 
Virement à la tre sectioñ, 709 millions de francs 
Net pour la 3: section, 5.904.895.000 F 
Total pour les fabrications d'armement, 105.594.513.000 F, 


e 





DÉPENSES 
ire section. — Exploitation. 
Chap. 160, — Personnel supérieur d'encadrement, 819.27S.000 F, 
Chap. 161. — Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 
1.529.033.000 EF, 
Chap. 162. — Personnel ouvrier, {1.429.527.000 F. 
Chap. 164. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'imoût 


céduiaire applicable aux personnels civil et militaire, 826.218.000 &, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 360. Frais généraux d'exploitation. — Dépenses de func- 
lionnement, d'entretien des immeubles, 793.320.000 

Chap. 361. — Matières et marchés à Findustrie, 70.781.996.000 F,. 

Chap. 362, — Liquidation «es dépenses résultant des hosuhts, 
mermoire. 

Chap. 363. — Dépenses relatives aux commandes civies, 1.950 oil 


lions de francs. 
Charges sociales. 
Chap. 460, — Prestations et versements obligatoires, 2872.410.009 F, 
Chap. 461. — Prestations et versements facultafifs, 100.S06.009 EF, 


Pépenses diverses 


Chap. 660. — Versement au fonds d'amortissement, 1.450 millions 
de francs. 

Chap. 661. — Versement au Trésor des excédents de recettes et 
remboursement, 1.117 millions de francs. 

Chap. 662. — Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 663. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Total pour la fre section, 96.699.618.000 F. 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 365. — Etudes et recherches. — Matières et marchés à l'ip 
dustrie, 2.900 millions de francs. 


de section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap - 9600 — Travaux neufs. — Equipement (reconduction), 
4074.895.000 EF, 
Chap. 9601 Travaux neufs. — Equipement 
4.120 millions de francs. 
Chap. 9610. — Acquisitions immobilières, 80 millions de francs, 
Chap. 9620, — Mobilisation industrielle, — Entretien des installe 
tions et divers, mémoire 
Total pour la 3e section, 5.004.895.000 F, 
Total pour les fabrications d'armement, 105.504.513.000 F. 


(réarmement), 


SERVICE DES ESSENCES 


RECETIES 


ire section. — Recettes d'exploitation. 
Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
services consommateurs, 29.44.613.000 F. 
Chap. 20. — Produits des cessions de matériels ou de services à 
diverses administrations, 306.562.000 F 
Chap. 50. — Receltes accessoires, 100 millions de francs. 
Chap. 40. — Remboursement par le budget général des dépenses 


faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
extra-industriels, 283%.100.000 F, 

Chap. 50. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 60. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 70. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la loi de 
finances du 30 mars 1912}, mémoire. 

Total pour la {re section, 29.995.275.000 F, 


3° seclion. — Recettes de premier établissement. 


TITRE Ier — RECPTIES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour cou- 
vrir les dépenses de renouvellement et de grosses réparations de 
bâtiments, machines, outillages et emballages de service, 847 mit 
lions de francs. s. 

Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
dépenses de création de bâtiments, Iäachines, outillages et embai- 
lages de service, 239.300.000 F. 

. Total pour les receltes de caractère industriel, 1.086.300.000 PE, 


TITRE I. — RECETTES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 110. — Contribution du budget général et préièveincnt sur 
le fonds de réserve pour reconstruction, grosses réparations et créa- 
tion d'installations immobilières extra-industrielles (installations 
réservées), inémoire. \ 
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Chap. 111. Contribution du budget général pour recvns‘ruction, 
grosses réparations el création d'inst tallations immobiièr:s extra- 
industrielles (installations réservées), 4.610 millions de franss. 

Total pour les recelles de caractère extra- industriel, 4.0: mij- 
lions de france 8. 

Total pour la 3 section, 5.696.300.000 F. 

Totai pour le service des essences, 95.691.575.000 F. 


DÉPENSES 
ire section. — Exploilation. 
L2 
Personnel, 
Chap. 190. — Personnel militaire, 334.060.000 F. 
Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 171.726,000 F. 
Chap. 192. — Personnel ouvrier, 334.126.000 F. ù 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 390. — Achat de carburants, ingrédients et "matériels. _ 
Pits et taxes de douane, 22.780.723.000 F. 

Chap. 391. — Frais d' explaitalion, 5.275 millions de francs. 

Chup, 392 — Achat, entretien et renouvellement des matériels 


extra-industriels, ?284.100.000 F. 


Charges sociales. 

Chap. 491. — Prestations et versements obligalaires, 159.406.000 F. 
Chap. 492. — Prestations et versements facullatifs, 6.134.000 F 
Dépenses diverses. 

Chap. 690, — Versements au tonds d'amortissement, 600 milli:ns 

de früncs. 


Chap. 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à court lerme, 
mémoire. 

Chap. 692, — "Remboursement des avances au Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémaire. 

Chap. 69%. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recelies, mémoire. f j 

Chap. 691. — Versement au Trésor des excédents de recettes, 
mémoire. 

Chap, 695. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 696. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Total pour la 1re section, 29.995.275.000 F. 


3 section. — Dépenses de premier élablissement. 
Trerne 19r, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 
Chap 9900. — Renouvellement, grosses réparations et création 
de bâtiments, machines, outil'ages ct emballages en service, 
mémoire. 


Chap. 9901. — Renouvellement, grosses réparations et création 
de bâtiments, machines, outillages et ermiballages en service, 1 mil- 
hard 96.200.000 F 


Total pour les dépenses de caractère industriel, 1.086.300.000 F. 
Titre Il, — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Reconstruction. 

Chap. 8910. — Reconstruction et grosses réparations d'installations 
immobilières extra-industrielles (inslallaiions réservées), mémoire. 
Chap. 8911 — Reconstruction et grosses réparations d’ installations 


immobilières extra-industrielles 25 millions 


de francs. 


(installations réservées), 


Equipement. 


Chap. 9910 — Equipement, création d'installations immobilières 
extra-industrielles (installations réservées), inémoire. 
Chap. 9911. — Equipement, création d'installations immobilières 
extra-industrielles installations réservées), 4585 millions de francs. 
Total pour les dépenses de caractère extra-industriel, 4 rit- 
liards 619 millions de francs. 
Total pour Ja 9% section, 0.696. 300 000 F 


Total pour le service des essences, 25.691.575.000 FE, 


SERVICE DES POUDRES 
RECETTES 
dre section. — Recettes d'exploitation. 


Chan. M, — Fobrication de poudres destinées à l'administration 
des contributions indirectes, 329.818.000 F. 

Chap. 21, — Fabrications destinées à la direction des études et 
fabrication d'ermement, 12.055.800.000 F. 

Chap. 2? — Fabrications destinées à la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 105.800.000 F. 

Chap. 23. — Fabrications destinées à la direction centrale des cons- 
te lions et armes navales, 994 800.006 F. 

Chap 23. — Fabrications destinées à d’autres services publics 
divers, 273 millions de francs. 

Chan 49, — fabrications pour l'économie privée, 1.603 millions 
de francs. 











———_. 


Chap 41. — d'a et de poudres pour l'économie privée, 4 m1. 
liards 170.382 000 F, 

Chap 56, — Subvention du budget gfnéral pour l'entretien des 
installations réservées, 360.500.000 K 


Chap. 60. — Prélèvement sur ie fonds de réserve peur couvrir 3 
défie its d'exploitation, mémoire. 


Chap 70, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventucis 
pe" mer. mémoire. 

Chap. — Avances du Trésor à court terme (art, 5 de la loi de 
finanres F* 20 mars 1912), mémoire. 

Ehap. 80. — Produits divers. — Recettes accessoires, 400 milli, 
de franés. 

Chap. 81. — Recettes provenant de Ja 2 section, 774.500.000 F. 

Tolai pour la {re section, 20. .173.800.000 F. 
2 section. — Etudes et recherches, ° 
Chap. 90. — Subvention du budget général pour converture des 


dépenses d'études, recherches et prototypes, 4 milliard de francs. 
A déduire : 
Virements à la {re section, 774.500.000 F. 
Total pour la 2e section, 225.:00.000 F 


3: section. — Recettes de premier établissement. 
Chap. 2000 — Subvention à gp général pour couvrir les 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 427.100.000 | 


Chap 204, — Subvention au budget général pour eouvrir tes 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 1.450 millions 
de francs, 

sep 4000. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du ser. 
vice des poudres, 26 900.000 F. 

Chap. 404. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du ser- 
vise des poudres, 662.600.000 


Chap. 5000, — Novel sur le fonds de réserve du service des 
poudres, 114 millions de francs. 
Chap. 5001, — Prélèvement sur le fonds de réserve du service des 


poudre<, 676.518.000 F, 
Total pour ia 3 seclion, 3.363.748.000 F. 
Total pour le service des poudres, 24.363.048.000 F. 


DÉPENSES 
re section, — Erplotation. 


Personnel, 
Chap. 170. — Soldes et indemnités des personnels militaires des 
poudreries nationales, 583 millions de francs, 
Chap. 151, — Traitements et indemnités des personnels civils pui 
nistratifs 2 techniques des poudreries nalionales, 439,186,000 F 


Chap. 172. Salaires et indemnités du personnel ouvrier des 
poudreries nationales, 3.181.000 F, 
Chap. 174, — Versement forfaitaire de 5 p. 100 en remplacement 


de l'impôt cédulaire, 206 millions de francs. 


Matériel, fonctionnemen: des services et travaux d'entretien, 
Chap. 370. — Frais généraux relalifs à l'exploitalion et dépenses de 
fonctionnement, 4.140 millions de francs. 
Chap. 371. — Matières et marchés, 9.818 millions de francs. 


Charges sociales, 
Chap. 471. — Prestations et versements obligatoires, 1.267 millions 
de francs. 
Chap. 472. — Prestations et versements facultatifs, 28.300.000 F, 


Dépenses diverses. 
‘ ay 610. — Versements au fonds d'amortissemênt, 610 millions 
e francs 
Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court lerme, 
mémoire. 


Chap. 672, — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 
Chap. 673, — Versement au fonds de réserve, mémoire, 


Chap. 671. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des excé- 
dents de recelles et remboursement, 243.014.000 F, 
Chap. 67», — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap: 676. — Dépenses des exercices pégimés non frappés de 
déchéance, mémoire. 
Totai pour la {re section, 20.773.800.000 F. 


2% section. — Etudes et recherches. 
Chap. 375 — Etudes et recherches, 225.500.000 PF, 


3 section. — Dépenses de premier établissement. 
Reconstruction. 


Chap. 8700. — Reconstwuction, 27.300.000 F. 
Chap. 8701. — Reconstruction, 13.750.000 F. 


_ 


Equipement. 


Chap. 9700. — rares d'équipement intéressant la défense natio- 
nale, 395.600.000 F 

Chap. 9701. — Travaux d' équipement intéressant la défense natio- 
nale, 1.410.050.000 F, 


des 


AUS, 


es 


de 
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me à 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
indusirielle du service des poudres, 16.510.000 F. 

Chap. 9711. — Travaux d'équipement inféressant l'exploitation 
industrielle du service des poudre:, 1.358.838.000 F, 
Chap. 9720. — Acquisitions immobilières, 4.200.000 F. 
Chag. 9721. — Acquisitions immobilières, 7.500.000 F, 

otal pour la 3e section, 3.368.748.000 F. 
Total pour le service des poudres, 24.363.0:8.000 F, 
’ 
RECETTES 


Constructions aéronautiques, 138.214.87%6.000 F. 
Constructions et armes navales, 77.804.960000 F. 
Fabrications d'armement, +05.504.513.000 
Services des essences, :5.691.575.000 F, 
Service des poudres, 24.:43.048.000 F. 

Total pour l'état D, 381.578.912.000 F, 


DÉPENSES 


Constructions aéronautiques, 138214.876.000 F. 
Constructions et armes navales, 77.804.900.000 F, 
Fabrication d'armement, 105.%04.513.000 F, 
Service des essences, 35.691.573.000 F, 
Service des poudres, 24.%::.048.000 F. 

Total pour l'état D, 581.578.912.000 F, 


Etat €. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées au titre des budgets anneres rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 4952, 


Défense nationale. 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
dre section, — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 3917. — Matériel de transports civils, 1.112 millions de francs. 
Chap. 33. — Entretien du matériel de la direction technique et 
Industrielle de l'aéronautique, 615% millions de francs, 


2e section. — Etudes et prolotypes. 


Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Eludes et prototypes, 
40.500 millions de francs. 


% section. — Dépenses de premier établissement, 


Chap. 830. — Reconstruction, 400 millions de francs, 
Chap. 840. — Réorganisalion de l'industrie aérenautique, 85 mil- 
lions de francs. 
Chap. 931. — Travaux neufs, 2.095 millions de francs. 
F Chap. 992. — Equipement technique et industriel, 8.130 millions de 
ranes, 
Total pour les constructions aéronautiques, 22.937 millions de 


… CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
%æ section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8990. — Travaux immobiliers, 786.900.000 F. 

Chap. 8864, — Travaux immobiliers, 20% millious de francs. 

Chap. 9810. — Gros outillage et matériel roulant, 777.600.000 F. 

Chap. 9811, — Gros oulilage 2t matériel roulant, 1.805.100.000 F. 

Chap. 9820, — Acquisitions inmobiières, 33.500.000 F. 

Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 13 millions de francs. 

Chap. 9890. — Investissements nécessaires à l'exécution de certai- 
nes éludes par le bassin d'essai des carènes, 114 millions de francs. 

Total pour les constructions et arrmmes navales, 5.365.#00.60 F. 


Fabrications d'armement. 
2e section. — Recherches, éludes et prototypes. 


Chap. 365, — Etudes, recherches et prototypes, matières et mar- 
chés à l’industrie, 11.453 millions, 


% section. — Dépenses de premier établissement. 


A 9600. — Travaux neufs. — EFqnipement, 560 millions de 
rancs. 
A: 960. — Travaux neufs. — Equipement, 29.200 millions de 
rances, ï 
Chap 9640, — Acquisitions inmmobilières, 530 millions de francs. 
r pour les fabrications d'armernent, 41.743 millions de 
nes. 


SERVICE DES ESSENC 
% section. — Dépenses de premier établissement, 
Tirne er, — DÉPENSES DE CARACTÈRE IADUSTRIEL 
— Renouvellement, réparations et création de 


Chap. 9961. 
ace “pm machines, outillages et emballages en service, 836.300009 
rancs. 





Trine II. — DÉPENSES DE CARAGIÈRE EXTRA-JXDUSTRIEL 


Chap. 8911. — Reconstruction et grosses réparations d'installations 
immobilières extra-industrielles (installations réservées), 7 millions 
de francs. 

Chap. 9911. — Fquipement, création d'installations immobilières 
extra-mdustrielles (installations réservées). 64088 rnillions de francs, 

Total pour le service des essences, 6.914.300.000 francs, 


SERVICE DES POUDRES 


% section. — Etudes et recherches. 
Chap. 935. — Etudes et recherches, 1.000 millions de francs. 
0° seclion. — Dépenses de premier élablissement, 

Chap. 8700, — Reconstruction, — Ancien programme, 27.300.000 F, 

Chap. 8:10, — Reconstruction, — Nouveau programme, 8.7%46000 F, 

Chap. 9700, — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
pale, 23.600.000 F. 

Chap. 9704 — Travaux d'équipement intéressant la défense natlo- 
nale, 3.724.4:#.000 F 

Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
industrielle du service des poudres, 117.500.009 F, 

Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
industrielle du service des poudres, 1.551.3%00.000 F. 

Chap, 9720, — Acquisitions immobilières, 4.200.000 F 

Chap. 972%. — Acquisitions immobilières, %) millions de francs. 


Total pour le service des poudres, 6.867.100.000 F, 


Constructions aéronautiques, 22.937 millions de francs, 
Constructions et armes navales, 9.563.100.000 F. 
Fabrications d'armement, 41.743 millions de francs. 
Service des essences, G.944.3400.000 F 
Services des poudres, 6.N67.100.000 F 

Total pour l'état E, 81.051 50 000 PF, 


Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en ercédent des crédits 
ouveris sur le budget général de lerercice 12 au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur leg 
crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice 1%53. 


Détense nationale. 
SECTION COMMUXE 
Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'ene 


tretien des immeubles du service de santé, 75 millions de francs, 


SRCTION AR 


Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériel: ascuréé 
ar le service du mnatériel de l'armée de l'air, 150 millions de 
rancs. 


SECTION GUERRE 


Chap. 21%. — Matériel automobile, blindé et chenillé. — Entre 
tien, 3.252 millions de francs. 

Chap. 5135. + Matériel d'armement, — Entrelien, 23 millions dé 
francs, 


Chap. 3145. — Munitions. — Entretien, 1461500000 F 
Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien, #78.2:0.000 F, 
Chap. 3193. — Matériel du service des transmissions. — Entre 


tien, 362.300.000 F. 
Chap. 3225. — Etudes et expérimentations techniques, 3% rmilliong 
de francs. 
Total pour la section guerre, 1.2%).050.000 F, 


SECTION MARINE 


Chap. 9005. — Alimentation, 400 millions de francs. 

Chap. 30135. — Habillement, campement, couchage, ameublement, 
1079 millions de frames. 

à Chap. 3065. — Approvisionnement de la marine, 793 millions de 
rancs. 

Chap. 3085. — Achat et entretien des matériels automobiles ‘ser- 
vice général, commissariat de la marine, travaux maritimes), 50 mile 
lions de francs. 

Chap. 312%. — Entretien des bâliments de la flotte, 3.800 milliong 
de francs 

Chap. 5135. — Combustibles et carburants, 900 millions de francs. 

Chap. 3155. — Achat et entretien dn matériel roulant et spécias 
lisé pour l'aéronautiqne navale, 50 millions de francs. 

Total pour la séction marire, 7.072 millions de francs. 
Total pour l'Etat F, 11.527.050.000 F. 


Etat G. — Répartion par grades des ofjiciers des armées 
pour l'année 1952. 
Disjoint. 
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ANNEXE N°3557 


(Session de 1952, — Séance du 5 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une biblioth 
nationale Braille et d'une discothèque nationale à l'usage des 
aveugles, présentée par M. Cordonnier et jes membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission’ de la famille, 
«de la popuiation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y & cent ans naissait Louis Braïille. 
Aveugle très jeune, ce bienfaiteur génial a doté le monde des 
aveugles d’un instrument d’épanouissement intellectuel infiniment 
précieux, en créant l'alphabet qui porte son nom. Composé de 
points saillants, l'alphabet Braille est plus sensible au toucher, 
Fa facile et plus rapide à utiliser que les lettres en relief de 
‘alphabet ordinaire. Celle observation est si juste que l'Unesco 
s'eflorce depuis quelques années de généraliser l'emploi de cet 
alphabet dans tous les pays et d'uniformiser son maniement. 


Malheureusement, aucun aveugle ne peut posséder. une biblio- 
thèque privée. En dehors même des obslacles d'ordre financier. le 
volume des livres Braille est si considérable qu'ils doivent être 
rassemblés dans des locaux spécialement aménagés. Sans doute 
existe-t-il déjà des bibliothèques Braille relevant d'œuvres jrivées 
mais leur rayonneinent est forcément ‘imite! 

C'est pourquoi la création d’une bibliothèque nationale, qui pour- 
rait trouver abri dans les murs de l'institution nationale des jeunes 
aveugles, 56, boulevard des Invalides, à Paris, rendrait aux aveugles 
d'immenses services. 

En raison des difficultés que les individus atteints de cécité, assez 
tardivement, ren“ontrent pour manier l'alphabet Braille, il serait 
souhailable d'envisager l'erregistrement du plus grand nombre 
possible de livres. Les moyens techniques actuels permettent la 
gravure des livres sous un volume relativement restreint, et, il serait 
souhaitable, à la bibliothèque nationale, d'adjoindre une disco- 
thèque. 

Afin d'honorer dignement la mémoire de Louis Braille en conti- 
nuant son œuvre, afin de favoriser l'épanouissement intellectuel 
des aveugles, nous vous demandons d’adopter la proposition de loi 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une bibliothèque Braile nationale à l'usage de tous 
les aveugles est créée à Paris sous l'égide du ministère de l'éducation 
nationale. 

Art. 2. — Une discothèque nalionale est adjointe à la bibliothèque 
Braille nationale. 


Aft. 3. — Un crédit de 50 millions est affecté à la création de ces 
organismes, ; 





ANNEXE N°3558 





(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un musée dans la 
maison natale de Louis Braille, présentée par M. Cordonuier et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cendres de Louis Rraille vont, dans 
quelques semaines, être transférées at Panthéon et le monde 
entier commémore le centenaire de celui qui va prendre place au 
nombre de nos gloires nationales. 


Louis Braille est né le # janvier 1809 à Coupvray. Fils d'un humble 
bourrelier de campagne, il perdit la vue, dans son jeune âge, à la 
suite d'un accidert. Quelques années plus tard, il fut envoyé à 
Paris comme interne à l'institution nationale des jeunes aveugles. 
Ce fut là son véritable cadre. C’est là qu'il passa trente années de 
sa vie. C'est là qu'il découvrit le fameux alphabet composé de 
points saillants, plus sensibles’ au toucher, plus faciles à déchiffrer 
que les lettres en relief de l'alphabet ordinaire. Cet alphabet est si 
complet qu'il apporte aux aveugles des notations musicales, arith- 
métiques, algébriques, chimiques. 

Professeur jusqu'à sa mort, en 1852, à l'institution nationale des 
jeunes aveugles, Louis Braille, non seulement dotait le monde des 
aveugles d’un incomparable instrument d'épanouissement intellec- 
luel, mais sa découverte, son enseignement furent à l'origine des 
nombreuses recherches que suscita, dans la première moitié du 
xixe siècle, læ mise au point de méthodes d'enseignement propres 
aux enfants atteints de cécité. 





C'est en souvenir d’une vie qui fut un véritable apostolat que jes 
cérémonies commémoratives du 45 au 22 juin vont se dérouler 
La Franee s'honorerait en faisant, également, l'acquisition de là 
maison natale de Louis Braille et en la transformant en mi 
national. C'est dans ce but que nous vous demandons de bin 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un crédit d'un million est ouvert en vus 
d'acquérir la maison natale de Louis Braille, sise à Couprraiy 
(Seine-et-Marne), de Ja restaurer et de la transtormer en musee 
national, en souvenir de ce génie hienfaiteur, 





ANNEXE N° 3559 





(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir la parité de représentation 
entre les collègues au sein des conseils généraux des trois départe. 
ments algériens, présentée par MM. Rabier, Moslefa Benbahincd, 
Ali Brahÿné et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
des trois départements algériens a inauguré une politique noue! 
en Algérie. Le Farlement en la votant à entendu, tout en con:er- 
vant les liens tradilionnels qui unissent fortement ce territoire à la 
métropole, lui accorder les franchises nécessaires pour que, dans un 
système original, une certaines décentralisation s'opère. 11 est à peu 
près prouvé que cette opération s'est opérée sans que les dangers 
annoncés par certains pessimistes se produisent. 

La séparation -du corps électoral algérien en deux collèges ne peut 
signifier pour les esprits à la fois libéraux et clairvoyants que le 
moyen de mener lentement, mais sûrement et sans heurt, l’ensemtie 
des Algériens à gérer leurs mg affaires, dans l’ensemble que 
nous souhaiterions plus homogène encore, de la République françai-e. 
Comple tenu des intérêts prior vase qui risquaient d'être récipro- 
qument mis en cause, c’est vers la parité des représentations élues 
que la lei du 20 septembre 1947 nous a conduit. 


Cette parité existe sur le plan de la représentation algérienne À 
l’Assemblée nationale, au Conseil de la République et au Conseil de 
l'Union française, Elle existe également dans l'Assemblée algérienne 
avée l'alternance de la présidence qui échoit chaque année à un 
coliège différent. F 


Cette façon de concevoir la vie politique algérienne a créé des habt- 
tudes avant la règle ? C'est ainsi que le conseil général du dépar!e- 
ment de Constantine a éprouvé le désir de placer à plusieurs reprises 
un représentant du deuxième collège à sa présidence. 


Jl apparaît bien que cet état d'esprit est le signe que l'heure de 
l'installation de fractions égales des deux collèges dans les Assermn- 
blées départementales est venue, et que cette amélioration doit êlre 
envisagée, - 

Tel est le but poursuivi par la présente proposition de loi. 


Il demeure entendu que, pour autant, toutes difficultés ne. seront 
ee levées. La République se doit en effet de continuer à mener 
ardiment en Algérie une politique sociale et humaine généreuse- 
ment tournée vers tous les progrès. Ce: sera l'honneur du Parlement 
de la promouvoir, comme le souci constant du Gouvernement doit 
être de veiller à l'application loyale des règles établies, 

La réforme proposée dans ce texte aura l'immense avantage de 
renforcer la confiance réciproque sans laquelle rien de grand, de beau 
et du durable ne pourrait être établi en Algérie. 


C'est Enr nous avons l'honneur de déposer sur le bureau de 
notre Assemblée nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — La parité de représentalion est établie au sein des 
conseils généraux des départements algériens, entre le premier et 
le deuxième collège, 


En conséquence le nombre -des conseillers généraux élus par le 
deuxième collège est fixé de la façon suivante: 


Départements d'Alger, 31; d'Oran, 33; de Constantine, 37. 


Art, % — Le bureau de chaque conseil général comportera un 
nombre égal d'élus de chacun des deux collèges, proposés par leurs 
collèges respectifs. La présidence des conseils généraux sera attribuée 
chaque année à un élu d'un collège différent, 


Art. 3. — Un décret pris en conseil d'Etat fixera, par département, 
les nouvelles circonscriptions pour le deuxième collège. 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loj sont 
abrogées, . 
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ANNEXE N°3560 





(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


avis présenté au nom de la commission des finances sur le rapport 
fait au cours de la précédente législature. repris le 2 août 191 
(n° 9e sur: 1° le projet de loi et les lettres rectificatives au 

rojet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
‘al tion de vieillesse des personnes non salariées et la substi- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire (urt. 1° 
à 46 inclus et art. 49); 2° les propositions de loi: a) de M. Gérard 
Duprat ct plusieurs de ses collègues tendant à accorder l'alloca- 
tion vieillesse aux anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire 
n’entrant pas dans le cadre de la loi du 13 juillet 1919; b) de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à créer une aide 
à domicile, en application de l’arlicle 6 de la loi du 13 juillet 
1949 pour les vieillards qui ne bénéficient pas des preslations de 
la loi du 17 janvier 1943 ou de l'ordonnance du 2 février 1945, 
et à créer des foyers restaurants pour les vieillards dans les agzlo- 
mérations de plus de 10.000 habitants, par M. Marcel David, 
député. 


Mesdames, messieurs, au cours de ses séances des 29 mai, 30 mai 

et 3 juin 1952, votre commission des finances à examiné le rapport 
(no- 3454) fait au nom de la commission du travæt et de la sécurité 
sociale, par M. Viatte, sur le projet et les propositions de loi 
tendant à assurer la mise en œuvre du régune de l'allocation 
vieillesse des personnes non salariées. 
° Votre commission a estimé tout d'abord qu'elle devait borner 
son examen aux dispositions relatves à l'équilibre financier du 
régime dont la création est envisagée, laissant à la commission 
saisie au fond le soin d'en arrêter les autres modalités, en particulier 
jes conditions d'attribution des allocations 

Les dépenses résultant de l'adoption du texte présenté par Ja 
commission du travail sont évaluées à 22 ou 23 milliards environ, y 
compris une participation au financement du régime des « exclus ». 

Pour faire face à cette dépense, la commission du travail a prévu 
Je financement suivant: 

La moilié des ressources environ proviendrait des cotisations 
payées par les exploitants, une parlie sous forme de cotisations 
par tête, une autre partie basce sur le revenu cadastral. 

L'autre moitié proviendrait d'une taxe additionnelle de 0,20 p. 100 
à la taxe à la production. 

Les ressources à attendre de ces divers modes de financement 
seraient les suivantes (en milliards) : s 

a) Cotisation par tête, 7 (2.000 F par an pour le chef d'exploi- 
tation et 41.000 F pour les autres membres de l'exploitation) ; 

b) Cotisation basée sur le revenu cadastral, 8; 

c) Participation du fonds national d’allocation-vieillesse agricole, 
40 à 11 (alimenté par une colisation additionnelle de 0,20 p. 100 à 
ja taxe à la production). 

Soit, 25 à 26. 

Ce mode de financement a appelé de la commission des finances 
les observations suivantes: 

Elle s’est ralliée, tout d’abord, à un amendement à l'article #4 
déposé par la commission de l’agriculture, saisie pour avis, et qui 
uaifie à 1.000 F le taux de la-cotisation prévue pour les chefs d’exploi- 
tations et des autres membres majeurs non salariés vivant sur 
l'exploitation. Cet amendement entraine une perte de 2 milliards 
sur la recette de 7 milliards prévue à ce titre. 

Votre comanission a été également d'avis d'adopter un amende- 
ment à l’article 45 déposé par la commission de l’agriculture et qui 
diminue sensiblement la progressivité des cotisations en fonction 
du revenu cadastral. Cet amerdement entraîne une diminution de 
2 milliards environ sur la recette de 8 milliards attendue. 

Après adoplion de ces deux amendements, votre commission des 
finances s’est trouvée avoir dégagé: 5 + 6 = 11 milliards de 
receltes environ, alors que le fonctionnement du régime en exige 
un minimum de 22 à 23 Or. votre commission, pas plus que je 
Parlement, ne pouvait admettre que le fonds national d'allocations 
vieillesse agricoles, destiné à fournir le complément nécessaire, soit 
alimenté par une auginentation de la taxe à la production, dont il 
est superflu de rappeler l'incidence sur les prix. 

Elle avait tout d'abord songé à créer une taxe statistique de 
douane sur les produits alimentaires importés. Mais l'institution 
d'une telle taxe, dont le caractère discriminatoire eût été contraire 
à cerlains accords internationaux, en particuliér à l'accord général 
de Genève sur les tarifs douaniers et le commerce, risquait d’avoir 
des inconvénients sur le plan international. Ces inconvénients ont 
d'ailleurs été soulignés par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget, lors de son audilion devant la commission. 

Aussi, celle-ci a-t-elle préféré donner. son accord à une suggestion 
de M. Charles Barangé tendant à étendre à certains produits agricoles 
importés la taxe de 2 p 4100 frappant actuellement, au profit du 
budget annexe des prestations familiales, les produits agricoles 
métropolitains de même nature. 
| rendement de cette taxe étant évalué à 10 ou 11 milliards 
environ, l'équilibre du projet serait atteint grâce à cette disposition 
2 votre comanission des finances vous présente sous forme 

amendement. / 

Sous réserve de cette disposition et des modifications proposées 
par la commission de l’agriculture, auxquelles elle se rallie, votre 
Le vs des finances donne un avis favorable au rapport 


EE 





ANNEXE N°3561 


(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propos 
sition de résolution {n° 3%) de M. Tourné et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un débat 
public, avant 1e 15 juin, Sur la crise viticole française 61 les mesu- 
res à prendre pour y remédier, par M. Tourné, député. 
Mesdames, mes<ieurs, dans sa séance du 4 mai, votre commission 

des boissons s'est, par 32 voix, prononcée pour l'urgence de l'ou- 

verture devant l’Assemblée d'un débat public sur la cerise viticole 
francaise. 
L'ordre du jour ‘étabti par la conférence des présidents retient 


toutes les séances utiles jusqu'au mardi 17 juin. 1 sera donc possible 
de réserver immédiatement après celte date, c'esta-dire le jeudi 19 
juin, la séance de l'après-midi et celle du soir à une large discus- 


| 


Sion au Cours de laquelle toules les sol ins préconisces pourront 
être développées, et où chacun prendra position, Le Gouvernement 
fera connaitre les décisions déjà prises par lui ou qu'il compte 
prendre et ainsi toutes les responsabilités seront ‘déterminé 

Le débat que demande votre commussion des boissons ne devra 
pas être noyé dans une discussion générale des problèmes agricoles, 
mais il devra y être traité seulement de la siluation viticole et des 
mesures à prendre sans délai pour remédier à la crise qui s'accentue 
de jour en jour et qui risque, s'il n'v est pas mis fin rapidement, de 
jeter dans ja misère tous les petits viticulteurs 

Le temps des discussions académiques est révolu, nous ne saurions 
nous contenter d'espérances ou de vag promesses, nous voulons 


Ù 

des mesures immédiales, précises et efficaces, Le Gouvernement 
: 

Î 


fi 
encaisserait une très lourde responsabilit 
au delà du 20 juin. Volie “commission « 
se dérobera pas devant un débat réclamé par tous les viticulteurs 
du pays. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter la résolution dont le texte suit: 


é s'il repoussait ce débat 


} 


,e 
es boi<sons espère qu'il ne 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement d'accepter, 
avant le 20 juin 1952, un débat sur la cerise viticole en vue de 
déterminer les mesures à prendre pour y remédier, 





ANNEXE N°3562 
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DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 
mentaire=.) 

ÿ juin 192. 


Le garde des sceaur, ministre de la justre, 
à M, le président Herriol, président de l'Assemblée 
nationale, * 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
en autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à 
l’Assemblée nationale, formée le 17 mai 1952 par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 9 mai 1950, mais la précédente législature ne s'élait 
pas prononcée sur celle demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemb'ée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre‘de la justice: 
Le chef du cabinet, 
Signé: flisible. 





ANNEXE N°3563 


(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


DEMANDE en autorisation de noursuites contre un membre ce 
l'Assemblée. — {Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

Paris, 4 juin 1952, 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
| M. le président Edouard lerriot, président de 
l'Assemblée nationale. 


/ 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous .transmettre, sous ce pli, une demande 
en autorisation de poursuites contre M. André Barthélémy, député à 
l’Assemblée nationale, formée par M. le procureur général près ja 
Cour d'appel de Besançon à J'occasion d’une procédure suivie 


’ 
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contre X au parquet de Dôie, du chef de diffamation et injure, sur 
plainte de MM. Jean-Baptiste Faure et Edgar Faure. 
Je vous serais obligé de bien youloir me tenir imormé de la 
décision de l'Assemblée nationale, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération, 
Pour Je garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Uhsible. 





ANNEXE N°3564 





(Session de 1%52. — Séance du 5 juin 1%2.) 


RAPPORF fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de loi (n° 1650) de M. René 
Schmitt et plusiefts de ses collègues tendant à faire 
les inscrits maritimes du cumul d'une pension 
maladie avec une pension vieillesse, par M. Jean Guition, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues a pour objet de réparer une 
injustice dont sont victimes les pensionnés inserils inaritimes 
alleints d'une maladie professionnelle. 


Le décret-loi du 17 juin 1938 couvre les risques qu'encourent les 
marins de commerce et de la pêche et lenr accordé, en cas d'acci- 
dent professionnel entraïnant une invalidité, une pension propor- 
tit nnelle suivant Je taux de gravité de cette invalidité. 


D'autre part, lorsquè sont remplies les conditions d'âge, de temps 
de navigation et de versement des cotisations, le curnul des pensions 
d'ancienneté et d'invalidité résultant d'un accident est autorisé, On 
‘eut toutelois déplorer que le cumul ne soit pas tolal et qu’il suit 
imilé, par l'article 24 de Ja loj du 2 septembre 198, à un 
plafond égal au salaire qui a servi de base au calcul de la dernière 
pension, 


IL n'en est pas de même lorsque la pension est accordée à la 
suite d'une maladie, 


Sans considéralion d'origine, la législation actuelle intenit, en 
affect, tout cumul avec une pension d'ancienneté. 


Le marin se trouve dans l'obligation d'opter pour la pension la 
plus avantageuse seulement, 


On mesure l'injustice flagrante de ne pas rapprocher l'invalidilé- 
maladie de l'invalidité-accident et de traiter de façon différemie le 
marin, selon que l'inrapacité résulte d'un accident ou que j'inva- 
didité a pour cause une maladie professionnelle. 


I y à lieu, évidemment, d'exiger toules les garanties désirables 
À romans d'origine de la maladie; or, il s'avère que ceci est 
asile. 


En effet, actuellement, en cas de décès du fitulairé d'une pen- 
Sion d'invalidité-maladie, celle-ci n'est reversible sur sa veuve et 
ses orphelins que s’il est établi que le décès du marin a eu sa 
cause dans la majadie pour laquelle Ta pension d'invalidité a été 
concédée. 


Il doit être’ établi, en outre, qne celte maladie avait elle-même 
son origine dans un risque professionnel maritime. 


Selon les Termes du décret dun 20 décembre 198, pour statner sur 
chaque cas parlieulier, le ministre de la marine marchande prend 
« l'avis du conseil supérieur de l'élablissement national des inyalides 
de la marine, saisi préalablement de tous documents et de toutes 
déclarations émanant, nolamment, des capitaines et patrons sous 
les ordres desquels le défunt avait navigué et permettant de consta- 
ter les premiers svimplômes de la maladie, ainsi que le relevé 
détaillé de la navigation accomplie par le marin et de l'indication 
des parages fréquentés par lui durant sa carrière ». 


Dans Je cas qui nous intéresse, les garanties seront forcément 
prises, puisque le marin pourra être soumis à tous les examens 
jugés utiles, 


Ainsi, l'injustice signalée sera réparée. 


Votre commission de la marine marchande et des pêehes vons 
propose, en conséquence, l'adoption de Ia proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre à tout inscrit maritime de cumuler une pension 
d'invalidité pour maladie avec une pension de vieillesse. 


Article unique. — Les inscrits maritimes titulaires d’une pension 
assurée par la caisse de prévoyance et accordée en raison d’une 
Iualadie professionnelle pourront, s'ils sont âgés d'au moins cin- 
quante anus et ont aceompli au moins quinze ans de xervices 
valables, recevoir, en ontre, de Ja caisse de relraites des marins 
une pension de vieillesse. 


mr 
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ANNEXE N° 3565. 


(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l’intérieur sur la pro. 
position de Joi (n° 1168) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à 
auloriser les Syndicats de communes à allouer des indemnités 
forfaitaires représentatives de fonctions à leur administrateurs, 
par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour but”de combler une lacune: jusqu'ici, aucune disposition 
égale, en eftet, n’a permis l'indemnisation des principaux adimini<- 
trateurs des syndicats de communes, contrairerment à ce qui a cé 
fait pour les maires et adjeints; or, le principe valable pour ce; 
derniers l'est aussi pour les présidents et les vice-présidents de 
syndicats intercommunaux, sous réserve de conditions à prévoir. 

On sait que depuis le vole de la loi du 22 mars 4890 qui constitue 
le titre VHEL de la loi municipale du 5 avril 1884 et qui à trait à là 
eréation et au fonctionnement des syndicats infercommunaux, ces 
arganismes ont pris une ampleur considérablé. Les fäches qu'ils 
ont à remplir sont devenues nombreuses et le champ d'action qui 
est le leur est parfois très important. On voit fréquemment des 
syndicats intercommunaux réuuir plusieurs centaines dé commune: ; 
les affaires traitées exigent un effort constant, des déplacements, 
des pertes de temps, toules choses causant des frais, directement ou 
indirectement, en particulier au président de ces organismes. 

Contrairement à ce qui se passe pour time commune, les prinri- 
paux administrateurs d'un syndicat, c’est-à-dire le président et les 
vice-présidents qui appartiennent nécessairement à des communes 
différentes, parfois éloignées, ne peuvent pas se réunir sur place 

vec facilité comme le font le maire et les adjoints dans leur 
mairie. Il en résulte le plus souvent que le président — c’est le 
eas général — ou un vice-président parfois, est contraint de régler 
ou d'étudier la plupart des affaires. 

Les administrateurs qui ont à supporter ces charges sont presque 
toujours des élus déjà très pris et, s'ils veulent accomplir leur 
mission ayec les soins que les intérêts qu'ils ont à défendre récla- 
ment, ils subissent indirectement des préjudices personnels dont 
rien ne vient les dédommager, 

Si l'on veut que les syndicats de communes puissent être gérés 
convenablement, si l’on aperçoit qu'il ost de l'intérêt général que 
les services publics, d'une importance majeure parfois, qui font leur 
objet. soient dirigés au mieux, on ne manquera pas de conclure 
qu'il faut permetlre l'allocation d'indemnités de fonctions anx pré- 
sidents et vice-présidents des syndicals intercommunaux quand la 
nécessite en apparaît. 

Ca sont des considérations de cette nature qui ont inspiré la pro- 
posilion de loi n° 1468 de M. ke sénaleur Léo Hamon. 


H signale qu'étant donné la variété de forme et d'importance des 
syndicats intercommunaux, il n’est pas possible de fixer des règles 
rigides pour Fattribution d’indemnités de fonctions. La lai projette 
ne pont que tracer un eadre à l'intérieur duquel te comité d’ädmi- 
nistration syndical pourra se déterminer eu Wa à l’activité impe- 
sée au président et aux vire-présxlents de l'établissement public 
intéressé, C'est ce qu'a compris l'auteur de la proposition de loi. 


Cependant, le texte qu'il a soumis ne peut pas être retenu tel 
qu'il est rédigé. 
Voiei les points sur lesquels il à besoin d'être amendé: 


IL. — Définition de ta population agglomérée. — Le texte de l’ar- 
tite unique de la proposition de loi de M. Hamon dît que l'ordon- 
nance du 18 octobre 1955 et les textes ultérieurs (Concernant les 
indemnités de fonctions des maires et adjoints) sont applicables 
atix présidents et vice-présidents des syndicats de commimes et il 
précise dans alinéa 3: « que !a population des communés. agglo- 
mérées »... ; 


Or, le terme « agglomérées » n'est, pas tout à faif exact it peut 
eréer une confusion avec la population dilé vagglomérée » des corm- 
mune:. © cu 

I conviendrait de le remplacer par le mot « syndiquées ». 


IL — Quantum de la population à prendre en considération pour 
&lerminer l'importance de l'indemnité. 

A. — Détermination par ja décision d'institution du syndicat. — 
On comprend sans peine qu'on ne peut retenir, pour ke cakcul 
des indemnités, le total de la population syndiquée ; on en arrive- 
rait, pour certains syndicats, à accorder aux présidents des indem- 
hilés comparables à celles accordées aux maires de Lyon el de 
Marseille. 

C'est la raison pour laquelle il #st dit dans l'alinéa 3 que la popu- 
hliiou n'est comptée «4 pour une fraction déterminée « dans la 
décision d'institution du syndicat »; celte fracticn ne devant pas 
excéder le quart de la population effective. 


Or, celte disposition rend, en fait, inapplicable la réforme envi- 
sagée aux syndivats intercommanaux déjà existants, car H est clair 
que leurs statuts ne comportent pas de clauses de ce genre et que, 
Par aïlleurs, larrêté, voire méme je décret, ayant autorisé un 
syndicat n'en a pas fait davantage état. It y aurait donc lieu 
de supprimer les mots « déterminée dans la décision d'institution 
du syndicat ». 

On peut même dire que pour Favenir et- pour les syndicats à 
eréer, cette aisposition n'est pas non plus souhaitable puisqu’an 
syndicat peut évoluer et que sa mission peut diminuer d'impor- 
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tance ou au contraire s'aceroïtre. Ce serait le cas, par exemple, 
d'un syndicat qui confierait à l’origine el en concession, un ser- 
sice public et qui, ultérieurement, se réserverait le droit de l'expoi- 
ler en régie. Dans ces conditions et si celte éventualité se réali- 
sait, ce syndicat deviendrait alors, de simple organisme de contrôle, 
un établissement gérant une exploitation, parfois tsès importante. 
Les fonctions de ses président et vice-présidents seraient naturelle- 
ment bien plus lourdes alors. Dr 20 

B. — Détermination par des tiers. — L'élimination de la déter- 
mination par la décision d'institution du syndicat n'évite pas que 
l'on se trouve en présence d'indemnilés qui atteindront des chiffres 
poportants ainsi que nous l'avons dit. % 

Ce fait n'a pas échappé non plus à +’auteur de la proposition 
qui. à la suite d'échanges de vues sur son texle, nous à indiqué 
qu'il avait envisagé la solulion selon laquelle l'autorité ayant pris 
ja décision d'instilutian serait chargée de déterminer la fraction de 
la population à considérer pour le calcul d'indemnités de fonction, 
les communes intéressées élant préalablement consultées. 

JL appartient ainsi au préfet, dans l'esprit de M. Hamon, de 
statuer par arrêté sur le point en question, après avoir demandé 
leur avis aux communes intéréssées. : 

Il est certain qu'on confère ainsi au préfet un pouvoir consi- 
dérable dont la législation municipae n'offre pas d'analogue. 

Faut-il! au contraire donner tous pouvoirs au conseil d'adminis- 
tration du syndicat ? mais alors ne lui confère-t-0n pas un pou- 
soir considérable, en réalité beaucoup plus grand que celui du 
conseil municipal d'une commune, car si l'on peut considérer 
la population d’une commune comme une mesure relativement 
constante du travail du magistrat municipal, dans le cas d'un 
svndicat - l'activité de l'administrateur varie, non seulement avec 
l'importance de la population, mais encore avec l'objet du syndi- 
cat; c’est ainsi qu'il y a beaucoup de syndicats d’études. 

Pour évitér ces inconvénients d arbitraire ou d'application géné- 
rale des maxima, la commission de l'intérieur a pensé qu'il est 
bien d’en revenir à une solution moyenne. Le conseil d’administra- 
tion fixera lui-même les indemnités dans la limile des maxima 
dégressifs et le prie, tenant compte de l'objet du syndicat, approu- 
vera la délibération. 

JU. — Nombre des vice-présidents. — L'assimilation des syndi- 
cats de communes aux cominunes elles-mêmes soulève une autre 
” difficulté en ce qui concerne les vice-présidents de syndicats: 

Pour les communes, en effet, le nombre d'adjoints susceptibles 
de bénéficier de l'indemnité individuelle prévue par la loi est fixé 
lnitativement par l’article 73 de la loi du 5 avril 1884, mais il n'en 
sera pas de même pour les vice-présidents de syndicats et eztte 
absence de limitation risque de donner lieu à des abus. 

Là enccre, la commission de l’intérieur a pensé que le conseil 
d'administration pourrait fixer lui-même le nombre de ses vice- 
présidents par une délibération que le préfet approuverait ou 
non. : 

La commission de l'intérieur s'étant trouvée d'accord sur ces 
différents points vous propose d'adopter le texte suivent: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à corpléter l'article 171 de la loi du 5 avr 184 sur l'orga- 
i municipale (indemnités de fonctiüns des président et 
vice-présidents des syndicats de communes). 

Article unique. — L'article 171 de la loi du 5 avril 1884 est com- 
plété comme suit: 

« Le comité peut, par délibération motivée soumise à l’approba- 
tion du dt voter des indemnités de fonction aux président et 
vice-présidents du syndicat, dans les conditions prévues par la 
kgs aticn en, vigueur en ce qui concerne l’aliocation desdites indem- 
nilés respectivement aux maires et aux adjoints des communes. 

« Toutefois, la population des communes syndiquées n'est 
comptée, pour l'application de l'alinéa précédent, que pour “une 
fraction qui ne peut excéder le quart de la population effective. 

«a Est également soumise à approbation la délibération fixant le 
nombre des vice-présidents du synditat. 

« L'approbation des délibérations du comité visées au présent 
+ est donnee par le préfet qui à aulorisé Ja création du syn- 
icat, 
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(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1%2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le 
projet de loi (n° 2322) portant approbation d’une convention entre 
Etat et l'Algérie relative au régime financier des houitières 

du Sud-Oranais, par M. Rabier, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ne 2322 porte approbation 
d'une convention entre l'Etat et l'Algérie relative au régiune finan- 
cier des houilières du Sud-Oranais. 

C’est le décret du 17 septembre 1947 qui a réseryé au Parlement 
la décision à intervenir en la matière. Par ailleurs. l'Assemblée 
algérienne a eu à connaître de la convention entre l'Algérie et les 
houillères du Sud-Oranais. Ces conventions fixeront : 

Les modalités de financement par l'emprunt des travaux de pre- 
Mnier établissement ; 


fi) Voir le ne 232. 








Les modalités d'une participation forfaitaire de l'Etat et de 
l'Algérie en tenant comple des conditions géographiques, économi- 
ques et humaines particulières de l'explo.tation de ces gisements 

Votre commission de l'intérieur, tout en regreltant que les houil- 
lères du Sud-Oranais n'aient pas été, depuis 1947, placces dans 
la compensation interbassins, se réjouit toutefois du fait que, grave 

ces conventions, la vie financière de ces gisements va être 
norimalisée. 

Votre commission estime que ces houillères dont la masse de 
réserve avec Sfala-Ghorassa est d'environ 120 mullions de tonnes 
constituent, malgré les difficultés indéniables &'exploitation, une 
entreprise utile sur le plan algérien et national 

Les couches, quaique minces, se présentent selun des plans 
réguliers et à faible profondeur. 

Le charbon de Kenadsa-Béchar est ne houille grasse de 18 à 
22 p. 100 de matières volatiles à fort pouvoir agglomérant. Son pouvoir 
cokéflant est bon. Ce charbon demi-gras est indispensal e, notarn- 
ment pour l'industrie thermo-électrique où les besoins restent élevés 
par rapport à la production. 

Le charbon de Sfaïa-Ghorassa est de la catégorie des flambants 
avec 30 p. 100 de matières volathes. Ces deux catégories de chart 
sensiblement différentes l'une de l'autre, entrent dans lx catégarie 
des charhons à coke; ceci est plus particulièrement vrai pour Île 
charbon de Sfaïla dont l'exploitation devrait permettre de satisfaire 
complèlement aux besoins de ses usines à gaz sans recourir à 
l'importation. p 

Ces gisements sont reliés au Tell et aux ports par le Médit 
—Niger et les chemins de fer algériens. 

Il serait par aiHeurs souhaitable que pour lewr transport 
charbons ere bénéficier de détaxes plus importantes que celles 
dont ils bénéficient jusqu'ici H est à noler, en eflet, que 
charbons métropolitains acheminés sur l'Algérie bénéficient de 
détaxes de transports intéressantes sur leur parcours métropolitain. 

Par ailleurs, il serait souhaitable que soit plus activement poussée 
l'étude de la construction, à pied d'œuvre, d'une importante central 
thermique et du transport de l'énergie électrique vers le Tell. 
Il apparait, en eflet, que ce transport serait plus rentable que le 
transport de charbon vers une nouvelle centrale dont la construction 
sera, sans nul doute, très rapidement rendue nécessaire dans Je 
secieur oue<t-algérien. Cette centrale aurait également l'avantage de 
permettre l'équipement électrique rationnel de toute la région du 
Sud-Oranais et d'alimenter, le cas échéant 
iroitement de minerai. 

Sur le plan du projet de li lui même, votre commission ne 
présente aucune observation particulière. Les articles 2 et 2 per- 
metlreni: le premier, la régularisat on des sommes avancées par 
la Trésor à «Algérie, soit 6S2 millions; le second, l'imputation 
directe des 68 miläons restant à verser sur le chapitre 9921 « Parti- 
Cipation de l'Etat ÿ du budget d'équipement des finances et des 
afaires économiques. 

La convention prévoit: 

te Une dotation de 1%0 millions dont 577 millions constitueront 
le fonds de roulement permanent des houillères du Sud-Oranais: 

20 Les travaux neufs exécutés postérieurement au 3%{ décembre 
47 seront à la charge des houillères du Sud-Oranaïs : 

+ Les programmes de produc!'ion et de vente sont fixés en 
arcord avec les ministères 4 tulelle, par le gouverneur général de 
Y'Algérie, sur proposilion du conseil d'administration ; 

4e Dans le cadre de ces programmes, il est accordé aux houillères 
une subvention forfaitaire égale à la différence entre un prix de 
revient forfaitaire déterminé au début de chaque année et un 
prix d# vente égal au prix de vente des charbons importés dans 
la méme région. La charge de celte subvention. payée chaque tri- 
uestre. aux hovillères du Sud-Oranais, incombe, par moitié, à 
la métropole et À l'Algérie. 

Votre comrmisslon de l'intérieur a accepté à l'unanimité l'ensermn- 
ble du projet qui vous est présenté, 

Ele veut cependant souligner l'importance immense du facteur 
social dans l'exploitation de ces houillères. La mine, le climat 
et l'éloignement y imposent des difficultés de travail el de vie qu'il 
est à peine nécessaire de souligner. Les mineurs, les techniciens, 
les familles devront voir, sans cesse, leurs conditions de séjour 
âméliorées, sans distinction aucune de race ou de grade. 

Telle sera, avec l'amélioration de- l'outillage, la condition essen- 
lielle de réussite de cette entreprise. 


erranée 
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, Certaines industr.es de 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est approuvée la convention en date du {1 avril 1951 
intervenue entre l'État et l'Algérie relative au régime financier 
des houillères du Sud-Ofamais, dont le {#xte est annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice courant pour le payement des créantes 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget général (Dépenses d'équipement des services civils) un 
crédit extraordinaire spécial s'élevant à 682 millions de francs, 
montant des créances constatées sur l'exercice périmé 1946 — 
chapitre C nouveau — dotation des houillères du Sud-Oranais. 

Art. 3. — La somme de 68 millions de francs restant à verser aux 
houillères du Sud-Oranais pour compléter la participalion de !a 
métropole à la constitution de leur dotation sera prékvée sur Îles 
disponibilités ju chapitre 902 « Participation de l'État » du budget 
d'équipement des ministères des finances et des affaires éconorni- 
ques — section 2? — services financiers, 


#— — Le texte des conventions est annexé au projet de loi 
n° 2322. 
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ANNEXE N°3567 





(Session de 1952. — Séance du 5 juin 192.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in- 
térieur sur la proposition de loi (n° 65) de M. Delcos tendant à 
la titularisation d'une catégorie de fonctionnaires non visés par 
la loi du 3 avril 1950 autorisant Ja transformation d'empiois et 
réforme de l’auxiliariat, par M. Quinson, député (1). 


Mesdames, messieurs, le présent rapport supplémentaire a pour 
but de reprendre le rapport ne 1956 en tènant comple des obser- 
vations présentées à la suite de son dépôt: 


1° Nous avons signalé que le cadre eréé par le décret du 25 fé- 
vrier 1937, appelé aussi cadre des 76, comptait, en juin 19%, 60 per- 
sonnes, dont 7 ispecteurs chaufleurs qui appartiennent à une caté- 
gorie spéciale. ‘ 

Les 93 inspecteurs restants, qui ont été maintenus en activité 
malgré les compressions d'effectifs, présentaient aux yeux de ieur 
chef de service des garanties suffisantes. 

5 de ces 53 inspecteurs étaient des anciens combattants qui, loin 
d'avoir démérité, ont, pendant quinze ans, servi d'administration avec 
intelligence et conscience professionnelle comme ils avaient servi 
leur patrie durant la grande guerre. 

Is ont été reclassés dans des emplois d’auxiliaires de bureau et 
l'absence de crédits pour les rémunérer ne peut permettre d'envi- 
pi la possibilité de leur titularisation. 

a commission de l’intérieur, pour aboutir dans le projet, a donc 
décidé de supprimer le second alinéa de l'article 2 relatit à ces 
anciens combattants, ce qui Ôôte à la proposition de loi ainsi trans- 
jormée toute incidence financière; 

20 En ce qui concerne les 48 inspecteurs restants qui, pratique- 
ment, occupent des postes d’inspecteurs archivistes mais qui, en 
réalité, occupent pôur la plupart des emplois de service actif, la 
commission de l'intérieur a estimé que ces inspecteurs archivistes, 
après avis d'une commission d'intégration, pourraient être nommés 
inspecteurs de la sûreté nationale et Cela dans la limite des postes 
vacants. Ainsi Ja commission laisse l'administration libre de son 
choix et lui permet de mettre chacun à la place où il peut rendre 
le plus de services. 

En conséquence, elle a adopté Ja nouvelle rédaction de la propo- 
gition de loi dont le texte suit. 






PROPOSITION DE LOI 


tendant à la réintégration et la titularisation dune catégorie de, 
fonctionnaires non visée par la loi du 3 avril 19% portant aulori- 
sation de trans{ormatiun d'emplois et réjormé de l'auxiliariat. 









Art. 1er, — Sur les 100 emplois d'agents spéciaux créés par Île 
décret no 50-1474 du 29 novembre 1950, 48 pourront être transformés 
en emplois d’'inspecteurs de la sûreté nationale. 


Art 2, — Il sera pourvu aux emplois ainsi créés par la réinté- 
gration et la litularisation. à compter du 1er août 1951, d'un nombre 
correspondant d'inspecteurs auxiliaires de la sûreté nationale licen- 
ciés par l'arrêté du 48 juin 1951. ° 

Ces inspecteurs ne pourront être nommés inspecteurs de la sûreté 
nationale qu'après avis d'une commission d'intégration. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rendre apglicable aux sanctions. dis. 
ciplinaires prononcées en vertu de l'ordonnance du 28 juin 1945 
relative à la discipline des officiers ministériels, l'article 463 du 
code pénal et la loi du 26 mars 1891, présentée par M. Maurice 
Grimaud, député, — (Renvoyée à la coinmission de la justice et de 
Jégislation.) ; 









EXPOSE DES MOTIFS 









Mesdames, messieurs, la loi n° 51-44 du 11 février 1951 a abrogé, 
dans son article 1er, toutes les dispositions législatives ou réglemen- 
taires ayant pour objet de restreindre ou de supprimer la faculté 
de donner au juge d'user des circonstances afténuantes et d'accorder 
le bénéfice du sursis en matière pénale. 

L'article 2 de cetle loi ayant énuméré les dispositions abrogées, 
cerlaines décisions judiciaires ont estimé qu'il n'était pas possible de 
l'appliquer à d’autres matières que celles qui avaient été citées 
Maigré la portée générale de l'article 4er. 

_Le problème s'est notamment posé à l'occasion de poursuites dis- 
ciplinaires exercées contre un officier ministériel en vertu de l'or- 
donnance du 28 juin 1945. L'article 2 de ce texte, après avoir précisé 
que la juridiction saisie applique suivant la gravité de la cause l’une 
des peines énumérées à l'article 3, ajoute: « Toutefois, lorsqu'une 




















(1) Voir le n° 1976 








disposition légale ou réglementaire prévoit une incrimination spécia'a 
ray .…— peine déterminée, cette peine seule peut être pronon 
e juge. » < 
r, le tarif des avoués dans son article 84, alinéa C, prévoit, «1 

vant les infractions, la suspension temporaire. ou la destitution. (+ 
pénalités se substituent, évidemment, à celles de l'article 3 de 7 
donnance du 28 juin 1945; lorsqu'il s’agit d'une violation du tarif, 
une interprétation restrictive de l’article 2 de la loi du 11 février 19: 
ñe permet l'application ni du sursis, ni des circonstances atténuante.. 

En présence des intentions manifestées par le législateur de 1;,;: 
il y à là une anomalie choquante et qui ne peut être supprimée 
Par une intervention législative consistant à faire figurer la dern:e 
phrase de l'article 2 de l'ordonnance du 22 juin 4935 paremi .es tealcs 
abrogés par la loi du 11 février 1951. 

de À pourquoi il vous est proposé d'adopter la proposition de li 
suivante : Ps 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Y1 est ajouté à l'article 2 de la loi n° 51-141 Qu 
1 février 1951, un alinéa « L » ainsi conçu: 


« L. — La dernière phrase de l’article 2 de l’ordonnance du 22 jun 
1945 ainsi conçu: * F 

« Toutefois, lorsqu'une disposition légale ou réglementaire prévoit 
une incrimination spéciale punie d’une peine déterminée, cetle peine 
seule peut être prononcée par le juge. » 





Ce 


ANNEXE N° 3569 


(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 384 du code général 
des impôts, relatif à la redevance due sur les eaux-de-vie vendu: 
directement aux élaborateurs de spiritueux, présentée par 
MM. Bapst, Fonlupt-Esperaber, Kock, Meck, Schaff, Albert Schmitt 
ct Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article. 382 du code général 
des impôts, tous alcoo!s non acquis du service des alcools et utilisés 
à un usage impliquant une opération à caractère industriel, sont 
soumis à une redevance au profit de ce service; le taux de cetie 
redevance est égal à la différence entre, d’une part, le prix de cces- 
sion, par le service, de l’alcoot pour la fabrication des apéritifs et, 
d'autre part, 'e prix d’achat, par le service, des alcooïs rectifiés 
extra-neutres de marcs. - 

Comme le prix de certaines eaux-de-vie est plus élevé que celui 
de l'alcool rectifié extra-neutre de marcs, l’article 382 établit prati- 
qgnement une prime en faveur des alcools cédés par l'Etat. 

Cependant, pour ne pas nuire trop gravement à la commercialisa- 
tion de certaines eaux-de-vie de qualité, l’article 284 du code général 
ces impôts déroge à la règle établie par l’article 382 en fixant, pour. 


" ces alcools, la redevance à la diflérenee entre, d’une part, le prix de 


cession majoré de 100 F, des Alcools destinés à la fabrication d’apé- 
ritifs et, d’autre part, le prix moyen sur le marché, des alcools; mais 
tandis que les caux-de-vie ayant droit à l'appellation saptrôlée 
« COgTac » OÙ « armagnac » sont soumis à cette taxe spéciale lors- 
qu'ils sont utilisés à la fabrication des liqueurs ou des apéritifs, les 
kirschs ne bénéficient de la taxe spéciale que lorsqu'ils entrent dans 
la composition de grogs ou punchs. Autrement dit, les kirschs 
entrant dans la fabrication des liqueurs sont donc soumis à la rede- 
väance générale de l'article 382. Cette inégalité de traitement du 
kirsch, dont le prix de revient est extrêmement élevé par rapport au 
cognac et à l’armagnac, ne se justifie point. Il n’y a aucune raison 
valable de ne pas favoriser la production de liqueurs de qualité au 
kirsch par l’utilisation de ce produit dans leur préparatien. Il con- 
viendrait donc de soumettre à la taxe spéciale de l’article 38% tous 
De kirschs naturels destinés à la fabrication d’apérilifs ou de 
iqueurs. v 
Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 







PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 384 du code général des impôts est 
rédigé comme suit: 


a Art. 381. — Pour les produits désignés ci-après, la redevance est 
fixée-à une somme égale à la différence entre le prix de cession, 
majoré de 100 F, des alcools destinés à la fabrication d’apéritifs et 
le prix moyen sur le marché desdits produits: 


« 1° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « cognac » ou 
« armagnac » et « kirsch naturel » utilisées à la fabrication de 
liqueurs ou apéritifs: 

« 20 Alcooli ayant droit à l'appellation contrôlée 
cognac » et utilisés à la préparation de vins mousseux; 

« 39 Rhums et tafias naturels entrant dans la composition de 

Togs" ».… x 

(Le reste sans changement.) LA - 


« esprit-de- 
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ANNEXE N°3570 





(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions sur: 1. — Le 
projet de loi (ne 2119) modifiant le décret organique du 2 février 
1852 sur les élections; JI. — Le rapport (n° 365) fait (au cours de 
la précédente #gislature), repris le 27 juillet 1951, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation de certaines dispositions de l'ordonnance 
ne 45-1810 du 1% août 1915 modifiant le décret organique du 
2 février 1852 relatif à l'élection des députés législatit et 
à l’amnistie de certaines condamnations; 2° de M. André Marty 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer certaines mesures 


radiations des listes électorales édictées par l'ordonnance 
no 451810 du 14 août 1915 aggravant le décret organique du 


2 février 1852 de Louis-Napoléon Bonapurte, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 21#, déposé le 
91 décembre 1951, est relatif au régime des incapacités électorales. 

Le texte de base — dont le Gouvernement demande-la modifi- 
cation — est celui du décret organique du 2 février 1852 « pour 
l'élection des dénutés au Corps législatif ». 

Les articles 15 et 16 énumèrent les infractions qui entraînent 
l'incapacité éiectorale soit permanente soit temporaire; l'article 27 
ME aus à l’inéfigibilité des individus visés par les articles 15 
et 56. 
pa texte fut modifié par une ordonnance en date du 14 août 

à, 

Comme nous l’avions écrit dans un précédent rapport (n° 8375 
du 10 novembre 1919), repris le 27 juillet 191 sous le no %65, il 
était nécessaire d'adapter aux conditions actuelles le régime ancien 
du décrel organique du 2 février 1832. 

Celui-ci, en effet, frappait d'incapacité des infractions constituant 
alors des crimes et qui ne sont plus maintenant réprimées que 
comme délits; d'autre part, de nouvelles infractions définies par 
des lois postérieures ne pouvaient entrainer de privation du droit 
de vote. Enfin, nous faisions remarquer que la pratique des tribc- 
naux répressifs avait sensiblement évolué depuis 1852: l'application 
des peines d'amende s'est substituée, dans bien des cas, à celle des 
peines d'emprisonnement qui sont prononcées plus rarement et 
pour une durée plus courte. 

C'était dans ces conditions que l'ordonnance du 14 août 1945 
avait refondu le système du décret de 1852: l'incapacité électorale, 
au lieu d’être attachée à certaines condamnations, d’après la quali- 
fieation de l'infraction, s’attachait à la condamnation prononcée 
d'après son importance, ce qui permettait de tenir compte de l’ap- 
préciation faite par les tribunaux dans chaque affaire. 

En principe, l'ordonnance de 1915 ne paraissait pas avoir aggravé 
le système antérieur. En effet, Carr les plus fréquentes des infrac- 
tions prévues par le décret du 2 février 1892, l'incapacité électorale 
était perpétuelle et, à i’époque, il s'agissait véritablement d'une 
incapacité perpétuelle, sauf le cas exceptionnel de réhabilitation 
us none la réhabilitation de droit étant alors inconnue. Depuis 
‘ordonnance de 1945, l'incapacité perpétuelle est exceptionnelle : 


a) Les condamnés avec sursis bénéficient d’une réhabilitation de 
droit après un délai de cinq ans; 

b) 11 est toujours loisible aux condamnés de solliciter leur réha- 
bilitation judiciaire trois ans après l'expiration de la peine, s’its 
remplissent les conditions exigées. 

Toutefois, la modification apportée à l’article 16 du décret orga- 
nique du 2 février 1852 par l'ordonnance du 14 août 1945, elle-même 
modifiée par l’article 43 de la loi du 24 mai 1946, avait des consé- 
quences trop rigoureuses: 

a) Aux termes de celle-ci, ne devaient pas étre inscrits sur les 
listes électorales, pendant un délai de cinq années, les condamnés 
pour un délit quelconque à une peine d'emprisonnement, même 
inférieure à trois mois, ou à une amende au moins égale à 
100.000 francs, sauf dans Jes cas visés par l’article 17, modifié en 
1945 et 1946; 

b) Toujours aüx termes de la même ordonnance, étaient inéli 
gibles les personnes désignées au paragraphe a) ci-dessus. 


Il suffisait® donc de la moindre condamnation à une peine de 
prison, si courte fût-elle, pour être rayé des listes électorales pen- 
dant cinq ans ét être inéligible pendant le même intervalle de 
temps; de ps aurait dù être déchu, en vertu de l’article 28, de 
sa qualité de membre du Parlement tout député ou tout sénateur 
qui, pendant la durée de son mandät, avait été frappé d’une peine, 
comportant la privatiqn du droit d’être élu. 


Aussi, dans nos rapports précités nes 8375 et 365, avions-nous 
pensé que, tout en restant attaché aux principes posés par le légis- 
lateur de 1945, ji! fallait faire une distinction entre les condamna- 
tions n'ayant pas de caractère de gravité et celles pouvant être 
considérées comme importantes: d'où le texte suivant que nous 
avions proposé et qui fut adopté par la majorité de votre com- 
missior\, 

“ Le premier ajinéa de l'article 16 du décret organique du 2 ‘é- 
vrier 1852, modifié par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 et 
LA 13 de la loi n° 46-1186 du 24 mai 1946, est modifié comme 

«Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pendant 
un délai de cinq années, les condamnés pour un délit quelconque 
h une peine d'emprisonnement supérieure à deux mois, ou à une 
peine d'emprisonnement supérieure à six mois avec application ée 


* 





/ 


la loi de sursis, ou à une amende supérieure à 100.000 Ÿranes, sous 
réserve des dispositions de l'article 1% ci-après. » 

Au moment où l'Assemblée nationale entreprit la discussion de la 
loi électorale du 9 mai 1951, deux amendements furent volés à ce 
sujet: 

fo Dans l'article 2, un article 10 quater fut ajouté à la ki 
à octobre 1946: il était ainsi conçu: 

« L'ordonnance no 45-1810 du 11 août 1915, modifiant le décret du 
2 février 1552, est abrogée. » ‘ 

C'était donc le retour au régime de 1852 

20 L'article 5 de ladite loi du 9 mai 1951 était ainsi conçu: 

« A titre exceptionnel, les dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 
du 14 août 19%, modifiant le décret du 2 février 1852, demeurent 
applicables aux élections dé 1954, avec la modification suivante 

« Le premier alinéa de l'article 16 du décret organique du 2 f6- 
1» cet 


du 


vrier 1802, modifié par l'ordonnance n° 45-1810 du 1% août 
l’article 13 de a loi no 36-1186 du 24 mai 1916, est modifié comme 
suit : 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pendant 


un délai de cinq années, les condamnés pour un délit quelconque 


à une peine d'emprisonnement supérieure à six mois avec appli- 
cation de la Joi de sursis, ou à une amende supérieure à 100.000 F, 
sous réserve des dispositions de l’article 17 ci-après 

Par conséquent — et c'était un résultat important — je retoww 


at-régime de 1852 était retardé jusqu'au fer janvier 195? 

Comme nous l'avions indiqué à l'époque, le Gouvernement, qui 
n'avait pas fait d'opposition au premier amendement, devenu l'ar- 
ticle 10 quater de Ja loi du 5 octobre 1946, s’est enfin aperçu que 
le retour pur et simple aux disposilions du décret organique de 183 
était impossible. 

En effet, que disent les articles 45 et 16 de ce texte 
articles 16 et 17 comme l'indique par erreur le projet) ? 


(et non les 


Article 45. 

Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales: 

io Les individus privés de leurs droits civils et politiques par 
suite de condamnations, soit à des peines afflictives ou infamantes, 
soit à des peines infamantes seulement; 

20 ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnellement, ont 
interdit le droit de vote et d'élection par application des lis qui 
autorisent cette interdiction : 

3° Les condamnés pour crime à 
tion de l'artirle 463 du code pénal; 

4 Ceux qui ont élé condamnés à trois mois de prison par applt- 
cation de l'article 423 du code pénal et de article 17 de la- loi 
du 27 mars 1851: 

9° Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, sous- 
traction commise par les dépositaires de deniers publics ou a'ten- 
tats aux mœurs, prévus par les articles 330 et 33%4 du code pénal, 
quelle que soit la durée de l’emprisonnement auquel ils ont été 
condamnés ; 

6° Les individus qui, par application de l'article 8 de la loi du 
17 mai 1819 et de l'artisle 3 Au décret du 11 août 1958, auront 
été condammés pour outrage à la moralité publique et religieuse 
ou aux bonnes mœurs et pour attaqu# contre le principe de la 
propricté et des droits de la famille ; 

1° Les individus condamnés à plus de trois mais d'emprfsonne- 
ment en vertu des articles 31, 33, 34, 35, 36, 3», 39, 40, 41, 42, 45 
et 46 de la présente oi; 

Se Les notaires ei officiers minisKriels destitués, 


l'empiisonnement par epplica- 


lorsqu'une dis- 


position formelle du jugement ou arrêt de destitution les aura 
déclaré déchus des droits de vote, d'élection et d'éligibilité: les 


gre‘fiers destitués, lorsque celte déchéance aura été expressément 
provoquée, en même temps que la destitution, par un jugement 
eu une décision judiciaire ; ; 

9e Les condamnés pour vagabondage ou mendicilé : 

100 Ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au 
moins par application des artices 439, 443, #44, 415, 446, 447 et 152 du 
code pénal; 

‘11° Ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus par 
les articles 410 et 414 du code pénal; 

12° Les militaires condamnés au boulet on aux travaux publics: 

13° Les individus condamnés à l’emprisonngrment par application 
des artic'es 3$, 41, 43 et 45 ds la loi du 21 mars 1822 sur le recrute- 
er” ce l’armée ; 

° s individus condamnés à l'emprisonnement par applicatio 
de l’article 2 de la loi du 27 mars 151 s ÿÿ F7 
45® Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure; 

16° Les interdits ; * 

17° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclare soit 
par les tribunaux français, soit par jugements rendus à l'étranger 
mais exéculoires en France. sf: 

Art. 16 — Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement 

ur rebellion, outrages et violences envers les dépositaires de 
’autorilé ou de la force publique, pour outrages publics envers 
un juré À raison de ses fonctions, ou envers un témoin à raison 
de Sa déposition, pour délits prévus par la loi sur jes attroupe- 
ments, la loi sur les clubs et l’article 4 de la loi du 27 mars 
1551 et pour infraction à la loi sur le eolportage ne pourront pas 
être inscrits sur la liste électorale pendant cinq ans, à dater de 
l'expiration de leur peine. 

Comme nous l'avons indiqué ci-dessus, ces textes ne corres- 
pondent plus à la situation actuele; l'énumération est, en effet, 
archaïque et nous ne pouvons ici que reprendre l'argumentation 
du projet de loi n° 2119: 

« Nombre de textes, de délits. parfois même de peines 
figurent n'appartiennent plus à notre législation. 

D'autre. part, et si ce texte témoigne 


qui y 


d'une sévérité qui 


sure 


prend un peu aujourd'hui à l'égard des coupables de délits tels 
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l® vagabondage, la mendicité, les outrages à agents de la force 
publique, il renferme par contre de graves omissions. Il ne pré- 
voit, en effet: 

Ni les infzaclions qui constituaient jadis des crimes et ne sont 
plus maintenant réprimées que comme délits (corruption, trafic 
d'influence, concussion, avortement, infanticide, etc.) ; 

Ni les infractions instituées par des lois postérieures à 1852 
(proxénétisme, émission de chèques sans provision, infraction aux 
lois sur les sociétés, friudes commerciales, fraudes fiscales, ete.) ; 

Ni des infractions graves, mais qui n'avaient pas relenu à 
l'époque l'attention du Kgislateur (faux témoignage, dénonciation 
calomnieuse, ælc.). 

Pour tous ces motifs, les articles 15 et 16 du décret organique 
du 2 février 1852 nécessitent une refonde totale. 

Avec raison, les auleurs du projet de loi n'ont pas envisagé 
une revision en faisant une nouvelle énumération des textes devant 
entrainer l'incapacité électorale et, comme nous, ils ont conclu: 


to A l'impossibilité de retenir un système attachant l'incapacité 
éiectorale uniquement à certaines incriminations; 

20 A la nécessité, par conséquent, de revenir au critérium du 
législateur de 1945: seule, en principe, la gravité de la condamnation 
doit entraîner l'incapacité électorale. 

Mais, ces affirmations posées, le projet de loi n'a pas, pour 
autant, fait siennes les conclusions de notre rapport (ne 8375) que 
nous avons rappelées ci-dessus, sous prétexte que nous avions 
eu tort: 

fe De distinguer les condamnalions avec ou sans sursis; 

9% De supprimer l'incapacité électorale attachée aux faibles peines 
d'eanprisonnement correctionnel. 

C'est dans ces conditions qu'il propose : 

40 A l’article 15, la rédaction résultant de l'ordonnance du 14 août 
4945, — article auquel nos rapports (n° 8375 et n° 365) n'avaient 
apporté aucune modification; 

de A l'article 16. une rédaction qui aura pour effet de rayer, 
péndant cinq ans, des listes électorales et de rendre inéligible, pen- 
dant lè même espace de temps, toule personne condamnée pour un 
délit quelconque à plus de dix jours de prison ou à plus de 
40.000 francs d'amende, sous réserve des dispositions de l'article 17; 

3° Aux arlicles 17 et 27, la rédaction résultant de l'ordonnance 
du 414 août 1945 et de la loi du 24 mai 1946 — articles auxquels 
nos rapports (ne 8375 et n° 365) n'avaient pas apporté de modi- 
fication. 

Nous n'avons pu suivre le Gouvernement, car nous ne pouvons 
admettre qu'un individu condamné à onze jours de prison ou à 
trois mois avec sursis ou à 350.000 F d'amende puisse être, pendant 
cinq ans, privé de tout droit électoral. - 

Aussi, votre commission s'est-elle prononcée, à l'exception de 
nos collègues communistes, pour un système très libéral qui enlève 
Ja capacité électorale et l’éligibilité : F3 

a) D'une façon perpéluelle — sauf dans les cas, de plus en plus 
nombreux, de réhabilitation judiciaire et de réhabilitation de droit 
— aux condamnés: 

1° A l’emprisonnement sans sursis ou à plus d'un mois de prison 
avec sursis pour des délits infamants, tels que le vol, l’escroquerie, 
l'abus de confiance, le faux témoignage, Je trafic d'influence, etc. 
{ceux-Ci sont énumérés); 

20 A plus de deux mois de prison sans sursis ou à plus de quatre 
mois de prison avec sursis pour les autres délits. 

b) D'une façon temporaire (pendant cinq ans), les condamnés 
pour un délit quelconque à plus de 100.000 d'amende. 


Il est à signaler que la commission a maintenu les mêmes causes 
pour l'inéligibilité ou la déchéance du mandat législatif. que pour 
l'incapacité électorale. Pourtant — et l'un de nos collègues a posé 
la question — ne pourrait-on pas être plus exigeant pour celui qui 
est candidat ou élu que pour le simple élec{eur ? 

En conségæence, votre commission du suffrage universel, des 
lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


modifiant le’ décret organique du 2 février 1852 . 
sur les élections. 


Art. fer, — L'article 15 du décret organique du 2 février 1852 est 
modifié comme suil: & 

« Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale: 

« 1° Les individus condamnés pour crime; 

« 29 Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans sursis, 
ou à une peine d'emprisonnement avec sursis d’une durée supé- 
rieure à un mois, assorlig ou non d'une amende, pour vol, escro- 
querie, abus de confiance, délits punis des peines du vol, de l’escro- 
querie ou de l'abus de confiance, soustraction commise par dés 
dépositaires de deniers publics, faux témoignage, faux certificat 
prévu par l'article 161 du code pénal, trafic d'influence prévu par 
les articles 177 et 178 du code pénal, ou attentats aux mœurs 
prévus par les articles 330, 331 et 334 du code pénal; 

« Jo Ceux condamnés à plus de deux mois d'emprisonnement 
sans sursis, Où à une peine d'emprisonnement d'une durée supé- 
rieure à quatre mois avec sursis, assortie ou non d’une amende, 
pour un délit autre que ceux énumérés au paragraphe 2°, sous 
réserve des dispositions de l'article 17. 

1° Ceux auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vote 
: d'élection par application des lois qui autorisent cette interdic- 
ion ; ; 

« 5° Ceux qui sont en état de contumace; 











« 6 Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée sit 
par des tribunaux français, soit par un jugement rendu à l'étrancer 
mais exécutoire en France; 

« 7° Les aliénés interdits ou non, » 

Art. 2. — L'article 16 du décret organique du 2 février 1852 et 
modifié comme suil: 

« Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale, pendant un 
délai de cinq années à compter de la date du jugement dever 
définitif, les condamnés pour un délit quelconque à une amende 
supérieure à 100.000 F, sous réserve des dispositions de l’article 17. , 

Art. 3. — L'article 17 du décret organique du 2 février 1852 e:l 
modifié comme suit: 

« N'empéchent pas l'inscription sur la liste électorale : 

« 1° Les condamnations pour délits d’imprudence, hors le cas de 
délit de fuite concomitant ; 

2° Les condamnations prononcées pour infractions, autres que le; 
infractions à la loi du 24 juillet 1867 sur les sociélés, qui sont 
qualifiées délits mais dont cependant la répression n’est pas subor- 
donnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs el qui ne 
sont passibles, que d'une amende. » 

Art 4. — L'article 27 du décret organique du 2 février 1852 cest 
modifié comme suit: > 

« Sont inéligibles les personnes désignées aux articles 45 et 16, 
celles pourvues d’un conseil judiciaire et celles privées de leur 


droit d'éligibilité par décision judiciaire en application des lois 


qui autorisent cette privation, » 

Art. 5. — La revision de la liste électorale ehtraînée par l'appli 
cation de Ja présente loi devra être terminée dans un délai 6e 
deux mois À compter de la publication de ladite loi. 

Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Art. 7. — Dans un délai de trois mois à compter de la publication 
de la présente loi, le ministre de l'intérieur fera procéder à la 
codification de tous les textes relatifs aux incapacités électorales ct 
inéligibilités. À 





ANNEXE N°3571 


(Session de 1952. — Séance du 5 jüin 1952.) 





RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuritt 
sociale sur le projet de loi (n° 2717) relatif à l'emploi de 1: 
main-d'œuvre étrangère dans les départements de la 1 
de la Martinique et de la Réunion, par M. Boutbien, député, 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi vise à étendre !e 

législation du travail métropolitaine concernant l'emploi des tra 
vailleurs étrangers à trois départements d'outre-mer, la Guadeloupe 
la Martinique et la Réunion, la Guyane restant, du fait de se: 
difficultés démographiques acluelles, hors de son champ d’applica 
tion. : 
Des inconvénients graves ont été signalés en Guadeloupe, à li 
suite de la pénétration de travailleurs étrangers venant de l'ile 
anglaise de Ja Dominique, Il est donc apparu nécessaire de contrôles 
l'emploi de cette main-d'œuvre. 

Il eût été possible d'étendre par simple décret les articles 64, 6: © 
ct 172 du livre H du code du travail, mais les délais pe 
sont actuellement prescrits; d’où la nécessité du projet de loi qui 
s'inspire directement de la rédaction desdits articles. Les conditions 
d'application des dispositions qui résultent du présent projet de 
loi seront déterminées par les arrètés préfectoraux pris après consul- 
tation de la commission départementale de Ja main-d'œuvre et 
Ne avis des ministères du travail, de l’intérieur et de J'agr 
culture. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, après étude 
du texte qui vous est soumis, a retenu un simple amendement de 
votre rapporteur à l’article 3 précisant, au sujet des amendes, qu'it 
s'agit de francs métropolitains. (Cette précision était nécessaire, 
uisque la Réunion entre dans le champ d'application de la présente 


oi. 
Elle vous propose, à rang mr d'adopter le projet de koi ainsi 
rédigé : e 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion, il est”interdit à toute personne d'engager 
eu de conserver à son service un étranger non muni de-la carte de 
travail délivrée dans les conditions qui seront déterminées par les 
arrêtés préfectoraux prévus à l’article 4 ci-dessous. 

IL et également intefdit d'engager ou de conserver à son service 
un étranger dans une catégorie professionnelle autre que celle 
mentionnée sur ladite carte. 

Art. 2. — Lorsque la carte de travail est délivrée pour la première 
fois, elle doit mentionner Ja date ainsi que la durée du contrat de 
travail sur le vu duquel elle a été délivrée. It est interdit à tout 
a ar Ag d’embaucher directement ou par intermédiaire un tra- 
vailleur étranger introduit dans les départements de la Guadeloupe, 


de la Martinique et de la Réunion, avant l'expiration du contrat 
de travail en vertu duquel il a été introduit. 

Cette interdiction ne sera pas applicable: 

1° Si le contrat de travail liant le travailleur étranger à son pre- 
mier employeur a été résilié par décision de justice; 
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‘sw Si une année est écoùlée depuis l'introduction du travailleur 
intéressé ; 

%æ Si le travailleur est porteur d'une carte de présentation déli- 
vrée par un service public de main-d'œuvre, après enquête auprès 
du précédent employeur dont les droits vis-à-vis du travailleur et 
cu nouvel employeur sont réservés. 


Art. 3. — L'employeur qui aura contrevenu aux prescriptions des 
articles 4er et 2 cidessus, sera puni d'uve amende de 6.000 F à 
94000 F métropolitains pour chaque infraction constatée. 


Art. 4. — Des arrêtés préfectoraux, pris après consultation de la 
commission départémentale de main-d'œuvre et préalablement sou- 
mis aux minis!res du travail, de l'intérieur et de l’agriculture, déter- 
r'ineront les conditions d'application de la présente Joi et notam- 
ment les conditions dans lesquelles seront délivrées les cartes et 
séra orgamsé le contrôle. 





ANNEXE N° 3572- 


(Session de 1952 — Séance du 5 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sowiale sur le projet de leï (n° 1339) autorisant le à t de la 
République à ratifier la convention internationale n° 95 concernant 
la protection du salaire, 2doptée par la conférencé internationale 
du travail dans sa 32 session tenue à Genève du 8 juin au 2? juil 
Jet 1919, par M. Bouibien, député. 


Mesdames, messieurs, la conférence internationale du travail, au 
cours de sa 32e session lenne à Genève du 8 juin an 42 juillet 1919, 
a adopté un projet de convention n° %5, concernant ki groteclion du 
salaire et une recommandation u9 & sur ke même objet. 

H n’y à pas opposition entre la légisiation française actuellement 
en vigueur et là présente convention qui est soumise à votre agré- 
ment. Celle-ci prévoit, en effet, un ensemble de règies relatives aux 
conditions de payerment des salaires afin de garantir aux salariés 
le versement exact et intégral des sommes qui leur sont dues. 

L'exposé des molifs contenus dans le projet de loi n° 1%#9 a fait 
l'objet d'une discussion à votre cominission du travail; il n’a soulevé 

"aucune opposilion en ce qui concerne la définition du salaire consi- 

éré comme une rémunération due, soit pour le travail effectué ou 
devant étre effectué, soit pour les services rendus ou devant êlre 
rendus. Cette définition est théoriquement iogique ; elle a une valeur 
internationale. Ce n'est pas parce qu’en France, en règle générale, 
les eumnpivyeurs ne payent le salaire qu'après l'exécution du lravail 
Que l’on ne pourrait admettre que les salariés puissent exiger le 
payement de leur salaire avant de fournir ies prestations de travail 
ou de service. 

Ea la matière, si une contestation devait s'élever, c’est l'interpré- 
fation donnée par les tribunaux de l’article fe de la présente conven- 
tion qui ferait jurisprudence. 

En tout état de cause, celle réserve n’est pas suffisante pour refu- 
ser l’autorisaliwn de ralifier. 

La convention précise, d'autre part, que les salaires doivent être 
payés en espèces, à intervalies réguliers, pendant les jours ouvrables 
et sur les lieux de travail ou à proximité de ceux-ci; autant de dis- 
vositions qui sont conformes à la ‘égislation française en vigueur. 

La limite à apporter sur les retenues prélevées sur les salaires 
constitue un des éléments essentiels de la présente convention. 11 
est précisé que ces relenues ne seront autorisées que dans les 
conditions prescrites par da législation nationale ou fixées par une 
convention collective ou une sentence arbitrale, 

Par ailleurs, la convention précise les limiles qui devraient étre 
fixéés aux retenues sur le salaire effecluées par les employeurs, en 
cas de mise par ceux-ci à la disposition des (ravaitieurs d'outils, de 
fournitures ou d'équipement, aux retenues effectuées à titre de rem- 
boursement en cas de pertes ou dommages affectant les produits, 
biens ou installation des emplôveurs qui ne devraient pas excéder 
la valeur réelle du dommage ou de la perie. 

Le code du travail {livre der, art. 50, 51 «, 61 et suivants) constitue 
la base de notre législation qui est en accord avec la présente 
convention. 

D'autre part, la convention déclare qu’en cas de faillile ou de 
liquidation judiciaire de l’entreprise, les travailleurs einployés dans 
celle-ci auront rang de créanciers priviiégiés; disposition qui se 
retrouve dans le code civil et dans le code du cofnmerce, pour assu- 
rer la protection du salaire contre l’insolvabilité de l'employeur. 

H en est de même pour l'établissement du bulletin de paye, pour 

lequel est précisée lobligalion d'informer les travailleurs de tous les 
éléments constituant leur salaire lors de chique payement et à 
l'occasion de tout changement dans ces é'émenls. 
Dans la présente convention qui est soumise à votre ratification, 
h n’est que deux points qui © lètent ia iégisiation française actuel- 
lement en vigueur. D'une part le salaire doit étre payé directement 
aux travailleurs intéressés, d'autre part H est fait inlerdiction à l’em- 
ployeur de restreindre de quelque manière que ce soit la liberté du 
travailleur de disposer de son salaire à son gré. 

De telles dispositions, même si elles ne sont pas codifiées, sont 

respectées en France. 
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Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociaie à l'unanimilé, vous demande d'adopter le projet de li 
suivant: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 


conmaunquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les condilions élabiies par la constitution de l'organisation 
internationale du travail, la ralification de la convention n° 9 
concernant la protéction du salaire adoptée par la conferen \ 
nationale du travail dans sa 3° session tenue à Genève du $ juin 
au 2 juillet 1919 et dont le texte est reproduit en annexe 


Nota. — Le texte de la convention est reproduit en annexe au 
projet de loi no 1339. 


ANNEXE N°3573 


(Session de 1952, — Séance du 5 juin 1932) 


RAPPGRT fait au nom de la commission de la justice et de Kzista- 
liun sur des propositions de ioi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues (n° 165), avant pour objet de modifier et de 
compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, poriant amnistiie; 
2 de MM. lsorni et de Saivre (n° 507), tendant à J'amnitstie des 
faits dits de collaboration ct à l1 suppression de l'indignité natio- 
nate; 5° de M. Pevtel et plusieurs de ses collègues (ne 554 recti- 
fé), portant: «) amnistie en laveur de certaines personnes pour<li- 
vies ou condamnées pour faîts visés par les ordonnances ües 
18 novembre 1944, 28 novembre 1944, 26 décembre 1944; b) atro- 
gation de l’articte 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant 
l'imétigibiité; c) revision de l'épuration administrative; 4° «2 
M. Minjoz et plasieurs de ses collègues (no 2548), tendant à modi- 
fier la loi du 5 janvier 1951 relative à t’amnistie; 59 de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègugs (no 2631), tendant à accorder l'am- 
nistie aux résistants; 6° « M: Jacques Pebû-Bridel, sénateur, 
{ne 713) tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 4) aux an- 
ciens combattants et anciens résistants de Ja guerre 1929-49,5: 
b} aux travailleurs condamnées pour faits de grève; €) à certaines 
catégories de délinquants primaires, par M. Duveau, député 


Mesdames, messieurs, la bataille électorale était À peine termi- 
née, que «pour répondre au vœu du pays», M. Louis Rollin, 
d'abord, au nom des groupes des indépendants et des paysans, 
MM. Isorni et de Saivre ensuite et enfin, MM. Pextet et de Sesmai- 
sons, et plusieurs de leurs collègues du rassemblement du peuple 
français, déposaient sur le bureau de lAssemblée nationale des 
propositions ayant pour but une amnistie aussi large que possible 
des faits dits « de collaboration», 

pe son côté, M. le sénateur Debû-Rridel, membre du R. PF, 
déposait une proposition tendant à accorder le bénéfice de J'am- 
nistie aux anciens combattants et résistants, aux travailleurs condam- 
nés pour faits de grève et à certaines catégories de délinquants 
primaires. 

L'heure est-elle donc venue de la « grande amnistie » que l'opinion 
publique semble réclamer avet une insistance grandissante ? 

Tout d’abord, il nous a paru sans intérèt de rechercher si l'amnistie 
Évoquait ou non l’idée de revision, de grâce, on de pardon 

Pour nous, l’amnistie c'est plus simplement la « forme juridique 
de l'oubli» qui doit intervenir lorsque l’apaisement est devenu une 
nécessité d'intérêt national, c'est-à-dire lorsqu'il est nécessaire d'ef- 
facer des condamnations dont le gnaintien risquerait d’entraver et 
de compromettre la réconciliation et l'union des Français. 

I importe peu, si nous voulons l'apaisement, que cerlaines 
condamnations aient sanctionné des fautes que d'aucuns considére- 
ront comme graves. 

« Sur une vaste faute, il faut un vaste oubli», disait déjà Victor 
Hugo parlant au Sénat en faveur de }'amnistie, le 28 février 1879 

Au surplus, il est certain que les grands coupables ont déjà expié 
leurs crimes. Si tel n'était pas le cas, il serait profondément jnjuste 
de pénaliser les condamnés de seconde zone, sous prétexte que les 
grands coupables ont bénéficié d'un: mansuétude apparemment 
inexplicable. 

Mais l'apaisement est encore nécessaire pour d'autres raions, 
ne serait-ce que parce que la grande majorité des Fgançais Île 
réclame 

Ceci n'est pas niable, si l'on observe que de nombreux représen- 
tants élus le 17 juin dernier l’ont été sur un programme comportant 
une amnistie aussi large que possible 

Le moment est done venu de tenir les promesses faites devant! le 
corps électoral, tout en affirmant du même coup la solidité d'un 
régime qui, après sept années d'épreuve, peut se montrer, sans le 
moindre risque, généreux et équitable 

Si l'un des rapporteurs des précédentes lois d'amnistie a pu 
dire, en 1947, que l'épuration avait, été pour le peuple francais aussi 
bien un « devoir de justice » qu'une exigence de sécurlé », 
personne aujourd'hui ne saurait sérieusement soutenir que Île 
maintien des condamnations prononcées au titre de l'épuration est 
nécessaire à la sauvezarde de la IVe République et à la sécurik de 
ses institutions. 

« La République est assez forte pour être clémente même À l'égard 
de ceux qui, dès ses débulz, avaient compromis son existence » 
lisait-on dans le projet déposé en 1879 par le Gouvernement de 
Jules Ferry tendant à l’amnistie en faveur des insurgés de 1879- 
1871. 
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De même, la IVe République est assez forle pour faire preuve 
de compréhension et d humanité. 

Elle doit s'y emplover d'awtant mieux que, devant la montée des 
périls, l'union de locs les Français est plus que jamais souhaitable, 
Que demain la Patrie soit en danger, elle n'aura pas trop de tous 
ses enfants pour la défendre. 

C'est en s'inspirant des considération qui précèdent que votre 
cominission de la justice et de législation a examiné les propositions 
de MM. Louis Rollin, Isorni et Peytel. 

Aorès avoir admis le principe de l’amnistie pour les faits de colla- 
boralion pohtique et économique, elle a adopté diverses mesures 
dont l'économie peut se résumer ainsi. 

A. — Arnnistie de plein droit, sans condilion tenant à la nature 
des faits, lorsque la condamnation n'a pas dépassé effectivement cinq 
ans d'emprisonnement. 

B, — Amnislie de plein droit, À condition que le condamné n'ait 
pas été recoñnu coupable de certains crimes de droit commun, lors- 
que la condamnation, qui dépassait cinq ans d'emprisonnement, a été 
ramence par le jeu des mesures de grâces, à une peine privative dè 
Jiberté ne dépassant pas cinq ans ou arrivée à expiration au plus 
tard le 1°r janvier 1952, 

C. — Amnistie de plein droit pour les faits de commerce avec l’en- 
nemi lorsque la condamnation, compte tenu des mesures de grâce, 
n'a pas dépassé 100.000 francs d'amende, et à condition que les inté- 
ressés n'aient pas fait l’objet d'une autre condamnalion à une 
peine plus grave pour crime ou délit. 

Dans le même esprit, votre commission a pensé qu'il convenait de 
prévoir l'oubli de toutes les fautes commises par des jeunes gens 
qui, âgés de 18 ans au moment des faits, avaient pu se laisser 
entrainer par une propagande abusive, 

De même, elle a voulu que fussent admis au bénéfice de l'amnis- 
tie des hommes qui, bien que coupables, s'étaient acquis en d'autres 
circonstances des titres impérissables à la reconnaissance du pays. 
Nous voulons parler des grands invalides, des grands mutilés ou 
encore des anciens combaitants décorés pour faits de guerre ou de 
résistance. Pour ces trois catégories de condamnés, l'amnistie jouera 
de plein droit, lorsque la condamnation, compte tenu des mesures 
de grâce intervenues, n'aura pas dépassé dix ans d’une peine priva- 
tive de liberté. 

En outre, pour tous ceux qui n#pourratent réclamer le bénéfice 
de l'amnistie de plein droit, votre commission a prévu des mesures 
individuelles d'amnistie, à la double condition que les intéressés 
n'aient pas commis de crime de droit commun, et que, par ailleurs, 
la condamnation à une peine privative de liberté n'ait pas dépassé 
effectivement quinze années, cette limite étant portée à vingt 
années pour les grands mutilés, les grands invalides et les anciens 
combattants décorés pour faits de guerre ou de résistance. \ 

L'amnislie de plein droit a également été envisagée pour les faits 
ayant entrainé la peine de la dégradation nationale, les dossiers 
justiciables des chambres civique est transmis aux juridictions mili- 
laires, étant ipso facto classés. 

Par contre, votre commission a décidé d’exclure-.de l’amnistie de 
plein droit les condamnations prononcées par la Haute Cour de 
justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 

Toutefois, les contumax jugés par cette haute juridiction seront 
añmis à purger leur contumace s'ils se présentent volontairement. 
Hans ce cas, la juridiction de jugement sera la chambre criminelle 
de la cour de cassation. + 

Votre commission a également décidé de supprimer les inéligibi- 
tés prévues par les paragraphes e et f de l’article 48 de l’ordon- 
nance du 21 avril 194% frappant les personnes qui ont siégé au 
sonseil national de Vichy ou qui, étant sénateurs ou députés, ont 
voté la délégation de pouvoirs à Philippe Pétain le 10 juillet 1940 
on ont conservé, après avril 1912, une fonction conférée par le 
Gouvernement de l'Etat français. 

En outre, votre commission a décidé de supprimer J'inéligibilité 
instituée par la loi du 4 octobre 1946 à l'encontre des personnes qui, 
ayant été frappes de l'indignité nationale, en ont été relevées pour 
un motif ou sous une forme quelconques. 

Votre commission a ensuile abordé le chapitre de l'épuration 
administrative. Reprenant, en les élargissant, les mesures déjà pré- 
vues par la loi du 5 janvier 19531 qui tendait à réintégrer dans leurs 
droits à pension les fonctionnaires frappés au titre de l’épuration 
administrative, elle a décidé, en outre, d'accorder le bénéfice de la 
retraite 98 ti à tous ceux qui, compte tenu des années 
pendant lesquelles la mesure d'épuration a produit effet, réuniraient 
au minimum quinze années de fonction. à 

D'aufre part, en ce qui concerne les fonctionnaires qui estime- 
raient avoir été injustement frappés, un droit à revision leur a été 
reconnu dans les cas de violation des droits de la défense, de faux 
témoignages, de production de fausses pièces, ou de faits nouveaux. 

L'amnistie aux résistants a été examinée dans le cadre de deux 
propositions formulées par MM. Minjoz et Tourné et s'inspirant, 
elles aussi, des dispositions antérieurement adoptées. 

C'est ainsi que la loi du 5 janvier 1951 avait accordé l’amnistie à 
tous les faits accomplis postérieurement au 10 juin 19%0, et anté- 
rieurement au 1er janvier 1946, dans l'intention de servir la cause 
de la libération du territoire ou de contribuer à la libération déf- 
nilive de la France. 

Ces dispositions ont été étendues en ce sens que seront amnis- 
tiés les mêmes faits accomplis à l’occasion d'une action tendant à 
servir la cause de la libération du territoire ou à contribuer à la 
libération définitive de la France. 

Seront seuls exclus de ces dispositions les actes dont le ministère 
public apporterait la preuve que leur véritable mobile était compiè- 
tement étranger à l'intérêt de la résistance. 
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En ce qui concerne l’amnistie des faits commis au cours et À 
l'occasion de grèves ou de conflits sociaux, votre commission : «.t 
bornée à reprendre, à peu de choses près, le texte du rapport, fait 
par notre ancien collèzue M. Dominjon, qui avait té adopté «2 
cours de la précédente législature et qui a été repris sous le no 1.1 

Se trouvent ainsi amnistiés tous les faits commis dans cet ortre 
d'idées entre le 16 janvier 1947 et le 1er avril 1952, les infractions Le; 
moins graves bénéficiant de l’amnistie de plein droit, les autres 
pouvant faire l’objet d'une grâce ammistiante. 

Enfin, votre commission tenant compte des propositions formules 
notamment par M. le sénateur Debû-Bridel, a admis le principe 1e 
l'amnistie pour les délits de droit commun sanclionnés par de; 
peines minimes de prison ou d'amende. 

Dans le même ordre d'idées, ont été également amnistiés : 

1° Les liquidés judiciaires et faillis non frauduleux, décorés pur 
faits de guerre ou de résistance; 

20 Les infractions à la loi portant prohibition des loteries; 

3° Les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des peines 
disciplinaires ou à des sanctions professionnelles, à l'exclusion bien 
entendu des manquements à la probité, aux bonnes mœurs, où à 
l'honneur, et sans qu'il résulte de cette amnistie aucun droit à 
réintégration qui reste facultative; 

4o Les faits commis par les étudiants et les élèves des école: et 
facultés, ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanclios 
disciplinaires. 

Telles sont les grandes lignes du texte en faveur duquel — pour 
des raisons d'ailleurs différentes — Ja majorité des membres 4e 
votre commission de la justice s’est prononcée, 

Sans doute certains penserunt-ils que les dispositions envisactes 
sant trop-restrictives... — d’autres, qu'elies sont trop indulgern: 
D’aucuns iront même jusqu'à affirmer qu'elles constituent en mére 


" temps que la réhabilitation des « collaborateurs », une insulte à la 


mémoire des morts de la Résistance. 

Nous savons certes tous cé que notre pays doit à l’héroïsme de 
ceux qui se sont sacrifiés pour la libération de la patrie. Ceux-là out 
droit à la vénération du peup'e de France. Mais nous ne voyons jus 
en quoi l’oubli des fautes passées pourrait amoindrir le respect que 
nous avons pour nos héros, et insulter à la mémoire de nos mori: 

On a pu grâcier des espions et des traîtres après la victoire de 191+, 
sans ternir pour autant le souvenir glorieux des soldats de la Marne 
et de Verdun! ” 

Et puis, la véritable amnistie doit être sans équivoque ni réii- 
cence! L'épuration a comporté — c’est un fait — des exemples 
nécessaires, mais aussi des excès regrettables, 

Aujourd'hui que les années ont passé, nous ne pouvons pis 
entendre sans un serrement de cœur les plaintes des Français cui- 
pables seulement de faiblesse ou d’égarement, et-qui ont déjà pas 
durement leurs erreurs, par des années de réclusion. 

Il n’est pas possible d’être sans pitié devant læ misère de {ous ces 
hommes frappés au titre de l’épuralion administrative et qui, pour 
avoir obéi aux:autorités dont ils relevaient, ont perdu leur raison 
de vivre. d 

Ce sont tous ces Français qui n'ont sans doute pas su servir leur 
pays, mais qui, cependant, n’ont pas cessé de l’aimer, qui, aujour 
d'hui, se tournent vers vous, pour vous demander de les admetlre 
à nouveau au sein de notre commune Patrie. 

Je ne sais pas si vous resterez insensibles à leur appel, mais ce 
que je sais, c’est que la Patrie a assez souffert pour effacer les pages 
sombres d’une époque bouleversée et pour tendre les bras à ses fils 
malheureux. 

Il ne s’agit pas comme on l’a prétendu, d'une revanche ou d'un 
règlement de comptes entre parliisans d'idéologies différentes, Il s’agit 
simplement, avec le concours de tous les hommes de cœur, de faire 
cesser les discordes nationales, pour tenter de reconstruire l'unité 
française. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
portant amnistie. 


Tire Ier, — Dispositions relatives aux faits de collaboration. 
CHAPITRE Ier, — Amnistie de droit. 


Art, 1er. — Sont amnistiés les faits définis à l’article 1er de l'or. 
donnance du 28 novembre 1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits de collaboration lorsque 
ces faits, quelle qu'en soit Ja nature, n’ont entrainé initiaiement ou 
ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condamnation à l'amende 
ou à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, 
assortie ou non d’une amende. 

Art. 2. — Sont également amnistiés les faits visés à l’article 1°, 
lorsqu'ils ont entrainé, compte tenu des mesures de grâce interve- 
nues, ou ne sont susceptibles d'entraîner qu’une condamnation à 
une peine privative de liberté d’une durée inférieure ou égale à 
cinq ans, assortie ou non d’une amende, ou lorsque la peine est 
venue à expiration au plus tard le 1er janvier 1952. 

Toutefois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation ou qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation 
ou à la mort, ou ont sciemment concouru à l’action des service: 
de-police ou d’espionnage ennemis. 

Les contestations auxquelles pourra donner lieu l'application du 
présent article seront soumises aux dispositions de l’article 597 du 
code d'instruction criminelle, sous réserve de dispositions ci-après. 
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La juridiction saisie sera, dans tous les cas,-la chambre des mises 
en aceusalion dans le ressort de laquelle la condamnation a été pro- 
noncée. 

Le magistrat rapporteur réclamera la communication de toutes les 
pièces de la procédure et procédera éventuellement aux mesures 
d'instruction nécessaire, La procédure sera contradictoire. 

Le condamné qui pourra être assisté d'un défenseur régulièrement 
inscrit à un barreau, recevra communicaticn du dossier; il sera 
obligatoirement appelé à fournir ses moyens de défense, tant verba- 
lement que par écrit. 

La décision, qui devra intervenir dans les six mois de la saisine, 
ne sera susceptible d'aucune voie de recours. 

Art. 3. — Sont amnistiés les faits définis à l'article 1er de l'or- 
donnance du 29 mars 19% relative à la répression du commerce avec 
l'ennemi, lorsque ces faits n'ont entraîné, compte tenu des mesures 
de grâce intervenues, ou ne sont susceptibles d’entrainer qu'une 
condamnation à une amende inférieure ou égale à 100.600 francs. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d’une autre condamnation à une peine plus grave pour crime 
ou délit. 4 

Art. 4. — Sont amnistiés les faits visés à l’article fer, quelles que 
soient la nalure et la durée de la peine qu'ils oni entrainée ou qu ils 
sont susceplibles d’entrainer, lorsque ces faits ont été commis par 
un mineur de dix-huit ans. 

Art. 5. — Sont amnistiés les faits visés à l’article 4er, lorsqu'ils ont 
été commis, soit par les grands invalides de guerre visés aux arti- 
cles 31° à 54 du décret n° 47-2084 du 30 octobre 1917, soit par les 
grands mutilés de guerre visés aux articles 36 et 37 du même décret 
et à la condition qu'ils n'aient entrainé, compte tenu des mesures de 
grâce intervenues, ou ne soient susceptibles d'entraîner qu'une 
condamnation à l'amende ou à une peine privative de liberté d'une 
durée inférieure ou égale à dix années, assortie ou non d'une 
amende. 

Art, 6. — Sont également amnistiés dans les conditions prévues 
à l’article 5 lesi faits visé$ à l’article 1er lorsque leurs auteurs ont 
élé cités persogneilement à l'ordre d'une formation militaire fran- 
çaise ou ont élé décorés de la médaille militaire ou de la Légion 
d'honneur pour faits de guerre ou de résistance. 

Art. 7. — Sont amnistiés les faits ayant entraîné ou susceptibles 
d'entraîner une condamnation à la peine de la dégradation nationale 
à titre principal, telle qu'elle est définie par l'ordonnance du 
26 décembre 1914 et par l'article 23 de la loi du 5 janvier 4951. 

La dégradation nationale prononcée à titre accessoire sera amnis- 
tiée lorsque les faits ayant motivé la condamnation principale auront 
été-amnistiés. 

Art. 8. — Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations prononcées par la Haule Cour de justice instiluee 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 


CHaPITRE II, — Amnistie par mesure individuelle, 


Art. 9. — Sans préjudice des dispositions du chapitre IE de la lai 
du 5 janvier 1951, peuvent étre admis par décret au bénéfice de 
l'amnislie les individus condamnés en vertu des ordonnances visées 
à l’article 1er de la présente loi et qui, ne pouvant invoquer le 
bénéfice des dispositions du chapitre Ier, auront été frappés d'une 
peine privalive de liberté, assortie ou non d’une armende, d’une 
durée inférieure ou égale à quinze ans, cette limite étant portée à 
vingt ans pour ceux qui entrent dans l’une des catégories visées 
aux articles 5 et 6 de la présente loi 

Sont-exclus des mesures prévues au présent article ceux qui se 
sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation ou 
qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé ou tenté d'expæer 

es personnes à la torture, à la déportation ou à la mort, ou qui 
ont sciemment concouru à l'action des services de police ou 
d'espionnage ‘ennemis. : 


CHapiTRk III, — Effets de l'amnistie et dispositions diverses. 


Art. 40. — Indépendamment des dispositions du titre VII, l'amnis- 
tie prévue au présent titre produit eflet dans les conditions fixées 
Par l’article 14 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951. 

Le troisième alinéa de l’article 15 de Ja loi n° 51-18 du 5 jan- 
vier 1951 est abrogé. ; 

Art, 41. — L'article 25 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 est 
modifié comme suit 

« L'interdiction de résidence prévue à l’article 23, alinéa 4e, 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944 est supprimée. Elle pourra 
toutefois être rétablie par le ministre de l'intérieur, sur avis 
conforme du garde des eaux, ministre de la justice. Dans ce cas, 
l’autorisation provisoire de séjourner pendant quinze jours au plus 
dans une localité interdite pourra, s’il y a urgence, être accordée 
par le préfet du département dans lequel Je condamné demande 
à séjourner ». | 

Art. 42. — Les dossiers en instance devant les chambres civiques 
et par elles transféres aux tribunaux militaires en application de 
la loi no 42-105 du 29 juillet 1949 et de l’article 32 de Ja loi n° 50-1615 
du 31 décembre 1950, sont considérés comme classés. 

Art, 13. — L’alinéa 6 de l’article 10 de l'ordonnance du 18 novembre 
1944 instituant une Haute Cour de justice est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Tous les arrêts de condamnation de la Haute Cour de justice 
sont réputés contradictoires, à moins que le contumax ne se 
présente volontairement. Dans ce cas, il est jugé, selon les règles 
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prévues par la présente ordonnance, par la chambre criminelle 
de la cour de cassation. 

Par dérogation aux dispositions des articles 112 et suivants du 
code d'instruction criminelle, les autres chambres de la cour de 
cassalion seront compétentes pour connaitre ‘des demandes en revis 
sion » 


TRE IL — De l'épuration administrative. 
art. 1i. — Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 
13 août 19%, du 6 décembre 1%13 et du 27 juin 1%44% relatives a 


l'épuration administrative cessent de 
cerne les droits à pension de retraite, 
Ceux des fonctionnaires ‘et agents dont les droits à pensi 
avaient élé reconnus antérieurement à la mesure qui les à atteint 
sant remis d'office en possession de leurs dro:ls pour compter d 
S janvier 191. 
Ceux des fonctionnaires et agents qui, révoqués sans pension 


produire elfel en ce qu con- 


EL 


réunissaient, au moment de leur révocation, les conditions d'age 
ou d'ancienneté de services exigées pour l'oblention d'une pension 
d'ancienneté, recevront une pens:on avec effet pour compter du 


8 janvier 1991 

Ceux des fonctionnaires et agents qui ne réunissaient pas les 
condilions susvisées pourront réclamer le bénéfice des annuit 
respondant à la période durant laquelle la mesure d'épuration à 
produit effet, 

Ceux qui, comple tenu de £es annuités supplémentaires, réuni- 
rent au moins quinZæ annuités, pourront réclamer Ja jouissanre 
immédiate d'une pension proportionnelle qui leur sera accordée de 
plein droit, à charge pour eux d'effectuer le versement des retenues 
qu'ils auraient dû normalement subir 

Les dispositions du présent article sont applicables de plein droit 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers des collectivités et services 
publics, quel que soit le mode d'exploitalion de ces éervices, frappés 
au titre de l'épuration administrative et qui sont tributaires de 
régimes spéciaux de retraile. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre d finances 
et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, dans le délai 


de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, déter. 
minera les modalités d'app'ication du présent arlcle. 

Art. 15. — Les fonctionnaires, agents ou ouvriers des services 
publics ou concédés, qui ont été fraprés de sanctions adiminis- 


tratives par application des dispositions sur l'épuraton, pourront 
deirnander, dans un délai de trois mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi, la revision de la décision prise à eur 
encontre, 

Le droit à revision ne sera ouvert que dans le £<as de violation 
des droits de la défense, ou de faux témoignage, ou de production 
de fausses pièces, on de fait nouveau. L'autorité compétente sta- 
luera par décision individuelle anotivée dans le délai de six emois 
à compter de la demande, après avis des commissons adminis- 
trtives paritaires. 

Ceux qui renonceront au bénéfie de l'alinéa ci-dessus rece- 
vront, sur leur demande, une pension dans les conditions prévues 
à l'article 114. 


Tite III. — De l'inéligibilité, 


Art. 16. — Les inélig'bilités résultant des paragraphes e et / de 
d'article {er de l’ordonnance du 21 avril 1934 portant organisation des 
pouvoirs publies en France après la libüration et de la loi n° 46-2154 
du 4 ociobre 1916 sont supprimées. 


Titre IV. — Amnistie aux résistants, 


Art. 17. — Amnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
accomplis postérieurement au 10 juin 1940 et antérieurement au 
4er janvier #46, à l'occasion d’une action tendant à servir la cause 
de la libération du territoire ou à contribuer à la libération défini- 
tive de la France, à l'exclusion de tout acte dont le ministère 
public apporterait la preuve que son véritable mobile était complèle- 
ment étranger à l'intérêt de la Résistance. 

Art. 18. — Les juridictions saisies de la poursuite statueront sur 
l'application ce l'article précédent. 

Pour les condamnations prononcées avant la promulgation de la 
présente loi, les contestations seront portées devant la chambre des 
mises en accusation dans les conditions prévues à l'article 2, 


Trrne V. — Amnistie de faits commis au cours et à l'occasion 
degrèves ou conflits sociaux. 


Art. 19. — L'amnistie prévue aux articles 20 et 21 s'applique aux 
faits commis au cours et à l’occasion des grèves ou conflits sociaux 
qui se sont déroulés entre le 16 janvier 1947 et le 1er avril 1952, 

Art. 20, — Sont amnistiées les infractions ci-après: 

fo Contraventions de simple police; 

20 Délits prévus par les textes suivants: 

a) Code pénal: 

Art. 211 (s'il n'y a pax eu port d'armes), 212, 218, 219, 22. 223, 
224, 225, 230, 257, 283, 285, 311 (s'il n'y a pas récidive), 41%, 415; 
b) Code des éélits et des peihes du 3 brumaire, an IV: 

Art. 605, 606, 607; 
c) Lois spéciales: 
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Loi du 21 avril 1810 sur tes minés, minières et carrières, article %; 

Loi du 10 avril HS3#i contre les attroupements; 

Loi du 7 juin 1818 sur les attroupements: 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de à presse, article 23 (lersqne 
Ja provocation n'a pas été suivie d'effet ou lorsqne les délits ayant 
suivi la provocation sont eux-mêmes aimnistiés), arlicle 24 (dernier 
aiinéa), àrtivles 25 et 27; 

Loi du 11 juitlet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour 
Je temps de guerre, article 51; 

Loi no 46-f072 du 17 mai 1946 relative à la nalionalisätion des 
combustibles minéraux solides, article 32, 3e; Ë 

Loi no 47-22M £u 6 décembre 1947 tendant à la protection de la 
liberté du travail, } 

Art. 21. — Pendant un délai d’un an à compter de la publication 
de la présente loi ou de la condamnation, pourront demander à être 
admises par décret au bénéfice de l'amnistie, les personnes <on- 
damnées en application des textes suivants : 

Art. 309, alinéas 1er et 2, 311 (en cas de récidive), 388, 401, ali- 
néas 1er, 2 et 3, 443 du code pénal; 

Loi du 10 janvier 19% sur le port des armes prohibées, 

Art, 22. — Les dommages et intérêts pranoncés en suite d'une 
condamnation amnistiée en vertu du présent tite seront annulés 
s'ils sont accordés à une société nationale ou d'économie mixte. La 
contrainte par corps ne pourra être exercée contre le condamné 
avant bénéficié de l'amnistie pour les dommages et intérêts pro- 
noncés en faveur d’une société privée en suite de la concamnation 
&mnisüée, 

Art. 23. — Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers étran- 
gers en raison de leur participation aux grèves ou conflits sociaux 
visés à Varticle 49 ou en raison d'une condamnation amnistiée par 
Ja présente loi, devront être revisés. 


Trrre "VI. — Amnistie de droit Commun, 


Art. 24. — Sous réserve des disposilions de l’article 3, sont amnis- 
liés tous délils ou contraventions commis antérieurement au 4 avril 
492 qui sont ou seront punis: - 

a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à treis mois 
assorties où non d'une amende; 

b} De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un an avec 
application de la loi du 26 mars 189, assorties ou non d’une amende; 

c) De peines d'amendes . 

Art. 95. — Les liquidés judiciaires et faïlis non frauduleux, décla- 
rés en état de faillite ou d2 liquidation judiciaire antérieurement 
au Ÿr avril 1952, qui ont été cités personnellement à l'ordre d’une 
formation militaire ou ont été décorés de la Médaille militaire ou 
de la Légion d'honneur pour faits de guerre ou de résistance, sont 
réhabilités de plein droit, sauf en cas récidive. 

Dans tous les cas, les droits des créanciers sont expressément 
réservés. 

Art 26, — Sont amnistiées de plein “droit les infractions à la 
loi du 21 imai 18%, modifiée par la loi du 48 avril 1924, portant 
prohibition des loteries, commises antérieurement au 4 avril 4952. 


Art. 27. — Amnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
commis antérieurement au 4% avril 1952, ayant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu à des peines disciplinaires contre les avocats et 
officiers publics ou ministériels sans qu'il en résulte aucun droit 
à la réintégration qui reste facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date les 
faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions profes- 
sionnelles quel que soit le nom où la nature de l'autorité ou de la 
juridiction chargée de les prononcer, sans qu’il en résulle aucun 
droit à la réintégration qui reste facultative. 

Dans l’un ou l’autre cas sont exceptés les manquements à la pro- 
bité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. . , 


Art. .28. — Sont amnistiés de plein droit les faits commis anté- 
rieurement au ter avril 4952 par les étudiants et élèves des écoles 
et facultés ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions 
disciplinaires par les conseils de discipline ou toutes autres juridic- 
iious similaires. 


# 


Tire VII. — Dispositions générales. 


Art. 29. — L'amnistie de l'infraction entraîne la remise de toutes 
les peines principales, accessoires et complémentaires, notamment 
de la relégation, comme aussi elle rétablit son auteur dans le béné- 
tice du sursis qui à pu lui être accordé lors de la condamnation 
antéricure. 


Art. 90. — En cas de condamnation pour. infractions muitiples, le 
condamné est armnistié si l'infraction amnistiée par la présente loi 
comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine égale à 
la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors méme 
que les juges, après avoir accordé les circonstances atténuantes pour 
cette infraction, auraient emprunté la répression à un article pré- 
voyant une peine inférieure. 

Art. 31, — L'amnistie ne confère pas la réintégration &ans l’ordre 
de la Légion d'nonneur, ni dans le droit au port de la Médaille 
miitaire. 

ll sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, 
par la grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de ia détense 
nalionaie. 





Art. 32. — L'amnistie n'entraîne pas la réintégration dans les 4: 
tions ou emplois pubiics, grades, offices publiés ou ministéric's. 


Art. 33. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. Fn 
Cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera verse à : 
débats et mis à la disposition des parties. 

L'amuistie n'est pas applicable aux frais de rsuiles et d'in: 
tance avancés par l'Etat. Sous réserve des dispositions de l'articie 
la contrainte F vs corps ne pourra étre exercée contre les condain. ; 
ayant bénéficié de l'amnistie si ce n'est à la requête des victinis 
de l’infraction ou de leurs ayants droit. 


Art. 34. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obsiacle : 
l'action en revision devant loute juridiction compétente en vue je 
faire établir l'innocence du condamné. 


Art 35. — Sous réserve des dispositions des articles 2 et 18. |, 
contestations sur le bénciice de la présente amnistie sont soumi:: ; 
aux règles de compétence et de procédure prévues par les articles 1) 
et suivants du code d’instruct criminelle. Lorsque le droit 1 
bénéfice de l’amnistie est réciamé par un prévenu, la requête dt 
être présentée au tribunal compétent pour statuer sur la poursuile, 
Plans tous les cas où le bénéfice de l’amnistie est invoqué, Les 
débats ont lieu en chambre du conseil. ‘ 


Art. 36. — T1 est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de l'ordre 
administratif, el ce, à peine de sanctions disciplinaires pouvant aler 
jusqu’à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de laisser 
subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier judiciaire 
ou de police ou dans tout document quelconque, les condamnativr, 
les peines disciplinaires et déchéances effacées par l’amnistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

IL est interdit, dans les mêmes conditions que ci-dessus, de rap- 
peler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans 
tout dossier administratif ou tout autre document quelconque 
concernant les fonctionnaires, agents, employés ou oûvriers des ser- 
vices publies ou concédés- des départements ou des communes, |+s 
peines disciplinaires effacées par l’amnistie, 


Art, 37. — La présente loi est applicable à tout le territoire de la 
République, au Cameroun et au Togo. 

A l'égard des territoires. ressortissant au ministère des affaires 
étrangères et en ce qui concerne les condamnations prononcées 
dans ces territoires par les juridictions françaises, des décrets déter- 
mineront les conditions d'application de la présente loi. 

Des décrets détermineront également les conditions d'application 
de la présente loi à l'égard des faits commis dans les territoires 
constituant à l’époque l'Indochine. 


ù 


ANNEXE N° 3574 


{Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (no 3332) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de ioi (n° 2184) adopté par l’Assemblée nationale 
tendant à modifier l'articie 30 du livre 1V code du travail 
dtputé TI éiections prud'homales, par Mme Francine Lefebvre, 

u * 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ja République a, dans un seul 
texte rédigé en trois articles, émis son avis eur plusieurs textes 
examinés séparément par notre Assemblée. 

L'article {er atrait aux conditions requises pour être électeur aux 
conseils de d'hommes ; 

L'article ? est relatif aux conditions s'npts. Ces questions 
étant actuellement soumises, en première ture,” sur un texte 
différent, à l’avis de votre coramission de la justice, votre com- 
mission du travail sans débattre du fond, a estimé qu'il était 
arte gtage d que cet avis ait été émis et à disjoint ces deux 
articles; 

L'article 3 complétant l'article 20 du livre IV du code du travail 
et supprimant dans certaines conditions le deuxième tour de Serutin 
aux élections des conseils de prud'hommes a été adopté par 1e 
Conseil conforme à la rédaction proposée par notre Assemblée. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le projet de loi ci-aprês: 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier l'article 30 du livre IV du code du travail 
relatif aux élections prud'homales. 


(Reprise intégrale du titre de l’Assemblée nationale.) 
Art. er. — Disjonction de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République. 


Aft, 2 — jsposten de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de ja publique 


dt 3. — Redevient article unique adopté par les deuv assem- 
ées. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 2560 et in8° ne 255 ; 
Conseil de la République: nos 405-190 et in-8e ne 81 (année 1952). 
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(Session de 192. — Séance du 5 juin 1952.) 

RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom 
de la commission du travaii et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de M. Viatte tendant à organiser l'assurance- 
ice des membres des professions artisanales, par M. Viatte, 
député (1). — (Repris ic 5 juin 192, par application de l'article 33 
du règlement (2) et renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) + 


Mesdames, messieurs, la proposition soumise à votre approbation 
a recueilli la totalité des suffrages de la commission du travail. 
son objet ne saurait soulever d'opposition: il s'agit d'attribuer 
une modeste allocation aux-ayants droit d'un artisan décédé. 

La situation sociale des artisans est d’une précarité telle que le 
décès du chef de famille peut plonger brusquement les siens dans 
la gène. C’est pour y remédier, dans une légère mesure, que le 
présent texte a été établi. 

Sans doute a-t-il soulevé quelques objections dans les milieux 
qui préfèrent voir de tels risques couverts par l'assurance libre et 
qui craignent de voir restreindre le champ d'activité de cette branche 
de notre économie. 

Mais il y à lieu de remarquer, d'une part, que l’assurance-décès 
libre n’a eu qu'un succès bien 1imité dans les milieux artisanaux; 
d'autre part, et surtout, que la modicité des indemnités en cas de 
décès que nous instituons laisse une très large marge de besoins, 
que l'assurance libre pourra prospecter utilement. 

De plus, la proposition actuelle présente un aspect psycholo- 
gique, accessoire sans doute, mais non négligeable. L'esprit indivi- 
dualiste des artisans est bien connu; certains d’entre eux, surtout 
chez les jeunes, conçoivent mal l'intérêt d'une assurance vieillesse 
leur donnant des avantages qu'ils craignent de ne jamais toucher. 
Les assurer que, même en cas de disparition prématurée, leurs 
eftorts ne seront pas perdus pour les leurs, c’est les inciter à entrer 
davantage dans le système de solidarité que les exigences de Ja 
vie sociale actuelle rendent indispensable. 

Ajoutons enfin que l'effort financier demandé aux intéressés 
sera modeste. Quelques centaines de- francs de cotisation par an 
suffiront pour équilibrer financièrement le système prévu aux arti- 
cles suivants que votre commission vous demande d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 
+ 


Art, 4er, — Il est créé une caisse autonome nationale, fonctionnant 
en répartition, destinée à assurer le versement d’une allocation aux* 
ayants droit d'un artisan, ou ancien artisan, décédé, ressortissant 
d'une caisse artisanale d'allocation de vieillesse instituée par la loi 
‘n° 48-101 du 17 janvier 1933 et à jour de cotisations envers celle 
caisse. 

Les ayants droit visés à l'alinéa précédent sont ceux qui sont 
prévus à l’article 74 de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 oclobre 1945 
modifiée et leur action pour le payement-de cette allocation se pres- 
crit par deux ans à compter du jour du décès. 


Art. 2. — Le montant de l'allocation instituée par l'article 1° est 
égal au montant de l'allocation de vieillesse dont le ressortissant 
bénéficiait, ou à laquelle il eût pu prétendre au moment de son 
décès si son droit à l'allocation était reconnu ou au montant de 
l'allocation de vieillesse acquise par ses versements de cotisations, 
nonobstant toute condition d'âge, de ressources et de durée mini- 
mm d'activité artisanale, si son décès est intervenu avant que son 
droit à l'allocation de vieillesse ait pu être reconnu. 

Les allocations de vieillesse visées à l'article 14 de la loi n° 48- 
101 dù 17 janvier 1943 n’entrent pas en compte dans le calcul de 
l'allocation en cas de décès instituée par la présente loi. 

Un arrêté concerté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé de l'artisanat, pris sur proposition du conseil d'administration 
de la caisse pourra prévoir une majoration de l'allocation à raison 
des charges familiales de l'artisan décédé; cette majoration ne pourra 
avoir te effet de porter le montant total de l'allocation en cas de 
décès à une chiffre supérieur à deux fois le taux minimum de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés instituée par l'ordonnance 
n° 45-110 du 2 février 1945, modifiée. £ 


Art, 3. — La cotisation destinée à financer le régime des alloca- 

lions en cas de décès prévues par la présente loi, est exigible dans 

les mêmes conditions que la cotisation visée à l’article 13 de la 

loi n° 48-101 du 17 janvier 1918. Son recouvrement est effectué en 

een | que celle-ci par les caisses artisanales d’allocation- 
sse. 








(1) Voir le n° 1043, Assemblée nationale (1 législature). 
(2) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 5 juin 
52 : $ 

M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que soit 
repris et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom 
de cette commission dans la précédente législature par M. Viatte 
le 28 juin 1950 sur la proposition de loi de M. Viatte tendant à 
organiser l’assurance-décès des membres des professions -artisa- 


\ 


nalss. 
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Le renvoi est de droit. Il est ordonné. 





Art. 4. — Sous réserve des dispositions particulières de la présente 
loi, sont rendus applicables aux organismes et personnes visés 
par ladite loi les articles 13, 23, 24 et 23 de la loi ne 18-101 du 
17 janvier 1938, à l'exclusion toutefois des articles 78, S et 127 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 modifiée, 

Art. 5. — Des règlements d'administration publique, pris, Sur 
rapport des ministres visés à l'article 2 ci-dessus, dans le délai 
de trois mois suivani la promulgation de la présente loi, déter- 
mineront la structure, l'organisation, les règles de fonctionnement, 
le taux et l'assiette des cotisations du régime d'allocations en cas 
de décès visé aux articles précédents. 





ANNEXE N°3576 





(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


PROPOSITION PDF LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'article 46 de la loi de finances 
du 14 avril 1952, relatif à l’amnistie fiscale, formulée par M. Cla- 
vier, sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les régularisations de comptes prévues et 
amnistiées sur le plan fiscal par l'article 46 de la loi de finances du 
44 avril 1952, doivent faire apparaitre aux bNans des entreprises 
un supplément d'actif, quels qu'en soient la nature ou l'origine : 

Sous-évaluations des stocks; 

« Disponible » occulte provenant d'achats et ventes sans fac- 
turee; 

Investissements effeclués au moyen des profits, non complabi- 
lisés, provenant des mêines opérations; 

Araortissements ou provisions injuslifiées; 

Etc., etc. 

Ce supplément d'actif n'a pas pour autant perdu son caractère 
de bénéfice et à ce bénéfice ont droit: 

4o Les salariés, prestataires de services, administrateurs et gérants 
rémunérés en tout ou partie au moyen d'une participation au chitire 
d'affaires ou aux bénéfices; 

99 Les actionnaires, associés, porteurs de 
attributaires de tantièmes. 

En ce qui concerne les premiers, il n'est pas inutile de préciser 
qu'ils sont en droit d'exiger le versement des rappels d'appointe- 
ynents dont ils ont été privés. 

Quant aux seconds, ils conservent leurs droits à l'excédent actif 
et les dissimulations ne leur ont causé aucun préjudice. 

Il peut ceperdant en être différemment si, avant la régularisation, 
des titres ont été cédés de gré à gré ou négociés en bourse à un 

rix ou à un cours résultant du dernier bilan connu. Dans ce cas, 
le vendeur, s’il a subi un dominage, serait en droit d'en demander 
la réparation aux administrateurs ou gérants responsables de la 
dissimulation. La responsabilité des commissaires aux comples et 
des membres des conseils de surveillan:e serait également engagée 
s'ils avaient eu connaissance des dissimulations. 

La régularisation intervenue aura en outre pour effet de démontrer 
que les bilans antérieurement présentés étaient inexacts. Or, l'ali- 
rcle 15, 5° de la loi du 24 juillet 1867 et l'article 38 (al. 4) de la loi 
du 7 mars 192% punissent des peines de l'escroquerie les administra- 
teurs ou gérants qui ont sciernment présenté aux actionnaires ou 
associés un bi:an inexact en vue de dissimuler la véritable situation 
de la société. Les commissaires aux comples et les membres des 
conseils de surveillance peuvent être recherchés comme complices ; ta 
responsabilité pénale de ces derniers peut encore être mise enjeu par 
apolication de l'article 34 de la loi de 1867 s'ils ont sciemment 
confirmé les informations mensongères contenues dans le rapport du 
conseil d'admimstration ou des gérants ou s'ils n'ont pas dénoncé au 
procureur de la République les fait& délictucux dont ils ont eu con- 
naissance. 

La perspective d'actions en responsabilité civile et de poursuites 
pénales est de nature à « faire obstacle » à la remise dans le circuit 
économique des capitaux clandestins qui est pourtant l'objet même 
de la loi d'amnistie, son unique intérêt et sa seule justification. 

Le texte qui vous est proposé n'a pas d'autre objet que de lever 
cet obstacle. 


parts bénéficiaires, 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — L'article 46 de la toi du 14 avril 1952 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Sous la réserve des droits des salariés, mandataires et loueurs 
de services, dont les services ou la fonction sont rémunérés en tout 
ou en partie au moyen d'une participation au chiffre d'affaires ou 
aux bénéfices, aucune poursuite correctionnelle, aucune action en 
responsabilité civile ne pourra être exercée contre les administra- 
teurs, les gérants, les associés en nom, les commissaires aux comp- 
tes, les membres du conseil de surveillance des entreprises exploi- 
tées en société, ni contre les sociétés elles-mêmes, en raison des 
régularisations des bilans et des comptes auxquelles il aura été 
procédé en application des dispositions qui précèdent. » 


(4) Conseil de la République: no 245. 





es | 
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ANNEXE N° 36577 


(Session de 1952, — Séance du 5 juin 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la proposi- 
lion de loi (n° 2863) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une somme forfaitaire de %5.000 francs aux 
bénéficiaires du statut des contraintes au travail en pays 
ennerni, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l'ennerñi, pour l'indemnisation des pertes 
de biens, par M. Moulon, député, 


Mesdames, messieurs, l’article 40 du statut des personnes contrain- 
Ar travail en pays ennemi prévoit l'indemnisation des biens 
perdus. 

Ce statu! ayant é'é voté le 27 avril 1954 a paru au Journal officiel 
du 14 mai 19954, 

Jusqu'ici, le Gouvernement n'a saisi l’Assemblée d'aucun pro et 
concernant l'indemnisation prévue par l’article 10 de la loi n° 51 
acco#ant un Statut aux anciens déportés du travail. 

Par l'iniermédiaire de leurs associations, les victimes du S. T, 0. 
‘ réclament une somme forfaitaire de 15.000 francs pour l'indemnisa- 
tion des biens perdus, 

Le chiffre est modeste, si l’on tient compte des hausses de prix 
intervenues et de la valeur actuelle des vêtements et objets. 

La non-application de certaines lois et statuts votés par l'Assem- 
be crée un sérieux malaise dans les milieux des victimes de guerre. 
Le retard à = le statut des victimes du S, T. O. n’a, lui aussi, 
que trop duré. 

Il convient donc de fixer sans tarder le taux d’indemnisation pour 
compenser les pertes de biens dont furent victimes les personnes 
contraintes au travail en pays ennemi. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption de la proposition 
de loi suivante; ” L 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Con'ormément à l'article 10 de la loi n° 51-5% du 
45 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes au travail 
en pars ennerni, en territoire Ctranger occupé par l'ennemi ou en 
terriloire français annexé par l'ennemi, il est accordé à tous les 
enciens déportés du travail et aux ayants cause des déportés du 
travail décédés une somme forfailaire de 15.000 F à titre d'indemnité 
pour ie de biens. 

A chaque demande devra être jointe la justification du préjudice 
rer du fait de l'arrestation, dont une évaluation sommaire sera 
te. 

Tous moyens de preuve seront admis et notamment le témoignage 
des personnes visées aux arlicles 268 et 283 du code de procédure 
civile, à l'exclusion de celles condamnées à une peine affictive 
ou infamante ou à une peine correctionnelle pour cause de vol. 

Les atlestations ou témoignages devront être certifiés sur l’hon- 
peur. 

Art. % — Les intéressés ne pourront bénéficier des dispositions 
visées à l'article ter de la présente loi q'''après avoir obMenu la carte 
spéciale prévue à l'article 9 de la doi n° 51-5% du 1: mai 19%1 
relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
irança:s annexé par l'ennemi. . . 


ANNEXE N°3578 


(Sescion de 1952. — Séance du 5 juin 1952) 


RAPPORT, fait au nom de la coramission des pensions, sur la 
proposition de loi (ne 1018; de M. Darou et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rétablir la présomption d'origine au 
d3s militaires présents sous les drapeaux, pour toutes maladies 
contractées ou aggravées dürant cette période, par M. Gu:slain, 
député. 


Mesdames, messieurs, la présomption d’origine que le législateur 


a instituée par la loi du 31 mars 1919 tend à dédommager, par 
l'octroi d’une pension, les troubles physiologiques de tous ordres 
causés ou agzravés par le fait ou à l’occasion du service. 

Depuis longtemps, et avec des sorts divers, cette notion a été 
appliquée. 

TS ms de la précédente législature, denx propositions de loi 
tendant à rétablir la présomption d’origine avaient été déjà déposées 
et avaient fait l’objet d'un rapport par M. Badie, député, au nom 
de la commission des pensions. + 

Déjà, au cours du débat sur le praiet de loi relatif à la durée 
du service militaire, le 27 octobre 1950, M. Darou, député, avait 
déposé un amendement tendant à rétablir cette présomption d'ori- 
ine, 

, Cet amendement a été déclaré irrecevable, cependant qne toute 
l'Assemblée nationale semblait d'accord sur le fond. - 

M. le président du conseil déclarait, au cours de cette discussion: 

« En effet, il n’v a pas désaccord entra les sentænents exprimés 
par M. Darou et d’autres de nos collègues sur la question de Ja 
présomption d’crigine et ce que pense le Gouvernement, 

« Le Gouvernement est tout à fait prêt à prendre l'engagement, 
devant l’Assemblée nationale, d'introduire dans la loi de finances 
une disposilion qu réglera le principe de la présomption d’origine, 
dans les conditions mêmes où il était inscrit à l’article 47 de la Joi 





de 1918, ce qui pourrait, je erois, donner satisfaction à tout Je 
monde. » 

Heias! ÿ n’en fut rien. 

Lors de la discussion du budget des anciens combattants et \;.. 
times de Ja guerre, dans la deuxième séance du 17 mai 1954, nor» 
sepoite collègue, M. Aubry, rapporteur spécial de ce budget, ren: 
quait : p 

«“ k reste l'article 8, relatif à la présomption d'origine, sur lequ] 
le Gouvernement n’est pas d'accord. 

« Or, ajouta:t-il, il a été promis par le précédent président 4: 
conseil que seraient inscrites dans la loi des finances les modif 
tions nécessaires concernant la présomption d'origine. Je ne : 
pas d’inconvénient à cette procédure et j’esnère que le Gouvernem: 
tiendra les promesses d’un ex-président du conseil et vice-prés de: 
du Gouvernement actuel. » 

Malgré ceia, la question n’est toujours pas résolue. 

Nous estlimons plus que jamais que la présomption d’origine à 
bénéficier aux militaires du contingent, au cours de leur ser\i : 
miltaire, pour toutes les affections ou maladies coniractées ou ag:ra 
vées par eux durant celte période. _ 

Nous rappelons de nouveau l’évolution de ce problème, 


Historique. 


4° La présomption d'origine a été établie par la loi du 31 mars 1919. 


Citons en particulier le premier alinéa de l’article 3: 

« Ouvrent droit à pension: 

« 1° Les blessures constatées avant le renvoi du militaire dar: 
ses loyers, à moins qu’il ne soit établi qu’elles ne proviennent pi: 
d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait où à 
l'occasion du service; 

« 20 Les iufirmilés causées ou aggravées par les faligues, danger; 
ou accidents éprouvés par le fait où à l’occasion du service ». 

11 y eut, sur la DRE d’origine, une discussion extrêmemer 
intéressante; en particulier, M. Lugol, rapporteur de la loi votée, 
téinarque que: ” 

.…. « Ces hommes ayant été acceptés par les conseils de revision 
devant lesquels ils se sont présentés, étaient dans un état de 
santé qui avait été considéré comme bon, et que ces conditions met- 
taient, par conséquent, à la charge de l'Etat l’aggravation de leur 
élat de santé si celle-ci venait à se manifester ensuile ». 

M. Goude ajoulait: 

« Nous estimons que la présomption qui est établie aujourd’hui en 
faveur des maladies aggravées en service doit subsister pour le 
soldat dans la caserne pendant le temps de paix ». 


20 Modijications apportées par la loi du 3 mars 1920. 


Cette loi stipulait dans son article 3: 

« La présomption d’origine instituée par la loi du 31 mars 1919 
ne jouera, pour les recrues de la classe 1920, que si le temps d’incor- 
paration a atteint soixante jours ». 

Plus tard, ce délai de soixante jours a été porté à quatre-vingt-dix 
jours dans les lis qui se succédèrent sur le recrutement de l’armée. 


3° Suppression de la présomption d’origine. 


La présomption d'origine a été supprimée par l’article 72 de la 
loi du 1er mars 1933. f 

Les services des finances pensaient obtenir de cette suppression 
une économie de 30 millions. ‘ 

Dans une discussion ultérieure, le rapporteur du budget des pen- 
sions, M. J.-M. Thomas, pouvait déclarer que l'économie réalisée 
par cette mesure était certainement inférieure à 20 millions et qu’on 
ne pouvait, pour une somme aussi minime, laisser subsister une 
teile injustice.  - 


4o Rétablissement de la présomption d'origine. 


La présomption d'origine fut rétablie par l’arficle de la loi de 
finances du 31 décembre 1937. 

Cet article, qui avait été proposé par M. J.-M. Thomas, était ainsi 
conçu : 

« Toutes les maladies constatées chez les militaires engagés ou 
appelés pendant la période où üls ont été incorporés sont présu- 
mées, sauf | rte contraire, avoir été contractées ou s'être aggra- 
vées par suite des fatigues, dangers ou accidents du service. 

« Cette mption médicale repose sur la réalité des maladies 
ou infirmités constatées par les médecins militaires et sur le dos- 
sier médical constitué au moment de l’incorporalion. 

« L'Etat pourra fouruir la preuve contraire par tous les moyens ». 


5° Suppression de la présomption d'origine. 


L'article fer du décret-loi du 20 janvier 4949 a modifié l’artice ° 
de la loi du 31 mars 1919 et supprimé la présomption Sppre qui 
avait 616 rétablie par l’article de la loi du 21 déceinbre 19937 (art. 5 
du code des pensions militaires). 


Son bien-fondé. 


4e En principe on ne doit incorporer dans l’armée que, des jeunes 
gens en bonne santé. 

Certes, l'examen médical, pendant le conseil de r:vision, est forcé 
mént sommaire, mais pendant les prémivrs mois qui suivent l'arri- 
vée au corps, unie-visite d'incorporation sérieuse avec radiographie 
ie ms de déceler toutes les tares et de renvoyer dans leurs foyers 
es jeunes soïdats qui ne pourraient supporter les fatigues du ser- 
vice. 

Les moyens scientifiques=moderens, les praliques médicales radio- 
logiques et autres, les examens de laboratoire, l’anaiys du sang ou 



























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1285 








des humeurs permettant à l'heure actuelle par des examens en série 
dans les cas douteux de d“ee:er les tares, les insuffisances organi- 

ues et humorales incompatibles avec le service. Une visite d’incor- 
poration pratiquée dans les tout premiers jours, après l’arrivée au 
corps, Suivie quatre semaines après d’une deuxième visile permet de 
déceler dans les cas douteux les inaples et les tarés. 

ll est donc normal que si un jeune soldat est malade après ces 
visites d'incorporation, celle maladie est due aux conditions dans 
lesquelles il a £té appelé à vivre et qu'il est, par conséquent, juste 
d'indemniser, s’il y a lieu. l'incapacité causée par cette maladie ; 

9%o En l'absence de présompiion, la preuve incombe au jeune 
so'dat. . « 

cette preuve ne peut: être fournie par un bulietin d’hospitalisation. 
L'autorité militaire dm en effet que la réalité de la maladie est 
bin constatée par l’hospitalisation, mais que la preuve n'est pas 
apportée que cette maladie a été causée par un fait de servie 

il faut, par conséquent, pour obtenir une pension, que le soldat 
fasse la preuve que Ja bronchile, par exemple, dont il souffre, a été 
causée par un fait précis du service, par exemple un refroidisse- 
ment lors d’un exercice particulièrement dur et qui aurait amené 
une hospitalisation immédiate. 

Cette preuve ne Peut donc être constiluée que par un certifisat de 
l'officier qui commandait l'exercice, ct on se rend compte qu'il est 
bien rare qu'un officier consente à établir un pareil certificat. 

Rappeler que l'instruction du 23 mars 1897 (art. 25) est remise en 
vigueur n'implique pas que les officiers estimeraient nécessaires 
d'établir avec suffisamment de détails les circonstances qui auraient 
pu provoquer une affection pathologique. 

li est à noter d'ailleurs que tous les individus exposés aux mêmes 
fatigues ou canditions anormales et exceplionnelles ne vont pas 
réagir de la même facon. Ce'a permettra certaines réticences de la 
art des officiers interrogés qui s’expliqueront mal — ignorant la 
Éio-pathologie — qu'un sujet peut seul souffrir d’une situation 
anormale supportée sans difficultés par beaucoup d’autres. 

En fait, les exemp'es sont malheureusement nombreux, la preuve 
es! matériellement impossible: 

3o La présomption d'origine repose sur une notion juridique: le 
risque créé. 

Il convient de remarquer que celte notion juridique a été intra- 
duite dans la législation française par la loi de 18% sur les accidents 
du travail. 

Un accident, en effet, survenu sur le ii°u et pendant les heures 
de travail est considéré comme accident du travail et donne lieu à 
indemnisation. 

C'est une notion du même genre que la présomption d'origine 
introduit dans la législation des pensions d'invalidité militaire. - 

Ce n’est pas un acte de re“onnaissance, ni de bienfaisance, ni de 
générosité, ri de charité, l'application de la notion de présomption 
d'origine acquitte une dette qui à sa source dans sa responsabilité ; 

4 L'opposition provient surlout des services des finances. 

Or, la dépense qui serait causée par la présomption d'origine est 
relativement minime (voir débals de la Chambre des députés du 
16 décembre 1937). 

Un délai de soixante jours doit être laissé à l'Etat pour permettre 
les diverses visites et examens nécésaires pour s'assurer de la 
santé des recrues. 

De même, la présomption d’origine doit continuer de bénéficier 
aux jeunes soldats renvoyés dans leurs f@yers pendant ce même 
délai de soixante jours pour Iles mettre à l’ebri des affections 
contraêtées mais non décelées à leur libération. 

En conséquenee, au nom de la commission des pensions, nous 
vous proposons le texte #i-anrès: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont abrogées les dispositions du décret dun 20 janvier 
1910 relatives à la présomption d'origine, pour les militaires du 
contingent, de toutes maladies contractées ou aggravées pendant la 
d'rée du service. , 

Art, 2, — Les dispositions de l’article 450 de la loi des finances du 
91 décethbre 1937 relatives à la présomption d’origine, pour les mili- 
pur du contingent, sont remises en vigueur, à da‘er du 1° janvier 
952. 

Art, 3. — Le bénéfice de la présomption d'origine jouera après le 
Soixantième jour d’incorporation et durera jusqu’au soixantième 
jour après la libération du jeune soldat.” 

Art. 4, — Le sixième alinéa de l’article 3 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé. 





ANNEXE N° 3579 





(Session de 1952. — Séance du 5 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager l'apprentissage dans 
l'artisanat, présentée par MM. Valabrègue, Frédéric-Dupont, Boisdé, 
Antier, Fourcade, de Beaumont, Klock, Ulver et de Pierrebourg, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, la question de l'apprentissage n'est pas nou- 
velle. Depuis la loi du 25 juillet 1M9 dite Astier, le pays est à la 
recherche d’un apprentissage réellement productif, c’est-à-dire 
devant fournir à l'industrie, au commerce, à l'artisanat et même à 
l'agriculture, des ouvriers qualifiés indispensables au maintien d'une 
aclivité noriale, 








On est bien obligé de constater qu'aussi bien la loi Astier que 
toutes les mesures intervenues depuis plus de trente ans n'ont point 
apporté au pays la main-d'œuvre qualifiée dont il a un besoin cons- 
tant. Périodiquement, l'industrie française réclame une main-d'œuvre 
susceptible de répondre à ses besoins d'expansion et d'organisation. 
Invariablement, les instilutions de l'apprentissage ne peuvent ré- 
pondre à cette demande. 

Celte cârence dans la formation d'une main-d'œuvre qualifiée 
des causes multiples qui ne peuvent être énumérées complètement 
dans cet exposé. Il ne sera signalé que les principales, 

En premier lieu, on peut placer Ja dispersion des services officiels 
s'occupant de l'apprentissage, leur diversité et leur nombre. Plusieurs 
administrations centrales ont à connaître de l'apprentissage. Aucune 
coordinalion, aucug plan directeur ne guide ces activités, il s'ensuit 
un gaspiliage d'efforts et d'argent préjudiciable à l'apprentissage, aux 
services publics et à l'intérêt général de la production française. 

En second lieu, les difficultés de l'existence ne permettent plus à 
un appren!li d'être occupé sans recevoir un salaire, Les parents ne 
peuvent supporter la charge d'un jeune homme jusqu'à dix-huit ans 
ou plus. L'employeur hésite à former un apprenti en raison des 
salaires, de leurs frais accessoires (charzes sociales), du temps passé 
des marchandises et de l'outillage sacritié. 

D'autre part, les écoles professionnelles issues de la loi Astier, les 
cours publics ou privés de formation professionnelle, la formation 
accélérée, les collèges techniques s'ils possèdent un corps enseignant 
hors pair ne peuvent former de véritables ouvriers qualifiés, mais le 
plus souvent des spécialistes dont les connaissances pratiques sont 
insuffisantes. Si le sujet a de la volonté, il peut arriver à une qualifi- 
calion professionnelle intéressante ; dans le cas contraire, il devient 
un mâäanœuvre mal spécialisé dont le nombre augmente constamment 
sans pour cela fournir à la production une main-d'œuvre réellement 
qualifiée. Hi ne peut d’ailleurs en être autrement car, qu'on le veuille 
ou non, un métier ne s'apprend pas uniquement à l'école, mais, 
avant toutes autres considérations, en participant à la vie même du 
inélier, c'est-à-dire, dans l'entreprise où l'on peut « faire le tour du 
métier » en en vivant toutes les spécialités. 

Par ailleurs, l'ensemble des institutions concourant à lapprentis- 
sage coûte fort cher et les dépenses engagées ne correspondent pas 
aux résultats obtenus à ce jour. 

Enfin, si l’on veut que l'apprentissage soit productif, il faut en 
faire un problème national, c’est un problème de gouvernement au 
mème titre que l'équipement national, puisque sans main-d'œuvre 
qualifiée les plans élaborés ne peuvent èlre réalisés. 

La proposition de loi que nous soumettons à votre examen tend 
justement à porter un remède efficace à la déficience chronique de 
l'apprentissage en utilisant les foyers naturels d'éducation que sont 
les ateliers artisanaux où l'on pratique toutes les spécialités d'un 
métier, faute de quoi l'artisan-maître ne pourrait subsister. C’est 
grâce à ses capacités professiunnelles que l'artisanat peut répondre 
aux besoins de ia consommalion dans les villes et dans les cam- 
pagnes par ses travaux d'entretien, de réparation et de production à 
l'échelle régionale. 

Ainsi que l'ont toujours professé les fondateurs de l'artisanat en 
France, dont le père spirituel fut le grand ministre CMémenlel, 
qui dit artisanat dit apprentissage, qui dit apprentissage artisanal dit 
ouvrier qualifié. 

ll ne s’agit pas, en l'occurence, de former des apprentis unique- 
ment pour l'artisanat, mais plus justement une main-d'auvre qua- 
lifiée qui s'intégrera au gré de ses facultés et de ses besoins dans 
l’ensemble de la prodnuclion nationale arlisanale ou autre. 

Les articles 1er et 2 instituent des atténuations d'impôts en faveur 
des artisans-maîlres formant des apprentis. 

On ne peut nier que la formation d'un apprenti coûte cher à l'ar- 
tisan-maitre en raison des salaires à verser, des contributions, des 
charges sociales, de la marchandise gâchée et du matériel endom- 
magé. Ces frais assez importants sont le principal obstacle à l’appren- 
tissage à l'atelier — le seul véritable — et le seul noyen opérant de 
pallier cet obstacle est d'accordér au maître d'apprentissage une 
compensation normale en échange de laquelle il produira une main- 
d'œuvre qualifiée. 

IH pourra étre objeté une perte de recelles pour le Trésor. Mais 
si l’on place de l'autre côté de la balance les sommes que coû'e à 
l'Etat un apprentissage théorique non produrtif avec l'arsenal admi 
nistratif qu'il comporte, on constatera que les modestes dégrève 
ments présentés seront loin d’attemdre le montant des différents 
budgets consacrés par l'Etat à l’enseignement technique. sous toutes 
les formes. 

C'est ainsi que l'on peut lire dans la Revue française du travail de 
juin-juillet 1947 éditée par le ministère du travail à propos de la for- 
mation accélérée, qu'un stagiaire coûtait à FEtat pour six mois, 
en 1947, cent mille francs, en 1952 ces cent mille francs en font pro- 
bablement deux cent mille. Ainsi done, pour ne former qu'un ma- 
nœuvre à peine spécialisé, qui risque de devenir un manœuvre tout 
court destiné au chômage faute de capacités professionnelles suffi- 
santes, l'Etat débourse deux cent mille francs, alors que les dégrè- 
vements proposés ne représenteraient que quelques milliers ée 
francs par apprenti et par an pour former des ouvriers réellement 
qualifiés. Est-il besoin d'insister ? 

D'autre part, si l’on considère le « capital-travail » que représen'e 
une main-d'œuvre qualifiée et le potentiel de production qu'elle as- 
sure, on peut aflirmer sans crainte que les dégrèvements accordés à 
l'artisanat pour intensifier l'apprentissage rapporteraient à l'économie 
nationale et, par voie de conséquence, à l'Etat des revenus largement 
supérieurs aux atténuations de recettes du Trésor. 

L'apprentissage artisanal encouragé, rigoureusement orienté et 
coordonné, peut fournir au pays, sans dépenses nouvelles, envisa- 
geant même des économies sur les différents budgets de la formation 
professionnelle, plus de deux cent mille ouvriers qualifiés par an, ce 
qui représente un « capilal-production » inestimable, 
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H serait insensé de ne pas réaliser cette expérience qui résoudrait 
tout naturellement le problème de la main-d'œuvre en France. 

L'article 3 de la proposilion de loi institue un contrôle nécessaire 
à une bonne exécution des obligations incombant aux maîtres d'ap- 
prentissage, étant entendu que si des dégrèvements sont accordés il 
convient en réciprocité que l'apprentissage soit productif et non théo- 
rique ou spectaculaire. 

L'article 4 institue une indemnité en faveur des maîtres d'appren- 
tissage dont les apprentis auront passé avec succès un examen de 
fin d'apprentissage. Celte indemnilé ne sera attribuée que dans les 
métiers pour lesquels un règlement d'apprentissagé aura élé agréé 
aux fins d'encourager la formation d’une main-d'œuvre qualifiée in- 
dispensable au maintien d'une production nécessaire à l'économie du 


a YS. 

Ta présente proposition de loi a élé examinée et approuvée à 
l'unanimité par le comité extra-parlementaire de l'artisanat en pré- 
sence des représentants qualifiés des organisations professionne'les 
artisanales parmi lesquelles se trouvaient des président de chambres 
de métiers. Elle répond en matière d'apprentissage aux aspirations de 
l'artisanat de notre pays. C'est pourquoi, outre son intérêt national, 
nous demandons à l’Assemblée nationale de bien voulojr lui réserver 
un accueil favorable. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à encourager l'apprentissage dans l'artisanat. 


Art. 4, — L'article 183 du code général des impôts est complété 
comme suit: ‘ 

« Pour les artisans-mailres, répondant à la définition légale donnée 
par l'article 1 modifié de la loi du 26 juiliet 192 créant les 
chambres de méliers, ainsi que pour les artisans et assimilés visés 
à Particle 184 du présent code, formant des apprentis, la fraction 
des bénélices supportant un taux réduit de moilié est doublée lors- 
que l'artisan forme un apprenti. / 

« Celle fraction est augmentée de 50.006 F par apprenti formé en 
sus du premier, dans la limite du nombre des apprentis autorisés dans 
l'entreprise en application de l'article 40 de la li du 10 raars 1937. 

« Pour bénéfcier des dispositions ci-dessus, les arltisans-mailres 
doivent avoir passé avec le représentant légal de l'apprenti un contrat 
écrit d'apprentissage dans les conditions prévues par les articles 4%, 2 
et 3 du livre Ier du code du travail. \ : 

« Les apprentis doivent avoir satisfait à leurs obligations scolaires 
ét étre âgés de moins de vingt et un‘ans. 

« La iiste des métiers exercés par les artisans-maîtres bénéficiant 
des mesures sus-indiquées est celle des métiers susceptibles d'être 
dotés d'un règlement national d'apprentissage alpprouvé conjoin- 
tement par le ministre chargé de-l'enseignernent technique et le 
ministre du travail et de la prévoyance sociale, après avis des orga- 
hisations professionnelles intéressées. 

« Des arrélés pris dans le mois suivant la promulgation de la 
présente loi détermineront la composition des cominissions chargées 
de L'élaboration des règlements nationaux d'apprentissage. » 

Art. 2. — Le paragraphe 3 de l'article 224 du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

« Les artisans-maitres inscrits au registre des métiers, les veuves 
d’artisans-maitres occupant un ou plusieurs apprentis âgés de moins 
de vingt et un ans avec lesquels un contrat écrit el ROUE 
a élé passé dans les conditions prévues aux arlicles et 3 du 
livre ler du code du travai! ou, s'ils n'occupent pas d'apprentiss 
lorsque la base annuelle d'imposition déterminée conformément aux 
dispositions de l'article 255 n'excède pas 300.000 F. » 

Art, 3. — Pour bénéficier de l’ensemble des dispositions qui pré- 
cèdent, les arlisans-maître$ doivent soumettre les apprentis à des 
tests annuels probaloires, conslalant les progrès réalisés dans la 
formation professionnelle au cours de l'année précédente. 

Ces tests anuuels probalsires sont indiqués et organisés par la 
chambre de métiers du ressort de l'entreprise avec le concours des 
organisations professionnelles d'artisans-maîtres intéressées. 

Dans le cas où ces tests feraient apparaîtré une formation profes- 
sionnelle insuffisante, le bénéfice des disposilions ci-dessus est sup- 
primé après un préavis motivé de trois mois, notifié à l’artisan-mattre 
par leltre recommandée avec accusé de réception. 

Un droit de recours est ouvert à l'artisan-maître qui peut porter 
le différend devant une commission spéciale constituée à cet effet 
au sein de la chambre de métiers et statuant en dernier ressort. 
Les décisions de la commission sont notifiées à l'artisan-maître par 
lettre recommandée avec avis de réception, ainsi qu’aux adminis- 
tralions financières intéressées, le cas échéant. - 

Un arrêté conjoint du ministre des finances, du ministre chargé 
de l'artisanat et du ministre chargé de l'enseignement technique 
déterminera les conditions d'application du présent article, notam- 
ment le droit de recours ouvert à l'artisan-maître, les modalités 
du préavis el toutes mesures utiles à la sauvegarde: des droits des 
parlies en cause. 

Art. 4. — Il est inscrit chaque annte au budget du ministre chargé 
de l'artisanat, sous le titre « Encouragement à l'apprentissage arti- 
sanal » un crédit destiné à indemniser les artisans-maîtres ayant 
Nouni formé des apprentis dans les conditions ci-après déler- 
minées, 

L'indemnité ne peut être inférieure à 30.000 F par apprenti. 

Elle est attribuée à l'artisan-maître ayant formé uñ ou plusieurs 
apprentis exerçant un métier pour lequel un règlement d’appren- 
tissage aura été approuvé par le ministre de l'enseignement 
technique et dont l'apprentissage aura été sanctionné par la passa- 
tion avec succès de l'examen de fin d'apprentissage artisanal prévu 
par LR 11 de la Joi Ju 10 mars 1937 ou tout diplôme d'examen 
cquivurelnt, 
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ANNEXE N° 3580 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem-nt 
à faire commémorer, dans les établissements publics d'enseigne- 
ment, le 10° anniversaire dela bataille de m, présentée (1) 
par M. Soustelle et les membres du groupe du rassemblement 
du peuple français, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y aura dix ans le 11 juin que la première 
brigade française libre, après quinze jours de combats acharnés, se 
frayait un passage, les armes à la main, à travers les lignes germano- 
italiennes qui encerclaient Bir-Hakeim. 

Il n'est pas excessif de dire que cette bataille fut, à maïînts égaris, 
décisive. D'une part, elle révéia au monde et en particulier à la 
France occupée, la présence et la valeur des combattants français 
du Moÿen-Orient. D'autre part, elle permit d'infliger aux forcès de 
l’Axe un retard dont les conséquences stratégiques ont pesé lourde- 
ment sur leurs plans, et qui a évidemment facilité la dé'ense de 
l'Egypte, puis la contre-offensive d’El-Alamein. 

Il est souhaitable que la nation n'oublie pas l’héroïsme déployé 
ar ceux de ses enfants qui, du 24 mai au 11 juin 1942, soutinrent 
es assauts de forces très supérieures en nombre -et en armement 
avec une opiniâtrelé qui suscita l'admiration de nôs alliés et même 
de nos adversaires, 

A cet eflet, des leçons spéciaies consacrées Je {1 juin prochain à 
cet événement, constilueronñt un moyen efficace de le commémorer 
en attirant sur lui l'attention et le respect des jeunes générations. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire commé. 
morer, le {1 juin 1952, le dixième anniversaire de la balaille de 
Bir-Hakeim en faisant consacrer des leçons spéciales à cet événement 
par les maîtres de’ l’enseignement public, 





ANNEXE N° 3581 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter. le Gouvernement 
à appliquer immédiatement Je lroisième alinéa de l’article 7 de la 
loi de finances (n° 52-401, du 14 avril 1952 concernant l'émission 
d’un emprunt par Ja autonome de la reconstruction, pré- 
sentée (1) par MM. René Schmitt, Le Coutaller, Jean .Guitton, 
Gernez, Levindrey, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
reconsiruclion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le troisième alinéa de l’article 7 de la lol 
no 52-401 du 14 avril 1952 est ainsi rédigé: 


« Pour parvenir au déblocage prioritaire d'une partie des crédits 
aflectés à la répartition des dammages de guerre (opérations nou- 
velles), la <caisse autonome de la reconsiruetion sera habilitée à 
émettre un emprunt de :30 milliards de francs dans le délai de six 
semaines à compter de la promulgation de la présente loi, » 

Cet alinéa n’est autre que l'amendement déposé au ccurs des 
débats par M. Thiriet, amendement que nous avons combattu parce 
qu'il nous apparaissait comme parfaitement inefficace. 

L'expérience montre que nous avions raison. 

En effet, depuis le 4er juin — nous sommes le 5 juin 1952 — le 
délai des six semaines est écouk et aucun emprunt n'a été lancé 

ar la caisse autonome de la reconstruction qui n’a pas été habilitée 

le faire dans les délais impartis par la Ki précitée. 

Le Gouvernement objècte que depuis la promulgation de la loi 
(15 avril 4952) un autre emprunt a été émis, le 3 1/2 p. 100 1952 et 
ses représentants les plus qualifiés n’ont pas manqué de laisser 
entendre que ni la caisse autonome de-la reconstruction, ni aucun 
autre organisme n'aurait élé en mesure d'émettre un emprunt 
de 30 milliards avec quelque chance de succès, 

I faut donc en déduire que le Gouvernement s'est engagé à se 
substituer à la caisse autonome de la reconstruction et, en lançant 
l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, a entendu réserver 30 milliards à la 
répartition des dominages de guerre. Se faisant, il s'est également 
engagé à accepter toulés les modalités contenues dans l'alinéa 3 de 
l’article 7, c’est-à-dire: délai de six semaines à dater de la promul- 
gation de la loi et des blocages prioritaires de 30 milliards au plus 
lard à l'expiration de ce délai. 

Or, quel a été l'esprit de l’amendement Thiriet et quel devait 
être son but ? 





({} Avec demande de discussinn d’ursence. conformément à 
l'article 61 du règiement, “ 


. 
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{ Nous ne sommes nullement qualifiés pour exprimer les sentiments 
intimes de son auteur, mais nous nous tromperions fort si cet amen- 
dement n'était à l'époque, un texte qui semblait donner salis- 
faction aux hésitants et ne signHlait alors: le déblocage n'est pas 
laissé à l'arbitraire de l'exécutif mais doit intervenir, au moins pour 
la partie des 30 milliards, dans un délai donné. C'est à ce prix que 
le Gouvernement — accepiant l'amendement — enleva un vote 
favorable sur l'article 7. 

Aujourd'hui, le Gouvernement tient un autre langage: la caisse 
autonome de la reconstruction ne pouvait pas trouver le succès en 
jançant un emprunt et le Gouvernement en à émis un a«<orti de 
garanties telles que son succès est, dit-il, fort probable. Le Gouver- 
nement tient toujours pour valable l'engagement de réserver 30 mi!- 
jiards à la répartition des dommages de guerre, mais les modalités 
n'étant plus les mêmes, il ne se tient nullement engagé par les 
dispositions de l'alinéa 3 de l’article 7 en ce qui conterne la psiorité 
dans un délai de six semaines, réservant le produit de j'ernprunt 
d'abord à l'équilibre budgétaire. 

De deux choses l’une: 

Ou bien il fallait appliquer, dans les délais impartis par la loi, 
cet article 7 et habiliter la caisse aulonome de la reconstruction à 
émettre son æmprunt; 

Ou bien l'Etat s'est substitué dans l'émission de l'emprunt à la 
caisse autonome de la reconstruction et il doit assumer toutes ses 
responsabilités, telles qu'elles sont déterminées par l'article 7. 

C'est pour parer à cette grave déviation dans l'application de la loi 
de finances 1952 que nous avons l’honneur de déposer la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer :mmé- 
diatement l'alinéa 3 de l'article 7 de la loi n° 52-1014 du 14 avril 1952, 





ANNEXE N°3582 





{Session de 1952, — Séance du 6 juin 192.) N 


RAPPORT fait au -cours de la précédente législature au nom de la 
comæssion des pensions sur la proposilion de loi de Mme Lem- 
gr et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des 
ois du 9 sta 1853 et du 17 1876 iles fonctionnaires déiachés 
hors d'Europe pour y remplir les jonctions d'enseignement, par 
M. Darou, député (1). — (Repris le 6 juin 1952, par application de 
l'article 33 du règlement (2) et renvoyé à la commission des pen- 
sions). 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1918 portant réforme 
du #gime des psions civiles et militaires accorde, après celles de 
1353, 19H13 et 1925, des avantages aux fonctionnaires ayant accompli 
des servees hors d'Europe: majoration de leurs services, abaisse- 
ment de l’âge exigé pour le droit à la pension d'ancienneté. 

Mais ces avantages sont, en fait, refusés aux fonctionnaires de 
l'éducation ‘nationale détachés aix ministère des affaires étrangères 

our exercer leurs fonctions hors d'Europe. Une disposition de Ja 
loi de 1913, qui n’a pas été explicitement abrogée par les lois 
ultérieures, les réserve, en effet « aux agents détachés dans les 
administrations publiques françaises on de pays de protecbrat, pour 
y exercer des fonctions de même nalnre ». 

Or, les établissements d'enseignement français à l'étranger, hors 
d'Europe, ne peuvent être organisés par une administration publique 
française et dépendent, par conséquent, d'organismes privés, quoique 
retonrus d'utilité publique, tels que la Mission laïque française. 
Celle-ci gère les puissants établissements français d'enseignement 
au Moyen-Orjent (lycée du Caire, d'Alexandrie, de Damas, de Bey- 
roulh, etc.) cé pour quoi elle est largement subventionuée par Île 
Gouvernement francai: Elle est, de plus, en l'aison étroite avec 
les services des relations culturelles à l'éducation nationale et aux 
affaires étrangères. En fait, sinon en droit, c'est plus une adminis- 
tation publique qu'un organisme privé. 

De ce qui précède, il résulte que les fonctionnaires de l'éducat'on 
nationale détachés hors d'Eurpe ne servent aucunement des intérêts 
privés, mais seulement le rayonnement intellectuel de la France 
et son influence à l'étranger. 

D'ailleurs, ils conservent tous leurs autres droits à l'avancement 
et à la retraile. HI est donc injustifié de leur refuser le droit 
aux bonifleations en arguant de la lof de 191%, qui ne peut 
s'appliquer à eux que parte que le Kgislatenr n'a pas prévu jeur 
Cas. Lé disposition restrictive de Ja loi de 193 n'a d'ailleurs pas 
été reprise par les lois ultéreures, mais n’a pas non plus été 





(1) Voir le ne 12385, Assemblée nal'onale (ire législature). 
nt Extrait du compte rendu jÿn eztenso de la séance du G juin 


M. le — Conformément à l’article 33 du règlement, la 
Em 0 on des pensions demande que soit repris et renvivé devant 
_ le rapport suivant, déposé au nom de celle commission, dans 
à précédente pantue par M. Darou, le 19 avril 1951, sur la 
proposition de loi de Mine Lempereur et plus'eurs de ses ecllègnes 
es à j'a're bénéficier des lois du 9 juin 1853 et du 17 août 1876 

s fonctionnaires détachés hors d'Eurvpe pour y remplir des fonc- 
lions d'enseignement. 


Te mes pr ns ms eueetsenseesse 


Le renvoi est de äroit. 1 est ordonné » 





explicitement abrogée, ce qui permet à l'adminstration de l'opposer 
aux intéressés, 

L'injuslice de celle situation apparait nellement dans les exemples 
suivants: 

Les fonctionnaires des affaires éfrangères bénéficient des avantages 
pour services hors d'Europe tandis que }s imembres de l'enseigne- 
ment, détachés au même ministère pour exercer dans les inèmes 
liehx, n'en bénéficient pas; 

Les professeurs à l'institut d'archéologie dn Caire bénéficient des 
meéines avantages, Inais pas les professeurs des établissements fran- 
çais au Caire; 

Un professeur à Alger hénéficie aussi de ces avantages alors que 
son collègue à Addis-Abéba n'en bénéficie pas. 

Une mesure réparairie ne peut guère souever d'objections bud- 
Sétaires car eile coûterait annuellement pour tout le personnel visé 
à peu près le traitement d'un pelit fonclionnaire, 

En etlet, les affaires étrangères estiment à-500 an maximum, le 
nombre des professeurs et instituteurs détachés hors d'Europe. Avec 
% dans de services, c'est en moyenne fa au plus qui prennent leur 
retraite chaque année. Les bonificalions prévues feraient passer leur 
pension de reiraile de %7 annuilés el demie, maximum normal, 
à 40 anmnuités (loi du 2% septembre 1938, art. 16 $ 3) soit un avantaze 
de 2 amnuités et demie. C'est donc, au total, moins de 28 annuilés, 
Æhacune de 2 p. 100 du traitement de base, qui seraient versées en 
lus à l'ensemble de ces fonctionnaires, soit avec un traitement ae 

ase moven de 600.000 F, une sorvme totale de 1:%.000 F. Encore 
faut-il rermarquer que, parmi ces fonctionnaires intéres<és, nombreux 
sont ceux qui aiteindraient le maximum de quarante annuités grâce 
à leurs services de guerre et pour lesquels, par conséquent, les boni- 
fleations prévues zn'interviendraient pas, de sorte que la dépense 
indiquée précédemment apparait comme très largement caïcu'ée. 

En conséquence, votre “ommission des pensions vous demande 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'artic y 33 de la loi du 30 décembre 1N3 sur les 
pensions, en faveur des fonctionnaires détachés hors d'Europe pour 
y remplir des fonctions d'enseignement. 


Art. ter, — 4e dernier alinéa de l'article %3 de la loi du 20 décem- 
bre 1913 sur les pensions est modifié el complété ainsi qu'it suit: 

« Les avantages spéciaux attachés par la loi du 9 jnin 1853 (art. 5), 
(S 2); 7 (8 2); 10 ($ 1er) et par la loi du 17 août 1856 à l'exercice 
de certaines fonctions publiques, sont accordés: 

« fo Aux agents détachés dans des administrations publiques fran- 
caises des départements et territoires d'outre-mer el des Elats pro- 
tégés où associés ; 

« 20 Aux fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir des 
fonctions d'enseignement ». 

Art. 2 — Les agents en activité À la date de la promulsalion de 
la présente loi bénéficieront des avantages prévus à l'article 17 pour 
tou'e la période écoulée depuis leur mise en position de détachement 





ANNEXE N°3583 


{Session de 1952. - Séance du 6 juin 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à abroger ou à modifier le décret n° 3-14: du 28 septembre 1948,. 

concernant l'octroi de: titres de gouverneur honoraire ei de 2ou- 

verheur général honoraire des colonnes, préseñtée par M. Ninine 

et les membres du groupe socialiste, députés, — (Reuvoyée à la 

commission des terriioires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

- Mesdames, messieurs, l’article 439 du statut général des foncetion- 
naires stipule que « le fonctionnaire qui cesse définitivement d'exer- 
cer ses fonclions peut se voir conférer l'honorarial, soil dans son 
grade, soit dans le grade iminédiatement supérieur ». 

Après certaines hésitations sur la manière dont il convenait d'ap- 
pliquer ces dispositions aux différentes catégories de fonctionnaires, 
une interprétation très libérale en fut donnée par les services de la 
fonction publique (Cf. notamment la circulaire RG RM n° 736 du 
9 mars 1938), et il fut décidé de suivre les usages déjà pratiqués anté- 
rieurement au statut général qui n'apportaient aucune restriction à 
l'attribution de l'honorariat, dès lors que l'intéressé pouvait prélen- 
ère valablement, dans le corps qu'il à quitté, à un grade Ou à un 
emplei supérieur. 

Cependant, pour l'attribution du titre de gouverneur honoraire 
des colonies, un décret en date du 2% septembre 498 (n° 48-1564) à 
apporté des restrictions qui placent le corps des administrateurs des 
colonies dans une position moins favorable que celle des personnels 
de la métropole ou des autres fontionnaires d'outre-mer, et qui, en 
tous cas, ne cadrent nullement avec l'interprétation donnée aux dis- 
er du statut général, pour l'ensemble des fonctionnaires de 

tat. 


En eftet, l'article {er du décret susvisé prévoit: 

« Le titre de gouverneur honoraire des colonies pent ütre conféré 
par décret : 

« 1° A de bamts fonctionnaires ayant appartenu au corps des gou- 
yerneurs des colonies; 
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“ 20 A des adminislrateurs de 1re classe des ealonies on des Ser- 
vices civils de l’Indochine lorsqu'ils auront fait l’objet d'au moins 
deux propositions de nomination au grade de gouverneur ou lors- 
qu'ils auront exercé outre-mer avec distinction les fonctions de gou- 
verneur des colonies ou de commissaire de la République; 

« 3e A des fonctionnaires, quels que soient les cadres auxquels ils 
appartiennent ou à des citoyens français n'appartenant à aucun 
cadre administratif, lorsqu'ils auront exercé outre-mer, pendant un 
an au moins, avec distinction, les fonctions de gouverneur ou de 
commissaire de la République. » 

La condition la moins restrictive À l'attribution du titre de gou- 
verneur honoraire est celle qui consiste à exiger des administrateurs 
de fre classe (administrateurs en chef du nouveau cadre) qu'ils 
aient été l’objet d'au moins deux propositions de nomination au 
grade de gouverneur, Nombreux, cependant, sont les administrateurs 
en chef de la France d'outre-mer qui ont servi très brillamment et 
dans des postes difficiles, soit à l'administration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer, soit à la tête d’une direction ou d’une 
région importante d'outre-mer, et qui n'ont pas été l’objet de propo- 
sitions pour le grade de gouverneur, Le plus souvent, ifs ne l'ont 
pas été parce qu'ils n'ont pas vou se meltre en avant ou se faire 
appuyer pour Obtenir l'emploi considéré, devenu de plus en plus 
wlitique. 

3 Il rail, cependant, absolument justifé de persettre au ministre, 
au besoin<après avis de la commission paritaire d'avancement, de 
récompenser les services qu'ils ont rendus an cours de leur carrière, 
sans que soient imposées les conditions particulières exigées par le 
décret précité du 28 septembre 1918. 

En abrogeant ce texte Cv n'est pas conforme à l'interprétation du 
statut général, telle qu'elle a été dégagée en faveur des personnels 
de la métropole, on ne ferait somme touie que revenir aux usages 


antérieurs — auxquels se réfère la circulaire susvisée de la fonction 
publique — tout au pus pres prévoir que le décret à pren- 
dre devrait être précédé de l'avis autorisé de la commission pari- 


faire des administrateurs de la France d'outre-mer. 

Enfin, le décret du 26 septembre 19:38 aurait dû prévoir une 
période transiloire, pendant jaquelle les administrateurs en chef 
quittant leurs corps, pourraient Se voir conféter l’honorariat sans 
réunir les condilions, nouvelles imposées, 

Dans l'avenir, les dispositions nouvelles qui commencent à étre 
connues, pourront être respectées sans difficultés. Déjà, la plupart 
des gouverneurs généraux proposent systématiquement, chaque 
année, cinq ou six administrateurs en chef pour le grade de gou- 
verneur, bien que sachant cette proposition, en fait, inutile (le 
but poursuivi étant, en réalité, l'honorariat)., Mais il est évident que 
ceux qui quittent, en ce moment la carrière, se trouvent lésés par 
rapport à leurs camarades demeurés dans le cadre qui, avant de 
rendre leur retraite, auront le temps de s'arranger pour obtenir 
Le deux popositions exigées, 

Pour ces différents molifs, nous avons l'honneur de vous deman- 
der de bien vouloir adopter la proposition de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
décrel: 

jo Soit abrogeant purement et simplement les dispositions du 
décret du 28 septembre 19:83 qui imposent des conditions par trop 
rigoureuses pour l'obtention du titre le gouverneur honoraire de la 
France d'outre-mer, au regard de celles appliquées dans la métro- 
pole conformément au statut général; Se 

20 Snit soumettant au seul avis de la commission paritaire des 
administrateurs, la décision conférant l'honorariat ; 

3e Soit, pour le moins, accordant, à titre exceptionnel, une pé- 
riode transitoire pendant laquelle les conditions imposées ne seront 
pas exigées, période qui devrait porter sur un minimum de cinq 
ou six années à partir du 28 septembre 1918. 


invite le Gouvernement à prendre un 





ANNEXE N° 3584 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1992.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 46 de la loi de 
finances n° 22-101 du 14 avril 1952, relatif à l'amnistie fiscale, 
présentée par M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


d EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le’ texte instituant l'amnistie fiscale laisse 
sur beaucoup de points le champ libre aux interprétations de :’ad- 
ministration, 11 est du devoir du législateur de régler les sujets les 
plus graves, tel celui de la responsabilité éventuelle des adminis- 
irateurs, des gérants de soriélés et des commissaires aux comp'es. 
Aussi ai-je l'honneur de vous soumettre la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 46 de la loi ne 52-401 du 14 avril 1952 
est complété ainsi qu'il suit: 
Il est ajoulé à la suile du paragraphe 3 les deux alinéas sui- 
yants: 
« Art. er, — A titre exceptionnel, aucune action en responsa- 
bilité civile où pénale ne pourra être intentée contre les adminis- 
trateurs ou gérants de sociétés ni contre les commissaires aux 





comptes ou de surveillance, à raison de faits couverts par l’amnistie 
fiscale édictée par la loi de finances ne 52-401 du 14 avril 1952. 

« Art, 2. — Les sociétés qui bénéficieront de l’amnistie fiscale 
édictée par l’article 46 de la loi de finances ne 52-401 du 14 avril 
1952 ne seront tenues à réparation du pnjudice subi par les asso- 
ciés porteurs de parts ou tous tiers à raison des faits amnistiés, 
que dans la mesure où ce préjudice aurait été causé directement 
par lesdits faits, à l'exclusion de tout dommage indirect, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°3586 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 1204) relatif à l'organisation de la protec- 
tion des végétaux dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, par M.'Malbrant, député, 


Mesdames, messieurs, chaçun connaît l'importance des désits 
causés aux cultures par les maladies des plantes et les dépréda- 
teurs de toutes sortes qui prélèvent en chaque pays, et surtout dans 
les régions tropicales, une lourde dime sur les récoltes lorsqu'ils 
n'interdisent pas les cultures. 

Le phylloxera et le mildiou de la vigne ont menacé de destruc- 
tion complète le vignoble français. La rouille du caféier a contraint 
de nombreux planteurs réunionnais et malgaches à rengnter à la 
culture des meilleures sortes de café. Une maladie à virhs filtrant, 
le swollen shoot, menace d'anéantissement certaines plantations 
africaines de cacaoyers, tandis que différentes aflections causent des 
dommages extrêmement sévères dans les plantations d’arachides, de 
palmiers à huile, de cocotiers et que les sauterelles, à Madagascar 
et sur le continent africain, sèment souvent Ja misère dans les 
régions qu'elles parcourent. 

développement et le perfertionnement des moyens de trans- 
port aggravent considérablement les risques d'introduction et d’ex- 
tension des épiphyties; aussi, une convention internationale ayant 
pour but l'application de mesures tendant à localiser ces fléaux 
avait-elle été conclue à Rome dès 1929. 

Depuis, de nombreux progrès ont élé réalisés en phytomédecine. 
L'emploi du D. D. T. dans la lutte contre les insectes en est un des 
meilleurs exempies, auquel on peut ajouter la mise au point des 
méthodes de désinsectisation sous vide qui permettent une désin- 
feclion très efficace des semences ou des récoltes. 

Pour tenir compte de -ces progrès, une conférence internationale 
s’est ouverte à la Haye, au début de 1950. Trente-trois pays, dont la 
Frañce, s’y sont fuit représenter. à 

Cette conférence avait pour objet principal ja rédaction d'un nou- 
veau projet de convention appelé à remplacer la convention inter- 
nationale de Rome. En tenant compte des dernières acquisitions 
de la science, le texte qui en est issu fait obligation aux pôys 
contractants de disposer d’une organisation officielle de la protec- 
tion des végétaux chargée : 

Du dépistage et de la signalisation des maladies et ennemis des 


végétaux ; 

De l'essninion de la lutte contre ces maladies et ennemis: 

De l'inspection des envois de végétaux et produits végétaux fai- 
sant l’objet d'échanges internationaux ; 

De la délivrance des certificats phytosanitaires garantissant qu'ils 
sont nets de tout parasite; 

Le cas échéant, de leur désinfection ou désinsectisation. 

Alors que la convention de Romé ne concernait que les végétaux 
ou fragments de végétaux destinés à la plantation ou à la multi- 
plication, le nouveau texte l’étend aux produits végétaux non manu- 
facturés, lorsque les Etats contractants importateurs de €ces pro- 
duits en décident ainsi pour se protéger ‘ontre certains parasites. 

Il n'est pas douteux que de telles dispositions pourraient ultérieu- 
rement gêner l’exporla ton des produits agricoles de nos te’ritoires 
d'outre-mer s’ils n'élaient pas en mesure d’adhérer à la convention 
et, par voie de conséquence, de donner l'assurance qu’ils peuvent 
remplir les engagements qui en découlent sur le plan mondial et 
offrir les garanties qu'elle prévoit. 

Le paragraphe 2 de l'article 4 de la convention indique que chaque 
Etat contractant devra présenter à la F. O. un rapport décri- 
vant son organisation de protection qui sera communiqué à tous 
les autres Etats contractants. 

Le paragraphe premier de l'article 11 précise, d'autre part, qu'il 
appartient à tout moment, à tout Etat ayant ratifié la convention 
de communiquer à la F. 4.10. une déclaration indiquant qu’elle es 
applicable à lout ou partie des territoires dont il assure la représen- 
tation sur le plan intérnational. 

La convention à été signee par le représentant de la France à 
Rome à la dernière conférerce F. A. O. (décembre 1951). 

En ce’ qui concerne l'organisation de la protection phytosanitaire 
dans nos territoires d'ontre-mer, et pays sous tutelle, il y a lieu de 
noler qu'avant la conférence de la Haye, dans l'esprit qui avait 
animé la F. A. O., les gouvernements de la Belgique, de la France, 
du Portugal, de l'Union sud-ufricaine, de la Rhodésie du Sud et du 
Royaume-Uni de Grande-Bre‘agne et d'Irlande du Nord, ünt égale- 
ment mis sur pied une convention phytosanitaire pour les territoires 
d'Afrique situés au Sud du Sahara, Celle-ci tend à limiter l'extension 
des épiphyties à l'intérieur du continent africain et à lutter contre 
elles aussi efficacement que possible. dispositif est susceptible 
de s’articuler sur celui de :a F, A. O. 

Un effort considérable se poursuit outre-mer depuis deux ans 
pour mettre en plare l’orgamsation officielle de’ protection des végé- 
taux “offrant les garanties requises, notamment par le recrutement 
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de spécialistes tant dans les services de recherches que dans les 
services dé défense des cultu’es, par la dotation de ces derniers ser- 
vices en équipement et ingrédients antiparasitaires, enfin, par l'ins- 
tallation dans les principaux ports, de postes de désinsectisation et 
désinfection financés sur les crédits du pian, 

Mais, ainsi que le précise l'exposé des motifs du projet déposé 
par le Gouvernement, la rég ementlation actuelle, édictée en appli- 
cation d'un décret du 6 mai 1943, est Tragmentaire et n'eet plus en 
harmonie avec le nouveau statut fdminist'atit des te:ritoires d'outre- 


sner. 

C'est pour la compléter et permettre à l'administration de disposer 
d'une organisation efficace &e !a protection phylosanitaire et des 
moyens ‘de faire respecter les mesures de protection individuelles 
ou « -jtiiohhs qui pourraient s'imposer, que ce projet vous a été 
soumis. 

C'est ce que souligne dans son excellent rapport M. Le Brun Kéris, 
conseiller de l’Union française, rapporteur de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses et des forêts de l’Assemb'ée 
de l'Union française en indiquant qu'il s'agit, en résumé, pour notre 
Assemblée : 

4° D’appliquer une orgauisalion internglionale qui résulte des 
obligations auxquelles nous avons souscrit, notamment à la der- 
nière conférence F, A. O. de Rome en décembre 14951; 

20 D'assurer la proteciion des végétaux et des produits végétaux 
contre le parasitisime en dotant l'administration des snoyens voulus 
tant au point de contrôle qu'au point de vue technique, la législa- 
tion actuelle, » repose en grande partie sur un décret de 1913 
tombé en désuétude, ne répondant pas aux besoins actuels; 

3° De prendre les moyens répressifs nécessaires pour éviter J'im- 
portation ou l'exportation de végétaux on de produits végétaux sus- 
nc 7 cfa de compromeltre lu développement de la production agri- 
cole dans l'Union française et dans les pays avmce lesquels celle-ci 
séalise des échanges comme:ciaux, 

L'Assemblée de !’Union francaise a repris dans son ensemble, et 
à l'unanimité, le texte proposé par le Gouvernement. 

Les seules modifications qu'elle y ait apportées concernent tout 
d’abord l'article 6 où elle p'opose d’étexdre aux usagers des ter- 
rains cultivés ou plantés, intéressés à la lutte contre Jes parasites, 
la possibilité de constituer un groupement de défense au même titre 
que les propriétaires, Cette suggestion a été relenue par votre com- 
mission des territoires d'outre-mer, 

L'Assembée de l'Union f'ançaise a proposé en outre, au para- 
Lime 2 de l’articie 6, de laisser la possibilité aux groupements de 

fense qui se constitueront, de bénéficier éventuellement de sub- 
ventions, les cotisations des membres des groupements de défense 
risquant, dans bien des cas, d'être insuisantes pour leur permellre 
de mener à bien la mission qui leur est dévoiue. Votre commission 
des territoires d'outre-mer a retenu retie suggestion, tout en modi- 
fiant légèrement la rédaction que l’Assemblée de l’Union française 
avait proposée. 

L'Assemblée de l'Union françaiss a insisté par ailleurs sur la 
nécessité d'applic uot {a ]:i avec une très grande fermeté et elle a 
atliré l'attention du Gouvernement sur le caractère, à son avis exagi- 
Led faible, des pénalités prévues aux deuxième alinéa de l'ar- 
ucie 6. ° 

L'examen de cet article par votre commission des territoires 


d'outre-mer à donné lieu aux remarques suivantes de votre rappor- 


teur: 

4° L'article 8, alinéa pren‘er, édicte une peine d'amende «orrec- 
tionnelie pour « toutes infractions aux dispositions de la présente Joi 
et aux arrêtés et règlements pris pour son application ». 

Il s'agit là d’une inérimination extrémement vague pouvant avoir 
de graves inconvénients pu:sque, si elle était retenue, elle rendrait 
jusliciable du tribunal correctionnel loule personne ayant commis 
une infraction purement contraventionnelle et de faible gravité 
à une disposition qui pourrait ne porter que sur des points de détail, 

11 paraîtrait donc préférable de ne prévoir, pour des incrimina- 
tions aussi générales et variées, que des peines de simple police qui 
sont d’une efficacité certaine puisqu'elles peuvent se cumuler quel 
que soit le nombre des infrsctions commises, Ces peines sont en 
outre d’une grande simpacité d'application, puisqu'en l'absence 
d'emprisonnement, elles uvent être recouvrées selon la procé- 
dure dite des « arnendes de composition ». Le taux de celte amende 
pourrait être fixé à 200 F pour son minimum et à 12.000 F pour 
son maximum ; 

2e L'alinéa 2 de l'article S prévoit un minimum d'amende con- 
traventionnel et un maximur correctionnel; il serait conforme aux 
principes juridiques en usage de prévoir un minimum égal au 
minimum de l'amende cor:ectionnelle, soit 12.000 F (au lieu de 


: Ces observailons ont été considérées comme fondées par votre 
commission des territoires d'outre-mer et c’est ce qui l’a conduite à 
adopter une nouvelle rédaction pour l’article 8 d'après laquelle les 
infractions pénales ne sont punies da d'une amende de simple 
police, dont le maximum est de 12. F, cette sanction lui étant 
apparue suffisamment efficace, puisqu’au Cas d'infractions répétées, 
les amendes de simple polic: se cumulent et qu’à l'égard d'un con- 
trevenant d'habitude, elles aboutissent ainsi à être aussi rigoureuses 
que les amendes correctionnelles et quelquefois pius. 

_ Quant aux informations prévues à l'alinéa 2 de l’article 8, la nou- 
velle rédaction fait une distinction: le défaut de pièces requises, 
infraction purement contraventionnelle, est puni de peines de simple 
police pouvant comporter, outre i’amende, un emprisonnement. 

Par contre, ot en ce qui concerne les cas de fraudes ou fausses 
déclarations, non seulement là rédaction proposée maintient les 
pes nes ag men 2 initial, mais encore elle en augnente 

efficacité puisqu'elle réprime la tentative comme le déiit consommé 
et qu'elle comporte des taux d'amendes plus élevés destinés à tenir 
comple, le cas échéant, des bénélices qu'une activité ilicile aura pu 
œapporter à son auteur, 








En ce qui concerne le dernier alinéa, et afin de ne pas excéder 
les 1aaxima des peines de simple police, le doablement des sanc ions 
au cas de récidive est limitee aux hypothèses des délits correction- 
nes. 

IL n'y a dont pas de contradiction entre la nouvelle rédaction 
qui vous est proposée et les intentions de l'Assemblée de l'Union 
française, puisque son souvi de sévérilé à l'égard des contrevenants 
éventuels se trouve en partie rejoint par la mise en œuvre de 
ès qui pourront, semb'e-t-il, plus eflicacement atteindre leur 
ut. 

Pour le resle du texte, les seu'es modifications apportées par votre 
commission des territoires d'agire-mer au projet qui lui était soumis 
concernent :es articles premier et 3 où, en incluant les mots « terri. 
toires sous tulelle », elle a décidé d'étendre au Cameroun e! au Togo 


ie bénéfice de la législation qui lui élait proposée, 

Les seules -objections qu'à soulevées ce texte ont porté sur les 
articles premier, 6, 7 et &. 

A propos des articles premier et 7, on a ‘ait ressortir Une anpa- 
rence de contradiction, Particle premier prévoyant l'indemnisation 
dés propriétaires ou exploitants en cas de destruction de produits 


végétaux ou de végétaux non contaminés à l'occasion de mesures de 
désinfection, alors que l'article 7 stipule qu'en cas de destruction 
totale ou partielle de produits ou objets porteurs de parasi'es dan- 
gereux ou susceptibles de 1»: véhiculer, aucune indermnits ne peut 
êtr: réclamée par le propriélaire, exploitant, détenteur ou trans- 


porteur. Mais celte objection ne peut être relenue puisque l'article 
premier ne vise que les produils non contaminés pour lesquels, en 
cas de destruction, l'indemnisation prévue reste de droit, tandis que 


l'article 7 vise la destruction des produits con'aminés, 

En ce qui concerne l'artirie 6, on a maniles'# la crainte que le 
taux des cotisations qu'il prévoit ne soit fixé à un laux arbitraire- 
ment élevé par les chefs de territoire, Cette crainte ne semble pas 
fondée puisque l'avis dé la chambre d'agriculture, où les groupe- 
ments de défense sont forciment représentés, esl requis pour la 
fixation de ce taux et que, par ai!leurs, on peut supposer que Îles 
groupements de défense saïront user de leur autorité pour faire 
proporiionner les tarifs à leurs possibilités. 

Enfin, une dernière objection à été présentée à propos des sanc- 
tions que prévovait l'arlicle # du prajet du Gouvernement. La nou- 
velle rédac'ion de cet arli:'e 1ère cetts objec‘ion 

Compte tenu de ces ohservalions et de ces just fications, votre 
commission des territoires d'outre-mer vous propose d'adopter le 
le projet de lui ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le ministre de la France d'outre-mer et les chefs 
des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, en ce qui les 
concerne, sont chargés de metlre en œuvre les moyens de protéger 
les végélaux contre les insectes et animaux parasites ou nuisibles, 
les parasiies végétaux et les maladies des p'antes. 

ls peuvent prescrire, aux frais des propriélaires ou exploitants, 
toutes mesures telles que mise en quarantaine, désinfection, inter- 
diction de planter, ainsi que tous traitements nécessaires, 

Ils peuvent ordonner toule destruction par le feu ou par tout 
autre moyen, sauf indemnité à la charge du territoire dans 'e 
cas où la destruction s'élendrait à des produits, parties de végétaux 
ou végétaux non contaminés. 

Art. 2, — Les môûèmes autorités disposent des services de Ja 
protection des végétaux qui agisent én liaison avec les élablis- 
semen!is de recherches agronomiques et ont dans leurs attrbutions 
l'étude des moyens de lutte contre les insectes et animaux para- 
sites ou nuisibles, les parasites végélaux et les maladies des 
plantes, l’organisation de la lutte contre les divers fléaux, la <on- 
duite des essais de substances insecticides et fongicides, ainsi que 
le contrôle phytosanilaire des pépinières, des importations et des 
exportations. 

Art. 3. — Il est interdit d'introduire, de détenir ou de trans- 
porter sciemment, sous quelque forme que ce soit (parasites formés, 
œufs, larves, nymphes, graines et germes, elc.) des parasites réputés 
dangereux pour les cultures, sauf autorisation du ministre de la 
France d'outre-mer pour l'exécution de trivaux de laboratoire 

La liste des parasiles animaux et végélaux réputés dangereux 
pour les cultures est dressée par le ministre de la France d'outre- 
mer dans les territoires d'oultre-mer et les terriloire sous tutelle 
après avis d'un <comilé consuMalif de la protection des végétaux 
dont la composition est fixée par arrêté. 

Art. 4. — Les végétaux, parties de végétaux, semence, terres, 
fumiers, composts, et tous emballages servant à leur transport 


- ne peuvent être introduits dans les territoires d'outre-mer et les 


territoires sous tutelle que s'ils sont gaccompagnés d'un certificat 
phytosanitaire délivré par les autorilés qualifiées des pays d'origine 
attestant qu'ils sont indemnes de tout parasite, 

Les emballages de nature végétale susceptibles de véhiculer des 
parasites dangereux sont soumis à la même obligation. 

Des prohibitions totales ou partielles d'importation et de cir- 
culation des produits ci-dessus énumérés peuvent en outre être 
prononcées par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer et 
des chefs de territoire en ce qui les concerne. 

Art. 5. — Toute personne qui, sur un fonds lui appartenant 
ou cultivé par elle ou sur des produits où matières qu'elle détient 
en magasin, constate la présence d’un parasite dangereux, nou- 
vellement apparu, est tenue d'en faire immédiatement la déclara- 
tion aux autorités administratives de sa résidence; cette déclara- 
tion doit être inscrite sur un registre et transmise d'urgence au 
service local de la protection des végétaux. 

Art: 6. — Les propriétaires, exploitants ou usagers d’un terrain 
cultivé ou planté intéressés à la lutte contre les parasites peuvent 
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Cire réunis par arrêté du chef du territoire en groupement de défense 
agréé soil sur la demande de l’un ou plusieurs d'entre eux, Soit 
sur l'initiative du service local de la pratection des végétaux, 

Ces groupements sont régis par un statut conforme au statut type 
établi par le ministre de la France d'outre-mer, Leurs ressources 
proviennent de cotisations dont le taux est fixé par arrèté du chef 
de territoire après avis de la chambre d'agriculture et érentuelle- 
ment de subventions. ; 

Les groupements agréés de défense sont chargés: 

1° D'assurer sous Île contrôle du service local de protection des 
Végétaux l'eséculion des mesures prescriles par les textes concer- 
nant la défense des végétaux; 

2% De généraliser et synchroniser les traitements curatifs et pré- 
ventifs nécessaires au mainlien du bon élat sanitaire des cultures 
ét nolamment de diffuser à cet effet les indications fournies par le 
service local de la protection des végétaux ; 

%e De signaler au service local de protection des végétaux l’appa- 
rilion de loul parasile figuramt ou non sur la lisie prévue à l’article 3 
de la présente 1oi ou le déveioppement inaccoutumé des parasites 
dont la présence est normalement constatée ; : 

4e D’exéculer, soit à la demande du service local de la protection 
des végétaux, soit à la demande des particuliers, les traitements 
insecticides et anticryplogamiques nécessaires. 

Art. 7. — 12s agents du service de la protection des végélaux sont 
habililés et commissionnés pour constater les infractions aux dispo- 
silions de la présente loi. Ts ont entrée dans tous les lieux où sent 
cultivés, récollés, entreposés, exposés, mis en vente ou vendus. des 
plantes, semences ou fruils frais et peuvent procéder à la saisie 
des produits et objels porteurs de parasites dangereux ou suscep- 
tibles de les véhieuler. . 

Les +48 et objets saisis sont soit désinfectés, soit détruits 
par le feu. 

Æn cas de désintection, le propriétaire, exploitant, détenteur ou 
transporteur, est tenu d'en acquitter les frais. 

En cas de destruction totale ou partielle, aucune indemnité ne 
peut être réclamée par le propriétaire, exploitant, détenteur ou trans- 
porteur, 

Art, 8 — Toutes infractions aux dispositions de la présente loi 
et aux arrêtés et rêglements pris pour son application seront punies 
d'une amende de 2% à 12.000 francs, sous réserve des dispositions 
qui suivent: … 

En cas d'infraction à l’article 4, une peine d'emprisonnement de 
huit jours au plus pourra être prononcée ; 

Seront punis d’un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 50.009 à 5004000 F, ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement, ceux qui auront introduit ou tenté d'introduire dans les 
terriloires d'outre-mer ou les territoires sous tutelle l’un des objets 
énoncés aux articles 2 et 3 de la présente loi en produisant une 
Jausse déclaration de provenance ou en recourant à toute autre 
manœuvre frauduleuse, 

En cas de récidive dans le délai de cinq ans, les peines prévues 
à l'alinéa précédent peuvent être portées au double du maximun 
fixé ci-dessus. 

Art. 9. — Un:règlement d'administration publique fixera en tant 
que de besoin les conditions d'application de la présente loi | 

Art, 10. — Sont abrogés, en ce qui concerne les territoires d’outre- 
mer et les territoires sous tutelle, te décret du 6 mai 1913 réglemen- 
tant l'importation des végétaux dans les territoires de la France 
 d'ashéni et toutes dispositions contraires à celles de la présente 

1. 


ANNEXE N° 3586 


(Session de 1952 — Séance du 6 juin 19352.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise sur la proposition de loi (ne 4487) de M. Bissol et plusieurs 
de ses collègues tendant à introduire dans les départements de la 
Cuadetou 


pe, de la Martinique et de la Réwmion, les dispositions 
isSation 


de la toi du 5 avril 1884 sur l'organi 
pas en vigueur (1). 


qui n'y sont 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que la proposition 
de loi soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à introduire dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion ei de la Guyane en ce qui concerne Îles 
communes de l'arrondissement de Cayenne, les dispositions de la 
loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale qui n y sont pus 
en vigueur. 


Art. 47, — La loi du 5 avril 2884 sur l'organisation municipale, 
modifiée et complétée par les textes actuellement en vigueur dans Ja 
métropole, est déclarée applicabke dans les départemenis de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion, ainsi que dans le dépar- 
tement de la Guyane en ce qui concerne les communes de l’arron- 
dissement de Cayenne, 

Sont également applicables, dans ces mêmes départements, tous 
autres textes législatifs ou réglomentaires, en vigueur dans la métro- 
pole, relatifs à l’organisation des communes, 





{1) Voir le ne 1487 (renvoyée à la comunission de l'intérieur). 





Art. 2 — Les matières syont fait l'objet, posiérieurement au 
19 mars 1946, de dispositions législatives visant ou lobant je: 
départements d'outre-mer sont exclues du champ d'application de 
Ya présente loi, notamment le régime des élections municipales tel 
qu’il est défini dans la loi ne 47-1732 du 5 septembre 1%7, modifiée 
wr la loi no 49-844 du 29 juin 1949, et dans la loi n° 50-15%8 du 
6 décembre 1%, 

Art. 3. — Ne sont pas visées par la présente li es recettés auto- 
risées et les dépenses obligatoires Le ré financier des con- 
manes, dans les départements énumérés à l’article 1°, démeure, à 
ütre transitoire, sans changement. 

Art. 4 — Les délais fixés par Ja loi du 5 avril 1884, soit pour la 
validité d’actes administratifs soumis à l'a bation ministérielle, 
soit pour l’inkoduction de recours auprès d’une inslance ou d’une 
autorité de ia métropole, sont prolongés, en ce qui concerne Jes 
départements d'outre-mer, par rapport à la France métropolitaine, 
d'une durée de deux mois. « 

Art. 5. — Sont abragées toutes disposilions contraires à la pr- 
sente loi, y cornpris celles qui, dans la loi du 5 avril 1884, sont rela- 
tives aux colonies. 


ANNEXE N°3587 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur Ja propo- 
sition de résolution (n° %2%#7) de M. Tourné et p'usieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à ramenëe le mon- 
tant des impôts et taxes qui frappent les vins à un t 
d'augmentation égai à cofui du coefficient d'augmentation du prix 
du vin par rapport à 1938 soit à un =: maximum de 500 F 
au lieu de 1.19% F, par M. Tourné, déput 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai l’hon- 
neur de rapporter a pour but d'obtenir du Gouvernement qu'il 
réduise la fiscalité qui frappe les vins, 

Daus ce but, elle demande au Gouvernement dé prendre toutes 
mesures utiles pour que le cogfficient d'augmentation des impôts 
sur les vins par rapport à avant guerre ne dépasse pas, toujours par 
rupport à la même époque, le coefficient d'augmentation du prix du 
vin. 

Quels sont ces coefficients aujourd’hui ? 

Pour le prix du’ via, le coefficient d'augmentation est à peine de 
45 au maximum, Par contre les impôts frappant les vins, le 
coefficient d'augmentation est, lui, de 44. Ce qui fait que les vins de 
consommation. courante, quand ils arrivent sur la table du consom- 
mateur, ont subi une fiscalité indirecte représentant de 40 à 50 p. 100 
de leur prix d'achat qux producteurs. Di : 

A ces ts s'ajoute, bien entendu, la taxe locale. Ce qui fait 
qu'en définitive un ditre de vin subit en ce rmqment 9 fr. 50 de taxe 
unique, 2 fr. 45 de droit de circulalion, plus Ja taxe locale, ce qui 
représente au ynoins, au total, 42 fr. %. 

Cette fiscalité abusive sur les vins rend ce produit toujours trop 
cher pour le consommaleur des villes. Il s'ensuit une sous-consem- 
mation qui, en très grande partie, est à la base’ du marasme witi- 
cole actuel. 

Toutes les mesures que l’on pourra prendre pour assainir ke mar- 
ché des vins, blocage, distillation, etc., s'avèrenont très coûteuses et 
inefficaces tant que la consommation laxée d'avant guerre, qui était 
en moyenne de 4.250000 hectolitres de vin par-mois, n'aura pas été 
reirou vée. 

Je re'èvement de la consommation taxée de vin en France peut 
être obtenu par le relour, pour les travailleurs, au pouvoir d'achat 
qu'ils possédaient avant guerre, et aussi par une diminution sérieuse 
de la fiscalité frappant les vins. 

Aussi, demander que le coefficient d'augmentation de la fiscahté 
sur les vins par ds er à avant guerre ne soit or supérieur ‘au 
coefficient d'augmentation du prix du vin, c'est . demander une 
mesure de justice favorable à la viticulture, comme aux consom- 
mêteurs. 


Le Gouvernement PRE ul-être que le Trésor subiraft une 
diminution dans la rentabilité alc. Cet argument ne tient pas. La 
pire des mesures pour le Trésor, c'est la destruction du vin. Dans ce 
cas, alors, oui, la rentabilité fiscale est atteinte, car tont vin destiné 
à la distifiation ne rapporte pas un squ d'impôt à l'Etat, comme 
noùs le démontre l'exposé des motifs de la nsésente proposition de 
résolution. Cependant que l'alcool, une fois produit est revendu par 
la régie française des alcools, aux frais du Trésor, donc aux frais 
des contribuables, avec en moyenne 50 p. 100 de perte Sur son prix 
de revient réel. Ce qui se traduit chaque année par une perte de 
plusieurs milliards de francs. Aussi, chercher à obtenir le relève- 
ment de la consommation taxée du vin par la diminution de la fis- 
calité s'avère une mesure heureuse à tous égards. 

En conséquence, mesdames, messieurs, votre commission 4es 
boissons vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
resolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener le mon. 
tant des Ots et taxes eu 
mentation à celui du coe d'a 
à la pw é par à 1938 seit, pour la taxe 
droits de circulation, à un montant maximum de 500 F au lieu de 
119% F par hectolitre. : 
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k 3e D'assurer l'application et le contrôle eflertif des décret d'appel 
lation d'origine de manière à garantir aux censomimalenrs 4 vins 
A N N EXE N° 3588 de la région de Bergerac la qualit rresponda \ l'appellation 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 192.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Siefridt et plusieurs de ses colègues 
(ne 617) tendant x compléter l’article 127 « bis » de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 relalif à l'adaptation de la législation de la 
sécurité sociale à la situation des cadres; 2° de M, Gernez el plu- 
sivurs de ses collègues (n° 1059) tendant à ouvrir un nouveau et 
dernier délai pour le rachat des cotisations prévu par la loi n° 48 
1307 du 23 août 1938 visant à adapter les légisiations de sécurité 
sociale à la situation des cadres; je de M. jean Cayeux (n° 442) 
tendant à la réouverture d'un nouveau délai jôur le rachat des 
cotisations de sécurité sociale au profit des auteurs et compositeurs; 
4e de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues (ne 4%) 
tendant à donner aux Conjoints survivants des agents des Cadres 
la possibilité d'effectuer, dans un délai d’un an à compler de Ja 
promulgation de la présent» lai, les versements rétroactifs d’assu- 
sance vieillesse au lieu el place du de cujus; 5° de M, Duquesne 
et plusieurs de ses collègues (no 2127) prorogeant le délai d'appli- 
cat de l'article 6 de la loi n° 48-17 du 23 août 1948 tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale à la situation des cadres, 
par M. Marcel David, député (1). 


Meslames, messieurs, dans sa séance du 3 juin 1952, voire com- 
mission des finances a examiné pour avis le rapport n° 2173 fait 
par M. Vialte au nom de la commission du travail el de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi tendant à l'adaptation de la lésis- 
lation dé la sécurité sociale à la situation des cadres. 

La commission du travail, estimant que de nombreux cadres, insuf- 
fisamment ou mal renseignés, n'ont pas pu faire en temps utile leur 
demande de rachat des cotisalions d'assurance vieillesse, propose 
de leur ouvrir un nouveau délai de six mois, étant entendu qu'une 
publicité suffisante sera donnée à celle nouvelle disposition afin 
d'éviter d’avoir à revenir une fois encore sur cette question. 

Votre commission des finances n'ayant à formuler aucune objec- 
tion, a émis un é&vis favorable aux conclusions du rapport de 
M. Viaite. 





ANNEXE N°3589 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Créer le conseil interprofessionnel 
des vins de la région de Bergerac, présentée par MM. Yvon Delbos, 
André Deñis, Lacoste, Laforest et Pradeau, députés. — (Renvoyée 
à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi exposée ci-après 
concerne la création d'un conseil interprofessionnel des vins de la 
région de Bergerac. Elle n'a d'autre obje! que de prévoir, pour les 
vins de la région de Berzerac, les mêmes dispositions législatives 
et réglementaires qui sont déjà in'ervenues en faveur des vins de 
Bordeaux, des vins de Champagne, des eaux-de-vie d’Armagnac, des 
vins 4’Anjou, etc, (notamment j1oi du 148 août 1948, loi du 31 mai 
4951, arrêté du 30 août 19:56, loi du 12 avril 1981, loi du ? juin 1944, 
arrêté du 20 juillet 1916, arrêté du 13 février 195, arrêté du 
22 février 1915). 

Elle a pour but de prorguvoir la défens d'un vin dont la 3'oduc- 
tion et la commercialisalion sont à la base de la prospérité écono- 
mique de la région de Bergerac. Elle vise également à la surveil- 
lance d’une stricte application des textes égaux qui défendent les 
Caractéristiques de l'appellation permetlant ainsi de garantir aux 
consommateurs des vins de quallé proposés comnme provenant de 
la région de Bergerac. 

En définitive, nous pensons que le texte que nous proposons 
s'insère dans le cadre de la polilique viti-vinicole de notre pays et 
qu’elle répond au souci de développer par tous les moyens appro- 
riés, tant en France qu'à l'étranger, la réputation et la demande de 
a production française. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption de Ja proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé un établissement doté de la personnalité 
Civile sous la dénondnation de « conseil interprofessionnel des vins 
de la région de Bergerac ». 

Le conseil interprofessionnel des vins de la région de Bergerac 
est chargé: 

1° De procéder à toutes études concernant Ja production, le régime 
des prix, la commercialisation des vins de la région de Bergerac et 
de jouer auprès des pouvoirs publics, à la demande de ses services, 
RS consultalif sur loules les questions ayant (rait à ia potitique 
Î oie ; a 
2° De développer, tant en France qu l'étranger, par tous les 
Les ce appropriés, la réputation et la demandé des vins de Ja 
région de Bergerac à appellation contrôlée ; 





{1) Voir également le n° 2473. 





sous laquelle ils leur sont livrés, comple tenu &s dispositions Kgis- 
latives qui les concernent; 


io De proréder à toutes enquêtes d'orire économique q seraient 
nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources et des biens 
et, d'une manière générale, pour inener à bien les tâches qui ui 


incombent: 
5° D'établir dans son sein un contact permanent de la viticulture 





et du commerce en vue de facihler, dans les cadre de celle entente, 
le rèvlement de toutes les questions communes à ces professiol 
6o De snventionner, après avis motivé du conseil d'adimioistration 
tout organisme officiel chargé de la défense ane oral ou 
de la rropagarde des vins de la région de Bergera 
Composilion du conseil. 
Art 2. — Te conseil. interprofessionnel des vins de la région de 


Bergerac sera composé de la facon suivante 
délégués de la vilicullure et 4 supp'éants; 
délégués du cominerce des vins en gros el 2 suppléants; 
délégué des caarliers en vins et { suppléant, 
délégués du couseil général et { suppléant: 
délégué des consommateurs et { suppléant: 
délégués des caves ehopéraliftes et { suppléant: 
délégué du commerce ‘des vins de détail et 1 suppléant; 
déiégué de l'hotellerie et { suppléant: 
délégué des onvriers agricoles et {1 suppléant: 
délégué des coopératives de consommalion et { suppéant: 
membre de l'institut national des appellations controkes pour le 
Sud-Ouest; 
2 représentants de la chambre de commerce et ! suppléant 
A titre consultatif: Les représentants des différentes adiministra- 
lions et des différents organismes intéressés 
Le directeur des services agricoles de la Dordogne : 
le directeur des contributions directes; 
Le directeur des routributions indirectes : 
le représen'ant de l'institut nalional des appellations d'origine; 
Le président de la €. G. A. ou son déiézué ; 
Le président de la chambre d'agricullure ou son délégué ; 
Le président du syndicat d'initialive. L 
La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans 
ls sont rééligibles. 
Aucune personne excréant la profession de négociant, commission- 
naire on courlier en vins, ou une professi A annexe Ne Pourra TEpré- 
seuter le groupement de producteurs. 


un pe pe pie be D pe DD on ee 


Bureau 


Art. 3. — Le bureau est composé comme suit: 

Un président 6lu; 

Deux vice présidents us, l'un parmi les délégués des producteurs 
l'autre parmi les délégués des commercants 

Un trésorier; À 

Un secrétaire : 

EU cinq autres membres. 

Les membres du bureau sont nommés pour un an et rééligibles 

Art. 4. — Le role au bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par !e conseil: 

2 De préparer des crdres du jour comportant les questions à sou- 
mettre au conseil: 

39 D'assurer le fonctionnement administratif du conseil e! d’en- 
gaser, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gesiion de 
ce dernier, 


Délibération du conseil. 


Art. 5. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président au moins une fois par trimestre, sauf en cas 
d'ursence dûment motivée, des convocations sont adressées aux 
membres du conseil six jours francs à l'avance. 

Le conseil ne peut délibérer que si le quorum de la majorité est 
atteint sur l'ensemble de ses membres. 

Quand le quorum ne sera pas atteint, la réunion fera l'objet d'une 
nouvelle convocation à huilaine de l'assemblée générale qui pourra 
délibérer quelle que soit sa composition u 

e décisions sont prises à la majorité absrlue des membres pré- 
sents. 


Budget, 
Art. 6. — Le conseil établit chaque ann‘e un budget qui doit 
tre Soumis à lapprobation des ministres de l’agriculilure et des 


finances. Passé un délai d'un mois et en absence 
formelle de ces derniers 
droit. 


d'opposition 
,» le budget devient exécutoire de plein 


Art. 7. — Les recelles du conseil interprofessionnel des vins 
da la région de Bergerac sont assurées par des cotisations à l’hec- 
tolitre perçues pour le compte de cet organisme par les receveurs 
des recelles au moment de la délivrance des titres de mouvement” 
sollicités en vue de la retiraison de \a propriélé des fins d'appel- 
lalion contrôlée de l'aire délimitée : 

Ces cotisations, pouvant être différentes pour chaque appellation, 
sont élablies suivant le barème an-uel fixé par lé cons: inter- 
professionnel et soumis à l'homologation des ministres des finances 
et de l'a=sullure. Elles seront acquillées par la personne livrant 
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le litre de mouvement, et s’il s’agit d’un viticulteur, remhoursées 
à elle par l'acheteur. 

Art. 8. — Les finds disponib'es sont déposés à la caisse régionale 
de crédit agrico:e mutuelle dont-.le conseil interprolessionnel des 
vins de la région de Bergerac est autorisé à devenr secrétaire. 
Ledit conseil bénéficiera des dispositions prévues en. faveur des 
groupements visés aux articles 16, 117 et 119 du livre annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification des -dispositions ou 
légisiat:ons régissant le crédit mutue} de la coopération agricole. 

Art. 9. — Le retrait des fonds et d'une manière générale toutes 
opérations financières he pourront être effectuées que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres ci-après: président, vice- prési- 
dent, trésorier. ; 

Une régie dont le quantum sera fixé par le bureau exécutif pourra 
être confiée aux directeurs ou secrélaires généraux à charge par lui 
de rendre comple audit bureau de l'emploi des sommes a:nsi 
dé:éguces. 


Art. 10, — La geslin financière du conseil sera soumise au €on- 
trôle de l'Etat. à 
Art. 11, — Sous les réserves ci-dessus la représentration du 


conseil -dans les actes où it est appelé à comparaflre est assurée 
par sg président (ou son délégué) dûment mandaté à cet eflet 
per le bureau. 


Art. 12. — Les opérations du conseil interprofessionnel des vins 
de la région de Bergerac, telles qu’elles sont définies ci-dessus 
seront exemples de tous impôts directs. 

La présente loi sera exécutée comme 10: d'Etat. 





ANNEXE N° 3590 





(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les modalités de garantie 
des prêts consentis par l'Elat aux organismes d'H, L. M. et de 
crédit immobilier, présentée par MM. Coudray, Lecanuet, Siefridt 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
dépulés, — (Renvoyée à la Comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la hi du 43 juil'et 1928 
modifice par l'article 10 du décret-loi du 24 mai 193 dispose que 
le plafond des avances à taux d'intérêt” reduit susceptibles d’être 
consenties par l'Etat aux organismes d’H. L, M. et fixé, en prin- 
cipe à 39 p. 100 du coût de la consiruction, peut être porté à 
90 p. 100 lorsque le remboursement ces annuilés est garanti par 
un département où une commune. 

En l’absence de celte garantie, la créance de l'Etat est’désormais 
sauvegardée par un privilège spécial sur les immeubies, institué 
par l'article 31 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952. 

Etant donné le coût de la construction et la limitation des taux 
de loyers, la plupart des organismes se trouvent dams l'obligation 
de solliciter le concours maximum de lEtat, et par conséquent 
d'obtenir au préalable la garantie départementale ou communale. 
Malgré les simplifications intervenues, la procédure d'approbation 
des garanties reste néanmoins assez tourde et exige des délais qui, 
étant donné les variations des prix en matière de construction, 
aboutissent fréquemment à une majoration du prix de revient. 

Alors que les crédits sont notoirement insuffisants par rapport aux 
besoins, il importe d'éviler toutes dépenses supplémentaires qui se 
traduisent inévitablement par une diminution du nombre de loge- 
ments édifiés, lorsque ces dépenses ne sont pas absolument indis- 
pensables, Or, il n'apparait pas que les risques encourus par l'Etat 
soient beaucoup pius sérieux dans le cas d'un prêt atteignant 
90 p. 100 du prix de revient que dans i’hypothèse d'un prèt limité 
à io p. 100 {il doit être opservé d'ailleurs que la proportion de 
90 p. 100 n'est pas atteinte actuellément; les prêts assortis de la 
garantie communale ou déparlemenlaie n'excèdent pas, en fait, 
85 p. 100 du prix de revient). : 

La présente proposition de loi tend par conséquent à unifier le 
régime de garantie des prêts à taux d'intérêt réduit consenti par 
l'État aux organismes d'H. L. M., en. disposant que dans tous les 
cas, et quel que soit le mon'ant du prêt, son reinboursement sera 
&aranti par un privilège du Trésor. à É : 

En considération des mêmes pres, l'article 2 dispose 
que les sociétés de crédit immobilier pourront bénéficier du pou- 
voi: d'emprunt maximum ptévu par l’article 48 de la loi n° 50-854 
du 21 juillet 1950 sans que sait exigée la garantie d’un département 
ou d'une commune. Il est intéressant de rappeler, à cet égard, la 
très faible proportion des échéances non acquittées par les sociétés 
de crédit immobilier (0,44 p: 100 des capitaux empruntés en sep- 
tembre 1931, et 1,58 p. 100 en septembre 198), 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les avantes à taux d'intérêt réduit susceptib'es d’être 
consenties par FEtat aux organismes d'H. L. M. peuvent atteindre 
90 p. 100 du prix de revient des immeubles. Elles sont garanties 
exclusivement, quel que soit leur montant, par le privilège spécial 
inétitué par l'article 31 de la loi ne 5235 du 3 janvier 1952. 

Art 2% — Les sommes restant dues par une société de crédit 
hmmobitier ne peuvent dépasser la somme calculée cormme suit: 

Cinq cents fois la moitié restant à appeler; 








Cinq cents fois le montant des rentes ou valeurs garanties par 


V'Etat appartenant à la société et déposées à la Caisse des dépôts 
et consignations. 


Art. 3. — Sont abrogées les dispositions de la législation sur les 
H. L. M., relatives à la garantie Fed les départements et communes 
des prêts à taux d'intérêt réduit VEtat, et notamment l'article »», 
troisième alinéa, de la loi du 5 décembre 1922, l’article 8 de la loi 
gd ec ag gg gg de ein du 24 mai 

, l’article e la u uillet modifié par l'artic ; 
de la loi du 21 juillet 190. $ ” ms 





ANNEXE N° 3591 


(Session de 1952 — Séance du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la titularisatien des personnels tech. 
niques des ventres griics d'apprentissage, présentée par 
pee pr et PE Deixonne et les membres üu 

roupe socialiste, ulés. — (Renvoyée à la commissi *a 
vail et de la sécurité sociale.) a 7 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du budget de l'éduca. 
tion nationale de 1942, notre collègue Mazier à déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 F à titre indicatif, le créiit du cha- 
pie 1920. ù à 

I! entendait ainsi appeler l’attenlion du Gouvernement sur la titu- 
larisation de l’ensemble des personnels techniques des centres d’ap- 
prentissage et teur fonctionnarisation. ] 
Best bien vrai que la loi de finances de 1951 annonçait la titula- 
risation de 10 p. 100 du personnel des centres, mais cette réalisa- 
tion est restée jusqu'à ce jour dans le domaine du « problab!e ». 
Et la promesse du Gouvernement, au cours de la dernière discus- 
sion PP e pour léducatien nationale, en réponse aux amende- 
inents déposés à ce sujet, de litulariser une nouvelle tranche de 
10 p. 100 celle année, nous laisse rêveurs. 

Nous ne prétendons pas qu’une titularisation automatique et géné- 
rale doive s’opérer immédiatement, ce qui serait irréalisable sur le 
pian administratif et financier, et injuste à l’égard d’autres catégo- 
ries de fonctionnaires. Mais il importe de fixer exactement les condi- 
tions de titularisation (notes professionnelles-stage d'E. N. N. A. — 
ancienneté générale des services titres et concours) et d'élargir le 
pourcentage prévu dans la loi de finances, de manière à en termi- 
ner, dans les deux ans, pour tous ceux qui, réunissant les garanties 
professionnelles désirables, méritent d’être titularisés et de s’inté- 
grer dans Ja fonction publique. IL n’est pas bon d'entretenir, €hez 
des maîtres d'atelier chargés de former des jeunes apprentis. un 
sentiment d’insécurité permanente; il est contraire à ta bonne mar- 
che même de l’enseignement donné par ces maîtres de laisser peser 
sur eux le poids d’une grave injustice. 

C'est jourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


. Article unique. — Les personnels d'enseignement professionnel des 
centres d'apprentissage public réunissant les conditions requises 
sont titularisés et bénéficieront, dans les deux ans, des pu ere 
de la loi du 19 octobre 19i6 portant stalut de la fonction publique. 








ANNEXE N° 3592 


(Session de 1952, — Séance du 6 juin 1952} 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer un exercice contrôlé de la 
radiesthésie, présentée par M. Gilbert Cartier, député. — (Ren- 
voyée à la comen'ssion de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


Ne EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous soumettons 
aujourd’hui à votre ag a pour objet d'autoriser le corps médi- 
cal à faire appel, chaque fois que cela lui semblera nécessaire et 
dans les limites de sa propre responsabilité, à l’aïije d’un auxiliaire 
de la médecine et, particulièrement, d’un radiesthésiste. 

C'est là un grave sujet en ce qu'il engage, dans une certaine 
mesure, la santé publique et qu’il risque, s’il est mal compris, de 
soulever des controverses passionnées. il n’est que de s'entendre sur 
l'acceptation de certains termes pour ramener ces controverses à la 
mesure courloise d'un débat d'où peut sortir un texte aussi juste 


que salutaire. 


L'action que nous entreprenons jci a r bose-les poursuites 
égilimes qu'intente actuellement le conseil de l’ordre des médecins 
à certains pe sans connaissances ‘ni scrupule dont les 
pratiques abusives portent un dangereux préjudice à la santé 
publique tout autant qu’au corps médical. 

Si les rigueurs de ces poursuites se justifient par Faudace d’une 
Joule de chariatans, elles risquent, pæ contre, d'atteindre aveuglé- 
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ment certains radiesthésistes qui ont toujours orienté leurs recher- 
ches dans le sens d'un éüntrôle scientifique et rationnet et cherché 
— souvent avec sucoès et toujours avec désinléressement — à met- 
tre leurs connaissances et leurs dons au service de la méiecine. 


Est-il délendu de considérer ces hommes comme les pionniers 
d'une sience qui, pour balbutiante qu'elle soit encore, À ee a pas 
moins donné d'élonnants résullats vériliés, admis et, en quelque 
sorle, officialisés par des médecins pour qui la loi d'Hippocrate est 
toujours valable, que « tous les moyens sont bons pour sauver une 
vie humaine "À est de ces radiesthésisies sérieux et dignes de 
conf qu'il s’agit et d'aucuns autres. 


Pense-t-on assez à la terrible responsabilité du médecin ? I! est le 
PA combattant toujours aux avant-postes de la vie et dans 
’âpre combat qu'i mène avec autant de courage que de dévoue- 
ment, contre la maladie et la mort, a-t-on le droit de lui refuser le 
choix de ses armes ? S'il {ue dans sa conscience scientifique et pro- 
fessionnelle que el auxiliaire lui est indispensable pour guérir et 
sauver, la loi est-elle, humaine qui lui interdit de faire appel à 
cette aide dont lui seul peut connaître l'efficacité ? 


Mais que l’on nous em, rene Il n’est point question d’ac- 
corder aveuglément une licence dont pourraient se prévaloir des 
gens sans Conscience, s'il en existe dans notre admirable corps 
mnéiical, ou encore ceux-là même que poursuit avec raison la vigi- 
lance de l'ordre des médecins, mais de faire entre «ces auxiliaires 
de la médecine uhe discrimination, la même discrimination que 
celle qui est faite pour les infirmières ou les masseurs, par exemp'e. 
Ji s’agit de séparer le bon grain dé l'ivraie, C’est le rôle tutélaire de 
l'Etat, C'est aussi notre devoir devant celte lourde responsabilité 
qu'est ia santé publique. . 


Priver les malades et le corps médical de l'appui, qui tend à deve- 
nir magistral, de la science radiesthésique, sous le prétexte que 
des chaïalans ignoranis et sans scrupules ont trouvé dans le manie- 
ment inconsidéré du penduie une source de prolits illicites serait 
aussi injuste et aussi grave de conséquences que d'interdire les 
injections intra-musculaires ou la fabrication de corsets orthopédi- 
ques à quiconque n’a pas été bardé de dipômes par quelque ponti- 
{icat universitaire. 


Pour beaucoup de personnes, la radiesthésie n’est encore qu’une 
pratique empirique, cousine germaine de la sorcellerie ou de cet art 
ésotérique du rebouteux dont nos campagnes font loujours grani cas. 
C'est un jugement simpliste. La radiesthésie est une science au vrai 
sens du mot avec ses lois, ses théorèmes et ses éléments de mesure. 
Elle a ses chercheurs et ses apôtres qui n'ont rien de commun 
avec le marchand d'orviélan et dont les études compiexes, exactes, 
précises et ardues sont basées sur des données scientifiques sans 
aucun caractère occulte ni mystérieux. Une connaissance approfon- 
die’ de l’anatomie et de la physiologie humaines, un sens a £u des 
réactions et un discernement subtil sont nécessaires à ces techni- 
ciens pour ädapter leur pouvoir de capter les ondes au difficile 
problème du diagnostic. 


Un grand savant, Pierre Lecomte du Nouy, disait avec modest'e: 
« Nous sommes: encore très ignorants ». La scienre est en perpétuel 
état de tàätonnement et, comme toutes les découvertes, la radies- 
thésie en est un de ces prolongerments qu'au moment de sa révé- 
lation personne ne veut prendre au sérieux. Le manieur de pendule 
amuse le commun des mortels qui voit en lui une manière de 
prestidigitateur, mais fait-il rire aussi les éminents praticiens, les 
chefs de clinique, les gfands « palrons » de certains de nos hôpitaux 
qui l'ont intronisé dans leurs services et qui en utilisent ;e concours 
pour appuyer leur propre diagnostic, pour renforcer leur convict'on, 
Pour trouver ce que les moyens orthodoxes d'investigation médicale 
ne leur permettent quelquefois pas de déceler, pour orienter leurs 
traitements et sauver ainsi plus certainement des vies humaines. 


Ces médecins seraient du reste prêts à témoigner de l'importance 
qu'1s attachent à la collaboration de ces radiesthésistes triés sur le 
volet ainsi que des nombreux cas où le bien-fondé de leurs indica- 
tions fut scientifiquement contrôlé et confirmé par de rigoureux 
examens de laboratoire et de radiologie. 


De tels exemples nous autorisent donc à proposer à cette Assem- 
blée de légiférer dans un sens qui permette au corps médical de 
recourir légalement aux services d’un radiesthésiste chaque fois 
que cela semblera utile à l’évolution d’un traitement ou à la recher- 
che d’une cause pathologique. Cela équivaut, en quelque sorte, à 
placer sous contrôle ical ceux de ces auxiliaires sérieux et 
approuvés qui apportent aux médecins une aide précieuse que ces 
derniers pourront de ia sorte continuer à employer sous le couvert 
de leur propre et entière responsabilité. 


Cela, vons le voyez, mesdames, messieurs, circonscrit étroitement 
le ème. Ce serait un premier pas vers une organisation officiclle 
de la profession de radiesthésiste que d’en autoriser l'exercice sous 
le contrôle médical éliminant ainsi d'emblée les illégaux et les clan- 
En Es ressortiraient alors plus que jamais aux sévérités de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les médecins ont le droit de recourir à la collabaration 
: 2e poupe ess fois sm. leur mg un pour 
blissement du diagnostic ou pour la ermination du traitenren 
des maladies. F 
Art. 2 — Pour que la responsabilité du médecin demeure enlivre, 
le travail de l'auxiiaire radiesthés:ste reste coustanment el obliga- 
toirement soumis à son contrôle. 











ANNEXE N°3593 





(Session de 1952 — Séance du 6 juin 195% 


PROPOSITION DE LM tendant À assurer aux titulaires de pensions 
différées (loi du 22 mars 1924, art 9) le bénéfice ie la loi 
n° 45-711 du 4 mai 1948 porlant majoration des rentes viagères 
de l'Etat et des lois subséquentes qui l'ont modifiée, présentée 
par MM. Jean Caveux, Gabeile, Meck, Defos du Rau. Mmes Fran- 
cine Lefebvre, Poinso-Chapuis et M. Bouxom, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 mars 1924 avant pour ohjet la 








réalisation d'économies, la création de nouvelles ressources fiscales 
et diverses mesures d'ordre financier, à permis (art 9%) aux titu- 
laires de pension concédées en vertu des lois des %1 mars et 
24 juin 1919 de demander la transformation de leur pension en 
une pension différée dont la valeur en.ceapitat soit équivalente. 
L'enltrée en jouissance de la pension différée étail d'ailleurs fixe 
au choix du titulaire. 

Répondant à. une question écrite qui lui a été pose le 26 sep- 
tembre 1%8 sur les mesures qu'il comptait prendre en faveur des 
porteurs des pensions différées dont le montant est toujours demeuré 


inchangé malgré les profonds bi versements survenus dans la 
Siluatian économique depuis leur liquidation, M. le ministre des 
finances et des affaires écot les à fait ressortir la similitwe 
qui existe entre ces pensionnés et 4 rentiers-viagers 
L 


l'ensemble 


qui voient leur rente définitivement fixée au moment du contrat, 
et indiqué qu'il n'était pas possible de modifier le inon'!ant de la 
pension concédée aux intéressés à a suite du choix qu'ils ont 
opéré, 

I convient de noter que, conformément an dernier alinéa de 
l’article 98 de la loi du 22 mars 1921 précitée, les pensions différées 
sont inscriles à une section spéciale du grand-livre de la dette 
viagère. L’assimilation des tilulaires de ces pensions aux rentiers- 
viagers ne peut donc se concevoir que dans le cadre des rentiers- 
viagers de l'Etat. 

Dans ces conditions, il apparaît équitable d'accorder aux titu- 
Jaires de pensions différées, issues de la transformation de pen- 
sions de guerre, le bénéfice de la loi n° 48-777 du 4 mai 1348, 


portant majoration des rentes viagères de l'Etat. 


Cette disposition conduirait donc à mrajorer de 300 p. 100 le 
montant des pensions différées dont la quasi-totalité a été <con- 
cédée avant le 4er sèptembre 19%, et celte revalorisation serait 


encore loin de correspondre aux montants actuels des pensions 
de guerre qui n'ont pas Été transformées en pensions différées. 

La présente proposition, fout en sauvegardant le principe de 
l'irrévocahililé des options formulées, permettrait d'apporter une 
légitime amélioration à la situation des créanciers de l'Eta!, dignes 
du plus grand intérêt, puisqu'il s’agit, d’abord, de victimes âgées 
de la guerre 1914-1918 et, ensuite, de qui, s'ils ent tiré 
à nn moment quelque avantage de leur option, n'en ont pas moins 
laissé, pendant plusieurs années, les arrérages de Jenrs pensions 
de guerre à l'Etat à une époque où celui-ci leur offrait précisé- 
ment cette facilité pour lui permeltre de l'aider à surmonter des 
difficultés d'ordre budgétaire et financier. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à vos Céii- 
bérations la proposition de loi ci-après: 


cilovens 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Les dispositions de Ja loi n° 48777, du 4 mai 1%8, 
portant majoralion des rentes viagères de l'Etat, et les lms subsé, 
quentes qui l'ont modifiée, sont applicables aux titulaires de pen- 
sions diflérées provenant de ia transformation de pensions de guerre 
en vertu de l'article 98 de la loi du 22 mars 1924. 

Art. 2 — Par dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et & 
de Ja loi n° 48-777, du 4 mai 1948, aucune condition de non-impo- 
sition à l'impôt général sur le revenu ou non-perceplion de retraites 
publiques ou privées ne pourra étre opposée à la majoration des 
pensions différées visées à l'article 4er, 

Art, 3 — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
pe dé ‘ot déterminera les conditions d'application de la ypré- 
senæ loi. 





ANNEXE N° 3594 





{Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952} 


PROPOSITIIN DE LOI relative au payement des commissions di1e4 
aux voyageurs <t représentants de commerce, présentée par 
MM. Fernand Bouxom et Joseph Duras, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions da ivre Ier (art. 41), du 
code du travaï, fixent les conditions dans lesquelles doivent être 
payés les salaires. Il. est prévu même que les commissions ds 
voyageurs et représentants de commerce doivent faire l'&bjet d'un 
règlement au moins tous les trois mois. ‘ 





1294 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


à. 





Il apparaît que de nombreux employeurs ne se conforment pas à 
ectle régle et ne versent les sommes dues à leurs voyageurs et repré- 
sentants de commerce que dans un délai excédant largement les 
trois mois régicmentaires. 

Cependan:, les intéressés n’osent pas toujours réclamer un paye- 
ment régulier de jJeurs commissions dahs la crainte de perdre leur 
situation. 

Il nous semble juste, afin d'éviter ces abus, d’indemniser les 
voyageurs et représentants de commerce, victimes d'un tel retard 
de payement, en prévoyant que les sommes non régkes dans le 
délai réglementaire de trois mois donneront lieu au versement d’un 
intérêt calculé d'après le taux des avances de la Banque de France, 
soit 4,5 p. 100. 

F C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la proposition 

e loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 44 du livre Ier du code du travail est 
ainsi complété: 

« Les sommes dues aux voyageurs et représentants de commerce 
à titre de commissions, et non réglées dans le délai de trois mois, 
seront majorées d'un intérêt calcu: sur lé taux des avances de la 
Banque de France, soit 4,5 p. 100. » 


ANNEXE N° 3595 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les dispositions de l'article 10 du décret n° 49-%03 du 
15 juin 1949 déterminant les prix maxima au mètre carré des dépen- 
dances et des terrains de loule nalure loués ou accessoi- 
rement àux locaux d'habitation, afin de meltre un terme à cer- 
laines anomaiies résullant de l'application de l’artiele susvisé, 
présentée par M. Jean Cayeux, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
inission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 8 de Ja loi du 1% avril 1949, modi- 
fiant l’article 36 de la loi du 1er septembre 1948, relative. aux loyers 
de locaux d'habitation, a confié au Gouvernement le soin de fixer 
par décret Jes divers maxima de loyers des dépendances et des 
lerrains de toute nalure loués ou occupés accessoirement aux locaux 
d'habitation et à usage professionnel et mis à la disposition des 
locataires ou occupants par.le même contrat. 

C'est en vertu de ces dispositions qu'a été publié le décret 
ne 49-908 du ,15 juin 1949 qui à dé‘erminé les prix maxima au 
mètre carré des dépendances et des terrains de toute nature loués 
ou occupés accessoirement aux locaux d’habitgtion. 

Dans l'exposé des motifs du décret, il est signalé que la réglemen- 
talion ainsi instituée ne parait pouvoir être appliquée qu'aux seuls 
cours, jardins, terrains, balcons et terrasses, dont la surface totale 
n'excède pas 600 mètres carrés, surface dépassant déjà sensiblement 
la moyenne admise en matière de lotissement. 

Au dela de cette superticie, aucune donnée d’ensemble ne pouvant 
êlre dégagée en ce qui concerne les prix praliqués, le décret 
prévoit que le lôyer doit être fixé par entente eptre les parties ou, 
à défaui, par justice, 

C'est ainsi que le deuxième alinéa de l’article 10 dudit décret est 
rédigé comme ii suit: 

« Le loyer des cours, jardins, terrains, balcons et terrasses, d’une 
superlicie globale supérieure à 600 mèires carrés, est fixé par accord 
amiable et à défaut par justice, comple tenu des usages locaux, de 
la proximité de l'habitation, des possibilités de culture et d'arrosage, 
des installalions et des planiations existantes au moment de la 
location, » 

D'autre part, en ce qui concerne les cours, jardins et terrasses, 
d'une superficie inférieure à 600 mètres carrés, le. décret prévoit 
que les prix maxina applicables pendant le premier semestre 1919 
subiront chaque semestre à compter du ler juillet 1949, comme les 
loyers de locaux d'habitation ou à usage professionnel, une augmen- 
tation égale au cinquième de leur taux primitif et ce jusqu'au 
er juillet 1954. Cependant, le décret-prévoit également que celte 
#majoralion ne s’appliquera pas aux terrains de plus de 600 mètres 
carrés dont le lryer peut être fixé librement par les parties sous 
le contrôle du juge. 

Le régime particulier ainsi prévu pour les terrains d’une superficie 

supérieure à 600 mètres carrés est à lPorigine d’un certain nombre 
d'anomalies dont il nous suffira de citer un exemple: 
_bans une même commune,'un propriélaire de deux pavillons dis- 
tincis établit, pour chacun d'eux, un décompte du prix du loyer 
pour les jardins y attenant, tous deux parfaitement clos de murs et 
appartenant à la classe 2. 

Pour le jardin du premier pavillon, le décompte du propriétaire, 
non contesié d’ailleurs par le locataire, fixe à 440 F mensuellement 
au {er juillet 1919 la valeur de location d'un jardin de 200 mètres 
carrés, ce prix devant subir, en application de l’article 11 du décret 
susvisé, une majoration semestirielle de 28 F, ce qui doit porter le 
prix du loyer, au fer juillet 1955, à 120 F mensuellement, soit 5.010 F 
Där an. 

Pour le jardin du deuxième pavillon, le juge, se référant à un 
rapport de première expertise, fixe le loyer d’un jardin de 980 mètres 
carrés de terres cultivables, avec en plus 540 mètres carrés de 
chemins et cours et 33 mètres carrés de terrasses, à 357 F mensuels, 
soit 42% F par an, sans application de majorations semestrielles. 
Or, ce deuxième jardin, mieux placé que le premier {les coefficients 





d2 situation sont respectivement 0,8 pour le premier et À pour le 
deuxième), comporte, en -dehors de sa clôture, de nombreux pelits 
murs et entourages de tuiles rouges d'agrément, possède 6 robinets 
d'arrosage, une couche avec châssis de verre, de nombreux arbres 
fruiliers (2 grand noyers, { cognassier, 2 cerisiers, plusieurs poiriers 
et pommiers, de nombreux pêchers, une plantation de vignes de 
50 mètres carrés, 6 grands arceaux de fer formant berceau et enca- 
drés de vignes, le tout en plein rapport). 

La localion des jardins, cours et terrasses du deuxième pavillon, 
dont la vaieur intrinsèque est au moins six fois supérieure au premier 
pavillon, atteindra donc au 1{# juillet 1954 une somme de 4.281 F, 
représentant une différence en moins de 736 F sur le prix de location 
du premier jardin. 

Cette curieuse interprétation des textes abpulit en fait à causer 
un véritable préjudice au propriétaire. Le prix du terrain sur lequel 
est situé le second pavillon est de l’ordre de 300 F le mètre carré. 
La valeur de construction des murs de clôture, ainsi que de nom- 
breuses allées en maçonnerie et en tuiles d'agrément, alteindrait 
au mois de juillet 1954 une somme tolale de 1.500.000 F. Fxer un 
loyer annuel de 4.284 F pour un tel ensemble aboutit à un taux 
ar em p. 100, taux ridiculement dérisoire pour encourager la cons- 

uction. , 

Que l’on ait voulu fixer pour des jardins de superficie supérieure à 
600 mètres carrés un prix de loyer dégressif, cette façon de procéder 
est équitable; mais il y aurait eu intérêt et il serait évidemment 
conforme à la justice que, pour les jardins excédant cette superficie, 
le prix du loyer des premiers 600 mètres carrés soit fixé dans les 
mérñes conditions que pour les jardins d'une surface inférieure à 
600 mètres carrés et que, pour cette fraction tout au moins, on 
prévoie les mêmes majorations semestrielles. 

* L'article 10 du décret susvisé semblerait done devoir être modifié 
de la façon suivante: L 

« Le loyer des cours, jardins et terrasses d’une superficie supé- 
rieure à 600 mètres carrés ne peut excéder, en ce qui concerne 
la première- fraetion de 600 mètres carrés, les maxima prévus aux 
articles 5, 6, 7 et 8 susvisés. Ce loyer subira chaque semestre une 
majoration d’un cinquième, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticig {1 ci-après. 

« En ce qui concerne la fraction de la superficie excédant 600 
mètres carrés, le loyer est fixé par accord amiable, sans majoration 
et, à défaut, par justice, compte tenu des usages locaux, de la proxi- 
mité de l’habitation, des. possibilités de cullure et d’arrosage, des 
installations et des plantations existantes au moment de la ocalion. » 

C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous sou- 
mettons à votre approbation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier les 
dispositions de Flarticle 10 du décret no 49-908 du 15 juin 1919 
fixant les prix maxima an mètre carré des dépendances. et terrains 
de toute nature loués ou occupés accessoirement aux locaux d'ha- 
bitalion, afin de mettre un terme aux anomalies auxquelles donnent 
lieu certaines décisions judiciaires prises en application des disposi- 
tions dudit articie 10. ù 


ANNEXE N° 3596 


(Session de 1952. — Séanre du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOH tendant: 1° à l'abrogation du décret n° 52-15ù 
du 28 avril 1952 porlant réduction des crédits de fonctionnement 


1952 de la santé publique de ‘a famille et de la population; 
20 à l'abrogation des dispositions du décret n° 52-160 du 28 avril 
1952 portant blocage de crédiis d'équipement 1952 de la santé 
publique, présentée par M. Mora; Mme Jeannette Vermeersch; 
MM. Marcel Noël, Vergès; Mines François, Rabaté, Roca, Prin; 
M. de Chambrun, les membres du groupe communiste et les mern- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, peur la première fois, depuis 1946, la mor 
talité par tuberculose pour l’année 1951 est en progression en France. 
Cette année encore c’est 60.000 nouveaux tuberculeux au minimum 
qui sont venus grossir les rangs de ceux qui existent déjà, et dont 
le nombre n'est pas loin d’attemdre le million. 

La progression de la tuberculose dans noter pays, en Afrique du 
Nord, ainsi que dans les territoires d'outre-mer, est la éonséquence 
de l’aggravation des conditions d’existence pour toutes les classes 
lahorieuses: le taudis, les bas salaires, la misère, le chômage, les 
cadences du travail accéléré. 

Jl manque actuellement 25.000 liis de sana. 

Par manque de crédits, notre équipement sanitaire antituberculeux 
est de plus en plus insuffisant, face à l’extension de la tuberculose. 
Un grave danger menace la santé du pays. 

La sécurité sociale et tontes les lois d'assistance sont menacées 
gravement par les dispositions prises ou envisagées par le Gouver- 
nement. é 

Sur les crédits de la santé publique, nous précisons qu'il a été 
annülé directement 1.159.760.000 F, dont un milliard sur l'allocation 
compensatrice des augmentations de loyers aux économiquement 
faibles, et 100 millions sur l'assistance à la famille. 

D'autre part, il a été bloqué #50 millions de crédits sur l’équipe- 
ment des hôpitaux et hospices, sur les subventions aux organismes 
d'hygiène sociale et sur la protection de l'enfance. 
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ces mesures d'économies sont combattues par toutes les associa- 
tions de malades qui demandent avec force le rétablissement des 
crédits, déjà insuffisants, surtout que nous comstatôns ‘a recrudes- 
cence de certaines affections, qualitiées justement de fléaux sociaux, 
comme le cancer où les maladies mentaies. 

” Rappelons que celte diminution de crédits se produit au moment 
où, pour la première fois depuis plusieurs années, la mortalité par 
tuberculose est en progression pour l'année #51. 

Nous pensons, d'ailleurs, que mon seu'ement il ne fallait pas 
réduire les crédits affectés à la santé publique, mais qu'il fallait au 
contraire prendre des dispositions nouveiies pour qu'ils soient aug- 
nentés. 

; Dans le but de répondre favorabiement à l'appel lancé par les 
associations de malades qui luttent pour améliorer la santé du pays, 
nous demamdons à l'Assemblée nationale de prononcer l'abrogation 
des mesures de réduction et de blocage des crédits de la sauté 


publique. x R 
Tel est l'objet, mesdames, messieurs, de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le décret no 52-150 du 23 avril 482, portant réduction 
des crédits de fonctionnement du budget de ka santé publique, est 
ab , 
tr 4 > — Sont abrogées les dispositions du décret no 52-560 du 
9% avril 1952 portant blocage de eredits d'équipement affectés en 1952 
à la santé publique, 





ANNEXE N°3597 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à majorer l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et [es de la sécurité sociale, {récente 
par MM. Meck, Moisan, Bacon, Uatoire, Albert Schmitt et les 
membres du groupe du mouvement répulicain populaire, députés. 
— (Reuvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le financement de la sévurité socigle est 
basé sur le système de la répartition d'après Jequel les revenus 
produits par les cotisations sont à répartir parmi les bénéficiaires 
du risque considéré. 

11 fut toujours convenu que 9 p. 109 des salaires donnant lieu 
au versement des cotisations au régime général de La sécurité 
sociale seraient affectés au financement de l'assurance-vieillesse et 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Or, il résuite du dernier bilan du régime général de la sécurité 
sociale que 7,2 p. 100 ‘seulement des salaires donnant lièu au ver- 
sement des cotisations ont été utilisés durant l'année 1951 pour 
couvrir les pres'ations de l'assurance vieillesse. La répartition entière 
des cotisations affectées au risque vieillesse permet une augrmenta- 
tion de 25 p. 180 üdes prestations couvertes de ce risque. 

En tenant compte de l'augmentation de 15 p. 190 de l'allocation 
aux vieux travaillénrs, à la suite de la loi ne 51-1126 du 26 sep- 
tembre 1951, et dont la répercussion ne ressort pas du bilan de 
l'exercice Hi, vu que cette augmentation n'a eu effet qu'à partir 
du 1er octobre 1%1, le montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés peut être relevé d'une nouvelle quotité de 10 p. 100, pro- 
position ayant trouvé l'agrément du comité de la F. N. 0.8. Ss,. 

Vu <es considérations, nous proposons de fixer, aver eflet du 
4e avril 192, le montant de Falocalon aux vieux travailleurs : 

À 66.000 F par an pour les localités de plus de 5.000 habitants: 

A 64.000 F par an r les Jacalités de moins de 5.000 habitants. 

D'autre part, l’article 56, ainsi que le paragraphe 2 de l'article 71 
de l'ordonnance no 45-2154 du 19 octobre 1943 prévoient que des 
arrèlés du ministre du travail et de la sécurité sociale fixent chaque 
année, avant le 4er avril et avec effet de celte dale, des cogffifients 
de majoration aplicables, d'une part, aux salaires et cotisations 
servant de base au calcul des pensions et, d’awtre part, aux pen- 
Sions et rentes déià liquidées. comple tenu du rapport des salaires 
moyens des assurés pour l'année écoulée et l’année considérée, tel 
qu'il ressort de la masse des cotisations encaissées. 

La différence entre la masse des cotisalions affectées au risque 
vieillesse (9 p. 400 des salaires donnant lieu au versement des 
cotisations} et le montant global des prestations servies par <e 
risque durant l'exercice, écoulé (7,2 p, 100 des salaires donnant lieu 
au versement des cotisations) permet, comme il a déjà été exposé 
ses une revalorisation des pensions et rentes de l'ordre de 
-) P. L 
, Il y a lieu de faire remarquer que le revement du montant de 
l'ordre de 145 p. 100 de l'allocation aux vieux travailleurs, avec effet 
du 1e octobre 1954, par la loi du 26 septembre 191, n'a pas été 
iccompagné d'une revalorisation des pensions, de sorle que, actuel 
lement, les titulaires d'une pension calcule sur la base des ver- 
Sements justifiés sont défavorisés par rapport aux titulaires de l'al- 
location aux vienx travailleurs. 
mn raisons susvises,.nous vous proposons d'adopier le texte 
suiv s 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — $ fer, — L'article 3 (8 4) de l'ordonnance: 
n° 45-170 du 2 février 4945, modifié par la loi n° 51-1126 du % sep- 
lembre 195£ portant majorätion des taux de l'allocation temporaire, 
de la retraite des vieux travailleurs salariés el des prestations 











familiales, est de nouveau modifié comme suit, avec eflet du 4er avril 
1992 : 

« a) 66.000 F, » 

(Le reste sans changement.) 

« D) 64.000 F. » 

(Le resle sans changement.) 

$ 2. — Un arrêté du miuistre du t'avail et de la sécurité sociale 
fixe le coefficient de revalorisation applicable, avec effet du fer avril 
1932, aux pensions et. rentes de vieillesse, aux pensions d'invalidité, 
aux pensions de veuf et de veuve et anx pensions de reversion en 
cours prévues par l'ordonnance n° 4521 dn 19 octobre 195 ainsi 
qu'aux pensions régies par l'ordonnance n° 35-2410 du 18 octa. 
bre 1935, de facon à ce que la revalorisation desdiles pensions et 
rentes soit proportionnelle à celle appliquée par la ioi ne 31-1126 du 
%6 septembre 1951 et par la présente loi au montant de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

Le même arrêté fixe le coefficient de revalorisation des salaires 
et eotisations devant servir de base au calcul des pensions el rentes 
de vieillesse et des pensions d'invaladité, 





ANNEXE N°3598 


(Session de 1952 — Séance du G@ juin 1%2) 
PROPOSITION DE LOL tendant à aecorder <erlains dégrèvements 
fiscaux pour combattre le chômage dans les professions du spec- 
tacle, présentée par MM. Lecourt, Bouxom, Joseph Dumas, Jean 
Cayeux, Mine Francine Lefebvre et M. Bacon, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, en dépit de leur renom, les pmfessions du 
spectacle abritent un nombre de plus en plus important «4 artistes 
dont la situation est difficile. Le chômage a tendance à s'y déve- 
lopper et y fait beaucoup de victimes. 

Aussi, toute mesure qui aurait pour ellet de porter rermède, mérne 
partiellement, à la crise qui alteint jes artistes devrait-elle ètre 
prise avec duigence. 

Or, l'Etat à le moyen inciter les entreprises de <pectacles, et 
spécialement les exploitants de salles de cinéma, à engager des 
artistes de variétés. 

C'est ainsi que, dans le dessein d'atténner le chômage, le gis- 
lateur a, par l'article 40 de la loi du 16 juin 1948, modifié l'arti- 
cle 47% dun code des contributions indirertes et permis aux conseils 
municipaux de réduire la fiscalité exceptionnelle des établissements 
de spectacles qui font figurer dans leur programme des numéns 
de variétés et d'orchestre, Mais cette disposition, non applicable 
d'ailleurs aux spectacles ciñématographiques, est restée lettre morte 
faute d'une rédaction satisfaisante. 

Aussi est-il nécessaire de rombler relte lacune législative. C'est 
dans ce but que nous sournellons à votre approbation Ia proposi- 
tion de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 4561 du code géné- 
ral des impôts est modifié et rédigé comme suit: 

« Dans les communes ayant adoplé le tarif ne 4, les conseils mumi- 
cipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à % p. 100 du 
taux d'imposition en faveur des music-halls @u spectacles cinérma- 
tographiques comportant dans leur programme une partie d'attrac- 
tion (numéro de\variélés et d'orchestre d'accompagnement) dont la 
durée ne sera pas inférieure À vingt mines. 

« Dans les salles de spectaeles cinématographiqués, la réduc- 
tion d'impôts ne pourra, en aucun cas, excéder le montant des 
salaires minima, définis par les conventions collectives de travail, 
auxquels les artistes engagés pour les attractions on les concerts 
ont droit, quel que soit le montant des cachets réellement attri- 

ues. » 





ANNEXE N° 3599 


(Session de 1952, — Séance du 6 juin 19527 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de la 
comraission des aflaires économiques, sur les projet de loi ten- 
dant à ratifier le du t°" janvier 1949 précisant que les rela- 
tions douanières entre l'Afrique équatoriale française et le Came- 
roun seront réglées par uAË convention approuvée par les hauts 
commissaires de ces deux territoires, par M. Duforest, député (1). 
— (Repris le 6 juin 1932, par application de l'article 33 du règle- 
ment (2} et renvoyé à la commission des aflairèés économiques.) 


Mesdames, messieurs, après le rétablissement de la frontière doua- 
nière entre FAfrique équatoriale française et le Cameroun, le 





(1) Voir le ne 3887, Assemblée nationa!'e (tr légisi.). 
(2) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 6 juin 
Je : 

M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, Ja 
commission des affaires économiques dernande que soit repris et 
renvoyé devant Ælle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
commission dans la précédente législature par M Duforest le 13 juil- 
let 1919 sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 1° jan- 
vier 1949 précisant que les relations douanières entre l'Afrique équa- 
toriale française et le Cameroun seront réglées par une convention 
approuvée par les hauts commissaires de ces deux t:rritoires. 


st. 24.4 


” Le renvoi est de droit. 11 est ordonné 
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conseil d'administration du Cameroun a décidé que les relations 


économiques et douanières entre les deux territoires seraient réglées * 


pes des conventions passées entre les deux hauts commissaires de 
"Afrique équatoriale française et du Cameroun. Une telle décision 
est importante car elle permet de résoudre, en particulier, les pro- 
blèmes posés par l’approvisionnement de certaines régions de ces 
deux territoires, et qui ne sont accessibles facilement que de celui 
auquel] elles n’appartiennent pas. 


Or, la délibération du 30 mai 1947 du conseil du gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française avait omis de prévoir que les relations 
douanières entre ces deux pays seraient réglées dans ces condi- 
tions, 

C'est pourquoi, une délibération du ?1 octobre 198 du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française a comblé celte lacune. 


L'objet du décret du 1er janvier 1949 soumis à ratification par le 
présent projet de loi est justement d'approuver cette délibération, 
votre commission des affaires économiques vous propose d'adopter 
je projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 1° janvier 1919 précisant 
que les relations économiques et douanières entre l'Afrique équa- 
toriale française et le Cameroun seront réglées par des conventions 
passées entre les deux hauts commissaires de ces territoires. 





ANNEXE N° 3600 





{Session de 1952, — Séance du € juin 1952.) 


AVIS présenté au nom-de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (ne 322%) relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
dos services militaires pour l'exercice 1952, par M. Triboulet, 
dre, 2e el 7° parties (Considérations générales, — Section com- 
mune, — Arlicles de loi); M. Montalat, 3e parlie (Essences. — 
Poudres); M. Henry Bouret, 4e partie (Constructions aéronau- 
tiques); M. Bouvier-O'Cottereau, 5° partie (Guerre. — Fabrications 
d'armement); M. Capdeville, 6e partie (Marine, — Constructions 
et armes navales) (1), 


PREMIERE PARTIE 


CONSIDERATIONS GENERALES SUR LE BUDGET MILITAIRE 
DE 1952 


Rapporteur pour avis: M. TRIBOULET. 
Nora. — Ce document n'a pas été publié, 
DEUXIEME PARTIE 
OBSERVATIONS CONCERNANT LA SECTION COMMUNE 
Rapporteur pour avis: M. TRIBOULET (1). 


Mesdames, messieurs, l'annexe n° 2 concänant la section com- 
mune avait été publiée sans la note préliminaire dont nous avions 
dénoncé l'an dernier déjà l'absence et sans les tableaux d'effectifs 
détaiilés. ’ 

A la suite de la protestation de votre commission de la défense 
nationale, la note préliminaire à figuré au début du projet de loi 
d'ensemble et les tableaux d’eflectifs dans une annexe ne 19, ces 
deux documents venant seulement d'être publiés. 

La note préliminaire tend à justifier, comme chaque année, le 
relard apporté à la présentation par Je Gouvernement des docu- 
ments budgétaires. 

Pourtant, les décisions interalliées qui justifient les chiffres glo- 
baux datent du mois de février et comme ces chiffres n'ont pas été 
une surprise, sans doute il aurait été possible, si les méthodes 
administratives avaient été perfeciionnées, d'assurer une présentla- 
tion plus œapide, 

Votre commission demande qu’un effort sérieux soit fait dans 
ce sens. 

La proportion de chacune des sections dans l’ensemble des 
dépenses varie celle année très neltement en faveur de la section 
air, 

Voici d'ailleurs les chiffres: 


Section commune: 1950, 12:67 p. 100; 1951 (2), 12,9 p. 400; 1952, 
12,8 p. 100, 





(1) Voir également le n° 3556. 


(2) Proportion rectifiée sur celle de l'avis no 1322 (1re législature) 
à la suite de décrets de transferts, 





Section guerre: 1950, 39,50 p. 100; 1951 (1), 40,50 p. 100; 1952, 
35,8 p. 100. 

Section air: 1950, 27,07 p. 100; 1951 (1), 27,40 p. 100; 1952, 33,2 
pour 100. 

Section marine: 1950, 20,12 p. 100; 1951 (1), 19,20 p. 100; 1952, 
18,2 p. 100. 

Ces chiffres semblent manifester un changement de tendance 
dans notre politique de défense nationale, 


Car, avant les décrets de transfert, le budget voté pour 1931 

orlait Ja proportion des dépenses de la section guerre jusqu’à 

2,59 p. 100, alors que les dépenses air et marine étaient en nette 
diminution e 

Votre commission de la défense nationale avait protesié. Elle 
doit se féliciter que, déjà, au cours de l’année 1951, des décrets de 
transferts aient modifié le projet initial et que pour 1952 on propose 
à nos votes des chiffres plus favorables à Ja section air. Il restera au 
rapporteur particulier de cette section à montrer que ces erédits 
augmentés pourraient sans doute être répartis plus judicieusement 
entre le matériel et l'infrastructure, 

Quant au pourcentage des dépenses de fabrication et d'équine- 
ment, par rapport aux dépenses totales de chaque section, les chif- 
{res ne laissent pas d’être intéressants: 

ses ge + commune: 1950, 8,67 p. 100; 1951, 10,93 p. 100; 1952, 15,45 

our 100. 

d re guerre: 1950, 17,12 p. 100; 1951, 52,24 p, 100; 1952, 35,6 
pour 10. 

Section air: 4950, 49 p. 100: 1951, 56,03 p. 100; 1952, 66,7 p. 100. 

ue marine: 4950, 26,57 p. 100; 1951, 37,71 p, 100; 1952. 43 

our k 
F9 y a là inscrit l'échec des fabrications de la section guerre, 
nous avons eu l’occasion de le souligner devant l’Assmblée natio- 
nale au moment du vole des premiers douzièmes provisoires, Le 
problème des achats « off shore » n’en est qu’un des aspects. La 
préparation technique, la coordination entre les services et les Jiai- 
sons avec l’industrie sont d’autres aspects qui nous concernent plus 
directement et où le besoin d’autorité gouvernementale et d’unilé 
de commandement se font sentir encog largement. ‘ 

Notre budget de la défence nationale reste encore avant tout un 
budget d'effectifs et d’entretien. La note préliminaire souligne qu'il 
s'agit « d’abord de l'entretien, l'instruction et, plus généralement, la 
mise en condition des forces de terre, de mer et de l'air que nous 
nous sommes engagés à constituer dans le cadre des accords inter- 
nationaux. » Ô 

Voici, mis à jour, le tableau d'effectifs que notre avis comporto 
chaque année: 



































EFFECTIF | LIQUIDATION PE £ 
7 CATÉGORIES | Qui, es. tes |. ‘tôras 
et services, hostilités. annexes. 
Guerre. 
1951 ...7....1(1) 363.650 N41.959 85 915.09% 
AB scsi (4) 41.002 11.947 113 417.062 
Différence..| + 41.352 |— 42 + 28 + 41.368 
Air. 
3 ARRET à 90.222 » 5 01.107 
MR : rider 116.580 » 4.177 417.797 
Différence ..| + 26.358 » + . 29 + 26.650 
Marine. 
SE Grise 60.712 » » 112 
MR is ites 68. » » 
Différence .….| + 7.288 » » + 7.288 
Gendarmerie. 
1951 ...,55.. 56.920 » L 56.980 
SUR: Siroreis … 56.980 » » 56.980 
Différence... » » s.- 7 » 
Totaux 1951, 571.561 11.959 970 584.193 
Totaux 1952. 616.562 11.917 1.290 659.7 
Différence..|+ ‘71.998 |— 42 |+ 320 |+ 75.306 

















A) Effectif moyen ayant servi de base au calcul des crédits. Ne 
comprend pas les Forces française de l'O. N. U. (1.150 unités). 





(1) Proportion rectifiée sur celle de l'avis no 13222 (1re législature» 
à lu suite de décrets de transferts, 
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Répartition des effectifs. 
1. — PERSONNEL MILITAIRE 
A. — Armée de terre, 


ropole: 4950, 151.500; 1951, 168.300; 1952, 1%3.982. 

MURAfION : 1950, 62.500 ; 1951, 90.150; 1952, 100.720. 

A. F. N.: 4950, 96.000; 1954, 105.200; 1952, 120.900 

Totaux: 14950, 310.000; 1951, 363.600; 1952, 405.002. 

Comme la note inscrite au bas du tableau d'ensemble des effec- 
tifs le signale, ces chiffres sont ceux de l'effectif moyen servant de 
base au caleul des crédits. On observe alors que le chiffre de 1402: 
405.000 est supérieur à celui de 1951 et même à l'effectif de 100.000 
hommes piles par la note préliminaire, comme l'efleclif- à réa- 
liser en fin 1952. C'est qu'en réalité les effectifs réels servant à la 
fin de 1951 pendant la durée légale, dépassaient largement ceux aulo- 
risés dans le précédent budget. Le plafond théorique du budget 4951 
était de 374.000 et des prévisions mal calculées pour l'appel du con- 
tingent en avril 1951 ont abouti à ce qu’en fin d'année l’on ait près 
de 425.000 hommes sous les drapeaux. C’est ce qui explique en par- 
tie les transferts réalisés par décret en faveur des chapitres d'ali- 
mentation, alors que le problème de la solde ne se posait pas puis- 
qu'il y à eu un manque d'effectifs A. D. L. à solde plus élevée el 
que le prêt pour l'effectif P. D. L. est, au coniraire, fort modique. 

Votre commission de-{a défense nationale tient à souligner que 
tes dépassements d’effertifs montrent que les services de recrule- 
ment ne sont pas encore au point, et elle demande qu'un effort soit 
fuit, car elle ne peut admettre que l’on use maladroitement de la 
faculté laissée par la loi de dix-huit mois d'appeler un contingent 
portant sur plus ou moins de mois. 

La répartition de ces effectifs en catégories s'établit comme suit: 

Ofticiers: 1950, 49.50); 1951, 21.150; 1952, 21.302. 

Sous-officiers À. D. L.: 1950, 41.300; 19951, 45.000; 1952, 41.600. 

Hommes de troupe A. D. L.: 1950, 57.000; 1951, G0.000; 1952, 50.700. 

Sous-officiers ct troupe P. D. L.: 1950, 186.150; 1951, 233.600; 1952, 
283.600. 

P. F. A. T.: 1950, 2.750; 1951, 3.900; 1952, 4.800. 

Totaux: 1950, 310.000; 1951, 363.650; 1952, 405.002. 

Le trait saillant est l'augmentation du contingent entraîné par la 
durée plus longue du service, augmentation plus sensible encore 
dans les faits comme nous venons de l’ohserver que dans la pré- 
sentation comptable. Or, l'encadrement reste fort déficient et méme 
les sous-officiers ou hommes servant au delà de la durée légale sont 
en diminution. : 

La note préliminaire signale qu’en effet, les effectifs de carrière 
autorisés par le budget de 1954 n'ont pas été atteints et qu'il fant 
temir compte cette année uniquement de ce qui parait réalisabie. 
C'est là précisément ce qui inquiète votre commission de la défense 
nationale, car si l'augmentation de la dnrée de service a permis 
d'augmenter le nombre des sous-officiers l. D. L. de 12.500 à 20.210 
comme l'indique la note préiiminaire, ce correctif est sans com- 
lüune mesure avec le déficit de sous-officiers de carrière. 

Le président de votre commission, dont on connaît la haute auto- 
rité en la matière, ne faisait-il pas observer que l'autorité des sous- 
officiers P. D. L. n'avait cessé dans l’ensemble de diminuer par 
suite du climat social général. 

Cette inquiétude pour le manque d'encadrement est d'autant plus 
vive, qu'afin d'obtenir une idée exacte de la situation d'ensemble à 
ce sujet, votre commission de la défenfe nationale croit utile de 
publier un tableau ajoutant aux effectifs de la seclion guerre, qui 
figurent au budget de la défense nationale, les effectifs qui figurent 
aux budgets des Etats associés ou de la France d'outre-mer. 

1. — Budget 1951: 

Officiers: budget défense nationale, 21.150; F. O. M. et Etals asso- 
rs. total (défense nationale ei F. O0. M.) Etats associés, 
28.611, 

Sous-officiers A. D. L.: budget défense nationale, 15.000; F. O. M. 
et Elats associés, 39.700; total (défense nationale et F. O. M.) Etats 
associés, 78.700 

Honimes de troupe’ A. D. L.: budget défense nationale," 60 000; 
F. 0. M. et Etats associés, 139.187; total (défense nationale el F.0.M.) 
Elals associés, 202.187, 








Sous-officiers et hommes de troupe P, D. L.: budget défense natios 
nale, 223.600p F. O. M. et Etats assaciés, 11.773; total (d 
nale et F. O. M.) Etats associés, 245.535. 

P. F. A. T.: budzet défense nalionaie, 3.90: F. O0. M. et Etats 
associés, néant; toltai (défense nationaie et F. O. M.) Etats associés 


3 900, 


iciecnse natio- 


Total: 


asso0"irs, 


budget défense nationale, 363.600: F. 0. M. et Elats 
195.121; toial ‘défense nalonaie et F. OQ. M Etats 
i 209 051. 
IT, — Budget 1992: 
Officiers: budget défense nationale, 21.202; F. 0. M. et Etats asco- 
ciés, total (défense nationae et F. O. M.) Etats 
99 727 


er. loi, 
Sous-ôfficiers A. D. L.: budget défense 
et Etats üssaCiés, 09.431; total (défense 
associés, 81.034. 

Homenes de troupe A. D. L.‘ budzet défense nal‘onale, 50.70; 
F. O. M. et Etats associés, 157.912; total (défense nationale et F.0.M.) 
Etats associés, 208.612. 

Sous-officiers et hommes de troupe P. P. L.: ret d 
nale, 283.600; F. O. M. et Elais associés, 15.110; tolal (d« 
nüle et F. O. M.) Etals associés, 298.710. 

P. F. A. T.: budget défense nationaie, 4800: F. 0. M. et 
associés, néant; lotal (défense natisnale et F. O0. M. 


associés, 


ë. 199; assoc les 


nationale, 11.600; F. O0. M. 
nalionalie et F. O. M.) Etats 


Etats 


Elals associées 


4.800, 1 
Total: budget défense nationale, 403.002: F. Q. M. et Etats 
associés, 220,441; ioltal (défense nalionale et F. O. M.) Etats 


associés, 623.913. 

JL est aisé a:ors de constaler qu'une part de plus en plus impor- 
tante de notre enradrement est consacrée aux territoires d'outre- 
mer et surtout à i’Indochine, notamment en matière de sous-fficiers 
de carrière, point essentiel pour l’armée française, L'Indochine en 
retient près de 40.000 sur 81.000, soit près de la moilié. 

Sous le seui aspect technique. cela pose un problème redoutable 
au Gouvernement français. Cominent étabiir dans la métropole et 
en Afrique du Nord ainsi que pour la défense de l’Eurone une 
armée française correctement encadrée si les besoins du corps cxpé- 
ditionnaire d'Indochine restent aussi considérables ? dé 


B. — Armée de l'air. 


Officiers : 1950, 5.159: 1951, 5.692: 1952, 6.116. 
Sous-officiers: 1950, 26.776; 1951, 28.966; 1952, 20.615. 
A. D. L.: 1950, 8.716; 1951, 10.913; 1952, 7.632. 

P. D. L.: 1950, 24.181: 1951, 44.102, 1952, 69.650. 

F. F. A.: 1950, 795; 1951, Süi; 1952, 2.227, 

Total: 1950, 60.927; 1951, 90.222: 1952, 116.580 

La nole préliminaire signale que la diminution des hommes de 
troupe A. D, L. tient à l'allongement de la durée de servire qui a 
tari pendant six mois le recrutement, mais que cette réduction sera 
rattrapée en 1953. 

L'effectif budgétaire de 116.300 doit être augmenté de 1.200 unités 
dont 180 officiers et 550 sous-officiers qui figurent, soit au budget de 
la présidence du conseil, soit au budgel des travaux pubiics, soit à 
celui des constructions aéronautiques, 

En réalité, cet effectif budgétaire ne constitue que l'effectif réali- 
Sable car, pour correspondre exactement au plan d'accroissement 
des forces aériennes, il faudrait atteindre 7.X0 officiers en fin 
d'année 1932 et 38.900 sous-ofiiciers. 





C. — Marine. 


Officiers: 195, 1951, 1952, 4.810. 
Ofliciers mariniers: 1950, 15738; 1951, 15.660; 1952, 17.56. 
Quartiers-rmaitres et marins: 
A. D. L.: 1950, 20.413; 1951, 32.481; 1952, 31.911. 
P. D. L.: 1950, 5.000: 11, 8.000: 1952, 13.559, 
S. F. F.: 1950, 122; 1951, 423: 1952, 125 
Totaux: 1950, 53.510; 1951, 60.712; 


! 99. , 112. 
4.1, 41, 


1952, 68.000. 
D. — Gendarmerie 


Officiers: 1950, 1.220: 1951, 1.592; 1952, 1.592, 
Sous-officiers et gendarmes: 1950, 51.000: 1951, 5% M8; 1952, 55.448, 


Totaux: 1950, 92.220; 1951, 56.930; 1952, 56.980. 


1]. — Personnel civil. 


A. — Personnel inscrit au budget général. 












































NON OUVRIERS OUVRIERS TOTAUX COMPARAISON 1952-1051 

SECTIONS 5e Non De 

Total 1952. 1951 Total 1952. 1951 1952 1951 sititèéée Ouvriers. Total. 
2 ES ù _ 2 ee 

* LA ; 

Ar. mhésiiiasésmneneannrséeesses 2,068 |!1) 2.018 ' (1) 4.837 6.855 |(1) 6.85 + 9 — » 
BUCRTE nsssssanéscesesessonessssoosses | 49.494 |(1) 18.869 25. 21.608 41.532 |{1) 43.472 + 6% + 45 + 1.060 
Warine DORLETE EEE ETES EEE TETE SEE EESES 41.401 1.407 6. 6.301 7.635 “.708 | — 3 _— TD |— 73 
Section commune... Perse 6.256 6.238 7 7.218 14.471 3.456 | + 28 — 43 | + #5 
RE die étés ose v0 29.232 28.562 43.2 42.959 72.523 71.521 + 6:0 + 322 + 1.002 





nn 





(1) Effectif figurant au document n° 1234 (budget voté 1951). 














+ eng 















































1298 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
B. — Personnel insert aux budgets annexes. 
_e Fi CONSTRUCTIONS | FABRICATIONS | CONSTRUCTIONS 
CATÉGORIES sé # ; d'er Le ARS PR POUDRES ESSENCES TOTAL 
5 —-4 
Effectifs budgétaires 4951... .sesssscsee sit (4) 12,317 33.958 (1) 35.560 6.92 1178 82.95 
Effectifs prévus pour 4932... ssssssssosouss ee 12.540 39.019 56.096 40.069 4.2% 9.980 
(1) Effectif figurant au document ne 32% (büdget volé 4951). 
= CE Sn 








Les augmentations sensibles d'effectifs tiennent à J'activité et aux besoins croissants. 


HI, — Administrations centrales. 







































































































EFFECTIFS 1952 EFFECTIFS 1951 BALANCE 
DESIGNATION - —— 
Cadre. Détachés. Total, Cadre. Détaclrés. Total. Cadre. Détachés. Total, 
1. — Administration centrale « Air ». 
a) Personnels civils: & 
NON-QUYPOrS . sors coomsssovoed8 o ee 66 43 6 636 13 619 + #0 » + 1 
OUURISES soso vue soon evétue : 409 109 » 409 109 » x » » 
Totaux personne:s civils... 6% 122 768 6% 12 758 + 10 » + 10 
bp) Personnels mililaires..........ssoss. 8 87s 88 8 875 883 » » » 
II. — Administration centrale 
« querre ». = 
a) Personnels civils: 
NOD-OUNERS. sosaiitoddeists nes ol 1.203 213 1.516 1.29 243 1.516 » » , 
Ut. RE PT PTE Sosa te tt #2 437 419 12 437 149 + » » » 
Totaux personnes civils... 1.25 se 1.665 1.315 1.665 » HE » 
b) Personnels militaires... da PASS 16 963 979 16 963 979 » RAR PE 4 s 
IUT, — Administration centrale 
« marine ». ‘ 
a) Personnels civils : ui F : 
Non-ouvriers ...:..........,% Lines i 6% 508 4: 61 506 2 Ÿ : : 2 
hs METRE EE RARE ess » 1% 1H "» 494 19% se » » * » 
Totaux personnes civils... A 358 703 42 | 38 700 #72 » + 2 
= CS — = 1 
b) Personnels militaires... PE ANT NE 7 466 473 7 466 473 : » : » » 
US CYR Eee-.2 see +23 
Ensemble des administrations centrales 
de la défense nationale. 
a) Personnels civils. .....….. rase ES 2.105 7: 3.195 2.393 730 3.123 + 12 » + 12 
D) Personnels militaires... ....s..cscoese Ni 2.301 2.33 51 2,304 2.235 » » » 
Effectils totaux... sono ess 2.436 3.034 5.470 2.421 3.034 5.158 + 12 » + 1 
nn 


Pour les dépenses d'investissement (reconstruction et équipe- 
ment) la présentation budgétaire est heureuse et répond aux repro- 
ches que votre commission de la défense nationale s'étàit permis 
d'adresser maintes fois concernant notamment les autorisations de 
programme, 

Nous avions fait valoir qu'il était vraiment impossible de suivre 
l'ensemble d'un chapitre budgétaire étant donné les autorisations 
de programme successives accordées dans divers douzièmes provi- 
soires, Cette fois, pour chaque chapitre, le détail et l’ensemble des 
autorisations de programme sont inscrits Complètement sinon €lai- 
rement. Car cetle meilleure présentation n’enlève rien aux repro- 
ches que l’on doit adresser à la méthode des douzièmes provisoires. 
On doit mème signaler que, sur certains chapitres, les autorisations 
de programme demandées en février 1932 se révèlent .excessives au 
moment de la présentation définitive du budget et entrainent donc 
des annulations. Rien ne peut mieux souligner avee quelle hâte et 
quel désordre sont établis les douzièmes provisoires. 

A dire vrai, la lecture de ces chapitres d'inveslissements n'est 
pas encore tout à fait instractive en ce qui concerne les crédits 
de payement, car l'on se souvient que l'an dernier le Gouverne- 
ment avail présenté, comme un progrès remarquable, le vote de la 
loi du 8 janvier 194 qui avait fixé pour trois ans les autorisations 
de dépenses el congliluait ainsi un véritable programme d'arime- 
ment 

Votre commission de la défense nationale avait alors, sans doute, 
approuvé ces prévisions à plus loïgue échéance, mais elle avail 





protesté contre la présentation sommaire de ce gramme et l'ab- 
sence de discussion et d'études véritables, Ainsi, pour que. la lec- 
ture des chapitres d’investissements soit vraiment instructive cette 
année, il faut comparer l’échéancier 1952, qui est soumis à n05 
votes, à l’échéancier 1952 prévu dans le programme d'armement 
voté l'an dernier. à 

On constatera alors que, sur bien des chapitres, il y a des modi- 
flcations s et qu'ainsi, à l'usage, le gramme d’armc- 
ment voté en 1951 n’a pe pu être suivi à loin près, ce qui tient 
à Fétablissement hatif ce programme, mais aussi à l'évolution 
rapide des problèmes militaires en ce moment. De toute façon, il 
nous rait nécessaire que, dans la présentation des documents 
budgétaires en 1953, mn ie ies échéanciers prévus par les docu- 
ments-budgétaires de l'année précédente. On pourrait même étu- 
dier, sans attendre le budget de 1953, la préseftation au Parlement 
d'un document qui mettrait à jour le programme de 1951 à la 
suite des votes demandés en 19%2 avec les autorisations de pro- 
granmmne, dont certaines ont été doublées ou triplées, et avec les 
échéanciers de payement. we 

La note préliminaire donne une juste importance aux problèmes 
d'infrastructure qui tiennent dans.le budget de la défense natio- 
nale de 41952 une part que d'aucuns jugeront excessive en prapor- 
tion des_ crédits de fabrication. 


Bon nomibre de ces crédits, soit 43 milliards sur 143, correspon- 
dent à des ergagements internationaux, I conviendrait, à coup sûr, 
de discuter avec soin ces engagements, et l'un des principaux amen- 
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dements adoptés par votre commission (chap. G50) tend à encou- 
rager le Gouvernement dans celle voie. 4 

France elle-même donne l'exemple en ee qui concerne son 
jnfrastructure propre sous l'angle budgétaire. Votre commission de 
ja défense nationale veut exercer sur ce point un. contrôle plus 
sévère, car il y aurait scandale à entreprendre des dépenses qui 
sont toujours, dans ce domaine, fort importantes, si nous n'enga- 
gions pas, en même temps, et dans une juste proportion, les dépen- 
<es nécessaires pour constituer, armer, entrainer les forces armées 
qui doivent utiliser et protéger cetle infrastructure, C'est pourquoi 
votre commission de la défense nationale ne peut vous conseiller 
le vote d'aucun des budgets présentés pour les diverses sections 
sans la réserve formelle exprimée par l'article 8 ter qu'elle veut 
adjoindre au projet de loi d'ensemble (n° 32%). 

Des négociations capilales sont entreprises avec nos alliés qui 
doivent nous fixer, avant le 15 juillet, sur la possibilité de fabriquer 
es armemients nécessaires. IL est trop évident que du résultat de 
ces négociations dépend l'équilibre tout entier du budget de la 
défense nationale tel qu'il vous est présenté. 

Dans les circonstances internationales présentes, votre commis- 
sion de la défense nationale trahirait ses lourdes responsabilités si 
elle ne soulignait pas avec force que tout l'équilibre du budget de 
la défense nationale en 1952 peut ètre susceptible de revision gro- 
fonde au cas où les négociations internationa!'es donneraient des 
résultats décevants, En aucun ras, il ne saurait être question d’éta- 
blir un budget d'effectifs et d'infractructure sans que le matériel 
el l'armement nécessaires puissent être fournis aux soldats français. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
SECTION COMMUNE 
I. — Dépenses de fonctionnement. 


Nous n’étudierons pas en délail les amendements que la commis- 
sion de la défense nationale a chargé son rapporteur de déposer; 
plusieurs consistent en effet à rétablir le crédit sur lequel la com- 
mission des finances à fait un abattement indicatif. 

Ces abattements nous ont paru d'importance négligeable et le 
rétablissement ne nous parait donc pas mériter un commentaire. 

fl nous suffira de signaler que les diminutions rituelles de la 
commission des finances, pour protester contre le prix de répara- 
tions automobiles, contre les frais de déplacement, le renouvelle- 
ment des chevaux de la garde républicaine ou le nombre des 
machines à écrire, n'ont pas sembiée pouvoir être retenues par 
votre commission de la défense nationale. En revanche, sur deux 
points, votre commission a proposé des amendements qui parais- 
sent importants. 

Chapitre 5020, — Subvention aux budgets annexes des poudres et 

des essences pour l'accroissement des fonds d’approvisionnement 

de ces services. 

Crédit demandé par le Gouvernement. 2.300 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 2 millians de francs. 

En moins, 500 millions de francs, 

M. le ministre de la défense nationale, entendu par la commis- 
sion, à fait valoir que les fonds d’approvisionnement, autrement 
dit la trésorerie des services des poudres et des essences, avaient 
été fixés, en 1919, à 2.500 millions de francs pour les poudres et 
440 millions de francs pour les essences. 

Or, depuis, 1! y avait eu hausse des prix, et le volume des opé- 
ralions avait augmenté. En ce qui concerne le service des poudres, 
votre commission, qui avait cependant élé inquiétée par l'accrois- 
sement considérables du total des crédits inscrits dans les cha- 
bitres d’investissements, a bien voulu admettre que, dans l'état 
actuel de notre, pare de munitions, il importait de développer les 
fabrications; mais comme l'amendement déposé au chapitre 9021 
le montrera, votre commission fait beaucoup de réserves en 1952, 
comme elle en a fait depuis trois ans, au sujet du service des essen- 
ces, et clle tient à ce que l’ebattement de 500 millions porte sur 
l'article 2 du chapitre, c'est-à-dire sur le service des essences. 


Chapitre 6030. — Participation anx dépenses de fonctionnement 
de l’organisation du trailé de l'Atlantique Nord. 


Crédit demanié par le Gouvernement, 3.184 millions de francs. 
Crédit proposé par la cormgmission, 3.134 millions de francs. 
En moins, 50 millions dè francs. 

. Votre commission de la défense nationale propose une réduction 
indicalive de 5 millions sur ce chapitre, car il lui apparait que 
nos engagements internationaux, qu’il n’est pas question de renier, 
doivent néanmoins permettre ja discussion sur les détails de fonc- 
tionnement. Or, la création d’états-majors interalliés successifs pro- 
duit, au dire de nombreux commissaires, une superposition coûteuse 
d'organes de commandement. C'est pour obtenir une discussion 
interalliée efficace, tant sur la participation de la France dans ces 
Ps er que sur leur meilleure ulilisation, que cette réijuction 

icative à été adoptée. 


Chapitre 6050. — Participation à diverses dépenses 
d'intérêt militaire. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 4 milliards de francs. 
Crédit proposé par la commission, 3 milliards de francs. 
En moins, 1 milliard de francs E 
L'abattemment voié par la commission de la défense nationale 
porte sur un chapitre puremfnt estimatif, H s’agit d’une partici- 
palion dont les conditions financières exacles ne sont pas encore 
déterminées. Votre cemmission estime que dans les conditions dif- 





ficiles où le budget de la défense nationale est établi cetie année, 
nous devons obtenir du Gouvernement que, par des négociations 
avec ses alliés, il s'efforce d'obtenir au moins des condil'ons de 
remboursement à longue échéance qui permeilent d'inscrire des 
Crédils moins importants celte année. 


Il. — Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


CHarrrre 9021. — Subvention au budget annexe des essences 
pour travaux de premier établissement. 


La commission des finances, en première lecture, n'avait opéré 
aucune réduction sur ce chapitre. Les très vives critiques de ia 
cornmission de la défense nationale, qui charger son rapporteur de 
faire une enquête sur place, ont entraîné un amendement de la 
commission des finances portant sur %0 millions de verédits de 
payement et 2 milliards en autorisations de programme. Votre 
commission de la défense nationale propose un nouvel abattement 
de”e% millions sur les autorisations de programme. L'an dernier, 
nous avions déjà fait voier un abattement de 77 millions sur ce 
chapitre et nous écrivions, dans notre avis (n° 1322) fire législa- 
ture): « 11 parait anachronique et coûleux de constituer de vastes 
dépôts officiels », 

Nous ajoutions que le service des essences devait être réduit au 
strict minimum. Le Parlement ayant adopté notre avis, le projet de 
buaäget 1952 n'en présentait pas moins des crédits considérablement 
accrus pour le service des essences. Au seul chapitre 9021, les auto- 
risations de programme devaient être accrues de 2.S% millions de 
francs et les crédits de payement devaient passer de 1037 millions 
de francs à 3.080 millions de francs. 

En examinant res chiffres, votre rapporteur fut amené à s'in- 
quiéler de la création de quatre dépôts qui avaient fait l'objet d'une 
autorisation de programme de 2.823 millions de francs dans la loi 
du 8 janvier 1951. Une augmentation d'un milliard était intervenue 
dans les premiers douzièmes de 1952 et l’on demandait, cette fois, 
une nouvelle autorisation de 3805 millions de francs, passant ainsi 
de 2628 millions de francs à 7.633 millions de francs au total. 

Comme l'enquête du rapporteur sera suivie de celle qu'effectuera 
une commission d'enquête désignée par votre commission de Ja 
défense nationale, nous ne disculerons pas en détail ce problème 
des quatre dépôts du Nord-Est Erreur technique d'évaluation, 
ception militaire très discutabie feront l’ohjet d'études ultérieures, 
mais, dès maintenant, il est apparu qu'il fallait limiter les travaux 
aux marchés actuellement passés avec les entreprises, 


A" 
con- 


TROISIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES BUDGETS ANNEXES 
DES POUDRES ET DES ESSENCES 


Par M. MOoNTaLaT (1). 


Mesdames, messieurs, le budget du service des peut 


s’analyser comme suit: 


poudres 


Recettes. 


Recettes à provenir des fabrications: 

Secteur civil (France et étranger), 6.103,4 millions. 

Secteur militaire ‘dfense nationale et France 
12.529,43 millions. 

Recettes accessoires {ventes de matériels réformés. 
locations, 100 millions 

Subvéntion du budget D. N. pour l'entretien des installaligns réser- 
vées, 466,9 millions. . 

Subvention ‘du D. N. pour études et recherches, 1.900 millions. 

Total, 20.929293 millions. 

Subvention du budget D, N. pour travaux de premier élahlisse- 
ment intéressant la défense nationale, 1:877,4 millions. 

Prélèvement sur les fonds d'amortissement et de réserve du ser- 
vice pour exécution de travaux intéressant Fexpioilalion jndus- 
trielle du. servire, 1.533 millions. 

Total, 3.410,1 millions. 
Total général, 21.109,4 millions. 


d'outre mer), 


— Produit des 


Dépen es. 


Dépenses de personnel: 
Soldes, traitements el salaires, 
Impôt cédulaire, 206 millions. 
Charges sociales, 1.293,33 millions. 
Totai, 5.662,8 millions, 
Matières premières, 9,818 millions. 
Frais généraux d'exploitation et dépenses de fonctionnement, 4.110 
millions. 
Frais généraux d’études (autres que les dépenses de personnel, 
de matières premières et de fonctionnement), 222,5 millions, 
Amortissement des installations, 610 miiiions, = 
Total, 5.275,35 millions. 
Total, 20.786,3 millions. 
Bénéfice d'exploitation escompté, 243 millions 
Total, 20.999 millions. 


1.161,5 millions 





_ 


{1) Voir également le n° 3556, 
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Travaux de premier établissement : 
Intéressant la défense nationale, 1.877,1 millions, : 
Intéressant l'exploitation industrielle du service, 1.533 millions. 
Total, 3.415,1 millions. 
Total, 24.409,4 millions. 


1° H est fait observer qu'il n’a pas élé tenu compte dans l'éva- 
Huation des recettes, comme dans celle des dépenses, des commandes 
« off shore » qui pourraient êlre éventuellement passées au service. 


Les erédits supplémentaires qui seraient nécessaires pour l’exé- 
cution évantuel:e de telles commandes seraient demandés, le cas 
échéant, par le service des poudres suivant la procédure prévue 
par l'articie 17 de la loi du 23 juiliet 4949, pour les budgets annexes 
de Ja défense nationa:e, c’est-à-dire qu'ils feraient l’objet d’un 
arrêté interm'nistériel (défense. nationale. — Finances); 

2° Dans les recelles à provenir du secteur miitaire sont compris 
les 273 millions de revcelles inserits au chapitre 24 « Fabrications 
destinées à d'autres services publics divers ». Ces recettes corres- 
pondent en effet à des commandes d'explosifs plastiques passées 
directement au service des poudres par le minislère de la France 
d'outre-mer, - 

L'examen de ce budget n'a donné lieu à aucun amendement de 
la part de la commission de la défense nationale qui a adopté lés 
trois amendements proposés par la commission des finances, à 
savoir: 

Chap. 9701, — Réduclion, 18.700.000 F. 

Chap. 9710. — Réduction, 990.000 EF, 

Chap. 9711. — Réduction, 26.662.000 F. 

Toutes ces réductions traduisent la voionté des commissions des 
finances et de la défense nationale de réduire de 20 p.100 les crédits 
de payements prévus pour l'édification de logements dont elles 
jugent le montant excessif, 

La commission de la défense nationale, ayant obtenu du service 
des poudres toutes.les précisions et explications demandées par son 
rapporteur sur les différents chapitres, émet un avis favorable au 
budget annexe des poudres, \ 

Le service des essences est un organisme commun chargé de 
ravitailler en carburant les trois armées de l'air, de mer et de terre 
et quelques administrations publiques de l'Etat qui lui en font la 
demande. 

Le service est doté d'un budget annexe lui permettant d'opérer 
comme une entreprise autonome et de faire supporter équitablement 
et aulomaliquement à chacune des parties prenantes la juste part de 
leur charge. Celle conception budgétaire a été parlois vivement 
combaliue, En ce qui concerne ies budgets annexes des essences 
el ces poudres, ja commission de la délense nationale à admis cette 
présentation. 

En raison du caractère interministériel et interarmes du service 
des essences, le budget annexe a été très longuement examiné et 
discuté lors de la présentation du budget général. La commission de 
la défense nationdie à chargé son rapporteur de la section commune, 
M. Triboulet, de présenter à Ja tribune de l’Assemblée l'essentiel 
des critiques très nombreuses formulées à l'encontre du budget 
des essences 

La commission a accepté l'amendement présenté par la com- 
mission des finances au chapitre 3M et qui prévoit une réduction 
de 500 millions dans le but de disjoindre la proposition tendant à 
renouveler pour 19%2 le crédit accordé par la loi du 14 avril 192 
+ titre de l'exercice 1951 pour les dépenses opérationnelles en Indo- 
caine, 

La commission accepte également l'amendement présenté par la 
commission des finances à l'article 9911 prévoyant une réduetion 
en autorisations de programme et en crédit de payements. Elle a 
accepté la somme de 500 millions proposée pour l'abattement en 
crédit de payements et porté la 4 nee eén-autorisations de pro- 
granime de 2 milliards à 2.898 millions de francs. 

Les commissaires de la défense nationale ont vivement ceriliqué 
la construction de vastes dépôts de carburants, non pas au point 
de vue utilitaire — jls les jugent indispensables — mais au point 
de vue technique et financier. La commission a désigné 7 com- 
missaires enquêteurs chargés d'étudier l'emplacement, la protection, 
la construction de ces grands dépôts d'essence. Ils devront déposer 
leurs conclusions dans les plus brefs délais possibles. 

La commission propose que les sommes ainsi dégagées soient 
aflectées au budget de la marine pour la construction des navires 
qui apparaissent indispensables, 

Pour la création de ces dépôts, il était prévu une dépense totale 
de 7.663 millions de francs. Ils étaient divisés en trois Jots, A, B, C. 
La commission ayant demandé des précisions, les réponses obtenues 
sont les suivantes: 

Lot 4, 5.69 millions de francs, 

Lot B, 4.953 millions de francs. 

Lot C. — N'est pas évalué et ne figure pas dans le budget. 


La réponse obtenue en ce qui concerne le lot G a vivement ému 
la commission. 


Le montant des dépenses engagées sur les bts À et B s'élève 
à 3.803 millions de francs, si bien qu'il ne reste de disponible à 
l'heure présente que la somme de 28% millions de francs. C’est 
celle somme que votre commission de la défense nationale pro- 
pose en abattement. D'autre part, elle réserve son opinion définitive 
sur le budget du service des essences jusqu'au dépôt des conclu- 
sions de la sous-commission d'enquête qu'elle a désignée, 





QUATRIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LA SECTION AIR ET LE BUDC:T 
ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Rapporteur pour avis: M, HENRI BOURET 


Mesdames, messieurs, en abordant l'étude des crédits de la «+ 
tion air, votre commission de la défense nationale s'est posé dx 
ce, lui paraissaient essentielles avant un examen ; .; 
approfondi : 

Ce total de 275-milliards (1) permet-il à nos forces aériennes 
d'assurer leurs missions ? 

Ces missions correspondent-elles aux besoins de nôtre défense 
naljonale et de notre sécurité ? 

Celte double interrogation nous a ainsi amenés successivement 
à examiner la définition des missions de l’armée de l'air, puis à 
rechercher dans quelle mesure nos forces aériennes étaient où 
seraient demain en mesure de les accomplir. 


L — Analyse sucoincte du budgot de 1952, 


Un examen d'ensemble des crédits prévus à la section air fat 
apparaitre que ceux-ci — non comprise la part française dans 1 
mise en place de l'infrastructure interalliée — représentent 30 p. |: 
du volume des crédits militaires demandés par la présente loi :K 0 
milliards), mais un peu moins de 20 p. 100 de l'ensemble des 
dépenses militaires totales de la France (1.400 milliards), y com- 
prises les dépenses d’Indochine et les forces d'outre-mer. Dans ‘e 
même temps, la Grande-Brelagne consacre 32 p. 100 de ses dépenses 
militaires à Son aviation et les U. S. A. 40 p. 100. Ainsi, malgré un 
accroissement de 14% milliards par rapport au chiffre du dernrr 
exercice budgétaire, la France continue: à consacrer à ses forces 


- aériennes, dans l’ensemble de son effort de défense, une part tr; 


sensiblement moins forte que ses deux grandes alliées an:o- 
saxonnes. "s 
Que permettra l’ensemble de ces crédits dans lesquels 82 milliards 
représentent l'entretien (titre ler) et 6Gk milliards l'équipemcit 
(titre 11), 30 milliards devant constituer la part française dans a 
construction des bases destinées aux formations interalliées ? 
La réponse tient dans un triple examen intéressant respectiie- 
ment: ÿ L 
Les effectifs, qui passent de 90.000 hommes à Ja fin de 1951 1 
117.000 hommes à la fin de 1952; ‘ 
Le nombre de nos formations de combat équipées de matér:] 
moderne, qii passe dans le même temps de 149 à 27 escadrons (apjr:- 
lation nouvelle remplaçant le terme de groupe aérien); 
Le nombre de nos avions de ligne (pour la plupart chasseurs À 
réaction}, qui passe de 308 à ñ34. : : L. 
IL apparaît donc que notre armée de l'air va connaître cell? 
année un accroissement sensÿble de son potentielg cet accrois:t- 
ment sera-t-il suffisant pour assurer une défense elficace dans !°: 
airs? C'est ce qu'il convient maintenant d'examiner en fonction des 
missions prévues, 


IL. — Les missions de l’armée de l'air. 


Il n'existe, à notre connaissance, aucun texte ouvernemen!: 
définissant, d’une manière précise, les missions particulières à l’ar- 
mée de l'air française. En effet, le seul texte de référence reste le 
procès-verbal du 4 décembre 1948 définissant l’ensemble des missions 
générales de nos forces armées, à la suite de la réunion du comité 
de la défense nationale en date du 21 octobre 1918, Les missions de 
l'armée de l'air ont été ultérieurement déduites de ce cadre général, 
puis adaptées aux obligations relevant des accords internationaux 
en ce qui concerne la contribution aérienne française dans la coali- 
tion de l'Atlantique Nord 

Dans l’at'ente de précisions formelles, on peut considérer de 1 
manière suivante ces missions selon les différents théâtres d'opéra: 
rations : 


- À. — En Europe occidentale, 


-Des missions traditionnelles que l’armée de l'air pourrait assurer, 
seules ont été retenues la défense aérienne du territoire et l’appui 
tactique des armées terrestres françaises. 

En eflet, le concours total des alliés a été jugé nécessaire pour 
ds. oranges des opérations aériennes de caractère spécialement 
offensif : : 

Missions stratégiques ; 

Attaques du potentiel militatre ennemi. 

L est préc que, dans l’état actuel de nos forces, l’aide des 
forces aériennes alliées serait indispensable pour compléter l’action 
des forces aériennes dans Ja bataille aéro-terrestre et pour assurer 
la maîtrisé de l'air. 


- B, — Dans les autres territoires de l'Union française. 


Ict, l’armée de l’air à reçu pour mission d'assurer en collaboration 
avec l'armée de terre et la marine: 
D'une part, la permanence de la présence française et la parti- 
cipation à toute action en cas de troubles locaux; 
‘autre part, l'intervention rapidé par une action puissante en 
cas de troubles géné'alisés, 





(1) Pour Ja commodité de la lecture, ce chiffre à été arrondi 
comme fous Ceux qui suivent . 
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C. — En Extréme-Orient. 


En Extréme-Orient, les forces aériennes françaises ont reçu mis- 
sion d'appuyer et de compléter l’action du corps expéditionnaire 
‘In 

Ca donc dès maintenant que, malgré l'abandon des mis- 
sions stratégiques (reconnaissance ou de bombardement) et, des 
missions de bombardement à moyenne distance (atlaques du pôten- 
tie} militaife ennerni), nos forces aériennes ne seront pas, à ja fin 
de cette année, en mesure d'assurer les missions qui leur sont 
confiées. C’est une observation importante sur les conséquences de 
laquelle nous aurons à revenir dans les conclusions du présent 

1port, 

” Plles sont, mesdames et messieurs, les premières observations 
que votre comrmaission de la défense nationale croit devoir présenter 
en abordant l’étude de ce budget, qu'elle a ensuite analysé minu- 
tieusement au cours de plusieurs séances et après avoir demandé 
par trois fois l'audition de M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

Elle a porté successivement son attention sur les questions inté- 
ressant le personnel de l’armée de l'air, le matériel aéronautique 
présent et futur et l'infrastruclure qui constituent les trois cha- 
pitres du présent rapport. 


CaariTRe Ir, — LE PERSONNEL DE L'ARMÉE DE L'AIR 


Plusieurs de nos collègues s’élant interrogés sur les raisons de 
l'augmentation des effectifs, il convient toüt d’abord d'observer que 
l'accroissement de 27.000 hormmes prévu correspond uniquement 
aux besoins des unilés nouvel.es, celles qui existent actuellement 
Er d’ailleurs d'un manque de cadres et de personnel spécia- 
lisé. à 

On peut prévoir dès maintenant que cet effectif va devenir rapide- 
ment très insuffisant si l’on considère qu’il doit être utilisé non 
seulement pour le service du matériel volant mais encore pour la 
mise en œuvre du matériel de détection et de transmission, notam- 
ment dans les ensembles « maitres-radar » de la défense aérienne 
du territoire. 

A titre indicatif, on peut rappeler que la Royal Air Force a été 
amenée dès le mois d'avril dernier à porter à 270.000 hommes, ses 
er qui deviennent ainsi près de trois fois supérieurs aux 
nôlres. 


1. — Les cadres. 


a) En ce qui concerne les officiers, le vote des douzièmes provi- 
soires a déjà permis une augmentation des effeclifs à taquelie le 
complément prévu au présent ee permettra d'atteindre en fin 
d'année un accroissement totai de 702 unités. 

En partant du 1°. avril dernier où l'effectif en officiers était de 
5.667, a été prévu un complément dont l’origine est la suivante: 

Surlie de l’école de l'air (recrutement direct et E. O. A.), 218; 

Promotion de souds-officiers, 175; 

Génie, 64; 

Santé, 44; 

Sous-lieutenants de réserve servant pendant la durée légale de 
service, 160. 

Officiers de réserve servant en situation d'activité et officiers 
allectés à l'air sur-leur demande par voie de changement d'arme, 


Total, 6.578, 

Pertes (compte tenu du recul des iimites d'âge 1951), 51. 

On arrive ainsi en fin d'année au total de: 6.627. 

11 apparaît ainsi que, pour je recrutement de ses officiers, l'armée 
d’: l'air doit recourir à des sources très diverses et l'on peut crain- 
üre a prieri qüe cetle hélérogénéité, quand on la compare à la 
silualion des autres armes, soit un handicap. En réalité, l'expérience 
a montré que, d'une part, la communaulé de formation cans les 
écoles, d'autre part, le brassage en unités font très rapidement dis- 
paraitre cet inconvénient qui devient, au contraire, un élément d’en- 
richissement. Par ailleurs, la perspective de voir arriver bientôt en 
escadrille un matériel moderne dont une b6nne partie est de fabri- 
cation française, contribue encore à augmenter le moral et la qua- 
5 Lee d'un corps qui continue à bien servir le prestige de 

$s ailes. 

b) Les sous-officiers. — Les eflectifs passeront de 28.859 à la fin 
> 1951 à 31.200 en fin d'exercice. 

Nous étudierons, sous les rubriques suivantes la situation de cha- 
cune des spécialités dans lesquelles ils sont employés. 


II, — Personnel navigant, 


4) Pilotes, — La plus grande partie de nos pilotes est aujourd’hui 

fcrmée dans les écoles d'Amérique du Nord, Etats-Unis et Canada ; 
cependant, certains reçoivent leur première instruction dans l’école 
française de Marrakech avant de poursuivre leur perfectionnement, 
r- Le pour les chasseurs, soit à Avord pour les futurs pilotes 

2 transpo RES 

À leur retour en France, les pilotes formés à l'étranger sont 
«“ transformés » sur avion à réaction à Mont-de-Marsan, pour être 
ensuite envoyés en formations. 

Au cours des visites effectuées dans deux de ces écoles, votre 
Tapporleur a pu observer que la haute qualité du personne] d'enca- 
drement permettait la progression de l’inswruction dans les meilieu- 
rés conditions t£chniques et morales. 

Dans le courant de l’année 1951, 391 élèves ont été envoyés ainsi 
Oulre-Atlantique; en 1952, les prévisions portent sur 1.556 jeunes 
sens, ce Œui permet d'assurer le service du matériel devant arriver 
en formation en fin d'année ou l’année prochaine. 











Certains de nos collègues se sont étonnés du nombre important 
des élèves qui, envoyés outre-Allantique, aux Etais-Unis notam- 
ment, n'ont pu terminer leur instruction de pilotage non pas telle- 
ment par insuffisance physique ou technique, mais principalement 
en raison d’un manque de connaissance de la langue anglaise. En 
elfet le pourcentage d'éliminés a atteint à certains stages 3 à 
40 p. 100. 

Votre commission s'est préoccupée de l'avenir de ces jeunes gens 
et a pu obtenir l'assurance qu'ils trouveraient dans d'autres spécia- 
lités du personnel navi£ant ou du personnel spécialiste un emploi 
qui leur permettra d'accomplir cependant leur vocation aéronau- 
tique. 

À n'en reste pas moins qu'un eMort éevra êlre fait afin de mettre 
les candidats à même de comprendre l'enseignement! qui leur est 
donné, 

Une de; solutions proposées à M. le secrétaire d'Etat à l'air sur 
l’initiative de notre collègue, M. Loustaunau-Lacau, à élé d'envoyer 
en Amérique, en même temps que les élèves, un certain nombre 
de leurs camarades possédant une connaissance élendue de la lan- 
gue anglaise et pouvant leur servir d'interprète, aussi bien dans 
les cours à suivre que dans la préparation des missions de vol. 

b) Navigateurs et radios. — Les navigateurs et radios, eux aussi, 
son! formés en Amérique du Nord; les uns sont des élèves potes 
éliminés pour inaptitude, les autres sont recrulés directement par 
Concours, 

Leur nombre est notoirement moins important que celui des 
élèves pilotes du fait que les missions de notre armée de l'air, tant 
en ce qui concerne l'interception que l'appui au :0l, seront en 
inajeure parlie effectuées sur monoplaces. 


II, — Le personnel spécialiste, 


Les besoins en personnel spécialiste se sont accrus d'une façon 
importante en‘fonction, d'une part, de la modernisation des matériels 
aériens, de l'augmentation du nombre des accessoires et de leur 
complexité croissante, d'autre part, de la mise en pare de moyens 
de transmission et de détection de plus en plus nombreux faisant 
appel aux techniques les plus moderues. 

armée de l'air aurait un intérêt évident à n'instruire dans res 
domaines que du personnel appelé à servir longlemps sous les 
drapeaux. Elle s'y efforce en essayant d'attirer dans ses rangs 
tous les jeunes gens qui, par leur formation initiale, se sentent 
orientés vers ce genre de carrière. Elle leur ouvre d'abord, bien 
avant l’âge requis pour l'engagement, les portes de l'école des 
apprentis mécaniciens de Saintes:.puis, celles de l’école de Rache- 
fort, en ce qui concerne les spécialilés avions, moteurs, équipement, 
armement, {ravail d'atelier et matériel roulant. C'est ainsi que cette 
année, le nombre des apprentis de première et deuxième année 
de l'école de Saintes s'élève à 1.200 et qu'environ 4.090 éièves 
seront brevetés à l’école de Rochefort, Ces nombres restent large- 
ment inférieurs à ceux des besoins. 

Les techniques propres aux transmissions et aûx appareiis de 
détection sont inculquées aux jeunes engagés dans les écoles de 
Nimes, d'Auxerre et de Chambéry; les prévisions de sortie sont de 
2.000 brevetés environ alors que les besoins s'élèveraient à prés 
de 6.000. 

L'état-major a dû dans ces conditions admettre de pratiquer de 
plus en plus une instruction rapide et très spécialisée des jeunes 
du contingent, méthode qui, dans le cadre actuel du service de dix- 
huit mois, permet d'utiliser à plein, pendant un an ou six mois sui- 
vant les spécialités, les qualités des jeunes g°ns primitivement sélec- 
tionnés afin d'obtenir une orentation logique vers un plein emploi 
de leurs facultés. 

C'est ainsi que, celte année, on estime 6.000 environ le nombre 
des jeunes appelés qui pourront recevoir sur les bases aérennes une 
instruction complète. 


IV. — Service général. 


En ce qui concerne le service général, l’armée de l'air possède 
des besoins comparables à ceux des autres armes. Il faut cepen- 
dant faire mention spéciale d’une catégorie de personnel que l'on 

eut considérer comme hautement spécialisé et dont le besoin se 
ait particulièrement sentir dans cette armée: éelle.des exploitants 
de transmissions. Deux écoles seulement leur sont réservées: Tou- 
louse et Fez, et leur débit s'avère insuffisant puisque 4.000 sorties 
seulement sont prévues pour 1952, alors que les besoins peuvent 
être chiffrés à près de 6. exploitants. 

Là encore, l'appel du contingent instruit sur les bases s'impose 
pour satisfaire aux besoins mais il est hors de doute que la dis- 
continuité du service due au rythme des incorporations et des libé- 
rations nuit au développement harmonieux des unités nouvel:ement 
mises sur pied. 

Seules, des améliorations dans la répartition des d'fférentes caté- 
gories de personnel à l'intérieur des échelles de solde seraient 
peut-être à même de conduire plus de jeunes gens vers la carrière 
militaire et de permetire par là même la réduction des frais géné 
raux d'une instruction coûteuse. 


V. — Les réserves. 


Eflectuant des périodes d'instruction volontaires ou obligatoires, 
fcurnissant un servie actif dans les unités de « réserve aclive », 
suivant les cours d'état-major, le personnel des réserves doit par- 
Free activement à la préparation des unités mobilisées du temps 
e guerre. 

Eh 1951, 3.300 réservistes, dont 165 membres du personnel navi- 
gant et 488 spécialistes ont été convoqués pour effectuer des périodes, 
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Be plus, quatre centres d'entraînement des réserves ordinaires 
(CG. E. R. O0.) ont fonctionné, permettant l'entraînement de 243 
inembres du personnel navigant et de 257 spécialistes, 

Enfin, le principe des unités de « réserve active », appliqué 
jusqu'ici uniquement au personnel des unités volantes, va élire 
étendu, grâce aux proposilions qui vous sont soumises par le présent 
projet, aux formations de détection des avions ennemis et de con- 
duite des opérations relevant de la défense aérienne du territoire. 

Votre commission pense que l'effort entrepris dans ce sens devra 
être largement amplifié si l'on mesure l'importance des spétialistes 


nécessaires dans lous les domaines et si on le compare à titre 


indicatif à celui qui a été fourni par la Royal Air Force dans 
laquelle au cours de l'année 1951, plus de 7.000 réservisles ont 
effectué des périodes de quinze jours et où prés de 20 escadrons 
sont constitués ent'èrement par du p2rsonnel de réserve. 


VI. — Observations diverses. 


Une difficulté a élé évoquée concernant le recrutement des off- 
ciers d'aclive. I] apparait que grâce à l'action de la propagande 
entreprise dans les établissements de l'éducation vetionsie, une 
amélioration a été observée dont on peut espérer le maintien per 
l'attribution de bourses d'études, l'extension du nombre des grandes 
écoles à l'admission directe du cadre actif, et la revalorisation de 
la fonction d'officier. 

En ce qui concerne le recrutement général, l’action de pro- 
pagande entreprise dans chaque région par les sections « cadre- 


air » ‘parait susceptible dans l'avenir de draîner vers l'armée de” 


l'air un nombre plus considérable de jeunes gens permettant 8ù 
commandement un choix plus étendu et par là l'augmentation du 
niveau intellectuel de l'ensemble, Le pilotage d'un avion moderne 
exige en effet non seulement des aptiludes physiques caractérisées 
mais enetore des connaissances techniques et scientifiques aux- 
quelles, dans la conjonciure présente, la connaissançe de ia’ langue 
anglaise est un complément à peu près indispensable. 

À ces catégories de personnels masculins, l'armée de l'air ajoute 
l'ensemble des formations féminines de l'air your lesquelles une 
augmentation d'effectif notable est demandée au budget de cette 
année. L'appel au personnel féminin n'est, d’ailleurs, pas spécial 
à la France ‘et nos alliés d'outre-Manche, qui l'ont praliqgé avant 
nous, continuent de maintenir dans les cadres un nombreux per- 
sonnel féminin, 

Il nous apparaît que l’armée de l'air française a tout avantage à 
imiter sa camarade d’outre-Manche en formant un cad'e suffisam- 
ment nombreux de ces techniciennes féminines. Tout en demandant 
à M. le secrélaire d'Etat à l'air de nous fournir des précisions sur 
les emplois qu'il désire leur voir confier, nous esMmens qu'il con- 
viendrait de rétablir à ce sujet les crédits qui ont pu être momen- 
tanément disjoints par la commission des finances. 


Cuarrrre H. — MATERIEL AERONAUTIQUE 


Dans l'état actuel des missions principales de l'armée de l'air 
{inlerception des bombardiers et appui des troupes au sol), il est 
évident que c’est essentiellement d'appareils monoplace de chasse 
que nous avons besoin. C’est la raison pour laquelle votre commis- 
sion, s’attardant assez à l'examen des différents types d'appareils 
de transport, de liaison et d'école actuellement en dotation, s’est 
préoccupée en première urgence de connaître en quantité et en 
qualité la valeur du matériel affecté à nos escadrons de combat et 
e celui qui doit le compléter ou le remplacer dans les deux ou 
trois prochaines années. 


1. — Etude quantitative du matériel prévu. 


a) Le « Plan quinquennal ». — Les bases de principe sur les- 
queiles sont actuellement calculés les programmes de matériels 
prévus, ont été définies shccessivement par la loi ne 50-1005 du 
49 août 1950 portant prévision d'un plan quinquennal de fabrications 
aéronautiques et par celle n° 51-29 du 8 janvier 1951 définissant le 
programme de réarmement. La première avait été étudiée et votée 
avant la guerre de Corée et la seconde, qui s'était traduite, pour 
l'armée de l'air, par une tranche supplémentaire de 219 chasseurs 
d'interception, indiquait les préoccupaticns jin'eralliées devant le 
nouveau conflit allumé en Extrême-Orient. À 

Depuis lors, de nouvelles définitions ont été établies en février 
dernier lors de la réunion du conseil Atlantique, à Lisbonne; elles 
se traduisent en fait par un étalement sensible de nos fabrica- 
tions qui ne comporte, pour celte année, aucune répercussion 
directe sur le nombre des avions prévus et celui des formations 
nouveiles, mais qui est très inquiétant pour l'avenir. On se sou- 
vient en effet des conditions internationales existant au moment du 
vole du plan quinquennal, lequel élait d’ailleurs apparu à l'époque, 
à piusieurs de nos collègues, très modesle par rapport aux besoins 
à couvrir. 


b) Les commandes « off shore ». — Les considérations précé- 
dentes relatives aux prévisions contenues dans le plan quinquennal 
augrnentées par la loi de réarmement et diminuées à la coniérente 
de Lisbonne, ne prendront d'ailleurs effet que dans la mesure où 
le guvernement des Etats-Unis, dans le cadre des achats « off 
shore », passera aux usines de construction aéronautique fran- 
caises des commandes dont le montant total doit atteindre environ 
97 milliards. 

Malheureusement, à notre connaissance, seul l'espoir est encore 
permis en ce domaine, élant donné l’état des conversations avec 
nos alliés et nombreux sont les membres de votre commission à 
avoir exprimé aux représentants du Gouvernement leurs inquié- 
tudes en la matière, IL apparaît en effet que si ces commandes ne 





sont pas passées à notre industrie, la loi votée par le Parme 
n'aura pas élé respectée, el notre armée de l'air restera, dans ls 
années fulures, incapable de faire face à ses missions; eu à 
plupart de nos usines aéronautiques verront leur existence défi 1. 
vément compromise: 

En effet, en ce qui concerne les celiules, les sociétés qui travaillent 
à la construction d’intercepteurs financées par le budget franc 
($, N. GC, 4. S. E., S. N. C. À. S. O., Dassaultj, voient leurs com. 
indgdes s'achever en 1953 ou au plus tard au début de 1951. burn 
ces conditions, la commande en série des M. D. 452 « Myslire , 
est indispensable au plus tard au début de 1953 pour assurer leur 
plan de charge. 11 en va de même en ce qui concerne l'usine de 
Marignane de la S. N. C. A. S. E. où la commande des « Séa Venom 
(chasseurs embarqués pour, la marine) est nécessaire dans es 
mêmes conditions. Quant à la S. N. C. A. N. qui, dès maintenant 
a pour charge Principale la fabrication des cargos « Non 2:00 
elle devrait immédiatement cesser toute activité en cas d'annulation 
de la commande. 

En ce qui concerne les moteurs, Jes usines Hispano achéveront 
en fin 1%53 la fabrication des turbos-réacteurs « Nene » prévus 
pour le Mistral et l’Curagan. L'arrêt de la fabrication des réacteurs 
« Tay », prévus sur une bonne partie des intercepteurs « Mystère » 
réduirait dès maimlenant la charge de la société et l'obligerait À 
vie td à partir de. 1%3 au cas où elle ne recevrait pas de com. 
Inande. 

Quant à la S. N. E. C. M. A., l'arrêt simultané du moteur « Bristol 
Hereulès » prévu sur le « Nord 2500 » ei du réaéleur « Alar » 
destiné à l'intercepteur « Mystère » et à ses dérivés, compramettrait 
immédiatement l'existence de la Société. dont il faut souligner 
cependant le’ redressement financier. 

Telles sont, mesdamès et messieurs, lès incertitudes juridiques, 
Militaires, économiques et sociales sur lesquelles repose notre 
défense aérienne. Votre commission en a tiré certaines réflexions 
que le rapporteur s'est efforcs de dégager dans 3es conclusions. 

Du point de vue militaire, il est opportun de mesurer, par rap- 
port à notre programme de réarmement, les réductions qu'impli- 
querait la non-passation des nouvelles commandes américaines dans 
le cadre des achats « off shore ». Sans tenir compte du lancement 
d'opérations nouvel'es et en s’en tenant à celles qui, déjà lancées, 
seraient obligatoirement résiliées, on s'aperçoit que notre armée de 
l'air serait privée de: ! 

300 intercepteurs « Mystère », appareil de classe internationale: 

80 cargos moyens bimoteurs « Nord 2500 » nécessaires à nos forma- 
tions de parachutistes, aux liaisons de l’Union frañçaise et aux trans- 
ports de matériel militaire; 

450 chasseurs embarqués pour la marine du type « Sea-Venom », 
lasquels, étant donné l'échec du V. G. 90, représentent notre seul 
espoir d'équiper nos porte-avions en matériel français. 


II, — Etude qualitative. 
Le A. — Matériel fourni par nos alliés, 


En dehors d'une soixantaine sg à Vampire 5 achetés à la 
Grande-Bretagne et qui ont équipé les premiers escadrons en avions 
à réaction, nous devons essentiellement recevoir des intercepteurs 
américains du typ F. 84% « Thunderjet » dont un bon nombre sont 
déjà en formation. Cet appareil, utilisé depuis longtemps en Corée, 
apparaît excellent pour les missions tactiques d’appui au sol, mais 
quelque peu dépassé pour l’inteérception ‘en altitude, étant donné les 
perlormances du matériel similaire utilisé par les grandes puissances 
aéronauliques. 


B. — La construction aéronaulique française. 


Il importe de noter qu’en cette année 1952, malgré le retard tech. 
nique eg re nos constructeurs du fait de l'occupation, malgré la 
dispersion nos efforts dans les années qui ont suivi la guerre, 
les premiers avions de série commencent enfin à arriver dans les 
unités. I reste évident cependant qu’un effort important doit encore 
être fourni pour hisser nos productions de série à la hauteur de 
celles de nos alliés anglais et américains. Mais la qualité de nos 
chercheurs d’upe-part, la remise en ordre des sociétés d'autre part, 
nous permettent l'espoir de rattraper d'ici peu d'années le retard 
dont nous souffrons. D'ailleurs, l'examen des différents matériels de 
série actuellement produits et, d’autre part, l'analyse de notre effort 
Partir permettront de mesurer l’ampleur de redressement 
opéré, 


1° Les fabrications de série. 
a) Les cellules : 


Le Vampire 5. — Construit aux usines de la S, N. C. A. S.E, 
équipé du réacteur « Goblin » importé d’Angjeterre, cet appareil, dont 
une centaine est actuellement en service, apparait dépassé par l'évo- 
lution technique mais a eu le mérite de farniliariser nos pilotes de 
chasse avec la propulsion par réaction; il sera.ensuite précieux en 
école lorsque sortiront les appareils suivants prévus au plan. 

Le Vampire 53 « Mistral », — Cet appareil est également construit 
à la S. N. C. A. S. E.; il est équipé du réacteur Nene dont l’adap- 
tation à la cellulé du Vampire a d’ailleurs posé au constructeur 
un difficile ge à 4 technique dont la solution était encore incer- 
taine au début de celte année. Il convient aujourd’hui de rendre 
hommage aux efforts du constructeur qui à su réaliser une mise au 
point délicate sur un appareil qui, sans avoir les performantes du 
« Mig » 15, du F. 86 « Sahre » ou même du « Mystère », n'en est 
pas moins un excellent 67 Mo de combat étant donné sa vitesse 
ascensionnelie qui le rend “apte à l’interception à haute altitude et 
une vitesse d'atterrissage permettant son ulilisatjon sur des pistes à 
taible longueur. É 
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! Le M. D. 450 « Ouragan ». — Cet appareil est actuellement construit 
en série par les nsines Dassau't. Lui aussi ext équipé du réacteur 

« Nene » et sa construction, entièrement métallique, permet, en plus 

des missions d'interceplion, de prévoir largerment son ernploi pour 

les missions taciiques \d'appui dans lesquelles il parait défendu 
giicacement conire le li? des armes légères. 

Le M. D. 452 « Mystère ». — Avec cet eppareil, dont deux proto- 
pes volent avec le réacteur « Tay » et dont une série de 40 exein- 
ires est commandée, la construction aéronautique française atlein- 

la classe des raeilleurs intercepteurs acluellement engagés en 

Corée. Où ne peut donc que regretter les incertitudes qui planent 

eucore sur les possibilités de le construire en grande série. 

b) Les propulseurs: 

Le turbo-réacteut « Nene ». Construit en grande série sur licence 
eng'aise, par les usines  Hispano-Suiza, ce propulseur équipe les 
Vampire 23 et les M. D. 4%. Bien que nos ingénieurs l'aient amé- 
lioré par r rt aux donnés de la lxence, il apparait d'une techni- 
ue assez ssée (compresseur centrifuge) et d’une puissanre insuf- 

sante (32m bios de poussée) pour les appareils qui succéderont à 
notre actuelle production de série. 

Le turho-réacteur « Tay ». Dérivé du Nene, ce réacteur est égale- 
ment construit en série par les usines Hispano. D'une poussée supé- 
rieure {2.800 kilos}, il doit équiper une partie des M. D 455 « Mys- 
tère » 1nais apparait comme une fin de technique en fare de son 
homologue de la $, N. E. C. M -.A. dont nous allons parier Inainte- 
ant. 

: L'Atar 104 — Ce turbo-réacteur, dont la mise au point n’est pas 

encore tout à fait terminée, est cependant construit en série par la 

8. N. E. €. M. A. Son coïapresseur axial, Son faible maitre-conple et 

sa poussée actuelle de 2.410 kilos, suscepl'ble d'être prochainement 

portée à 3.000 kilos, en fond le grand espoir de nos avionneurs qui 
comptent en équiper leurs créations futures. Après sa mise au point 
qui ne semble pas présenter de grosses difficultés, cette machine, 
susceptible de développements par extrapolation, paraît devoir donner 

à votre industrie de propulseurs une solide base technique qu'elle n'a 

malhenreusimeent pas pu acquérir antérieurement dans le demaiue 

des moleurs à piston à forle puissance. 
c) Les équipements : 

Le problème des équipements continue de susciter quelqnes dif- 
ficutés à nos constructeurs. En eflet, dans ce domaine, comme 
dans les autres, le retard dû à loccupalion apparaît difticile à 
combler. 

En €e qui concerne l'équipement radinéiectrique de bord, cer- 
tains ékéménts sont produits par notre indusirie, mais nous devons 
encore dans le domaine des réeentes découvertes faire appel à l'aide 
extérieure pour nous aligner sur le slandam de nos ailiés. Des 
démarches sont actuellement en cours pour faire lever à notre profit 
les restrictions de secret, mais nous n'avons obleuu jusqu'ici que des 
résultats très partiels, notamment en ce qui concerne l'équipement 
des avions de chasse de nuit et certains équipements du M. D. 452 
« Mystère ». 

En ce qui eoncerne les télécommnnications d'infrastructure, l'in- 
dustrie française est, dès maintenant, ea mesure de réaliser les 
labrications correspondantes. Malheureusement, ici encore, en ce qui 
concerne l'achèvement de la couverture radar, les réalisations son! 
en partie subordonnées à l'obtention de commandes « off shore ». 

Quant aux trains d'atterrissage, le programme de production n'ex- 
cède aucunement les possibilités industrielles. 


20 Les éludes et prototypes. 

Bien que le crédii prévu sous cee rubrique ait plus que Jaublé 
par rapport à celui de l’année dernière, la plupart des constructeurs 
frauçais expriment leur inquiétude sur son volume du fait qu'en 
matière de cellules notamment aucune étude nouvelle ne leur ait été 
commandée dans le cadre du présent exercice. La recherche aéro- 
nautique dans tous les pays du monde reste en effet très coûteuse et 
plus éncore sans doute en France où la mise en sommeil de nos 
bureaux d'études, pendant l'occupation, nous oblige à raultipiier 
notre.eflort pour tenter de combler le retard accumulé. 

a) Les cellules: At ‘ 

La anajeure partie des crédits consacrés à ce domaine serviront à 
la mise au point des prototypes existants ou de leurs dérivés. C'est 
ainsi qu'aux usines Marcel Dassault, où l’on travaille activement à 
la mise au pot du M.D. 452, lui-m£me dérivé du M.D. 40, volera 
d'ici quelques semaines un nouvel appareñl, le « Mystère 4 », qui à 
suscité un vif intérêt chez nos alliés par ses caractéristiques et qui 
n'est lui-même qu'une maquette volante d'un futur « chasseur tous 
Dee », le M.D. 460, dont notre arraéc de l'air aurait le plus grand 

Oin. 


De même, aux usines de la S. N. C. A. N. se poursuivent actuelle- 
tucnt les essais du Nord %%0 sur lequel l'adaptation du moteur 
« Bristel-Herculiès » a donné lieu à quelques difficultés techniques. A 
la société Bréguet, enfin, se poursuit l'étude d’un avion d'attaque 
embarqué, le « t 960 », dont la conwnande de série parail 
d'ailleurs pour l'instant assez hypothétique. 

LL convient de signaler l'initiative récente prise par la S. N. C. 
A. S. E. qui a décidé, au bénéfice d’une situation financière saine, 
de commencer, sans commande, la construction de deux exernplaires 
d'un prototype militaire de formule inédite permettant, notamment, 
mere ohne infrastructure infiniment moins coûteuse ct moins 
y 


d) Les seurs : 
En matière de turbo-réacteurs, l'étude la plus intéressante parait 
act porter sur un dérivé de l'Alar 401, le « Vulcain », 
qui tourne au banc d'essai depuis quelques semaines déjà et dont 


on espère une poussée atteignant et même dépassant 5 tonnes. 
Votre rapporteur s’est de connaître les raisons pour les- 
quelles les études n'avaient pas élé plus poussées dans le domaine 





de la « post-combustion », dispositif qui donne à l'appareil, au 
moment du combat notamment, un surcroit de puissance d'environ 
40 p. 100, pour une consommation doublée. H lui a été répondu que 
des conversations étaient en cours avec nos alliés pour l'achat 
d'une licencè, inais que la conclusion en était apparue jusqu'ici 
difficile du fait du secret qui entoure encore la réalisation de celte 
léchnique nouvelle 

Enfin, les recherches continuent, sous la direclion de l'ingénieur 
Ledue, sur deux prototypes équipés d'une luyère thermo-propul- 
Sive, dile slalo-réacteur. On sait, en eflet, que celte technique reste 
pleine d'avenir et perinet un haut rendement dans la gamme des 
vitesses transsoniques en haute alGitude. Malheureu<ement, les diff- 
cullés de mise au point et, d'autre part, la nécessité d'adjoindre à 
l'appareil des propulseurs d'appoint pour le décollage gt les manœu- 
vres d'atterrissage ne permettent pas encore d'espérer une utilisa- 
üon rapide de ces machines dans l'étude desquelles la France parait 
cependant avoir pris une avance appréciable. 

c) Les engins spéciaux: 

Depuis plusieurs années déjà, la S. N. E. C. M. A., la S& NC A. 
S. O, la S. N. C. A. S. E., et surtout l'arsenal.de Châtillon, ont 
poursuivi activement les recherches dans ce domaine en liaison 
ävec le centre d'essais de l'armée de l'air, fonctionnant à Colomb- 
Béchar. Elant donné la nécessité absolue du secret, votre rappore 
teur ne croit pas devoir s'étendre davantage, ayant pris l'assurance 
que non’seulement l’étatsmajor et les techniciens se sont penchés 
sur le problème, mais encore que les lechniques françaises parais- 
satent marquer, par rapport aux réalisations étrangères, une avance 
indiscutable. 

En résumé, si les crédits de recherche, études ct prototypes parais- 
seut encore insuffisante en regard de nos besoins, il et apparu à 
votre Commission qu'un effort pourrait être réalisé par la direction 
technique et industrielle de l'air, dans le sens d'une plus grande 
concentration des études sur l'essentiel et surtout pur un regrotipe- 
ment de nos bureaux d'études dont le nombre, dépassant la ving- 
laine, parait excessif. es 
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Carte HT — L'INFRASTRUCTURE 
A. — Infrastructure métropolitaine. 


Lorsqu'en 1945 fut établi le bilan des destructions dues à la guerre, 
il apparut que le domaine iumobilier de l'armée de l'air était atteint 
dans la proportion de 80 à 99 p. 100. 

Par la suite, les crédits de payements affectés aux travaux neafs 
furent loin de correspondre à Ja remise en état des instakauons 
détruites. 

C'est donc eur cette infrastructure de valeur réduite que fut éla- 
boré le plan d'accroissement de l'armée de l'air. Son déroulement 
Supposait, outre la continualion de la remise en état des installations, 
leur accroissement et leur adaptation aux sujétions résultant, d'une 
pari, de la mise en service dé matériels nouveaux et, d'autre part, 
de l'adoption des normes internationa'es, notarmment en ce qui 
concerne la longueur des pisles d'envol. 

On peut affirmer qu'au début de 1952 l'infrastructure avait pris 
un retard considérable, A l'heure actuelle, le programme correon- 
dant aux autorisations demandées ne pent comporter qu'une réalisa- 
tion progressive en fonction des crédits de payements 4°"ordé6s." 1 
risque alors de se produire un décaiage entre les possibilités de 
création des unités et celles de leur installation sur le terrain. 


B. — infrastructure Indochine, 


L'importance des crédits demandés pour la mise eur pied de l'ine 
frastructure aérienne en Indochine est due à l'évolution de la situa- 
tion opérationnelle depuis l'année 140. Paralèlement aux accroisse- 
ments d'effectifs, la nécersité d'améliorer et de déveopper V'infra- 
Structure s'est rapidement imposée et le département de Vair s'est 
vu obligé d'inscrire à son- budget l'ensemble des besoins s'élevant 
à 19.200 millions; en eflet, le ministre chargé des relations avec les 
Elats associés laisse au secrétaire d'Etat à l'air l'intégrité des 
charges correspondant au fonctionnement des unités-et services de 
l'air en Indochine. 

Le programme 1951-1952 en cours de réalisation est, depuis le vote 
récent du collecüt Indochine 1951, entièrement couvert par des 
autorisations de programine se montant à un total de 4% milliards, 
Pour permettre, au cours de l'exercice 195%, l'achèvement du pre- 
gramme complet, 6.123 millions ont été inscrits au budget de 1952 
en tant qu'aulorisation de programme. 

De nombreux commissaires se sont demandé si l'importance de 
l'effort prévu en Extrême-Orient en cette matière est compatible avec 
les rigueurs que nous nous imposons pour la mise en place des 
unités indispensables à la défense de l'Europe occidentale. 


C. — Le logement des cadres. 


Cetle question apparaît d'une importanre capitale dans le pros 
blèine général de la situation des cadres. Elle est en eflet hée direc- 
tement au recrutement el, cependant, le commandement éprouve 
depuis plusieurs années les plus grandes difficultés à obtenir un pro- 
gramme général de logements militaires correspondant à l'accrois- 
sement de l’armée de l'air et à l'amélioration des conditions de 
logement des militaires mariés. 

Nul n'ignore la médiocrité de ces conditions et leurs conséquences 
morales. Elles sont encore aggravées par les mutations fréquentes 
auxquelles les cadres sont soumis, mutations dues à la réorganisa- 
tion et la création des unités nouvelles, 
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C'est l'une des raisons essentielles de la faiblesse du courant de 
recrulerment, Entre 1945 et 1951, i! n'y a pas eu pratiquement de cré- 
dits ouverts pour la construction, Or, les besoins réels du plan 
s'élèvent à 25.000 logements à réaliser par tranches annuelles jus- 
qu'en 1955, 

Depuis la Libération, l'air a construit 1.509 logements et en pos- 
sède actuellement 4.500, En 1952, les crédits destinés à la construction 
de 2.000 logements sont inscrits au budget: en réalité il eût fallu, 
pour couvrir les besoins, en prévoir plus de 7.000. 

Ce déficit signifie que plusieurs milliers d'officiers et de sous- 
officiers mariés et chargés de famille sont logés dans des conditions 
inacceplables (chambres d'hôtel, casernements), sans préjudice de la 
séparalion des famil'es qu'entraine un tel état de choses, et qui a 
une influence désastreuse sur le moral du personnel, 

Il est absolument indispensable dans les années à venir que soit 
adoptée une politique de logements cohérente et non sujette à dis- 
cussion lors de chaque présentation budgétaire. 

PA hr encore la meilleure façon de résoudre le problème des 
eclifs, 


Cua:rrnr IV. — EXAMEN DES AMENDEMENTS 


I. — Amendements émanant de la commission 
de la défense nationale. + 


Ja commission de la défense nationale a décidé de proposer une 
réduction indicative de 4 million sur les crédits de payement inserits 
au chapilie 9001 (Bases, — Travaux et installation) et une réduc- 
ne analogue au chapitre 120 (Matériel du service de l’armée de 
air). 

De plus, elle a voté un abattement de 3 milliards d’aulorisations 
de À où sg sur le chapitre 901 (Matériels roulants de ji'armée 
de l'air). 

14. Le premier des abattements porte sur le chapitre 9001; il a nout 
objet d'attirer” l'attention du Gouvernement sur la dispropordon 
entre les crédits affectés au développement de l'infrastructur2 et 
ceux destinés aux constructions de matériels aéronautiques, dans le 
cas où les commandes « off shore » ne seraient pas obtenues. 

Dans celte dernière éventualité, le Gouvernement aura l'obliga- 
tion de préssuter aux commissions habilitées une modification de 
l'équilibre actuellement présente des programmes et des dépenses. 
La procédure prévue aux articles 8 et suivants devra alors jouer 
einement et permettre de ra'entir les travaux concernant des 
Marre sur lesquels, en l'absence d'escadrons français, seuls les 
avions aïliés pourraient allerrir, 

2. Le deuxième amendement porte sur le chapitre 9120 et inté- 
resse les cadences de fabrication du matérie] de série de l'armée de 
J'air. 

En eflet, votre commission, Considérant l’étglement envisagé sur 
les réalisations du plan quinquennal, considérant, d'autre part, le 
petit nombre de nos formalions de combat et estimant valables les 
matériels actuellement produits en-série, notamment le Vampire 53 
Mistral et le M. D. 430 Ouragan, a exprimé le désir de voir accélérer 
le rythme de la production. N 

Au cours des visites effectuées dans les usines de montage, aussi 
hien qu'en recueillant l'avis des constructeurs, votre rapporteur a 
acquis le cerlitude que la chose était techniquement possible avec 
elfet immédiat. 

ll est à craindre, d'autre part, qu’à la cadence actuelle, tes maté- 
riels, qui font actuellement figure honorable, n'apparaissent comme 
périmés lorsque sortiront Jes fins de série en 1953 et 1954. ; 

C'est la raison pour laquelle, par cel abattement, votre commis- 
sion a voulu inviter le Gouvernement à rechercher le moyen finan- 
cier d'une mesure dictée par d'impéricuses nécessités militaires. 

3. Enfin, il a semblé à votre commission qu'il n’était pas néces- 
saire de lancer un programme important de fabrication de véhicules 
alors qu'il existait une certitude sur la lenteur des réalisations. 
Le chapitre 9081 concernant les fabrications de matériels roulants 
comporte, en effet, qu'il y ait ou non des commandes « off shore », 
une autorisation de programmes de 6.718 millions, à laquelle ne 
correspond en 1952 qu'un crédit de payement de 109 millions. Aussi 
bien, le Gouvernement aura-t-i} toute latitude de nous proposer l'an 

rochain une nouvelle autorisation de programmes s'il s'avère que 
es réalisations correspondantes sont possibles. 


Il. — Amendements émanant de la commission des finances, 


La commission de la: défense nationale à accepté, jusqu'à expli- 
cations du ministre intéressé, les réductions de crédits proposées 
par la commission des finances sur les chapitres du titre Er: 

1015 (Soldes et indemnités des sous-officiers, hommes de troupes 


Réparations du matériel aérien, assurées par la direction 
technique et industrielle « programime nouveau »); 

3145 (Entretien des immeubles et du domaine). Ë 
. D'autre part, elle a adopté les chiffres proposés par la commission 
des finances sur les chapitres du titre ÎI qui ont fait l'objet d'un 
àbattement forfaitaire de 2 p. 100 pour tenir compte des effets 
escomptés de la politique de baisse du Gouvernement. 

Par contre, la commission de la défense nationale a décidé de 
dernander à l’Assemblée le rétablissement du crédit proposé par le 
Gouvernement : f 

Au chapitre 5005 (Subventions), sur Jequel la commission des 
finances a proposé une réduction de 2 millions; 

Et au chapitre 9001 (Bases. — Travaux et installations),--eù la 
commission des finances a apporté un abattement de 450 smil- 
lions. 





CHAPITRE V. — CONCLUSIONS 


Ainsi donc, mesdames, messieurs, au terme de son examen 
est apparu à votre commission de la défense nationale que le buy 
actuel ne permettait malheureusement pas à la France d'au, 
dans le cadre de ses ailiances les missions conflées à se: forces 
aériennes ; 

La perspective des années prochaines n'est guère plus encor 
rageante. En eflet, le réarmement aérien de notre pays apart 
pour l'essentiel subordonné à des initiatives qui échappent en gras 
partie à notre volonté. Si le Gouvernement des Etats-Unis couer: à 
nous passer des commandes o/f shore, nous pouvons espérer sort 
de l'impasse; mais en cas d'échec des négocialeurs français, la situne 
tion de notre industrie aéronautique et par là même le potentiel jo 
nos furces aérisntes es rm gravement compromis. r 

Cel'e situation incertaine apparait d'autant plus navrant :y 
moment où nos cénstrncteurs, après avoir connu depuis la guerie 
d'énormes diffirultés économiques et techniques, marchent icon. 
testablement sur la voie du redressement, Des machines comme » 
« Mistral » où l’ « Ouragan », au dire des utilisateurs, sont déjà en 
mesure d'effectuer des missions de combat dans des conditions 
honorables; avec un avion comme le « Mystère II », dont deux 

rotatypes volent déjà, nous alteignons la classe international, 
nfin, des experts jnteralliés qualifiés ont reconnu que le « Mis. 
tère IV », dérivé de ce dernier appareil et dont le premier exc. 

laire doit voler d'ici quelques semaines, scrait vraisemblablerent 

e meilleur intercepteur dont les forces alliées peuvent disposer ag 
cours des prochaines années. > 

I est donc urgent de rappeler au Gouvernément les impératifs 
de la loi portant plan quinanennel de constructions aéronautiques, 
plus particulièrement en ce qui concerne sa tranche incondition. 
nelle. On peut discuter en effet l'opportunité pour une grande nation 
d'avoir abandonne délibérément la possibilité d'effectuer des mi 
Sinns <tratégiques de bombardement où de reconnaissance où méme 
d'attaquer le potentiel militaire ennemi à moyenne distance. Pur 
contre à parti: du moment où l’on assume un effort de défense, il 
epparaiît vital de prévoir les escadrons indispensables à l'appui des 
armées tertestres et à la protection des arrières contre les raids de 
bombardement. Or, il faut consiaier que celte nécessité reste coni. 
gr par le gain d'un pari incérlain: la réussite des commanie;s 
cf Shore. - 

£'ect la raison pour laquelle au cas où ce pari serait perdu même 
artiellement, votre comimission à décidé de demander au ministre 
e la défense nationale une nouvellé étude du budget afin que notre 
effort de défense aérienne se traduise, non pas Seulement par la 
levée de nouveaux effectifs ou la mise en place d’une infrastructure 
coûteuse, mais en première urgence par la mise en service d’'appa- 
reils de classe que nous avons la flerté de pouvoir produire en série 
et qui sont indispensables à notre armée de l'air pour lui permettre, 
comme par le passé, de contribuer «efficacement à la sécurité de 
nos terriloires et à la défense de la paix. 


CINQUIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LA SECTION GUERRE 
ET LE BUDGET ANNEXE 
DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Rapporteur pour avis: M. BoUviER-O'COTTEREAU, 


Mesdames, messieurs, la demande de crédits présentée pour 1951 
s'élève, pour la section guerre, à 297.022.602.000 F. 

En 1951, les crédits accordés étaient de 220.444.992.000 F, d’où uns 
augmentation de 76.577.610.000 F, soit 34,2 p. 100, qui constitue, piut 
DER que réellement, une amélioration par rapport à l'an 

ernier. 

Cette augmentation de crédits n’est pas uniforme; elle est pour 
beaucoup utilisée par la hausse des prix. 


Comparaison des budgets militaires « guerre » 1951-4952. 
(En milliers de francs.) 


Titre I. — Budget de 1952, .165.725.480. — Budget de 1951, {1} 
408.995.194. — Différence: en crédits, 56.732.286 en plus; en pour 
centage, 52 p.\100. £ 

Titre II. — Budget de 1952, 131.297.122. — Budget de 19514, (2! 
441.151.79. — Différence: en crédits, 19.845.324 en plus; en pour« 
cèntage, 17,8 p. 100. -- 

Totaux, — Budget de 1952, 297.022602. — Budget de 191, 
220.144.992. — Différence: en crédits, 76.577.610 en plu:; 
en pourcentage, 24,2 p. 100. 


L'idée directrice de ce budget est de pouvoir disposer. en fin d'an- 
née 1952 de rersonnels plus nombreux et mieux entraînés, 

Le matériel indispensable pour permettre la mise sur pied d4 
douze divisions, que la France s’est engagée à mettre à la dispo: 
sition- des forces alliées, ne pourra être rassemblé que si nous rere- 
vons, au titre de l’aide mutuelle, des envois importants ou une aidé 
financière prévue sous forme 4° « off-shore ». 

L'habillement est le point noir de la situation actuelle et, sur (8 
ts Lyme serons handicapés fortement jusqu'au milieu de l'an 

e 1953. 


(4) Habillement exclu (changement de présentation entre 4°1 





budgets de 1951 et de 1952 


). 
(2) Y compris l'habillement (changement de présentation entré 
les budgets de 1951 et de 1992). 
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La commission des finances nous présente un rapport important 
tant sur le plan financier que sous l'angle de la défense nationale, 
nous ne reprendrons donc que les points sur lesquels nous serions 
en désaccord avec notre excellent collègue, M. Pierre Ferti, ou pour 
jesquels nous eroirions utile d'ajouter Jes arguments particuliers de 
la commission de Ja défense nationale. 


Effectifs. 
Les eflectifs budgétaires correspondent aux engagements pris pat 


France. 
ee crédits demandés pour ces effectifs tiennent compte des votes 
intervenus en 1951 et des décisions récentes se rapportant: 

Aux soldes, charges militaires, indemnités, supplément familial 
de solde ou traitement; 

Au doublement du prêt; x 

A la solde À. D. L. servie aux réservistes: 

A l'amélioration de l'alimentation par l'application du système 
des rations ; 

A la franchise postale, etc. 


Effectifs officiers. 


Fin 1952, l’armée de terre disposera de: 
Officiers d’active, 20.715. 
Sous-lieutenants du contingent, 1.150. 
Total, 22.163. 
Le déficit d'encadrement sera d'environ 1.600 et ve jusqu'en octo- 
bre 1953. 


Effectifs sous-officiers. 


Face à l'effectif nécessaire de 50.000 sous-officiers d’active, il 
n'existera, fin 195?, que 43.500 sous-officiers, 

La valorisation de la fonction militaire peut seule améliorer le 
recrutement. 


Troupe. 


le personnel de carrière comprend 156.000 hommes. 

Les besoins en personnel s'élèvent à 211.000 hommes, à réaliser 
ea trois contingents. 3 

Il faut done, en tenant compte des imprévus, incorporer environ 
9 000 hommes tous les six mois, 

L'incorporation des étidiants doit tenir compte des examens civils 
à subir par ces jeunes recrues. 


P. F. A. T. 


F 

Le courant actuel d'engagement permet de sélectionner le per- 
sonnel féminin de qualité dont l’armée de terre a besoin. 

La commission des finances pense que le personnel féminin est 
utile dans les postes sédentaires mais élève des-objections contre 
sou utilisation dans A£s corpss et services en mouvement. 

Ceux d’entre vous qui ont eu l'honneur de commander en opé- 
rations ont pu apprécier les mérites du personnel féminin. 
La commission de la défense nationale proposera Île 
sement des eflectifs demandés par le 

guerre, 


rétablis- 


Personnel civil. 


De plus en plus, nos troupes doivent être aidés par des éléments 
Lon combattants. : 

La réception (prise en charge, classement du matériel du 
P. A. M.), la répartition entre les corps utilisateurs et la production 
des comptes généraux de matériel, nécessitent un personnel 
« employés et ouvriers » suffisant si nous ne voulons pas voir 
réapparaitre dans les projels de loi des anné#s à venir un article 
du même genre que l’arlicle 54 du projet de loi n° 2226, qui dispense 
de la production des comptes généraux pour les années 1956 et 
4917 les services de la guerre, de la marine et de l’air. 

J1l vaut mieux dépenser dans l'immédiat un peu plus et tenir des 
comptes, À ms que perdre ensuile des sommes importantes en 
passant l' ET 

En outre, l'Etat donne un mauvais exemple en s’avouant inca- 
pable de fournir dès comptes alors qu’il sait si bien les exiger des 
contribuables. 

Votre commission de la défense nationale approuve donc, sauf 
en ce qui concerne le personnel féminin et les besoins en personnel 
civi!, les conclusions de la commission des finances présentées par 
un rapporteur que la confiance de nos camarades officiers et sous- 
officiers de réserve qualiflait particulièrement. 


Cadres actifs. 


Des critiques peuvent étre faites pour l’augmentation (280) du 
nombre des officiers généraux et supérieurs, alors que celui des 
lieutenants diminue (4169). 

Le reclassement insuffisant dans la fonction publique de l’en- 
semble des officiers, la comparaison défavorable de leur situation 
ar rapport à celle des officiers alliés, le fait qu'aucune prime ou 
ndemnité n’est servie pour travaux supplémentaires, l’instabilité, 
les difficultés de logement, etc:, sont autant de raisons d'’éloigner 
de nos armées actives des jeunes gens ayant encore sous les yeux 
l'exemple de gate pouvant se plaindre des décisions brulales qui 
les ont écartés de l’armée. 


secrétariat d'Etat à la * 





Les officiers en activité se pe par devoir, mais les 
jeunes se refusent à jouer les sacrilés, | 


: 


Cadres de réserve. 


La crise de recrutement des cadres actifs a provoqué des déci- 
sions teHes que: 

Le relèvement des limites d'âge, 

L'intégration d'officiers de réserve dans les cadres actifs. 

bes périodes sont prévues pour les officiers de réserve: la com- 
mission de la défense nationale demandera que soient maintentes 
les périodes, diles de vingt-quatre heures, que la commission des 
fiñonces verrait facilement supprimées. 


La préparation militaire. 

Les jeunes gens volagtaires pour suivre ces cours ont droit à 
certains avantages accordés par la suite aux tilulaires des brevets 
selon les mentions obtenues par eux. 

Un ordre prescrit que l'on doit promettre à ces jeunes gens qu'ils 
pourront suivre en P. M. E. des cours de spécialités: radio, auto. 

Le matériel nécessaire puur ces cours est trop souvent inexistant 
on insuffisant, 

Exemple: 1 couineur par classe, 3 carabines 5,5 pour 60 élèves, 
aucun matériel automobile, aucune allocation d'essence. 

Les organisateurs de cours sont obligés de mendier des leçons 
de conduite à des « auto<coies », l'essence et les frais étant versés 
par les élèves ou les instructeurs de réserve. 

Les centres de préparalion voisnt les facilités accordées, sans 
cesse remises en question, et les jeunes gens, sentant que l'on se 
désintéresse d'eux, abandonnent peu à peu les cours, 


Budyet d'investissement. 


La préparation du budget d'investissemenN comporte pour 427 mile 
liards d'autorisations de programme dites « tormmandes off shore » 
et pour 1 milliard 069 millions de crédits de payement. Mais ces 
autorisations de programme, portées en addition puis soustrailes 
pour les mêmes moniants, ne laissent aucune trace dans le total du 
budget qui vous est présenté. 

Aucune discussion n'a été engagée sur ces programmes condi- 
tionnels ; il serait anormal que le Parlement n'ait pas à en connaitre 
le détail. La commission de la défense nationale demande que le 
Gouvernement donne l'assurance au Parlement de le consuller pour 
l'établissement de ces prozrammes. 


Réarmement. 


A la suite des déclarations du Gouvernement, affirmant que le 
fonds de défense nationale bénéficierait” en 1951, de 140 milliards, 
d'aide militaire américaine, celle évaluation a figuré dans la loi du 
& Es 1954. 

1 était normal qu'à l'aide de nos alliés, corresponde un effort 
important du pays et les assurances qui nous furent données à 
l'époqüe entrainèrent l'accord du Parlement pour: 

Imposer des ressources fiscales nouvelles, 117 milliards. 

imposer des économies dans les ministères, 2 milliards, 

Auloriser un emprunt prévu, 70 milliarde. 

Aux dotations ainsi oblenues, 242 milliards, devait venir s'ajouter 
l'aide américaine, 110 rnilliards. 

Portant à 382 milliards le total des fonds destinés au réarme- 
ment. 


IH semble que de ces prévisions, seule la partie à provenir deg 
contribuables a été encaissée, et même dépassée : 

450 milliards au lieu de 147 ont été perçus à titre d'impôts nou- 
veaux ; 

8 milliards ont été encaissés sur l'essence, 
soit un excédent de 11 milliards (158 — 1417) pour la part des contri 
buables. 

Les économies n'ont été réalisées que pour 17 milliards et non 
25 milliards. 

L'emprunt a donné 66 milliards au lieu de 70 milliards. 

Quant à l'aide américaine, prévue pour 140 milliards, soit 2 tran- 
ches de 70 milliards, la première tranche seulement a été votée 

ar le congrès américain. La réalisation de cette aide pouvait se 
aire sous la forme d'’importations en provenance. de l'U. S. A. de 
matières premières et de machines outils intéressant notre <a 
gramme militaire. Y a-t-il eu manque de diligence, dificultés dans 
la passation des comraandes ? Nous l’ignorons, mais il semble qne 
la défense nationale n'a pas su utiliser les crédits mis à sa dispo- 
sition. s 

Plus gourmands, les ministères civils ont poussé à la fusion de 
l’aide militaire et de l’aide économique et il faut considérer franche- 
ment an le fonds de défense nationale a enregistré une moins- 
value de recèttes égale, dans l'hypothèse ja plus favorable, à 99 mil- 
liards de francs. 

En bref l’aide militaire américaine a été de 41 milliards au lieu 
de 110 milliards, 

Lors du vote de la loi créant le fonds de défense nationale, nous 
étions Sceptiques sur l'utilisation des fonds et la commission des 
finances ainsi que la commission de la défense nationale contestaient 
les chiffres indiqués par le projet de loi comme se rapportant au 
réarmement réel. 

Mais nous ne pensions pas à À que les chiffres des ressour- 
ces pouvaient eux-mêmes être surfaits. 

Créé l’an dernier ave: une cerlaine solennité, le fonds de défense 
nationale semble destiné à mourir bientôt car, nous dit-on, il ne peut 
£tre alimenté normalement, 
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vAvant 1939, il a été possible d'affecter à un fonds spécial des 
sornimes provenant de souscriptions de bons, d'emprunt et du budget 
normal; cette méthode pourrait être maintenue et le pays serait 
ainsi assuré que ses représentants ne ont pas amenés à accepter des 
augmentations d'impôts, à autoriser des emprunts, destinés à la 
défense nationale, dont les montants sont ensuite détournés de ce 
but pour étre utilisés à d’autres fins budgétaires. 


Budget annexe des fabrications d'armement, 


Le total des rrédits demandés pour fabrication d'armemenk s'élève 
à 105.504,513.000 F se répartissent : 

96.699.618.000 F exploitation 1re section. 

2.900 millions de franes pour études et recherches. 

5.901.895.000 F pour dépenses de premier établissement. 

En 1951 les crédits accordés à ce budget annexe se sont élevés 
à 85.572.669.000 F sur lesquels enyiron 2% miliards de francs non 
utilisés seraient reportés sur 1952. 

H1 y a donc eu, pour 1951, une utilisation d'environ, 60.572.669.000 F. 

C'est par rapprochement entre 60 -milliards dépensés en 1951 et 
430 milliards prévus pour 1952 (105 demandés plus % reportés) que 
nous devons-étudier les propositions faites pour le budget annexe 
des fabrications d'armement. : 

La commission de la défense nationale s'étonne de l'importance 
du report des crédits non utilisés en 1951 (36 p. 100). Les divers 
ministères civits intéressés {Production industrielle, Affaires écono- 
miques) avaient donné l'assurance que nos entreprises pouvaient 
largement accepter et réaliser les-commandes prévues. 

Sur la base de ces affirmations et devant l'ampleur de l’aide 
financière américaine annoncée: 70 + 70 = 110 milliards, il a été 
demandé au pays de consentir de nouvelles augmentations d'impôts 
et de souscrire à l'emprunt. 

Les réalisations de la D. E. F. A. ne semblent pas être à la taîlle 
de l’aide reçue de nos alliés et des eflorts fiscaux et financiers deman- 
dés au pays. 

Il est impossible pour votre commission de la défense nationale 
de se déclarer satisfaite. # 

La répartition des dépenses d'exploitation, études et recherches 
de la D. E. F. A. fait ressortir que pour 99.599.618.000 F: 

Les dépenses Se rapportant au personnel s'élèvent à 21.050.682.000 F. 
? Divers reversements, excédents se chiffrent à 2567 millions de 
rancs, ° 4 

Les entretiens des immeubles coûtent, 350 millions de francs. 

Total, 23.967.682.000 F. 

Les matières et marchés à l’industrie figurent pour 75.631.936.000 F. 

Les 75 milliarés de matières et marchés, sont pour: 

a) Deux tiers conflés à l'industrie privée ; 


b) Un tiers conservés par les ateliers dépendant directement de la 
E. F. À 


I est à prévoir que le chapitre 361 donnera en 1952 la même répar- 
tition dans sa mise en œuvre qu’en 1951. 

Or, le chapitre 361 qui figure pour 70 milliards soit denx tiers du 
budget D. E. F. A, comprend des erédits qui, à l'exception des 
poudres et explosifs, achetés & la direction des poudres, vont intégra- 
lement à l’industrie privée. 

Ces crédits sont mis en œuvre: 

Soit par le service rentral des marchés qui notifie aux industriels 
fes commandes d'éléments de matériels au de matériels complets 
dont le prix comporte les éléments classiques du prix de revient 
(en 1951, 30 milliards sur 49 ont été ainsi dépensés) ; 

Soit par les établissements constructeurs qui notifient aux fndus- 
triels des commandes de matières premières nécessaires à l’exécu- 
tion des fabrirations, ou des commandes de fabxjcation en sous trai- 
fance {en 1951, 19 milliards sur 49 dépensés). 

IL apparaît que les 21 mälliards de frais généraux de Ja D. EF. F. A. 
font disproportionnés avec le montant des réalisations (sortant de 
ses propres établissements) dont elle pourra se prévaloir. 

I! nous avait été déclaré que l’année 1951, année de démarrage, 
devait cependant nous apporter des sorties importantes de matériels. 

Ce n'est pas nuire au secret de la défense nationale que de donner 
au pays des chiffres que nos adversaires connaissent bien sonvent 
avant le Parlement. 1} nous faut en effet déployer beancoup d'efforts 
pour obtenir renseignements et possibilités de contrôle. 

Nous ne parlerons plus du char de 50 tonnes. 

La fabrication du char de 13 tonnes démarre seulement. 

Les sorties de voitures Delahaye V. L. R. (équivalence des jeeps) 
sont de 3.600. 

Les Roquettes-antichars terminées se chifirent à 50.000, 

Leurs appareils de lancement existent pour 2.500, ” 

Les mines antichars fabriquées se montent à 320.000. 

Obusiers de 16 et 155 verront le jour en fin de 1954, 

Pour les E. B. R., rien de positif n'est à enregistrer. 

La D. E. F. 4., questionnée sur l'importance du matériel et de 
l'outillage acquis par l'Etat et répartis par elle dans les diverses 
usines travaillant pour la défense nationale, répond pour le matériel: 

a) Existant avant guerre 1939, néant; 

d) Datant de la guerre 1939-19%5, 15 millions; 

c) Acheté depuis 1946, 2.32% millions, 
précisant que, lorsque lout le matériel commandé pour l’industrie 
sera livré (vers le milieu de 1953), la valeur totale du matériel 
loué atteindra 4.240 millions de francs. . 

La location de ce matériel, faite sur base de 8 p. 100 jusqu’à 
4952, portée à 45 p. 100 à partir de 1953, nous est indiquée en 


recelles, ligne 1050, mais nous n'y trouvons aucune indication de 


chiffre, 


Quant à l'outillage, la D. E. F. A. répond: néant, 


\ 








H est difficile à « l'homme moyen » d'accepter: aussi bien le4 
chiffres donnés pour le matériel que le néant indiqué pour |'61. 

H vient plutôt à l'esprit que dans ces chiffres et ce néant 5e 
carhent des recettes occultes. 

Ou alors ce serait un beau désordre. 


Personnel militaire. 


La commission des finances fait ressortir justemént que ce jus 
lnite à deux ingénieurs militaires des télécommunications | au:- 
mentation en normbre du personnel mälitaire. 


Personnels civils, 


Les effectifs des personnels civils * 

a) Non ouvriers. — Sont en augmentation prévue de 751 un "4 
(dont 263 auxiliaires de bureau), ce qui porte à 7.623 le total de; 
employés qu'utilise la D. E. F. A. - 
 b) Ouvriers. — De 27.066 en 1951, les effectifs passent à 31; 
en 1952, soit une augmentation de 4.360. 

Dans ce chiffre, le rattachement de la F. O. M. H. À. R. comte 
pour 233, les créations d'emplois s'élèvent à 4.127. 

La commission des finances, en acceptant ces création d'emplois 
civils, se montre plus large pour -læ D. E. F. A. que pour io 
chapitre 1015 du budget guerre. 


Mobüisâtion industrielle. 


L'étude du budget militaire nous permet d'attirer l'attention 41 
Gouvernement sur la préparation de la mobilisation induslriello, 

Les affectations spéciales ne paraissent pas suffisamment d“:i- 
dées et notifiées. Des sondages pratiqués dans les usines travaillant 
pour la D. E. F, A. ont permis de constater que, sur ce point, lout 
semble négligé, plus encore peut-être qu'en 1939. 

Les ingénieurs indispensables on! des affectations Jeur faisant 


rejoindre des corps de troupes. I faudrait, en cas de mobilisation, 


plusieurs mois pour remettre en ordre de production de guerre des 
usines décapitées de leurs cadres. 

Exception doit étre. mentionnée en faveur du Maroc où la prépa- 
ration de la mobilisation industriele est pratiquement terminée. 


Saint-Cyr. 


Lors dés dernières discussions budgétaires, l'Assemblée nationals 
a marqué son désir de régler l’'émotionnelle question de Saint-(vr. 
Regroupés à Coëtquidam, au lendemain de la guerre, nos élèves 
officiers d'active, obéissant à l'esprit de tradition, cherchent à 
rejoindre leurs anciennes écoles. Un re = courant d'opinions 
groupe les futurs -élèves, les officiers en activité et la masse des 
glorieux officiers combattants des grandes guerres et des campagnes 
en actuellement en relraite, pour que Cyr retrouve 5e3 

yrärds. , 

Si l'accord semble fait pour l'abandon de Coëtquidam, divers 
projels s'en partagent la succession: Compiègne, Fontainebleau 
entendent concurrencer Saint-Cyr. 

La commission de la défense nationale demande que des crédits 
suffisants soient accordés pour étudier à fond le retour rapide près 
de la Capitale de nos futurs offlciérs, le préjugé favorable restant 
acquis à Saint-Cyr dans la compétition à venir. ? 


Défense en surface. 


Les centres mobilisateurs sont chargés de créer de toutes pièces 
avee des officiers et pin provenant des réservse, les unilés desti- 
rées à la défense en surface. La mise sur pied de ces corps de trou- 
pes est, dans son ensemble, pré e. F : E 

La mission, l'implantation, le desserrement de ces unités ont fait 
l'objet d’études ct de manœuvres pratiques auxquelles les réser- 
vistes intéressés ont participé effectivement, s 

Les contrôles nominatifs existent r l'état-major et le bataillon 
valable, ainsi que pour tous les officiers et sous-officiers de ces 
corps. : ; 

L'armement individuel et collectif est stocké, en bon état — 
réserve à faire en ce qui concerne les appareils de transnrission, 
un peu à bout de souffle. 


Habillement. 


er en ce qui concerne Fhabillement;- nous poserons un zéro 
pointé. 

Aucun effet ne permettrait aujourd’hui d'habiller les réservistes — 
et cela jusqu'au milieu de 1953, 

Pour conjurer celle carence, ne serait-il pas À age ci surtont au 
moment où nos {extiles connaissent une crise de mévente, d'inten- 
sifiér les commandes militaires d'habillement ? 

IL vaut mieux dépenser à bon escient, en payant des tenues, que 
de verser inutilement des fonds aux caisses de ch $ 

Une autre solulion serait la consiituwlion en France, par nos alliés, 
d'un stock de sécurité, destiné par la suite à leurs troupes, mais 
permettant, en cas de conflit se déclarant-avapt la création de nos 
propres stocks, de répartir immédiatement l'habillement entre les 
unités à mettre sur pled._ . 

Fin 1950, la commission de la défense nationale attirait l’atten- 
tion du Gouvernement sur là menace que font peser, au Sud du lae 
de Genève, Tes“ provinces dégarnies de troupes, ainsi que sur te 
manque de Coordination en ce qui concerne Va Sonduile à lenir çn 
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TETE 
eas d'offensive contre les quelques milliers d'hommes (un ticrs de 
division) de.nos éléments slalionnés dans lee Tyrol autrichien. 
ces menaces ne semblent pas s'être allénuées et le débordement, 
r ces provinces, en direction de Gênes, avec élalement sur ja 
Véaiterranée, est une conceplion stratégique à prévoir. 
En rapportant le plan Ge réarmement, la commission de la défense 
nationale exprimait sés craintes que, par suite de Ja continuation 
des opérahons en Indochine, il ne soit pas possible de melire 
sur pied, en 1951, les cinq divisions que la France devrait créer 
rer. 
Lefort qu’il nous faut poursuivre en Indochine pèse lourdement 
sur l'ensemble de nos forces et de nos dépenses inilitaires, I est 
indispensable — et nous savons que le Gouvernement s’ellorce de 
j'obtenir — que nos alliés prennent leur part dans la lulle que nous 
soutenuns en Æxtrême-Orient eontre les satellites du communisme 
asiatique. La bravoure des troupes franco-vielnamiennes mérile de 
recevoir cette haute assistance. 

Aidée, relayée dans son eflort de pacification, la France pourrait 
jus facilement faire face à sa part contribulive dans la défense de 
a paix en Europe occidentale. 

Nous craignons que, dans la situation actuelle, il soit difficitr 
de prétendre que nous puissions mettre en œuvre les 12 divisions. 
Beaucoup de ces grandes unités sont en sous-cffectifs en cadres de 
carrière du fait de l’Indochine. Ce sous-effectif est en partie com- 
pensé par les cadres du contingent. 

Les effectifs troupes sont loin du pourcentage valable pour Ja 
noitié des grandes unilés prévues par les accords de Lisbonne. 

Le matériel de ces unités n'est pas cn place. Le P. A. M. permet- 
tra, ee de parfaire les dotalions, pour la part à fournir par 
nos alliés. 

Le matériel à la charge de la France restera plus longlemps en 
attente. 


Conclusions. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
défense nationale a décidé d'émettre un avis favorab'e au projet de 
budget relatif aux crédits militaires, section guerre et fabrication 
d'armement. 

Mais les membres de la commission dela défense nationale ont 
à cœur de vous confirmer qu'ils jugent que les responsabilités 
emourues par eux sont aussi graves que celies endossées par leurs 
collègues de la commission de l’armée en 1913 et en 1938-1999. 

ls ne peuvent accepter, devant la gravité de la situation actuelle, 
de déléguer certains ce leurs pouvoirs et de leurs responsabilités à 
des sous-commissions. 

Résumant ses critiques, la commission pense que le budget qui 
Mr 2 présenté marque, pour le personnel, une amélioration 
notable. 

Par contre, la livraison du matérie!, l'organisation de sa main- 
tenance restent beaucoup en retard sur les prévisions qui avaient 
été fournies à l’Assemblée nationale début 1951. 

L'aide de nos puissants alliés compense heureusement les défail- 
lances regrettables de puissants organismes chargés de concevoir, 
de réaliser l'armement nécessaire — organismes pourtant largement 
pourvus de programmes et de crecits 

L'utilisation excessive de devises dans les importations pour des 
besoins civile, entraînant ensuite l'arrêt brutal, marqué en février 
1952, de toutes les autorisations d’importation, serait en partie la 
canse de gros relards dans les fabricalions dn matériel roulant. 

Aucune excuse n'est cependant suffisante pour justifier les retards 
dans la sorlie de notre matériel ce défense. 

. Comment obtenir de nos altiés des achats « off shore » si le 
Gouvernement ne donne pas une impulsion nouvelle et énergique 
aux services chargés de fournir à nos troupes les moyens de pro- 
téger le pays contre l'invasion ? 

A. commission. entend être à même de discuter des achats « off 

)ore ». 

C'est en regardant froiderment la vérité, en ne la cachant pas au 
pays que nous obtiendrons une participation, morale et matérielle, 
plus grande des Français à la préparation €e la défense de la nation 
el de la paix. 


ANNEXES 
AMENDEMENTS SUR LES CNAPITRES - 


Chapitre 1005. — Solde des officiers des armes et services. 


La commission de la défense nationale est d'accord sur les obser- 
Yations présentées par la commission des finances et l'abattement 
présenté à titre indicatif. 


Chapitre 1015. 


a) Abattement indicatif de 1.000 F pour que soit mis fin au désordre 
Cu régime des primes ne ro et de rengagement. 

Accord de la commission de la défense nationale. 

b) Abattement de 100 millions pour marquer l'opposition de la 
commission des finances à l'utilisation du P. F.-A T. dans les 
tats-majors et les formations appelés à faire mouvement. 

La -commission de la défense nationale demande le rétablisse- 
ment du crédit. " - 

c) La commission de la défense nationale propose un abattement 
de 1.000 F à titre incicatif afin que soit étudiée la question de la 
solde des légionnaires P. D. L. : 

Motifs. — Le soidat français accomplissant son « service légal » 
ne doit, sous aucun prétexte, être envoyé en Extréme-Orient. 

I n'est pas affilié à la sécurité sociale. , k 

Par assÿnilation, ‘e légionnaire, pendant les dix-huit premiers 
rnois de services, n'est pas assuré social, mais il n'est pas exempt 
d'Extrêéme-Orient, « au contraire », 





Un certain nombre de légionnaires, de celle catégorie, peuvent 
être tuës avant d'avoir terminé la « période légale ». Leur famille 
est alors privée du capital-décès. 

La direction centrale ée l'intendance a transmis au service finan- 
cier de la direction du contrôle un projet de décret instituant un 
supplément de solde permettant de donner aux légionnaires une 
solde égale à la moitié de la « solde spéciale progressive » calcuïée 
à léchelle L. 

Le ministre du budget a demancé la statistique des engagements 
et rengagemments pour 193, les renseignements ont été fournis le 
23 janvier 1952 

La commission de la défense nationale demande que satisfaction 
soit donnée aux légionnaires : 

a) Sur la. solde ; 

b} Le cas échéant À leurs familles pour le + capita!#lécès », 

Elle demande aussi l'amélioration du payement de la prime sur 
trois mois au lieu de douze, car après le troifième mais, en prin- 
cipe, les légionaires vont en Extrème-Orient, où is perçoivent la 
solde progressive. 

Chapitre 1035. 

Abattement présenté par la commission des finances! 8.360.000 F. 

La commission de la défense nationale demande que satisfaction 
soit donnée à l'administration militaire afin de permettre la prise en 
charge et la manutention des livraisons du P. A. M. Par voie de 
conséquence, le rélablissement -du crédit initial est demandé 

Les chapitres suivants pour lesquels des abaîttements ont été 
proposés par la commission des finances pour 

Chapitre 1045, 21.182000 F: chapitre 4055, 7.099.000 F: chapitre 
1065, 4 millions de franes: chapitre 4105, 3.890.000 F; chapitre 1115, 
661.000 F, donnent lieu à demande de rétablissement des crédits 
pour les mêmes raisons que celles fournies chapitre 1055. 


Chapitre 3015. — Chauffage. — Eclairage. 


Accord pour l'abattement de 40 millions de francs proposé par la 
commission des finances. 


Chapitre 3093. — Habillement. 


La commission de la défen<ç nelionale demande le rétablissement 
des crédits demandés, 


Chapitre 3065. — Logement et cantonnement. 


Accord de la commission de la défense nationale pour les observa- 

tions que l'abattement indicatif jermet de concrétiser. 
Chapitre 93073. — Instruclion. — Ecoles, — Recrutement. 

La commission de la défense nationale demande le rétablissement 
du crédit de 2.791.700.000 F. 

Elle pense que l'avis technique qu’elle émet sur l'utilité des sales 
d'instruction, des parcours du combattant doit être retenu — et 
propose le rejet de l’aballement de 63 millions demandé par la 
commission des finances. 

L'abattement de 1.000 F pour sanctionner l'importance excessive 
du nombre des stages peut être adopté afin de marquer le désir 
de ne pas voir les corps de troupes trop souvent privés de leurs 
cadres. à 

Chapitre 3085. — Convocation des réserves. 

La commission demande le rétablissement du crédit de 1.580 mil- 
lians 988.000 F. 

Les convocations de vingt-quatre heures sont indispensables pour 
permettre au commandant et aux centres mobilisateurs de mettre 
au courant de leurs fonctions les officiers de réserve qui auront à 
prendre à la mobilisation le commandement d'unités entièrement 
composées de réservistes. 

Chapitre 3095. 


Préparation militaire, 178.900.000 F. : 
Accord pour l'abattement indicatif de 1.000 F, et les molifs indi- 
qués par la commission des finances. 


Chapitre 3105. 

Remonte, 106.800.000 F. 

La commission demande le rétablissement des crédits et le rejet 
de l'abattement proposé de 1% millions de francs, espérant que son 
avis technique sur lutilité de maintenir les chevaux de-traits dans 
certaines places ainsi que des chevaux de ‘elle dans les écoles mili- 
aires sera pris en considération. 


Chapitre 3415. 


Découlant de l'avis émis pour le chapitre 3095. — Rétablissement 
du crédit inilia!, 515.300.000 F, ct rejet de l'abattement de 6 millions 
de francs. 

Chapitre 9195. 


Accord pour l'abattement de 270 millions de francs sur les 13.278 
millions de francs de crédits demandés 

Appoint compensateur du budget des frais d'occupation en Alle- 
magne. 

Chapitre 2155. — Frais généraux du service du matériel. 

La commmuession de la défense nationale demandera en séance 

des explications sur les crédits demandés pour 914.700.000 EF, 
Chapitres 3165, 3175, 3193, 
Mémes observations. 
Chapitre 3215. 
Abattement indicatif adorté. 


Chapitre 32%. 
Mémes observations que pour chapitre 3155. 
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Investissement titre IL. 


La commission des finances a praliqué un abattement global 
aniforme de 2 p. 100 sur ia majorité des 27 (à l'exception 
de 8026, 803%, 9990, 9040, 9060, 9070, 9100, 9120 à 951 et 9150). 

, Le chapitre 902 a été frappé d’un abattement supplémentaire de 
3% millions pour marquer son avis que la réinstallation de l'école 
da Châlons-sur-Marne comporlail des dépenses paraissant exces- 
gives. 

Les économies réalisies à la suite de ces anbattements seraient 
à reporter pour amélioration et construction de logements. 

La commission de la défense nationale pense que la baisse 
permettra en effet d'économiser sur les crédits 2, reportant 
ainsi en 193 l'utilisalion des bonis réalisés sur les programmes 

révus. * 
PTeinant systématique sur les chapitres du titre H est à 
revoir lors de la discussion des articles et la commission de la 
défense nationale prendra position après explicalion du ministre de 
la délense nationaie. 


SIXIEME PARTIE 
MARINE. — CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Rapporteur pour.avis: M. CAPDEVILLE (1). 
Nora. — Ce document n'a pas été publié. 
SEPTIEME PARTIE 
OBSERVATIONS CONCERNANT LES ARTICLES DE LOI 
Rapporteur pour avis: M. TRIBOULET (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finantes a réservé 
l'article 12 jusqu'à l'avis que voire commission de la défense natio- 
nale fournit dans le présent rapport: vous lirez dans l'examen 
des articles le nouveau texte que nous vous rroposons d'adopter 
pour cet article 12. 

Mais voire commission des finances a disjoint l’article 16 et 
plusieurs autres articles (art. 13, 22, 23, 24, 25, 36), en faisant 
observer que ces articles étaicnt sans répercussion financière et 
intéressaient uniquement le’slatut d’une catégorie de personnel 
militaire. Elle proposait d'insérer ces dispositions dans un projet 
de loi spécial. 

Votre commission de Ja défense nationale n'a pas cru qu'il était 

ossible d'adopter une telle position. Certes, elle a le mérite de 

a logique et de la correction juridique, mais il faut tenir compte 
d'abon d'une tradition bien Clablie qui fait insérer dans la loi 
de finances des dispositions assez varifes et, lorsqu'il s’agit de lois 
militaires, des dispositions concernant le statut du personnel ont 
toujours été soumises à vos voles. 

De plus et surtout celte tradilion correspond à une nécessité 

ui tient au mauvais, fonctionnement de notre système législatif. 
Sans doute vaudrait mieux amender celui-ci, mais ce ne peut 
pas être l'objet du travail de votre cominission de la défense 
nationale; et comme elle ne se dissimule pas que renvoyer les 
articles en litige à des projets spéciaux c’est risquer de les 
empêcher d'aboutir pour de Tongs mois, sinon pour des années, 
elle ee demande de rétablir les textes proposés par le Gouver- 
nement, 


Enfin, votre commission des finances a adopté l’arliele 26 et 


a 
plusieurs autres articles (art. 27, 28, 29, 30, 37, 38, 39) sous réserve - 


de l'avis conforme de la commission de la défense nationale. 
Celie-ci tient à souligner cette heureuse pratique où la commission 
des finances, qui ne voit pas d’obstacle sous l’angie financier, sen 
remet à la commission de la défense nationale pour oblenir un 
éccord technique. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 8. je 


Rédaction proposée par la commission de la défense nationale: 

« Pendant l'exercice 1952 et dans la limite des dotations fixées 
de la présente loi, pour chacune des sections du budget de la 

éfense nationale (Section commune: air, guerre, marine) et par 
les lois no 2-6 du 3 janvier 1%2 et ne 952-401 du 14 avril 1952 
pour le budget des Etats associés de a France d'outre-mer, dépenses 
militaires, des décrets pris sur le rapport des ministres intéres- 
sés, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, pourront, après avis conforme de la 
commission des finances et de la commission de la défense natio- 
nale de l'Assemblée nationale et avis de la commission des finances 
et de la commission de la défense nationale du Conseil de la Répu- 
biique, procéder de chapitre à chapitre, du budget de la défense 
nalionale au budget des Elals âssociés et de la France d'outre-mer, 
à des transferts de crédits’ ou autorisations de programme. 

« Les décrets visés à l'alinéa ci-dessus seront soumis à la rati- 
fication du Parlement dans un délai maximum de trois mois après 
Jeur mise en vigueur ». 

Ainsi, le texte proposé par la commission des finances est 
amendé sur deux points. Il nous a paru d'abord plus clair de pré- 
ciser que les transferts de crédits qu autorisations de programme 
jar décret soumis à l'avis conforme des deux commissions de 
‘Assemblée nationale pouvaient s'exercer à Fintérieur de l'en- 
semble du budget de la défense nationale ou du budget de la 


(1) Voir également le ne 3556. 
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défense nahonale aux des Etats associés et de la Frans 
d'outre-mér. La rédàciéon la commission des finances venait 
après les textes votés en 1950 et 19%51 où il y avait distinction entre 
les transferts à l’intérieur de chaque sec et les transferts : 
section à seclion, risquait de rétrécir le champ d'application de 
ces transferts par déeret. c 

l’état actuel des problèmes de la défense nationale, Les 
transieris nous paraissent encore indispensables. 

Les choses vont trop vite et se modifient trop profonMment pur 

u’on ne maintienne pas toule la souplesse du système sous réser e 

un contrôle parlementaire eficace: 

A cet égard, votre commission de la dèfense nationale vos 
demande la disjonction du second alinéa de l'article 8 proposé jor 
la commission des finances. Les circonstances internationales st 
trop graves pour que votre commission la défense nationae 
puisse se dessaisir, en faveur d’une sous-commission même micux 
composée, de son droit et de son devoir de contrôle. 


- Article 8 ter. 


Rédaction proposée la commission de ‘a défense nationale: 

« Avant le 13 juillet 1952, le Gouvernement exposera aux con- 
missions des finances et de la défense nationale le bilan des po ::- 
pe Le cahrh de réalisation des fabrications d'armement inscrites 
au hudget. : 

« Si ces commissions estiment nécessaires des annulations et 
transferts de crédits ou d'autorisations de programme pour équi- 
librer les moyens mis à la disposition des difiérentes armes, ou de3 
crédits supplémentaires pour assurer l'exécution d’un programiie 
d'armement, cohérent, le Gouvernement devra, avant le 31 juillet, 
leur soumettre, selon la procédure fixée par l’article 8 ci-dessus, des 
décrets établis à cet effct, ou pi er au Parlement toute mesure 
exigée pour la situation de nos forces armées. » 

Dans notre rapport sur la section commune, nous avons déjà ex 
l’occasion de dire que cel article nous paraît essentiel à tout équi- 
libre de l’ensemble du budg®t de la défense nationale. 

Il faut préserver, dans tous les cas, la possibilité de revoir l'en- 
semble du budget lorsque les résultats des négociations interna- 
tionales actuellement entreprises pour nos fabrications de maté- 
rie! et d'armement seront connus, 


Article 12. 


Votra commission des finances, nous l'avons souligné dans notre 
exorde, avait réservé cet article essent'el pour connaître l'avis de 
la commission de la défense nationale. Celle-ci a étudié l'état à 
ui, élablit ce que l'on à coutume d'appeler la « pyramide » des 
grades. 

Elle tient à faire dès l’abord une observation sur le fond. 

Là vraiment, nous ne devrions pas être amenés à traiter un pro- 
Hième aussi importänt par le biais d’une loi de finanees. Et voire 
sommission est ob'igée de rappeler que depuis plusieurs années eile 
demande que le Gouvernement lui soumette des projets de loi nou- 
veaux adaptés aux conditions présentes sur l’organisation de la 
défense nationale, sur les forces armées, sur les cadres et effectifs. 
hes questions d'une telle ampleur devraient être étudiées ample- 
ment. Le Gouvernement et le Parlement s’honoreraient en donnant 
aux forces armées françaises un Statut véritable; les forces armées 
elles-mêmes y trouveraient une base et une raison nouvelle de 
progresser. 

Ainsi, serions-nous tentés de conseiller au Parlement de dis- 
Joindre cet article 12. : 

Mais nous observons alors que l’urgence du vote d’une nouvelle 
répartition des grades n’est pas miable. Pour des raisons essentielle- 
ment fiancières l’OR a repoussé les limites d'âge. Il a:lait de soi, en 
contrepartie, que la répartition des grades serait améliorée sinon 
c'était contraindre au piétinement tous les cadres de l’armée fran- 
çaise, au moment même où on devrait les encourager et où on 
cherchait à en recruter de nouveaux. ‘ 

C'est alors que, pour des raisons purement transitoires et qui 
tiennent au caractère incertain du budget de la défense nationale 
en 1952, nous sommes amenés à vous demander dr na pas voter 
dès maintenant l’article 12, mais d'autoriser le conseil des ministres, 
après avis conforme de la commission des finances et de la défense 
nationale, à appliquer la nouvelle répartition des grades dès que 
cela paraîtra possible, 

Cette possibilité est liée, comme nous venons de le dire en 
vous proposant un article 8 ter, au résultat des négociations concer- 
nant nos fabrications d'armement et de matériel. 

Votre commission de ja défense nalionale ne se dissimule pas 
l’'émétion que le renvoi du vote de ces dispositions peut provoquer 
dans les cadres de notre armée. Elle demande à tous les officiers 
d2 comprendre que si la France était réduite à revoir l’ensemble 
de sen budget de la défense nationale pour tenir compte du déficit 
redoutable de ses fabrications, fl ne serait gs admissible que, sans 
à «gg cette revision, la nouvelle répartition des grades ait été 
votée. 

Néanmoins, votre commission a étudié avec soin l'état: G, sauf 
pour les corps techniques où la proportion des officiers généraux 
serait considérable et où il paraît souhaitable que l'on apporta 
lutôt une revalorisation sensible des soldes, des gratifications impor- 
antes en cas de découverte, etc. Les nouveaux pourcentages de 
grade en ce qui concerne les diverses armes. paraissent raison- 
nables. Le pourcentage des officiers généraux, notamment, qui 
serait évideniment le plus contesté, resterait nettement inférieur 
dans l’armée de terre, par rapport à l'ensemble des officiers, à ce 
qu'il était en 1939 (6,88 contre 1,35). 

Il ne faut pas oublier que les emplois internationaux des officiers 
généraux se sont multipliés, L'armée de terre a ainsi douze généraux 
et trente-deux lieutenants-calonels actuellement employés dans des 


postes internationaux, l'égalité de grade n'étant même pas assurée, 
dans plusieurs cas, avec nos alliés. 
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Bref, votre commission de la défense nationale souhaite que les 
négociations actuelles soient couronnées de succès et que le conseil 
des ministres puisse lui proposer bientôt de reprendre par décret 
V'état G. Elle se fera présenter d’ici là un état exact de l'encadrement 
nécessaire aux unités, aux élals-majors, et aux services actuellement 
“Cest pourquoi elle propose de rédiger ainsi les deux premier 

C’e Eu S ers 
alinéas de l'article 12: 

« Par décret pris en conseil des ministres, après avis conforme 
des commissions des finances et de la défense nationale, les effectifs 
totaux des officiers généraux des trois armées, dont les rémunéra- 
tions sont imputées tant sur le budget de la défense nationale (budget 

énéral et budgets annexes) que sur celui des Etats associés et de la 
france d'outre-mer (Il. — lépenses militaires) pourront étre aug- 
mentées, pour l’année 1952, et par rapport aux effectifs ayant servi 
de base à l'établissement des développements budgétaires dans la 
limite de 47 unités: soit 13 généraux de division et 34 généraux de 
brigade. — 

be” ce qui concerne la répartition par grades. des eflectifs totaux 
des officiers supérieurs et des officiers subalternes des trois armées 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de la 
détense nationale (budget général et budgets annexes) que sur celui 
des Etats associés et de la France d'outre-mer (II — Dépenses 
militaires), elle sera fixée dans les mêmes conditions, pour l'année 
4952, conformément à l’état G annexé à la présente loi. » 


Article 35 bis (nouveau). 
Texte proposé par la commission de la défense nationale: 


« Le temps de service à la mer ou dans une formation navigante 
de l'aéronautique navale exigé pour l'accès au grade d’enseigne de 
vaisseau de ire classe est, par modification à l'article 29 de la loi du 
4 mars 1929, fixé à neuf mois pour les enseignes de vaisseau prove- 
nant de l’école polytechnique qui sont bénéficiaires des dispositions 
de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1950, pour les enseignes ée 
vaisseau provenant de l’école navale et pour les ingénieurs mécani- 
cierts provenant de l’écolerdes ingénieurs mécaniciens. 

« Les enseignes de vaisseau de 2e classe provenant de l’école navale 
et les ingénieurs mécaniciens de 3° clässe provenant de l’école des 
ingénieurs mécaniciens qui ont été admis dans ces écoles depuis 1947 
reçoivent application des dispositions de l'articie 31 de la loi du 
24 juillet 190 concernant le grade de sous-lieutenant, à l’exclusion 
des mesures transitoires prévues à cet article. Toutefois, pour les 
élèves admis en 1947, la bonification est limitée à neuf mois. 

« Les enseignes de vaisseau de re classe provenant de l’école 
polytechnique et bénéficiaires des dispositions de la présente loi 
sont classés qe ceux provenant de l’école navale et promus à 
ce grade, à même date, au PS correspondant à la moyenne 
obtenue aux examens de sortie de l’école d'application et suivant 
les règlements en vigueur. ' 

« Les commissaires de la marine provenant de l’école centrale 
des arts et manufactures et des concours, qui ont été admis à l'école 
du commissariat depuis 1947 recoivent application des dispositions 
de l’article 31 de la loi du 24 juillet 4950 concernant le grade de 


lieutenant. Toutefois, pour les élèves admis en 1947 la bonification 


est limitée à neuf mois. » 

Cet amendement a été présenté et défendu par -l’amiral Commen- 
try. 11 tend à régler le pfoblème des diverses modifications d’an- 
ciennelé pour l'accès au grade d'enseigne de vaisseau de {re classe. 





ANNEXE N° 3601 


(Session de 1952. — Séance du 6 juin 1%52.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
sition de loi {ne 4454) de MM. Pierre Kœnig, Schneiter et Savary 
endant au reciassement des anciens dts ‘services des 
affaires allemandes et autrichiennes dans les administrations ou 
les services extérieurs de l'Etat, par M. Dejean, député. 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi que MM. Kœnig, Schnei- 
ter et Savary ont présentée sous le n° 1454 à pour objet de prévoir 
et réglementer l'intégration dans la fonction publique des agents 
non fonctionnaires eunployés à la date du 31 décembre 1951 dans 


les services des affaires allemandes et autrichiennes. Ce personnel,. 


qui était en 1945 de l'ordre de 20.000 agents, a été ramené par le 
jeu des compressions successives à un effectif actuel approximatif 
de 2.000 agents te:nporaires, contractuels ou auxiliaires susceptibles 
de bénéficier de la proposition qui vous est soumise. 

Cet effort de compression entrepris depuis six années et réduisant 
les effectifs au dixième du contingent initial y a opéré une -sélec- 
tion sévère. 

Le personnel maïntenu en service a acquis dans la délicate gestion 
des services d'occupation une solide formation administrative. Son 
expérience, éprouvée au contact des populations étrangères, sera 
articulièrement appréciable dans les emplois relevant d'organismes 
nternationaux. 

A cette considération de l'intérêt public se joint le souci d’une 
solution de justice envers ds employés qui, ayent consenti à l'Elat 
un minimum de cinq années de services civils, auxquels s'ajoutent 
pour beaucoup les années .de services militaires, ne bénéficient 
d'aucune garantie si leur eraploi est supprimé. 

Votre commission de l'intérieur s’est donc montrée favorable à Ja 
proposition qui Jui était soumise. 

Elle prévoit « l'intégration dans la fonction publique des agents 
temporaires ou contractuels des services des affaires allemandes et 
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autrichiennes recrutés avant le 1er janvier 1947 et encore en fonc- 
tions au 31 décembre 1951 (art. 4°) et le reclassement dans le corps 
des auxiliaires d'Etat des agents auxiliaires en service à cette mème 
date du 31 décembre 1951 {art. 5). Les agents qui possèdent la qua- 
lité de fonctionnaire titulaire de l'Etat ou d’une colleciivité pubiique 
et que garantit déjà le sta‘ut de leur fonction ne sont pas soumis 
aux dispositions de la loi proposée ». 

Le principe étant admis, la commission a cru devoir remanier les 
articles qui, dans le texte initial, déterminaient le processus d'inté- 
gration. 

Les auteurs de la proposition de loi organisaient une inlégration 
individuelle effectuée sur décision du ministre intéressé apres ans 
de ia commission administra'ive parilaire élargie par l'adjonction de 
quatre représentants du service des aflaires allemandes (art. à du 
texte initial) et dans la limite des emplois annuellement répar!lis 
par arrêtés des ministres intéressés (art. 4 du texte initial!. 

Pendant la période séparant éventuellement la date du licencie- 
ment de celle de la prise de service eflective dans l'administration 
d'intégration, les agents in'$:essés continueraient à être rémunérés 
par le ministère des affaires étrangères (art, 4 du méme texte 
in fine). 

Il a paru iliogique à votre commission de rémunérer sur le budget 
du ministère des affaires étrangères des agents régulièrement Jicen- 


ciés pour suppression d'emploi, surtout en l'absence de crédits $né- 
cialement accordés à celle fin, et peu pratique de ne fixer aux 
ministres chargés de procéder à l'intégration ni délai d'exécution, 
ni pourcentage de réemploi, abandonnant ainsi le sort de l'agent 
à la discrétion du ministre qui doit l'aceueillir. 

Ces raisons ont conduit la commission de l'intérieur à vous nro- 
poser la titularisation de tous les agents temporaires ou con ractuets 


entrant dans le champ d'application de la loi proposée à la date 
uniforme du fer janvier 1952 sous la éeu:e condition qu'ils en fassent 
la demande dans le délai de trois mois suivant la promulgation de 
la loi (art. 4er). 

Les agents ainsi titularisés suivront, en cas de suppression 
d'emploi, le sort des fonctionnaires momentanément privés d'activité 
et en instance de réemploi et dont la situalion est réglementée par 
Ta loi du 3 seplembre 1947 relative au dégagement des cadres des 
agents de l'Etat et à leur reclassement. 

Votre commission estime, en eflet, que les agents des services des 
affaires allemandes et autricbiennes doivent, après leur intégration 
dans la fonction publique, étre soumis à la législation applicab'e 
à tous les fonctionnaires où auxiliaires d'Elat et qu'en aucune 
manière ils ne sauraient recueillir de la loi une situation privilégiée 
à l'égard de leurs collègues, métropolitains. 

Elle est ainsi conduite à vous proposer les dispositions suivantes: 

Application aux agents temporaires ou contractuels titularisés 
en vertu de l’article er des modalités d'indemnisation et de reclas- 
sement prévues De la loi du 3 septembre 1947 modifiée et par les 
décrets d'application, au fur ei à mesure des licenciements hctués 
par compression d'eflectifs (art 2); 

Attribution à ces“agents de 10 p. 100 des emplois à pourvoir à 
l'occasion des recrutements à effectuer dans les cadres des difié- 
rentes administrations, ce pourcentage élant élevé à. 20 p. 100 pour 
les postes relevant d'organismes internationaux (art. 3); 

Reclassement des auxiliaires de bureau ou de service dance les 
administrations de l'Etat ou des collectivités publiques par l'inter- 
médiaire du centre d'orientation et de réemploi (art. 5), 

* Ces auxiliaires n'ayant priorilé que pour les emplois de hureau 
ou de service mis dans les organismes internationaux à la dispo- 
sition du Gouvernement français (art. 6). 

Reste la question de la rémunération des agents licenciés et de 
l'indice du traitement après intégration, question dans laquelle. en 
application du principe ci-dessus rappe'é, votre commission de l'inté- 
rieur a profondément modifié la proposition initiale, 

Celle-ci, en effet, prévoyaii: 

io La prise en charge par le ministère des affaires étrangères des 
agents licenciés, qui continucraient à percevoir leur traiterment jus- 
qu’à la prise de service eflective dans l’aninistration d'intégralion 
(art. 4 du texte initial); 

20 Le droit des agents intégrés à un indice de traitement en prin- 
cipe égal à celui dont ils bénéficient aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et qui, en tout élat de cause, ne pouvait descendre 
au-dessous du traitement co’respondant au deuxième échelon infé- 
rieur dans la hiérarchie des aîlaires allemandes et autrichiennes 
(art. 6 du texte ee À 

3° La perte de tout droit à une indemnité de licenciement devenue 
ainsi inutile (art. 7 du texte initial). 

Votre commission a estimé que l'application de ces dispositions 
aurait pour effet de donner aux agents intégrés des avantages supé- 
rieurs à ceux des lonctionnaires français de même grade occupant 
un emploi équivalent. Elle soulèverait dans les administrations une 
critique unanime et justifiée, sans être, il est bon de le souligner, 
revendiquée par les agents intéressés, lesquels soïllicilent simplement 

dE soit fait application du droit commun à tout le personnel 

e l'Etat. . 

Le texte que vous propose en la matière votre commission de 
l'intérieur est une application des dispositions générales relatives 
au dégagement des cadres, soit: 

4e Octroi à l'agent licencié d’une indemnité de licenciement égale 
à un mois d’émoluments par année de service en application de 
l’article 10 de la loi du 3 septembre 1947, étant précisé que le total 
des années de service accompliés aux affaires allemandes et autri- 
chiennes entrera en ligne d2 compte tant pour le reclassement de 
l'agent que pour le calcul de l'indemnité de licenciement (art. 4); 

20 Intégration dans les conditions fixées par l'article 4 du décret 
no 49-50 du 11 janvier 1919, qui stipule: 

« La carrière des intéressés sera reconstituée fictivement, compte 
tenu de la date de leur admission dans le corps où ils auront été 
licenciés et de la durée des services qui om été retenus pour leur 
avancement dans ce corps. Cette reconétitution sera effectuée sux 
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la base de l'avancement mosen dont auraient bénéficié les fonction- 
naires en cause dans le nouveat corps. 


« En aucun cas, elle ne pourra conduire à attribuer aux intéressés 
un échelon comportant ‘n traitement supérieur à celui dont ils 


D Re au jour de leu” licenciement ou de leur mise -à la 
retraile. 

« Elle ne pourra donner leu à r-ppel pécuniaire pour la période 
antérieure à l'entrée en fonclions effective dans le nouvel emploi. » 

Telle est l'économie du texie que nous avons l'honneur de rappor- 
ter devant vous el dort les événements diplomatiques, soutignent 
l'urgence. 

Dès 1947, M. le ministre des affaires étrangères affirmait À la tri- 
bune du Conseil de la République la nécessité d'accorder un statut 
aux agents des affaires allemandes et autrichiennes. Cetle promesse 
a été renouvelée pendant que se poursuivaient les études entre 
services intéressés, Aujourd’hui, les accords contractuels sont signés 
avec le gouvernement de l'Allemagne occidentale. Leur entrée en 
vigueur entrainera le licenciement de la plupart des agents français 
en service sur le territoire allemand. Il importe que le Parlement ait, 
auparavant, réglementé les conditions de <es licenciements au 
mieux de l'intérêt général, 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DÆ LOI 


relative à la situation des agents des services des affaires allemandes 
et autrichiennes. 


Art, 4er, — Les agents lemporaires ou contractuels des services des 
affaires allemandes et autrichiennes, qui ne possèdent pas la 
qualité de fonctionnaire titulaire de l’État ou d'une coliectivité 
publique, recrutés avant le 1er ianvier 1947 et demeurés en fonctions 
soit sous régime statutaire, soit à titre contractuel, au 31 décembre 
4951, seront titularisés à titre personnel à compter du 1er janvier 1952, 
s'ils en font la demande danñs le délai de trois mois suivant la 
promulgation de la présente loi. 

Art. ®. — Les agents titularisés en application de l’article 4er, radiés 
des cadres des services des affaires allemandes et autrichiennes pos- 
térieurement à leur titularisation, bénéficieront, en ce qui concerne 
les modalités d'indemnisation et de reclassement dans une autre 
administration, soit de l'Etat, soit d’une collectivité publique, des 
dispositions des articles 6 à 11 inélus de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
téembre 1917 modifiée. 

Art. 3, — Lorsqu'il sera procédé à des recrutements pour ies cadres 
des administrations de l'Etat ou des coïlectivités Agore V 10 p. 100 
des emplois à pourvoir seront réservés aux agents visés à l'article 2 
qui seront reclassés et titu!larisés dans ces emplois dans les condi- 
tions fixées au décret no 49-50 du 11 janvier 1949. 

Le pourcentage des emplois ainsi réservés sera porté à 20 p. 100 en 
ce qui concerne les postes mis, dans les wrganismes internativnaux, 
à la disposition du Gouvernement français 

Art. 4. — Les services ere gr par les intéressés en qualité 
d'agent temporaire ou contractuel des affaires allemandes et autri- 
chiennes entreront en ligne de compte tant pour leur reclassement 
dans leur nouveau corps que dans le calcul des annuités servant de 
base à la fixation de l'indemnité prévue à l'article 10 de la loi 
ne 47-1680 du 3 septembre 1947. 

Art. 5. — Les auxiliaires de bureau ôu de service en fonctions au 
31 décembre 1951, licenciés pour suppression d'emploi, seront 
reclassés dans les administrations de l'Etat onu des collectivités 
publiques par l'intermédiaire du centre d'orientation et de réemploi. 

Les services accomplis par les intéressés en qualité d’auxiliaire 
des services des affaires allemandes et autrichiennes entreront en 
ligne de compte dans le calcul des trois années de services exigées 
à l’article 3 de la loi ne 50-400 du 3 avril 1950 pour leur tituiarisation 
dans les cadres complémentaires de bureau ou de service créés en 
application de l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 1945. : 

Art. 6. — Les emplois de bureau ou de service mis, dans les orga- 
nismes internationaux, à la disposition du Gouvernement français, 
seront réservés par priorité aux.agents visés à l’article 5. 

Art. 7. — Un règlement d'administration publique pris su le rap- 
ort du ministre des aflaires étrangères, du ministre chargé de la 
action publique et du ministre des finances déterminera, avant ke 
31 décembre 1952, les conditions d’application de la présente loi ainsi 
que le statut des personnels des affaires allemandes et autrichiennes 
titularisés en application des dispositions de l'article fer, maintenus 
en fonction dans des services dépendant du ministère des aflaires 
étrangères postérieurement au 31 décembre 1952. 





ANNEXE N° 3602 


(Session de 1952, — Séance du 10 juin 1952.) 
DFMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 





l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires } « 
6_juin 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de 
d'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, avec son annexe, 
une demande en autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, 
député à l’Assemblée nationale, formée le 17 mai 1952 par M, le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris. 





Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de |, 
décision de l’Assemblée nationale. k 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 1 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
« Le directeur du cabinet, 
Signé: PéRign De FÉRAL. 


Rates esbaTerrreresste street Le... 





ANNEXE N° 3603 





(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser, à l’occasion du centenaire de la médaille militaire 
les traitements de la médaille militaire et de la Légion d'honneur: 
accordée à titre militaire, présentée par M. Frédéric-Dupernt, 
député. — (Renvoyée à la commission de la défense nalionae.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous allons fêter, cette année, le cente. 
naire de la médaille militaire, Nous pensons que les traitements 
me à la médaille mililaire ne correspondent plus à la situa'ion 
actuelle. s 

En eflet, un médaillé militaire touche actuellement 750 F par 
an, celle somime est évidemment dérisoire. Lorsque la méduil'e 
militaire fut créée, en 1852, le traitément était de 100 F; pour lui 
donne” le même pouvoir d'achat, il faudrait aujourd'hui porter Je 
traitement à 45.000 F. Il est céglain que la situation financière de 
noire pays ne perme: pas un tel effort. 

Mais, néanmoins, nous pensons y serait indispensable de 
tripler le traitement actuel et d'accorder ainsi au- médaillé mililaire 
un traitement de 2.20 F, / 

Nous pensons qu'il serait juste d'augmenter le traitement de la 
Légion d'honneur, accordée. à litre militaire, qui est la ‘seule à 
comporter un traitement. Un chevalier de la Légion d'honneur lou- 
chait, en 1850, 250 F; il touche, aujourd’hui, 1.000 F; nous pensons 
qu'il pourrait toucher 3.000 F; les autres traitements de la Légion 
d'honneur pourraient être augmentés dans les mêmes condilions: 
l'officier qui touchait 500 F, en 1850, et qui touche aujourd'hui 
2.000 F, pourrait toucher 6.000 F. 

Le nombre des titulaires de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire n’est pas très important. 

Cette augmentation des traitements afférents aux distinctions mil. 
taires récompenserait dignement les meilleurs serviteurs du pays, 
conformément d'ailleurs à la pensée de ceux qui ont fondé ces 
deux ordres. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
résolution suivante: 


* PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tripler, à partir 
du 1er mai 1952, les traitements de la Légion d’honneur accordée 
à titre militaire et de la médaille militaire, 





ANNEXE N° 3604 


(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1952.) 
, à 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre (1 ropgmeuge des dispositions 
de la loi du 31 décembre 1913, -complétées par celles du 2 mai 
1930 sur les « » commises aux immeubles dlassés, 
aux auteurs d’ins sur les bâtiments publics ou privés. sur 
les chaussées des routes, trottoirs ou murs bordant les voies de 
<ommunication ou tous emplacements -voisins des sites classés, 
mg ne par M. Olmi, député. — {Renvoyée à la commission de 
a justice et de législation.) \ 


EXPOSE DES MOTIFS 


L 

Mesdames, messieurs, les lois des 31 décembre 1913 et 2 mai 19% 
reconnaissent comme justiciables des sanctions prévues par larli- 
cle 257 du code pénal ceux qui se sont rendus coupables de dégro- 
dations ou mutilations sur des monuments ou objets classés. Ont 
été notamment considérées comme telles les inscriptions sur les 
monuments publics. 

Le législateur avait, à l’époque, envisagé seulement les « monu- 
ments », il ne lui avait pas paru utile de prévoir les sites classés, 
l’ensemble des villes et des villages ‘et. moins encore la chaussée 
de nos routes ou les trottoirs-de nos rues. 

Depuis cette époque, un élément nouveau, le tourisme, est apparu, 
g apporte une très large contribution de la richesse nationale: 
il est actuellement l’une des principales, sinon la première, de nos 
industries d'exportation. Par lui, ce sont chaque année des sommes 
considérables qui entrent en France, .qui sont dépensées chez nou:, 
et il contribue -à la prospérité d’un nombre important d'industries: 
l'hôtellerie, transports et toutes celles qui en dépendent. 

Mais le tourisme n'est plus fait seulement de séjours plus 01 
moins longs dans des stations climaliques, thermales ou, villes de 
saison. 
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1 est de plus en plus le fait de voyages à travers tout le pays 
et il.m’est région de France qui ne soit sillonnée presque toute 
l'année d'automobiles, d'autocars, voire inème de moyens de trans- 
port plus modestes, individuels ou collectifs. 

Nos routes de. France, les plus belles du monde, tout comme le 
moindre de nos villages et de nos Sites (souvent même ignorés et 
mal appréciés par ceux qui les contemplent chaque jour) attirent 
et retiennent l'admiration d’une foule de visiteurs: profit matériel 
pour la Françe, sans doute, mais plus encore magnifique propagande 


notre . 
Pr, vais queique temps, nos sites, les chaussées de nos routes 
tout comme les trottoirs de nos rues, les murs du moixire bâii- 
ment public ou non, sont ignoblement souiliés par des inscriptions 
aussi imbéciles qu'injurieuses souvent pour nos visiteurs et nos 
uristes. 
lDurant des années, les animateurs du tourisme ont lutté et gagné 

a bataille contre l'envahissement des panneaux-réclame. 

La criminelle campagne des « actuels salisseurs » est encore plus 
intolérable. Outre qu'elle oblige les municipalités, les particuliers, 
à des frais de remise en état, souvent fort onéreux, elle risque, et 
elle a même pour but, d'éloigner de chez nous les touristes élran- 
ers, écœurés de trouver à leur arrivée en ce beau paye de France, 
réputé pour la cordialité et la bonne grâce de son accueil, une aussi 

rossière réception. | 

C'est pour que cessent enfin de telles pratiques, que nous avons 
honneur, mesdames, messieurs, de soumeitre au vote de l'Assem- 
dlée nationale la présente proposition de loi tendant à frapper les 
auteurs d'inscriptions sur tous les lieux publics des mêmes sanc- 
tions que celles qui punissent ceux qui souillent les monuments 
proprement dits. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la Joi du 31 décembre 1913 
et de la loi du 2 mai 14930 sont applicables à ceux qui se rendent 
coupables d'inscriptions sur la chaussée des routes et voies de 
communications, les trottoirs, les murs des bâtiments publics ou 
privés ou tous emplacements" voisins des sites classés. 





ANNEXE N°3665 


= (Session de 1952. — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le dernier paragraphe de 
l'article unique de la toi du 28 janvier 1937 modifiant l’arti- 
cle 41 (8 4), du code pénal, sur la grivèlerie, présentée par 
M. Olmi, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législa!ion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘ Mesdames, messieurs, la loi du 28 janvier 1937 tendant à « réprimer 
plus sévèrement les filouteries alimentaires prévues par larli- 
cle 101 ($ 4), du code pénal » a prévu une peine d'emprisonnement 
et d'amende pour quiconque sachant qu'il est dans l'impossibilité 
de payer, se sera fait servir des boissons ou aliments dans des éta- 
blissements à ce destinés, ou se sera fait atiribuer une ou pusieurs 
chambres. dans un hôtel ou auberge. 

Voici le texte de l’articie unique de cette loi: 

« Article unique. — L'article 401 ($ 4), du code pénal, est modifié 
ainsi qu’il suit: : 

« Quiconque sachant qu'il est dans l'impossibilité absolue de payer 

se sera fait servir des poissons ou aliments qu'il aura consommés 
en tout ou partie dans des établissements à ce destinés, même s’il 
est logé dans lesdits établissements, sera puni d’un emprisonnement 
de six jours au moins et dix jours au plus, et d'une amende de 16 F 
äu moins et 200 F au plus. 
.… «La même peine sera applicable à celui qui sachant qu’il est dans 
l'impossibilité absolue de payer se serg fait attribuer une. ou plu- 
éieurs chambres dans un hôtel ou auberge et les aura effectivement 
occupées, 

« Toutelois, dans les cas prévus par les deux paragraphes précé- 
dents, l'occupation .du lgement ne er ag avoir dépassé la durée 
d'une journée d'hôte], telle qu’eile est fixée par les usages locaux, » 

Il vous apparaîtra, mesdames, messieurs, que le dernier alinéa de 
ce texte permet de graves abus en matière de « grivèlerie au loge- 
ment » dans les hôtels de « séjours » et pensions où l’hôtelier a 
l'habitude, suivant les usages constants du tourisme, de ne présenter 
« sa note » qu'en fin de séjour lorsque la durée n’en excède pas 
nd ou à Ja fin de chaque semaine pour des séjours pro- 
ongés. 

Dans ces établissements, Yhôtelier n’a qu’un recours envers le 
client de mauvaise foi qui se déclare incapable de payer après un 
Séjour d’une ou plusieurs semaines, c'est de poursuivre devant le 
tribunal de commerce; durant la procédure, le client a disparu et 
le recouvrement de cette dette devient illnsoire. 

li RE nous vous demandons d'adopter ja proposition de 

)i ante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le dernier alinéa de la loi du 28 janvier 1937 


est supprimé et sg ap par le texte suivant: 
« Toutefois, dans les cas prévus par les deux paragraphes précé- 


dents, et lorsqu'it s’agit d'hôtel, auberge, pension ou, suivant les 
Usages constants de l'hôtellerie, le relevé de la somme due n’est 
présenté que tous les huit jours, l'occupation du logement ne devra 
pas avoir dépassé la durée de dix jours d'hôte] telle qu'elle est fixée 
jar les usages locaux. » à 











ANNEXE N° 3606 


(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1552.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le décret n° 2-16! du 
28 avril 1952 portant réduction ou biocaga de 685 milliards de 
crédits sur les dépenses de réparation des dommages de guerre 
et de construction pour l'exercice 1952, présentée (11 par 
MM. André Lenormand- Billoux, Chürles Tillon, Marcel Cachin, 
Pierrard, Prot, Kriegel-Valrimont, Mine Grappe, M. Pierre Cot, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 

_des républicains progressistes, députés. (Renvoyée à la comntmis- 
sion des finances.) 


EKPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des débats qui ont précédé le 
vote de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1932 relative aux dépense de 
reconstruction et de construction pour 19%2, les porte-parole des 
divers groupes de l’Assemblée nationale se sont élevés contre l'in<utf- 
fisance notoire des crédits proposés par le gouvernement d'alurs, 


présidé par M. Pieven. 
En ce qui le concerne, le groupe communiste s'est eflorcé, à celte 
époque, de faire augmenter ces crédits: 


1o En proposant en commission de la reconstruction que soient 
retenus les 56 milliards réclamés par le Conse:l économique, puis 
les 526 rmillinrds réclamés par la confédération nationale des ass0= 


ciations de sinistrés; 

20 En défendant, en séance publique de l'Assemb'ée nationale, 
une première motion préjudicielle invitant le Gouvernement « à fare 
de nouvelles propositions afin de tenir compte de la nécessité de 
terminer la reconstruction et l'indemnisation de: dommages de 
guerre avant 1960 », puis une seconde motion préjudic'elle récla- 
want des « crédits plus importants pour les habitations à loyer 
inodéré », 

Bien que répondant aux légitimes aspirations des sinistrés et dea 
sans-logis, ces propositions du groupe communiste furent repoussées 
par tous les autres députés de l’Assemblée natonale. 

Toutefois, le Gouvernement fut contraint à un certain recul et 
obligé d'accepter que les « groupements de sinistrés » sojent auto- 
risés à éinetre pour 20 miliards d'emprunts devant «s'ajouter aux 
309 milliards de crédits budzétaires. 

Aves les 75 milliards de prèls attribués aux H. L. M., c'est done 
uu total de 401 milliards qui étaient affectés à la reconstruction et 
à la construction gar la loi du 3 janvier 12. 

Toutefois, <es crédits étaient encore insuffisants de près de 
moitié par rapport à ceux réclamés par le Conseil économique et 
par le congrès de l'habitat, dont l'ensemble était de l'ordre de 
165 rnilliards, 

M. Pleven, qui venait de porter les dépenses militaires de 800 mil- 
liard* een 1931 à 1.200 milliards pour 1%2, expliquait ainsi son 
choix à la tribune de l'Assemblée nationale, le 3 janvier 192: 

« A la fin des hostilitée, la France avait choisi de diminuer 5e3 
forces militaires. La France avait choisi à cette époque de donner 
la priorité à la reconstruction, au rééquipement, aux inves!.sse- 
menis … 

« Lorsque, dans notre budget, nous inscrivons comme opérat'ons 
nouvelles pour les habitations que l'équivalent de 27.000 logements 
au titre des H. L. M. et d'un peu plus de 30.000 au titre de la. 
reconstruction, nous faisons un choix — même en supposant que 
la construction privée double ses chffres — je choix consiste à 
décider que les crédits el la main-d'œuvre seront ulilisés à faire 
des pistes d’envol ou des abris pour lé matériel nécessaire à nos 
divisions. » 

- Au cours des quelques semaines pendant lesquelles M. Edgar 
Faure fut pré-ident du conseil, celu:-ci accentua encore le « choix » 

ên faveur des canons, au détilment des maisons, en proposant de 
ES les crédits de la reconstruction et de construclion de % mil- 
aras. 

Enfin, succSdant à M. Edgar Faure, M. Pinay porta les dépenses 
militäires à 1.400 milliards, en application des décisions de la 
c<onérence « Atlantique » de Lisbonne, et, par la loi de finances 
du 14 avril 1952 et du décret d'application n° 52-561 du 28 avril 1%», 
aonula ou bloqua 35.800 millions sur le budget de la reconstruction 
et 9.200 millions sur celui des I. L. M., soit en tout 85 milliards 
de réductions de crédits. 

D'autre part, d’après les déclaralions mêmes du président du 
conseil, les % milliards d'emprunts des « groupements de sinis- 
trés » ne doivent pas faire l’objet d'autorisations d'émission. 

C'est don£, au total, un abatiement massif de 105 emillards sur 
les £rédits de reconstruction et de construction prévus par la loi 
du 3 janvier 1952. 

En ce qui concerne les crédits de reconstruction, ceux-ci se 
trouvent ramenés de 32% milliards (309 de crédits budgétaires, plus 
20 d'emprunt:) à 2% milliards, contre 2514 mil ards en 1951 et 1950. 

11 y a lieu de noter que, d'après le ragport n° 2121 de M. Barangé, 
le coût de la conetruction a augnenté de 87 p. 100 entre juin 1%0 
et octobre 1951, ce qui revient à dire que les crédits de 1952 ne 
représentent qu’un volume de travaux égal à environ la moitié de 
ceux qui furent réalisés er 1950. 

Avec un tel ralentissement des travaux, <e n'est pas vers 1% 
que serait terminée la reconstruct'on des « immeubles de toute 
nature » détruits par la guerre, emais bien au delà de 19%! 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règiement, 
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En effet, sur environ 690.000 logements complètement détruits, 
seu:ement 228.000 logements élaient reconstruits au 20 septembre 
4931, Des centaines et des centaines de millicrs de logements par- 
tiellement décruits restent à réparer définitivement, 
300.000 qui n'ont encore fait l’objet d'aucune réparation, à part, 
parfois, les mises hors d'air et hors d’eau, 

En ce qui concerne les éléments d'exploitation, leur indemni- 
sation actuelle s'élale sur au moins une quarantaine d'années! … 

Quant au enobilier familial, son indeinnisalon actuelle s'étale sur 
plus d'un siècle! 

La conséquence inéluctable de telles réductions de crédits, c'est 
qu'il n'y aura aucun chantier nouveau d’ouvert cette année. 

L'ordre formel en a d'ailleurs été donné par le ministre de la 
reconstruction à ses délégués départementaux, par sa circulaire 
no 52467 du 8 mai dernier, dans laquelle il est indiqué que les 
crédits atlribués pour les « immeubles de tonte nature » doivent 
être uniquement ulilisés pour la poursuite des programmes en cours 
— qu'il s'agisse des aulorisations de programme ou des crédits de 
payement — ces crédils ne doivent, en aucun cas, être utilisés 
pour le lancement de programenes nouveaux... Par programmes nou- 
veaux déjà lancés il faut entendre les programmes adm's en priorité 
avant le 31 décembre 1%51 el ayant fait l'objet d'engagements comp- 
tabies sur les autorisations dc programmes dont vous disposiez au 
tilre de 1%1 ou des années antérieures ». 

Non seulement il n'y aura pas de priorités nouvelles pour 1952, 
mais encore des restrictions seront-elles opérées sur les priorités 
précédemment accordées, 

M. Claugius-Pelil s'adresse en ces termes à ses délégués dépar- 
tementaux ; 

« Par contre, je ne m’oppose pas à ce que, le cas échéant, 
pussent êlre annûlés les engagements comptables que vous auriez 
antérieurement pris pour des travaux ou opérations qui n'auraient 
pas encore fait l'objet d'un commencement de réalisation effective. » 

Môme après l'annulation de certaines priorités, la circulaire minis- 
térielle ‘nterdit l'emploi des crédits pouvant se trouver disponibles. 

« Ji vous et absolument interdit de lancer de nouveaux pro- 
grammes sur les crédits nolifiés le 8 mai 1952, même si ces crédits 
s'avéraient suvérieurs à la poursuile des programmes en cours. » 

Ainsi s'avère-lt-il que, contrarement aux affirmations de M. Pinay 
et de M. Claudius-Pelit, il y aura, dès cette année, un ralentis- 
sement notable sur le programine en cours de reconstruction. 

La confirmation en est donnée, entre autre preuve, par une cir- 
Culaire datée du 
tuclion « La Renaissance de Caen », à ses entrepreneurs. Dans une 
circuiaire il est dit: , 

« Mons'eur, les moyens de payements dont nous disposons ne 
correspondent plus aciuellement À la carence des travaux. 

« Le bureau de la Renaissance de Caen a décidé d'ajuster la 
marche des travaux à ses possibilités financières. 

« Les archilecles ont été, en conséquence, priés de donner, sur 
les chantiers dont ils ont la direction, les ordres nécessaires... / 

« Vous voudrez bien vous conformer aux instructions qui vous 
seront données par les archilectes, 

« Veuillez noter que la coopérative fait d'avance toutes réserves 
sur les dépassements qui provicndraient d'une infraction à ses 
ordres ‘ou de l'exécution des travaux irréguliers ou supplémen- 
taires.… » 

Une antre coopérative de reconstruction du Calvados, celle du 
canton de Troarn, a informé la commission de la reconstruction 
de l’Assemblée nationale qu'il ne lui était altribué que 400 millions 
de crédits pour 1952, alors que le seul financement des travaux en 
cours se monle au moins à 600 millions, 

De leur côté, les crédits H. EL. M. restants, soit G6 milliards, ne 
suffiront qu'à peine au programme en cours d'achèvement. Les pro- 
re qui ne pourront pas êlre lanrés, faute de crédits, représentent 
10.000 à 123.000 logements. L'insuffisance actuelle de l'habitat fran- 
çais se chiffre à plus de cinq miilions de logements. À 

Une telle politique gouvernementale en matière de crédits de 
réconstruction et de construction a donc les effets désastreux sui- 
vants : 

1° De reporter à une date très au delà de 1960 l’iniemnisation 
définitive des différentes catégories de dommages de guerre; 

9% D'accroitre dans de notables proportions le chômage existant 
déjà dans les différentes corporations du bâtiment; 

ge De provoquer de grandes difficultés financières pour Jes enlre- 
prises, les entreprises artisanales en particulier; 

fo De provoquer des diminutions de recettes fiscales pour les 
communes sinistrées ; 

5° D'abaisser à un chiffre encore plus bas pour 1952 et à un 
chiffre insignifiant pour les années à venir, le nombre des logements 
reconstruits où construits, chiffre qui n’a été que de 71.000 pour 
4951, alors que M. Claudius Petit parle, eme 4" = jp de ‘quatre ans, 
sur”Ta nécessité d'en construire au moins 210. par an 

Œn conclusion, il est d'une impérieuse nécessité sociale et natio- 
nale, de faire droit, dans les plus courts délais possible, aux légi- 
times revendications des sinistrés et sans abri. 

Il faut créer les conditions du plein emploi des entreprises, de 
ja main-d'œuvre, du matériel pour reloger rapidement les Français. 

Pour cela, il faut, comme première étape, abroger le décret du 
94 avril et revenir aux crédits prévus à la loi du 3 janvier 1952. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, = Le décret no 52-461 du 28 avril 1952 portant 
annulation et blocage de crédits sur les dépenses de réparation des 
dommages de guerre et de construction pour l'exercice 1952 est 
abrogé, 


AÙ ASSEUPLÉE NATIONALE, — S, de 1952, — 2 décembre 1952. 





nt plus de : 


1: mai, adressée par la coopérative de recons- : 
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LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 32%) relatif 
développement des ts affectés aux dépenses de fonctionne. 
ment et d'équipement des militaires pour l'exercice 192 

(Déiense nationale), présentée au nom de M. Amoine Pinay, re. 

sident du conseil des ministres, ministre des finances et des allures 

économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budyel. — 

(Renvoyée à la commission des finances.) 


‘Paris, le 9 juin 19:2. 


Le secrélaire d'Etat au budget 
à M. le président de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre arcom- 
pagnée d'une note que je vous serais obligé de vouloir bien trons- 
mettre à M. le président de la commission des finances de l’Assern- 
biée nationale. ' 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne. 
ment ce 3 d'apporter au projet de loi no 3226 relatif au déelos- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 


‘ d'équipement des services, militaires pour l'exercice 1952 (Défense 


nationale). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Signé: JEAN-MOREAU. 


Paris, le 9 juin 1952. 


Le secrétaire d'Elat au budget à M. le président 
de la commission des finances de l'Assemblée nationcle, 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous sdresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 322% relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1932 (Défense natinale). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considéntion. : 

Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Signé: JEAN-MOREAU, 


g ANNEXE 
A. — Modifications à l'état A. 
Section commune. 


Chap. 5020. — Subventions aux budgets annexe# des poudres et 
des essences pour l'accroissement des fonds d'approvis:onnement 
de ces services: 

Crédits de payement demandés, 2.500 millions de francs, 

Diminution proposée, 500 millions de francs. 

Nouveaux crédits de payement demandés, 2 milliards de francs. 

Chap. 901. — Subvention au service des essencès pour travaux de 
premier établissement: 

Crédits de payement demandés, 3.080 m'llions de francs, 

Diminulion proposée, 500 millions de francs. 

PS crédils de payement demandés, 2.580 millions de 
rancs. ° 


Section marine, 


Chap. 3005. — Alimentation: 
Crédits de payement demandés, C.122.257.000 F. 
Diminution proposée, 10.800.000 F. ! ; 
Nouveaux crédits demandés, 6.411.457.000 F. 
-# 9015. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 


ment: 

Crédits de payement demandés, 4.316.740.000 F, 

Diminution proposée, 4 million de francs. 

Nouveaux crédits demandés, 4.315.740.000 F. 

Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux: 
- Crédits de payement demandés, 1.400 millions de francs. 

Diminution proposée, 205 millions de francs. 

Nouveaux crédits demandés, 1.195 millions de francs. 
Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 

frmes navales pour DS Peur militaires des arsenaux: 

Crédits de payement demandés, 2.400 millions de francs. 

Diminution proposée, 63 mälions de francs. 

Nouveaux crédits demandés, 2.337 millions de francs, 
Chap. 90:1. — Refonte: et gros travaux pour la floite: 
Créaits de payement demandés, 20.186.161.000 F. 
Augmentation proposée, 1.311.800.000 F. 

Nouveaux crédits demandés, 21.497.964-000 F. 

Chap. 9061. — Bases de i’aéronautique navale: 

Crédits de payement demandés, 1.600 millions de francs. 

Diminution proposée, 32 millions de francs. 

Nouveaux crédits demandés, 1.568 millions de francs. 
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RÉCAPITULATION 
Section commune. 


Chap. 5020, en moins, 500 millions de francs, 
end 9021, en moins, 500 millions de francs. 
olal pour la seclion commune, en 1moins, 1.000 millions de 
francs. 


Section marine. 


Chap. 3005, en moins, 10.800.000 F. 
Chap. 89145, en moins, 1 million de francs. 
Chap. 8030, en moins; 205 millions de francs. 
Chap. 9021, en moins, 63 millions de francs, 
Chap. 9041, en plus, 1.311.800.000 F. 
Chap. 9061, en moins, 3? millions de franes. 
otal pour la séction marine, en plus, 1.311.800.000 F ; en mains, 
31.800.000 F. 
Total général, en plus, 1.311.800.000 F ; en moins, 1.311.800.000 F, 


B. — Modifications à l'état B. 
Section commune. 


Chap. 9021, — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissement : 
Autorisation de programme demandée, 2.8% millions de francs. 
Diminution proposée, 2.893 millions de francs. 
Nouvelle autorisation de programme demandée, néant, 


Section air. 


Chap. 9081. — Matériels roulants de l’armée de l'air: 

Autorisation de programine demandée, G.176.500.000 F. 

Diminution proposée, 3.000 millions de francs. 
Nouvelle autorisation demandée, 3.176.500.000 F. 


Section marine. 


Chap. 9041, — Refontes et gros travaux pour la flotte: 
Autorisation de prograrame demandée, 25.09% millions de francs 
Augmentation proposée, 11.500 rnillions de francs. 
ä ge y autorisation de programme demandée, 36.53% millions 
e francs. 


RÉCAPITULATION 
Section commune. 
Chap. 9021, en moins, 2.898 millions de francs, 


Section air. 


Chap. 9081, en moins, 3,900 millions de francs. 


Section marine. 


Chap. 9041, en plus, 11.500 miilions de francs. 
Fotal général, en glus, 11.500 millions de francs; en moins, 
5.898 millions de francs. 
Net en plus, 5.602 millions de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La commission de la défense nationale, lors de l’examen auquel 
elle a procédé du projet de budget de ia défense nationale pour 
l'exercice 1952, a suggéré qu'un certain nombre de mndifications 
soient Lu tar aux propositions du Gouvernement, tant au titre 
des autorisations de programme que des crédits de payement, dési- 
te 1 était d'accroître le nombre des escorteurs de 1% classe 

construire. Re 

L'ensemble de ces modifications a pour eflet de dégager 5.88 mil- 
lions de francs d'autorisations de programme et 1.311.800 000 F de 
crédits de payement. ë 

Ces économies, réalisées sur divers chapitres de la section com- 
munce, de la section air et de la section marine, sont reportées pour 
la totalité à la section marine sur le chapitre 9041: « Refontes et 

ros travaux pour la flotté », afin de permettre le lancement de 

eux escorteurs de 1 classe du type T 47, en sus des quatre dont 
le Gouvernement avait prévu la mise en chantier. 

Toutefois, le coût de ces deux es’orteurs supplémentaires s’élevant 
à 11.500 millions de francs et les économies réalisées sur autorisations 
de programme ne s'élevant qu'à 5.898 millions de francs, il est 
nécessaire d'accroître de 5.602 millions de francs le volume total des 
autorisations de programme demandées au titre des opérations nou- 
veles de l'exercice 1952 pour l’ensembie de la défense nationake. 

Le Gouvernement à décidé de faire droit à la demande ds la ecm- 
mission de la défense nationale malgré certaines réserves que ces 
propositions peuvent appeler tant sur le plan financier que sur le 
Pan militaire, » 

La note qui précède a pour objet de traduire les modifications 
£&insi apportées aux proposilions initiales du Gouvernement. 
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ANNEXE N°3608 





(Session de 1952. —- Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer le grade de directeur d'école publique, présentée par 
MM. Sousteile, Jean-Michel Flandin, Prélot, Raingeard, Schmittien 
et les membres du groupe du rassemblement du peuple français 
et apparentés, députés. — {Renvoyée à la commission de l’éduca 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les directeurs et directrices d'écoles 
publiques constituent une catégorie d'enseignants particuliérement 
dignes d'intérêt. Leurs fonctions entrainent pour eux des responsa- 
bilités dont ils s'acquittent, dans l'immense majorilé des cas, avec 
une compétence et un dévouement reconnus de tous, dans l'intérêt 
des élèves, des familles et de l’enseignement public. 

Or, bien que la fonction existe, aucun grade ne lui correspond 
dans Ja hiérarchie. Alors qu'à la tête d'un lycée se trouve un provi- 
seur, à la tête d'un collège, un principal, le grade de directeur d'école 
n'a pas d'existence légale. 


Dans sa séance du 19 décembre 1951, l’Assemblée nalionae a 
voulu remédier à cette situation paradoxale. En adoptant, par 3%67 voix 
contre 207, les amendements présentés par plusieurs de nos col- 
Jègues, elle a entendu — comme le démontre le débat qui s'est ins- 
tauré à cette occasion — inviter explicitement le Gouvernement à 


procéder à cette création de grade. D'ailleurs M. le ministre de 
l'éducation nationale, dans les déciarations qu'il a faites avant ce 


vote, a indiqué qu'il se rangerait à la solution suggérée par Îles 
auteurs d'amendements si la majorité de l'Assemblée en décidait 
ainsi, ce qui a eu lieu quelques instants plus tard. 

Il ne semble done pas qu'aucune difficulté fondamentae puisse 


s'opposer à une réforme que le bon sens appelle et dont un vote 
non équivoque du Parlement a nettement préconisé le principe. I 
reste à passer de ce principe à son applivation par des décisions 
réglementaires. C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale de confirmer sa première prise de position en adoptant la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, conformément an 
vote in'‘ervenu le 19 décembre 1951 à propos du chapitre 1150 du 
budzet de l'éducation nationale, à procéder à la création du grade 
de dire:teur d'école publique. 





ANNEXE N° 3609 


(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier lez alinéas 2 et 3 de 
l'articte 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relalive au ftonc- 
tionnement des caisses d'épargne des départements du Bas-Rhin, 
du Maut-Rhin et de la Moselle, présentée par MM. René Kuehn, 
Bourgeois et Ritzenthaler, députés. — (Renvoyée à la commission 
des tinances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45-2711 du 2? novembre 19:35 
révoit dans son article 2 que, jusqu’au fer janvier 19%, les caisses 

épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont autorisées 
à effectuer elles-mêmes le placement du montant déterminé au 
31 décembre de l’année précédente, des fonds reçus de leurs dépo- 
sanis, dans les conditions suivantes : 

30 p. 100 au maximum en prêts à des collectivités on établis- 
sements publics sans que le montant des prêts consentis à une 
méêrne collectivité ou établissement puisse excéder le dixième du 
solde dû aux déposants; 

10 R: 100 au maximuen dans la limite d’un million de francs par 
bénéficiaire en prêts hypothécaires. 

La loi no 52-46 du 7 janvier 1952 a prorogé jusqu'au 1° janvier 
1951 les dispositions de cet article 2. Ce premier résultat à été très 
lavorablement accueilli par les caisses d'épargne des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Toutefois, la question n'est pas entièrement résolue, les caisses 
d'épargne ayant actuellement atteint, à de rares exceptions près, le 
plaloni! de 30 p. 106 du montant des dépôts légalement autorisés 
pour les prêts aux communes et établissements publics et de 
19 p. 100 pour les prêts hypothécaires. 

Jusqu'en 1935, le plafond était de 50 p. 100 pour cette première 
catégorie de prêts et de 29 p. 100 pour la seconde, Le déeret-loi 
du 20 octobre 1935 réduisit ces deux limites d'un dixièene chacune 
en les portant respectivement à %0 p. 100 et 19 p. 100. L'ordonnance 
du 2? novembre 1915 réduisit de plus de 40 0. 100 à 20 p. 100 le 
plafond des prèls aux communes. 
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Ces mesures n'avaient alors qu'une importance secondaire, les 
investissements élant bien .au-dessous du plafond légal, mais il 
apparait aujourd’hui indispénsable de le relever si l'on veut conti- 
nuer d'aider les communes et les particuliers. 

En effet, on enregistre depuis quelque temps une baisse relative 
des comptes re Dans ces conditions, le maximum des prêts 
qui peuvent étre consentis par les caisses d'épargne étant lié au 
montant des dépôts, les fluctuations que subissent ces derniers se 
répercutent sur le plafond des prêts et les moyens de placement se 
trouvent épuisés. 

Or, ce phénomène est enregistré au moment même où les besoins 
des communes n'ont jamais été aussi urgents en raison de la 
reconstruction et de 'a construction destinées à remédier à la pénurie 
de logements et où les sociétés d'habitation et les D de 
sinistrés comptent sur un appui effectif des caisses d'épargne. 

Il apparaît donc indispensable de relever les plafonds respective- 
ment à 10 p. 100 pour les prêts aux communes el aux établissements 
et à 15 p. 100 pour les prèts aux particuliers. 

D'autre part, étant donné les prix de revient actuels, les besoins 
de la reconstruction sont considérables et nécessitent, pour une 
même entreprise, des prêts supérieurs à un million de francs, Dans 
ces conditions, les prêts hypothécaires devront pouvoir atteindre un 
montant de à à 3 millions par bénéficiaire. 

Ce texte ne prétend pes l'originalité, il n'est que la synthèse 
des mesures qui ont élé proposées dans ce domaine et que mous 
estimons justes et ssuhaitables. 

Nous demandons donc à VAssembke nationale de bien vouloir 
adopter la proposilion de loi suivanie; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 2 et 3 de l’ordonnance ne 45-2711 
du 2 novembre 1955 sont modiliés comme suit: 

« 40 p. 100 au maximum en prêts à des collectivités ou établis- 
sements publics des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou 
de-la Moselle, sans que le montant des prêts consentis à une même 
collectivité où établissement puisse excéder le dixième du solde dû 
aux déposants. - 

« 15 p. 100 au maximom dans la limite de 4 millions de francs 
par bénéficiaire, en prêts hypothécaires ». 





ANNEXE N° 3610 





(Session de 1952. — Séance dun 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ocomptéter l'article 59 de la loi 
no 48-11% du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Jean-Paul Palewski 
et les membres du groupe du rassemblement du peuple français, 
députés. — {Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 avril 1924 précisait dans son 
article 59 que les dispositions restrictives du cumul ne sont pas 
applicables aux titulaires de pensions militaires proportionnelles. 

Mais le décret du 29 octobre 1936 a interdit le cumul aux « officiers 
titulaires d'une retraite proportionnelle », Toutefais, l'exposé des 
motifs précisait que « les militaires n'étaient touchés par les 
dispositions relatives aux pensions d'ancienneté et pour l'avenir seu- 
lement, aux pensions proportionnelles des officiers ». 

Cette affirmation a d’ailleurs été confirmée par l'instruction du 
47 août 1997 +1 précise expressément que les officiers retraités pro- 
portionnels déjà pourvus d’un emploi à la date de publication du 
décret et auxquels ni l’article 16 ni l’article 2 de ce décret ne sont 
applicables, peuvent continuer de cumuler, Sans limitation de durée 
ni de sommes, leur gension avec une rémunéralion d'activité. 

Or, l’article 59 de la loi ne 18-1150 du 20 septervibre 1948, modifiant 
l'articie 4 de l'ordonnance du % août 1944, stipule « les titulaires de 
pensions de veuves, de pensions mixtes ou proportionnelles de sonus- 
officiers peuvent cumuler D Je montant de léurs pen- 
sions avec celui des émoluments cotrespondant à l'emplai qui leur 
est confié ». C’est dire que les officiers semblent exclus du fire 
de ces dispositions, Cela semble d’ailleurs parfaitement anormal pour 
ceux de ces officiers qui ont pris leur retraite entre le 14 avril 1924 
et le 29 décembre 1936 et auxquels le décret du 29 décembre 193% 
n'était done pas applicable. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'article 59 de la loi no 48-1550 du 20 septembre 
1955 es! modifié comme suit \ 

Après les mots « pensions mixtes où pes de sous-offi- 
ciers », ajouter: « et les officiers ayant pris leur retraite entre le 
11 avril 1924 et le 29 décembre 19% », 





. des tes, télégraphes et téléphones, et 





ANNEXE N° 3611 


(Session de 1952, — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUMONX tendant à inviter le Gouvernemert 
nt toutes mesures utiles pour rendre eflectives le: pcssi. 
d'accès des contrôleurs principaux féminins des po: 
télégraphes et téléphones aux elasses exceptionnelles de j::r 
rade, présentée ar MM. Furaud, Godin, Barrès, Barrachin, et 
es membres du groupe du rassemblement du peuple français «t 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission des moycis 
de communication et du tourisme.) ; 


EXPOSE DES MODFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que nous àaïcns 
l'honneur de, vous présenter a pour objet d'atténuer en parle e 
déclassement systématique dont a éié victime, au cours de 1: 
dernières années, le personnel féminin ae l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Ce déclassement, déjà consacré par la réforme de 19%, s'est 
trouvé oggravé en 198 au moment du reclassement général des 
agents de la fonciion publique. 

En eflet, tandis que le personnel masculin intégré dans le cadre 4 
ire atteindre we" cette date, par vole de sélections les gras 

‘inspecteur, de chef de section ou de chef de section principal — 
avec les indices supérieurs correspondants — soit respectivemeit 
360, 460 et 500 — ies fonctionnaires féminins versés systémaliie- 
ment dans le cadre 8, quoique soumis à des fitrages tout ::.:i 
difficiles, ont seulement la possibilité de .parvenir, en qualité de 
surveillante où de surveillante principale aux indices 310 et 0. 
Encore convient-il de préciser qu'une forte proportion de ces agents 
ne pourra jamais dépasser l'indice 315, ni par la voie de l'avance. 
ment de grade, en raison de l'insuffisance des emplois, ni méme 
par la voie de l'avancement de classe. Si, en eflet, le législateur 
à prévu, en faveur des unités méritantes, des classes excepl:n- 
nelles de traitement, les conditions dans lesquelles sont rénar'ies 
es classes exceptionnelles rendent cet avantage pratiquement ji: 
soire. 

De simples considérations d'équité devraient donc eonduire à 
mettre un terme à cette situation, d'autant que si l’on examine par 
comparaison les conditions de recrutement auxquelles ont dû ::1s- 
fahe les agents féminins et masculins, ainsi que les attributions qui 
leur sont dévolues respectivement, on relève nombreuses affinils:. 
Les rémunérations, par contre, restent très dfférenles. 

En ce qui concerne le recrutement, une grande partie des contri- 
leurs principaux féminins provient de l’ancien concours de dürne 
employée. Sans doute a-t-on accordé le titre, la rémunération et 
lels attributions de contrôleur principal à des agents antérieurement 
placés bien au dessous dans la hiérarchie administrative (4), sans 
se préoccuper des. droits des anciennes dames employées. Mais il 
serait assez piquant de prendre prétexte de cefte situation — à 
Tégard de laquelle les dames employées ne pruvaiént évidemment 
prendre une posilion enthousiaste — pour refuser à ces dernières 
une mesure de réparation. 

Or, le concours 6e dame emplovée ne différait de celui de sur:0- 
méraire — dont sont issus les inspecteurs et inspecteurs adjoints 
sr na — que par la suppression d'une épreuve d’algèbre et de 
géométrie. 

En outre, si une. telle épreuve avait également existé dans le 
concours féminin, elle n'aurait — pas plus que l'épreuve de physique 
étendue par l’arrèté du 4 août 1921 an recrutement régional féminin 
— nallement tari la source d'un recrutement alimenté tout comme 
celui d’une bonne partie de l’éément mäseulin, par: l’enseignement 
primaire supérieur. | ; 

D'autre part, chaque fois _ les agents féminins ont été admis 
À concourir avec leurs collègues. masculins, comme c'est encore 
actuellement le cas pour le ‘de receveur de 4e classe auquel 
ent simultanément accès les inspecteurs adjoints et certains contro- 
lurs principaux féminins, ils n’ont jaméæis été écrasés par 3æ com- 
paraison. Signalons enfin que quatre anciennes dames employées 
ont passé avec succès le concours de l'école nationale supérieure 

; 4e ont été intégrées 
dans le corps des administrateurs: une vingtâine d’autres, anciens 
rédacteurs l'administration centrale, ont été admises également 
au bénéfice de cette sélection. 

En ce qui concerne les attribulions, f est exact que cértaines 
tâches ne peuvent être confiées aux femmes. Mais Je souci de la 
vérité oblige également à reconnaître que les occupations les plu: 
ingrates et les plus pénibles incombent bien souvent au personnel 
féminin, comme c'est indiscutablement le cas au service téKpho- 
nique on dans les centres de chèques postaux. 

Les diverses indications ci-dessus D psg devraient donc per- 
mettre de conclure à une totale égalité de rémunération. 1 smii- 
rait, en effet, d'appliquer le troisième alinéa du préambule con:ti- 
tutionnel, suivant el « ja loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droite égaux à ceux de l’homme ». NH suffirait 
même de se référer au principe courant de ne” sociale, qui pro- 
clame cet aphorisme: « A travail égal, salaire égal ». 

Fn réalité, le: avantages accordés aux agents féminins sont bien 
inférieurs à ceux uxquels penrvent prétendre les fonctionnaires ma:- 
culins. Il en est aïnsi aussi bien en ce qui concerne la rémunéri- 
tio1 que les débouchés. 





(4) I en est notamment ainsi pour les ancienne: dactylographes, 
ou encore les ex-manïipulants, dont certains ont été recrutés comme 
auxiliaires, puis tlitularisés sans concours. 
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A. — Rémunération. 


Sans doute, fera-t-on valoir à ce sujet la similitude de rémunéra- 
tions indiciaires qui existe entre les inspecteurs adjoints masculins 
et les contrôleurs principaux féminins, du fait que les deux calé- 
gorries atteignent l'indice 515. Encore faut-il préciser que le cadre 
masculin des inspecteurs adjoints oblient cet avantage vers l'âge de 
trente-trois ans, alors que le cadre féminin des contrôleurs n'y peut 
prétendre avant quarante-cinq ans. 


L'égalité de principe que suppose l'octroi dans des deux cas de 
l'échelon 315, si elle est exacte dans l'absolu, n'est donc plus véri- 
itée en valeur relative. 


Dans ces conditions, le régime actuel constitue une régression par 
rapport au sysième en vigueur entre les deux guerres; car le légis- 
Jateur de 1929 avait attribué au personnel féminin, dans la propor- 
tion de 50 p. 199, la dénomination et les échelles de traitement des 
commis. Si l'échelon maximum du grade était toujours atteint plus 
tardivement, ce relard ne dépassait pas six ans, alors qu'il est 
aujourd'hui de l’ordre de douze années. 


B. — Débouchés 


En ce qui concerne les emplois d'avancement le grade de survreil- 
jante qui constitue le débouché normal des contrôleurs féminins, 
ne peut étre ulilement postulé avañat quaranle-cinq ans, landis que 
l'inspecteur adjoint mascu'in atteint peu après trente-cinq ans le 
grade supérieur d’inspecteur. 


A la disparité initiale s'ajoute ainsi un nouvel élément défava- 
rable en raison de l'avancement désespérément lent des unes par 
rapport à la carrière relativement rapide de leurs vis-à-vis mascu- 
lins 


Mais cette siluation est encore aggravée par des inégalités entre 
services. Dans les services postaux et financiers là où l'encadrement 
est spécifiquement masculin, il existe un cadre d’inspecleurs et de 
chefs de section assez bien étorté. 


Au service té'éphonique, par contre, les fonctions similaires d’en- 
cadrement échoient à des surveillanies dont on a déjà signalé 
ci-dessus le déclassement indiciaire. 


Il paraît cependant inexplicable qu'au sein d’une même adminis- 
tration et dans des branches d'exploitation différentes, des fonctions 
de maîtrise, rigoureusement similaires, soient différemment rérou- 
nérérs. 


Les contrôleurs principaux féminins ont longtemps demandé le 
retour à un régime plus équitable, d'ailleurs déjà établi dans le 
assé par la loi du 31 décembre 1929. Mais la ruplure entre la silua- 
ion faite au personnel féminin et celle accordée à l'élément mus- 
culin, déjà consacrée en 1943, à une période où l’exéculif tout- 
puissant agissait sans contrôle, a été entérinée en 198. Revenir 
en arrière serait dons bien moins remettre en cause l’ensemb'e des 
reclassements indiciaires de 1948 que réparer simplement une crreur 
tmatérielle, basée sur le déclassement de 1943. 


Au cours de sa première législature, l'Assemblée nationale a 
rejeté les conclusions qui précèdent, Nous ne pouvons que regrelter 
cette décision, peut-être prise d’ailleurs sur le vu d'éléments d'appré- 
ctation insuffisants. 


Mais en exprimant ce regret nous n'avons évidemment pas l'inten- 
tion quant à présent de remettre en cause le régime consacré par la 
pee ente Assemblée. Nous avons cru bon cependant d'exposer tous 
es éléments qui militent en faveur des contrôleurs principaux fémi- 
nins des P. T, T., car ces éléments permettent de mieux saisir, à 
travers le premier problème du reclassement intégral aujourd'hui 
dépassé, tout ce que comporterait d’injuste un nouveau rejet des 
légitimes aspirations des fonclionnaires intéressés, limitées cette 
fois à l'attribution effective et non plus seulement théorique des 
classes exceptionnelles de traitement. 


Ces classes exceptionnelles de traitement (indices 340 et 260) ont 
été créées pour pallier l'insuffisance des emplois de grade offerts 
aux contrôleurs principaux et permettre à des unités de choix 
d'améliorer leur situation tout en conservant Jeurs attributions. 


En fait cette manière de voir s'est révélée toute théorique puisque 
le bénéfice des classes exceptionnelles, est à peu près uniquement 
accordé aux agents déjà pourvus d'un emploi de grade (surveillante 
où surveillante principale) et vant par conséquent déjà prétendre 
à des écheiles de traitement identiques. 


Au surplus il est curieux d'enregistrer que ces agents de grade 
sont astreints à postuler leur ancien empioi des services d'exéculion 
ain de pouvoir prétendre aux classes exceptionnelles. 


Cette première anomalie est encore aggravée par les disparités 
existant entre services. Certaines branches d'exploitation, telles que 
télégraphe et le téléphone, qui comportent davantage de personnel 
encadrement soni plus nettement défavorisées que les autres. 


Fnfin. une fois encore, il n'y à pas de commune mesure entre ies 
possibilités d’avancement”du personnel masculin et celles, beaucoup 
plus minces, qui sont laissées aux agents téminins. Au télégraphe, 
Par exemple, les agents féminins plus anciens se trouvent devancés 
Par des candidats masculins dont on a déjà signalé que certains 
ééments étaiént d'anciens auxiliaires tilularisés sans concours. 


le 
d' 





Dans ces conditions et pour éviler que soit lésée une importante 
fraction du personnel féminin de l'administration de P. T. T. re-pon 
sable pour beaucoup de la bonne tenue de ce grand service public, 
nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée nalionale de bien 
vouloir adapler la proposition de résolulien suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, après avoir pris acte de la siluation défæ 
vorable qui est faite au personnel féiminin de l'administration des 
P. T. T. et notamment aux conl:ü'eurs principaux, invite le Gouver- 
nement: 

1° A prévoir en faveur des agents d'encadrement féminins des 
P. T. T. des classes exceplionnelles de trailement qui leur soient 
propres (indice 375 pour les surveillantes et 390 pour les surveillantes 
principales; afin de réserver pleinement aux contrôleurs principaux 
e bénéfice du régime actuel: 

2° A prévoir l’aceession normale des contrôleurs principanx fémi- 
nins aux classes exceptionnel'es de (raitement dans des condilions 
qui donnent satisfaction aux agents intéressés. 


ANNEXE N°3612 


(Session de 1952, — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure dans le projet de réforme fiscale les dispositions permet- 
tant d'éviter les différends entre locataires et propriétaires, lurs de 
la répartition des taxes dites « municipales », présentée (1) par 
MM. Quinson, Grousseaud el les membres du groupe du rassem- 
blement du peuple français et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de Kgislation.) L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'idée de faire récupérer les taxes dites 
« municipales » par l'administration fiscale, et dans Ies mèmes 
conditions que la personnelle mobilière, repose sur deux principes: 

Le premier, c'est qu'il faut éviter lout ce qui peut nuire aux 
rapports entre le propriétaire et Les locataires. 

Le deuxième, c'est _ n'est pas normal que les collectivités 
locales ou l'Etat se déchargent de leurs responsabilités sur les parti- 
culiers, 

Mais cette façon de faire est légalement et pratiquement inappli- 
cable en l'état actuel des impositions locales, car on ne peut dislin- 
guer la part de chaque locataire et la part du propriétaire 

Il faudrait réaliser, avant tout, l'unification des valeurs locatives 
servant de base à la plupart des impositions locales par la fusion de 
loutes les imposilions locales en vigueur. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en vue de supprl- 
mer les différends dans les rapports entre localaires et propriétaires, 
ar une répartition équitable des taxes dites « municipales » incom- 
sant aux uns et aux autres, à inclure dans le projet de réforme 
ilscale des dispositions permeltant, dune part, l'unilicalion des 
imposilions locales annuelle et normale de tous les biens situés 
dans chaque commune et, d'autre part, l'unificalion des imposi- 
tions incombant aux propriétaires sur la base de la valeur vénale 
desdits biens. 





ANNEXE N° 3613 





(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir on aide aux agriculteurs du département de l'Ariège, vic- 
times des orages de grèle, et nolarmmment de la tornade du 

juin 1952, qui ont dévasté totalement les cultures et causé aux 
habitations des dommages dont l'importance ne peut encore être 
évaluée, présentée par MM. Durroux et Dejean, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de l'Ariège avait déjà large- 
ment souflert des inondations sürvenues dans le Sud-Ouest et cau- 
gant d’iraportants dégâts dans de nombreuses communes. 

. Des orages de grêle se sont abattus récemment dans plusieurs loca- 
lités du département et, le 6 juin, notamment, une véritable tornade 
s’est abattue sur les communes des cantons de Saint-Lizier, Sainte- 
Croix et Saint-Girons de Betchat à Rimont. De mémoire d'homme, 
on n'avait assisté à pareil désastre. Non seulement le blé, les 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 
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céréales secondaires, à la veille de la moisson, les pommes de terre, 
les arbres fruitiers, la vigne ont été entièrement anéantis, mais 
eucore les habitations ont subi de tels dommages = la réparation 
de ceux-ci, urgente pour mettre à l'abri les populations, suffira à 
elle seule à mettre en difficulté les trésoreries les plus solides. 
C'est, à partir de ce jour, en plus l'obligation d'acheter les denrées 
nécessaires à l'alimentation quotidienne. A cela, s'ajoute la perspec- 
tive de la vente d’une grande partie du cheptel, dont l'entretien 
devient impossible à imaginer par la disparition de toute la récolte 
en fourrage. 

Le Gouvernement se doit de tenir compte que s'agissant de com- 
munes de petites et de moyennes exploitations, toutes de polyculture, 
un sinistre de cette étendue constitue pour l’agriculteur, non seule- 
ment la perte de ressources nécessäires à sa vie au cours de l’année, 
mais aussi la perte de tous moyens de trésorerie pour assurer Ja 
marche de l'exploitation, sans compter que les recettes à venir sont 
compromises, et nombre d’entre eux se trouveront acculés à aban- 
donner leurs terres 

Une mesures généreuse doit intervenir pour sauver ces familles 
de la misère et de la désolation. 

Le groupe parlementaire socialiste a déposé une proposition de li 
(ne 167) tendant à l’organisation des caisses départementales de cala- 
mités agricoles, Le Gouvernement se devra de hâter la solution de ce 
problème, Mais en attendant que ces caisses soient créées par la lai, 
existent et fonctionnent, le Gouvernement a le droit de venir en 
aide aux sinistrés en mettant à la disposition du département une 
somme de 200 millions comme premier secours d'urgence: il y 
va de la vie même d'une fraction importante des populations 
rurales. Pour les petites et moyennes exploitations à forme fami- 
_ lourdement frappées, l'aide d@ l'Etat devient une nécessité 
vitale. 

IL devra en rnême temps exonérer les agriculleurs sinistrés des 
diverses impositions mises à leur charge au titre de l’année 1951. 

Il devra prévoir la mise à la disposition de la caisse régionale de 
crédit agricole de sommes destinées à financer les emprunts qu'éven- 
tuellement, contracteront les sinistrés, les dégâts concernant les 
récoites seules étant évalués déjà à 100 p. 100 par les services 
techniques. è 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs du département de l'Ariège victimes des orages de grêle 
en leur attribuant un secours d'urgence de 200 millions et à 
ete toutes dispositions utiles pour les exonérer des diverses 

npositions mises à leur charge au titre de l’année 1951. 





ANNEXE N° 3614 


(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de résolution (n° 325) de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour la publication, dans le premier trimestre 1952, 
du décret d'administration publique concernant ie payement des 
deux premières tranches du pécule aux ayants cause des prison- 
niers de guerre morts en captivité ou des suites de la captivité 
et pour le payement de la première tranche du pécule aux anciens 

prisonniers de guerre, par M. Mouton, député. 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 


ee ee 


ANNEXE N° 3615 





(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre diverses mesures on vue tion pour le trafic 
voyageurs et marchandises, de la voie ferrée (Vaucluse) 
à Buis-les-Baronnies (Drôme), présentée par MM. Lucien Lambert, 
Gabriel Roucaute et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
élu tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, mise en exploitation en juin 4907, Ja ligne 
de chemin de fer Orange—Buis-les-Baronnies a 50 kilomètres de Jong. 
Elle desservait 11 stations. 

Cette ligne, partant d'Orange (département du Vaucluse), où se 
faisait la correspondance avec la grande ligne Paris-Nice, va jus- 
qu’à Buis-les-Baronnies ‘dans le département de la Drôme. Elle ren- 
dait de grands services aux populations intéressées. 

L'arrêté ministériel du 22 septembre 1938 a fermé la ligne au 
trafic voyageurs. Aujourd'hui, c'est l'ensemble du trafic qui est 
menacé de fermeture. 

Or, le comité de défense et de modernisetion de la ligne Orange— 
Buis-les-Baronnies, après diverses consultations, conclut que la fer- 
meture de cette ligne est de nature à causer de graves incoL vé- 
nients à cette importante région et que la modernisation permettrait 
d'utiliser cette voie ferrée et d'assurer sa rentabilité aussi bien pour 
le transport des voyageurs que pour le transport des marchandises. 
Cette mesure donnerait satislaction à la population et aux usagers. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de résolution. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4° A annuler l'arrêté ministériel du 22 septembre 1938 déclarant ja 
pe pt de la ligne Orange—Buis-les-Baronnies au trafic des voya- 

urs: 

2e À prévoir la mise en service sur cette ligne: 
à a) Pour une période d'essai d’un an d’autorails pour le trafic 
oyageurs; 

) e Jlocotracteurs pour le trafic marchandises; 

3° A appliquer la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 sur l'harmonisation 
et la coordination du transport; 


4 A prévoir le réemploi du personnel qui pourrait être mi 
disponibilité. ? ” qui po mis en 





ANNEXE N° 3616 





(Session de 1952, — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de ja 
République tendant à assurer la i rale des dommages 
résultant de séismes, de terrains, raz de marées, décits 
causés par les eaux et autres eatastrophes imprévisibles 
non çouverts habituellement par les groupements d'assurances, 
formulée par M. Alex Roubert et les membres du groupe socialiste 


et apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une récente catastrophe vient d'’endeui!ler Ja 
riante cité touristique de Menton. Cette ville frontière après avoir 
éprouvé les dures conséquences de la guerre et de l'occupation a 
été victime des éléments naturels déchainés. Ce douloureux événe- 
ment souligne avec une acuité nouvelle quelies lacunes regrettables 
subsistent encore dans le domaine des assurances et de la sécurité. 

Les causes qui sont à la base de ce désastre sont de divers ordres: 
il y a en premier lieu ces facteurs naturels imprévisibles et contre 
lesquels il est impossible de se prémunir de queique manière que ce 
soit. Il y à aussi, il faut bien le dire, l'imprévoyance des hommes et 
de notre iégislation. Ce sont le déboisement des pentes, la modifi- 
cation des cultures traditionnelles de la région oliveraies), l'absence 
des travaux de protection nécessaires contre l'action des eaux e 
rendent encore plus redoutables les effets des cataciysmes naturels. 
Cette dernière série de causes doit retenir l'attention des pouvoirs 
publics À uns l'avenir. Mais dans le moment nous avons k devoir de 
nous p uper surtout de la réparation des dommages et d'apporter 
aux victimes sous tüne forme tangible et organisée l'appui de ja 
solidarité nationale. 

La catastro du 2% avril 1952 n'a pas seulement aflecté la ville 
de Menton: elle a aussi éprouvé les communes de Beausoleil, Contes, 
Eze, l'Escarène, Nice, Peillon, Sainte-Agnès, Gorbio, la Trinité-Victor, 
AsSpremont, Duranus et Lantosque. C'est dire l'ampleur considérable 

dommages causés que de mesurer l'étendue des territoires qu'ils 
intéressent. Menton a eu le triste privilège de compter quatorze morts 
et de donner à la catastrophe Je caractère tragiqué qui a ému 
l'opinion publique que nous invoquons ici pour que notre projet de 
loi soit pris en considération, 

Certes la sollicitude des pouvoirs publics s’est exercée dès la pre- 
mière heure; de même la générosité publique s'est spontanément 
manifestée. Mais s’il a pu être fait face aux mesures d'urgence, Les 
dommages sont tels — une estimation raisonnable permet de les 
chiffrer à un milliard — qu’il est impensable que cette solidarité 
spontanée soit suffisante à les couvrir. 

Des projets de loi tendant à l'indemnisation des victimes ont été 
déposés. ils visent à la ration des dommages résultant de la 
castastrophe de Menton en demandant un crédit Spécial affecté à cet 
objet. On peut craindre que cette spécialisation soit contraire à leur 

ité. C'est pourquoi nous avons pensé devoir élargir le cadre 
de notre pi de loi car nous pensons que ce qui a été le 
malheur enton peut être demain Je malheur d’une autre région. 
C'est eo mer nt 4 re se sans Lg a e. es me ce ot 

uvons évoquer la catastrophe u , CV s- 
Maritimes qui, lui aussi, s’écroula par suite d’un glissement de ter- 
rain. Il nous est apparu que dans tous les cas où des calamités 
publiques résultant de calaclysmes naturels imprévisibles et non 
couverts habituellement par des assurances, il seraît naturel qu’un 
«an Fa 4 ne n gp la mg cr qe à 

n texte existe pour la répara s dommages de guerre et nou 
avons justement pensé que cette loi de reconstitution pourrait 
trouver son prolongement naturel dans ces circonstances. Pour cette 
raison et compte tenu du fait que cette solution apporte immédia- 
tement Ja possibilité de procéder à un recensement exact des dom- 
mages ainsi que les moyens administratifs compétents, nous avons 
l'honneur de présenter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e. — Les dommages certains mobiliers et immobiliers résul- 
tant de séismes, glissements de terrains, raz de marées, dégâts causés 
par les eaux, et autres catastrophes naturelles imprévisibles non 
couverts habituellement par les groupements d'assurances ouvrent 
droit à réparation Leur rè È 

Art. 2. — La réparation des dommages causés aux biens des per- 
sonnés physiques, publiques ou morales s'effectuera suivant Îles 


(1) Conseil de la République: n° 254. 




















1 





——…— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





mêmes règles qu’en matière de dommages de guerre ét suivant les 
itions en vigueur ds# la loi du %8 octobre 1946. 

A. 3, — J1 est ouvert dans le budget de reconstruction et d'équipe- 
ment un chapitre nouveau doté au titre de l'exercice 1952 d'un 
crédit provisionnel de 100 millions de francs. 

Art. 4 — Un décret portant règement d'administration publique 
fixera les règles d'application de Ja présente loi dans un déai de 
trois mois à dater de sa promulgation. 





ANNEXE N° 3617 





(Session de 1952, — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 9 de la loi de pen- 
pers | ne 49-1097 du 2 août 1949, présentée par MM. Le Coutaller, 
René Schmitt, Arnal, Reeb, Maurellet et les membres du groupe 
socialiste, députés. — ( Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'application de la loi no 49-1097 du 
à août 1949 portant réforme de la loi du 21 mars 1928, nous avons 
constaté que l’article 9 de cette loi présentait certains inconvénients 
qu'il serait indispensable de redresser. 

{is découlent des modifications intervenues, depuis, dans le mode de 
rémunération des ouvriers de la défense nationale dont les salaires 
sont basés sur le secteur privé et nationalisé de la métallurgie de la 
région parisienne, ainsi que des différentes modalités de rémunération 
dans ces établissements dont certains, comme les ateliers de fabri- 
cations d'armement, travaillent depuis de longues années au devis, 
tandis que d’autres, ne peuvent travailler, pour des raisons diverses, 
dans les mêmes conditions, tels ceux appartenant à l’intendance, aux 
services de santé, aux écoles, matériel, au génie, aux poudres, a 
d'aérouautique, ou ceux dépendant de la direction des constructions 
el armes navales qui bénéficient, simplement, de primes de remie- 
ment forfaitaires. 

Par conséquent, i! serait désirable d'envisager pour ces personnels 
une modification de l’article 9 de la loi du 2 août 1949 en fonction des 
conditions du travail effectué dans les divers établissements de la 
défense nationale qui n’ont pas forcément les mêmes possibilités de 
rendement, et dont certains sont obligés de travailler à des répara- 
tions ou à des travaux qui ne peuvent être comparés aux travaux au 
devis des établissements de l'armement, mais qui demandent néan- 
moins une qualification professionnelle de haute valeur. 

Au surplus, il n’a pas échappé, à l'usage, que le calcul du coef- 
ficient égal au rapport: 

Salaire réel 
Salaire référence 
par lequel on multiplie le produit (Salaire de référence x 2076) et qui, 
dans l'avenir, servira à la péréquation des pensions, est susceptible 
de variations amenant des différences assez fortes de pension, selon 
qe dons les derniers six mois, l’ouvrier a fait plus ou moms 

"heures À nome mor (ce qui est indépendant de sa volonté et 
fonction des besoins de la défense nationale). 

D'autre part, les retraités de la loi du 21 mars 1928, mis à la retraite 
avant l'application de la loi du 2 août 1919, ont bénéficié quels que 
soient les établissements dans lesquels ils travaillent, d'un coefti- 
cient de rectification de 1,35. 

En outre, les modifications apportées au régime des salaires des 
intéressés après l'application de la loi, dans lequel entrent diflérentes 
rémunérations comme les heures supplémentaires, les primes ‘de 
rendement ou les primes de faisant fonction de chef d'équipe, ont eu 
pour résultat de léser assez sensiblement un grand nombre d'ouvriers 
ne travaillant pas effectivement au devis, ou n'efflectuant qu'une 
semaine normale de travail. 

.. À sm depuis le 1er septembre 1950 on a intégré dans le salaire 

e . 


rence : 
fo Les indemnités de 10 F {arrêté du 31 décembre 1947) et de 
7 F (arrêté du 28 septembre 1948); 
2° 2% p. 100 de la prime de rendement. 
Ainsi, on a augmenté le salaire de référence sans modifier le 
Salaire réel, d’où diminution du coefficient de rectification obtenu 
par le rapport; 





Salaire réel 





Salaire référence 
Le résultat c'est que, pour des données semblables : salaire de rété- 
rence, annuités de service, il y a de grosses diflérences entre les 
pensions révisées en vertu de l'article de la loi du 2 août 1949 et 
celles à liquider depuis les inodifications ci-dessus dans la composi- 
tion du salaire de référence, différences qui seront aggravées à 
l'occasion des futures péréquations. 
C'est pourquoi la justice et le souci de ne point créer de catégories 
les : tés des ouvriers des établissements industriels de 
"Etat, commandent d'adjonction suivante à l’article 9, paragraphe 4°, 
quatrième alinéa de la koi n° 49-1097 du 2? août 1949: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le quatrième alinéa, paragraphe fer, aïti- 
cle 9 de la loi no 49-1097 du 2 août 1949 ajouter in fine : 

.. « Sans que ce coefficient puisse être inférieur à 1,25. 

« Les pe s liquidées sur la base de la loi n° 49-1097 feront 
l'objet d'une nouvelle liquidation si le coefficient tel qu'il a été 
déterminé en vertu de l’articie 9 est inférieur à 1,25, » 








ANNEXE N° 3618 





{Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à attribuer iminédialement un Secours d'urgence aux sinistrés 
de l'orage qui s'est abaltu dans la nuit du 6 au 7 juin 1952 sur le 
territoire de la commuge de Banyuis-sur-Mer: ?° À prendre d'ur- 
gence des mesures propres à indemniser ces sinistrés: 2: À accor- 
der aux sinistrés l'exonération des impôts de 1952, présentée (1) 
par M. Conte, député. — {Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent orage a dévasté. dans la nuit du 
6 au 3 juin 195?, le territoire de la commune de Banyuls-sur-Mer 

Les récoltes ont subi de très importants dégâts qui peuvent se 
Chiffrer à 70 millions 


Le Gouvernement se doit d'apporter aux populations victimes du 
sinistre une aide substantielle urgente en attendant que l'évaluation 
complète et précise permette une juste réparation des pertes subies. 


I doit, en outre, faire jouer la solidarité nationale en faveur des 
petits exploitants qui souffrent déjà de toutes les répercussions de la 
crise vilirole actuelle en les exonérant des impôts dus en 1952 

En conséquence, je vous demande d'adopter la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A attribuer immédiatement un secours d'urgence aux sinistrés 
de l'orage qui s'est abattu dans la nuit du 6 au 7 juin 1952 sur le 
territoire de la commune de Banvuls-sur-Mer; 

20 A prendre d'extrême urgence les mesures propres à indemnise? 
les sinistrés pour les pertes qu'ils ont réellement subies; 

3° A accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1932. 





ANNEXE N° 3619 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un mémbre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parie- 
menlaires.) 

10 juin 1952. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herr.ot, président de l'Assemblée 
nalionale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une dernande en autorisation 
de poursuites contre M. Cristofol, député à l'Assemblée nationale, 
formée le 31 mars 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel d'Aix. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 17 mars 1951, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PénRIER DE FénaL.. 


Penser... sert. 





ANNEXE N° 3620 





{Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures pour reconstituer le stock de vaccin néces- 
saire à la lutte contre l'épidémie de fièvre aphteuse, présentée (1) 
par MM. Maurice Frédet. July, Levacher, députés, (Renvoyée à la 
Commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une épidémie de fièvre aphteuse dont l'in- 
tensité et la gravité s’accroit chaque jour sévit sur l’ensemble du 
territoire français. 

C'est ainsi que les services vétérinaires départementacx de la 
Nièvre annoncent que l'épidémie sévit dans plus de M0 communes 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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de ce département et que les perles pour ce département durant 
le mois de inai se sont élevées à 700 gros bovins el 1.000 veaux. 

Dans beaucoup de départements, de nombreux cas sont signalés. 
Les culiivateurs désirant protéger leurs étables font appel aux vété- 
rinaires pour vacciner les troupeaux. La plupart du temps les pra- 
ticiens ne peuvent répondre aux demandes des éleveurs devant 
l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent de se procurer dun vactin. 
La difficulté se trouve accrce du fait de l'inefficacité relative des 
vaccins existants contre le virus C. qui paraît être à la base de 
l'épidémie actuelle. D'autre part, des mesures s'imposent immé- 
diatement pour éviter la propagation de l'épidémie par les migra- 
tions d'aniinaux à l'occasion des foires, concours, comices. 

En conséquence, nous vous dernandons de voter la proposition de 
résolction suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures ubles pour se procurer des vaccins, de 
manière à perimelire j'immunisation des élables menacées, 





ANNEXE N° 3621 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter réforme en matière de jeux 
de hasard dans les casinos, cercles, hippodromes et cynodromes, 
présentée par M. Badie, député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toute une législation est intervence en ce 
qui concerne les courses et jeux de Passant. Elle a pour but, d'une 
part, la garantie des droils de l'Etat en ce qui concerne la perception 
des impôts et taxes assimilées, d'autre part, le souci du maintien 
de la moralité pue par la détermination des conditions d’ou- 
vertures des élablissements et d'accès dans les salles de jeux. C'est 
évidemment une législation d'exception, 

Un contrôle rigoureux exercé par les administrations de l'intérieur 
et des finances est résullté de ces dispositions, avec pour résullat 
des mesures administratives allant de l'exclusion des personnes à 
la fermeture des établissements, 

On peut affrmer aujourd'hui que la police est devenue, dans ce 
domaine, toute puissante, puisque c'est elle qui, pratiquement, 
prononce ces mesures de rigueur, En effet, par arrêlé en date du 
9 mars 1952, M. le ministre de l'intérieur a donné délégation perma- 
nente à M, le directeur géneral de la sûreté nationale pour signer 
les arrêtés interdisant l'accès des hippodromes et des cynodromes à 
cerlains « individus » et ceux rapportant cette fnterdiction. 

Certes, ces mesures sont prises sur avis, rnais sans que les inté- 
ressés puissent assurer leur défense; elles sont le réscltat de pra- 
tiques cui constituent l'hérilage du passé et ne correspondent plus 
aux conceptions modernes de la tiberté. 

Il vous apparaitra que sur aucune parcelle du territoire, à plus 
forte raison dans aucun établissement public ou privé, l'exercice, de 
fonctions ou de professions ne saurait être interdit à quelque per- 
sonne que ce soit sans décision judiciaire, k 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucune personne autorisée par les lis et règle- 
ments en vigueur, soit à exercer une fonction ou une profession 
relative à l'exploitation des courses et jeux, soit à fréquenter les 
champs de courses, hippodromes, cynodromes, salles de jeux des 
casinos et cercles, ne peut être privée de l'exercice de ces droits 
autrement que par décision judiciaire. 

Toutes dispositions contraires sont et demeu:ent abrogées. 





ANNEXE N° 3622 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter jes rentes viagères 
souscrites par les anciens comhattante auprès des caisses auto- 
nomes mutualistes, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rentiers viagers privés ont vu augmenter 
leurs rentes viagères à la suite du vole de plusieurs lois. 

Ceux qui avaient constitué des mutuelles privées se sont vu 
accorder le bénéfice de ces lois. Par contre, les anciens combattants 
ayant souscrit aux caisses autonomes mutualistes d'anciens combat- 
tants ont été jusqu'ici oubliés La plupart ont pourtant souscrit en 
considération de la garantie de l'Etel et, souvent, également sur 
la recommandation des autorités officielles 


ll est indispensable de réparer cet oubli, alors surtout qu'il s’agit 


de ceux dont on a dit « qu'ils avaicnt des droits sur nous ». 





Les anciens combattants ne peuvent pas être plus longteinps 
désavantagés par rapport aux mulualistes privés et ce, non seule- 
ment en ce qui concerne le montant de la revalorisation, mais 
également les conditions d'octroi de cette revalorisation. Nous ne 
voyons pas pourquoi le principe de la revalorisation accordé sans 
condition aux rentiers mutualistes privés, n'est admis, lorsqu'il s'agit 
d'un ancien combattant, que sous cerlaines conditions d'âge et 
d'impécuniosité. 

Nous demandons l'application pure et simple des lois relatives aux 
mutuelles privées aux rentes viagères des anciens combattants des 
retraites mutualistes. 

Nous avons donc l'honneur de vous demander de voter la propo- 
sition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les rentes viagères constituées par les anciens 
combattants auprès des caisses autonomes mutualistes des anciens 
combattants seront revalorisées dans les conditions suivante: 

Le montant de la majoration et égal à 750 p. 100 de la rente 
gr PS celles qui ont pris naissance avant le 1er septembre 
4910, à p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
4er septembre 1940 et le 1er seplembre 41944, à 250 p. 100 pour 
selles qui ont pris naissance entre le fer seplembre 1944 et je 
4er janvier 1946, à 100 p. 100 pour celles Lu ont pris naissance 
entre le 1 janvier 1946 et le 1er janvier 1949 

Au cas où la législation relative aux rentes viagères mutualistes 
privées viendrait à être modifiée, les dispositions de la loi nouvelle 
seront PE ipso facto aux anciens combattants bénéficiaires 
de la loi du 4 août 1933 et des lois subséquentes. 





ANNEXE N° 3623 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut et les attributions 
de l'inetitution nationale des invalides, présentée par MM. Le 
Coutaller, Darou, Guislain, Draveny, Pradeau et Léon Jean, dépu- 
tés. — (Renvoyce à la commission des pensions.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. fondation perpétuelle et irrévacable du 
roi Louis XIV, l'hôtel des invalides, créé pour recevoir x les soklats 
qui ont été ou seront mutilés dans les guerres, et ceux qui devien- 
nent « caduques dans le service », a vu cependant, au cours des 
siècles, sa destination première profondément modifiée. 

En 1914, l'institution des invalides n'abritait plus que quelques 
pensionnaires. Seuls les anciens loeaux de l'infirmerie de l’hôlel Jui 
étaient encore aflectés, Sa fin semblait prochaine lorsqu'éclata la 
première guerre mondiale, Les hôpilaux furent rapidement surchar- 
gés et une nouvelle catégorie de blessés apparut: les paraplégiques. 

Certes, des combattants furent, à toutes les ee atteints de 
lésions de la moëlle épinière; mais, jadis, ils étaient emportés en 
quelques jours au plus par les complications de la paraplégie. Les 
progrès de la science dans le domaine .de l'urologie leur per 
ant, en 1914, de survivre, il fallait pourvoir à leur hospitalisation 
de longue durée. Les hôpitaux étaient embarrassès, dans tous les 
sens du terme, par les paraplégiques. Les médecins et le personnel 
étaient le plus souvent peu familiarisés avec le traitement de la 
Paraplégie, infirmité peu répandue. Le personnel hospitalier était 
dans l'unpossibilité de faire face à la besogne écrasante que repré- 
sentent l'entretien et le trailement de ces blessés. 

C'est pour parer à cette situation a 1M6 le service de santé 
militaire créa un centre spécial, l'hôpital V. G. 83, au premier étage 
de l'institution des invalides, alors presque vide. A la fin de 1917, 
plus de cent paraplégiques y étaient en traitement. Les places dispo- 
nibles manquaient. 

Le der janvier 1918, le sident Clemenceau visitait l'hôpital 
V. G: 83. Comprenant tout de suite que les blessés qu'il avait sous 
les yeux auraient besoin, leur vie durant, de soins médicaux très 
spéciaux et très attentifs, le président du conseil prenait le décret 
du 2 janvier 1918 (Journal officiel du 4), redonnant vie à l'institution 
nationale des invalides, Dès cette époque, il marquait la nécessité 
d'adapter l'institution nationale des invalides aux besoins actuels, 
et de prévoir l’'hospitalisation et l'hébergement des mutilés qui, 
malgré leur Je ne pourraient pas vivre seuls s'ils venaient à 
rester sans famille. I1 affectait donc les locaux de l’ancienne infir- 
merie de l'hôtel des invalides à: 

1° Recueillir les grands blessés incurables qui occupent longue- 
ment des lits dans Jes hôpitaux militaires: 

2° Accueillir temporairement les pensionnés pour subir des inter- 
germes chirurgicales nécessitées par les suites de leurs blessures 

e guerre. 

Ayant ainsi défini l'œuvre à créer d'urgence, le président du 
conseil pourvoyait aux moyens de son fonetionnement, en affectant 
à l'institution nationale des invalides reconstituée les locaux de 
l’ancienne infirmerie de l'hôtel, et en spécifiant qu'en cas d’exten- 
sion reconnue nécessaire, la préférence lui serait accordée sur tout 
autre occupant de l'hôtel (art. 5 du décret du 2 janvier 1918) (Jour- 
nal officiel du 4). 

L'instruction du % janvier 1M8, signée Justin Godart, fixait les 
détails d'exécution du décret susvisé et donnait en particulier (art, 29 
la ee des locaux à restiluer à l'institution nationale des : 
invalides. 
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pendant les dures batailles de 1918, l'insütution nationale des 
invalides reçut des paraplégiques provenant directement du front. 

xon seulement ces grands blessés étaient soignés par une équipe 
de médecins des diverses spécialités: neurologues, urologues, etc., 
d:sposant de l'équipement nécessaire: salles d'opérations, de radio- 
graphie, ete., mais encore ils entreprenaient sur place leur rééduca- 
tion professionnelle. 

A la fin de pe, preie guerre fondiale, la France pouvait être 
ère de ce. qu'elle avait fait pour le traitement et la réadaplalion 
des” para s. Entre les deux guerres, celle œuvre tomba 

ressivément en sommeil. 

La situation actuelle est x suivante: 


L'institution nationale des invalides abrite environ {16 pension- 
naires, dont 138 invalides de guerre et 22 tnilitaires de carrière 
retraités. 

Parti les 438 invalides de guerre, on compte: 

21 paraplégiques de 1914-1918 el 1939-1%5, 6 hémiplégiques, 2 aveu- 
ges, 107 amputés ou impotents. 

Les locaux actuels ne sont qu'une faible partie de ceux de l’an- 
cienne irffirmerie àe l'hôtel. 

L'institution nationale des invalides ne dispose que d'une installa- 
tion de radiographie très sommaire; la salle d'opération manque du 
nécessaire; la safle de rééducation fonctionnelle comprend surtout 
oës ils construits « avec les moyens du bord »; il n'y à pas 
de ba re spéciale, H n'existe qu'un masseur qui à dû attendre 
plus d'un an avant d'être régulièrement payé, alors que, pralique- 
ment, trois ou quatre masseurs seraient indispensables et qu'ils 
n'ont pu encore être obtenus du ministère des finances. I n'y a 
aucune rééducation professionnelle, Encore l'embryon de rééaucalion 
fonctiunnelle, comme la polyclinique et le service àe traitement des 
algies des amputés n'ont-ils qu'une existence précaire et officieuse. 

Seules l'initiative et la bonne volonté Au ministre des anciens 
combattants, de la direction actuelle de l'institution nationale des 
invalides et des services centraux du ministère des anciens comba:- 
tants leur permettent âe subsisler, Que ces bonnes volontés cessent, 


et l'institution nationale des invalides retomberait. dans la me rt . 
en 


où ee Sombrait lentement en 1950 et les grands mutilés sera 
à brève échéance, privés du seul eentre de traitement et d'hospila- 
lisation, si réduit et mal équipé soit-il, dont ils disposent. 

Cependant, les nations étrangères ont fait âe remarquables progrès 
dans la voie où nous avons régressé. Aux LU. S. À., au Canada, en 
Angicterre, le traiternent et la réadaptation des paraplégiques ont eté 
is au point, Des centres spéciaux, bien équipés. ant été créés et 
donnent des résultats étonnants. La France reslera-t-elle au dernier 
rang dans ce domaine ? 

L'heure sse. Les premiers soins reçus par les paraplégiques, 
tout de suite après la blessure, ont une importance Capitale. Epar- 
pillés dans les hôpitaux militaires qui ne disposent pas du personnel 
nombreux et de compétence spécialc qu'exigent auprès d'eux -ces 
blessés, les paraplégiques de la dernière guerre mondiale et des 
expéditions d'Indachine et de Corée poursuivent un douloureux ea)- 
vaire; l’ankyloce âes merabres s'installe; les escarres se creusent et 
s'infectent,; l'infection urinaire ascendante fait des progrès inces- 
sants et gagne des positions qu'elle n'abandonnera plus; l'urémie les 
guette, inexorable. 

Chaque jeur qui passe représente une vie perdue on irrémédiable- 
ment corhpromise. A l'appui de ce que nous avancons, mous ne 
pouvons mieux faire que de reproduire intégratement les concln- 
sions par Icsquelles le professeur Carfllon terminait, en 1948, la leçon 
inaugurale de son cours de chirurgie générale réparatrice àe guerre, 
sur blessés médullaires, à l'école d'application du Val-de-Grâce : 


« On peut aisément limiter une étude ag au seu} point de 
vue. urologique, mais lorsqu'on se place sur le plan pratique, les 
problèmes -doivent recevoir une sulutian d'ensemble, 


« C’est la même infirmière qui fait la prophylaxie des ulcérations 
cufanées À ge les escarres, qui assure la propreté au lit, qui 
intake L'irriga vésicale, qui ue lx marche, qui préside un 
brantardage.. et exerce l'action lus profonde sur -le moral 
de son patient. C'est une tâche véritablement écrasante, La soi- 
gnante, responsable d'une salle mixte, et qui ne scrait pas secondée, 
Y'aurait pas Ja sibilité matérielle de se consacrer pleinement à 
la fois aux opérés du jour et aux blessés médullaires. Les premiers 
ont une:priorité indiscutable. Les soins réservés aux seconas souffri- 
raient d’un retard préjudiciable à leur avenir. 


« On peut évidemment diminuer les charges des services hospi- 
talicrs en répartissant les paraplégiques dans toutes les salles sus- 
ceplibles de les héberger. Et, en fait, on rencontre des blessés 
inéduljaires en chirurgie générale, en neurochirurgie, en ncurologie, 
en physiothérapie et en urologie. Cependant, cette façon de procéder 
est passible d'une critique sérieuse, Chaque chef de service voit le 
pr sous j’angle unique de ses aptitudes propres. Il ne convoque 
e spécialiste compétent qu'en ace de la complication. Sans doute 
n'y a-t-il pas de retard dans If mise en action du traitement curatif; 
mais l’œuvre prophylactique reste négiigée ou insuffisante. 


« La solution se trouve dans la création à’un centre groupant les 
ara} ; celte formation serait confiée à un praticien non 
D mn auprès de qui seraient accrédités un neurologue, un neuro- 
Chirurgien, un radiothérapeute, un physiothérapeutc et, il le faut 
bien aussi, un urologuc. 


« L'expérience américaine ve que cette formule est heureuse. 
Je plaide pour que nous suiviors nos alliés dans celte voie féconde. 


+ Si ces conclusions devaient être entendues, j'aurais la fierté 
d'avoir fait œuvre utile, et je ne regreticrais pas d'avoir tant abusé 
dé voire patience. » 





L est urgent de rassembler des paraplégiques dans un centre spé- 
vial, convenablement équipé, c'est-à-dire de redonner vie à lem- 
bryon d'un tel centre qui existe aujourd'hui aux Invalides. 

La eréation d'un centre spécial, hors des Invalides et de Paris, 
entraînerait des dépenses considérables et reporterait sa mise en 
service à une date imprévisible. Or, le cree cf met des vies humai- 
nes sont en cause. Les sondages effectués dans les hôpitaux mili- 
taires permettent d'évaluer à une cinquantaine le nombre des para- 
plégiques y séjournant actuellement, tant dans la métropole qu'en 
Indochine. IH faut également tenir compte de ceux qui sont dans 
leurs familles où ils ne peuvent pas recevoir les soins nécessaires, 
et qui ne manqueraient pas de demander à être admis, pour réadap- 
tation ou hospitalisation définitive dans un centre spécial, si celui-ci 
existait. 

La proposition de loi ci-dessous à pour objet, en premier licu de 
créer à l'institution nationale des Invalides un centre pour les pre- 
vaiers soins, la réadaptakien et l’hospitalisation temporaire ou da 
longue durée des paraplégiques de guerre. Elle ordonne la rmnise 
immédiate à la disposition de l'institution nationale des Invalides des 
locaux, du personnel et des moyens financiers nécessaires. 

La réadaptation des grands mutilés de guerre, en général, pose un 
problème délicat. La rééducation fonctionnelle r'existe pratiquement 
pas dans notre pays, alors qu'à l'étranger elle a pris une grande 
vaporlance et donne des résultats remarquables. Les rares Cas qui 
oni pu être traités jusqu'à ce jour à l'institulion nationale des Inva- 
lides, avec des moyens de fortune, font entrevoir ce qu'il serait 
possible d'oblenir dans ce domaine. 

Quant à la rééducation professionnelle, elle est conduite actuelle- 
inent dans les éco'es confiées à l'office des combattants. Mais ces 
écoles ne peuvent recevoir que des hommes n'ayant besoin d'aucun 
soin. Lorsqu'il s’agit de grands mutilés astreints à des ag cm 
réguliers et obligés d'avoir recours à l'assistance continue d’une 
tierce personne, la rééducation professionnelle doit être faite sur les 
lieux imétues de l'hospitalisation. 


Enfin, la réadaplation d'un grand mutilé est un tout qui ne peut 
être dissocié. Le traitement médical et chirurgical, le traitement et 
les services physiques, l'apprentissage d'une activité sociale, dat- 
vent être étudiés par une équipe de spécialistes travaillant en 
constante collaboration, depuis l'établissement d'un programme rela- 
tif à chaque cas, jusqu'à son aboutissement final. 

D'où la nécessité d'un centre spécial pourvu des locaux, du per- 
sonnel et des moyens financiers nécessaires. Le centre de réadapla- 
tion des paraplégiques | par la présente proposition serait 
également ouvert à tous les grands mutikés de guerre. 

Hi existe actueltement en Frante des milliers de grands mutilés 
de guerre. La fédération nationale des plus grands invalides compte, 
à elle seule, dans sés rengs: 2 armpulés des quatre merabres, 
1 amputé de trois membres, #8 ampués des deux bras, 560 amputés 
des “eux jambes, 599 amputés de deux membres, 282 paraplégiques, 
879 blessés crâniens et hémiplégiques et de nombreux mutilés 
alleints de blessures multiples. C'est par dizaines de milliers qu'il 
pe — compter les amputés d'un membre. Il y a plus de 2000 aveu- 
gles. 

La plupart de ces hommes vivent dans leurs foyers, assistés ee 
sentement d'une épouse ou de parents. Or, cet appui peut leur 
manquer d'un jour à l'autre. Is se tourneront alers vers les Inva- 
lides, Rejèttera-t-on ces infortunés vers les hospices où, d’ailleurs, 
lis refuseraient d'entrer ? Est-ce une telle carence que l'on pré- 
pare ? 


Encore faut-il tenir compte du fait que ces hommes auront conna 
pendant de longues années un foyer souvent confortable. Si en leur 
propose la vie en dortoir, si on ne leur donne s une chambre 


_ personnelle, ils soufrirént physiquement et moralèement. On risque 


aussi d'éliminer les candidats éventuels qui auraient la meilleure 
tenue et assureraïent le mieux la bonne réputation des Invatides 
et de ne recueillir que ceux qui font trop souvent de la paresse 
et de l'ivrognerie leur prinripal objectif. 

Pour parer à ces éventualités, il faut encore des locaux. 


En 1951, un centre complet de traitement des algies des ampulés 
a été créé à l'institution nationale des Invalides. 11 donne pleine 
satisfaction; il n'est besoin, peur s’en rendre compte, que de consta- 
ter le nombre croissant des mutilés traités provenant de toutes 
les régions de France. 


La polyclinique des Invalides, fondée en 1945, a repris également 
son activité. Les mutilés marquent leur satisfaction de venir en 
consultation dans un établissement qui leur est spécialement affecté 
el où ils trouvent une armbiance ancien combattant, C’est un 
embryon de ce que tes U. S. A. ont créé dans leurs hôpitaux de 
vélérans, Sans prétendre les égaler, du moins pouvons-nous pro- 
gresser. dans la mesure de nos moyens, dans la voie du progrès 
social. Pour = gel les mutilés qui ont besoin d’un traitement 


plus ou moins g ou d’une intervention, des locaux sont encore 
nécessaires. 


Ainsi qu'il s'agisse de soigner les douleurs souvent intolérables 
des ampulés; qu'il s'agisse d'offrir un refuge digne d'eux aux grands 
mulilés incapables de vivre seuls; qu'il s'agisse d'arracher à un cal- 
vaire atroce les paraplégiques; qu'il s'agisse d'hospitaliser et de 
réadapter tous les grands enutilés qui ne peuvent l'être que dans un 
centre spécial; tous les services nécessaires existent actuellement 
aux Invalides, mais à l’état embryonnaire et sans statut légal, 


C'est ce statut légal que tend à leur donner la proposition de lol 
ci-dessous. Elle tend aussi à définir avec précision les nouvelles 
tâches de l'institution nationale des Invalides et à lui donner, en 
locaux et ressources financières, les moyens d'y faire Lace, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. t®=, — 1 est créé, à l'institution nationale des Invalides, un 
centre spécial de traitement des militaires ou anciens militaires 
poraplégiques. 

Ce centre recevra les paraplégiques aussitôt que possible après 
Jeur blessure. J1 assurera leur hospitalisation et leur réadaptation. 

L'institution nationale des Invalides assurera également l’hospitali- 
sation de tous les grands mutilés ayant besoin de soins qu’ils ne 
peuvent recevoir dans leur famille. 


Art. 2. — ]l est cré à l'institution nationale des Invalides, un centre 


de NP pour les militaires ou les anciens militaires grands 
mutilés. 


Art. 8. — L'institution nationale des Invalides reçoit, par priorité 
à titre de pensionnaires, les grands mutilés de guerre qui, du fai 
de leurs seules infirmités, et du fait de leurs infirmités aggravées 
par l’âge ou leur état de santé, ne peuvent vivre seuls. 


Art. 4. — 11 est créé, à l'institution nationale des Invalides, un 
centre de traitement des séquelles de blessures de guerre. 


Art. 5. — L'institution nationale des Invalides dispose de tous les 
locaux + ne constituaient autrefois l'infirmerie des Invalides. En cas 
d'extension reconnue nécessaire, la préférence lui est accordée de 
droit sur tout autre occupant de l'immeuble. 


Art, 6. — Un décret fixera le statut de l'institution nationale des 


péaier g la composition du personnel, les conditions de fonction- 
nement. 


Art. 7, — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, le ministre de la défense nationale, le ministre des finances, 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente loi. 





ANNEXE N° 3624 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ka commission de la production indus- 
trielle sur: 4° le rapport (ne 671) fait au cours de la précédente 
législature, repris le 10 août 1951 sur la proposition de loi de 
Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
l’articlé 87 du décret du 8 juillet 4937 accordant une ristourne sur 
[ en faveur des chaufleurse de taxis; 2° la proposilion de 
loi (ne 1124) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à rélablir l’articie 87 du décret du 8 juillet 4937 accordent 
une ristourne sur l'essence en faveur des chauffeurs de taxis, par 
M. Elain, député, 


Mesdames, messieurs, le rapport de notre ancien collègue M. Finet 
suwr le projet de loi tendant à rétablir l’article 67 du décret du 
8 juillet 4937 accordant une ristwurne sur l'essence en faveur des 
chauffeurs de taxis n’a pu étre soumis à l'Assemblée nationale 
avant la fin de Ja première islature; votre commission de la 
production industrielle en a, conformément à l’article 33 du règle- 
ment, demandé et obtenu la reprise. : 


Ce projet de loi est juste et bien d'actualité ; d’abord, il entre dans 
le cadre de la campagne de baisse entreprise depuis plusieurs semai- 
nes par Je Gouvernement, d’autre part, il donne une légitime satis- 


faction aux chauffeurs de taxis dont la situation est devenue : 


difficile en raison des hausses importantes intervenues sur le prix 
de l'essence et des lourdes charges qui pèsent sur eux. 

Dans sa séance du 9 avril dernier, votre commission de la produc- 
tion industrielle a décidé de n'apporter aucune modification aux 
articles er et 3 du projet de loi tels qu'ils sont contenus el exposés 
dans le rapport de M. Finet. 

Le premier, en effet, ne vise qu’à rétablir l’article 87 du décret du 
8 juillet 1937. Quant à l'article 3, il détermine le mode de calcul du 
taux de la subvention rétablie por l’article 1er, 

Mais ce taux devant varier proportionnellement aux taxes sur les 
\noduits pétroliers, fixé au coefficient 16 par l’article ? du rapport de 

Finet, passe actuellement au coefficient 49 en raison des hausses 
intervenues sur le prix de l'essence depuis le dépôt de ce rapport. 

Votre commission de la production industrielle vous propose de 
modifier en conséquence Particle 2 et, sous le bénéfice de ces obser- 
yations, vous demande d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à rétablir l'article 87 du décret du 8 juillet 1937 accordant 
une ristourne sur l'essence en faveur des chauffeurs de taxis. 


Art, fer, — L'article 87 du décret du 8 juillet 1537 portant réali- 
sation d'un ensemble de mesures tendant à assurer le redressement 
financier, modifié par l'article 3 du décret du 17 juin 1938 modifiant 
Je tableau A du tarif des douanes, est rétabli. 


Art, 2. — Le taux de la subvention fixé par ce décret est porté au 
coefficient 19. 


Art. 3, — Ce coefficient sera fixé par un arrêté conjoint du ministre 
des finances et du ministre des travaux publics ; il variere propor- 
lionnellement aux taxes sur les produits pétroliers, 





. annexes corres 


.pour l’exercicé 1952, à su 





ANNEXE N° 3625 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 192.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet toi Li 3226) et la lettre réctificative 
relatif au 


€ 
(n° 3607) au projet de loi 
affectés aux dépenses de tonctisnnement st 2 Ares 
‘services militaires r l'exercice 1952 (Défense 
M. Pineau, député M. le), par 


Mesdames, messieurs, le 10 juin, postérieurement à la mise en 
distribution du rapport n° 3556 sur le projet de loi des crédis 
militaires, le Gouvernement a déposé une lettre rectificatise modi- 
fiant les dotations proposées sur plusieurs chapitres de ‘a section 
commune, de la Re nv air, de la section marine et des budgets 

anis. à 

L'objet de cette rectification est exposé par le Gouvernement dans 
les termes ci-après: : 

« La commission de Ja défense nätionale, lors de #examen 
auquel elle a procédé du projet de budget de défense nationale 
ré qu’un certain nombre de modifications 
soient apportées aux propositions du Gouvernement, tant au titre 
des autorisations de pop que des crédits de Patent, dési- 
A m4 qu’elle était d'accroître les escorteurs de fe classe à cons- 
ruire 

« L'ensemble de ces modifkations a pour effet de dégager 
5.898 millions de francs d'autorisations de programme et 1.311.800.000 
francs de crédits de payement 

« Ces économies, réalisées sur divers chapitres de la section com- 
mune, de la section air et de la section marine, sont reportées pour 
la totalité à la section rharine sur le chapitre 9041 « Refontes et gros 
travaux pour la flotte » afin de permeltre le lancement de deux 
escorteurs de fre classe, du {pe « T 47 », en sus des quatre dont le 
Gouvernement avait prévu la mise en chantier. 

« Toutefois, le coût de ces deux escorteurs supplémentaires s'éle- 
vant à 11.500 millions de francs, et les économies réalisées sur aulo- 
risätions de programme ne s'élevant qu'à 58% millions de franc:, 
il est nécessaire d’accroitre de 5.402 millions de francs le volume 
total des autorisations de programme au titre des opérations nou- 
velles de l’exercice 1952 pour l'ensemble de la défense nationale. 

« Le Gouvernement a décidé de faire droit à la demande de la 
conmmission de la défense nationale, malgré certaines réserves que 
ces propositions peuvent appeler, tant sur le plan financier que sur 
le plan militaire. » MS 

La commission des finances ne s’est pas opposée à la décision du 
Gouvernement d'ausmenter le tonnage des constructions neuves 
pour la flatte à meltre en chantier en 1952. Elle à cependant donné 
mandat à son + sr de présenter les remarques et de formuier 
les réserves ci-après : 

Le financement de l'opération est assuré en 1952 au moyen de 
crédits de payement prélevés soit sur la section commune {Subven- 
tions aux budgets annexes des poudres et des essences}, Soit sur la 
section marine: il s’agit dans ce deuxième cas de divers crédits 
« réservés » par la commission des finantes et dont elle avait elle- 
même demandé le transfert au chapitre des constructions neuves 
pour la flotte. 

A cet égard, la commission ne présente pas d’objections. 

Mais, en ce qui concerne les autorisations de prograrnme, la 
commission des finances conslate que les transferts pronosts ne 
suffisent pas à couvrir la totalité de l'autorisation nécessaire et, en 
conséquence, qu’une autorisation de programme supplémentaire de 
5.602 millions de francs doit être Er au Parlement. 

‘La commission observe, en outre, que Je chapitre 9081 « Matériels 
roulants de l’armée de l'air » qui fait, à concurrence de 3 milliards, 
les frais de l'opération, est un des chapitres les plus importants du 
budget de l'air: le rapporteur de la section « air » avait précé- 
demment rappelé que Île re des véhicules est vement défi- 
citaire, On peut donc craindre les conséquences qu’entratnerait toute 
réduction, ou même -tout retard, dans l'exécution d'un programme 
qui conditionne dans une large mesure la mobilité de nos forces 
aériennes. 

En tout état de cause, la commission s’est étonnée que le Gou- 
Yernembent ait pu, soit présenter une demande init “exagérée 
sur le chapitre 9081, soit accepter une réduction de 50 p. 100 sur 
une demande justifiée. 

Pour ces motifs, la commission des finances a réservé sa décision 
sur la réduction apportée aux autorisations de programme du cha- 
pitre 9081 de la section air, en invitant le Gouvernement à fournir 
en séance, sur ce point, toutes les explications utiles pour permettre 
au Parlement de prendre sa décision en pleine connaissance de 
cause. 

Au môment de distribuer Je pen sapport supplémentaire, votre 
commission des finances a été saisie d’une nouvelle lettre rectif- 
cative ne %63%4, dont certaines dispositions — les notes 4 et 3 — 
sont, en fait, les conséquences pour les budgéts annexes des modi- 
fications proposées aù budget général par 14 première lettre recti- 
ficative n° 3607. à à does 

En conséquence, pour que l’Assemblée puisse disposer d'un texte 
homogène, Lu sr Dentons ci-après les modifications apportées aux 
bedgeis annexes, en même temps que celies proposées au budget 
général par la lettre rectificative n° 1. 


nm de Ve Tres. 5 


(1) Voir le n° 3556. 
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PROJET DE LOI RÉCAPTEULATION DU TIRE er 
Tirns Ier. — Budget général. AM e CPE CT PO TUE NL VINS LT ITS LISTE 
Art. fer, — Conformément aux dispositions de l'article 3-11 de ’a 1e partie. — Subventions, 2.157.682.000 F, 
Joi de finances pour l'exercice 4952 (loi no 52-41 du 14 avril 1952), ss sis: ÉÉARRERRMIERERE RE RERTSST 
il est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre des Total pour le titre F7, S3.708 108000 F, 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services miii- PP RE AU E RE per Er 


laires pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à Ja somme totale 
de 82%:329.295.000 francs et répartis par services et par chapitres 
conformément à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2 — Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices Mililaires, des autorisations de programine s'élevant à Ja 
somme totale de 180.442.1:9.000 francs. 

Ces autorisations de programme sont réparties par services et 

r chapitres, conformément à l'élat B annexé à Fa présente loi. 
cles seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente 
loi que par de nouveaux crédils à ouvrir ultérieurement. 


Tirne LL — Budgets anneres. 


Art. & — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrétés en recettes 
et en dépenses à la somme tolale de 382.890.712000 francs ainsi 
répartie : 3 

Constructions aéronautiques, 138.214.876.000 francs. 

Constructions et armes navales, 79.116,700.000 francs 

Fabrications d'armement, 105.505.513.000 francs. 

Service des essences, 35.691.575.000 francs. 

Service des poudres, 21.363.018.000 francs. 

Total égal, 382.890.712000 francs. ? 

Ces évaluations de recetles et ces crédits sont répartis, par ser- 
vices et par chapitres, conformément à l’état D annexé à la pré- 
sente loi. ( 

Art. 5 — 11 est accordé au ministre de la défense nationale, 
au -titre des budgets annexes rallachés pour ordre au budget de 
la défense nalionale, des autorisations de programmes s'élevant 
à la somme de 80.333.500.000 francs ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 22537 inillions de francs. 

Constructions et armes navales, 5.563.100.009 francs, 

Fabricaljuns d'armement, 41.713 millions de francs, 

Servicé des essences, 4.043.300.000 francs. 

Service des poudres, 6.867.100.009 francs. 

Total égal, 80.753.500 000 francs. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir stw les exercices ultérieurs. E.les sont réparlies, par services 
et par chapitres, conformément à l'Elat E annexé à la présente loi. 


CCC CC oete © ee à 


Art... 55. — Les montants autorisés des fonds des approvisionne- 
ments généraux du service des essences des armées et du service 
des poudres sont portés respectivement de 4.200 millions de francs 
à 6.109 millions de francs et de 2.500 millions de francs à { iniliards 
de francs, 

Le financement de cette’ augmentation sera assuré: 

a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

A concurrence de 1.800 millions de francs par prélèvement sur 
les excédents budgétaires de recettes passés ou. à venir, avant tout 
remboursement au Trésor des avances consenties au service des 
essences pour la constilulion de. ses approvisionnements ; 

A concurrence de 500 millions de francs au moyen des crédits 
inscrits au chapitre 5020 du hudget de ja défense nationale (section 
commune) pour l'exercice 1952: « Subvention aux budgets annexes 
des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'appro- 
visionnement de ces services ». 

b) En ce qui concerne le service des poudre:: 

Au moyen des crédits inscrits au chapitre 5020 du budget de ja 
défense nationale (section commune), pour l'exercice 1952 « Sub- 
vention aux budgets annexes des poudres et des essences pour 
l'accroissement des fonds d’approvisionnements de ces services ». 

Dorénavant, les projets de budgets annexes des services des pou- 
dres et essences devront être- appuyés. au moment de leur dépôt 
devant le Pariement, de documents donnant .pour l’année précé- 
dente, le détail de la gestion industrielle de res services et élablis 
conformément aux données définies par le plan comptab'e. 


Ds n se 
ETATS ANNEXFS 


Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des” crédils ouverts 
sur le budget général de l'exercice 1952 au titre des dépenses 
Militaires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équipe- 


nn . . 


ment. 
Défense nationale. 
è SECTION COMMUNE 
Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Ben Mas lat qe 6h 
7 partie. — Subventions. 
ess à. -ù diese 2 


Chap: 5020, — Subventions aux budgels annexes des poudres et 
des essences pour l'accroissement des fonds d'approvisionnement de 
ces services, 2 milliards de francs. 


se eee ere see on» © CR 2. 


Total pour ja 7% partie, 2.15:.682.000 F. 








RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre 1 et 1 bis, S8.967.895.000 F. 


SECTION MARINE 
Tru NH. 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


PROS er EE 0 LD Le dd = S 0 » ee | 


DINAN LT E.e SV Ve dE d'S d'ed. à à MAMIE 2H VCrTTU S 
Chap. 9041. — Refunies et gros travaux de la flot'e, 21.:97.961.000 F, 


HR X A ILR Ltsreovsse 
Total pour l'équipement, 61.:52.063.000 F, 


Toial pour le titre H, Go.847.065.000 F, 


RÉCAPITULATION GEXÉRALE 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Seclion commune, 10.771.521 000 F. 


SN OA ON TRE ...........% 
Seclion marine, 151.806 millions de francs, 
Totaux pour l’élat A, 826.329.295.000 F, 

Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 


Programme -accordées sur le budget général de l'exercice 1952 au 
titre des dépenses militaires de fonctionnemént et des dépenses 
militaires d'équipement. 
Montant des aulorisations de programme accordées. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TitRE II. — DÉPENSES D 'ÉQUIPEMENT 
BAR AT SV 6,0 6 L'H'e 0e eo: db à die + v » à € _......... 
Equipement. 


.... 6.6 2.,Vjeée (ers.n: © le, Le ©, ve à . ..... 


Chap. 99921. — Subvention au service des essences pour travaux de 


‘premier établissement, néan'. 


. ....... 
Total pour l'équipement, 11.285.93%1.000 F. 
Total pour la seclion commune, 11.523.896.000 F, 


SECTION AiR 
Time IT. — DÉPENSES D'ÉQUIPPMENT 


dm 1 


Ptit él és 66 6.6 © s cs e © Vo LT AN sue dis de ct 
«Chap. 908. — Malérie’s roulants de l'armée de l'air, 3.176.500.000 F, 
CH IR SO À EEE CEA S VTC 
Tota’ pour l'équipein tnt, 53.276,538.000 F. 
Total pour la section air, 54.307.528.000 F, 


SECTION MARINE 


Titue IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


PARLE te pere ee see es res y 


Equipement, 
7 . . . . LL . L2 L2 L2 . . L2 L . . LI . . C2 . LA . . . . L . . L2 . . . . ee 
* Chap. VOA. — Reforiles ‘et gros travaux pour la flotte, %5.5% rnile 
lions de francs. 


A, PR EE AL D te LENS SU DE EU De. Où ME UN TT TT ..... . 


Total pour l'équipement, 56.276.807.000 F. 
Total pour la section marine, 26.823.907.000 F. 
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RÉCAPITULATION 


Section commune, 11.723.89%6.000 F, 
Section air, »4.907.538.000 F, 
MAIRES Se LR TE ne à À CCC  » ] 
Section marine, 56.823.907.000 F. 
Total pour l'état B, 180.4:2.419.000 F, 


Etat D. — Tableau. par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale pour l'exercice 1952. 


Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Recettes. 


{re SBCTIONX. — ‘EXPLOITATION 


a) Recettes provenant du budget général, 


Chap. 201. — Relontes et gros travaux pour la flotte, 21.497.964.000 
fran:s. ; 
dB: ba 6,7 ù 0 »- de e Ne .. eme te Le 7» 


Tolal pour la 1re section, 74.211.700.000 F, 


DT RE UD OT NE NET PO MO FE PO EU JO OR De un 2 de D Er 1 A, DE CE 


Total pour les consiructions et armes navales, 79.116.700.000 F, 


mn mm ns at ee» se 


RÉCAPITULATION 


Recettes. 
to ts ne m'È bé LEE SL EMA S +252... 
Constructions et armes navales, 79.416.700.000 F. 
a vd NA Ne Co NS PIS NV ECM NN RS NE ss... Le: Es. zx2:5%3 
Total pour l'élai D, 382.890.712.000 F, 
Dépenses. 
ire SECTION, — EXPLOITATION 


ee en 5 9 2 NU en vo a eh En pass ep» 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entret'en. 
Chap. 31. — Maliètes et marchés à l’industrie pour les construc- 
lions. neuves de la flotle, 26.389.190.000 F. 


5... 


d se 6 © 5 0e «5 + eo C'hTRs CPC RC 


Tolal pour jes constructions et armes navaies, 79,110.700.000 F. 
RÉCAPIIULATION 


Dépenses. 


à. -0 . +. $ reve)» 
Constructions et armes navales, 79.116.700,000. EF, 
é ve se d'u Se 6 ee 00 dE TO Ts LES +: Er e:2»9% 


Tolal pour l'état D, 332.890.712.000 F. 


Etat E. — Tableau par service et par chapitre, des aworisdtions de 
programme accordées au titre des budgets anneres rattachés your 
ordre au budyet de la défense nationale pour l'exercice 1952. 


pes as est. + e 
SERVICE DES ESSENCES 
3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
mm pe 1. ep 
Tirne IL. — Dépenses de caractère extra-industriel, 
© © © D 6 + + © 2. 0 SLT ISR LS RON RS : . .. 
Chap. 9911. Equipement, création d'installations immobilières 
extra-industriellcs {-nsfallatians réservéesi, 3.160 millions de francs. 
Total pour le service des essences, 1.043.300.000 F. 


MMM S NEED RES EE 2 2 0% À M à 0: LE...» 


CURE FE Ut © NO 7 M. 2... ee se.» ?» 


ee CCE ve ee DS M'ONT n° Are.» 


Total pour l'état E, &0.753.390.000 F, 
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ANNEXE N° 3626 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 4932.) 


PROJET DE LOI relatif au fonctionnement du oonseil supérieur de 
la magistrature et à l'exercice de ses nr gg reg à arr au non 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ‘stres, ministre 
des finances et des affaires Da me mag ap par M. Léon Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission de la 
justce et de législation.) à # 


“ EXPOSE ,DES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs, une loi du 1er février 4917 a déterminé les 
modalités de l'élection et le statut des re niants des magistrats 


. au conseil supérieur de la magistrature. Une Joi du 11 mars 1947 a, 


d'autre part, fixé le statut des mernbres , dudit conseil, élus par 
l’Assemblée nationale, et de ceux désignés par le Président de ja 
République, ainsi 38 les d'spositions Communes à l’ensemble des 
membres du conseil. 

Aucune disposition légale n'a toutefois déterminé les conditions 
de fonctionnement du conseil suoérieur de la magistrature, ainsi 
ra l'exercice des attributions qui lui sont dévolues par l'article 6i 

e la ConsCtution, ° 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


FROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèle : 
Le projetede lai dont la teneur suit sera présenté à l’Assembiée 


nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Trrre Ier, — Dispositions générales. 


Art. ter, — Les membres titula'res et es du conseil supé- 
rieur de la magistrature prétent, devant Président de la Répu- 
biique, un serment ainsi conçu: 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions et de ne 
rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connaissance à 
l'occasion de leur exercice ». - 

Art. 2 — Pour délihérer valablement, le conseil supér'eur de la 
magistrature doit comprendre, autre le Président de la République 
ou le garde des sceaux, ministre de Ja justice, au moins neuf de 
ses membres, dont six tiluiaires. - : ts 

Art, 3. — Les membres du conseil supérieur de la magistrature 
peuvent se voir confier par ledit conseil, dans la Emite de ses 
attributions, des missions dans les cours et tribunaux. 

Hs peuvent également obtenir du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre de la France d'outre-mer, la communia- 
tion des dossiers se rapportant aux affaires qui relèvent de la compé- 
tenco du conse:l supérieur de la magistrature. 


Tree II. — Des recours en grâce. 


Art. 4. — Les recours en ques sont instruits par les ministres 
compétents, et transmis par garde des sceaux, ministre de la 
justice, au conseil supérieur de la magistrature. 


Tire IH. — Des nominations, des mutations et de l'avancement 
des magistrats di siège. 


Art. 5. — Le conseil ee de la magistrature présente à la 
nomination du Président de la République les candidats aux fonc- 
tons judiciaires du siège, dans les conditions exigées par les lois 
en vigueur, et sous réserve des dispositiohs de l’article 8 ci-dessous, 

Art. 6. — Le .conseii supérieur de la magistrature présente à la 
nomination du Président de la République, pour leur avancement 
au siège, les magistra's inscrits, s’il y a lieu, aux tableaux d’avan- 
cement du s'ège, et éventuellement du EE ÿ Ÿ 

Il présente également à la signature du Président de la République 
tous décrets portant mutation d'un magistrat, modifiant sa position 
administrative, ou mettant fin à ses fonctions. 

L'honorariat est conféré par décret, sur présentation du conseil 
supérieur de la magistrature, 

Art. 7. — Le tableau d'avancement est arrété chaque année par 
le conseil supérieur de la mag'strature, qui assure pour les magis- 
trats du siège les fonctions jusqu'alors dévoilues : 

En A la commission prévue par l’article 41 du décret du 21 juillet 

JT « re 
K= A la commission prévue par l’article 29 du décret du 22 août 

3° A la commission gere par l’article 20 de la loi du 14 juin 
1923, par décret du Président de la République. 

Art. 8. — Un magistrat du s'ège ne peut être nommé. aux fonctions 
emo, sans l'accord préalable du conseil supérieur de la magis- 
rature. Re HART x : 

.Un magistrat du parquet ne peut être nommé aux fonctions du 
siège sans l'accord préalable, selon les cas, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, ou du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 94 — Les magistrats dy siège chargés. soit des fonctions d’ins- 


truction, soit des fonct'ons de juge des enfants, sont nommés par 
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décret du Président de la République, sur présentation du conseil 
supérieur de la magistrature. ? 

outelois, dans les départements. et les territoires d'outre-mer, 
les fonctions dé juge d'instruction peuvent, en cas d'urgence, être 
te rarement confiées ou retirées par ordonnance du président de 
Ja juridicton d'appel, qui en rendra compte immédiatement au 
conseil supérieur de la magistralure. 


Trrag IV. — Des distinctions honoriliques. 


Art. 10. — Les distinctions honorifiques destinées à récompenser 
l'activité judiciaire des magistrats du siège sont attribuées sur ia 
puésenlation €u conseil supérieur de la magistrature. 

Des distinctions honorifiques ne peuvent être accordées à un 
autre tilro aux magistrats du siège que sur avis conforme du 
conseil supérieur de la magistrature. 

I n'est lait exception que pour jes décorations qui sont attribuées 
pour faits de guerre, ou ur celles qui le sont au titre des ser- 
vices dans les réserves de l'arinée, lorsqu'elles sont fondées sur 
l'ancienneté. j 

Les grades et dignités dans l'ordre de la Légion <’honneur, 
destinées aux magistrats du siège, font l'objet d'un contingent 
propre au conseil supérieur de la magistrature, attribué pour partie 
au minisière de la justice, et pour partie au ministère de la France 
d'outre-mer. 


Tire V. — De la discipline des magistrats du siège. 


‘ Art, HU. — Le conseil supérieur de la magistrature exerce à l'égard 
des magistrats du siège les attributlons qui étaient cévolues la 
cour de cassation par les articles 13 et 14 de la loi du 30 août 1883. 

Art. #2. — Le conseil supérieur de la magistrature saisi soit sur 
communication du garde des sceaux, ministre de la justice, ou du 
ministre de la France d'outre-mer, des premiers présidents et pro- 
cureurs généraux, soit sur plaintes parvenues son secrétariat 
général, soit d'office, de tous fai's susceptibles d'entrainer des pour- 
suites disciplinaires contre des magistrats du siège, charge, sil 
y a lieu, un ou plusieurs de ses membres de procéder ou de faire 
procéder à une enquête préliminaire. : 

Art. 13. — Au vu du résultat de cette enquête, le Conseil supérieur 
classe l'affaire en faisant, s’il échet au magistrat incriminé, toutes 
observations ou suggestions utiles, ou décide que celui-ci sera 
poursuivi. 

Dans ce cas, le ou les membres du Conseil supérieur de la 
magistrature, déjà césignés, entendent ou font entendre l'inté- 
ressé, le plaignant et les témoins, et effectuent d'une manière 
gencrale, tous actes d’invesligation uliles. 

En tout état de cause, le Conseil supérieur de la magistrature 
peut interdire au magistrat l'exercice de ses fonctions jusqu'à la 
décision définitive. 

Art. 14. — Si ja poursuite paraît fondée, le Conseil ordonne la 
comparution personnelle du magistrat poursuivi, qui a droit à la 
communication de son dossier selon les termes £e l’article 65 de la 
loi du 22 avril 4905 et, ainsi que son conseil, de toutes les pièces 
de l'enquête. 5 

Un des membres établit un rapport qui est mis à la disposition 
du magistrat poursuivi et de son conseil cinq jours franes avant la 
date fixée pour la comparution. 

Au jour fixé par la citation, après lecture du rapport ci-dessus 
prévu, le magistrat déféré au Conseil est invité à fournir ses expli- 
cations et moyens de défense sur les faits #7 lui sont reprochés. 

Art, 19. — magistrat déféré au Conseil supérieur Ce la magis- 
trature statuant en matière disciphnaire est tenu de comparaitre 
en personfñe. 11 peut se faire assister et, en cas de maladie ou 
d'empêchement reconnus justifiés, se faire représenter par un avocat 
au conseil d'Etat ou à la cour de cassation, ou par un avocat régu- 
lièrement inserit à un barreau 

Art. 16. — Le Conseil statue à huis clos. Sa décision, qui doit être 
motivée, n’est susceptible d'aucun recours. 

si le magistrat cité, hors le cas de force majeure, ne comparaîit 
on e peut néapmoins être statûé, et la décision est réputée contra- 

etoire. 

Art, 17. — Le secrétaire général du Conseil supérieur de la magis- 
trature assure la notification à l'intéressé ce la décision prise et 

avis de cette notification au garde des sceaux, ministre de 
la justice, ou au ministre de la France d'outre-mer. 

elte décision prend effet du jour de la notiflcation à l'intéressé 
à personne ou à domicile. 

uls les extraits des décisions du Conseil supérieur de la magis- 
trature. portant échéance d’un magistrat du siège sont publiés au 
Journal officiel. 


Tree VI. — De l'indépendance des istrats du siège 
et de l'administration des tribunaux. 


Art. 18. — Le Conseil supérieur de la magistrature veille à ce 
qu'il ne soit porté atteinte ni à dy ar ra ni à la dignité des 
Een ses du siège, et prend, dans la limite de ses attributions, 
toutes mesures susceptibles de les faire respecter. 

Art. 19. — Le Conseil supérieur de la magistrature est consulté 
sur tous les projets de loi, ainsi que sur tous les projets de décrets 
Dane au statut des magistrats du siège et à l’acministration des 

unaux. 


Trret VII. — Dispositions diverses. 


Art, 20. — Les membres titulaires du Conseil supérieur de la 
magistrature ne peuvent exercer aucune profession pendant la durée 
ur mandat. 5 
Les fonctions de membre titulaire ou suppléant du Conseil su 
rieur de la magistrature sont incompatibles avec l'exercice des 





professions d'avocat, d’officier publie ou ministériel et avec l'exer- 
cice d'un mandat ans un organisme de direction d'une organisation 
professionnelle de magistrats 

Les avocats qui deviennent membres titulaires ou suppléants du 
Conseil supérieur de la magistrature restent nserits au tableau de 
l'ordre, à leur rang; ls sont inis par leur barreau en position de 
congé. 

Art. 9%. — Les crédits nécessaires an fonctionnement du Conseil 
superieur de la magistrature sont inscrits à des chapitres spéciaux 
du budget du ministère <e la justice. 

Art, 22, — Sont abrogées, en tant qu'elles concernent les magis- 
{rats du siège, les dispositions contraires à la présente loi 
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(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 55 du code du vin, 
présentée par M. sourbet, député. — {Renvoyée à la comrnission 
des boissons.) 


EXPOCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation viticole française atteint présen- 
tement un tel stade de gravité qu'il convient, à l'évidence, d'aborder 
le problème quant au fond. Différer davantage les solutions serait 
hautement coupable et le pire serait à craindre au double point de 
vue de la justice économique et de la paix sociale. 

L'on a surtout considéré, jusqu'à ce jour, que la cause essentielle 
du marasme dans le marché des vins de France résidait dans l'oppo- 
sition existant, d'une part, entre la loi des besolns constants qui 
caractérise la consommation, et d'autre part, le phénomène d'irré- 
£ularité des récoltes. 

IL est, en effet, une résistance à la consommation qui persiste, 
quelle que soit la baisse des prix. On peut le concevoir aisément si 
l'on considère qu'en période de baisse ceux qui avaient précédem- 
ment les moyens de consommer du vin à volonté, n'en consomme- 
ront point davantage et que les abstinents ne s'adonneront pas 
pour autant à un breuvage pour lequel ils n’ont aucun goût. Seront 
done seuls susceptibles d'augmenter leur consommation ceux qui 
buvaient antérieurement du vin par plaisir, mais insuffisamment 
à leur gré: encore peut-on admettre comme valable que celle aug- 
mentation ne sera pas très importante, soit que les intéressés aient 
pris, peu à peu, goût à d'autres boissons, soit qu'ils craignent, et 
ce sera plus généralement le cas. de prendre une habitude risquant 
de redevenir, quelque jour, onéreuse. 

Il est donc une seule catégorie de consommateurs qui sera sus- 
ceptible, en cas de baisse sensible des prix, d'augmenter quelque 
peu ses achats. Cette constatation, faite dans les années précédant 
la | pis a permis de dire qu'an delà de 42 millions d'hectolitres, 
la demande devenait élastique, c'est-à-dire qu'à partir de ce chiffre 
il fallait une baisse des prix fortement marquée pour entrainer un 
accroissement de consommation, accroissement qui n'allait pas 
d’ailleurs de pair avec elle, 

Pour assurer des prix compatibles avec le maintien d'une exploi- 
fation viticole française prise dans son ensemble, la nécessité appa- 
rut donc au législateur d’agir sur l'offre en recherchant un ajus- 
tement: 

a) Des récoltes entre elles: 

b) De la demande et de l'offre. 

Toutes les mesures prises s'inspirent de celte exclusiveté de pen- 
sée: blocages, échelonnement, favorisation des arrachages, pénali- 
sation pécuniaire des hauts rendements, prestations d'alcool vinique, 
d'alcool de vin, interdiction du vinage, etc., et enfin, suprême rne- 
sure, la distillation lorsque tous autres moyens de résorption s'avé- 
raient insuffisants. & 

IL semble que le statut viticole ait tenté d'atteindre la notion 
« hectolitre » travers la notion « hectare ». Ayant pris certaines 
précautions quant aux opérations susceptibles de conduire à des 
mouillages ullérieurs, ayant institué des pénalisations assez légères 
contre les hauts rendements, le Kgislateur a estimé que cette notion 
d’hectolitre avait suffisamment retenu son attention et il s'est alors 
attaché à circonserire une augmentation possible du volume tant 
_ une limitation des plantations que par la favorisation des arra- 
Cchages. 

Certes et pour certaines années, les prestations frappant le volume 
étaient prévues, mais elles visaient à peu près le dixième des viti- 
culteurs, les autres, qualifiés de «petits viticulteurs», pouvant 4 
leur aise retirer de l’exemption dont ils étaient l’objet tous les avan- 
tages que leur apportaient Jes rendements élevés. C'est ainsi que 
certaines régions privilégiées intervenaient sur le marché en avan- 
çant des prix de vente qui, Certes, couvraient leur prix de revient 
dilué dans un important volume d'’hectolitres à l'unité de super- 
ficie, mais ce faisant, portaient un coup mortel aux autres régions 
de rendement plus faible. 

Le législateur de l’époque a déjà fait œuvre utile en instaurant le 
Se que nous connaissons bien et qui constitue, sur l'anarchie 
précédente, une amélioration sensible. 

Mais le propre de l'examen économique est, à l'évidence, de sa 
pes de façon constante et ce n'est pas faire un reproche 

nos prédécesseurs que d'introduire dans l'étude de la situation 
viticole une série de constatations qui ont été dégagées depuis la 
mise en place de l'appareil législatif sous lequel nous vivons encore. 

En analysant l'incidence du volume global de la récolte sur les 
prix, no$S prédécesseurs ont cru percevoir entre les deux une conco- 
mitance qui a été immédiatement définie comme une relation de 
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cause à eflet, Or, en poussant plus loin l’analyse, on s'est avisé ulté- 
rieurement que la cause essentielle de la baisse des cours n'élait pas 
{ant le volume global que l'importance du rendement à l’hectare. 

Dans des iravaux qui font autorité en la matière et auxquels le 
professeur Milhau a conféré son nom, il a été mis en évidence, 
€n isolant, pe exemple, Ja tion algérienne, que cette der- 
nière n'avait, avec les variations du prix moyen du via, qu'une 
corrélation extrémement faible alors qu'au contraire le volume de la 
production dans certains départements gros producteurs, faisait appa- 
railre une corrélation extrémement élevée. 

Si l'on se rappelle ce qui différencie ces deux cakégories de 
régions vilicoles, à savoir l'importance du rendement à l'hectare, 
l'explicalion de ce qui précède est donnée. D'ailleurs, il est admis 
qu'en général et en gros le prix moyen d'ur produit se détermine 
pur la valeur -de la dernière unité réclamée par le dernier consom- 
mateur: ce prix moyen se trouve donc rémunérer très largement 
les producteurs de vigne à hauts rendements, tandis que les pro- 

riélaires de vigne à rendements moyens couvrent à peine leurs 
rais « que les producteurs des vignobles de qualité sont loin du 
compte, 

Voilà pourquoi, en dépit des dispositions du statut viticole, cer- 
tains marchés ont souflert, les résoptions prévues ne Li er que 
le volutme global et les mesures s laissant subsister l'élément 
perlurbateur essentiel. 

Différentes suggestions ont été faites pour remédier à ce mal dont 
nous soutlrons et dont nous savons que l’aggravation doit s’arcen- 
{Lu dans les années à venir. Certains imputant à l’Algérie la cause 
du trouble (l'extension en superficie de son vignoble étant, d’après 
eux, à l’origine du marasme) en viennent à demander l'interven- 
tior, de conlingents de vente indiwiduels basés sur les récoltes anté- 
rieures au stalut viticole. Is font état d'une opinion, certes à pre- 
mière vue séduisante, mais qui se révèle à la réflexion, non seule- 
ment erronée mais aussi très ne. pr le rendement étani, en 
effei, beaucoup pas la cause du mal que le volume global lui-même, 
la proposition faïfe présente la grave erreur de chercher à rétablir 
dens sa plénitude le facteur de perturbation primordial, 

Certains autres considèrent que Ja solution serait d'adopter une 
politique de stricté qualité qui s'anaïyse dans le concept de « régions 
à vocation viticole », Celle notion parait assez i cise. 

S'agit-il de jons dont les produits naturels n'ont pas besoin 
d'étre « sollicités » ? La célèbre Bourgogne serait, à ce titre, à 
rer de notre-carle du vignoble. 

S'agit-il des ions qui n’ont pas les usages anciens ? 

A cet ns. à Algérie n'aurait donc pas celle vocation. Voit-on 

iffiec 


donc les tés que l’on rencontrerait si, par des mesures res- 
trictives, on tentsit ou d'eflacer le passé et de r dans l'oubli 
des noms illustres de notre vignoble, ou de dénier à des pays pro- 


pres à la culture de la vigne Île éroit de répondre à leur indéniable 
vocation ? 

Et, comment concevoir, raisonnablement parl:nt, one l'on ruisse 
contler à des commissions départementales, fussent-elles supervisées 
par un comité national, le soin de procéder aux discriminations 
nécessaires entre les terrains à vocation viticole et les terrains à 
wocalion polyculturale ? Cetie œuvre, de très longue haleine, se heur- 
terait falalement avant d’avoir porté ses fruits à des périodes de 
bouleversement es économique ou social au cours desquelles 
le lent travail déjà sg serait balayé: rappelons-nous les tolé- 
rances accordées entre 1 et 4945 pour les plantations de vigne, 
plantations cependant interdites par Je code du vin. 

H a suffi de queluges années de urie « apparente » pour que de 
telles tokérances interviennent, qui ont pratiquement détruit l'édifice 
législatif, 

Et puis — mg dr ne pas le dire: — I1 convient de ne pas trop 
compiler sur la sérénité et l'objectivité de commissions régionales, 
soumises à l'influence incessante des intérêts Joraux; nous n’en vou- 
lons pour témoignage que le fait suivant: lorsqu’ils’est agi de définir 
pour chaque région les cépages appropriés, les commissions créées à 
cet effet se sont, la plupart du temps, eontentées de sanctionner 
l'état de chose existant. Comment demander À des hommes, pour 
aussi intègres et courageux qu'ils soient de se baître, des mois 
durant, contre la vapeur ? 

Ne vaut-il pas mieux, l'homme élant ce qu'il est, rechercher xne 
solotion simple et, par conséquent, durable, dût-elle paraître même 
un peu simpliste ? 

Des suggestions ont aussi été dailes tendant à frapper d’une 
manière toute spéciale les cépages à haut rendement que sont 
les producteurs directs. Mais ne peut-on craindre que ne s'oppose 
à l'intervention d'une telle mesure l'impérieuse nécessité, ur 
une civilisation en marche vers le progrès, de ne pas pénaliser 
systématiquement toute initiative qui se rattache ou prétend se 
rattacher à ce souci ? 

Et pourtant, il n’est pas possible d’en rester là. 


Le statut vitirole n'a été concu que pour des ajustements tem- 
poraires entre la production et la consommation, sa mission Ss’éten- 
dant, de surcroît et le cas échéant, à la résorption de faibles 
excédents. 

Outre les doléances que l’on peut exprimer à p s du résultat 
négatif de son action au point de vue de sée sur les prix 
de la fraction de récolte globale obtenue à partir de rendements 
très élevés, ne doit-on ras s'inquiéter de la façon dont le statut 
résorbera des excédents chaque année plus grands et de l'attitude 
que prendra l'Etat devant l'obligation où il se trouvera de faire 
appel aux contribuables pour combler le déficit de la régie com- 
merciale des alcools ? Car, il tombe sous le sens que la situation 
ne peut qu’empirer au double point de vue du volume global et 
de la pesée sur les prix Ges hauts rendements: 1.500.000 tares 
grosso modo dont 350.000 sont encépagés en producteurs directs, 
d'une part; 42 millions d’hectolitres de consommation taxée, d'autre 
part, telles sont les données du problème (nous disons bien 42 mil- 
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lions d’hectolitres, car c'est le chiffre qui, à mi-chemin entre ja 
pe nm ue 2 4 gr pur p— la eg ? na est préci. 
sément celui partir duque pétons-le, a été constaté que 
la consommation ne s'éievait qu'au prix d’une baisse des lobes 
extrémement sensible). 

Même en admettant que seuls 250.090 hectares d’hybrides soient 
tournés vers la produet:on en vue de la vente, un rendemeiit 
moyen à l’hectare de 150 hectos suffirait presque à satisfaire aux 
besoins exprimés. Les quelques millions qui demeureraient n'ces. 
saires pour parfaire la demande seraient achetés sur des bass 
qui, ainsi que nous l’avons vu plus haut, détermineraient le prix 
moyen. Mais, ces quelques miilians seraient, de par la loi du 
marché, recherchés parmi les lots de viniféras ayant un rendeme:t 
élevé: les productions d’hybrides seraient donc, dans cette hypo- 
thèse. rlus que rentables, les autres uctions à rendement a<<ez 
fort tont justes rentables, les productions de qualité, quant à 
elles, étant très largement déficitaires. Laissant eneore quelque 
temps s'écouler, nous verrions d’autres viticulteurs, far une réaclion 
dl'auto-défense bien naturelle et À la faveur des remplacements, 
venir grossier le nombre des propriétaiers d’hybrides. Alors, sans 
doute, les besoins exprimés seraient satisfaits par cette seule pro- 
duction et, dès ce moment, aucune rente du type « Ricardo » ne 
viendrait favoriser les propriétaires de la «vigne nouvelle » puis- 
qu'en eflet les prix moyens continueraient à s'établir selon l'éter- 
nelle loi d’après le Fe qu’accepterait de payer le dernier consomn- 
mateur, prix qui, étant donné l'offre en présence, correspondrait 
à celui du plus juste prix de revient. 

Les producteurs de viniféras, quant à eux, seraient évidemment 
éliminés, mais ils auraient à tout ie moins la consolation suivante: 
le progrès aidant, des hybrides producteurs directs seraient cer- 
tainement mis au point dont le rendement surpascerait celui des 
cépages de même famille actuellement en production et ce serait 
ere le tour de nos actuels perturbateurs d’être les nouvelles 

times. 

Mais que tenter done puisque les critères successivement proposés 
paraissent difficiles à retenir et, en tout cas, insuffisants ? 

Ne pourrait-on, cessant de ne retenir que tour à tour les notions 
« hectolitre » et «hectarg », décider de les considérer désormais 
ensemble ? 

Nous sommes assurés, et nous avons essayé de le démontrer, que 
l'élément perturbateur essentiel est le rendement élevé, Mais nous 
sommes soucieux à la fois de n’entraver en rien les progrès de la 

tique et d'éviter les conséquences redoutables pour tous, aujour- 

hui pour les uns et demain pour les autres, d’un bouleversement 

économique. Aussi, pensons-nous qu'il n'existe qu’une seule formule 

qui er id au législateur: le déblocage à l’hectare, qui consisterait 
en ceci: 


Rapprochant le volume de la consommation taxée revisible et 


la surface ntée en vigne, aussi bien dans le territoire métro- 
politain que dans les départements d'Algérie, il conviendrait de 
déterminer par hectare les quantités à débloquer pour satisfaire 


à la constante « besoins de la consommation taxée ». 

Cette disposition étant d'ordre général, fl conviendrait à l'évi- 
dencre que dans la pratique, on envisage des déblocages très legère- 
ment supérieurs aux bescins moyens, non seulement pour éviter 

ue le marché ne joue que dans le sens de la hausse et tenic 

‘augmenter la consommation, znais aussi pour permettre au com- 
merce de faire un choix sans étre mis dans l'obligation de prendre 
en charge les mauvais vins. Les déblocages successifs au cours 
d’une campagne, égaux pour chaque hectare, mettraient ainsi sur 
le méme pied tous les vignobles et l'on peut étre assuré qu’en 
considération de la certitude où tout un chacun serait de ne 
pouvoir commercialiser qu’un volume déterminé par hectare, il 
s’attacherait à maintenir un prix de vente qui correspondrait au 

x de revient à l’hectare dilué dans le nombre d’hectos autorisé 

être apporté sur le marché par unité de superficie. 

En fin de campagne, ie Gouvernement pourrait alors s'adresser 
aux viticuiteurs ayant encore des stocks et leur proposer de les en 
dégager. 

R s’offrirait à leur apporter les moyens d'évacuation nécessaires, 
mais à des prix tels qu'en aucune manière le contribuable ne soit 
a à combler la différence entre le prix d'achat du vin par la 

ie commerciale et le prix moyen de rélrocession de l’alcoel; en 
bref, l’achat de la matière alc se ferait à des cours tels 
que l’alconl puisse être rétrocédé par la régie aux utilisateurs indu<- 
trieis à la parité des prix mondiaux et sans qu'il soit demandé au 
budget général de fournir une contribution quelconque. 

Dès lors, des exutoires pourraient être trouvés dans l’industrie 
plastique, le caoutchouc synthétique, etc., sources d’approvisionne- 
ments d'autant plus précieuses que certaines fournitures de l'Union 
française se font de plus en plus aléatoires. 

Il est d’ailleurs d’autres possibilités pour le Gouvernement, à savoir 
par exemple: 

a) La constitution d'un stock de sécurité permanent pour remédier 
à de possibles aléas; 

b) La version d'un certain volume aux négociants en vins à des 
prix tels que ces derniers puissent envisager des exportations vers 
des pays À devises à s sans que de telles rations soient 
paralysées par les décalages existants à l'heure acluelle entre les 
prix nationaux et les prix mondiaux; 


c) Des affectaticns à des prix extrêmement réduits, à des caté- 
gories de consominateurs intéressantes pour l'avenir de la consom- 
mation du vin: par exemple, des cessions de vin aux cités universi- 
taires où se trouvent rassemblés de nombreux étudiants n’ayunt pas 
les moyens matériels de consommer du via alors qu'ils en auraient 
le goût et qui risquent, par la désuétude de cette consommation, ds 
ne plus, n Dur où ils en auront les moyens, reprendre contact avec 
Je goût du vin. 
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En ce qui concerne les hybrides, ce serait, à notre avis, une 
tion antiscientifique que d’en décider la suppression. Tout ca 
que l'on doit +9 04 c’est + ces vins ne viennent pas concurrencer 
out vins des viniférés et qu'ils soient d’une qualité 
telle qu'ils ne corrompent pas le goût du consommateur. C'est pour- 
quoi nous vesrions d’un œil favorable la plantation de cépages 
hybrides autorisée à la condition : 

1e Qu'il s'agisse de cépages agréés par les commissions compé- 
tentes après examen scientifique et dégustation témoignant de ce 
que les vins produits ne corrompent pas le goût du consommateur; 

les vins en cause soient présentés comme tels sur le 
marché avec interdiction de coupage avec d’autres catégories de vin 
(le lutte r les prix l’impose peut-être, mais il est immoral de 
voir des vins d’hybrides à des prix de revient faible, se vendre plus 
cher sous le prétexte Si sont teinturiers et qu’its permettent une 
incorporation de vins blancs achetés à bon compte). 

Pour loutes ces raisons, mssdames ct messieurs, nous avons l'hon- 
neur de soumettre à votre approbation la proposilion de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fr, — L'article 55 du code du vin est abrogé el remplacé par 
les dispositions suivantes. 

Art. 2. — Chaque année, et le 4#> novembre au plus tard, un décret 

ris par les ministres de l’agricul{ure et des finances, après avis de 
a comunission consultative de la viticulture. fixera le volume global 
de vin à libérer pour la métropole et les départements algériens. 

Art, 3. — Ce volume ainsi libéré sera réparti par département de 

roduction au prorata de la moyenne des récoltes de 1931 à 1959 
nelus. 

Art. 4 — À l’intérieur de chaque département, la répartition sera 
faite par une commission dont la composition sera fixée par arrêté 
du préfet. Le contingent individuel de chaque producteur sera déter- 
miné en fonction du nombre d’hectares plantés en vigne qu'il 
exploite et du volume du contingent de sortie altribué au départe- 
ment. 

Art. 5. — Les contingents de vente concernant les vignohles d’ap- 
pellation contrôlée seront, en tout état de cause, égaux au plafond 
de rendement prévu par les décrets de contrôle. 

2 6. — Toutes dispositions contraires à l’article ter sont abro- 
gées. 





ANNEXE N° 3628 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux de communes, aux 
associations de communes et aux syndicats mixtes, présentée par 
MM. Schneiter, Bettencourt, Fdoward Bonnefous, Corniglion-Moli- 
nier, de Féiice et Mignot, députés. — (Renvoyée à la comsnission 
de l'intérieur.) > 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les syndicats de communes créés par la loi 
du 2 mars 1890 et par divers textes qui constituent le titre VIH 
de Ta lot du 5 avril 1884 ont rendu depuis des services qui ne sont 
pus discutés. Jls ont permis d'assurer Ia plus grande partie de 
équipement actuel des communes, et le législateur S'adaptant aux 
nécessités, n’a cessé d'étendre leurs attributions. C’est une évidence 
que les communes ne pourraient aujourd’hui utiliser les techniques 
modernes et disposer des capitaux nécessaires s’il re leur était loisi- 
ble de mener en commun les tâches qui échappent aux possibilités 
de chacun. 

Dans ce sens, il est permis d'affirmer que cette institution a servi 
grandement les libertés communales. En son absence, les collecti- 
vités n'auraient pu faire face aux exigences imposées par l’évolution 
de la vie moderne. Des services essentiels se seraient créés et gérés 
en dehors d'elles, sous la seule égide possible des administrations 
centralisées. Ainsi isolées du progrès elles étaient condamnées à une 
décadence certaine. 

issant ainsi les services considérables qua rendus l'an- 

cienne lation, adaptée aux besoins d’autrelois, dépassée par ceux 

d’aujoarnd'hui, il convient de faire face aux nécessités actuelles. 

De plus en plus nos communes doivent coopérer et il importe de 

a <— de loi bjet de répondre à cett 

a pour objet orère à cette 

nécessité. Elle com trois parties, dont la première se situe dans 

le cadre de la n actuelle, à laquelle elle apporte certaines 

améliorations; la seconde et Ja troisième étant originales et desti- 
nées à répondte aux nécessités présentes. 


LE — Syndicats de communes. 


Les dispositions actuelles ne permettent pas, sur un territoire 
déterminé, de passer outre à la passivité d’une commune dont la 
participation est cependant indispensable à l’œuvre commune, En 
nn a formation du cat réclame l’unanimité des conseis 
munic intéressés et met l'organisme ainsi formé sous Ja 
dé nce financière totale des communes qui le constituent. 

ce qui concerne le premier point, il est des problèmes d'en- 
Semble qui ne vent étre résolus que sur un territoire formant 
bloe, et que si la totalité des communes de la circonscription adop- 
tent, pour les résoudre, la même solution. 





On le constate actuellement, par exemple, pour les adductions 
d'eau ou pour l'établissement d'un groupe hospitalier étendant son 
activité sur plusieurs communes. 

Le moyen le plus pratique de résoudre des difficultés de ectte 
nature est d'agir comme en matière d'associations syndicales de 
propriétaires où une majorité en nombre et en importance peut 
contraindre la minorité. 

En ce qui concerne le deuxième point, il semble préférable de 
permettre au syndicat de percevoir directement les impôts nécessai- 
res à son fonctionnement dans la mesure et dans les conditions 
prévues par l'acte constitutif. Cela permettrait notamment an grou- 
pement de recouvrer des centimes additionnels intercommaunanx 
entrant directement dans la caisse syndicale et touchant les contri- 
buables exactement dans les mêmes conditions que si les conseils 
municipaux intéressés avaient eux-mêmes voté cet impôt. 

Ce sont du reste les conclusions auxquelles ont æhouti les techni- 
ciens et représentants des collectivités locales qui constituent le 
conseil national des services publics départementaux et commu- 
naux. C'est pourquoi nous avons retenu le texte qu'ils ont récem- 
ment adopté, et qui forme ainsi le premier chapitre de la présente 
proposition de loi. 


IL — Associations de communes. 


D'après le recensement de 1916, on compte 37.989 communes dont- 
l'importance est très inégale, Mais les petites cominunes forment 
une tmmajorité écrasante. 30.169 comptent moins de mille âmes, 
certaines n'ont pas 50 habitants. Cependant, toutes proportions gar- 
dées, le nombre des communes est cinq fois plus faible en Halie 
quatre fois pus faible #en Grande-Bretagne. Dans ces condi- 
tions, it est très difficile, pour ne pas dire impossible, d'admi- 
uistrer correctement. 

Les ressources font défaut. Comment alimenter un budget avec 
des impositions tirées de la localité quand la valeur du centime 
aitéint à peine 19 F, ou quelques dizaines de franes! Comment 
aussi trouver partout les hommes capables de répondre aux exi- 
ences compliquées de l'adininistralion moderne, d'appliquer des 
ois, des décrets ou des circulaires constamment renouvelées, de 
répondre aux questions multiples posées en haut lieu, de préparer 
les projels de travaux intéressant Ja collectivité, d'informer les 
habilants de ce à quoi ils ont droit pour f'assisiance, afin de prépa- 
rer un budget! 

La per du temps, on ne trouve pas sur place des éléments 
à la Îois capables de trancher ces questions et d'y eon<acrer un 
temps suffisant. Pour la quasi totalité des communes rurales, le 
cadre municipai actuel est très étroit. L'union faisant la force, un 
regroupement s'impose. Une première solution s'offre à l'esprit: 
celle des cantons. Mais l'expérience faite en l'an M ne parait pas 
concluante et ce n’est pas là tentative faite sous l'occupation pour 
srrouper des communes de 1.009 habitants £t au-dessous, en vue 

e la gestion de tous servires d'utilité communale et intercommu- 
pale, qui inciterait x persévérer dans cette voie. 

FI importe en outre de tenir compte de l'esprit particulariste qni, 
aujourd'hui comme avparavant, règne dans nos campagnes et de 
la répugnanre des populations rurales à se voir imposer par l'admi- 
nistration un regroupement qui heurte leur méfiance naturelle. 
IL faut respecter cette première cellule de la vie sociale où se 
nanifeste une äme collective. 

Mieux vaut opérer par la persuasion et laisser aux administrés 
eux-mêmes le soin de décider les moyens d'opérer le regroupernent 
des communes par trop faibles conformément au principe démocra- 


tique. 

Le présent en re aux communes d'échapper aux limites 
qu'impose, dans la légis ature actuelle, le principe de la spécialisation 
des établissements publics. H permet de créer, sous la forme origi- 
nale d'une association des collectivités, une ‘institution à vocation 
étendre, mais limitée cependgnt aux services administratifs. Par 
ce fait, elle ne porte pas atteinte à la personnalité de la commune, 
à ses attributs essentiels, mais Ii permet d’alléger, à sa convenanee, 
certaines de ses charges par une gestion commune plus rentable 
et, partant, de faire face à des besoins nouveaux qu’elle n'était pas 
primitiverment en mesure d'assurer, par exemple dans le domaine 
soctal et cultnrel 

L'association de communes, en raison de ses attributions étendues, 
re saurait être imposée aux collectivités. Toutes garanties sont donc 
apportées en ce domaine par la règlé d'unanimité qui ne saurait 
Ctre ici discutée. 

Les dispositions sccessnires qui ont ét adoptées correspondent 
aux règles de fonctionnement admises pour les syndicats com- 
munes. Il à été prévu, en outre, que le président de l'assacfation 
dDénéficierait, en ce qui concerne la gestion des services transférés, 
des pouvoirs réglementaires et d'administration impartis an maire. 
Faute de cette disposition, l'association ne serait évidemment pas 
en mesure de fonctionner utilement, 


IT, — Syndicats mixtes, 


Th importait d'étendre les possibilités d’action des communes en 
leur permettant de coopérer avec les riements et les établisse- 
ments er notamment en vue de l'équipement économique et 
social des régions. 

Les dispositions pMsentes apportent aux initiatives Iocales de 
larges postibiités qui leur permettront, jei encore, d'œuvrer à 
l'échelle du monde agrandi, dans legnel nous vivoms. 

La tex'e adopté est, comme pour le premier or ge celui qui 
a été établi par le conseil national des services publics communaux 


ft déportementaux, à l’œuvre duquel nous tenons à rendre l’hom- 
mage qui lui est dù, 
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PROPOSITION DE LOI 
CHAPITRE ler, — Syndicats de communes. 


Art. fer, — « L'article 169 de la loi du 5 avril 1884 est modifié 
<ormme Suil: 

« Lorsque les conseils municipaux de deux ou plusieurs communes 
ont fait connaître, par des délibérations concordantes, leur volonté 
d'associer les communes qu'ils ‘représentent en vue d’une œuvre 
ou d’un service d'utilité intercommunale, et qu'ils ont décidé de 
consacrer à cette œuvre des ressources suffisantes, les délibérations 
prises sont soumises au préfet ou, si les communes intéressées appar- 
tiennent à des départements différents, au ministre de l'intérieur, 
gui décide, après avis de la commission départementale, s'il y a lieu 

‘autoriser la création du syndicat, 

« Des communes autres que ceïles primitivement associées peuvent 
être admises, avec le consentement soit de l'unanimité des membres 
du éyndicat, soit, à défaut, des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées, représentant plus de la moitié 
de ia population totale de celles-ci, à faire partie du syndicat. » 

Art, 2. — « 11 est ajouté à la los du 5 avril 1884 un article 169 bis 
ainsi libellé : 

« Art. 169 bis. — Lorsque les conseils municipaux des deux tiers 
au moins des communes intéressées représentant plus de la moitié 
de la population totale de celles-ci, ont fait connaître leur volonté 
de créer, pour un motif d'intérêt publics, un QE ce roupant Ja 
totalité des communes comprises dans un cadre territorial déterminé 
et que les conseils municipaux des autres communes ont refusé leur 
adhésion où omis de prendre une décision dans le délai de trois mois 
suivant la date où ils auront été saisis, il ne peut être passé outre à 
leur opposition que par décret en conseil d’État, après consultation 
du conseil général et après que ces conseils municipaux auront été 
invités à délibérer à nouveau dans le délai d’un mois. 

« L'acte d'autorisation détermine les conditions de la participation 
de ces communes au, syndicat. » 

Art. 3. — Il est ajouté à l’article 176 de la loi du 5 avril 1884 un 6° 
el Un 5° ainsi conçus: 


« 6° Le produit àes centimes additionnels votés par le comité du 
syndicat, selon les règles ct proportions résultant de la décision d'ins- 
dilution, en vue de couvrir les charges des emprunts dont l'émission 
est nécessitée par la création on l'extension des services ou étabiis- 
sements pour lesquels le syndicat est constitué. 

« 7° Lorsque le syndicat a reçu à cet effet aélégation des conseils 
municipaux des communes associés, le produit des taxes et red:- 
vances correspondant aux services assurés. » 


Br _..... CR 


aus. 4. — L'article 177 de la loi du 5 avril 1884 est modifié comme 
suil: 

« L'extension des attributions ou les modifications des condiliuns 
initiales de fonctionneinent ou de durée du syndicat qui seront pe 
wosées jar lé comité du syndicat et qui n'auraient pas fait l'objet 
e délibérations contraires àes conseils municipaux dans les trois 
mois de leur notification, seront soumises à l'autorisation du rélet 
ou du ministre de l'intérieur dans les conditions prévues à Farti- 
cie 469. 

« En cas d'opposition d'un ou de plusieurs conscils municipaux, 
il pourra être procéaé dans les conditions prévues à l'article 169 bis.» 


CHAPITRE J1, — Associations de communes. 


Art. 5. — Les communes ont la faculté de s'associer en vue de 
gtrer Arr commun soit partie, suit l'ensemble de leurs services admi- 
histratifs, 

Art, 6. — Lorsque les conseils municipaux de deux ou plusieurs 
communes ont fait connaitre par des délibérations concordantes leur 
volonté unanime de constituer une association entre ces communes, 
qu'ils ont @éterminé les services appelés à être gérés par cette asso- 
ciation, et qu'ils ont décidé de consacrer à cette œuvre des ressour- 
ces suffisan es, les délibérations prises sont soumises au préfet ou, 
si les communes intéressées appartiennent à des départements diffé- 
ronts, au ministre de l'intérieur, qui décide après avis de la commis- 
sion départementale, s’il y à lieu d'autoriser la création de l'asso- 
£iation., 

Des communes autres que ceiles primitivement associées peuvent 
titre admises, avec ke consentement de l'unanimité des membres de 
l'association. 


Art. 7. — En vue de pérméttre la gestion âcs services ainsi trans-- 


fürés, les pouvoirs réglementaires et d'administration des maires sont 
mupartis au président de l'association en ce qui concerne l'objet de 
celle-ci. 

Art, 8. — Jusqu'à la promulgation de la loi de réforme des finances 
locales, le budget aes associations est aiimenté par la contribution 
arts communes intéresséea. Celte contribution est obligatoire pen- 
dant la durée de l'associatfon et dans ja limite des nécessités des 
services déterminés par les délibérations initiales des conseils muni- 
cipaux. L'association peut encore percevoir : 

1o Les revenus de ses biens et immeubles ; 

2e Les sommes reçues des adiministralions publiques, des associa- 
tions, des particuliers, en échange d'un service rendu; 

3% Les subventions de l'Etat, du ou des départements, et des 
communes ; 

io læ proauit des dons ou legs; 

he Les taxes et redevances correspondantes aux services assurés. 

Art, 9. — Pour fout ce qui ns aux dispositions qui les concer- 
nent expressément et nolamment pour le retrait des communes et 
leur dissolution, les associations de communes sont régies selon les 
mèimes modalités que les syndicats de communes, 





Chaptres lil. — Syndicats mixtes. 


Art. 10, — Des syndicats mixtes peuvent être constitués par aceor1 
entre des ententes interdépartementales, des départements, des syn- 
dicats et associations de communes, de communes, des chambres 
de commerce, a'agriculture, de métiers et autres établissements 
publics, en vue d'une œuvre ou d’un service présentant une utili!é 
pour chacune des personnes morales en cause. Ces syndicats doivent 
comprendre au moins une collectivité territoriale ou un groupement 
de ces collectivités. 

Le syndicat mixte est un établissement publie, il est autorisé par 
un décret en conseil d'Etat renau sur ke rapport du ministre de 
l'intérieur après avis, s'il y a licu, des autres ministres intéressés. 
Ce décret approuve les modalités de fonctionnement du rat. ll 
détermine les conditions 4'exercice au contrôle administratif. 

Le syndicat mixte est dissous, soit de plein droit par l'expiration 
du temps pour lequel i] a été formé, soit par l'achèvement de l'opi- 
ration en, vue de laquelle il a été institué. H peut également élre 
dissous par décret rendu sur l’avis conforme du conseil d'Etat à ja 
demande des personnes morales qui le composent, ou d'office. 

Les syndicats ne com renant que des syndicats de communes 
gg jp aux dispositions des articles 169 et suivants de la loi 

D] 1 # 


Art. 11. — La présente Joi est apylicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 3629 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de résolution (n° 1700) de M. André Liautey tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir le texte de l'artiole 1-7 de la loi du 
31 mars 1939, dans le décret ne 51-469 du 24 avril 4951 portant 
codification des textes législatifs concernant les pensions militaires 

d'invalidité, par M. André Liautey, député. 


Mesdames, messieurs, le décret n° 51-169 en date du 24 avril 191, 
portant codification des textes Kégislatifs en matière de pensions 
Militaires d'invalidité, a soulevé une vive émotion parmi les a5so- 
ciations d’anciens combattants parce que l’article 1e du code qu'il 
ph mom gr apporte à l'article 4e de la loi du 31 mars 1919 des moui- 

cations qui paraissent amoindrir, sur le plan moral comme sur le 
plan matériel et le plan juridique, les droits des anciens combattants. 
Avant d'étudier le bien-fondé de cés critiques, jl y a lieu de se 
reporter aux textes qui réglementent la malière. f 





Les textes législatifs. : 
La loi du 31 mars 1919. 


L'article 1er de la loi du 31 mars 1919, qui constitue le texte 
fondamental en matière de pensions mililaires d'invalidité, était ainsi 
conçu : 

« Art. fer, — La République, reconnaissante envers ceux qui ont 
assuré le salut de la patrie, proclame et détermine, conformément 
aux dispositions de la pee loi, le droit à réparation due: 1° aux 
militaires des armées terre et de mer affectés d’infirmités résul- 
tant de la guerre ; 2° aux veuves, aux orphelins et aux ascendants de 
ceux qui sont morts pour ja France. » 


Loi du 6 août 1947. 


La loi ne 47-1454 du 6 août 1917 relalive à la codification des textes 
législatifs concernant les À grmenmes mäitoires d'invalidité et les 
diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, est 
rédigée comme suit: 


« Article unique. — Des décrets | sur rapport du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et contresignés par les 
ministres intéressés codifleront les dispositions des lois, oonnances 
et décrets en matière législative relatives aux pensions militaires 
d'invalidité et aux diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue, ainsi qu'aux avantages accessoires accordées aux bénéti- 
ciaires desdites pensions. Ces décrels pourront apporter aux teiles en 
vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail 
de codification. » 

En exécution de cette 'oi, un décret ne 47-2085 en date du 
2 octobre 1947 promulgua un code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des viclimes de la guerre, dont l’article 4er reproduisait, 
: quelques mots près, celui de Ja loi du 31 mars 1919. En voici 
e texte: 


. « Art. 1e, — La République, reconnaissante envers ceux qui ont 
assuré le salut de la patrie, proclame et détermine, conlormément 
aux dispositions du présent code, le droit à réparation due: 1° aux 
militaires des armées de terre, de mer et de V’air, affectés d’infirmités 
résultant de la guerre; 2° aux veuvés, aux orphelins et aux ascen- 
dants de ceux qui sont morts pour la France. » 

Le 25 avril 1951, un décret n° 51-469 remania et compléta les codi- 
fications. C'est l’article 1 de ce nouveau code qui a provoqué les 
protestations de beaucoup d’anciens combattants de la guerre 191#+ 
4918. 11 est rédigé comme suit: 

« Art. 1er, — La ne 2 ri Fig française, reconnaissante envers ceux 
qui, militaires des armées de terre, de mer ou de l'air, membres des 
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‘portes françaises de l'intérieur, membres de la Résistance, déportés 
et Rien politiques, réfractaires, ont contribué à assurer le salut 
de la patrie, s'incline devant eux et leurs familles. 

« proclame et détermine leurs droils et ceux de leurs ayants 
causé, conformément aux dispositions du présent code, » 


‘La protestation des anciens combattants. 


Parmi les associalions d’anciens combattants, la publication du 
nouveau texte de l'arlicle fer du code des pensions militaires d’in- 
validité «et des victimes de la guerre a suscité de vigoureuses pro- 
testations dont la presse s’est faite l'écho. HN } a lieu de retenir 
not#inment l’article de M. Didion Rasponi dans fe journal de l’Asso- 
ciation des mutilés et combattants de Meurthe-et-Moselle, et celui de 
M. Maurice de Barral dans le Journal des combattants; ces deux 
articles 6nt été largement reproduils dans toute la presse combattante 
et ont justement ému une grande partie de l'opinion publique. 

_ M: Didion Rasponi s'élève contre la suppression des mots: droit 
à réparation, car ce droit constituait un principe juridique nouveau 
en ce qui concernait les dommages corporels subis par les vietimes 
de la guerre, et c'est la loi du 51 mars 4919 qui l'avait inscrit pour 
la première fois dans la législation française. En vertu de ce droit 
fondé sur l'idée de solidarité nationale « un Français requis et 
alleint dans sa personne au service de. la France devait recevoir, 
sous certaines restrictions prévues, la même réparation que celle 
qui avait été reconnue, mais intégrale, au profit du propriétaire de 
biens meubles et immeubles détruits par faits de guerre. Il semblait 
que ce droit à réparation proclamé et déterminée par la loi du 
St mars 4919 était acquis pour toujours à ceux qui avaient sauvé 
la patrie. C'était compter sur des principes de reconnaissance et de 
justice qui ne sont. pas de ce monde, et il n'a pas fallu trente ans 
ur que le droit à répäralion disparaiste de nos textes, » 

De son côté, M. Maurice de Barral se demande quelle: sont les 
raisous pour lesquelles les fonclionnaires chargés de la codification 
ont fait disnaraître de l’article 1er le mot réparation, « escamotage 
qui, dit-li, peut avoir pour conséquence la mise en péril progressif 
des ävaniages que depuis plus de trente ans H ne nous a fallu que 
trop souvent arracher aux pouvoirs publies. » 

Une autre modification apportée par le décret du 24 avril 1951 est 
sévèrement critiquée par la presse combattanie. Alors que la loi du 
31 märs 1919 proclamail la reconnaissance de, la République « envers 
ceux qui ont assuré le salut de la patrie », le texte codifié de 1951 
exprime celle reconnaissance à « ceux qui ont contribué à assurer le 
saint de la patrie » ‘ 

M. Didion Rasponi critique ce changement qu'il déclare par ailleurs 
illégal, « Nous voyons, dit-il, que si en 1919 la République recon- 
naissait aux pauvres hères que nous sommes d'avoir assuré le salut 
de la patrie et, en remerciement, prociamait et déterminait le droit 
à réparation, en 1951 ceux qui avaient sauvé la patrie voient dimi- 
nuer leurs mérites. Ils ont seulement — avec d'autres — « contri- 
bué » au salut de la patrie qui ne leur reconnait plus que des droits 
si vagues qu'elle ne les définit méme pas. » 

Et M. de Barral écrit à son tour: « Quant à ces combattants qui, 
en 1919, avaient « sauvé » la patrie et qui, en 1951, n'ont fait que 
contribuer, ils considéréeront cet affaiblissement des termés comme 
une fiouvelle manifestation d’ingratitudée et d’un .élat d'esprit qui 
se révèle dans bien des domaines et consiste à faire de plus en 
plus bon marché des valeurs morales de ce pays et de leur hiérar- 
chie. 11 est évident qu'on ne peut laisser passer sans réagir de telles 
alteintes au principe fondamental de notr® charte et à notre dignité 
d'anciens combattants et victimes de guerre, » 


Texte initial de la proposition de résolution. 


C'est pour tenir compte de ce: prolestations légitimes que l’auteur 
de la proposition de résolution ne 1760 vous a demandé de modifier 
comme suit l’article 1e du code des peusions d'invalidité et des 
Victimes de la guerre: - . 

« Art. 1er, — La urie française, reconnaissante envers ceux 

ui nous ont assuré le salut de la patrie, s'incline devant eux et 

evant leurs familles. Elle proclame et détermine leurs droits à 
réparation et ceux de leurs ayants cause, conformément aux dis- 
posilions du présent code. » A 

Votré rapporteur est d’avis d’apporter quelques modifications à ce 
texie pour motifs exposés dans les conclusions ei-dessous : 


Conclusions. 


Les critiques concernant l’article {er du code annexé au décret du 
25 avril 1951 qui paraissent bien fondées sont les suivantes: 

.{* Les anciens combatlants et victimes de la guerre, dont 
l'héroïsme. et le sacrifice ont permis à la France de trinmplrer de ses 
eunemis, ont raison de protester contre le remplacement des mots 
« envers Ceux qui ont assuré lé salut de la patrie » par les mots 
« envers Ceux nu contribué à assurer le salut de la patrie ». La 
nouvelle rédact 
à ses défenseurs; à y a lieu de revenir à l'ancien texte; 

2° La protestation est également justifiée quand elle porte sur la 
substitut du mot «. droit » aux mots « droit à réparalion due ». 
Quand on se souvient des difficultés que rencontrèrent les anciens 
Combattants promoteurs de la loi du 31 mars 1919 pour faire inscrire 
dans cette charte l'innovation capitale que constituait le droit à la 
réparalion des: dommages corporels subis par les victimes de la 
guerni on se rend compte qu’il n’y a pas 1à seulement une querelle 
e re ni une simple modification de forme. La suppression des 
mr « à réparation »-affaiblit sans aucun doute l'expression de la 
Volonté formulée par le législateur .de 1919. Il apparait done que Jes 


semble minimiser l'hommage rendu par le pays 





rédacteurs du décret du 24 avril 1941 ont outrepassé les pouvoirs qui 
leur avaient élé donnés par la loi du 6 août 1917 el qui consistaient 
seulement dans la possibilité « d'apporter aux textes en vigueur les 
adaplations rendues nécessaires par le travail de codification ». 

Par contre, nous croyons qu'il y à lieu de maintenir lénumération 
qui figure dans le texte annexé au désret du 24 avril 19%4, alors que 
l’auteur de la proposition de résolution ne 17006 en demandait la sup- 
pression. Sans doute la rédaction s'en trouvera-l-elle alourdie, mais 
la suppression de cette énumération pourrait être fächeusement 
interprétée comme . une méconnaissance des mérites de cerlaines 
catégories de victimes de la guerre, Imaquisards et déportés, dont le 
courage doit être honoré à légal de celui de tous les autres combat- 
tants. 

Lans l’ensemble, la protestation des anciens combattants parait 
tout à fait justifiée, car leur droit à réparation est une créance 
irwprescriplible et sacrée que le légis'ateur doit proléger contre toute 
atteinte. ‘ 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopler la 
proposition de résolution qui vous est soumise, en la (ransformant 
toutefois en proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 17 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Arbcle unique. — L'article: 17 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il 
suil : 

« Art. 1er, — La République française, reconnaissante envers les 
anciens combatiants et victimes de la guerre qui ont assuré de 
salut de la patrie, s'incline devant eux et devant leurs familles, Elle 
proclame et détermine, conformément aux dispositions du présent 
code, le droit à réparation due: 

« 1° Aux mililaires des armées de terre, de mer et de l'air, aux 
mermbres des forces françaises de l'intérieur, aux membres de Ta 
Résistance, aux déportés et inlernés poliliques et aux réfraclaires 
affectés d'infirmités résultant de la guerre; 

« 20 Aux veuves, aux orpheiins el aux ascendants de ceux qui 
sont morts pour la France. » 





ANNEXE N°3630 


(Session de 192. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relalive À certaines dispositions fiscales 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la 
, de la Martinique et de la Réunion, présentée par 
MM. Rissol, Césaire, Verges ci les membres du groupe comrau- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, l’article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décem- 
bre 14954 arrétant les dispositions financières transitoires applicables 
à l'exercice 4992 a autorisé le Gouvernement à prendre par décret 
publié avant le 15 février 1952, sur avis conforme de la cormmis- 
sion de: finances de l'Assemblée nalionsle « toutes mesures jugées 
utiles ponr alléger les charges de l'économie des départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion, 
ainsi que pour assuier l'équilibre des budgels de ces départements 
et de leurs communes ». 

Le décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution de l'artt- 
cle 6 de la loi susmentionnée Ju 31 décembre 1%1, inspiré par les 
capitalistes au Gouvernement et volé yresque sans discussion par 
la majorité réactionnaire de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale contre les voix des seuls commissaires communistes, 
soulève l'indignation de la population des départements d'outre- , 
mer. Des délégations des conseils généraux de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion ont élé envoyées à Paris pour pro- 
tester auprès du Gouvernement et demander l'abrogation de ce 
dévret de classe. 

En effet, dans le même temps où le décret en question dégrève 

lés ‘gros possédants, leur accordant des privilèges fiscaux exorbt- 
tants, il <polie les budgets des communes au profit de ceux des 
départements et frappe les consommateurs de taxes indirectes des 
plus lourdes. Pratiquement, pendant dix ans, les capitalistes ne 
ayeront pas d'impôts dès lors qu'ils investiront leurs bénéfices 
ans de nouvelles et fructneuses affaires. Il est vrai que les inves- 
tissements doivent en printipe Ctre subordonnés à l'agrément de 
l'administration et tendre au développement économique et social 
des territoires considérés. 

Des droits facultatifs assimilés aux droits d'octroi de mer sur les 
rhums, tatlas et spiritueux fabriqués et livrés à la consomimation 
locale que les conseils généraux pouvaient voter au profit des com- 
munes sont transformés en droits obligatoires de 350 p. 100 plus 
élevés et a profit des départements. Alors qu'il incombe aux 
budgets départementaux de pallier les énfficultés des budgets com- 
munaux par des Subventions, te décret du 13 février a illégalement 
spolié les communes an profit du département, et ce afin d'éviter 
que l'Etat n'ait à remplir ses devoirs financiers envers les dépar- 
tements. 

Alors que c'ast à l’Etat qu'it revient de doter le F. I D. O0. M. 
de crédits suffisants pour permeitre aux colleelivilés locales de 
procéder à la réfection de leur réseau routier, le décret institue 
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dans les D. O0. M. une taxe sur l'essence dont le produit ira alimen- 
ter la caisse du F. 1. D, O. M, Autant de moins que l'Etat aura à 
verser. 

Par ailleurs, lé déeret tend à liquider les puis planteurs de 
tabac de la Réunion, supprime l'exonération à la contribution fon- 
cièére dont béréficiaient les petits propriétaires réunionnais possédant 
moins de cinq hectares de terre. 

Notre proposition de loi tend a apporter un peu plus d'équité dans 
lu fiscalité appiicable dans les départements d'outre-mer. 

L'article 1er supprime une injustice imposée aux communes: celle 
de rembourser à l'Etat les avances que celui-ci a consenties sur le 
produit recouvrable des quatre vieilles contributions directes alors 
que le législateur à ordonné par l'article 6 de ja loi du 31 décembre 
4951 que les communes doivent renoncer à percevoir les impôts res- 
tant dus pour les exercices 1948, 1949 et 1950. 

L'article 2 fixe le ere des tarifs d'octroi de mer et rétablit les 
communes comme bénéficiaires des droits assimilés aux -droits 
a'octroi de mer sur les rhums de même qu'il rétablit le caractère 
facultatif de ces droits assimilés. 

En ellet, le tarif de l'octroi des mers, lequel est l’équivalent dans 
la métropole de la taxe locale, ne peut étre laissé à la discrétion 
du conseil général. H spprrtiens au légisiateur d'en fixer le plafond, 
comme il fixe le plafond de la taxe locale additionnelle, principale 
ressource des communes de France. Le droit assunilé au droit d'octroi 
de mer est un impôt communal et c'est par une escroquerie et une 
illégalité que les communes en ont été frustrées au profit des dépar- 
tements. 11 est juste de le rétablir comme un impôt au bénéfice des 
communes. 

L'article 3 pose le principe que les impôts sur les revenus des per- 
sonnes physiques, des sociétés et autres personnes morales seront 
perçus dans les départements d'outre-mer dans les mêmes conditions, 


selon les mêmes taux et les mèmes règ'es que dans la métropole, 


mais institue quelques dérogations dont certaines à caractère pro- 
visoire dans le souci de favoriser l'installation dans les D. O. M. de 
sociétés nouvelles ayant pour but de loger et de nourrir les habitants, 
de développer le tourisme. 1 ne s’agit donc pas en effet, comme 
avec le décret du 13 Tévrier 1952, de permettre aux capitalistes d'aller 
faire dans les quatre vieilles colonies de substantielles affaires tout 
en créant encore plus de chômage et de misère pour les travailleurs. 

L'expérience prouve que les investissements 3 
colonial s'ils servent les capitalistes et les colonialistes, s’ils engrais- 
sent quelques mange-mietles autochtones, ne servent en rien les 
larges masses de travailleurs. ë 

Aussi estimone-nous nécessaires d'abroger toutes les mesures exor- 
bitantes instilnées par le décret du 13 février 1952 pour appâter les 
requins capilalistes et les fixer aux Antilles, à la Guyane et à la 
Réunion el pour permettre aux sucriers et aux rhumiers déjà installés 
d'accroitre leur eurprofit colonial. Nous n'entendons favoriser que 
les EN sociétés nouvelles qui seraient aptes à créer le mieux-être 
socjal. 

L'article 4 a pour but de faire bénéficier effectivement les popula- 
tions du dégrèvement accordé par le décret du 13 février 1952 aux 
capitalistes. 

Au lieu de renoncer à percevoir l'impôt qui lu: est dû en feignant 
de croire que les capitalistes développeront économiquement et 
socialement les vieilles colonits. nous esfimons que l'Etat doit exiger 
tout ce qui lui est dû quitte à doter pendant dix ans les collectivités 
locales d'un fonds sociai au service des populations. 

Aux investissements privés à caractère économique prioritaire qui 
aboutiraient à la rationalisation et à la concentration capitaliste avec 
son cortège de difficultés, de misère et de chômage pour les tra- 
vailleurs, de surprofit pour les capitalistes, nous substituons donc 
des investissements publics à caractère social prioritaire au bénéfice 
des populations. 

Les articles 5 et 6 tendent au développement des réseaux routiers 
départementaux et communaux des territoires intéressés et prévoient 
un financement équitable, moitié à la charge du F. I. D. O0. M. 

L'article 6 abroge les dispositions les plus injustement réaclion- 
naires dû décret du 13 février 1952. 

Tel est, mesdames et messieurs, l'objet de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons de vouloir bien adopter: 


PROPOSITION DE LOI pa 

Art. der, — Le paragraphe 2 du deuxième alinéa de l’article 6 de 
fa loi no 51-1509 du 31 décembre 1951 est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante : 

« Ces départements et leurs communes sont dispensés de rem- 
bourser à l'Etat le montant des avances accordées par cleui-ci au 
cours des exercices ci-dessus mentionnés, en application des dispo- 
sitions de l’article 3 du décret no 48-621 du 30 mars 1948, qui 
L'auraient pas encore été remboursées. » 

Art, 2. — Le taux maximum des droits d'octroi de mer applicables 
dans les départements d'outre-mer est fixé à 5 p. 100. 

Il pourra être institué sur les rhums, tafias et autres spiritueux 
fabriqués dans les départements d outre-mer et livrés à Ja consom- 
mation en l’état cu après transformation des droits assimilés , aux 
droits d'octroi de mer. Ces droits seront votés par les conseils 
généraux dans les limites d’un maximum de 7.000 F pe hectolitre 
d'alcool pur, perçus au profit des communes et répartis entre elles 
dans les mêmes conditions que les droits d’octroi ie mer. 

Art, 3. — A compter de l’année 1952, l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, des sociétés et autres personnes morales sera 
Cr : dans les mêmes conditions, selon les mêmes règles et moda- 
ités que dans la métropole, sauf ce qui est dit à l’article 9 
du décret n° 52-152 du 13 février 1952 et à l'alinéa ci-dessous du 
présent article. 


rivés dans un pays . 








Pendant une période de dix années, les sociétés nouvellement 
constitüées dans les quatre départements d’outre-mer et qui auront 
exclusivement pour objet d'y exercer une activité Et Pour but 
la construction d'immeubles d'habitation, le développement de 
l'industrie hôtelière et touristique, la À gr à er et Ja distribution 
de denrées alimentaires du cru, seront soumises à l’impot sur les 
suciétés et autres personnes morales au taux mél litain réduit 
de: deux tiers. Pendarit la même période, les bénéfices distribués 
par lesdites sociétés seront soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe de Ve mg au taux métropolitain 
réduit des deux tiers. Un arrêté du ministre des finances et de 
l’intérieur réglera Fappiraties de cet alinéa du présent article. 

Art. 4. — Pendant une période de dix années, la moitié du 
produit des impôts énumérés au premier alinéa de l'article précédent 
perçus dans chacun des départements d'outre-mer sera altribué, par 
arrêlé des ministres des finances et de l’intérieur, aux collectivités 
locales intéressées sur la base d'une part au département en ques. 
tion et de trois parts à l’ensemble des communes de ce département. 
La part revenant aux communes sera répartie portionnellement 
au montant de là dette et au chiffre de la popu ation, 

Les fonds ainsi, attribués aux collectivités locales seront obligatol- 
rement affectés à des réalisations de caractère social. 


Art, 5. — Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, il sera établi un plan d'amélioration du réseau 
routier de chacun des quatre départements d'outre-mer. 

Le plan d'amélioration du réseau routier de l'Etat sera établi À 
la diligence du directeur départemental des travaux publics et 
rap être approuvé par le ministre des travaux publics et du tou- 
risme. 

Le glan d'amélioration du réseau routier départemental sera établi 
l'inté iigence du préfet et devra être approuvé par le ministre de 
‘intérieur. 

Le plan d'amélioration du réseau routier vicinal et rural des 
Me pr d “re établi à la diligence du maire et devra être approuvé 

r et. 

PLes lans qui Seront exclusifs de tous travaux de réfection où 
d'entretien ordinaire devront correspondre à une première tranche 
de travaux à réaliser dans un délai de cinq ans. 


Art. 6. — Les départements et les communes bénéficieront. pour 
l'exécution du plan d'amélioration de leur réseau routier, de subven- 
tions du F. L D. O. M. dont le montant ne pourra étre inférieur À 
50 p. 400 du montant total de la dépense. 

Pour assurer le financement dela part contributive incombant 
aux budgets des départements et des communes, les conseils géné- 
raux sont autorisés à instituer, au profit des départements et des 
communes et pendant un délai dont la durée sera fixée par un 
arrêté du ministre de l'intérieur, une tate spéciale sur les produits 
désignés ci-après : 

Nurnéros du tarif des douanes: 


34 A, essences de pétrole; 3% A, gaz oils; autres, dans la limite 
d'un maximum de 200 F par hectojitre. 

Cetle taxe sera percue par le service des douanes dans les mêmes 
conditions et: suivant les. mêmes règles que la taxe intérieure de 
consommation prévue à l’article 265 dn code des douanes; les 





‘ infractions seront constatées et punics, les poursuites seront effec- 


tuées et-les instances instrujtes et jugées comine en matière de 
douane et par les tribunaux compétents en cette matière. 

Son produit sera réparti entre Je département et les communes 
au prorata du nombre de kilomètres de réseau routier respectif. 

Art. 7. — Les articles 6 des décrets 48-599, 48-510, 48-543, 4 dun 
décret 48-542 du 30 mars 198 modifiés par les articles 10, 11, 12 
et 13 du décret n° 52-152 du 13 février 1952, ainsi que les articles 15, 
16, 18, le paragraphe 2 de l'article 19, les articles 22, 23, 24 du 
décret no 52-152 du 43 février 1952 sont abrogés ainsi que toutes 
dispositions contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 3631 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser toutes les rentes servies 
par la Caisse autonome nationaie de sécurité sociale dans les 
mines à tous les affiliés ayant moins de quinze ans de versement, 

résentée par MM. Camphin, Lecœur, Patinaud, Besset, Henri 
artel, Gabriel Roucaute, Boutavant, Muller, Dufour, Mouton et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 149 du décret du 27 novembre 1946, 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, minières 
et ardoiseries, dit que les affiliés qui ne justifient du minimum 
de quinze années de travail à la mine ont droit à l’âge de cinquante- 
ge Pm à une rente égale à 1 p. 100 du totàl des salaires soumis 

re enue,. . £ 

Alors que les rentes servies par la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse-ont été revalorisées et ont bénéficié de la péré- 
quation, les rentes servies par la Caise autonome nationale de 
rene des, ouvriers mineurs : sont restées les mêmes depuis 
oujours. 

C'est ainsi que d'anciens mineurs ayant neuf ans de services 
miniers cflectués, i} y a trente ou quarante ans, ne perçoivent 
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aujourd’hui que la ridicule rente de 20 à 300 francs par trimestre, 
alors qu'ils ont eflectué leurs versements de cotisations sur la base 
d'un salaire: coté sur le franc-or. 

En date du 10 avril 1952, l’Assemblée nalionale a adopté une pro 
position de loi raajorant les rentes viagères. 

Ce qui a.été fait pour les uns ne peut ne pas l'être pour les autres, 
et surtout r les anciens ouvriers mineurs. " 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vou'oir adopter la 
présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les rentes servies par la Caisse autonome natia- 
nale de retraites des ouvriers mineurs, à tous les affiliés qui ont 
moins de quinze années de travail dans les mines, seront revalorisées 


a dater du 1er janvier 1952. 
Cette revaJorisation sera calculée en affectant le montant des rentes 


d'un coefficient égal au rapport entre l'indice officiel des prix de 
détail à la date du fer janvier 1952 et l'indice caleu'é sur les mêmes 
bases à la date où l’affilié à la C. À. R. O. M. a cessé son travail 
à la mine. 

Le montant des rentes sera ensuite rajusté chaque fois qu'au cours 
de l’année précédente l'indice aura augmenté de 5 p. 100, 





ANNEXE N° 3632 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter, en faveur des victimes 
d'actes de pillage imputables à l'ennemi, le troisième alinéa de 
l'article 28 de l'ordonnance n° 45-15 du 6 janvier 1915 relative à 

confiscat des profits illicites, présentée par M. Laforest, 
député, — (Renvoyée à la cominission dès finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance législative no 45-15 du 6 février 
4945 (Journal officiel du 7 janvier 1915), qui à eu pour objet de 
codifier les dispositions relatives à la confisealion des profits illicites, 
n'a pas prévu que, dans certains cas exceptionnels, l'exercice du 
priv du Trésor, dont se trouve assorlie la confiscation des 
pes illicites, pue avoir pour effet de priver de toutc réparation 
igitime des victimes c’actes de pillage impulables à l'ennemi. 

1 importe au bon renom de l'Elat et au respect des principes 
élémentaires d'équité que pareilles injustices ne puissent naitrr. 
C'est la préoccupation à laquelle répand la présente proposition 
de Joi, avant pour objet de compléter l'artirle %8 de l'ordonnance 
ne 45-15 du 6 janvier. 1915, dans les termes ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisjème alinéa de l’arlicie 28 de l’ordon- 
nance n° 45-15 du 6 janvier: 19435 est complété comme suit: 

...« Lodit privilège ne sera pas Cavantage oppssable aux tituiaires 
de créances qui seraient la conséquence d'un acte de pillage ennemi, 
lorsque la victime du_pillage n'aurait pas eu la possibiité d'obtenir 
réparalion du dommage éprouvé au moyen d’une autre voie de 
IUCOUrS, » 





ANNEXE N°3633 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de loi {n° 158) de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses 
pr tendant à modifier l’article 67 du code des pensions et 

le de la pension d'ascendant aux ascendants 
victimos de la guerre qui ne sont imposables à l'impôt général 
sur le revenu que pour un revenu net ne dépassant pas 50.000 F, 
par Mme Gabriel-Péri, député. 


Mesdames, messieurs, la propoñtion de loi n° 158 dont vous 
m'avez confié le rapport tend à modifier l'article 67 du code des 
pensions militaires et des victimes de la guerre annexé au décret 
n° 51-169 du 24 avril 1951. 

Dans son paragraphe 3, alinéa 1er, l’article 67 stipule que pour 
avoir droit à pension, les ascendants victimes de la guerre ne doi- 
vent pas être imposables à l'impôt général sur le revenu ou avoir 
cotisé audit t pour ce revenu net ne dépassant pas 30.000 F 
ph application de l'abattement à la base et des déductions pour 
Charges de famille. 

Or, ce chiffre n'a pas été modifié depuis le 27 février 1948. 

Cetle date lointaine fait apparäitre que les ascendants, victimes de 
guerre, n'ont-pas été favorisés, alors que le coût de Ja vie a subi, 
en l'espace de quatre ans, des variations impressionnantes. La sta- 
tistique officielle le démontre d'une manière pertinente. 

Nous relevons, en avril dernier, que l'indice des prix de 34 articles 
est à 2.547 sur la base de 100 par rapport à 193$ fandis qu'au mois 
de février 4948 cet indice des prix était flxé à 1.414 





Aujourd’hui, si le consommateur achète l'un des 34 articles 23 fois 
plus cher qu'avant la deuxième guerre mondiale, nous constatons 
que les prix ont presque doublé depuis 194. 

En voici un simple aperçu: 

Le kilogramme de pain valant en 1918 24 F est passé en 193 à 
F0 F les 700 grammes. 

Le litre de lait valant en 1948 25,40 F est passé en 1952 
litre. 

Le 'itre de vin valant en 1918 15,90 F est passé en 1952 
litre. 

Le kilogramme de pâtes alimentaires 
passé en 1952 à 227 F le kilogramme. 

Le kilogramme de viande valant en 1918 382 F est déjà passé en 
1%52 à 314 F le kilogramme. 

Cette courbe vertigineuse des prix provoque des restrictions al- 
mentaires les plus sévères dans les familles de nos mots dont les 
ressources ne suivent pas la méme courbe ascendante. Cette détresse 
matérielle ne saurait laisser indifférent le législatenr. Nous pouvons 
dans une certaine mesure améliorer la situation de cette catégorie 
de victimes de la guerre particulièrement deshérités. Il suifit de 
modifier l'une des dispositions de l'article 67. 

Certes le bénéfice de la pension d'ascendant qui s'élève actnel- 
lement à 2.500 F par mois ne warviendrait pas, dans certains as, à 
tirer de la misère les parents des morts pour la patrie, 

Toutefois, nous estimons que cette pension même si elle nous 
semble dérisoire serait d'un grand secours. 

C'est pour celte raison que je vous propose de relever le chiffre 
qui détermine, pour les ascendants victimes de guerre, le droit à 
pension. 

En conséquence, je vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante. 


à Flo 
à © F le 


valant en 1918 92 F est 


PROPOSITION RE LOI 


tendant à modifier l'article 67 L du code des pensions militatres 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Article unique. — Le premier alinéa du paragraphe 3° de l'arti- 
cle 67 L du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de Ja guerre est modifié comme suit: 

« Que, dans jies conditions prévues par la loi actuellement en 
vigueur, Hs ne sont pas imposables à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques on qu'ils ont cotisé audit inp6t pour un revenu 
net ne dépassant pas 59.000 F après application de l'abattement à la 
base et des déduclions pour charges de famille ». 





ANNEXE N° 3634 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1952.) 


9% LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET PE LOI (ne 24 relatif 
au développement des crédits alfecités aux dépenses de . 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 
(Défense nationale), présentée au nom de M. Antoine Pinay, pré- 
sident du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget (1). 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 12 juin 1952. 
Le secrétaire d'Etat au budget à M, le président 
de l'Assemblée nationaie, Palais-Bourbon. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre arcompa- 
#née de quatre notes que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmeltre à M. le président de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 322% relalif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
poses des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense nalio- 
nale). 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOREAU, 


Paris, le 12 juin 1952, 


Le secrétaire d'Etat au budget à M. le président de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, quatre notes concers 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi no 3226 relatif au développement des crédits alfectés 
eux dépenses de fonctionnement ct d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 ‘Léfense nationaie). 

Je vous serais obligé de bien voulair soumettre ces documents à 
l'avis de fa commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considéralion. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEeax-Mor2au 


(1) Voir également jes nos 
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ANNEXE 
Note xo 1 
_ À. — Modifications à l'élat D. 
Constructions et armes navales. 
Recettes. 
ire Sxoriox. — Exploitation. 
Chap. 21, — Relontes et gros travaux pour la flaite: 
Receltes prévues pour 1952, 20.186.164.000 F. 
Augmentalion proposée, 1.314.800.000 F 
Nouvelle recelle prévue, 21.197.964.000 F, 
3e SecTion. — Recettes de premier établissement, 
Chap. 300, — Subvention au budget annexe des constructions 
et armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux : 
Recette prévue pour 1953, 1.400 millions de francs. 


Diminulion proposée, 2% millions de francs. 
Nouvelle recette prévue, 1.19% milhons de francs. 


Chap. 201. — Subvention au budget annexe des constructions et 


drmes navales pour l'équipement mililare des arsenaux; 
Recelte prévue pour #952, 2.100 anillions de francs. 
Diminukion proposée, 63 millions de francs. 
Nouvelle recelle prévue, 2.337 millions de francs. 


Dépenses. 
ire Sacriox, — Erpoitation. 


, Chap. 4. — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
tions neuves de la flotte: 
Crédit de payement demandé, 25:.086.690.000 F, 
Augmentation proposée, 1.311.809.000 F. 
Nouveaux crédits de payement demandés, 26.398.490.000 F. 


3° Secmon. — Dépenses de premier établissement, 


Chap. S800. — Travaux immobiliers: 
Crédit de payément demandé, 8% millions de francs, 
Diminution proposée, 73 millions de franes. 

Nouveau crédit demandé, 752 millions de francs. 
Chap. 8801, — Travaux immobiliers 
Crédit de payement demandé, 1.342 millions de francs. 
Diminulion proposée, #6 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 1.296 millions de francs. 
Chap. 9810. — Gros outillage et matériel roulant: 
Crédit de payement demandé, 4 22% millions de francs. 
Düninution proposée, 12 millions de francs. 

Nouveau crédit de payement demandé, 1.103 millions de francs. 
Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant : 
Crédit de payement dermandé, 1.03% millions de francs. 
Diminution proposée, 17 millions de francs. 

Nouveau crédit de payement demandé, 1.033 millions de francs. 
Chap. 9820. — Acquisitions immobilières: 
Crédit de payement demandé, #9 millions de francs. 
Difninution proposée, 49 millions de franes. 

Nouveau crédit de payement demandé, néant, 


Service des essences. 


Recettes 
3 SecTios, — Recetles de premier établissement. 
Chap, 411. — Contribution du budget général pour reconstruction, 


rosses réparations et création d'installations immobilières extra- 
ndustrielles (installations réservées) : 
Recettes prévues, 5.110 millions de francs. 
Diminution proposée, 500 millions de francs. 
Nouvelles recettes prévues, 4.610 milHions de francs. 


DÉPENSES 
3e SECTION, — Dépenses de premier établissement. 
Chap. 9911, — Equipement. — Création d'installations immobl- 
lières extra-industrielles (installations réservées) : 
Crédit de payement demandé, 5,085 millions de francs. 


Diminution proposée, 500 millions de franes. à 
Nouveau crédit de payement demandé, 4.585 mitlions de francs. 


Récapitulation, 
RECETTES 
Constructions et armes navales. 
1re SECTION. — Erploilation. 
Chap. 201, en plus 1.311.800,000 F, 
3e Secriox, — Recettes de premier établissement. 


Chap. 300, en moins 205 millions de francs. 
Chap. 241, en moins 63 millions de francs. 





3e SECTION. — Recetlés de premier établissement, 


sue. 411, en moins, 500 millions de francs. 
alaux les recettes, en plus 1.311.800.000 F; en moins 
168 millions de franes. 
“Net en plus pour les recettes, 543.800.000 F, 


DÉPENSES 
Constructions et armes navales. 
| dre Secrion. — Erploilation, 
Chap. 383, en plus 1.311.800.000 F. 


3e SECTION, — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8800, en moins. 73 millions de francs, 
Chap. $001, en moins 46 millions de francs. 
Chap. 9810, en moins 122 millions de. francs. 
Chap. 914, en moins 17 millions de francs. 
Chap. 4520, en moins 10 millions de francs, 


Service des essences. 
3e SRCTION, — Dépenses de premier établissement. 


ms 9911, en moins 500 millions de francs. 
ctu pour les dépenses, en pius 1.311.800.000 F; en moins 
768 millions de franes. 
. Net en plus pour les dépenses, 543.800.000 F, 


B. — Modijications à l'état E, 
Service des essences. 
DÉPENSES 


Chap. 9914. — Fquipement, — Création d'installations immobi- 
tières extra-industrielles (installations réservées) : 

Autorisation de programme demandée, 6.058 millions de francs. 

Liminution proposée, 2898 millions de francs. 
Pa Nouvelle autorisation de programme demandée, 3.160 mdlions 
e francs. 

Exposé des motifs. — Les diminntions et les augmentations pro- 
posées dans la présente note, tant en crédits de payement qu'en 
autorisation de programme, au titre des budgets annexes des 
constructions et armes navales et du service des essence, corres- 
pondent aux diménutions et augmentations proposées par le Gouver- 
nement dans la première leltre rectificative au projet de loi no 3226, 
déjà déposée sur le bureau de l’Assemblée, | 


NoTE xo 2, 
Article 44 bis. 
Annulation Œ'autorisalions de programme. 


Texle de Tl’articir, — Sur les autorisations de programme accor- 
dées au ministre de la défense nationale au titre du chapitre 9091 
« Service de santé. — Equipement, — Travaux et installations » de 
ja scetion commune, par Ja loi no 51-29 dun & janvier 1954, une 
somme de 250 millions est définitivement annulée. 

Exposé des molifs. — Lors de la mise au point du projet -du 
budget de l'exercice 1951, ïl avait 6% décidé de ramener de 
4.650. millions à 4.400 millions jes. autorisations de programme 
accordées par la loi du 8 janvier 4951, au chapitre 9091 de la section 
commune. : : à L 0 

Bien que cette réduction ait été opérée dans les développements 
budgétaires du projet de lei ne 1764 afflétrent, à l'exercice 1951 
et qu'il en ait été tenu compte pour l'établissement du présent 
projet de loi, aucun texte législatif n'a jusqu'à ce. jour sanctionné 
cet abattement. Le de 

Le présent article a pour but de régulariser celle situation, 

NoTE No 3 
Article 53. 


Augmentation de la dotation des fonds à’ risionnement 
du service des essences et du service des poudres. 


Texte de l'article. — Au lieu de: | 

« Les montants autorisés des fonds des approvisionnements géné- 
raux du service des essences des ärméces et du service des poudres 
sont portés respectivement de 4.200 mulions à 7 milliards de francs 
et de 2.50 millions à 4 inilliards de francs. $° 

« Le financement de cette augmentation sera assuré: 

« a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

« A concurrénce de 1.800 millions de érancs par prélèvement sur 
les excédents budgétaires de recetles passés ou à venir, avant tout 
remboursement au Trésor des avances consenties au service. des 
essences pour la constitution de ses aprrovisionnements ; e 

« À concurrence de 1 milliard de francs au moyen des crédits 


- inscrits au chapitre 5020 du budget. de la défense nationale (section 
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commune} pour l'exercice 1952 « subvention aux budgets annexes 
des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'appro- 
visionnements de ces services ». 


Lire: | 

«“ Les montants aulorisés des fonds des approvisionnements géné- 
raux du service des essences des armées el du service des poudres 
sont portés respectivement de 4.200 millions à 6.5%00 millions de 
francs et de 2.500 millions à 4 milliards de francs. 

« Le financement de cetie augmentation sera assuré : 

« a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

« À concurrence de 1.800 millions de francs par prélèvement sur 
es excédents budgétaires de recettes passés ou à venir, avant 
tout remboursement au Trésor des avances consenlies au service 
des essences pour la constitution de ses approvisionnements ; 

«“ A concurrence de 500 millions Ge francs au moyen des crédits 
inscrits au chapitre 5020 du budget de la défense nationaie (section 
commune) pour l'exercice 1952 « subvention aux hudgeis «annexes 
des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'appro- 
visionnements de ces services ». 


A ÉRGENMRTSe » © » © 


0% ee se ne ee ee + 


(Le reste sans changement.) 


Exposé des motifs. — Dans la première lettre reclificative déposée 
sur le bureau de l’Assemblée, le Gouvernement a proposé une 
réduction de 590 millions de la dotation du chapitre 5920 du budget 
de la défense nationale (section commune) « Subventions aux bud- 
ets annexes des roudres et des essences pour l'accroissement des 
Fonds d'approvisionnement de ses services ». 


La modification #pportée ci-dessus à l’article 55 du projet de loi 
a pour ohjet de traduire cetle diminution. 


NoT& N° 4 


Article 43. 
Texte de l’article. — Au lieu de: 


« Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, l’administra- 
tion militaire assure elle-même Ja construction des logements néces- 
saires à ses personneis, à l'aide des erédits qui lui sont aceordés à 
cet ellet. 


« La méme faculté lui est reconnue dans la métropole et en Algé- 
rie, nonobstant les dispositions de l’article 13 dr la loi du 24 mai 
4951 relative au développement des dépenses d'investissement (répa- 
ration des dommages de guerre et construction), lersqu'il s'agit d’en- 
sembles spécifiquement 1nilitaires ou marilimes, de camps. de bases 
et de lieux de stationnement isolés, ou dans des villes de garnison 
particulièrement importantes. 

« La location, l’entretien et le gardiennage des immeubles cons- 
truits par l'Etat dans ces conditions peuvent être confiés à des offi- 
ces ou à des sociétés d’habitations à loyer modéré, soit sous forme 
de cession en toute propriété à ces offices ou sociétés, soil sous 
forme de mise en gestion ». 

Lire: 

« Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, l’administra- 
tion militaire assure elle-même la construction des logements néces- 
re ses personnels, à l’aide de crédits qui lui sont accordés à 
cet effet. 

« La location, l'entretien et le gardiennage des immeubles cons- 
truits par PEtat dans ces conditions peuvent étre confiés à des ofti- 
«es où à des sociétés d'habilalions à loyer modéré, soit sous forme 
de cession en toute propriété à ces offices ou sociélés, seit sous forme 
de mise en gestion ». 


Exposé des molifs. — Le Gouvernement propose la suppression du 
Paragraphe 2 de l’article 43 qui permettait à l'administration mili- 
taire de construire elle-même les logements nécessaires aux per- 
sonnels dans la métropole et en Algérie. 

Après nouvel examen de cette question entre les départements 
ministériels intéressés, il est apparu inutile dè déroger aux disposi- 
tions de l'article 13 de la loi du 24 mai 1951 qui seront applicables 
dans le cas de la défense nationale puisque des crédits sont prévus 
au budget de ce département pour 1952. 

Cette modification tient compte, d’ailleurs, des observations de la 
commission des finances qui avait demandé que le recours à la 
procédure prévu au deuxième alinéa demeure exceplionnel. 





ANNEXE N° 3635 


{Session de 1952 — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 

sur ane de loi a” 1268) Le reg la ur de L 
vention concernan. l’ sorv ‘ 

par M. Boutbien, député. En 


Mesdames, messieurs, l'étude de la convention ne 88 sur l'orga- 
nisation du service de l'emploi, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travali lors de + 3te session à San Francisco en juin- 
juillet 1948, a été soumise s votre commission du travail et de Ja 
sécurité sociale. Cette convention est complétée par une recom- 
Mmandation sur le même obie!, 

La convention ne 88 préconise un système national de bureaux 
de l'emploi, placés sous le contrôle d'une autorité nationale el un 


réseau de bureaux locaux destinés à aider les travailleurs à trouver 
un emploi convenant aux besoins des entreprises. De tels organismes, 
publics et graluits, doivent aïusier j’offre de main-d'œuvre aux pos- 
sibilités d'emploi. Pour ce faire, ils doivent recueillir toutes les 
informations sur le marché de l'emploi suivre l'évolulion de celui-ci. 
Hs contribuent également à f'administration de l'assurance chômage 
et de l'assistance chômage. La convention préconise également la 
parlicipalion des représentants des esnp'oyeurs et des travailleurs 
au fonctionnement des services de l'emploi. 

Toules les dispositions de la présente convention sont déjà en 
application en France. Les derniers déerels du 27 avril 4945 et du 
20 avril 19%8 sont l'aboutissement d’une expérience que la présente 
convention internationale corsacre. Ajoutons que celle-ci est appli- 
cable à l'Algérie e! aux quatre départements d'outre-mer. 

Après examen, votre comnr.ission du travail, à l'unanimité, vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé à 
Communiquer au directeur général du Bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par le constitution de l'Organisa- 
tion internationale du travaï!, ‘a ratification de la convention ne 88 
concernant l’organisalion du service de l'emploi, adoptée par la 
conférence internationale du trävail dans sa %3° session tenue à 
San Francisco du 17 juin au 10 juillet 494$ et dont le texte est 
reproduit en annexe. 


Nora. — Le texte de la convention est reproduit en annexe au 
projet de loi n° 1268. 





ANNEXE N°3636 


(Session de 4952 — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de {a commission du travail et de la sécurité 
sociale eur l'avis (n° %592' donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi {ne 1280) adopté par l’Assembiée nationale 
tendant à modifier l’article 67 «a du livre IV du code du travail, 
par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République n’a rien modifié 
quant au fond du texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 11 a adjoint deux dispositions qui le complèlent heureuse- 
ment; il demande, d'une part, qu'un procès-verbal de non-concilia- 
tion soit dressé lorsque le défendeur ne comparaît pas où que les 
parties restent en désaccord, et, d'autre part, il propose que la 
demande devant le bureau de conciliation interrompe la prescription 
si la demande devant le bureiu de jugement est formée dans le 
mois de l'audience de conciliation. 

En outre, dans un erticle ? nouveau, le Consei! de la République 
supprime la référence aux arlicles 54% et 55 du code de procédure 
civiie et lénumération figurant à l'article 74 du livre IV du code 
du travail. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vans demande d'adopter le lexte proposé par le Conseil de 
la République: 


PROJET DE LOI 
tendant à modilier les articles 67 a et 74 du livre IV 
du code du travail. 


(Adoption du titre proposé par le Conseil de la République.) 


Art. fer (adoption du texi> proposé par le Conseil de ja Répu- 
blique). — L'artic'e 67 a du livre IV du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

e Aït. 67 a — Lers de la comparution devant le bureau de conci- 
liation, le demandeur pourra expliquer, même augmenter 6a 
demande, et le défendeur former celles qu'il jugera convenables. 

« Si l’une des parlies défère le serment à l'autre, le bureau de 
conciliation le recevra ou fera mention, dans le procès-verbal, du 
refus de le prêter. 

« bi le défendeur ne comaaraît pas ou que les parlies restent en 
désaccord, un procès-verbal de non-conciliation sera dressé. 


« En cas d'accord sur tout ou partie des demandes, il sera immé- 
diatement dressé un procès-verbal mentionnant les conditions de 
l'arrangement intervenu. Seuls les points contestés seront renvoyés 
devant le bureau de jugement. Les conventions des parties insérées 
au procès-verbal doivent êtr: exécutées immédiatement; à défaut, 
l'extrait du procès-verbai signé du président et du secrétaire vaut 
titre exécutoire et n’est susceptible d'aucun recours. ; 

« La demande devant le burean de conciliation interrompt la 
prescription si la demande devant le bureau de jugement est formfe 
dans le mois de l'audience de conciliation. » 

Art. 2 (nouveau) f{adoptioa de l’article nouvean introduit par Je 
Conseil de la République). — Les articles 54 et 55 du code & pro- 


cédure civile sont gt fre de l'énumération figurant à l’article 74 
du livre IV du code du travas.. 








{1} Assemb'ée nationale, n° 258 et in-8o no %7; Conseil de la 
République, nes 106-172-2S (année 1952). 
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ANNEXE N° 3637 


(Session de 1952 — Séance du {2 juin 19%52.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ia sécurité 
sociale sur les propositions de loi: fo de M. ge Be plasieurs 
de ses collègues (no 1823 tendant à compléter la du % 
let 1925 sur tes chambres de métiers par l'établissement en faveur 
du persomnet de ces orginismes d'un statut obligatoire; 2 de 
M. Mérie, sénateur, et plusieurs de 3es collègues (n° 1723; tendant 
à compléter la loi du 26 juillet 1925 sur les chambres de métiers 
par l'établissement en Javeur du personnel de ces organismes d’un 
statut obligatoire, par t., Robert Coutant, député. 


Mesdames, messieurs, les conditions de travail et de rémunération 
du personnel des chambres de métiers ne sont actuellement régies 
par aucun texte. Pour combler cette lacune, les propositions de loi 
nos 1723 et 1812 qui nous cont soumises demandent que ce personnel 
jouisse désormais d'un statut établi par une cormmissien pariaire 
norme par le ministre chargé de l'artisanat. 

LL apparait tout d'abord que Ja siluation juridique des chambres 
de métiers ne pouvant être séparée de celle des chambres d’agri- 
culture ni de celle des chambres de commerce, it eonviendrait 
d'examiner l'intérêt et la Kégalité des statuts obligatoires non seule- 
mnt en faveur du personnel des chambres de métiers, mais encore 
en faveur des personnels des chambres d'agricullure et des cham- 
bres de commerce. 

Organes officiels de représentation interprofessionnelle dans chacun 
des trois grands secteurs de l'économie, les chambres d'agriculture, 
les chambres de commerce et les chambres de métiers sont, en 
vertu respectivement des lois des 3 janvier 1924, 9 avril 489 et 
2 juillet 1925, des établissements publics, c'est-à-dire des services 
publics dotés de la personnalité morale et de l'autonomie financière. 

Elles possèdent un doubie rôle: 

Consultafif, qui est de fournir aux pouvoirs publics des avis et des 
renseignements sur l'activité que une d'elles représente; 

Administratif, qui est de créer et de gérer les services nécessaires 
aux intérêts généraux dont elles ont la garde. 

La situation de ces différentes compagnies, qui relèvent pour leur 
fonetionnement des règles du droit administratif, est radicalement 
différente de celle des établissements d'utilité publique, comme les 
caisses de crédit municipal ou les caisses d'épargne qui restent 
soumises aux règles du droit privé. 

Une jurisprudence constante, aussi bien administrative que judi- 
ciaire, et une doctrine nnamime reconnaissent aux agents des 
services administratifs des chambres d'agriculture, des charnbres 
de commerce et des chambres de métiers la qualité d'agents publics. 
C'est ainsi notamment qu’en matière disciplinaæire, ces agents béné- 
ficient du droit à la communication préalable de leur dossier, en 
vertu de l'article 65 de la loi de finances du 2 avril 1905, et que les 
litiges relatifs à leur emploi sont de la compétence des tribunaux 
administratifs. FH en a été jugé ainsi par le tribunal des conflits le 
45 janvier 1938 (Sirey, 1938-FH-2%), par la cour de cassation le 9 mai 
4933 (D. H., 199-314), le 13 mars 1939 (Sirey, 19%#-I1-211}, par le 
conseil d'Etat le 21 février 1936 (Sirey, 1936-IH1-121), le 17 fanvier 
4947 (Devaux), par la cour d'appel de Paris le 30 avril 19%7 (Delrue) 
et la Cour de Poitiers le 4 novembre 1%8 (Goursault). 

Il en résulte que les conditions de travail des agents administratifs 
des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des 
chamibres de métiers ne peuvent pas être fixées par une convention 
collective. De même que pour les fonctionnaires de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes, les nécessités du service s’0 ent 

la définition par contrat, qui ne pourrait être modifié tout 
moment, des conditions de travail, de rémunération, d'avancement 
et de discipline du personnel. 

On ne saurait valablement opposer à cette argumentation le fait 
qu'une « convention collective » est intervenue entre les ports auto- 
nomes et les chambres de commerce concessionnaires dans les ports 
maritimes de commerce, d'une part, et le personnel de l'outillage 
public de ces ports, d'autre part. Ce statut n'est conventionnel qu’en 
apparence. S'il a en effet été mis au point par les intéressés eux- 
mêmes, il m'a pu prendre force obligatoire qu'après agrément et 
promulgation par arrêlé ministériel du 3 janvier 1948, qui jui a donné 
la forme réglementaire. 

L'intervention de l'autorité publique est indispensable en pareille 
matière. C'est ce que reconnaissait formeilement pour le personnel 
des chambres de commerce, dans une lettre de mars 190 à la 
conférence française des travailleurs éhréliens, le ministre de lindus- 
trie et du commerce (en ce qui concerne leurs services adminis- 
tratifs}, « Jes chambres de commerce ne sont pas comprises dans le 
champ d'application de la loi du 11 février 1950, relative aux conven- 
tions coïlectives, car elles ne sont nt des entreprises privées (telles 
que les définit l'article 31, alinéa 1, du livre ker du e du travail}, 
ni des entreprises publiques relevant du secteur natlonalisé ». 

Une réponse de même nature du ministre du travail en date du 
40 avril {951 a précisé que le personnel des chambres de métiers res- 
sortissait du droit public. 

Enfin le Gouvernement lui même, dans l'exposé des motifs du pro- 
jet de ki ne 559, déposé le 21 août 1946, relatif au statut général des 
fonctionnaires, déclarait que les principes posés par ce statut, qui 
concernait exclusivement les agents de l'Etat et des établissements 
publics nationaux n'ayant pas le caractère industriel et commercial, 
« devront inspirer la réforme qui devra être apportée au régime 
applicable au personnel des administrations locales el des coliec- 
livités publiques », 








Mais, comme ausune disposition légale n'oblige les diverses insti. 
tutions tives des intérêts de l'agriculture et du commerce 
à doter leur personnel de garanties statutsires, aucune règle n'a été 
eme d — la détermination des conditions de travail et de rému- 
nératioh. 

Il convient de mettre fin à cette situstion, qui risque en se pro- 
longeant de nuire au recrutement et au fonctionnement des services 
2 À les différentes chambres d'agriculture, de commerce et 

e m # 

Au surplus, alors que le personnel des administrations de l'Etat, 
dcs départements, des communes et de ieurs établissements publics 
est doté de garanties statutaires, il serait ineoncevable de ne pas 
accorder de garanties similaires au personneh de ces compagnies qui, 
étant exclu par sa nature juridique du domaine des conventions col- 
kctives, reste le seul parmi les diverses catégories d'agents publics 
ä ne bénéficier d'aucune ection légaie 

IL est toutefois nécessaire, pour conserver à ces jinslitutions ja 
souplesse de fonetionnement dont elles ont besoin pour remplir 
efficacement leur mission ne soit pas institué un statut uniforme 
et rigide de leur 

Dans un avis du 6 novembre 196, le conseil d'Etat reconnalss:it 
Jui-même, dans un considérant valable pour les trois catégories 
d'établissements publics envisagées, que « dans le cas où le Gou- 
vernement jugerait opportun de préparer ün statut aux agents des 
chambres de commerce, ce statut, qui d’ailleurs ne pourrait être 
consacré que par une loi, devrait s'inspirer des règles générales 
fixées par la loi du 49 octobre 1946 relalive au statut général des 
tonctuninaircs, tout en laissant à chaque chambre une lirge facullé 
d'appréciation en ce qui concerne la détermination des conditions de 
recrutement, de rémunération et d’aflectation de ses agents ». 

Dans ces conditions, il parait opportun de rendre obligatoire et de 
eonsacrer par une lot l'établissement de ce statut, mais de confier à 
une commission paritaire nationale pour chacune des trois catégories 
de chambres le soin de le mettre au point. 

En conséquence, votre commrission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'établissement obligatoire d’un statut du personnel admi- 
nistratif des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et 
des chambres de métiers. 


Art. fer, — La situation du personnel administratif des chambres 
d'agriculture, des chambres de cammerce et des chambres de métiers 
de France est déterminée par un statut établi par des commissions 
per à nommées, pour C ne de ces institutions, par le ministre 

e tutelle. 

Art. 2 — Chaque commission se compose: 

D'un représenlant du ministre de tuteïle, sident ; 

De six présidents de chambres désignés par le bureau de l’assem. 
biée des présidents de chambres, dout son président; 

De six représeatants du personnel des chambres désignés par les 
organisations syndicales les plus représentatives. 

Art. 3, — Les commissions paritaires se réuniront dans les trois 
mois qui suivront la promulgation de la présente loi; le secrétariat 
en sera assuré par le ministère de tutelle. 


Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicabies à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer. 





ANNEXE N° 3638 


(Session de 1952, — Séance du 142 juin 4%52) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le ee de loi (ne 2706) autorisant le Président de 
ta Vavenant n° 3 à la convention générale 
entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale et le protecote 
ne 2 signés le 8 octobre 1951, pa: M. Meck, député. 


Mesdames, messieurs, l'harmonisation des législations de sécurité 
. Sociale a s en France et en Sarre est par une conven- 
tion Co - franco-sarrvuise de sécurité sociale du 25 février 1949, 
publiée au Journal officiel du 15 juillet +950. 

Cette convention générale est mg mg de divers accords com- 
nt aude rela aux travailleurs mines, aux travailleurs 
rontaliers, aux travailleurs français occupés en en 1940 et 
1915, au personnel des services publies français en Sarre. 

Le régime de sécurité sociale des fjavailleurs frontaliers des deux 
pays fait l'objet, en pa de Paccord complémentaire n° 2, 
dont les principes sont les suivants: 

1e Les travaitieurs frontaliers sont affiliés aux organismes de 
sécurité sociale du pays dans lequel ils travailtent; 

20 Les prestations en argent afférentes à la législation d'assurances 
sociales sont servies par les organismes âu lieu de travail; 

3e Les prestations en nature (maladies, accidents du travail) peu- 
vent être dispensées au lieu résidence par les nismes du 
pays de résidence, ceux-ct se faisant rembourser forfaitairemeent les 
dépenses ainsi engagées, sur la base du coût moyen assuré des 
prestations en nature, et après déduction des prestations en nature 
effectivement servies au lieu de travail; 

fe Les allocations familiales sont servies selon la Kégislation du 
lieu de résidence, mais aux frais des organismes du lieu de travail, 
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sans qu'elles puissent excéder le montant des allocations qui seraient 
nt À au lieu de travail. ; 

L’ ment administratif ne 1 relatif aux modalités d'applica- 
tion de l'accord complémentaire n° ?, arrangement signé le 27 juil- 
jet contenait un titre J1 Le que les dispositions des cha- 

ents étaient sp jcables aux travailleurs frontaliers 
ineurs SOus réserve de quelques modifications rendues nécessaires 
la législation spéciale aux travailleurs des mines. 

Or, ue la commission technique franco-sarroise prévue À l'ar- 
ticie 7 de l'accord complémentaire relatif aux træyailleurs frontaliers 
s'est réunie pour examiner les difficuMés d'application qui pouvaient 
se poser, les représentants des services mimiers, tant français que 
sarrois, ont de suspendre l'application aux frontaliers tra- 
vaillant dans les mines et étahjissements assimilés des dispositions 
prévues par cet accord y sé ainsi que ar l’arrangement 
administratif du 27 juillet 1950. 

lis ont justifié leur demande par le fait que les nouvelies disposi- 
tions franco-sarroises, non seulement n'apportaient aucun avantage 
aux frontaliers sarrois travaillant dans les mines francaises, mais 
au contraire, restreignaient ceux dont ces travailleurs bénéficiaient 
depuis plus de trente ans dans le domaine de l'assurance maladie, 
de l'assurance maternité et des allocations familiales. 

En eflet, dans ces diflérents domaines, les établissements min'ers 
ont institué une série d'avantages qui s'appliquent À l'ensemble de 
leur 1 et aux travailleurs sarrois en particulier (création 
d’ ux à la frontière où viennert se faire soigner les travailleurs 
et leurs ayants droit et plus proches de la résidence des intéressés 
que les hôpitaux sarrois, organisation d’un contrôle médical en 
Sarre, elc.). 

En ce qui concerne, d'autre part, les prestations familiales, les 
frontaliers sarrois employés dans les houilières percevaient ces pres- 
tations telles qu'elles sont prévues par la législation française, pres- 
tations supérieures aux prestations Sarroises. 


Des dive s de vues s'étaient également manifestées au sujet 
de l'interprétation des articles 14 et 45 de l'accord complémentaire 
ne %, en ce qui touchait notamment les conditions d’ouverture du 
droit aux prestations familiales et le taux de ces prestations. Il est 
apparu qu'il y avait intérêt à adopter, en cette matière, les mêmes 
dispositions que pour les frontaliers belges, c'est-à-dire le service 
des allocations familiales selon la législaiion du lieu du travail et 
pa rles organismes de celui-ci. 

Lorsque ces faits ont été tés à la connaissance du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, une étude a été entreprise, d'accord 
avec l'administration sarroise, pour examiner les modifications qu'il 
y aurait lieu d'apporter aux accords franco-sarrois afin de pallier les 
difficultés que ces accords risquaient d’entrainer à l'encontre des 
frontaliers sarrois mineurs. 

Jl ne paraissait pas possible, en eflet, de réduire par convention 
les différents droits et avantages dont bénéficiaieut depuis très long- 
temps ces travailleurs frontaliers. 

C'est la raison pour laquelle sont intervenus: 

1° Le protocole ne 2 signé le 8 octobre 19%, maintenant les avan- 
tages de sécurité sociale assurés au moment de la mise en vigueur 
de la convention à certaines catégories de travailleurs frontaliers 

nt en Sarre et oceupés en France dans les mines et établisse- 
ments assimilés ; 


20 L'avenant ne 3 abrogeant et remplaçant les articles 14 et 15 de 
l'accord complémentaire n° 2? concernant les allocations familiales. 

Si ces mesures sont de nature à amwliorer sensiblement la situa- 
tion des travailleurs actifs, il n’en ei pas moins vrai qu’en ce qui 
concerne les retraités, des mesures analogues s'imposent. N est à 
souhaiter que les questions litigien:es les intéressant soient réglées 
par négociations directes des instances compétentes françaises et 
sarroises, et notamment par les directeurs des deux caïsses de 
retraites minières. 

Votre commission du travail et de ja sécurité sociale vous @gropose 
donc d'adopter le projet de oi qui vous est soumis. 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — Ye Président de la République est autorisé à 
ratifier l'avenant n° 3 à la convention générale entre la France et 
or + + Sos la sécurité sociale et le protocole ne 2, signés le 8 octo- 


Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à Ja pré- 
sente loi. 


Nora. — Le texte de l'avenant et du protocole est annexé au projet 
de loi no 2706. 





ANNEXE N° 3639 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
latian et de la santé pub'ique sur la propasition de loi ‘n° 1066) 
de M. Anthonioz, tendant à mogifier l'article 11 du décret-loi du 
31 mai 2938, sur le transfert des débits de boissons pour besoins 
touristiques, par M. Cordonnier, député. 


Nota. — Ce document n’a pas été publié. 








| 





ANNEXE N° 3640 


(Session de 1952 — Séance du 12 juin 1%) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la poptte 
lation et de la santé D me sur la proposilion de lui de MM. 
Jean Caveux et Tailade (n° 2389) tendant à modifier el À com- 
plêtor la loi du 17 octobre 1917 sur les débits de en 
ce qui concerne les enfants d'âge scolaire, par M Cordennier, 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi qui vous est présentée 
tend à compléter l'article 8 de la loi du {4° octobre 1917 sur ivresse 
ublique el la police des débits de boissons. Cet article interdit 
a vente des boissons spiritueuses ou alcooliques, an comptant ou 
pour emporier, à des mineurs âgés de moins de dx-huit ans. La 
présente proposition de loi a gour but d'interdire la fréquentation 
des débits de borssons « aux enfants d'âge scolaire, non accom- 
pagnés de jeur père, ou de leur mère, ou de leur tuteur. 

Cetie mesure est infiniment souhaitable, les enfants et les adoies- 
cents n'ayant, le plus souvent pas la formation suffisante pour 
résister aux fréquenlations et aux tentations qu'ils risquent de 
rencontrer. 

Nous vous signalons, toulefois, les observations suivante. 

ie H conviendrait de viser les mineurs de moins de seze ans 
plulôt que Îles gmants d'âge scolaire, terme plus vague, el qui 
pourait donner lieu à des imterprétations diflérentes; 

2° J1 serait préférable de compléter la liste des personnes accom- 
pagmant l'enfant ou l'adolescent « père, mêre ou tuteur », par 
cette indication « de toute personne de plns de dix-huit ans en 
ayant Ja charge ou la surveillance », Cette adjonction viserait tout 
particuièrement les monitenrs d'œuvres de vacances, les corres- 
pandants d’une famille, les assistantes sociales, etc., souvent ame- 
nés à faire asseoir l'enfant qu'ils accompagnent à la terrasse d’un 
calé ou d’un buflet de gare. 

Comple leny de ces observations. votre commission de la famille, 
de ja population et de la santé publique vous demande d'adapler la 
| + sus de loj présentée par MM. Cayeux et Taillade, ainsi mo 
ifée : 


PROPOSITION DE LA 


tendant à compléter l'article 8 de la loi du 1% octobre 1917 sur 
la répression de l'ivresse publique et sur la police des débits de 
boissons en ce qui concerne les mineurs de moins de seize ans. 


Article unique. — L'article 8 de la loi du 4 octobre t917 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« 11 est également interdit, sous les peines prévues À l'aligéa pré- 
cédent, de recevoir des mineurs de moins de seize ans qui ne sont 
pas accompagnés de leur père, mère, tuteur ou de tonte personne 
de plus de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveillgnce », 


ANNEXE N° 3641 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITIGN DE LOI tendant à organiser et financer la distillation 
et Le , €n vue du vieillissement, des eaux-de-vie d'Arma- 
ge à contrôlée (acquit jaune d'or), présen'ée par 
M. Baurens, député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja production viticole va vers une situation 
tragique, et, depuis plusieurs années, il semble que les pouvoirs 
publics ne s'intéressent gas comme ils le devraient à la producton 
de qualité, ét ne recherchent pas les moyens à mettre en œuvra 
pour résoudre les graves problèmes qui se posent à nous. 

Déjà, en 19%2, la viticulture a connu des difficultés que ie code 
du vin a résolues en grande partie. La guerre de 1939-1940 et 
l'occupation de 1970-1944 n'ont pas favorisé la production viticole, 
au contraire. Mais depuis le retour à un ordre normal des choses 
(main-d'œuvre, produits anticryplogamiques, implantation suppémen- 
taire du vignoble non compensée par de nouveaux débouchés). la 
mévente et une baisse exagérée des prix du vin et des eaux-de-via 
conduisent la viticulture à une crise sans précédent. 

Le retour à une situation stabilisée paraît souhaitable et néces- 
saire. 

L'application du code du vin est une mesure urgente à laquellg 
doivent s'attacher et 12 Gouvernement et les associations vitioles. 
Celles-ci semblent Etre à la recherche d’un miracle dont on ne peut 
prévoir l’origine et le Gouvernement s'est reposé jusqu'à ce joug 
sur leur indécision. 

H faut done fixer les tâches de la viticulture. 


En Armagnac, et seulement en application de l’article 90 4u codé 
du vin, la tâche principale est la distillation. La région d’Armnagnae 
est prêle à remplir ses obligations, « remplir sa tâche », mais il faut 
lui en donner ies moyens. 

Pendant ia période où les alcools ont connu une prospérité rela- 
tive. l’armagnac a pris une légère extension et la distillation s’est 
développée jusqu'à un volume de 694000 hectolitres d’akool pur 
environ pour retomber de 3% p. 100 en l'espace de six années. 
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Les difficultés du marché de l'alcool de bouche ont PRES une 
mévente sur = pèsent des droits prohibitifs qui s'élèvent à 
plus de trois fois le prix de la marchandise. Il est aussi naturel 
de penser que la concurrence des rhums bénéficiant d'un régime de 
faveur (différence des droits de c#culation, contingent favorisé à 
l'exportalion, etc.), la fabrication et la mise en circulation des eaux- 
de-vie réglementées sont autant de raisons qui accentuent le malaise 
sur la distillation des vins blancs d'armagnac en particulier et le 
marché des alcools de bouche en général. 

Revenons donc à l'assainissement du marché de la viticulture. 
Reprenons les grandes idées directrices d’un système cohérent: 

{o Fixer les tâches de la viticulture; 

20 Application intégrale du code du vin; 

3° Rélablir la caisse annexe de viticulture ; 

4o Retour aux accords de Béziers du 8 avril 192. 

Pour réalisær ce plan, il faut que les régions appelées à distiller 
aient les moyens de le faire, Il n'est pas dans notre intention de 
dire que la vente de l'eau-de-vie produile par les vins blancs d’Arma- 
gnac doit être livrée à la consomimalion sans que préalablement elle 
soit soumise au vieillissement. Au contraire, le vielilissement aboutit 
à l’asnélioration et à la bonification de ces eaux-de-vie de qualité. 
11 serait désirable de prolonger la période de financement du vieil- 
lissement à plus de cinq années, mais la formule des cinq années 
peut permettre un démarrage sérieux. 

Nous proposons done le financement de la distillation par un 
système de warrants à 3 p. 109, l'Etat.ne perdant rien dans celte 
opéralion qui sera fruclueuse pour lui, Non seulement il concourt 
à l'assainissement du marché viticole, mais grâce à celte heureuse 
initiative, il peut voir ainsi annuellement disparaitre par la distil- 
lation plus d’un million d’hectolitres de vin blanc récolté dans les 
départements du Gers, du Lot-et-Garonne et des Landes. Il créera un 
stock de marchandises dont l'exportation bénéficiaire serait profi- 
table à l’équilibre de notre balance commerciale, 

C'est pour toutes ces raisons qui sont uliles au développement 
de notre vie économique régionale et nationale, qu'il nous est apparu 
nécessaire de déposer cette proposition de loi. 

Il est nettement opportun d'en décider avant la campagne viticole 
1952-1953, si l’on veut éviter un désastre. 

Deux mesures, dans notre proposition de loi, doivent guider la 
cominission compétente et le Gouvernement: 

le Octroyer un milliani de crédits tous les ans, pendant cinq 
ans, pour réaliser des prêts. La sonwne peut paraitre un peu élevée, 
roais il s’agit de distiller plus d'un million d'hectolitres de vin blanc. 
Celte somme est simplement avancée par l’Etal, ce qui est bien 
différent des sacrifices financiers consentis aux betteraviers, pour 
lesquels on abandonne tous les ans des milliards de francs; 

2% Charger un seul préfet (le préfet du Gers) sur les trois dépar- 
tements: Gers, Lot-et-Garonne, Landes, d'assurer l'unité d'action et 
de vue pour la production, la distillation et la commercialisation des 
vins blancs d'Armagnac et eaux-de-vie produites. 

C’est dans cet esprit objeclif et réaliste que nous avons déposé 
celte proposition de loi qui, si elle était adoptée rapidement, appor- 
terait une lueur d'espoir à une région économique très intéressante, 
mais qui se trouve aujourd’hui ruinée par la mévente et les diffi- 
cuités nées souvent de l'incompréhension qu'elle rencontre ailleurs. 

Nous aurons par là contribué à éclairer ceux qui s'intéressent aux 
œuvres utiles et à tracer la route dans laquelle s’engageront les 
vignerons gascons et landais sûrs d'accomplir l'effort nécessaire à 
leur propre destinée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Pendant une période de ring années, il est mis à la 
disposition de la caisse naliona'e de crédit agricoie un crédit annuel 
d'un milliard de francs. Ce crédit est destiné à accorder des prêts 
à 3 p. 100 pour warranter à la production la distillation des vins 
blancs d'Armagnac en vue du stockage pour le vieillissement des 
eaux-de vie d'Armagnac, 

Art. % — Les warrants ainsi souscrits et réalisés annuellement 
pendant cinq ans et pour une période de cinq années pourront être 
remboursés où maintenus, mais ne seront en aucun Cas jumelés, 
après la cinquième année avec un warrant nouveau de même ordre, 
ayant le même objet. Le roulement ainsi établi ne pourra dépasser 
la période des cinq années de stockage pour le vieillissement que 
par un renouvellement ayant trait à la distillation de la nouvelle 
récolte. 

Art. 3, — Les warrants pourront être souscrits ou réalisés: 

1o Par des coopéralives au titre Ces vignerons qu'elles tiennent 
comme adhérents ou usagers, pour tout ou partie de leur récolte; 

920 Par des vignerons isolés pour tout ou partie de leur récolte. 

Les uns et les autres devront justifier de: la production de vins 
blancs d'Armagnac destinés à la distillation et à la fabrication des 
eaux-de-vie d'Armagnac et provenant des cépages autorisés dans la 
complantation du vignoble par l'institut national des appeliations 
d'origine en application du décret du- 6 août 1936. 

Art. 4. — Les caisses régionales de crédit agricole du Gers, des 
Landes, du Lot-et-Garonne seront seules habilitées pour traiter les 
warrants viticoles comme en matière de warrants ordinaires, dont 
le gage sera le produit de la distillation de la récolle des vins blancs 
d'Armagnac, Le taux de l'intérêt est exceplionnellement fixé à 
3 p. 100, 

ht 5. — Les souscripteurs de ces warrants devront se soumettre 
aux obligalions suivantes: 

jo A ja souscription du warrant, fournir un certificat d'engagement 
de distillation, indiquant ies quantités à distiller, contresigné par le 
maire de la commune et je dirécteur des contributions indirectes 
ou son représentant; ; 

do Engager comme caution du warrant le produit de la distillation 
el en accepter le contrôle par la caisse régionale de crédit agricole. 
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Art. 6, — Le monlant des summes prèlées au titre des wWwarriits 
spéciaux destinés à financer le stockage en vue du vieillissent 
des eaux-de-vie d'Armagnac sera fixé tous les ans par un dorer 
ministériel pris par les ministres de l'agriculture, de l'éconsa 
nationaie et des finances. Ce décret sera pris obligaloirement 41,4 
le 15 septembre de chaque année sur proposilion u prélet du vers 
chargé de la coordination de la région d’Armagnac. 

Le mon'ant des prêts fixés par pièce d’éau-de-vie d'Armazna: 
2 hi OS d'alcool pur ne pourra jamais être inférieur aux deux ts 
des prix pratiqués pendant la campagne qui précède cette déterii. 
nation annuelie. 

Art. 7, — Le préfet du Gers est chargé de la coordination de là 
région d’Armagnac en ce qui concerne !a distillation et la résle. 
meniation des diverses modalités du vieillissement, des prêts, de là 
commercialisation. I prendra l'avis de la commission consultative 
du B. N. I. A. (Bureau national interprofessionnel de l'Armagnac,. 

Art. 8. — Les crédits non utilisés dans l’année en cours sernt 
reportés sur l'année suivante en augmen!ation de ceux prév 
l’article 1er de la présente loi. 

Art. 9. — Le commerce pourra obtenir, en dehors des crédits de 
campagne qui iui sont octroyés par la Banque de France des créiis 
supplémentaires affectés au vieillissement dans les conditions ! ». 
niques et réglementaires régissant les alcools à appellation d'orisine 
contrôlée et délimitée « Cognac ou Armagnae ». Ces crédits supo é- 
mentaires pourront être aliribués par ia Banque de France (direc. 
lions du Gers, du Lot-et-Garonne et des Landes) dans la mesüre Jeg 
justifications fournies ou exigées par l'organisme bancaire. 

Ces crédils ne pourront jamais être confondus ayec ceux allribués 
au crédit agricole ni venir en diminution de ceux-ci. 

Art. 10, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le minis're de l’agricullure, le ministre de l’intérieur sont chars; 
de l'application de la présente loi. " 


à 


us par 





ANNEXE N° 3642 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1%2. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 50-891 du 
fer août 1950 en accordant le bénéfice du tarif des congés payés 
Aux conjoints de retraités, présentée par M. Gilles Gozard el les 
meinbres du groupe Socialifle, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des inoyens de communical:on et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-891 du 1er août 1950 dispose que: 

« Les bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, aHocation (elle 
que allocalion aux vieux travailleurs salariés, allocation aux vieux, 
allocation de réversion ou d'un secours viager, versé au titre d'un 
régime de sécurité sociale, ont droit à un voyage aller et retour 
pe an sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer 
on | né quelle que soit la distance parcourue, au titre des cons 
payés ». ? 

Son article 2 étend le bénéfice de ces dispositions à certaines 





” catégories de v'ctimes de guerre. 


Par contre, les conjoints non salariés des retrailés sont exclus 
du champ d'application de cette loi. 

Is ont cependant, comme ces derniers, un besoin pressant de 
repas, notamment lorsqu'il habitent dans les grandes villes. 

ant donné la modicité des retraites et pensions, les dépenses 
occasionnées par un départ est toujours lourde à supporter pour 
cette catégorie défavorisée de la population. 

Il serait donc opportun et juste que le bénéfice de la réduction 
soit étendu aux conjoints des relraités qui n’ont pas droit à celte 
réduction à titre personnel. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 50-S$91 du 1er août 1950 est complétée 
comme suil: 

« Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi est étendu égaiement 
aux conjoints des personnes visées au premier alinéa qui ne béné- 
ficient pas du tarif des congés payés à titre personnel. » 





ANNEXE N° 3643 


Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à empêcher l'administration des 
finances d'organiser elle-même l'évasion fiscale, présentée par 
MM. Deixonne, Binot, Marcel David, Mme Lempereur, M. Mazier 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 10 novembre 1951, sous le no 2608, la 
direction générale des impôts publiait une note qui, traitant des 
déductions d'impôts dont peuvent bénéficier les industriels, rap- 
pelle d'abord le principe suivant: 

« Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, les dons ct 
subventions ont le caractère de charges d'exploitation déductibles 
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pr l'établissement de l'impôt dû par les entreprises versantes 
‘is sont consentis dans l’inlérft direct de cette entreprise, 
où de son personnel, et à condition que les sommes versées cessent 
compiètement d'être à la disposition de l’entreprise. Par contre 
jes subventions versées à des œuvres sociales d'intérêt profession- 
nel ou général, sans qu'ii en résulte aucun avantage direct pour 
le nel employé dans l’entreprise, ne participent pas du carac- 
tère des dépenses de main-d'œuvre et ne constituent pas des 
charges d’exp'oitation. » 

Mais (c'est ici que l'administration des finances croit devoir 
innover) « par exception à cette règle, le imministwe a décidé le 
G juillet 1951 d'autoriser pour l'avenir les entreprises assujetties 
à sous le régime du bénéfice réel à déduire les versements 
qu'elles auront eflectués 4 profit d'œuvres ou organismes d'inté- 
rêt Lodge de caractère philanthropique, éducatif, social ou famni- 
lial 4 la limile de 20 p. 100 des sommes qu'elles auront consa- 
crées au cours du même exercice aux œuvres sociales réservées 
au personnel de l’entreprise ou de 20 p. 100 des salaires payés par 
e l'exercice, la plus élevée de ces deux 
limites pouvant étre retenue comme maximnm de déduction. Ceite 
décision s’appliquera aux sommes versées à compler du 6 juillet 
494. » 

Essayons de tirer au clair ce langage administratif. 


Jusqu'ici le contrôleur des contributions directes admettait, en 
déduetion des bénéfices des industriels, la totalité des sommes ver- 
sces aux cornités d'entreprise, même lorsqu'elles excédaient le 
montant de la cotisation obligatoire dont le minimum est fixé par 
Je décret du 2? novembre 195; en revanche, s'appuyant sur un arrêt 
du conseil d'Etat en date du 16 juin 1939, il refusail la déduction 
des libéralités personnelles du chef d'entreprise. 


Cette doctrine était saine. Elle consacrait l'eflort patronal en 
faveur des ouvriers représentés par le comité d'entreprise, mais 
répudlait tout autre don qui n'était, au fond, qu’une dissimulation 
du bénéfice imposable, 


Au contraire la note no 2608 organise l'évasion fiscale, sans 
même prévoir l'ombre d’un contrôle, Or, à l'heure où le président 
du conseil, ministre des finances, vient de poser à plusieurs 
reprises la question de confiance sur le renforcement de Ja lutte 
contre la fraude fiscale, il faut avouer que de telles largesses ne 
sont plus de saison. Amnistions, puisque c’est également la mode, 
Je ministre qui a créé ce regrettable précédent, mmais que son suc- 
cesseur ne se croie pas obligé de le suivre, 


Aussi bien l’Assemblée nationale a-t-elle fait connaître sa 
volonté dans la séance du % novembre 1951, lorsqu'elle a réduit 
de 41.000 francs à titre indicatif, le traitement du ministre des 
finances. 


Mais puisque ce vole, qui valait proposition de résolution, n'a 
pas été suivi d'effet, no:g croyons devoir recourir à la scule pro- 
cédure qui nous reste: cetle d’une proposition de loi. 

‘Cest pourquoi nôus avons l'honneur de vous soumettre le texte 
suivant avec l'espoir qu’il sera conforme à voire volonté sou- 
veraine : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Les entreprises assujetties à l'impôt sous le régime 
du bénéfice réel peuvent deduire de ce bénéfice le montant total 
des dons et subventions versées aux comités d'entreprise. Toutes 
autres libéralités ne sont pas déductibles. 

Art 2 — Sont et demeurent abrogées tontes disposilions 
contraires, en particulier la note n° 260$ de Ja direction générale 
des impôts, en date du 10 novembre 1951. 





ANNEXE N° 3644 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1952). 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
soc sur le projet de loi {n° 1490) tendant à l'ordon- 
no 45-2156 du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité, 

par M. Couinaud, député, ù 


Mesdames, rhessieurs, le projet de loi n° 1190 tend à compléter 
l’article 49 de l’ordonnance n° 45-2r6 du 19 octobre 1945 porlant 
statut de Ja mutualité en accordant au ministre du travail la 
possibilité d'autoriser les sociétés mutualistes assurant la gestion 
d'œuvres sociales dans les conditions définies aux articles 48 et #9 
de l'ordonnance précitée, à eflectuer des dépôts dans les banques 
agréées à recevoir les londs des organismes de sécurité sociale. 


Jusqu'à ce jour, en eflet, ces sociétés mutualistes ne peuvent 
déposer leurs disponibilités qu'à là Banque de France, à la caisse 
des dépôts et consignations et aux comptes de chèques postaux; 
il leur est donc interdit d’eflectuer des règlements au moyen de 
chèques ou de virements bancaires. 

Une telle interdiction n’est pas sans gêner considérablement les 

ministrateurs des groupements mutualietes, qui ont à eflectuer 

ment de nombreux mouvements de fonds. 
rieur de la mutuakté, saisi de cette question, 
a donné à plusieurs reprises un avis favorable au payement par 
le moyen de chèques ou de virements bancaires. 





I n'a pas semblé à votre commission du travafl et de la sécurité 
sociale qu'il puisse y avoir le moindre inconvénient à autoriser les 
sociétés mutualis'es à utiliser un mode de règlement si pratique 
pour tous et c'est pourquoi elle vous demande d'adopter le projet 
de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 19 de l'ordonnance n° 452156 du 
19 octobre 1945, porlant slatut de la rmulualilé, est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Toutefois, le ministre du travail et de la sécurité sociale et lé 
ministre du budget peuvent désigner, par arrôté pris après avis de 
la séction permanente du conseil supérieur de la mutualité, les 
sociétés mutualistes qui, parmi celles assurant la gestion d'œuvres 
sociales dans les conditions définies aux articles 48 et 49 de la pré- 
sente ordonnance, sont admises à effectuer des dépôts dans les 
banques agréées à recevoir les fonds des organismes de sécurité 
sociale », 





ANNEXE N° 3645 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la <écurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 1839) de MM. Léo Ilamon, 
Roger Menu el François Ruin, sénateurs, tendant à rendre appli- 
cables devant la juridiction F le les dispositions du troi- 
sième paragraphe de l'article 14 de la loi du 25 mai 1838 ainsi que 
celles de l'article 425 du code de procédure civile, par Mrue Fran- 
cine Lefebvre, député, 

Mesdames, messieurs, l’article 74 du livre IV du code An travail 
déclare applicables en matière prud'homale certains articles du 
code de procédure civile et notamment l'article 172 édictant que 
« toute dernande de renvoi sera jugée sommairement sans qu'elle 
puisse être réservée ni jointe au principal ». 

Devant les tribunaux de commerce, au contraire, l’article 525 du 
même code de procédure civile dispose que « le même jugement 
pourra, en rejetant le déclinatoire, statuer sur lé fond, mais par deux 
dispositions dislincles; l'une snr la compétence, l’autre sur le fond, 
les dispositions sur la compétence pouvant toujours étre attaquées 
par la voix de l'appel »; aux termes de l'article 144 de la loi du 
2 mai 183 eur la justice de paix, il est précisé que « si le juge 
de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra étre interjeté 
qu'après le jugement définitif ». 

L'influence des contestations de compétence sur l'époque du juge- 
ment de fond varie ainsi, on le voit, dans notre procédure, selon 
les juridictions en cause : devant les tribunaux de commerce, l'appel 
du jugement de cœnpétence ne suspend jamais l'examen du fond, 
il peut cependant étre interjeté sans attendre le jugement sur le 
fond; devant le tribunal de paix, l'appel sur la question de compé- 
tence ne peut être interjeté qu'une fois rendu le jugement sur 
le fond; devant les conseils de prud'hommes, au contraire, c’est 
le jugement du fond en première instance qui ne peut intervenir 
qu'après Le jugement de l'appel de compétence. 

Ainsi, avec le syslème applicable aux conseils de prud'hommes, 
si, dans une instance introduite devant cette juridiction, le défen- 
deur oprose l'exception d'incompétence du conseil, celui-ci est 
contraint de statuer en gremier lieu par jugement sur l'exception 
d'incompétence et de différer ensuite le jugerment du fond jusqu’au 
jugment de l'appel sur la question de compétence, puisque le juge- 
ment préalable qu'il rend sur la compétence du conme:l est sus 
ceptible d'un appel qui est porté devant le tribunal civil 


L'expérience démontre en fait que, devant la juridiction 
prud'homale, il est fait un usage abusif des exceptions d’incom- 
pétence par des débiteurs de mauvaise foi, uniquement dans le but 
d'éviter, ou, en tout cas, de retarder le payement des sommes 
réclamées, généralement dues, dont l'obtention est en tout cas 
d'une nécessité pressante pour la vie des salariés et de leurs 
familles. 

L'exception' d'incompétence, en particulier, est très souvent 
opposée aux dernandes introduites "par les représentants de 
commerce; en eflet, le conseil des prud'hommes est compétent 
s’il s’agit d’un représentant salarié; il est incompétent «si le deman- 
deur est un représentant smandataire dit « représentant libre ». La 
pratique démontre que, dans la plupart des demandes introduites 
par les représentants de commerce, les employeurs soulèvent immé- 
diatement l'exception d'incompétence du conseil des prud'hommes, 
en prétendant qu'il ne s'agit pas d'un représentant salarié; la 
plupart du temps, cette ex"eplion est opposée emême ei elle est, 
sans aucun fondement, €car, quel que suit son mérite, elle pré- 
eente, pour le défendeur, le très gros intérêt de retarder considé-' 
rabiement l'issue du procès. 


En fait, d'autre part, les conseils de prud'hommes renvoient les 
dernandes à l'examen d'un conseiller rapporteur qui, saisi d'une 
exception de ce genre, est tenu de déposer un premier rapport sur la 
question de compétence : le retard s'accroît ainsi encore. 


Les délais d'appels sont enfin particulièrement longs devant les 
tribunaux civils des grandes villes, particulièrement encombrés; ici, 
le retard moyen provoqué par une exception abusive d'incompetence 
atteint en moyenne une année. 
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Les détendeurs sont d'autant plus portés à soulever inconsidéré- 
ment des exceptions de ce genre, qu'ils n’ont rien à y perdre; si 
même ils sont condamnés aux dépens, le coût peu élevé des frais 
de justice en malière prud’homale rend celte charge très légère, 
bien inférieure aux avantages de tous ordres procurés. 

IL convient enfin de noter que la règle posée par l’article 172 du 
code de procédure civile, à même où elle s'applique, est reconnue 
par la pur rudence, comme n'étant pas d'ordre public, mais de 
simple intérèt prive. k 

La jurisprudence confirme donc que cette règle n'a pas nn carar- 
tère absolu et qu'elle n'est nuliement essentielle pour la bonne 
marche de la procédure. k k s 

Cet état de choses a donné lieu à de mu:tiples doléances; il n'est 
pas admissible qu'une juridiction dont le premier mérite doit être la 
célérilé, en raison même de la nature des demandes dent elle est 
salsie soit ainsi ralentie plus encore qu'une autre par des moyens 
de procédure. N ? 

Réuni à Tours, les 21, 22, 93, 24 septembre 1950, le congrès. natio- 
nai de la prud’homie a instamment demandé une réforme à cet 
état de rhoses par le vœu suivant: 


« Considérant qu'aux termes de l’article 172 du code dé procédure . 


civile applicable devant la pre prud'homale, toute demande 
en renvoi'sera jugée sommairement sans qu'elle puisse être réservée 
ni jointe au principal, alors que l'article 525 dn même code prérise 
que devant la juni iction consulaire « le même jugement pourra, en 
rejetant le déclinaloire, statuer sur le fond, mais par deux disposi- 
tions distinctes, l'une sur la compétenre, l’autre sur le fond, les dis- 
ner gs sur la compétence pouvant tre atlaquées par voie 

‘a ,, 

"i congrès émet le vœu que les consei:s de prud’hommes, lors- 
qu'il sont'saisis d'un déelinatoire de compétence, aient, comme Îles 
tribunaux de commerce, la faculté de pouvoir, dans le même juge- 
ment, en rejetant le déclinatoire, statuer au fond, mais par deux 
dispositions distinctes. » 

En quoi devrait consister la réforme ? À permettre an ronseil de 
prud'hommes, lofsqu'il est saisi d'une exceptlon d’incompétence, de 
statuer en même temps sur cette exception et sur le fond du procès. 
e! d'obtenir que si un appel est intérjeté sur le jugement rendu, il 
n'inlervienne que sur la ivtalité des contestations en cause, au lieu 
de retarder le jugement d’une partie. 

Une telle réforme ne saurait entraîner des difficultés, puisqu'il 
existe, en législation comme en jursprudente, des préeédents dont 
on pourrait utilement s'inspirer. 

Pour obenir l'effet d'accélération deux systèmes juridiques sont, 
en effet, possibles : 

a) Avec le premier, applicable devant les justices de paix en vertu 
de l'article 44 de la loi du 2% mars 1838, l'appel contre le jugement de 
compétence de première instance ne peut être interj®té qu'après le 
De TS définitif ; - 

} Le second, applicable devant les tribunaux de commerce permet 
l'appel contre le jugement de compétence quand le tribunal n'a pas 
stalué à lu fois sur, la compétence et sur le fond mais lui enlève le 
caractère suspensif: d'après la jurisprudence, en effet (cassation 
requètes, 17 octobre 1922 — D. P. 1923, 1-12) l'article 425 exclut 
nécessairement l'effet suspensif de l'appel interjeté contre la décision 
qui a rejeté l’exceplon d'incompétence, 

L'un et l'autre de ces systèmes valent mieux que le statu quo 
prud'homal; ke système des tribunaux de commerce, en permettant 
un appel immédiat mais sans eflet pratique, nous paraît introduire 
une complication inutile; nons lui préférons donc le système des 
pi de paix qui interdit tout appel avant le jugement au 
ond. 

Telles sont les ra'sons pour lesquelles votre commission du travail 
et de la sécurilé sociale vous demande d'adopler la prrposilion de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la procédure prud'homale. 


Art. fer, — L'article 172 du code de procédure civile est supprimé 
de l’énumération figurant à l’article 74 du livre IV du code du travail. 

Art. 2, — Il est inséré, après l’article 71 du livre IV du code 
du travail, un article 74 «a ainsi conçu: 

« Art. 71 à. — Si la compétence des prud'hommes est contestée 
à raison de la matière ou des rsonnes, le conseil pourra, par 
le même jugement, en rejetant l'exception d’incompétence, statuer 
aussi au fond, mais par deux dispositions distinctes, l’une sur la 
compétence, l’autre sur le fond; les dispositions sur la compétence 
pourront toujours être attaquées par voie d'appel, mais celui-ci 
à 7 être interjeté qu'après le prononsé du jugement sur le 
onda », 





ANNEXE N° 3646 


Session de 1952 — Séanre da 12 juin 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justiée et de légis- 
lation sur: !, Le rapport repris (ne 323) le 26 juillet 1954 sur: 
a) jes propositions de loi: 1° de M. Juseph Denais tendant à 
réprimer la vente spéculative des i à usage d' 
tion; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à 
réprimer la vente tive des appartements, à annuler les 
promesses de vente déjà consenties et à accorder un droit de 
pue d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente: 
So de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres 
latives auxquelles donne lieu la vente des immeubles par appar- 
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temeonts; io de M. Joseph Denais tendant. à réglementer les ventes 
5 5° de M. René Pieven et plusieurs de se: «.. 

réprimer la -sur les ventes. d'immeu. 
5 6° de M. Louis Rollin ayant pour obje! 44 
wa toi du 1 seplembre 1918 eur les 5 1° de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 20 de la loi du 17 septembre 1918 sur les loyers: 
Bo de M, Louis Rollin ayant pour ohjet de moëifier la loi .1 
4er septembre 1918 sur les loyers des locaux d'habitation où À 
usage professionnel; 9% de M. Ramarony tendant à modifier | ::. 
ticlé 26 de la loi n° 38-1360 du 1er septembre 1918 sur les loyers; 
th) la proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs de «e; 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à d'urgence 
un projet de loi concernant |1 constitution et l’activité des sociétés 
et groupements s’ de ventes et reventes d'appartements, 
Jocaux et immeubles à usage d'habitation; JE les proposition: 4a 
loi: 1° de M. Jean Cayeux et piusieurs de ses collègues {no 17): 
1° tendant à régler les Due AS propriétaires de locaux d'la 
bitation et ires_ où de bonne foi, en cas de vente 


d'immeubles par og reg et instituant un éroit de préemp- 

tion au profit des locataires et occupan!s de bonne foi; 2% {x 

Mme Rabaté-et plusieurs de ses colègües {ne 297) tendant à 

br e la vente d'immeubles par appartements, par M. Minj7, 
puté. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 6 février 1952, votre com. 
mission a examiné mon rapport n° 323, repris de la précédenie lé: 
lature, et les propositions de loi (n°”1:3%5) de M. Cayeux et (no 2x) 
de Mme Rabalé relalifs aux ventes d'immeubles par nent. 

Après une discussion approfondie, la commission a estimé, à l'ura- 
ninilé moins deux abslentions,: que la solution à envisager pour 


oi tendant à 
bles par 


. pallier dans une cerlaine mesure les conséquences de ces venir: 


(voir pages 1, 2, # et 5 de mon rapport n° 323), ne pouvait étra 
trouvée que dans une modification des dispositions de la loi du 
4er septemhre 1918 relatives à l'exercice du droit de reprise. 

C'est dans ces conditions qu'ellé vous propose: 


1° De restreindre à deux cas l'exercice du droit de reprise incon- 


- ditionnel prévu par l’article 20; les dispositions de l’article 49 sont 


suffisamment larges pour permeltlre, lorsqu'il est vraiment justifié, 
l'exercice du droit de reprise. La commission a estimé que si, où 
point de vue du, droit de propriété, l’article 20 tel qu'il avait “14 
rédigé en 1918, pouvait $e justifier, il n’en élait pas de même 
aujourd'hui, en raison de l'intensité de la erise du logement; 

2° De préciser que dans le cas d'application de l'article 2 le droit 
de reprise ne peut: être exercé que si l'acquisition est antérieure à 
l'éviclion du propriétaire auquel ce droit est ouvert.  - 
. 3° De prévoir que tous les locataires ou occupants, même ayant 
fait l’objet d’une décision judiciaire non encore devenue définitive, 
bénéficieront des nouvelles dispositions; 

4° De prévoir, dans des conditions qui seront fixées par décret, 


.le relogement par l'administration des fonctionnaires logés par elle 


et mis à la retraite, qui justifleront n'avoir 

L'ensemble des cinq articles ci-dessous a 
contre 8. 

_Acparavant, la majori'é de la commission avait repoussé: 

1° Par 26 voix contre 8, une proposition de votre rapporteur ten- 
dant à déclarer, que: te droit de reprise prévu par l'article 19 ne 
serait pas applicable aux: i F 
4) Grands invalides de guerre visés aux articles 81 à 34 et grands 
mutilés de guerre wisés aux articles 3% et 37 du code des pensivns 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 

b) Personnes âgées de svixante-dix ans au moins; 

c) Personnes qui établiront, par expertise en cas de contestation 
du baiileur, qu'elles sont aitcinies d'une maladic organique grave, 
nécessitant l'assistance d’une 1ierce personne ; 

A moins que le baïlleur ou le bénéficiaire du droit de repri-e 
n'appartienne à l’une de ces catégories ; 

20 Par 19 voix contre 8 et 7 abslention:, un amendement «de 
Mme Rabaté tendant à insérer dans l’article 10 de la loi du 1°r sep- 
tembre 1918 lés dispositions suivantes : 

« Le bénéficiairé du droit de reprise au présent article est tenu 
de mettre à Ja disposition du locataire ou de l'occupant dont il 
reprend le local, un logement correspondant aux besoins dudit loca- 
taire où oceupant. » 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante en exprimant le vœu que ce texte puisse 
être voté sans débat. ‘ 


1 trouver à se loger. 
té adopté par 27 voix 


PROPOSITION DE LOI . 


tendant à modilier la loi n° 48-1360 du 1x septembre 1948 portunt 
modilication et codilication de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation où 
à usage professionnel. , 


Art. er, — Iles cing premiors alinéas de l'article 20 de la loi 
no 48-1360 du 1 septembre 1938 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable an pro- 
priétaire de nationalité française qui veut reprendre son immeuble 
pour l'occuper lui-même, lorsqu'il est: 

« {0 Locataire ou occupant évincé en raison de l’article 149 où 
du présent article; : 

« 2 Locataire ou occupant de Jocaux ayant fait l’objet d'une 
interdiction d’habiter prononcée en l'application :de l'articte 12 de 
la loi du 15 janvier 1 modifiée, soit d’un Eur Ro 2 pe! pres- 
crivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin , la répa- 
ration ou la démolition de l’immecble dans lequel ils sont situé, 
ou qui occupe des locaux situés dans un immeuble acquis ou 
exproprié à la suite d’une déclaration d'utilité publique. » 
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Art. 2. — I est ajouté, après l'alinéa 9 de l'article 20 de la loi 
ne 48-1960 du {+ se tembre 1948, l'alinéa scivant: x 

« Indiquer le et la date d'acquisition de l'imeuble. » 

ärt, 3. — L'article 20 de Ja loi n° 47-1360 du {er septembre 1948 
est complété comme suil: \ 

« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé 

que. par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l’évic- 
rs à 
EN Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut 
étré invoqué par tout locataire en occupant n'ayant pas fait l’objet 
d'une décision judiciaire d'expulsion passée en force de chose 
ugée. : 
La +: 5. — Seront fixées par décret les conditions dans lesquelles 
J'administration devra assurer le relogement des fonctionnaires qui, 
mis à Ja retraite, après avoir occupé pendant deux années conséeu- 
tives-Je logement de fonction mis à leur disposition, justifieront 
n'avoir pu trouver aucun local. où ils pourraient se retirer. 





ANNEXE N° 3647 


{Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir le remboursement je l’appartillage des invalides civils, 
présentée par M. Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, 
députés. — prise à la cominission de la famille, de la popu- 
Jation.et de la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1919 sur l'assistance aux 
aveugles, grands infirmes et incurables à prévu diverses prestations 
au profit des personnes atleintes d’une invalidité congénitale ou 
acquise dont la réparation n’entre pas dans le cadre d’une législa- 
tion particulière. 

Il est toutefois une dépense qui ne donne pas lieu à rembourse- 
ment et qui est souvent fort lourde pour les invalides; c’est celle 
qui résulte de la nécessité d'un appareil de prothèse, 

Un invalide peut quelquefois effectuer de menus travaux Jui per- 
mettant de percevoir une petite rémunération, mais les sommes 
qu'il se procure ainsi sont généralement inscffisantes pour compen- 
ser l’importante dépense que constitue l'appareillage. Î1 serait donc 
juste de prévoir Je remboursement des appareils aux invalides les 
plus détavorisés. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition de 
résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir le rem- 
boursement de l'apparsillage aux: invalides civils non assujettis à la 
surtaxe progressive sur le revenn. 





ANNEXE N° 3648 


(Session de 1952 — Séance du 12 juin 1952.) 


PROJET BE LOI relatif à la protection de l'enfance et de l’adoles- 
cence en , présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, min etre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des 
affaires homiques, par M. Paul Ribeyre, ministre de la 
santé publique et de la population, par M. André Marie, ministre 
de l'éducation nationale, par M. Charles Brune, rninistre de l'inté- 
rieur, et par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre 
de la ge — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré l'abondance de ses dispositions et 
malgré lapplication extensive que la jurisprudence a pu faire de 
celles-ci, la législation française ne permet pas d'assurer à l'enfance 
et à l'adolescence .en danger une protection suffisante. 

Véritable mosaïque de textes de portée limitée et sans lien les 
uns avec les autres, elle se révèle, en raison de sa complexité, d’une 
utilisation. malaisée et, pourtant, le faisceau multiple de ses pres- 
criptions laisse en dehors de son champ d’action un grand nombre 
de mineurs &", n'étant ni délinquants, ni vagabonds, ni prostitués, 
ni victimes sévices, ni maltraités ou moralement abandonnés par 
des parents indignes, ni soumis à la correction paternelle, ne peuvent 
étre efficacement secourus. 

Dans tous les cas où le juge n’a pas la possibilité d'utiliser l’une 
des lois qui régissent les catégories susvisées de mineurs, lorsqu’en 
particulier il ne peut appliquer à un jeune abanéonné les bienfai- 
Santes dispositions du décret du 30 octobre 1935 concernant le vaga- 
bondage, à un mineur difficile celles de l'ordonnance du 2 février 
1955 relative à l'enfance délinquante, ou lorsqu'il ne croit pas devoir 
Pp en œuvre, pour protéger un enfant victime de la carence 
amiliale, da lourde procédure de la déchéance de la puissance pater- 
ge n'a d'autre solution que de recourir au décret du 39 octo- 


re 1995, instit ” , 
Free À lituant les mesures de surveillance et d'assistance 





Mais si ce décret permet de venir en aide aux mineurs dont 
l'avenir est compromis par l'indignité ou l'incapacité de leurs parents, 
il ne protège pas ceux qui se trouvent en danger en raison de leur 
propre déficience. Au surplus, les mesures qu'il prévoit sont parfois 
insuffisantes, car il exclut ia seule réellement efficace dans certains 
cas. le placement. 

IL était nécessaire, au moment où, du fait des circonstances de 
guerre et des difficultés persistantes, tant d'enfants et d'adolescents 
demeurent inadaptés aux conditions de la vie sociale, de prévoir 
un texte de portée générale, permettant d'assurer une protection 
effective dans tous les cas où un mineur se trouverait en péril 
2 une cause tenant à lui-même ou au milieu dans lequel il 
vit. 

Hi n'a pas paru actuellement opportun de prévoir l'intervention 
du conseil de proteclion pour les enfants déficients physiques laissant 
à leur famille la responsabilité de la mise en œuvre à leur profit 
de tous les moyens thérapeutiques existants. Si l'expérience démon- 
trait la nécessité d'étendre les mesures de prolection à celte eaté- 
gorie d'enfants, une simple modification du texte {tel qu'il était 
déposé en 19%8}) le rendrait possible. 

Toutefois, le nouveau texte, applicable anx mineurs de 21 ans 
élargit considérab'ement le champ d'action du juge, Mais, de plus, 
il apporte une innovalion Capitale: il permet, dans un premier 
temps, sans recourir à une instance judiciaire, d'intervenir en faveur 
d'un mineur dans de multiples siluations sans gravité ou lorsque 
les parents acceplent les mesures propres à y remédier. 

Le présent projet institue à cet effet, dans son titre Ier, des 
conseils Cépaïtementaux de protection de l'enfance en danger. Ces 
organismes réunissent des personnes qualifites par leurs attribu- 
tions et leur compétence en la matière. Jls ont qualité pour pro- 
poser, après examen approfondi de chaque cas, les mesures d'édu- 
Cation où de traitement appropriées. Ces mesures ne sont applicables 
qu'après accorà, constaté par écrit, des parents ou gardiens. 

Dans les cas où ils n'acceplent pas ces mesures, ainsi que dans 
ceux comportant un danger grave pour le mineur, le titre II de 
la loi prévoit une procédure inspirée de celle de l'ordonnance €u 
2 février 1945. 

La loi nouvelle donne, sait au juge des enfants, soit au tribunal 
pour enfants, le pouvoir d’ordonner des mesures. provisoires ou 
définitives, dont la diversité et la graduation permettent l'adaptation 
aux raultiples situations visées par le texte. 

Elle prévoit enfin que les tribunaux peuvent prononcer une <anc- 
tion pénaïe contre les parents qui entravent l'application des mesurcs 
ordonnées. 

EN est ainsi appelée à <e substituer, €ans une large mesure, 
aux textes partiels et hétérogènes visant a’tuellement les diverses 
catégories de wineurs inadaplés, Elle concilie, dans une inspiration 
très libérale, la possibilité de protéger, d'éduquer et soigner, avec la 
collahoration des familles, tous les enfanis en danger et la nécessité 
d'imposer. dans certains cas, les mesures qu'exige l'intérèt de 
l'enfant, tout en assurant alors à ses parents les garanties d'une 
procédure judiciaire. 

Ce texte, préparé par le comité de coorination des services 
assurant la protection des mineurs en danger moral, déficients ou 
délinquants, a été approuvé, dans son ensemble, par le conseil 
supérieur de j'entr'aide sociale et par le concei! supérieur de l’édu- 
cation nationale. Son importance a été constatée par diflérentes 
instances telles que par le haut comité consultalif de la population 
et la société générale des prisons et de législation criminelle qui 
ont imsisté sur la nécessité d'oblenir un vote rapide. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires éconciniques, 

CR | 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la santé publique et de la population 
qui est chargé d'en exposer les molifs e! d'en soutenir la discussion. 

Art. fr, — La protection de l'enfance et de J'adolesrence en danger 
est assurée conformément aux dispositions de la présente loi, 


Trine Er. — Des conseils de protection de l'enfance et de l'adolescence 
en danger et de leurs attributions. 


Art. 2. — I est institué, dans chaque département, un conseil de 
protection de l'enfance et de l’adotescence en danger ayant pour 


- mission de proposer des mesures destinées à assurer la protection 


des mineurs de vingt et un ans dont la santé, la sécurité, la mora- 
lité ou l'éducation sont mises en danger, soit par leurs déficiences 
intellectuelles ou sensorielles, ou les troubles de leur caractère, 
soit par leur milieu famiiial ou leurs conditions de vie. 

Art. 3. — Le conseil de protection de l'enfance et de l'adolescence 
en danger est composé : 

Du juee des enfants, président : 
De l'inspecteur d'académie, vice-président, ou son délégué: 

Du directeur départemental de la population, ou son dé'égué : 

D'un médecin spécialisé désigné par le préfet sur une liste établie 
par le ministre de la santé publique et de la population, sur propo- 
sition du directeur départemental Ge la santé; 

D'un éducateur spécialisé désigné par le préfet sur une liste 
d'aptitude établie par le minis're de l'éducation nationale sur propo- 
sition de l'inspecteur d'académie : 

D'une personne qua'iliée désignée par le préfet sur proposition 
de l'union départementale des associations familia!es : 

D'une assistante sociale qualifiée désignée par le pré‘et, 
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Les décisions du conseil sont prises à la majorité absolue des 
voix des membres présents, En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si quatre de ses 
membres sont présents dont le juge des enfants, le directeur dépar- 
temental de la population ou son délégué, l'inspecteur d'académie 
ou son délégué. 

Le secrélariat est assuré par un fonctionnaire désigné par le 
préfet sur proposition du conseil départemental. 

Des sections locales du conseil peuvent être constituées, s'il y sa 
lieu, sur la proposition du préfet par un décret qui en fixera la 
gomposition; leurs attributions sont les mêmes que celles du conseil, 


Art. #. — Les fonclionnaires du minisière de la santé publique et 
de la population, les assistantes sociales, . les membres du corps 
enseignant, les méderins, les commissions médico-pédagogiques pré- 
vues par la loi du 15 avril 1909, et toutes les personnes que leurs 
fonctions meltent en rapport avee des mineurs signalent au conseï 
les mineurs visés à l'article 2. 

Le conseil peut également se saisir d'office. 


Art. 5, — Après enquête sociale, examen médico-psycho'ogique, s’il 
y a lieu, examen d'orientation professionnelle, et, le cas échéant, 
avec le consentement des parents ow gardien, placement provisoire 
dans un centre d'accueil où d'observation, le conseil peut proposer: 

Swit la visite régulière du mineur laissé à sa famille par une assis- 
lante socia'e; 

Soit le traitement du mineur dans un centre de eure ne compor- 
tant pas d’inlternat agréé conformément aux dispositions qui seront 
déterminées par arrêté ministériel. 


Soit Ja remise du mineur : 


4° À un autre parent ou à une personne digne de conflanre ; 

2e A un établissement d'enseignement scolaire ou prüfessionnel ; 

3e A l'assistance à l'enfance ; 

4e A un établissement ou centre de cure ou de rééducation et 
notamment à une école de perfectionnement avec internat, publique 
ou privée, à l'exclusion des institutions publiques d'éducation profés- 
sionnelle, surveillée ou eorrective, 

Si les parents ou gardien, dûment convoqués, donnent leur ac- 
cord à la mesure envisagée, 11 en est iminédialement dressé acte sur 
un registre spécial, Cet acte est signé par les parents ou gardien dn 
mineur et par le juge des enfants, président du conseil départemen- 
pe La signature du juge des enfants donne à l'accord force exécu- 
Loire, 

Si les parents où gardien du mineur n'acceptent pas la mesure 
proposée par le conseil, l'affaire est portée, par les soins du conseil, 
dans un délai de trois jours, devant le juye des enfants compétent 
pour être procédé ainsi qu'il est dit à l'article 7, alinéa premier. 

Art. 6. — La mesure prise en application de l'article 5 peut, à tout 
moment être modifiée par le conseil d'accord avee les parents. 

A défant de cet accord, le conseil, le n.ineur, ses parents ou gar- 
dien saisissent le juge des enfanis dans les conditions fixées à f'ar- 
ticle 5, dernier alinéa. 

Le mineur, ses parents où gardien ne peuvent solliciter la modifi- 
tation de la mesure que si une année au moins s'est écoulée depuis 
sa mise en exécution, Une nouvelle dermarxde ne pourra être pré- 
sentée qu'après l'expiration du même délai, à compter de la décision 
précédente. 


Trrux II. — Des attributions du juge des enfants 
et du tribunal pour enfants. 


Art. 7. — Le juge des enfants du domicile ou de la résidenre des 
Parents où gardien, où le juge des enfanis de Ja résidence du mineur 
Saisi par le conseil départemental, en application de l'article 3, peut 
soit procéder conformément aux dispositions des articles 8 à 43 
inclus, soit renvoyer jromédiatement le mineur devant le tribunal 

ur enfants 

Il peul être saisi directement par une requête du procureur de 
la République ou de la rsonne investie du droit de garde, ou agir 
d'office dans les cas où in santé, la sécurité, la moralité ou l'éduca- 
tion d’un mineur de vingt et un ans se trouve gravement com- 
promise en raison de l’immotalité ou de l'incapacité des parents ou 
gardien, où si le mineur, par son inconduite ou son indiscipline, 
mel ceux-ci dans l'impossibilité d'exercer leur droit de dire’tion 
nécessaire, 1 procède, dans les cas prévus au présent alinéa, con- 
formément anx dispositions des articles 8 à 15 inclus. 

Art. 8. — Le juge des enlants entend le mineur, les parents ou 
gardien et toute personne dont il estime l'audition utile. 

IL fait procéder à une enquête sociale, à un examen médico- 
psychologique et, s’il y a lieu, à un examen d'orientation profes- 
sionnelle, 1 ordonne toutes autres mesures d'énquêtes qu'il estime 
nécessaires. 

Art. 9. — Les parents où gardien et le mineur peuvent demander 
au juge des enfants de désigner ou de faire désigner par le bâtonnier 
un avocat d'office, La aésignation devra intervenir dans les huit 
ours de la demande. 

Arl. 10, — En cas d'urgence, le juge des enfants du lieu où le 
mineur à élé trouvé peut procéder à la recherche des renseigne- 
ments et adopler l'une des mesures provisoires prévues à l'article 14. 

H se dessaisit ensuite en faveur dn juge des enfants compétent 
et, s'il y a lieu, fait conduire le mineur devant ce magistrat. 

Îl peut, toulefois, demeurer saisi s’il estime que lin'érêét du 
mineur l'exige et si les parents ou gardien y consentent formelle- 
ment el par écrit, 

Art. 11, — Le juge des enfants peut, à titre provisoire, prendre 
une des mesures prévues à l'article 5, Dans le cas où il remet le 
mineur à un établissement de rééducation, il motive spécialement 
son ordonnance, 











a 


Dans les quarante-huit heures, Il donne avis de sa décision au 
procureur de la ique et aux parents où gardien du mineur. 
Art. 12 — Les mesures provisoires ordonnées le juge des 
re à tout moment, être par lui révoquées où modifiées 
Le, soit à la requête Œu mineur, des parents ou gardien ou 

du procureur de la es vo 

Art. 13, — La décision juge des enfants staluant sur une 
requête en modification ou en révocation d’une mesure de garda 
provisoire est susceptible d'appel de la part du mineur, des parent; 
ou gardien et du procureur la République, 

Le délai d'appel est de trois jours. IE court à l'encontre du pro. 
cureur de la R ‘publique, à partir de l'avis qui lui a été donné de ja 
décision et, à l’encontre du mineur et de ses parents ou gardien, à 
partir de la notification du rejet de leur demande qui leur est faite 
par lettre recommandée avec demande d'avis de eption. 

L'appel est formé par déclaration au greffe, Il est porté devant la 
chambre spéciale de la cour d'appel instituée par l'article 24 de 
l'ordonnance du 2 février 1945. 

Art. 14. — Son enquèle terminée, le juge des enfants saisit le 
tribunal pour enfants s'il estime, -au vu des résultats de celte 
enquête, que l'une des mesures de placement prévues par l'article 15 
doit être envisagée, 

Dans le cas contraire, il demeure saisi. H convoque le mineur, 
ainsi que ses parents où gañien, par lelire recommandée avec 
demande d'avis de réception, trois jours au moins avant l'audience. 
Hi statue après avoir entendu en son cabinet le mineur, les parents 
ou gardien et toute autre personne dont l'audition Iui paraît utile. 

Le mineur peut être invité à se retirer momentanément si le juge 
des enfants estime devoir lui éviter l'audition d'une partie des débats. 

Art. 15. — Le juge des enfants peut remettre le mineur à se: 
parents ou gardien et décider, s'il y a lieu, qu'il sera soumis, jusqu'à 
sa majorité ou pour une moindre durée, soit à la visite 
régulière d'une assistante sociale, soit au régime de surveillance 
seine aux articles 19, %, 26, 2 (alinéas 1æ ei 2) et 30 de l'ordon- 
nance du 2 février 194% 

Si les débats ont fait apparaitre que l’une des mesures de place- 
ment vues par l’article 16 doit être envisagée, le jnge des enfants 
saisit le tribunal pour enfants. 

Art, 16. — Le tribunal pour enfants entend le mineur, ses paren!s 
ou gardien et toute personne dont l'audition In paraît utile, ainsi 
que le por de la République. 

I statue en chambre du conseil dans les conditions prévues à 
l'article 141. H peut, soit prononcer les mesnres prévues à l'arlic'e 13, 
alinéa 1e, soit décider ia remise du mineur jusqu'à sa majorits 
ou pour une période de moindre durée : 

fo À un autre parent où À une personne digne de confiance; 

2° A un établissement d'enseignement scolaire ou professionnel; 

39 A l'assistance à l'enfance; 

4o A un établiésement ou un centre de cure où d'édacation spé- 
cialisée, et notamment à une école de perfectionnement avec inter- 
nat, publique ou privée; 

5° Par décision spécialement faolivée, à un établissement de 
rééducation. 

Ces placements sont effectués de prélérence dans des établisse: 
ments dépendant d'une adrninistration publique, 

Le placement dans une institution publique d'éducation correc- 
tive ne peut être ordonné qu’à l'égard du mineur qui, placé dans 
une institution publique d'éducation professionnelle ou d'éducation 
surveillée, s'est signalé par dés actes graves! d'indiscipline. 

Art. 17. — L'exécution prorisoire des déeisions rendues en appli- 
cation des articles 41, 15 et 16 peut être ordonnée, nonobstant oppo- 
silion ou appel. . 

Art. 18. — s'oppeaion aux décisions rendues por défaut est faite 

ar le mineur, les parents ou gardien, dans le délai de cinq jours 

tir de Ja signification à personne où à domicile. 
appel est interjelé par laration au fle par le mineur, les 
parents où gardien, aimsi e À ou le mini piblié, dans le détai 
de dix jours à compter de la ision si elle est contradictoire, et du 
jour où Ag res n'est plus recevable si la décision a été rendue 
par défaut, ft est porté devant la chambre spéciale de la cour d'appel. 

Le recours en cassation est exerté dans le délai de trois jours; il 
n'a pas d'effet suspensif. 

Art. 19. — Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants ayant 
primitivement slatué peüt, à tout momient, d'office ou à la requête 
du procureur de la République, se saisir à nouvéau èn vue de modi- 
fler sa décision. L 

Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants de la résidence 
actuelle des À tr ou gardien ou de la réside actuelle du 
mineur peut nir déiéga de compétence de la tion ayant 
primitivement statué. ; 

En cas d’ née, l’une des mesures prévues à l'article 41 peut 
être adoptée à titre provisoire soit le juge des enfants de la 
juridiction ayant primitivement statué, soit le juge des enfants 
de la résidence actuelle des parents ou gardien ou la résidence 
actuelle du mineur, soit par le juge des enfants du lieu où le mineur 
a élé trouvé. 

Art. 20. — Les parents ou gardien à qui le mineur a été retiré en 
application des dispositions de l’article 16, peuvent solliciter toute 
modification de la mesure adoptée. Leur req est portée devant le 
tribunal pour enfants ayant itivement staitué ou sur délégation 
de compétence, devant le tribunal pour enfants de leur résidence 
ou de celle du mineur. Elle n'est recevable qu'à l'expiration d'un 
délai d'un an à compter du jour où la décision précédente est deve- 
nue définitive. Elle est renouvelable sous réserve des mêmes condi- 
tions de délai, 

Art. 21. — Le mineur pent solliciter une modification de la 
Pme mag à son égard, dans lés mêmes conditions que les parents 
ou gardien. 
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ar, 22. = En cas d'adoption de l’une des mesures prévues aux 
articles 41, 15 et 16, le juge des enfants ou le président du tribunal 
enfants avertit le mineur ainsi que les parents ou gardien de 
ee | qui leur est conférée d'en solliciter par la suite la 
ifica 


Mention de cet avertissement est faile dans la décision. 

art. 23 — Les voies de recours contre les décisions rendues en 
application des articles 19, 20 et 21 sont exercées dans les conditions 

vues à l'article 18. 


Tirnx JII. — Dispositions financières. 


Art. 24. — Les frais d'entretien et de rééducation des mineurs qui 
sont l'objet d'une des mesures de placement prévues par les arli- 
cles 5, 41 et 16, ainsi que les frais d'enquête et d'examens exposés 

application de j'article 5, sont, dans Ja mésure 6ù les parents 
de l'enfant sont démunis de ressources sullisantes, à la charge 
du service de l'assistance à l'enfance et réglés dans les conditions 
jixées par la loi validée ne 372 du 5% juillet 4944. 


Toutelois, pour les enfants relevant des dispositions de l’article 2 
de ladite Joi, comme pour ceux faisant l’objet d'un traitement dans 
un centre de cure ne comportant pas d'internat, l'admission à l’assis- 
tance est prononcée par les commissions d'assistance. 


Les frais enliainés par la visité régulière des mineurs remis à 
Jeur famille, prévue ad les artickes 5, 11 et 15, sont répartis confor- 
mément aux dispositions du premier alinéa du présent article. Le 
taux de participation des collectivités publiques aux frais de fonc- 
tionnement dus à ce titre aux services sociaux responsables est 
fixé par le préfet, après avis du conseil départemental de protection 
de l'enfance et de l'adolescence, 


Art, 9%. — Les décisions rendues en vertu des articles 5, 11, 15, 46, 
48, 19, 20 et 21 déterminent la part des frais d'enquête et d'examens, 
des frais d'entretien et de rééducation du mineur et, éventuellément, 
des frais de justice incombant aux parents ou gardien. En ce qui 
concerne les frais d'entrelien et de rééducation, celle part ne peut 
étre inférieure au montant des allocations familiales auxquelles 
l'enfant ouvre droit, 

Lorsque le mineur est soumis à la visite régulière d'une assis- 
tante Sociale prévue aux articles 5, 11 et 15, ou à la surveillance 

révue à l’article 15, la famille peut être tenue de verser une somme 

xée forfaitairement. : 


Tirne IV. — Dispositions diverses. 


Art. 26, — Les parents ou gardien qui mettront obslacie ou tente- 
ront de metlire obstacle à l'exécution des mesures ordonnées en 
vertu du titre 11 de la présente loi seront déférés devant le tribunal 
correctionnel et condamaé a une amende de 6.000 F à ‘0.000 F. 
En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de quinze jours à 
un mois pourra étre prononcée. 

La poursuite sera exercée conformément au droit commun. 

Art. 27. — La présente loi entrera en vigueur en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer à des dates qui seront fixées par décret. 
Le décret par en même temps apporter aux dispositions de la 
présente loi les adaptations nécessaires. 

Art. 28. — Les dispositions de l'alinéa 7 de l’article 2 de la loi du 
28 jupes 1389, complétées par le décret du 30 octobre 1935, sont 
abrogtes, 

Les procédures en cours seront poursuivies conformément aux dis- 
posilions du titre II de la présente loi. 





ANNEXE N° 3649 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 192.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord franco-yougoslave dn 14 avril 1951 relatif à l'indemnisation 
des intérêts. tr nationalisés en Y vie et organisant la 
répartition de l” versée par le gouver- 

nement yougoslave en application dudit accord, présenté au pom 

de M, Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 

M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires économi- 

ques, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, par 

M. Léon Martlinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par M. Jean-Moreau, Secrétaire d’Elat au budget. — (Renvoyé 

à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSFE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par un accord signé le 14 avril 1951, le gou- 
vernement yougoslave s’est engagé à verser la contrevaleur en franes 
de 15 millions de dollars U. S, A. à titre d’indemnüé globale for- 
faitaire pour le préjudice subi par les intérêts français du fait des 
Inesures de nationalisation intervenues en Yougoslavie. 

La somme prévue doit être versée en dix ans, dans les conditiéns 
Suivantes : 
1° Par utilisation, à ccncurrence de la contrevaleur en francs de 
500,000 dollars, de versements provisoires effectués par le gouver- 
nement je cr en application de l'accord du 21 mai 1949; 

2° Par u tion, à concurrence de 187.899 dollars, de la contre- 
valeur en francs de pesetas cédées par le gouvernement yougoslave 
au Gouvernement francais sur la part reveannt à la Yougoslavie dans 
le produit de Ja liquidation des avoirs allemands en Espagne ; 





%e Par 20 versements semestriels, payables, le premier Je 14 octo- 
bre 1951, le dernier le 14 avril 19. 

Les disponibilités nécessaires à ces versements doivent €tre pro- 
curées par un prélèvement sur ie produit des TS Yougos- 
laves vers la France. Le taux de ce prélèvement n'ayant pu étre 
fixé, en raison de la situation difficile de la Yougoslavie, à plus de 
8 p. 109 pour la première anaée, 10 p. 100 pour la secomde, et 
12 p. 100 pour la troisième, et son produit étant destiné d'ailleurs à 
couvrir, non seulement les versements au titre des nationalisations, 
mais également les payements provisoires effectués par le gouverne- 
ment yougoslave au titre de ses autres dettes envers les créanciers 
français (porteurs de titres de la detle publique extérieure yongos- 
lave, Trésor public, exporlateurs)}, l'accord prévoit que les deux 
gouvernements exænineront la possibilité d'affecter à Ja couverture 
des engagements yougoslaves, à partir de la quatrième année d'eé- 
cutian de l'accord, le produit de lexporlation vers la France de 
rnarchandises yougoslaves distincies des marchandises vrévies dans 
les accords commerciaux, 

Le texte qui vous est soumis a essentiellement pour objet l'erga- 
nisation et k répartition de l'indemnité visée ci-dessus par une com- 
mission dont la composition serait analogne à celle des commissions 

révues par les lois du 2: mai 19 organisant la répartition des 
Widemnités de nationalisations versées par la Pologne, la Tchécos- 
lovaquie et la Hongrie. 

Ce texte comporte, toutefois, par rapport aux lois du 25 mai 1951 
certaines modifications. 

Les unes sont fondées snr des conditions d'application spéciales 
à l'accord franco-yougoslave. 

Art. 3 et 4. — L'Etat à exercé sur cerlailns avoirs français en 
Yongoslavie cédés pendant la guerre à l'ennemi, le droit d'attribu- 
tion qui lui est reconnu par l'article 3 de l'ordonnance du 9 juin 
1945, it se présente à la répartition comme propriétaire des avoirs 
nalionalisés, les cédants gardant le prix de cession qu'ils ont reçu. 
H y a donc lieu de prévoir, en fin de l'article 3, les demandes pré- 
sontees directement par l'Etat et, en fin de l'article 4, l'exclusion des 
dispositions de cet article des cas où l'Etat à exercé ce droit d'attri- 
bulion. 

Art 4. — Les cessions intervenues dans le cas yougoslave ayant 
été effectuées au profit non seulement de l'Elat allemand ou de res- 
sortlissants aliemands, mais également d'organismes italiens, il con- 
vient de substituer à la mention « cessicns à l'Elat allemand ou 
à dus ressortissants dudit Elat » celle, plus générale des « cessions 
intervenues dans les condilions visées par l'article 3 de l'ordonnance 
du 9 juin 1945 ». 

Les autres modifications ont pour but d'améliorer les conditions 
de dépôt et d'examen des derrandes des intéressés. 

Art. 3 et 7. — L'installation de la commission de répartition char- 
gée de la réception et de l'examen des demandes des intéressés, est 
consacrée officiellement, non par la loi elle-même, mais par l'ar- 
rêté d'application de la loi. Aussi a-t-il paru utile de préciser que le 
délai de trois mois hmparti aux ayants droit pour déposer leurs 
demandes ‘“ourt, non à partir de la promulgation de la loi, mais à 
dater de la publication de l'arrêté d'application. De même, il parait 
normal de fixer à la publication de cet arrêté le point de départ du 
délai de dix-huit mois dans lequel les travaux de répartition doivent 
ètre terminés. 


Art. 5. — Les dispositions des lois du 21 mal 191 prescrivent anx 
commissions de tenir compte de la « valeur d'usage » des indemnités 
de cession et de la « revalorisation des investissements », Elles 
introduisent ainsi le principe d'une réévaluation en termes de francs 
actuels de règlements effectués dans le passé. Ce principe parait 
d'une applicalion très difficile, et n’est d'ailleurs pas conforme aux 
usages «uivis jusqu'à ends dans des cas analogues. 

Par ailleurs, l'établissement de règles différentes suivant qu'il 
s'agit de personnes qui ont ou n'ont pas antérieurement cédé leurs 
avoirs, et la possibilité de tenir compte des circonstances des divers 
cas de cession pourraient étre considérés comme remettant en 
cause, avec effet rétroaclif, les décisions de justice constatant, con- 
formément à l'ordonnance du 9 juin 4945, la nullité absolue des 
transactions effectuées avec l'ennemi. Cette nullité a d'ailleurs été 
confirmée par les lois du 24 mai 1951, et elle constitue la base de 
la posilion du Gouvernement français dans les négociations avec 
les gouvernements étrangers. 

Aussi semble-t-il préférable de ne pas reprendre dans le présent 
projet une disposition d'application malaisément conciliable avec un 
principe qu’il confirme, et de laisser à la commission de répartition 
qui slatuer1 souverainement et qui, par sa composition, sera 
même d'apprécier, en droit e! en équité, tous les éléments du pro- 
blème, le soin d'appliquer la législation sur les spoliations, en vue 
d'apprécier le bien-fondé des demandes, et de fixer les modalités de 
rembourséments éventuels au Trésor, comple tenu des décisions de 
justice ve reconnu et pénalisé les responsabilités individuelles 
encourues dans certaines cessions 


PROJET DE 1401 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
ct aes affaires économiques, 
| 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des figances et des aflaires économiques, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Art. fer, — Le Président de la République française est autorisé 


à ratifier l'accord intervenu entre la France et Ja Yougoslavie le 
14 avril 1951, dont le texte est anncxé à la présente loi. 
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Art, 2, — En vue de l'exécution dudit accord et par application 
de son aticle 6, il est institué une commission spéciale composée 
comme suit: 

Un président de section au conseil d'Etat ou un président de 
chambre à ja cour de cassation, président, et un conseiller à la 
cour de cassation, désignés par le garde aes sceaux ; 

Un conseiller d'Etat, désigné par le garde des sceaux; 

p in sonseiller, maîlre à la cour des comples, désigné par le ministre 
es finances; 

Un fonctionnaire désigné par le ministre es aflaires étrangères. 
Le président et les inembres de la commission pourront indif- 
férermment être choisis parmi les magistrats ou fonctionnaires en 
activité vu à la retraite. 

Art. 3. — Les ayants droit visés à l'article 2 de d'accord doivent, à 
peine de déchéance, et dans le aélai de trois mois à partir de la 
publication de l'arrêté concerté du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances, prévu à l'article 8 ci-dessous, sauf «n 
cas de force majeure, adresser leurs aemandes à la commission 
prévue à l'article ci-dessus, 

Sont également recevables : 


a) Les demandes adressées par les associations constituées ou 
, — pourront être constituées, conformément à la loi du 1e juillet 
901, pour représenter les personnes physiques ou morales fran- 
çaises ayant des participations, même minoritaires, dans des sociétés 
autres que françaises ou sous contrôle français ; 

b) Les demandes formulées au lieu et place d’une société par 
les actionnaires de sociétés françaises sous contrôle français, si 
elles ont été présentées au cours du délai ci-dessus imparti, et si 
la société ne s’est pas elle-même mise en instance ; 

c) Les demandes présentées au nom de l'Etat lorsqu'il a exercé 
son droit d'attribution dans les conditions prévues à l’article 3 de 
l'ordonnance du 9 juin 1945 

Art, #4 — « Les cessions d'actifs effectuées par des personnes 
physiques et morales dans les couditijvns visées par l'ordonnance 
n° 1224 du 9 juin 4945 demeurent annulées. » 

Pour l'application de cette disposition, le Trésor est admis, au 
lieu et place des cédants, à concourir à la répartition de l'indemnité 
obale à concurrence du montant des prix de cession et peut, dans 

cas où l'indemnité de nationalisation est inférieure au prix de 
ge répéter äirectement le solde sur les cédants ou leurs ayants 
roit. 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leurs demandes 
conformément aux dispositions fixées au présent article, le Trésor est 
admis à concourir à la répartition à leur place et peut, si l’indem- 
nité de nationalisation est inférieure au prix de cession, répéter 
directement le solde sur les cédants ou leurs ayants droit, 

Les dispositions des alinéas précédents ne s appliquent pas dans 
le cas où l'Etat a exercé le droit d'attribution prévu par l’article 3 de 
l'ordonnance du 9 juin 1945. 

Art. 5. — La commission spéciale : 

Arrête la liste définitive âes attributaires: 

Se prononce sur le bien-fondé des demandes et la valeur des 
gp ou des biens nationalisés ayant appartenu aux attribu- 

res ; 

Détermine la part attributaire dans la répartition de l'indemnité: 

Fixe elle-même sa procédure et statue souverainermnent, 

Art. 6. — Les frais de fonctionnement de la commission spéciale 
et dc son secrétariat sont imputés sur le montant de l'indemnité 
globale forfaitaire. 

Art. 7. — La commission devra terminer l'examen des demandes 
et prendre des décisfons y relatives dans un délai de dix-huit mois 
à partir de la publication ac l'arrêté prévu à l’article 8 ci-dessous. 

Art. 8 — Les mesures propres à assurer l’exécution de l'accord du 
44 avril 1951 et de la présente loi seront prises par arrêté concerté 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances. 


ANNEXES 


f. — Accord franco-yougosiave sur l'indemnisation 
des intérêts français nationalisés on Yougoslavie. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République fédérative populaire de Yougoslavie, dans le but 
de fixer les modalités d’une indemnisation globale et forfaitaire des 
biens, droits et intérêts français en Yougoslavie, atteints par Les 
mesures yougoslaves de nationalisation, d'expropriation et autres 
mesure restrictives de caractère similaire, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes : 

Art. 4er, — A titre d'indemnité globale forfaitaire, à raison de la 
nationalisation, de l'expropriation ou de toutes autres mesures 
restrictives de caractère similaire yougoslaves ayant atteint les biens, 
droits et intérêts français en Yougoslavie, le gouvernement yougos- 
lave versera au Gouvernement français la contre-valeur en francs de 
la somme de quinze millions de U, S. A. ($ U. S. A. 15 millions). 

La somme mentionnée à l'alinéa ci-dessus sera versée en dix ans 
suivant les modalités définies au protocole additionnel annexé au 
présent accord, dont. il fait partie intégrante. 

Art, 2. — Sont considérées comme réglées aux termes du présent 
accord toutes les revendications résultant des mesures yougoslaves 
de nationalisation, d'expropriation et autres mesures restrictives de 
caractère similaire, ayant atteint les biens, droits et intérêts en 
Yougoslavie des personnes physiques ou morales françaises, ayant ce 
statut à la daite où ces mesures ont été prises à la date de la signa- 
ture du présent accord, Ÿ compris toutes participations françaises 
dans des entreprises en Yougoslavie. 

Toutefois, le Gouvernement français n'aura à indemniser à aucun 
titre les actionnaires yougoslaves des sociétés françaises, 
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Un tableau annexé à la pes convention et net qu'une 
valeur indicative, énumère revendications connues à ce Jour et 
visées par le nt article. 

Le Gouvernement français s'engage à ne présenter, ni souterr 
aucüne réclamation émanant d’autres personnes physiques ou 
po à 3 et motivée par des 1nesures yougoslaves visées au présent 
article, 


Art, 3. — Le payement intégral de la somme mentionnée à l'art. 
cle 1er ci-dessus aura, en ce qui concerne les titulaires des intére(s 
français définis à l’article 2, eflet libératoire pour l'Etat yougos'ase, 
ainsi que pour toutes institutions, personnes physiques Ou mnorales 
yougoslaves considérées comme les successeurs des propriétaires 
primitifs, selon la Kgislation yougoslave. 

Dès l'entrée en vigueur du présent: accord, et sous condition de 
son exécution, suivant les modalités convenues entmæ les parties, 
l'Etat yougoslave, ainsi que toutes institutions, personnes physique; 
ou morales yougos!aves, seront exonérées de tout recours de !a 
part des intéressés français. 

Art. 4. — Le Gouvernement français se fera remettre par les inté. 
ressés toutes pièces pee titres et certificats relatifs aux 
biens, droits et intéréis indemnisés aux termes du présent accord. 

Il s'engage à conserver ces documents et à les remettre au gouver- 
nement yougoslave après le règlement des demandes auxquelles :} 
se réfèrent, et, au plus tard, après payement intégral de la somme 
mentionnée à l'article 1e ci-dessus. 

Art. 5. — Sous les conditions visées à l’article 3: 


1° Les personnes physiques françaises et les personnes morales de 
droit français qui ont été atteintes par des mesures de nationali- 
sation, d'expropriation et autres mesures restrictives de caraclère 
similaire en Yougoslavie se trouveront nsées de leur droit sur 
les créances dont elles sont titulaires en Yougoslavie et seront libé- 
rées de toutes dettes dont elles sont débitrices dans ce pays. Eles 
conservent leurs créances et leurs obligations à l'égard de personres 
bar gr pets et morales résidant hors de Yougoslavie, 

Les nes physiques ou morales françaises propriétaires de 
participations majoritaires dans des sociétés de droit yougosiaie 
ayant été atteintes par des mesures de nationalisation, d'expro- 
priation et autres mesures restrictives de caractère similaire se trou- 
veront en van a de leur droit sur les créances dont elles son! 
titulaires à l'encontre de ces sociétés, et sont libérées de tous enga- 
gements à leur égand, 

3° Les personnes physiques ou morales françaises titulaires de 
créances sur des sociétés de droit yougoslave à participation majo- 
ritaire française ayant été atteintes par des mesures de nationaii- 
sation, d'expropriation et autres mesures restrictives de caractére 
similaire seront indemnisées par prélèvement sur l'indemnité globaie 
der à l’article 1er et dans les mêmes condilions que les autres 

néficiaires de cette indemnité; . 

&o Les Smeg physiques ou morales françaises propriétaires de 
participations dans des sociétés de droit yougoslave ayant été 
atteintes par des mesures de nationalisation, d’expropriation et 
autres mesures restrictives de caractère similaire n’ont aueun droit 
sur les créances que ces sociétés peuvent avoir hors de France et 
ne Las dép être tenues des engagements que ces sociétés peuvent 
avoir hors de France. 

Les sociétés de droit yougoslave à participation française majori- 
taire renoncent à tout droit sur les créances dont elles sont titu- 
laires à l'égard de personnes physiques ou morales françaises rési- 
dant en France. Ces créances seront recouvrées pour le compte des 
bénéficiaires visés à l’article 2. 

Art. 6. — La répartition de l'indemnité globale forfaitaire entre 
les intéressés relève de la seule compétence du Gouvernement fran- 
çais et n'engage pas la responsabilité de l'Etat yougoslave, ni des 
institutions et personnes physiques ou morales yougoslaves. 

Art. 7, — Les revendications françaises résultant des mesures 
yougoslaves qui seraient prisés après la signature dù présent accord 
sont exciues des prévisions dudit accord. 

Art, 8 — En vue de l'exécution du présent accord, les deux 
gouvernements se fourniront réciproquement tous les renseigne- 
ments à l'aide nécessaire. 

Art. 9. — Toute difficulté relative à l'interprétation ou à l'appli- 
cation du présent accord sera réglée d’un commun accord entre les 
deux gouvernements. « 

Art. 10. — Le présent accord sera ratifié ou approuvé selon les 
règles constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux Etats 

cès-verbal sera dressé de l'échange des instruments de ratifi- 
cation ou d'approbation. 


II. — Protocole additionnel à l'accord sur l'indemnisation 
des intérêts français nationalisés on Yougoslavie. 


En exécution de l’article + de l'accord, les deux parties 
contractantes sont convenues des dispositions suivantes: 

Art. 4e. — Le payement de la somme visée à l'article 1% 
de l'accord sera effectué dans les conditions suivantes : 

e Par lèvement de la somme de francs: 175 millions sur les 

nibilités du compte « Créances financières françaises. — Accord 
du 14 avril 1951... »; 

20 A concurrence de la contrevaleur en francs de dollars U. S. A. 
187.889 par utilisation de la contrevaleur en francs des peselas 
cédées par le gouvernement yougoslave au Gouvernement français 
sur la part revenant à la Yougoslavie dans le produit de la Jiquida- 
tion des avoirs allemands et! Mspagne ; 

%e A concurrence de la contrevaleur en francs de dollars U, S. A. 
4.293.633,20 en six semestrialités égales chacune à la contrevaleur 
en francs de dollars U. S. A. ee nue la première le 
14 octobre 1952, la sixième le 14 avrii $ 
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4e Pour le sole, soit la contrevaleur en francs de dollars U. S. A. 
8.477,80, en quatorze semestrialités égales chacune à la contre- 
valeur en francs de dollars U. S. A. 715.605,%, payables, la première 
le 44 octobre 1954, la dernière le 14 avril 1961 ou en sept annuités 
égales chacune à la contrevaleur en francs de dollars U. S. A. 
1.431.211,10 ee la première le 14 avril 1955, la dernière le 
4 avril 4961, l'accord des deux gouvernements devant se faire sur 
J'une de ecs modalités avant le 31 mars 1954. 

Art. 2. — Au cas où, avant le 30 septembre 1951, le Gouvernement 
français n’obtiendrait pas du gouvernement espagnol l'autorisation 
de prendre à son compte, sur la part attribuée à la Yougoslavie 
dans la liquidation des ävoirs allemands en Espagne, le montant en 
pesetas correspondant à là contrevaleur en franes de dollars U. S. A. 
187.889, ou n’obtiendrait cette autorisation que pour un montant 
inférieur. les montants indiqués à l’article précédent, alinéas 3° et 4e, 
pour Ja somme globale restant à verser et pour chaque semestrialité 
ou annuité seraient augmentés respectivement à concurrence et en 
proportion de la contrevaleur en dollars U, S. A. des francs corres- 
ue aux pesetas dont le transfert au compte du Gouvernement 

nçais n'aurait été autorisé par le gouvernement espagnol. 

Art. 3. — Si le Gouvernement français obtient du gouvernement 

l'autorisation de prendre à son ge sur là part reve- 
nent à la Yougoslavie dans le produit de la liquidation des avoirs 
allemands en Espagne, un montant de pesetas supérieur au mon- 
tant nécessaire à l'exécution des dispositions de l'article précédent, 
Ja contrevaleur en francs du surplus sera attribuée aux ayants droit 
à l'accord, à concurrence de 7 p: 100 des versements eflectués ou à 
effectuer par la banque nationale de Yougoslavie en payement de la 
fourniture par la France du matériel de radiodiffusion, pour un mon- 
tant de millions de francs au titre de l’accord commercial du 
21 mai 1919. 

La contrevaleur en dollars des versements qui interviendront en 
exécution du sms précédent sera déduite de la somme res- 
tant due par ouvernement yougoslave au titre de l'accord sur 
l'indemnisation s intérêts français en Yougoslavie. Les verse- 
ments semestriels à échoir &ront rajustés en conséquence. 

Art. 4. — La contrevaleur en franrs des peselas cédées par le 

gouvernement yougoslave au Gouvernement français est calculée 
au cours du change entre le franc et la peseta en vigueur sur le 
marché libre de Tanger lors de la mise des pesetas à la disposi- 
tion du Gouvernement français. 
- Art. 5. — Les deux gouvernements examineront avant le 31 mars 
1954 la possibilité d’affecter à la couverture des payements prévus par 
le présent protocole le produit de l'exportation vers la France de 
marchandises yougoslaves spéciales, en supplément des marchandi- 
ses prévues ou à prévoir dans les accords commerciaux, spécial et 
d'équipement. 

L'arriéré éventuellement constaté sur les six premières échéances 
sera payé sans intérêt par le gouvernement yougoslave à partir 
du 14 avril 1961 en semestrialités ou en annuités égales à celles 
prévues à l'article 4er, alinéa 4, du présent protocole, à moins 
que les deux gouvernements ne se mettent d'accord pour procéder 
à son apurement avant le 15 avril 1961 dans les conditions prévues 
à l'a jer du présent article. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 14 avril 1951. 
Pour le Gouvernement de la République française, 
ù signé: CHARPENTIER. 
Pour le gouvernement 
de la république populaire fédérative de Yougoslavie, 
signé: CRNOBRNJA. 


JII, — Tableau annexe à la convention du 14 avril 1951 entre le Cou- 
vernement de la République française ot le gouvernement de la 
tédérative populaire de Yougosiavie. 


L — Sociélés françaises. 


Cure française des mines de Bor, Paris. 
S. 0. D. O. A. D. (Société orientale d'oxygène et d’acétylène dis- 
sous), Paris. 


Société des ciments Lavocat, Nesles. 
Com ie générale de T. S. F., Paris. 
des forces hydro-électriques de la Dalmatie, Paris. 

Société pour l'exploitation des matières premières végétales et 
alcaloïdes (S. E. M. P. A.), Paris. 

En 2 aconlhurngg eds européenne, Paris. 

Etah nts Pechmajou et Ce, Bordeaux. 

Com française des mines d’or du Pek, Paris. 

Société minière et métallurgique de Penarroya, Paris. 

Pour mémoire : 

Banque franco-serbe. 

Compagnie d'assurances l'Union. 

Compagnie d'assurances La Nationale. 


II. — Sociétés yougoslaves. 


Société des charbonnages de Trifail. — Trhovljensko ugljenokopno 
drustvo. — Ljubljana. 

Société Magnesit Sumadija. — A. D. Belgrade. 

Cimenteries et charbonnazes franco-serbes. — Franouska-srpska 
industrija cimenta. — Beograd. 

_ de Pancevo. — Prva mehanicka fabrika stakla za prozore 


LS — Pancevo. 
in reb. à 
Filiales dus Etablissements Carel et Fouché : 


a) Sumsko Moslavina Popovaca; 
b) Ditad/Drustvo za industrija i trgovinu drvetom/Beograd. 








Chantiers Adriatiques. — Jadranska Brodogradilista Split. 
Samotex Zagreb. 

Les Tissus A. G. B. — Tkanine 4. G. B. Zagreb, 

« Stella » Tekstilna industrija. — Zemoun. 


M. Georges Couhadoux : 
a) Mines de Jelachnitsa/Rudnik Jelasnica ; 
b) Laveri de sable de Rgotina. 


Union Nasic. — Nasicka Tvornica Tanina { paropila, Zagreb. 

Hispano Suiza. — Jugoslovensko drustvo avionskih motora « Ms- 
pano Suiza » Zemoun. 

Ateliers Henri Playoust. — Preduzece Henri Playoust Smederevska 
Palanka. 

Scierie et Moulin Alexandre Perrin. — Vrbovec Mlin i pilana Alexan- 
dre Perrin. 

Fabrique de dentifrice Marcel Bachelard, Zemoun. — Fabrika sreds- 


tava za negu suba. 

Fabrique de peignes Edouard Morand, Zagreb. — Tvornina Ceslj:va 
Bondy-Morand. 

Ce tableau est établi à titre indicatif. 


ANNEXE N° 3650 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1%52.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention franct-italienne relalive aux gares inter- 
nationales «de Modane ct Vintimilie el aux sections de chemin 
de “er comprises entre ces gares et les frontières d'Italie et de 
France, signée à Rome, le % janvier 1951, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires éconorm- 
ques, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 
par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, par M. André Morice, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, et par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin d'établir, en ce qui concerne les rela- 
tions ferroviaires entre Ja France et l'Italie, un r'gime analogue 
à celni qui a déjà été adopté à la frontière ranco-belge, conformé- 
ment aux dispositions de la convention du 13 avril 19%8, pour ies gares 
de Quévy et de Jeumont, il a été 35° à crc de remplacer 
l'ancréenne convention du 30 janvier 1879, relative aux gares inter- 
nationales de Modane et de Vintimille par une nouvelle convention 
qui a été signée à Rome, le 29 janvier 1951. 

Les dispositions du nouvel accord permettent de grouper dans 
une seule gare frontière l’ensemble des mesures de douanes et de 
police italiennes et françaises et de remplacer un double stationne- 
ment dans chacune des gares françaises et italiennes par un station- 
nement unique dans une gare internationale: les durées de trajet 
entre la Franee et l’italie se trouvent ainsi réduites de manière très 
appréciable. Ce régime évite, d'autre part, aux voyageurs un double 
dérangement, tieulièrement pénible de nuit pour les formalités 
de douane et de police; il permet également un dédouanement plus 
sapide des marchandises. 

convention du 29 janvier 1951 améliore les relations ferroviaires 
de la France avec l'Italie, et marque une nouvelle étape dans la réa- 
lisation d’un programme qui se propose de créer des gares interna- 
tionales le long des frontières françaises afin d'adapter aux circons- 
tances actuelles la circulation des trains internationaux; elle est, 
enfin, conforme aux recommandations, élaborées à Genève, relatives 
à la simplification des formalités aux frontières. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


sn | 


Décrète : 


Le. projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est chargé d'en exposer Jes motifs et d’en soutenir la discussion. 


_ Article unique. — Le Président de la République française est auto- 
risé à ratifier la convention franco-italienne relative aux gares inter- 
nationales de Modane et de Vintimille et aux sections de chemin de 
fer comprises entre ces gares et les frontières d'Italie et de France, 
en arts + le 29 janvier 1951, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 


ANNEXE 


Convention relative aux gares internationales de Modane et de Vintt- 
mifie (Ventimiglia) et aux sections de chemins de fer comprises 
entre ces gares et les frontières d'Italie et de France. 


Le Président de la République française et le Président de la Répu- 
blique italienne, désirant régulariser et compléter les mesures de 
surveillance et de douane prévues antérieurement par la convention 
du 20 janvier 1879 et par l'avenant du 13 février 1931 et celles appli- 
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quées provisoirement d'un commun accord dans les gares de Mojane . 


et de Vintimille et sur les sections de chemins de fer comprises entre 
ces gares et les frontières d’Ilalie et de France. ont résolu, confor- 
rnément aux dispositions des articles 10 et 25 de la convention du 
1 inai 1862, de conclure à cet effet une nouvelle convention et ont, 
en conséquence, nommé leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de ia République française : 

S. E. M. Jacques Fouques-Duparc, ambassadeur de France, 

Le Président de Ja République italienne: 

S. E. le comte Carlo Sforza, ministre des affaires étrangères, 

Lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art, 4er, — 1 est établi à Modane une gare qui est commune aux 
deux chemins de fer français et italien et où sont installés les ser- 
vices de la douane, de la police et des postes, télégraphes et télé- 
phones des deux pays. : 

Le service technique de cette gare est fait par le personnel et sous 
la direction de la Société nationale des chemins de fer français, 
conformément aux. conditions à régler de concert entre l'adminis- 
tration des Chemins de fer français et l’administration des chemins 
de fer italiens, et à défaut d'accord entre elles, par les deux gouver- 
nements intéressés; mais chaque administration a, à la gare de 
Modane, un agent distinct pour représenter spécialement ses intérêts 
commerciaux, tant vis-à-vis du public que vis-à-vis de l'autre admi- 
nistration. Pour la Société nationale des chemins de fer français, cet 
agent peut être le chef de gare chargé de diriger le service techni- 
que commun aux deux administrations, 

L'administration des chemins de fer français doit fournir, dans les 
conditions de son cahier des charges et sur la base d’une pu ra 
parfaite, à l'administration italienne, à la gare de Modane, les locaux 
nécessaires à l'installation des services de la douane, de la police 
et des postes, télégraphes et téléphones. 

L'administration des chemins de fer français doit fournir à l’admi- 
histration des chemins de fer ilaliens, à la même gare, les locaux 
nécessaires pour l'abri de ses locomotives, de ses wagons et de son 
personnel détaché dans celle gare pour les services spéciaux, (els 
que Ja traction, conduite des trains, Service commercial, elc., qui ne 
rentrent pas dans ie service commun confié à l'administration 
française. 

Toutes les dépenses d'étab'issement de la gare de Modane sont à la 
charge de l'administration des chemins de fer français qui reçoit de 
l'administration des chemins de fer italiéns, à titre de loyer, l'intérêt 
annuel à 5 p. 100 des dépenses afférentes aux installations affectées au 
service exclusif de ce dernier chemin de fer et l'intérêt, au même 
laux, de la moitié des dépenses relatives aux installations affectées 
au service commun. 3 

Les travaux reconnus de premier établissement sur la section de 
ligne de la frontière à Modane et dans la gare de Modane ne peuvent 
être exécutés qu'après approbation par le ministre français des tra- 
vaux publics, conformément à ja réglementation française. Les 
projets doivent être présentés à l'approbation par la Société nationale 
des chemins de fer français, La dépense de ces travaux est à Ja 
charge de la Société nalionale des chémins de fer français, mais 
pour les travaux exécutés à Modane, l'administration des chemins 
de fer italiens en paye le loyer dans les conditions fixées par l'alinéa 
ci-dessus. 

Les frais d'exploitation des installations y compris ceux afférents 
à l'électrification de la gare, avancés de même par l'administration 
des chemins de fer français, sont partagés d’après les mêmes bases. 

Art 2. — La section de la ligne de la frontière franco-italienne à 
Modane, la gare commune de Modane étant exclue, est exploitée 
exclusivement par les chemins de fer italiens de l'Elat aux conditions 
ci-après: 

a) La Société nationale dés chemins de fer français rembourse aux 
chemins de fer italiens de l'Etat les dépenses effectives pour l'exploi- 
tation qu'ils supportent pour cette section. 

Pour l'application de cette disposition, jies dépenses effectives 
pour l'exploitation sont évaluées forfaitairement à une somme par 
train-kilomètre réel, qui est fixée par entente entre les deux adani- 
histrations et peut être revisée. 

La Société nationale des chemins de fer français n'a à supporter 
aucune charge d'intérêts et d'amortissement pour des installations 
d'électrification de premier établissement faites en dehors du ter- 
riloire français, mais il est entendu que les chemins de fer italiens 
de l'Etat font intervenir dans létablissernent de la dépense d’exploi- 
{ation par train-kilomètre le prix de revient exact du kilowatt-heure 
à l'entrée du terriloire français; 

b) La Société nationale des chemins de fer français encaisse la 
totalité des recettes effectivement perçues afférentes à cette section, 
impôts compris, étant entendu qu'elle verse à son gouvernement les 
impôts relatifs à ladite section et règle avec lui toutes questions s'y 
ratlachant ; 

c) Il est entendu, d'ailleurs, que, pendant tout leur séjour sur le 
territoire français, les mécaniciens et le personnel des trains italiens 
sont soumis aux lois et règlements concernant l'exploitation des 
chemins de fer français. ÿ 

Art. 3. — Les locaux affectés au service de la douane, de Ja police 
et des postes, télégraphes et téléphones de la République italienne 
sont désignés par l’apposition des armes d'Italie. 

Art. 4. — 4, — Il est créé, à Modane, une zone à l’intérieur de 
laquelle les autorités italiennes ont le droit de contrôler les voya- 
geürs et les marchandises passant la frontière. 

Cette zone comprend : 

to Un secteur déterminé de la gare comprenant les bureaux et 
les salles de contrôle et de visite de la police et de la douane ita- 
liennes; 





- ferniers et les sections de woie sur lesquelles ils stationnent, pen int 





———— ms 


2% Les trains, ainsi que les portions de quai donnant accès à +4 


tout le temps au cours duquel les marchandises contenues dans leg 
wagons el les voyageurs y ayant pris place, demeurent sourmi. y 
contrôle italien ; 

3 Les convois franchissant la frontière dans les deux sens jen. 
dant la durée de leur déplacement entre cette dernière et la care 
el vice versa; L 

4° Les magasins ou portions de magasins réservés au service des 
douanes, pendant tout le temps au Cours duquel les marchandise, 
s'y trouvant demeurent soumises au contrôle italien 

R. — À l'intérieur de la zone définie au paragraphe A précédent 
les lois et règlements italiens régissant l'entrée, la sortie et le transit 
des personnes, des bagages, marchandises et capitaux sont inlévr:. 
lement applicables aux personnes, bagages, marchandises el capitaux 
à destinalion ou en provenance de l'italie. 

Les fonctionnaires et agents italiens peuvent, notamment, dans 
celle zone, en ce qui concerne les voyageurs, marchandises et caji. 
taux, et dans les cas prévus par les lois et règlements ci<esss 
mentionnés, constater des infractions, procéder à des arrestalions, 
effectuer des saisies, consentir des transactions sur lez infractions 
constatées ou déférer celles-ci aux juridictions de leur pays, retenir 
les marchandises, capitaux et bagages en garantie des amende. 
saul à en donner mainlevée moyennant caution. 


Les personnes arrêtées peuvent être transférées sur le terriliie 
italien, en attendant qu'il Soit statué sur leur sort. 


La dotane italienne a également le droit de disposer des bagages, 
marchandises et capitaux saisis, soit en vertu de la transaction pas- 
sée avec le prévenu, soit en vertu d’un jugement définitif qui en 
aura etre la confiscation ou profit de ladite douane. Ces bagazes, 
marchandises et capitaux uvent être, soit transportés en Italie, 
soit vendus sur place dans les conditions prévues par la réglementa- 
tion française. 

Lorsque l'application des lois douanières des deux pays entraine 
la saisie ou la retenue des mêmes bagages, marchandises et capitaux, 
la priorité appartient à l'autorité douanière du we exportateur. 

C. — Lar pére italienne est appliquée, dans les conditions 
précilées au paragraphe B précédent : 

1° A l'entrée en Italie. — Pour les voyageurs, à partir du moment 
où commence le contrôle de la police italienne ou la visite doua- 


nière ilalienne, ou à partir du moment où un voyageur cherche à 


se soustraire à ce contrôle ou à celte visite; pour les bagages, mar- 
chandises et capitaux, à partir du moment où ceux-ci ont été décla- 
rés à la douane italienne ou bien à partir du moment où on cherche 
à les soustraire à son aclion. 


20 A la sortie d’italie, — Pour les voyageurs, jusqu'au moment 
où sont terminés les :ontrôle de la police italienne et la visite doua- 
nière italienne; pour les marchandises, jusqu’au moment où la sor- 
tie de la zone réputée italienne a été constatée. 


Ie contrôle de la police italienne et la visite douanière italienne 
s’eflectuent avant ou après le contrôle de la police française et 
la visite douanière française suivant que les voyageurs ou les mar- 
chandises sont en provenance ou à destination de l’italie, S'il est pos- 
sible, ce contrôle et cette visite seront faits simultanément par le3 
employés des deux Etats, 


D. — La voie ferrée entre Modane et la frontière est considér's 
comme route internationale soumise à la surveillance des douanes 
des deux pays. 

Les dispositions de paragraphe B ci-dessus, concernant les infrac- 
tions aux lois et règlements italiens constatés par les fonctionnaires 
et agents de la douane italienne dans la zone réputée italienne 
exception faite de la disposilion prévoyant le droit d’arrestation sont 
applicables aux infractions, aux lois de finance italienne constatées 
sur ladite voio par 165 fonctionnaires et agents susnommés. 


Art. 5. — La fermeture et l'emploi des locaux affectés aux services 
italiens des douanes et de li police ainsi que leur surveillance par 
les agents de ces services, sont réglés et ordonnés exclusivement 
par l'autorité italienne. . 

Art. 6. — Des magasins distincts sont affectés dans la gare de 
Modane aux marchandises importées en France et aux marchan- 
dises en voie d'importation en jtalie. 


Des dérogations au présent article peuvent être gs rae après 
accord entre les administrations intéressées en ce qui concerne les 
marchandises circulant en Italie sous le régime de la grande vitesse, 


Art. 7. — Le règlement de police pour le mouvement des marchan- 
dises à l'entrée et à la sortie des magasins et la fixation du délai 
accordé à cet eflet sont concertés entre les administrations des 
douanes respectives. 

Art. 8. — La police intérieure de la gare de Modane est assurée par 
un poste d'agents français, lesquels préteront leur concours à la 
requête des chefs de la police ou de la douane italiennes, sans que 
l'emploi de cette force armée auxiliaire puisse occasionner aucun 
frais au Gouvernement italien. 4 

art, 9. — Les administrations des chemins de fer française el ita- 
lienne donneront à l’organisation de leur service à la gare de Modane 
toute l’extension que pourra er 4 le trafic, et accorderont au publie, 
dans ladite gare, toutes les facilités que lui assurent les cahiers d'3 
charges et règlements en vigueur sur le territoire français. 


Art. 140, — L'administration des chemins de fer italiens de l'Etat 
chargée de l'exploitation de la section de ligne de Modane à la 
frontière est trnue de recevoir dans la gare de Modane et de trans- 
porter les voyageurs et les marchandises à destination de l'Italie 
queïle que soit leur provenance, et, réciproquement, de recevoir 
dans ses gares d'Italie et de transporter à la gare de Modane |e5 
voyageurs et les marchandises quelle que soit en France leur desli- 


nalion définitive. : 
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" # . 41. — Lés fonctionnaires et nts aliens ne relèvent que de 
l'autorité italienne pour le service et la discipline dans là zone répu- 


au 
‘fée italienne de Modane. Ils peuvent porter leur uniforme et leurs 


armes dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 42 — Les ressortissants ilaliens attachés au service de Ja 

gare de Modane sont exemplés, en France, de toute contribution 

É le compte de l'Etat ou des collectivités locales dans la 
Eéoite | gs revenus ou autres éléments imposables se rapportant à 
l'exercice de leurs fonctions. 

Le matériel nécessaire aux services italiens dans la gare de 
Modane, aussi bien que les objets destinés à l’ameublement des 
employés et de leurs famikes obligés de résider sur le territoire 
fr sont, à leur entrée en France, exeanptés des taxes de douane, 
sauf aux | verte à remplir les formalités prescrites, en pareil 
cas, par les règlements de la douane française. 

La formalité du passeport n'est pas imposée, à leur entrée en 
France, aux fonctionnaires, agents et employés italiens de la gare 
de Modane ainsi qu'à leurs familles pr enfants mineurs, 
ascendants vivant sous leur toit). H suffit qu'is justifient de leur 
q 

Sont également exemptés de la formalité du passeport à leur 
entrée en France, et sous la même condition, les agents supérieurs 
du contrôle des douanes et de la police italiennes, les employés des 
chemins de fer italiens qui, n'ayant pas leur résidence fixe à 
Modane, -auraient besoin de s’y rendre pour aflaire de service, ainsi 
que les agents du Gouvernement chargés du service de la surveil- 
lance des chemins de fer italiens. 

Art, 13. — Les employés des douanes des deux Etats feront mutuel- 
lement et conjointement leurs eflorts pour prévenir ou découvrir 
toute tentaiive de fraude ou de contrebande dans lenceinte de la 
gare et se communiqueront réciproquement tous les renseignements 
de nature à intéresser le service. 

Lcurs rapports ont lieu sur le pied de l'égalité et leurs relations 
de service, dans le cas de communications directes, sont les mêmes 
qu'entre employés d’égale position d’un méme pays. 

Art. 14. — Les bureaux de douane de Modane appartenant à chacun 
des deux Etats communiqueront, sans déplacements, en tout temps 
et sûr première demande, aux employés supériéurs des douanes 
de l'autre Etat, les registres d’entrée et de sortie avec les pièces 
à l'appui. 

Art 15. — Les deux gouvernements détermineront les opérations 
que leurs douanes à Modane seront respectivement autorisées à 
fare pour les marchandises. 

Art. 16. — En matière d'infraction aux lois et règlements de 
douane italiens, commises dans la zone réputée italienne, des auto- 
rités compétentes françaises se chargeront, à la requêle des auto- 
rités italiennes, d'entendre des témoins, de procéder à des recher- 
ches ou informations et de notifier le résultat de ces démarches aux 
autorités italiennes. 


Lorsque les assignations et significations à prévenus ou à témoins 


‘ seront nécessaires en France, la pièce émanant des. juridictions ita- 


liennes ou des autorités italiennes sera transmise directement ou 
par voie diplomatique, au ministère public du lieu de la résidence 
et signifiée à personne, à sa requête, par les soins d’un officier 
compétent. Le ministère blic renverra au magistrat expéditeur 
l'original revêtu de son visa et constatant la notification dont les 
effets seront les mêmes que si elle avait eu lieu dans le pays d'où 
émane Facte ou le jugement. 

Art, 17. — En ce qui concerne les délits et crimes commis dans 
la gare de Modane ou sur ka vete, enlre celle gare et la frontière 
franco-italienne et qui tombent sous l'application des lois et ordon- 
nances françaises, la compétence des juridictions françaises est 
expressément réservée, même à l'égard de tout ressortissant ou 
agent italien. : 

Le droit de dresser des procès-verbaux, en vertu des lois fran- 
Çaises relatives à la police des chemins de fer, n'appartient, sur le 
territoire français, qu'aux agents français de la Société nationale 
des chemins de fer français, agréés par l’administration française et 
dûment assermentés. ; 


Art 18. — Dans le cas où un fonctionnaire, agent ou employé 
trer sur le terri- 
toire rs serait reconnu coupable de crime ou de délit, soit 
civil, soit politique, ou de simple contravention, le gouvernement 
pue à s'engage, à charge de réciprocité, à le remplacer immédiate- 
ment. 


Art. 19, — Les individus expulsés, escortés ou rapatriés par les 
autorités italiennes ou françaises, ge la gare de Modane, seront 
remis aux autorités françaises ou italiennes de ladite gare. 

Les individus expulsés du territoire français comme appartenant 
à l'Italie, et dont on n'aura pu reconnaître la qualité de citoyen de 
l'Etat auquel ils ont déclaré à enir, seront renvoyés aux auto- 
rités de 7 françaises. uement, les fonctionnaires et 
agents ns serdnt tenus de recevoir les individus expulsés d'’Ita- 
lie comme Français et qui n'auront pu être reconnus comme tels. 

Art. 20. — La correspondance télégraphique privée ou officielle à 
destination des pays autres que litalie et la France est interdite 
entre les bureaux de chemins de fer italiens et français. 

Ces télégrammes, pour être transmis d’un Etat à l'autre, sont 
expédiés par les stations de chemins de fer au bureau gouverne- 
mental bli pour chaque Etat, qui à seul le droit de trans- 
mettre par le moyen des fils gouvernementaux aux bureaux du gou- 
vernement de l'autre Etat. 

Exceptionnellement, les agents des différents services publics acerd. 
dités par le gouvernement italien à la gare de ane peuvent 





transmettre et recevoir directement leurs correspondances admi- 
nistratives par les fils des chemins de fer sans l'intermédiaire des 
bureaux de J'Elat. Ces correspondances sont considérées comme 
télégrammes intérieurs et ne figurent pas dans les comptes inter- 
nationaux. 


D'autre part, les deux administrations des chemihrs de fer et leurs 
agents peuvent, sur les lignes exploitées par elles, faire usage gra- 
tuit du télégraphe pour les besoins du service dans ces mêmes 
lignes. 

Toute autre correspondance privée ou officielle, en provenance de 
Modane doit être déposée pour taxation et transmission au bureau 
français de Modane. 


Les administrations des télégraphes des Etats contractants conti- 
nuent à exercer sur le service télégraphique, dans le territoire qui 
leur appartient, tous les droits qui leur sont attribués par les lois 
en vigueur. Elles peuvent, en conséquence, établir toutes les pres- 
criptions nécessaires pour l'accomplissement exact des dispositions 
qui précèdent. 

Art. 21. — La correspondance téléphonique officielle, privée ou da 
service est établie conformément aux dispositions du réglement 
téléphonique international. 

Art. 2, — Un câble est en service depuis 1936, entre Turin et 
Modane; il comporté 47 quartes en conducteurs de 11/10 et une 
paire en conducteurs de 11/10, isolés au papier. 

Chaque gouvernement, sur son territoire respectif, en est pro 

riétaire et chargé de l'entretien; toutefois, les mesures de maüin- 
enance générale du câble sont organisées par les services du gou- 
vernemnent italien. 

Art. 23. — Les dépèches et correspondances échangées par lea 
adaninistrations postales sont exemples de toutes sortes de forma- 
lités de douanes. 

Les agents de l'administration des douanes surveillent le déchar- 
gement et le chargement des dépèches et des colis de la poste 
et les accompagnent du wagon d'arrivée au wagon de départ, mais 
ils ne peuvent les ouvrir mi les visiter. 

S'il y a de graves soupçons d'infractions aux lois de la douane, 
lesdits agents doivent accompagner les malles, les sacs et les 
paquets contenant les correspondances au bureau de poste pour 
assister à leur ouverture, laquelle est toujours réservée aux employés 
de la poste. 

Art 24. — Les administrations des chemins de fer français et 
italiens faciliteront, par tous les moyens possibles, le transborde- 
ment des colis et des dépêches de la poste d'un train à l'autre. A 
cet eflet, les trains, à l’arrivée, seront rapprochés, autant que pos- 
sible, des trains de départ. 

Sur la demande qui lui en sera faïle, le nel des chemins do 
fer devra aider aux transbordement desdits colis et dépêches, moyen- 
nant la redevance qui sera fixée d'accord entre les administrations 
des chemins de fer et l'administration des postes. 


Art 95. — Il est Ctabli à Vintimille une gare qui est commune 
aux deux chemins de fer français et italiens et où sont installés les 
services de la douane, de la police el des postes, lélégraphes et 
téléphones des deux pays. 

Le service technique de cette gare est fait par le personnel et 
sous la direction de l'administration des chemins de fer italiens 
conformément aux conditions à régler de concert entre les deux 
administrations française et italienne, et à défaut d'accord entre 
lesdites administrations par les deux gouvernements intéressés, 
mais chaque administration a,-à la gare de Vintimile, un agent 
distinct pour représenter spécialement ses intéréts commerciaux, 
tant vis-à-vis du public que vis-à-vis de l’autre administration. Pour 
l’adaninistration Italienne, cet agent peut être le chef de gare 
chargé de diriger le service technique commun aux deux adminis- 
trations. 

L'administration des chemins de fer italiens doit fournir, dans 
les conditions de son Cahier des charges et sur la base d’une réci- 

rocité parfaite, à l’administration française, à la gare de Vintimikle, 
es locaux nécessaires à l'installation des services de la douane, 
de la police et des postes, télégraphies et Wléphones. 

L'administration du chemin de fer italien doit fournir à }'admi- 
nistration du chemin de fer français, à la même gare, les locaux 
nécessaires pour l'abri de ses eomatives, dè ‘ses wagons et du per- 
sonnel détaché dans cette gare pour les services spéciaux lels que 
traction, conduite des trains, service commercial, etc., qui ne 
rentre pas dans le service commun confié à l’admimstration ttalionne. 

Toutes les dépenses d'établissement de la gare de Vintimille sont 
à la charge de l'administration italienne qui reçoit de l'administra- 
tion du chemin de fer français, à titre de loyer, l'intérêt annuel à 
5 p. 100 des dépenses afférentes aux installalions affectées au ser- 
vice exclusif de ce dernier chemin d£ fer et l'intérêt au même taux 
de la moitié des dépenses relatives aux installations affectées au 
service commun. 

Les travaux reconnus de premier établissement sur .a section de 
ligne de la frontière à Vintumille et dans la gare de Vintimille ne 
a, être exécutés qu'après approbation de l'autorité compétente 
lalienne, conformément à la réglementation italienne. Les projets 
doivent ètre présentés à l'approbation par l'administration des che- 
mins de fer italiens. La dépense de ces travaux est à la charge de 
l'administration des chemins de fer italiens, mais pour les travaux 
exécutés en gare de Vintimile, a Société nationale des chemins de 
ler français en paye le loyer dans les conditions fixées par l'alinéa 
ci-dessus. 

Les frais d'exploitation des installations, y compnis ceux afférents 
à l’électrificalion de la gare, avancés de même par l'administration 
des chemins de fer italiens, sont partagés d’après les mêmes bases. 
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Art. 26, — La section de ligne de la frontière franco-italienne à 
Vintimi le, la gare commune de Vintimille étant exclue, est exploitée 
exciusivement par la Société nationale des chemins de fer français 
aux conditions ci-après: 

a) Les chemins de fer italiens de l'Etat rembourent à la Société 
nationole des chemins de fer français les dépenses eflectives pour 
l'exploitation qu'elle supporte pour cette seclion. 

Pour l'application de cette disposition, les dépenses eflectives pour 
l'exploitalion sont évaluées fortaitairement à une somme par tr'ain- 
kiomètre réel qui est fixé par entente entre les deux administra- 
tions et peut être revisée. 

b) Les chemins de fer italiens de l'Etat encaissent la totalité des 
recettes effectivement perçues afférentes à celte section, impôt com- 
pris, étant entendu qu'ils versent à leur gouvernement ‘es impôts 
A à ladite section et règlent avec lui toute quesiion s’y ratta- 
chant. 

c) IL est entendu d’ailleurs, que pendant tout leur séjour sur le 
terriloire italien, les mécan'ciens et le personnel des trains français 
sont soum's aux is et règlements concernant l'exploitation des che- 
mins de fer italiens. 

Art. 27. — fins ja gare de Viatimille, Ts ce qui concerne !es 
abs 6 Ar en pelile vilesse, des inagasins distincts sont affectés aux 
marchandises importées en Ilalie et à celles en vuie d’importalion 
en France, landis que pour les marchandises transportées en grande 
vitesse, 123 opérations de douane s'effectuent dans un magasin 
uuique, convenablement ménagé. 

Art, 28, — Le gouvernement itaïien garantit au Gouvernement 
français et le Gouvernement français garantit au gouvernement ita- 
lien, en ce qui concerne la gare internationale de Vintimille et Ja 
section de ligne comprise entre cette gare et la frontière italo-fran- 
çaise, toute Ja réciprucité des stipulations contenues dans les arli- 
cles 3 à à inclus et 7 à 24 inclus relatifs à la gare internationale de 
Modane et à la section de ligne comprise entre cetle gare et la fron- 
tière franco-ilalienne, . 

Art. 29. — Chaque gouvernement pourvoit au logement de son 
personnel attaché au service de la douane et de la police dans les 
deux gares de Modarr et de Vintimile. 

Art. 30, — Les commissionnaires en douane agréés de chaque pays 


sont admis à intervenir pour autrui auprès dès bureaux de l’autre. 


pays dans les gares de Modane et de Vintimille, en se soumettant 
aux lois et règlements de l’autre pays. 

Toutefois, le nombre des commissionnaires italiens admis à effec- 
tuer des opérations auprès des bureaux français ne peut pas dépas- 
ser Celui des commiss'onnaires français et le nombre des cominis- 
sionnaires français admis à effectuer des opérations auprès des 
rage ilaliens ne peut dépasser celui des commissionnaires jita- 
iens. 

En tant que de hesoin, des accords pourront être pris entre les 
administrations compétentes des deux pays pour l'application du 
présent article. 

Art. 31, — La présente convention demeurera en vigueur pendant 
cinq ans, à partir du jour de l'échange des ratificalions. Au de à de 
cetie période, elle continuera à étre obligatoire tant que l’un des 
deux gouvernements n'aura pas annoncé, six mois à l'avance, l'in- 
tention d'en faire cesser les effets. 

Art. 32. — Sont maintenues toutes les dispositions de la conven- 
jen da 7 mai 1862 qui ne sont pas contraires aux présentes stipu- 
alions, ; 

Art. 33. — La présente convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées à Paris, aussitôt après l’accomplissement des 
formalités prescrites par les lois constitutionnelles des deux pays 
contractants. 

En foi de quoi, es pénipotentiaires respectifs l'ont signée et y 
ont apposé leurs cachets, 

Fait à Rome, en double exemplaire, le 29 janvier 1954, 

Pour la France: 
Signé: Fouques-Durarc. 
Pour l'Halie : 
Signé: SFORZA. 





ANNEXE N°3651 





(Session de 1952, — Séance du 12 juin 192.) 


PROJET DE LOI prorogeant le mandat des membres de l’Asssmblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer. — (Ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs de l'assembée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie, élue en application du 
décret du 31 août 1915 et maintenue en exercice par j'article 55 du 
décret du 25 octobre 1916, sont arrivés à expiration de 1er mars 1952. 

La proposition de loi relative à là composition et à la formation 
de l'assemblée représentative des Etablissements français d’Océanie, 
votée en première kcture + l'Assemblée nationale ie 26 février 1952, 
L'a pu être adoptée avant l'interruption de la session le 12 avril 4952. 
Son examen au Conseil de la République, puis en seconde lecture 
à l'Assemblée nationale, demandera encore des délais, 
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Avant qu’une nouvelle assemblée soit désignée dans :es condi. 
tions déterminées par la loi dont l'intervention est attendue, {| 
s'écoulera de longs délais Il n’est pas possible de laisser aussi lonr. 
temps les Etablissements français d'Océanie dépourvue d’assemh'ée 
bee e: i, importe d'assurer la permanence de la représentation po; :. 


atre. 
IL apparaît donc indispensable au Gouvernement de déposer Je 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CC 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
hätionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est char é 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diseussion. L 


Article unique. — Le mandat des membres de l’Assemblée re. 
sentative des Etablissements français d'Océanie, élus sous le résine 
du décret n° 45-1963 du 31 août 1955 et maintenus en exercice pur 
le décret no 46-2379 du 25 octobre 1916, expire ce jour des élections 
qui renouvelleront cette assemblée, 
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ANNEXE N° 3652 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROJET DE LOI concernant la dénomination âu territoire forn' 
par les établissements français de l'Océanie, présentée au nou de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, — (Ren\o\t 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le territoire d'outre-mer formé par le3 
archipels français de Polynésie porte aujourd’hui le nom d’Etabli-::- 
ments français de l'Océanie. 4 

Une telle appellation s'accorde ma! avec la situation de ce terii- 
toire, partie intégrante de la République. Aussi a-t-il paru conve- 
nable de lui substituer la dénomination de « Polynésie française ». 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CC 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est char. 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le territoire d'outre-mer, formé par les établis- 
sements français de l'Océanie, prend le nom de « Polynésie fran- 
çaise ». 





ANNEXE N°3653 


(Session de 1952. — SCance du 12 juin 1952.) 


PROJET DE LOI portant autorisation de programmes supplémentaires 
au titre de la défense nationale, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. René Pleven, ministre de la 
défense nationale, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les puissances signataires du traité de 
l’Atlantique-Nord ont décidé au cours de la conférence de Lisbonne, 
de ri le programme interallié d'infrastructure aérienne lancé 
en 1950. 

Les dépenses qui seront effectuées en France, au titre de cette 
nouvelle tranche, s'élèvent à 117.521 millions de francs, dont 
39.371 millions de francs pour achever des travaux déjà lancés et 
18.150 millions de francs pour lancer des opérations nouvelles. 

Le financement de ces charges étant assuré par l’ensemble de: 
puissances alliées, le montant des crédits de payement à prévoir 
dans le budget français s’élèvera à 52.294 millions de francs. le 
reste, soit 65.227 millions de francs, sera couvert par des contribu- 
tions alliées. 

L'échéancier des payements figure dans le projet de budget «1 
ministère de la défense nationale ‘sv 1952 et les crédits de payc- 
ment correspondant à la contribution française pour cette anni” 
sont demandés dans le budget, dans la limite du crédit de 830 ei!- 
liards fixé pour les dépenses du département de la défense national". 
par l’article 3 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi mo 52-411 
du 1% avril 1952). 
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- Na été nécessaire, toutefois, de prévoir les autorisations de pro- 
ramimes correspondant au montant total des travaux à réaliser en 
france de manière à permettre la passation des marchés par les 

ais qui sont maitres de l'œuvre. 


- services j L + 
Tel a été l'objet d'une décision prise en conseil des ministres 


le 18 mars dernier, en application des dispositions de l’article 9 de la 
loi du 10 août 1923 

Par le présent projet de ‘loi, il est demandé au Parlement de bien 
vouloir ratifler cette décision. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


OC 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — 11 est accordé au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget de la défense nationale, en addition aux 
autorisations de programmes accordées par la loi n° 52-2 du 3 jan- 
vier 1952 et par des Textes s éciaux, des autorisations de programmes 
d'un montant total de 117.521 millions de francs réparlies ainsi qu'il 
suit, par section el par chapitre. 


Section « àir ». 


ca: 9002. — Bases. — Travaux et installations (infrastructure 
interalliée), 89.572 millions de francs. 
Chap. 9102. — Bases. — Acquisitions immobilières {infrastruclure 
interalliée), 4.020 millions de francs. 
Total pour la section « air », 93.592 millions de francs. 
Récapitulation « air », 93.592 millions de francs. 


Section « guerre ». 


ce 9052. — Infrastructure, 23.929 millions de francs. 
Otal égal, 117.521 millions de francs. 





ANNEXE N°3654 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à l'application dans les départements du 
, du Haut-Rhin et de la Moselle de la législation et de la 
réglementation sur les entreprises d'assurances et de capitalisa- 
tion, présenté au nom de M. Antoine Pinav, président du conseil 
des ministres. par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Charles Brune, ministre de l'inté- 
rieur, et par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre 
de la justice. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 48 du décret du 1% juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature 
et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances prévoyait notamment que les dispositions de ce décret 
seraient introduites dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Môselle, à uné dale et selon les modalités fixées par 
un me + gg d'administration publique. 

Toutetois, aux termes de ce même article, étaient réservées les 
conditions fixées pour la constitution des sociétés par la législation 
locale maintenue en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, conformément à la loi du {er juin 
4924 portant introduction des lois commerciales françaises dans ces 
départements. 

L'ordonnahce du 2 novembre 1945 concernant les dispositions 
relatives aux sociétés commerciales et au registre du commerce 
applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle a déjà assujetti toutes les sociétés commerciales ayant 
leur siège social dans les trois départements à la législation fran- 
çaisé, mais elle ne prévoit aucune disposition pour les sociétés 
d'assurances non commerciales qui demeurent régies par les textes 
mis où mainténus en vigueur par la loi du 4er juin 1924. 

Une loi est donc nécessaire pour modifier la loi du fer juin 1924 
en tant qu’elle vise lesdites sociétés d'assurances non commerciales 
et permeîte d’achever l'unification législative et régleunentaire qui 
s'impose en la matière. 

. En pratique, toutes les sociétés d’assurances locales de quelque 
importance, anonymes ou à la forme mutuelle, sont, dès mainte- 
nant, régies par les dispositions du déeret du 14 juin 198, seules 
les petites sociétés ou associations mutuelle,ss peu nombreuses 
d'ailleurs, demeurent régies par la loi locale du 12 mai 1901, si elles 
ont été constituées avant le {+ janvier 1925, et nar le décret du 
8 mars 14922 (abrogé d 

consütuées postérieuresaent. 3 

L’unification envisagée a le double avantage de définir plus clai- 
rement la situation et les conditions de fonctionnement des entre- 
prises qu’elle concerne et d'accorder aux assurés de ces entreprises 
des garanties que ne leur offrent pas les textes actuellement en 
vigueur, , 

43 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1952. — 9 décembre 1952, 


dans le reste de la France), si elles ont été : 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 
des affaires économiques, 


M'A T's Fam d'os Es an ARR LS Se d'o LL be c'e. p € © S ©» 


, IMministre des finances et 


Décrèle : . 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires éconmmiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

Art, 4°. — Sont applicables intégralement dans lez départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et ce la Moselle, le décret du 14 juin 
193 unifiant le contrôle de l'Etat sur les sg r d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de 
l'industrie des assurances, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété, les textes pris pour l'application dudit décret et, plus géné- 
ralement, toutes dispositions législatives ou réglementarres appli- 
cables sur le territoire métropolitain en matière €e contrôle ou 
de surveillance des entreprises d'assurance, de réassurance où de 
capitalisation à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes disposilions contraires à la pré- 
sente loi, et notamment : 

La disposition de l'article fer de la loi du fer juin 192% portant 
introduction des lois commerciales françaises €ans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, mettant en vigucur le 
décret du 8 mars 1922 sur la constitution des sociétés d'assurances; 

Le dernier alinéa de l'articie 39 de la loi du fer juin 192% susvisée; 

L'article 48 du décret Qu 1% juin 19% unifiant le contrôle de 
l'Etat sur les entreprises d'assurances et de capitalisation et tendant 
à l'organisation de l'industrie des assurances. 

Art. 3. —"°Les sociétés ou organisines d'assurances de toute nature 
et de capitalisation ayant leur siège dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et @e la Moselle, qui n'ont pas encore oblenu 
l'agrément prévu à l'article 7 du décret du 14 juin 195, sont tenus 
d'adresser une demande d'agrément au ministre des finances dans 
l'année qui suivra l'entrée en vigueur de la présente loi, Hs pourront, 
tovtelois, continuer leurs opérations jusqu'a ce qu'il ait été statué 
sur leur demande, le refus d'agrément procuira les effets du retrait 
d'agrément. 

Art, 4. — Toute personne qui, postérieurement à l'expiration d'un 
délai d'un an après l'entrée en vigueur de la présente loi, présen- 
terait au public, en vue de leur souscription, ou ferait souscrire 
des contrats pour le compte d'entreprises visées à l'article précédent 
et n'ayant pas sollicité l'agrément pour la catégorie d'opérations 
dans laquelle entrent ces contrats, sera passible des peines prévues 
à l’article 36 y décret du 14 juin 198. 

Art, 5. — Un décret rendu sur le rapport du ministre des finances, 
après avis de la section compétente du conseil d'Etat, fixera la date 
et les modalités d'entrée en vigueur de la présente loi, ainsi que 
les points de départ ou d'échéance des célais qui avaient été prévus 
pour l'entrée en vigueur dans les autres départements de certaines 
dispositions des textes à l'article 4, 





ANNEXE N°3655 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger la Jai no 48-1077 du 
31 Cécembre 1918 modifiée par les lois n° 49-846 du ?9 juin 1949, 
n° 50-710 du 30 juin 1950 et no 51-665 du 24 mai 1951, maintenant 
dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou usage professionnel, dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion ct de la Guyane fran- 
çaise, et fixant le = dès loyers applicables, présentée par M. Min- 
joz, ééputé. — (Renvoyée à la Commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 88 de la loi du fer septembre 1918 
ayant expressément déclaré cette loi nog applicable aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française, une loi no 48-1977 du 31 décembre 4948 est inter- 
venue pour régler provisoirement, jusqu'au {7 juillet 1919, les rap- 
ports entre progriétaires et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel dans les quatre nouveaux €<épartements 

Ge terme a été successivement reporté aux 4er juillet 1950, 1er juil- 
let 1951 et 1er juillet 1952 par les lois n° 49-836 du 29 juin 1919, 
no 50-770 du 30 juin 1950, et no 51-665 du 2% mai 1954. 

Les ministères de la justice et de la reconstruction ont, d'autre 
art, mis à l'étude un projet de loi portant application à la Guade- 
oupe, à la Martinique, à la Réunion et à la Guyane, de la loi du 
1er septembre 1948, compte tenu es modifications imposées par les 
conditions locales. Mais ce projet de loi n’est pas encore acluelle- 
ment déposé sur le bureau de l’Assemblée. Aussi, est-il indispensable 
de proroger à nouveau la loi du 31 décembre 194$. Il paraît raison- 
nable de fixer la durée de cetle nouvelle prorogation à un an. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La Cate du 1e ge 1953 est substituée à celle 
du fer "juillet 1952 prévue aux articles fr et 2 de la loi n° 48-1977 
du 31 décembre 1948, telle que modifiée par les lois no 49-816 du 
29 juin,1919, no 50-770 du 20 juin 1950, ne 51-65 du 2% mai 1954. 
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ANNEXE N°3656 





‘(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement à 
faire cesser le recouvrement des sommes réciamées à des 
qui, ayant bénéficié <'une allocation vieillesse alors qu'its n’en 
avaient pas le droit, auraient perçu indûment ces sommes sans 
cependant commettre de frande caractérisée, présentée par M. Bes- 
set, Mme Rabaié, MM. Musmeaux, Cagne, Cermolacce, Marc 
et es membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, est-ce à la cuile de nouvelles enquêtes ? 
Est-ce à la suite d'instructions nouvelles ? Le fait est qu'un grand 
nombre de vieillards <e sont vu retirer le bénéfice de l'allocation 
vieillesse et, de plus, réclamer ie remboursement des sommes qu'ils 
avaient perçues à ce titre. 

faut dire que les enquêtes menées ne sont pas à l’abri de toutes 
criliques. Les enqguèleurs ont parfois lait subir aux vieillards des 
inlerrogatoires farcis de pièges. 

Le résultat est qu’une partie importante de la catégorie de vieux à 
laquelle nous faisions allusion sont obligés ou de vençre le peu qu'iis 
possèdent encore, ou d'être dans l'impossibilité totale de À à 0 les 
sommes réclamées et qui s'élèvent parlois à 30.009 et° F. 

Certes, devraient être exclus des mesures prévues par la présente 
proposition, ceux qui ont fraudé; mais, là encore, faut4i être ‘pru- 
dent et hien élabiir qu'il y a réeHement fraude. Aussi, demandons- 
nous qu'une mestre générale fasse cesser le recouvrement des som- 
mes réclamées à de pauvres vieux qui ont travaillé toute leur exis- 
tence pour vivre honnétement, 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 1a 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures afin que cesse la mise en recouvrement des sornmes æécla- 
mées à des viellards qui, au titre de l'allocation vieillesse, auraient 
perçu indûment le montant de ces sommes. 





ANNEXE N°3657 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’in- 
térieur sur les propositions de doi: 1° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues (n° 578) tendant à modifier ta loi du 24 juin 1950 rela- 
tive aux indemnités des maires et adjoints; 2° de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues (ne 1457) portant revision des indemnités 
de fonction des membres du conseil la Seine; 3° de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues {n° 1459) portant revi- 
sion des indemnités de fonction des mâires et adjoints; : de 
M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses <ollègues (n° 732) 
portant modification de l’ononnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 
et des textes subséquents, relatif aux frais de mission et aux indem- 
or “NC: des maires et maires adjoints, par M. Cordon- 
nier, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mardi 10 juin 1952, l’As- 
semblée nationale devait voter, sans débat, le rapport (n° 2153) de 
la commission de l'intérieur sur les propositions de loi de MM. Meck, 
Cordonnier et Léo Hamon, sénateur, relatives à la revalorisation 
des indemnilés de fonctions des maires et adjoints et | rt déter- 
mination et codification des règles fixant les indemniiés 
aux lilulaires de certaines fonctions municipales et départemen- 
tales. 

M. Joseph Denais ayant formnlé une opposition, l'affaire a été 
retirée de l’ordre du jour et a fait l’objet d'un nouvel examen de la 
part de votre commission. ‘ 

L’ sition fe M. Denais vise la partie du rapport qui traite 
la sifuation des maires et adjoints & arrondissetnents de Paris: 
son auteur ne conteste pas l'augmentation de leurs indemnités telle 

n’elle est proposée dans le rapport, mais il s'oppose à l'assimilation 
de ces maires et adjoints aux maires et adjoints des autres communes 
de France, 11 fait remarquer en effet que les premiers sont des 
magistrats nommés par le Gouvernement, alors que tous les autres 
sont élus. 

Aussi estime-t-il nécessaire de viser leur cas dans un article spé- 
cial et de supprimer la partie de l’article premier qui leur est relative. 
Les lignes du tableau annexé à l'article premier seraient également 
reportées à l'article nouveau proposé. 

Votre commission de l’intérieur, après avoir pris connaissance des 
arguments de M. Denais, s'est rangée à sa manière de voir et a 
accepté à l'unanimité les modifications propostes qui font Fobjet du 
présent rapport supplémentaire qu’elle vous demande d x 





{1) Voir également jes nos 2153 et 3175. 
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PROPOSITION. DE LOI 


pertant détermination et codification des règles firant les indemnité 
accordées aux titulaires de certaines fonctions municipales e 
départementales. 


Art. ler, — Les indemnités maïxtma 
fonctions de maires et adjoints des comme ds et 
membres de délégations spéciales faisant fonction d’adjoints, de :+:. 
tains conseillers municipaux et de conseillers généraux de Ja Seine 
sont fixées par référence aux indices de l'échelle des traitements je 
la fonction publique, conformément au tabieau suivant: 


l'exercice eflectit des 














_ — 
INDEMNITÉS DES MAIRES SARBNNITES 
des adjoints. 
ne: “Se Valeur ee, Valeur 
Caté- ù gi anauelle aunur)] 
at rété- ad « 
geries PRO PS rence. | actuelle. | uslorem | actuetle. 
| 
francs. ?. 100 franes, 
1 Moins de 501... PPS 2) 37.500 5 48.70 
2 De a à 1.000... 33 50.000 50. 25.000 
3 ‘De 1.001 À  2.:000.. mn 75.000 50 37 HN) 
& |De 2.001 à 3.000. 80 |120.000 50 60.000 
5 |De 3.601 à 5.000. 450.000 35 67.40) 
6 {De 5.001 à 9.000. 238.000 40 %.200 
1 De 9.061 à 15.000. 290.060 40 : 1 116.008 
8 ]De 15.001 à 30.000. 244.000 pi) 137.600 
9 :|De 30.061 à 50.000, 122.600 40 168.800 
40 |De 50.064 à 80.600... #62.000 | 40 183.800 
41 De 20.001 à 120.000..... 521.000 40 208, 100 
42 |De 120.001 à 150.000......1 330 581.000 40 232.100 
43 |Au delà de 130.000......1 390 |679.000 40 | 271.64 
Lyon et MMarseïille..,.....1 400 ]|71+9.000 50 FA 500 
Paris. 
Indemnités des conseillers 
municipaux .,.......... 200 | 325.000 
Seine. 
Indemnités des conseillers 
généraux .........,.....] 400 |719,600 




















a 


Art. {er Dis. — Les indemnités de fonciions des maires et adjoints 
des arrondissements de Paris sont fixées dans les conditions prevues 
à l'article premier et conformément au tableau suivant: 

Indemnités : 


Des maires d’arrondissements: indice de rélérence, 3%; vaisur 
annuelle actuelle, 581000 F. 


À gas: indice de référence, 2%; valeur annuelle actuelle, 
. F. 


Art. 2. — Les dispositions des articles premier et premier bis sont 
applicables de plein droit dans les communes de pius de 9.080 hat- 
tants, dans les communes chefsdieux de département et dans je 

nement de la Seine, pour lesquels les indemnités prévues par 
it article constiltaent les dépenses obligatoires. 


Besse neperreastese.seeseites Ê sn eers 





ANNEXE N° 3658 





{Session de 4952. — Séance du 42 juin 1932.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, sur là proposilion de loi e 2899) de 
M. Alcide Benoît et plusieurs de ses collègues tendant à considérer 
le personnel des réseaux secondaires d'intérêt local en vertu üe 
sA convention collective nationale, comme à otatut, pir 
M. Alcide Benoit, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de oi no 2899 a pour objet 
d'établir les bases rermettant l'institution d’un saalire natiopal a 

personnel des réseaux secondaires d'intérêt local. 
Antérieurement à l’application de la loi n° 59-205 du 11 février 195, 
’intérêt local, d'intérêt général secon- 


t des lign 
Cu âffermées à des nr mg ge privées d' 
. F. L L, étaient classés ei rémunérés na t, e 
mier Jieu, par l’arrélé dun 22 mai 4945, Journal ge du 26 mai 19%, 
modifié (pour tenir compte des modifications et de classe 
ment effectuées à !’ des agents de la té nationale des 
chemins de fer français), par les arrêtés des 7 et 8 octobre 19%, 
Journal officiel du 16 octobre 4948, du 3 novembre 1948, Journal ojji 
ciel du 12 novembre, du 8 février 1949, Journal officiel an 9 février 
49#9, et finalement des 12 et 13 mai 1949, Journal officiel du 21 mal 

1949. 
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Les salaires étaient donc identiques dans tous les réseaux et ce 
n'est qu'à partir de la cinquième échelle que ce personnel subissait 
un abattement dans les coefficients et dans les grades avec celui de 
la Société nationale des chemins de fer francais. 

Nous pensons que, lors de la discussion sur le plan national, cet 
abattement eût pu s’atténuer si, en violation de la loi du 11 dévrier 
4950, les chefs d'entreprises V. F. 1. L., arguant de la diversité de 
leurs exploitations, n'avaient refusé d'inclure les salaires dans la 
convention collective nationale agréée par arrêté interministériel du 
2 août 1949. 

La loi du 11 février 1950 qui, à son origine, n'a pas voulu être 
régressive, l’a été pour ce personnel. * 

rest ainsi qu'aujourd'hui un agent appartenant à l'échelle 3, pre- 
mier échelon, perçoit mensuellement un salaire différent selon le 
réseau auquel il appartient, comple tenu d'un même abattement de 
zone de 10 p. 100. 

Ce mu générale des voies ferrées d'intérêt général: 17.400 plus 
8.29 1. R., 20.62 F; 

Régie de la Sarthe, 20.030 F; 

Régie des V. F. D. (Isère), 23.53% F; 

Réseau de Franche-Comté, 21.200 F; 

Réseaux de Provence, de la Corse, du Vivarais-Lozère, 21.000 F; 

Réseau d'Ille-ct-Vilaine, 48.217 F; 

Voies ferrées des Landes, 19.644 F. 

On constate, pour les chemins de fer de la Camargue, l'égalité 
totale des salaires des sept premières échelles avec celles corres- 
pondantes de la Société nationale des chemins de fer français. 

Les quelques exemples, pris sur les traitements en vigueur à par- 
tir du 10 seplermbre 1%1, démontrent amplment la différence dans 
l'attribution des pourcentages et le caractère variable des augmenta- 
tions pour les agents de même grade. C'est la destruction du prin- 
cipe du salaire national auquel le personnel des réseaux secondaires 
est très attaché. 

L'ensemble du personnel ressortissant du régime V. F. I. L. (qu'il 
relève de l'afflermage ou de celui de la régie directe), est du person- 
nel appartenant à une concession publique. H apparait donc qu'il 
aurait dû, en vertu du chapitre IV bis de la loi du 11 février 1959, 
article 31, deuxième alinéa, figurer dans la liste des entreprises 
vubliques, établie selon les dispositions du décret no 50-6% du 
œ juin 19%. 

La convention collective nationale qui régit l'ensemble du person- 
nel des voies ferrées d'ntérêt local a été adoptée par loutes les par- 
tes et peut, en conséquence, faire office de statut. 

En raison du régime de relraiies de ce personnel, il y a intérêt à 
ne pas avoir des salaires différents et variables, comme c'est pré- 
sentement le cas. 

De plus, ce personnel exerçant une activité comparable à celle du 
cheminot de la Société nationale des chemins de ter français, il appa- 
rait juste et équitable qu'il soit traité nationalement comme tel et 
indispensable de rétablir ainsi ure situalion conforme au principe : à 
travail éga!, salaire égal. 

En conséquence, il appartient au Gouvernement de déterminer, en 
accord avec les différentes entreprises exploitant les réseaux de 
V. F. IL. L., les conditions d'applicalion de ces dispositions, que la 
commission des moyens de communication et du lourisme vous 
propose de bien vouloir adopter selon le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le personnel des réseaux secondaires d'intérêt local, 
d'intérêt général et des lignes affermées de la Société nationale des 
chemins de fer français est, en vertu de la convention collective 
nationale, pourvu d'un statut. 


Art. 2, — En raison de cette disposition, les entreprises occupant 
le personnel ci-dessus indiqué seront comprises dans la liste figu- 
rant à l'article {er du décret no 50-6% du 1° juin 1990 portant appli- 
cation de l’article 31 O de la loi n° 50-X5 du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
confits collectifs de travail. 


Art. 3. — La rémunération et le classement de ce personnel d'elf- 
fectueront nulionalement. 





* ANNEXE N° 3659 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 2903) de M. Alcide 
Benoit et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux aveu- 
aies, aux grands civits et incurahles les facilités de trans- 
3 0 - y néficient les mutilés de guerre, par M. Alcide Benoit, 

puté,. 


Mesdames, messieurs, les dispositions envisagées dans cetle propo- 
sition de loi ont déjà été examinées favorablement par la commission 
de la famille, de la population et de la santé pubiique, ainsi que par 
la commission des moyens de communication, lors du récent débat 
institué devant le Parlement sur la proposition de loi ayant pour objet 
de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands 
infirmes. 

Je dois ajouter qu'un examen de res dispositions avait eu lieu au 
cours de la précédente législature, et nous déplorons que l'opposition 
du Gouvernement n'ait pas permis leur adoption. 





Au cours de la récente discussion à l'Assemblée nationale, du projet 
de lui n° 504, M. le ministre du budget a demandé la disjonction &e 
l'article 4, qui prévoyait l'octroi aux intéressés de facilite de trans- 
ports semblables à ce.les actuellement accordées aux mutilés de 
guerre par la Sociéié nationale des chemins de fer français 

Ces disposilions consisiaient à accorder une réduction de 75 p. 100 
sur le plein tarif pour les aveugles et les grands infirmes civiis, et, 
pour ceux d'entre eux qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce 
personne, la gratuité du transport pour le guide ou pour .e chien, lors- 
que celui-ci leur sert seul de guide 

Invoquant les difficultés financières, M. le ministre du budget, 
malgré l'avis favorab'e de la commission des finances, menaca de 
. l'applicalion de l'article {°° de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 

991. 

Tout en regretlant l'attitude du Gouvernement, l'Assemblée, sou- 
cieuse d'allénuer immédiatement la grande misère des aveugles et 
grands infirmes civils, a acceplé la disjonction de cet article 4 afin 
d'aboutir au vote de la loi sur les dispositions essentielles. 

Nous he saurions indéfiniment refuser à ces déshérilés les avantages 
qu'ils sont en droit de prétendre. Nui individu, disposant de toutes ses 
facultés et de ses moyens naturels ne devrait s'élever contre les dis- 
posilions envisagées qui ne sont en réalité qu'une faible compensation 
aux maux dont ils souffrent. 

I est juste que les aveugles et grands infirmes, auxquels la loi du 
2 août 1919, modifiée par la lou ne 92-419 du 19 avril 1932, contère des 
droits qui tendent à rapprocher leur sort de celui des victimes de 
guerre, el se voient placés dans de< conditions semblables pour ee 
qui est de la réduction des tarifs de transports et de la gratuité 
pour une lierce personne quand l'aide de celle-ci à élé reconnue 
nécessaire. 

Cela est tellement évident que, depuis de nombreuses années, la 
Société nationale des chemins de fer français accorde aux aveugies 
civils qui en font la demande la gratuité du transport de leur guide, 
Antérieurement à 1927, les grands réseaux accordatent la mére faci- 
lité aux aveugles civils jusüfiant de leur déplacement pour Les besoins 
de leur profession. De plus, un certain nombre de compagnies de 
chemin de fer d'intérêt local ou départemental accordent aux aveugles 
civils les mêmes avantages, La Société nationale des chemins de fer 
français accordait, ies annéex passées, des primes de voyage à 5 
pour 100 de réduction pour les vacances aux aveugles, 

Mais de telles disposilons présentent pour les bénéficiaires, qui sont 
obligés d'en faire la demande, un caractère humiliant qui ne peut 
qu'acceniuer la douleur morale de ces « blessés de la vie » qui ont 
droit à la justice et à la solidarité, et dont la flerté se trouve gili- 
merment alteinte par des mesures qui procèdent de la pilié et res- 
sernblent irop à une aurmoône. 

N'est-il pas cruel de proposer à des aveugles et à de grands infirmes 
des réductions de tarifs seulement à l'occasion de vacances, alors 
que sont bien rares ceux qui se déplacent pour leur plaisir, et dont 
la piupart ont depuis longtemps oublié ce que sont les vacances. 

Par contre, nous connaissons tous des aveugies ou grands infirines 
civils qui se sont vaillamment reclassés dans le (travail, el qui, avec 
un mérite particulier, entendent participer à ia vie économique du 
pays. C'est pour les besoins de leur profession, et dans un rayon peu 
étendu qu'ils voyagent, et ces déplacements leur sont souvent physi- 
quement particulièrement pénibles, S'il est une catégorie de cHoyens 
pour lesquels les abus ne sont guère à craindre, c'est bien la leur, 

La modification proposée à l'article 12 de la loi du ? août, en léga- 
lisant des mesures que chacun trouve normales, en évitant aux 
bénéficiaires des demandes vexaloires, en leur permettant d'exercer 
moins difficilement leur travail, en consacrant le principe que 
l'aveugie ou le grand infirme et son guide ne peuvent donner lieu 
qu'à la perception d'une seule piace, constituera une mesure con- 
forme aux principes élémentaires du respect de la dignité humaine 
en la personne des plus défavorisés de la vie. 

Dans ses déclarations, M. le ministre du budget a admis que la 

uestion des transports devait être examinée et résolue, I s'est 

éclaré persuadé qu'il était nécessaire de faire un geste de plus, el 

suggéra de demander à la Société nationaie des chemins de fer fran- 
çais une concession supplémentaire. C'est ainsi, dit-il, et non dans 
la loi, que la question doit se traiter. 

Nous ne sommes pas de cet avis, et nous considérons qu'an 
moment où on demande à la Sociélé nationale des chemins de fer 
français de résorber le déficit de son exploitation, celui-ci est mal 
fondé de demander à cet organisme un effort gracieux supplémen- 
taire, c'est-à-dire à augmenter le déficit provoqué, pour une part, par 
la charge du service public qui lui est imposée. 

Cette considération vaut également pour les autres entreprises de 
transport intéressées à ce projet. 

Nous pensons que les ressources nécessaires au financement de la 
loi peuvent et doivent être prélevées sur le budget ordinaire. 

IL appartient au Gouvernement de faire recenser les personnes 
susceptibles de bénéficier de ces dispositions. Leur nombre serait 
d'environ 32.000. Un accord devrait intervenir entre les ministères 
intéressés, santé publique et transports d'une part, la Société natio- 
nale des chemins de fer français, la régie autonome des transports 
parisiens et la compagnie des transports en commun, d'autre part, 
pour l'établissement des cartes de réduction et de graluité, afin d'en 
réglementer l'usage. 

‘nn conséquence, votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — L'article 17 de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 est reme 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par l'article 4 de 
la présente loi bénéficient des mêmes avantages que les mutilés da 
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guerre pour les places réservées et les tarifs réduits dans les che- 
mins de fer, la régie autonome des transports parisiens, les sociétés 
de transport en commun et les compagnies conceseionnaires de lignes 
de transport routier el rnarilime. 


« Les aveugles, les grands infirmes civils, les ineurables, qui ont 
besoin de l’aide constante d’une tierce personne, ont droit à la gra- 
tuilé du transport de leur guide dans tons les transports en €eum- 
mun, terrestres où maritimes, avec priorité sur présentation de keur 
carte d'invalidité. La mème gratuité de transport est accordée aux 
aveugles pour leur chien, lorsque celui-ci leur sert, seul, de guide. » 


Art. 2. — Les services des ministères de la santé publique et de 
la population, des travanx publics, des transports et du tourisme 
effectueront conjotntement avec la Société nationale des chemins de 
fer français, la régie autonome des transports parisiens, les sociétés 
de transport en commun et kes compagnies concessionnaires de lignes 
de transport routier et maritime ; 

1° Le recensement des bénéficiaires des dispositions ci-dessus; 

20 L'établissement des cartes d'invalidité et titres de transport; 

30 Le calcul global approximatif des crédits nécessaires au finan- 
cement de ces mesures; 1 

4 L'élaboration des conventions à intervenir entre les diverses 
administrations intéressées, 

Art. 3. — Les crédits nécessaires au payement d'indemnités de 
compensation à la Société nationaie des chemins de fer français, à 
la régie autonome des transports parisieus, aux sociétés de transport 
en commun, ainsi qu'aux compagnies concessionnaires de lignes de 
transports routier et maritime, seront inscrits au budget du ministère 
de la santé publique et de la population. 


Art. 4. — La présente loi sera applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 3660 





(Session de 1952. — Séance du 12 Juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme (1) sur la proposition de loi (ne 2924} de 
M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à 
porter à 606 p. 100 la accordée aux £ voya- 

geant sur les chemins de fer, par M. Schaff, député. 


Mesdames, messieurs, l'auteur de la proposition de loi n° 2924 
propose, d’une part que le taux de réduction sur les voyages collec- 
tifs en chemin de fer par groupe de dix ou plus, soit porté de 50 à 
60 p. 100 pour les sociétés sportives. 

D'autre part, que les dispositions du collectif à 60 p. 100 soient 
étendues aux groupements de plein air chaque fois que ces grou- 
pements doivent participer à une manifestation prévue à leur calen- 
drier. 

La réduction dont il s’agit résulte non d'un tarif, mais d’une 
convention particulière passée le 1er juin 1950 entre le ministre de 
l'éducation nationale et la Société nationale des chemins de fer 
français dans le cadre de l’article 29 du eahier des charges de cette 
société. 

Actuellement les bons de transports délivrés par le secrétariat 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports per- 
mettent aux sportifs d'obtenir les réducliions ci-après : 

20 p. 100 pour voyageurs isolés; 

50 p. 400 pour groupes d'un eflectif minimum de 10; 

60 p. 100 pour groupes d'un eflectif minimum de 30. 


La mise en application de ces dispositions entraînera pour la 
Société nationale des chemins de fer français une perte de recellcs 
qui, conformément à l’article 48 de la convention du 31 août 1937 
insÜiluant cette société, doit lui être remboursée par l'Etat. 


Compte tenu du nombre de bons de transport émis an cours de 
l'exercice 1951 et de l’augmentation de 25 p. 100 des tarifs de che- 
mins de fer en # classe intervenue au début de l'année 419,52, le 
crédit budgétaire du présent exercice devrait être porté de 350 à envi- 
ron 90 millions. 


L'imprécision du texte ne permetlant pas de chiffrer le crédit 
supplémentaire afléraut à l'attribution de la réduction de 60 p. 100 
aux « groupements de plein air », les pertes de recettes à compenser 
à la Socifté nationale des chemins de fer français ne peuvent étre 
indiquées. 

Toutefois reconnaissant, d’une manière générale, que toutes des 
activités sportives doivent être encouragées dans la plus large me- 
sure possible, la commission des moyens de communication et du 
er vous demande d'adopter le texte de la proposition de loi 
ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le taux de réduction sur les tarifs des voyages collectifs 
en chemin de fer par groupe de dix ou plus est porté, pour les 
sociétés sportives d'amateurs, de 50 à 60 p. 100. 

Art. 2. — Ces dispositions sont applicables aux groupements da 
plein air, chaque fois qu'ils doivent participer à une manifestation 
prévue à leur calendrier dans un Heu défini 


a 








RO Er tale ft Dig nr, Lei 0 >. LORS 





ANNEXE N° 3661 





{Session de 1952..— Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communtk 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (ne 3094) de M. pin. 
chet tendant à faire bénéficier de facilités de transport par chemin 
de fer les de bénéficiaires d'une rente, pension, relraile, 
allocation eu d’un secours viager de la sécurilé sociaie, par 
M. Schaff, député. 


Mesdomes, messieurs, après avoir déjà procédé à l'examen ds 
trois propositions de loi identiques à celle-ci (nes 1775, 1838, 2802, 
votre commission des moyens de communication et du tourisme 
s’est prononcée favorablement à leur adoption et par conséquent, à 
la modification de l’article 2 de la loi ne 50-89 du fer août 190. 

Toutefois, pour pouvoir matérisliser l'extension du bénéfice de; 
facilités de transport aux épouses des différents allocataires, la corn. 
mission rappelle que la convention du 31 août 1937 qui règle l’acti- 
vité de la Société nationale des chemins de fer français prévoit. en 
son article 18, qu'au cas où le ministre des travaux publics déman- 
derait à la Société nationale des chemins de fer français un ahai<. 
sement de ses tarifs, le Gouvernement devrait obtenir du Parlement 
le vote d’un crédit destiné à couvrir la perte de recettes qui résu!- 
terait pour la Société nationale des chemins de fer français de 
l’applicatinn de la mesure imposée. 

Pour ne pas retarder la mise en application de cette mezsure, il 
serait Sagan de ne compenser qu'en 1953 la perte de recettes qui 
en résulie pour la Société nationale des chemins de fer francais au 
cours du présente exercice. 

En conséquence, la commission des moyens de communication et 
du tourisme confirme par la présente la teneur du rapport n° 4173 
el vous demande d'adopter la proposhtion de loi dont je texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de Ja loi no 50-891 du fer août 19:0 
accordant des facilités de transport par chemin de fer aux béncti- 
ciaires d’une rente, pension, retraile, allocation ou d’un secours 
viager, au titre d'un régime de sécurité sociale, est ainsi complété : 

.“ Ainsi qu'aux femmes et enfants mineurs à charge des bénéii- 
ciaires énumérés à Particle er ci-dessus, à la cendilion qu'ils 
habitent sous le même toit, » 





ANNEXE N° 3662 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir immédiatement en aide aux viticulteurs du cru de Banyulis 
{Pyrénées-Orientales) victimes d’un très violent orage de grêle, 
présentée (1} par M. Tourné et les membres du groupe commu- 
niste, députés. -- (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans ja nuit du 6 au 7 juin 192, la gréle 
s’est abattue avec une brutalité inouïe sur les territoires des com- 
manes ée Port-Vendres, de Banyuls-sur-Mer et du hameau viticole 
de Casporons, c’est-à-dire sur les vignes du cru renommé de Banyul:. 
En un quart d'heure, la grûle a brové ia récolte de plusieurs cei- 
qe on gags de vignes. Des milliers d’hectolitres de vin ont 

perdus. : 

Les premières estimations des dégâts font ressortir une perte d'au 
moins RO inillions de franes. Les viticulteurs touchés sont dans la 
désolation. Après de pe mois d'efforts, ils voyaient déjà, en la 
récolte prochaine, la juste récompense de leur travail et de leurs 
soucis. À présent, cette récolte est perdue. Or, ils attendaient cette 
récolte avec d'autant plus d’impatience que la précédente avait étÔ 
minime, du fait d’une coulure générale. 

Autre fait très grave: aprés un tel orage, non seulement la réco!te 
cst perdue, mais encore 'es ceps ont reçu de graves blessures. 
Outre que les raisins sont broyés et les feuilles hiquetées, les 
sarments ont reçu de graves mulilations, surtout à la base. La future 
taille s’en ressentira immanquablement. Certaines souches seront 
mème privées de tout sarment susceptible d’être taillé. Résultat: 
pour beaucoup de vignes, à la perte de la récolte de cette année, 
s'ajoutera la perte de la recolte de l’année prochaine. Les bour- 
geons pousseront, mais à n’y aura pas de raisin. 

Ainsi, pendant deux années consécutives, un grand nombre des 
viticuiteurs sinistrés se trouveront sans revenu. Si aucune aide 
réelle ne se manifeste au plus tôt, ils seront dans la misère. Il 
faut donc organiser rapidement l'aide à tous ces sinistrés de la 
pe du cru Banyuls. Et cette ae, seul le Gouvernement peut 
’apporter de façon eflicace. 

oiei quels pourraient être les moyens à employer: 

je Une aide financière immédiate à chaque sinistré pour com- 
penser nne pertie de la perte subie par chacun d'eux; 

% Possibilité d'emprunter à un taux d'intérêt des plus réduits; 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 
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g Fourniture immédiale de produils anticryptogamiques à crédit 
tà 


prix réduit ; \ É 
je Ouverture de chanliers communaux, création et! aménagement 
de chemins vicinaux d'exploitation pour donner du travail aux 
ouvrisrs agricoles el aux viliculieurs sinistrés; 

ño Exonération de tous impôts pour les sinistrés; 

Go Fourniture aux sinistrés d'alcools pour le mutage des vins, 
exonérés de tous 1mpôls et laxes. ra ; 

es mesures sont applicables. Les sinistrés les réclament. Ces 
viticulteurs, assujettis à de très lourds impôts sur les bénéflces 
agricoles quand ils ont des récoltes abondantes, comprendraient mal 
que l'on ne leur donue rien quand ils perdent sous la grêle le 
fruit de leur travail. | 

En pet nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir immédia- 
tement en aide à tous les viticulleurs du cru Banyuis sinistrés 
par la grêle tombée dans la nuit du 6 au 7 juin sur le territoire 
des communes de Port-Vendres, Banyuis-sur-Mer et le hameau de 
Casporons. 





ANNEXE N° 3663 





{Session de 1952. — Séance du 13 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir lés crédits nécessaires pour venir en aide aux sinistrés 
de l'orage de grêle qui s'est abatilu dans la régton béarnaïise le 
30 mai 1952, présentée par M. Mora et les membres du groupe 
cormuniste, députés. — (Renvoyée à ia commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi soir 3€ mai 1952, un orage d'une 
extrême vivleuce s’est abattu sur les communes de Bedeille, Selze- 
Maubec, Baleix, Lamayou, Castéide-Doat et Montaner dans le dépar- 
tement des B?sses-Pyrénées. 

De gros gré'ons ont fait des dégâts importants, notamment aux 
vignes qui ont élé très touchées, aux blés qui, par endroits, sont 
détruits à 50 p. 100, aux pommes de terre ainsi qu'aux mais hâtifs. 

Toute cette région est en eflet dépourvue de postes pose, 
c'est ce qui explique le volume des dégâts qui est très élevé. 

Il est certain qu'en cette période difficile que traversent les petits 
et moyens paysans, des difficultés financières se feront sentir chez 
toutes ces familles paysannes qui comptaient sur leurs récoltes pour 
subvenir à leurs besoins familiaux et faire face au déséquilibre 
économique qui atteint sérieusement cette corporation. 

En conséquence, nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre les 
mesures nécessaires pour indemniser les victimes de l'orage qui 
s'est abattu, le 30 mai 1952, sur les communes situées dans le 
canton de Montaner. 





ANNEXE N° 3664 





{Session de 1952. — Séance du 13 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 14 et 18 de 
la foi no 47-1564 du 23 août 1947, relalive à l'institution d’un 
ordre national des vétérinaires, présentée par M. Saint-Cyr, 
député. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’articie 14 de la loi du 23% août 1947 sti- 
pes que « je conseil régional de l'ordre complété par un conseiller 
onoraire à la cour d'appel et sous sa présidence constitue une 
chambre de discipline pour tout ce qui concerne l'honneur, la mora- 
lité et la discipline de la profession »… 
_ L'article 18 de la méme loi prévoit que: « Appel des décisions 
ñcs chambres régionales de discipline peut être porté devant la 
chambre supérieure de discipline. Elle est composée des membres 
du conseil supérieur de l’ordre et d'un conseiller honoraire à la 
Cour de cassation exerçant la présidence »… 

Or, l'application de ces dispositions a donné lieu à de sérieuses 
difficultés notamment dans les chambres régionales de discipline. 
Dans certaines régions il n'existe pas de conseillers honoraires à 
Ja Cour d'appel. 11 arrive, d'autre at que si un conseiller en acti- 
vité est nommé pour présider la chambre de discipline, les décisions 


de cwle-ci sont contestées comme élant contraires À la loi. 
Dans ces conditions, it importe pour permettre le fonctionnement 
Normal d'organismes essentiels, de compléter la loi en prévoyant 





qu'un conseiller en activité pourra être désigné si dans le ressort 
de la cour aucun conseiller honoraire n'est en mesure d'assurer la 
présidence de la chambre de discipline 

C'est pourquoi nous vans proposons de compléter ainsi qu'il suit 


_les articles 14 et 13 de la oi du 23 août 1947: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 14 de la loi du 23 août 1917 est rédigé ainsi 
qu'il suil: 

« Le comreil régional de ;'ordre complété par un conseiller hono- 
raire à la cour d'appel, ou à défaut un conseiller en activilé. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 18 de la loi ne 47-1564 du 23 août 1947 est rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Appel des décisions des chambres régiona'es de discipline peut 
être porté devant la chambre supérieure de discipline. Elle est com- 
pe des membres du conseil supérieur de l'ordre et d’un conseil- 
er honoraire à la cour de cassation où à défaut un conseiller en 
activité, » 

(Le resté sans changement.) 





ANNEXE N° 3665 


(Session de 1952, — Séance du 13 juin 1952.) 


3 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 32%) relatif aa 
développement des orédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d”° nt des services militaires pour l'exercice “952 
( nationale), (1) pré-entée au nom de M. Antoine Pinay, pré- 

sident du conseil des ministres, ministre des finances et des 

affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget, — (Renvoyte à la commission des finances.) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a exposé aux commis- 
sions des finances et de la défense nationale, &insi qu'à l'Assemblée, 
que des contrats « off shore » étaient en cours de négociations avee 
les Etats-Unis. 

L'un de ces contrats porte sur une commande très importante de 
munitions d'artillerie, qui serait destinée à la France et qui s'élève 
à un montant supérieur à 10 milliards. Afin de remplir les condi- 
tions de délais de livraison et de prix de revient, il est nécessaire 
d'accroître les investissements industriels liés à ces fabrications, 
investissements industriels qui nous permettront d'obtenir, pour 
l'avenir, des prix beaucoup plus favorab'es pour les munitions fabri- 
quées en France. 

Un problème analogue se présente pour les cartouches d'infan- 
terie. C’est pourquoi par cette lettre rectificative, le Gouvernement 
dinande les autorisations de programme correspondant à la réalisa- 
fion de ces investissements supplémentaires dont le total serait de 
6.664 milliards. Leur montant correspondrait pour moitié environ 
à l'amélioration des conditions de fabrication des munitions d'ar- 
tilterie et l'autre moitié à celle des cartouches d'infanterie. Ces 
autorisations peuvent être gagfes pour parlie grâce à divers ajuste- 
ments de détail sur le chapitre M1 « Matériel lourd et armement », 

Les payements à prévoir en 195% et 193 sont d'importance relati- 
veinent réduite et pourront étre supporlés par la dotation acluelle- 
ment prévue pour le chapilre intéressé, 


NoTx No I 
A. — Modifications à l'état B. 
Section guerre. 


Chapitre 9151. — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier établisse- 
ment. 

Autorisation de programme demandée dans le projet n° 3226, 
néant. 
Nouvelle autorisation de programme demandée, 1.022.105.000 R. 

L'explication de cette demande est donnée au titre du même cha- 

pitre, à l'état C. 


B. — Modifications à l'état C. 
Section guerre. 


Chapitre M2. — Matériel lourd et armement. 


Annulation proposée dans le projet ne 322%, 48.611.800.000 F. 
Annulation complémentaire proposée, 3.332 millions de francs. 
Nouvelle annulation, 51.943.800.000 F. 


Chapitre M5. — Subvention au bwiget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier élablisse- 
ment. 

Annulation proposée dans le projet n° 2226, 5.640.895.000 F. 

Augmentation proposée, 5.640.895.000 F. 

Ceci entraîne là disparition de ce chapitre à l'état C. 

L'autorisation de programme à accorder s'élevant à 64661 mil. 
lions, la différence, soit: 6.66% millions de francs moins 5.640.895.000 

égalent 1.023.105.000 F est demandée à l’état R. 





(1) Voir également les nos 3556, 2600, 2607, 425, H%4. 
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C. — Modifications à l'état E, 
Fabrications d'armement. 


Chapitre 9601. — Travaux neufs. — Equipement, 
Autorisation de programme demandée dans le projet ne 32%, 
29.20 millions de francs. 
Nouvelle autorisation demandée, 6.664 millions de francs. 
Nouvelle autorisation, ‘%5.864 millions de franes. 
Ceci est la traduction, au budget annexe, de l'ouverture de pro- 
gramme demandée au budget général. 





ANNEXE N° 3666 


(Session de 1952. — Séance du 13 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un prêt de deux milliards 
de francs ‘1 Crédit maritime mutuel au titre des investissements 
sociaux, présentée par MM. Signor, Cermolacce. Marc Dupuy, Gui- 
guen, Mora, Gravoille, Fayet, Dassonville, Pierrard et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le crédit maritime mutuel est aux marins- 
pêcheurs artisans ce qu'est aux exploitants agricoles la caisse de 
crédit agricole. 

Il a été instilué en 1N3 pour faciliter aux marins-pécheurs et à 
leurs coopéralives tous investissements en matière de péche mari- 
time: constructions navales, modernisation des embarcations, achats 
collectifs d’appâts, de matériel d’avitaillement, etc. : 

Jusqu'à la veille de la deuxième guerre mondiale, le crédit mari- 
time muluel suffisamment doté, a pu, d'une manière générale, faire 
face aux demandes de prêts, tant pour le long terme que pour le 
court terme. 

La situation est toute différente au lendemain de la guerre. 
D'année en année, elle s’est aggravée et malgré les plaintes sans 
cesse renouvelées des caisses régionales et les interventions du 
groupe communiste, les dotations de crédits sont allées en s’ame- 
nuisant sans cesse. C'est ainsi qu’en 1950, la seule caisse de Quimper 
aurait pu aisément absorber la totalité du crédit affecté cette année- 
là au crédit maritime mutuel, 

Le décret du 28 avril 192 vient de porter le coup de grâce à cette 
institution. Là où il faudfait au moins deux 1rnilliards de francs 
selon la propre estimation du ministre, au moment de la discussion 
budgétaire, la dotation est réduite à une centaine de millions de 
francs. IL eut été plus honnêle de supprimer purement et simple- 
ment le crédit mutuel maritime et d'inviter les caisses à fermer 
leurs portes, Mais visiblement, le Gouvernement ne l'a pas csé, 
sachant tout l'attachement des marins-pécheurs à un organisme qui 
est susceptible de leur rendre de grands services et dont ils s’obsii- 
nent à penser qu'il pourrait jouer un rôle utile si les deniers pubhcs 
h'élaient pas gaspillés dans des aventures militaires. 

En leur nom, nous demandons qu'un crédit de deux milliards 
de francs soit accordé cette année au crédit maritime muytusi. M 
sera à peine suffisant pour faire face aux demandes de prêts indi- 
viduels et collectifs. Nous restons persuadés que si des moyens 
suffisants étaient accordés aux caisses régionales, elles seraient 
rapidement en présence d'un tel afflux de demandes qu'il faudrait 
accroître sensiblement au cours des prochaines années, le montant 
du crédit que nous demandons pour 1952. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous invitons à 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un prêt de deux milliards de francs au titre 
des investissements sociaux pour 192, est accordé au crédit mari- 
lime mutuel, 





ANNEXE N° 3667 





(Session de 1952, — Séance du 13 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le code du vin inslilué par 
décret du 1° décembre 1936, présentée par M. Emile Hugues, 
député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par application de l’article 12 du code du 
vin repris par l’article 407 du code général des impôts, chaque 
année, après la récolte et dans le délai fixé par le préfet, délai qui 
ne peut dépasser le 25 novembre, tout propriétaire, fermier, métayer 
récoltant de vin, doit déclarer à la mairie de la commune où il a fait 
son vin, les quantités de vin produites et, s’il y a lieu, le voluine 
ou: le poids de vendanges fraîches ou de moûts expédiés. + 

D'autre part, l’article 466 du code général des impôts stipule 
« qu'à l'exception des raisins de table, les vendanges fraiches, 





autres que celles déplacées parles récoltants du lieu de révolte an 
pressoir ou à la cuve de fermentation, à l'intérieur du canton de 
récolte et des cantons limitrophes, sont soumises aux mêmes for. 
malités à la circulation que les vins et passibles des méris dre 
à raison d'un hectolitre de vin pour 130 litres ou 130 kitigraum.s 
de vendanges ». 


I est incontestable, dès lors, qu'à l'origine de l’institulien des 
lois sur la viticulture, le législateur n’a voulu imposer aux réel. 
lants de « raisins de table » ni les mêmes obligations de caractère 
économique ni les mêmes charges fiscales qu'aux récoltants ce 
«“ raisins de cuve » destinés à la vinification. 

Les « raisins de cuve », il n’est pas sans intérêt de le noter, dit- 
fèrent généralement des « raisins de table » tant par leur apert 
extérieur que par leur mode d'emballage ou la nature des récipients 
qui servent à les transporter. 

Or, il est surprenant de constater que les dispositions du code du 
vin concernant la limitation des plantations ont été rendues appli 
cables indistinetement aux vignes destinées à la produclion de vins 
on à celles produisant des raisins de table, en vertu de l'article 7 
de la loi du 8 juillet 1933 qui a prévu la codification de la loi du 
4 juillet 1951. Cette assimilalion des « raisins de table » aux « ra 
sions de cuve « apparait tout au moins inopportune à l'égard des 
plantations constiluées par certains cépages tardifs tels que: 
Alphonse-Lavalle, Servan, Saint-Jeannet, dont les raisins sont con- 
servés sur souche par des procédés .spéciaux jusqu’à fin octobre 
ou au début de novembre pour la première variété et jusqu'à la fin 
décembre pour les deux autres variétés, en vue de la vente à la 
consommation de table sur les marchés français et étrangers en 
décembre, voire même en janvier et février. 

En raison du caractère particulier de la culture des cépages tardifa 
susdésignés, qui ne s'adaptent qu'à certains terrains, et du fait que 
cette culture est en tous points assimilable à la cullure fruitière, 
il nous paraît rationnel et indispensable d'ajouter à la liste des 
plantations demeurant autorisées par l’article 87 du code du vin un 
paragraphe d ainsi libelké: à 

« d) Devant produire des raisins de table provenant exclusivement 
des cépages tardifs, dont la production est assimilable, par sa des- 
tinalion, aux productions fruilières. » 

Nous vous demandons donc, de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 ést ajouté à l’article 87 du code du vin un para- 
graphe d ainsi conçu: 

« d) Devant produire des raisins de lable provenant exclusivement 
des cépages tardifs, dont la production est assimilable, par sa des- 
tinalion, aux productions fruitières. » - 





ANNEXE N°3668 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agricullure sur la proposilion de loi (n° 1021) de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l’article 56 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à la ounversion 
du métayage on fermage, par M. Lamarque-Cando, député (1). 


Mesdames, messieurs, en septembre 19%, votre commission de 
l'agriculture avait adopté à l'unanimité une nouvelle rédaction de 
l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 19% modifiée, relatif à la 
conversion du mélayage en fermage, 

La commission de l'agriculture a été récemment saisie par plu- 
sieurs de ses membres: MM: Charpentier, de Sesmaisons, Becquet, 
Laborbe, Robert Laurens, Tanguy Prigent et Verneuil, d'un amen- 
dement résullant d’un accord conclu, sous l'égide de la fédération 
nationale des exploitants agricoles, entre les sections nationales des 
bailleurs et des preneurs de baux ruraux de la confédération géné- 
rale agricole. 

Il résulle de cet accord que, conformément à la volonté du légis- 
lateur de 1945, volonté cotifirmée par les décisions de la coMmis- 
sion de l’agriculture des deux législatures de l’Assemblée nat;onale 
qui ont succédé à l’Assemblée constiluante, la demande de con- 
version ne peut être considérée comme une rupture du bail en cours. 

Ainsi donc l'accord intervenu entre les représentants qualifiés 
des bailleurs et des preneurs de baux ruraux consacre fort heureu- 
sement l'interprétation exacte de l’article %6. 

Cette juste interprétation de l’article 56 était la préoccupation 
essentielle de votre commission de l’agriculture qui souhaitait voir 
cesser des expulsions injustifiées et à tous égards regrellables, 

Le texte nouveau qui vous est présenté aboutit à ce résultat essen- 
tiel. 11 établit comme le texte précédent que la reprise du foms, si 
elle est accordée dans les conditions prévues à l’article 33, ne pourra 
avoir lieu qu'à la fin du bail en cours; elle précise que, dans les 
cas prévus à l’article 53, la reprise ne pourra avoir lieu avant la 
fin de la seconde période triennale. j 

Elle précise en outre que durant la période intermédiaire entre Ja 
demande de conversion et la reprise, le bail en cours subsiste aussi 
bien dans sa nature que dans Sa durée, 

Votre commission de l’agriculture, après avoir rejeté par 26 voix 
contre 5 les amendements proposés par les communistes, à adopté 
le texte qui vous est soumis par 25 voix contre 5 et 2 abstentions. 


(1) Voir le n° 1032 
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Ainsi, dans sa très large majorité, votre commission souhaite que 
rAssemblée nationate te à son tour un texte qui. selon les ter- 
mes mé du précédent (m° 402} « est de mature à apaiser 
beaucoup d’inquiétudes, à prévenir de regretlables conflits, en un 
mot un texte de généreuse justice et d'apaisement social », 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'erticle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 445 
modifiée, relutif à la conversion du métayage en fermage. 


Article unique. — L'article 56 de l'ordonnance du 47 octobre 19%, 
modifié la loi du 13 avril 1956, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refuser 
la conversion que S'il reprend l'exploitation dans les conditions pré- 
vues à l'article 33 de la présente loi. 

« Dans ce cas, la Le ges du fonds ne sera efleetive qu'à compter 
de l'expiration du baïl en cours, eu, si la demande de conversion 
a été formulée dans les délais prescrits par l'article 53 avant la fin 
de la qe À gp triennale, à l'expiration de la seconde 

ri triennale. 

« Dans toute la période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et là date de la reprise, les rapports entre les parties 
restent réglés par le contrat de métayage er cours, » 





ANNEXE N° 3669 





(Session de 19652. — Séance du 12 juin 1%2.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait, an nom de la commission de 
l'agriculture, éur les propositions de loi: 1e de M. Tanguy Prigent 
et plusieurs de ses collègues (n° 576) tendant à modifier l’orden- 
nanñces du 17 octobre 1945 sur le statut du ei du 

modifiée par les lois du 13 avril 1948 et du 35 décembre 1548: ?° de 

M. Charpentier et plusieurs de ses collègues {no M3} tendant à 

modifier l'articie 22 de l'ordonnance du ?7 octobre 1945 portant 

po À fermage et du métayage, par M. Lamarque-Cando, 


Mesdames, messieurs, en seplembre 1961, votre commission de 
l'agriculture avait, à l'unanimité (sauf l'abstention des commis- 
saires communisles). adopté le Lexte d'une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 22 de l'ordonnance du #7 gstobre 1943, modifié 
en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1%M8, relatif au prix des 
baux à ferme. ; 

La commission de lagriculiure a été récemment saisie, ee plu- 
sieurs de ses membres, MM. Charpentier, de sesmaisons, Becquet, 
Lahorbe, Robert Laurens et Verneuil, d'un amendement résultant 
d'un accord eonelu, sous l'égide de la Fédération rationale des 
exploitants agrioirs, par les sections nationales des bailleurs et des 
prenewrs de baux ruraux de Ia C. G. A4. 

Le texte résultant de cet accond reprend presque intégralement les 
termes de la propasilion de loi précédemment adoptée par la com- 
rmaission de l'agricuilure. 

Deux modiflextions de détail y ont été seulement apportées; l’une 
consiste à supprimer Ia iimitation à quatre denrées aussi bien pour 
les cultures gé les que pour les cultures spérialisées; l’autre 
consiste à préciser les possibilités de revision des baux en cours. 

En dehors de ces deux modiflcations de détail, les seétions nalio- 
naïcs de bailleurs ct preneurs de baux ruraux ont donc aecepté en 
Jait les propositions qui vous ont élé soumises dans le rapport pré- 
cédent fail au nem de Ja commission de Fagricultnre. 

Nous avions donc raison d'écrire, dans ce rapport ne 163: « Per- 

nne ne conteste plus _ la référence aux prix normaux des baux 

n 19% doit être obligatoire et qu'il faut faire cesser les abus qui 

produits. Les précautions prises par le nouveau texte parais- 
t de- nature à éviter que les prix des baux soient anormalement 
s, où bien anorrmalement élevés. Baiilkeurs et Len doivent y 
trouver de sérieuses garanties aboulissant à la fixation de prix de 
fcrmages itables. » 

La rité de la commission de l’agriculture a enregistré avec 
satisfaction la censécration qui est ainsi donmée à ses efforts d'eb- 
Jectivité, à la fois per ies représentants des bailleurs et par ceux des 
preneurs et elle à adopté Ie texte qui vous est soumis par % voix 
contre 4 et 5 abstentions, après avoir rejeté, par 27 voix contre à. 
un contre-projet de M. Trtcart, et neuf amendements présentés par 
les commissaires cammunistes. 

Elle souhaite donc que l’Assemblée nationale adopte le plus rapi- 
base À ga un fexte qui bénéficie par avance de l'adhésion de 
la gra majorité des intéressés, après avoir obtenu Faccord positif 
de la quasi-unanimité de votre commission de l'agriculture. 


FL35 


PROPOSITION TE LOI 


tendant à org “= l'article 2 de l'ordonnance du 17 octobre 1%: 
modilié en dernier lex par la loi du 31 décembre 1M8, relatil 
du briz des baux à ferme, 


Article unique, — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié en dernier lieu la loi du 31 aëcermbre 198, est de nou- 
veau modifié comme ; 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission 
consultative de dresser, pour les diverses régions du département et, 
s'il y à re ee type a exploitation, la liste des denrées de la pro- 
duetion ; où Mauneie qui serviront exclusivement de base &u 


(1} Voir le ne 1053, 














caicu} du prix des baux et les quantités maxima et minima de ces 
denrées représentant, par nalur- de cullures et suivant leur classe, 
la valeur locative normale des biens loués. 

e bès la réception de Flavis de la commission et, en cas de 
rarence de cetle dernière, deux mms au plus tard après sa demande 
d'avis, lc préfet fixe par arrélé la liste et kc5s quantiks de denrées 
dont 11 est parlé ci-dessus. 

« Ces quantités ne pourront être supérieures aux quantités repré- 
sentant en 19% le prix normal des baux dans la région considérée. 
Toutefois, la fixation de quantités supérienres où inférieures à celtes 
de 499 pourra ètre admise à condition d'être expressément motivée. 

« Dans les régions où, en raison du petit nombre d'exploitations 
lonées par bail à ferme antérieurement à l'année 1939, la commis- 
sion ronsullative jugera cette référence insuffisante, Ja valeur kca- 
uve normale pourra être fixée par comparaison avec les exploita- 
lions similaires des régions voisines. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quan- 
lité déterminée de denrées, compte tenu éventuellement des 1m- 
penses du bailleur ayant apporlé es améliorations au fonds depuis 
1939, devra abligatoir 4 s'inscrire dans le cadre des quantités 
Inaxima et minima fixé par la commission consultative; ce prix est 
réglable soit en nature, soit en espèces, soit partie en mature, soit 

artie en espèces, Les partics opleut pour le mode de payement & 
a conclusion du bail. 

« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé comme 
il est indiqué aux aliméas précérents, aucune redevance, prestation 
ou service de quelque nature que re soit. Lette disposition est appli- 
cable à tous les baux antérieurs À la présente bi et prenttra etfet 
dès sa promulgation. Si la suppression des redevances, prestations 
ou services rend imdispensable le rajustemest du prix du bail, à Y 
sera procédé, à défaut d'aceo-d entre les parties, par le tribunal 
paritaire. 

« Lorsque Je bailleur aura eflectné, en accord avec le preneur, 
des investissements dépassant be cadre de ses obligations légales, 
le prix du bait en cours ser: augmenté d'une rente en espèces égale 
à l'intérêt des sommes investies, an laux pratiqué pur la caisse 
régiortale de crédit agricole pour les prèls à moyen terme 

« Les dispositions aes alinéas ci-dessus sont d'ordre public 
y « Sauf convention contraire cmue les parties, lc payeruent :n 
espèces s'eflectucra au cours en vigueur au jour de l'échéance pour 
les denrées dont le prix cst fixé pour un an, et au cours eg = 
d'échéance à échéance, pour les denrées à cours variable. La fIxa- 
tion du cours moyen est fait: par arrété préfectoral, après avis 
de la commission consultative. 

«a Pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre, la 
commission consultative départementale pourra accider que le prix 
moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant coruple pour inxs 
quarts du prix moyen pratiqué pendant [a période du 1% avril an 
% septembre et pour un quart du prix moyen pratiqué pendant la 
période du fr octobre au 31 mers. 

« Le preneur où le beilleur qui, lors ae la conelu-ion du 72 
a accepté un prix supérieur où inérieur d'au moins. bn dixième à 
“a vaieur locative normale du hien loué og au cours de la troi- 
sième année de jouissance, et une seule fois, saisir le tribunrl 
paritaire. Celmi-ei fixera, pour la période du bail restant à courir à 

sarkir de la demande, le prix rortmal du fermage suivant les moua- 
ités ci-dessus. 

« La même faculté est aecordée, pour le Imème molif, aux bailleurs 
et preneurs liés par un bail en cours conelu postéreurerment au 

17 janvier 1949, auquel cas ba revision devra être demandée dans 
l'année qui suivra :a publication de l'arrêté préfectoral prévu à LFalt- 
néa ? cimessus. 

« Ces aisposilions ne sont pas appiirabies au eas où le prix du bail 
résulte d'une adjudication rendue obligatoire par la loi », 








ANNEXE N°3670 


(Session de 195% — Séance du 12 juin 1%2) 


RAPPFORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le refus 
partiel d'homologation (ne 954) d'une décision de l'assembée 
algérienne relative à la prorogation de ‘cerlains baux de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, indusiriel où artisanal, par 
M. Haumesser, député. 


Mesdames, messieurs, la loi sur la propriété cornmerciale donne 
au locataire remplissant certaines conditions un droit au renouelt- 
lement de son bail, 

Ce droit peut être mis en échec par le bailleur par l'exercice da 
son droit de reprise. Mais en général une indermnilé sera due au 
lurataire ainsi évincé. 

Il est cependant des cas de reprise sans indemnité et, notamment, 
celui de la reprise pour démolir el reconstruire, Celle exception 
s'explique du fait que l'éviction du locataire n’est pas définitive: le 
locataire a, dans ce cas, un droit de priorité de relocation sur 
l'inuneuble reconstruit, druit réglé par l'alinéa 3 de l'article 5 de la. 
loi du 30 juin 19%. 

Une indemnité d'éviction n'était, en effet, pas concevable dans 
celte hypothëse, le locataire retrouvant, après reconstruction de 
de le, l'usage de son sncien local ou d'un locai de remplace- 
men 
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La loi, tout en reconnaissant le principe de ce droit, a cependant 
négligé d'en régler les modalités. On comprend rmnal cette lacune 
de la loi « alors qu’un droit de priorité est, par essence, d’un exer- 
cice toujours difficile. Quelie forme revêtra-t-il ? Sera-t-il personnel 
ou cessible ? Le propriétaire devra-t-il offrir un local exactement 
semblable ou similaire, sur le même emplacement, et, en cas de 
désaccord sur les conditions de la location nouvelle, quelie juridiction 
tranchera le différend ? Bien d'autres questions auraient mérité 
d’être Free La loi n'énonce qu’un principe dont l'application 
se révélera pleine de difficultés », (Marlin et Maus, manuel des 
baux commerciaux, édition 1918, no 319; édition 1951, n° 338 suite.) 

L'assemblée algérienne, en étendant à l'Algérie les disposilions de 
la loi du 51 décembre 1950 et de la loi du 24 mai 14951 sur les proro- 
gations deg baux commerciaux, à eu le louable souci, accordant 
un droit de reprise pour démolir et reconstruire un nouveau local 
réservé pour les trois quarts à l'habitation, de combler la lacune 
me nous venons de signaler. Par les alinéas 2, 3 et 4 de l’article 2 

e la décision qui vous est soumise, elle a entendu régler les moda- 
lités de la relocation, Etendue du droit, durée de la privation de 
jouissance, enfin, prix du loyer du nouveau local ont été très judi- 
cieusement réglementés. 

Il ne semble pas qu'une objection sérieuse puisse être faite, ni au 
principe, ni à la réglementation de délai!, 

Le Gouvernement à cru devoir néanmoins refuser l’homologation 
de ces alinéas de la décision. Il lui est apparu que, par sa nature, 
un droit de reprise par le bailleur a pour effet nécessaire d’être 
absolu, de priver définitivement Je locataire de son droit de renou- 
vellement et de rendre au bailleur la libre disposition de ses locaux. 
Se plaçant sur le plan de l'équité, le Gouvernement a estimé non 
admissible une limitation des droits du bailleur de donner à 
l'immeuble reconstruit une affectation ne dépendant, en fin de 
compile, que de son arbitraire. - 

Nous ne pouvons suivre le Gouvernement dans cette opinion. 

Il parait, en premier lieu, difficilement admissible de séparer le 
principe du droit de reprise admis par l'assemblée algérienne de ses 
modalités d'application, des limiles reconnues à ce principe. It est 
fort probable que l'assemb'ée algérienne n'aurait pas autorisé Ja 
reprise pour démolir en vue de la reconstruetion d'un local réservé 
ve les trois quarls à l'habitation si elle avait pu prévoir que par 

suppression des alinéas 2, 3 et 4 on allait donner à ce principe 


une portée absolument exvrbitante. L'article 2 est un tout qui, * 


coupé en tranches, ne correspond plus à l’idée qui a présidé à sen 
vole. 

Par ailieurs, l'idée du droit à relocation n'est pas nouvelle. Elle 
est si peu choquante qu'elle à été adoptée dans J'article 5 de la loi 
du 3% juin 1926 que nous avons rappelé tout à l'heure. Elle n’a rien 
d’inéquitable car si, pour encourager les reconstructions dans le 
but d'augmenter le nombre des Kcaux d'habitation, il est normal 
de mettre en veilleuse, pour un temps limité, les droits du locataire 
commerçant, il serait parfaitement contraire à l'équité de permettre 
au propriétaire de disposer librement des nouveaux locaux commer- 
ciaux sans avoir à se préoccuper du sort des localaires évincés. La 
propriété commerciale ne serait plus garantie. 


N est: possible de respecter les droits des uns et des autres en 


même temps que l'intérêt général et le moyen pour y parvenir €’est 
précisément le droit de prorilé de location accordée au locataire 
provisoirement évincé,. 

L'opinion du Gouvernement s'inspire probablement d’une autre 
lacune de la loi du 30 juin 1926. 

Il existe, en effet, dans celte loi, deux sortes différentes de droit 
de reprise pour démolir et reconstruire suivant que l’immeubie 
menace où non ruine, est ou ou non insalubre. 

La loi a réglementé d’une façon toute différente ces deux hypo- 
thèses: elle prévoit pour l'immeuble menaçant ruine une priorité de 
zelocalion sur l'immeuble reconstruit (alinéa 3 de l’article 5), sans 
d'ailleurs organiser ce droit comme nous venons de le rappeler ; 
rien de semblable en cas de reprise pour démolir un immeuble ne 
menaçant pas ruine: après avoir reconstruit un tel immeuble, le 

ropriétaire peut en disposer comme il l'entend. Cette différence de 
railement parait illogique: on ne comprend pas que les droits du 
locataire évincé soient reconnus dans le premier cas, refusés dans 
ke second, 

Il est évident qu'il y a là un simple oubli. 

Peut-on, se basant sur ce qui évidemment n'est qu'un oubli, dire 
que de cet oubli vont pour toujours découler des interdictions défi- 
nilives d'y apporter remède ? Nous ne le por pas. Nous le 
pensons d'autant moins que, nous l'avons déjà dit, la loi du 30 juin 
19% a, dans un autre cas, déjà admis le principe contraire, celui 
du droit à relocation. L'assemblée algérienne a apporté à la joi sur 
la propriété cominerciale une sérieuse amélioration. 

Ælle a comblé une des lacunes de cette loi, 

Votre commission a donc l'honneur de or ang à l'Assemblée 
nationale l'homologation de ja décision du 3 juillet #9%1 et l'adoption 
de la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à homologuer les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 2 de la décision 
ne M-G-24 votée par l'assemblée algérienne au cours de sa session 
extraordinaite de juin-juillet 1%, relative à la yproromation de 
cerlains baur de loraur ou d'immeubles à usage commercial, 
mdustriel ou artisanal. 


Ariicle unique. — Les alinéas 2, 3 et £ de l'arlisle 2 de la décision 
2e 51-G-24 votée par l'assemblée algérienne au cours de sa session 
éxtraordinaire de juin-juille* 1%1, relative à la prorogation de cer- 
fains baux de locaux où d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou arlisanal, sont homologués. 

a 
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ANNEXE N° 3671 


(Session de 1952, — Séance du 12 juin 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l’éducalion nationai», 
sur la proposition loi (ne 269) de M. Rincent et pusieurs de 
_ collègues, ge À à préserver la situation matérielle et morae 

élèves-maitres 

subi un échec à la deuxième partie 

Lempereur, député, 


Mesdames, messieurs, les difficultés matérielles qui s’abaltert 
aujourd'hui sur bon nombre de familles modestes nous obligent à 
reconsidérer le problème « normaliens » chaque fois où ces futurs 
maîtres ont par malheur échoué ac baccalauréat. 

Comme le souligne la. proposition ne 2569 de M. Rincent et du 
groupe socialiste, les jeunes normaliens constituent l'élite des futurs 
enseignanis puisque recrutés après un concours des plus sévères, 
Ns s'engagent à servir durant dix ans l'Etat qui, en échange, les 
prend en charge jusqu'à la fin de leur scolarité, 

Or, le décret du 6 juin 1946, portant règlement du régime intérieur 
des écoles norinales d'instituteurs et d'institutrices stipule dans son 
article 74 nouveau: 

« Chaque année au mois d'août, sur le vu, soit des résultats an 
baccalauréat, soit des notes obtenues pendant le cours de troisième 
année (ire de formatisn professionnelle) et sur proposition du direc- 
leur, le conseil des professeurs entendu, le recteur, après avis de 
l'inpecteur d'académie arrête la liste des élèves admis à passer de 
prernière en deuxième année, de deuxième en troisième année et 
de troisième en quatrième année. » 

« Les élèves-maîtres et les élèves-maîtresses de première et deï- 
xième année non reéçus au baccalauréat (fre ou 26 partie) ou les 
élèves-malires et les élèves-maîtresses de troisième année dont le: 
notes ont été jugées insuffisantes sont: 

Soit autorisés à redoupler leur classe, 

Soit exclus de l'établissement. : 

La décision est prise par le recteur après avis de l'inspecteur d'aca- 
démie et sur proposition du chef de l'établissement. 

Par ailleurs, l'arrêté du 21 mars 1916 réglementant le régime des 
bourse: nationales dans l’enseignement du second degré prévoit les 
modalités de renouvellement el du tetrait des bourses ‘sous la forine 
suivante : 

Art. 13. — Les bourses sont accordées pour une année scolaire 
sous réserve des dispositions de retrait prévues ci-après. Les bourses 

uvent être renouvelées jusqu'à la fin de la scolarité normale, dans 

’ordre d'enseignement suivi par les boursiers, sur proposition du 
consoil de classe dans les lycées et collèges classiques et modernes 
ou du conseil des prolesseurs dans les établissements d'enseigne- 
ment technique. 

Art. 14. — Lorsqu'in élève boursier a recu un avertissement du 
conseil de discipline. cet avertissement est nolifié à sa famille 
et le recteur peut prononcer une suspension de bourse dont la durée 
ne pourra excéder trois mois, Après deux avertissements, le rec- 
teur pourra prononcer le transfert par mesure disciplinaire dans 
un autre établissement de même ordre. Au troisième avertissement, 
le recteur pourra prononcer le retrait de bourse. 

En conséquence, dans l'esprit du Kgislatecr, l'élève-maître prépa- 
rant le bactalauréal dans une école normale devrait être considéré 
comme un boursier d'Etat au même titre qu’un élève de lycée, el sa 
bourse renouvelée par décision du recteur après avis de l'inspecteur 
d'académie sür proposition du directeur de- l'établissement entendu 

Il est certes bien entendu que les stipulations de l’article 59 du 
décret du 6 juin 19%6 concernant le redoublement des élèves ayant été 
malades en cours de scolarité, redoublement prévu par l’article 2, 
chapitre 3330 du budget 1952, restent en vigueur et ne _sauraient se 
confondre avec les redoublements prévus l’article 74 du même 
décret, base du présent exposé des motifs. 

Ainsi, le lycéen dont la bourse est supprimée par le recteur. sur 
proposilion du conseil! de étasse n'est pas astreint à rendre à l'Etat 
le montant de cette bourse depuis le début de sa SA À 

La bourse complète est accordée à l’élève-maître en échange de 
l'engagement de pes À dix ans dans l’enseignement. J1 semble donc 
logique de n'exiger le remboursement de la pension que dans le cas 
d'une rupture volontaire de cet engagement, l’élève-maître exclu de 
l'école normale ayant toujours la possibilité de préparer le bacca- 
lauréat astleurs ei a’entrer dans l'enseignement ar voie de sup- 
pléance (circulaire du directeur du premier degré du lv de glà 

Alors que les directives données par les services ministériels en 
1947 et 1 pour l'application de l’article 74 du décret du 6 juin 1916 
répondaient à son esprit en laissant l'initiative des décisions de 
redoub'erment aux recieuwrs sur proposition des directeurs et direc- 
trices d'école normale, .le conseil des professeurs entendu — des 
instructions étaient données pour la rentrée scolaire de 19% mettant 
cette décision entre les mains du ministre et précisant que, les + 4 
risations ne devront plus atteindre qu'un pourcentage d'un ordre 
de grandeur de 10 p. 100 des yet FRE EAU pui 

Certes, les élèves-maîtres sont recrutés par , 
doivent assurer un recrutement de qualité résuisant par là méme les 
causes d'échec. Il esf remarquable de. constater que, sur environ 
8.000 candidats normaliens qui se sont présentés cette année à l'une 
et l'autre partie du baccalauréat, le nombre des échecs atteint à 
peine 850. Le résultat de l'application stricte de la règle de 10 p. 400 
conduit done à n'admettre comme redoublants que 1 p. 400 des can- 
didats. Nous pourrions citer telle école normale de jeunes filles qui, 
présentant 46 élèves, a 43 reçues dont 22 avec mention — telle école 
normale de garçons qui, Sur 25 candidats aux deux parties, obtient 


du premier degré :yant 
u baccalauréat, par Ene 
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92 succès. L'applieation de la règle des 19 b: 100 ne permet, évidem- 
ment, <''œun redoublement dans ces établissements: et pourtant, 
n'est-on pas en droit de penser que le niveau des classes y était par- 
ticulièrement élevé et que les élèves ayant échoué sont, malgré leur 
insuccès, dignes d’intérèl? Et peut-on, en la matière, trouver mreil- 
leur juge que le conseil des professeurs ? 

Le décret du 6 juin 1946 stipule, dans son article 71: 

« Les élèves-maîtres et les élèves-maîitresses des première et deu- 
zième années non reçus au baccalauréat sont: 

Soit autorisés à redoubler leur classe, 

Soit exclus de l'établissement. » 

Dans son article 78: 

« Tout élève qui quitte l’école de sa seule initiative ou qui en est 
exciu est tenu de restituer le prix de la pension ou de la bourse dont 

a joui. » 
gs l'élève-maître ou l'élève-maitresse, s’il échoce au baccalau- 
réat, se voit “4e ve certainement exclu de l'école normale et mis 
dans l'obligation e restituer à l'Etat le prix de sa pension depuis 
son entrée dans l'établissement. ; 

Or, demande-t-on au boursier national d’un lycée ayant échoué au 
baccalauréat de restituer le montant de la bourse dont il a joui? 

Certes, des atténualions à la rigueur de ces instructions ont été 
apportées; la possibilité de poursuivre la préparation du baccalauréat 
comme auditeurs libres à été donnée à certains élèves ayant échoué, 
les mettant en mesure, par là même, de rentrer à l’école normale 
pour leur formation professionnelle et de tenir leur engagement 
décennal. - 2 : $ 

Mais ce ne sont là que des atténuations bienveillantes et qui ne 

uvent d'ailleurs être toujours rates en raison du barrage des 
ni p. 100, 1 ne faut pas oubiier l'origine souvent très modeste des 
normaliens; les parents ne peuvent toujours assurer les frais d’une 
année d'étude. C'est älors que tout l'avenir de l'adolescent est com- 
promis, c'est aussi la perspective d’avoir à rembourser des sommes 
qui peuvent atleindre 210.000 F. Si une telle hypothèque continue à 
planer sur les familles, il est à prévoir qu'elles hésileront de plus 
en plus à présenter leur enfant à l'école normale. Le recrutement 
s'en trouvera à nouveau tari, le concours d'entrée ne permeltra plus 
la sélection assurant eux études le niveau que la nation est en droit 
d'exiger pour la préparation des maitres de l'enseignement du pre- 
mier degré. 

Nous - +384 par expérience, avec quels scrupules les conseils des 
professeurs et les directeurs et directrices d’école normale se pro- 
noncent sur les redoubiemenis. Leur avis doit faire autorité lout 
comme l'avis favorable d’un conseil des professeurs d'un établisse- 
ment du deuxième degré permet au proviseur, pour le boursier d'Elat 
qui a échoué au baccalauréat, de demander la reconduclion pour 
un an de la bourse dont jouit l'élève. Là J 

Au cours de la discussion de ce rapport, la commission à été 
amenée à envisager, sur proposition d'un de ses membres, s'il ny 
avait pas lieu de S’en tenir à une proposition de résolution invitant 
le Gouvernement à « appliquer dans un esprit de lar e tolérance les 
dispositions des articles 59 à 74 du décret du 6 juin 1936 » comme le 
demande le groupe communiste par sa proposition n° 352 du 27 juil- 
let 1954, C'est après un large débat que l’unanimilé de la commis- 
sion, à l'exception de trois voix, s’est prononcée pour un texte de 
loi précisant l'autorisation du redoublerment pour tout élève ayant 
échoué an baccalauréat, sur avis favorable du conseil des professeurs 
entendu. La commission n'a pas jugé utile, dans sa majorité, de 
maintenir. l’article 2 relatif au remboursement, considérant que si 
l'élève malheureux mais sérieux est autorisé à redoubler, la question 
du remboursement ne se pose plus. 

La commission a eu le souci de rester dans le cadre des choses 
possibles et c’est pourquoi, soucieuse au maximum de l'intérêt de 
notre enseignement du premier degré, elle demande à l’Assemblée de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOS:TION DE LOI 
tendant à préserver la situation matérielle et morale des élères- 
maitres des écoles normales du premier degré ayant subi un échec 
à l’une ou l'autre partie du baccalauréat. 


Article unique. — Tout élève-maitre ou élève-maîtresse ayant 
échoué à l'une ou l’autre partie du baccalauréat est autorisé à 
redoubler sà classe, après avis favorable du conseil des professeurs 
consulté à cet effet. 





ANNEXE N° 3672 


(Session de 1952. — Séance du 13 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, sur la pro- 
sition de loi (ne 1717) de M. Laborbe et plusieurs de ses col- 
égues, sur les calamités agricoles, par M. Laborbe, député, 


Mesdames, messieurs, de nombreux projets de loi sur les cala- 
inités agricoles ont été déposées sur le bureau de la Chambre dans les 
précédentes législatures. k ME 

Le Conseil économique, saisi pour avis des propositions de MM. Cer- 
clier, Waïdeck Rochet et Moch, a émis un avis général qui donre 
les Ps gr ag qu'une loi sur les calamités agricoles devrait 
contenir. 

Le Parlement, à la suite des calamités de l'été 1950, votait, le 
8 août 1950, une loi mettant à la disposition des caisses de crédit des 
fonds à taux réduits permettant aux victimes des calamités de 
relever leurs immeubles endommagés et de trouver des disponibi- 
lités pour poursuivre leur exploitalion. 





Une redevance de 3 francs par hectolitre de vin élait instituée 
pour permettre le rembourserænt de-tout ou partie des deux pre- 
lnières annuités des emprunts effectués par les viticulteurs. 

Aux termes de ce texte, le Gouvernement était mis dans l'obli- 
gation de saisir le Parlement, avant le ter mars 1951, d'un projet de 
loi tendant à organiser sar le plan départemental et national, soit 
un syslème d'assurance contre la grèle et les calanuiés agricoles, 
soit une caisse nationale de solidarité destinée à indemmiser !es 
victimes des calamités agricoles. 

_ Cette date est passée sans qu'aucun texte ait été présenté par lo 
Gouvernement, Le problème que posent les calamilés est de jour cn 
jour plus angoissant du fait de la trésorerie toujours plus précaire 
aes agriculteurs et de l'augmentation toujours accrue des charges 
d'une année sur l'autre. 

De plus, le principe de couverture du risque est entré dans ls 
mœurs. Il est adimis et souhaité par toutes les couches sociales, 
L'exploitant agricole est à l'heure actuelle le seul ne pouvant profiter 
de cetle garantie aussi bien sur sa vie que sur ses biens. 

Jusqu'à ce jour, aucun texte de calamités agricoles n’a pu voir le 
jour du fait que le législateur n'a jamais pu déterminer où s'arré- 
terait la calamité. 

Le texte que nous vous rapportons aujourd'hui est beaucoup plus 
modeste. Il s'inspire pour une large part des principes que le Conseil 
économique avait souhaité voir adopler. Ces principes étaient les 
suivants: 

4° Principe d'assurance par catégorie de cullure: 

2° Principe de l'obligation lorsque certains organismes réprésen- 
latifs le demanderaient ; 

3e Principe de la gestion des caisses par un système mutualiste : 

4° Principe du remboursement d'après les frais de culture et avec 
äbatlement à la base important, 


1° Assurance par catégorie de culture. 


La diversité des cultures, les calamités extrémement différentes 
d'une région à l’autre nous ont fait penser qu'il était plus sage de ne 
pas proposer un texte de loi sur les calamités en général mais seuie- 
ment par cullure et par calamités déterminées. 

Si certaines cultures sont sujettes à relativement peu d'’intem- 
péries, d'autres peuvent être détruites en queiques minutes souvent 
non seulement pour une année mais quelquefois pour plusieurs 
années. Ce cas est fréquent pour la vigne et les arbres fruitiers. 
D'autre part, les calamités sont souvent différentes dans les régions. 
Dans les unes ce sera la grêle, dans une autre le sirocco, dans une 
troisième la gelée. 

C'est pour ces raisons que nous avons cru qu'il était préférable 
de créer une caisse par catégorie de calamités fortuites et imprévi- 
sibles, quitté à juxtaposer, dans cerlains cas, plusicurs calamités, 
par exemple: ie gel et la grêle, 


20 Obligation lorsque certains organismes représentatifs 
le demanderont. 


IL est incontestable que si une loi sur les calamités a toujours 
élé réclamée par cerlaines cullures et dans certaines régions, un 
üssez grand nombre de cultivateurs n'en sentent pas le bésoin, 
soit parce que Jeurs cultures sont diverses, soit parce qu'elles sont 
plus résistantes aux calamités. 

l'est courant de voir un orage de gréle détruire 80 p. 400 d'un 
vignoble alors qu’un champ de blé voisin aura des dégâts évalués: à 
16 à 20 p. 100. Il en résulte que ce serait, à notre avis, une erreur 
de créer une caisse de calamités agricoles dans tout le pays. Cette 
caisse entrainerait souvent une charge excessive et, d'autre part, 
les rautuelles et les compagnies d'assurances rendent d'appréciables 
services avec la formule facultative. 

IL nous a semblé qu'une caisse de calamités pourrait être créée 
seulement lorsque le besoin s'en ferait sentir dans un département 
ou une région. 

NH se pose done tout d'abord la question de savoir qui devrait en 
faire la demande, Votre commission de l'agricullure a estimé que 
les organisations professionnelles les plus représentatives et les 
chambres d’agricullure seraient les plus qualifiées pour étudier et 
proposer la créalion d’une caisse de calamités. Les conseils géné- 
taux, mis en présence de ces propositions, détermineraient s’il y a 
lieu d'instituer cette obligation ainsi que l'étendue et les lirnites 
de celle-ci. Le ministre de l’agriculture donnerait un caractère exécu- 
arte A la décision des conseils généraux dont il contrélerait ainsi 
à portee. 

Le principe de l'obligafion est indispensable car souvent ce seront 
les agriculteurs les plus nécessiteux qui reculeront devant la pers- 
pective d’une nouvelle charge. En outre, pour faire jouer le prin- 
cipe de la compensation, Ja loi des grands nombres est indispeu- 
sable et le grand nombre ne peut être atteint que par l'obligation. 

Enfin, souvent les orages de gréle suivent pendant des annéca 
les mêmes courants d'air alors que durant de longues années ces 
mêmes endroits n'avaient jamais vu de grèle. C’est ce qui explique 
le taux élevé des assurances gréles. Le cultivateur ne s'assure sou- 
vent que lorsqu'il grèle pendant plusieurs années. S'il se rend 
compile que les orages passent sur le voisin, même s’il est assuré, i 
réduit l’avenant de sa police à un chiffre très faible. 

Pour ces raisons, votre commission pense qu'une loi sur les ca:a- 
mités n’est viable qu'avec le principe de l'obligation. 

Elle pense que l'obligation doit s'étendre à une ou plusieurs cul- 
tures et sur un territoire assez important, au moins un département 
ou peut-être même une région. Dans notre esprit, nous verrions une 
câisse grêle par a pour la Bourgogne viticole, à Savoir les 
ue: viticoles du Rhône, de la Saône-et-Loire, la Côte-d'Or et 
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3° Gestion de ces caisses par un système mutualiste. 


Le système de gestion doit être un système se rattachant, quant 
à son fonctionnement, au système de la mutualité 1900 en y ajou- 
tant le principe de l'obligation, ainsi que cela existe en malière 
de mutualité sociale, 

Votre comruission propose de créer par commune ou groupe de 
communes une caisse Jecale prenant à sa charge une partie du 
risque. Par ce système, le cultivateur sera très près de sa caisse. 

En cas de sinistre, la caisse locale pourra eîle même établir des 
propositions de sinistre et l'organisme départemental ou régional 
aura seulement à vérifier l'exactitude des évaluations et à faire les 
correctifs nécessaires. 

Ce système a l'avantage d'être peu coûteux, d'éviter des frais 
d'expertises élevés et perinel un aule-contrôle, 

Votre commission propose également qu'en cas de sinistres extrô- 
mement graves, la caisse puisse faire des répartitions au prorata 
de ses primes ou augmenter celles-ci, Celle clause existe en matière 
d'assurance bétail. 

Elle propose enfin que différentes caisses départementales ou 
régionales puissent se fédérer afin d'étendre la garantie d'une région 
sur l’aulre. 


a° Remboursement d'après les frais de culture 
et avec un abattement à la base. 


J'avais proposé, ainsi que le Conseil économique, que le rembour- 
sement se fasse d'après une somme déterminée à l'avance. Le 
code des impôts sur les bénéfices agricoles prévoit que dans chaque 
région et pour chaque culture, chaque année l'administration et 
les représentants de la profession doivent se mettre d'accord sur les 
frais de cultures théoriques. 11 me semblait normal que la base de 
remboursement soil calculée de même que la prime sur le chiffre 
ainsi déterminé. 

Votre commission de l’agriculture ne m'a pas suivi sur ce point 
Elle préfère laisser à chaque caisse le soin de déterminer elle- 
mêime les modalités de remboursement. Il me semblait également 
que les calamités de peu d'importance ne devaient pas denner lieu 
à un reversement d'indemnités et j'avais prévu, à cet effet, uns 
franchise d'au moins 30 p. 100. 

Par cet abattement à la base lai prime aurait été, fatalement 
beaucoup moins forte. Par ce système de franchise assez impor- 
tante, seuls les dégâts importants auraient été indemnisés, le cu'ti- 
valeur devant pouvoir prendre à sa charge le petit risque. Votre 
coromissien <’est prononcée en faveur d’une autre formule qui laisse 
Je taux de la franchise à la discrétion de chaque caisse dans une 
limite comprise entre 10 et 30 p. 400. 

Telles sont les idées directrices de notre projet. Les buts pour 
suivis sont modestes ainsi qu'il est permis de le constater. Leur 
modestie même est la garantie de viabilité de ce projet. Nous n'avons 
pas voulu envisager trop grand. L'expérience en la matière nous à 
prouvé que les projets grandioses sont toujours voués à l'échec. 
Coententens-nous de garantir le minimum vital dans les régions qu 
en out un impérieux besoin. Cette loi crée, en réalité, une assu- 
rance chômage du salaire de l'exploitant. 

C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous demande 
de bien vouleir l’adopter 


PROPOSITION DE LOI 


l'institution d'assurances obligatoires contre 
les calamités agricoles. 


tendant à permettre 


Art, er, — Dans un département ou dans une région agricole, les 
agriculteurs peuvent être mis dans l'obligation d'assurer une ou 
plusieurs cullures contre une ou plusieurs calarmilés agricoles, 

Les conseils généraux, après avis favorable des chambres d'agri- 
culture et des organisations professionnelles intéressées, détermi- 
nent s’il y à lieu d’instituer celte obligation et fixent à cet effet les 
natures de cultures et les calamités pour lesquelles l'assurance est 
obligatoire, ainsi que les limites territoriales de cette obligation. 

Les décisions visées à l'alinéa précédent sont exécutoires après 
approbation par décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
dans un délai de trois mois. 

Elles peuvent être rapportées à tout moment, après avis des cham- 
bres d'agriculture et des organisations professionnelles intéressées, 
par décisions des conseils guéraux exécutluires dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent. 

Art. 2. — L'assurance obligatoire est réalisée par des caisses locales, 
communales ou intercommunales d'assurances mutuelles agricoles, 
régies par la loi du 4 juillet 1900 et les textes subséquents et, notam- 
ment, la loi ne 49-752 du 8 juin 1949. 

Art. 3. — Les caisses visées à l’artiele précédent sont obligatoire- 
ment réassurées à l'échelon départemental ou régional; les caisses 
départementales ou régionales doivent établir entre elles un régime 
de compensation. 

Art. 5. — Les ressources des caisses d’assurance et de réassurance 
des calamilés agricoles, sous réserve des dispositions de l’article 7, 
sont constituées par les cotisations des assurés, perçues à l'échelon 
Jocal par les caisses communales ou intercommunales, 

Art. 5. — Les caisses départementales ou régionales de réassurance 
déterminent le montant des cotisations, la manière d® procéder à 
l'expertise des dégats subis et le montant des remboursements cor- 
respondants. ; 

Elles fixent également le taux de la franchise au-dessous de laquelle 
les dégâts ne sont pas considérés comme calamités. En aucun cas ce 
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taux ne peut être inférieur à 10 p. 100 ou supérieur à 90 p. 1 4 
mon'ant des dégâts. 

"Art. 6. — En cas de sinistre exceptionnellement graves, une a:ein. 
blée générale extraordinaire de la caisse départementale où région 
peut, soit modifier le taux des cotisations, soit modifier le pourc: 1. 
tage des remboursements. 

Art. 7. — Les Caisses départementales où régionales peuvent Li: 
ficier de subventions de l'Etat ou des collectivités locales. 

Art. 8, — Un règlement d'administration publique, pris sur le rn. 
port du ininistre de l’agriculture, déterminera les mofalités d’ar)i. 
calion de la présente loi. / 





ANNEXE N° 3673 





(Session de 1952, — Séance du 13 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemer! à 
venir en aide aux poputations du département de la Grouse, vic. 
times de la tornade et de l'orage de grêle du 12 juin 1922, préser.e 
par M. Florand et les mernbres du groupe socialiste, députés. (Reu- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage d'une violence inouïe s’est abalu 
le 42 juin sur une région comprenant, notamment, les communes (e 
Pionnat, Ajain et Glenic (Creuse). 

: » vent, la grêle aggravèrent les dégâts causés pâr une pluie \0- 
ente, 

De nombreuses installations ont été détruites (hangars, lois, 
poteaux, etc.}; l’hospice d’Ajain a subi d'importants dégâts, mais la 
destruction complète des récoltes vient, hélas, compléter ce douloi- 
reux tableau. ï à 

Les efforts d'une année de labeur sont anéantis brutalement. Les 
travailleurs, principales victimes, sont placés dans une situatien telle 
qu'il convient de leur donner, très replétsent. les moyens de €ori- 
nuer à vivre. 

Des se*ours d'extrême urgence seront accordés, ils seront cepen- 
dant insuffisants et devront être accompagnés d’autres secours et de 
dispositions telles qu’elles permettront aux populations agricoles, en 
pre de poursuivre leur expioitation et de réparer leurs bä:i- 
ments. 

Il est denc nécessaire que le Gouvernement prenne des mesures 
Immédiates pour réparer les préjudices causés et pour préserver l'ave- 
nir. À 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adepter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

A mettre à la disposition de M. le préfet de la Creusé un crédit de 
3% millions à titre de premier secours pour les viclimes des ora5es 
qui se sont abattus sur ce département; # 

A exonérer de l'impôt sur les bénéfices agricoles, pour 1952, tous 
les sinistrés visés; 

A aïider au maximum [a caisse départementale de crédit agricole 
afin que celle-ci puisse consentir aux familles éprouvées des prêts à 
taux d'intérêts réduits ; 2 

A hâter la discussion des textes assurant les populations de nos 
campagnes contre les risques de calamités agricoles, 





ANNEXE N° 3674 





(Session de 1952, — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un €rédit de #00 millions 
pour indemniser les agricuiteurs dé l'Ariège, victimes de violents 
orages qui ont ravagé entièrement les récoltes, présentée (1) par 
Mme Estachy, MM. Cristofol, Fernand Grenier, Castera et les mem- 
bres du groupe communisle, députés. — (Renvoyée à la cominis- 
sion des financés.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 6 juin 1952, une tornade 
d'une rare violence a ravagé ies villages de Rimont, Leseure, Mont- 
joie, Baliar, Lara, Montesquieu, Larbont, Sentenac-de-Sérou, Esplas- 
de Sérou, Montardit, Mercenac, Betchat, etc. 

Des maisons sont endommagées. Les arbres fruitiers arrachés, les 
récoltes perdues, les fourrages détruits. 

La saison ne permet guère de prévoir le réensemencement. 

Les agriculteurs vont être obligés de vendre leur bétail et, ce qui 
aggrave la situation, c’est se la fièvre aphteuse fait également des 
ravages dans cette région d'élevage si éprouvée. 3 

Dans le pays, c'est la désolation. Les agriculteurs sont en droit 
d'obtenir une inderanisation compiète, outre les exonérations d'im- 
pôts, de versements À la caisse des allocations familiales et des cré- 
dits dont ils auront besoin. 





1) Avéc demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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Les dégâts sont encore difficiles à évaluer tant le désastre esl impor- 
tant. 

On peut considérer qu'ils s'élèvent à plusieurs centaines de mil- 
lions. 

ll est donc urgent, en attendant les évaluations officielles, de pré- 
voir un crédit provisionnel de 100 millions pour indemniser les agri- 
culteurs des perles qu'ils ont subies, 


En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Un crédit de 106 millions, à prélever sur les hudgels des 
ministères de l'intérieur et de l’agriculture, est ouvert en vue d'in- 
demniser les agriculteurs de l'Ariège des pertes qu'ils ont subies au 
cours des tornades survenues dans Ja nuit du 5 juin 19%? . 


Art. 2. — Les sinistrés seront exonérés de tout impôt pour les 
années 1992 et 195, 


ANNEXE N°3675 


(Session de 1932, — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement à 
reconduire et à revaloriser l'indemnité de difficultés administra- 
tives accordée aux fon0tionnaires d'Alsace el de Moselle, présentée 
ar MM. Mondon, Bapst, Bourgeois, Fonlupt-Esperaber, Kaufmann, 
lock, Kœænig, Alfred Krieger, René Kuehn, Meck, Pelltre, Rilzen- 
thaler, Schaff, Albert Schmitt, Thiriet, Wagner et Wo:ff, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret en date du 17 seplemibre 1946 
et par décrets subséquents, le Gouvernement à accordé une indem- 
nité de difficultés administratives forfailaire aux fonctionnaires en 
exercice dans les départements du Rhin et de la Moseile, 


Celte indemnité a toujours élé reconduite en raison des difficultés 
de langue et de législation rencontrées dans l'exercice de la fonction 
publique dans les lrois départements de l'Est. 

ll est inutile de développer tous les arguments qui ont milité en 
faveur de la création et de la reconduction de celte indemnité; ils 
sont suffisamment connus du Parlement et des ministères intéressés, 


Toulelois, celle indemnité fixée en 1946 à 1.200 F par mois pour les 
traitements de 36.000 à 9.000 F, et à 1.500 F par mois pour les trai- 
tements de 105.000 à 210.000 F, est restée identique jusqu'à ce jour. 
Or, actuellement les traitements varient de 150.000 à 5S1.000 F par 
an d'une part, et de 620.000 à 1.014.000 F d'autre part. 


Dans ces conditions, il est permis de constater que si en 19%6 et 
1947 cette indemnité constituait un appoint substantiel du trailement, 
actuellement elle peut être considérée comme dérisoire. 


Dans le même temps, les fonctionnaires d'Alsace et de Moselle 
n'ont pas été peu surpris de constater que par décret du 13 mai 1952 
(Journal officiel du 16 mai) le Gouvernement a accordé aux fonc- 
lionnaires français, exercant en Sarre, une indemnité correspondant 
à 25 p. 100 du traitement, et ne pouvant être inférieure à 90.000 F 
par an. 


LL 
Si on compare cette indemnité à celle que perçoivent les fonction- 
naires en résidence en Alsace et en Moselle, on est amené à s’aperce- 
voir qu'il existe une différence particulièrement sensible, 


Certes, nul n'ignore que la.Sarre est un pays étranger et qu'il ne 
convient pas de comparer des départements français aux territoires 
sarrois; mais it n'est pas douteux, et ceci nul davantage ne peut 
l'ignorer, que les fonctionnaires exerçant en Moselle et en Alsace 
rencontrent de nombreuses difficultés de langue et de législation. 


Le fait s'est d’ailleurs fait-sentir dans le recrutement de ceux-ci 
dont beaucoup ne veulent plus occuper de postes dans nos trois 
départements; cetle situation est en outre aggravée par les difficultés 
dues à la,crise du logement provenant de l'accroissement de la popu- 
lation et des destructions très importantes de la guerre. 


Aussi convient-il non seulement de reconduire l'indemnité de diffi- 
cullés administralives pour les années après le 31 décembre 192, 
mais encore d'envisager d'une facon très sérieuse sa revalorisation, 
si on ne veut pas créer des iniquités choquantes entre des fonclion- 
haires, les uns exerçant en Sarre, les autres en Moselle et en Alsace, 
et qui rencontrent bien souvent ies mêmes difficultés soit de légis- 
lation, soit de langue, 


Il ost de l'intérêt de l'administration française d'étudier cele silua- 
tion avec un très grand sérieux, si l'on ne veut pas voir se pro- 
longer l'hémorragie en personnel dont souffrent les administrations 
des trois départements de l'Est. 


En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre la proposition 
de résolution suivante. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvergement à maintenir après 
le fer janvier 1953 l'indemnité de difficultés administratives accordée 
aux fonctionnaires en exercice en Moselle et en Alsace, à l'étendre 
aux agents des services publics qui n'en sont pas bénéficiaires, el à 
revaloriser cette indemnité en tenant compte de l'augmentation du 
coût de la vie el des dévaluations intervenues depuis seplembre lv, 





ANNEXE N’3676 





(Session de 1952. — Séance du 17 juin 192) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. (Renvoyée à la commission des himmumiltés parle- 
mentaires.) 

11 juin 192. 


Le garde des sceaut, ministre de la justice à M. le pré- 
sulent Herriot, présent de l'Assemblee nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Charles Tillon, député à lAssemb'ée nafio 
nale, formée le 24 mai 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Une demande ayant le méme objet avait été transmise par mes 
soins le 10 janvier 1951, mais la précédente législature ne s élail 
pas pronencée sur cetle demande, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération ! 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DK FÉRAL. 


. t RL S GENE LE RL ULUEAAL LES EL LA NE LUN LE LEA À 





ANNEXE N'3677 


(Session de 1952 Séance du 17 juin 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à proroger jusqu'en juillet 1953 les dis- 
positions de la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée par 
les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1950 et 
ne 51-665 du 24 mai 1951, maintenant dans les lieux les locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans 
les quatre départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française et fixant le prix des loyers appli- 
Cables dans ces départements, présentée (1) par MM. Bissol, Césaire, 
Vergès et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-665 du 24 mai 1951 a, jusqu'au 
fer juillet 1932, maintenu dans les lieux les locataires où occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel daus les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Reunion et de la 
Guyane francaise et bloqué les prix des loyers dans les terriloireg 
considérés. Mais cette prorogation arrive à échéance sans qu'une 
loi soit venue régler de façon <érieuse et durable les rapports 
entre bailleurs et locataires; il apparait nécessaire de faire durer 
encore le provisoire et d’édicter une nouvelle prorogation. Nous 
espérons que le Gouvernement voudra profiter de celle quatrième 
prorogation que nous sollicitons pour déposer enfin un projet de loi 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Nous ajoutons que celte prorogation est indispensable. Si elle 
n'était pas votée, un grave problème d'ordre public serait posé. H est 
impensable qu'on puisse d'un seul coup, dans les vieilles colonies, 
où sévit une incroyable crise de logement, libérer les prix des loyers 
déjà excessifs et laisser les locataires en face de l'alternative: aller 
dans la rue ou payer encore plus cher. 

Voilà les raisons pour lesquelles, mesdames, messieurs, nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de ioi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du {er juillet 1953 est substituée à celle 
du 1er juillet 1952 prévue aux articles premier et ? de la loi n° 4+-1977 
du 51 décembre 198, modifiée par les lois no 49-846 du 29 juin 1949, 
ne 90-770 du 39 juin 1950 et n° 51-665 du 2% mai 19%1. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 3678 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer dans le commerce de détail un régime de travail compati- 
ble ave: le plein emploi et les intérêts du consommateur, présentée 
par MM. Pierre André, Raymond Boisdé, Burlot, Durbet, Klock, 
Le Roy Ladurie, de Léotard, Ramarony, Montillot, Raingeaerd et 
Louis Rollin, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, de :-gr"à de la semaine de quarante 
heures dans le commerce de détail non alimentaire a été réglée 
par le quatrième décret du 31 mars 1937 modifié, en ce qui concerne 
les modalités de répartition, par le décret du 31 décembre 1938, qui 
laissait aux entreprises commerciales la faculté de répartir le tra- 
vail, à leur gré, sur cinq jours, cinq jours et demi ou six jours. 

En 1943, sous la contrainte de l'occupant et en vue de restreindre 
la consommation d'électricité, c'est-à-dire pour des motifs absolument 
étrangers à des considérations d'ordre social, l'application du décret 
du 31 décembre 1938 a élé suspendue et la fermeture des magasins 
de détail deux jours consécutifs, dimanche et lundi, rendue obliga- 
toire; ce régime a été en fait maintenu depuis la guerre et renou- 
velé d'année en année par des décrets successifs. 

C'est ainsi que de nouveau a été pris le décret du 30 mai 1952, qui 
prévoit, en principe, l'obligation d’un jour de repos accolé au jour de 
repos hebdomadajre (samedi et dimanche, ou dimanche et lundi) 
(sous réserve d’un certain nombre de dérogations au cours de 
l'année). 

L'ouverture des magasins le lundi n’est donc possible qu'en prati- 
quant un roulement du personnel sur le samedi et le lundi; rares 
sont les entreprises qui peuvent s'accomoder de ce régime et il est 
de notoriété publique que le manque de souplesse du décret met la 
plupart des magasins, de Paris et de province, dans l'obligation 
de rester fermés le lundi toute la journée, sous réserve de quelques 
dérogations parcimonieusement accordées par le décret, et par voie 
de conséquence de restreindre leur activité d'ensemble, en limi- 
tant la gamme des services offerts au public. 

La fermeture des magasins deux jours par semaine est un vérita- 
ble contresens économique. A quoi bon de si pressants appels pour 
l'abaissement du coût de la distribution, si l’on doit, en même temps 
empécher les commerçants français de participer à l'effort de redres- 
sement nécessaire ? 

En outre, quel discrédit est jeté sur la France par cette semaine de 
deux dune ou, pis encore, du double dimanche, d’un dimanche 
de quarante-huit heures (car on peut admettre et même recomman- 
der deux jours de repos par semaine à condition qu'ils ne soient 
pas obligatoirement accolés). Les étrangers qui viennent en France 
voient dans cette fermeture des magasins un témoigriage de paresse 
collective et d'abandon. 

Enfin, l'intérêt de beaucoup de consommateurs paraît complète- 
ment méconnu en l'occurrence. 

Or, il semble que dans ce domaine il n'appartient plus au Par- 
lement de légiférer dans les détails, la loi sur la semaine de qua- 
rante heures ayant confié au pouvoir réglementaire le soin d’en 
fixer les modalités d'application. À un moment où il est question de 
productivité et où les techniques de toutes sortes évoluent, c'est évi- 
demment aux pouvoirs publics, en raison des renseignements statis- 
tiques qu'its possèdent et après études et consultations des organis- 
mes professionnels, qu'il appartient de fixer telle ou telle modalité 
pratique d'application de la semaine de quarante heures. 

En conséquence, nous invitons le Gouvernement à maintenir dans 
le commerce de détail un régime de travail se respecte l'intérêt 
légitime des consommateurs et en particulier, des plus économique- 
ment faibles, en ne rendant pas pratiquement obligatoire, dans la 
plupari des cas, la fermeture des magasins deux jours consécutifs 
dont un jour précédant ou suivant le jour normal de repos hebdo- 
madaire. 


IL paraïtrait en particulier rationnel de remettre en vigueur celles 
des modalités de répartition de la durée du travail prévues par le 
décret du 31 décembre 198 qui se sont révélées à l'usage concilier 
le mieux les nécessités de repos du personnel, l'augmentation de sa 
rérnunération, l'exploitation optimum des entreprises commerciales 
et l'intérêt respectable du consommateur, en tenant compte ainsi 
qu’il convient en particulier dans le commerce, de la grande dispa- 
rité des siluations locales, des dissemblances entre spécialités, des 
caractères de la clientèle, etc. 

jo Répartition égale pour tout le personnel de la durée du travail 
sur cinq jours, avec repos d'une journée par roulement de fractions 
de l'effectif: ce régime permet aux magasins qui emploient du per- 
sonne] d'ouvrir comme les autres les six jours de la semaine, chaque 
employé ayant un jour de congé dans la semaine en dehors du diman- 
che; 

20 Répartition inégale de la durée du travail, entre les jours ouvra- 
bles, en vue d'assurer le repos collectif d’une demi-journée par 
semaine en plus du jour de repos hebdomadaire: ce régime permet 
l'ouverture du lundi auprès-midi, sans roulement du personnel, le 
repos de chaque employé étant assuré du samedi soir au lundi midi; 





3° Répartition inégale de la durée du travail entre les jours ouvrà. 
bles afin de permettre le repos collectif d’une demi-journée par 
semaine précédant ou suivant immédiatement le de repos heb- 
domadaire, chaque employé devant en outre bénéficier chaque 
semaine d’une demi-journée de repos par roulement: ce régime est 
une variante du précédent, permettant aussi l'ouverture du lunui 
après-midi, mais avec roulement dans le personnel, et incitation 
au recrutement ou au maintien-du personnel le plus nombreux. 

. Nous demandons à l’Assemblée d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer les modali. 
tés de répartition de la durée du travail dans le commerce de 
détail selon des modalités s'inspirant du décret du 31 décembre 
1938, en vue d’améliorer la productivité dans le commerce, tout en 
lui permettant d'assumer son rôle essentiel qui est de servir au 
mieux les intérêts des consommateurs et, en particulier, des plus 
économiquement faibles. 





ANNEXE N° 


3679 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


AVIS présenté au nom &e la commission des finances sur la propost. 
tion de loi (n° 14655) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer totalement des droits du permis de pôche les 
grands invalides de guerre bénéficiaires de la loi du 22 mars 19, 
modifice par <écret-loi du 17 juin 1938, par M. Charles Barangi, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examin', 
dans sa séance du 41 juin 1952, le rapport n° 3168 de M. Castera, 
sur la proposition de loi n° 1655 de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues, tendant à exonérer totalement des droits du permis ce 
êche les grands invalides de guerre bénéficiaires de la loi du 
2 mars 19%, modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938. 


. Votre commission des finances a émis un avis favorable à l'adop- 
tion ge ce texte. 





ANNEXE N° 3680 





(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propos!- 
tion de loi (n° 2672} de M. Darou et plusieurs de ses collègues 
tendant à toi no 50-879 du 2 juit- 


compléter dispositions 
let 1950 pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux aveu- 
e + 1 De par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
ur . 


Mesdames, messieurs, votre commission ées finances a examiné, 
dans sa séance du 11 juin 1952, la proposition de loi ne 2672 de 
M, Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter les dis- 
positions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 4950 pour étendre le bénéfice 
de la sécurité $ociale aux aveugles de la Résistance. 


Votre commission des finances a émis un avis favorable à l’acop- 
tion de cette proposition. A 





ANNEXE N° 3681 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission des finances sur la proposl!- 
tion de loi (ne 2249) de Mme Jeannette Vermeersch et plusieurs 
de ses Cp rue tendant à les taxes sur la viande, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député. . 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 1 juin 1952, la proposition <e loi ne 2249 de 
Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
taxes sur la viande. 


Votre commission a estimé à cette proposition, entraînant une 
perte de recettes extrêmement importante, tombait sous le coup 
de l'article 4er Ce la loi de finances et que, dans ces conditions, 
ii ny avait pas .ieu de la soumettre au vote de l’Assemblée natio- 
nale. 





4) Vor également le neo 3168. 
(2) Voi: égatement le n° 3466. 
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ANNEXE N°3682 





(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission es finances sur la proposi- 
tion de loi (no 118) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger les taxes fiscales frappant le circuit 
blé-farine-pain, ainsi que la taxe de 6 p. 100 prévue à l'article 4 
du budget annexe des aïlocations familiales agricoles, par M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance Cu 11 juin 192, la proposition de loi n° 118 de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger les 
taxes fiscales frappant le circuit blé, farine, pain, ainsi que Îa taxe 
de 6 p. 100 prévue à l’articie 4 du budget annexe des allocations 
familiales agricoles. LL 

Votre commission des finances a estimé que cette proposition, 
entraînant une perte de recettes extrêmement importante, tombait 
sous le coup de l’article 1er de la loi des finances et que, dans ces 
concitions, Î n'y avait pas lieu de la soumettre au vote de l’Assemblée 
nationale. 





ANNEXE N°3683 





(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 331) portant approbation du compte définitif du budget 
local de la Réunion (exercice 1945), par M. Burlot, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 141 juin 1952, le projet de jioi n° 5381, portant 
approbation du compte définitif du budget local de la Réunion (exer- 
cice 1945). 

SA commission des finances vous propose l'adoplion de ce 
texte : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le compte définitif du budget 
local de la Réunion, exercice 1945, arrêté en receltes à la somme de 
266.511.177 F, et en dépenses à la somme de 302.705.105,50 F, faisant 
apparaître un Le ere gg des dépenses sur les recettes de 36 mil- 
lions 193.928,50 - a été couvert par une avance du Trésor, 
conformément aux dispositions de l’article 123 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945. 





ANNEXE N° 3684 





(Session de 1952 — Séance du 17 juin 1952.) 


AVIS présenté au norn de la commission des finances sur: 1. — Les 
propositions de loi: 1° de M. Delcos et plusieurs de ses collègues 
{n° 627) tendant à modifier le dernier alinéa de l’article 9 de 
r du 25 août 1944 modifiée par 
8 août 1950 afin de porter à six fois le minimum vital les timites 
de cumul d’un traitement et d’une pension; 2° de M. Biachette 
et plusieurs de ses collègues (n° 1587) tendant à modifier le éer- 
nier alinéa de l'articte 4 de l'ordonnance du 26 août 1944 modifié 

l’article 43 de la loi du 8 août 1950, afin de porter à six fois 

e minimum vital les limites de cumul d’un traitement et d’une 
pension; 3° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues (ne 2418) 
tendant à modifier l'artiole 4 de l'ordonnance du 25 août 1944 
modifiée par l'article 43 de la foi du 8 août 1950 afin d'élever à 
six fois le minimum vital le plafond du cumul d’une retraite et 
d'un traitement civil; IL — La proposition de résolution de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues (n° 1822) tendant à 
inviter le Gouvernement à apporter certaines améliorations au 
du cumul des pensions et des rémunérations publiques, 

par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 11 juin 1952, le rapport n° 3181 de M. Magendie 
sur diverses propositions de loi et de résolution présentées par 
MM. Delcos, Biachette, Cristofol et Jean Masson, tendant à modifier 
le régime du cumul des pensions et des rémunérations publiques. 

Votre commission des finances à émis un avis favorable au rap- 
port de M. Magendie. 


mm 





+ 


(1) Voir le ne 3181, 





ANNEXE N° 3685 


(Session de 1952. — SCance du 17 juin 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi n° 32% approuvant les comptes définitifs 1 budget local 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les exercices 1939, 
1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 1945, 1946 et 1947 du budget spécial des 
grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt (exer- 
cice 1910}, par M. Burlot, député. 


Mesdaunes, messieurs, votre commission des finances à examiné, 
dans sa séance du 11 juin 1952, le prajet de loi n° 3253, approuvant 
les comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances pour les exercices 1999, 41940, 1941, 1942, 1943, 1954, 
1945, 1916 et 1947 du budget spécial des grands travaux el dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt (exercice 1940). 

Votre conunission des finances vous propose l'adoplion de ce 
texie, 


PROJET DE LOI 

Art. for, — Sont approuvés les comptes définitifs du bndget local 

de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ci-après énumérés : 
ExEr ic 1999 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 6087474812 F et en 
dépenses à celle de 52.912892,65 F présente un excédent de recettes 
de 7.961855.47 F, dont 7.51941409 F ont été versés à la caisse de 
réserve et le reste, soit 412.411,58 F a été versé au Trésor pour 
rembourser une avance faite au territoire. 

Exercice 1940 
Compte définitif du budget local de la NouveWe-Calédonie. 

Ce comple, arrèlé en recettes et en dépenses à la somme de 
51.524.116,56 F. Mais, en réalité, les dépenses ont excédé les recettes 
de 2.429.559,20 F. Ce déficit a été couvert par un prélèvement sur 
la caisse de réserve. 

ExrrCICE 1941 
Comple définitif du budget local de la Nouvelle Calédonie. 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 59.835.%64,77 F et 
en dépenses à celle de 51.699.180,01 F présente un excédent de 
receltes de 5.137.384,76 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

ExeRCACE 1942 
Compte définitif du budget local de la Nouvelleé-Calédonie. 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 77.510.495,33 F et 
en dépenses à celle de 6 M718408 FE présente un excédent de 
recettes de 14.593.311,2 F qui a été versé à la caisse de résetve. 

ExeracE 1949 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 107.008.789,13 F et 
en dépenses à celle de S9.557.189,87 F présente un excédent de 
receltes de 17.151.599,26 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

ExerCICE 1944 
Compte délinitij du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 123.507.548,06 F et 
en dépenses à celle de 106974166588 # présente un excédent de 
receltes de 16.533.381,18 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

Exercice 1945 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle Calédonie. 

Ce compte, arrêté en receltes À la somme de 18403.090,42 F et 
en dépenses à celle de 162.342,16955 F présente un excédent de 
recelles de 22.161.020,87 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

Exercice 195 Ÿ 
Compte délinitifj du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 
Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 2391651258 F et 


en dépenses à celle de 207.053.355,95 Æ présente un excédent de 
recelles de 30.597.769,86 F qui a élé versé à la caisse de réserve. 
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Exercice 1947 
Compte déliniti| du budget local de la Nouwelle-Calédonic. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 254.094.754,49 F et 
en dépenses à celle de 241.738.241,40 F présente un excédent de 
recettes de 12.256.513,09 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

Art. 2. — Est approuvé le comple définitif des recettes et des 
dépenses du budget spécial des grands travaux et dépenses Sani- 
taires sur fonds d'emprunt — exercice 1940 — arrêté en recelles et 
dépenses à la somme de 1.934.786,15 F. 





ANNEXE N° 3686 





(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à provoquer l'examen «ie la situation des catégories féminines des 
postes, télégraphes et présentée par M. Joseph Denais, 
député. — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
calion el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous signalons de nouveau à l'attention de 
l'Assemblée la situation défavorisée des contrôleurs principaux, sur“ 
veillantes et surveillantes principales des postes, télégraphés et télé- 
phones, ex-dames employées placées arbitrairement dans le cadre 
de contrôle avec des catégories d'origines totalement différentes alors 
que leurs anciens collègues, les commis masculins, ont été inté- 
grés en presque totalité dans le corps des inspecteurs adjoints, ins- 
ecleurs. 

: Sans doute, n'est-il pas inutile de rappeler tout d’abord qu’en 
4929, l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le 
Parlement avaient admis le principe de l'égalité de Ja dame 
employée et du commis (l'actuel inspecteur a.ljoint) reconnaissant 
ainsi f'équivalence du niveau de culture générale de ces deux caté- 
ories. 

. Jusqu'à celle époque, en effet, une seule voie d'accès était ouverte 
aux dames dans l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones: le concours de dame employée. Les jeunes filles sortant 
des écoles supérieures ou des établissements secondaires s’y pré- 
sentèrent en grand norpre en raison du prestige dont jouissaient 
alors les carrières administratives. 

H en résulla un pourcentage de sélection d’un dixième en 
moyenne au contours de la dame employée : il fut alors admis que 
celle sélection, plus sévère qu'au concours du surnumérariat, pou- 
compenser les différences de programme des concours respec- 
üfs. 

En application de la loi du 30 décembre 1929, les emplois de 
dame employée furent donc transformés progressivement en emplois 
e commis suivant le rythme des crédits atcordés au budget, à cet 
effet. ” 

Mais lorsqu'il s’agit de réaliser la réfomne des postes, télégraphes 
et téléphones de 1943 qui allait transformer les commis en contro- 
leurs, l’administration des postes, télégraphes et téléphones, cerai- 
gnant de se heurter à l'opposition des finances en proposant Ja 
création d’un cadre de contréle trop important, n'hésila pas à 
sacrifier les dames commis qu'elle rejeta délibérément dans un 
cadre secondaire où elles prirent le titre de commis ancienne for- 
mule, alors que les commis maseulins en presque totalité (1 p. 100 
d'éliminés seulement) prenaient l'appellation de contrôleurs dans 
le cadre principal. 

Les centrales syndicales dissoutes sous l'occupation allemande ne 
purent protester. 

Cependant, l'administration intéressée, prenant sans doute cons- 
cience du préjudice causé, et sous la pression des groupements syn- 
dicaux reconstitués, rétablit pratiquement, en 1946, la parité de 
rémunération entre commis ancienne formule et contrôleurs mascu- 
lins par l'octroi d’un indemnité de 6.000 F aux dames commis 
ancienne formule qui se trouvaient au maximum depuis trois ans. 

Les intéressées semblaient donc étre en droit gd que le 
reclassement de 19%8 permettrait enfin de réparer intégralement 
l'injustice de 1943 et, qu'au même titre que leurs anciens homo- 
logues, les commis masculins, elles pourraient bénéficier d'une inté- 
gralion dans le corps des inspecteurs adjoints, inspecteurs, ou tout 
au moins dans un cadre provisoire similaire, puisqu'il s'agissait en 
somme de catégories en voie d’extinction. 

En 1947 l'administration, dans le projet qu'elle avait présenté 
concernant la réorganisation des postes, télégraphes et téléphones, 
n’avait-elle pas manifesté clairement sa volonté de donner aux 
commis ancien formule, surveillaentes et surveillantes principales, 
une situation parallèle à celle des contrôleurs principaux masculins 
de l’époque (actuels inspecteurs adjoints, inspecteurs). 


Et dans la séance du conseil CR des postes, télégraphes et 


téléphones du 4 février 1947, l'administration envisageait précisé- 
ment cette création d'un cadre provisoire que les organisations 
syndicales réclament actuellement, pour toutes les catégories 
issues des commis ancienne formule. 

Avait-elle totalement oublié ses propositions antérieures lorsque 
fut discuté le plan de reclassement ? 


Quoi qu'il en soit, les dames commis ancienne formule prenant 


le titre de contrôleurs principaux, les surveillantes et surveillantes . 





principales furent incorportes purement et simplement dans le 
Cadre de contrôle où devaient bientôt les rejoindre les commis nou- 
velle formule intégrés contrôleurs, dont un nombre important pro- 
venait de la catégorie des manipulants ou d’anciennes auxiliaires 
titularisées, d’un recrutement nettement inférieur dans l’ensemble 
à celui des commis ancienne formule, ex-dames employées. 

Les agents lésés et tous les groupements syndicaux se sont éje- 
vés avec véhémence contre le décret de constitution du corps de 
contrôle du 16 juin 4949 qui ne fut pas soumis au préalable à l'étuds 
des représentants des organisations syndicales, aux comités tech. 
niques parilaires, et qui ne pouvait manquer de créer la confusion la 
plus absolue dans le cadre B des postes, “æ es et téléphones, 
rendant notamment insoluble le problème de l'accès à la elasse 
exceptionnelle des contrôleurs ee féminins de services 
oo. sg a tels que le téléphone, le télégraphe ou les chèques pos- 
aux. 

Pour réparer le préjudice causé au personnel féminin des postes, 
télégraphes et téléphones par la réforme de 1943, remettre chacun 
à la place qui lui revient et: remédier à l'incohérence actuelle du 
corps de contrôle de celte administration, une seule solution logique 
s'impose: la création d’un cadre provisoire assurant aux contrô- 
leurs principaux féminins, surveillantes et surveillantes principales, 
issues des commis ancienne formule, toules catégories en voie 
d'extinction, une pyramide hiérarchique semblable à celle des ins- 
pecteurs adjoints, inspecteurs. 

C'est pourquoi. mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la propositicn de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer je 
classement et la 2 ogg hiérarchique des catégories féminines 
des postes, télégraphes et téléphones issues des anciennes dames 
employées et à réunir dans ce but le comité technique paritaire de 
Ja direction du personnel des postes, télégraphes et téléphones. 





ANNEXE N° 3687 





{Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


PROJET DE LOI complétant l’article 37 de l'ordonnance ne 45-1121 
du 30 juin 194 relative aux prix, présenté, au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Tony 
Révillon, secrétaire d'Elat aux affaires économiques, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, par M. Jean-Marie Lou- 
vel, ministre de l’industrie et de l'énergie, par M. André Morice, 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, par 
M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture, par M. Pierre Garet, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, et par M. Paul 
Ribeyre, ministre de la santé À nu) 94 ct de la population. — (Ren- 
“Voyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour but de faire 
échec à certaines pratiques d’ordre économique L sont, par leur 
nature, inconciliables avec la politique de baisse des prix suivie par 
le oo et aussi avec ‘es intérêts permanents des consom- 
mateurs, 

Il en est ainsi généralement de l'établissement de prix minima 
valables pour une branche professionnelle donnée et résultant de 

ratiques telles que la détermination de tarifs, de barèmes ou d'en- 
enles quelle qu’en soit }1 nature ou la forme. 

Ces pes constituent un obstacle aux tendances à la baisse 
susceptibles de se manifester dans tel secteur économique déter- 
miné, de méme qu’elles empéchent, aux différents stades de la dis- 
tribulion, la libre discuss:on qui devrait être de règle entre ache- 
teurs et vendeurs. 

Le tèxte ci-joint se propose donc d'interdire ces pee tout en 
laissant subsister la possibilité de dérogations susceptibles d'inter- 
venir par voie de simple arrêté, dans des domaines qui ne concer- 
nent pas les uits d'usage courant ou les prestations de services 
les plus usuelles. 

H est apparu que le but recherché | le projet de loi pouvait être 
atteint en compiétant Particle 37 de l’ordonnance n° 45-148 du 
30 juin 1945, relatif aux prix, par de nouvelles cu assimi- 
Jent les pratiques mentionnées à celles des prix illicites. 

Le conseil d'Etat consulté sur l'aspect juridique du projet a émis 
un Fc favorable à l'intervention d’un texte législatif en cette 
matière. 

Le champ d'application de ces dispositions ne déborde pas le 
cadre des prix et ne saurait étre confondu par suite avec l’ensemble 
de mesures qui tendrait à établir un contrôle général de l'activité 
des ententes professionnelles.” 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


nn sm esse. 
. 


Décrète : . 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblés 
nationale par le président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par le secrétaire d’Etat aux affaires écono- 
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sis: ui sont chargés d'en exposer les mots et d'en soutenir 
meeueston. 


. — L'article *7 de l'ordonnance n° 45-148 du % juin 

495 re e aux prix est comp'été comme suit: 
« 3% Par toute personne physique ou morale, loute entreprise ou 
tout groupement, et sauf dérogation autarisée par arrèté du ou des 
ministres compétents, de conférer, maintenir ou imposer un carac- 
tère. minimum aux prix des von et des prestations de service, 
soit an Imoyen. de tarifs ou barèmes professionnels, soit en vertu 
d'ententes, quelle qu'en soit la nature çh la forme, intervenues entre 
produsteurs, entre distributeurs, entre prestataires de services, ou 
entre. les uns et les autres. » dir LE 

1#s dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux produits et 
service t les prix et les conditions de ven'e ou de prestation 
Fi ‘être librement débattus qu'à ceux dont les prix et les con- 

{ 


tion des dispositions de la présente ordennane. 





ANNEXE N° 3688 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


PRÔJET DE LOI modifiant les articles 22 et 23 de la loi ds 10 sep- 
temabre 1947 porlant statut de la coopération, présenté an noi 
de M. Antoine Pinay, président dn conseil des ministres, minisire 
des finances et des affaires économiques, par M. Léon Martinaud- 
béplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Camille 
Laurens, ministre de l'agriculture, par M. Jean-Marie-Louvel, 
ainistre de l'industrie et du commerce, par M. André Morice, 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, par 
M. Pierré Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale, et 

r M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
"urbanisme, — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
niques.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une erreur semble s'être glissée dans la 
rédaction des articles 22 et 2 de ia loi du 10 seplembre 1917 por- 
tant statut de La coopération en ce qu'ils se réfèrent notamment à 
l'article 483 du code pénal. 

li est évident en effet que le législateur a voulu que les contra- 
veutions dont il s’agit soient pers des peines de la troisième 
classe prévues pe les articles 439 à 592 du code pénal. 

Il a désiré d'autre. part que les règles de la récilive contraven- 
tionnelle soient applicables. Ces rêg'es qui résuHaient de l’article 183 
du code pénal sent posées par larlicle 482 depuis F4 l'ordonnance 
du 4 oc 195, en créant une quatrième classe de coniraveution, 
a entra un changement de numérotage de ces articles. 

La loi du 10 septembre 1947 qui a té préparée avant la parution 
de l'ordonnance du 4 octobre 4955 n’a pas lenu comple du décalage 
d'articles du code pénal. Des difficultés pourraient résulter de cette 
situation, car une transposilion de la inention de l'article 483 en 
celle de l'article 485 né peut être effectuce de plein droit lorsque 
celle mention est faite par une loi de deux années postérieures à 
l'ordonnance du 4 octobre 1915. 

C'est dans ces cendilions qu'il a paru utile de rédiger le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


LA DAtens du conseil des ministres, ministre des finances et 
des allaires économiques, 


Sri ns € 


Pécrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
Chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — La mention de l'arlicle 483 du code pénal figu- 
raut dans les dispositions finaies des arlicles 2? et 23 de la loi du 
40 septembre 1947 portant slalut de la coopération est remplacée 
par celle de l'articlé #85, 





ANNEXE N° 3689 
(Session de 19%2. — Séance du 17 juin 192.) 


PROPOSITION DE LOI téndant à faire bénéficier des dispositions de 
l'article de la loi n° 50-729 du 2% juin 1950, les fonction- 
naires et décédés au cours de lenr internement on de 
leur déportation où des suites de celle-ci, présentée par Mme de 
Lipkowski et les membres du groupe du rassemblement du peuple 
D. ; apparentés, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 

s. L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artile 8 de la loi n° 43-1251 du 6 août 
494$ concernant les fonctionnaires bénéficiant du statut des déportis 
et internés de la résistance, a été abrogé et remplacé par l'articte 
Unique de la loi n° 50-729 du 24 juin 1950. 
un‘ nouveau texte est beaucoup plus favorable que celui de 1918, 

demeure toutefois incomplet étant donné sa non-rétroaclivité. 


fon de vente on de prestation résultent d'arrèlés pris en appiica- 





De ce fait, les veuves et orphelins des fonctionnaires morts au 
cours de leur déportation ou de leur internement, ne peuvent 
bénéficier des majorations inslituées par la loi du 21 juin 1%. 

Le pays se doit de réparer cette grave injustice envers Îles 
faunilles -de ces fonctionnaires morts pour leur pays. Les dépenses 
Suppiémentaires entraiutes par l'application de ces nouvelles dis- 
positions ne seraient du reste pas considérabies, celle catégorie de 
veuves n'étant pas très importante. 

En conséquence, nous demandons à FAssemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition dé loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 8 de la loi da 
6 août 1948, modifiée par la loi du 24 juin 1950, sont applicables aux 
fonctionnaires décédés au cours de leur internement ou de leur 
déportation ou des suites de celle-ci. 

La période à prendre en compte pour le calcul des majoralioens 
d'ancienneté et avantages de carrière, prévus par ces textes, ira de 
la date de la déportation jusqu'au 8 mai 1945 pour les déportés et 
correspondra à la durée exacte de l'internetment pour les internés. 


ANNEXE N° 3690 





(Session de 1932. — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer les allocations aux grands 
invalides +! aux grands mutilés, prévucs par les articles 31 et 36 
du code des pensions, dans la pension principale servie aux tribu- 
taires de ia loi du 33 mars 1919 et à calculer Lx pension des inva- 
lides de 10 à 80 p. 100, porportionnel'ement au montant de la pen- 
sion allouée à un invalide à 100 p. 100, allocalions comprises, pré- 
sentée par Mine de Lipkowski, MM. Mallez el Peylel, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


É EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaraes, messieur<, depuis le {er octobre 1997, date à laquelle le 
montant des pensions fut ajueté at coût de la vie, un retard impor- 
tant entre la hausse des prix et les augmentations des pensions n’a 
cessé de s'aggraver. : 

C'est ainsi que la pens'on d'invalidité à moins de S5 p. 100 est à 
Findice 16 par rapport à 198 alors qüe l'indice officiel des prix de 
détail à Paris est de 2. 

On tend donc à translormer en indigents ces hommes qui ont 
courageusemment servi leur pay<. De nombreuses associations d'an- 
ciens combattants se sont justement émues de cette situation et 
on demandé une revision de la manière dont est calculé le taux de 
pension de ces petils pensionnés. 

La loi du 31 mars 1919 avait, en effet, élabli une proportionnalité 
dans les coefficients d'invalidité. Le chiffre de 2.400 F, alloné aux 
grands invalides, élait pris comme base pour le caleul de la pension 
allouée à chaque catégorie de emutilés, chacun touchant une pen- 
sion proportionnelle à son taux d'invalidité, un invalide à 10 p. 100 
se voyant attribuer, par exemple, le dixième de la pension d'un 
bivalide à 100 p. 106, soit 240 F. 

Maïs Ja création des allocations aux grands invalides est venue 
fausser ce barème, les titulaires d'un faux inférieur à 85 p. 100 
n'en élant pas bénéficiaires et continuant à voir leur pension cal- 
culée sur. la base de là pension principale des grands invalides, 
sans qu'il soit tenu comple des allocations. 

L'intégration de l'allocation aux grands invalides dans la pension 
principale supprimerait cette grave injustice qui frappe 90 p. 100 du 
total.-des victimes de la guerre. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale dé 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'allocalion aux grands invalide: est intégrée dans Ia 
pension principale. 
Art, 2. — Le montant de la pension des invalides dont le taux 


d'invalidité varie de 10 p. 109 à 30 p. 100 est calculé sur la base du 
taux alloué & un pensionné à 100 p. 100. 

Art. 3. — Les dispositions ronlermmes dans la présente loi entre- 
ront en vigueur à partir du 4e juiliet 1952 





ANNEXE N° 3691 





(Session de 1952 — Séance du 17 juim 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la lei n° 49-420 du 25 mars 
1949 revisant certaines rentes constituées entre particu- 
liers, présentée pur M. Sérafini et les membres du groupe du rassem- 
biement dun peuple français, déput£. — (Renvoyée à là commission 
de la justice et de égistalion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de Ja loi du 25 mars 199 a orga- 
nisé une répartition de la majoration de la rente viagère entre Îles 
débirentiers successifs, si le bien vendu par 1e crédirentier à fait 
l'objet d'aliénations. successives, 
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Or. il peut arriver qu'un bien ait été vendu moyennant le paye- 
ment d'une rente viagère et que le débirentier revende ce 
moyennant un Capital, lui-même assumant seul la charge de la rente 
viagere. 

Cela arrive fréquemment lorsqu'une maison est vendue par une 
personne âgée à une autre personne qui J'achète moyennant une 
rente viagère; puis, cetté dernière personne vend la maison par 
appartements dans des conditions ordinaires, c'est-à-dire moyennant 
des prix payables en capital, et le premier acheteur assume seul 
l'obligation payer la rente consentie lors de la première mutation. 

Dans celte hypothèse, les acquéreurs successifs entre les mains 
desquels le bien vendu a pris une plus-value, en compensation de 
laqueile la loi du 25 mars 1919 a prévu une majoration au profit du 
crédirentier, se trouvent exonérés de toute augmentation. alors que 
le débirentier qui se trouve avoir fait une mauvaise affaire, sup- 
porle seul les conséquences de la majoration égale à l'égard du pre- 
mier vendeur. 

Il y a là une situation qui mérite d’être redressée et c'est pourquoi 
nous demandons à l’Assemblée nalionale de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2, alinéa 3, de la loi n° 49-420 du 25 mars 
1949 est modifié comme suit : 

« Si le bien dont il s'agit a été aliéné, chacun des acquéreurs suc- 
cessifs supportera une quote-part de la majoration. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°5692 


(Session de 1952, — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l'attribution des presta- 
tions aux vieux travailleurs salariés par la modification du « re- 


pa 
», présentée par MM. Baylet et Laplace, députés. - 


cours employeur 
— (Renvoÿée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 
vrier 19145 a été modifié par Ja loi n° 46-2153 du 7 octobre 1946, puis 
abrogé et remplacé par les dispositions de l'article 3 de loi 
n° 45-1306 du 23 août 19:8 portant modification du régime de l’assu- 
rance vicillesse. 

il est précisé notamment: « Les années de salariat ne peuvent 
Cire prises en considération pendant les périodes d’assujettissement 
obligatoire aux assurances sociales que si, pour la période antérieure 
au fer janvier 1945, une d'elles au moins a fait l’objet du versement 
de la double cotisation des assurances sociales où si le requérant 
prouve, par la production d'un certificat de son employeur, qu’il a 
été effectivement salarié, sauf recours de la caisse régionale vieil- 
lesse contre le ou les ermpioyeurs responsables du non payement 
des cotisations pour obtenir le payement d’un somme forfaitaire cor- 
réspondant à cinq annuités d'arrérages. » 

Pour la période postérieure au 31 décembre 1944, les périodes de 
Salariat ne sont prises en considération pendant les périodes d’assu- 
jetlissement obligatoire que si elles ont fait l'objet du versement de 
la double cotisation des assurances sociales, 

Le texte ci-dessus, pour la période antérieure au 1° janvier 4945, 
sert de base à ce que les caisses régionales vieillesse appellent 
“ recours employeurs » qui est en réalité un recours contre l’erm- 
ployeur. 

ue « recours employeur » avait été créé par l’article 6 de la loi 
n° 46-253 du 7 octobre qui prévoyait « recours du directeur régional 
de ja sécurité sociale contre l'employeur responsable du non paye- 
ment des cotisations pour obterur le remboursement des allocations 
payées ». 

Il est facile de constater que la loi du 23 août 1948 a abrogé l’ar- 
ticle 6 de la loi du 7 octobre 1916, mais pour en reprendre les dis 
sitions principales dans des termes particulièrement ressemblants. La 
sanction illimitée en durée est simplement remplacée par une sanc- 
tion limitée au remboursement de cinq années d'arrérages, c'est- 
à-dire des prestalion.s 

Il faut insister sur le fait que cette correction n'a pas été votée 
après débals parlementaires et n'apparait pas avoir été précédée de 
travaux législatifs. On se trouve ainsi ob'igé de s'en référer aux tra- 
vaux préparatoires de la loi intérmédiaire du 7 octobre 1946 dans 
lesquels la cour de cassation n’a pas trouvé l'intention clairement 
manifestée de faire rétroagir les sanctions édictées. 

Car la cour de cassation (chambre sociale, 44 janvier 1949 et 20 juil- 
let 1919) a refusé à l’article 6 de la loi du 7 octobre 1946 un effet 
rétroactif. Elle a décidé que le « recours employeur » ne pouvait étre 
intenté lorsque les cotisations non versées étaient afférentes à des 
périodes antérieures à la promulgation de la loi du 7 octobre 4946. 
Elle a ainsi maintenu le caractère non rétroactif de la loi, principe 
essentiel du droit français, défini à l’article 2 du code civil. 

De plus, en réponse à la queston écrite de M .Bardonnèche, du 
13 octobre 1951, M. le ministre du travail a retenu, comme bien- 
fondée, l'interprétation souveraine de la cour de cassation. 

Malgré cette jurisprudence et l’acceptation ministérieLe appliquées 
à la loi du 7 octobre 1946, les caisses régionales vieillesse tendent -à 
donner à: la loi du 23 août 198 le caractère rétroactif refusé à Ja 
loi du 7 octobre 1946, Elles prétendent obtenir des employeurs le paye- 
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2 des sommes importantes correspondant à cinq annuités d'arrc. 


, en cas de non payement de cotisations, la production 
volontaire d'un certificat patronal est la condition nécessaire de lou. 
verture tant de l'attribution des prestations aux vieux travailleurs 
que des rsuites en recouvrement contre les anciens patrons, les 
caisses onales d’assurance vieillesse ent de frapper les em- 
ployeurs bonne foi ou désireux de corriger les erreurs passées. 

Ces employeurs sont ceux qui donnent le certificat patronal néces- 
saire plutôt-que de priver, en Île refusant, de vieux travailleurs d'un 
droit légal. Is méritent plus d'intérêt que les bénéficiaires de l'ar- 
ticle 46 de la loi du 14 avril 1952, instituant amnistie fiscale et sont 
particulièrement nombreux dans le milieu rural, 

Entre autres ge sp possibles, les textes régiementant les condi- 
tions d'accès des métayers à l'assurance obligatoire agricole ont occa- 
sionné des divergences d'interprétation telles qu’il est apparu néces- 
saire à M. le ministre de l’agriculture, par circulaire en date du 20 juin 
4945, de mietre cette question au point. 

La conclusion de cette circulaire est significative, telle que ci-après 
rapportée : : ” 

« Il a été signalé que, dans certaines régions, les dispositions légis- 
latives qui viennent d’être rappelées avaient fait l’objet d’interpré- 
tations différentes qui ont pu conduire à rejeter l'assurance à uu 
certain nombre de métayers. 

- « La situation des intéressés devra, bien entendu, étre régularisée. 
Mais il est recommandé lorsque, “++ enq , le défaut d’immatri- 

le au métayer ou à son proprié- 
taire d'opérer cette régularisation avec toute la souplesse désirable. » 

A ce jour, le propriétaire remettant à son métayer le certificat 

atrona! constatant que celui-ci a rempli les conditions d’accès à 
’assurance sociale obligatoire, antérieurement à la loi du 23 août 
1948, se voit poursuivi en payement de cinq annuités d’arrérages parce 


que les caisses régionales Vieillesse tendant à donner au « recours 


employeurs » de la loi du 23 août 1948 le caractère rétroactif refusé 
au « recours employeur » prévu par la loi du 7 octobre 41916. 

L'exemple précédent suffit seul à rendre insottenable moralement 
le prétendu caractère rétroactif du « recours employeur » de la loi 
du 3 août 1918. 

« Pour la période postérieure au 31 décembre 1944, les périodes de 
salariat ne sont prises en considération pendant les périodes d'assu- 
| gg ere obligatoire que si eïles ont fait l’objet de versement 

la double contribution des assurances sociales. » 

Ainsi le changement des conditions de l'attribution de l'allocation 
our la période postérieure au 31 décembre 1914 rend inutile l’exis- 
ence d’un « recours employeurs ». Ce texte affirme, ce qui est juste, 
à savoir qu'au versement des cotisations doit correspondre le verse- 
ment des prestations. 

Mais un « recours employeurs » à caractère métroactif constituerait 
la création d’une sanction térieurement au fait reproché alors que 
la justification de la ité est principalement son antériorité à 
la faute commise. T1 faut cesser de favoriser ceux qui, pour éviler 
un recours, refusent de remettre un certificat d'emploi mérité. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le texte du paragraphe 1e de l'article 2 de 
l'ordonhance ne 45-170 du 2 février 1935, tel qu'établi par Particle 3 
de la loi ne 48-1906 du 23 août 1948, portant modification du régime 
de l'assurance vieillesse est modifié par la disposition suivante : 


« Les années de salariat ne peuvent étre prises en considération 
pendant les périodes d’assujettissement obligaloire aux assurances 
éociales que si, pour la période antérieure. au fe janvier 1935, une 
d'elles au moins à fait l’objet du versement de la double cotisation 
des assurances sociales ou si le requérant Ro par la production 
d'un certlifieat qu'il a été effectivement salarié, sauf recours de KR 
caisse régionale d'assurance vieillesse, exercé dans le délai de cinq 
ans après ladite production, contre le ou les employeurs respon- 
sables du non payement des cotisations pour obtenir le payement 
correspondant au montant des colisations non payées. » 





ANNEXE N° 3693 


(Session de 1952, — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil do 
la République tendant à la prise en compte des enfants décétés 
par faits. de guerre. pour l'attribution du droit à la majoration de 
a retraite viéillesse, formulée par Mme Marie-Hélène Cardot, MM. 
Giauque et Ga sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) ; 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles prévoit dans son article 68 qu'une majo- 
tation d’un dixième de la pension est accordée aux assurés sociaux 
qui ont élevé au moins trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans. 

Or, certains parents ont perdu, du fait des événements de guerre, 
des enfants qui n'avaient pas atteint cet Age et se trouvent, par 
suite, privés de cette légilime compensation alors que, cependant, is 
sr assumé la najeure partie de la charge qui justifie cette majo- 
ration! 


{1) Conseil de la République: 261, 












y 


te dé 











k 
k 















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 1361 





n paraît équitable par conséquent de prendre ces enfants en 
> pour l'octroi de l’augmentation. Cette mesure ne saurait, de 
toute manière, constituer une charge bien lourde pour la sécurité 


te. 
el est l’objet de la proposition de loi dent le texte suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniau®a. — Le premicr alinéa de l'articlr @ de l’ordon- 
nancé ne 45-2454 du 19 oetobre 1945 est complété sur la phrase 
suivante : 

« Les enfants décédés par faits de guerre seront également pris 
en considération ». 





ANNEXE N° 3694 


(Session de 19:52. — Séance du {7 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Compléter l'article 29 de la loi de 
finances ne 52-401 du 14 avril 1952 relatif au délai d'exigibilité des 
impôts présentée par MM. Furaud, Mare Jacquet, Ven- 
droux et les membres du groupe du rassemblement du peuple 
français, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les artisans français connaissent aujourd’hui 
de graves difficultés. Leurs faibles ressources financières, l'impossi- 
bilité d'obtenir des crédits pout-leur permettre de faire face à leurs 
nombreuses échéances, Ja modicité et l’irrégularité de leurs recettes, 
kes contraignent souvent à une vie précaire où le moindre renou- 
veltement pose un problème pécuniaire pratiquement insoluble, 
d'autant plus que le Gouvernement n’a pas encore décidé d’assouplir 
sa politique de crédit. 

Parmi ces artisans déjà défavorisés, certains ont subi d’importants 
don es de guerre et ont eu leurs instruments de travail détruits. 
Reconslituer ce capital était pour eux une question de vie ou de mort, 
étant donné l'impossibilité où ils se trouvaient de travailler sans 
instruments de trâvail. s 

U leur à fallu investir des sommes considérables qui leur seront, 
certes remboursées par les dommages de guerre, mais qui leur font 
crueHement défaut actuellement. 

Ces capitaux ainsi immobitisés leur seraient notamment précieux 
er payer leurs impôts. Les contribulions directes exigent en effet 
e recouvrement des sommes qui leur sont dues sans tenir compte 
ces difficultés occasionnées par le non-payement aux contribuables 
de leurs créances. 

La loi de finances du 14 avril 1952 a encore aggravé les dispositions 
antérieures du code général des impôts. Il est en effet spécifié dans 
son article 29 que les impôts directs, produits et taxes assimilées 
visés par le Code des impôts sont exigibles le dernier jour du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle. Le délai accordé 
aux contribuables pour s'acquitter de leur dette a done été réduit, 
l’ancien article 1663 du code géntral des impôts leur accordait un 
délai supérieur. è + 
Dans ces conditions, les artisans qui sont encore créanciers de 
l'Etat pour leurs dommages de guerre et se trouvent, par Ja même, 
privés d'une part imporiante de leurs moyens financiers, risquent 
M up à la faïllite si de nouveaux délais ne leur sont pas 

cecordés. 

Nous demandons done à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
adoptér la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 29 de la loi de finances ne 52-401 du 
1i avril 1952 est complété comme suit: 

« Toutelois, les artisans créanciers de l'Etat pour leurs dommages 
de guerre et dont les rôles sont mis en recouvrement au cours de 
l'année pourront bénéficier d'un délai d’exigibilité ajlant jusqu'au 
d mars de J’annce suivante, » 





ANNEXE N° 3695 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la rénovation et À l'équipement des 
hôpitaux mersei présentée par Mme Poinso-Chapuis, député. 
— (Renyoyée à la commission de la famille, de la population et de 
Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'équipement hospita'ier de 
Ha tan _ SE telle qu'on ne saurait en différer sans 

"heure sente, l’administration de l'assistance publique pos- 
sède 4.387 lits dans lesquels sont compris: 711 lits d'allénes. 102 lits 
de contacts éventuels à utiliser en cas d'épidémie, 328 lits d'enfants 





——— 


malades ou convalescents y compris les G0 lits de Jean-Martin et les 
30 lits du Château-Guis. 

En outre, existe à Marseille, dans des établissements privés de 
soins, 2.128 lits qui se décomposent ainsi: 

Hôpitaux privés : 50 à Ambroise-Paré, 90 à Paul-Desbief, 04 à Saint- 
Joseph, soit 444 lits. 

Cliniques d'accouchements, 242 lits. 

Maisons de santé méditales, 229 lits. 

Cliniques chirurgicales, 1.018 lits 

Maisons de repos et de convalescents, 16 Jits. 

Au total, en additionnant ïes établissements publics et privés, 
Marseille jouit donc de 6.513 Jits d’hospitalisation ou de convales- 
cents dont, je tiens à le souligner de nouveau, 741 lits d’aliénés. 

Comme, d'autre part, il est généralement admis q'une aggloméra- 
tion doit posséder 9 lits pour 1.000 habitants sans compter les lits 
d’'auiénés et que Marseille, toujours aux prises avec un afflux d’allo- 
gènes et toujours sous le coup d'épidémies éventuelles, doit posséder 
un surcroît de moyens de soin<, an peut penser que celte ville ns 
saurait jamais faire face à toutes les éventualités si elle ne possède 
pas 10 lits pour 1.000 habitants, non complés les aliénés. I importe 
donc de doter Marseille, dont la population est de 700. habitants 
avec sa banlieue, d'une capacité hospitalière de 7.000 lits valables, 
sans compter les lits d'aliénés. 

En l'état des chiffres susvisés, il s'en faut donc de 7.000-6.515: 483 
lits plus 711 lits d’aliénés, soit 1.195 lits que Marseille ait un nombre 
de lits d’hospitalisation suffisant. 

La constatation de cette carence n'exclut pas les constatations 
ultérieures concernant Ja mauvaise qualité des lits existants. Toute- 
fois, avant d'aborder ce second point, il convient d'étudier la nature 
des lits manquants, en décomposant leur affectation. 


Analyse des manquants. 


Tout d'abord, les 38 lits d'enfants existants sont insuffisants. Nous 
ne parlons pas des berceaux de maternité qu'on doit placer auprès 
des lits de jeunes mères. 11 est avéré que les services d'enfants mala- 
des, tant pour le premier âge que pour les sujets atteints par les 
petites maladies contagicuses de l'enfance, sont toujours pleins et 
refusent du monde. 

Nous devons, d'autre part, laisser trop Jongtemps des convalescents 
dans Jes services d'enfants malades. Enfin, nous n'avons pas un 
nombre suffisant de lits d'enfants inadaptés, médico-pédagogiques, de 
quelque catégorie qu'ils soient. 11 convient, au bas mot, de eréer 
400 lits d’enfants (dont 200 lits d'enfants malades en cure active; 
50 Uts d'enfants convalescents permettant de dégager plus rapidement 
les services d’enfants ænalades des sujets améliorés, et 1% lits de 
centre d'observation). 

D'autre part, un certain nombre de besoins médicaux et chirurgi- 
caux spéciaux n'ont pas satisfaction, ceci pour un total de 280 lits. 
Notamment, nous manquons de 20 lits de stomatolozie et de 15 lits 
d’ato-rhino-laryngolagie. La création du centre de traumatologie 
entrainera 65 lits de chirurgie et 20 lits pour le service de porte; 
enfin, un second service de neuro-chirurgie, dont Forganisation est 
prévue, créera 6 ts; et nous avons besoin d’un grand service de 
100 lits de médecine générale à fonctionnement saisonnier, permet- 
tant d'accueillir dans des conditions convenables les grippes 
d'automne et d'hiver. Au total 280 lits, 

Le centre anticancéreux, constamment à court de lits, refuse des 
hospitalisations, ce qui retarde Ja cure et met en cause le salut des 
malades. I} appelle un accroissement de 1% lits. 

Les chroniques qui encombrent les services de cure active récla- 
ment également 15 lits. 

Enfin, le service de contagieux de l'hôpital de la Conception, 
notoirement insuffisant, notamment pour les maladies de haule viru- 
lence, appelle un complément de 200 lits à installer en autre lieu 
(100 lits pour malades de haute virulence, #0 lits de contacts, 5% lits 
de suspects). 

Tels sont les 1.190 lits manquants dont l'expérience d'après guerre 
à fait constater la nécessité comme une évidence. 


Lits à remplacer. 


Les 1.290 lits de la Conception doivent être considérés comme 
condamnés. Certes, tant qu'un ou plusieurs autres établissements da 
soins n'auront pas été bâtis, il faut se résiguer à recevoir dans cet 
hôpital des urgences et les: misères qui ne peuvent trouver placs 
ailleurs dans Marseille. 11 a même été nécessaire de prévoir et d'exé- 
cuter un programme de réaménagement sommaire qui transfomne les 
salles sordides de cet établissement en des lieux à peu près décents 
et d'une hygiène améliorée. Toutefois, il est impossible ke demeurer 
longtemps dans l’immobifisme à l'égard de cet hôpital. 

Tout projet de réorganisation hospitalière à Marseille doit done — 
malades psychopathes mis à part — prévoir la création de 1.209 lits 
neufs qui manquent et la construction de 1.200 lits de remplacement, 
au total 2.400 lits. Personne ne peut contester ces chiffres. Quant à 
l'emplacement des nouveaux hôpitaux, en revanche, l'unanimité sem- 
ble ‘plus difficile à réaliser, bien que quelques principes généraux 
d'implantation hospitalière paraissent indisculables: éloignement des 
quartiers industriels et des voies ferrées notamment. Du moins la 
création d’un hôpital nord apparaîit-elle à chacun comme une néces- 
sité indiscutable et immédiate. 

D'antre part, l'ampleur des réalisations à effectuer et le volume des 
crédits à dégager pour le financement ob'igeant à prévoir un plan 
d'étalement, il nous est apparu que la méthode la plus réaliste 
consistait à chiffrer l'ensemble du plan à prévoir, et à fixer, dans 
l'immédiat, l'exécution d une première tranche de ce plan, une com- 
emission groupant les représentants des ministères intéressés, du 
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Parlement, des pouvoirs publics, ete., devant, dans un délai déter- 
miné, établir et proposer les autres tranches du plan de rénovation 
ei d'équipement, : : 

C'est à cet effet qué nous proposons à l’Assemblée l'adoption des 
disposilions suivantes : 


PROPOSITION. DE LOI 


Art. 4er, —- La réorganisation et f’extension des établissements hos- 
Pilaliers publics de Marseille sont reconnues nécessaires et d'utilité 
publique. Leur réalisalion sera entreprise sans délai et se poursuivra 
sur une période dé cing ans, la priorité dans l’ordre des travaux 
devant être donnée à la création d’un hôpital de 700 lits dans les 
quarlicrs Nord de la commune de Marseille, d'un hôpital d'enfants 
et d’un centre de contagieux. 


Art. 9, — Une comunission spéciale, dont la composition sera déter- 
minée par décret, comportant obligatoirement des représentants du 
Parlement, des ministres de la santé publique et de la population, 
des finances, de l'intérieur, du travail et de la sécurité sociale, et 
des cajlectivités locales intéressées, établira dans les six mois sui- 
vant la promulgation de la présente loi un plan de rénovation devant 
permettre de doter Fadministration de l'assistance publique à Mar- 
seille de 1.700 lits modernes destinés, d'une rl à combler les 
lacmnes existantes et permeltant, d'autre part, le remplacement de 
lits à désalleeter, vu la vélusté des bâtiments dans lesquels ÿs se 
trouvent. k 

Art 3. — Le financement de la rénovation des hôpitaux de Mar- 
seille sera assuré par l'inscription d'un milliard de francs par an au 
budget général, à compter de l'exercice 1953, jusqu'à l'exercice 4967 
incius 

Cette inscription pourra être portée, à concurrence de 90 p. 100 
seulement, au bwget du ministère de la santé publique et de la 
Et on tr le surplus élant réparti entre les autres départements 
ntéressés, notamment le ministère de l'éducation nationale et le 
ministère de la France d'outre-mer. 

En contre-partie partielle, Jes collectivités et organismes suivants 
contribueront dans les St gere ci-dessous indiquées, par rapport 
à la dépense totale prévue pour chaque exercice, au financetment, 
sous la forme de versements faits à 1’Elat au titre des dépenses obli- 
£aloires pour lesdites collectivités où organismes pendant la période 
de cinq ans prévue à l'article ter ci-dessus: 

Département des Bouches-du-Rhône, 35 p. 196. 

Ville de Marseille, 10 p. 100. 

Administration de l’Assistance publique à Marseille, 10 p. 108. 

Caisse régionale de la sécurité sociale pour le Sud-Est, 20 p. 100. 

Algérie, 5 p. 100. 

Art. 4. — Un décrel réglera les modalités d'application de la pré- 
sente Joi dans un délai de neuf mois au plus. 





ANNEXE N° 3696 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abreger la réduction de crédits pré- 
vue au chapitze 5000 du déeret n° 52-438 du 28 avril 1952 porlant 
application de l'article 6 de Ia loi de finances pour l'exercice 1962 
(Education nationale) et concernant le Centre national de dla 
r scientifique, présentée par MM. Jean-Michel Flandin, 
Soustelle, Prélot, les membres du groupe du rassemblement du 
peuple français et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une émotion réelle, profonde et unanime 
a soulevé l'opinion publique et le monde universitaire à l'annonce 
des réductions de crédits qui touchaient le budget de l'éducation 
nationale. 

Ce budget, pour augmenté qu'il ait pu paraître, ne répond pas aux 
besoins réels chaque jour plus grands. H s’agit pourtant de l'avenir 
de notre jeunesse et du rayonnement intellectuel de notre pays. 
Tous les groupes de l’Assemblée, lors de la discussion du projet de Fo 
de finances pour l'exercice 1929, ont d’ailleurs mar üé leur solli- 
cilude à Fégard de l'université et leur intention de faire le maxi- 
inuim pour porter les ressources mises à sa disposition‘ à la hauteur 
des besôms. 

Parmi les réductions de crédits, une de celles qui sont le moins 
jusiifiables à l'heure où la recherche et la découverte scientifiques 
nn le mieux l'évolution et l'avance d’une nation, est celle 
qui frappe les crédils de Ja recherche scientifique déjà notoirement 
insuffisants en comparaison des efforts des autres pays. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
pProposilion suivante : 


PROFUSITION DE LOI 


Article unique. — La réduction de crédits prévue au chapitre 5000 
du décret n° 52-438 du 2% avril 1952 portant application de l'article 6 
de Ja loi de finances pour l'exercice 1952 et concernant le centre 
national de la recherche scientifique est abrogée 








ANNEXE N° 3697 


(Session de 1962. — Séance du 47 juin 1962.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le deuxième. alinéa de 
l'article 25 de la lei du bed arg 1925. afin d'obtenir qu'une part de 
la taxe d'apprentissage versés par les hortioulteurs et les mai<ons 
de production de semences puisse êtré aflectée par eux à l'entre- 
tion 6’ é présentée par 
M. Mignot, député. — (Renvoyée à la. commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 25 de la loi du 13 juillet 1925 à 
prévu la création d'une taxe dite « taxe d'apprentissage » dont le 
produit inscrit au budget-de l'Etat contribue : aux -dépenses néves. 
saires au développement de l’enseignement technique et de lap- 
prentissage. 

Le produit de cette taxe est affecté. à l'extension des écoles de 
métiers, des écoles de pratique de commerce et d’indnstrie, des 
écoles professionnelles nationales, des cours professionnels ou de 
toutes autres œuvres ayant pour ‘objet la rénovation de l’apprentis- 
sage ou la ation des enfants à une prolession commerciale 
ou industrieile. ainsi qu'au développement et au fonctionnement 
des laboratoires de sciences pures et nds 4 

Des exonérations partielles ou totales peuvent. être accerdées 
aux gg en considération des dispositions prises par eux en 
vue de favoriser l’enseignement technique et l'apprentssage, soit 
directement, soit par l'intermédiaire des chambres syndicales, des 
chambres de commerce on de. toutes associations consacrant une 
partie de leurs ressources à ce but. Comptent notamment parmi 
à APR ENRRS, les subventions aux. écoles, bourses et, allocations 

s. 

Les commerces et industries spécialisés dans les fournitures agri- 
coles et horticoles sont assujetlis au versement de la taxe d’appren- 
tissage, mais le produit de taxe versée par eux ne bénéficie pas 
à la profession, ce qui apparaît tout à fait anormal, et il semble- 
rait logique qu'une part de la taxe ainsi versée par celle catégo- 
rie d’entrepriets puisse étre affectée par eux à l'entretien d'orga- 
nisations d'apprentissage agrirole et horticole. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante, 


PROPOSITION PE LO! 


Aiticle unique. — Remplacer le deuxième alinéa de l'article 25 
de la hi du 18'juillet 4925 par le texte suivant: 

« Le produit de celle taxe est aflecté à l'extension des écoles de 
métiers, des écoles pratiques de commerce et d'industrie, des écoles 
professionnelles nationales, des cours professionnels ou de toutes 
autres œuvres ayant pour objet la rénovation de rapprentissare 
ou la préparation des énfants à une escion commerciale, irrius- 
trielle, agricole ou horticole, ainsi qu'au développement ét au fonc- 
tionnement des laboratoires de sciences pures et appliquées. » 





ANNEXE N° 3698 


cm 


(Session de 1952, — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un délai de route de six 
jours aux fonctionnaires, employés et travailleurs originaires de 
Corse, résidant sur le continent et se rendant en Corse pour y 
passer leur congé annuel ou a server) présentée par MM. Gio- 
voni, Casanova, Cermolacce, rtolini, Barthélemy, Cristofol, 
Pierre Meunier, les mernbres du groupe communiste et les mem- 
bres dn groupe dés républicains progressistes, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la qnestion soulévée par la présente pro- 

osition de loi n'est pas nouvette: It s’agit d'une revendication 
uste et légitime formulée depuis Fngiermnes par les fonctionnaires 
et travailleurs de Corse résidant sur le continent. 

Dans les années qui 
une circulaire ministérielle accordait le principe d'un délai de route 
aux fonctionnaires et agents des services publics et concédés ori- 
ginaires de Corse. Confuse et imprécise, celte circulaire était inap- 
plicable. Elle a toujours été' interprétée différemment par les diffé- 
rents chefs de. service, les: uns accordant trois ou quatre jours, 
les autres deux jours et parfois rien. fes 

En 1933, les fédérations nationales de transports des services 
puiblies, des P.'T. T., des cheminots, des employés des établisse- 
ments d'Etat, se prononcèrent pour un délai de route de six jours 
minimum en faveur des fonctionnaires et agents des services 
publics originaires de Corse. ‘ 

Le %5 mars 1997, sous le ne 2196, une proposition de loi, tendant 
à accorder un délai de route A M aux. fonctionnaires et 
travailleurs corses, était dépowe au Parement par MM. À, Forci- 
Hal, Maxence Bibi, FE. Barithe, Pomaret, Frot, J, Lugrot, P 


0. 
Lapie, Lafaye, Max Hiymans, députés, et plusieurs de leurs co!lè- 
æaues. : 


dèrent la deuxième guerre mondiale, * 
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Dans l'exposé des molifs de cette proposition de loi, on pouvait 
lire: 

« Le travailleur insulaire qui à quinze jours de con payé et 
qui veut se rendre en Corse après une année de travail, voit son 
congé pee à de cinq à six jours et quelquefois davantage par les 

lais route. 

pe li ne peut donc passer dans sa famille que dix jours au maxi- 
mum. # est à noter que les Corses ont, gar rapport aux continen- 
taux, à Supporter aussi, en plus du temps indispensable pour se 
rendre dans l'Ile, des frais de voyage très élevés, résultant du 
trajet extrémement long, r fer et par mer, sans compter les 
frais de nourritüre très onéreux en voyage. 

« Pour les Corses, les difficultés commencent dans les ports: à 
Marseille, Nice, Toulon à l'aller, à Ajaccio, Bastia, Calvi au retour. 
lis sont alors tributaires non plus du train qui prend les voya- 
geurs au fur et à mesure de leur arrivée et qui les transporte 
aussitôt, mais d’un bateau dent 'es places sont limitées et qui ne 
part pas tous les ee Cela les oblige à séjourner dans les ports 
et à perdre ainsi deux ou trois jours. 

« Les difficultés augmentent encore lors du débarquement en 
Corse pour jes raisons suivantes: 

« le Parce “br n'existe que deux trains par jour avec corres- 
pondance sur le trajel Ajaccio el Bastia et vice-versa; 

« 20 Parce qu'il n’y a qu'un seul départ de cars avec places ;imi- 
tées pour les villages de l’intérieur, dont la plupart ne sont pas 
directement desservis par jes cars. 

« Enfin parce que le huitième de la population corse est enclavé. 

« Par Comparaison avec les autres départements français, la 
Corse manque de voies de communication. 

« Ainsi, la Côte-d'Or, pour une superficie égale à la Corse, pos- 
sède 10.970 kilomètres de routes; le Cantal, aussi montagneux 
que l’lte, possède 7.789 kilomètres de routes sur 577.933 hectares, 
tandis que Ja Corse ne compte que 4.341 kilomètres de rouies pour 
une superficie de 872.182 hectares. 

« Méme pour les fonctionnaires et travailleurs corses résidant 
dans l'Hle, du fait qu'il n’y a pas, en Corse, de trains de nuit, deux 
et trois jours de délai de route leur sont indispensables nour se 
rèndre chez eux: par exemple, les fonetionnaires originaires de 
la région de Sartène, exersant dans les autres arrondissements, 
perdent deux ou trois jours de congé en voyage et sont astreints 
de coucher en route. 

«“ ] en est de même pour les fonctionnaires des autres arron- 
dissements exerçant dans Je Sarlenais, ou dans un rayon de 30 à 
80 kilomètres de Bastia, Corte, Ajaccio. La Corse, en effet, ne pos- 
sède que 29% kilomètres de voies ferrées pour une superficie de 
872.182 hectäres. Elle est, de ce chef, un des départements fran- 
ais le moins favorisé. Son réseau routier n'étant pas, non plus, 
très développé, il en résulte une situation d'ensemble des plus 
regreltables, qui À +5 le fonctionnaire corse et tous les insulaires, 
en général, en état d’infériorité marquée par rapport aux fonc- 
tionnaires et à tous les Français du continent. Pour effectuer je 
voyage en 2e classe, d’Ajaccio à Bastia, soit 158 kilomètres, il faut 
autant que pour se rendre de Paris à Bordeaux. 

« Par contre, le continental résidant à Paris se rendant en pro- 
vince Gans un rayon de 800 kilomètres, peut passer intégralement 
son congé dans Sa famille avec toutes les facilités de transport 
qui font défaut en Corse, telles que: trains Bonnet, trains de puit, 
trains rapides, ete. 


« Il est inadmissible que l’on ne tienne pas compte de toutes 
ces considérations et que l’on prive plus lonslemps les travailleurs 
corses d’un délai de route minimum de six jours. » 


Tel était l'essentiel de l'argumentation de l'exposé des motifs 

des auteurs du projet de loi déposé en 1937. Cette proposition de 
li, malgré l'avis favorable des commissions compétentes {inté- 
rieur et finances), ne vint jamais en discussion. 
. En 1948, sous le ne 4886, une nouvelle proposition de loi tendant 
à accorder aux fonctionnaires de l'Etat, aux travailleurs corses 
des services concédés et des établissements privés, un délai de 
roule minimum de six jours, était sé par MM. de Moro-Giat- 
ferri, Bianchini, Gavini, Giovoni, Casfellani et Giacobbi, députés. 

Dans l'exposé des molifs de cette proposition de loi, nous retrou- 
vons Jes mêmes erguments que dans le précédent, en ce qui con- 
terne les difficultés rencontrées par les fonctionnaires et travail- 
us se de Corse pour se rendre en congé dans leur pays 


. Virgile Barel, rapporteur de celte proposition de loi, adoptée à 
l'unanimité par 'a commission de l'intérieur, écrivait dans son 
rapport : « Adopter celte proposition, c’est combler une lacune qui 
est d'autant plus sensible que bénéficient d’un pareil délai les con- 
linentaux résidant en Corse, en Tunisie, en Algérie, au Maroc et 
autres territoires d'outre-mer qui se rendent dans Ja métropole pour 
passer leur congé dans leur famille. » 

Nous estimons que les arguments des auteurs des projets de 197 
et 1948 sont encore valables. Non seulement il n'y a aucune amé- 
lioration des moyens de transports en Corse, mais aggravation du 
fait des destructions dues à dernière guerre. Par exemple, le 


tronçon de voie ferrée Bastia—Porto-Vecchio détruit en 1943 n’a pas : 


été reconstruit, Le réseau ferré de la Corse, qui était en 1939 de 
295 kilomètres, est tombé, à moins de 200 kilomètres. 

C'est ainsi que La Tribune des Nations, numéro de février 1952, 
peut écrire sous le litre: « La Corse privée de communications »: 

« La guerre de 1939-1945 détruit un chemin ée fer; on ne Je 
reconsiruit pas et l’activité industrielle de la région diminue en 
même temps que l’expertation devient difficile. » < 

Concernant ies transports maritimes, le numéro de La Tribune 
des Nations ajoute : 

« D'autre part, jusqu’en 1939-1945, les poris corses, non seulement 
Ajaccio et Bastia, mais aussi d’autres villes marilimes, élaient 





rattachés par des transports maritimes qui fonctionnaient pour les 
gens et pour les choses, sans aucune restriction. Mais, depuis la 
guerre, Caivi et He-Rousse ne sont plus touchées que durant l'été: 
Bonifacio el Porto-Vecchio ne recoivent plus aucune visile des 
baleaux qui font le service Corse-Continent. 

« 11 restait cependant Propriano qui bénéliciail de l'étonnant pri- 
vilège d’une escaïe assurée deux fuis par mois; même ce modeste 
effort est devenu impossille, » 

Quelle est, à l'heure acluelle, la situalion des fonctionnaires et 
agents des services publics originaires de Corse et se rendant en 
vacances chez eux ? Cerlaines administrations accordent six jours 
de délai de route, d'autres trois ou deux jours, certaines rien du 
tout, 

Par exemple, le directeur général de la R. A. T. D. a informé les 
agents corses de ses services qu'en 1952 ii supprimerait les deux 
jours de délai de route qu'il accor ait, jusqu'ici, sous prétexte qu'il 
y à armélioraiion des transports. 

On vient de voir que c'est exactement le contraire, qu'il y à 
aggravation des difficultés de transport en ce qui concerne la Corse. 
Dans sa lettre-circulaire du 29 mars 19% adressée à MM. les 
ministres et secrétaires d'Etat, le secrélaire d'Etat aux finances, 
après avoir rappelé que la joi du 2 août 1949 sur les déiais de route 
à accorijer aux fonctionnaires des quatre départements d'Afrique 
du Nord, ne fait aucune mention des agents de l'Elat en exercice 
sur le territoiwe de la France continentae et originaires de Corse, 
mais indique « toutefois, par esprit d'assmnilation, et pour tenir 
compte des décisions prises antérieurement à ee sujet par diverses 
administrations, il y a lieu d'étendre aux intéressés les règ'es délti- 
nies ci-dessus en ce qui concerne les originaires d'Afrique du 
Nord. » 

Mais la circulaire ajoute: 

« La durée du voyage par terre, du port de débarquement jusqu'à 
la résidence exacte du congé et celle du voyage de retour Jusqu'au 
port de réembarquement doivent être comprises dans le congé. » 

Or, Ï! y a lieu de faire observer: 

jo Que les instructions de M. le secrétaire d’Elal aux finances 
n'ont pas é!é appliquées par cerlanes administrations au cours des 
vacances 1920-1951, ÿ 

2 Que ces dispositions son: d'fficiement applicables aux origi- 
naires de Corse, du fait des difficullés de transport dans l'ile et 
qu'elles auraient pour conséquence de soumettre les intéressés à 
toutes sortes de tracasseries administratives de contrôle. 


l} nous semble beaucoup plus raisonnable, alin de coorlonner et 
unitiey ce qui existait déjà en fail, dans certaines administrations, 
d'accorder un délai de route forfailaire de six jours. | 

C’est dans cet esprit que nous vous demandons de bien vouloir 
adopler la proposition de loj dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — 11 est accordé un délai de route de six jours à tous 
les fonctionnaires. agents et employés des services publics ou con- 
cédés, des entreprises natlonailsées, des collectivités locales, aux 
travailleurs des établissements privés, originaires de Corse, ainsi 
qu'à leurs conjoints et descendants, résidant sur le continent et <e 
reniant duns leur département d'origine pour y passer leur congé 
annuel ou exceptionnel. 


Art. 2 — Les bénéficiaires de l'article premier sont autorisés, 
sur leur demande, à eumuier leur congé d'une anmée sur l'autre. 
Art. 3. — Les articles ter et 2 de la présente loi s’appiiquent éga- 


lement aux fonctionnaires, agents et employés des services publics 
où concédés, des entreprises nationalisées, des cofectivités locales, 
aux travailleurs des établissements pæivés, exerçant leur profession 
en Corte, originaires du continent et se rendant en vacances dans 
leur départemeht d’origine. 





ANNEXE N° 3699 





{Session de 1952, — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une subvention de fonc- 
ticnnement de 100 F par enfant et par jour de colonies de 
vacances, présentée par Mine ‘ Vaillant-Couturier, M. Boutavant, 
Mlle Marzin, M. Pierrard el les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au chapitre 5260 du budget de l'éducation 
nationale figurait, pour 1952, un érédit de 750 miliions de francs 
pour Jes « camps et colonies de vacances ». ; ; 

Nous avions souligné, au cours de la discussion budgétaire, l'in- 
suflisance de cette somme absolument dérisoire par rapport aux 
besoins. Mais nous n'avions pas élé suivis par la majorité de 
l'Assemblée nationale lorsque nous avions demandé, par voie 
d’amendement indicatif, le relèvement de ce chiffre. 

Depuis, les réduclions de crédits opérées par le Gouvernement 
de M. Pinay, en particulier sur le budget de l'éducation nationale, 
sont venues aggraver dangereusement les insuffisances constatées. 
C'est ainsi qu'une suppression de erédits de fonctionnement de 
2% millions a élé décrélée sur le chapitre des « camps el colonies 
de vacances ». 
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On remarquera qu’une telle dolation est loin de correspondre aux 
prévisions initiales de la direction générale de la jeunesse et des 
sports elle-même qui réclamait 1 liard 279 milions pour 650.000 
enfants devant partir en colonie en 1952. 

Cependant, Îl est certain que ce nombre de 850.000 enfants est 
loin de correspondre aux demandes, En 1%1 déjà, dans de nom- 
breux départements, les places étaient en nombre si restreint que 
trois demandes seulement sur vingt avaient pu être satisfaites, Dans 
la région parisienne, où le système des colonies de vacances passe 
pour être le plus anciennement et le plus largement utilisé, 20 pour 
4e seulement «es enfants profitent en réalité de l'envoi en co- 
one, : 

C'est donc un nembre d'enfants au moins deux ou trois fois plus 
élevé qui devraient voir, dans l'immédiat, bénéficier de ce sys- 
tème de vacances collectives dont l'efficacité pourrait par ailleurs être 
encore largement améliorée. 

Or, tous ceux qui œuvrent au fonctionnement des colonies de 
vacances de toute nature, sont unanimes à proclamer les difficultés 
croissantes qu'is éprouvent, non seulement pour développer, mais 
simperment pour maintenir l’activité des œuvres existantes. 

L'essentiel de ces difficultés est d'ordre financier. Les subven- 
tions gouvernementales sont notoirement insuffisantes pour aider effi- 
pen au fonctionnement et à l'équipement des colonies exis- 
lantes. 

Pour 1951, en moyenne, une journée d'enfant en colonie a coûté 
350 F, sur lesqueis l'Etat a donné 20 F, les organismes d'allocations 
familiules avant donné 420 F, les familles 100 F, et l’œuvre elle- 
amième les 119 F restants, I est à noter d’ailleurs que, depuis quel- 
ques années, pour la plupart des colonies, et par suite des diffi- 
cuits grandissantes dues à la politique économique et financière 
antisociale des Gouvernements, la contribution des allocations fami- 
liales n'a fait que s’amenuiser proportiounellement à la part de- 
inandée aux farnilies. 

Quoi d'étonnant alors à ce qne les responsables de V'U.F.0.V.A.L. 
(œuvres laïques) et en général de {ous les organismes ur de 
colonies de vacances; aient pu constaler que, depuis quelques an- 
nees, les enfants qui fréquentent lears co:onies sont de moins en 
moins ceux de familles ouvrières pauvres, c'est-à-dire ceux pour 
lesquels le séjour en colonie s'mnpose le plus surtout à un moment 
où les bas salaires et la crise du logement condamnent tant d’en- 
lants de travañleurs à la sous-alimentation et aux taudis! 

La Siluation de la plupart des colonies existantes est plus grave 
encore en ce qui concerne les subventions d'équipement, à lin- 
suffisance desquelles s'efforcent de pallier les municipalités et les 
œuvres organisatrices. 

C'est un fait que des subventions d'Etat correspondant davanta 
aux besoins exprimés par les œuvres intéressées permettraient 
soulager la trésorerie des colonies. 

D'autres mesures sont également unanimement réclamées par les 
œuvres intéressées, par exemple: 

Le retour à la réduction de 75 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F, pour 
les enfants partant en colonte; 

L'accord de la sécurité sociale sur une série de mesures tendant 
à simplifier les formalités pour le remboursement des frais médi- 
caux et pharmaceutiques engagés par les colonies, et à faciliter 
l'organisation des visites médicales préalables. 

Une autre difficulté rés'de dans l'insuffisance des sibilités 
actuelles de recruter et former le personnel indispensable au bon 
ag on des colonies, notamment ies moniteurs et moni- 
rices, 

Certes, les hommes et les femmes capables d'assumer cette 
tâche avec les qualités indispensables ne manquent pas; mais il 
serait néceysaire que des mesures soient prises pour que ceux d’entre 
eux qui le souhaitent, puissent obtenir des congés spéciaux quelle 
que soit leur profession çétuiiants, ouvriers, universitaires, em- 
ployés, elc.)}. 

Enfin, nous estimons qu'il convient d’écarter la menace qui pèse 


Sur un cerlain nombre de colonies, soit que leur fermeiure ou 
réquision pour des « Lesoins stratégiques » ait été envisagée, soit 
qu'elies aient été déjà privées de toute subvention. H faut donc que 


les crédits prévus soient répartis entre toutes les colonies ayant 
obtenu l'autorisation d'ouverture, en tenant compte uniquement 
de la manière dont les enfants y sont soignés. ; 

Pour toutes ces raisons, et compte tenu du fait que les colonies 
de vacances sont devenues une institution nécessaire à la santé et 
à l'éducation des enfants, et “de ce double point de vue de la 
santé et de l'éducation nationale, la rentabilité des crédits affectés 
à celte institution est certaine. 

Nous demandons à l'Assemblée nationaie d'adopter la proposilion 
de loi suivante, dont le principe avait déjà été unanimement admis 
le 27 décembre 1950 par la commission de la santé publique et le 
d0 nai 1951 par la comunission de l'éducation nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, iæ — Une subvention de fonctionnement de 100 F par 
jour e: pa: enfant sera accordée à chaque colonie ayant obtenu 
l'autorisation d'ouverture. 


Art, % — Des autorisations d'emprunt pour l'acquisition et l’amé- 


nagement des colonies seront accordées aux collectivités locales 
intéressées. 


Art. 3, — Un congé sans solde sera accordé, en sus des congés 
payés, à tout salarié où fonctionnaire qui désire assurer l'emploi de 
moniteur dans une colonie de vacances. La durée dudit congé sera 


égale à la durée de la colonie. 





ANNEXE N° 3700 (Rectifiée) 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


& LETTRE RECTIPICATIVE AU PROJET DE LCI (no 32%) relatif 
au gp ge cer des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement ct d'équipement des militaires pour l'exercice 
1952 (défense nationale), présentée au nom de M. Antoine Pinar, 
prés t du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 

budget (1). — (Renvôoyée à }x commission des finances). 


Paris, le 17 juin 4%2. 


Le secrétaire d'Etat au budget à M, le présent 
de l’Assemblée nationale, Palais-Bourbon. 
Monsieur le président. pet 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa. 
née de diverses notes que je vous serais obligé de vouloir bien 


ransmeltre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 3226 relatif au dévelope- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
Le eg des services militaires pour l'exercice 1952 (défense nalio- 
na 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma tris 
haute considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Jeax-Moneau. 
Paris, le 17 juin 1952, 


Le secrétaire d'Etat nu budget à M, le président de 
». commission des finances de l'Assemblée natio- 
e. 


Monsieur le président et cher ‘collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, diverses notes conrer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi no 32% relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (défense nationaie). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces docnments à 
l'avis de la commission que vous présidez. F 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 


dé ma haule considérati 
k ge Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: JEax-MOREAU. 


ANNEXE 
A. — Modifications à l’état A. 
SECTION COMMUNE 


Chapitre 9041. — Cônstruction de logements militaires 


Crédit de À agences Mg ed 0 ris F. 
Augmentation posée, .114. $ 
Nouveau chédit demandé, 5.046.064.000 F. 


SECTION AIR 


Chapitre 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 


Crédit de payement demandé, 49.570 millions de francs, 
Augmentation proposée, °08.883.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 49.778.883.000 F. 


SECTION GUERRE 


Chapitre 3065. — Logement et cantonnement, 


Crédit de pee demandé, 407 millions de francs. 
Augmentation proposée, 23 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 430 millions de francs, 


Chapitre 921. — Matériel iourd et armement. 


de payement demandé, 15.060.300.000 F. 
ntation p 


Crédit 
Augme roposée, 1.541.102.000 F. 
Nouveau cat € demandé, 16.601.402.000 F. 


SECTION MARINE 
Chapitre 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte. 
Crédit de ment pars 20.136.16:.000 PF, 
A mens # proposée par la lettre rectificative ne 3634 (2 lettre 


rectificative 2e projet À ur ue 4 1.311.800.000 F, 
Augmentation pro , 4.004. A 
Nouveau crédit demandé, 21.501.965.000 F. 





7 (4) Voir également jes nor 3556, 2600, 3607, 3625, 3634 
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B. — Modifications à l'état B, 
SECTION COMMUNE 


Chapitre 9041. — Construction de logements militaires. 


Autorisation de programme demandée, 6.952.500.000 F. 
Augmentation proposée, 260.411.000 F. 
. Nouvelie autor:sation de programme demandée, 7.212.911.000 F. 


C. — Modifications à l'état D. 
CONSTRUCTIOKS AÉRONAUTIQUES 
Recettes: ire section. — Exploitation, 


Ligne n° 20. — Fabrications et constructions 
destinées à l’armée de l'air. 
Recette pe pour le projet de ki ne 32%, 76.04.216.000 F, 
Augmentation proposée, 208.883.000 F. 
Nouvelle recette proposée, 76.260.099.000 F. 


Dépenses: 1re section. — Exploitation. 
Chapitre 331. — Matériel de série pour l’armée de l'air. 
Crédit demandé dans le projet de loi ne 32%, 71.180 millions de 
bancs. 
Augmentation proposée, 208.883.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 71.388.883.000 F, 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Recettes: 1re section. — Ezploitation, 

Ligne ne 201. — Refontes et gros travaux pour la flotte. 
Recettes prévues dans le projet de loi n° 3226, 20.186.164.000 F. 
M gps pro e par la lettre rectificative ne 3634 (2 Jetire 

tive au projét de loi no 3226), 1.311.800.000 F. 
Nouvelle augmentation proposée, 4.001.000 F. 
Nouvelle recette proposée, 21501.965.000 F. 
Dépenses: 1re section. — Exploitation. 


Chapitre 384. — Matières et marchés à l’industrie 
pour les constructions meuves de la flotte. 


Crédit demandé dans le projet de loi no 3226, 25.086.690.000 F. 
A entation proposée us la lettre rectificative no 3634 (2° lettre 
rertificative au projet de loi ne 226), 1.311.800.000 F, 
Nouvelle augmentation proposée, 4.001.000 F. 
Nouveau crédit dernandé, 26.402,491.000 F, 


FABRICATIONS D’ARMEMENT 
Recettes: fre section. — Exploitation. 


Ligne no 201. — Fabrwation et acquisition de matériel 
destiné à l’armée de terre, 


Recette prévue dans le projet de loi n° 3226, 21.814.700.000 F. 
Augmentation proposée, 1.541.102.000 F. , 
Nouvelle recette proposée, 23.355.802.000 F, 


Dépenses: re section. — Exploitation. 
Chapitre 361. — Matières et marchés à l'industrie. 


Crédit demandé dans le proset de loi no 322%, 70.781.936.000 F. 
Augmentation proposée, 1.541.102.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 72.523.038.000 F, 


Exposé des motifs. — Le Gouvernement propose d’aflecter aux cha- 
itres ci-dessus le produit es abattements de crédits réalisés par 
es votes de l’Assemblée nationale. $ 

Cette affectation est conforme aux déclarations faites par Je Gou- 
Nernement devant l’Assemblée, 





ANNEXE N° 3701 


{Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article +" de la lei du 
17 avril 1023, modifié par la loi du 23 mars 1928, pour en étendre le 
bénéfice aux vouves de guerre 1914-1918 qui ont acquis la natio- 
nalité française en application du code civil par voie de mariage 
contracté après 1919 avec des Alcaoiens et des Lorrains réintégrés 
de plein droit ou par jugement dans la nationalité française en 
exécution du traité de Versailles, présentée par MM. Meck, Bapst, 
Ph opera Kiock, Peltre, Schaff, Albert Sehmitt, Wasmer, 
députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4e de Ja loi du 17 avril 493 étend 
le bénéfice des lois françaises sur les pensions militaires d'invalidité 
(lois du 31 mars 1919 et pr ht Pt gg aux anciens militaires ayant 





acquis des droits à pension d'invalidité, alors qu'ils étaient incorporés 
dans l’armée aflemande, ainsi qu'à leurs veuves, orphelins et ascen- 
ms s'ils sont devenus Français en exécution du traité de Ver. 
sailles. 

La loi du 23 mars 1928, modifiant l’article 4er de Ja loi du 17 avril 
1923, stipule que : 

.s Les anciens militaires avant acquis droit à pension d'invalidité 
alors qu'ils étaient incorporés dans l’armée allemande, ainsi que 
leurs veuves, orphelins et ascendants, ont droit aux avantages 
accordés aux pensionnés de la guerre par la loi du 31 mars 1919 et 
les lois subséquentes, dans les cunditions fixées par ces lois, et sous 
la réserve ci-après, s'ils sont devenus Français en exécution du traité 
de Versailles, ou si, pouvant devenir Français en exécution dudit 
{raité, ils ont été réintégrés dans la nationalité française en exéentien 
du code civil, et s'ils résident en France ou sont autorisés par le 
Gouvernement français à résider à l'étranger. » 

(Voir les dispositions sur l'obtention de la nationalité française en 
exéculion de l'annexe à la section V de la Ille partie du traité de 
Versailles.) 

Le but unique de l’annexe au traité de Versailles était de régu'ariser 
les situations de nationalité des résidents alsaciens et lorrains telles 
qu'elles se présentaient en 1919, à l'époque du retour de l'Alsace-Lor- 
raine à la France, laissant au code civil le soin de disposer du droit 
de la nationalité française en ce qui concerne toutes les situations 
se créant après 1919, 

Ainsi, en insérant dans la loi du 17 avri: 1923 la condition d'avoir 
obtenu la nationalité française « en exécution du traité de Ver- 
sailles », cette loi ne réglait le droit à pension militaire d'invalidité 
qu'en ce qui concerne les Alsaciens et les Lorrains el leurs ayants 
droit résidant déjà en 1919 dans ces provinces. 

Quant aux épouses d’origine étrangère d'alors, pouvant se réc'amer 
du paragraphe 2, alinéa 6, de l'annexe au traité de Versailles, accor- 
dant Ja nationalité française « au conjoint de toute personne réinté- 


grée de plein droit en vertu du paragraphe ter, ou ayant oblenu la 
nationalité française en exécution des dispositions des cinq alinéas @ 
du paragraphe 2 », remplissant ainsi Ja condition de nationalité fran- 
Çaise contenue dans Ja loi du 17 avril 1923, el'es peuvent obtenir, au 
décès de leur mari, bénéficiaire de ladite loi, une pension de veuve 
de guerre. 


Il n’en est plus ainsi pour les épouses françaises, d'origine étran- 
gr, qui, après 1919, ont épousé un Aisacien ou un Lorrain, invalide 
e guerre. Ne pouvant plus obtenir la nationalité française « en exé. 
cution du traité de Versailles », et ne remplissant pas ainsi la condi- 
tion incluse dans la loi du 17 avril 1924, eijes ne peuvent pas obtenir 
une pension de veuve de guerre quoiqu'eiies soient devenues Fran- 
çaises en exécution du code civil par voie de leur mariage. 

La modification que la lei du 23 mars 1428 à apportée à celle condi. 
tion consiste à accorder une pension aux veuves qui ont obtenu la 
nationalité française par le code civil à condition qu'elles l'a ent pu 
obtenir également par le traité de Versailles, 


Les veuves d'origine étrangère, pouvant remplir cette double condi- 
tion de nationalité française sont rares; ce sont celles qui, résidant 
déjà en 1919 en Alsace-lorraine avaient négligé de demander la 
nationalité française en exécution du traité de Yersailles. La quasi- 
totalité des veuves françaises, d’origine étrangère, reste donc exc:ue, 
comme auparavant, du droit à pension de veuve de guerre. 

Cependant, si la loi était appliquée en son esprit, ces femmes ne 
devraient pas être exclues: 1e ce sont des Françaises; 2° leurs maris 
avaient, eux, obtenu la nationalité française « en exécution du traité 
de Versailles » et dont la plupart étaient des réintégrés de plein 
droit; en conséquence, ces femmes ne purent obtenir la nationalité 
française par le code civil que parce que leurs maris l'avaient 
obtenue par le traité de Versailles, et, dans ce sens, elles aussi l'ont 
gl par le traité de Versailles, sinon directement, mais par son 
eflet. 


L'application littérale de la loi du 23 mars 1928 est une anomalie, 
source d'injustices et d’inconséquences : 

Les injustices sont d'autant plus flagrantes quand l'exclusion du 
droit à pension frappe des veuves françaises, d'origine beige, luxerm- 
bourgeoise, polonaise, suisse, c’est-à-dire de nations alliées ou neu- 
tres pendant la guerre de 194-1918 ainsi qu'il arrive dans la plupart 
des cas, En effet, les épouses d'origine alfemande, nombreuses à 
l'époque du traité de Versailles, ont pu profitér en nombre de ses 
dispositions, tandis que le nombre des épouses non allemandes était 
petit; d'autre part, des mariages entre Alsaciens-Lorrains et femmes 
étrangères ont, après 1919, surtout eu lieu avec des femmes mon 
allemandes, alors frappées d'exclusion. 

Les inconséquences dans l'application littérale de la loi ressortent 
des considérations suivantes: 

1o Ces mêmes veuves, ainsi exclues du droit à pension, ne le 
seraient pas, si elles avaient été mariées avec un Alsacien ou un 
lorrain en 1919; car elles auraient alors pu se réclamer de l'alinéa 6, 
du paragraphe 2, du traité de Versailies, accordant la nationalité 
française au conjoint ; 

20 Ces mêmes veuves, si elles avaient été mariées, à quelque data 
que ce soit, avec un Français pensionné de la loi du 31 mars 1919 
(dont la loi du 17 avril 1923 se sait cependant d'étendre le 
bénéfice aux Alsaciens-Lorrains et jeurs ayants droit), auraient indis- 
cultablement droit à pension de veuve de guerre: la loi du 31 mars 
199 n'imposant aux veuves aucune condition de nationalité, de 
sorte que même une veuve qui garde sa nationalité étrangère peut 
obtenir une pension. Il apparaît done anormal d'exiger des veuves 
des anciens militaires alsaciens et lorrains une doub'e condition de 
nationalité française ; 

3° D'autre part, si l’administration appiiquait également à la lettre 
la loi du 17 avril 1923, modifiée par la loi du 23 mars 1%%3, lorsqu'il 
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s'agit d'une veuve, Française d'origine {donc d'un autre départe- 
ment que du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie), ayant épousé 
un Alsacien ou un Lorrain, pensionné de !a loi du 17 avril 1923, elle 
devrait, en toute logique, égaiement l'exclure du droit à pension de 
veuve, vu que sa naltionalilé française n'avait pas été obtenue, ni pu 
être obtenue, en vertu du traité de Versailles. Dans l'impossibilité 
d'agir ainsi, pour des raisons de justice, l'administration appiique 
la loi selon son esprit en accordant à celle veuve une pension. 

Il n’y a donc pas de raison pour qu’il n'en soit pas fait de même 
lorsqu'il s’agit de veuves alsaciennes ou lorraines, Françaises par 
leur mariage avec un pensionné de ces mêmes lois. 

En présence de pareilles anomalies et pour faire cesser cet état de 
choses injuste et inconséquent, nous vous demancons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er de la loi du 17 avril 1923, étendant 
le bénéfice des lois françaises sur les pensions militaires d'’invali- 
dité aux anciens militaires avant acquis droit à pension d'invalidité 
dans les rangs de l’armée a!lemande au cours de la guerre 1914-1918 
et devenus Français par application du trailé de Versailles, et à 
leurs ayants cause, modifié par la loi du 23 mars 1928, est complété 
comme suit: 


« Ont également droit au bénéfice de la loi du 31 mars 1919 et des 
lois subséquentes, dans les conditions fixées par ces lois, les veuves 
qui ont acquis la nationalité française en application du code civil 
par voie de mariage, contracté après 1919, avec des Alsaciens ou des 
Lorrains réintégrés de plein droit ou par jugement dans la. nationa- 
lité francaise par le traité de Ve’sailles, pensionnés de la ki du 
17 avril 1923, modifiée par la loi du 23 mars 1928, » 





ANNEXE N° 3702 


(Session de 1952, — Séance du 18 juin 1%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de première urgence de 20 mälions de 
francs aux habitants de la d’ (Creuse), victimes de 
la grêle, présentée (1) par M. Tourtaud et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 12 juin, des orages de grêle se sont 
abattus sur cette région du département et ont causé des dégâts 
très importants aux habitations et bâtiments d'exploitation, de 
méme qu'aux récolles de blé, seigie, aux champs de pommes de 
terre, Kgumes, aux fruitiers. Les pertes atteignent, dans de très 
nombreux cas, 100 p. 100, Elles sont particulièrement importantes 
dans les villages de ka Courcelle, Ville , Roudeau, la Chassagne, 
Cheriavaud, Boislavaud, Villechabut, etc. 

Elles s'étendent aussi à plusieurs hameaux de la commune de 
Pionnat, notamment aux villages de Marchy et le Chier, ainsi qu'aux 
récoltes d'une rtie de la commune de Glénic, 

Au bourg d’Ajain, on peut chiffrer approximativement à 500.000 F 
le montant des dommages causés aux bâtiments communaux (mai- 
rie, écoles), à plusieurs centaines de mille francs ceux causés au 
cimelière (monuments funéraires, verrières). 

D'après les premières évaluations, les dommages subis par l'hos- 
pice départemental d'Ajain s'élèvent à 1 million de francs. 
6 Il faut souligner que, pour les simples réparations aux toitures, 

de très nombreux particuliers ont à supporter des dommages dépas- 
sant, non seulement des dizaines de milliers de francs mais, dans 
de nombreux cas, plusieurs centaines de milliers de francs. Et il 
faut rappeler que l'agriculture ereusoise, où domine la pelite et 
moyenne exploitation, connaît une crise grave, que les difficultés 
de trésorerie à la campagne PRES par le nombre et le mon- 
tant des demandes d'emprunt faites à la caisse départementale de 
crédit agricole et sont aggravées par l'impossibilité où se trouve 
celle-ci de satisfaire à ces demandes, faute de crédits. 

La gravité de cette situation est accrue par l’épizootie de fièvre 
aphieuse qui sévit dans de très nombreuses communes du dépar- 
tement et qui menace de s'étendre à la région d’Ajain, sinistrée 
par la grêle 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire et urgent que le Gou- 
vernement accorde un premier secours d'urgence — que l’on peut 
d'ores et déjà évaluer à 20 miMions de francs — et prévoie en 
faveur des sinistrés la remise partielle ou totale des charges fiscales. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer un 
secours de première urgence de 20 millions de francs aux habi- 
tants de la région d’Ajain (Creuse), victimes de la grêle, et à leur 
accorder des exonérations d'impôts. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 3703 
(Session de 1952. — Séance du 18 juin 19%.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la production injus 


trielle sur la proposition de loi (n° 150) de M. André Mances à: 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 23 du dociot 
n° 46-1555 du 14 juin 1946 portant application de la loi du 1: !. 
Lu fixant le statut du mineur, Dar M. André Man 

puté. à 


. Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi modifie l';r. 
ticle 23 du statut du mineur, qui donne aux agents en activil: 
oo Pa qe au open eg ou à une indemnité con. 
nsatrice ns cas où ils ne son s logés les soin, 
l'exploitant. ” PR 00 

Le champ d’application de cet article étant limité par le menire 
de phrase: « mariés ou soutiens de famille », figurant dans le te\r 
il en résulte que bon nombre d'ouvriers, employés et retraités or 
écartés du droit au logement gratuit ou de l'indemnité comen. 
satrice : , 

Citons : 

Les célibataires adulles vivant seuls dans un logement leur apiar. 
tenant ou supportant la charge d'un loyer; , 

Les célibataires vivant en concubinage sans enfant: 

Les célibataires adultes devenus seuls par le décès de leurs parents 
qu'ils ava'ent à charge; 

Les ouvriers mariés vivant séparés de leur famille et les célila. 
taires logés coliectivement, tels les immigrés qui payent un lover 
à l'exploitant pour le logement mis à leur disposition ; : 

Les veuves remariées redevenues veuves de mineurs ; 

Les retraités et veuves dé retraités ayant accompli de quinze à 
vingt-neuf années de services miniers et quitté la mine avant l'Ave 
de la retraite. 

De même que nous pensons qu'il est juste de supprimer, dans 
le quatrième alinéa relatif aux modalités d'attribution de logement 
aux agents commissionnés, cadres administratifs, agents de maitrise 
et techniciens, le membre de phrase: « aux agents du grade le plus 
élevé ». Plusieurs facteurs: pénurie de logement, exclusion de la 
représentation syndicale au sein des commissions d’altribution des 
logements, nous enseignent que pour obtenir une répartition équi- 
table on devrait s’en tenir à l'attribution prioritaire, par catégorr, 
aux familles ayant le plus d'enfants à charge. 

Les modifications et nouvelles dispositions apportées à l’article 23 
du statut du mineur réparent de flagrantes anomalies et soulagent 
les agents en activité, les retraités et veuves de retraités d’un souri 
et d'une charge sensible qui s'ajoutaient aux nombreuses difi- 
nr qu'ils rencontrent chaque jour dans leurs conditions d'exis- 
ence. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission una- 
nime vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 du décret n° 46-1433 dun 14 inin 1946 
portant application de la loi du 1% février 1946 fixant le slalut du 
mineur est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 23. — Logement. 

« a) Ouvriers et employés non commissionnés : 

« Sont logés gratuitement par l'entreprise, on s'ils ne le sont pas, 
recevront une indemnité mensuelle de logement fixée par arrêté du 
ministre chargé des mines, et du ministre chargé des affaires éco- 
nomiques : 

« Les ouvriers et employés non commissionnés mariés ou sou‘ieng 
de farnille ; 

Les veufs restés seuls par le décès de leur épouse et le mariaugo 
de leurs enfants; 

« Les veufs et les célibataires adultes vivant en concubinage : 

« Les veufs et les célibataires adultes vivant seuls dans un loge- 
ment leur appartenant où supportant la charge d’un loyer; 

« Les ouvriers mariés vivant séparés de leur famille et ies céliba 
taires logés collectivement, tels les immigrés, qui payent un loyer 
à l'exploitant pour le logement mis à leur disposition. 

« Cette indemnité n’est pas due à ceux qui refusent un logement 
offert par la direction de la mine. 

t- b) Employés, cadres administratifs, agents de maîtrise et tech- 
niciens : 

« Sont logés gratuitement par l'exploitant dans la limite des loge- 
ments disponibles (la priorité pour les logements vacants élant 
accordée, par catégorie, aux familles ayant le plus d'enfants à 
charge); ou s'ils ne le sont pas, recevront une indemnité annuelle 
fixée par arrêté des ministres susvisés : 

« Les employés commissionnés mariés ou soutiens de famille : 

Les veufs devenus seuls par le décès de leur épouse et le maria5a 
de leurs enfants; 

« Les veufs et les célibataires adultes vivant en concubinage ; 

« Les veufs et les célibataires adultes vivant seuls dans un loge- 
ment leur appartenant ou supportant la charge d'un lbyer. 

« Cette indemnité n’est pas due à ceux qui refusent un logement 
offert par la direction de la mine. 

« Si le conjoint est salarié de l'exploitant, l'indemnité de lage- 
ment n’est payée qu’une fois. ? + 

« Si le conjoint, salarié d’n autre emplayeur, reçoit de celui-l 
celle-ci vient en réduc- 


une indemnité de logement, le. montant 


tion de l'indemnité versée par la direction de la mine. Si le conjoint 
est logé gratuitement, il n'est dû aucune indemnité de logement. 
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« c) Veuves d'ouvriers et d'employés décédés avant l'âge de la 
retraite, retraités el veuves de relraités; 

« Conserveront ces mêmes avantages: 

« Les veuves non remariées dont le mari est décédé avant l'âge 
de la retraite, quelle que soit la durée de service, par suile de 
maladie ou d'accident de travail, ou tiluiaire d'une pension d'inva- 
lidité générale ou professionnelle ; 

« Les retraités ; D : its re , 

« Les retraités et veuves de retraités ayant accompli au moins 
quinze Dre de services miniers et quilié la mine avant l'âge de 
a relraite; 

, « Les veuves remariées redevenues veuves de mineurs. ® 





ANNEXE N°3704 





 : * {Session de 1952. — Séance du 18 juin 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 19 de la loi du 
te" septembre 1948 sur les loyers, relatif au droit de reprise, pré- 
sentée par M. Bouvier O’Collereau, dépulé. — (Renvoyée à Ja 
commission de ia justice et de législalion.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore élé publié. 





ANNEXE N° 3705 


{Ssion de 5952. — Séance du 18 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 2839) autorisant 4e Président de Ja Répu- 
blique à ratifier l’aocord entre la France et la Pologne sur le 
réglement par la Pologne des créances financières françaises, CO1i- 
clu à Paris, le 7 seplembyre 1951, par M. Jarrosson, député. 


Mesdarres,.-messieurs, l'accord entre :e Gouvernement de fa Répu- 


blique polonaise et le Gouvernement de la République françaiee 


sur le règlement par la Po'agne des créances finan-ières francaises, 
conclu à Paris, le 7 septembre 1951, s'est donné pour objet d'inten- 
sifier les relations économiques réciproques entre la Pologne et la 
Frinée et dè régier to'alernent aussi bien que définitivement les 
créances françaises sur, la Pslogne. 

Cet accord couvre les créances françaises antérieures à la guerre 
de 1939. IL ne concerne donc pas les créances nées des mesures 
de nationalisation prises cn Pologne après la guerre, créances dont 
règlement s'opère en vertu de l'accord francu-po'onais du 49 mars 


‘Cependant, c'est à l’occasion de l'accord du 7 septembh'e 1951, 


‘qu'un protocole d'application sur l'indemnisation par la Pologne des 


intérêts français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 196 sur 
les nationalisations fait bénéficier de cette indemnisation les inté- 
rèts français touchés à la date du 19 mars 1948 par la réfonne 
agraire et forestière, la municipalisation des terrains, à Varsovie, 


.et ioules mesures restrictives du droit de propriété. 


Cette facon d'agir conduit à rendre de nouveaux bénéficiaires par- 
ticipants à l'indemnité prévue au titre de l'accord du 19 mara 41918 
sans que le montant de celte indemnité soit modifié. Elle lèse donc 
les droits acquis des participants au profit exclusif desquels ce mon- 
{ant avait été établi. 

Il convient donc de faire des réserves d'ordre juridique mais 
comme, en fait, ie volume de ces nouvelles créances admises ne 
modifiera pas sensiblement le tableau de. répartition, il n'y aura 
re véritablement préjudice matériel pour les premiers participants, 
in conséquence, aucune protestation n'est faite conire ce proto. 
cole, d'application. è 

LÉ créances francaises d'avant guerre sur la Pologne se mon- 
taient à: 

Avances de l'Etat français, 4.180 millions de francs. 

Fournitures et travaux, 1.370 raillions de francs. 

Emprunts polonais, 7 rnilliards de franes. 

Total, 12.85% millions de Tranes. 

Ces créances reconnues s'éteindront par les règlements concor- 
dataires suivants: 

Avänces de l'Etat français, 4.008 millions de francs, 

Fournitures et travaux, 56% millions de francs. 

Emprunts pus 2.60% millions de francs. 

Total, 4.180 snillions de francs. 

La dette polonaise de 12.850 millions de francs sera donc apurée 

Par un payement de 4.180 millions de francs, payement réalisé 


. grâce à un prélèvement sur le. praduil des exporiations polonaises 


vers ia zone franc. 

li serait vain de gémir sur l'insuffisance des sommes proposées et 
sur l'inconvénient qu'il y a d’être préteur auprès de certains gou- 
yernements étrangers. I s’agit de créances .anciennes. . Les indus- 
triels français créantiers du gouvernement polonais ont donné leur 
accord sur le montant et sur le mode de répartition qui leur sera 
appliqué par le Gouvernement français. : 

L’associalion nationale des porteurs de valeurs mobilières a donné 
également son accord au nom des porteurs d'emprunts polonais. 
C'est elle qui assurera entre eux la répartition des fonds les eon- 








cernant qui lui seront remis dans ce but par le Gouvernement frane 
Çais. 

L'accord exclut nommément les porteurs de titres d'emprunt des 
anciennes delies publiques autrichienne et hongroi-e, régies par les 
slipulations des traités de Saint-Germain et de Trianon, au nom 
desquels le Gouvernement francais a fait toutes réserves de droit, 

En raison de l'accord des intéressés eux-mêmes, votre commission 
des atlaires économiques à pensé qu'elle pouvait vous proposer de 
ratifier l'accord franco-polonais du 7 seplembre 195. En consé- 
quence, elle vous demande de bien vouioir adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République françiise € :t 
autorisé à ratifier l'accord entre la France et la Pologne sur le 
règlement par la Pologne des cwances financières françaises, €on- 


clu à Paris, le 7 seplembre 1%51, dont Je texte esl aunexé à la 
présente 10i (1). 





ANNEXE N°3706 


(Session de 1952, — Séance du 18 juin 1952.) 


2% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au hom de la commission des 
finances sur le projet de lon rectifié îne 226) et les lettres recti- 
ficatives nes 5634, 9660 et 3700 au projet de loi relaiif au dévelop- 
pement des orédits aflertés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 (défense 
nationale), par M. Christian Pineau, député. 


Mesdames. messieurs, votr: commnission des finances a été sai- 
sie, au cours des débals sur les budgets mililaires, de piusieurs 
leétires rectificatives La première, et certaines parties de la 
deuxième, ont fait l'objet du rapport supplémentaire n° 325 Les 
suivantes, annoncées d'ailleurs par le Gouvernement el qu tien- 
nent compte des observations présentées par votre comimi<sion, @nt 
trait aux divers points suivant(s: 

a) Introduction d'un article 11 bis (note n° 2? de la lettre rectifi- 
cative n° 2j: qui à pour eflet de régulariser une annulation d'auto- 
risation de progratmine @rnise dans le dispositif de la loi budgétaire 
de 1951; 

b) Modification de l'article 43 (note n° 4 de la lettre rectificative 
ne 2): le Gouvernement, tenant compte d'observations failes par 
votre commission, supprime la latitude qu'il demandait pour l'adini- 
nistration militaire, de construire elle-méime des logements pour ses 
personnels dans !a métropole et l'Algérie ; 

c) Demande d'autorisations d> programme pour investiss-ments 
supplémentaires afin de permettre la fabrication de munitions d’ar- 
tillerie (lettre rectificaliwe ne 5). 

Le montant des autorisalions d°mandées est de 6661 millions 
gagés pour moitie par une annualien sur le chaptiire 9121 (matériel 
lourd et armement}. 11 en résulle un jeu d'écrilures entre les cha- 
-bpitres suivants (section guerre): 

9.151 de l'état B; 

91421 et 9.151 de l'état C; 

9.601 de l’état E (budget annexe des fabrications d'armement). 

Oh ‘rémarquera toutefois que le total des autorisations de pro 
gramme nouvelles est majoré de 3%32 millions; 

d) Report sur les chapitres de matériels ei de construction de 
logements militaires, des abatlements opérés par l'Assembiée sur 
l'ensemble des budgets militaires. 

Ces dispositions, qui font l'obiet de la f* iettre rectificative, avec 
elle-même un rectificalif et un additif, sont conformes aux d‘rmandesg 
formulées par la commission des finances. 

Votre commission vous propose l'adoplion des mesures nouvelles 
exposées par le Gouvernerment. 


PROJET DE LOI 
Titre IT, — Budget général. 


Art. 4er, — Conformément aux dispositions de l'article 3-11 de la 
lci de finances pour l'exercice 1932 (loi n° 53-101 du 14 avril 1932), 
il. est ouvert au ministre de la défense nationale, au  titr:: des 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des s-rvices militaires 
pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme tota'e de 
-829.031.415.000 F et répartis pur services et par chapitres conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi, 

Art. 2. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général pour les dépenses d'équipement des services 
militaires, des autorisations de programme sélevant à ia sormme 
totale de 181.725.965.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par services et par 
chapitres, conformément à l'élat B annexé à la présente loi Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts Far la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programme accordées an!érieu- 
rement sont annukKes des autorisations de programme d'un total de 
148.397.986.000 F réparties par services et par chapitres, conformé- 
ment à l’élat C annexé à la présente loi. 


(1} Le lexie de l'accord a été pubiié en annexe au document par- 
léenentaire no 233 
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Trrre IL — Budgets anneres. 


Art. 4. — Pour l'exercice 1952, les budgels annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en recelles et 
en dépenses à la somme totale de 28.6:1.698.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 128.,423.759.000 F. 

Constructions et armes navales, 79.120.701.000 F. 

. Fabrications d'armement, 107.015.615.000 F. 
Services des essences, 35.691.573.000 F. 
Services des. poudres,’ 24.363.018.000 F. 

Total égal, 38:.6:4.698.000 F. 

Ces évaluations de recettes et res crédits sont répartis, par ser- 
vices et par chapitres, conformément à l'état D ‘annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, a 
titre des hbndgets annexes rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale, des autorisations de programme s’élevant à la 
somme de 87.417.500.006 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 22.537 millions de francs. 

Constructions et armes navales, 5.563.100.000 F. 

Fabrications d'armement, 48.407 millions de francs. 

Servise des essences, 4.043.300.000 F, 

Service des poudres, 6.867.100.000 F. 

Total égal, 87.417.500.000 F. é 
Ces autorisations de programme seront couvertes tant par le< cré- 
dits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 


ouvrir sur les exercices ultérieurs. E:les sont réparties, par services. 


et par chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

Art, 11 bis. — Sur les autorisations de programme arcordées au 
ministre de la défense nationale au titre du chapitre 9091 « Service 
de santé. — Equipement. — Travaux et installations » de la section 
comimune, par la loi n° 51-2%9 du 8 janvier 1951, une somme de 250 
millions de francs est définitivement annulée. . 


Art. 43, — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, 
l'administration militaire assure elle-même la construction des loge- 
ments nécessaires à ses personnels, à l’aide de crédits qui lui sont 
accordés à cet effet. c 

La location, l'entretien et le gardiennage des immeubles cons- 
truits par l'Etat dans ces conditions peuvent êlre confiés à des offices 
ou à des sociétés d'habitations à lover mndéré, sait sous forme de 
cession en toute propriété à ces offices ou sociétés, soit sous forme 
de mise en gestion. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le budget général de l'exercice 1932 au titre des dépenses 
nilitaires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équi- 
pement, ï 


Délense nationale. 
SECTION COMMUXE 


Heures de one e sn + à/6 0 CN NATURES sa et 


Tirue If. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXT 


* 5°. 0 0 0 FD CC Ve RPM OR ROME NT UE  . 
Chap. 9041, — Construction de logements militaires, 3.016.061.000 
francs, 


"" rotai prur l'équisernent, 16.156.191.000 FT. - NS A D à 
Total pour le titre HN, 16.728.711.000 F, 
RÉCAPITULATION 
b 4 SE 0: T'en TRIER “ON EN CEE CN Sp nu de CCR | 
Titre I, 16 728.741000 F. 
Tolal pour la section commune, 105.696.625.000 F, 


SECTION AIR 


De © d.0 0:10 6 6 .ù 0 v'o 8 oitiV ES SIN +. Ter 
Tirue Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
BB 6 & 6 à C6 dE © e,0 5. 0) LOC RN AMEN CA 2.2. 2 A Te 
Equipement. 

de Ve + 5 de » es vi: 6 s4, 6:86 5» los vs 
Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air, 49.778.883.000 

francs. 

c'e Eh de Se n e dors ds Sete se Tv Te ss Es. te 


Total pour l'équipement, 191.792.181.000 F. 
Tolal pour le titre 11, 193.501.182.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ESC SP TT LE 


Titre H. 193.501.182.000 F. 
Total pour la section air, 2:5.315.379.000 F. 


PE pe otage em cc 








SECTION GUERRE 
Trrre ler, — DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


CR 


Chap. 3065. — Logement et cantonnement, 429.998.000 F. 


Total pour la % partie, 19.738.771.000 F. ] 


LL rs nes Les, 


RÉCAPITULATION DU TITRE Kr 


PAR DOS RON 0 M NV S OR ND MIRE MTS 


% partie. — Matériel, finctonnement des services et fravaux 
d'entretien, 79.7:8.774.000 F, 


.. PONS AND RESORTS OURS QE, ROUES D LR Ro. 


Total pour le titre Ier, 16:.882.276.000 F, 


TiTue II, — DÉPENSES D'ÉQUIPRMENT 


Arts» abases press serer ss ee ste. 


Equipement. 


CR ET | 


Chap. 9021, — Matériel lourd et armement, 16.601.402.000 F. 


2 ee 0 2 ee er © NOIRS AIR Mie se ©. » 9 À À Lo 08 


Total pour l’équipernent, 430.109.471.000 F, - 
Tolal pour le titre 11, 131.297.122000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre ler, — Pépenses de fenctionnement, 1641.882.276.000 F. 
Titre H. — Dépenses d'équipement, 131.297.122.000 F, 
Folal pour la seclion guerre, 206.179.400.000 F. 


SECTION MARINE 


CP CT | 


TiTRe JT. — DÉPENSAS D'ÉQUIPEMENT 


Larsen ses she sresee pere. este, 84 


Equipement. 


or Y01..— Relontes et gros travaux pour la flotte, 21.501.965.(49 
francs, 

LUN Parti et ee LR UOLRe 02-S 6 0:89, 8 © ee 6 4 RE A0. 
Total pour l'équipement, 61.536.066.000 F, 

Total pour le litre 1!, 65.851.066.000 EF, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


sde dd à OR Van ep dde di D'UN LE DS » ° » 3 


Titre H, — Dépenses d'équipement, 65.851 066.000 F, 
Totai pour la section marne, 151.810.001.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE POUR LA DÉFENSE NATIONAL& 


Section commune, 105.696.63%5.000 F, 

Section air, 275.315.379.000 F, 

Section guerre, 296.179.100.000 F. 

Section marine, 151.810.001.000 F. » 
Total pour la défense nationale (état A), 829.031.415.000 F. 


Etat 8, — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur le budget général de l'exercice 1%2 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et des dépenses 
militaires d'équipement. 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
TITRE 11, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Lakers nets petesensssmersetpiEtnhe.s.s 


Equipement 


ve Ven sreners se To TT, 7 
Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 7.212.914.000 F, 
nm 6e 1 
Total pour l'équipement, 11.546.312.000 F. 
Total pour la section commune, 11.734.307.000 F. 


Vans ss ss ses esse ss. ste. 
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SECTION GUERRE 
Tirre Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


SIN RE RARP RAR PR pere 0e se «+ 0 Le 0.0 9 © 


Equipement. 


RE 
Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabricalions 

d'armement À gg couverture des dépenses de premier établssement, 

4.023.105.000 

Total pour l'équipement, 517.518.000 F. 

Total pour la secNon guerre, SE 810. 213.000 F. 


DAS RAMARAt Per Let uen ae 100»? 


.. CCR 


RÉCAPITULATION 


Section commune, 11.731.307.000 F. 
» Section guerre, 58 810 213.000 Fr’ 2.» 


VAR ENT er ss ere Vu re te pe tresses resenn 


Total pour l'élat B, 181.725.965.000 F. 


Etat ©. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
er - programme annulées sur le budget général de l'erercice 1%2 
au titre des dépenses militaires d'équipement. 


Détense nationale. 


NAT RNTh ANS S NN A Die vous dérive Me. +» » 


SECTION GUERRE 
TirRe 11, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
æ 12 . . ee se D LZ El LJ Æ El . . . . . . L2 . . o s " e e . a L] . e + oo . 6 


Equipement. 


* Chap: "9121. — "Maiériel lourd ei armement, 51.943.800.000 F, 
* Chap. 51. =" Subvention ‘at budget annexe des fabrialions 
d'armement pour couverture des dépenses de premier établissement, 
néant, 

Total pour la section guerre, 83.520.121.000 F. 


CRC) 


* RÉCAPITULATION 


Me er 


Section guerre, 83. EG ge F. 


nos se, 


es ne nest 


Total pour l'état C, is. 397.986.000 F, 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
to des budyets anneres rattachés pour urdre au budget 
de la défense nationale pour l'exercice 1922. 


Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
RECETTES 
ire section. — Exploitation, 


Recettes d'exploitation proprement diles: 


Sens nes mm 2. 


Chap. 20. — Fabricalons et constructions deslinées à l’armée de 
l'air, ‘76,260.099.000 F 


RS 0 ce PEER 2... +... 


Total pour la {re section, 102.854. 59.000 F. 


Boss ss VC 4e 0 f De D ne 


Total pour les constructions aéronautiques, 135.123.759.000 F 
DÉPENSES 


dre section, — Exploitation. 


Ses: : RE | 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
He CELA se € 6 0e e LL a ds de x dE aiù 65 6 de .... 


Re. 31. — Matériel de série pour l'armée de l'air, 71.388.883.000 


CE 


pu pour la {re section, 102.:41.759.000 F. 


pour les construclins aéronautiques, 138.123.759.000 F. 





CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
RECEITSS 
4re section, — Erploitation. 


a) Recettes provenant du budget général. 


PROTEIN TR SU NME D. » € 7 


d Chap. 201. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 21.501.965.000 
rancs. 


VE ver VER té ev + sv 64 . 0 


OYCM € ©..6,1 


. ru Le = se. 
Total pour la 1re section, 7. A: 701. 000 F. 
EN ON NC dr br. us OL CP D | 


Total pour les constructions et armes navaes, 79.120.701.000 F, 
DÉPENSES 
$re section, — Exploitation. 


ve. 2 2. die D O0 D SR 88 € 6 9-6 er t __...... 


Matériel, fonctionnement des serv<es et travaux d'entretien: 


D: Are RL she D 4 0 Sie nu Us Ld'h É & à. de ATLAS # 
Chap. — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
tions À. su de la flotte, 26 102.191.000 F. 
an 8 6. d © . Mae di, @& © Lt... 
Total pour ki re section, 735.219.:01.000 F. 
.. VU O0 ET 0 06. 5 Lee» 200% v00vr0%s: 2h 
Total pour les constructions et armes navaies, 79.120.701.009 
francs, | : 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


RECETTES 


4re section, — Erploitation. 


CR 


Chap. 20%. — Fabrication et acquisilion de matériel destiné à 
l'armée de terre, 23.355.802.000 F 
... CR 7 | 
Total pour la fre section, 98.250.72).000 F. 
+ Tree DR ENT Sr 'e L'o'ET'oe te Te TL! 


© Fotal pour les fabrications d'armement, 107.045.615.060 F. 


DÉPEXSES 


âre section, — Exploitation 
PELLE» ps 04187 110055 CUS EEE T O6 LU 
Chap. %1, — our ta à et marchés à er 72.323.03%.000 F. 
Total pour la qe sec Dn, 9 .310.720.000 F. 
SO Th + 2 à ve "6 SELS TS Lt eo à di 5 © SL .1 
Toial pour les fabrications d'armement, 107. 445. 615.000 F. 


CR | 


RÉCAPITULATION 
Receltes et dépenses. 


Constractions aéronautiques, 13%8.123.759.000 F 
Constructions et armes navales, 79.120.7041.000 FE, 
Fabricalions d'armement, 107.015.615.000 F. 
pe rer 2 LM CU St m1 6 © à € Let TT n :. 0% 


Total pour l'état D, 3$1.641.69S.000 F, 


Etat E. =- Tublean, par Serrice et par chapitre, des antoñsations 
de programme accordées au titre des budaets anneres rattachés 
Pour ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 192, 


Défense nationale. 


ER | 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


RE 7 


3e seclion. — Dépenses de premier établissement. 
._ . +. . . . LL ON EX 25 A rompre 'e . ._. 


Chap. 9601. — Travaux neuis. —— Equipement, %.864 millions de 
francs. 


Le me pour les fabricalions d'armement, 43.407 millions de 
ranes, 


Las nn etre pere tee. sets + + » À 


RÉCAPITULATION 
Ses To tes. er. 
Fabricalons d'ormement, 18.107 millions de francs. 


pp. ?,b vb:0:2.6:0:5,+ + 6: we 2 Lt... 4 


Tolal pour l'état E, 67. i. 500.000 F, 


en 


mean = 


ae 








RE mo rer 
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ANNEXE N° 3707 


(Session de 1952. — Séance du 18 juin 1952.) 


DEMANDE en autorisation de contre un membre de l’As- 
sombiée, — (Renvoyée a la commission des immunités : parle- 
mentaires.) 


17 juin 1%2, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
ne mr Edouard Herriot, psident de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le Président, 


_ J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. André Tourné, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée, le 27 mai 1952, par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais eee de bien vouloir me tenir informé de la 
üécision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
tonsidération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PéRIER DE FÉRAL. 


mer. 2» 2TEs Fresnes ess trise 





ANNEXE N:3708 





(Session de 1952. «Séance du 18 juin 1952.) 


DEMANDE en autorisation de contre un membre de l'As- 

sembiée. — (Renvoyée à Ja commission des immunités parle- 

. mentaires.) Ë 
17 juin 4%2. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
a er Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cristolol, député à l’Assemblée nationale, 
formée le 26 mars 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel d'Aix. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes. Soins le 8 mai 19%, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de ‘bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale, d 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
Considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
par délégation : 
Le di‘ecteur du cabinet, 
Signé: Périer De Fénar. 


Tr. ARTE LE als SN essor, 





ANNEXE N° 3709 


(Session de 1%2. — Séance du 18 juin 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
ee T (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires. 


47 juin 192. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
PAT Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cristofol, député à l’Assemblée nationale, 
re je, Re. pars, 1952 par M. le procureur général près la cour 

‘appel d'Aïx. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 7 mai 1951 mais ka précédente législature ne s'était 
das prononcée sur celte demande. 


D PQ 2 An 





Je vous serais ob de bien vouloir me tenir informé 4: là 
décision de l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. L 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
par délégation : ÿ 

Le directeur du cabinet, 

. Signé: PÉRIER DE FéRAL. 


Fee kee tes ee 2050 p9929h0.n 





ANNEXE N°3710 





(Session de 1952. — Séance du 16 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 12; 


lation sur les propositions de loi: 4e de M. Minjoz (n° 3655) (1. 
dant à proroger la loi no 48-1977 du 31 décembre 4948 modifiés 
par les lois n° 49-816 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 3 juin 1950 et 
. n°,51-665 du 24 mai 1951, maintenant dans les lieux les locataires 
ou occupants locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martin , de la 
Réunion et de la Guyane française, et fixant le prix des lovers 
applicables ; 2° de M. Bissol et plusieurs de ses collègues (ne :%::) 
tendant à ge nn le juiltet 1953 les dispositions de la oi 
no 48-1977 du 31 19%8 modifiée par les lois no 49-846 du 
29 juin 1940, n° 50-770 du 30 juin 1960 et n° 51-666 du 24 mai 1951, 
maintenant dans les tieux les loc@taires on occupants de locaux 
d'habitation où à ueage professionnel dans les quatre départe. 
ments de la de la Martinique, de la Réunion €! je 
la Guyane française et fixant le prix des loyers applicables 13 
ces départements, par M. Minjoz, député. : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 88 de la loi du fer septembre 1913 
ayant expressément déclaré cette loi non applicable aux départe- 
ments de la Giradeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 1 
Guyane française, une loi no 48-1957 du: 31 décembre 1948 est inter- 
venue pour régler provisoirement, jusqu'au 1er juiliet 1919, les rap- 
ports eutre propriétaires et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel dans les quatre nouveaux départements, 

Ce terme a été successivement reporté aux 4er fuillet 4950, 4er juil- 
let 1951 et 1er juillet 1952 par les lois no 49-8:6 du 29 juin 1%, 
ne 56-770 du 30 juin 1%0, et no 51-665 du 24 mai 494. - 

Les ministères de la justice et de la reconstruction ont, d'autre 

art, mis à l'étude un projet de loi portant application à la Guade- 

upe, à la Martinique, à la Réunion et à la Guyane, de la loi du 
ter septembre 1948, compte tenu des modifications imposées par les 
conditions locales. Maïs ce projet de loi n’est pas encore actuelle- 
ment déposé sur le bureau de }'Assemblée. Aussi, est-il indispen- 
sabie de pnroger à nouveau la Joi du 3% décembre 1938. IL a paru 


“raisonnable à votre commission de fixer la durée de cetle nouvelle 


prorogalion à un an. 
Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adôpter le’téxte süivant: DRE 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 1e juillet 4953 est subslituée à cells 
du fer juillet 1952 prévue aux articles fer et 2 de la loi n° 48-1917 
du 31 décembre 1946, modifiée par les lois ne 49-816 du 29 juin 19%, 
ne 50-770 du 30 juin 1950, ne 51-665 du 24 mai 1951. 





ANNEXE N° 3711 





(Session de 1952, — Séance du 18 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, par la suppression de toutes les taxes 
grevarnit actuellefnent le du pain et l'institution d’une eotisa- 
tion progressive 


: sur la valeur des blés commercialisés, à: 4° mierix 
rémunérer les producteurs de blé; 2° réduire montant 

- des fermages basés sur le prix du blé; 3° @iminuer le prix d'u 
présentée {1) per MM. Loustau, Tanguy Prigent, Florand, Rin- 

cent, Alexandre Thomas et les membres du groupe socialisle, 


députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si les p sitions de loi socialistes tendant 
à rendre au conseil central de l'O. N. I. C. ses pouvoirs de 49% 
avaient été. votées par l’Assembée nationale, le prix du quintal 
de Dbié de là récolte 1952 serait fixé én temps utilé £añs intervention 
du Gouvernement et°à un prix rémunérateur, découlant de l'applica- 
tion exacte et loyale des textes en vigueur. = 

Le groupe e a sur le bureau de la présente Assem- 
hlée une propos'tion de loi tendant à rendre ses pouvoirs de 19%3%6 


(4j ‘Avec demande de däiscussion d'urgence, conformément à 
l’artick 61 du règlement, : ie , 











ba 
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OP T ET » n 

au conseil central de l'O. N. 1. C., à simplifier le système de répar- 
uition du travail en meunere et à rendre la liberté au marché de 
ja farine el à celui du pain. Nôtre rapport est prêt mais n'a pu être 
discuté jusqu’à ce jour. 

c'est donc au Gouvernement qu'il apportiendra, celle année 
encore, de fixer les prix du blé et des céréales secondaires. Nous 
souhaitons qu'il le fasse à temps et qu'il retienne des prix qui ne 
seront ni une vioialion des textes en vigueur, ni un motif de décou- 
ragement pour les producteurs. 

Mais nous n'ignorons pas qu'une augmentation du prix du blé 
risquerait d'avuir des répereu<sions sur le prix du pain el sur le 
montant du prix des fermages, ces derniers étant principatement 
cateulés d’après le prix du blé, même dans les régions où Jes 
cullures sont consacrées à d’autres produits. 

ll n'est pas discutable, par ailleurs, qu'un prix uniforme du blé 
ne rémunère équitablement que le producteur qui oblient des ren- 
dements correspomdant sensiblement au rendement moyen relenu 
pour le caleul du prix, tandis que sont favorisés les producteurs 
obtenant de gros rendements, et défavorisés les producleurs qui 
obtiennent de faibles rendements dans des conditions souvent très 
pénibles. 

Par la présente proposilion de oi, le groupe sacialiste propose 
de remédier aux inconvénients signalés ci-dessus, sans tomber dans 
l'arbitraire et sans créer de compiications fâcheuses. 

jo Prix du pain. — Un décalage trop grand, dû à l’existence de 
nombreuses taxes, existe entre le prix du bé et le prix du pain. 
Nous proposons, à l'article , de supprimer ces taxes et nous avons 
soin, par ailleurs, de proposer des recelles équivaientes imais cal- 
cukes sur des bases plus démocratiques et pius justes. 

Ainsi serait évilée toute hause du prix du pain: avec le prix actuel 
du blé, le prix du pain pourrait être diminué de 6 F par kiiogramme. 

% Prix des fermages, — En déduisant du prix du blé, pour le 
cacul du prix des fermages, l’ensemble des taxes supportées par le 
roducteur et, dans tous les cas, la cotisation maximum de 42 p. 
06, nous atténnons également la répercussion sur le prix des fer- 
mages de la hausse du prix du blé. C’est justice si l'on considère 
que beaucoup de petits fermiers obtiennent de faibles rendements 
et ne commercialisent pas toujours des quantités de blé correspon- 
dant aux quantités reténues pour le calcul du prix du ferinage. 

3° Pas de « prix » différentiels, mais une « rémunération » effec- 
iive différentielle, — Un système de wprix différentiels, c'est-à-dire 
l'établissement de plusieurs prix de base, n’est pas défendable., Un 
tel système eréerait de très nombreuses ipjnstices, provoquerait 
d'innombrables réclamations, des fraudes muilip'es et généralisées, 
et la guerre au village. 

Nos collègues communistes l’ont compris et ils ont abandonné 
kur projet absurde de création de prix différents suivant des régions 
géographiques arbitrairement délimitées. fs se sont ralliés an prin- 
cipe d'urr prix de base uniforme à partir duquel seraient appliquées 
des majorations et des réduct'ons. 

Cependant, ce dernier projet est aussi injuste, aussi peu sérieux, 
aussi inapplicable que le premier. Son applicalion serait tellement 
diffcile qu’elle provoquerait .a mort de l'O. N. L C., livrant ainsi 
à a spéculation, comme avant 1936, les producteurs que l’on prétend 
hypocrilement défendre. 

Toule autre est notre proposition. Nous maintenons un prix de 
base uniforme pour le blé, un prix uniforme des farines et, partant, 
un prix du pain également uniforme, sous réserve des varialions, 
d'une région à l’autre, des frais d'approche et de transformation. 

Mais, tandis que !es produélews qui ne commercialiseront pas 
plus de 50 quinlaux perce vront intégralement le prix de base, les pro- 
ducteurs qui commercialiseront des quantilés supérieures devront 
consentir une cotisation progressive dont le produit sera destiné à 
couvrir les frais de fonctionnement de l'O. N. 1. C., les dépenses de 
slokage el de conservation (y eomgris léquipement en silos, 
ele.; et les frais éventueis de résorplion et d'exportation des excé- 
dents de bié. 

Ainsi, pratiquement, le pelit producteur percevrait effectivement, 
pour, chaque quintal de blé livré, une rémunéralion supérieure à 
telle du gros producteur. Supposons, par exemple, un prix de 


3.800 F le quintal. Le producteur qui livrera 50 quinlaux (ou moins) 
pd 3 F par quintal. Le producteur qui livrera 500 quin- 


rcévra: pour chacun des 50 premiers quintaux, 3. F; 
pour chacun des 50 quintaux suivants, 3.890 F moins 3 p. 100 (soit 
d.686 F}; du 10le au 200 quintal, 3800 F moins 6 p. 100 (soit 
3.972 F); du %Me au 30% quintal, 3.800 F moins 9 p. 100 (soit 
3.158 F); pour les 200 derniers quintaux {de 341 à 3500), il percevra 
3.800 F moins 12 p. 400 {soit 3.344 F par quintal). 

Ce système de « rémunération » différentielle à partir d’un prix 
uniforme de blé a le mérite d’être très simple. Il est également 
parlaitement juste, les gros producteurs étant plus particulièrement 
intéressés à la défense et à ja protection du marché du blé et ohte- 
nant généralement des rendements à l'hectare trè: supérieurs au 
rendement moyen retenu pour le calcul du prix de base, 


PROPOSITION DE LOI 


. Ant. fer, — La laxe à l'achat et la iaxe sur les transactions sont 
supprimées en 8 conrerne le blé et les farines de blé desli- 
nées à la panificatin. 


Art. 2. — ]} est insti‘ué une cotisalion progressive qui sera rete- 
Due sur la valeur des blés commercialisés et dont le produit sera 
intégralement consacré aux ‘rais de fonctionnement de l'office natio- 
34 interprofessionne: des céréales, aux dépenses de stockage et de 
‘onservalion des blés et aux éventuels frais de résorplion et d’ex- 





Porlation des excédents de bié, 


Art. 3. — Les quantités de blé commercialisé in'érieures ou égales 
à 50 quintaux ne subiront aucune retenue. 

Au-dessus de 30 quintaux, les laux de la cotisation prévue à l'ar- 
licle {er seront les suivants: 

Pour les quantités comprises entre 51 el 100 quintaux, 3 p. 100; 

Pour les quantités comanrses entre 164 et 200 quinlaux, 6 p 4%, 

Pour les quantités compri'es entre 201 et ‘AN quintaux, 9 p 400; 

Pour les quantités supérieu*es à 300 quinlaux, 12 p. 100. 

Art. 4. —- Le prix du blé retenu pour ie caleu! du prix es fer- 
mages sera dans tou< les cas égal au prix de base daninué de ltoules 
les taxes snbies pa: le p'oducleur et de ‘a cotisation maxur.um de 
12 p. 100 visée à l'article 2 de la présente loi. 

Art. 3. — L'article 4 de la loi du 24% mai (191, budget 
annexe des prestations familiales agricoles, est abrogé. La iaxe de 
CG p. 100 ainsi supprimée es! remplacée par une cotisation propor- 
lionneile à la taxe à la produclion, dont le taux sera fixé par 
décret, 


portant 





ANNEXE N°'3712 


a 


(Session de 1952 — Séance du 18 juin 1952.) 

PROPOSITION PE LOI tendant à exclure du montant des ressources 
retenues en vue de l'attribution de l'allocation temporaire aux 
vieux, la majoration de 12,50 p. 100 sur les pensions de: veuves 
de guërre, présentée {1} jar MM. Gabeile, Dorey, Devemv, Mme 
Francine Lefebvre, M''e Dienesch et les mernbres du groupe du 
aouveinent répulhiicain populaire, dépuiés.. — (Renvoyée à Ja 
commission du &avail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lei de finances dun 14 avril 1952 dins son 
arlicle 21 a décidé que les majorations dont bénéficient denuis le 
4e janvier 1990 les veuves de guerre titulaires d'une pension 
vie au litre de l'article L 51 du code des pensions militaires, ne 
sont pas prises en compte, à litre exceptionne! dans le montant des 
ressources des posturan!es à l'ailocation ‘emporaire aux vieux. 

En effet 11 loi no 51-1126 du 26 septembre #%51 avant par ailleurs 
fixé à 104.006 F le chiffre limite des ressources permeltant à une 
personne seule de prélendre au bénéfice de l’slloration temporaire 
aux vieux, la majoralion servie au titre de article L 51, condui- 
sait en fait à Ja eipp'essios de l’allocalion temporaire. 

A compter du 1% jnillet 1952, et en application de l'article 4 de 
la joi no 51-1486 du 31 décembre 1934, les ee des veuve: de 
guerre seront augimentées de 12,50 p. N et ainsi la pension 
principale qui est 2ctnellement de 71.012 F va s'élever à 83.308 F. 

Or, l'allocation temporaire élant fixée à 28.200 F les ressources 
des postlulants ne doivent pas dépasser: 104.000 — 28.200: 73.800 F 
par an. 

C'est dire que la majoration de 12,50 p. 
pression de l'allocation temporaire allouée 
dont la situation est la plus précaire. 

Ce n’est certainement pas ce qu'a voulu le législateur en déci- 
dant, en décembro dernier, la majoration des pensions des veuves 
de guerre. 

C'esl pourquoi nous vous proposons de compléler l'arlicie 21 de 
la loi de finances du 14 avr 1952 par le texte ci-dessous: 


se”. 


100 entrainerait la sup- 
aux veuves de guerre 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 91 de la ki de finances no 52-501 du 
14 avril 192 est complété par l'alinéa suivant: 

« La majoration de 12,50 p. 100 est fixée par l'article 4 de ja loi 
ne 51-1486 du 31 décembre 1951 pour être appliquée à compter du 
4er juiliet 1952 sur les pensions des veuves de guerre sera égale- 
ment exclue à titre exceptionnel du montant des ressources des pos- 
luiants à l'allocation temporaire aux vieux. » 





ANNEXE N° 3713 





(Session de 1952, — Séance du 18 juin 4%52) 


PROJET DE LO{ relalif au développement Ge l'enseignement dun 
français en Alsace el “n Lorraine, présenté au nom de M, Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, minielre des finances 
et des âffaires économiques, par M. André Marie, ministre de l’édu- 
cation nationaie, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au bud- 
gel — (Renvoyé à ja comussion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des derriers mais, l'Assemblée 
nèlionale, dans ses séances du 27 juillet où du ?1 et du 22 août 
1J51, et le tonseil de la Répuñlique au cours de !a discussion du 
budget de 1952, ont manileslé leur volon'é @e voi: créer dans les 
classes terminales de l’enseignement pranaire des pays où sont 
nb les diaiectes alsaciens, un enseignement fa:ullatif de l’alle- 
ménd, 





(1) Avec demande de dis'ussion d'urgence, conformément à l'ar- : 
ticie 61 du règ'ement 


D em 











ROUE on D LR DE HA it à 
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Fa consiaération de celte volonté, le ministre de 1'éducation natio- 
nale a réuni, sous sa présidence, une, commission d'études 
de parkementaires et de reorésentants de l'administration. Au cours 
des délibcrations de celle commission, de même qu'au cours des 
débats parlementaires, i! esl apparu que l'opinion unanime élait 
qu'en aucun cas cet enseignement de l'allemand ne devait nuire à 
l'enseignement du français et c’est pure la commission a jugé 
indispensable d'accompagner la création de l’enseignement de l’alle- 
mand de mesures préaiables ou concomitantes, propres à rendre 
plus efficace l’enseignement du français. C'est ainsi, qu'entre autres 
mesures, elle a recornmandé : 

De continuer à envoyer nos jeunes mailres en étage dans Îles 
écoles normales de l’intérieur; 

De donner aux maîtres alsaciens et korrains des directives sur 
les méthodes d'enseignement du français: conférences pédago- 
giquése ES des inspecteurs primaires dans les classes, leçons 
modè'es, elc.; 

De limiter l’effeciif des ciasses à un nombre d'élèves qui per- 
melte un enseignement efficace; 

D'améliorer l'équipement scolaire par l'acquisition de matériel 
d'enseignement, de livres, d'appareils de cinéma, de disques, et°.; 

D'altribuer, comme on le faisait avant la guerre, ün dictionnaire 
francais à chaque élève recu au certificat d'études; 

De développer l'œuvre du À de français en Alsace; 

De favoriser des concours de chants scolaires; 

De dive'opper l'œuvre des colonies de vacances afin de déve- 
topper le séjour de nos élèves par petits groupes dans les régions 
de langue française; 

De favoriser les contacts personnels entre les enfants d'Alsace 
et ‘es enfants de l'intérieur ; 

D'étudier la possibilité d'édiier un hebdomadaire illustré qui serait 
distribué gratuitement dars les écoles primaires; 

D'encourager l'enseignemer;{ postscolaire et d'en rendre la fréquen- 
tation plus séduisante, en particulier par le développement d'un en- 
seignement ménager qui se ferait uniquement en langue française; 
par l’organisation de voyages gratuits à Paris et dans d'autres belles 
régions de langue francaise; par l'organisation de séances théa- 
trales gratuites et de séances de cinéma éducateur; par la pnbi- 
cation d'une revuc ou par une large diffusion de l'excellente revus 
existante Départ. 

Mais rejoignant en cela les conclusions de la commission par:e- 
mentaire qui a étudié le problème de l’enseignement du français en 
Alsace sous Ia précédente législature et aussi les conrlusions des 
rapports présentés par l'inspection générale du premier degré en 
diverses circonstances, la commission à estimé que le moyen le 
plus efficace de répandre rapidement et dans les conditions les 
meilleures, ln connaissance du français dans les pays de dialectes, 
consiste à développer au maximum ia formation pré-scolaire donnée 
aux enfants dans les écoles maternelles. Sur ce point capital, la 
commission à desnandé qu'ur immense eflort soit accompli dans les 
délais les plus brefs, tant en ce qui concerne les constructions de 
classes et leur équipement qu'en ce qui concerne la création des 
postes d'institutrices. 

Cet eflort, considérable par le nombre de classes indispensables 
et par les conséquences finincières qu'il entraîne, le Gouvernement 
a estimé qu'il y avait lieu de l’entreprendre sans tarder. C’est l'objet 
de la présente hi. 

Le milliard qui est nécessaire doit étre le « milliard de la langue 
francaise en Alsace ». I! permettra de réaliser les mesures que la 
commission a conseillé de prendre. I permettra suriout de donner 
l'élan indispensable à la réalisation rapide de nombreuses écoles 
maternelles. 

Grâce à ces mesures, grâre à ces créations, les enfants d'Alsace 
habitués dès leur plus jeune Age à considérer la langue française 
voœnme le véhicule na‘urel non seulement des notions qu'on ap- 
prend à l'école, mais aussi des idées familières, pourront sans 
risques, être initifs à une pratique érale et écrite de la langue 
allemande. 

Is y gagneront sans ren y pendre et ponrront ainsi, ayant 
resserré par l'usage habitue: d'un langage commun leurs liens na- 
turels avec la patrie, faire face aux nécessités linguistiques que leur 
impose leur siluation géographique. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

BD à 2 0e. MUR RAS CC 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’issemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nalionale et le secrétaire 
d'Elail au budget qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion, 

Art, fer, — Les autorisations de promesse accordées au ministre 
de l'éducation nationale au titre de l'exercice 1952 par la loi ne 521 
du 3 janvier 1952 relative au développement des crédits aflectés 
aux dépenses d'équipauent des services civils pour 1952 sont majo- 
rées d'une somme de 825 millions de franes applicable an c€ha- 
pitre 9382: Constructions scotaires de l’enseignement du premier 
degré. — Subventions pour constructions, aménagements et grosses 
réparations. 

Les crédits de payement nécessaires en 1952, an titre de ces auto- 
risation de promesse seront prélevés sur les dotations ouvertes 


au chapitre 2382 pe la loi susvisée, compte tenu de la faculté de 


virement prévue à l'article 17 de la loi en question. 
Art. 2. — Est autorisée, à compter du ter janvier 1953, au minis- 


îère de l'éducation nationale, la création de 150 postes d'instituteurs. 








ANNEXE N°3714 





(Session de 1952 — Séance du 18 juin 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à diverses ep statutaires inc 
sant les personnes militaires de la nationale, présent: à 
nom de M. Antoine Pina:, président du conseil! des aninist-: 
minisire des finances et des ailaires économiques, par 14. Re 
Pieven, ministre de Ja d‘iense nationale, et par M. Jean-Mo:, 
secrétaire d'Etat au budgei. — (Renvoyé à la commission de | 
délense nationale.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement avait inséré, dans le :. 
jet de loi n° 32% relatif au développement des crédits affectés 1% 
dépenses de fonctionnement ei d’équipesnent des services militaires 
pour l'exercice 1952, diverses dispositions statutaires intéressant es 
personnels mäitaires de la défense nationale. 

En accond ave: les comenissions des finances et de la dé'ence 
nationale de l’Assemblée rationale, il a estimé que, par leur 
nature même, ces dispositions devaient normalement trouver place 
non dans un projet financier mais dans un projet de loi spérial qui 
serait soumis à la seuie commission de la défence nationale. 

Le présent projet de loi répond à cette préoccusation. 


Article 1er, 


Admission dans les cadres actifs de l'armée de l'air 
d'élèves de certaines écoles. 


Texte de l'article. — Les dispositions des agraphes 2% €t :o 
de l'article 14 de In loi du 9 avril 1935 fixant le statui du personn:l 
des cadres actifs de l'armée de l'air sont modifiées ou comnlétécé 
comme il est indiqué ci-après. 

L — Le paragraphe 2° esl abrogé et remplacé par le suivant: 

« 2 Avoir été admis à l’érole de l'air à la suite d'un concours 
public et, sous réserve d'avoir contracté un engagement volontaire 
de huit ans dans les conditions fixées par l’article 30 de la loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, avoir salisfait aux exa- 
mens de sortie de l’école, 

a Toutefois, les élèves ayant oblenu avec une nole minimum 
fixée par arrêté ministériel le diplôme de sortie des écoles na!io- 
nales d'arts et métiers aursnt accès à l’école de l'air (cours des 
élèves officiers mécaniciens) sans concours, dans les conditions 
fixées pa: une instruction uxzinistérielle. A 

« La durée de scolarité à l'école de l’air est fixée so décret. » 
Pa. M R est ajouté à la liste des écoles énumérées au para. 

phe 5°: 

« 9e Ecole nationale supérieure des télécommunications ; 

« 40° Ecois supérieure d'électricilé de Paris; 

« ie Ecoles nationales d'arts et métiers. » 

Exposé des motifs. — Les modifications proposées au paragraphe °° 
de”l'ar'icle 1% de la loi du 9 avril 198 Vent essentiellement à 

ep de fixer par décret la durée de scolarilé à l'école de 
’air. 

Elles permettront, en particulier, de régler la question du recru- 
tement direct des officiers mécaniciens de l'air, compte tenu de 
l'accroissement de trois ou quatre années de la durée des études 
dans les écoles nationales d'arts et métiers. 

Les ingénieurs diplômés des arts et métiers pourront, comme dans 
le passé, entrer sans concours à l’école de l'air (cours des élèves 
officiers mécaniciens), mais jour tenir < te à la fois de leur 
âge d'admission et des connaissances complémentaires qu'ils ont 
es qu la durée des études à celle Ccole sera réduite à une 
année. 

Le recrutement des ingénieuurs mécaniciens de la marine a pu 
être ainsi modifié en vertu des dispositions de la loi no 351-680 du 
24 mai 1951. 

Dans le même esprit, il est équitable, pour tenir compile du 
niveau actuel des be Ma des ingénieurs diplômés des écoles 
nationales d'arts et métiers, de permetire à ceux de ces fugénieurs 
qui ont suivi avec succès la préparation militaire supérieure où qui 
ont été reçus aux concours d'officier de réserve, de bénéficier des 
avantages prévus par l'admission dans les cadres actifs des élèves 
diplômes des grandes écoles par le paragraphe 5° de l’article 14 de 
la loi du 9 avril 1935. 

Ces mêmes avantages doivent être accordés aux élèves diplômés 
de l'école nationale supérieure des télécommunications et de l'école 
supérieure d'électricité de Paris, qui constituent un recrutement 
À vis dans la spécialité des télécommunications pour l'armée da 


Article 2. 


Obligations des engagés spéciaux aux spécialités de 
l'armée de l'air nécessaires à la mise en œuvre des moyens à 
terre de la défense aérienne. 


Texte de l’article, — L'alinéa 2 de l’article °51 de la loi du 
31 mars 19% relative au recrutement de l’armée, modifé par l'ar- 
on À 37 de la loi ne 50857 du 24 juillet 1950, est modifié comma 
suit : 

« Les oficiers, sous-ofliciers et hommes de troupe de la disponi- 
bililé et des réserves appartenant au personnel navigant de l'armée 
de l'air et de l'aéronautique navale et aux spécialistes concourant 
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à la mise en œuvre des maîtres radars et des sailes d'opérations 
de la défense aérienne du territoire peuvent souscrire un engage- 
ment spécial. » 

(Le reste sans changement.) 

des motifs. — Les réservistes de l'armée de l'air des spé- 
cialités nécessaires à la mise en œuvre des moyens à terre de la 
détense aérienne (notamment: moyens de détection, de con- 
trôe, etc, indispensables à l'exécution des missions aériennes) qui 
souscrivent un engagement spéc'al d'entrainement volontaire dans 
les réserves ne sont actuellement tenus d'accomplir qu'un maxi- 
mum de trente jours d'entrainement par an, au titre de l'alinéa 3 
de l’article 51 de la loi du 31 mars 1928. 

Or, il imporle d’aligner leurs obligations sur celies du personnel 
navigant, soit un maximum de soixante-dix jours d'entrainement 
par an, au titre de l'alinéa 2 du même article, ear le fonctionnement 
de l'organisation à terre des moyens de la défense aérienne cordi- 
tionne directement le rendernent des unités de l'avialion de chasse. 

L'article proposé a pour but d'établir cette homogénéité jindis- 
pensable. 

Artiele 3. 


Recrulement des ingénieurs du service du matériel. 


Texte de l’ariicie. — Les dispositions de J'article 4 du décret du 
46 éeptembre 19%1 relatif au recrulement des officiers du cadre des 
ingénieurs du service des matériels, subdivision « artilerie », sont 
abrogées et rempiacées par les suivantes: 

« Art, 4. — Recrutement, — Les officiers du cadre des ingénieurs 
sont recrutés au choix, dans les conditions suivantes, parmi les 
officiers ou assimilés de l’armée active des armes et services de 
l'armée de terre, titulaires du brevet technique onu du diplûme 
technique, ou ayant satisfait aux épreuves d’un examen dont le 
programme est fixé par une instruction ministérielle : 

« a} Les capitaines, en totalité, parmi les capitaines ou assimilés 
remplissant les conditions ci-dessus; toutefois, jusqu’à extinction 
de l'effectif des lieutenants du cadre des ingénieurs recrutés par 
mesure transitoire, le nombre des vacances d'emplois à pourvoir 
ainéi sera fixé chaque année par décret, les autres vacances étant 
réservées à l'avancement pour moitié à l'ancienneté et moitié au 
choix ; 

« b) Les commandants, pour un cinquième au plus des vacances, 
parmi les commandants ou assimilés remplissant les conditions 
définies ci-dessus, les autres vacances étant réservées à l’avance- 
ment prononcé exclusivement au choix; 

« €) Les lieutenants-colonels, pour un cinquième au plus des 
vacances parmi les lieutenants-colone:s ou assnilés remplissant les 
conditions définies ci-dessus, les autres vacances étant réservées à 
Yavancement prononcé exclusivement au choix; 

« d) Les emplois de ceclonels sont pourvus par le seul jeu de 
l'avancement prononcé exclusivement au choix. 

« Les officiers ou assimilés admis dans le cadre des ingénieurs 
du service des matérie!s, subdivision « artillerie », prennent rang 
dans ce cadre avec leur ancienneté de grade. » 

Exposé des motifs. — Le statut du personnel militaire du corps 
du service des matériels — subdivision « ariil'erie », — est défini par 
un décret du 16 ET pe 1941. Ce texte a été a é par une ordon- 
nance du 13 mai 1943 (art. fer), à exception de celles de ses dispo- 
sitions intéressant le recrutement, l'avancement et les limites d'âge, 
formellement maintenues en vigueur par l'article 5 de cette même 
ordonnance qui a été rendue applicable sur Je territoire métropoli- 
tain par l’ordonnance du #1 octobre 1944 (tableau IH). Ces disposi- 
tions ont ainsi force légale, sauf celles qui se rapportent aux limites 
d'âge, retombées dans le domaine régiementaire en vertu des articles 
6 ei 7 de la loi no 481268 du 17 août 1948. 

Or, les dispositions re:atives au recrutement élaborées sous l’occu- 

tion du territoire ne correspondent plus à la situation actuelle. 

projet ci-joint a pour objet de les y adapter. 

I s'agit d’une mise au pen portant sur des données secondaires, 
l'essentiel demeurant inchangé. C'est surtout par souci de clarté 
qu'il est proposé de substituer une rédaction nouvelle à la rédaction 
initiale de l'article 4 du décret du 16 septembre 1941, au lieu d'y 
apporter des corrections. 

Ce texte établissait, entre les capitaines susceptibles d’être recru- 
tés, des distinctions, basées notamment sur l’âge, qui ne se justi- 
fient plus. On les a red et on a étendu les possibilités de 
choix à tous les capilaines ou assimilés, seul étant retenu comme 
critère celui de la valeur technique. 

L'enseignement militaire supérieur scientifique et technique a 
été nisé depuis Ja libération dun territoire. Le diplôme tech- 
nique actuel correspond sensiblement à ce qu'était le brevet technique 
en 1944. On a donc fait état du diplôme technique dans la nouvelle 
rédaclion, en laissant subsister la mention du brevet technique, 
mention qui couvre le brevet technique ancien et, «& fortiori, le 
” vet technique, titre supérieur au diplôme et à l’ancien 

vet. 

On sa, enfin, précisé certaines dispasitions relatives à l’avance- 
ment qui ne figurai>nt pas explicllement dans le décret de 1941. 

Le quatrième alinéa de l'article 4 du décret a été sup 
comme étant devenu sans objet, la distinction entre les adjoints de 
1r classe et ceux de 2 classe n'existant plus, du fait de Ja remilita- 
risation du corps des matériels {adjoint de fre elasse et adjoint de 
2 classe étaient deux grades de la hiérarchie civile du corps, corres- 
pondant l’un et l’autre au grade de capitaine). 

Le même ont été supprimés les deux derniers alinéas qui cor- 
respondatent à des nécessités particulières dues aux circonstances 
nées de l’occupation du territoire. 





Article 4. 


Admission dans le cadre actif d'ofliciers de réserve 
du corgs de santé de ia marine. 


Texte de l’article. — Pendant la durée des opérations en Indne 
chine, un officier de réserve du corps de santé de la marine pourra 
chaque année, et à partir du {°° janvier 1952, étre admis dans le 
cadre aelif dans les conditions et en supp'ément au con!ingent fixé 
par l'ordonnance du 2 novembre 1%5 modifiant et complé!ant la loi 
du 4 mars 19%, portant organisation des différents corps d’offitiers 
de larmée de mer. 

Exposé des moti:s. — L'ordonnance dn ? novembre {95 ri à 
ajouté un article 80 quenqgues à Ja loi Qu 5 mars 1929, à°} omis 
d'admeitre, en temps de guerre, dans le cadre ac!if, un certain 
nombre d'officiers ae réserve au corps ae santé de it mar 

Des dispositions amiogues avaient élé prises par 1es « res 
du 13 décembre 1914 ei du 16 juillet 1915 pour les autres corps 
d'officiers de réserve de l’armée de mer. 

La loi n° 48-1153 du 22 juillei 1948 a autorisé de nouvelles admis- 
sions d'officiers de réserve dans les cadres acli’s dans la limite 
de huit officiers chaque année, et ce, pendant la durée des opérations 
en Indochine et à Madagascar. 

li résulle cependant des rapports présen!'és lors de la d<cussion 
de ce texle devant le Parlement, que si cette loi vise les différents 
corps de l’armée de mer, le rédacieur n'a eu en vue que le: seuls 
officiers de marine, ingénieurs mécaniciens et officiers des équipages 
de Ja flotte. 

L'article 33 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 a appliqué cette 
disposition aux officiers du commissariat de }a marine. 

Le présent projet a pour but d'étendre ces mêmes dispositions 
aux officiers de réserve du corps de santé de la marine. 





Arlicle 5. 
Modalités de recrutement des ingénieurs mécæniciens de la marine. 


Texte de l'article, — Les articles 39, 40 et 42 de la loi du * mars 
1929, modifiée le 2% mai 19%51, portant organisation des différents 
corps d'officiers de Farmée de mer et du corps des équipages 
de flotte, sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes : 

« Art. 39. — Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 
de classe s'il ne remplit l’une des conditions suivantes, 

« a) Avoir satisfait aux exarnens de sortie de l'éco'e de: élèves 
ingénieurs mécaniciens. La durée de scolarité de cette école est fixée 
par décret; 

« b) Avoir satisfait aux examens de soriie de l'école de: élèves 
o'ficiers mécaniciens de la marine nationale après y avoir été admis 
à la suite d'un concours ouvert aux gradés du corps des équipages 
de la flotte dans les conditions fixées par un décret. 

« Toutefois, demeurent applicables les dispositions de la loi 
ne 48-1183 du 22 juilkt 1918 relative à l'admission dans le cadre 
actif d'officiers de réserve de l'armée de mer dans les conditions de 
l'ordonnance du 13 décembre 1944. 

« Art. 40. — Les ingénieurs mécaniciens de % classe nommés à 
la même date ee pl + catégorie dans Fordre suivant: 

« a) Elèves l'école des élèves ingénieurs mécaniciens ; 

« b) Elèves de l’école des élèves officiers mécaniciens de :a marine 
nationale. 

« 11s se classent entre eux dans chacune de ces catégories, d'aprèg 
leur rang de sortie de l’école dont ils proviennent. 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens de 
æ classe est fixé conformément au classement de sorile de l'école 
d'application, Ce ciassement s'opère dans les conditions qui sont 
fixées par décret. 

« Ceux qui n'ontipas sa!isfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient ou rion autorisés à redoubler l'école d'application, perdent 
leur ancienneté. A la suite du nouvel examen qu'ils doivent subir, 
leur rang est établi dans la nouvelle promotion avec laquelle ils ont 
concouru, quelle que soit l'origine de ces officiers. 

« Art. 42. — Le nombre des élèves admis à l'école des élèves 
officiers mécaniciens de ja marine nationale ne peut dépasser le tiers 
du nombre des élèves adinis la même année à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens. Toutelais, ce nombre peut être augmenté 
lorsque, ajouté au nombre d’admissions à l'école des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens, il n’est pas suffisant powr constituer le contin- 
en annuel nécessaire au maintien du niveau légal ces eflectifs 
u corps. Le nombre des nominations au grade d'ingénieur méca- 
nicien de 2° classe réservé annuellement aux rmmaîtres Eee 
et aux premiers maîtres mécaniciens ne peut au total dépasser le 
quart du nombre des ingénieurs mécaniciens de 2° classe promus 
pendant les douze mois qui précèdent et provenant de l'école des 
élèves ingénieurs mécaniciens, 


Exposé des motifs, — Le recrutement des ingénieurs mécanieiens 
dans le corps des équipages de la flotte se fait actuellement uni- 
quement après concours parmi les maîtres principaux et premiers 
maîtres mécaniciens. Or, le nombre des candidats à ce eoncours 
diminue constammert. C’est ainsi qu’en 1951 il était de deux seule- 
ment et qu’un seul à pu être admis. 

C'est dire que ce mode de recrutement ne présente plus à 
Fheure actuelle qu'un intérêt très réduit. 

Cependant, le recrutement des ingénieurs mécaniciens dans le 
corps des équipages de la flotte est indispensable et ticulièrement 
à une époque où le recrutement normal! devient de plus en plus 
difficile en même r que s'augmente le déficit du eorps. I n’est 
donc pas question de supprimer, mais au contraire de .ui donner 
une forme nouvelle mieux adaptée aux circonstances. 











1374 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





C'est dans cet esprit que, par analogie avec l’école des élèves 
officiers de marine, est prévue la création de l'école des élèves 
offlciers mécaniciens de ia marine nationale qui recrulera parmi les 
gradés du corps des équipages de la foite dans les conditions fixées 
par décret et semblab'es à celles en vigueur pour l'écoe des élèves 
officiers de marine. È 

La création de celte école n'aura aucune incidence financière 
puisqu'elle se confondra en fait avéc l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens et n'en différera que par le concours d'entrée, le cycle 
de formation ultérieur étant le même que celui des éièves ingé- 
nieurs mécaniciens ayant subi le concours normal. 

Ainsi sera réalisé le parallélisme souhaitab'e entre le recrute- 
ment des officiers de marine et celui des ingénieurs mécaniciens. 

Toutelois, i! apparaît qu'il y a lieu. par mesure transitoire. de 
maintenir pendant queïques anné?: encore le recrutement parmi les 
Inaîires principaux et les premiers-mailres, afin de réserver les 
droits de ceux qui peuvent actrellement y prétendre et qui ne 
réunissent pas les conditions pour pouvoir être admis à l'école des 
élèves afliciers mécaniciens, 


Arlicie 6. 


Incorporation de jeunes gens tilulaires de certains diplômes 
dans le corps des officiers de réseve de la manne. 


Texie de l'article. — L'article 65 de la loi du 31 décembre 1932 
relative au recrutement de l'armée de mer et à l’organisation de 
ses réserves est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 65, — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
incorporer en qualité d'aspirants 4e réserve les jeunes gens, titu- 
aires de certains diplèmes dont la liste est fixée par décret, qui 
ont auivi des cours de préparaijiqn militaire supérieure et à condition 
qu'ils aient élé reconnus aples à devenir officiers de réserve. 

« Après six mois de service dans une écale de la marine, ces 
aspirants pourront être nommés enseignes de vaissoau de 2 classe 
de réserve ou officiers du grade correspondant des autres corps, 
s'ils ont été proposés pour ce grade après conslalation de leur 
aptitude dans la forme fixée par un arrêté ministériel. 

« }ls terminent, en cette qualité, leur service aclif légal. » 

Exposé des motifs. — L'article 63 de la loi du 143 décembre 1992 
relative au recrutement de l'armée de mer et à l’organisation de 
ses réserves autorise l'incorporalion en qualité d'aspirants de 
marine de réserve des jeunes gens ayant satisfait aux examens de 
solie te l'une des écoles visées à l'article 31 de la loi du 31 mars 
492 sur le recrutement de l'armée ou de l'école d'application du 
genie maritime (élèves libres). 

En raison de la technicité exigée des cadres d'officiers de réserve, 
la liste des écoles susvisées appelle les observations suivantes: 

\o les jeunes gens, issus de certaines de ces écoles n'ont pas 
une formation lechnique suffisante leur permettant, après six mois 
d'instruction seulement, d'occuper des postes d'officiers de marine 
de réserve : 

2e Par contre, d'autres écoles, non prévues, donnent une forma- 
tion correspondant aux besoins de la "narine. 

1 est indispensabie que la liste &es diplômes exigés pour l'incor- 
oration directe en qualité d'aspirants de réserve dans les différentes 
riches et corps puisse être fixée, selon les besoins de la mariue, 
par décret 


PROJET DE IQ 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el 
des allaires économiques, 


ses Le Le Le + 0e 2 22 0 0e ge ee 
Décrèle : 


Le proiet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les dispositions des pores 30 et 5° de l’article 44 
de la loi du 9 avril 1935 fixant statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air sont modifiées ou complélées comme il 
est indiqué ci-après : 

I. — Le paragraphe 2 est ahrogé et remplacé par le suivant: 

« 20 Avoir été admis à l'école de l'air à la suite d'un conconrs 
public et, sous réserve d'avoir contracté up engagement volan- 
laire de huit ans dans les conditions fixées par l'article 30 de la 
loi du 31 mars 193 sur le recrutement de l'armée, avoir satisfait 
aux examens de sortie de l’école. 

« Toutefois, les élèves ayant obtenu avec une note minimum 
fixée par arrêlé ministériel le diplôme de sortie des écoles natia- 
nales d'arts et métiers auront accès à l'école de l'air (cours des 
élèves officiers mécañiciens) Sans concours, dans les canditions 
fixées par une instruction ministérielle, 

« La durée de scolarité à l'école de l'air est fixée par-@écret. » 

IL, — 11 est ajouté à la ïiste des écoles énumérées au para- 
graphe 5°: 

« % Fecle nationale supérieure des télécommunications ; 

« 19° Ecole supérieure d'électricité de Paris; 

« ile Ecoles nationales d'arts eêt métiers. » 

Art. 2. — T'alinéa 2? de l’article 51 de la loi du 21 mars 1928 relative 
au recrutement de l'armée, modifié par l'artick 37 de la loi n° 50- 
897 du 24 juillet 1950, est modifié comme suit: 

“ Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la disponi- 
bilité et des réserves appartenant au personnel navigant de l’armée 
de l'air et de l'aéronautique navale et aux spécialistes concourant 


D AE ee 8 





sn | 
à la mise en œuvre des mañires-radars et des salles d'opérations 4e 
ja ru aérienne du territoire peuvent souscrire un engagement 
spécial. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5, — Les dispositions de l'article 4 du décret du 46 septemn. 
bre 1941 reiatif au recrutement des officiers du cadre des ingéuicurs 
du service des matériels, subdivision « artillerie », sont abro:c, 
et remplacées par les suivantes: 

« Art. 4. — Recrulement. — Les officiers du cadre des ingénieurs 
sont recrutés au choix, dans les conditions suivantes, parmi es 
officiers où assimilés de l'armée active des armes el services de 
l'armée de terre, lilulaires €u brevet technique ou du diplorne 
technique où ayant satisfait aux épreuves d’un examen dont je 
programme est fixé par une instruction ministérielle : 

« a) Les capitaines, en totalité, parmi les capitaines où assimitfs 
remplissant les conditions ci-dessus; toutefois, Ju exlinelion de 
l'éllectif des lieutenants du cadre des ingénieurs recrutés par 
mesure transitoire, le nombre des vacances d'emploi à pourvoir ainsi 
sera fixé Chaque année par décret, les autres vacances élant réser. 
vées à l'avancement pour moilié à l'ancienneté et moilié au choix: 

« b) Les commandants, pour un Cinquième au plus des vacanres! 
parmi les commandants ou assimilés remplissant les conditions 
définies ci-dessus, les autres vacances élant résgrvées à l'arance. 
ment prononté exclusivement au choix; 

« c) Les lieulensnts-colonels, pour un cinquième au plus deg 
vacances, parmi les lieutenants-colonels ou assimilés remplissant 
les conditions définies ci-dessus, les autres vacances élant réservées 
à l'avancement prononcé exclusivement au choix; 

« d) Les emplois de colonels sont pourvus par Le seul jeu de l'avan. 
cement prononcé exclusivement au choix. 

« Les ofliciers ou assimilés admis dans le cadre des ingénieurs 
du service des matériels, subdivision « arlillerie », prennent raz 
dans ce cadre avec leur ancienneté de grade. » à 


Art. 4, — Pendant la durée des opérations en Indochine, un officier 
de réserve du corps de santé de la marine pourra chaque année et à 
partir du 1# janvier 1952, être admis dans le cadre aelif dans les 
conditions et en Pas man au contingent fixé par l'ordonnance du 
2 novembre 1945 modifiant et complétant la loi du 4 mars 192), por- 
ant organisation des différents corps d'officiers de l’armée de mer. 

Art. », — Les articles 39, 40 et 42 de la loi du 4 mars 14929, modiliée 
le 24 mai 1991, portant organisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipagés de la flotte, sont abroués 
et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 39. — Nul ne dy être nommé ingénieur-mécanicien de 
2 classe s’il ne remplit l’une des conditions suivantes: 

« a) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des élève; 
ingénieurs-mécaniciens. La durée de scolarité à cette école est tixte 
par décret :. 

« b) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des élûves 
officiers mécaniciens de la marine ‘nationale après y avoir élé admis 
à la suite d’un concours ouvert aux gradés du Lx pe des équipages de 
la floite dans les conditions fixées par un décret; 

« Toutefois, demeurent applicables les dispositions de la loi n° is. 
1183 du 22 juillet 1948 relative à l'admission dans le cadre actif d'olti- 
ciers de réserve de l’armée de mer dans les conditions de l'ordon- 
nance du 13 décembre 1944. 

« Art. 40. —:Les ingénieurs-mécaniciens de 3° classe, nommés à la 
même date prennent rang par catégorie dans l'ordre suivant: 

« a) Elèves de l’école des élèves ingénieurs-mécaniciens ; 

e b) gs de l'école des élèves ofliciers-mécaniciens de la marine 
nationale. 

« Is se c'assent entre eux dans chacune de ces catégories, d’après 
leur rang de sortie de l’écale dont ils proviennent. v 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs-mécaniciens de 
% classe est fixé conformément au classemrnt de sortie de l'école 
CR pee ge Ce classement s'opère dans les conditions qui sont 
fixées par décret. …  - % 

« Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils 

. Suient ou non autorisés à redoubler l'école d'application, Re 
leur anciennelé. A la suite du nouvel examen qu'ils doivent subir, 
lcur rang est établi dans la neuvelle promotion avec laquelle ils 
nat concouru, quelle que soit l'origine de ces officiers. 

« Art, 42, — Le nombre des élèves admis à l’école des élèves 
officiers-mécaniciens de la marine nationale ne peut dépasser le 
tiers du nombre des élèves admis la même année à l'école des 
élèves ingénienrs-mécaniciens. Toutefois, ce norabre peut être aug- 
mente lorsque, ajouté au nombre d’admissions à l'école des élèves 
ingénieurs-mécaniciens, il n’est pas suffisant pour constituer le con- 
tingent annuel nécessaire au maintien du niveau légal des effectifs 
du corps. Le nombre des nominations au grade d’ingénieur-mécani- 
cien de 2 classe réservé annuellement aux maîtres ipaux et 
aux prernicrs maîtres mécaniciens ne peut au total dépasser le 
quart du nombre des ingénieurs-mécaniciens de 2° classe promus 

ndant les douze mois qui précèdent et provenant de l'école des 

lèves ingénieurs-mé-aniciens. 


Art. 6 — L'article 65 de la loi du 31 décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves 
cst atrogé et remplacé par je suivant: 

x Art, 6%. — Ie ministre de la défense nationale est autorisé À 
incorporer, en qualité d'aspirants de réserve, les jeunes gens Litu- 
laires de certains diplômes dont la liste est fixée par décret, qui 
ont suivi des cours de préparation militaire supérieure et à con 
dition qu'ils aient été reconnus aptes à devenir officiers de réserve. 

« Après six mois de service dans une école de la marine, ces 
aspirants pourront être nommés enseignes de vaisseau de 2 classe 
de réserve ou officiers du grade corr:spondant des autres corp; 
s'ils ont été praposés pour ce grade après constatation de leur apir- 
tude dans la forme fixée par un arrêté ministériel. 

« 113 terminent, en cette qualité, leur service actif légal. » 
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ANNEXE N° 3716 





(Session de 1952. — Séance du 48 juin 1952.) 


RT fait au nom de Ja commission du travail et de la sécurité 
socinle sur: I. le ra t (ne fait (au cours de la précédente 
égsuure repris 27 juillet 1951, sur les p sitions de loi: 
4 de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses coliègues tendant à 

maladies À. Bu insi ec ne d 2 août 1949 M 
A ainsi que celle du 2 ao ma 
rant les indemnités au titre de ladite législatiôn, 2° de M. Sion 
et plusicurs de se: collègues tendant à og gd les indemnités 
dues aux v d'accidents travail ou à leurs ayants droit; 
J1. les propositions de loi: 4° de M. Sion et plusieurs de ses col- 
lègnes (n° 138) tendant à majorer les indemnités dues aux vic- 
times d'accidents du travall ou à leurs ayants droit; 2° de M. Bes- 
set et plusieurs de ses collègues (ne 210) tendant à modifier la 
loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies pro- 
tossionneiles, ainsi ue celle du 2 août 1949 majorant les indem- 
nités au titre de ladite légisiation, 3° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègucs (n° 348) (restifié) tendant à modifier certaines 
dispositions de la tég réglementant les d'accidents 
du travail; 4 de M. Sion et plusieurs de ses collègues (n° 18374) 
tendant à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents 
du travail ou à leurs ayants droit; 5° de MM. Huel, Cochart et 
Georges ine 2096) tendant à compléter l'article 53 de la loi n° 46- 
9:26 du 30 sur la prévention et la réparation des 
0” du travail ct maladies professionnelles, par M. Meck, 


Mesdames, messieurs, depuis trente ans, le Parlement est pério- 
diquement saisi de projet ou de propositions de loi tendant à reva- 
lonser les rentes d'accidents du travail. 

Pour la dernière fois, la loi du 2 août 1919 a procédé à un relè- 
vement de ces rentes avec effet du 1er septembre 1948. 

Wepuis, le coût de la vie a augmenté d'au moins 40 p. 100. 11 
faut done de toute urgence procéder à une nouvelle majoratien des 
rentes d'accidents du travail dont le montant fut fixé, compte tenu 
d'une situation économique qui a évolué depuis. 

Depuis trois ans, le Parlement a procédé à des majorations suc- 
cessives des retraites et des peusions de toute nature. Les mutilés 
du travail sont les seuls à ne pas avoir bénéficié d’une mesure 
semblable. 

En mai 1954, le Parlement fut saisi d’un rapport fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité Sociale par M. Patinaud, 
sur les différentes te hr de loi présentées à l'époque par plu- 
sieurs qu d pe emmentaires, La proximité des élections n'a pas 
permis le vote de ce texte. 


Lorsqu’en automne dernier, votre commission du travail et de 
la sécurité sociale s’est occupée à nouvean de ce problème, elle 
odmit le principe de discussions avec le Gouvernement pour conve- 
nir des pourcentages de majoration qui pourraient être adoptés par 
FAssemblée dans de brefs délais, 
ue au ministérielles successives ont empêché ces efforts 

’a 4 

Dès la constitution du gouvernement présidé par M. Pinay, votre 
rapporteur est à nouveau intervenu auprès du Gouvenement afin 
qu'un texte susceptible d’être adopté rapidement par le Parlement 
jut élaboré. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a constitué, 
au mois d'avril, une sous-cominission chargée de se mettre en 
M: avec le Gouvernement. 

Ææ président du conseil lui a nettement précisé qu'il lui était 
impossible d’accenter des majorations exigeant un relèvement des 
colisatians. 

Les disponibilités du fonds national des accidents du travail 
{industrie et commerce) permettent, selon l'avis du Gouvernement, 
au moment actuel, cn ulilisant pour un semestre les excédents de 
l'année, une majoration d'environ 30 p. 190 des rentes des acci- 
dents du travail, tout etlet réairoactif étant écarté. 

M. le président du conseil s’est déclaré prêt à revoir le problème 
au moment où la situation économique se sera stabilisée, mais 
pour Pinstant ii a déclaré que le Gouvernement ne pouvait accepter 
une demande de revalorisation excédant 30 p. 100, cette demande 
mettant en cause sa FER économique. 

Cette proposition fut jugée insuffisante par votre commission. 
Celle-ci a tout d’ab repoussé une sition du groupe com- 
muniste tendant à reprendre Je rapport fait par M. Patinaud au 
cours la précédente législature et. dont dc — id entrainerait 
vne majoration des dépenses d'environ 180 p. 4100. 

Par dix-sept voix contre seize, elle 3 chargé votre Dre 
de présenter à l’Assemblée nationale le texte de la proposition de 
loi de notre collègue Siou, comportant on relèvement d'environ 
6 p. 100 (corrspondant au relèvement du salaire minimum garanti) 
des prestations. 

Par ce vote, la commission a écarté à la fois la proposition transac- 
lionnelle de M. Couinaud tendant à un relèvement de 40 p. 100 et 
l'offre du Gouvernement (30 g 400). 

Le texte qui est présenté à votre adoption comporte trois séries 
de dispositions. Fe 


Paler des salaires. 


La 2 du salaire entrant intégralement en ligne de compte 
pour le calcul de la rente sera portée à 600.000 F, le surplus étant 
pris en considération pour un tiers. 

Rappelons que la loi du 9 avril 1898 avait fixé à 2.400 F la frac- 
tion non réductible du salaire annuel servant de base au calcul 





de la rente; le salaire dépassant ce plafond n'était compté que pour 
un quart. 

Ce palier de saïaire passa à 4.500 F loi du 4 août 1920), 8000 F 
{loi du 8 juiliet 1926), 145.00 F (loi du 1% juillet 1938), 42000 F 
(ordonnance du 3 novermbre 1941), 73.00) F {loi du 46 octobre 1946), 
120.000 F (loi du 12 janvier 1948) et à 350.000 F (loi du ? août 1%49). 

Cette loi prévoyait également que la partie du salaire excédant 
1.460.000 F n'élait pas retenue pour le calcul de la rente, Ce plafond 
est supgrimé par la proposition actuelle. 


Rajustement des rentes. 


En présence de l'inflation intervenue pendant la première guerre 
mondiale, le Parlement s'est vu obligé, dès 192, d'accorder une 
najoration de vie chère aux titulaires des rentes d'accidents du tra- 
vait fixées sons d’autres conditions économiques. 

Le légis'ateur a tout d’abord exclu de ces majorations les rentes 
comportant ure invalidité inférieure à 50 p. 100, réduisant plus tard 
ce taux à 20 p. 100 (loi du 17 janvier 1929), et finalement par la loi 
du 16 octobre 19%6, à 10 p. 100. La proposition qui vous est soumise 
supprime cette dernière restriction et imajore les rentes correspon- 
dant à ure invalidité inférieure à 10 p. 10 

Dans les annévs 1922 à 41928, Jes majorations de rentes furent 
d'abord fixées entre 30 et #0 F el finalement entre 30 et 200 F par 
mois. La loi du 15 août 1929 à ensuite fixé un salaire de rajuste- 
ment de S.000 F, taux qui fut porté à 15.000 F par la loi du 3 avril 
1942, à 25.000 F par l'ordonnance du 13 juillet 1945, à 60.4 F par 
la loi du 16 octobre 1946, à 90.000 F par la loi du 12 janvier 1%3 
e4 à 180.000 F par la loi du 2 août 19%%9. 

L'état actuel des choses présente une injustice, notamment en ce 
qui concerne les ouvriers mineurs et autres ouvriers qualifiés dont le 
salaire moyen dépasse largement la somme de 180.000 F 

Un mulié du travail ayant subi son accident au moment actuel 
arrive tout naturellement à bénéficier d'une rente d'un montant 
sensitlement supérieur à celui de son came'ade ayant subi un 
accident ji! y à cinq ans ou il y a vingt ans. Celle comparaison est 
moins choquante pour des ouvrières et des ouvriers gagnant des 
salaires plus modestes, ce qui est le cas, notamment, pour le 
régime agricole. 

H serait souñaitable d'arriver à une autre formule du rajustement 
des rentes d'accidents du travail par la fixation de coefficients 
d'accroissement du coût de la vie applicables aux rentes fixées sous 
d’autres conditions économiques 

Les services du ministère du travail se sont déclarés prêts il y a 
déjà quelques années à faire une étude de ce genre. L faudrait que 
l'examen de cette question aboutisse. 

Fn attendant, le lexte qui vous est présenté porte de 180.040 à 
300.000 E la base de rajustemient des rentes, 


Majorations pour tierce personne. 


La loi du 90 avril 1931 a accordé aux titulaires d’une rente d’ac- 
cidents du lUravail ayant besoin de l'aide d’une tierce- personne 
un supplémen, annuel de 3.000 F. Ce taux fut porté successivement 
à 9.000 F (par l’ordonnance du 13 juillet 1945), 25.000 F (par la lot 
du 12 janvier 1943), ét À 120.000 F (par la loi du 2 août 1959). 

Ce taux sera dorénavant de 200.000 F. 

Dans le désir de ne pas relarder la discussion du présent texte, 
votre commission a écarté les différentes suggestions de réforme 
contenugs dans les propositions de loi dont nous sommes saisis, tout 
en laissant à leurs auteurs la possibilité de les présenter sous forme 
d'amendements. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail. 


Art. 4er — Le preznier alinéa de l’article 49 de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles est abrogé et rempiacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégrale- 
ment en compte pour le calcul de Ja rente que s’il ne dépasse pas 
690.000 F. La Lee 4 er ce chiffre n’est comptée que pour un 
tiers. Si le salaire est inférieur à 300.000 F, la rente due aux ayants 
droit de la victime d’un accident mortel ou à la victime d'un aeci- 
dent est celculée sur la base d'un salaire annuel de 300.000 F. » 


Art, 2. — Le deuxième alinéa de l’article 50 de Ja loi n° 46-2426 
du 2 octobre 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce persenne, le montant de la rente, cal- 
culée comme il est dit à l’aliréa précédent, est majoré de 40 p. 100; 
en aucun cas, cette majoration ne peut étre intérieure à 200.000 F. « 


Art. 3, — Le quatrième alinéa de l’article 50 de la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946 est, de nouveau, modifié comme suit: 

« Lorsque, par suite d'un ou de plusieurs accidents du travail 
antérieurs, la réduction totale subie par la capacité professionnelle 
initiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de la nouvelle rente 
et des rentes allouées en réparation des accidents antérieurs ne 
peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la 
réduction totale et du salaire annuel minimum de 300.000 F. Lors 
de l'enquête prévue à l'article 26 ».… 

{Le reste sans changement.) 
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Art. 4 — L'article 2 de Ja loi validée du 16 mars 1913 portant modi- 
fication de la législation sur les accidents du travail en agriculture 
est de nouveau, modifié comme suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés à l’ar- 
Ucle 1er, n'entre intégralement en comple pour le calcul de la rente 
que s'il ne dépasse pas 300.000 F; la partie dépassant ce chiffre 
n'est comptée que pour un tiers. » 

Art, 5. — Les rentes atlouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayunts droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à cel'e que le titulaire aurait obtenue sur la base d’un salaire annuel 
de an. F en appliquant les règles de calcul des rentes prévues 
aux chapitres 2 et 3 du titre V äe la loi n° 46-2126 du 30 octobre 196. 

La majoration est égule à la différence entre la rente ainsi cal- 
cu'ée et la rente réellement allouée. 


art. 6. — Le montant annuel de la bonifica‘ion ajoutée à la majo- 
ralion ou a l'allocation dans le cas où l'accident a occasionné une 
incapacité totale de travail ob'igeant la victime à avoir recours à 
l'assistanre d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
ile la vie est fixé à 200.000 F, 

. Art, 7, — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions agricoles ou à leurs ayants droit sont 
mijorées dans les condilions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à ce le que le ‘ituiaire aurait obtenue sur la base d’un salaire annuel 
de 060 F on appliquant les règles de calcul des rentes prévues 
aux articles 50 et 53 de la Joi n° 46-2126 du 99 octabre 1946. La majo- 
ration est éga'e à la différence entre la rente ainsi calculée et la 
rente réel'ement allouée. 

Art. 8, — Les dispositions des articles fer, ?, 3, 4 et 6 sont appli- 
cables à la réparation des accidents survenus et des maladies pro- 
fessionnelles constatées à une date postérieure au 31 mai 1952. 

Les dispositions des articles 2, 5, 6 el 7 sont applicables aux vic- 
times d'accidents survenus et de maladies professionnelles consta- 
{fes avant le 1° juin 1952, où à leurs ayants droit, 


ANNEXE N° 3716 





(Session de 1952, — Séance du 18 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une allosation mensuelle 
aux malades de longue durée hospitalisés au titre de l'assistance 
médicale gratuite, présentée par MM. Mora, André Mercier (Oise), 
Maure Dupuv, Dufour, Mines François, Roca, Rabaté, MM. de Cham- 
brun. P'erre Meunier, les membres du groupe communiste et les 
mermbres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de ;a famille, de la population et de 
ja santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières années, la légis- 
lation sociale s'est considérablement améliorée, Des couches de plus 
en plus larges de la population sont prises en marge par le régime 
général de sécurité snciale au titre d’assurés ou d'ayants'droit, ou 
par un régime particulier: mines, Société nationale des chemins de 
fer français, agricu ture, elc 

Pour les non-assurés sociaux, des eflorts méritoires ont été faits 
également: institution de l'allocaticn temporaire aux vieux, loi du 
9 août 1919 accordant une aide aux aveugles et grands infirmes, etc. 
Ces dernières mesures ne visent que les vieux ou les invalides pré- 
sentant une invalidité permanente d'au moins 80 p. 100, c'est-à-dire 
les chroniques et incurables 

Une dernière catégorie a été exclue jusqu’à présent du bénéfice 
d'une pension ou allotation quelconque. Ce sont les malades cura- 
bes dont les frais Abe ape der sont intégralement pris en charge 
par l'assistance médicale gratuite. 

En vertu de la Ici du 15 gr 1893, ces malades sont pris en 
charge par l'assistance. Le gîte et le couvert leur sont assurés, ainsi 
que les soins. Mais comment peuvent-ils assurer l'entretien et le 
renouvellement de leur vestiaire, se procurer les menus objets: 
nécessaire de toilelte, savon, journal, frais de SOON de 
cours par correspondance etf., qui sont indispensables à la wie 
humaine ? 

Jusqu'à présent, ils ont été obligés de faire appel à leurs parents 
— quand ils en ont — à leurs amis, ou solliciter des secours du 
Timbre antituberculeux qui ne dispose pas de ressources considé- 
rables, faire le tour des œuvres de charité qui leur Ne en 
aide de temps en temps dans la mesure de leurs possibilités. 

Le nombre des A. M. G. totaux hospitalisés n'est pas très é:evé, 
mais presque tous constituent des cas douloureux. Presque tous 
sont jeunes. 11 y en a davantage chez les femmes que chez les 
hommes. Sur 45 malades A. M. G. totales d un grand établissement 
de soins, 17 étaient orphelines, Le nombre de femmes abandonnées 
est egatement important, 

A côté de ces cas dramatiques, il y a celui des jeunes dont les 
purents ne sont pas assurés sociaux et qui tombent malades sans 
avoir cotisé à la sécurité sociale, ou pas assez. Ceux dont la décla- 
ration de la majadie est antérieure à l'immatriculation et qui n’ont 
pas droit aux prestations bien qu'avant cotisé le temps nécessaire 
avant leur rechute, Ceux, enfin, tombés malades avant l'application 
de la sécurité sociale et qui continuent à être malades. 

En accordant à un pelit nombre de malades une modeste allocation 
mensuelle, on leur permettra de vivre avec un minimum de décence 
et d'envisager l'avenir avec plus d'espoir. Peut-on imaginer, en 
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effet, les sentiments et les souffrances mora'es de ces quelques 
malades qui, pendant deux, trois ou quatre-ans,-sont obligés de faira 
appel à leurs amis où aux œuvres philanthropiques pour avoir a 
minimum d'argent de poche ? 

La go ‘entre eux se considèrent comme des parias de là 
société, sont aigris du sort que leur réservent leurs semblables. 41,:3 
qu'il sont perdu la santé sans en être responsables, ils perdent 61. 
ïement, du fait de ‘eur condition sociale, le goût à la vie. = 

S'insp'rant du récent vote émis par la commission de la san 

ublique qui, à l’unanimite, a adoplé une proposition de résolution 
endant à accorder 2.000 F par mois à +æ . M. G. total, le Par. 
lement se doit d'adopter de nouvelles dispositions législatives en 
leur faveur. En même temps qu'il accomplira une œuvre hu. 
uitaire, il redonnera confiance et espoir à gra miliers d'étrez 

ui, dans quelque temps, reprendront une vie normale et- active cur 
lis sont des hommes comme les autres, 

C'est pourquoi, mesdames et mess'eurs, nous avons l'honneur 48 
nn demander de bien vouloir adopter la proposition de loi ui 
vante : 


» 


PROPOSITION DE LOI : 


Article unique. — Les modifications suivantes sont apportées à !à 
loi du 15 juillet 18953: 

Art. 26. — NH est ajouté à l'énumération des dépenses ordinaires: 

« io Les alocations mensuelles en espèces servies aux as:-'3 
définis à l’article 26 bis de la présente loi . »  ” 

Art. 96 bis. — ]1 est créé un article nouveau ainsi rédigé: 

« 4° Bénéficient d'une allocation mensuelle en espèces égale à 
85 p. 100 de la pension minimum servie aux bénéficiaires de la loi 
du 17 janvier 1918 les assistés hospitalisés de plus de quinze ans 
atteints a’une- affection les meltant depuis trois mois daus l'impos- 
sibiité d'exercer une activité professionnelle; 

« 20 Les assistés dont les personnes tenues à leur à ésur 
aux obiigations alimentaires en vertu des articles 205 et suivants «| 
code civil, participent aux frais du traitement pour une part à 
plus égale à 20 p. 100, sant assimilés aux assistés complets ; 

« 3° Ne peuvent bénéficier de cette allocation en espèces, !l:: 

ersonnes dont la subsistance était antérieurement à leur maladie 


d 
1 
1 


s aupres assurée par le gain d’une autre personne. 
« 


outefois, si celle-ci vient à décéder ou se trouve dans une silii- 
tion teile qu'elle ne peut plus continuer à assurer cette subsistance, 
le droit à l'allocation mensuelle se trouve ouvert; 

4 Sans préjudice de l'application en leur faveur de l'alinéa pré- 
cèdent, les enfants qui, antérieurement à leur maladie, n'avaient 
accompli soit aucun travail professionnel, soit un travail insuffisant 
pour leur ouvrir le bénéfice des prestations du régime de sécurité 
sociale auquel ils étaient afliliés recevront l'allocation mensuelle à 
partir de l’âge de dix-huit ans, nonobstant ‘e paragraphe 3 du pré- 
sent article s'ils remplissent par ailleurs les autres conditions 
requises ; 

« 50 L'allocation prévue au présent article n'est pas cumulahe 
avec des pensions ou rentes viagères servies à un titre quelconque 
si celles-ci attrignent le montant de ladite allocation. Dans le cus 
contraire, l'allocation prévue est réduite de manière à ce que le 
montant cumulé soit égal au chiffre fixé au paragraphe premier: 

« 60 L'allocation prévue au présent article n’est pas eumulahie 
avec une autre allocation au titre d’une autre joi d'assistance. » 





ANNEXE N° 3716 (Rectijiée) 


(Session de 1952. — Séance du 18 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une allocation mensuelle 
aux malades de tongue durée hospitalisés au titre de l'aesistance 
médicale gratuite, présentée | es M. Mora, ré Mercier FE 
Marc Bupuy. Dufour, Mmes nçois, Roca, Rabaté, Prin, MM. de 
Chambrun, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe £es républicains progressistes, députés. — 
ages fl Th commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières années, la légi<la- 
tion sociale s’est considérablement améliorée. Des couches de plis 
en plus larges de la population sont prises en charge par le régime 
général de sécurilé sociale au titre d’assurés ou d'’ayants droit. ou 
par un régime particulier: mines, S. N, CG. F., agriculture, etc. 

Pour les non-assurés sociaux, des eftorts méritoires ont été faits 
également: institution <@e l'allocation temporaire aux vieux, loi du 
2 août 1949 accordant une ajde aux aveugles et grands infirmes, 
etc. Ces dernières mesures ne visent que les vieux ou les invalides 
pret une invalidité permanente d'au moins 80 p. 400, c’est- 

-dire les chroniques et incurables. 

Une dernière cetégorie a été exclue jusqu'à présent du bénéfice 
d'une pension ou allocation quelconque. Ce sont les malades curi- 
bles dont les frais d’hospitalisation sont intégralement pris en char:° 
par l'assistance médicale gratuite. ; , 

En vertu &e Ja loi du 15 juillet 1893, ces malades sont pris en 
charge par l'assistance. Le gîte et le couvert leur sont assurés, ain -i 
que les soins. Mais comment peuvent-ils assurer l'entretien et le 
renouvellement de leur vestiaire, se procurer les menus objets: 
nécessaire de toilelle, savon, journal, frais de correspondance, (° 
a corresvondance, etc., qui sont indispensables à Ja \:® 
iumaine 
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Annexe n° 3716 irectifiée) (suite). 





Jusqu’à présent, ils ont été obligés de faire appel à leurs parents — 
ils en ont — à leurs amis, ou solliciter des secours du timbre 
antituberculeux qui ne dispose pas de ressources considérables, faire 
le tour des œuvres Ge charité qui leur viennent en aide de temps 
en temps dans la mesure de leurs possibilités. 


Le nombre des A. M. G. totaux hospitalisés n’est pas très élevé, 
mais presque tous constituant des cas douloureux. Presque tous sont 
jeunes. 11 y en à davantage chez les femmes que chez les hommes. 
sur 45 malades À. M. G. totales d’un grand établissement de soins, 
{7 étaient orphelines. Le nombre de femmes abandonnées est égale- 
ment important. 

A côté de ces cas dramatiques, il y a celui @es jeunes dont les 

rents ne sont pas assurés sociaux et qui tombent malades sans 
avoir cotisé à la sécurité sociale, ou pas assez. Ceux dont la décla- 
ration de la maladie est antérieure à l’immatriculation et qui n'ont 
pas droit aux prestations bien qu'ayant colisé le temps nécessaire 
avant leur rechute, Ceux, enfin, tombés malades avant l'application 
de la sécurité sociale et qui continuent à être malades. 


En accordant à un petit nombre de fnalades une modeste allocation 
mensuelle, on leur permettra de vivre avec un minimum &e décence 
et d'envisager l'avenir avec plus d'espoir, Peut-on imaginer, en 
eflet, les sentiments et les souffrances morales de ces quelques 
malades qui pendant deux, trois ou quatre ans, sont obligés de faire 
appel à leurs amis ou aux œuvres philanthropiques pour avoir un 
minimum d'argent de poche ? 

La À ae d'entre eux se considèrent comme des parias de la 
société, sont aigris du sort que leur réservent leurs semblables. Alors 
qu'ils ont perdu la santé sans en être responsables, ils perdent égale- 
ment, du fait de leur condition sociale, le goût à la vie. 

S'inspirant du récent vote émis par la commission de la santé 

ublique qui, à l'unanimité, a adopté une proposition de résolution 
encant à accorder 2.000 F par mois à chaque A. M. G. total, le 
Parlement se doit d'adopter de nouvelles dispositions législatives en 
leur faveur. En même temps qu'il accomplira une œuvre humani- 
taire, il redonnera confiance et espoir à quelques milliers d'êtres 
qui, dans quelque temps, reprendront une vie normale et active 
car ils sont des hommes comme les autres. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir acopter la proposition de loi suivante’ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les modifications suivantes sont apportées à 
la loi du 45 juillet 1893: 


Art. 26. — Il est ajouté à l'énumération des dépenses ordinaires : 


« 4o Les allocations mensuelles en espèces servies aux assistés 
définis à l’article 26 bis de la présente loi. » 


Art 26 bis. — Il est créé un article nouveau ainsi rédigé” 

« Bénéficient d’une allocation mensuelle en espèces égale à 
85 p. 100 de la pers minimum servie aux bénéficiaires de la loi 
du 17 janvier 1948 les assistés hospitalisés de plus ce 15 ans atteints 
d'une affection les mettant depuis trois mois dans l'impossibilité 
d'exercer une adtivité professionnelle. » 





ANNEXE N° 3717 





(Session de 1952. — Séance du 18 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régulariser le marché des corps 
gr présentée par Mme Poinso-Chapuis, MM. Lebon, Morève et 
M. Francis Vals, députés, — (Renvoyée à la commission des 
aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout au long @&e l'enquête qu'elle a pour- 
suivie, de février à juin 1952, aussi bien dans la métropole qu’en 
Algérie, au Maroc et au Sénégal, la sous-commission d'enquête des 
oléagineux de la commission des affaires économiques a recueilli 
les doléances des producteurs, des industriels utilisateurs et des 
négociants qui ont déploré l’incohérence et le dé$orcre du marché 
des oléagineux et ont demandé qu'il y soit mis fin d'urgence. 
Is ont tous reconnu qu'il était impossible, en l'absence d’un marché 
international normal, de revenir à un régime de liberté totale qui 
condamnerait les oléagineux métropolitains à mort. les huileries 
pt au chômage et les producteurs de l'Union française à la 
misère. 


C'est à ce désir général de régularisation du marché ces corps gras 
exprimé par les producteurs, les négociants et les industriels que 
répond la proposition de loi élaborée par la sous-commission des 
oléagineux. 

La première idée qui l’a guidée dans ses travaux a été d’assurer la 
défense des producteurs c'oléagineux tant de la métropole que des 
territoires de l’Union française. La sous-commission estime quil 
u'est pas admissible que soient données à des oléagineux dont la 
Culture sur le sol métropolitain est jugée nécessaire des garanties 
de prix qui demeurent illusoires si rien n'est prévu pour en assurer 
le payement effectif. Elle a manifesté unanimement sa volonté de 
mettre un terme à ce leurre. 

D'autre t, elle a été frappée par la différence existant entre 
le prix réellement perçu à la production par le cultivateur d'Afrique 
et le prix C. À. F, ce l'arachide rendue à Marseille. 
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C’est pourquoi elle a mis sur pied un système qui assure le paye- 
ment eflectif aux producteurs, et pour tous les oléagineux, des prix 

garantis dans le cadre d'une politique d'ensemble des corps gras 


Personne ne peut contester la nécessité de garantir, à la pu 
tion, les prix des oléagineux. Le souvenir de la pénurie des corps 
gras est encore trop vif dans toutes les mémoires pour que puisse 


être combattue la deuxième ifée directrice par la sous- 
commission: porter la production des oléagineux de FU fran- 
çaise au niveau nécessaire à la satisfaction de ses besoins en corps 
gras. 

Pour atteindre ce but, il est évidemment nécessaire de garantir À 


certains oléagineux des prix qui ne tiennent pas uniquement cor 


de leur point d'huile. Et, si l'on veut que ces oléagineux soient 
triturés, Îl faut que le prix de revient de l'huile en permette la 
commercialisation au prix de marché, Une péréquation de prix appa- 
raît Conc inéluctable, ce qui implique l'existence d'un organism 
régulateur. 

En conséquence, l’encouragement de la produrtion des oléagineux 
dans l'Union française postule la régularisation du mar les 3 
gras. La sous-commssion s'est bornée, dans le texte qu VOUS pro- 
pose, à tirer les conclusions législatives et réglementaires de cette 
constatation de logique et de bon sens. 

Mais pour que cet encouragement soit efficace, il faut qu'il | 
sente une garantie de continuité, C’est à celte troisième préo 1- 
tion qu'a répondu la sous-commission en prévoyant que les prix 
seront garantis pour trois ans par rapport à l'arachide, gineux 
de base choisi comme référence. Pour atténuer la rigidité ce ce 
système, un correctif est appliqué au moment de la récolte afin de 
tenir compte de son importance et de la qualite , 

Mais il ,est évident que la procuction et la tran<formalion des 
oléagineux produits dans l'Union française pourraient être constam- 
ment remise en cause si le marché des corps gras continuait à 
subir des perturbations analogues à celles qui ont ét onstatées en 
1951 et qui étaient provoquées par des importations :noppo es 
et intempestives. 

De toute évidence, il est absolument nécessaire qu'un seul m re 
soit responsable de l'équilibre du marché des corps gras de l'Union 
française. Les décisions d'importer des graines ou de l'huile nm 
peuvent plus être prises isokment à l'abri du cloisonnement des 
départements ministériels dont la compétence, à divers titres, s'étend 


sur les oléagineux. La sous-commission est unanime sur €<e point 
à aflirmer qu'il est inutile de continuer à parler de prix garantis 
et de développement de la production des oléagineux si la respon- 
saibilité de toutes les décisions concernant les corps gras n'est pas 
conférée à un seul ministre, 


Celui-ci doit pouvoir, d’une part, s’appuver sur l'autorité d'un haut 


commissaire dirigeant un service spécialisé, constitué, d'ailleurs, sans 
création d'emplois et, d'autre part, utiliser les moyens d'action d'un 


organisme susceptible de réaliser les opérations commerciales 
qu'exige la régularisation du marché. 

Pour alléger au maximum le système qu'elle vous propose, la sous- 
commission des oléagineux a prévu que le conseil d'administration 
de cette société d'économie mixte serait en même temps te conseil 
consultatif permanent de l’ensemble de la prolession auprés du 
ministre responsable, 

Telles sont les grandes lignes du système extrémement souple que 
la sous-commission des oléagineux vous propose pour régulariser le 
marché des corps gras dans le cadre de l'Union francaise, Vous 
remarquerez que, dans ce cadre, la liberté des transactions, aussi 
bien sur les graines que sur les huiles, reste entière. Les méca- 
nismes de régularisation du marché sont donc à la fois discrets et 
efficaces tout en laissant à la production, au commerce et à l’indus- 
trie la plus grande liberté, 

Votre sous-commission estime, en outre, en partant de cette consta- 
tation que, pendant plusieurs années encore, la production de l'Union 
française en oléagineux restera inférieure aux besoins, que le 
système qu'elle préconise n'exigera pas de gros sacrifices financiers. 
Le produit de la légère taxe qu'elle prévoit joint aux ressources 
apportées par la péréquation des prix des graines ou huiles importées 
doit payer largement l’encouragement indispensable à la culture des 
oléagineux métropolitains, à la condition que le marché soit mis à 
l’abri des perturbations qui découragent l’agriculture et bouleversent 
l'industrie. 

En vous soumettant la proposition de loi ci-dessous, la sous- 
commission des oléagineux de votre commission des aflaires éco- 
nomiques exprime sa certitude d’avoir élaboré une réglementation 
très souple qui, seule, permettra d'atteindre la régularisation du 
marché dans le respect des engagements pris à l'égard des produc- 
teurs, le maintien de l'activité des industries utilisatrices et la satis- 
faction des intérêts du consommateur. 

On pourra objecter que l'intérêt immédiat de ce dernier ne paraît 
pas satisfait par les dispositions de la proposition de loi qui vous 
est soumise. 

C'est exact, et votre sous-commission est la première à en conve- 
nir. Mais la proposition de loi dont il s’agit ne contient que Les 
premières mesures urgentes que les commissaires estiment indis- 
pensables à la régularisation du marché. Ce premier objectif atteint, 
ils s’occuperont du deuxième, qui est la tbaisse du prix de l'huile 
à la consommation. Mais, outre qu’une baisse durable ne peut se 
produire que sur un marché au préalable régularisé — ce qui 
justifie l’ordre d'urgence retenu par votre sous-commission — il faut 
convenir que la mise au ee des mesures susceptibles de provoquer 
une baisse du produit fabriqué à la consommation exige une étude 
approfondie des possibilités de compression de tous les éléments uu 
prix de revient. Cet abaissement de prix sera également fonction de 
l'accroissement de la production et donc de l'emploi maximum du 
potentiel de production, ce qui ne l'extension du marché inté- 
rieur et la recherche de débouchés extérieurs. 
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La sous-commission d'enquête des oléagineux n'est pas encgre «en 4 


mesure de vous présenter ses conclusions sur ce problème 
important. Elle continue ses travaux en vue d'aboutir rapidement 
au résultat souhaité par tous. Mais auparavant, elle a ‘estimé indis- 
pensable de vous soumettre, sans attendre plus longtemps, ses 
premières propositions de régularisation du marché, condition indis- 
pensable d'une baisse ultérieure du prix de l'huile. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le ministre ou le secrétaire d'Etat chargé directement 
des affaires économiques fixe tous les ans, avant la du mois de 
mai, le prix de l’arachide du Sénégal garanti aux cultivateurs, par 
arrêté pris après consultation d’une commission qu’il préside et où 
sont représentés les ministres de l’agriculture et de la France d’outre- 
mer, le haut commissaire de l'Afrique occidentale française, les pro- 
ducteurs de l'Afrique occidentale française, les commerçants et 
les industriels utilisateurs tant métropolitains que d'Afrique oeci- 
dentale française. 


Art, 2. — La commission prévue à l’article {er propose au ministre 
ou au secrétaire d'Etat chargé des aflaires économiques avant la fin 
du mois d'avril, un prix garanti calculé par référence au prix en 
Afrique occidentale française des cotonnades, du mil, du riz et d’un 
outil agricole en fer. ; 

Dans les vingt jours qui suivent la communication de cette propo- 
sition au ministre ou au secrétaire d’Etat chargé des affaires éco- 
nomiques, celui-ci doit fixer le prix garanti. S’il ne l’a pas fait dans 
ce délai, le prix proposé par la commission est considéré comme 
tacitement approuvé. 


Art. 3. — Le prix garanti de l'arachide du Sénégal fixé dans les 
conditions prévues ci-dessus sert de base pour la détermination des 
prix garantis à la production de tous les oléagineux de l'Union fran- 
çaise selon une échelle de référence qui fera l’objet d'un nouvel 
examen tous les trois ans. 


Art. 4. — L'échelle de référence des oléagineux est fixée À + 
une commission présidée par le ministre ou le secrétaire d'Etat 
chargé des atfaires économiques, qui comprend : 

Un représentant de chacun des ministres intéressés (agriculture, 
France d'outre-mer, industrie et commerce, finances)) ; 

Trois représentants de la production; 

Trois représentants des industries utilisatrices ; 

Deux représentants de Ja commercialisation ; 

Trois représentants des consommateurs ; 

A titre consultatif, les rapporteurs @es sections techniques prévues 
à l’article ci-dessous. 

L'échelle de référence doit tenir compte à la fois du rendement 
en huile et en tourteaux, du prix de revient à la culture et de la 
valeur marchande à la consommation des oléagineux les uns par 
rapport aux autres, 


Art. 5. — La commission de fixation àe l'échelle de référence doit 
être saisie, pour prendre sa décision, des propositions de foutes kes 
sections techniques constituées pour chacun des oléagineux. 

Chaque section technique comprend: 

Un représentant du ministre intéressé: 

Un représentant des industries utilisatrices; 

Un représentant de la commercialisaltion ; 

Un représentant âes consommateurs ; ; 

Trois représentants des producteurs de l'oléagineux pour lequel 
la section technique est compétente. j 

Chaque section, qui est présidée par le représentant du ministre, 
élit son rapporteur. 


Art. 6. -- Pour les oléagineux à culture annuelle, les prix garantis 
s'appliquent aux récoltes prevenant des premicrs ensemencements 
qui suivent leur fixation. Fa 

Pour les autres oléagineux, les prix garantis s'appliquent aux 
premières récoltes qui suivent la fixation de ces prix. 

Au moment de la récolte, chacun de ces prix peut être aflecté 
par aécision du ministre ou du secrétaire d'Elat chargé des aflaires 
économiques, et dans la limite de 15 p. 100 en plus ou en moins, 
2e correctif tenant compte du volume et de la qualité de cette 
récolte. 

Art. 7. — En vue d'assurer l'application effective des garanties de 
prix et l'équilibre du marché, il est créé une société a’économie 
mixte dénommée Société natiunale des corps gras qui a pour mis- 
sion : 

1° De procéder aux achats des matières premières que les culti- 
vateurs ne trouveraient pas à commercialiser aux prix garantis; 

2 D'effectuer toutes les importations des matières premières en 
provenance des pays étrangers et toutes les importations d’huile en 
rovenance des pays étrangers et des Etats associés ou protégés, à 
lescoption de la Tunisie; É 

3e De procéaer aux péréquations nécessaires à la régularisation 
du marché. 


Art, 8. — Le conseil d'administration de la Société nationäle des 
corps gras comprend : 

Un représentant de chacun des ministres intéressés (aflaires éco- 
nomiques, agriculture, finances, industrie et commerce, France 
d'outre-mer) : 

Le haut commissaire en Afrique occidentale française, ou son 
représentant ; * 

Le haut commissaire en Afrique équatoriale française, ou sen 
représentant ; ‘ 

Le directeur des services économiques d'Afrique du Nord, ou son 
représentant ; 

Neuf représentants de la production, de la commercialisation et 
industries utilisatrices de la métropole; 





Neuf représentants de la production, de la commercialisalion & 
des induslries utilisatrices des départements et territoires outre. 
mer, des pays de protectorat et des Etats associés; . 

Un représentant des consommateurs ; 

Trois représentants des salariés de l'industrie de la trituration. 

Art. 9. — Pour la rétrocession des matières premières «1 44 
huiles qu'elle âétient, la Société nationale des corps gras est 1e. 18 
de pr À , Pour la majeure partie de ses stocks, à une répartis 
pour l'autre partie, à des ventes aux enchères qui doivent, pour ::;@ 
valables, recevoir l'agrément de la Société nationale des corps gras. 

Art. 10, — Il est perçu dans la métropole et les départemen!s 
territoires d'outre-mer une taxe àe rivale de 1 p. 500 sur | ho 
les huiles végétales livrées à la consommation dont le produit rt 
versé à la Société nationale des gr gras pour lui permettre d'ellec. 
tuer les opérations dont elle est chargée par la présente loi. 


Art, 11. — Toutes les décisions résultant de l'application de la 
présente loi et, d’une manière plus générale, toutes celles qui 115. 
ressent l'équilibre au marché des corps gras sont prises sou: la 
responsabilité du ministre ou du secrétaire d'Etat chargé des affaires 
économiques après consultation obligatoire des ministres intérc 6; 
et du cunseil d'administration de la Société nationale des corps gras. 


Art, 42. — Il est créé, par transfert a’emplois, un service des corus 
gras Chargé: : ï 

De centraliser toute la documentation relative à la production, la 
mn ge la transformation et la consommation des ok. 
gineux : 

D'instruire toutes les questions concernant les corps frs: 

D'élaborer et de proposer au ministre ou secrétaire d'Etat charsé 
des affaires économiques une politique d'ensemble des corps gras; 
De veiller à l'exécution des décisions concernant les corps gras. 

Ce service, placé sous l'autorité au ministre ou du secrétaire d'Elat 
chargé des affaires économiques, est dirigé par un haut cominis- 
saire désigné par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 43. — Pour la campagne 1952-1953, le prix de l'arachide du 
Sénégal garanti au cultivateur sera fixé par arrêté conjoint du 
ministre ou du secrétaire d'Etat chargé des affaires économiques et 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Ce prix servira de base aux travaux ultérieurs de la commission 

prévue à l’article 2 ci-dessus. 
. Art. 14. — Des arrêtés du ministre ou du secrétaire d'Etat chargé 
des affaires économiques fixeront la date À prince de la pré- 
sente loi aux différents corps gras au fur et à mesure de la mise 
en place des sections techniques prévues à l'article 5 ci-dessus. 

Un premier arrêté d'application devra, avant le 4 octobre 192, 
organiser les sections techniques des huiles fluides comestibles et 
siccatives. , 

Art, 45. — Les dispositions immédiatement = gps de Ja pré- 
sente loi entreront en vigueur àès sa promulgation. 

Celles qui exigent un décret d'application feront l’objet d’un rècle- 
ment d'administration publique qui devra être pris dans un délai 
de deux mois à compter de la promulgation àe la présente loi. 

Art. 16. — Toutes les dispositions antérieures, législatives ou régie- 
mentaires, contraires à celles de la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N°3718 





(Session de 1952. — Séance du 18 juin 1952.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des aflaires économiques, 
sur le projet de loi {no 3687) complétant l’article 37 de l’ordannance 
no 451483 du 30 juin 1945 relative aux :prix, par Mme Poinso- 
Chapuis, député. 


Mesdames, messieurs, le projet dont le Gouvernement a saisi l’As- 
semblée nationale semble viser deux ordres de pratiques pouvant 
interférer l’une et l’autre sur les prix, mais qu'il est de bonne 
méthode législative, semble-t-il, de distinguer entre elles car elles 
ne se présentent point dans des conditions identiques. 

On les a généralement confondues sous l’appellation commune de 
« prix imposés ». 

ssayons de les distinguer et de ies décrire en les comparant. 

Comme l’exprime le quatrième alinéa du projet gouvernemental, 
les unes et les autres ont ceci de commun qu’elles contredisent géné- 
ralement à une politique de baisse des prix et par là à l'intérêt des 
consommateurs qui est, dans l'immédiat du moins, d'acheter les 
produits les meilleurs et les plus abondants possibles au meilleur 
marché. Mais, ce point commun établi, nous nous apertevons que 
l'élévation ou le maintien des prix peuvent être obtenus suivant 
deux procédés très différents. x 

Le deuxième paragraphe de l'exposé des motifs gouvernemental 
précise le premier de ces s: c’est « l'établissement de prix 
minimum valable pour une branche professionnelle donnée et résul- 
tant de pratiques telles que la détermination de tarifs, de barèmes 
ou d’ententes quelle qu’en soit la nature ou la forme ». 

Il semble bien qu'il s'agisse là d'une des pratiques visées à l’ar- 
ticle 2 du rapport général voté par votre commission des affaires 
économiques sur le contrôle des ententes professionnelles et la 
liberté des marchés, puisque le prix minimum ainsi déterminé l’est 

le moyen d'une coalition  g" essionnelle et que ce prix minimum 
post s'applique suite à la fois à un objet ou une série d'ob- 
jets déterminée et à une branche professionnelle ou un ensemble de 
membres d’une même pression. 

La généralité du troisième alinéa de l'exposé des motifs du projet 
ouvernemental « empêchant aux différents stades de la distribution 
a libre discussion qui devrait être de règle entre acheteurs et ven- 
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deurs » dépasse la première hypothèse envisagée, tout aussi bien 
que le texte de l’article unique qui sanctionne le caractère mini- 
mum. imposé aux prix « entre producteurs et distributeurs ». 

De telle sorte qu'il semble bien que nous nous trouvons ici en pré- 
senve d’un deuxième procédé de maintien des prix particulièrement 
en usage dans certaines branches industrielles: le système du prix 
imposé par le fabricant ou producteur aux différents vendeurs ou 
revendeurs du produit. 

Cet peer inspirée parfois par le souci de maintenir la qua- 
lité, l’est aussi rarfois par le souci moins louable de défendre des 
marges bénéficiaires excessives. 

I s’agit donc d’une forme de prix minimum imposé qui ne ressort 
plus de la matière des ententes te justifie une législation spéciale. 

Aussi, votre commission des affaires pe eg dans sa très 
large majorité, a-t-elle décidé, distinguant entre les deux ordres de 

ratiques et considérant que la première hypothèse ressort d’un 
fente déjà adopté par elle et proposé au Parlement, de retenir seu- 
lement la deuxième dont le Gouvernement pense à bon escient 

u'il doit réglementer efficacement, par le jeu d'interdiction et de 
dérogation, le déroulement. 

Un amendement de M. Catrice a tenu à préciser la soupape de 
sûreté des dérogations très sagement prévues par le texte gouver- 
nemental. 

De telle sorte qu'après examen du projet de loi, votre commission 
des affaires économiques, à une très large majorité. a décidé de 
vous en proposer l'adoption sous la forme suivante: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 

30 juin 1945 relative-aux prix est complété comme suit: : 
+ « 3e Par loute personne physique ou morale, toute entreprise ou 
tout groupement, et sauf dérogations autorisées par arrêté du ou des 
ninistres compétents, de conférer ou maintenir un æaractère mini- 
mum aux prix des produits au moyen de tarifs ou barèmes imposés 
par les producteurs aux divers stades de la production. 

« Les dérogations prévues au paragraphe précédent ne peuvent 
être accordées, en vue de sauvegarder leur qualité, qu'aux « pro- 
duits de marque » se trouvant sur le marché en concurrence libre 
ou ouverte avec d’autres produits similaires. Dans ce cas, les marges 
de ces « produits de marque » seront déterminées par le ministre 
compétent à tous les stades de la distribution. t 

« Les dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux produits 
dont les prix et les conditions de vente résultent d'arrêtés pris en 
application des dispositions de la présente ordonnance. » 





ANNEXE N° 3719 





(Session de 1952. — Séance du 18 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 2831) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord franco-soviétique du 3 septembre 1951 
concernant leurs relations commerciales réciproques et le statut 
de la représentation commerciale de l’U. R. S. $. en France, par 
M. Catrice, député. 


Mesdames, messieurs, l'accord franco-soviétique du 3 septembre 
1915 que le Gouvernement soumet aujourd'hui à votre approbation 
n’est pas en réalité un accord nouveau. Il reproduit presque textuel- 
lement l'accord conclu à Moscou le 29 décembre 1945, pour uns 
durée de cinq années, qui est venu à expiration le 2 mai 1951. 

L'accord du 3 septembre 1951 reprend les principaux points de 
accord de 1945, c’est-à-dire que, d’une part, il prévoit l'octroi réci- 
proque du traitement de°la nation la plus favorisée en matière de 
‘commerce et de navigation et que, d'autre part, il définit le statut 
de la représentation commerciale soviétique en France. 

L'octrei du traitement de la nation la plus défavorisée figure 
couramment dans les traités de commerce; nous l’accordons à tous 
les pays avec lesquels nous entretenons des rapports commerciaux 
uOrmaux. 

Comme vous le savez. la législation soviétique fait du commerce 
extérieur un monopole d'Etat; l’U. R. S. S. ne traite des affaires com- 
mérciales avec les pays étrangers que par l'entremise de bureaux 
officiels, spécialement chargés de ces fonctions, qui font partie de 
ses ambassades à l'étranger. 

Dès 1934, pour faciliter les échanges entre la France et VU. R. S.S., 
nous avons été amenés, à l'instar d’autres pays occidentaux (Grande- 
Bretagne, Belgique, étc.), à accorder à la représentation soviétique 
en France un statut tenant gompte de la situation particulière de 
cet organisme. 

À la fin des hostilités, en décembre 1945, nous avons signé avec 
l'U. R. S. S. un accord de même nature. 

C’est, en fait, de sa prorogation qu'il s’agit gg credo En effet, 
les quelques modifications introduites dans le texte de 1945 sont 
soit des modifications de forme qui adaptent la terminologie actuelle 
aux dispositions de la Constitution de 1946, soit des modifications 
de fond qui tiennent compte d'une situation de fait: entre 1945 et 
1951, la représentation commerciale soviétique n’a pas jugé utilé de 
créer une agence à Marseille; il n’y avait donc pas lieu de prévoir 
expressément cette faculté dans le nouvel accord. Pendant la même 
période, le nombre des fonctionnaires et employés de la représen- 
lation commerciale n’a pas dépassé le chiffre de 20; il n'y avait 
donc pas lieu de reprendre, dans le nouveau texte, lu chiffré maxi- 





mum de 130 prévu dans l'accord de 1945; il était préférable de conve- 
nir que les deux parties s'’entendraient pour fixer l'effectif de la 
représentation commerciale en fonction de l'importance des relations 
commerciales entre les deux pays. 

Celles-ci ne sont pas d'ailleurs très actives car depuis octobre 191, 
les échanges avec ce pays se font sous forme d'opérations compen- 
sées, de l’ordre de 1,5 à 2 milliards de francs par an dans chaque 
sens. Les principales exportations soviétiques vers la France consistent 
en malières premières essentielles: anthracile, brai de houille, 
amiante, huiles essentielles, pâle à papier, etc., les exportations 
françaies, vers l'U. R S. S., en textiles (fibranne, fils de rayo 
ai de laine), liège, produits sidérurgiques, chardons cardère- 
ete. 

Des négociations sont actuellement en cours en vue de la concln 
sion d'un accord commercial portant sur un montant plus élevé et 
une gamme de produits plus étendue. 

En conclusion de ces observations, votre commission des affaires 
économiques vous propose d'adopter le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier l'accord du 3 septembre 
1951 qui, nous l’espérons, permettra de développer nos exportations 
vers l'U. R.S S. 


, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République francaise es 
autorisé à ratifier l'accord signé à Paris, le 3 ptembre 1951, entr: 
la France et l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques concer- 
nant leurs relations commerciales réciproques et le statut de ‘a 
représentation commerciale de l'U. R. S. S. en France, accord dou 
le texte est annexé à la présente loi (1). 


— 


ANNEXE N'3720 


(Session de 1952, — Séance du 19 juin 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à soustraire de la compétence de ‘a 
commission centrale de contrôle des opérations immobilières, $ 
opérations immobilières des caisses de crédit agricole et des autres 
institutions de mutualité agricole, présentée par MM. Pluchet, de 
Sesmaisons, de La Noë, Vassor, Deshors, Palria, Paquet, Peltre, 
Jean Aubin, Cavelier, Becquet, Detœuf, Laborbe, Bourdel'ès, Fupat, 
Pelleray, Guitton, Le Cozannet, Fabre, Le Roy-Ladurie, Rousselot, 
Robert Laurens, Toublane, Thiriet, députés. — (Renvoyée à la com 
mission des finances.) ù 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 49-1209 du 28 août 1939, relatif 
au contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt public et au regroupement des services admunis- 
tratifs, et modifiant l'article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au 
domaine immobilier de l'Etat, a été pris, le conseil d'Elat entendu 
par le Gouvernement sur délégation de pouvoirs. ; 

Avant d'examiner les motifs pour lesquels il a été, malgré son 
objet, précisé dans son titre même, déclaré applicable aux eaisses 
de crédit agricole mutuel, organismes de droit privé à caractère 
coopératif, nous faisons observer que s’il a été pris sur le rapport de 
plusieurs ministres, le ministre de l'agricullure n'est pas compris 
parmi ses signataires. 

Ce décret institue auprès de la présidence du conseil une commis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières poursuivies par 
les services publics ou d'intérêt publie et dans chaque département 
(sauf celui de la Seine) auprès des préfets, des commissions dépa: 
tementales ayant même objet. ; 

C’est dans son titre HI, article 7, qu'il précise les organismes soumis 
au contrôle, c’est de cet article 7, spécialement de son alinéa 2, qu'il 
a tiré argument, à notre avis, de manière contraire À la lettre 
et à l'esprit du décret, pour soumettre les caisses de crédit agricole 
mutuel ses prescriptions qui, on le verra, seraient également 
applicables à d’autres institutions comme, notamment, les mutuelles 
et les coopératives agricoles 

Le texte des deux premiers alinéas de l'article en cause est le 
suivant : 

« Sont soumises au contrôle des commissions instituées par les 
articles précédents les opérations visées aux articles ci-après et pour 
suivies par l’Elat, les départements et les communes, par les établis. 
sements publics et les offices de l'Etat, des départements et dea 
communes, par les concessionnaires de services publics ou de tra- 
vaux publics, par les services d'intérêt public, les entreprises pu- 
bliques ou nationalisées, les sociétés d'économie mixte dans les. 
quelles l'Etat ou les collectivités susvisées détiennent la majorité 
des actions, par les caisses ou organismes de sécurité sociale, d'alio- 
cations familiales et de mutualité sociale agricole, par les organismes 
de toute nature recevant le concours financier de l'Etat ou des 
collectivités locales et soumis, à ce titre, au contrôle permanent 
d'un contrôleur financier désigné par l'Etat ou par lesdites collec- 
tivités. 

«, Les mêmes dispositions sont applicables aux opérations pour- 
suivies par les sociétés, associations, entreprises ou organismes de 
toute nature qui se trouvent placés en droit ou en fait sous le 
contrôle des collectivités, services, établissements ou organismes sus- 
visés ou qui agissent pour leur compte. » 2 





(1; Le texte de l'accord a é6t6 publié en annexe au do iment 
parlementaire no 2831, 
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Le premier alinéa ci-dessus soumet sans conteste aux prescrip- 
tions du décret de la caisse nationale de crédit agricole en tant 
qu'établissement public. 

Mais c’est par interprétation, à notre sens abusive, me tous les 
groupements agricoles se trouveraient soumis au décret du fait qu'iis 
sant placés soës le contrôle d’un établissement — en l'occurence la 
caisse nationale de crédit agricole — lui-même soumis au décret. 

Pour justifier la proposition de loi que nous avons l’honneur de 
vous présenter, nous examinerons le décret du 28 août 1949 dans 
son titre et ses visas qui nous semblent bien limiter sa portée; nous 
rappellerons les conditions de son application faites aux caisses de 
crédit agricole mutuel pour exposer enfin la situation actuelle résul- 
tant d’un avis du conseil d'Etat en la matière 

Titre du décret. — Nous l'avons donné au début de cet exposé 
mais nous tenons à faire observer qu’il n’y est question que de 
« services publics » ou « d'intérêt public », de « services adminis- 
tratifs » et du « domaine immobilier de l'Etat » toutes expressions 
qui ne peuvent concerner les groupements agricoles que l'on a 
tendance à considérer, à tort, comme des services semi-publics, 
oais qui sont, en fait, et doivent demeurer, des institutions de 
drait privé à caractère mutuel et coopératif. 

Visas du décret — I! est fait ici parallèle entre le texte mème des 
Visas du décret et leur objet: : 

Vu le décret du 5 juin 1940, complétant la législation applicable 
au domaine immobilier de l'Etat, modifié par la loi provisoirement 
appiicable du ter décemiwre 1942, — Le décret-loi du 3 juin 1940 
Le concerne que le domaine immobilier de l'Etat. 

Vu les articles 19 et 20 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
4915, instituant des mesures exceptionnelles en vue de remédier 
à la crise du logement. — Les articles 19 et 20 de l'ordonnance du 
ft octobre 1YW43 concernent le regroupement des services civils ou 
wilitaures en vue de dégager des locaux d'habitation. 

Vu l'ordonnance ne 45-2715 du 2 novembre 1945, tendant à faciliter 
le regroupement des locaux administratfis dans la région parisienne. 
_— (Le texte vise extlusivement les locaux administratifs de la région 
arisienne, 

Vu J'ariicle 49 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1936. — Cet article 
rescrit un inventaire des immeubles loués ou réquistionnés par 
Jrtat ou lui appartenant, affectés à la défense nationale 

Vu l’article 3 de la loi n° 47-579 du 30 mars 1947, complété par 
l'article 103 de la loi neo 47-116 du 8 août 1947. — Ce texte est 
relalif au regroupement administralif et porte suspension des acqui- 
sitions et des baux d'anmeubies ainsi que de leur renouvellement. 
La loi du 3 août 1919 est relative à l'établissement d’un lan 
d'installation des <ervices publics et militaires. 

Vu la loi no 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement éca- 
nomique et financier, — Cetie loi porte réforme des services pubiics, 
des élabl'ésements publics, des entreprises nationales et des sociéles 
ha!lonales 

Vu les articles fer et 2 de la loi n° 48-1177 du 24 septembre 
4948 portant création de ressources au profit du Trésor et aménage- 
ment de certains impôts. — Ces articles sont relatifs aux écono- 
mies en matière d'administration civile et militaire. La loi pré- 
voit un inventaire du malér'el et du mobilier, ainsi que la réorga- 
hisation par décret des comenissions de contrôle et du regroupement 
des services publice 

Vu l’article 100 de la loi ne 48-1516 du 2% septembre 19%8. — Cet 
arlicke prescrit l'établissement d'un plan définitif de regroupement 
des services admin'stratifs, ainsi que le maintien de la suspension 
des acquisitions et des haux d'inmeubles où le renouvellement de 
ces dermers. 

On excusera ce long rappel du texte des visas du décret, nous 
avons tenu à le faire car 1 nous parait bien montrer qu'aucun des 
texles invoqués pour moliver le décret ne peut concerner des ins- 
tilutions telles que les groupements professionnels agricoles. 


Application du décret aux caisses de crédit agricole mutuel. 


Les caisses de crédit agricole mutuel, tant régionales que locales, 
ne sont pas nommément désignées dans le décret en tant qu'orga- 
nisines assujettis à ses disposilions — mais c’est la commission supé- 
rieure de contrôle, instituée par ce décret même, qui a, de son 
propre chef, estimé que l'article 7 leur est applicable. 11 semble bien 
qu'en la matière celte commission ait outrepassé ses pouvoirs. 

son président n’en à pas moins adressé aux préfets et aux prési- 
dents des commissions départementales une circulaire en date du 


46 août 190, les informant de cet assujettissement. 
Cependant, durant plusieurs mois, l'administration des domaines 
n'a pas considéré que les caisses régionales de crédit agricole étaient 


soumises au contrôle et ont entériné leurs acquisitions sans obser- 
vation, 

Par la suite, interdiction a été faite aux inspecteurs et receveurs 
centraux de l'enregistrement d'accomplir la formalité de l’enregistre- 
ment eu égard aux actes d'acquisition ou de location qui n’auraient 
pas été soumis préalablement au visa du directeur des domaines 
compétent, constatant que ces actes satisfont aux condilions fixées 
par le décret dans son article 26. à 

Enfin, l'article 51 de la loi ne 50-928 du 8 août 1920 interdit aux 
conservateurs des hypothèques de transcrire les actes d’acquisitions 
d'immeubles souscrits pour le compte de l'Etat, des collectivités ou 
des organismes visés à l’article 7 du décret du 28 août 1949 lorsque 
ces actes n'auront pas été soumis préalablement au visa du direc- 
teur des domaines compétent, : x 

Dès la parution du décret en cause, les caisses régionales de cré- 


éit agricole mutuel et, en leur nom, la Fédération nationale du cré- 
dit agricole, n'ont cessé d'élever des protestations contre leur assu- 


i sement à ss dispositions. 

jiins l'application même du décret, elles ont rencontré de mul- 
lHifficultés, Pour certaine son acquisition d’un immeuble a 
é se par l'enregistrement, mais le conservateur des hypothè- 
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ques lui refuse la transcription. D'autres se sont heurtées à de 
refus. Toutes, en tout cas, ont dû subir des délais de long mois pour 
attendre la décision de la commission départementale et surtout 
de la commission centrale. Pour un projet d'acquisition approuvé 
par ses soins, une commission n'exige-t-elle pas actuellement que 
y de construction à y édifier lui sotent soumis pour appro- 
ation. 

Devant cette situation, une question écrite a été posée par un 
membre de notre Assemblée à M. le ministre de l’agriculture pour 
luf demander si l’assujetissement des caisses de crédit agricole 
Le a dispositions du décret du 28 août 1919 ne lui paraissait 
pas abusif. 

Dans sa réponse, le ministre de l’agriculture reconnaissant que cet 
assujettissement a été effectivement contesté par ces organismes à 
fait connaître qu’il se propose de demander suf le point en litige 
l'avis du Conseil d’Etat. 5 


Avis du Conseil d'Etat. 


La section des travaux publics et de l’agriculture de la Haute 
Assemblée a formulé, dans sa séance du janvier 1952, son avis 
aux termes duquel les opérations immobilières des caisses de cré- 
dit agricole muluel doivent être soumises au décret du 28 août 1919 
« comme accomplies de des organismes placés sous le contrôle 
d'un établissement public ». 

De l'avis du Conseil d'Etat la question se trouve ainsi réglée, au 
moins suivant sa manière de voir en ce qui concerne les caisses 
de crédit agricole mutuel. î 

Mais les termes de l'avis dépassent le cadre du crédit agricole 
mutuel. En effet, si ses institutions sont soumises au décret en 
cause du fait qu’elles sont placées sous le contrôle de la caisse natio- 
nale de crédit agricole, elles ne sont pas les seules dans ce cas. Et 
du même coup se trouveraient assujetties au décret les opérations 
immobilières d'autres institutions, elles aussi placées sous le con- 
trôle de la C. N. C. A. parce que susceptibles d'en recevoir des 
avances directement ou indirectement. Ce seraient, notamment, les 
sociétés d'assurances mutuelles agricoles 1900, et les soctétés coopé 
ratives agricoles, toutes institutions de droit privé. 

On en arrive ainsi, pour le crédit agricole mutuel et pour les 
autres groupements agricoles, à une situation qui nous parait con- 
traire à la lettre et à l'esprit du décret du 28 août 1949 

Pour confirmer cette opinion, qui nous semble basée en droit, 
nous terminerons enfin sur l'aspect économique de la question en 
évoquant les capitaux au moyen cesquels les caisses de crédit agri- 
cole mutuel sont susceptibles de réaliser des opérations immobilières. 

Le font-elles, et même pourraient-elles le faire au moyen de 
capitaux ayant le caractère de fonds publics ? L 

A cette question on peut répondre sans risque de contradiction: 
ques Les caisses de crédit agricole mutuel ne peuvent réaliser 
eurs opérations immobilières qu’au moyen de leurs seules ressources 

ropres: capital et réserves. Il en est, bien entendu, de même pour 
es mutuelles 1900 et pour fes coopératives agricoles. 

11 devient dès lors inconcevable que ces opérations soient soumises 
à Ces commissions dont le rôle est de suivre celles effectuées par des 
organismes publics et au moyen de fonds publics ou appartenant à 
des établissements publics. 


Incidences de l'assujettissement des caisses de crédit agricole mutuel 
du 28 août 1949. 


D'une manière générale, l’assujettissement des caisses de crédit 
agricole mutuel leur interdirait toute opération immobilière avan- 
tageuse qui Le vrai à la fois la rapidité de la décision et un règle- 
ment immédiat. 

Enfin, à notre avs, si l’assujettissement des caisses de crédit agri- 
cole mutuel au décret Cu 28 août 1949 nous paraît contraire à sa lettre 
même, nous signalons pour ceux qui ne parlageraient pas notre 
epinion les questions à notre sens insolubles qu'il pose, 

Nous n’en retiendrons que l'exemple suivant : 

H est constant que pour garantir le remboursement des prêts 
hrs consentent et dont elles sont responsables de leurs propres 
deniers, les caisses de crédit agricole mutuel prennent hypothèque 
sur les biens de leurs débiteurs. 

L'un de ceux-ci devient insolvable, il faut en arriver à la vente 
de ses immeubles par la voie judiciaire. N se peut alors que la caisse 
de crétit agricole mutuel, pour garantir sa créance, soit déclarée 
adjudicataire des immeubles par voie de justice. Quelle serait sa 
siluation vis-à-vis des commissions de contrôle ? . 

La position des caisses serait encore plus délicate en cas de 
surenchère car, avec le délai &e quarante jours imposé, elles ne 
recevraient certainement aucune décision de la commission de con- 
trôle pendant ce court laps de temps. 

L'ensemble de ces faits nous semble plus que suffisant pour 
montrer qu’à aucun titre le décret du 28 août 1949 ne peut s'appliquer 
ni aux caisses de crédit agricole mutuel, ni aux autres Por 
professionnels agricoles, mutuels ou coopératifs, et c’est dans cette 
certitude que nous vous proposons l'adoption de la proposition e loi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les caisses de crédit agricole mutuel, régies 
par les dispositions de l'annexe de codification jointe au décret 
du 29 avril 1940, et les associations agricoles pouvant leur être 
affiliées, énumérées à l'article 146 de l'annexe de codification sus- 
visée, ne sont pas soumises aux dispositions du décret no 49-1209 
du 28 août 1949 relatif au contrôle des opérations immobilières 
poursuivies par les services publies ou d'intérêt public et au regrou- 
pement des services administratifs et modifiant l'article 22 du décret 
du 5 juin 1940 relatif au domaine immobilier de l'Etat, 
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ANNEXE N° 3721. 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952 \ 


AVis présenté au nom de la commission de la production industrielle 
sur: 1° Le en fait (au cours de la précédente Kgislaturei, 
repris le 2 a 1951 (no 496), sur: I. Le projet de loi relatif au 
contrêle des ententes professionnelles; II. Les propositions de loi: 
14° de M. Henri Teilgen tendant à réglementer les ententes éco- 

à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général 

et à à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 

M Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 

contrôle des ententes professionnelles; 2° la proposition de loi de 

M. Louis Va.lon et plusieurs de ses collègues (n° 2145) sur le 

contrêle et la réglementation des ententes industrielles et com- 

merciales, par M. Paul Couston, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la production industrielle 
ne pouvait pas ne Lo s'intéresser à l'important projet sur les 
ententes professionnelles rapporté par Mme Puinso-Chapuis, au nom 
de la commission des affaires économiques 

Ce n’est pas sur l’arliculation même du texte, qui n'est pas de sa 
non re 6: mais sur les conséquences heureuses qu'il peut avoir 
sur production elle-même et sur la productivité en général que 
votre commission tient à faire entendre sa voix. 

En eflet, certains exemples d’ententes ou participations montrent 
que ces formes économiques peuvent nuire non seulement au pro- 

g social mais aussi au progrès technique. C’est ce point particu- 
er qui fera l’objet de l'essentiel de nos considérations. 

C'est ainsi que telle organisation n’améliorera pas la qua:ité de 
ses produits sachant qu’elle en a le monopole pratique et que la 
clientèle se contente obligatoirement du seul objet offert sur le 
marché. De même, telle entente, officielle ou ,c:andestine, règlera le 
rythme de production de ses adhérents sans tenir compte des 
besoins réels du marché, se plançant seulement sur le plan très 
particulier des prix. 

Le texte proposé par la commission des affaires économiques per- 
met de remédier à ces faits lorsqu'ils existent. 

La plupart des organismes officiellement reconnus, comme le 
comptoir français des produits sidérurgiques, les comptoirs fran- 
çais de j’azote, des superphosphates ou encore le comptoir des glaces, 
tendent sans doute à augmenter la production (les chiffres en témoi- 
gnent) ainsi qu’à rationaliser des produits, dans le sens de la spé- 
Cialisation des usines, En cela d'ailleurs qu'ils soient félicités sans 
réserve. 


Il n’en est pas moins vrai qu'il se peut que de toutes petites entre- 
prises soient dans l'impossibilité de se créer, ou si elles existent, de 
& développer; dans ce dernier cas, leur existence précaire permet 
de justifier des ie élevés qui ne profitent bien évidemment ajors 
qu’à celui qui dispege des plus forts moyens de production. En fait, 
la libre concurrence ne peut pas s'exercer tant, au départ, les situa- 
tions présentent des différences capitales. 

Le souci que notre commission a toujours eu de la petite et 
moyenne entreprise, da ses moyens de production, de son finance- 
ment, justifie cette affirmation. 

se rappelle en effet que la commission de la production indus- 
trieHe a exprimé à la tribune, en maintes circonstances, ses préoc- 
cupations de voir attribuer une partie des crédits d'investissements 
au secteur privé, avec aflectation particulière aux entreprises petites 
et moyennes et à {artisanat dont chacun sait l'importance maté- 
rielle, économique et morale dans notre pays 

A l'appui de la thèse soutenue par votre commission on peut citer 
une industrie comme celle du cycle qui a créé « l'entente économi- 
que du cycle » entre fabricants de pièces détachées, constructeurs 
et négociants en gros du cycle; la convention qui lie les adhérents 

rescrit qu'ils doivent réserver l'exclusivité de leurs achats ou de 
eurs ventes aux raembres du groupement; le règlement intérieur 
permet de surveiller étroitement les adhérents, avec un système de 
sanctions | ments (Journal officiel, Conseil économique du 
22 juin 190) 

De même, la fédération des -syndicats de « transformateurs de 
papiers » prévoit un groupement professionnel qui aura pour but, 
non seulement d’imposer et de faire respecter par les entreprises les 
prix calculés suivant les indications fournies par la profession mais 
encore d'imposer un contingentement de la production par la régle- 
mentation des quantités fabriquées ou vendues (Revue des papiers, 
2 juilet 1949). 

Un dernier exemple d’entente, qui va jusqu’à la fixation impérieuse 
du quota de fabrication, constituant un véritable dirigisme profes- 
sionnel, est celui de l'amiante avec le « groupe des filateurs» à 
l'intérieur de la charubre syndicale des producteurs (Journal officiel, 
Conseil é que du 22 juin 1950). 

Il est permis de se demander si de tels comportements ne risquent 
pas, dans des circonstances données, d’aller à l'encontre de l'intérêt 
public et privé, et, sans les condamner directement ,nous croyons 
qu’ils peuvent et doivent motiver un certain contrôle. 

C'est justement ce que prévoit l'excellent rapport de Mme Poinso- 


Il ne s'agit nullement, en efet, et il importe de le souligner, de 
suprimer tes les ententes. 
la ne saurait être dans l’esprit de personne. 
Il a en eflet des ententes qui servent à la fois les individus, les 


correspondant alors à une volonté de « service » que doit 
contenir toute activité économique. " 





{4) Voir également les nos 3095, 3533, 





Il s’agit donc seu ement de les contrôler, ce contrôle étant assuré 
avec un maximum de garanties qui doivent rassurer les plus inquiets, 

Une discrimination sérieuse est prévue et les organismes créés 
spécialement à cet eflet sont chargés de mener à bien toutes les 
études nécessaires. 

Nous ne méconnaissons pas les avantages du dirigisme profes- 
sionnel, notamment, pour ne parler que de notre domaine, en ce qui 
concerne la mise en commun des moyens de documentation et d'ac- 
tion. Mais, dans :e monde actuel, les groupements de toutes sortes, 
= soient syndicats, ententes, n'ont-ils pas une tendance à 
éborder l’activité qui devrait être la leur et à fausser € mplètement 
l'économie d’un pays avec un système de pressions de toutes natures 
qui tôt ou tard risquent de s'exercer ? 


. Et il serait singulier de voir les tenants les plus déterminés d'un 
libéralisme économique largement étalé s'affirmer, sur le plan de 
leurs intérêts et de leurs profits, les « dirigistes » professionnels les 


plus acharnés,. 

Orientation professionnelle, oui. Dirigisme professionnel, oui, en 
telles ou telles circonstances particulières, mais non point érigé en 
doctrine sj cette doctrine n'était inspirée que par des soucis de garan- 
tie des bénéfices, et plus encore, si l’entorse faite au léhéralisme 
économique ne s'exp'iquait que par des considérations qui soienl 
en secteur d'intérêts persounels, le contre-pied du 
même. 

Votre rapporteur appartient personnellement à des svndicats patro- 
naux. Ses remarques sont exemptes de toutes critiques à l'égard des 
hommes en toute circonstance, et à l'égard de l'esprit qui les inspir 
dans la plupart des cas. Ce sont les usagers professionnels qui appel- 
lent eux-mêmes les réformes de siructure. 

Et il est prouvé que dans le monde des aftaires on ne conçoit les 
enientes professionnelles que si elles ne sont point créées à l'avan- 
tage de quelques-uns, mais si leur exercice va dans le sens de la 
collectivité tout entière. 

Et 1} serait aisé de citer les cas nombreux où des industriels moyens 
voient chaque jour leurs activités lésées sinon supprimées par la 
toute-puissance de firmes qui, détenant tout ou partie des matières 
premières, rendent difficile ou impossible le libre exercice de profes- 
Sions qui ne peuvent, aves des movens nécessairement limités, pro- 
duire les éléments de 5ase dont la transformation fait l'objet même 
de leur industrie. 

Tel est l’essentiel de l'examen qui a rallié la large majorité de votre 
commission, aucune voix ne s'étant élevée contre les considérations 
du présent rapport. 

Votre commission estime done qu'elle peut faire siennes, quant à 
leurs répercussions techniques, les conclusions de la commission des 
affaires économiques, et elle donne un avis favorable à l'ensemble du 
texte qui vous es; soumis. 


, 
hbéralisme lui- 


ANNEXE N°3722 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur là propa- 
sition de loi (n° 566) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever à 48.000 F le montant maximum des retraites 
mulualistes dont bénéficient les anciens combattants et les ayants 
cause des combattants morts pour la France par la modification de 
l’article 174 de la loi n° 46-2151 du : octobre 1946, par M. Mouton, 
député, 


Mesdames, messieurs, sous le n° 566, une proposilion de loi déposée 
par M. Mouton et le groupe communiste tend à relever à 48.000 F le 
plafond auquel intervient la majoration de 25 p. 100 accordée par 
l'Etat aux retrailes mutualistes dont bénéficient les anciens combat- 
tants et les ayants cause des combattants « morts pour la France ». 

En veru d'une loi votée le 4 août 1923, des milliers d'anciens com- 
battants de la guerre 1914-1918, des veuves, des orphelins, des ascen- 
dants de militaires morts pour la France se sont assuré une retraite 
mutualiste leur accordant des avantages particuliers 

Les membres participant aux caisses autonomes de retraites mulua- 
_ ne des versements qui s'augmentent d'une part versée 
par l'Etat. 

Les sociétés mutualistes d'anciens combattants sont affiliées au 
point de vue financier, soit à la France mulualiste, à la caisse au‘o- 
nome de retraites mulualistes des anciens combattants, soit à la 
caisse nationale d'assurances sur la vie, organisme d'Elat, soit à des 
organismes privés rattachés à la caisse nationale des retraites comme, 
par exemple, l'association mutualiste de l'A. R. A. C. 

IL apparaît évident que le plafond de 18.000 F pour la participation 
de l'Etat ne correspond pas à l'heure actuelle à la situation créée par 
le coût de la vie. C’est la raison pour laquelle les auteurs de la pro- 
position de loi proposent que le montant maximum de la retraite 
+ pes avec participation de 25 p. 100 de l'Etat soit porté à 


L'Etat ayant imposé aux caisses autonomes mutualistes d'anciens 
combattants créées en vertu de la loi du 4 août 1923 (et des lois subsé- 
quentes) les conditions dans lesquelles doivent être investis leurs 
capitaux, a pris, de ce fait, la responsabilité de maintenir un pouvoir 
d'achat constant aux retraites mutualistes que se sont constituées 
les anciens combattants par leur effort d'épargne et par la subven- 
tion accordée par l'Etat, laquelle s'ajoute à la rente produite par leurs 
versements personnels. 

A cette proposition de loi les services des finances objectent que les 
incidences financières de la mesure proposée seront ressenties, bien 
qu’à longue échéance, mais que des titulaires de rentes mutualisteg 
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ne pouvant bénéficier de la majoration de gg À re qu’elles dépas- 
sent le minimum fixé par la loi du 7 octobre 1946 pourront bénéficier 
des dispositions de la loj du 4 août 1923, en raison de leur âge et que 
le supplément qui en résultera pour l'État peut être évalué à 5 mil- 
lions de francs au moins. 

Ils ajoutent que les rentes en cours de constitution et sur le point 
d'être liquidées et même les rentes déjà liquidées, peuvent faire 
l'objet de versements complémentaires qui en portent le montant au- 
dessus de 18.000 F. 

On peut estimer, pensent-ils, à près de 20 millions, la charge pro- 
bable que le budget devrait assumer de ce chef et ils concluent que 
la mesure proposée parait inopportune et émettent un avis défavo- 
rab'e. 

Il faut préciser que la bonification supplémentaire de l'Etat jouera 
entre 18.000 F et 45.000 F, mais ne sera pas une charge immédiate 
puisque l’effort mutualiste est d'une durée minima de dix ans. 

D'autre part, quelques dizaines de millions pour un budget de près 
de 4.000 milliards ne peuvent créer une situation difficile pour les 
finances de l'Etat. 

Tenant compte de l'augmentation de toutes les choses nécessaires 
à la vie, il serait équitable que le minimum de la retraite que les 
bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 peuvent se constituer, compte 
tenu de la bonification de l'Etat, soit porté à 48.000 F. 

Ajoutons que ce chiffre de 48.000 F est celui du chiffre maximum 
auquel la caisse des dépôts garantit un taux spécial pour les titu- 
laires de la carte du combattant ou de la médaille interalliée. 

Votre commission des pensions vous propose, en conséquence, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l’article 174 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1946, : 


Article unique. — Le montant maximum de la retraite mutualiste 
prévu par l’article 174 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portan 
ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 1946, est porté à 
48.000 F, avec participation de 25 p. 100 de l'Etat. 





ANNEXE N° 3723 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la Pr 
sition de loi (n° 3493) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice des statuts des déportés et 
internés résistants et politiques aux intéressés ayant été internés 
pendant une période intérieure à trois mois qui ont été libérés 
par la résistance ou l'avance des armées alliées, par Mme Rose 
Guérin, député. 


Mesdames, messieurs, les lois des 6 août 1948 et 9 septembre 1948 
définissent les conditions à remplir pour être considéré respective- 
ment comme « déporté ou interné résistant » et comme « déporté 
ou interné politique » et les droits qui s’attachent à ce titre. 

En ce qui concerne les internés, un minimum de trois mois d’in- 
ternement est exigé pour bénéficier de l’un ou l’autre statut, 


Toutelois, il est stipulé dans chacun des statuts: 


« Aucune condition de durée ne sera exigée de ceux qui se sont 
évadés ou qui ont contracté, pendant leur internement, une mala- 
die ou une infirmité, provenant notamment de tortures, susceptible 
d'ouvrir droit à pension à la charge de l'Etat. » 


Une autre catégorie d’internés pendant une durée inférieure à 
trois mois a été oubliée: celle des internés qui ont été libérés par la 
résistance ou par l'avance des armées alliées. C'est le cas de la 
plupart de ceux qui ont été arrêtés au début de 1944 et que a 
Hestapo n'a pas eu le temps ou la possibilité de déporter en Alle- 
magne. 

Il est injuste que ces internés, dont beaucoup luttaient depuis des 
années pour libérer notre pays, soient privés de tous droits parce 
que la résistance ou l'avance des armées alliées a fait s’ouvrir la 
porte de leur prison. 

C'est en vue de réparer cette D que votre commission des 
pensions vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre le bénéfice des lois n° 48-1251 du 6 août 1948 
et n° 48-1404 du 9 septembre 1948 instituant les statuts des sp "4 
tés et internés résistants et politiques à certaines catégories d'in- 
ternés, quelle que soit la durée de leur internement. 

Art. 4e, — Le dernier alinéa de l’article 3 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés et inter- 
nés de la résistance est complété par les mots suivants: 

« … Où qui ont été libérés par la résistance ou l'avance des 
arinces alliées, » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 48-1404 
du 9 septembre 198 définissant le statut et les droits des dépor- 
liés et internés politiques est complété par les mots suivants: 

« Ou qui ont été libérés par la résistance ou l'avance des 
armées alliées. » 
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ANNEXE N° 3724 


(Session de 1952; — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro. 
potes de loi (n° 1508) de M. Mouton et plusieurs de ses col- 
ègues tendant au payement intégral des soides dues aux officiers, 
sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes mensuelles pendant 
leur captivité et à l’abrogation des articles 13 et 14 de l’ordonnance 
ne 45-948 du 1f mai 1945, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, dans l’exposé des motifs de la rition 

de loi de M. Mouton il est rappelé que l'ordonnance du 11 mai 

4935 dont nous réclamons l’abrogation des articles 13 et 14, pré- 

cise: 1° en son article 13, que les officiers, sous-officiers et gradés 

_ pr à leur retour, qu'une avance dont le montant est 
ns 1 


1.500 F par année de captivité (caporaux-chefs) ; 

À par année de captivité (sergents, sergents-chefs, sergents- 
majors) ; 

3.000 F par année de captivité (sous-lieutenants, lieutenants) ; 

3.500 F par année de captivité M nm 

4.000 F par année de captivité (officiers supérieurs et généraux); 


2° En son article 14, qu’un décret déterminerait ultérieurement le 
ee s d’un complément de soldes à percevoir par les intéres- 
8. 


Cette dernière disposition fut prise par le décret ne 45-3447 qu 
29 juin 1945 qui fixa le montant de ce complément lequel variait de 
2.400 F par an à 10.000 F pour les officiers, sous-officiers et gradés 
délégataires de soldes à leur famille et de 10000 F par an à 
20.000 F pour ceux d’entre eux non délégataires de soldes. 


De plus, dans le même exposé des motifs, il est précisé que, 
depuis la libération, les anciens prisonniers de guerre bénéficiaires 
de soldes mensuelles, n’ont pas perçu l'intégralité des sommes qui 
leur sont dues. Nous nous trouvons en présence d’une violation de 
contrat, et il incombe au Gouvernement de réparer le préjudice 
causé à ces anciens prisonniers de guerre. 


Aussi, comme le demandent les auteurs de la proposition de loi, 
il convient donc d’abroger les dispositions des articles 43 et 144 de 
l’ordonnance du 11 mai 1945 pour mettre fin à l’injustice que cons- 
titue le fait qu’un prisonnier de guerre rentré de captivité avant la 
promulgation de cette ordonnance, a perçu intégralement sa solde, 
rar que gg rentré après cette date, n’en à reçu environ que les 

ois quarts. 


Sous le bénéfice de ces dernières observations, votre commission 
des pensions vous demande, mesdames et messieurs, de bien vou- 
loir adopter la présente proposition de li: 


PROPOSITION PE LOI 


tendant au payement du reliquat des soldes mensuelles dues 
aux ofjiciers, sous-officiers et gradés pour la durée de leur captivité, 


Art. 1er, — Les dispositions prévues les articles 13 et 14 de 
l'ordonnance n° 45-938 du 41 mai 1945 réglant la situation des 
prisonniers de guerre, déportés politiques et travailleurs non volon- 
taires rapatriés, sont abrogées. 


Art. 2. — Les officiers, sous-officiers et gradés anciens prisonniers 
de guerre des armées de terre, de mer et de l’air, bénéficiaires de 
soldes mensuelles, percevront avant le 31 décembre 1952 le reliquat 
post ar dont l'Etat leur reste redevable pour la période de leur 
captivité. 





ANNEXE N° 3726 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (ne 603) de M. Mouton et plusieurs de ses selienes 
tendant à faire bénéficier les invalides militaires du 
pois 0 EE TE ue ceux des mutilés de 
guerre l'octroi de l’article 65 de du 31 mars. repris 
aux articles 42 et 43 du code des pensions (décret no 47-2084 du 
20 octobre 1947), par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, les amputés militaires de guerre ayant 
contracté leurs infirmités aux cours des guerres 4914-1918 et 1939- 
4945 et sur les théâtres d'opérations extérieures déclarées cam s 
de guerre bénéficient de l’article 55 de la loi du 31 mars 1919, c’esl- 
à-dire du barème le plus favorable. 
nacre M FONIeE me) AU ler de ua (RS uen 

valides es 
du même barème que celui accordé aux pr À militaires de 


guerre 
à qui on applique toujours le barème le moins favorable, bien que 
leurs souffrances morales et physiques, de même que leurs besoins 
matériels, soient les mêmes, — 
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L'existence du barème le plus avantageux et son application aux 
victimes de guerre résultent de l'article 65 de la loi du 3t mars 
au9 reprise aux articles 42 et 13 du code des pensions, décret n° 47- 
2084 du 20 octobre 1947. 


li se trouve donc, qu’actuellement, le barème le plus avantageux 
est accordé à une catégorie d'invalides et pas à l’autre. 


Cette situation ne pe durer. Une mesure équitable s'impose en 
faveur des invalides du temps de paix Car, un amputé d’une jambe, 
invalide du temps de paix, n'obtient qu'un taux de 65 p. 100 au lieu 
de celui de 85 p. 100 accordé à un amputé de guerre et une même 
différence existe pour toutes les hauteurs d’amputation d'un membre 
quelconque. H en est de même pour tout invalide du temps de paix 
ayant-perdu un œil. Les barèmes accordés aux invalides du temps 
de étant inférieurs, il en résulte, pour ces derniers, par rapport 
à leurs camarades, une différence de p°nsion très sensible. Cette 
différence est, dans certains cas, de plus de 100 p. 100. 


Ainsi, pour les mêmes infirmités, deux grands invalides militaires 
de France sont traités différemment, l'un ne percevani même pas la 
moitié de la pension de l’autre. 

C'est pour cela qu'il y a lien d'accorder le même barème aux inva- 
lides militaires, qu'ils soient de guerre ou hors gu-rre, en vertu de 
ce principe: à blessure égale, pension égale. 

Cela est d'autant plus indispensable qu’en ce moment, du fait des 
violents exercices auxquels sont astreints lies soldats, marins et avia- 
teurs, il ne se passe pas de jour sans qu'il y ait des blessés et des 
morts dans les unités de soldats du contingent. 


La commission des pensions estime qu'il est indispensable que le 
Gouvernement se prononce au plus tôt sur cette question des inva- 
lides du temps de paix. Mais, constatant qu’il n’a encore formulé 
aucune proposition susceptible d’atténner les différences sensibles 
qu existent entre les barèmes des diverses calégorigs d'’invalides, 
elle vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénéficier les invahdes militaires du temps de paix 
des dispositions des articles 12 et 13 L du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Article unique. — Les dispositions des articles 12 et 13 L du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
applicables aux invalides militaires du temps de paix. 





ANNEXE N° 3726 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter l’article 44 du 
livre: ir du code du travail concernant le mode de payement des 
sâlaires, présentée par M. Mailhe, député. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de :a sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation du travail, plus particulière- 
ment l’article 44, livre fer du code du travail, met l'employeur dans 
l’ebligation de régler aux représentants de commerce leur compte 
de commission tous les trois mois. 


L'expérience a révélé qu’un nombre infime d'employeurs respecte 
cette ébligation. Certains représentants attendent parfois plus de six 
mois, voire un an, le règlement de leur compte, sans oser le réclamer 
de crainte de représailles. 


11 paraît donc opportun de décider qu'après le délai légal de trais 
mois, toute somme non régiée par l'employeur portera intérêt, qu'il 
semble légitime de fixer à 5 p. 100. 


L'article susvisé pourrait ètre complété de la façon suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier atinéa de l'article #4 du livre Er, 
litre IN du code du travail est complété par la disposition suivante : 
« Toute somme qui ne sera pas réglée par l'employeur après le 
ar de trois mois prévu par le présent article portera intérêt à 
: 1 » 





_ ANNEXE N° 3727 


Ar 5 (Session de 1952. — Séance du. 49 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
CU uns Je modifiant les artictes 25, 30 et 35 de 
ta toi 3 juitiet sur la fiberté de la presse, par M. Minjoz, 


s « 


Mesdames, messieurs, à l’unanimité, moins les voix des commis- 
baires communistes, la commission de la justice et de législation 


d'adopter projet de lo ne 2134, déposé Île 
Le avril 1952 “ ” 


” 





Celui-ci modifie les articles 2%, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 
sur !a liberté de la presse. 

Ces dispositions relatives à la provocation des militaires à la déso- 
béissance et à la diffamation envers les forces armées, mentionnent 
seulement les armées de terre et de mer, à l'exclusion de l’armée de 
l'air 

Comme le fait remarquer l'expasé des motifs du projet, cette lacune 
s'explique par le fait qu'en 1881 les formations de l'air étaient inexis- 
tartes et qu'ensuite elles ont été longtemps rattachées soit à l'armée 
de terre, soit à la marine. D'autre part, lors des dernières modif- 
Cations apportées à la loi sur ja presse, ji a été amis de combler cette 
lacune. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant, la 
commission ayant émis l'avis qu'il fit l'obiet d'un vote sans débat. 


PROJET DE LOI 


Art, {er. — Le: mots « armées de terre ou de mer » sont remplacés 
Par « armées de terre, de mer ou de l'air » dans les articles ©, % 
et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 





ANNEXE N°3728 


(Session de 1952 — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir, pendant la durée des 
vacances judiciaires, aux délais impartis pour exercer une voie de 
recours aux litiges entre bailleurs €: preneurs d'immeubles, pré- 
sentée par Mmes Rabaté, Vermeersch, MM. Musmeaux, Cagne, 
Cristofo;, Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il advient fréquemment que certains proprié- 
taires profitent de la période des vacances pour envoyer à leurs loca- 
taires des significations de jugement rendu ou des citations en référé, 
Or, les locataires intéressés se trouvant absents du fait qu'ils sont 
en vacances où en congés payés, ne peuvent pas toujours étre 
touchés. 

Lorsqu'iis reviennent dans leur résidence habituelle, ils se trouvent 
de ce fait forclos pour faire appel au jugement, tandis que, dans cer- 
tains cas, ils ont même été condamnés par défaut. 

C'est pour éviter de tels inconvénients et parfois des abus commis 
par des propriétaires qui connaissent l’absence momentanée de leurs 
locataires, que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSTFION DE LOI 


Art, 4, — Tous les délais impartis pour exercer une voie de 
recours relativement aux litiges entre bailleurs et preneurs d’im- 
meubles, quelle que soit leur destinatian, sont suspendus pendant la 
durée des vacances judiciaires. 


Art. 2. — Les dispositions ci-dessis sont applicables aux instances 
en cours, 


Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi s'appliquera aux Jocalaires 
el occupants des hôtels et meublés. 





ANNEXE N° 3729 





(Session de 1952, — Séance du 19 juin 1952. 


AVIS présenté au nom de la sommission de la justice et de légis- 
lation sur la proposilion de loi (ne 2647) de M. Moisan portant 
codification de la législation des jardins familiaux, par M Minjoz, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport (ne 207! de Mme Lefebvre rap- 
pelle avec raison que le texte proposé est le résultat de l'accord 
unanime intervenu au sein des commissions du travail, de la jus- 
tice, de l'agriculture et des finances au cours de la précédente légis- 
lature. . 

Aussi, votre commission de la justice et de législation a-t-elæ 
décidé de maintenir l'avis favorable qu'elle avait donné au rapport 
ne 9585 de M. Maisan déposé au cours de la précédente législature. 


(t) Voir le no 3071. 
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ANNEXE N°3730 


(Session de 1952, — Séance dù 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de 
la commission de la justice et de législation sur: 1° le projet de 
loi modifiant et complétant la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets 
d'invention et instituant des licences dites « licences obligatoires »; 
20 la proposition de loi de M. Armengaud, sénateur, instituant 
des licences obligatoires d'exploitation des brevets d'invention 
par M. Jean-Paul Palewski, député (1). — Repris le 19 juin 1952 
par application de l’article 3 du règlement (2) et renvoyé à la 
commission de la justice et de Kgislation. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi instituant des licences dites 
« licences obligatoires » donne une solution à un conflit déjà ancien 
entre la loi française, loi interne, et la loi internationale. 

L'exposé des motifs du projet de loi résume brièvement la situa- 
tion au point de vue légal. 

L'article 32, paragraphes 2 et 3 de la loi du 5 juillet 1844 sur les 
brevets d'invention avait prévu que serait déchu des droits qu’il 
possède sur son brevet le breveté qui n’exploiterait pas son inven- 
tion ou aurait introduit en France des objets fabriqués en pays 
étrangers mais non garantis par son brevet. 

Cependant, l’article 5 de la convention de Paris pour la protection 
de la propriété industrielle du 20 mars 1883, telle qu'elle a été modi- 
fiée par les actes adoptés à la Haye le 6 novemibre 1925 et à Londres 
le 2 juin 1934, dispose: 

« A. — (1) L'introduction, par le breveté, dans le pays où le 
brevet a été délivré d'objets fabriqués dans l'un ou l’autre des pays 
de l’Union, n'entrainera pas la déchéance. 

« (2) Toutefois, chacun des pays de l’Union aura la faculté de 
prendre les mesures législatives nécessaires pour prévenir les abus 
qui pourraient résulter de l'exercice du droit exclusif conféré par le 
brevet, par exemple faute d’exploitation. 

« (3) Ces mesures ne pourront prévoir la déchéance du brevet 
que si la concession de licences obligatoires ne suflisait pas pour 
prévenir ces abus. < 

« (4) En tout cas, la concession d'une licence obligatoire ne 
pourra sire accordée que si le breveté ne justifie pas d’excuses légi- 
compter de la date de délivrance du brevet, et cette licence ne 
pourra êlre accordée que si le breveté ne justifie pas d’excuses légi- 
limes. Aucune action en déchéance ou en révocation d’un brevet 
ie pourra être introduite avant l'expiration de deux années à comp- 
ier de la concession de la première licence obligatoire. » 

La convention de la Haye a été ratifiée par la France en 1930, 
aucun texte pourtant n’est intervenu dans notre pays pour créer un 
régime de licence obligatoire, < 

statuant après des décisions de tribunaux et de cours d'appel se 
prononçant en des sens opposés et mettant fin dans sa souveraineté 
à une incertitude pleine d’inconvénients, la cour de cassation par 
deux arrêts des 26 mars 1946 et 17 mars 1947 a jugé que les disposi- 
tions de la loi du 5 juillet 1844 relatives au régime de déchéances 
sont demeurées en vigueur. Une loi est donc nécessaire pour mettre 
en œuvre les principes posés à La Haye; l’absence d’une telle, loi 
implique que Âes pouvoirs publics français, après examen de la 
situalion de fait, ont estimé jusqu'ici que la concession de :icences 
obligatoires ne suffisait pas à prévenfr les abus du monopole d’exploi- 
tation dont jouit le titulaire du brevet, Ce faisant, ïls ont agi dans 
le cadre de la convention de La Haye, mais non dans l'esprit de 
celte convention. 

Le système de la chambre civile de la cour de cassation et celui 
de la cour de renvoi de Dijon ont donc pour base une loi interne 
qui serait demeurée immuable, indifférente aux innovations appor- 
iées par les conférences de revision périodiques de la convention 
d'union de Paris de 183, loi interne qu'il faudrait appliquer, même 
quand le litige intervient entre ressortissants étrangers unionistes et 
français, du moment que cette loi n'aurait pas subi d’amendements 
explicites, d'abrogations expresses, et cela de préférence à la loi 
internationale dûment ratifite par le Gouvernement français, et 
encore malgré la promulgation de lois formelles déclarant — 
cables dans les rapporis intérieurs les dispositions plus favorables 
de ja convention d'union. 

De nombreux auteurs ont déclaré ce système inadmissible a priori, 
puisqu'au moins deux lois (fer juillet 1906 et 4 avril 1931), ont 
spécifé expressis verbis que les dispositions de la convention 
d'union, plus favorables aux détenteurs de droits de propriété indus- 
trielle que la loi nationale, pourraient être par eux refendiqués, ce 
qui constitue bien une abrogation implicite de la loi interne dans 
Ja mesure où la loi internationale différente est postulée. Hs ajou- 





(1) Voir le ne 9806, Assemblée nationale (1re législature). 
(1 Extrait du compte rendu in exterxso de la séance du 19 juin 
1952 


« M. le vrésident. — Conformément à l'article 33 du 1èglement, 


la commission de la justice et de législation demande que soit repris 
et renvoyé devant elle je rapport suivant déposé au nom de cette 
commission dans la précédente législature par M. Palewski le 
28 avril 1990,-sur: 4° le projet de loi modifiant et complétant la loi 
du » juillet 1844 sur les brevets d'invention et instituant,des licences 
dites « licences obMigaloires »; 20 Ia proposition de loi de M. Armen- 
gaud, sénateur, instituant des licences obligatoires d'exploitation des 
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« Le renvoi est de droit. H est ordonné. » 
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tent l'on peut affirmer que, même en l'absence de telles 1: 
le texte de la convention d'union devrait automatiquement se sub: 
tuer, à la requête des intéressés, à la loi interne, en raison du carac- 
tère de l'union, instituant un droit unioniste supérieur au droit 
interne, liant tous les pays signataires par le seul effet de la rati- 
ficatiou. 

D'autre part, du fait de la mise en vigueur de la nouvelle Consti. 
tution française, la question se trouve inéluctablement tranchée, 
puisque l’article 26 spécifie que « les traités diplomatiques régulière. 
ment ratifñés et publiés ont force de loi dans le cas même où i!s 
seraient contraires à des lois françaises, sans qu’il soit besoin pour 
en assurer l’application d’autres dispositions légisisatives que celles 
æ auraient été nécessaires puor assurer Jeur ratjfication »; que, 

’autre part, l’article 28 stipule que « les traités diplomatiques régu. 
lièrement ratifiés et publiés, ayant une autorité supérieure à celles 
des lois internes, leurs dispositions ne peuvent être abrogées, modi- 
fiées ou suspendues qu’à la suite d'une dénonciation régulière, 
notifiée par voie diplomatique. » 

Enfin, il est évident que la jurisprudence à laquelle il a été fait 
allusion ci-dessus constitue une régression par rapport à la situa- 
en us depuis plus de quinze ans dans le domaine interna. 

onai. 

On s'explique ainsi la réaction des organismes représentant l'opi- 
nion internationale la mieux avertte, s'exprimant avec vigueur et 
à l'unanimité notamment par l'association internatiohale pour ja 
protection de la propriété industrielle au congrès de La Haye en 
mai 1947 et par la chambre de commerce internationale au congrès 
de Montreux en juin 1947. 


L'association internationale pour Ja protection de Ja propriété 
industrielle s’est exprimée en ces termes: 

« Considérant qu’à La Haye en 1925, en faisant cesser pour les 
brevetés l'obligation, qui était formulée dans les stipulations de 
l'alinéa 2 de l’article 5 de la convention revisée. à Washington, 
d'exploiter leurs brevets conformément aux lois nationales, les 
pays unionistes ont décidé d'interdire que la déchéance d’un brevet 
ar défaut d'exploitation puisse être nn cg sans qu’au préalable 
a sanction moins rigoureuse de la lience obligatoire ait été appli- 
quée et se soit révélée insuffisante ; 


Considérant qu’à Londres en 193%, en spécifiant qu’en tout cas 
la déchéance ne pourrait être prononcée que deux après l’attri- 
bution de la première licence obligatoire, la réforme introduite à 
La Haye s'est trouvée confirmée et le champ éventuel d’application 
de la déchéance encore réduit; 

« Le congrès insiste pour que, par tous les moyens appropriés, 
l'observation des engagements pris à La Haye et à Landres soit 
respectée et que soit effectivement appliquées aux brevetés, avec 
effet à partir la ratification desdits actes, les stipulations qui sont 
contenues dans l’article 5 de la convention d'union. » 

Le congrès groupait plus de 20 pays et plus de 400 délégués. 

Quant à la chambre de commerce internationale, elle va jusqu’à 
réclamer l'abolition sans condition de la déchéance, en spécifiant 
que les licences obligatoires instituées les actes de La Haye en 
1925 ne PES constituer qu’une étape dans la voie qui doit 
conduire à la suppression complète de l'obligation d'exploiter et elle 
convenait d'inviter les gouvernements des différents pays à procéder 
au besoin par voie d'accords bilatéraux à l'abrogation entière et sans 
réserve de l’ob:igation d'exploiter. 


En présence de la re gr ne de la cour de cassation, de l'avis 
des techniciens, et des engagements Fm par la France dans les 
diverses conventions internationaïes, il était indispensable que le 
Gouvernement prit position et proposät au Parlement le vote d'un 
texte de loi. 

Quel est le problème à résoudre ? 


La déchéance, par défaut d’exploitation, sanctionnait sous l'empire 
de la loi de 1884 l’abus du monopole et tendant à stimuler l'esprit 
d'entreprise du breveté sans décourager l'inventeur par une répres- 
sion excessive ou mal venue. Conformément à l'esprit de la loi, la 
jurisprudence s’est montrée en général indulgente et compréhen- 
sive, accueillante aux excuses présentées par le breveté pour justifier 
de son inaction, attentive à ne punir que la mauvaise volonté ou 
la négligence évidentes et, d’une manière générale, préoccupée de 
ne faire peser sur l'inventeur aucune menace qui puisse le faire 
hésiter à publier sans délai son invention ou l'inciter à la tenir 
secrète. - 


Hl peut apparaître au premier abord que tant de ménagements el 
de circonspgction soient excessifs et injustifiés quand Ë s’agit de 
faire valoir les droits de la collectivité. En réalité, s’il est facila 
d'affirmer qu’en go es du ee ne qu’elle accorde au bre- 
veté, la collectivité est fondée à revendiquer certains droits, encora 
faut-i! remarquer que ces droits ne trouveraient pas matière où 
s'exercer si l'inventeur décidait de garder son invention secrète. 11 
est donc naturel et de mg re bon sens que la loi et la jurisprudence 
s’ingénient à ne heurter l'inventeur que Je moins possible. 

D'autre part, admettre l’abrogation des dispositions de la Joi de 
1814 relatives à la déchéance par le seul effet de la convention el 
avant l'institution. par la loi française d’un nouveiu régime aurait 
conduit d’une facon contraire à l'intérêt général à n’assortir d’au- 
cune sanction le défaut d’exploitation et les abus de monopole. 

C'est pourquoi le Gouvernement propose d'instituer par la li 
nouvelle un régime de licence obligatoire propre à prévenir les abus 
. monopole d'exploitation et d'introduire ce régime dans le droit 

ançais. 

On doit d’abord se demander si le régime de licence obligatoifé 
répond bien au but recherché. 

Or, les nombreux pays qui ont adopté un tel régime sont unanimes 
à considérer que ce régime possède des avantages sur le régime 
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de la déchéance; il respecte mieux des droits du breveté, et par là 1 

e davantage l'invention; il est plus souple et permet de 

ndre des solutions diverses suivant Ja nature des intérêts en 
cause et leur répartition géographique , 

Les abus du monopole seront aussi bien réprimés sous ce régime 
que sous celui de la déchéance. 

L'industrie française ne se trouvera plus désormais en présence 
de brevets non exploités en raison de la négligence de leur titulaire 
ou avec la volonté de faire obstacle au progrès. Nous considérons 
donc pour notre part qu'un tel régime est parfaitement justifié. 

M. Armengaud, dans la proposition de loi n° 4832, voudrait instituer 
un régime de licence obligatoire qui s’appliquerait à la fois au cas 
de défaut d'exploitation, où il remplacerait la déchéance, conformé- 
ment aux stipulations des conventions internationales, et: « au cas 
d'exploitation insuffisante pour satisfaire les besoins de la collecti- 
vité nationale ». Cette disposition viserait tant les brevetés que les 
licenciés qui n’exploiteraient pas l'invention ou ne réaliseraient pas 
une exploitation suffisante, Les conséquences de la proposition 
Armengaud nous paraîtraient très graves, car qui peut juger qu'il y 
a ou non exploitation insuffisante ? L'inventeur breveté n'aurait plus 
aucune espèce de garantie puisque son brevet pourrait faire constam- 
ment l'objet d’une contestation pour insuffisance d’exploitation, 
Adopter une telle solution serait ruiner la notion même de brevet. 
Sur ce point nous écartons absolument le principe posé par la propo- 
sition M. Armengaud. Nous croyons done que le système des 
licences obligatoires, dans le cadre donné par le projet de loi, doil 
être approuvé. 


IH 


Les délibérations qui ont eu lieu au comité supérieur de la pro- 
priété industrielle ainsi que les discussions, dans les milieux Spé- 
cialisés, ont démontré que trois problèmes essentiels étaient à 
résoudre si l’on adoptait le système de la :icence obligatoire comme 
nous le proposons: 

a) Dans quelles conditions et suivant quelle procédure serait 
accordée la licence obligatoire des brevets ? 

b) Cette licence doit-elle être exclusive ou non exclusive ? 

c\ Les conventions internationales datant respectivement: acte de 
la Haye, 6 novembre 1925, acte de Londres, 2 juin 1943, y a-t-il lieu 
d'admettre le principe de la rétroactivité de la loi? 


Nous allons successivement examiner ces tnf8 points: 

a) La licence obligatoire peut être concédée à un tiers qui la 
demandera lorsque le breveté n'aura pas entrepris ou fait entre- 
prendre, sauf excuse jugée valable, dans un délai de trois à dater 
du jour de la délivrance du brevet, une exploitation effective et 
sérieuse ou s’il a cessé cette exploitation depuis plus de trois ans; 
par conséquent à la déchéance se trouve substitué le régime de ‘a 
licence obligatoire. 

Comment le tiers qui désire obtenir cette licence doit-il agir ? 

Deux systèmes ont été proposés: 


Le premier donne compétence aux tribunaux civils; 

Le second à une commission spéciale dite commission des licences 
obligatoires. 

En faveur de la première hypothèse on a fait valoir l’indépen- 
dance de la magistrature, le rôle traditionnel des tribunaux civils 
pour résoudre des litiges en matière de brevet, les nécessités d'em- 
pêcher l'Etat de se trouver à la fois juge et partie, notamment lors- 
que la demande de licence émanera d'un service public ou d'une 
entreprise nationalisée, 

Par contre, on a objecté au système judiciaire la lenteur des juri- 
dictions de droit commun et l’incompétence des petits tribunaux; 
on a même proposé d'attribuer compétence au tribunal civil de 
première instance au chef-lieu de la cour d'appel, dans le ressort 
de laquelle le breveté défendeur aura son domicile; il s'agirait 
ainsi de tribunal civil d’une certaine classe siégeant le plus sou- 
vent .dans une ville importante facilement accessible. Quant à la 
lenteur de la juridiction, on y porterait remède en décidant que 
les demandes de licences obligatoires seraient appelées aussitôt à 
l'audience par priorité sans subir le rôle. 

Ces propositions n'ont pas été retenues par le conseil supérieur 
de la propriété industrielle; il lui est apparu, en eflet, que les 
objections apportées à l'institution d’une commission spéciale pou- 
vaient être écartées et que les avantages qui en résulteraient 
méritaient de faire prévaloir cette solütion. 

Le licencié devra donc adresser une demande au ministre chargé 
de la -propriété industrielle, en exposant les raisons susceptibles 
d'établir de le monopole attaché au brevet fait l’objet d’pn abus 
et en justiffjant également qu'il n’a pu aboutir à un accord amiable 
avec le titulaire du brevet. 

La composition de la commission a été établie de telle manière 
que tous les intérêts soient respectés: le président est un magis- 
trat, les commissaires sont, l’un un fonctionnaire désigné par déci- 
sion concertée des ministres chargés des services de l’économie 
nationale et de la propriété industrielle, les deux autres, l’un repré- 
sente les intérêts généraux des inventeurs, l'autre représente la 
profession intéressée. 

Hs sont À eh ee 2 pur le conseil supérieur de la propriété indus- 
trielle et désignés par le ministre Chargé de la propriété indus- 
trielle. Le dirècteur du service de la Does mm industrielle assiste 
aux séances comme commissaire du uvernement. 


. L£s parties ont le droit de se faire entendre soit directement, 

Soit par leur représentant. Enfin, l'avis de la commission peut, 

dans un délai d'un mois de sa notification, être déféré à une com- 

mission supérieure dont la composition est analogue à celle de la 

commission du premier degré et dont la décision est définitive. 

PE commissions siègent à Paris, Elles peuvent désigner des 
Tr e 





Le ministre chargé de la propriété industrielle est tenu de pret 
un arrêté conforme à leurs décisions accordant ou refusant la 
licence obligatoire et en fixant les conditions. 

Je pense que l'institution de ces commissions ainsi que la pro- 
cédure proposée sont de nature à calmer toutes les appréhensions 
et à donner toute satisfaction. 

b) Le problème de l'exclusivité ou de la non-exclusivité de la 
licence obligatoire est délicat à résoudre 

Si, en effet, la licence obligatoire présente un caractère exclusif, 
ce serait évidemment pénaliser le breveté que de le priver, notarmn- 
ment, de son droit d'exploitation personnelle; le monopole, a-t-on 
pu dire, se retournerait contre l'inventeur 

On a mème prétendu qu'une pénalité de cette nature serait, en 
dernière analyse, contraire aux intérêts de la collectivité, car ell 
ferait peser sur l'inventeur, au départ, une menace qui le d: 
ragerait de livrer son invention à la publicité ou de 
protection d'un titre qui se révélerait dès jors vulnérable et 
tible de servir d'instrument à une spoliation. 

Par conséquent, les partisans de la non-exclusivité di 


le titulaire du brevet doit pouvoir encore exploiter lui-même son 


brevet, en concéder des licences sans toutefois pouvoir consentir, 
à cette occasion, des conditions plus avantageuses que celles de 
la licence obiigatoire. 

Cette thèse n’a pas entièrement triomphé parce que le conseil 
supérieur de la propriété industrielle à esbimé que, dans certains 
€as, il était indispensable de conférer une licence exclusive et 
qu'il fallait laisser à la commission toute latitude pour app r 


< . 3 2 l 
si la licence devait être ou non exclusive; bien entendu, 


peut s'agir là que de cas exceptionnels car, en principe, il importe 
de conserver au titulaire du brevet le droit d'exploite 
Il est évident que la commission des licences obl { 
donné la qualité des membres qui la enmposent, eéxaminera avec 
une attention particulièrement scrupuleuse les demandes de 
licences obligatoires exclusives qui pourraient étre faites et que 
l'on peut avoir pleine confiance à cet égard p 
des droits Kgitimes du brevete, 
Mais comme les discussions ont fait apparaître la nécessité de 
donner à la commission un pouvoir de décision, dont au reste 
alle n'usera que très exceptionnellement pour décider que la 
licence obligatoire sera exclusive, il me semble que les tgxtes qui 
nous sont proposés, sous réserve d'améliorations de détail, sauve- 
gardent très efficacement le droit séculaire du breveté. 


I 
ligatoires, étant 


ur la sauvegarde 


c) Comme je l'ai indiqué, les actes internationaux qui obligent 
aujourd'hui la France à légiférer sont déjà fort anciens; l'opinion 
internationale s'étonne que la France ait attendu pendant tant 
d'années pour mettre sa législation en harmonie avec les textes 
qu'elle a elle-même signés. 

D'autre part, il est impossible de laisser pendant dix-sept ans 
l'industrie dans l'incertitude sur le sort des brevets déposés plus 
de trois ans avant la promulgation de la future loi sur les licences 
obligatoires, brevets dont elle ne pourra savoir s'ils sont toujours 
en vigueur ou susceptibles de déchéance. 

En effet, en s'en tenant à la jurisprudence actuelle de la eour 
e cassation, il sera possible, postérieurement à l'entrée en vigueur 
de la loi, d'introduire des actions directes ou reconventionnelles 
en déchéance pour défaut d'exploitation de tout brevet dont le 
délai d'exploitation expirait antérieurement à la promulgation de 
la loi proposée. 

On peut donc envisager que pendant une durée de l'ordre de 
quinze à vingt ans il serait encore possible d'introduire de telles 
actions de déchéance, ce qui serait contraire à l'article 5 de la 
convention internationale modifiée à la Haye et à Londres. 

Alors que le texte de la Haye par lequel la France a pris l'enga- 
gement de supprimer la déchéance pour défaut d'exploitation 
remonte à 1925 et a été ratifié par la France en juin 19%, et que 
c'est seulement en 1%50 que notre législation serait mise en accord 
avec Ce texte, c’est-à-dire plus de vingt-cinq ans après sa signa- 
ture, il serait invraisemblable que pendant quinze ans encore des 
actions puiissent être engagées suivant le système abandonné de 
la déchéance, à 


La France, qui s’est toujours tenue à une stricte observation 
des conventions internatiénales, notamment en matière de pro- 
priété industrielle, ne pourrait donner un aussi mauvais exemple. 

Par üilleurs, il est indispensable de régler cette question une 
fois pour toutes d’une façon claire, car la jurisprudence de la cour 
de cassation est vivement critiquée. 

C'est pen ll nous paraît indispensable qu’un article consacre 
d’une façon formelle l'interdiction, dans un délai qui pourrait 
être de six mois à dater de la promulgation de la loi, de toue 
action en déchéance d’un brevet d'exploitation; passé ce délai, 
seul le régime de la licence obligatoire pourrait être invoqué 


W 


I convient maintenant de dire un mot sur les articles du jet 

de loi, é 
Article 14°r, 

Cet article doit être modifié : 

Par l'indication d'un délai de « six mois » au lieu de «€ trois 
mois » porté par erreur sur le texte primitif; 

D'autre part, étant donné les variations monétaires, le montant 
de la taxe supplémentaire doit être fixé par décret rendu sur la 
proposition du ministre chargé de la propriété industrielle et du 
ministre des finances. 

Il est nécessaire d'ajouter un quatrième alinéa déclarant valables 
les versements eflectués en complément d’'annuités ou de taxes 
supplémentaires de retard dans le même délai de six mois. 
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Article 2, 


Cet article fixe les nouveaux textes des artieles 50 et suivants 
du la loi du 5 juillet 1844, Nous les examinerons successivement, 


Art. 50, — La commission estime qu'il convient d'ajouter à. 
l'expression : « n'a pas entrepris » fes mots: « ou fait entreprendre ». 
Elie Fi gra le texte suivant: 

« Tout brevelé qui, sans excuse jugée valable, n’a pas entrepris 
ou fait entrepreu,re dans un délai de trois ans à dater du jour 
de la délivrance, l'exploitation effective et sérieuse de son brevet, 
ou qui a cessé celle exploitation pendant plus de trois années, peut 
Cire astrein! à concéder, au tiers qui le demandera, une licence dite 
licence obligatoire de son brevet. » 


Art. 51, — La commission propose le texte suivant qui lui paraît 
pius précis et plus explicite. 

« Toute personne qui désire obtenir une licence obligatoire doit 
en adresser la demande au ministre chargé de la propriété indus- 
trielle, en exposant les raisons susceptibles d’élabli: que le mono- 
poie atlaché à ce brevet fait l’objet d’un abus et en justifiant no- 
tamment qu'il s’est adressé au préalable au titulaire du brevet et 
qu'il n’a pas pu aboutir, avec ‘celui-ci, à un accord amiable et 
qu’il est, d'autre part, en mesure d'entreprendre l’expioitation sé- 
rieuse du brevet. » 


Art. 52. — Il convient de remplacer le président de chambre ée 
Ja cour d'appel de Paris, par un conseiller à la cour d'appel de 
Paris, le conseiller par un juge au tribunat civil. Il convient de 


supprimer le membre de phrase concernant les magistrats sup- 
piéants. 

Art. 53, — La commission propose de mettre dans cet article le 
texte des articles 53 et 54 du projet de loi, avec des. modifications 
de forme, mais en le faisant précéder de la phrase suivante: 

« Après avoir entendu les parties ou leurs représentants et le 
commissaire du Gouvernement en ses conclusions, la commission 
des licences obligatoires décide si la licence peut être exclusive ou 
non exclusive et, dans le premier cas, sk le titulaire du brevet 
conserve un droit d’explaitalion, ainsi qu'il doit en être normale- 
ment, » 

Il esi remarquer que ce texte donne à la commission les pou- 
voirs les pius étendus pour fixer les clauses générales de l'arrêté 
qui accordera la licence obligatoire qui sera, en principe, non 
exclusive. 

Entin, il est prévu dans le dernier alinéa de cet articie qu’en cas 
de licence obligatoire non exclusive le breveté pourra donner d’au- 
tres licences sous la réserve de l'égalité absolue entre tous les 
licenciés. 

Art. 5%. — La commission propose de rédiger comme suit cet arti- 
cle, de manière à donner la possibilité et les conditions des appels 
devant une commission supérieure des Hcences obligatoires: 

« L'avis de la commission. des licences obligatoires est notifié au 
titujaire du brevet, aux titulaires antérieurs d’une licence, s’il en 
existe, et à celui ou à ceux qui ont demandé la licence obligatoire. 

« Cet avis peut, dans le délai d'un mois de sa notification et 
movennant le versement d’une taxe dont le montant est fixé par 
arrêté concerté du ministre chargé de la propriété industrielle et 
du ministre des finances, être contesté devant le ministre chargé de 
la propriété industrielle. Le ministre, dans un délai d’un mois de la 
potificalion, renvoie l'affaire à la commission supérieure prévue à 
l'arlicle ci-après. » 

Art. 55, — Cet article qui prévoit la création de.la commission 
supérieure des licences obligataires est rédigé comme suit: 

« LA commission supérieure est ainsi constituée: 

« Un président on un vice-président de chambre à la cour d'appel 
de Paris, président; 

« Un conseiller à la cour uen de Paris, vice-président, dési- 
gnés par le premier président à la cour dappel de Paris; 

« Un fonctionnaire désigné par décision concertée des ministres 
chargés des services de l’économie nationale et de la propriété in- 
dustrielle ; 

« Un représentant des intérêts généraux des inventeurs et un 
représentant de la profession intéressée désignés au vu des propo- 
sions du conseil supérieur de la propriété industrielle par le minis- 
tre chargé de la propriété industrielle. 

“ Les membres titulaires de la commission peuvent être sup- 
piés, Les membres suppléants sont désignés dans les mêmes 
conditions que les titulaires. 

« Les membres de 'a commission prévue à l'article 52 ci-dessus. 
ne peuvent siéger à læ commission supérieure. 

« Le directeur de la propriété industrielle assiste aux séances de 
la commission supérieure, à titre de commissaire du Gouverne- 
ment, Il peut, en cas d'empêchement, être suppléé par: un fonction- 
naire désigné par le ministre chargé de la propriété industrielle, » 

Art. 56, — Cet article doit fixer le siège des commissions à Paris 
et serait rédigé comme suit: ER 

« La commission des licences obligatoires et la commission. supé- 
rieure siègent à Paris. » 

Art. 57. — La commission propose de remplacer le texte du projet 
de loi par te nouveau texte suivant: 

« La commission supérieure peut, de sa propre initiative on à. la 
deinande de l’une ou l’autre des parties, désigner des experts. 

« Elle procède comme: il est dit à l'article 53 et rend sa décision 
dans les mêmes conditions; dans sx décision, elle se prononce sur 
la mise à lw charge de l’une des parties des frais: d'expertise ow à la 
répartilion de ces frais entre les deux parties: 

« La commission supérieure peut autoriser le remboursement 
total ou parte: de la taxe prévue à l’article 51 dans le cas où elle 
infirme en. tout ou partie la décision de la. commission. des lisences 
ubligaivires. » 











———— 


Art. 58 — L'article 58 fixe les conditions dans 


| nistre prend l'arrêté accordant ou refusant la | lossnalles le mi. 


icence obligat, .e 


ainsi que les possibilités de renonciation pour celui qui a obte \u 


cette licence; ce texte pourrait être rédigé de la façon suivante : 


« Conformément à lavis exprimé par la commission des lice ces 
obligatoires ou, le cas échéant, par la commission Supérieure, le 


, Ministre chargé de la propriété industrielle prend un arrêté acro.. 


dant ou refusant la licence obligatoire et en fixant les condition: 

« Celui qui & ebtenu la licence obligatoire dans le mois de la at. 
fication de la décision ministérielle, à la faculté, sous réserve do 
dommages-intéréts, de renoncer au bénéfice de la licence. S'il n'use 
pas de cette faculté, l'arrêté de concession de Hcence est transcrit 
d'oflice sur le regisire Le po des brevets d'invention: mention 4 
e 


oetle transcription est faite au Bulletin officiel de la propriété ini 
. » 


Les dispositions de l’article 58 du projet serai s dans 
un nouvel article 61: si DD dans 

« Toute cession volontaire, à titre gratuit où à titre onéreux 
lalale ou partielle, des droits résuitant d’une licence obligatoire 
est, à peine de nullité, subordonnée à l'autorisation du ministre 
chargé de la ER industrielle, statuant sur avis conforme de la 
eommision des licences obligatoires on, le cas échéant, de la com- 
mission supérieure instituées conformément aux dispositions des 


| Anticles 52 et 55 ci-dessus. » 


« Toute cession réalisée en violation des dispositions du présent 
article est punie de. la peine d’amende portée à l'article 40 ci-dessus 
pour le cas de contrefaçon, » 


Le texte de l’article 59 du projet de loi deviendrait le texte de 


! l'article 62. 


Art. 59, 60, 61 et 62. — Texte du projet de loi, en tenant compte 
de l'existence d'une commission supérieure de licences obligatoires. 

L'article 60 contient en outre des précisions en ce qui concerne 
les droits réciproques du breveté et du licencié obligatoire en cas 
de litige porté devant les tribunaux, IL rappelle le principe fonda- 
mental, à savoir que seul le breveté peut poursuivre un contrefac- 
teur mais il apporte à ce principe une dérogation remarquable en 
faveur dn licencié obligatoire, sous certaines conditions: mise en 
cause du breveté et des autres licenciés qui peuvent faire opposi- 
tion à l’action entreprise en engageant toutefois leur propre respon- 
sabilité dans’ le cas où le tribunal les débouterait de leur opposi- 
tion. D'autre part, le licencié obligatoire a revendiqué le droit d’ex- 
pee le brevet à ses risques et périls: il ne peut donc appeler le 
revelé en garantie, &ans le cas. où le brevet serait déclaré nul au 
cours d’une instance judiciaire, mais ce licencié cesserait évidem- 
ment d'être tenu d'exécuter les obligations mises. à sa charge, les 
redevances antérieurement versées restant acquises au breveté. 

Art. 63. — Il s’agit ici de la rétroactivité dont üi a été question. 
La commission estime qu'il conviendrait de fixer un délai à partir 
duquer aucune instance nouvelle ne pourrait être engagée, eonfor- 
mément à la législation ancienne et elle propose de rédiger cet 
article de la manière suivante: 

« A l'expiration d’un délai de six mois à dater de la promulgation 
de :a présente loi, aucune action en déchéance d’un brevet pour 
défaut d'exploitation, soit par veie directe, soit par voie recon- 
ventionnelle, ne pourra plus être introduite devant la juridiction 
compétente. » 

Pur 64, — L'article 64 reproduit le texte de Particle 60 du projet 
où, 


Article 3. 


Pas de modification en ce qui concerne le libellé: de cet article. 
Toutefois les articles 60 et 61 prennent les numéros 65 et 66. 

art. 65, — L'article 65 est rédigé comme suit: 

« Des règlements d'administration pubiique détermineront, en tant 
que de besoin, les mesures nécessaires à l’apptication de la pré- 
sente loi. » 

En conclusion, votre commission de la justice et de législation 
vous propose d’adopler le texte suivant: . 


PROJET DE LOL 


modifiant et complétant la loi du 5, juillet 1841 sur les brevets 
d'invention et instituant des licences. dites « licences obliga- 
toires » 


art. fer, — L'article 32 de la oi du 5 juillet 1844, sur les brevets 
d'invention est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Sera. déchu de tous. ses droits le breveté qui n'aura pas acquitté 
son annuité avant le commencement de chacune des. années de la 
durée de son brevet. 

« L'intéressé bénéficiera, toutefois, d'un délai de six mois au 
plus, pour eflectuer valablement le payement de son annuité. Dans 
ce cas, il devra verser, en. outre, une taxe supplémentaire dont le 
montant sera. fixé cret. pris. sur te ragperé du ministre chargé 
de la propriété industrielle et du ministre des finances. 

« Sont considérés comme: valables, les. versements. effectués en 
complément d'annuités ou de taxe supplémentaire de retard, dans 
le délai de six mois ci-dessus visé. » 

Art. fer bis, — L'article 2 de la loi du 5 avrik 1924 est abrogé et 
remplacé: par les. dispositions a one di ÉPREENR 

« Sera déchu de tour droits le brev n'aura pas 
annuité avant le commencement de chacune des années de la durée 
do son. Lrevet. 

« L’intéressé bénéficiera, toutefois, d’un, délat de. six mois au 
plus, pour effectuer valablement le payement de- som annuilé Dans 
ce Cas, il devra. verser, en. outre, une taxe supplémentaire dont le 
montant sera fixé. par décret pris sur le rap Ke gage chargé 
& flnan 


de la propriété industrielle et du minisire 
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« Sont considérés comme valables, les versements effectués en 
complément d’annuités ou de taxe supplémentaire de retard, dans 
le délai de six mois ci-dessus visé. » 

Art. 2 — Le titre VI de la loi du 5 juillet 1844 est remplacé par 
Jes dispositions suivantes: 


Titre VI, — Des licences obligatoires. 


« Art. 50. — Tout breveté ‘qui, sans excuse jugée valable, n’a 
pas entrepris ou fait entreprendre, l'exploitation effective et sérieuse 
de son brevet, dans un délai de trois ans à dater du jour de la 
délivrance ou qui a cessé cette exploitation pendant plus de trois 
années, peut être astreint à concéder au tiers qui le deunandera, 
une licence dite. licence obligatoire de son brevet. 

« Art. 51. — Toute personne, qui désire obtenir une licence obli- 
gatoire, doit en adresser la demande au ministre chargé de la pro- 
riété industrielle, en exposant les raisons gg d'établir que 
e monopole attaché à ce brevet lait l'objet d'un abus. L'auteur 
de la demande doit justifier notamment qu'il n’a pu réaliser un 
accord amiable avec le titulaire du brevet et qu’il est en mesure 
d'entreprendre lui-même l’exp'oitation eflective et sérieuse dudit 
brevet. 

« Art. 52. — La licence obligatoire d’un brevet d'invention est 
délivrée par le ministre chargé de la propriété industrielie, sur 
avis conforme d’une commission dite commission de licences obli- 
galoires. SERA 

u« La commission des licences obligatoires est composée: 

« D'un conseiller à :a cour d'appel de Paris, président, et d’un 
juge au tribunal civil de la Seine, vice-président, désignés par le 
premier président de la cour d'appel de Paris; 

« D'un fonctionnaire désigné par arrêté concerté des ministres char- 

ne” services de l'écono.nie nationale et de la propriété indus- 
rieHe ; 
3 « D'un représentant des intérêts généraux des inventeurs et d’un 
représentant de la profession intéressée, désignés par le ministre 
chargé de la propriété industrielle, sur proposition du conseil supé- 
rieur de la propriété industrielle, 

« Les membres titulaires de la commission peuvent être 2 
léés. Les membres suppléants sont désignés dans les mêmes condi- 
ions que les titulaires. : 

« Le directeur du service de la propriété industrielle assiste aux 
séances de la commission à titre de commissaire du Gouverne- 
ment. Il peut, en cas d’empêchement, être suppléé par un fonc- 
tionnaire désigné par le ministre chargé de la propriété industrielle. 

« Art. 53. — La commission des licences obligatoires entend les 
parties ou leurs représentants et le commissaire du Gouvernement. 

« Elle doit d’abord déclarer, s’il y a lieu, … le brevet n’a 
pas fait l’objet d’une exploitation effective et sérieuse après avoir 
apprécié la valeur des excuses invoquées; elle se prononce éven- 
tuellement sur l'existence d’un abus de monopole justifiant l'oc- 
troi d’une licence obligatoire 

« Poar apprécier l'existence de l’abus, elle tient compte de toutes 
les circonstances de fait, et en particulier, de l'intérêt qui s'at- 
tache à l'exploitation du brevet et, le cas échéant, de ie ah 
tance des importations d'objets fabriqués en pays étrangers portant 
application de l'invention protégée par le brevet 
fabrication de tels objels en France, en Algérie, 
ments et territoires d'outre-mer. 

« La commission détermine si la licence est exclusive ou non 
exclusive et, dans le premier cas, si le titulaire du brevet con- 
serve un droit d'exploitation. 

« Elle peut constater, dans un avis motivé, que les nécessités 
d'une exploitation effective et sérieuse s'opposent exceptionnelle- 
ment à la conservation, par le titulaire du brevet, du droit d’exploi- 
ter son invention. $ 

« La commission doit, eu outre, préciser si la licence obligatoire 
confère à son titulaire le droit d'exploiter l'invention à l'exclusion 
de tout autre titulaire de licence, Si elle no le fait pas, le titu- 
laire du brevet peut accorder de nouvelles licences; toutefois, il ne 
doit pas consentir aux autres licenciés, à peine de nullité, des 
conditions plus avantageuses que celles de la licence obligatoire. 

« Elle peut déciarer que la licence obligatoire ne pourra étre 
accordée que pour une région ou un territoire déterminé. 

« Elle fixe les conditions de la licence obligatoire et, notamment, 
le montant des redevances dues. 

« La commission peut prévoir que les conditions arrêtées par 
elle pourront être revisées, 

« Art. 5%. — L'avis de la commission des licences obligatoires 
est notifié au titulaire du brevet, aux titulaires antérieurs d’une 
licence, s’il en existe, et à celui ou à ceux qui ont demandé la 
licence obligatoire. à 

« Cet avis peut, dans le délai d'un mois de sa notification et 
inoyennant le versement d’une taxe dont le montant est fixé par 
arrêté concerté du ministre chargé de la propriété industrielle et 
du ministre des finances, être contesté devant le ministre chargé 
de la propriété industrielle, Le ministre renvoie l'affaire devant la 
commission supérieure prévue à l’article 55 dans le délai d'un mois 
à compter de l'expiration du délai prévu ci-dessus, 

« Art. 55. — La convmission supérieure est ainsi constituée : 

« Un président ou un vice-président de chambre à la cour d'appel 
de Paris, président, un conseiller à la cours d'appel de Paris, vice- 
Er désignés par le premier président à la cour d'appel de 

aris; 

« Un fonctionnaire désigné par arrêté concerté des ministres char- 
ur services de l’économie nationale et de la propriété indus- 
rierte : , 

« Un représentant des intérêts généraux des inventeurs et d'un 
représentant de la profession intéressée désignés par le ministre 
chargé de la propriété industrielle sur proposilion du conseil supé- 
rieur de la propriété industrielle. 


ar rapport à la 
ans les départe- 





« Les membres titulaires de la commission peuvent étre sup- 
pléés. Les membres suppléants sont désignés dans les mêmes 
conditions que les titulaires. 

« Les membres de la commission prévue à l'article 52 ne peuvent 
siéger à la commission supérieure. 

« Le directeur de la propriété industrielle assiste aux séances de 
la commission supérieure, Ê titre de commissaire du Gouvernement. 
Il peut, en cas d'empêchement, être suppléé par un fonctionnaire 
désigné par le ministre chargé de la propriété industrielle. 

« Art, 56. — La commission des licences obligatoires et la com- 
mission supérieure siègent à Paris. 

« Art. 57. — La commission supérieure procède ainsi qu'il est 
prévu à l’article 53 et rend sa décision dans les mêmes conditions. 

« La commission supérieure peut, d'office, ou à la demande de 
l'une des parties, désigner des experts. En ce cas, elle se pro- 
nonce sur la mise à la charge de l'une des parties ou à la répar- 
tüition de ces frais entre les deux parties. 

« Elle peut autoriser le remboursement total ou partiel de la taxe 
prévue à l'article 54 si elle infirme en tout ou parlie la décision de 
la commission des licences obligatoires. 

« Art. 58. — Conformément à l'avis exprimé par la commission 
des licences obligatoires ou, le cas échéant, par la commission supé- 
rieure, le ministre chargé de la propriété industrielle prend un 
arrêté accordant ou refusant ia licence obligatoire et en fixant les 
conditions. 

« Celui qui a obtenu la licence obligatoire peut, dans le mois 
de la notification de la décision ministérielle, renoncer au béné- 
fice de la licence sous réserve de dommages-intérèts envers le titu- 
laire du brevet. S'il n'use pas de cette faculté, 1'arrêété de conces- 
sion de licence est transcrit d'office sur le registre spécial des bre- 
vets d'invention; mention de cette transcription est faite au bulle- 
tin officiel de la propriété industrielle. 

« Art. 59. — Le bénéficiaire de la licence obligatoire ne jouit pas 
de plein droit des certificats d’addition rattachés à ce brevet. Il 
peut, cependant, à défaut d'accord amiable, demander dans les 
mêmes conditions que la licence obligatoire, que lui soit accordée 
une licence d'exploitation d’un certificat d'addition, même si ce 
certificat a été délivré depuis moins de trois ans ou s'il est exploité, 
dés lors que le titulaire du brevet procède à la cession de ce cer- 
tificat ou en autorise l'exploitation par un tiers. 

« Art. 60, — Le breveté a seul le droit de poursuivre les contre- 
facteurs. 

« Toutefois, si la licence lui a été délivrée À titre exclusif, le 
bénéficiaire d'une licence obligatoire peut exercer l’action en contre- 
façon sans préjudice des droits du titulaire du brevet qui doit être 
mis en cause. 

« Si la licence ne lui a pas été délivrée à titre exclusif, il ne 
peut exercer l'action en contrefaçon que sous réserve de l'absence 
d'opposition du titulaire du brevet et des autres bénéficiaires de 
licence, cette opposition doit être formulée par ceux-ci dans le 
délai d'un mois, après notification de l'intention du bénéficiaire de 
la licence, d'exercer l’action en contrefaçon. 

« L'opposition du titulaire du brevet ou des autres bénéficiaires 
de la licence peut, le cas échéant, motiver l'octroi de dommages- 
intérêts. 

« En cas de contrefaçon par le bénéficiaire d'une licence obli- 
gatoire, le titulaire du brevet ne peut être appelé en garantie. Toute 
action en nullité du brevet doit être poursuivie contre le breveté. 
Si une décision de justice devenue définitive constate la nullité 
du brevet, le licencié obligatoire sera libéré de toutes les obli- 
gations mises à sa charge par l'arrêté prévu à l'article 58 Les 
redevances payées antérieurement seront définitivement acquises 
au breveté, 

« Art. 61. — Toute cession volontaire, à titre gratuit ou à titre 
onéreux, totale ou partielle, des droits résultant d'une licence obli- 
gatoire est, à peine de nullité, subordonnée à l'autorisation du 
ministre chargé de la propriété industrielle, statuant sur avis con- 
forme de la commission des licences obligatoires ou, le cas échéant, 
de la commission supérieure, instituées conformément aux dispo 
sitions des articles 52 et 55. 

« Toute cession réalisée en violation des dispositions du présent 
article est punie de la peine d'amende portée à l’article 40. 

« Art, 62 — Si sans excuse jugée valable, le bénéficiaire d'une 
licence obligatoire ne satisfait pas aux conditions imposées lors 
de la concession de cette licence, le ministre chargé de la propriété 
industrielle peut, à la requête du titulaire du brevet, des béné- 
ficiaires de licence ou de tout nouveau demandeur de licence, sur 
avis conforme de la commission des licences obligatoires ou, le 
caë échéant, de la commission supérieure instituées conformément 
aux dispositions des articles 52 et 55, sans préjudice des dommages- 
intérêts qui peuvent être mis, par les tribunaux, À la charge du 
titulaire de la licence obligatoire, soit retirer la licence, soit, si 
elle est exclusive, la transformer en licence non exclusive, I peut, 
de la même façon, apporter aux conditions fixées lors de la déli- 
vrance de Ja licence obligatoire, les modifications nécessaires à 
l'exploitation effective et sérieuse du brevet d'invention. 

« Art. 63. — A l'expiration d’un délai de six mois à dater de la 
mme 4 de la présente loi, aucune action en déchéance d'un 
revet pour défaut d'exploitation, soit par voie directe, soit par 
voie reconventionnelle, plus être introduite 
juridiction compétente. 

« Art. 64. — Les dispositions de la présente loi s 
à l'Algérie et aux territoirés d'outre-mer. 

Art, 3 — La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention est 
complétée par un tre VII nouveau intitulé . Disposition 
diverses », comprenant les articles suivants 

Art. 6». — Des règlements d'administra à publiqnu le 
tant que de besoin, les mesures nécessaires à 
cation de la piésente loi. 
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« Art. 66. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment les lois des 7 janvier et 25 mai 17M, celle 
du 2 septembre 1792, l'arrêté du 17 vendémiaire an VH, l'arrêté 
du 5 vendémiaire an IX, les décrets du 25 novembre 1806 et 25 jan- 
vier 1807 et toutes dispositions antérieures au 5 juillet 1844, rela- 
tives aux brevets d'invention, d'importation et de perfectionne- 
ment. » 





ANNEXE N°3731 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
sition de loi (n° 3309) de M. Desson et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer les conditions d'application à l'Algérie de la li 
ne 46-994 du 11 mai 1916 portant transfert et dévolution de biens 
et d'éléments d'actift d'entreprises de presse et d'information, par 
Mme Sportisse, député. ‘ 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 mai 1946 portant transfert et 
dévolution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et 
d'information a été rendue applicable à l'Algérie par son article 43. 

Cet article prévoyait, en effet, qu’un désret pris sur la proposition 
du ministre chargé de l'information et du ministre de l'intérieur 
fixerait les conditions dans lesquelles les dispositions de la loi 
seraient rendues applicables à l'Algérie. Le ret prévu par cet 
érticle a été pris le 17 juin 1966. : 

Mais certains propriétaires des entreprises algériennes transférées 
s sont pourvus devant le conseil d'Etat pour demander l’annula- 
tion dudit décret. celui-ci ayant été pris par le gouvernement de 
M. Félix Gouin, démissionnaire à l'époque. r 

Le 4 avril dernier, le conseil d'Etat rendait son arrêt annulant ce 
décret. à 

ll n'en demeure pas moins que l’article 43 de la loi du 11 mai 
4956 subsiste et que, par conséquent, la loi doit être appliquée à 
l'Algérie ainsi que J'a déclaré M. Marcellin, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, devant l'Assemblée nationale, le 11 avril 
dernier, en ces termes: « ...dès maintenant et sur le vu des textes, 
nous sommes bi-n obligés de dire que tant que la loi du 14 mai 1946 
existera, elle sera appliquée, notamment en ce qui concerne son 
arlicle 43 ». 

Mais il.s’agissait de savoir si, étant donné les articles 8 à 15 de la 
Joi du 20 septembr: 1917 portant statut de l'Algérie, les modalités 
d'application de la loi du 11 mai 1916 à l'Algérie pouvaient être fixées 
par un décret pris dans la même forme que le précédent. Le conseil 
d'Etat, consulté à cet effet, ayant, le 25 avril dernier, rendu un 
avis négatif, il appartient donc à la laj de fixer ces modalités. 

La proposition de M. Desson a précisément cet objet. Toutefois, 
votre commission de l'intérieur a décidé d'en modifier le dispositif, 
ceci dans le but, d'une part, de ne faire subir, par le biais d’un texte 
intéressant l'Algérie, aucune modification à la loi du 11 mai 1946 
elle-même et, d'autre part, de n'apporter aucune modification dans 
la situation de la presse en Algérie qui résulte des décisions déjà 
prises en application de la loi du 11 mai 1946. Le nouveau texte pro- 
posé a, au surplus, l'avantage d'être plus simple que celui proposé 
par M. Desson et ses collègues, ù 

La commission de l’intérieur a adopté la présente proposition de 
Joi en marquant sa volonté de respecter les décisions déjà prises 
à l'égard des entreprises de presse en Algérie qui ont collaboré où 
aidé l'ennemi, en marquant également son souci de régulariser 18 
situation sur le plan juridique qui était résullée de l’annulation 
— pour vice de forme — du décret du 17 juin 1946. 

C'est pourquoi, à une imposante majorité, elle vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — Les dispositions de la loi no 46-994 du 14 mai 1946 por- 
tant transfert et dévolulion de biens et d'éléments d’actif d’entre- 
prises de presse et d’information sont rendues applicables à l'Algérie, 
sous réserve de la modification ci-après. 


art. 2 — Sont transférés à l'Etat les biens et éléments d’actif 
d'entreprises de presse et d’information ayant fait l’objet des arrêtés 
du gouverneur général de l'Algérie, en date des 16 et 18 octobre 
496, à compter de la date de publication desdits arrêtés. 

Art. 3. — Sont validées en tant que de besoin les mesures prises 
en application des afrêtés du gouverneur général de l'Algérie en 
date des 16, 18, 27 et 28 octobre 1946. 





ANNEXE N°3732 


(Session de 1952, — Séance du 19 juin 1952.) 


AVIS présenté au nom Ce la commission de l'éducation nationale Sur 
le projet de loi (n° 3264) portant ouverture de crédit pour la com- 
mémoration du cinquième centenaire de li naissance de Lénnard 
de Vinoi, par M. Ducos, député (1). 


Mesdames, messieurs, de même qu'Homère est à l’aube du monde 
méme Léonard de Vinei est à l'aube du monde 
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De nombreuses villes éparses dans l’Hellade se disputaient l’hon. 
neur d’avoir donné naissance au grand aède. Mais il n’est pas une 
cité de la Grèce antique où ne se soit perpé!'ué son cuite. 

Le lieu et la date de la naissance de Léonard de Vinci sont connus, 
Toutefois, s’il a vu le jour, s'il a été élevé, s’il a toujours con:ervé 
de fories attaches à Florence, les villes de Milan, de Venise, de Rome 
s’enorgueillissent des longs et féconds séjours qu’il a fait chez elles! 
et ce sont deux villes françaises qui ont eu la gloire de voir s'épa- 
nouir les dernières floraisons de ce puissant génie: Paris, où il fit 
l’admiration du roi François kr, intelligent et généreux protecteur 
des artistes et des savants, et Amboise où, avant de descendre an 
tombeau dans lequel il repose, il passa trois années au manoir de 
Cloux, dans l'entourage de la future Marguerite des Marguerites qui 
dut, en grande partie, à cet illustre maître de porter assez haut ses 

ualités he pour que l'éclat littéraire de sa cour de Nérac 

terminât Shakespeare, venu peut-être en personne à la capitale de 
Navarre, à en faire l’objet d’une de ses pièces: « Peines d'amour 
perdues ». 

Mais ce ne sont pas seulement ces villes, ce ne sont pas seulement 
ces deux peuples, l'Italie et la France, ce sont tous les pays civi- 
lisés du monde actuel qui dirajent vo'oniiers comme les cités 
grecques et latines le disaient d'Homère, que Léonard de Vinci est 
l'immense fleuve où se sont alimentés tous les grands courants de 
leurs activités artistiques et intellectuelles. 

Ce qui est surprenant, ce qu'on oserait presque appeler « mira- 
culeux », c'est que la « méthode », pour employer le mot de Paul 
Valéry, la « méthode » de Vinci, la « méthode » moderne soit apparue 
à une époque où ressuscitait précisément, non certes dans toute sa 
pureté, mais avec un éclat indéniable, la « méthode » de la civili- 
sation antique. 

La Renaissance, en eflet, ne fut pas seulement un magnifique 
épanouissement imitatif, mais une recherche des règles qui avaient 
permis aux anciens de réaliser leurs chefs-d'œuvre. 

Tous les secrets des”Phidias, des Praxitè'e, des Myron.ne furent pas 
découverts par les sculpteurs du quinzième siècle, encore moins ceux 
des Polygnote, des Xeuxis et des Parrhasius par les peintres, qui 
n'avaient pas pu voir des originaux, des vestiges ou des reproduc- 
tions des œuvres de leurs maîtres anciens et qui ne connaissaient 
les chefs-d’œuvre de la gg has antique que par les descriptions qui 
en avaient été faites et les jugements qui avaient été portés sur eux. 
tn les er d Æ peer à | D mg À et Q- ee deux matières. 

ndeyr artistique du siècle de Léon X ne laissa 
celle du siècle de Périclès. Te 

Même engouement pour l'antiquité en littérature et en philosophie. 
L'élan était déjà donné depuis longtemps pour la littérature, surtout 
par Pétrarque et Boccace. Celui dépensa toute sa fortune à faire 
venir de Grèce les premières copies de l’Iliade et de l'Odyssée, à 
faire copier tous les manuscrits anciens qu’il put se procurer, à 
engager ses contemporains à substituer i’étude de l’antiquité aux 
sciences scolastiques. La découverte de l'imprimerie muitiplia ce 
mouvement ,et c'est dans une atmosphère d’élan enthousiaste pour 
les poètes et les prosateurs grecs et latins que Léonard a vécu. Plus 
que vers tout autre, cet élan va vers Platon. L'idéal moral et philo- 
sophique qui se trouve sous forme d’allégories mythologiques dans 
Homère et les autres grands poètes grecs, se précise, s'explique et 
s’illumine dans cette théorie des Idées formant une hiérarchie au 
sommet de laquelle est :’idée du Bien. 


Léonard de Vinci va-t-il être dans « l’Académie platonicienne » 
créée par les Médicis, un adorateur de ce demi-dieu ? Tout aurait 
porté à s’y attendre. Au milieu des splendeurs de ce passé ressuscité, 
nul jeune Florentin mieux que cet adolescent à l'intelligence vive, 
à l'éducation aristocratiquement soignée, aux traits admirablement 
dessinés, au corps souple et athlétique, ne faisait songer à l’un de 
ces éphèbes, tels Sophocle et Platon iui-même qui, destinés à être 
des hommes de génie charmèrent les Athéniens par leur beauté phy- 
sique, jointe aux grâces prématurées de leur esprit, avant de les 
éblouir par l'éclat de leurs chefs-d'œuvre. Nul doute que ses com. 
patriotes l’aient vu sous cet aspect dans son jeune âge et nul doute 
surtout que beaucoup d’entre eux aient eu plus tard, pour lui, le 
même genre d’admiration que celur er professaient pour les génies 
de l'antiquité sur la trace desquels ils n'auraient pu concevoir qu'il 
n'eùt pas marché. N'est-ce point cela qui explique que Raphaël dans 
son célèbre tableau de « l'Ecole d'Athènes » ait représenté Platon 
sous les traits de Léonard de Vinci ? 


Il eut été plus près de la réalité en donnant à Aristote les traits du 
grand Florentin, Mais il eut scandalisé ses contemporains qui ne 
connaissaient que le faux Aristote de la Scolastique, à la domination 
duquel ils cherchaient avec raison à se soustraire. Ils ‘ignoraient le 
véritable Aristote et, d'ailleurs, m°me si on le leur avait révélé, ils 
se seraient écartés d’un philosophe qui refusait de réchauffer son 
âme et d’illuminer son imagination aux rayons de l’idéalisme plato- 
nicien. 

Léonard de Vinci admirait comme il devait être admiré le philo- 
sophe de Stagire. Et l'on induit de cetle note, trouvée dans ses 
carnéts: « Roger Bacon imprimé » qu'il n’ignorait pas l'œuvre de 
l'illustre Anglais. 

Mais ses conceptions, tout en étant influencées par ceiles de ces 
deux grands hommes — surtout par celles du premier, ies ouvrages 
du deuxième ne pouvant avoir été connus de lui que fort tard — n’en 
conservent pas moins toute leur originalité et n’en doivent pas moins 
étre considérées non comme une suite, mais comme un commen- 
cement. 

Aristote, que l’on a appelé « l'encyclopédie vivante de l'antiquité », 
a surtout cherché, dns ses théories de l'observation et de lexpé- 
rience, à prendre le contre-pied de la doctrine des Idées chère à son 
maître Plalon avec lequel, d’ailleurs, dans son grandiose inventaire 
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des connaissances humaines, il est complètement d'accord sur la 
hiérarchie et pour la classification des sciences. Quant. à Bacon, il a 

substitué l'observation à l'hypothèse. Il s’est eflorcé de décou- 
vrir une méthode destinée à délivrer les sciences de ce qu'il appelle 
« les chaînes de l’erreur ». Mais il appartient encore à la Renaissance 
et même ne s’est pas complètement soustrait à l'atmosphère de 
I ue antérieure: si bien qu’un de ses plus grands admirateurs, 
d'Alembert, a pu lui reprocher « d’avoir fait un emp'oi trop fréquent 
des termes de l'école, et même des principes scolastiques ». 


Tout autre fut le grand génie qui vit le jour sur ja terre italienne le 
45 avril 4452: « Cet homme extraordinaire, écrit Paul Valéry, pareil 
aux princes de la terre qui couraient Jeurs proies à travers les 
domaines sans s'inquiéter des clôtures et des bornes, poursuivait en 
seigneur souverain de l’intellect son plaisir de comprendre et de 
forcer le mystère des choses, sans égard aux catégories qui convien- 
nent aux écoles et au commun des esprits ».…., 


S'il n’y a pas eu d'écran livresque entre son esprit et les choses, 
c'est que, ayant déjà 16 ans, lorsque son père, le notaire Ser Piero 
abandonna Vinci pour Florence, son principal maître fut la nature. 
« Voir courir, écrit un de ses biographes, des insectes entre les 
herbes, observer la croissance des plantes, voir la manière dont les 
oiseaux battent des ailes pour s’élancer d’une extrémité à l’autre du 
ciel, surprendre les jeux de la lumière entre les feuilles des arbres, 
es irisations des brouillards à l'horizon, telles furent les premières 
lecons que l’enfant reçut de la nature », 

Mais, devenu homme, ce fut un enseignement plus profond qu'il 
attendit de ce maître. li Jui demandait non seulement de satisfaire à 
sa curiosité d’observateur et à son désir de ravissements contempla- 
tifs, mais, sinon de lui révéler ses secrets, du moins de lui laisser 
entrevoir quelques-uns des mécanismes cachés sous ses mouvements 
et sous les manifestations de sa vie végétale et animale. Car, ce que 
l'artiste qu’il était voulait peindre, ce que le savant qu’il n’était pas 
moins voulait connaître, ou plutôt ce que l'artiste et le savant qui 
se confondaient, qui ne faisaient qu’un en lui, voulaient rendre à la 
fois visibie, sensible et vériflable, c'étaient les ressorts qui harmo- 
nisent les choses et ceux qui animent les êtres. 


Observer, pour lui, c’est donc médiler, Et tout, dans la nature, 
absolument tout, lui paraissait mériter l'effort de la méditation. 


« 11 y eut une fois Quelqu'un — écrit Paul Valéry — qui pouvait 
regarder le même spectacle ou le même objet, tantôt comme l’eût 
regardé un peintre, et lantôt en naluriste; tantôt comme un physi- 
cien et, d’autres fois, comme un poète, et aucun de ces regards 
n'était superficiel. H s’attachait à la fois aux formes, aux actions, 
aux attitudes, à la structure interne, au fonctionnement organique 
de l'animal et de l’homme, » 


C'est tout cela que Léonard a voulu rendre dans ses tableaux. 
Chacun d'eux a été l’aboutissant d’un long et énorme travail. Non 
qu'il eût moins de facilité qu’un autre à se servir de ses pinceaux. 
Mais « poursuivi par le désir lancinant d'atteindre, au delà du fait, 
le sens profond la cause du fait », il devait fatalement faire et 
refaire les ébauches, détruire et recommencer tel ou tel coin de 
paysage, tel ou tel portrait, faire peu à peu dans son cerveau une 
synthèse vivante des observetions accumulées sur tel ou tel type 
de personnage, ce qui lui valut, pour le long retard apporté à 
peindre la tête de Judas dans l’admiraible tableau de la « Cène », 
dont les douze autres personnages et le corps du traître étaient 
faits, de recevoir de Ludovic le More de vifs reproches qui se chan- 
gèrent en éloges admiratifs quand Léonard lui répondit: « Il y a 
un an et peut-être plus que tous les jours, soir et matin, je vais 
au Borghetto, où votre Altesse sait bien qu'habite toute la canaille 
de sa capitale, mais je n’ai pu, trouver encore un visage de scélérat 
qui satisfasse à ce que j'ai dans l’idée. Une fois ce visage trouvé, 
en un jour je finis le tableau... » 

De là, la rareté des œuvres qui furent toutes de sa main, aux- 
quelles il se livra tout entier. De celles-là, six seulement subsistent 
encore: l'Adoration des Mages » des Offices de Florence, le « Saint 
Jérôme » du Vatican, la « Madone Benois » de Leningrad, et les 
trois que nous possédons au Louvre: la « Joconde », la « Vierge aux 
Rochers », la « Petite Annoncration ». 


Chacun de ces six sublimes chefs-d'œuvre a été le résultat de 
lon recherches, de patientes élaborations et prouve combien il 
avait raison de dire que, pour lui, peindre c'était transfigurer, et 
tran rer non seulement le modèle, mais l’artiste lui-même. 

Celui auquel ïil était le ra attaché, c’est ce portrait de la 
« Joconde» qui l’a accompagré dans ses voyages depuis l’année 1503, 
où il l’a commencé et qu'il a placé, avec sa « Sainte Anna » et son 
« Saint Jean », dans le petit château de Cloux, sa dernière demeure. 
De l'aveu unanime, la « Joconde » est la plus prodigieuse expé- 
rience que Léonard ait accomplie dans sa vie de peintre. Non seule- 
ment on y retrouve ce merveilleux rythme de la lumière que Léo- 
nard, le premier, obtient par son « sfumato » et son clair-obscur, 
et qu'il a déjà té à sa perfection dans ses précédents chefs- 
d'œuvre, surtout dans la « Vierge aux Rochers ». non seulement ce 
tableau est de tous les tableaux celui dont on peut le plus justement 
dire qu’il est tout entier dans l’âme du modèle, mais c'est celui 
où s'exprime le plus sensiblement l'union intime de l'humanité et 
de la nature. 

Tine telle méthode devait entrainer l'exécution d’une multitude 
de dessins, Elles se seraient, sans cela, inutilement succédé, ces 
lignes, ces formes, ces compositions qui traversaient son esprit au 
Cours des nombreuses observations ‘L des longues méditations aux- 
quelles fl se livrait avant de se servir de ses pinceaux ou dans les 
longs intervalles de leur utilisation. 

Effectivement, Léonard a laissé un nombre considérable de dessins 
et, par bonheur, on en trouve encore de grandes quantités à Wind- 
sor, au British Museum, à Oxford, à Florence, à Venise, à Turin el 





au Louvre. H y a là une richesse artistique d'une valeur inappré- 
ciab'e. Jamais la nature n’s mieux été scrutée, jamais les mouve- 
ments n'ont été mieux saisis au passage, jamais les palpitaijons de 
là vie n'ont été plus sensiblement rendues que dans les dessins 
qu'il a tracés en vue de tableaux tels que la « Cène » où cette 
« Bataille d’Anghieri », dont rien ne nous est parvenu, mais dont 
nous pouvons vair, d’après de multiples esquisses, que ce devait 
être une épopée dramatique d'un mouvement irrésistible où le 
cheval tenait le premier rôle. 

Jamais non plus dessins n'illustrèrent mieux les travaux d'un 
chercheur scientifique. Qu'on consulte la collection de plusieurs 
centaines d'œuvres, qui est passée, il y a déjà longlemps, de la 
librairie de Vaïllandi au musée du Louvre. Parmi ces dessins, qui 
sont tous de la plus merveilleuse exécution, il en est qui sont 
inspirés par le peintre, le sculpteur et l'architecte, mais beaucoup 
se rapportent à tout ce qu'embrassait l'activité du savant universel 
et de l'ingénieur aux orientations et aux capacités multiples qu'était 
Léonard de Vinci. 

Cette activité se révèle surtout et s'épanouit dans les fameux 
carnets où le dessinateur apparait de temps en temps et trace des 
diagrammes ou des esquisses, mais qui sont l'œuvre, unique en son 
genre, d'un très grand écrivain et d'un être exceptionnel qui a 
porté aux proportions de la puissance d'une sorte de démiurge le 
savoir de « l’homo sapiens » et le pouvoir de « l’homo faber ». 

C'est, en eflet, en vue « du créer et du construire » qu'il x poussé 
au delà des limites imaginables pour son temps « le connaître et le 
comprendre ». teux qui ont parlé de son panthéisme se sont 
complètement trompés sur les démarches de sa pensée. Assuré- 
ment, il cherche à pénétrer jusqu'au cœur même des forces cos- 
miques et ïil n’établit pas de différence essentielle entre les 
éléments e les composent, qu'il s'agisse de Ja vie ani- 
male, de la vie végétale ou de la mystérieuse énergie que 
recèle la matière Parfois, il est vrai, apparaît, non sous 
forme d'image mais comme une réalité sentie l'uniforme, courant 
d'une vie universelle. « L'eau, écrit-il, est l'humeur vitale de la terrs 
aride ; et la cause qui la fait se mouvoir à travers les veines est la 
mème qui meut les humeurs dans les différentes espèces des corps 
animés ». Mais de Jà à se livrer aux extases panthéistiques, à se 
confondre avec enivrement, comme le Centaure de Guérin, avec Ja 
vie innombrable de la nature, il v a loin. C'est même un état 
d'âme exactement contraire à celui de Léonard. De même qu'il ne 
fait pas des dessins et des tableaux pour le plaisir des yeux, il ne 
cultive pas la seientce èn vue d’un bien-être spirituel. 1 n'agit, 
dans un cas comme dans l’autre, que poussé par le besoin de créer. 

Et, trop puissant pour se contenter de perfectionner le présent, son 
génie plonge dans l'avenir et anticipe sur les siècles non par des 
hypothèses vagues ou des visions apocalyptiques, mais en s'appuyant 
sur les progrès qu'il a lui-même promus dans toutes les sciences. 

Qu'on parcoure l'excellente édition qui vient d'être faite des car- 
rets. Chaque chapitre y porte le nom d’une science et nous fait 
assister aux victorieux efforts poursuivis par Léonard pour la faire 
avancer, 

Parfois, la marche est obstruée par un obstacle que les moyens 
techniques normaux, même quand il les a perfectionnés, sont 
impuissants à réduire. 11 ne consent pas à s'arrêter. Il a à ce point 
le sens du potentiel de cetle science, qu'il saule par-dessus l'obstacle 
et continue ses recherches dans l'exacte direction où cette science 
s'engagera définitivement plus tard. A chaque instant, il apparait 
comme un précurseur. En géologie, en hydraulique, en physio:ogie, 
en botanique, en médecine, dans toutes les sciences, à un degré plus 
ou moins grand, il dégage des principes qui ne seront établis que 
bien plus tard. N'’a-t-il pas conçu et prévu des progrès scientifiques 
aussi divers que la circulation du sang, la théorie héliocentrique, la 
loi d'inertie, la chambre obscure et bien d'autres ? 

N'est-il pas plus étonnant de l'entendre parler en ces termes de 
cette sorte de tank primitif dont on peut voir le dessin au British 
Museum: « Ces inachines remplacent les éléphants. Avec ellks, on 
ut charger. On peut mettre dedans des soufflels propres à semer 
a terreur parmi les chevaux de l'ennemi et des carabiniers qui dis- 
perseraient n'importe quelle compagnie ». 

Ne restons-nous pas confondus quand, « parmi quantité de croquis 
et de notes relatives au vol des oiseaux, la sustentation et à la 
propulsion combinées des créatures ailées, on trouve le projet d'un 
appareil permettant à l’homme de s'élever et de se déplacer dans 
l'air » ? 

Tel a été cet homme de génie que certains vénèrent comme un 
dieu, en qui d’autres voient un prophète, dont Renan a dit qu'il était 
un « Faust italien », mais dont il est impossible, en restant sur le 
an humain, de qualifier la puissance, la grandeur et l’universalité. 
2 monde entier s'apprête à rendre hommage à Léonard de Vinci. 
La France, où il s'est retiré à la fin de sa vie, et où il est mort, 
célébrera avec d'autant plus d'éclat le cinquième centenaire de sa 
naissance, qu'elle détient une notable partie de ses œuvres el que 
nos traditions humanistes et scientifiques lui doivent beaucoup 

L'Italie l'a commémoré par la magnifique exposition de Florence 
et par le congrès et les fêtes qui ont eu lieu, du 13 au 14 avril 1952, 
à Florence et à Vinci, et auxquels assistaient ke Président de la Répu- 
blique et plusieurs ministres d'Italie, M. Torrès-Bodet, de l'U. N. E. 
S. C. O. et ape à d'autres personnalités, surtout italiennes et 
françaises. Mais l'Italie a bien voulu laisser à la France qui, déjà, à 
organisé une très belle exposition au Louvre, l'honneur de réunir 
les penseurs et les savants du monde entier dans la comnkémora- 
tion de son œuvre philosophique et scientifique. 

Ce congrès aura lieu dans le val de Loire du 7 au 13 juillet inclus. 
Treize cérémonies suivies de fêtes seront organisées à Tours, 
Amboise, Langeais et Chinon, Une journée sera réservée au départe- 
ment de Loir-et-Cher. 
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Il faut que toutes ces manifestations soient dignes de celui qui en 
sera l'objet, du pays qui les prépare, et des hôles éminents que nous 
convierons à y participer. 

C'est pour ces motifs que la commission de l’éducation nationale 
donne un avis favorable au projet de loi qui lui a été soumis, en 
demandant toutefois au Gouvernement et l’Assemblée de porter 


à un chiffre sensiblement plus important le crédit de 40 millions 
proposé. 





ANNEXE N°3733 





(Session de 192, — Séance du 19 juin 192.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


meontaires.) 
18 juin 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
s nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites présentée, le 23 mai 1952, par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Basse-Terre, contre M. Rosan Girard, député 
de la Guadeloupe, impliqué dans une information ouverte au par- 
quet de Pointe-à-Pitre, sur plainte de M. le préfet de la Guade- 
loupe, du chef d'injures et diffamations envers un fonctionnaire, à 
la suite de la publication, dans le numéro du 7 mars 1952, du jour- 
nal L'Etincelle, d'une lettre intitulée: « Rappel immédiat et mise 
en jugement des deux assassins Villeger et Chevallier ». 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion d2 l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 
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ANNEXE N° 3734 





(Session de 1952, — Séance du 19 juin 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parie- 


mentaires.) 
48 juin 1952. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 

Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites présentée, le 23 mai 1952, par M. le procureur général 
près Ja cour d'appel de Basse-Terre, contre M. Rosan Girard, député 
de ja Guadeloupe, impliqué dans une information ouverte au par- 
quet de Pointe-à-Pitre du chef d'injures et diffamations envers un 
fonctionnaire, sur plainte portée par M. le préfet de la Guadeloupe 
.n ae de divers articles publiés le 23 février 1952 par le journal 

'Etincelle, 


Je vous serais obligé de bien vouioir me tenir informé de la déci- , 


sion de l’Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cousidération, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAI. 
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ANNEXE N°3735 





{session de 1952, — Séance du 19 juin 1%2.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
sembhlée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


Jucniaires.) 
18 juin 1952. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 

Monsieur le président, 
l'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites présentée, le 23 mai 1952, par M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Basse-Terre, contre M. Rosan Girard, 
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député de la er da 45 impliqué dans une information ouverte 
au parquet de Pointe-à-Pitre du chef d'injures et de diffamations 
envers Un corps constitué sur plainte de M. le ministre de l’inté. 
rieur, à la suite de la publication d'un article dans le journal L'Etin. 
celle du 3 février 1 ‘ 


ns es. + 


J2 vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 


considération. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: illisible. 
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ANNEXE N° 3736 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1962.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As-. 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par!- 


mentaires.) % 
48 juin 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
Loerrmre Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, 


Monsicur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marc Dupuy, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 15 mai 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux. ‘ 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER D& FÉRAL. 
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ANNEXE N°3737 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des finances, sur: 1° le 
rapport (n° 1663) fait au cours de la précédente législature, repris 
le 21 novembre 1951, sur les propositions de loi: a) de M. Besset 


et plusieurs de-ses collègues tendant à oompléter la du 
30 octobre 1946 concernant la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies b) de M. Cor- 


professionnelles; b) 

donnier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’ordon- 
nance du 2 août 1945 relative aux réparations dues aux 

de la silicose considérée comme maladie professionnelle; 2° les 
propositions de loi: a) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 502) tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 
relative aux dues aux victimes de la silicose consi- 
dérée comme maladie professionnelle; b) de M. Condonnier et 
plusieurs de ses collègues (n° 1873) tendant à compléter des 
dispositions particulières à la prévention et à la de 
la silicose, la loi du 3%0 octobre 1948 concernant la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, par M, Marcel David, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 11 juin 4952, votre 
commission des finances a examiné le rapport de votre commission 
du travail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi relative 
à la silicose professionnelle, 


Après avoir entendu diverses observations présentées par son 
président, MM. Corniglion-Molinier et Burlot, ce dernier estimant 
ue c’est surtout dans le domaine de la prévention qu’un eflort 

vrait être accompli, votre commission, sur la proposition de son 
rapporteur, qui a souligné l'urgence des mesures proposées par votre 
commission du travail en vue de venir en aïde aux travailleurs 
atteints par cette maladie professionnelle, a émis un avis favorable 
au texte dont vous êtes saisis. 
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ANNEXE N° 3738 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un service civil pour 
les objecteurs de con , présentée par MM. Gau, Binot, Bessae, 
Joseph Dumas, André Denis, députés. — (Renvoyée à la commus- 
sion de la défense nationale.) 


EXPFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de lobjeclion de conscience 
æst maintenant posé devant l'opinion publique. 

Le but de celle proposition de loi est de s’eflorcer de trouver une 
solution conforme tout à la fois aux nécessités de la défense na‘io- 
nale et au respect de la liberté de conscience garantie par notre 
 - et la charte des droits de. l’homme adoptée par 

D'abord, de quoi s'agit-il ? 

%° Un certain nombre d'hommes refusent actuellement pour motifs 
religieux ou simplement moraux d'accomplir leur service militaire 

Ces hommes ne sont ni des lâches, ni des tire-au-fianc ; ils 
m'essayent pas d'échapper à la conséquence de leur acte, ais 
wiennent au contraire se mettre à la disposition des autorités mili- 
taires pour subir les conséquences de leur décision: ils affirment 
Jeur respect de la loi en se faisant condamner par elle. 

Ces hommes n'obéissent pas à des préoccupations politiques: ils 
n’invoquent pas telle ou telle doctrine, telle ou telle préférence sur 
l'échiquier des sympathies internationales; ils se déclarent opposés 
‘en toute circonstance à tuer un être humain et à se livrer à un acte 
de violence. 

C'est là une attitude de principe dans laquelle ils engagent leur 
personnalité tout entière. 

Enfin ces hommes ne sont pas essentiellement des proslytes: ils 
me refusent pas leur service militaire pour obtenir un résullat, pour 
propager leurs idées; ils obéissent simplement à une pression inté- 
rieure irrésistible; ieur acte n’est pas un moyen en vue d'atteindre 
un but, mais un simple témoignage trouvant sa fin en soi-même. 

Leur mot d'ordre est: « Je ne suis pas autrement ». 

20 Une telle attitude spirituelle ne comporte en sai rien de condam- 
mable; bien au contraire; tout homme libre atteint dans certaines 
circonstances exceptionnelles de sa vie des moments où il doit être 
objecteur de conscience. 

L'Etat, en effet, est subordonné au droit dont il est le gardien et 
non le créateur; lorsqu'il se prénd luimême pour mesure du droit, 
c'est-à-dire devient totalitaire, il se pervertit et entraîne la nation 
dans l'injustice et l'erreur. 

De même la règle de ia majorité est une nécessité pratique indis- 
rage our la vie sociale et qui commande notre action quoti- 

ienne, Mais lorsqu'il s'agit d'une décision engageant notre être 
moral tout entier, l’alibi de la solidarité sociale ou du respect de la 
ue po ne joue plus, et chacun seul à seul avec sa conscience 
doit prendre ses responsabilités. 

C'est ce qu’un grand nombre d’entre nous avons fait lorsqu’à 
Vichy, en présence d'une majorité de l’Assemblée qui avait voté 
les pleins pouvoirs à Pétain, non seulement nous avons dit « non », 
mais nous avons commencé un acte de désobéissance qui a conduit 
à une résistance croissante de la population française. 

Cette résistance est née dès le début d'une objection de conscience 
d'hommes incapables d'obéir à un Gouvernement dont l'attitude niait 
les valeurs spirituelles essentielles qui étaient nos raisons de vivre. 

Quelle que soit donc Vopinion que nous puissions avoir sur l'oppor- 
tunité ou les dangers de l'attitude de ces objecteurs, il est certain 
qu'ils ne font qu'appliquer à un cas particulier une altitude morale 
commune à tous lés hemmes libres; nous ne pouvons éviter d'éprou- 
ver pour eux une sympathie réelle. Dans un monde où la majorité 
des hommes «est prête à servir successivement tous les régimes à 
«ondilion de conserver certains avantages matériels et où une mino- 
rité de fanatiques est prête, pour le tri he de ses idées, à mas- 
sacrer les autres, il est assez rafraichissant de rencontrer des hommes 
ee à se faire tuer eux-mêmes, mais se refusant à tuer leur pro- 
2 


“3e Cetté attitude me constitue pas le geste ‘individuel de quelques 
nee d'os car À elle se rallie à une tradition historique ancienne qui 
‘sa place dans l'histoire de Ja À nie grue occidentale. 
Le refus de la violence a été d’abord pratiqué pendant deux siècles 
par l’église chrétienne primitive. 
6 rivait: « Nous ne combattons pas pour l'empereur, même 


rigène éc 
s'il nous pee », 

Juste Martyr: « Nous nous refusons à faire la guerre à nos enne- 
mis, mais nôus allons joyeusement à la mort au nom du Christ », 

‘Lactanee:: « Un Chrétien ne saurait prendre gart à unie guerre; AUX 
mn divins, il m'y at ne peut y avoir aucune exception. H est 

ihicite de provoquer la mort d'une créature à qui Dieu à ait 
de don. sacré de la wie ». 

Tertullien, enfin, après avoir posé da :question : « Le service militaire 
æstkil permis aux chrétiens; peut-on tolérer que le serment humain 
Temporte sur le », répondait par la négative, et pendant plu- 
sieurs siècles un snldat converti devait quilier l’armée. * 

C'est seulement uprès Constantin que l'Église a modifié sa position. 
C'est à partir du Xe siècle s'est construite la nouvelle doctrine 

avec Ta distinction de Saint Thomas d'Aquin entre Îles 
et des guerres injustes. k 

Mais l'attitude des chrétiens primitifs a été reprise par un certain 

nombre de sectes protestantes, C'est ainsi que les mennonites ont dû 


quitter la Russie et émigrer au Canada ee trouver ‘un pays où fs 
puissent pratiquer leur religion individue 


le de la non-violence, 








En Amérique, la communauté des quakers, aujourd'hui très 
influente dans la vie publique et économique américaine, s'est tou- 
jours relusée à participer à des actes militaires, tout en envoyant 


dans tous les pays du monde des ressources abondantes en argent 
et en hommes pour secourir les misères humaines. 

Aux Indes, Gandhi a souievé son peuple en prèchant la libération 
du territoire par la seule arme de la non-violence 


es avant-£uerre, en France, des pasteurs et laïques protestants, 
entre autres Henri Roser, Philippe Vernier et Jacques Martin se fai- 
saient condamner par les tribunaux militaires pour rendre témoignage 


à leur foi. 

Aüjourd'hui, de nouveau, un certain nombre de jeunes gens pren- 
nent la même attitude, les uns pour des motifs religieux, le: autre 
pour des considérations laïques, mais se rattachant ég 
l'obéissance sans condition, à une contrainte intérieure de leur 
conscience ; 

4° Il est donc bien certain que nous ne sommes pas là en face de 
fantaisies individuelles qui pourraient être traitées par le dédain ou 
le sourire ; il s'agit d'une des fomnes de la spiritualité francaise, d° 
des forces qui constituent le patrimoine moral de notre 


1 Une 
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Sans doute, ne pouvon-nous, pour notre part, approuver une telle 
attitude : nous, horimes politiques, notre vocation n'est pas d'affirmer 
certaines valeurs spirituelles absolnes, mais d'essayer, à chaque 


instant, de réaliser de façon pratique dans le réel concret, ee qui, 
de ces valeurs, peut être effectivement incarné en un instant donné 
et en un lieu déterminé. 

Notre devoir à nous est de tenir compte des continge 
meltre au premier plan le sens de la solidarité sociale et 
pline indispensable à la vie d'une communauté. 

Notre devoir est de faire notre possible pour éviter la générali- 
sation d'une attitude qui, queique sympathique qu'elle soit, devien- 
dralt un grave danger pour notre sécurité nationale, si elle se pro- 
se dans les seuls pays démocratiques, les affaiblissant ainsi en 
uce d’un agresseur totalitaire. 

Nous voici donc, nous aussi, placés inévitablement devant un pro- 
blème de conscience. 

Il faut éviter que les objecteurs de conscience ne 
la défense nationale. 

Mais Ja défense nationale n'a pour but que de protéger par des 
moyens matériels cette réalité morale qu'est la France; or il n'y à 
pas de France sans l'épanouissement Ge libres persounalités et le 
respect de la liberté de conscience; nous devons donc éviter que 
les moyens utilisés n’aboutissent à détruire la réalité même qu ils 
entendent protéger. 

Il nous faut, pour être fidèles à notre idéal démocratique, savoir 
prendre les risques nécessaires e! respecter la liberté de consciente 
en limitant au maximum les dangers sociaux qu'elle peul comporter, 

5e Le problème étant ainsi défini, trois solutions sont possibles : 

a) La première est celle aujourd'hui pratiquée où plus exactement 
ce n'est pas une solution, mais un refus d'analyser et de comprendre 
ke problème. 

Un objecteur est aujourd'hui condamné à un ou à deux ans de 
prison, après quoi il est reconduit à son corps où il se livre à un 
nouveau refus; il est d'objet d'une nouvelle condamnation, et cela 
peut continuer ainsi de suite jusqu'à ce que l'intéressé soil libéré de 
toute obligation mililaire. 

ll est bien évident que la situation présente constitue un scandale 
pour toute conscience droite; alors que des milliers de fraudeurs 68 
moquent impunément du fisc, qu'une indulgence coupable S'étend 
de plus en plus aux traitres collaborateurs et dénonciateurs, que l'on 
parle d'une amnistie pour ceux qui, dans un désir d'avantages maté- 
riels ont trahi leur paye, que des assassins méme, par le jeu des 
circonstances atténuantes, ne sont souvent condamnés qu'à un 
nombre assez faible d'années de prison, il est scandaleux de main- 
tenir indéfiniment hors de la vie sociale des hommes qui ont obéi 
à leur conscience et font partie d’un des ékéments les plus créateurs 
et les plus nobies de notre communauté rationale. 

L'un de ces jeunes gens, César Bugny, a été condamné deux fois; 
André Schoenauer, deux fois; J.-B. Moreau et Ed. Schaguenée vont 
être prochainement condamnés pour la deuxième fuis; ce n'est pas 
une solution. 

Comme législateurs, nous me pouvons éviter d'avoir une Mauvaise 
conscience si da loi que mous avons faite condamme le juste, pen 
dant qu'elle laisse des coupables insuffisamment purs. 

Cela ne saurait durér sans que les fondements éthiques de notre 
démocratie ne soient mis en danger; 

b) Une autre solution ceansiste à 
regarder æn face. S 

On demanderait à un ministre de bonne voionté de fermer les yeux 
devant l’objection et de donner secrètement kes instructions néces- 
saires pour que, sous des prétextes divers, ces jeunes gens Se trou- 
vent rélormés. Ce serait là une solution lâche et hypocrite, un refus 
de reconnaître la réalité d'un problème qu existe cependant. Ce 
serait aussi une mesure incapable de durer: le jour, en effet, où 
l'on saurait que des objecteurs sont systématiquement réformés, de 
nombreux fantaisistes, des partisans agents d'un parti politique so 
déclareraient objecteurs en rmasse et ce n'est pas un médecin mil- 
taire qui pourrait faire le tri entre les véritables objecteurs el ceux 
qui «en usuwrperaient le nom, j 

c) Et cependant la vraie solution existe. Elle a été trouvée dans un 
grand nombre de pays et a fonctionné pendant plusieurs années, 
même à travers les deux grandes guerres mendia!es 

C'est le cas des pays scandinaves, de la Hollande, du Canada, de 
Ja Grande-Bretagne, des Btats-Unis qui tous ont introduit pour les 
objecteurs tout à Va fois une commission d'enquête ve recu pour 
vérifier leurs assertions et un service civil mussi dur et plus long que 
le service militaire. 
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Ce régime a fonctionné pendant la dernière guerre en Grande-Bre- 
tagne et aux Etats-Unis, sans que jamais les conscrits faisant profes- 
sion d'objecteurs n'aient dépassé un ou deux pour cent du nombre 
de soldats appelés et ce service civil est devenu partie intégrante de 
l'organisation nationale de ces contrées (1); 

6° Dans le projet qui vous est soumis, nous suivons de près les 
résultats de l'expérience étrangère, en les simplifiant au maximum et 
en nous écartant le moins possible de Ja-législation militaire exis- 
tante : 

a) A la différence des législations étrangères, pour éviter la création 
d'une nouvelle juridiction spéciale après tant d’autres déjà exis- 
tantes, le projet donne compétence au juge d'instruction militaire 
avec possibilité de recours devant la chambre des mises en accusa- 
lion; l'objecteur continue donc à être poursuivi suivant la procédure 
actuellement en vigueur; 

b) Le projet crée à côté du juge d'instruction une commission 
d'experts composée d’un éducateur, d’un psychologue et d’un mem- 
bre de la famille de pensée à laquelle appartient l'intéressé. 

Sur rapport des experts affirmant qu'il s'agit bien d’un cas d’ob- 
jection, c’est-à-aire d’une pure obéissance à un ordre de la 
conscience, le juge d'instruction peut rendre une ordonnance de 
non-lieu et transférer l'intéressé au service civil, 

Contre sa décision, appel peut être fait devant la chambre des 
mises en accusation; ; 

€) Notre texte demeure intentionnellement très vague sur l'orga- 
nisation de ce service civil; il précise seulement qu'il devra être 
aussi dur et 50 p. 100 plus long que le service militaire. Il aépendra 
du président du conseil qui pourra déléguer ses pouvoirs à un 
ininislre civil quelconque. % 

Il importe, en eflet, pour une chose aussi neuve, que l'exécutif 
uisse, sans revenir devant l’Assemblée, faire une série d'expériences 
jusqu'à ce que la formule définitive ait été trouvée. 

Les objecteurs pourront être utilisés à des travaux agricoles ou 
envoyés comme mineurs de fond ou comme infirmiers civils pour 
la lultc sanitaire ans les territoires d'outre-mer, à la seule condition 
que l'organisation de ces services soit exclusive de toute idée de 
pénalité ou de sanction, mais constitue vraiment une formule nou- 
velle d'utilisation des compétences et des aptitudes. 

dr - y aura-t-il d’ailleurs là un précédent qu'il sera utile 
ae généraliser. 

Avec les conceptions de la guerre moderne, l'armée française 
éprouvera de plus en plus de difficultés à équiper, former et utiliser 
la totalité des continpents. 

Peut-être devrons-nous en arriver à une conception d’un service 
national, imposé aux femmes comme aux hommes, dont le service 
militaire ne constituerait qu'un élément réservé à ceux qui y sont 
hysiquement, intellectuellement.et psychologiquement aptes, avec 

‘octroi d'avantages spéciaux, le reste étant utilisé âans un service 
_ pour des travaux nécessaires à l'existence de la communauté 
entière. 

En tout cas, dès maintenant, le texte que nous proposons, en 
apportant enfin un statut légal aux objecteurs, permettra de donner 
satisfaction aux exigences de quelques consciences scrupuleuses tout 
en sauvegardant Les intérêts bien compris de l'armée et de la nation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'objecteur de conscience, au sens de la présente loi, 
est celui qui, en raison de ses convictions religieuses ou philoso- 
phiques, se déclare opposé en toutes circonstances à l'usage per- 
sonnel de la violence et qui, en conséquence, se refuse pour motifs 
de conscience à l’accomplissement de ses devoirs militaires, tout en 
étant prêt à fournir un service civil de remplacement si long, si 
pénible et si périlleux qu'il puisse être. 

Art. ?, — Jes jeunes gens désireux de réclamer l'application de la 
présente loi en font la aéclaration au moment de l’établissement des 
tableaux de recensement de la classe dont ils font partie, 

Jusqu'au 47 mars au plus tard, l'inscrit peut faire cette déclaration 
par écrit à la mairie de sa commune, I] lui en est délivré récépissé. 

Cette déclaration peut encore être remise en cours de séance par 
l'intéressé Jui-même, soit au président de la commissoin méaicale 
instituée par l’article 17 de la loi du 31 mars 1928, soit au président 
au conseil de revision, 

Les déclarations remises au maire sont, à l'expiration des délais 
transmises par le maire à l'autorité compétente qui les comprend 
oans les dossiers des jeunes gens conformément à l'article 10 de 
la loi du 31 mars 1928, 

Art. 8. — Chaque fois qu'il sera saisi d'une déclaration formée 
conformément à l'article 2 et tendant à l'application de la présente 
loi, et que le déclarant aura été reconnu au point de vue de ses 
aptitudes physiques, soit bon pour le service armé, soit bon pour le 
service auxiliaire, aès sa première comparution devant le conseil de 
revision ou, en cas d’ajournement, lors d'ün nouvel examen, le 
cénéral commandänt la circonscripion territoriale du domicile du 
déclarant signera un ordre d'informer, 

I mentionnera exactemenht les faits à sa connaissance et précisera 
que l'orare d'informer est délivré en application de la présente loi. 


Art. 4, — H sera procédé par le juge d'instruction militaire à l’ins- 
truction de la demande conformément aux dispositions du code de 
justice militaire et seulement sous réserve des dispositions suivantes: 


Le déclarant bénéficie de toutes les garanties prévues par la loi en 
faveur d'un inculpé. 

Le juge d'instruction a pour mission de rechercher si Je déclarant 
doit ou non bénéficier de la présente loi: 





(1) Au moment où j'écris ces lignes, j'apprends que la chambre 
italienne vient à l'unanimité des voix de voter à son tour une loi 
instaurant le service civil. 
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ll s’entoure de tous renseignements utiles et provoque obligatoire. 
ment les rapports écrits d'un psychologue, d’un membre ae l'encei. 

ement public et d’un représentant de la famille de pensée à 
aquelle D mg le déclarant, cette dernière choisie par le juge 
sur une liste présentée par le déclarant. 

Le déclarant peut, d'ailleurs, au cours de l'instruetion, produire 
et faire annexer au dossier toutes déclarations qu'il juge utiles, 
qu'elles émanent de lui ou de tiers. 

Lorsque la procédure est terminée, le juge d'instruction militaire 
rend une ordonnagce qui se borne à aéclarer si l'application de la 
présente loi doit être accordée ou refusée au déclarant. 

Art. 5, — Cette ordonnance peut être frappée d'opposition par !g 
commissaire du Gouvernement cu par le déclarant, 

L'opposition doit être formée dans le âélai de dix jours qui court 
contre le commissaire du Gouvernement à dater du jour de l'ordon- 
nance et contre le déclarant à compter de la notification qui lui en 
est faite à son domicile, 

Cette opposition est faite par déclaration au greffe du tribunal cu 
par signification au greffe. 

La chambre des mises en accusation statue souverainement. 


Art. 6. — Les dispositions du code de justice militaire, du code 
d'ipstraction criminelle et les dispositions de la loi sur le recrute- 
ment de l’armée aemeurent applicables autant qu'il n'y est pas 
dérogé par la présente loi. 

Art, 7. — Le déclarant qui se voit refuser l'application de la 

résente loi par une décision Le acquis l'autorité de la chose 
Jusce est astreint à toutes les obligations militaires de Ja classe à 
" il appartient. 

Le déclarant qui se voit accorder le bénéfice de la présente loi, 
c'est-à-dire l’objecteur reconnu comme tel, est légalement dispensé 
2 _— les obligations militaires de la classe à laquelle il appar- 
jent. hi 

Il est affecté à une formation du service civil constituée et fonc- 
tionnant sous l'autorité du président du conseil ou d’un ministre 
civil par lui délégué. 

La durée du service civil de l’objecteur est supérieure de moitié à 
la durée au service militaire de la classe à laquelle il appartient. 

H est délivré aux ro gens de cette catégorie, pour justifier de 
leur situation et de leurs services, un livret individuel qu'ils seront 
tenus de présenter à toute réquisition des autorités militaires, judi- 
ciaires ou civiles. 


Art. 8. — La formation et, s’il y a lieu, les formations de service 
civil auxquelles sont affectés les objecteurs sont utilisées à des tra- 
vaux ou services d'un intérêt public évident, à l'exclusion de tous 
travaux d'intérêt militaire. è 

Ces travaux devront permettre aux objecteurs de montrer la qualité 
de leurs mobiles, le loyalisme de leur attitude, l'efficacité et le 
rendement ae leur activité. ù : 

Un décret pris en conseil des ministres sur la proposition du prési- 
dent du conseil ou du ministre par lui délégué, réglera les problèmes 
posés par l'administration, l'encadrement, le fonctionnement et la 
discipline de ces formations de service civil. 


Art. 9. — L'accomplissement de ces obligations imposées par la 
présente loi équivaut pour l'objecteur, à tous égards, et notamment 
pour l'application de l'article 7 âe la loi du 21 mars 1928, à l’accom- 

vi des obligations imposées par la loi sur le recrutement de 
‘armée. 

Art. 10, — Les bénéficiaires de la présente loi et leur famille béné- 
ficieront de toutes les dispositions prévues pour les militaires de 
l'armée de terre et de l’armée de l'air et pour les familles de ces 
militaires (allocations militaires, pensions, etc.). 
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(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder, pendant la période nor- 
male des congés payés, la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs 
é nationale des chemins de fer français aux assurés 
sociaux en assurance longue maladie, accidentés du travail, et à 
leur famille, présentée par MM. André Mercier, Renard, Mmes Fran- 
çois, Roca, M. Besset et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des moyens de communication 
ei du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur les congés payés accorde aux 
salariés le bénéfice d’un abattement de 30 p. 100 sur les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français pour un voyage à leur 
choix pendant la période dite: « des congés payés ». 

Le bénéfice de la Hi a été légitimement étendu aux pensionnés, 
retraités, allocataires vieux travailleurs salariés, veuves et orphe- 
lins de guerre, leur permettant, une fois par an, d'accomplir un 
voyage à la campagne, à la mer ou à la montagne à des conditions 
moins onéreuses, en raison du prix élevé des transports. , 

Pourtant une catégorie intéressante et importante de bénéficiaires 
de la sécurité sociale a été jusqu’à présent exclue de cet avantage, 
faut-il ajouter, injustement. . 


n s'agit des assurés sociaux qui se trouvent pour une durée pro- 
longée en « maladie », « longue maladie », « accidentés du travail » 
pendant la période normale des Ce à: payés et qui, cependant, après 
accord de leur médecin traitant et l’assentiment de leur caisse de 
sécurité sociale, pourraient être autorisés à partir se reposer dans 
la région de leur choix. 
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Ces assurés sociaux, écartés momentanément de la production indé- 
nt de leur volonté et restant des salariés devräient pou- 
voir bénéficier de la réduction de 30 p.100 accordée aux catégories 
sociales énumérées ci-dessus, ce qui n'est pas le cas actuellement. 
Par ailleurs, il semble également anormal et injuste que les enfants 
mineurs et la femme de l'assuré social, placé sous le régime da 
l'assurance « longue maladie », ne puissent bénéficier des avantages 
accordés par la loi aux enfants et à la femme de l'assuré valide. 
ji est donc nécessaire de réparer une telle injustice et de faire en 
sorte que l'application de la réduction de 30 p. 100 soit accordée 
ment aux femme et enfants mineurs des assurés sociaux admis 
les caisses de sécurilé sociale à l'assurance « longue maladie », 
dans le cas où l'assuré personnellement ne peut, pour raison 
santé, agcompagner sa famille. 
pe toute évidence, ‘es justifications nécessaires devraient être éta- 
blies par les caisses de sécurité sociale et fournies à la Société 
nationale des chemins de fer français à l'appui des demandes des 
intéressés. 1 : 
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Une réduction de 30 p 100 sur les tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français est accordée aux assurés 
sociaux se trouvant pour une durée prolongée en « maladie », « lon- 
gue maladie », « accidentés du travait » en période dite de congés 
payés, après avis favorable et accord du médecin traitant et des 
caisses de sécurité sociale. 

Art. 2. — Cette même réduction de 30 p. 100 sera accordée à la 
femme et aux enfants mineurs des assurés sociaux placés sous Île 
régime de l’assurance longue maladie. 

Art. 3. — Toutes pièces justificatives seront établies par Îles 
caisses de sécurité sociale et produites par les intéresséÿ à l'appui 
de leur demande. 





ANNEXE N°3740 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 16068) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier la législation sur les 
conseils de prud'hommes et en conséquence à modifier les arti- 
cles 2 et 103 du titre ler du livre quatrième du code du travail, 
par Mme Francine Lefebvre, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est présentée 
tend à modifier la législation sur les conseils de prud'hommes sur 
trois points. 

L'article 4er permet des modifications de droit à la compétence 
des conseils de prud'hommes déjà institués, dans la forme prévue à 
l'article 3 du livre IV du code du travail. 

Votre commission vous propose la disjonction de cette disposition 
ainsi que celle prévue à l’article 3 de la proposition qui tend à 
mettre à la charge de l'Etat les frais engagés lors des élections 
prud'homales. 

Cette disjonction ne constitue pas un rejet des modifications 
proposées, votre commission se réservant d’en reprendre l'examen 
au fond ultérieurement, mais à pour but de ne pas retarder 
l'adoption de la mesure proposée par l’article 2 qui prévoit l’indemni- 
sation obligatoire des conseillers prud'hommes et fixe le montant 
des indemnités de fonctions à 1.000 F par vacation. 

Aux termes de l’article 30 de la loi du 18 mars 1806, les fonctions 
de prud'hommes patrons étaient gratuites. L'article 6 de la loi du 
7 janvier 1880 a abrogé ce texte et supprimé toute distinction entre 
les conseillers patrons et ouvriers. 

En fait, depuis 1907, il est d'usage constant que les municipalités 
allouent des indemnités de fonctions plus ou moins importantes aux 
magistrats prud'homaux, celles-ci rentrant dans les dépenses 
facultatives des conseils. Cette situation précaire n'avait pas échappé 
au ministère de la justice lequel prescrivit à sa chancellerie d’adres- 
ser le 33 août 1949 à tous les conseils de prud'hommes de France 
et d'outre-mer la circulaire suivante: 

« Afin d'arriver à une meilleure organisation de ces juridictions 
professionnelles, j'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir pro- 
céder, conformément aux dispositions de l’article 1er, alinéa 5 du 
Livre IV du code du travail, à une consultation des conseils de 
prud’hommes de votre ressort pour recueillir leur avis: 


« 1° Sur l'opportunité de modifier la procédure de façon telle que, 
pour éviter des pertes de temps aux justiciables, la tentative de 
Parcs c et l'audience de jugement puissent avoir lieu le même 
our ; 

« 20 Sur toutes suggestions susceptibles d'améliorer le fonctionne- 
ment des juridictions prud'homales ; 

Ds. Sur l» mode d'indemnilé à allouer aux conseillers prud'hom- 

« a) Indemnité forfaitaire fixe mensuelle, quel que soit le nombre 
des audiences assurées par chacun ; 

“ b) Indemnité proportionnelle au nombre d'audiences assu- 
ces par chaque conseiller; 





« Ou indemnité fixe, à laquelle s'ajouterait une indemnité propor- 
tionnelle. 

« J'ai l'honneur de vous prier de vouleir biep me fournir tous 
les renseignements. » 

Lors du dernier congrès national de la prud'homie tenu à Tours 
en septembre 1950, Sous la présidence effective de M. le ministre 


du travail et de M. le directeur de la chancellerie, le vœu sui- 
vant était adopté à lunanÿnité: 

« Le congrès national de la prud’homie française réuni à Tours 
les 21, 22, 23 el 24 septembre 1950 

« Après avoir pris connaissance de la circulaire de M. le ministre 
de la justice relative au mode de calcul de l'indemnité de fonction 
à allouer à ses membres, 

« Considérant que cette indemnité doit correspondre à Ja fois au 
service rendu et à la perte subie, 

« Emet unanimement le vœu que cette indemnité de fonclion soit 


proportionnelle au nombre de séances assurtes par chaque conseil- 
ler. 

« Demande en conséquence avec insistance la modification de 
l’article 103 du livre IV du code du travail, traitant des dépenses 
obligatoires à la charge des communes par l'addiüf ci-après 

« Le montant des indemnités de fonctions accordées aux conseil- 
lers prud'hommes, celles-ci étant proportionneiles au nomibre de 
séances assurées et d’un montant de 1.000 F par vacation. » 

Déposé au ministère de la justice en octobre 1950, ce vœu devait 
faire à la date du 26 février 1951, l'objet d'une réponse du directeur 
de la chancellerie, ainsi conçue: 

« Le ministre de l’intérieur a été consulté sur la suile que ce vœu 
Jui parait apporter. » 

L'article 2 de la proposition de loi déposée par M. Minjoz tend à 
la réalisation du vœu émis par le conseil national de la prud'homie. 

Consulté sur l’opportunité de cette proposition, M. le directeur de 
la chancellerie à bien voulu informer, le 12 janvier 1932, les mem- 
bres du bureau de la commission exéculive de la prud'homie fran- 
çaise qu'il était pleinement d'accord sur son principe, ajoutant 
méme qu’à son avis l'indemnité à allouer aux magistrats prud'ho- 
maux devait être égale à celle dont bénéficient, d'ores et djà, 
MM. les juges:de paix. 

De son côté, M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
consulté à ce sujet, a donné son accord de principe à cette mesure. 
Il demande seulement que l'indemnité soit déterminée par les pré- 
fets suivant un barème fixé par arrêté ministériel, 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a été 
d'accord pour créer une indemnité de fonction accordée aux conseil- 
lers prud'hommes et mise à la charge des communes, Elle a estimé 
que le montant de celte indemnité devait être fixé par décret. 

En conséquence, elle vous demande d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
complétant l'article 163 du livre IV du code du travail. 
Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 103 du livre IV du 
code du travail est complété par la disposition suivante 


« 8e Les indemnités de fonction accordées aux conseillers prud” 
hommes dont le montant est fixé par décret, » 





ANNEXE N°3741 


(Session de 192, — Séance du 19 juin 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nalionale <ur 
le projet de loi (no 3713) relatif au développement de l'enseigne- 
ment Qu français en Alsace el en Lorraine, par M. hinotl, déouté, 


Mesdames, messieurs, saisie le 19 juin du projet de loi tendant au 
développement de l’enseignement du français dans les départements 
d'Alsace et de Moselle, la commission de l'éducation nationale una- 
pime, a non seulement nommé sans délai un rapporteur mais 
décide de l'entendre aussitôt, adoptant ses conclusions par un vote 
d'unanimité. 

Ce faisant, la commission de l'éducation nationale a marqué sa 
continuité de vues quant à un problème dont elle a toujours imnesuré 
l'importance et l'urgence puisque ce probième est relatif à la pleine 
possession de l'outil de culture fondamental par les populations dé 
nos départements recouvrés. 

Il est clair en eflel que, dans le moment où l'on accède au désir de 
la population de voir dispenser un enseignement de Fallemand dans 
les classes terminales du premier degré, il importe au premier chef 
d'assurer plus solidement et de manière plus efficace l'acquisition 
dès le plus jeune âge de la langue francaise dont nos commatriotes 
alsaciens et mosellans ont été privés tout le temps qu'ils subissaient 
la sujétion étrangère. 

La commission de l'éducation natiohale défère ainsi au désir 
comme à l'intention du Gouvernement. Elle tient toutefois à mar. 
quer, de façon expresse, qu’elle considère le projet qui lui est soumis 
comme l'élément initial d'une œuvre à poursuivre, celle-là même 
dont la commission spéciale d’études créée par M le ministre de 
l'éducation nationale, a marqué les contours. Elle entend d'autre 
pari préciser que la création prévue de 150 postes d’instituteurs au 
fer janvier 1955, ne saurait, en aucun cas et sous aucun motif, étre 


’ 











RAP ARS Le MAN 748 49 








1394 


DOCUMENTS. PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





confondue avec les créations prévues dans la loi de budget, pas ples 
qu'ils ne sauraient entrer en déduction des postes dont la cation 
est sus-eptible d’être retenue dans le budget de 1958 

Ces précisions données, la commission de T'éduca‘ion nationale 
vous propose d'adopter le projet de loi dans sa teneur initiale, avec 
le texte ci-après: 


PROJET DE LOW 


relatif au développement de l’enseignement du français 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Art. fer, — Les autorisalions de programme accordées au ministre 
de l'éducation nationale au titre de l'exercice 1952, par la loi n° 32-1 
du 3 janvier 1992, relative au développement des crédits aflectés 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 4952 
sont majores d’une somme de 823 millions de francs applicable au 
chapitre 9382. — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
mier degré, — Subventions pour constructions, aménagements el 
grosses réparations. 

Les crédits de payement nécessaires en 19% au titre de ces auto- 
risations de programme seront prélevés sur les dotations ouvertes 
au chapitre 9382 par la loi susvisée, compte tenu de la faculté de 
virement prévue à l'article 47 de la joi en question. 

Art. 2. — Est autorisée à compter du 1 janvier 14953 au ministère 
âe Féducation nationale la création de 130 postes d'instituteurs dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 





ANNEXE N° 3742 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOH transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier le taux des taxes de dépôt et des 
taxes de publication, ainsi que des annuités des brevets d'inven- 
tion, formulée par M. Marcel Plaisant, sénateur (1), — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment du dépôt d'une demande de 
brevet d'invention ou d'un certificat d'addition, la taxe exigée par 
le service de la propriété industrielle est composée de deux élé- 
ments: 

a) La taxe de dépôt et de première annuité; 

b) La taxe de publication. 

Le montant de la taxe de dépôt et de première annuité de brevet 
d'invention prévu par l'article 7 de la loi du 5 juillet 1844 a été 
porté à 1.000 F par l'arrêté du 6 août 1951, publié au Journal officiel 
du 12 août 1951, page 8801, 

Il en est de même pour la laxe 4e dépôt de demande de certi- 
ficat d'addilion, visée à l'article 16 de la loi-du 5 juillet 18441 et à 
l'article 4er de ja loi du 149 mars 1937. 

En ce qui concerne la taxe de publication, son montant a été 
porté à 6.000 F par l'arrêté du 18 septembre 4951. 

Ainsi, lors du dépôt d'une demande de brevet d'invention ou du 
certificat d'addition, le montant à verser au régisseur des recettes 
du service de Ja propriété industrielle s’élève maintenant à 7.000 F. 


L — Tare de publication. 


Elle à été instituée par la loi du +9 mars 4937 (7. O. du 31 mars 
41937), arlicles 1er et 2, Le montant ne devait pas, alors, dépasser 
evo F, I a élé fixé à 450 F par l'arrêté du 2 octobre 4937. 

Ce chiffre est passé à 1.450 F par l'arrêté du 24 février 4949 (J. O. 
du 25 février 1919) faisant suite à l’article 3 de la loi n° 48-1974 du 
81 décembre 1918. 

La oi n° 48-,973 du 31 décembre 41948 dans son article 8 insti- 
tuait, à compter du 1e janvier 199, un décime et demi sur toutes 
les taxes, ce qui portait la taxe de publication à 1.668 F. 

EntHin, l’article 46 de la loi de finances n° 31-598 du 241 mai 4951 
autorisait le ministre à augmenter, par arrêté, le montant des taxes 
relatives aux brevets d'invention suivant un côefficient de majora- 
tion ne devant pas dépasser 15° fois le montant des taxes en vigueur 
le 1 septembre 1929. 

L'arrêté du 22 septembre 1951 fixait ce montant à 6.000 F, 


II, — Taxe de dépôt, 


La taxe de dépôt, de son côté, fixée à 100 F par la loi du $ juillet 
1844 (art, 7) était portée à 200 F par l'article 4 de la loi ne 48-1974 
du 21 décembre 1948 et à 230 F par la loi ne 48-1973 (art 8). 

L'arrôté du 6 août 191 (Journal officiel du 12 août 1951), faisant 
suite à la loi de finances ne 51-59 | 46) du 24 mai CNET 
» m -s de la taxe de dépôt et de première annuité de F à 
1.000 F. 


HI, — Notre proposilion. 


Si le versement immédiat de la taxe de dépôt paraît justifié, afin 
que l'administration puisse procéder aux formalités. requises, en 
revanche, d'obligation de verser simultanément la taxe de et 
la taxe de publication paraît accablante, En eflet, cette taxe de 


publication est destinée à couvrir les frais de l'impression 14. 
rieure d'un brevet dont l'inventeur ne confirmer peul-Clre j3s 
le dessein, Pendant une période probatoire, il est loisible ; 
venteur de se livrer à une première exploitation et à des e<.:;. 
son invention qui lui e“véleront peut-être son insuffisance 6: 
défaut de caractère rentable. 

Il paraît excessif d'exi le versement immédiat d'une taxe da 
publication destinée à l'impression ultérieure d’un brevet qui 1» 
sera pas délivré avant deux ans environ. A serait plus équitaha 
d'ouvrir à l'inventeur la faculté de différer le versement de cie 
taxe de pubtication afin de lui permettre de procéder à des es 
à des tentatives d'exploitation que justifie son ambition d'ohienir 
un titre exclusif, La taxe pourrait aussi être aménagée en «mi. 
nuant son montant pour le reporter par augmentation des annuités 
mieux éupportables au delà de la cinquième année. Cette rai 1: 
fiscale à la naissance de l'invention æst proprement ineple. Que 
penserait-on d’un pépiniériste qui taillerait à cœur les jeunes ares 
et comprimerait les lendres bourgeons, tandis qu'il épargneriit 
vieille écorce ? 

Supprimons l'exigibilité immédiate de la taxe de publication en 
lui ouvrant un délai de six mois au moins, ramenons son aux 
intolérable de 6.000 F à 3.000 F. Toutelois, comme l'impression des 
brevets cest très onéreuse et que l'Elat risque d’être en perte, 
reporlons la charge de la troisième à la eg ge annuité que nous 
pouvons élever de 2.:4N à 3.000 F, et de sixième à la dixième 
annuité que nous pouvons porter de 4.500 à 5.000 EF. 

Nou;s pensons que ce. nouvel aménagement des taxes et des 
annuités est indispensable pour soulager les inventeurs qui suc. 
combent à l'heure actuelle sous les charges, 

Nous sommes .à une époque où les pouvoirs publics mettent volan. 
tiers l'accent sur la notion de productivité et requièrent des indus. 
triels une revision de tous les facteurs qui puissént concourir au 
rendement d’une entreprise. 

Parmi ces éléments novateurs susceptibles de rajeunir l'équi- 
pement ou de faire appel à des ressources inconnues de richesse et 
d'énergie, l'esprit des inventeurs et l'essor des inventions doivent 
s'inscrire au frontispice de toute fondation, 

Encourager l'inventeur, ce n’est pas seulement rendre hommaze 
à la faculté créatrice, c'est encore le meilleur moyen de prormou- 
voir et d'erdonner la production à un rang plus élevé. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de déposer la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


In- 
de 


son 


la 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les demandes de breyet d'invention du de cerlifat 
d'addilion pourront bénéficier d'un délai de six mois à compter du 
jour du dépôt, pour le versement de ja taxe de publication, sur 
simple requête adressée par le titulaire de la demande ou son man- 
reg au directeur de l'institut national de la propriété indus- 

ielle. 

Art, 2. — Si, dans le délai fixé à l’article {er ci-dessus, la taxe 
2 publication n’a pas élé acquittée, les demandes de brevet où 

certificat d’additien dont s'agit seront considérées comme 
nulles et les pièces déposées détruites, à moins qu'elles n’aient été 
réclamées par les déposants ou leurs mandataires dans le délai d'un 
mois à partir de l'expiration de la période précédemment fixée. 

Art. 3. — L'arrêté du 18 septembre 19% est rapporté. La taxe de 
publication est fixée à 3.000 F. 


Art. 4. — Le taux de la troisième annuité à la cinquième annuits 


est porté de 2.500 F à 3.000 F; le taux de Ja sixième à Ja dixième 
annuilé est porté de 4500 F à 5.000 F, 


ANNEXE N° 3743 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPOSITION: DE 101 transmise M. ie président du Conseil ‘e 
la République, tendant à m la loi n° 47-1629 du 29 août 
4947 fixant le régime électoral, la composiion, le fonctionne- 
LS ES ue 
occidentale français et en _— équatoriale ites : 
Grands conseils, formulée par M. Durand-Réville, ner (4. 
— (Renvoyée à la commisston des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la lei ne 47-4629 du 29 août 
1947 est ainsi conçu: 





« Le Grand conseil de l'Afrique occidentale française se cempose 
DE de lois cinq membres que la fédéralion comporte de terri- 
res. 


« Le Grand conseil de l'Afrique équatoriale française se com- 
“ur À cure de fois cinq membres que la fédération comperte de 

ritoirés. 

« Chaque assemblée territoriale, actuellement dénommée Cen:eil 
général en Afrique occidentale française et Conseil représentatif 
en pd qu équatoriale française, élit cinq membres choisis dans 
son sein. 


« Les membres de chaque assemblée territoriale forment un 
collège unique. » 





(1) Conseil de la République, n° 276, 





(1) Conseil de la République, neo 279, 
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Les obligations qui incombent aux Grands conseillers désignés 
dns les conditions ee ci-dessus, surtout à ceux d’entre eux 
qui ne résident pas habituellement à Dakar ou à Brazzaville, sont 
particulièrement lourdes. 

Les Grands conseils, tenant annuellement deux sessions oni- 
paires, et pouvant, en outre, être réunis en sessions extraordi- 

i les intéressés sont, en eflet, souvent tenus éloignés pen- 

t des semaines, et parfois même pendant des mois, de leurs 
activités professionnelles et de leur résidence habituelle. 

Au go lorsque certains Grands conseillers se trouvent dans 
un état santé qui ne leur gg pas de se rendre aux sessions 
de l'assemblée de groupe — le cas se présente surtout en ce qui 
concerne les représentants du premier collège, qui peuvent, au 
moment des sessions, se trouver en France, où ils ont Fu étre 
amenés à se rendre pour rétablir leur santé ébranlée par le cli- 
mat africain, et notamment pour suivre une cure thermale — les 
intérêts de leur territoire risquent d’être insuffisamment représen- 
tés et défendus. 

pour remédier à ces inconvénients, il nous apparaît opportun 
de prévoir la désignation de suppléants — en nombre égal à celui 
des Grands conseillers titulaires — qui seraient admis à siéger en 
remplacement des titulaires absents ou empêchés d'assister à une 
session de l’assemblée de groupe. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous soumet- 
tre, mesdames, messieurs, la proposition de loi suivante, dans 
la rédaction de laquelle nous avons tenu compte des modifications 
apportées, en ce qui concerne la dénomination des assemblées ter- 
ritoriales, par la loi no 52-130 du 6 février 1952, qui a supprimé les 
anciennes appellations de conseil général en A. O0. F. et de conseil 
représentatif en À. E. F. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 2 de la loi no 47-1629 du 29 août 1947 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 2. — Le Grand conseil de l'Afrique occidentale française 
se compose d'autant de fois cinq membres titulaires que la fédé- 
ration comporte de territoires. 


« Le Grand conseil de l’Afrique équatoriale française se compose 
d'autant de fois cinq membres titulaires que la fédération comporte 
de territoires. â 

« Chaque assemblée territoriale élit cinq membres titulaires choi- 
sis dans son sein. Elle élit également cinq membres suppléants, 
choisis dans son sein, et qui pourront être appelés à remplacer les 
membres titulaires absents ou empêchés d'assister à une session 
du Grand conseil. 


« Les membres de chaque assemblée territoriale forment un 
collège unique. » 


Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 6 de la loi n° 41-1629 
du 29 août 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 


«“ Une liste ne peut, à peine de nullité, comporter un nombre 
de candidats supérieur à celui des sièges à pourvoir (cinq titulaires 
et cinq suppléants) ni inférieur à quatre (deux titulaires et deux 
suppléants). » 





ANNEXE N°3744 





(Session de 1952. — Séance du ® juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours de première urgence de 20 millions de francs 
aux habitants de la commune de Lutterbach (Haut-Rhin) victimes 
d'une tornade, présentée (1) par MM. Wasmer et Fonlupt-Espera- 
ber, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 juin, s’est abattue sur la commune de 
Lutterbach, commune de la banlieue de Mulhouse, une tornade 
d'une extrême violence causant de très importants dégâts, notam- 
ment aux habitations. 


_C'est ainsi qu’en l’espace de deux minutes 1% maisons particu- 
lières furent complètement découvertes. 

La situation des habitants est particulièrement précaire: ils sont 
en eflet presque tous sinistrés à Ja suite des batailles qui se sont 
livrées à la périphérie de Mulhouse, de novembre 1944 à janvier 1945, 
le front s'étant stabilisé entre Lutterbach et Mulhouse à la suite 
l'offensive de la première armée de novembre 1944. 

Dans ces conditions il apparaît qu'un premier secours d’urgence 
€sl indispensable pour venir en aide aux habitants de la commune. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
tésolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


_«'Assembiée nationale invite te Gouvernement à attribuer un 
secours de première urgence de 20 millions de francs aux habitants 
de Lutterbach victimes de la tornade du 18 juin 1952. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
lle 61 du règlement, 











ANNEXE N° 3745 





(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir à toute augmentation de 
loyer, présentée (1) par Mmes Rabaté, Vermeersch, MM. Musmeaux, 
Cagne, Cristofol, Mare Dupuy et les membres du groure commu- 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la déclaration d'investiture, M. le pré- 
sident du conseil avait affirmé sa volonté de faire baisser le coût de 
la vie. 

Certes, les faits ne correspondent pas aux déclarations ministé- 
rielles. Mais une occasion est offerte de mettre en concordance les 
paroles et les actes. 

En effet, en application de la loi du {er septembre 1948, une hausse 
semestrielle de loyer doit intervenir au terme de juillet prochain. 

Il est hors de discussion que ces hausses de loyer sont durement 
ressenties par les locataires et entrent pour une part importante dans 
les pourcentages de hausse du coût de la vie. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'accepter l’article unique de Ja proposition de loi que nous vous 
soumettons, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Il est sursis à l'augmentation semestrielle des 
loyers qui devrait intervenir au {er juillet 192 en application de la 
loi du 1° septembre 1948, 





ANNEXE N° 3746 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 3133), adopté par l’Assemblée nationale, après 
aération d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la 
vie (2). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, 
dans sa séance du 3 juin 1952, après déclaration d'urgence, relatif à 
la variation du salaire minimum national interprofessionne} garanti, 
en fonction du coût de la vie. 

Paris, le 49 juin 1952. 


Le président du Conseil de la Republique 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 juin 14952, le Conseil de la République à émis 
un avis défavorable sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale le 3 juin 1952, après déclaration d'urgence, relatif à Ja 
variation du salaire minimum national interprofessionne) garanti, en 
fonction du coût de la vie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du Conseil de la République, 
Pour le président du Conseil de la République 
et par autorisation: 

Le secrétaire général, 

Signé: Hlisible. 





ANNEXE N° 3747 





(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi (n° 3697) complétant l'ar- 
ticle 37 de l’erdonnanos n° 45-1483 du 30 juin 1915 relative aux prix, 
par Mme Poinso-Chapuis, député. 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques s’est 
réunie pour entendre les appréciations et les explications du Gouver- 
nement qui avait délégué auprès d'elle un de ses commissaires. 

I est résulté de cette audition que le rapport, élaboré au nom de 
la commission après les délibérations du 48 juin, a reposé sur une 





(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nes %42 et in-8 n° 554; 
Conseil de la République, nos 246-256 (année 1952). 
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erreur d'interprétation du texte, erreur d'ailleurs générale: chez les 
commissaires devant l’ambiguité de la rédaction proposée et la 
nécessité de délibérer dans un très court délai. 

Le Gouvernement a précisé que le prix imposé sous la forme de 
prix de marque par les fabricants aux distributeurs a été exclu de 
son projet et devait faire l’objet d'un projet ultérieur, 

La commission à été unanime, dans son souci de précision, pour 
introduire alors dans le texte proposé par le Gouvernement un amen- 
dement excluant de son ie ion les prix de marque mais insis- 
tant sur la nécessité de lementer ceux-ci, nécessité qui lui était 
apparue si impérieuse qu'elle avait procédé elle-même, par amende- 
ment, à cette réglementation dans son premier rapport. 

Pour les prix résultant d’ententes professionnelles, la commission 
a estimé que ce problème était l’un des aspects, et pas nécessuire- 
ment le principal, d'une législation d'ensemble sur le contrôle des 
enténtes et la liberté des marchés, qu’ serait donc de meilleure 
méthode législative de traiter en même temps l'intégralité du pro- 
Ln puisque celui-ci faisait l'objet d'un rapport inscrit à l'ordre 

u jour . 

Mais devant le souci du Gouvernement de pouvoir disposer immé- 
diatement d’une arme qui, dans le cadre de la législation sur les 
prix, lui permette d'atteindre un certain nombre de coalitions, la 
commission a acceplté de voter le texte gouvernemental sous la 
seule condition, et ceci a fait l'objet d’un amendement, que la durée 
d'application de la loi intervenue serait limitée à la durée maxima 
nécessaire au vote de la loi générale sur les ententes et à la mise 
en place des organismes qu'elle prévoit. 

La commission a tenu à marquer ainsi, en plein accord avec les 
déclarations gouvernementales, son souci de voir discuter immédia- 
tement et sans délai, par le Parlement, le rapport (n° 3718) inscrit 
à l'ordre du jour et d'aboutir dans le dé;ai le plus bref à une légis- 
lation d'ensemble permettant d'atteindre non seulement les petites 
ententes traitant uniquement des prix mais aussi les quasi-monc- 
poles ou les monopoles. 


A la majorité de ses membres, la commission des affaires écono- 
miquez a, sous le bénéfice de ces explications, adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 31 de l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 4945 
relative aux prix est complété comme suit: 

« 39 Par toute personne physique ou morale, toute entreprise ou 
tout groupement et sauf pa so autorisée par arrêté du ou des 
ministres compétents, de conférer, maintenir ou imposer un carac- 
tère minimum aux prix des rap et des prestations de service, 
soit au moyen de tarifs ou barèmes professionnels, soit en vertu 
d'ententes, quelle qu'en soit la nature ou la forme, intervenues entre 
producteurs, entre distributeurs, entre prestataires de services, ou 
entre les uns et les aulres. 


Ces dispositions ne s'appliquent pas aux prix de marque qui 
feront l'objet d'une réglementation spéciale. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux produits et 
services dont les prix et les conditions de vente ou de prestation 
2uvent être jibrement débattus qu'à ceux dont les prix et les condi- 
ions de vente ou de prestation résultent d’arrêtés pris en applica- 
tion des dispositions de la présente ordonnance, 


Art, 2. — Les dispositions de ka présente loi auront effet jusqu’à la 
mise en vigueur d’une loi générale sur le contrôle des ententes pro- 
fessionnelles et au plus tard jusqu’au 31 décembre 1952, 





ANNEXE N°3748 





(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir on aide aux populations du département de la Charente- 
Maritime victimes de l'orage de grêle du 12 juin 1952, présentée 
par M. Faraud et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent orage s'est abattu sur la région 
de Jonzac (Charente-Maritime) dans la journée du 12 juin et a 
atteint notamment jes communes de Saint-Germain-de-Lusignan, 
Réaux, Saint-Simon-de-Bordes, Ozillac, Champagnac. 

Les dégâts occasionnés par cet orage ont entraîné, pour les récoltes 


de céréales et de vignes, des pertes considérables, allant parfois jus- 
qu'à 100 p. 100. 


A la suite d'une estimation approximative, on peut juger que la 
surface atteinte par la grêle s'élève à 1500 hectares et que les 
dégâts se chiffrent à plus de 200 millions de francs. 


Les cultivateurs victimes de cette calamité ne pourront donc comp- 
ter, au cours de l'année 1952, sur la vente de leurs produits Là 
pus les frais qu'ils ont engagés dans leur culture, puisque, dans 
a plupart des cas, leurs ventes seront nulles ou considérablement 
diminuées, 

D'autre part, les impôts sur les bénéfices réalisés en 1951 n'ont pas 
encore été réclamés, mais vont l'être prochainement, c’est-à-dire à 
une période où les agriculteurs sinistrés ne disposeront plus de res- 
sources suffisantes pour pouvoir s'acquitter de leurs dettes. De plus, 





——— 


en matière de viticulture, les effets de la grêle se feront sentir pen. 
dant plusieurs années ; il a été en eflet constaté que les vignes vrils. 
np récolte, ou très peu, l'année suivante. is: 

nous vous demandons de bien vouloir adopter | 
proposition de résolution suivante : pre le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

A mettre à la disposition de M. le préfet de la Charente-Mariime 
une somme suffisante pure des indemnités substantielles soient 
allouées aux agriculteurs strés; 

A exonérer 

a) De l'impôt sur les bénéfices afférents aux années 1954, 19:52 et 
pour les surlaces plantées en vignes, 1953; 

b) De l’im foncier pour les années 1951 et 1952; 

c) Des cotisations d'allocations familiales pour le deuxième semes. 
tre 1952 et l’année 1953; 

A aider au maximum la caisse départementale de crédit agricole 
afin que celle-ci puisse consentir aux familles éprouvées des prèts 
à taux d'intérêt réduit; 

A hâter la discussion de textes assurant les ations de nos 


pagnes contre les risques de calamités agricoles. bé 





ANNEXE N° 3749 





(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'arti 
ole 31 du code des pensions oivites et militaires de retraite relatif 
aux majorations pour enfants accordées aux agents de l'Etat 1... 
ficiaires d’une pension de retraite, présentée par MM. Dorey, Bou- 


xom et Jean Cayeux, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les retraités de l'Etat ont été les premi:s 
à bénéficier d’un régime de majorations accordées à titre de récom- 


Le pour ceux d'entre eux qui avaient élevé trois enfants au 
oins. 


Par la suite, d’autres régimes de pensions, et notamment celui des 
assurances sociales, ont adopté des dispostions identiques qui sont 
même généralement plus libérales que celles de l'Etat, 


Il semble dès lors non seulement ce mais même conforme 
au principe posé par l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui impose aux 
régimes iculiers de 4 de mesures au moins aussi avania- 
pue que celles du régime général, d’aligner les règles de la loi 

u 20 septembre 1948 sur celles de la loi du 23 août 1 , notamment 
en ce qui concerne les conditions exigées des enfants ouvrant droit 
à la prestation en question. 

Au surplus, s’il paraît normal d’en réserver le bénéfice aux seuls 
agents qui ont consacré toute leur vie au service de l'Etat, c'esl-i- 
dire aux pensionnés d'ancienneté, cette règle doit être assouplie 
lorsque le départ de l'administration est indépendant de la volonté des 
nn C'est le cas des dégagés des cadres d'office et des in\a- 
ides. 

Enfin, la loi du 20 septembre 1%8, en limitant au traitement 42 
base, c'est-à-dire au traiternent réduit de moitié pour la partie exté- 
dant 6 fois le minimum vital, le plafond susceptible d’être atteint par 
la pension et les majorations, a introduit une restriction aux droi!: 
des intéressés que rien ne justifie. I1 est donc nécessaire de Ja faire 
disparaître. j 

De même, il peut paraître sévère pour un pensionné proportionnel 
militaire qui acquiert des droits à pension d’ancienneté dans un 
emploi civil, de n’obtenir une 2 age qu éventuelle pour enfan's 
qu'au seul titre de sa pension civile. I est proposé d'en autoriser 
le calcul sur les deux pensions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 31 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraites est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne les titu- 
laires ayant élevé trois enfants au moins pendant neuf ans jusqu'à 
l'âge de seize ans, de 10 & 100 de son montant pour les trois pre- 
miers enfants et de 5 p. 1 r enfant a delà du troisième sans que 
le total de la pension majorée puisse excéder le montant du dernier 
traitement ou de la dernière solde afférent au dernier emploi ou 
grade occupé au moment de la-mise à la retraite, 

« Le même avantage sera accordé aux titulaires de pensions d'in- 
validité ainsi qu'aux titulaires de pensions proportionnelles accordée: 
pour dégagement d'office effectué au titre de la loi du 3 septembre 
1947 

« Pour les pensionnés militaires proportionnels retraités pour 
ancienneté au titre d’un emploi civil, la majoration sera calcul'e 
dans les limitex fixées ci-dessus, sur le total des deux pensions. 

« Entrent en compte k:s enfants décédés par faits de guerre. 

« Les agents retraités avant la promulgation de la présente lol 

urront @btenir le bénéfice des dispositions ci-dessus s'ils en fo: 
a demande dans un délai d’un an. » 
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ANNEXE N°3750 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

la réunion d’une commission comprenant des représen- 

tants des régies financières et de l'administration des P. T. T. 

chargée de régler les parités externes entre ces deux administra- 

présentée par MM. Dorey, Gabelle, Bouxom et Jean Cayeux, 

députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable, et M. le ministre des 
Postes, télégraphes et téléphones l’a reconnu lui-même à plusieurs 
reprises, que l'application du statut de la fonction ge et du 
reclassement a créé un certain trouble dans les cadres de l’admi- 
nistration des Postes, télégraphes et téléphones. 

Le problème qui se pose à l'heure actuelle consiste, d’une part, à 
maintenir à l'intérieur de la fonction Postes, télégraphes et télé- 
phones une hiérarchie des rémunérations en rapport avec les ser- 
vices rendus et avec les responsabilités auxquelles ces fonction- 
naires doivent faire face, et, d’autre part, de respecter les parités 
externes entre les services des postes, télégraphes et téléphones et 
les régies financières. 

Déjà au cours de l'examen du budget de l'exercice 1950 une 
réduction indicative de 1.000 F avait été effectuée par la commission 
des finances à l’article premier du. chapitre 1060. Cette réduction 
indicative, approuvée + l’Assemblée nationale, avait pour objet 
« d'attirer l’attention du Gouvernement sur la disparité qui risque 
de se produire entre agents des postes, télégraphes et téléphones 
et agents des régies financières s’il eg procédé à une nouvelle 
tranche de transformations he mn ‘agent principal et agent 
d'exploitation en emplois de contrôleur principal et contrôleur ». 

Pour l'exercice 1951, le projet de budget des postes, télégraphes et 
téléphones accordait 1.500 transformations d'emplois. La commission 
des finances a jugé insuffisantes ces transformations et pour mar- 

er À :; “ss elle a effectué deux nouvelles réductions indicatives 

e 1. ; 

La première au chapitre 1050 pour attirer l'attention du Gouver- 
nement sur Ja nécessité de poursuivre les transformations d'emplois 
d'agents d’exploitation en contrôleurs et contrôleurs principaux, . 

La deuxième au chapitre 1070 pour demander au Gouvernement 
d'assurer, dans le cadre des transformations d'emplois d'agents 
d'exploitation en emplois de contrôleurs, le maintien des parités 
internes avec les agents des installations. 

Dans sa deuxième séance du 4 mai 1951 l’Assemblée nationale 
examinant le budget des postes, télégraphes et téléphones avait 
confirmé les positions de sa commission des finances en votant ces 
deux réductions indicatives. 

Cependant, ainsi que M. Yves Fagon, ancien député de la Seine, 
l'a très justement fait rap 0 au moment de l'examen de ce 
budget, il est de mauvaise méthode d'examiner en détail et séparé- 
ment les uns des autres les divers problèmes par le reclassement. 

Il est souhaitable qu'intervienne une étude d'ensemble portant 
sur les structures générales des diverses administrations afin que 
l'on puissé déterminer d’une manière précise quel est le pourcentage 
d'intégration qui doit être appliqué dans tel ou tel cas particulier. 

C'est pourquoi nous demandons que soit provoquée la réunion 
d'une commission comprenant des représentants des régies finan- 
cières et de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
de manière à déterminer de façon fûre les bases d’un accord sur la 
parité. 

Tel est l'objet de la proposition que nous soumettons à votre appro- 

ation : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à provoquer la 
réunion d’une commission comprenant des représentants des régies 
financières et de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones chargée de régler les parités externes entre ces deux admi- 
nistrations. 





ANNEXE N°3751 





(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un seccurs de première urgence aux habitants de la 
région de Sauviat-sur-Vige (Haute-Vienne), présentée par MM. Le 
Bail et Rogaudie, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 juin, s’est abattu sur la région de 
Sauviat-sur- ige, un orage de grêle d'une violence exceptionnelle. 
Des exploitations sont complètement sinistrées, certains fermiers 
où petits exploitants se trouvent, de ce fait, sans ressources pour 
une année entière; d'autres sont partiellement privés du produit 
de leur travail. 








Il apparaît nécessaire qu'une aide pécuniaire soit accordée d'ur- 
gence par le Gouvernement De même il serait équitable que les 
Sinistrés obtiennent la rernise totale ou partielle de leurs charges 
fiscales. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À attribuer un 
secours de première urgence aux habitants de la région de Sauviat- 
sur-Vige (Haute-Vienne), victimes de la gréle, et à leur accordet 
des exonérations d'impôts. 





ANNEXE N°3752 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 
PROJET DE LOI portant modification el codification de la législation 
relative aux rapports des baïlleurs et locataires où occupants de 


locaux d'habitation où à usage professionnel dans les départe- 
ments d'outre-mer, présenté au nom de M. Antoine Pinay, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, par M. Léon Martinaud-Déplat, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Charles Rrune, 
ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation régissant actuellement les 
rapports entre bailleurs et locataires de Tocaux d'habitation ou à 
usage professionnel dans les départements d'outre-mer a encore 
pour base l'ancienne loi métropolitaine du fer avril 1926 modifiée 
par un certain nombre de textes ultérieurs. 


Mais en raison de la complexité de ces divers textes et du fait 
que certains d’entre eux seulement ont été étendus aux départe- 
ments d'outre-mer, des discussions demeurent sur le principe même 
de savoir si tel ou tel texte est réellement applicable à certains de 
ces départements, des « failles » inexplicables existant entre 
plusieurs texies et tous les départements n'ayant pas toujours été 
soumis aux mêmes dispositions. 

A cette situation juridique qui, à elle seule, est de nature à 
démontrer la nécessité d'une législation nouvelle, se juxtapose un 
état de fait que l’on ne peut négliger: on constate, en effet, que 
les dispositions relatives aux prix ne sont plus observées dans près 
de 80 p. 100 des cas. Une crise certaine du logement qui entraine 
des surenchères de la part des candidats locataires, la répugnance 
des preneurs à engager une action en réduction du prix, action 
rendue d'ailleurs difficile et aléatoire par la complexité ou l'impré- 
cision de la réglementation, en sont les causes principales. 

Il en résulte une situation anarchique et génératrice d'abus 
incroyables contre laquelle s'élèvent avec une énergie justifiée tes 
autorités administratives, politiques et judiciaires. 

La solution définitive du problème ne saurait être trouvée, comme 
dans les départements métropolitains d’ailleurs, que par la construe- 
tion de logements neufs en nombre suffisant. Mais, comme dans 
les départements métropolitains, il est certain que les disponibilités 
actuelles ne permettront pas de réaliser un programme suffisant 
avant un certain nombre d'années. 


R est donc nécessaire de prévoir, dès maintenant, un statut des 
locaux existants afin, d'une part, de donner aux rapports entre 
bailleurs et preneurs une base valable et adaptée aux réalités et, 
d'autre arde de mettre fin aux abus constatés et que la cerise du 
logement amplifle sans cesse. 


La nouvelle réglementation proposée s'inspire très étroitement 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1948 régissant 
dans la métropole les rapports entre bailleurs et locataires où occu- 
pes dont plus de trois ans d'application ont pu démontrer l'action 

ienfaisante et normalisatrice, ainsi que des dispositions de la loi 
no 50-1597 du 30 décembre 1950 portant application à l'Algérie des 
dispositions de la loi du 1e septembre 1938 susvisée. 

Sous réserve des adaptations inévitables aux conditions locales, 
la législation se trouvera ainsi unifiée dans tous les départements 
français. 

C’est ainsi que les dispositions relatives au maintien dans les 
lieux des occupants de bonne foi, au droit de reprise des proprié- 
taires, aux locations ou sous-locations exceptionnelles en meublé, à 
la procédure, aux sanctions, à la réglementation des échances et 
des sous-locations sont, à peu de choses près, les mêmes que celles 
en vigueur dans la métropole et en Algérie. 


Les dispositions financières qui avaient été incluses dans la lot 
du 1+7 septembre 1948 et qui Aourent maintenant au code général 
des impôts n’ont pas été reprises, ce dernier code étant d'ores et 
déjà applicable aux départements d'outre-ner. 


La seule différence revêtant quelque importance entre le présent 
Le b de de loi et les lois métropolitaines et algériennes réside dans la 
réglementation des prix des loyers. 
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Trois solutions étaient possibles : 

Rendre la liberté aux prix en assortissant ou non cette liberté 
du contrôle de la justice; é ; é 

Affecter les prix de 1939 d’un coefficient forfaitaire de majoration ; 

S'inspirer des principes ayant présidé à la réglementation en 
vigueur dans la métropole. 

es deux premières solutions ont été écartées. 

En effet, la liberté, même contrôlée par le juge, paraît incompa- 
tible avec l'étroiltesse du marché actuel; en outre, il eût été 
nécessaire de donner au juge des bases valables, ce qui eût inévi- 
tablement conduit à un système sensiblement voisin de celui adopté 
en définitive. Quant à l'augmentation par coefficients forfaitaires, 
elle n'eut pas été différente du système je a applicable 
actuellement et ce mode de détermination eut été impossible pra- 
tiquement à appliquer, car les prix de 1939 sont le plus souvent 
inconnus ou, en tout cas, il n'existe aucun moyen de preuve à 
cet égard. 

Par” contre, la législation métropolitaine et algérienne actuelle 
vrésente une notion qui, tout en sauvegardant les intérêts des 
focataires, permet d'assurer la rémunération du service rendu par 
le local et son maintien en état d’habitabilité: c’est la valeur loca- 
tive, valeur à laquelle il est économiquement souhaitable de fixer 
le taux des loyers. 

Celte valeur constitue le plafond des ioyers susceptibles d’être 
pratiqués. Tout loyer la dépassant devra donc y être immédiatement 
ramené et il n’est pas douteux qu'un assez grand nombre de prix 
actuellement en vigueur vont se trouver réduits. Ce sera notamment 
le cas de presque tous les locaux sommaires qui n’assurent pas 
des conditions d’habilabilité même élémentaire. 

Par contre, les loyers inférieurs à la valeur locative y seront 
progressivement amenés grâce au P 10 d'une augmentation semes- 
trielle égale au huitième de la différence entre la valeur locative 
et le loyer pratiqué au 31 décembre 1951 

Ce système a l'avantage de s'adapter à l'extrême diversité des 
prix actueilemem. pratiqués, depuis le pe demandé par le proprié- 
taire, qui a scrupuleusement respecté la législation en vigueur, 
jusqu'à celui qui, abusant de la situation, demande un loyer prohi- 
bitif, 11 tient compte en outre des habitudes acquises et permet de 
profiter des avantages que constitue pour la politique de construc- 
tion, le payement de loyers élevés. Son application permettra l’uni- 
fication totale des prix dans un délai de quatre ans. 

En conclusion, te présent projet de loi nrmalise les rapports entre 
bailleurs et locataires. Il assure aux occupants de bonne foi, à l'issue 
des contrats qui les liaient à leurs bailleurs, une protection contrée 
toute éviction injustifiée. 

Il n'en néglige pas pour autant le droit des propriétaires de 
recouvrer la jouissance de leurs immeubles lorsque cette prétention 
est légitime. 

n met surtout fin à l'anarchie absolue présidant actuellement à 
l'établissement des prix des locaux donnés à bail tout en accor- 
dant aux propriétaires une juste rémunération de leur capital immo- 
bilier. 

Il permet aux locataires qui acquittent des loyers excessifs d'exiger 
que les prix de leurs loyers soient ramenés à un taux égal à cette 
juste rémunération. FRS 

Il unifle enfin la législation régissant les baux à usage d’habitation 
ou à usage professionnel dans tous les départements français. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Sosneonsers ss some oo due Ven a RP 0 RURRUA 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Dans toutes les communes des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion et 
de leurs dépendances, l'occupation des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel sans caractère commercial ou industriel ou ne 
relevant pas de la législation des baux ruraux ainsi que l'occupation 
des locaux affectés à l'exercice d’une fonction publique dans lesquels 
l'habitation est indivisiblement liée au local utilisé pour ladite fonc- 
tion, est régie, après l'expiration du bail écrit ou verbal, par les 
dispositions de la présente loi. 

Toutefois, des décrets pris sur le rapport du ministre chargé de 
la reconstruction et de l'urbanisme pourront mettre fin à l’appli- 
cation de la présente loi dans les communes qu'ils détermineront, 
sur proposition motivée du conseil municipal et après avis conforme 
du conseil général, 

Art, 2. — Dans toutes les communes, à l'expiration des baux 
conclus entre les parties, l'occupation des immeubles ou parties 
d'immeubles par les administrations RE de l'Etat, des départe- 
ments et des communes et par les établissements publics, ainsi 
que celle des locaux affectés à l'exercice d’une fonction publique 
dans lesquels l'habitation n’est pas indivisiblement liée au local 
utilisé pour cette fonction est soumise aux dispositions des articles 7 
et 5 ci-dessous. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables 
aux logements construits ou achevés postérieurement au 1% jan- 
vier 1954 

Sont assimilés aux logements construits ou achevés postérieure- 
ment au 1% janvier 1941: 

Les locaux utilisés commercialement avant celte date et posté- 
i ment affectés à lhabitation, 





Les locaux obtenus par reconstruction ainsi qu'il est prés 
l’article 9 par surélévation ou addition de construction ainsi Du 
ir à l'article 10, sous réserve des dispositions des articles ui 
sont néanmoins soumis aux dispositions de la présente loi 
quelle que soit la date de leur construction, les Meius hole 
à la plus basse des catégories qui seront fixées par application dy 


. premier alinéa de l’article 27 ci-après. 


CHAPITRE Ier, — Du maintien dans les lieux. 


Art, 4. — Les occupants de bonne foi des locaux définis 
arlicies 1er et 2 bénéficient, de plein droit et sans l'accomplisserr* 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux clauses st 
conditions du gontrat primitif non contraires aux dispositions de là 
présente loi, quelle que soit la date de leur entrée dans les lieux 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cession. 
naires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les occu. 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite d'un bail 
<a gr sg” ge mag régulière, d’une cession régulière 

rieur, d’un échange opéré dan iti TÉVUES 

à DUO ; she leurs obli - si PT + prévues 
n cas de sous-location partielle, le droit au maintien dans le+ 
lieux du sous-locataire n’est opposable au propriétaire que ous 
la durée du maintien dans les lieux du locataire principal. 


Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans les lieux, pour les loca 
visés à l’article 4er, appartient, en cas d'abandon de Momiciie a 
décès de l'occupant, aux personnes membres de sa famille ou à sa 
Charge, qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six mai. 

Toutefois, il ne s’appliquera pas aux locaux à usage exclusivement 
professionnel, à moins que l'une des personnes visées à l'alinéa 


précédent ne continue à y exer. $ ‘aux 
Her ne y cer la profession à laquelle ces locaux 


Art. 6. — Le maintien dans les lieux est accordé au sonnes 
morales exerçant une activité désintéressée et remplissent ph 
tions prévues à l’article 4, notamment aux associations déclarées et 
aux syndicats professionnels, mais à leur égard il ne sera en aucun 
_ opposable au propriétaire de nationalité française qui veut hab. 
er par lui-même son immeuble ou le faire habiter par son conjoint 
ses ascendants ou descendants, ou par ceux de son conjoint. 


. Art. 7. — Les bénéficiaires de l’article 2 sont main 
lieux jusqu'au terme d'usage qui suivra le 4er rer _ 
à Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent être affectés qu'à 
habitation. Sont nulles de plein droit les locations et sous-locations 


ayant pour objet de donner à > que 
rl ep j ces locaux une destination autre que 


Art, 8. — N'ont pas droit au i es 
se D Perf Pa pass dans les lieux les personnes 
1° Qui ont fait ou feront l’objet d’une décision judiciai renue 
définitive ayant prononcé leur expulsion par Peur ve re 
commu ou de dispositions antérieures permettant l'exercice du 
droit de reprise ou qui feront l’objet d’une semblable décision pour 
l’une des causes et aux conditions admises par la présente loi; toute- 
Fra lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu’en raison de 
Ha ape . rs À dm rs maintien dans les lieux 
res, l’occu iv 
au maintien dans Ur pant ne sera pas privé du droit 
2° Qui n’ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui sont, soit membres de leur famille 
suit à leur charge. = gr doit avoir duré huit mois au cour: 
£ Ru ee Le la profession, la fonction de 
utre mo i j jo! 
d'une durée A Va i Je ime ne justifie une occupation 
3° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
rincipal établissement à moins qu’elles ne justifient que leur fonc- 
ion ou leur profession les y oblige; 

40 Qui occupent des locaux ayant fait l’objet, soit d’une inter- 
diction d’habiter prononcée en application de l’article 12 de la loi du 
45 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de pi prescrivant en vertu 
des articles 3 à 6 de la lai du 21 juin 1898, la réparation ou la démo- 
er d de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ces locaux sont 

Toutefois, lorsque l'interdiction n’a été édictée ’à titre tempo- 
raire ou si l'arrêté de péril visé à l’alinéa ee + À. a été Donc 
les anciens occupants peuvent invoquer les dispositions du présent 
chapitre pour rentrer en possession; 

5° Qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis où 
expropriés à a suite d’une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d'assurer le relogement des Hcntaires ou occu- 
pants expulsés; 

60 Qui occupent des locaux de plaisance en vue d'une utilisation 
purement saisonnière pour lesdits locaux ; 

7° Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail: 

80 Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exerçan! 
leur droit de reprise un autre local répondant à leurs besoins et à 
ceux des personnes membres de leur famille ou à leur charge, qi 
vivaient habituellement avec elles depuis plus de six mois. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d'une instance régu- 
lièrement engagée dans la quinzaine de la contestation du droit au 
maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint de quitter 
_ “ar que lorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudi! 
ocal. 


art. 9. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être oppos® 
au propriétaire qui aura obtenu du ministre chargé de la reconstru 
tion el de l'urbanisme ou de son délégué, l'autorisation de démolir 
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our construire sûr le même terrain un autre immeu- 
e habitable supérieure et contenant plus ‘de loge- 





un immeuble 
pie d'une su 
nts que l'immeuble démoli. 

Le propriétaire devra donner un préavis de six mois à chacun 
des pour vider jes lieux. 

1 devra, en outre, commencer les travaux de reconstruction dans 
les trois mois du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront, en aucun cas, 
s avant le début des travaux. 

Art. 40. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé 
au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du ministre mr 
de la reconstruction et de l'urbanisme ou de son délégué, effectue 
des travaux tels que surélévation ou addition de construction ayant 
pour objet d'augmenter la surface habitable, le nombre de logements 
ou le confort de l'immeuble et qui rendent inhabitable ce qui est 

essaire au logement de l'occupant et de sa famille. 

Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de six 
mois pour quitter les lieux loués. Les travaux doivent être commen- 
cés dans les trois mois du départ du dernier occupant. 

Art. #1. — Le droit au maintien dans les lieux des occupants 
évincés par application des articles 9 et 10 est reporté sur les locaux 
reconstruits ou édifiés. 

bès lachèvement des travaux, le propriétaire devra, par lettre 
reeommandée, avec demande d'avis de réception, ou par acte extra- 
judiciaire, les mettre en demeure de lui faire connaitre, dans le délai 
d'un mois et dans la même forme, s'ils entendent user de ce droit, 
La notification devra mentionner, à peine de nullité, la forme et le 
délai de la réponse. 

art. 42 — Les occupants d’un immeuble ne peuvent mettre 
obstacle aux travaux tels que surélévation ou addition de construc- 
tion que le. propriétaire se propose d'entreprendre avec l’autorisation 
préalable du ministre chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
ou de son délégué et qui ont pour objet d'augmenter la surface 
habitable, le nombre de logements ou le confort de l'immeuble 
lorsque ces travaux ne rendent pas inhabitable ce qui est nécessaire 
au logement de l'oceupant et de sa famille. » 

Les oceupants ne sont tenus d’évacuer que la partie des locaux 
rendus inhabitables par l'exécution des travaux et ce, jusqu'à l’achè 
vement desdits travaux. à + 

Si les travaux durent plus de quarante jours, le loyer sera diminué 
à proportion du temps et de la partie du local dont ils.auront été 
rivés. 

: Art. 43. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas non 
plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou partie des 
cours, jardins ou terrains précédemment loués comme accessoires 
d’un local d'habitation, pour construire des bâtiments à destination 
principale d'habitation, la condition que la nouvelle construction 
ne rende pas impossible la jouissance du logement existant. : 

Le propriétaire notifiera aux occupants, avec un préavis de six 
mois, son intention de construire un nouvel immeuble dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. É 

Les travaux devront être commencés dans le délai de trois mois 
à compter du départ du dernier occupant. $ 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l'occupant garde 
la jouissance pourra être réévaluée sur les bases fixées par la pré- 
sente loi. ; : 

Art, 44. — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
lieux qu'après l'expiration du bail. Ÿ 

art. 15. — Sous réserve des dispositions de l’article 5, le maintien 
dans les lieux est un droit exclusivement attaché à la personne et 


non transmissible. 


ë 


Cuarrtre IL — Du droit de reprise. 


art. 46. — Le droit au maintien dans les lieux cesse d'être oppo- 
sable au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre son 
immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants ou ses descendants ou par ceux de son 
conjoint, lorsqu'il met à la disposition du locataire ou de l’occupant 
un local en bon état d'habitation, remplissant des conditions 
cu normales ou au moins équivalentes à celles du local objet 
de la reprise et correspondant à ses besoins personnels ou familiaux 
et, le cas échéant, professionnels, et à ses possibilités. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit euvert à l'alinéa premier 
que pour des locaux correspondant aux besoins personnels ou 
familiaux du bénéficiaire de la reprise et, le cas échéant, à ses 
besoins professionnels. 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-dessus 
doit prévenir par acte extrajudiciaire celui dent il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit indiquer à peine de nullité: 

Le nom et l’adresse du proprétaire du local offert; 

L'emplacement de celui-ci; 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

Le degré du confort; 

Le loyer; 

Le délai à l'expiration duquel il veut effectuer la reprise e 
pendant lequel il peut être pris possession du loeal offert, délai a 
ne peut être inférieur à trois mois. s’il s’agit d’un occupant, ou au 
délai normal du congé s’il s’agit d’un locataire; 

L'identité du bénéficiaire de la reprise ai 
de famille et sa profession. ar ar ee Ver 
, Si, dans le délai d’un mois à compter de la signification 4 
[us extrajudiciaire, le locataire ou Dee ant éme son 2 
ation écrite à la proposition qui lui est faite, il doit remettre le 


local qu’il occupe à la di tion du propriétaire, aw plus tard à 


en 9 Ce» la re se dans Pacte extrajudiciaire prévu à 





me dans le même délai d’un mois, le locataire ou l'occupant 
: luse ou ne fait pas Connaitre sa décision, le propriétaire l’assigne 
pers la procédure prévue au chapitre V de la présente loi ‘aux 
nr de nomination d’un expert. Sr 
ga de qui peut être choisi sur minute et avant enregis- 
= nent, à pour mission de visiter les locaux üfferts, de dire Si! 
n mplissent les conditions d'hygiène prévues au premier ina et 
_ susceptibles de satisfaire aux besoins personnels ou famili x 
Vérif a ga” professionnels du locataire ou de l'occupant. de 
er enfin si les possibilités de ce dernie nos ou. 
ne Ro s de ce dernier lui permettent d'en 
lé \ " 10 j j 
Eu déposer son rapport dans la quingaine du jour où ji! a été 
saisi. aute par lui de ce faire, il est de plein droit dessaisi et le 
jue doit pourvoir d'offite à son remplacement par nou: | œdion 
ance rendue dans les quarante-! ures Suivant l'ex ion 
an de | ite-huit heures suivant lexpiration 
Dans les quarante-huit } i Î 
S ! juarante-huit heures qui suivent le dépôt de ce rapport 
les parties en sont informées per le reffier pa ur ) . + 4 
avec accusé de réception, co rtant ion po 
ption, comportant convoca ‘our la ] pr 
chaine audience utile. drpianacdsrne ant 
Art. 17. — Le droit au maintien dans les lieux n’est Pas oppo- 


ir lt reeormnt 


sable au propriétaire de nationalité française qui veut re: 

son immeuble pour l’habiter lui-même ou le mire l " r. 

conjoint, ses ascendants, ses de scendants où  « u pr zen 

conjoint et qui justifie que le bénéficiaire de 1 pei se p dispose 
| lu 113 - use 


pas d’une habitation correspondant à ses besoins norm 


ceux des membres de sa famille vi Lu 
eu) 2 S mille i bituellemer | 
M amille vivant habituellement ou domi- 
Lorsque l'immeuble 6 i i 

rsque ! a élé acquis à titre onéreux, ce dr 
reprise ne peut être exercé que sl la date _ res se Re ha 
silion est antérieure de plus de dix ans à le xercice de ; : 
Néanmoins, le propriétaire d'un immeuble acquis depuis : 
quatre ans peut étre autorisé par justice à exer ” ke lroit 

un & + 1: 2 sas . MEN ?  GFroni 
Des 2: den que Son acquisition n'a été faite que pour 
loger Ou satisfaire un inté ami! légitme à l’excluson de ! 
le de miles érêt familial légitme à l'excluson de toute 

Le propriétaire qui ver sfici 

- “sind it bénéficier du droit de reprise it pré 
venir, suivant les usages locaux et au mo — M . gr ‘ + 
par acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant dont il 7. r tros « 
” + nr le local: ledit acte doit. à peine de nuñit i- sde ia 

ndiquer que » reprise est exercé en vertu 
mbte: } le droit de reprise est exercé en vertu du présent 

Préciser la date et le £ 

Précis ! ate mode d'acquisition de li bte - 

Faire { x t l': 3e | 
js Re le nom et l'adresse du propriétaire qui loge 

ù aire, ainsi que l'emplacement et le nombre de pièce Î 
n- occupé par ce dernier. Enr — 

e juge doit toujours apprécier les ce i i 

Jue | | i ; ontestations qui lui « 
soumises au jour de la signification de l'acte extra judiciaire ” 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au présent article est 
a de mettre à la disposition du locataire ou de l'occupant dont 
il reprend le local, le logement qui, le cas échéant pourt it ét 
rendu vacant par l'exercice de ce drait. , vu 40 
_Le bénéficiaire du droit de reprise devra notifter à son provrié 
taire l’action qu il exerce par acle extra-judiciaire dans 1 1 - me 
délai que celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. Le propriétaire de re 
logement ne pourra s'opposer à la venue de ce nouveau locatai a 
ou occupant qu'en excipant de motifs sérieux et légit mes s'il 
entend user de ce droit, il devra, à peine de forclusion, saisir la 
rte snpiirnte aux termes des articles 41 et suivants de la 
présente loi dans un délai de quinze jours à » la notifcatior 
dre ton i de quinze jours à dater de la notification 

Cette notification devra, à peine de nullité, indiquer que faute 
par le propriétaire d'avoir saisi la juridiction cômpétente dans le 
Dar y de quinze jours, il sera forclos. sell 

e nouvel occupant aura le titre d’occup: 

a le ? ipant de bonne fol. 

Art. 18. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable 
nr pere es mg ae qe française qui veut reprendre son 

euble pour l'habiter lui-même lorsqu'il appartie à l’une à 
Le Po suivantes : sad re ant soon dar 

° Locataires où occupants évincés appli ’arti 

L C | où :s en applieatic : i 
et du présent article; - ru names 

9 : î p 
4 ne ui occupent des locaux ayant fait l’objet soit d'une 
. + rs d'ha ter prononcée en application de l'article 12 de ia 
+ ne e pa 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril prescrivant 
.… gp” ol articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation 
pr qi —” ition de 1 immeuble menaçant ruine dans lequel ils 
“+ Situés ou qui oc upent des locaux situés dans des immeubles 

quis ou expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique. 
F Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit 
po à mu gg un logement s’il est propriétaire, dans la même 
agglomération, d’un autre local libre de tout locataire ou occupant 
et correspondant à ses besoins et à ceux de sa famille. 

Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé 
que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l'évé- 
nement qui lui confère ce droit. 

Le Propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et au 
Écrans six mois à l'avance, par acte extra-judiciaire, le locataire ou 

occupant dont il se propose de reprendre le local; ledit acte doit 
à peine de nullité: ” 

Indiquer que le droit de repris - 

= é rise est cxercé en vertu du présen 
artisle, P st exercé en vertu du présent 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire : 

Fournir toutes indications utiles pe 1 æ véri 

| > ‘ es permettant au loe > vérifi 
le bien-fondé de la demande. d FL Le à dt 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de l'acte extra-judieiaire 

Art. 19 — Lorsqu'il sera établi "atai : 

D : bi par le locataire on l’orcupant que 
le propriétaire invoque le droit de reprise, non pas pour Fatisteire 


ce dé! 
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un intérêt légitime, mais dans l'intention de nuire au locataire 
ou à l'occupant ou d’éluder les dispositions de la présente loi, le 
juge devra refuser au propriétaire l'exercice de ce droit. 

Art. 20. — Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les 
articles 17 et 148 de la présente loi ne peut pas étre: exercé contre 
celui qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu et au su 
du propriétaire et avec son accord au moins tacite, sa profession. 

Toutefois, cette disposition n’est pas applicaple aux locataires ou 
occupants entrés dans les lieux postérieurement à la publication de 
là préseYe loi, qu'ils soient locataires ou occupants au moment 
où le droit de reprise est exercé. 

Art. 2, — En cas de pluralité de locaux loués ou occupés dans 
le même immeuble ou dans la même agglomération et sensiblement 
équivalents suceptibles d’être repris, le propriétaire est tenu d’exercer 
son droit de reprise sur celui qui est occupé par le plus petit 
nombre de personnes. 

Art, 22 — Le droit au maintien dans les lieux n’est opposable 
ni au propriétaire ayant fait construire un logement sans avoir pu 
l'occuper immédiatement, ni au propriétaire ou Jocataire principal 
obligé de quitter provisoirement son logement qu'il a loué ou sous- 
loué sous la condition, écrite et acceptée par le preneur, qu’il 
pourrait reprendre les lieux à sa demande. 

Art. %3. — Restent valables tous les congés donnés en application 
de l'article 9 de l'ordonnance du 41 octobre 1945, des lois des 
28 mars 1947, 30 juillet 1947 modifiée et 27 décembre 1947. 

Toutes les demandes formées en application des mêmes textes 
seront poursuivies et jugées conformément aux dispositions et à la 
procédure prévues par la loi en vertu de laquelle l'action a été 
engagée. 

CHaPitRE II. — Du.prit. 


Art. 24. — Dans toutes les communes, il sera procédé, par tous 
les locaux auxquels la présente loi est applicable, à la détermination 
de la valeur locative desdits locaux, soit par accord amiable entre 
le propriétaire et le locataire ou l'occupant, soil, à défaut, par 
justice en application des règles ci-après. 

Art. 25. — La valeur locative d’un local est égal au produit de 
la surface corrigée telle qu'elle résulte de l’article 26 par le prix de 
base du mètre carré de chacune des catégories de logements prévues 
à l’article 27. 

Art. %6. — Un décret pris sur le rapport du ministre chargé de 
la reconstruction et de l'urbanisme déterminera les conditions dans 
lesquelles sera obtenue la surface corrigée en affectant la super- 
ficie des pièces du logement de correctifs dont il donnera le taux 
pour qu'il soit tenu compte, notamment, de l'aération, de l'orien- 
lation et des vues de chacune des pièces principales, ainsi que des 
caractéristiques particulières des autres parties du local. 

ll définira les pièces principales et les conditions dans lesquelles 
sera calculée la superficie desdites pièces ainsi que celles des autres 
parties du local. ES 

Le même décret précisera également les correctifs applicables à 
l'ensemble du logement pour tenir compte notamment de son état 
d'entretien, de sa vétusté, de l'importance du local, de son affec- 
tation, de sa situation et des éléments d'équipement propres soit au 
Jocal, soit à l’ensemble de l'immeuble, à 

Ne pourront entrer en ligne de compte dans l'évaluation des 
correctifs que les éléments d'équipement et de confort fournis par 
le propriétaire. 

Le préfet peut éventuellement, dans les limites fixées par Je 
décret visé au premier aliéna, adapter par arrêté certains correctifs 
aux conditions locales. 

Art. 27, — Le prix de base du mètre carré est déterminé par décret 
ris sur le rapport du ministre chargé de la reconstruction et de 
‘urbanisme et du ministre de l'intérieur, pour les différentes caté- 
guries de logements, en fonction de la qualité de leur construction. 

Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après appli- 
cation des correctifs, la rémunération du service rendu par le 
logement ainsi que son maintien en état d'habitabilité. 

Le préfet peut, dans les limites fixées par le décret visé au 
premier alinéa du présent article, affecter le prix de base du mètre 
carré de chacune des catégories de logements de coefficients en 
vue d'augmenter ou de diminuer le prix en fonction de circonstances 
propres au département et de l'importance des communes. 

Art. 2S, — Chaque propriétaire devra faire connaître à chaque 
locataire ou occupant, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, ou par acte extra-judiciaire, la valeur locative des 
locaux qu'il occupe. 

Le propriétaire doit joindre, à l’appui de cette notification, un 
décompte détaillé établi d'après un modèle-type qui sera annexé au 
décret prévu à l’article 26, des bases de calcul de cette valeur 
lcative. 

En cas de désaccord, le locataire ou l'occupant devra, à peine 
de forclusion, aviser dans les deux mois le propriétaire, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par acte extra-judiciaire, 
de la valeur Jocative qu'il 2 rar lui-même en précisant les 
éléments sur lesquels portent le désaccord. 

La notification par le propriétaire devra, à peine de nullité, indi- 
quer que faute par le locataire ou l'occupant d'avoir contesté la 
valeur locative dans le délai de deux mois, il sera forclos à l’expi- 
ration de ce délai 

\ défaut d'accord, le différend sera porté devant le tribunat com- 
pétent suivant les règles de procédure prévues au chapitre V de Ja 
présente loi. 

Pour la détermination de la compétence, le loyer pris en consi- 
dération est celui Qui élait payé antérieurement à l'application de la 
présente loi, 





Art. 29, — Si le propriétaire n'a pas notifié, dans les formes pres. 
crites par la loi, la valeur locative à ses locataires ou occupait. 
ceux-ci disposent, à compter du 1er juillet 4952, d’un délai de quatre 
mois pour signifier à leur propriétaire, dans les mêmes forme: que 
celles prévues à l’article précédent, la valeur locative qu'ils 
posent eux-mêmes. 

Le propriétaire doit alors faire connaître à son locataire ou nc. 
pant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou 
par acle extra-judiciaire, son désaccord éventuel ainsi que 
éléments sur lesquels porte ce désaccord. 

Au cas où il est fait application par le locataire ou occupant des 
dispositions du présent article, la valeur locative proposée par le 
locataire ou l'occupant s'impose à celui-ci jusqu’à accord entre les 
parties ou décision de justice. 

Art. 30, — Les loyers qui dépassent la valeur locative telle qu'elle 
cst définis à l'article 35 seront ramemgés à cette valeur locative. 

Art. 31. — Les prix inférieurs à la valeur locative seront augimen. 
tés chaque semestre d’une somme égale au huitième de la dite. 
rence entre la valeur locative déterminée ainsi qu'il a été dit ci-es- 
sus et le loyer payé au 81 décembre 1951. 


Art. 32. — Les prix résultant de d'application de la présente li 
sont applicables de plein droit à nb gr du fer juillet 1952 sans 
qu’il soit nécessaire de donner congé ni aux titulaires de baux 
écrits ou verbaux, ni à ceux qui sont maintenus dans les lieux. 

En cas de signification par le propriétaire ou le locataire ou 
l'occupant de la valeur locative postérieurement au 4e juillet 1%, 
celle-ci ne devient applicable qu'à partir du premier jour du mois 
suivant la date de cette signification. 

Toutefois, s'il y a lieu à réduction en vs de l’article ‘0, 
le nouveau prix sera applicable à partir du 4e Re 1952 quelle 
que soil la date à laquelle la valeur locative a été signifée. 


Art, 33. — Les prix résultant de l’application de la présente loi 
sont également applicables aux loyers dus par les locataires ou 
occupants entrés dans les lieux pastérieurement au 1e juillet 1932, 


Art. 34. — Les dispositions des articles qui précèdent ne sont 
pas applicables à la détermination des loyers des cours, jardins ou 
terrains loués ou occupés accessoirement aux locaux visés à la pré- 
sente loi, ainsi qu'aux terrains loués nus et sur lesquels le loca- 
taire édifie une eonstruction à usage d’habitation, 

Ce loyer fera l’objet d’une évaluation séparée. 

Un décret pris sur le rapport du ministre chargé de la recons 
truction et de l’urbanisme et du ministre de l’intérieur fixera les 
Cu prix maxima du mètre carré en tenant compte des usages 
ocaux. 

A défaut d'accord amiable, il sera procédé à l'évaluation du loyer 
par justice. Le juge devra ténir compte de tous les éléments d'appré- 
Ciation notamment de la proximité de l'habitation, des possibi- 
lités de culture et des plantations existant au moment de la 
location. ë 

IL sera procédé de même pour l'évaluation des loyers des locaux 
tels que remises el garages loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente loi et n'ayant aucune affectation com- 
merciale ou industrielle. x 


Art. 35, — Le loyer des locaux affectés à un usage administratif 
ou à l'exercice d’une fonctien publique, ou encore de ceux qui 
sont visés à l’article 6 de la présente joi, sera fixé, à défaut d'accord 
amiable, par le juge à l’aide de tous éléments d'appréciation. 


Art. 36. — A dater du 1e juillet 1952, le propriétaire sera fondé, 
de pe droit, à obtenir de ses locataires ou occupants, en sus 
du loyÿèr principal, le remboursement, sur justifications, des pres- 
tations, taxes locatives et fournitures individuelles énumérées 
ci-après. Si la ventilation est impossible, la répartition sera faite 
au prorata du loyer payé par chaque locataire ou occupant et, pour 
les locaux occupés par le propriétaire, du loyer qu'il aurait à payer 
s’il était locataire. 

. M devra être tenu compte, dans cette répartition, des locaux loués 
à un usage autre que l'habitation. 
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A. — Preslations. 


1° Fournitures nécessaires à l'entretien de propreté des parties 
communes de l'immeuble: 
.2° Consommation de l'électricité nécessitée par l'éclairage des par- 
ües communes de l'immeuble, ainsi que la location des compteurs; 
9° Frais de vidange. 


B. — Taxes locatives. 
1° Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 


° Taxe de déversement à l'égout; 
° Taxe de balayage. 


€ 1 


C. -- Fournitures individuelles. 
(Sur justifications particulières.) 


1° Consommation d’eau des locataires ou occupants de l'immeuble; 

2e Location des compteurs; 

3° Frais de conditionnement d'air. à 

Le propriétaire«devra adresser à chaque locataire ou occupant, 
eu jours avant d'en demander le remboursement, le compte 
étaillé des prestations, taxes docatives et fournitures individuelles 
ainsi que la répartition faite entre tous les locataires ou occupants 
à la disposition desquels seront tenues les pièces justificatives dans 
la quinzaine qui suit l'envoi du compte, 
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art. 37. — ]i ne peut être exigé des sous-locataires de’ locaux 
nus un loyer supérieur à celui payé par le locataire ou occupant 
rineipal augmenté du montant des prestations, taxes locatives et 
Durnitures individuelles énumérées à l’article 36. Le locataire ou 
occupant principal est tenu, à la demande du sous-locataire, d’en 
justifier par la production de sa quittance. 

Dans le cas de sous-location partielle des locaux nus, il devra 
étre tenu compte, pour la fixation du loyer, de l'importance des 
locaux sous-loués et d’un prorata des prestations, taxes et fourni- 
tures payées par le locataire principal. Le principal du loyer ainsi 
déterminé pourra être majoré de 20 p. 100 et, en outre, du prix 
des prestations particulières que le locataire principal serait appelé 
à fournir. 

Art. 38. — Les occupants évincés, en application des articles 9 
et 10 et usant du droit prévu à l’article 11 ne devront payer que 
Je loyer, les | ed pere taxes et fournitures individuelles tels qu'ils 
résultent de d'application des dispositions du présent chapitre. 

art. 39. — Le bailleur, qui, n'exerçant pas la profession de loueur 
en meublé loue, exceptionnellement en totalité, un local normale- 
ment meublé, est autorisé à majorer le montant de la valeur loca- 
tive tel qu'il est déterminé au présent chapitre du prix de loca- 
tion des meubles, qui ne pourra lui-même dépasser 50 p. 100 du 
montant du loyer principal, I pourra, en outre, récupérer les pres- 
fations, taxes et fournitures définies à l’article 36 et tous impôts 
et taxes perçues à l'occasion des locations en meublé. 

Pour les sous-locations partielles en meublé existant au jour de 
la promulgation de la présente loi et pour les sous-locations par- 
tielles en meublé autorisées en application des dispositions de 
l'article 67, le prix du loyer est déterminé comme il est dit à l’arti- 
cle 37 et le prix de location des meubles ne peut dépasser 50 p. 100 
du montant dudit loyer. Il pourra être exigé, en sus, le montant 
de tous impôts et taxes perçus à l’occasion des locations en meublé, 


CHAPITRE IV, — Des localions et sous-locations en meublé. 


Art. 40. — Le locataire, sous-locataire ou occupant de bonne foi 
d'un local meublé bénéficie du maintien dans les lieux dans les 
termes et conditions prévus aux chapitre 4er et 2 de la présente loi. 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans les lieux n’est pas 
opposable ou propriétaire ou au localaire principal qui justifie avoir 
Joué ou sous-loué un local constituant son domicile 

En cas de sous-location partielle, ce bénéfice n’est pas non plus 
opposable au propriétaire ou au locataire principal qui justifie avoir 
avec l’ensemble des lieux un tout indivisible. Il n’est opposable au 
propriétaire que pendant la durée du maintien dans les lieux du 
locataire principal. 

Lu bénéfice de ce maintien dans les lieux n’est pas non plus 
opposable au bailleur si celui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
accueilli le preneur en raison de circonstances exceptionnelles oour 
une location provisoire. 

Dans tous les cas, à partir de l’expiration du baïl ou de la loca- 
tion . verbale, le bailleur pourra, à l'encontre du locataire ou du 
sous-locataire bénéficiaire du maintien dans les lieux, reprendre 
son mobilier s’il justifie qu'il en a besoin pour sa propre installa- 
tion ou celle de ses ascendants ou descendants. Il devra, en ce 
tas, lui donner préavis, deux mois à l’avance, par lettre recommandée 
vec accusé de réception, 


CuariTRE V, — De la procédure. 


Art. 4!. — Toutes les contestations relatives à l'application de 
la présente loi sont instruiles et jugées suivant les règles et dis- 
positions ci-après : 

Les juges désignés en verlu desdites dispositions auront compé- 
tence générale et exclusive pour statuer sur la validité de tous 
congés ainsi que sur toutes les contestations relatives au louage 
d'immeubles et afférentes aux rapports juridiques non réglés par 
la présente loi, soulevées à l’occasion d’une instance ergagée con- 
lormément aux règles et dispositions de la présente loi. 

Toutefois, la juridiction des référés reste compétente dans les 
conditions prévues par les articles 806 et suivants du code de 
procédure civile. 

Art, 42, — Le juge de paix saisi par 1a partie la plus diligente 
connait de toutes les contestations auxqueles les dispositions du 
présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer men- 
suel au jour de la demande n'excède pas 10.000 F charges non com- 
prises, ou s'agissant de locations en meublé, lorsque le montant 
du loyer mensuel n'excède pas 15.000 F. 

Le juge de paix compétent est celui du lieu de l'immeuble, 

Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régulière- 
ment inscrit, par un avoué, par un agréé au tribunal de commerce, 
ou par tout mandataire de leur choix, réserve faite des interdictions 
prévues par les lois particulières. 

La citation est précédée d’une tentative de conciliation dans les 
termes de l'article 47 de la loi du 25 mai 1938, modifiée par la loi 
du 2 mai 1855. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parties insérées au procès-verbal de conciliation, 
ont force exécutoire. 

Faute de comparution ou de représentation ou à défaut de conci- 
lation, l'affaire est portée par le juze de paix à son audience. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 
Plus fard dans les huit jours de la date de leur signification, La 
décision qui intervient est réputée contradictoire. 

Appel peut étre interjeté au plus tard dans les quinze jours de 
la date de la signification de la décision et, au cas de décision rendue 
Par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais d'oppo- 
Siuon. Il est instruit et jugé selon la procédure sommaire. 








Art. 43 — Si le montant du loyer mensuel au jour de la demande 
excède 10.000 F charges non comprises, ou, s'agissant de locations en 
meublé, si le montant du loyer mensuel excède 13000 F, les 
litiges sont soumis par la partie la plus diligente au président du 
tribunal civil ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi et statuera 
Suivant la forme prévue pour les référés. Les délais d’'assignation 
sont ceux prévus à l’article 72-du code de procédure civile. 

Le président du tribunal civil compétent est celui dn lieu de 
l'immeuble. 1 

Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un avocat 
régulièrement inscrit ou un avoué. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parties, insérées au procès-verbal de concilia- 
lion, ont force exécutoire. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable ay 
plus tard dans les huit jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contradictoire. 

Appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours de Ja 
date de la signification de la décision, et en cas de décision rendue 
par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais d'opposi- 
tion. Il est instruit et jugé conformément au dernier alinca de 
l'articie 809 du code de procédure civile. 

Art 4%. — Dans ke département de la Réunion, les taux de compé- 
tence prévus aux articles 42 et 43 ci-dessus seront ealculés en 
francs C. F. A. de telle sorte que leur valeur en francs métropolitains 
soit identique à celle des taux prévus pour la France métropolitaine. 

Art, 45. — Les décisions en dernier ressort pourront être déférées à 
la cour de cassation. Les pourvois seront formés, instruits et jugés 
suivant la procédure prévue par la section IE du titre I de la loi 
ne 47-1366 du 2 juillet 1947 modifiant l'organisation et la procédure 
de la cour de cassation. 

Art. 46. — Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu 
l'application de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies 
grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations qui eb 
seront faites seront dispensés du timbre et enreigstrés gratis. Île 
porteront mention expresse du présent article, 


CHaritre VI — Des sanctions. 


Art. 47. — Toute personne qui, de mauvaise foi à l’aide soit d'une 
dissimulation, soit de tout autre moyen frauduleux, impose ou tente 
d'imposer pour l’un des locaux visés par la présente loi, un loyer 
dépassant le prix licite, sera punie d’un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d’une amende de 5.00% à 5 millions de francs ou 
de l’une de ces deux peines seulement. | 

L'amende pourra être élevée à cent fois le montant de la majo- 
ration imposée, sans préjudice de tous dommages-intérèts. 

L'affichage du jugement à la porte de l'immeuble pourra étre 
ordonné. 

Les dispositions des deux premiers alinéas du présent arkcle sont 
applicables à toute offre d'un loyer supérieur au prix licite. 

Art 48. — Sera puni des peines prévues à l’article précédent, tout 
locataire ou occupant d'un des locaux visés par la présente loi qui, 
pour quitter les lieux, aura directement ou indirectement soit obtenu 
ou tenté d'obtenir une remise d'argent où de valeurs non justifiée, 
soit imposé ou tenté d'imposer la reprise d'objets mobiliers à un prix 
ne correspondant pas à la valeur vénale de ceux-i. | 

Les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition. 

Aucune poursuite ne peut être intentée à l'encontre du locataire 
ou de l'occupant qui a demandé ou obtenu un prix de reprise au 
plus égal à l'évaluation des objets mobiliers faite à ses frais par un 
expert désigné à sa requête par le président du tribunal. 

Art. 49. — Sera puni des peines prévues à l'article 47, quiconque 
aura obtenu ou tenté d'obtenir, à l'occasion de la location d'un des 
locaux visés par la présente loi, des commissions, ristournes, rélri- 
butions, récompenses, ne correspondant pas à un service réelle- 
ment rendu où supérieures à celles en usage dans la profession. 

Les somrnes abusivement perçues sont sujettes à répétition 

Art. 50 — Toute personne convaincue d'avoir refusé de louer à 
un locataire aventiil, en raison du nombre de ses enfants, un des 
locaux visés par la présente loi, alors qu'il était vacant, sera punie 
d'une peine d'emprisonnement d’un mois à deux ans et d'une amende 
de 10.000 à 300.000 F on de l'une de ces deux peines seulement. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir à la 
famille évincée, pour une durée minimum de trois ans, un bail sur 
l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient été déjà loués, 
auquel -cas ledit auteur de l'infraction sera condamné envers Ja partie 
lésée à tous dommages et intérêts. 

En cas de récidive, les peines pourront étre portées au double. 

Art. 51 — Toute personne qui aura enfreint les dispositions €@e 
l'article 67 sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à deux 
ans et d'une amende de 5.000 F à 5 millions de francs ou de l'une 
de ces deux peines seulement. ; 

Dans tous les cas, le tribunal ordonnera la réaflectation et la 
remise en élat des iieux, aux frais du délinquant, dans le délai qu'il 


impartiré. En | : Pa 
Faute d'exécution dans les délais impartis, les peines prévies au 
premier alinéa pourront étre portées au double. 
Art. 52. — Quivonque, soit par des manœuvres frauduleuses, soit 


par fausses allégations ou simples réticences ayant fait naitre l'es- 
pérance chimérique d’une location, jouissance ou propriété d'appar- 
tement, aura détourné ou dissipé, ou tenté de détourner ou de dis- 
siper la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un 
ernprisonnement d'un an au moins et de 2 ans au plus et 
d'une amende de 50.000 F au moins et de 5 mil 

olus. 


ions de francs au 
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Art. b3. — Tout bailleur ou mandataire de celui-ci, convaineu 
Œavoir, par lui-même eu son préposé, majoré le prix du bail 
æn delà de la valeur locative telle qu'elle est prévue à l’arti- 
cle 25 ci-dessus, sera condamné à une amende civile qui ne pourra 
être inférieure à dix fois, ni supérieure à cent fois le montant 
de la majoration exigée ou perçue. 

La juridiction statuant sur l’action en répétition est compétente 
pour prononcer d'office cette amende. 

Art. 54. — Le propriétaire qui, ayant excipé des dispositions des 
articles 9, 10 et 13, n'aura pas commencé les travaux dans le délai 
prévu auxdits articlés ou qui ne les aura pas exécutés dans les 
conditions qu'ils prévoient, sera, pour l'avenir, déclaré déchu de 
tout droit de reprise, frappé d’une amende civile de 5.000 F à 
f million de franes, sans préjudice de tous dommages-intéréts que 
pourrait réclamer l’ocrupant évincé. j 

I en sera de même à l'égard du propriétaire qui ne se conforme 
pas aux dispositions de l’article 11. 

Les actions prévues au présent article se prescrivent par trois 
ans et sont jugées conformément qux dispositions du chapitre V 
- : présente loi en tenant compte du montant du loyer au moment 
e l’éviction. 

Art. 55. — Sauf empêchement résultant de la force majeure ou 
d'un cas fortuit, le propriétaire ayant excipé des dispositions des 
articles 16, 17 ou 18 et qui, dans un délai de trois moïs à& dater 
du: départ du locataire ou de loceupant et pendant une durée mini- 
ram de trois ans, n'aura pas occupé ou fait occuper lFimmeuble 
par ceux des bénéficiaires pour le compte de qui il l'avait réclamé 
sera, pour lFavenir, déclaré déchu de tout droit de reprise frappé 
d’une amende civile de 5.000 F à 4 million de francs et devra au 
locataire congédié, outre la réparation du préjudice matériel causé, 
une indemnité qui ne pourra être inférieure # une année du loyer 
du local précédemment occupé ni supérieure à ‘cinq années. Le 
locataire ou l'occupant, en cas de non-occupation, pourra deman- 
der la réintégration; s’il n'obtient cette réintégration, l'indemnité 
ne sera pas due. 

La juridiction statuant sur l’action du locataire ou de l'occupant 
évincé est compétente pour prononcer d'office l'amende. 

Art, 56, — Le propriétaire qui a exercé le droit de reprise prévu 
à l'article 18, en violation des dispositions de VPalinéa 6 dudit arti- 
cle, sera passible des sanctions prévues à l’article 55. 

Art. 57. — Le locataire ou l'occupant qui aurait pris l’engagement 
prévu à l'alinéa I de l’article 16 et qui n’aura pas rempli cet enga- 
gement dans le délai fixé, sera frappé d’une amende civile de 
Du F à 100.000 F et devra au propriétaire la réparation du pré- 
ndice causé 

Les dispositions du précédent alinéa seront applicables au pro- 
priétaire qui se sera engagé à mettre un logement à la disposition 
dix locataire ou occupant dont il veut reprendre le local, eh vertu 
de l'article 16, et qui, après l’acceptation du locataire ou de l’oceu- 
pant, n'aura pas rempli son engagement. 

L'amende ne sera pas vrononcée et l'indemnité ne sera pas due 
s la pre en cause peut justifier de la force majeure ou d’un cas 
ortuit. 

Art. 58, — Toute claus? ou stipulation tendant à imposer sous 
une forme directe ou indirecte, teHe que remise d’argent ou de 
valeurs ou reprises d'objets mobilers, un prix de location supé- 
rieur au prix licite, est nulle de plein droit même si elle a reçu 
exécution antérieurement à la publication de la présente loi. 

I en est de même si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
sentant une rémunération équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de toute autre personne que le bailleur. 

Toutes les sommes indûment perçues sant sujettes à répétition. 

Art. 59, — Le locataire ou l'occupant qui aurait enfreint les dis- 
positions des articles 37 et 39 sera frappé d'une amende civile 
de 5.000 à 160:000 F sans préjudice des dommages-intéréts qui pour- 
ront être accordés au propriétaire et au sous-locataire. 

Art. 60. — Le propriciaire à qui le juge aura refusé le droit de 
reprise en application de l'article 19 ci-dessus sera, pour Vavenir, 
déclaré déchu de ce droit. 

Art. 61. — Le ministère public devra poursuivre d'office lappli- 
calion des amendes civiles, qui seront prononcées conformément 
aux règles de compétence et de procédure instituées. par le eha- 
pitre V de a présente loi. 

En tout état de cause, le juge pourra prononcer d'office l’appli- 
cation des amendes civiles. 

Art. 62. — Les actions en nullité et les actions en répétitions 
prévues au présent charitre se preserivent par trois ans. 

Aucune amende: civile ne peut être prononcée pour des. faits 
remontant à plus de trois ans avant la demande. 

A défaut de loye: déterminé au jour de la dernande, ces actions 
_ iitroduites et jugées suivant les règles de procédure prévues à 
article 43. 


CmariTre VII, — Dispositions diverses. 


Art. 63. — Le propriétaire ne pe s'opposer à l'installation de 
l'eau et de l'électricité que le locataire ou l'occupant réalise à 
ses frais, 

Nonobstant tonte elausè contraire, le propriétaire sera tenu de 
rembourser au locataire ou occupant quittant les lieux de coût, 
réduit de 6 p. 100 jar année écoulée depuis l'exécution des travaux. 

Toutefois, les installations précitées qui ont un cCarac\ère somp- 
fuaire où qui m'ont pas été faites au juste prix ne donneront lieu 
à remboursement que cemme s'il s'agissait d'installations normales 
el effectuées au juste prix. 

En tout état de cause, l'obligation de remboursement est Hroitée 
au coût de l'installation effectuée dans l'immeuble et aux frais, de 
raccordement au réseau installé dans la voie publique en bordure 
de laquelle se trouve i’immeuble, 





“ ER 

Le propriétaire ne pourra s’oproser à l'installation du tél, 

Art. 6%. — Dans le cas où le locataire ou l'occupant est autr 
soit amiablement, soit justice, à effectuer les travaux d'est, 
tien, de réparation ou ’amélioration aux lieu et place du propri. 
taire, le montant de la eg ve" restant à sæ charge Se compeicra 
avec les loyers à. échoir; à défaut d'accord amiable, le juge fivers 
le montant de la somme ed gr être retenue sur chaque terne 
par le locataire ou l'occupa En cas de départ du locataire on 
de l'occupant avant l’extinetion de la dette, le juge fixera le « 
et les modalités du remboursement dû. 

Art. 65. — Sauf convention contraire expresse insérée dar: ln 
bail, les loyers des locaux d'habitation seront de plein droit 
par fractions mensuelles. 

Les conventions gare us un payement par périodes supérieures 
au mois pourront, à tout moment, être annulées à l& demande tt 
du propriétaire que du locataire. 

Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte aux 
règ.es, concernant les délais à respecter pour les congés. 

Art. 66. — Le montant du cautionnement versé d'avance à litre 
de garantie ou du loyer payé d’avance ne peut excéder une sonne 
correspondant à deux mois du loyer pour les locations faite: au 
mois et au quart du loyer annuel pour les autres cas. ? 

Le cautionnement versé d’avance et le loyer payé d'avance ne 
peuvent se cumuler. 

Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de plein 
droit et le baïlleur ou ie propriétaire devra restiluer les souines 
reçues en trop. 

es dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux Joœaux 
meublés en ce qui concerne la limitation du cautionnement. 

Art. 67. — Sauf autorisation préalable du préfet: 

do Les locaux à usage d'habitation ne peuvent être aflecté- en 
tout ou partie ni à un autre usage, ni transformés en meublés, 
hôtels, pensions de famille ou établissements similaires; 

2° Les locaux à usage professionnel ou administratif, ainsi que 
les meublés, hôtels, pensions de famille ou établissements «in. 
laires, ne peuvent, s'ils ne conservent pas leur destination primi- 
tive, être affectés à un usage autre que l’habitation. 

Sont nuls de plein droit lous accords et conventions, conclus en 
violation du présent article. 

Art. 68. — A dater de la publication de la présente loi, par déro- 
gation à l’article 1717 du côde civil, le preneur n’a le droit ni de 
sous-louer ni de céder son bail, sauf clause contraire du bail ou 
accord du bailleur. Ë 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent et nonobstant tou- 
tes clauses contraires, le iocataire re ou l’occupant maintenu 
dans les lieux a rom ae la faculté de sous-louer ou de céder une 
pièce lorsque le local loué comporte plus d’une pièce. 

Art. 69. — Tout occupant bénéficiaire d'un maintien dans les 
lieux et tout locataire est autorisé à échanger les Locaux qu'il 
occupe en vue d’une meilleure utilisation familiale. saut le droit 
pour 'e propriétaire de s’y opposer pour des motifs reconnus sérieux 
et légitimes É 

Chaque échangiste doit, au préalable, avertir son propriétaire 
par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec actu: 
de réception. Si le propriétaire entend s’apposer à l'échange, il doit, 
à peine de forelusion, saisir la juridiction compétente aux termes 
des articles 4t et suivants ci-dessus dans un d de nze jours. 
Les échangistes restent respectivement tenus envers leur propric- 
taire respectif de leurs obligations originaires. . y 

Art. 70. — Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insérée 
dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de paye- 
ment du loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu'un 
raois après. la date de la sommation ou du cemmandement de payer 
demeuré infructueux. Es Ù 

La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nullité, 
mentionner ce délai. 

Le juge des référés saisi par ie preneur dans le délai d’un mois 
susvisé peut lui accorder pour le payement du loyer des délais 
dans les termes de l’article 1244 du code civil: 

Les effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant le cours 
des délais ainsi octroyés au locataire Læ clause résolutoire est 
réputée n’avoir jamais joué si le locataire se libère dans les condi- 
tions déterminées par 1 nnance du juge: 

Art. 7%. — Sont abrogées teutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi. ÿ 

is, les loyers dus: jusqu'au 30 juin 1962 sont ceux exigibles 
à la date du 3t décembre 

Art. 72 — Les actes punissables en vertu des dispositions des 

textes abrogés par présente lei et qui ont été commis antérieu- 
à cen 


Paÿcs 


rement sa tinueront à être poursuivis, instruits 
et jugés, conformément aux dispositions des textes en vigueur au 
moment où ils ant été commis. . 

Toutefois, les dispositions du chapitre VI ci-dessus s eront 
aux infractions commises eurement à la promul de là 
présente loi à loecasiom Ca 


effectuées en vertu des lois 
des 28 mars 1947, 30 juillet 1947 modifiée et 27 décembze 1947. 
Art. 73. — Dans le département de læ Réumion, les amendes 
ales et civiles édictées la mte. loi seront calculées en 
rancs C. F. À. de telle sorte que leur valeur en franes métropoli- 
be soit celle des prévus pour la France mctro- 
ne. 


Art. 74. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 


CranTae VAI. — Disposilions linancières. 

Art. 75. — En aucun cas, les ations de loyers résultant de 

la présente loi ne pourront donner ni pour les jres,, nt 

| es locataires, à des majorations d'impôts et excep- 
tion faite du droit d’enr du bail. 
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ANNEXE N°3753 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur: 1° le rapport fait (au cours de la précé- 
dente législature), repris le 2 août 1951 (n° 496), sur: 1. — Le 
rojet de loi relatif au Contrôle des ententes professionnelles; 
f _— Les propositions de loi: a) de M. Henri Teitgen tendant a 
les ententes économiques, à interdire celles qui sont 
contraires à l'intérêt général et à conférer à celles qui s'avèrent 
ticites un statut légal; b) de M. Gazier et plusieurs de ses col- 
jègues tendant à te contrôle des ententes proftession- 
; 2° Ja proposition de loi de M. Louis Vallon et plusieurs de 
ses collègues (n° 2145) sur le contrôle et la réglementation des 
ST et commerciales, par Mme Poinso-Chapuis, 
dépu . 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
s'est réunie pour examiner les divers amendements déposés sur son 
texte initial et ceux que la commission de la justice avait adoptés. 


H lui est apparu, sur un amendement soutenu par M. Catrice, 
ue la définition de l'intérêt général tentée dans l’article {er était 
dangereusement incomplète. 


Si, dans la perspective de la politique gouvernementale actuelle 
et d'une urgence posée par la faiblesse. du pouvoir d'achat, les 
manœuvres Ou pratiques tendant au maintien artificiel ou à la 
hausse des prix attirent tout d’abord l'attention, un examen plus 
approfondi fait ressortir à l'évidence le danger pour l'équilibre éco- 
nomique des manœuvres de dumping. 


Elles constituent le processus classique de constitution des 
monopoles. 


En avilissant les prix, l'individu ou la société qui dispose des 
moyens financiers les plus puissants est assuré de ruiner tous ses 
concurrents honnêtes, mais qui ne disposent pas d’un capital ou 
d'une trésorerie suffisante. 


C'est donc, en fait, l'écrasement sans merci du plus faible par le 
plus fort, non dans les conditions d’une saine compétition mais au 
profit d'un monopole, c’est-à-dire d’un trust. C’est la négation de la 
concurrence véritable. 


Et le consommateur lui-même, s’il paraît, à très court terme, 
bénéficier de prix plus bas, est appelé à faire les frais de l'opération, 
puisque, celle-ci ayant réussi, le trust sera maître du marché et 
fxera arbitrairement les cours sans qu'aucun frein concurrentiel 
puisse assurer une modération. 

Votre commission des affaires économiques a donc tenu à 
compléter les articles 1er et 2 et à les préciser de telle manière 
que si le caractère antiéconomique du dumping se trouvait déjà 
implicitement inclus dans l’article 2, il se trouve désormais mis en 
évidence. 

À l’article 2 également, la commission a accepté d’adopter un 
certain nombre d’amendements en complètent heureusement 
la portée en y introduisant la notion de répartition du crédit, celle 
d'entrave à lamélioration ou à la mise en œuvre de procédés 
techniques de limitation qualitative ou quantitative de la production. 

Des amendements nombreux, adoptés par la commission de la 
justice et de Poe, l'ont été aussi par votre commission des 
affaires éconorgiques aux articles 6, 7, 9, 10 (devenus 10, 10 bis, 
40 ter, 10 quater), 11, 12, 15, 21 (complétés par 21 bis, 21 ter, 
1 quater), 22 25, %6, 21 (complétés par 21 bis, À). 

Tous ces amendements, sans changer profondément l'esprit ni les 
structures du rapport initial, l'ont véritablement amélioré, notam- 
ment par une rédaction plus aérée et plus juridique. 

I convient de souligner dans l’article 7, qu'ont été exclus des 
documents dont le conseil supérieur des ententes au cours de son 
information peut exiger la production, les secrets de fabrication et, 
lorsqu'ils sont en application seulement, les brevets d'invention. 

D convenait en effet de garantir quiconque contre la malveil- 

d’une concurrence qui pers susciter des informations pour 
essayer de percer des secrets de succès purement techniques, en tout 
état de cause indifférents au caractère antisocial ou antiéconomique 
des pratiques recherchées. En ce qui concerne les brevets d’inven- 
tion, ce souci a été le même. Mais votre commission a limité 
l'exception aux brevets exploités parce que l'achat de tous les 
breve sibles pour une même fabrication, de façon à n'utiliser 
que le plus lucratif pour l’exploitant, qui n’est pas toujours le plus 
avantageux pour le. consommateur, est l’une des pratiques mono- 
pulistiques les plus connues. 

L'article 42 qui traite du renvoi du dossier par le conseil supérieur 
devant le tribunal national des ententes aucun acquiestement 
n'est intervenu avait été modifié par la commission de la justice. 
Mais, es commissaires au affaires économiques ont tenu, dans le 
cas d’un escement, à réserver l'intervention de la partie plai- 
€nante contre l'accord intervenu pour éviter ainsi tout étoufflement 
possible d’une affaire. Au cas d'opposition, le dossier devra donc 
être renvoyé devant le tribunal des ententes. 

A l’article 44, Ja qualité et le recrutement du présdient du tribunal 
halional des ententes ont été précises. Le choix d2s assesseurs 
économiques à été légèrement modifié, deux d’entre eux seulement 
élant des anciens magistrats consulaires (et non des anciens prési- 

nts comme le demandait la commission de la justice) car cette 
rélorme aurait écarté des juges éventue]s de premier ordre en raison 
du règlement intérieur de certains tribunaux de commerce. 


{1} Voir également les no 3085, 3599, 9721. 














Un amendement adopté à l’article 15 a précisé la durée des 
pouvoirs du commissaire du Gouvernement, un autre, à l'article 16, 
e explicité la nécessité, sous-entendue, de transmettre au conseil du 
tribunal des ententes l'intégralité des pièces du dossier. 

Sur l'article 17, la discussion a été plus chaude à propos de la 
représentation des parties devant le tribunal supérieur des ententes. 

otre commission de la justice en avait réservé l'exclusivité ainsi 
que celle de l'assistance aux avocats inscrits à un barreau. 

La commission des affaires économiques a pensé que s'agissant, le 
plus souvent, de litiges à caractère plus technique et économique 
que juridique, l'assistance de spécialistes serait souvent indispen- 
sable aux parties pour établir leur défense, soit qu'il s'agisse de 
questions comptables, soit qu'il s'agisse de brevets ou de participa- 
tions financières. Mais, en revanche, pour présenter la défense 
d'ensemble de la partie incriminée et la représenter, la présence 
d'un avocat a paru indispensable en raison des garanties qu'elle 
apporte tant au plaideur qu’à la partie elle-même. 

L'article 19, en excluant de la publication des débats les secrets 
de fabrication et les brevets, a été mis en hammonie avec l'article 7. 

Dans l’article 18, deux nouvelles pénalités particulièrement impor- 
tantes du point de vue économique, déjà possibles en vertu du 
quatrième alinéa, ont été judicieusement préservées; il s'agit de la 
réalisation forcée de participations financières jugées indésirables, et 
de Ja restitution au domaine public des inventions et procédés de 
fabrication brevetés ou non qui sont tenus abusivement inexploités 

Un article 20 nouveau, substitué à l'article 20 dans sa première 
rédaction, précise la procédure du recours en cassation, dont îl 
réserve la connaissance au conseil d'Etat, et prescrit — sage précau 
tion — un délai extrêmement court (trois mois) pour statuer 

Tel est le texte actuel, fruit d'un effort objectif de travail en 
commun entre les différents commissaires et les commissions elles 
mêmes. La plupart des amendements déposés ont été satisfaits. 

Il nous plait de souligner que les amendements ainsi adoptés 
ont précisé et amélioré je texte initial de façon appréciable, et qu'ils 
ont manifesté efficacement le sérieux de l'œuvre accomplie et la 
volonté d'aboutir à l'assainissement de l'économie comme à la 
défense du consommateur, 

C’est pourquoi votre commission des affaires économiques vous 
demande d'adopter le projet de loi sur le contrôle des ententes 
professionnelles dans ia nouvelle rédaction telle qu'elle est proposée 
ci-dessous. 


PROJET DE LOI 


organisant le contrôle des ententes économiques 
el assurant la liberté de la production et du commerce. 


Tire Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Les ententes professionnelles qui contribuent à servir 
l'intérêt général en améliorant les conditions de la production ou 
de la distribution, en poursuivant et en réalisant l'abaissement des 
prix de vente à tous les stades par des moyens loyaux el exclusifs 
de tout dumping sont et demeurent licites. 

Art. 2 — Sont suceptibles d’être évoquées par le conseil supérieur 
des ententes ou de lui être déférées toute action, convention, pra- 
tique, entente ou coalition paraissant porter atteinte à l'intérêt 
général en ayant pour effet soit d'élever ou de maintenir les prix 
ou de les avilir pour réaliser un mr ee à soit d'entraver le déve- 
loppement de la production ou des échanges. 

Sont considérés comme tels notamment: 

L'exercice d’un monopole ou d’un quasi-monopole de production, 
de fabrication, de distribution, d'importation ou d'exportation ; 

La mise en pratique de mesures restrictives dicriminaloires ou 
coercitives tendant à fausser la répartition des matières premières, 
des produits ou du crédit: 

Les pratiques faisant obstacle, sous quelque forme que ce soit, 
au jeu normal de la concurrence, à létablissement des prix, à 
l'amélioration ou à la mise en œuvre de procédés techniques ou 
d'inventions brevetés ou non; 

La détermination d’un prix de vente ou d'achat par le moyen de 
prix imposés; 

La différenciation des prix de vente selon les acheteurs sans 
qu'interviennent des différences de qualité, de quantité ou d’éloi- 
gnement correspondant à des variations dans les frais de vente ou 
de transports ; 

Le partage de la clientèle; 

L'interdiction de vente ou d’achat; 

. limitation du volume des ventes ou achats dans un but spéeu- 
atif; 

La limitation qualitative ou quantitative de ja production. 

Art. 3. — Ne sont pas visés dans les articles précédents les con- 
ventions, pratiques ou ententes résultant directement de l'application 
d'un texte législatif. 


Trene IL — Du conseil supérieur des ententes 
et de la liberté du commerce. 


Art. 4 — D est institué auprès de la présidence du conseil un 
conseil supérieur des ententes et de la liberté du commerce. 

Art. 5. — Le conseil supérieur des ententes est ainsi constitué : 

Un président et un vice-président choisis par le Gouvernement 
parmi les membres du conseil d'Etat, 

Quatre représentants titulaires ou leurs suppléants de l’ensemble 
des ministères intéressés (aflaires économiques, industrie et énergie, 
commerce, agriculture, finances) ; 

Quatre membres titulaires ou leurs suppléants choisis par le 
Conseil économique parmi des porsonnaliils prises dans ou hors 
de son sein, deux représentants ou leurs suppléants devant être 
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choisis parmi les salariés, les deux autres parmi les chefs d’entre- 
prise (industrie, commerce, artisanat) ; 

Le président et le vice-président et les membres titulaires ou 
suppléants du conseil supérieur des ententes sont nommés par 
décret pris en conseil des ministres. 

Le président et le vice-président sont nommés pour sept ans. Les 
membres et leurs suppléants sont nommés pour six ans et renou- 
velés par moitié tous les trois ans. 

Le conseil ne peut valablement délibérer hors la présence des 
deux tiers au moins de ses membres. En cas de partage égal des 
voix, celle du président est prépondérante. 

Art. 6. — Le conseil supérieur est saisi des affaires dont fl doit 
connaitre soit de sa propre initiative, soit de tout représentant 
habilité d’une personne morale de droit public, soit sur la plainte 
de toute personne physique ou morale. 

Art. 7. — Le conseil supérieur des ententes procède à l'instruction 
des affaires. 

A cette fin, il recueille tous renseignements, reçoit toutes déposi- 
tions ét témoignages écrits ou oraux, se fait communiquer, quel 
u’en soit le détenteur ou dépositaire, tous documents ou éléments 

‘information qu’il estime nécessaire à l’accomplissement de sa 
mission, à l'exception des secrets de fabrication et des brevets 
d'invention en exploitation. 

Il provoque les observations écrites des intéressés et procède, s’il 
le juge utile, à leur audition; il est tenu, si les interessés le deman- 
dent, de les entendre. 

Les membres du conseil supérieur des ententes sont investis des 
pouvoirs définis aux articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945. 

Art. 7 bis. — Le conseil supérieur des ententes choisit dans son 
sein, pour chaque affaire, un rapporteur qui suit l'instruction el doit 
lui faire rapport. 

Aït. 8. — Il est créé un organisme dont les membres sont chargés 
d'assurer par délégation du conseil supérieur des ententes l’instruc- 
tion des procédures gracieuses et contentieuses dont le conseil est 
sSülsL. 

Cet organisme cest géré par le ministre des affaires économiques 


ui le met à la &isposition du conseil supérieur des ententes sous: 


l'auturité technique duquel üi est placé. 

Art. 9. — Le conseil supérieur des ententes arrrête seul les aver- 
tissements et suggestions à adresser aux intéressés. 

Dans l'hypothèse où ces avertissements ou suggestions ne seraient 
pas suivis d'effet dans le délai fixé 2 le conseil supérieur des 
ententes, ledit conseil établit en accord avec les administrations ou 
services compétents et avec les intéressés un projet motivé écrit 
de recommandation contenant les mesures dont il conseille la mise 
en œuvre, 

Art. 10, — Dans le cas où le projet de recommandation motivé 
à pu être établi, en accord avec les intéressés, ce projet est transmis 
au premier président de la cour d'appel de Paris pour lui donner 
force exécutoire. 

Art. 40 bis. — Dans le cas où, en l’absence d'accord des intéressés, 
ce projet de recommandation n'aurait pu être établi, le conseil 
supérieur des ententes consigne dans un rapport motivé ses recom- 
marélations en vue de mettre fin aux actions, conventions, pratiques, 
ententes ou coalilions visées à l'article 2, ledit rapport pouvant 
servir de projet de décision. 

Art, 10 ter. — Si le rapport visé à l’article précédent est l’objet 
d'une acceptation valant acquiescement dans le délai fixé par le 
conesil supérieur des ententes, il est transmis au premier président 
de la cour d'appel de Paris pour lui donner force exécutoire. 

Art. 10 quater. — Si le rapport n'est pas accepté par les intéressés 
dans le délai fixé par le conseil supérieur des ententes, il est trans- 
mis au commissaire du Gouvernement du tribunal national des 
ententes. 

Art. 11. — Disjoint. 

Art. 12, — Si aucun projet de recommandation motivée n’a pu 
être réalisé ou si le rapport pouvant servir de projet de décision, 
après avoir fait l'objet d'un acquiescement, a été frappé d’une oppo- 
sition de la partie plaignante, le dossier est déféré au tribunat 
nation des ententes prévu à l’article 13 ci-dessous. 


Titre I. — Du tribunal national des ententes. 


Art. 13. — Il est institué, pour l’ensemble du territoire, un tri- 
bunal national des ententes. 

Cet organisme est rattaché pour toutes les questions d'ordre admi- 
histratif et budgétaire au ministère de la justice. 

Art. 44. — Ce tribunal comprend un président de section au 
conseil d'Etat, président, et huit membres dont: 

Deux membres de la cour de cassation et deux membres du 
conseil d'Etat; 

Quatre assesseurs économiques, deux d’entre eux devant être 
obligatoirement des magistrats ou anciens magistrats consulaires 


ayant au moins neuf ans de mandat. 

Le président et les membres du tribunal national des ententes 
sont nommés par décret pris en conseil des ministres sur proposition 
du ministre de la justice. 


Le président est nommé pour cinq ans. Les membres du tribunal 
sont nommés pour quatre ans et sont renouvelables par moitié dans 
chaque catégorie. 

Art. 15. — Un commissaire du Gouvernement est nommé par 
décret auprès du tribunal national des ententes pour une durée de 
cinq ans. Ce commissaire est choisi parmi les fonctionnaires ayant 
au moins rang de directeur ou parimi les magistrats des PE 
Des commissaires adjoints peuvent être désignés par arrêté du pré- 
sident du conseil Cet arrêté détermine l'objet et la durée de leur 
IuissioN. 


F conseil supérieur des enten 





Art. 16. — Le commissaire du Gouvernement, sâisi du rapport y 
établit la requête introductive d'inge 
tance qu’il adresse au président du tribunal national des ententes 

li doit en même temps la faire nolifier aux personnes intére.ies 
Cette requête expose les faits et fait connaître les griefs sur les. 
quels le tribunal aura à statuer. Elle peut comporter, si) y à; 
urgence, demande d'exécution provisoire des suggestions où es 
recommandations du conseil rieur des ententes. $ 

Toutes les pièces du dossier doivent être adressées au pr'sident 
du tribunal supérieur des ententes en même temps que la requête 
introductive d'instance. é 

Art. 17. — Les débats devant le tribunal national des ententes sont 
publics, à moins qu’il n'en soit autrement décidé par arrêt motivé 
soit ce, soit sur les réquisitions du commissaire du Gouver. 
nement. 

Les personnes, entreprises ou organismes intéressés sont invités 
à fournir leurs observations; ils peuvent se faire assister par tels 
techniciens de leur choix et représenter par un avocat régulièrement 
inscrit à un barreau. SEE 

Le tribunal nomme un D et choisi parmi ses membres, Si] 
se juge insuffisamment éclairé, il peut ordonner un supplément 
d’information qu’il confie à une autorilé administrative ou judiciaire 


son © ; 

Lorsque laffaire est en état, le rapporteur fait son rapport à 
l’audience, le commissaire du Gouvernement prend ses réquisitions. 
Après plaidoiries, le tribunal rend son arrêt. 

Il ne peut valablement délibérer hors la présence continue de la 
moitié au moins de ses mem En cas de partage égal des voix, 
celle du président est prépondérante. 

Art. 18. — Le tribunal national des ententes peut: 

Enjoindre aux personnes, entreprises ou organismes intéressés de 
modifier dans le sens et sous les modalités qu'il détermine, les 
agissements ou pratiques constatées et jugées contraires à l’objet 
de la présente loi; 

Ordonner la dissolution de l’entente ou la cessation des agisse. 
ments ou pratiques jugées illicites; 

Déclarer nulles celles des actions, conventions, pratiques, ententes 
ou coalitions tant directement atteinte à l'intérêt général: 

Faire procéder à la réalisation de participations financières jugées 
indésirables ; - 

Prescrire toutes mesures destinées à réparer le trouble économique 
.Causé par ces agissements ou pratiques; 

Prononcer au profit de qui il appartiendra toute condamnation à 
des dommages-intérêts ; 

Placer dans le domaine public les inventions et les procédés de 
fabrication brevetés ou non qui sont tenus abusivement inexploités. 

Il peut, s’il l'estime nécessaire, nommer auprès des personnes, 
entreprises et pe mr ge intéressés, et à leurs frais, un commissaire 
de surveillance chargé de veiller à l’exécution de la décision rendue. 
LL peut, en outre, assurer cette exécution par la lixation d'une 
astreinte, ou par la isition de la force publique. 

Dans le cas où les agissements ou pratiques jugés illicites auraient 
eu pour conséquence de procurer leurs auteurs des bénéfices 
exagérés, le tribunal po prescrire la confiscation de la partie de 
ces bénéfices excédant le bénéfice normal eu égard aux conditions 
économiques du marché. Il est procédé au recouvrement des béné- 
fices confisqués au profit du Trésor comme en matière de profits 
illicites conformément aux articles 38 et suivants de l’ordonnance 
— “4 janvier 1945 modifiée, relative à la confiscation des profits 

cites. g 

Art. 49. — Les décisions du tribunal national des ententes sont 
publiées au Journal officiel. Le tribunal peut, en outre, ordonner la 

ublication de tout ou partie des documents versés aux débais à 

exception de tout ce qui concerne les brevets d’invention, pro- 
cédés, modes ou secrets de fabrication et des pièces de procédure 
et prescrire tout moyen de publicité et d’affichage aux frais des per 
sonnes, entreprises ou organismes condamnés. 


Art. 20. — Les décisions du tribunal national des ententes sont 
souveraines, notamment en ce qui concerne l'appréciation et la 
qualification des faits, la fixation des dommages-intérêts et des 
bénéfices confisqués. Elles ne peuvent faire l’objet que d'un recours 
en cassation devant le conseil d'Etat pour violation de la loi. Ce 
recours, qui n’est pas suspensif, devra être formé gp le délai 
d’un mois à compter de la notification de la décision du tribunal 
national des ententes. Il sera jugé par une sous-section spéciale dont 
la composition et le fonctionnement seront fixés un règlement 
d’administration publique. Le jugement devra intervenir dans un 
délai maximum de trois mois à compter de l'enregistrement du 
recours qui sera introduit et examiné par priorité sur tous les autres 
recours en instance. 


TITRE IV. — Dispositions répressives, 


Art. 21. — Quiconque sera coupable de faux témoignage devant 
le conseil supérieur des ententes ou devant le tri national 
des ententes ou encore devant tous ceux qui tiennent de la présente 
loi le droit d'instruire ou d’int er, sera puni d’un emprisonne- 
ment de deux ans à cinq ans et d’une amende de 100.000 à 2 mil- 
lions de francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Quiconque refusera de prêter serment sera puni des mêmes 
peines. 

Art. 21 bis. — Quiconque aura refusé de communiquer les docu- 
ments réclamés par les personnes ou organismes visés à l’articlo 
précédent, sera puni des peines prévues audit article. 

En outre, il sera condamné à représenter les pièces celées sous 


une astreinte de 5.000 F par jour de retard à dater du jugement. 
ents ou experts commis 
des mêmes peines. 


Quiconque se sera opposé à l’action des 
en spplication de le sréoente loi sera p 
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3e 
s. art. 2 ter. — Quiconque aura sciemment détruit, soustrait, recelé, 
s- dissimulé ou altéré un document intéressant l'instruction poursuivie 
à le conseil rieur des ententes ou par le tribunal national des 
8 Ptentes ou en leur nom, sera puni d’une peine de deux à cinq ans 

dé prison et d’une amende de 100.000 F à 10 millions de francs ou 
it de 1 de ces deux peines seulement. À É 
le Art. 2 quater. — Quinconque aura, à dessein, brisé ou tenté 

de briser les scellés apposés en vue de la conservation des docu- 
it ments visés à l'article précédent, sera puni d'une peine de deux 
6 ans à cinq ans de prison et d'une amende de 100.000 F à 2 millions 
r. de francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 

art. 22. — Quiconque aura enlevé, déchiré, recouvert ou altéré 
$ un procédé re, de manière à les travestir ou à les rendre 
Is Eisibles, des affiches apposées en application de l’article 19, sera 
it puni d’une amende de 4.000 F à 200.000 F pour chaque infraction. 
Art. 23. — Le refus, même partiel, d'exécuter une décision du 

il tribunal national des ententes, la réitération d’une pratique jugée 
it ilicite, la reconstitution, formelle ou non, d’une association ou 
e d'un isme dissous, sont punis d’une peine d'emprisonnement 


de deux mois à cinq ans et d'une amende de 5 p. 100 à 12 p. 100 
à du chiffre d’affaires réalisé depuis que la décision d'interdiction à 


été pare. , 
Art. 24 — La juridiction répressive de droit commun est seule 
À compétente pour prononcer l'application des sanctions prévues aux 
3 articles 21, et 23 ci-dessus. 


Trrre V. — Dispositions générales et dispositions diverses. 


art. 95. — Les membres du conseil supérieur des ententes et du 
tribunal national des ententes ainsi que toutes les personnes qui 
participent au fonctionnement de ces deux organismes sont tenus 
é au secret fessionnel dans les conditions prévues à l’article 378 
du code pénal. 

Art. 26. — Le 
serment devant 


LD 


LA 


résident du tribunal national des ententes prête 
a cour de cassation. Il reçoit le serment des 
Ù membres composant le tribunal qu'il préside. 
Art. 27. — Dès l'entrée en fonctions du conseil supérieur et du 
) tribunal national des ententes, il sera procédé à titre transitoire 
au tirage au sort dans chacune des catégories, des membres devant 
L étre renouvelés à l'expiration de la moitié de la durée normale de 
leur mandat. 
Toute vacance au conseil supérieur ou au tribunal national des 
ententes doit être comblée dans le délai d’un mois. Le remplace- 
, ment a lieu dans les mêmes formes et conditions que la désignation 
et pour la durée du mandat restant à courir. 
Un décret pris en forme de règlement d’administration publique 
déterminera, dans le mois qui suivra la promulgation de la présente 
loi, les conditions de son application et, notamment, l’organisation 
du secrétariat du conseil supérieur et du tribunal national des 
ententes, leurs attributions et la rémunération de leurs membres. 

Ce décret déterminera les modalités des enquêtes, les délais et 
les formes de la procédure devant le conseil supérieur des ententes 

Art. 27 bis. — La procédure devant le tribunal national des ententes 
est celle en usage devant le conseii d'Etat sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 17. 

Art. 27 ter. — Si le nombre des affaires évoquées au cours d’une 
année devant le tribunal ntional des ententes l'exige, ce tribunal 
pe être divisé en plusieurs sections composées conformément 

Varticlé 14. Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d'application du présent article, notamment en ce 
qui concerne le nombre, la composition et le fonctionnement des 
sections, ainsi que, le cas échéant, le nombre des emplois à créer. 
Art. 28. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie et aux territoires relevant du ministère de la France-mer. 

Les conditions d’application de la présente loi aux départements 
d'outre-mer, à l'Algérie et aux territoires relevant du ministère de 
k France d'outre-mer seront déterminées par décret. 
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(Session de 1952. — Séance du 20 juin 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur: I. Le projet de loi (n° 3466) autorisant le Gouvernement à 
conférer à titre posthume la dignité de maréchal de France au 

néral d'armée Leclerc de Ha ; il. Les propositions de 
oi: fo de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues (ne 2495) 
tendant à autoriser le Gouvernement à conférer, à titre posthume, 
au général Lecrerc de Hauteclocque la dignité de maréchal de 
France; 2° de MM. Dronne et Hettier de Boislambert (n° 2479 
reclifié} autorisant le Gouvernement à con , à titre posthume, 

dignité de maréchal de France au général d'armée Philippe 
Leciere de Hautec 3 de de M. Ninine et plusieurs de ses 
Pig (no 2530) tendant A ra Âge done com à conférer, 

titre + au général Leclerc Hauteclocque, la dignité 

de pi qe de France, par M. de Bénouville, député. 


Mesdames, messieurs, MM. Bernard Lafay, Mitterrand, Monin, 
lacques Fourcade, Nigay, Souques, Jean Masson, ‘ans une pre- 
mière proposition de loi; 

M. Dronne, dans une deuxième proposition de loi: 

M. Ninine, Fily Dabo Sissoko, Sivandre, Aubame, Félix-Tchl- 
Caya, dans une troisième proposition de loi, 

&yant demandé e fût, à titre posthume, accordé au général 
Leclerc le bâton de maréchal de France, votre commission de la 
















défense nationale était saisie de cette question. Pour donner plus 
de solennité à son adhésion, elle avait décidé de ne l'exprimer 
po qu'à l'approche d'une des grandes dates où le général 
eclerc inscrivit son nom dans notre histoire et avait été unanime 
à penser que la date de la libération de”Paris serait celle qui con- 
viendrait le mieux à cet hommage solennel. 

Le Gouvernement, de son côté, qui ne doutait pas de l’accueil que 
vous allez réserver à ces propositions, ayant déposé par l'intermé- 
diaire de M. Pleven, ministre de la défense nationale, qui fut un 
compagnon de Leclerc, un projet de Joi identique aux précédents 
et ayant annoncé qu'il retenait la date de la libération de Paris 
pour cette manifestation de gratitude, l'opinion publique a pu croire 
que le bâton de maréchal avait été effectivement accordé au géné- 
ral Leclerc. Il n’en est encore rien puisque votre vote est néces- 
saire, dès lors qu'il s'agit de décerner cette haute récompense à 
titre posthume. 

La commission de la défense nationale ne laissera pas passer 
l'occasion qui nous est aujourd’hui offerte de célébrer dans cette 
Assemblée V'un des plus purs héros de notre pays et, en lui, la 
Résistance et la France libre, c'est-à-dire la défense nationale elle- 
mème. 

Une grande lecon se dégage de cette vie exemplaire qui nous 
démontre que l’histoire ne comple pas de fatalités irréductibles. Ce 
sont, en eflet, les hommes qui, de leurs mains, forgent le destin 
de leur pays. Et le véritable héros, chez qui la résolution s'allie au 
jugement, sait tout d’abord distinguer l'extraordinaire de l'impos- 
sible. 11 déjoue la fatalité. Par lui, chaque jour, le monde se sauve 
de sa pente naturelle au médiocte. 11 force la fortune car l'adver- 
sité ne brise jamais que les faibles. Et c’est précisément pes que 
les règles qui donnent au destin de l’homme son plein développe- 
ment sont aussi celles qui font une nation, que nous croyons qu'il 
n'est pas inutile de méditer ici sur l’héroïque destinée du général 
Leclerc. 

Pour : »ÿ n'est-il pas évident que c'est l’héroïsme de quelques-uns 
qui fonde les nations et les fait vivre ? Les être disséminés dans 
les innombrables solitudes de leurs cœurs ne se sentent un peuple, 
en effet, et ne se reconnaissent entre eux qu'à l'appel du héros. 
Le héros, c’est ainsi l’homme du profond avenir, le maitre des 
lendemains. L'acte héroïque est toujours lourd du futur dont sou- 
dain, par le héros, l'ombre haute se porle sur le présent. 

La brève et étincelante carrière de Phitippe-François-Marie de 
Hauteclocque, mort à 45 ans, s’inscri comme un trait de feu dans 
le ciel de notre patrie Il est né d’une très ancienne maison picarde 
qui, depuis l’origine de notre pays, n'avait jamais cessé de servir 
sur tous les champs de bataille où il à fallu combaitre pour la nation 
et pour la liberté. 

Philippe de Hauteciocque n'a que douze ans lorsque, en 19%, son 
père, le comte Adrien de Hauteclocque, qui avait été jadis réformé, 
s'engage à cinquante et un ans comme cavalier de 2e classe au 
11e cuirassiers où il commence la guerre sous les ordres de son fils 
aîré, le lieutenant Guy de Hauteclocque, frère ainé du futur géné- 
ral Leclerc. Ainsi dès e premier âge celui-ci apprend par l'exemple 
que, pour l’homme conscient du prix de la liberté, la servilude est, 
selon le mot de Vauvenargues, plus onéreuse que la guerre. 

Formé par les plus hautes et les plus nobles traditions, Philippe 
de Hauteclocque est un enfant sérieux, volontaire, à la foi pro- 
fonde, totale, une foi qui, pas un instant, ne cessera de l'inspirer, 
mais une foi si secrète qu'il ne consentira jamais à en parier, méme 
à ses intimes. En 1938, dans son missel, il insérera une image du 
Père de Foucauld au revers de laquelle il inscrira un de ces pré- 
ceptes dans lesquels, pour certaines âmes de feu, se résume une 
méditation créatrice que chaque jour complète: « Se commander 
soi-même ». 

De 1926 à 1931, le lieutenant de Hauteclocque sert au Maroc. En 
1931, il est instructeur à l’école de Saint-Cyr. En 1933, au cours 
d'une permission au Maroc, il obtient la permission exceplionnelle 
du général Giraud d'aller se battre à la tête d'un goum. Il y gagne 
la deuxième palme de sa croix de guerre, Peu de temps après, 
il prend le commandement de l’escadron de Saint-Cyr. En octobre 
1938, il entre à l’école de guerre. Sa deuxième année de cours sera 
remplacée par :e combat. 

En 1939, il est chef de l'état-major de l'infanterie divisionnaire 
de la 4 D. I. 

Pendant la période de notre Histoire où nous dûmes, seuls, faire 
face à un ennemi que la puissante Amérique, l'immense Russie, 
la vaillante Angleterre allaient mettre, en se coalisant avec noms, 
quatre ans à réduire, le capitaine de Hauteclocque participe à toutes 
les affaires importantes 11 est à la Warndt au moment où l'armée 
française peut croire que commence une campagne victorieuse. 
Peu après la 4e D. 4. reçoit la mission de réduire la poche sous 
Maubeuge. Mais hélas, déjà sonne le glas de la dure retraite qui, 
avec son corps, le conduit à Lille, Les débris de <a division sont 
cernés. Le capitaine de Hauteclocque ne veut pas être prisonnier. 
Avec le consentement de ses chefs, il s'échappe, vêtu de vêtements 
civils, tantôt à pied, tantôt à bicyclette, et se dirigeant vers le 
Sud. Déjà il démontre que, pour Îui, la guerre commencée doit, 
coûte que coûte, se poursuivre. Cet homme épuisé qui, en loquex, 

édale sur les routes de notre pays, c'est réjà un soldat sans uni- 


orme, un résistant qui ne connait d’autre terme au combat que 
la victoire. 
Le 15 juin, au sud de Rethel où il a rejoint la bataille, ii est 


blessé deux fois. Evacué contre son gré sur l'hôpital d'Avallon, il 
s'en échappe le 17 janvier, couvert de pansements, alors | 
va être repris par les Allemands. Il traverse Paris en hâte se diri- 
geant vers Libourne. 

Le 27 juin, la radio lui apporte l'un des inoubliables appeis par 
lesquels le général de Gaulle change le cours du destin. Clandes- 
tinement, il franchit la frontière espagnole et joint le Portuga 








1406 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est en arrivant à Londres qu'il prend le nom de capitaine Leclerc. 
Il est alors promu commandant. 


Le général de Gaulle, pour lors, à pour principal objectif de faire 
entrer l'Afrique française dans la guerre aux côtés des alliés. Leclerc 
va jouer dans ce chapitre essentiel de notre histoire un rôle décisif, 
Le 6 août 1930, un hydravion l’emporte, Il a pour compagnons de 
bord René Pleven et Claude de Boislambert, A Lagos, les trois 
hommes rejoignent le colonel de Larminat, venu de Syrie. Larminat 
réglera la queslion de Brazzaville. Pleven, qui s'en va rejoindre 
Eboué à Fort-Lamy, ralliera le Tchad à ia France combattante. 
Bois!ambert suit Leclerc. 

Le 25 août, à la tête de dix-sept Français, Leclerc quitte Victoria, 
en terriloire britannique, dans une pirogue et débarque à Douala. 
Sans verser une goulte de sang, il rallie le Cameroun à la France 
combatlante et, promu colonel, en reçoit le commandement 
Militaire. 

Quelques mois plus tard Leclerc règle, avec le minimum de pertes 
de part et d'autre, l'affaire du Gabon qui, d’abord rallié à la France 
combaltante, avait été ramené dans 'obédience de Vichy sous la 
menace de navires de guerre venus de Dakar. 11 s'empare de Libre- 
ville le 10 novembre par un côté réputé inabordable, Le voici com- 
mandant militaire du Tchad, Ce jour-là, montrant sur une carte 
murale le Fezzan et Koufra, de Gaulle qui a rejoint Leclerc lui 
déclare simplement: « I] y a ceci et puis cela ». 

« Jamais, devait dire plus tard Leclere, je n'ai reçu de directives 
aussi brèves et qui aient été suivies avec autant de conviction. » 

Mais pour atteindre Koufra il y a mille sept cents kilomètres de 
désert à traverser e!, sur ce parcours, deux poirits d'eau seulement. 
Avec une énergie indompta'le, Leclerc achève ses préparatifs. 11 
prévoit tout. Il galvanise les volontés. Chacun lui prédit l'échec, 
Inais lui ne doute pas. L'opération est déclenchée le 25 janvier 1941. 
Fidèle aux principes d’Ardant du Picque, il sait qu'à la bataille il 
faut se sauver en avant, Il part donc comme à l'assaut. Trois 
semaines plus tard, le 2 mars 1941, c’est la première victoire de la 
France, celle de Koufra qui assure au commandement britannique 
la sécurité du trafic sur le cours moyen du Nil et qui menace, sur 
le flanc sud, le dispositif germano-italien, maintenant privé d'une 
escale aérienne vitale entre la Méditerranée et les possessions ita- 
liennes en Afrique orientale, Une poignée de braves gens composée 
de cent cinquante Sénégalais et de la compagnie du capitaine Dio 
qui, par son raliement, a déjà assuré le succès à Douala, n'ayant 
pour tout matériel qu'une piège d'artillerie, vient de défaire, grâce 
à sa manœuvre et son énergie, une puissante unité italienne 
qu'appuyait l'aviation et de lui arracher une place forte essentielle. 

Ce jour-là où la France vient en plein désert d'affirmer sa volonté 
de victoire, Leclerc et ses hommes font le serment de ne plus 
déposer les armes avant que le drapeau tricolore à croix de Lorraine 
ne flotte sur Metz et Strasbourg. 


Quel Français pourrait jamais oublier le nom de Koufra où recom- 
mence l'épopée de la France qui ne veut pas céder ? Ah! ceux de 
l'intérieur, qu'ils s’enivrent de ce rude nom! Comme elle prend 
en ce jour, pour les combattants de la guerre souterraine, pour les 
Français de l'espérance toute sa signification la devise de la famille 
Leclerc: « On entend loin haute clocque! » 

Le second objectif désigné à Leclerc c’est le Fezzan, un territoire 
aussi vaste que notre territoire national. La marche vers le Nord 
va maintenant commencer, La conquête du Fezzan, si elle se 
réalisait, ouvrirait le chemin vers la Libye d’où Rommel porte des 
coups furieux aux Alliés. Le Fezzan est er par de nombreux 
détachements italiens, Il est séparé du Tchad par un âpre désert. 
La première tâche du général Leclerc sera de construire une route 
de cinq cents kilomètres vers le Nord, travail de titan accompli 
sous un soleil de feu. Si, jusqu’à présent, nous avons vu le soldat 
volontaire, héroïque, entreprenant, maintenant apparaît l’adminis- 
trateur et le constructeur. La conquête du Fezzan nécessite des 
cadres, des équipements, des armes. Leclerc les trouve. Dès décem- 
bre 1941, ses unités sont prêtes. Elles se mettent en mouvement 
vers le Fezzan en liaison avec les Anglais qui passent à l'offensive 
en Cyrénaïque, L'offensive anglaise, hélas! échoue. 

La conquête du Fezzan devient donc stratégiquement impossible. 
Il faudrait retraiter, Mais Leclerc ne veut pas d’un repli sans combat 
qui démoraliserait ses troupes, Avant de se retirer vers le Tibesti, 
il entreprend une série de raids brutaux dans le Fezzan qui, au 
jour de la conquête, se révéleront comme autant de sages entre- 
prises de reconnaissance. It est alors nommé général de brigade et 
ses premières étoiles, pour être cousues au Kgendaire képi de toile, 
doivent être arrachées à la vareuse d’un officier italien. Il reçoit 
la croix de la Libération, Dans cette série d'opérations, quatre postes 
importants ont été pris, trois avions détruits, des dépôts ont été 
incendiés, trois drapeaux ont élé enlevés à l'ennemi. 

Leclerc est nommé commandant supérieur en Afrique française 
libre avec résidence à Brazzaville. Bien entendu, tout de suite, il se 
remet à préparer ses troupes. C'est pendant ce temps, précisément 
du 26 mai au 11 juin 1942, que la première brigade française libre, 
commandée par le général Kœænig, réussit par sa résistanee acharnée 
à tenir en échec devant Bir-Hakeim les forces allemandes et ita- 
liennes de Rommel., Le point d'appui de dix-sept kilomètres de 
périmètre auquel s'acerochait ces Français est, lui aussi, un haut 
lieu de notre résistance. L'obstination héroïque de -ses défenseurs 
permit aux Brilanniques d'opérer un redressement qui semblait alors 
mpossible, Les Américains eurent le temps, grâce au sacrifice des 
nôtres, d'acheminer vers l'Egypte 400 chars Shermann et ainsi 
l'avance allemande put être stoppée à El Alamein. Fin 1942, le succès 

» l'opération alliée en Libye rend favorable celle du Fezzan. En 

is naines. du 23 décembre au 12 janvier, le Fezzan tout entier 

La colonne Leclerc qui accomplit cette tâche si long- 
due, ne comptait en fait que 550 combattants européens, 














2.700 autochtones, 350 camions, 16 avions. Elle était animée par | 
volonté farouche de son chef et le patriotisme de ses soldat. “rs 
8 janvier, c'est la prise de Mourzouk. Le 12 la capitale du Fe 
Sebah, tombe à son tour, Partout les Italiens ont été surpris et 
débordés. s 


, Le rythme de Leclerc est un rythme d'enfer. Après avoir orcanica 
l’administration du territoire conquis, la colonne Leclerc pénètre en 
Tripolitaine le 24 janvier 1943. La Méditerranée est mainte: 


atteinte. La France n'est plus loin, A Tripoli, sous le non 4 
« Force L », le groupe du général Leclerc s'intègre dans la 8e armée 


de Montgommery. ; 

La force L, enfin convenablement équipée, est destinée à con. 
vrir le flanc gauche des Britanniques pendant l'attaque de la ligne 
Mareth; elle est donc reléguée en queue du dispositif allie Sur 
l'unique route qui conduit vers le nord. Leclerc ne veut pa: 
contenter de celte situation seconde pour nos couleurs. Il d: 
de lancer en avant ses unités et de déborder la ligne. L'état major 
britannique, lorsqu* la radio Jui annoncera la limite atteinte par 
les Français, croira à une erreur de transmission. Quelques mais 
plus tard, à Tripoli, le maréchal Montgommery, en présentant 
Leclerc au roi George, dira: « Sire, voici l’homme qui m'a permis 
de franchir la ligne Mareth! », 

Le 9 mai, c'est l'entrée triomphale à Tunis où Leclerc est nommé 
gr de division. Ce qu vient de triompher, c’est une volonté de 

+r, un patriolisme intraitable, une foi que rien ne peut atteindre, 
Lui el ses hommes, venus du fond du désert, sont follement accla: 
més. 

Mais maintenant, il faut se préparer au combat de la libération 
totale, De partout, des volontaires rejoignent les unités Leclerc 
qui se groupent maintenant sous le nom de « % division blindée » 
Dans les rangs de la troupe héroïque vont se retrouver à la fois 
des Français d'Afrique du Nord, des évadés de la métropole, des 
résistants rescapés du combat clandestin, En quatre mois, Leclere 
forme une unité de 16.000 combattants qui vont être entraînés ct 
pourvus d’un excellent matériel, dont 400 chars de combat. I] fait 
plus encore. Il amalgame moralement toutes ces volontés et tous ces 
cœurs pour donner à sa division blindée l'esprit qui, chez nous, 
est devenu légendaire. 

Au mois d'avril 1944, la division tout entière s’embarque pour 
l'Angleterre. Le général Kænig, commandant des forces francaises 
en Grande-Bretagne et commandant des forces françaises de l'inté- 
rieur, remet leurs drapeaux à ces unités. 

Puis, c’est le fer août 1944, le débarquement sur les plages du 
Cotentin. Commence alors la dure marche de nos unités vers Paris, 
La résistance intérieure française est partout intervenue pour ser. 
vir ce débarquement. Sur 48.000 kilomètres de voies ferrées que 
compte notre réseau ferroviaire, 8.000 seulement restent utilisables 
par les troupes ennemiés. Partout les corps francs de la liberté 
attaquent sans trêve. C’est à leur rencontre et à leur délivrance 
que marche la division du général Leclerc. 

Vient la prise d’Avranches. Puis, le 12, celle d'Alençon où Leclere 

surprend-l’ennemi, conduisant lui-même le détachement léger qui 
s'empare du pont. Cette victoire permet le débouché de toute la 
division au nord de !a Sarthe. 
-Paris s’est, pendant ce temps, insurgé pour sa libération: la ville 
s’est couverte de barricades. La résistance, exténuée par les lon- 
gues années de la lutte la plus rude, celle des soldats inconnus, 
appelle au secours. Le chef du gouvernement provisoire qui a 
envoyé le général Kœænig au général Eisenhower, obtient de celui-ci 
le 22 août que la D. B. se porte au secours de la capitale. 

Dans l'après-midi du 24, les résistants, à bout de forces, enten- 
dent la canonnade qui annonce l'approche de la division blindée, 
A 15 heures, ce jour-là, un avion de liaison laisse tomber au-dessus 
de la pere de police, occupée par les F. F. I, un messace 
signé Leclerc. Ce message dit: « Tenez bon, nous arrivons ». Vers 
21 heures, le commandant Dronne force la porte d'Italie avec trois 
chars. L'Hôtel de Ville est vite atteint. Toutes les cloches de Paris 
carillonnent, annonçant la délivrance. Les résistances allemandes 
sont réduites une à une par les troupes de Leclerc et par les 
forces françaises de l'intérieur. Von Choltitz, commandant alle- 
mand de Paris, abandonne la lutte. La garnison du Luxembourg 
se rend à son tour à 18 heures. Les combats ne sont pas ter- 
minés lorsque, le lendemain, 26 août, entouré des généraux Leclerc 
et Kœnig, du président du conseil national de la résistance, Georges 
Bidault, et des membres de ce conseil, ainsi que des chefs pré- 
sents à Paris des organisations clandestines, le général de Gaulle 
descend triomphalement les Champs-Elysées new que la fusil- 
lade continue. Poux: cette seule pus ‘e du 26, on comptera dans 
la capitale 1.500 morts et 7.500 blessés. L'outrage de 1940 est lavé, 
le but est atteint, Paris est libre. 

Mais la guerre n'est pas finie. La D. B., renforcée d'éléments 
de la résistance, se dirige vers l'Est. Le 31 octobre, elle s'empare 
de Baccarat qui est l’une des positions maitresses de la ligne de 
défense allemande devant les Vosges. Puis c’est la percée des 
Vosges elles-mêmes, après de durs combats sous la neige. Le 22 
novembre, c’est la prise de Saverne et, dès le 23 à l'aube, l'atti- 
que avec, pour objectif, la flèche légendaire de la cathédrale de 
Strasbourg. La Kormmandantur est enlevée en un stupéfiant coup 
d'audace par deux chars. Après trente-six heures de bataille «de 
rues, Strasbourg est libérée, le drapeau à croix de Lorraine flotte 
sur la cathédrale historique, Leclerc a tenu parole. Il a été fidèle 
au serment de Koufra. . 

« Habitants de Strasbourg », dit-il dans sa proclamation, « pen- 
dant cette lutte gigantesque de quatre années, menée derrière le 
général de Gaulle, la flèche de votre cathédrale a été notre obs°*- 
sion. Nous avons juré d'y arborer de nouveau les couleurs nalio- 
nales, c’est chose faite ». Le grd où il quittera sa division à ia 
tête de laquelle lui succédera le général Dio, il dira à ses soldals 
que quand viendra la tristesse il faudra penser à Strasbourg! 
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Cependant, à la fin de l’année, le sucoès de la contre-offensive 
janc von Rundstedt dans les Ardennes fait envisager aux 
Alliés d'abandonner momentanément Strasbourg car on manque de 
troupes. 

Ni de Gaulle, ni Leclerc ne peuvent accepter une telle éventualité 
Leclerc, dorsqu'il a appris cette intention du commandement 
suprême, a tout de suite écrit au général lui disant que si une telle 
solution était adoptée, la division tout entière devrait passer en 
Alsace et se faire tuer sur place jusqu'au dernier homme pour 


‘sauver l'honneur de la France. Ce n’est pas là dans sa bouche un 


vain mot. L'obstination du Gouvernement provisoire et de ses soldats 
fait concevoir enfin à nos amis ce qu'est pour nous la capital sacrée 
de notre Alsace. Strasbourg ne sera donc pas évacuée. 

Puis, c'est maintenant la campagne d'Allemagne, la route qui doit 
cond Leclerc au nid d’aigle de Hitler, capitale réelle de l'hitlé- 
risme. C’est enfin, le 18 juin de la même année, le défilé triomphal 
de ses troupes victorieuses dans Paris libre et ivre de joie. 

Mais pour Leëlere la tâche n'est pas terminée. Après l'épopée qui 
l'a conduit au cœur de l'Afrique jusqu'au repaire de Hit'er, il est 
nommé. commandant en chef du corps expéditionnaire français en 
Æxtréme-Orient. A Yokohama, le 2 septembre 19:5, il assiste, au 
nom.de Ja France, aux côtés du général Mac Arthur, à la capitulation 
japonaise. 

ll entre à Saïgon d’abord où les derniers Japonais sont désarmés. 
Les forces chinoises qui s'obstinaient à rester sont évacuées. Leclerc 
entre à Hanoï, libère Haïphong, æend praticables toutes les routes 
de l'Indochine, pacifle le pays, permet aux colons et aux travailleurs 
de reprendre leur tâche. 

Le 44 juillet 1946, à quarante-quatre ans, il est promu général 
d'armée et reçoit la médaille militaire. Nommé inspecteur des forces 
terrestres en Afrique du Nord, sa mission sera, le 12 janvier 1947, 
étendue à trois armes. 

Mais, le 28 novembre 1947, ce sera le drame. A 10 heures 30, le 
général Leclerc est parti d'Oran pour Colomb-Béchar en avion, Les 
conditions atmosphériques élant mauvaises, on a voulu le retnr. 
Comme il se <ait attendu, il a tout de même exigé le départ. Il 
arrive ainsi que tout presse celui qui se veut être exactsau rendez- 
vous que nul ne manque À 3% kilomètres de Mengoub, au seuil de 
ce désert où il a si longtemps vécu et lutté, la tempête se Jève. 
L'avion s'écrase au sol, pris dans un remous. Le héros est foudrové 
avec ses compagnons. Lorsque, au soir d’un jour gris et pluvieux, 
fut confirmée la nouvelle de sa mort, toute la Fran’e, oui, toute la 
France a pleuré. Et, là encore, la leçon qu'il nous donnait élait 
éclatante. Nous étions si sensibles à sa gloire que nous n° pouvions 
le Jaisser partir sans ressentir au plus profond de nos êtres de quoi 
nous étions amputés. 

Chacun sut ce soir-là que ce qui constitue une nation c'est avant 
tout d'avoir faït ensemble de grandes choses dans le passé et aussi, 
pour être fidèle à des hommes comme Leclerc, de vouloir en f&ire 
encore dans l’avenir. 

Telle est la leçon que nous donnent la vie et la mort exemplaires 
dn général Leclerc. Ce héros mort, ce héros français vit avec nous. 
I! est, parmi ceux qui l’ont précédé sur la voie 4e j'héroïsme et du 
sacritice, et dont les victoires sont les dates de l’exaltation de la 
patrie, l’un des êtres qui ont le plus apporté au patrimoine secr?t 
dont nous vivons. 

A qui, devant une telle légende, fera-t-on croire qu'il ne reste rien 
de ceux qui meurent pour la patrie si ce n’est de tristes illusions 
qui abusent nos faibles cœurs? Une nation sait qu'elle se renouvelle 
perpétuellement dans l’héroïsme de ses enfants et qu'elle puise sa 
raison d'être dans les sacrifices qu'ils consentent pour qu'elle soit 
libre, grande, unie et fraternelle, 

Oui, Leclerc est bien un de ceux par qui vivent les nations. Hi est, 
cet indomptable, le frère de ce fusilé anonyme dont, dans les 
combats de la libération, on trouva la photographie sur un officier 
allemand. Ce martyr inconnu de la liberté, adossé à une de ces 
tours carrées de notre Midi, est face au peloton d'exécution, sans 
bandeau. Il va périr dans un instant. La main qui va commander 
ke feu est déjà levée et va se baisser. Fait merveilleux à dire, cet 
homme qui va mourir sourit. Il sourit du même sourire qu'avait 
Saint Louis, captif des imfidèles, lorsqu’à son entourage qui s'éton- 
bait de sa joie sereine, il répondait: « J'ai trouvé l'issue secrète ». 

C'est en effet dans une foi qu’on ne peut pas ne pas admirer que 
le général Leclerc puise sa force, sa vaillance et sa chance; une Toi 
totale qui, comme pour Honoré d’Estiennes d'Orves et pour tant 
d'autres, lui fait apercevoir le sacrifice de soi comme un accomplis- 
sement. Si des heures tragiques de la guerre nous gardons le senti- 
ment d'avoir acquis quelque chose, c'est d’abord cette certitude 
dont, sans distinction d'opinion ou d'origine, rayonnaient tous nos 
martyrs, ceux des fusillades du Mont-Valérien, de Châteaubriant, 
comme ceux des camps de la mort. Avec eux le général Leclerc 
veut, suivant la paroke du psalmiste, n'être pas de ceux qui ont reçu 
leur âme en vain. 

l'a puisé son pouvoir dans l'amour de Ja patrie et dans le culte 
de l'honneur. Comme les soldats de Bir-Hakeim, comme les suppli- 
ciés des camps, comme les francs-tireurs assassinés et comme ceux 
qui, hommes ou femmes, parvenus à l'heure du choix décisif, ont 
su ne compter pour rien leur vie au regard de ce qu'ils découvraient 
d'avenir éternel en eux-mêmes, # na fait de cette terre étroite, 
suivant le mot de Barrès, une féconde chapelle de méditation. 


Tout peut s'effondrer autour de ceux-1à qu’anime une paretlle fot. 
Mais comme ils n'ont pas cessé, depuis l'aube des jours, de pour- 


suivre l'espérance, rien, à leurs yeux, n'est à craindre. Alors, sans 
hésiter, ils s'insèrent dans l'événement et m'acceptent pas d'être 
emportés par lui. Ils s’en emparent et, poids pour poids, acceptant 
au moment nécessaire, que Chacun connaît mais devant lequel tous 
tremblent, de se jeter tout entiers dans l'un des plateaux de la 
balance, ils changent le sort et libèrent la vie. 





Par eux, le gnonde est libre, dont ils frayvent la voie. En eux 





se reconnaissent les nations. Les peuples qui se défont se ressai- 
sissent par leurs gestes. Ainsi, ce qui donne à la carrière du £ ral 
Leclerc de Hauteclocque son caractère unique, c'est un dévouement 
total à des principes grâ Is il oblient un droit de | 


ice auxqu l 
sur les choses humaines qui, d'habitude, nous empo 


nous ne les conduisons. 








En conférant maintenant au général d'armée Philippe Leclerc de 
Hautleclocque, comme votre commission de la défense nationale 
vous le demande, la dignité de maréchal de Fran à titre posthume, 
vous aurez coopéré à consacrer publiquement cette gloire qui émeut 
tous les cœurs français, la gloire dont Balzac disait qu'elle est le 
soleil des morts et qui nous aide à conserver parmi nous ceux , 


nous aimons, car le flot du temps n'emporte que ceux qui lui s 


livrés 


En conséquence, votre commission de Ja défense na l ous 
prapose d'adopter le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 
autorisant le Gouvernement à conférer, à titre posthume, la à +4 
de maréchal de France au général d'armée Philippe Leclerc de 
Hautectocque. 
\rticle unique. — Le Gouvernement est autorisé à conférer, à titre 
posthume, la dignité de maréchal de France au gonera d'artime 


Philippe Leclerc de Hauteclocque. 





ANNEXE N°3755 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever k montant de la prime de 
modernisation en faveur des petits el moyens producteurs de ble, 


et à abroger ce: taxes fiscales +! parafiscales frappant le cirouit 
blé, farine, pain, présentée par MM. Waïldeck Rochet, Tricart, Four- 
vel, Pronteau, Lucien Lambert et les membres du ipe Collnu- 
niste, députés, — (Ren yée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieur reprises le groupe communiste 
a déposé au cours des précédentes législatures des proposilons de 
Joi tendant à instituer un prix différentiel du blé en faveur des 
petits et moyens producteurs 

La majorité du Parlement a toujours refusé d'admettre nos proposi- 


tions, bien que nous ayons insisté sur le caractère grave que pré- 
sentait la diminution constante des surfaces ensemencées en | 

Les chiffres prouvent que cet abandon de la culture du blé est 
beaucoup plus marqué dans les régions où prédomine l’exploitatwn 


familiale que dans celles où se trouve concentrée la grande exploi- 
tation moderne. 

La raison d'un tel abandon n'est pas le mépris des petits et 
moyens paysans pour la céréale noble, mais le fait d'an prix insut- 
fisamment rémunérateur pour les exploitants familiaux réalisant de 
faibles rendements. 

L'an passé, le Gouvernement a assorti le prix du blé d’une prime 
de modernisation destinée à aider au développement de la moderui- 
sation de nos exploitations agricoles. 

Chacun sait que cette modernisation est actuellement très inégale. 

Si les grandes exploitations ont, d'une façon générale, réalisé 
d'importants progrès en ce dormaine, on ne peut faire la méme 
constatation pour les petites et moyennes exploitations familia'es 

C'est ainsi que, d'après le service des études de la fédération natio- 
nale des exploitants, 50 p. 100 du parc des tracteurs se trouve 
conventré dans le bassin parisien. 

L'attribution d’une prime uniforme de modernisation, comme ïl 
a été procédé pour la campagne 1951-1952, n'apporte pas l'aide néces- 
saire aux petits et moyens exploitants. 

Au contraire, c'est plutôt un résultat inverse qui est pratiquement 
atteint. L'attribution d'une prime de modernisation uniforme abowtit 
en fait à un véritable prix différentiel à l'envers. 

C'est pourquoi nous proposons de modifier en faveur des petites 
et moyennes exploitations familiales la répartition et le montant 
de la prime de modernisation par la proposition de loi-ci-après. 

Répondant par ailleurs aux demandes des organisations pro!ession- 
nelles nous proposons d’abroger les taxes qui frappent le circuit 
blé, farine, pain. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La prime de modernisation instituée par le décret 
n° 51-105 du 31 août 1951 est fixée pour la campagne 1952-1939, à: 

600 F par quintal pour les producteurs avant livré moins de 
50 quintaux au cours de la campagne 1951-1952; - 

400 F par quintali pour les producteurs ayant livré de 51 à 150 
quintaux au cours de la campagne 1951-1952; 

200 F par quintal pour les producteurs ayant livré de 151 A 360 
quintaux au Cours de la campagne 1951-1952. 

Le deuxième alinéa du décret ne 51-1056 est abrogé. 

Art. 2. — Les taxes fiscales et parafiscales frappant de circuit plé, 
farine, pain sont abragées et la perte de recettes qui en déroulera 
sera remplacée par une majoration spéciale de l'impôt <ur les 
sociétés dont le taux sera fixé par un décret pris sur le rapport des 
minisires des finances et de l’agriculture, 
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ANNEXE N°3756 





(Session de 1952, — Séance du 20 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inyiter le Gouvernement 
à accorder un secours d'extrême urgence aux victimes de l’oura- 
gan qui a sévi le 15 juin dernier dans le département du Lot- 
et-Garonne, présentée par MM. Caillavet et Tremouilhe, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un ouragan d’une grande violence vient 
de frapper le département de Lot-et-Garonne, déjà sinistré en février 
par des inondations catastrophiques dont les dégâts ne sont pas 
encore réparés. 

Dans la soirée du 15 juin, les régions d’Agen, de Nérac, ont été 
ravagées. Les immeubles, les plantations, les récoltes ont subi des 
dévastations ruineuses. 

Aux populations atterrées par la disparition soudaine des récoltes 
attendues, aux collectivités dont les équipements sont détruits, il 
importe que le Gouvernement apporte rapidement un secours. 

C'est pourquoi nous déposons la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à allouer un secours 
d'extrème urgence aux victimes de l'ouragan qui a sévi le 15 juin 
dans le Lot-et-Garonne. 





ANNEXE N°3757 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les victimes des orages de grêle qui ont sinistré, 
dans le Tarn, plusieurs communes du canton de Carmaux, pré- 
ge par s] Deixonne, député. — (Renvoyée à la commission 
es finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un télégramme signé du conseil général 
et de plusieurs maires du canton de Carmaux nous avise à l'instant 
qu'un orage de grèle d’une exceptionnelle gravité a ravagé à 
100 p. 100 les récolles dans les communes de Saint-Benoiît-de- 
Carmaux et Labastide-Gabausse et a affecté partiellement les com- 
munes de Blaye-les-Mines et de Carmaux. 

Nous vous proposons en conséqunce d'adopter le texte suivant, 
non sans attirer l'attention du Gouvernement sur la répartition 
quelque peu fantaisiste des secours affectés -à la région du Sud- 
Ouest au cours de l'exercice précédent. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À attribuer immédiatement un premier secours aux sinistrés 
de l'orage de grèle qui a affecté le canton de Carmaux (Tarn) le 
20 juin 1952; 

0 A prendre d'urgence les mesures propres à indemniser les 
sinistrés. 


30 A accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts de 1952. 





ANNEXE N°3758 


(Session de 1952, — Séance du 20 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le rapport (fait au cours de la précédente législature) repris 
le 11 décembre 1951,(n° 41920), sur la proposition de loi de 
M. buveau, tendant à introduire l’ enseignement officiel de la 
Chiropractie dans les facultés de médecine, par M. Jean-Michel 
Flandin, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise à votre 
approbation est celle (n° 11182) que M. Duveau avait déposé le 
7 novembre 1950. 

Le rapport sur cette proposition, présenté par M. Finet, avait été 
adopté par la commission de l'éducation nationale à l'unanimité. 
Mais la a “ge n'ayant pu venir en discussion devant l’Assemblée 


avant la fin de la précédente législature, votre commission de 
l'éducation nationale a décidé de reprendre le rapport et de l’étu- 
dier à nouveau, 
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Dre, un 

Il a semblé à votre rapporteur qu’il était normal, dans une à leg 
tion qui touche essentiellement à une technique, de reprendre ua 
partie des termes mêmes du rapport antérieur qui avait reçu a; 

approbation unanime des membres de l’ancienne cominis 
Toutefois, il a tenu, étant donné que les explications donnée 1 Na 
vaient être oubliées en partie et que certains commissaires : nt 
nouveaux, à ajouter quelques rage nécessaires. ‘es 

En reprenant la proposition de loi n° 11182, votre commision de 
l'éducation nationale se doit de rappeler un certain nombre de print 
cipes et de faits. N 

lle tient à faire remarquer dm le vote qu'elle émet sur ceita 
proposition de loi ne saurait préjuger de la valeur de la métlode 
de thérapeutique dont elle se Le 4 d'introduire l’enseignernen 
dans les facultés de médecine. Celle-ci a pu être critiquée: mai 
l'histoire amène à conclure que tout changement dans les méthode. 
habituelles ou officielles se traduit par des réactions diverses, d 
criliques véhémentes, de violentes polémiques. 

En de mdr au début de sa proposition de loi les paroles de 
Claude Bernard dans son Introduction à l'étude de la médecine ce pe. 
rimentale, M. Duveau situait excellemment le problème : e 

« Les théories que représentent l’ensemble de nos idées scienif. 
var n'étant point la vérité immuable, il faut être prêt à les aharx 

onner, à les modifier ou à les changer dès qu’elles ne représentent 
pus la réalité, en un mot, il faut modifier la théorie pour l'adüpter 

la nature et non la nature pour l’adapter à la théorie. » 

La contribution de la France aux découvertes scientifiques iminé. 
diates est assez considérable pour que nous puissions — Sans fausse 
honte — nous mettre à l'école d'autres pays qui nous ont précédés 
dans certaines branches de l'art médical, 

La théorie et la technique de la chiropractie ont pris naissance 
aux Etats-Unis il y a plus de soixante-quinze ans. Dans ce hais 
aujourd’hui, parallèlement aux docteurs en médecine (M. D.) exer- 
cent les docteurs en ostéopathie (D. O.). Encore que le cycle de 
leurs études soit de cinq ans, au lieu de six pour les premiers, 
celles-ci sont, en fait, assez peu différentes, 

A côté d'eux les « chiropractors » — docteurs en chiropractie — 
font trois sannées d'études strictement chiropractiques, On €concçoil 
aisément dans ces conditions les progrès qui ont pu être accomplis 
dans cette branche d’études. 

En Angleterre également exercent des ostéopathes quoiqu'ils 
n'aient point encore obtenu de statut légal. Le « London College of 
osteopathy » n'accepte que des étudiants déjà docteurs en médecine 
et son enseignement était dirigé jusqu'à cette année par un profes. 
seur de techniques manipulatives du collège d'ostéopathie de Cli- 
cage. 

Sans voir dans la chiropractlie, comme on l’a écrit, à la fois 
« une philosophie, une science et un art des sciences naturelles », 
non plus qu’-« une science complète qui se suffit à elle-même », 
nous nous bornerons à constater qu’en France, depuis 1945, nous 
assistons chez les médecins à un lort courant d'intérêt pour les 
recherches de cet ordre. Tous les rhumatologues ont publié les 
résultats favorables obtenus du traitement par manipulation de lom- 
balgies ou de sciatiques. 


Mais, en mére temps, la publicité faite à quelques cas particu- 
lièfement heureux, une habile utilisation de la presse, ont intéressé 
le public à la chiropractie et une foule de gens sans diplôme, tou- 
chés, en quelque sorte, par la grâce ostéopathique, se livrent à des 
manipulations. Or, sans parler de la nécessité des indications à 
poser, il y a des contre-indications formelles, des cas où le traite 
ment par cette méthode comporte une aggravation ou un danger. |! 
faut reconnaitre que des accidents nombreux aux conséquences 
souvent irrémédiables se produisent. L'académie de médecine, d'ail- 
leurs, a même émis le vœu, dans ses séances du 31 octobre et du 
7 novembre 1949, que les manipulations soient interdites aux mas 
seurs kinésithérapeutes. ; 

l'ans ces conditions, il semble que s’il est indiqué d'encourager le 
développement de recherches de cette sorte, elles doivent étre 
poursuivies sous contrôle et de façon à offrir aux malades le maxi- 
mum de garanties. Les étudiants en médecine français doivent 
pouvoir dès lors connaître l’enséignement en cette matière de 
maîtres éminents sans qu'il leur soit nécessaire, pour acquérir la 
pratique, d'aller à l'étranger comme certains ont dû le faire. 

Votre commission de l'éducation nationale a été d'accord pour 
convenir que, sans ge fût question de modifier les études médi- 
cales actuelles, il suffisait de permettre aux futurs médecins d’étu- 
dier cette méthode thérapeutique couramment utilisée à l'étranger. 

IL paraît bon également d'éviter les périodes de tâtonnement et de 
profiter de l'avance prise hors de nos frontières, et il a été jugé 
utile d’avoir recours, si besoin est, dans la période transitoire, à des 
spécialistes étrangers éprouvés et reconnus pour démontrer et ensei- 
gner cette thérapeutique dans nos hôpitaux et nos facultés. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


ion, 


es 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Un enseignement de la chiropractie est créé à l'une 
des chaires d'enseignement de la rhumatologie, de l'orthopédie ou 
de la traumatologie des facultés de médecine. Il est réservé aux 
étudiants qui y sont régulièrement inscrits en vue de l'obtention du 
diplôme d'Etat de docteur en médecine. 

Art. 2. — L'enseignement organisé par les soins du professeur 
ütulaire de la chaire me aggree de la rhumatohgie, de l'ortho- 
pédie ou «e la traumatologie donnera lieu à la nomination d'un 
chargé de cours selon les règlements en vigueur, 
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ANNEXE N°3759 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


PROJET DE LOI de programme pour la réalisation du plan de déve- 
loppement de l'énergie atomique (1952-1957), présenté au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Félix Gaillard, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, et par 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget, — (Renvoyé à la 


commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdämes, messieurs, au cours d’une première péricde quinquen- 
pale, la France a entrepris d'importantes recherches concernant 
l'énergie atomique, et réalité un ensemble de travaux qui ont abouti 
à la création dans la région parisienne d'un centre d'études doté 
de moyens de travail non négligeables. 

S'il ne veut pas se laisser distancer par les autres nations, dont 
nous apprenons chaque jour les réalisations nouvelles, notre pays se 
doit de poursuivre et d'amplifier ses efforts pour l'étude des problè- 
mes nucléaires et de tout tenter pour se mainkenir à un niveau 
international en cette matière. 

Jl importe donc d'entreprendre sans tarder un nouveau programme 
qu'il apparaît souhaitable d'étaler sur la période 1952-1957. 

Ce programme devra comprendre: une intensification notable de 
Ja prospection des minerais d'uranium en France et outre-mer; — 
la construction de grands réacteurs primaires susceptibles de pro- 
duire du plutonium ; …— les études de réacteurs secondaires utilisant 
ce plutonium pour la production d'énergie; — le développement 
d'un plan d'enseignement et de formation professionnelle pour les 
sciences et techniques nucléaires. L'exécution de ce plan fera entrer 
notre pays dans la phase des réalisations industrielles, 

C'est à ce but que répond le présent projet de loi, préparé confor- 
mément aux engagements pris lors de la discussion du budget d'équi- 
pement de la présidence du conseil jour l'exercice 1952. 

Les dépenses envisagées correspondent à un montant total de 
3.700 millions de francs, qui seraient engagés au fur et à mescre 
des besoins conformément aux indications données à l'article pre- 
miser du projet de Joi ci-joint. 

Les crédits de payement à prévoir, pour satisfaire à ces engage- 
ments, seraient réparlis selon l'éehéancier suivant: en 1952, 1.500 
millions; en 1953, 6.500 millions: en 1954, 7.850 millions; en 1955, 
695% millions: en 1956, 9.100 millions; en 1957, 3.500 millions. 

Les 1500 millions prévus pour 1952 seraient, conformément à 
J'artiele 2 du projet, provisoirement bloqués et ultérieurement libérés 
dans les conditions prévues par la loi de finances pour l'exercice 
12952. 

Les progrès rapides et révolutionnaires accomplis chaque jocr 
dans le monde du point de vue atomique, la création prochaine 
d'un laboratoire européen de recherches, l'achèvement, enfin, de la 
première étape des travaux du commissariat, rendent nécessaire la 
discussion immédiate du projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


des ses see vesakeeskHe 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembi‘e 
nationale par le président du conseil des ministres, ministre Ges 
finances à des affaires économiques, et le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil et aux finances, qui sont chargés d'en exposer 
es motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art, 4er, — 11 est accordé au président du conseil, pour la réali- 
sation du plan-de développement de l'énergie atomique (1952-1957), 
une-autorisation de programme globale de 37.700 millions de francs 
utilisable par tranches annuelles dont le montant respectif est 
fixé à: 4.300 millions de francs pour l’année 1952; 6.850 millions 
de francs pour l’année 1953; 7.950 millions de francs pour l’annte 
4954; 9.000 millions de francs pour l’année 1955; 8.200 millions de 
francs pour l’année 1956; 1.400 millions de francs pour l’année 1957. 

Cette autorisation de programme, applicable au chapitre 9082 
« Participation de l'Etat aux dépenses d'équipement du commissariat 
à l'énergie atomique » du budget de la présidence du conseil, sera 
couverte, tant par les crédits de payement ouverts sur l'exercice 192 

ar la présente loi, que par des crédits de payement à ouvrir sur 
es exercices ultérieurs. 


Art. 2. — J1 est ouvert au président du conseil, sur l'exercice 1952, 
pour la couverture de l'autorisation de programme visée à l'article 
précédent, un crédit de payement de 1.500 millions de francs appli- 
Cable au chapitre 9082 « Participation de l'Etat aux dépenses d'équi- 
pement du commissariat à l'énergie atomique » du budget de la 
présidence du conseil. 

.Ce crédit de payement est provisoirement bloqué. Jl pourra être 
libéré en totalité ou en partie dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 7 (alinéa 2) de la loi de finances pour l'exercice 1952. 





45 : ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1952, — 11 janvier 1953. 





ANNEXE N°3760 


(Sesslon de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la steurit® 
pag sur la proposition de li (n° 1338) de M. Meck et plusieurs 
de ses collèzues tendant à rendre possible, à tilre isoi 
4 dan » à è provisoire 
l'extension des accords de salaires, par M. Duquesne, député. ; 


or messieurs, sel n les dispositions de la loi du 11 février 
nd elauve aux conventions collectives de travait èt au règ'ement 
des conflits collectifs du travail, seules les conventions signées par 
ies organisations syndicales les plus æeprésentatives d'emploveurs 
et de travailleurs, et dont le contenu traite de toutes les matières 
indiquées à l'article 31 g, livre 1er, du code du travail, sont suscep- 
tibies d'extension. Le législateur x tenu ainsi à marquer que seule 
les conventions collectives réglant l'ensemble des questions inté- 
ressant une profession déterminée pouvaient être élendues par arrèlé 
ministériel aux entreprises comprises dans le champ d'application 
professionnet où territorial de la convention, mais non membres de 
l'organisation patronale signataire. 

Les difficultés auxquelles se heurte la conclusion des convent 
collectives, en raison de nambreux points de désaccord qui opposent 
les organisalions ouvrières aux organisations patronales, sont telles 
que peu de conventions collectives susceptibles d'extension ont pu 
être signées à ce jour; aucune d'elles n'a encore été étendue dans 
la métropole. 

Cependant de nombreux accords limités aux questions de salaires 
ont été signés. Ces accords ne sont opposables qu'aux employeurs 
membres de la chambre patronale signétaires de l'accord en ques- 
tion, 11S ne pourraient être étendus aux emp'oveurs non s 
que s'ils étaient repris dans une convention collective sus 
d'extension. Or, la conclusion de telles conventions reste pr 
tique. 


[HE 





La proposition de loi qui vous est soumise 4 pour but de permettre 
cetle exlension. Ainsi, un accord de salaires étendu s'appiiquera 
dans le cadre géographique et professionne: qu'il a fixé, à tous les 


empoyeurs €t à lous les salariés, 

Toutefois, votre commission souhaite la signature des conventions 
collectives et la possibilité d'extension qu'eile accorde au Gouverne- 
ment ne peut avoir qu'un Caractère provisoire, ainsi que le précise 
le début de l'article fer de la proposition, 

C'est pourquoi votre commission” du travail et de la sécurité 


sociale vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — En attendant la conclusion des conventions collectives 
prévues à la section H du chapitre 4 bis du titre I! du livre ler du 
code du travail, les accords de salaires conclus entre tous les orga- 
nisations syndicales d'employeurs et de travailleurs les pius repré- 
sentatives je la branche d'activité considérée en application de 
l’article 21 de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 ou des articles 1 a 
à 31 e du livre ler du code du travail peuvent être rendus obliga- 
toires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ 
d'application professionnel et territorial des accords. 

Art. 2. — Les dispositions des articles 31 j à 31 m et 1 y à 31 ze 
du livre Ier du coie du travail sont applicab'es aux accords de 
salaires visés à l’arlicle Ier, 


Arl. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 





ANNEXE N° 3761 





(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de résolution (ne 3163) de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouver- 
nement à accorder la gratuité des repas aux élèves des centres 
d'apprentissage publics, par M. Gabriel Paul, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 3163 dépose 
par le groupe Communiste tend à inviter le Gouvernement à accor- 
der la gratuilé des repas aux élèves des centres d'apprentissage 
publics. - 

Elle constilue en fait le rappel d'une décision prise par l'Assem- 
b'ée nationale le 19 décembre 1951. 

L'Assemblée s'était, en effet, prononcée ce jour pour la gratuité 
des repas dans les centres d'apprentissage publics. 

Or, plus de six mois après le vote intervenu sur cetta question, 
le Gouvernement n’a pris aucune disposition pour exécuter la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. . 

IL s’agit moins de rappeler la question elle-même que de faire 
respecter une décision prise. 

Nous devons inviter le Gouvernement à tenir comple des votes 
émis par notre Assemblée. 

Nous redirons simplement que la gratuité des repas dans les cen- 
tres d'apprentissage publics existail avant 1918; que le retour à 
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celte mesure se justifie quand on sait que les élèves de ces centres 
sont les enfants des familles les plus modestes. 
Ne pas aider ces Tamilles serait porter un coup à l'apprentissage 
car elles ne pourraient plus maintenir les enfants dans les centres. 
Aussi, mesdames, messieurs, votre <onnmnission du travail et de la 
sécurité sociale vous éemande-t<ïle, à l'unanimité, d'adopter ja 
proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE “RESOLUTION 


L'Assemblée nationale mvwite e Gouvernement à assurer la gra- 
luité des repas dans Jes centres d'apprentissage publics, en apph- 
cation du vote intervenu % 49 décembre 1951 lors de la discussion 
budgétaire. 





ANNEXE N° 3762 





(Session de 19352. — Séance du 20 juin +952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à libérer pour le #4 juillet prochain, le premier contingent de la 
Ciasse 1951, présentée par MM. Raymond Guyot, Tourné, Juinvike, 
Villon, Tricart, Tourtaud, Mancean et les membres du que 
comiounist, députés. (Renvoyée à la commission ka 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en principe, le premier contingent de la 
classe 1951 a é imcorpoé pour dix-huit mois. 

Toutefois, en veritu du deuxième alinéa de l'article 2 de la oi 
du 29 novembre 1956, le Gouvernement peut libérer les soldats âu 
contingent trois mois avant la fin de la durée légale du service. 
Pour celd, il est précisé que cette décision pourra intervenir si, par 
exemple, une détente internationale vient à se manifester, ce qui 
démontre bien la possibilité pour le Gouvernement de libérer par 
anticipation les soldats actuellement sous les drapeaux sans avoir 
recours au vote d'une queloonque doi. 

C'est ce que nous lui demandons de décider très rapidement pour 
que les futurs libérables soient chez «eux le jour de la fête natio- 
nale du 14 juillet. 

A tous égards ce sera une très bonme chose. 

Les intéressés pourront, par ce retour anticipé au fover familial, 
aider leurs familles À vaincre les difficulés qu'elles rencontrent et, 
en même temps, à Ja veille de l'’automme, se reclasser plus faci- 
lement dans la vie civile. 

L'économie naysanne, à la veille de la moisson et de la vendange, 
ressentira les heureux effets 4e la libération anticipée des fils de 
paysans sous les drapeaux. 

Cette libération anticipée permettra, en outre, la réalisat‘on d'éco- 
nomies substantielles qui pourraient, par exemple, être mis>s à da 
disposition de la jeunesse dans te domaine de l'équipement sportif 
<t de l'équipement de l’enseignement terhnique. 

Une partie des économies que me manquera pas de provoquer la 
libération anticipée du premier contingent de la classe 1951 pu 
aussi très heureusement tre mise à la disposition des autres sol- 
dats en vue d'augmenter leur prêt en le portant à 50 F par jour 
et leur accorder la possibilité de voyager gratuitement. 

Les peuples da monde entier veulent Ja paix et défendent la 
paix. Rien ne s'oppose donc à :a libération du contingent qui, de 
ns, serait accueillie dans notre pays et dans le monde comme 
‘expression de la volonté de la France de contribuer efficacement 
à la détente internationale, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messicurs, de 
bien vouloir voter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles peur libérer, avant le 44 juillet prochain, les 
jeunes soldats du premier contingent de la classe 1951. 





ANNEXE N°3763 





(Session de 1952. — Séance du 20 juin 4%2. 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter les dispesi- 
tions de l’article 206 du décret du 27 novembre 1946 relatif aux 
travaux de reconstitution, présentée par MM. Catoire et Reille- 
nn Le à ci — (Renvoyce à la commission de la. production 
ndustrielke.) + 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ardicle 206 du décret du 27 novembre 1946 
prévoit que les travailleurs qui ont effectué des travaux de reconsti- 
lution après la guerre de 1911-1918, peuvent demander la prise en 
compile desdits travaux par la caisse autonorne nationale de la sécu- 
rité sociale dans les mines, pour la détermination de leurs droit 
aux prestations servies par cet organisme et le calcul de ceïes-ci, 
sous réserve, d’une part, qu'ils aient repris Je travail à la mire 
avant le 1 janvier 1922 et, d'autre pari, qu'ils aient été occupés 





au 2 août 1914, depnis un an au moins dans les mines dont |... 
p'oitalion a été totalement partiellement arrêtée en raison € 
s'éccupalion eflechive ou imminente de l'ennemi. 

Compte tenu desdites dispositions, un certain nombre de travai:. 
leurs ne peuvent pas demander ia prise en te de leurs travaux 
de De cnrs F8 ef gg gr ve nationale, parce qu'en 
raison leur ne âge, iis ne ent pas être en activité à 
la mine depuis un 2h au anoins, frs de l’évacualion ou de l'occu- 
pation du territoire. 

Or, il semble qu'on ne puisse pas faire grief à ces ouvriers que :: 
guerre ne leur ait pas pennis fe commencer à travailler à la m ne 
dès l'âge de treize ans comme leurs camarades des autres régions. 

Du reste, par Ja loi ne 49-1014 du 2 août 1949, le Parlement a dijà 
tenu à rectifier, en partie, ce qui apparaissait comme une injustice 
en permeltant aux travailleurs des mines originaires des pays env. 
his et 4g$s de moins de treize ans au 2? août 44, de bénéficier d'une 
dispense de versements depuis la date à partir de laquelle ils ont 
pue à de treize ans, jusqu'au 31 décembre 1919, 

L sembie donc également de permettre aux travailleurs qui 
bénéticient de ces dispositions, de demander la prise en £ormpie de 


leu’s travaux de reconshintion. 

En outre, depuis l'adoption par le Pariement de la loi du 29 dé- 
cembre 1933 qui prévoyait en faveur des ouvriers qui en feraient ja 
demande dans un délai de deux aus, la en comple de leurs 
travaux de reconstilion, il s'est a mécessaire à plusieurs 
reprises, de modifier ce délai, sans que pour cela tous les ouvriers 
aient pu faire valoir leurs droits en texnps utile. 

1 nous semh'e donc opportun de supprimer ce délai de forclusion 
qui n'a gens eflet que d'obliger le Parlement à le modifier périodi- 
queraeni. 

Nons vous proposons donc, mesdames, messieurs, d'adopter Ja 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LDI 


Art. 4e. — L'article 206 du décret no 46-269 du 27 novembre 1916 
est complété comme suit : 

« Les travailleurs qui bénéficient d'une dispense de versements par 
application de ta loi n° 459-1944 du 2 août sont dispensés de la 
condition ci-dessus exigée d'un an de présence au 2 août 14914. » 

Art. 2, — Au premier paragraphe du premier aliméa de l’article 20 
du décret no 46-2769 du 27 norembre 1916, à membre de phrase: 
… « avant le ter août 1919 », est suppriué. ; 





ANNEXE N°3764 


(Session de 1952. — Séance du 20 juin 1852) 


PROPOSITION DE LOT étendant anx cheminsts ayant pris une part 
active et continue à la Résistance le bénéfice des dispositions de 
la toi no 31-1121 du 26 sepiembre 4951, instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les prrsennes ayant gr une part active et conli- 
nue à la Résistance, présentée par MM. Robert Bichet, Paul Cous- 
ton, Penoy, Bouxom, Dores et Schaff, députés, — (Renvoyée à ja 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 





EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 a 
prévu un certain nombre d'avantages en faveur des magistrats, 
fonctionnaires et agents cifils et militaires de l'Etat, agents des 
services coloniaux, -agents contractuels et temporaires, employés, 
auxiliaires et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des dépar- 
temen:s, des communes et des établissements publics rtemen- 
taux et communaux qui ont pris une part active et continue à la 
Résistance. 

Ces avantages comportent, d’wne part, le bénéfice d'une majoration 
d'anciennelé de service égalé à la moitié du temps passé dans la 
Résistance active augmentée de six mois, d'autre part, le droit pour 
cette même période au bénéfice de la campagne simple au moment 
de la liquidation de la pension de retraite. - 

En outre, pendant une durée de six mois à comp'er de la pro- 
mulgation de ladite oi, les fonctionnaires t aux diverses 
catégories visées ci-dessus, qui ne sont pas ires des dispo- 
silions de Ja loi ne 50-106 du 3 avril 14%, et comptaient au 
moment de la publication de la loi trois années d'exercice de Tenc- 
tions en qualité d'agent temporaire où contractuel, peuvent être 
titularisés sous réserve d'examen de deurs capacités protession- 
nelles. 

Les travailleurs des chemins de fer, qui comptent un grand 
nombre d'anciens résistants, sont les seuls @gents des grands ser- 
4 y à être exclus äu bérmélice des avantages prévus par 
cette Joi. 

l nous sembh'e conforme à la justice de faire cesser cette ano- 
Re c'est pourquoi nous vous propesons d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION BE 101 


Art. 4er, — Les travailleurs des chemins de fer, agents &@e la 
Société nationale des chemins de fer français, des réseaux secon- 
daires, des chemins de fer algériens et des d'outre-mer qui 
ont pris une part active et continue à la R nee sont admis à 
bénéficier des divers avantages prévus par Ja loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 en faveur des fonctionnaires de l'Etat, des col- 
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dectivités locaies et des établissements départementaux et commu- 
paux. 

Les condilions dans lesquelles ces avantages leur seront accordés 
sont celles qui ont été prévues par ladite loi et par les textes pris 
pour son application. 

Art. 2 — Les dépenses qui résulteront de l'application des dispo- 
sitions prévues à l'arlicie {er seront prises en charge par le budget 
de l'Etat. 





ANNEXE N°3765 


(Session de 1952, — Séance du 24 juin 1952.) 


(PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une somme de 7 millions de francs aux victimes de 
l'orage qui s’est abattu le 6 juin 1952 sur la région de Saint-Seine 
(Nièvre), présentée (1) par Mme Francois, MM. Waïldeck Rochet, 
Pierre Villon, Pierre Meunier, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 juin dernier, un orage d'une extrême 
violence s’est abattu sur la région de Saint-Seine (Nièvre). 

En moins d’une demi-heure le désastre était accompli. Partout 
des champs de blé, de seigle, d'orge, d'avoine d'hiver n'offraient 

lus que le spectacle d'un enchevêtrement de paille, elle-même 
Pautitisable. 

Des vignes, par centaines de pieds, sont en partie ou entière- 
ment détruites et il faudra au moins deux ans avant qu'elles ne 
puissent produire à nouveau, 

Ce sinistre est d’autant plus pénible qu'il touche uniquement des 
petits viticulteurs perdant, de ce fait, tout le fruit d'une année de 
dur labeur; petits cultivateurs qui ressentiront d'autant plus cette 
catastrophe que la récolte s'annonçait exceplionneile. 

C'est donc un devoir de solidarité nationale de venir en aide à 
ces petits exploitants si durement touchés en teur accordant un 
secours de première urgence. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION - 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder ne 
somme de 7 millions de francs aux victimes de l'orage qui s'est 
abattu le 6 juin 1952 sur la région de Saint-Seine (Nièvre). 





ANNEXE N°3766 





(Session de 195. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit de 500 millions pour venir en aide aux victimes 
des régi sinistrées du département dé l'Isère, dont les récoltes 
ont élé ravagées par la grêle dans la nuit du 18 au juin 1952, 
og ) par MM. Henri-Luis Grimaud, Garavel, Berthet, 
Paquet, députés..— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 18 au 19 juin 1952 un orage 
de grèle d’une intensité rare s'est abattu sur une partie importahte 
du département de l'Isère, 

Les dégâts sont considérables ; dans de très nombreuses communes 
les récoltes sont tofalement anéanties. La ruine a pénétré au foyer 
de nombreux exploitants. 

IL semble 2 les dégâts soient particulièrement importants dans 
les cantons de Grenoble-Est, de R.ves, de Saint-Etienne, de Saint- 
Goirs, de Saint-Marcellin. 

Les cultivateurs voient leurs eflorts anéantis, leurs investissements 
perdus, leurs espérances céfinitivement ruinées. 

Les parlementaires soussignés estiment qu'en la circonstance la 
pu té nationale doit s'exercer au profit des sinistrés du cata- 
clysme. 

Ils demandent que soit attribuée aux victimes une aide substan- 
tielle temporaire ainsi que des indemnités qui, quelle que soit leur 
importance, ne pourront que très partiellement réparer les immenses 
dégâts qui leur portent préjudice, : 

En- conséquence, ils vous demandent de bien vouloir adopter le 
texte suivant: . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un crédit 
de 500 millions de francs pour venir en âide aux victimes des régions 
sinistrées €u département de l'Isère dont les récoltes ont été rava- 
gées par la grêle dans la nuit du 18 au 19 juin 1%2. 


. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 








- 





ANNEXE N° 3767 





(Session de 1952. — Séance du 24 juin 192) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'avenant à la convention générale entre la France et l'italie sur 
la sécurité sociale, si:né le 28 décembre 1950, présente au nor 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministie 
des finances et des affaires économiques, par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères: par M. Pierre Garct, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, et par M. Camiile La , 
ministre de l'agriculture, — (Renvoyé à La commission du tro 

vail-et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour obet la 
ratification de l'avenant à la convention généra'e entre 1x France 
et l'Italie sur la sécurité Sociale, signé le 2» décembre 19% 

Cet avenant admet au bénéfice de la convention générale entre 


la France et l'Italie les ressorlissants sarrois qui sont ou qui ont 
été occupés alternativement ou successivement en France ou en 
Italie, 
Ce texte compièle la convention 
l'Ilalie, signée le 31 mars 198, 
C'est dans ces conditions que nou: avons l'honneur de sourrettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


générale entre la France et 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


nalionale, par le ministre du travail et de la sécuri 4 Wia.e qui 
est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la d'scussion 
Article unique. — Le Présilent de ia Républi est à [ 


ue | 
ratifier l'avenant à la convention générae entre la Frame € 
sur la Sécurité sociale, signé le 2% décembre 1950, 

Un exempiaire de ce texte est annexé à la présente 


ANNEXE 


Avenant à la convention générale entre la France et l'Italie ten- 
dant à coordonner l'application aux ressortissants des deux pays 
de la législation française sur la sécurité sociale et de la légis- 
lation italienne sur les a:surances sociales et les prestations 
familiales. 


Les représentants soussignés des Gouvernements français et jta- 
dien, désireux de régler la siluation en matière de sécurité sucia’e 
des ressortissants sarrois qui sont ou qui ont été occupés aller- 
nativement ou successivement en France et en Italie, sont conve- 
nus de compléter comme suit la convention générale entre la 
France et l'Italie tendant à coordonner l'application aux ressortis- 
sants des deux pays de ia législation française sur la sécurité 
sociale et de la législation italienne sur les assurances socia'es et 
les prestations familiales, signée à Rome, le 31 mars 158. 

Art, fer, — Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés, de 
nationalité sarroise, qui sont ou qui ont été occupés alternative- 
ment ou successivement en France et en Italie bénéficient, sous 
les réserves prévues au présent avenant, des disposilions de la 
convention générale franco-ila'ienne sur la sécurité sociale du 
31 mars 1948. 

Art. 2. — Les-condilions de résidence auxquelles les dispositions 
de la convention précitée subordonnent l'octroi de certains avan- 
tages ne visent que la résidence en territoire français ou italien. 

Art. 3. — Les autorités fdministratives supérieures françaises et 
italiennes arréleront, d'un commun accord, les mesures nécessaires 
à l'exécution du présent avenant. 

Art. 4, — Le présent avenant sera ratifié. 

Il entrera en vigueur à une date qui sera fixée, d'un commun 
accord entre les Gouvernements des deux pays. 

Fait à Paris, le 28 décembre 19%, 

Signé: P. Quaronr. Signé : Jean SERRES. 


ANNEXE N°3768 


(Session de 1952, — Séance du 24 juin 1952,) 


RAPPORT fait au nom de !a commission des finances sur le projet 
de loi (n° 3135) relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
applicables à l'exercice 1952, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député. 


Mesdames, messieurs, comme son nom l'indique, ce projet de loi 
« relatif à <jverses dispositions d'ordre financier » constitue la 
« loi-balai + du budget de l'exercice 1952. 

li comporte 111 articles classés en quatre titres: 

Titre Ier, — Productivité ct épargne: 17 articles (art, fer à 17), 

Titre 1, — Aménagements fiscaux: 36 arlices (art. 18 à 53). 
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Titre Hi, — Lisposilions relalives au personnel: 16 articles (art. 54 
à 69) 


Titre IV. — Dispositions diverses : 22 arlicies (art. 70 à 111). 
Les 111 articies ne nous sont pas inconnus, car %6 d'entre eux 
figuraient déjà dans le rapport ne 2704 sur le projet de loi n° 1935 


el 1 sculeinent sont nouveaux. 

Les % articles dé examinés par votre commission des finances 
ge réparlissent comme suit: 

32 sont issus du projet de loi no 1935 (projet « Pleven », de loi 
de finances) ; 

23 sont issus de Ja lettre rectificative n° 2591 au projet de loi 
ne 1935 présentée par M. Edgar Faure; 

32 sont issus des divers fascicules de dépenses; 

4 sont d’origine parlementaire. 

Ces 96 artic'es reprennent % articles du rapport ne 2701. Par 
ailleurs, 61 autres arlicies de ce mème rapport ont été adoptés 
_— modifiés ou non — dans la loi de finances votée au mois d'avril. 
Etant donné que le rapport no 27301 comprenait initialement 229 
articles, il apparait que 72 articles n'ont pas été repris par le Gou- 
vernement, Ces 72 articles se répartissent comme suit d'après leur 
origine 

32 articles d'initiative gouvernementale dont nous n'avons pas à 
nous soucier, le nouveau Gouvernement ne les ayant pas repris; 

10 artic'es d'initiative par:ementaire. 

Afin de travailler rapidement et avec clarté, votre rapporteur 
£néral vous propose la procédure d'examen suivanie : 

jo Examiner tout d'abord les 111 articles du projet de loi n° 3135; 

%o Etudier ensuite 33 articles d'iniliative parlementaire contenus 
dans le rapoort no 2704 et que votre commission a repris; 

3e Examiner enfin les 337 articles addilionnels nouveaux que vatre 
commission des finances a adoptés pour la première fois :ors de 
l'examen du présent projet de joi. 


os ne ca SRE eee del are 0 NN NON ES SO NUS 
EXAMEN DES ARTICLES 
PREMIÈRE PARTIE 
DISPOSITIONS PRESENTEES PAR LE GOUVERNEMENT 
Tire 17, — Productivité et épargne. 
Arlicle 1°r, 
Obligations trans{ormables en actions. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Des règle- 
ments d'administration publique, gris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances apporte- 
tont à la iégislation commerciale en vigueur les aménagements 
nécessaires à l'émission, par les sociétés de capilaux, d'obligations 
transformables en actions. 

Il ne pourra être procédé à l'émission de telles obligations par 
les entreprises nationalisées et les sociétés d'éconoinie mixte visces 
à l'alinéa ? de l'article 10 de Ja loi n° 49-985 du 2 juillet 41919 
sans l'autorisation préalable du Parlement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
a pour objet de reprendré en les modiflant les dispositions de 
l'article 7 du projet de loi n° 1935. Les obligations qui sont ultérieu- 
rément transformables en actions des sociétés qui les ont émises 
sont irès répandues à l'étranger, En France, certaines sociétés ont 
également procédé à ëes émissions de'ce genre. Presque toujours, 
ces émissions sont antérieures aux décrets de 1935 qui ont régle- 
menté les souscriptions aux augmentat'ons de capital et organisé la 
protection des obligataires. 

Il semble opportun de permettre à des sociétés qui ne peuvent 
trouver auprès de leurs actionnaires les ressources dont elles ont 
besoin, d'offrir des titres de ce genre au publie. Il n’est pas 
douteux que la possibilité de transformer leurs créances en parts 
d'intérêts ne constitue un attrait supplémentaire pour les sous- 
cripleurs. 

Le grésent article a pour objet de permettre d'apporter à cet 
effet les modificalions nécessaires à la législation commerciale en 
vigueur. 

Pour les entreprises nationalisées et les sociétés d’économ'e mixte 
visées au deuxième alinéa de l’article 10 de la loi ne 49-W du 
9% juillet 1919, une émission d'obligations transtormables en actions 
exigerait, au <cas où elle paraîitrait réalisable du point de vue 
technique, l'autorisation préalable du Parlement, Il a paru utile de 
rappeler cette prescription au second alinéa de l’article ci-dessus, 

Bien entendu, les disposilions nouvelles n'aboutiraient pas à sup- 
primer le droit préférentiel de souscription aux augmentations de 
<apital institué au profit des actionnaires par le décret du 8 août 
4925. La décision d'émettre des obligations transformables en actions 
appartenant à l'assembke générale extraordinaire des actionnaires, 
ceux-ci auraient à se prononcer en même temps, ainsi = l'a prévu 
ke décret du & août 19%, usr la renonciation À leur droit de pré- 
férence. De plus, la transformation des obligations en actions serait, 
dans tous les cas, facuitative pour les porteurs. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été présenté sous une forme différente dans le 

jet de loi ne 1935. Sur la proposition de notre collègue M. Chris- 
lian Pineau, votre commission des finances l'avait adopté en le 
moliflant de façon à interdire la transformation d'obligations en 
actions dans les sociétés nationales et les soviétés d'économie mixte. 





Dans la présentation nouvelle qui vous est soumise, cette in'e 
diction n'est pas maintenue mais la transformation d'obligations 4 
actions dans ces sociétés est subordonnée à l'autorisation préalaile 
du Parlement. Nr 

Votre commission vous propose de conserver la forme qu'elle 
avait adoptée dans le rapport ne 92704 et qui aboutit au méue 
résullat, puisque pour pasfer outre à l'interdiction, le Gouvernement 
sera obligé de présenter un projet de loi. 

L'article ainsi modifié se présente comme suit : 

« Des règlements d'administration publique, pris sur le rapport 
du garde des c<ceaux, ministre de la justice et du ministre de: 
finances, apparteront à la législation commerciale en vigueur, les 
aménagements nécessaires à l'émission par les sociétés de capitaux 
(a l’exceplion des sociétés nationales et des sociétés d'économie 
mixle visées à l'alinéa 2? de l’article 10 de la loi no 4404, du 
25 juillet 1949) d'obligations transformables en actions. | 


34 b 


Articles 2 et 3, 
Quorum des assemblées et mesures de publicité (Actions.) 


Texte des articles proposés par le Gouvernement: 

Art, 2. — "Les articies 29 et 30 de la loi du 2% juillet 1867 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 29. — Dans toutes les assemblées, le quorum est calculé 
sur l’ensemble des actions composant le <apital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vote en vertu de disposi- 
tions législatives ou réglementaires. - 

« Art. 30, — Dans tous les cas autres qne ceux prévus à l’article 
Suivant, les assemblées générales doivent être composées d'un 
ne d'actionnaires représentant le quart au moins au capital 
social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nou- 
velle assemblée esi convoquée dans les formes et les délais prévus 
par les statuts et elle dé'ibère valablement quelle que soit la portion 
du capital représentée. » 


Art 3. — Les six premiers alinéas de Fartiele 31 de la loi dun 
24 juillet 1867 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vanies; 

« Art. 31. —  Nonobstant toute clause contraire de l'acte de 
société, l’assembkKe générale, délibérant comme il est dit ci-après, 
peut modifier les statuts dans toutes leurs un ag Elle ne peut 
toutefois changer la nationalité de la société ni augmenter les 
engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel 
que soit ke nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa 
suivant, Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions 
est déterminé par la loi du 13 novembre 1933 sans préjudice des 
limitations du nombre de voix dont peut disposer un membre de 
l'assemblée prévues à l’article 27 de la présente loi et par les 
statuts, et à condition que la iimitation statutaire soit uniforme pour 
toutes les actions. / 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer les 
premiers administrateurs et à vérifier Ja sincérité de la déclaration 
des fondateurs de la société, soit à décider ou. auioriser toute aug- 
menlalion de capital ou à délibérer sur toutes les modifications statu- 
taires, y compris celle touchant à l'objet et à la forme de 4a société 
ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valablement 
qu'autant qu'elles sont composées d’actionnaires représentant au 
moins la moitié du capital sociai. Toutefois, le capital social qui doit 
être représenté pour la vérification des apports ne comprend pas les 
actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou stipulé 
les avanlages particuliers soumis à l'appréciation de l'assemblée. 

« Si la première ,assemblée n’a pas réuni la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes 
statutaires et par deux insertions faites, l’une dans le Bulletin des 
annonces légales obligatoires, l'autre dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour le dépar'ement du siège social, 
Celte convocation reproduit l’ordre du jour, la date et le résultat de 
la précédente assemblée, La seconde assemiiée ne peut se tenir que 
dix jours au plus tôt après publication de ia dernière insertion. Elle 
délibère valablement si elle est << d'actionnaires représentant 
ke liers au moins du capilal social. . 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum une troisième 
assemblée peut être convoquée par une insertion au Bulletin des 
annonces légales obligatoires el dans un journal habilité à refevoir 
les annonces légales pour le département du siège social ainsi que 
par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans un journal 
quotidien d'information édité cu diffusé dans le département du 
siège social, ces deux dernières insertions pouvant être rempiacées 
par une leitre recommandée adressée à lous les actionnaires, sans 

réjudice de l'application de l’article 35, alinéa 4, de la présente loi. 
es insertions et la lettre recommandée doivent reproduire- l'ordre 
du jour, les dates ®t les résullats des assemblées précédentes, La 
troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt, après 
la publication de la dernière insertion ou l’envoi de la lettre recnm- 
mande, Elle délibère valabiement si le quart au moins du capita: 
social est représenté. À défaut-de ce quorum, cetie troisième assem- 
blée peut être prorogée à une da‘e ultérieure de deux mois au plus 
tard à partir du jour auquel elle avait été convoquée. La convoca- 
tion et la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes 
ci-dessus; l’assemb'ée doit comprendre un nombre d'actionnaires 
représentant au moins le quart du capital social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au psent article, les 
résolutions, pour être valibles, doivent réunir les deux tiers au 
moins des voix des actionneires présents ou représentés. Le texte 
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des résolutions proposées doit être tenu à la disposilion des act'on- 
nafres au siège de la socié'é quinze jours au moins avant la date 
de la réunion de la première assemblée. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ces articles 
ont pour objet de reprendre, en les modifiant, les dispoeilions des 
articles 8 et 9 du projet de loi no 193%. L'importance des décisions 
que sont appelées à prendre les assemblées extraordinaires où cons- 
üitutives a conduit le lézislateur de 1867 à Gxer, en ce qui les con- 
cerne, des conditions de encde de eonvocalion, de quorum et de 
majorité particulières. Le législateur a également distingué parmi 
ces assemblées et varié ses exigences à leur égard selon les ques- 
tions sur lesquelles elles doivent délibérer. 

Cette rég'ementation s’est 1évélée trop rigide, et ses inconvénients 
sont apparus plus clairement an cours des dernières années. Les 
actionnaires semblent accoraer de moins en moins d'importance à 
l'usage des pouvoirs de geslion altachés à leurs titres. Is négligent 
le pius souvent de répondre aux convocations et se bornent lout au 
pius à donner un blanc-seinz au conseil d'administration. 

Dans ces condilions, les quorums perdent en partie leur signifi- 
calion mais sont d'autant plus difficiles à allteindre. En conséquence, 
nombre d’assembiées doivent êl'e remises. 

Les dispositions qui avaier! pour but de protéger les actionnaires 
contre tes agisements possinles de sninoritatres aboutissent mainte- 
nant à paralyser l'activité mème des sociétés, 

Aussi le présent projet terd-il à unifier les règles relatives aux 
assemblées généraies extraordinaires et à réduire les exigences du 
quorum. En contrepartie de cette réduction, la publicité donnée aux 
convocations est élargie, notamment pour les assemblées réunies 
sur troisième convoration. On prévoit ainsi une publicité dans un 
journal quotidien de grande informalion ou l'envoi, à tous les 
actionnaires, d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

Décision de la commission des finances: 

Ces deux articles reprennent le texte des articles 8 et 9 du 
projet 1995 tels qu'ils avaient déjà été adoptés sous les nos 33 el 39 
du rapport n° 2701. 

Votre commission des finances vous en propose à nouveau l'adop- 
tion. 


\ Articles 4 et 5. 
Quorum des assemblées et mesures de publicité (parts). 


Texte des articles proposé par le Gouvernement: 

Art, 4. — L'alinéa premier de l’article 3 de la loi du 9% janvier 
1929 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'’’assembiée est convoquée par deux insertions faites, l’une 
dans le Bulletin des Annonces légales obligatoires, et l'autre, dans 
un journal habäité à recevoir les annonces légales pour le déparie- 
ment du siège social. » 

Art. 5. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé 
par les dispositions suivantes. 

« L'assemblée ne peut délibérer que si elle est compose d'un 
nombre de paris représentant la moitié au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des paris qui sont en la 
possession de la société. 

« Si une première assemblée ne remplit pas les conditions ci-des- 
sus fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée, avec 
le même ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à l’ar- 
ticte 3. Cette seconde asserrblée délibère valablement si elle eit 
composée d'un nombre de parts représentant le tiers au moins des 
parts existant dans la mas+: intéressée, déduction faile des parts 
qui sont en la possession de la société. 

« Si cette seconde assemblée ne remplit pas les conditions ci-des- 
sus fixées, une troisième assemblée peut être convoquée avec le 
même ordre du jour: 

« jo Par une insertion au Bulletin des Annonces légales obliga- 
toires et: dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
pour le département du_siège social; 

« 20 Et par deux insertion: faites à une semaine d'’intervaile dans 
un journai quotidien d'information édité ou diffusé dans le départe- 
ment du siège social ou par une ielire recommandée adressée à tous 
les propriétaires de parts. 

« Les insertions et la lettre recommandée doivent renroduire 
l'ordre du jour, les dates et les résullals des assemb'ées précédentes. 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours su plus 
tôt après da publication de la dernière insertion ou l'envoi de la 
lettre reconunardée. Elle dé,ibère valablement si elle est compose 
d’un nombre de parts représentant le quart au moins des parts exis- 
tant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont en 
la possession de la société. 

« Dans toutes ces assemb'ées, les résolutions, pour être valables, 
daivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou repré- 
sentées. 

« Chique membre de l'assemblée dispose dans le vole d'autant 
de voix qu'il possède ou représente de parts, sans limitation. 

« La sociélé n’a pas le droit de voter avec les titres dont elle est 
propriétaire ou qui sont-en sa possession pour une raison quel- 
<conque. » 


Exposé des motifs présenté par. le Gouvernement, — Ces articles 
constituaient les articles 10 et 11 du projet de loi no 1935. 

De même que la loi du 24 juillet 1867 en ce qui concerne les 
ections, la loi du 2 janvier #929 avait prévu des règles «trictes en ce 
qui concerne les modes de convocation et les conditions de quorum 
ee de majorité propres aux assemblées de porteurs de parts bénéli- 
ciaires. 

‘ Cette réglementation s’est, elle -aussi, révélée trop rigide et la 
Dégligencet de porteurs aboutit souvent à paralyser les sociétés, 








I est propos de l'amender en réduisant les exigences du quo 
rum et en élargissant la pubicité donnée aux convocaiions. 
Décision de la commission des finances: 
Ces articles portaient les n°+ 40 et 41 dans le zaprort ne 2704 












Voire commission des finances les avait alors adoptés sans modis 

fication. Flle a toutelois, au cours de !a dis-:ussion lt p'o 
À 

jet, à un amendement de M, Pierre Ferri modifiant st è- 
bement l'article 5 

Cet amendement a un double objet: s 

jo 1! préci que la déduction des parts de la société, dans 'e 
calcul du quorum, doit porter sur la totalité des parts que possi la 
sucièié, soit direc'ement, soit indire 

20 }l supprime l'éventualité d'une », enr 1 
tant de l'insuffisance dn quo:um prévu q 1 les eurs 
de pa’ts manifestent plus a jie les porteurs à s à 
l'égard des assemblées géné’: 

Ailicles 6 à 8. 
Suppression des assemblées de sincérité. 
Texte des articles proposés par le Gouvernement 
Art. 6 — Le septième alinéa de l’article fer de la loi du 24 juil. 


let 1363 est remplacé par iles dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriplions en espèces 
est opéré sur la signature du gérant de la société ou de son smanda- 
taire, contre remise d'une copie certifiée par lui, du procès-verbal de 
l'assemblée ou des assemblées constitutives. En cas d'augmentation 
de capital en nurnéraire, il n'y a pas lieu à réunion d'une seconde 
assemblée générale el le retrait des fonds est opéré sur la signature 
da gérant ou de son mandataire après la déclaration notariée eons- 
tatant la souscription et ‘es versements. Dans ce cas, ! is, 
retrait ne peut être oréré qu'à une date postérieure de dix jours au 
moins à ce'le du dépôt des fonds. En outre, lorsque les 10 
déposés à la caisse des dépôts et con<ignations où chez un notai:a 
autre que celui ayant reçu !1 déclaration de souseripti 
sement, le gérant de la societé ou son mandataire doit, préala 
ment au retrait des fonds, remettre À leur dépositaire un eerlficat 
du notaire ayant reçu celte déclaration attestant que celle-ci a été 
faite conformément à la loi, » 

Art. 7, — L'article fer de la loj du 24 juillet 1867 est complé'é 
par les alinéas ci-après: 

« L'assembiée générale qui décide l'augmentation de capital auto- 
rise le gérant à procéder aux modifications des clauses des statu!s 
relatives au montant du capilal social et au nombre des actions qui 
le représentent, dans la me-ure où ces modilications correspondent 
matériellement au résultat eflectif de l'opération. ? 

« Le gérant doit s'acquitter de cette obligation dès le re‘rait des 
fonds provenant de la souscription ou, le cas échéant, aorès la véri- 
fication des apports en nalure ou des avantages part bers par 
l'assemblée générale. » 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de f'article 2% de Ja loi du 24 juil- 
let 167 est remplacé par les dispositonsi suivantes 

« Les diligences imposées au gérant par les délibérations de 
l'assemblée générale prévue à l'article {er incombent aux fondateurs 
ou au conseil d'administration de Ja sociéié anonyme, Lors de la 
constitution de la société, Ja déclaration est soumise avec les pières 
à l'appui à la première assemblée générale qui en vérifie la sincéri! 
Cette formalité n'a pas à être accomplie en cas d'augmentation de 
Capital en numéraire, » 

Exposé des moti’s présenté par le Gouvernement, — Ces artivles 
constituaient les articles 12 à 11 du projet de loi n° 143%. — L'expé- 
rience des dernières années a fait ressortir la complexité, dans le 
cadre de la législation et des praliques actuelles, de certaines for- 
malités et de certains travaux relatifs aux aspects financiers de la 
vie des sociétés par actions. 

Le régime institué en ce qui concerne les créations de sociétés 
par actions ou en commandile par actions, et étendu par la juris- 
prudence aux augmentations de capital, par l'article fer de la loi du 
21 juillet 1867, comportait initialement les formalités suivantes: 

Déclaration devant notaire par le gérant ou par un délégué du 
conseil d'administration pour attester que l'intégralité du capital on 
de l'augmentation de capital a été souscrite et que les versements 
appeKs ont été effectués; 

Dépôt, à l’appui de cette déclaration, de la liste nomimative des 
souscripteurs avec l'indication des montants souscrits par chacun 
d'eux; 

Réunion d'une assemblée générale à l'effet d'apprécier la sincérité 
de celte déciaration notariée et de rendre ainsi ja constitution de 
la société ou l'augmentation de capital définitve. 

Il a paru souhaitable que la régularisation d'une augmentation de 
Capital à titre onéreux ne soit plus subordonnée à la tenue d'une 
assemblée générale extraordinaire chargée de reconnaître la sincérité 
de la déclaration notariée de souscription et de versements. 

Les délibérations de cette assemblée paraissent en effet superflues, 
surtout depuis que le décret-loi du 91 août 1937 a réglementé de 
façon plus sévère que la loi de 1867, dans sa rédaction primitive, Les 
souseriptions aux augmentations de capital. 

Ces délibérations sont, en fait, inutiles, car il est sans exemple 
qu'une assemblée de sincérité n'ait pus ratifié l'augmentation de 
capital examinée, Il serait difficile qu'il en fût autrement puisque 
cette assemblée groupe, d'une part, les anciens actionnaires qui ont 
décidé ou autorisé l'opération, d'autre pert, de nouveaux action- 
naires qui ont donné leur consentement du fait même qu'ils ont 
souscrit. 

Enfin, comme toute assemblée extraordinaire, elle exige de longs 
déhis de convocation ct des frais importazis. 
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La réunion de celle assemblée peut donc, sans inconvénient, ne 
plus être imposée. Dès lors, la présentation d’une copie de son 
procès-verbal ne saurait êlre exigée du gérant ou du délégué du 
conseil d'administration pour retirer les fonds provenant de la sous- 
cription, Ces fonds pourront ainsi être utilisés beaucoup plus rapi- 
dement, en ce qui concerne les angmentations de capital à titre 
oncreux, réputées définitives à partir de la date d'élablissement de 
ja déclaration nolariée de souscription et de versement, 

Décision de la commission des finances: 

Ces articles avaient 6t4 adoplés sans modifications par votre 
commission des finances sous les nos 42, 43 et 44 du rapport n° 2704. 

Lars de l'examen du présent projet de loi, M. Pierre Ferri à fait 
valoir que, suivant la rédaçtion proposée par le Gouvernement, le 
gérant ou le conseil d'administration (pour les socifés anonymes) 
h'auraient qualité pour procéder à la modification des statuls que 
s'ils aient aulorisés à cet effet par l'assemblée générale ayant 
décidé l'angmentalion du capital. È 

Or, de nombreuses augmentations de capital ont déjà été décidées 
par des assemblées générales extraordinaires de sociétés, décisions 
qui sont valables pour cinq années. Ces assemblées n’ont pu habi- 
liter le gérant ou le conseil d'administration pour une décision qui 
h'élail pas, à cette époque, prévue par la loi. k : 

Toutes les sociétés intéressées seraient donc amenées à Convo- 
quer à nouveau des assemblées extraordinaires où ne pourraient 
profiter des présents articles de loi . ; à LE 

Il convient done, pour ne pas compliquer la gestion des sociétés 
par actions, de reprendre les textes suggérés par la commission pour 
l'étude des valeurs mobilières. RS 

Partageant le souci manifesté par notre collègue, votre commission 
des finances a substitué, au texte des articles 7 et 8, la nouvelle 
rédaction suivante proposée par M. Pierre Ferri: 

Art, 7. — L'article {°r de la loi du 29 juillet 1867 est complété par 
l'alinéa ci-après: É 

« ans toute augmentation de capilal, après le retrait des fonds 
et, le cas échéant, la vérification des avoirs en matériel et des 
avantages particuliers par l'assembiée générale, le gérant apporte les 
moditications nécessaires aux clauses des statuts relatives au mon- 
tant du capital soc'al et an nombre des actions qui le représentent, 
dans la mesure où ces modifications correspondent matériellement 
au résultat effectif de l'opération. 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l’article 2% de la loi du 24 juil- 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: $ 

« Les pouvoirs acconks au gérant par l’article 1e sont également 
accordés aux fondateurs où au conseil d'admin'stration de la société 
anonvme. Lors de la constitution de la société, la déclaration est 
soumise avec les pièces à l'appui à la première assemblée générale 
qui en vérifie la sincérilé, Cette frrmalité n'a pas à étre accomplie 
en cas d'augmentation de capital en numéraire. » 


Artxle 9. 
Délai de souscription aux augmentations de capital. 


Texle de l’article proposé par le Gouvernemeñt. — L'’articre 2 du 
décret du 8 août 19% erent au profit des actionnaires un droit pré- 
férentiel de souscription aux augmentalions de capital est complété 
commne suil: 

« En outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice prévue 
par l’article 3 de ja loi du #0 janvier 1907, la date d'ouverture de la 
souscr ption doit être postérieure de six jours francs au moins à la 
date du numéro du Bulletin des Annonces légales obligatoires conic- 
pant la notice. » 

Œxposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet ar'irle 
constituait l'article 13 du projet de loi n° 19%. Il a semblé utile de 
sanctionner par un texte el de rendre ainsi obligatoire l’hapitu-te 
prisé par es siciélés de n'ouvrir la souscriplion à une augmentat cn 
de capilal que quelques jours après la pubiication au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires de la notice relalive à l'opération. Les 
actionnaires ont ainsi le temps de réfléchir à la décision à prendre 
sans risquer d'êlre forclos par l'échéance du déai de souscription 
fixé par la société émettrice. 

Bécision de la commission des finances: 

Cet arlicle avait élé adopté sans modification par votre commis- 
sion des finances sûus le n° 45 du rapport no, 2704. 

Votre commission des finances vous en propose à nouveau l'adop- 
tion. 


Articles 10 et 11, 
Ernissions Jinancières des sociétés étrangères. 


Texte des articles proposé par le Gouvernement: 

Art. 49. — Le huitième alinéa de l’article 3 de la ki du 30 jan- 
sier 1907 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute sociélé étrangère qui procède en France à une émis- 
sion publique, à une exposition, à une mise en vente ou à une 
introduction d'actions, d'obligations ou de titres de queïque nature 
qu'ils soient sera tenue, en outre, de publier au même bulletin 
annexe du Journal officiel l'indication du greffe du tribunal de com- 
merce où à été effectué le dépôt prévu par l'article 9 de la Mi 
du 18 mars 1919 ainsi que la date de ce dépôt et avant tout pla- 
cement de titre, » 

Art. 11. — L'article 9 de” la loi du 18 mars 199 tendant à la 
création d'un registre de commerce est complété ainsi qu'il suit: 

« Avant toute émission publique, exposition, mise en vente ou 
introduclion sur le marché en France d'actions, d'obligations ou de 
üitres de quelque nature qu'ils soient, émis gar une société élran- 
gère n'ayant en France ni succursale, ni agence, l'émetteur, - l'ex- 
posant, le nelleur en vente ou l'ivtroducteur devra remplir au 





mme. | 
grefle du tribunal de commerce de la Seine les formalités prévues 
au deuxième alinéa du présent article. » : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ces art 4 
conslituaieat les articles 16 et 17 du projet de loi no 1935. L'art 
cle 3 de Ja loi du 30 janvier 1907 impose à toutes sociélés éiran. 
gères, préalabiement à toute offre de leurs titres au public, la publie 
calion au Bulletin des Annonces légales obligatoires d'une notice à 
laquelle doit être annexée la traduction intégrale en langue fran 
çaise des statuts. 

Cette formalité n'apparait pas indispensable. En effet, si la societé 
étrangère a établi en France une succursale ou une agence, elle à 
déposé au greffe du tribumal de commerce dont dépend celte 
cursale ou agence deux copies sur timbre nen enregistrées de 
l'acte de société traduit, s’il y à lieu, en langue française et cerii. 
fiées conformes par l'autorité étrangère compétente (art, 9, aie 
néa 2, de Ja loi fa 18 mars 1919). 

Si la société n'a ni succursale ni agence en France. il suffit de 
prescrire le dépôl des statuts au grefle du tribunal de comme 
de la Seine pôur que tout intéressé puisse en prendre connus 
sance et en oblenir une copie. 

Décision de la commission des finances: 

Ces articles avaient été adoptés sans modification par votre corm- 
mission des finances sous les nos 46 et 47 du rapport no ®70: 

A l’occasion de Fexamen du présent projet, M. Pierre Ferri à 
signalé que les dispositions des arlicies 10 et 11, indispensables pour 
l'émission ou l'introduction d'actions de société étrangère, ne pre- 
sentaient pas la même utililé dans les cas d'exposition et de mie 
en vente; elles he {+ pr en particulier à des négociations épso- 
diques sur le marché hors-coté et risquent de bloquer certains 
actifs mobiliers sans aucune possibilité de réalisation. 

Tenant compte de cetle remarque, votre commission a modiflé la 
rédaction des articles 10 et 41. 


Article 12. 
Forme des titres des magasins généraux. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement. — Est ahroys 
le deuxième alinéa de Particle 8 de l'ordonnance n° 45-1744 du 
6 août 1955 relative aux magasins généraux. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet arlicle 
constituait l'article 18 du projet de loi n° 1935. L'ordonnance no :3- 
1744 du 6 août 1915 a fixé les règles de fonclionnement des maga- 
sins généraux. L'article 7 de ce texte interdit aux exploitants de 
magasins généraux d'exercer un commerce ou de faire des spécu- 
lations ayant pour objet des inarchandises pour lesquelles ils sont 
habilités à délivrer des récépissés warrants. Cette interdiction 
s'étend aux associés de sociéiés de magasins généraux dont la par- 
ticipation est supérieure à 10 p. 100 du capital social. 

Pour assurer l'application de ces dispositions, l’article 8, deuxième 
alinéa, de l'ordonnance du 6 août 195, impose aux actions des 
sociétés de magasins généraux la forme nominative ou une forme 
équivalente. L'article 6 du décret du 6 août 1943 pris en vertu de 
l'ordonnance de la snême date, a estimé équivalent à la nomina- 
tivilé, le- dépôt des titres au porteur à la caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres. 

Cet organisme ayant été supprimé par l’article 26 de la loi du 
5 juillet 1949, les actions des sociétés de magasins généraux ne 
peuvent désormais revêtir que la forme nominative. 

L'atiachement traditiônne] des Français pour les titres au porteur, 
encouragé par le législateur en 1949, fait apparaître comme une péna- 
lisation la nominativité dont sont frappées les actions des sociétés de 
magasins généraux. Le financement, par voie d'augmentation du 
capital, de l’activité 4e ces sociétés, risque d'en être compromis. 

Le présent projet d’articlé a pour objet de faire bénéficier sur ce 
point les sociétés de magasins générau” des règles de droit com- 
mun. 

La suppression de la nominativité obligatoire ne peut, par ailleurs, 
avoir,des conséquences fâcheuses, Le moyen de contrôle de l’iden- 
ti des actionnaires que pouvait permettre le dépôt des actions en 
C. C. D. V. T. était plus théorique que pratique. Les préfets qui 
assument, sur le plan départemental, la tutelle administrative des 
magasins généraux ne manquent pas de moyens d'information de 
nature à leur assurer un contrôle efficace. En ne touchant qu'à la 
forme des litres, la présente propositioin ne change rien aux obli- 
gations qui incombent aux magasins généraux et laisse intacts les 
pouvoirs de l’aulorité de tutelle. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sous le no 48 du rapport n° 2704 par 
vo're commission des finances qui y avait ajouté, sur l'initiative de 
M. Ferri, l’abrogation de l’arlicle 7 du décret ne 46-1247 du 28 mai 
1916, selon lequel les actions des banques constituées sous la forme 
de sociétés par actions devaient être converties en titres nominatifs 
déposés à la C, C. D. V.T. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
articie dans le texte présenté par le Gouvernement. 


Article 13. 
Redevance de cotation. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — En vue de 
ranimer et d'entretenir dans l'esprit du public le goût de l'épargne 
en valeurs mobilières, il est institué un fonds de propagande géné- 
rale exclusive de toute publicité financière. : 

Un comilé sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 
servnl désignés par le comité des bourses de valeurs institué par la 
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loi du 1% février 19%, validée par l'ordennance du 18 œlobre 19:5, 
après avis Conforme du commissaire du Gouvernement auprès dudit 
nnité. 

°%s contæôle de la gestion financière des fonds mis à la disposition 
de ce comilé sera assuré par l'inspection de la Banque de France. 
delle-ci transmettra €ehaque année aux commissions des finances 
du Parlement un rapport détaillant les @épérations de fonds et indi- 
quant les noms et qualités des bénéficiaires. 

Ce fonds sera alimenté principalement par une redevan“e de cot!a- 
tion amnue:le versée par les sociétés dont les Ulres, actions, parts 
de fondateur, parts bénéfleiaires, bons eu ebligations sont inserits 
soit à une cote d'agents de change, suit à une cole de courtiers en 
va'eurs mobilières. 

Le montant et les modalités de perception de cette taxe ainsi que 
les conditions de fonctionnement uu comité seromt fixés par décret 
en conseil d'Etat, après avis du comité des bourses de valeurs. 

Exposé des motifs É ngprn par :e Gouvernernent. — Cet article à 
pour objet de reprendre, en les modifiant, les dispositions de l'articie 
49 du projet de loi me 19%. I vise à erganiser le financement de la 
campagne de pubiicité et de propazande en faveur des valeurs mobi- 
lièrés qui s'avère nécessaire pour redonner au marché financier 
l'ampleur qui lui fait actuellement défaut. 

Depuis quelques années une partie importante des disponibilités 
épargnées s'est investie en or ou reste iiquide pour satisfaire, dès 
que l’occasion s'en présente, des dépenses de consommation. 

LH à paru nécessaire de refaire, par tous les moyens apprapriés, 
Jéducation du public français dont le sens traditionnel de l'épargne 
s'est sensiblement amenuisé. 

(ette désaffection du public à l'égard des valeurs mobilières rend 
aléatoire Ie développement d'entreprises au sort desquelles est lié 
celui dez épargues accumulées dans_le passé et la forme même de 
l'économie du pays. 

Aussi apparait-il légitime que les sociétés qui ont toujours eu 
largement recours au marché financier et qui, au même titre que les 
épargnanis, seront amenées à bénéficier des mesures qui seront 
prises, participent au premier chef à cet effort en faieur d'un 
venouveau de l'épargne mobilière. 

Pour des raisons de commodité, ih est proposé d'habiliter les 
chambres syndicaies d'agents de change et la chambre des courtiers 
en valeurs mobilières à centraliser les cotisations de ces sociétés. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article reprend intégralement Ja nouvelle rédaction présentée 
par M. Pierre Ferri à l'article 19 du prejet de loi no 1985 qui figurait 
sous le n° 39 dans le rapport ne 2%, 

Votre commission des finances l’a adopté sans modifications, 
après avoir rejeté une proposition de SL Pierre Ferri aux termes de 
laquelle auraient été seulement communiqués au Parlement le nom 
des bénéficiaires ayant recu dans l'année une somme supérieure à 
500.000 F. Elle ne voit, em effet, aucun inconvénient à la eommunt- 
cation intégrale de la liste des personnalités qui apportent leur 
concours au fonds de propagande en faveur de l'Cpargne. 


article f4. 
Emploi des fonds des incapables. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les actions 
des sociétés d'investissement, constituées en exéeution de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1915 et des textes subséquents, pourront servir 
d'emploi et de remploi des fonds des incaapbles, des femmes mariées 
quel que soit leur régime matrimonial et, en général de tous parti- 
cuiiers autorisés où obligés à convertr leurs capitaux en rentes sur 
l'Elat ou autres valeurs mobilières françaises ou étrangères, on en 
achat d'immeubles, que cette obligation résulte de la loi, d'un juge- 
ment, d’un contrat ou d'une disposition à titre gratuit entre vifs ou 
iestamentaire, à moins de clause contraire. 

Exposé des motils présenté par le Gouvernement, — Cet article 
conslituait l'artiele du projet de loi me 1935, Les plarements, en 
valeurs mobilières, des fonds appartenant à des incapables ou à des 
femmes mariées, communes en biens, séparées de biens, ou dotales, 
ont été réglementés par Les lois successives, 

La loi du 2 juillet 4862 a prévu, dans son article 16, que les 
sormmes, dont le placement ou le remploi en immeubles est pres- 
crit où aulorj par un jugement ou un contrat ou par une dispo- 
sition à titre gratuit ou teslamentaire, peuvent être employées en 
Tentes 3 p. 100 de la Dette pubiique. 

Ces disposilions ont été, progressivement, étendues à toutes les 
rentes françaises (loi du 16 septembre 1471, art. 29), aux rentes fran- 
Çaises 3 p. 109 amortissables (loi du 41 juin 1878, art, 5), aux obliga- 
tions de la Défense nationale (loi du 46 juillet 1M5, article unique), 
aux obligalions, bons et autres titres du Créjit national, gagés par 
uné annuité inscrite au budget de i'Elat (loi du 10 octobre 19, 
art. 6), aux emprunts contractés par les grandes compagnies de che- 
mins de fer français (loi du 9 mars 192, article unique}, ou par la 
Société nationaie des chemins de fer français (loi du 31 août 197, 
art. 13), aux obligations des postes, télégraphes et téphones (loi 
du 30 juin 192%, art. 17}, aux Utres de la Caisse autonome d'amortis- 
sement (loi du 7 août 1926, art. 6), aux obligations et lettres «e 
gages émises à l’occasion de la reconsiruction des immeubles d’habi- 
tations sinistrées par fait de guerre (loi du 7 décembre 19%6, art. 2), 
enfin aux emprunts contractés par les groupements de sinistrés avec 
Ja garantie de Y'Etat (loi du 20 mars 1947, art. 47). 

Ces différents textes ont eu pour objet d'assurer la protection des 
Incapables en autorisant le placement des fonds teur appartenant en 
titres dont l'émetteur à une solvabilité imiiscutée, 

. H semble opportun d'étendre les dispositions existantes aux 
aclions des sociétés d'iuyestissement, constituées en exécution de 





l'ordonnance du ? novembre 1945, et des textes subséquents. Les 
conditions sévères qui ont été imposes par le législateur pour le 
fonctionnement de ces sociétés donnent en effet toules garanties 
pour la séeurilé des fonds qui leur sont confiés, 

Décision de la commission €es finances : 

Cet article avait été adopté par votre commission des fimances 
sous le ne 56 dans le rapport ne 270% en v ajoulant, sur la propo- 
Silion de M. Ferri, un nouve} alinéa étendant le hénéiive de cette 
discposition aux associations déclarées conformément à La loi du 
fer juillet 190%. 

Elle vous soumet à nouveau, avec l'article présenté par le Gow- 
vernement, l'alinéa complénentaire dù à Fimtiative de M. Pierre 
Ferri. 


Article 13 


Amortissement des obligations indemniaires à 
« Caisse natiwnale de l'Energie » et « Charbonnages de France se 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — En vue de per- 
mettre, dès 1%52, l'amortissement des obligations in lemmnitaires 
« Laisse nationale de l'Energie » et « Charbonnages de France », des 
décrets, pris dans les condilions fixées par la loi n° 43-1268 du 
17 août 1M8, détermineront les modalités d'organisation de l'amer- 
tissement et du caleul définitif pour chaque échéance des inlérets 
compiémentaires et 4es primes de remboursement. Ces décrets pré- 
ciseront les conditions de cet amortissement et assureront des avan- 
tages identiques aux obligations des deux émissions indemuitaire; 
« Caisse nationa'e de l'Energie ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet artic'e 
constitnait l'artic'e 35 du projet de loi ne 1935. — Les organismes 
désignés par la loi peur gérer les fonds indemanitaires et notamment 
procéder à leur amortissement, se sont hewurtés à des difficultés qui 
n'avait pu être prévues à l'origine. 

En effet, le montant des indemnités à payer — donc à amortir 
— ne peut encore actuelHement être connu, ni intégraement, ni 
définitivement. Or, certains avantages des obligations indemanitaires 
— intérêts complémentaires et primes de remboursement — dépen- 
dent de l'importance relative des montants des indemnités et du pré- 
lèvement sur les recettes, | 

L'amortissement ne peut, toutelois, être différé jusqu'au moment 
où ces éléments seraent entièrement déterminés, sans que ce retard 
muise aussi bien au crédit des établissements qu'aux intérêts des 
porteurs d'obligations indemnitaires. Le présent projet d'article term 
à donner au Gouvernement les pouvoirs qui permettent de fixer, par 
voie réglementaire, les modalités d'exécution, non prévues à l'ori- 
gine et cependant indispensables pour que pussent commencer les 
remboursements. k RU ; ! 

En particulier, !l y a lieu de définir les éléments qui, pendant 
une période provisoire, serviront de base à l'amortissement et aux 
modalités de répartition du prélèvement. Ces dispositions Ss'applt- 
quent aussi bien à l'émission indemmnitaire « Charhonnages de 
France » qu'aux émissions indemnitaires, identiques en leurs avan- 


tages, « Caisse nationale de l'énergie ». 


Décision de la commission des finances: 

Cet article constituait l'article 23 du projet de lai ne 2587; il à 
été adopté à l'occasion de la discussion de ce dernier projet de loi 
et doit donc être disjoint. 


Article 16 
Mesures tendant au développement de la productivité, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans un dflat 
de trois mois, le Gouvernement prendra par décrets, en eonseil 
d'Etat, après avis du commissariat général du plan et du comité 
national de la produetivité, les mesures qui lui paraîtrent propres 
à développer la produetivité. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Mans le 
projet de loi no 1933 déposé par un précédent gouvernement, diverses 
mesures avaient été proposées en vue d'encourager le développe- 
ment de la productivité des entreprises françaises et d'y intéresser 
le persomne! salarié. Mais il est apparu, par la suite, que l'application 
des dispositions ainsi prévues se serait heurtée à un certain nombre 
de difficultés et que des études complémentaires devaient être entre- 
prises tant au commissariat générai du plan qu'au comité national 
de la productivité pour définir, de façon précise, les moyens les plus 
efficaces de parvenir au but recherché. 

L'artiele ci-dessus donne en conséquence au Gouvernement un 
délai de trois mors pour procéder à ces études complémentaires et 
prévoit que les mesures qui auront été retenues feront l'objet de 
décrets en conseil d'Etat. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article constituait l'article 4t A de Ja Tettre rectificalive 
no 2591, La commission des finances l'avait remplacé, dans le 
rapport n° 2704 (art. 66), par un texte dû à l'initiative de M. Gabelle, 
dont elle vous propose la reprise et qui était ainsi rédigé: 

« PBes accords spéciaux d'établissements pourront être élablis 
dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 31 N du 
livre Ie du code du travait afin de réaliser l'accroissement de la 
productivité de lentreprise et l’intéressement du personnel. 

« Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à l'encontre 
des dispositions des conventions collectvies en vigueur, devront 
prévoir les procédures conventionneiles du contrôle paritaire, de 
conciliation et d'arbitrage, pour le règlement des difficultés qui, 
éventuellement, surgiraiënt pour leur application. 

« Les accords ci-dessus et les procédures qu'ils prévoient doivent 
garantir la sécurité de Femploi, ainsi que les salaires conventiounelg 
gt leurs accessoires habituels. » 
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Article 17. 
Préts et subventions pour le développement de la productivité. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Le fonds 
de modernisation el d'équipement, créé par l'article 1e des lois 
nos 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1948, prend le nom de fonds de moder- 
nisation, d'équipement et de productivité. Les prêts congentis sur 
les ressources dudit fonds, en application de l’article 12 de la loi 
no 48-466 du 21 rnars 1948, pourront être assortis de conditions 
visant l'effort de productivité .des entreprises bénéficiaires. Cette 
catégorie de prêts fera l’objet d’une comptabilité spéciale dans les 
écritures du fonds. 

Il. — Les ressources supplémentaires provenant de la contrevaleur 
des allocations «pcriales faites au titre de l'aide américaine pour 
financer le développement de la productivité pourront étre affectées 
au ffancement : 


49 De prêts supplémentaires accordés par le fonds de modernisa- 
tion, d'équipement et de productivité, dans les conditions prévues 
au pe: {er ci-dessus, en sus des autorisations ouvertes par 
l'article 2 de la loi n° 52-44 du 5 janvier 19%32 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissements économiques et sociaux; les 
crédits ouverts aux chapitres 9510 à 9590 ainsi que les autorisations 
de prèts du fonds seront majorées par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget; _ 

20 Pe subventions accordées par l'Etat aux organismes ayant 
pour objet de faciliter et de coordonner le développement de la pro- 


ductivité notamment par la formation du personnel et par l’organi-: 


sation d'études et de recherches, ainsi que de dépenses faites direc- 
tement par l'Etat pour ce même objet. Ces opérations seront 
imputées à un compte d'affectation spéciale géré par le ministre 
des finances et des aHaires économiques et intitulé « Compte 
d'emploi des ressources spéciales affectées au développement de la 
productivité ». Dans la limnile des ressources qui lui seront affectées, 
les autorisations de dépenses de ce compte seront ouvertes par décret 
pris sur le rapport du ministre des Finances et des affaires écono- 
miques. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 43 À de la lettre rectificative n° 2591 au projet de 
loi no 19%5. L’effort de modernisation et d'équipement qui, ces der- 
nières années, tendait avant tout à augmenter la capacité de pro- 


duction des secteurs de base, doit s'accompagner désormais d’une‘ 


amélioration des conditions de productivité des entreprises. Les 
modalités du concours financier apporté aux investissements doivent 
pouvoir être adaptées à ces nouvelles préoccupations. Certains prêts 
consentis, en vertu de l’article 2 de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 
relative au développement des dépenses d’investissements écono- 
miques et sociaux, sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement — qui devient fonds de modernisation, d'équipement 
et de productivité — pourront comporter, oulre les règles habituelles 
concernant l'emploi des fonds, l'obligation pour les entreprises de 
réformer leurs méthodes en vue d'améliorer leur productivité, Cette 
catégorie de prêts fera l'objet de lignes spéciales dans les écritures 
du fonds. 

On peut espérer, d'autre part, qu'une aide extérieure venant 
s'ajouter à l'aide américaine, qui gage une partie des crédits d’inves- 
tissements et de productivité, permettra, en cours d'année, d’aug- 
menter encore l'effort entrepris, Ces ressources nouvelles rendront 
possibles, soit un accroissement des prêts spéciaux du fonds de 
modernisation, d'équipement et de productivité, soit l'octroi de 
subventions à certains organismes chargés de la formation proles- 
Sionnelle, d'études ou de missions, soit encore l'engagement direct 
de dépenses publiques tendant au même but. 

Les subventions ou dépenses directes visées ci-dessus seront 
imputées à un compte d'affectation spéciale géré par le ministre des 
finances et dénommé « Compte d'emploi des ressources spéciales 
affectées au développement de Ja productivité » qui recevra la frac- 
lion des allocations supplémentaires destinée à financer ces dépenses 
définitives, 

Doté de crédits « pour mémoire » en début d'année, ce compte 
fera l'objet de prévisions de recettes et d’autorisations de dépenses 
par décret pris sur Je rapport du eæninistre des finances et des 
affaires économiques. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adoplé sans modification, sous le n° 68 dun 
rapport n° 2705, par votre commission des finances, qui vous pro- 
Jpuse à nouveau de l'adopter. 


Trrre 11, — Aménagements fiscaux. 
Article 18. 
ReJorme de la fiscalité de l'Etat et des collectivités locales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment devra déposer, au ee tard le 1e juillet 1952, un projet de 
Joi portant réforme de 
locales. 

Ce projet devra notamment: 

Tendre à une meilleure répartilion économique et sociale des 
impôts et taxes et à une plus grande justice fiscale; 

Réaliser une simplificalion sensible des modes d'imposition 
aclueis. 


a fiscalité de l'Etat et des collectivités 


L 





Exposé des motifs proposé par le Gouvernement, — Cet arte 
se borne à reprendre, sous une forme simplifiée, un article 4, jà 
adopté par l’Assemblée nationale. ? 


Décision de la commission des finances: 

Cet article constituait l'article 35 du rapport no 270%, dû à l'initine 
tive de M. Guy La Chambre et adopté au cours d'une premi.e 
discussion de la loi de finances par l’Assemblée nationale, Le «, 
vernement le reprend sous une forme simplifiée, c'est-à-dire 
faisant disparaitre la fin de l’article qui était ainsi conçue: 
.« Supprimer les bases fictives d'imposition en faveur des coller- 
tivités locales — regrouper, dans le cadre du budget général, toutes 
les taxes parafiscales dont le maintien ne se justifierait pas par un 
caractère privé nettement déterminé. » 

Ces directives ont semblé, en effet, un peu trop précises et font 
partie de la simplification des modes d'imposition. 

Pour ces mêmes motifs, votre commission des finances vous 
propose l'adoption de cet article sous sa forme simplifiée el sans 
modifier intentionnellement la date de dépôt du projet, 


ile 
cn 


Article 19, 


Transmissions à titre gratuit en faveur d'enfants adoptifs. 
Régime fiscul. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 784, 
rs code général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il 
suit: 

« 3° D'’adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au 
moins, ont reçy de l’adoptant des secours et des soins non inter- 
rompus, ce délai n'étant toutefois pas exigé lorsque l'adopté à 
bénéficié sans discontinuité de ces secours et soins à parlir de 
l'année méme de sa naissance. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l’article 24 du projet de loi no 1935. J1 résulte de l'arti- 
cle 784, 3°, du code général des impôts que le tarif en ligne 
directe est applicable aux transmissions à titre gratuit faites en 
faveur d'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au 
.noins, ont reçu de l’adoptant des secours et soins non interrompus. 

ll paraît justifié de ne pas exiger ce délai de six ans lorsque 
l’adoptant aura cominencé à donner des secours et soins ininter- 
rempus à l'adopté dès l’âännée de la naissance de ce dernier; en 
pareil cas, le bénéfice de la ligne directe sera applicable à l'adoplé 
même si la succession de l'adoptant vient à s'ouvrir avant que le 
délai de six ans soit accompli. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 5: du 
rapport no 2704, par la commission des finances, qui vous en pio- 
pose à nouveau l'adoption. 


Article 20. 


Pensions servies aux veuves et orphelins mineurs des travailleurs 


salariés ou assimilés. — Exonération des droits de mutation par 
décès. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 9 


du décret no 50-1%1 du 6 octobre 1950 est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès les 
pensions servies en vertu d'une convention collective ou d’un contrat 
individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des travail- 
leurs salariés ou assimilés au sens de la législation des assurances 
sociales, par les institutions de prévoyance ou de sécurité socia'e 
visées aux articles 18 de l'ordonnance n° 15-22% du 4 octobre 1945 et 
43 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1916. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l’article 25 du projet de loi ne 1935. Complétant l’article :8 
du décret no 50-1261 du 6 octobre 19%, qui a exonéré des droits de 
succession, sous certaines conditions, les capitaux-décès constitués 
au profit des ayonts droit des travailleurs salariés ou assimilés, le 
présent article prévoit une exemplion analogue pour les pensions ue 
veuves ou d'orphelins servies, en vertu d’une convention collective 
ou d’un contrat individuel de travail, par les institutions agréées de 
prévoyance ou de sécurité sociale. 

Cette mesure permeltra de réaliser une harmonie plus complète 
dans le régime fiscal des avantages prévus en cas de décès par Îles 
divers régimes de prévoyance applicables à l’ensemble des salariés. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le ne 55 du 
rapport ne 2704, par la commission des finances, qui vous en prü- 
pose à riouveau l'adoption. 


Article 21, 


Eronération des droits de mutation par décès 
des indemnités d'assurances sur la vie affectées à leur payement, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont exonérés 
de l'impôt de mutation par décès, les capitaux versés en vertu d'un 
contrat d'assurance en cas de décès souscrit auprès d’une société 
d'assurances admises à pratiquer les opéfations dans lesquelles inter- 
vient la durée de la vie humaine ou de la caisse nationale d’assu- 
rences sur la vie. Celte exonération est subordonnée à la condition 

u’il soit expressément stipulé dans le contrat d'assurance ou 
l'avenant que le capital assuré est affecté au payement des droils 


à percevoir sur une succession donnée et qu'il aura à étre direç- 
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ement versé par l'assureur, en l'acquit et à voncurrence de ces 
roits, au bureau de l'enregistrement où la déclaration de ladite 
succession devra être souscrite. 
| Le bénéfice de l'exonéralion est, toulefois, limité à la somme 
correspondant aux droits de mutation re seront liquidés au vu de 
gette déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pourraient 
voir été encourues ainsi que de tous droits simples complémen- 
Maires, droits en sus et amendes qui seraient ultérieurement réclamés 
là raison d’insuflisances d'évaluations ou d'omissions relevées dans 
Ja déclaratton. 
 pès qu’ellé aura été informée de l'ouverture de la sucression 
(visée au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, ia 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat a été souscrit 
sera tenue, à peine dé l'amende prévue à l’article 1KI0 du code 
général des impôts, d'en faire connaitre l'existence à l'adminis- 
ration de l'enregistrement. 

Exposé des métifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
constituait l’article 26 du projet de loi no 195. En vertu de l'arti- 
cle 765 du code général des impôts, les sommes, rentes où émo- 
uments quelconques, dus par un assureur, à raison où à l'occasion 
Qu décès de l'assuré, c'est-à-dire de la personne sur la tête de 
faquelle l'assurance a été contractée, donnent ouverture, sous réserve, 
He cas échéant, des droits de communauté, aux droits de mutation 
ar décès suivant le degré de parenté existant entre le bénéficiaire 
ï titre gratuit et l'assuré 

L'article ci-dessus prévoit une dérogation à cette règle en faveur 
des capitaux qui seront versés en vertu d’uñ contrat d'assurance 
souscrit pour garantir le payement de l'impôt exigible sur la succes- 
sion de l'assuré. Ces capitaux seront, par conséquent, exonérés des 
droits de mutation par décès, mais dans la limite seulement où is 
auront été effectivement utilisés à cette fin, l'excédent, S'il y a 
dieu, constituant un élément d’actif taxable dans les conditions de 
droit commun. 

Cette mesure, déjà adoptée dans plusieurs pays étrangers. offrira 
tout d'abord l'avantage de stimuler l'esprit d'épargne en laissant à 
chacun la faculté de transmettre à ses héritiers un patrimoine 
intact; elle favorisera, au surplus, la souseriplion de nouveaux 
contrats d'assurances et, par suite, l'activité d'entreprises dont les 
plus importantes sont nationalisées et qui sont tenues d'investir 
une grande partie de leurs réserves en valeurs du Trésor. 

Le manque à gagner qu'elle pourrait entrainer du point de vue 
de l'impôt de mutation par décès sera, au surplus, compensé, dans 
une certaine mesure, par l'augmentation du produit de la taxe 
spéciale sur les primes des nouveaux contrats dont ele permettra 
la conclusion. 


Décision de la commission des finances: 

Cet article avait élé adopté sans modification, sous le n° 56 du 
rapport no 2704, par la commission des finances, qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption. 


Article 22. 
Impôt sur les opérations de bourse. — Mesures de sirrpiilication 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement. — FL — L'arti- 
cle 975 du code général des impôts est complété par un deuxième 
alinéa libellé comme suit: 

« Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se borner à indiquer 
le montant global des courtages ou commissions et de l'impôt à 
ia condition de préciser de façon apparente le taux de ce dernier. » 

HE, — L'article 979 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« Les mesures d’exécution des articles 97% à 978 ci-dessus sont 
fixées par règlement d'administration publique. Ce règlement peut 
aménager le mode de liquidation du droit de timbre et instituer 
une procédure de détermination forfaitaire des sommes que les 
assujettis doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 27 du projet de loi n° 19%5. I résulle de l'ar- 
ficle 974 du code général des impôts que l'impôt sur les opérations 
de bourse est calculé séparément pour chaque opération sur le 
montant de la négociation sauf arrondissement au lMillier de francs 
supérieur. 

D'autre part, l’article 975 du même code fait une obligation aux 
intermédiaires de bourse de faire ressortir dislinctement le montant 
de l'impôt payé au Trésor et le montant des courltages. 

En vue de simplifier les opérations comptables de ces intermé- 
diaires qui se comportent en l'occurence comme des collecteurs 
d'impôt pour le compte du Trésor et de réduire leurs frais, il a été 
reconnu opportun de supprimer l'obligation qui leur est faite de 
VNentiler sur le bordereau de négociation l'impôt perçu, sauf à 
préciser de facon apparente le taux auquel l'impôt est liquidé 
pes permettre d'en dégager le montant de celui des frais de 
‘opération mentionnée sur ce document. 

Tel est l’objet du premier paragraphe de l’article ci-dessus. 

{| Le deuxième paragraphe autorise l'administration à aménager 
éventuellement Je mode de liquidation de l'impôt qui, ainsi qu’il 
vient d’être dit, est actuellement calculé sur chaque opération, avec 
arrondissement au millier de francs supérieur. En vertu de cette dis- 
posilion, aucun changement ne pourra, ;ekles, être apporté aux taux 
de l'impôt lui-même dont la fixation relève. et, doit exclusivement 
relever du pouvoir législatif; mais l'administration aura la faculté, 
dans un souei de rationalisation et pour faciliter d’un point de vue 
purement technique la tâche des intermédiaires, d'adapter les règles 
de liquidation du droit de timbre à celles du calcul de la rémunéra- 
tion des intermédiaires, en supprimant. le cas échéant, l'obligation 








— ——_ 
d'arrondir au millier de francs supérieur le montant taxable de l'opé- 
ration. Cette faculté est du reste à rapprocher de celle que prévoit, 
en faveur de l'administration et en matière d'enregistrement, V'arti- 
cle 6%6 du code général des impôts, dont le dernier alinéa dispose 
que le mode de liquidation du droit proportionnel ct du droit pro- 
gressif est fixé par décret. 

Par ailleurs, le deuxième paragraphe de l’article ci-dessus stipule 
que le règlement d'administration publique, déjà prévu pour la 
fixation des conditions d'application de l'impôt sur les opérations 
de bourse, pourra inslituer un mode de détermination forfaitaire des 
sommes que les assujellis sont appelés à percevoir an titre de 
l'impôt et sont tenus de verser au Trésor. Celle mesure permettra, 
sans nuire aux intéréts de celui-ci, de concilier dans toute la mesure 
du possible les obligations qui incombent aux intermédiaires du 
pont de vue fiscal, avec les pratiques professionnelles en usage 
pour la lenue de leurs écritures et d'en faciliter ainsi l'exécution. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 57 du 
rapport no 2704. par la commission des finances qui vous en propose 
à nouveau l'adoplion. 


Article 2. 


Acquisition de-terrains destinés à la construction Réduction des 
droits de mutation prévue à l'article 10 du décret du 1 sep- 
tembre 1950 portant aménagements fiscaux en faveur de la cons- 
truction. — Allégements. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1 Le para- 
graphe premier de l'article 10 du décret no 5041% du 13 sep- 
tembre 1%50 est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« 1 — Le droit de mutalion à titre onéreux de biens immeubles 
édicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, ainsi 
que la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mutation 
prévne à l’article 989 et le: taxes additionnelles établies par les 
articles 1584, 1519, 1597 el 1598 du méme code sont supprimés pour 
les acquisitions de terrain à la condilion: ».… 

(Le reste sans changement.) 

I. — Le second alinéa du paragraphe I du même article est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« A défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'acquitter, 
à première réquisition. le droit et les taxes dont il avait été exonéré 
et, en outre, un droit supplémentaire de 2,40 F par 100 francs. » 

UT. — Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, en taut qu'elles 
suppriment la soiidarité entre les parlies, ont un caractère inter- 
prétalif. 

Exposé des molifs présenté par ïié Gouvernement, — Cet article 
constituait l'article 2 du projet de ioi no 195. L'article 10 du décret 
no 90-[i% du 18 septembre 19% a réduit de moilié le droit de muta- 
tion à titre onéreux, la taxe complémentaire exceptionnelle sur la 
première mutation et les taxes locales addilionnelles frappant les 
acquisitions de terrains à ‘bâtir, à la condilion, notamment, que, 
dans le mois qui suit l'expiration d'un délai de trois ans à comp- 
ter de la daie de l'acte d'acquisition, les parties justifient, par un 
certificat du maire de !a commune, de la situation des biens, que la 
construction est, à concurrene des trois quarts au moins de sa 
superficie totalé, à usage d'’habilation, qu'elle et complètement ter- 
luinée et en élat d'être habilée dans toutes ses parties. 

Le paragraphe Il, second alinéa, de cet article, a prévu qu'à défaut 
de cette justification, les parties seraient tenues solidairement d'ac- 
quitter, à première réquisition, le complément de droil et de taxes, 
ainsi qu'un droit supplémentaire de 2 p. 100, porté à 2,1) p. 100 par 
l'article 2 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951. 

Dans le souci de faciliter aux constructeurs d'immeubles à usage 
d'habitation l'acquisition de terrains nécessaires, il parait possibie 
d'exanérer de tous droils et taxes celle acquisition. 

Par ailleurs, il à été constaté que la solidarité établie par le 
second alinéa dudit article 10 entre vendeur el acquéreur pour le 
payement des droits complémentaires et supplémentaires de muta- 
tion qui deviennent exigibles dans le cas où les justiticalions pré- 
vues pour rendre définitive l'exonération susvisée ne sont pas pro- 
duites, est de nalure à mettre obstacle à l'application des disposi- 
tions précitées. 

En effet, pour <e couvrir de la responsabilité qu'il encourt ainst 
du chef de la solidarité édictée à son endroit par le paragraphe H, 
second alinéa, de l'article 19 du décret du 18 seplembre 12% pré- 
cité, le vendeur a intérèt à faire inscrire, lors de la transcription 
de la vente à la con<ervalion es hypothèques, le priviége spécial 
qu'il tient de l'article 2103-10 du code civil, lequel garantit non 
seu'ement le prix de la vente mais également la créance du ven- 
deur contre l'acquéreur du chef des frais qu'il a dû payer pour le 
compte de ce dernier. Aussi, celte inscription est-elle de nalure à 
mettre obstacle à la réalisation des emprunts de fonds qui peuvent 
être nécessaires à l'acquéreur pour consiruire, 

Afin de donner le plein effet aux mesures édictées en vue de 
favoriser la construction, notamment par l'article 10 du décret du 
13 septembre 1950, il est apparu que le Trésor pouvait renoncer sans 
de trop graves inconvénients à actionner le vendeur dans le cas où 
ne seraient pas produites les justifications prescrites. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article constiluait primilivement l'article 28 du projet de lol 
n° 19%. Suivant le désir de la commission des finanres, le Gouver- 
nerment l'a modifié dans la lelire rectifivative n° 2217 et, dans ces 
conditions, il avait été adopté, ainsi modifié, sous le no 38 du rap- 
port ne 270%, par votre commission des finances, qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption. 
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Article 25. 


Emprunts obligatoires émis pour le financement des prêts à la 
coustruction. Exonération temporaire de la tare proportionnelle 
sur le revenu des capitaux mobiliers. — Prorogation. 


TexXle de l'article proposé par le Gouvernement. — La date dn 
3% juin #92 figurant à l'article 4, premier alinéa, du décret n° 50-1135 
du 148 septembre 1950 est remplacée par celle du 30 juin 1953. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet artirle 
constituait l'article %9 du projet de loi ne 19%. En vue de faciliter 
dans toute la mesure du possible les opérations de crédit à la 
construction, l'article 4 du décret no %-1135 du 18 septembre 190 
a exemplé de la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux 
môbiliers les produits des emprunts abligataires émis en représen- 
tation des prèts consentis pour l'édification et l'aménagement de 


maisons individuelles on collectives à usage principal d'habitation, 


au profit des personnes bénéficiant de primes à la construction. Cette 
exemplion a toutefois été subordonnée à la condition que ces primes 
aient fait l’objet d'une demanste enregistrée avant le 30 juin 1952. 

D'ores et déjà, il est apparu que ce délai était (trop court pour 
que la disposition précitée fût susceptible de recevoir son plein 
effet et qu'il convenait par conséquent de reporter au 30 juin 1953 
ja date limite ordinairement prévue. 

Décision de la commission des finanees: 

Cet article avait été adopté sans modification, sons le n° 59 du 
rapport me 2703, par Ja commission des finances, qui vous en pro- 
pose à nouveau J'adoplion. 


Article 25. 


Société de construction en copropriété divise. —-Prolongation du 
délai accordé par les articles 5 et 6 du déeret n° 50-1135 du 
18 septembre 1950 à ces sociétés pour proccder à la répartition 
de leur actif. — Extension des avantages fiscaux prétus au dernier 
de ces articles. 


Texte de l'arlicle propocé par le Gouvernement. — 1. Le délai 
de quatre années visé au paragraphe 2 de Farticle 5 du décret 
ne 50-115 du 18 septerabre 1950 portant aménagements fiscaux en 
faveur de la construction est porté à <ix années. 

2. L'article 6 du décret ne 50-35 du 18 seplembre 1950 est 
modifié comme suit: 

« En ce qui conéerme les sociétfs de construction visées à l'ar- 
licle fer de la loi du 28 juin 49% et constituées antérieurement 
à la dale d'entrée en vigueur du présent décret, les plus-values 
résultant de l'attribution exclusive en propriété aux mernbres de 
ces sociélés, par voie de parlage en nature à titre pur et simple, de 
la fraction des immeubles construits par celles-ci et pour laquelle is 
ont vocalion, sont exonérées de lFimpot sur les sociétés et de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle el sur- 
laxe progressive), . 

Le bénéfice de relle disposition est subordonn# à la condition 
que 1e parlage dont il s'agit suit constaté par un acte enregistré avant 
l'expiration : 5 

D'un délai de trois ans À compler de la date d'entrée en 
vigueur du présent décret pour les sociélés dont lx constitution est 
üntérieure de trois années au moins à cette date; 

« fun délai de six ans à compter de leur constitution poyr les 
autres socictes, 

Cet arte est soumis à Ja perception du droit fixe prévu à l'ar- 
licle 631 du code général des impôts. » 


Expasg des modifs présenté par le Gouvernement — Cet article 
a pour objet de reprendre en les modifiant les dispositions de 
article ‘#1 du projet de loi ne 19%. L'article 5, 1 paragraphe, du 
décret ne 0-15 du 18 septembre 1950 portant aménagements fiscaux 
Û faveur de Ha construction dispose que les actes ayant pour 
obj.t de la constitntion des soriétés de construction visées à l'article 


premier de la Jai du % juin 1938 tendant à régler le statut de la 
copropriéié des immeubles divisés par appartements sont enregistrés 
au seul droit fixe de L159 F (actucl'ement: 1.380 F). 

De son côté, le second paragraphe du même arlicle prévoit que, 
rsque de telles sociétés, créées depuis l'entrée en vigueur du décret, 
ut à leurs membres, par Voie de p/4age en nature à titre pur 
attribution exelusive, en propriété, de la fraction des 
ameubles qu'ellks ont construils et pour laquelle is ont vocation, 
ette attribution ne donne lieu, pour toute perception au profit du 
Trésor, qu'au droit fixe d'enregistrement, actuellement de 1.30 F, 
à la condition qu'elle intervienne dans les quatre années de la cons- 


Or, ce délai apparaît d'ores et déjà insuffisant, car il est ahsorhé 
dans une très large mesure par les formalités diverses auxquelles 
donne lieu la constilulion des sociétés, les études préliminaires, la 
recherche du terrain et l'établissement du plan de construction. La 
plupart des sociétés intéressées se constituent d'aitleurs avec un fai- 
ble capital et elles ne procèdent à l’angmerlation de capital destinée 
à financer l'exécution des travaux qu'après ces études et recherches. 

Il est, dans ces condilions, opportun, pour donner toute sen 
efficacité au deuxième paragraphe de l'article 5 précité du décret du 
1S septembre 1930, de porler de quatre à six ans, à compter de la 
date de leur constitution, le délai dans lequel les sociétés dont il 
s'agil doivent procéder au partage entre leurs membres des appar- 
tements qu'eites ont construits, 

Tel est l’objet de l'articie ci-dessus, 

Corrélativement, cet article prévoit un allongement du délai dans 
lequel les sociétés de cette nature, constituées antérieurement à 
| 00.11% du 18 seplembre 1990, doivent se 


l'intervention du décret n° 





hiquider et disparaître pour bénéficier de lexenération de la taxe 
proportionnelle sur les plus-values dégagées à Foecasion de la répar- 
y de leur actif, exonération que leur accorde l’article 6 de ce 
écret. 

Le délai d'un an à compter de in date d'entrée en vigueur dudit 
déeret, dans lequel, en particulier, eeles de ces sociétés dont la 
constitution était antérieure d'au moins trois années à cette date 
devaient opérer le partage en nature des immeubles. construits e1 
copropriété, s'est du reste révélé trop eourt à l'expérience. 

Aussi bien, alors que, pour les sociétés erétes depuis l'entrée cn 
vigueur du déerct du 18 septembre 4950 précité, le partage de l'acti 
social ne donne leu, perd he est cflectué dans les conditions pré- 
vues à l'article 5 de ce décret, à aucune perception au profit du 
Trésor, à l'exceplion d'un droit fixe d'enregistrement, l'arlicle 6 de 
ce décret n'exonère les sociétés constituées avant son intervention 
que de la taxe proportionnelle sur les revenus de capitaux mohi- 
liers à- laquelle peuvent donner ouverture leur dissolution el je 
partage de keur acif. . ? 

NH s'ensuit que si le partage de l'immeuble construit en co- 
propriété est effectué dans les conditions spécifiées à ce dernier 
article, par une société de construction constituée avant l'entrée 
en vigueur du décret du 18 septembre 1950 et passible de l'impôt 
sur les sociétés, il ne donne pas ouverture à la taxe proporlion- 
nelle; mais les plus-values constatées à cette occasion doivent, au 
contraire, en l'état actuel des textes, être soumises d'après les 
règles du droit commun à limpôt sur les sociétés et — entre les 
mains des associés — à la surlaxe progressive. 

Or, il est bien certain qu’en raison de l'importance de ces chargre, 
de nombreuses sociétés de l'espèce risquent de renoncer — malgré 
l'exonération de taxe DRE qui leur est accordée — à 
effectuer les partages que l'article 6 du décret du 18 septembre 1950 
a eu pour but d'encourager. 

Eu égard à l'intérêt que présente du point de vue fiscal l'attri- 
bution privative des immeubles construits en copropriété par les 
sociétés que régit la loi dun ?8 juin 1938 et pour conserver à l'arti- 


cle 6 du décret du 18 septembre 1950 toute son efficacité, il semble, . 


dès lors, opportun d'étendre à l'impôt sur les sociétés et à la 
surtaxe progressive l'exonération qu'il institue. Le régime fiscal 
applicable aux sociétés de l'espère se trouvera dès lors eorres- 
pondre à celui dont bénéficient les sociétés civités immobilières de 
personnes auxquelles elles peuvent être assimilées. 

L'article ci-dessus proposé répond également à cet objet. 

Décision de la commission des finances: 

La nouvelle rédaction de cet article constitue un compromis entre 
Ja proposition initiale du Gouvernement ct un amendement adopté 
par la commission des finances sous le ne 69 du rapport n° 23:04. 

Votre commission se rallie à la proposition du Gouvernement et 
vous demande d'adopter sans modification le présent article, 


Article 26. 


Acquisition d'appartements. — Payement fractionné 
des droits de mutation. 


Texte de l'article proposé par le Gonvernement. — L'article 1717 
du code général des impôts est complété par an alinéa ainsi conçu: 

« Go Sur les acles constatant l'acquisition d'appartements par 
l'occupant de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres de 
location à la date du transfert de propriété. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Cet article 
a pour objet de reprendre en les modifiant les diépositions de 
l’article 31 du projet de loi n° 1%%3 En vue de favoriser la copro- 
priété divise des imimeubles collectifs d'habitation par leurs occu- 
pants, le présent article autorise le payement fractionné des droits 
de mutation exigihles sur les actes constatant l'acquisition d’appar- 
tements occupés par l'acquéreur à titre d'habitation principale ou 
libres de location à la date du transfert de propriétés. 

Les modalités du fraetionnement et les garanties à fournir seront 
fixées par un décret qui s'inspirera des dispositions déjà existantes 
en matière de payement fractionné des droits dus sur certains 
actes de vente de maisons individuelles à loyer magéré (art, 397 
de l’annexe HF au code général des impôts) aïnsi que de Ja taxe 
additionnelle au droit d'apport exigible sur les incorporations au 
capital des sociétés de la réserve spéciale de réévaluation (art. 398 
de lannexe TI au même code). 

Décision de la commission des finances: 

Cet article modifie les dispositions de l'article 31 du projet de loi 
no 49%5, conformément à la décision prise par la commission des 
finances, sur l'initiative de MM. Lecourt et Cristofol lors de l'examen 
de l'article 61 du rapport ne 2701 


Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 
Article 27. 


Régime fiscal des arquisilinns. réalisées par les collectivités locales 
ct certains organismes, de biens sinistrés et des droits à indemne 
nité y afférents. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le seeond 
alinéa de l’article 69 ce la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre et le second alinéa de l'article 1176 du code général des 
impôts sont abrogés et remplacés par le texte suivant: 

« Les disposilions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mutations de biens sinistrés et des droits à inderunité y afférents, 
sauf si elles résultent d'acquisitions faites: 

« lo Par les communes, les départements, les offices publics et 
les sétiétés d'habitations à loyer modéré, en vue dela construction 
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d'habitations à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
publics ; 

« 20 Par des associalions syndicales et des coopératives de recons- 
truction agissant dans le cadre de l'article 16 de la loi n° %-551 du 
y juin 1950 et par les associalions syndicales de remembrement, 
auprès de certains de leurs associés, en vue de la rétrocession à 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opérations de 
remembrement. » 

Exoosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
a pour objet de reprendre en les modifiant les dispositions de 
l'article 32 du ag de loi no193%5. En vertu du second aiinéa de 
l'article 69 de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 1946, dont les di<pa- 
sitionst fiscales ont été reprises dans l'article 1156 du code général 
des impôts, les communes, départements, offices publics et sociéiés 
d'habitations à loyer modéré ne bénéficient de l’exemplion de tous 
droits de timbre, d'enregistrement, d'hypothèques ou de greffe et 
de tous frais de légalisation prévue au premier alinéa dudit article 
en faveur des actes et écrits qui concernent l'application de la loi du 
% octobre 1916 sur les dommages de guerre, pour les acquisitions 
effectuées en vue de la construction d'habilalions à loyer modéré 
ou de l'aménagement de services publics, que si ces acquisitions 
sortent sur des immeubles d'habitalion sinistrés el sur :es droits à 
indemnité y afférents, 

L'urticle ci-dessus à pour objet d'élendre ces immunilés, d'une 
art, aux acquisitions réalisées par les collectivités susvisées pour 
‘obiet ci-dessus mentionné de tous biens sinistrés quelle qu'en ait 
élé la destinalion, d'autre part, à certaines acquisitions de biens 
sinistrés qu'effectuent les associations syndicales de remembrement 
et les coopératives de reconstruction dans l'intérèt du but qu'elles 
poursuivent. 

Ces mesur*% sont destinées à faciliter la politique générale dù 
ministère de la reconstruction et de l'urbani<me en matière de 
transferts et de changements d'affectation d'indemnités de dom- 
mages de guerre. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article reprend sans les modifier les dispositions de l'article 32 
du projet de loi n° 19% (article 62 du rapport n°2704) alors que 
votre commission des finances, sur l'initiative de M. Denais, avait 
ajouté au paragraphe premier le membre de phrase suivant: « dans 
les conditions de remploi prévues par la loi ». M. Denais désire, 
en effet, éviter que l'on affecte à des immeubles destinés à des 
seyvices publics, des dommages de guerre concernant des immeubles 
spécialement prévus pour l'habitation. 

Votre commission des finances vous propose à nouveau d'adopter 
cet article, sous réserve de la modification introduite par M. Joseph 
benais. 

Article 28, 


Acquisitions faites par les établissements publics avec l'aide du 
fonds national d'aménagement du territoire. — Eremplions. 


‘Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le dernier 
alinéa de l'article 1003 du code général des impôls est moditié et 
complété ainsi qu'éb suil: 

« La présente disposition est applicable aux acquisitions des offices 
publies d'habitations à loyer modéré réalisées en exécution des lois 
des 5 décembre 1922 et 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acquisitions des 
établissements publies avec l'aide du fonds national d'aménagement 
du territoire créé par l'article 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 19%, 
et destinées à des travaux d'urbanisme ou de constructions. » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 33 du projet de loi n° 19%5. Il résulte de l'arti- 
cie 1003 du code général des jimmpôts (loi du 30 décembre 19, 
art. 22) que les acquisilions faites à l'amiable par les collectivités 
locales ou par les offices publics d'habitations à loyer modéré, et 
destinées nolamment à des travaux d'urbanisme où de ronstruction, 
ne donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor, sous 
réserve qu'un arrêté préfectoral ait déclaré, en eas d'urgence, 
l'utilité publique de ces acquisitions, sans qu'il soil besoin de 
procéder aux formalités d'enquête. 

Le présent article a pour uobjel d'étendre le bénéfice de cette 
mesure aux acquisitions amiables effectuées par certains élablis- 
sement publics (chambres de commerce notamment) qui, avec 
l'aide du fonds national d'aménagement du terriloire, participent à 
des opérations d'urbanisme ou de construction. 

Les acquisitions dont il s'agit pourront ainsi être déclarées d'utilité 
publique par un simple arrèlé préfectoral d'urgence el, par voie 
de conséquence, être dispensées de tous droits de timbre, d'enre- 
gistrement et d'hypothèque. 

Décision de la commission des finances. 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 63 du 
rapport ne 2704, par votre commission des finances, qui vous en 
propose à nouveau l’adoplion. 


Article 29, 
Partäges de successions rurales. — Eronération du droit de soulte. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Fans Île 
prernier alinéa de l'article 710 du code général des impôts, le chiffre 
de « 1 million de francs » est remplacé par celui de « 3 millions 
de franes ». 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 710, 
premier alinéa, du code général des impôts dispose que dans Îles 
partages de successions comportant l'attribution à un seul des 
Coparltageants de tous les biens meubles ou immeubles compo- 





sant une exploitation agricole unique d’une valeur n'excédant pas 


4 million de francs, la valeur des parts et portions de ces biens 
acquises par le copartageant attributaire est exonérée des droits 
de soulte et de retour si, lors de l'ouverture de la succession, 
l'attributaire habitait l'exploitation et participait effectivement à la 
culture. 

Compte tenu de la hausse survenue dans les exploitations agri- 
coles depuis la fixation du chiffre de 1 million ci-dessus mentionné, 
ainsi que de l'intérêt qui s'attache à la sauvegarde de ces ewmloi- 
talions, mais aussi des nécessités budgétaires actuelles, il à paru 
passible de relever sensiblement ce chiffre en le portant à 3 millions. 

Décision de la cominission des finances 

Cel article nouveau tient compte, daus une rertaine mesure, 
d'un amendement de MM. de Tinguy, Dorey et Méhaignerie, dont le 
texte suit et que votre commission de finances a adoplé sous le 
n° K2 du rapport 2222, et repris sous le no 109 nomes dans le 
rapport n° 2704, amendement qui, au lieu de fixer un plafond À 
l'exonération des droits de soulle et de retour, prévoyait une exu- 
néralion totale : ï 

« Le premier alinéa de l'article 710 du ccde général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs on 
échange emtre cohériliers, de tous biens immeubles où immeubles 
composant une onu plusieurs exploitations agrico'es, la valeur de 
paris et portions de ces biens acquises par l'un des cohéritiers, d'un 
où plusieurs autres successibles, est exonéré des droits de soulte 
ou du droit de mutalion. » 

Votre commission, maintenant sa préférence pour une exonéra- 
tion totale, vous propose de remplacer l'article 29 du Gouvernenm nt 
par le texte de l'artice 109 nonses du rapport n° 2704. 


“ Article 30. 
Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Revenus fonciers — 
Eremplion temporaire. — Permis de construire. 
Tèxte de l'article proposé par le Gouvernement, — fo I est 
ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du code général des impôts 
un alinéa ainsi conçu 
« Dans (ous les cas où la délivrance du perms de construire est 


exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemption 
visée au présent paragraphe nest accordée que si le propriéture 
justifie, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de ‘'obten 
lion du permis de € mstrure par la production d'une copie gertfiée 
conforme de l'arrêté l'ayant accordé, » 

29 L'articie 26 du code général des impôts est modifié comme 


suit: 

.« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
lités vistes aux arlicies 16-4 et 22-2 du présent code doune droit 
aux exemplions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction de 
la période d'exemption restant à courir à parlir du {7 janvier de 
l'année suivant ceile de l'accomplissement de ces formalilés, 

39 Les dispositions des paragraphes ter et 2 ci-dessus seront appli 
cabies aux constructions nouvelles, reconstructions et additions de 
constructions qui seront commencée: après la promulgation de la 
présente lof. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'urlicie 34 du projet de loi no 135. Le département de 
la reconstiuction et de l'urbanisme dernande que le bénéfice de 
l'exemption temporaire d'impôt foncier, prévue par l'article 2? du 
code général des impôls en faveur des constructions nouvelles et 
des additions de constructions à usage d'habitation, soit subordonné 
à la production du permis de construire visé à l'ordnnance n° 43-2542 
du ?7 octobre 194. 

. En l'étal acluel des disposilions de l'arlicle 46 de ce code, l'exémp- 
tion dont il s’agit d'une durée de quinze ou de vingt-cinq ans 
ne peut êlre accordée que si le propriétaire fait à la mairie du lieu 
de la situation de l'immeuble, dans les quatre mois à partir de 
l'ouverture des travaux, une déclaration indiquant la nature du 
bâtiment, sa destination et la désignation. d'après les documents 
cadastraux, du terrain sur lequel il doit être construit. Toutefois, 
dans tous les cas où une demande de permis de construire est 
exigible préalablement à Ja construction d'un immeuble cette 
demande, lorsqu'elle a été régulièrement produite, tient lieu de la 
déciaration spéciale prévue ci-dessus. 

Or, l'ordonnance no 45-2542 du 27 octobre 1945 relative au permi 
de construire a posé en principe que quiconque désire entreprend 
une construction à usage d'habitation ou non doit obtenir au préa- 
labie un permis de construire. Afin d'assurer le respect de cette 
a à ve la même ordonnance a édicté des sanctions rénales 
rappant les contrevensnts. 

Comme corrollaire à ces sanctions, il est logique de refuser aux 
propriétaires qui ne se conforment pas à la réglecnentation susvisée 
le droit aux exemptions temporaires d'impôt foncier de longue durée. 

C'est à quoi tend essentiellement l'article ci-dessus en obl'geant 
le propriétaire procédant à l'édification d'un immeuble à justifier, le 
cas échéant, de l'obtention du permis de construire par la production 
d'une copie conforme de l'arrêté l'ayant accordé. 

Le deuxième paragraphe de l'article se borne à mettre en harmo- 
nie avec les nouvelles formalités qui seraient ainsi exigées des pro- 
priétaires les dispositions ce l'article 26 du code général des impôts 
suivant lesquelles les déclarations de construction faites à la mairis 
après l'expiration du délai légal donnent droit aux exempt'ons en 
cause pour la fraction de la période d'exemption restant à courir 
à partir du er janvier de l'année suivant ceile de leur production. 
l'en sera de même lorsque la copie de l'arrêté ayant accordé le 
perm:s de construire aura été déposée tardivernent, 

Enfin, le paragraphe 3 précise que les nouvelles dispositions seront 
applicables aux constructions nouvelle, reconstruction et additions 
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de construction commencées après la promulgation de la loi dans 
Jiquelle elles auront été insérées, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait é!6 adoplé par la commiss'on des finances, sous 
le no 61 du rapport 2704, avec une modification qu'elle vous ypro- 
pose de reprendre et qui consistait en la suppression, au deuxièrne 
alinéa, du membre de phrase: « dans les quatre 1nois de l'ouverture 
des (rivaux », 


Article 91. 


Regroupements d'entreprises. — Dégrèrements de droits 
d'enregistrement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — Pour les 
ancles visés à l'article 717 du code général des impôts, qui seront 
enregistrés avant le fer janv'er 193, le droit étab'i par l’article 
"14 du méme code est réduit à 0 fr. % par 100 francs et la taxe sur 
la premiére mu‘ation ne sera, le cas échéant, exigible qu'au moment 
de la transmission subséquente. 

. En outre, la taxe additionnelle édictée par l’article 719, paragraphe 1, 
du code précité est réduile, en ce qui concerne ces acl6s, à 6 F 
par 100 F, 

L'application des alinfas qui précèdent est subordonnée à la 
condilion que la société subsislante soit de nationalité française au 
sens de l'articie 717 dudit code. 

1. — Les dispositions du premier alinéa du paragraphe { ci-dessus 
£ont applicables, sous les conditions prévues à l’article 718 du code 
g'néral des impôts, aux actes visés par cel article. 

IM. — Pour les acquisilions immobilières qui seront eflectuées 
avant le fer janvier 1%%, par une société française au sens de J'ar- 
ticie 717 du code général des impôts, en vue d’un regroupement 
d'usines agréé par le ministre du budget et par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme après avis du commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement, le droit établi par l’ar- 
ticle 721 du même code est réduit à 3 F par 100 F. La taxe à la 
première mutalion ne sera, le cas échéant, exigible qu'au moment 
de la transmission subséquen:ie. 

Le même régime sera accordé aux acquisitions immobilières qui 
seront failes dans le même délai avec le concours du fonds naliénal 
d'aménagement du terriloire en vue d'opérations de localisations 
industrielles agréées par le ministre du budget et le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, après avis du commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l’article 42 du projet de loi ne 1935, Ænsvue de favoriser 
les regroupements industrieis, indispensables au développement de” 
fa production nationaïe, la loi no 48-978 du 16 juin 1948 a édicté un 
cerlain nombre de dégrèvements fiscaux dont plusieurs ne présen- 
taient qu'un caractère temporaire et étaient subordonnés à la condi- 
tion que l'opération fût réaliste ou constatée par un acte enregistré 
avant le fer janvier 1951. 

Tel était le cas du régime instilué par l'article 9 de la loi pré- 
citée en faveur des fusions de sociétés et comportant une réduction 
du droit d'apport, un report de perception de Ja taxe sur la première 
mualalion éventuellement exigible sur les apports à titre onéreux 
faits à la absorbante ou nouvelle et une réduction du taux 
de la taxe additionnelle au droit d'apport. 

Il en était de même des fusions partielles ou scissions de socictés 
agréées par le commissaire du plan de modernisation et d’équipe- 
ment, qui bénéficiaient, au même titre que les fusions proprement 
dites, de la réduction du droit d'apport et du sursis au payement de 
ja taxe sur la première mulation 

Enfin, les acquisitions immobilières effectuées avant le jer jan- 
vier 1931 en vue d’un regroupement d'usines agréé par le ministre 
des finances, après avis du commissariat du plan de modernisation 
ei d'équipement bénéficiaient d'une réduction de taux du droit de 
mutation (C. G. 1, art. 72) et d'un report, à la mutation sub- 
séquente, de la perception de la taxe sur la première - mutation 
éventuellement exigible (C, G. 1., art. 996). 

La d'améliorer Ve rendement des entreprises exige 
encore que soit encouragé le regroupement rationnel des moyens de 
production, Tel est l'objet de l'article ci-dessus qui prévoit l'appiica- 
tion d'un régime temporaire de faveur analogue à celui dont béné- 
ficiaient les opérations considérées avant le 1er janvier 1951. 

Décision de la commission des finances: ; 

Cet article avait €t$ adoplé sans modification, sous le n° 67 du 
rapport ne 2704, par la commission des finances, : 9 vous en: pro- 
ose à nouveau l'adoption, mais en reportant, sur la proposition de 
{ Boisdé, du fer janvier 1953 au 4er juillet 193 la date d'expiration 
du nouveau régimé temporaire de faveur prévu en faveur des acqui- 
sitions immobilières effectuées en vue de regroupements d'usine. 


société 


nécessité 


Article 32. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques, — Impôt sur les 
sociétés — Mesures spéciales en faveur des entreprises 
de presse 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. — Dans 


les entreprises exploitant, soit un journal, soit une revue mensuelle 
ou bi-mensuelle consacrée pour une large part à lPinformation poli- 
tique, les provisions constituées au moyen des bénéfices réalisés au 
cours des exercices 1951 à 1%5%, en vue d'acquérir des matériels, 
mobiliers et autres éléments d'actifs nécessaires à l'exploitation du 





journal, ou de couvrr des dépenses susceplibles d'être portées À 
compte de frais de premier établissement, sont admises en dédu 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personrres 
siques ou de l'impôt sur les sociétés, 

H en est de méme des dépenses eflertuéés en vue des oh: 
indiqués <i-dessus par _gréèvement sur iés bénéfices de la inc 
période. / 

Les éléments d’actif acquis au moyen €es bénéfices où des nra. 
visions visés ci-dessus sont amorlis pour un montant égal à 
fraction du prix d'achat ou de revient qui a été prélevé sur lesdits 
bénéfices ou provisions. 

I. — Sans préjudice de Vapp'ication des dispositions du qua- 
trième alinéa de l'article 29-120 du code général des impôts, les 

rovisions non uülisées cortormément à leur objet avant la fin de 
a cinquième année suivant relle de leur constitution sont ran- 
portées aux bénéfices soumis à i'impôt sur le revenu des perscnntcs 
physiques ou à l'impôt sur les sociétés au titre de ladite enncée. 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provisions 
non encore employées sont considérées comme un élément &u 
bénéfice immédiatement frmposable dans les conditions fixées par 
l'article 301 Gu code g'néral des impôts. 

En vue de l'application des dispositions du présent artic'e, les 
entreprises intéressées sont tenues de joindre à chaque declaration 
qu'elles souscrivent pour l'établissement de la taxe proportionnelle 
ou de l'impôi sur les sociétés, un relevé indiquant distincheinent 
le montant des depenses effectuées au cours de la période à Fiquelic 
s'applique la déclaration, par prélèvement, d'une part, sur les 
bénéfices de ladite période, et, d'autre part, sur les provisions 
constituées, en vertu du paragraphe premier, au moyen des bénc- 
fices des périodes précédentes, de 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l’article 69 du projet de loi ne 19%. En vue de leur 
permettre de conserver leur indépendance en finançant elles-mêmes, 
äu moyen de leurs bénéfices, l'acquisition des éléments indispen- 
sables à la poursuite normale 4e leur exploitation, il a paru oppor- 
tun de prévoir en faveur des entreprises de presse des mesures 
spéciales qui s'inspirent pour une iarge part de celles qui, au len- 
dernain de la Libération, avaient faii l'objet des articies 46 à 43 
de la loi no 45-195 du ä1 décembre 194. ? 

A cet effet, l'article ci-dessus autorise les entreprises de presse 
exploitant un journal ou une revue mensuelle ou bi-mensueile 
consacrée pour une large part à l'information politique à affecter 
les bénéfices qu'elles auront réalisés au cours des exercices 491 
à 1954 inclus soit à l'acquisition de matériels, immeubles et autres 
éléments d’actif nécessaires à leur exploitation, soit à la consli- 
lution de provisions destinées à leur permettre de faire face au 
financement ultérieur de dépenses de même nature, sous réserve 


In 
Li 


Ï 


< 
no 


que ces provisions soient utilisées conformément à leur ohjet 
avant la lin de la cinquième année suivant celie de leur Cons- 
ütution. 


Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le no 10% du 
rapport ne 270%, par la commission des finances qui vous en [ro- 
pose à nouveau l'adoption. 

Article 3. 


Affaires de publicité effectuées par les entreprises de presse. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Donnent 
droit à un remboursement de 50 p. 100 de la taxe à la production 
et de la taxe sur les transactions, les affaires de publicité réa- 
lisées par les entreprises de journaux visées à l'article 271-9° qn 
code général des impôts. Un arrêté du secrétaire d’Elat au budget 
fixera les conditions d'application du présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les entre- 
prises de presse connaissent actuellement des difficultés financières 
qui ne permettraient à la plupart d’entre elles de subsister qu’en 
aliénant leur indépendance ou en augmentant sensib'ement le prix 
des journaux. Afin de maintenir un ensemble d'organes d’informa- 
tion représentant les divers courants d'opinion, et accessibles à 
un publie aussi large que possible, il est proposé de rembourser 
à concurrence de moitié les taxes sur le chiffre d’affaires perçues 
au profit du Trésor grevant les receltes de publicité, qui constituent 
une des ressources substantielles des journaux. 

Ce remboursement sera impulé sur un crédit ouvert spécialement 
à cet effet au budget du ministère des finances. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait élé adoplé sans modification, sous le ne 4105 du 
rapport no 2701, par la commission des finances, qui vous en pro- 
pose à nouveau ladoption. 


Article 9%, 


Impôt sur le revenu des personnes physiques et imp@t sur les socié- 
tés. — Endtrepr.ses sinistrées. — Règlement en titres de certaines 
indemnitcs et dommages de guerre. — Report de l'imposiüion. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Les indemnités 
perçues par les entreprises sinistrées, en titres inslilués par les 
articles 41 et 42 de la loi ne 5%0-1%5 du 31 janvier 1950 complétés 
par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, pour la réparation 
des éléments d'actif immobilisé ou en remplacement de stocks 
détruits, ne sont, si l’entreprise intéressée en fait la demande, 
soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à 
l'impôt sur des sociétés qu'au moment où ces titres arrivent à la 
daie d'échéance de leur mobilisation ou sont remis en nantissement, 
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Les disposilions du paragraphe er et du paragraphe 2 {fer alinéa) 


" de l'article 141 du décret ne 50-1261 du 6 octobre 1950 ne sont pas 


applicab'es à l'égard des entreprises qui formulent la demande 
visée à l'alinéa précédent. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Cet article 
constituait Particle 71 du projet de loi n° 19%. Les titres remis 
aux sinistrés en règlement de dommages de guerre dans les con- 
ditions prévueS aux arlieies 4 et 42 de la loi ne 50-435 du 51 jan- 
vier 4950 sont ‘inaliénables. Mais ils peuvent être mobilisés auprès 
du Crédit national un an, trois ans ou cinq ans après leur date 
de jouissance suivant la tranche de l'indemnité qu'ils représentent, 
Depuis la loi n° 51-650 du 2% mai 1% (art. 5), ils sont, en outre, 
susceplibles d’être donnés en nanlissement 


Conformément au principe de l'imposition des créances acquises 
qui est à la base de la taxation des bénéfices réalisés par les 
entreprises industrielles ou commerciales, les indemnilés réglées 
de cette manière devraient être rattachées au bénéfice imposable 
de l'exercice au cours duquel les titres sont remis à l'entreprise, 
tout au moins dans la mesure où les indemnités en cause se rap- 
portent à des dépenses de réparations d’immobilisalions endommai- 
gées ou de reconstitution des stocks. 


Toutefois, il paraît équitab'e d'admettre que celle imposition soit 
reportée au moment où les titres arrivent à la date d'échéance 
de leur mobilisation ou sont remis en natissement, c'est-à-dire À 
l'époque où l’entreprise est à même d'en percevoir efleclivement 
le montant. 

En revanche, il est évident que le bénéfice de celte mesure ne 
saurait se cumuler avec celui des dispositions de l'article 11 du 
décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 qui prévoient elMes--môêmes, sous 
une forme différente, un étalement de l'imposition des indemnités 
en cause et dont l'application n'aurait plus sa raison d'être dès 
lors que ces indemnités ne seraient pas imposées globalement lors 
de la remise des titres. 


Décision de la commission des finances: 

Cet artiele avait été adopté sans mrodificalion, sons le ne 106 du 
rapport no 2704, par votre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption. 


Article 15. 


#mpôt sur le revenu des personnes physiques. — Bénéfires des 
professions non commerciales. — Bénéjices yrovenant de la ypro- 
duction Littéraire, scientifique et artistique. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Par déroga- 
tion aux dispositions des articles 93 à 935 du code général des 
impôts relatifs à la détermination des bénéfices des professions non 
commerciales pour l’assietlte de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, le bénéfice imposable provenant de la production litté- 
raire, scientifique et artistique peut, à la demande des contribuables 
soumis au régime de la déclaration contrôlée, étre déterminé en 
retranchant de la moyenne des receltes de l’année de l'imposition 
et des deux années précédentes la moyenne des dépenses de ces 
mêmes années. 


Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur deur option pour les 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de Ja 
déclaration contrôke en re qui conrerne les hénéfices provenant 
de leur production littéraire, scientifique ou artistique. 


Les dispositions du présent article trouveront leur application pour 
Ja première fois en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dû à raison des revenus «te l'année 1951. 


Exposé des motifs présenté par Je Gouvernement. — Cet article 
constituait larticie 72 du projet de loi no 19%. Conformément aux 
dispositions de l'article 93 du code général des impôts, la base à 
retenir pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques en ce qui concerne les bénéfices des professions non 
commercia'es est constituée, en principe, par l'excédent des recettes 
tolales de l'année de l'imposition sur les dépenses nécessitées par 
l'exercice de la profession au cours de ladite année. 


L'application de ces dispositions conduit, en raison du caractère 
très irrégulier de leurs revenus, à faire supporter, au titre de 
certaines années, aux hommes de lettres, savants et artistes — par 
suite, notamment, de la pragressivité de la surtaxe — des cotisalions 
particulièrement élevées, hors de proportion avec leurs facultés 
contributives réelles. 


Atin d'éviter cet inconvénient et de mieux équilibrer les charges 
incombant à ces contribuables, l'article ci-dessus prévoit — par 
avec Je système qui existait antérieurement à 1941 — que 
le revenu imposable provenant de la production littéraire, scienti- 
tique et artistique pourra, à la demande des intéressés, être déter- 
miné en retranchant de la moyenne des recelles de l'année de 
l'imposition et des deux années précédentes, la moyenne des 
dépenses de ces mêmes années. 


Le bénéfice de cette mesure sera toulefois réservé aux contri- 
buab'es qui, étant soumis au régime de la déclaration contrélée, 
sont normalement en mesure de justifier le montant de leurs 
dépenses professionnelles. 

D'autre part, afin de sauvegarder les intérêts du Trésor, H est 
spécitié que l’option, lorsqu'elle aura été exercée, sera irrévocable. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 107 du 
rapport no 2704, par la commission des fluances qui vous en proposé 
à nouveau l'adoption. 





Article 26. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques 
Eronération des retraites mutuelles des anciens cornbatlants. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article S£ 
du code généra! des inpôts est complété comme suit: 

« 12° Les retraites mutnelles servies aux anriens comhgatian:s 
et victimes de da guerre dans le cadre de la loi du 4 août 1973 
modifiée. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet artic'e 


constiluait l'artiele 73 du proïet de loi no 19%, Les retraites servies 
aux anciens combattants dans le cadre de la toi du 4 aout 1974 
modifiée bénéficient le plus souvent à des personnes Agées, de 


Situalion modeste, qui n'ont pas fa possibilité d'avcroitre leurs res- 
sources. Le montant en est du reste peu élevé et la revalorisation 
dont el'es ont fait F'abjet n'a porté que sur la partie de la rente 
provenant des cotisations versées par les intéressés à l'exclusion 
de celle qui représente la participation de l'Etat. Celte revalorisation 
n'a d'ailieurs profité qu'aux personnes exonérées de la surtaxe pro- 
gressive. Pour cet ensemble de raisons, il a paru équitable d'exo- 
nérer de l'impôt sur le revenn des personnes physiques (t1xa 
proportionneile et surlaxe progressive) les retraites dont i! s'agit. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le ne 1 en 
rapport n° 2501, par la commission qui vous en propose à nouveau 
l'adoption. 

Artile 31. 


Cartes professionnelles laitiñres. — Amendes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'exercice a 
la profession laitière est réservé aux seuls titulaires des cartes 
professionnelles prévues par le règlement ne ? homologué par, décret 
du 2 novembre 1951. 

Toute transaction en malière de produits laitférs effectuée par des 
personnes non titulaires de la carte professionnelle serx passible 
d'une amende égale à cinq fois le montant des taxes fiscales aux- 
quelles les contrevenants auront tenté de se soustraire, 

Exposé des motifs présenté par le Gonvernement. — Le principe 
de la carte professionnelle laitière à été posé par la loi du 27 juil- 
let 1916 et défini dans le réglement d'application ne ? homologné 
ee décret du 2 novembre 1941 (J. 0. du 6 novembre #91}. Or, la 
oi du 27 juillet 1910 a été abrogée par J'ordonnance ne 45-1580 du 
17 juillet 19%45 tandis que ses règlements d'application étaient main- 
tenus en vigueur. On ne peut désormais appliqner de sanclion anx 
contrevenants qu'en prenant pour base Ja deuxième ordonnance du 
17 juillet 195 (ne 45-1581) sur le ravitailement en lait et produits 
laitiers. 

Bien que ce dernier texte sait toujours applicable en principe, H 
est hors de doute qu'il est périmé sur de nombreux points. 

Dès lors, la nécessit# s'impose à donner une base furidique plu3 
certaine à l'obiigation faite aux professionnels laitiers d'être titu- 
laires d’une carte professionnelle qui Jeur sera délivrée dans !e3 
mêmes conditions que celles prévues par le règlement no ? susvisé, 
homologué par décret du 2? novembre 1944. 

I est apparu, en effet, que de nombreuses transactions sur Jes 
produits laitiers sont actueliement effectuées par des personnes non 
titulaires de la carte professionnelle laitière. De semb'ables opéra- 
tions permettent ainsi à ceux qui les réalisent (et qui ne firurent 
sur aucun registre) d'échapper, d'une part, aux taxes à l'arhat, 
d'autre part, aux taxes à la vente et de disposer de ce fait d'une 
marge supplémentaire. 

l en récente un déséquilibre sur les cours tant au moment de 
F'achat à la production qu'au moment de la revente, et le jen ce 
semblables intermédiaires, en leur procurant un bénéfire illicite 
au <étriment des commerçants régulièrement établis, conduit à 
frauder le fise et à désorienter Je marché. 

C'est pourquoi l'article proposé pase définitivement le principe 
du caractère obligatoire de la carte professionnelle laitière et prévoit 
les sanctions à appliquer aux personnes qui exercéraient la profes- 
sion Jaitière sans être titulaire de ladite carte. 

Pécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté sans modification cet 
erlicle nouveau. 

Article 38, 


Assurances contre l'incendie. — Biens agricoles. 


Texte de l'article proposé par le Gonvernement. — 1. — Le %° an 
premier alinéa de l'article 682 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

e 29 À 9 F. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en 
ce qui concerne celles sonscrites auprès des caisses déparlementa'es 
pour lesquelles le tarif est de 2 p. 109 et celes portant sur des 
biens affectés excinsivement à l'agriculture et non exonérées en 
vertu de l'article 1045, pour lesqueles le tarif est de'{45 p. 100. » 

H. — Le faux réduit de 15 p. 100 visé à l'alinéa précédent sera 
applicable à compter. d'une date qui sera fixée par un arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Exposé des motits présenté par le Gouvernement. — L'artic'e 
cidlessus reprend en la modifiant une disposition d'initial 
menlaire que la commission des finances ce l'Assemblée nationale 
avait déjà éædoplée à l'occasion de l'examen du projet de loi 
n° 19%. I a pour objet de réduire à 15 p. 100 le tarif de.fa taxe 
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unique qui frappe les contrats d'assurance contre l'incendie, lors- 
que les risques garantis concernent des biens affectés à l'agricul- 
ture et lorsque de tels contrats ne sont pas en silualion de béné- 
ficier de l'exonération prévue à l'article 10:35 du code général 
des impôts, c'est-à-dire ne sont pas souscrits auprès des sociétés 
ou caisses d'assurances mutuelles agricoles constituées conformé- 
ment à la loi du 4 juillet 1900: Malgré le développement considérable 
qu'a pris celle dernière forme d'assurances, favorisée en partieu- 
lier par celle exonération, beaucoup d'agriculteurs n’en continuent 
pas moins, en effet, pour des raisons diverses, de s'assurer auprès 
des compagnies d'assurances ordinaires et, notamment, de celles 
qui sont aujourd'hui nationalisées. Hs supportent de ce. chef une 
taxation de 930 ou de 5 p. 10, qui, encore qu'elle représente très 
üpproximalivement les diverses jinposilions qui grevaient les con- 
trats d'assurances antérieurement à la réforme réalisée par la loi 
du 1 janvier 1944 (art. 21), ne peut manquer d'’apparaitre très 
lourde frsau'on la compare au régime exceptionnel dont jouissent 
les agriculteurs affliiés aux caisses mulueiles, La réduction de ceite 
charge qui découle de l'article proposé, doit permettre aux compa- 
mnies d'assurances d'oblenir des agriculteurs qui ont recours à 
mé. offices pour se garantir contre les risques d'incendie, et dans 
le propre intérêt de ceux-ci, le rajustement des polices que ces der- 
niers ont souscrites auprès d'elles. 

La perle de receltes que cette réduction entrainera sera com- 
pensée par le rajustement en question. 

Décision de la commission des finances: 

Cel article modifie légèrement la rédaction d’un article addi- 
tionnel, dû à l'initiative de M. Jean Moreau, alors membre de la 
commission des finances, et qui avait été adopté par la commission, 
sous le n° 109 octiès du rapport n° 2704. 

Saisie d'un amendement de M. Raffarin, tendant à définir le risque 
agricole, votre commission des finances l’a écarté, estimant que 
celle définition incombait à l'administration 

Elle vous Propose, dans ces condilions, d'adopter le présent article 
£gans modification, « 


Artic'e 99. 


Taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’afJaires. 
Pamners de presse. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les affaires 
visées à l'article 271, 9°, b, du code général des impôts sont exo- 
nérées de la taxe locale additionnelle aux taxes sw le chiffre 
d'affaires. 

Cette disposilion prend effet du {er janvier 1949, ‘ 

Exposé y motifs présenté par le Gouvernement. — Cet articie 
constituait l'article 75 de la lettre reclificalive n° 2591 au projet de 
loi n° 1935. Les ventes de papiers de presse et de produits destinés à 
la fabrication de ces papiers ainsi que les frais de livraison des jour- 
naux sont exemptés de la taxe à la production, mais sont soumis à 
la taxe sur les transactions. IL en résulle que ces affaires sont léga- 
lement passibles de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chif- 
fre d'affaires, instituée par l’article 250 du décret du 9 décembre 
4918 portant réforme fiscale. 

L'article ci-dessus tend #æ les exonérer de celte dernière taxe. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification sous le ne 410 dun 
rapport 2704 par votre commission des finances, qui vous en propose 
à nouveau Fadoption. 


Article 40. 


Rehaussement et aménagement de certaines taxes perçues 
au profit des collectivités locales. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — $ I. — L'arti- 
cle 1197 du code général des impôts et l’article 72 de l'ordonnance 
no 45-2522 du 19 octobre 1945 sont modifiés comme suit à compter 
du {er janvier 1953: 

« La taxe est fixée, dans chaque commune ,aux chiffres ci-après: 

« fo Chiens d'agrément et chiens servant à la chasse: communes 
de moins de 50.000 habitants, 800 F; de 50.000 à 250.000 habitants, 
3.200 F: de plus de 250.000 habitants, 1.600 F, 

« 2o Chiens servant à la garde des troupeaux, habitations, maga- 
sins et ateliers et, d’une manière générale, chiens non compris dans 
la catégorie précdéente: communes de moins de 50.000 habitants, 
900 F; de 50.000 à 250.000 habitants, 400 F; de plus de 250.000 habi- 
tants, 600 EF. » 

(Le reste sans changement.) 

8 I — Les taux des redevances communale et départementale 
des mines sur le charbon sont respectivement fixés, à compler du 
{er janvier 1992, à 15 F et 3 F par tonne netle. 

Dans un délai de trois mois’à compter de la promulgation de ja 
présente Ki, un décrel pris dans les condilions prévues ‘aux arli- 
cles 1502 (3° alinéa) et 1588 (3° alinéa) du code général des impots 
hxera les laux des redevances communale et départementale des 
mines &pplicables, à pari du 1" janvier 1952, aux autres substances 
luinérales concédées. 


S I — L'erlicle 1582 du code général des impôts est modifié et 
rédigé comme suil: 
« Art. 1582, — Les communes sur le territoire desquelles sont 


situées des sources d’eaux 19inérales peuvent être autorisées à perce- 
voir une surlax2 dans ja limite de 50 centimes par litre ou fraction 
de litre 

« Les stations classées ne peuvent recevoir, à ce titre, une recette 
supérieure à 4.500 F par habitant et par an. les communes qui pe 





. — 
sont pas classées comme slations ne penvent encaisser, à ce 
unc recette supérieure à 1.500 F par habitant et par an. 

« Le surplus est atlribué au département. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet avis 
a pour objet de reprendre en les modifiant les disposiljions 4» 
l’ar'icle 7, de la lettre rectificative n° 2591 au projet de loi no 10°. 

IL — Actuellement, le tarif de la taxe sur les chiens est fic 
comme suil:. . 

1e Chiens d'agrément et de chasse: communes de moins de 30 6400 
habitants, 150 F: communes de 20.000 à 230.000 habitants, 250 E: 
communes de plus de 250.000 habitants, 300 F; 

2e Chiens'de garde: communes de moins de 50.000 habitants, 30 fr: 
communes de 50.000 à 250.006 habitants, 80 F, communes de pis 
de 250.000 hatbilants, 100 F, 


Ces taux — qui résullent de l'article 37 de la loi du 31 décembre 
1912 et qui ont été appliqués dans les départements du Bas-Riin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle à partir de 19%6, en vertu de l'ordor- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 — représentent moins de quatre 
fois les maxima en vigueur avant la guerre. r 

Dans ces conditions, et pour procurer aux communes des res 


,» 


“Sources supplémentaires, il paraît possible de jes relever très sensi- 


biement à compter du 1er janvier 1953. 

C’est l’objet du paragraphe de l'article ci-dessus. 

Les nouveaux taux En représentent vingt fois ceux fixés 
par l'article 3 de la loi du,17 juilet 1931. 


I. — Fixé à 9 F par tonne netle de charbon extrait, dont 7 fr. 
au profit des communes et 1 fr. 50 au profit des départements, par 
l’article 53 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1938, le taux des rede- 
vances communale et départernentale des mines prévues aux arli- 
cles 1502 et 1588 du code général des impôts né correspond plus à 
la conjoncture économique actuelle. 

Son relèvement, qui a été préconisé par de nombreux auteurs de 
propositions de loi ou de résolution, doit procurer aux communes 
minières des ressources comp'émentaires qui Jeur sont indispen- 
pres pour faire face aux charges de toute nature qui leur incom- 
ent. 

Tel est l’objet du présent article qui prévoit, en outre, que les 
taux applicab'es, à partir du fer janvier 1952, aux autres substances 
minérales concédées seront fixés par décret dans un délai de t'ois 
mois à compter de la promulgation de la lai. 


NI. — L'article 34 du code des taxes sur le chiffre d'affaires pré- 
voyait À l'origine que le produit de la surtaxe que les communes 
avaient la possibilité d’instituer, dans la limite de 10 centimes par 
litre ou fraction de litre, sur les eaux minérales extraites des sources 
situées sur leur territoire, serait, en règie générale, altribuée aux- 
dites collectivités dans la limite du montant de leurs ressources 
ordinaires pour l'exercice précédent, le surplus devant revenir aux 
départements. 

Ultérieurement, le taux maximum de cette surlaxe a été porté 
à 50 cenlimpes par l’article 72 de la loi du 26 septembre 1948: mais 
celte mesure a été réalisée par voie de modification de l'article ‘4 
précité du code des taxes sur Je chiffre d’affaires sans qu'aient été 
reprises ni abrogées expressément les règles de répartition du pro- 
duit de la surtaxe. 

C'est dans ces conditions que, dans le cadre des aménagements 
opérés, à la faveur de la refonte des codes fiscaux, par le décret du 
9 décembre 1948 annexé à la loi de finances de l'exercice 1949, 11 à 
paru possible de rétablir les règles dont il s’agit. 

Nonobstant les dispositions de l’article 15 de Ja loi no 48-1974 dun 
31 décembre 19348, des communes ont cru pouvoir contester la vali- 
dité de cette disposition. 

Mais, quelle que soit la suite sui doive être réservée sur le plan 
contentieux à leur réclamation, il apparaît indispensable de procéder 
sans plus attendre à un nouvel examen de la question de la réparti- 
tion du produit de la surlaxe sur Jes eaux minérales, l’application du 
tarif maximum de cetle surtaxe, tel qu'il a été fixé en 1948, devant 
aboutir en toute hypothèse à donner à certaines collectivités locales 
des ressources nellement hors de proportion avec leurs besoins 
normaux. 

C'est à quoi tend Je paragraphe HI de l’article ci-dessus. 

Les nouvelles règles de répartilion que comporte ce paragraphe 
tieunent compte de la population de la commune, le maximum des 
attributions à allouer par tête d’habitant aux stations classées étant 
fixé au triple du chiffre retenu pour les autres communes. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article, qui reprend l'article 77 de la lettre rectifieative 
no 2591 au projet de loi n° 1935, le modifie en ce qui concérne la 
date d'effet du relèvement des taux dela taxe sur les chiens, effet 
qui est fixé au fer janvier 1953 au lieu du 1er janvier 1952. 

Dans sa rédaction primitive, cet article avait été adopté sans 
modification, sous le n° 112 du rapport n° 2704, par votre commission 
des finances qui vous en propose à nouveau l'adoption, 


Article 41. 


Tare sur les spectacles. — Aménagements relatifs à l'imposition 
des music-halls et des cinémas qui présentent des attractions. 


Texte de Flarticle proposé par le Gouvernement. — Le dernier 
alinéa de l’article 1561 du code général des impôts est modifié et 
complété comme suit: 

« Dans les communes ayant adopté le tarif ne #4, les conseils 
municipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 25 p. 104 
du taux d'imposition en faveur des music-halls et des spectacles ciné- 
matographiques comportant dans leur programme une pere d'attrac- 
tions (numéros de variélés et d'orchestre) dont la durée ne sera pas 
inférieure à vingt minules, ‘ 
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« Dans les salles de spectacles cinématographiques, la réduction 
d'impôt ne pourra, en aucun cas, excéder le rnontant des salaires 
minima définis par les conventions collectives de travail auxque!s 
les artistes engagés pour les attractions ou les concerts ont droit, 
quel que soit le montant des cacheis réellement aitribués. » 

sé des motifs présentés par le Gouvernement, — L'aména- 
gement proposé a pour objel étendre les pouvoirs des conseils 
municipaux en leur laissant la possibilité de fixer, dans la limite 
prévue, le taux de réduciion applicab'e aux music-halls et aux salles 
cinématographiques dans lesqueiles sont présentées des attractions. 

Par ailleurs, le nouveau texte prévient toute spéculation de la 
part des expioitants de cinéma sur les dégrèvements qui leur sont 
éventuellement accordés lorsqu'ils présentent des attractions. 

L'exclusion des spectacles de variétés qui figurent actuel'ement 
au dernier alinéa de l'article 1561 résulte de leur nouveau classement 
en première catégorie. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article, qui reprend un article additionnel proposé par 
M. Lecourt et adopté par la commission des finances au cour: de 
l'examen du projet de doi ne 2192, figurait sous le ne 118 bis dans le 
rapport ne 27%4. Votre coramission des finances vous en propose à 
nouveau l’adoption, 


Article 42. 
Imposition des cercles et maisons de jeux. 


lrexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le tableau 
d'imposition figurant à l'article 1561 du code général des impôts est 
modifié comme suit : 
« Cinquième catégorie. — Cercles et maisons de jeux: 
« Par paliers de recettes annuelles (tarif unique) : 
« De 0 à 6 millions de francs, 5 p. 19%. 
-« Au-dessus de 6 millions et jusqu'à 15 millions de francs, 10 p: 100. 
« Au-dessus de 15 millions et jusqu’à 35 millions de francs 


Pas déèses de 


25 millions et jusqu'à 50 millions de francs. 
30 p. 100. 
« Au-dessus de 50 miilions et jusqu’à ‘5 millions de francs, 
40 p. 100. 
millions et jusqu'à 120 millions de francs, 


« Au-dessus de 75 
50 p. 100. 
« Au-dessus de 120 millions de francs, 60 p. 100, » 
Exposé des motifs préseuté par le Gouvernement, — Depuis ‘’en 
trée en Da gg de la loi du 21 mars 1947, qui a institué la taxe 
sur le produit brat des jeux, le barème d'imposition est le suivanl: 
” « fusqu’à 2 millions de francs, 5 p. 100. à 
« Au-dessus de 2 millions et jusqu'à 5 millions de francs, 10 p: 100. 
« Au-déssus de 5 millions et jusqu'à 15 millions de francs, 
de 15 millions 


et jusqu’à 20 millions de 


et jusqu'à 20 
et jusqu'à 50 


20 p. 100. 
« Au-dessus francs, 
. 400 
de 2) millions 


de 30 miilions 


millions de francs, 
40 p. 100. 


« Au-dessus millions de 


50 p. 100. 

« Au-dessus de 50 millions de francs, 60 p. 100, » 

Le relèvement proposé a pour objet de fixer de nouvelles bases 
en raison de la hausse des prix constalée depuis 1947; mais l’expé- 
Tience ayant prouvé que l'aggravation des charges fiscales pèse plus 
lourdement sur les its et moyens .établissements, le relèvement 
du barème d'imposition est fixé de manière dégressive en partant 
du coefficient 3 pour les établissements de très faible importance et 
<n s'arrêtant au coefficient 2,4 pour les cercles réalisant actuellement 
des recettes supérieures à 120 millions de francs, 

Pécision de la commission des finances : o 

Votre commission des finances vous propose d'adopter sans modi- 
fiea!'ion cet article nouveau. 


francs, 


Articke 43. 
Exécution en nature de la taxe ricinale des prestations. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Le para- 
graphe 2 de l’article 1680 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La taxe des prestations peut être acquittée en nature ou en 
argent au gré du contribuabie. 

« Toutefois, les conseils municipaux ont la faculté d'imposer 
l'exigibilité en argent de la valeur d’une journée de prestations quand 
le nombre de journées voté est de deux, de la valeur d'une ou de 
deux journées quand le nombre de ces journées est de trois, et de da 
Valeur d’une, deux ou trois journées quand le nombre de ces jour- 
nées est de quatre, la faculté d'option étant maintenue aux contri- 
buables quand la commune n'aura qu’une journée de prestations. » 

(Le reste sans changement.) 


JL. — Par dérogation aux dispositions insérées, en application de 
T'artiele 20 du règlement général du 6 décembre 1870 et de l’ar- 
ticle 13 du règlement général du 3 janvier 1833, dans les règlements 
départementaux sur le service des chemins vicinaux et sur Je 
service des chemins ruraux, les prestations et les cotisations à la 
taxe vicina'e exécutées en nature devront être effectuées, soit dans 
l’année pour laquelle elles ont été votées, soit dans les (rois premiers 
mois de l’année suivante, 

HI, — Le quatrième alinéa de l’article 139 de la loi du 16 avril 
4930, modifié par l'article 47 de l'ordonnance n° 45-2674 du 2 novem- 

4945, ainsi libelk: « Les attributions sur taxes vicinales sont 


. 





eflectuées d'après les rôles de l'année courante dès que le chiffr 
des sommes recouvrables en argent à pu être déterminé » € 
abrogé. 

Expos des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet > 
constituait l'article 82 de la lettre rectificative ne 2391 au progt de 
loi no 1495. La législation en vigueur en matière de prestations el de 
taxe vicinate, comporte ceriaines lacunes et imperfechons auxquelles 
il a paru nécessaire de remédier. Tel e:t l'objet du présent 
dont l'économie est exposée ci-après : 

1. — L'urticle 73 de !a joi de finances no 48-1516 du % septembre 
1918 a porté de trois à quatre :e nombre maximum des journées de 


aruc:ic 


prestations pouvant être votées par les Cconsis muuicipaux pour 
l'entretien des chemins vicinaux. 

La question s'est posée de savoir quelle était, dans le silence de 
ce texte, l'incidence de cette disposition sur le régime de l'exigiilité 
en argent de la valeur des journées de prestations. 

Actuellement, en vertu de l'article 1 du décret-loi du 17 juin 


1958, les conseils municipaux ont la faculté d'imposer l'exigibiiité 
en argent de la valeur d'une journée de prestations quand le nombre 
de journées voté est Ge deux et de la valeur d'une ou de deux 
journées quand le nombre de journées volé est de trois, la faculté 
d'option entre l’acquittement en nature et l'acquittement en argent 
étant maintenue aux contribuables lorsqu'une seule journée de pres- 
tations a été votée. 

+ Pour rétablir l'harmonie entre les tex!'es en vigueur, il est logique 
de compléter les règles ci-dessus rappelées par une disposilion per- 
mettant aux assemblées locaies d'inposer l'exigibiité en argent 
de la valeur d'une, deux ou UWois journées quand le nombre de ces 
journées sera de quatre. 

LI. — Par ailleurs, l'exécution en nature des prestations et de la 
taxe vicinale donne actuellement lieu à certaines difficultés d'ordre 
pratique. 

En vertu de la Kzislation en vigueur, les contribuables qui ont 
déclaré vouloir s'acquilter en nature doivent en effet être astreints 
à effectuer les tâches correspondantes avant le 31 décembre de 
l'année au titre de laquelle sont émis les rôles: passé ce délai, ils 
sont considérés Comme étant libérés de ia prestation. 

Or, depuis plnsicurs années, en raison des modifications apportées 
à la fiscalité locale, les budgets des collectivités secondaires sont 
établis avec un retard important, Par voice de conséquence, les rôles 
sont émis tardivement, et il arrive fréquemment que les prestations 
et les cotisations de Ja taxe vicinale ne peuvent étre.exéculées en 
nature dans les délais prescrits, 

Pour remédier à ces difficultés, qui causent ün certain préjudice 
aux budgets communaux, il paraît indispensable de reporter au 
31 mars de l’année suivant celle de l'émission des rôles Le délai 
prévu pour la libération des produits dont il s'agit. 

HA, — Les modalités d'attribution aux communes des produits 
des centimes additionnels communaux et des taxes communales 
comprises düns les rôles des contributions directes sont fixées par 
l’article 429 de la loi du 16 avril 1930, modifiée par l'article 17 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1943. Ces dispositions étaient assez 
complexes en ce qui concerne les sommes perçues <0 argent au 
ütre des prestations et de la taxe vicinale., Cependant certaines sim- 
plifications apportées dans la comptabilité des trésoriers-payeurs 
généraux et des percepleurs receveurs municipaux permettront dor- 
navant d'effectuer les altribulions sur prestations et sur taxes vici- 
nales d’après les rôles de l'année courante sans tenir compte du 
montant des sommes recouvrables en nature. 

De ce fait, des dispositions insérées à ce sujet au quatrième alinéa 
de l'article 139 de la loi du 16 avril 1990 ci-dessus vixe, sont deve- 
nues sans objet et peuvent être abrogées. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait ét4 adopté sans modification, sons le n° {17 du 
rapport no 230%, par la commission des finances, qui vous en propose 
à nouveau l'adoption. 


Article 41, 
Modification des taux de la tare communale sur la publicité. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les taux de 

laxe sur la publicité portés au paragraphe C de l'article 3 de la 
loi ne 50-929 du 8 août. 1950 sont multipliés par le coefficient 3. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 83 de la lettre rectificative ne 2591 du projet de 
loi ne 1935. Les taux de la taxe communale sur la publicité ont été 
flxés par l'article 3 (IE c) de la doi ne 50-939 du 8 août 190 relalive 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (intérieur). 

Ces laux paraissent aujourd'hui d'autant plus faibles que les frais 
de recouvrement de la taxe sont élevés. 

N convient donc d'en envisager le relèvement si l’on veut que 
les communes qui percoivent la taxe sur Ya publicité puissent en 
tirer des revenus apprécimhles. 

Décision de la commission des finanres: 

Cet article avait 6 adopté sans modifiration, sous Ve no 118 du 
rapport n° 2704, par la cofumission des finances qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption, 


Article 45. 


Reconduction de la contribution exceptionnelle prévue par l'article 2 
de la loi du 27 mars Fi. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les dispositions 
de l’article 2 de la loi ne 51-375 du 27 mars 1951 sont maintenues en 
vigueur. 

Ixposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 


constituait l'artiele 76 de la lettre rectificative u° 291 au projet de 
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loi ne 1935, L'article 2 de la loi n° 51-375 a institué, au profit du 
fonds national de péréquation de Ja taxe locale additionnelle aux 
taxes suf le chiffre d'affaires, une contribution à la charge de cer- 
taines communes, calculée en fonction des recouvrements ‘effectués 
én 1950 au titre de ladite taxe. 

Mais l'application de ce texte ayant été limitée à l'exercice 1954, 
il convient d'en prévoir la reconduction conformément, d’ailleurs, 
au vœu émis par l'association des quaires de France lors de son 
dernier congrès annuel. 

Décision de la commission des finances: 

Cet arlicle avait 6t£ adopté sans modification, sous le ne 4111 du 
rapport n° 2704, par la commission des finances, qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption, 


Article 46 
Rajustement des ressources des chambres d'agriculture. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — I, — L’'ar- 
ticle 1607 du code général des impôts est abrogé et remplacé par 
les disgositions suivantes: 

« Art. 1607, — Les chambres d'agriculture sont autorisées à per- 
cevoir des décimes additionnels jusqu'à concurrence de 27,5 au 
Jnaximum sur le principal de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties, dont 2 décimes 5 au profit de l'assemblée per- 
ananente des présidents de chambre d'agriculture. 

“u Le produil de ces décimes est calculé et recouvré comme en 
nalière de centimes départementaux et COmMMunaux, » 

M, — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle le maximuin de l'imposition perçue au pro- 
fit des chambres d'agriculture en vertu de l’article 115 de l'ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1915 est porté à 7,5 p. 100, dont 
0,7 p. 100 au profit de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
a pour objet de reprendre, en les modifiant, les dispositions de l’ar- 
ticle 76 de la lettre reclificative n° 25M au projet de loi no 19%%. 
Les chambres départementales d'agriculture et leurs institutions 
mégionales (chambres régiona:es d'agriculture) et nationale (assem- 
hlée permanente des présidents des chambres d'agriculture), éta- 
blissernents publics, ont repris leur activité en 41949. 

Les ressources de ces établissements n'ont pas été rajustées 
depuis l'avant-guerre. Elles sont limitées à la perception de 11 cen- 
tunes additionnels au principal fictif d’avant-guerre de Ja contri- 
bulion foncière des propriétés non bâties. Il est indispensable de 
procèder d'urgence au rajustement de ces ressources. À défaut de 
ce rajustement, les institutions seraient dans l'impossibilité da 
remplir leurs attribulions Kgales. 

IL parait normal d'augmenter le nombre des centimes que ks 
chambres d'agriculture sont autorisées à percevoir dans la propor- 
lion de la hausse générale du coût de la vie par rapport à la période 
d'avant guerre, C'est ainsi qu'il est proposé de multiplier le nombre 
des centimes par 25, ce qui revient à autoriser les chambres d’agri- 
culture à percevoir 27 décimes 5 additionnels. 

Le produit global de celle imposition avoisinerait, semble-t-il, 
300 millions, ce qui reviendrait à mettre à la disposition de chaque 
chambre d'agriculture une recette de l’ordre de 3 millions, Compte 
tenu des tâches qui sont susceptibles d'être dévolues aux chambres 
d'agriculture sur le plan technique (pénétration du progrès technique 
dans les exploitations individuelles), cette attribution parait très 
modérée. Il est rappelé, d'autre part, que cette contribution pro- 
fessionnelle est entièrement à la charge des propriétaires fonciers 
el que la gestion des chambres d’agricuilure est soumise aux mêmes 
contrôles que celle de tous les établissements publics, notamment 
à celui de la cour des comptes, , 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle l'imposition pour frais de chambres d'agriculture est cal- 
culée — conformément aux dispositions de l'article 115 de l’ordon- 
nance n° 452522 du 19 octobre 1913 — d'après un taux fixé: à 
0,30 p. 100 au maximum du revenu servant de base à la taxe fon 
cière sur les propriététs non bâties, 

Afin de permel're aux chambres d'agriculture de ces départe- 
ments de disposer des ressources qui leur sont nécessaires pOur 
fonctionner dans des condilions normales, il est indispensable d'auge 
meunter le taux de l'imposition dont il s'agit dans la même propor- 
sn que pour les chambres d'agricullure des départements de l'in. 
erreur, 

C'est l’objet du dernier alinéa de l’article ci-dessus qui porte le 
taux de ladite imposition de 0,30 p. 100 à 7,5 p. 100 du revenu ser 
vant de base à la taxe foncière sur les proprictés non bâties. 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet article, qui figurait à l’origine sous le n° 78 de la lettre recti- 
ficative n° 2591 au projet de Joi no 1935, a été présenté sous forme 
d'amendement lors de la discussion de Ja loi de finances. H est 
devenu le paragraphe 4 de l'article 67 de ladite loi et doit être dis- 
joint purement et simplement, 


Article 47. 
Rajustement des ressources des chambres de métiers. 


Texte de l'artic'e proposé par Je Gouvernement. — Les dispo- 
sition de l'alinéa 1% du paragraphe 2 de l'article 1603 du code géné- 
ral des impôts sont abrogées et remplacées par les dispositiong 
suivantes: 

« En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres de 
méliers peuvent voler des décimes additionnels dans la limite de 70 
äu HaxANUIM. » 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet arliclq 
constituait l'article 79 de Ja leitre rectificative n° 2591 au proie! (g 
loi n° 195. H est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres 4g 
métiers au moyen d'une axe annuelle aëquittée par les artis is 
maitres ressortissant à chaque chambre de méliers et recouvrée jag 
voie de rôles, 

L'article 71 du titre IH de la loi des voies et moyens de 1::q 
(Journal ofliciel du 30 septemibre 1916), devenu l'article 440% dy 
code général des impôts, a fixé le montant de celte {axe à 150 F. 1} 
stipule, en outre, qu'en cas d'insuffisance du produit de la taxe, le 
chambres de méliers peuvent voter des décimes additionnels Gong 
la limite de 40 au maximum. 

Cette taxe se révèle insuffisante pour couvrir, dans les circoru 
tances économiques présentes, les dépenses d'un assez gran 
nombre de chambres de métiers, notamment en raison des d‘ies 
loppements qu'ont pris, au cours des dernières années, leur :er. 
vice d'apprentissage et l'organisation de cours professionnels. 

L'assembiée des présidents de chambres de métiers de France, 
dans sa session de novembre 1951, a émis le vœu que le principal da 
la taxe fût porté de-de 150 F à 300 F. le nombre de décimes adii« 
tionnels facultalifs étant maintenu à 40: ce qui eût abouti à portes 
le maximun de la taxe de 70 F à 1.500 F. 

Quel que soit le bien-ondé des motifs invoqués en faveur d'un 
auginentation du maximum légal de la taxe, il esl apparu que la 
doublement de celui-ci ne pouvait trouver une justification euffi. 
sante dans la conjoncture actuelle et qu'il risquait, en outre, de 
constiluer pour beaucoup de modestes entreprises artisanales una 
charge supplémenñtaire malaisément supportable. 

C'est ainsi que, d'accord avec des représentants qualifiés de l'as 
semblée des présidents de chambres de métiers de France — nolaris 
ment avec Je président de celle-ci — il à été entendu, d'une part, 
que le rnaximum de la taxe serait porté de 759 F à 1,200 F et, d'autro 
part, que le principal de la taxe serait maintenu à 130 F. Ainsi, le 
re y de décimes additionnels facultatife serait de 70 au lieu 
e 40. 

Décision de la commission des finances: . 

Cet article a subi le même sort que l'articlo précédent et constitue 
le paragraphe 5 de l'article 67 de la loi de finances pour 1952. H 
convient donc de le disjoindre également. 


Articles 48 et 49, 


Recouvrement des redevances dé péréqualion ou de compensation 
de prix. — Contrôle de la comptabilité des organismes gestion 
naires des fonds de péréquation et de compensation des yrir, 


Texte de l'article 48 proposé par le Gouvernement. — Les rede« 
vances de péréquation ou de compensation de prix doivent clre 
versées par les assujellis dans le délai preserit par les arrèlés qui 
les instituent. En cas de retard et après mise en demeure infruc+ 
mit le recouvrement est effectué dans les conditions fixées ci- 
après: ; 

a) Les redevances oyier par les services administratifs de l'Etat 
sont recouvrées dans les conditions prévues par la loi du 43 mars 1943 
relative au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'im- 
pôt et au domaine, en vertu de titres de perception étlabiis par le 
représentant qualifié de chaque service et rendus exéculoires par 
le préfet du département où le débiteur est domicilié; 

b) Les redevances perçues par tous autres organismes sont 
recouvrées par les percepleurs en vertu de titres de perceplion 
établis par le représentant qualifié de chaque organisme et visés 
par le contrôleur d'Etat. Ces titres sont rendus exéculoires par le 

rélet du départernent où le débiteur est domicilié jusqu’à opposi- 
ion de la partie intéressée devant la juridiction compétente. 
L'opposition doit être faite à peine de nullité dans le délai de deux 
mois à compter de la notification au débiteur de l’état exéculoire. 


Elle est jugée comme en matière sommaire sj la matière est de la 


compétence des tribunaux judiciaires. Les poursuites ont lieu comme 
en matière de contribulions directes. 

Les dispositions du présent article pourront être étendues par 
décret pris en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des finances 
et des affäires économiques aux taxes et redevances visées à l’ar- 
ue 31 de la loi du mars 1919 sur les comptes spéciaux du 

résor. 

Texte. de l’article 49 proposé par le Gouvernement. — Les orza- 
nismes gestionnaires des fonds de péréquation et de compensation 
de prix sont tenus de communiquer avant le 31 mars de chaque 
année aux ministres intéressés, les comptes détaillés de recettes et 
de dépenses relalifs à leurs opérations de l'exercice précédent. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ces articles 
constituaient les articles 80 et 81 de la lettre rectificative no 2591 au 
projet de loi no 1935. Les opérations de péréquation et de compen- 
sation de prix effectuées en application de l'ordonnance ne 45-1483 
du 30 juin 1945 sur les prix, ont soulevé dans Ja pratique certaines 
difficultés en ce qui concerne les modalités de recouvrement et le 
contrôle de la comptabilité des organismes gestionnaires. Les deux 
articles proposés ont pour objet, le premier, de soumettre le recou- 
vrement de ces fonds à la réglementation applicable en matière de 
créances de l'Etat étrangères à l’impôt et au domaine, réglementa- 
tion découlant de la loi du 13 mars 1912, avec possibilité d'extension, 
de cette mesure aux autres taxes visées à l’article 31 de la loi du 
8 mars 1919 sur les comptes spéciaux du Trésor, le second, de 
faciliter le contrôle, par l'administration, des opérations comptables 
des organismes gestionnaires. 


Décision de Ja commission des finances: 
Ces articles avaient été adoptés sans modification, sous les numé- 
ros 115 et 116 du rapport n° 2704, 
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sis 
lroutefois, dans la rédactiôn actuelle, un nouvel alinéa à été 
ajouté à l'article 48 pour permettre l'extension des dispositions 
roposées aux taxes et redevances visées à l'article 31 de la loi du 
$ mars 4949 sur les comples spéciaux du Trésor, qui consliluent 
ensemble des taxes parafiscales. ’ 

* Votre commission des finances vous demande de l'adopler dans 
cette nouvelle forme. 


Article 50. 


prise en charge par l'Etat de l'actif et du passif de liquidation 
des organismes du secteur para-adiministratif. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont pris en 
charge par.l'Etat, l'actif et le passif de liquidation des organismes 
ci après: ; ; A ; 

jo Groupements d'importation et de répartilion créés en appli- 
cation de la loi du 11 juillet 1933; 

> Groupements nationaux et départementaux d'achats institués 
ar la loi du 23 octobre 1911; 

3o Caisse de péréquation et d’allocations professionnelles; 

4e Sociétés et élablissements professionnels ou interprofe:sionnels 
autorisés à percevoir des taxes et redevances présentant un <arac- 
tère obligatoire. 

Les recettes et les dépenses résultant de celte prise en charge 
seront imputées au compte spécial créé par l'article 169 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 51 
de la loi neo 50-586 du 27 mai 1950 relative à la prise en charge par 
l'Etat de l'actif et du passif de liquidation des organismes du sec- 
teur para-administratif dispose que cette mesure sera applicable aux 
organismes visés par l’article 4e du décret du 12 septembre 4919 
tendant à modifier les conditions de liquidation de certains orga- 
nismes du secteur para-adininistratif. 

Or, contrairement aux intentions de ses rédacteurs qui enten- 
daient donner à leur texte une portée absolument généra:e, il s’est 
avéré, qu’en se référant au décret du 12 septembre 1919, l'article 
51 ne péuyait concerner que les seuls organismes ayant pour objel 
d'organiser en période de guerre ou de pénurie, linportation, 
l'achat, la répartition des produits et des denrées ainsi que la péré- 
quation des prix ou la réparlition des charges exceptionnehes. 

HN semble donc = og de modifier ja rédaction de l'article 51 
de facon à y englober sans contestation possible l'ensemble des 
organismes du secteur para-administratif. 

Décision de la commission des finances: / 

Votre commission des finances a adoplé sans modificaion le 
texte de ce nouvel article. 

Elle y a toutefois adjoint, eur la proposilion de M. François 
Bénard, un second pamgraphe perrmeltant de prendre des mesures 
pour soulager la trésorerie des petits exportaleurs, 

Ce second paragraphe prend la fo8ne suivante: 

« II. — Lorsque Ja liquidation de l’un des organismes visés au 
paragraphe précédent aura fait apparaître un solde crédileur, ce 
solde pourra, à concurrence d’un montant maximum de 50 millions 
de francs et pour une période renouvelable de cinq années, être 
mis à la disposition du groupement professionnel ou jinterprofes- 
sionnel ayant pris la suite de l’activité de l’organisme supprimé, 
sous réserve qu'il soit entièrement consacré au développemeut du 
rythme des exportations, notamment par l'octroi de crédit à court 
ierme aux exportateurs de la profession. » 


Article 51. 


falidation des ellets des dispositions prises pour le financement 
des organismes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 1916. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont validés, 
nonobstant toutes décisions contraires, les effets des dispositions 
législatives et réglementaires prises pour le financernent des orga- 
nismes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 1946, et notam- 
nent celles relatives à l'assiette des cotisations professionneilces, à 
leur taux, leur exigibililé et leur mode de recouvrement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 111 de la lettre reclificative n° 2391 au projet de 
loi ne 19%. L'article 2 de la loi du %6 avril 196 a prévu la dissolution 
des comités d'organisation, des offices professionnels et de l'office 
central de répartition des produits industriels, dont les ressources 
uniquement destinées à faire face aux dépenses de fonctionnement, 
étaient constituées par des cotisations incluses dans le prix de vente 
des denrées, marchandises ou produits divers. Les taux des rede- 
vances et les modalités d'assielte étaient annuellement fixés par 
arrèlés des ministres intéressés (ordonnance du 22 juin 195). 

La dissolution de ces organismes eut pour conséquence immé- 
diate de suspendre l'application des taxes, mais le recouvrement des 
colsalions arriérées fut poursuivi d'autant que nombre de ces 
comités ou offices n'avaient pu couvrir le montant de leurs dépenses 
et présentaient une situation largement déficitaire. 

L'Elat avait, d’ailleurs, dû rendre à sa charge, l'ensemble des 
résultats de cette liquidation — aujourd'hui virtuellement terminée 
— et un compile spécial du Trésor avait été ouvert à cet effet (loi du 
7 octobre 1946, art. 169). 

Or, par un arrêt en dafe du 19 octobre 1951, le enseil d'Etat 
vient de décider que les taux des cotisations, tels qu’ils ont été 
fixés pour les années 1943 à 196, faisaient échec aux principes de 
Kgalité devant les charges publiques, et a purement et simplement 
annulé les arrêtés élablissant ces cot'sations. 

La décision de la Haute Assemblée ouvre aux assujetts le droit 
de répétition et le service liquidateur des organismes professionnels 
Est déjà saisi de plusieurs. demandes de remboursement, 





Une grave menace pèse donc sur la situation actuelle de la liqui- 
daton qui avait pu être équiibrée dans les meilleures conditions, 
et risquerail, de ce fait, si des mesures urgentes n'étaient pas envi- 
sagées, de se voir réclamer dans la limile des encaissements effectués 
— $ milliards — des sommes considrahes qui devraient néressais 
rernent ètre prélevées sur le compile spécial du Trésor susvisé. 

Sans vouloir appré:ier le bien{ondé de la décision de la Haute 
Assemblée, il est ceçendant permis de souligner que, dans une 
espèce identique et en se fondant sur des considérants semblables, 
le conseil d'Etat a rendu, fe 46 mars 1949, une décision exactemenê 
opposée à celle dont il est questinn 

Quoi qu'il en soit, la décision du 19 octobre 1! 
tion, à l'égard des redevables de cot'sitions 
laquelle on ne saurait trop appeler l'attention. 

Les cotisations dont le recouvrement a élé poursu vi pour Île 
compte du Trésor pub'ic, depuis 1916, étaient — comme il a été dit 
— incluses dans les prix de vente, Les indus:rie:s ou commercants 
qui peuvent exercer aujourd'hui un droit de répé'ition sur l'Etat en 
fonction de l'arrêté incriminé, n'ont pas supporté l'invidence de ces 
cotisations qui ont été exclusivement payées par le consommateur, 
On conçoit mal, dès lors, un remboursement qui conduirait à enter 
un véritable enrichissement sans cause dont le caractère heurte le 
principe de la plus élémentaire équité. 

Si telles devaient être les conséquences de l'arrêt du consei 
d'Etat, le consormeateur serait frappé une première fois, par 
pavement des cotisations incluses dans les prix de vente de 1913 
1936 et une deuxième fois, en tant que contribuable, par le rembour 
sement de ces mêmes cotisations professionnelles. 

En définitive, il a paru opportun et urzent, pour les considération 
d'ordre financier, juridique et moral qui viennent d’être expose 
de proposer à l'approbation du Parlement le présent article, étan 
bien entendu qu'il ne s’agit en aucune manière de faire rerivre 
des institutions qui s'inscrivent dans le passé, ni créer des ressources 
nouvelles, pas plus que d'engager des dépenses, mais seulement de 
prémunir le Trésor contre toute demande de remboursement dont 
le caractère abusif et illicite est évident. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait ét$ adoplé sans modification, sous le n° 1:6 du 
rapport ne 270%, par Volre conanission des finances qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption. 


ot erée une situa- 
fessionnelles, sug 
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Article 52. 


Prélèvements sur les droits de circulation et de consommation applis 
cables aux vins, liqueurs et eaur-de-vie à appellation d'origine 
contrée. — Modijication de l'assiette. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 1520 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

«a Il est attribué .respectivement à l'institut national des appella- 
tions d'origine des vins et eaux-de-vie et au comité national de 
propagande en faveur du vin, en remplacement des cotisations 
professionnelles des producteurs affectées an budget général par le 
décret du 20 mars 1929, une part prélevée sur la fraction revenant au 
Trésor du produit du droit de consommation et du droit de cireula- 
tion prévus aux articles 403 et 4% dans la mesure où ces draits 
s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie à appellalion 
d'origine contrôlée ou réglementée. 

« Des arrêtés du secrétaire d'Elat au budget déterminent chaque 
année, compte tenu des prévisions budgétaires des organismes en 
cause, l'importance de ces prélèvements avec lesquels, d'une part, 
l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie 
organise et centralisé la défense des appellations et la lutte contre 
les fraudes qui les conternent en France et à l'étranger, d'autre part, 
le comité national de propagande en faveur du vin réalise la pro- 
pagande destinée à développer la consommation et l'exportation du 
VIN. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l’article 112 de la lettre rectificative n° 2591 au projet de 
loi n° 195. Il est présenté pour donner satisfaction au désir exprimé 
par la commission des finances de l'Assemblée nationale lors de la 
discussion du projet devenu loi n° 49-916 du 16 juillet 1949 portant 
création d’un budget annexe des prestations familiales agricoles et 
fixation de ce budget pour l'exercice 1919. La commission a émis le 
vœu de voir le financement de l'institut national des appellations 
d'origine séparé du budget des prestations familiales agricoles. 

Ce vœu est conforme à la logique la plus évidente et au désir de 
VI. N. À. O. lui-même. 

Une mesure analogue doit être prise en ce qui concerne le comité 
national de propagande en faveur du vin. 

Il est rappelé, en effet, que les prélèvements prévus au profit, 
tant de l'institut national des appellations d’origine que du comité 
national de propagande en faveur dun vin étaient opérés, en vertu 
de l’ancien article 184 qualer du code des contributions indirectes, 
modifié par l'article 226 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1%M8, 

rlant réforme fiscale, sur la fraction revenant respectivement au 
résor et au fonds national de solidarité agricole du produit du 
droit de consommation et du droit de circulation, dans la mesure 
où ces droits s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie 
à appellation d'origine contrôlée ou réglementée. 

Etant donné, d'une part, l'impossibilité de recourir actuellement 
au fonds national de solidarité agricole, qui a été absorbé par le 
budget annexe des prestalions familiales agricoles, et pour satisfaire, 
d'autre part, au désir exprimé par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale de ne plus voir figurer audit budget annexé 
des dépenses ne le concernant pas, il devient désérmais nécessaire, 
en ce qui concerne les vins à appellation d'origine contrôlée, d'opérer 
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les prélèvements prévus en faveur @es organismes en cause unique- 
ment sur la part du droit de circulation revenant au Trésor et non 
plus sur celle d'abord affectée au fonds national de solidarité agri- 
cole, püis au budget annexe des prestations familiales agricoles. 


A cet effet, il est proposé d'apporter une légère modication à 
l'article 14620 da code général des impôts, 

Décision de la commission des finances : 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le ne 4147 du 
rapport no 2704, par volre commission des finances qui vous en pro- 
pose à nouveau 1’adoption. 


Article 53, 


Prorogation de validité de tares parejiscales 
dans le dornaine industriel et comrnercial. 


Texte de l’article propos par le Gouvernement. — Sont recon- 
duites, jusqu'au 31 décembre 1952, les dispositions du décret 
ue 49-1290 du 25 juin 1949 portant homologation de textes ayant 
institué des laxes parafiscales dans le domaine industriel et com- 
merchal,. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La proro- 
galion jusqu'au 31 décembre 192 des dispositions du décret ne 49-1290 
du 25 juin 1%, prorogation qui fait suite à celle résultant ds 
l'arlicle 47 de la loi de finances du 24 mai 1951, constitue une 
mesure de caractère purement conservatoire. 


Elle se justifie par le fait que le statut général de la paraflécalité 
(art. 31 de la loi du 8 mars 149), actuellement déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, a prévu l’homologation pure et simple des 
taxes visées par le décret du 25 juin 1949, > 

Décision de la commission des finances : 

Cet article nouveau proroge à titre conservatoire jusqu’au 31 décem- 
bre 1953 les dispositions du décret du 25 juin 49# portant homolo- 
gauon de taxes.. 

Votre commission des finances l’a disjoint afin d'amener le Gou- 
vernement à prendre un engagement précis sur la date du nouveau 
dépôt du projet de statut de la parafiscalité que ke changement de 
législature a rendu nécessaire. 


Tire III — Dispositions relatives au personnel. 
Article 54. 
Ertension de l'attribution de l'allocation aux grands invalides. 


Texte de l'article pus par le Gouvernement. — La première 
parle (législalive) du code des pensions militaires d'invalidité et 
des viclimes de la guerre est complétée comme suil: 

« Art. 33 bis. — Une allocation aux grands invalides, portant le 
ne 8, est attribuée à compter du {7 janvier 1932 aux bénéficiaires 
des deux premiers alinéas de l'article L #8: Aveugles. — Paraplé- 
giques. — Hémiptégiques. — Ampulés ou impotents des deux mem- 

res. —+ Ampulés des deux mains, lorsqu'ils ue peuvent prétendre 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article L 48. 

« Le taux de cette allocation est fixé à 100.000 F par an. L’allo- 
cation ne 8 se cumule avec les allocations aux grands invalides 
nes 5 bis, 6 et 7. » à 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 2 du projet de loi n° 981 relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pre l'exercice 1952 (anciens combaltants et victimes de la 
guerre 

« Une indemnisation spéciale rait devoir être attribuée aux 
bénéficiaires de l’article 15 du code des pensions militaires d’inva- 
didité et des victimes de la guerre, atteints d’infirmités ne xépon- 
dant pas aux conditions strictes exigées pour l'octroi des allocations 
dites du « double article 18 », mais présentant néanmoins un Ccarac- 
ière de gravité exceptionnel. 

« N est proposé, à cet effet, d'instituer une allocation spéciale aux 
grands invalkles ne 8 dont le montant serait de 100000 F par an 
et dont le versement serait. accordé aux aveugles, paraplégiques, 
hém'plégiques, amputés ou impotents de deux membres et ampu- 
tés des deux mains. 

Dévision de la commission des finances: 

Cet article avait ét6 adopté sans modification, sous le n° 451 du 
rapport no 27, par votre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption. 


Article 55, 
Attribulion d'un pécule aux prisonniers de guerre. 


! Texte de l'article proposé par le Gouvernement, —. Dans la limite 
d'une dépense totale de 10 milliards de francs imputable tant sur 
des crédits ouverts par la loi ne 51-1186 du 31 décembre 1951 rela- 
tive au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 192 (Anciens 
combattants et victimes de la guérre) que sur des crédits à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs, il est alloué aux prisonniers de la 
guerre 1999-4943 un pécule, dont le taux et ies conditions d’attri- 
bulion seront fixés par arrêté du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, du ministr> des finances et des aflaires 
coonomiques et du secrétaire d'Etat au budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l'article 3 du projet de loi n° @81 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 





. > Ce . , 
civiis pour l'exercice 1%2 (Anciens combaltants et victimes à 


guerre) : 1 

« L'article 12 de la loi ne 50-46 du 8 août 190 relative à 
lioration de Ja situation des anciens combattants et 1.611,17: 
la guerre et l’article 9 db la loi ne 54632 du 2% mai 19,1 
au développement des «crédits affectés aux dépenses du 1° 
nement des services civils pour l'exercice 491 (Anciens 
tants et victimes de la guerre) ont institué un pécule en 
des ayants cause des prisonniers de guerre décédés, soil , 
vité, soit depuis leur retour de captivité. + 

« NH apparaît aujourd'hui indispensable de poursuivre cet et 
et d'adopter dé principe de l'attribution d'un pécule aux :; 
miers de guerre eux-mêmes, sous réserve toutefois qu'is ; 
plissent certaines conditions relatives, notamment, au {ein 5. 
en captivité et à l’amportance des avantages pécuniaires don: 
= auraient pu bénéficier par ailleurs au cours (. 

riode. 

« La mesure proposée représente, pour le budget géné: 
dépense totale dont le montant a été arrêté forfaitairens: 
10 milliards de francs et dont la charge sera répartie sur Lexe: 
4952 et les quaire exercices ultérieurs. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopilé sans modification par votre conmis. 
sion des finances, sous le ne 452 du rapport ne 2701. 

Toutefois, à la suite de récentes démarches de l'organiati , 
nationale des prisonniers de guerre, le Gouvernement à décile ie 
fixer le taux du pécule à 400 F par mois de captivité «1 +, 
étendre. de bénéfice aux ayants cause des prisonniers si ceux 
viennent à disparaître. 

* Dan: ces conditions, à la suite d'une audition de M. le mini 
du budget et de M. le ministe des anciens combatiants, vor 
conmnission des finances vous propose, en plein accord avec 
Gouvernement, la nouvelle rédaction ci-après du @résent art | 

« Par un crédit prévisionnel de 46 rmmilliards imputable tant <r 
les crédits ouverts par la loi n° 51-1486 du 31 décembre 1951 rel1. 
tive au développement des crédits afleciés aux dépenses de fans. 
tionnement des services civils pour l'exercice 4952 (Anciens combat. 
tants et victimes de la guerre) que sur des crédits à ouvrir sir 
les exercices ultérieurs, il est alloué aux prisonniers de la guerre 
1939-1945 ou à leurs ayants cause un pécule de 400 F par ma; 
de captivité dont les conditions d'altribution seront fixées par arr: 
du ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre, du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, » 

Votre commission avait auparavant repoussé un amendement 0» 
MM. Mouton. et Boutavant fixant à un milliard de francs la pre 
mière tranche du pécule aux anciens prisonniers de guerre, pr: 
pour l'exercice 41932. 3 

Eile avait éga'ement écarté un amendement de M. Diun 
Sr le bénéfice du pécule aux anciens prisonniers de la sivrre 


Article 56. 


Titres de combattants volontaires de la Résistance et préts our 
e<ombattants volontaires de la Résislance. — Prorogation de dela 
Texte de l'article proposé le Gouvernement. — I. — 1!:; 

délais prévus à l’article 3 de loi n° 49-118 du 25 mars 194 ce! à 

l'article 12 du décret n° 51-560 du 5 mai 1951, pour le dépot des 

demandes" de-titre de combattant volontaire de la Résistance sont 

portés à trois ans. à 


I. — Les délais impartlis par l'articie {3 de la loi no 51-632 11 
24 mai 1951 pour le dépôt des demandes de préts accordés aux an 15 
combattants voiontaires de la Résistance en application des ordn 
nances des 5 et 20 octobre et 2 novembre 1945 sont prorogés jusqu «à 
de janvier 1953. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — I. — la li 
ne 49-118 du 25 mars 4949, relative au statut et aux droits des 
combattants volontaires de la Résistance, a prévu en son arlicle 5 

ue les demandes de titre de combattant volontaire de la Résistance 

vaient étre formulées dans le délai d’un an suivant la publicaiu 
du règlement d'administration publique. : 


Le décret n° 50-538 ayant été qe au Journal officiel Au 21 mars 
1930, la forclusion aurait joué à compter du 24 raars 1954 si da loi 
ne 51-697 du 24 mai 1951 n'avait prorogé les délais jusqu’au 24 mi 

En ce qui concerne les membres des F. F. L. et les membres de 
fa Résistance ayant résisté dans les camps de prisonniers ou ayalt 
servi dans les territoires d'outremer ou en territoires étrangers 
occupés par l'ennemi, leur situation a été fixée par le décret n° 51:10 
du 5 1mai 1951, publié au Journal oj/iciel du 18 mai 1951, qui a prévu 
un déiai d’un an pour le dépôt des demandes. 

Les difficultés rencontrées pour la mise en application de cts 
deux textes nécessitent une prorogation des délais. 


IL — Pour se prévaloir des avantages accordés par la ki di 
25 mars 1919, les combatlants volontaires de la Résistance devaient 
Satisfa’re à la double condition d’être titulaires de la carte du cot- 
battant volontaire de la Rési<lance et de formuler leur demarre 
de prèts avant le 24 ottobre 1%50 ou le 21 septembre 1951, suivait 
l'objet de l'emprunt, c’est-à-dire dans un délai de six ou dix-hui! 
mois à partir de Ja promulgation de la loi. é 

Ces délais avaient élé prorogés jusqu'au 4e janvier 1952 par 
l’article 45 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relative au dévelop" - 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des se:- 
Mgr re pour l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes de 
là guerre), : 
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pour tenir compte du double fait que les cartes de combattants 
volontaires de la Résistance ne sont pas encore altribufes aux 
combattants volontaires de la Résis'ance visés par le décret ne 51-561 
du » mai 1951 concernant la Résistance hors de Ia métropole, et 
commencent seulement à être délivrées aux combattants volontaires 
de la Résistance visés par la loi n° 49-418 du 23 mars 1919 relative 
à la Résistance dans la métropole, il est nécessaire de prorager les 
délais primilivement fixés pour le dépôt des demandes de prôts, 
jusqu'au jer janvier 1955. 

Décision de. la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose d'adopter sans modi- 
fcation cet article nouveau. 


Article 57. 
Octroi d'un pécule aux déportés et internés politiques. 


texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le taux du 
pécule institué par l'article 3 de la loi n° 48-1401 du 9 septembre 1918 

st fixé : 

L tot les déportés politiques, à 1.200 F par mois d’internement ou 
de déportation; 

Pour les internés politiques, à 400 F par mois d’inlernement. 

Le pécul sera attribié dans les conditions prévues par la loi 
no 48-1404 du 9 seplembre 1918 aux déportés et internés politiques 
justifiant de leur litre par ja production de la carle délivrée eu 
applivation du décrel no 50-325 du fe mars 190 et n'ayant perçu ni 
solide, ni traitement, ni salaire, au litre de la période de déportation 
ou d'internement. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des anciens combhat- 
tauts et victimes de Ja guetre et du secrétaire d'Etat au budget, 
fixera les conditions d'application des dispositions ci-dessus. 

Les dépenses correspondantes seront, pour l'exercice 1932, jmputées 
sur le chapitre 6040: « Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
et à leurs ayants eause » du budget des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 5 
de la loi no 48-1104 du 9 seplembre 1938 a décidé fFattribuÿon 
d'un pécule aux déportés et internés politiques. 

Ce texle prévoyait qu'une Joi ultérieure fixérait le montant et 
Jes conditions de ce pécule, 

Tel est l’objet de l’article ci-dessus dont les dispositions entraf- 
nent, pour le budget général, une dépense totale dont le montant 
peut êlre évalué à 2 milliards de francs environ. 

Par analogie avec les dispositions prévues en ce qui concerne 
l'allocation de pécule aux prisonniers de guerre, il est proposé de 
répartir cette charge: sur l'exercice 1952 et les deux exercices sui- 
yants. 

Pour l'exercice 1952, il est apparu, compte 'enu du rythme de 
délivrance de cartes aux intéressés, que la dépense à prévoir ne 
serait pas supérieure à 250 millions de francs. 

Pour rester dans la limite du montant des erédits globaux fixé 
par l’article 2 du projet de loi de finances n° 3091 pour l'exercice 
4952, il est proposé d'imputer celle dépense sur la dotalion du 
chapitre 6010 :« Pécule alluoé aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause » du budget des anciens combhatlants et victimes de 
la guerre. 

Il reste entendu que cette impulalion ne modifie en gucune 
manière les dispositions générales de l’article 55 ci-dessus : 

En particulier, le montant de la dépense lolale consécutive à 
Y'attribution du pécule aux prisonniers de guerre resle fixé à 
40 milliards de francs. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose d'adopter sans modi- 
fcation cet article nouveau. 


Arlicle 58. 


Application du statut des déportés et internés de la Résistance 
et des déportés et internés politiques. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — J. — L'ar- 
ee 13 de la loi no 48-1251 du 6 août 1918 est complété comme 
uil : 

“ Toutefois, les internés et déportés de la Résistance peuvent, 
sur leur demande, œpter pour une indemnité forfailaire, ce qui 
ke: dispensera de toute justification. » 

HW. — L'article 10 de la loi no 48-1104 du 9 septembre 19% est 
complété comme suit: 

« Toutefois, les inlernés et déportés politiques peuvent, sur leur 
demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dispensera 
de toute justification. » 


WI. — L'indemnité forfaitaire versée aux ayants cause en apoli- 
Calion des paragraphes I el 11 ci-dessus est exempte de tout impôt, 
unpôt de mutation compris. 


en des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
€onsliluait l'article 103 de la lettre rectificative ne 253% au projet 
de loi ne 1935. Pour répondre au désir maintes fois exprimé par 
les déportés et internés pour simplifier, dant toute la mesure du 
possible, l'application de leur statut, il parait opportun de com- 
piéter l'article 13 de la loi du 6 août 198 et l'article 10 de la 
Où du 9 septembre 1948 en précisant que les pertes de biens de 
toule nature pourront être indemnisées forfailairement. 

Décision de la commission dez finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 140 du 
Tapport ne 2704, par votre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption, 











{tribution aur fonctionnaires et agents de l'Ftat de bonilicetior 
d'ancienneté pour services militaires accomplis pendant la guerre 
1939-1915 
Texte de l'arlie par le Gouvernement — Les dispositions 

de l'article 23 de io} inves du 9 icembre 1927 b ant atitri- 

butlion aux fonclionnaires anciens combattants de la guerre 1911-1919 

de majoraiions d'ancienneté valables pour l'avancement, com} 

par les articles 23 et 34 de la loi de finances du 19 mars 14%, l 

étendues aux fonclonnaires, agents et ouvriers de lElat, avant 

participe à la “ammpagne de guerre 1939-1955 contre les puissän s üe 


l'AXe, ainsi qu'aux anciens combattants de l'indochine. 

Un règlement d'administration m s sur le rapport des 
min'sires des finances €t des 1 miques, des anciens 
combattants et viclimes de la guerre et des serré 1 
présidence du conseil (fonction i 
les modaiités d'application du - 
cons'ances par 


ticulières des ca 





Les dispositions du présent arti mé UX 
fonctionnaires, agents et ouvriers , ol es 
d'Algérie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'artic'e 1031 de la lettre rectifirative no %391 au projet de 
loi no 19%, — Les services militaires accompmis en temps de guerre 
par les fonctionnaires et agents de VEtat sont pris en comple, en 


‘ment, pour une égale durée de services civils en 
appticalion de l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 

En raison de Jeur caractère général, les dispositions de ceîte Jai 
ont permis l'attribution de rappels d'ancienn 
combattants de la guerre 1939-1945 

En revanche, si les dispositions de l'article 9% de la loi de finances 
du 9 décembre 1927, commiétées par les articles 93 et 31 de la lui 
du 19 mars 19®%8S, ont prévu que les services militaires - accomplis 
au cours de la guerre 1914-1918 pouvaient ouvrir droit, également en 
matière d'avancement, à des majorations d'ancienneté, le hénéfice 
de cette mesure n'a pu, en l'état acluel des textes, êire étendu aux 
anciens combattants de la guerre 1939-1945. 


matière d'avance 











Les taux de ces majorations sont les suivants: 

5/10e pour le temps passé dans une unilé combattante: 

2/10e pour le temps passé dans une unité de la zone des armées: 

4/10 pour ie temps passé en caplivité par les anciens miilaires 
prisonniers de guerre. 4 

Or, il apparait équilable d'accorder aux fonctionnaires anciens 
combattants de la campagne 1939-1945 les avantages de carrière dont 
ont bénéficié leurs ainés de Ja guerre 1943-1918, 

Compte tenu de l'importance des délais qui seront nécessaires à 
l'autorité militaire pour fournir tous renseignements utiles sur Ja 
durée des services effectnés par l’ensemble des agents des adminis- 
trations de l'Etat, le présent arlicle n'aura pas d'incidence finan- 
cière appréciabie en ce qui concerne l'exercice 1952. 





Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adapté sans modificalion par votre commission 
des linances “sous le n° 139 du rapport n° 2704. 

Toulelfois, sur la proposition de M. Darou, elle vous demande de 
prévoir que les titulaires de la médaille des évadés recevront une 
majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux pins favorisés 
des prisonniers de guerre non évadés, Un amendement de même 
objet avait été déposé également par Mme de Lipkowski, M. J.-P. 
Paiew:ki, M. Lemaire et M. Godin. 

D'autre part, sur l'initiative de Mme de Lipkowski, de M Jean- 
Paul Palewski et de M. Lemairs, elle a accepté d'étendre Je Lénéfire 
des. dispositions du présent article aux fonclionnaires et agents des 
départements, communes et entreprises nationalisées. 

En revanche, elle n'a pas adopté un amenlement de Mme de 
Lipkowski et de MM. Jean-Paul Palewski, Lemaire et Godin, tendant 
à acrorder aux veuves de guerre le bénéfice de deux années de 
bonification, 


Article GO. 
Trans/ormation d'emplois au ministère de l'agriculture. 


Texte de l’arlicie proposé par le Gouvernement. — Est autorisée, 
la transformation, en emplois permanems, des emplois du cadre 
temporaire créé par le décret n° 50-88 du 10 janvier 1950. 

Un règlement d'administration pub'ique fixera le nombre et la 
niure des nouveaux emplois, ainsi que les conditions dans les- 
quelles les agents du cadre temporaire en fonctions le 4° jan- 
vier 1952 pourront êlre éventuellement titularisés dans ces emp'ois. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
artice se nrne à reprendre, sous une forme quelque peu modifiée, 
l’article 158 bis (nouveau) du document parlementaire ne 2704, déjà 
adopté par Ja commission des finances de l’Assemblée na!ionale. 

Il n'est pas douteux, err eflet, que les agents du cadre tempoñaire, 
créé par le décret n° 00-88 du 19 janvier 1950, actuellement en fonc- 
tion a ininistère de l'agriculture, remplissent des tâches perma- 
nent*s e .qu'il est, dès lors, logique de transformer leurs emplois en 
emplois perinanents, , 

Décision de la commission des finan es: 

Cet article reprend, sous réserve de modifications de pure forme, 
un article additionnel émanant de M. Christian Pineau, que Ja € 
mission des fluances avait adopté sous je ne 13% bis dans son 7 
port ne 2704, 
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Votre commission vous en propose à nouveau l'adoption, en à un organisme spécial la tâche de coordonner tous ! 
étendant, sur la propisition de M. Francois Bénard, son applicalion tant de l'administration que de l’industrie françaises, j Ft 
aux quelques agents de même origine qui ont été reciassés dans des en -particuiier, alix autorités américaines des démarchr. Ft, 
ernp'ois peérmanenis du ministère de l'économie nationale. tunes, leur faciliter les contacts avec les industries bé 
. résoudre les problèmes économiques et financiers afférert. à 
Article 61 commandes, comme celui des matières premières et ce tré 
* délicat, du financement (ou préfinancement) de ces fabr: “he 
; d ‘ ë {7 ie PE . ; tac ré : , à < . 
Constitution des cadres permanents de fonctionnaires titulaires à et DRE die” Re d'une direction 
_au service des transmissions du ministère de l'intérieur. des fonclions de cette of di fait qu'il ect 1 her pi La Natire 
de  É œe ps ; LL t rer des rapporis continus avec le secrétariat général du 0 
, Texte de l'artice proposé par le Gouvernement. — Le dernier interministériel pour les questions de coopération économit à: 
alinéa de l'article 38 de la loi n° 45-1437 du 1: septembre 19:8 est péenne, et le but final de ses opérations justifle sa ge: LUC ENTOe 
abrogé et remplacé par les dispesilions suivantes: nistraliv mé "+ per nl # D 7 PES UOR admi. 
] céerr. 3e AA - serre Que VAR alive par l’administratin centrale des finances. 
« Les mesures de titularisation devront intervenir à compter du Les effectifs dont elle est dotée sont limités au maximrr 
Aer janvier 1952. » S'agissant de la so!ution d irconstances, 
à Fat Ê : S'agiss so! e problèmes de circonstances, “ 
Exposé des moiifs présenté par le Gouvernement, — Cet article tion,” dont la création est propesée est essentiellement Eee 
constiluait l'artice 108 de la lettre reclificative n° 2391 au projet de raire k La po- 
loi no 19%, L'article 2S de la loi de finances du 14 septembre 1918 ; 


a prévu la création de cadres permanents de fonctionnaires titu- 
laires au service des transmissions du iminisière de l’intérieur. 

Le statut du personnel dont il s’agit a été adopté par le conseil 
d'Etat mais n'a pas encore reçu force exécutoire en raison des 
diflicultés que soulevait l’organisation des nouveaux cadres. 

Il apparait nécessaire, dans ces conditions, de reporter au fer jan- 
vier 1952 la date à laquelle devront intervenir les mesures de titu- 
larisation. 

Décisions de la commission des finances: 

Cet article avait 616 adopié conforme, sous le n° 143 de son rapport 
n° 2761, par la commission des finances, qui vous en propose à 
nouveau l'adoption. 

Article 62. 
Disposilns relatives aur slatuts des agents du S. D. E. C. E. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est créé, 
pour les-besoins permanents du service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, des cadres de fonctionnaires titulaires qui 
ne sont pas soumis aux dispositions de la loi n° 46-229: du 19 o0c- 
tobre 1916. 

Un règlement d'administration publique fixera les effectifs et le 
statut des personnels intéressés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l’article #09 de la lettre rectificative n° 2591 au projet de 
loi ne 19%. L'enquête confiée au directeur général de la S. D. E. C. E. 
par décret du 13 décembre 1959, en vue de la coordination des 
services de renseignements et de contre-espionnage, estraine une 
organisation interne du S. D. E. C. E. 

Elle a fait apparaitre, cn particulier, ia nécessité d’assurer à son 
personnel permanent, exposé à plus d’un titre, une qualification et 
une stabilité indispensables à un meilleur rendement. ) 

Un règlement d'administration publique déterminera les effectifs 
du personnel permanent du S. D. E. C. Æ. dans le cadre et dans la 
limite des crédits ouverts au budget. 


Le même règlement fixera son statut particulier, compte tenu 


d'une part des nécessités propres au service, d'autre part du caractère 
spécial des fonctions du personnel et des responsabililés particu- 
lières qu'il assume. 

Décisions de la commission des finances: 

Cet article avait été disjoint par la commission des finanres, 
sous le no 144 du rapport ne 2704, Sur la proposition de M. Cris- 
tofol. 

A la suite d'un nouvel examen, votre commission vous en pr#y- 
pose l'adoption pure et simple. 


Article 63. 
Création d'une direction de coopération économique. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement. — I. — 11 est 
créé, à titre temporaire, une direction de coopération économique 
avec les puissanres alliées; elle a, d'une façon générale, la charge 
des problèmes d'aide aux armées des puissanres alliées signataires 
du traité de l'Atlantique Nord et, notamment, de ceux relatifs à 
leur équipement et à leur ravitaillement. FAT 

Elle les traite en liaison avec les différents départements minis- 
térie]s et les organismes de financement intéressés. 

IL — Cette direction est rattachée au secrétariat général du 
cornité interministériel pour les questions de coopération écono- 
mique européenne. à 

Ill. — Les eflectifs de cette direction sont établis comme suit: 

4 directeur; 

12 chargés de mission; 

4 sténodactylographes ; 

5 auxiliaires de bureau et de service. 

IV. — Cette direction est dirigée par un fonctionnaire ayant rang 
de directeur à l'administration centrale des finances. Sa gestion 
administratite est assurée par les services financiers du ministère 
des finances et des affaires économiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 103% de la lettre rectificative no 2% du projet 
de doi no 1935. Un des éléments sur lequel le gouvernement fran- 
cais peut compter pour couvrir, au cours des prochaines années, le 
déficit de la balance des parements en dollars et assurer le finan- 
cement des importations essentielles en provenanc de la zone dol- 
lar, est constitué par les dépenses en France de l’armée américaine, 
et spécialement par la possibilité d'exécuter en France certaines 
comimandes d'équipement et de fournitures diverses que le gou- 
vérnement des Etats-Unis envisage de confier à l'industrie eurv- 
Crrnne. 
en vue de permettre le placement en France du plus grand 


Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été disjoint sous le no 138 du rapport n° °°, 
sur la proposition de MM. Palewski et Pineau. L 

Arpès une large discussion à laquelle ont pris part MM. Courir 
Denais, Palewski, Leenhardt et Diethelm, votre commission à 
finances a reconnu l'intérêt de la tâche dévolue à la direction ce 
coopéralion économique dans les circonstances actuelles. 
. 11 lui est apparu, toutefois, que cette direction pouvait être cran. 
nisée sans création d'emplois. Aussi, sur la proposition de 1e 
rapporteur général, a-t-elle maintenu la disjonction du troie 
paragraphe de l'article proposé, qui fixait les emplois créé. 


Article 64. 


Dégagement des cadres des personnels en Surnombre 
dans les services pénitentiaires de la Guyane. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disnos 
sitions de l'article 20 de la koi n° 49-1040 du 4e août 1939 partart 
ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 4948, relatives an 
dégagement des cadres des personnels en surnombre des seriies 
pénitentiaires en Guyane, sont prorogés jusqu'au 31 décembre 10» 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet ali 
constituait l'article 3 du projet de loi no 990 (Justice). Conforme. 
ment aux dispositions de l'article 30 de la loi n° 49-1040 du tr août 
1949, portant ouverture et annulation de erédits sur l'exercice {9x 
les personnels se trouvant en surnombre à la suite des mesures 
de compression d'effectifs réalisés dans les services pénitentiaires 
de la Guyane ont élé dégagés des eadres. La liquidation définitive 
du bagne implique les dernières suppressions d'emplois dans es 
services précités. 

En conséquence, de nouvelles mesures de dégagement des cadres 
doivent être prévues. Le texte susvisé se trouvant limité dan: «on 
application, à la date du 31 décembre 4951, par l’article 3% de la 
loi n° 50-1615 du 51 décembre 1950, sa prorogation est néces:aire 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 17: du 
rapport no 270%, par la commission des finances qui vous en fro- 
pose à nouveau l'adoption. 


Article 65. 
Réorganisation du service du contrôle et des enquêtes économiques. 


Texte de l’articie proposé par le Gouvernement. æ Les diho:i- 
tions de l'article 25 Ce la hoi no 51-598 du 24 mai 195 sont prer- 
gées jusqu'au 31 décembre 1952, 

Exposé des molifs présenté par je Gouvernement. — Cet arte 
conslituait l’article 4 du projet de loi n° %6 (affaires économique). 
- L'articie 25 de Ja loi de finanres pour l'exercice 1954 prévoit qu'en 
cours d'exercice les crédits afférents à la rémunération des av 
du contrôle économique reclassés dans Jeur administration d'or: 1e 
ou dans d'autres administrations, en application de l'article :8 « 
la loi de finances du 31 janvier 1950 pourront, en tant que À 
besoin, être transférés par décret des chapitres auxquels ils figure: 
aux chapitres correspondants du budget du département intéresr. 

ll stipule de plus que les crédits afférents, tamt à la rémunérali n 
du personne! du service du contrôle et des enquêtes économiques 
qu'aux d‘penses de ma‘ériek et de fonctionnement de service, conl- 
nueront à être utilisés jusqu'à la fin de l'exercice 1954 pour couvrr 
les dépenses correspondantes du ou des services qui se substitueront 
en cours d'année au service du contrôe et des enquêtes écoro- 
miques. 

Ces diverses dispositions paraissent devoir être prorogées jusqu'iu 
31 décembre 192. 

Décision de la commission des finances : à 

Cet arlicle avait été adopté sans modification, sous le ne 16» d1 
raoport no 2704, par votre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption. 


; 


nr Se 


Articies 66 à €. 


Application à la réduction de la condition d'âge, des règles prévus 
pour la-rédwtion de la durée des services. — Bonification pour 
services hors «Europe, — Affiliation, au régime géné! dr 
retraites des {onWionnaires de l'Elat, des fonctionnaires des radrei 
généraux tributaires de la caisse généraie des retraites de li 
France d'outre-mer. 


Texte de l'article 66 proposé par le Gouvernement. — Le derner 
alinéa de l’article 7 du code des pensions civises et militaires do 
relraile est remplacé par les dispositions suivanies : 

« Ces bonifications d'âge, comme la réduction d'âge visée à l'ar- 





nombre possible de ces commandes, il a paru nécessaire de confier 


ticle 5, ne peuvent avoir pour eflel de réduire l'âge normalement 


‘ 
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eigé pour. rétendre à une pension d'ancienneté d'une durée supé- 

re à celle visée à l'articie 2, dernier a'inta. 
7 es bonifications et réduction d'âge, comme la réduction d'âge 
visée à l'article 5 et les bonificalions de servi ‘es prévues aux arli- 
Les 9 el 20 ci-après, ne peuvent ètre imposées d'office qu'aux ayants 
oil reconnus r le ministre, anrès avis de la commission de 
réforme prévue à l’article 45 du présenl code, hors d'élal de conti- 
puer leurs fonctions. » era} 

Texte de l'article 67 proposé par le Gouvernement. — L’artic'e 9, jo, 
du code ‘des pensions civiies el militaires de relraile est remplacé 
sr les dispositions suivantes: L Ê 

« Art. 9. — 1° A titre de bonification de dépaysement, les ser- 

; civils rendus hors d'Europe sont compltès pour uu ucrs en 
de leur durée effective. 
« Cette bonificalion est éievée à la moitié lorsque les services 
at accomplis par un fonctionnaire appelé à servir dans un terri- 
re appartenant à une des z3nes dont il n'est pas.originaire et 
qui seront énumérés gar un décret pris sur le rapport du min:stre 
des finances et des affaires économiques, du minisire du budget et 
du ministre de la France d'oulire-mer. 

« Les services civils sont comptés pour un quart seulement en 
sus de leur durée effective dans les services sédentaires ou de la 
catégor.e A rendus dans les territoires civi:s de l'Afrique du Nord. » 

Tile de l'artic'e 68 proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
a'inéa de l'article 3 de la loi no 50-772 du 30 juin 1950 est remplacé 
par les dispositions suivantes. 

Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'arliclke 6 
c-dessus sont affiliés au régime général des reiraites des fonction- 
nares de l'Etat - 

« À titre transitoire, les intéressés en service et tr butaires de la 
caisse générale de relrailes de la France d'outre-mer lors de la 
promulgation de la présente loi, pourront, sur leur demande, être 
maintenus sous le régime auquel ils étaient assujellis antérieure- 
ment. Leur option, qui sera définitive, devra être [ormukKe sans 
réserve par écrit dans un délai d'un an. 

« Pour ies fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du 4er novemhre 192 » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ces articles 
constituaient les artic'es 41, 12 et 13 du projet de loi n° 9s1 (finan- 
vez, — Charges communes). La caisse de reïrailes de la France 
d'outre-mer comple actuellement parini ss trbulaires, les fonc- 
tonnaires des cadres généraux, c'est-à-dire des fonctionnaires de 
l'Etat, bien qu'elle ait été créée pour les cadres jocaux. Un retour 
à une situation plus logique mellant notamment à la charge de 
l'Etat les pensions de <es agents est rendu d'aulant plus néces- 
saire que cet organ:sme connait de séreuses difficultés de finan- 
cement, 

La iéalisation de cette mesure est toulefos subordonnée à la 
condilion que les intéressés bénéficient à l'Elat des mêmes avan- 
tages que ceux servis par la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer et puissent éventuellement prétendre, dans les mêmes condi- 
tions, À une bonificaïion de moitié pour certains services rendus 
inrs d'Europe. 

Par ailleurs, fl a paru utile d'appliquer à la réduction de la condi- 
d'âge les mêmes règes que celles prévues @gour la géduction 

\ durée des services. 

N'eision de la commission des finances: 

s articles avaient été adoptés sous les nos 140, 1£1 et 162 dn 
rapport no 250% par la c:mimissiin des finances qui vous en propose 
à nouveau l'adoption. 


vice 
sus 


& 


— 


e. — 


Article C9. 


Situat:on de fonctionnaires de l'administration centrale 
du gouvernement tunisien. 


Texte de l’arlicie proposé par le Gouvernement, — Par dérogation 
aux disposilions de l'article 10 de la loi no 48-2192 du 31 décem- 
bre 1348, l'application du dernier alinéa de l'article 43 de l’ordon- 
nance n° 45-2233 du 9 octobre 1915 pourra être poursuivie pendant 
un délai de six mois à compter de fa promulgation de la présente 
bi en faveur des fonctionnaires qui, au 31 décembre 1945, exercaient 
leurs fonctions à ladministralion centrale du gouvernement tuni- 
sen: le bénéfice de ces dispositions sera limité au maximum à 
trente fonctionnaires. 

xposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l’article 406 de la lettre rectificative no 2591 au projet 
de loi ne 4935. Il permet de vproroger de six mais, en Tunisie, la 
date limite de la réforme à effectuer dans l'administration centrale 
du gouvernement tunisien par analogie avec les mesures déià prises 
en Aïgérie et au Maroc, Ce délai supplémentaire est rendu indis- 
pensable par le retard apporté aux épérations d'intigration pour 
des raisons qui tiennent à la complexité toute particulière des 
Le. me posés par tette réforme dans l'administration de ce pro- 
erltorat. à 

lécision de Ja commission des finances: 

Let article avait été adopté sans modification, sous le neo {#1 dun 
ransort no 2704, par votre commission des finances, qui vous en 
Propose à nouveau l'adoption. 


Trrne IV. — Dispositions diverses. 
Article 70, 
Mesures de réforme et réofganisalion administrative. 


_ Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — & fer, — Le 


“‘uvernement procédera avant le 31 décembre 1952 au regroure- 
ment de l'ensemble des services actuellement chargés dans jes dilfé- 





rents départements ministérie:s 


a) Des commandes et achats de matériels et fournitures néces- 
fon naernent di 


b) De l'exécution des travaux de construction et d'aménagement 


Saireés au *S Services: 





1 
des locaux administratifs. 

$ 2. — Une coorkination effective sera rialisée en matière de 
mar:hés de travaux et sgécia'ement en ce qui concerne ks marchés 
de, travaux publics. 

Ceite réforme devra être accompagnée d'une normalisat 4 
conditions des marchés en vue d'assouplir les formalités imposées 
aux adjudicataires, d'ac er les délais de payement de l'Elat et 
défin r de manière cohér les prix des marchés. 

$ 3. — Le Gouvernement opérera, avant le 31 décembre 19%, le 
regroupement des établissements publics ou semi-publies di 
che scientifique, des laboratoires et des services de document 1, 
de mécanographie et de photocopie qui sont ement gérés par 
les services de l'Etat. 

Une coordination efféctive devra être établie avec les étabhlisce- 
ments ou services qui ne pourraient être compris dans la réforme 

$ 4. — Le Gouvernement procédera, sur l'avis d'un comité 
d'experts qui aura pour mission de promour une politique d'éco- 


nomie portant sur les crédits de toute nalure accordés aux adm n:s- 








rations publiques de l'Etat, ains e sur les dépenses des élablis- 
sements publi ‘+, offices admini<trat fs, coc étés nationales et so [ME 
d'économie mixte, à la liquidation des établissements publies et 
semi-publics, des saciftés d'économie mixte et des fondations et 
associations subventionnées dont le maintien sous forme autonome 
ne s'avérérai: pas indispensable, 

Letle Hquidation devra être effectuée sait par <supaoression nure 
et simple de l'organisme visé, soit par rattachement au minisière 


de tutelle des services qui correspondraient à une utilité certaine. 
$ — Le Gouvernement déposera avant le 21 décembre 1932 sur 








.,. 
le bureau de l'Assemblée nationa'e un état des ré’ormes accompies 
dans le cadre des deux paragraphes précédents: cet état devra 
rendre compile également des réformes réalisées conformément aux 
vœux émis par le comité central d'enquête ( ùt et ke: 
ment des services pulnies, 
Exposé des maiifs présenté par le G nent - t article 
l'article 6 A de la lettre rectificative 2217 au projet 
19%. Il a ét déjà adopté par l'Assemblé ii é 
Î de Ja LE sf S 
t'article reprend demerit de M. Guy La Chambre, qui 
avait déjà été alop mblée natio 
Il a donné lien à une nauvel'e discussion, an cours de laquelle 
MM. Courant et J.-P. Palewski ont souligné les difficultés d'une cen- 
tralisation trop poussée des services d'achat, 
Votre commission ne l'en à pas moins maintenu, apr*s que 


M. Dietheim ent fait remargner que la coordination préconisée par 
M. Guy La Chambre fonctionne déja en Angleterre: elle p'écice 
d'ail'eurs que le terme « rezrounement » a 6 choisi pour permettre 
d'établir un régime qui ne soit ni l'éparpillément actue!, ni une 
centralisation totale. 


Fixation d'un délai de dépôt pour le projet de loi organique 
{ L4 


réglant le mode de pri ntation du budaet. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le Gouvernre 
ment déposera, dans un délai de quatre mois à compter de la promu! 
galion de la prés-nte loi, le projet de loi organique prévu par lar- 


ticle 16 de ja Constitution et réglant le mode d présentation du 


budget. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constiluait l'article 6 quater de la lettre rertificative ne 2217 au 
projet de loi no 4935. 11 a déjà éié adopté par l'Assemblée nationale. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose à couveau l'ad pion 


de cet article. 
Article 72. 
Moutrement national d'épargne. 


Texte de l’article proposé par le Gouvern-ment, — 1. — L'ordon- 
dance n° 45-2337 du 13 octobre 1955 portant création du mouvement 
national d'épargne est abrogée, 

I. — Le mouvement national d'épargne 4 on 
une association régie par la loi du 1°r juillet 4801 dite « mouvement 
national pour la défense et le développement d> l'épa 
servera le bénéfice de la reconnaissan d'utilité } Ne pronon- 
cée en faveur du mouvement national d'épargne par l'article 4er de 
l'ordonnance précitée. 

HU. — Le mouvement nalional pour la défense et le dévelonpement 
de l'épargne présentera chaque année au ministre des finances et 
des affaires économiques un rapport d'activité 

IV. — Le mouvement sera soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les conditions prévues par le décret du 26 octobre 419% organi- 
sant le contrôle de l'Etat sur les associations de toute nature fai- 
sant appel au concours financier de l'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constiluait l'article 95 de la lettre rectificative me 25394 au por ét de 
loi ne 19%. En instituant, par ordonnance no 45-2337 du 12 actobre 
195, le mouvement national d'êpargne, le Gouvernement avait pour 
objet d'organiser la collaboration entre les épargnants et les pou- 
voirs publics ainsi que de veiller au développ ment et à la défense 
de l'épargne. 

L'activité des associations locales d'épargnants constiluées sous 
le régime de la loi du fer juillet 494 était coordonnée par des 
comités départementaux et un comité national où d:vaient si ger, à 
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côté des représentants élus des épargnants, des représentants des 
pouvoirs publics et des intérêts économiques. 

Conçu an lendemain de la Libération, dans une ronjoneture tech- 
nique et psychologique favorable, amorcé en fin 1%435 dans un climat 
déjà différent, ce mode de collaboration s'est si rapidement heurté à 
des circonstances défavorables que le Gouvernement envisagea, au 
début de 1946, d'y r°noncer purement et sim &ment, I apparut, tou- 
tefois, que si la collaboration envisagée entire les épargnants et les 
pouvoirs publics exigait un ensemb'e de conditions qui frisaient 
a.ors défaut, le principe mêmes d’une association entre les épargnants 
ue devait pas être pour autant abandonné. 

Il fut donc décidé que le mouvement national d'épargne entre- 
prendrait une nouvelle expérience dont l'unique objet serait la 
représentation des épargnants, Cette orientation nouvelle rendait 
indispensable une refonte de sôn organisation et de ses statuts pri- 
milifs. Aprés quelques années d'expérience, le moment parait venu 
d'inscrire dans les textes l'organisation qui fonctionne cffectlive- 
ment. 

L'abandon du prifcipe de la participation de représentants de 
l'Etat aux organismes directeurs du mouvem:nt conduit à le trans- 
former en une associalion régie par la loi du {er juillet 190; cette 
association prendrait, pour se distinguer de l'organisation primitive, 
la dénomination de mouvement national pour la défense et le déve- 
Jloppement de l'épargne Le projet d'arlicie de loi qui vous est pro- 
posé abroge, pour permeltre ce!te transformalion, l’ordonnance du 
» octobre 1915 et reporte sur l'organisation nouvelle le bénéfice de 


la reconnaissance d'utilité publique octroyé à la précédente. à 
Cette modification des statuts s'accompagne d'une modification 


di: régime financier de l'inslitution: alimenté jusqu'ici, en raison de 
son caractère expérimental, par ds crédits de trésorerie, le mouve- 
ment dot maintenant -recevoir une dotation budgétaire dont il 
appartiendra au Gouvernement de proposer annuellement le montant 
au Parlement. 

Décision de la e>mmission des finances: 

Cet arlicle avait été adopté sans modification, sous le n° 130 du 
rapport no 2704, par volre commission des finances, qui vous en 


gropose à nouveau l'adoption, 


Arlicle 33. 


Renouvellement et ertension du privilège d'émission 
de la Banque de l'Afrique occidentale, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le Gauver- 
nement est aulurisé à donner à la Banque de l'Afrique o_cidentase, 
ar décret en conseh dElat, un statut semblable à celui de la 
Sanque de Madagascar et des Comores tel qu'il résulle de Ja 
loi n° 50-375 du 29 mars 1950 et à lu: renouveler son privilège 
d'émission en Afrique @cidenlaie française et au Togo pour une 
période de vingt ans à compler du 29 janvier- 1949. 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la Franve d'outre-mer passeront avec la Banque de l'Afrique 
occidentale les conventions nécessaires qui seront d'spensées des 
droits de timbre et d'enregistrement, 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement. — Cet arliele 
constituait l’article 96 de la bttre rectificative n° 2594 du «projet de 
loi no 19%. — Le privilège Wémisson de la Banque de l'Afrique 
occidentale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriaie 
francaise, au Cameroun et au Togo avail été renouvelé par la li 
du 29 janvier 1929, 

En Afrique équatoriale française et au Cameroun, le service de 
J'émiss on est actuellement assuré par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer à laquelle il fut dévolu. par l’ordonnance du 24 juil- 
let 1932, Maintenu pour l'Afrique occidentale française et Je Togo, le 
priviège de la Banque de l'Afrique occidentale est venu à expira- 
ion le 29 janvier 1919. Depuis celle date, la Banque a continué, à la 
demande des pouvoirs publics, d'assurer l’émiss'on dans les terri- 
toires considérés. Il ymporte donc, en première urgence, d'y régu- 
lariser par une. loi le régime de l'émission. 

L'évolution des conceptions en la matière conduit à poser en prin- 
cipe que l'émiss on des billets de banque étant un service ee 
doit être confiée à un établissement sur lequel ia puissance publ'que 
exerce un contrôle étroit, Ce résuitat peut être 5blenn, en ce qui 
concerne les territoires où l'émission est actuellement assurée par 
une banque privée, par la transformation de celle-ci en société d'éco- 
noimie mixte où la participation des collectivités publiques intéres- 
sées est maj)ritaire. 

Le Parlement s'est déjà prononcé dans ce sens en votant Ja loi 
du 29 mars 1950 qui por!e réorganisalion du régime de l'émission à 
Madagasear, Les raisons qui ont conduit le législateur à confier à 
nouveau le service de l'érnission à l'institut qui l'assurait jusque-là, 
sous réserve d'une réorganisation interne, sont également valables 
pour la Banque de l'Afrique occidentale. 

La réforme proposée doit donner à la puissance publique la pré- 
poudérance dans la nouvelle société grâce, d'une part à une modi- 
fication de la répartition du capital social conférant à l'Etat et aux 
territoires 1a majorilé des actions et, d'autre part, à une mod'fica- 
tion de la composition du conseil d'administration telle que huit 
administrateurs sur quatorze — dont le président avec voix prépon- 
dérante — représentent l'Etat et les territoires. 

ll est proposé au Parlement de décider celte réforme en faisant 
référence aux règles qu'il a adoptées pour la Banque de Madagascar. 
Ainsi serait fixé, de façon rigoureuse, sans alourdir les dispositions 
législatives, le cadre des dispositions réglementaires et contractueiles 
que le Gouvernement devra prendre ou faire adopter pour réaliser, 
dans les délais les plus brefs, la réorganisation du service de l'émis- 





sion en Afr que occidentale et au Togo, L'Afrique équalor ge 
Cameroun feront l'objet de dispositions uliérieures. . 
Décision de la commission des finances: 


Cet article avait été modifié pair votre commission des 0 


pe A s lAnee 

dans le rapport n° 270%, mais repris conforme sous le no = {.. 

le rapport ne 310%. 0 

Voire commissiôn des finances vous en proprse l'adopton cine 

modification, E- 
Arbcle 74. 

Apurement des opéralions des exercices 190 à 14916 vis, 
par l'arlicle 2 de la loi n° 48-I8G@ du 9 décembre 1x 
Texte de l'article proposé por le Gouvernement. — Le des 
paragraphe de l'article 23 de la loi n° 18-1852 du 9 décembre 14,8 
modifié par les arlic'es 32 de la Hi no 49-1030 du Her août ton 


.,n 
21 de ka loi n° 5-93 du 8 août 1950 et 62 de la loi n° 515 
24 ma: 191, est à nouveau modifié comme suit: k 

« Aucune imputalion au compte spécial d’apurement ne pour 
Plus avoir jieu après l'arrêté définilif des écritures de la ges 
1950, sauf en ce qui concerne les opéralions visées par l'arlee 
pour lesquelles le délui est reporté à l'arrélé défnilif de ja ect 
1952. Ce comple sera définitivement c'os dans les écritures de | ; 
nistrion des finances à :a promuisation de la loi porlant rèrernent 
de l'exercice 19:22. » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet atela 
consliluait l’article 97 de la leltre rectificative n° 25% au projet de 
loi no 19355, L'article 23 de la loi n° 49-1862 du 9 décembre [245 à 
mag que les impulatons -au comple spécial d'apurement créé jar 
es articles 21 et 22 de ladite loi ne pourraient avoir lieu que 14 
qu'à la date de l'arrêté définitf des écrilures de la gestion 1914 
Ce déiai imparti s’est révélé beaucoup trop court, et la date lune 
a successivement élé reportée par les arlisles 32 de la loi n° 39-105 
du ler août 1949, 21 de la loi no 5-%8 du 8 août 1950 et 62 de la 
loi n° 51-59 du 2% mai 1951, à la dale de l'arrêté définitif des 
écritures de la gestion 1949, puis de la gestion 1950 et, en dernier 
Leu, de la gestion 1951. 

Or, il s'est avéré qu'en raison, d'une part, du nombre important 
des débets et des opérations en instance figurant dans les écritures 
de comptables subordonnés et signalés tardivement à l'adim ns 
tration centra:e des finances; d'autre part, des longs délais nécesilég 
par l’apurement des opérations effectuées dans les territoires d outre. 
mer, qu'un nombre encore imporlant d'ipéralions visées par lar- 
tele 22 de la loi n° 43-1862 du 9 décembre 1938 ne pourront pas 
être imputées au compte spécial d'apurement avant l'arrêté délininit 
des écritures de la gestion 1951. Il est nécessaire, dans ces conditions, 
de proroger à nouveau le délai fixé par l’articie 62 de la loi n° 515 
du 23 mai 19%51, afin de permettre l’impulalion en gestion 192 des 
opérations en cause et réaliser ains! l'achèvement d'un apurement 
d'opérations anciennes que le législateur a entendu préc.sément 
favoriser par l'institution du compile dont il s'agit. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait élé adopté sans mod'fication, sous Le n° 1? du 
rapport no 2704 ,par votre commission des finances, qui vous en 
progose à nouveau l'adoption, 


Arlicle Ts. 
Recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
el au domaine. « 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le premier 
alinéa de l'article 5 de ia loi du 13 mars 19132 re;ative au recou 
vrement des créances de l'Elal étrangères à l'impôt et au domain 
est modifié comme suil: 

« A l'expiration de l’année au cours de laquelle les Etres de per- 
ceplion ont été rendus exécutoires par les préfets, les trésoriers- 
payeurs généraux peuvent demander à ceux-ci l'admission en non- 
valeur des créances restant à recruvrer. » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet arlice 
consliluait l’article 98 de la lettre reclificative no 2941 au projet de 
loi n° 1935. Aux terines de l’article 5 de la loi du 13 mars 12i?, 
relative au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine, les trésoriers-payeurs généraux peuvent, à Ja fin de 
la seconde année qui suit celle de i’arrèlé des litres par les préfets, 
demander à ceux-ci l'admission en non-valeur des créances restant 
à recouvrer, 

Si l'on tient compte, d’une part, du délai qui s'écoule en général 
entre la date d'émission du titre de perception et celle de V'arreté 
des titres par le préfet: d'autre part, du délai prévu par l'artele 5 
récité; enfin, des délais que nécessitent l'examen des dissiers par 
es services prélectoraux et la notification au comptable de la déci- 
sion intervenue, les titres de perceplion dont le recouvrement ne 
peut être obtenu subsistent pendant une période de trois à quatre 
ans dans les prises en charge des complab'es. 

Ces déiais ont pars excessfs, en particuïier lorsqu'it s'agit de 
créances dont l’irrécouvrablité est certaine. Aussi A Ve aru souhal- 
table de fixer en celle matière des règles analoguës à celles qui 
sont prévues, pour les contribulions directes, par le décret du 2 juin 
19%, aux termes duquel l'admission en non-valeur des cotes irré- 
couvrables peut être demandée par les percepteurs chaque annce 
à partir de celle qui sut la mise en recouvrement du rôû'e. 

Décision de la commission des finances: . 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 133 du 
rapport no 2705, par votre commission des finances, qui vous en 
propise à nouveau l'adoption. 
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Article 76. 


Jication des conditions de fonctionnement du fonds commun 
nstitué par l'article 2 de ln loi du 21 décembre 13 relalite à 
assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage, 


qexte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 2 de 
h loi du 9, décembre 1913 rejalive à l'assurance des snistres 
résultant d'actes de sabotage est complété pur les dispositions sui- 
"® Lorsqu'une entreprise d'assurances à fait l'objet d'un arrèlé de 
prait total d'agrément, le fonds commun peut se libérer directe- 
ment entre les mains des assurés de ladite entreprise, vicl'ines de 
anistres résultant d'actes de sabotage, des indemnités réguliérement 
Lqnidées au payement desquelles il est tenu en vertu des dispo- 
tons des premier et deuxième alinéas du présent article. 

Ces assurés produiront à la liquidation ou à ba faillite pour la 
traction de l'indemnité qui ne ieur aura pas élé payée par le fonds 
commun. » . 

Ewosé des motif$ présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait Farticle 99 d& la lettre rectificalive n° 2%##4 au projet de 
bi ne 1%. Diverses mesures sont intervenues pour mettre fin à 
rappliation de la loi du 24 décembre 143 relative à lassurance 
des dommages résultant d'actes de sabotage et à Tactivité du fonds 
commun institué par l’article % de cette hi. Les opérations de 
Jauidation du fonds commun sont en voie d'achèvement et se 
traduiront par un reversement an Trésor d'une somme imporlanie. 

Cene liquidation du fonds commun s'ellectne d'une façon satis- 
tisante tant que la société d'assurances à qui il a aflaire opère ner- 
malement; il n’en est plus de même lorsque cette saciété, ayant fait 
lobjet d'un arrêté de retrait total d'agrément, est mise en liquida- 
tion, Tel est le cas, notamment, des sociétés d'assurances allemandes 
qui opéraient en France avant 19%. ER 

Pour payer les:indemnités de sinistres de sabotage, les liquidateurs 
de ces sociétés ont demandé au fonds commun de leur verser les 
auotes-parts des indemnités à sa eharge, Le fonds commun étant 
exclusivement un organisme de remboursement, a dû leur opposer 
une fin de non-recevoir, en leur précisant qu'il ne pourrait s’acquilter 
de sa dette envers eux qu'après qu'ils auraient eux-Inêmes payé les 
indemnités, Cependant, les créances des liquixtateurs des sociétés 
allemandes s'accumulent; elles demeurent bloquées et la liquidation 
de ces sociétés, comme celle du forts commum, se trouve sensi- 
bement retardée. 

D'autre part, le payement par les Jiquidateurs susvisés, s'il était 
efectué sur d’autres ressources, n'irait certainement pas sans soulever 
des contestations de la part des autres créanciers de la liquidation. 

La loi du 2% décembre 19:3, en obligeant le fonds commun à 
renwboursér dans des proportions déterminées aux sociétés d’assu- 
rinces les indemnités de sinistres de sabotage qui leur incombent, 
a manifestement entendu réserver le bénélice de ces rernbourse- 
ments aux assurés victimes de sinistres de re genre. Mais elle n'a 
Mvesti ces derniers d’aucun privilège spécial, de telle sorte qu’en 
cas de liquidation, leurs droits sont les mêmes que ceux des assurés 
victimes de sinistres dus à une autre cause. 

Si les liquidants des soektés allemandes indemmisaient les 
snistrés de sabotage, à concurrence des sommes à la charge du 
ionds commun, les autres sinistrés pourraient donc invoquer contre 
eux l'article 23 du déeret-loi du 1# juin 19%, aux termes duquel, en 
cas de liquidation d'une société d'assurances, « entre créaneiers 
égaux en droit ou entre créanciers chirographaires, les répartitions 
sont effectuées au marc le franc ». 

Pour sauvegarder l'affeclalion des payements du fonds commun 
au remboursement des indemnités de sinistres de sabotage et donner, 
en autre, aux liquidateurs les moyens matériels de payer ces sinis- 
tres ‘il est proposé d'ajouter à l'article 2 de la loi du 2% décembre 
123 une disposition aux ternres de laquelle, lorsqu'une société d’as- 
surances fait l'objet d'un retrait total d'agrément et est mise en 
liquidation, le fonds commun est autorisé à verser directement 
entre les mains des sinistrés de sabotage, les indemnités dont il 
et Len. 

Décision de la commission des finances: 

let article avait été adopté sans modificalion <ous le ne 13% dun 
rapport par votre commission des finances qui vous en propose 
& nouveau Fadoplion, 

Article 71. 


Substitution d'échéances annuelles ou semestrielles aux échéances 
tronsstrielles des rentes viagères de la cuisse nationale d'assu- 
runces sur la vie. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La caisse natio- 
ile d'assurances sur la vie est autorisée à substituer aux échéances 
nestrielles de ses rentes viagères des échéances annuelles ou 
nestrielles. Les modalités de cette substitution, qui ne devra 
tntrainer, pour les crédirentiers, aucune perte d'intérêt, seront fixées 
après avis de la commission supérieure de la caisse. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La caisse 
nationale d'assurances sur la vie assure actuelleinent le service de 
1.160.000 rentes viagères dont les arrérages sont payables trimes- 
lrellement conformément aux dispcsitions en \igueur. Or, sur ce 

abre, plus de 800.000 sont d'un montant inférieur à 5.000 F et 

:L apparu que des économies de gestion pourraient, certainement, 
tire obtenues si la caisse nationale pouvait remplacer ces payernenls 
iranesiriels par des payemeénts sermestlriels ou même annuels, Le 
exe ci-dessus a pour objet d'autoriser la caisse nalionale à réaliser 

æ opération, étant entendu que des disposilions seraient prises 

ir qu'il n'en résulle aucun pr ere pour les renliers. 

Pécision de la commission des finances : 


n 


. ‘autre commission des finances vous propose d'adopter sans modi- 
Bauon cet article nouveau. 








Article 78 


Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Mesures de simplification, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — I. — Les condi- 
tions dans lesquelles, pour le calcul ou lapplication des tarifs de la 
caisse nationale d’assnrances sur la vie, il sera tenu compte de Fâge 
des assurés au moment de la souscriplion ou de l'échéanre des 
contrats, seront fixées par décret rendu sur la proposition du ministre 
des finances et du ministre du travail et de la sécurité sociale après 
ävis de la commission supérieure de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article, et 
notamment 

L'article 10, 2% alinéa, et l'article 43, 2e phrase, de la loi du 
20 juillet 186; 

L'article fer, 3e alinéa, de la loi du 9 mars 1910, à l'exception des 
mots : 

« Les versements sont Hquidés d’après le tarif en vigueur au 
moment de leur réception »; 

L'article fer, % et 3 alinéa, et l'article 3 de la lai du 5 août #91. 

IE — Le minimum de versement susceptible d'être accepté par la 
caisse nalionale d'assurances sur la vie esi fixé par arrélé du ministre 
des finanees et du mrinistre du travail et de la sécurité sociale, sur 
proposition de la commission supérieure de cet établissement, 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article, el 
notaminent : 

L'article 5, {er alinéa, de-la loi du 2 juillet 18&; 

L'article 4 de la loi du S mars 198; 

L'article 6 du décrel-loi du ? mai 1958; 

L'article 1er, fer alinéa, de l'ordonnance n° 45-719 du 17 avril! 1%5 
el, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième alinéa du mème 
ârticle. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il est apparu 
que certaines dispositions concernamt la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie et relatives aux âges à prendre en considération 
pour la détermination ou l'application des tarifs étaient devenues 
sans objet ou pps ètre modifiées en vue de permeïtre des 
simplifications « ire aucunement aux intérêts des 
déposants. Il a donc été Ju2e préf able de prév que 1e5s décrets 
Eee fixation des tarifs pourraient à l'avenir en régler toutes 
es conditions application. 

De même, en étendant à l'ensemble des opérations traitées par 
la caisse nationale d'assurances sur la vie les dispositions de l'ordom- 
nance du 17 avril 1945 relatives au minimum de versement suscep- 
tible d'être accepté par l'ancienne caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, on donnerait à la caisse nationale la possisitit 
d'éviter les charges anormales de gestion qu'entraîne la réception 
de versements trop minimes pour les assurances autres que les 
rentes viagères. 





è gestion, Sans 


Décision de la commission des finances: 
Volre commission des finances vous propose d'adopter sans 
modification cet article nouveau. 


Article 79. 


Rattachement par voie de fonds de concours des sommes 
provenant du fbnds national de progrès agricole. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Seront versées 
au Trésor à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public » et rattachées au budget du ministère de l'agriculture, les 
sommes provenant du fonds national de } rès agricole destinées 
à renforcer l'actien technique des services du ministère &e lagri- 
culture. d 

L'état des sommes ain:t raltarhées comportant l'indication des 
chapitres auxquels elle l'ont été, sera fourni chaque année en 
annexe au projet de budget. ï 

Exposé des motif: présenté par le Gouvernement. — Ceÿ article 
constituait l'artick 101 de la lettre rectificative n° 291 au projet de 
loi ne 1935. Par riféré du 27 novembre 1950, la cour des comites a 
attiré l'attention de l'administration sur les inconvénients que 





"présente la dualité des moyens de financement concernant les pro- 


grammes d'action technique. 

Ces programmes, pour lesquels des crédits sont ouverts- annuel- 
lement au budget du ministère de l'agriculture, sont, d'autre part, 
financés par le fonds national de progrès agricole. Ainsi les direc- 
tions des services agricoles, les stations d'avertissements agricoles, 
les écoles vétérinaires reçoivent-elles annuellement des crédits pro- 
venant du fonds national de progrès agricole, 

La cour à fait remarquer que cette dualité est de nature à com- 
promettre la porte des autorisations demandées au Parlement qui, 
dans l'ignorance de la part des dépenses d'action technique couverte 
par préièvement sur le fonds national de progrès agricole, se trou- 
vera dans l'impossibilité de connaître exactement l'ensembie des 
charges résultant de ces dépenses. 

Pour ces motifs, la cour a suggéré À l'administration de fatre 
rattacher au budget de l'agriculture, seion la procédure des fonds 
de concours, les crédits d'action technique en provenance du fonds 
national de progrès agricole, 

Faisant entièrement sien le point de vue exprimé par la cour, le 
Gouvernement propose aux assemblées le vote de l'article ci-dessus, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adapté sans modification, sous le n° 1% du 
rapport n° 2:04, par voire commission des finances, qui vous en 
propose à nouveau l'adoption, 
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Article 80. 
Nomination des membres agricoles au conseil général de l'ô. N.I.C. 
- 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — En attendant 
la promulgation des textes prévus par l'article 1er de l'ordonnance 
du ?1 décembre 1941, les propositions prévues par l'alinéa 2 de 
d'article 3 de ladite ordonnance sont présentées par les organisations 
professionnelles nationales représentatives des producteurs et des 
coopératives de céréales. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 


constituait l'article 300 de la lettre reclificative n° 2591 au projet de 
loi no 19%, L'article 3 de l'ordonnance du 31 décembre 1944 est 
ainsi libellé: 

« Il est institué au sein de l'office national interprofessionnel des 
céréales un conseil composé de quarante membres nommés par le 
ministre de l’agriculture et qui comprend : 

« fo Vingt et un producteurs de céréales dont la profession de 
cultivateur constitue l'occupation principale et' habituelle, nommés 
sur proposition du comité national d'action agricole qui les ehoisit 
dan: les diflérentes régions dans les conditions fixées par le ministre 
de l'agriculture. » ; À 

Or, le comité nationel d'action agricole était un organisme provi- 
foire, qui est dissous depuis longtemps. k 

Par suite, il n’a pas été possible de modifier depuis 1945 la compo- 
Bition du conseil général. 

Afin de remédier à cet état de fait, il est pro 0sé de confier aux 
organisations professionnelles nationales représentatives des produc- 
teurs et des coopératives de céréales le soin de proposer à la nomi- 
malion du m'nisire de l'agriculture les vingt et un producteurs de 
céréales qui font partie du conseil général, 

Décision de la commission des finances: é 

Cet article avait-été adopté sans modification sous le n° 1% du 
rapport no 2704 par la commission des finances qui vous en propose 
à nouveau l'adoption, après avoir écarté un amendement de 
MM. Raffarin et Leroy-Ladurie confiant à l'assemblée permanente 
des présidents de chambres -d'agriculture le soin de présenter au 
gainistre de l’agriculture les propositions de nomination. 


Article 81. 


Autorisation d'engagement par anticipation sur l'exercice 1953. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre de 
l’agriculture est autorisé à engager en 1952, par anticipation sur 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1953, au titre du 
chapitre « Concours général agricole », des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 10 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce texte 
reprend l’article ? du projet de loi n° 980 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (agriculture) : 

« La préparalion du concours général agricole dépasse le cadre 
de l'année gr 4 Le présent article a pour objet de permetire 
eu ministère de Tagriculture d'engager par anticipation dès 1952, 
pour le concours général de 1953, des dépenses s'élevant à la somme 
de 10 millions, engagement qui vient s'ajouter au crédit de 10 mil- 
dons inscrit au présent projet. » 

Décision de la cominission des finances: 

Cet article avait été adopté conforme sous le n° 118 du rapport 
ne 2704 par votre commission des finances qui vous en propose à 
houveau l'adoption. 


Article 82, 
Autorisation d'engagement par anticipalion sur l'exercice 1953. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le ministre ée 
l'agriculture est autorisé à engager en 1952, par anticipation sur 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exergice 1953, au titre du 
chapitre « Vulgarisation », des dépenses s'élevant à la somme totale 
de 65 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l'article 3 du projet de loi no 980 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 1952 (agriculture) : 

« La nécessité d'autoriser le ministre de l'agriculturé.à engager 
des dépenses en sus des crédits qui lui sont ouverts au titre de la 
vulgarisation a été reconnue pour les exercices 1950 et 1951. 

« Elle résulte du chevauchement des campagnes agricoles sur 
deux années civiles. 

« Toute réalisation entreprise au cours des derniers * mois de 
l'année entraine des dépenses non seulemeat au titre de l’année en 
cours, mais encore et inéluctablement (à moins de la laisser ina- 
chere), au cours de l’année suivante. 

« A celte raison s'en ajoute désormals une seconde, 

« Les concours de primes d'honneur doivent être annoncés un 
an à l'avance dans les départements où ils se tiendront. En outre, 
les récompenses afféren‘es à un concours doivent obligatoirement 
être attribuées l’année qui suit la léfue de celui-ci. 

« De sorte qu’en 1952: 

« La tenue des concours prévus contraint de prévoir les crédits 
que nécessilera l’altribution des récompenses à accorder en 1953; 

« L'annonce des concours à tenir en-19%53 contraint à prévoir les 
trédils nécessaires à la tenue de ces concours. 

« Une autorisation d'engagement d’un montant tolal de 65 mil- 
lions, égale à celle qui a été accordée au budget de 1951, vermettra 


. la justification des mesures 





de faire face tant aux nécessités des programmes de vulsir 
qu'à l’organisalion des concours de primes d'honneur, » ja 
Décision de la commission des finances: 
Cet article avait été adopté sans modification sous Je no 
rapport ne 2704 par votre commission des finances qui 104 on 
propose à nouveau l'adoption, be 


119 ay 
l 


Article 83, 


Remboursement des frais de contrôle de la qualité hyyier 


des laits pasteurisés. dis 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le remis 
sement des frais de contrôle de la qualité hygiénique de: ; 
pasteurisés prévu par la loi du 2 juillet 1935, S’eflecluera <0:, |, 
Jorme d'une redevance acquillée par les exploitants des ateliers do 


pasteurisation. 

Dans chaque dfpartement, le taux et les modalités de recouvre. 
ment de cette redevance seront fixés par arrêté du prélet pris dans 
le cadre des directives données par le ministre de l'agriculture. 

Le montant de la redevance ne pourra excéder 0,10 F par litre 
de lait pasteurisé ou pasteurisé certifié. 

Le produit en sera versé au Trésor à titre de fonds de concours 
et attaché au budget du ministère de l'agriculture (service d 


répression des fraudes). ie 
Exposé <es motifs présenté par le GCuvernemenrt, — Ce texte 
reprend l’article 4 du projet de loi n° 980 relatif au développent 


des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des series 
<ivils pour l'exercice 1952 (agriculture) : 

« Le contrôle de la qualité hygiénique des laits de consommation 
est une mesure d'intérêt général, 

« La loi du 2 juillet 1935 et ses décrets d'application ont confié 
celte mission au service de la répression des fraudes. 

« Malgré de nombreuses difficultés, ce service à commencé À 
assurer dans plusieurs régions, la surveillance des ateliers de pasteun- 
risation et je contrôle ibactériologique des laits pasteuiisés vendu 
dans le commerce. 

« Certaines ressources financières 
entreprendre une telle tâche. 

« C'est ainsi qu'un arrêté du 15 juin 1919 a assujetti les exploi. 
tants des ateliers de pasteurisation au versement d'une redevance de 
0,10 F au maximum par litre de lait pasteurisé et destiné au rern- 
boursement des frais de contrôle de la qualité hygiénique des laits 
pasteurisés. 

« Cet arrèté à été homologué par décret du %9 juin 4919 (Journal 
officiel du 6 cetobre 1919) conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 261 du décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale. 

« La légalité de ce décret d'homologation a pu être contestée par 
certains professionnels et un pourvoi a été formé au conseil d'Etat 
le 3 décembre 1919, contre.ce texte, par la fédération nationale des 
coopératives lailières, 

« Sans préjuzer de la décision que pourra prendre le conscil 
d'Etat en la matière, il parait souhaitable que l'institution de la rede- 
vance dont il s’agit soit consacrée par la loi. » 

Décision de la commission des finances: 

Le pr article azait été disjoint par la Commission des finances, 

sous le n° 150 du rapport n° 2704, afin d'obtenir du Geuvernement 
proposées, 3 

Votre commission a maintenu celle disjonciion. 


étaient indispensables pour 


Article 81. 


Suppression de la limite aux engagements assumés par l'Etat 
au titre de l'assurance crédit. 


Text: de l’article proposé par le Gouvernement. — Les disposilions 
de l'article 59 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1%1 sont abrogées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 4 du projet de loi n° 954 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Finances. — EL — Charges communes). 

« L'article 59 de Ja Joi no 51-598 du 2% mai 14951 a fixé une :imite 
aux engagements qui peuvent être assumés par l'Etat, au titre de 
l'assurance crédit, en application de l'article 16, paragräphe 4* de 
la loi no 49-874 du 5 juillet 1919. 

« En fait, seule une faible partie des projets de contrats d'expor!i- 
tion soumis à ja commission interministérislle du crédit et des 
aranties au commerce extérieur et admis par cette commission au 

énéfice de l'assurance crédit sont suivis de réalisation. Les engage- 
ments réels de l’Elat sur contrats conclus sont donc très largement 
intérieurs aux engagements sur projets de contrat et le plafoni 
pu gs par la si du 24 mai 1951 n’a, par suite, pas grande signifi- 
cation 

«a Par suite de la hausse des prix intérieurs, le montant d°: 
contrats en projet s'élève rapidement sans entraîner pour autant 
une augmentation importante du volume des marchés effectivement 
conclus; le plafond légal des engagements risque donc d'être dépassé 
en 1952 alors que s'accroit le décalage entre les engagements de 
principe admis per la commission çt le montant des r'sques rées 
sur contrats conclus. 

« IL paraît dès lors préférable, plutôt que de fixer un nouveau 
plafond qui ne correspondrait absolument pas à la réalité, de sup- 
En ri purement et simplement la limite fixée par l'article 59 de la 
oi du 24 mai 1951. » 

Décision de la commission des finances: 

Le présent -ariicla avait été adopté sans mod'ficalion sous le 
no 133 du rapport n° 2704 par volre commission des finances. 

A l'occasion du nouvel examen auquel elle s'est livrée, M. Cou- 
rant. qui avait présenté cet article, lorsqu'ilétait ministre du budget, 

















Ou mnt de En Et 


d'en né! 








Le 








iii 





DOCUMENTS | PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1433 





nr, 

a fait connaître que la suppression de tout plafond des engage ments 
& l'Etat au titre de l'assurance crédit, lui paraissait, après une 
étude approfondie, présenter un certain danger. 

La commission a parlagé cette manière de voir et demandé au 
gouvernement de fixer un nouveau plafond supérieur à celui qui 
est actuellement fixé. En attendant cetle nouvele rédaction, elle à 
disjoint le présent article. 


Article 85. 
Garanties pour l'exportation de films français à l'étranger. 


texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Fst fixé à 
5) millions de francs le montant maximum des garanties que :e 
ministre des finances est autorisé à accorder au cours de l'anme 
1952 dans ls conditions prévues aux articles 2% et 25 de Ja loi 
no 47-1197 du 13 août 19%: pour l'exportation des films français à 
j'étranger. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 5 du projet de loi n° %54 relatif au développement 
des crédits aifectés aux dépenses de fonctionnement des services 
aivils pour l'exercice 1952 (Finances. — I, — Charges communes) : 

« L'article 25 de la loi du 13 août 1947 prévoit la fixation annuelle 
par la bi de finances du montant maximum des garanties que 18 
ministre des finances et des affaires écônomiques est aulorisé à 
accorder pour l'exploitation des films français à l'étranger. 

‘« Les indications recueillies permettent de penser qu'un plafond 
de © millions, égal à celui de 1951, peut étre fixé pour l'exer- 
cice 1952. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification sous 'e no 15% du 
rapport ne 2704 par votre commisson des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption. 


Artc'e SG. 


Garantie de bonne fin à accorder aux cooyéralives artisanales 
pour 1952. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement — Le montant 
maximum des garanties que le ministre des finances est autorisé 
à accorder au cours de “’année 1952 en application de la loi du 
91 mars 1941 portant réorganisation du crédit arlisanal est fixé à 
50 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
conslituait l’article 10% de la lettre rectificative n° 2591 au projet de 
Joi no 4935. En Lee: de l’article 4 de la loi validée du 21 mars 
4911 concernant les prêts collectifs à court terme accordés aux coo- 
pératives artisanales et pour ‘esquels le Trésor n'intervient que 
comme garant, il a été prévu pour l'année 1951 une garantie de 
bonne fin d’avances banca'res de 100 millions de francs. Ces avances 
sont à rembourser dans le courant de l’année 192, 11 y a lieu de 
prévo'r pour l’année 1952 un maximum de garanties qui, d'après les 
renseignemenis recueillis, pourrail être de l'ordre de 59 millions de 
francs. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification sous le ne 112 du 
rapport n° 270% par volre commission des finan‘es qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption. 


Arlice S7. 


Ertension de la garantie de l'Etat aux entreprises exportatrices 
ayant leur siège en Algérie. 


Texte de l’article proposé ,par le Gouvernement. — Le paragra- 
phe 3 de l’article 46 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1919 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier, dont l'appli- 
cation est prorogée jusqu'au 31 décembre 1952 par Particle 10 de 
la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951 arrêtant les dispositions finan- 
cières transitoires applicables à l'exercice 1952, est compété par les 
dispositions suivantes: 

« Ces dispositions sont applicables aux entreprises exportalrices 
ayant leur siège en Algérie. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu des 
dispositions de l’article 16, paragraphe 3%, de la loi ne 49-87 du 
7 juillet 4949 reiative à diverses dispositions d'ordre économique et 
financier dont l'application est prorogée jusqu'au 21 décembre 1953 
pair l’article 10 de la soi n° 1509 du 31 décembre 1951 arrétant les 
dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 1952, la 
garantie de l'Etat peut être accordée « aux exportateurs pour les 
opérations prévues à l’article 53 de la loi no 48-1516 du 26 septem- 
bre 1918 ». Conformément à l'article 1% de la loi no 47-1853 du 
20 septembre 1917 portant statut de l'Algérie, ces dispositions ne sont 
JaS applicab:es aux entreprises avant leur siège en Algérie. I est 
Pourtant désirable que ces entreprises qui-prennent une part active 
au bg à 7m es exnortations de la zone franc puissent, le cas 
échéant, bénéficier des avantages ainsi prévus. 

Dans le régime en vigueur dans la mélrupole, afin que la garantie 
de l'Etat soit accordée en considération de l'intérêt é'onomique 
des opérations de commerce extérieur pour lesquelles elle est sol- 
licitée, la décision ministérielle est prise après avis de la commis. 
sion des garanties et du crédit au commerce extérieur qui effectue 
son choix. 

Cet organisme établit ses propositions eu égard à-la politique du 
°ommerce extérieur poursuivie par le Gouvernement qui implique 
une appréciation de l'intérét de la devise du payement de l'expor- 
lon en cause et du marché de destination. La commission tient 
également compte de la nature de l'opération, de elle sorte que Ja 





garantie n2 soit pas délournée de son champ d'application normal 
qui recouvre les contrats portant sur des produits pour :esquels les 


tour 


délais de fabrication font courir aux industriels un risque de varias 


tion des prix dont il ne peut se couvrir dans la mesure où il es& 


contraint d'offrir un prix ferme à son client étranger. 


IL est évident que celte jurisprudence doit étre uniforme quel 
que soit le territoire d'origine de l'exportation. C'est la raison pour 
laquelle, il est proposé au Parlement d’auloriser l'extension de la 
loi susvisée aux entreprises a gériennes, 


Décision de Ja comm'ssion des finances: 
Cet article nouveau a été adopté sans modificat 
mission des finances, 


“ 


ire Come 


Article 8, 


Limitation et couverture des enganements de la caïsse centrale 


de la France d'outre-mer. 


mum ces engagements de la lisse cu rale de à France d'outre- 


mer dont lexéculion pourra être assurée sar les ressources deg 
exercices ultérieurs est fixé À 27 miliiards <e francs métropolitains. 

Exposé des inotifs présenté par le Gouvernement, — Les auto- 
risations de programme accordées chaque année au F. KE D. E. $. 


par le Pariement ne concernent jusqu à présent que les dépenses 


couvertes ‘nlégralement par la subvention de l'Etat. Or, les investis- 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant maxt 


sements autorisés par le comité directeur du F. E D. E S. pour 
l'ensemble des opérations prévues par Ja loi du 30 avril 1936 sont 
financés approxhaalivement par moilié au moven 
de PElat et d'avances de la caisse centrale. H e<t 


fixer également la limite des engagements de cet établ 
pourront donner lieu à des versements au Ù 


ultérieurs. 





Les autorisations de programme mises par la loi à la disposition 
du F, 1. D. E.S., compte tenu de la loi du à janvier 1992, du passchit €<6 
9.711 millions les crédils de parement alloufs sous forme €ée sub- 
vention de J Etat. Il parait passible. dans ces conditior de fixer à 


? 


! 
27 anilliards le inontant maximum des engagements de la caisse 
centrale dont l'exécution pourra être assurée sur les ressources des 
prochains exercices. 
Décision de la commission des finances: 
Cet arlicle nouveau a été adopté sans modification par votre come 
Hission des finances. 


Article S9. 


Garantie el serrice des intéréls des emprunts 
contractes par EU: CE S'4 0. 


Texte de l'artisle propocé par le Gouvernement, — Dans la 
limite d'un montant maximum de 24100 millions de francs, le minis- 
tre des finances ect autorisé à donner la garantie de FEtat aux 
emprunts qui seront coutractés par FU, N. ES. C. O. pour la cons- 
truclion de son siège permanent à Paris. 

Le service des intérêts de ces emprunts sera pris en charge p?r 
l'Etat, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — L'organisas 
tion des Nations unies pour l'éducation, la s'ienfe et la culture 
QU. N. ES. C. O0.) a provisoirement fixé son siège à Paris. 

Les installations présentes, lenées par l'aéministretion des domai- 
nes, sont insuffisantes tant pour les besoms adininistratifs perma- 
nents que pour la tenue des conférences annuelles, L'U. N. E. $, C. 0. 
a donc décidé de construire des hâliments qui li soient propres et 
souhaiterait réaliser à Paris ce projet dont le coût serait de 2.100 mmil- 
lions de francs. 

Celle réalisation présenterait pour la France de nombreux avan- 
fages. Elle ne peut cependant être mente à hien sans aide du 
Gouvernement français qui à déjà donné nn accord de principe. Il est 
en effet indispensable d'offrir à PU N. E. $S. C. O0. des avantages 
analogues à ceux que différents Etals ont accordé à des institutions 
snécialisées des Nalions unies dans des circonstances semblables 
{apports de terrains. octroi de prêts sans intérêt). 

Le projet d'article ci-dessus tend à autoriser le ministre des 
financés à dogner, dans la limite d'un montant maximum de 2.100 
millions de francs la garantie de l'Etat anx emprunts qui seraient 
contrastés par VU. N. E. S. C. O. et à prévoir que le service des 
intérèts seraient pris en charge par l'Etat. 

Il est précisé que la réalisation €e ces emprunts s'échelonnerait 
sur plusieurs années et qu'une tranche de 53 millions seulement 
serait contractée en 1952. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article nouveau à ét£ adoplé sans modification par votre 
conunission des finances. 


Article 90. 
Réglementation des dépôts de fonds au Trésor. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Nonob<tant 
toutes dispositions légisialives eu réglementaires antérieures, le 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à fixer 
par arrété ou décision les conditions d'ouverture et <e fonctionne- 
ment des comptes ouverts où à ouvrir au nom des collectivités, 
établissements, organismes où particuliers ayant l'obligation ou la 
faculté de déposer leurs fonds libres au Trésor et à aécider du taux 
et du mode de liquidation de l'intérêt à allouer, le cas échéant, à ces 
déposants. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend J'articie 6 du projet de koi ne 954 relatif au développement 


… 
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des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exerrice 1952 (Finances. — J, — Charges communes): 

« Les comptables directs du Trésor tiennent, dans leurs écri- 
tures, des comptes de dépôts ce fomds ouverts au nom de colec- 
tivités, établissements publics, entreprises mationaliséés, services et 
organismes divers et même de particuliers. Les dispositions appli- 
cables à ces comptes avaient été surtout conçues pour <es collecti- 
yités et organismes dont la plupart ont perdu la qualité de déposants. 

« En revancne, de nombreux établissements. offices ou orga- 
nismes, que la réglementation initiale ne visait pas, versent actuel- 
lement leurs fonds disponibles au Trésor, en vertu de textes très 
divers qui ont souvent édicté des procédures particulières, . 

« H en résulte nne réglementation compliquée, touflue et parfois 
contradictoire qui gène considérab:ement le bon fonctionnement du 
service des comptables du Trésor. 

« En vue de la simplifier et d'unifler ses modalités d'application, 
Il a paru indispensable d'envisager une relonte des textes et notam- 
ment des décrets régissant les dépôts €e fonds au Trésor, 

« En outre, afin de conserver à !la réforme projetée toute la 
cohésion nécessaire, et étant donné qu'elle met surtout en jeu des 
mesures d'ordre comptable qu des œ@spositions relatives à lattri- 
bution d'un intérêt, il paraît opportun d'autoriser le ministre des 
finances à prendre, sous sa seu:e signature, les arrêtés ou décisions 
rela'ifs : es lépôts. » 

Décision de la eommission des finanres: 

Cet article avait été adopté sans modifieation sous le n° 455 du 
rapport ne 2704 par votre commission des finances qui ,vous en 
propose à nouveau Fadoption. 


Article 91. 


Prescriplions des cautionnemen‘’s versés par les candidats 
aux élections. 


Texte de l'article proposé par Le Gouvernement, — Le premier alinéa 
de l'article 96 de la loi ne 48-1516 du 26 seplembre #98 est complété 
comm suit: 

« Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un an 
à cater de leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse des 
dépôts et consignations par les cancidals aux élections à l’Assemblée 
hationale, au conseil de la République, aux conseils généraux et aux 
conseil municipaux, en application des lois nos 46-2151 du 5 octo: 
bre 1946 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 1946 (art. 10); no 49-285 
du 2 mars 1949 (art. 5) et ne 47-1732 du 5 septembre 1947 (art, 2%). » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l'article 7 du projet de loi ne 954 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement <es services 
civils pour l'exercice 1952 (Finances. — I, — Charges communes) : 

« L'article 96 de Ja loi ne 48-1516 du 2% septembre 1948 prévoit 
la prescription au profit du Trésor public de tous les cautionnements 
non remboursés dans le délai d'un an, déposés par les candidats 
aux élections à l’Assemblée nationale, au Conseil de la République 
gt aux conseils municipaux. 

« Or, celte prescription ne s'étend pas aux cantionnements Cépasés 
à l'occasion des élections aux conseils généraux dont le régime 
a été fixé par Ja loi du 2 mars 1249. 

« IL convient donc de mettre tin à celte disparité de trailement 
en complétant! énumération figurant à l'article 96 de la Joi du 
26 septembre 1918 par une mention visant les conseils généraux, » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modifiration, sons le n° 13%6 du 
rapport n° 270%, par votre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l’acoption. 


Article 92, 


Procédure d'apurement administratif par les trésoriers payeurs 
généraux des comptes de certains établissements d'enseignement. 


Texte de l’article propesé par le Gouvernement. — Les trésoriers 
payeurs généraux arrêtent les comptes des établissements d'ensei- 
gnement suivants: 

a) Lycées, écoles nationales d'arts et métiers et élablissements 
assimilés, écoles nationales professionneltes, dont les recettes ordi- 
naires, au cours des trois derniers exercices, n'ont pas excédé 
60 miltions de francs; 

b) Ecoles normales primaires, écoles normales nationales d’ap- 
prentissage, *internats de collèges classiques, modernes et techni- 
ques, collèges nationalisés, centres d'apprentissage, et centres régio- 
naux d'éducation physique, Cont les receltes ordinaires an cours des 
trois derniers exercices n’ont pas excédé 50 millions de francs, 

Ces dispositions prennent effet à partir de l'exercice 195. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce texte 
reprend l'article 8 du projet de loi ne 954 relatif au développement 

s crédits affectés ax dépenses de fonctionnement <es services 

S pour l'exercice 1952 (Finances, — I. — Charges communes) : 
« La loi du 21 février 1919, qui à érigé en établissements publics 
les centres d'apprentissage, à soumis à la juridiction de la cour des 
compies près de 900 organismes nouveaux. 

« Etant donné le nambre. élevé d'établissements d'enseignement 
des divers ordres €ésormais soumis au contrôle juridictionnel de ja 
cour, et en raison de l'importance limitée des opérations efflectufes 
pas la plupart d'entre eux, il a paru possible d'appliquer à ces éla- 
fssements des mesures analogues à celles qui ont été prises en 
malière de comptabilité communale par le décret du 8 août 1995 et 
les textes ultérieurs qui l'ont modifié. | 

« Tout en posant le principe que la cour est juge de droit commun, 
en matière financière, ce texte à organisé une procédure d'apurement 
acministratif, par les trésoriers paycurs généraux, des comples des 





communes et établissements communaux, Cette procédur, À 
aux comptabilités de faible importance qui, en raison de 
bre, ne pouvaient matériellement pas être vérifiées par La. "7 

« Les motifs qui ont inspiré les dispositions du décret 4, & 
195 en matière de contrôle juridictionnel sont égalemert 
à l'égard des établissements d'enseignement. Elles justifie 
nouveau partage d’attributions entre la cour des comptes 
faire face à des tâches nouvelles, et les trésoriers payeur: 2140. 

« La compétence administrative et financière de ces ci: ” 
supérieurs les désigne spécialement pour partager avec la Fe 
contrôle et Farrêté des comptes des établissements d'enseisne 
sur lesquels ils exercent déjà une surveillance, par appli 
l'article 20 de la loi n° 5-98 du 8 août 195. 

« Le caitère à retenir parait devoir être fondé sur l'importine 4. 
rereltes ordinaires en droits constatés, comme pour les collec. 
locales. C'est celui qui offre_les meilleures garanties de ira: 
el de précision. Toutefois, en raison de la diversité des état 
ments, 11 n'a pas été possible de fixer un partage de com tence 
uaique. Une enquête a montré, en eflet, que le volume moin de 
leurs recettes budgétaires permettrait de les répartir assez Latin 
lement en deux groupes, Pour le premier qui comprend les iblise 
sements les plus importants (lycées, écoles nationales d'ail. + 
métiers, écoles nationales professionnelles) le chiffre de 60 11 Ur 
de recetles ordinaires à paru pouvoir être retenu. Pour le :e:54 
il a semblé rationnel de ne fixer qu'à 30 millions le chiffre da 
recelltes au-dessus duquel les comptes seraient arrêtés par Les lé 
soriers payeurs généraux. » 


Décision de la commission des finances: 
Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° {7 4y 


rapport n° 2704 par votre commission des finances qui vous : 
pose à nouveau Fadoption. . 


Article 93. 


uivtiés 


Application des dispositions du décret du 8 août 19°; 
à la procédure d'apurement administratif prévue à l'article ©, 


Texte de l'artiele proposé par le Gouvernement. — Les cami/4 
visés à l'article ci-dessus sont apurés selon la procédure prévue aux 
articles 3, 4, 6, 7, 8 et 9 du décret du 8 août 1933, modifié por la li 
du 23 février 1913, fixant les conditions d’apurement des Contes 
des collectivités locales. 

Les comptables, les chefs d'établissement et, le cas échra 
trésorier payeur général, peuvent demander à la cour des contes 
la réformation des décisions des trésoriers payeurs généraux dans 
les conditions fixées aux alinéas 1 et 2 de l'article 5 du décret Qu 
8 août 195. : 

La même faculté est accordée au procureur général près là coûr 


des comptes dans le cas visé à l'alinéa 3 de l’article 3 visé ci-dessus 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce texte 
reprend l'article 9 du projet de loi ne 954 relatif, au dévelopyernert 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des series 
“civils pour l'exercice 1952 (Finances. — I. — Charges comrune: : 

« De même que le contrôle exercé par les trésoriers payeurs 2 
raux sur les comptabilités locales, le contrôle de ces comptables 
supérieurs sur les comptes des établissements publics d'enseisre. 
ment n'affecterait nullement l'étendue du pouvoir juridictionnel ca 
la cour à qui seraient réservées toutes les questions contentieis 


et qui aurait seule compétence pour prononcer définitivement 14 
débet, infliger une amende, déclarer une gestion de fait eu mettre 
un compte en état de revision. Elle pourrait évoquer discrélionrai- 
rement les comptes qu'elle jugerait utile d'apurer elle-mêm: 

« Ce maintien des prérogatives de la cour serait obteni r 
l'extension des dispositions du décret du 8 août 1935 relatives à 1 
procédure d'apurement des comptabilités locales, » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait élé adopté sans modification sous le n° 1: 11 
rapport no 270% par votre commission des finances qui vous cu 
propose à nouveau l'adoption. 

Article 94. 


Revision du cautionnement des conservateurs des hypothèques 


Texte de l’article proposé par le Gonvernement, — L'article 27 
de la loi de finances no 51-598 dun 24 mai 494, relatif à la revision 
du caulionrement des conservateurs des hypothèques envers les 
tiers, s'applique, de plein droit, aux conservateurs en exercive 41 
moment de l'entrée en vigueur du décret d'application prévu pur 
ce texte et suivant les mêmes modalités. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce texte 
reprend l’arlicle 40 du projet de loi n° 954 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonetionmnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Finances. — E — Charges commune-) 
dont l'exposé des motifs était ainsi concu: 

« L'article 27 de la loi de finances no 51-598 du 24 mai 4951 dispo: 

«a Le montant du cautionnement auquel les conservateurs des 
hypothèques sont tenus envers les tiers sera revisé dans des conl- 
tions à fixer par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, apres 
avis du Conseil d'Etat. Ù 

a Ce décret précisera les modalités de constitution du caulivn- 
nement, s 

« Dans sa teneur acfuelle, ce texte n'est pas applicable de j} ir 
droit aux conservateurs nommés avant son entrée en vigueur. Îl en 


résulte une dualité de régime susceptible de préjudicier aux tiers, 
puisque lèur garantie doit être calculée en raison de l'importance 
des ue el non en fonction de la date de nomination des 
agents. 


a 
us 
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aux 
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Ta sauvegarde de l'intérêt des tiers commande donc d'étendre 
aux conservateurs en exercice les dispositions susvisces. » 
pécision de la commission des finances: s 
cet article avait été adopté sans modification sous le n° 159 du 
rapport n° 2764 par votre commission des finances qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption. 
At Article 95. 


Report des crédits ouverts en 1931 pour l'installation de la bibliothèque 
de l'institut national de la statistique et des études économiques. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le reliquat 

non ordonnancé- sur le crédit de 30 inillions de francs ouvert pour 
l'installation de la bibliothèque de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques au chapitre 3200 « Travaux irmmo- 
bikers » du budget des finances et des aflaires économiques (Affaires 
économiques) pour l'exercice 1951 sera reporté par décret au cha- 
pitre 3100 « Travaux imimobiliers »+ du même budget pour l'exer- 
ice 1992. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 3 du prujet de loi n° 96 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
avils pour l'exercice 1952 (affaires économiques) : 

« L'installation de la bibliothèque de l'institut national de la 
statistique et des études économiques n'a pu être terminée au cours 
de l'exercice 1951. En effet, la date à NT a été voté le budget 
n'a pas permis de passer dès le début de l’année des commandes 
indispensables, si bien que le service fait » ne sera constaté qu’en 
4952. S'agissant d’une opéralion qui, par nature, est assez peu diffé- 
rente de celles inscrités au budget de reconstruction et d’équipe- 
ment, il a paru possible de dernander l'autorisation de reporter par 
décret à 192 le reliquat non ordonnancé sur la dotation de 20 mil- 
lions accordée en 1951. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification sous le n° 16% du 
rapport no 2704 par votre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption, 


Article 96. 
Service de la liquidation des biens italiens en Tunisie. — Prorogation. 


Texte de l’artic'e proposé par le Gouvernement. — Le délai de 
quatre ans prévu au premier alinéa de Particle 46 de la loi n° 48-1503 
du % septembre 1948 est prorogé jusqu'au 31 décembre 1953. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
n° 48-1503 du 28 seplembre 1938 a créé à titre-temporaire et pour 
une durée de quatre ans, un service métropolitain chargé de la 
liquidation des biens italiens en Tunisie. Ce service devrait donc 
cesser son activité dès le mois d'octobre prochain. 

Or, les difficultés auxquelles il s'est heurté dans l'exercice de sa 
mission ne lui ont pas permis de terminer sa tâche à la date primi- 
tivement prévue. 

Aussi est-il nécessaire de lui accorder un délai supplémentaire 
allant jusqu’au 31 décembre 1953. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article nouveau a élé disjoint par votre commission des 
finances pour protester contre les prolongations abusives de ser- 
vices temporaires qui lui sont régulièrement proposées. 


Article 97. 


Part contributive des territoires d'outre-mer et des terriloires associés 
aux dépenses administratives de la caisse de retraies de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1%2 (application de l'art. 7 de la bi 
du 14 avril 1924), 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La part contri- 
butive des territoires d'outre-mer et des territoires et Etats asso- 
ciés aux dépenses administratives de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1952 est fixée ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100: 14.251.000 F. 

Afrique occidentale francaise, 21 p. 100: 7.295.000 F. 

Afrique éq#atoriale française, 11,5 p. 100: 3.994.000 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100: 3.991.000 F. 

Nouvelle-Cakédonie, 3 p. 100: 1.042.000 F, 

Océanie, 1,6 p. 100: 556.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100: 452.000 F. 

Côte française des Somälis, 1,5 p. 100: 521.000 F. 

Togo, 3,5 p. 100: 1.216.000 F. 

Cameroun, 41 p. 100: 1.424000 F, 

Total, 34.735.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1952 à la rubrique « Produits divers ». 

Expusé des motifs présenté par Je Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 2 du projet de loi ne 987 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ps to l'exercice 1952 (France d'outre-mer. — 1, — Dépenses 
iviles. 

« En age des dispositions de l'alinéa 5 de l’artitle 7 de la 
Joi du 14 avril 1924, les dépenses administratives de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer sont couvertes par une contri- 
bution obligatoire de chacun des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés. Cette contribution est inscrite au budget de 
l'Etat (Produits divers). » 





Décision de la commission des finances: 

Get article avait été adopté sans modification sous le ne 16G an 
rapport ne 2704 par volre ninission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption. 


Arlicle 98. 


Bedi ace 
frais de contrôle 
d'outre-mer. des territoires et Etats associés et des territoires afri 


ta Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien pou 

Contribution des budgets des !t ‘ 
cains sous mandat aux dépenses du contrôle central ainsi qu au 
dépenses du commissariat de l'office central des chenuns de { 
d'outre-iner. 









Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — La contribu- 
tion de la Compagnie du chermin de fer franco-éthiopien aux dépens 
ses du contrôle est fixé, pour l'année 1952, à 1.:66.912 F 

La contribulion des terriloires d'outre-mer et des territ es et 
Etats associés aux dépenses du commissariat de l'office central des 
chemins de fer est fixée, pour l'exercice 1952, à la somimne da 
202.200 F, ainsi réparti 

Afrique occiden française, 81 F; Etat ( 81.000 F; 
Madagascar, 16.200 A ue ( ale fra ise, 9.000 F; { « 
roun, 140.00 F: 5.000 F 

Le montant de ces contributions sera inscrit en 7? tt 
budset général de l'exercice 1952 à Ia rubrique « Produits dix 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Ce texte 
reprend l'article 3 du projet de loi n° 987 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser e3 
civils pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer, — LE — Dé} 3 
civiles 

« L'article 32 de la convet n conclue le 8 mars 1% ntre l'Etat 
et la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien a mis à charge 
de la compagnie un forfait pour frais de contrûle fixé à 100 F par 
kilomètre de la ligne exp À 

Un avenant à la convention du 8 mars 1909 souscrit le 12 décerne 





bre 1947, approuvé par la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 (art. 35) 
à porté ce forfait à 4.000 F par kilomètre. 

« La recette est répartie entre l'Etat français et le gouvernement 
éthiopien. 

« La part de l'Etat français s'élèvera à 16.512 F en 1952 

« D'autre part, 11 est prévu des contributions des territoires d'outres 
mer et des territoires et Etats associés aux dépenses du commis- 
sariat de l'office central des chemins de fer. 

« Ces contributions sont fixées par le présent article. » 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification sous le ne 167 dt 
rapport no 270%, par voire commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoptian. 


Article 99. 
Ratification des tarifs dougniers des territoires d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La ratification 
des décrets rendus en vertu des articles 3 à 10 de la loi du 12 avril 
198 fixant le régime douanier des territoires d'outre-mer, et des 
délibérations et décrets visés à l'article 5 de: celle-ci, ainsi qu'aux 
articles 6 et 7 du décret du 2 juillet 1928 portant règlement d'adimi- 
histration publique pour l'aplication de faite loi, modifié en son 
article 7 par le décret du 12 juin 1951, fera, par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 12 de la loi susvisée du 13 avril 4928, l'objet au 
début de chaque année, pour i’année précédente, d'un projet de loi 
unique. 

Exposé des motifs présenté par le. Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 4 du projet de loi ne 987 relatif at développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer. — I — Dépenses 
civiles) : 

« Aux termes de l'article 12 de la loi du 13 avril 1928 fixant le 
régime douanier des territoires français d'outre-mer, les décrets 
rendus en vertu des articles 3 à 10 de ladite li, relatifs à la tarifica- 
lion-douanière concernant les territoires assimilés et non assimilés, 
doivent être soumis à Ja ratification des assemblées en même temps 
qu'ils sont publiés au Journal officiel si les assemblées sont réunies 
ou, sinon dans le mois qui suit leur plus prochaine réunion. » 

La même procédure de ratification est applicable : 

1o Aux délibérations des assemblées locales relatives aux tarifs 
spécianx ou locaux des douanes, au sujet desquelles aueun décret 
d'approbation ou de rejet n'est intervenu dans les délais légaux 
(art. 5, 6 et 12 de la loi du 13 avril 1928) : 

20 Aux décrets et délibérations relatifs à la réglementation doua- 
nière et visés aux articles 6 et 7 du décret du 2 juillet 19% portant 
application de la loi du 13 avril 1928, modifié par le décret du 
42 juin 1931. 

Dans un but de simplification, il parait expédient, vu Je nombre 
considérable des délibérations par les assemblées locales en matiére 
de réglementation et de tarification douanière, de modifier la pro- 
cédure actuelle en prévoyant que la ratification des décrets d'appro- 
bation ou de rejet desdites délibérations, ou la ratification des 
délibérations elles-mêmes quand Je Gouvernement n'a pu statuer à 
leur égard dans les délais légaux, fera désormais l'objet au début de 
chaque année, pour l’année précédente, d’un projet de loi unique. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification sous le n° 168 du 
rapport n° 2704 par votre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau J'adoption., 
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Article 109. 
Autorisalion d'engagement de crédits. 


Texte ée l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
de J'industrie et du commerce est autorisé à engager en 1952, par 
anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 4953, 
des dépenses d’un montant de 18 milions de francs, applicable au 
Chapitre 5010 du budget de son département: « Subvention au 
centre nationa] de la cinématographie ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce texle 
reprend l'article 2 du projet de loi ne 988 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 19552 (Industrie et énergie) : 

« Afin de permettre, dès le deuxième semestre 1952 et sans avoir 
à attendre L vote du budget de l'exercice 1953, de commencer 
l'organisation du festival du film à Cannes prévu pour les premiers 
mois de l'année 1953, il a paru opportun de Les au présent 
projet de loi un article autorisant le ministre de l’industrie et du 
cominerce à engager, dès 1952, des dépenses d’un montant total de 
48 millions de francs, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
allowfs pour l'exercice 1953. » 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification sous le ne 169 du 
rapport n° 2704 par votre comimis-ion des finances qui vous en pro- 
pose à nouveau l'adoption. 


Article 101. 
Recettes du bureau des recherches géologiques et géophysiques. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les éiudes, 
travaux et recherches effectués pär le bureau des recherches géolo- 
giques et géophysiques à la demande d’administrations, d’organis- 
mes publics, de collectivités ou de particuliers ne relevant pas du 
ministère de l'industrie et du commerce pourront donner lieu à 
perception de receltes et feront l'objet, dans chaque cas, d'une 
convention qui sera soumise à de pe 7 du ministre de l’indus- 
trie et du commerce et au visa du contrôleur des dépenses enga- 
gées; cette convention fixera le montant à payer par le bénéfi- 
ciaire du service rendu. : 

Les recettes à intervenir seront ratlachées aux chapitres intéressés 
du budget de l'industrie et du commerce, soit selon la procédure 
des fonds de concours lorsque lé bénéficiaire sera un organisme 
public, une <co'lectivité ou un particalier, soit par voie d’ordonnan- 
ces de virement suivies de rétablissement de crédits, lorsque le 
bénéficiaire sera une administration. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprem l’article 3 du projet de loi n° 988 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civüs pour l’année 4952 (Industrie et énergie) : 

« Le bureau des recherches géologiques et géophysiques, outre 
ses attributions propres définies par les lois du 20 avril 1941, du 
22 mai 1941 et le décret du 22 mai 1954, est appelé, en raison de :a 
grande compétence de son personnel, à effectuer différents travaux 
à la demande d'administralions, d’organismes publies, de collecti- 
vités, ou de particuliers, tels que recherches de points d’eau pour 
PORC hydraulique des communes, analyses de roches, 
recherches géologiques à la demande de syndicats miniers on de 
sociétés de recherches, etc., qui ont sur le plan nalional des réper- 
cussions heureuses et se traduisent par des économies du fait que 
les travaux sont menés scientifiquement avec les garanties de surcès 
les plus grandes et sans les tâtonnements qui grèvent souvent lour- 
dement les recherches et les entreprises de ce genre. 

a Ces activités supplémentaires ont accru sensiblement les tâches 
du bureau des recherches géologiques et géophysiques et.ont néces- 
sité la création au chapitre 1020 de cinq emplois d'agents contrac- 
tuels pour le recrutement d'ingénieurs géologues nécessaires au 
bureau des recherches géologiques et géophysiques pour donner 
suite aux demandes dont il est saisi. 

« De façon À ne pas imputer la charge de ces emplois au budget 
de l'Etat et pour établir une relation entre les services rendus et les 
moyens mis en œuvre pour leur accomplissement, il a paru opportun 
de prévoir que, sur les recettes qui pourraient être perçues à cette 
occasion, seront imputées la rémunération des collaborateurs supplé- 
mentaires nécessaires à l'exécution des tâches dont il s’agit et les 
dépenses diverses de fonctionnement qui découleront des travaux 
entrepris. Une dotation pour mémoire a, en conséquence, élé prévue 
au budget au regard des postes supplémentaires créés, qui sera 
alimentée par les receltes provenant des études, recherches et tra- 
vaux conduits par le bureau des recherches géologiques et géophy- 
siques et sortant de ses attributions normales. 

« Le présent article a donc pour objet de donner au bureau des 
recherches géologiques ct géophysiques la possibilité de percevoir 
des receltes à l'occasion des études, recherches et travaux accom- 
plis à la demande d'administrations, d'organismes publies, de collec- 
tivités ou de particuliers et de préciser les conditions dans les- 
quelles seront perçues les recettes. » 

Décision de la commission des finanses: 

CeU article avait été adoplé sans modification sous le ne 170 du 
rapport n° 2704 par volre commission des finances qui vous en 
propose à nouveau l'adoption. 





Artcle 102, 


Rajustement des droits d'épreuve sur les apparei!s 
el les appareils à pression de ga:. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 
d'épreuve applicabies, en verlu de la loi n° 172 gu 
validée et modifiée paf l'ordonnance no 43-246 du 12, 
aux appareils à vapeur autres que ceux situés dans 
chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt local, ainsi à 
pients à gaz comprimé, liquéfié ou d ssous destinés au ! 
fer, sont fixés comme suit à dater du premier jour du m 
la promuigation de la présente loi: 

a) Epreuve d'une chaudière ‘ou partie de chaudière, « 
due de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les r 
d'eau sous pression, les sécheurs et les surehauffeurs 
étant considérés comme chaudière ou partie de chaudict 

Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 500 F. 

Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu'à 20 mètres carrés fu 

Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 100 mètres carr 

Au<lessus de 190 mètres carrés jusqu'à 400 mètres carres 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 8.000 F; 

b) Epreuve d’un récipient à vapeur, selon le volume de 
cité de vapeur et d’eau ou de matières en contact avec la à 

Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 500 F. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F. 

Au-dessus de 10.000 litres, 2.000 F; 

c) Epreuve d'un récipient à gaz comprimé, liquéfié ou . 
selon le volume de sa capacité . 

Jusqu'à 20 litres de capacité, 109 F. L 

Au-dessus de 30 litres rs 100 litres, 200 F, 

Au-dessus de 100 litres jusqu'à 1.000 Litres, 500 F. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.000 Ltres, 1.000 F, 

Au-dessus de 10.000 litres, 2. F. 

Toutefois, lorsqüe plus de cinquante appareils d'un mém : 
seront soumis à l'épreuve, le même jour, dans un même étal 
ment, le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts pour tous 
appareils éprouvés ce même jour, par le même agent, au À 
cinquantième. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Co tin 
reprend l'article 4 du projet de loi n° 98 relatif au dévelop net 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des sers 
civils pour l'exercice 1952 (industrie et énergie): 

« Les droits d'épreuve applicables, en vertu de Ja loi n° {72 41 
25 mars 19% validée et modifiée par l'ordonnance n° 45244 (1 
12 octobre 1945, aux appareils à vapeur autres que ceux situ: durs 
l'enceinte du chemin de fer, ainsi qu'aux récipients à gaz comorin 
l'quéfié ou dissous destinés au transport par fer, tels qu'ils 
fixés en dernier lieu par l'article 42 de la loi n° 484516 du 2 : 
tembre 1918, ne sont plus en accord avec les conditions 
miques. 

« La nécessité se présente en conséquence d’en opérer le rajuste 
ment, de manière à maintenir à un taux nommal la rémunr: 
du service que constitue Flexécution des épreuves d'appareis 
vapeur ou à pression à gaz. Accessoirement, il est apparu oppor! 
d'introduire quelques échelons nouveaux, dans le elassement 
appareils, de manière à assurer une corrélation plus étroite «1 
l'importance des appareils éprouvés et le montant des droits corres- 
pondants. FES R : 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait 616 adopté sans modification sons le no 171 1 
rapport n° 270% par votre commission des finances qui \ 
propose à nouveau l'adoption. 
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Articie 103. 


Dispositions concernant les tares de vérijications des instruments 
de mesure. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La vérifi 
tion périodique des instruments de mesure cessera, à parlir « 
4er janvier 1952, de donner lieu à la perception Jde la taxe instln 
par l’article 86 de la loi de finances du 31 décembre 1915. 

L'utilisation du snatériel de l'Etat pour la vérification des jin°tri 
ments de mesure donne lieu à la perception d'une redevance doter 
minée dans les conditions fixées à l’article susvisé. Celle-ci est die 
par le fabricant, réparateur ou détenteur d'instruments de mesi 
qui, ne mettant pas à la disposition du service les moyens de vrrii- 
cation réglementaires, a recours audit matériei. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce tei'e 
reprend l’article 5 du projet de loi no 988 relatif am développent 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des servc13 
civils pour l'exercice 1952 (industrie et énergie) : 

e La taxe de vérification périodique des instruments de mesurr, 
perçue en exécution de l’article 86 de Ja-li de finances du 31 d'- 
cembre 1945, est à la charge des détenteurs desdits instrument. 
Elle frappe un grand nombre de redevables dont la plupart n'ont à 
payer que des sommes modiques. 

« Du grand nombre de redevables résulte wne grande comple\!!° 
de recouvrement. En eflet, la taxe de vérification ayant le caractere 
de créance de l'Etat étrangère à l'impôt et au domaine, est recou- 
vrée selon les modalités fixées par la loi du 13 mars 192 dorl 
l'application, en l'espèce, exige de multiples états et prend un temps 
considérable aux agents du service des instruments de mesuië 
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“.rots de la liquidation des sommes dues, aux agents des préfec- 
EC hargés de l'établissement des Ulres de perception, aux comp- 
1 né du Trésor chargés au recouvrement et du contentieux. 
F5 cette complexité 2e recouvrement et de la modicité des 
uxes dues par chaque intéressé résuite un pourceniage trop élevé 
re les frais de recouvrement et Ics sommes encaissées. 
# pour que la taxe fût en rapport avec le coût de l'assiette de la 
reption, il faudrait en élever considérablement le taux et ele 
araitrait alors exagerec. . F 

« l est préférable de la supprimer et, en compensation, de 
majorer la taxe de vérification primitive due par le fabricant ou le 
varateur pour chaque instrument neuf ou rajusté qu'il présente 
. contrôle. La majoration est déterminée de manière à rapprocher 
: cocfficien: d'augmentation äe la taxe de celui des prix par rap- 
rt à la taxe et aux prix de 1933. 

. Le système a l'avantage de diminuer considérablement le 
nombre des redevables et d’auginenter le montant des sommes 
dues par chacun d'eux. Le rapport des frais d'assielte et de recou- 
vrement au moment des sornmes encaissées devient alors normal. 
«12 projet d'article ci-d2ssus supprime done la laxe périsdique. 
« Ce texte prévoit, en outre, une taxe destinée à couvrir les frais 
ensagés par l'Etat pour achat et entretien du matériel utilisé, sur 
:mandes des intéressés à la vérification des appareils dont les 
enteurs ne mettent pas à !a disposition du service de contrôle les 
vens nécessaires. Cette taxe existe déjà pour l'utilisation des 
nons-étalons à la vérification des pors-bascules. 11 convient de 
endre au cas de l'emploi d’autres engins spéciaux teis que 
2es de grande capacité pour contrôle des compteurs à grand 
dchit, lots d’une ou plusieurs tonnes de poids étalons pour vérilica- 
tons des instruments de pesage de forte portée, etc. » 

pécision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous le n° 172 du 
raoport n° 2704, par voire commiss On des finances qui vous en 


propose à nouveau l'adoption. 
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Arlcle 104. 


Introduction dans les départements d'outreaner des tares 
et redevances afférentes au controle des instruments de mesure. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'arlicle 61 
ée la loi du 31 décembre 19%, instituant les redevances afférentes 
aux vérifications d'instruments de mesure et aux travaux de jau- 
goage ou d'étalonnage eflectués par les agents du service des ins- 
truments de mesure, l'article 86 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1945 et l’article 5 de la présente loi relatif aux taxes de 
vérification des instruments de sænesure seront applicables dans 
chacun des départements d'outre-mer à la date que fixera un arrété 
du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
eu budget constatant que le contrôle des instruments de mesure 
y est effectivement exercé dans les mêmes conditions que sur le 
territoire métropolitain. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 6 du projet de loi ne 488 relatif au développement 
ces crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
cvils pour l'exercice 1952 (industrie et énergme): 

« A la suite de la création des départements d'outre-mer et pour 
que les taxes et redevances afférentes aux opérations de contrôle 
es instruments de mesure soient assises et reccuvrées selon les 
ruèmes modalités que dans la métropole, il convient d'introduire 
dans les départements d’outre-mer les textes législatifs qui insti- 
tuent lesdites taxes et redevances. 

« Toutefois, la présence sur place d'un personnel qualifié étant 
indispensable pour l'application de la législation métropolitaine, il a 
semblé nécessaire de subordonner l'entrée en vigueur de celle-ci à 
h publication d’un arrêté concerté du min'stre de l'industrie et de 
l'énergie et du secrétaire d'Etat du budget constatant que le contrôle 
des instruments de mesure est effectivement assuré dans les mêmes 
conditions que dans la métropole. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modification, sous Je neo 173 du 
Tipport ne 2704, par votre commission des finances qui vous en 
J'opose à nouveau l'adoption. 


à Article 105. 


Prorogation des baux passés par les établisséements publics 
à caractère industriel et commercial. 


Texte de. l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 11 
de la loi du 30 juin 19% modifiée, réglant les rapports entre loca- 
bires et bailleurs en ce qni concerne le renouvellement des baux à 
Hier d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou industriel 
Gt complété par un second alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi sont également applicables 
äix établissements publics à caractère industriel et commercial. » 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Piusieurs 
078 et tribunaux ont appliqué aux baux à loyers consentis aux 
biissements publics à caractère industriel et commercial les 
Sn0OSitons législatives régissant les rapports entre locataires et 
‘leurs d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou indus- 

l, notamment quant au renouvellement et à la prorogation des 
1x et à la fixation du prix des loyers. Mais une jurisprudence 

enle a mis fin à cette interprétation en assimilant ces établisse- 

anis à des administrations publiques et en leur refusant, en 
"séquence, le droit au bénéfice des disposilions protectrices des 
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Une telle solution prive ainsi les établissements publics à carac- 
tère industriel et commercial des garanties de stabilité quigür sont 
laidispensables pour l'exercice de leur activité, Or, il n'est pas con- 
cevable que les services publics de cette nature puissent étre expo 
sés à des aléas ei à des abus que pe eonnaitraient pas les entre 
prises privées alors q s ne disrosent as, par ailleurs, des privi 
lèges de puissance publique reconnus aux adiminisirauons de {Etat 
au des raillectivités locales (droit de réquisilion, doit d'exproprialion, 


possibilité de ne pas être expuisé). 

Cette s<iluation a essentiellement des conséquences financières 
Se fondant sur la jurisprudence ncuvelle, les bailleurs menacent, 
en eflet, de refuser aux étaluissements publics en question le droit 


i 


au maintien dans les leux ou le renouvellement du bail, s<'effor- 
çant ainsi d'oblenir soit un relevement excessif du chiffre du loyer, 
soit l'acquisition de leur immeub:e. Il importe donc que le législa- 
teur imtervienne et ermpéche le succès de telles manuvres a r 
queraient d'agzraver notablement les charges des entreprises 
publiques à l'avantage exclusif d'intérêts prives. 

Décision de ‘a commission des finances: 

Votre commission des finances vous ] hs five de 
M. Leenhardt, de préciser comme suit la rédaction de cet urlicle 
nouveau : 

« Les dispositions de la présente loi sont égal t es 
aux baux à losers d'immeubles ou dé ux i IX icres 


saires, consentis aux établissements publics à caractère industriel 
el commercial pour l'exercice de leur aclivilé. » 


Article 106. 


Relèvement du tarif de la taxe de séjour perçue dans les station 
ctassces, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le maxaaum 
du tarif de la taxe de séjour perçue dans les stations classées est 
porté à 50 F; le minimum de ladite taxe est porté à 10 F. 

Les délibérations des conseils municipaux tendant à faire appli- 
cation de ceile disposition seront approuvées par l'autorité qui règle 
le budget, lorsque la taxe de séjour aura élé élablie dans la com- 
mune vonfermément aux dispositions de l'article ©, alinéa », de la 
Li du 24 septembre 1919. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
a pour objet de reprendre, en les modifiant, les dispositions de 
l’article 3 du projet de loi n° 996 relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et tourisme). En 
application des disposilions de la loi du 24 septembre 19 et de la 
loi du 3 avril 1942, les stations classées sont tenues de pwrcevoir 
une taxe spéciale, dite taxe de séjour, dont le produit est affecté à 
des travaux d'assainissement ou d'embellissement destinés à favori- 
ser leur fréquentation et leur développement. 

Le tarif maximum de la taxe de séjour, Ax6 à 4 F par personne 
et par jour de séjour par la loi susvisée du 24 septembre 1919, à 
été successivement relevé par différents textes et porté en dernier 
lieu à 10 F par l'ordonnance n° 45-2719 du 2 novembre 1955 qui a, 
en outre, fixé à 2? F le minimum de ladite laxe 

Or, ces tarifs, qui ne sont évidemment plus en rapport avec 
l'indice général des prix, ne penneltent pas aux stalions classées de 
faire face aux dépenses d'entretien et d amélioration indispensables 
ni aux charges financières des emprunts gagés sur le produit de la 
taxe. Un re'èvement substantiel s'avère donc nécessaire. 

Tel est l’objet du premier alinca du présent article qui tend à 
porter les taux maximum et minimum de la taxe de séjour, respec- 
tivement à 50 F et à 10 F par personne et par jour de séjour 

Afin de faciliter l'application par les conseils municipaux intéres- 
Sés du relèvement qui serait ainsi autorisé, il à paru opporiun de 
prévoir que les délibérations qu'ils prendratent à cet eflel seraient 
approuvées par l'autorité qui règle le budget communal. 

En ellet, l’article 3, alinéa 5, de la loi dun 24 septembre 1919 
dispose que le tarif de la taxe de séjour est fixé, pour chaque 
station, par décret en conseil d'Etat et il semb'e que, dans le cas 
présent, il y ait intérêt à simplifier cette procédure forcément assez 
lourde qui, pour beaucoup de communes, serait de nature à relar- 
der la mise en vigueur des relèvements de tarifs nécessaires. 

Toutefois, étant donné qu'un certain nombre de sta 
vent acluellement dans une situation irrégulière à l'égard des 
prescriptions de la loi précitée relalives à l'institution de la taxe de 
séiour et. à la fixation de son tarif, il est apparu qu'il convenait de 
limiter le bénéfice de la disposition prévue au second alinéa du 
présent artic'e aux seules communes avant jusqu'à maintenant 
accompli toutes les formalités légales requises. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article reprend en les complétant les dispositions de l'ar- 
ticle 3 du projet de loi n° 996, qui avaient €lé adoplées sans modi- 
fication sous le n° 17% du rapport n° 2704. 

Le Gouvernement à toutefois-tenu à préciser que l'application de 
ces dispositions devrait être approuvée par l'autorité qui règle le 
budget, lorsque la taxe de séjour aura été établie dans la commune 
conformément à l’article 3, alinéa 5, de la loi du 24 novembre 199. 

Saisie par M. Christian Pineau d’une nouvelle rédaction émanant 
de MM. Médecin, Louis Martel, Christian Pineau, Gilles Gozard, 
Corniglion-Molinier, Anthonioz, François Bénard et Marcel Massot, 
votre commission des finances a demandé l'avis du Gouvernement 
sur les conséquences financières de cette sugesstion. 

En effet, nos collègues proposent de substituer à la faculté de 
relèvement de la taxe de séjour oflerte aux stations classes l'at- 
tribution à celies-ci d'une part de prélèvement opéré au profit de 


tions se tron 
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l'Etat sur le produit des jeux dans les casinos, dans les conditions 
suivantes: 

« Il est reversé aux communes des stations classées, conformé- 
ment à la loi du 24 septembre 1919, 30 p. 100 du produit du prélè- 
vement opéré au profit de l'Etat sur le produit des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907. 

« Au cas où ce reversement excéderait le montant des ressources 
ordinaires de la commune pour l'exercice précédent le surplus sera 
attribué au département pour être affecté aux travaux d'équipement 
touristique dans des conditions qui seront précisées par un règle- 
iuent d'administration publique. » 

M. Jean-Moreau, ministre du budget, n'ayant pu préciser à la 
commission la position du Gouvernement à l'égard de cet amen- 
derment, votre commission des finances l'a adopté, sur la demande 
de M. Christian Pineau. 


x 


Arlic'e 107. 


Approbation et déclaration d'utilité publique des travaur à réaliser 
au titre, de la tranche départementale du fonds d'investissement 
roulier. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le dernier 
alinéa de l’article 3 de la loi no 91-1130 du 30 décembre. 1951 est 
modifié comme suit: 

« Le plan d'amélioration du réseau routier national sera approuvé 
par décret en conseil d'Etat. I pourra être modifié dans les mêmes 
formes. Ce décret comportera déciaration d'utilité publique. » 

Exposé des anotifs présenté par le Gouvernement. — L'article 3 
de la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951, portant création d'un fonds 
spécial d'investissement routier, prévoit que les plans préparés par 
le ministre des travaux publics et le ministre de l'intérieur pour la 
tranche nationale et la tranche départementag du fonds d'investis- 
sement, sont approuvés par décrels en conseil d'Etat et que ces 
décrets comportent déclaration d'utilité publique, 

Or, les décisions du conseil général portant ouverture, redresse- 
ment ou élargissement d'un chemin départemental valent décla- 
ralion d'utilité publique à l'égard des terrains non bâtis. Lorsqu'il 
s'agit de terrains bâtis, la déclaration d'utilité publique est pro- 
noncée par arrêté du préfet dans le cas le plus général. 

A moins de modifier les dispositions de la loi du 10 août 1871 
qui donnent au conseil général eg cg pour clässer les che- 
ins départementaux, l'approbation du plan par décret en conseil 
d'Etat ne saurait entrainer ipso facto le classement dans la voirie 
départementale des voies nouvelles. 

Dans ces conditions, la déclaration d'utilité publique par décret 
en conseil d'Etat ne constitue qu'une formalité inutile qui risque 
d'entrainer des retards importants dans l'exécution des travaux. 

En eflet, outre les délais nécessaires à l'aboutissement de la 
procédure d'approbation par décrets en conseil d'Etat, ces décrets ne 
pourront être pris pour chaque opération comportant l'acquisition de 
terrains qu'après que l'enquête préalable à la déclaration d'utilité 
publique aura été effectuée. 

En outre, les plans concernant la tranche départementale devront 
comporter des tfavaux à réaliser dans un délai de cinq ans. I y 
aurait danger d'exproprier dès maintenant des terrains alors que 
les travaux ne commenceront que dans plusieurs années. A cet 
égard, la procédure normale a beaucoup plus de souplesse. 

I y a donc lieu de revenir sur ce point aux règles de droit 
commun. L'approbation par décret en conseil d'Etat du plan dressé 
par le ministre de l'intérieur en accord avec le ministre des travaux 
publics présente de ce fait moins d'intérêt dès lors que les inté- 
rèts +4 tiers sont sauvegardés par l'application de la procédure 
normale. 

Dans ces conditions, il convient de modifier le dernier alinéa de 
l'article 3 de la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 afin de ne laisser 
subsister l'approbation des plans par décret en conseil d'Etat com- 
portant déclaration d'utilité publique que pour la tranche nationale. 

Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances a adopté sans modification cet 
arlicie nouveau 


Arlicle 1C8. 


Création de ressources pour le fonctionnement des internats 
pour enfants de mariniers, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
Inaxinum de la cotisation due au titre de la taxe pour l'instruc- 
tion des enfants de mariniers, en exécution du décret du 17 juin 
4933, pour chaque zone de 100 kilomètres ou fraction de zone, est 
porté à 200 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 4 du projet de loi n° 996 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et tourisme. 
— 1. — Travaux publics, transports et tourisme). 

« Un décret-loi du 17 juin 1938 (rectificatif au Journal! officiel du 
40 août 1938) a adopté les dispositions permettant la création et le 
fonctionnement d'établissements spéciaux (écoles et internats) pour 
assurer l'instruction des enfants de mariniers. 

« L'article 2 de ce décret-loi prévoyait, en partieulier, la création 
d'une taxe sur les transports de marchandises par voie de navi- 
galion intérieure, Cette taxe, à la charge du transporteur, est fixée 
pour chaque transport et calculée suivant le nombre de zones de 
100 kilomètres de longueur que parcourt le bateau assurant Je 
transport, Le montant maximum par zone a été fixé par le décret- 
loi susvisé à 10 F, 





DC. su 

« Par un arrêté intenministériel (Finances et travaux pu 
8 février 1939 (Journal officiel du 18 février 1939) pris par a 1 
tion du décret-loi susvisé, le montant de la cotisation du, : 
ee zone de 100 kilomètres ou fraclicn de zone a ct 

6 F. rE 
« Ultérieurement, un décret du 18 février 1939 (Journal offciy 
du 23 février 1939) a fixé les conditions de perception de 
pour l'instruction des enfants de mariniers. 

“ Depuis lors, du fait des hostilités, l'affaire est demeure en 
l’état ct la taxe n'a pas été perçue. I est bien évident, du re 
que cette taxe, devant être perçue pour le fonctionnement de: 
internats, il ne pouvait être question de la mettre en vigueur avant 
que les internals n'aient été créés. 

« Mais, en 1948, la question est redevenue d'actualité à la cuite 
de l'ouverture, à Lille, par le département du Nord, d'un internat 
pour enfants «le bateliers. 

« Des renseignements recueillis, il résulte que le fonctionnement 
de ce centre entraînait déjà, en 1949, un déficit de l’ordre de 7 mil. 
ons. Ce déficit est tout à fait bors de proportion avec le rendement 
à attendre de la taxe prévue par l'article 2 du décret-loi du 17 juin 
1938, rendement qui ne dépasserait pas 1.500.000 F à 2 millions, 
même si l’on appliquait le taux maximum Ge 10 F prévu par le 
décret-loi, au lieu du taux À: : snperne de 6 F prévu par l'arrèté 
interministérie: du 8 février 1939. 

e D'autre part, suivant l'exemple du département du Nord, les 
dépar!'ements de la Seine-Inférieure et de Seine-et-Marne envisagent 
la création d'un internat poùr enfants de bateliers. 

« Dans ces condilions, il est nécessaire de relever, sans plus 
altendre, ‘e taux maximum de 10 F prévu par le décret-loi du 
17 juin 198, qui n'est plus en rapport avec la valeur actuelle de 
la monnaie. 

« Ce taux pourrait éêire porté sans inconvénient à 200 F, étant 
bien entendu qu'il constiluerait un maximum au-dessous duquel 
pourrait se tenir'les taux effectifs d'application. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté sans modificalion sous le no {76 du 
rapport n+ 2704 par la commission des finances qui vous en pro- 
pese à nouveau j'adoption. 


our 


| 
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Article 109. 


Couverture par le fonds de prévoyance des sports aériens 
des risques concernant le vol à moteur et le parachutisme, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les risque 
courus par les personnes qui pratiquent le vol à moteur el je 
parachutisme dans I1cs associations sportives et les centres de sports 
aériens, sont couverte par je fonds de prévoyance des sports aériens, 
créés par la loi du 17 décembre 1941. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 2 du projet de loi n° 997 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (travaux publics, transports et tourisme. 
— IL — Aviation civile et commerciäle) : 

«& La loi du 17 décembre 1941 créant le fonds de prévoyance des 
sports aériens n'avait pu prévoir la couverture des risques « vols 
à moteur » el « parachutisme », la pratique de ces deux activités 
étant alors interdite. 

« Il est appparu normal que ces risques soient couverts au même 
titre que ceux résultant du vol à voile. Cette proposition est d’ail- 
leurs conforme an vœu émis par la commission du fonds de pre- 
voyance des sports aériens dans sa séance du 19 juillet 1951. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article avait été adopté par votre commission des finances 
sous le no 178 du rapport n° 2704, sous réserve de la substitution 
au membre de phrase « Le risque couru par les personnes qui pra- 
tiquent.…. » de la formule suivante, plus précise, proposée par 
M. Burlot: « Les risques d'accidents encourus personnellement par 
ceux qui pratiquent... » 

Votre commission vous propose à nouveau de l’adopter dans 
cette rédaction modifée. 


Article 4110. 


Supyression de la contribution des départements aux dépenses 
de fonctionnement du réseau climatologique. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le dernier 
alinéa de l'article 43 de l'ordonnance n° 45-2665 en dâte du 2 no- 
vembre 1945 est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l’article 3 du projet de loi n° 997 relatif au développement 
des crédits affecté: aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 {travaux publics, transports et tourisme : 
11. Aviation civile et commerciale) : é 

« L'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945, e réorganise 
le service météorologique, prévoit, en son arlicle 143, la création 
d'un réseau c'imatolog que et dispose qu'un décret fixera les con- 
ditions dans lesquelles les départements sont appelés à contribuer 
aux dépenses. ‘ 

« Le décret ne 46-2747 du 26 novembre 1946, qui à organisé le 
réseau climatologique, précise que la contribution du département 
sera fixée chaque année par le ministre de l'intérieur et le ministre 
des finances. En fait, cette contribution n’a jamais été déterminée, 
faute d'avoir pu trouver un mode de répartilion satisfaisant. 

« L'expérience démontre, d'autre part, que le fonctionnement des 
postes du réseau climatologique ne présente d'intérêt que pour 
la météoroiagie nationale. 

« fl convient, dans ces conditions, d’abroger les dispositions de 
l'ordonnance susvisée qui prévoient qu'une partie des frais de 
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netionnement du réseau sera raise à la charge des départements, » 
Récision de ia commission des finances: 

cet article avait été adopté sans modificalion sous le n° 179 du 
rpoort no 2704 par votre conunission des finances qui vous en 
propo:e à nouveau l'adoption. 


Article 111. 


vente aux aéroclubs des avions du service de l'aviation légère 
et sportice, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Par dérogation 
aux dispositions de l'article 4 du décrel-loi du 28 février 1910, relatif 
à la gestion et à l'aliénation du domaine mobilier de l'Etat, le 
crrice des domaines esl autorisé à vendre aux aérociubs agréés, 
pour un prix symbolique, des avions faisant partie actuchement du 
re du servire de l'aviation HKégère et sportive. x 

Exposé des xootifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 

constituait l'article 410 de la lettre rectificative n° 25% au projet 
de loi ne 19%. Le projet de loi relatif au développement des crédits 
sfretés aux dépenses de fonclionnement du secrétariat général à 
javiation civite el commerciale pour l'exercice 1952 (document par- 
ymentaire; Assemblée natiorale, n° 997; à prévu, en inalière d’avia- 
ton légère et sportive, l'application d'une politique consistant à 
ccéer la propriété des avions aux aérociubs ek à mettre à la charge 
de ceux-ci les dépenses d'entretien et de réparalions moyennant Île 
versement de primes d'entretien allribuées au prorata du travail 
fleclué. 
Perte politique tendant à la décentralisation et à l'assouplisse- 
ment des conditions de fonctionnement des aéroclubs a été approu- 
vée par le vote des crédits correspondants figurant au chapitre 3130 
« Service de l'aviation légfre et sportive. — Matcriel et frais de 
fonctionnement » 

Toulefois, la cession de ces appareils aux aéroclubs par le ser- 
vce des domaines ne peut étre envisagée que moyennant un pe 
symbolique, compte tenu de 114 situation financière des aérociubs 
ei de l'intérét que présentent ces associations sur le plan national. 

Dans le cas conîraire, ia mesure envisagée serait absolument 
jneflicace, la presque totalité de ces associations ne disposant en 
aucune façon des ressources nécessaires pour l'acquisition des appa- 
reils à leur valeur réelle 

Or, la cession pour un pe symbolique ne peut intervenir que 
par dérogation à l'article 4 du décret-loi du 28 février 190 relatif 
à la gestion et à l’aliénation du domaine mobilier de l'Etat, stipu- 
ant que la vente d’un matériel quelconque ne peut tre réalisée, 
à titre gratuit où à un prix inférieur à sa valeur réelle. 

Le nrésent article à pour objet d'autoriser le service des domaines, 
à titre exceptionnel et compte tenu de l’intérét que présente cette 
mesure pour le développement de l'aviation, à procéder, pour un 
pux symhetique, à la cession des appareils aux aéroclubs agréés. 

Pécision de la commission des finances: 

Cet articke avait été adopté sans modification sous le n° 115 du 
rapport ne 2704 par votre commission des finances qui vous eu pro- 
jose à nouveau l'adeption. 


DEUXIÈME PARTIE 
DISPOSITIONS ADOPTEES PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


dans le rapport n° 2704 sur le projet de loi n° 1935 portant réformes, 
et et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du bud- 
se 


Après avoir examiné les 111 articles du projet de loi n° 4135 votre 
ccamission des finances à réexamniné les 40 articles additionnels du 
rapport ne 2704 que le Gouvernement n'avait pas jugé opportun de 
reprendre dans le projet de loi n° 31%. 

_ Elle en a repris elle-même 33 et repoussé les 7 autres ci-après 
imliqués : 

4rt. 24 bis. — Situation, au regard de la sécurité sqciale, des sala- 
1#s et des gérants minoritaires des sociétés à responsabilité limitée. 

rt, 27. — Assujettis obligatoires pour les risques autres que la 
Yeillesse au régime des assurances sociales. 

Art. 109 undecies. — Prorogation des dispositions relatives à l'am- 
Lie. fiscale. 

Art. 116 bis. — Rétablissement du régime facultatif du forfait pour 
Jes bouileurs de cru. 

Art. 116 ter, — Limitation du prix des alcools de vin provenant de 
Cépages « noah ». 

Art. 431 bis. — Extension du privilège d'émission de la Banque 
d'\'rique occidentale. 

Art, 1317 bis. — Régime de financement des travaux d'équipement 
d-: aérodromes. 

Les trente-trois articles adoptés comprennent l'article 109 noniès, 
repris l’artitle 29 du présent projet et les 32 articles additionnels 
suivants: 


Article 112 (nouveau). 
(Art. 37 bis du rapport ne 2%4 et art. 7 bis du rapport n° 2222.) 


Sauvegarde des droits préférentiels des actionnaires à la souscription 
aux augmentations de capital. 


Texte de l’artic'2 additionnel proposé par M. Ulver. — Les textes 
Frévus à Varticle premier de la présente loi devront prévoir les 
Juesures qui préserveront les droits préférentiels des actionnaires à 
3 souscription aux augmentations de capital. 

En aucun ces, les obligations ne pourront être transformées en 
è | ons en €as rte de la moitié du capital social. 

Mservations et décision de la commission des finances : [ 

Votre commission vous propose à nouveau l'adoption de l'article 
éidilionnel ci-dessus, adopté précédemment sur Finitiative de 





M. Ulver, et qui tend À sauvegarder kes droits préférentie's des 
aclionnaires ainsi qu'à éviter que le porteur d'obligations puisse éire 
contraint de transformer son Uite en action lorsque la suriété émet 
trice est en déficit 


Articce 113 (nouveau, 
(Art. 52 bis du rapport n° 2% et art 22 bis du rapport n° 222.j 


Alécations temporaires aux économiquement faibles. 
Remboursement éventuel à l'Etat. 


Texte de l'article additionnet proposé par M. Christian Pineran. — 
Dans le cas où l'actif survessoral net dépasse la somme de cinq 
Inilions de francs, les euccessibles remboursent à l'Etat le montant 
des allocalions temporaires aux économiquement faibles perçues 
avant son décès par le de cujus. Ce remboursement est déduetib'e 
pour la détermination de la so:nme passible, en définitive, des droits 
de mutation. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose à nouveau l'adoplion de l'articie 
additionnel ci-dessus qu'elle vous avait soumis précédemment sur 
l'initiative de M. Pineau. 


Article 114 (nouveau). 
(Art. 61 bis du rapport ne 2704 et art. 34 bis du rapport me 2222) 


Conditions d'imposition des socittés cooptralives artisanales 
du bütiment aux taxes sur le chaffre d'affaires. 


Texte de l'article additionnel proposé par MM. Joseph Benais et 


Pierre Meunier. — Les sociétés coopératives artisanales du bâti- 
ment figurant sur la liste annuelle établie par le minisière de 
l'industrie et du corgmerce — service technique de l'artisanat — en 


vertu de la loi du 17 janvier 1%%5 et du décret du 18 août 12%, ne 
seront pas assimiKes aux entreprises générales. 

Elles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'affaires 
sur le montant giobal des mémaire<, mais seulement sur leur Mmu- 
nération en tant qu'intermédiuires, chaque participant acquittant les 
mémes taxes sur la part du mémoire Jui revenant du chef des tra- 
vaux exécutés par lui. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose à nouveau l'adoption de cet 
article additionnel qui à pour but d'éviter une double imposition 
des sociélés roopératives artisanales du bâtiment et qui avait été 
précédemment adopté sur la proposition de MM. Joseph Denais et 
Pierre Meunier. 


Articke 115 (nouveau). 
Art. 66 sexiès du rapport neo 2704 et art. 39 bis du rapport n° 2222.) 


Modification de l'assiette de la tare proportionnelle 
et de la surtare progressire. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Burlot. — L'arti- 
cle 197 du code général des impôts est complété par le paragraphe 
suivant : 

« Sont exclues de l'assietie de la surtaxe progressive les sommes 
revenant aux salariés qui, en veriu de l'article 66 quinqguiès de la loi 
de (date de la présente loi) sont exonérés du verserment forfaitaire 
sur les traitements et salaires. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose à nouveau J’adop- 
tion de cet article additionnel en le modifiant pour tenir compte du 
fait que l’articte 66 quinquiès du rapport ne 2504 n'a pas été repris 
par le Gouvernement. 3 

Cette nouvelle rédaction prévoit donc non seulerment l'exonération 
à Ja surtaxe progressive mais aussi celle du versement forfaitaire 
sur les traitements et salaires en ce qui concerne &5s primes de pro- 
ductivité distribuées anx salariés: 

« Sont exclues de l'assiette dun versement forfaitaire sur les traite- 
ments et salaires et de la surtaxe progressive les sommes revenant 
aux salariés au titre de prime de productivité dans les entreprises. » 


Article 116 (nouveau). 


Ençouragement aux installations industrielles décentralisées. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Guy La Chambre, — 
Les entreprises exerçant une aclivité indusirielle et soumises à 
l'impôt sur le revenu des personnes ep nr d'après leur bénétice 
réel ou à l'impôt sur les sociétés, qui réaliseront à compter du 1* jan- 
vier 1952, et avec l'agrément du ministre de la reconstruction, une 
installation industrielle décentralisée dans le cadre de l'aménage- 
ment du territoire, seront autorisées à déduire de leur bénétice 
imposable en fin d'exercice une fraction égale à 10 p. 100 des béné- 
fices qu'elles auront investis dans cette installation. 

Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions d'application de la 
présente disposition. 

D'autre part, un décret en conseil d'Etat, contresigné par le 
ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre du 
budget, le ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, pris après avis dn commissaire 
général au plan et sur la proposition et avec le contreseing du 
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ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, fixera les conditions 
dans lesquelles les entreprises ayant réalisé une opération de la 
nature de celle ci-dessus définie pourront être admises à pratiquer, 
sur une période qui, dans tous les cas, ne pourra êlre inférieure à 
cinq ans, un amorlissement accéléré déductible pour le calcul de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les 
sociétés, : 

Observations et décision de la commission des finances: 

Sur la proposition de M, Guy La Chambre, votre commission des 
finances avait adopté cet arlicle additionnel concernant la décen- 
ee ge industrielle dans le cadre de l'aménagement du terri- 
oire. 

Elle vous en propose à nouveau l'adoption en précisant au Gouver- 
nement, à la demande de M. Dielhelm, que le bénélice des disposi- 
tions envisagées devra être accordé aux établissements travaillant 
Pour la défense nationale et qui seront appelés à modilier le lien 
de léur activité pour raisons de sécurité, 


Article 117 (nouveau), 
(Art. SG Lis du rapport n° 2704 el art, 14 bis du projet de loi n° 2192, 


Conditions d'exercice de la procédure en remise gracieuse 
prévue pur l'article 70 de la loi de finances pour l'exercice 1951. 


Texte de l'article additionnel proposé pär M. Ramarony: 

« L'arlicle 70 de Ja loi de finances pour l'exercice 1951 instituant 
une procédure en remise gracieuse des confiscations et amendes à 
recouvrer est modifié et complété comme suit: 

« Les demandes en remise gracieuse ou en modération sont adres- 
sées, conformément au décret no 51-757 du 1%-juin 1951, suivant 
l'importance des confiscations, au directeur général des impôts au 
ministère des finances ou aux comilés qui les: ont prononcées, 

« Le directeur général des impôts au ministère des finances ou les 
comités de confiscalion devront slatuer sur le mérite de la pétition 
et rendre une décision expressément motivée, 

« Ces décisions de remise gracieuse étant susceptibles d'un recours 
au ministre », « 

Observations et décision de la comm'ssion des finances: 

Votre commission avait adopté la première partie d’un amendement 
de M. Ramarony tendant à préciser les conditions dans lesquelles 
devait s'exercer la procédure en remise gracieuse des confiscations 
et amendes prévue par l'arlicle 70 de la loi de finances pour l'exer- 
cice 1951. 

Elle vous soumet à nouveau le présent article additionnel, en sup- 
primant le recours aux comités de confiscation qui peuvent difficile- 
ment statuer sur des réclamations concernant leurs propres décisions, 


Articie 118 {nouveau), 


(Art, 86 ter du rapport n° 2704 el art. 14 ter (nouveau) 
du, projet de loi no 2192.) - 


Régime Jiscal de certaines rentes viagères. 


Texte de l'arlicle additionnel proposé par M. Pierre Ferri: 

li est ajouté à l’article 81 du code général des impôts un alinéa 
9 bis ainsi rédigé: 

« 9 bis. — Les rentes viagères servies en représentation de dom- 
mages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcés judiciaire- 
ment pour la réparation d’un préjudice corporel ayant entrainé pour 
la victime une incapacité permanente totale l’obligeant à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires dela vie, » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Sur la proposition de M. Pierre Ferri, votre commission avait adopté 
l'article additionnel ci-dessus qui tend à compléter les dispositions 
de l’article 81 du code général des impôts en exonérant de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques les rentes viagères servies en 
représentation de émmages-intérèts oblenus à la suite d’une con- 
damnation prononcée judiciairement pour la réparation d’un préju- 
dice corporel ayant entraîné, pour la victime, une incapa-ité perma- 
nente totale l’obligeant à avoir recours à l'assistance d’une tierce 
personne pour effecluer les actes ordinaires de la vie. 

Elle vous en propose à nouveau l'adoption, 


Art. 119 nouveau). 
(Art. 98 bis du rapport no 2704 et art. 65 bis du rapport n° 2222). 


Apnlication du plan comptable. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Abelin: 

« Le plan complab'e prévu par l'arrèjé du 18 octobre 1947 est 
élendu à toutes les entreprises industrielles et commerciales ayant 
réalisé, au cours de leur exërcice fiscai se terminant en 1951, un 
chiffre d'affaires au moins égal à 50 millions. 

« Des arrêtés du ministre des finances, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du ministre de tutuelle, fixeront, par secteur 
de la production et du commerce, les modalités d'application du 
présent texte. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose à nouveau l’adop- 
tion de ce texte, qu'elle avait adopté précédemment sur l'initiative 
de M, Abelin. 
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Article 120 'nouveau). 
{Art. 99 bis du rapport n° 2704 e! art. 66 bis du rapport n° 2399 


| 


Tare à la production. — Exonérations. 


SRE de l'article additionnel proposé par MM. Jean We: " 
oisdé : É: 

« L'article 260-5° du code général des impôts est rédige 
plété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, ne sont pas imposables les opérations couranme 
effectuées à l’occasion de la fabrication ou de ja vente d'un sr: 
délerminé, ou les opérations aboutissant à la fabrication d'ou à. 
de produits à caractère exclusif non susceptibles d’être trouve. à 
vendus dans le commerce, notamment l'outillage créé par nn re. 
ducteur pour la fabrication de produiis exécutés sur devis 44 
de la législation des prix. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre coramission des finances vous propose à nouveau l'alont 
de cet article additionnel qu'elle avait adopté en première Le 
sur l'initialive de MM. Jean-Moreau el Boisdé, 





Article 121 ‘’nouveau). 
(Art. 101 bis-du rapport no 2704 et art. 55 bis du rapport no 22; 
Mäjoration de retard. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Diethelm. 
L'arlicle 1732 du code général des impôls est comp'été comme : 

« La majoration de 10 p. 100 pour retard dans les payements pri 
par le présent article ne sera encourue qu'après impulation 
divers impôts dus par un même contribuable sur les somme: | 
aura pu verser en compte, en sus des acomptles provisionne!s. » 

Observations et,décision de la commission des finances: 

Sur la proposition de M. Dietheim, voire commission des fin 
avait adopté le présent article additionnel qui permet à des £ 
buables de bonne foi d'éviter la majoration pour retard dan: es 
payements, 

Elle vous en propose à nouveau l'adoption. 


Article 122 nouveau), 
(Art. 103 Lis du rapport ne 2704 et art. 68 bis du rapport n° 22», 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Eronération 
des sommes dépensées pour l'hospitalisation des incurable. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Burlot. — L'arlic'e 154 
du code général des impôts est ainsi complété: 

« 8° Sommes dépensées pour j’hospitalisation d'un malade ir à. 
rab'e (conjoint, ascendant ou enfant) quand l’assujelti ne percoit 
aucune indemnité, soit de la sécurité sociale, soit d'un organise 
d'assistance, » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose À nouveau l’adoption de cet arte 
additionnel dû à l’initialive de M. Buriot, 


Article 123 (nouveau). 
(Art. 103 {er du rapport n° 2704 et arl. 68 {er du rapport ne 222? 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Enfants à charsr. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Lamps. — L'article 196 
du code général des impôts est, dans son deuxième alin£a, moditks 
ainsi qu'il suil: ñ 

« 1° Ses enfants s’ils sont âgés de moins de vingt et un ans 01 
s'ils justifient la poursuite de leurs études ou s'ils sont infirmes, de 
moins de vingt-cinq ans. » 

Observâlions et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose à nouveau l'adoption 
de cet article additionnel émanant de M, Lamps, qu'elle avait déji 
adopté et dont l'objet est de permettre aux contribuables ayant des 
enfants à leur charge jusqu’à vingt-cinq ans (notamment en raison 
d'infirmités ou d’études) de les considérer comme étant « à charge » 
pour le calcul de la surtaxe progressive. 


Article 124 (nouveau). 


(Art. 103 quater du rapport n° 2704 et art, 68 quater 
du rapport no 2222.) 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Ascendan!s à chargr. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Frédéric-Dupont. — 
L'article 196 du code général des impôts est ainsi complété: 

« Est également considéré comme élant à la charge des contri- 
buable:, l’ascendant de la femme célibataire, veuve ou divorcé, 
quand l’ascendant vit sous le même toit que le contribuable et n° 
bénéficie pas de ressources supériéures à 220.000 francs par an où 
de lois d'assistance. » L 

Observations et décision de la commission des financés: 

Votre commission vous ge À nouveau l'adoption de l’artivl° 
additionnel ci-dessus qu'elle avait adopté en première dfecture sur 
l'initiative de M. Frédéric-Dupont. 
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Arlic'e 1%5 {nouveau). 


(art. 103 quinquies du rapport ne 270% et art. 68 quinquies 
du rapport ne 2222.) 


Aviculteurs tirant leurs revenus d'une erploitation agricole. 


Texte de l'article additionrel propos par M. Cristofol. — Les dispa- 
sitions de l’article fer de la loi du 31 juiliet 1939 qui considèrent les 
aviculteurs comme tirant ieurs revenus d’une exploitation agrcole 
sont valables en matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes 
de transaction. : xs 

En conséquence, il est ajouié an code général des impôts: 

« to Titre II, — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimiKes. 
— Chapitre 1er. — Taxe à la production, secton 4 — Exonéralions, 
art. 271, le texte suivant: 

« Sont exemptées de la taxe de 15,10 p. 100 el de la ‘axe de 5,80 
pour 100 prévues à ’article 256 ci-dessus : 
pere. ee 

« 239 La vente des produits des exploitations avicoles. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose à nouveau l'adoption 
de cet articie additionnel, dû à l'initiative de M. Cristofol, mais en 


lui conférant le caractè:e inle-prélaüif, sur la demande de 
D. Palewski, 


Article 126 (nouveau). 
(Art. 103 seriès du rapport no 2704 et art, 68 seriès 
du rapport no 2222.) 


Imposition des travailleurs à domicile. 


Texte de l'article additionnel proposé par MM. Patinaud, Besset 
e! Mme Galicier. — Les travailleurs à domicile dont les gains sont 
considérés comme des salaires (passementiers, couteliers, ele.) et 
qui sont visés par les disposilions de l'article 89 du code général 
des impôts ne sont pas assujeliis aux taxes sur le chiffre d'affaires, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article additionnel avait été adopté en première lecture sur 
pere de MM. Patinaud et Besset et de Mme E. Galicier. 

Votre commission vous en propose à nouveau l'adoption, en ajou- 
tant, à la demande de M. Noël Barrot, l'exonération des taxes per- 
çues au profit des chambres de métiers. 


{Article 127 (nouveau). 
rt, 405 Lis du rapport no 2:04 et art. 70 bis du rapport no 222) 
‘ 
Abrogation d'une disposition non aymliquée. 


Texte de l’article additionnel présenté par M, Ju'es-Julien. — Sont 
abrogées les disposil ions suivantes de l'article 265 du code général 
des impôts : 

« 3° Les affaires de publicité conclues avec les entreprises de 
radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission 
de publicité en langue française. » 

Sont également abrogées les dispositions suivantes de l'article 287 
du code général des impôts: 

« 6o Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
adio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article additionnel avait été adopté sans observalion par 
volre commission des finances, qui vous en propose à nouveau 
l'adoption. 

Article -1% (nouveau), 


{Art. 108 bis du rapport n° 2704 et art. 73 bis du rapport ne 2222) 
Taxe proportionnelle. — Exonération. 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Frédéric-Bupont, — 
Les retraites, pensions, rentes viagères, publiques ou privées ne 
subiront aucun prélèvement au titre de la taxe proportionnelle 
krsqu’elles seront inférieures au chiffre fixé pour l'abattement à 
Ja base du contribuable dès lors que leur bénéficiaire est exonéré 
de la surtaxe progressive. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose à nouveau l'adoption de ce! article 
additionnel qu'elle avait précédemment adopté sur la proposition 
ée M. Frédéric-Dupont. . 


Article 129 (nouveau). 
(Art. 109 bis du rapport ne 2704 et art. 75 du rapport no 2222. 


Bénélices indusriels et commerciaux. — Artisins pêcheurs, 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Cristofol, Cermo- 
lacce et Dupuy. — Le premier alinéa de l’article 34 du code général 
des impôts est complété comme suit: 

« A l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre de 
leurs rémunérations dites « à la part » élant considérés comme 
salaires. » 
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Observations et décision de la commission des finances: 

Vol:e commission des finances vous propose, à nouveau, 
tion de cet article additionnel ”_ tend à faire considérer comme 
des salaires, du point de vue fiscal, les rémunérations « à la part « 
des artisans pêcheurs. 


Arti la | 0 veau) 
(Art. 109 fer du rapport ne 2504 et art. 56 du rapport ne 222 
Bénéfices agricoles. — Pertes de bétail. 


Texte de l'article addilionnel présenté par M. Pierre nd mmier. — 
L'urticie 61 du code général des impôts est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les pe rie s de bétail, le montant de 'a perte 
à déduire du bénéfice forfaitai é it être calculé sur la base de L 
valeur réelle de l'animal ou de s animaux perdus, qu'ils so:ent nés 
ou non dans l'exploitation. » 

Observations et décision de la commission des finanres: 

Votre commission vous propose, à nouveau, l'adoption de cet 
arlicie additionnel! qui précise les conditions dans lesquelles doivent 
être eflectuées les déductions pour pertes de bétail en maière de 
forfait agricole. 


(Art. 109 iguater du rapport no 2704 et art. 51 du rapport ns 22.) 


Surtare progressive. — Parts à prendre en considé 





Texte de l'article additionnel prése é par M. J.-P. Paiewski. — 
Les diverses majorations de parts prévues aux alinéas a) e! €) de 
l'article 195 du code général des Mrpéis se cumulent p | 
buables qui remplissent à la fois les conditions vouues à ces deux 
alinéas. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose à nouveau | | le 
additionnel qui tend à permettre pour le calcul de a sur'anx 
gressive, le cumul des majorations de par!s, en ! r de: 
buables qui ont des enfants majeurs ou faisa l'objet d'une impo- 
sition distincte et qui sont également titulaires d'ane Denñs.9n à nv1- 
lidité ou de veuve, 

Article 132 (nouveau) 
(Art. 109 quinquies du rapport no 2704 et ari. 78 du rapport n° 2222.) 
Impôt sur les sociétés. — Collectivités local: 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Guy Petit et repris 
par M. Pierre Meunier. — L'impôt sur les sociélés n'est pas appli- 
cable aux collectivités locales 

Cette disposition a un caractère interprétalif. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose à nouveau l'adoption de cet article 
additionnel qui tend à exonérer les collectivités locales de l'impot 
sur les sociétés. 

Articles 13 et 131 {nouveaux}. 
(Art. 109 series et 109 seplies du rapport neo 250% 
et art. 79 et s0 du rapport no 2222.) 


Tare sur la valeur ajoutée pour le commerce des sucres 
et des charbons. 


Texte des articles additionnels présentés par MM. Jules-Ju'ien, Abe- 
lin et Burlot: 

«a Art. 133. — Il est institué une taxe sur la vaieur ajoutée pour 
le commerce du sucre et celui des charbons de terre, ligniles, cokes 
agglomérés de houille et brai de houille. 

« Cette taxe rempiace toutes les taxes sur le chiffre d'affaires per- 
çues antérieurement. Elle est déductible au même» titre que la taxe 
à la production par le producteur s’approvisionnant chez un Cotn- 
luerçant. 

« Elle est perçue, quelle que soit la forme juridique de l'entre. 
prise, sur toutes les opérations allant du dernier stade de la produc- 
tion jusqu'à la vente au détail. » 

« Art. 134. — Un décret précisera 1°5 modalités d'application des 
dispositions prévues à l'article précédent et, en particulier: 

« a) Le taux de la taxe; 

« b) La part revenant sur cette taxe aux finances locales 

« En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étendre l'appli- 
cation de la présente loi à d’autres produits et modifier le décret 
d'application en fonction des résultats oblenus. » 

Observations et décisions de la commission des finances: 

A l'occasion de l'examen du présent article, votre commission 
vous rappelle tout d'abord qu'elle avait précédemment pris en con- 
sidération un article additionnel de M. J.-P, Palew<ki portant exten- 
sion à divers produits du principe de la taxe sur la valeur ajoutée, 

Ele demande, d'autre part au Gouvernement, de lui apporter 
une réponse à deux questions »0sées par M. Courant et par M. Pin’au 
en ce qui concerne l'application de la taxe unique sur la viand e. 

M. Courant désirerait que soient prises rapidement les décisions 
d2 reversement aux collectivités locales de la pert des recouvrements 
qui leur revient. 

M. Pineau insiste pour que, &ans aucun département, la {axe ne 
soit exigée des hôpilaux. 
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Compte tenu de ces observalions, votre commission des finances 
Nous propose à nouveau l'adoption de l'article additionnel ci-dessus, 
Tualgré l'opposition de M. Lamps et des représentants du groupe 
communiste qui s'était déjà manifestée lors des précédentes discus- 
éious concernant ces articles, 


Article 135 (nouveau). ét 
(Art. 109 decies du rapport ne 2704 et-art. 83 du rapport me 2222.) 


Droit de timbre. — Exonération. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Bagain. — Les 
tickets délivrés par les arlisans et commerçants, dans le but de 
Tuciiter leurs rapports avec la clientèle pour les ébjets déposés, ne 
éont pas assujettis au droit dé timbre, même si res tickets porten! 
Un numéro d'ordre, le nom du client, Ja mature des objets, le prix, 
da date de livraison. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose à nouveau l'adoption de cet article 
additionnel qui exonère du droit de timbre les tickets délivrés par 
les commerçants — notamment les teinturiers — pour des objets 
d'posés par ieurs clients. 


Article 1% (nouveau). 
(Art. 111 bis du rapport n° 23%). 


Majoration du tour de Ja lare additionnelle qux tares 
sur le chiffre d'aJJaires. 


Texte de l'article proposé par MM. Médecin, Jean-Moreau, Jacques 
Chastellain et Guy Peut: 

« L'article 1574 du code général 
suil: 


des impôts est modifié comme 


« Les conseils municipaux peuvent, @ar délibération spéciale, 
voler une majoralion du taux de la taxe visée à l’article précédent, 
dans la limite de 0,50 @. 100 gun les affaires passibles du taux de 
4,50 p. 400 et 1 franc pour les affaires passibles du taux de 2,70 
), 400, » « 

Observation et décision de la commission des finances: 

Lors de la précédente discussion de cet arkcle addilionnel, 
M. Jean-Moreau, notamment, avait fait remarquer que Son ado 
tion donnerait aux administrateurs des collectivités locales plus de 
liberté dans le choix des recettes auxquelles il leur est possible de 
faire appel pour équilibrer leur budget. 11 avait notamment souli- 
gné que, dans bien des cas, l'augmentation des dépenses de tous 
ordres intervenue en 1931 les aurait contraints à accroître le 
nombre des centimes additionne:s, rmuitipliant, par là même, les 
injustices fiscales que comporte l'assiette de ceux-ci. La possibilité 
d'augmenter dans des proportions extrémement limitées le taux 
de la taxe locale addiliünnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
leur permet{rait d'obtenir les ressources nécessaires. ' 

Au cours de l'examen du pe projet, une nouvelle discussion 
s'est instaurée, votre rapporteur général ayant. estimé qu'une telle 
disposition ne semblait plus cadrer avec là polilique gouvernemen- 
tale en matière de prix. ‘ 

Répondant à cette remarque, M. Guy La Chambre a souligné 
que, devant la nécessité absolue où se trouvent certaines munici- 
alités de majorer leurs impôts, il apparaissait indispensable de 
Len donner la faculté de choisir entre une ausmentation des cen- 
times et une augmentalion de la taxe addilionneile aux taxes sur 
le chiffre d'affaires. L'augmentation de la patente n’a pas de réper- 
cussions moins graves sur les prix et la majoration de la taxe addi- 
tionnelle convient mieux à certaines municipalités qui ont la 
charge de grands travaux. 

Sur appel nominal et par 20 voix contre 10 et 43 abstentians, 
voire cornmission des finances vous propose à nouveau l'adoption 
du présent article. 


Article 137 (nouveau). 
(Art. 111 ter du rapport ne 2M). 


Réduction pour certains élablissements du taux de li taxe 
sur les cercles. 


Texte de l’article proposé par MM. Ferri et Ulver: 

L'alinéa final de l’article 1523 du code général des impôts est 
modifié comme suit: " : 

La taxe est réduite de moitié pour les établissements qui ne 
sont pas soumis à l'impôt sur les spectacles. ; 

« Par exception à l’article 5 du décret du 30 décembre 1931, les 
anciens cercles privés, régulièrement déclarés à la date du 1% jan- 
vier 1931 et comptant, à cette date, quinze années ininterrompues 
de fonclionnement bénéficieront d'une réduction dese trois quarts 
de la taxe sur les cotisations des cercles. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

MM. Ferri et Ulver avaient proposé à la commission des finances 
l'article additionnel ci-dessus, faisant notamment valoir l'intérêt 
que la municipalité parisienne attachait aux dispositions qu'il com- 
porte. Votre commission l'avait adopté et vous en pronose à nou- 
veau l'adoption. 


Article 138 (nouveau). 
{Art, 435 bis du rapport ne 2704 et art. 84 du rapport ne 22%). 


Modification du coûe du blé. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Guy La Chambre. 
— L'arlicle 8 bis, alinéa 2, du code du blé (art. 8 du décret-loi du 
47 juin 14938 relatif à l'office national interprofessionnel des céréales, 
modifié par l'arlicle {er du décret-loi du 12 novembre 438 tendant * 


À 








à assurer l'équilibre économique et financier de la 


roduction du 
bié dans le cadre de la loi du 15 août 493%6) est abrogé. 
Observations et décision de la commission des finances: 
Votre commission avait adopté, sur la proposition de M. Gu; 
Chambre, ce texte destiné à rendre aux producteurs de he 
liberté de choisir l'organisme auquel ils Jivrent Jeur récolte, 
Elle vous en propose à nouveau l'adoption, 


La 
là 


Article 139 (nouveau). 
(Art. 139 bis du rapport n° 2204). 


Inéigration dans le cadre des udministrateurs civils 
de certains agents supérieurs. 


Texte de l'article additionnel présenté 4 M. Pierre Ferri. — 
Par dérogation aux dispositions de l'arti A 3 de l'ormdonniuie 
ne 45-223 du 9 octobre 1943, modifié par l'article 48 de la loi du 
7 octobre 19%, et à celles de l'article 10 de la loi ne 48-199 «du 
31 décembre 4948, il pourra être procédé à des intégraiions complc- 
mentaires en qualité d'admiuistrateurs civils en faveur des fon.- 
tionnaires des cadres provisoires d'agents supérieurs, susceptibles 
de bénéficier des dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 du 45 juin 
4945, modifiée par la loi n° 48-838 du 19 mai 1958, sus réserve que 
les intéressés satisfassent aux cenditions suivantes : 

4° Posséder l'un des diplümes ou titres qe. par le décret 
modifié ne 43-2288 du 9 octobre 194% pour être is anx épreuves 
du premier concours d'entrée à l’école nationale d'administration, 
sans que les agents en cause puissent, en aucun cas, se prévaloir 
des exceplions prévues par ledit décret; 

2° Avoir réuni, à ia date du 31 décembre 1945, au moins qualre 
années de services valables ou validables pour la retraite; 

% Appartenir”’à un cadre proviswire d'agents supérieurs à Ja date 
du 1er janvier 10%2 

Les mesures d'intégration camplémentaires seront préparées dans 
chaque administration par la commission administrative paritaire 
compétente pour les administrateurs civils. 

Elles seront prononcées dans les conditions 
199 de l'article 10 du décret modifié ne 45-2414 du 18 octobre 

h 


Les conditions de reclassement dans leur nouveau coms, des 
pe ane e seront fixées par un règlement d'administration 

ique. 

Les intégrations complémentaires mésuitant du présent arlir'e 
seront, le cas échéant, prononcées en surnombre, dans la limite 
des crédits budgétaires existants. 

Les mesures d'intégration et de reclassement ne comporteront 
en aucun cas de rappels pécuniaires pour Ja période antérieure au 
des janvier 1952. 

Les dispositions du présent article ne seront ”. applicables aux 
agents supérieurs dont le Cas a déjà fait l’objet d'un avis défavo- 
rable de l'une des commissions d'intégration prévues à l'article 10 
du décret modifié n° 45-2414 du 48 octobre 49%5, alors qu'ils réunis- 
saient les c&nditians fixées aux articles 11 et 12 dudit déeret pour 
être nommés administrateurs civils ou assistants administrateurs. 

Observations et décision de Ta commission des finances: 

La commission des finances avait adopté cet article additionnel! 
présenté par M. Pierre Ferri, et tendant à Nariser la sftuation 
d'un potit nombre de fonctionnaires qui n'avaient pu, en dépit des 
titres dont jils pouvaient se prévaloir, être intégrés dans le <adre 
des administrateurs civils. 

Elle vous en propose à nonveau l'adoption, après avoir écarté 
deux amendements de MM. David et Bois modifiant sensiblement 
la portée de l'article présenté par M. Ferri, 


+ ri par le dernier 


Article 449 (nouveau). 
(Art, 139 ter du rapport me 2704). 


Ouverture d'un délai supplémentaire pour certains fonctionnaires 
civils désirant faire valider pou? la retraite des services unté- 
rieurs. 


Texte de l'article proposé par M. Dagain. — Un nonvean délai 
de six mois, à compiler de la promulgation de la présente lei, est 
accordé x + PUS AN SprRR e l'Etat, peer demander le 

“fie es dispositions de l'article aragraphe 3, de la li 
n° 48-1150 du % seplembre 1938. A . ) 
pen) ia _— 2 ., ge seu des finances: 
otre © iss avait adopté, sur la proposition de M. Dagai 
cet article Rdditionnel accordant un délais menlaire aux fonc 
tionnaires civils qui en gr de l'art 8, paragraphe 3, 
à lot no 48-1450 du septembre 4948, veulent mme: 
la validation pour la retraite du temps passé en quafte d'auxiliaire, 
de temporaire, d'aide où de contractuel. 

Elle vous en propose à nouveau l'adoption, tout en tenant comnte 
d'un amendement de Mme de Lipkowski, de M. Ferri et de M. J.-P. 
Palewski avant le même objet, ainsi qu'un amendement de 
M. Crisiofol étendant ses dispositions aux ouvriers de l'Etat. # 


Article 141 (nouveau), 
(Aït. 139 qualer du rapport me 23704). 


Droits à pension des fonctionnaires ayant obtenu un rmmandat 
de dépuié ou de sénateur. 


Texte de l'arlicie proposé par la commission des finances. — Tout 
Tonctionnaire ou militaire qui réunit vingt ans de servi‘es à l'époque 
de l'acceptation du mandat de député ou de sénateur, pourra, des 
qu'il aura atteint sa cinquantième année, ob'enir une pension 
roportionnelle à jouissance immédiate, ca dans les condi- 
oins prévues aux articles 27 à 35 du code des pensions civiles et 
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militaires de retraite, sur la base du trailement ou de la solde 
aflérent à l'emploi ou au grade dont il était titulaire au jour de 
sa demande d'admission à la retraite. 

Observations et décision de.la commission des finances: 

Sur la proposition de M. Dagain et de votre rapporteur général, 
ja commission avait acopté cet article additionnel qui détermine, 
en s'inspirant des dispositions abrogées de l'arlicle Al de la loi du 
30 décembre 1913, les droiis à pension des fonctionnaires ayant 
obtenu un mandat de député ou de sénateur. 

Elle vous en propose à nouveau l'adoption. 


Article 112 (nouveau). 
(art. 139 quinquies du rapport n° 2704). 


Liquidation des droits à pensions des adjoints aux chefs de service 
départementaux el des agents de terrain de l'ancien service des 
revisions foncières. 


Texte de l'article proposé par MM. J.-P. Palewski, Ramarony et 
Cristofol, — Pour le décompte des annuités servant de base à la 
liquidation des pensions d'ancienneté ou proportionneliles, les ser- 
vices rendus antérieurement à leur titularisation par les adjoints 
aux chefs de service départementaux et par les agents de terrain 
de l’ancien service des revisions foncières, sont assanilés à des 
services actifs de fonctionnaites titulaires. 

Observation et décision de la commission des finances: 

Votre commission de3 finances avait adopté cet arlicle addition- 
nel présenté à la fois par MM. J.-P, Palewski, Ramarony et par 
M. Cristotol. 

Ce texte prévoit que les services rendus antérieurement à leur 
titularisation par les adjoints aux chefs de service départementaux 
et par les agents de terrains des anciens services de revision fon- 
cière sont assimilés à des services actifs de fonctionnaires titulaires 
pour le décompte des annuilés servant de base à la liquidation 
des pensions d'ancienneté ou proportionnelles, 

Votre commission vous cn propose à nouveau l'adoption, 


Article 143 (nouveau). 
(Art. 139 series du rapport no 2701.) 


Texte de l’article additionne! présenté par M. Darou. — L'ar- 
ticle 8 de la loi n° 51-632 du 2% mai 1954, complétant l'article 6 de 
la loi ne 48-1251 du 6 aoû! 1913, est abrogé et remplacé par le 
suivant: 

« En cas d'infirmités multiples résultant, soit de blessures, sait 
de maladies contractées ou aggravées en déportation, l'ensemble 
des infirmités est considéré comme une seule blessure en regard 
des articles 8 et 26 à 40 du code précité, » 

Observations et décision 42 la commission’ des finances: 

Votre commission des finances vous propose à nouveau l'adop- 
tion de cet article dont les dispositions répondent à une nécessiié 
sans comporter de dépenses nouvelles pour le budget. 

Toutefois, sur la proposition de M. Darou lui-même, Ja rédaction 
en à été précise. 


TROISIÈME PARTIE 


DISPOSITIONS NOUVELLES 


adoptées par la commission des finances au cours de l'examen 
du projet de loi n° 1935. 


Après avoir examiné les 111 articles du projet de loi no 195 et 
repris 32 articles de som support n° 2704, votre comimission des 
finances a adoplé les 37 articles additionnels nouveaux dont vous 
trouverez ci-après le commentaire. 


Article 111 (nouveau). 


Nécessité d'une autorisation législative pour la création de tout 
organisme public ou semiqyublic engageant les deniers de L Etat. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Joseph Denais. — 
La création” de tout organisme ayant un caractère public ou semi- 
public, engageant ou susceptible d'engager les deniers de l'Etat ne 
peut être faite que par une loi. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption du présent article qui 
tend à soumeltre à l'autorisation du Parlement la création de tout 
organiene ayant un carac'ère public ou semi-public, engageant ou 
susceptible d'engager les deniers de l'Etat. 


Article 145 (nouveau), 
Payement par traites des dépenses publiques. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. P. Courant et 
P. Ferri. — L'article 14e de l'acte dit loi du 22 octobre 19:0, relatif 
au règlement des dépenses publiques au moyen de trailes est com- 
piété par l'alinéa suivant: 

« Cêt intérêt est exonéré de toutes taxes sur le chiffre d'affaires. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article tend à exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires 
l'intérét des traites émises par le Trésor pour le règlement des 
dépenses publiques. | 

MM. Pierre Courant et Pierre Ferri estiment, en effet, que l'appli- 
calion des taxes sur le chiffre d'affaires aux intérêts de ces traites 
n'apporte aucune recette récile à l'Etat puisque le montant de Ja 
taxe est payé par le Trésor : 

_Voire commission des finances vous propose de suivre nos col- 
lègues et d'adopter le présent articie. 





Arlicie 446 (nouveau), 
Aide à la construction des bätiments des erploitations rurales 
à constituer. 


Texte de l’article additionne! présenté par M. Guy La Chambre. — 
Le maximum de la participation financière de l'Etat dans la cons- 
truction des bâtiments des exploitations rurales à constituer, p'é- 


vue par l'acte dit loi du 17 avril 1941, validé par la loi du ?1 juil- 
let 1%, est porté de 300.000 F à 00.009 F. 

Lorsque les travaux comportent, en outre, la constru I 
réfection de chemins ou abords desservant les culiures et bätime: 
d'exploitation, le dépassemeni autorisé du maxsnum de la subven- 
tion qui était fixé à 25.000 F par l'acte dit loi du 3 novembre 4941, 
validé par la loi du 21 juillet 1950, est porié à 200.000 EF. 

La participation financière de l'Elat ne fait pas obstacle à lat'ri- 
bution des primes annuelles prévues par l'article 1% de la loi n° °0- 
854 du 21 juillet 1950 pour les bâtiments d'habitation. 

Les dispositions du présent arlicie sont appicablies aux travaux 
en cours au fer janvier 1952. 

Observations et décision de la commission des finances 

Soutenue également par M. Pierre Courant, la proposition de 
M. Guy La Chambre tend à relever de 901.009 F à Moux) F le 
maximum de la participation financière de l'Etat dans la construc- 
tion des bâtiments des exploitations rurales à constituer, et à relever 
de 25.000 F à 200.000 F le dépassement autorisé du enaximuim de 
la subvention, lorsque les travaux comportent, en outre, la cons- 
truelion ou la rélection des chemins desservant l'exploitation 

C'est l’article 26 de la loi no 50854 du ?1 juillet 1%# qui avait 
pe à #9,000 F le maximum de 100.000 F fixé initialement par la 
oi du 17 avril 1941. 

Votre commission ne voit pas d'obiection à un nouveau relève- 
ment de ce maximum, pour tenir compte de l'évo:ution des prix de 
la construction. 

Article 1:7 (nouveau). 
Pensions d'orphelins de Jonctionnaires civils Attribution 
d'une rente viagère aux enfants attesnts d'une mfirmaité incurable, 


Texte de l'article additionnel présenté par Mme Rose Guérin et 
M. Lamps et par Mime de Lipkowski, M. Ferri et M. J.-P. Palewski. 
— Le deuxième alinéa du paragraphe 5 de l'article 22 de la bi du 
20 septembre 19%18 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les enfants visés à l'alinéa précédent et dont le père est décédé 
avant le 23 seplembre 191$ bénélicient, à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, d'une rente viagère calculée à raison de 
1,50 p. 100 du minimum vital par année de service effectivement 
accomplie par le père l'exclusion de toute tbonification considérée 
comme telle. 

« Le total des rentes ainsi attribuées dans le cas de pluralité 
d’entants infirines ue peut excéder 50 p. 100 de la pension 

Observations et décision de la commiss on des finances: 

La loi du 20 septembre 1938 a assimilé aux enfants mineurs lez 
enfants atteints d'une infirimité incurable les meltant dans l'iinpos- 
sibilité de gagner leur vie. 

Ces dispositions n'ayant pas eu de caractère rétroactif et n'ayant 
pu s'appliquer aux orphelins infirmes dont le père était décédé avant 
le 23 septembre ‘1948, le présent article tend à leur accorder une 
allocation viagère calculée à raison de 1,50 p. 100 du minimura vital 
par année de services accomplis par le père. 

Cette mesure d'équité qui est analogue à celle prévue par la Wi 
du 8 août 1950 pour les veuves se trouvant dans une situation iden- 
tique, ne soulève aucune objection de la part du département des 
finances. Mais des dispositions analogues doivent également être 
envisagées en faveur des ouvriers de l'Etat et des agents de l'Impri- 
merie nationale, dont les régimes de retraites sont identiques à ceux 
Ges fonctionnaires de l'Elat. De plus, les références’ doivent être 
faites au code des pensions civiles et militaires de retraites qui s'est 
substitué à la loi du 2% septembre 1918. 

Aussi, votre commission vous propose-t-elle une nouvelle rédac- 
tion du présent article (enant compte de ces observations. 


au pere, » 


Article 118 (nouveau). 


Allocation annuelle attribuée aux veuves non remariées de [onr- 
tionnaires de l'Etat décédés avant la promulgation de la loi du 
20 septembre 1%%8. — Réouverlure de délai. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Cristofol. — Un nou- 
veau délai de six mois à compler de la promulgation de la présente 
lui est ouvert aux veuves non remariées des fonctionnaires de 
l'Etat décédés avant la promulgation de la loi no 48-1150 du %9 sep- 
tembre 198, portant réforme des pensions civiles et militaires, pour 
demander le bénéfice de l’article 4% de la loi no 50-92 du 8 août 
1%0, instituant une allocation annuelle en leur faveur. 

Observations et décision de la commission des finances : 

Une allocation viagère a été instituée par l'article 44 de la loi du 
8 août 1950 en faveur de certaines veuves d: fonctionnaires ne 
pouvant prétendre à pension. 

Les demandes d'allocations devaient, à peine de déchéance, étre 
présentées avant le er juillet 1954. 

M. Cristofol, arguant que les veuves intéressées n'ont pas toutes 
été informées de leurs droits, a demandé qu'un nouveau délai de 
six mois leur sait accordé pour établir la demande d'allocation. 

Malgré les inconvénients d'une tele mesure, votre commission 
s’y est ralliée en raison de la sifgation particulièrement difficile 
des intéressées. 
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Article 119 (nouveau). 


Liquitrition ou revision de pensions. — Allocations complémentaires 


prévues par la loi du % décembre 198, — Réouverture de délais. 


Texie de l’artive additionnel présenté par Meme de Lipkowski, 
MM. Ferri el Palewski, — Un délai de six mois, courant du jour de 
la promuigation de la présente lui, est ouvert en faveur de tous les 
fonctionnaires civils et militaires ou à leurs ayants cause, pour 
demander la liquidation ou la revision d'une pension où allocalion 
prévue par le code des pensions civiles et militaires, qui n'ont pas 
cermandé ce bénéfice dans les délais imposés. 

Un délai de six mois est également ouvert, dans les mêmes 
conditions, aux veuves des mililaires de carrière susceptibles 
d'oblenir l'allocation compiémentaire prévue par l'article 76 de la 
loi du 30 décembre 1928, qui n’ont pas demandé ce bénéfice dans 
Je: délais imposés, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article tend à ouvrir un nouveau délai en faveur des anciens 
fonctionnaires civils ou militaires, ou de leurs ayants cause, qui 
out négligé de faire valoir leurs droits à pension ou à allocation 
dans les délais négiernentaires. 

Bien qu'une telle mesure présente des conséquences financières 
non négligeables, votre commission vous en propose l'adoption, 
Jour lenir compte du retard avec lequel sont liquidées les pensions. 


Article 150 (nouveau). 


Application aux titulaires de la médaille des évadés des tertes 
tégislatijs et réglementaires relatÿs aux prisonniers de guerre non 
toudés. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Darôu. — En règle 
générale, la date du 8-mai 1945 sera seule prise en considération 
pour l'application aux prisonniers de guerre titulaires de la médaille 
des évadés, des lextes législalifs et réglementaires relatifs aux pri- 
sonniers de guerre non évadés. 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Cet article tend à accorder aux titulaires de la enédaille des 
évadés une siluation équivalente à celle des prisonniers non évadés 
dans l'application des textes législatifs et réglementaires relatifs aux 
prisonniers de guerre non évadés. 

Votre cominission vous en propose l'adoption. 


Article 151 (nouveau), 


Versement d'une indemnité forlaitaire aux internés et déportés 
de la Résistance. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Darou, — I. — 
L'article 13 de la loi n° 48-1251 du 8 août 1918 est complété comme 
suit : 


« Toutefois, les internés et déportés de la Résistance peuvent, sur 
leur demande, oplér pour une indemnité forfaitaire, ce qui les 
dispensera de toute justification. » 

Il. — L'article 10 de la loi no 48-1101 du 9 septembre 1948 est 
compiélé comme suil: 

« Toutelois, les internés et déportés politiques peuvent, sur leur 
demande, opter pour une indemnité fortaitaire, ce qui les dispensera 
de loule justification. » 

IN. — L'indemnité forfaitaire versée aux ayants cause en appli- 
cation des paragraphes 1er et 2 ci-dessus est exemple de tout impôt, 
impôt de mutalion compris. 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Le présent ariicle a pour but de simplifier le régime de l'indem- 
nilé à accorder aux internés et déportés de la Résistance. Les 
inléressés avant la faculté d'opter entre les modalités actuelles et 
l'indemnité forfailaire proposée, votre commission des finances vous 
demande d'accepter la suggestion de M. Darou. 


Article 152 (nouveau). 
Allocations temporaires aux vieux. — Situation des veuves de guerre. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Pierre Gabelle et 
Henri Dorey. — L'article 21 de la loi de finänces n° 52-401 du 
44 avril 19% est compiété par l’alinéa suivant: 

« La majoration de 12,5 p. 100 fixée par l'article 4 de la loi ne 51- 
4136 du 31 décembre 1951 pour être appliquée à compter du fer juil- 
let 1952 sur les pensions des veuves de guerre sera- également 
exclue, à titre exceptionnel, du montant des ressources des postu- 
Jants à l'allocation temporaire aux vieux. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article qui 
complète les dispositions prises en faveur des veuves de guerre 
économiquement faibles par l'article 21 de la loi de finances du 
2 avril 1992. . 

Article 153 (nouveau). 


Ressources des groupements de sinistrés. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Jean Crouzier et 
Courant. — Après l'article 27; insérer un article 27 bis ainsi rédigé: 

« Les articles 10 et 24 de la Ki ne 18-955 du 16 juin 1948 sont 
modifiés dans les termes ci-après. 


Fu, 


RL: 








« Ar!. 10. — Les ressources propres de la société se composer 
notamment: 
« {° D'une participation des associés dont le montant jus 


“concurrence de 1 p. 100 de leurs travaux pourra lire jimputé sur leur 


indemnité de dommages de guerre. 

{Le reste de l’article sans changement). 

a _ 21. — Les ressources propres de l'associalion se corn. 
posent: 

« to D'une partlicinalion des associés dont le montant jusqu'à 
concurrence de ! p. 106 de leurs travaux pourra être imputé sûr leur 
indemnité de dommages de guerre, » 

(Le reste de l’article sans changement.) - 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Sur l'iniliative de M. Courant, votre commission vous pronoce 
l'adoption du présent article qui permet aux groupements de <ini<- 
tués de prélever, s'ails le jugent nécessaire, des cotisations impu- 
tables sur les indemnités de domenages de guerre des associés. 


Article 154 (nouveau). 
Emploi obligatoire des mutilés de guerre. 


Texte de l’articte additionnel présenté par M. Boisdé: 

fe L'article 3 de ja loi ne 51-632 du 24 mai 1454 est abrogé: 

2° Le taux de la redevance prévue en matière d'application de la 
loi du 26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre 
est fixé, par jour et par infraction, à un trentième du salaire men- 
suel servant de base au calcul des prestations familiales ; 

3° L'article 3 de la loi du 26 avril 197% sur l'emploi obligatoire 
des mutilés de guerre est amodifié comme suit: 

« Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente 
loi, le ministre du travail arrêlera, après avis conforme de l'office 
nalienal des mutiiés, pour chaque catégorie d'établissements, la pro- 
portion des pensionnés de guerre dont l'emploi sera obligataire, 
sans que ceile proportion puisse dépasser 5 p. 100 du personnel Lol 
dans chaque exploitation. » 

(Le reste sans changement). 

Observations et décision de la commission des finances: 

L'article 3 de la loi ne 51-632 du 2% mai 1951 a porté à 1000 F 
par jour ouvrable le taux de la redevance prévue en matière d'ap- 
Plicalion de la loi du 26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des pri- 
sonniers de guerre. 

Tout en modifiant le mode de calcul de la redevance, le présent 
article tendait à ramener de 10 p. 100 à 5 p. 100 la proportion #naxi- 
mum de pensiannés de guerre dént l'emplai sera obligatoire, 

Tenant compte des observations présentées par M. Roisdé, votre 
commission à accepte les deux premiers alinéas du présent article, 
mais s’est refusée à réduire le plafond d'emploi des prisonniers de 
guerre tout en soulignant l'utilité d'une revision des proportions 
actuellement fixées. 


Article 455 -(nouveau). 


Indemnité compensatrice due pour l'emploi des prisonniers 
de guerre. — Prescrlion. 


Texte-de l'article addit'onnet présenté par MM. François Bénard, 
Massat et Faggianelll — L'indemnité compensotrice due pour 
l'emploi de prisonniers de guerre, par les exploitants agricoles, les 
artisans et les collectivités locales est soumise su délai de prescr p- 
Uon de deux ans prévu par l'article 2272 du code eivil. 

Observations et décision de la commiision des finances: 

Cet article tend à régler définitivement Ja s'tuation des explot- 
tants agricoles, artisans et collectivités locales en matière d’indem- 
nité compensatrice due pour l'emploi de prisonniers de guerre. 

Votre commission vous en propose l'adoption. 


Article 156 (nouveau). 
Application d'un tarif postal préférentiel aux publications scolaires. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Pierre. Meunier 
et Lamps. — Le tarif postal préférentiel prévu par l’article 9 de 
la loi de finances du 16 avril 1930 en faveur des journaux ou écrits 
pe oubliés dans un but d'intérêt général pour l'instruction, 
‘éducation, l'information du pubiic est appliqué aux publications 
Em destinées aux écoles, familles d’écoliers et amis de 
‘enfance. : 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission ne peut que se rallier aux intentions du pré- 
sent article qui tend à appliquer le tarif postal préférentiel prévu 
par l'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1930 aux publica- 
tions srolaires. : 

Toulelfois, afin de donner au Gouvernement les moyens de l'ap- 
pliquer sans nuire à l'équilibre financier des P. T. T., elle a préféré 
laire de celle disposilion une facuilé et non une obligation. 


Article 157 (nouveau). 


Nomination en qualité d'administrateur civil 
de certains fonctionnaires supérieurs. 


Texle de l’article additionhel présenté par M. François Bénard. — 
Après le dernier alinéa de l’article 13 de l’ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945, modifié par l’article 118 de la loi n° 36-217: du 
7 o:lubre 196, il est ajout£ un alinéa ainsi conçu: 

à Le même règlement d'administration publique fixera Vs mada- 
lités suivant lesquelles il pourra être dfrogé à la condition d’anpar- 
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tenance ci-dessus, dôns les ministères où les fonctionnaires supé- 
rieuwrs peuvent accomplr inditléremment leur carrière à l'adminis- 
tralion centrale et dans les services extérieurs. » 

sont validées les nominations en quatité d'administrateur civil 

rononcées dans les administrations visées à l'alinéa précédent où 
es opérations d'intégration ont pris effet du fer janvier 1947, et con- 
cernant les fonctionnaires supérieurs entrés en fonctions à l'admi- 
nistration centrale après le 91 décembre 1945. lorsque ces agents 
remplissent, par ailleurs, les conditions fixées par les articles 11 et 
suivants du décret n° 45-2511 du 18 octobre 1945. 

Observations ei décision de la commission des finances: 

Cet arlicie, émanant de M. François Bénar1, est destiné À per. 
meitre de régulariser la situation de quelques agents provenant d'un 
service suppruné €t qui ne peuvent ètre intégrés dans l'administra- 
tion cenirae, où lis occupent des empois de titulaires, en raison 
d'un avis récemment donné par ie conseil d'Elat. 

Afin de stabiliser ces agents, votre commission vous propose 
l'adoption du présent articie. 

ll demeure bien entendu dans l'esprit de votre commission que 
les disposiiions ainsi adoptées ne doivent, en aucune manière 
modifier les situations respeclives, du point de vue de l'ancienne! 
des agents intégrés et de ceux déjà er fonction. 


, 
$ 
,» 


Article 158 (nouveau), 


Application du reclassement des fonttionnaires aux services 
erlérieurs du Trésor, 


Texte de l'artic'e addilionnel présenté par M. Marcel David. — Est 

autorisé un aménagement des crédits du chapitre 1080 (finances, 
services financiers) services extérieurs du Trésor, rémunérations 
princlpales, pour permelire l'application intégrale du reclassement 
ectué en 1950 par la direction de la fonction publique. 

Observations el décision de la commission des finances : 

Voire commission des finances vous propose l'adoption du pré- 
sent articse qui tend à autoriser l'application intégrale du reclas- 
sement des fonctionnaires aux services extérieurs du Trésor, par un 
aménagement des crédits ac.ue:lement accoriés. 


Article 159 (nouveau), 


Régime d'occupation des logements par les personnels civils de 
l'Etat duns les immeubles appartenant à L'Etat. — Applicction aux 
fonctionnaires des ‘ écoles et vtablissements d'enseignement 
public. 


Texie de l'arlic'e addiiionne! présenté nar M. Marcel David. — 
Les dispositions prises en application des articles 6 et 7 de la loi 
no 18-1268 du 17 août 198 et du décret no 49-742 du 7 juin 19%9 
fixant le régime d'occupation de logements par les personnels civils 
de l'Etat ans les immeubles appartenant l'Etat où détenus par 
lui à un ütre queconque, ne sont pas applicables aux fonction- 
naires des éruyies et étabiissements d'enseignement public dont je 
droit a logement et aux prestations reste foujours défini par les 
dispositions liga:es et réglementaires antérieurement en vigueur. 

Observations et déciston de }a cominission des finances: 

Cet artivie tend à exempter le personnel des écoles et établisse- 
ments publics de l’appacation des dispositions restrictives dun dé- 
crel du 7 juin, 1%1:9 fixant le régime d'occupation de logements par 
Les person: «1vis de l'Etat 

Voire çom:nission vous en propose l'adoption. 


Article 160 (nouveau). 


Création de centres professionnels ou interprofessionnels 
de productivité. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Pierre Gabelle. — 
En vue de promouvoir l'accroissement de la productivité, il peut 
être créé dans les secteurs d'activité ou l'intérêt général le com- 
mande, sur proposilion au comité national de la productivité et 
après avis des organisations syndicales patronales et de salariés 
lies pius repré*entatives, des centres professionnels ou interprofes- 
sionne!s de prodürtivité dont les ressources seront assurées confor- 
mément à l'arlicile 8 de la loi no 48-12% du 22 juillet 1948 fixant 
le stalut juridique des centres techniques inlustriels. 

Les centres professionnels ou interprofessionnels de productivité, 
établissements d'utiité publique, seront créés par arrêté du mi- 
Zistre dont reiève l'activité en cause et du ministre des finances 
et de tf’éconoin e nalionale. 

Un règleineni d'administration publique fixera le statut juridique 
de ces centres et :eurs modalités de fonctionnement après avis du 
comilé national de ;a produclivité. 

Observations et*décision de la commission des finances : 

L'auleur de cet article estime que l'accroissement de la produc- 
tivité dans les entreprises exige la création d'un climat de con- 
fiance, la formation adaptée des techniciens syndicalistes, le finan- 
cement ét le contrôle des expériences acceptées librement par tes 
organisations professionnelles. 

L'article ci-dessus a pour objet de faciliter ces expériences par la 
<réation de centres professionnels ou interprofessionnels spéciale- 
ment orjen'és vers ces objectifs et préparant la légis'alion de pro- 
ductivité sans laquei'e on ne peut concevoir de redressement du- 
rabie de notre économie. 

Votre commission vous en propose l'adoption, 


-res prises n'entraineront aucune dépense 





Artici 161 (nouveau), 
Désajjectation de la gare d'Orsay. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Ju'es-Julien 


Li 
Boisdé, Bichet, Joseph Denais, Ramonet, Lalay, de Léotard. — La 
supersiruciure Je la gare d'Orsay, à l'exception de la parte actuel- 
lement réservée au trafic des trains de banlieue Sud-Ouest, sera, 
dans un délai de trois mois, cédée à l'Associalion nationale pour 
l'expansion économique de l'artisanat et des petites et moyennes - 
treprises en vue de l'organisation d'expositions permanentes d8 
vente de leurs productions. 

Un décret pris conjointement par le ministre des travaux publi 
et le ministre des finances et des affaires économiques délerminera, 
dans le même délai, les modalités d'affectation à l'Association natlo- 
naie de la partie de la gare d'Orsay rendue ainsi disponibe, ainsk 
que le financement de l'opération. 

H sera créé une société commerciale à forme d'économie mixte 
pour la venle et l'expansion des productions artisanales et des pu 3 
et moyennes entreprises. Le financement de départ £e celte société 
sera assuré par une avance du Crédit nallona remooursauie en 
dix ans Cetle société sera chargée de la gestion des expositions l= 
marentes de la gare d'Orsay, ainsi que de la recherche et du d 
cement des marchés intérieurs et extérieurs concernant les vi 3 


de l'artisanat et des pelites et moyennes entreprises 

Observations et décision de la comimission ges fina 

Le présent arlicse prévoit la cession, dan sun delai de trois n 
de la superstructare de la gare d'Orsay à l'Association nations. 
pour l'expansion écoonmique de l'artisanat et des petiles el moyeise 
res entreprises. : 

Ses auteurs ont indiqué à la commission que la S. N, €. F. no 
voyait pas d'inconvénient à ce: lle conservait la par- 
tie de la gare réservée au lrafis des trains de banlieue, , 

Compie tenu de cette sssuranre, votre commission à aloplé les 
Jeux premiers aïinéas qui lui élaient proposées, laissant au Gou- 
vernement le sin de prévoir le mode d'exploitation et de finanre- 
ment du haïl d'expositions envisagé, étant entendu que les mesn- 
suppiémentaire pour 


‘lle cession si € 


l'Etat. 


Articie 162 


(nouveau). 
Aliénation à l'amiable des immeubles appartenant à l'Etat. 


Tèxte de l'article addiionnel présenté par M. Pierre Ferri. 
Ajouter un article ainsi cui U: és | 

« Le montant de 1 million de francs prévu à l'article 27 de la lol 
no 50-928 du 8 août 1950 comme limite aux possibilités d'aliénaiions 
amiables de l'administration des domaines est porté à 10 millions da 
francs. » 

Observations et décision de la commission des finanres: 

En vertu de Farticle 4e de la loi du 1° juin 1864, modifié par 
divers textes ultérieurs, les immeubles domaniaux ne peuven!, d'une 
manière générale, être aliénés que par adjudication publique par les 
séins de l'administration des domaines. 

Cependant, l’article 11 du décret du 5 juin 1940, modiflé en der- 
nier lieu par l'article 27 de la loi n° 50-923 du 8 août 1950, autorise 
l'aliénation À l'amiable par les domaines des immeubles apparte- 
nant à l'Etat qui, censidérés dans leur ensemble, ont une valeur 
vénale n'excédant pas 1 million de francs. Les conditions financières 
de l'opération sont fixées par l» chef du service des domaines. 

Ce chiffre ne tient pas compte de la hausse enregistrée dans les 
cours du marché immobilier pendant les deux dernières années, 
C'est pourquoi M. Pierre Ferri a proposé de le porter à 10 miliions, 

Un plafond aussi élevé a paru dangereux à votre commission. On 
pourrait craindre, s’il était adop'é, que l'administration soit trop 
souvent sollicitée en vue du règlement amiable d'affaires concernant 
des intéeêls privés. H convient de noter, par ailleurs, que les col- 
lectivitésMocales ont, dans la piupart des cas, la possibilité de traiter 
à l'amiable, dans le cadre de l’article 22 de la loi du %0 décenbre 
1928, pour réaliser l'acquisition d'imfneubles destinés à l'enseisne- 
ment public, à l’assistonce où à l'hygiène sociales ou compris dans 
des programmes de travaux d'urbanisme el de construction. 

Dans ces conditions, le chiffre de 19 milions prévu par M Perr 
a été ramené, avec l'accord de celui-ci, à 3 millions. 

En outre, pour éviter à l'avenir de faire intervenir le Parlement 
dans un domaine qui dépend essentiellement de l'exécutif, 1 es4 
prévu que ce nouveau chiffre limite pourra être modifié par décret 


Article 163 (nouveau). 


Détermination des bénéfices imposables en matière de bénéfices 
industriels et commerciaur. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Diethelm. — ]l est 
ajouté à l'article 39 du code des impôts un sixième paragraphe, ainsi 
conçu: 

« En sus des sommes visées aux paragraphes 19, 20 et 5°, est auto- 
risée la déduction d'autres dépenses, amortissements ou provisiong 
jusqu'à concurrence, au total, d'un montant maximum égal à 5 p. 100 
des frais généraux. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article tend à modifier le régime actuel de détermination des 
bénéfices imposables en matière de bénéfices industriels et commer- 
ciaux, en ajoutant aux déductions déjà permises une déductiun fur 
faitaire correspondant à 5 p. 100 des frais généraux, 

Votre commission vous en propose l'adoption, 
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Article 164 (nouveau), Article 168 (nouveau), 
Tare proportionnelle. — Exemption des pensions alimentaires. Taxes sur le chitfre d'affaires. — Eronérations. 


Texte de l'article addilionnel présenté par M. Pierre Meunier. — La 
taxe proportionnelle sur le revenn des personnes physiques n’est pas 
applicable aux pensions alimentaires reçues en vertu de décisions 
de justice. ; , 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet article, présenté par M. Pierre Meunier, tend à exonérer de 
Ja taxe proportionnelle les pensions alimentaires reçues en, vertu de 
décisions de justice. Ces pensions ont, en effet. déjà été frappées de 
la laxe dans le revenu du conjoint et il apparaît injuste de les frap- 
per une seconde fais. 

Pour ces motifs, votre commission vous propose l'adoption du 
présent article. 


Article 165 (nouveau). 
Récraluation des stocks antérieurs au 1% septembre 1939. 


Texle de l'article additionnel présenté par M. Pierre Ferri. — 
L'article 19 de l'annexe HI du code général des impôts est ainsi 
complété : 

« Toutefois, les stocks résultant d'acquisilions faites par des entre. 
prises industrielles ou commerciales, antérieurement au 1+ sep- 
temmbre 1939, pourront sur justification de leur dale d'origine être 
réévalués conformément äüux coeflicients prévus par le décret 
n° 952-165 du 18 février 1952. » 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Le présent article est destiné, selon son auteur, à permettre à 
cerlains commerçants de grand luxe de mettre en vente des mar- 
chandises qu'ils détiennent en slock mais dont Ja législation 
ücluelle ne leur permet pas de se défaire dans des condiluns nor- 
males, 

Votre commission vous en propose l'adoption, 


Article 166 (nouveau). 


Assictie des tares sur le chiffre d'affaires. 
Situation des commissionnaires de transports ou transitaires. 


Texte de l’arlicle additionnel présenté par M. Courant, — Le para- 
graphe 2 de l'article 234 d'a code général des impôts est remplacé 
par ies dispositions suivantes: 

« Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de trans- 
ports où transitaires, même traitant à forfait. le chiffre d’affaires est 
constitué par leur rémunération brute, c'est-à-dire par la totalité des 
sommes encaissées par eux, déduction faite des seuls débours 
afférents au transport Jui-même (y compris les frais de chargement 
et de déchargement proprement dits et les frais de manulention, 
dans la mesure où ces derniers sont indispensables au transport 
lui-même) et au dédouanement, pourvu qu'il soit justifié des dits 
débours. 

« Les dispositions du présent paragraphe‘ sont applicables aux 
transilaires, même lorsque les opérations de dédouanement ont été 
effecluées pour leur compte par un de leurs confrères. » 


Observalions et décision de la commission des finances: 


Cet article tend à modifier la définition du chiffre d'affaires des 
commissionnaires de transports ou transitaires en permeitant à 
ceux-ci de déduire de leur rémunération brute non seulement les 
frais de transport proprement dits, mais aussi les fraisée, charge- 
ment et de déchargement et les frais de manutenlii#fdans la 
auesure où ces derniers sont indispensables au transport lui-même. 


Article 167 (nouveau). 
Taxes sur le chiffre d'affaires. — Exonérations. 


Texie de l’article additionnel présenté par M. Marcel David, — 
Les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas applicables aux insti- 
tutions ou établissements à but non lucratif fondés par des asso- 
cialions sous Te régime de Ja loi de 1901 ou des fondations ayant un 
but médical ou sanitaire et suppléant à l'équipement sanilaire du 
pays, de même que ceux ayant pour but la sécurité des travailleurs 
dans le cadre des textes légaux qui les prescrivent. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cet arlicle additionnel, ainsi que des amendements similaires dus 
à MM. Maurice Bokanovski, J.-P, Palewski, Diethelm, Picrre Ferri, 
Henri Dorey, Noël Barrot, Jean Cayeux et Pierre Gabelle, terd à 
exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires les établissements ayant 
un but médical ou sanitaire ainsi que ceux qui sont destinés à 
assurer la sécurilé des travailleurs. 

Au cours de Ja dernière dicussion budgélaire, M. Ribeyre, 
ministre de la santé publique, avait d’ailleurs donné l'accord du 
Gouvernement sur ce point. 

En conséquence, votre commission vous propose l'adoplion du 
présent arlicle dont Ja justification n'a pas à ètre présentée. 





Texte de l’article additionnel présenté par M. Dietheïm. — L'ir. 
ticle 271, paragraphe 5 du code général des impôts est modifié ct 
rédigé ainsi qu'il suit. 

« Les affaires consistant, soit dans la construction, Ja réparation 
on la transformation d’aéronefs destinés à des compagnies de navi- 
galion aériennes étrangères; les affaires consistant »… 


(Le reste sans changement.) 


Observations et décision de la commission des finances: 

Le présent article tend à faire bénéficier de l’exemption de la taxe 
à la production les travaux effectués par des compagnies de navi- 
gation aérienne étrangères. 

Votre commission vous en propose l’adoplion. 


Article 169 (nouveau). 


Droits de mutation par décès. — Erontration des cañtaur-décis 
constitués par les membres d’une société mutualiste auprès d'une 
caisse autonome mulualiste. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM, Meck, Gabhelle, 
Albert Schmitt, Joseph Dumas et Mme Francine Lefebvre. — J] c:t 
ajouté à l’artic'e 28 du décret n° 30-1261 du 6 octobre 1950 un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« La même exonération des droits de mutation par décès et 
accordée aux capitaux contractés par l'entremise des sociétés mutua- 
listes, soit auprès d’une caisse autonome, soit auprès de Ia cais-e 
netionale d'assurance sur la vie, dans la limite du montant maii- 
mum fixé en application de l’article 46 de l'ordonnance äu 19 octobre 
1915, portant statut de la mutualité. » 


Observations et décision de la commission des finances: 


Cet article additionnel a pour objet d'exonérer des droits de mula- 
tion par décès les capitaux-décès constitués en vertu de contrats 
souscrits par les membres des sociétés mutualistes auprès d'une 
caisse autonome mutualisie ou de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie. 

L’exemplion serait limitée, toutefois, à une somme égale au mon- 
tant maximum des engagements que les caisses autonomes mulua- 
listes pratiquant lJ’assuraänce décès sont habilitées à contracter. 

Ce montant a été fixé à 500.000 F par un arrêté du 3% mars 193 
pris en exéeulion de l'article 46 de l'ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945 portant statut de la mutualité, 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du présent 
article, non sans y avoir apporté de légères modifications de forme, 
sur l’initiaive de M. Burlot, 


Article 170 (nouveau). 
Droits de mutation par décès. — Délais de payement. 


Texte de l’artisle additionnel présenté par M. Pierre Gabelle. — 
L'article 1721 du code général des impôts est complété par un a inéa 
ainsi Conçu: 

« Lorsqu’au mornent du décès, le défunt habitait avec un frère ou 
une sœur célibataire où veuf dans un imm£uble acquis en com- 
mun, l’avagt droit dont le patrimoine a une valeur nette inférieure 
à trois millions peut, dans les conditions et sous des garanties fixées 

ar décret, dernander que les droits de mutation après décès afférents 

l'immeuble qui conslilue son habitation principale ne soient exi- 
gibles que dans les six mois qui suivront son décès. » ” 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption du présent artic'e qui 
vise un cas particulièrement intéressant en matière de droits de 
mutalon par décès. 

Article 171 (nouveau). 


Taxe unique sur les cidres. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Pierre Hénault, Jean- 
Paul Palewski et pusieurs de leurs collègues, — 1° Les taxes sur le 
chiffre d'affaires frappant les ventes des cidres autres que les cidres 
à consommer sur place, perçues au profit du Trésor et du budget 
annexe des prestat'ons familiales agricoles sont, à l'exception de la 
taxe additionnelle locale, fusionnées en une taxe forfaitaire unique 
dont le tarif est fixé à 320 F par hectolitre, 

Ce tarif pourra êtse modifié par décret chaque trimestre, toutes 
les fois que les cours du cidre chez le producteur varigront, en plus 
ou en moins, de 10 p. 100 au minimun par rapport aux cours retenus 
lors de la précédente fixation d'1 tarif. j 

La taxe forfaitaire unique frappant les ventes de cidre est recou- 
vrée et les infractions réprimées selon les moda ités et sous le béné- 
… de: sûrelés prévues en matière de droit de c.rculation sur le 
cidre ; 

2 Sur le produit de la taxe forfaitaire unique sur les cidres il 
est effectué au profit du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles un prélèvement dont le taux sera fixé par arrêté du ministre 
du budget et du ministre de l’agriculiure., Le taux de cé prélèvement 
sera délerminé de manière à assurer au budget annexe des presta- 
Lons familiales agricoles des ressources équivalentes à celies que 
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jui donnerait la taxe spéciale visée à l’article 1616 du code général 
des ts, appliquée au produit soumis à la taxe ‘unique susvisée. 

sitions seront appliquées à partir du 197 avril 1952, 

Observations et décision de la commission des finances: 

Toujours césireuse de simplifier le régime fiscal, mais toujours 
sucieuse de préserver les recettes Qu Tré<or, votre comm'ssion vous 
propose l'adoption de cet article insUtuant <a taxe unique sur h: 
cidres, mais en confiant à des décrets le soin d'en fixer le taux. 

Un article de même portée avait, d'autre part, été présenté par 
MM. Pineau et Mazier, 


drticle 172 (nouveau). 
Tare unique sur la bière. 


Texte de l'arliele additionnel présenté par MM. Diethelm et Jean- 
Paul Poléwski. — 1° Jf est insttué au stade de :a brasserie, uue 
taxe unique sur la bière remplaçant toutes les taxes antérieurement 

erques sur la fabrication et la commiercialisation à l'exception de .a 
texe locale additionnetle. Le montant de rette taxe est fixé à: 

709 F par hectolitre de bière fine d'une densité supérieure à 
4e 77 et à 206 F par hectolitre de bière familale d'une densité maxi- 
muin de 3° 9. 

2e La taxe est recouvrée et les infractions réprimées comme en 
matière de taxe à la pence, 

3e Lorsque les matières premières rentrant dans la fabrication de 
ja bière ont acquitté des taxes sur le chiffre d'affaires, celles-ci sont 
‘déductibles du montant de la taxe unique; 

4° Les taux prévus à l'article fer pourront également être modifiés 
par déeret chaque fois que le prix moyen de chacune des catégories 
de bière visées variera de plus de 16 p. 400 par rapport à la période 
précédente. Toutelois, les taux ainsi fixés seront valables pour un 
minimur d'un trimestre. : 

Observations et décision de la commission des finances: 

Désireuse de voir simplifier notre régime fiscal jar l'établisce- 
ment d’une taxe unique dans tons les cas où un tel régime semble 
pouvoir soulager utilement le contribuable et l'administration, votre 
commission vous propose l'adoption du présent article qui institue 
une taxe unique sur la bière. 

Toutelois, afin de ne pas risquer de compromettre le rendement 
des impôts <ur la bière, elle n'a décidé d'areepter le présent article 
qu'en confiant à des décrets le soin de fixer les taux de Ja taxe, 


Article 173 et 174 (nouveaux), 
Droits de quai. — Fixation des tarifs. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Ramarony, — Sont 
majorés de 15 p. 100, avec arrondissement de chaque quotité au 
banc supérieur, les droits de quai prévus aux articles 270 à 279 du 
code du commerce. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Saisie du présent article par M. Rarmarony, votre cominission des 
finances, à la suite d’un large échange de vues, à désigné une sous- 
commission compose de MM, Courant, Marcel David, Guy La 
Chambre, Leenhardt, Ramarony et de votre rapporteur général, en 
vue de résoudre d’une manière satisfaisante pour tous les intérêts 
en présence, le problème soulevé par la proposition de M. Rarmarony 
tendant à la majoration des droits de quai. 

Ses travaux ont abouti à la rédaclion de deux articles dont !e 
texte suit et qni tendent: 

Le premier, à rendre obligatoire l'intervention des commissions 
parlementaires compétentes dans Ja fixation du tarif des droits de 
quai que la loi n° 564595 du 930 décembre 1950 avait placée dans 
la compétence exclusive du pouvoir réglementaire; 

Le second, à permettre aux conseils d'administration des ports 
maritimes autonomes, s'ils le jugent opportun, de majorer les taxes 
constituant le droit de quai, dans la limite de 15 p 100 dn tarif 
fixé par décret pris conformément aux dispositions de l'article pré- 
cédent. 

« Art. 153 — L'article 27 
cormme suit: 

« Art. 270. — I. — Le droit de quai est perçu sur le navire, 
d'après le tonnage de jauge nette et d’après la hature et l'impor- 
tance des opérations effectuées dans chaque port. 

« I. — Les taxes qui le constituent sont flxtes par décret sur 
la proposition du ministre des finances, du ministre chargé du 
budget, du ministre de l'intérieur, du ministre chargé des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministre chargé de la 
marine emarchande, après avis conforme de la commission des 
finances et de la commission des moyens de communication et du 
tourisme de l'Assemblée nationale, ét avis des commissions cor- 
res tes du Conseil de la République. » 

(Le reste sans changement.) 

a Art. 174. — Les ports maritimes autonomes sont autorisés à 
majorer dans la limite de 15 p. 100, avec arrondissement de chaque 
quotité aa frane supérieur, les taxes constituant le droit de quai et 
Yisées par les articles 270 à 279 du code des douanes. » 


du code des douanes est modifié 


Article 175 (neuveau). 
Codijication des drcits et prérogatives des contrôleurs [istauz. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Boisdé, — Il sera 

Océdé, dans une délai de six mois à daler de la promulgation de 

présente loi, à læ codification des louis et règlements fixant les 
droits et prérogatives des controleurs flscaux pour l'exvrcxe de 
kurs missions, 





Cette codification devra faire l'objet d'une publication mise à l& 
disposition des contribuables dans les conditions habitueiles des 
tirages officiels 

Observations et décision de la commission des finances: 

Favorab'e à toute codification utile, votre commission des finances 
vous propese l'adoption du présent article, étant bien entendu que 


son application doit être réalisée sans frais pour l'Etat. 


Article 156 (nouveau). 


Coripensation des impôts avec les créances sur l'Etat. 

Tex de l'article additionnel présenté par M. Raymond Bui-dé, 
— Avant le 15 novembre 1952, des dispositions seront prises en vue 
de rélementer la compensation entre les dettes fiscales des contri- 
bvables et les créances que ces derniers possèdent, à quelque titre 
que ce soit. sur le Trésor publie et prévoyant, en lent que de besn, 
toutes modifications aux règles de ia comptabilité pubiique. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Saisie du présent article par M. Boisdé, votre commission l'a exa- 
iminé très eltentivement. 

En effet, c'eit unt principe absolu du droit publie francais que k 
particuliers ne peuvent opposer la compensation à l'Etat. H résurt 
des travaux préparatoires du code civil, et en parlicuiter des déci 
rations faites devant le conseil d'Etat par Cambacérès, Porlalis 
Bigot-Préameneu au cours de la discussion des projets de text 
devenus les articles 1289 et suivants du code civil, que les d * 
tions contentves dans ces rlicles sont applicaïles uniquement à 
l'ordre ctvit et non en matière fiscale. 

La jurisprudence administrative et judiciaire est constante sur 
ce point. 

Le principe que la compensalion ne s'oypose pas à l'Etat est 
fondé sur cet autre principe que les revenus de FEtat sont insai- 
sis:ables. Or, la compensation s'analyse en une saisie que chacune 
des deux parties pratique sur ce qu'elle doit afiu de s'assurer le 
payement de ce qui lui est dû. Admetire la compensation en droit 
public aboutirait à autoriser les créanciers de FEtat, par ailleurs 
contribuab'es, à saisir, en vue du réglement de leurs créances, les 
revenus de F'Etat que constituent les impots 

La compensation est possible entre particuliers parce que les 
sommes d'ies entre particuliers sont saisissables. On ne peut dont 
‘irer argument de ce que la compensation s'applique largement en 
droit privé pour l'introduire en droit publ 

La compensation entre les impôts et les créances enr l'Etat serait, 
d'autre part, contraire à la règle de Funiversalité budgétaire, selon 
Jaqueile tontez les recettes et toutes les dépenses de l'Elat doivent 
apparaître au budgel, sans qu'aucune contraction puisse Cltre opérée 
ctre les unes et les autres. Le Parlement à tonjours tenu au res- 
pect de cctte règle qui lui permet de connaitre l'ensemble des 
recttes et des dépenses, 

Sur le plan pratique, l'administration ces finances a. prfscrit 
aux percepleurs d'user de la pus grande bienveillanre à l'égard 
des contribuables qui sont créanciers de l'Etat: des délais supplé- 
mentaires de payement et, après réglement du principal, des remises 
gracieuses de majorations de 10 p. tou et de frais de poursuites leur 
sant consentis tres sibéralement. 

Pans ces conditions, it n'a pas paru possible à votre commission 
d'adopter sans le modifier l’articie de M. Buisdé. 

Tout d’abord, il Jui est apparu que la compensation ne pouvait 
êlie envisagée que pour les créances « certaines el exigibles », c'est- 
àdire, en fait, liquidées et ordonnancées, 

D'autre part, il lui a paru difficile de faire « réglementer » la 
compensation, Aussi, sur la sugge-lion de M. Courant, a-t-elle pré- 
feré demander au Gouvernement « d'aménager, notamment par 
une procédure de référé, la compensation »… De la sor » , 
étant essentiellement suspensif, la suspension des di 
pourra ètre prononcée en faveur de contribuables possédant uns 
créance certaine et exigibie. 


dm 


e, le référé 


” 
l n 
lies fiscales 


Article 173 (nouveau), 


Bénéfices industriels et commereiour, — Evaluation du bénéfice 
for:atiarre. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Ravmond Boisdé. — 
L'article 5t du code général des impôts directs est modifié ainsi: 

Ajouter à la suite du premier alinéa: 

… « et après consultation du délégué désigné par l'organisation 
professionnelle départementale dans la spéciaitté du redevaiie. » 

Ajouter à la suite les deux nouveaux alinéas suivants: 


« Lorsque le délégué n'a pas été désigné par l'organisa COM- 
pélente dans le délai d'un mois à partir de la dernande, adressée 
à cet orzanisme par le directeur des contributions directes, la oro. 
cédure d'imposition peut êlre engagée sous consultal on d'un dé- 
légué. : 

« Lursque le délégué a é'é consulté, 1! dait fournir son avis dans 
le délai d'un mois à partir de la dernamle qui lui a été faite par 


l'inspecteur » 
Ajouter, à ! 
suivant: 
« Le différend pent, à la demande des int 


a suite du troisième ancien alinéa, le nouvel alnéa 


ess, Êlre <sournis À 


tér 
l'avis d'un préconcilinteur, communiqué à ;a commission départe- 
mentale des impôts directs » 
Observations et décis'on de la commission des finances: 
Cet article tend à modifier les canditions de fixalion da bénéfe 
imposable en matière de forfait pour les bénéfices industriels el «om 
paerciaux, 
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Il contraint l'administration des contribulions d'rectes à ne pr)- 
céder à l'évaluation du bénéfice forfailaire qu'après avoir constdté 
le délégué désigné par l’organisation professionnelle départementaie 
dans la spécialité du redevable, 

En outre, il prévoit l'intervent'on d'un 
peut êlre communiqué à Ja commission 
directs, 

Votre commission vous en propose l'adoption. 


éparlementale des hnpôts 


Arlicle 178 (nouveau). 


Tare locale additionnelle aux tares sur le chiffre d'affaires, — 
Affectation d'une partie du reliquat au financement de tratans 
d'équipement touristique ou sanitare. 


Texle de l'article additionnel présenté par MM. Lonis Martel, 
Médecin, Gilles Gozard, Pineau, Anthonioz, Corn'glion-Molinier, Fran- 
çois Bénard et Marcel Massot. — Je paragraphe 2 de l’arlicie 4577 
du code général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, lorsque les communes dans lesquelles est percue Ja 
taxe exéculent, après avis favorable de la direction générale du 
tourisme, des travaux d'équipement touristique ou san‘laire entrant 
dans la catégorie de ceux prévus au second alinéa de l'article 1e 
de la loi du 3 avril 1932 relative au régime des slations classées, 
elles conservent les sommes nécessaires pour assurer le payement, 
soit des travaux approuvés, s'ils sont pavés direclement par les 
communes, soit des charges des emprunts contractés par elles pour 
leur exécution, La même d'sposilion est applicable au département 
pour les travaux d'équipement qu'il entreprend dans les mêmes 
conditions. » 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Sur J'inilialive de M. François Bénard, votre commission des 
finances vous propose l'adoption du présent artcle, qui permet d’uti- 
liscr au financement de travaux d'équipement touristique ou sani- 
taire une partie du reliquat de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. 


Article 1:9 (nouveau), 


Tare sur les locaux loués en garni. —- Exonération des hôtels 
de tourisme. 


Texte de l'article add'tionnel . présenté par MM. Anthonioz. Mé- 
decn, Louis Martel, Pineau, François Bénard et Marcel Massot.  — 
Le paragraphe fe de l'arlicle 1581 du code général des impôts est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute commune peut, par délibération du conseil municipal, 
approuvée par le préfet, après avis d'1 directeur dépirtemental des 
contr'butions indirecles, élablir une taxe sur les locaux loués en 
garns. Sont exemplés de celle laxe les établissements classés hôtels 
de tourisme. » 

Le paragraphe 1 de l'article 159: du code général des impôts 
es! remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les départements peavenñt établir, par délibération du conseil 
général, approuvée par décret, une taxe sur leS locaux loués en 
garnis. Sont exemplés de celte laxe les établissements classés hôtels 
de tourisme. » 

Observalions et décision de la commission des finances: 

Sur l'initiative de M. François Bénard, votre commission vous 
propose l'adoption du présent article qui tend à exempter les hôtels 
de lourisine de la taxe sur les locaux loués en garnis. 


Arlicle 180 (nouveau). 
Taxe locale sur la distribution d'électricité. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Raymond Boisé 
et par M. Marcel David, — Il e<l ajouté après le premier paragraphe 
de l'articre fer de la loi du 13 août 19%, modifiée par la Joi du 
81 décembre 1912 autorisant les communes et les dcpartements à 
élablir des taxes, un alinéa ainsi concu: 

« Toutefois, lorsqu'il existe un syndicat de communes pour l’élec- 
tricité, la taxe figurant au 15° ci-dessus concernant l'électricité 
peut être élablie et percue par ledit syndicat des communes au lieu 
et place des communes syndiquées de moins de 2.000 habitants 
agglomérés au chef-licu. Lorsque les tarifs sont unifiés et Ja taxe 
correspondante fixée à un taux uniforme, celle-ci est recouvrée sans 
frais par le distributeur ». 

Observations et décision de la commission des finances: 

Cette disposition tend à simplifier le recouvrement de la taxe 
locale sur la distribution d'électricité Pour ce motif, votre comrmis- 
sion des finances vous en propose l'acoption. 


QUATRIÈME PARTIE 


DISPOSITIONS PRISES EN CONSIDERATION 
OU RENVOYEES A UNE SOUS-COMMISSION D'ETUDE 


Au cours de l'examen auquel elle s'est ainsi livrée, votre com- 
mission n'a pas cru devoir adopter trois articles additionnels, qu'ekHe 
a néanmoins pris en considération, pour tenir compte de l'intérêt 
qu'ils présentent. ; 

D'autre part, elle a renvoyé à une sous-commission spéciale neuf 

mendements concernant la situation des houillères et les entreprises 
sidérurgiques. Celle sous-commission est chargée de préparer une 
}roposilion de loi spéciale dent la discussion d'urgence sera {einandée 
prochainement au nom de la commission, 


réconciliateur, dont l'avis! 








A. — Articles pris en considération par la commission des finanrre, 


Article additionnel présenté par MM. Mazier, Jean Cayeux, Bour- 
dellès, Fouyet, Maurice Grimaud, Halleguen, Jhuel, Le Cozannrt, 
Mazier, Moisan, Monteil, Pinvidic, pe Tanguy-Prigent et 
Toublanc. — Les produits agricoles ou maritimes qui, en vue de leur 
consommation différée, n'ont subi qu’une légère transformatio, 
notamment par appertisation, sont taxés comme tels, au titre de la 
taxe à la production, au taux de la taxe sur les prestations de :er- 
vices. 

Article additionnel présenté par M. Cristofol. — Les dispositions 
de l’article 2 de la lot du 7 juin 19%51 sont applicables aux fonc! 
aires et agents entrant dans les catégories visées à l’article {4° ct 
dégagés des cadres antérieurement au 3 septembre 1947, 

Article additionnel présenté par M. J.-P. Palewski. — $ I. — 
Le tableau figurant à l’article 283 Cv cole général des impôts #-t 
complétt ainsi qu’il suit’ 


se 6 + … « 


« 8° Alcoo! à brûler: taux 3 p. 100; opérations et personnes jimpo- 
sables, sans changement; 

« %o Chocolat: taux 4 p. 100; opérations çt personnes imposables, 
sans changement; e 

« 10° Huiles aimentaires: taux 4 p. 100; opérations et personnes 
imposables, sans changement; 

« {lo Café: taux 4 p. 100; opéralions et personnes imposab!:, 
sans changement: . 

« 120 Pâles alimentaires et riz: taux 4 p. 100; opérations et per- 
sonnes imposables, sans changement: - 

« 139 Savon de ménage: taux 4 p. 100; opérations et personnes 
imposables, sans changement; 

« {io Conserves de légumes et de poissons: taux 5 p. 100; opra- 
lions et personnes imposables, sans changement ; 

« 15° Biseuiterie : taux 5 p. 100; opérations et personnes imposab'es, 
sans changement; Ç 

« Go Rouillons, potages, aromes: taux 5 p. 100; opérations et per- 
sonnes imposables, sans changement, » 

$ IL — Il est inséré dans le code général des impôls un arlce 
283 bis ainsi conçu: 

« Les personnes ou sociétés exerçant une fndustrie qui comporte 
l'emploi des produits visés aux 8°, 400, 110, de l'article 283 cidessur, 
pourront, par exceplion aux dispositions de l'articie 273 1, 1°, 
déduire chaque mois de Ja taxe à la production applicable à leurs 
opéralions, le montant de taxe spéciale qui figure sur leurs factures 
d'achats du mois précédent, » . 

— L'arlicie 290 du code général des impôts est compli'é 
ainsi qu'il suit: 

« Sont exempiées de Ja taxe sur les transactions: 


D 6 


« 159 Les ventes des produits visés par les dispositions des 3 et 
4° et du 8° au 16° de l’erticle 283 du présent code ne donnant pis 
lieu au payement de la taxe à la production au taux de 15,10 p. 400. » 

$ IV. — B'arlicle 1575 du code général des impôts est comp été 
ainsi qu'il suit: 

« Sont exemplées du payement de la taxe visée aux articles 1979 
et 1571: 


L 

« Go Les ventes des produits visés par les disposilions des 3° 
et ïo el du 8e au 16° de l'arlicle‘33 du présent code ne donnant pas 
lieu au payement de la taxe à Ja production au taux de 4%,10 p. 100. » 

8 V. — Le produit des taxes spéciales prévues par l’article 283, 
30 et 4o oi du 8° au 16°, sera réparti entre le Trésor et les collec- 
tivités locales hénéficiaires de la taxe locale dans les conditions 
qui seront fixées par décret, pris dans le délai de deux mois à 
arlir de la promulgation de Ja présente loi, par le ministre des 
nances el des affaires économiques, après avis du conseil d'Etat. 

$ VI. — Les détenteurs des produits visés par les disposil'ans 
des 39 et 4o et du Se au 160 de l’artic.e du présent code, 
appelés à bénéficier dans les conditions prévues aux articles précé- 
dents de la présente loi de l'exonération totale des taxes pour leurs 
ventes des produits considérés, seront préalablement astreints à 
déclarer à l'administration des contributions indirectes, dans le délai 
de huit jours à dater de la promulgation de cette loi, les stocks en 
leur possession à cette date, et devront personnellement payer le 
montant de « taxe spéciale correspondant sur Ja valeur desdits 
stocks, justifiés par leurs factures ». 

8 VII. — Les dispositions de la présente loi entreront immédiate- 
ment +n vigueur. 


B. — Articles renvoyés à une sous-commission spéciale. 


Articles présentés par MM. Furauji, J.-P. Palewski et Lemaire: 
ÀE — L'article 271 du code général des impôts est ainsi complété? 


0, 2 ee A LL 4 0 » © © © pe + + + 


« 23° Les opérations de transports effectués pour la livraison 
aux entreprises exploitantes de houillères et aux entreprises sidé- 
rurgiques et exploilantes de mines de fer, de certaines matières 
premières dont ja liste sera limitativement arrêtée par décret. » 

Il. — Le Crédit national est autorisé à limiter à 4,50 p. 100 à 
compter du 1er janvier 1952, l'intérêt annuel des prêts à long terme 
qu'il consentira ou qu'il a consentis depuis le der janvier 1947, tant 
sur les fonds propres que sur ceux du fonds de modernisation et 
do or aux entreprises sidérurgiques ou exploitant de mines 
de er, pour la réalisation de leur programme de modernisation et 
‘équipement, tel qu'il aura où à été approuvé par Je ministre de 


d 
l'industrie et du commerces. 
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. Les entreprises exploitantes de houillères et les entreprises sidé- 
rurgiques où exploitantes de mines de fer sont admises à bénéficier, 
à compter du 1% janvier 1952, pour le service des emprants indivi- 
duels ou collectifs qu’elles placeront ou ont placés depuis le 1er jan- 
vier 1947 sur le marché financier, pour :es besoins de eur moder- 
nisation ou de leur équipement, teïs qu'ils auront été reconnus 
par le ministre de l’industrie et du cemmerce, en complément des 
rêts consentis aux industries intéressées sur les ressources du fonds 
de modernisation et d'équipement du concours de l'Etat sous forme 
de participations en annuilés, ramenant la charge réelle d'intérêt 
supportée par l'emprunteur au taux de l'intérêt des prèts visés au 
paragraphe précédent. 

Les emprunts définis ci-dessus pourront également bénéficier de 
la garantie de-l’Etat. 

HI. — Sont exontrées de la taxe à !a production les ventes et 

importations des matériels et outiliages, dont la liste sera fixée par 
décret, qui seront acquis avant le fer janvier 1937 par les entreprises 
exploilantes de houillères et les entreprises sidérurgiques et exploi- 
tantes de mines de fer, dans le cadre de leur programme de moder- 
aisation et d'équipement te] qu'ii aura été approuvé par le ministre 
de l’industrie et du commerce, 
j IV, — En ce qui concerne les matériels, outillages et bâtiments 
acquis où construits par les entreprises exploitantes de houillères et 
des entreprises sidérurgiques el exploitantes de mines de fer, dans le 
cadre de leurs programmes de modernisation et d'équisement, tel 
qu’il est approuvé par le rinisire de l'inaustrie et du commerce, les 
taux d’amortissements autorisés 3ans préjudice des amortissements 
exceptionnels qui pourraient être pratiqués en cas d'usure ou de 
dépréciation anormalement rapides subies du fait de la concurrence 
jnternationale, sont ainsi fixés: 

a) Pour les acquisitions au constructions réalisées ant‘rieurement 
au {+ janvier 1952, la durée normale d'amortissement de la valeur 
restant à amortir peut étre réduite de moitié; 

b) Pour les acquisitions ou constructions mwalisées à partir du 
der janvier 1952, la première annuité peut être éga'e à 50 p. 10 du 
prix de revient des malérieis et outillages et à 30 p. 100 du prix de 
revient des bâliments, et le nombre tolai d’annuités, tel qu'il résulte 
des durées d'amortissement habituellement admises peut être réduit 
de moitié. 

Si les pourrentages indiqués ci-dessus n'ont pu être atteints la 
première année, la première annuité peul être complétée à due con- 
currence au cours des deux exercices suivanis, ce eomp'ément 
d'amortissement venant s'ajouter au montant des annuilés calculées 
selon les dispositions de l'alinéa précédenL 


Articles présentés par MM. Ienry Dorey et Pierre Abelin: 

V. — Les sociétés de charbonnages, les sociétés sidériurgiques et 
les sociétés de mines de fer sont autorisées à effectuer dans condi- 
Lions suivantes un aimortissement acceléré des immobilisations 
qu'elles auraient acquises ou construites dans le cadre des pro: 
grammes d'investissement pour lesqueis elles auraient oblenu l’appro. 
bation des administrations compétentes. 


L2 
En ce qui concerne les immobilisations acquises où construiles 


antérieurernent à 1952, :es taux d'amortissement tels qu'ils résultent 
des usages courants pourront être doublés; 

En ce qui concerne les immobilisations acquises ou construiles 
postérieurement à 1954, le taux d’amnorlisscment pourra atteindre, la 
première année, 50 p. 100 du prix de revient, l'insuffisance éventuelle 
de dotation pouvant être rattrapée pendant les trois exercices sui- 
vants. ° 

Pour les annuilés snivantes, le taux G'amorlissement sera calculé 
de telle sorte que ia durée globale d'amoriissement, délerminé selon 
les usages courants, soit réduile de moitié, 

VI. — Seront exemptées des taxes sur le chiffre d’affaires les opéra- 
tions de transport ayant pour objet Ja livraison, aux sociétés de char- 
bonnages, aux snciélé sécermienes et aux sociétés de mines de fér, 
des matières premières et approvisionnements figurant sur une liste 
qui sera établie par décret. 


VIT, — Pendant une durée de c'nq années à compter du fer juil- 
let 1952, les ventes et les importations de certains matériels et outil- 
Jjages désignés par décret acquis par, les sociétés de charbonnages, 
les sociétés sidérurgiques et les :ociétes de mines de fer seront 
exemptées des taxes sur le chiffre d’affaires lorsque l'acquisition sera 
effectuée dans le cadre des prograrames d'investissement approuvés 
par les administrations compétentes. 


VIII. — 10 Les prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
qui seront ou ont été accordés aux sociétés sidérurgiques et aux 
sociétés de mines de fer comporteront, à dater du fer juillet 1952, 
un taux d'intérêt annue! égal au maximum à 4,5 p. 100; 

2e Les emprunts à long terme individuels ou collectifs contractés 
par les sociétés de charbonnages, les sociétés sidérurgiques et les 
sociétés de mines de fer, tant auprès du Crédit national que sur le 
marché financier, pour la réalisation de programmes d'investisse- 
ments approuvés par les administrations compétentes pourront 
obtenir de l'Etat des bonifications d'intérêt ramenant au maximum 
à 1,5 p. 100 la charge des intérêts supportée par l’emprunleur; 

30 Les emprunts à moyen terme contractés par les mêmes sociétés, 
tant auprès de la caisse des marchés que des banques, pourront 
également bénéficier de bonifications d'intérêts, sous réserve qu'il 
soit justifié que ces emprunts ont pour objet le financement d'un 
programme d'inveslissements approavé par les administralions com- 
pélentes, . 


Article présenté par MM. Jules-Julien et Guy Pelit: 
IX. — Les entreprises produisant l’une ou plusieurs des substances 
(minerais et métaux non ferreux essentiels pour l'économie fran- 





Çaise), dont la liste sera fixée par arrèlé du ministre des finanres, 
du ministre des affaires économiques et dü ministre de l'industrie et 
de l'énergie sont autorisés à préiever sur leurs résullats, après les 
amortissements accélérés autorisés par l'usage et les règlements, 
une provision d'équipement dans la limite de 15 p. 100 de leur chiffre 
d'affaires de l'exercire relatif auxdites substances et des substances 
connexes exlraites des mêmes minerais. 

Ces sommes, poriéés à un comp'e spécial du pass 

exclusivement remployées, 
à partir de la clôture de l'exercice sous la forme d'immobilisatiens 
ou de travaux de recherches minières réalisés pour la mise en va'eur 
de gisements de ces mêmes substances dans la métropole, l'Union 
française ou les Elats assotiés, o1 sous la forme de participations 
financières dans des sociétés qui les atflecieraient aux mêines fins. 

Les éléments d'actif constitués par le remploi seront alors 
dérés comme ameorlis d'avance a'un montant aux 
prélevées sur le compte spécial. 

A l'expiration du délai de trois ans 
fonds non utilisés conformétnent aux 
rapportés au bénéfice soumis à l'impôt. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit : 


if, devront être 
avant l'expiration d'un dé:ai de trois ans 


corse 
égal sorm'ies 
défini au second alinéà, les 


dispositions ci-dessus seront 


PROJET DE LOI 


Titre I, — Productivité et épargne, 


Art. 4°, — Des règlements d'adminis'ration publique, pris sur Vs 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des finances, apporteront à la Kégislation commerciale en vigueur les 
aménagements nécessaires à l'émission, par ies sociétés de capitaux 
(à l'exception des entreprises naiionalisé’s et des sociétés 
mie mixte visées à l'alinéa 2? de l'article 10 de la loi n° 
2 juillet 14919), d'obligations transformables en actions. 

Art. 2. — Les articles 29 et 20 de la loi du 2 juillet 1867 sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 29. — Dans toules les assemblées, le quorum est calculé 
sur l’ensemble des actions composant le capital social, déduction 
fuite de celes qui sont privées du droit de vote en vertu de dispo- 
sitions législatives ou réglementaires. 


d'écono- 
19485 du 


« Art. 30. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'urticle 
suivant,' les assemblées générales doivent être composées d'un 
mon: d'actionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus par 
les statuts et elle délibère valablement, quelle que soit la portion 
du capita! représenté? » 

Art, 3. — Les six premiers alinéas de l’article 31 de la loi du 
2% juillet 1$67 sont abrogés el remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 31. — Nonobsiant toute clause contraire de l'acte de société 
l'assemblée générale, délibérant comme ïl est dit ci-après, peu 
modifier les slaluts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut toute- 
fois changer la nationalilé de la sociét$ ni augmenter les engage- 
ments des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraïres, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
vant., Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions est 
déterminé par la loi du 13 novembre 1935 sans préjudice des limi- 
tations du nombre de voix dont peut disposer un membre de l'as- 
semblée prévues à l'article 27 de la présente loi et par les statuts, 
et à condition que ia limitation statulaire soit untforme pour toutes 
les actions, 

«a Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier lez 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer 
les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la décla- 
ralion des fondateurs de la société, soit à décider ou à autoriser 
toute augmentation de capital ou à délibérer sur toutes modifica- 
tions slalutaires, y compris celle touchant à l'objet et à la forme de 
la société ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent vala- 
blement qu'autant qu'elies sont composées d'actionnaires repré- 
sentant au moins la moitié du capital social. Toutefois, le capital 
social qui doit être représenté pour la vérification des apports ne 
comprend pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait 
l'apport ou stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation 
de l'assemblée. 

« Si la première assemblée n’a pas réuni la moitié du capital 
social, une, nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes 
statutaires et par deux insertions faites, l'une dans le Bulletin des 
Annonces légales obligatoires, l'autre dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour le département du siège social. 
Cette convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de 
la précédente assemblée. La seconde assemblée ne peut se tenir que 
dix jours au pes tôt après publication de la dernière insertion. Elle 
délibère valablement si elle est composée d'actionnaires représen- 
tant le tièrs au moins du capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut. être convoquée par une insertion au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires et dans un journal habilité à rece- 
voir les annonces lègales pour le département du siège social ainsi 
que par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans un 
journal quatidien d’information édité ou diffusé dans le département 
du siège social, ces deux dernières insertions pouvant être rempla- 
cées par une lettre recommandée adressée à tous les actionnaires, 














1450 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





sans préjudice de l'application de l'arlicle 3%, alinéa 4, de la pré- 
sente loi, Les insertions <t la lettre recqmmandée vent repro- 
duire Tordre du jour, les dates et les résultats des assemblées pré- 
cédentes, La troisième assermbKe ne peut se tenir que dix jours au 
plus tôt après la publication de Ja dernière insertion ou l'envoi de 


la lettre recommandée. Elie délibère valablement si le quart au 


snoins du capital social est représenté. A défaut de ce quorum, celte 
troisième assemblée peut être prarogée à une date uitérieure de deux 
mois au plus tard à partir du jour auquel efle avait été convoquée. 
La convocation €t ka réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans 
les formes ci-dessus; l'assemblée Goit eg pre un nombre d'ac- 
tionnaires représentant au moîns le quart du capital social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lutions,_pour étre valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés, Le texte des réso- 
lutions proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires au 
siège de la société quinze jours au moins avant la date de la réunion 
de la première assemblée, » 

Art. 4. — L'alinta fer de l’article 3 de la ki du 23 janvier 4929 
c\ remplacé par l'alinéa suivant: 

L'assemblée est convoquée par deux insertions faîtes, l’une dans 
le Bulletin des Annonces légales abligatoires, et l’autre dans un 
journal habilité à recevoir ies annonces léga'es pour le département 
du siège social, » 

Art, 5. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L'asserablée ne peut délibérer que si elle est composée d’un 
nombre de parts représentant la moitié au moins des paris existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sout en la 
possession de la société. 

« si une première assemblée ne remplit pas les conditions ci-des- 
sus fixées, une nouvelle assemblée En être convoquée avec le même 
ordre da jour, dans les fermres et délais indiqués à l’article 3. Cette 
Seconde assemblée délibére valablement si elle est composée d’un 
nombre de parts représentant le tiers au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont la pro- 
prié de la société, soit directément, soit par personne interpesée. 

« Dans ces assemblées, les résolutions, pour être valables, doivent 
réunir les deux liers des voix des paris présentes ou représentées. 

« Chaqne membre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant de 
Voix qu'il possède ou représente de parts, sans limätation. 

« La société n'a pas le droit de voter avec les titres dont elle est 
propriétaire ou qui sent en sa possession peur une raison quel- 
conque, » 

Ari. 6, — Le æéeplième alin£a de l'article fer de la loi du 24 juij- 
lei 1867 est remplacé par Jes dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des sonseriplions en Æezsnèces 
esl opéré sur la eignature êu gérant de la société ou de son man- 
dataire, contre remise d'une <opie certifiée par lui, du procès- 
verbal de assemblée ou des assemblées constitutives. En cas 
d'augmentation de capital en numéraire, il n'y a pas lieu à rén- 
ion d'une seconde assemblée générale et le retrait des fonds est 
opéré sur Ja signature du gérant on de son mamdataire après la 
déclaralion notariée constatant la souscription et les versements. 
Hans ce cas, toutefois, le retrait ne peut êlre opéré qu'à une date 
poslirieure de dix jours au moins à celle du dépôt des fonds. En 
oulre, lorsque les fonds on! été déposés à la caisse des dévûts et 
Cconsignalons où Chez un notaire autre que celui ayant reçu Ja 
declaration de souscription et de versement, le gérant de la société 
on son mandataire doi, préalablement au retrait des fonds, re- 
mme‘sre à leur déposilaire un certificat du notaire ayant reçn <etto 
déclaralon allesiant que celle-ci à élé faite conformément à Ja 
doi. » F 

Art. 7. — J'article 1e de la loi du 24 juillet 1967 est complété 
par l'alinéa craprès: 

Dans toute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
€t, le cas échéant, là vérification des avoirs en matériel et des 
avaniages particuliers par l'assemblée générale, le gérant appérte 
Jes modifications nécessaires aux clanses des statuts relatives an 
gnontant du capital social et au nombre des actions qui le repre- 
sentent, dans la mesure où ces modifications correspondent maté- 
ricllement au résultat effectif de l'opération. » 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l'article 23 de Ja loi du 24 juil!- 
Jet 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 3 

« les pouvoirs accordés au gérant par l'articke fr sont égale- 
ment accordés aux fondateurs ou au conseil d'administration de 
la société anonyme. Lors de Ja conslilution de la société, la dérla- 
raljon est soumise avec les pièces à l'appui À la première assem- 
biée générale qui en vérifie la sincérité, Cette formalité n'a pas 
à être accomplie en cas d'augmentation de capilal en numéraire. » 

Art. 9. — L'article 2 du décret du 8 août 1935 créant au profit 
des actionnaires un droit préférentiel de souscription aux augmen- 
iations de capital est complété comme suit: 

« En outre, larsqu'A y a Ben à la publication de la notice prévue 
pe l'article 3 de la loi du 30 janvier 1907, la date d'ouverture de 
a souscription doit être postérieure de six jours francs au moins 
à la dite du numéro du Bulletin des Annonces légales obligatoires 
contenant Ja notice, » 

art. 10. — Le huitième alinéa de l'article 3 de la loi du 30 jan- 
vier 1907 est abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes; 

« Toute société étrangère Le rocède en France à une émis- 
sion pahique ou à une fntraducton d'actions, d'obligations ou de 


titres de quelque nature qu'ils soient, sera tenue, en outre, de 
publier au méme bulletin annexe du Journal officiel l'indication 
du greffe du tribunal de commerce où a élé eflectué le dépôt prévu 





par l'article 9 de Ja lai du 18 mars 1919 ainsi la dat 
dépôt €t avant tout placement de litre, » _—. à -flnt 


Art. 11. — « L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant à la 
Créalion d'un registre de commerce est complété ajnsi qu'il suit: 

« Avarkt toute émission publique ou introduction €n France à 
une co'e officiele d'agents de caange ou de courtiers en valeurs 
mohilières d’aclions, d'obligations ou de litres de quelque nature 
qu'ils soient, émis par une société Etrangère n'ayant en France, ti 
succursaic, ni agence, l'émetteur ou l'introducieur desra rempir 
au grefle du trilrunai de commerce de la Seine les formalilés pré- 
vues au deuxième alinéa du présent article. » 

Art, 42, — Est abrogé le deuxième alinéa de l'artic'e 8 de l'or. 
donnance n° 45-1714 du à août 1945 relative aux magasins généraux. 

rt. 43 — En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit du 
public le goût de l'épargne en valeurs moblières, il est institué 
= fonds de propagande générale exclusive de toute publicité finan- 
cière. 

Un comité sera chargé de gérer ce londs. e 
Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 
seront désignés par le comité des bourses de valeurs institué par 
la loi du Ÿ4 février 49, validée par l'ordonnance du 18 ectobre 
4945, après avis conforme qu commissaire du Gouvernement auprès 
dudit comité. ; : pe 
Le contrôle de la gestion financière des ends m's à la disposition 
de ce comité sera assuré par l'inspection de la Banque de France. 
Celle-ci transmeltra chaque année aux commissiens des finances 
du Parkement un rapport détaillant des opérations de fonds et indi- 
quant les noms et qualités des bénéficiaires. 

Ce fonds sera alimenté principalement r une redevanre de 
cotation annuelle versée par les sociélés dont les titres, actions, 

arts de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou obligations, sont 
Enserits soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de cour- 
tiers en valenrs mobilières. ù 

Le montant et les modalités de perception de celte taxe ainsi 
que les conditions de fonctionnement du comité seront fixés par 
décret en conseil d'Etat aprés avis du cermilté des bourses de 
valeurs, 

Art. 141. — Les actions des sociélés d'investissement constituées 
en exécution de lerdonnance du ? novembre 1945 et des textes 
subséquents pourront servir d'enaploi et de remploi des fonds des 
incapables, des femmes mariées quel que soit leur régime matri- 
monial et, en général, de tous particuliers autorisés ou obligés à 
convertir leurs Capilaux en reutes sur l'Etat ou autres vakeurs mobi- 
lières françaises ou étrangère, où en achat d'immeubles, que 
cette chligation résulte de la loi, d'un jngement, d'un contrat ou 
d'une disposition à titre graluit entre vifs ou testunentaires, à 
moins de clause contruire. 

Le bénéfice de cette disposition est étendu aux associations décla- 
rées conformément à da loi du 4e juillet 14984, reconnues ou non 
d'utilité publique, pour l'emploi de leurs fonds de réserre et de 
leurs fonds de dotation, Ù 

Art. 45. — Bisjoipt. 

Art. 46. — Des acoords spéciaux d'établissement pourront être 
établis dûns les conditions prévues uu premier alhméa de :'ar- 
ticte 31 n du livre kr du code du travail, afin de réaliser l'accrois- 
re de la productivité de l'entreprise et l'intéressement du per- 
sonnel. 

Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à l'enconire 
des dispositions des conventions colleclives en vigueur, deyront 
prévoir les procédures conventionnelles du contrôle paritaire, de 
concilation et d'arbitrage, pour le règlement des düflicuités qui, 
éventueliement, surgiraient pour leur application. 

Les accords ci-dessus et les procédures qu'ils prévoient doivent 
garantir la sécurité àe l'emploi ainsi que Îles salaires convention- 
nels et leurs accessoires habituels. 

Art. 17, — 1. — Le fands de modernisation et d'équipement créé 
par l’article premier des lois nes 38-30 et 48-31 du 7 janvier 4918, 
prend le nom de fonds de modernisation, d'équipement et de pro- 
dnetivité. Les prêts consentis sur les ressources dudit fonds, en 
application de l'article 42 de la Hi no 48-466 du 21 mars 194, pour- 
ront être asserlis de conditions visant l'effort de productivité des 
entreprises bénéficiaires. Cette catégorie de ts fera l'objet d'une 
complabilité spéciale dans les écritures du fonds. 

JL. — Les ressources supplémentaires venant de la rontre- 
valeur des allocations spéciales faîtes au titre de l'aide armériaine 
pour financer le dévelopement de la productivité pourront être 
affectées au financement: 

4o De prêts supplémentaires accordés par le fonds de moder- 
nisation, d'équipement et de productivité, dans les conditions pré- 
vues au paragraphe 1° ci-dessus, en sus des autorisations ouvertes 
es l'article 2 de la loi neo 52-14 du 5 janvier 4952 relative au déve- 
appement des dépenses d'investissements économiques €! sociaux; 
les crédits ouverts aux chapitres 9540 et 93% ainsi que les autori- 
sations de prèls du fonds seront majorés par décret nris sur le 
rapport du ininistre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget; 

2% De subventions accordées par l'Elat aux organismes avant pour 
Ghjet de faciliter et de coonmonner le dével ent de la preduc- 
tivité, notamment par la formation gp agree et par l'organisation 
d'études et de recherches, ainsi que de dépenses faites directement 
par l'Etat pour ve même objet. Ces opérations seront imputées 
à un compte d'affectation spéciale féré par le ministre des finances 
et des affaires éccnomiques et intitulé « compte d'emploi des res- 
sources spéciales aflectées au développement de la productivité ». 
Daus la limite des réssources qui ui serent affectées, les autori- 
salions de dépenses de ce compte seront ouvertes par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques. 
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Trrek 11. — Aménagements fiscaux. 


# à 

Art. 48. — Le Gouvernement devra déposer, au plus tard le {er juil- 
let 1952, un projet de loi porlant réforme de la fiscalité de l'Etat 
et des collectivités locales. 

ce projet devra notamment: 

Tendre à une meilleure répartition économique et sociale des 
impôts et taxes et°à une plus grande justice fiscale : 

Réaiiser une simplification sensible des modes d'imposition actue!s. 

#rt, 19. — L'article 784, 3° du code général des impôts est modifié 
et mg ainsi qu'il suit: 

« 3e D’adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, 
ontgreçu de l'adoptant des secours et des soins non interrompus, 
ce délai n'élant, toutefois, pas exigé lorsque l'adoplé a bdéréticié 
sans discontinuité de ces secours el soins à partir de l'année méine 
de sa naissance. » 

art. 2%. — L'article 3 du décret ne 50-1261 du G octobre 1950 est 
compiété ainsi qu'il suit: 

«“ Sont également exonérées des droits de mulation par décès les 
pensions Servies en verlu d'une convention collective où d'un 
contrat individuel de travail, aux veuves et orpheiins mineurs des 
travailleurs salariés ou assimilés au sens de la législation des assu- 
rances sociales, par les institutions de prévoyance on de sécurité 
sociale visées aux articles 18 de l'ordonnance n° 45-2259 du 4 œtobre 
agai et 43 du décret n° 46-1373 du 8 juin 1916. » 

Art. 21, — Sont exonérés de l'impôt de mutation par décès les 
capitaux versés en vertu d'un contrat d'assurance en cas de dérès 
souserit auprès, d'une société d'assurances admise à praliquer des 
opérations desquelles intervient la durée de la vie humaine ou 
de la caisse nationuie d'assurances sur la vie. Celle exonéralion est 
subordonnée à la condition qu'il soit expressément stipulé dans le 
contrat d'assurance ou l'avenant que le capital assuré est affecté au 
payement des droits à percevoir sur une succession donnée et qu'il 
aura à être directement versé par l'assureur, en l’acquit el à con- 
currence de ces droils, au bureau de l'enregistrement où la décla- 
ratiort de jadile succession devra être souscrite, 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité à la somme 
eorrespondant aux droits de mulation qui seront liquidés au vu de 
celte déclaralion, à l'exclusion des pénalités de relard qui pourraient 
avoir été encournes ainsi que de tous droits simpes complémen- 
taires, droiis en sus et ainendes qui seraient ullérieurement réc'atnés 
à raison d'insuffisances d'évaluation ou d'omissions re'evées dans la 
déclaration. 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession 
visée au contrat et au plus tari dans le délai de quinzaine, la société 
d'assurances auprès de laquelle ce contral a été souscrit sera tenue, 
à peine de l’armende prévue à l'article 1810 du code général des 
impôts, d'en faire connaitre l'existence à l'administration de l'enre- 
gistrement, 

Art. 22, — I. — L'article 975 du code général des impôts est com- 
plété par un deuxième alinéa libellé comme suit: 

« Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se borner à indiquer 
le montant giobal des courtazes ou ccenmissions e4 de l'impôt à la 
condition de préciser de façon apparente le laux de ce dernier. » 

H. — L'article 979 du code général des impôts est abrogé et &em- 
placé par la disposition suivante: 

« Les mesures d'exécution des articles 973 à 978 ci-dessus sont 
fixées par règiement d'administralion publique. Ce règlement peut 
aménager le mode de liquidation du droit de timbre et instiluer une 
procédure de détermination forfailaire des sommes que les assujellis 
doivent verser au Trésor au litre de l'impôt. » 

Art, 23. — I. — Le paragraphe fer de l'article 10 du décret n° 50- 
4135 du 18 septembre 1950 esi abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 

« 1..— Le droit de mutalion à titre onéreux de biens immeubles 
édicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, ainsi 
que la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première muiation 
prévue à l’article 9 et les taxes addilionnelles établies par les arti- 
cles 1584, 1595, 1597 et 15% du môûôme code sont supprimés poug 
les acquisitions de terrains, à la condition: » 

(Le resie sans changement.) 

H. — Le second u‘infa du paragraphe I1 du même article est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« A défant de cette jastification, l'acquéreur est tenu d'acquitter, 
à première réquisiiion, le droit et les taxes dont il avait été exonéré 
el, en outre, un droit supplémentaire de 2,10 K par 109 F. » 

HI, — Les disnositions du paragraphe 2 ci-dessus, en tant qu'elles 
Suppriment la solidarité entré les parties, ont un caraclère interpré- 
tatif, 

Art. 25. — La date du 30 juin 1952 figurant à l’article 4, premier 
alinéa, du décret no 50-1135 du !s septembre 1950 est remplacée 
par celle du 20 juin 1953. 

Art. 25. — I. — Le délai de quatre années visé au paragraphe II 
de l’article 5 du déeret no 50-115 du 18 septembre 194, portant 
ainénagements fiscaux en faveur de la construction, est porté à six 
années, 

HW. — L'article 6 du décret no 50-11% du 18 septembre 1950 est 
modifié comme suil: 

« En,ce qui concerne les sociétés de construction visées à l’ar- 
licle fer de la loi du 2 juin 193 et constituées antérieurement à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret, les pius-values résullant 
de l'altribution exclusive en propriété aux enembres de ces sociétés, 
par voie de partage en nature à tilre pur et simple, de la fraction 
des immeubles construits par celles-ci et pour laquelle ils ont voca- 





lion, sont exonérées de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle et surlaxe 
progressive). 
« Le bénéfice de cette disposition est subordonné À la condition 
t 


que le parlaze dont il s'agit soil constaté par un acte enregistre avant 
l'expiration 
D'un délai de trois ans à compter de la date d'entrée en virueng 
d'u présent décret pour les sociétés dant la constitution est antérieure 
de trois annies au moins à celte date 
« D'un délai de six ans à compter de leur constitution pour Îles 


autres sociètés, 
« Cet acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à l'article 
G71 du code général des impôts, » 














drt. 26, — L'article 1717 du code général des impôts est compiété 
par un aïinéa ainsi concu: 

« Ge sur les actes nstatant l'acquisition d'appartements par loc 
cupant de bonne fui à titre d'habitation principale où libres de loca- 
lion à !a date du trans'ert de propriété, » 

Art. 27. — Le second alinéa de l'article 69 de Ja loi du 2 orlobre 
1956 sur les domemases de guerre et le s nd alinéa de ‘a inéa de 
l'article 1136 du code genéral des impôts sont abrogés et remplacés 
par le texte suivant: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas anx 
mulalñions de hiens sinistrés et d jroils à lemmn le %, 
sauf si elies résultent d'acquisilions faites 

« 19 Par les communes, les dé! nen!s. les affices | s el 
les sociétis d'habitations à lover modéré, en vue de la cons Qu 
d'habilalions à lover modéré qu de ina gernt le s es 
publics, dans les conditions de remploi prévues par fl 

« 2o Par des associations syndicales et des coopératives de reco 
truction agissant dans le caare de l'article 16 de la Joi ! 4 1 du 
2 juin 1950 et par les assdviations syndicales de remetsbrement, 
aupres de certains de leurs associés, en vue de Ia 1! F eSSIOn à 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opérallons de 
remembrement, 

Art. 8. — Le dernier alinfa de l'article 1003 du code gén‘ral des 
impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit 

« La présente disposition est applicable aux acquisitions d ff 
ces publics d'habitations à lover inodéré réalisées en exécuuon des 
lois des 3 décembre 1922 el 4% juillet 4928, ainsi qu'aux ac fist 
tions des établissements publics avec Faide du fonds palional 
d'aménagement du territoire créé par Particle 4 de Va ïoi 1 0-47 
du 8 août 1990, et delinées à des travaux d'urbahism u due 
construction, 

Aft. 29, — Le prem'er alinéa de l'article 710 du code général 
des impôts est rempiaré par les dispositions suivantes 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits surce<sifs ou 
échange entre cohériliers de tous biens meubles et ïmmeubies 
composant une ou | ‘urs exploitations agricoles, la valeur de 
parts et portions de ces ibiens acquises par lun des cohénlbers 
d'un ou plusieurs autres <successibles est exonétée des droits de 
souite ou de droit de mutation. » 

Art. 50 jo Jl est ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du 
code général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de truire 
est exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemp- 


lion visée au présent paragraphe nest accordée que si le proprié- 
taire justifie de l'obtention du perms de construire par la produc- 
tion d'une copie certifiée conforme de l'arrêté l'ayant a rdé. » 

20 L'article 26 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
lilés visées aux articles {6-1 et 22-2 du présent code donne droit 
aux exermptions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fracUon de 
la période d'exemption restant à courir à partir du {°* janvier de 
l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités, » 

3e Les dispositions des paragraphes fer et 2 ci-dessus seront appli 


cables aux constructions hnouveles, reconstructions et additioi le 
construction qui seront conmnmmencées après la fpromu'lgalion de la 
présente loi. 

Art. 31. — JT. — Pour les actès visés à l'article 317 du code géné- 
ral des jmpôts, qui seront enregistrés avant le fer janver 1953, 
le droit élab'i par l'article 714 du même code est réduit à 0,2% F 
par 100 F et la taxe sur la première muiation ne sera, le cas 
échéant, exigible qu'au moment de Ha transmission bséquente 


En outre, la laxe additionnelle édictée par l'article 519, paragra- 
phe 1er, du code précité, est réduite, en ce qui concerne ces actes, 
à 6 F par. 100 F. 

L'application des alinéas qui précèdent est subordonnée à la con- 
dilion que la société subsistante soit de nalionalité francaise au 
sens de l'article 717 dudit code. 

HE. — Les dispositions du premier alinéa du paragraphe fer ci- 
dessus sont applicables, sous les conditions prévues à Particle 713 
du code général des impôts, aux actes visés par cet articie, 

HT. — Pour les acquisitions immobilières qui seront effecinées 
avant le fer juillet 1953, par une société francaise au sens de l'ar- 
ticle 717 du code général des impôts, en vue d'un regroupement 
d'usines agréé par le ministre du budget et par le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme après avis du commissaire géné- 
ral au plan de modernisation et d'équipement, le droit établi par 


l'article 721 du méme code est réduit à 3 F par 100 F. La taxe à 
la première mutation ne sera, le cas échéant, exigible qu'au 


moinent de la transmission subséquente. 

Le même régime sera accordé aux acquisilons immobilières qui 
seront faites dans le mèrne délai avec le concours du fonds national 
d'aménagement du territoire en vue d'opérations de localisations 
industriel es agréées par le ministre du budget et le m'nistre de fa 
reconstruction et de l'urbanisme, après avis du commissaire géné- 
ral au plan de modernisation et d'équipement. 
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Art. 22. — 1. — Hans les entreprises exploitant, soit un journal, 
soit une revue mensuelie ou bi-mensuelle consacrée pour une large 
part à l'information polilique, les provisions constituées au moyen 
des bén‘fices, réalisés au çours des exercices 1951 à 1954, en vue 
d'acquérir des matériels, mobiiers et autres éléments d'actifs 
nécessaires à l'exploitation du journal ou de couvrir des dépenses 
susceptibles d'être portées à un compte de frais de premier éla- 
biissement, sont admises en déduction pour l'établissement de 
l'imoct sur lc reveuu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociflés, 

ll en est de méme des dépenses effectuées en vue des objets 

indiqués ci-dessus par prélèvement sur les bénéfices de la mème 
“riode. 
Les éléments d'actif acquis au moyen des bénéfices ou des pro- 
visions visés ci-dessus sont amorlis pour un montant égal à la 
fraction du prix d'achat ou de revient qui à été prélevé sur les- 
dits bénéfices ou provisions. 

I, — sans préjudice de l'application des d'sposilions du qua- 
trième alinéa de l'article 39-1-5° du code général des # les 
rovisions non utilisées conformément à leur otjet avant la fin de 
fe cinquième année suivant celle de leur constitution sont rappor- 
tes aux bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques où à l'impôt sur les sociétés au tilre de ladite année. 

En cas de cession ou de cessatiun d'entreprise, les provisions 
non envore employées sont considérées comine un élément du 
Bénéfice immédiatement imposable dans les conditions fixées par 
l'article 201 du code général des impôts. 


En vue de l'application des dispositions du présent article, les” 


entreprises intéressées sont tenues de joindre à chaque déclara- 
tion qu'elles souserivent pour l'établissement de la (axe propor- 
tionnelle ou de f'impôt sur les sociétés, un relevé indiquant dis- 
tinctement le montant des dépenses effectuées au cours de la 
période à laquelle s'applique la déclaration, par prélèvement, d’une 
part, sur les bénéfices de ladite période, et, d'autre part, sur les 
provisions constituées, en verlu du paragraphe 1, au moyen des 
bénéfices des périodes précédentes. 

Art. 33, — Dounent droit à un remboursement de 50 p 100 de 
la taxe à la production et de la taxe sur les transaclians, les affai- 
res de publicité réalisées par les entreprises de journaux visées 
à l'article 271-% du code général des impôts. Un arrêté du secré- 
taire d'Etat au budget fixera les conditions d'application du pré- 
sent articte 

Art. 34. — Les indemnités perçues par les el sinistrées, 
en titres instituës par les articies 41 et 42 de la loi no 5%0-1% du 
31 janvier 190 complétés par Farlicle 5 de la loi n° 351-650 du 
93 mai 1951, pour la réparation des éléments d'actif immobilisé ou 
en remp'acement de stocks détruits, ne sont, si l’entreprise inté- 
ressée en fait la demande, soumises à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés qu'au moment 
où ces titres arrivent à la datè d'échéance de leur mobilisation 
ou sont remis en nantissement 

Les disposilions du paragraphe F et du paragraphe TI (fer ali 
néa) de l’article 11 du décret no 50-1261 du 6 octobre 1950 ne sont 
pas applicables à l'égard des entreprises qui formulent la demande 
visée à l'alinéa précédent. 

art. 45, — Par dérogation aux dispositions des articles 93 à 9 
du code général des impôts relatifs à la détermination des béné- 
fires des professions non commerciales pour l'assietle de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, le bénéfice imposable pro- 
venant de Ja production littéraire, scientifique et artistique peut, 
à la demande des contribuables soumis au régime de la déclara- 
tion conlrôiée, être déterminé en retranchant, äe la moyenne des 
recelles de l'année de l'imposition et des deux années précé- 
dentes, ja movenne des dépenses de ces mîmes années. 

Les contribuab'es qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 





année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour es 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de la 


déclaration contrôlée en ce qui concerne les hénéfices provenant 
de eur production Jütéraire, scientifique ou artistique. 

Les disposilions du présent article trouveront leur application 
pour la première fois en vue de Félablissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû à raison des revenus de l’an- 
née 1931. 


art. 96. — L'article 81 du code général des impôts est comp'été 
Cconime suit: 


{2° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et 
vclines de la guerre dans le cadre de la loi du 4 août 1923 modi- 
fiée. » 

Aït, 97. — L'exercire de la profession laitière est réservé aux 
uls lilulaires des cartes professionnelles prévues par le règlement 
19 2 homologué par décret du 2? novembre 1954. 

Toyle transaction en matière de produits laitiers effectuée par des 
persohnes non tilulaires de la carte professionnelle sera passible 
d'une amende égale à cinq fois le montant des taxes fiscales aux- 
guciles les contrevenants auront tenté de se sousträire. 

Art. 3S. — I, — Le 2° du premier alinéa de l’article 682 du code 
g‘uéral des impôts est ainsi modifié: 

« 2% A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en ce 
qui concerne celles souscriles auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 400 et celles portant sur des biens 
aflectés exclusivement à l'agriculture et non exonérées en vertu de 
l'article 40h, pour lesqueiles le tarif est de 15 p. 100. » 

I. — Le taux réduit de 15 p. 100 visé à l'alinéa précédent sera 
applicable à compter d’une date qui sera fixée par un arrêté du 
luinistre des finances et des affaires économiques 

Art 29 — Les affaires visées à l’article 271, 9, b), du code général 
des impots sont exonérées de la taxe locale addilionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. 

Cite disposition prend effet du 1° janvier 1919, 


{ 


in 








Art. 40. — 8 I. — L'arlicle 1497 du code général des impôts e! 
l'article 72 de l'ordonnance n° 43-2522 du 19 octobre 1913 sont modifi, 
comme suil, à corapter du {°° janvier 1953: 

« La taxe est fixée, dans chaque commune, aux chiffres ei-après : 

« 1° Chiens d'agrément et chiens servant à la chasse: commune. 
de moins de :#000 habitants, S00 F; de 350.000 à 250.000 habitants 
1.200 F; de plus de 250.000 habi'ants, 1.600 F. ; 

« 2o Chiens servant à la and des troupeaux, habitations, magasins 
el ateliers et, d'une manière générale, chiens non compris dans la 
catégorie précédente: communes de moins de %0.00 habitants. 2%00 F; 
ner à 250.600 habilamis, 400 F; de plus de 250.060 habitants, 

. » 

(Le reste sans changement.) 

8 11, — Les taux des redevances communale et départementale des 
mines sur le charbon sont respectiven.ent tixés, à compter du {er jan- 
vier 1452, à 13 F et 5 F par tonne nelle, 

Dans un délai- de trois mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un décret pris dans les conditions prévues aux arti- 
cles 1902 {3e alinéa) et L5SS (3e alinéa) du code général des impôts 
fixera les taux des redevanres communale et départementale des 
mines, applicables, à partir du 1er janvier 1952, aux autres substances 
minérales concédées. 

$ MI — L'article 1582 du code général des impôts est modifié et 
rédigé comme suit: 

« Art, 1582 — Les communes sur le territoire desquelles sont 
situées des sources d'eaux minérales peuvent êlre autorisées à per- 
vds une surtaxe dans la limite de %# centimes par litre ou fraciion 
de litre. k 

« Les slations classées ne peuvent recevoir, À ee tit pe recelte 
supérieure à 4.500 F par bahitant et par an. Les ce es qui ne 
sont pas classées comme stations ne peuvent encaisser, à ce litre, 
une recelte supérieure à 1.500 F par habitant et par an. 

« Le surplus est attribué au département. » 

. Art. 41. — Le dernier alinéa de l'article 1561 du code général des 
impôts est modifié el complété comme suit: 

« Dans les communes ayant adopté le tarif n° 4%, les conseils 
municipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 2 p. 100 
du taux d'imposition en faveur des musit-halls et des <pectacles 
cinématlographiques comportant dans leur programme une parlie 
d'attractions (numéros de variétés el d'orchestre) dont la durée ne 
sera pas inférieure à vingt minules. 

« Dans les salles de spectacles cinématographiques, la réduction 
d'impôt ne pourra, en aucun cas, excéder le montant des salaires 
minima définis par les conventions collectives de travail auxquels 
les artistes engagés pour les attractions ou les concerts ont droit, 
quel que soit le montant des cachets réellement attribués. » 

Art, 42, — Le tabieau d'imposition figurant à l’article 1561 du code 
général des impôt est modifié comme suit : 

« Cinquième calégorie. — Cercles et maisons de jeux: 

« Par paliers de recelles annuelles (tarif unique) : 

« De 0 à 6 millions de francs, 3 p. 190, 

« Au-dessus de 6 millions et jusqu'à 15 millions de francs, 10 p. 10. 

« Au-dessus de 15 millions et jusqu'à 35 miliions de francs, 20 p. 400, 

« Au-dessus de 35 millions et jusqu'à 50 millions de francs, 4 p. 100 

« Au-dessue de 90 millions et jusqu’à 79 millions de francs, 
40 D. 104 

« Au-dessus de 73 millions et jusqu'à 120 miliions de francs, 
00 p. 100. - 

« Au-dessus de 120 millions de francs, 60 p. 100. » 

Aït. 4% — LE — Le paragraphe 2 de l’article 1680 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu’u suit: / 

«a La taxe des prestations peut être acquittée en nature ou en 
argent au gré du cortribuab'e. 

« Toutelois, les conseils municipaux ont la faculté d'impaser l’exi- 
gibilité en argent de la valeur d'une journée de prestations quand 
le nombre de journées voté est de 2, de Ja valeur d'une ou de 
2 journées quand le nombre de ces journées est de 3, et de la 
vakeur d’vne, 2 ou 3 journées quand le nombre de ces journées est 
de 4. la facullé d'option é'ant maintenue aux con'ribuables quand 
Ja rormmuns n'aura qu'une journée de prestations » 

(Le reste sans changement.) à 

II. — Par dérogation aux dispositions insérées, enr anplication de 
l'article 20 du réglement général du 6 décembre 15% et de lar- 
ticie 13 du règlernent général du 3 janvier 1883, dans les règle- 
ments dévartementaux sur je service des chemins vicinaux el sur 
le service des chemins ruraux, les prestations et les cotisations à la 
taxe vicinale exécutées en nature devront être eflecluées, soit dans 
année pour laquelle elles ont été volées, soit dans les trois pre 
mièrs mois de l’année suivante. 

IL. — Le quatrième alinéa de larticie 139 de la loi du :6 avril 
1930 modifié par l’article 17 de l'ordonnance ne 45-2674 du 2? no- 
verubre 1933 ainsi libellé: « Les attributions sur taxes vicinales Sont 
effectuées d’après les rôles de l’année courante dès que le chiffre 
des sommes recouvrables-en argent a pu être déterminé » est 
abrogé. 

Art. 41, — Les taux de la taxe sur la publicité portés au Dara- 
graphe C de l’article 3 de la loi ne 50-939 du 8 août 1950 sont mulli- 
pliés par le coefficient 3. 

Art. 45. — Les disnosilions de l'article 2 de la loi ne 51-335 du 
27 mars 1951 sont unain'enues en vigueur. 

Art. 46 et 47. — Disjoinis, 

Art. 48. — Les redevances de péréquation ou de compensation 6e 
prix doivent êlre versées nar les assujettis dans le délai prescrit 


> 


par les arrêtés qui les instiluent. En cas de retard et après mise en 
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demeure infructueuse, le recouvrement est effectu$ dans les condi- 
tions fixées ci-après: ; 

a) Les redevances perçues par les services administralifs de l'Etat 
sont recouvrées dans les condilions prévues par la loi du 13 mars 
1952 relative au recouvrement des créances de l'Elat él'angèies à 
l'impôt et au domaine, en vertu de titres de perceplion établis par 
le représentant qualifié de chaque service et rendus exécultoires par 
le prélet du département où le débiteur est dormiciiié; 

à Les redevances roues par tous autres organismes sont reou- 
vrées par les percepleurs en vertu de titres de perception élabiis 
par le représentant qualifié de chaque organisme et visés par le 
contrôteur d'Etat. Ces titres sont rendus exécutoires par le préfet 
du département où !e débileur est dosnicilié jusqu'à opposition de 
In partie intéressée devant la juridiclion compétente. L'opposition 
doit être faite à peine de nuiité 4ans ie dé'ai de deux mois à comn- 
ter de la notification au débiteur de l'élat exécutoire. Eile est juzée 
comme en matière sommaire si la matière est de la compétence 
des tribunaux judiciaires. Les poursuiles ont lieu comime en malière 
de contributions directes, 

Les dispositions du présent a’ticle pourront être étendues par 
décret pris en conseil d’'Ela: sur le rapport du ministre des finances 
et des amfaires économiques aux taxes et redevances visées à lar- 
ticle 31 de la loi du 8 mars 1949 sur les comptes spéciaux du Tré- 
sor. 

Art, 49. — Les organismes gestionnaires des fands de péréquation 
et de compensation de prix sont lenus de communiquer, avant le 
931 mars de chaque arnée aux ministres iniéressés, is eamples 
détaillés de recettes et de dépenses relatifs à leurs opérations de 
l'exercice précédent. 

Art. 50. — I. — Sont pris en charge par l'Etat, l'actif et ie passif 
de liquidation des organismes ci-après: 

1° Groupements d'importation et de répartition créés en applica- 
tion de la loi du 11 juillet 193; 

2e Groupements nalionaux et départementaux d'achats inshtués 
par la loi du 23 oclob'e 1941: 

30 Caisses de péréquation et d'allocations professionnelles ; 

4e Sociétés et établissemen:s professionnels ou interprofessionnels 
autorisés à percevoir des laxes et redevances représentant un carac- 
tère obligatoire. 

Les recettes et les dépenses résultant de cette prise en charge 
seront ianputées au compte spécial eréé pur l'article 169 de la loi 
ne 46-2154 du 7 ociobre 1916 

I. — Lorsque la liquidation de l’un des organismes visés au para- 
graphe précédent aura fait apparaître un solde créditeur, se solde 

urra, à concurrence d’un montant maximum de 50 milions de 
rancs- et pour une période renouve:able de cinq années, être mis 
à la disposition du groupement professionnel ou interprofessionnel 
ayant pris la suite de l’activité de l'organisme supprimé, sous réserve 
qu'il soit entiéréement consacré au développement du rythme des 
exportations, notamment par l'octroi de crédit à court terme aux 
exportateurs de la profession. 


Art. 5. — Sont validés, nonobstant toutes décisions contraires, 
les eflets des dispositions législatives et rég'ementaires prisis pour 
le financement des organismes visés par les lois des 26 avril et 
7 octobre 1946, et notamment celles relatives à l'assiette des coti- 
sations professionnelles, à leur taux, leur exigibilité et leur mode de 
recouvrement. 

Art. 52. — L'article 4620 du code général des impôls est modifié 
comme suil: 

« ll est attribué resreclivement à J'inslitut national des appella- 
tions d'origine des vins et eaux-de-vie et au comité national de 
pen en faveur du vin, en remplacement des cotisations pro- 
essionnelles des producteurs affl:ctées au budget général par le 
décret du 20 mars 4939, une part prélevée sur la fraction revenant 
au Trésor du produit du droit de consommation et du droit de circu- 
lation prévus aux articles 403 et 438 dans la mesure où <es drails 
s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie à appellation 
hs contrôlée ou réglementée. 

« Des arrêtés du secrétaire d'Etat au budget déterminent chaque 
année, comple tenu des prévisions budgétaires des organismes €n 
cause, l’importance de ces prélèvements avec lesquels, d’une part, 
l'institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie 
organise et centralise la défense des appellations et la lutte contre 
les fraudes qui les concernent en France et à l'étranger, d'autre 
part, le comité national de propagande en faveur du vin réalise la 
"es destinée à développer la consommation et l’exportalion 
u vin. » 


Art. 53, — Disjoint. 


Trrre III. — Dispositions relatives au persennel. 


Art. 54. — La première partie (législative) du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complétée 
comme suit: 


« Art. 33 bis. — Une allocation aux grands invalides portant le 
ne 8, est attribuée À compter du f* janvier 1952, aux bénéficiaires 
des deux premiers alinéas de l’article L 18: aveugles, paraplégiques, 
hémiplégiques, amputés ou impotents de deux membres, amputés 
des deux mains, lorsqu'ils ne peuvent prétendre aux dispositions du 
troisième alinéa de l'article L 48. 

« Le taux de cette allocation est fixé à 100.000 F par an. L'allo- 
cation no 8 se cumule avec les allocations aux grands invalides 
nos 5 bis, 6 et T7. » 


Art. 55. — Par un crédit prévisionnel de 19 milliards de franes 
imputable tant sur les crédits ouverts par la Ki n° 51-1486 du 
31 décembre 1951 relative au développement des crédits aflectés … 





dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exerrie 1% 
(anciens combattants et viclimes de la guerre que sur des crédit 


à ouvrif sur les exercices ultérieurs, il est alloué aux prisonni 
de la guerre 1959-1943 on à leurs ayants cause un pécue de 100 


Æ di de LS 


par mois de captivité, dont les condidons d'attribution seront fixées 
Pa: arrèlé du minisire des anciens combaîtants et victimes de 1a 
guerre, du ministre des finances et des affaires éconemiques el du 


secrélaire d'Etat au budget, 


Art. 56. — J. — Les délais prévus à l'article 3 de Ja 

du 25 mars 1949 et à l'article 12 du décret ne 51-560 du 3 mini 1991, 
pour le dépôt des demand s de titre de combattant volontaire de la 
Résistance sont portés à trois ans. 
IH. — Les délais impartis par Vl'article 15 de la loi n° 516% du 
mai 1951 pour le dépôt des demandes de prêts accordés ar 
anciens combattants voiontaires de la Résistance en application 
Grdonnances d°s 5 et 20 octobre et 2 novembre 1%5 
jusqu'au {+ janvier 1953. ; 

Art. 57. — Le laux du pécu'e instilué par l'article 
n° 18-1104 du 9 seplembre 1958 est fixé : 

Pour les déportés politiques, à 1.200 F par mois d'internement ou 
de déportation ; v' 

Pour les internés politiques, à 400 F par mois d'internement. 

Le pécule sera attribué dans les conditions prévues par la loi 
ro 48-104 du 9 septembre 1948 aux déportés et internés pohliques 
justifiant de leur titre par la production de la carte délivrée en appil- 
cation du déeret ne 50-325 dn {er mars 1950 et n'ayant percu mi solde 
I traitement ni salaire au titre de la période de déportation où d'in- 
ternement. 

Un éécret pres sur le rapport du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget fixera leg 
comiitions d'application des dispositions ci-dessus À is 

Les dépenses correspondantes seront, pour l'exercice 1952 
tées sur le chapitre 6019: « Pécule aNoué aux.prisonniers de guerre 
et à leurs ayants cause » du budget des anciens combattants et vic- 
times de la guërre. 

Art. 58, — I. — L'articie 
complété comme suit: 


loi ne 49-113 


o 
-! 
sont jroroges 


5 de la loi 


MDI 


3 de la loi n° 48-1251 du G août 198 est 


« Toulelois, les internés et déportés de la Résistance peuvent, sur 
leur demairde, op'er pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dis- 
pensera de loule jusüificalion, » 

HI. — L'article 10 de la loi n° 48-1104 du 9 seplembre 19:8 est 
complété comme suit: 

« Toutefois, les intéressés et déportés politiques peuvent, sur leur 
demande, opier pour une indemnité forfaitaire, 


( Tr ce qui ies dispensera 
de toute justification, » , . 


UL. — L'indemnité forfaitaire versée aux ayants cause en applica. 
tion des paragraphes Ier et LI ci-dessus est éxemple de tout impôt, 
impôl de mulation compris. 


Art. 59, — Les dispositjons de l'article 2 de la loi de finances du 
9 décembre 1927, portant attribution aux fonctionnaires anciens 
combaltants de Ja guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté vala- 
bles pour l'avancement, complété par les articles 33 e! 3i de la loi 
de finances du 19 mars 19%, sont élendues aux fonctionnaires, 
dents et ouvriers de l'Etat, ayant participé à la campagne de guerre 
1939-1945 contre les puissances de l'axe, ainsi qu'aux ancieng 
combattants de l'indochine et anx anciens combattants de la guerre 
1939-1%5 fonctionnaires et agents des départements, communes ef 
entreprises nalionalisées 

Toutelois, les prisonniers de guerre, titulaires 4e la Médaille des 
évadés, recevront une majoration d'ancienneté éga'e à celle attri- 
buée aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pag 
évadés. s 

Un règlement d'administralion publique, pris sur le rapport eg 
ministres des finances et des aflaires économiques. des anciens 
combattants et victimes de -la guerre et des secrétaires d'Elat à la 

résidence ju conseil (fonction publique) et au budget, déterminera 
es modalités d'application du présent article, compte tenu des eir- 
constantes particulières des campagnes visées À l'aïinéa ci-dessus. 

Les dispositions. du présent article sont également applicables aux 


fonctionnaires, agenis et ouvriers des colectivités publiques 
d'Algérie, 
Art. 60. — Ext autorisée la transformation, en emplois permanen's, 


des emplois du cadre temporaire créé par le décret n° 5%-$ du #9 jan- 
vier 1950 et de ceux inscrits au budget dn secrétariat aux affaires 
économiques, en application du décret n° 47-210 du 16 janvier 1947 
Deux règlements d'administration publique fixeront le nombre ef 
la nalure des nouveaux emplois, ainsi que les conditions dans les- 
quelles les agenis du cadre temporaire en fonclions be 1% janvier 
1952 pourront être éventuellement tilu'arisés dans ces emplois 


Aft. 61. — Le dernier alinéa de l'article % de la loi n° 48-1537 du 
14 septembre 1918 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vanles: 

« Les mesures de titularisalion devront inlervenir à compter du 
fer janvier 1952, » 

Art. 62, — Il est créé. pour les besoins permanents du servire de 
documentation ex!'érieure et de contre-espionnage, des: cadres de 
fonetionnaires tiluiaires qui ne sont pas suumis aux dispositions €e 
la loi no 46-2291 du 19 octobre 19%6. 

Un règlement d'administralion publique fixera les effectifs et :e 
statut des personneïs intéressés. 

Art, 63. — 1. — ll est créé, à titre temporaire, une diection de 
coopéralion économique avec les puissances ailes; elle a, d'üne 
façon générale, la charge <es problèmes d'aide aux armées des pu 3 
sances alliées signataires du traité de l’Aïlantique Nord et, noltarn- 
ment, de ceux relalif à leur équiperaent èl à leur ravitail.ement, 
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Elle les tralte en liaison avec les différents départements minis- 
tériels et jes organismes de financement intéressés. 

11. — Cette direction est rattachée au secrétariat général du comité 

interministériel] pour les questions de coopération économique euro- 
“enne, 
; ll. — Cette direction est dirigée par un fonclionnaire ayant rang 
de direcleur à l'administratioun centrale des finances. Sa gestion 
a !ministrative est assurée par les services financiers du ministère 
des finanres.et des affaires économiques, 

Art, 61. — Les disposilions de l’article 30 de la loi n° 49-1040 du 
4er août 1939 porlant ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1918, relalives au dégagement des cadres des personnels en Sur- 
nombre des services pénitentiaires de la Guyane, sont prorogées jus- 
qu'au 31 décembre 1452. 


Art, 69. — Les dispositions de l’articie 2% de la loi n° 51-598 du 
23 mmai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1992. : 
Art. 66, — Le dernier alinéa de lartice 7 du code des pensions 


civiles et militaires de retraite est remplacé “par les disposilions 
suivantes : 

« Ces bonificalions d'âge, comme la réduction d'âge visée à l'ar- 
ticle 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l’âge normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d’une durée supé+ 
rieure à celle visée à l'artic:e 9, dernier alinéa. 

« Ces bonifilcations et réduction d'âge, comme la réduction d’Age 
visée à l'article 5 et les bonifications de services prévues aux 
arücles 9 et 20 ci-après, ne peuvent étre imposées d'office qu'aux 
avants droit reconnus par le ministre, après avis de la commission 
de réforme prévue à l’article 45 du présent code, hors d'élat de 
continuer leurs fonctions. » 

Art, 67. — L'article 9, 1°, du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraile est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 9. — 4e À titre de bonification de dépaysement, les ser- 


vices civils rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en. 


sus de leur durée eflective, 

« Celte bonification est élevée à la moitié lorsque les services sont 
accomplis par un fonttionnaire appelé à servir dans un territoire 
appartenant à une des zones don! il n’est pas originaire et qui 
seront énumérées par un décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et du 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Les services civils sont comptés pour un quart seulement en 
sus de leur durée effeclive dans les services sédentaires ou de la 
catégorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord. » 

Art. 68 .— Le deuxième alinéa de l'article 3 de Ja loi ne 50-772 
du %0 juin 1950 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'arlicle 6 ci- 
dessus sont affiliés au régime général des retraites des fonction- 
naires de l'Etat. 

« À titre transitoire, les intéressés en service et tributaires de 
la caisse générale de retraites de la France d'outre-mer lors de la 
promulgalion de la présente loi pourront, sur leur demande, Ctre 
maintenus sous le régime auquel ils étaient assujettis antérieure- 
ment. Leur oplion, qui sera définitive, devra étre formulée sans 
réserve par écrit dans un délai d’un an. 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du fe novembre 1928, » ; 

Art. 69 — Par dérogation aux dispositions de l'article 40 de la 
loi ne 48-219 du 31 décembre 4948, l'application du dern'er alinéa 
de l'article 13 de l'ordonnance no 45-223 du 9 octobre 1915 pourra 
Cire poursuivie pendant un délai de six mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi en faveur des fonctionnaires qui, au 
31 décembre 1945, exerçaient leurs fonctions à l'administration cen- 
trale du gouvernement tunisien; le bénéfice de ce$ dispositions sera 
limité au maximum à trente fonctionnaires ; 


Trrne 1V. — Dispositions diverses, 


Art. 70, — $ fer, — Le Gouvernement procédera avant le 31 décem- 
bre 1952, au regroupement de l'ensemb'e des services aclucl:ement 
chargés dans les différents départements ministériels: 

a) Des commandes et achats de matériels et fournitures néces- 
saires au fonctionnement des services; 

b) De l'exécution des travaux de construction et d'aménagement 
des locaux administratifs. d 

$ 2 — Une coordination effective sera réalisée en malière de 
marchés de travaux et spécialement en ce qui concerne les marchés 
de travaux publics, 

Cet'e réfarme devra êlre accompagnée d'une normalisation des 
conditions des marchés en vue d'assouplir les formalités imposées 
aux adjudicataires, d'accélérer les, délais de payement de l'Etat et 
définir de manière cohérente les prix des marchés. 

$ 3 — Le Gouvernement ‘opérera, avant le 31 dérembre 1952, le 
regroupement des établissements putbliecs où semi-publics de recher- 
ches scientifique, des Jatboratoires et des services de documentation, 
de mécanographie et de pholocopie qui sont actuellement gérés par 
les services de l'Etat, 

-Une coordination effective devra être établie avec les établisse- 
ments ou services qui ne pourraient étre compris dans la réforme. 
$ 4. — Le Gouvernement procédera, sur l'avis d’un comité d'experts 
qui aura mission de promouvoir une politique d'économie im 
sur les crédits de toute nature accordés aux administrations publiques 
de l'Etat, ainsi que sur les dépenses des établissements publies 
, Î ù î Ÿ 5; 

offices administratifs, sociétés nationales et d’écononlie mixte à la 
liquidalion des établissements publics et semi-publics, des sociétés 


dentale les conventions nécessaires qui seront 





P du 5 août 1918, 


d'économie mixte et des fondations et associations subventionres 
dont le mainiien sous forme autoñome ne s'avérerait pas ini 
pensable. 

Celte liquidation devra être effectuée soit par suppression pure +! 
simp.e de l'organisme visé, soit par rat'achement au ministère de 
tutelle des services qui correspondraient à une utilité certaine. 

$ 5. — Le Gouvernement déposera avant le 31 décembre 19,2 : 9 
le bureau de l’Assemblée nalionalée un état des réformes acon. 
piies dans le cadre des deux paragraphes précédents: cet état deir: 
rendre compile égaiement des réformes réalisées conformément à:4 
vœux émis par le comilé central d'enquêle sur le coût et le re 
dement des services pubiices. 

Art, 71. — Le Gouvernement déposera, dans un délai de quatre 
mols à compter de la promulgation de la présente loi, le projet de 
loi organique prévu par l’article 46 de la Constitution el régiant 0 
mode de présentation du budget. 


Art 72 — 1, — L'ordonnance n° 45-2337 du 143 octobre 10,5 
portant création du mouvement nalional d'épargne est abrog'e. 
H. — Le mouvement national d'épargne peut être transformé 


en une association régie par la ioi du 1er juillet 1901 dite « Mourr- 
nxnt national pour la défense et le déve:oppement de l'épargne », 
qui conservera le hénéfice de la reconnaissance d'utilité publique 
prononcée en faveur du mouvement national d'épargne par l'arii- 
cle fer de l'ordonnance précitée. 

HT. — Le mouvement national pour Ja défense et le dévelopne. 
ment de l'épargne présentera chaque année au ministre des 
finances et des affaires économiques un rapport d'activité. 

IV, — Le rnouvement sera soumis au contrôle financier de l’E'at 
dans les cénditions prévues par le décret du 30 octobre 1935 orzx- 
nisant le contrôle de l'Etat sur les associations de toute nature 
faisant appel au concours financier de l'Etat. 

Art. 73... — Le Gouvernement est autorisé à donner à la Banque 
de l'Afrique occidentale, par décret en conseil d'Etat, un statut 
sembiable à celui de la Banque de Madagascar et des Comores {el 
qu'il résülle de la Joi ne 50-375 du 29 mars 4950 et à lui renou- 
veler son privilège d'émission en Afrique occidentale française et 
ner pour une période de vingt ans à compter du 29 janvier 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la France d’outre-mer passeront avec Ja mg ce de l'Afrique occi- 
À ispensées des droits 

de timbres et d’enregisirement. 

Art. 74. — Le dernier paragraphe de l’article 23 de la loi n° 48- 
1862 du 9 décembre 1948, modifié par les articies 32 de la loi 
ne 49-1010 du 1er août 1949, 21 de Ja loi n° 50-928 du 8 août 190 
et 62 de la loi ne 51-598 du 24 mai 4951, est à nouveau modifié 
comme suit: ’ 

« Aucune imputation au compte spécial d’apurement rie pourra 
plus avoir lieu après l’arrêté définitif des écritures de la gestion 
1950, sauf en ce qui concerne les opérations visées par l’article 2?, 
pour lesquelles le délai est reporté à l'arrêté définitif de la gestion 
1952 Ce compte sera définitivement clos dans les écritures de 
l'administration des finances à Ja promulgalion de la loi portant 
règlement de l’exercice 1952. » 

Art, 75. — Le premier alinéa de l'article 5 de Ja loi du 13 mars 
19:2 relative au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et au domaine est modifié comme suit: 

« A l'expiration de l’année au cours de laquelie les titres de per- 
ception ont été rendus exécutoires par les préfets, les trésorers- 
payeurs généraux peuvent demander à ceux-ci l'admission en noun- 
valeur des créances reslant à recouvrer. » 

Art, 76. — L'article 2 de la loi du 24 décembre 1913 relative à l’assu- 
rance des sinistres résultant d’actes de sabotage est compiété par 
les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'une entreprise d’assurances a fait l’objet d'un arrété 
de retrait total d'agrément, le fonds crmmun peut se libérer direcle- 
ment entre les mains des assurés de ladite entreprise, victimes de 
sinistres résultant d'actes de sabotage, des indemnités régulièrement 
liquidées au payement desquelles il est tenu en vertu des disposi- 
liuns des alinéas 1er ei 2 du présent article. 

« Ces assurés produiront à la liquidation on à Ja faillite pour 
la fraction de l’indemnitf qui ne leur aura pas été payée pur le 
fonds commun. » À 

Art. 77. — La caïsse nationale d’assurances sur la vie est autorisée 
à substituer aux échéances trimestrielles de ses renles viagères 
des échéances annuelles ou semestrielles. Les modalités de celte 
substitution, qui ne devra entraîner pour les crédirentiers aucure 
perte d'intérêt, seront fixées après avis de la commission supérieu'e 
de la caisse. 

Art. 78. — I. — Les conditions dans lesquelles, pour le calcul 
ou l'application des tarifs de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie, il sera tenu compte de l’âge des assurés au moment de la 
souscription ou -dg l'échéance des contrats seront fixés par décret 
rendu sur la proposition du ministre des finances et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale après avis de la commission supé- 
rieure de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Sont abrogées loules dispositions contraires au présent article e$ 
nolamment: 

L'article 10, deuxième alinéa et l’article 13, deuxième phrase, de 
la loi du 20 juillet 18%; 

L'article 1er, troisième alinéa, de la loi du 9 mars 1910, à l'excep- 
tion des mots: 3 

+ les versements s2nt liquidés d’après le tarif en vigueur au 
moment de leur réception »; 

L'article 1e", deuxième et troisième alinéas et l’article 3 de la loi 
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IL — Le minimum de versement susceplible d'être accepté par 
la eaisse nationale d'assurances sur la vie est fixé par arrèté du 
ministre des finances et du ministre du travail et de Ja sécurité 
soci'e, sur proposition de la commission supérieure de cet établis- 


ment. 

Sont abrogées toutes dispos lions contraires au présent article el 
nrtamment : 

L'article 5, premier alinéa de Ia lot du 20 Juillet 186, 

L'article & de la loi du 8 mars 19%: 

L'article 6 du décret-loi du 2 mai 198; 

L'artice £*, premier alinéa de l'ordonnance n° 45-719 du 17 avril 
4953 et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, ie troisième alinéa du 
même article. 

Art. 79. — Seront versées an Trésor À la ligne « Fonds de concours 
dépenses d'intéréi public » et rattachées au budget du minis- 
de l'agriculture, kes sommes provenant du fonds natonal de 

ote destinées à renforrer l’action technique des services 
du min de l’agriculture. 

L'état des sommes ainsi rattachées comportant lindication des 
chapitres auxquels elles l'ont été, sera fourni chaque année en 
annexe au projet de budget. 

Art. 80. — En altendant la promrulzition des textes prévus par 
l'article 1e de l’>rdonnanee du 21 décembre 19%, les proposit'ons 
prévues par l'alinéa 2 de l'artxle 3 de ladite ordonnance sont pné- 
sentées par les organisations professionnelles nationales représen- 


Lax MLAU’&eurs &t des erpératives de réréales. 

Art. 8. — Le min'stre de l'agricwllure est antur'sé à engager en 
4952, anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
re #63, au titre du chapitre « Concours général agricole », 
des dépenses s'levant à la somme totale de 19 mi’lions de, francs. 

Ant. 87 — Le ministre de l'agrieuliure est autorisé à engager en 


4952, anticipalon sur les cnédits qui lui seront atloués pour 
l'exercice 195%, au titre du chapitre « Vulgarisation », des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 65 millions de franes. 

Art. 83 et 85. — Disjoints. 


Art. 85. — Est fixé à 50 millions de francs le montant maximum des 
goranties que le ministre des finances est autorisé à accorder au 
ben c à — Lo y + 0 eq - prévues aux articles 2% 
e e la loi n° 47-1597 du 13 août 1917 ur l'exporta'ion des 
films français à l'étranger. 4 , é 


Art. 66. — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l’année 1%2 en 
application de la loi du 21 mars 19514 porlant réorganisation du cré- 
dit artisanal est fixé à 50 rnillions de franes. 


Art. 87. — Le paragraphe 3 de l’article 16 de la loi no 49-874 an 
5 juillet 199 relative diverses dispositions d'ordre économique 
et financier, dont l'application est prorogée jusqu'au 3% décembre 
192 e l'article 10 la loi ne 51-1599 du 3t décembre #%1 arrc- 
tant dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 
4952, est complété par les dispositions suivantes: 

« Ces dispositions sont applicables aux entreprises exportatrices 
ayant leur siège en Algérie. » 

Art. 88. — Le montant maximum des engagements de !: caisse 
centrale de la France d'outre-mer dont j'exécution pourra étre 
assurée sur les ressources des exercices ultérieurs est fixé à 27 mil- 
liards de francs métropolifains. 


Art. 89. — Dans la limite d'un montant maximum de 24100 mil- 
lions de francs, le ministre des finances est autorisé à donner la 
pee de l'Etat aux emprunts qui seront contraciés par l'U. N. E. 

. C. ©. pour la construétion de son siège permanent à Paris. 
"sons des intérêts de ces emprunts sera pris en charge par 

ä 


Art. 90. — Nonobstant toutes dispostions législatives 
mentaires antérieures, le ministre des flpances et des aflaires éco- 
nomiques est auto à fixer par arrêté ou décision les cenditions 
d'ouverture et de fonctionnement des comptes ouverts ou à ouvrir 
au nom des collectivités, établissements, organismes où particuliers 
ayant d'obligation ou la faculté de déposer leurs fonds Jibres au 
Trésor et à décider du taux et du mode de liquidation de Fintérêt 
à allouer, le cas échéant, à ces déposants. 


Art. 94, — Le premier alinéa de l’article 96 de la loi ne 484516 
du 2% septembre 198 est complété comme suit: 

« Sont prescrili et acquis au Trésor publie, dans le délai d'un an 
à dater leur dépôt, les eantionnements versés à la caisse des 

ts et consignations par les candidats aux élections à l’Assemblée 
nationale, au Conseil de la République, aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux, en a ation des lis nos 46-2151 du 5 oc- 
tobre 1946 (art. 29), 46- du 27 octobre 1916 (art. 10); ne 49-235 
du 2 mars 194 (art. 5) et ne 47-1732 du 5 septem 1947 (art. 26). » 
.. Art. 92 — Les trésoriers-payeurs généraux arrêtent les comptes 
des établissements d'enseignement suivants: 3 

a) Lytées, écoles nationales d’arts et métiers et (tablissements 
assimilés, écoles nafionales professionnelles, dont les recettes ordi- 
naires, au cours des trois derniers excreices, n’ont pas excédé 6) mil- 
lions de francs: 

b} Ecoles normales primaires, écoles normales nationales d'appren- 
tissage, internats de collèges classiques, modernes et techniques, 
colièges natienalisés, centres d'apprentissage et centres régionaux 
d'éducation physique, dont les receltes ordinaires au cours des 
irois derniers exercices n'ont pas excédé 30 millions de francs. 

Ces dispositions prennent eflet à partir de l’excreice 1951. 

Art, 93. — Les comptes visés à l’article eidessus sont apurés 
selon hi procédure prèvue aux arlieles 3, 4, 6, 7, 8 et 9 dn décret 
du 8 août 195, medifié par la loi du 25 février 1943, fixant Les 
conditions d’apurement des comptes des çoliectivités locales, 


où régle- 








— 

Les comptabes, kes ehefs d'étahlissement et, le cas échéant, le 
trésorier-payeur général, peuvent denfauder à la Cour des comptes 
la réformation des décisions des trésoriers-payeurs généraux dans 


les conditions fixées aux alinéas ? et 2 de l'article 5 du décret du 
8 août 195. 

La même faculté est accordée an procureñr général près la Cour 
des comples dans le cas visé à l'alinéa 3 de l'ariirie 5 visé ci- 
des<us. 

art, Qi. — L'article 27 de la loi de finances ne 51-598 hr M mai 


1951, relalif à la revision du cautionnement des conservaleurs des 
hypothèques envers les tiers, s'applique, de plein droit, aux conmser- 
valeurs en exerrice au moment de l'entrée en vigueur du décret 
d'application prévu par ce texte et suivant les mêmes modalités. 

Art. 95. — Le reliquat non ordonmancé sur le crédit de 3% mil- 
lions de francs ouvert pour Finstallation de ta hibliothèque de FTns- 
titut national de la statisliqne et des études économiques au cha- 
pitre 300 « Travaux immobiliers » du budget des fimances et des 
affaires économiques (Affaires économiques) pour lexercire #&L 
sera reporté par décret au chapitre 3109 « Travaux immobiliers » du 
mème budget pour l'exercice 1932 

Art. 96. — Disjoint. 

Art. 97. — La part contributive des terriloires d'ontre mer et 
des territoires et éla!s associés aux dépenses adtmmistraltives de La 
caisse de retraites de la France d'ouire-mer pour l'exercice 13 
est fixée ainsi qu'il suil: 

Etats associés, 41 p. 100: 11.211000 F. 

Afrique occidentale francaise, 21 p. 100: 723.000 F. 

Afrique équatoriale française, 11,35 p. 100: 5291.00 F. 

Madagascar, 11,35 p. 100: 3.008 F. 

Nouvelle-Calédenie, 3% p. 100: 1.042.000 F. 

Océanie, 1,6 p. 160: 556.000 F. 

Saint-Pierre-et-Miquelon, 1,3 p. 100: 552.000 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100: 521.000 F. 

Togo, 3,5 p. 100: 1.216.600 F. 

Cameroun, 4,t p. 100: 1121200 F. 

Total, 31.735.000 PF. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget zéméral 
de l'exervice 1952 à ba rubrique « produits divers ». 

Art. 98. — La contribution de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour l'année 
19%2, à 1.566.512 francs 

La contribution des territoires d'outre-mer ct des territnire et états 
aséociés aux dégenses du commissariat de Foffice central des clre- 
unins de fer est fixée, pour l'exercice 1%2, à la somme de 229 
francs, ainsi répartie : 5 

Afrique occidentale française, 81.000 F; Etals associés, 81000 F; 
Madagascar, 16.200 F; Afrique équatoriale française, 9.000 F, Carne- 
roun, 10.000 F: Togo, 3.006 F. 

Le montant de ces contr'butions sera inscrit en recetles au budzet 
général de l'exercice 1%2 à la rubrique « groduits divers ». 


Art. 99. — La ratification des déerets rendus en vertu des artichkes 
3 à 10 de la loi du 143 avril 19% fixant le régime douanier des 
territoires d'outre-mer, et des délibérations et décrets visés à l’arti- 
cle 5 de celle-ci, a nsi qu'aux artieles 6 et 7 du décret du 2? juil- 
let 19% portant règiement d'administration publique pour Fappli- 
cation de ladite loi, moliflé en son article 7 par le décret du 
42 Cr. 1991, fera, par dérogation aux dispositions de l'article 42 de 
la loi susvisée du 43 avril 19%, l’objet au début de chaque année, 
gour l'année précédente, d'un projet de loi unique. 


Art. 100. — Le eninistre de l'industrie et du <ommerce est auto- 
risé à engager en 1452 par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1953, des dépenses d'un montant de {S muil- 
lions de francs applicables au chap'tre 500 dn brdyet de son défpare 
temen: « Subvention au ceutre national de la cinématograrrhie ». 


Art. 10. — Les études travaux et recherches efectuis par le 
bureau des resherches géologiques et géophysiques à la demande 
d'administrations, d'organismes publics, de caïlectivités ou de parti- 
culiers ne relevant pas du min:stère de l'industrie et du commerce 
pourront domner heu à perception de recettes et feront l'objet, 
dans chaque cas, d'une convention qui sera soumi-e à l'approbation 
du ministre de l'industrie et du ecommerce et au visa du contrétenr 
des dépenses engagées; cette convenlion fixera le enontant à parer 
par le bénéficiaire du service rendu. 

Les recettes à interven'r seront ratlachées aux chagitres inté- 
ressés du budget de l'industrie et du commerre, soit selon la procé- 
dure des fonds de concours lorsque le bénéficiaire sera un orga- 
nisme public, une collectivité où un particulier, soit par voie d'erdon- 
nances de virement, suivies de rétablissement de créd'ts, lorsque 
le bénéficiaire sera une administration. 


Art. 402. — Les droits d'épreuve applicables, en vertu de la lof 
ne 472 du % mars 1953 validée et modifiée par l'ordonnance 
ne 452106 du 12 octobre 1945, aux appareils à vapeur autres que 
ceux situés dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général et 
d'intérêt local, ainsi qu'aux récipients à gaz comprimé, liquéflé ou 
dissous destinés au transport par fer, sont fixés comme suit à dater 
. premier jour du enois suivant la promulgation de la présente 
oi: 

a} Epreuve d'une chandière on partie de chaudière, selon l'étenque 
de la surface de chauffe de I pièce éprouvée [tes réchautffeurs 
d'emr sous pression, les sécheurs et les surehanffeurs de vapeur 
étant considérés comme chatwdière ou partie de chaudière) : 

a Jusqu'à 2 métros carrés de surface de chauffe, 500 F. 

Au-dessus de 2? mètres carrés jusqu'à 20 mètres carrés, 1.006 F 
Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 100 mètres carrés, 2009 F, 
Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu #0 mètres carrés, 1.009 F, 
Au-dessus de 409 mèlres carrés, 8. FE, 


224: 














1456 ) DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





« b) Epreuve d'un récipient à vapeur, selon le volume de la capa- 
cité de vapeur et d'eau ou de malières en contact avec la vapeur: 

« ere nb 1.000 litres de capacité, 500 F. 

« Au-dessus de 1.000 litres jusqu’à 10.000 litres, 1.000 F, 

« Au-dessus de 10.000 litres, 2.000 EF, 

c) Epreuve d’un récipient à gaz comprimé, liquéflé ou dissous, 
#elon le volume de sa capacité : 

« Jusqu'à 90 litres de capacité, 100 F. 

Au-dessus de 30 litres jusqu'à 10 litres, 200 F. 
Au-dessus de 100 litres jusqu’à 4.09% litres, 500 F. 
Au-dessus de 1.000 litres jusqu’à 10.000 litres, 1.000 F. 
Au-dessus de 10.000 litres, 2.000 K. 

« Toutefois, lorsque plus de 50 appareils d’un même type seront 
soumis à l'épreuve, le même jour, dans un même élablissement, 
le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts pour tous les appareils 
ang ce méêine jour, par le même agent, au delà du cinquan- 
ième, » 


Art, 103. — La vérification périodique des instruments de mesure 
cessera à partir du fer janvier 4952 de donner lieu à la perception 
de Ja taxe instituée par l'article 86 de la ki de finances du 
31 décernbre 1945, 

L'utilisation du matériel de l'Elat pour la vérification des instru- 
ments de mesure donne lieu à la perception d'une redevance déter- 
minée dans 1s conditions fixées à l'article susvisé. Celle-ci est due 
par le fabricant, réparateur ou é&étenteur d'instruments de mesure 
qui. ne mellant pas à la disposition du service les moyens de véri- 
livalion réglementaires, a recours aud:t matériel, 

Art. 105. — L'article 61 de la loi du 31 décembre 1936, instituant 
les redevances afférentes aux vérifications d'instruments de mesure 
ei aux travaux de jaugeage ou d'étalonnage eflectués par les agents 


du service des instruments de mesure, l'article 86 de la loi de ” 


finances du 31 décembre 1945 et l’article 5 de la présente loi relatif 
aux taxes de vérification des instruments de mesure seront appli- 
Cables dans chacun des départements d'outre-mer à la date que 
fixera un arrêté du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrélaire d'Etat au budget constatant que le contrôle des instru- 
ments de mesure y est effectivement exercé dans les mêmes condi- 
lions que sur le territoire métropolitain. t 

Art, 105. — L'article {1 de la loi du 30 juin 1926 modifiée, réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 


commercial ou industriel est complété par un second alinéa ainsi 
Conçu ; 


« Les dispositions de Ja présente loi sont également applicables 
aux baux à loyers d'immeubles ou de locaux, principaux ou acces- 


soires, consentis aux établissements publics à caractère industriel | 


et commercial pour l'exercice de leur activité. » 


Arl. 106, — J1 est reversé aux communes des stations classées, 
conformément à Ja loi du 24 septembre 1919, 30 p. 100 du produit 
du prélèvement opéré au profit de l'Etat sur le produit des jeux 
dans les casinos régis par la loi du 45 juin 1907. 

Au cas où ce reversement excéderait le montant des ressources 
ordinaires de la commune pour l’exertice précédent, le surplus sera 
attribué au département pour étre affecté aux travaux d'équipement 
touristique dans des conditions qui seront précisées par un règlement 
d'administration publique. 


Art 497. — Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 51-1480, 


du 30 décembre 1951 est modifié comme suit: 

« Le plan d'amélioration du réseau routier national sera approuvé 
par décret en conseil d'Etat. I pourra être modifié dans les-mêmes 
formes, Ce décret comportera déclaration d'utilité publique. » 

Art, 408, — Le montant maximum de la cotisation due au titre 
de la taxe pour l'instruction des enfants de mariniers, en exécution 
du décret du 17 juin 1933, pour chaque zone de 100 kilomètres ou 
{raction de zone, est porté à 200 F. 

Art, 109, — Les risques encourus personnellement par ceux qui 
pratiquent le vol à moteur et le parachutisme dans les associations 
sportives et les centres de sports aériens, sont couverts par le fonds 
de prévoyance des sports aériens créé par la loi du 17 décembre 1941. 

art. 119, — Le dernier alinéa de l’article 43 de l'ordonnance 
n° 35-2665 en date du 2 novembre 1915, est abrogé. 

Art. 411. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 du aécret- 
loi du 2S février 1910, relatif à la gestion et à l’aliénation du domaine 
mobilier de ;’Etal, le service des domaines ést aulorké à vendre aux 
aéro-clubs agréés, pour. un prix symbolique, des avions faisant par- 
tie, actuellement, du parc du service de l'aviation légère et spor- 
tive. 

Art. 112 (nouveau), — Les textes prévus à l’article précédent 
devront prévoir les mesures qui préserveront les droits préférentiels 
des actionnaires à la souscription aux augmentations de capital. 

En aucun cas, les obligations ne pourront être trans'ormées en 
actions en cas de perte de Ja moitié du capital social. 

Art. 113 (nouveau). — Dans le cas où l'actif seuccessoral net dépasse 
la somme de cinq millions de francs, les successibles remboursent 
à l'Etat le montant des aliocations temporaires aux économique- 
ment faibles perçues avant son décès par le de cujus. Ce rembour- 
sement est déductible pour la détermination de la somme passible, 
en définitive, des droits de mutation. 


Art. 114 (nouveau). — Les sociétés coopératives artisanales du 
bâtiment figurant sur la liste annuelle établie par le ministère de 
l'industrie et du commerce — service technique de l'artisanat — 


en vertu de la loi du 17 janvier 193% et du décret du 18 août 49% 
ne seront pas assimilées aux entreprises générales. 








Elles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'affis 
sur le montant global des memoires, mais seulement sur leur rér- 
néralion en tant qu'internédiaires, chaque participant acquittant les 
m'mes taxes sur la part du mémoire lui revenant du che! és 
travaux exécutés par lui. 

Art. 115 (nouvéau). — L'article 197 du code général des impots 
est complété par le paragranhe suivant : 

« Sont exclues de l'assiel'e du versement forfaitaire sur les traite. 
ments et salaires et de la surtaxe. progressive, les sommes revenait 
aux salariés au titre de prime de productivité dans les entreprises. » 

Art. 116 (nouveau). — Les entreprises exerçant une activilé indus. 
trielle et soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
d'après leur bénéfice réel ou à l'impôt sur les sociétés, qui réalise. 
ront à compter du 1% janvier 1952 et avec l'agrément du ministre 
de la reconstruclion, une installation industrielle décentralisée, dans 
le cadre de l'aménagement du territoire, seront autorisées à déduire 
de leur bénéfice imposable en fin d'exercice une fraction égale à 
A 100 des bénéfices qu’elles auront investis dans celte jin:tai- 
ation, 

Un décret en conseli d'Etat lixera les conditions d'application de 
la présenie disposition. 

D'autre part, un décret en conseil d'Etat, contresigné par Je 
ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre du 
budget, le ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, pris après avis du commissaire 
général au plan, sur la proposition et avec le ges | du minis- 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme, fixera les conditions dans 
lesquelles les entreprises ayant réalisé une opération de la nature de 
celle ci-dessus définie pourront être admises à pratiquer, sur une 
période qui, dans tous les cas, ne pourra être inférieure à cinq an, 
un amomissement accéléré déductible pour le calcul de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. 

Art. 1417 (nouveau). — L'article 70 de :a loi de finances pour 
l'exercice 1%61, instituant une procédure en remis gracieuse des 
confiscations et amendes à rècouvrer est modifié et complété comme 
suit: . 

« Les demandes en remise gracieuse ou en modération sont 
adressées, conformément au décret no 51-787 du 44 juin 1951, au 
directeur général des impôts au ministère des finances. 

« Le directeur généra! des impôts au ministère des finances 
devra statuer sur le mérite de la. pétition et rendre une décision 
expressément motivée. ? À 

« Ces décisions de remise gracieuse sont susceptibles d’un recours 
au ministre. » 

Art. 418 (nouveau). — Il est ajouté à l’article 61 du code générai 
des impôts un alinéa 9 bis ainsi rédigé: c 

« 9 bis, — Les rentes viagères servies en représentation de dom- 
mages-intérèts en vertu d’une condamnation prononcée judiciare- 
ment pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entrainé 
pour la victime une incapacité ‘permanente totale l'obligeant à 
avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie. » 

Art. 419 (nouveau), — Le plan comptable prévu par l'arrêté du 

48 octobre 1947 est étendu à toutes les entreprises industrielles et 
commerciales ayant réalisé, au cours de leur exercice fiscal se 
terminant en 1951, un chiffre d’affaires au moins égal à 50 mil- 
lions. ” 
Des arrêtés du ministre des finances, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du ministre de tutelle fixeront , par sec- 
teur de la production et du commerce, les modalités d'application 
du présent texle. 

Art. 120 (nouveau). — L'article 260 (4°) du code général des 
impôts est rédigé et complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, ne sont pas imposables ies opérations couramment 
effectuées à l'occasion E la fabrication ou de Ja vente d'un pro- 
duit déterminé, ou les opérations aboutissant à la fabrication d'ob- 
jets ou de produits à caractère exclusif non susceptibles d'être 
trouvés ou vendus dans Je commerce, notammènt l'outillage <réé 
par un producteur pour la fabrication de produits exésulés sur 
devis au sens de la législation des prix. » x 

Art. 121 (nouveau): — L'article 1732 du code général des impôts 
est complété comme suit: 

« La majoration de 10 p. 100 pour retard dans les payements 
prévue par le présent article ne_ sera encourue nee imputation 
des divers impôts dus par un même contribuable sur les sommes 
qu'il aura pu verser en compte, en sus des acomples provisionnels. » 

Art. 122 (nouveau). — L'article 156 du code général des impôts 
est ainsi complété: 

« So Sommes dépensées pour l’hospitalisation d'un malade incu- 
rable (conjoint, ascendant ou enfant) quand l'assujetti ne perçoit 
aucune indemnité, soit de la sécurité-sociale soit d’un organisme 
d'assistance. » 

Art. 123 (nouveau). — L'article 196 du code général des impôts 
est, dans son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suil: 

« 40 Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans 
ou s'ils justifient de la poursuite de leurs études ou s'ils sont 
infirmes, de moins de vingt-cinq ans. » 

Art. 124 (nouveau). — L'article 196 du code général des impôts 
est ainsi complété: 

« Est également considéré comme étant à la charge des contri- 
buables f'ascendent dé la femme, célibataire, veuve ou divorcée, 


quand l'ascendant vit sous le même toit que le contribuable et 
ne bénéficie pas de ressources supérieures à 220.000 F par an ou 
de lois d'assistance. » 

Art. 125 (nouveau). -- [, -— Les dispositions de l’article 1er de 
la loi du 31 juillet 14919 qui considèrent les aviculteurs comme 
tirant leurs revenus d'une exploitation agricole, sont valables en 
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matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes de transac- 
tion. 

En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 

4 Titre I. — Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées. 
— Chapitre fer, — Taxe à la production. — Section IV. — Exonéra- 
tions, article 271, le texte suivant: 

« Sont exemfiptées de la laxe de 13,10 p. 100 et de la taxe de 
5,80 p. 400 prévues à l’article 256 ci-dessus : 

Lette ete ces tetes ee ve sr se te Ten 
* « 930 La vente des produits des exnlritations avicoles. » 

90 Titre H. — Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées. — 
Chapitre 3. — Taxes sur les transactions, — Articie 290, le texte sui- 
vanl : 

« Sont exemptés de la taxe. 

« 1% La vente des produits des exploitations avicoles. » 

JL — Ces dispositions ont un caractère interprétatif. 

Art. 126 (nouveau). — Les travailleurs à domicile dont les gains 
sont considérés comme des salaires (passementiers, couleliers, etc.) 
et qui sont visés par les dispositions de l’article 80 du code général 
des impôts ne sont pas assujettis aux taxeS"sur le chiffre d'affaires 
et aux taxes perçues au profit des chambres de métiers. 

Art. 127 (nouveau), — Sont abrogées les disposilions suivantes de 
l'article 265 du code général des impôts: 

« 3e Les alfaires de publicité conclues avec les entreprises de radio 
ayant leurs émelteurs hors de France en vue de l'émission de publi- 
cité en langue française. » 

Sont également abrogées les dispositions suivantes de l’article 287 
du code général des impôts: 

« Go Les affaires de publicité gonclues avec des entreprises de 
radio ayant leurs émelteurs hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française. » 

art. 428 (nouveau). — Les retraités, pensions, rentes viagères, 
pabliques ou privées ne subiront aucun prélèvement au titre de la 
taxe proportionnelle lorsqu'elles seront inférieures au chiffre fixé 
pour l’abatiement à la base du contribuable, dès lors que leur béné- 
licjaire est exonéré de la surtaxe progressive. 

Art. 429 (nouveau). — Le premier alinéa de l’article 34 du code 
général des impôts est complété comme suit: 

« A l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre de leurs 
rémunérations dites « à Ja part » étant considérées comme 
salaires. » 

Art. 130 (nouveau), — L'article 64 du code général des impôts est 
compiélé comme suit: $ 

« En ce qui concerne les pertes de bétail, le montant de la perte 
à déjuire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la Lase de Ja 
valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient nés 
ou non dans l’exploitation. » 

Art. 431 (nouveau). — Les diveres majorations de parts prévues 
aux alinéas & et c de l’article 195 du code général des impôts se 
cumuient pour les contribuab'es qui remplissent à la fois les condi- 
tions voulues à ces deux aiinéas. 

Art. 122 (nouveau), — L'inÿpôt sur les sociétés n’est pas applicable 
aux collectivités locales. Cetle disposition a un caractère interpré- 
tatif. 

Art. 133 (nouveau). — I] est institué une taxe sur la valeur ajoutée 
pour le commerce du sucre raffiné et celui des charbons de terre, 
lignites, cokes et agglomérés de houille et brai de houille. 

Cetle taxe remplace toutes les taxes sur le chiffre d’affaires per- 
çues antérieurement. Elle est déductible au même titre que la taxe 
à la production, pa le producteur s’approvisionnant chez un com- 
imercant. 

Elle est perçue, quelle que soit la forme juridique de l’entre- 
prise, sur toutes les opérations allant du dernier slade de la pro- 
duction jusqu'à la vente au détail. : : 

Art, 434 (nouveau). — Un décret précisera les modalités d'appli- 
cation des dispositions de l'article qui précède et en particulier: 

a) Le taux de la taxe; 

b) La part revenant sur cette taxe aux finances locales. 

En outre, le Gouvernement pourra, par décret, élendre l’applica- 
tion de ces dispositions. à d’autres produits et modifier le décret 
d'application en fonction des résultats obtenus, 

Art. 435 (nouveau). — Les tickets délivrés par les artisans et com- 
merçants dans le but de faciliter leurs rapports avec la clientèle 
pour les objets déposés ne sont pas assujetlis au droit de timbre 
même si ces tickels portent un numéro d'ordre, le nom du client, 
la nature des objets, le prix, la date de livraison. 

Art. 1%6 (nouveau). — L'article 1574 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« Les conseils municipaux peuvent, par délibération spéciale, voter 
une pue enererge da taux de la taxe visée à l'article précédent, 
dans la limite de 0,50 p. 100 pour les affaires passibles du taux de 
4,59 p. 100 et de 1 F pour les aflaires passib'es du taux de 2,10 
pour 100. » 

Art. 437 (nouveau). — L'alinéa final de l’article 1523 du code 
£énéral des impôls est modifié comme suit: 

« La taxe est réduite de moitié pour les établissements qui ne 
Sont pas soumis à l’impôt sur les spectacles. 

« Par exception à l’article 5 du décret du 20 décembre 1934, les 
anciens cercles privés régulièrement déclarés à la date du 1 jan- 
Vier 1931 et comptant à cette date quinze années ininterrompues de 
fonctionnement, bénéficieront d'une réduction des trois quarts de 
la taxe sur les cotisations des cercles. » 

Art. 4938 (nouveau), — L’arlicle 8 bis, aliné: 2, du code du blé 
(art, 8 du décret-loi du 47 juin 19% relatif à l'office national inter- 
professionnel des céréales, modifié par J'article 4x du décret-loj du 





42 novembre 19%, tendant à 
financier de la production du bié 
1936) est-abrogé. 

Art 139 (nouveau). dérogation aux disposj(i 
ticle À 3 de l'ordonnance n° 435-2% du 9 ectobre 1913, modifié par 
l'article 18 de la loi du 7 octobre 196, et à celles de l’artic'e 19 
de ja loi no 4S-1992 du 31 décembre 1938, il pourra être procédé à 
des intégrations complémentaires en qualité d'administratenrs civils 
en faveur des fonclionnaires des cadres provisoires d'agents sup- 
rieuwrs, susceptibles de hénéficier des dispositions de l'ordonnance 
ne 135-1283 du 13 juin 1915, modifice par la li ne 4-83 du 19 mai 
191, sous réserve que les salisfassent aux conditions 
suivantes: 

to Posséder l’un des din'ômes ou titres exigés nar le décret modifié 
n° 45-238 du 9 octobre 1913 pour être admis aux épreuves du pre- 
Imier concours d'entrée à nationale d'administration, Sans 
que les agents en cause puissent en aucun cas se prévaloir des 
exceptions prévues par ledit décrel: 

20 Avoir réuni, à la date du 31 décembre 1955, au moins quatre 
années de services valables on validab'es pour la retraite: 

J° Appartenir à un cadre provisoire d'agents supérieurs à la date 
du fer janvier 1952 

Les mesures d'intégration complémentaires seront préparées dans 
chaque administration par la commission administrative paritaire 
compétente pour les administrateurs civils. 

Elles seront prononcées dans les conditions prévues par le dernier 
alinéa de l’article 40 du décret modifié n° 45-2414 du 18 octobre 1945. 


assurer l'équiibre économique et 
dans le cadre de la loi du 15 août 
— Par l'ar 


ns de “ 


intéressés 


l'école 


Les conditions de reclassement dans leur nouveau corps des 
agents intégrés, seront fixées par un règlement d'administration 
publique. 

Les intégrations complémentaires résultant du présent article 


seront, le cas échéant, prononcées en surnombre, dans la limite 
des crédits budgétaires existants. 

Les mesures d'intégration et de reclassement ne comporteront 
en aucun cas de rappels pécuniaires pour la période antérieure au 
4er janvier 1952. 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux 
agents supérieurs dont le cas à déjà fait l'objet d'un avis défavo- 
rable de l’une des commissions d'intégration prévues à l'article 10 
du déeret modifié n° 45-2414 du 18 octobre 1945, alors qu'ils réunis- 
saient les conditions fixées aux articles 41 et 12 dudit décret pour 
être nommés administrateurs civils ou assistants adminfstrateurs. 

Art. 140 (nouveau). — Un nouveau délai de six mois, à compter 
de li promulgation de la présente loi, est accordé aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat, pour demander le bénéfice des dispo- 
sitions de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924, de l’article &. para- 
graphe 3, de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 et de l’article 6, 
paragraphe 2, de la loi no 49-1097 du 2? août 1949. 

Art. 441 (nouveau). — Tout fonctionnaire ou militaire qui 
réunit vingt ans de services à l'époque de l'acceptation du mandat 
de député ou sénateur, pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquan- 
tième année, obtenir une pension proportionnelle à jouissance im- 
médiate, calculée dans les conditions prévues aux articles 27 à % 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, sur la base 
du traitement ou de la solde afférent à l'emploi ou au grade dont 
il était titulaire au jour de sa demande d'admission à la retraite. 

Art. 142 (nouveau). — Pour le décompte des annuités servant de 
base à Ja liquidation des pensions d'ancienneté ou proportionnelles, 
les services rendus antérieurement à leur titularisation par les 
adjoints aux chefs de service départementanx et par les agents dé 
terrain de l’ancien service des revisions foncières, sont assimilés 
à des services actifs de fonctionnaires titulaires. 

Art. 113 (nouveau). — L'article S de Ja loi n° 51-632 qu 24 mai 
1951 complétant l'article 6 de la loi n° 38-1215 du 6 août 198 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« En cas d'infirmités mulliples résultant, soit de blessures, soit 
de maladies, soit de blessures associées à des maladies contractées 
ou aggravées en déportation, l’ensemble des infirmités est consi- 
déré comme une seule blessure en regard des articles 8, % à 10 
et 314 à 317 du code précité, » 

Art. 114 (neuveau). — La création de tout organisme avant un 
caractère public où semi-public, engageant ou susceptible d'engager 
les deniers de l'Etat, ne peut être faite que par une loi. 

Art. 443% (nouveau). — L'article premier de l'acte dit loi du 
22 octobre 1910, relatif au règlement des dépenses publiques au 
moyen de traites, est complété par l'alinéa suivant: 

« Cet intérêt est exonéré de toutes taxes sur le chiffre d'affaires. » 

Art. 116 (nouveau). — Le maximum de la participation financière 
de l'Etat dans la construction des bâtiments des exploitations rurales 
à constituer, prévue par l'acte dit loi du 17 avril 1941, validé par 
la loi du ?1 juillet 1950, est porté de 500.000 F à 800.000 F. 

Lorsque les travaux comportent en outre la construction ou réfec- 
tion de chemins ou abords desservant les cultures et bâtiments 
d'exploitation, le dépassement autorisé du maximum de la subven- 
tion qui était fixé à 25.000 F par l'acte dit loi du 5 novembre 1941, 
validé par la loi du 21 juillet 1950, est porté à 200.000 F. 

La participation financière de l’Elat ne fait pas obstacle à l’attri- 
bution des primes aâhnuelles prévues par l’article 14 de la loi ne %- 
&1 du ?1 juillet 1950 pour tes bâtiments d'habitation. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux travaux 
en cours au fer janvier 1952. 

Art. 117 (nouveau). — 1. — Le troisième alinéa de l'article 5% 
du code des pensions civiles et militaires de retraites est complété 
comme suit, à compter du fer janvier 1952: 

« Ceux d’entre eux qui remplissaent les conditions prévues au 
premier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité et qui 
pe peuvent prétendre à pension parce que leur père est décédé avant 
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le 23 septembre 19143 bénéficieront d’une allocation annuelle cal- 
calée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par année de ser- 
vices effectivement accomplis par le père, à l'exclusion de toule 
bonification considérée comme tel. 

« Le montant des allocations ainsi aftribuées dans le cas de plura- 
lité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 100 de Ja pension 
du père. » 

ll. — Le paragraphe V de l'article 12 de la loi ne 49-1097 du 
2 août 1919 portant réforme du régime des personnels de l'Etat 
tributaires de la loi du 21 mars 1928 est complété comme suit à 
compter du 1*# janvier 1952: 


“ Ceux d'entre eux qui ne remplissaient les conditions prévues au° 


premier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité et qui 
ne peuvent prétendre à une pension parce que leur père est décédé 
avant le 68 août 1949, bénéficieront d’une allocation annuelle cal- 
culée à raison de 1,50 p. 100 du minimam vilal par année de ser- 
vices effectivement accomplis par le père, à l'exclusion de toute 
bonification considérée comme tel. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas de plu- 
ag À d'enfants intimes ne pourra excéder 50 p. 100 de la pension 
u père. » 


HI. — L'arlicle 97 bise de la loi du 29 juin 927 concernant le 
régime de retraites de l'imprimerie nationale est complété comme 


suit à compter du fer janvier 1952: 


« Ceux d’entre eux qui remplissaient les conditions prévues au 
premier alinéa an moment où iis ont atteint leur majorité et qui 
ne peuvent prétendre à pension parce que leur père est décédé 
avant le 20 août 4%0, bénéficieront d'une allocation annuelle cal- 
culée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par année de ser- 
vices effectivement accomplis par le père à l'exchusion de toute 
boniflcation considérée comme tel. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas de plura- 
lité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 109 de la pension 
du père. » - 

Art. 448 (nouveau). — Un nouveau délai de six mois, à compter 
de la promulgation de la présente loi, est ouvert aux veuves non 
rermarifes des fonctionnaires de l'Etat décédés avant la ponen 
tion de la oi n° 441430 du 20 septembre 1948, portant réforme des 
pensions civiles et militaires, pour demander lé bénéfie de l'arti- 
cle 44 de la loi ne 50-928 du 8 août 1950, instituant une allocation 
annuelle en leur faveur. 

Art 449 (nouveau). — Un délai de six mois, courant du jour de 
la promulgation de la présente loi, est ouvert en faveur de tous les 
fonctionniires eiviis et militaires ou à leurs ayants cause, pour 
demander la liquidation ou la revision &’une pension ou allocation 
prévue çar le rode des pensions civiles et militaires qui n’ont pas 
demandé ce bénéfice. dans les délais imposés. 

Un délai de six mois est également ouvert dans les mêmes con- 
ditions anx veuves des militaires de carrière susceptibles d'obtenir 
l'alocation complémentaire prévue par j'article 76 de la loi du 
3 décembre 1928, qui n'ont pas demandé ce bénéfice dans Jes 
délais imposés. 

Art. 1450 (nouveau), — En règle générale, la date du 8 mai 1945 
sera seule pe en considération pour l'application aux prisonniers 
de guerre lilulaires de la médaille des évadés, des textes législa- 
tifs et réglementaires relatifs aux prisonniers de guerre non évadés. 

Art. 151 (nouveau). — I. — L'article 13 de la loi n° 48-1251 du 
8 août 1918 est complété comme suit: + 

« Toutefois, les internés et déportés de. la Résistance peuvent, 
sur leur demande, opter pour une indèmnité forfaitaire, ce qui les 
dispensera de touie justification. » 

1 — L'article 10 de la loi n° 48-1104 du 9 septembre 19:8 est 
complété comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés politiques peuvent, sur leur 
demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dispen- 
sera de toute justification. » 

HI. — L'indemnité forfaitaire versée aux ayants cause en appli- 
cation des paragraphes I et II ci-dessus est exempte de tout impôt, 
impôt de mutation compris. : 


Art, 152 (nouveau), — L'article 26 de Ja loi de finances neo 52-401 
du 14 avril 192 est complété par l'alinéa suivant: 

« La majoration de 12,5 Ps 100 fixée par l’article 4 de la loi 
ne 51-1496 du 31 décembre 1952 à compter du 1e juillet 1952 sur 
les pensions des veuves de guerre sera également exclue, à titre 
exceptionnel, du montant des ressources des posfulants à l’alloca- 
tion temporaire aux vieux. » 

Art. 153 (nouveau). — Les articles 10 et 24 de la loi n° 48-975 du 
46 juin 1948 sont modifiés dans les termes ci-après: , 

« Art. 10, — Les ressources propres de la société se composent 
notamment : 

« 1° D'une participation des associés dont le montant, jusqu’à 
concurrence de 1 p. 400 de leurs travaux, pourra être imputé sur 
leur indemnité de dommages de guerre. » 

(Le reste de l'arlicle sans changement.) \ 

rage 24. — Les ressources propres de l'association se compo- 
sent: 

« fo D'une participation des associés dont le montant, jusqu’à 
concurrence de 1 p. 100 de leurs travaux, pourra Ctre imputé sur 
Jeur indemnité de dommages de guerre. » F 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 154 (nouveau), — 1° L'article 8 de la loi ne 51-632 du 24 mai 
#1 est abrogé; 

2° Le taux de la redevance prévue en matière d'application de 
là loi du 26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre 


\ 


est fixé, par jour et par infraction à un trentième du | #p 
suel servant de base au calcul des prestations familial. 


Art, 455 (nouveau). — L'indemnité compensatrice due pour :, 
pioi de prisonniers de guerre, par les exploitants agricole L 
sans et les collectivités locales est soumise au délai de prese: 
de deux ans prévu par. l’article 2272 du code civil. ci 


Art, 156 (nouveau). —:Le tarif tal préférentieh prévu par 

ticle 90 de la loi de finances du 16 avril 1930 en faveur de. : 

naux ou écrils périodiques publiés ans un but d'intérèt 
* pour l'instruction, l'éducation, l'information du public pourr: 
met aux publications scolaires destinées aux écoles, fin 


les. 


coliers et amis de.l'enfance, à 
Art. 157 (nouveau). — Après les dernier alinéa de l'article 12 44 
l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 1945, modifié par l'art. 114 
de la loi n° 46-2174 du 7 octobre 1956, il est ajouté uri-alinéa à i 


conçu : 


« Le même règlement d'administration publique fixera les moi. 
lités suivant lesquelles il pourra être dérogé à la condition d'ansar. 
tenance ci-dessus, dans les ministères où les fonctionnaires 
riewrs peuvent accomplir indifléremment leur carrière à l'adu 
tration centrale et dans les services extérieurs. » 


Sont validées les nominations en qualité d'administrateur cit 
gere dans les administrations visées à l’alinéa précédent où 
opérations d'intégration ont pris effet du 4 janvier 1917, ct 
concernant les fonctionnaires supérieurs entrés en fonctions à l'adim.. 
nistration centrale après le 31 décembre 14945, lorsque ces azen's 
remplissent, par ailleurs, les conditions fixées par les articles 11 et 
suivants du décret no 45-2414 du 18 octobre 1945, 


Art. 158 (nouveau). — Est autorisé un aménagement des eréjiis 
du chapitre 1080 (finances, services financiers) services extérieurs 
du Trésor, rémunérations principales, pour permettre l'application 
intégrale du reclassement eflectué en 1950 par la direction de. la 
fonction publique. 


drt, 459 (nouveau), — Les dispositions prises em application de 


('« 


. 


> 


articles 6 et 7 de la doi n° 48-1%8 du 17 août 1948 et du décret 
ne 49-742 du 7 juin 1919 fixant le régime d'occupation de logement; 
pe les personnels civils de l'Etat dans les immeubles appartenant 

l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque, ne sont jus 


applicables aux fonctionnaires des écoles et établissements d'eisei- 
nement 3 dont le droit au logement et aux prestations re.te 
oujours défini par les dispositions légales et réglementaires auli- 
‘rieurement en vigueur. 

Art. 160 (nouveau). — En vue de promouvoir l'accroissement da 
la productivité, il peut être créé dans les secteurs d'activité où 
l'intérêt général le commande, sur proposition du <omité national 
de da productivité, et après avis des organisations syndicales patro- 
nales et de salariés les plus représentatives, des centres piofes- 
sionnels ou interprofessionneis de productivité dont les ressources 
seront assurées conformément à l’article 8 de Ja Hoi n° 48-{2x da 
22 juillet 1948 fixant Je statut juridique, des centres, lechniques 
industriels. : , : 

Les centres professionnels ou interprofessionnels de productivik, 
établissements d'utilité publique, seront créés par arrété du min-tre 
dont relève l’activité en cause et du ministre des finances €! le 
l’économie nationale. 

Un règlement d'administration publique fixera le statut juridique 
de ces centres et leurs modalités de fonctionnement après avi: 1 
comité national de la productivité. 


Art. 461 (nouveau). — La superstructure de la gare d'Orsav, à 
l'exception de la partie. actuellement réservée au trafic des trains 
dé banlieue Sud-Ouest, sera, dans un délai de trois mois, cédée à 
l'association nationale pour l'expansion économique de l'artisanat 
et des petites et moyennes entreprises en vue de l’organisation 
d'exposilions permanentes de vente de. leurs productions. 


Un décret pris conjointement par le ministre des travaux gubli s 
et le ministre des finances’ et des aflaires économiques déterminer, 
dans le même délai, les modalités d’aflectation à association na'io- 
nale de la partie de la gare d'Orsay rendue ainsi disponible, ainsi 
que le financement de l'opération. 


Art. 462 (noufeau), — Le premier alinéa de l’article 11 du décret 
du 5 juin 1940, modifié par l’article 2 de la loi du 4° décembre 19:?, 
r l’article 36 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947 et par l'articie 27 

e a ” ne 50-923 du 6 août 1950 est de nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: ’ 

« Les immeubles appartenant à l'Etat qui, considérés dans leur 
ensemble, ont une valeur vénale n’'excédant paz 3 millions de 
francs peuvent être aliénés à l'arniable par les soins de l’adminis- 
tration des domaines s'ils ne sont susceptibles d'utilisation par 
aucun Service ou ‘organisme de l'Etat. Les conditions financières 
de cette aliénation sont fixées par le chef du service des domaines. 


« Le chiffre-limite de 3 millions de francs peut être modifié par 
décret pris sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget. » 

Art. 163 (nouveau), — Il est ajouté à l’article 39 du code général 
des impôts un sixième paragraphe ainsi conçu: 

« En sus des sommes visées aux paragraphes 4e, 2% et 5°, ect 
autorisée la déduction d'autres dépenses, amortlissements où pro- 
visions jusqu'à concurrence, au total, d’un montant maximum égal 
à 5 p. 100 des frais généraux, » 

‘Art. 164 (nouveau). — La taxe proportionnelle sur le reve: 
des personnes physiques n'est pas applicable aux pensions alimcn- 
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art. 16 (nouveau), — £L’artic'e 19 de l'annexe IH du code général 
des impôts est ainsi complété : | 

« Toutelois, les stocks résultant d'acquisilions faites par des entre- 
prises industrielles on commerciales, antérieurement au 4{* sep- 
tembre 1939, pourront, sur justification de leur date d'origine, étre 
réévalués conformément aux coefficients prévus par le décret 
ne 52-165 du 18 février 1952. » 

art. 166 (nouveau), — Le paragraphe 2 de l'article 231 du code 
généra! ‘des impôls est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutelois, en ce qui concerne les commissionnaires de trans- 
orts où transitaires, même traitant à forfait, le chiffre d'affaires 
est constitué par leur rémanération brule, c’est-à-dire par la tota- 
lité des éonmunes encaissées par enx, déduction faite des seuls 
dsbours afférents au trangport lui-même (y cemnnris les ‘rais de 
chargement et de décharfement proprement dits et les frais de 
manutention, dans la mesure où ces derniers sont indispensables 
au transport lui-même) et au dédouanement, pourvu qu'il soit jus- 
tiflié desdits débours. 

« Les dispositions du présent paragraphe sont applicäbles aux 
trapsitaires, même lorsque les opérations de dédouanement ont été 
effectuées pour leur compte par on de leurs confrères. » 

Art. 167 (nouveau). — Les taxes sur le chiffres d'affaires ne sont 
pas applicables aux institutions ou élablissements à but non Jucra- 
tit fondés par des associations sous le régane de la loi de 1901 ou 
des fondations avant un bul médical ou sanitaire et suppléant à 
l'équipement sanitaire du pays, de même que céux avant pour but 
la Sécurité des travailleurs éans ie cadre des textes légaux qui les 
prescrivent. 


art. 168 (nouveau). — L'erticle 271-12e paragraphe 5, du ccde 
général des impôts, est mod:fié et rédigé ainsi qu’il suit: 

« Les affaires consistant, coit dans la construction, la réparation 
ou la transformation d’aéronefs deslinés à des compagnies de navi- 
gation aérienne étrangères; :es affaires eonsistant ».… 

{Le reste ë&ans changement.) 


Art. 169 (nouveau). — Il est ajouté à l’arlicle 38 du décret n° 50. 
4%61 du 6 octobre 1950 ur: rauvel alinéa ainsi conçu: 

« La même exonération des droits de mutation par décès est 
accordée aux capitaux provenant de contrats d'assurances sous- 
crits par l'entremise des #ociélés mutualistes, d’une caisse aulo- 
nome, de la caisse nalionaie d'assurance sur la vie, des compa- 
gnies ou organismes d’assarances contrôlés par l'Etat, dans la 
limite du montant maximun fixé en application de l’article 46 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, portant statut de la mutualité. » 


Art. 170 -(nouveau). — L'article 1721 du code général des impôts 
est complété par un alinéas ainsi conçu: 

« Lorsqu’au moment du &Gécès, le défunt habitait avec un frère 
ou une sœur célibataire ou veuf dans un immeuble acquis en com- 
aoun, l’ayant-droit dont le patrimoine a une valeur nette inférieure 
à trois millions peut, dans les conditions et sous des garanties fixées 
par décret, demander que le payement des droits de mutation après 
décès afférents à l'immeub'e qui constitue son habitation princi- 
pale ne soient exigibles que dans les six inois qui suivront son 
décès. » 

Art. 171 (nouveau). — fo Les taxes sur le chiffre d’affaires frap- 
pant les ventes des ci&es autres que ies cidres à consommer sur 
place, perçues au profit du Trésor et fu budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles sca , à l'exception de la taxe additionnel'e 
locale, fusionnées en une taxe forfaitaire unique, dont le taux ini- 
tial sera fixé par décret pris en conseil des minietres, de telle sorte 
qu'il assure des ressources budgétaires équivaientes à celles résul- 
tant des tegee et {x W's adogés par la présente loi. 

Ce tarit pourra être modifié par décret chaque trimestre, toutes 
les fois que les cours du cidre chez le producteur varieront, en 
plus où en moins, de 10 p. 400 au minimum par rapport aux cours 
relenus lors de la précédente fixation du tarif. 

La taxe forfaitaire unique frappant les ventes de cidre est recou- 
vrée et les infractions réprimées selon les modalités et sous le 
bénéfice des sûretés prévues en matière de droit de circulation 
sur le cidre. 

2 Sur le produit de la taxe forfaitairè unique sur les cidres 
ci-dessus instiluée, il est effectué au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles un prélèvement dont le taux sera 
fixé par arrêlé du ministre du budget et du ministre de l’agricul- 
ture. Le laux de ce prélèvement sera déterminé de manière à assu- 
rer au budget annexe des preslations familiales agricoles des res- 
sources équivalentes à celles que lui donnerait la taxe spécia!e 
visée à l’article 1616 du code général des impôts, appliquée au 
produit soumis à la taxe unique susvisée. 


Art. #72 {nouveau}: — 1° Jl1 est insti'ué, au stade de la brasserie, 
une taxe unique sur la bière remplaçant loules les taxes antérieu- 
rement | sur la ‘fabrication et la commercialisation à l’excep- 
lion de la taxe locale additionnelle. 

Deux taux différents seront prévus pour celle taxe selon qu'elle 
frappera la bière fine d’une densité supérieure à 4° 77 et la bière 
familiale d’une densité maximum de 3° 9. ” 

Ces taux seront fixés par décret pris en conseil des ministres de 
telle sorte qu'ils assurent des ressources budgétaires équivalentes à 
telles résuilant des taxes et impôts abrogés par le présent article; 

20 La taxe est récouvrée et les infractions réprimées comme en 
Matière de taxe à la production; 

Je Lorsque les matières premières rentrant dans la fabrication 
de la bière ont acquitté des taxes sur le chiffre d’affaires, celles-ci 
sont déductibes du montant de la taxe unique; 

4° Les taux de la taxe pourrdnt également étre modifiés par 
décret chaque fois que le prix moyen de chacune des calégories de 





bière visées variera de plus de 410 p. 100 par rapport à la période 
; : | P.. | } 

précédente. Toutefois, les laux ainsi fixés seront valables pour un 

minimum d'un trimestre. 


Art. 173 (nouveau). — L'artic'e 270 du code des douanes est 
modifié comme suil: 

« Art. 27, — 1. Le droit de quai est perçu sur le navire d'après 
le tonnage de jauge nette et d'aorès nature et l'importance des 


opérations effectuées dans chaque port 
« 2, Les taxes qui constituent «ont fixées par décret sur la 


proposition du ministre des finances, du ministre chargé du budget, 
du ministre de l'intérilur, du ministre chargé des travaux publies, 
des transports et du tourisme, et du ministre chargé de la marine 


marchande, après avis conforme de la comm ssion des finances et 
de la commission correspondante du Conseil de la Répuliiqu 
Le resle sans changement 


Art. 174 (nouveau), — Les ports maritimes autonomes sont au'a- 
risés à majorer dans la lmile de 15 p. 100, avec arrondissement de 
chaque quotité au franc supérieur, les taxes constituant le droit 
de quai et visés par les ar'icies 250 à 279 du code des douanes 

Art, 155 (nouveau). — 11 sera procédé dans nn délai de six mais, 
à dater de la promulgation de la présente loi, à la codifi on des 
lois et règlements fixant jes druils et prérogalives des contrôleurs 


fiscaux pour l'exercice de leurs missions, 


Cette codification devra faire Ierbjet d'une pubicalion mise à 
la disposition des contribuables dans les condilions habilueiles 
des tirages officiels. 

Art. 176 nouveau). — Avant le 15 décembre 1952, des disrasitions 
seront prises en vue d'aménager, nolamment par e procédure de 


référé, la compensation entre les delles fiscales des contribuables 
et les créances certaines et exigibles que ces derniers possèdent 
à quelque titre que ce soit, sur le Trésor public 
tant que de besoin toutes modifications aux règ 
bililé publique. 


Art. 177 (nouveau). — L'article 51 du code général des impots 
directs est modifié ainsi: 

Ajouter à la suite du premier alinéa 

… « et après consultalion du délégué désigné par l'organisation 
professionnelle départementale dans la spécialité du redevable, » 

Ajouler à la suite les deux nouveaux aiinéas suivants: 

« Lorsque le délégué n'a pas été désigné par l'organisabHon compé- 
lente dans le délai d'un mois à partir de la demande, adressée à 
cet organisme par le directeur des contributions directes, Ja pro- 
cédure d'imposition peut ètre engagée sous consullation d'un délé- 
gué. 

« Lorsque le délégué à él6 consulté, il doit fournir son avis dans 
le délai d’un mois à partir de la demande qui lui a éié faite par 
l'inspecteur. » 

Ajouter à la suite de l'ancien troisième alinéa, le nouvel alinéa 
suivant: 

« Le différend peut, à la demande des intéressés, fire soumis à 
l'avis d'un préconciialeur, comimnuniqué à la cominisso1 dépar- 
tementale des impôts directs. » 


Art. 178 (nouveau). — Le paragraphe 2 de l’article 1577 du code 
général des impôts est comp'été ainsi quil suit: 

« Toutefois, lorsque les communes dans lesquelles est perçue Ja 
taxe exécutent, après avis favorable de la direciion gén‘rale du 
tourisme, des travaux d'équipement touristique ou sanitaire entrant 
dans la catégorie de ceux prévus au second alinéa de l'article pre- 
mier de la loi du 3 avril 1942 relative au régime des stations classées, 
elles conservent les sommes nécessaires ponr assurer le poyement 
soit des travaux approuvés, s'ils sont payes directement par les 
communes, soit des charges des emprunts, contractés par elles pour 
leur exécution. La même disposition est applirable au département 
pour des travaux d'équipement qu'il entreprend dans les mérmes 
conditions, » 


Art. 179 (nouveau). — Le paragraphe 1e de l'article 15$1 
du code général des impôts est remplacé par les disposilions sui- 
van!les: 

« Toute commune peut, par délibération du conseil munivipal, 
approuvée par le préfet, après avis du directeur départemental des 
contributions indirectes, étabiir une taxe sur les locaux loués en 
garnis. Sont exemptés de celte laxe les établissements classés hilels 
de tourisme. » 

Le paragraphe 1er de l'article 159% du code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les départements peuvent établir, par délibéralion du conseil 
général, approuvée par décret, une taxe sur les locaux loués en 
garnis. Sont exemplés de celle taxe les établissements classés hôtels 
de tourisme, » 


Art. 180 (nouveau). — Il est ajouté après le p'emier paragraphe 
de l'article 4 de la loi du, 13 août 1926, modifiée par la loi du 
31 décembre 1912 autorisant les communes et les départements à 
établir des taxes, un alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, lorsqu'il existe un syndicat de eommunes pour l'élec- 
tricité, la taxe figurant au 15° ci-dessus concernant l'électricité 
peut être établie et perçue par ledit syndicat des communes aux 
lieu et place des communes syndiquées de moins de 2.64 habi- 
tan:s agglomérés au chef-lieu. Lo’sque les tarifs sont unifiés et la 
{axe correspondante fixée à un laux uniforme, celle-ci est reéouvrée 
sans frais par le distributeur.» 


em 
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X È pub — gp conditions toto des oceupations du dom, 
° ublic par des ouvrages de transport et de distribuiis +"? 
A N N E E N 3769 : obéissent actuellement à des règles Hiférentes selon “us Me me" 
GR ges affectent Ja voirie nationae, Ja voirie départements. 
; ; voirie communale. 1 1 
gel D Fr = 9! Î Fe pe F- s 
(Session de 1952. Séance du 21 juin 1952.) a) Sur le domaine public national, les tarifs minima do: 
rist iatfrip! 1. re n 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à | genses sont fixés par décisions interministérielles. Ts sont (1, FRI 
' “= : À e la population des communes traversées, de Ia lon. . cu 
accorder un secours de première urgence de 20 millions de francs canalisations principales et du nombre de branche PR de 
aux sinistrés du Cher, victimes des violents orages qui ont ravagé snenements particulier: pi 
entièrement les récoltes, présentée (1) par M. Cherrier et les b) Pour le domaine public départemental, les conseils ç: u E 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- retiennent généralement des tarifs correspondant à la mo « .! : 
mission des finances.) ceux qui sont applicables au domaine pub'ie natlona! : pr 
me. Fe ce oi À ur rm publié communal, les ‘ 
da 1 3 © ; unicipaux s’abstiennen quemment d'établir un tarit éral 
EXPOSE DES MOTIFS Le contrat de concession prévoit, soif l'application d'un forfai Les 
Mesdaines, messieurs, le dimanche {er juin 1952, des orages d’une modéré, soit la gratuité de l'occupation. M: 
violence inoule, "accompagnés de chutes de grêle, se sont abattus sur HT. — Les redevances domaniales dues en matière de tra. ++ lem 
le canton de Graçay et sur différentes localités du département du et de distribution d'électricité et de gaz sont perçues annuel on: T-pi 
Cher, notamment dans les cantons de Sancergues, la Chapelle-d’An- d'après la situation des ouvrages au 21 décembre de l'année dur 
gillon, Châleaumeillant, le Châtelet, etc., causant des pertes consi- dente. è à pri 
dérables aux récoltes, vignes et arbres fruiliers. En raison de la diversité et de la complexité des modes de 1 Al 
De nombreux paysans vont être accukés à la ruine. ( dation, les frais d’assiette et de recouvrement sont hors de pr ché 
C'est pourquoi Îl apparait nécessaire que le Gouvernement accorde tion avec l'intérêt financier en jeu. : le: 
un premier secours d'urgence, que l’on peut évaluer à 20 millions IV. — Le recouvrement des redevances se trouve comjliqiut : e hi } 
de francs, et prévoie en faveur des sinistrés des exonérations un manque d'uniformité en matière de preseription pour l'action 0n à f 
d'impôts, l'administration contre les redevables. chez #- 
Tel est l’objet de la présente proposition de résolution, que nous Si les redevances, droils et produits périodiques du domaine 1,14 com 
s$oumellons à votre approbation. de l'Etat sont soumis à Ja perception quinquennale édicie F ana! 
l'article Ar ae code civil (décret-loi du 5, jui 20, article 21), les Le! 
L TE : redevances dues aux communes en vertu de tarifs généraux <e nr. ral 
PROPOSITION DE RESOLUTION crivent par un an, comme en matière de contributions indire. 3 de 
L’'A be nationale invite le Gouvernement (art. 1969 du code général des impôts). con: 
Assemblée nation: } "ouve : à , iversi ‘unifler les r: roi 
to À ouvrir un vrédit de 2 millions de francs, à titre provisionnel, Per ne diversité, il importe d'unifier les r°:,4 con 
en vue d'indemniser les habitants du Cher, des pertes qu’ils ont pas 5 . ë en 
subies au cours des violents orages de grêle du 1er juin 192; H est d'abord nécessaire d'éviter que le montant des redevan 3 per 
e ; à se 1952. diffère, suivant qu'il s’agit de lignes particulières d'énergie «1... cess 
20 A exonérer les sinistrés de tout impôt pour Fannée 19 trique ou here via de distribution ou de transport, d'ouvri:cs E 
antérieurs ou postérieurs. au 4er janvier 1935 ou d'oceupations it. cen 
ressant le domaine public national, le domaine publie départerner .] k ; 
: ou communal, tion 
ANNEXE N°3770 It convient, par ailleurs, de réduire très sensiblement l'importa: 3 nr 
des frais d'assiette et de perception par rapport au montant deg rar 
ao: recouvrements, Ce résultat doit être atteint en modifiant la péril 1954 
cité des recouvrements. Ceux-ci pourraient être effectués, non 13 # 
(Session de 1952. — Séance du M juin 192.) annuellement, mais au début et pour toute la durée de (his “* 
période triennale. L'administration aurait la possibilité de proc, l'ex 
PROJET DE LOI fixant le régime des redevances dues pour l’ocoupa- tous les trois ans, à la revision des tarifs. de. 
tion du domaine public par les ouvrages de transport et de dis- D'autre part, les règles relatives à.la prescription opposable ax des 
tribution d'électricité et de gaz et par les lignes où canalisations redevables doivent être unifiées en étendant au profit des ecole! tue! 
articulières d'énergie électrique et de gaz, présenté au nom de vités locales la prescription quinquennale de l'article 2277 du cui 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par M. Jean- civil. 
Mare Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, par M. Char- Enfin, en ce qui concerne les occupalions provisoires du domain L 
les Brune, ministre de l'intérieur, par M. André Morice, ministre public par des chantiers de travaux, il ne peut être question da 
des travaux publies, des transports et du tourisme, et par M. Jean- prévoir une redevanre triennale ; des dispositions spéciales seront a 
Moreau, secrétaire d'état au budget. — (Renvoyé à la commission prises pour la perception des redevances afférentes à ces occupations 
de la production industrielle.) par les règlements d'administration publique à intervenir. L 
L'ensemble de ces mesures fait l’objet du présent projet de loi, He 
EXPOSE DES MOTIFS * 
Mesiames, messieurs, PROJET DE LOI el 
1. — Les conditions financières des oceupalions du domaine K ; ; D di. 
ublic par êes ouvrages de transport et de distribution et par des , Le président du conseil des ministres, ministre des finances ct de 1 
ignes particulières d'énergie électrique sont soumises actuellement affaires économiques, À 
à des régimes divers, institués, d’une part, par l’article 18 de Ja. loi nn mnt se 
du 15 juin 19%%6 et par le réglement d'administration publique du Décrète : 1 du 
17 octobre 4907, et d'autre part, par l’article 38 du déeret-loi du Crete : tion 
30 ocl bre 1995 complétant et modifiant le décret du 16 juiliet 1925 Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemil'a get 
relatif au régime de l'électricité. nationale par le ministre de l'industrie et du_ commerce qui c:t \ 
a) Les ouvrages des entreprises de distribution et de transport chargé d'en exposer kes motifs et d’en soutenir la discussion. aff 
d'énergie électrique établis depuis le fer janvier 193% sont assujettis Article uni °F cor 
le Ds. + : Ars = e ï d que. — Nonobstant tontes dispositions législatives o1 4: 
en Th gr À fixés dine le Pi Ve: octobre 41935. Ces larifs contractuelles contraires, des règlenients d'administration publique, n° 
peuvent être modilés par @éc Pts. -pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconv- _ 
b) En ce qui concerne les ouvrages élablis avant le 4er janvier miques, du ministre de l'intérieur, du ministre des travaux publie, 4 
193, les redevances sont égales au montant de la redevance per- des transports et. du tourisme, du ministre de l’industrie et du corn 
çue au titre des occupations de l'année 19H. Le tarif ainsi fixé ne merce et du ministre chargé du budget, fixeront le régime des re |e- 
peut être modifié par la voie réglementaire; \ vances dues en raison de l'occupation du domaine public par it 
e) Les redevances dues pour l'occupation du domaine publie ouvrages de transport et de distribulion d'électricité et de gaz el auf 
coummuna! peuvent ma + eg « mu à les sg — ou : les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et de :17. 
uantité d'énergie vendue. Elles doivent, dans ce cas, continuer t n eron bles d'avance pour une périvde 
être ca:culées d'après les règles contractuelles adoptées dans l’acte RL pi mére pr tar spot) à pe Période seront pa 
de concession; fixés le 31 décembre, au plus tard, de la dernière année de la pério0 7 
d) Les lignes particulières, e n'ont pas été ge" par ù ru - triennale précédente. r d 
loi du 39 octobre 1935, continuent à être régies par la loi du r mi rescription de cinq ans, commencnt 4 
F5 juin 1906 et le décret du 17 octobre 1907. Les conditions fiman- | à ame oder de a dote à nouelle. Ge Beront devenues + 
cières des oveupalions ne peuvent, dés lors, être modifiées que | exigibles. La déchéance qguadriennale inslituée par le déeret-loi (1 à 
par un règlement d’aiministration pubiique. 30 octobre 1935 sera se applicable à l'action en restitution d's 
A l'exception def Ngnes particulières, le EE ce * ere redevables. 
1935 à fait passer dans le domaine législatif Ja matière des rede- ispositions varticu vues par les règlements 
vances dues pour l'occupation du domaine public par les exploi- Pr Dre ns nl “hs pp rie « ns la Are A des reje- \ 
tants des lignes électriques. varices afférentes aux occupations provisoires du domaine public ; 1° es 
_. . re, “ x Re OP R ES PR 12 CE ME 114 . i ta! LA 
(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’arti- IES CHAR 98 URTSRE, té 
cle 61 du règlement, sok 
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ANNEXE KN°3771 


(Session de 1952. — £Siance du 24 juin 1952) 


poJET DE LOI porlan: ouverture de crédits pour l'octroi d'une 
subven vention Spéciale de:linte au collège trançais de Ponädichéry, 
presenté au nom de M. Anioine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et ces affaires économiques, par 
M. Pierre: Pfiimlin, minisire de la France d'ou‘re-mer, el pat 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la 
commission des finan’es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le coliège français de Pondichéry, actuel- 
ement régi par l'arrêté du 6 aoû 1937, disiribue à près de 400 élèves 
r'parlis en 22 casses, l'enseignement secondaire français, Riche 
d'une ancienne tradition, puisque ses origines remontent à 1760, il 
pr éparai!, depuis 1863, au brevet de capacité co'oniaie, équivalant 
au bac calauréat de l'en: segnement secondaire. Par arrêts du 9 août 
4551, la eréalion d’un centre du baccalauréat a été décidée à Pondi- 
:y afin d'unifier, dans tous les terriloires de l’Union française, 
le: dip.ômes délivrés à la fin des éiudes secondaires. Mais, outre 
ha préparation d'éièves à un. grade universitaire, le collège ‘assure, 
à Pondichéry directement et dans toute l'Union inienne jindirec- 
tement, la permanente de l'influence culturelle française. 

Cependant, les autorilés ;ocaies ne peuvent assurer seules ni 
complète ment le recruesnent et la rémunéralion du personnel ensei- 

snant qua ifie Sy a À sab'e à la bonne marche de l'établissement. 
{» nombre des professeurs — qui devrait être de 12 — a dû être 
runené à 7 au cours de l'année 1%. Si cette situation devait 
persister, le niveau des éludes serait sérieusement compromis et 
conéquemment le prestige de la eul‘ure française dans le pays. Au 
contraire, en donnant, grâe à un personnel qualifié, sa haute tenue 
él collège de Pondichéry, il sera pessib'e de lui conserver ce 
coractère de fover du “aYonnement intellectuel français, qu’il n'a 
cessé d'avoir pendant près de deux siècles. 

En conséquence, pour sauvegarder et, s’il se peut, développer ce 
centre d'influence cuiturelie française d'une part, pour assurer sur 
le pan proprement scolaire le niveau des études exigé par l’institu- 
tion du baccalauréat d'autre part, le Gouvernement a estimé devoir 
inscrire dens le budget du ministère de la France d'outre-mer 

spenses cifiles), une Si ibrention spéc iale aux Etablissements 
franc ais de l'Inde, ézale à la rémunération à compler du 1er juillet 

1952 du principal et de 12 professeurs licenciés du collège français 
d: Pondichérv, nognmés par le ministre de la France d'outre-mer. 

La réalisation de la mesure propose nécessite l'ouverture, sur 
l'exercice 1952, d'un crédit de 19 millions de francs, compensée par 
un prélèvement d'égal moniant effectué sur la dotation du budget 
des finances {1 — Ct iarges Communes) réservée aux dépenses éven- 
tuelles. 





PROJET DE LOI 
Le présiden! du conseil des miniskres, 


CR eo 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
auonile par le minisire de la France d'oulre-mmer qui est chargé 
den exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. er, — L'Etat prend à sa charge, à compter du 4e juillet 1952, 
el dans la limite des crédits ouverts à cet effet an buiget de la 
France d'outre-mer (+ — Dépens es civiles} . Ja rémunération du 
Fr 
C1 


J 


cipa, et des professeurs licenciés-du collège français de Pondi- 


me +, 2, — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 
l' 'xere ice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-1491 
31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 19 mil- 
ms de francs, applicable au chapitre 5000 « Subventions aux bud- 
gets locaux des territoires d'outre-mer ». 

Art. 3. — Sur les crédits ouvefts au ministre des finances et des 
es économiques, au titre du budget des finances (L — Charges 
imunes) pour l'exercice 1952, par la loi no 52-3 du 3 janvier 1952 
ir dés textes spéciaux, un erédit de 19 millions de francs est 
ivement annuié au litre du chapitre 6:10 « Dépenses éven- 








ANNEXE N°53772 





(Session de 1952, — Séance du 21 juin 1952.) 
PROJET DE LOI porian! relèvement des pensions d'invalidité allou£es 
alix s communaux volontaires, présenté au nom 


de M. Antoine Pinay, wésident au conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économi ques. par M. Charles Brune, 
mi inistre de l'intérieur, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat 
aa budget, — (Renvoyé à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me slames, messieurs, les saprurs- pompiers non prufessionnels 
aileir ils en service commandé d’une incapacité de lravait permanente 
énéficient d'une pension viagère annuelle dunt le taux a toujours 
été fixé à parité avec celui de la pension principale attribuée aux 
Süxals invaliies. 





Toutefois, en l'état actuel de la législation, une loi est chaque 
fois nécessaire pour permettre aux sapeurs-pompiers de recevoir 
application des augmentations accordées aux mutiés de guerre. 
Ce le procédure législative ne peut qu'entrainer des délais très longs 
el préjudic iables aux intéressés. 


Aussi, le projet de loi joint a pour but de permettre de procéder 
dorénavant au relèvement du taux ses pensions servies aux sapenrs- 
pompiers non professionnels par décret contresigné par les ministres 


des finances el du budget 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, ministres des finances et 
des affaires économuques, 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'AssemLlée 
nalivnale par le ministre de ] rieur, qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 








S 


Art, fer, — La pension viagère à laquel'e a droit le sapeur-pompier 
non professionnel atteint en service commandé d'une incapacité de 
travail permanente et totale est portée à: 

71.600 F à dater du {7 mars 1951; 

80.40 F à daler du 1% juillet 191; 

91.010 F à dater du 10 septembre 19%; 

101.120 F à dater du 25 décembre 1951. 

Art. 2, — L'article 2 de la loi du %# juil'et 1927, molifié par l'artt 
cle ? de la loi du 27 juillet 1930 et par l'article 1er de la loi du 22 mai 
1911 est remplacé par les dispositions suivantes: 

Le montant de la pension viagère, à laquelle ont droit les sapeurs- 
pompiers non professionne!s atteints en éervce cœanmandé d'une 
incapacité de travail permanente et totale, est fixé par décret pris sur 
le rapport du ministre de l'intérieur et contresigné par les ministres 
des finances et du budget, en fonction du taux ée la pension princi- 
pale accordée aux soidats invalides de guerre. 

La pension viagère pour mrapartie permanente et partielle est 
fixée à une fraction de cette somme, d'après le laux d'’inva.klité 
apprécié de cinq en cinq à partir de 10 p. 100. 


ANNEXE N° 3773. 


(Session de 1952 — Séance du 2% juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à rendre obligatoire pour les motocyclistes le port d'un casque 

r, présenté par MM. Guérard, de Léotari, Mignot, Jean 

Cayeux, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lès motocycles et engins s'milaires vien- 
nent de plus en plus nombreux. Leur vitesse est très él! levée : elle 
dépasse souvent celle des automobiles 

Le pourcentage des accidents graves est très important pour leurs 
usages, ce qui s'explique par le fait que la protection est in 
tante, de par la conception même _ véhicules utilisés: alors que 
le choc subi par t’automobiliste accidenté est amorti par l'ossalure 
de son véhicu.e, il ne peut en être de même pour le motocy- 
clisie ; 

Or, le port d'un casque réalise une protection efficace, tout au 
moins en ce qui concerne les blessures du crâne. è 

Cependant, les usagers sont trop souvent téméraires et nézligent 
de se plier volor itairement à une discipline qui correspondrait pour- 
tant à une rèÿle de bon sens. 

L'autorité publiqt lé ne ee demeurer plus longtemps indifférente 
à la perte inutile de vies humaines et c'est bien le rôte de l’Assem- 
biée nationale que de l'inciter à intervenir d'urgence, c'est-à-dire, 
saps attendre le remaniement du code de la route, et avant la 
période de trafic intense des mois de vacances. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voter la proposition de résolution suivante: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverr ‘ement à rendre d'urgence 
obligatoire, par décret, xour les motocycilsles et les usagers d'en- 
gins simiiaires à grande viteese, le port d'un casque protecteur. 





ANNEXE N°3774 





(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 


fo à ouvrir un crédit exceptionnel d’un milliard et demi destiné à 
indémniser les victimes de l'ouragan et de la grêle qui ont causé 
d'importants dégâts dans les départements de l'isère, de la Drôme 
et de l'Ardèche; 2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs 
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impositions; 3° à mettre des crédits à bas taux à la disposition des 
sinistrés pour les réparations et aménagements rapides des bâti- 
ments endommagés, présentée (1) par MM. Billat, bufour, Mme 
Grappe et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la journée du 18 juin dernier, de 
véritables tornades suivies de grêle ont dévasté plusieurs parties de 
nos belles vallées du Dauphiné. 

Dans le département de l'Isère, les communes de Saint-Antoine- 
l'Abbaye, Bessins, Saint-Apollinaire, Dionay, Chevrière, Montagne, 
Saint-Bonnet-de-Chavagne, etc., situées dans le canton de Saint-Mar- 
cellin, ont plus particulièrement souffert. Le vent violent et la grêle 
ont saccagé les récoltes de pommes de terre, de blé, de tabac, etc. 
ainsi que les arbres fruitiers, notamment les noyers, la vigne, les 
prairies artificielles. Des bâtiments ont eu leurs toit, verrière, fenêtres 
gravement endommagés. Des personnes ont même été blessées, Dans 
d'actres cantons, tels que Rives, Vizille, l'orage de grêle a causé éga- 
lement d'importants dégats. 

Dans la Drôme, l'orage venant de l'Ardèche où il saccageait des 
récolte:, notamment à Saint-Péray, en même temps que les ruines du 
vieux château de Crussol, s'abattait en fin de matinée dans les 
régions de Valence, Romans, Saint-Donat-sur-l'Herbasse, Tain, etc. 
Dans ce département également, céréales, wigne, tabac, arbres frui- 
tiers, prairies artificielles ont été massacrés par les grélons dont 
certains alteignaient la grosseur d'un œuf de pigeon. Dans de nom- 
breuses communes, les vignes et les arbres fruitiers auront leur 
récolte de cette année entièrement détruite, mais celles des années 
prochaines sont également compromises du fait que les ceps et les 
rentes ont été hachés, brisés, Des bâtiments, notamment des 
bâtiments agricoles ont subi également des dégâts. Parmi les com- 
munes sinistrées, citons plus particulièrement Romans et ses envi- 
rons, Bourg-les-Valence, la Roche-de-Glun. Tain, Pont-de-l'Isère 
Chanos-Curson, Génissieux, Mours, Peyrins, Charme, Parnans, Triors, 
Geyssans, Pont-de-l'Isère, elc. 

La grande majorité des victimes de cet orage se trouve être com- 
posée de petits exploitants agricoles dont les revenus de plusieurs 
mois de travail se trouvent antantlis. 

I est absolument indispensable que l’Assemblée se penche sur les 
détresses que la catastrophe a provoquées. Les dégats peuvent être 
évalués globalement à un milliard et demi au minimum. Nous vous 
proposons done, mesdames et messieurs, d'adopter en vue de réa- 
Jiser la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{> A ouvrir un crédit exceplionnel de 1 milliard 500 millions 
destinés à indemniser les victimes de l'ouragan et de la grêle qui 
ont causé d'importants dégâts dans les départements de l'isère, de 
la Drôme et de l'Ardèche; 

20 A accorder aux sinistrés la remise de leurs impositions; 

3° De mettre immédiatement des crédits à bas taux à leur dis- 
position pour qu'ils puissent procéder rapidement aux réparations 
ou à la reconstruction des bâliments endommagés par une cause 
directe ou indirecte de l'orage, 





ANNEXE N°3775 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, a 10i du 24 mai 1951 modi- 
fiant les articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle, pré- 
senté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, et par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice., — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 24 mai 1951 a modifié, dans la 
métropole, les articles 19% et 234 du code d'instruction criminelle 
par des dispositions qui men a signature des minutes des 
jugements et des arrêts d2 condamnation par le président et le 
gretlier dans un délai de trois jours, ces pièces devant mentionner 
le nom de chacun des juges. 

Cette modification ne s'applique pas encore outre-mer où les 
articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle ont conservé 
leur rédaction antérieure à la loi du 24 mai 1951. 

Il y a un intérêt certain à mettre en harmonie outre-mer les 
règles de procédure dont il s'agit avec celles en vigueur dans la 
wétropele, C'est l'objet du présent projet de loi qui a été préparé 
en accord avec les autorités locales, 

(t) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'article 
61 du règlement, 











PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Ke. « 
Décrète: s 


Le proj?t de loi dont la teneur suit sera présenté à !’Asccrni 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est char 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diseussion. il 

Article unique. — Est rendu applicable dans les territoires d'un 
mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 24 mai 1951 moditiun 
arlicles 19% el 234 du code d'instruction criminelle, 


LE 





_ ANNEXE N° 3776 





(Session de 1952, — Séance du 24 juin 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ralifier la déti tion du 7 décemire 
1949 de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française complétant les dispositions du décret 4 
4er juin 1932 portant réglementation du service des douanes «1,,. 
ce territoire, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 44 
conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des affaires éconon, 
ques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure «1à. 
blie par la loi du 13 avril 1928 sur le régime colonial et les ürerets 
des 2? juillet 1928 £et 12 juin 1931 qui en ont fixé les mod 
d'appication, la commission permanente du grand conseil de | \f:1. 
que occidentale française a pris une délibération en date du 7 décerne 
bre 1919 tendant à compléter les dispositions du décret du er join 
portant réglementalion du service des douanes dans ce ler: 
oire, 

La mesure envisagée a pour objet d'étendre le bénéfice du résime 
de l'admission temporaire aux tissus destinés à être confection; 
en Afrique occidentale française et de faciliter ainsi, par une produce 
tion à meilleur prix, le fonctionnement d'ateliers de confection 
dont la création est conforme à la politique d'équipement industriel 
suivie par la fédération. : 

Ce régime facilitera en outre, en raison du prix de revient avan- 
tageux qui en résultera pour les articles confectionnés, l’exportaton 
desdits artieles sur les territoires voisins, français ou étrangers, la 
fédération bénéficiant ainsi, dans ce dernier cas, d’une entrée de 
devises supplémentaires. ; ; 

Cette délibération, à l'égard de laquelle le Gouvernement n'a pu 
statuer dans les délais légaux, a été, conformément à l'article 5 
de la loi du 13 avril 198 et des articles 3 et 7 du décret du ? juitt 
1928 modifié par décret du 12 juin 1931, considérée comme approuise 
et a été, en conséquence, promulguée en Afrique occidentale fran 
çaise par arrêté du haut commissaire. 

Conformément aux dispositions de l’article 12 de la loi du 43 av:il 
1928 susvisée. ele doit être soumise à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 


’ 


PROJET PE JOI 
Le président du conseii des ministres, 


A4 0.2 2,8 MOUSE D 0,807 © ©: e 2 ha 2-0 © © D:6 © 6 © e oc 
Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifice la délibération du 7 décembre 1919 
de la commission permanente du grand conseil de l'A. O0. F. tendant 
à compléler les dispositions du décret du 4 juin 19%2 portant 
régementation du service des douanes dans ce territoire. 


=. 1 
ANNEXE 


La commission permanent: du grand conseil de J’A. O0. F. déli- 
bérant en matière de réglementation douanière, 

Vu l'article 42 de Ia foi n° 47-1629 du 29 août 1947 soumettant 
les délibérations du grand conseil au régime de la loi du 13 avril 
1928 sur le régime douanier colonial et les décrets pris pour son 
application ; 

Vu le décret du f# ;uin 1932 portant réglementation du service 
des douanes en A. F. et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'urgence et sous réserve d'approbation par décret: 

A pris, dans sa Séance du 7 décembre 1949, la délibération dont 
la (eneur suit: 

Ari. 4er, — Le chapitre XXII du décret du {er juin 1932 (admission 
temporaire) est ainsi complété: 

« Art. 130 ter. — Le bénéfice de l'admission temporaire est étendu 
aux tissus destinés à étre confectionnés en A. 0. F. ». 

Art 2 — Des arrêtés du gouverneur général fixeront les modalités 
d'application de ce régime. 

Fait et délibéré en commission permanente, à Dakar, le 7 décerm- 
bre 1949. 

Le président, 
Signé: KR. Dezmas. 
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ANNEXE N°3777 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


pRoJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 17 mars 1959 
aoprouvant une délibération prise le 2 novembre 1939 par l'assemn- 
hlce représentative des Etabli nts de l'Océanie deman- 
dant la-modification Au régime des détiarations de cabotage des 

présenté, au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre- 
mer. — (Renvoyé à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Gélibérant en vertu de la procédure établie 
ar la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et 
> décrets des 2 juillet 192 et 12 juin 191 qui en ont fixé 
les modalités d'application, l'assemblée représentative des Etablis- 
«ments français de l'Océanie a pris une délibération en date 
du 22 novembre 1949 tendant à la modification, en ce qui conrerne 
le régime des déclarations de cabotage des marchandises, du décret 
du % juillet 192 portant réglementalion du service des douanes 
dans lesdits Etablissements. 

Cette délibération a pour objet de réduire an maximum les 
e formalités douanières du commerce interinsulaire, en autorisant 
Je chef du territoire à dispenser, par arrêté, de la déclaration 
de cabotage les marchandises dont un contrôle détaillé n'est pas 

cessaire. x 
pie a été insérée sous forms d'avis au Journal officiel de Ja 
République française du %G décembre 19% et a été gpprouvée par 
décret du er mars 1950. 

Fan exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 12 avril 
4 et de l'article 7 du décret ‘du 2 juillet 1928, modifié par 
Je décret du 12 juin 49%, le décret précité du fr mars 190 doit 
étre sonmis à la ratification du Parlement. : 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

nm 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
rationaie par le ministre de Ja France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le Cécret du ter mars 190 approu- 
vant la délibération dun 22 novembre 1949 de l'assemblée repré- 
sentative des Etabltscements français de l'Océanie tendant à modifier 
k régime des déclarations de cabotage des marchandises, 


ANNEXE 


Décret approuvant la délibération du 22 novembre 1949 de l'assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie ten- 
dant à modifier le régime des déclarations de cahbotage des 
marchandises. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du amivisire de la France d'outre-mer, 
Dress eee ee ee ee ee © à 

Pécrète : 

Aït fer, — Est approuvée la délibération de l'assemblée repré- 
Satative des Etablissements francais de l'Océanie en date du 
2 novembre 1919 tendant à modifier le régime des déclarations 
de cabotage des marchandises en vigueur dans ce territoire. 

Art 2 — Le xninistr: de la France d'outremer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jonrnal officiel 
de la Répubiique française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
ère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°3778 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROJET ME LOI portant additions et modifications à l'ordonnance 
du 5 mai 1945 instituant l’ordre national des pharmaciens el élen- 
dant aux territoires d et territoires sous tutelle l'appli- 
Caiion de la présente ordormance ainsi modifiée, présenté au nom 

M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Pflimtin, ministre de la France d'outre-mer, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Jean-Moreau, <ecrétaire d'Etat au budget, par M. Paui Ribevre, 
Ministre de la santé publique et de la population, et par M. Louis- 
Panl Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. — (Ren- 
Voyé à Ja commission des territoires d'outre-mer.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordre national des pharmaciens institué 
Par l'ordonnance ne 45-919 du 5 mai 1%3 groupait à l'origine les 
Frmaciens exerçant leur art dans les départements de la France 





nd 
continentale et de l'Algérie. Dans le cadre des mesures portant 
extension aux départements d'outre-mer de la législation et de l'orga- 
nisation métropolitaine, le décret n° 48-505 du 24 mars 4%48 a fait 
enirer dans l'urdre national jes pharmaciens établis à la Martinique, 
à la Gnadeloupe, à la Guyane et à la Réunion. 

L'ordre national ne représente encore qu’un groupement imparfait 
puisqu'en demeurent exrius, malgré une formation identique à celle 
de leurs collègues des départements, les pharmaciens installés dans 
les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Une nouveile extension est opportune, Le rombre eroissant des 
établissements pharmaceutiques dans les territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle rend possible et nécessaire une organisation 
effective. Les devoirs des intéressés sont les mêmes que ceux des 
praticiens actuellement groupés par l'ordre et ce serait une raison 
Suffisante de les faire entrer sôus la même juridiction professionnelle. 
Mais surtout le besoin d'une jiaison, d'une source d'informations est 
plus fortement ressenti par ces pharmaciens dispersés sur des terri- 
loires éloignés de leurs universités d'origine et eux-mêmes deman- 
dent un rattachement dont la réalisation entraine la modification de 
l'ordonnance no 43-919. 

A l'occasion de cette revision est refondn dans l'ensemble le 
décret ne 48-30 précité. C'est d'ailleurs à la section instituce en 
faveur des pharmaciens des départements d'outre-mer que vi:nnent 
adhérer les nouveaux ressortissants de l'ordre. Cette section E, 
contrairement aux quatre sections métropolitaines, n'opère pas ée 
distinction suivant la nature de l'activité pharmaceutique parce que 
les analogies de situation priment les cloisonnements professionnels. 

Elle est articulée en sous-sections correspondant aux divisions en 
département on en grands secteurs g‘ographiques. 

bans chaque terriloirs est instituée une représentation près des 
autorités locales. 

Le conseil central de la section E est composé de l'ensemble des 
pharmaciens locaux auxquels sont adjoints, pour des raisons de 
commoditi, des représentants désignés parmi les pharmaciens métro 
politains. ; 

Enfin, la nécessité d'assurer la représentation des pharmaciens 
des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle conduit à prévoir 
la création d'un siège nouveau au conseil national de l'ordre, ée 
même que le décret n° 4$-un l'avait institué en faveur de ceux des 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
française et de la Réunion, 


PROJET DE LOI 


Le président du consæil des 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Art. 4er. — L'article fer, premier alinéa, de l'ordonnance du 5 mai 
1945, est modifié comme suit: 

« fl est institué un ordre national des pharmaciens groupant Îles 
pharmaciens habilités à exercer leur art dans les départements tran- 
çais, les térritoires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun. A sa tèts 
est placé un conseil national de l'ordre des pharmariens dont le 
siège est à Paris. » 





Art. 2. — L'article 3 de l'ordonnance du 5 mai 1945 est modifié 
comme suit: 

« Art. 3. — L'ordre national des pharmaciens comporte Cinq -Sice 
tions. 

Les quatre premières sections comprennent les pl s exêr- 
cant sur le territoire de la anétropole. Is sont ainsi Tcparuts ertre 
elles: 

Section A. — Pharmaciens titulaires 4 e officir 

Section B. — Pharrmacièens propriétaires, gér iieurs 
des établissements qui se livrent à la fabrication des produits phar- 
imaceutiques, 

Section C. — Pharmaciens droguistes et répartite , 

Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, phar- 
maciens biologistes, pharmaciens mutualistes, pharmaciens salariés 
et généralement tous autres pharmaciens exerçant dans la nwétro- 
pole et non susceptibles de faire partie de l'une des sections 4, B 
et C, à l'exception des pharmaciens visés à l'article 26 

La cinquième section ou section E comprend l'ensemble d hare 
maciens execreant leur art duns les départeme t l'ou- 


tre-mer, au Togo et au Cameroun, à l'exception des pharmaciens 
visés à l’article 26. » 

Art. 3. — ]1 est ajouté à l'ordonnance du 5 mai 1945 le titre V 
nouveau dont la teneur suit: 


Tire V. — De la section des pharmaciens exerçant dans les déyar- 
tements d'outre-mer, les territosrs 


"Y 
Cameroun. (Section E. 
« Art. 15. — La section E de l'ordre national des pharmaciens est 
divisée en sou:-sections géographiques. 
« Les quatre premières sous-sections comprennent respectivement 


les pharmaciens exerçant dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guvage française et de la Réunicn. 
« Les sous-sertions suivant * comprennent les pharmaciens exer 


çaut dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 

« Les sous-secteurs géographiques correspondant à ces sous-sec- 
tions sont définis par décret en conseil d'Etat, sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la populalion et du ministre de 
la France d'outre-mer. » 
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« Art, 16. — Dans chaque département d'outre-mer ou territoire, 
les pharmaciens inscrits à la section E nomment, par voie d'élection, 
un eu plusieurs délégués chargés de les représenter auprès du préfet 
du département ou du gouvernement du terriloire, ; 

« Le nombre des délégués à élire dans chaque département ou 
territoire est défini par arrêtés pris par le ministre de la santé 
publique el de la population et du ministre de la France d'outre-mer, 
chacun en c> qui le concerne, , 

«a Ces délégués se tiennent en liaison avec le conseil central ds 
la section E et avec le conseil national de l'ordre. 

« Ils établissent et tiennent à jour un tableau des pharmaciens 
exerçant une activité professionnelle dans les circonscriptions qu'ils 
représentent, Chacun de ces tableaux est affiché à la direction 
chargée dé la santé pese de chaque département ou territoire 
intéressé et déposé chaque annég à la préfecture ou au siège du 
gouvernement ainsi qu'aux parquels des tribunaux du département 
ou terriloire. » 

« Art. 47. — En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le 
Togo et le Cameroun, le premier tab'eau sera établi par les soins 
des directions chargées de la santé pubiique dans les six mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi. 

« Tous les pharmaciens titulaires du diplôme d'Etat et exerçant 
leur art sur ces territoires sont inscrits de droit sur ce tableau. » 

« Art. 18. — Hors le cas prévu à l’article précédent, les demandes 
d'inscription sont adressées par les intéressés à leur délégation 
locale, Celle-ci les fait parvenir après instruction, dans le délai de 
deux mois, au conseil central de la section E. 

« Des arrêtés du ministre de la santé publique et de la popula- 

tion ou du ministre de la France d'outre-mer, délermineront, pour 
chaque département ou territoire, chacun en ce qui le concerne, la 
liste des pièces qui devront être jointes à toute demande d’inscrip- 
io. 
, « Le conseil central de la section E doit statuer sur les demandes 
d'inscriplion dans un délai maximum de trois mois à compter de 
Ja réception de la demande. Après avoir examiné les titres et qua- 
lités du demandeur, il accorde l'inseription au tableau ou la refuse, 
ar décision motivée, si les garanties de moralité professionnelle et 
2 condilions prévues pur la loi ne sont pas remplies; signification 
ar lettre recommandée est faite dans la semaine qui suit le délai 
Loparti au conseil. Le délai de trois mois peut être prolongé par 
décision motivée si un supplément d'instruction parait nécessaire, 
sans que celle promu'gation puisse excéder un an; dans ce Cas, 
l'immpétrant sera avisé. 

« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiration des délais 
iuparlis, l'inscription est de droit à la demande de l'intéressé. 

« Toute inscription ou tout refus d'inscription peut faire l’objet 
d'un äppei devant le conseil national de l'ordre des pharmaciens. » 

« Aït. 19. — Les pharmaciens inscrits à la section E nomment pour 
quatre ans, par voie d'élection, un représentant par sous-seclion. 
Ce représentant siège en permanence au conseil central de la sec- 
tion. E. Il cst choisi parmi les pharmaciens exerçant leur profes- 
sion sur le territoire de la France métropolitaine, » 

« Art. 20, — Le conseil central de la section E est composé par 
les délégués locaux ®t les représentants métropolilains prévus aux 
articles 16 et 19. Il est complété, suivant la nature de chaque affaire 
portée à son examen, par les membres du conseil ceniral de ïa 
section A, B, C ou D, normalement compétente en malière métropo- 
litaine pour les affaires de même nature. 

« L'instruction des affaires est faite par les délégués Idcaux, qui 
prennent toutes dispositions pour que leurs rapports parviennent au 
siège du conseil central de la section E quinze jours pleins avant 
chaque réunion. » ; 

Art. 4 — Le titre V de l'ordonnance du 5 mai 1945-est abrogé et 
remplacé par le Utre VE, dont la tencur suit: 


Titue VI. — Dispositions communes aux sections B, C, Det E 
de l’ordre des pharmaciens. 


« Art. 21, — Les conseils centraux des seclions B, C, D et E de 
l'ordre des pharmaciens possèdent, chacun en ce qui le concerne, 
les droits ct attribuuons à la fois des conseils régionaux et du 
conseil central de Ja section A. Is exercent ces attributions dans les 
conditions prévues aux titres Ier et V ci<essus, tels qu'ils sont définis 
aux articles 5 à 11 ci-dessus, 

« Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D et E se réunis- 
sent en chambre de discipline, celle-ci est présidée soit par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, en activilé ou honoraire, désigné 
par le premier président de la cour d'appel, soit par un conseiller 
de prefeclure, en activité ou honoraire, désigné également par le 
premier président de la cour d'appel, mais avec l'accord du président 
du conseil de préfecture » 

Art 5. — Le iitre VI ancien est abrogé et remplacé par le titre VII 
dont la teneur sui: 


Ture NII — Du conseil nationai de l'ordre des pharmaciens 
« Art. 22. — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens ins- 
titué à l'arlicle 1er est composé de: 


« Trois professeurs ou maitres de conférences des facullés de 
pharmacie où des facultés mixtes de médecine et de pharmacie ou 
d'écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens, nommés ‘par 
ls ministre de la santé publique sup proposition du ministre de 
l'éduration nationale; à 

« Un inspecteur des pharmacies représentant, à litre consultatif, 
Je ministre de la santé publique; 

e Un pharmacien du service de santé représentant, à litre consul- 
tatif, le ministre de la France d'outre-mer; 





| 


on 


« Huit pharmaciens d'offlicine, dont un appartenant ol... 
ment à la région de Paris, inscrit au tableau de section À 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmare 
spécialisés, inscrit au tableau de la section B, élus: En 

« Deux pharmaciens droguistes ou répartiteurs inscrits au tirs, 
de la section C, élus; fine: 

« Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, “12. 

« Un pharmacien inscrit au tableau d’une des sections de 1, 7 
représentant les pharmaciens des sous-sections des départen: 
d'outre-mer de la section E; . 

« Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'or 
représentant les pharmaciens des sous-sections des territoires 
mer, du Togo et du Cameroun de la section E; 

« Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie 
posés, après élection, à la nomination du ministre de la 
publique. 

« L'élection des membres du conseil national de l'ordre, si: 
au titre des sections A, B, C et D, est eflectuée au second deure 1e 
les membres des conseils centraux correspondants. : 

« L'élection de chacun des membres du conseil nations da 
l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est effect 
second degré respectivement par l’assemblée des délégués locaux de. 
sous-sections des départements d'outre-mer et des sous-seclions des 
territoires d'outre-mer, du Togo et du Cameroun. 

« La durée du mandat des membres élus du conseil natioial de 
l'ordre est de quatre ans. ; 

« Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre pe 
peuvent pas faire partie des autres conseils de l'ordre. 

« Le conseil national élit un bureau composé d’un prie 
d'un vice-président et de quatre conseillers dont deux phartua 
d'offirine. 

« IL institue une commission permanente comprenant le pré: 
dent et le vice-président du bureau et un représentant de chaque 
section de l’ordre. La commission permanente est#chargée de réker 
les questions urgentes dans l'intervalle des sessions. Les membres 
du bureau et de la commission permanente sont élus pour deux an, 
Leur mandat est renouvelable, Les décisions prises par la seclion 
permanente font l’objet d’un rapport à la séance suivante du conseil 
national ». ” 

« Art. 23. — Le conseil national de l'ordre des pharmacien: « 
le défenseur de la légalité et de la moralité professionnelle. 11 e; 
chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique. 

« Il coordonne l'action des conseils centraux des 
l’ordre et joue un rôle d'arbitrage entre les différentes branches de 
la profession. ” 

« Il se réunit au moins quatre fois par an. 

« Il délibère sur les affaires soumises à son examen par le 
ministre de la santé publique et par les conseils centraux. 

« Il accueile toutes les communications et suggestions des conseils 
centraux et leur donne des suites qui concilient au mieux les 
intérêts normaux de la profession et les intérêts supérieurs de la 
santé publique. j « 

« Il est qualifié pour représenter, dans son domaine d'activité, la 
pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des organis- 
mes d'assistance. 

« Il peut s'occuper sur le plan national de toutes les questions 
d'entr'aide et de solidarité professionnelle (sinistres, retraites). 

« I: peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits 
réservés à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice 
Er ou indirect à l'intérêt collectif de la profession pharmaceu- 
ique. 

: Le conseil national de l'ordre des pharmaciens statue en appel 
sur les décisions des conseils régionaux de la section A et les 
conseils centraux des sections B, C, D et E en matière d'inscription 
et de sanctions disciplinaires dans le délai de trois mois à dater du 
jour où l'appel a été formulé. 

« 1] confirme, annule et modifie -les sanctions décidées en pre 
mière instance ». 

« Art. 24. — Le conseil national est présidé par un conseilier 
d'Etat nommé en même temps qu'un suppléant par le garde des 
sceaux, ministre de la justice; le président a voix délibérative ». 

Art, 6. — L'article 19 de l'ordonnance du 5 mai 1915 est abrogé et 
remplacé par l’article 25 dont la teneur suit: 

« Art. 25. — Les décisions des conseils de Fordre sont susrep- 
tibles de recoürs pour exrès de pouvoir devant le conseil d'Etat. Le 
ministre de la santé publique et le ministre de la France d'ou're- 
mer assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution des déci- 
sions disciplinaires ». 

Art, 7 — L'article 20 de l'ordonnance du 5 mai 1945 est abrogé ct 
remmplaté par l'article 2€ éont H teneur suit, 

« Art. 26, — Les inspecteurs de pharmacies, les pharmaciens 
fonctionnaires ou assimilés du ministère de Ja,santé publique, le3 
pharmaciens fonclionnaires du ministère de l'éducation nationale 
n'exeérçant pas, par ailleurs, d'activité pharmaceutique, et les phar- 
maciens appartenant au cadre aclif des armées de terre, de mer et 
de l'air, ne sont inscrits sur aucun tableau de l'ordre. Le code de 
déontologie fixe les relations devant élre établies du point de vi 
disciplinaire, entre les administrations dont ces pharmaciens re 
vent et les différents conseils de l’ordre ». 

Art. 8. — Les articles 21, 22, 23, %4 et 2%5 prennent respectivement 
les nos 27, 28, 29, 30 et 31. 

Art, 9. — L'article 26 de l'ordonnance du 5 mai 1935 est abrogé 
et remplacé par l’article 32 dont la teneur suit: 

« Art. 32, — Des arrêtés du ministre de la santé publique et de 
la population ou du ministre de la France d'outre-mer fixeront, 
chacun en ce qui le concerne, les modalités et les dates d'élection 
et de nomination aux différents conseils de l'ordre des pharmaciens. 
Les élections comportent, sauf dispositions spéciales propres à la 
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représentation des pharmaciens de la section E, la désignation de 
suppléants en nombre égal à la moitié du nombre des titulaires. 

“4 Les représentants aux conseils de l’ordre des sections et diverses 
catégories de pharmaciens sont élus par les professionnels de ces 
mémes sections et catégories. ».. ; Ga ï 

art. 10..— L'article 27 est abrogé et remplacé par l'article 33 dont 
la teneur suil: RE ; De - 

« Art. 33. — Les frais d'installation et de fonclionnement des difté- 
rents conseils de l'ordre ainsi que les indemnités de déplacement 
et de présence des membres des conseils sont répartis entre l'ensem- 
p'e des pharmaciens inscrits dans les tableaux par les soins du 
conseil national. 

« Les frais de déplacements des délégués locaux des pharmaciens 
de la section E se rendant dans la métropole à l'occasion de la 
réunion du conseil central de cette section, sont à la charse de 
l'ensemble des pharmaciens du territoire où ils exercent. Des arrêtés 
conjoints du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances et du 
ministre du budget fixeront les modalités du recouvrement du mon- 
tont des divers frais et indemnités. 

« Chacun des conseils de l’ordre désigne un 
fonctions sont incompatibles avec celles de 
assimié, » 

Art. 41. — Le décret 48-505 du 2% mars 1948 relatif à l'organisation 
des professions pharmaceutiques dans les départements d'outre-mer 
est abrogé. 


trésorier dont les 
fonctionnaire ou 


ANNEXE N° 3779 


(Session de 1952. 





— Séance du,2% juin 1952.) 


PROJET DE LOI portant extension aux territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle de la lai validée et modifiée du 41 seplem- 
bre 1941 sur l'exercice de la pharmacie, présentée, au nom de 
M. Antoiné Pinay, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Paul 
Ribeyre, ministre de la santé publique et de .la populalion. — 
(Reuvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi validée du 11 septembre 1941, modifiée 
par l'ordonnance du 23 mai 1945, les lois des 22 mai 1916, 21 mars 
1948, 8 juillet 1918 et 21 juillet 1919, a codifié Rs conditions de 
l'exercice de la pharmacie en France. 

Dans les terriloires d'outre-mer et les territoires sous tutelle sont 
appliqués en la matière les décrets déjà anciens qui ne répondent 
plus aux problèmes posés par l'augmentation du nombre des phar- 
maciens qui s'y installent, 

Cet accroissement marqué et l'évolution générale des conditions 
de vie font souhaiter une extension à ces divers territoires d'une 
législation pharmaceutique maintenant éprouvée. 

li serait pourtant vain de prétendre que la législation métlropo- 
litaine puisse être appliquée sans qu'il soit tenu compte des particu- 
larités encore importantes. 

le nombre relativement restreint des officines par rapport à la 
démographie générale impose une plus grande souplesse dans les 
règles d'exercice des diverses professions pharmaceutiques. 

Les conditions économiques différentes doivent entrainer des 
nouvelles snodalités de tarification et l'organisation administrative 
spéciale, une adaptation de l'inspection des pharmacies. 

les secteurs où il n'existe pas d’officines doivent pouvoir conti. 
nuer à étre approvisionnés en médicaments non toxiques par les 
soins de non-pharmaciens aulorisés suivant des règles précises. 

Ces divers aménagements devront être étudiés dans un délai 
réduit. Ils donneront lieu, pour chaque territoire ou groupe de 
erritoires, à l'intervention de décrets pris en conseil d'Etat. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


| 


Décrèle: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer. qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. {%, — La loi validée du 11 septembre 1941, modifiée par 
l'ordonnance du 23 mai 1945, la loi du 22 mai 19%6, la loi du 21 mars 
4948, la loi du 8 juillet 1948 et la loi du 21 juillet 1949, sur l’exer- 
tice de 14 pharmacie, est rendue applicable aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, suivant des modalités qui seront 
définies par des décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre. de la France d'outre-mer et du ministre de la santé 
publique et de la population, dans les six mois de la promulgation 
de la pre loi. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 11 septembre 
4941 validée et modifiée, l'autorisation de tenir des dépôts de médi- 
taments pourra être accorcée à des non-pharmaciens.*Les décrets 
nds à l'article 4* de la présente loi fixeront les conditions dans 
esquelles ces autorisations seront accordées. 

Art. 3. — Les décrets prévus à l’article {+ de la présente loi 
Pourront modifier les pe de répartition et de cumul des officines, 
de remplacement de pharmaciens pendant leurs absences, d’orga- 
nisation de l'inspection des pharmacies, ainsi que le montant des 
Prix de vente des médicaments. 

. RE 
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ANNEXE N°3780 


(Session de 1952 


PROJET DE LOT tendant à ratifier le décret du 21 avril 1950 flxant 
la liste des produits Griginaires des territoires français d'outre-mer 
du deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles en 
franchise des droits de douane à l’importalion dans la métropole, 
dans les départements d'outre-mer et en Algérie, présenté au nom 


— Séance du 24 juin 195.) 


de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé 
à la cominission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 3 
de la loi du 13 avril 1923 sur le régime douanier colonial, un décret 
en date du 21 avril 195% a fixé la liste des produits originaires des 
terriloires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non 
préférentie!, admissibles en franch douane à l'im- 
portation dans ja métropole, dans les départements français d'outre- 
mer et en Algérie. 

Cette liste se substitue à celle qui résultait de div 
venus depuis la promulgation de la loi susvisée. I 
en effet nécessaire, en raison de la complexité de 
modification apportée à Ja nomenclature et aux 
Mmétropoiitain d'importalion par l'arrêté du 16 décembre 
enfin de l’évolution économique des territoires considérés, dé regrou- 
per en un seul texte, tout en les complétant, les préférences accor- 
dées aux produits originaires desdits territoires. 

En exécution des disposifions de l'article 12 de Ja 
1928, le décret précité du 21 avril 1950 doit étre 
cation du Parlement. 

Tel est l’objet du prése 


présent projet de Joi 
de soumeltre à vos délibérations. 


ise des draits de 


rs décrets inter- 

était devenit 
ceux-ci, de Ra 
droits du tarif 
1917, et 


loi du 13 avril 
soumis à la ratifi- 


ns l'honneur 


jue nous a 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la te sera présenté à l'Assemblfe 
Tationale, par Je ministre de la France d'outre-mer qui est charzé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 21 avril 1950 fixant la 
lisie des produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime non préférentiel, admissibles en franchise 
des droits dé métropo'e, dans les 


Ve *T 
neur =<uii 


douane à l'importation dans la 
départements français d'outre-mer et en Algérie. 


ANNEXE 


Décret fixant la liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel, admis- 
sibles en franchise des droits de douane à l'importation dans la 
sp dans les départements français d'outre-mer et en 

gérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
ét du commerce, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux finances (Affaires écomgini- 
ques), 


ses. ss se ne peer tee et Le 


Décrète : 


Art, {er, — La liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel qui sont 
adinissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements français d'outre-mer et en 
Algérie, est fixée comme stunt” 

Art. 1 À à 58. — Animaux vivants et produits du règne animal. 

Art. 61 À à 50 C. — Plantes vivantes et produits de la floriculture, 
à l'exception des boutures non racinées, des greffons et des plants 
de vigne. — Légumes, pfantes, racines et tubercules aliméntaires. 


Art. 71 B, C, D, E. — Fruits tropicaux à l'exception des dattes. 
Art. 72 À à F, — Agrumes.. 

Art. 75 E. — Pistaches. 

Art. 70 F. — Auires fruits à coques frais ou secs. 

Art. SL à 92. — Café, thé et épices. 

art. 97 et 98. — Riz et maïs. 

Art. 100, — Millet, dari, alpiste et autres céréales. 
Art. 101 E. — Farine de riz. 

Arl. 101 F. — Farine de maïs. 

Art. 101 H. — Autres farines de céréales. 

Art. 102 D, — Gruaux, semoules, elc. de riz. 

Art. 102 E. — Gruaux, semoules, etc, de maïs. 

Art. 102 F. — Gruaux, semoules, etc. d’autres céréales. 


Art, 103 B, C, D. — Farines de légumineuses et de fruits, etc. 
autres que de fèves et de fèveralles. 
Art. 104, — Sons, remoulages et autres résidus, ete, 
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Art. 106, — Autres farines et semoules non dénommécs ni com- 
prises ailleurs. 

Art. ex-108. — Amidons antres que de froment. 

Art. ex-109. — Fécules autres que de pommes de terre. 

Art. 110. — Tapioca. 

Art. 112 À à Q. — Graines el fruits oléagineux mêmes concassés, 

Art, 115. — Cannes à sucre. 

Art. 118 À à H. — Plantes, parties de plantes, graines et fruits 
utilisés en parfumerie ou en médecine. 

Art. #19 A. — fGiraines d'anis, de badiane, ete. 

Art. 119 B. — Fcorces de citrons, d’oranges, etc. 
Ras — #23 à 121 F. — Matières premières végétales pour la teinture, 

“wnnage. 

Art. #26 À à 127. — Gommes et gommes résines brutes ou élabo- 
rées, baumes naturels, 

Art. 130 F, G, H, I et K. — Sucs et extraits d’aloès, de vanilles, de 
pyrèthre, de plantes à roténone et autres sucs et extraits végétaux. 

Art. 431 B à 195. — Matières à tresser autres que l’osier, et à tailler 
t autres matières premières et produits bruts d’origine végétale. 

Art. 136 à 159. — Corps gras, graisses, huiles et produits de leur 
dissociation, graisses alimentaires élaborées, cires d’origine animale 
ou végétale. 

Art. 160 à 166 — Préparation et conserves de viandes, de poissons, 
de crustacés et de mollusques, 

Art. 167 À à 175. — Sucres et sucreries. 

Art, 176 à 182. — Cacao et ses préparations. 

Art. 4M À à 194 et ex-193 À et B. — Préparations de fruits. 

Art. 198. — Extraits, essences et préparations analogues à base 
de café. 

Art. 226. — Farines où peudres de viande et de poissons, etc. 

Art. 228. — Drèches de brasserie et de distillerie, etc. 
A. 229 À à H. — Tourteaux et autres résidus de l'extraction des 

uiles. 

Art. 232, — Déchets d'origine végétale, etc. 

Art. ex-2%, ex-226 et ex-237. — Tabacs présentés pour le compte 
du monopole. 

Art. 238 à 289. — Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et 
ciments. 

Art. 290 à 310, — Mincrais, scories, cendres. 

Art. 314, — Lignites. 

Art. 315. — Tourbes. 


Art. 316, — Combustibles minéraux conditionnés pour gazogènes. 

Art. 318 B. — Goudrons minéraux autres (goudron de lignite de 
fourbe, elc.). 

Art. 3%. — Asphaltes et bitumes naturels. 


Art. 32 À et B. <— Pétreles naturels bruts ct produits assimmilés. 
Art. 248. — Soufre. 

Art. 353, — Antimoine. 

Art. 956. — Bore. 

Art. 572 À à 578. — Engrais. 

Art. 579 À à E. — Produits de la distillation du bois. 

Art. 584 À à F. — Extraits tannants tirés de végétaux. 


Art. 589 C. — Indigo naturel, pastel en pâte, maurele. 

Art. 559 E. — Extraits de bois de teinture et d'autres espèces 
tinetoriales. - 

Art. "590 À à J. — Matières colorantes minérales. 

Art. ex-616. — IJfuiles essentielles non délerpénées, concrètes ou 


bquiies à l’exceplion de l'essence d'absinthe. 

Art. 631, — Savons ordinaires. 

Art. 639. — Caséine et caséinates. 

Art. 640, — Albumines, 

Art. 642, — Gélatines, etc. 

Art. 643. — Autres matières protéiques. 

Art. 616 à 69 R. — Colles. + 
Es — Colles conditionnées en emballages de 1 kilogramme 
et moins. 

Art. ex-663. — Surfaces sensibles impressionnées non développées, 
pellicules perforées (films), obtenus sur des surfaces sensibles ori- 
ginaires des territoires susvisés. 

Art. ex-4670, — Films cinématographiques muets impressionnés 
et développés, oblenus sur des surfaces sensibles d'ofigine française 
ou nationalisées par le payement des droits, qui ont été expertées 
temporairement de la métropole, des départements français d’outre- 
mer ou de FAlgérie à destination des terriloires du 2? groupe à 
régime non préférenliel. 

Art. 671 À et B. — Films cinématographiques sonores, obtenus 
ou sur des surfaces sensibles importées directement de l'étranger 
dans Jes tlerriloires du 2e groupe à régime non préférentiel sous 
réserve du payerment de la différence pouvant exister entre les droits 
acquittés au “moment de cette importation et ceux qui sont exi- 
gibles à l'entrée dans le territoire douanier au moment de lim- 

ortation des produis désignés ci-contre, sur les surfaces sensibles 
de même espèce que celles qui ont été utilisées. 


Art. 6). — Cellu:ose régénérée de la viscose (xenthate de celu- 
lose) non façonnée ni imprimée. 

Art, 703, — Résines nalurclles modifiées par fusion (gemmes fon- 
dues) ou combinées avec des polyalebols (gemmes extra). 

Art. 707, — Cellulose régénérée de la viscose (xanthate de cellu- 


lose) faconnée (sacs, sachets, tubes, etc.), découpée autrement: 
que de forme carrée ou rectangulaire, ou (et) imprimée. 


Art. 710 À et B. — Caoutehouc naturel et gommes analogues. 
Art. 712, — Gommes régénérées. 
Art. 713. — Produits de récupération de caoutchouc. 
MORE 714 à 715 E. — Caoutchouc non vuïcanisé et matières assi- 
ces, 
Art. 726 À à C. — Caoutchouc durei (ébonite). 
Art. 728 à 744. — Cuirs et peaux. 


art. 759 À à 72 B, — Pelleteries et fourrures. 








D nd 

Art. 763 à 799. — Bois et ouvrages en bois, à l’exreption 4. boid 
aq À vd allumettes ntés pour compte particulier :ex.-2, À 
Art. A et B. — Sièges en bois non rem ges. 


FÈS, montés à 

non, et leurs parties. i 

Art. 808. — Fonds de sièges ou de dossiers, palmettes, ba: ot 
et articles similaires. ‘ à 3 

Art. 804 À et B. — Meubles autres qe sièges, en bois, : iris 
ni gainés, montés ou non, et leurs parties. a 

Art. 819 à 821 D. — Ouvrages de rterie et de vannerie 

Art. 822 À à 8233, ex-897. — Pâtes à papier. — Papiers de : nture 


autres: tapa. 

Art. 845 À et B. —— Emballages en papier. 

Art. 846 C. — Cartonnage avec ou sans impression: eniballages 

Art. 873 A et B. — Poils fins en masse. Dis 
Art. 877. — Poils grossiers de bêtes des espèces bovine et choys. 
line (à l’exce des erins) ainsi que ceux des chèvres co 
munes et similaires, purs et mélangés. 

Art. 879, — Ramis. 

Art. 880. — Coton en masse. 

Art. 881. — Déchets de coton. 

Art. 8S3, — Coton cardé ou peigné. 

Art. 89, — Manille, abaca, etc. 

Art. 801. — Sisal, agave, aloès, etc. 

Art. 892, — Jutes et fibres assimilés. 

Art. 893, — a, etc. . 

Art. 89%, — Fibres de coco. 

Art. 896. — Jonc laminé, etc. 

Art. 897. — Autres végétaux filamenteux, ete. 

Art. 973 À à 983, — Tissus de coton. 

Art. 992 à 99%. — Tissus de jute et fibres similaires et de fibreg 


Art. 1032 À à 1093 IL. — Tapis à points noués ou enroulés, tapis 


. # 
- Art. ex-41014. — Tresses (avec ou sans âme) en autres matitreg 
textiles. 

Art. 4092 À et B. — Sacs d'emballage. 

Art. 1297 À et B. — Pierres gemmes. 

Art. 1263 À. — Or et alliages d’or: bruts en masses, où linzutg 
grenailles: or natif et débris d'ouvrages. 

Art. 4265 À. — Platine et alliages de platine, bruts et masces ou 
lingots, éponge ou mousse, déchets et débris d'ouvrages. 

Art. 4908. — Produits de première fusion du cuivre. 

. Art. 1376 A, 1382 À. — Plomb et élain ou leurs alliages bruts; 
lingots, masses brutes: blocs, sanmons, plaques, baguettes. 

Art. 1388 A, 1399 À, 1390 À, 1394 À, 1302 À. — Tungstène, molib- 
dène, tantale, eadmium, ou leurs aMiages, bruts. 

41393 A et B. — Cobalt ou ses alliages: produits de première fision 
aftinés en masses brutes, déehets et débris d'ouvrages. 

Art. 13% A. — Manganèse ou ses alliages, bruts, déchets et débris 
d'ouvrages. - 

Art, 1397 À à C. — Autres métaux ou leurs alliages, non dénom- 
més ni compris ailleurs. 

Art. 1947 à 1958, — Ouvrages non dénormmés ni compris ailleurs 
en malières à tailler et à mouler (tabletterie). 

Art. 2023 À à 2025 B. — Objets d'art et de collection. 

Ant. 2. — Les certificats d'origine prévus par l'article 303 du «oe 
des douanes sont délivrés par les autorités des terriloires d'or 
mer d'expédition et visés par le service des douanes du port d'ernbar- 
quement de ces territoires. 

Art. 3. — Sont abrogés les décrels des 20 mai 1922, 21 janvier 19, 
11 février 1930, 2% mars 4931, 23 juin 1982, 9%6 juillet 1932, 29 dés er 
bre 1932, 2% mars 1993, 10 mars 4934. 49 mai 1934, 3 novembre 1", 
3 avril 1935, 28 mai 1936, 17 novembre 1936, 26 mai 1937, 12 julret 
1937, 5 mai 1938, 24 juin 1938, 24 décembre 198 et 20 août 19:< 

Art. 4, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux fini 
et le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques 
chargés, chaîun en. ce qui le concerne, de l'exécution du pré! 
décret, qui Sera publié au Journal officiel de la République fran a 
et tuséré au Bulletin officiel de la France d’outre-mer. 


Œ rrr te di 





ANNEXE N° 3781 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROJET DE LOL modifiant l'arlicle 39 de la 1@i du 29 juillet 1851 sur 
la presse, présenté, au mom de M. Antoine Pinay, président d1 
conseil des ministres, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, raimistre de la justice, par M. Pierre Pfliralin, mimistre de la 
France d'outre-mer, et par M. Raymond Marcellin, secrétaire 4 Ltit 
à la présidence du, conseil, — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'ordonnance du 6 mañ #94, le d'but 
du premier alinéa de l’artiele 39 de la loi du 29 juillet 84 sor 1 
presse édicle une interdiction âbsolue de rendre compte d'aucui 
procès en diffamation ow en injures. 

Dans sa rédaction antérieure, cette disposition imterdisait seule- 
ment de rendre compte « des procès en diffamation où la preuve des 
faits diffamatoires n'est pas autorisée », 

Avant l'intervention de l'ordonnance de 1944, cette disposition 
aboulissait à restreindre la publicité des procès en diffamation dans 
une proportion notable, l'ancien arlcle 35 de la loi de 4881 prévoyait 
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‘nn 
, jimitativement les cas relativement peu nombreux dans lesquels la 
preuve des faits diffamatoires était autorisée. 

" PL'ordonnancè de 1944, en modifiant ce dernier article, à permis, 
su contraire, d’une manière générale, la preuve des faits diffama- 

yuires, sauf dans les trois cas particuliers suivants: 
je Lorsque l’imputatlon concerne la vie privée de la ersonne ; 
30 Lorsque l’imputalion se réfère à des faits qui remontent à plus 
de dix années ; à 2 k 

3 Lorsque limputation se réfère à un fait constituant une infrac- 
tion amnistiée ou prescrite ou qui a donné lieu à une condamna- 
tion effacée par la réhabilitation ou la revis:on. PRE 

La preuve de la vérité des faits diffamatoires devenait ainsi pres- 
que la règle dans les procès en diffamation, 

& l'article 39 n'avait élé corrélalivement modifié, l'interdiction 
qu'il édictait aurait eu une portée extrêmement réduile. 

on comprend, dès lors, que le législateur de 1914, craignant les 
inconvénients qui peuvent résuller de Ja publicilé des procès en 
diffamation, ait édicté une interdiction générale ne faisant plus 
aucune discrimination étendue même aux procès en injures. 

li s'avère à l'expérience que cetle juridiction, comme toute règle 
trop absolue, offre plus d'inconvénients que d'avantages. 

En eflet, cette disposilion de la loi est pérædiquement violée par 
la totalité de la presse d'information et il est particulièrement regrel- 
table que le ministère public soit amené à constater que l'ordre 
risquerait d’être plus troublé par l'exercice de poursuites que par 
j'ahsence de celles-ci. 

Dans ces conditions, il paraît préférable de modifier l'article 39 
précité, en lui restituant sa forme ancienne, Pe celle manière, la 
publicité ne sera interdile que dans les cas rares où la preuve des 
faitsadiffamatoires n'est pas autorisée, c’est-à-dire quand vraiment 
celte publicité offrirait de réels inconvénients, 

De la sorte, la prohibition de publication se trouvant ramenée à 
«es limites logiques, rien ne s'oppose à ce que le ministère publie 
poursuive systématiquement toutes les infractions qui pourraient 
être commises. 

Tel-est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET LE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ROUES 7 Co Où FER AIE NN. 0 2e + +0  « D» à 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, iministre de Ja justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soulenir la discussion. 

Art, fer, — La première phase du premier alinéa de l'article 29 de 
la loi du 29 juillet 18S1 modifié par la loi du 16 novembre 1912 et 
l'ordonnance du 6 mai 191% est à nouveau modifiée ainsi qu'il suit: 

« 1 est interdit de rendre compte des procès en diffamalion pour 
lesquels la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée ainsi que 
des débats de procès en déclaration de palernité, en djvorce et en 
séparation de Corps. » . 

Art, 2. — La présente loi est applicable dans les territoires d’outre- 
ler, au Cameroun et au Togo, 





ANNEXE N° 3782 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROJET PE LOI modifiant l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse, présenté au nom de M. Antoine Pinay, pré- 
sident du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Pierre Pflimilin, ministre 
de là France d'outre-mer, et par M. Raymond Marcellin, secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil. — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 48 modifié de la loi du 29 juillet 1881 
ur la liberté de la presse, qui précise les conditions de poursuite 
tn malière d’injure et de diffamation, comporte un dernier alinéa 
ainsi rédigé: 

«“ En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 3 (fonction- 
haires et autres agents de l'autorité, à l’exceplion des ministres), 
4 (jurés ôu témoins), 5 (offlense envers les chefs d'Etat et agents 
diplomatiques étrangers) et 6 (particuliers) ci-dessus, ainsi que dans 
Je cas prévu à l’arlicle 13 de la présente loi (droit de réponse), la 
Poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésce. » 

Il résulte de ce texte que le droit de citation directe ou de mettre 
en mouvement l’action publique par voie de constitution civile est 
relusé aux cours et tribunaux et aux corps constitués visés par le 
op opne ter et aux membres de l’une ou de l'autre Charabre 


Si, pour les cours, tribunaux et corss consiitués, la disposition 
restrictive est normale, puisqu'il s’agi d'organes n'ayant pas la 
Personnalité morale, elle apparaît regrettable en ce qui concerne les 
Pâr'ementaires. 

L'origine de cette disposition et sa.justification doivent étre recher- 
fées en se référant aux textes maintenant abrogés de la loi du 
2% juillet 1881: la diffamalion et l'injure envers les membres de 
Une ou de l'autre Chambre entraient en effel dans Ia compétence 
de la cour d'assises. 








Il était normal que le droit de citation directe devant la juridice 
tion criminelle appe'ée à connaitre d'un délit soit limité au imaxi- 
HUM puisqu'il était contraire au droit commun. 

Depuis l'ordonnance du 13 septembre 1945 (qui a modifié l'art 43 


précilé}, fous les délits de presse sont de la compétence du tribunal 
correctionnel et le motif tiré des règles de compétence particulères 
à certains délits de presse est désormais sans valeur 

Néanmoins, le lég'slateur de 19%5, vraisemblablement parce que 
son attention n'a pu etre apf lée sur ce point SpCCIAai, à Ina tenu la 
limitation en reproduisant dans l'article 48, in fine, l'anc'e e dispo- 
Sition de l'articie 47, ( de la i de 1881. La sÜfilcalon 4 tte 
limilation n pparatt plus mais en sence € texte ! les 
juridicUq$us ne peuvent que l'appliquer et se déclarer irrégulièrement 
Saisies si un pärleænentaire, injurié où diffamé en sa qualité, cile par 
exemple directement devant le Wibunal correctionnel l'auteur de la 
diffamation ou €e l'injure. 

Les inconvénients d telle È n sont rée e 1 ernen- 
taire est, dans l'état actuel de la | on, | é di « l est 
reconnu au fonclÜonnaire public, au juré, au témoin et, d'une façon 
générale, à tout citoyen. 

Si le ministère publie ne donne pas suite à la plainte qui lui est 
adressée, le droit du pariementaire plaignant se trouve paralysé et ce 
dans des cond'tions pari liérern te t I e « L- 
tion où l'action civile ne peut être poursuivie séparément de l'action 
pubiique (art. 46 de la loi de 1ss1 

Or, dans de nombreux cas d'espèce, il s t { le 
ministère public pût laisser aux plaignants liniliative des } 

Le présent projet de loi à pour biel de re e fin à s un- 
vénients en donnant aux parlementaires les mêmes di s Ceux 
arcordés aux personnes visées aux paragraphes 3, 4, 5 et 6 de 
l’article 4S précitt 

Pour ce faire, le dernier alinéa dudit article est modifié de manière 
à viser, outre les paragraphes déjà énumérés, le paragraphe 2. 


PROJET DE LOI 


DPécrèle : 

Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemhice 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en Soutenir la discussior 

Art. fer, — Le dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse est modifié comme il suit: 

-« En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 2, 3, 4, 5 et G 
ci-dessus, 

(Le resle de l'alinéa sans changement.) 

Art, 2. — La présente loi est appicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N°3783 


(Session de 1952. — Séance du 2% juin 1%32,) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la lutte contre la fièvre 
aphteuse et à accorder une aide financière aux exploitants avant 
subi de: pertes, préserfée par MM. Tricart, Waldeck Rochet, Four- 
vel, Védrines, d'Astier de La Vigerie, Tourtaud, Rosenbiatt, 
Mine. François, les membres du groupe communiste et les mmerm- 
bres du groupe républicain progressisle, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épizootie actuelle de fièvre aphteu<se a 
pris des proportions telles que maintenant c'est la presque {ot ; 
des départements métlropolilains qui sont atteints, 

En ruars dernier, le groupe communiste avait voulu attirer |’atten- 
tion de l’Assemblée et du Gouvernement par une proposition de 
résolution sur la gravité de la s{uation qui apparaissait déjà nette- 
mé nl 

H n'a pas réussi à sc faire entendre. 

Cependant, si les mesures qu’il préconisait alors avaient fait l'objet 
d'un examen et avaient été suivies de décisions, nous n'aurions 
probablement pas à déplorer la grave siluation présente, 

OQuatre-vingls départements au moins sont atteints 

Faute de moyens de lutte efficace, les administrations préfecto- 
rales sont conduites à décréter des mesures purement adiministra- 
uves qui, tout en ne remédiant en rien aux ravages de la ma adie, 
paralvsent l'activité des exploitants : 

Interdiction des foires et marchés dans plus de vingt départe- 
ments gros producteurs de viande et de produits laitiers. 

Interdiction de circulation dés animaux dans les communes conta- 
minéei. 

Ces mesures n’arrêlent pas la propagalicn de la malad'e, tout au 
plus la freinent-elles un peu, 

Par contre, toute l'activité commerciale est paralysée et les 
agriculteurs sont l'objet, trop souvent, des manœuvres de démar- 
cheurs venant à domicile. 

Mais, fait plus grave, c’est le travail des champs lui-même qui 
est entravé, les exploitants ne pouvant plus utiliser les bovins 
comme animaux de trait. 
talio peut. imaginer loule la détresse qui s'empare de ces expici- 

ions. 
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Une telle situation ne peut se prolonger sans qu'une intervention 
du Parlement ne se produise, instiluant les mesures nécessaires 
à l'arrêt rapide du mal. 

Notre proposition de toi a pour objet de soumettre à l’Assemblée 
un cerlain nombre de ces mesures, re 

En preanier lieu, il s'agit de voter les crédits nécessaires à la 
vaccination gratuite et généralisée des animaux dans les régions 
containinées et à la fouçniture gratuite des produits désinleclants 
nécessaires. 

Le ministère de l'agriculture vient d'aflirmer que la production 
des vaccins était. de 100.000 doses par semaine. I1-s’agit donc de 
permettre l'emploi massif el total des moyens techniques ainsi 
inis en œuvre. 

Il ne suilit pas en effet de faire une telle réponse aux questions 
que posent les parlementaires, La siluation est loin d’être aussi 
brillante que veut bien le dire M. le ministre de l’agriculture. 

C'est ainsi qu’un de nos collègues pouvait écrire au ministre, le 
49 juin dernier: « Les services agricoles du Puy-de-Dôme m'infor- 
ment de la pénurie totase de vaccins polyvalents et ils soulignent 
que les services vétérinaires se trouvent presque totalement désar- 
nés pour lutter contre la maladie ». 

Nous tenons enfin à rappeler qu’en plein développement de l’épi- 
2ootie, le Gouvernement n'a pas hésité, sous prétexte « d'’écono- 
mies », à supprimer, par décret du ?8 avril 1952, 25.269.000 F sur 
les crédits destinés à la prophylaxie des maladies des animaux. 

1 y a done ici à la fois carence et incurie auxquelles il importe 
de remédier rapidement. 

Ensuite, il s'agit d’instituer des mesures financières pour venir 
en aide aux exploitants ayant subi des perles importantes.” 

Cetle aide, nous la proposons sous forme d'indemnité et d’exoné- 
ration fis-ale. 

Enfin, il importe dès maintenant de prendre les mesures néces- 
Saires pour qu'à l'avenir un tel développement de- la fièvre aphteuse 
ne puisse plus se reproduire. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il sera procédé dans toutes les régions actuellement 
atteintes par l’épizoolie de fièvre aphteuse à la vaccination gratuite 
et généralisée de tous les animaux à onglons dans les conditions 
prévues par les règlements en viguegr, 

A cet effet, il est ouvert un crédit de { milliard au budget de 
l’agriculture. 

Art, 9%, — Un crédit de 2 miliards est ouvert au budget de 
l'agriculture afin d'assurer l'indemnisation des pertes subies par 
les exploitants agricoles du fait de la fièvre aphteuse, 

Celle indemnisalion aura lieu sur la base des trois quarts de la 
valeur des animaux morts. 

En outre, tout exploitant ayant des animaux atteints recevra une 
Indemnité calculée forfailairement oar rapport au nombre des ani- 
maux alleints, à raison de 5.000 F par vache laitière et 2.000 F 
pour les autres bovins ou porcins, 

De plus, ces mêmes exploitants seront exonérés de la laxe pro- 
porlionnelle sur les revenus des personnes physiques. 

Art. 3. — Dans les trois mois ue la promulgalion de la présente Jni, 
le Gouvernement devra déposer un prajet de loi portant crganisation 
terriloriale de la lutte contre la fièvre aphleuse comportant nolam- 
ment: 

IA création de centres &e production de vaccins; 

Là création de centres de conservation de vaccins; 

La création d'un corps de vétérinaires spécia ement altachés aù 
dépistage et à la lutte contre la fièvre aphleuse, 





ANNEXE N° 3784 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 
PROPOSITION DE LOI relative à la liquidation amiable des sociétés, 
présentée par M. Fourcade, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de Kgislation.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°3785 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 8 novembre 1941 
relative à la responsabilite civile des communes, présentée par 
M. Mignot, député. — {Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la loi du 5 novembre 1941 prévoit que les 
communes sont civiiement responsabes des'acadents subis par les 
maires, les adjoints et les présidents de délégalion epésiale dans 
l'exercice de leurs fonctions, les délégués spéciaux et les conseiliers 
municipaux bénéficiant de la même garaulie lorsqu'ils. sent chargés 
de l'exécution d'un mandat spécial, 


TE Pere A EE 





Ces mesures ont été très favorablement accueiilies du: 
unes où leur application a moutré qu'elles répondaic:; 


oin. 

S'il était indispensable de prendre ces mesures de proie : | 
faveur des maires et des conseillers municipaux, il eut 
normal des étendre au département, de 

En eflet, les conseillers généraux sont amenés à se dur 
être encore davantage que les maires, leur rayon d'action 
vaste du fait même qu'un canton groupe plusieurs cor. ? 
parce que les affaires dont ils traitent sont à l'échelon dénir 

Le conseiller général doit donc effectuer parfois des dpa, - 
im ants, sans être couvert par le département en cas $ 

our remédier à cette grave lacune, au moment mor ge 
conseils généraux ont unk acusité psus erande Que jamnis von 
demandons à l'Assemblée nationale de bien voubir adopter 
position de loi suivante : Ps 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions prévues aux articles 1 
de la loi du 8 novembre 1944, relative à la responsabilits à ( 
communes, s'étendent aux départements en ce qui con 
conseilers généraux dans l'exercice de leurs fonctions. 





ANNEXE N° 3786 





(Session de 1952. Séance du 24 juin 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 2 et à mocif 
l'article 3 de Ia loi n° 356 du 20 mars 1951 portant interdiction «. 
système de vente avec prime en nature, présentée par MA. 17... 
seaud, Montillot, André Hugues et de Léotard, députés, — 1: 
woyée à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieërs, la loi interdisant le système de ver! 
primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en halure 
apparaît comme bien fondée en ce qui concerne A Suppression deg 
bons tickets, vignettes ou timbres. Plus de combinaisons, de come 
plus de perles plus de magasins de airs qu'on recherche \aine. 
ment lorsque le carnet de tümbre es rempli et que l'on désire 5 
faire rembourser. 

IL fallait empêcher le timbre-prime. La disposition-légis'ative price 
est donc justifiée mais on ne saurait se féliciter de l'interdiction 
qui porte sur la prime en nature. À 

La prime en nature est une forme de publicité. C'est la réclame 
normale de la petite et moyenne entreprise qui ne peut inveslir des 
sorames très importan!es dans une publicité aite à La radio (Luxem- 
bourg) ou par Voie de journaux et d'affiches. 

Comme toute publicité, le prix de la prime est un des ékments di 


rix de vente. L'incorporation de la prime en nature à la vaeur de 
a marchandise augmente-t-elle le prix de vente au consommateur ? 


En aucune façon. Celle prime représente simplement le budz:t de 
publicité de la marque. 

Elle sera appréciée du consommateur dans la mesure où il achète 
pour le même prix que les marques connues (connues grâce à la 
publicité sous toutes ses formes) un produit de même qualité, qui, 
au lieu d'un slogan répété à la radio ou dans les journaux, lui 
donne un mouchoir ou un verre. 

Le fabricant ne fait d’ailleurs aucun miracle en fournissan! pouf 
le mème prix avec son produit une prime de réelle valeur. 

Chaque stade de la distribution y contribue. 

Le commerçant qui revend le produit primé prend un laux de 
marque moins fort Car il réalise un chiffre d'affaires plus iurportant, 
le représentant ne louche pas de commission sur la prime, le peut 
fabricant n'ayant pas de frais de publicité peut investir ainsi l'equi- 
valent de ce que son gros concurrent met dans une reclane 
caûteuse. 

Aueun consommateur n'est opposé au principe de la prime en 
nature. Il y en a d'indiflérents. I y en à au contwaire qui preicreuf 
le produit avec prime. 

Les commerçants, qui tous £ondamnent le timbre avec prime, sont 
en faveur de la prime en nalure à l’exceplion évidemment de ceux 
qüi possèdent d’amples moyens de trésorerie. | 

Entin, de nombreux commerces se trouvent très alleinls par 
l'interdiction de la prime en nature, par exemple, les verreries, 
Lee potes coulelleries, textiles, fabriques de couverts, article de 

aris. ‘ 

Cette mesure qui tend à restreindre la liberté ne saurait être rnain- 
tenue que si des considérations morales supérieures la légitinaicnt, 
Celles-ci n'existent pas. Nous venons d'exposer au contraire les effets 
néfastes de cette interdiction. 

D'ailleurs, les débats législatifs prouvent que si les détracteur: d? 
la prime ont trouvé des arguments contre le timbre-prime, ils 1 ont 
À peu près jamais park de la prime directe ou prime en nature, el 
le Con<ei d'Etat a établi que dans le régime de libre commertt à 

rime est un procédé commercial normai (M. Chochoy, Const d6 
a République 21 novembre 19501. M 

Si done en supprimant-le timbre, le Parlement a Kégilimom nt 
voclu couper les ailes aux abus, aux tentatives d'escroqueries dont 
certaines maisons s'étaient rendues coupables en émettant de- time 
bres sans contrepartie, par contre force est bien de consta'er qu! 
dans le système de prime directe il n'y à aucune malhonncir# à 
redouler. 
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En one, la suppression de l'article 2 de la loi n° 356 du 

ars 191 s'im . ; 

Dé. les exceptions prévues à l’article 3 sont assorties de telles 
conditions que dans la réalité elles ne jouent pas. 

y y a lieu, notamment pour les objets de faible valeur, de noter 
enmbien est lourde l'obligation de les marquer d’une manière indé- 
xbile et apparente. | 

j nous semble que l’article 3 pour répondre véritablement au but 
gcherché par le législateur devrait se contenter d'instituer une 
exception en faveur des objets de faible valeur. 1 

c'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
«ocs soumettre la proposition de loi Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er. — L'article 2 de la loi-ne 356 du 20 mars 1951 portant inter- 
dction du système de venie avec prime en nàlure est abrogé. 
“art. 2. — L'article 3 de la loi n° 256 du 20 mars 1951 est modifié 
comme suit: k 

« Les interdictions prévues à l’article 4er ne s'appliquent pas: 

« to Aux menus objets de faible valeur; 

« % Aux escomptes ou remises en Espèces, » 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 3787 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder le bénéfice du demi-tarif aux élèves et étudiants pour 
un voyage annuel sur le réseau de la Société nationale des che- 
mins de fer français, présentée par M. Giles Gozard et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


Nors. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 3788 





(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITON DE LOI portant réglementation de la profession d’im- 
portateur en produiis alimentaires, présentée par M. Joseph-André 
lugues, député. — (Renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques.)} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe dans notre économie nationale 
une branche -de commerce très importante, c’est celle chargée de 
Jimportation des produits alimentaires. k 

ür, cette branche de commerce n'est aucunement réglementée 
et il suffit à n'importe qui de s'inscrire an registre du commerce 
pour pouvoir se dire importateur, et, à certains moments, on voit 
surgir d’un peu partout des candidats fmportateurs, qui harcèlent 
de démarches les différentes administrations pour obtenir une 
lisence pour ceci ou cela, cu bien. s'il s'agit d’un contingent fixe 
et ouvert sur préduction d'un certificat d'importation, qui impor- 
tent n'importe quoi sans se préoccuper de la situation du marché 
intérieur au préjudice du consommateur et de la production 
hationaie. 

H y a donc lieu de remédier à cet état de choses, et c’est 
Jourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — À partir de la date de promulgation de la présente 
bi, la profession d'importateur de produits alimentaires ne pourra 
s'exercer que dans le cadre d’une réglementation portant statut de 
celte profession. 

Art. 2 — La réglementalion prévue à l'article fer ci-dessus sera 
Jrise par décret rendu sur la proposition du ministre chargé des 
allaiires économiques. 





ANNEXE N° 3789 





(Session de 1952 — Séance du 24 juin 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant ‘à modifier l’article 76 du code du 
vin, présentée par M. Delbez, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M:sdames, messieurs, la crise viticole s’accentue dangereusement 
ei ii apparaît à tous que des mesures promptes et énergiques s’im- 
osent, Mais, à quinze {mme des vacances parlementaires, i-est 
Ysble qu'aucune des réformes actuellement à l'étude n'aura le 
ms de passer dans la loi. Les lenteurs inévitables de la procédure 
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législative et d'ailleurs inséparables de tout examen approfmli s'ÿ 
opposent. Or, le lemmps passe et la distillaltan d'une partie des 
excédents semble être devenue, en Fétat des apparences de la 
future récolte, une üpéralion dont la nécessité et l'urgence ne Ss8 
d'scutent plus. 

Mais il se trouve qu'en l'état actuel des textes, une telle op'raltion 
court le risque d'être inopérante., fante d'une assiette assez large. 
L'actuel article 76, siège de la motion, enserre en’effet l'action 
adiministrative dans des limites très étré ites, ttabiissant e rrOlAe 
Uon chiffrée entre le volume des disponibilités et le none des 
assujettis à la distillation. Les seuils d'exonération ayant élé à 
l'origine très généreusement calculés, Ka partie « imposable » de 
la récolte se trouve insuffisante et c'est la base matérielle elle 
môme de l'opéralion de distillation qui fait défaut. 

L'älinéa 7 de l'article 36, il est vrai, autorise une modifi-ation 
des paliers prévus, dans la limite de 10 p. 100. C'est un tempérament 
utile, mais insuffisant. 

Le législateur s’en est d'ailleurs parfæilement rendu compte et, 
dans l'alinéa S du mème article, il autorise le Gouvernement à 
modifier par décret le point de départ des prestations individuelles, 
dans le cas où les disponibilités excéderaient Y millons d'hecto- 
litres. 

Le principe de cette disposition est excellent, car il danne au 
Gouvernement le moyen d'intervenir ulilement. Malheureusement, 
l'exercice de cette faculté <e trouve subordonné à une condition 
qui en restreint considérablement la portée el en limite 1j pli- 
Calion à l'hypothèse — heureusement rarisshunz — d'une rccolte 
exceptionnelle. 

Nous proposons d’adopler le principe de l'article 76 (alinéa à, à la 
situation actuelle et de rendre vie au principe fécond qu'il contient, 
en supprimant toute référence au chifre des dispomibltés, le 
Gouvernement étant ainsi libre de déterminer tui-méme le volume 
des vins à atteindre et le nombre des déclarants à assujet 

Par ailleurs, pour sauvegarder le caractère social du statut et, 
en même temps, pour éviter d'imposer à l'administration une tâche 
trop lourde, il serait précisé que les déclarants de moins de 30 hec- 
tolitres seraient, en tout état de cause. hors d'atteinte el aue les 
déclarants de moins de 160 hectolitres, ayant qualité d'artisans 
viticoles, le seraient également. : 

C'est pourquoi, (resdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
soumettre à votre approbation la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le huitième paragraphe de l'article 76 du code 
du vin est modifié comme suit: : 

« Si l'assainissement s'avérait impossible sur les bases prévues 
aux paragraphes précédents, le point de départ des prestations indi- 
viduelles pourrait étre abaissé par décret, à la conditon torntefois 
de ne pas descendre au-dessous de 100 hectolitres pour les artisans 
vilicoles et de 90 hectolitres pour les autres producteurs ». 





ANNEXE N°3790 





(Session de 1932. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les pouvoirs des comités 
d'entreprise et à permettre une meilleure application ée l'ordon- 
nance du 22 février 1545 m:xliliée par la loi du 16 mai 4945 et par 
la loi du 7 juillet 1947, présentée par M. Gazier et les membres du 
groupe Socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordsnnance du 22 février 1945 a en e<cen. 
tiellement pour but d’associer es travailleurs à la gestion des entre- 
prises, et, lout en maintenant intacte l'autorité du chef d'entreprise, 
de permettre aux représentants du personnel de coopérer avec la 
direction, en vue, d’une part, d'améliorer les conditions de vie ‘es 
travailleurs, d'autre part, d'augmenter la production et le rende- 
ment, enfin d'intervenir dans la gestion des œuvres sociales de 
l'entreprise. 

La loi du 16 mai 1946 est venue étendre les pouvoirs dez comités 
d'entreprise dans le domaine économique en ce qui concerne n:#.m- 
ment l'organisation, la gestion et la marche générale de l'entre- 
prise 

Mais de nombreuses difficultés sont nées de limprécision des 
textes et l'expérience de plusieurs années de fonctionnement a 
montré que d'utiles modifications devaient élre apportées au texte 
actuel, notamment pour faire jouer aux comités d'entreprise un 
tôle plus actil dans :e domaine économique, comme pour a<surer 
une saine gestion des œuvres sociales. 

Par ailleurs, de nombreuses modifications de détail rendent inlis 
pensable une refonte complète du texte. 


Champ d’application. 


N paraît nécessaire d’incorporer les entreprises agricoles dans le 
champ cd, agen - de la loi, en laissant à un décret le soin de 
déterminer les modalités d'application dans cetle branche d'activité. 
Il n'y à, en eflet, aucune raison d’exciure les entreprises agricoes 
des bienfaits de l'institution 
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Par ailleurs, il convient de rétablir un alinéa de l'article fer de 
l'ordonnance initiale qui avait élé omis lors de la rédaction de la loi 
du 16 mai 1946. 1 s’agit des entreprises publiques pour lesquelles on 
peut prévoir que des décrets en conseil d'Etat détermineront Îles 
entreprises où organismes publits dans lesquets des comités d'en- 
treprise devront être créés, ainsi que les modalités particulières de 
composition et de fonctionnement de ces comités. 

Enfin, pour mettre un terme aux difficultés qui ont surgi à ce 
sujet, il est utile de préciser, d'une part, que seront assujettis tous 
les établissements ou organismes autres que les entreprises publi- 
ques proprement dites, d'autre part, que les gérants dits « non 
salariés » seront considérés comine faisant partie du personnel de 
l'entreprise, 


Attributions du comité d'entrepriss. 


L — Dans l'ordre social, 


Le texte actuel ne précise pas suffisamment les attributions du 
comité d'entreprise dans le domaine social. 

I nous parait donc nécessaire de prévoir, d'une part, que le 
comité coopère avec la direction non seulement à l'amélioration des 
conditions de travail et de vie du personnel mais aussi à la fixation 
de ces conditions de travail, d'autre part, de préciser les attribu- 
tions essentielles du cormilé dans ce. domaine: règlement intérieur, 
horaires de travail, hygiène et sécurité, salaires et productivité, ces 
dernières questions élant examinées essentiellement sous leur aspect 
évonomique. £ 

Il convient encore de mentionner que des comités inter-entre- 
prses pourront être constitués pour la gestion d'œuvres sociales 
communes. On a pu contester en eflet que de telles dispositions 
aient pu être introduites dans le décret d'application du 2 novem- 
bre 1945 alors qu'elles ne figuraient pas dans la lof elle-même. 

Le financement des œuvres .sociales fait l'objet de dispositions 
re visant notamment à fixer un minimum de subven- 
Ion . 

Des modifications importantes concernent le rôle du comité d’en- 
treprise dans la gestion des œuvres sociales. 

En effet, dans de nombreux cas, les fonds mis par l'employeur à 
la disposition du comité pour assurer le financement des œuvres 
sociales ont été détournés de leur véritable objet et ont été affectés 
à des œuvres de propagande à caractère politique qui n'ont aucun 
rapport avec les œuvres sociales établies dans l'entreprise au béné- 
ice des salariés et de leurs familles. 

I! convient de meltre un terme à des pratiques qui constituent à 
l'égard du personnel une véritable escroquerie matérielle et morale, 
et de prévoir des règles de contrôle pour Ia prévision et l'engage- 
ment des dépenses du comité d'entreprise en laissant à un décret 
portant règlement d'administration publique le soin d'en fixer jies 
modalités d'application. 

It doit être nettement précisé que ce contrôle sera exercé d’une 
manière démocratique avec le concours de toutes les organisations 
syndicales. 

Enfin, une disposition prévoit que les différends qui naissent du 
contrat de travail conclu entre le comité d'entreprise et les salariés 
qu'il emploie sont de la compétence du conseil de prud'hommes ou, 
à défaut, du juge de paix. 


HI, — Dans l'ordre économique. 


De nombreuses contestations ont surgi au sujet de ce qu'il fallait 
entendre par « questions intéressant l'organisation, la gestion et la 
marche générale de l'entreprise ». 

Sans faire du comité d'entreprise un organisme qui siégerait en 
permanence pour étud'er' toutes les questions que posent ces diffé- 
rents problèmes, il convient, toutefois, d'apporter des précisions sur 
l'étendue des attributions du comité en matière économique. Tel est 
l'objet du paragraphe b de l'article 3 de notre proposition. 

Mais il est indispensable, si l'on veut permettre aux comités d'en- 
treprise de remplir convenablement leur mission dans ce domaine, 
de préciser quels sant exactement ieurs droits, quels sont les docu- 
ments qui doivent leur être communiqués et quels sont les pouvoirs 
dont dispose l'expert comptabl: chargé d'assister le comité dans 
l'examen de la comptabilité de l'entreprise. Ainsi les chefs d’entre- 
prise ne pourront se refuser à donner, tant au comité qu'à l'expert 
comptable, les documents nécessaires à un contrôle efficient en 
matière financière. 

Le rôle et les pouvoirs de l'expert comptable sont également pré- 
cisés el il est dit expressément que l'expert comptable pourra ètre 
désigné, dans toutes les entreprises, quelie que soit leur forme juri- 
dique. 

Un alinéa de l'article 3 prévoit que deux membres du comité assis- 
teront avec voix consultative à loutes les séances du conseil d’admi- 
nistralion des sociétés anonymes. Dans certains cas, ces deux mem- 
bres se trouvent dans l'impossibilité de remplir convenablement 
leur mission parce qu'on ne leur fait pas tenir les ordres du jour 
et les procès-verbaux des réunions. C'est pourquoi leur rôle est 
précisé par l’adjonction de nouvelles dispositions. 

Toutefois, fl nous a paru indispensable de prévoir pour ces deux 
membres l'observation du secret professionnel dans la limite des 
règles fixées par la législation commerciale à l'égard des membres 
du conseil d'administration 

L'absence d'une disposilion de cette n°{ve pouvait en effet inciter 
les autres membres de conseils à limiter en pratique le rôle des 
représentants ouvriers. 





Enfin, les pouveirs du comité d'entreprise en matière 4, 
gagneraient à être précisés, de nombreuses difficultés s'étant 
lées notamment au sujet de la communication et de l'« 
prix de reviem. Il nous à paru utile de prévoir qu'au cours 4, 
réunions consacrées à l'examen des prix, les comités d'entronr 
pourront réclamer toutes pièces comptables et tous document: r 
saires à cet examen; ils pourront se faire assister à celle 0, 
ar l'expert comptable qui, par ses connaissances techniques, 
itera une étude rationnelle du problème. 
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Constitution des comités d'entreprise. 


En ce qui conrerne !a conslitution des comités d'entreprise, Jes 
principales modifications proposées sont les suivantes : 


1 — Composition du comité. 


Nous proposons d'élever ainsi le nombre des membres titulaires ot 
suppléants: au-dessus de 2009 salariés: 1 titulaire et 4 supploant 


par tranche supplémentaire de 2.000 salariés jusqu'à 40.000 saiariss 
et 1 par tranche supplémentaire de 5.000 au delà de 410.000, 


CA II, — Organisations syndicales représentatives. 


Pour faire disparaître une source de difficultés au sujet de la déter. 
mination des organisations syndicales les plus représentatives notam. 
ment pour connaitre sur le plan de l’entreprise les effectifs de: 
grandes confédérations, il y à lieu de prévoir que les organisations 
syndicales habilitées à présenter des candidats seront eclles qi 
seront reconpues représentatives, soit sur le plan national, soit sur 
le plan de l'entreprise. 


HI. — Collèges électoraux. 


L'application des dispositions légales actuelles qui comportent deux 
collèges électoraux a soulevé de nombreuses difficultés dans les 
grosses entreprises, difficutés que la loi du 7 juillet 4947 n'a fait 
qu'accroitre. 

En effet, dans de nombreux cas, certaines catégories de personnel 
(techniciens, emp'oyés, par exemple) se sont trouvées éartées, soit 
que les à Lo vi ne les aient pas présentées sur leurs listes, soit 
que l'application de la représentation proportionnelie ait conduit à 
les évincer. Il en a été fréquemment de même pour cerlaines catgo- 
ries représentant une parlie de l’entreprise (ouvriers d'entretien, per- 
sonnel d'un service annexe, par exemple), I faut reconnaitre par 
ailleurs que les dé‘égués préfèrent généralement €tre élus par leurs 
pairs. Enfin, dans certains cas (entreprises de spectacles par exem- 
pie), les catégories de personnel existantes ne correspondent pas à 
éelles qui sont prévues par la loi. \” 

C'est pourquoi il nous a paru opportun de prévoir quatre collèges 
dans les entreprises occupant plus de 509 personnes en laissant à 
des accords ou, à défaut d'accords, à l'arbitrage de l'inspecteur du 
travail, le soin de fixer des collèges plus nombreux ou différents 
dans les entreprises de plus de 1.000 salariés ou. dans celles dont 
les rare de personnel ne correspondent pas à celles prévues 
par la loi. 


IV. — Condilions d'électorat et d'éligibilité. 


La question s'est posée de savoir dans pen entreprise devaient 
être inscrits les Salariés qui appartiennent à plusieurs entreprises. Il 
convient de reprendre dans la loi les dispositions suivantes qui figu- 
rent déjà dans une circulaire ministérielle : « Les salariés de plusieurs 
entreprises sont considérés comme appartenant au personnel de 
l'entreprise qui leur a versé la rémunération la plus élevée au cours 
de l'année qui précède la Constitution ou le renouvellement du 
comité ». 


V. — Membres suppléants, 


Certains employeurs ont argué des term£s dèe l’article 42 pour 
n'admettre le rempiacement d'un membre titulaire par un membre 
suppléant que dans le cas de cessation de fonctions pour une des 
raisons indiquées à l’article précédent (décès, démission, résiliation 
de contrat où condamnation entraînant la perte du droit d'éligibilité). 
C'est ainsi qu'ils ont refusé d'admettre le remplacement en cas 
d'absence pour simple maladie ou congé. 

La proposition de loi qui vous est présentée précise donc les modes 
de remplacement des tiluiaires et les prérogatives des suppléants. 


VI. — Elections et modalités des opérations électorales. 


a) Ordre d'élection des candidats. — La substitution par la loi dn 
7 juillet 4947 du scrutin proportionnel au scrutin majoritaire et 
entrée dans iès mœurs bien qu'elle présente des inconvénients 
sérieux dans son application pratique. É 

Pour pallier certains de ces inconvénients, il convient de préciser 
au quatrième alinéa de l’article 10, d'une part, que les candidats 
seront élüs dans l'ordre de présentation sauf accord contraire entre 
le chef d'entreprise et l’organisation syndicale intéressée, d'autre 
part, que l’on tiendra compte du nombre moyen de voix recueiill 
par la loi de manière à ne pas désavantager les listes incompléie*, 
enfin, que le panachage et le vote préférentiel sont interdits ainsi 
d'ailleurs qu'en ont décidé la plupart des tribunaux. 

b) Délais des élections. — L'article 13 stipule que les listes des 
candidats devront être déposées dans le délai d’un mois à partir de 
la mise en vigueur de l'ordonnance et qu'il sera procédé à l'élechon 
dans un délai de deux mois. à partir de la même date. Cette ré - 
tion a permis à certains employeurs de soutenir que lorsque les 
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k nt remises que plusieurs mois, voire plusieurs années 
es néPublication de l'endonnante, ïls n'éluient plus eux-mêmes 
jaus à un délai pour organiser les élections. Par ailleurs, ces délais 
pe sont pas s au renouvellement des comités. Enfin, des 
éoctions aires ne sont pas expressément prévues lorsqu'à 
je suite de ssions ou de licenciements, il n'existe plus suffisam- 
men! de pour assurer le fonctionnement normal du comité, 


Notre projet apporte sur ce point les modifications nécessaires. ” 


VH. — Modalités des opérations électorales. 


Les modalités du vote ne sont pas prévues dans le texte et ce 
gont en énéral des accords conclus dans les entreprises qui déci- 
dent: l'a des listes électorales, la éonlection des bulletins, 
ls composition des bureaux de vole et toutes autres modalités des 

. opérations électorales On se réfère également aux dispositions du 
décret du 21 février 4939 pris pour 2 à gg du décret du 
d novembre 198 portant statut des délégués du personnel. 

pour éviter que certains chefs d'entreprise ne se retranchent der- 
rire le silence de la loi pour refuser de prenüre l'iniliative des 
opérations électorales et d'en supporter les charges, de même que 

ur éviter des difficultés concernant la procédure de l'élection, il 
conviendrait de prévoir qu’un décret analogue à celui de 1939 fixera 
jh procédure en la matière. 


Fonctionnement des comités d'entreprise. 


L— Rémunération du temps passé par les délégués pour exercer 
leurs fonctions. 


L'alnéa 2 de l'article 44 prévoit que le temps passé par les mem- 
res titulaires aux séances du comité est payé comme temps de 
travail. Ce texte ne vise pas les suppléants par suile, vraisembla- 
blement, d'une omission, étant donné que la koi du +6 mai 196 leur 
dit une obligation d'assister aux séances du cornité. 

C'est pour réparer cette omission que nous proposons une modifi- 
calion à l'article 14. 


Il. — Modalités de fonctionnement, 


La préskience du comité d'entreprise est assurée par « le chef 
d'entreprise ou $on représentant ». < 

Cette rédaction a conduit à des abus de Ja part des chefs d'entre- 
grise qui se sont fait représenter régulièrement par un chef de ser- 
Nice, chet de fabrication ou chef dn personmel, de telle sorte qu'au- 
cune discussion sérieuse ne peut s'engager et qu'aucune réponse m@ 
peut être donnée immédiatement par ta direction aux demardes des 
membres du comité. . 

ll est donc utile de préciser dans la loi que c’est seulement en 
cs d'absence pour une raison 1najeure que le chef d'entreprise 
pourra envoyer son représentant pour présider le comité et qu'il 
devra lui donner les pouvoirs nécessaires pour permettre le fonc- 
tonnement normal du comité. 

Les modalités de fonctionnement du comité ont été détaillées 
dns bien des cas par un règlement intérieur qui pourrait être 
rendu officiel en Je mentionnant expressément dans l'ordonnance 
{airs qu'il n'est actnellerment prévu que pour les œuvres sociales), 

Les experts et techniciens que peuvent s'aûjoindre les commissions 
prévues à l’article 45 bis ne disposent pas obligatoirement d'un 
certain nombre d'heures payées comme temps de traÿail. HN convient 
de teur accorder un minimum de temps pour leur permettre de se 
réunir, 

Enfin, les dispositions relatives à l'intervention des comités A'orga- 
tisation et des inspecteurs généraux de Ta production industrielle 
n'ont plus de raison d’être puisque les comité d'organisation ont été 
supprimés, Œlles n’ont d'ailleurs jamais joué dans la pratique. 


Entreprises à établissements distincts. 


Be nombreuses conteslalions se sont élevées an sujet de re qu'il 
l:lait entendre par « établisserments distincts » pour l'application de 
Jartile 21 de l'ordonnance, 

_ Cest uoi nous proposons d'ajouter après le paragraphe de 
l'article 21, une précision suppémentaire, t 

En ce qui concerne le nombre des délégués de chaque comité 
l'établissement au comité central d'entreprise, il y a lieu d'admet- 
tre une formule plus souple permeltant d'augmenter Je chiffre actuél 
(de 1 à 42) et de supprimer le plafond de 12, de manière à repré- 
senter convenablement les établissements et les catégories. 

Enfin, ä convient de prévoir que les membres titulaires du comité 
tentral devront être obligatoirement choisis parmi les membres titu- 

ires des comités d'établissement, 


Aooords coltectifs. 


L'article 23 à permis de conclure de nombreux accords dérageant 
aux dispositions de l'ordonnance. Ges accords ont visé bien souvent 
ki composition même des comités {nombre de membres, nombre de 
cèges, etc.), bien que l’article 2 actuel ne concerne en principe 
que le fonctionnement ou les pouvoirs du comité. 

Peur rendre 1 de tels accords, il est nécessaire de modifier 
\‘sèrement l'article 23 en visant les « dispositions concernant la 
Mer le fonctionnement ou les pouvoirs des comités d’entre- 
148 », 

ll est nécessaire de préciser, dans le chapitre des sanctions, le «as 
dt licenciement d'un membre du comité Sans autorisation de l’ins- 
Pecteur du travail, 


] 





Enfin, il y a lieu de prévoir que les infractions qui ne pourront 
être considérées comme un délit d'entrave seront nYanmoins primes 
de peines de simple palice. analogues, par exemple, à celles qui 
sant prévues dans la loi sur les conventions collecüives. 

Telles sont les principales raisons pour lesquelles nous vous deman- 
dons d'adopter le texte ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Des comités d'entreprises seront constitués dans toutes 
les entreprises iñdustrielles, commerciales ou agricoles, dans les 
offices publics et ministériels, dans les professions libérales, dans 
les sociétés civiles, dans les syndicats professionnels et associations 
de quelque nature que ce soit et dans tous les organismes, y Ccom- 
pris les entreprises ou organismes publics employant au moins 
où salariés au 16 mai 1916, ou postérieurement à ceile date. 

Dans le: entreprises ayant subi, depuis le 16 mai 1916, une réduc- 
tion importante et durable du personnel, portant l'efléctif au-dessous 
de 50 salariés, le directeur départemental du travail et de la 1main- 
d'œuvre pourra autoriser la suppression du comité d'entreprise, après 
avis des organisations syndicaæs les plus représentatives du per- 
sonnel intéressé. 

Des décrets en conseil d'Etat détermineront les modalités parlticn- 
lières de composition et de fonctionnement des comités crécs dans 
les entreprises et les organismes publics. 

Un décret contresigné par le ministre du travail et par le ministre 
de l’agriculture déterminera les modalités d'application de la pré- 
sente loi dans les entreprises agricoles, 

Dans les entreprises emmplevant moins de 50 salariés, des arrètés 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des autres minis- 
tres intéressés détermineront, soit les entreprises ou catégories d'en- 
treprises, soit les branches professionnelles dans lesqueiles il sera 
obligatoirernent créé des comilés d'entreprise. 

Les travailleurs à domicile font partie du personnel de lentre- 
rise. 

É — gérants non salariés, visés par l'acte dit lui du 3 juillet 1944, 
sont considérés, pour l'application de la présente loi, comme farsant 
partie du personnel de l’entreprise. 

Art. 2. — a) Le comité d'entreprise coopère avec la direction: 

4° A la fixalion et à l’amélioralon des conditions collectives de 
travail et de vie du personnel, ainsi que des règlements qui s'y rap- 
portent, notamment pour l'établissement du règlement intérieur et 
là fixation des heures de travail; 

20 A l'examen, sous leur aspect économique, des questions d'hy- 
giène et de sécurité, de salaires et de preductivité ; 

b) Le comité d'entreprise assure ou contrôle la gestion de toutes 
les œuvres sociales établies dans l'entreprise au bénéfice des sa!a- 
riés ou de leurs familles, ou participe à ectte gestion, quel qu'en 
suit le mode de financement, @ans les conditions qui seront fixées 
par un décret portant règlement d'administration publique. 

Ea gestion ou le contrôle de la gestion d'œuvres sociales com- 
munes à plusieurs entreprises est obligatoirement assurée par un 
comité interentreprises dont les modalités de constitution et de 
fonctionnement seront fixées par le décret ci-dessus. 

2e décret déterminera notamment les conditions dans lesqueïles 
les pouvoirs du cornité d'entreprise pourront êlre délégués à des 
erganismes créés par lui et soumis À son contrôle, ainsi que les 
sègles de l'octroi et de l'étendue de la personnalilé civie des comités 
d'entreprise et des organismes créés par eux. 

11 fixera, en outre, Îes condilions de fonctionnement des œuvres 
sociales. 

La contribution versée chaque année par l'employeur pour financer 
Jes institutions sociales du cornité d'entreprise ne peut, en aucun cas, 
être inférieure au total le plus élevé des sommes affectées aux dépen- 
ses sociales de l'entreprise atteint au cours des truis dernières 


années précédant la prise en charge des œuvres sociales par le 
comilé d'entreprise, à l'exclusion des dépenses temporaires lorsque 


les besoins correspondants ent disparu. 

Le rapport de cette contribution au montant global des salaires 
pes ne peut non plus être inférieur au même rapport existant pour 
‘année de référene définie à l’alméa précédent. 

Cette contribution ne pourra être iférieure à 3 p. 400 des salaires 
si les œuvres cociales existant au moment de la prise en charge 
par le comité d'entreprise comportent une cantine ct à 2 p. #06 si 
elles n’en comportent pas. bes dérogations à cetle règle pourrant 
être apportées par kes conventions collectives de travail de leurs 


avenants d'établissement ou, à défaut, par décision de l'inspecteur 


divisionnaire du travail, prise après avis du comité d'entreprise 
intéressé. 

Le décret prévu au présent article détermtinera les modalités d'en- 
gaenmenl et de contrôle des dépenses du comité d'entreprise, netam- 
ment : 

L'établissement d’un budget prévisionnel des recettes et des dépen- 
ses pour l’ensemble du comité et pour châcune des institutions sociè- 
‘les gérées directement par lui; 

La communication de ce budget à la direction, aux organisations 
syndicalcs et au sonne! ; 

Les modalités d'opposition par les deux parties intéressées aux 
inscriptions budgétaires ou aux engagements de ‘penses qu ne 
correspondraient pas à des œuvres sociales, telles qu'elles sont défi- 
nies au présent article ; 

L2s modalités d'arbitrage de l'inspection divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre au cas où subsisterait un différend sug les 
inscriptions ou engagements de dépenses visés ci-dessus ; 

L'obligation de la tenue, par le trésorier du comité d’entre- 
prise, d'une comptabilité comprennant notamment un compte de 
Bestion par œuvre sociale gérée directement par le comité et là 
publication périodique des comptes par le trésorier : 
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La vérification des mêmes comptes par une commission de contrôle 
comprenant des représentants du personnel désignés par les orga- 
hisalions syndicales représentatives à raisôn d’un membre par 
organ'saltion ; 

La vérification par la commission de contrôle, des comptabilités 
des œuvres socia’es existant à l'intérieur de l’entreprise mais non 
gérées directement par le comité; 

Le même décret détenminera enfin comment s'opérera la liquida- 

tion des biens dont dispose le comité en cas de cessation définitive 
de l’activité de l’entreprise ou de toute autre modification dans cette 
activité qui amènerait légalement la suppression du comité d’en- 
ireprise, 
Les différends relatifs au contrat de travail existant entre le comité 
d'entreprise ou les organismes auxquels il aura délégué des pouvoirs 
et le personnel occupé par lui ou par ces organismes sont de la 
compétence du conseil des prud'hommes ou à délaut du juge de 
paix. 

Art. 3. — Dans l'ordre économique, le comité d'entreprise exerce, 
à titre consultatif, les attributions ci-après: 

a) 11 étudie toutes les suggestions émises par la direction ou par 
le personnel dans le but d'accroître la production et d'améliorer le 
rendement de l’entreprise et propose l'applicalion des suggestions 
qu'il aura retenues. 11 peut émettre des vœux et faire toutes pro- 
positions concernant l'organisation générale de l'entreprise. 

Il propose en faveur des travailleurs ayant apporté par leurs inilia- 
tives et leurs suggestions une coilaboration particulièrement utile à 
l'entreprise toute récompense qui lui semblerait méritée; 

b) Il est obligatoirement consulté sur les questions intéressant 
l'organisation, la gestion et la marche générale de l'entreprise, ainsi 
que sur les modifications de structure de l’entreprise. Il est notam- 
nent consulté dans les cas suivants: 

Questions relatives à la production, marchés et commandes ayant 
une influence sur les proÿrammes de fabrication ou sur l’activité 
générale de l’entreprise, suodifications dans l’organisation de l'en- 
treprise, amélioration el renouvellement de l'outillage, transforma- 
tion ayant pour but d'accroître la production et d’améliorer le ren- 
dement ; 

Modifications des prix envisagées par le chef d'entreprise ou sou- 
mises à son avis par les fonctionnaires chargés de la fixation et du 
contrôle des prix; le comité pourra, à cette occasion, connaitre les 
prix de revient et se faire assister de l'expert-comptable dont l'in- 
tervention est prévue au paragraphe €); 

Questions relatives à toutes modifications de la forme juridique 
ou des statuts de l'entreprise; 

Questions ayant une répercussion sur les effectifs et les conditions 
de travail du personnel. 

c) Le chef d'entreprise devra faire, au moins une fois par an au 
comité d'entreprise, un rapport d'ensemble sur l’activité de l’entre- 
prise ainsi que sur ses projets pour l'exercice suivant; ce rapport 
sera soumis au comité quinze jours au moins avant la réunion pré- 
yue pour son examen. 

ll comportera, en annexes, les comptes d'exploitation ou de situa- 
tion ainsi que tous les documents comptables prévus par les règles 
ou usages de la comptabilité ou les législations fiscales économiques 
ou sociales et par les décisions administratives qui en découlent, 
notamment, dans les sociétés anonymes, le compte des profits et 
pertes, le bilan annuel et le rapport des commissaires aux comptes, 
ainsi que les autres documents qui seraient soumis à l’asseanblée 
générale des actionnaires, l’état de la production et des commandes. 
Chaque trimestre, le chef de l'entreprise fera, devant le comité 
d'entreprise, un exposé sur l'état d'avancement de ses programmes, 

Au cours des réunions relatives à l'examen des pièces comptables 
ct des divers documents accompagnant l'exposé annuel du chef 
d'entreprise et quel que soit le régime de l'enlwprise, le comité 
d'entreprise peut se faire assister d'un expert-comptable pris sur une 
liste établie dans le ressort de chaque cour d'appel, par arrêté du 
wainistre du travail et du garde des sceaux, ministre de la justice, 
sur la proposition du procureur général. 

Cet expert-comptable est rémunéré par l’entreprise. Il peut prendre 
connaissance des livres comptables prévus aux alinéas précédents 
qui doivent être mis à sa disposition dans un délai minimum de 
quarante jours avant la dernière réunion du comité consacrée à 
l'examen des pièces comptables. Il peut assister aux réunions pré- 
vues à cet effet et donner aux membres du comité les renseigne- 
ments demandés et toutes explications qu'il juge utiles. 

Dans les sociétés anonymes, le comité d'entreprise peut convoquer 
les commissaires aux comptes, recevoir leurs explications sur les 
différents postes de ces documents ainsi que sur la situation finan- 
cière de l'entreprise et formuler toutes observations qui seront 
obligatoirement transmises à l'assemblée générale des actionnaires 
en inème temps que le rapport du conseil d'administration. 

Deux membres titulaires du comité d'entreprise, délégués par les 
meinbres titulaires de leur catégorie, appartenant l’un à la catégorie 
de la maitrise ou des cadres, et l’autre à la catégorie des employés 
ou des ouvriers assisteront, avec voix consultative, à toutes les 
séances du conseil d'administration des sociétés anonymes et à la 
réunion de l'assemblée générale des actionnaires, ainsi qu'aux réu- 
nions des conseil de gérance des sociétés à responsabilité limitée, 
et à l'assemblée générale des actionnaires des sociétés en comman- 
dite par actions. Ils pourront donner leur avis sur toules les ques- 
tions qui seront évoquées. Hs recevront, à cet eflet, dans les délais 
normaux, les ordres du jour et les procès-verbaux de ces réunjons. 
l'ans les sociétés anonymes, ils transmettront à ltassemblée générale 
des actionnaires les observations du comité d'entreprise sur les 
rapports et les explications des commissaires aux comptes et de 
l'expert,comptable. His pourront rendre compte au comité d'entreprise 
de cesdélibérations dans la limile des règles fixées par la législation 
4& ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1952, — 11 janvier 1955, 
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commerciale à l'égard des membres du conseil d'administration Les 
DRE des séances des conseils d'administration, a, 
lées générales, comseils de gérance devront faire mention 44 


interventions de ces délégués. rs 

Dans les sociétés par actions, les membres des comités d'errs 
prise ont droit aux mêmes communications et aux mêmes co, | 
que les actionnaires et aux mêmes époques. Dans les socictr à 
responsabilité limitée où il n’est pas tenu d’asssemblée gérer 1: 
comité recevra, dans les mêmes conditions, tous les docunwrts 
communiqués aux actionnaires, sociétaires ou associés, jshes: 


Art. 4. — Les membres du comité d'entreprise et délégués à1 
caux sont tenus au secret professionnel pour toutes les que, 
relatives aux procédés de fabrication. 


Art. 5. — Le comité d'entreprise comprend le chef d'entreprise o# 
on représentant et une délégation du personnel composée Coorne 
suit: ï 

De 50 à 75 salariés, 3 titulaires, 3 suppléants; 

De 76 à 100 salariés, 4 titulaires, 4 suppléants; 

De 101 à 200 salariés, 5 titulaires, 5 suppléants ; 

De 201 à 500 salariés, 6 titulaires, 6 suppléants. 

De 501 à 1.000 salariés, 7 titulaires, 7 suppléants, 

De 1.001 à 2.000 salariés, 8 titulaires, 8 suppléants. 

Au-dessus de 2.000 salariés, un titulaire et un suppléant par {rar la 
supplémentaire de 2.000 salariés jusq' à 10.000 et un par tranche 
suppkémentaire de 5.000 au delà de 10.000, 

Les suppléants assistent aux séances avec voix consultative, Cha. 
que organisation syndicale représentative peut désigner un repré. 
sentant aux séances ayec voix consullative, ce représentant devgnt 
appartenir au personnel de l’entreprise. 

Art. 6. — Les représentants du personnel sont élus sur des lies 
établies pour chaque catégorie de personnel ci-après, constituant 
cune un collège électoral distinct, par les organisations syndicats 
les plus représentatives de ces catégories, soit sur le plan national, 
soit sur le plan de l’entreprise, 

Dans les entreprises de plus de 500 personnes: 

Ouvriers, ag er A agents de maîtrise, techniciens et as-ini!: 
ingénieurs et chefs d'entreprise, 

Dans les entreprises de moins de 500 personnes: 

Ouvriers et employés, ingénieurs, chefs de services agents de mii- 
trise, techniciens et assimilés. A 

Le nomhre de ces collèges pourra être modifié par voie d'ac:ori 
entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales. 

Dans les entreprises occupant plus de 1.000 salariés et dans les 
entreprises dont le personnel peut êlre groupé dans des caté£ories 
différentes de celles ci-dessus visées, le nombre de collèses 
toraux sera déterminé par accord avec le chef d'entreprise et les 
organisations syndicales intéressées ou, à défaut d’accord, par arbi- 
trage de l'inspecteur du travail. ù 

La répartition des sièges entre les différentes catégories et la r‘par- 
tition du personnel dans les collèges électoraux seront l'objet d'un 
accord entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales intr- 
ressées, Dans le cas où cet accord s'avérera impossible, l'inspecteur 
du travail décidera de cette répartition, é 

Art, 7, — Sont électeurs, les salariés de l’un et l’autre sexe de 
nalionalité française ou protégés français, âgés de dix-huit ans 
accomplis, travaillant depuis six mois au moins dans l’entreprise et 
n'ayant encouru aucune des condamhations prévues aux arlicles 15 
et 16 du décret organique du 2? février 1952. 

Sont également électeurs les salariés de l’un et l’autre sexe de 
nalionalité étrangère travaillant en France depuis cinq années au 
moins et remplissant les conditions prévues dans le paragraphe ci- 


, 


. dessus. 


Sont privés de leur droit électoral, pendant la durée de leur peine, 
les salariés qui ont été condamnés pour indignité nationale. 

Les travailleurs appartenant à plusieurs entreprises seront électeurs 
dans celle qui leur aura versé la rémunération la plus élevée au cours 
de l’année” civile précédant l’année au cours de laquelle aura lieu 
l'élection. 

Art. 8, — Sont éligibles, à l'exception du conjoint, des descen- 
dants, ascendants, frères, sœurs et alliés du chef d'entreprise, les 
électeurs de nationalité française, sujets ou protégés français âgés de 
vingt et un ans accomplis, sachant lire et écrire et travaillant dans 
l’entreprise, sans interruption depuis un an au moins, 

Ne peuvent être désignés les salariés qui ont été condamnés pour 
indignité nationale ou qui ont été déchus de leurs fonctions syndi- 
 ÿ en application des ordonnances des 27 juillet et 26 septembre 

14, 

Art, 9, — L'inspecteur du travail pourra autoriser des dérogalions 
aux conditions d'ancienneté dans l'entreprise prévues aux articles 7 
et 8, notamment dans le cas où leur pans aurait pour eflet de 
réduire à moins du quart de l'effectif le nombre des” Salariés rem- 
piissant ces condilions. 


Art, 40. — L'élection a lieu au scrutin secret et sous enveloppe. 


A défaut d’accord intervenu entre la direclion et les organisalsis 
syndicales, il est haie à des votes rie pour les membres tilu- 
laires et les membres suppléants dans chacune des catégories profes- 
sionnelles formant des .collèges distincts, » 

Le scrutin est de liste et à deux tours, avec représentation propor- 
tionnelle, sans panachage ni vote préférentiel. « 

Au premier tour de scrutin chaque liste est établie par les orgari- 
sations syndicales les plus représentatives. Si le nombre des volan!:, 
nôn compris les bulletins blancs ou nüls, est inférieur à la moilit 
des électeurs inscrits, il sera procédé dans un délai de quinze jour: 
à un second tour de scrutin pour lequel les électeurs pourront voter 
Pr des listes autres que celles présentées par les organisations syn- 
dicales. 

H est attribué à chaque liste, et dans l’ordre prévu par celte lis!e. 
autant je sièges que le nombre moyen de voix recueilli par ele 
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contient de fois le quotient électoral. Le quotient électoral est égal 
au nombre total des suffrages valablement exprimés par les électeurs 
qu collège divisé par le nombre de sièges à pourvoir. 

s'il n’a pu être pourvu à aucun siège ou s'il resle des sièges à 
ourvoir, les sièges reslants sont attribués sur la base de la plus 
forte moyenne. 

A cet effet, le nombre de voir obtenu par chaque liste est divisé 
jar le nombre, augmenté d'une unité, des sièges attribués à la liste. 
es différentes listes sont classées dans l'ordre décroissant des 
moyennes ainsi obtenues, Le premier siège non pourvu est aliribuë 


à la liste ayant la plus forte moyenne. 


Il est procédé successivement à la même opéralion pour chacun 
des sièges non pourvus jusqu'au dernier. 

Dans le cas où les deux listes ont la même moyenne et où il 
n'existe qu'un siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui a le plus grand nombre de voix. 

Si les deux listes ont recueilli le même nombre de voix, le siège 
est attribué au plus âgé des deux candidats susceptibles d'être élus. 

Les contestations relatives au droit d'électorat et à la régularité des 
owrations électorales sont de la compélence du juge de paix qui 
slatue d'urgence, 

Ces contestations sont portées devant le juge de paix du canton pàr 
voie de simple déclaration au grefle. Le recours n'est recevable que 
s'il-est introduit, en cas de contestation sur l'électorat, dans les 
trois jours qui suivent la publication de la liste électorale el, en cas 
de contestation sur la régularité de l'élection, dans les quinze jours 
qui suivent l'élection. 

Le juge de paix statue dans les dix jours, sans frais ni forme de 
procédure et sur Simple avertissement donné trois jours à l'avance à 
utes les parties intéressées. La décision du juge de paix est en 
dernier ressort, mais elle peut être déférée à la Cour de cassation, Le 
pourvoi est introduit, instruit et jugé dans les formes et délais prévus 
par le décret organique du 2? février 1852 modifié par les lois des 
20 novembre 1879, 6 février et 31 mars 1944. 

Tous les actes judiciaires sont, en celle matière, dispensés de 
timbra et enregistrés gratis. 

Art. 141. — Les membres du comité d'entreprise sont désignés 
pour une durée de deux ans: leur mandat est renouvelable. 

Les fonctions de ces meimbres prennent fin par le décès, la 
démission, la résiliation du contrat de travail ou à la suite d'une 
condamnation entrainant la perte du droit d'éligibilité. 

Tout membre du comité d'entreprise peut être révoqué en cours 
de mandat sur proposition faite par l’organisation syndicale qui l'a 
yrésenté et approuvée au scrutin secret par la” majorité du collège 
électoral qui l'a élu. 


Art, 42. — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
une des raisons indiquées ci-dessus, son remplacement est assuré 
par un membre suppléant de la liste présentée par la même orga- 
nisation, qui devient titulaire jusqu'à l'expiration des fonctions 
de celui qu'il remplace, la priorité élant donnée à celui qui 
appartient la méme catégorie que le titulaire à remplacer. Le 
remplacement d’un titulaire absent est assuré par un suppléant 
de la même catégorie pendant la durée de l'absence. Le membre 
suppléant qui remplace le titulaire jouit de toutes les prérogatives 
de ce dernier. 


Art. 43. — Les organisations syndicales sont invitées par Je 
chef d'entreprise à procéder à l'établissement des listes des candi- 
dats proposés pour les postes de mermbres du comité d'entreprise. 

Le chef d'entreprise fera procéder aux élections dans le mois 
qui suivra le dépôt des listes de candidats. 

En cas de renouvellement du comité d'entreprise, les listes de 
candidats devront être déposées dans un délai minimum de huit 
es la date mettant fin au mandat des membres du 
comité. 

Des élections complémentaires auront lieu lorsque par suite 
d'élections incomplètes où de cessation définitive des fonctions de 
membres du comité, celui-ci ne comprendra plus, après remplace- 
ment des titulaires manquants par des suppléants, le nombre de 
litulaires fixé rar la répartition prévue à l'article 6, La durée du 
mandat des délégués ainsi désignés expirera à la date de renou- 
vellement de l’ensemble du comité. 

Les modalités des opérations électorales seront fixées soit par voie 
d'accord entre les organisations syndicales patronales et ouvrières 
où entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales ouvrières 
représentatives soit, à déiant, par un décret. 

Art. 14. — Le chef d'entreprise est tenu de laisser aux membres 
litulaires du comité d'entreprise, dans la limite d’une durée qui, 
sauf circonstances exceptuonnelies, ne peut excéder vingt heures 
par mois, le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. Ce 
lemps leur sera payé comme temps de travail, qu'il ait été 
ulilisé à Fintérieur ou à l'extérieur de l’entreprise. 

Le temps passé par les membres titulaires et suppléants et par 


les délégués syndicaux aux séances du comité ou, éventuellement, . 


aux séances des organismes énumérés à Particle 3 est également 
payé comme temps de travail. I n'est pas déduit des vingt heures 
prévues à l'alinéa précédent pour les mernbres titulaires.” 


Art. 45, — Le comité d'entreprise est présidé par le chef d’entre- 
prise ou, en cas d'absence pour une raison majeure, par son 
représentant qui-devra, à cet effet, disposer des pouvoirs néces- 
me à go permettre au comité d'assurer son fonctionnement 
\0rmal, 

IL est procédé, par le comité, à la désignation d'un secrélaire 
pris parmi les membres titulaires. 

Le comité établit un règlement intérieur fixant les modalités de 
son fonctionnement et notamment la composition et les attributions 
des cormmissions prévues à l’article suivant. 

Art. 46. — Le comité d'entreprise peut créer des commissions 
pour lexamen des problèmes particuliers. 
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Il peut adjoindre aux commissions, avec voix consultative, des 
experis et des techniciens appartenant à l'entreprise et choisis 
en dehors du comité. Les dispositions de l'article 4 sont applicables 

ces personnes. Un minimum de dix heures par mois, payées 
comme temps de travail, sera attribué aux techniciens et membres 
d'une méme commission dans les entreprises occupant moins de 
000 salariés et de cent heures dans les autres entreprises, Le même 
temps sera accordé, dans les mêmes limites, aux membres des 
organismes chargés d'assurer la gestion des œuvres sociales, dans 
les conditions définies à l'article 2 

Art. 17. — Le comif se réunit au moins une fois par mois, 
sur convocation du chef d'entreprise ou de son représentant. I peut, 
en outre, tenir une seconde réunion à la demande de la majorité de 
ses membres. 

L'ordre du jour est arrèté par le chef d'entreprise et le secrétaire, 
et communiqué trois jours au moins avant la séance. Lorsque le 
comité se réunit à la demande de la majorité de <es mernbres, 
figurent obligatoirement à l'ordre du jour de la séance les questions 
jointes à la demande de convocation. 

Les résolutions sont prises à la majoritf des voix, sous réserve, en 
ce qui concerne les œuvres sociales, des dispositions différentes qui 
pourront figurer dans les décrets pris en conseil d'Elat, prévus à 
l'article 2. 

En cas de carence du directeur de l'établissement et à la demande 
de la moitié au moins des membres du comité, celui-ci pourra 
être convoqué par l'inspecteur du travait el siéger sous sa prési- 
dence. 

Art, 18. — Les délibérations sont consignées dans des pro <= 
verbaux élablis par le secrétaire el conueuniqués au chef d'entre- 
prise et aux membres du comité. 

Le comité pourra décider de l'affichage de certaines délibéra- 


tions sur ies emplacements destinés aux communications synui- 
cales. 
Art. 19. — Le chef d'entreprise, ou son représentant, doit faire 


connaitre, à la réunion du coinilé qui suit la communicalion du 
procès-verbal, sa décision motivée sur les propositions qui lui 
auront élé soumises. Les déclaralions sont consignées au procès- 
verbal. 

Art. 20, — Le comité d'entreprise peut décider que certaines 
délibérations seront transmises au directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre. 

Les- inspecteurs et les contrôleurs du travail et de la main- 
d'œuvre peuvent, sur leur demande et à tout moment, prendre 
connaissance des délibéralions du comité d'entreprise. 

Att. 21. — Le chef d'entreprise doit mettre à la disposition du 
comité un local convenable, le matériel et, éventuellement, le per- 
sonnel indispensable pour ses réunions et son secrétariat. Le local 
pourra servir aux réunions des commissions ainsi qu'aux réunions 
Préparaloires tenues par des membres du comité. 

Art. 22, — Dans les entreprises comportant des établissements 
distincts, il sera créé des Comités d'établissement dont la compo- 
silion et le fonctionnement seront identiques à ceux des comilés 
d'entreprise définis aux articles ci-dessus qui auront les mémeés 
attributions que Les comités d'entreprise dans la limite des pouvoirs 
confiés aux chefs de ces élablissements et, notamment, celles définies 
aux paragraphes a et b de l'article 3 ci-dessus. 

Les établissements ou chantiers, qui devront être considérés 
comme des établissements distincts pour l'application de la présente 
loi, sont déterminés par accord entre le chef d'entreprise et Îcs orga- 
nisalions syndicales intéressées et, en cas de désaccord, par l'arbi- 
trage de l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main 
d'œuvre 

Le comité d'entreprise sera composé de délégués des comités 
d'établissement à raison de un ou plusieurs délégués et nombre 
égal de suppléants pour chaque établissement, sans que ie nombre 
total des membres titulaires puisse excéder 12, 

Les membres titulaires du comité central seront choisis parmi les 
merabres titulaires des comités d'établissement, les mermbres sup- 
pléants parmi ies membres titulaires ou suppléants. La désignation 
se fera par l'ensemble des membres salariés du comilé d'établisse- 
ment, suppléants compris, dans le cas où il y aura un seul délégué 
à désigner, et par collège dans le cas contraire. 

Dans les élablissements où la diversité des catégories, le nombre 
des établissements ou des branches d'activité nécessitent des moda- 
lltés particulières de désignation des délégués ay comilé central 
ou un nombre de délégués supérieur à 12, des dérogations pourront 
être décidées, à défaut d'accord, par l'inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre. 

La répartition des sièges entre les différents établissements et les 
différentes catégories fera l'objet d'un accord entre le chef d'entre- 
prise et lea organisations svndicales intéressées: dans le cas où 
cet accord s'avérera impossible l'inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre dans le ressort duquel se trouve le siège 
de l'entreprise, décidera de celte répariilion. 

Le comité central ainsi formé se réunit au moins une fois tous 
les six mois au siège de l'entreprise sur convocation du chef de 
l'entreprise. Sons celte réserve, il fonctionne dans les mêmes condi- 
tions et possède les mêmes attributions qu'un comité d'entreprise. 

Lorsque plusieurs entreprises juridiquement distinctes forment une 
unité économique, soit qu'elles possèdent une organisalion comn- 
mune, soit qu'elles poursuivent un but économique commun, Île 
ministre du travail et de la séeurilé sociale peut décider de la 
création d'un comité central d'entreprise ayant la composition et 
les pouvoirs du comité central d'entreprise prévu ci-dessus; il désigne 
en même temps le lieu où se réunira le comité. 

Art. 93%. — Tout licenciement d'un membre titulaire ou suppléant 
du comité d'entreprise envisagé par l'employeur devra être obliga- 
toirement soumis à l'assentiment du comité par vote ac scrulin 
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secret. En cas de désaccord, le Hicenciement ne peut intervenir que 
sur décision conforme de l'inspecteur du travail dont dépend l'éla- 
blissermment. Toulelois, en cas de nr grue” le ehef d'entreprise 
a la faculté de prononcer la mise à pied immédiate de Fintéressé 
en attendant la décision définilive, Ces mesures spéciales de pro- 
tection s’étendront pendant une durée de deux ans après l'expiration 
du mandat de l'intéressé. Elles s'étendront également aux candidats 
présentés par les organisations syndicales dès le dépôt des listes de 
candidats. 


Art, 94. — La présente loi ne fait pas obstacle aux dispositions 
concernant la constitution, le fonctionnement on les pouvoirs des 
comités d'entreprise qui résulteront d'actirds ou d’'usages. 

Art. 25. — Toute entrave apportée soit à la désignation des mem- 
bres du comité d'entreprise, soit au fonctionnement d’un cofnité 
d'entreprise ‘légalement coenstilué sera punie d'une amende de 500 
à 5000 F et d'un emprisonnement de six jours à un an ou de 
l'une de ces deux peines seulement, Le licenciement d’on membre 
du comité d'entreprise contrairement aux dispositions prévues à 
l’article 22 sera notamment considéré comme une entrave au 
fonctionnement régulier du comité d'entreprise et puni comme tel. 

En cas de récidive dans le delai d’une ame, lemprisonnement 
sera {oujours prononcé. 

En dehors des délits d'entrave prévus au premier alifiéa du pré- 
gent arliele, les infractions aux dispositions de la présente loi ou 
des décrets d'application seront punies devant le tribunal de eimple 
police d’une amende de 200 à 2000 francs. 

En eças de récidive, ke contrevenant sera poursuivi devant les 
tribunaux correctionnels et puni d’une amende #0 à 5.000 francs. 

Art, 26, — Les disposilions de la présente loi sont applicables à 
PAlgérie et pourront être étendues aux territoires d'outre-mer par 
décret di ministre de la France d'octre-mer après avis des corps 
constitués et des organisations synéicalés de ces territoires. 

Art. 27, — L'appiication des dispositions de l'ordonnanee du 
22 février 1955, modifie par la présente loi, est étendue aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja 
Réunion. 





ANNEXE N°3791 





(Session de 1%2 — Séance du 21 juin 19,52.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À abroger le décret du 28 mai 1951 réglementant l'exportation 
des objsts d'art, présentée par MM. Frédérie-Fripont et de Léotard, 
députés. — {Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, Paris, jusqu'à ces dernières années, élait 
le grand centre mondial des échanges en matière d'œuvres d'art. 
Celle primauté de Paris est à la veille de disparaitre à la su:te des 
cntraves apportées à la liberté d'exporter. 

Celle atteinte à la liberté d'exportation d'œuvres d'art a été fixée 
par le décret du 13 septembre 1910, qui avait été imposé par Îles 
Alemands en vue de réserver à cenx-ci la disposition. de nos prin- 
cipales richesses artistiques. 

Le décret du 13 septembre 1940, modifié par le décret du 2% mai 
1951, interdt ja sortie des objets d'art, sauf demande de licence 
soumise à l'approbation de la direction des musées, Cette ferme- 
ture empêche les ventes, non pas que les musées aient l'intention 
d'empêcher la sortie de certaines œuvres, ma:s parce que les forma- 
lités qu'elles fmpliquent nécessitent de longs délais. 

Il y a là une véritable brimade à l'égard du commerce d'œuvres 
d'art et cette brimade est sans objet, 

En ellet, la sauvegarde du patrimoine national est totalement 
assurée, en dehors du contrôle des musées et des arrêtés susv'sés, 
pr la loi du 31 décembre 1921, qui prévoit dans ses articles 32 

39 : 


1e Qu'il sera dressé un état des objets mobiliers, propriété privée, 
exisiant en France à la promuigalion de la loi et qui, reconnus 
comme présentant un intérêt exceptionnel d'histoire ow d’art, 
éeraient de nature à figurer dans les collections nat'onales; 

2e L'Etat pourra exercer, sur toute vente publique d'œuvres d'art, 
un droit de préemplion par l'effet duquel il se trouvera subrogé à 
l'adjudicataire. 

C'est justement pendant la période de Hberté que nos muéées 
se sont le plus enrichis. 

D'ailleurs, ii n'y a pas d'exemple que des objets achetés en 
vente publique par des étrangers aient été arrêtés en vertu de 
ce texte. 

H convient de se souvenir qu'un même essai d’interdictoin d’expor- 
tation avait été tenté par le décret d'août 1920. Très vite, la loi de 
finances du 21 décembre 1924 avait abrogé ce décret et rétabli Ja 
libre exportation des œuvres d'art. 

Rappelons les débats qui avaient provoqué ce revirement. 

La lot du MH août 190 précisait : 

« Les objets portant un intérêt national d'œuvres d’art ne pour- 
ront être exportés sans autorisation du ministre de l'instruction 
publique, qui devra se prononcer dans un délai de six mois à 
partir de la déclaration fournie par I: douane à l'exportateur. Ces 
dispositions sont applicables aux objets d'ameublement antérieurs à 
1820, aux œuvres des peintres, sculpleurs, graveurs, dessinateurs 
et décorateurs décédés | es à lus de vingt ans ». 

Le sénateur Deloncle, lors de la séance du 930 décembre 1921, 


était intervenu et avait critiqué cette loi, alors récente, en ces 
termes. 


DRE DR EE EN om Om Eu en 





« Vous mesurez tout de suite ce que cet article de lo; ad 
apporter de gêne au commerce des objets en question, pour Le da 
Paris était devenu depuis longtemps le marché princigal du n! 
entier, au grand avantage et pour le renom de notre pays"? 

« Celle loi déjà excess'vement lourd» et excessivemeiit 


pour le commerce d'exportation de nos objets d'art, à été ass 
encore par le décret apportent application de formalités te: 54. | 
abondantes, tellement compliquées, que lYexportation, déjà te 
aueinte par les dispositions de la loi du 31 août 4920, est di, 


encore plus difficile, pour ne pas dire impossible. 
. « Quand on veut suppr:mer la liberté, on tombe dans des eye, 

invraiscrmblabies. Sous prétexte d'empêcher de éortir de Francs . 
objets d'art, pouvant avoir une grande valeur, on avait arr: 
ner dé Saint-Malo, trois armoires brelonnes qui valaient en & t 

« Notre coromerce d’exportalion vers lAmérique à baise 4 
23 p. 100 pour le dernier semestre de 192% seulement. Tout. 
uations ont vu s'’augmnenter ke chiffre de lenrs exportations d'objety 
d'art, pendant que nos exportations d'minuaient. S 
.« Ou à eraiat, quand on a élaboré Ia loi de 1920, que le3 4m 
ricains et les Anglais, qui avaient un change favorabie, Vinssent 
achete: en France, profitant de la dépréciation de notre monna 
tellement d'objets d'art que notre pays serait dépouillé de ; 
ées richesses et de toutes ses beautés. 

« L'expérience à démontré que l'on s'était trompé et que +; 
élrangers qui, avant la guerre, notamment jes Américains, re: her. 
chaient de noœænbreux objets d'art en France, ont au contraire ce 
d'acheter, 

« Le marché .des objels d'art s'est déplacé à Londres en Grande 
Bretagne et le commerce d'exportation des objets d'art s'est au. 
mené de 48 p. 400. j 

« Le ministre des finances, la d'rection des beaux-arts, le ministre 
de l'instruction publique, les groupements commerciaux intéresig 
sont d'accord. L'une des personnalités les plus compétentes 
la matière, M. Nicolle, qui a installé en France et à l'étranves 

lusieurs musées et qui est resté longtemps attaché au musée ji 

ouvre, à déclaré « que si cette loi n'était pas rapportée, non 
seulement les intérêts du Trésor en souffriraent, mais quelque 
chose du preslige de la France disparaitrait avec Ja perte dé! 
nitive de ce marché mondial de l’art, qui attire tant d'étrangers. » 

Le ministre des finances de 1920 a confirmé ces déclarations en 
ces termes: 

« ne s'agit pas seulement d'une question financière, il s'agit 
d'une mesure dont les conséquences ont été facheuses pour ls 
commerce des objets d'art et de d'verses produetions qui font hon. 
neur à notre pays. 

« J'estime donc qu'il serait utile d’'inconporer la proposition de 
M. Deloncle dans le but d'esnpêcher le déplacement d'un marchj 
qu’il y a évidemment intérét à laisser à Paris, 

« I est bien certain qu'il n'y a pas à redouter une exportation 
masive des richesses nat'onales, car la loi de 4921, toujours en 
vigueur, prévoit bien le droit de préemption en vente publique, 
pour les musées nationaux, en vue du classement des objets d'art. » 

A son tour, le ministre des beaux-arts déclarait à la Chamir, 


loutey 


-en 1921: 


« Vous entendez bien qu'il ne peut élre question de s’oppost 
à la vente ou à l’exportation d’un objet d'art que s'il é’azit de 
combler une lacune importante et regrettable dans nos collections 
nationales. Or, veuillez tenir pour certatm que les objets d'art 
qui méritent vraiment d'entrer dans nos musées et d'être con- 
servés en France, nous les connaissons, ils sont rares, je pourri 
vous en donner, très promptesnent, la statistique. 

IL a fallu le diktat des autorités allemandes en 1945 pour revenir 
sur ce principe. H est temps aujourd’hui de tout faire pour rendre 
au marché de Paris ea primaulé en matière d'objet d'art. L'Unesco 
pous à d’ailleurs tracé la route par une décision qui vient récem- 
ment de classer les objets « les œuvres originales et les objets 
d'art de plus de cent ans » parmi les objets culturels, au mime 
titre que les livres, ks revues, les films, la musique et les jin<tru- 
ments sc'entifiques, dont léchange nous permettra de rapprocher 
les peuples et ne doit plus être paralysé par « les barrières commer- 
ciales à ja connaissance ». 

C’est dans cet esprit, et sur cefte invitation, que quarante-{rois 
paye viennent de supprimer les droils de douane à l'entrée de 
ces okjets. La suppression des droits de douane peut être consi- 
dérée comme un premier pas dans le sens de la liberté des 
échanges, 

A son tour, l'O. E. C. E. vient d'émeltre un vœu analogue en 
vue de Ja libération des échanges d'objets d'art en Europe. I} ect 
nécessaire de tenir cnmpte de cette évolution des idées. La Franco 
ne doit pas rester en arrière, quand il s'agit de la liberté, ct 
surtout quand cette liberté peut seule lui permettre de conserver 
s1 primauté dans un domaine qui lui avait toujours été reconni 
comme le sien. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de vons 
En vos l’abrogation du décret du 13 septembre 19%0, modifié par 

décret du %S mai 4911, portant prohibition de sortie pour éer- 
taines marchandises, et de bien vouloir voter la proposition de ré-0- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rimer 1% 
décret du 13 septembre 1910, complété par le décret du 28 mai 
1911, portant prohibition de sortie sans licence des antiquités el 
ohjets d'arL 
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ANNEXE N°3792 





{Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à compléter la lo du 3 mai 1844 el à rendre 
obligatoire l'assurance des chasseurs, formulée par M. de Pont- 
priand, sénateur (1). — {Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’assurance obligatoire des chasseurs contre 

les accidents causés aux tiers est unanimement demandée depuis 
jusieurs années, aussi bien par les chasseurs individue!s que par 
Le conseils généraux, les fédérations de chasse, Les sociétés de 
chasse, les associations dot pr 

Etant donné le nombre loujours croissant de chasseurs (1.890.000 
permis en 1%51), l'assurance obligatoire des porleurs de permis de 
«chasse est une disposition législative qui s'impose. C'est une 
mesure de sécurilé, en ce sens, qu'elle garantit, dans tous les cas, 
à l'accidenté, l’indemnisation du dommage qui lui est causé, même 
lorsque l’auteur de celui-ci est un chasseur insolvable. En outre, 
clle diminue pour je chasseur ienprudent ou maladroit la lourde 
charge pécuniaire de la réparation qui pourrait avoir un relentis- 
sement préjudiciable à l’avenir de sa famille et au sien, en le pri- 
vant des ressources indispensables à la vie quotidienne. 

La proposition présentée a l'avantage de laisser aux intéressés le 
choix de leur compagnie d'assurance, ce qui sauvegarde également 
la libre concurrence des assureurs. 

Une réglementation similaire existe en matière de transport publie 
des marchandises, l’administration des ponts et chaussées exigeant 
une attestation d'assurance avant de délivrer une licence de 
transport. 

Les modalités d'application de l'assurance obligatoire des chas- 
seurs seraient simples; elles pourraient être les suivantes: 

Toute personnæ désirant oblenir un permis de chasse devra 
contracter auprès d'une compagnie une assurance valable pour la 
durée du permis, c’est-à-dire du {er juillet au 20 juin. Au règlement 
de la prime, la compagnie lui délivrera une quittance munie da 
deux vignettes détachables comportant le nom de ladite compa- 
gnie, le numéro de la police et la validité. 

L'intéressé fourmulera sa demande de permis de chasse en mairia 
et y apportera une vignetlle, puis y joindra l'autre qui sera destinée 
au permis lui-même. 

Le maire pourra alors émetlre un avis favorable si, bien entendu, 
d'autres motifs ne viennent pas entraver l'obtention du permis. 

Sous le bénéfice de ces brèves explications, j'ai l'honneur, mes- 
dames et messieurs, de soumettre la proposilion de loi ci-après à 
vos délibéralions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 1er de l’article 5 de la loi du 
3 mai 18#4 est complété par les mots: 

« Celte demande ne pourra recueillir l'avis favorable du maire 
que si elle est accompagnée d'une quitlance délivrée par une compa- 
gnie d'assurance contre les accidents agréée par le ministre du tra- 
vail, et constatant que: 

« 1°,La compagnie garantit la responsabilité civile du demandeur, 
pour une somme illimitée, contre les accidents causés invoënlaire- 
ment à des tiers et ce pendant la durée de validité du permis; 

« 2o Aucune déchéance ne sera opposable aux victimes d'accidents 
ou à leurs ayants droit; 

« 3° La résiliation de la police après sinistre ne pourra prendre 
effet qu’à partir du jour de l'expiration de la durée de la validité 
du permis; 

« fo La dénomination de la compagnie et-le numéro de la police 
Fr être mentionnés sur la demande de permis el sur le permis 

Chasse ». 





ANNEXE N° 3793 


(Session de 1952. — Séance du 21 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les modalités de calcul 
des allocations familiales, présentée par M. Briot, député. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les al:ocations familiales sont, dans la légis- 
lation en vigueur, calculées, non pas en fonction des cotisations 
versées, mais suivant les Zoncs de salaires : 

Or, ces dernières, dont la sippression a été maintes fois réclamée 
par des parlementaires appartenant à des gp politiques très 
divers, sont parfaitement injuslifiables. Comment, en effêt, ‘e bon 
sens et l'équité ne seraien'-ils pas heurtés par une fixation des 
salaires suivant le critère géographique ? $ 

Ainsi, comme l’a confirmé, sur la demande du ministre du travail, 
le conseil «'Etat (section sociale) dans sa séance du 28 février 4950, 
la loi du 22 août 1946 est toujours applicable et les allocations 
familiales, comme d'ailleurs tous les avantages sociaux, sont cal- 
culées dans le cadre des zones de salaires. 


(1) Conseil'de In République: ne 283. 











IL est pourtant inadmissible, par exemple, qu'un ouvrier travaik 
lant dans une zone dite de 29 p. 100 ‘par rapport à la région pari- 
s'enné prise Comme une référence au coefficient de 100), mais pere 
cevant un salaire pratiqué dans une zone dile de 10 p. 106, touche 
des allacations familiales calculées d'après la zone de salaires et 
non d'après le montant des salaires effectivement perçus. 


Dans ces conditions, et tout en souhaitant qu'il soit mis fin 'e 
plus tôt possible à la p'atique des zones de sxaires, rous deman- 
dons à l'Asseenblée nationae de bien vouloir adopter la proposil on 


de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A compter de la date de la promulgation de 11 prf- 
sente loi, les alocations familiales sont calculées sur la base d’s$ 
salaires effeclivement perçu, sans qu'il soit tenu compote de Ta 
zone de salaires au sein de iaquel'e l'intéressé exerce son ariivilé. 

Art. 2 — Toutes disposiiions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N°3794 


(Session de 192, — Séance du 24 juin 192 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (ne 1719), adopté par l’Assemblée nationale, sur 
l'utilisation thérapeutique du Sang humain, de son plasma «| de 
leurs dérivés (1). — (Renvoyé à la commission de la farnille, de 
la population et de la santé publique.) 


Le Cons:il de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assembice nalionaie en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Conforme. 

Art, 2 — Le sang humain ne peut être prélevé que par un docs 
leur en médecine ou sous sa direction et sa responsabilité 

La préparalion de sang huuwrain, de son plasma et de leurs dérivés, 
dont la liste est fixée par décret, ne peut ètre effecluée que par un 
docteur en médecine ou par un pharmacien, ou sous leur direction 
ou leur responsabilité, uniquement dans les élablssements agréés 
par le ministre de la santé rüblique et de la population, après avis 
d'une commission consulta';se de la transfusion sanguine, dont la 
composilion sera fixée par un a:rèlé du mème ministre. L'arrèié 
portant retrait de l'agrément sera pris duns les mêmes fo:imes; 
il devra être motivé. 

Art. 3. — Conforme, 

Art, #. — Le contrôle de la préparation, de la conservation et de 
la qualité du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés ainsi 
que de leur détention et de leur délivrance pourra être exercé, à 
tout moment, par des personnes qualifiées, désignées par arrêté du 
ministre de la santé publiqre et de la population Les frais seront 
à la charge de l'Etat et imputés au budget du ministère de la santé 
publique et de la population. 

Art. 5. — Les prix des opé-alions concernant le sang humain. son 
plasma et leurs dérivés. tant au stade de la préparation et du dépôt 
qu’à celui de leur délivrance à litre onéreux, sont fixés par arrêtés 

u ministre de la santé publique et de la popu'ation de façon à 
exclure tout bénéfice. 

Toute infraction auxdits a:rètés est punie d'un emprisonnement 
de trois mois à un an et d'une amende de 21.009 à 1.200.000 F ou 
de l’une de ces deux peines seulement, 

Art. 6 à 10. — Conformes 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juin 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE 





ANNEXE N° 3795 





(Session de 1952. — Séance du 24 juin 192) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la Républiqe, 
sur le projet de loi (n° 1973), adopté par l'Assemblée nalionat, 
relatif aux radio-éléments artificiels (2). — (Renvové à la comnis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique } 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique — Il est inséré dans le code de la pharmacie 


annexé au décret ne 51-1322 du 6 novembre 1951, au titre LH, un cha-. 


pitre 1e bis ainsi conçu: 


Cuaprrne Ier bis. — Radio<léments artificieis. 
« Art. 119 A — Est considéré comme radio-élément artificiel, tout 
radio-<lément obtenu par synthèse ou fission nucléaire. » 





(ty Voir également: Assemblée nationale, in-3o no 272; Conseil de 
la République: nes 133-274 et in-8e n° 101 (année 1952). 

(2) Voir également: Assembke nationale, n° in-$° 253; Conseil 
de la République: n°s 132-273 et in8° n° 100 (année 1952). 
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« Art. 419 B. — La préparation, l'importation, l'expertalion de 
rudio-éléments arliflcieis, sous quelque forme que ce soit, ne peu- 
veut être ellectuées que par le commissariat à l'énergie atomique 
ou les personnes physiques ou morales spécia:ement autorisées à cel 
effet, après avis de la commission prévue à l'article 419 C, » 

« Art. 119 C. — 11 est institué une comunission interministérielle 
chargée de donner son avis sur les questions relatives aux radio- 
éléments artificiels. » k 

« Art. 119 D — Les détenteurs de radio-éléments artificiels ou de 
produiis en contenant ne pourront les utiliser que dans les condi- 
tions qui leur auront élé fixées au moment de l'attribution. » 

« Art. ti9 KE, — Toute publicité relative à l'emploi de radio-<léments 
artificiels ou de produits en contenant, dans la médecine fiumaine 
où vélérinaire, est interdile, sauf auprès des méd£cins, des vétéri- 
maires et des pharmaciens, et sous réserve des dispositions de 
larlicle 4. 

« Toute autre publicité ne peut être faite qu'après aulorisation du 
ou des ministres intéressés ». 

« Art. 119 F. — L'addition de radio-élémen!s arlifkiels ou de pro- 
duits en comenant aux a:iments, aux produits hygiéniques, aux 
produits dits de beauté, tels qu'Is seront définis par un arrété du 
minstre de la santé publique et de la population, est interdite. » 

« Art. 119 G. — Par dérogation aux dispositions de l’article 91, le 
visa des spécialités pharmaceutiques contenant des adio-ékément: 
artificiels ne pourra être donné que sous le nom commun où la 
dénomination scientifique du ou des radio-éléments entrant dans 
la composition desdites spéria:ités. » 

« Art. 119 H. — Les bénéficiaires des autorisations prévues Fs le 
présent chapitre ou par les règlements d'administration publique 
pris pour son application restent soumis, le cas échéant, à 1a régle- 
mien ation spéciale aux substances vénéneuses. » 

« Art. 419 1. — Toute infraction aux dispositions des articles 419 B, 
419 D it 119 F ou des règlements pris pour leur application sera 
punie d'un emprisonnement de onze jours à deux mois et d’une 
amende de 24.000 F à 720:009 F ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, sans préjudice des péna'ilés prévues per le code des douanes. 

“ Quionque aura contrevenu aux dispositions de l'article 419 E 
sra puni d'une amende de 24.004 F à 2:0.000 F et, en cas de réei- 
dive, d'une amende de 120.006 F à 600.000 F. Dans ce dernier cas, 
le tribunal pourra int-rdire la vente du produit dont la publicité 
aura été faite en violation dudit article 149 E ». ; 

« Art. 119 J. — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront les conditions d'application du présent chapitre, et notam- 
ment: 

« to Les dispositions applicables à la détention, la vent®, la distri- 
bution au commerce, sous quelque forme que ce soit, des radio- 
éléments arlificieis ou des produits en contenant, 

« 20 La composition, la compétence et les conditions de fonction- 
nement de la commission prévue à l’article 419 C, ainsi que 
conditions selon tesquelles seront dé:ivrées les autorisations prévues 
aux arlicles 119 B et 119 E; 4 

« 3e L°s conditions d'utilisation des radio-é‘éments artificiels ou 
l's produits les contenant; 

« 4° Les conditions dans lesquelles se fera l'étaïônnage des radio- 
éléments artificie's et celui des appareils destinés à la détention el 
à la mesure des rayonnement émis par eux ». 

« Art. 419 K — Le présent chapitre est applicable à l’Algéri®, dans 
Les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 3796 


(Session de 1952 — Séance du M juin 1952.) 


PROJET DE LM créant une eaisse de retraite en faveur des officiers 
publics et ministériels d'Algérie, présenté au nom de M. Antoine 
l'inay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et dès affaires économique, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde 
des sceaux, ministre de la justice, par M. Pierre Garel, ministre 
du travail et de ia sécurité sociale, et par M. Jean-Morean, secré- 
laire d'Etat au budget. — (Renvoré à la commission de l’inté- 
rieur.) 

EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les officiers publics et ministériels d'Algérie, 
à |: différence de ceux de la mélropole, ne bénéficient pas du droit 
de présentalion. Is sont nommés après concours, et doivent cesser 
leurs fonctions à soixante-dix ans. 

1! paraît donc opportun de créer, en leur faveur, une caisse de 
réiralte, qui pourra être alimentée sur le produit des émoluments 
que leurs tarifs (les mêmes qu'en France) leur permettent de 
percevoir, 

PROJET DE LA 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de Hi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par kw garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
charge d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Arl. fer, — ]1 est institué une caisse de retraite à laquelle les 
officiers publics et ministériels d'Algérie qui ne perçoivent de 
V'Etat, en celte qualité, aucune pension de retraite, sont obljigatoi- 
rement affiliés, 
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Cette caisse est gérée et administrée par les organismes prores. 
sionnels régionaux. 

Elle ne peut bénéfieier d'aucune subvention à la charge 4; 
budget de l'Etat, de l'Algérie ou des coïlectivités publiques licles 

Art. 2. — La caisse de retraite des officiers publics et ministérels 
d'Algérie comporte un fonds de réserve commun, et une selon 
distincte par profession. 

Art. 3, — Un règlemeut d'administration publique fixera pour 
chaque pose: et, le cas échéant, pour l'ensemble d'entre eiles 
le statu Fun ue, les ressources de la caisse, le e de recou: 
vrement celles-ci, les bénéficiaires des pensions directes où de 
révers'on, la date d'entrée en vigueur, les sanctions civiles des 
infractions à leurs dispesitons et, en général, les modalités d'ami. 
cation de la présente loi. ; 





ANNEXE N° 3797 





(Session de 4952. — Séance du 24 juin 1952.) 


AVIS tranamis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran. 
£aise sur la proposition de Joi (ne 2605) de M. Malbrant et pli. 
s'eurs de ses collègues tendant à et à compléter 1 loi 
ne 11-1629 du 29 août 1947 fixant le à, even , ja compo. 
sitison, le fonctionnement et la compétence des æaesembiées de 

occidentale française 


en t tor 
poue À hs et en Afrique équatoriale 


L'Assemblée de l’Un'on française, considérant! : 

Que la réforme des assemblées de groupe en Afrique occidentale 
Française et en Afrique équatoriale française, dites grands conseils, 
ir À = envisagée dans son ensemble et non dans un de ses aspects 
particuliers : 

‘ Que le principe des suppléances n'est admis dans aucune asÿsem- 
blée délibérante dotée de voirs de décision; 

Que le système envisagé, étant donné que Le nombre de sup- 

léants serait inférieur au des titulaires “serait de nature 

rendre particulièrement diffici'e la représentation des minorités, 

Ne croït pas pouvoir donner un avis favorable à la proposition de 
loi (2% lég'slature, n° 2601} tendant à modifier et compléter la loi 
ne 17-1629 du 2% août 1917, fixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compélence des assemblées de groupe en 
Afrique ocridentae française et en Afrique équatoriale française 
dites grands conseils. 

Cependant, elle estime que tout membre d’une assembke de 
groupe, s’il est empêché d'être présent, doît avoir la faculté de 
donner à un de ses collègues du même territo're, appartenant égale- 
ment au grand conseil, un pouvoir pour voter en son nom, toit 
lors d'un serutin déterminé, doit pour l'ensemble d’une session. 
Ledit pouvoir devrait être écrit, signé et remis au président du 
grand conseil; il ne serait valable que pour une session. 


ee ms 


ANNEXE N° 3798 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952) 


PROPOSSION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à euspendre ! de toutes pénalités pour retard dans le 
payement des impôts et des-cotisat'ons aux organiemes de sécurité 
sociais et d'allocations familiales en faveur des cuitivateurs dont 
le bétail est atteint par la fièvre aphteuse, présentée par MM. Buron, 
Lucas. Mehaignerie, Halbout, Alfred Coste-Floret et Solinhar, 
députés. — (Renvoyée à la comm'ssion de l’agriculture.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fièvre aphtense s'étend de plus en plus 
et fait des ravages parmi le cheptel français. Un grand nombre 
d'exploitations agricoïies se trouvent ainsi dans une siluation finan- 
cière inquiétante: baisse sensible de :a lactation, pertes de eheptel, 
impossibilité de commercer normalement en raison de la suppression 
des (oires et marchés. J1 s'ensuit que bon nombre d’exploitants 
se trouvent dans ji’impossibilité d'effectuer en temps voulu le raye- 
ment de leurs cotisations aux organismes de séeurité sociale et 
d'allocations familiales, ainsi que le règlement de leurs contributions 
directes et taxes assimilées. 

Dans ces conditions, nous pensons qu’il appartient aux pouvoirs 
publies de venir en aide à ces exploitants en les exonérant, à titre 
exceptionnel, des pénalités prévues par la législation fiscale et la 
législation saciale pour les assujettis qui ne remplissent pas leurs 
obligations dans les délais légaux. 

C’est rourquoi nous proposons à l’Assemblée - nationale d'adopter 
hk proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
lmesures utiles pour que les cuitivateurs, dont les exploitations sont 
touchées par la fièvre aphteuse, bénéficient de l'exonération des 
pénalités pour payement tardif des impôts et cotisations, tant en 
ce qui concerne le règlement de leurs contributions directes et 
taxes assimilées que ponr le payement de leurs cotisations aux 
organismes de sécurité sociale ct d'allocations familiales. 
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ANNEXE N° 3799 


(Session de 1952. — Séance 4°. 24 juin 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI sur j'institution de commissions économ 
correspondantes du Conseil économique, présentée par 
M. Catrice, Mme Poinso Chapuis, M. Meck, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Catoire, Reil'e-Soult et Penoy, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOs# DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-%5% du 29 mars 1951 relalive à la 
composition et au fonctionnement du Conseil économique stipule, 
dans son article 8: 

« Chaque région économique désigne un membre correspondant. 


« Les membres correspondants reçoivent tous les doczments du 
Chnseil économique. Leurs observalions doivent être distribuées, 
pour élude, aux commissions compétentes ». 


Par-ces dispositions, le ‘égislateur avait marqué son souci de voir 
le Conseif économique régulièrement informé des aspecls régionaux 
des problèmes économiques et sociaux étudiés par lui. 


Mais le libellé exige sans doute d'être corrigé dès le moment où 
une intemprétätion étroite risquerait de limiter aux seules chambres 
de commerce la consultation qu’elles orgenisent. 


St l'avis des chefs d'entreprise de l'industrie et du commerce pré- 
sente un intérêt certain, il ne saurait toutefois leur être accordé un 
monopole quant à l'expression des intérêts économiques et sariaux 
d'un région: comme eux, doivent évidemment être consultés les 
milieux icoles, artisenaux et ouvriers. D'ailleurs, maintes inilia- 
tives pri , dans des domaines particuliers, se sont donné pour 
cbjet de créer des liaisons ou d'établir des contacts indispensables. 
Pour ne citer que les plus récentes, évoquons l'exemple de Nantes, 
de Marseille, de Strasbourg, de Roubaix-Tourcoing. 


Aussi, la notion de «membre correspondant du Conseil écono- 
mique » figurant dans le texte actuel de la loi, doit-elle être é'argie 
à celle d'une commission économique régionale, réunie par le préfet 
au siège de la région économique et divisée en quatre seclions 
correspondent aux catégories ci-dessus indiquées. 


L'efficacité des travaux d'une telle commission exige que son 
cflectif soit limité et J'on ne peut imaginer une représentation des 
intérêts anssi variée que celle qui peut exister au sein du Conseil 
économique lui-même. 


Pour la désignation des membres de cette commissinn. à semble 
qu'on doive, dans la ligne de nos traditions juridiques, faire appel 
aux organismes semi-publies quand il en existe: chambres d'agri- 
culture, de métiers, ainsi que, en l'absence de chambres du travail, 
aux organisations syndicales ouvrières reconnues comme représen- 
latives sur Je plan régional. 


Enfin, pour que l'avis transmis au Conseil économique par ses 
commissions régionales présemte le maximum d'intérêt, il semb'e 
qu'il faille, ainsi qu'il est procédé pour les avis du Conseil écono- 
mique lui-même, faire connaître l'opinion des différentes sections 
qui le-composent, lorsque l'accord n'a pu être réalisé entre elles. 


C'est pour tous ces motifs que nous soumeltons à l’Assemblée 
nationale Ja proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE IO0I 


Article unique. — L'article 8 de la loi du 29 mars 1951 relative À 
la composition et au fonctionnement du Conseil économique est sup- 
primé et remplacé par les articles 8 el 8 bis suivants: 


« Art. 8. — Dans le cadre territorial de chaque région économique, 
une commission économique régionale est instituée à l'initiative du 
préfet du département où siège la région économique. 


« Cette commission comprend ‘4 seclions, d'égale importance et 
dont les membres sont respertivement désignés par les chambres de 
commerce, les chambres d’agricuiture, les chambres de métiers et 
sr Draisstions syndicales ouvrières les plus représentatives de la 

gion 


“ Chaque commission peut compter de 16 à 48 membres. 


“ Les commissions économiques régionales reçoivent tous les docu- 
ments du Conseil économique. 


« Les observations, présentées en commun ou séparément par 
leurs différentes sections, sont transmises par le président de chaque 
commission économique régionale au président du Conseil écono- 
mique pour communication aux commissions compétentes du Conseil, 


« Art. 8 bis. — Lorsque le Conseil économique étudie une question 
intéressant À agen ee un secteur professionnel, il peut appeler 
en consultation, au sein de ia commission compétente, les représen- 
tants de ce secteur. 

« Il peut appeler aussi en consultation, pour des questions dé'er- 


minées, des membres des grands corps et des grands conseils de 
l'Etat, dont les rapports seront publiés au Bulletin du Conseil écono- 
mique. » 








ANNEXE N° 3800 





(Session de 1952 — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LON tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de l'ordon- 
nancs ne 45-2:11 tt 2 novembre 195 relalive au fonctionnement 
des caisses d'épargne du Bas-Rhm, du Haut-Rhin el de la Moselle, 
rrésentée par MM. Schaff, Bapst, Meck, Fonlupt-Esperaber, Klock, 
Peitre. Albert Schmitt et Wasmer, députés, — (Renvoyre à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la diminu‘ion des excédents de dépôts dans 
les caisses d'épargne a considérablement réduit la porlée des ali- 
néas 2 et 3 de l'article Z? de l'ordimnance du 2? novembre 193 re ative 
au fonctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rh n 
et de la Moselle. 


En effet, le maximum des prêts que ces caisses d'épargne peuvent 
acconier aux collectivités ou établissements publes el aux orga- 
nismes bénéficiant de leur garantie, ainsi qu'aux parlicnliers, étant 
lié au montant des dépôts, toutes les fluctuations dont ceux-ci sont 
affectés se répercutent sur le plafond des préts. 

Cette s'tuation de fait s'est aggravée dans les dernières années, de 
sorle qne le régime des placements des caisses d'épargne, qui avait 
fait ses preuves risque de perdre toute efficacité à un imorment où 
l'aide de ces étalbrissements apparaît indispensable, 

Les besoins des villes et des communes pour la réalisation de 
leurs projets d'intérêt puble, n'ont jamais été aussi urgents et aussi 
Hmportants qu'à l'heure actuelle. De mème les sociétés d'habita- 
lions à loyer modéré et le crédit iminobilier, ainsi que les groupe- 
ments de sinistrés, comptent sur un appui effleclif des caisses 
d'épargne. 

Or, la limitaUon à 20 p. 100 du montant des dépôts susceptible 
d'être consenti à titre de prèls aux colecl#ilés, rem illusoire l'appui 
linancier que ces dernières peuvent escormpter des caisses d épargne. 

Il en est de même du régime fait aux particuliers dans l'octrai 
des prêts sur æ#remières hypothèques (10 p. 100 au maxinum du 
montant des dépôts dans la limile d'un million par emprunteur) 
et précisément dans une période où la constructon d'immeubles 

5 à pallier la péaurie des logements est particulièrement 
nécessaire. 

Le seul et unique moyen permellant de remédier à cette situation 
consiste dans l'étévation du pialond des placements autorisés. 


En porlant à 40 p. 100 le maximum des grêts pouvant êélre 
consentis aux c-dlectivlés et établissements publics, ainsi qu'aux 
organismes bénéficiant de leur garantie, avec fixation à un dixième 
du solde dû aux déposants le moïdant des prêts pouvant étre 
consentis à une même collectivité ou établissement, et à 20 p. 109 
le maximum de placement en prèts sur premières hypothèques dans 
la limite de deux millions par emprunteur, le rôle ém'nemment 
social des caisses d'épargne dans le redressement el le dévelogpe- 
tant de l’économie nationale sera hautement apprécié dans toutes 
les sphères de la prpulation. 


Nous demandons done à l'Assembiée nalionale d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 2 et 3 de l’arlicle ? de l'ordonnance 
n° 45-2711 du 2 novembre 1915 sont modiflés cotrumg su! 

« 40 p. 100 au maximum en prêts à des collectivités et établisse- 
ments publics ou organismes bénéficiant de leur garante des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Melle, sans que le 
montant des prêts consentis à une même collectivité puisse excéder 
le dixième du solde dû aux déposants : 


« 20 p. 100 au maximum, dans la limite de 2 millions par béné 
ficiaire, en prêls hypothécares. » 





ANNEXE N° 3801 L- 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le taux du droit d'enre 
gistroment (les ventes publiques de laimes, présentée pa- MM. Po. 
noy, Reille-Sowt et Duquesne, députés. — (Renvoyée à la come 
enission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’utilisation des organisat ons de vente publi. 
ques de textiles pour la vente des laines de France présente de 
nombreux avanlages, parmi lesqnels celui d'aboutir, en assurant le 
maximum de compétition, à ce que les prix oblenus soient les plus 
justes. 

C'est là un résultat appréciable qui doit tendre à la généraisation 
du système permettant ainsi aux éleveurs français d'obtenir 'e prix 
le plus équilable et le plus conforme à l'état général du marché 
mondial de la laine. 
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Il ne faut pas se dissimuler toutefois que, pour réunir les condi- 
tions opliina que nécessile .'applicelon de ce syslèane, certaines 
difficultés seront à résoud'e. 

H en est d'ordre pratique f{hémogénéité des emballages par 
exemple) qui apparaissent coinme des obstacles faciles à vaincre, et 
du ressort de l'organisation prolessionnelle elle-même. 

ll en est d’autres, au coniraire, qui appellent des concours exlé- 
rieurs et, notamment, celui du Parlement, pour étre résolues, 


C'est ainsi que le taux ac'ue. du droit d'enregistrement des ventes 
publiques constitue un handicap important pour ces dernières par 
rapport aux méthodes les plus courantes de ramassage de laines de 
France. 


Bien qu'il ait élé ramené en 1951 par rapport à ce qu'il était 
depuis 1918 de 3,50 p. 100 {(décime comoris) fixé par décret du 4 dé- 
cembre 1948 — article 3 — à 1,4 p. 100 (décret n° 30-1261 du 6 oc- 
tobre 1950 et 51-72 du 9 janvier 1931), ce taux est encore beaucoup 
trop élevé. I! freine la géneralisation de la méthode de vente la 
plus conforme aux intérêts des producteurs comme des consomma- 
leurs, celle qui constitue le meiileur régulateur des prix. 

Or, il est bon de rappeler que ce taux n'élait que de 1,25 p. 1.000 
en 1914 et de 2 p. 1.000 en 1938, ce qui fait, par rapport. cette 
dernière date, un coefficient de 7 pour une taxe qui s'applique ad 
valorem à un produit dont le coefficient de hausse actuel, par rap- 
port à 1998, est de 40, soi une augmentation correspondant au 
coefficient 280 de la taxe ef.ctivemert payée pour un même poids 
de laine. 

Dans ces conditions, pour remédier à cette situation anommale 
nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le taux du doit d'enregisirement visé à l'ar- 
ticle 726 du code général des impôts est fixé, en ce qui concerne 
les ventes publiques de lairnes, à 0,20 p. 100 à compter de Ja date 
d'application de là présente loi. 





ANNEXE N°3802 





(Session de 1952 — Séance du 25 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la majoration facultative 
relative à la taxe locale additonnelle à la taxe sur le chiffre d’af- 
faires, présentée par M. de Gracia, Mme Le Lipkowski et les mem- 
bres du groupe du rassetmublement du peuple franca's et appa- 
rentés, députés (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 87 de la Constitution prévoit que 
l'autonomie communale doit être entière et son application essen- 
tielle. 

La réforme des finances sociales, attendue depuis bien Jong- 
temps, ne semble pas dévoir intervenir avant des délais encore assez 
longs: mais, en atlendant qu'elle soit votée par le Parlement, les 
budgets locaux ont besoin de nauveilles ressources qui sont astuel- 
kement très insuffisantes pour faire face aux charges municipa:es 
de fonctionnement et d'entretien, ainsi qu'à celles qui sont imposées 
ar l'Etat et dont le transfe’t promis depuis longtemps et non réa- 
lise les laisse toujours à Ja charge des communes 

Il n'est pas trop de rappe er que la plupart des budgets munici- 
aux des communes de France sont établis, ur Je principal, sur 
es recelles provenant des taxes additionnelles à la taxe sur le 
chiffre d’affaires et garanties par celles perçues en 1918. Elles res- 
tent, dans la plupart des ea:, et surtout pour les petiles et moyen- 
nes communes, sensiblement les mêmes qu'en 1952, même en 
tenant cœnpte de l'intervention du fonds national de péréquation. 
Par contre, les dépenses des communes, en particulier celles tou- 
chant les traitements des fonctionnaires municipaux, sont consi- 
dérablement aggravées depuis celte date. 

La mesure, proposée d'urgence, permettra aux communes d’at- 
tendre la réforme des finanres locales et de souscrire, autrement 
que dans la médiocrité at dons le souci permanent d'une trésorerie 
essouflée, aux charges qui iéur sont impulables. 

En portant! à 0,50 p. 100 ‘a surtaxe de 0,25 p. 100 qui demeure 
facuilative, celle perception pereneltra de faire face aux ressources 
uliles pour assurer l'équilibre des budgets municipaux en alten- 
dant que des dispositions plus décisives et plus efficaces permet- 
{ent aux municipalités d'assurer leur aulonomie financière. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROI:SITION DE LOI 


Article unique, — A partir du {er juillet 19:32, les communes pour- 
ront percevoir un complément de 0.23 p. 100 sur les taxes locales 
additionnelles à la taxe sur le chiffre d'affaires, dans les mêmes 
conditions que l'actuelle perceplion de la taxe de (,25 p. 100 

Cette perception sera facultative et soumise à j'approbation des 
conseils municipaux. 

(1) Avec demande de discassion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 








ANNEXE N° 3803 





(Session de 192. — Séance du 25 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à toutes les personnes 
ayant dcs ressources inférieures à 12.000 F par mois, 61 à |, .. 
conjoinls deux voyages gratuits chaque année sur les réseaux de 
la $. M. CG. F. et de tous les transports concédés, présentés 
M. Camphin, Mme Vermeersch, MM. Tillon, Painaud, He. 
Adrien Renard, Gabriel Paul, Musmeaux, Linet, Cagne, et je: 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


es 


11i- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions de vie deviennent de plus en 
plus difliciles sinon impossibles pour les personnes aux ressources 
très modestes. 

Les prix élevés des transporis aggravent encore celte pénible silua- 
ion, À 

Chacun sait que la grosse majorité des personnes ayant des :e.. 
sources insuffisantes sont les vieux, les infirmes et incurables. 

Ces pauvres gens ne peuvent plus voyager pour rendre visile à 
leurs enfants où aux membres de jeur famille, ils sont voués à une 
vie de reclus. ï 

li serait humain de remédier à ce triste élat de fait, en faisant 
bénéficier toutes les personnes ayant des ressources inférieures à 
42000 F par mois, de deux Ne + gratuits chaque année sur Les 
réseaux de la Société nälionale des chemins de fer français et de 
tous les transports concédés. 

Nous proposons de relenir ce plafond de 12.000 F par mois. C'et 
ceiui qui a éié retenu pour l'allocalion pe A Harpe des loyers, 
étant entendu que ce piafond suivra chaque fois l'augmentation «ou 
salaire minimura interprofessionné: garanli. : 

Il faut soulager la misère des vieux, des infirmes et des incurables, 
de les pauvres gens de France ayant des ressources insuf!i 
santes. 

C’est pourquoi, nous avons l’honneur de demander à l'Assemll'e 
nationale d’adopier la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Deux voyages graluits sur tous les réseaux 49 
la Société nationale des chemins de fer français et de tous les trans- 
ports concédés sont accordés chaque année à toutes les personnes 
ayan! des ressources inférieures à 12.000 F par mois, 





ANNEXE N° 3804 





{Session de 1952. — Séance du 25 juin 1952:) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer la retraite proportionnelle 
intégrale aux affiliés du la oaisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines, présentée par MM, Camphin, Lecœur, Pati- 
naud, Gabriel Roucaute, Boutayant, Henri Martél, Muller, Mouton, 
Besset, Dufour, et les membres- du groupe communiste, députés. 
(Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de li a pour but 
d'inslituer une reiraile proportionnelle intégrale pour tous les 
ouvriers, employés dans les mines, minières el ardoisières, affiliés à 
la caisse autunome nationaie de sécurité sociale dans les mines. 


Le principe de la retraite après trente années de service minier el 
sans condition d'âge, vieilie revendicalion de la corporation minière, 
est solennellement affirmé et doit être rapidement réalisé, ainsi 
d'ailleurs que le taux de celle retraite, qui doit être égale à 70 p. 100 
du salaire moyen de l'ouvrier mineur du fond. 


Le travail dans les mines est très pénible, plein de danger. La 
santé de l’ouvrier est vite altérée. Pour la préserver, un grand nom- 
bre d'ouvriers ne pouvant plus supporter un labeur aussi pénible et 
harassant doivent quitter la mine après quelques années de travail. 


De plus, la politique gouvernementale de fermeture de mines et 
miniè'es, licenciant des travailleurs qui ne peuvent, pour de multi- 
piles raisons, changer de région pour continuer leur travail À la 
mine, prive des milliers d'ouvriers mineurs du bénéfice de Ja 
retraite. C'Ést pourquoi il est indispensable d'accorder à !la corpora- 
tion minière tout entière la retraite proportionnelle intégrale, pour 
tous les affiliés qui justifient de trois années de service minier, 
tant entendu que cette retraite s'accroît de un trentième par 
année de travail en sus de trois. C'est là un principe d'équité et de 
justice que tous les affiliés réclament avec insistance. , 

De plus, compte tenu des difficultés de plus en plus grandes que 
rencontrent les retraités et les veuves de retrailés pour équilibrer 
leur Ludget sur un trimestre, il est indispensable que le payement 
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CRETE 
traites, pensions et prestations soit effectué au début de chaque 
ee net à terme à échoir. : 
c'est rquoi nôus avons l'honneur de proposer à voire adoption 
pa proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — Les articles 116, 117, 18, 119, 150, 151, 152 et 153 du 
dseret ne 46-2769 du 27 novembre 196 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines sont supprimés el remplacés par le 
texte suivant: s à j 
art 2. — « Art. 146 (nouveau). — La retraile des ouvriers mineurs 
servie pâr la €, A. N. S. S. M. est Ggale à 70 p. 100 du saïaire moyen 
de Le re du fond pour trenie années de service el sans 
Lie Se o 
Lee . 147 (nouveau). — Une retraite proportionnelle inté- 
ne est servie à tous les affiliés qui, à l’âge de cinquante-cinq ans, 
justifient de trois années de service ininier et s’accroit de un lren- 
time par année de service en sus de 1rois. » , j 

art. A — Les prestations, relrailes et pensions servies par ïà C À, 
x & S M. seront, à partir du 1+r octobre 1952, payées au début de 
caque mois et à terme à échoir. 


ANNEXE N° 3805 





{Session de 1952. — Séance du 25 juin 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remettre en vigueur dans les dépar- 
tements d'outrs-mer les dispositions des articles 1573 à 1579 du 
code général des impôts relalives à la perception de la taxe loca'e 
additionnel'e aux taxes sur le chiffre d'affaires, présentée (1) par 
M. Babet, député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la suppression, à compter du 1* janvier 
43, par l’article 4 de la loi du 31 juillet 1949, de la taxe locaie 
additionnelle aux taxes Sur le chiffre d’aifaires dans les quatre nou- 
veaux départements d'outre-mer à entrainé pour les collectivités 
beales de ces départements une perte de recettes qui les met 
désormais dans l'impossibilité de réaliser l'équilibre de leurs hud- 
gets sans recourir à la fois à des quotités très élevées d'impositions 
directes et à l’aide de l'Etat. ; 

Le décret du 13 février 1952 a, certes, eu pour objectif principal 
de stimuler l’activité économique de ces départements, et, par voie 
de conséquence, de permettre, dans l'avenir, une extension de la 
matière imposable ? nature à faciliter l'équilibre des budgets 
locaux, mais il n’appurte pas dans l'immédiat aux collectivités inté- 
ressées des ressources nouvelles propres à mettre fin à leurs diffi- 
cultés finan:ières. En réservant aux budgets départementaux Ja 
totalité des droits assimilés frappant notamment les alcools — droits 
qui étaient antérieurement répartis entre les départements, les 
communes et les caisses des écoles — le décret. du 13 Kvrier a 
retiré aux communes des ressources importantes à un moment où 
leurs charges s'acsroissent cependant de facon considérable. 

Il importe, dans ces conditions, de remettre en vigueur daps Jes 
départements précités les «dispositions relatives à la taxe locale. 
Tel est l’objet de la présente proposition de loi. Son adoption per- 
mettrait aux collectivités intéressées de bénéficier à la fois des 
attributions directes de la taxe perçue localement mais aussi des 
attributions du fonds de péréquation et notamment des garanties 
de 400,F par habitant en faveur des départements et de 1.300 F 
par habitant, en faveur des communes. 

Pour ces motifs, mous avons l'honneur de soumettre à vos déli- 
bérauvns la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Re unique. — L'article 1589 du code général des :mpôts est 
dbrogé. 





ANNEXE N° 3806 


{Session de 1952. — Séance du 25 juin 1952) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à élever un monument aux résistantes 
f mortes dans les camps de concentration, formulée par 
MM. Jean Boivin-Champeaux, Borgeaud, Brizard, Le Basser, Geor- 
ges Pernot, Alex Roubert, Maurice Walker, Mme Gilherie Picrre- 
Frossolette, MM. Jacques DBebô-Bridel, Jean Rerthoin, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Champeix, Chapalain, Gaston Charlet, Clerc, 
Coupigny, Michel Debré, Léo Hamon, Lassagne, Lelant, Emilien 
Lieutaud, Henri Maupoil, Georges Maurice, Gaston Monnerville, 
Plait, Pinton, Marc Rucart, Tharradin et Voyant, sénateurs (2}. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la guerre 1939-1915, des dizni- 
nes de milliers de Françaises ont été arrêtée: par lennemi, de 





.{t} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Ücle 61 du règlement. 
{2} Conseil de la République : n° 293, 





facon arbitraire, la plupart du temps pour faits évidents de msis- 
tance. Déporlécs en Allemagne, f'immense majorité d’entre elles 
ont succombé aux épuisantes cruautés des camps de concentra- 
tion, Eles n'ont eu pour tombeau que la fumée des fours créma- 
toires. Nul, en dehors du comité dont :! va être question, n'avait 
encore songé à leur dresser un monument digne d'elles, 


La nation se doit d'élever un souvenir à la mémoire de leur sasri- 
fice, d'ampleur inconnue dans l'histoire de nos femmes de France. 


Un emplacement, choisi par un comité de déportées et parents 
de déportées, a élé homologué par décrets du 2 août 1950 et 13 juil- 
let 1954, après avis de la commission, seule compétente, du minis- 
tère de l'intérieur. Cet emplacement se trouve square Willette, 
au pied de la butte Montmartre, Les dépenses du concours préli- 
minaire entre statuaires, les frais de maquette définitive en plâtre 
demi-grandeur sont, À la date du 20 décembre 1951, complètement 
réglés par souscriptions privées qui couvrent les 611.119 F engagés, 


Le déblaiement nécessaire au creusement de la ervpte où brû- 
lera une flamme gerpéluelle, les débours d'architecture représen- 
tent encore un devis qui, le 8 février 1950, se gmontait à 5 millions 
de francs, et atteindra maintenant une somme de 7 millions. 


Nous proposons qu'un crédit de cette somme soit prélevé sur le 
budget du ministère des finances (conformément aux précédents 
de Châteaubriant, Camaret, Chasseneuil, Struthof, etc.). Ce crédit 
serait alloué à l'association dite du: 

« Monument aux milliers de résistantes francaises mortes dans 
les camps de déportation allemands » 
déclarée sous le n° 15863 {Journal officiel du 17 décembre 1950. 

La présidence d'honneur de cette association est assurée par 
M. Vincent Auriol, Président de la République française, la prési- 
dence effective par Mine. la générale Lolong déportée; le secréta- 
rial général a son siège 39, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris. 


Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est alloué une subvention de 7 millions de francs 
à l'association du monument « aux milliers de résistantes fran- 
çaises mortes dans les camps de déportation allemands », pour 


achèvernent de ce monument aulorisé par décrets du ? août 1&%0 
et 13 juillet 1951. 


Art. 2. — Les fonds nécessaires à cette subvention seront. dégagés 
sur les crédits du ministère des finances, pour dépenses éventuel- 
les, conformément à l'article unique de la loi du 3 janvier 1952 
realtive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1992 (Finances. 
Charges communes, — Chap. 6440). 





ANNEXE N° 3807 


(Session de 1952. — Séance du %5 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur: L — Le rapport (ne 343) 
fait (au cours de la précédente législature), repris ie 27 juillet 
1951, sur les propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi du % @- 
tobre 1916 sur les accidents du travail et professionnelles, 
alusi- que celle du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre 
de ladite législation, 2° de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents 
du travail ou à leurs ayants droit; 1. — Les propositions de loi: 
1° de M. Sion et plusieurs de ses collègues (n° 1%) tendant à 
majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droit; 2° de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues {ne 210) tendant à modifier la loi du % octobre 1916 
sur les accidents du travail et maladies professionnelles ainsi 
que celle du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre de 
ladite législation; 2° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
(n° 313) (rectifié) tendant à modifier cerlaines dispositions de 
la législation réglementant les rentes d'accidents du travail; 
4o de M. Sion et plusieurs de ses collègues ‘n° 1871) tendant à 
majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droit; 5° de MM. Huel, Cochart et Georges 
(no 2095} tendant à compléter l'article 53 de la loi n° 46-2:% 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des acci- 
À vr À travail et maladies professionnelles, par M. Meck, 

puté (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 18 juin 1952, 
voire commission du travail et de la sécurité sociale avait adopté 
par 13 voix contre 16 un amendement de M. Sion reprenant le 
texte de sa proposilion de loi (ne 154). C’est en contormité de 
ce texte que fut adopté le rapport (n° 3715}. A l'examen de ce 
texte, il est apparu que diverses dispositions devaient le compléter 
notamment en ce qui concerne les professions agricoles et l'assu- 
rance invalidité, 





{1) Voir le ne 3515. 
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Entin, la commission a adoplé trois amendements de M. Duquesne 
relalifs aux pensions des veuves d'accidentés du travail. 


En conséquence, volre commission du travail et de la sécurité 
#xiale vous demande d’adopler la proposition de Joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail. 


Trine Ier, — Dispositions relatives à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. 


Art. 1er, — Le premier alinéa de l’article 49 de la loi ne 46-2426 
du 50 octobre 1%6 sur la prévention et la réparation des accidents 


du travail et des maladies professionnelles est abrogé et remplacé . 


par les dispositions suivantes: 

« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégralement 
en comple pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse pas 
600.090 F. La parlie dépassant ce chiffre n’est complée que pour un 
tiers. S'il est inférieur à 300.000 F, la rente due aux ayants droit 
de Ja victime d'un accident mortel ou à Ja victime d’un accident 
est calculée sur la base d'un salaire annuel de 300.009 F. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi ne 46-24M 
du md oclobre 1916 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
yantes: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige ja 
victime, pour eflecluer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la 
rente, calculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 10 p. 100; en aucun cas, cetle majoration ne peut être inférieure 
à 200.000 F. » 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'arlicle 50 de la loi ne 16-24% 
du 30 octobre 1916 est, de nouveau, modifié comme suit: 

« Lorsque, par suile d’un ou de plusieurs accidents dun travail 
antérieurs, la réduction totale subie par la capacité professionnelle 
initiale est au moins égale à 10 p. 10, le total de la nouvelle rente 
el des rentes allouées en réparation des accidents antérieurs ne 
peut être intérieur à la rente calculée sur la base du taux de la 
réduction totale et du salaire annuel minimum de 300.000 F. Lors 
de l'enquête prévue à l’arliclé 26... », 

(Le reste sans changement.) 


SeCriOnN IT, — Professions agricoles. 


Art, 4. — L'article 2 de la bi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la législation sur les accidents du travail en agri- 
culture, modifiée par la loi ne 49-1111 du 2 août 1949, est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés 
à l'article 17 n'entre intégralement en compte pour le calcul de la 
rente que s'il ne dépasse pas 600.000 F; la partie dépassant € chit- 
fre n'est complée que pour un tiers. S'il est inférieur à 300.000 F, 
la rente due aux ayants droit de la victime d'un accident mortel ou 

la victime d’un aecident est calculée Sur la base d'un sa'aire 
annuel de 300.000 F 

« Les exploitants visés à l'article 4 de la loi du 15 décembre 1922 
peuvent adhérer pour les membres de leur famille et pour eux- 
mémes pour tout ou partie des prestalions prévues par ladite loi et 
celles qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité journahère ou des rentes se fera sur 
la base du gain annuel par eux déclaré au moment G6ù ils ont con- 
tracié assurance. A parür du 1er juillet 192, le gain annuel] déclaré 
pe pourra êlre inférieur à 180.000 F. 

« Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéficient 
ds dispositions de l’article 23 de la loi du 9 avril 4898 que pour le 
payement des prestations prévues au contrat d'assurance, 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux arti- 
cles 50 et 53 de la loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946. 

« Dons le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne, le montant de la rente calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100, En 
aucun cas, cette majoration ne peut être inférieure à 200.000 F. » 


CHAPITRE II. — MAJORATIONS DE RENTES ET ALLOCATIONS 
SECTION I, — Professions non agricoles. 


Art, 5, — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d’un salaire annuel 
de 300.000 F, en appliquant les règles de calcul de rentes prévues 
aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
496. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi cal- 
culkée et la rente réellement allowe. 

Art. 6. — Le montant de l'allocation accordée aux bénéficiaires 
de l’article 6 de la loi validée du 3 avril 1912 et de l’artiele 5 de 
l'ordonnance n° 45-%679 du 2 novembre 195 est calculé sur la base 
du salaire annuel et par application des règles visées au deuxième 
alinéa de l'article précédent. 
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Art, 7, — Le montant annuel de la bonification ajoutée à ja n 
ration ou à l'allocation dans le cas où l'accident à oceaci: 
une incapacité totale de travail obligeant la victime à æ 
À l'assistance d'une tierce personne pour effectuer le 
naires de la vie est fixé à 200.000 F. 
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Section II. — Professions agricoles. 


Art, 8. — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du tra 
survenus dans les professions agricoles ou à leurs ayants droit 
majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférie, à 
à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d’un salaire an: je] 
de 300.000 F, en appliquant les règles de calcul des rentes prévues 
aux arlicles 50 et 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916. 

La eg per est égaie à la différence entre la rente ainsi ca. 
culte et la rente réellement slloute, ; 

Les bénéficiaires de l'assurance facultative ont droit à la majoration 
calculée suivant les dispositions des alinéas précédents si eur rente 
a élé liquidée sur ur gain déclaré qui, à la date de l'accident, cit 
égal ou supérieur au Salaire moyen fixé par un arrêté préfectoril 
27 en application de la loi du 15 décembre 192 modifie, pour 
e journalier agricole, à capacité physique normale, le moins rérnu. 
néré dans le département. 

Pour les assurés facullalifs dont la rente a été liquidée sur 1n 
es inférieur au salaire moyen préfectoral, la rente nouvelle et 

gale à celle que le titulaire aurait obtenue Sur la base d'un gain 
annuel de 900.000 F, celle rente étant réduite dans la proporin 
du gain déclaré par rapport au salaire moyen préfectoral, «ans 
ouvoir être inférieure à ceile qui résulterait d’un gain de IS 
rancs. 

Toutelois, les assurés facultalifs dont la rente a été liquidée au 
titre d’un accident du travail survenu avant le 4er avril 1933 le: 
ficient sans conditions de là majoration prévue aux alinéas ?, 3 
et 1 du présent article. 

Art, 9. — Le montant annuel de l'allocation accordée aux héré- 
ficiaires de l’article 4 de la loi validée du 16 mars 1953 et de l'ur- 
ticie 5 de l'ordonnance ne 45-2679 du 2 novembre 1945 est calculée 
sur la ibase du Salaire annuel et par application des règles visces 
au deuxième alinéa de l'articie précédent. 

Art, 10, — Le montant annuel de la bonificalion ajoutée à la 
majoration ou à l'allocation dans le cas où l'accident a occasionns 
une incapacité totale de travail obligeant la vietime à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour eflecluer les actes ordi- 
naires de la vie, est fixé à 200.000 F. \ 


TITRE II. — Dispositions relatives à l'assurance invalidité. 


Art. 11. — Le paragraphe 3 de l'article 56 de J'ordonnan:a 
ne 435-2454 du 19 octobre 19%43 fixant le régime des assurances sociules 
applicables aux. assurés des professions non agricoles est de noi- 
veau modifié comme suit: 

« $ 3. — Pour les invalides du troisième groupe, elle est ésa'e 
au montant prévu au paragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans qe 
celle majoration puisse être inférieure à 200.000 F. $ 2” 

Art. 12. — L'alinéa ajouté par l'article 11 de la loi n° 45-12 
du 7 septembre 1913 à l'article 6 (8 2), de l'ordonnance n° 4-2 
du 19 avril 1915, est modifié comme suit: 

« Les pensions des invalides qui, étant absolument incapah'es 
d'exercer une profession, sont en outre dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie sont majorées de 40 pe 100 sans que celle 
majoralion puisse être inférieure à 200.000 F. 


Trrre III. — Dispositions relatives aux pensions d’ayants droit, 


Art. 13, — 8 1er, — Le paragraphe a) de l’article 53 de la ln! 
no 46-2126 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparalion 
des accidents du travail et maladies professionnelles est modifié 
comme suit: 

« a) Une rente viagère égale à 30 p. 400 du salaire annuel de la 
victime au conjoint survivant. », (Le reste sans changement) 

« $ 2. — Le paragraphe a) de l’article 53 de la loi n° 46-21% 
du 30 octobre 1946 est comp'été par le nouvel alinéa suivant: 

« Le conjoint survivant qui n'est pas lui-même bénéficiaire d'une 
pension de vicillesse ou d'invalidité du chef de son ET travail 
ou de ses propres versements, bénéficie d’une rente égale à 50 p. 10 
du salaire annuel lorsqu'il atteint l’âge de 60 ans ou avant cel 
âge, aussi longtemps il est atteint d’une incapacité de travail 
énérale d'au moins 50 p. 100, à condilion que cette incapacité 
fe travail ait une durée minimum de trois mois. » 10 

Art. 14. — Le paragraphe e) de l'article 53 de Ja loi ne 46-212" 
du % octobre 1916 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« e) En aucun cas, l'ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 85 p. 100 du montant 
du salaire annuel d'après lequel elles ont été établies. Si leur 
total dépassait le chiffre de 85 p. 100, les rentes revenant à chaque 
catagre d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction propor- 
tionnelle. » f 

Art, 45. — La lot ne 46-2126 du 30 octobre 4916 est complétée 
par l'arlicle 53 bis suivant: ‘ 

« Art. 53 bis. — Les bénéficiaires de rentes de survivants qui 
n'eflectuent aucun travail salarié et n’exercént aucune aclivié 
rémunératrice ont droit aux prestations en ypature de l'assuranre 
maladie dans les conditions ph au chapitre 1 du titre H de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, dans la mesure où ils 
ne bénéficient pas déjà de ces prestalions en verlu d’autres dispo- 
sitions légales. » 
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Tnne IV. — Dispositions communes et dispositions diverses. 


art. 16. — A partir de l'entrée en vigueur de Particle 4, nonohbs- 
tant toute clause contraire des contrals, les organismes d'assurance 
sont tenus de servir les prestations prévues audit article. 

Un décret rendu sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de L'agriculture déterminera, le cas échéant, les nouvelles 
primes et cotisations corrélatives à toute modification apporte au 
calout de Ces prestalions. 

art. 17. — Des avances sans intérêt seront consenties par le Trésor, 
au fonds agricole de majoralion des renles €et aux organismes 
d'assurance accidents agricole des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, dans la limite d’un maximum de 3 mil- 
liards. Elles feront l'objet de remboursements parliels à mesure 
que le fonds ou lesdits organismes pourront faire face à leurs 
charges au moyen de leurs ressources propres, Elles devront élre 
jutégralement remboursées avant le {°r janvier 1956. 

art. 48. — Les dispositions des articles 4, 2, 3 et 1 sont aprli- 
cables à la réparation des accidents du travail survenus et des 
maladies professionnelles conslalées après le 31 mai 1952. 

Les dispositions du chapitre IH du titre Ir de la présente loi 
sont applicables aux victimes d'accidents du travail survenus et 
des mafadies professionnelles consiatées avant le {7 juin 1952 ou 
à leurs ayants droit. 

Art. 49. — & fer, — Le bénéfice des dispositions des articles 3, 
deuxième alinéa, 6, 7 ou des arlicies 8, 9 et 16 de la présente loi 
est accordé de plein droit: 

4° Aux viclimes ou aux ayants droit de viclimes d'accidents du 
travail régis par la loi n° 46-21% du 20 octobre 196; 

20 Aux victimes ou aux ayants éroit de victimes d'accidents du 
travail régis par le livre HE (tre partie) du code local des assu- 
rances sociales du 19 juillet 4911; 

3° Aux victimes ou aux ayants droil de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subséquentes qui 
l'ont compiétée et modifiée, nolannnent celles qui l'ont étendue 
à l’agriculture, si, à la date de la publication de Ja présente loi, 
ils bénéficient des dispositions législatives antérieures ayant même 
objet ou si, remplissant les conditions pour en bénéficier, ils 
avaient, à la même date, adressé une dernande à cet effet au 
directeur général de la caisse des dépôts et consignalions. 

$ 2 — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser une 
demande au directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions. 

Si cette demande est antérieure au fe juin 195, ils bénéficient 
des dispositions des arlicles 5, 6 et 3 ou des articles 8, 9 et 10 
de la présente loi avec effet du 1 juin 1952, 

$ 3. — Les demandes présentées après le 31 mai 195% n'auront 
effet qu'à compter de la première échfance trimestrielle de ‘a 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse qui suivra la pre- 
sentation de la demande. 

Toutefois, elles auront effet de la date d'entrée en jouissance 
de la rente principale si el'es sont présentées dans le délai de 
six mois à compter de la date de la décision qui a fixé le montant 
de ladite rente. 

Art. 20. — Le bénéfice des prestations équivalentes à celles dévo- 
lues aux salariés des professions non agricoles prévu par l'arti- 
cle 6, paragraphe premier, de la loi no 51-696 du 2% mai 1%1, 
est accordé aux travailleurs salariés ressorlissant aux professions 
agricoles et forestières des départements du Haut-Rhin, du BHas- 
Rhin et de la Moselie dans les conditions fixées à l'article 21, 
alinéas premier et 2, de la loi n° 49-1111 du 2 août 1919. 

les assurés des professions agricoles et forestières desdits départe- 
ments autres que ceux visés par les dispositions précitées relèvent 
dc l'article 933 du code des assuran‘’es sociales, pour la fixation du 
gain annuel servant de base au calcul des indemnités. Les règles 
de calcul et les conditions d'attribution des rentes et allocations 
définies aux articles 599, 560 et 586 à 595 dudit code sont abrogées 
et remplacée: par celles définies aux chapitres 2 et 3 du titre V 
de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916. 

Un décret pris sur le rappori du ministre de l’agriculture modifiera 
l'article 558 du code précité dans le but d'adapter les prestations 
revenant aux personnes visées à l'alinéa précédent et la franchise 
élabiié pour leur attribulion, aux besoins de la profession. H assu- 
rera notamment à ces bénéficiaires les prestations en nature dès 
le jour de l'accident, dans les cas où ils ne sauraient y prétendre, 
en vertu du code précité ou d'autres Gisposilions légales ou slalu- 
laires. 

Art. 21, — L'article 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 4915 
fixant le régime des assurances sociales appiwable aux assurés des 
professions non agricoles est modifié comme suit: 

« Art. 89 bis. — Le litulaire d'une rente allouée en vertu de la 
législation sur lés accidents du travail, soil sur la base des dis- 
positions de la loi du 9 avril 1898, soit de celles du code des 
assurances sociales du 49 juillet 1911 (régime local des départe- 
ments du Rhin et de la Moselle) soit de celles de Ja loi n° 46-2526 
du 30 octobre 1916, qui ne peut justifier des conditions requises 
par les articles 79 et 80 ci-dessus, a droit et ouvre droit, sans 
participation aux frais, aux prestations en nature de l'assurance 
maladie et maternité à condition toutefois que la rente corresponde 
à une incapacité de travail au moins égale à 66, 2/3 p. 100. 

« La caisse primaire compétente est celle où la victime est imma- 
triculée ou, à défaut d’immatriculalion, celle du dernier lieu de 
travail ou, le cas échéant, celle du lieu de résidence, » 


Art. 22. — La présente loi est applicah'e à l'Algérie, 
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ANNEXE N'3808 


(Session de 1952. — Séance du 25 juin 1932) 


RAPPORT fait on nom de la défense nationale sur le projet de laf 
(no 3114) relatif à l'organ:sation des cadres d'active et de réserve 
de l'armée de l'air, par M Mélayer, dépulé. 


Mesdames, messieurs, les principes d'organisation des cadres 
d'officiers de l'armée de l'air out été fixés par la loi du 9 avril 145% 
en ce qui concerne le personnel d'active et colle du 1 août 19556 
pour les cadres de réserve. 

Depuis cette époque, divers textes lég'slalifs sont venus ajoutce 
aux corps primitifs, qui étaient: 

Le corps des officiers de l'air avec un cadre navigant, un cadre 
sédentaire: 

Le corps des officiersmécaniciens de l'air, 

Et le corns des cfficiers des services adrmnistratifs de l'air, qualr@ 
Nouveaux corps qui sont ceux: 

Des ingénieurs militaires de l'air; 

bes ingénieurs militaires des travaux de l'air; 

Des commissaires ordonnateurs de l'air; 

Des officiers du serv ce de santé de l'air. 

Les leçons de la dernière guerre et l'obligation d'adapter Farm 
aérienne, en constante évolution, aux besoins nouveaux, entraineront 
certainement, dans un avenir prochain, lorsque les nouvelles lois 
d'organisation militaire auront été adoptées, une refonte générale 
du statut du personnel des cadres actifs et de réserve de l'armée 
de l'air. En attendant cette refonte générale, certaines réformes de 
structure s'anposent, que la nécessité de réaliser le plan de 
réarmement dans un délai très court ne perinet pas de différer. 

La première de ces réformes consiste en la création d'un corps 
d'officiers chargés plus spécialement de l'encadrement au sol des 
unilés de l’armée de l'air et que l'on se propose d'appeler: « le 
corps des officiers des bases de l'air ». 

Dans la pensée du législateur de 1995, les emplois au sol devaient 
être tenus par les officiers de Fair, devenus inaples au service atrieu 
et versés, de ce fat, dans un cadre spécial dit « cadre sédentaire », 

A ce recrutement, l'ordonnance dun 19 juillet 19433 à ajouté l'appoint 
des officiers du cadre navigant atleints par la Hemite d'âge de leur 
grade dans ce cadre et désreux de servir encore dans des emplois 
uu sol. 

Mais, à côlé de l'arme aéricnne, placée aux ordres du cadre 
navigant, s'est développée parallèlewnent « l'arme à terre »; unites 
de garde, de sécurilé aérienne, de transmissions, d'artillere de l'air, 
de génie de l'air et élats-majors ont besoin d'avoir leurs cagres 
Sans pour aïtant que tous aient nécessairement appartenu au 
personnel navigañt. (Il est bicn entendu que nous ne menl'onnons 
pas ici les emplois au sol, tenant à la fonction technique ou 
üdranistrative, qui sont attribués aux officiers des corps spécialisés 
de l’armée de l'air: mécaniciens, médecins, services adininistralifs, 
commissaires.) 

Le légisiateur d'Alger avait senti le besoin de donner des titulaires 
à ces postes et l'ordonnance du 15% mai 195% permellait l'adtimiss on 
dans Île cadre sédentaire du corps des officiers de J'air, par 
recrutement direct, pur adraission de sous-officiers élèves officiers et 
par nounination de sous-lieutenants sortant du rang. Cette disposilion 
n'a pas été rendue applicable en métropole lors du rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire continental. Le cadre 
sédentaire s'est cependant accru, depuis la libération, grâce à la 
loi du 22 nai 1956 qui à permis l'admission dans ce cadre d'un 
certain norobre d'officiers de réserve, particulièrement mérilants, 
bien que ne provenant pas du cadre navigant. 

Le cadre sédentaire actuel ne répond done plus À sa définit'en 
première et ne suffit plus d'autre part à tenir l'ensemble des emplois 
qui devraient être pourvus. 

L'importance du travail au sol dans l'armée de l'air à augmenté 
considérablement depuis la loi du 9 avril 195 qui a fixé le statut 
du personnel des cadres actifs de cette armée. La proportion des 
officiers du cadre navigant par rapport à l'ensemble des d'iféremts 
corps ést passée de 65 p. 100 en 1957, à 44 p. 100 en 1956 et atteindra 
seulement *9 p. 100 à la fin du plan. L'évolution des besoins dans 
les différents corps est résumée dans 1e tableau ci-dessous: 

Corps des officiers de l'air: 

Cadre navigant. — Années: 1958, Gi p. 100, 1950, 55 p. 100: 1955, 
39 p. 100. 


Cadre sédentaire. — Années: 1978, 11,9 p. 100; 1959, 19,3 p. 100; 
195, 2? p. 104), 

Corps des officiers mécaniciens de Fair. — Années: 1938, 10,7 p. 100: 
1950, 21 p. 100: 1955, 25,5 p. 100. 

Corps des officiers des services administratfs de l'air. — Années: 


1938, 10,5 p, 100; 1950, 142,3 p. 100: 1955, 15,5 p. 100. 

Les besoins en personnels officiers, occupant un emploi 
d'encadrement au sol, tel que cela a 616 défini plus haut, sont 
passés de 4 en 4938 à 1.173 en 1950 et atteindront 1#:9 en fin 
de plan; c'est dire que, pracucament, le nombre des officiers 
exerçant des emplois de celte catégorie devra doubier en cinq ans 
comme il a déjà doublé de 1928 à 1950, si l'on tiem compte qu'il 
manque, d'ores et jà, 200 offiters des spécialités envisagées. 
Compte lenu des perles, le recrutement qu'il conviendra d'assurer 
est done, d'ici 1%, de l'ordre de 1.200 offic'ers 

JL importe de rechercher comment ïes besoins cxprimés ci-dessus 
pourrunt Clre couverts. 
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4e Dans l'état actuel des textes, le recrutement des officiers du 
cadre sédentaire ne peut se faire, comme nous l’avons vu plus haut, 
que parmi les officiers du cadre navigant, n'effectuant plus de ser- 
vices acriens; 

En cours de carrière (inaptilude au service aérien): article 43 
de la loi du 9 avril 1935; 

A la limite d'âge: article & de l'ordonnance du 19 juillet 1945. 

Le recrutement de ce cadre est donc un recrutement exclusive- 
ment latéral et ne permettrait d’admeitre, dans les postes à pour- 
voir, que des officiers vieillis ou Kégèrement diminués, ui ne Sau- 
raient présenter toutes les qualités d'activité nécessaires l'exercice 
normal du commandement. Enfin, il est à prévoir que l'on aurait 
alors un cadre difficile à gérer, puisque comprenant sûrement beau- 
coup plus d'officiers supéricurs que d'olficiers suballernes, alors que 
les besoins Jde l'encadrement réclament l'existence d'un ve d'off- 
ciers vec une pyramide de grades harmonieusement réparl 

% Une solution du problème d'enéadrement qui se posait à l’armée 
de l'air eût pu étre recherchée dans un élargissement du cadre 
sédentaire, ainsi que cela avait élé fait en 19%4. L'état acluel du 
cadre, qui comprend 391 officiers titulaires d'un brevet du personnel 
navigant., contre 493 officiers ne possédant aucun brevet de celte 
sorte, serait l'objet d’une évolulion,.qui accenluerait de pkes en plus 
l'éloiznement du cadre de son caractère originel; 

%o Dans ces conditions, la solution la plus logique, la plus ration- 
nelle est celle de la création d’un corps nouveau d'encadrement au 
sol; de cette façon, la branche « opérations » (1) comprendrait deux 
corps d'officiers : 

Un corps du personnel navigant (corps des officiers de l'air à 
deux cadres), è 

Et un corps du personnel non navigant (corps des officiers des 
bases de l'air), s 
comme elle comprend deux corps de militaires non officiers: 

Corps du personnel navigant, 

Et corps du personnel non navigant du service général. £ 

Le corps des officiers de l'air resterait ce que le Kziskateur a judi- 
cieusement voulu qu'il soit à l’origine : un corps d'officiers navigants, 
accomplissant des services aériens ou devenus inaples en cours 
de carrière ou du fait de la limite d'âge, mais maintenus dans 
leur corps en raison de la grande expérience de la navigation 
aérienne qu'ils possèdent. ° 

Le cadre sédentaire, dont les effectifs redeviendraient variables 
et continueraient à être gérés dans l'ensemble du corps, consti- 
tuerait, en quelque sorte, la deuxième section du corps des officiers 
de l'air. 

Les officiers du cadre sédentaire se partageraient avec les offi- 
ciers du nouveau corps, les emplois d'encadrement au sol, mais rem- 
pliraient, par priorité, tous ceux réclamant l'expérience aérienne (par 
exemple: cerlains emplois d'état-major, ceux du contrôle d'’aéro- 
drome et ceux dn cohtrô'e d'opérations aériennes) ; le nouveau eorps 
à constituer assurerait toutes les autres tâches d'encadrement au 
sol. 

Géré de facon autonome, recruté (après sa scission d'avec le cadre 
sédentaire), exclusivement à la base, avec une pyramide de grades 
constituée harmonieusement, ce corps assurcrait un déroulement 
normal de carrière, 

Il est proposé de l'appeler le corps des officiers des bases de 
arr, v 

Il est intéressant de noter que le conseil d'Etat, le 3 octobre 1950, 
considérant l'évolution subie dans sa structure par le cadre séden- 
taire et les difficultés consécutives, à suggéré eomme un des mpyens 
de faciiter la gestion du personnel intéressé, la remise en ordre du 
corps des officiers de l'air par un retour aux dispositions d’origine et 
la création d'un corps nouveau, où seraient intégrés tous les officiers 
faisant actuellement partie du corps des officiers de l'air mais na”yant 
jomais détenu un brevet de navigation. 

A l'origine, le corps des officiers des bases de l'air éera constitué 
par tous les officiers placés actuellement dans le cadre sédentaire et 
ne possédant pas de brevet du personnel navigant. Leur nombre 
s'élève à 493, dont 5 colonels, 10 lieutenants-co:onels, 29 comman- 
dants, 120 capilaines et 329 lieutenants et sous-lieutenants. 

Il pourra accueillir certains officiers venant d’autres armées si 
les dispositions adoptées par l'Assemblée en ce qui concerné les 
changements d'armée deviennent légales; cela permettrait sans 
doute d'utiliser dans l'armée de l'air les compétences de certains 
officiers de l'armée de terre, actuellement en non-activité par déga- 
gement des cadres, 

Par la suite, ce corps se recrutera dans des conditions analogues 
à celles prévues pour le recrutement du corps des officiers de l'air, à 
Savoir : 

Recrutement direct par l'école de l'air: 

Recrulement par l'école militaire de l'air (cours des sous-offitiers 
élèves officiers) ; 

kecrulement par le rang. 

Ainsi sera offert aux sous-officiers du corps du service général un 
débouché normal dans un corps d'officiers alors qu'à l'heure actuelle 
ils ne peuvent aboutir que dans le corps des officiers des services 
administratifs, bien qu'ils n'aient, pour la plupart, aucune vocation 
aux emplois à pourvoir, 

On arrivera ainsi à constituer un corps d'officiers répondant aux 
conceplions démocratiques d'une armée moderne et qui donnera à 
ses membres des satisfaclions de commandemént qui leur permet- 
tront d'envisager, avec confiance, une carrière qui les conduira, le 
cas échéant, jusqu'aux plus hauts grades, 

Dans ces condilions, votre commission de la défense nationale 
vous propose d'accepter entièrement les dispositions du projet gou- 


s° 
+ 








(1) La branche administration comprend déjà deux corps d'officiers 
ou fonelionnaires: le corps des commissaires ordonnatèurs de l'air et 
le corps des officiers des services administratifs de l'air, 





vernemental concernant la création du corps des officiers des base: 
aussi hien dans l’active que dans la réserve. - c 

Le présent projet de loi apporte certaines modifications aux denx 
lois précitées en ce n concerne notamment le droit au commande. 
ment des officiers mécaniciens et la création de brevets on de certi. 
ficats dans les différents corps d'officiers, Ces dispositions ne p 
vent que favoriser l'amélioration du moral des officiers qui pren. 
rer conscience plus pleinement de leurs devoirs et de leurs pos. 
ilités. 

Enfin, certaines dispositions visent à modifier la loi du 1er août 10 
es la création d’un corps de réserve des ingénieurs militaires de 
‘air et d’un corps de réserve des ingénieurs militaires des travaux 
de l'air, dispositions qui avaient été omises lors de la création dr: 
cadres actifs de ces personnels, et par l'aménagement des disjo. 
sitions concernant la formation des officiers de réserve dans Les 
différents corps. 

Ces dernières modifications, qui ont pour but d'élargir les di:no. 
sitions restrictives de la loi du 1er août 1936, sont absolument ind 
pensables pour assurer, dans tous les corps d'officiers, le recrute. 
ment des officiers de réserve nécessaires à la réalisation du plan. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
défense nationale vous propose d'adopter le projet de loi suivant 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée de l'air sont modifiées 
ou complétées comme il est indiqué ci-après: 

1° L'article 8 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 8. — Les officiers de l’armée de l’air se répartissent en plu- 
sieurs corps: 


« Le corps des officiers de l'air comprenant un cadre navigant et 
un cadre sédentaire; 

« Le corps des officiers des bases de l'air; 

« Le corps des officiers mécaniciens de l'air; 

« Le corps des officiers des services administratifs de l'air; 

« Le corps des ingénieurs militaires de l'air; 

« Le corps des ingénicurs militaires des travaux de l'air », 

2° L'article 9 est remplacé pär les dispositions suivantes: 


« Art, 9. — Les officiers de l'air du cadre navigant encadrent et 
commandent les formations, écoles, éfablissements ou services de 
l'armée de l'air. 

« Les officièrs de l'air du cadre sédentaire et les officiers des 
bases de l'air concourent à l'encadrement et au commandem:it 
des formations ne comportant pas l’utilisation active d'aéronef:. 
{ls peuvent occuper, en outre, des emplois et des- commande- 
ments dans les écoles, établissements et services de l’armée de l'air. 
Les officiers du cadre sédentaire sont: affectés par priorité aux 
emplois exigeant des connaissances de Ja navigation aérienne. 

« Les officiers mécaniciens de l'air peuvent exercer le comman- 
dement de formations spécialisées, d'écoles, établissements ou 
services à caractère technique de l’armée de 'air. 

« Les ingénieurs militaires de l'air peuvent exercer le comman- 
nr des établissements ou services techniques de l'armée de 

air. » 

3e Après l’article 9, il est inséré l’article suivant: 

« Art. 9 bis. — IL peut être créé, par décret, dans les différents 
corps ou cadres d'officiers de l'armée de l'air, des brevets ou cerii- 
iicats de spécialité. » 

äo Le sous-titre précédant l'article 13 est rédigé comme suit: 

« Dispositions communes au corps des officiers de l'air, au corps 
des officiers des bases de l'air, au corps des officiers mécaniciens 
. l’air et au corps des officiers des services administratifs de 
’air, » 

5° Le deuxième alinéa de l’article 14 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« 1° Avoir servi huit ans dans les cadres actifs des armées de 
terre, de mer ou de l'air, dont deux ans au moins dans lun ou 
dans l’ensemble des grades d’aspirant, d’adjudant-chef ou d’adjudant, 
ou grades assimilés, et avoir satisfait à certaines conditions d’apli- 


tude fixées par décision ministérielle et obtenu, en ce qui concerne 


les différents corps d'officiers, les brevets ou certificats correspon- 
dant respectivement à ces Corps. » 

6o Le sous-titre précédant l’article 22 est rédigé comme suit: 

« Dispositions spéciales au temps de guerre communes au corps 
des officiers de l'air, au corps des officiers des bases de l'air, au 
corps des officiers mécaniciens de l’air et au corps des officiers des 
services administratifs de l'air. » 

7° Le sous-titre précédant Particle 27 est rédigé comme suit: 

« Dispositions diverses communes au corps des officiers de Pair, 
au corps des officiers des bases de l'air, au corps des officiers 
mécaniciens de. l'air el &u corps des officiers des services adminis- 
tratifs de l'air. » 

8e = premier aJinéa de l’article 37 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les officiers du corps des officiers de l’air doivent tous posséder 
un des brevets donnant. accès dans le personnel navigant. » 

%» Les premier et deuxième ajinéas de l’article 43 sont abrogé:. 
Rs pre l’article 46 sont insérés le sous-titre et l’article 46 bis 
ci-après ; : 


Corps des officiers des bases de l'air. 


« Art. 46 bis. — Pour pouvoir être promus au choix aux différents 
grades d'officiers supérieurs, les officiers des bases de l'air doivent 
avoir, pendant deux ans, effectivement exercé un commandement 
ou occupé un emploi équivalent dans un service. 

« La liste de ces commandements ou emplois est fixé par décret. 
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art. 2 — Le corps des officiers d'active ages bases de l'air est 
constitué à l'origine par les officiers classés, au moment de la 
promulgation de la présente loi, dans le cadre sédentaire du corps 
des officiers de l'air et ne sont pas titulaires d'un brevet donnant 
accès dans le personnel navigant. Ils conservent dans leur nouveau 
corps le grade et l'ancienneté de grade qu'ils délenaient dans le 
cadre sédentaire du corps des officiers de l’air. 

art. 3 — Les limites d'âge des officiers d'active du corps des 
ofticiers des bases de l'air seront fixées par décret. Jusqu'à l'inter- 
vention de celui-ci, elles seront identiques à celles fixées pour les 
officiers äu cadre sédentaire du corps des officiers de Fair. 

Art. 4. -- Les dispositions de la loi du {er août 1936 fixant le 
statut des cadres des réserves de l'armée de l'air sont modifies 
comme ii est indiqué ci-après: 

{o L'article 3 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Les différents corps d'officiers de réserve de l'armée 
de l'air sont: 

« Le corps des officiers de réserve de l'air comprenant un cadre 
pavigant et un cadre sédentaire ; 

« Le corps des officiers de réserve des bases de l'air; 

«“ Le corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air; 

« Le corps des officiers de réserve des services administralifs de 
d'air; 

« Le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air; 

« Le corps des ingénieurs militaire de réserve des travaux de 
l'air, » 

2 L'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art: 4. — Les attributions de commandement dans les différents 
corps d'officiers de réserve de l'armée dé lair sont celles fixées 
dans les différents corps d'officiers d'active de cetle armée, sous 
réserve des dispositions de l’article 80 de la présente loi. » 

3% Le cinquième alinéa, paragraphe 4°, de l’article 
abrogé ; x 

& L'article 17 bis est abrogé ; 

5 Après l'arlicle 17, sont insérés le sous-titre 1 bis et les arti- 
cles 17 bis et 17 ter ci-après: 


17 est 


1 bis, — Corps des olliciers de réserve des bases de l'air. 


« Art. 17 bis. — Les officiers du corps des officiers de réserve 
des bases de l'air concourent, avec les officiers du corps corres- 
dant de l’armée active, à l'encadrement des formations mobi- 
isées de l’armée de l'air ne comportant pas l'utilisation d’aéro- 
nefs. - 
« lis occupent, en outre, dans les établissements et services 
mobilisés, des emplois et des commandements délerminés par le 
ministre, en fonction des besoins de la mobilisation. 

« Art. 17 ter. — Les ofliciers de réserve des bases de l'air pro- 
viennent, dans la limite des effectifs fixés pour ce corps: 

« to D'officiers des bases de l'air de l'armée active retraités 
ou démissionnaires ; 

« 2 Des officiers visés à l'alinéa 2° de l'article 6 de la pré- 
sente loi, non titulaires d'un brevet donnant accès dans le per- 
sonnel navigant; 

« 3 Des officiers visés aux alinéas %°, %o et 5° de l'article 6 
de la présente loi, non titulaires d'un brevet donnant accès dans 
le personnel navigant, titulaires d'un brevet surérieur du corps 
des militoires non «ficiers du personnei non navigant du service 
général (à l'exclusion des brevels de spécialité administrative) 
ou anciens élèves dip'ômés ou brevetés de certaines grandes écoles 
nationales dont la liste est fixée par décret, » 

6o Le troisième alinéa de l'articl2 19 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

«“ 29 Des officiers visés aux alinéas 2°, 30, 4e et 5° de l’arti- 
cle G de la présente loi, tilulaires du brevet supérieur de mécani- 
cien d’aéronautique ou anciens éléves dimiomés ou brevetés des 
écoles, nationales techniques dont la liste est fixée par décret. » 

7 L'article 21 est rermpiacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 21. — Les officiers de réserve des services administratifs 
de l'air proviennent, dans la limite des effectifs fixés pour ce 
Corps: 

« 1° D'officiers des services administratifs de l'armée active 
retraités où déinissionnaires ; $ 

« 29 Des cffisiers visés à l'alinéa 2 de l'article 6 de la pré- 
sente loi, non titulaires d'un brevet donnant accès dans ;e per- 
sonnel navigant, titulaires du brevet supérieur de comptable de 
l'armée de l'air; 

« 3° Des officiers visés aux alinéas 3°, 49 et 5° de l’article 6 
de là présente loi, non titu'aires d’un brevet donnant accès -dans 
le personnel navigant, titulaires du brevet supérieur de comptable 
de l'armée de l'air; . 

« 4° Des officiers de réserve rayés du cadre navigant, mainte- 
nus dans les réserves de l'air, volontaires et qualifiés pour être 
aflectés au corps des cificiers de réserve des services adminis- 
tratifs de l'air et titulaires du brevet supérieur de comptable de 
l'armée de l'air »; 

8> Après l'article M, sont insérés Jes sous-titres IV et V et les 
articles 21 bis, 21 ter, 21 quater et 21 quinquies ci-après: 


IV. — Corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air. 


« Art. 21 Dis. — Les ingénieurs militaires de réserve de l'air 
assurent, concurremment avec les ingénieurs militaires d'uctive 
de l'air, l'exécution des travaux d’études, de construction et de 
réparation des matériels utilisés par l'armée de l'air, et, éven- 
luelleiment, par les divers services aéronautiques nationaux. 





« Art. 2 ter. — Les ingénieurs militaires de réserve de l'air, 
provienfient, dans la limile des effectifs fixés pour ce corps; 

« {o D'ingénieurs militaires de l'air retraités et démissionnaires; 

« 20 D'officiers de réserve des armées de l'air, de terre et de mer, 
par voie de changement de corps où d'armée, dans des condilions 
fixées par décret. 


". — Corps des ingénieurs militaires de réserve des traraux de l'air. 
\ Corps d ! litaires de réser les t ux de l'air 


« Art. 91 quater, — Les ingénieurs mililaires de réserve des tra- 
vaux de l'air assurent, concurremment avec les ingémeurs militaires 
d'active des travaux de l'air, la conduite des ateliers, la construction 
et la réparation du matériel, l'exécution des études, le contrôle de 
la fabrication en usine et le contrôle technique des appareils 
acriens, 

« Art, 21 quinquies. — Les ingénieurs militaires de réserve des 
travaux de l'air proviennent, dans la lunile des effectifs fixés pour 
ce corps: 

.« fo D'ingénieurs militaires des travaux de l'air retraités ou démis- 
sionnaires ; é 

« 29 D'officiers de réserve des armées de l'air, de terre et de mer, 
Par voie de changement de corps ou d'armée, dans des conditions 
lixées par décret. » 

9e L'article 27 est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 27. — Les officiers du corps des offic'ers de réserve de l'aïr 
(cadre sédentaire), du corps des officiers de réserve des bases de 
l'air, du corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, du corps 
des officiers de réserve des services administratifs de l'air, du corps 
des ingénieurs militaires de réserve de l'air et du corps des ingé- 
nieurs inilitaires de réserve des travaux de l'air sont rayés des 
cadres quand ils ont atteint les limites d'âge, fixées pour la radiation 
des cadres actifs des officiers des mètmes corps ou cadres augmen- 
tées de cinq ans. » 3 


Art. 5. — Le corps des officiers de réserve des bases de l'air 
est constilué à l'origine par les officiers de réserve classés, au 
moment de la promulgation de la présente loi, dans le cadre 
sédentaire du corps des officiers de réserve de l'asr et qui ne sont 
pas titulaires d'un brevet donnant accès dans le personnel navigant. 


IS conservent dans leur nouveau corps le grade et l'ancienneté 
de grade qu'ils détenaient dans le cadre sédentaire du corps des 
officicrs de réserve de l'air. 





ANNEXE N°3809 


(Session de 1952, — Séance du 25 juin 4952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le + de loi ‘n° 3417) modifiant et complétant la loi 
du 11 a 1935 sur le recrutement de l'armée de l'air, par 
M. Mélayer, député. 


Mesdames, messieurs, la durée di service militaire fixée actuel- 
lèment à dix-huit mois, ne permet pas de former, pendant le ser- 


- vise légal, des pilotes parmi les jeunes gens aples à fourrir des 


élèves officiers de réserve. 

La durée des pelotons d'éfves-olflviers de réserve {cinq mois) 
vient en effet s'ajouter à la durée d'instruction du pilotage ‘environ 
dix-huit nwis) el ne permet dons plus de former parmi les appelés 
des sous-leulenants de réserve pilotes, à moins que les candidats 
ne souscrivent un rengagement permettant de terminer leur for- 
nation de navigants après l'expiration de leur service actif. 


Les jeunes gens d une bonne instruction générale, qui s'engagent 
à l'heure actuelle pour cinq ans dans armée de l'air en vue 
d'enirer dans le personne: navigant, peuvent fournir par contre 
d'excellents éléments pour Ja constitution d’un corps d offic'ers 
de réserve piloles: mais les dispositions de l'article 33 de la lot 
du 31 mars 193 ne leur permettent de se presenter à un peloton 
d'élèves-officiers de réserve que dans l'année qui précède ji expira- 
tion de :eur contrat. 

La solution proposée apporte dérogation aux dispositions de la 
loi susvisée el permettra, en récompensant jes meilleurs élèves 
du.cycle de formation (pilotes et navigateurs), de faciliter, voire 
d'améliorer le recrutement. Elle aura de plus l'avantage d’aligner, 
autant que faire se peut, nos élèves navigants sur ceux des nations 
allites auprès de qui ils ont recu l'instruction, Enfin, les intéressés, 
continuant après leur promotion à servir en situalion d'activité, 
viendront combler dans les effectifs les places ouvertes dans le 
cadre du plan d'accroissement. 


Ceux des jeunes gens qui auront acquis pendant ce premier 
contrat Je goût de la vie militaire pourront soit continuer de servir 
comme officiers de réserve en situation d'activité, soit entrer dans 
les cadres actifs en subissant l'examen d'entrée à l’école militaire 
de l'air (cours des élèves-officiers d’active). Ceux qui n'auraient 
pu parvenir au grade de sous-lieutenant et ceux qui ne désireraient 
pas poursuivre la carrière militaire pourront être libé-és du service 
obligatoire et constitueront un noyau de choix pour le recrutement 
de l'aviation civile qui manque de pilotes. L'armée de l'air, qui a 
besoin de pilotes jeunes, les aura toutefois utilisés pendant un 
temps rentable, 
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Ainsi, l'armée de l'air verra se reconstituer un corps d'officiers 
de réserve du personnel navigant jeunes et instruits sur tes derniers 
types d'appareils en service. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de la 
délense nationale vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 11 avril 19% sur le 
recrutement de l'armée de l'air est remplacé par les dispositions 
suivantes ; 

« Art. à. — Les engagés et rengagés admis dans une école de 
formation du personnel] mnavigant, qui ont subi avec succès les 
différentes épreuves du eycle d'instruction et ont obtenu le brevet 
de pilote ou de navigateur, peuvent être nommés sous-lieutenants 
de réserve en suivant l'ordre de leur classement à la sertie de 
l'école et dans la limite des places fixées par le secrétaire d'Etat 
à l'air. 

« Un arrêté ministériel détermine les conditions dans tesquefñes 
doivent intervenir <es nominations. 

« Les engagés et rengagés nommés sous -lieutenants de réserve 
servent en situation d'activité en cette qualité dans les conditions 
prévues par la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel 
des cadres actifs de l’armée de l'air pendant le temps qui leur 
resterait à accomplir en vertu de leur contrat d'engagement où 
de rengagement. » 





ANNEXE N° 3810 





(Session de 1952, — Séance du 25 juin 19527 


er 

PROPOSITION PE LOI tendant à modifier les articles 37, 28, 28, 4, 
41, 42 et de l'ordonnance n° 51-2111 di 19 octobre 1945 portant 
code de la nationalité présentée par M. Minjez et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur*, les articles 37 à 43 de l'ordonnance n° 45- 
2441 du 19 octobre 1945 porlant code de la nationalité française 
traitent de l'acquisition de nationalité par le mariage et fixent les 
conditions dans lesquelles la femme étrangère qui épouse. un Fran- 
Çais acquiert la nationalité française. 

La situation de l'étranger qui épouse une femme française est 
prévue par l’article 63 de la même ordonnance. Or, si la femme 
étrangère qui épouse un Français devient — sous queiques réser- 
ves — Francaise dès la célébration du mariage, l'étranger qui 
épouse une Française acquierl simplement le droit de demander la 
naturalisation après un slage de deux ans au lieu de cinq. 

Cette anomalie est injustifiable aujourd'hui où les femmes pos- 
sèdent l'intégralité de leurs droits civiques et sh 6 à L'étranger 
qui épouse une Française doit pouvoir, s’H le ire, devenir Fran- 
çais par la célébration du mariage. Cette dispesition s'impose d'au- 
tant plus qu'en ce cas, la femme conserré sa nalionafité et les 
enfants issus du mariage sont Français de droit. 11 est anormal 
que, dans une famille vivant en France, où la femme et les 
enfants sont Français, le chef de famille soit astreint après un 
délai de deux ans, à accomplir les formalités lentes, compliquées et 
äléaloires de la naturalisation et garde, jusque-là, une situalion pré- 
caire. 

La femme, à qui est refusée la possibilité de donner à son mari 
la nationalité française, est daus une situation diminuée, survivance 
des législations d'autreluis qui faisaient d'elle une mineure, Cette 
survivance que rien ne justifie doit disparaitre. 

Enfin, la suppression de cetie anomalie pourrait amener la régu- 
larisalion de certaines Haisons et aurait donc des conséquences 
sociales et familiales éminemment heureuses, 

C'est dans ces conditions que nous demandons d'adopter le texte 
suivani: 


PROPOSITION BE LOI 


Art, ler, — Les articles 37 à 43 de l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 wctobre 1045, portant code de la nationalité française, sont modi- 
fés comme suit: 

« à) Art. 37. — Remplacer « la femme étrangère » par « la per- 
sonne étrangère » et « un Français » par « une personne de natio- 
nalité française ». 

« db) Art. 33, — Remplacer « la femme » par « la personne étran- 
gère ». 

€) Art. 39 Ge alinéa), — Remplacer « ja femme » (2 fois) par 
« la personne étrangère » (2 fois). 

« d) Art. 40. — Remplacer « la femme » par « Ja personne étran- 
gère ». 

\, e) Art. 41. — Remplacer « là femme » par « la personne étran- 
gère », 

« f) Art. 42. ({er alinéa). — Ajonter après la femme: « ou le mari » 
et après un Français: « où une Française ». 

« (2° alinéa). — Remplacer « la femme » (2 Tois) par « la per- 
sonne étrangère » (2 fois). » 

Art. 2 — Le 1° de l'article 63 de ladite ordonnance est abrogé. 


‘ à la date de cette 





ANNEXE N° 3811 


(Session de 19%. — Séance du 3% jain 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des territoires 41e 
x sur la propo gris dre ar eng ane M. Caillavet et pluie. 
ses co! da ni disponition:s “sh 

#7 noût 1007 mediäamt j'artice 10 de la 101 du 27 octobre 15" 
= n ags le ep des us r de 
male, par M Yacine Dislo, député 1). èses 


Mesdames, messieurs, votre commission des terriloires d'outre 
mer a examiné Ja proposition de loi déposée par M. Caillave!. ainsi 
que le rapport fait par M. Baylet au nom de À COMMISSION du sut. 
frage universel. 

Pour plus de clarté, reproduisons les textes en discussion. 

L'article 10 de la loi no 47-1607 du 27 août 1947 est ainsi libel4 

« Les représentants mélropolilains à lAssembée de l'ion 
française élus par l'Assembke nationale ou le Conseil de lu ke. 
blique sont élus pour six ans. 

« Au cas où un membre décède ou démissionne avant d'avis 
achevé son mandat, il est re acé par un nouveau membre désigné 
par le groupe qui à ps membre décédé &u démissionnaire 

« Le membre de l’Assemblée ainsi désigné assure et âchève le 
et de … re 

« Le renouveliemen tous les membres désignés par l’Assemb ‘e 
nationale a lieu le même jour au moins un mois avant l'expiration 
de chaque période de six ans. 

« Hi en est de même pour les membres élus par le Conseil de la 
République. » 

Les auteurs de la propositon de loi demandent l'ab'egation de ce; 
dispasitions pour leur substituer celles de l’arlicte 10 de la oi 
ne 35-25 du 27 octobre 1916 ainsi libellées: 

« Les membres de l’Assemblée de l'Uulon française élus par jes 
représentants imétropolitains à l’Assemblée nationale éont soumis à 
réélection pendant le mois qui suit le début de chaque Kégisiature. 

« Les membres de l’Assemb'ée de l’Union française élus par les 
représentants métropolitains au Conseil de la République sont soumis 
à réélection dans le mois qui suit le deuxième renouvellenent par 
moitié du Conseil de la République. » 

La durée da mandat conslitue une réelle difficulté qu’il conviendrait 
de régler sans léser les conseiliers de l'Union française, La légis- 
lation en vigueur donne raison à M. Rosenfeld qui conclut, dans 
ses observations: 

« En dehors des membres de l’Assemblée de Union francaise 
représentant les ÆEltals associés — dont la désignation est facul- 
alive et soumise aux lois intérieures de ces Etats — tous les autres 
conseillers sont #lus pour six ans. » 

Par ailleurs, M. Sonstele a fait, le 3 juin dernier, une jnier- 
vention dont les arguments doiveui retenir notre attention. En voici 
les passages essentiels: ; 

« Le ra de M. Baylet concernant la proposition de lo! de 
M Caillavet est destiné, chacun le sait, à corriger les aromalies 
résultant de l'application de la loi du 27 août 1947. 

« Le texte de M. Caillavet tend à remédier à une siluation cr'ée 
par les changements intervenus dans la composition de l’As-emblée 
nationale depuis le 17 juin 4%1. Presque un an s'est déja écoulé 
depuis cette date et il paraît difficile de tarder plus longtemps. 

« D'ailleurs, au fur et à mesure que se prolonge cette situation, 
les inconvénients et les anomalies qu'elle provoque apparaissent de 
plus en plus nombreux et choquants. Sans parler de certains groupes 
qui jouissent d’une représentation excessive par rapport à leur 
effectif actuel et qui continuent à remplacer automatiquement les 
membres de l'Assemblée de l'Union française décédés ou démis- 
sionnaires, l'Assemblée nationa'e peut, du r au lendemain, avoir 
À rermplacer un conseiller de l’Assemblée de Versailles, désigné par 
un groupe de la précédente Assemblée nalionale qui n'exisite plus 
dans l'Assemblée actuelle. » 

Ces observations ont élé relenues par la majorité de votre com- 
mission. De pus, M. Caillavet a présenté un amendement interp'é- 
tatif ainsi tibelké : 

« Compléter l'article 2 par un deuxième alinéa ainisi conçu: 

« La présente loi est applable à l’Assemblée nationale élue le 
17 juin 191 et qu Conseil de la République te! qu'il. est «omposé 
a le renouvellement partiel du 18 mai 1952. Le renouveilement 
des conseillers de l’Union française désignés par les représentan!s 
métropelitains de ces deux Assemblées aura lieu le mois qui suivra 
la promulgation de la Lane ue loi sur la base de l'effectif des groupes 
gation. » 

Enfin, l'attention de la commission a été aitirée par votre rap- 
porteur sur le cas &es conseillers des territoires d'outre-mer qui ne 
-sont pas désignés, mais élus par des assemblées locales et dont je 
renouvellement int | n'a pas encore eu lieu. C'est pourquoi il 
a LE le maintien des dispositions de l’article 12 de la lol 
me 50-1197 du 1er décembre 1950 ainsi conçues: 

« Les membres de l’Assembiée de l’Union française visés à l'ar- 
ticle 4 sont élus pour six ans. 

« Le renouvellement intégral de l’ensemble des membres visés 
audit article a lieu au moins un mois avant l'expiralion de chaque 
période des six ars à compter du 40 décembre 1947, » 

Volre cominissiun des territoires d'outre-mer a décidé, par 21 voix 
contre 17 et une abstention, de donner un avis favorable à l'adoption 
de la Pgpe de lol qui vous est soumise amendée ccmme il 
est indiqué ci-dessus. ‘ 





(4) Voir le no 3003. 
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ANNEXE N° 3812 


(Session de 192, — Séance du 2 juin 1%2.} 


RAPPORT fai! au rom de la commission des boissons sur le projet 
de loi (ne 3321} relaiif à la protection du titre d'œnciegue, par 
M. Paternot, dépuié. 


vesdames, messieurs, la production vitivole joue dans l’économie 
française un rôle trop impor:ant pour que le légis'ateur ne se sente 
as tenu de s'intéresser à loutes les questions qui eyÿ raltachent. 

Or, parmi ce.les-ci, l'une ces plus iraportantes esi demeurée jus- 
qu'a ce jour Sans solution aucun texte législatif ou réglementaire 
ne prévoit, en eflet, ou ne fixe la qualification que doivent posséder 
ls œnelogues, techniciens spécialisés dans tl’éiaboration et Ja <on- 

uon du vin. 

Si t longtemps ces professionnels ont pu se contenter de 
l'appücation de techniques t:aditionneltes, voire faniliales, ce temps 
ea révolu, acluelirment le rôle qui leur incombe postu'e des enn- 
naissances Scientifiques poussées particulièrement en chimie, phy- 
sique, microbiologie et physiologie. 

ll faut ajouter que les expertx recherchés par les producteurs et 
négociants ou désignés par les tribunaux se recrutent obligatoire- 
ment parmi eux. 

Le but du projet de loi aujourd'hui soumis à votre examen est 
d'éviter que parmi ces pro'essionne:s Fresque-ætous hautement qua- 
liés ne puissent s’introduire des techniciens médiocres ne possé- 
dant que des connaissances insuifisantes, voire même d’authenti- 
ques fraudeurs. 

Ce t. dant le dépôt! n'est intervenu qu'à la demande expresse 
des représentants les plus autorisés des chisnisies œænologues, erée 
un « diplôme naonal d'œnciogue » délivré conjointement par les 
ministres, de J'éducation nalenale et de l'agricuitnre aux candidats 
ayant satisfait aux épreuves d’un examen dont les modalités (p'e- 
grammes, épreuves} Son! fixées égalerment par arrêté des deux minis 
tres sur la proposition d'une commission consultative permanente 
d'enologie qui fait l'objet de l’article 3 du projet de Joi. 

Le titre d’œnologue est ré:ervé aux titulaires de ce dip'ôme. Un 
programme eminimum d'enseignement œnojogique devra être prévu 
pour l’ensembie de Ia Fran.e. 

Par ailleurs, des mesure transiloires sont prévues, qui s’impo- 

saient, en faveur des professiennels chevronnés qu'il eut été difficile 
et malséant de contraind'e à subir les épreuves d'un examen proba- 
toire - 
L'article 4 du projet spécafie que, nendant une période de ein 
ans à dater de la jromuiga!on de ja lot, ie titre Re ad _… 
leur être conféré sur proposition de fa commission instituée par 
l'article 3 du projet de lo', dans les conditions ci-après: 

Après quinze ans au meins de pra'ession, dans le €as où les 
intéressés ne possédent ausun litre ; 

Après dix ans de profession s'ils possédent nn titre d'ingénieur 
reconnu par: la commission des titres d'ingénieur, une licence 
ès sciences, un diplôme de ;harmacien ou tout autre titre s&bis à 
l'équivalence par la commission. 

Quant à la composition de cette commission, le texte que je vous 
propose, tenant compile des vœux adoptés au congrès des œnologues 
tenu à Dijon le 14 juin, prévoit parmi ses membres des professeurs 
d'œnologie enseignant dans les centres supérieurs d’œnologie en 
France et un professeur d’œnologie enseignant en Algérie, désigné 
sur proposilion du gouvernement général de l'Algérie. 

.Respectant les droits me de l'expérience et s'inserivant dans 
l'effort nécessæire de la réglementation de professions dont la pleine 
liberté apparait incompatible avec l’éjat aeluel des connaissances, le 
projet de Loi ci-joint mérite de recuéiliir votre approbation. 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — ]] est créé un titre d'œnoogue réservé aux techniciens 
lilulaires du diplôme national d'œnologue et qualifiés dans les opé- 
rations d’étaboration, de conservation, de distribution et d'expertise 
chimique des vins. 

Art, 2. — Le diplôme national d’œænologne est délivré conjointe- 
ment par te ministre de l’agriculture aux candidats ayant satisfait 
aux épreuves d'un examen subi devant les établissements d’ensei- 
nement Ssupéreur de l'agriculture ou les universités. Les moda- 
ités de cet examen sont fixées par arrêté conjoint du ministre de 
l'agriculture et du ministre de l’éducation nationale. 

Art 3. — Il est créé une commission consultative permanente 
d'œnologie composée de représentants du ministre de l'agriculture 
et du minitre de l’éducatton nationale, de professeurs d'œnologie 
enseignant dans les centres supérieurs d'œnologie en Frauce et en 
Aïgérie et de spécialistes désignés par la profession. 

Cette commission est chargée de donner son avis sur toutes les 
questions intéressant la formation et l’exercice de la profession 
d'œnologue ainsi que sur celles se rapportant au diplôme national 
d'ænologue et notamment au programme des connaissances exigées 
à l'examen prévu à l’article 2 de la présente lot ainsi qu'aux moda- 
liés de cet examen, 

Elle est également habilitée pour donner Féquivalence de titres 
prévue à l’article 4 de ka présente loi, 

Ses membres sont nommés pour trois ans par arrêté conjoint du 
Ministre de l’agriculture et du ministre de l'édueation. nationale. 

Art, 4. — A titre transitoire, et pendant une période de cinq ans 
à dater de la promulgation de la présente loi, le titre d'œnologue 
Dourra être conféré aux personnes ne justifiant pas de la possession 





du diplôme prévu à l'article ?, mais dont la culture scientifique et 
technique aura été jugée suffisante par la commission instilufe à 
l'artieie 3, et qui, en outre, auront exercé la profession d'œnologue 
pendant quinze ans au moins. 

Celte durée est réluite à dix ans pour les professionnels titulaires 
d'un diplôrme d'ingénieur reconnu par la conmnission des titres 
d'ingénieur instituée par la loi du 10 juiliet 1931, d’une lirence ès 
seienes, du diplôme de pharmacien ou de tout autre diplôme admis 
à l'équivalence par la commission prévue à l'article 3. 

Arl. 3. — L'usurpation du titre d'œnologue, même accompagné de 
quelque qualification que ce soit, est puni des peines prévues à 
l'article 29 du code pénal, 





ANNEXE N° 3813 





‘Session de 1952, — Séance du 2% juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
boissons sur la proposition de résolution (n° 24%) de M. Lecanuet 
et plusieurs de ses collègres tendant à inviter le Gouvernement 
à simplifier le régime des taxes sur le chiffre d'affaires appliquées 
aux cidres, en instituant une taxe forfaitaire unique, égale an 
maximum au tiers de La taxe forfaitaire unique appi‘able aux 
vins, par M. Monin, député. 


Mesdames, messieurs, dans notre rapport n° 215 adop'é par la 
commission des boissons à l’unan mité de £&es membres, nous 
concluions à l'adoption de la proposition de résolution de M. Leca- 
nuet, 

Ce texte dont nous avions demandé le vole sans débat a soulevé 
diverses objections de la part de l'administration du budget 

Votre commission des boissons àæ été appelée à examiner ces 
objections. 

Première objection: 

« La proposition de résolution ne prévoit aucune affleclation au 
protit du budget annexe des prestalions familiales agricoes du pro- 
duit de la taxe spéciale à l'achat, mesure prévue pour les vins par 
l'artiele 3 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952. » 

Cette objection ne peut retenir l'allention car l'affectation dont il 
s'agit ne pouvait être prévue et fixée à l'avance par les auteurs de la 
proposition. En effet, l’arlicte 22 de la loi de finances n° 51-5% du 
9% mai 49%4 instituant une taxe lorfailaire unique sur les vins ne fait 
aucune mention d'une telle affectation. 

Ce. point vient d'être seulement réglé en ce qui concerne le vin 
par un arrêté du ministre du budget et du ministre de l’agriculture, 
en date du 29 mai 195, soit un an après l'institution de la taxe for- 
faitaire unique sur les vins. 

Deuxième objection : 

« Le tarif proposé qui, d'après les auteurs de la proposition, ne 
devrait pas dépasser le tiers de celui de la taxe unique sur les vins, 
<'est-à-dire moins de 317 F par heclolitre, parait neltement insuf- 
fisante pour assurer des ressourres équivalentes à celles provenant 
des taxes fusionnées, le prix moven de vente du cidre se siluant à 
l'heure actuelle aux environs de 3% F le litre, soit légèrement plus 
de la moitié du prix de vente du vin de 10 degrés lors de la fixation 
du tarif de 95% F. » 

Le prix de vente du cidre de 20 F le litre avancé par l’adminis- 
tration ne s'applique qu'à certains cidres de qualité et de pré<en- 
tation supérieures, eidre mousseux en bouteille, cidre zazéifié, cidre 
hock. Le volume fto'al de ces cidres supérieurs ne “ge aps pas 
100.000 hectotitres par campagne, soit moins de 10 p, 106 du volume 
tolal du cidre consmercialisé soumis aux droits el taxes: 1.320.000 
hectolitres. 

Au cours de la campagne 1951-1627, déficitaire, une masse de 
00 p. 106 de cidre a ét4 vendue aux détaillants à un prix inférieur à 
29 F le litre. A Nantes, les prix pratiqués pendant la période de 
fabrication ne dépassaient pas 13 PF. Au Mans, à Alençon, les prix 
ont varié de 16 F, en octobre 1951, à #8 F, en mai-juin 1952. A 
Rennes, les prix pratiqués furent inférieurs. Dans le Gâtinais et 
l'Yonne, une publicité cueiilie ces jours derniers dans un journal 
loval, offre du bon cidre à {3 F le litre. L'intendanre rnililaire à 
relusé des offres de cidre à 5 degrés au prix de 9,50 F Je htre, 
livré en fûts à la caserne de Laval, toutes taxes, tous frais et tous 
droits compris. 

IL n'est pas nécessaire d'une plus longue énuimération pour 
prouver Ja vanité de l'objection de l'administration. 

Troisième objection: 

« Le principal grief fait aux taxes uniques réside dans le fait 
qu'elles sont génératriees de complications nombreuses. » 

Nous avouons ne pas comprendre en quoi une simpiification peut 
être génératrice de complications. 


Quatrième objection : 


« La taxe unique sur les vins et la taxe de circulation sur Îles 
viandes, instituces malgré l'hostilité de l'administration des finances, 
sont dues à l'initiative parlementaire et l'administration des finances 
s'est toujours montrée hostile au rétablissement des taxes uniques. » 

Nous invitons tous nos collègues à lire avec la plus grande atten- 
tion la phrase ci-dessus et à la méditer. 

L'administration qui se croit toute puissante dénie au Parlemert 
le droit de suggérer à l'exécutif de; mesures qui n'ont pas eu 
d'abord son a; ent. Cet état d'esprit est excessivement grave et 
nous devons signaler que, déjà à deux reprises, votre commission 
des boissons a été obligée de s'élever contre l'intransgeance 6e 
l'administration. 
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Nous espérons que celte nouvelle observation suffira pour la 
ramener à une plus saine conception de ses devoirs. : 

Nous ne voulons pas insister davantage sur cette quatrième objec- 
tion qui nous conduirait à dire des choses désagréables, ; 

En conséquence, votre commission des boissons maintient la 
position qu'elle a prise dans sa séance du 27 février 1952 et vous 
ÿemande d'accepter la proposilion de résolution dont le lexte sul: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à introduirs dans 
le projet de loi de finances, en modification des règles actuellement 
en vigueur, les dispositions suivantes: 

« Les taxes sur le chiffre d’affaires frappant les ventes des cidres 
— autres qu les cidres consommés sur place — perçues au profit du 
Trésor et des budgets annexes, sont, à l'exception de la taxe addi- 
tionnelle locale, fusionnées en une taxe forfaitaire unique dont le 
taux ne devra pas dépasser le tiers de la taxe forfailaire unique 
applicable aux ventes des vins, instiluée par l'arlicie 22 de la loi 
no 51-598 du 24 mai 1951. 

« La taxe forfaitaire unique frappant les ventes de cidre est recou- 
vrée et les infractions réprimées selon les modalités et sous le 
bénéfice des sûretés prévues en matière de droit de circulation sur 
les cidres. 

« Les dispositions ei-dessus seront appliquées à parlir du 
de août 1952 ». 


ANNEXE N° 3814 


(Session de 1952. — Séance du 25 juin 1952.) 


RAPPORT au nom de la commission des finances sur la proposition 
de loi (ne 3411) de M. Minjoz tendant à relever le maximum des 
dépôts duns les caisses d'épargne, par M. Boisdé, député. 


Mesdame:, messieurs, dans sa séance du 25 juin 1992, votre com- 
inission des finances à adoplé la proposition de M. Minjoz tendant 
au relèvement du plafond des dépôts dans les caisses d'épargne. 

M. Minjoz souligne tout d’abord que le plafond actuel de 300.000 F 
avait été fixé par la loi du 27 mai 195. 

Il fait état, d’autre part, de la dépréciation du franc intervenue 
depuis celte date et des augmentations de salaires successivement 
accordées aux travailleurs, et rappelle que l'indice des salaires dans 
l'industrie des mélaux est passé, au cours des années 1950 et 1951, de 
73,8 à 118,2, ce qui représente une augmentation de 60 p. 100. 

Considérant que la grande masse des déposants aux caisses 
d'épargne provient des classes laborieuses, M. Minjoz nous propose 
d'appliquer au plafond actuel le même pourcentage de relèvement 
et œe le porter en conséquence à 500.000 F, nombre arrondi 
de 480.000 F. 

Votre commission des finances admet le principe d'un tel relève- 
ment au moment surtout où se déroulent les opérations finaucières 
que vous savez, et dont le succès semble dénoter l’impatience de 
l'épargne renaissante à se porter vers des placements mieux assu- 
rés que par le passé. 

Cette épargne revigorée trouverait alors dans les caisses d'épargne 
une plus large latitude. 

L'administration des finances a, de son côté, éludié le texte de 
M. Minjoz et exprimé l'avis suivant, après avoir noté que le relève- 
ment envisagé du plafond «aurait pour conséquence de porter de 
1.500.000 à 2.500.000 le maximum spécial des sociétés de secours 
muluels et associations autorisées : 

« Si l’augmentalion des dépôts dans les caisses d'épargne com- 
porte incontestablement des avantages pour le secteur publie, il y 
a lieu de noter que la facullé offerte à celles-ci de recevoir des 
dépôls plus importants aura essentiellement pour conséquence de 
déplacer vers les caisses d'épargne les fonds qui doivent normale- 
nent trouver leur place dans le secteur bancaire. » 

L'administration souligne en effet que « le montant moyen des 
dépôts dans les caisses d'épargne est de l’ordre de 30.000 à 40.000 F ». 

Ce à quoi l'on peut répliquer que, si la stabilisation de la monnaie 
devait s'affirmer, celle moyenne serait vraisemblablement portée 
à un chiffre nettement supérieur, 

Les services de la rue de Rivoli craignent d'autre part que de 
nouvelles facilités données aux placements dans les caisses 
d'épargne, en raison de l'intérêt non négligeable qu'eiles fournissent, 
détournent vers ces institutions une partie des fonds actuellement 
citenus par le secteur bancaire. 

Cetle masse nouvelle de ressources, par sa mobilité présumée. 
pourrait, d’une part, « présenter certains inconvénients pour les 
caisses d'épargne qui sont, depuis la loi du 24 juin 192, invitées 
à inveslir en placements de longue durée une portion de plus en 
plus importante de l'avoir des déposants». D'autre part, prélevée 
sur le secteur bancaire, elle amenuiserait les ressources allendues 
d'une délhésaurisation mani'esle « à l'aide de laqueïle les banques 
pourraient consentir aux entreprises des crédits d’un montant plus 
élevé, sans recourir davantage à l'instilut d'émission ». L'argent 
dégelé pourrait ainsi être remis plus rapidement dans le secteur 
économique pour le revivifler. 

Une dernière objection des services financiers réside dans le fait 
que, en droit maintenant, les « intérêts des caisses d’épargne 
échappent à la surlaxe progressive » et qu'une perte pourrait résui- 
ler pour le Trésor d'un afflux de fonds dans ce secteur privilégié, 
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Quoi qu'il en soit de tels arguments, l'objection suivante peut kr 
être faite, Est-il bien sûr que le monde des affaires, même à | 61, 
lon des petites et moyennes entreprises, qui a trouvé dans le 1. 
tionnement du compte en banque cerlains avantages, escomi 
réescomple, payement des traites, voire ouverture de crédits, 
donne ce compte en banque pour se diriger principalement \+;. 
caisse d'épargne ? 

En conséquence, votre commission des finances a estimé qu'il y 
a un intérèt réel à relever le plalond actuel, mais sans aller à; 
chiffre de 500.000 F proposé par M, Minjoz et dans le but de répoiire 
autant que possible aux inquiéludes des services financiers, os 
proppee de fixer le nouveau plafond à 100.000 F et vous demande de 

ien vouloir accepter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de Ja loi du 20 juillet 1895 sur es 
caisses d'épargne, modifié par la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 relate 
aux comples spéciaux du Trésor est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 4. — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut. saut 
par la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 400.000 F. » 

(Le resle sans changement.) k 


ANNEXE N° 3815 


a 
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PROJET DE LOI tendant à l'ouverture d'autorisations de programme 
et de crédits de payement en vue du rétablissement des Commu- 
in à la suite des inondations et tempêtes mari- 

times survenues dans les fs du Sud-Ouest pendiit 


l'hiver 1961-1952 et de la réf des ouvrages de défense contre 
les eaux et des ouvrages d'intérêt publie, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Charles Brune, ministre 
de l'intérieur, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budzel. 
— (Renvoyé à la commission des finances.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant l'hiver dernier, les départements de 

l'Ariège, de l'Aude, du Gers, de la Gironde, des Landes, de la Ilaule- 
Garonne, de Lot-et-Garonne, des Basses-Pyrénées, des. Hautes-P\rc- 
nées et de Tarn-et-Garonne, des Basses-Pyrénées, des Hautes-P\ré- 
la suite des inondations causées par les crues de la Garonne, de 
l’Adour et de leurs affluents. À ces dommages se sont ajoutés ceux 
que de violentes tempêtes marilimes ont provoqué dans les départle- 
ments côtiers des Basses-Pyrénées, des Lañdes et de la Gironde. 

La réparation des dommages ainsi causés fait l’objet des préoccupa- 
tions du Gouvernement car le caractère exceptionnel des dégits 
nécessile des mesures d'urgence que malgré les difficultés finan- 
cières de l'heure, le pays a le devoir d'envisager. 

Ces mesures se sont déjà’ traduites par l'octroi, à l’aide des crédits 
ouverts au budget du ministère de l’intérieur, de secours d'extréme 
urgence mn les personnes qui se sont trouvées par suite de la 
catastrophe, dénuées des ressources leur permettant d’assurer leur 
existence. Ces secours s'ajoulant aux fonds collectés grâce à la 
Lo sp publique, ont permis de venir en aide aux plus nécessi- 
eux. p 

Les articles 63 et 64 de la lo n° 48-1516 du 29 septembre 191: 
modifiée par l'article 2 de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 donnent là 
possibilité d'accorder aux entreprises industrielles et commerciale: 
et aux agriculteurs victimes des calamités publiques, des prêts spé- 
ciaux consentis respectivement par l'intermédiaire de la caisse cen- 
trale de crédit hôtelier commercial et industriel et des caisses de 
crédit agricole mutuel. 

Le problème le plus grave est incontestablement le rétablissement 
des communications et la remise en état, avec les améliorations 
indispensables, des ouvrages de défense contre les eaux dont la de:- 
truction laisse les populations riveraines mal protégées contre l’éven- 
tualité de nouvelles crues. 

La mise en œuvre de ce programme exige l'ouverture d'une auto- 
risalion de programme de 2.870 millions de francs, s’analysant ainsi: 


Travaux d'Etat. 


Routes nationales, 324 millions de francs. 

Voies navigables, ports maritimes, 420 millions de francs. 
Landes de Gascogne, 40 millions de francs. 

Slalions de jaugeage, 1 miilion de francs. 


Travaux subrentionnés par l'Etat. 


Défense contre les eaux: 


Collectivités (ones an Toulouse), 672. millions de francs. 
Equipement rural, millions de francs. 

Voirie et services publics départementaux et communaux, 1 mil- 
liard 205 millions de francs. | 

Tota!, 2.870 millions de francs. 

Le règlement des travaux exéeutables au cours du présent exer- 
Em tee l'octroi d'un crédit de payement de 1921 millions 
e francs. 
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ort spécial doit, en outre, être consenti en faveur de la 
Re Celle grande cité se trouve, en effet, insuffisam- 
ment protégée contre Jes inondations et si l'hiver dertier la cote 
des eaux avait été légèrement plus forte, les eaux se seraient déver- 
ses dans le uartier Saint-Cyprien où l'on aurait sans doute eu à 

jorer des destructions d’une ampleur égale, sinon supérieure, à 
celle qui fut constatée lors de la catastrophe de 1575 (1.200 jimmeu- 
bles détruits). 

Le présent projet de loi prévoit donc également l'ouverture d’une 
autorisation de programme et d'un erédit de payement s'élevant 
respectivement à 1.300 et à 160 millions de francs pour subven- 
tionner l'exécution de Ja première tranche des travaux d'amélio- 
ration de la défense de Toulouse contre les eaux, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

DR MP Dr,» 4 0.4 24e eee moe vs se p.e p » © 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au 
budget qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
l» discussion. 

Article unique. — En vue de permettre: 

Le rétablissement des communications interrompues à la suite 
des inondations et tempêtes maritimes survenues dans les dépar- 
tements du Sud-Ouest au cours de l'hiver 1951-1952; 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter 
le retour de semblables événements, des ouvrages de défense contre 
lés eaux, endommagés ou détruits dans ces départements au cours 
de la mêrne période ; 


La remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydauliques et 
des ouvrages des services publics départementaux et communaux; 
i! est accordé, au titte de l'exercice 1952, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
4150 millions de francs et à 2.081 millions de francs. 


Un décret déterminera les modalités d'utilisation de ces erédits 
et leur répartition entre les budgs#ts des ministères intéressés. 





ANNEXE N°3816 





(Session de 1952, — Séance du 25 juin 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 

de mobilisation économique et de protection civile pour 

l'exercice 1952, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 

du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires éco- 

nomiques, par M. René Pleven, ministre de la défense nationale, 

et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


NOTA. — Ce projet de loi a été retiré par décret en date du 
20 sepléembre 1952, 





ANNEXE N°3817 





(Session de 1952. — Séance du 25 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendänt à inviter le Gouvernement 
à reéconduire l'indemnité de difficultés administratives des agents 
de l'Etat des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, présentée par MM. Wasimer, Bapst, Fonlupt-Esperaber, 
Kiock, Meck, Peltre, Schaff et Albert, Schmitt, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, l'Assemblée natio- 
nale s’est prononcée en faveur de la reconduclion de l'indemnité 
de difficultés administratives institué par décret en date Au 17 sep- 
tembre 1946. 


I faudra prévoir la même mesure pour l’année 1953. 


Depuis que fut fixé le taux de cette indemnité, le coût de la vie 
a augmenté considérablement, 11 faudrait done songer À la revalo- 
Tisation de cette indemnité. Pour cette raison, nous proposons à 
l'Assemblée nationale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


l’Assemblée nationale.ïinvite le Gouvernement à maintenir au 
delà du 31 décembre 1952, l'indemnité de difficultés administ,atives 
dont bénéficient les fonctionnaires ét agents’ de l'Etat des ‘dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et à revalo- 
risér le taux de cette indemnité dans les proportions correspondant 
à l'accroissement du coût de la vie intervenu depuis septembre 1946, 





ANNEXE N°3818 


(Session de 1932, — Séance du 25 juin 192) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro 
posilion de rés ilion (ne 3472} de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire béné- 


ficier dans lez meilleurs délais les fonctionnaires algériens du 
Cadre métropolitain des mêmes conditions de rémunération que 
celles appliquées aux autres fonctionnaires algériens en vertu de 
la lei n° 52-303 du 12 mars 1952, par M. Rabier, député. 


Mesdames, messieurs, le-but de la présente praposition de réso- 
lution est d'inviter le Gouvernement à faire bénéficier les fonc- 
tionnaires algériens du cadre métropolitain des mères conditions 
de rémunération que celles appliquées aux autres fonctionnaires 
algériens en vertu de la doi n° 52-05 du 12 mars 1%2 

Cette loi a tranché la délicate question de l'application à l'Algérie 
du svstème de rémunération comprenant une indemnité de résidence 
uniforme de dernière zone. Par son application, tes fonctionnaires en 
service eh Algérie et pavés sur le budget algérien perçoivent, à 
compter du fer mars 1951, la mème rémunération qu'un fonctionnaire 
de la zone d'abattement maximum en métropole et, par ailleurs, une 
indemnité algérienne égale à 33 p. 100 de celte rémunération, c'est- 
à-dire : 

4° La rémunération principale soumise à relenue pour pension; 

2e L'indemnité de résidence au taux de 12 p. 10; 

Se L'indemnité algérienne de 33 p. 100, s'appliquant aux éléments 
ci-dessus. 

En revanche, les personnels rémunérés sur le budget de l'Etat et 
en service en Algérie percoivent: 

1° La rémunération principale soumise à retenue pour pension; 

20 L'indemnité algérienne de 33 p. 100 s'appliquant uniquement à 
cette rémunération principale ; 

39 Une indemnité résidentielle de cherté de vie égale à l'indemnité 
de résidence au taux de 12 p. 100 (décret du 7 janvier 1952). 

Ainsi, la différence entre ces deux catégories de personnels réside 
dans le fait qu'on refuse aux fonctionnaires pavés sur le budget de 
l'Etat en Algérie la majoration algérienne de 33 p. 100 sur l'indem- 
uité résidentielle alors que les fonctionnaires des cadres métropo- 
litains et algériens payés sur le budegt algérien bénéficient de cette 
majoration. 

ll reste ainsi, en Algérie, une catégorie de fonctionnaires auxquels 
la loi n'est pas appliquée. 

I est évident qu'à partir de l'instant où le Parlement décide, à 
l'unanimité, d'accorder un droit aux fonctionnaires algériens, Je Gou 
vernement doit en faire bénéficier les catégories de fonctionnaires 
que, pour des raisons de procédure, le Parlement n'a pu comprendre 
dans le texte. 

Le Gouvernement ne peut que reconnaitre le bien-fondé de cette 
demande : 

Du point de vue moral, il est difficile d'admettre que des fonction- 
naires appartenant parfois à un même service, soient traités diffé- 
remment alors qu'ils accomplissent des fonctions identiques; 

D'autre part, il ne semble pas opportun d'entretenir un mécon 
tentement parmi une catégorie de fonctionnaires recrutés en métro 
pole, surtout au moment où ce recrutement s'avère des plus diff- 
ciles ; 

be plus, il paraît impossible de maintenir une silualion en contra- 
diction avec l'ordonnance n° 45-167 du 29 juillet 19%3, spéciflant que 
la majoration de traitement des fonctionnaires payés sur le budget 
de l'Etat doit être la même que celle des fonctionnaires rémunérés 
sur le budget du territoire où ils exerceront leur fonction. 

Tôt ou tard il devra régler ce délicat problème. I vaut mieux qu'il 
le fasse dans les délais raisonnables et de bonne grâce. 

C'est ce que souhaite et demande votre commission de l'intérieur 
qui a le souci du recrutement convenable de fonctionnaires métro 
politains poûr l'Algérie et aussi le souci de la paix sociale dans 
nos départements algériens. 

Mais comme le Gouvernement a, sans aucun doute, les mêmes 
soucis, il voudra régler très rapidement ce litige. 

C'est pour lui en faire un rappel pressant que votre comimission 
a l'honneur de proposer à votre vote favorable la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À faire bénéficier 
dans les meilleurs délais les fonctionnaires algériens du cadre métro- 
politain deS conditions de rémunération appliquées aux autres fonc- 


tionnaires algériens en vertu de la loi n° 52-303 du 12 mars 1952 





ANNEXE N° 3819 





(Session de 1952 — Séance du 25 juin 1952) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la protection sociale des 
aveugles en Algérie, présentée pa: MM, Rabicr, Mostefa 
Benbahmed, Ali Brahini et les memhres du groupe socialiste. 

“députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis trop longtemps les aveugles d'Algérie 
attendent une aide efficace de lAigérie. Leur situation n'a 
praliquement subi de changement depuis le décret du 8 sep- 
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tembre 1957, notamment en ce qui concerne une aide pécuniaire 
permanente que les intéressés récliment, 

L'Assemblée de l'Union française s'était elle-même émue de cette 
situation regrettable, d'autant plus regretiable que la métropole à 
ben voulu s'occuper sérieusement du sort de ses propres aveugles. 
Celte assemblée avait alors étudié un texle qui parait pouvoir 
servir de base à une initiative parlementaire. 

Cependant, nous avons voulu jusqu'ici, en nous abstenant 
volontairement de déposer un texte, laisser entières, à ce sujet, 
Jes prérogatives de l’Assemblée algérienne. 

Force nous est de constater aujourd'hui que le Gouvernement 
n'a pas encore déposé sur le bureau de l'Assemblée algérienne un 
projet de décision concernant l'importante réforme souhaitée par 
les Algérens, Musulmans et Européens qui entendent que le sort 
de leurs aveugles soit enfin amélioré, 

Dans ces conditions, nous avons estimé que notre devoir était 
de mettre l'Assemblée nationale en face de ses responsabñités. Notre 
jutention n'est d'ailleurs pas aujourd'hui encore de rogner les 
srérogalives de lAssernblée algérienne et notre souhait cest que 
f présente proposition soit soumise pour avis, sans déjai, à cetie 
assemblée 

Nous précisons que notre initiative ne vise que les aveugles 
civils, à l'exclusion, d'une part, des aveugles de guerre qui béné- 
ficient d'une pension d'invalidité et, d'antre part, de ceux dont 
l'infirmité et due à un accident du travail et qui touchent à ce titre 
uuc rente d'accident, 

H s'agit pour nous de vous inspirer, dans une modeste mesure, 
de la législation métropolitaine de façon à créer un premier palier 
raisonnable. 

Ce premier geste générenx créera un sentimen: de relative séeu- 
rilé chez les: aveugles algériens et permettra, par la suite, d'atteindre 
à une aide pius Meace et sur tous les plans. 

Les efforts de l'Algérie, réalisés jusqu'ici, sont certainement méri- 
foires, mais ils sont insuffisants. 

Les intéressés ne bénéficient d'ancun secours spécial en dehors 
de celui accordé par le département ou les municipalités aux 
vicillards, infirmes et incurables indigents, secours dérisoire de 
l'ordre de 500 F par mois. À 

A signaler toutefois que les aveugles indigents de sept à dix-huit 
ans peuvent être envoyés à l'association Valentin Haüy, à Alger, 
où is bénéficient d'on enseignement spéciaf allant jusqu’au C. E. P. 
Leurs frais d'entretien sont supportés par les budgets de l'Algérie 
et du déporlement. 

De plus la Société es aveugles d'Oran crganise des cocrs externes 
de Braille réservés aux jeunes aveugles de sept à quinze ans. Elle a 
l'intention d'organiser ézalement des cours pour adultes. Mais il 
n'existe, dans le département d'Oran, aucun centre public de réadap- 
{ation professionnelle qui leur soit spécialement destiné et il en est 
probab:ement de même pour les decx autres départements algériens, 

Celle situation déplorable n'a pas manqué d'émouvoir les pouvoirs 
publics 

Le 21 février 1947, l’Assemblée algérienne adoptait un vœu présenté 
pe M. Briffa, demandant l'applicatiof intégrale à l'Algérie de toutes 
es mesures prises en faveur des aveugles dans la métropole et, dans 
l'immédiat, l'extension des mesures législatives n’entiaînant aucune 
dépense. 

C'est à la suite de ce vœu qu'intervint le décret du 8 septembre 
1917, en exécution, d'autre part, de l'article 11 de l'ordonnance du 
à juillet 1915. 

Le 2 mars 1919, l'Assemblée algérienne adopla un vœu présenté 
et rapporté par M. Hadj Tabani demandant à la haute administration 
de présenter, dans les délais les plus courts, un projet d'application 
intégrale à l'Algérie de la législation francaise en faveur des aveu- 
g'es. 

Le 45 décembre 1919, M. le dékégué Giudicelli déposait, sur Île 
bureau de l’Assemblée algérienne, une proposition de décision et 
deux propositions de résolution tendant à l’applicalion à l'Algérie des 
dispositions de l'ordonnance du 3 juillet 1915 sur la protection sociale 
des aveugles et de la loi ne :9-109% du 2 août 1919. Ces textes ne 
semblent pas avoir fait Fobjet d'une discussion en séance publique. 

Enfin, dans sa séance dun 17 mars 1951, l'Assemblée algérienne a 
volé un crédit de 50 millions « qui permettra à titre transitoire 
l'octroi d’une allocation d'attente aux avecgles nécessiteux ». 

Les associations d'aveugles en Alzérie ne demandent pas l’appli- 
calion intégrale de la législation métropolitaine; nous souscrivons à 
leur deinande qui weui tenir compté de certaines difficultés dont les 
plus grandes sont — hélas! — d'ordre financier. 

I y a 20.04) aveugles en Algérie; l'équipement de nos départe- 
ments algériens sur le plan de la lutte contre le tracome constitre 
ua premier effort — insuffisant encore — mais dont nous sommes 
heureux de parler. 

Mais il y a parallèlement un devoir à remplir envers ceux qui sont 
aclueHement frappés de cécité. 

C'est pour répondre à cet impératif que nous avons l'honneur de 
vous proposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. {er, — La présente décision a pour objet: 

a) D'instituer la protection sociale des aveugles civils qui ne béné- 
ficient pas d'une pension en vertu d'une législation particulière ; 

b) De fixer les conditions dans lesquelles cette protection doit être 
&-suree, 

Art. 2, — Bénéficient des dispositions de la présente loi les per- 
sonnes alteintes de cécité auxquelles la carte d'invalidité d'aveugle 
gra aliribuée conformément aux preseriptions de l'article premier 
du décret ne 47-1551 du 8 seplembre 1917, 








Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-apre: 
aveugles, bénéficiaires de la présente loi reçoivent une pension à 
le montant est égal au sixième de l'allocation servie aux vieux 
vailleurs salariés du secteur non agricole, Celte pension est aucuir, 
tée d'une majoration pour laide de la tierce personne, major 
dont le montant est égal à la mailié de l'allocation servie aux 
travailleurs salariés du secteur non âgricole. 

Art, %. — L'organisation du travail des aveugles est assorée, 
l'autorité du gouverneur général, par les groupements et les jn< 
tions agréés à cet eflet par lui, ainsi que par les services pu! 
ayant dans leurs attribulions l’organisation générale de la 
d'œuvre. 

Art. 5. — Les aveugles se livrant à un travail effectif compo 
une rémunération au moins égale au montant de l'allocation « 
aux vieux travailleurs salariés du secteur non agricole, ou ceux 
avant fait leur apprentissage ou leur rééducation, justifient ne pour 
travailler effectivement ur une cause de force majeure, recoirc:t 
une allocation et ° de compensation égale au montant de 
cette méme allocation. 

Pour bénéticier de cette allocation, qui ne peut, en aucun cas 5e 
cuinuler avec la majoration prévue à l'article 3 de la présent 
les aveugles ne doivent pas disposer de ressources Supérieures, ! 
compris les prestations familiales, à cinq fois le montant de ci 
allocation. 

Sont exclus du bénéfice du présent article les aveugles «€ 
l’infimnilé est due à un accident de travail ou à une blessure: 
guerre et qui touchent à ce titre une rente d'accident où 
pension d'invalidité. 

Art. 5 bis. — Les pouvoirs réglementaires dévolus aux ministres 
par l'application de la présente loi seront dévolus au gouverneur 
général de l'Algérie. 

Art. 6. — Pour les intéressés bénéficiant de ressources profession 
nelles ou d'autres revenus, un arrêté du gouverneur général fixcra 
les conditions dans lesquelles ces ressources ou revenus enlreroit 
en déduction des avantages des articles 3 et 5 de Ja présente dci: 
sion. 

Toutefois, si l'intéressé exerce une activité professionnelle, l'ap;l.- 
cation de l'arrêté précité aux ressources provenant de cette achiviic 
ne pourra, en aucun cas, entrainer la suppression totale de là 
pension. 

Art. 7. — Des arrêlés du gouverneur général détermineront les 
conditions dans lesquelles les aveugles pourront recevoir une édi- 
calion et une formation professionnelle les préparant à un auclier 
compatible avec leur élat physique. 


i 
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(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 
j 


PROJET DE LOI modifiant Ja loi du 27 octobre 1946 sur la compo- 
sition et l'élection de l’Assemblée de l’Union française, préc: 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministre:, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à Ja comn- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règie- 
.ment et des pétitions.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement est saisi de deux propositions 
de loi tendant à modifier le mode d'élection des conseillers 4e 
l'Union française représentant la métropole. 

Le problèine ainsi posé ne peut laisser indifférent le Gouverne- 
ment. D'une part, il touche à certains aspects essentiels du fonc- 
lionnement de nos institutions et aux principes mêmes du droit 
public français, D'autre part, le Gouvernement à été informé que 
l'Assemblée de l'Union française, tout en reconnaissant que je 
Parlement était seul compétent pour voter la loi, s'était, par l'organe 
de son président, M. Albert Sarraut, élevée très fermement contre 
les changements envisagés par l'une des propositions de loi et 
contre le fait qu'elle n'avait pas élé consullée sur ce texte. 

La situation est actuellement la suivante: en vertu de la loi du 
27 octobre 1946, modifiée par les lois des 27 août 1947 et 4er déceni- 
bre 19950, les conseillers de l’Union française sont élus pour six 
ans à compter du 10 décembre 1347. Les représentants de Ja métro- 
pole sont désignés à raison des deux tiers ed l’Assemblée nationale 
et d'un tiers par le Conseil de la Répub ique, au scrutin propor- 
tionnel, compte tenu de l'importance numérique des groupes. En 
“as de décès ou de démission en cours de mandat, ils sont remplacés 
sur désignation du groupe qui a présenté le membre décédé ou 
démissionnaire. Les représentants de l'Algérie, des départements 
d'outre-mer, des territoires d'outre-mer et des territoires sous tutelle 
sont élus par les assemblées locales selon une procédure établie 
par différents décrets. F 

La proposition de loi de M. Caillavet tend à réduire le mandat 
en cours de certains membres de l’Assemblée de l’Union française: 
les représentants de la métropole. Ceux-ci seraient désignés doréna- 
vant soit après le renouvellement de l’Assemblée nationale, soil 
après chaque deuxième renouvellement du Conseil de la eve, 
selon qu'ils sont élus par l'une ou l’autre des deux Chambres. 


Cette proposition s'inspire certes de motifs fort compréhensible®: 
it peut paraitre surprenant à première vue que les représentants de 
la métropole qui viendraient à être élus par une Assemblée dont la 
composition a changé, soient désignés compte tenu de l'importance 
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prisé 
de: groupes parlementaires existant avant le renouvellement de 
celte Assemblée. 

Mais la solution proposée s'appuie en réalité sur un ‘principe 
contraire aux règles fondamentales de notre droit publie. Elle &hon- 
tirait à faire reconnaitre que dans les élections à deux où plisseurs 
degrés, la modification du corps électoral doit entrainer auteruati- 
quernent le retour des élus devant leurs éiecteurs. La voralique 
ecnstamment suivie est contraire, qu'il s'agisse des élections des 
représentants des dépariements et territoires d'outre-mer à l'Asser- 
blée de l’Union française ou de celles des sénateurs. Elle donne aux 
élus leur caractère de représentants et s'oppose à la théorie du 
mwundat, contraire à l'esprit du régime parlementaire. 

Le projet de loi que le Gouvernement à l'honneur de 
as délibérations du Parlement et qui s'inspire d'une “ropo-ition de 
lui déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale, ne inédifle pus: 
la durée. du mandat des conseillers de l'Union frangaise mais prévoit 
que le remplaremeént des conseillers décédés ou démissionnaires <e 
ferait compile tenu de la composition des groupes parlementaires au 
jour du scruiin et non pas compte tenu de leur compositions au Jour 
où les représentants de la métropole à l'Assemblée de l'Union frar- 
çaise avaient été élus, Ce système e-t identique dans son esprit à 
ceiui qu gouverne les élections partielles à l’Assemblée na‘wonais, 
au Conseil de la République ou dans les assemblées locales. 


uieitre 






PROJET DE LOI 
Le président dn conseil des ministres, ministre des finances et 
es aflaires éconorniques, 


Décrète : 

Le prejet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale, par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
den exposer les molifs et d'en soutenir la discus<is9 

Artiele unique. — Le deuxième alinéa de larlirle i0 de ja loi du 
27 oetobre 1946, modifié par la loi du 27 août 19317, est à nouveau 
modifie ainsi qu'il suil: 

“ Au cas où un membre décède ou démissionne evan! d'avoir 
a'hevé son mandat, il est remplacé par un nouveau membre désigné 
compte tenu de la compo-ition des groupes de l'Assembiée nationale 
ou du Conseil de la République au moment où a lieu cette élection. 
Le ou les sièges à pourvoir sont attribués au ou aux groupes dont 
le nombre de représentants à l’Assemblée de l'Union francaise, desi- 
grés par l’Assemblée nationale on le Conseil de la République, est 
intérieur à celui auquel leur donnerait droit Ja répartition des sièges 
eutre les groupes, compte tenu de leur composition au moment 
Ce là nouvelle désignation. » 





ANNEXE N° 3821 


(Session de 1952. — Séance du 2% juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la dense nationale 
sur la proposition üe résolulion 2336) de M. Bartolini el 
plusiours de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer jirlésralciment le décret du 22 mai 1951, fixant la parité 
des saiaires des travailleurs de l'Etat !air, guerre, marine), avec 
ceux de la métallurgie parisienne et du secteur nationalisé, pat 
M. Robert Mäanceau, député. 


(ne 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nalionale 
vous propose d'adopter la proposition de résolution n° 23% de 
M. Bartolini tendant à inviter le Gouvernement à appliquer inté- 
gralement le décret du 22 mai 1951 fixant la parité des salaires 
des travailleur: de VEtai (air, guerre. marine) avec ceux de la 
métallurgie parisienne et du secteur nationalisé. 

En effet, cette proposition pose un principe auquel nous sommes 
attaeb#s: c’est l'obligation pour le Gouvernement d'appliquer les 
lois votées par le Pariement et les décrets promulgués au Journal 
officiel. 

Or, dans le cas sculev£ par M. Bartoiini, le décret du 2 mai 1951, 
publié au Journal! officiel du 23 mai 1951, fixant les salaires des 
travailleurs de ï'Etat n'est pas intégralement appliqué. 

Ce décret stipule dans son artic:e premier: 

« Les taux des salaires des ouvriers de la défense nationale, en 
service dans la métropole, sent déterminés d'après les salaires pra- 
tiqués dans l’industrie privée el nationalisée de la région px 
sienne, à égalité pour les ouvriers en service dans cette 
et par référence à ces salaires pour les ouvriers en servic 
province. » 

Or, la commission paritaire locale du travail de Paris s'est réunie 
le 20 mars 1952 et son procès-verbal me 17, signé de l'ingénieur 
général Peuch-Lestrade, directeur du laboratoire central de l'artit- 
lerie navale, de l'ingénieur en chef Aubry et de trois délégués 
C. G. T,, C. F. T. C. et F. O. indique, au paragraphe 3, page 9, 
en ce qui concerne le salaire des ouvriers: les enqgnêtes faites dans 
29 usines de la région parisienne, sur un eflectif total de 28.525 
ouvriers, Loagr 6 les comparaisons suivantes, valables au mois 
de novembre. 1951: 

Catégorie 1: métaux Paris, 126,10; marine Paris, 119,55. 

Catégorie 2: métaux Paris, 136,35: marine Paris, 129,1. 

Catégorie 3: métaux Paris, 1190; marine Paris, 111,90. 

Catégorie 4: métaux Paris, 15920; marine Paris, 138,85. 






Catégorie 5: métaux Paris, 13,50; marine Paris, 564,10. 
Catégorie 6. 


métaux Paris, 206,30: marine Paris, 12,9. 





Catégorie 


7: mélaux Paris, 229,20; marine Paris, 201,60, «- 


cote ca so 











Il faut ajouter que cet écart s'est encore aggravé au détriment 
des travai rs de l'Etat puisque dans quelques usines visitées, 
pour, Etat labieau, nouvelles augmentalons ont été à r- 
dévs de} IS 

Le plus, il! faut noter que les salaires « marine » sont IX 
de 1 = est-à-üi q $ COormprt nt la prime de 16 p. fun 
ce qui augm encore la diflcrence pour la pr )ù cette 
prime n'est ‘ 10 100. 

Enfin esi nécessaire de ti mple que depuis septembre 1951, 
date « 1 dé ( omentati corde aux travaille s Etat, 
nt e | e s'est accru € 13 p. 100 

SEEN Êcess de revaloriser le sal » des tr 3 
de l'Etat pphealt «lu « et du 22 mai 191, d'autant s que 
a différe de salaire est préjudiciable au recrutement et au 
maintien de person qualifié dans les entreprises de l'Etat 

A ! s'eurs ises es € \riers nt unanimement manifesté 

| 
leur m inter ment par des débravages;: il est urgent d'agir si 
l'on veut « Î JU s travailleurs de l'Etat soient ohlisés de faire 
grève pour oblenir un avantage qui leur est dû puisqu'il est il 
dans un texte réclementaire lonjours en vigueur 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de résolution su le 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale ir e le Gouvernement à a; ï tie 
gralement aux travailleurs de Fl'Elat (a guerre. Mar e 4 t 
du 22 nai 11 fixant ka parif de leurs salaires avec ceux dk i 
mélallurs e parisienne et du secteur naitonalisé. 

ANNEXE N'3822 
(Session de de 1952 — Séance du 26 juin 192) 
RAPPORT fait an nom de la commi-sion de la défense nations 


sur le projet de 10i {n° 2714) relatif à diverses dispositions statu- 
taires intéressant les personnels militaires de a défense nationaie, 
par M. Triboulet, député 

Mesdames, messieurs, le projét de loi qui vous e:t soumis reprend 
diverses dispositions statutaires intéressant les personnels militaires 
de fa défense nationale, qui, par le Gouvernement dans le 
projet de loi n° 3226 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services maili- 
taires pour l'exercice 1952 et acceptées par votre commission de la 
défense, nationale, avaient été disjointes projet lors de 
examen par l'Assemblée nationale. L'Assemblée avait en effet 


inscrées 





de ce 


que, par leur nature même, les mesures envisagées devaient norma- 
lement trouver leur piace dans un projet de loi spécial et non 
dans un projet financier. 

Votre commission de Ja défense nationale vous demande, en 
conséquence, d'approuver ces textes à nouveau présentés par le ton 
vernerment et vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOf 

Art. fer, — Les dispositions des paragraphes 2% et 5° de Fartl. 

cle 1% de la loi du 9 avril 1955 fixant le statut du personnel des 


cadres actifs de l’armée de lai 


li. est indiqué capres : 


nt modifiées ou complétées comme 


IL — Le paragraphe % est abrogé et remplacé par le suivant 
d Avoir été admis à l'école de F'air à la suile d'un concours 
publie et, sous réserve d'avoir utracté un engagement volontaire 
de huit ans dans les conditions fixées par Flarticle 30 de la loi 
du 31 mars 192 sur le recrutement de l'armée, avoir sati-fait aux 
examens de sortie de l'école, 

Toutefois. les éièves ayant obtenu avec une note minimmm 
fixée par arrèté ministériel le dip'ôme de sorte des écoles ne 
nales d'arts et métiers auront arcès à 1 e Je la rs des 
élèves officiers mécaniciens) sans concours, dans les «4 lit 3 
fixées par une instruction ministérielle 

« La durée de scolarité à l'école de l'air est fixée par décret. » 

IL — 11 est ajouté à la liste des écoles énumérées au paragra- 
phe 5° : 

« 9° Ecole nationa'e supérieure des té'écommunications, 

« 100 Ecole supérieure d'électricité de Paris 

« io Ecoles nationales d'aris et métiers » 

Art. 2% — Le deuxième alinéa de l'article 51 de la loi du 
21 mars 198 relative au recrutement de l'armée, rmédli | 
l'article 35 de la loi n° 5-53 du 25 juillet 1950, est modifié rune 
suit : 

« Les officiers, sous-offic'ers et hommes de troupe de la di- 
nibilité et des réserves appartenant au personnel navigant de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale et aux spécialisies co 
courant à la mise en œuvre des maitres-radars et des salles d'oy 
rations de la défense aérienne du territoire peuvent souscrire ,u 
engagement spécial. » 

Art. 3 — Les dispositions de l'article 4 dun décret du 16 sep- 
tembre 1941 relatif au recrutement des officiers du cadre des ing 
nieurs du service des matériels, subdivision « artillerie », sont abr 


gées et remplacées par les suivantes: 


ñ sine » ait > " , - 1h , pis Gomes 
« Art. 4. — Recrutement. — Les officiers du cadre des ing Curs 
ni » 11 : « ar lez ? ! , nt n f 
sont recrulies au Choix, dans lies conditions suivanles, parti i€s Gil 
ne nr rs M im RAD re éèsne: 
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ciers ou assimilés de l’armée active des armes et services de l’armée 
de terre, titulaires du brevet technique on du diplôme technique ou 
ayant satisfait aux épreuves d'un examen dont le programme est 
fixé par une instruction ministérielle : . 

« a) Les capitaines, en totalité, parmi les capitaines on assimiés 
remplissant les conditions ci-dessus; tontefois, Loges extinction de 
l'effectif des lieutenants du cadre des ingénieurs recrutés par 
inesure transiloire, le nombre des vacances d'emploi à pourvoir 
üinsi sera fixé chaque année par décret, les autres vacances étant 
réservées à l'avancement pour moitié à l’anciennelé et moitié au 
CHOIX ; 

b) Les commandants, pour un cinquième au plus des vacances, 
parmi les commandants ou assimilés remplissant les conditions 
définies ci-dessus, les autres vacances étant réservées à l'avance- 
inent prononcé excluivement au choix; 

« c) Les lieuténants-colonels, pour un cinquième au plus des 
vacances, parmi les lieulenants-colonels ou assimilés remplissant 
les conditions définies ci-dessus, les autres vacances étant réservées 
à l'avancement prononcé exclusivement au choix; 

« d) Les empiois de colonels sont pourvus par le seul jeu de 
l'avancement prononcé exclusivement au choix. 


« Les officiers ou assimilés. admis dans le cadre des ingénieurs 
du .service des matériels, subdivision « artlillerie », prennent rang 
dans ce cadre avec leur ancienneté de grade, » 


Art, 4. — Pendant la durée des opérations en Indochine, un offi- 
ciér de réserve du corps de santé de la marine pourra chaque annéé 
et à partir du 1 janvier 192, être admis dans le cadre actif dans les 
conditions et en supplément au contingent fixé par l'ordonnance du 
2 novembre 1915 modifiant et complétant la loi du 4 mars 1929, 
portant organisation des différents corps d'officiers de l'armée de 
lner. 


Art. 5. — Les articles 39; 40 et 42 de la loi du 4 mars 1929, modifiée 
le 21 mai 1%4, portant organisation des différents corps d'officiers 
de l'armée de ner et du corps des équipages de la flotte, sont 
abrogés et reinplacés par les dispositions suivantes: 


« Art. 39. — Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 
2° classe s’il ne remplit l’une des eonditions suivantes: 

« a) Avoir satisfait aux examens de sortie de l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens. La durée de scolarité à celte école est fixée 
par décret; 

“ b) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des élèves 
officiers mécaniciens de la marine nationale après y avoir été admis 
à la suite d'un concours ouvert aux gradés du corps des équipages 
de la flotte dans des conditions qui seront fixées par décret. 

« Toulefois, demeurent applicables les dispositions de la loi 
n° 48-1183 du 22 juillet 1918 relative à l'admission dans le cadre 
acÜf d'officiers de réserve de l'armée de mer dans les conditions 
de l'ordonnance du 13 décembre 1944. 


« Art. 40. — Les ingfnieurs-mécaniciens de 3% classe nommés à 
la mème date prennent rang par catégorie dans l’ordre suivant: 

« a) Elèves de l'école des élèves ingénieurs-mécaniciens : 

« b) Elèves de l'école des élèves officiersanécaniciens de Ja marine 
nationale. 

« Ils se classent entre eux dans chacune de ces catégories, d'après 
leur rang de sortie de l'école dont ils proviennent. 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs-mécaniciens de 
3 classe est fixé conformément au classement de sortie de l’école 
d'application. Ce classement s'opère dans les conditions qui sont 
fixées par décret. 

« Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils soient 
ou non autorisés à redoubler l'école d'application, perdent leur 
ancienneté. A la suite du nouvel examen qu'ils doivent subir, leur 
rang est établi dans la nouvelle promotion avec iaquelle ils ont 
concouru, quelle que soit l’origine de ces officiers. 


« Art. 42, — Le nombre des élèves admis à l’école des élèves 
officiers-mévaniciens de la marine nationale ne peut dépasser -le 
liers du nombre des élèves admis la anême année à l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens, Toutefois, ce nombre peut étre 
üuginenté lorsque, ajouté au nombre d’admissions à l'école des 
élèves ingénieurs-mécaniciens, il n’est pas suffisant pour constituer 
le contingent annuel nécessaire au maintien du niveau légal des 
effectifs du corps. Le nombre des nominations au grade d'ingénieur- 
Inccanicien de 2e classe réservé annuellement aux maîtres princi- 
aux et aux premiers maîtres mécaniciens ne peut an total dépasser 

quart du nombre des ingénieurs-mécaniciens de 2e classe promus 

lant les douze mois qui précèdent et provenant de l’école des 
èves ingénieurs-mécaniciens. 


Pt ntoqut 


Art. 6. — L'article 65 de, la loi du 34 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves 
est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Art. 65. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
incorporer en qualité d'aspirants de réserve les jeunes gens titu- 
laires de certains diplômes dont la liste est fixée par décret, qui 
ont suivi des cours de préparation militaire supérieure et à condition 
qu'ils aient été reconnus aptes à devenir officiers de réserve. 

« Après six mois de service dans une école de la marine, ces aspi- 
rants pourront être nommés enseignes de vaisseau de 2e classe de 
réserve ou officiers du grade correspondant des autres corps s'ils 

t été proposés pour ce grade après constatation de leur aptitude 
dans la fonme qui sera fixée par un arrêté ministériel. 

« IIS terminent, en cette qualité, leur service actif légal. » 


eee ee | 








ANNEXE N°3823 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlemen! 





du 
et 


des pétitions, sur: I — Le projet de loi (n° 320) modifiant la loi 


du 27 octobre 1946 sur la et l'élection de l’Assembiée 
de l’Union française: 1I. — pi reg de loi (no 273) da 
M. Caillavet et plusieurs de ses collègues tendant à ahbroger |:; 
dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l’article 10 de ): 
loi du 27 octobre 1946, concernant le renouvellement des membres 
de l’Assemblée de l'Union française élus par les représentants de 
l'Assemblée natiônale, par M. Baylet, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans ses séances des 13 et 29 mars 191, 
votre commission du suffrage universel, du règlement et des péti. 
tions s’est prononcée en. faveur de ladoption de la proposition 
de loi (n° 273) de M. Caillavet. 

Le ?6 juin, la commission a été saisie d’un projet de loi (n° 3820, 
prévoyant pour le renouvellement des membres de l’Assemblée de 
l'Union française des dispositions absolument différentes de celle, 
acceptées par la commission lorsqu'elle a adopté la proposition de 
loi de M. Caillavet. : 

En adoptant les propositions gouvernementales, la commission se 
serait déjugée alors qu'aucun fait gouveau n'était invoqué. 

C'est pourquoi, après avoir repoussé, par 26 voix contre 8 et 
6 abstentions, une proposition de M. Demusois tendant au renvoi 
d2 la discussion, elle a rejeté le projet de loi (n° 3820) par 22 voix 
contre 16. 

Votre commission a ensuites repoussé, par 21 voix contre 8 ct 
11 abstentions, une proposition de M. Demusois tendant à discuter 
la proposition de loi (n° 660) de M. Coudert qui, ainsi que je l'indi- 
quais dans mon précédent rapport (n° 3003) ne semblait pas avoir 
rencontré l’adhésion de nos collègues. 

Enfin, par %5 voix contre 16, votre commission a adopté un amen- 
dement de M. Caiïllavet relatif à la date et aux modalités de renou- 
vellement des conseillers de l'Union française désignés par l'Assemn- 
blée nationale et le Conseil de la République. 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des lais 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant le renouvellement des membres de l'Assemblée de 
l'Union française élus par les représentants métropolitains à, 
l'Assemblée nationale et au Conseil de la République. - 


Art, 4er, — La Joi no 47-1607 du 27 août 4947 modifiant l’article 10 
de la loi no 46-2385 du 27 octobre 1946, sur la composition et l'élec- 
tion de l’Assemblée de l’Union française, est abrogée. 

Art, 2, — Les dispositions de l’article 10 de la loi n° 46-2385 du 
97 octobre 1946, sur la compesition et l'élection de l’Assemblée de 
l'Union française, sont remises en vigueur. : 

Art. 3. — La présente loi s'applique à l’Assemblée nationale élue 
le 17 juin 1951 et au Conseil de la République tel qu'il est composé 
après le renouvellement partiel du 18 mai 1952. : 5 

Le renouvellement des conseillers de l'Union française désignés 
jar les représentants métropolitains de ces deux Assemblées aura 
ieu dans le mois qui suivra la EE p de la présente loi, sur 
la base de l'effectif des groupes à la date de cette promulgation. 





ANNEXE N° 3824 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Jégis- 
lation sur la proposition de loi (n° 1456) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendänt à modifier les dispositions de la loi du 
25 août 1948 permettant la revision du prix de certains baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, par M. Mignot, député. 





Mesdames, messieurs, en raison des circonstances économiques, 
le législateur a, voulu permettre la revision du prix des baux com- 
merciaux. 

Selon la situation locative, diverses lois fixent les conditions d’une 
augmentation. C’est ainsi que l'alinéa 8 de l’article 3 de la loi du 
30 juin 1926, introduit par la loi du 18 avril 1936, permet dans cer- 
taines conditions, la revision du prix des loyers des baux commer- 
ciaux rénouvelés. De la même manière les lois des 2 septembre 1917 
et 31 décembre 1950 intéressent le prix des loyers des baux commer- 
ciaux prorogés. a 1 

En ce qui concerne les baux en cours qui n'ont jamais fait 
l'objet d’un renouvellement, la loi du 25 août 1918 à prévu que le 
prix des loyers pouvait être revisé si les condilions économiques se 
sont modifiées au point d'entraîner une variation de plus du quart 
de la valeur locative des locaux loués telle qu'elle est fixée dans 
le bail. ' 

Toutefois, le champ d'application de cette loi est restreint aux 
baux conclus avant la date de cette publication car, à l’époque, la 
loi d’éensemble concernant la propriété commerciale devait être votés 
sous peu. 


—— 








(1) Voir les nes 3005, 5811. 
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Maïheureusement, plusieurs années se sont écoulées depuis, sans 
qu'une nouvelle loi ait été votée. / ne 
“1 convient de souligner en passant combien, d'ailleurs, eelle 
situation est regreltable car elle préjudicie gravement aux inlérels 
aussi bien des propriétaires que des lorataires. { 

Votre Assemblée serait donc bien inspirée si elle pouvait procéder 
au vole de ce texle avant le 31 décembre prochain, date d'exptra- 
tion des prorogalions en cours. à 

Quoi qu'il en soit, de cetle manière, aucun texte ne permet la 
revision du prix des baux commerciaux conclus postérieureme rl 
au % août 1948 iorsqu'ils ne sont pas des baux renouve'es. 

I suffirait, pour pallier cet inconvénient, comme d'ailleurs J'a 
indiqué l'auteur de la proposition de loi, de supprimer purement et 
simplement du premier alinéa de Farticle premier de Ja loi du 
25 août 1938, les mots: « conclus avant la publication de la preé- 
sente 10j ». ÿ 

Votre commission de la justife et de législation a adoplé à l'una- 
nimité ce point de vue °{, par ailleurs, à proposé que le vote ail 
lieu sans débat. 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation 
vous demande d’adoplez le texie suivani: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa {er de l'article ter de la loi n° 48-1309 
du 2 août 1918 est ainsi modifié: 

« Nonobslant toutes dispositions ou conventions contraires, les 
loyers des baux d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal visés à l'alinéa fer de l'article fer de la 
Joi du 30 juin 1926, non expirés et non renouvelés, en application 
de la loi du 30 juin 1926, peuvent étre revisés à la demande de 
l'une ou l’autre des parties si les condilions économiques se sont 
modifiées au point d’entrainer une variation de plus du quart 
de Lo * ed locative des locaux loués, telle qu'elle est fixée dans 
le bail. » 
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AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 

ition de loi (n° 109) de M. Tourné et plusieurs de ses collèzues 

endant à accorder la franchise postale aux soldats, marins et 
aviateurs du contingent, présenté par M. Dagain, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 109 de M. Tourné 
el plusieurs de ses collègues, tendant à accorder la franchise postale 
aux soldats, marins et aviateurs du contingent, à été déposée à 
la séance du 11 juillet 1951 

Le rapport n° 2955 de M. Barthélemy, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, fué annexé 
au procès-verbal de la séance du 18 mars 1932. 

Lorsqu'elle discuta de cette proposition de loi, ladite commis- 
sion ne parut cependant pas avoir ew connaissance des disposi- 
tions du décret n° 52-288 du 5 mars 1952, qui spécifle que les 
militaires et marins à solde spéciale, pendant la dufée légale 
de leur service ou rappelés en service dans la métropole, territoires 
occupés, Afrique française du Nord, départements et territoires 
d'outre-mer (calégorie à laquelle sont rattachés les soldats, marins 
et aviateurs du contingent) bénéficient mensuellement de huit 
lettres simples de caractère familial. 

Cette fréquence a été fixée après 
moyen caractérisant les expéditions 
constatées. 

Ce décret me paraît donner entière satisfaction aux soldats, 
marins et aviateurs du contingent. Aller au delà serait s'exposer 
à des abus de franchise regreltables. 

En conséquence, et compte tenu des dispositions du décret 
ne 52-288, votre commission des finances émet un avis défavorable 
aux conclusions du rapport de M. Barthélemy. 


une majoration du chiffre 
mensuelles effectivement 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
d'urgence je; mesures indispensa en vue d'aider à 
l'épanouissement du commerce des barricailleurs en pleine crise, 
notamment en réduisant le prix du timbre oblitéré d'avance pour 
la publicité et en prévoyant une ur de 50 p. 100 sur Îles 
frais de des vins par petits füts ‘présentée par M. Tourné, 
Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Castera, Cagne, Lambert, Zunino, 
Aleide Benoit, et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi ‘es branches d'activité très impor- 
lantes de notre pays, qui sont en ce moment atteintes par Ja 
mévente et la crise, figure, en bonne place, ke commerce des bar- 
ricailleurs, c’est-à-dire le commerce exercé par des pelits et moyens 
négociants en vins, qui expédient directement à leur clienlèe des 
barriques, detmi-barriques, quarls de barriques, elc. 





Ce commerce, qui compte plus de cinquante ans d'exislence, fut à 
une certaine époque des plus florissants. En groupant des milliers de 
négociants spécialisés, la plupart représentés pur des exploilations 
familiales, des milliers d'employés élüient au service de ces Inaisons 
de commerce. 

Malgré des fermetures nombreuses, voire des faillites ou liquida- 
lions, ce commerce très enraciné, surtout dans la région du Midi 
viticole, n'en essaie pas moins de faire face aux mille difficultés de 
l'heure. Aussi, des efforts doivent être effectués de la part du Gou- 
vernement pour aider celle branche d'activité de notre pays à ne 
pas sombrer défimtivement d 

Cela doit être fait avec d'autant plus de rapidité et d'efficacité qu'il 
ne s'agit pas seulement des barricail'eurs eux-mêmes. En etlet, l'exis- 
tence- de ces barricailleurs est la condition essentielle de l'activité 
d'un grand noinbre d'autres professions, à savoir la lonnellerie arti- 
sanèle et industrielle, les camionneurs, le commerce de bois de ton- 
nellerie, le commerce de feuillards pour fuüts, le commerce et la 
fabrication d'articles de chais et de produits œnologiques, les impri- 
meurs lithographes, papiers commerciaux, circulaires, enveloppes, 
éliquettes, ele. A quoi il faut ajouter ia Société nationale des che- 
mins de fer français. 

I fut un teraps, entre la période comprise entre là guerre de 1914- 
1918 et la guerre de 1439-1915, où un grand nombre de petliles gares 
d'intérêt local ou cantonal avait une grinde activité du fait de 
l'expédition permanente de wagons complels de pelils füls Vers une 
clientèle lointaine 

Et puis le commerce des barricailleur: est un trait d'union entre 
le consommateur et le producteur 

Le premier a la garantie qu'it recoit un vin d'origine et naturel 
sans avoir subi des manipulations parfois-malheureuses pour la qua- 
lité du vin lui-même. Ensuile, pour le producteur, qui peut expédier 
éon meilleur vin vers une clientèle sûre. Le commerce des barri- 
cailleurs offre des débouchés certains et durables. 

Malheureusement, du fait du pouvoir d'achat limité des consom- 
mateurs, d'une part, et des mulliples impôts et des lourds frais de 
transport que eubil ke vin, les achats en petits füis de vin sont 
devenus une opération presque impossible pour une grande masse 
d'acheteurs tradilionneis. 

Aussi, s’avère-t-il nécessaire de prendre des mesures pour alléger 
le fardeau des charges supportée: présentement par les bariwailleurs. 
L'indispensahle publicité qu'ils font par le canal du timbre oblitéré 
d'avance leur est devenue trop onéreuse. Avant guerre, le timbre 
ob'itéré d'avance revenait à 0,10 F, aujourd hui, il coûte 4 F, soit 
quarante fois pus. Ce timbre ne devrait pas valoir plus de dix-sept 
fois plus qu'avant guerre, soit le coefficient d'augmentation du prix 
du vin. Ensuite, par une diminuuion du prix des transports des petits 
füts de vin, qui S'ajouterait à une nécessaire diminution des impôts 
et taxes, il serait possible de donner un coup de fouet au commerce 
de la barricaille, La diminution de ces frais de transports pourrait 
être fixée à 50 p. 100 du taux actuel. Le Gouvernement dira peut- 
être « mais cela supprimera un revenu important pour le Tésor! » 
Du point de vue comptable, peut-être, El encore faudrait-il que le 
commerce de la barricaillz ne meure pas définitivement. 

Muis. comme nous l'avons démontré plus haut, le commerce de la 
barricaille donne vie à ‘le multiples autres activités commerciales qui 
en dépendent entièrement. 

D'ailieurs, aider le commerce de la barricaille serait en même 
temps rendre un très grand Srvice à la viticulture, en particulier 
celle qui produit les bons vins, viliculture qu'il faut abso:ument 
sorlir du marasme où elle s’enlise en c2 moment. 

En conséquence, notre proposilion d'aider au relèvement à l'épa- 
nouissement et à l'extension du commerce de la barricaille est à pré- 
sent une opération heureuse et indispensab'e. 

Aussi, nous vous demandons, mesdames et messicurs, 
loir voler la présente proposition de résolution : 


de bien vou- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement: 

1° À diminuer d'au moins de 50 p. 100 le prix du timbre oblitéré 
d'avance utilisé par le commerce de la barricaille ; 

20 À provoquer une réduction d'au moins 5) p. 100 sur les tarifs 
des transports des vins en petits fûts expédiés par lee barricailleurs. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à signer des protocoles ave” la Compagnie nalionale Air France 
el toutes les compagnie de navigation aerienne privées, en vue de 
permettre aux inval de guerre et aux plus grands invalides de 
bénéficier de certaines réductions de transport comme cela existait 
avant la guerre 1939-1945, présentée par MM. Giovoni, Tourné, Flo- 


rimond Bonte, Fayet, Mme Sportisse, MM. Mouton, Mora, Marc 
Dupuy, Marcel Noël et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, au cours du débat sur l'aviation civile, qui 
a eu lieu le 12 décembre 1951 devant l’Assemblée nalionale, un 
amendement fut présenté par notre collègue André Tourné, deman- 
dant que les compagnies de transport aérien accordent des réduc- 
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tions aux mutilés de guerre, comme elles le faisaient avant la guerre 
1939-1915, Cet amendement fut volé à l'unanimité des membres de 
l'Assemblée nationale, Le ministre des transports pwblies, devenu 
depuis président du conseil, n'opposa pas de refus formel. 

Lepuis, aucune réduchon n'a élé accordée aux invalides de 
guerre, Celle silualion ne s'explique nullement, Avant la guerre 
1939-1915, les avions de (transport ne cannaissaient pas les progrès 
qui se sont manilestés en matière d'aviation ces dernières années, Hs 
élaient pelits, leur lonnage était très limité, leur capacité de trans- 
port voyageur très réduile, leur nombre assez restreint par rapport 
à anjourd' hui, Pourtant, les invalides de guerre et les plus grands 
invalides de guerre accompagnés bénéficiaient d'une réduction a!tant 
jusqu'à 50 p. 100 chaque fois qu'ils devaient se déplacer en ulili- 
sant les avions de transport. 

Aujourd'hui, la situation en malière de transports aériens a totale- 
ment changé, L'infrastructure s'est censidérablement développée. 
Les avions de transport sont devenus de vrais cargas transportant de 
40 à 80 passagers, Sur une même ligne, ont lieu plusieurs départs 
journaliers, Beaucoup de ces avions effectuent leurs liaisons, sans 
que toutes les places soient occupées, La rapidité dés transports 
aériens à plns,que doublé, Malgré tous ces changements, les grands 
invalides de guerre, qui, eux, ont beaucoup vieilli, et qui par consé- 
quent se déplacent plus diffleilement, n'ont droit à aucune réduc- 
tion sur les transports aériens, Ainsi laveugle, le paraplégique, le 
bi-ampulé des membres supérieurs et inférieurs, qui supportent dif- 
firtement les voyages en bateau, doivent payer leur place en totalité, 
s'ils veulent aller en Corse ou en Afrique du Nord par la voie des 
airs, H en est de même pour les grands invalides qui peuvent diffi- 
cilerment se déplacer en train. S'is veulent prendre l'avion, ils doi- 
vent payer place entière, 

Celle situation est inconcevable, On doit pouvoir y mettre fin. 
C'est l'avis de toutes les associations d'invalides de guerre de France. 
Le Gouvernement n'a pas le droit de tergiverser; ce qui était avant 
guerre doit pouvoir être rétabli à présent. 

Aussi, dans les divers projets qui sont en préparation, relatifs à 
Air France ou À toute l'aviation civile, une clause doit être 
introduit, accordant aux invalides de guerre de substantielles réduc- 
tions sur les transports aéziens. 

Fn conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien vou'oir voter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliorale invite le Gouvernement à signer des pro- 
tocoles avec la compagnie nationale Air France et avec toutes 
les compagnies de navigation aérienne privées françaises en vue 
ce permettre sux invalides de guerre el aux plus grands invalides 
de bénéfrier de certaines réduelions de transports, comme cela 
existait avant la guerre 1939-19%45, 
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PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter le Gouvernement 
à acoorder un crédit de 250 millions de francs pour indemniser 
les sinistrés victimes des de grêle, présentée 
par MM. Patinaud, Waideck Rochet, Roucaute et les membres du 
groupe communiste, dépuiés, — (Renvoyée à la commission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mercredi 18 juin 1952, de violents orages 
de grêle se sont abattus en différents endroits du département de 
l'Ardèche, en particulier dans la région de Vais-Auberras et dans 
les vallées du Rhône et de l’Eyrieux. 

Des dégâts considérables ont été occasionnés aux cultures frui- 
tières (abricots, pêches, paires), ainsi qu'à 1a vigne, cultures marai- 
chères ou autres, 


C'est ainsi que, par exemple, dans la région de Vals-les-Bains, 


la destruchion des vignes est telle que les cultivateurs ne peuvent 


pas espérer une récolte avant trois ans. 

Pe son côlé, le directeur de la coopérative fruitière de Saint- 
Péray estime que les dégâts, pour ses seuls adhérents, dont la pro- 
duetion a été hachée à quelques jours de Ia récolte, s'élèvent à 
plus de 50 milions. 


Pans ces vonditions, estimant qu'il convient d'indemniser les 
sinistrés victimes de ces vio'ents orages de grêle, nous vous demani- 
dons d'adapter la proposition’ de résolution suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


l'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder: 

fo Un crédit de 250 millions de franes pour indemniser les sinis- 
trés ardéchois victimes des violents orages de grêle du 18 juin 1952; 

2e es exonérations totates ou partielles d'impôts à ces mêmes 
sinistrés, suivant l'imporlance des dégâts constatés, 


es 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la Seuri 4 
sociale sur le projet de loi {n° 3112). autorisant le Président de 1a 
République à ratifier |a Convention internationale du travail! n° 190 
concernant l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre mas. 
culine el la main-d'œuvre féminine pour un travah de valeur 
égate, par Mme Francine Lefebvre, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 
objet d'autoriser la ratification du projet de convention concernant 
l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et ja 
main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale, adopté par 
ja conférence internationale du travail dans sa frente-quatriéme 
session, tenue à Genève du 6 au 29 juin 1951. 

A celle occasion, il est “ppertun de rend les décisions prises 
par la conférence internationals du travail, sous la forme de recom- 
mandalions, aë cours de ses sessions de 1939, 1934 et 1951. 

ll s’agit, en l'occurrence, des recommandations suivantes : 

La recommandation (ne 87} concernant l'orientation professionnelle 
adoptée en 4949; 

La recommandation (n° 88) concernant la formation professionnelle 
des 1dultes, adoptée en 1950; 

La recommandation (n° M) concernant les conventions collectives 
et-la recommandation (n° 92} concernant la conciliation et l'arhi- 
trage volontaires, la recommandation (n° 90} concernant l'égalité de 
rémunération entre la main-d'œuvre masculine et la main-d'œuvre 
féminine pour un travail de valeur égale adoptées en 1951. 

Le Gouvernement a fait connaître à M. le directeur général du 
Bcreau international du travail, conformément aux dispositions de 
l'article 19 de la eonstitution de l'O. IL T. les mesures qui ont été 
prises en France pour donner suite aux dispositions de ces recom- 
mandalions. D'une façon générale, les principes contenus dans ces 
textes étaient appliqués antérieurement en France. 

Quant à la convention qui fait l’objet du présent projet de loi, elle 
aftirumme le principe de légalilé de rémcnération entre Ja main- 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour un travail de 
valeur égale, et prévoit que ce principe pourra recevoir application, 
soit par lt loi, soit par les conventions collectives ou une combi- 
naison de ces deux moyens. : 

La France’ ne peut éprouver arcune difficulté à ratifier cette con- 
vention, car elle a réalisé depuis 1916 une égalité qui n'existe pas 
encore dans certains pays. 


ll convient de rappeler que le travail des femmes a longtemps 
été moins rénmméré que celui des hommes parce qu’il constituait 
souvent uff salaire d'appoint et, sans doute aussi parce que les 
femmes sont venues plus tard que les hommes à l’organisation 
syndicale. 

Les nombreuses ‘conventions collectives conelues entre 19% et 
1938 maintenaient une différence entre les salaires des femmes et des 
hommes: l'écart allait de 15 à 20, et même à 30 p. 100. Ces écarts 
se retrouvaient, non seulement dans les conventions collectives 
visant les ouvriers, mais également dans celles qui réglaient les 
conditions de rémunération des employés effectuant pourtant un 
travail comparable. 

C’est l’ordonnance du 2 août 1944, relative au relèvement provi- 
soire des salaires à la libération de la France qui a posé, dans son 


article 7, le principe de l'égalité de Ja rémunération: « dans des 


conditions égales de travaii et de rendement, les taux minima des 
salaires des femmes seront égaux aux taux des salaires des (ravail- 
leurs du sexe masculin. » 

Celle égalité, pour des motifs économiques ne put être réalisée 
que par élapes. Une première étape, résultant des arrêtés de mise 
en ordre des salaires intervenus à partir du 45 mars 19%, ramena 
l'abattement des salaires féminins par rapport aux Salaires masculins 
à 10 p. 100, ce chuffre étant un maximum et ne du ms je pas au 
travail au rendement pour lequel les salaires de base étaient les 
mêmes pour les hommes et pour les femmes. Cet abattement maxi- 
mum de 10 p. 190 concernait les ouvriers, les arrétés visant les 
employés, les techniciens et agents de maîtrise, ainsi que les ingé- 
nieurs et cadres ne faisaient aucune différence entre les salaires 
masculins et féminins. 

En 1946. la question des saloires féminins ayant été reprise, les 
organisations patronales et ouvrières se mirent d'accord sur le prin- 
cipe qu’à conditions mes de qualification professionnelle 
et de rendement, fl n’y aurait pas de différence entre les salaires 
masculins et féminins. En ton de ce principe, un arrêté dn 
30 juillet 196 abrogea les positions relatives aux abattements 
autorisés pour les salaires féminins. 

Depuis la loi du 11 février 1%0 sur les conventions collectives 
de travail, qui a consacré le retour à la liberté des salaires, ceux-<i 
sont fixés par les conventions collectives ou les accords librement 
conclus entre organisations patronales et ouvrières. Le Gouverne- 
ment n'intervient plus que pour fixer le salaire minimum national 
interprofessionet garanti, qui est le même pour les adultes de l’un 
ou de l’autre sexe âgés de 18 ans révolus. 

D'autre part, l’article 34 g du livre ler du code du travail stipule 
que les conventions coleclives nationales doivent obligatoirement 
contenir des dispositions concernant les éléments du salaire appli- 
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eab'e par catégorie professionnelle, et notamment les modalités 
d'application du principe « à travail égal, salaire égal ». pour les 
femmes et les hoimines, 

Cette égalité de rémunération s'applique aux salaires minima. S'il 
existe encore une différence entre les salaires eflectifs des hommes 
et des femmines, cetie différence provient du fait que les salaires 
eflectils des hommes dépassent les salaires minima dans une plus 
forte proportion que les salaires efleciifs des femmes. Mais il n'y 
a pas violation du prinripe de l'égalité de rémunération, celie-ci 
comme précise d'ailleurs Ja convention internationale du tra- 
vail dont il s'agit, ne visant que le salaire minimum. 

Dans ces condilions, la ratification de ce texte ne soulève aucune 
objection, puisque les principes qui y sont contenus sont passes 
dans les faits depuis plusieurs années. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République e<t autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau iniernalional du tra- 
Nail, dans les conditions établies par la constitulion de l'organisa- 
tion internationale du travail, la ratification de la convention inler- 
nationale n° 100 concernant l'égalité de rémunéralhon entre k& main- 
d'œuvre masculine et la 1nain-d'œuvre féminine pour un travail de 
valeur égale, adoptée par la conKrence internaliona'e du travail, 
dans sa 9% session, tenue à Genève du 6 au 29 juin +951, et dont 
je texte est reproduit en annexe. 


Nora. — Le texte de la convention est reproduit en annexe au 
projet de loi ne 3442. 





ANNEXE N° 3830 


(Session de 1952 — Séance du % juin 192) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finanres sur la pro- 
position de doi (ue 3%#%8) de M Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder certains fiscaux pour 
combattre le chômage dans les professions spectacie, par 

M. Charles harangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs. dans le dessein d’atlénuer le chômage, 
l'article 40 de la oi du 16 juin 1918 avait modifié l'article 471 
du code des contributions indirecles et avait permis aux conseils 
municipaux de réduire ia fiscalité exceptionnelle des étlablisse- 
ments de spectacles qui font figurer dans leur programimne des 
numéros de variétés et d'orchestre. Mais cette disposition, qui 
n'était d'ailleurs pas applicable aux spectacles cinfmatagraphiques, 
est restée lettre morte faute d'une rédaction satisfaisante. 

La proposition de loi n° #98 à pour but de combler celte lacune 
législative. 

otre commission des finances vous en propose l'adoption. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — le dernier atinéa de l'article 1561 du code 
général des impôts est modifié et rédigé comme suit: 


« Dans les communes ayant adopié le larifl n° 4, les conseils 
municigaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 25 p. 100 
du taux d'imposlion en faveur des rausic-halls ou spectacles ciné- 
matographiques comportant dans leur programme une partie d’attrac- 
tion (numéro de variétés et d'orchestre d'accompagnement) dont la 
durée ne sera pas inférieure à vingt minutes. ; 

« Dans les salles de spectacles cinéinatographiques, la réduction 
d'impôt ne pourra, en aucun cas, etcéler de montant des salaires 
minima, définis par les conventions collectives de travail aux- 
quels les artistes engagés pour les altractions ou les concerts 
_ droit, quel que suit le montant des cachets réellement attri- 

HÉS. » 
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RAPPORT fait au nom de la connmission des finances sur les pro- 

itions de loi: 1- de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 

In 3213) tendant à interdire toule réduction des orédits budsé- 
éducation natienais 


laires de r déià volés au titre de l'exercice 
#82; 2° de M Veixonne et piusieurs de ses collègues (n° 246) 
tendant à amméntemr et à au niveau des bescins le: Orégits 


affectés à l'éducation nationale: 3° de Mile Marzin et plusieurs 
de ses collègues :ne 3378, tendant: a) à l'abrogation du décret 
no 52-43 du 28 avris 1952 portant réduction des crééits de fonc- 
tionnoement 1952 d: l'éducation nationale; b) à l'abrogation des 
disposilions du décret n° 52-160 du 28 avril 1952 portant 
tion de 4 milliards de crédits de payement, d u part, et ble- 
cage de 9 milliards d'autorisation de programme ot 3.609 

de crédits de payement, d'autre part, sur les crédits d’équi 


j) 





1952 de l'éducation nationale; i° de M. Emile Rèche et plusieurs 
de ses collègues (n° Ju) tendaut à le fonctionnement 
normal des <mvices de | nationale; :° de M. Jran- 
Michei Flandin el p'usieurs de ses collègues {n° %69%6, tendant 
à abroger la réduction de crédits prévue au chapitre 00 du 
décret n° :2-U5 du 28 avril 1952 poriant applicalion de l'article 6 
de la toi de finances pour l'exercice 1952 (éducation nationaie) «1 
concernant le centre nationa! de la recherche scientifique, par 
M. Simonn:i, député. 


Mesdames, messieurs, votre rommis-ion des finances à examiné 
les cinq propositions de loi relatives aux éconvmies réalisées par 
décret sur le budget de l'éducation nationale. 

Deux premières propositions {n° 3213 et 9246), déposées avant 
la publication des décrets, ont pour but d'empécher le Gouverne- 
tuent de réaliser par décrets des économies sur le budget de l'édu- 
calion nationale. Ces décrets ayant été publiés st Les lois n'avant 
pas d'ellet réiroactif, l'adoption actuelle de ces deux propositions 
tuabrogerait pas les décrets d'économies déjà pris. Ces deux propo- 
sitions sont donc devenues sans obj-L 

Trois aulres propositions (nes ZYR, 3404 et 2606) ont été dépo- 
sées après les décrets d'économies et ont pour but de les abrager. 
Mais ces propositions créent des dépenses nouvellrs eans proposer 
de ressources compensatrites, Ainsi, votre commission nh'a-t-ele 
pu que constater que l'article fer de la loi d: finances élait appi- 
cable à ces trois propositions. 

Sans statuer sur le fond, et pour ces raisons de forme, votre «om- 
mission des finances vous propose le rej-l pur et ennple de ceÿ 
cinq propositions. 





ANNEXE N°3832 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1%2} 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propa- 
sition de loi de M. Moïsan (n° 2647) portant codification de la 
législation des jardins familiaux, par M. Marcel David, député 11). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances, considérant que 
les avantages demandés dans le rapport me ‘071, de Mme Francine 
Lefebvre, pour les organismes de jardins familiaux sont accordés 
Je plus souvent par faveur sur le plan local, que, d'autre part, il 
ne s'agit que d'une minime perte de recettes, donne un avis favo- 
rable aux conclusions dudit rapport. 





ANNEXE N°3833 


(Session de 1952, — Séance du 26 juin 1952 


PROPOSITION DE LOT relative à la date à partir de laquelle l'atto- 

cation spéciale «doit élre payée aux affiliés du régime minier à 

artir du moment wi ils reimplissent les conditions prévues par la 

i, présentée par MM. Meck, Caloire, Le Sciellour et les membres 

du groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (Ren- 
voyée à la «oimimission de là production industrielle.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions actuelles de l'article 151 
du décret n° #7-2369 du 27 novernbre {fo ne permettent L'attribution 
de l'allocation spéciale qu'à compter du preinier jour du mois qui 
suit celui au cours duquel l'intéressé a présenté sa derande 

Or, que se produit-il très souvent? Le personnel minier intéressé, 
en général peu au courant des dispositions de détail de la législation 
Iuinière ou se trompant dans le calcul des années de services du fañt 
d'avoir quelquefois travaillé dans plusieurs mines ou du fait des 
années de guerre qui viennent s'ajouter après la quinzjème année 
de services pour le calcui de la retraite, se trouve Wrès souvent sé 
dans ses droiis rs que faisant sa demande trop lard. Trop souvent 
ce n'est qu'un hasard qui attire leur attention sur la possibilité dans 
laquelle 1153 se trouvent de demander le bénéfice de l'allocation 
spéciale. 

Il n'est pas rare de voir des mineurs perdre une année et plus 
d'allocation spéciale parce qu'elle ne leur est payée qu'à partir du 
mois suivant celui au cours duquel ils ont fait la demande 

Aussi, pour remédier à cet éiat d'injustice, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LO 


Article unique. — L'article 154 du décret du 27 novemire 19%%6 ect 
raodifié comme suit ‘avant-dernier paragraphe de l'article): 

« Le point de départ de l'allocation spéciale est fixé au premier 
joor du mois qui suit celui au cours duquel l'intéressé peut pré- 
tendre à celte afocation en vertu de l'une des disposlions indiquées 
au présent article. » 


(1) Voir également les nes 351 et 372. 
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ANNEXE N° 3834 


(Session de 1992, — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu. 
rité sociale sur la proposition de loi (no 3742) de M. Gabelle et 
plusieurs de ses collègurs tendant à exclure du montant des res- 
sources retenues en vue de l'attribution de l'allocation temporaire 
aux vieux, la majoration de 12,50 p. 100 sur les pensions des vtu- 
ves de guërre, par Mine Francine Lefebvre, député, 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 1% avril 1952, dans son 
article 21, a décidé que les majorations dont bénéficient, depuis ie 
4 janvier 1950, les veuves de‘guerre tilu'aires d'une pension servie 
au titre de l'ar'icle L 51 du code des pensions militaires, ne son pas 
prises en compte, à titre exceptionnel, dans le montant des ressour- 
ces des postulantes à :’alloca'ion temporaire aux vicux 

En effet, la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 ayant, par ailleurs 
fixé à 101.000 F le chiffre limile des ressources p rmeilant à une 
personne seu'e de prétendre au bénéfice de l'allocation temporaire 
aux vieux, la majoration servie &u litre de l’article L 51 conduisait, 
en fait, à la suppression de l'allccation temporaire. 

A cormpler du 1% juiliet 1992 et en appticalion de l’article # de la 
loi no 51-4#86 du 31 décembre 1951, les pnsions des veuves de 
guerre seront augrmentées de 12,50 p 100 et ainsi la pension prinei- 
pa'e qui est actuellement de 74.052 F va s'é'evir à 83.308 F. 

Or, l'allocation temporaire étant fixée à 28.200 F, les ressources 
des postulants ne doivent pas dépasser: 103.000 —28.200 = 35.800 F par 
an. 

C'est dire que la majoration de 12,70 p. 100 entraînerait la suppres- 
sion de l'allocation temporaire allouée aux veuves de guerre dont 
la situation est la plus précaire 

Ce n'est cer!ainement pas ce qu'a voulu le législateur en décidant, 
en décembre dernier, la majoralion des pensions des veuves de 
guerre et c'est pourquoi volre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale vous demande de compléter l'article 21 de la loi de finan- 
ces du 14 avril 1952 en adoptant la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 21 de la loi de finanres pour j’extrcice 
1952 (no 952-401) du 14 avril 1952 est complété par l'alinéa suivant: 

« La majoration de 12,50 p. 100 des pensions des veuves de guerre 
fixée par l'arlicle 4 de la loi n° 51-1486 du %1 décembre 1951 sera 
également exciue, à titre exceptionnel, du monlant des ressources 
des poslulants à l’ailocation temporaire aux vieux. » 





ANNEXE N° 3835 





(Session de 192. — Séance du 26 juin 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commiss'on de la ere et de légis- 
lalion sur les gropositions de loi: 4° de M, Tanguy Prigent et 
plusieurs de ses collègues (n° 576) tendant à modifier l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 s1ir le statut du fermage et du métayage, 
modifiée par les lois du 13 avril 1946 et du 31 décembre 1948; 
% de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues ‘no 913) tendant 
à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 portant 
statut du fermage et du métayage, par M. de Félice, député (1j. 


Mesdamez:, messieurs, la commission de la justice et de législation 
saisie d'un rapport supp'émentaire, ne 3669, de M. Lamarque-Cando, 
enregistrant l'accord des seclions nationales des bailleurs et des 
ireneurs de baux ruraux de la C. G. A. sur le texte nouveau de 
l'articte 22 du statut du fermage visant le prix des baux à ferme, 
a donné son arcepialion à ce texte, tout en lui apportant des retou- 
ches soit de forme, soit de fond, qui n'en allèreut pas les lignes 
directrices. 

Une meilleure forme a été adoptée pour la rédaction de la fin de 
l'alinéa 5. 

fl est apparu à voire commission que le respect de notre lan- 
gue et la compréhension seraient mieux servis si, au lieu de dire 

ce prix est réglable soit en nature, soil en espèces, soit partie en 
nature, soit partie en espèces » on inserivait: « ce prix est régla- 
ble soit en nalure, soil en espèces, soit partie en nature et partie 
en espèces ». à 

Trois modifications de ‘fond ont marqué d'une empreintè plus 
accusée les préoccupations de votre commission. 

A l'alinéa 11 touchant la revision du prix des baux ruraux et en 
particulier la recevabilité des demandes en revision, votre commis- 
sion a voulu éviter une équivoque touchant la base au regard de 
laquelle il serait constaté un « prix supérieur ou inférieur d'au 
iuoins un dixième », condition à la recevabilité de cette action. 

Selon le tex!e proposé par la commission de l'agriculture, ce 
dixième était calculé par rapport à « la valeur lorative normale du 
bien loué », formule prise dans l'alinéa 1e de l’article 22 et qui, 
de ce fait, pouvait tlsser entendre que ce dixième devrait être 








(1) Voir également les n°s 1033-3669. 





réalisé par rapport aux quantités maxima et minima de 4 
prévues à cel alinéa. Ainsi, aucune revision en baisse nan 
ossible lant que le prix du bail n'aurait pas dépassé d'un 
e prix inaximum inscrit à l'arrêté préfectoral prévu à cet à 
Votre conunission a voulu éviter celte interprétation hp: , 
précision plus grande. Le tribunal paritaire, devra considérer; 
férence du dixième par rapport à la valeur locative normia 
bien particulier donné en location. Autrement dit, il établira 
l'exploitation considérée devrait être normalement louée et jai 
port à ce prix, appréciera si la coglition de recevabilité 
tion en revision — la différence du dixième.est où non réali. 
Par celte 


moditication, le texte adopté par voire commis. n 
devient, uu début de l'alinea 11: 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du Li! à 

accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un dixième à 3 


valeur locative normale du bien particulier donné à bail, y: 
elc, » 

A ce mème alinéa 11, une autre modification a été apportée 
au délai à partir duquel une action en revision du prix du 
pourrait être admise. 

IL a semblé À votre commission que si cette revision était pas. à 
seulement, selon le texte de la cemm'ssion de l'agriculture, 
cours de la troisième année de jouissance » par désir d'éviter de; 
acceplations de fermages élevés, immédiatement soumis à r . 
tions judiciaires, ce long déiai risquait aussi de pénaliser des 
neurs de bonne foi contraints d'accepter de ‘els fermage:. A1. 
a-t-eile pensé qu'une solution d'équilibre serait mieux alteinte 4 
si l'on admettait comme possible une action en revision « au cours 
de la deuxième année de jouissance ». 

Enfin, votre commission a ajouté un alinéa 13 aui deve: 
l'avant-dernier alinéa du texte proposé et dont jes termes sera et 
les suivants: 

“: Les dispositions des deux alinéas ci-dessus ne sont pas apr! 
cables aux baux ayant fait déjà l’objet d'une revision. » 

La pensée qui inspire celte adjonelion est facile à expliquer. 

Les baux sujets à revision seront les baux postérieurs au vole 4° 
la proposition actue:le modifiant l’article 22 et aussi, selon l'a! réa 1, 
les baux conclus postérieurement au {fr janvier 1949. 

Or, parmi ces derniers qui tombaient sous l'application de !a 
bi du 31 décembre 1MS prévoyant déjà une faculté de revision, 
certains ont déjà été judiciairement revisés. Il est dès lors appari 
illogique de permettre grâce à la présente loi. 

Une nouvelle instance devant un tribunal paritaire qui avat 
déjà eu à statuer sur le même fermage en même lemps que contra. 
dictoire, d'autoriser celle seconde revision, aiors que l'alinéa 
du texle proposé précisait que l'usage de celle facuité ne deiat 
être exercé qu’une seule fois, 3 

Sous réserve de l’adoplion de ces amendements, votre commission 
de la justice et de législation a décidé de donner un avis favorabe 
au rapport de M. Lamarque-Cando, 





ANNEXE N°3836 





(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la justice et de lég's1- 
tion sur le rapport (n° 16117) fait (au cours de la précédent: 
législature) par M. Alfred Costes et repris le 21 novembre 19:t 
ur la proposition de loi de M. Moisan et plusieurs de ses coilègues 
tendant à de vingt-cinq à dix-huit ans l is ja: 
la 1oi pour être é'ecteur lors des élections prud'homales et 42 
trente à vingt-cinq ans l’âge requis pour être éligible, par M Mau- 
rice Grmaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, actuellement, il faut, pour être inserit sur 
les lisies éieclorales prud'homales, éire inscrit d'abord sur la liste 
politique, être âgé d2 vingt-cinq ans et exercer depuis trois ans, 
apprentissage Compris, une pro’ession dénommée au décret d'institu- 
Hion du conseil des prud'hommes et l'exercer, en outre, depuis ua 
an dans le ressorl du eonseil. 

Pour êl'e éligible, il faut remptir les mêmes conditions et, en 
plus, être âgé de irente ans. 

Le rapport de M Costes, au cours de la précédente législature, 
avail envisagé de ramene: l’âge de l'électorat à dix-huit ans et 
ceiui de l’éligibilité à vingt-cinq ans. Le Gouvernement prit position 
contre celle proposilion. du tLoins en ce qui cn'erne l'âge de l'élec- 
torat, Il estimait, en effet, que l’âge habituel — vingt et un ans — 
devait être con<ervé en celte matière. JL ne s’apposait pas, par 
conire, à ce que celui de l’éhgibililé soit ramené de trente à vingt- 
cinq ans. 

C'est la solution que la commission du travail et de la sécurilé 
sociale a adoplée et qui ré<u:te du rapport de Mine Francine Lefeb- 
vre. Les arguments qui y sont contenus paraissent pouvoir être rete- 
nus. Il n'y à pas, en effet de raisons valables d'exiger d’un con- 
seiller prud'hoïmme un âge supérieur à celui qui est requis pour 
être élu tant à l’Assemblée nationale qu’à toute assemblée élue au 
suffrage direct. 


C'est pourquoi votre commission a décidé de donner un avis favo- 
rable à l'adoption du rapport de la commission du travail. 





{4) Voir également le no 3017. 








| 


\ 


de te fé 14 


bot CE. in. 











—— 
ee 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1495 








ANNEXE N°3837 





(Session de 1952 — Séance du % juin 1952) 


marine marchande et des pêches sur le projet de koi (ne 4911) 
ratitiant la convention internationale <ur le: ies de l'Atilan- 
tique nord-ouest, par M. René Schmitt, député (1). 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 


Mesdames, messieurs, dans ea séance du #7 juin 1952, votre <om- 
mission de la marine marchande et des pêches a entendu M. Mare 
Dupuy qui a présenté une opposition au vote sans déhat du projet 
de toi n° 1911 ratifiant la convention internalionale sur les pèche- 
ries de l'Atlantique nord-oueel. 

Le présent rapport supplé"uentaire a pour but, conformément aux 
dispositions du cinquième paragraphe de l'article 37 du règlement de 
péciser les motifs qui ont animé l'auteur de l'opposition 

M. Dupuy a, d'un mot, présenté l’objection générale: celte con- 
vention comporterait pour la pêche maritime et pour l'intégrilé de 
notre souveraineté de graves conséquences. 

Précisant sa position, l’auteur de CT a ensuite indiqué que, 
sous couvert d'une préservalion des fonds, ji! s’agit en réalité d'une 
appropriation de ces fonds intéressant non seulement la pêche 
de la morue, mais toute Ja pêche de la haute mer, S'appuvant sur 
les termes de d'article 8 de la convention et le sens de la dicus- 
sion du projet à l'Assemblée de l'Union francaise. 

De plus, selon M. Dupuy, il n'est pas possible pour le Parlement 
d'approuver une convention sous la menace de mesures de 1ét9"sSion, 
de brimades ou de représailles. 

En ce qui concerne l'abandon de la souveraineté, celle consé- 
quence possible de la convention ressortirait des déclarations du 
président Truman et du refus des Etats-Unis de délimiter les eaux 
teriloriales. 

Notre collègue constate que dans les dispositions du paragraphe 2 
de l’article 1er de la convention, rien ne peut être interpréié comme 
pouvant porter préjudice aux revendications de l'un quelconque 
des gouvernements coniractants en ce qui concerne les limites 
des eaux territoriales ou la juridiction d'un Etat riverain sur les 
pécheries. 11 y voit un engagement cerlain de la responsabilité des 
gouvernemenis signataires de la convention el des députés qui 
yoteront la ratification. 

Votre rapporteur conclut une nouvelle fois à la ratification dans 
ls plus brefs délais de la convention précilfe, aucun commissaire 
n'ayant apporté d'argurment nouveau dans le débat qui soit sus- 
ceptible d'infirmer la position prise précédemment par la majorité 
de votre commission de la marine marchande et des pêches 

En conséquence, votre commission vous propose l'adopion du 
texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Le Président de la République française est autorisé 
à ratifier et à faire exécuter les dispositions prévues aux docu- 
ments définitifs de la conférence internationale qui s'est ienue à 
Washington du 26 janvier au 8 février 1949 sur les pêcheries de 
l'Atlantique nord-ouest. 

Des copies certifiées conformes de ces documents traduits en 
français, à savoir: l'acte final de la conférence et la convention 
internationale dite « des pécheries de l'Atlantique nord-ouest » sont 
annextes à la présente loi. 

Art. 2 — Cette ratification prendra ellet à compter de la date 
de promulgation de la loi poriant ouverture au budget de l'exercice 
4952 des crédits nécessaires pour la -contribulion de la France à 
l'application de la convention susvisée. 

Nora. — Le texte de la convention a été annexé au projet de ki 
Be 1911. 





ANNEXE N°3838 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pèches sur les propositions de Hoi: 1° de M. Gaborit 
(ne 2676} tendant à compléter l'article 2 ($ a), de la loi n° 50-1028 

réforme du régime des des 


du 22 août 1950, portant ic 
marins français du commerce et de la pêche; 2° de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues (n° 3527) tendant à modifier l'article 2 
de la loi du 22 août 1950 et à accorder le bénéfice de la « Cam- 
pagne double » aux inscrits maritimes mobilisés pendant la 
guërre de 19141918 pour la période écoulée entre la | ate de leur 
rappel sous les drapeaux et la date de leur démobilisation, par 
M. Gaborit, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai déposée sous 
te n° 2676 et celle de M. Signor et ses collègues communistes fen 
dent à réparer une injustice flagrante de la loi n° 50-1038 du 22 aoû! 
4%50 portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la pêche, dont furent viclimes les marins mobi- 
lisés pendant la guerre 1911-1948. 





{1) Voir également les nes 3163-3277, 





Ceux qui ont été mobilisés, embarqués sur des bâtiment: de ser. 





vilude, affectés à des mer, ont été exclu e des 
4 : N ot : 

dispositions de l'artiel oi susindiquée, alors que des ins- 
crits n s, qui ont itinué à se livrer à l'exer je leur 


Martin ( on 
métier, bénéficient du doublement de leur navigatior 
, l 


C'est le cas, notamment, des marins qui ont servi à Salonique et 
à Corfou 

M. Signer cite l'exemple précis d'un inscrit maritime qui a été 
mobilisé le 2? août 1914 et démobilisé le 19 avril 14H49. Il a débu.é 
au front de mer à Cherbourg. Puis il a été affecté à la base nava e 
de Corfou, sans embarquement, occupé à la manutention du maé- 
riel de guerre à destination de l'armée d'Orient. Enfin, il a terminé 
son service au Maroc. Il à été mobilisé au total cinquante-sept 


* * 2 M . 
mois. Comme il n'a pas eu d'affectation à une unité combattante, 
non seulement il n'a pas obtenu la carte du combattant, mais pour 
» ralrul » not n le t 4 
le calcul de sa pension il ne bénéficie, pour toute cette période, que 


de quatre annuités. 

Son camarade de même âge et de méme 
navigué au commerce où à la pêche pendant 
quatre annuités supplémentaires et recoit ui 
la sienne de 23 500 F. 

IL y à là une injustice criante que votre commission vous d'mande 
2 faire disparaitre. 


Catégorie (6 aui 
la guerre, hénéficie da 


ne pension suf 


L'est pourquoi eile vous propose l'adoption du texte 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter la loi n° 50-102 du 22 avr 1950 portant reforme 
du regime des pensions des marins francais du commerce et de 
la pêche. 


Article unique. — Le paragraphe a du deuxième alinéa de l'ar- 
ticke 2 de la loi n° 50-102 du 22 août 1950 wodiflant le parà- 
graphe {:r de l’article S de la L 1 12 avril 1941, modifié par l'ar- 
. , 


Es 
gi! 

ne 5 de l'ordonnance du 8 septembre 1945, est complété rnrue 

SUR : 


, 
di 


« ,.,0insSi Jue les services CCOMDpDUS au Service de VE } 
t ic À nire ie 
2 août 1M4 € le 11 novembre 1918, e 


a 


ANNEXE N°3839 





Session de 1952 — Séance -du 2% juin 19%52) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
ei des pèches sur la proposition de résolution (ne 206) de 
M, Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernermment à Inieux Organiser la lutte contre les marsouins ct 
autres cétacés qui ravagent les filets des pècheurs le long des 
côtes françaises et algériennes, par M. Aura, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières années, nous 
avons atliré J'attention du Gouvernement sur la nécessité de mieux 
organiser la chasse aux marsouins, dangereux destructeurs de filets, 
précieux outil de travail des marins-pécheurs. 

Dans ces interventions, il a été démontré combien était préju- 
diciabie, pour les marins-pècheurs, la présence de mnarsouins au 

ee 1 gi : 2 - . 1:12 LA 
inilieu de leurs Lancs de péche. 

, Nous faisant les parte-parole des marins-pécheurs, nous avons 
demandé au Gouvernement d'assurer, par tous les moyens dont il 
dispose, la garde des bancs de poissons contre l'incursion des mar- 
souins et autres cétacés destructeurs. 

Car jil faut considérer que l’organisation de la défense des bancs 
de poissons fait partie de la mise en valeur de notre économie 
nationale, dont la pêche maritime est une branche très riche. 

Devant la volonté piusieurs fois exprimée par l’Assembée natio- 
nale, le, Gouvernement à pourtant pris des engagements. Mai: 
faut dire que ces engagements n'ont été tenus que très jirmparfaite- 
ment, surtout que nous constatons que les veieltes rapides, bien 
équipces, sont très rares dans nos ports. 

Nous pensons donc que le Gouvernement se doit, par l'intermé- 
diaire de la marine marchande, de prendre toutes mesures utiles 
pour assurer la protection des bancs de poissons. 

En ce moment, les ravages provoqués par ces animaux sont très 
élevés. 

De plusieurs ports de pêche, nous parviernent des letires signa- 
lant que souvent les fileis sont percés en plusieurs endroits ou en- 
core détruits. 

Ces lettres justifient pleinement la douloureu<e situation dans la- 

uelle se trouvent Jes Imarins-pécheurs lorsqu'ils sont victimes de 
attaques des marsouins, étant donné que la perte partielle ou total 
du filet n'est pas considérée, par l'inscription maritime, comme u 
accident, et n'est pas non plus indemnisée. 

Voilà la raison pour laquelle nous vous demzndons, mesdames et 
rnessieurs, de bien vouloir adopter la proposition de réso:ution sui- 
vante : 








EG « 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mieux organiser 
la défense des bancs de poissons et à mieux protéger les filets des 
marins-técheurs contre l'incursion des marsouins ou autres célacés. 
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ANNEXE N°3840 


(Session de 1952, — Séance du % juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pèches sur la proposition de loi (n° 2793) de M. Gaborit et 
lusieurs de ses collègues tendant à permettre le cumul de l’allo- 
ocation iemporaire aux économiquement faibles avec une pen- 
sion de veuve ou d'ascendant de marins du commerce où de ia 
pèche, par M. Gaborit, député. 


Mesiames, messieurs, la proposition de loi n° 27% a déjà fait : 


l'objet d’un examen et d’une décision favorable de la commission 
de la marine marchande. Elle constituait la deuxième partie d'une 
proposition de :oi de M, Pierre Chevailier portant le no 355$. La com- 
mission de la marine marchande avait décidé de scinder les deux 
articles de cetle proposilion, et de déposer une nouvelle proposition 
de loi visant le cumul de l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles avec une pension de veuve ou d’ascendant de marins 
dn commerce et de la pêche. 

En etfet la loj du 13 septembre 1916 qui a institué une allocation 
temporaire aux vieux a exclu du bénéfice de ceile alocation les 
titulaires d’une retraite. 

Tel est particulièrement le cas des veuves de matelots du com- 
merce ou de la pêche qui ne reçoivent que des pensions variant de 
27.100 F à 70.200 F suivant la durée des services accomplis par leur 
inari. 

La loi sur l'allocation temporaire prescrit par ailleurs que cette 
allocation peut être accordée — en dehors des pensionnés — à des 
personnes dont jies ressources totales (y compris l'allocation elle- 
mène) ne dépasseraient pas 101.00 F si la personne est seule et 
19.000 F si les deux conjoints sont vivants. 

On aboutit donc à celte absurdilé que, par exemple, la veuve 
d'un marin du commerce, dont le mari a cotisé pendant vingt-cinq 
ans à la caisse de retraites et qui reçoit à ce titre une pension de 
46.80% F ne peut prétendre à l'allocaiion temporaire, alors qu’une 
veuve ayant des rentes d’un montant de 35.000 F peut obtenir l’allo- 
calion entière de 21.500 F. « 

Jusqu'ici cette position était difficile à faire adopter, mais it vient 
d'y avoir un précédent; les veuves de guerre viennent d'oblenir par 
une lai, le bénéfice Au cumul. 

En eflet, l’article 24 de la loi de finances 1952 (loi n° 52-101 du 
14 avril 19521 spécifie que, par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 (3° alinéa) de la loi n° 46-190 du 13 septembre 19:6, les 
majorations dont bénéficient depuis le 1er janvier 1950 les veuves 
de guerre titulaires d’une pension servie an titre de l’article L 51, 
premier alinéa du code des pensions militaires annexé au décret 
no 51-169 du 24 avril 1951, ne sont pas prises en compte, à titre 
exceptionnel, dans le montant des ressources des postulants à l’allo- 
calion temporaire aux vieux. 

Nous deman-jons que ces dispositions soient également appliquées 
aux veuves de marins ou ascendants étant entendu que les inté- 
ressés ne pourront dépasser le maximum des ressources autorisées 
par la loi du 27 mars 1951 soit 101.000 F pour une personne seule 
et 128.000 F pour un ménage. 

En conséquence, votre commission de la marine marrhande et des 
pêches vous propose l'adoption de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre le cumul de l'allocation temporaire aux vieux 
avec une pension de veuve ou d'ascendant de marin du coni- 
merce ou Ge la pêche. 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 
(3° alinéa} de la loi n° 46-190 du 13 septembre 1936 modifié par 
l'article 6 de la loi ne 51-1126 du 26 septembre 1%51, l'allocation term- 
poraire aux vieux peut se cumuler avec une pension de veuve ou 
d'ascendant sur la caisse de relrailes des marins ou sur la caisse 
générale de prévoyance des marins. 





ANNEXE N° 3841 


(Session de 1952, — Séance du % juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vait et de la sécurilé sociale sur le projet de loi (n° 1310) æuto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention n° 96 
coucernant les bureaux de placement payants, par M. Gazier, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, conformément à l’article 37 du règlement, 
la commission du travail et de la sécurité sociale a entendu, le 
%, juin, MM. bBegoutle, Joseph Denais et Frédéric-Dupont, auteurs 
d'oppositions au vole sans débat du rapport sur le projet de loi au- 
torisant le Président de la République à ratifier la convention n° 9% 
concernant les bureaux @$ placement payants. A 

M. Joseph Denais eslime que la commission aurait dû choisir le 
chapitre 11 de la convention qui porte réglementation et non sup- 
pression des bureaux payants. Il juge nécessaire de inain!enir no- 
taminent ceux des bureaux privés qui s'occupent des méliers alla- 
chés à la personne. 


M. Degoulle ne veut pas, par le biais de la ratification d'u. 
vention internationale, accepter des principes d'organisation 4 


cernent qui méritent selon lui une discussion. ae 
M. Frédéric-Dupont insiste sur Ja nécessité de maintenir er 

vilé les bureaux qui s'occupent du placement des domesli11. à 
indique que ces bureaux rendent de grands services et que leur sun: 
pression se traduirait par le recours au placement clandestin 


La majorité de la commission a maintenu sa première 4é.:. 
Ea etfet le chapitre H de la convention n° 9%, s’il pose le pri 
de la Suppression du placement payant, comporte des mesures 4 : 
plication très souples et surtout des possibilités de dérogation p2 
exemple, le premier paragraphe de l'article 5 est ainsi rédige. 

a Les Jérogalious aux dispositions du paragraphe premier de :,= 
licle 3 de la présente convention seront accordées exceplionnelle. 
ment par l'autorité compétente à l'égard des catégories de perso: 
nes définies de façon précise par la législation nationale, au | 1e 
ment desquelles il ne saurait être convenabiement pourvu dar. 
cadre du Service publie de l'emploi, mais seulement après ci. 
lation ,par les moyens appropriés, des organisations d'employeu:. et 
de travailleurs intéressés », ï 

En fait, cet article vise surtout les placements dans les profes. 4 
domestiques et dans les professions du spectacle. 

La convention ne 96 n'entraînera aucune modification @bliza'ii-e 
de notre Kgislation puisque ies textes en vigueur vont plus lo: 
qu'elle dans le sens de la suppression du placement payant. Sa rai 
licalion ne ferait nullement obstacle à des dérogations visant des 
professions particulières, ! 

Pour ces raisons, confirmant ses votes antérieurs, votre com: 
sion du travail et de la sécurité sociale vous demande d'adoi er 
le projel de loi suivant: ù 


n 


1è 


À 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
communiquer au directeur général du bureau international du là. 
vail, dans ies conditions élablies par la Constitution de l'organisation 
intérnalionale du travail, la ratification des parlies 1, IH, IV et V à» 
la convention n° 96 concernant les byreaux de placements payan; 
adoptée par la conférence internalionale du travail, lors de sa 22° <e< 
sion tenue à Genève du 8 juin au 2? juillet 1949 et dont le texts 
est reproiuit en annexe. 


Nota, — Le texte de la convention a élé reproduit en annexe au 
projet de loi n° 1310. 





ANNEXE N° 3842 


(Session de 1952. — Séance du %6 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du frite 
vail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi (no Skk) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à porter à trois ans 
la durée du mandat des membres des Comités d'entreprise, |: 
M. Gazier, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, Conformement à l’article 37 du règlemen!, 
votre commission du travail et de la sécurité sociale a entendu + 
25 juin M. Patinaud auteur d’une opposition au vote sans débat du 
rapport sur là LA gore de loi de M. Meck et de plusieurs de ces 
collègues tendant à porter à trois ans la durée du mandat des mern- 
bres des comités d'entreprise. 

L'auteur de l'opposition a déclaré qu'il voulait s’en tenir à la 
réglementation actuel:e qui fixe à un an la durée du mandat de: 
membres des comilés d’entreprises, L estime que les membres de 
ces comités doivent subir tous les ans la sanction du corps électoral, 
qu'il s’agit là du principe même du contrôle démocratique, que les 
élus qui remplissent convenablement leur tâche sont réélus et 
uns les comités bénéficient de ja continuité nécessaire à leur 
action, 

La majorité de la commission a maintenn sa décision antérieure 
qui porle à deux ans la durée du mandat des membres des comiles 
d'entreprises. 

Les organismes chargés de gérer les œuvres sociales el de s'in!é- 
resser aux questions délicates que pose la marche d’une entreprise 
doivent être assurés d'une cerlaine permanence. 

Les enquêtes faites sur l'institution des comités d'entreprises 
confirment cette opinion. On peut invoquer le fait que les conseils 
chargés de gérer les caisses de sécurité sociale sont élus pour cin] 
ans. D'ailleurs la loi sur les comités d'entreprises permet de révo- 
ce en cours de mandal les élus dont l’action aurait suscité des cri- 
iques, 

our ces raisons, votre commission du travail et de la sécuri!é 
sociale vous demande, confirmant ses décisions antérieures, d’adop- 
ler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


mnodiliant les articles 11 et 42 de l'ordonnance no 46-20 du 
22 février 1945 instiluant des comités d'entreprises. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’artic'e 11 de l'ordonnance n° 45- 
980 du 22 février 1953 Instiluant des comités d'entreprises, moditié 
par la loi neo 46-1065 du 16 mai 1946, est abrogé el remplacé par les 
dispositions suivantes. 

« Les membres du comité d'entreprise Sont désignés pour une 
durée de deux ans; leur mändat est renouvelable. » 








(1) Voir le n° 27%. 
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art. 2 — L'article 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1915 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 4®. — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré 

r un membre suppléant appartenant à une liste présentée par l’or- 
anisation syndicale qui a présenté la liste sur laquelle le titulaire 

remplacer à élé élu, la priorité étant donnée au suppléant de la 
méme calégorie. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par 
l'organisation syndicale qui a présenté le titulaire, le remplacement 
est assuré par le suppléant de la même calégorie qui a oblenu le 
plus grand nombre de Voix. F 

« Le supp'éant devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il 
remplace Ou jusqu’au renouvellement du comité d'entreprise. » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article premier de la présen'e lai 
s'appliqueront pour une première fois au mandat des délégués élus 
après sa promulgation. 





ANNEXE N°3843 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abolir la peine de mort, présentie 
par M. Gau et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le maintien de la peine de mort dans nos 
institutions consiilue une violation du respect dù à la personne 
humaïñe. 


Au moment où l'humanilé traverse une période décisive de son 
histoire au cours de laquelle elle doit s'orienter vers une nouvelle 
ére de civilisation ou accepter de périr, nous pensons que le Parle- 
ment S'honorerait en décidant d’aholir la peine de mort et que cette 
ras nr serait de nalure à servir d'exemple à l'ensemble des nations 
civilisées. 


C'est pourquoi nous vous soumellons la propoxilion de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La peine de mort est abolie. 


Art. 2. — La présente loi est applicable en Algérie et dans les 
départements et territoires d'outre-mer de l'Union française. 





ANNEXE N° 3844 





{Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites {n° 311) con- 
cernant M. Florimond Bonte, par M. de Monigolfier, député. 


Mesdames, messieurs, la demande en autorisation de poursuites 
ui fait l'objet de ce rapport concerne un article publié dans la 
rance Nouvelle, no 222, du 18 mars 1950 contre « la manutention 
du matériel de guerre américain ». 


Votre commission, tout en regrellant les termes de l’article incri- 
miné, estime, qu’élant donné que les poursuites remontent au 
11 avril 1950, l’article étant paru le 18 mars, il n'y a pas lieu de 
lever l'immunité et conclnt, à l'unanimité, au rejet de la demande 
en autorisation de poursuites qui fait l’objet du présent rapport. 





ANNEXE N° 3845 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 1251) con- 
cernant M. Max Lejeune, par M. Yacine Diallo, député. 


Mesdames, inessieurs, nous sommes saisis d’une demande en auto- 
risation de poursuites contre M. Max Lejeune, député à l’Assemblée 
nationale, demande formée le 14 sëptembre 1951 par M. Jean Brabant, 
secrétaire du parquet d'Abbeville, 
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L'examen du dossier ne nous permet pas de retenir la plainte en 
diffamation formulée par M. Jean Brabant. 
. En conséquence, votre commission vous propose à l'unanimité de 
tonelure au rejet de la demande en autorisation de poursuiies qui fait 
J'objet du présent rapport. 











ANNEXE N°'3846 


(Session de 1932, — Séance du 26 jain 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés par'emene 
laires sur la demande +1 autorisation de poursuites :n° 269) con- 
cernant M. Mazel, par M. Jean Michel Flandin, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parle- 
mentaires à étè saisie d'une demande en autorisalion de poursuikss 
contre notre collègue, M. Mazel, formulée par M. H. Tremolet de 
Villers, 

M. le procureur de la République près le tribunal de première 
inslanve de Mende, a refusé de donner jour à cetle assignation, 
M. Mazel élant couvert par l'immunilé parlementaire. 

onsidérant que les faits rapportés ne semblent pas sérieux, par 
leur exagération même, et qu'ils ont eu lieu pendant la campagne 
électorale, votre commission vous propose de ne pas à “order la 
maintevée de Fimmunilé parlementaire et de rejeter la demande en 
autorisation de poursuiles qui fait l'objet du présent rapport. 


, 





ANNEXE N°3847 


(Session de 194 — Séance du 26 juin 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pre 
position de loi ‘ne 554) de M. Charpentier tendant à permettre 
aux salariés de l'agriculture de créer un régime de prévoyance ct 
de retraites complémentaires, par M. Charpentier, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est présentée 
a pour objet de permettre aux salariés de l'agriculture de bfnéficier 
de dispositions analogues à celles prévues pour les salariés du com- 
merce et de l'industrie par l'ordonnance du 4 octobre 1955 en ce 
qui concerne les caisses de prévoyance et de relraites complémen- 
taires. 

L'ensemble du personnel des caisses d'assurances mutuelles agri- 
coles est déjà affilié à une caisse centrale de prévoyance mutuelle 
agricole. 

Les cadres des exploitations agricoles ont signé, le 2 avril 1952, 
une convention collective hivec la fédération nationale des syndicats 
d'exploitanis, la fédération nationale de la propriélé agricoke, la 
fédération des associations viticoles de France, la fédération des 
producteurs de l'horticulture et des pépinières et la société des 
agriculleurs de France. Cetle convention prévoit un système de 
prévoyänce complémentaire analogue à celui du régime de l'indus- 
trie et du commerce, Son application est subordonnée au vote de la 
loi que nous vous proposons. 

Le texte de cette loi a été rédigf de manière à permettre la créa- 
tion d'un régime de prévoyance non seulement pour les cadres 
immédiatement intéressés, mais également pour l'ensermble des sala- 
riés agricoles, tant en ce qui concerne le personnel des organismes 
professionnels qu'en ce qui concerne le personnel des exploitations 
visé à l’article 2. 

C'est pourquoi votre commission vous demande de bien voulair 
adopter la proposition de loi suivante qui à recueilli l'approbalion de 
tous les organisines professionnels intéressés, 


PROPOSITION RE LOI 


Art. fer, — Les salariés visés à l’article premier, paragraphe 2, du 
décret du 30 octobre 19% modifié, concernant le régime des assu- 
rances sociales applicables aux professions agricoles, peuvent béné- 
ficier d'avantages s’ajoulant à ceux prévus par le texte susvisé auprès 
d'organismes de prévoyance fonctionnant avec l'autorisation et sous 
le contrôle du ministre de l'agriculture. 

Art. 2. — En ce qui concerne les salariés visés aux alinéas 4, 
b, c, du texte susvisé: 

1° Les institutions de prévoyance peuvent grouper tout ou partie 
d'une ou plusieurs entreprises; 

20 Les conventions collectives instituant ou complétant un régime 
de prévoyance ou de retraite peuvent tre étendues à l’ensemble 
du territoire national, par arrêté du ministre de l’agricullure, pour 
une ou plusieurs catégories professionnelles. 

Art. 3. — Un règlement d'adininistralion publique pris sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture fixera les modaliiés d'application 
de la présente loi 





ANNEXE N°3848 


(Session de 1952 — Séance du 26 juin 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de loi de programme (n° 4759) pour la réalisation du plan de deve- 

ment de l'énergie atomique (1952-1957), par M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, les crédits accordés au commissariat, de 
1916 à 1952, se sont élevés au total de 19 milliards environ, Is ont 
permis la création de laboratoires au centres de Châtillon et au 
centre d'éludes nucléaires de Saclay (qui vient d'entrer en activité), 
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l'installation d'une usine de traitement des minerais dans une enclav: 
de la poudrerie du Bouehetl et la mise en exploitation de plusieurs 
gisements en France métropolitaine et dans les territoires d'outre- 
mer. 

A Châtillon ét à Saclay, deux piles expérimentales sont en fonc- 
tionnement depuis 1918, l'autre en voie d'achèvement très prochain. 
La pile de Châtillon a permis l'étude de certains problèmes posés 
par la construction d'autres réacteurs, la pile de Saclay permettra 
des études plus poussées dans ce même domaine et libérera définiti- 
veinent la France de sa dépendance vis-à-vis de l'étranger pour la 
production de radioéléments artificiels indispensables en biologie, 
€n thérapeutique et même dans l'industrie. < 

A Saclay, deux accélérateurs de particules sont en voie d’achève- 
ment; ils permettront des études indispensables en physique fonda- 
lirisale. si $ 

Ces différentes réalisations gardent un caractère expérimental qui 
n eu un grand inlérèt initial et le conservent dans le cadre de la 
recherche univerailaire française et mème mondiale. 

Toutefois, les résultats obtenus à l'étranger, dont le secret n’a 
pu voiler l'importance, doivent inciter le pays à aller plus in et à 
aborder l'étape véritablement industrielle de production d'énergie 
uulisab'e: faute d'un tet effort, la France, qui ne dispose actueile- 
ment que de sources d'énergie insuffisantes ou coûteuses, risquerait 
de s> trouver, à brève échéance, très largement distancée jar la 
majorité des pays étrangers. 

Les Etats-Unis ont consacré, depuis 1943, environ 7 milliards de 
dollars aux recherches et réalisations intéressant l'énergie atomique. 
de budget du seul exercice 1952-1953 sera de l'ordre de 1.760 millions 
de dollars, soit plus de 600 mifliards de francs, 

Le programme qui est présenté aujourd'hui au Parlement doit 
consacrer l'orientation du commissariat à l'énergie atomique fran- 
Gais vers les réalisalions et les applications indusirielles. 

Pur ailleurs, comme ont tenu à le souligner M. Félix Gaillard, 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, et M. le professeur Per- 
rin, au cours de leur audition devant voire commission, le présent 
projet tend aussi à promouvoir le programme de consiruction de 
deux nouvelles piles, des accélérateurs de particules et réacteurs 
secondaires, la prospection des minerais, matières premières de 
l'énergie nucléaire, le développement des recherches fondamentales 
faisant appel et à la science pure et à la technique, celle-ci deman- 
dant maintenant, pour être efficiente, l'échelle industrielle et non 
plus l'échelle limitée du laboratoire. 

Dans les pays étrangers, sur lesquels nous disposons de rensei- 
nements, les premières élapes du développement ont consisté dans 
à construction dé grandes piles produetrices du plutonium indis- 
pensable à la réalisation de générateurs d'énergie utitisable. 

Tel est l'objectif fondamental du présent plan de développement. 
li comporte en effet essentiellement la réalisation de deux piles de 
0.000 et 100.000 kilowatts, qui permettront d'obtenir les quantités 
de plutonium nécessaires pour la construction du premier générateur 
à combustible enrichi, et la construction de l'usine de séparation du 
plutonium; cet ensemble d'installations devra être effectué sur un 
site nouveau disposant des alimentations nécessaires en eau et élec- 
tricilé; il exigera également, pour l'alimentation des piles nouvelies, 
un déveluppement important des recherches et exploitalions de 
minerais d'uranium ainsi que de l'usine de traitement de ces 
minerais. 

Ces deux derniers secteurs d'activité ont d'ores et déjà un carac- 
tère semi-industriel, puisque des approvisionnements importants en 
minerais d'uranium sont déjà constitués et que l'usine du Bouchet 
a mis au point la production d'uranium métal dans les condilions de 
purelé requises. 

Bien entendu, le nouveau programme, loin de négliger la science 
pure, s'allachera à la poursuite et au développement des recherches 
actuellement en cours, notamment par la construction d'un grand 
accélérateur, permettant aux ingénieurs et chercheurs du commms- 
sariat de parfaire leurs connaissances théoriques. 

Enfin, le projet actuel, à côté de réalisations techniques, prévoit 
également les moyens de former le personnel scientifique néces- 
saire en fonction de nos richesses potentielles en minerais, par créa- 
tion de chaires dans l'enseignement supérieur et même dans les 
enscignements secondaire et technique, au moins dans leurs classes 
terminales. 

Répondant aux questions qui leur étaient posées par plusieurs 
commissaires, MM. Gaillard et Perrin ont déclaré que, dans Île 
domaine de la science nucléaire, la France n'était pas, pour le 
noment, bien au contraire, surtout en ce qui touche l'énergie ato- 
mique en élat d'infériorilé qualitative au regard des autres pays de 
l'éurope continentale. 

Le laboratoire européen de recherches dont l'U. N. E. S. C: ©. a 
pris l'initiative et qui comportera également un ou plusieurs grands 
accé'érateurs, ne fera pas double emploi avec notre laboratoire 
hational de Saclay Si, comme le souhaite le commissariat à l’éner- 


gie atomique, ce laboraloiré était établi en France, ses travaux pour- 
raient être coordonnés plus directement avec ceux de nos installa- 
tiuns de recherches et permettre à ces dernières de réaliser cer- 


taines économies sur les dépenses prévues par le plan de dévelop- 
pement. 

Sans doute, l’exécution de ce programme exigera-t-elle le concours 
à ingénieurs, d'agents terhniques et d'ouvriers plus nombreux. Tou- 
tolois, ceci ne saurait constituer un danger d'inflation de personnel, 
car la majeure partie des réalisations devra s’effectucr avec le con- 
cours de l'industrie privée par un développement logique des mar- 
chés importants, passés an cours des dernières années avec les 
grandes entreprises relevant des industries chimiques, mécaniques 
ou électriques, 
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En 1953, l'accroissement des eflectifs propres du commissariit 
nécessaire à l'exécution du plan de développement ne dépassera pa: 
16 p. 100 environ des effectifs actuels et, d’après les informatisrs 
recueillies par votre rapporteur général, le budget de fonctionnement 
du commissariat se siltuerait aux environs de 3 milliards et deri 
contre 2 milliards 800 millions en 1952 (1). 

Votre commission, à l’exception des commissaires communis(es, 
a donné son adhésion au plan de développement de l'énergie ato- 
mique présenté par le Gouvernement. , 

Toutelois, se rangeant à l'opinion exprimée par M. Mazier, elle 
insiste pour qu’au moyen des crédits qui vous sont ainsi: demandes 
un eflort important soit accompli, sur le plan de l'enseignement 
supérieur, tant par la création de chaires spécialisées que par l'équi- 
pement de laboratoires universitaires et l’attribulion de bourses aux 
chercheurs, étant fait observer que cêt effort devra nécessairement 
être accompagné de l'adaptation des programmes d'enseignement 
et des manuels scolaires aux connaissances nouvelles qu'implique 
l'étude de la science nucléaire, 

Par ailleurs, sur la suggestion de san rapporteur général, appuvé 
par M. Mendès-France, elle estime qu'un fascicule budgétaire spécial 
devra désormais être consacré aux dépenses de fonctionnement du 
commissariat de l'énergie atomique. 

Enfin, conformément aux criliques formulées par M. Mendes. 
France, elle regrette que le Gouvernement ait cru pouvoir financer 
la dépense prévue au titre de l’exercic 1952, soit 4.500 millions, en 
ajoutant les crédits correspoñdants à la tranche des crédits bloque», 
par application de l’artièle 7 de la loi de financés du 14 avril 14%», 
car cétte tranche se trouvant ainsi surchargée, son déblocage risque 
d'en être rendu plus rigide. 

Sous le bfnéfice des observations qui précèdent, vôtre commission 
vous prie de vouloir bien adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


’ 

Art, fer, — Il est accordé au président du conseil, pour la réali- 
sation du plan de développement de l'énergie alomique (1952-1957), 
une autorisation de programme globale de 37.700 millions de francs 
utilisable par tranches annuelles dont le montant respectif est fixé 
à: 4.300 millions pour l’année 1952; 6.850 millions pour l’année 1932; 
7.95% millions pour l’année 1954; 9 milliards pour Fannée 1955; 
8.200 inillions pour l’année 1956; 1.400 millions pour l’année 1957. 

Celle autorisation de programme, applicable au chapitre 9082 « Par- 
ticipation de l'Etat aux dépenses d'équipement du commissariat à 
l'énergie atomique » du budget de la présidence du conseil, sera 
couverte, tant par les crédits de payement ouverts sur l'exercice 
1952 par la présente loi, que par des crédits de payement à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs, 

Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil, sur -l’exercice 
1952, pour la couverture de l'autorisation de prograrmmne visée à 
l'article précédent, un crédit de payement de 1.500 millions de 
francs applicable au chapitre 9082 « Participation de l'Etat aux 
dépenses d'équipement du cemissariat à l'énergie autom'que » 
du budget de la présidence du conseil. 

Ce crédit de payement est provisoirement bloqué. Il pourra étre 
libéré en totalilé eu en partie dans les. conditions prévues à l'ar- 
ticle 7 (alinéa 2) de la loi de finances pour l'exercice 1952. 


ANNEXE N° 3849 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lation sur le projet de loi (n° 3127; portant modification de la loi 
no 47-1366 du 23 juillet 1917 modifiant l’organisation et la procé- 
dure de la cour de cassation, par M. Henri-Louis Grimaud, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de l'année 1947, nous ayons eu 
à nous préoccuper de la situation alarmante dans laquelle se trou- 
vait la cour de cassation. À la demande du Gouvernement, nous 
avons profondément modifié le fonctionnement de la cour suprême. 
Dans un but de célérité, nous avons supprimé la chambre des 
requêtes afin d'éviter que certaines affaires — celles qui faisaient 
l’objet d'un arrêt d'admission — ne soient pas examinées une 
deuxième fois par la chambre civile. : 

Celte réforme a porté ses fruits. Le nombre des affaires définiti- 
vement réglées s'est notablement accru depuis 1947. 

IL n'en est pas moins vrai que le nombce des affaires restant 
à juger — en matière civile — est encore considérable. 11 dépassait 
11.000 pouvoirs ai 16 août 1951. Il faut dire que si le nombre des 
pouvoirs en tnatière ordinaire est resté approximativerment constant, 
celui des pouvoirs dispensés du ministère d'avocat (matières sociales) 
n'a cessé de s’accroitre, passant de 306 en 1920-1931, à 3.27 en 
1950-1951. 

Il faut donc donner à cette haute juridiction des moyens supplé- 
mentaires: la création d’une nouvelle chambre s'impose donc. C'est 
l'objet du -présent projet de loi. 

Le problème a déjà été longuement étudié à l’occasion du vote du 
budget du ministère de h justice. use . 

IL a été reconnu possible de constituer la cinquième chambre 
envisagée en n’augmentant le nombre des conseillers que de trois 
unités et en prélevant le nombre de conseillers utiles sur les autres 
chambres. Mais cela implique une réduction du nombre des conseil- 


. (4) Le chiffre de 2.800 millions comprend les crédits attribués au 
commissariat par arrêlé de répartilion, 
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lers D re péune pour délibérer et juger. Ceux-ci sont 
ramenés de 9 à 7. (Modification Ce l'article 7, premier alinéa, de la 
Joi du 23 juillet 1947.) 

En outre, doit être cré£ un poste de président de chambre, deux 

tes d'avocats généraux, un poste de greffier de chambre. C'est 

“objet de l’article 7 du projet de loi modifiant l’article 14 de 
ja loi du 23 juilet 1947. 

Enfin, un certain nombre de dispositions relatives à l'amende et 
aux dépens ont élé ajoutées au projet. 

li y a lieu de mentionner que toutes les mesures envisagées dans 
r'article 2 doivent prendre eflet à dater du 15 octobre 1952, c'est- 
àdire au commencement de la nouvelle année judiciaire. 

Votre comeniss‘on de la justice et de législation vous propose, 
en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle {er de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 est 
ainsi modifié : 

« La cour de cassation se compose de : 

« 1 premier président, 5 présidents de chambre, 63 conseillers, 
1 procureur général, 12 avocals généraux, 1 greffler en chef, 6 greffiers 
de chambre. 

« Elle se divise en cinq chambres: 

« à chambres civiles, 1 chambre crimineïle. 

« Les chambres civiles comprennent chacune : 

« { président de chambre, 12 conseiilers, 2 
1 greffier. 

« La chambre criminelle comprend: 


avocals généraux, 


“ à pag de chambre, 15 conseillers, 2 avocals généraux, 
4 greffier, » 
Art. 2. — Les articles 3, alinéa fer, G, alinéa fer, 7, aïinéa 4er, 


2, 29, 30 et 56, alinéa 3, de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 sont 
ainsi modifiés : 

« Art. 3 (alinéa {#r). — La compétence de chacune des chambres 
civiles est déterminée par une dé:ibération du bureau prise au début 
de chaque année judiciaire. 

« La répartition des conseillers dans les diverses chambres peut 
tire effectuée par une dé.ibération du bureau de la cour de cassa- 
tion. 

« Art. 6 {alinéa 1er). — L'assemblée plénière civile est présidée par 
le premier président ou celui qui en exerce les fonctions; elle com- 
prend nécessairement les présidents et les doyens de chacune des 
chambres civiies et, s’il y à lieu, de la chambre criminelle ou ceux 
qui en exercent les fonctions. 

« Art. 7 (alinéa fer). — Les chambres ne rendent les arrêts que si 
sept membres au moins Font présents. 

« Art. 28. — La partic qui succombe est condamnée aux dépens. 
L'arrêt comporte l'exécution forcée pour le payement des dépens. 

« Art. 29, — Le demandeur en cassation qui suceombe dans son 
pourvoi est condamné, en sus des dépens, au payement de l'amende 
consignée, et, chaque fois que l'amende ou une fraction de cette 
amende est prévue par la loi, à une indemnilé envers le défendeur, 
fixée aux trois quarts de | amende ou à une fraction de cette quotité 
correspondant à la fraction encourue de l'amende. L'arrêt comporte 
l'exécution forcée pour le payement de l'indemnité. 

« Cetle dernière disposition n'est pas applicable aux pourvois formés 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

« Art. 3). — L'amende prévue par la loi, ainsi que l'indemnité, 
sont acquises de plein droit, même s'il a été omis d’y prononcer 
et en quelques termes que l'arrêt qui rejette la demande ou Ja 
déclare irrecevab:e soit conçu. 

« Lorsque le demandeur oblient la cassation de la décision atta- 
quée, l'amende consignée lui est rendue sans aucun délai, quels 
que soient les termes de l'arrêt et quand bien même il aurait été 
omis d'y statuer. Il en est de même lorsqu'il se désiste de son 
pourvoi avant que celui-ci soit en état au sens des articles 22 et 38. 

« Art. 56 (alinéa 3). — Dans le cas où une demande d'assistance 
judiciaire est parvenue au procureur général près la cour de cassa- 
tion avant l’expiration des délais impartis par les articles 17, 22 et 3%, 
le délai est suspendu à compter du jour de la demande d'assistance. 
Hi court à nouveau a compter de la réceplion de la notification aux 
parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, de la déci- 
sion du bureau d'assistance judiciaire. » 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 2 entreront en vigueur le 
45 octobre 1952. 





ANNEXE N° 3850 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
sition de loi (n° 3305) de M. Babet tendant à igueur 
dans les ts d'outre-mer les dispositions des articles 
1523 à 1579 du oode général des impôts relalives à la perception 
de la taxe locale aux taxes sur le chiffre d’affaires, 
par M. Solinhac, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de Ja loi n° 49-10%4 du 31 juillet 
199, portant aménagement de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires stipule que cette taxe locale n'est plus appli- 
table aux quatre départements d'outre-mer. 





mg De gr 


ll en résulte pour les collectivités locales du département une perte 
sensible de recettes. 

Pour parfaire l’équilibre de ces budgets, les assemblées locales ont 
dû avoir recours à la création et à l'augmentation dans de très nnpor- 
tantes proportions de centimes additionnels. 

Malgré les dispositions prévues par le décret du 13 février 1952 
dont l'objet est de stimuicr l'activité économique de ces départe- 
ments, les rentrées fiscales qui peuvent en résulter ne peuvent dans 
l'immédiat assurer des ressources suffisantes ou apporter même le 
moindre soulagement à la gestion des budgets locaux. 

Dès lors des représentants des assemblées locales des quatre 
départements ont pris contact avez les services des ministères 
compétents et vivement insisté pour le rétablissement de la taxe 
locale. 

Cette mesure doit être de nature à permettre d'établir l'équilibre 


de ces budgels Jocaux. 
Pour ces motifs, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 1580 du code général des impôts est 


abrogs. 





ANNEXE N° 3851 (Rectilice) 


(Session de 1952. — Séance du 2%6 juin 1952) 

RAPPORT fit äu nom de la Ccominission des immunités parlemen= 
faires sur la demande «1 autorisation de poursuites {n° |) “on- 
cernant M. Pierre-Olivier Lapie, par M. Henri Lacaze, dépulé. 


Mesdames, messieurs, M. le docteur Auguste Robert poursuit 
M. Pierre-Olivier Lapie pour diffamation envers un particulier en 


raison des termes d'une circulaire adressée le 13 avril 4951 par 
M. le munistre de l'éducation nationale à MM. les recteurs et ins- 
pecleurs d'académie, sous la signature de M. Douzelot, directeur 


énéral de l'enseignement supérieur, et d'un communiqué rernis 
la presse et publié par le journal Combat dans son numéro du 
18 avril 1954. 


MNT a TENTE S Lee SAV CUS #6 Us 6 © de » 6 


Après avoir soigneusement examiné les textes incriminés, votre 
commission estime que les faits allégués par le docteur Robert 
à l'appui de sa plainte en diffamation ne sont pas de nature à 
motiver la mainlevée de l’immunité parlementaire de notre collègue, 
et c’est à l'unanimité qu'elle vous propose de rejeler la demande 
en aulorisation de poursuites qui fait l'objet du présent rapport. 





ANNEXE N°3852 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 19%2.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission de 
l'intérieur sur les propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 518) tendant à modifier la loi du 24 juin 1950 
relative aux indemnités des maires et adjoints; 2° de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues (n° 1157) portant revision des 
indemnités de fonction des membres du conseil général de la 
Seine; 3° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues (n° 14:49) 
ortant revision des indemnités de fonction des maires el adjoints; 
o de M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
{no 732) portant modification de l'ordonnance n° 45-232 du 18 octo- 
bre 1945 e! des textes subséquents, relatifs aux frais de mission 
et aux indemnités de fonction des maires et maires adjoints, par 
M. Cordonnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, le vendredi 20 juin 1952 était inscrit en 
tête de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale le vole sans débat 
du rapport supplémentaire (ne 2657) de la commission de l'intérieur 
sur les propositions de loi de MM. Cordonnier, Meck et Léo Hamon, 
sénateur, relatives à la revalorisation des indemnités de fonctions 
des maires et adjoints et portant détermination et codification des 
règles fixant les indemnités accordées aux titulaires de certaines 
fonctions municipales et départementales. 

M. le président du conseil ayant fait opposition au vote de ce 
texte, ceiui-ci à fait l'objet d’un nouvel examen de la part de votre 
commission. 

Conformément au règlement, celle-ci a entendu M. Guy Petit, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, qui lui a fait connaitre 
les raisons de cette opposition. 


Il ressort de l'exposé du secrétaire d'Etat que le Gouvernement, 
dans la décision qu'il a prise, n’a pas envisagé essentiellement le 
fond de la question maïs s'est prononcé pour des raisons d'oppor- 
tunité. 11 ne lui a paru possible, en eflet, de laisser voter un 
texte revalorisant les indemnités allouées aux titulaires de cer- 





(1) Voir également les nos 2153, 3175 et 3657, 
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taines lonctions éleetives alors qu'il ne pouvait satisfaire, en raison 
des difficultés financières, les revendications émanant de divers 
secteurs de l'économie du pays. 

Lien que la majorité de la commission ne se sit pas montrée 
convaincue par les arguments développés per le représentant du 
wésiklent du eonseil, une discussion s'est ouverte à propos de 
‘article 2 du rapport supplémentaire qui indique que les indein- 
nités prévues par les articles premier et premier bis constituent, 
our les communes de plus de 9.000 habitants, les communes, chefs- 
rom de départements et le département de la Seine, des dépenses 
obligatoires. « 

Un amendement de M. Alfred Cosle-Floret qui proposait de rendre 
facultatives, dans tous les cas, les s ainsi prévues et, en 
conséquence, demandait la suppression de l'article 2, a été re 
par 9 voix contre 5. 


Par contre, Ia commission à adopté, par 11 voix contre 4, un 


amendement de M. Fonlupt-Fsperaber précisant que les indemnités . 


visées constitaent des dépenses obligatoires dans toutes les commu- 
nes 

La proposition de loi étant ainsi modifiée dans son artiele 2, votre 
commission de l’intérieur a décidé, à l'unanimité, d'en demander 
la discussion en débat restreint. 

Sous le bénéfice de ces observations, elle vous propese d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOL 
portant déterménation et codification des règles fixant les indemni- 
tés accordées aux titulaires de certaines jonctions municipales et 
départementales. 


Se. eo à és.5% + dut ... 


BRAS ESS LR. ERA TR +... 


Li 
Art. ® — Les dispositions des articles premier et premier bis sont 
applicables de plein droit dans toutes communes pour lesgneïes 
=. ee re çee prévues par lesdits articles constituent des dépenses 
obtigatoires, 


nes ses pneu men. 


ANNEXE N° 3853 





(session de 192. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des hnmunités parle- 

mentaires, sur les demandes en de poursuites 
266, 1290, 35», #07) concernant M. Tourné, {nes 774, 
12553, 19, 1396, 1497, 1477, 1584, 1788, 2298, 2337, 24100, 2675, 24, 
366, 3736), concernant M. Marc Dupuy, (nos 855, 856, 867, 1285, 
4516, 2) concernant M. Bessel, (n°s 404, 858, 859, 860, 861, 862, 
863, 864, 877, 2297, 219, 3188, 36519, 3768, 3709) concernant M. Cris- 
lofot, (nos 865, 1261, 1262, 1263, 1364, 12%) concernant M: Fayet, 
(nos 866, 1210) concernant M. Moulion, (nos 867, #29) concernant 
M. Alphonse Denis, fnes M9, 950, 1251, 1287, 1288, 1280, 1298, 1475, 
1456; 1493, 2160, 2294, 2295, 297, 2598, 2539, 2664, 2871, 2872, 35, 
3h, 34, 62, MO2) concernant M. Marvel Cachin, (nos 107, 
1293, Mr) concernant M. Cherrier, (nos 1073, 1294, #35) concer- 
nant M. Gosnat, (nos 1074, 2849, 34, Bt) concernant M. Pierrard, 
(nos 12%, 2%, 29%) conrernænt M. d'Astier de La Vigerie, 
(nos 1236, 226) concernant, M. Alfred Costes, {ner 125, %H) con- 
cernant M. Florimend Bonte, (nos 1317, 2982, 340, 39357, 3359, 3453) 
concernant M. Rosenblatt, (nes 471, 1707) concernant M. Barto- 
lini, (nos 1472, 362) concernant M. Charles Benoist, (nes 1473, 
41:4, 1642) concernant M. Biklat, (nos 22399, 2518) concernant M. Bis- 
si, (nes 2472, 32) concernant M. Adrien Renard, (ne 253%) con- 
cernant M. Capékevile, (no 2869} concernant M. Etienne Fajon, 
{nos 2848, 271) concernant M. Boutavant, {ne 3106 concernant 
M Tricart, (ne 3187) concernent M. Frank Arnal, {no %76} con- 
cernant M. Charles Tilon, (n° 391} coneermant M. Oopa Pou- 
vanaa, (nes 533, 313%, 37%) concernant M. Girard, par M. Pierre. 
Fernand Mazuez, député 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires, s'est réunie afin ée statuer sur un nombre impressionnant 
d'affaires, puisqu'il cf M pas moins de 136 demandes de levée d'im- 
munité déposées sur Le bureau de l'Assemblée à ce jour. 

It est bien évident qu'un nombre aussi considérable de dossiers 
nécessiterait un temps d'étude extrêmement long; or, la plus grande 
partie des demandes en insiance (1%) concerne des affaires de 
presse dans lesquelles ie parlementaire n'est poursuivi qu'en qualité 
de directeur de publication. + 

Une loi nouvelle n° 52366, du % mars 1952, modifie l’article 6 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et fait obligation 
au directeur d'une publication qui jouit de limmunité parlemen- 
taire de s'adjoindre un codirecteur respensab!e. 

Votre commission a chargé, à l'unanimité, son président de rap- 
mn en un seul texte toutes les demandes qui concernent un par- 
ementaire poursuivi en qualité de directeur, et de conclure qu'il 
n'y avait pas lieu d'accorder les autorisations sollicitées. 

En conséquence, la commission vous proros, à l'unanimité, de 
refeter les demandes en autorisation de poursuites qui font Fobjet 
du présent ranvart, 


me 





| 


. 


ANNEXE N° 3854 


(Session de 1%3. — Séance du 2%6 juin 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République <r 
la proposition de loi (ne 545}, adoptée par l’Assemblée nationa's 
tendant à faire bénéficier les combattants d’indochine rt 4 Corée 
de toutes les retatives aux (2). — (Ren- 
voyée à la comrnission de Ia dédense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition 
adeptée que vante nationale en première lots. ont 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions relatives aux combattants ane 
blessés, aux mutilés, aux anciens combattants, aux prisonniers da 
la gnerre 1939-1945, notamment en ce qui concerne Foctroi de [a 
carte du combattant, l'avancement, l'ancienneté, les campagne<, +; 
pensions, les distinctions, le réemplai, la réimégration, le reclasse. 
ment, les primes, le pécule, les emplois réservés, les prêts agricole, 
les prêts aux commerçants, aux artisans et aux indutriels, les prôts 
aux membres des er gg libérales, les mesures prise en favenr 
de étudiants, s'appliquent, sans distinction de statut, aux militaires 
combattant où ayant combattu en Indochine et en Corée dans des 
conditions qui seront précisées par un décret devant intervenir dans 
un délai de deux mois à compler de la promulgation de la présente 


bi. 

L'attribution des prêts agricoles et des prêts aux commerçants, 
aux artisans et aux industriels visés ci-dessus, n’est pas subardonnée 
à la qualité de prisonnier de guerre des militaires intéressés, 

Détibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 3865 


(Session de 1952 — Séance du 27 juin 1952.) 


PROPO: YION DE LOI instituant un pérmis de Chasse unique 
dénurs né « permis national de chasse-», présenié (2) par 
MM. Hzttier de Boislambert et Jean-Paul Palewski, députés. — (Ren- 
voyée à la comsnission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ancien article 5 de la loi du 3 mai 1844 
sur la chasse avait institué un permis de chasse unique délivré pat 
le prélet du département dans w celui qui en faisait la demande 
avait sa résidence ou son domicile, il était valable pour un an sur 
tort le territoire mét tain. 

Cette disposition æ été ultérieurement modifiée par l'ariicle 44 de 
la lot du À juin 192% qui a créé deux sortes fa gt 

nr général valable sur tout le territoire, t le prix était 
de ; 

Permis départemental valable seulement dans le département où 
le permis avait été délivré et dans les arrondissements limitrophes, 
dont le prix était de 4 F. 

En ontre, la loi du 28 juin 1941 a ajouké au prix du permis une 
cotisation fixée à 25 F, encaissée par le conseil supérieur de la 
chasse, 

Tous ces tarifs ont été plusieurs fois modifiés et, aux termes du 
on mo no 51-32 du 9 janvier 1954, article 8, ils sont devenus les 

væris : 

« Permis départemental: droit de timbre au profit de l'Etat, 550 F; 
part de la conmmune, 300 F : cotisation au C.S.€., 306 F; total, 1.150 PF. 

« Permis : droit de timbre au profit de l'Etat, 5.988 F; 
de la commune, 309 F; cotisation au C. S. C., 309 F; total, 2580 PF. » 

En fait, sur 1.856.000 permis pris annuellement, le nombre des 
permis généraux atteint à peine 2 p. 100. #6 à 

L'intérêt du maintien du permis générat est donc très Jimité, 
tandis que nombreux sent les chasseurs de condition modeste que 
l'acquisition de ce permis général ou de plusieurs permis départe- 
mentaux gêne considérablement. 

Le retour au permis unique leur penmettrait de profiter d'occa- 
sions qui leur sont offertes hors du lieu habituel et de leur délasse- 
ment. Par ailleurs le système du double permis complique le travail 
de J'administration et Pinstitution du permis unique demandé, même 
sans augmentation des pourcentages perçus par l'Etat et les com- 
munes équivaut à une économie certaine. 6 

Fa politique du Gouvernement qui s’est engagé à ne pas envisager 
Che den d'impôt, comma que les sommes qui reviendront 
à l'Etat et aux communes restent inchangées. 

Cependant la situation des sociétés départementales de chasseurs 
(fédérations) a subi du fait des circonstances des difficultés qui, si 


ft} Voir également: Assemblée nationale, nes 1969, #%2 et in-8° 
ne %%6; Conseil de la Répablique, nes 169, %8 (année 1952). 

{21 Avec dernande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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teur budget ne se trouvait amélioré, entraineraient des ironb'es en 
dans leur fonctionnement reconnu fécond par la masse des 1.450.000 
rhasseurs français. ; : 
Plus précisément le traitement des games ayant crû proportion 
nellement au coût de la vie, -les fédérations se trouvent en situation 
dificde, car il est impossible de gérer sérieusement un personnel 
techni qualifié, si ayant à des recrutements il fau 
hui envisager de nombreux licenciements, dont l'incidenct 
sociale serait grave, tandis que tout le travail fait dans l'intérêt det 
chasseurs français depuis plusieurs années se trouverait remis en 


T@. la cotisation des sociétés de chasseurs (lédérations) est restée 

inchangée depuis 1948, bien que la part de l'Etat ail été sensib'ement 

tée en 1951. : _ 

serait donc indispensable que le montant de leur cotisation seit 

relevé pour l’année 4952 pour éviter les inconvénients sociaux el 
maté exposés ci-dessus, L 

C'est en se basant sur ces arguments que le comceil supéricur de 
la chasse, répondant au désir exprimé par les fédérations départe- 
mentales unanimes, à ém:s dans sa séance du 17 décembre 1951, 
un vœu dont le projet de loi ci-dessus est le reflet et il! a demandé 
que te projet soit soumis au Parlement eu vue de sen adoption dans 
un bref délai. 

La discussion d'urgence de ce projet s'impose. 

Les permis de chasse sont en effet renouvelables dès le 1er juilet 
de chaque année. L'étude ef le vote éventuel de la loi après la ren- 
trée de l’Assemblée mettraient d'autre en difficultés financières 
sérieuses un grand nombre de fédérations dont les ressourres ne 
sont constituées que par leur quote-part sur les permis de chasse. 
Les licenciements de gardes pourraient a'teindre 25 p. 190 du per- 
sonnel- engagé et auraient, tant sur ke plan social que sur celui de 
l'œnvre des sociét£s de chasseurs, des incidences très graves et sans 
doute difficiles à réparer dans Tavemir. 

C'est la raison pour laquélke nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE 191 


«Article unique. — L'article 968 du code général des impôts modifié 
l’article 8 du décret ne 51-32 qu 9 janvier 1951, est rempiacé par 
Les dispositions suivantes: , 
« … Le permis de chasse est d'un type unique dénommé « permis 
national de chasse », valable sur tout le territoire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d'une sorame totale partagée en trois parts: l'une revenant à l'Etat 
à 1itre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la commune doat 
le maire a donné l’avis-énoncé par l'article 5 de ta loi du 3 nai 184% 
modifié, la troisième constituant le montant de la cotisation des 
porteurs de permis de chasse en tant que membres d'une soecitié 
départementale de chasseurs. 

« La somme totale visée à l'aïnéa précédent est fixée à 1:50 F 
dont 350 versés à l'Etat, 200 aux communes et 700 aux sociétés dépar- 
tementales de chasseurs. 

« Les dispositions du présent article ent effet pour la périnde de 
chasse comprise entre le +. juillet 1952 et le 30 juin 1953 et pour 


les périodes subséquentes. » 





ANNEXE N° 3856 


a — 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 76 du code du 
vin en vue de réalisær du marché, présentée 11) 
par M. Fabre, député, — (Renvoyée à la commission des bois- 
sons.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grave crise vilècole sévit aclueilement 
qui menace de tourner au désastre s’il n'y <st pas porté remôde 
hasnédiateme nt. 

Nous sorames en effet à deux mois des vendanges .dans la résion 
méridionale et il est à prévoir, comple tenu des apparences de la 
récolle, que celle-ci sera supérieure à celle de l'année dernière et 
selon les prévisions les plus raisonnables supérieure aux besvins. 

Or, d’ les estimations les plus optimistes, il restera dans les 
Chais, à la date du 1e" septembre 1952, un stock de 19 à 3 millions 
d'hectolitres représentant le reliquat de la campagne en cours, 
s0it un excédent de 12 à 13 mil d'hectolitres si on évalue à 
7 millions d'heclolitres le stock hormal devarñt rester à la propriété 
à cette date (déclaration du ministre de l'agriculture devant ja 
commission des boissons). 

.H est donc indispensable d’assainir le marché si l’on veut éviter 
l'effondrement des prix et les difficultés de logement de la prochaine 
récolte, Cet assainissement immédiat ne peui se faire qu'en faisant 

mer les articles 7 et 76 du code du vin qui prévoient la distil- 

ion obligatoire.d’un ceriain volume de vin leur récolte par 
les producieurs assujettis aux prestations. 

Toulelois, il apparaît à la lumière de l'expérience, et notamment 
à la suite de l'application du décret du 28 avril 1951 qui avait décidé 
la distillation obligatoire d'une partie de la récolte 1951-1952, que 


conformément à 





{1} Avec demande de discussion d'u €, 
l'article 61 du règlement. . 


pete eee à 








l'application du texte actuel ne permet pas d'atteindre un vo'ume 
de vin supérieur à 7 à 8 millions d'hectolitres fhivoriquement el, 
en fait, un volume supérieur à 6 à 7 millions d'hectolitres. 

C'est pour pallier celle insuffrsanre des textes a’luellement en 
vigueur que plusieurs propositions de loi ont é'é déposées sur 
bureau de l’Assembiée nationale en ne de modicer l'arlirke 76 dens 
le but de rendre l'assain ssement plus efficace lorsqu'il est nôces- 
saire d'avoir recours à celle mesure. 

Muüuis ces diverses propositions comportent d'importantes retua- 
ches ea des innovations qui nécessiteron! des discussions et un 
débat qui prendra certainement du ternps, aiors qu'il est primer- 
diai d'aller vite et d'aboutir à une maldificalion du texte actuel de 
l'ariicle 76 dans les moindres délais et, si possible, avant la lité- 
raïien de la prochaine tranche de la rérolle 1941-12. 

Cependant, il est possih'e, en altemdant ces alaplations indispen- 
sables, de réaliser l'assainisement quasi-lotal du marché var une 
simple modificalion des niveaux des divers paliers prévus par 
l'article 76. 

Le paragraphe 7 de cet a’ticie a déjà prévu que « lersqne l'utité 
en élait reconnue », ceux-ci pourment ètre abuissés ou angimentés 
dans la limite de 10 p. KB. 

Nous preposens de porter ce wux de 19 p. 109 à £5 p. #, ce 
qui permettrait, lorsque les circonstances l'exizent, d'élargir tes 
bases d'application de l'article 736 sans en boulerer-er les drspusi- 
tions essent'el'es et la strurture générale. 

Si cette proposilion était adophe, le Gouvernement aurail :e3 
moyens de procéder sans !larder à l'assainissement complet! de la 
campagne €ell Cours. 

Tel:es sont, mesdames et messieur:, les rak<ons qui nous ot 
dèlerminé à vous soumettre la proposition de loi <uivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 76 du cede du vin est madilié coynme 
suit : 

A paragraphe 7, au lieu de: … « #0 p. 4@ ».…., lire : 


….* 2 p. HO», 


ANNEXE N° 3857 





(Session de 19%2. — Séance du 27 juin 12.) 


AVIS, trausrmis par M. le président du Consel de la RéprMigue, 
sur ke projet toi (ne 3226), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au Céveloppement iles crédits affectés aux éépenses de fenc- 
tionnement rt «l'équipement de: services militaires pour l'exer- 
cice 1952 (défense nationale) (11. — (Renvoyé à la commission 
des finarroes.) 


Le Conseil de ia République émet l'avis que le projet de loi, adapté 
par l’Assembiece nationale en première lecture, soit amende comme 


PROJET DE LOI 
True ler, — Budget général. 


Art. ter, — Conformément aux dispositions de l'arlicke JAI de la 
loi de Hmances pour l'exercice 1432 (loi ne 31-1014 du 11 avril 12), 
à est oc vert au ministre de la défense nalionale, au titre des dépen- 
ses de fenciionnement el d'équipement des services miitaires pour 
l'exercice HI, des crédits s'élevant à ka somme lokule de K20 milliards 
de francs et répartis par services et par chapitres conformément à 
l'état A annexé à la pré<enie loi 

Art. 2 et 3%, — Conformes. 

Etats B el C. — Cornformes. 


TITRE 11. — Budgets annexes. 


Art. 4. — Pour l'exercike 1952, Jes budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrèlés en recelles et 
en dépenses à la somme totale de 5 150029 000 F, aiusi réparbe, 

Construclions aftronautiques, 13.420090 F. 

Constructions et armes navales, 79.119.697.600 F. 

Fabricalions d'armement, 1705416000 F. 

Service des essences, 20.191575600 F. 

Service des poudres, 21.365.058.600 F. 

Total égal, 385.150P29.000 F. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par servires 
et par chapitres, confermement à l'état D annexé à ia présente bi. 

Arf. 5. — Contorme. 

Etat E. — Coniorme. 


TITRE 11L — Dispositions speciaies. 
& 1e. — Dispositions reialives au budget. 


Art. 6 et 7. — Conformes 

Etai F. — Conforme. 

Art. 8. — Pendant l'exercice 1952, el dans la Hmite des dotations 
fixées par la présente loi, pour chacune des sections du budget de 
la défense nalionale (section commune, air, guerre, marie) et par 


(1) Voir, également: Assemblée nationale, nes 3607-35%4-3565-1700 
rectifié, 3556-3600-%25-3706, in-S° no %5; Conseil de la République, 
nos 261-282-292-2%-297-203-299 (année #42). 
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les lois nos 55-6 du % janvier 1952 et 22-101 du 14 avril 1952 pour 
le budget des Etats associés et de la France d'outre-mer. (I. — 
bépenses militaires), des décrets pris sur le rapport des ministres 
intéressés, du ministre des finances el des affaires économiques et 
du secrélaire d'Etat au buâget, pourront procéder, à l'intérieur de 
chacun de ces budgets ou secliuns, à des transferts de crédits ou 
d'wntorisetions de programme. Ces décrets feront l'objet d’une noti- 
fication préalable aux commissions de la défense nationale et des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répub'ique. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport des minis- 
{res in'éressés, du ministre des finances et des atfaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, pourront procéder à des trans- 
ferts de crédits où d'autorisations de programme, de section à sec- 
uen du budget de la défense nationale, ou du budget des Etats 
associés et de la France d'outre-mer, ou inversement, après avis 
conforme des coremissions de la défense nationale et des finances 
de l'assemblée nationale et avis des commissions de la défense 
nalionale et des finances du Conseil de la République. 

Les décrels visés aux alinéas premier ef 2 du présent article 
seront soumis à la ratification du Parlement aans un délai maximum 
de trois mois après leur mise en vigueur. 

Art. < bis, — L'article 10 de la loi n° 51-650 du 21 mai 1951 est 
remplacé nar le suivant: 

« Sont supprimés à compter du 4er janvier 1954, les budgets annexes 
des services de la défense nationale ci-aprés: 

« Constructions aéronauliques; 

« Constructions et armes navales; 

« Fabricaliens d'armement, 
institués, à titre provisoire, par les articles 16 à 26 de la loi n° 46- 
029 d'u 2% décembre 1916. » 

Les dispositions destinées à régiementer, en remplacement des 
budgets annexes, le fonctionnement financier des services précités, 
seront communiquées aux cominissions des finarces de l’Assemblée 
nalionnle et du Conseil de la République avant le 1er mars 1953. 

Art. & ter, — Supprimé par le Conseil de la République. 

art. 9. — jes dispositions de l'article 10 de la loi n° 51-29 du 
& janvier 1951 sont prorôgées jusqu'au 31 décembre 1952. 

les recelles eflectivemeni re“ouvrées au cours de l'année 1952, 
en application des disposilions ci-dessus, seront rélablies au budget 
de la défense nationale, dans la limite d'un maximum de 4 mil- 
linrds de frarcs, sans préjudice des dispositions relatives aux ces- 
sions à d'autres administral'ons. 

Art, 49, — Lorsqu'un contrat aura été définitivement conclu avec 
une puissance étrangère en vue de la fabrication en France de 
matériels militaires, des arrêtés pris sous În signature du ministre 
des finances £t des affaires économiques, du ministre de la défense 
nalionale et du secrétaire d'E!at au budget pourront accorder au 
ininistre de la défense nationale, au titre du budget général ou des 
budgets annexes, des autorisations de programme d'un montant égal 
à celui de la commande. 

Dans le cas où ce contrat s'applique À des matériels ayant déjà 
fait l'objet de commandes de la part du ministère de la défense 
rationale, les autorisations de programine, visées à l'alinéa précé- 
dent, ne pourront excéder le montant du contraé passé antérieu- 
rement pa: lu defense nalionale. 

Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrangère seront 
notiflés aux sous-commissions chargées à l’Assemblée nationale et 
au Conseii de la République de suivre et de coutrôler l'emploi des 
crSdits militaires. 

Dans les deux hypothèses, le montant de l'autorisation de pro- 
gramme sera calculé sur la base des prix nets d'impôts et taxes 
r'tenus dans le contrat passé avec le gouvernement étranger inté- 
rescé, 

Les crédits de payement destinés à la couverture des autori- 
sations de pe accordées dans les conditions ci-dessus pro- 
viendront des versements eflectués par la puissance ayant passé 
la commande. Ces versements seront rattachés au budget intéressé 
selon la procédure des fonds de concours. 


Art. 114 et 11 bis. — Conformes. 
$ 2. — Disposihons relalives au personnel. 
Art. 12. — Les eflectifs totaux des officiers généraux des trois 


armées dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget 
de la défense nationale (budget général et ge Let annexes) que 
sur celui des FE'ats associés et de la France d'outre-mer (I — 
Dépenses militaires) pourront être augrrentés, pour l'année 1952, 
et par rapport aux effectifs ayant servi de base à l'établissement 
des développements budgétaires, dans la limite de 47 unités: soit 
13 généraux de division et 34 généraux de brigade. 

En re qui concerne la répartition par grades, des effectifs totaux 
des officiers supérieurs et des ufliciers subalternes des trois armées 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de la 
défense nationale (budget général et budgets annexes) que sur celui 
des Etats associés et de la France d'outre-mer (IE — Dépenses 
mi.itaires), elle est fixée dans les mêmes conditions pour l'année 
1952, conformément à l'état G annexé à la présente loi. ” 

Les dispositions qui précèdent ne seront applicables que dans la 
mesure où eltes n'entraineront pas un dépassement des crédits ins- 
crits au budget pour la rémunération des personnels officiers 
en 1952 

Art. 13. — Conforme. 


Art. 14. — Est autorisée pour une période expirant au plus tard 
te ter janvier 1955 la transformation d'un emploi de chef de service 
un “y Ve de directeur de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'air. 


art. 15, 16 et 17. — Conformes. 





a 


Art. 48. — Le nombre d'ingénieurs é'èves que lé secrétariat 


aux forces armées (air) est autorisé à recruter en 1953 est Ar 
quinze en sus de l'effectif légal actuel. 

Art. 19 à 21 — Conformes. 

Art. 22 à 25, — NAS Ce e- el à 


PAPAS es € « 


Art. 26 à 34. — Conlormes, 

Art, 35. — & fer, — Par dr ve aux dispositions des articles 5 
des lois des 11 el 18 avril 1851, les anciens élèves de l'école p1,. 
technique appartenant aux promolions 19:60 à 19%8 (ou recias.is 
däans ces promotions, qui ont été admis comme officiers dans un 
Corps à statut militaire se verront décompter, à titre de bénéfice 
d'é‘ud:s prélininaire:, deux années de service effectif au 4er 0. 
tovre de l’année au cours de laqueile leur promotion d'appartenance 
ou de ratlachement serait entrée à l'école dans des circonstances 
normales. 

Celle date fixe le point de départ des services militaires rée:s 
des intéressés, services qui seront considérés comme s'étant pour- 
suivis sans interruplion jusqu'à leur sorlie effective de l’école. 

Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés ci-dessus co 
serait prolongé au-delà de la durée normalement prévue, pour une 
raison non imputable au service ou aux circonstances de guerre à 
majoration accorcée pour études préliminaires serail réduite d'une 
durée égale à celle des prolongations, 

Les services militaires réels éventuellement accomplis avant !a 
date du 1er octobre définie au premier alinéa du présent arti 
s'ajouteront à la durée des services calculée par application des 
dispositions précédentes. Toutefois, le pe: de départ de l’ensembie 
des services ne pourra remonter au-delà €u jour où l'intéressé aura 
alteint l'âge de seize ans. 

$8°2. — Le rattachement des élèves aux diverses promolions et le: 
nominations intervenues comme suite à l'examen individuel qu 
a été fait de la situation des élèves auxquels s'appliquent les Qi. 
positions qui précèdent ne seront pas remis en cause. 


8 4. — a) Le temps de service à la mer ou dans une formation 
navigante de l'aéronautique navale exigé pour l'accès au grue 
d'enseigne Ce vaisseau de îre ciasse est, par modification de l'art: 
cle 29 de la loi du 4 mars 1929, fixé à neuf mois pour les enseignes 
de vaisseau provenant. de l'éco!e polytechnique qui sont bénéficiaires 
des dispositions de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1950, pour le; 
enseignes ce vaisseau provenant de l’école navale et pour les ingr- 
neurs mécaniciens provenant de l’école des ingénieurs mécaniciens: 

b) Les enseignes de vaisseau de 2 classe provenant de l'écoc 
navale et les ingénieurs mécaniciens de 3° classe provenant de 
l’école des ingénieurs mécanciens qui ont été admis dans ces écoles 
depuis 1917 reçoivent application des dispositions de l'article 31 de la 
lai du 24 juillet 1959 concernant le grade de sous-lieulenant, à 
l'exclusion des mesures transitoires prévues à cet article. Toutefois, 
ve les élèves admis en 1947, la bonification est limitée à neut 
mois. 

c) Les enseignes de vaisseau de 1re classe provenant £çe l'école 
polytechnique et bénéficiaires des dispositions de la présente loi sont 
classés parmi ceux provenant de l’école navale et promus à ce grade 
à la même date, au rang correspondant à la moyenne obtenue aux 
examens de sortie de l’école d'application et suivant les règlements 
en vigueur. 

d) Les commissaires de la marine provenant de l'école centrale 
des arts et manufactures et des concours, qui ont été admis à 
l’école du commissariat depuis 1917 reçoivent application des dis- 
positions de l'article 31 €e la loi du 24 juillet 1950 concernant le 
grade de lieutenant, Toulefois, pour les élèves admis en 1947, la boni- 
fication est limitée à neuf mois. 

Art, 36 à 42. — Conformes. 


8 3. — Dispositions diverses. 


Art. 43, — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, 
l'administration militaire peut assurer elle-même la construction des 
logements nécessaires à ses personne:s, à l’aide de crédits qui lui 
sont accordés à cet effet. 

La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles construits 
par l'Etat en application du présent article peuvent être confiés à 
des offices ou à des sociétés d'habitation à loyer mocéré aux condi- 
tions fixées par des contrats de gérance élablis à la diligence de 
l'administration des domaines, 

La cession de ces immeubles peut être consentie au profit de ces 
organismes. Nenobstant toutes dispositions législatives où réglemen- 
taires contraires, l'opération est réalisée à l’amiable par les soins de 
l'administration des Comaines dans les formes fixées pour la vente 
des biens de l'Etat. Le règlement du prix est effectué dans les condi- 
tions d'intérêt et d'amortissement prévues, pour les constructions 
nouvelles, par la foi no 47-1686 du 3 septembre 1947. 

Art. 44. — Conforme. 

Art. 45. — Est autorisée l'aliénation aux enchères pubiiques par 
le service des domaines de l’ensemble des immeubles et installations 
incustriels sis à Lannemezan (Hautes-Pyrénées), affectés au minis- 
tère de la défense nationale (service des poudres) et dont l’exploita- 
ee PQ actuellement concédée à la société anonyme des produits 
azotés. ’ 

Art. 46. — Conforme : 

Art. 47. — L'ensemble des pérsonnels de l'arsenal de l'atro- 
nautique, à l’exception des fonctionnaires, sera repris par la société 
nationale de constructions aérunautiques susviséé: ces personnels 
continueront à bénéficier des contrats de travail en vigueur, dans 
les conditions prévues par l'article 23 du code Cu travail; toutefois, 
les émoluments de ces personnels pourront être alignés, suivant les 
catégories, sur ceux des personnels correspondants employés par la 
société nationale des constructions aéronautiques. 

Les ouvriers et ouvrières du cadre tributaires de la loi du 2 août 
1949 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la société 
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nationale continueront, pendant toute la durée de leur activité auprès 
de ladite société, à étre affiliés, à titre personnel, au régime de 
retraites Re: par la loi du 2 août 1949. ; 

Cette affiliation qui séra exclusive de toute participation à un autre 
régime collectif de garantie des risques viciliesse et invalidité ou 

ension, entrainèra l'obligation pour ces ouvriers de verser au fonds 
spécial prévu par l'article 3 de la loi du 2 août 1919 une contribu- 
tion de 6 100 calculée sur les émoluments dont ils auraient 
bénéficié s'ils étaient demeurés en fonction dans un établissement 
d'Etat relevan‘ du ministère de la défense nationale. 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial d'une 
contribution double ce celle de chaque intéressé. 

Après accord de la société nationale intéressée, et en fonction 
des possibilitis de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur 
demande, auront priorité pour être séaflectés dans un établissement 
d'Etat relevant du rministère de la défense nationale. 

Les disposilions Ces paragraphes précédents cesseront d'être appli- 
cables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère de la défense nationale. 

Toutefois, pendant la période transiloire de six mois qui sui- 
vra la promulgation de la présente loi, en dehors des licenciements 
qui pourraient être prononcés pour des raisons disciplinaires, les 

ersonnels de l'arsenal de l'aéronautique devront être maintenus en 
onctions au sein de la société nationale considérée. 

Les mocalités d'application du présent article seront fixées par 
un décret conjoint du ministre de la défense nationale, des secré- 
taires d'Etat à l'air et au budget. Ce décrel devra intervenir dans 
un délai de six mois. 

Art. 48. — Conforme. 

Art, 49. — Pendant une période d'un an à compter de la promul- 
gation de la présente loi, le ministre de la délense nationale pourra 
procéder : . 

49 A lous changements d'armée, sur demande agréée des intéressés, 
d'officiers des cadres actifs ou ce réserve, des grades de sous- 
lieutenant à commandant inclus, que l'aménagement des effectifs 
rendrail nécessaires ; 

2e À tous changements d'arme, de corps ou de cadre, à l'intérieur 
de chaque armée, soit pour les personnels des réserves, soit pour 
les officiers et sous-officiers d'’active volontaires, au profit d'armes, 
de corps ou de cadres déficitaires, 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en 
cé qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permeltre à des per- 
sonnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux 
d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classe- 
ments. 

Art, 50. — Dans la limile des crédits budgétaires inscrits À la 

résente loi pour l’entrafnement des réserves de l’armée de l'air, 
e ministre de la défense nationale est autorisé, pendant l’année 1952, 
à conclure des accords amiables avec les compagnies de l’aéronau- 
tique marchande en vue de les faires concourir à l'entrainement de 
spécialistes appartenant au personnel navigant des réserves de l'ar- 
mée de l'air, effectuant des périodes d'entrainement aérien dans 
les conditions prévues par l’article 51 de la loi du 31 mars 1928 rela- 
tive au recrutement de l’armée, 

Art. 51 à 55, — Conformes. 

Art. 56. — Toute décision prise, à quelque date que ce soit, pour 
J'attribution des titres prévus par le décret n° 366 du %5 juillet-194?, 
le décret du 19 septembre 191%, le décret n° 47-1956 du 9 septembre 
4937, et reconnue ultérieurement mal fondée, peut étre rapportée 
ar le ministre de la défense nationale, à lout moment, après avis 
e la commission nationale intéressée, 


ETATS LEGISLATIFS 
Etat A. — Tableau, pur service et par chapitre, des crédits ouverts 

sur le budget général de l'exercice 1932 au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équipe- 
ment, 

Défense nationale, 

SECTION COMMUNE 
Conforme à l'exception de: 

TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


PAS AE ds e pe. en ve ne d'a NS de cd 6:61 N0TE TS À 0 
Chap, 3010, — Administrations centrales. — Dépenses de fonction- 
Dement, de matériel et d'entretien, 608 millions de francs, 
Total pour la 5° partie, 15.138.828.000 F. 
Total pour le titre ler, 83.782.107.000 F. 
Total pour la section commune, 105.680.631.000 F. 
SECTION AIR 


Conforme à l'exceplion de: 


TITRE Je. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
& partie. — Personnel. 


ans ‘ 1005 — Soldes et indemnités des officiers, 7.316.561.000 F. 
Tolal pour la 4° partie, 35.901.143.000 F. 








& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mille 
taire, GNI.UXS.00) F 
Total pour la 5° partie, 42.610.789.000 F, 
Tolal pour le Utre ler, 81 901.990.000 F, 
Ture Il. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipement. 


Chap. 9001. Bases, — Travaux et installations, 22.126.500.000 F. 
Chap. 951, — Munitions de l'armée de l'air, #.391.9%0.000 F 
‘ Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air, 49.7:5.883.000 
rancs, 
Chap. 9230. — Etudes et prototypes, 22.999 millions de francs. 


Total pour l'équipement, 191.935.182.000 EF. 
Total pour le titre I, 193.617.182.000 F. 
Total pour la section Air, 275.519.178.000 F. 
SECTION GUERRE 
Conforme à l'exception de: 
Trone Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ue partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, %%5. — Instruction, — Ecoles. — Recrutement, 2.771.600.000 
francs, 

Chap. 3035, — Convocation des réserves, — Soldes et entretien, 
Perfectionneinent des cadres de réserve, 1.577.988.000 F, 

Chap. 3105, — Remonte, 106.800.000 F 

Chap. 3115, — Fourrages, 315.300.00 F. 

Chap. 31%, — Frais généraux du service du matériel, 8%.700.009 


francs, 
Chap, 3165 Services annexes gérés par la direction du matériel 
— Fonctionnement, <11.300.000 EF. 
Chap. 3175. — Service de ia mécanographie, 181.053.000 F. 
Total pour la 9° partie, 80.265.270) F 
Total pour le titre Ier, 165.502.567.000 F, 


TivnE IL. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
Chap. 9002. — Habillement, — Campement, — Couchage et ameu- 
blement, Programmes, 45.528.7:#0.000 F. _ 
Chap, 924. — Matériel lourd et armement, 16.512.909.000 F. 


Totai pour l'équipement, 130.085.6:8.00 F, 
Total pour le titre If, 121.272.629.00M F 
Total pour la section « Guerre », 296.7:6.196.000 E. 


SECTION MARINE 
Conforme à l'exceplion de: 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ke partie, — Personnel. 

Chap. 1695. — Soldes des officiers et indemnités, 5.394.520.000 F. 

Chap. 1015. — Soldes des officiers mariniers, quartiers-maitres et 
marins des armes et services, 25.626.737.000 F 

Chap. 1085. — Personnel ouvrier. — Service des travaux maritimes 
ei des bases d'atronautique navale, 1.165.689.000 F, 


Total pour la %e partie, 32.861.168.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la fiotte, 21.499 millions 
de francs. 
Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 


pour l'aéronautique navale, 266.999.000 F. 


Total pour la 5% partie, 49.507.083.000 F. 
Total pour le titre Ier, 85.9S0.931.000 F. 


TITRE JL —- DÉPENSES D'ÉQUIPEMENXT 
Equipement. 
Chap. 9061. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstrue- 
tion des bases, 1.567 millions de francs. 
Chap. 9950. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 6.909 ‘ril. 


lions de francs. 
Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 1.49 nul 
lions de francs. 
Chap. 9411. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
9.999.000 EF. 
Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Parlicipation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 188.959.000 F. 
Total pour l'équipement, 64.692.061000 F. 
Total pour le titre II, 66.013.064.000 F. 
Total pour la section marine, 151.992.995.000 F, 
Total pour l'état A, 830 millions de franrs 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur le budget général de l'exercice 1952 
au titre des dépenses mäiilaires de fonctionnement et des dépenses 
Militaires d'équipement. 

Conforme. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme antulées sur le budget général de l'exercice 1352, au 
titre des dépenses militaires d'équipement. 

Couforme., 


Etat D. — Tableau, par Service et year chapitre, des recettes et des 
dépenses des budgets anneres rallachés pour ordre au budget de 
la déjense nationale pour l'exercice 1952. 


(Montant des autorisations de programmes accordées.) 
Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Conforme à l'exception de: 
RECETTES 
{re SECTION. — EXPLOITATION 


Recettes d'exploitation proprement dites: 


» CPAM T ATX ose 26 et 5 se 0e s de CR D n't pt 


Chap. 20, — Fabrications et constructions destinées à l'armée de 
l'air, 16.256.151.000 FE, 
Bar ét AN ET + PSN ESS 


Total pour la 1re section, 102.451.091.000 F. 


CC | 


g Total pour les constructions aéronautiques, 13S.420.091.000 F. 
Défense nationale. 
DÉPENSES 
1re SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
Chap. 130. — Personnels militaires, 976.335.000 F. 
Total pour la fre seclion, 102.451.091.000 F. 
ms ser ae ele ve TS SNS ne 6 EE de EE 
Total pour les constructions aéronautiques, 158.120.091.000 F. 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
RECETTES 
{re SECTIOX. — EXPLOITATION 
a) Receiles protenant du budget général. 


Chap. 10 bis, — Entretien des bâtiments de la flotte, 21.49% mil- 


lions de francs. 


Rives de 6 » nee 07 de eo et à de s brale SE Em ee 


b) Recettes provenant des autres clients. 
Dé ve SNS dd so eo dE Bis Me SUR OU S - 
Chap. 41. — Autres reconversions, 1.349.996.000 F. 
Total pour la fre section, 74.214.697.000 F. 
ns SFR US a ne EE SMS nie 0 à 


Total pour les constructions et armes navales, 79.119.697.000 F, 


DÉPENSES 
{re SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
Der et St CV EEE Veode a ttSTe et UT LENS 
Chap. 182, — Personnels ouvriers, 14.728.013.000 F. 
De so v'aD ss a as Sem. é ed 5 is ee ee CC 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 
Bus 6. ne V8 Lu SR ET re VON DIS NET re 
Chap. 91. 
de la flotte, 7.899 millions de francs. 


Chap. 9385. 


» 19.119.697.000 F. 
1i avril 1955, 


Total pour les ç 
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FABRICATIONS D'ARMEMENT 


RECETTES 
Conforme. 


MORTE OUR RP OUEN RS RE RE NIUE UN EI ER Se G,.n + 0e 0 2 0 0 


SERVICE DES ESSENCES 
Conforme. 


ca, 6 Tee ADR te Nr NU ee DV RES © © ès pee 


SSRVICE DES POUDRES 
Conforme. 


09e se de ee dorée e see ee. pe 


Total pour l'état D, 385.15%0.029.000 F, 


Etat E. — Tableau, par service ct par chapitre, des autorisations d» 
programme accordées au titre des budgets anneres rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 1%. 


Conforme. 


Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en ercédent des crédits 
ouverts sur le budget général de l'exercice 1952 au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation Sur les cré- 
dits qui seront ouverts au titre de l'exercice 1955. 


Conforme, 


Etat G. — Pourcentages des arcdes des différents corps d'of[iciers 
des armes ?t sercies pour l'année 1952. 














: :% L É + 
HA l<% ra £ 214 
Éslits|lsésel .Sscl.5is. 
PE LÉ sa |gre|sss.< 
à 5 e Ê = 5 4er |Sz &=s 
DÉSIGNATION 8325158331 2$%1S$8s.; 
32° 2£" PE & 2 à FRE 
8 = ss 17: "SO 3 $ 22 - 
s31333|1853|"$s|"#2t 
& |3$ £ È #2 
E " s ë ë 
p. 100. p. 100. p. 10 p. 400. | p. 100 
Conforme à l'exception ‘de: 
ess estelle sels ele esse en 
SERVICES COMMUNS 
IN ANNE ee M 28 2 ù DL .__. . + ._. 4104: .0 . 
Grefflers ,....... » 3 10 » 46 
NePECCN NV CPP A ER MMS NT ETATS EME ARE D + 6 0 à 




















Dél'béré en séance publique, à Paris, le % juin 1952. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 3858 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (ns 3651) prorogeant le des membres 
de l’Assemblée représentative des établissements français de 
l'Océanie, par M. Senghor, député. 


Mesdames, messieurs, il peut sembler paradoxal de voir le Gou- 
vernement déposer un projet de loi prorogeant le mandat des mem- 
bres de l’Assemblée représentütive des élablissements français de 
l'Océanie au: moment même où la proposition de loi (n° 1964) de 
M. Anker relative à la romposition el à la formation de l’Assemblée 
représentalive des établissements français de l'Océanie devrait étre 
volée en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 

Pourtant, le projet de loi du Gouvernement se justifle. C'est que 
la proposition de M. Antier soulève un problème délicat qui a motivé 
l'envoi d’une mission parlementaire en Océanie. 

En tout état de cause, sa discussion en deuxième lecture, devant 
l'Assemblée nationale, n'irait pas sans un lông débat. Dans ces 
conditions la conférence des présidents refuserait de l'inscrire à 
l'ordre du jour avant les vacances parlementaires. 

Or, ies pouvoirs de l'Assemblée représentative actuelle des établis. 
semcents français de l'Océanie, prorogés upe première fois le 25 
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octobre 196, sont arrivés à expiration le fer rnars 1952, S'ils n'étaient 
pas prorogés une seconde fois, le terriloire risqueruit de se trouver 
sans budget au 31 décembre 1952. AE ane 

C'est pour ces raisons que votre commission des territoires 
d'outre-mer, unanime, vous propose l'adoplion sans débat du pro- 
jet de loi n° 3651. - 

A deux conditions, toutefois. La preraière est que le mandat des 
membres de l’Assemblée actuelle expire le 51 décembre 1952. La 
seconde est que le sénateur des établissements français de l'Océa- 
nie ne soit élu qu'après le renouvellement de lAssemblée locale, 
1! n'est pas pensable, en effet, qu'une assemblée élue depuis sept 
ans et prorogée deux fois, c’est-à-dire une assemblée qui ne repré- 
sente plus l'opinion populaire, élise le nouveau sénateur, 

Fn conséquence, volre commission vous demande d'adopter le 
texte dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le mandat des membres de l'Assemblée représenta- 
tive des établissements français de l'Océanie, élus sous le régime 
du décret ne 45-1963 du 31 août 1935 et maintenus en exercice par 
Je décret n° 46-2579 du 25 octobre 19%, est prorogé Jusqu'au 51 dé- 
cembre 1952. 

art, % — Le sénateur représentant les établissement français 


a'Océanie sera élu dans le mois qui suivra le renouvellement de 
l'assemblée locale. 





ANNEXE N°3859 





(Session de 1952. — Séance du 27 juin 19952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviter le touvernement 
à des crédits à la disposition des agriculteurs de l'Allier 
victimes de la fièvre aphteuse et à leur accorder des exonérations 
d'impôts, présentée par M. Gilles Gozard, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épidémie de fièvre aphleuse qui s'étend 
actuellement sur une très grande partie de la France a atteint, ces 
dernières sernaines, une intensité toute particulière -lans le dépar- 
tement de l'Allier dont l’agriculture est consacrée en grande partie 
à l'élevage des bovins de race charolaise. 

Non seulement les animaux sont très gravement alleints et per- 
dent du poids, en même temps que les produits lailiers disparais- 
sent, mais un grand nombre d'entre eux crèvent ou doivent ètre 
abattus. 

Les pertes ainsi subies par le cheptel du département de l'Allier 
et par les agriculteurs de ce département s'élèvent déjà à des som- 
mes très importantes. 

De nombreux cultivateurs vont se trouver, du fait de la dispari- 
tion d’une partie de leur cheptel, dans une situation particulière- 
ment précaire. 

Il importe, tant par esprit de solidarité nationale que pour per- 
mettre une reconstitutis#n rapide du cheptel détruit, de manière À 
te dans les années à venir, au ravitaillemeut du pays et à 
‘exportalion d’une viande de qualité particulièrement appréciée, 
que des crédits solent mis à la disposition des agriculteurs pour 
leur permettre de racheter du cheptel, 

D'autre part, de nombreux agriculteurs seront dans l'impossihiti'é 
d'acquitter le montant de leurs impôts dont les rôles vont être mis 
en recouvrement incessamment. C'est pourquoi nous vous deman- 
dons d’adopler la proposition de résolution sujvante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à meltre à la dis- 
position des caisses de crédit agricole du département de l'Allier 
une somme d'un milliard en vue d'accorder des prêts à un taux 
d'intérêt réduit aux agriculteurs victimes de l'épidémie de fièvre 
äphteuse pour leur permetire d'acheter du bétail en vue de la 
reconstitution de leur cheplel, et d'accorder des rernises grarienses 
d'impôts à tous les agriculteurs dont le cheplel aura élé décimé 
par la flèvre aphleuse, 





ANNEXE N° 3860 


{Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des moyens de commn- 
nicalion et du tourisme sur les proposilions de résolulion; 1° de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° 3153 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
utiles pour fixer à 50 p. 100 la réduction du billet S. N. C. F. de 
congés annuels à tous le: jeunes travailleurs salariés de qua- 
lorze à vingt et un ans; 3 de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues {n° 3496) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
accorder aux de moins de vingt et un ans, pour le voyage 
aller et retour, à l’occasion de leur congé payé, une réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs de Ja Société nationale des chemins de 
fer français, par M. Schall, député. 


Mesdames, messieurs, les auteurs des deux propositions de réso- 
lution demandent que la réduction de 2% p. 106 accordée aux travail- 
leurs salariés sur les billets de congés payés, et délivrés par la 
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Société nationale des chemins de fer français, soit fixée à 20 p. fH 
pour tous les jeunes salariés de qualurze à vingt et un ans, Ce 
nouvelle mesure serait motivée par l'insuffisance des ressource 
des intéressés qui, en raison de l'augmentation des larifs, se vi 
raient contraints de limileér au maximun les voyages auxqueïis 
conzés payés les invitent. 

Bien que n'étant pas opposée à l'application de cette mesure, la 
cormaission croit devoir soul'gner le fait qu'un précédent serait 
créé dont d’autres catégories sociales telles que les éconotmiquement 
faibles, les pensionnés et retraités ne manqueraient pas de réclamer 
à leur tour le bénéflce, 

Par aitleurs, la création d'un régime particulier de billets de 
congés annuels réservés aux jeunes travaileurs irait à l'encontre 
de la tendance à l'unification et à la simpiification qu'il est desi- 
rable de voir instiluer dans la tarification « voyageurs 

Selon les renseignements fournis par l'institut national de la sta- 
tistique, le nombre d'ayants droit (travailleurs de quatorze à vingt 
et un ans) est d'environ 1.550.000 

Considérant qu'en 1951: {0 millions d'avants droit au tarif des 
congés populaires ont effectué 2.065 millions de voyazgeurs-kilomètlres, 
Soit un parcours par avant droit de: 2.061: 10 206,1 kilomètres: 

Ce chiffre pris comme moyenne, les 1.5:%0.009 jeunes travailleurs 
intéressés par les propositions de résolution -eflectueraient : 
206, 1 x 1.590.000 = 319.920.009 voyageurs-kilomè {res 

En supposant que tous les bénéficiaires utiliseralent la troisième 
classe, l'accroissement de 39 à 50 p. 100 de la réduction accordée 
occasionnerait une charge d'environ 320 millions. 

Chaque fois qu'un trafic bénéficiant d'une réduction de 20 p. 19 
voit cette dernière portée à ©: p. 100, il convient d'apporter une 
correction à la charge brute ci-dessus indiquée du fait de Faccrois- 
sement du nombre des voyageurs. La part de trafic qui peut 
être considérée dans le cas présent comme un accroissement de 
trafic est évaluée par la Société na‘ionale des chemins de fer fran- 
çais à environ % millions. Indésendamment de celle diminulion de 
Charge, il convient d'ajouter un montant approximatif de $S emi:- 
lions, car s'agissant d'un trafie supplémentaire, il est normal de 
ne demander comme prix de transport que le coût marginal, soit 
3,10 F au lieu de 5 F (piein tarif). 

En conséuencs Ja charge nette à compenser à la Société natia- 
nale des chemins de fer francais, conformément à l'article 20 bis 
de la convention du 31 août 1937, peut être évaluée à 287 millions. 

Sous réserve de l'application de ces dispositions, la commission 
des moyens de communication et de tourisme vous demande d'adop- 
ter la proposition de résolution ci-après: 


PPS LE — 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée na'ionale invite le Gouvernement à porter à 50 p. 109 
la réduction des billets de congés payés délivrés par les chemins 
de fer aux jeunes travailleurs de moins de vingl et un ans, 


ANNEXE N°3861 





(Session de 1952, — Séance du 27 juin 19%%2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
uication et du tourisine sur la proposition de loi de M. Pierre 
Souquès (n° ‘#26) tendant à modifier la loi n° 49-211 du 16 té- 
vrier 1949 ruialive aux abonnements téléphoniques forfaitaires 
souscrits par les queslures de l'Assemblée nationale, d'1 Conseil 
de la République cl de l'Assemblée de l'Union française, par 
M. Midol, député, 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
loi soumise à votre approbation est suffisamment explicite pour que 
valre rapporteur soit dispensé d'y ajouter de longs commentaires. 

La loi du 16 février 1M9 a créé une cerlaine inégalité entre les 
parlementaires, selon qu'ils sont députés de la Seine, des dépar- 
fements voisins de la Seine (où certaines communications dépar- 
tementales ne sont pas comprises dans le forfait) ou de province. 
On peut même ajouter que, pour ces derniers, la situation n'est 
pas la même selon que leur résidence principale est dans la région 
parisienne ou dans leur département. 

La présente proposilion de loi a pour but de supprimer, dans la 
mesure du possible, cette inégalité en accordant à chaque député 
la même somme forfaitaire d'unités de communication télépho- 
nique. 

Le nombre de communications sera différent, bien entendu, selon 
Ja distance qui sépare l'audition de la réception, mais on téléphone 
moins souvent aux grandes distances. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter le texte dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 19-211 relative aux abon- 
nerments téléphoniques forfaitaires souscrits par les questures de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République et de l'Assem- 
blée de l'Union francaise est complété par j'alinéa suivant: 

« Les disposilions prévues au premier alinéa de cet article 
sont également applicables à toutes ies communications téléphos 
hiques interurbaines, » 
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ANNEXE N° 3862 


(Session de 1952, — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 3495) 
de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire instituer par la nationale des 
chemins de fer français, au profit des jeunes âgés de moins de 
vingt et un ans, un bitlet collectif dit de fin de semaine, compor- 
tant une réduction de tarif de 50 p. 100, par M. Dufour, député, 


Mesdames, messieurs, le samedi et le âimanche, si un certain 
nombre de jeunes gens et jeunes filles quittent les grandes villes 
pour aller passer une ou deux journées en plein air, il en est d’autres 
plus nombreux qui ne peuvent le faire, quel qu'en soit leur désir. 

Les difficultés des temps actuels, et surtout le coût élevé des 
transports, les obligent à rester dans les villes. D’autres doivent 
limiter le nombre de leurs sorties et la longueur des parcours pour 
les mêmes raisons. 

Cependant, nul ne peut nier qu'une évasion dans nos campagnes 
pendant deux jours ne serait très salutaire à la santé morale et 
physique de notre jeunesse. Aussi la délivrance d’un billet collectif 
par groupe de cinq, avec réduction de 50 p. 100 des tarifs de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, sans limitation de 
distance, aiderait dans une mesure appréciable les jeunes gens et 
les jeunes filles à réaliser cet objectif en fin de semaine. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de bhien vouloir adopter la propo- 
sition de résolut'on suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire instituer 
ar la Société nationale des chemins de fer français, au mr des 
Lines âgés de moins de vingt et un ans, un billet collectif par 
groupe de cinq, dit de fin de semaine, comportant une réduction 
de tarif de 50 p. 400 {sans limitation de distance) et délivré à tout 
groupe de cinq jeunes gens qui en fera la demande. 





ANNEXE N°3863 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
{no 3857) donné par le Conseil de la République sur le pnmijet de 
boi (n° 322%) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement £t d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (Défense nationale), par M. Christian 
Pineau, (Considérations générales, — Section commune, articles 
de loi); M. Guy la Chambre, (Air, constructions aéronautiques); 
M. Pierre Ferri (Guerre. — Fabrication d'armement); M. Joannès 
Dupraz, (Marine. — Constructions et armes nava’es); M. François 
Benard, (Essences. — Poudres), députés, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 27 juin 1952, la 
commission des finances à examiné le projet de Ici (n° 3226) relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment £t d'équipement des services militaires four l'exercice 1952 
(défense nationale), retour du Conseil de la République. 

Le présent rapport vous fournit un relevé des décisions de votre 
commission des finances, votre rapporteur pouvant donner en séance 
publique toutes explications utiles qui lui seront demandées, 


PROJET DE LOI 
TITRE Ir, — Budget général. 


Art. fer, — Conformément aux dispositions de l'article 3-II de la 
loi de finances pour l'exercice 1932 (loi ne 52-401 du 14 avril 1952), 
il est ouvert au ministre de la délense nationale, au titre des dépen- 
ses de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1952, des crédils s'élevant à la somme totale de 829 mil- 
liards 949.993.000 F et répartis par services et par chapitres confor- 
mément à l'état À annexé à la présente loi. 


Less ss sms ne ienrespserprens 


TIRE II. — Budgets annexes. 


Art. #. — Pour l’exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale, sont arrêtés en recettes 
et en dépenses à la somme totale de 335.130.029.000 F, ainsi répar- 
tie : 

Constructions aéronautiques, 138.430.091.900 F. 

Constructions et armes navales, 79.119.697.000 F. 

Fabrications d'armement, 107.045.615.000 F. 

Service des essences, 36.191.575.000 F, 

Service des poudres, 24.363.018.000 F, 

Total égal, 385.190.029,000 F, 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par ser- 
vices et par chapitres, conformément à l'état D annexé à la présente 
loi. 
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FSU 
TITRE III — Dispositions spéciales. 
$ 1er, — Dispositions relatives au budget. 
RAR RERO ECS PER ARR RE NE RER RS TRE ve ee... 
Art. S (reprise du texte voté par l'Assembée nationale), — p,,. 


dant l'exercice 1952, et dans la limite des dotations fixées par 19 
présente loi, pour chacune des sections du budget de la défe.s 
nationale, (section commune, air, guerre, marine) et par les Jos 
nes 52-6 du 3 janvier 1952 et 952-401 du 14 avril 1952 pour le hude 
des Etats associés et de la France d'outre-mer. LE — Dépenses mi. 
taires, des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, pourront après avis conforme de la commission 
des finances et de la commission de la défense nationae de l'A 
semblée nativnale et âvis de la commission des finances et de là 
commission de la déf£nse nationale du Conseil de la Républinus 
rocéder, de chapitre à chapitre, à des transferts de crédits où d'au. 
risations de programme. 

Toutefois, au cours des intersessions parlementaires la <one 
commission chargée à l’Assemblée nationale de suivre et de coniro. 
ler l’empioi des crédits militaires, complétée par deux membres de 
la commission de la défense nationale, sera habilitée à donner l'avis 
conforme prévu à l'alinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas premier et deuxième du présent arli- 
cle seront soumis à La ratification du Parlement dans un du 
maximum de trois mois après leur mise en vigueur. 

Art, 8 bis (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale), — 
L'artièe 19 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 est remplacé pur Le 
suivant 

« Sont supçrimés à compter du fer janvier 1953, les budsets 
annexes des services de la défense nationale ci-après : 

« Constructions aéronautiques; constructions et armes navale:: 
fabrications d'armement, institués, à titre por: par les art. 
cles 16 à 26 de la loi ne 46-2922 âu 23 décembre 1916. » 

Art. 8 ter (nouveau) (reprise du texte voté par l’Assemblée nai 
néle). — Avant le 15 juillet 1952, le Gouvernement exposera aux 
commissions des finances et de la défense nationale le bian des 
ossibilités effectives de réalisation des fabrications d'armement 

iscrites au budget, 

Si ces commissions estiment nécessaires des annulations et trai:- 
ferts de crédits ou d'autorisalions de programme pour équilibrer le: 
moyens mis à la disposition des différentes armes, ou des crédils 
supplémentaires pour assurer l'exécution d’un frogramme d'arme- 
ment cohérant, le Gouvernement devra, avant le 31 juillet, leur 
soumettre, selon la procédure fixée par d'article 8 ei-dessus, des 
décrets établis à cet effet, ou proposer au Parlement toute mesure 
exigée pour la situation de nos forces armées. 

Art. 9 (reprise du texte volé par l’Assemblée nationale). — Le; 
dispositions de l’article 10 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 4951 sont 
prorogées jusqu’au 31 décembre 1952. 

Toutelais, les recettes établies respectivement au profit de chaque 
secrétariat d'Etat et de fa section commune ne pourront j'êlre 
qu'au profil: 

a) En ce qui concerne la section commune et le secrétariat d'Etat 
à ‘a guerre, des chapitres de fabrications d'armement; 

b) En ce qui concerne le secrélariat d'Etat à l'air, des chapitres 
de matériel de série de l'armée de l'air; 

c) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des cha- 
pitres de matériels de série de l’aéronavale et de 1a refonte des gros 
travaux de la flotte. 

Les receltes effectivement recouvrées au cours de l’année 19:?, 
en application des dispositions ci-dessus, sont rétablies au budget 
de la défense nationale, dans la limite d’un maximum de 4 mil- 
liards de francs, sans préjudice des dispositions relatives aux ces- 
sions à d’autres administrations 
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Art. 10 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Lorsqu'un contrat aura été définitivement conclu av:c 
une puissance étrangère en vue de la fabrication en France de 
matérie}s militaires, des arrêtés, pris sous la signature du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat au budget, pourront accorder au 
ministre de la défense nationale, au titre du budget général ou des 
budgets annexes, des autorisations de programme d'un montant 
égal à ceiui de la commande. — Conforme. 


Dans le cas où ce contrat s'applique à des matérieis ayant déjà 
fait l’objet de commandes de la part du ministère de la défense 
nationale, les autorisations de programme, visées à l'alinéa précé- 
dent, ne pourront excéder le montant du contrat passé antérieure- 
ment par la défense nationale. — Conforme. 


Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrangère seront 
notifiés, aux sous-commissions chargées à l’Assemblée nationale 
et au Conseil dé la République, de suivre et de contrôler l'emploi 
des crédits militaires. 


Dans les deux LA À para le montant de l'autorisation de pro- 
gramme sera calculé sur la base des prix nets d'impôts et taxes 
retenus dans lé contrat passé avec le gouvernement étranger inté- 
ressé. — Conforme. 


_Les crédits de payement destinés à la couverture des autorisi- 
tions de programme accordées dans les conditions ci-dessus provien- 
dront des versements eflectués par la puissance ayant passé la com- 
mande. Ces versements seront rattachés au budget intéressé selon 
la procédure des fonds de concours, — Conforme. 
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$ 2. — Dispositions relatives au personnel. 
art. 12 (reprise du texte volé par l’Assemblée nationale). — Par 
éteret pris en conseil des ministres, après avis conforme des com- 
missions des finances et de la défense nationale, les effectifs totaux 
des officiers gr des trois armées dont les rémunérations sont 
imputées tant sur le budget de la défense nationale (budget géné- 
ral et budgets annexes) que sur ceiui des Etats associés et de la 
France d'outre-mer (1. — Dépenses militaires), pourront être aug- 
mentés, pour l’année 1%2, et par rapport aux effectifs ayant servi 
de base à l'établissement des développements budgétaires, dans la 
limite de 47 unilés: soit 13 généraux de division et 54 généraux 

de brigade. Ef | 

En c2 qui concerne Ja répartition par grades des effectifs totaux 
des officiers supérieurs et des officiers subaiternes des trois armées 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de la 
déiense nationale (budget général et budgets annexes) que sur 
celui des Etats associés et de la France d'outre mer (IH. — Dépenses 
militaires), elle sera fixée dans les mêmes conditions pour l'année 
1952 conformément à l'élat G annexé à la présente loi. 

Les dispositions qui précèdent ne seront applicables que dans la 
mesure où elles n'’entraîneront pas un dépassement des crédits 
inscrits au budget pour la rémunération des personnels officiers 
en 1952. 


Art. 44 (maintien de la disjeñnclion volée par l'Assemblée nal:o- 
nale). 


nm . 


Art. 18 proposé (adoption du texte par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le nombre d'ingénieurs élèves que de secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) est autorisé à recruter en 1953 est fixé à 15, 
en sus de l'effectif légal actuel. 
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Art. 35 (reprise du texte voté par l’Assemblée nalionale)., — 
8 fer, — Par dérogalion aux dispositions des articles 5 des lois des 
11 et 18 avril 1831, les anciens élèves de l’école polytechnique appar- 
tenant aux promotions 1940 à 1918 (ou reclassés dans ces promotions) 
qui ont été admis comme officiers dans un corps à statut mililaire 
se verront décompler, à titre de bénéfice d’études préiiminaires, 
deux années de service effectif au 1er octobre de l'année au cours 
de laquelle leur promotion d'appartenance ou de rattachement serait 
entrée à l’école dans des circonstances normales. 

Cette date fixe le point de départ des services militaires réels es 
intéressés, services qui seront considérés comme s'étant poursuivis 
sans interruption jusqu'à leur sortie effective de l'école. 

l'ans le cas où le séjour à l'école des élèves visés ci-dessus se 
serait prolongé au delà de la durée normaement prévue, pour une 
raison non impulable au service ou aux circonstances de guerre, 
la majoration accordée pour Ctudes prél'minaires serait réduile d'une 
durée égale à celle des prolongations. 

Les services militaires réels éventuellement accomplis avant la 
date du 1er octobre définie au premier alinéa du présent arlicle 
s'ajouteront à la durée des services calculée par application des dis- 
positions précédentes. Toutefois, le point de départ de l'ensemble 
des services ne pourra remonter au de!à du jour où l'intéressé aura 
atteint l’âge de seize ans. 

$ 2. — Le rattachement des élèves aux diverses promotions et les 
nominations intervenues comme suite à l'examen individuel qui a 
6té fait de la situation des élèves auxquels s'appliquent les disposi- 
tions qui précèden‘ ne seront pas remis en cause. 


en : 


$ 3. — Dispositions diverses. 


- Art. 43 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie l'ad- 
Iüinistration militaire peut assurer elle-même la construction .des 
logements nécessaires à ses personnels à l'aïde de crédits qui lui 
sont accordés à cet effet. 

La gestion, l’entretien et le gardiennage des immeubles construits 
par l'Etat en appiication du présent article peuvent être confiés à 
des offices ou à des sociétés d’habilations à loyers modérés aux 
Conditions fixées par des contrats de gérance établis à la diligence 
de l'administration des domaines. Conforme. 

La cession de ces immeubles peut être consentie au profit de ces 
OrSanismes. Nonobstant toutes dispositions législatives ou règlements 
contraires, l'opération est réalisée à l'amiable par les soins de l’ad- 
ministration des domaines dans les formes fixées pour la vente des 
biens de l'Etat. Le règlement du prix est effectué dans les condi- 
‘IOns d'intérêt et d'amortissement prévues pour les constructions 
nouvelles par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947. Conforme. 


. 
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Art. 45 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique}. — Est autorisée l’aliénation aux enchères publiques par le 
service des domaines de l'ensemble des immeubles et installations 
industriels sis à Lannemezan (Hautes-Pyrénées) affectés au minis- 
tère de la défense nationale (service des poudres) et dont l'exploi- 
bd est actuellecnent concédée à la Société anonyme des produits 

Art. 47 (adoption du texte propasé par le Conseil de la Répu- 
blique), — L'ensemble des personnels de l'arsenal de l'aéronautique, 
à l'exceplion des fonctionnaires sera repris par la société nationale 
de constructions aéronautiques susvisée: ces personne!s continue- 
ront à bénéficier des contrats de travail en vigueur, dans ies condi- 
Hons prévues par l’article 23 d code du t'avail; toutelvis, es émo- 





luments de ces personnels pourront être alignés, suivant es catéga- 
riés, sur ceux des personnels correspondants employés par la sociét$ 
nalionale de const:uclions aéronautiques. 

Les ouvriers et euvrières du cad’e tributaires de la loi @u 2 août 
199 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la société 
nationale continueront, pendant toute la durée de leur activit# auprè3 
de ladite société, à être affiliés à titre personnel, au régime de 
retraites pévu par la loi du ? août 1919. — Conforme. 

Cette affiliation qui sera exclusive de toule participalion à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et d'inva- 
lidité ou pension, entrainera l'obligation pour ces ouvriers de verser 
au fonds spécial prévu par l'artic'e 3 de la loi du 2 août 1419, une 
cantribution de 6 p. 100 calculée sur les émoluments dont ils auraient 
bénéficié s'ils étaient demeurés en fonction dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationa'e. 

La société nalionale sera redevab'e envers ledit fonds spécia! d'une 
contribution double de cele de chaque intéressé, 

Après accord de la sociélé nationale intéressée, et en fonclion dez 
possibilités de l'administrallon. iles ouvriers du cadre, sur leur 
demande, auront priorité pour être réaflectés dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. Conforme. 

Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être appli- 
cables aux ouvriers el ouvrières qui refuseraient leu- réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat reievant au 
ministère de la défense nationale. — Conforme. 

Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui suivra la 
promulgation de la présente loi, en dehors des licenciements qui 
pourraient tre prononcés pour des raisons disciplinaires, les per- 
sonnels de l'arsenal de l'aéronautique devront être maintenus en 
fonctions au sein de la société nationale considérée, — Conforme. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
un décret conjoint du manistre de la défense nationale, des secré- 
laires d’Elat à Fair et au budget. Ce décret devra intervenir dans 
un délai de six mois. 

Art. 49 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Pendant une période d'un an à compter de la pro- 
mu'galion de la présente loi, le ministre de la défense nationa'e 
pourra proc“der: 

jo A tous changements d'armée, sur demande des intéressés agrée 
par le secrélaire d’Elat d’origine, d'officiers des cadres actifs ou de 
réserve, des grades de sous-lieulenant à commandant inclus, que 
l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires. Conforme : 

20 A tous changements d'arme, de corps ou de cadres, à l'inté- 
rieur de chaque armée, soit pour les personnels des réserves, soit 
pour les officiers et sous-officiers d'active volontaires, au profit 
d'armes, de corps où àe cadres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en 
ce D concerne les prises de rang, seront définies par décret. — 
Conforme. 

Ces @Gispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des per- 
sonnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d’être 
versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tcis classements. — 
Confonne 

Art. 50 (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique'. — Dans la limile des crédits budgétaires inscrits à la pré- 
sente 1oi pour l'entrainement des réserves de l'armée de Flair, le 
ministre de la détense nationale est autorisé, pendant l'année 1%, 
à conclure des accords amiables avec les compagnies de l'aéro- 
nautique marchande en vue de les faire concourir à l'entrainement 
de spécialistes appartenant au personnel navigant des réserves de 
l'armée de l'air, effectuant des périodes d'entrainement aérien dans 
les conditions prévues par l'article 1 de la loi du 31 mars 193 rela- 
tive au recrutement de l'armée. 

. . . . L2 L2 . 4 . . . . . . . . L2 . L] . LL . . . . . . . . L L . 

Art. 5% (maintien de la disjonction prononcée par l'Assemblée 
nalionaie). 


CC 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le budget général de l'exercice 1%3%2, au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équi- 
pement. 

(Montant des crédits accordés.) 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 


Tirne Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


DO M RC CR RC PURES Oued 2.5 SG ere © > à » 2» D 


ÿ° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 3010. — Administralions centrales, — Dépenses de fonclion- 
nément, de matériel et d'entretien, (1j 58N millions de francs. 


Total pour la 5° partie, 15.118.823.000 F. 





(1) Reprise du crédit volé par l'Assemblée nationale, 
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RÉCAPTIULATION DU TITRE FT 


# partie, — Statériel fonc llonnement des services el travaux d'en- 
irelien, 15.118.828.000 'F. 


pe-s.%1:9 p,r6 8 


Total pour le ire bee, 


83.762. 107. oo F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

Titre Ier et 
D + - - 

Total pour la section commune, 


jer bis, 


88.931.801.900 F. 


105.660.631. 000 F. 

SECTION AIR 
Tirne Der. — PÉPENSES DE BONCTIONNEMENT 
&e partie. — Personnel. 


pu 10% — Soldes et indemnités des officiers, (2) 7.316.561.000 F. 


Total pe “ie Ja s partie, 25.908. 113.600 F. 


3e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et traraur d'entretien. 
Chap 2075, — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
faire, 


(1) 682.538.000 F 


Total pour fa 5 partie, 42.611.789.000 PF. 


RÉCAPITULATION DU TITRE fer 


& partie. — Personnel, 35.901.143.000 F. : : 
Le partie. — falériel, fouciionnement des services el travaux d'en- 
tretien, 42611.789.0%) F 


Fe'a: pour le titre Ier, 81.902.996.000 F. 


Tnine IE — DÉPENSES B'ÉQUM'EMENT 
ER LMI ALLER LPC LD L HE NE 2 7 2 OÙ 9 7 2 D, 
Equipement. 


b'Todtéeèr es to és. CT TT 1 1 5 VE COMME VEN Ss 


Chap. 9001. — Bases, — Travaux el inslailalions (2}, 22.126.500.000 
francs. 

Chap. 9071. — Munitions de l’arrwe de l'air {2}, 1.391.9%0 000 F. 

Chap. 920, — Matériel de série de l'armée de Fair (1), 
49.778.883.000 F. 

Chap. 925. — Eludes et PR {2}, 22999 millions de franes. 


Total pour l'équipement, 
Total pour le litre MH, 


191. ce. 182. cm0 À 
193.600.182.000 F, 


IÉCAPIFULATION GÉNÉRALE DE LA SECTION AIR 


Titre Ier, — Népenses de fonctionnement, 81.902.906.000 F, 
Titre 11. Dépenses d'équipement, 193.690.182.000 F. 
Total pour la section air, 275.503.138.006 F, 


SECTION GUERRE 


TITRE Ier, — HéPENSES DE FONCTIONNEMENT 


rem __. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien. 
Chap. 3075, — Instruction, — Ecoles, — Recrutement (2), 2.771 mil- 
lions 699.000 F, 
Chap. 308, — Convocation des réserves, — Soldes et entretien, — 
Perfectionnement des cadres de réserve :t}, 


1.580.988 000 F 


6 © + à NS à .0 6 6 ne SNA . . CC | 


NATIONALE 
—— 
RÉCAPITULATION DU TITRE Îer 
D +: 9.0 46,6 0.0 5, 0.191561: 0°. & Le PUR. D : PR RAR lee © © « 
me partie. — Mat eg fonc onnement des services et travaux d:, 
trelien, 80.207.7:3.000 F 


"RS FIRST Side re he Here » © © » eo 0 


Toial pour le titre I, 165.445.087.000 F 


Trene El. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMBNT 


‘. 
Equipeinent. 
Chap. 900, — Habillement. — Larmperment. — Couchage et ane: 
bleinent. — Programmes (t}, 55.193.720.006 F. 
VER LTS - a LL L - . . - - L2 - e- . . - . . . . . . L2 . . . L . . CE 


Chap. 9121. — Matériel lourd et armement (tf) 
me RARE Re SRec..ne 
Total pour l’équinement, 140,190.171.000 F. 
Tola: pour Le titre LH, 151.297.122 Q4 F. 


, 16.601.402 000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Fer, — Dépenses de fonctionnement, 165.455.067.000 F, 
Titre H. — lépenses d'équipement, t: 11.297. 122.000 F. 
Total pour fa section guerre, 296.712 19.000 F. 


SECTION MARINE 


TrinE ler, — DÉPENSES D£ FONCTIONSEMENT 


4e partie. — Personnel. 
Ehap. 160%, — So'des et indemnités des officiers, 3.395.52.000 F 1 
Chap. 1045. — Solde: des officiers mariniers, quartiers- Maäilres cl 
marins des armes et services, 23.616. mad F 2} 


Chap. 10%. — Personnel ouvrier. — Service des travaux marili- 
mes te! des bases d'aéronaulique navale, 1.163.639.000 F (2). 


&* parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el tracaus d'entretien. 


CCE . su CCC 


Chap. 5. — Entretien de bätiments de la flotle, 21.199 mi!- 
lions de francs (2). 

Chap. 315%. — Achat et entretien du matériel roulant et spécia- 
lisé pour l'aéronautique navale, 266.999.009 F (2}, 


Tolal pour la 5 partie, 19.:07.083.000 F. 


FRÉCAPIEULATION DU TITRE IT 


4e partie. — Personnel, 32861.168.000 F. 
“%æ partie. — Matériel, fonctionnement des 
d'entretien, 19,:47.041000 F 


services et travaux 
Total pour le titre jer, 


&5.980.931.006 F. 


SECTION MARINE 


TrrRR I. — DÉPENSES D'ÉQUIPRMENT 


Equipement. 


Chap. 9081. — 


Aéronautique navale. — Equipement et recons- 
truclion des bases, 


1.567 anillions de franes (2). 
Chap. 90. — Aéron rutique navale, — Matériel de série, 6.999 mil 





Chap. 310. — Remonte {1:, 91.80.00 F. lions de francs (2). 
Chap. 3115. — Fourrages 1}, 508.300.006 F, Chap. 9051. — Aéronautique navale, — Matériel de s'rie, 1.199 mil- 
de RU sn liens C4 10 D nn be Ve Us Le can ele ec Hons de ranes (2). 
x ‘ Lu 4 A A dé és à"  _ 
Chap. 315%, — Frais généraux du service du matériel {1:, 878 mil- 2er. me Frevaux mariimes. Acquisitions immobilières, 
lions 700.000 F. 9.999. F (2). 
Chap. 316». Services auwnexes gérés par ja direction du maté- a LA. D de fc US D CE D RE Et 2 FR ER 
riel, — Fonctionnement {1}, 793 millions de franrs. Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participation ‘de L'Etat à 
Chap. 3179. — Services de la mé:anographie ur, 176.053.000 F. des travaux d’atililé publique, 188.959.000 F (2). 
ER L'UURN  SON E D . EU sl Nu ce 6018 era FAT pie ARR CAL Br SR a TS a SU RS  . 
Total pour la 5 ue: e, #0. x. Tr ge F. Total pour l'équipement, 61.693.061.000 F, 
SR PR CL, RE OR 5 0 Total pour le litre I. 66.013.06:090 F. 
(1) Reprise du crédit voté par L Assemb: de nationale. 


(2} Adoption du crédit proposé par le Conseii de Ia République. 





(1) Reprise du crédit voté par l'Assembite nalionale 





nt a eq en NAT PE 


{?) Adoption du crédit proposé par le Cunsel! de la République. 
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à Titre Ier. — Dépenses de fonclionnement, 85.980.931. F. 
: Tire U. — Dépenses d'équipement, 66.013.06i.00 F. 
: Totat pour la section marine, 121.993.005. 00 F. 
Total pour la défense nationale, S29.9:4.093.000 F. 
t D. — Tableau, par service et jar chapitre, des rerelles et des 
dépenses des budgets anneres raitachés pour ordre au budget ue 
la défense nationale pour l'exercice 197. 
Défense nationaie. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
x RECETIES 
1re SRCTION, — EXPLOITATION 
L Recetles d'exploitation proprement dites: 
, Cnap. 20. — Fabricalions el constructions dest nées à l'armeé de 
l'air, (1) 76.256.131.000 F. 
Total pour la {re seclion, (1) 102.151.694.000 F. 
Total pour les construelions aéronautiques, 13S.420.091.000 F. 
4 DÉPENSES 
æ 172 SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel, 
È Chap. 130. — Personnels militaires, 936.255.000 F. 
Total pour la 1° section, 102.551.091000 F. 
. Tolal pour les constructions aéronautiques, 138.139.094.000 F. 
l 
Il 


CONSTRUCTIONS ET AKMES NAVALES 
RRCETTES 


1re SROTION. — EXPLOITATION 


no . EE AR .... VE Li. A CE CA Eu Le 


Chap. 10 bis. — Entretien des bâtiments de la fibtte (1), 
21.199.000.000 F. 





pc . . . . . . . L2 . . . . . . . . . - L . . . . - . . . . L e . L2 . . LR 
| 4 Chap. 41. — Autres reconversions (1), 1.2:9.996.000 F. 
: OR Rs 05 0e €'e © sn  d'Ü de de pb LC e 6:85 0 
Total pour la fre section, 74.214.697.000 F. 
CRC MAN EINNT ner éue dam ele! se =. 0. à © 21 0:08. ec: Qi ele à © 
Total pour les constructions et armes navales, 79.119.597.000 F. 
DÉPENSES 
É 1re SECTION. — EXPLOITATION 
4 
1 l'ersonnel. 
S FAN Tee Qu C5 à v''e's Ù à vis 6e 'e SD € S'e € "5 © à bd ''É 
ë Chap. 182. — Personnels ouvriers {1), 13.758.015.000 F. 
=. RO CERN RAR AR RUN mdr + © 00: » due y Le. vo 6 © à 
J Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
1 Chap. 381. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien 
4 de la flotte (1), 7.899.000.000 F. 


Chap. 385. — Matières et marchés à l'industrie pour reconversion 
et cessions (41, 4.559.998.009 F. 


DE CCE MEET AIG M Re 6 à T0 6 _ 


Total pour la fre section, 71.211.697.000 F. 


D #45 ie LE Rue. STE  o10 . + CC 


Total pour les construclions et armes navales, 79.119.697.000 F. 


Bern seseses asser. ie see nneecexese 


RÉCAFITULATION 
Recettes. 


Constructions aéronautiques, 138.420.091.000 F. 
Constructions et armes navales, 79.119.697.000 F. 


Ps ss 12 . . ._.. CR 


Total pour l'état D, 285.150.029.000 F. 
(1) Adoption du crédit proposé par le Conseil de la République, 











Dépenses. 


Constructions aéronautiques, 128. :30.094.000 F. 


Constructions el armes navales, 7411969700 F. 


Tobui pour L'état D, 383.4 029 064 F, 
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ANNEXE N’' 3864 


(Session de 1952, — 3e séance du 27 juin 1952.) : 

PROJET DE LOI portant régement définilif du budget de l'exer- 
cice 1946, présenté au nom de M. Antoine Pinas, président du 
conseil des ministres, ministre des finances el des affaires écono- 
iniques, par M. Jean-Mereau, secrélaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, nous avons l'honneur de <Soumeltre à vos 
délibérations un projet de loi portant règlement définitif du buëget 
de l'exercice 1956. 

Dans les exposés des motifs des projels de loi de règlement des 
budgels des exercices 1939 à 1945, nous avons rappelés les diffi- 
culiés auxquelles se sont heurtées les administrations pour elfe 
tuer les centralisations complables pendant toule la période de 
guerre 

Ces difficultés se sont considérablement atténifes au cours de 
l'année {M6 par suite de la cessation définitive des hostilités en 
Europe, mais elles n'ont pas néanmoins télalement disparn 

La lenteur des communications — notainment avec les territoires 
d'outre-mer — le regroupement de tous les services centraux à 
Paris, leur séorganisation et les ‘importants mouvements de person- 
nel entlrainés par cette réorganisation et par l'épuration adminis 
trail. ont ralenti et retardé les envois de documents et les échan 
ge 4. vorrespondances qui devaient permeltre l'accord des compla- 
ilités. 

Le Gouvernement à, dans ces conditions, cru devoir proposer 4u 
Parlement d'élendre à l'exercice 1946 les dispositions spéciales vela- 
lives au règlement des budgets de la période de guerre. 

Ce fut l'objet du dernier alinéa de l'article >) de la loi du 9 dé- 
cermbre 191% 

La présentation du présent projet de loi est done identiqne à 
celle des deux projets grécédents. 

Les dispositions de la loi susvisée du 9 décembre 49%8 n'étant 
applicables qu'aux exercices 1939 à 1916 inclus, le vote de la loi de 
règlement du budget de ce dernier exerce inarquera la fin d'une 
procédure exreplionnelle et provisoire finposée par les circonstances 
et le retour aux règles budgélaires traditionnelles 

Le projet de loi de règlement du budget de l'exercice 1917 que 
le Gouvernement se propose de déposer prochainement sur le bureau 
de l’Asseinblée nationale sera, en eflet — comme les lois de règle- 
ment des exercices suivants — présenté dans les formes prév les 
par le décret du 21 mai 18? 

Le Parlement sera ainsi en mesure d'exercer de nouveau, dans 
toute sa plénitude, le contrôle de l'exécution du budget. 

La comparaison des résultats de l'exercice 1946 avec ceux de 
l'exercice précédent fait apparaitre, rmmaigré un sérieux effort de 
compression des dotations dolteltes et des effectifs, notamment 
après le vole de la loi du 8 février 1946, d'importantes augmenta- 
tions de dépenses. ‘ 

Les différences constatées aflectent la plupart des services civils 
et plus particulièrement les æninistères du ravitaillement (31.69 
millions), de l'éducation nationale {11.78% ° millions), des finances 
(17.123 millions), de l'intérieur {14.702 millions), enfin de la pro- 
duction industrieile (11253 millions), malgré une réduction assez 
&nsib'e. en cours d'année, des subventions économiques 
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Ces augmentations sont dues à la dépréciation monétaire, à Ja 
hausse des prix, à l'accroissement de la dette viagère née des hos- 
tililés, au inaintien d'importantes subventions économiques, au 
rélèvenent de la rémunération du personnel de l'Etat, enfin, à l’am- 
pleur de l'effort social. 

L'occupation des pays ennemis a en outre entrainé Ja création, en 
4916, du commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes dont les dépenses, au cours de celle année, se sont éle- 
vées à plus de 4 milliards. 

On note toulelois une diminution très netle des dépenses du 
ministère des anciens combaltants et victimes de la guerre (10.179 
Millions) due en partie à la fusion de ce département avec le minis- 
ivre des prisonniers, déportés et réfugiés, et du ministère des tra- 
vaux publics et des transports (28.877 millions). 

L'augmentation sensible des dépenses d'équipement et de recons- 
traction qui se sont accrues par rapport à l'exercice 1915 de 26.411 
aillions pour les seules dépenses civiles, marque, par ailleurs, le 
début d’un effort de reconslilution et d'aménagement du patrimoine 
de l'Etat qui s'est poursuivi et inensifié au cours des années sui- 
vantes. . 

L'évolution des dépenses militaires de 1945 à 1916 fait apparaitre 
les résullats de l’action entreprise par le Gouvernement et lAssem- 
blé natisnale constituante en vue d'en réduire le montant. En 
dépit de l'augmentation considérable des dépenses militaires du 
ministère de la France d’outre#ner (8.69 millions) due à la conti- 
œualion des opéralions en Extrème-Orient, les dépenses militaires 
lolales sont en effet passées de 173 wrilliards en 195 à un chiffre 
voisin de 156 milliards en 1916. 

Parallèlement à l'effort entrepris pour réduire le volume des 
depenses budgétaires, un certain nomibre de mesures ont élé prises 
pour accroitre les recouvrementis: majorations de tarifs, élargisse- 
æents d'assietle, accélération des payements en ce qui concerne 
hotarmment l'impôt de solidarité nalionale, 

Ces diverses mesures, la hausse des prix et le développement de 
la production ont provoqué, par rapport à 1915, une augmentation 
tès nette des recettes budgétaires qui porte sur lous les produits 
ei pius particulièrement sur les contribulions directes (36.573 mil- 
lions), les droits d'enregistrement (20.272 millions), les produits 
des douanes (14.323 millions), la taxe sur le chiffre d'affaires 
{67.813 millions) et la taxe sur les transactions (19.653 millions). 

Le montant total des recelles s'est ainsi élevé, pour l’année 1916, 
au chiffre de 5%259.292.770.914 F, en augmmentalion de 137.512.933.197 F 
por rapport à celui des évaluations, 

Les recouvrements ont atteint 431.09%.930 861 F et le déficit net 
du- budget de l'exercice 1946, évalué d'abord à 24, puis à 320 et 
ne à 229 milliards, ne s'est en définitive élevé qu'à 87.104.151.578 
raues, 


J. — Budget général. 
RÈGLEMENT DES DÉPRNSFS 
A. — Dépenses ordnaires des services civils. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exer- 
Cice 1916 se sont élevées à la somme de 360.89:.629.201,50 F, 

Les dépenses payées au cours de l'exercice ont alleint la somme 
de 332.716.965.2:2,80 F, 

EL les restes à parer par imputation sur les fonds des exercices 
suivants, selon le mode réglé par le décret du % juin 193: pour 
l’opurement des dépenses sur exercices clos (créances de matériel 
supérieures à 20.000 F), la somme de 28.151.663.998,70 F. 


B. — Dépenses civiles d'équipement et de reconstruction. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l’exer- 
cice 19136 se sont élevées à la somme de 37.878.603.681,90 F. 

Les Gépenses payées au cours de l'exercice ont atteint la somme 
de 37.453.185.897,50 F. 

EL les restes à payer par impulalion sur les fonds des exercices 
suivants, selon le mode réglé par le décret du 25 juin 193% pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos {créances de matériel 
supérieures à 20.000 F), la sommine de 425.417.787 F 


C. — Dépenses muilaires. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exer- 
cice 1916 se sont clevées à la somme de 13%6.266.900.858,60 F, 

Les dépenses payées au cours de l'exercice ont atteint la somme 
de 151.002.951.299,60 F 

Et les restes à payer par imputation sur les fonds des exercices 
suivants, selon le mode réglé par le décret du 25 juin 1934 pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos (créances de matériel 
supérieures à 20.000 F), la somme de 5.263.955.599 F 


RÈGLEMENT DES RECETTES 


Fn ce qui concerne les receltes, le montant des droits et pro- 
duits liquidés à la charge des redevables à alteint le chiffre de 
025.292,710.914,90 EF. 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement 
définitif de l'exercice oht été de 3131.098.930.861,80 F. 
li reste donc à recouvrer une somme de 91.153820.052,70 F. 











RÉSULTAT DU BUPGET GÉNÉRAL 


Le résultat définitif du budget général de l'exercice 19:6 est 
donc Je suivant: 

Recettes, 424.096.950.861 80 PF. 
Dépenses ordinaires des services civils, 332.746.965.212,80 F; dépens 
civiles d'équipement et de reconstruction, 97.193.185.897.50 FE: 
dépenses militaires, 1351.002.934.200,60 F; soit, 521.203.105.459,90 F, 

Excédents de dépenses, 87.104.151.378,10 F. 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avarves 

et découverts du Trésor, 


* II, — Budgets annexes. 
RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
A. — BUDGETS ANNEXES RATTAGHÉS AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Réglement des dépenses. 


Les dépenses liquidées au titre des budgels annexes’ par es 
ministres à la charge de l'exercice 1946 se sont élevés à la somme 
de 12.0838:1.014,3% F. 

Les dépenses payées au cours de j’exercice ont alleint la somme 
de 411.691.646.711,30 F. 

EL ;es resles à payer par imputalion sur les fonds des exercices 
suivants, selon le mode réglé par le décret du 25 juin 193% pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos ‘eréances de inulcrel 


supérieures à 20.000 F) la somme de 39219; F, 


Règlement des recettes. 


En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et pro- 
duils liquidés à la charge des redevables à atteint le chifire dt 
41.941.452.635,50 F. 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement 
définitif de l'exercice ont été de 41.609.957.%66,80 F. 

Il resle done à recouvrer une somme de 9331.495.068,70 F. 


Résultat des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget ÿénérnl (services civils). 


L'équilibre des budgets annexes qui est obtenu à l'aide d’opéra- 
tions de recelle et de dépense au budgel général ou encore par i# 
recours à des fonds de réserve à élé réalisé en définitive pour 
l'exercice 1916 sur les chiffres globaux suivants: ; 

Recettes : 

Receltes propres aux budgels annexes, 11.609.957.5%66,80 F. 

Versement du budget général ou prélèvement sur les fonds de 
réserve, 81.831.79,,50 F. 

Tolal, 41.691.:89.361,30 F. 
Dépenses : 

Dépenses propres aux budgets annexes, 41.691.6:6.711,30 F. 

Versement ai budget général ou aux fonds de réserve, 
142.650 F. 

Total égal, 41.691 89.361,90 F. 


B. -— BULSGETS ANNEXES RATTACHÉS AU BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
Réglement des dépenses. 


Les dépenses liquidées au titre des budgets annexes par les 
ministres à la charge de l'exercice 1916 se sont élevées à la somme 
de 7.7:60.838.131,50 F 

Les dépenses payées au cours de l'exercice ont atteint la somme 
de 6.83%6.015.:62,50 F, 

Et les restes a payer par impulation sur les fonds des exercices 
suivants, selon le mode réglé par le décret du 25 juin 1934 pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos (créances de matériel 
supérieures à 20.000 F) la somme de 910.792.372 F. 


Règlement des recettes, 


En ce qui concerne les receiles, les recouvrements effectués 
au cours de l'exercice ont été égaux au montant des droits et 
priduits liquidés et se sont élevés à la somme de 6.456.015.362,90 EF. 


Résultat des budgets anneres rattachés pour ordre 
au budget général (dépenses militaires). 


Le résultat définitif des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget genéral (dépen+:es inlitaires) de l'exercice 1916 est 
donc le suivant: ® 

Recettes, 6.856.049.762,50 F. 

Dépenses, 6.856.015.7602,20 F, - 


TI, — Dispositions particulières du projet de loi de règlement. 


Outre les articles habituels qui fixent Ja valeur du matériel exis- 
tant dans les ports et établissements de la marine et le montant 
des remises à titre gracieux acconmées sur débets, le projet de 
loi comporte des dispositions tendant à transporter aux découverts 


du Trésor, le résultat des opérations effectuées en 1946 concernant 
« l'apurement des opé’ations antérieures à l'année 1993 » qui étaient 
classées à des œ'mptes d'attente, 
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PROJET DE LOI 
portant règlement définitif du budget de l'exercice 196, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


AE 
pécrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à lAS- 
semblée pationale par le secrétaire d'Etat au budget qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en Soutenir la 
discussion : 


Tirue Îer. — Budget général. 
8 I. — Firation des dépenses. 


art. 4er. — Les dépenses du budget général (dépenses ordinaires 
des services civils) de J'exercire 1916 constatées dans les comptes 
rendus par les ministres sont arrêlées à Ja somme de 960.898 anil- 
lions 629.201,50 F. | | 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôture 
sont fixés à 332.716.965.212,80 EF. 

Et les dépenses resiant à payer à 29.151.663.958,70 F. 

Art. 2. — Les dépenses du budget (dépenses civiles d'équipe- 
ment et de reconstruction) de l'exercice 1936 constatées dans les 
comptes rendus par les ministres sont arrêtées à la somme de 
271.878.603.684,50 F 

Les dépenses payées «äu cours de l'exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 31.453.185.897,%) F 

Et les dépenses restant à payer à 425.117.787 F 

Art. 3. — Les dépenses du budget général (dépenses militaires) 
de l'exercice 1916 constatées dans les comptes rendus par les minis- 
tres sont arrêtées à la somme de 156.266.909.858,60 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 151.002.954.299,60 F. 

Et les dépenses restant à payer à 5.263.9%55.5:9 F, 


$ IL. — Firation des recettes. 


Art. 4 — Les droits et produits constatés an profit de l'Etat sur 
le budget général de l'exercice 1946 sont arrèltés à la somine de 
523.252,770.914,50 F. 

Les recouvrements du budget général du même exercice effec- 
tués jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 421.09.990.S61,80 F. 

Et les droit et produits restant à recouvrer à 91.153.820 052 
francs 70. 


S III. — Firation du résultat du budget général de l'exercice 1916. 


Art. 5. — Le résultat du budget général de l'exercice 1916 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 
Recettes fixées par l'article précédent à 131.098.9-0 861,80 EF. 
Payements fixés à 332.716.9%5.212,80 F par l'article 17 (dépenses 
ordinaires des services civils). 
Payements fixés à 27.453.185.807,50 F par l'article 2 (dépenses 
d'équipement et de reconstruction). 
Payements fixés à 121.002.954.29960 F par l'arlicle 3 (dépenses 
militaires). 
Total des payements, 521.203.105,129,9 F. 
Excédent de dépenses, 87.101.154.578.10 F. 
Cet excédent de dénenses sera porté en augmentation des avances 
el découverts du Trésor. 


Tire 11. — Budgets annexes, 
RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 


Art. 6. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ralta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 19% (services 
civils) demeurent définitivement arrètées et régiées à la somme de 
46.61.780.%61,30 F. 

Caisse nationale d'épargne, 3.412.892.351.90 F, 

Imprimerie nationale, #6:215.91210 F, 

Légion d'honneur, 272.013.231.60 F. 

Ordre de la libération, 2.571.630 F 

Monnaies et médailles, 1.252.020.6:3,80 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 338125989376 F, 

Radiodiffusion francaise, 2.372.607.2%6.60 F, 

Somme égale, 41.691.789.%61,20 F. 

Art. 7. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1916 (dépenses 
militaires) demeurent définitivement arrêtées el réglées à la somme 
de 6.856.045.762,50 F, savoir: 

Service des essences, 4.191.751.000 F. 

Service des poudres, 2,661.290.772,50 F, 

Somme égale, 6.836.015.762,50 F, 


Dispositions particulieres. 


n Art. 8 — La situation de la valeur du matériel existant au 
‘1 décembre 1946 dans.les magasins des ports et établissements de 
la marine est arrêtée à la somme de 14 600.044.500,41 F conforiné- 
ment au tableau H et-annexé. 

Art. 9. — Le montant des remises À titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l'année 1946 est arrêté à la somme de 1.912.087 
francs 80 conformément au tableau 1 ci-annexé, 











Art. 10 Le solde débiteur des opérations constatées an rs 
de l'année 1936 au compte spé Recetles et dépens l'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou de l'amor- 

de la dette à court terme », institué par la loi du 13 jan 
, el qui LL ÿ en augineéntation des avances et 
découve S In Tréso t tux iispos } \ 
de ladite loi, el t de 16 I 








(Session de 1992, — 3e séance du 27 juin 192) 

PROJET DE LOT portant règlement définitif des burgets des exer- 
cices 1929, 1949, 1941, 1942, 1943 et 1944, Lré-enlt 1 nom de M. An- 
toine Piaay, président du onselt des ministres, m stre des 
finances el des : laires eCOnoinI jütes, par M Jean Moreuu Cpé- 
taire d'Elal au buuget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs< ‘is avons | néur de sougnettr À vos 
délibérations, un projel je loi portant règlen i défi { «es bud- 
gels des exercices 199 à 1414 inclus 

La présenialion de ce lexte diffère assez sensiblement de celle des 
lois de règ'ement des exercices antérieurs pour les molils indiqués 
Cci-apres, 

L arti e 160 du décret du 31 mai 186, mo f irliice 8 du 
décret-loi du 2 juin 1951, prescrit aux n t le produire chaque 
année un Comple, présentant, par chapitre, les résullats de situa- 
on définilive de i’exercice expiré 

L'article 107 de ce texte dispose que ces comptes ministériels sont 


joints au projet de loi de règlement. 
Enfin, les articles 109 et 111 du mème décret prévoient 
jet de loi de règlement est présenté aves ses subdivisio 





€ l Û par 14 
pitre, et que le tableau du budget définilif qui y est anne fait 
connaitre pour la dépense et par chap les cré its s, les 
droits acquis aux créanciers de l'Etat, les payetments iws el les 


dépenses restant à payer. 

Des difficultés de toute nature {destructions ou pertes d'archives et 
de complabililés, interruptions des communications) avant considé- 
rablement relardé et méme, dans certains cas, rendu impossibles, 
pendant toute la période de guerre, les centralisation: d'écrilures, le 
Gouvernement a été conduit à proposer au Parement, pour la red- 
dition des comptes de celle période, une procédure simpliliée compor- 
tant d'importantes dérogations aux règles bu gétaires tradit 
rappelées ci<essus. 

I a paru tout d'abord expédient de substituer aux comptes des 
ministres un compte unique, établi par l'administration des finances 
retraçant i'ensembie des dépenses budgélaires effectuées par les 
divers départements ministériels et donnant, pour chacun d'eux, le 
Jetail de la dépense par titre et partie du budget 

En raison des circonstances exceptionnelles dans lesquelles ont été 
ellecluées les opérations, il n'a pas semblé ulite d'aller jusqu'au cha- 
pitre, 

1! ne faut pas oub'ier en effet Jue penda it toute la période de 
Queire les difficultés de communication ont souvent amené les 


ionnetlies 


Ordonnaleurs locaux à engager des dépenses sans avoir obtenu, au 
préaiable, les délégations de crédits nécessaires Le contrôe hudgé 
laire ceniralisé, tel qu'il s'exerce en temps de paix, ne pouvait dans 
ces cormlilions que perdre une granite partie de son efficacité 

Cetle première mesure à fait l'objet de l'article 18 de la loi du 


9 décembre 1948, einsi conçu: 


« Art. 18. — Par dérogation aux dispositions de l'article 166 du 
décret du 31 mars 1862 et de l'article 3 du décrel-loi du 2 ju 19554, 
les ministres sont di<pensés ÿe produire les comptes des à 
budgétaires des exercices 1940 & 1945. 

« Pour chacun 4e ces exercices, le ministre des finances précen- 





era, avant le 31 décembre 148, un compte des dépenses budgé 
taires, établi d’après les écritures de l'adininistration centrale des 
finances, qui reprendra les opérations comprises dans les comptes 
individuels énumérées à l'arlicle 17 

« Le compte sera formé d'un tableau général présentant pour 


chaque département ministériel, par titre et partie du budget, les 
résultats ainsi cenitralisés, qui serviront de base au règlement défi 
nitif de l'exercice. » 

La suppression provisoire des comptes des ministres et leur rem- 
placement par le compte unique prévu à l'article 18 susvisé de la 








loi du 9 décembre 19% devaient entrainer certaines modifications 
dans la présentation des projets de lois de règlement des exercices 
considérés 

Ces modifisations ont été autorisées par les deux premiers a'inéas 
de l'article 19 de la loi du 9 décembre 1948 qui disposent : 

« Art. 19. — Les rèzements délfinilifs des budgets des exer 5 
1910 à 1941 feront l’objet d'une loi unique 

« Par dérogation aux dispositions des articles 109 et 114 an décret 


du 51 mai 1362, les tableaux annexés à ce projet de loi pour fixer 
les dépenses de l'exer ive feront conn ilre, pour Chaque fit leère, 
par litre et partie du budget, Jes droils acquis aux créanciers de 


l'Etat, les payements effectués et les dépenses restant à payer, » 


I résulte de ce texte que vous ne serez pas tenus de procéder — 


ainsi que cela se fait en période normale à l'ajustement des 


dits ouverts pour les exercices 1910 à 1911 aux dé 
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tués au cours de ces exercices, Cet ajustement serait d'ailleurs 
superflu en raison, non seulement de l’anciennelé des opérations, 
mais encore et suwiout de la présentation des dépenses par partie e* 
non par chapitre. Néanmoins et bien que l'article 19 de la loj du 
9 décembre 1948 ne l'ait pas expressément prévu, nous avons œu 
devoir faire figurer, pour mémoire, les crédits ouverts dans les 
lableaux annexés au projet de loi. 

Les dispositions susvisées de la loi du 9 décembre 1M8 ne s’appli- 
quant qu'aux budgels des exercices 1910 à 1911, le règement du 
budget de l'exercire 1459 reslait, en principe, soumis à la procédure 
ancienne en verlu de laquelle les dépenses doivent étre classées et 
présentées par chapitre, 

La centralisation comptakle des opérations de cet exercice ayant 
subi les mêmes relards et rencontré les mêmes obstacles que celle 
des exercices 1930 à 1934, il n'a pas été jugé ralionnel de maintenir 
pour le règiement du seul budget je 1939 une procédure compliquée 
et coûteuse alors que les comples budgétaires suivants devaient ètre 
présentés sous uue forme pius simple. 

Lans ces conditions, et conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 23 de la ioi du 8 aoû! 1950, qui nous y aulorise, nous avons 
groupé dans le présent projet de loj toutes les dispositions relatives 
au règlement des budgels des exercices 1939 à 1914. 

Les résultats des budgets annexes sont également présentés sous 
une forme abrégée. 11: ont été établis au vu des comples que les 
élablisséments dotés d'un tel budget font parvenir à l'administra- 
üUon des finances. 

Le troisième alinéa de l'article 19 de ia loi du 9 décembre 1918 
dispose que le projet de loi de règlement des buigels des exercices 
dyid à 19:14 présentera également Je résullal des opérations sur 
comptes spéciaux du Trésor effectuées au cours de ces exercices 
el proposera, Selon les cas, soit d'en transférer le solde aux décou- 
verts du Trésor, soil de reporter ce solde aux gestions ultérieures. 

Or, la réorganisation de la comptabilité des comptes spéciaux du 
Trésor a nécessité de nombreuses dispositions légisiatives souvent 
rélroactives qui ont entraine des modificutions profondes, des reclas- 
sements et regroupements jmporlants, dans la présenlation de ces 
coimples. S'il est, par conséquent, possible de présenter la situation 
des somples spéciaux &u 31 aécembre 1938, date qui marque Ja fin 
des principales opérations transitoires, il est, en revanche, difficile 
de dégager acluellement année par année, les résuilats dè ces 
comptes, 

Dans ces conditions, et nouxr éviter de relarder davantage le règle- 
inent des budgets des exercices 193% à 1917, nous avons décidé, en 
plein accord avec Ja cour des comples, de grouper dans un docu- 
inent unique qui sera’ annexé au projet de loi de règlement du 
budget de l'exercice 1948, les résullals des comptes spéciaux du 
Trésor des années 1939 à 1953. 

La rupture des communicalions avec certains territoires d'outre- 
mer, ayant mis obstacle & la centralisatjon des documents intéres- 
sant les exercices 19959 à 19411, l'article 21 de la loi susvisée du 
9 décembre 1918 a enfin prévu que les comptes individuels des 
complables de res terriloires et des agents spéciaux qui n'auraient 
ee ligurer au compte général de l'adininistration des finances de 
‘année qui les concerne, seraient rattachés au compte général en 
cours d'établissement à leur dale de centralisation et imputés à 
un compte spécial d'apurement lorsque, en raison de leur nature, ils 
œ&uraient dù être compris dans un projet de loi de règlement 

Le montant des opérations imputées chaque année à ce compte 
spécial d'apurement sera arrêté par les lois de règlement uitérieures 
qui en auloriseront le transport aux découverts du Trésor. 

L'utilisation de celte procédure exceptionnelle, imposée rar les 
circonstances, justifie les différences considérables relevées dans le 
présent projel de loi entre les crédits ouverts aux services de Ja 
France d'outre-mer et les dépenses payées. 

En définilive, el conformément aux disposilions des textes sus- 
visées, le présent projel de loi s'appuie sur les comptes définitifs 
des recetles et les cormples généraux de l’alministration des finances, 
publiés par le ministre des finances, pour le développement et la 
justilication des résultats des budgels des exercices 1939 à 1914. 


BAS or DLL NS Pr ÉCTI DUR CON TSI 


PROJET DE LOI 
portant règlement définitif des budgets des exercices 1999 à 19%. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des uflaires économiques, 
Décrètle : 
Le projet de loi dont la tereur suit sera présenté à l'Assemblée 
hnälionale par le secrétaire d'Etat au budget, chargé d'en exposer 
Jes mouûfs et d'en soutenir la discussion: 


TITRE 1, — Budgets de l'exercice 1939. 
A. — BUDPGET GÉVÉRAL DE L'EXENCICE 1959 
8 ler, — Firation des dépenses. 
Art, fer, — Les dépenses du bujget général de l'exercice 41939, 


son! arrèlées à la somme de 100.910.612.881,54 
Les dépenses payées sur le mème budget jusqu'à la date de sa 
Clôture sont fixées à 98.559.856.09790 F. 
Et celles restant à payer à 2.350.786.787,31 F, 


(MR ns nes 2 ae gueeer 





$ IL — Fixation des recelles. 


Art. 2, — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
le budget général de l'exercice 1939 sont arrêlés à la somme de 
72.832.959.212,13 F. 

Les recettes du budget général effectuées sur le même exe: à 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 63.005.094.798,46 F. 

Et les droits et produits reslant à recouvrer à 9.827.881.41)6: F, 


8 II. — Firation du résultat du budget général. 


Art, 3. — Le résultat du budget général de l'exercice 14: e:t 
définitivement arrèté ainsi qu'it suit: 
Recettes fixées par l’article précédent à 63.005.094.7% 16 F. 
Payements fixés par l’article 1er à 98.539.956.097,20 F. 
Excédent de dépenses, 95.591.761.298,71 F, 


$ IV. — Budgets anneres rettachés pour ordre au budget gérés 
de l'exercice 199%. 


Art. 4. — Les recelles et Jes dépenses des budgets annexes ratla- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1939 demeurent deti. 
nitivement arrêtées el réglées à la somme de 12.971.410.7%,02 | 
savoir : 

Radiodiffusion nationale, 351.909.159,59 F. 

Fabrication des monnaies et médailles, 257.922.348,87 F. 

Imprimerie nationale, 129.482.049,14 EF. 

Légion d'honneur, 130.113.205,41 F. 

Service des poudres, 4.131.962.174,33 F. 

Ecole centrale des arts et manufactures, 4.202.205,16 F, 

Postes, télégraphes et téléphones, 6.6%3.836.474,09 F, 

Caisse nationale d'épargne, 1.181.012.815,83 F, 

Somme égale, 12.971.140.728,02 F. 


B. — COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL POUR L’EXENCICE 1929 
$ Ier, — Firation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses du comple des ifiveshissements en capital 
pour l'exercice 1929 sont arrètées à la somme de 51.781.785.252,76 FE. 
Les divenses payées jusqu’à la clôture de cet exercice, Soul fixées 
à 51.54 128 029,10 F, 
Et les dépenses restant à payer à 228.657.223,96 F. 


S 11 — Firuotion des recettes. 


Art. 6. — Les droits ef produits constatés au profit du compte des 
investissements en capilal pour l'exercice 1939 sont arrêtés à la 
somme de 918.731.941,10 F. : 

Les recelles du compte effectuées sur le même exercice sont fixées 
à la même s)rmme, 


$ HI. — Firation du résultat du compte 
des investissements en capital. 


Art. 7. — Le résultat du compte des invest'ssements en capila! pour 
l'exercice 19% est définilivement arrèlé ainsi qu'il suit: 
Recelles fixées par l’article précédent à 348.731.934,10 F, 
Payements fixés par l’article 5 à 51.556.128.029,10 F. 
Excédent de dépenses, 91.207.293.085 F. 


Trine 11. — Budgets de l'exercice 1940 
A. — BUNGET DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1910 
$ Ier, — Fixation des dépenses, 


Art. 8. — Les san du budget des Srvices civils de l'exercice 
1910, sont arrêtées à la somme de 76.253.622,110,80 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 74 121.308.756,60 F. 

Ft ceïles restant à payer à 1.829.328.68120 F, 


$ 11 — Firation des recettes. 


Art. 9. — Les droits et produits constatés’ au profit de l'Etat sur le 
budget des servxes civils de l'exercice 1910 sont arrêtés à la somme 
de 86.713.831.500,15 F. 

Les receltes du budget des services civils effectuées sur le même 
exercire jusqu’à la date de sa clôture sont fixées à 71.952.680.004,70 F 

Et les droits èt produits restant à recouvrer à 14.761.191.495,15 F, 


$ IH. — Firation du résultat du budget des services civils. 


Art, 10. — Le résultat du budget des services civils de l'exercice 
1910 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 
Receltes fixées par l'arlicle précédent à 71.952.680.00% 70 F. 
Payements fixés par l’arUcle & à 74.121.903.756,60 F. 
Excédent de dépenses, 2.171.623.791,90 F. 


$ IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
des services civils de l'exercice 1910. 


Art. 11. — Les receltes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
es p ” re 4 qd rh prie A ce de l'exercice 1910 
demeurent définitivement arrêtées et réglée il 
liards 611.589.022,87 F. né ad: vo ln À dns 

Savoir: 

Radiodiffusion, 156.202.867,20 F 

Fab:icalion des monnaies et inédailles, 75.212.391, E. 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1513 





imprimere nationale, 119.625.707.20 F. 

Légion d'honneur, 202.318.130,S0 F. 

École centrale, 4.657.105,86 F. 

postes, télégraphes et téléphones, 6.173.677.96,65 Y, 

Caisse nationale d'épargne, 1.309.661.095,16 F. 
Somme égale, 6.611.589.022,87 F. 


B. — BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES DE L'EXERCICE 1410, 
$ ler, — Firation des dépenses, 


Art. 42 — Les dépenses du budget des dépenses militaires de 
l'exercice 1940, sont arrêtées à la somme de 133.211.120.110,74 EF. 
Les dépenses payées jusqu’à la clôlure de cel exercice sont fées 
à 129.1%6.061.751,90 F. 1 HE 
Et les dépenses restant à payer à 4.075.068.285,81 F. 


8 IL — Firation des recettes. 


Art. 13. — Les droits el produits constatés au profit de l'Elat sar 
le budget des dépenses militaires de l'exercice 1940 sont arrêtés à 
Ja somme de 3.789.961,10 F. 

Les recettes du budget des dépenses militaires effectuées sur le 
méme exercice sont fixées à la même somme, 


$ IL. — Fixation du résultat du budget des dépenses militaires. 


Art. 44. — Le résultat du budget des dépenses m'litaires de l'exer- 
Gice 1910, est définitivement arrêté ainsi qu'il suil: 
Recettes fixées par l'article précédent à 3.789.861,10 F, 
Pavements fixés par l'arlicle 12 à 129.1%.061.751,90 F, 
* Excédent de dénenses, 129.122.271.890,50 F. 


8 IV. — Budget annexe rattaché pour ordre au budget 
des dépenses militaires de l'erercice 19. 


Art, 45. — Les recettes et les dépenses dn bndget annexe rattaché 
pour ordre au budget des dépenses militaires de ;’exercic 1910 derneu- 
rent définitivement arrétées et réglées à Ja*somme de 6.82$S.805.152,99 
Lancs, savoir: 

Service des poudres, G.83S.805.152,59 F, 


TiTre III. — Budgets de l'exercice 1941. 
A. — BUVGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1911. 
8 Ier, — Firation des dépenses, 


Art, 146. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1951, 
sont arrèlées à la somipe de 91.095.071.815,95 F. 
Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa c:0- 
ture sont fixées à 83.245. 28.602,10 
Et celles restant à payer à 2.816.646.211,05 F, 


$ I. — Firation des recettes. 


Art. 17. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget ordinaire de l'exercice 1911 sont arrèlés à la somine de 
95.269. 199.391,56 F. 

Les recetles du budget ordinaire effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 80.191.801.270,60 F. 

Et les droits et produits restant à recouvrer à 11.070.655.060,% F, 


$ LIL — Firation du résultat du budget ordinaire. 


Art. 18. — Le résultat du hudget ordinaire de l'exercice 1911 est 
délinilvement arrêté ainsi qu'il sil: 
Recelles fixées par l'article précédent à S0.19180%.270,60 F, 
Paycments fixés par l'article 16 à 8S.2:8.128.602,10 F, 
Excédent de dépenses, 8.055.624.391,50 F, 


B. — BUDGEr FXIMAOMRDINAIMR DE L'EXERCICK fi 
$ ler, — Firation des dépenses. 


Art. 19. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 
491 sont arrètées à la somme de 31.210.683.965 F. 
Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa clô- 
lure sont fixées à 32.572.100.615,20 F. 
Et celles restant à payer à 1.668.539.949,80 F. 


8 I. — Fixation du résullat du budget extraordinaire, 


Art, %0, — Aucune somme n'élant ni constatée ni recouvrée an 
profit de j'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 1911, le 
tésullat de ce budget est définitivement arrèté ainsi qu'il suit: 

Recettes, néant. 

Payements fixés par l'article précédent à 32.5:2.100.615,20 F. 

Excédent de dépenses, 32,572.100615,20 F. 


C. — BUDG#grs ANNEXES RATTACHÉS PAR ORDRE 
AUX BUDGETS DE L'EXERCICE 1941 


Art. 21, — Les recettes et les dépenses des bndgeis annexes ratta- 
Chés pour ordre au budget de l'exercice 1911 demeurent définitive- 
ment arrêtées et réglées à la somme de 10.976.716.367,15 F, savoir: 

Rad'odiffusion, 227.398.337,90 F. 
médailles, 263.731.952,60 F. 


Monnaies et 








Imprimerie nal'onale, 137.991.82270 F. 
Léion d'honneur, 1083360490 EF 
Service des poudres, 71055.S82380 F. 
Service des essences, 1.93%6.17.38,20 EF. 
Eco'e centrale, 35.591.797,43 
Postes, té'ésraphes el téléphones, 6.737.161 60 F, 
Caisse nationale d'épargne, 1.21S.214.76S,S0 F. 
Sonune égele, 10.956.716.267,15 F, 


Tire IV. — Budgets ce l'exercice 1942. 


A. — BUDGET OMDINAIRE DE L'EXFRCICK 1912 


$ Ier, — Firation des dépenses. 
Art. 22, — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1932 
sont arrétées à la somme de 106 24:.907.979.39 F. 
Les dépenses payées sur le mème budget jusqu'à la date de sa 
Clôlure sont fixées à 104.456.739.459 80 F. 
EL ceiles restant à payr à 4.297.108.519,59 F. 


$ II. — Fixation des recettes. 


Art, 23. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budgel ordinaire de l'exercice 1942 sont arrêtés à la somme de 
112.955.292.617,16 F. 

Les recetles du budget ordinaire effectuées sur le mème exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 97.320.017.180.60 F 

" les droils et produils restant à recouvrer à 13.633.270.127,5% 
ranc®, 


$ Il — Fixation du résultat du budget ordinaire 


Art. 21. -- Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1942 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suil: 
Recettes tixées par l'article précédent à 97.320.045.189, 60 F, 
Payements fixés par l'article 22 à 101.956.739.459,80 FE. 
Excédent de dépenses, 4.6%6.721.970,X) F. 


R — RUpG&I EXTRAOMDINAIRE DE L'EXERCICE 1952 
$ Er. — Firalion des dépenses. 


Art. 25. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 19:23 
sont arrèlées à la somme de 31 862.844.244,00 F 
Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à ia date de sa 
ciôlure sont fixées à 31.291.670.710,6 F. 
Et celles reslant à payer à 571.170.505,45 F. 


$ IL — Firation du résultat du budget extraordinaire. 


Art, 26. — Aucune somme n'étant ni constatée, ni recouvrée au 
profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 1942, le 
résultat de ce budget est définitivement arrèlé ainsi qu'il suil: 

ecelles, néant. 

Payements fixés par l'article précédent, 31.291.670.7:0,60 F, 

Excédent de dépnses, 31.291.630.710,60 F. 


C. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AUX BUDGEFS DE L'EXERCHE 1952 


Art. 27. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre aux budgets de l'exercice 1942 dermeurnt définiti- 
vement arrêtées el réglées à la sormme de 15.S81.904.0%9,10 F, savoir: 

Radiodiffusion, 423.068.903,50 F 

Monnaies et médailles, 4:4.294.056,50 F, 

linprimerie nationale, 122.863.1114,20 F. 

Légion d’houneur, 188.732.975,90 F. 

Service industriel des poudreries nationales, 111201028690 F, 

Service industriel des essences, 919.595.950,70 F. 

Ecole centrale, 667:6.579,70 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 9.063%.800.198,20 F, 

Caisse nationale d'épargne, 1.575824.197,% FE, 

Somune égale, 13.88:.901.989,14 EF. 


Trine V. — Budgets de l'exercice 1943. 


A. — BUDGET CÉSRAL DE L'EXERCICE 1913 
S Ier, — Firation des dépenses. 


Art. 28. — Les dépenses du‘ budget général de l'exercice 1943 sont 
arrêtés à la somme de 1:0.153.001.297,17 F. 
Les dépenses payées sur le méme budget jusqu'à la date de sa 
ciôlure sont fixées à 135.202.961.2%6 F. 
Et celles réelant à payer à 1:.850.099.0951,17 F, 


$ IE — Firation des recettes. 


Art, 29. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget générai de l'exercice 1913 sont arrèlés à la Somme de 
138.688.539.125,96 F. : 

Les recettes du budget géréral effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 122.09 805 218,10 F. 

Et les droits et produits reslant à recouvrer à 16.595.733.771,86 F 
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8 HE — Firation du résultat du budget général. 


Art. 90. — Le résultat du budget général de l'exercice 1943 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 
Recelles fixées par l'article précédent à 122.092.805.548,10 F, 
Payements fixés par Particle 28 à 13%5.302961.2%6 F. 
Excédent de dépenses, 13.210.155.927,90 F, 


$ IV. — Budgets annexes rettachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1943. 


Art, 31. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1943 demeurant défi- 
nitivement arrêtées et réglés à la somme de 16.263.523.410,40 F: 

Radiodiffusion nationale, 716.169.859,50 EF, 

Monnaies et médailles, 872.247.515,40 F. 

Jinprimerie nalionaie, 112.576.238,10 F. 

Légion d'honneur, 220.718.175,0 F; 

Service des essences, 469.415.615,70 F. 

Ecole centrale, 7.169.595,19 F; 

Service industriel des poudreries nalionales, 4.602.381.525 F; 

Postes, téiégraphes et téléphones, 40.553.766.885,8) F; 

Caisse nationale d'épargne, 1.679.021.850,10 F. 

Somme égale, 16.263.523.410,10 F. 


B. — JUDGET DU COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE 
DE L'EXERCICE 1913 


$ Ier, — Fixation des dépenses. 


Art. 22. — Les dépenses du budget du comité français de la Libé- 
ralion nationale de l'exercice 1943, et les dépenses payées jusqu'à 
la clôture de cet exercice sont fixées à 25.149.515.892,80 F, savoir: 

Budgel du commandement en chef français civil et militaire (bud- 
get A), 16.133.219.146,10 F; 

Budget du comité national de la France combaltante (budget B), 
265.696.787,90. EF. 

Fonds des dépenses militaires, 8.650.573.619,10 F, 

Somime égale, 25.119.315.852,50 F. 


8 1!l, — Firation des recettes. 


Art. 29. — Les droits et produits constatés au prolit de l'Etat sur 
le budget du comité francais de la Libération nationale de l'exer- 
cice 1913 sont arrêtés à Ja somme de 2.788.524.392,90 F. 

Les recettes de ce budget effectuées sur le même exercice jusqu’à 
la date de sa clôture sont fixées à 2.683.809.951 F. 

Et les droits et produit: restant à recouvrer à 104.744.4:4,50 F. 


8 LIL — Firation du résultat du budget du comité français 
de la libération nationale. 


art. 34 — Le résultat-du budget du comité français de la lihéra- 
tion nationale de l'exercice 1313 est définitivement arrêté ainsi qu’il 
uit: à 
é Recettes fixées par l'article précéflent à 2.683.809951 F; 
Payements fixés par l’artiie 22 à 25.149.515.882,80 F. 
Excédent de dépenses, 22.465.705.991,80 F. 


Trrne VI — Budgets de l'exercice 1944. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1944 
$ ler, — Firation des dépenses, 


Art. 95. — Les dépenses du budget général de l'exercice 4934 
sont arrôkées à la somme de 218.311.665.523,85 F. 
l+s dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de 6a 
cidôlure sont fixées à 212.797.786.071,10 F. 
Et célles restant à payer à 5.513.879.452,75 F. 


& 11. — Firation des recettes. 


Art. 96. — Les droits et produits constalés au profit de l'Etat sur 
le biniget de l'exercice 1944 sont arrêtés à la somme de 144 milliards 
382.833.761,76 F. ; 

Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 123.544.632.248,90 F. 

Et les droits et produits restant à recouvrer à 20.811.201.515,86 F. 


$ III — Firation du résultat du budget général. 


Art. 97. — Le résultat du budget général de l'exercice 1944 est 
définitivement arrété ainsi’qu'il suit: 
Recettes fixées par l’article précédent à 123.541.632.218,90 F, 
Pavements fixés par l’article 35 à 212.797.786.071,10 F, 
Excédent de dépenses, 89.259.153.822,20 F. 


8 IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1954. 


Art. 38. — Les recetles et les dépenses des budgets annexes ratla- 
chés pour ordre an budget général de l'exercice 1944 demeurent 
définitivement arrêtées et réglées à la somme de 16.676.021.930,80 PF, 
Savoir: 

Radiodiffusion nationale, 735.541.:20 F, 


Imprimerie nationale, 118.83%5.866,60 F. 
Légion d'honneur, 186.132.281,80 F. 
Eco'e centrale, 7.768.124,90 F.° 
Services des, essences, 288.573.389,50 F, 
Service industriel des poudreries nationales, 1.255.237.590,10 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 11.416.375.061,50 F, 
Caisse nationsle d'épargne, 2.223.173.253 F, 

Somme égale, 16.676.021.930,80 F. 


! 
| B — BUDGET DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE Flavcuip 
| DE L'AXERCICE 1934 


$ Ier, — Firation des dépenses, 


Art. 99. — Les dépenses du budget du Gouvernement provisoire 
de la République française de l'exercice 19%4 et les dépenses par 
jusqu'à la clôture de cet exercice sont fixées à la somene de 55 
liards 798.962,797,80 F, 


$ II. — Fixation des recettes. 


Art. 40. — Les droits et vroduits constatés au profit de l'Elat <:- 
le budget du Gouvernement provisoire de la République francaise 
de l'exercice 1914 sont arrètés à la somme de 6.609.027.873,20 F. 

Les receltes de ce budget effectuées sur le même exercice jusq'à 
la date de sa clôture sont fixées à 6.389.901.929,90 F, 

Et les droits et produits sestaut à recouvrer à 219.825.913,3 F. 


$ HT. — Fixation dn résultat du budget du Gouvernement provisoire 
de-la République française. 


Art. 41. — Le résultat du budget du Gouvernement provisoire de 
la République française de l'exercice 1914 est définitivement arret 
ainsi qu'il suit: 

Recelles fixées par l’article précédent à 6.389.201.929,90 F. 

Payements fixés par l'article 39 à 45.758.962.797,80 F. 

“Excédent de dépenses, 39.369.700 867,90 F, 


8 IV. — Budget annere rattaché pour ordre au budget mn 
Gouvernement provisoire de la République francaise de l'exer. 
cice 1914. s 


Art. 42. — Les recettes et les dépenses du bndget annexe raltacht 
pour ordre au budget du Gouvernement provisoire de la République 
française de l'exercice 1914 demeurent définitivement arrêtées et 
réglées à la somme de 51.102.25,2% F, savoir: postes, télégraphes 
ét téiéphones, 51.102.255,20 F. 

Art. 43. — Les excédents de dépenses constatés au titre des exer: 
cices 1999, 1940, 1941, 1942, 1943 et 1951, et fixés par les articles ?, 
7, 10, 14, 18, 20, 25, 26, 30, 34, 37 et 41 de la présente loi à la 
somme totale de 459.218.915:.233,54 F, seront portés en augmenti- 
tion des avances el découverts du Trésor, eavoir: 

Exercice 1939. — Budget général, 35.551.761.298,74 F. 

Exercice 1959. — Comptes des investissements en capital, 
51.207.398.085 F. 

Exercice 1940, — Budget des services civis, 2.471.623.751,90 F. 

‘ Exercice 1910. — Budget des dépenses militaires, 129.132.271.890,9 
rancé. 

Exercice 1941. — Budget ordinaire, 8.053.621.331,50 F. 

Exercice 191. — Budget extraordinäire, 22.572.100.615,20 F. 

Exercice 1942. — Budget ordinaire, 4.636.721.970,2% F. 

Exercice 1942. — Budyet extraordinaire, 31.291.670.740,60 F. 

Exercice 1913. — Budget général, 13.210.155.927,90 F. 

Exercice 1943. — Budget au Comité français de la Libération na‘io- 
nale, 22.165.705.931,80 F. 

Exercice 1914, — Budget général, 89.953.159.922,9%9 F. 

Exercice 1911. — Budset du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique francaise, 39.369.760.867,99 F. 

Somme égale, 459.218.911.993,14 F, 


Trrne VII. — Dispositions particulières. 


Art, 41. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 


débets au cours des années 1999 à 1944 est arrêté à la somme lota'e 
de 68.:61.665,90 F, savoir: 


Années : 1999, 18.714.911,3 F; 1950, 11.517.896,72 F; f9it, 
2.822.984,90 F; 1912, 25.196.919,10 F; 


F; 1953, 5.381.905,30 F; 
3.494.178,20 F; somme égale, 68.461.663,90 F. 

Art. 45. — Le solde crédileur des opérations constatées au cours 
de l’année 1939 au compte spécial « Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l’apurement d'opérations antérieures ou de l'amortisse- 
ment de la dette à court terme » institué par la loi du 13 janvier 
198 et qui doit être porté en att&nuation des avances et découverts 
du Trésor, conformément aux dispositions de l'article 5 de ladite loi, 
est arrêté à la somme de 47.149.938.5%,15%6 F, 

Les soldes débiteurs des opérations constatées au cours des années 
4940 à 194 au même comple spécial et qui doivent étre portés en 
augmentation des découverts conformément amx mêmes dispositions 
de ladite loi sont arrêtés à la somme totale de 1.701.690.358,10 F, 
savoir : 
1.694.600.521,80 F pour l'année 19:0; 1.566.180,80 F pour l'année 
1941; 2.104.091,70 F pour l'année 1042; 3.358.023,10 F pour J'année 


1911, 





Monnaies et médailles, 413.8 1.691,10 F. 





1943; 1.440,70 F pour l'année 1914; somme égale, 1.701.690.258,10 F. 
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ANNEXE N° 3866 





(Session de 1952. — 3e séance du 27 juin 1952.) 


VROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice 1945, présenté äu nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires éono- 
miques, par M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de souraettre à vos 
délibérations un projet de loi porlaut règlement détiniif du budget 
de l'exercice 1945. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la loi du 9 décem- 
bre 1948, la présentation de ce texte est identique à celle du projet 
de Joi portant règlement définilif des budgels des exercices 1959 
à 1944. 

Les Assemblées ont été informées à diverses reprises des raisons 
pour lesquelles le Gouvernement à été amené à proposer — pour 
la reddition des comples de la période 1939-1914 — l'adoplion d'une 
procédure simplifiée comportant des dérogations umporlanies aux 
règles bugétaires traditionneiles. 

es difficullés de toule sorte qui ont mobvé ces dérogations n'ont 
pas cessé dès la Libération mais ont subsisié pendant iout le cours 
de l'année 1945. 

11 n'était pas possible dans ces conditions d'élablir le projel de 
loi de règiement du budget de l'exercice 1945 dans les formes pré- 
vues par les textes en vigueur antérieurement à liniervention de 
la loi du 9 décembre 1918. 

Pour chaque minis'ère, les droits acquis aux créanciers de l'Etat, 
les pyenpeis effectués et les dépenses restant à payer au titre 
du budget de l'exercice 1943 sont donc groupés, dans les tableaux 
annexés au présent projet de loi, par titre el parie du budget et 
non par chapitre. 

Les erédits ouverts ne sant mentionnés que pour mémoire et 
l'ajustement de ces crédits aux dépenses rcelies ellectuées au cours 
de l'exercice ne vous est pas propos, 

Les budg°ts annexes soni présentés dans la même fo'me abrégée. 

Ainsi que nous l'avons déjà indiqué dans l'exposé des molifs du 
projet de loi portant règlement des budgeis des exercices 19% à 
4944, les résultats des comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
495 seront ann:xés au projel de loi de réglement du budget de 
l'exercice 1948. 

Enfin, les opérations effectuées par les comptab'es d'outre-mer, 
qui n’ont pu êlfe comprises ni dans le comple général de l’adiminis- 
tration des finances de l’année 1945 ni dans le présent projel de 
loi, seront rattachées au compte général de l’année en cours à la 
date de leur centralisation et imputées au comple spécial d'apu- 
rement créé par l’article 21 de la loi du 9 décembre 1948. Leur 
montant sera arrêlé par une loi de règlement ultérieure qui en 
aultorisera le transport aux découverts du Trésor. 

En définitive, le présent projet de loi s'appuie, pour le dévelon- 
pement et la justificalion des résullats du budget de l'exercice 195, 
sur le compte définitif des recelles et sur ke comple général de 
l'administration des finances, publiés par le ministre des finances 

Ces résultats s'analysent comme suil: 


Tire Ier, —— Budget des services civils de l'exercice 1945 et budgets 
annexes rattachés pour ordre au burget des services civils pour 
l'exercice 1945. 


A. — BUOGET DES SERVICES CIVILS 
Règlement des dépenses, 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exer- 
cice 1945 se sont é'evées à la somme de 506.187.987.526 72.F, 

Les dépenses payées au cours de cel exercice ont atteint la somme 
de 295.770.537.077,09 F. 

Et les restes à payer par imputation sur les fonds des exercices 
Suivants, selon 1: mode réglé par le décret du 23 juin 1954 pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos (créances de matériel 
Supérieures à 20.000 F), la somme de 10.417.450.449,63 F. 


Règlement des recettes. 


En ce qui concerne l°s recelles, le montant des droits et pro- 
duits liquidés à la charge des redevabies à alteint le chiffre de 
297.072.205.115,30 F. 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement 
définitif de l'exercice ont élé de 222.270.517.335,60 F. 

H restait donc à recouvrer une sonvme de 75.701.877.779,70 F. 


Résullal du budget des services civils de l'exercice 1945. 


Le résultat du budg:t des services civils de l'exercice 1945 est 
donc le suivant: 
Recettes, 222.270.517.335,60 F. 
Dépenses, 295.710.537 071,09 F. 
Excédent de dépenses, 73.700.019.741,19 F. 
Cet excédent de dépenses sera porté en augmenlation des avan- 
ces el découverts du frésor. 





B. — KRUDORTS ANNEXES 
RATTACHUES FOUR ORDRE AU BUL:ET DES SERVICES CIVI 
Réglement des d ‘hONSeS 
Les dépenses liquides par les ministres à la charge de l'exen 
Cice 1Y%19 se sont élevées à la somme de 26.829. 498.720,20 HE 
Les dépenses pavees au cours de cet exercice ont alleint :1 somme 
de 26521004 1 


Et les restes à payer par impulation sur les fonds des exercices 
Suivants, selon le mode réglé par :e décret du 25 juin 134 pour 
l'apurermnent des dépenses sur exercices clos ‘créances de matériel 
supcricures à 20.000 EF) la somime de 235.185.222,% 1 

Réglement des recettes 

En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et produits 
liquidés à La charge des redevables à atlleint le eliffre de 
20.721.216.661,61 F. 

Les recouvrerments effectufs qui <rvent de base au réglement 
détinilif de l'exercice ont eté de 26.5167.737.70 F. 

1 reslait donc à recouvrer une somme de 24228 69 F. 


Résültat des badgets anneres rattachés pour ordre au budget 
des services cicils de l'exercice 1915 


L'équilibre de ces budgets annexes qui est obtenu à l'aid' d'opé- 


ralions de recette et de di: pense du budget des services civils où 
encorè par le recours à des fonds de réserie a é!'é réalisé en déd- 
nitive pour lexeércice 1913 sur les ifres Ziobaux suivant: 
Recelles 
Recelles propres aux budgets annexes, 26516987.757,:0 F 
Versement du budzel des services civis ou pré.èvement sur lez 


fonds de réserve, 37.321.018 F, 
Tota!, 26.5541.308.779,:0 F. 


Dépenses : 
Dépenses propres aux bulgels annexes, 2350017308 F. 
Versement au budgel des services civils vu aux fonds de réserve, 
3.200.271 ,10 F. 
Tolal égal, 26.551208.7:,:0 F. 
Tirek Il. — Budget de la défense nationa'e de l'exercice 1945 et 


budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la detense 
nationale ce l'exercice 1245. 


A. — BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Réglement des dépenses 


Lez dépenses liquidées par ies ministres à la charge de l'exercice 
19 se sont élevées à la <somime de 155079.749.202,51 F. 

Les dépenses payées au cours de cel exercice ont a''eint la 
somme de 169.621.922.065,11 F. 

Et les restes à payer par impulation sur les fonds des exercices 
suivants, selon le mode réglé par le déc el du 25 juin 193% pour 


l'apurement des dépenses sur exercices clos ‘créances de nalériel 
supérieures à 20.000 F) la sonune de 5.45:.82%6.257,60 F, 


Résultat du budget de la d'fense nationale de l'exercice 193. 


Aucune recelle n'ayant é!lé ni constalée, ni recouvrée au titre 
du budget de la défense nalionale de l'exercice 1945, le résullat 
définitif de ce budget est donc le suivant: 

Recetlles "néant. 

Dépenses, 169.621022.065,11 F. 

Excédent de dépenses, 169621922065,11 F, que le projet de 
lui propose de transférer aux avanres el découverts du Trésor, 


B. — BuUDGErS ANNEXES 
RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDUET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Régiement des dépenses. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exer- 
cice 1915 se sont éevées à la sotnme de 4.099.495.22 90 F. 

Les dépenses payées au cours de cet exercice ont alleint la somme 
de 3.8:2.661.653,90 F 

Et les restes à payer par imputalion sur jes fonds des exercices 
suivants, selon le mode rig'é par :e décret du ?5 juin 1934 pour 
l'apurement des dépense: sur exercives clos ‘’eréances de matériel 
supérieures à 20.000 F}) la somme de 256827.5:5 F. 


Réglement des recettes. 


En ce qui concerne les recelles, les recouvreiments effsclés an 
cours de l'exercice Ont élé égaux au montant des droits el produits 
liquidés el! se sont éevés à la somme de 3.812.667.653%,90 F. 


Résullat des budgets anneres rattachés pour ordre au budget 
de la defense nationale de l'exercice 1915. 


Le résultat définitif des budgets annexes rallachés pou- ordre au 
budget de la défense nalionaie de l'exercice 1913 est donc le sui- 
van: 

Recelles, 381266763390 F. 

Dépenses, 3.812.667.653,9 F. 
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Trrne III. — Dispceitions particulières du projet de loi de réglement. 


Le projet de loi fixe le montant des remises à litre gracieux 
accordées sur débets et comporte en outre une disposition tendant 
à transporter aux dérouverts du Trésor, le résullat des opérations 
effectuées en 19%, concernant « l'apurement des opérations anté- 
Jieures à l'année 1933 » qui élaent ciassées à des comples 4 allente. 


PROJET DE LOI 
porlant règlement définit du budget de l'exercice 1955. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques : 


. 
pe. NULS TOUTE 2 CO a TE OUR ODL EE D 2 2 ee 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naliona!e par le secrétaire d'Etat au budgel qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion: 


Jirux ler. — Budget des services civils de l'exercice 1946 et budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget des services oiviis de 
l'exercice 1945. 


A. —— BUDGET DES SERVICES CIVILS 
$ ler, — Firation des dépenses. 


Art, fer, — Les dépenses du budget des services civils de l'exer- 
cice 1913 constatées dans les comples rendus par les ministres sont 
arrélées à la somme de 306.187.987.526,72 F. F 

Les dépenses payées sur le méme budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 295.770.597.077, F. 

Et les dépenses restant à payer, à 10.317.100.149,63 F. 


$ LI. — Fixation des recettes. 


Art. 2 — Les droits et produits constatés an profit de l'Etat sur 
le budget des services civils de l'exercice 1945, sont arrêtés à Ja 
somme de 295.972.395.113,9 F. 

Les recouvrements du budget des services civils dun mfme exercice 
elleciués jusqu'a la date de sa clôlure sont fixés à 222.270 millions 
515.332.60 F. 

EI le: droits et produits restant à recouvrer, à 70.701 millions 
871.119,:0 F. 


8 II. — Fixation du résultat du budget des services civils. 


Art. 3. — Le résultat du budget des services civils de l'exercice 
4955 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 
tecelles fixées par l’article précédent à 222270517.33%,60 F, 
Pavements fixés à l'article ter à 295.770.537.07:,09 F. 
Excédent des payemente, 73.400.019.741,49 F. 
Cet exvédent des payements sera porté en augmentation des 
aiances et découverts du Trésor. 


B. — BUDGRTS ANNEXES 
RATTAONÉS POUR ORDRE AU BUDGET DES SERVICES CIVAS 


Art. 4. — Les #ecettes el les dépenses des budgels annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de< servics civils de l'exercice 1945 demeu- 
rent définitivement arrêtées el réglées à la somme de 26 milliards 
Doi. ,550,70 F, savoir: 

Caisse nalionale d'épargne, 3.154.190.551,90 F. 

Frole centrale, 16.511815, EF. 

knprimerie nationale, 290,739.12250 F. 

Légion d'honneur, 231.50%.100,30 F. 

Ordre de la libération, 2.952.007 F, 

Monnaies et médailles, 10925M.2905 F. 

Postes, téégraphes et téléphones, 90.412.743.188.50 F. 

Radiodiffusion francaise, 1.383.511.895,20 F. 

Somme égale, 26.551.308.775,70 F. 


Trrnrx 11. — Budget de la défense nationale de l'exercice 1945 et 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale de l'exercice 1945, 


A, — BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
& ler, — Firation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses .du budget de la défense nationale de 
l'exercice 1945 constatées dans les comptes rendus par les ministres 
sont arrèlées à la somme de 175.079.749.202,71 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu’à Ja date de sa 
ciôture sont fixées à 169.621 922,965, 11 F. 

El les dépenses restant à payer à 5.457.826.297,60 F. 


$ 11. — Firation du résultat du budget de la défense nationale. 


Arl. 6. — Aucune somme n'élant ni constatée ni reconvrée au 
profit de l'Etat sur le budget de ;a défense nationale de l'exercice 
1915, le résuilat de ce budget est définitivement arrêté ainsi qu'il 
suil. 





Receltes néant. Ù ga: 
Payements fixés par l'article précédent à 169.621.922.965,11 F. 
Excédent des payements, 169.621.922.965,11 F. 
Cet excédent des parxements sera porlé en augmentation des avan 
ces el découverts du Trésor, 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Art. 7. — Les recelles et les dépenses des budgels annexes ralias 
chés pour ordre au budget de la défense nationale de l'exercice 14: 
demeurent définitivement arrèétées ct réglées à la somme de 3 nul. 
liards 812.667603,90 F, savoir” 

service des essences, 2.100.598.325:,90 F. 

Services industriels des poudreries nationaes, 1.733.069.33 F 

somme égale, 2.812.601.652,90 F 


Titre IIL — Dispositions particulières. 


Art. 8 — Le montant des remises à litre gracieux accordées sur 
débets au cours de l'année 1935 est arrèlé à la somine de 7 miliois 
283.9%59,20 F, 

Art, 9, —- Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l'année 1945 au compile spécial: « Receltes el dépenses d'ordre 
provenant de:l'’apurement d'opérations antérieures ou de l'amorlis- 
sement de la delle à court terme » instilué par la oi du 13 janvier 
1933 et qui doit être porté en augmentalion des avants et décou- 
verts du Trésor conformément aux dispositions de l'article 5 de 
ladite loi est arrété à la somme de 5.550 F. 


ANNEXE N° 3867 





(Session «ke 1952. — 3e séance du 7% juin 1952. 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices Périmés, présenté au nom de M. Antoine Pinav, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean Moreau, secrétaire d'Elat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
éilibérations un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 
au titre des exercices clos et des exercices périmés 

Le total des demandes de crédits comprises dans ce document ne 
s'élève qu'à 22112.150.19M F, soit 11.135.252.119 F pour les exercices 
clas et 10.937.198.372 F pour les exercices périmés alors que la Joi 
du 12 décembre 195 avait ouvert pour le mème objet 48.765.215.809 
francs, soit respectivement 56.197.628.396 F et 2.3567.617.473 EF. 

La diminution toiale atteint donc 9%6.652.79%.318 F par rapport aux 
chiffres de 1959. 11 est vrai que ceux-ci avaient été particulièrement 
élevés du fait qu'il avait fallu ouvrir en 1%0 36 milliards de cré- 
dits pour permeitre à la S, N. C. F. de rembourser les avances que 
la Trésor lui avait eonsenties à la Suile des déficits d'exploitation 
de 19:57 et 1248. 6 milliards seulement sont inscrits dans le présent 
projet de loi au titre du déficit d'exploitation de 1949. La répartition 
des crédits demandés est donnée par catégorie de dépenses dans le 
tabæau ci-après. 

Dépenses de fonctionnement des services civils: 

Budget général: exercices clos, 10.081.168.530 F; exercices périmés, 
4.869.717.834 

BuyJgels annexes: exercices clos, 56.063.%5; exercices périmés, 
75.181.508 F. 

Dépenses d'équipement des services civiis: 

Budget général: exercices clos, néant; exercices périmés, 4 mil- 
liards 612.98$,7% F. 

‘ Budgels annexes: exercices clos, néant; exgrives périmés, 317.311 
ras. 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'équigement: 

Dépenses de fonctionnement: exercices clos, 825.933.617 F; exer- 
cices périmés, {1 076.691612 F 

Dépenses résultant des hostilités: exercices clos, 2.605.946 F; exer- 
cice: périmés, 16.286.761 F. 

Dépenses d'équipement: exercices clos, néant; exercices périmés, 
116.511.804 F. 

Budgets annexes: dépenses d'exploitation: exercices clos, 208 mil- 
lions 180.631 F; exercices périmés, 139.112 561 F. 

Totaux: exercices clos, 11.175.252.119 F; exercices périmés, 
10.937.198.372 F. 

On trouvera plus ioin les tableaux donnant le détail de ces crédits 
par ministère et par exercice d'originr, Lant pour le budget général 
que pour les budgets annexes. 

Ces tableaux sont suivis d'un développement présentant, par cha- 
pitre, l'analyse des crédits demandés. 

.Ces crédits sont destinés au règlement de créances certaines, exi- 
gibles, non atteintes par la déchéance quadriennale et qui n'ont pu 
Ctre payées avant la clôture ou Ja péremption des exercices aux- 
quels elles se rattachent. Ce retard dans Îles payements s'explique 
soit par une insuffisance des dotations primitives, soit par l'impos- 
pe vd d'utiliser, dans les délais Kgaux, des crédits régulièrement 
ouverts. 

. Vous voudrez bien trouver, Q-dessous, l'exposé des règles essen- 
tielles qui ont présidé à l'établissement du présent projet, ainsi que 
cerlaines observalions au sujet des demandes de crédits. 
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1 — Présentation des demandes de crédits. 


Les demandes 4e er“dits sont présentées comme dans ke précédent 
rojet de loi sous forme de tableaux faisant apparaitre pour chacune 
d'elles, le montant des crédils ouverts au cours de l'exercice d'ori- 
gine par Ja loi de finances et par des textes ultérieurs, ainsi que celui 
des crédits spéciaux d'exercives cios et d'exercices périmés, anté- 
rieurement a‘côrdés. / NAT 

Il ne nous à pas paru néessaire d'indiquer le montant des ordon- 
nansements à la date de clôture de l'exercire, Ces renseigneiments, 
dans létat actuel des choses, ne présentent pas d'intérêt pralique. 
Les services ont en effet, la possibililé d'utiliser les disponibilités 
des chapitres d'origine des eréanres d'exercices cios jusqu'à Ja 
péremption d2 ces exercices, a moyen de l'émission détats de 
restes à payer. ls ne solicitent donc du Parlement l'ouverlure de 
crédits spériaux d'exercices <i0s qu'après avoir entièrement épuisé 
les disponibilités ronnues à la dale de la demande s 

H en résuite qu'à cette dale le montant total des crédits anté- 
rieurément ouverts correspond, à peu de chose près, à ce:ui des 
ordonnanegments déjà effectués. ° 

La situation est 1:n peu différente lorsqu'il s'agit des exercices 

rimés. Dans ce cas, en effel, ‘es disponibilités des chapitres d'ori- 
gine des créantes, ne peuvent ère uliisées par l'émission d'états 
de restes. 

11 arrive dès. lors que des erédit: snéianx soient nécessaires malgré 
l'existence d'un disponible dont l'annulation a été ou sera dernandée 
dans le projet de loi de règlement de l'exercice d'origine 

L'indication de ‘e disponibfe figure dans chaque cas dans la 
colonne « Justifkation des deinandes ». 

selon la règle, les présentes propositiins d’ouverlure de crédits 
sont classées suivant la nomenclature budgétaire adoptée pour le 
budget de l'exervice 152. F!les sont incorporées pour chaque service 
dans le budget dont elles dépendent actuellement. 


IT. — Observations particulières concernant 
certaines demandes de crédits. 


L'examen Ju présent projet révèie que les demandes de crédits 
spéciaux 128 plus imperlantes émanent du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministère des finances et 
des affaires économiques (Finances. — Charges communes) et du 
ministère de la santé publique et de la population. 

Ces demandes s'élèvent en effet: 

Pour le ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme : 

À 6.573 116.267 F pour les exercices clos; 

Et à 973.900.283 F en ce qui concerne les exercices périmés 
(Dépenses de fonctionnement des services civils). 

Pour le ministère des finances et des affaires économiques (Finan- 
ces. — Charges communes) à 2028932571 F pour les exercices clos 
(dépenses de fonctionnement des services civils); et à 4.534.193.069 
francs en ce qui concerne les exercices périmés (dépenses d'équi- 
pement des services civils). 

Enfin, pour le ministère de la santé publique et de la population: 

À 52.515.711 F pour les exercices clos; 

Et à 2.918.%09.001 F en ce qui concerne les exervices périmés. 

L'importance des crédits demandés par le ministère Les travaux 
publics, des transports et du tourisme s'explique par la nécessité 
de rembourser au Trésor le montant des avances qu'il a consenties 
en 1919 à Ja S. N. C. F., pour couvrir son déficit d'exploitation 
(3.981 millions de francs), et de verser, au titre de exercice 198, 
des subventions exceptionnelles à des sociétés de transport en eem- 
mun de la région parisienne (182 millions de francs) et à la S. N. 
C. F. (389 millions de francs). 

Les crédits d'exercices clos demandés par le ministère des finances 
et des aflaires économiques au titre des charges communes sont 
destinés à payer les intérêts échus en 1919 (666.793.292 F) et en 1950 
(1.187.225, F) relatifs à l'emprunt franco-canadien. 

Quant aux crédits demandés au titre des dépenses à'équirement 
des services civils (1.534.193.060 F), ils ont pour objet de rembour- 
ser au QE + annexe des postes, télégraphes et téléphones, le mon- 
tant des d penses de reconstruction supportées provisoirement par 
celle administration à raison de 1.888.228.669 F pour l'exercice 1947 
et 2.645.%61.400 F pour celui de 1948. 

La hausse des prix et l'augmentation du prix de journée dans les 
hôpitaux a contraint le ministère de la santé publique et de la 
Population à demander d'importants crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés destinés à rembourser les avances que les 
départements ont dû faire pour assurer le payement des dépenses 
d'assistance. 5 

Les dépenses figurant au projet de loi peuvent être classées de 
la manière suivante : 

1° Sommes dues à des collectivités Jlocales: exercices clos, 
715856.600 F; exercices périmés, 2.720.895.192 F; 

2° Sommes dues à des organismes publics (caisse des dépôts et 
a S. N. €: Ps one CR. B. M. compagnies de navi- 

» ete.) : exercices c A431.502.986 F: exercices srimés 

EST CES. ses PE s clos, 1.437.502986 F; exercices périmés, 

3° Rappe!s de traitements, soldes et indemnités: exercices clos, 
néant; exercices périmés, 25.886.647 F; 

4 Créanciers privés: exercices clos, 259.409. *: exercices péri- 
mes, 813.227.977 : : Re as 

5° Régularisations d'écritures: exercices clos, 8.762.421.2%59 F; 
froropeg Dérinés, NS En F. 

ux: exercices clos, 11.175.252.119 F; exercices périmés 
40.997.198.372 F, £ ‘ ; ‘ 





L'examen de ce tableau révèle que la majeure partie des credits 
demandés est destinée soit à des opérations nxlispensables telles que 
les régularisations d'écritures des comptables, soit à des rembour- 
sements à des organismes publics ou à des collectivités locales qui 
ont été retardés par suile des circonstances de guerre: 

10.915.782.9415 EF sur un total de 11.175.202.119 F pour ies exercices 


clos ; 
10.098.083.718 F sur un total de 10.957.198.372 F pour les exercires 
périmés. , 5 
Le montant des crédits destinés à désintéresser des créantiers prie 


vés ou à payer à des fonctionnaires et agents des rappels de lriiie- 
ments, soldes ou indemnités ne s'élève, par conire, qu à: 
209.169.171: F pour les exercices €l0s5 
839.11:.62: F pour les exercices périmmes. 


Ill. —- Règles spéciales aux dépenses d'exercices clos. 


Les dispositions Kgislatives en vigueur jusqu'en #90 subardkone 
naient l'ouverture, par la loi, des crédits spéciaux d'exercices Ci 
au dépôt du projet de loi de règlement du budgel de lexet 
d'origine des cmances rrstant à payer. 

Dans l'impossibüité où Von s'est trouvé au rours des dernier 
années d'observer en temps utile cette formalité, les décrets pro 
visoirement appiicables des 6 septernbre 1934 et 115 octobre 1445 0 
autorisé exceplionnellement l'ouverture de crédits Spéciaux à par 
tir de la date d'établissement de la situation définitive des depen- 
ses afférentes aux exercices 19% et suivant! 

La Situation définitive des dépenses des exercices 4919 et suivan!s 
n'ayant pu encore être être établie, loules les demandes de credits 
spéciaux d'exercires clos auraient dù être reje'ées, Comme Îles 
années précédentes, il n'a pas paru équilable de prendre ure telle 
décision et de faire supperter aux créanciers de l'Etat les conse- 
quences de retards qui ne leur sont pas imputables 

Les demandes de crédits nécessaires au payement des créances 
certaines, restées impayies à la clôture des exercices 1949 el 1w, 
ont donc été accep'ées, 


; 
+ 
t 


IV. — Règles spéciales aux dépenses d'exercices périmés 


La loi du 29 janvier 1831, modifiée par le dérret du 25 juin 1933 et 
par l'article 148 de la loi du 31 décembre 1955, stipule que « sont 
preseriltes et définitivement éteintes au profit de Etat, lontes les 
créances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture de l'exer- 
cice auquel elles appartiennent, n'auraient pu, à défaut de justif- 
cations suffisantes, ètre liquidées, onmonnancées et payées dans un 
délai de quatre ans à partir de l'ouverture de cel exercice pour les 
créanciers domiciliés en Europe et cinq ans pour es créanciers 
résidant hors du territoire européen », 

Ces dispositions, cependant, ne sont-pas applicables aux créances 
dont l'ordonnancement et le payement n'ont pu être effectués dans 
les délais indiqués ci-dessus par le fait de l'administration où par 
suite de pourvois formés res le conseil d'Etat. Seule< les 
demandes de crédits d'exercices périmés se rapporlant à des eréan- 
ces auxquel'es la déchéance n'a pu être opposée, ont, en consé 
quenre, été acceptées dans le présent projet de lol. 


V. — Disposi:ions spéciales. 
Article 22. 


Texte de l'article. — L'article 2% de la loi du 18 décembre 1917 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions des articies 129 el 13:0 du décret du 31 mai 1%, 
portant règlement général sur la comptabilité publique ne sont plus 
appiicables aux dépenses des exercices périmées ne dépassant pas 
50.000 F 

« Dans la mesure aù la déchéance instituée par l'article 9 de la loi 
du 29 janvier 1851 modifié en dernier lieu par l'article 138 de la loi 
du 31 décembre 1955 ne sera pas opposabie aux eréanciers, Îles 
dépenses visées à l'alinéa précédent seront imputées -ur les crédits 
ouverts, pour les mêmes services, au budget de l'année en cours 
à la date de lordonnancement. » 

Exposé des motifs. — Le règlement de toutes les créances appar- 
tenant à des exerrices périmés non frappés de déchéanre, ext 
actuellement subordonné, en vertu des dispositions des articles 179 
et 140 du décret du 31 mai 1862, portant rèslerment général sur la 
comptabilité publique, à l'ouverture de crédits extraordinaires 2pé- 
ciaux par un acte législatif distinct des lois de finances et des lois 
ortant ouverture de crédits supplémentaires où extraordinaires sur 
es exercices en cours. 

Cette obligation accroît sensiblement le retard déjà apports au 
payement d'un cerlain nombre de ‘réances anciennes dont Île 
règlement n'a pu intervenir en temps utile par le fait de l'admi- 
nistration où par suite de recours devant une juridiction. 

Les circonstances nées de la guerre avant considérablement aug- 
menté le nombre des créances restées fmpayées À l'expiration des 
délais légaux, le Parlement a jugé apportun de limiter l'application 
de la procédure susvisée aux créances d'exercices périmés <upé- 
rieures à 10.000 F. L'article 24 de la loi du 18 décembre 1947 à permis 
de payer ainsi sur les crédits du budget de l'exercice courant un 
grand nombre de créances arriérées sans fausser, cependant, la ph: 
sionomie de ce budget en augmentant dans une trop large mesure 
le montant des dépenses qui lui sont propres 

Toutefois, pour conserver les avantages présentés par cette dis- 
position, il est névessaire, en raison de la hausse sumvie par les 
prix depuis 1947, d'é'ever maintenant le plafond des dépenses 
d'exercires périmés de 10.09 à 50.000 F. : 

Tel est l'objet de l'article 22 du présent projet de loi, 
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Cette mesure qui, par la suppression d'un grand nombre de deman- 
des de crédits spéciaux peu importantes, aura gour effet d'alléger les 
cahiers collectifs de crédits d'exercices elos et d'exercices périmés ne 
sera pas favorable uniquement aux créanciers de l'Elat; elle permet- 
tra aussi de simplifier la tâche de certains services et d'en accroilre 
utiement le rendement, 


Dos 2 de. sdb sn sv pme ss. CORIRNIS 0 ART OR NRERTTS 


BUDGET GENERAL. — SERVICES CIVILS ET MILITAIRES 
ET BUDGETS ANNEXES 


Crédits demandés.) 
L — DEPENSFS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CWILS 
BUDGET GENERAL ET BUDGETS ANNEXES 
4. — BUDGET GENERAL 
ire parlie, — Exercices clos. 
Affaires étrangères. 
J. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Exercice 1919. 


Chap, 602, Participation de la France à des dépenses inter- 
nationales, 636.335 F, — Ce crédit est destiné à régulariser dane les 
écritures de l'agent complable des chancelleries diplomatiques et 
consulaires le payement du solde de la contribution de la France 
aux dépenses du bureau international pour la prole:lion des œuvres 
littéraires et ar'istiques, Le crédit inilial s'est révélé insuffisant par 
suile de la modification du taux de change de chancellerie, et n'a 
pas permis la régularisation de la totaiilé de la dépense. 


HI. —— <ERVICES DES AFFAiRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
"(SERVICES EXTÉRIEURS) 


Exercice 1919. 


B, — Allemagne. 
Chap. 312. — Remboursement à diverses administrations, 9.863.519 
Jranes. Remboursement aux acroports de Paris et d'istres de 


taxes dues à la suile de l’utilisation de ces bases par des appareils 
employés au service du pont aérien de Beriin, 

Chap. 315. Remboursements aux postes, télégraphes ei télé- 
phones, 2,362.683 F, — Ce crédit est destiné au payement à l’admi- 
histration des postes, té'égraphes el téléphones des redevances de 
location de la section française de la liaison télégraphique entre 
l'agence France-Presse à Paris et la direction de l'information à 
luusbruck. 

Total pour les servires des affaires alemandes et autrichiennes 
{services extérieurs), 12.626.232 F 


Agriculture. 
Erercice 1949. 


Chap 04. — Payements à l'imprimerie nationale, 3.189.893 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de fournitures d'imprimés. Le 
dépassement est dû à l'augmentation des tarifs de imprimerie 
hüliunale au cours de l'année 1949. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Exercice 1949. 


Chan. 421, — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes et accessoires 
de soldes, 399.19) F. — Ce crédit est destiné à régulariser, dans 
les écrilures de l'agent comptable des chancelleries qe qe LA 9 
et consulaires, le payement d'indemnités journalières et de frais 
de missions au chef de la mi<sion des recherches en Hongrie. 

Chap. 309. Fournitures de lImprimerie nationale, 1.118.669 F. 
— Ce crédit est destiné au payement d'imprimés. Le dépassement 
est dû à l'augmentation des tarifs de l'imprimerie nationale au 
cours de l’année 1949. 

Chap. 211. — Soins médicaux graluits ect frais d'application de 
la loi du 31 inars 1919 et des lois subséquentes, 208.885.181 F. — 
Ce crédil est destiné au payement à divers établissements hospi- 
lälicrs des frais de traitement el de séjour de malades bénéficiaires 
de soins graluits, 

Chap. 315. — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 145.968.03%8 F. — Ce crédit est destiné au payement 
à la »ociété nationale des chemins de fer français du reliquat des 
sonmes qui lui sont dues par suile de l’utilisation des cartes de 
réduction de tarifs délivrées à ceriains réformés. 

La dotation du chapitre s’est révélée insuffisante par suile de Ja 
pee des larifs de la Société nationale des chemins de fer 
rançÇals 

lotal pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


308.371.078 F. 
Education nationale. 
Ecercice 195. 
Chap. 390, — Matériel de ladministration centrale, 415.556 F, — 


Ce crédil est destiné au pryement de taxes municipales dues à 
k vilie de Paris. 








Erercice 1950, 


Chap. 3000. — Matériel de l'administration centrale, 1997:3 F 


Ce crédit est destiné au payement à la ville de Paris de lave 
balayage et de déversement à l'égout. 

Chap. 3080. — Remboursement à l'administration des postes, 1, 
Let 2 el téléphones, 2.759.720 F. — Ce crédit est destiné à n- 
ourser à l'adininistration des postes, tlélégraphes et téléphone 
les traitements des agents détachés à l'Elysée. 

Chap. 5290. — Subventions de l'Etat aux écoles et cours d'en 
gnement ménager familial, 150.000 F. — Ce crédit est destiné an 
payement d'une subvention allouée au titre de l'enscigneine:t 
ménager familial. L'erdonnance émise en vue du règlement de 
cette créance à été rejetée par le comptable, une erreur avant «14 
commise dans la rédaction de cette pièce. Le rélablissement du 
crédit n'a pu être eflectué en temps utile. 

Totai pour l'exercice 1950, 9.119.493 F. 


Total pour l'éducation nationale, 3 3535.049 F, 
Finances et affaires économiques. 
FINANCES 


1. — CHARGES COMMUNES 


Erercice 1949, 


Chap. 041 (nouveau). — Service des provisions faites au titre de 
la garantie des emprunts contractés par les anciennes colon 
devenues départements d'outre-mer, 20.412.000 F. — Ce crédit et 


destiné au versement à l'agent complable de la dette publique de: 
provisions afférentes au service financier dés emprunts contractés 
par les anciennes colonies devenues départements d'outre-mer. Le 
versement sera couvert, en contre-parlie, par les différentes collec- 
tivités locales intéressées, à concurrence de la part d'emprunt mise 
à leur charge. 

Chap. 062, — Service des emprunts contractés auprès de gouver- 
nements étrangers, de l’Export-Import-Bank et de la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction depuis 194%, 666.793.292 F. — Ce 
crédit est destiné à régulariser dans les écritures de l'agent comp- 
table de la dette publique le payement des intérêts afférents à la 
deuxième échéance de l'emprunt franco-canadien. 


Chap. 073, — Supplément à la dotation de l’ordre national de la 
Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 58.871.620 F. — Ce crédit et 
destiné à verser au budget annexe de la Légion d'honneur un com- 
plément de dotation afin de lui permettre de couvrir les dépenses 
supplémentaires qu'il a assumées du fait de l'augmentation du 
nombre des décorés et médaillés. 


Total pour l'exercice 1949, 741.106.912 F. 


Exercice 1950. 


Chap. 0190. — Service des provisions faites au titre de la garantie 
les emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
tements d'outre-mer, 404.000 F. — Même objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre 041 (nouveau) de l'exercice 1949. 


Chap. 0620. — Service des emprunts contractés auprès de gouver- 
nements étrangers, de l'Export-Import-Bank et de la Banque inter- 
nationale pour Ja reconstruction depuis 1944, 1.187.225.020 F. — Ce 
crédit est destiné à régulariser dans les écritures de l'agent comp- 
table de la dette publique le payement des intérêts de la cinquième 
échéance de l'emprunt franco-canadien {accords des 9 avril 134» 
et 20 août 1947). 

Chap. 0730. — Supplément à la dotation de l'ordre national de la 
Légion d'honneur pour les traitements viagers des membre: de 
l'ordre et des médaillés militaires, 100.196.6%9 F. — Même objet et 
mêmes motifs qu’au chapitre 073 de l'exercice 1949. 


Total pour l'exercice 1950, 1.287.825.659 F. 
II. — SERVICES FINANCIERS 


Exercice 1949. 


Chap, 322 — Servires financiers aux Etats-Unis. — Frais de 
missions et de déplacement, 113.575 F. — Ce crédit est destiné au 
pres des frais de voyage de la famille d un agent en fonctions 

l'étranger. 

Chap. 3242 (nouveau). — Remboursement des frais d'hospitali- 
sation des comptables et agents des services du Trésor en fonctions 
dans les départements d'outre-mer, 159.078 F. — Ce crédit est 
destiné à rembgurser aux départements de la Réunion et de Ja 
Martinique les frais d'hosritalisation des comptables et agents des 
services du Trésor en fonctions dans ces partements et° dont 
ceux-ci ont fait l'avance avant l'extension à ces territoires du 
régime de sécurité sociale, 


Chap. 3138. — Rembeursement de frais de l'administration des 
douane:, 2.183.238 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 


1.103.601 F, au payement de frais de déménagement et de voyage de 
divers agents des douanes; à concurrence de 214.332 F, au paye- 
ment à la Société nationale des chemins de fer français et ou 
gouvernement sarrois des frais de chauffage et d'éclairage de 
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CE RE RENE 
Lureaux des douanes et, pour le surplus, soit 865.202 F,; an rem- % fouruilure de burant auto, Le dépassement « dû à !a e 
poursement au trésorier-payeur général de la Martinique de frais des prix des carburants 
d'hospitalisation d'agent des douanes. PUR ‘ Chap. 3130. — Dépenses de fonctionnement de la s de 
Chap. 406 (nouveau). — Versement des administrations au fonds presse et dépenses d'information, 96.53% F. — Ce crédit est 4 
commun de l'allocation logement, 169.516000 F, — Ce crédit est au payement de dépenses de reliure concernant ut iwvrage de 
éestiné au payement des sommes dues par les diverses adininis{ra- documentation destiné à l'administration de la France d'outre-mer 
tions publiques au fonds commun de l'allocation _ logement. Le Chap. 6040. — Frais d’ü et de justice Réparations viles, 
décret n° 40-998 du 26 juillet 1949, modifé par le décret n° 91-009 6.100.000 (u “lit est desli à iver à « 
du 7 juillet 1951, oblige, en effet, les administrations publiques à transport les indemnités qui lui ont été a t rrôt 
verser au fonds Commun de l'allocation logement la différence entre du conséit d'Elat du 27 décembre 19%. 
yésonomie réalisée par la réforme de l'aljocalion de salaire unique lotal pour l'exercice 1950, S.951.3% F. 
et le montant des allocations de logement et des primes d'aména- Total pour la France d'outre-mer {dépenses civiles), 11.052.109 F. 
sement et de déménagement versées. Aucun versement n'a pu être ne 
éttectué jusqu’à ce jour, le taux de l'économie résullant de la réforme 
de l'allocation de salaire unique n'ayant été fixé que le 6 juillet 1954 
avec effet rétroaclil du 1e janvier 1949. Intérieur. 
Chap. 505. — Subvention à l'office des changes, 33.943883 F. — 
te crédit est destiné à verser à l'office des changes un compkment Erercice 1919 
de subvention pour couvrir le déficit de l'année 1949. 
Total pour l'exercice 1949, 207,717.751 F, Chapitre 203. — Administration trale. Impressions. 808.072 F_ 
Ce crédit est destiné à paver à l'imprimerie nationale le sold i 
ose Loi inémeire relatif aux frais d'unpression d'un code £ 
Exercice 1950. Chap. 51952 (nouveau Remboursem nt des fra 
Chap. 3100. — Application de la législation sur les accidents du Re sn I De gi ! | d = 
travail, 449.737 F. — Môme objet et mêines motifs qu'au chapitre 348 écrilures de | frésoclers vaveurs rénérsux des départ ” N 
, ie 010 8 ? ( cs s I iers-pavt généraux des dépa 4 
de l'exercice 1919 8 5). ner des pavements de frais L'hosptialisathor des for 11 hairt et 
Chap. 4090 (nouveau). — Versement des administrations an fonds agents de S te ture te ces te MAD ue) We en . se J 
: filans = : ego agents des préfectures de ces terniloires avant l'instituti gui 
coramun de l'allocation logement, 9957.000 F, — Méme objet et de sécurité sociale : 
mêmes raotifs qu'au €<hapitre 406 (nouveau) de l'exercice 1919, Chap 002 — Participation de l'Etat aux dépenses de ! 
Total pour l'exercice 1950, 99.056.737 F. nement des services de la protection ci le à l'o - sion de | Q 
Total pour les finances. — IL, — Services financiers, des nes os Vacations ne Louis reut is per dépla ement des 
90.774.511 F, sapeurs-pompiers de Paris, 92.363 F. — Ce “créd est dermat le en 
vue de payer à la Société nationale des chemins de fer français les 
Finances et affaires économiques. frais de transport du détai hement du régiment de sapeurs-f mpiers 
de Paris envoyé pour combattre lincendie des Landes de Cascogne, 
» nd _ Chapitre 60%. — Frais de contentieux et réparations civiles, 6 rmit- 
AFFAIRES. ECONOMIQUES lions 332.771 F. Ce crédit est demandé en . ie de payer le reliquat 
d' eo ae té e uillions allouée À une soctét industrielle . 
Exercice 1950. ge à - Nous “1 tai . date du ?1 décem re 4931 pour refus . 
- EN d du concours de la force publique à Foctasion à À H \ des , 
Chap. 5060. — Subvention à l'association française pour le déve- locaux de l'usine » 
Joppement de la productivité, 196 millions de francs. — Ce crédit Total pour l'exercice 1919, 8.991.744 F. . 
est destiné à verser à l'association française pour la productivité j 
une subvention égale au montant des dépenses supportées par le ‘ 
trésor américain pour l'organisation des missions de productivité Exercice 190. : 
aux Etats-Unis. l'A, F. A. P. doit reverser, à l'instar des impor- , 
tateurs français de produits américains acquis au titre du plan Chap. 3172 (nouveau), — Remboursement des frais d'hospitall. 
Marshall, les recettes correspondant au montant du crédit au compte sation de fonctionnaires en service dans les départements d'outre S 
spécial du Trésor: « Dépenses diverses en contre-valeur de l'aide taer, 24.955 F, — Méèime objet et anèmes motifs qu'au chapitre 315-3 } 
américaine ». nouveau) de l'exercice 1919 
Total pour l'intérieur, 9.136.699 F. 2 
France d’outre-mer. : 
L — DÉPENSES CIVILES Justice. i 
Exercice 1919, Erercice 19,9 l 
» 
Chap. 300. — Frais de déplacements et de missions, 1.071.993 F. — Chap 200. — Administrat m cet ra! ; M Cri La 12 I Ca n 
Ce crédit est destiné au payement de frais de transport de personnel crédit est destiné au part ment de fournitures de courant éle que, , 
à des compagnies de navigation aérienne. Les crédils ouverts à ce d'imprimés et de travaux d'impressions. Les crédits ouverts à ce ) 
chapitre se sont révélés insuffisants par suite de la hausse des chapitre se sont révélés insuffisants par suite de la hausse des prix 
tarifs de transport. des matières premières, CR pese 
Chap. 303. — Remboursements à l'imprimerie nationale, 685.32 F. à CHE. 20, — COUrS d'appel. — latériel, : és 5 , rédit 
— Ce crédit est destiné au payement des frais d'impression du est destiné PACE RER UE ES: ENTREE. à + on 
projet de budget du ministère de la France d'outre-mer pour l'exer- quote-part du m Dre verge VOS 103 ‘ JuIeS 
cice 1950, 5 communes du palais dt justice de Paris 
Chap. 32. — Transport et remboursement de frais au personnel Sr. 22, — Frais ce registres de Eli CIVIL et he + 
d'autorité et aux magistrats en service dans les terriloires d'outre- des cadres gare la formation des listes du jury criminel, 870.273 F 
Ier, 343.830 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans les écri-  » crea est destu gsm ee ag Be er un à ce ge 
tures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger et Er sir ous so 
ce l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires mr ge PE ER RS SR rse de l'Etat 
payements de frais de transport du personnel d'autorité et des dr 2e = es eg Ds CU LS à - | 
gistrats en service outre-mer. Ces dépenses ont été mises à la ei eq Rage ve des pig pr eue PT 2: por frais 08 
ge du budget de l'Etat par la loi du 21 mars 1948. S'agissant ons Péduenl des pupilles hors des établissements péniten- 
dun ordre de dépense nouveau, il a été difficile aux services d'en DRE Le : ae ge ee, 29.023.684 - see r#.- = est 
évaluer exactement le montant lors de l'établissement des prévisions pr bis au payement des frais de séjour de détenus dans divers 
Ludgétaires. slimentaires el ge mr vo harma Jet D TT a nie 
« "exercic a 9 40 LP « il 5 oe prUIs pharmaceutiques. 
Total pour l'exercice 1919, 2.101.086 F. Chap. 402, — Entretien des mineurs délinquant: confiés aux insti- 
tutions habilitées, 5.008.4M F. — Ce crédit est destin : ivement 
dés - de frais d'entretien et de séjour de mineurs 4 ts « de 
Ererci e 1950. établissements hospitaliers. j 1 . 
‘hi 104%. — Prestations er *EnÔCes ssuréezs par Fiat titre 
Chap. 3000. -— Frais de déplacements et de missions, 319.461 F. — A à, F4 pero 3 ps ps ; pt the 4 A, EN does 
Ce crédit est destiné au payement de frais de transport de personnel, rembourser au dé arternt — Pa € rpA pe + y #. ; 
(Chap. 3020. — Remboursements à l'administration des postes, télé- lisation de Fr ve dires de l'Etat rte gnirs Dr cru: 4 ad 
graphes et téléphones, 1189814 F. -- Ce crédit est destiné au Chap. 604 -— penser s SA Re dre nlinné 927 Cf 
piyement de communications et taxes téléphoniques ainsi que de co: dites destiné au NES L @es cantines, 237.565 1 pe 
travaux dus à l'extension des services du ministère de la France de Paris PORT Te à Eat , c 
Ce outre-mer. Total pour l'exercice 1949 96 IR 86 F 
Chap. 3050. — Administration centrale. — Matériel, 857.554 F, — prb E ah 
Ce crédit est destiné au payement des frais d'entretien et de 
Chauffage des bureaux du ministère de la France d'outre-mer, ainsi Erercice 19% 
que de fournitures de fuel-ôil et d'eau. Les crédits de ce chapitre ÿ 
Chap. 3070. — Entretien «€ pe Honda) atériel ke he re edge 820.026 I Le crédie est d a 0 di 
ap. 9940. Entretien et fonctionnement du matériel auto- nent de fournitures diverses à des prisons, 
laobile, 307.656 F. — Ce crédit est destiné au payement d'une Total pour la justice, 27.006.852 F, 
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indigents domiciliés en Suisse, bénéficiaires de l’assitance mé 
Marine marchande. gratuite {convention du 9 sept lemibre 1931), et pour le su: pli , 
215.923.903 F, au remboursement à divers départements de dc, 
Erercice 1949. d'assistance médicale ratuite. u 
Chap. #18. — Allocation de maternité. — (Population non 
Chap. 210. — Payements à l'imprimerie nationale, 1.501.211 F. — 19.430.551 F. — Ce crédit est destiné à rembourser à diverse: ; 


Ce crédit est destiné au payement des frais d'impression des annales 
twchniques de la marine marchande, 


Exercice 1950. 


Chap. 2000, — Matériel de l'administration centrale, 220 800 F. — 
Ce crédit est destiné au payement du reliquat d'un mémoire relatif 
à la fourniture de courant électrique-lumietre pendant le ï° trimes- 
tre 1950. 


lotal pour la marine morchande, 1.722.011 F. 


Présidence du conseil. 


ÏI, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


Erercice 1950. 
Chap. 3000, — Matériel, 265.519 F, — Ce crédit est destiné au paye- 
meul d'une fourniture de Courant électrique. 
IV. SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉLECTRIQUES 


Ercreice 1949, 


Chap. 311. — Servives de la métropole et de l'Afrique du, Nord. — 
Remboursement à diverses administrations, 193.5%8 F. — Ce crédit 
est destiné au payement à l'imprimerie nationale du reliquat des 
frais d'impression di projet de budget de l'exercice 1950. Les crédits 
ouverts à ce chapitre se sont révé'és insuffisants du fait de l'aug- 
mentalion des tarifs de l'imprimerie nationale. 


Erercice 1950. 


Chap. 9150. Dépenses de fonctionnement du service des études 
techniques, 422.233 F, — Ce crédit est destiné au payement des 
somimes restant dues sur une fourniture de matériel de mainle- 
hance télégraphique en application d'une clause de revision de prix 
(reliquat d'une créance réglée en partie sur les disponibilités du 
chapitre). 

Total pour le 
615.821 F, 


groupement des contrôles rédioélectriques, 


Reconstruction et urbanisme. 
Erercice 1919, 


Chap. 405. — Participation de l'Etat aux charges résultant de 
l'application de À légistation sur les habitations à bon marché, 
671.593 F, — Ce crédit est destiné à rembourser au département de 
la Seine la part % “ombant à l'Etat dans le déficit d'exploitation des 
cités jardins départementales (application d’une conve ntion du 
23 juillet 1920 conclue entre l’Elat et le département de la Seine). 


Sanié publique et population. 
Exercice 19, 


D penses ordinaires. 


Chap. 301. — Loyers, — Impôts, 42.180 F. — Ce crédit est destiné 
au payement des taxes de ville afférentes à un imineuble loué par 
le ministère de la santé publique. 

Chap. 9307. — Frais de correspondance té'égraphique et téiépho- 
nique, 939.382 F. — Ce crédit est destiné au payement de taxes 
téléphoniques. Le crédit initial s'est révélé insuffisant du fait de 
l'augmentalion des tarifs des P. T. T. 

Chap. 104, — Mesures générales de protection de la santé publique, 
5.760.122 F, — Ce crédit est destiné au payement à divers départe- 
ments de la part contribulive de l'Etat aux dépenses nécessitées par 
l'application de la lei au 135 février 1902. 

Chap. 405, — Dispensaires d'hygiène sociaie et de réservation anti- 
tuberculeuse, 59.817.936 F, — Ce crédit est destiné à rembourser 
à divers dé parlements les frais de fonctionnement des dispensaires 
d'hygiène sociale et r para ion antituberculeuse. 

Ch: ip. 106. Lutie tivénérienne, 32.001.742 F. — Ce crédit est 
stiné à rembourser à divers départeme nts des dépenses afférentes 
à ja lutte ‘ant vénérien] 

Chap. 409, — Prote tiü n de ‘la maternité et de la premiè re enfance, 
83.996.829 F., — Ce crédit est destiné à rembourser à divers dépar- 
tements les dépenses iatives à la protection de la maternité et 
e Ja première enfance. 

Chap. 411. — Dépenses occasionnées par :es aliénés, 6.290.622 F. 
— Ce crédit est destiné à rembourser au gouvernement suisse les 
frais occasionnés par nos ressorlissants indigents domiciliés en 
Suiss bénéficiaires de l'assistance aux malades mentaux (conven- 
lion du 9 septembre 1931). 

Chap. 413 — Assistance médicale gratuite. 259.418.702 F, — Ce 
crédit est destiné: à concurrence de 13.491.799 F au remboursement 

1 gouvernement! suisse des frais occasicnnés par nos ressorüssants 








d'allocations familiales des 
population non active. 
Chap. #19, — Assistance à la famille, 24.102503 F, — Ce 
est demandé en vue de rembourser à divers départemn 
dépenses d'assistance à la famille. 
Total pour l'exercice 1919, 492.115.879 F, 


allocations de maternité payée: 


Erercice 1950. 


Chap. 4180. — Assistance à la famille, 19.256.050 F. — Ce cr + 
est destiné à rembourser à divers départements des dépenses d 
tance à la famille. 

Chap. 4230. — Assistance aux femmes en couches, 11.315.160 
— Ce crédit est destiné à rembourser à divers déparlements «1 
dépenses d' assistance aux femmes en couches. 

Chap. 4210, — Assistance aux mères qui allaitent leurs ent 
au sein, 66S.6:6 F. Ce crédit est destiné à rembourser à 4 
départements des dépenses d'assistance aux mères qui allaiter! 
enfants, 

Total pour l'exercice 1950, 31.369.985 F. 
Total pour la santé publique et la population, 523%,515.751 F, 





Travaux publics, transports et tourisme. 

L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

Exercice 191%. 
Chap. 502. Subvention au service des examens du permis d" 
conduire, ?2S0.300 F. — Ce crédit est destiné au remboursement à 
l'union nationale des associations de tourisme du solde des frais 
occasionnés par le fonctionnement du service des examens du perins 
de conduire dont elle à la gestion. 

Chap. 511. — Subventions exceptionnelles à la Société nalionuile 
es chemins de fer français pour Ja couverture du déficit d’expi! 
tation de l'exercice 41949, 5.981.015.134 F. — Ce crédit est destiné: 
à concurrence de 56.410.166 F, au versement à Ja Société nationile 
des chemins de fer français d'une indemnité pour perte de recettes 
résultant de la réduction des tarifs d'assistance à la Sarre et à l 
zone française d’occupalion et d’un complément de subvention 
exceptionnel!e (art. 148 de Ja convention du 31 août 1937), et, pour le 
surplus, soit 5.116.604.968 F, À la régularisation d'une avance du 
Trésor à la Société nationale des chemins de fer français en vertu 
de l'article 25 de la convention du 31 août 1937. 

Chap. 515 (nouveau). — Insuffisance du produit de l'exploitation 
du chemin de fer de la Méditerranée au Niger, 4.360.721 F. — (Ce 
crédit est destiné au versement d’une subvention pour insuffisanre 
du produit de l’exploitalion du chemin de fer de la Méditerranée 
au Niger. 

Chap. 516 (nouveau), — Remboursement en capital] du déficit 
d'exploitation dû par le Gouvernement français à Ja compagi 
franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez, 72.912.623 F. — 
Ce crédit est destiné à rembourser À la compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez la part à la charge du Gouver- 
nement français dans le déficit d’expioitation de la ligne en zone 
française (convention du 18 mars 1914 modifiée par l'avenant du 
10 août 1927), 

Total pour l'exercice 1949, G.058.598.778 F. 


Exercice 1950. 


Chap. 5110. — Indemnité à la Société nationale des chemins de fer 
français detinée à compenser certaines réductions de tarifs vorai- 
geurs, 489.062,06: F. — Ce crédit est destiné à verser à la Socic'# 
nationale des chemins de fer français le reliquat de l'indemnité % 
compensalrice des réductions de tarifs consenties à certaines caté- ls 
gories de rélormés pensionnés de guerre (application de la conven- : 
lion du 25 mars 195). 


Chap. 5160, — Appiication de l'article 18 ter de la convention du 
1 août 1937 entre l'Elat et la Société nationale des chemins de fer 
francais, 21.503.115 F, — Ce crédit est destiné au versement à la 
Société natiopale des chemins de fer français d’une indemnité pour 
perte de recettes eme de la réduction des tarifs d'assistance à !a 
Sarre et à la zone françâäise d'occupation, 

Chap. 5170 (nouveau). — Insuffisance du produit de l'exploitation 
du chemin de fer de la Méditerranéé au Niger, 3.245.014 F. — Même 
objet et mêmes motifs qu'au chapitre 513 (nquveau) de l'exercice 
1919. 

Chap. 6010, — Retraiies des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 
— Versements à effectuer par l'Etat en exécuion des lois des 22 juil- 
tet 1922 et 31 mars 19% et de l'ordonnance du 2 décembre 1914, 
307.297 F. — Ce crédit est destiné au payement du solde de la pari 
cipation de l'Etat aux resetlles de la caisse autonoïe de retraites des 
peliis cheminots au titre des salaires payés pendant l'année 195 
(art, 7 de la loi du 31 mars 1928). 


Total pour l'exercice 1950, 513.117.189 F. 


Total pour les travaux publics, tronsports et {ourisme, 6 mil- 
Lards 5:3.716.207 F. 
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MH. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 
Erercice 1950. 


Chap. 3180 — Frais de correspondance télégraphique et tékpho- 
nique, 23.693.976 F. — Ce créiit est destiné au payement à l'admi- 
nistration des postes, té.égraphes et téléphones de redevances d'uti- 
lisation des émetteurs de stalions de la France d'outre-mer, de taxes 
de communication téKphonique et télégraphique et des frais de cons- 
truction de diyerses liaisons spécialisées, 


2 partie. — Erercices périmés. 
Affaires étrangères, 
1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exercice 1959. 





Chap. 12. — Services à l'étranger. — Dépenses de matériel et 
diverses, 1.215.626 F. — Ce crédit destiné à régulariser dans les écri 
tures de l’agent complable des chancelleries diplomatiques et consu 
laïres, des payements de frais de télégrammes et je téléphone de 
divers postes diplomatiques et consulaires, — Disponib!e à la péremp 
tion de l'exercice: 2.245.054 F. 

Chap. 17. — Frais de rapatriement et de tran<port gratuit des per 
sonnes sans ressources, 10.055 F. — Ce crédit doit permettre à l'agent 
comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires de régul 
riser dans ses écrilures divers payements de frais de rapatriement de 
ressortissants francais réfugiés à l'étranger. — Disponible à la 
peremplion de l'exercice: 711.124 F, 

Total pour l'exercice 1959, 1.255.681 F, 


Exercice 1910, 


Chap. 43 bis. — Frais d'’assistænce à des français nécessileux à 
l'étranger, 315.000 F. — Remboursement de la contre-valeur en francs 
d'une semime versée en roubies « Au foyer français de Léopol », en 
Ukraine, pour venir en aide à des Français nécessiteux, Le créancier, 
domicilié hors d'Europe, n'a pu réclamer que tardivement le rein- 
boursement de l'avance faite. 


Exercice 1912. 

Chap, 5. — Services à l’étranger, — Rétribution des agents diplo- 
matiques et consulaires, 29.380 F. — Ce crédit est destiné au paye- 
ment du traitement d’un commis de chancellerie, L'examen tardif 
de la comptabilité n’a pas permis d'établir en temps utile les drofts 
de l'intéressé, — Disponible à la péremption de l'exercice: $2 mit 
lions 200.251 F. 

Chap. 16. — Frais de voyages, 20.968 F. — Ce crédit doit permettre 
à l'agent complable “es chancelleries diplomatiques et consulaires 
de régulariser jans ses écritures le payement de frais de voyage. Le 
crédit qui avait été ouvert pour cet objet par la loi n° 19-1610 du 
% décembre 1919 s'est révélé insuffisant par suite de la modifica- 
tion du taux de change. — Disponible à la péremplion de l'exercice, 
62.311 F. 

Totai pour i’exercice 1912, 49.518 F. 


Erercice 194. 


Chap 35. — Services à l'étranger. — Rétributions des agents dislo- 
maliques et consulaires, 121905 F. — Même objet et mines motifs 
qu'au chapitre 5 de l'exercice 1912. Disponible à la péremption de 
l'exercice 96.352.780 F. 


Exercice 1914. 


Chap, 7. — Services à l'étranger. — Rétributions des agents diplo- 
maliques et consulaires, 87.372 F. — Ce crédit est destiné au paie- 
tent d'un reliquat de traiteenént à un vice-consul. Le décompte 
exact des émoluments de cet agent n'a pu êlre déterminé que 
terdivement, Disponible à la péremption de l'exercice: 21.808.233 F, 

Chap. 17. — Frais de voyages, 123.528 F. — Crédit destiné au 
paiement à des agents diplomatiques et consulaires de frais de 
voyages et de transports de mobilier. La vérification lardive des 
cornptabilités n'a pas permis de déterminer en temps utile les 
droits des intéressés. Disponible à la péremption de l'exercice: 
s.130.868 F. 

Total pour l'exercice 1911, 211.200 F, 


Exercice 1915. 


Chap. 7. — Services à l'étranger, — Rétribution des agents diplo- 
maliques et consulaires, 156.055 F. — Mème objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre 7 de j’exercice 1924, Disponible à la péremption de 
l'exercice: 21.003.982 F. 

Chap. 17. — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
330.083 F. — Régularisation dans les écritures de l'agent comptable 
ge: chancenaries diplomatiques et consulaires de paiemnents effectués 

‘étranger, 

Chap. 18. — Frais de voyages, 1.174.181 F. — Ce crédit doit per- 
mettre à l’agent comptable des chancelleries diplomatiques et consu- 
laires de régulariser dans ses écritures divers paiements de frais de 
Yoyages. Disponible à la péremption de l'exercice: 621.53% F, 

Total pour l'exercice 1945, 1.160.219 F, 
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26. — Missions Pa ipa li lux conf‘rences te-na- 
, 218.526 | t S l 1 { dl F, 
1 régulariser dans les écrilures de sent compat les cha ie 
diplomatiques et consulaires les piyements des frais de vovages des 
membres de diverses missions, et } ë supus % 06 F, au 
payement de frais de missions à deux membres de Ja mission de 
surveillance des élections en Grèce, Ce règement lé ! 
suite d'une erreur d'imputalion. Disponible à la péremption de l'ex 
cice: 41.326.861 F. 

Chap. 99. Frais de rapatriement et de transport gratuit des per- 
sonnes sans ressourres, 02:80 F Ce crédit est destiné à rembour- 
ser au Gonvernement anmé'icain : frais de passage d'un ress S- 
sant francais évacué de Yokohama à destination de San Francis — 
La réclamation a éié effectuée tardivement mas da ( lélais, 


auprès de l'ambassade de France à Washit 
péremption de l'exercice: 3.332.500 HE 
Total pour l'exerrice 1046, 5.030.816 F 


Frercice 1947. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du sous-secrétaire d'Etat 
1 


et du personnel tiluiaire de l'administration centrale, 1.222.512 F. — 
Ce crédit est destiné au versement à la sécurité sociale des coiisa 
lions patronales el personnelles de fonctionnaires de Fadministra 


tion centrale et du service intérieur du ministère des affaires élron 
gères. Disponible à la pérernplion de l'exercice: 965.272 F. 


Chap. 109. — Administralion centrale, — Traitements du person 
nel contractuel, 19.852 F. Ce crédit est destiné au versement à 
la sécurilé sociale de cotisations concernant le personnel Ccoltrac- 


tuel. Disponible à la péremption de l'exercice: 47.102 F. 

Chap. 102. — Administration centrale, — Traitements du person 
nel des cadres complémentaires, 216.912 F, — Ce crédit doit perme 
tre le payement à la sécurité sociale des cotisations des agents des 
cadres compiémentaires de j'administration centrale du ministere 
des affaires étrangères. Disponible à la péremption de l'exercice: 
65.221 F. 

Chap. 103% — Administration centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 199.831 F. — Ce crédit est destiné au ver-ement à la sécu 
rité sociale des cotisations des auxiliaires du service intérieur du 
ministère des affaires étrangères. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 393.146 F. 

Chao. 107. — Services à l'étranger. — Rétributions des agents 
diplomaiiques et consulaires, 7 f 
concurrence de 172.053 F, au versement à la <écurit { 
sations des agents diplomaliques et consulaires en service à l'admi- 
nistration centrale et, pour le surplus, soit 251.105 F, à la régulari- 
sation dans les écritures de ji'azgent eomplahle des chancelleries 
diplomatiques et consulzires de payements d'indemmnités de laze- 






L 
ment à divers agents diplometiques. Disponible à la 
l'exercice: 11.354.907 F. 

Chap. 106. — Services à l'étranger. — Rétribution de concours 
auxiliaires, 1.151.850 F. — Ce crédit est destiné à concurrence de 
461.860 F, à la régularisation dans les écritures de l'agent <omp- 
table des chancelleries diplomatiques et consulaires de payemen:s 
concernant le bureau de liquidation des anriennes concessions fran- 
Çaises en Chine et, pour le surplus, soit 609.920 F, au payement de 
la rémunération d’un vice-consul percepleur. Le montant exact des 
droits de l'intéressé n’a pu être déterminé qne tardivement. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 89.05:.510 F 

Chap. 107. — Services à l'étranger, — Indemnités et allocations 
diverses, 136.938 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans les 
écritures de l'agent comptable des chancelleries olo! 
consulaires des payements de frais de tournées dans diverses cir- 
conseriptions consulaires. Disponible à la péremption de l'exercice: 
28.108.793 F. 

Chap. 108. — Délégation temporaire française auprès du conseil de 
coopération économique entre la France, la Beigique, les Pays-Bas 
et le Luxembourg. — Traitements, 8.168 F. — Ce crédit est destiné 


péremption e 














au payement à la sécurité sociale des cotisations dues pour divers 
agents. Cette créance inférieure à 10.000 F ne peut être réglée sur les 
crédits du budget de ‘e en cours, par suite de l'absence de 









chapitre d'inmputation. ponible à la péremption de l'exer 
1.211.312 F. 

Chap. 109. — Délégation temporaire française auprès du conseil 
de coopération économique entre la France, la Belgique, ! 
Bas et le Luxembourg. — ILdemuités, 51117 F, — Ce crédit doif 


"su" a 
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permeltre à l'agent comptable des chanceïleries diplomatiques et 
consulaires de régu lariser, dans ses écritures des payements d'in- 
dernniiés journalières aux membres du conseil de coopération éco- 
homique. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.135.898 F. 

Chap. 111. — Représentation de la France au conseil international 
de. la crise alimentaire. — Personnel, 1.372655 F, — Ce crédit est 
destiné à régulariser dans les écritures de 1’agent comptable des 
avoirs du Trésor à l'étranger, des avances faites pour le payement 
des émoluements du représentant de la France au conseil interna- 
tional de la crise aimentaire à Washington, Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 1 million de francs. 

Chap. 308. — Services à l'étranger, — Dépenses de matériel et 
diverses, 1.251.647 F, — Ce crédit ext destiné: à concurrence de 
290,803 F, à régulariser dans les écritures du payeur général à Baden- 
Baden, d'avance du montant d’une fourniture de carburant faite à 
J'ambassade de France à Varsovie, et pour le sutplus, soit 3.981.814 F, 
à régulariser dans les écrilures de l'agent comptable des chancel- 
lentes diplomatiques et conexaires des payements de frais de 6er- 
vive de divers postes diplomatiques et consulaires. Disponible à Ja 
péremption de l'exercice: 95.817.052 

Chap, 309. — Délégation temporaire française auprès du conseil 
de coopération économique entre la France, la Belgique, les Pays- 
Bas et le Luxembourg. — Matériel, 10.250 F. — Ce crédit doit per- 
anettre à l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et con- 
sulaires de régulariser dans ses écritures les payemsnts de frais de 
voyages de membres du conéeil de coopération économique. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 415.415 F. 

Chap. 311. — Représentation de la France au conseil international 
de la crise alimentaire. — Matériel, 204.151 F, — Ce crédit est destiné 
à régulariser dans les écritures de l'agent comptable des avoirs du 
Trésor à l'étranger, le payernent des frais de fonctionnement au 
bureau français du conseil international de la crise alimentaire. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 113.000 

Chap. 312. — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
3.962.981 F, — Ce crédit est desliné à régulariser dans les écritures 
de l'agent complah'e des chancelleries diplomaliques et consulaires 
des payements de frais de télégrammes et de téléphone de divers 
posles diplomatiques et consulaires, Disponible à la péremption de 
l'exercice: 26.572.699 F 


Chap. 313. — Frais de voyage, 23.318.519 F. — Ce crédit est des# 


tiné: à concurrence de 90.199. 38 F, à régulariser dans les écritures 
de l’agent comptable des chaneelleries diplomatiques et consulaires 
de payements de frais de voyages et de transports de mobilier, pour 
le surplus, soit 2.849.130 F, à payer à divers agents diplomatiques 
et consulaires de frais de voyage, transport et gardiennage de mobi- 
lier dont la liquidation n’a pu intervenir avant la péremption de 
l'exercice, les justilications envoyées par les services à l'étranger 
élant parvenues tardivement. Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 16.237.277 F, 

Chap. 314, — Missions. — Participation aux conférences interna- 
tionales, 17.198.367 F, — Ce crédit est desliné à concurrence de 
922,736 F, au payement à l’organisation des Nations Unies, des frais 
de transport dans un avion appartenant à cette organisalion de deux 
membres de la délégation française à la commission Le de 
l'O, N. U. pour les Balkans ; et pour le surplus, soit 16.965.631 F, à 
la régularisation dans les éc ritures de l'agent comptable des chancel. 
leries diplomaliques et consulaires et de V agent comptable des avoirs 
du Trésor à l'étranger de payements de frais de missions et de frais 
de participation à diverses conférences internationales. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 41.611.688 F. 

Chap. 9314 bis, — Frais de fonctionnement de la délégation ?ran- 
caise à la conférence de Moscou, 1.101.518 F. — Ce crédit doit per- 
mettre à l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et con- 
sulaires de régulariser dans ses écritures des payements de frais 
divers pour la conférence de Moscou. Disponible à ja péremption de 
l'exercice: 24.009.244 EF. 

Chap. 500, — Œuvres françaises à l'éwanger. — Dépenses à l'étran- 
ger. 57.193.137 F. — Ce crédit est desliné à régulariser dans les 
écritures de l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et 
consnlaires et de l'agent comptable des avoïirs du Trésor à l’étran- 
cer des payements de frais de fonctionnement des organismes cul- 


turels français à l'étranger, et de subventions à ces organismes. 
Di<ponible à la pé: emption de l'exercice: 205.715.21 F. 

Chap. 501. — Œuvres francaises à l'étranger. — Dépenses en 
France, 421.426 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans les 


écritures de l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et 
consulaires et de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étran- 
ger des payvements de frais de voyages de boursiers étrangers et 
l'achats de livres. Disponible à la péremption de l'exercice : 2.268.975 


A reporter, 123.128. F 





Chap. 50, — Œuvres françaises à l'ét tranger, — Entretien d'im- 
meubles, 312.696 F. — Ce crédit est destiné à la régularisation des 
écritures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger de 
pasements de frais d'entretien des immeubles des institutions <ul- 
{ les françaises au Portugai Disponible à \a péremption de l'exer- 
Cire: 996.829 F 

Chap. 600, — Frais de rapatriement et de transport gratuit des 

inés sans ressources, 1.887. a F. — Ce crédit est destiné à 
I ariser, dans les écritures de l'agent comptable des chancelleries 


matiques et consulaires, des paye ments +. frais de rapatriement 


de Français nécessiteux, Disponible à la péremption de l'exercice: 
0.6:8,990 FE: 

1p. GO. — Frais d'assisiante à des sinistrés franc ais à LUS er 
et avances exceptionnelles aux Français rapatriés, 2953.56 F. — 


lit est destiné à régulariser, dans jes écritures à l'agent 








Scion | 
comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires, des 
ments de subventions et de secours à des Français névess 
à l'étranger. Disponible à la péremption de l'exercice : 46.175.400 ri 

Chap. 602 — Avances consentles par le Gouvernement fra 
à litre d'indemnité au personnel des anciennes concessions fru 
çaises en Chine, 1.920.631 F. — Ce crédit est destiné à régalarice 
dans les écritures de l'agent comptable des chancelleries di] orne 
tiques et consulaires, des payements d’avances au personne! des 
anciennes concessions françaises en Chine. Disponible à Ja pérem- 
tion de l'exercice : 7.025.000 F. 

Chap. 693. — Participation de la France À des dépenses er 
nationales, 560.736 F. — Ce crédit est destiné à régulariser, da 
les écritures de l'agent comptable des chancelleries diplomat iqu 
et consulaires, le payement de la contribution de la France d 





e 


les dépenses du groupe d'études de J'étain. Disponible à la pérermp- 
tion de l'exercice: 313.527 F, 
Tirne Il. — TAQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Service technique des conférences internationales, 
Personnel, 12.193 F, — Ce crédit est destiné au versement à la 
sécurité sociale des cotisations + divers agents, Disponible à la 
péremption de l'exercice: 4.239.097 EF. 

‘otal pour l'exercice 1947, 10 7 115.910 F. 
Total pour les services des affaires étrangères, 137.243.09 F, 


II. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES. (SERVICES EXTERHEURS.) 


Exercice 1945. 


COMPTE SPÉCIAL, — MISSIONS MILITAIRES 
POUR LES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Chap. 8. — Transmissions, 139.200 F. — Crédit destiné au rglement 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones des rede- 
vances de location de la section française de la liaison télégraphique 
entre l'agence France-Presse à Pafis et la direction de l'information à 
Innsbruck. Le montant de cette créance a été fixé tardivement par 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 


Exercice 196. 
B, — Allemagne, 


Chap. 14. — Traitements du commandant en chef, des adminis{ra- 
teurs A Te et des divers personnels, 137.718 F. — Crédit destiné 
au règlement à divers fonctionnaires d’indeannités différentielles et 
de rappels de traitement pour.lesquels les décisions sont inter- 
venues tardivement. Disponible à Ja péremption de l'exercice: 
03.431.669 F, 

Chap 18, — Frais de missions et de déplacement, 40.300 F, — 
Ce crédit est destiné à rembourser des frais de mission à un 
fonctionnaire. Le règlement de cette créance a été retardé par suite 
de la perte du EL “de caisse. Disponible à la péremption de Fexer- 
cice : 4.690.901 F. 

Chap. 22 — rise automobile, 828.273 F. — Ce crédit est des- 
{iné au payement de frais de passage et de distribution de car- 
burants au cours de l'année 1946. Le retard est imputable aux 
difficultés rencontrées pour vérifier le bien-fondé de ceile créance, 
Disponible à da péremption de l'exercice: 62.028.310 F, 


C. — Autriche, 


Chap. 2. — Traitements du commandant en chef, de l'administra- 
teur général et des divers personnels, 119.355 K, — Crédit destiné à 
payer à des agents détachés au commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes des indemnités différentielles dont le 
raontant n'a pu être déterminé que tardivement, Disponible à la 
péremption de l'exercice: 30.969,25 F. 

Chap. 37. — Remboursements à divers administrations, 1.103. 310 F, 
— Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 8 de l'exercice 1945. 
Disponible à la péremption de l'exercice : 92.154 F. 

Total pour l'exercice 4916, 2.529.786 EF. 


Exercice 1917. 


B. — Allemagne. 


Chap. 311. — Entrèlien du matériel automobile, 631803 F. — 
Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 22 de l'exercice 1916, 
gr à la péremption de l'exercice: 673.336 F. 

Chap. 605. — Dépenses diverses, 51,933 F. — Ce crédit doit per- 
mettre de régler à ja S. N. C. F. des frais de transport divers. Le 
retard provient du fait que les réclamations sont parvenues tarndi- 
vement, bien que dans les délais, aux services liquidateurs. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 18.910.287 F. 


C. — Autriche, 


Chap. 110. — Traitements du haut commissaire, du haut commis- 
saire adjoint, du déiégué général et du personnel du cadre témpo- 
raire, 51.756 F. — Ce crédit est destiné au payement d'un rappel de 


traitement à un fonctionnaire, détaché dans les services du hauk 
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commissariat en Autriche et dont la silualion à fait l'objet d'une 
revision (arrêté du ministre des affaires étrangères du 12 juin 1951). 
Disponible à la péremption de l'exercice: 11.110.328 F. 

Chap. 318. — Remboursement à diverses administrations, { million 
401000 F. — Méme objet et inêsnes motifs qu'au chapitre 8 de 
l'exercice 1915. 

Chap. 609. — Dépenses diverses, 3S.7% F. — Remboursement à la 
Croix rouge française des frais d’hospilalisation d'un agent dans un 
sanatorium de la forêt Noire. Retard imputable à ces difficultés de 
hquidation Disponible à la péremption de l'exercice: 1.109.235 F. 

Total pour l'exercice 1917, 2.178.235 F. 
Total pour les services des affaires allemandes et autrichiennes 
{services exiérieurs), 4.817.221 F. 


Agriculture. 
Efercice 1910 


Ravitaillement. 


Chap. 28. — Application de la loi du 10 juillet 1933 et des lois 
moditivalives sur la défense du marché du blé, 1.55% F. — Ce crédit 
est destiné au payement d’une prime de stockage de blé dont la 
liquidation a élé relardée à la suite d’un procès engasé par l’ximi- 
nistration des contributions indirectes contre l'intéressé. Cette 
créance inférieure à 10.090 F ne peut être payée sur les crédits du 
hodget de l’année en cours pe suite de l'absence de chapilre 
d'imputalion. Disponible à la péremplion de l'exercice: 96.106 F. 


Exercice 1911. 


Ravilaillement. 

Chap. 2ïter. — Application de la loi du 10 juillet 19933 et des lois 
modificatives sur la défense du marché du bié, 10.24 F. — Mème 
objet et mêmes motifs qu’au chapitre 23 de l'exercice 1910. Dispo- 
nib'e à la péremption de l'exercice: 510.000 E. 

Chap. 27. — Confection et mise en place des imprimés nécessaires 
à l'exécution des mesures de restriction, 519.983 F. — Ce crédit est 
destiné au payement à la S. N. C. F. des frais de transport de titres 
d'alimentation et de matériel. Les réclamations présentées dans les 
délais ont été égarées en cours de tran:mission. Disponible à Ja 
péremption de l'exercice: 93.071 F. 

Total pour l'exercice 1911, 530.187 F. 


Exercice 1942, 
Agriculture. 


Chap. 13. — Traitements du personnel de l'institut national agro- 
nomique et des écoles nationales d'agriculture, 27.891 F. — Ce crédit 
est destiné au payement à un ex-chef de travaux d’une école d’agri- 
culture d’un rappel de traitement en application d’un arrêté du 
21 décembre 19:9 — Disponib'e à la péremption de l'exercice: 
209.92 F. 

Ravilaillement. 


Chap. 26. — Application de la loi du 10 juillet 1933 et des lois modi- 
ficatives sur la défense du marché du blé, 10.956 F. — Même objet 
el mêmes molifs qu'au chapitre 28 de l'exercice 1910. 

Total pour l'exercice 1912, 38.867 F, 


Exercice 1943. 
Agricullure et ravitaillement. 


Chap. 13. — Traitements du personnel de l'instilut national agra- 
nomique et des écoles nationales d'agriculture, 42.211 F. — Même 
objet et mêmes motifs qu'au chapitre 13 de l'exercice 1912. Dispo- 
nible à la péremplion de l'exercice: 131.681 

Chap. 143. — Confection et mise en place des imprimés nécessaires 
à l'exécution des mesures de restriction, 48.461 F. — Même objet et 
mêmes motifs ÿ chapitre 27 de l'exercice 1941. Disponible à la 
an de l'exercice: 10.620.918 F. 

olal pour l'exercice 1913, 90.655 F. 


Exercice 1944. 


Agriculture et ravitaillement. 


Chap. 19. — Traitements du personnel de l'institut national agrono- 
Mmique et des écoles nationaies d’agricuiture, 53.09 F, — Même 
objet et mêmes motifs qu'au chapitre 13 de l'exercice 1912. Dispo- 
uible à la péremption de l'exercice : 521 152 F, 


Exercice 1915. 


Agricuitire 

Chap. 7. — Supplément familial de traitement, 10.597 F. — Ce 
crédit est destiné au payement à une ex-directrice d'école ménagère 
J'un rappel de supplément familial de traitement dû à la suile 
l'un jugement d'adoption rendu le 2% mai 1945. La réclamation a 
Hé présentée dans les délais légaux. Disponible à la péremption de 
l'exercice : 4.788.449 F, 

Chap. 21. — Jnstitut nalional sgronomique et écoles nalionales 
d'agriculture, — Traitements, 91.755 F. — Méme objet et mêmes 
molifs qu'au chapitre 13 de l'exercice 1942, Disponible à la péremp- 
lion de l'exercice: 676.095 F. 
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Chap. 95. — Entrelien et fonctionnement du matériel aul 
de l'administration centrale et des eaux et forèts, 219.829 F. — Ce 
crédit est desiiné à payer à la régie nalionale des usines Renaut 
des fournitures de vièces dé'achées. La ré‘lamalion à été effectuée 
dans les délais, mais 1+ règlement n'a pu èlre effectué, certaines 
p'èces du dossier avant été égarées au cours du déménagement des 


services, Disponible à la péremption de l'exercice: 163.708 F. 
Ravitailement. , 
Chap. 6. — Personnel des services extérieurs du ravitaillement, — 
Traitements, 823.145 F. — Ce crédit est destiné à payer des rappels de 


trailement à divers agents des anciens services du ravlaillement 
qui vnt bénéficié d’un rétabhssement de carrière en appuealion des 
dispositions de l'ordonnance ne 45-1293 du 13 juin 195 complétée 
par la loi du 19 mai 194. Ces dispositions intéressaient les candidats 
aux servires publics qui ont élé empêchés d'y accéder ainsi que 
les fonctionnaires et agents des services publics qui ont dû quitter 
leur emploi par suite d'événements de guerre. La liquidatron de ces 
créances à 6'é effectnée tardivement, bisponib'e à la péremption de 
l'exercice: 7.598.031 F. 

Chap. 9 — Comités cen'raux et servires de collecte Traile- 
men!s, salaires et indemnités, 91.599 F. Môme objet et méèmes 
inotifs qu'au chapitre 6 Je l'exercice 1939. Disponible à la péremption 
de l'exercice : 6.437.795 F. 

Chap. 14 — Matériel et frais de fonctionnement, 10.800 F — Ce 
crédit est destiné au payement du montant de la location de ma- 
chines à écrire. La réc'amation a été effectuée tardivernent mais 
dans les dé:ais: de plus, les modification: survenues dan l'organ 
sition des services inté-essés ont différé la liquidation des créances 
bisponible à ia péremption de l'exercice: 1.392.515 F. 

Chap. 15. — Services extérieurs du ravitaillement, — Matériel et 
frais de fonctionnement, 52320 F. — Ce crédit est destiné à payer 
des indemnités dues par suite de :a réquisition d’une voiture auto 
mobile et de bois de chauflage par les anciens services du ravitaille 
ment. Le règlement de ces créan'es a été retardé par es diverses 
mesures qui ont eu pour objet la dissoiution des organismes et des 
services rallachés à l'ancien ministère du ravitaicment. 

Toial pour l'exercice 1915, 1.356.298 F 


Exercice 1916 


Agriculture 

Chap. 9. — Supplément familial de trailement, 10950 F Méème 
objet et mêmes molifs qu'au chapitre 7 de l'exercice 1943. Dispo- 
bible à ja péremplion de l'exercice: 2.061.499 F. 
. Chap. 17. — inspection générale de l’agriculture. — {locations et 
indemnités diverses, 212.200 F. — Ce crédit est desliné à pay!r à 
divers inSpecteurs généraux de l'agriculture des rappels d’indem- 
nité de fon-hon. (Décision du Conseil d'Etat du 17 juin 1949). Dis- 
Ponible à la péremption de l'exercice: 30.909 F.. | 
Chap 20 — Directions régionales et départementales des services 
agricoes, — Allocations et indemnités diverses, 1.195.165 F. — Ce 
crédit est destiné à payer à des fonctionnaires des directions régio- 
naies et départementales des services agricoles des rappels é’indem- 
nités de fonction. (Décision du Conseil d'Etat du 17 juin 1919). Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 163.435 F 


Chap. 21 — Instilut national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture — Traitements, 10169 F. Méme objet et mêmes 


motifs qu’au chapitre 1% de l'exercice 1942. Disponible à la pérermp- 
lion de l'exercice: 1.719.271 F. 

Chap. 21. — Eco'es d'agriculture. — Traitements, 18000 F. — Ce 
crédit est destiné à payer un rappel de traitement à un professeur 
d'écoie d'agriculture (arrété du 13 octobre 1949). Disponible à Ja 
péremplion de l'exercice: 94.857 F. 

Chap. 29 — Service des recherches agronomiques. — Traitements, 
13.500 F. — Ce crédit doit permettre le versement au Trésor de la 
contribution pour pension civile due pour des fonctionnaires du 
ministère de l’agriculture détachés auprès des services centraux de 
l'institut national de la recherche agronomique. Ce versement 
n'avait pas élé effectué par suite d'une erreur d'interprétation des 
textes réglementant celle matière. Disponible à Ja péremption de 
l'exercice: 253.233 F. 


Chap. 61. — Direction générale du génie rural et de l’hydraulique 
agricole. — Traitements, 28.125 F. — Ce crédit est destiné au paye- 


ment d'un rappel de traitement à un inspecteur général Ces eaux 
et du génie rural {arrêté du 26 juin 19%). Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 2.011.633 F. 

Chap. 68. — Direction générale des eaux et forêts. — Emo!uments 
du personnel contractuel, 30.352 F. — Ce crédit est destiné an ver- 
sement à la sécurité sociale de cotisations restant dues pour le per- 
sonne] contractuel employé dans une conservation des eaux et 
forêts. Dispunible à la péremption de l'exercice: 1.910.790 F. 

Chap. 117. — Entretien et fonctionnement du matériel autemo- 
bile, 221.252 F. — Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 94 
de l'exercice 1945. Disponible à la péremption de l'exercice: 859.978 
francs. 

Chap. 144 — Allocations familiales, 17,70 F. — Mème objet et 
mêmes motifs qu'au chapitre 7 de l'exercice 19%5. Disponible à la 
péremption d2 l'exercice: 7.365.1% F. 

Chap. 179. — Impositions sur les forêts domaniales, 81.296 F. — 
Ce crédit est destiné au payement des impositions eur les forêts 
domaniales dues par l'Elat à des coliectivilés locales. Le réglement 
de ces créances a été retardé par suite de la perte des dossiers, Dis- 
pouible à la péremptiun de l'exercice: 73.239 EF, 














idées 
produits consommés en nature par un dépôt d'étalons, Lelie ; 
larisation n'a pas été effectuée en temps utile, les pièces j4,,. 
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Ravilailerment. 
Chap. 6. — Services ex!lérieurs du ravitaillement. — Traiiements 


du personnel du cadre, 276.54 F. — Ce crédit est destiné au paye- 
mmeluit des rappels de traitement à des agents des anciens services 
du ravilailement, Ces rappels ont pour origine des bonifications 
d'ancienneté pour servires milisaires arcordées par divers arrêtés 
pris au cours des années 1959 et 1950. Disponible à la pérermption 
de l'exercice: 148.2 F. 

Chap. 17. — Adiministration centrale. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 43.979 F. — Ce crédit est destiné au poyement d'une 
fourniture de bois et des frais de location de machines à écrire. Les 
réc'amalions ent élé présentées tardivement mais dans les délais 


légaux. 
Chap. 13 — Services extérieurs du ravitaitlement. — Matériel et 
frais de fonciionnement, 377.606 F. — Ce crédit est destiné au paye- 


ment de travaux de peinture et d'ime indemnité de re meme de 
locanx. Les réclamations ont été effecluées dans les délais légaux. 
Le retard est imputab:e aux difficultés entrainées par la suppression 
des anciens Services du ravitaillement. Disponible à ja péremption 
de l'exercice: 2.717.066 F, 


Tren IE — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULPANT DES HOSTILITÉS 


Chap. L£. — Subvention cormpensatrice de la limitation du prix de 
v'ute de la viande, 43.850 F. — Ce crédit est destiné au payement 
d'une subvention due en vertu de la réglementation du marché de 
Ja viande. La réclamation a été transmise tardivement mais dans 
les délais légaux. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
17.979.870 F. 

Chap. LF, — Frais à la charge du Trésor résullant de la limitation 
du prix de venie du pain, 625.514 F. — Ce crédit est destiné à verser 
à divers minotiers ou négociants en grains des primes dues en vertu 
de a réglementation du marché des réréales pour la campagne 
4955-1946, Ces créances ont élé lhiquidées tardivement par Fladrmi- 
uistration. Jsponib'e à la péremption de l'exercice: 481.317.685 F. 

Total pour l'exercice #9:6, 3.270 76 F. 


Erercice 197. 


Agricudure. 
Chap. 113, — Direct'ons départementales des services agricoles. — 
Traitements, 89.209 F. — Ce crédit est destine au payement de rap- 


peis de trailement à des fonctionnaires des directions départemen- 
tales des services agricoles (arrêtés de reclassement des années 
1990 et 1951). Disponible à la péremption de l'exercice: 3606.011 F. 

Chap. 127. — Institut national de x recherche agronomique. — 
Traitements, 104.139 F. — Mère objet et mêmes motifs qu'au chapi- 
tre  : l'exercice 1916, Dispomibie à la péremption de d'exercice: 
0.126 F. 

Chap. 3095. — Indemnités pour frais de déplacement, 23.871 F. — 
Ce crédit est desliné au payement à une compagnie de navigation 
aérenne de frais relatifs au vivage aux Etats-Unis du ministre de 
l'agriculture. La réclamation à été présentée tardivement mais dans 
les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 54.757.898 F. 


Chap. 609. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités à 
des tiers, — Accidents du travail, 59.666 F. — Ce crédit est destiné 


au payement des indemnités res à la victime d’un accident pour 
lequet la responsabilité de l'administration est engagée. La fixation 
du montant de ces imdemn'tés a fait l'objet d'une décision du 2 octo- 
bre 1%%. Disponible à la péremption de l'exercice: 759,520 F. 

Chap. 60% — Remboursements sur produits divers des forêts, 
655.600 F, — Ce crédit est destiné à rembourser à divers receveurs 
des domaines le complément des droits d'enregistrement des procès- 
verbaux d'adjudicalion des coupes de bois domanales, Disponible & 
la péremption de l'exercice: 123.168 F 


Ravitaillkement. 


Chap. 3900. — Entrelien et fonctionnement du matériel roulant, 
131.9%; F, — Ce crédit est destiné au payement de réparations effec- 
tiées sur des automobiles des services du ravitadlement général de 
la Manche. Les mémoires ont été présentés tardivement mais dans 
les délais tégaux. Dispanible À la péremption de l'exercice: 114.412 P, 

Chap. 302. — Administration centrale, — Matériel et frais de foné- 


tonnement, 26.151 F, — Méème objet et mêmes motifs qu'au chapt- 
tre 14 de l'exercice 1945. 
Chap. 701. — Frais à la charge du Trésor résultant de Ja limits- 


tion du prix de vegte du pain, 7.207.916 F. — Ce crédit est destiné 
au payement de divases primes et indemnités dues en vertu de Île 
réglementation du marché des céréales, La liquidaton de ces diver- 
ses créanes à été effectuée tardivement par l'administration. Dis- 
paaible à la péremption de l'exercice: 1.901.583.966 EF. 

Total pour l'exercice 1947, 8.298.139 F, 


Exercice 1918. 
Agriculture, 


Chap. 901 — Administration centrale. — Matériel, M.%8 F. — 
œ ee va est desiiné au payement d'abonnements au Journal 
OfPACReE. 

Chap, 301. — Payements à l'imprimerie nationale, 433.577 F. — 
Ce crédit est destiné au payement d'une fourniture d'imprimés. 
Disponible à Ja péremption de l'exertxe: 2.129 F. 

Chap. 308, — Consommation en nalure dans les établissements 
re‘evant du ministère de l'agriculture, 159.500 F. — £e crédit est 
destiné à rembourser à un receveur des dommines ke montant de 





tives n'étant pas parvenues à Fordonnateur secondaire. 

Chap. 327. — Direction de la répression des fraudes et 4, 
diverses, 318.0% F. — Ce crédit est destiné au payement de 
Häaux officiels et d’un réfraetomè're universel nécessaire aux” 


vices de la répression des fraudes de la Guadeloupe. Les réclamat, à 
ont été présentées dans les détais. 

Chap. 3183. — Services, éÿo'es et laboratoires vélérinairee. Tra- 
vaux d'entretien, 160.684 F. — Ce crédit est destiné an pasemiit 
du sotde d’un méinoire afffrent à des travaux effectués à une 0e 


nationale vétérinaire (application d'une clanse de revision de j:, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 112049 F. 

Total pour l'exercice 1948, 892.957 PF, 

Total pour l'agriculture, 14.515.316 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
“Exercice 1%89. 


Chap. ®. — Avances remboursables aux personne's civils e! milk 
taires en instance de pension (loi du 1% avril 192% et Jois sub. 
quentes), 1844 F. — Ce crédit est destiné à Ja régularisation dans 
les écritures d'un trésorier aux armées de payements d'avanres sur 
pensions militaires. Cette créance bien qu'inférieure à 1000 F r« 
peut être payée sur les crédits du budget de l'année en eonr<, pur 
suite de l’absence de chapitre d'impuiation. Disponible à a pérenp- 
tion de l'exercice: 3.975.600 F. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
&e section. 


Chap. 56 — Dépenses entrainées par l'évacuation et l'hébergement 
des populations civiles, 27288 F. — Ce crédit est destiné au pave- 
ment à divers créanciers d’indemnilés dues à la suite de la réqui- 
sition de locaux où de matériel en vue de l'hébergement des paui- 
lations civiles évacuées. Bien que les réclamations aient été pré- 
sentées dans les délais légaux, le règlement de ces créances n'a pu 
être eflectné soit parce que les dossiers ont été égarés, soit parre 
que des enquêtes ont été nécessaires pour étabiir le bien-fondé des 
demandes, Soit enfin parce que les commissions d'évaluation des 
réquisitions n'ont donné leur avis que tardivement, Disponible à la 
péremption de l'exercice: 226.303.993 F. 

Total pour l'exercice 1939, 271.692 F, ; 


Exercice 1940. 
INTÉRIEUR 


Chap. 73 quater. — Service des réfug'és. — Dépenses autres que 
les. aïlocalions em espèces, 96.161 F. — Même objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre 56 de l'exercice 1939. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 414602777 F. 


Exercice 1941. 
INTÉRIEUR 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LI. — Services départementaux des réfugiés. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 45.169 F. — Ce crédit est destiné au rè£'e- 
ment à divers créanciers d’indemnités de réquisitioin dont le règle- 
ment a été retardé par suite de dilflcutilés de iiquidation et des 
changements apportés dans l'organisation. des services inléressés, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 363.152.379 F. 


Exercice 1932, 
INTÉRIEUR 
Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


Chap. LN. — Services départementaux des réfugiés. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 42.219 F. — Même objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre LJ de l'exercice 1941. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 181.502.514 F, 


Erercre #93. 
INTÉRIEUR 
Liquidation des dépenses résuMant des hostädités. 


Chap. LI. — Services départementaux des "4 — Matériel 
et frais de fonctionnement, 75.493 F. — Ce crédit est destiné: 
à concurrence -de 43.147 F, au règlement de diverses indemnités de 
réquisition dont la Jiquidation a été retardée ‘par suite des chan- 
gements survenus dans l'organisation des services intéressés. Pour 
11.457 F, au payement de frais de déménagement de sinistrés, dont 
le règlement n'a pu être effectué, les archives du service ayant 
été détruites au cours des hostilités. Et pour 46.889 F, au 2 rt 
de frais de transport de réfugiés qui n'ont pu être liquidés qu'à 


la suite d'une longue enquête, Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 81.503.013 F, 
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Chap. 27. — Soins médicaux gratnils et frais d'application de la loi 
‘ Erercice #4. du 31 mars 1919 et des lois subhséquentes, 432 846 F. — Ce crédit est 


. 29. — Matériel et dépenses diverses du service de l'état 
Bu + successions et sépultures milita:res, 217.084 EF. —" C8 
crédit est destiné au parement de frais d'inhumation de viciimes 
civiles de la guerre et de mililaires allemands, La liquidation de 
es créañces a été retardée par suite, soit de la perte des dossiers, 
Soit des enquêtes enireprises pour vérifier Je bien-Jandé ” des 
demandes. Disponible à la péremption de l'exercice: 3.706.161 F. 


PRISONNIERS, DÉPORTÉS ET RÉFUGIÉS 
Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


9% section. — Anvien commissariat à l'action socialg 
pour les Français travaillant en Allemagne. 


Chan. LI. — Mabillement et fournitures diverses, 308.902 F. — 
Ce crédit est destiné au parement de fournitures de tissus et de 
vé'ements, Les réclamations ont été effectuées dans les délais, le 
retard est imputable à des difficultés de liquidation. Disponible à 
Ja péremption de l'exercice: 263,275.150 F. 


4e section. — Ancienne direction des réfugiés 
du ministère de l'intérieur. 


. LL. — Services extérieurs nationaux des prisonniers, dépor- 
tes et réfugiés. — Matériel et frais de fonctionnement, 12.000 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de divers articles réquisiiionnés 
par les services des prisonniers, déportés et réfugiés, Le règement 
de cette créance a éié retardé par suite du recours engagé Far l'in- 
téressé devant les tribunaux, (Jugement de la cour d'appel de Caen 
du 8 juillet 1919.) Disponible à la péremption de lexercice: 
14.309.951 F. 

Chap. LM. — Cenires scolaires de repiiement et placements fami- 
liaux, 36.044 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 1641 F, 
au remboursement à un receveur des domaines de la valeur de 
marchandises saisies par le contrôle économique et distribuées 
par les %rvices des anciens combattants et des enfants victimes 
de guerre. Et pour le surplus, au payement de travaux de inenuiser.e 
exémutés dans les locaux mis la disposition des élèves d'une 
école repliée. Le mglement de ces travaux n'a pas éké efleriué par 
suite de la perte du dossier. Disponible à la péremption de J'exer- 
cice: 482.457.711 F. 

Chap. 0. — Allocations en espèces aux réfugiés et aux sinistrés, 
9% 630 F. — Ce crédit est destiné au remhoursement à un® Comn- 
munauté des frais occasionnés par des vieillards évacués. La récla- 
mation a été présentée dans les délais. Le relard apporté au règle- 
ment de celle affaire provient des difficultés rencontrées pour 
déterm'ner à quel service incombait la prise en charge de la dépense. 
Disponib'e à } péremption de l'exercice: 240.595.X6 F. 


Ge section. — Servires fusionnés. 


Chap. LE. — Dépenses immobilières d'hébergement, 931.254 F, — 
Ce crédit est: destiné au règlement d'indemnités de réquisition de 
divers locaux. Les réclamations ont été présentées dans les délais 
légaux mais le règlement de ces créances n'a gu être effectué, soit 
parce que les commissions d'évaluation des réquisiions ont donné 
tandivement leur avis, soit parez que l'étude des dossiers à été 
retardée à la suite des changements survenus dans l’origine des <er- 
vices, soit enfin parce que de longues enquêtes ont été nécessaires 
pour la mise au point des dossiers. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 13.611.9H F. 

Chap. LF. — Dépenses mobilières d'hébergement, 112.824 F. — Ce 
crédit est destiné au payement de iravaux exéculés dans un centre 
d'accueil, La mise au point du dossier a été retardée par suite de 
la dispersion des services intéressés. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 48.493.110 F, 

Chap. LG. — Transports, 472.831 F. — Ce crédit est destiné: à 
concurrence de 455.834 F, au règlement à la S. N. C. F. des intérêts 
moratoires dus sur des factures de transports, dont les mémoires 
ont été égarés: pour le surplus, soit 17.000 F, au payement de l'in- 
demnité de réquisition d'une voiture automobile. La mise an point 
de ce dossier a nécessité une Hngue enquéle, Disponibie à la 
péremption de l'exercice : 40.584.207 +. 

Chap. LH. — Dépenses de fonctionnement des centres de transit 
et d'accueil, 89.26 F — Ce crédit est destiné au pavemen{ d'une 
fourniture de denrées alimentaires à un magasin entrepôt de pri- 
sonniers de guerre. La liquidation de cette dépense a été retardée 
bar suite de la dissolulion du service compétent. Disponible à la 
péremption de l'exercice : 43.719805 F. 

Total pour l'exercice 19%4, 2.121.688 F. 


Exercice 1545. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


NW. —.Anciens combattants. 


Chap. 26. — Matériel des services exiérieurs, 61-13 F. — Ce crédit 
est destiné à rembourser au département de la Seine le traitement 
de deux garçons de bureau employés an tribunal des pensions de 
la Seine. Le règlement de cette créanré n'a pu être eflectué par 
suite des délais nécessités pour Ha mise an À pu du dossier. Dis- 
Ponible à la péremption de l'exercice: 2.048. F. 








destiné au remboursement à la Croix-Rouge Française des fran de 
séjour de malades bénéficiaires des soins médicaux gratuits dans 
les sanaloria de la forêt Noire. La réclamation à été présentée dans 
les délais Kgaux, mais la liquidation de la dépense n'a pu étre effler- 
tués par suite des modifications survenues dans l'organisation des 
servires intéressés. Disponible à la péremption de l'exercice: 2 zmil- 
lions 393.7:% F. 

Chap. %9. — Matériel et dépenses diverses du service de l'élat eivil, 
successions et sépnltures militaires, 31248 F. — Ce crédit est des- 
Uné au rembour<ement des frais d'entretien des sépuilures mulitai- 
res. La liquidation de ces créances à été relardée par ki néressité 
d'effectuer des enquétes pour mettre au point les dossiers. Disponi- 
bie à la péremption de l'exercice: 239.894 F. 


FRISONNIERS, BÉPORTÉS ET RÉFUGIÉS 


Chap. 15. — Administration centrale. — Matériel, 12.650 F. — la 
crédit est destiné au règlement de l'indemnité de réquisition d'u 
immeuble. Ce règlement n'a pu être effectué plus tôt pur suile d'une 
erreur dans la désignation du créancier. 

Chap. 15. — Directions régiona'es et déparlementalrs. — Matériel, 
168.646 EF, Ce crédit est destiné au payement d'indemnités de 
réquisition de certains Hocaux. La liquidation de ces créances n'a pu 
être eflerluée avant la péremption de l'exercice, les commissions 
d'évaluation des réquisitions avant donné leur avis trop tardivement, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 305168 F. 

Chap. 46. — Maison du prisonnier et du déporté. Matériel, 
36.712 F. — Ce crédit est destiné an payeinent de l'indemnité de 
réquisition d'un immeuble, dent la liquidation a £lé retardée par 
suite des changements successifs intervenns dans les services ir té- 
ressés, Disponible à la péreinplion de l'exercive: 6.735.176 F. 

Chap. 19. — Remboursement de frais, 137% F. — Ce crédit est 
de<liné à paver à la Sociélé nationale des chemins de fer francais 
le montant d'un décompte aflérent aux facilités de rireulation déli- 
vrées à des fonctionnaires de l'ancien ministère des prsonniers, 
déportés et réfugiés. Le retard dans la liquidation de cette créance 
provient des changements survenns dans les servires inlére ssés, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 4124140 F. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 













































Chap LA. — Corps ‘des assimilés spéciaux du rapatriement et <er- 
vices des transports, — Per-onnel auxiliaire et ouvrier, SN EF — 
Ce crédit est desliné à rembourser au gouvernement beige, les 
Salaires du personue! civil qu'il a payés pour le compte des missions 
françaises de rapalriement installées en Relgique. Le cèglement de 
celte créance à élé retardée par suite des difficultés rencomnées pour 
la prise en charge de la dépense. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice : 13.069664 F. 

Chap. LE. — Centre de rapatriement. — Remboursement de frais, 
339.933 F. — Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 19 de l'exer- 
Cice 194% (ex-minisière des prisonniers déportés et réfugiés). Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice : 397.579 F. 

Chap. LF, — Dépenses immobilières d'hébergement, 1005378 F._ — 
Ce crédit est destiné: à concurrence de 8.202.745 #, au règlement de 
travaux effectués dans des centres d'accueil. Sar ce tolal, une sommes 
de 7.4964 F représente le montant des travaux effectués par la 
Suciété nationale des chemins de fer français pour l'aménagement 
des centres d'accueil de prisonniers dans les diflérentes gares de 
France. Le règement de ces créances à été reiardé par suite de difti- 
Cuités de vérification: à concurrence de 1531 0066 F, au payement 
d'honoraires d'architectes sur des travaux exécutés dans différents 
ceutres d'accueil et qui n'ont pu être liquidés plus tôt pour les mêmes 
laisons que ci-dessus. 4 concurrence de %.4% F au remboursement 
à la ville de Strasbourg du salaire d'un @uvrier mis à la disposition 
d'un centre de rapatriement. Le non-règlement de cette créance 
résuile q'une omission du service liquidateur, A concurrence de 
17.010 F, au parement à une collectivité locale des taxes communales 
de voirie concernant un imimeuble occupé par les services de l'ancien 
ininistère des prisonniers, déportés et réfugiés, pour lesquelles la 
réclamation a été eMectnée tardivement mais dans les délais égaux; 
et pour le surplus, soit: 2609288 F, au payement d'indemnités de 
réquisition de divers immeubles, dont la liquidation a été retardée 
soit par suite des ehangements survenus dans les services intéressée, 
soit parce que les commissions d'évaluation des réquisitions ont fait 
connaître tardivement leur avis. Disponib'e à la péremption de l'exer- 
cice : 559.304.977 F. 

Chap. LG. — Dépenses mobilières d'hébergement, 48.452.461 F. — 
Ce crédit est destiné: à concurrence de #0.421 F, au parement à un 
architecte des honoraires qui lui sont dus sur des travaux exécutés 
à un centre d'accueil, et dont la liquidation a été relarndée par les 
opérations de vérification; à concurrence de 13.500 F, an payement 
d'une fourniture de courant électrique à un camp scolaire: à con- 
currence de 1.251.#40 F, au qu de travaux et fournitures 
diverses dont la liquidation a élé retardée soit par suite de la perte 
des méraaires, soit par suite des difficultés rencontrées dans la mise 
au point des dossiers; et pour le surplus, soit 17.172.103 F, au rem- 
boursement à divers receveurs des domaines du montant du maté- 
riel cété à des centres d'accueit et provenant de biens allemands vu 
de saisies. Disponible à la péremption de l'exercice : 263.502.47%6 F. 

Chap. LH. — Habillement, 6018046 F. — Ce crédit est destiné à 
rembourser les divers rereveurs des domaines, le montant de res 
sions de tissus et de vêtements. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 288800.%67 F. 
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Chap, LE, — Alimentation, 29.665 F. — Ce crédit est destiné à rem- 
bourser à une colleelivité loca:e le prix de légumes livrés à un centre 
d'accueil, La réc.amalion a été effectuée tarsivement mais dans les 
délais légaux. Disponiile à la péremption de l'exercice: 367 millions 
722.998 F. 

Chap. LI. — Fournitures diverses, 13.368 F. — Ce crédit est destiné 
À rembourser à un étabiissement hospitalier les frais de désinfection 
d'articles de literie utilisés par un centre d'héberzement, La réclama- 
tion a été effectuée dans les dé'ais: le retard est imputable aux chan- 
gements intervenus dans les services intéressés. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 50.318.126 F. 

Chap. LK. — Transports, 115.838 F. — Ce crédit est desiiné au paye- 
ment des indemnités dues à la suite de la réquisition de véhicuies 
automobiles, Le règement de ces créances a été retardé par la néces- 
sité d’efleciuer des enquêtes pour étwblir le bien-fondé des demandes 
et par des difficu'és de liquidation. Disponible à la péremption de 
l'exercice, 429.230.193 F 

Chap, LN. — Allocations en espèces aux réfugiés et aux sinistrés, 
453.199 F, — Ce crédit est desliné au payement de ja parlicipalion.de 
l'Etat aux frais de séjour de réfugiés dans différents centres hospila- 
liers. Le règlement de ces créances à été retardé par les difficultés 
rencontrées pour la prise en charge des dépenses et par les modifi- 
cations apportées dans l'organisalion des services intéressés. Dispo- 
pible à la péremption de l'exercice: 594.024.539 F. - 

Chap. LU. — Subventions pour attribution de secours aux prison- 
niers, déportés et travailleurs rapatriés et aux familles des prison- 
hiers, déportés et travailleurs, 8.093.620 F, — Ce crédit est destiné à 
régulariser dans les écritures du trésorier-payeur générat du Jura des 
avances faites pour le payement de secours accordés aux familles des 
prisonniers, déportés, réfugiés, Disponible à la péremption de l'exer- 
cice : 112.977.550 F. 

Total pour l'exercice 1945, 16.110.510 F. 


Exercice 1916. 


Ehap. 132. — Administralion centraie. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 27.500 F, — Ce crédit est destiné à payer un complément 
de loyer pour immeuble occupé pe les services des anciens combat- 
tants et viclimes de la guerre La réclamation du propriétaire s'ap- 
puyant sur un engagement pris par l'Etat a été effectué tardivement 
mais dans les délais légaux. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
463.290 F., 

Chap. 135. — Matériel des services extérieurs annexes de l'adminis- 
tralion centrve. — Frais d'hospitali-alion des pensionnaires Jnvä- 
lides. 40.804 F, — Ce crédit est destiné à rembourser à l'adrministra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones le montant de travaux 
effectués à l'institution nationale des Invaïides. L'arcord entre les 
deux administrations a été réalisé lardivement. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 35.321 F. 

Chap. 135, — Matériel des services extérieurs, 356.416 F. Era Ce crédit 
est destiné au payement d'indemnilés de réquisition de divers loi _ 
dont la liquidation a été différée par suite de l'intervention tardive 
des décisions des commissions d'évaluation des réquisitions. Dispo 
nib'e à la péremption de l'exercice: 39.577.254 F. à he 

Chap. 13%. — Matériel et dépenses diverses du servire de l’état civil 
des successions et des sépultures militaires, 569.196 F. _ Ce crédit 
est destiné au payement de frais d'inhumation de soldais F. F. 1, 
de militaires allemands et de frais d'entretien de tombes militaires. 
Le règlement de ces créances n’a pu être effectué par suile soit de 
l'intervention tardive des décisions reialives à ‘a prise en charge des 
dépenses, soit de la perte des dossiers. 

Chap. 115, — Soins médicaux gratuits et frais d'application 2 
loi du 21 mars 1919 et des lois subhséquentes, 8.393.279 r. = er it 
est destiné à payer à divers établissements hospilaliers, les frais 
traitement de malades bénéliciaires des soins gratuits. Le règlemen 
de ces créances n'a pu être effectué, soit parce que les réciamations 
ent été présentées tardivement bien que dans les délais, soit parce 
que les opérations de vérifications ont été longues et difficiles. 


Liquidation des dépenses résul'ant des hostilités. 


‘hap. LZF. — Dépenses immobilières d'hébergement, 2,533.701 F. — 
CRE ni: à concurrence de 2.176.759 Fe nr 
à la Société nationale des chemins de fer français (2.091.859 F) : 
à une entreprise privée, de travaux exéeulés pour Apr" 
des centres F'acc ueil, dont la liquidalion a été relardée par des di 
culltés de vérificalion et pour le surplus, soit 406.992 F, au payemen 
d'indemnités de réquisiion de divers ‘ocaux dont la liquidation à 
éié retardée par suite sait de difficultés rencontrées dans la prise 
en charge de la dépense, soit des changements survenus dans les 
services intéressés. Disponible à la péremption de l'exercice: 39 mil- 
lions 681.004 F. j 

Chap. LZG. — Centres de rapatriement et d'étrangers. — Répara- 
tions de dommages et accidents du travail, 622.455 F. a Ce crédit 
est desliné au payement d'indemnités dues, pour des dég adations 
provoquées à des immeubles réquisitionnés, en applicalio1 de juge- 
ments rendus les 19 février 1946 et 15 mai 1946. Le rela”i est dû 
à la lenteur des formalités nécessilées pour la mise au point des 
dossiers, Disponib'e à la péremption de l'exercice : 55.316.578 F. 

Chap. LZH. — Dépenses mobilières d'hébergement, 1.458.002 F. — 
Ce crédit est destiné: à concurrence de 61.801 F, au payement de 
consommation de gaz et d'électricité dont le montant à été pris en 
charge tardivement; à concurrence de 10.201 F, au” remboursemeni 
à une collectivité locale de dépenses engagées paur l'hébergement 
des réfugiés el, pour le surplus, soit 1.386.000 F, au remboursement 
à divers receveurs des domaines du montant de cessions de lits. 





Chap. LZI. — Habillement. 7.188.320 F. — Ce crédit est . 
au payement de droits et laxes de douane dus sur des lise à 
inen!s importés. Le relard provient des changements surven< 
l'organisation des services. Disponib'e à la péremption de l'ex 
40.880.119 F. 

Chap. LZO. — Aïlocations en espèces aux réfugiés et sin 
99.813 F. — Ce crédit est destiné au payement de la partiipa 
l'Etat aux frais de séjour de réfugiés et sinistrés dans un élan 
ment hosp'talier, Le retard est impalable aux difficullés rencou 
pour la prise en charge de la dépense ei la mise an point du do. 
Disponib.e à la péremption de l'exercice : 273.489.947 F. 

Total pour l'exercice 1916, 21 339.873 EF. 


Exercice 1917. 


Chap. 300, — Administralion centrale. — Loyer et indemnilé. ds 
réquisition, 83.957 F, — Ce crédit est destiné au payement d'in 
nités de réquisition de locaux. Un crédit avait été ouvert pour 
objet par la loi du 22 décembre 1919, mais il n'a pu être utilise 
temps ulile, une erreur ayant été commise dans la désignation 4 
créanciers. 

Chap. 301. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 2 
cessions et des sép'Îllures militaires, 52.000 F, — Ce crédit est desu 
au parement de frais d'inhumation et d'entretien de tombes 
hi res el de militaires allemands. Le retard est impulable aux ditti. 
cu 


! 


> 


tés ren-ontrées lors de la liquidation de ces créances. Disponible 
à la péremplion de l'exercice: 4.617.704 F. 

Chap. 312. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de Ja 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 19.379.133 F. — (4 


crédit est destiné au payement à divers établissements hospitaliers 
des frais de traitement el de séjour de malades bénéficiaires des soi: 
inédicaux graluits. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 707. — Dépenses mobilières d'hébergement, 360.616 F. — (a 
crédit est destiné: à concurrence de 299.314 F, au payement de fou: 
nitures et de frais de location de matériel destiné à des centres 
d'accueil. La mise au point des dossiers n’a été réalisée que lardi- 
vement. 4 concurrence de 15.777 F, au payement de taxes de douane 
sur du ma'ériel importé d'Allemagne et pour le surplus, soit 45.125 F, 
au payement d'une consommation d'électricité mise à la charge de 
l'Etal par un jugement du 9 novembre 4919 disponible à la pérernp- 
tion de l'exercice: 74.968 F. 

Chap. TS. — Alimentation, 44157 F. — Ce crédit est destiné à 
rembourser à la Croix-Rouge française les frais d’hospitalisalion 
d'une secrélaire médica!e de l'ex-mission militaire de rapatriemerit 
Le relard e:t imputable aux difficultés rencontrées pour la prise en 
ee la dépense. Disponible à la péremption de l'exercice : 
1.104,02 . 

Chap. 712. — Indemnités aux rapatriés, 1.088.380 F. — Ce crédit 
est destiné à la régularisation dans les écritures du trésorier-payeur 
général du Rhône des avances consenties pour le payement d'indern- 
nités aux rapairiés. Disponible à la péremption de l'exercice: 8 Imi- 
lions 118.76 F. 

Total pour l'exercice 1917, 21.008.513 F. 


Exercice 1918. 


Chap. 902. — Matériel des services extérieurs annexes de l’admt. 
nisiralion centrale. — Frais d'hospilalisalion des pensionnaires 
invalides, 76.792 F. — Ce crédit est desliné à payer à l'administra- 
tion de l'assislance publique, des achals de pansements et de mate- 
riel médical. 

Chap. 203 — Matériel des services extérieurs, 120.89 F. — Ce 
crédit es' desliné à rembourser au département de la Seine le: 
menues dépenses du tribunal départementat des pensions. 

Chap. 316, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 15.271.651 F, — Ce crédit est destiné: à concurrence 
de 15.111.799 F, au payement à la Société nationale des chemins de 
fer français des intérêls moratoires dus sur une facture réglée tar- 
divement, et pour le surplus, soit 129.852 KF, au payement des frais 
de passage des familles qui se sont rendues en pélerinage sur la 
tombe de leur parent « Mort pour la France » 


. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap, 707. — Dépenses mobilières d'hébergement, 2.900.625 F. — 
Ce crédit est destiné au remboursement des extincteurs d'incendie 
Joués aux services de l’ancièén ministère des prisonniers, déportés 
et rélugiés, et qui n’ont pu être restitués lors de la résiliation du 
contrat de location par suile de leur destruction au cours des bom- 
bardements. 

Total pour l'exercice 1948, 18.370.057 F. 
Total pour les anciens combattants ei vivtimes de la guerre, 
110.113.105 EF. 


Education nationale. 
Exercice 1939, 


Chap. 166 2. — Commémoration du 150 anniversaire de la névo 
lution française, 65.016 F. — Ce crédit est desliné à régulariser dans 
les écrilures de l'agent comptable central du Trésor des avances 
eflecluées en 1939 par le trésorier général à Madagascar pour Île 
règlement de frais de transport (Tananarive-Paris et retour) des 
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déégués aux fêtes du 15%0° anniversaire de la Révolution française, 
ji n'a pu être procédé en temps ulile au remboursement de ces JEUNESSE 
avances par suite de la perlt2 des pièces justificatives. Disponible à | 
la péremption de l'exercice: 3.900.251 EF. Chap. C. — Travail des jeunes. — Matériel, 49.497 F. — Ce crédit 
el destiné au pavement de trois voitures de tourisme, Un édit 
avait élé ouvert par la loi ne #-1527 qu 12 décembre 19%, mais 
Exercice 1910. n'a pu ètre utilisé avant la clôturé de l'exercice 1%. bi-ponible 
à la PCreTHpU le l'exercice 2 029,966 EF. 
Chap. 51. — Ecoes primaires élémentaires. —  Trailements, 
45.400 F. — Ce crédit est destiné à payer un rapp*l de traitement à BEAUS-ARTS 
une institutrice suspendue, puis réimtégrée. La siluation de l'inte- 
ressée n'a été régularisée qu'en 1919. Disponible à !a péremption Chont' if, … Msnainenis Nistèbiasss dose ni 
de l'exercice: 17.055.816 Fe hänt pas à PEtat, 136.997 F (ar ‘crédit est destiné au payement 
AUX ayants droit d'un architecte en chef des monuments histori- 
ques, des hon res dus à our des devis non suivis d'exr- 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE cution. Le règlement de cett lon € 4 HIT ne mo 
difficullés de liquidation. Disponible à la péremplion de l'ex e : 
Chap. 1. — Ecoles pratiques de commerce et d'industrie, — Ecoles 12.105.204 E 
de métiers. — Ecoles professionnelles de Paris. — Ecoles de perfec- fotal pour l'exercice 1942, 293.114 F. 


tionnement, — Sections techniques des écoles primaires supérieures 
et des cours complémentaires, — Trailements et saïaires. — Ensri- 
gnement de la technologie, 4.116 F. — Ce crédit est destiné à payer 
un rappel d’indemnité de repliement dù à un professeur au collège 
technique de Strasbourg, Le règlement de cette créance n'a pu 
étre effectué par suile de circonstances de gucrre. De plus, ce rap- 
el, bien qu'inférieur à 40,090 F, ne peut êlre payé sur les crédits 
du budget de l’année en cours par suile de l'absence de chapitre 
d'impulation. Disponible à la péremption de l'exercice: 41.959.512 F, 


JEUNESSE 


Chap. 55. — Organisation provisoire. — Dépenses de personnel de 
l'administration centrale, 129.308 F. — Ce crédit est desliné à régu- 
lariser une gestion de fait conformément aux arrêtés de la Cour des 
comptes des 7 el 44 février 1917, Disponibe à la péremption de 
l'exercice : 2.099 F. 

Chap. 5%. — Organisation provisoire. — Dépenses de personnel 
des services extérieurs, 255.068 F. — Méme objet et mèmes motifs 
qu'au chapitre 53 de l'exercice 19:0. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 3.310 F. 

Chap 63. — Equipes de jeunes. — Centres de formalion de cadres, 
488.08? F, — Méme objet et mêmes motifs qu'au chapitre 5% de 
l'exercice 1910. Disponible à la péremption de l'exercice: 23.695 F, 

Chap 65. — Equipes de jeunes. — Entretien, {.820.620 F. — Même 
objet et mêmes motifs qu'au chapitre 55 de l'exercice 1910. Dispo- 
niblé à la péremption de l'exercice: 40.147.269 F, 

Total pour l'exercice 1910, 2.711.894 F, 


Erercice 1944. 


Chap. 49. — Ecoles primaires élémentaires — Traitemen's, 46.205 
francs. — Ce crédit est destiné au payement de rappels de traite- 
ment à une institutrice suspendue, puis réintégrée, et aux hériliers 
d'une institutrice décédée en déportation. La liquidation de ces 
créances à été retardée par suite des délais nécessités par la mise 
au point des dossiers. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
54.541.902 F. 

Chap. 72. — Indemnités de renliement et de séparation, 13.288 F. 
— Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 7 de l'exercice 1910 
(Enseignement technique). Disponible à la péremption de l'exer- 
cite: 4.407.996 F. 


JEUNESSE 


Chap. C. —. Subventions aux mouvements de jeunesse pour l'en- 
tretien d'équipes de jeunes iravailleurs, 5.251.329 F. — Même objet 
el,mêmes motifs qu'au chapitre 5 de l'exercice 1910 (Jeunesse), 
Disponible à la péremption de l'exercice: 9.478.1% F. 

Chap. E. — Travail des jeunes, — Matériel, 3.914.968 F. — Môme 
objet et mêmes motifs qu'au chapitre 55 de l'exercice 1910, Dispo- 
bible à la péremption de l'exercice: 10.915.438 F, 

Total pour l'exercice 1911, 9.225.8% F. 


Erercice 1912. 


Chap. 11. — Université de Paris. — Traitements, 29.155 F. — Ce 
crédit est d’stiné à payer un rappel de traitement dû à un pro- 
fesseur à la faculté de droit de l'université de Paris. (Arrèté de 
reclassement du 46 janvier 1950). Disponib'e à la péremption de 
l'exercice: 587.782 F. 

Chap. 0, — Ecoles primaires élémentaires. — Traitements, 68.130 
francs. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 43.418 F au paye- 
ment de rappels de traitement à une institutrice suspendue, puis 
réintégrée, et aux héritiers d'une institutrice morte en déportaiion. 
La mise au point des dossiers a nécessité de longs délais, et pour 
le surplus, soit 25.012 F, an remboursement au trésorier général à 
Tunis des avances consenties sur le budget tunisien aux inslitu- 
teurs et institutrices du Haut-Rhin repliés en Tunisie lors de Ja 
ruplure des communications entre la métropole et !'Afrique du 
Nord. Disponible à Ja péremption de l'exercice: 77.817573 F. 

Chap. 73. — Indemnités de repliement et de séparation, 9.125 F. 
— Même objet e! mêmes motifs qu'au chapitre 7 de l'exercice 1940 
(Enseignement technique). Disponible à la péremption de l'exer 
cice, 8.158.555 F 








Exercice 1913. 


Chap. 12. — Université de Paris. — Traitements, 15.450 F. — 


x | L ‘ Ce cre- 
dit est destiné au parernent de rappels de traitement à des ofe -- 
(l ! $ 1 Î 1 


eeurs à la facul le Qroit de 'universilé de Paris (arrèiés de reclas- 
sSeracni des Î6 janvier 1% et 17 
péremplion de l'exercice: 215.162 1 





t Chap 06. re primaires élémentaires. — Traitements 169.392 
ral $. — Ce x les'.né: 19 au parement de : \preis de trai- 
à » r » ul [880 > r : 14 

lement à u le n= rice << ue #gree ainsi qu'aux 

hérilies d'une jinsliluirice 4 éd 4 | 






leur décédé, 105.569 F: 20 a remb 1er} 6 iérai à 
Tunis des avances consen'ies sur le budget tunisien aux instituteurs 
el inslitulrices repliés en Tunisie, 63.763 F. Le règlement de ces 
créances à €lé relardé par suite de difficuités de liquidation. bDispo- 
nible à la péremption de l'exercice S5.&3.718 F. 
Chap. 70. — Collèges moücrnes (anciennes éfoles pratiques de 
commerce ei d'indusirie, éco'es de métiers, éc2'es professionnelles de 
Paris, écoles de pertectionnenen }. — Sections techniques des col- 
lèges (anciennes écoles priniaires supérieures) et des 
pémentaires Trailemen's et 


Cours com- 
Salaires, — Enseignement de la 
technologie, 42.339 F. — Ce s:édit est destiné: lo au payement d'un 
rappel de traitement à un pratesseur technique adjoint révoqué puis 
réintégré (arrêté du 3 avril 1990), 19.470 F; %o au remboursement 
à la ville de Lyon du montañt dn traitement payé à un contremaitre 
d'une école d'artisanat rurai, 23.269 F. La réclamation a élé eflet- 
tuée dans les délais. Disponib.e à la péremption de l'exercice: 4 mile 
lions 857.200 F. 
Chap. 83. — Dépenses de rep'iement. — Rôglement des réquisi- 
tions, 33.500 F. — Ce cétt est destiné au payement de travaux 
d'aménagement effectués pour l'installation d'écoles de la région 
parisienne repliées à Deauvit'+, Le règlement de celte créance a été 
relardé par Suite € un désa:"ord relatif à la prise en charge de Îa 
dépense. Disponible à la péremption de l'exercice: 291.162 F. 
Chap. 84 — Indemnilés de repliement et de séparation, 91% F. — 
Même objet et mêmes motile qu'au chapitre 7 de l'exercice 4930 
(enseigner chnique}). Disponible à la péremption de l'exercice 
SOS “ue technique). Dispouible à Ja FRS l'exercice 





































CHANTIERS DE JEUNESSE 


_Chap. 3. — Traitemen!s e! salaires du personnel des groupemente, 
ou RG =. dr est re à payer à la sécurilé ssciale un 
mplément cotisations d'assurances sociales pour le compte d'un 
porn des EE ET A L, jeunesse. Disponible à la péremp- 

i e l'exercice: 45.157.903 F. 

Chap. 17. — Frais de dépl:cements et de transports, 274.725 F. — 
Ce crédit est destiné au payement à la Société nationale des chernins 
de fer français de frais de transport reslés dus par les chantiers ée 
la jeunesse. Le règlement de cette créance a 6t6 retardé par suite 
> ge du dossier. Disponible à la péremption de l'exercice: 
28.832,70 . 


PEAUX-ARNTS 


Chap. 18. — Service des caux de Versailles et de Marly. — Tra- 
vaux d'entretien et de g'o:<es réparations, 170.183 F. —- Ce crédit 
est demandé en vue du réglement d'indemnités dues à la suite d'une 
ordonnance du 30 juin 1911 du président du tribunal civil de Ver: 
sailles prononçant l'expropriaiion de propriétés nécessaires à la créa- 
tion d'un périmètre de protection du réservoir de Picardie à Ver. 
sailles. Le retard anpor'é au règlement de ces créances provient de 
difficultés de liquidation. Disponible à la péremption de l'exercice : 
532.621 F. 

Chap. ©. — Monuments historiques. — Monnments n'appartenant 
pas à VEiat, 131819 F. — Ce crédit est destiné au payement de tra- 
vaux exécutés au châtean Boré!v, à Marseille, Le réglement de cette 
créance à élé retardé par suite de la perte des mémorres en cours de 
transmission. Disponible à ‘a péremption de l'exercice: 514.812 F. 

Total pour l'exercice 1943, 991.580 F. 


Frereice 1944. 


Chap. 16. — Université de Paris. — Traitements, 21.600 F. — Môme 
objet el mêmes molifs qu'au chapitre 11 de l'exercice 1912 Dispo- 
hible à la péremption de l'exercice: 514441 F. 

Chap. 6, — Ecoles primaires élémentaires. — Traitement 
france. — (Ce crédit est dest né au 





:, 402.809 
payement de rappels de traite- 
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tocnt à une institutrice suzpendue puis réintégrée et aux hériliers 
d'insiiluleurs décédés en dérortation. La liquidation de ces créan- 
ces à élé relardée par suits des délais nécessités par la mise au 
sans des dossiers. Disponible à la péremption de l'exercice : 279 nil. 

ions 182.639 F. 

Chap. 7. — Collèges teskniques. — Eco'es professionnelles de 
Paris, — Ecoles de métiers. — Ecoles de perfectionnement, — Sec- 
lions techniques des colièges modernes el des cours complémen- 
taires, — Trailements. — Enseignement de la technologie, 51.480 F, 
— Môme objet el mêmes molfs qu'au chapitre 70 de l'exercice 1943. 
Dispouibie à la péremption de l'exercice: 13.912 991 F.. 

Chap, 112. — Frais de déÿiacemnent des fonctionnaires de l'ensei- 
gnement primaire en exercice, 11.8%5 F. — Ce crédit est destiné au 
payement de frais de déménagement à une institutrice, Un bon de 
caisse avait élé émis au cours de l’année 1917 en vue du règle- 
ment de celle créance, inals il à été perdu en cours de transmis- 
éion. 


ÉDUCATION GÉNÉRALE ET SPORTS 


Chap. 5. — Professeurs d'éducation physique et sportive. — Trai- 
tements, 55.542 F, — Ce crédit est desliné au parement: 1° d’un 
rappel de l'aitéinent à un inspecteur adjoint suspendu qui à béné- 
ficié des dispositions de la ioi du 26 février 1919: 2° d'un rappel 
d'indemnité différentielle à nn maitre délégué d'éducation physique 
mobilisé. Disponible à la péremplion de l'exercice: 1.077.820 F 


CHANTIERS DE LA JEUNESSE 


Chap. 13, — Frais de dé”lacement et de transports, 90,614 F, — 
Même objet et memes mo'ifs qu'au chapitre 17 de l'exercice 419:3 
(chantiers de jeuncsse), Dsponible à la péremption de l'exercice: 
66.150.631 F. 

ÉEAUX-ANTS 


Chap. ©. — Moraments historiques, — Monuments n'appartenant 
pas à l'Etat, 70,121 F. — Ce crédit est destiné au parement de tra- 
vaux exécutés à l'égiise Notte-barmne de l'Espérance (Le Suquet}, à 
Canres (application d'une cause de revision de prix). Les anémoires 
ayant été égarés, le rèésiement de la créance n'a pu ê:re effectué 
plus tôt, Disponihle à 1a pé"cmption de l'exercice: 807.671 F. 

Tolal pour l'exercice 1945, 324.192 F. 


Exercice 1915. 


Chap. 42%. — Université de Paris. — Trailements, 70,398 F. — Ce 
crédit est destiné au payement de raprels de tratlement à des 
professeurs à la facullé de droit de l'universié de Paris. (Arrêlés de 
reclassement des 16 janvier et 24 juin 1950.) 

Chap. 3. Traileiments du personnel des lycées et collèzes clas- 
siques et imodernes, 19.000 F. — Ce crédit est desliné au payement 
d'un rappe: d'indermnilé de àireclion à un professeur de lycée. {Appli- 
calion d'un arrèlé du 10 août 1954.) Disponible à la péremption de 
l'exercice: 176.287.154 F. 





Chap. 42, Inspecteurs de l’enseignement du premier degré. — 
Juspectrices départementales d2s écoles maternelles, — Traitements, 
71.110 F. — Ce crédit est destiné au payement d'un rappel de traite- 


ment à un inspecteur primaire, Le décomple des sommes dues à 
l'intéressé n'a pu étre établi que tlardivement. Dispomble à la 
p‘remption ‘de l'exercice: 1.211.197 F. 

Chap. 48. — Ecoles primaires élémentaires. — Traitements, 65.619 F. 
_— Ce crédil est destiné an payement d'un rappel de trailement aux 
hériliers d'une institutrice décédée en déporlalion, La fiquidation 
de celle créance à été relardée par suile des délais nécessaires à 
la mise au point du dossier, Disponible à la péremption de l'exercice: 


278, 100,210 


Chap. 51. Frais de suppléance des instiluleurs et inslilutrices 
en <lage où en conge de 1naladie, 201.302 F, — Ce crédit est des- 
tiné au payement à la Sécurikf sociale des cotisations patronales el 


ouvrières aux assurances sociales et de la contribution spéciale 
de 4 p. 100 restées dues pour des instiluieurs supp'éan's. Dispo- 
nible à la péremption de ï’exercice: 7.686.724 F. 

Chap. 5%. — Conservatoire nalional des arts et méliers, — Trai- 
temenis du personnel titulaire, 393.830 F. — Ce crédit est destiné 
an payement à la sécurité sociale de la contribution spéciale de 
4 p. 100 resiée due pour le personnel du conservatoire national des 
aris et métiers, Disponible à la péremplion de l'exercice: 44:29 F. 

Chap. 61. — Collèges lechniques el écoles assimilées, — Traile- 
ments, — Enseignement de la technologie, 115.110, — Ce crédit est 
destiné: fo au payement d’un rappel de trailement à un profes- 
seur technique adjoint révoqué puis réintégré (arrêté du 3 avril 
190), AL£TS F:; 2e au remboursement à la ville de Lyon du montant 
du traitement payé à un contre-maitre d'une école d'artisanat 
rural, 60.833 F: 3e au payement d’un rappel de traitement à un 
professeur d'école professionnelle (arrêté de reclassement dn 5 sep- 
temmbre 1950), 12.429 F, Disponible à la péremplion de lexercice: 
23.021.817 F. 

Chap, 91. — Personnels extirieurs de l'éducalion physique. — 
Traitements, — Educalion physique et sports, 54.509 F. — Ce crédit 
est destiné au payement de rappels de trailements: 1° à un inspec- 
teur-adjoint suspendu qui a bénéficié des disposilions de la loi du 
95 février 1919; 2o à une inspectrice de la jeunesse et des sports 
reclassée en applicalion de l'ondonnance du 15 juin 1955 (arrêté du 
24 novernbre 1919). Disponible à la péremplion de l'exercice: 
2.138.808 F. 

Chap. 138. — Supplément familial de traitement, 14.766 F_ — Ce 
crédit est destiné au payement d'un rappel de supplément. familial 
de trailement à une insütulrice. Disponib'e à la péremplion de 
l'exercice: 2.502.961 F. 


. aire, 39.797 





Chap. 185. — Frais de déplacement des fonctionnaires de 


gnement du premier. degré, 42.500 F. — Ce crédit est de 1." 
payement d'indemnilés pour frais de mission à un instituteur 1e 


De ee ee créance n'a pas élé eflectué par suite « Le 
omission de l'administration. Disponible à la péremption de |? 
cice: 719.815 F, ’ 7 70 de iexer. 
Chap, 199. — Frais de déplacements et de missions du Fersônne] 
de l’enseignement technique, 41.960 F. — Ce crédit est des 


ayement de frais de mission à un professeur d'une école de 4. 
ectionnement. Le règlement de cetle créance n'a pas été etes à 
par suite d’une omission de l'administration. Disponible à la néran 
ion de l'exercice : 191.090 F. Shut 
Chap. 263. — Monuments historiques. — Monuments n'apparte. 
nant pas à l'Etat, 112.005 F. — Ce crédit est destiné au payement 
de travaux de maçonnerie exécutés à l'église de Fontenay-en-Pariss 
(application d'une clause de revision de prix). Le retard es' jm I 
lable aux délais nécessités par les opérations de vérification et qu 
liquidation, Disponible à la péremplion de l'exercice: 29.952 &7 pk 
Chap. 261. — Bâliments civils et palais nationaux, — Travaux 
17.136 F. — Ce crédit est destiné au payement de travaux 4e mac 
nerie exécutés en 195 au domaine de Marty. La liquidation 
cette créance a été relardée par les opérations de vérification el de 
revision. Disponib'e à la péremption de l'exercice: 20.922.7% F. 
Chap. 300, — Subventions aux œuvres d'orientation professionnella 
et de préapprentissage. — Application de la loi du 10 mars 1957 «re 
l'apprentissage artisanal, 55.000 F, — Ce crédit est destiné au paie. 
ment d’une subvention au comité de patronage des apprenti: : 
15° arrondissement de Paris, La subvention a été accordée 
arrêté du 6 juillet 19%%5 mais n’a pu être versée à l'organisme +: 
cause par suite de la perte de certains documents, Disponible à à 
pérempiion de l'exercice: 1.399.398 F 


LES 


“il 


Dépenses révulitant des hostilités. 


Chap. L. G. — Salaires des personnels auxiliaires de l'organe lijuis 
dateur des chantiers de la jeunesse, 106.951 F. — Ce crédit est de: 
liné au versement à la sécurilé sociale des cotisations préleice; 
sur les traitements des agents de l’entrepôt de Langeac, Disponhe 
à la péremption de l'exercice: 472.014 F. 


Dépenses d'équipement. 


Chap. P. — Monuments historiques. — Monuments apparlenant 
à l'Etat, 54.000 F. — Ce crédit est destiné au payement de travaux 
de restauration exécutés en 195 à l'orgue de l'église Saint-Louis 
des Invalides, Le relard est imputable aux délais nécessités par 
les opérations de revision et de liquidation, Disponible à la pérenne 
tion de l'exercice: 7.911.220 F. 

Tolal pour l'exercie 1919, 1.171.832 F, 


Exercice 196. 


Chap. 13. — Universités. — Traitements du personnel tilu'are, 
117.120 F. — Ce crédit est destiné au payernent de rappels de lrai- 
tement à divers professeurs de la faculté de droit de Funiver-ité 
de Paris. Les arrêtés de reclassement ont élé pris au cours des 
années 1950 et 1951, Disponible à la péremption de l'exercie 
1.350.673 F. 

Chap. 35. — Lycées et collèges. — Traitements du personnel lili- 

, — Ce crédit est destiné au payement de rappr's 
d'indimenité de direction el de traitement à divers professeurs. Le: 
arrêtés ont été pris au cours des années 1919, 1950 et 1951. Disponi! 
à la péremption de l'exercice: 161.055.870 F. 

Chap. 42. — Ecoles primaires élémentaires. — Traitements du per- 
sounel titulaire, 41.15% F. — Ce crédit est desliné à payer des rupjr}; 
de traitement à des instituteurs des écoles des houillères nalionai- 
sées. Le reclassement de ces fonctionnaires a été effectué en verti 
da l'arrêté ministériel du 3% mars 1938, et la liste des bénéficiaires 
de promotions n'a été établie par le conseil déparlemental que le 
43 octobre 1950. Disponible à la péremption de l'exercice: 97.071.210 F. 

Chap. 43. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunération des 
instituteurs et institultrices intérimaires, 38.991 F, — Ce crédit e:t 
destiné au payement à la sécuriié sociale des colisations patronale< 
et ouvrières aux assurances sociales et de la contribution spéciale 
de 4 p. 100 restées dues pour les instituteurs intérimaires au litre 
de l'année 1916. Disponible à la péremption de lexercice: 
31.100.654 F. 

Chap. 44. — Ecoles primaires élémentaires. — Frais de suppléanre, 
51.338 F. — Ce crédit est destiné au payement à la sécurité sociale 
des colisations patronales et ouvrières aux assurances Sociales et 
de la contribution spéciale de 4 p. 109 restées dues pour les insii- 
tuteurs suppléants au titre de l’année 1916. Disponible à ia péretmnp- 
tion de l'exercice, 19.563.317 F. 

Chap. 5%. — Etablissements publics d'enseignement technique. — 
Traitements du personnel tilulaire, 27.511 F. — Ce crédit est destiné 
au payement de rappels de traitement à un chargé d'enseignement 
et à un professeur reclassés par arrêlés des 13 novembre el 
21 février 1950. Disponible à la péremplion de l'exercice: 19.161.568 F. 

Chap. 62. — Culture populaire. — Centres éducatifs. — Traitements, 
12.946 F. — Ce crédit est destiné au payement d'un rappel de trai- 
tement à un instructeur spécialisé reclassé par arrêté du 6 avril 190, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 112.629 F. 

Chap. 66. — Inspection de l'éducation physique et des sports. — 
Traitements du personnel titulaire, 41.532 F, — Ce crédit est destiné 
à payer des rappels de trailesnent à des inspecteurs de la jeunesse 
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et des sports reclassés en application de l'ordonnance no 45-1283 
du © juin 1915 (arrêtés des 21 noveinbre 19:19 et 15 février 1%:0). 
pisponible à la pure de l'exercice: 2.162.213 F. F 

Chap. 79. — rofesseurs et moniteurs d'éducation physique. — 
graitanents du personnel titulaire, 32.99% F. — Ce crédit est destiné 
au payement de rappels de trail-anent à des professeurs d'éducation 

nysique (arrêtés de reclassement des 8 décembre 1919, 16 mai 19:0 
et 7 août 1950). Disponible à la péremption de l'exercice: 3.185.887 F. 
Chap. 134. — Bibliothèques municipales. — Trailements, 29.009 F. 
- Ge credit est destiné à rembourser à la ville de Mulhouse la par- 
tiipation de l'Etat au traitement d'un bibliothécaire municipal. 
Le relard apporté au règlement de celle créance est dû à des 
difficultés de liquidation. Disponible à la péremplion de l'exercice : 
D'LA ur # É ’ 4 k 
n "4 15. — Supp'ément familial de traiternent, 22,025 F. — Môme 
objet qu'au chapitre 158 de l'exercive 1915. nl ee 

Chap. 460, — Matériel de l'’aminisiration centra'e, 91.377. — Ce 
crédit est dest'né à payer à ‘a ville de Paris des taxes municipales 
restées dues au titre de l’année 1916. Le relard est imputable à un 
désaccord entre la ville de Paris et les services de l'éducation natio- 
nale au sujet d’une demande de dégrèvement. Disponible à ja 
éremption de l'exercice: 253.261 F. F 

Chap. 26. — Hygiène scolaire. — Centres Inédico-sco!aires, — Tra- 
vaux,  millon de francs. — Ce crédit est destiné à verser à la com- 
mune de Saint-Denis une subvention accordée par arrèlé du 2 décem- 
bre 1946 pour participation de l'Etat aux frais d'aménasement de son 
centre médico-sco!aire. Celle créance n'a pu être réx'ée en temps 
utile par suite de diflicullés rencontrées pour la rnise an point du 
dossier. Dispon‘ble à la péremption de l'exercice: 3.149.597 F. 

Chap. 8, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux, 
9.713 F. — Ce crédit est destiné au payement de travaux de jar- 
dinage, maçonnerie, charpente exécutés aux domaines de Versailles, 
Marly et au pare de Saint-Cloud, Le retard est imputable aux délais 
de vérification et de revision. Disponible à la péremption de l’exer- 
cire: 28.899.688 F. 

Chap. 312. — Commandes à ces artistes musiciens, 50.000 F. — Ce 
crédit est destiné à payer aux hériliers ou ayants droit d'un auteur 
le montant d'un l'vret d'ouvrage lyrique. Le relard est imputabie 
à des difficultés de liquidation. Disnonike à ia péremplion de l'exer- 
cice: 50.898 F. 

Chap. 353. — fnformation et documentalion en faveur de l’édca- 
tion physique et des sports, 3.106.393 F. — Ce crédit est destiné an 
versement d'une subvention complémentaire au comité nalons! du 
Sport et du plein air. Ce crédit avait élé ouvert par :a loi n° 0 
1521 du 12 décembre 195%; mais en raison, d'une part, dun vole 
tardif de la loi susvisée, et d'autre part, des délais nécessités por ja 
procédure d’ondonnancement, il n'a pas éié possible de verser en 
temps utle la subvention au liquidateur charzé de l'anaremernt de 
la situation financière de l'association. Disponibie à la péteinplin de 
l'exercice. 127.68 F, 


Equipement et reconstruction, 
2 


Equipement. 


Chap. V ter, — Monuments historiques n’apparlenant pas à 
l'Etat, 761.716 F. — Ce crédit est destiné au payement de travaux 
exécutés à l’ancien palais de justice d'Espalion et à l'église de 
Soulommes. Le régietnent de ces créances à été d'fféré par suile 
des délais nécessités par les opérations de revision el de liquijalion. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 288.189 F, 

Total pour l'exercice 1916, 5.N7.211 F, 


Exercice 1917. 


Chap. 105%, — Inspection générale de l'ensegnement. — Trai'e- 
ments, 46.800 F., — Ce crédit est destiné au versement à la sécurité 
sofialé des cotisations patronales et ouvrières afférentes aux lraiie- 
ments payés au cours de l’année 1917, aux inspecteurs généraux de 
l'enseignement technique. Disponible à la péremption de l'exercice: 
251.630 F. 

Chap. 119. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Trailemments du personnel lilulaire. 14.400 F. — Ce crédit est destiné 
à payer un rappel de traitement à un professeur tituiaire à l'école 
des langues orientales vivantes (reclassement par arrêlé du 19 août 
19%). Disponible à la péremption de l'exercice: 6.424.897 F. 

Chap. 933, — Lycées et collèges. — Traitements du personnel 
lilulaire, 122.605 F. — Ce crédit est destiné au payement de rappels 
de traitement et d'indemnité de direction à divers professeurs, Les 
ärrètés créant les droits de ces fonctionnaires ont élé pris au cours 
des années 1950 et 1951. Disponible à la péremption de l'exercice: 
212.877.827 F. 

Chap. 1%6. — Ecoles normales primaires. — Traitements du pner- 
sonnel fitulaire, 32.32% F. — Ce crédit est destiné au payement d'un 
rappel de traitement à des professeurs d'écoles normales ‘arrctés 
de reclassement du 3 octobre et 12 décembre 1950). Disponible à la 
peremplion de l'exercice: 193.223.528 F. 

Chap. 1%7. — Ecoles normales primaires. — Salaires du personnel 
auriliaire, 12.60 F — C2 crédit est destiné au payement d'un rap- 
bel de trailement à un ex-maitre auxiliaire d'école normale. Le 
lelard apporté €u règlement de celte créance provient de difficultés 
ns diquidation. Disponible à la péremption de l'exercice: 16.232.203 

ancs, 

Chap. 139. — Ecoles primaires élémentaires. — Traitements du 
personnel titulaire, 621.231 F. — Ce crédit est destiné au payement: 
1° de rappels de traitement à des instituteurs et institutrices des 
houillères nationalisées du Pas-de-Calais reclassés en vertu de l'ar- 
rêlé du 3 mars 1918 (la liste des bénéficiaires de ce reclassement 
n'a été dressée par le conseil départemental que le 13 octobre 1950) : 
2 du rappe; de lrailement dù à une inslilutrice en disponibiilé 








d'office (article 11% de la loi du 19 octobre 1946) (la situalion de 
l'intéressée à été régularisée par arrèté recloral du 8 février 1951). 
Disponible à la péremption de l'exercice: 213.631.572 F. 1 

Chap. 155. — Conservatoire national des arts et métiers. — Trai- 
teunents du personnel titulaire, 133.186 F. — Ce crédit est destiné 
au versement à la sécurité sociale des cotisations atlérentes aux 
trailements payés au cours de l'année 1917 au personnel ülulaire 
du conservaloire des arts et métiers. Disponible à la pérempüon de 
l'exercice : 40.956.920 F 

Chap. 146, — Conservatoire nalional des arts et métiers, — Rému- 
nération du personnel du cadre complémentaire, 127.5% F. — Ce 
crédit est destiné au versement à la sécurité sociale des cotisations 
afférentes aux traitements payés au cours de l’année 1947 au per- 
sonnel du cadre compléinentaire du conservatoire national des arts 
et métiers. Disponible à la péremption de l'exercice: 370.819 F. 

Chap. 150. — Elablissements publics d'enseignement care — 
Traitements du personnel titulaire, 53.644 F. — Ce crédit est de-tiné 
au payement de rappels de traileinent à divers professeurs de j'en- 
scignement technique (les arrêtés de reclassement ont élé pris 8u 
cours des années 144 et 191). 

Chap. 170. — Professeurs et maitres d'éducation physique. — Trai- 
lemeéote du £gersonnel titulaire, 95.229 F, — Ce crédit est destiné au 
payement de rappels de trailement à divers maitres et professeurs 
d'éducation physique et sportive, reclassés à titre de victimes de 
guerre où intégrés dans le cadre unique des professeurs. (Les arrê- 
tés ont été pris au cours des années 1950 et 19541.) Disponible à la 
péremption de l'exercice: 26.527.378 F 


Chap. 2%3. — Bibiiothèques municipales. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 155 200 F. Mme objet et memes motifs qu'au <ha- 
pitre 131 de l'exercice 1916. Disponible à la péremption de l'exercice: 
9.100,863 F PAT 

Chap. 56, — Enseignement du premier degré — Bourses de 
voyages, 23.000 F. Ce crédit est destiné à régulariser dans les écri- 
tures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à i'étranzer, le 
payement d’une bourse de voyage à une instilutrice de cours commplé- 


mentaire. Les pièces justificatives ayant été adirées en cours de 
transmission, la régularisation de cetle dépense a été relardée. 
Disocnible à la péremption de l'exercice: 135.000 F. 

Chap. 339. — Hygiène scolaire. — Matériel, 16.190 F. — Ce crédit 
est destiné à verser à la ville de Nancy la participation de l'Etat 
aux frais de fonclionnemenut du contrôle médical dans ses établis- 
sementls d'enseignement du premier degré. Disponible à la péremp- 
lion de l'exercice” 11.226.155 EF. 

Chap. 371. — Location de diverses installations destinées à l'édu- 
calion physique, 121.456 F. — Ce crédit est destiné au payement à 
la ville de Paris, de la part contribulive de l'Etat dans les dépenses 
s'expioilalion du stade Bullier. Le règlement de cette créance à été 
retardé par suite de difficulié: de liquKation. Disponible à la péremp- 
lion de l'exercice: ZS24.606 F. 

Chap. 3983 — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux de restauration, L.36S32S3 F. — Ce crédit est destiné ax paye- 
ment de divers travaux exéculfs à la maison d'Ernesl Renan, à Tré- 
guier, et au monastère de la Grande-Chartreuse. La liquidation de 
ces dépenses à été retardée par suite des délais nécessités par les 
opéralions de vérification el de revision. 





Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
restauration, 80,233 F. — Ce crédit e<t destiné au payement de divers 


travaux exécutés à la bibliothèque nationale et au tribunal cants- 
nal de Wis<embourz. Le relard est imputable aux délais néressités 
par les opérations de vérifl'ation et de revision. Disponible à la 
péremplion de l'exercice: 339.544 F. 

Chap. 3987. — Palais nationaux, — Travaux de conservation, 707.854 
francs. — Ce crédit est destiné au payement du solde de divers tra- 
vaux exécutés au Palais de l'Elysée. Le réglement de ces créances 
a élé relardé par suite de difficultés rencontrées pour la mise au 
point des dossiers. Disponible à la péremption de l'exercice: 26 mil- 
lions S5Q.{St F. 

Chap. 2993 — Bâtiments civils et palais nationanx. — Travaux, 
C78.157 F. — Ce crédit est destiné an parement de travaux exécutés 
à l'Arc de Triomphe de l'Etoile, ai musée national d'art moderne, 
an Muséum d'histoire naturelle et aux domaines du Louvre et des 
Tuileries, Ces créances n'ont pu être réglées en temps utile en égard 
ax délais de vérification et de revision. Disponible à la péremption 
de lexercire: 109.220203 F. 

Chap. 5231. — Hygiène scolaire et universitaire. — Centres médico- 
scolaires, 292.097 F, — Ce crédit est destiné à verser à la commune 
de Nevers le solde d’une subvention, accordée par arrêté du {7 août 
1917, pour participalion de l'Etat aux frais d'aménagement de son 
centre médico-scolaire. Le relard apporté au règlement de cette 
créance provient âe difficultés rencontrées pour mettre an point le 
dossier, Disponible à la péremption de l'exercice: 6.261197 F. 

Total pour l'exercice 1957, 5.113.009 F. 


Education nationale. 
Exercice 198. 


Chap. 300. — Matériel de l'administra'ion centrale, 71.910 F. — 
Ce crédit est destiné au payement à la ville de Paris du reliquat 
de taxes municipales re<tées dues au titre de l'année 1948. Dispo- 
bible à la péremption de l'exercice: 27.629 F, 

Chap. 305. -—— Rembour+ements à l’Imprimerie nationale, 11.257.621 
francs, — Ce crédit est destiné au payement de divers frais d'un- 
pression. Disponible à la péremption de l'exercice: 11.105 F 

Chap. 389. — Musées de France, — Matériel, 150.686 F. — Ce 
crédit est destiné au payement de travanx de peinture et de serru- 
rerie. Les réclamations ont été présentées dans les délais. 

Total pour l'exercice 1948, 11.490.250 F. 


Tolal pour l'éducation nationale, 37.688.972 EF, 
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Finances et affaires économiques. 
FINANCES 
L — CHANGES COMMUXES 
Exercice 196. 
Chap. 51, — Contributions de l'Etat au payement de pensions 
éervies par diverses collectivités, 3.167.653, — Ce crédit est destiné 


au payement de la participation de l'Etat à diverses pensions ser- 
vies qar l'intermédiaire de la caisse marocaine des retraites. La 
liquidation de cette créance, par suite des délais nécessaires à 
la centralisation et à la vérification des pièces comptables, n’a 
pi être effectuée que tardivement. Disponible à la péremplion de 
exercice” 30.994.379 F, 


Exercice 1947. 


Chap. 2%, — Payement par annuités des indemnilés de dommages 
de guerre, 48.39 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans îes 
écrilures de lagent comptable de la dette publique les intérêts 
parés en 1950 sur des annuités trentenaires venues à échéance 
en 1937. Disponible à la péremption de l'exercice: 3.626.416 F. 

Chap. 359. — Remboursements à forfait de la valeur d’affranchis- 
sement des correspondances officielles, des avertissements et avis 
émanant des administrations. financières et de la valeur des ser- 
vices rendus à l'administration des postes aux divers services publics, 
49 millions de francs. — Ce crédit est destiné au remboursement à 
l'office algérien des P, T. T. de la perte de recettes résuitant de 
la franchise des correspondances militaires sur le territoire a'gérien. 
Disponible à Ja péremplion de l'exercice: 6.637.204 F, 

Total pour l'exercice 1947, 10.086.319 F. 


Exercice 1918. 


Chap. 037 (nouveau). — Service des provisions faites au titre de la 
garantie des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues 
départements d'outre-mer, 20.493.000 F. — Ce crédit est destiné au 


versement à l'agent comptable de la dette publique des provisions 
afférentes au service financier des emprunts contractés par :es 
anciennes colonies devenues départements d'outre-mer, Ce verse- 
ment sera couvert en contre-partie, par les différentes coliectivités 
locales intéressées, à concurrence de la part d'emprunt mise à 
leur charge. 

Chap. 073. — Supplément à la dotation de l'Ordre national de 
la Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 22.230.528 F. — Ce crédit est des- 
tiné au versement au budget annexe de la Légion d'honneur d’un 
complément de dotation afin de lui permettre de couvrir les dépenses 
supplémentaires qu'il a assumées du fail de l'augmentation du 
nombre des décorés et médaillés. ÿ 

Total pour l'exercice 1948, 12.723.538 F, 


IL, — SERVICES FINANCIERS 
SERVICES DU MINISTÈRE 
Exercice 1940. 


Chap. 1%. — Trailements du personnel des brigades des douanes, 
40.063 F,. — Ce crédit est destiné au payement d'un rappel de traite- 
ment à un préposé des douanes résidant en Alsace. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 15.160.%9 F, 


Exercice 1943. 


Chap. 197. — Matériel départemental de l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 527.710 F., — Ce crédit est 
destiné à payer au gouvernement tunisien les frais de régie dus sur 
les produits domaniaux recouvrés en 1943 par les services de la 
régence. La réclamation a été présentée tardivement mais dans les 
délais, Disponible à la péremption de l'exercice: 1.520.999 EF. 

Chap. 217, — Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 
nalionale, &5.482 F, — Ce crédit est destiné à effectuer un versement 
äu budget annexe de la radiodiffusion et télévision françaises en 
vue de compenser, par une recette équivalente, le payement de nou- 
vélles créances de l'exercice 1943 à a charge du budget annexe, 

Total pour l'exercice 1943, 613.192 F, 


Exercice 1941. 


Chap, 126, — Traitements du personnel des bureaux de l’admi- 
histralion des douanes, 20.674 F. — Ce crédit est destiné à payer un 
rappel de traitement à un fonctionnaire suspendu de ses fonctions 
puis réintégré. Disponible à la péremption dé l'exercice: 1.723.233 F. 

Chap. 127, — Trailements du personnel des brigades des douanes, 
d2.i5s F, — Ce crédit est destiné au payement à la veuve d'un 
fonclionnaire, suspehdu puis réintégré, du rappel de traitement 
auquel celui-ci avait droit, Disponible à la péremption de l'exercice : 
9.621.214 F. 

Chap, 202. — Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 
nationale, 61.152 F, — Même objet qu'au chapitre 217 de l'exercice 
491%, Disponible à la péremption de l'exercice: 2S.726.200 F 


Matnt . : ! = x s 
Total pour J'exercice 1941, 1.025.730 F, 





Exercice 1945. 


Chap. 120. — Trailerments du personnel des bureaux de l'aju 
tralion des douanes, 43.615 — Mème objet et mêmes moirs 
qu'au chapitre 126 de l'exercice 1944. Disponible à la pérems à 
da l'exercice: 3.118.458 F. is 

Chap. 121. — Traitements du personnel des brigades des douanes 
23.261 F. — Même 2 et mêgmes motifs qu'au chapitre 12: 44 
l'exercice 1911. Disponible à la péremption de l'exercice: 4870.72» p. 

Chap. 169, — Matériel départemental de l'administralion de l'en. 
registrement, des domaines et du timbre, 1.147.315 F. — Môme objet 
et mêmes motifs qu'au chapitre 197 de l'exercice 14943. Disponibe 
à la péremption de l'exercice: 914.32 F. Ÿ 

Cbap. 132, — Location, achat et aménagement d'immeubles pour 
l'installation des bureaux communs à plusieurs services financiers 
2.312.481 F. — Ce crédit est destiné à régulariser, dans les écritures 
de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger, des parc. 
sents d'indemnités qui ont pour origine Ja dégradation 
locaux occupés par les services financiers à l'étranger. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 398.969 F. 

Chap. 173. — Remboursement de frais de l'administration des 
douanes, 33.190 F. — Ce crédit est destiné au payement des frais 
de déménagement à un fonctionnaire muté pour raison de seriice, 
Le règlement de celle créance a été relardé par suite de la perte 
du dossier. Disponible à la péremption de l'exercice: 510.5%7 F. 

Chap. 189. — Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 


française, 232.308 F. — Même objet qu'au chapitre 217 de l'exer- 


cice 1913. 
Chap. 209 — Remboursements sur produits indirects et divers, 
23.120 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans les écritures 


du payeur chargé du service de la Trésorerie à Saint-Pierre (Îles 
Saint-Pierre et Miquelon), un payement fait pour le comple du 
trésorier général de la Tunisie. Disponible à la péremplion de l'exer- 
cice: 11.656.816 F. 


MISSIONS FRANCAISES EN GRANDE-BRETAGNE 


Services communs. 


Chap. 77. — Frais de mission hors de Grande-Bretagne, 1.643.511 F, 
— Ce crédit est destiné à régulariser dans les écritures de l'asert 
comptable des avoirs du Trésor à l'étranger, des payements de frais 
de voyage de diverses personnalités effectuant des missions. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 2.710 F. - 

Total pour l'exercice 1945, 5.499.:67 F. 


Erercice - 1916. 


Chap. 122. — Traitements du personnel des brigades des donanes, 
23.970 F, — Même objet et mêmes motifs qu’au chapitre 127 de 
l'exercice 1944. Disponible à la péremption de l'exercice: 7 965.882 F. 

Chap. 178. — Matériel départemental de l’administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 4.906.161: F. — Même objet 
et mêmes motifs qu’au chapitre 197 de l'exercice 1913. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 316.369 F. 


Chap. 179. — Frais judiciaires de l’administration de j'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. — Contributions et remises, 
12383 F. — Ce crédit est desliné au payement à une collectivité 


locale des imposilions afférentes à des bâtiments de l’Elat. Le mon- 
tant de ceite créance à été fixé par une décision du ?8 décemihre 
1950 accordant un dégrèvement. Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 2.236.712 F. 

Chap. 181. — Location, achat et aménagement d’immeubles pour 
l'installation des bureaux communs à plusieurs services financiers, 
801.816 F. — Ce crédit est destine à régulariser dans les écritures 
de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger le payement 
de dégradalions à des immeubles occupés par des services à l’étran- 
ger. Disponible à la péremption de: l'exercice: 670.861 F. 

Chap. 184. — Loyers, indernnités de réquisition de l’administralion 
des douanes, 150% F. — Ce crédit ést destiné au payement d'un 
complément de loyer pour un immeuble occupé par des services 
des douanes. Par suite d'un désaccord entre le propriétaire et l’ad- 
ministralion, le montant exact du loyer n'a pu être fixé qu'en 1950. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 381.223 

Chap. 198. — Allocations familiales, 22.100 F, — Ce crédit est 
destiné au payement d'allocations familiaies à la femme d’un pré- 
posé des douanes mis en disponibilité pour raisons de santé. Le 
nonæèglement de cette créance résulte d'une omission de l’adminis- 
tration. Disponible à la péremption de l'exercice: 6.523.561 F. 

Chap. 203. — Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 
française, 709.325 F, — Même objet et mêmes motifs qu’au chapitre 
217 de l'exercice 1943. 

Chap. 211. — Contrôie des missions à l'étranger et missions à 
l'étranger, 2.314.580 F, — Ce crédit est destiné: à concurrence de 
1.619.393 F à la régularisation dans les écritures de l’agent comptable 
des avoirs du Trésor à l'étranger de payements de frais de voyages 
de diverses personnalités et, pour le surplus, soit 695.187 F, au paye- 
ment à une compagnie de transports éirangère des frais de voyages 
d'attachés financiers, Les factures adressées dans les délais aux 
services français à l'étranger sont parvenue: tardivement au service 
liquidateur. Disponible à là péremption de l'exercice: 23.251.662 F, 


Total pour l'exercice 1916, 5.804.119 F, 
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or 
Erercice 1947. BUDGET B 

chap. 30%. — Loyers et indemnités de réquisilion de l’adm'nistra- SECTION IL, — Commissariat national aur finances, à l'économie 
tion centrale, 22515 F. — Ce crédit esl destiné au payement du et à la marine marchande. 
squat de l'indemnité äue pour l'occupation d'un imnneub'e par 
de: services de l'administration des finances. Le montant de l'indem- Chan. 6. — Matériel marine marchande. 167.909 F. Ce crédit 
nié a été fixé tardivement. Disponib'e à la péremplon de l'exercice : est désiiné au payement à la compagnie générale transatlaniique d 


793 F. 

x 305. — Administration centrale. — Achat de matériel aulo- 
mobile, 52.000 F. — Le crédit est destiné à rembourser à un rece- 
veur principal des douanes, le prix d achat d une voilure aulomo- 
pie. Dispon-ble à la péremplion de l'exercice” 302.361 F. 

Chap. 321. — Services financiers aux Etats-Unis. — Frais de fonc- 
tionnement, 147.261 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans is 
écritures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger le 
payement du loyer d'un immeuble occupé par les services financiers 
aux Etats-Unis. Dispon ble à la péremplion de l'exercice: 1.528.237 F, 

Chap. 340. — Fras judiciaires et frais divers de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 11.235 F. — Méêine 
objet et mêmes molifs qu'au chapitre 179 de l'exercice 1916. D:spo- 
nibie à la péremption de l'exercice: 1.212.310 F. 

Chap. 342. — Dépenses domaniales, 9.363.269 F, — Ce crédit est destiné 
à rembourser au Gouvernement tunisien et aux comptabies de la 
Mortinique, de la Réun:on et de la Côte d'Ivoire, des avances faites 
gour ie payement des frais de rég'e et de vente des produits doma- 
niaux recouvrés par les services de ces territoires. Disponible à la 
péremplion de l'exercice: 2.068.286 F. 

Chap. 346. — Matériel et frais divers de l'administration des 
douanes, 1.180.074 F. — Ce crédit destiné au payement de fourn'tures 
d'armes, cartouches, couvertures et mobilier. La liquidation de ces 
dévenses a été effectuée tardivement. Disponible à la péremption de 
l'exercice : 310.306 F. 

Chap. 347. — Loÿers et inde:nnités de réquisition de l’adm'nistra- 
tion des douanes, 56.300 F. — Même objet et mêmes motifs qu'au 
chapitre 183 de l'exercice 1916 Disponible à la péremption de l'exer- 
ce: 393.005 F. 

Chap. 9300. — Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 
française, 15.550.356 F. — Môme objet qu'au chapitre 217 de l’exer- 
cice 1943. 

Chap. 601. — Missions temporaires à l'étranger, 558.267 F — Ce 
crédit est desliné à la régularisation dans les écritures d? l'agent 
comptable des avoirs du Trésor à l'étranger e{ dans celles du payeur 
général de la Seine de payements de frais de voyage et de missions. 
Disponibles à la péremption de l'exercice: 49.095.629 EF. 

Tolal pour l'exercice 1947, 27.284.956 F, 


Exercice 1948. 


Chag. 122 — Agences financièr:s À l'étranger. — Indemnités, 
21.221 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans les écritures 
de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger des paye- 
ments de frais de missions et de déplacements, 

Chap. 3222 (nouveau). — Remboursement des frais d’hospilali- 
sôtion des comptables el agents des services du Trésor en fonctions 
dons les déparlements d'outre-mer, 334.286 F. — Ce crédit est des- 
tiué à rembourser aux départements de la Réunion et de Ja Marii- 
hique les frais d’hospitalisalion des comptables et agents des ser- 
vic:s du Trésor en fonclions dans ces territoires et dont ceux-ci ont 
fait l'avance avant que le régime de sécurité sociale leur soit 
devenu applicable. 

Chap. 500, — Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 
française, 42.025.290 F. — Méme ohjtt qu'au chapitre 217 de l’exer- 
cice 1953. Disponible à la péremption de lexercice: 1.686.000 F. 

Chap. 6102. — Versement au budget sarrois de la part !lui reve- 
nant sur les recelles communes, 155.455.000 F — Ce crédit est des- 
tiné à verser au Trésor sarrois, le solde de la part incombant à la 
France après apurement des recettes et dépenses communes à crs 
deux pays. L'arrété de ces comptes n'a été étab'i qu'au cours de 
l'année 1951 par la commission mixte instituée par l'article 58 de 
la convention fiscale et budgétaire franco-sarroise. 

Total pour l’exercice 1948, 198.035.803 F. 
ee pour ies finances. — Il. — Services financiers, 22%8.273.959 
rancs. 


COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE 
Exercice 1943. 
BUDGET A 
TITRE Ji. — COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE 


Chap. 15. — Allocations aux familles des mobilisés, 295.271 F. — 
Ce crédit est desiiné à régulariser dans les écritures du trésorier 
£énéral de l'Algérie les payements d'allocations militaires effectués 
pros l'interruplion des re'ations avec la métropole. Dispomibie 

la péremption de l'exercice: 191.631.516 F, ? 


Titre III, — DÉPENSES CIVILES ET MÉTROPOLITAINES 


Chap 4er. — Personnel métropolitain en fonctions dans les terri- 
loires relevant du comité francais de Ja Libération nationale. — 
Aide aux familles de fonctionnaires mélropolitain<, délégations, 
avances sur traitements, secours, etc. Subventions à des organismes 
des territoires relevant du comité, 945.146 F. — Ce crédit est des- 
Ainé à Ja régularisation de dépenses faites à l'étranger pour le 
témple du comité français de Ja Libération nationale. Disponible à 
là péremption de l'exercice: 65 731.561 F. 








là contribution incombant au comité francais de la Liberation nato- 
nale par suile d'avaries communes survenues à un bâtiment, Le 
règlement de cette créance a été reiardé par suiie des difficultés 
rencontrées par lez: experts dans l'établissement du rapport relat.f 
aux obligations de chacune des parties. Disponible à ,a pérempuon 


de l'ex°rcice : 552.651 F. 
SECTION NI bis — Commissariat rational à l'information. 
Chap. 2. — Matériel, 1200 F — Ce crédit est destiné au pare 


ment d'une indemnité de réquisition. Un crédit avait été ouvert par 
la loi du 12 décembre 1950, mais il n'a pu être utilisé en temps 


} 


util. Disponible à la péremption de Fexercice: 2682.32 





Total pour les finances. — IE — Services finanrci Comité 
français de la Libération nationale), 1.360.5 
GOUVENNEMEX£I PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Erercice 1954. 
SaecTiox LL — Serr ces administratifs du comilé français 
de lu libération nationale 
Chap. 3. — Comité d'action en France, — Services extérieurs. — 


Frais spéciaux de personnel, 9.117 F. — Ce crédit est destiné au 
versement d'un compément de salaire à un agent employé par 
le comité français de Ja libération nationale, Par suite des difficultes 
rencontrées dans l'établissement des droils du eréanvier, celte cré- 
ance n'a pu tre liquidée qu'en 19%. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 5.001.000 F 


Chap. 10. — Dépenses et matlér'el des services autunobhiles 
490.000 F. — Ce crédit est destiné au payement d'indemnilés de réqui- 
sition de voiiures automobiles, Des crédits avaient élé ouverts par 
fa loi du 12 décembre 1950, mais n'ont pu être ulilisés avant Ja 


clôture de l'exercice 193%. Disponible à la péremplion de l'exercire: 
125.617 F. 

Chap. 141. — Lavers des bâtiments et villas occupés par :es ser- 
vices du comilé français de la libération nationale, 119.172 F. — 
Ce crédit est destiné au payeimen: d'une indemnité de red: isilion 
de locaux occupés par les services du comité français de la libéra- 
tion nationale. Le règlement de celte créan”e a été relairdé par 
suite de difficullés de liquidation. Disponible à la pérempton de 
l'exercice : 1.310.891 F. 


Sgcriox VHL — Commissariat au raviladdement et à la production 


Tivre IV. — GURRRE ÉCONOMIQUE ET BLOOUS 
Chap. 2 — Services extérieurs dépendant du commissariat au 
ravitaillement et à la production pour la direction du blocus, 25 495 F. 
— Ce crédit est destiné au parement d'une indemnité à un agent 
du commissariat au ravitaillement et à la production. Les dithcul'és 
rencontrées dans l’établi-sement des droits de l'intéressé n'ent pas 
permis de déterminer le montant de la créance avant 19% Dis 
ponible à la péremption de l'exercice: 3.702.588 F. 
Total pour les finances, — I, — Services financiers gouver- 
nement provisoire de la République française), 662845 F. 


France d'outre-mer. 
DKrEXSES CVILES 
Exercice 1919. 


Chap. 51. — Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébr'des, 
4.069.015 F. — Ce crédit est dernandé en vue du versement au budget 
spécia! des Nouvelles-Hébrides de la subvention afférente à lexer- 
cice 1940. Par suite des circonstances le budget spés'al des Novel'es- 
Hébrides n'a pu en effet être crédilé des subventions prévues dans 
le budget de l'Etat. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
4.6%.20 F, 


Exercice 1911. 


Chap. 48. — Subvention au hudget spécial des Nouvelles-H{brides, 
1.6%.20 F. — Même objet et mèmes motifs qu'au chapitre 51 de 
l'exercice 1910. Disponible à la péremption de l'exercice : 1.6:65.2% F. 


Exercice 19%45. 


Chap. 79. — Frais d'instance et de justice, — Réparat:ons eivi'es, 
50.000 F. — Ce crédit est de:tiné au payement des honoraires dus 
à un avocat au conseil d'Etat pour participation à diver<e< conté- 
rences. Le règlement de cette dépense à été retardé par suite de 
T8 de liquidation. Disponible à la péremption de l'exercice : 
73.653 F, 


a 








{: 
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Erercice 196. 


Chap. 37. — Remboursement à l'imprimerie nationa’e, 78.117 F. — 
Ce crédit est destiné au payement des frais d'impression du budget 
du ministère de la France d'outre4ner pour l'exercice 1916. 

Chap, 53. — Entretien des immeubles, 23,319 F. — Ce credit est 
demandé en vue du payement de trävaux de fumistere et de chamt- 
fage exécutés à l'érole nationale de la France d'outre-mer. Le 
r'ylement de celte créance a été retardé par suite de la perte du 
snémoire. 

Chap. 84. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles 
40.009 F, — Mimôme objet et mêmes motifs qu'au chapitre 79 de 
l'exercice 4945. D'<ponible à la péremption de l'exercice: 122.830 F. 

Total pour l'exercice 1946, 111.456 F. 


Exercice 1041. 


Chap. 300. — Remboursement de frais, 10.200 F. — Ce crédit est 
destiné au payement des frais de transport par avion d'un fonc- 
tionnaire affecté au rmminisière de la France d'outre-mer, La récla- 
lualion à élé effectuée tradivement mais dans les délais. Disponible 
à la péremption de l'exercite: 319.89 F. 

Chap, 30% — Remboursement à l'imprimerie nationale, 46.522 F. 
— Le crédit est destiné au payement de divers travaux d'impression. 

Total pour l'exercice 1917, 50.62 F, 


Erercice 1%8. 


Chap. 300. — Remboursement de frais, 1.139.174 F. — Ce crédit 
est destiné: à concurrence de 788.6:2 F, à régulariser dans Îles 
écritures de divers trésoriers-payeurs dans les territoires d'outre-mer, 
des payements de frais de transport de personnel, et pour le sur- 
plus, soit 40.532 F, au payement de frais de transport de personnel 
à une compagne de navigation aérienne. La réclamation a été 
effectuée dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 
487.184 F. 

Chap. 304 — Administration centrale, — Matériel, 5431405 F. — 
Ce crédit est destiné au payement d'abonnements au Journal officiel 
et de travaux exécutés au ministère de la France d'outre-mer. Les 
réclamations ont été effectuées dans les délais. Disponible à la 
péremption de l'exercice : 3.198 F. 

Total pour l'exercice 1918, 1.652.279 F. 
D pour la France d'outre-mer (dépenses civiles), 10.625.602 
rancs. 


industrie et énergie. 
Exercice 1913. 


Chan. 71. — Frais de déplacements et de miss’ons. — Services exté- 
rieurs. — Direction des industries mécaniques et électriques, 140.000 
dranes, — Ce crédit est destiné au payement des frais de voyoge 
d'un chargé de mission. — Le règlement de celle créance a élé 
relordé par suile de la perle &e la facture. Disponible à la péremp- 
Lon de l'exercice: 319,552 F, 


Erercice 19%. 


Chap. 3. — Direction des mines. — Services extér'eurs. — Traite- 
ments et salaires, 19.740 F. — Ce crédit est destiné au payement à un 
ingénieur des travaux gublies d'un rappel de traitement provenant de 
bonifications d'ancienneté pour services m'iitaires ‘arrêté de reclns- 
Va 25 janvier 1931). Disponible à la péremption de l’exercic® 
6.778 F, 

Chap. 38. — Matériel, — Fonclionnement des services extérienrs. — 
Direclion de l'électricité, 40,400 F, — Ce crédt est destiné au rem- 
boursermnent des frais de srolarité de deux ingénieurs des ponis et 
Chaussées ayant effectué un stage à l'éco'e supérieure d'électricité. 
La réclamation a été présentée dans les délais. Dispon'ble à la 
péremption de l'exercice: 137.168 F. 


Chap. 67. — Travaux d'entretien de l'administration centrale et 
des services extérieurs, 18043 F. — Ce erédit est destiné au paye- 


ment de travaux de fumisterie, La réclamation a été effectuée tarai- 
vement mas dans les délais. Le retard provient également des déiais 
nécessités par les opérations de vérification. Disponible à la péremc- 
tion de l'exercice : 2.670,742 F. 

Total pour l'exercice 1916, 210.563 F. 


Exercice 1947. 


COMMERCE 
Chap. 5M. — Part contribulive de la France dans les dépenses de 
divers bureaux internationaux, 111.266 F, — Ce crédit est destiné au 


pes du complément de Ja part contribülive de la France dans 
es dépenses de fonctionnement du bureau international des poids et 
Inesures, Par suile d’une erreur de calcul le crédit accordé par la 
loi du 12 décembre 1950 s'est révélé insuffisant. Disponible à Ja 
péremplion de l'exercice: 112.08 F. 


PRODUCTION INDUSTRIRLLE 


Chap. 106. — Direction des mines, — Services extérieurs. — Traf- 
tements, 33.605 F .— Ce crédit est destiné au payement de rappels 
de trailement dus à deux ingénieurs des travaux publics par suite 
de bonitications d'anciennelé pour services mililaires (arrêtés de 
reclassement du 23 janvier 1951). Disponible à la péremption de 
l'exercice: 285.990 F. 





PET eg 
Chap. 3%. — Travaux d'entretien de l'administration centrus 
des services extérieurs, 90.362 F. — Ce crédit est demandé on 
du versement aux héritiers d'un vérificateur des bâtiments .. 
et palais nationaux des honoraires dus à celui-ci. Le règlement 4 
celle créance a été relardé par suite de difficultés de liquidatio 
Disponible à la péremption de l'exercice, 4.165.716 F. Et 
chap. 7094. — Compensation des prix du charbon sarrois, 197 m1 
lions de franes, — Ce crédit est destiné au versement d'un com. 
ment de subvention à la société Saargruben en vue de couvrir 
déficit d'exploitation de ceïte sociélé pendant la période du % ji. 
vier 1917, date de l'introduction du franc en Sarre, au 31 décenihre 
1917, date à partir de laquelte les tarifs de vente du charbon ot 
été relevés. Le relard apporté au règlement de celle créance «4 
imputable à des difficultés de liquidation. 
Total pour l'exercice 1917, 197.175.233 F. 


Erercice 1948. 


Chap. 0%. — Direclion de l'électricité. — Matériel, 419.100 F. 
Ce crédit est destiné au remboursement des frais de scolarité 4e 
trois ingénieurs qui ont effectwé un stage à l'école supérieure d'étre. 
tricité. La réclamation a ét4 eflectnée dans les délais. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 211,369 F. 

Chap. 317. — Loyers et indemnités de réquisition, 29.179 F. — 
Ce crédit est destiné au payement d’un rappel de loyer concernant 
des locaux occupés par les services du ministère de Pindustrie et 
de l'énergie. (Reliquat d’une créance réglée en partie sur les dip)- 
hibilités du chapitre avant la péremption de l'exercice 191$.) 

Total pour l'exercice 1918, 119.579 F. 
Total pour l’industrie et l'énergie, 197.705.375 F, 


intérieur. 
Erercice 1999. 


Chap. 71 bis. — Assislance aux réfugiés espagnols et dépences 
d'ébergc.nent, 1.23% 607 F. — Ce crédit est desliné à rembourser à 
la Société nationale des chemins de fer français des dépenses enga- 
gées en 1939 pour iévacuation des réfugiés espagnols. Le règlement 
de selle créance à été relardé par suile des difficultés de vérification 
ét de mise au point du dossier. Disponibie à ia péremption de l'exer- 
cice: 43.087.514 F. 


GUERRE 
Are SECTION. — Compte des investissements en capital. 


Chap. Z. — Défense passive, 10.764 F. — Ce crédit est destiné au 
payement d’une indemnité de réquisition. Le règ'ement de celte 
créance a été retardé par suite des difficultés rencontrées pour me!- 
tre au point le dossier. Disponible à la péremption de l'exercice: 
10.261.750 +. 

Total pour l'exercice 1939, 1.247.371 F, 


Exercice 1940. 


Chap. 10. — Sfreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — 
Maiériel, 19.809 F. Ce crédic est destiné au payement de frais de 
séjour d'internés administratifs hospitalisés dans divers étlablis<e- 
ments de l'assisiance publique. Disponibie à la péremption de l'exer- 
ciie: 1.219.430 F. 


GUERRE 
Budget des dépenses militaires. 


Chap. 32. — Matériel de la PE à 7 Ÿ 2.115.553 F. — Ce cré- 
dit est destiné: à concurrence d2 2.689.150 F, au remboursæment à 
diverses collectivilés locales du prix du matériel d'incèndie réqui- 
sitionné en 1910. Le retard est imputable à des difficultés de liqui- 
dalion et, pour je surplus, soit %. F, au payement d’une indem- 
nité de réquisition d’un garage. Le retard apporté au règlement de 
cette créance est dû aux difficullés rencontrées pour mettre au point 
le dossier Disponible à la véremption de l'exercice: 185.278.242 F. 

Chap. 33. — Travaux de la défense passive, 61.623 F. — Ce crédit 
est destiné au payement d’ure indemnité de réquisition d’un garage 
et de divers travaux de défense passive. La liquidation des créances 
a été différée par suite de l'avis tardif de la rommission d'évalua- 
tion des réquisitions et de la perte des dossiers. Disponible à la 
péremption Je l'exercice: 276 435.132 F. 

Total pour l'exercice 1-40, 2.230.000 F. 


Exercice 1951. 


Chap. ‘*t. — Police nationale. — Matériel, 262.271 F, — Ce crédit 
est destiné au payement des frais de séjour d’interrés administratifs 
hospitalisés dans divers” étabiissements de l'assistance publique. La 
réclamation à élé etflecluée dans les délais. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice : 4.243.092 F. 


GU&RRE 


Chap. 3%. — Défense passive, 70.890 F. — Ce :rédit est destiné 
au payement de diverses indemnités de réquisitio:.. Le relard est 
impulabie aux difticuliés rencontrées r ga 1 un accord et 

a péremplion de l'exer- 


mettre au point les dossiers. Disponible à 
cice: 92.200.292 F. 
Total pour l'exercice 1941, 333.161 F. 
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Exercice 19%42. 


Chap. 27. — Polices régionales d'Etat. — Trailements, 123.515 F. 
_— Ce crédit est demandé en vue du remboursement à une col'ec- 
tivité locale des avances consenties pour le payement des dépenes 

nnel des fonctionnaires de la police municipale rec'assés 
dans la police d'Etat. La réclamation a été présentée dans les délais: 
le retard est imputab'e aux difficultés rencontrées dans l’apurement 
des comptes. Disponible à la péremption de l'exercice: 41.179.729 F, 

Chap. #3. — Po:ice nationale, — Matériel, 1945:1 F. — Ce crédit 
est destiné: à concurrence de 166.326 F, au payement de frais de 
séjour d’internés administratifs hospitalisés dans divers établisse- 
ments de l'assistance publique, et pour le surplu:, soit 287% F, 
au payement de réparalions effectuées dans un local occupé par les 
services de la police. Les réclamations ont été effectuées dans les 
délais: le retard et imputable à la perte des dossiers. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 3.107.800 F. 

Chap 43 bis. — Défense passive. — Matériel, 277.105 F, — Ce 
crédit est destiné au payement d'indemnuités de réquisition et d'une 
fourniture de chiorure de chaux. Les réclamations ont été présen- 
tées en temps utile: le retard est imputable aux difficultés ren- 
contrées pour parvenir à un accord et mettre au point les dossiers. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 47.439.100 F. 

Chap. 47. — Polices régionales d'Etat. — Matériel, 70.000 F. — 
Ge erédit est destiné au payement de l'indemnité de réquisition 
d'un immeuble. Le règlement de celte créance à été différé par 
suite de l'avis tardif de la commission d'évaluation des réquisi- 
tions. Disponible à la péremplien de l'exercice: 33.118.256 F. 

Chap. 53. — Allocations familiales, 26.904 F. — Ce crédit est 
destiné à rembourser à un2 collectivité locale des avances con- 
senties pour le payement du personnel de la police municipale 
reclassée dans la police d'Etat. La réclamation à été présentée dans 
les délais; le retard provient des difficultés rencontrées dans l'apu- 
rement des comptes. Disponible à la péremption de l'exercice: 
5.667.306 F. 

Chap. 59. — Participation de l'Etat aux charges d'intérêt général 
des collectivités locales, 1.106.671 F. — Ce crédit est destiné au 
payement à la ville de Rouen, de Ja participation de l'Etat aux 
dépenses de police. Les ré“larmalions ont élé adressées dans les 
délais; le retard est imputlab'e à la perte des dossiers. Disponibie 
à la péremption de l'exercice: ‘9.287.077 F. 

Chap. 60 bis. — Remboursement aux collectivités locales des 
dépenses relatives à la carte d'ilentité des Français, 94.823 F. — 
Ce crédit est destiné à payer à Fhmprimerie nationale les frais 
d'impression d'une instruclion rélative à la carte d'identité de 
Français. Disponible à la péremption de lexer“ice: 42.569.996 F. 

Total pour l'exercice 2942, 2.195.792 F. 


Erercice 1943. 


Chap. 41. — Dépenses de matériel des services de la police, 
9.730 F. — Ce crédit est demandé en vue du payement des frais 
d'hospitalisation d’internés administratifs dans des établissements 
de l'assistance publique. Les réclamations ont été effectuées dans 
les délais. Disponible à a péremption de l'exercice: 11.822.6% F. 

Chap. 42. — Défense passive. — Matériel, 174.028 F. — Ce crédit 
est destiné au payement d'indemnités de réquisition de divers 
locaux, d'une fourniture de chlorure de chaux .et de frais de remise 
en état d'installations électriques. Le retard est imputable à des 
difficultés de mise au point des dossiers et à la perte de documents. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 1.722.6%6 F. 

Chap. 50. — Services de la Le pe — Bâtiments et travaux, 12.444 F. 
— Même objet et semèmes motifs qu'au chapitre 47 de l'exercice 1942. 
Disponible à la péremplion de l'exercice: 28.526.184 F. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LL bis (nouveau). — Remhoursement à l'Algére des dé- 
penses relatives au reclassement dans l’économie africaine des réfu- 
giés d'Alsace ét de Lorraine et à la création de comités d’études 
et d'actions sociales alsaciens-lorrains, 715.154 F. — Ce crédit est 
destiné à rembourser au Gouvernement général de l'Algérie des 
avances consenties au comité alsacien-lorrain d'études et d'action 
sociale et au bureau de reclassement et d'action sociale des réfugiés 
alsaciens-lorrains. La régularisation de ces dépenses a été retardée 
par suite de la complexité des opérations d'apurement des comptes 
entre la France et l'Algérie. 

Total pour l'exercice 1943, 995.356 F. 


Exercice 1944. 


Chap. 67, — Personnel de la police, — Frais de déplacement et d'en- 
quête. — ‘Transports, 122.548 F. — Ce crédit est destiné à rembourser 
à une collectivité locale le reliquat des avances consenties aux forces 
républicaines de sécurité. La réclamation a été effectuée dans les 
délais; le règlement de la créance a été retardé par les difficultés 
rencontrées pe la mise au point de celte affaire. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 15.092527 F. 

Sr - 69. — pue 2 gr de matériel des services de la police, 
215. F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 140.083 F, au 


règlement des frais de séjour d'internés administratifs hospitalisés 


dans divers établissements de l'assistance publique; et pour le sur- 
plus, soit 75.000 F, au payement de l'indemnité de réquisition d’une 
voiture automobile. Les réclamations ont été effectuées dans les 
délais ; le règlement a été retardé par des difficultés de liquidation. 
Disponible à la péremption de l'exercice : 97.387.784 F. 





Chap. 72. — Défense passive. — Matériel, 1.082.933 F. — Ce crédit 
est destiné au payement de divers travaux de défense passive et de 
l'indemnilé de réquisition d'un garage. Les réclamations ont été 
effectuées dans les délais; le retard provient de difficultés de liqui- 
dation. 

Chap. 86 bis. — Dépenses diverses résultant de l'exécution du ser- 
vive des transports lors de la Ubération, 342.750 F. — Ce crédit est 
destiné au payement des indemnités de réquisition de diverses voi- 
lures automobiles, Les crédits nécessaires au règlement de ces 
créances avaient été ouverts par la loi ne 48-Ue2 du % décembre 
193$, mais ils n'ont pù êlre utilisés avant lg ciôlure de lexercice 
198. 

Chap. SS. — Services de la police. — Bâtiments et travaux, 
616.141 F. — Ce crédit est destiné au payement du loyer de bâtiments 
occunés par les services de la police, et d’indemnités dues à la 
suile de dégradations causés à des locaux occupés par un camp de 
séjour surveillé. Le règlement de ces dépenses à été différé par suite 
de difficultés de liquidation et du recours devant une juridiction 
(arrêt de la cour d'appel de Limoges du ?7 février 195). Disponibie 
à la péremption de l'exercice: 53.644932 F. 

Total pour l'exercice 1944, 2.109.555 F. 


Exercice 1013. 


Chap. 16. — Fonclionnaires et agent: des préfec'ures. — Traite- 
ments, 2N.865 F. — Ce crédit est desliné au payeurent de rappe:s 
de lrailerment à divers fonctionnaires suspendus puis réintégrés. Les 
arrêlés rélablissant la siluatien des intrressés ont été pris au cours 
des années 1950 et 14541 (arrêts du conseil d'Elat des 6 juillet, 29 juil- 
let et 24 décembre 1949). Disponible à la péremption de l'exercice, 
12.291.451 F. 

Chap. 23. — Personnels titulaires el assimilés de la sûreté natio- 
nale. — Traitements, 57.670 F. — Ce crédit est desliné au pare- 
ment de rappels de traitement à des fonctionnaires de la sürelé 
nalionale (arrélés de reclassement des 9 juin et 3 juillet 1950). Dispo- 
nib'e à la péremption de l'exerrice: 21.663.454 F. 

Chap. #1. — Adminisiralion centrale. — Hmpre<sions, 370.89 F, — 
Ce crédit est destiné au parement à l'imprunerie nationale des frais 
d'impression du projet de hudzet du ministère de l'intérieur pour 
l'année 19#. Le relard est imputable à la perle des mémoires. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 7.619.120 F. 

Clap. 16. — Dépenses relatives aux élections, 54.843 F. — Ce eréd ! 
est destiné au payement à l'imprimerie nationale de travaux d'un- 
pression relatifs aux élections. 

Chap. 50, — Dépenses de matériel des services de la sûreté nalio- 
naie, 2.617.963 F. — Ce crédit est desliné an payement des frais 
de séjour d'internés adininistratifs dans divers établissements hos- 
pita'iers. Le relard est imputabre à des difficultés de prise en charge. 

Chap. 91. — Défense passive. — Matériel, 127.%M4 F. — Ce cerfdit 
est desliné au parement d'indermmnités dues à la suite de dommages 
causés à des loraux réqui<ilionnés par les servires de la défense 
passive, et au remboursement de frais exposés par un agent hlessé 
en service commandé. Le retard est imputable aux pourparlers 
engagés avec les créanciers en vue de parvenir à un accord. Dbispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 133.9149.7%68 F. 

Chap. 52 — Dépenses de téléphone, 12.335 F. — Ce crédit est 
destiné au payement de la location d'un circuit téléphonique. Le 
retard esl imputab'e à la perte du métmuire. Disponible à la peremp- 
tion de l'exercice: 12.0 F. 

Chap. 58. — Dépenses de repliement et de réinstallation des ser- 
vices, — Règ'emeut des réquisitions, 92.092 F. — Ce crédit e:t 
desliné au payement de l'indemnité de réquisition d'un immeubie 
et d'une indemnité compensatrice de Ja réduction d'activité d'une 
société à la suite de la réquisition de ses locaux et du transfert 
de son exploitation. Le retard est finputable an désaccord entre 
l'administration et les créanciers au sujet du montant de ces 
créances. (Jugements des 11 février 1%8 et 96 novembre 1919, — 
Accords des 14 novembre 1949 et 16 mai 1%1.) 

Chap. 60. — Services de la sûrelé nationale. — Bâtiments et tras 
vaux, 1.770.438 F. — Ce crédit e:t destiné au payement d'inderm- 
nités dues à la suite de préjudices causés à des propriétés réquisi- 
tionnées, du loyer de bâtiments occupés par les services de la 
sûreté nationale et de travaux de chauffage. Les réclamations ont 
été P x mg dans les délais mais le règlement à été retardé par 

ifti 


les cultés de mise au point des dossiers et de vérifisation. Dispo- 
uible à la péremption de i'exercice: 11.210.353 F. 

Chap 69 bis. — Participation de l'Etat aux frais de fonctionne- 
ment des comités départementaux de libération, 610.397 F. — Ce 


crédit est destiné au payement de travaux et fournitures diverses 
effectués pour le compte de comités départementaux de la lihéra- 
lion. Les réclamations ont été effectuées dans les délais; le retard 
est imputable à des difficultés de liquidation. Hisponible à Ja 
péremption de l'exercice: 153.919.760 F. 

Total pour l'exercice 1945, 5.768.019 F, 


Exercice 196. 


Chap. 15. — Fonctionnaires et agents des profectures, — Traite- 
ments, 423.600 #F. — Ce crédit est destiné an payement de rappels 
de traitement à des fonctionnaires suspendus puis réintégrés ou 
reclassés. Les arrêtés rétablissant la situation des intéressés ont été 
pris au cours des années 190 et 1951. Disponible à la péremption de 
l'exercice : 6.665.317 F. 

Chap. 20. — Inspection générale des services administratifs — 
Traitements, 29.748 F. — Ce crédit est desliné au payement d'un 
rappel de traitement à un inspecteur général de l'administration. 
{Application d’un arrêté du conseil d'Etat du 23 novembre 1919.) 
Disponible à Ja péremption de l'exercice: 1.270.675 F 
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Chap. 21. — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté nat:0- 
nale, — Traitements, 12.000 F. — Ce crédit est destiné au payement 
d'un rappel de traitement à un commissaire divisionnaire de la 
sûreté nationale. (Arrêlé de reclassement du 3 juillet 1950.) Dis- 
ponible à la péremplion de l'exercice : 91.829.742 F. 

Chap. 31. — Indemnités de résidence, 19.600 F. — Ce crédit est 
destiné au payement d'un rappel d’indemnité de résidence à un 
chef de bureau de préfecture suspendu puis réintégré, (Arrèlé du 
16 février 1951.) Disponible à la péremption de l'exercice: 22 mil- 
lions 282.597 F. 

Chap, 33. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 16.991 F, — Ce crédit est destiné au payement d'un rappel 
de traitement à un ex-gardien de la paix dont la situation a été 
revisée par arrêté du 15 mai 1951. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 4.071.053 F. 

Chap. 933. — Administration centrale, — Conseils, comités et com- 
mission:, 113.330 F, — C ecrédit est destiné à rembourser au gou- 
vernement. helvétique la quote-part incombant à la France dans les 
dépenses faites pour le bornage entre la France et le canton ée 
Berne. Disponible à la péremplion de l'exercice: 61.324 F. 

Chap. 36, — Administration centrale, — Impression, 420.263 F. — 
Ce crédit est destiné au payement à l’'Imprimerie nationale des frais 
d'impress on du budget voté du ministère de l'intérieur pour l'exer- 
cice 1916. Le retard apporté au règlement de cetle créance est €û 
à la perte du mémoire. Disponible à la péremption de l'exercice: 
19.114 F. 

Chap. 38. — Commissariats régionaux de la République. — Maté- 
riel, 176.015 F. — Ce crédit est destiné au payement d’impressions 
effectuées pour le compte de l’ex-commissariat régional de la Répu- 
blique à Ortéans., Le règlement de celte créance a élé retardé par 
des difficultés relatives à 1a prise en charge de la dépense. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice : 67.082 F 

Chap. 49. — Service médical de la sûreté nationale, 271.769 F. — 
Ce crédit est demandé en vue de payement des frais de séjour 
d'internés administratifs dans divers établissements hospitaliers, Les 
réclamations ont. été effectuées dans les délais. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 4.606.996 F. 

Chap. 53 — Loyers et indemnités de réquisition. 924.973 F. — Ce 
crédit est destiné au payement des loyers de divers locaux, et 
d'indemunités de réquisition d'immeubles. Les réclamations ont été 
effectuées dans les délais mais le règlement des créances a été 
relardé par suile de désaccords entre l'administration et les 
créanciers. Disponible à la péremption de l'exercice: 9.651.500 F. 

Chap. 68. — Participation de l'Etat aux frais de fonctionnement 
des comités départementaux de libération, 195.165 F. — Ce crédit 
est destiné au payement de fournitures et travaux divers effectués 
pour le compte de comités départementaux de la libération. Les 
réclamations ont ét6 effectuées dans les délais; le retard provient de 
difficultés de liquidation. Disponible à la péremption de l'exercice: 
6.000 F. 


Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


Chap. LL. — Fchelon de liquidation de la défense passive et 
servive Z. — Matériel, 638.018 F. — Ce crédit est destiné au rem- 
boursement à une collectivité locale du montant des travaux de 
remise en élat de locaux occupés par une compagnie de sapeurs- 
pompiers. Le retard apporté dans le règlement de cette créance 
provient du délai nécessité par les opérations de vérification. Dispo- 
hib'e à la péremption de l'exercice: 13.182.264 F. 


Equipement et reconstruction. 


de SECTION, — Equipement. 
Chap. K. — Services de la sûrelé nationale. — Dépenses de maté- 
riel, — Equipement, 91.580 F — Ce crédit est destiné au payement 


de matériel américain cédé à des C. R. S. Le règlement de cetle 
créance à été retardé par des difficultés de liquidation. hisponible 
à la péremption de l'exercice: 7.298.573 F, 

Total pour l'exercice 1916, 3.033.012 F. 


Exercice 1947. 


Chap. 112. — Fonctionnaires et agents des préfectures, — Traile- 
ments, 306.273 F. — Ce crédit est destiné au payement de rappels 
de traitement à des fonctionnaires suspendus puis réintégrés, Les 
arrêtés fixant les droits des intéressés ont été pris en 1951. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice : 29.073.266 F. 

Chap. 115 — Personnel auxiliaire des préfectures et des services 
sociaux, — Salaires, 369,760 F. — Ce crédit demandé en vue du ver- 
sement des cotisations de sécurité sociale afférentes aux émoluments 
mandatés à des auxiliaires du ministère de l'intérieur, Disponible à 
la péremption de l'exercice: 19.423.169 F. 

Chap, 129. — Indemnités de résidence, 19.600 F, — Même objet et 
méme motif qu'au chapitre 31 de l'exercice 1946, Disponible à la 
péremplion de l'exercice : 46.128.027 F. 

Chap. 131. — Traitements des fonctionnaires en ee de longue 
durée, 47.891 F. — Môme objet et mêmes motifs qu'au chapitre 33 de 
l'exercice 1916, Disponible à la péremption de l'exercice : 3.832.783 F. 

Chap. 313, — Dépenses de matériel de la sûreté nationale, 23.906 F. 
— Ce crédit est destiné au payement à une collectivité locale de la 
consommation d'eau d’une compagnie républicaine de sécurité. Le 
mémoire a été produit tardivement mais dans les délais, Pisponible 
à la péremption de l'exercice: 20.812.511 F, 





A | du 
Chap. 314. — Service médical de la sûreté nationale, 361 19 l 
Ce crédit est destiné au payement des frais de séjour d'un inc 
de la police et d'internés administratifs dans divers étäblisseme E 
hospitaliers, Les réclamations ont été effectuées dans les den. 
ponible à la péremption de l'exercice : 44757.677 F. “ 
Chap. 319, — Loyers et indemnités de réquisilion, 92609 } 
Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 53 de l'exercice 196 ph 2 
ponible à la péremption de l'exercice: 19.751.360 F. à 
Chap. 603, — Frais de contentieux et réparations civiles, 1.200 600 p 
— Ce crédit est destiné au payement de dommages causés à là cos 
de la réquisition d'un appartement, Le règlement de la créance : . 
retardé par suite de négociations engagées avec le créancier en voa 
de parvenir à un accord sur le montant de l'indemnité. bisponin 
la péremption de l'exercice: 593.714 F. Ésil 
Total pour l'exercice 1957, 3,2:1.635 F. 


Dis 


és 


Exercice 1218, 


Chap. 303. — Administration centrale. — Impressions, 90426 p 
Ce crédit est destiné au payement à l'imprimerie nationale des frais 
d'impression du projet de budget du ministère de l'intérieur {a 
retard apporté au règlement de cette créance est dû à la perte du 
mémoire. Disponible à la péremption de l'exercice: 1461451 | 

Chap. 515. — Dépenses de matériel de la sûreté nationale, 133.109 F 
— Ce crédit est destiné au payement à une collectivité jocale de la 
consoinmalion d’eau d’une compagnie républicaine de sreurité. {a 
réclamation à été présentée tardivement mais dans les délais D. 
ponible à la péremption de l'exercice: 24.656.573 F. 

Chap. 314-2 nouveau). — Remboursement des frais d'hospilaiae 


-e 


liun de fonctionnaires en service dans les département: d'outre ner 
412.494 F. — Ce crédit est destiné à la régularisation dans le: 6 ri: 
tures des trésoricrs payeurs généraux des départements: d'oulre. 


mer des payements de frais d’hospitalisation des fonctionnaires et 
agents des préfectures de ces territoires avant l'extension du résine 
de sécurité sociale 
Chap. 506. — Participation de l'Etat aux dépenses des series 
d'incendie et de secours, 450 776 F, — Ce crédit est destiné au parce 
png la ge: de she he que org À de la participation de l'Etat 
x dépenses d'incendie et de secours. Disponible à péremiplion de 
r'osrehe: 963.607 F. séiéeletdahi à 
Total pour l'exercice 1946, 1.225.665 F. 
Total pour l'intéricur, 22.707.466 F, 


dustice. 
Exercice 1936. 
SERVICES FÉNITENTIAIRES 


Chap. 16. — Fntrelien des détenus. — Remboursements d vers 
occasionnés par le séjour des détenus hors des établissements prini- 
tenliaires, 70.000 F. — Ce crédit est destiné au versement à la ville 
de Paris, de la participation de l'Etat aux frais de surveillance et 
de nourriture des détenus pendant leur séjour au dépôt. Le retard 
apporté dans le règlement de cette créance est dù à des difficullés 
de liquidation. j 


Exercice 1940. 


Chap. 52 bis. — Dépenses spéciales nécessaires au fonctionnement 
des services en temps de guerre (réquisitions), 24124 F. — (: 
crédit est destiné au payement de l'indemnité de réquisition d'un 
immeub'e au profit des membres du personnel de l'administration 
pénitentiaire. Le retard apporté au règlement de cette créance e:t 
dû aux difficultés rencontrées pour mellre an point le dossier. Ls- 
ponible à la péremption de l'exercice : 380.508 F. 


Exercice 1913, 


Chap. 7. — Cour d'appel. — Traitements, 28.455 F. — Ce crédit 
est destiné au grue à d'un rappel de traitement à un ex-conseiiler 
de cour d'appel (arrêté de reclassement du 20 août 196), Le retard 
apporté dans le gg de cette créance provient des difficuliés 
rencontrées dans les opérations d’ordonnancement, Disponible à 
la péremption de l'exercice: 1.309.943 F. 


Exercice 1914. 


Chap. 40. — Dépenses de repliement — Règlement des réquisiltions, 
40.099 F. — Ce créait est desliné au payement de l'indemnité de 
réquisition d'une voiture automobile. La réclamation a été effectue 
dans les délais; le retard est dû à des difficultés de liquidation. 


Exercice 1945. 


Chap. 27. — Rernboursement des frais de déplacement, 34.500 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de frais de missions à un juge 
d'instruction, Cette créance a fait l'objet d'une liquidation tardive. 

Chap. 32. — Cours d'appel. — Matériel, 11.620 F, — Ce crédit est 
destiné au payement au département de la Seine de la part à la 
charge du ministère de la justice des dépenses des localités commu- 
nes du Palais de justice de Paris. Le retard apporté au règlement 
de cette dépense est dû à la perte du dossier. è 

Chap. 31. — Cours de justice. — Matériel, 12.394 F. — Ce crédit 
est destiné au payement d'une fourniture de charbon à la cour 
de justice des Deux-Sèvres. Des crédits avaient été délégués au titre 
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des exercices clos, en vue du règlement de celle créance, mais le Chap. 32%. — Entretien des détenus et des pupilles et frais de 


mandatement n'a pu être effectué avant la péremption de l'exercice 


Chap. ©. — Dépenses aflérentes à des réquisitions, 248.159 F. — 
Ce crédit est destiné au payement d'indemnités de réquisition de 
voitures automobiles et de frais d'avoués et d'avocats. Le règlement 
de ces créances à été retardé par suite de difficultés de liquidation, 
de mise au point des dossiers, et du recours d'un des créanciers 
devant una juridiction. Disponible à Ja péremption de l'exercice: 
re 


Total pour l'exercice 1945, 306.673 F, 
Exercice 196. 


Chap. 10. — Justices de paix. — Traitements, 10.825 F. — Ce crédit 
est destiné au payement de la suppléance assurée par un notaire 
dans une justice de paix. La réclamation à élé effectuée tardivement 
mais dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 
186.698 EF. 

Chap. 28. — Matériel de l'administration centrale, 16.73 F. — 
Ce crédit est destiné au payement des honoraires dus à un archi- 
tecte pour vérification de mémoires produits par divers entrepre- 
neurs avant effectué sous sa direction des travaux au ministère de 
la justice. Le mémoire a été produit tardivement mais dans Îles 
délais. 

Chap. 28. — Loyers et indemnités de réquisition, 158.517 F. — Ce 
crédit est demandé en vue du payement d'indemnités de réquisition 
de voitures automobiles et de dommages causés à un immeuble 
occupé par une cour de justice. Les réclamations ont été adressées 
dans les délais. Le retard provient des difficultés de liquidation et 
de mise au point des dossiers. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice; 561.110 F. 

Chap. 45. — Entretien des détenus et frais de séjour des détenus 
hors des établissements pénitentiaires, 38.920 F. — Ce crédit est 
destiné au payement des frais d’hospitalisation d'un détenu. La 
réclamation à été effectuée tardivernent mais dans les délais. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice : 40.182.380 

Total pour l'exercice 1946, 225.025 F, 


Erercice 1947. 


Chap. %00, — Administration centrale. — Matériel, 141.694 F. — 
Ce crédit est destiné au payement à la maison centrale de Melun 
de fournitures de registres. — Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 52.476 F. 

Chap. 310, — Services judiciaires. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 495.972 F, — Ce crédit est destiné au payement des dom- 
mages causés à un immeuble réquisitionné au profit d'une cour de 
justice, ainsi que des honoraires de l'architecte. Le règlement de 
celte créance a été retardé par suite des délais nécessités par les 
opérations de vérification. Disponible à la péremption de l'exercice: 
TA F. 

Chap 321. — Services pénitentiaires et de l'éducation surveillée, — 
Fntrelien et fonctionnement du matériel automobile, 179.521 F. — 
Ce crédit est destiné à rembourser des avances faites dans l'intérêt 
du service par le greffier comptable de la maison d’arrêt de Ja Santé, 
à Paris. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.135.089 F. 

Chap. 323. — Entretien des détenus et des pupilles et frais de 
jour des détenus et des pupilles hors des établissements péniten- 
tiaires et de l'éducation surveilke, 952.942 F. — Ce crédit est destiné 
au payement des frais de séjour de détenus dans des établissements 
hospitaliers, d’une fourniture de denrées à une institution publique 
d'éducation surveillée et de la consommation d’eau d'un centre péni- 
fentiaire. Les réclamations ont été présentées tardivement mais dans 
les délais. 

Chap, 325. — Services pénitentiaires. — Rémunération des détenus 


employés dans les services autres que les régies industrielles, ) 


300.066 F. — Ce crédi: est destiné au versement à divers comptables 
des services pénitentiaires des sommes nécessaires au payement 
des cotisations de sécurité sociale des détenes (application du décret 
ne 49-1585 du 10 décembre 1919 et de l'arrêté du 2 février 1950). 
Disponible à la péremption de l'exercice: 888.985 F. 

Chap. 330. — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, 29.165 F, — Ce crédit est destiné aù paye- 
ment de travaux effectués dans les locaux d'une maison d'’arrèt. 
La réclamation a été effectuée tardivement mais dans les délais. 
Disponible à la péremption de l'exercice : 2.025.062 F. 

Chap. 402. — Entretien des mineurs délinquants confiés aux insli- 
tutions habilitées, 378.259 F. — Ce crédit est destiné au payement 
des frais de séjour de mineurs délinquants dans des établissements 
hospitaliers. Les réclamations ont été effectuées tardivement mais 
dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 312.663 F. 

Chäp. 605. — Services pénitentiaires métropolitains. — Régie directe 
du travail, 149.292 F, — Ce crédit est destiné au payement du com- 
lément d'un mémoire relatif à des fournitures d'articles textiles. 
A réclamation a été présentée tardivement mais dans les délais. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 87.655.370 F. 

Total pour l'exercice 1947, 2.329.861 F. 


Exercice 19:8. 


Chap. 304. — Cours d'appel. — Matériel, 135.099 F. — Ce crédit 
est destiné au remboursement au département de la Seine de la 
quote-part du ministère de la justice dans les dépenses des localités 
Communes du palais de justice. La liquidation de ces dépenses 





N'a pu être effectuée que tardivement. Disponible à la péremption 
de l'exercice, 1.151.218 F. 





séjour des détenus et des pupilles hors des établisse ments pénitene 
üaires el de-l'éducation surveillée, 3.593.079 F. — Ce crédit est 
destiné au payement des frais de séjour de détenus dans divers 
établissements hospitaliers, et d'une fourniture d'électricité à un 
centre pénitentiaire, Les réclamations ont éié adressées dans les 
délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 27.329.802 EF. 

Chap. 402. — Entretien des mineurs délinquants confiés aux insti- 
{utions habilitées, 385.668 F. — Ce crédit est destiné au payement 
des frais d'entretien de mincars délinquants. La meianation a été 
présentée dans les délais. Disponible à la péremption de l'exervive; 
21.329 F. 

Total pour l'exercice 1948, 1.113.%6 F. 
Total pour la justice, 7.138.074 F, 


Marine marchande. 
Etercice 1M5. 


Chap. 26. — Subvention spéciale pour remboursement d'avances 
consenlies pour payement d'indemnités compernsatrices de pertes de 
Salaires, 13.815.908 F. — Ce crédit est destiné an versement d'un 
complément de subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine en vue de lui permettre de couvrir des pavements 
d'indemnités compensatrices de perles de salaires. Par suite des 
délais nécessités par les opérations de centralisation et de vérifie 
cation, le montant exact de ces dépenses n'a pu être que tardire- 
ment connu. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.129 F, 


Erercice 1916 


Chap. 21. — Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 
maritime, la surveillance et la protection des pêches maritimes, 
229.522 F. — Ce crédit est destiné au payement de dépenses. de 


renflouement d'un chalatier coulé dans le bassin d'un port de com- 
merce Le retard apporté an règlement de cette dépense provient 
de difficultés de prise en charge. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 185.159 F. 


Chap. 29. — Subvention spéciale à l'établissement national des 
invalides de la marine, 63.850.579 F. — Même objet et mêmes motifs 
qu'au Chapitre 26 de l'exercice 1915. Disponible à la péremplion de 
l'exercice, 95.267 F. 

Chap. 39. — Dépenses résultant de l'application du code du travail 
marilime et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 
25.200 F. — Ce crédit est destiné à rembourser les frais de traitement 


d'inscrits maritimes dans un établissement hospitalier pendant 'e 
deuxième semestre de 1916. La réclamation a été effectuée dans 
les délais. Disponible à la péremption de l'exercice, 9.107.021 F. 


Total pour l'exercice 1936, 61.115.501 F 
Exercice 1947. 


Chap. 313. — Dépenses diverses de matériel des services extérieurs, 
11.532 F. — Ce crédit est destiné an payement de travaux de bran- 
chement d’eau effectués à l'école de la navigation de Paris. Le retard 
apporté au règlement de celte créance est dû à des difirui! de 
iiquidation. Disponible à la péremplion de l'exercice: 585% F 

Chap. 40%. — Subvention spéciale à l'établissement national des 
invalides de la marine, 25.736.700 F. — Mème objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre 2%6 de l'exercice 194%. 

Total pour l'exercice 1947, 25.771.232 F. 


Total pour la marine marchande, 1027220451 F. 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Erercice 196. 
INFORMATIOS 


Chap. 13. — Loyers et indemnités de réquisition, 15.931 F. — Ce 
crédit est destiné au payement de l'indemnité due pour l'oceunation 
de locaux par les anciens services de l'information et de :a qu 
art à Ja charge de l'ancien ministère de l'information dans !es 
jais de remise en état de locaux réquisitinnnés Les réclamations 
ont été eflectufes dans les délais. Disponible à la péremstion de 
l'exercice : 67.993 F 


Exercice 1917. 
JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 
(Services de l'information.) 
Chap. 36. — layers et indemnités de réquisition, 118352 F. — 
Mème objet et mêmes motifs qu'au chapitre 13 de l'exercice 4946. 


Totaux pour les services administraiifs de la présidence du 
conseil, 1613 F. 
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IH. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Exercice 1916. 
INFORMATION 


Chap. 49. — Administralion centrale. — Frais de mission, de 
déplacements et de transports, 295.68 F. — Ce crédit est destiné 
au payement à la Brilish Overseas Airways Corporation des frais de 
voyage d'un chargé de mission. Le relard apporté au règlement 
de celle créance est dû à des difficultés de prise en Churse. Lis- 
pouibie à la péremption de l'exercice: 49.720 F. 


Exercice 1937. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTMES 
(Services de l'information.) 


Chap. 910. — Diffusion de l'information française à l'étranger, 
76.800 F. — Ce crédit est destiné au payement de la cession de 
droits et tirages photographiques, Le règlement a été relardé par 
suite de difficultés rencontrées pour mettre au point le dossier. 
bisponible à la péremption de l'exercice : 23.266 F. ; 

Total pour le service juridique el technique de: la presse, 
312.158 F. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Erercice 1916. 
AUMÉES 
SEcTiON L — Dépenses communes. 


Chap. 5 bis. — Missions, 412.500 F. — Ce crédit est destiné ou 
payement des frais de voyage par avion d'un atlaché militaire. La 
réélamation a été effectuée tardivement, mais dans les délais. Dis- 
ponibie à la pérermplion de l'exercice: 107.954.386 F. 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTIRE-ESPIONNAGE 
Erercice 1915. 


DIRECTION GÉNÉRALE DES ÉTUDES ET RECHERCHES 
CONCERNANT LA DÉFENSE NATIONALE 


Chap. 7. — Matériel de l'admini:tralion centrale, 258.052 F. — Ce 
crédit est desliné au payement à l'imprimerie nationale de fourni- 
tures d’imprimés. Le retard apporté au règlement de celle créance 
est imputable à la perle du mémoire. Disponible à la péremplion 
de l'exercice: 41.718.256 F. 


Erercice 1916. 


Chap, 9. — Lovers et indemnilés de réquisitions de l'administration 
centrale, 157.500 F. — Ce crédit est desliné au payement, à :a vile 
de Paris, d’une indemnité pour occupalion du sous-sol de l'ilot 24, 
utilisé comme garage. La réciamation a été effectuée dans les délais; 
le retard est impulable aux difficullés renconirées pour parvenir à 
un accord {convention du 20 seplembre 1951). Disponible à la péremp- 
lion de l'exercice: 4.114.510 F. 


Exercice 1947. 


Chap. 300, — Administralion centrale. — Loyers et indemnités de 
réquisilon, 254.790 F., — Méme opjet et méèimes molifs qu’au cha- 
pitre 9 de l'exercice 1916. bisponibie à :a péremption de l'exercice: 
és F. 


Exercice 1918. 


Chap. 300. — Lovers el indemnités de réquisition, 209.000 F. — 
Méime objet et mêmes motifs | mm chapitre 9 de l'exercice 1956. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 879.302 F 


Reconstruction et urbanisme. 
Erercice 1915. 


Chap. fer, — Truilements du ministre et du personne! de l’admi- 
nistration centrale, 11.333 F, — Ce crédit est destiné au payement 
d'un rappel de trailement à un fonctionnaire reclassé en applica- 
tion de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 19% (arrêté du 43 avril 
4950). Disponible à la péremption de l'exercice: 2.961.632 F. 

Chap. 2. — Traitements e! rémunérations du personnel des services 
exlérieurs, 40.802 F. — Ce crédit est destiné au payement de rap- 
pels de traitement à des fonctionnaires reclassés en application de 
l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1915 (arrêtés des 11 et 13 avril 
1950). Di<ponible à la péremption de l'exercice: 8.487.236 F. 

Chap. 12. — Matériel, 877.939 F. — Ce crédit est destiné au paye- 
ment d’indemnités de réquisition de terrains et d’une fourniture de 
malériel de couchage Le règlement de ces créances à été retardé 
par suite des difficultés rencontrées pour parvenir à un acco:d et 
meltre au point les dossiers. 
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Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LB. — Dépenses de dérminage, 271.507 F, — Ce cit es 
destiné au payement de réparations effectuées sur un tracteur ñ 
silionné par un service de déininage et au remboursement aux: 
dornaniales de potasse d'Alsace des Saidires payés par elles à 4i 
ouvriers employés à des traveux de déminage. Le relard apporte dir, 
le règlement de ces créances est dû à la perle des dossivis | 
nible à la pére ny'ian de l’exercire: 171.328.088 EF, 

Total pour l'exercice 1913, 1.201.621 F, 


Esercice 1915. 


Chap. 1. — Traitements du ministre et du personnel de int 
nistration centrale, 92536 F. — Ce crédit est desiiné à pur 
rappels «le ‘traitement à divers fonctionnaires reclassés en à 
cation de l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 1945 (arrêtés de re 
serment des 15 avril 1950, 3 avril 194, 10 juillet 1951 € 3'novernitre 
1951). Di-ponible à la péremption de l'exercice: 992459 EF, 

Chap. 2. — Traitements el rémunérations du personnel des ser. 
vices extérieurs, 188.833 F. — Ce crédil es: destiné au payement de 
rappels de traiement à des fonctionnaires reclassés en applicalon 
de l'ordonnance no 43-1283 du 13 juin 195 (arrèlés de rec'assems:t 
des 11 avril 195%, 23 décembre 1950, 11 janvier 1951 et 21 février 
1951). Disponible à la péremption de l’exerc'ce: 3.402.515 F. 

Chap. 15. — Matériel, 57.669 F, Ce crédit est destiné au pase. 
ment à un fournisseur d'appareils téléphoniques des Sommes qui 
lui sont dues en application de Ja clause dé revision de prix d'un 
marché, Le règlement de cette créance à élé retardé par suile de 
la perte du dossier. 

Chap. 11. — Loyers et indemnités de réquisition, 391.515 F. — Ce 
crédit est destiné au payement d’inlemnités de réquisilion de ler. 
rains et d'immeubles. La liquidation de ces créances à été retardée 
par suile des difficultés rencontrées pour parvenir à un accord el 
meltre à jour les dossiers, 

Chap. 21. — Participation de l'Etat aux dépenses de personnel de: 
offices municipaux du logement, 83.918 F, — Ce crédit est destiné 
au payément de la participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
de divers offices de logement. Le règlement de ces créances à #14 
relardé par suile des délais nécessaires aux opérations de vérillra- 
lion et de liquidation. Disponible à la péremplion de l'exercie: 
11.660.801 F, 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LB. — Dépences de déminage, 27.52% F. — Ce crédit e:t 
destiné au rembour<ement aux mines domaniales de potasse d'Al. 
sace des salaires payés par elles à des ouvricrs émplovés à ds 
travaux de déminage et au payement d’une indemnité de réquisi. 
tion d’une ferme pour le service de déminage. Le retard apporié 
dans le règlement de ces créances est imputable à Ja perte du «oc. 
sier et aux difficultés rencontrées pour établir le bien fondé «es 
créances, Disponible à la péremplion de l'exercice: 17.639.350 E 

Total pour l'exercice 1916, 781.054 


Frercice 1947. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du personnel de l'adri- 
nistration centrale, 114.743 F. — Ce crédit est destiné au payemerit 
de rappels de trailement à des fonctionnaires reclassés en applici- 
tion de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 19:35. Les arrêtés de 
reclassement ont élé fris au cours des années 1950 et 1954. Dispoui- 
ble à la péremption de l'exercice: 11.835.546 F. 

Chap. 101 — ‘Traitements et réumunéralions du personnel des ser- 
vices extérieurs, 110.766 F. — Ce crédit est destiné au payemert 
de rappels de traitement à divers fonctionnaires reclassés en appli- 
cation de l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 1945. Les arrêtés de 
reclüssement ont élé pris au cours des années 1950 et 1951. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 104.240.471 F. 

Chap. 102. — Rémunération des agents auxiliaires, 23.589 F. — 
Ce srédit est destiné au payement de raprels de traitement à de: 
agents auxiliaires reclassés en vertu de décisions prisés au cours 
de l'année 1%51. Disponible à la péremption de l'exercice: 82 mil- 
lions 601.063 F. 

Chap. 305. — Loyers et indemnités de réquisition, 1.302.911 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de loyers afférents à des locaux 
ou des terrains occupés par les services du ministère de la recon:- 
truction et de l'urbanisme. La liquidation de ces créances avait 
été différée, j’accord entre l'administration et les créanciers n'avart 
pu être réalisé que tardivement. Disponible à la péremption de 
exercice: 6.043.451 F. 

Chap. 403. — Participation de l'Etat aux dépenses de personne! 
des services du logement, 193.931 F, — Ce crédit est destiné au 
remboursement au dépariement de la.Seine d’avances faites pour 
le payement d'agents du service départemental du logement de lA 
Seine. La réclamation a été faite tardivement mais dans les délai. 
Disponible à Ja péremption de l'excrcice: 60.366 F. 


Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


Chap. 703. — Entrelien des prisonniers de guerre employés aux 
travaux de déminage et de désobusage, 28.969 — Ce crédit 
est destiné: à concurrence de 12.000 F, au payement d'une livrai- 
son de bois à un service départemental des prisonniers de guerre; 
la liquidation a été retardée par suite de la perte du dossier; rt! 
pour le surplus, soit 15.969 F, à la régularisation d'une gestion de 
fait (application d'un arrêt de la cour des comptes du 7 mars 191). 
Disponible à la péremption de l'exercice: 55.921122 +. 

Total pour l'exercice 1957, 1.774 209 F. 
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Exercice 1938. 


Chap. 302. — Matériel, 454.013 F. — Ce crédit est desliné au 
payement de fournitures de papier, d'électricité, d'eau et de divers 
objets mobiliers. Les réclamations ont élé effectuées tardivement, 
mais dans les délais. ist pe 

Chap. 304 — Frais de correspondance télégraphique et télé- 
phonique, 118.563 F. — Ce crédit est destiné à payer à l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones des abonnements el laxes 
de communications téléphoniques. 

Total pour l'exercice 1948, 572.576 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 4.335.160 F. 


Santé publique et population, 
Exercice 1943. 


Chap. #1. — Sanalorium d'Etat de Bulljon. — Matériel, 118.063 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de travaux de charpente et de 
menuiserie effectués au sanatorium de Bullion-Longchêne. Le règle- 
ruent de cette créance à été retardé par suite des difficuliés rencon- 
trées pour mettre au point le dossier. Disponible à la péremplion de 
l'exercice: 331.377 F. #à | 

Chap. 76. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables, 10.293 F. — Ce crédit est destiné au remboursement à un 
département des dépenses occasionnées en 1943 par des réfugiés 
admis au bénéfice de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables. La réclamation a été effectuée en temps utile, mais la 
uise au point du dossier a nécessité un long échange de correspon- 
dance. Disponible à la péremption de l'exercice: 72.726.868 F, 

Total pour l'exercice 1913, 158.356 F 


Exercice 1911. 


Chap. 76. — Mesures générales de protection de la santé publique 
(loi du 15 février 1902), 44.191 F. — Ce crédit est dermandé en vue 
du versement à un département, de la part contributive de FEtat 
dans les dépenses d'application de la loi du 15 février 1902 sur la pro- 
tection de nr santé publique. Le règlement de cette créance à été 
retardé par les échanges de correspondances nécessités par les 
opérations de liquidation. Disponible à la pérempion de l'exercice: 
4.214.587 F. 

Chap, 84, — Assistance à l'enfance (loi du 15 avril 1943), 61.574 F. 
_— Ce crédit est demandé en vue du remboursement à un départe- 
ment de dépenses d'assistance à l'enfance. Le retard est imputable 
aux recherches nécessaires pour la vérification du bien fondé de la 
créance et la mise au point du dossier, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 5.553.000 F. 

Chap. 88. — Assistance médicale gratuite, 93.491 F. — Ce crédit 
est destiné au remboursement à un département des dépenses occa- 
sionnées par des réfugiés et victimes civiles admis au bénéfice de 
l'assistance médicale gratuite. Le retard est imputable à des diffi- 
cultés de prise en charge, Disponible à la péremption de l'exercice: 
42.102.247 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LH. — Dépenses urgentes entraînées par les événements de 
guerre, 23.068 F. — Ce crédit est destiné au payement d'une indem- 
hilé de réquisition. La réclamation à été présentée dans les délais. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 212.971 F, 

Total pour l'exercice 1941, 222264 EF, 


Exercice 1915. 


Chap. 7. — Directions régionales de la santé et de l'assistance. — 
Traitements, 24.495 F. — Ce crédit est destiné au payement à un 
exinspecteur de la population d'une indemnité différentielle. La 
décision attribuant cette indemnité n'a été prise qu'en 1950. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 523.392 F. 

Chap. 60 — Frais de tournées, de missions et de déplacements, 
7.410 F, — Ce crédit est destiné au payement de frais de missions 
et de tournées à un ex-médecin adjoint de la santé. Les réclama- 
lions ont été effectuées en temps utile maïs le dossier a été égaré 
ER Y 6 transmission. Disponible à la péremption de l'exercice: 
113.275 FE. 

Chap. 84. — Assistance à l'enfance (acte dit loi du 15 avril 1952), 


214.89) F, — Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 84 de 
l'exercice 1944. Disponible à la péremption de l'exercice : 2.705.122 F. 
Chap. 85. — Dépenses occasionnées par les aliénés, 105.297 F. — 


Ce crédit est destiné au remboursement à divers départements des 
dépenses d'assistance aux malades mentaux. Le retard est impu- 
table aux difficultés rencontrées pour mettre au point les dossiers. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 569.168 É. 

Chap. 87. — Assistance médicale gratuite, 309.774 F. — Ce cré- 
dit est destiné à rembourser a divers départements des dépenses 
d'assistance médicale gratuite. Le retard est imputable à la perte 
des dossiers et à des difficultés de prise en charge Disponible à 
la péremption de l'exercice: 1.230.600 F. 

Chap. 90 bis. — Protection sociaie des aveugles, 11.951 F. — Ce 
crédit est destiné au remboursement à un département de dépenses 
de protection sociale des aveugles. Le retard est dû aux échanges 
de correspondances nécessités par la mise au point du dossier. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 63.938.929 F. 
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Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LF. — Dépenses urgentes entrainées par les événements 
de guerre, 122328 F Ce crédit est destiné au payement d'une 
indemnité de réquisition et de frais de camionnage d'aicool destiné 
aux établissements hospitalicrs. Les réclamations ont 6 préser 
tées dans les délais. Disponible à la P‘ remplion ut LEXCFCICC 
22325.3404 F 

Total pour l'exercice 1945, 965.518 F, 


; 





Exercice 1916. 
POPULATION 


Chap. 10. — Traitements des inspecteurs généraux, 32.750 F. — Ce 
crédit est destiné au payement à un inspecteur général de Ja santé 
d'un rappel de traitement dù pour bonification d anciennelé pour 
services militaires. (Arrêté de reclassement du 106 octobre 1900} 
Lisponible à la péremption de l'exercice: 176.777 F. 

Chap. 87. — Mesures générales de protection de la santé publique 
(loi du 15 février 1902), 36N.775 F. — Ce crédit est Cesliné au paye- 
ment à divers départements de la part contributive de l'Etat aux 
dépenses nécessitées par l'avplication de la loi du 15 février 1902. 
Les réclamations ont été pré-entées en temps ulie, mais la liqui- 
dation des dépenses a été retardée par la nécessilé d'échanger des 
correspondances pour meéltre au point les Cossiers. 

Chap. 8. — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservation 
antituberculeuse, 714.279 F. — Ce crédit est demandé en vue du 

ayement à un département de la part incombant à FEtat dans 
fes frais de fonctionnement des dispensaires d'hygiène sociale et 
de préservalion antitubereuleuse, La réclamation à été effectuce 
tardivement mais Cans les délais. 

Chap. 90. — Primes à la naissance du premier enfant (popu'ation 
non active}, 14.250 F. — Ce crédit est destiné au versement à une 
caisse d'allocations familiales des allocations de maternité payées & 
la population non active. Le retard est imputable à la destruction 
du dossier au cours d'un incendie, Disponible à la péremption de 
l'exercice: 36.110065 F, 

Chap. 9% — Protection de la maternité et de la première enfanre 
(oréonnance no 45-2720 du 2 novembre 1955), 2022951 F. — Ce 
crédit doit permettre de payer à un département la part de l'Etat 
dans les frais de fonctionnement de la protection maternelle et 
infantile. Le retard est imputable aux difficultés de mise au point 
du dossier, Disponible à la péremplion de l'exercice: 901.800 F. 

Chap. ®%. — Assistance à l'enfance, 8.737.981 F. — Ce crédit est 
cestiné au remboursement à divers départements de dépenses 
d'assistance à l'enfance. Mères motifs de retard qu'au chapitre S4 
de l'exercice 191%. Disponible à la péremption de l'exercice: 2 mmil- 
lions 286.478 F 

Chap. 9%. — Dépenses occasionnées par les aliénés, 1.5144.806 F. — 
Ce crédit est desliné au remboursement au gouvernement suisse des 
frais occasionnés par nos ressortissants indigents domiciliés en 
Suisse, bénéficiaires de l'assistance aux aliénés (conventon franco- 
suisse du 9 septembre 1931). Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 2313.81 F. 

Chap. 97. — Assistance aux tuberculeux, 4.068.180 F. — Ce crédit 
est destiné à rembourser au gouverneinent suisse les frais occa- 
sionnés par nos ressortissants indigents domiciliés en Suisse, béné- 
ficiaires de l'assistance &ux tuberculeux (convention du 9 %p- 
tembre 1931). Disponible à la péremption de l'exercice: 2.505.573 F, 

Chap. 9S. — Assistance médicale gratuite, 60.512.122 F. Ce 
crédit est destiné: à concurrence de 10.875.758 F, au remboursement 
à divers départements de dépenses d'assistance médicale gratuite 
(les réclamations ont été effectuées tardivement mais dans 1cs3 
délais); et pour le surplus, soit 19.636.361 F, au remboursement au 
gouvernement suisse des frais occasionnés par nos ressortissants 
indigents domiciliés en Suisse et bénéficiaires de l'assistance médi- 
cale gratuite (convention du 9 septembre 19311. Disponible à Ja 
péremption de l'exercice: 283384 F. 

Chap. 101. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux ineu- 
rables, 47.087.319 F. — Ce crédit est destinc: à concurrence de 
998.21{ F, au remboursement à un département de dépenses d'assts- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables (la réclamation 
a été adressée tardivement mais dans les délais); et pour le surplus, 
Soit 46.519.078 F, au reanbourserment au gouvernement suisse des 
frais d'assistance des ressortissants français indigents domiciliés en 
Suisse (convention du 9 seplembre 1931). Disponible à la péremption 
de l'exercice: 5.207.993 €. 

Chap. 102. — Protection Sociale des aveugles, 59.519 F. — Ce crédit 
doit permettre de rembourser à un département des dépenses de 
protection sociale des aveugles. Le règlement de cette créance a étf 
relardé par suite des difficultés rencontrées pour mettre au point le 
dossier, Disponible à la péremption de l'exercice: 93129972 EF 

Chap. 105. — Application en Alsace et en Lorraine de la législation 
française en matière d'assistance, 270 8St F. — Ce crédit est destiné 
au remboursement au département de la Moselle de dépenses d'assis- 
tance médicale gratuite et d'assistance aux tuberculeux. La réclarna- 
tion a été adressée tardivement mais dans les délais. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. L. A. — Dépenses des personnels des services départemen- 


taux des allocations militaires, 493@51 F. — Ce crédit est dermand 
en vue de rembourser à divers départements des dépenses de per- 
sonnel des services départementaux des allocations militaires. Les 
réclamations ont été adressées tardivement mais duns les délais 
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Chap. L. G. — Aide médicale temporaire aux rapatriés, 2.670.778 F. 
— Ce crédit est destiné à rembourser à l'administration de l'assis- 
tance publique des dépenses d'aide médicale temporaire aux rapa- 
triés. La réclamation a été eflectuée tardivement mais dans Îles 
délais. Bisponible à la péremption de l'exercice: 24096.318.599 F. 

Total pour l'exercice 1946, 191.529.65 F, 


Exercice 1947. 


Chap. 301, — Loyers. — Hmpôts, 157.466 F. — Ce crédil est destiné 
au payement du complément de lover des locaux occupés par les 
services de la santé publique, Ce crédit avait élé ouvert par la li 
du 12 décembre 1950, mais it n'a pu étre utilisé avant te #1 décem- 
hre 1950, date de péremption de l'exercice 1947. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 357.031 F. ë 

Chap. 204. — Fournitures de l’Imprimerie nationale, 1.036.302 F. — 
Ge crédit est destiné au payement des frais d'itmpresSieu du projet 
de budget du ministère de la santé publique pour l'exercice 1947. 
bisponible à la péremption de l'exercice: 312817 F. 

Chap. 403. — Mesures générales de protection de la santé publique 
(loi du 15 février 1992), 14069.004 F. — Ce crédit est demandé en 
vue du payement à divers départements de la part contributive de 
l'Etat duns les dépenses nécessitées par l'application de Ja loi du 
43 février 1902. Le retard äpporié dans le règlement de ces dépenses 
est dû aux difficultés de mise au point des dossiers. 

Chap. 403%. — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservation anti- 
tuberculeuse, 27.582.399 F, — Ce crédit est destiné au versement à 
divers départements de la participation de l'Etat aux dépenses de 
fonctionnement des dispensaires antituberculeux. Les réclamations 
ont été effectuées dans les délais, mais le règlement a été relardé 
par suile-des difficultés rencontrées pour mettre au point les dossiers, 

Chap. 408. — Protection de la maternité et de la première enfance 
(ordonnance n° 45-272 du 2 novembre 1945), 96.237.586 F, — Ce 
crédil est destiné à rembourser à divers départements les frais de 
fouctionneinent du service de protection maternelle et iafantile. 
La liquidation a été retardée par suile de difficultés rencontrées 
our metlre au point les dossiers. Disponible à la pércinplion de 
Féssesice: 300.000 F. 

Chap. 409. — Assistance à l'enfance, 6.808.379 F. — Ce crédit est 
destiné: à concurrence de 1.980.741 F, au remboursement à divers 
départements de dépenses d'assistance à l'enfance pour lesquelles 
les réclamations ont été adressées tardivement mais dans les délais, 
et pour le surplus, soit 4.917.668 F, au remboursement au gouver- 
nement suisse des frais occasionnés par nos ressortissants indigents 
domiciliés en Suisse, bénéficiant de l'assistance à l’enfance. {Conven- 
tion du 9 septembre 1951.) Disponible à la péremplion de l'exercice : 
162.515.197 F. 

Chap. 410. — Dépenses occasionnées par les aliénés, 15.757.065 F. 
— Ge crédit est destiné: à concurrence de 13.309.869 F, au rem- 
boursement à divers départements de dépenses d'assistance aux 
malades mentaux, pour lesquels les réclamations ont été effectuées 
mais dans les délais, et pour le surplus, soit 2.417.149 F, au rem- 
boursement au gouvernement suisse des frais occasionnés par nos 
ressortissants indigents, domiciliés en Suisse, bénéficiaires de l’assis- 
tance aux malades mentaux. {Convention du 9 septembre 1931.) Dis- 
ponible à la péremplion de Fexercice: 393.803.455 F 

Chap. 411 — Assistance aux luberculeux, 10.512.314 F. — Ce crédit 
est destiné: à concurrence de 7.119.434 F, au remboursement à 
divers départements de dépenses d'assistance aux tubereuleux dent 
les dossiers ont été adressés tardivement mais cependant dans les 
délais, el pour le surplus, soit 3.422.610 F, au remboursement. au 
gouvernement suisse de frais occasionnés par nes ressortissants 
indigents, domiciliés en Suisse, bénéficiaires de l'assislance aux 
{uberculeux. (Convenüon franco-suisse du 9 septembre 14%1.) Dis 
pouible à la péremption de l'exercice: 30.320 F 

Chap. 412, — Assistance médicale gratuite, 68.388.956 F. — Ce cré- 
dit est destiné: à concurrence de 47.344.562 F, au remboursement 
à divers départements, de dépenses d'assistance médicale gratuite- 
dont les dossicrs ont été adressés tardivement mais dans les délais, 
et pour le surplus, soit 21.053.794 F, au remboursement au gouver- 
nement suisse des frais occasionnés par nos ressortissanis indi- 
gent, domiciliés en Suisse, bénéficiaires de l'assistance médicale 
graluile, (Convention du 9 septembre 1931) Disponible à la péremp- 
lion de l'exercice: 144.612.737 F. 

Chap. 4153. — Assistance aux vieillanis, aux infirmes et aux 
incurables, 83.100.519 ÆF., — Ce crédit est destiné: à concurrence de 
28.341.280 F, au remboursement à divers départements, de dépenses 
d'assistance aux vieillards, au infirmes et aux incurables. Les dos- 
siers ont été transmis tardivement #nais dans les délais; et pour le 
surplus, soit 51.756.139 F, au remboursement au Gouvernement 
suisse des frais occasionnés par nos ressortissants indigents, domi- 
ciliés en Suisse, bénéficiaires de l'assistance aux vieillards, aux 
intirmes et aux incurables, (Convention du 9 septembre 1954) Dis- 
ponible à la péremplion de Fexercice: 67.777 F. 

Chap. 416. — Protection sociale des aveugles, 86.338 F. — Ce crédit 
est destiné au remboursement à divers départements de dépenses 
relatives à la protection sociale des aveugles. Les dossiers sont 
parvenus tardivement mais dans les délais. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 85.673.165 F. 


Chap. 417. — Hospitalisation des sujets et protégés français et des 
indigents étrangers appartenant à des pays sans traités de récipro- 
cité, 2.916.169 F, — Ce crédit est destiné au remboursement à divers 


départements de dépenses d'hospitalisation des protégés français et 
étrangers appartenant à des pays sans traités de réciprocité. Les 
dossiers ont été transmis tardivement mais dans les délais. Dispo- 
ntble à la péremption de l'exercice: 5.396.S8 F. 








Chap. 419 — Allocalions de maternité (population non 
390.700 F. — Ce crédit est destiné à rembourser à diver« 
d'allocations familiales les a'locations de maternité pavés : 
population non active. Les réclamations ont élé effectuées to ; 
ment mais dans les délais. Disponible à Ja péremption de l'ex; 
1::.355.950 F. 

Chap. 420. — Assistance à la famille, 7.791.760 F, — Ce crciit à. 
destiné au remboursement à divers départements de dépenses à à 
tance à la famille. Les dossicrs ont été transmis tardivement 14% 
dans les délais. 

Chap. 508, — Prophylaxie des maladies vénériennes, 2%6.46: F 
Ce crédit est destiné à rembourser des dépenses relalives à 
phylaxie des maladies vénériennes à un département qui a r: s 
tardivement mais dans les délais, Disponible à la pérem 
l'exercice: 2601.19 F. 

Chap. 700. — Ixépenses de personne] des services départem 
des allocations militaires, S89.672 F, — Ce crédit est destn 
remboursement à divers départements des dépenses de per: 
des services départementaux des al‘ocations militaires. Les 
mations ont élé adressées en temps utile, mais la liquidation «3 
dépenses n'a pu intervenir avant la péremption de lFexercice 10,1 

Chap. 706-2 — Frais de retour des réfugiés dans leurs €lablie. 
semen(s d'origine, 100151 F. — Ce crédit est destiné au payer: 
du sole de J'indemnité due pour occupation d’un sanalorium jar 
des malades réfugiés. La liquidation de cette créance a été retarde 
par suile des pourparlers engagés avec le créancier pour parvenu 
à un accord. Disponible à la péremption de l'exercice: 37.3%8 +. 

Total pour i'exercice 1947, 275.720.815 F. 


‘ 


Exercice 1948. 


Chap. 304, — Fournitures de l'imprimerie nationale, 230.010 F. — 
Ce crédit est destiné au payement des frais d'impression du projet «4 
budget du ministère de la santé publique pour l'exercice 1918, ln. 
ponible à la péremption de l'exercice : 23.590.677 F, 

Chap, 403. — Mesures générales de protection de la santé publie 
(loi du 15 février 1902), 3.549.217 F. — Ce crédit est destiné à verse 
à divers départements la part contributive de l'Etat dans les dépens 
nécessitées par l'application de la loi du 13 février 1902, La liqu'dalioi 
de ces créunces a élé effectuée tardivement. 

Chap. 40%, — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservation ani. 
tuberculeuse, 112.180.830 F. — Ce crédit est demandé en vue du pare- 
ment à divers départements de la parlicipation de l'Etat aux dépen<es 
de fonctionnement des dispensaires antiluberculeux, Les réclamations 
ont été présentées dans les délais. 

Chap. 4052, — Lutte antivémérienne, 13.962.224 F. — Ce crédit el 
destiné au versement à divers départements, de la participation de 
l'Etat aux dépenses de la lutte antivénérienne, Les réclamations ont 
été adressées dans les délais. 

Chap. 408, — Protection de la maternité et de la première enfance 
(ordonnance n° 45-272 du 2 novembre 1945), 54.579.504 F, — Ce crédit 
est destiné au remboursement à divers départements, des frais de 
fonctionnement du service de la protection maternelle et infantile. 
Les réclamations ont été adressées dans les délais, Disponible à là 
péremption de l'exercice : 350.000 F. 

Chap. 409, — Assistance à l'enfance, 80.561.657 F, — Ce crédit est 
destiné: à concurrente de 75.879.513 F, au remboursement à divers 
départements de dépenses d'assistance à l'enfance dont les dossiers 
ont 616 adressés tardivement mais dans les délais. Pour le surplu*. 
soit 4.682.144 F, au remboursement au gouvernement suisse des frais 
occasionnés par nos ressortissants ‘indigents domiciliés en Sui-ce, 
bénéficiaires de l'assistance à l'enfance (convention du 9 septembre 
1931), Disponible à la péremption de l'exercice: 665.206 F. 

Chap. 410, — Dépenses occasionnées par les aliénés, 568.371.803 F. 
— Ce crédit est destiné: à concurrence de 561.816.695 F, au rembour- 
sement à divers départements de dépenses d'assistance aux malades 
mentaux dont les dossiers ont été adressés tardivement mais dans les 
délais, et pour le surplus, soit 6.558.108 F, au remboursement au gou- 
vernement suisse des frais occasionnés par nos ressortissants indi- 
gents domiciliés en Suisse bénéficiaires de l'assistance aux malades 
mentaux. (Convention du 9 septembre 1931.) 

Chap, 411, — Assistance aux tuberculeux, 196.953.961 F. — Ce cri- 
dit est destiné: à concurrence de 6.142.445 F. au remboursement #1 
gouvernement suisse, des frais occasionnés par nos ressortissants indi- 
gents, domiciliés en Suisse bénéficiaires de l'assistance aux tuber- 
culenx (convention du 9 septembre 191), et pour le surplus, soit 
199.811.516 F, au remboursement à divers départements des dépen<es 
d'assistance aux tuberculeux dont les dossiers ont élé adressés lar- 
divement mais dans les délais. 

Chap. 412. — Assistance médicale gratuite, 743.017.867 F. — Ce 
crédit est destiné : à concurrente de S.863.209 F, au remboursement 
au gouvernement suisse des frais occasionnés par nos ressortissanl: 
indigents, domiciliés en Suisse, bénéficiaires de l'assistance médisale 
gratuite {convention du 9 septembre 191); et pour le surplus, soit 
735.061.658 F, au remboursement à divers départements de dépenses 
d'assistance médicale graluite dont les dossiers ont élé adressés tardi- 
vement mais dans les délais. Disponible à la péremption de lexei- 
cite: 253.82 F. 

Chap. 415. —- Assistance aux vieillards, aux infrmes et aux incuri- 
bles, 617.490.1%6 F. —— Ce crédit est destiné: à concurrence de 
77.199.110 F, au remboursement au gouvernement suisse des frai: 
occasionnés par nos ressortissants indigents, domiciliés en Suisse, 
bénéficiaires de l'assistance, aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables (convention du 9 septembre 1931); et, pour Je surp:u:, 
soit 539631.006 F, au remboursement à divers départements de 
dépenses d'assistance aux vieillanis, aux infirmes et aux incurabies 
dont les dossiers ont Été transmis tardivement mais dans les délais. 

Chap. 417. — Hospitalisation des sujets et protégés français et des 
indigènes étrangers appartenant à des pays sans traités de réripro- 
cité, 15.524.318 F, — Ce crédit est destiné-au remboursement à divers 
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artements de frais d’hospitalisation de sujets et protégés français Chap. 51 Déléguss à la sécurité des ouvriers mineurs ‘dépenses 
et d'indigents étrangers appartenant à des pays sans traités de réci- recouvrables sur les exploitants), 242,775 F. Ce crédit a pour objet 
pe réclamations ont été effectuées tardivement mais dans de permettre la régular on de parements de primes arriérées 
gués à la sécurité des ouvriers mineurs. Le 


es délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 416.906 F. 


pro 
Chap. 419. — Allocations de maternité (population non active), 


66.831.583 F. — Ce crédit est demandé en vue du remboursement 
à diverses caisses d'allocations familiales des allocations de maternité 
javées à la population non active. Les réclamations ont été adressées 
dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 2.175.300 F. 

Chap. 420. — Assistance à la famille, 44.189.793 F. — Ce crédit 
est demandé en vue de rembouser à divers départements des dépenses 
d'assistance à Ja famille. Les réclamations sont parvenues dans les 
délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 850.000 F. 

Chap. 600. — Frais de justice et de contentieux. — Application 
des décisions de justice, 602.130 F_ — Ce crédit doit permettre de 
naver les indemnités dues à la suite de loccupalion d'un terrain par 
jes services de la santé publique. (Applicalion d'une décision du 
tribunal civil d’Aix-en-Provence du 8 déceinbre 194.) Disponible à 
ja péremption de l'exercice: 10.000 F. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 700. — Dépenses de personnel des services départementaux, 
4.201.300 F. — Ce crédit est destiné à rembourser à divers dépar- 
tements des dépenses de personnel des services départementaux des 
allocations militaires. Les réclamations ont été adressées dans les 
délais Disponible à la péremption de l'exercice: 42.297 F, 

Total pour l'exercice 1948, 2.599.910.403 F. 
Total pour la santé publique et la population, 28.509.001 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Exercice 1911. 
LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Fonctionnement et liquidation du service de la main- 
d'œuvre indigène, 58.274 F. — Ce crédit est destiné au payement des 
frais de séjour de travailleurs indochinois hospitalisés dans un éla- 
blissement relevant de l'assistance publique. Les réclamations ont 
été effectuées dans les délais. Le retard est imputable à des difficul- 
tés de prise en charge. Disponible à la péremption de l'exercice: 
21.251.616 F. 

Exercice 1912. 


Chap. 5. — Inspection du travail et de la main-d'œuvre. — Traile- 
ments, 22.970 F. — Ce crédit est destiné au payement d'un rappel 
de traitement dû aux héritiers d'une auxiliaire décédée en dépor- 
tation. Le décès a été constaté par un jugement du 18 mai 1951. Dis- 
nible à la péremption de l'exercice : 4.255.764 F, 


Exercice 1943. 


Chap. 5. — Inspection du travail et de la main-d'œuvre, — Traite- 
ments, 44.704 F. — Môme objet et mêmes motifs qu'au chapitre 5 
de l'exercice 1942. Disponib'e à la péremption de l'exercice: 4 mil- 
lion 426.999 F. 


Exercice 1941. L 


Chap. #2, — Fonds nalional de chômage, 10.310 F. — Ce crédit est 
destiné au remboursement à un établissement industriel des indem- 
nilés qu'il a versées à son personnel en application des lois des 8 jan- 
vier el 20 mai 19% (pertes de salaires résultant des circonstances 
consécutives à l'état de guerre). Un crédit avait été ouvert pour cet 
objet par la loi du 22 décembre 1949 mais le payement n'a pu inler- 
Venir dans les délais, un document ayant été égaré, Disponible à la 
péreimplion de l'exercice : 492.,960.417 F, 


Exercice 1945. 


Chap. 13, — Services régionaux des assurances sociaies. — Traite- 
ments, 58,508 F, — Ce crédit est desliné au payement d'un rappel 
de traitement à un fonctionnaire révoqué puis réintégré. La régu- 
Jarisation de Ja situation de l'intéressé a ét& effectuée par arrêté 
du 12 mars 1951. Disponible à la péremption de l'exercice: 3 mil- 
lions 195.882 F. 

Chap. 38. — Services régionaux des assurances sociales, — Matériel 
et fonctionnement des services, 40.000 F. — Ce crédit est destiné au 
payement du loyer d'un local occupé par une direction régionale 
de la sécurité sociale. Un mandat émis en 1916 en vue du règle- 
ment de cette dépense n'a pu être perçu par suile d’une erreur 
Malérielle, Disponible à la péremption de l'exercice: 258.399 F. 

Chap. 47, — Office général des assurances sociales. — Dépenses de 
repliemem, — Règlement des réquisitions, 117.116 F. — Ce crédit 
et desliné au payement du loyer d'un immeuble réquisitionné au 
profit de l’ancien office généçcal des assurances sociales. Un crédit 
ouvert par la loi n° 48-1862 dut 9 décembre 1948 en vue du règlement 
de celte créance n’a pu être utilisé par suite d’une erreur maté- 
Tielle. Disponible à la péremption de l'exercice: 26.370 F 

Chap. 52. — Fonds national de chômage, 35.804 F. — Ce crédit 
est destiné au remboursement à une société des sommes qu'elle 
à versées à ses ouvriers en application des lois des 8 janvier et 
20 mai 19%4 relative à l'indemnisation des pertes de salaires résul- 
tant des circonstances consécutives à l'état de guerre. Le relard 
apporté au règlement de cette créance est dû à un désaccord sur- 
venu entre l'Etat et la société. Disponible à la péremption de l'exer- 
Cice: 248.601.283 F . 





concernant dés déli 
retard apporié à ces régularisations est dû à la complexité des opé 
rations. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.609.727 EF, 


LIQUIDATION DES DÉFEXSES RÉSULTANT DES HOSTILTIES 


Chap. LC. — Remboursement par l'Etat des indemnités de délat 
consé et de licenciernent payées par les emp'oyeurs en applicae 
tion des lois des 27 décembre 1910 et 3 juillet 1911 et de la loi du 
16 novembre 1912, 340.075 F. — Ce crédit est destin LU TEMDOUT Eee 


ment à diverses sociétés, d'indemnités de délai-congé et de ele 
ciement. Le retard apporté au règlement de ces créances est impu- 


table aux longs délais exigés par la constitnlion des dossiers et 
leur examen par la commission départementale instituée par la toi 
du 16 avril 1943. Disponible à la péremption de l'exercice: 2 mil. 
lions 295.828 F. 

Total pour l'exercice 1915, 824.578 F. 


Erercice 1946. 


Chan. 17. — Services régionaux des assurances sociales Traitee 
ments, 45.220 F. Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 143 
de l'exercice 1945. Disponible à la péremption de l'exercice: GOULQT EF, 

Chap. 26. — Indermnités de résidence, 21264 HE Méèmme objet 
et mêmes motifs qu'au chapitre 43 de l'exercice 1915. Dispon:b'e à 
la péremption de l'exércice: 35.162098 F 

Chap. 58. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (dépenses 
récouvrables sur les exploitants), 706.823 F. — Môme obiel et mêmes 
motifs qu'ac chapitre 54 de l'exercice 1943 Disponib'e à la péremption 
de l'exercice: 97.215.000 F. 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LP, — Main<d'œuvre étrangère Entretien des travaileurs 
et dépenses diverses, 277.000 F. Ce crédit est destiné au payement 
de l'indemnité due pour réparal'on des dommages eausés à un 
iñmeuble occupé par les services de la main-d'œuvre étrangère, 
Un crédit ouvert par la loi du 12 décembre 1959 en vue de régler 
cette dépense, n'a pu être utilisé dans les délais en raison du vote 
tardif de ce texte. Disponible à la péremption de l'exercice: 10 imil- 
lions 108.457 F, 


DÉPEXS&S D'ÉQUIPEMENT 


Chap. B. — Subvention aux communes pour frais d'entretien des 
prisonniers de guerre, 43.712 F — Ce crédit est destiné au versoment 


de la subvention accordée à une commune, Disponibe à la péremps 
tion de l'exercice: 1.891.552 F. 
Tola! pour l'exercice 1916, 1.100.959 F, 


Erercice 197. 


Chap. 319. — Loyers, 183.889 F. — Ce crédit est desliné au payes 
ment de l'indemnité de réquisition d'un immeuble. Ln crédit, ouvert 
par la loi du 12 décembre 19%, n'a pu êre utilisé dans les délais, 
en raison du vote tardif de ce texte. Disponible à la péremplion de 
l'exercice: 321.262 F. 


LIQUIDATION DES DÉPENSES MÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 705. — Entretien de ‘la main-dœuvre déplacée et dépences 
diverses, 190.20 F, — Ce crédit est destiné au versement à la 
caisse aulonome de la reconstruction du montant de cessions de 
matérie:s +de couchage. Disponible à la péremption de l'exercice: 
1:0.218.750 F 

Chap. 720. — Entretien des prisonniers de guerre. Dépenses 
communes, 679.483 F. — Ce crédit est destiné: à concurrenre de 
390.711 F, au payement d’indemnilés dues à la suite d'accidents 
provoqués par des camions des dépôts de prisonniers de guerre; à 
concurrence de 250.617 F, au remboursement à une caisse de sécurité 
sociale des prestations versées à La victime d'un accident provoqué 
Par un camion d'un dépôt de prisonniers de guerre, et pour le 
surplus, Soit 38.16) F, au remboursement à un département des 
honoraires qu'il à payés pour l'examen de prisonniers de guerre 
allemands transformés en travailleurs libres, Le retard apporté a: 
règlement de ces créances est imputable à des difficultés de liqui- 
dation., Disponib'e à la péremption de l'exercice: 498.2303.M9 F. 

Chap. 721. — Entretien des prisonniers de guerre, Dépenses parti- 
culières aux camps de prisonniers, 5.576.150 F. — Ce erédit est 
destiné au remboursement de la valeur dé cessions d'ohjels mahi- 
liers destinés aux camps de prisonniers de guerre de l'axe, Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 45.199.534 F. 

Total pour l'exercice 1947, 6.630.013 F 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 8.671.813 F. 








Travaux publics, transports el tourisme. 
SRCTION [, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Exercice 19% 

Chap. 69. — Routes et ponts, — Entretien et amé'ioration., — Répae 
ralions ordinaires, 20.009 F. — Ce crédit est destiné au payement 
d'une acquisilion de terrain. Le règlement de la ‘réance à él4 zetar- 
dé par suite des délais nécessités par les [ormalilés de purge des 
hypothèques. Disponible à la péremption de l'exercice. 70.522.264 F, 
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Exercice 1915 
LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LE, — Dépenses de matériel nécessitées par le fonctionne- 
ment des services départementaux des transports routiers, 210.525 F. 
— Le crédit est destiné: à concurrence de 183.79: F, au payement 
à la régie autonome des transports parisiens, de l'indemnité de 
réquisition d'un dépôt d'autruus. La réclamation a été adressée düns 
les délais, mais la mise au point de cette affaire a nécessité de 
longs délais et, pour le su’plus, soit 21.731 F, au payement de la 
location de locaux et de cuves à essence. La réclamation a été adres- 
sée dans les délaik; le retara est imputab'e à l'administration. Dis- 
ponible à la péreenptlion de l'exercice: 176.661 F 


Exercice 1946. 


Chap. 84 bis nouveau), — Remboursement au capital du déficit 
d'exploitation dû par le Gouvernement français à la compagnie 
franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez, 6.632.165 F., — 
Ce crédit est desliné à remuourser à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez la part à la charge du Gouver- 
nement français dans le délicit d'exploitation de la ligne en zone 
française. (Application de !la convention du 13 mars 1911, modifiée 
par l'avenant du 10 août 1925), 


LIQUIDATION DES DÉVENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Dépenses de matériel nécessilées par lé fonctionne- 
ment des services départementaux de transports routiers, 91.751 
— Ce crédit est destiné à payer à la régie autonome des transporis 
parisiens l'indemuité de réquisition d’un dépôt d'aulobus. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 5.118.170 F. 
Total pour l'exercice 1916, 6.723.916 F, 


Exercice 1941. 


Chap. 339. — Payements à l'Imprimerie nationa'e, 4.102.3€2 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de travaux d'impression, Dispo- 
hible à 18 péremption de l'exercice: 3.376 F. 

Chap. 544% — Congrès et missions à l'étranger, 125.350 F. — Ce 
crédit est destiné à régulariser dans les écritures de l’agen: ge 
table des avoirs du Trésor à l'étranger, le payement de frais de 
missions à un inspecteur général du tourisme. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 49.570 F é 

Chap. 346. — Routes et ponts. — Entretien et réparations ordi- 
naires, 162.635 F. — Ce crédit est de:liné au payement d’une four- 
niture de pierres cassées et de dégâts causés à une voiture par 
un tracteur du service des ponts et chaussées. Le règlement de 
ces créances a élé retardé par suile des difficultés rencontrées pour 
mettre au point les do“siers, 

Chap. 31$., — Voies de navigation intér:eure. — Entretien et répa- 
rations ordinaires, 62.581 F. — Ce crédit est destiné à rembourser 
au service des importations et des exportations Je montant d'une 
fourniture d'acier rond à béton. 

Chap. 400. — Aliocations familiales, 27.28 F. — Ce crédit est 
destiné au gayement des allocations familiales à un ouvrier auxi- 
liaire. Disponible à la péremption de l'exercice : 10.879.760 F. 

Chap. 5%)9 bis, — Subvention due à la Société nationale des che- 
mins de fer français en exécution de l’article 18 de Ja convention 
du 931 août 1937, 8.807.770 F. — Çe crédit est destiné au payement 
à la Société nationale des chemins de fer français d’une indemnité 
pour perte de receltes résultant de la réduction des tarifs d'assis- 
lance à ja Sarre et à la zone française d'occupation, Le règlement 
de celte créance a élé retardé par suite de difficultés de liquidation. 

Chap. 510. — Insuffisance d'exploitation des chemins de fer secon- 
daires d'intérèt général, 1.228.190 F. — Ce crédit est destiné au 
pavement des intérêts moraloires dus à la compagnie de chemins 
de fer départementaux pour retard apporté dans le règlement d’une 
créance. (Conventions: 7 juillet 1928, 15 mars 49%.) Disponible à 
la péremption de l'exercice : 1.012.499 F. 

Chap. 511-2, — Insuffisance du produit des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger, 974,305 F. — Ce crédit est destiné au ver- 
sement d’un reliquat de subvention pour insuffisance du produit 
d'expioilation du chemin de fer de la Méditerranée au Niger. Le 
retird apporté au règiement de celte créance est imputable à des 
dif.icultés de liquidation. 

Chap 512. — Subventions annuelles aux entreprises de chemins 
de fer d'intérêt loca} et de tramways, 398.310 F. — Le crédit est 
destiné au versement au département du Bas-Rhin d’une subven- 
LUon pour les travaux de construction de la voie ferrée d'intérêt 
local de Strasbourg à Obernai et Atirott. Le montant de celte sub- 
vention a été fixé tardivement (arrêté du 1e décembre 195%). Dis- 
ponible à la péremption de l’exercice: 4.716.758 F. 

Chap, 513 {nouveau). — Remboursement en capital du déficit d’ex- 
loitation dû par le Gouvernement français à la Compagnie franco- 
oagno'e du chemin de fer de Tanger à Fez, 21.612.796 F. — Même 
{et mêmes motifs qu'au chapitre 84 bis (nouveau) de l'exercice 


Total pour l'exercice 1917, 37.801.970 F. 





Exercice 198. 


Chap. 329 — Payements à l’Imprimerie nationale, 6.230.816 F, — 
Ce crédit est destiné au règlement de divers travaux d'impression. 
hisponible à la péremption de l’exercite: 19.310 F 

Chap. 346. — Routes et ponts. — Entretien et réparations ordi- 
naires, 1.211.660 F, — Ce crédit est destiné: à concurrence de 206.571 





francs, au règement de la taxe locale applicable à des fournit. 
de liants, et pour le surplus, soit 1.005.089 F, au versement à 1. 
caisse régionale de sécurité sociale des capilaux représentatifs da 
rentes altribuces aux ayants droit d'un agent victime d'un accideit 
mortel du travail et dont la responsabilité incombe à l'Etat 

Chap. 50%, — Subvention pour le fonctionnement des organicm, 
de tourisme, 5 639.723 F, — Ce erédit est destiné à régular ser « 
les écritures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'élrancs 
“divers payements aflérents au fonctionnement des bureaux du cn. 
missariat général au tourisme à l'étranger. Disponible à la pércin 
üion de l'exercice: 117.76 EF. 

Chap. 508. — subventions exceptionnelles pour la couverture à 
déficit d'exploitation des sociélés de transports de la région pi 
sienne en 1916, 452.221.809 F. — Ce crédit est destiné: à con 
rence de 15 millions de francs, à la régularisation d'une avarce 
au Trésor consentie en vue de financer les travaux de premier «: 
blissement effectués par le chemin de fer métropolitain au titre des 
lois des 4 juin et 27 décembre 1941, ei pour le surplus, &8oit 37.221 «09 
francs, au remboursement au département de la Seine de la pari 
cipation de J'Etat aux dépenses de premier élablissement du che. 
min de fer métropolitain (réseau ferré et routier). 

Chap. 508-2, — Subvention exceptionnelle à la Société natior 
des chemins de fer français à titre d'indemnilé compensalrice des 
pertes de recettes résultant de la baisse de certains tarifs (appli a 
tion de la convention du 31 août 1937), 39.253.079 F. — Même objct 
et mêmes motifs qu’au chapitre 509 bis de l'exercice 1937. 

Chap. 510 — Insuffisance d'exploitation des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, 2.735.786 F. — Même objet et mêmes motif 
qu'au chapitre 510 de l'exerrice 1947. 

Chap. 513 {nouveau), — Insuffisance du produit de l'exploitation 
du chemin de fer de la Méditerranée au Niger, 14.377.211 F, — Méme 
objet et mêmes motifs qu'au chapitre 511-2 de l'exercice 1917. 

Chap. 5t4 {nouveau!. — Remboursement en capital du défit 
d'exploitation dù par le Gouvernement français à la compas 
fran:o-espagnole du chemin Jde fer de Tanger à Fez, 29.437.990 F. — 
Même objet et mémes :noûfs qu'au chapitre 84 bis (nouveau) 
l'exercice 1916. : 

Chap. 606 bis ‘nouvean), — Remboursement à la sociéié générale 
de traction et d'exploitation, ex-compagnie du chem'n de fer mélro- 
poiitain de Paris (art. 59 de la loi du 21 mars 1948), 1.019 768 F — 
Ce rrédit est destiné à rembourser à ‘a société générale de traction 
et d’exploitalion ex-compaznie du chemin de fer métropolitain de 
Paris, des dividendes, tan'ièmes et jetons de présence indûmert 
perçus par l'Etat 

Total pour l’exer’ice 1918, 921.113.872 F. 
Total pour es travaux publics, transports et tourisme, 978 mii- 
lions 900.283 F. 


$ 


SRCTION 11. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Exercice 19%45. 
AIR 


Chap. 37 bis. — Réquisitions. — Matériel, 265.812 F. — Ce crédit 
est destiné au payement d’indemnités de réquisition et d’expropria- 
tion de terrains. Le règlement de ces créances a été retardé pur 
suite de difficultés de liquidalion Dispen'b'e à la péremption de 
l'exercice: 88.027.125 F. 


Exercice 1946. 


Chap. 45. — Remboursement à l'administralion des postes, télé. 
graphes et téléphones, 1.008.590 — Ce crédit est destiné au 
payement de communications téléphoniques à l'office des postes, 
télégraphes et téléphones de Tunisie. La réclamation a été effectuée 
tardivement mais dans les délais. Disponible à Ja péremption de 
l'exercice: 12.530.424 F. 

Chap. 51 — Réparation des matériels, 653.210 F. — Ce crédit est 
destiné au payement d’une fourniture de moteurs, La facture, adres- 
sée dans les délais par le créancier, a été égarée en cours de trans- 
mission. Le règlement de cette créance a dû, par suile, être différé, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 2.428.752 F, 

Total pour l’exer@ce 1916, 1.651.800 F, 


Exercice 1941. 


Chap. 322, — Télécommunications et signalisation. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 81.672 F. — Ce crédit est destiné à régu- 
lariser dans les écritures de l'agent comptable des avoirs du Trésor 
à l'étranger le reliquat d’une avance faite pour le payement de 
documents aéronautiques au bureau de l'union internationale des 
iélécommunications. Disponib'e à la péremption de l'exercice: 
110.512.066 F, 

Chap. 340. — Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
nique, 367.744 F, — Ce crédit est destiné au payement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones de redevances relatives 
à l’utilisation d’un émetteur pour la station de Tananarive. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 110.629.232 F, 

Chap. 343. — Congrès et missions à l’étranger, 18.216 F. — Ce 
crédit est destiné à régulariser dans les écritures de l’agent rer À 
table des avoirs du Trésor à l'étranger le payement de frais de 
missions à un inspecteur général de l'aviation civile. Cette régula- 
risation à été retardée par suite de la perte de documents en cours 
de dv y Disponible à la péremption de l'exercice: 13 mil- 
lions .1> . 
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Chap. #52. — Travaux d'entretien des bases aériennes, 121.100 F. 
_ Ce crédit est desliné au pavement de l’eau potable consommée 
par une base aéro-nava'e pendant les deuxième, lroisième el qua- 
trième timestres 1947. Les réclamations ont été efflectiées tardive- 
ment, mais dans les délais. [Msponib'e à ia pérempüion de l'exercice: 
91.022893 F. ; x , 
Total pour l'exercice 1947, 538732 F. 


Erercice 1918. 


Chap. 137. — Por!s aériens et circulation aérienne, — Traitements 
du personnel spécialiste, 11.471.000 F — Ce crédit est destiné au 
payement de rappels de trailement à des fonclionnaires de a havi- 
galion àérienne. (Les arrêtés de reclassement ont élé pris en 1951 
et 1%2.) Disponib'e à la péremption de l'exercice: 55.897.501 F. 

Chap. 165. — Indemnités de résidence, 973.000 F. — Môme objet 
et mêmes molifs qu'au chapitre 137 de j'exercice 1938. Disponible 
à la péremplion de l'exercire: 17.601.016 F. ; 

Chap. 166. — Supplément fannliai de traitement, 316.000 F. — 
Méme objet et mêmes molifs qu'au chapitre 137 de l'exercice 1938, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 6.952.511 F. 

Total pour l'exercice 1918, 12.763.000 F. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 15.279.971 F, 


B. — BUDGETS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téiéphones. 
EXERCICES CLOS 
Erercice 1949, 


Chap. 902. — Administration centrale. — Locaux. — Mobilier. — 
Fournitures, 717.830 F. — Ce crédit est destiné au payement de 
fournitures d’habillement. Il s'agit, d'une part, du solde d'un 
mémoire réglé en parlie sur les disponibilités du chapitre, d'autre 
part, de l'application d’une clause de revision de prix. 

Chap. 304. — Travaux d'impression, 1.359.266 F. — Ce crédit est 
destiné au règlement à l'imprimerie nationale du reliquat d'un 
mémoire relatif à des commandes d'imprimés inlervenues au cours 
du ï° trimestre 1919. 

Chap. 307. — Matériel électrique, 2.213731 F. — Ce crédit est des- 
tiné: à Ja régularisation au profit du chef de centre régional de 
comptabilité des P. T. T. à Paris d'avances faites en 194 par les 
trésoriers-payeurs à Brazzaville, Dakar et Djibouti pour le payement 
de fournitures et de travaux effectués pour le compte des stations 
radioélectriques des territoires d'outre-mer, 562.714 F: au règlement 
au profit de l'agent comptable des chancelleries diplomaliques et 
consulaires du reliquat de diverses créances résultant des frais 
d'escales à Malle, Horta et Ponta-Delgada, en 1949, des navires 
câbliers d'Arsonval, Alsace et Pierre-Picard, 1.542.800 F; au règle- 
ment, au profit de la S. N. C. F., d'une créance représentant le reli- 
quat du prix du rnalériel cédé à l'administration des P. T. T. pour 
les travaux effleciués sur l'artère inixte entre Angers et” Sauiour, 
48.257 F. 

Chap. 315. — Services extérieurs, — En'retien et aménagement 
des locaux, 364.118 F, — Ce crédit est destiné à la régularisation 
dans les écrilures du chef de centre régional de comptabilité des 
P. T. T. à Paris, G'avances consenties par le trésorier-payeur de la 
Côte-d'Ivoire, pour le payement de travaux d'entretien effectués 
pour ke compte du service des câbles sous-marins en Afrique occi- 
deritale. 

Chap. 4032 (nouveau). — Versement au fonds commun de l'alloa- 
tion logement, 29.166.000 F, — ce crédit est destiné au payement 
de: sommes dues par les P. T T. au fonds commun de l'allocation 
logement. Le décret no 49-99 du. 26 juillet 1919, modifié par le 
décret no 51-959 du 7 juillet 1951, oblige, en eflet, les administra- 
tions publiques à verser au fonds commun de l'allocation logement 
la différence entre l'économie réalisée par la réforme de l'allora- 
tion de salaire unique et le montant des allocations de logement et 
des primes d'aménagement et de déménagement réellement ver- 
sées. Aucun versement n'a pu être effectué jusqu'à ce jour, le taux 
de l'économie résultant de la réforme de l'allocation de Salaire nn-- 
que n'ayant été fixé que le 6 juillet 1951 avec elet rélroaclif du 
d'" janvier 19:9. 

Tolal pour l'exercice 1919, 33.177.%5 F, 


Exercice 1950. 


Chap. 4 {nouveau). — Versement au fonds commun de l'alloca- 
lon logement, 266.000 F, — Même objei et rmémes motifs qu'au 
Chapitre 4032 (nouveau) de l'exercice 1949. 

Toiai puur les exercices clos, 56.063.355 F. 


EXENCICES PÉRIMÉS 
Exercice 197. 


Chap. 12 bis. — Lovers, 90.276 F. — Ce crédit est desliné au pare- 
Tnent à l'administration de l'assistance publique du cormp'ément 
du prix du lyer du bureau central des postes, télégraphes et télé- 
phones du 14 arrondissement. Le nouveau prix à été délerminé par 
Un avenant au bail du 1er seplembre 1906, approuvé le 26 avril 19:9 
et dont l’eflet rétroactif a été fixé au 1er avrd 1937. Les négociations 
enltamées en 1937 n’ont, en effet, pu aboutir qu'en 1949. Disponible 





à la péremplion de l'exercice: 311.290 EF, 





Exercice 193. 

Chap. 25. — Lovers, 15.05 F. Même objet et mômes motifs qu'a 
Cchapit e 12 bis de l'exercice 1:37. Disponid e à la peérempilun de 
l'exercice: 62.710 F. 

Erercice 1999. 

Chap. 26. — Lovers, 13.03% F. — Même ohjet ett 
Chanilre 12 bis de l'exercce 1931. Disponible à là preirnplt on de 
l'exercice: 013.010 F. 


Erercire 195. 


Chap. Lovers, 15.03 F Môme o jet et mêmes motifs qu'a 
Chapitre 12 bis de l'exervice 1937. Disponible à a péremption üe 
l'exercice : 653.953 F 


Erercice 1M1. 


Chap. 3%. — Lovers, 119.08 F. Ce crédit est destiné an pavemenŸ 
à l'adiministralion de 1 assistance publ que et à la Soriélé nationale 
des chemins de fer français de: loyers de locaux oc‘upés par l'ad- 
iminisiralion des postes, téégraphes et téléphones, Les accents re a- 
lifs à ces créances n'ont pu être réalisés qu'en 1549 et 1950, Dispo- 
hible à la péremplion de l'exercice: 2.551.819 F. 


Erercice 1942. 

Chap. 53. — Lovers, 119.095 F. — Môme objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre 5% de l'exercice 1941. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 1.751.104 F, 

Erercice 193. 
Chap. 23 - Love 


qu'au chapitre 2% de 
de l'exercice: 99.929 F. 


160243 F. Même objet et mêmes motifs 
l'exercice 1911. Disponible à ia péremptiou 
Ererrice 1931. 
Chap. 23. — Lovers. 11093 F. — Môme ohjet et mêmes rrolifs 
qu'au chapitre % de l'exercice 1941, Disponible à la pérein \ de 
l'exercice: 1.515.341 FE, 


Erercice 1%. 


Chap. 34. — Loyers, 131093 F. — Même objet et mêmes motifs 
qu'au chaptre 33 de l'exercice 1911 

Chap. 38, — Transport des correspondances du malériel et dn 
personnel, 2.152.061 F. — Ce crédit est destiné au payement, à deux 
compaznies de transport, de frais de transport de dépehes po 
tales. Le règement de ces créances a été retard jar Su * le d f- 
ficultés de liquidation. Disponible à la péremplion de l'exerc.ce: 


209.901.727 F 
Total pour l'exercice 1945, 1.226.157 F. 


Exercice 1946. 


Chap. 29. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage, mobis 
lier, fournitures, 1.121.9% F, — Ce crédit est destiné au parement 
de frais d'entretien de machines à timbrer. Le réglement de cette 
créance n'a pu intervensr plus tôt par suite de la perte du mémoire 
en cours de transmission. Disponible à la péremption de l'exercice : 
6.110.256 FE. 

Chap. 31. — Loyers, 186.820 F, — Môme objet et mésmes motifs 
qu'au chapilre 24% de l'exercice 1941. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 1.742.103 F. 
ransport des correspondances, du matériel et d 


Chap. 26. — T 1 
personnel, 601.440 F. — Ce crédit est destiné au payement de frais 
de transport de correspondances. Le règlement de ces eréanees à 
été retardé 4 suite de difficultés de liquidation. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 15.812000 F 

Total pour l'exercice 1946, 1.910.186 F. 


Erercice 1947. 


Chap. HE. — Services techniques spécialisés, 12029: F. — Ce 
crédit est destiné à la régularisation dans les écrilures du chef 
de centre régional de comptabilité des postes, téklégraphes et t:l6- 
phones à Paris, d’avances consenties par les trésoriers payeurs 
d'outre-mer pour le comple de l'administralion des postes, trlé- 
graphes et téléphones, Ces régularisations n'ont pu inlervenir en 
temps utile en raison de la transmission tardive des ordres . 
payement à l'administration des postes, lélégraphes et téléphones, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 27.013.144 F 

Chap. 117. — Indemnilés éventuelles spéciales, 1268759 F. —… 
Ce crédit est nécessaire pour la régularisation dans les écritures 
cu chef du centre régional de comptabilité des postes, Wélézraphes 
et téléphones à Paris d'avances eonsenlies par les trésoriers pareurs 
d'outre-mer pour le payement d'indemnités à des fonctionnaires 
des directions des câbles sous-marins et des Services radisélectri- 
ques. Disponible à la péremplion de l'exercice : 74.358.104 F 

Chap. 122 — Services extérieurs. — Rétribution du personnel 
auxiliaire et contractuel, 1.265.563 F. — Ce crédit est destiné à ln 
réguilarisalion dans les écritures du chef de centre rézional de 
commplæbilité des postes, télégraphes el téléphones à Paris, d'avances 
consenties par les trésoriers payeurs d'outre-mer pour le compte de 
l'administration des postes, lélégraphes et téléphones, Disponible 


à 


. à la péremption de l'exercice. 22.790.331 FE, 
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Chap. 30% — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. — 
Mobilier. — Fournilures, 389.292 F. — Ce crédit est destiné à Ja 
régularisation dans les écritures du chef de centre régional de 
conptabilité des postez, télégraphes et téléphones à Paris, d'avances 
consenties par les trésoriers payeurs d'outre-mer pour le compte 
des services radioélectriques et des câbles sous-marins. 

Chap. 306. — Matériel postal, 30.104 F. — Ce crédit est destiné à 
la régularisation dans les écritures du chef de centre régional de 
comptabilité des postes, télégraphes et téléphones de Paris d’une 
avance consentie par le trésorier général à Madagascar pour régler 
les frais de du'uane afférents à une cession de sacs postaux effectuée 
11917 par l'administration de Madagascar à l'administration métro- 
politasne, Disconible à la péremption de l'exercice: 5.288.608 F 


Chap. 310, — Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 1.270.548 F. — Ce crédit est destiné: 1° A la réguiarisa- 


lion dans les écrilues du chef de centre régional des postes, télé- 
graphes et téléphones à Paris d’avances consenties par les trésoriers 
paseurs d'outre-mer pour le compte des services radioéiectriques, 
221892 F; 20 Au payement de frais de transbordement de dépêches 
postales, 1018.55 F. Les négociations poursuivies par l’administra- 
liun des posies, télézraphes et téléphones avec la société créancière 
n'ont pu aboutir qu'en mai 1951. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 132,778.379 F 


Chap. 313. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
023.702 F, — Ce crédit est destiné à la régu'arisation dans les écri- 
lures du chef de centre régional de comptabilité des postes, 


télégraphes et téléphones d’avances consenties par les trésoriers 
payeurs d'outre-mer pour le comple des stalions radioélectriques. 
Disponible à la péreinption de l'exercice: 2.667.162 EF. 

Chap. 319, services extérieurs. — Entretien et aménagement 
des locaux, 473.953 F. — Ce crédit est nécessaire pour la régularisa- 
tion dans les écrilures du chef de cenire régional de comptabilité 
des posles, léiégraphes et téléphones de Paris d'avances consenties 
pur les trésoriers-payeurs d'outre-mer pour le comple des stations 
de câbles sous-marins et des services radio-éiectriques. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 1.289 EF. 

Chap. 400. — Allocations familiales du personnel titulaire, 40.201 F. 
— !e crédit est destiné à la régularisalion dans les écritures du 
chef de centre régional de complabilité des postes, télégraphes et 
téphones de Paris d'avances consenties par les trésoriers-payeurs 
d'outre-mer pour le compte des stations de câbles sous-mar'ns et 
des services radio-électriques. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 10.067.741 F. 

Chap. 401. Aliocations familiales des personnels auxiliaire et 
contractuel, 26300 F. — Ce crédit est desliné à la régularisation 
dans les écritures du chef de centre régional de comptabilité des 
purs lélégraphes et {éléphones de Paris d'avances consenties par 
es lrésoriers-payeurs d'outre-mer pour le comple des stations de 
câbles sous-marins €t des services radio-électriques. Disponible à 
Ja péremption de l'exercice: 14.816.765 F. 

Total pour l'exercice 1947, 6.392.599 F, 







Exercice 19:18. 


Chap. 302. — Administration centrale, — Locaux, mobilier, four- 
nilures, 612866 F. Ce crédit est desliné au règ'ement du reliquat 
d'un mémoire relalif à des fournitures d'effets d'habillement effec- 
luées au cours de l'année 1918. 

Chap. 306. Matériel postal, 2.927.959 F. — Ce crédit est destiné 
au remboursement au chef du centre de complabilité-deniers du 
fonds d'aporovisionnement du prix de fournitures de matériel postal. 

Chap. 307, — Matériel éiectrique, 2.991.942 F. — Ce crédit est 
desliné à la régularsation: 4° dans les écritures du chef de centre 
régional de complabilité des postes, télégraphes et téléphones de 
Paris d'avan'es consenties par les trésoriers-payeurs d'outre-mer 
pour le payement de dépenses d'électricité, 191.796 F; 2° dans les 
écrilures du payeur général de la Seine à Paris d'une avance rela- 
live à l'achat de matériel téléphonique livré à la Réunion, 2.760.116 
francs. Disponibie à la péremption de l'exercice: 330.551 F. 

Chap. 601 Service médical, 4S.001 F. — Ce crédit est destiné 
À la régularisation dans les écritures du chef de centre de compta- 
bilité des postes, télégraphes el téléphones de la Martinique du 
montant de frais d'hospitalisation des fonctionnaires des postes, 
télégraphes e! téléphones en fonction dans les départements d'outre- 
mer el consécutifs à des accidents ou ma'adies survenus en service. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 1.074.127 F 

Total pour l'exercice 19148, 6,51:0,78 F. 
Total pour les exercices périmés, 16.817.787 F, 


“ 


Radiodiffusion et télévision françaises. 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Erercice 1943 


Chan. 9. — Emolmnents du personne!, 85.182 F. — Ce crédit est 
desliné au parement de rappels de traitement à divers agents de la 
radioïiffusion française. Les arrêtés de reciassement ont été pris au 
cours de l'année 19,0. Dispanible à Ja péremption de l'exercice : 
6.186.898 F, 

à Frercice 1914. 

Chap. 3 — Emoluments du personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs régionaux, 61.152 F. —- Ce crédit est 
destiné au payement de l'indemnité différentielle due à un chef de 
subdivision technique et d'u rappel de traitement à un agent supé- 
rieur reclas<é en application de l'ordonnance du 15 juin 19%45 (arré- 
tés des ?6 mai et 30 août 1950). Disponible à la péremption de 
l'exercice: 7.710.193 F, 





Exercice 1935. 


Chap. 3. — Fimoluments du personnel de l'administration ce: 
et des services extérieurs régionaux, 117.563 F. — Ce crédit « 
liné au payement d’une indemnité différentielle et de rap; 
traitement à divers fonctionnaires de la radiodiffusion fra 
Les arrêtés de reclassement ont été pris au cours des années {a 
ei 195%, Disponible à la péremption de l'exercice: 4.876.711 F. 
Chap. 23. — Remboursement des services rendus à la radin 
slon française, 114.745 F., — Ce crédit est destiné à verser à ! Ë 
nistration des postes, télégraphes et téléphones les taxes dues 1» 
transmissions internationales vers Sarrebrück (zone d'occu: 
française) pour la portion française des circuits. Les accords : 
tifs à ces dépenses n'ont pa être réalisés que tardivement. 1 
nible à la péremption de l'exercice: 1.726.466 F, 

Total pout l'exercice 1945, 232.308 F, 


Exercice 1946. 


Chap. 3. — Traitements du personnel de l’adminis'ralion 
trale et des éervices extérieurs régionaux, 216.140 F. — Ce +4 
est demandé en vue du payement de rappels de traitement à 4 
fonctionnaires de la radiodiffusion française reclassés en ap: 
tion de l’ordonnance du 15 juin 19%. Les arrêtés de reclassem 
ont été pris au cours des annee 1949 et 1950. Disponible à la pére. 
tion de l'exercice: 489.717 F. \ 

Chap. 43. — Remboursement” des services rendus à Ja radiod ff. 
sion française, 493.185 F. — Même objet et mêmes motifs qua 
chapitre 23 de l'exercice 1913. Disponib'e à la péremption de l'exer- 
cice: 263.078 F. 

Total pour l'exercice 1916, 709.2%5 F. 


+1 Les 


Erercice 1947. 


Chap. 100, — Traitement êu personnel fonctionnaire de l’admirise 
tration centrale et des servires extérieurs régionaux, 98.056 F  — 
Ce crédit est destiné au payement d’un rappel de traitement à un 
agent supérieur de la radiodiffusion française (arrêté de rerlisse- 
ment du 11 mai 1951). Disponible à la péremption de l'exercice: 
339.059 F. - 

Chap. 603. — Remboursement des services rendus à la radiodiffu- 
sion française, 15.192.300 F. — Ce crédit est destiné au versement 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones: 1° des 
taxes dues pour tranænissiors internationales vers Sarrebrück {7016 
d'occupation française] (1.392.200 F); 2° de la redevance pour le 
traitement des mandats de radiodiffusion (11.100.000): reliquat dû 
en application de l'arrêté interministériel du 26 juin 4950. Di-;0- 
nible à la péremption de l'exercice: 323.320 F. 

Total pour l'exercice 19417, 15.550.356 F. 


Erercice 1948. 


Cha». 603. — Remhoursement des services rendus à la radiodiffiie 
sion francaise, 42.025.290 F. — Même obkfet et mêmes molifs qu'on 
chapitre 603 de l'exercice 19,7 Disponible à la péremption de l'exe:- 
cice: 712.318 F. RE - 

Total pour la radiodiffusion et la télévision française, 58 mil- 
lions 663.913 F. 


Il. — DEPENSES D'EQUiIPEMENT DES SERVICES CIVILS. 
BUDGET GENERAL ET BUDGET ANNEXE 


A. — BUDGET GENERAL 
EXENCICES PÉRINÉS 


Affaires étrangères. 
SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Exercice 1947. 


Chap. 901. — Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisilions immo 
bières — Constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à l'Etat, 56.833 F. — Ce crédit est destiné à régulariser, dans 
les écritures de l'agent complable des chancelleries dipiomaliques 
el consulaires, le payement des honoraires d'architecte relatifs à 
l'édification dun nouvel Hôtel-Dieu à Beyrouth. Dispomible à la 
péremption de l'exercice: 39.284 F. LI 

Chap. 902. — Œuvres françaises à l'étranger. — Participation à 
des acquisitions où à des constructions neuves, 6.909.090 F. — Ce 
crédit est destiné à régulariser, dans les écritures de l'agent comp- 
table des chancelleries diplomatiques et consulaires, le payement: 
1° d’une subvention pour ia construction du lycée franco-égyptien 
d'Héliopolis; 2° des frais d'achat d'un immeuble destiné à l'institut 
français de Rome, Disponible à la péremption de l'exercice: 8 mil- 
lions 593.388 F. 

Total pour l'exercice 1947, 6.965.923 F. 


Exercice 1918. 


Chap. 900. — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 
et consulaires, 28.774.818 F. — Ce crédit est destiué à régulariser, 
dans les écritures du payeur général en Al:emagne, une avance faite 
pour l'acquisition d'immeubles à Berlin. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 30.500.000 EF. 

Total pour les services des affaires étrangères, 35.710.771 F, 
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< Agriculture, 
Exercice 1915. 
HT. — Dépenses d'équipement. 
Chap. À. — Participation financière de l'Etat aux éludes et tra 


Vaux 
d'hydraulique et de génie rural, 10.211 F. — Ce crédit est destiné 
su payement d'une subvention aïlonée au titre de la restauration 


de l'habitat rural; le versement n'a pu ètre effectué par suite d'une 
erreur complable. Disponibie à ja péremption de lexercice: 2 mil- 
dions 802.391 F. 


Education nationale, 
BEAUX-ARIS 
Exercice 19:1. 


Chap. D. — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de la guerre 1939-1910, 28.846 FF. — 
Ce crédit est destiné au payement de travaux de couverture exécutés 
à l'église Sainl-Etienne, de Toul. Les mémoires ont été présentés tar- 
divement mais dans les délais. Les opérations de revision et de liqui- 
dalion ont encore retardé le règlement de cette créance. Disponible 
à la péremption de l'exercice : 9.512.674 KF. 


Ercercice 1913. 


Chap. D. — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de Ia guerre 1999-1910, 241.076 F. — 
Ce crédit est destiné au parement de travaux de maçonnerie exé- 
cutés à la cathédrale de Rouen. Des crédits avaient été délégués en 
vue du règlement de cette créance, mais le mémoire avant été adiré 


en cours de transmission, le mandatement n'a pu être effectué. Dis- 


pouible à la péremplion de lexercice : 93.781 


Exercice 1914. 


Chap. D, — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par ies opéralions «e la guerre 1939-1940, 72153 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de travaux exéculés à la citadelle 
de Lille et à l’église de Jouarre. La liquidalion de ces créances a été 
zetardée par suile des délais nécessités par les opérations de vérifi- 
calion et de revision. Disponib'e à la péremption de l'exercice, 5 mil- 
Jjions 15.520 F. 


Exercice 1945. 
Tire I. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LD. — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opéralions de guerre, 422614 F. — Ce crédit est 
destiné au payement de travaux exécutés en 19435 à divers monu- 
ments historiques, et des honoraires d’architecte y aflérents. La 
liquidalion de ces créances a été retardée par suite des délais néces- 
siés par les opérations de vérification, de revision et la mise au 
point des dossiers, Disponible à la péremption de l'exercice: 65 mil- 
lions 802.427 F. 

Chap, O. — Bâtiments civils et Patais nationaux, 209.862 F. — Ce 
crédit est destiné au payement de travaux exécuiés en 1943 à des 
bâtiments Civils. Les mémoires ont été présentés en temps utile, 
mais le règlement à été relardé par les opérations de vérification et 
de revision. Disponibie à la péremption de l'exercice : 88.097.697 F, 

Total pour l'exercice 1945, 632.473 F, 


Exercice 196, 
RECONSTRUCTION 


Chap. RC. — Lycées d'Etat. — Travaux de reconstruction, 2%.104 F. 
— Ce crédit est demandé en vue du règlement des travaux je maçon- 
nerie exécutés aux {ycées Lakana} et Montaigne. Le retard est impu- 
labie aux difficuités rencontrées pour mettre au point le dossier. Dis- 
bouille à la péremption de l'exercice: 4.73 F. 

Chap. RH. — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— Travaux de reconstruction, 13.180 F. — Ce créuit est demandé en 
vue du règlement de travaux de menuiserie exécutés en 19%6 à 
l'école nationale prolessionnelle d’Armentières. Le retwd est impu- 
labie aux délais nécessités par la mise au point du dossier, Dispo- 
hible à la péremption de l'exercice: 1.964.285 F. 

Chap, RP. — Monuments historiques. — Travaux de reconstruction, 
162.161 F. — Ce crédit est destiné au payement de travaux exécutés 
à divers monument: historiques et des honoraires restés dus à des 
architeges. Le retard est imputable aux délais nécessilés pour les 
‘péralions de vérification et de revision et aux difficultés de mise au 
rte dossiers. Disponible à la péremption de l'exercice: 4 million 
205.527 F. 

Chap. RR. — Bâtiments civils et palais nalionaux. — Travaux de 
reconstruction, 255.907 F. — Ce crédit est destiné au payement de 
travaux de serrurerie, de démolition, de peinture et de vitrerie. Le 
retard est imputable aux délais nécessiés par les opérations de 
Vérification et de revision. 


RQUIPEMENT 


Chap. E bis. — Lycées d'Elat. — Travaux, 41.520 F. — Ce crédit 
(st destiné au payernent de travaux de peinture exécuiés au !ycée 
Montaigne. La réclamation a été présen!ée tardivement, mais dans 





les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 20.219.518 F. 


Chap. V. — Bâtiments civils et palais nationaux, 14922%8 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de travaux divers exécutés à la 
bibliothèque nationale, an domaine de Marly, à léco!e de la France 


d'outre-mer, à l'ins'itulion nationale des sourds-muets, à la faculté 
de pharmacie, à 1 vélérinaire de Lyon, à la cour des mptes, 
ei aux uunisières des armées et des travaux publics. Les mén es 
ont été produits dans les délais, mais le règement à élé retardé 


par les opérations de vérification et de revision. Disponible à là 
péremption de l'exercice: 12.113.011 F. 
Total pour l'exercice 1946, 2.477.470 F. 


Exercice 1947. 
RECONSTRUCTION 


Chap. @0t. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Travaux de reconstruction, 119.539 F. — Ce crédit est des- 
tiné au payement de travaux de peinture exécutés en 1917 au lycée 
Montaigne. Le règlement de celte créance a été relardé par suite 
des délais nécessités par les opérations de vérification et de 1: 
sion. Disponible à la péremption de l'exercice: 798.75 FE. 

Chap. 806 — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 188.295 F. — Ce crédit 
est destiné au payement de travaux eflectués aux remparts de 
Saint-Malo et à la Tour des Vokeurs, à Ammerschwihr. Le retard est 
imputable aux délais nécessités par les opérations de vérification, 
revision et liquidation, Disponibke à la péremption de l'exercice, 
2.137.313 F. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Recons!ruc- 
tion, 117.837 F. — Ce crédit est destiné an payement de travaux 
exécutés au ministère des affaires étrangères. Le règlement a été 
retardé par les opérations de vérificalion et de revision. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 2.105.591 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 902. — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux, 497.486 F. — Ce crédit est destiné au payement de tra- 
vaux de peinture, serrurerie, maçonnerie et des honoraires dus à 
un architecte, Le règlement de ces créances a été retardé par suile 
des délais nécessités par les opérations de vérification et de revi- 
sion. Disponible à la péremption de l'exercice: 2.171.958 F, ‘ 

Chap. 927. — Etablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement, 66.919 F. — Ce crédit est demandé en vue du règl-ment 
de travaux de plomberie exécutés à l'école norrnale supérieure. Le 
retard est mnputable aux délais nécessités par les opérations de 
vérification et de revision. 

Chap. 92%. — Aménagement des administrations centrales des 
ministères, 265.081 F. — Ce crédit est destiné au payement de divers 
travaux exécutés au ministère de l'éducation nationale, Le règle- 
ment de ces créances a été retardé par suile des délais nécessités 
par les opéralions de vérification et de revision. 

Total pour l'exercice 1947, 122.207 EF. 
Total pour l'éducation nationale, 4.670.225 F, 


Finances et affaires économiques. 
Finances. 
L — CHAPGFS COMMUNES 
Exercice 191. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 804 bis (nouveau). — Couverture des dépenses de vecons 
truction du budget annexe des postes, télégraphes et tééphones, 
1.888.998.669 F. — Ce crédit est destiné au versement d'une subven- 
tion au budget annexe des P. T. T. pour assurer la couverture des 
dépenses de reconstruction (loi du 5 oclobre 19%). 
Exercice 1%48. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 801 his (nouveau). — Couverture des dépenses d2 reconsæ 
truction du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
2.6:5.9%64.400 F. — Ce crédit est destiné au versement d’une subven- 


tion au budget annexe des P. T. T. pour assurer la couverture des 
dépenses de reconstruction floi du % octobre 194. 
Total pour les finances. — 1. — Charges communes, 4.594.192.069 
francs. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
T1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Exercice 1939. 
COMPTE DES INVESTISSEMENTS EX CAPITAL 
2e section. — Travaux civils. 
Chap. AK. — Construction de routes nationales, 65.000 F. — Ce 


crédit est desliné au règlement du soïde, avec intérêts de retard, 
de marchés relatifs aux travaux de pose de bordure d'accolement 
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sur une route nationale, Le retard apporté à ce règlement résulte 
d'un désaccord entre le créancier et le service des ponts et chaussées 
sur les décomptes et sur les prix. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 4.092.955 F, 


Exercice 1911 
COMMUNICATIONS 


Chap. G. — Canaux et rivières. — Travaux de déblaiement et de 
rémise en état, 371.450 F. — Ce crédit est destiné au rembour- 
sement à la Société nationale des chemins de fer français de la 
part à la charge de l'Etat dans les dépenses qu'elle a effectuées 
pour la reconstruction äu viadue de Conflans. L'accord entre la 
Société nalionale des chemins de fer français et l'Elat n’a été 
réalisé qu'au cours de l'année 1950. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 4.362.501 F. 


Exercice 1945. 


Chap. G. — Canaux et rivières. — Travaux de déblaiement et de 
remise en élat, 4.497.197 F. — Méème objet et mêmes motifs qu’au 
chapitre G de l’exercice 1911, Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 2.161.066 °F. 

Chap. J. — Voies de navigation intérieure. — Etablissement. — 
Amélicration et restauration, 33.588 F, — Ce crédit est destiné au 
payement d'un terrain cédé amiablement à lElat à l'occasion des 
travaux d'amélioralion du cours de la Seine enire Rouen et Cléon. 
Le retard apporté au règlement de celle créance provient des 
difficultés de liquidation. Disponible à la péremption de l'exercice : 
7.621.694 F. 

Chap. T. — Reconstruction äes ouvrages d'art (loi du % octobre 
1510), 53.900 F, Ce crédit est destiné au versement à !l’edminis- 
tration des domaines de la valeur de bois équarris enlevés dans 
un chantier d'une entreprise sous séquestre Disponib'e à la péremp- 
don de l'exercice: 22965.3% F. 

Total pour l'exercice 1915, 4.511.085 F. 


Exercice 196. 
s KHECOXSTRUCTION 


Chap. RF. — Voies de nävigation intérieure. — Travaux de débaie- 
ment el de remise en état, 11.831.608 F. — Même objet et mêmes 
motifs qu'au chapitre G de l'exercice 1914. Disponible à la préremp- 
tion de l'exercice: 2.129.790 F 


ÉQUIPEMENT 


Chap. Q. — Entretien des prisonniers de guerre de l'axe, 40.239 F, 
_— Ce crédit est destiné à verser au régisseur de recelles et de 
dépenses du ministère du {ravail une indemnité compensatrice due 
pour l'emploi de prisonniers de guerre. Celle somme avait été indù- 
ment perçue par un service des ponts el chaussées, Disponible à 
da péremption de l'exercice : 10.618.434 F. 

Total pour l'exercice 1916, 11.851.997 F, 


Exercice 1947. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art, 91.710 F. — Ce 
crédit est destiné au versement au service des importations et des 
exportalions du montant d'une fourniture de bois pour la recons- 
truction des ponis, Disponible à la péremption de lexerciçe: 
22591051 F. 


Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en état, 9.724.945 F. — Même objet et mêmes 
motifs qu'au chapitre G de l'exercice 1914. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 102.206 F. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 922. — Entretien des prisonniers de guerre ulilisés à des 
travaux de reconstruction et d'équipement, 65.610 F. — Même objet 
e' mèmmes motifs qu’au chapitre Q de l'exercice 1946. Disponible 
à la p'remption de l'exercice: 70.208 F 

Total pour l'exercice 1947, 9.882.295 F. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 26.735.987 
francs. 


JT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Exercice 1946. 


Chap. C. — Travaux d'installations, 11.639.093 F. — Ce crédit est 
demandé en vue du payement: 1e de frais de transport de inatériels 
divers, dus à la Société nationale des chemins de fer français, 
11.315.736 F; 2° du solde d'un marché relatif à la fourniture de 
machines à laver à des formations de l’armée de l'air, 321.357 F. 
Disponible à la véremotion de l'exercice; 12.621.837 F, 





B. — BUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes, téléphones, 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Exercice 1941. 

2 section. — Dépenses extraordinaires, 


Chap. 54. — Travaux de programme. — Bâtiments, 103.318 F 
Ce crédit est destiné au règlement des travaux de construc ion 
centre d'amplification de Landerneau. Le retard apporté d: 
nglement de celte créance est imputahle aux circonstances . 
guerre et aux difficultés de vérification. Disponible à la péremi ca 
de l'exercice: 195.32 K. 


Exercice 1912, 


2 section, — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 57. — Travaux de programme. — Bâtiments, 23.995 F. -« 
Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 4 de l'exercice 1°:1. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 921.819 F. 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 317.311 F, 


IT, — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPE. 
MENT, — BUDGET GENERAL ET BUDGETS ANNEXES RATTACIIES 
POUR ORDRE AU BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — BUDGET GENERAL 
Are purtie. — Exercies clos, 
Tirne Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Défense nationale. 
SECTION AIR 


Exercice 1919. 


Chap. 920, — Frais de déplacement, 51633.235 F.-— Ce cr'at 
est destiné: à concurrence de 828.102 K, à la régularisalion das 
les écritures ‘de divers comptables de payement de frais de dépli- 
cements à des militaires de l’armée de l'air, à concurrence de 
6.22:738 F, au payement à diverses compagnies de navigation de 
frais de transport de personnel de l’armée de l'air; et pour le sur- 
lus, soit 47.422.095 F, au remboursement de frais de déplacements 
à des organismes mililaires. 

Chap. 321. — Frais de transport, 68.860.473 F. — Ce crédit ect 
destiné au payement de frais de transport de personnel de l'armee 
de l'air à la Société nationale des chemins de fer français el à 
diverses compagnies de navigation. 

Total pour la section air, 112.693.7308 F, à 


SECTION GUERRE 
Exercice 1919. 


Chap. 316. — Alimentation, 97.929.097 F. — Ce crédit est destiné 
à concurrence de 9.123.379 F, au payement de fournitures d'eau et 
d'électricité; et pour le surplus, soit 88.805.718 F, au remboursemet 
à divers Corps de troupe de prestations d’alimentation. 

Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 18.658.168 F, — Ce crédit est 
destiné au remboursement au compile spéciai des subsistances mili- 
aires du montant de cessions de combustibles. 

Chap. 320. — Indemnités de déplacement, 21.959.252 F. — Ce crédit 
est destiné : à concurrence de 36.100 F, au remboursement à un corps 
de troupe d’avances faites pour le payement de frais de déplare- 
ment; et pour le surplus, soit 21.902.852 F, à la régularisation dans 
les écritures de divers comptables, de payements de frais de dépla- 
cement. 

Chap. 326 — Fourrages, 1.816.661 F. — Ce crédit est dèstiné art 
remboursement au compte spécial des subsistances militaires du 
montant de cessions de fourrages. 


Total pour l'exercice 1919, 110.393.178 F, 


Erercice 1950. 


Chap. 22%. — Carburants, 200.102.9%03 F. — Ce crédit doit permettre 
de rembourser au budget annexe des essences le montant de ces- 
sions de carburants et ingrédients. 

Chap. 3275. — Service du génie. — Entretien des immeubles et di 
domaine militaire, 17.907.694 F. — Ce crédit est destiné au payement 
de travaux d'électricité, plomberie, serrurerie, couverture et pein- 
ture. 

Total pour l'exercice 1950, 218.009.797 F. 

Total pour la section guerre, 358.02.975 F. 
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SECTION MARINE 
Erercice 1919. 


Chap. 323. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement, 229.591 
fran-s. — Ce crédit est destiné au payement à l'imprimerie nalionale 
de travaux d'impression et de fournitures de brochures imprimées. 
Les crédits du chapitre se sont révélés insuffisants par suite de la 
hausse des tarifs de l'imprimerie nationa!e, 

Chap. 611-2 (nouveau). — Remboursement au budget annexe des 
constructions et armes navales du rnontant des dépenses payées pour 
le campte de la marine, 63.087 179 F. — Ce crédit doit permettre 
d'effectuer un versement du budget général au budzet annexe des 
constructions et armes navaies destiné à compenser par une revcelle 
équivalente le payernent en 1919 de créances d'exercices antéricurs 
à la création du budget annexe. 

Total pour l'exercice 19:9, 63.127.013 


Erercice 1950; 


Chao. 2135. — Entretien des bâtiments de la flotte (ÿ compris les 
dragueurs) et des matériels militaires, 156.19%5.47% F. — Ce crédit et 
destiné à payer le complément du prix de divers travaux eflectués 
var le budget annexe des constructions et armes navales pour le 
compte de la merine militaire. 

Chap. 6053 (nouveau), — Remboursement an budget annexe des 
constructions et armes navales du montant des dépenses payées pour 
le compte de la marine, 105.274.473 F. — Ce crédit doit permettre 
au budget général d'effectuer un versement au budget annexe des 
constructions et armes navales desliné à compenser par une rerelie 
équivalente le payement en 1950 de créantes d'exercices antérieurs 
à la création du budget annexe. 

Total pour l'exercice 1050, 201.100.09 F. 
Total pour la section marine, 321 826.064 F. 


Tite Jef « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILNÉS 
Défense nationale. 
SECTION COMMUXE 
GUERRE 
Exercice 19:9 


Chap. 7020. — Règlement des droits pécuniaires des membres de 
forces françaises combattantes de l'intérieur et organismes régionaux, 
2.605.946 F. — Ce crédit est destiné au remboursement d'avances 
faites par un compiable à des agents des forces francaises cembat- 
lantes, 


9% partie, — Erercices périmés. 
Titne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Défense nationale. 

SECTION COMMLNE 
GUERRE 
Exercice 1945. 


Chap. 5. — Service de santé, 3.828.491 F. — Ce crédit est destiné: 
à concurrence de 3.635.124 F, au payement, au service central des 
trayailleurs indochinois, du montant d’une contribution due pour 
uinploi de main-d'œuvre indochinoise ; et pour le surplus, soit 
195.307 F, au payement à un hospice, de frais de traitement de 
lililaires pour lesquels la réclamation a été adressée tardivement 
mais dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice : 
39.051.876 F. 

Chap. 56. — Participation de l'Etat aux dépenses de fonctionnement 
des cantines des personnels civils, 110.329 F, — Ce crédit est demandé 
en vue du remboursement à un centre territorial d'administration 
et de comptabilité d'avances faites pour la rémunéralion des per- 
sonnels employés dans les cantines des personnels civils, Disponible 
à la péremption de l'exercice: 4.338.166 F. 

Total pour l'exercice 19%, 3.938.701 F, 


Exercice 1946, 
ARMÉES 
Section I. — Dépenses communes. 


Chap. 5 bis. — Missions, 65.32% F. — Ce crédit est destiné au 
payement à la compagnie Air France de frais de transport de per- 
sonnel. La réclamalion a été présentée dans les délais. Disponible 
à la péremplion de l'exercice: 107.954.786 F. 

Chap. 5 quinquies. — Matériel de la justice militaire, 281.561 F. — 
Ce crédit est destiné an remboursement à un centre territorial 
d'administration et de comptabilité de dépenses effectuées par un 
tribunal militaire, Disponible à la péremplion de l'exercice: 8 mü- 
Lions 019.130 F, 





Section HI, — Guerre. 


A. — Armée 

Chap. 28 — Service de srnté, 1.280.310 F. — Ce crédit est destiné 
à concurrence de 468.73 F, au payement de droits de douane ; 
concurrence de 335.266 F, au règlement à un établissement hospi 
talier de frais de traitement de militaires; à concurrence de 18.42% F, 
au payement d'une sonme due en application d'une clau® de revi- 
sion de prix sur des fournitures de matériel; et pour le surplus, 
soit AS.S) F, au versement au service central des travailleurs indo- 

inois d'une contribution due pour emploi de main-d'œuvre indo- 
chinoise. Les réclamations ont élé efflectudes dans les delais. Dispo- 


1 - » - * 
iible à la péremption de l'exercice: 71.621.519 F, 


, Fu 


B. — Gendarmerie. 


Chap. 59 bis. — Service de la gendarmerie dans les territoires 
occupés, 19.205.214 F. — Ce crédit est destiné au remboursement ant 
budget annexe des essences du montant de cessions de r 113 
et d'ingrédients Disponible à la péremplion de l'exercice: 37 inil- 
lions 285.907 EF. 

Chap. 60, — Gendarmerie. — Matériel et entretien, 268592 F., — 
Ce crédit est demandé en v'ie du remboursement au payeur gentral 
de la trésorerie aux armées d'avances faites pour le payement de 
frais de déplacement. Disporble à la péremyjtion de Fexercire : 
153.865 F, 





Chap. 64 — Gendarmerie. — Immeubies et ?ravaux, 64007 F. — 
Ce crédil est destiné au payement d'annuilés pour acnertisserment 
di frais de construction de casernerment. Disponible à :a pércrmiplioa 
d: l'exercice: 727.9 F 

Total pour l'exercice 1946, 21.255.869 PF. 
Erercice 1913. 
GUERPE 
Métropo'e et Afrique du Nord. 
B. — Gendarmerie. 

Chap. 925-2, — Unités militaires de Su'des et indeme- 
nités, S05:.001 F. — Ce crédit! et 1 retmbour-einent 
d'avances faites par des corn de blicaine et de la 





gendarmeïie pour le payement de suides,. 

Chap. 52%, — Gendarmerie. — Matériel et entrelien, 627.185 F. — 
Ce crédit est desliné au payement à la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français, ae frais de transport de personnel, Les fac- 
tures ont étf présentées tardivement mais dans les délais, Dispo- 
nible à la péremplion de l'exercice: 115.101.612 F. 


Chap. 129. — Personnel du service social et culturel, 25800 F. — 
le crédit est destiné au versernent à une caisse de sécurité socia'e 
de cotisations de personnels du service social et CuHurel. Disponib'è 


à la péremption de l'exercire: 23.606.159 E 
Total pour l'exercice 4947, 191.356 F, 


Exercice 1988. 


Chan. 2070. Gendarmerie. Dépenses de fonc'ionnement ef 
de matériel, 26.601.292 F. — Ce crédit est âGestiné: à concurrence 
de 1.214.703 F, au payement à la Sociélé nationale des chemins de 
Jer français et aux chemins de fer de la Sarre de frais de transport 
de personnel, et pour .e surplus, soit 25.289.518 F, au versement au 
budget annexe des essences du montant de cessions de carburants 
el d'ingrédients. Disponible à la péremption de l'exercice: 9.257.019 F, 

Toïal pour la section commune guerre), 43.209.217 F, 


MARINE 
Exercice 1947. 


Chap. Mi. — Service de santé. -- Matières, 2206 F. — Ce crédit 
est desliné à régulariser, dans les écritures de lazent cœnplable des 
trailes de la marine, de dépenses acquillées sur (railes, Disponihe 
à la péremplion de l'exercice: 2.551.699 F. 


Exercice 1M8. 


Chap. 2023. — Administration centraïe. — Dépenses de fonctions 
nement, de malér:el et d'entrelien marine), 3.252005 F. Ce crédit 
est destiné au payement de travaux d''mpression et de frais de trans- 
port de matériel. Les réclamations ont éte effectuées tardivement, 
Inais dans les délais. Disponible à la péremption de lexercive: 
195.335 F. 


SECTION MARISR 


Chap, 319. — Service de santé, 2.515.629 F, — Ce crédil est deze 
tiné: à concurrence de: MM.S10 F au payement de frais de transport 
des corps de marins décédés, et du nontant de cess'ons diverses; 
et pour le surplus, sot 2.240.595 F, à la régularisation dans les érri- 
tures de l'agent comptable des traites de la marine, de l'axent 
comptauie des chancelleries diplomatiques et consulaires et 48 
l'agent comptable du budget annexe des services industriels de 
l'armement, de divers piyerments. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 4997.26 F. 

Total pour l'exercice 1938, 5.397.668 F. 
Total pour la section cominune {marjue), 5.900.621 F, 
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SECTION AIR 
Excreice 1938. 


Chap, 18. — Frais de déplacements, 10.011 F. — Ce crédit est 
destiné à régulariser dans les écritures du itrésorier-payeur général 
des Bouches-du-Rhône le payement des frais de transport de la 
f: mille @un capitaine de l'armée de l'air. Disponible à la jéremplion 
de l'exercice: 172.164 F, 

Exercice 1939. 


Chap. 46. — Frais de déplacements. — Transports, 126.969 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de frais de transport de matériel. 
Le règlement de cette créance a été relardé par suite de la destruc- 
lion du dossier au cours de; hostilités, Disponible à la péremplion 
de l'exercice : 2.320.129 F, 


Exercice 1940, 


Chap. 43 — Matériel de série de l'armée de l'air, 2.666.193 F. — 
Ce crédit est destiné au payement d’une fourniture de moteurs. 
Le règlement de cette créance a été relardé par suite de la destruc- 
tion du dossier au cours des hostilités. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 491.786,959 F. 


Exercice 1911. 


Chap. 49 — Matériel de série de l'armée de l'air. — Rechanges., — 
Réparations. Modifications, 287.000 F, — Ce crédit est destiné au 
règlement d'une fournilure de chambres à air et enveloppes pour 
avions, qui n'a pu être effectué plus tôt par suile de difficultés de 
Liquidation. Disponible à la péremption de l'exercice: 75.705.072 F. 

Ê Erercice 1944. 

Chap. 42 bi. — Matériel de série de l'aéronautique, 104.137.700 F. 
_— Le crédit est destins au payement de réparations de moteurs. 
Le réglement à été retardé par suite des difficuités rencontrées pour 
liquider la créance et oblenir l'accord de la société intéressée. 


Exercice 195. 


Chap. 37 bis. — Réquisitions. — Matériels, 318.438 F. — Ce crédit 
est destiné au payement d'une fourniture de matériel poar cantines. 
La liquidation de la créance a été retardée par suite de la perte 
du dossier en cours de transmission, Disponible à la péremption de 
l'exercice : 88.027.425 EF, 

Chap. 47, — Matériel de série pour l'armée de l'air, 100.561 F, — 
Ce crédit est destiné au payement de réparations de cârburateurs. 
Le rèslement de cette créance a dù être différé par suile de la perte 
d'une parlie du dossier en cours de transimission, 


ur 
4 


Chap. 53. — Divers matériels techniques pour l'armée de l'air et 
les sports aériens, 213.006 F. — Ce crédit est destiné au payement 
de matériels divers, La réclamation a été effectuée tardivement mais 
dans les délais, Disponible à la péremption de l'exercice: 36 mil- 
Lous 218.103 F. £ 

Total pour l'exercice 1945, 632.005 F,. 


Erercice 196. 


Chap. !. — Personnels civils communs aux services et élablisse- 
ments extérieurs et formations de l'armée de l'air (titulaires, 
contractuels, auxiliaires), 61610 F. — Ce crédit est destiné à rem- 


bourser à un corps de troupe des parements de traitements et 
d'indemnités de personnels civils, — Disponible à la péremption 
de l'exercice: 11.991.751 F. 

Chap. ?, — Personnels civils communs aux services, élablisse- 
ments extérieurs et formations de l'armée de l'air (ouvriers), 65.273 
francs Ce crédit est destiné à rembourser à un organisme mili 
taire jes payements de salaires et d'indemnités de personnels 
civils, et à payer à la sécurité sociale les cotisations afférentes à 
ces salaires, Disponible à la péremption de l'exercice: 21.200.893 F. 

Chap. 9 — Services extérieurs de l'armée de l'air, 1.261.654 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de frais de détachement de <pé- 

tes dans diverses formations de l'armée de l'air, et de frais de 
transport de matériel. Les réclamations ont été effectuées tardive- 
ment mais dans les délais, Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 41.771.286 F, 

Chap. 10, — Frais de déplacements et de transports du personnel] 
de l'armée de l'air, 279.310 F. — Ce crédit est destiné au payement 
de frais de transport de personne! de l'armée de l'air. Le règlement 
de celle créance à été retardé par suile d'une liquidation litigieuse, 
Disponible à la péremption de l'exercice : 28.193.086 

Chap. 13 —. Habillement, campement, couchage, ameublement, 
chauffage, éclairage, 104818 F. — Ce crédit est destiné au rembour- 
sement à un organisme mililaire des avances qu'il a effectuées pour 
le parement de consommation d'eau et de courant électrique. Le 
règle ! de cette créance a été retardé par suile d'un désarrord 
au sui de la détermination du montant de la dépense. Disponible 
à la feremplion de l'exercice: 19.010.212 F. 

Chap. 48, — Carburant et ingrédients pour autos et avions, 42 mil- 
lions 917.531 F, — Ce crédit est destiné au payement de fournitures 
de carburants pour avions. La liquidation des créances a élé retar- 
dée par suite des recherches entreprises pour vérifier le bien fondé 
des demandes, Disponible à la péremption de l'exercice: 48.261.798 


irancs, 


cialis 








ARMEMEXT 


Chap. 31. — Constructions aéronautiques. — Entretien du mis 
rie}, 957.673 F. — Ce crédit est destiné au pavement de fournit 
et de réparalions diverses, Le retard est imputable à des dittin 
de liquidation. Disponible à la péremption de l'exercice: 40.42, l 
francs. 

Total pour l'exercice 1946, 15.611.921 F, 


0 


Exercice 1917. 


Chap. 303. — Frais de déplacements et de transports du personnet 
de l’armée de l'air, 132.566 F. — Ce crédit doit permetire de ren. 
bourser à l « Air Ministry » des dépenses eflecinées à l'occasion 
de l'atterrissage d'avions œnilitaires français sur des terrains de à 
Royal Air Force. Disponible à la péremption de l'exercice: 175 nul 
lions 310.0% F. 

Chap. 305. — Formations et services de l’armée de l'air, 3.958.103 
francs. — Ce crédil est destiné: à concurrence de 3.357.542 F, a 
réeinboursement au Comple spécial IMPEX de dépenses de ficl: à 
concurrence de 121.655 F, au payement de frais d'atterrissage d'avions 
militaires sur des aérodromes appartenant à une compagnie de 
navigation aérienne; à concurrence de 48.659 F, au payement à à 
Société nalionale des chemins de fer français de frais de station 
nement de wagons chargés de matériel destiné à l’armée de l'ai: 
et pour le surplus, soit 490.232 F, au remboursenent à l « Air 
Ministry » de dépenses eflectuées à l'occasion de l'atterrissase 
d'avions militaires français sur des terrains de la Royal Air Force, 
Les réclamations ont été présentées dans les délais. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 99.201.35S F 

Chap. 306. — Etablissements de l'armée de l'air, 98.522 F. — 
Ce crédit est destiné au payement de dépenses de fret concernant 
du matériel technique destiné à l’armée de Fair, et de frais de 
déplacement de spécialistes. Les réclamations ont été présentées 
tardivement mais dans les délais. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 266.318.858 F 

Chap. 306 bis — Réparations el fournitures de rechange assurées 
par le service des constructions aéronautiques, 189.123 F. — 1e 
crédit est destiné au payement à } « Aïr Ministry » de réparations 
effectuées sur des appareils de l’armée de l'air au cours de lanwe 
1943. Disponible à la péremption de l'exercice: 95.293.839 F,. 

Chap. 203 — Carburants et ingrédients pour autos et avion:, 
31.582.102 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 121.898 F, 
à la régularisation dans les écrilures de l'agent comptable, des 
avoirs du Trésor à l'étranger du payement de fournitures dé carbu- 
burants failes à des appareils francais au Danemark, et pour le 
surplus, soit 31.460.561 F, au payement à }’ « Air Ministry » de 
fournitures de carburants faites à des unités de l’armée de l'air. 
Disponib'e à la péremption de l'exercice: 366.907.X2 F, 

Total pour l'exercice 1917, 38.963.871 F. 


Exercice 1918. 
. 

Chap. 320. — Frais de déplacement, 52.300 F, — Ce crédit e:t 
destiné à rembourser à un organisme militaire les ayances qu'il 
a faites pour le payement à des militaires de l'armée de l'air 
d'indemnilés compensatrices de déclassement pour des voyascs 
effectués sur le parcours Marseille-Saÿgon. 

Chap. 321. — Frais de transport, 65.566.329 F. — Ce crédit est 
destiné au payement de frais de transport de matériel et de per- 
sonnel., Sur ce total une somme de 10.862.258 F sera versée à des 
comptes spéciaux du Trésor. 

Chap. 329. — Fonctionnement des formations, unités et établi:- 
sements de l'armée de l'air, 1.417.867 F, — Ce crédit est destin 
au payement de frais d'atterrissage d'avions mililaires sur des aéro- 
dromes appartenant à une compagnie de navigation aérienne.* is- 
ponible à la péremption de l'exercice: 23.195.116 F, 

Total ponr l'exercice 1918, 67.09.0% EF, 
Total pour la section air, 229.3560.067 F, 


SECTION GUERRE 
Erertice 1922, 


Chap, 51. — Etablissements du génie. — Matériel, 37.500 F. — Ce 
crédit est nécessaire au règlement de droits de mutation dus à l'Etat 
chérifien pour acquisition d’un immeuble, 


Exercice 1985, 


Chap. 35. —— Habillement, campement, couchage et harnachement, 
16.968 F. — Ce crédit est destiné à payer à l'hnprimerie nationale 
des fournitures d'itnprimés, 


Erercice 1939. 


Chap. 42. — Matériel du génie. — 25.081 F, — Ce crédit est destiné: 
à la régularisation d'avances faites par la trésorerie aux armées pour 
le payement de fournitures diverses au, service du génie aux armées, 
11.119 F; au payement à l'imprimerie nalionale 4e fournitures d’exem- 
plaires d'une instruction sur læ mise hors service des voies ferrées, 
12.962 F. Disponible à la péremption de l'exercice: 91.702.394 F, 
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Exercice 1940. 


Chap. 2%. — Matériel du génie, 10750 F. — Ce crédit est demandé 
en vue du règlement d'une somme due à une municipalité pour four- 
niture d’eau à une caserne. Disponible à la péremption de l'exercice : 
496.609.756 F. d : : 

Chap. 41. — Dépenses diverses, 259.147 F. — Ce crédit est demandé 
en vue du règlement à une compagnie de navigation de frais de 
transport et de dépenses diverses payés par une agence de cette 
compagnie à l'étranger pour le compie des missions militaires d'achat. 
La réclamation a été effectuée tardivement mais dans les délais. 
Disponibie à la péremption de l'exerricæ: 18.606.687 F, 

Total pour l'exercice 1910, 269.897 F, 


Exercice 1941. 


Chap. 47. — Alimentation de la troupe, 26.500 F. — Ce crédit est des- 
tiné au payement à une rmunicipaiité d'une fourniture d'eau à une 
caserne. Disponible à la péremption de l'exercice: 315.161831 F. 

Chap. 2%. — Matériel de l'artillerie, 2.168 F. — Ce crédit est 
demandé en vue du règlement à l’Imprimerie nalionale de fourni- 
tures d'ouvrages. Disponible à la péremption de l'exercice: 63 mil- 
lions 351.970 F. ; 

Total pour l'exercice 1911, 61.663 F, 


Erercice 1942. 


Chap. 7. — Solde de l’armée. — Sous-officicrs et hommes de troupe, 
535.19 F. — (Ce crédit est destiné au remboursement à l'agent 
comptabie des chancelieries diplomaliques et consulaires d’'avances 
faites par la légation de Belgique à Lisbonne à des ressortissants 
français. 

Chap. 38. — Génie, 303.200 F. — Ce crédit est destiné an rembourse- 
ment au budget annexe des poudres du montant de travaux exécutés 
pour le compte du département de la guerre. Disponib'e à la péremp- 
lion de l'exercice: 683.528.387 F. 

Total pour l'exercice 1912, S5S.198 F, 


Exercice 1913. 


Chap. 7. — Solde de l'armée. — Sous-officiers et hommes de 
troupe, 961.25 F.— Ce crédif est destiné au remboursement au 
gouvernement belge d'avances faites par la légalion de Belgique 
à Lisbonne à des ressortissants" français des Forces françaises libres. 

Chap. 4%. — Instruction générale de l’armée et exercices tech- 
niques, 96.61 F. — Ce crédit est nécessaire à l’apuwrement des 
comptes d’un corps de troupe dissous, Disponible à .la péremplion 
de l'exercice: 5.149.209 F. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Chap. 51 — Frais généraux des établissements, 25.000 F, — Ce 
crédit est destiné aü règlement d'une indemnité de réquisition d'une 
colon'e de vacances. La réclamation a élé présentée dans les délais. 
Disponib'e à la péremplion de l'exercice: 27.616.670 F, 

Total pour l'exercice 1943, 1.012.886 F, 


Erercice 1911. 


Chap. 7. — Solde de l'armée. — Sous-officiers et hommes de 
troupe, 192.336 F. — Ce crédit est destiné au remboursement au 


A Greg belge d'avances faites par la légation de Belgique 
Lisbonne à des ressortissants français des Forces françaises libres. 
Chap. 12, — Personnels civils extérieurs. — Auxiliaires et ouvriers, 
05.869 F. — Ce crédit est destiné: a concurrence de 83.022 F, au 
versement à la sécurité sociaie de cotisations retenues sur les trai- 
tements de persoñneis civils: et pour le surplus, soit 12847 F, au 
parement d'une jadernilé différentielle, due à un agent. 

Chap. 18, — Chauffage et éclairage, 11.367 F. — Ce crédit est 
destiné au payement d'une fourniture d'électricité, La réclamation 
à élé effectuée tardivement mais dans les délais. Disponible à la 
péremplion de l'exercice: 85.942933 F, 


Chap. 25. — Matériels, 80.609 F. — Ce crédit est destiné au paye- 


ment de réparalions effectuées sur des véhicules allemands récu- 
pérés, La mise au point de celte affaire a nécessité un important 
échange de correspondances qui en a retardé le règlement. Dispo- 
hible à la péremption de l'exercice: 3.166.077 F, 

Chap. 27. — Domaine et bâliments, 17.057 F. — Ce crédit est 
desliné au payement de la fourniture d’une bouteille d’acétylène. 
La réclamation à été effectuée dans les délais, Disponible à la 
péremplion de l'exercice: 3907.98 F. ‘ 

Chap. 21 —- Transports. 851.636 F. — Ce crédit est destiné au 
payement de frais de tranéport et de location de véhicules auto- 
mobiles, Les réclamations ont été effectuées tardivement mais dans 
les délais, Disponible’ à ‘a péremplion de l'exercice: 940.319 F. 

Chap. 97. — AMocalions familiales, 14.199 F, — Ce crédit est 
ae au payement d'un rappel d'indemnilés pour charges de 
troiile. L 

Tota! pour l'exercice 1941, 1.203.113 F. 


Exercice 1915 


Chap. 9. — So'de de l’armée et indemnités accessoires, 21.921.413 
francs, — Ce crédt est nécessaire en vue du remboursement à un 
orsanisme militaire d'avances failes pour le payement des soldes 
el indemnités à des militaires en service aux Indes et en Chine, 








Chap. 13. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires. — Traïte- 
ments, 3.013.635 F. — Ce crédit est demandé en vue du rembourse 
ment à un centre territorial d'administration ei de comptabilité 
d'une avance faite pour le payement des traitements de personnet!s 


civils et m'litaires. Disponible à la péremption de l'exercice: 62 mil- 
lions 718.529 F. 

Chap. 11. — Personnels civils extérieurs. — Auxiliaires et ouvriers, 
12.468.979 F. — Ce «crédit est destiné: à concurrence de 21.358 F, au 


payement d'une indemnité différentielle à un agent; à concurrence 
de 3.112.761 F, au versement à ka sécurité soc ale de cotisations de 
personnels civils; et pour le surplus, soit 7.334.850 F, au rembour- 
sement à divers organismes militaires d'avances failes pour le 
payement! des traitements de personnels civis. Disponible à ja 
péremplion de l'exercice: 9.505.802 F. 

Chap. 15, — Personnels c:vils extérieurs. — Allocations diverses, 
123.062 F, — Ce crédit est destiné au remboursement à un centre 
territorial d'administration et de comptabilité d'avances faites pour 
le payement d'allocations diverses. Disponible à la géremption de 
l'exercice: 22.995.895 F. 

Chap. 16. — Supplément famlal de traitement, 73.575 F. — Ce 
crédit est demandé en vue du remboursement à un centre terri- 
Lrial d'administration et de comptabilité d'avances faites pour le 
payement du supplément familial de trailement à des personne!s 


civils extérieurs. Disponible à la péremplion de l'exercice : 3.314.016 F. 
Chap. 17. — Personnels civils. — Indemnités de résidence, 518.017 
francs. — Ce crédit est demandé en vue du remboursement à un 


centre territorial d'administration et de comptabilité d'avances faites 
pour le payement d'indermnilés de résidence aux personnels civils. 
Disponible à la péremplion de l'exercice: 9.380.817 F. 

Chap. 19. — Tra:tements des fonctionnaires civils en conzé4 de 
longue durée, 35.067 F. — Ce crédit est demandé en vue du rembou 
serment à un centre territorial d'administration et de comptabuité 
d'avances faites pour le payement des traitements de personne 
civiis en congé de longue durée. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 551.273 F. 

Chap. 20, — Alimentation, 3R.03 F. — Ce crédit est demandé en 
vue du payement de fournitures d'eau. Les réclamations ont été 
présentées tardivement mais dans les délais. 

Chap. 21. — Chauflage et éclairage, 49.415 F. — Ce crédit est 
demandé en vue du payement d'une fourniture d'électricité. La 
réclamation a été présentée tardivement mais dans les délais. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 13.045059 F 

Chap. 2. — Habillement et campenent, 516.897 F — Ce crédit 
est destiné au remboursement à des corps de troupe d'avances faites 
pour le payement de dépenses d'habillement, Disponible à la péreimp- 
tion de l'exercice: 3.515.212 F. 

Chap. 2. — Service du matériel. — Matériel et entretien, 195.269 F 
— Ce crédit est destiné au payement de sommes dues pour cessions 
de matériels divers par l'administration des domaines et réparations 
de véhicules automobiles. Les réciamations ont été eflectuées dans 
les délais. 

Chap. 30. — Service du génie. — Matériel et entretien, 9%56 F. 
— (Ce crédit est demandé en vue du remboursement à un centre 
terrilorial d'adiministration et de comptabilité d'avances faites pour 
le payement de travaux. 

Chap. 39. — Transports, 18.217.723 F. — Ce crédit est destiné au 
payement de frais de transport de personnel et de matériel. Les 
réclamations ont été présentées tardivement mais dans les délais 
Disponible à la péremption de l'exercice: 62,425.610 F.- 

Chap. 54. — Allocations familiales, 2.766.805 F. — Ce crédit est 
demandé en vue du remboursement à divers centres d'administration 
et de comptabilité d'avances failes pour le payement d'allocations 
faniliales aux personnels civils. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 349.276.001 

Chap. 57. — Instruction générale de l'armée et exercices tech- 
niques, 264.753 F. — Ce crédit est destiné au remboursement à un 
corps de troupe de dépenses de matériel faites pour l'instruction des 
cadres, Disponible à la péremption de l'exercice: 17.923.740 F 

Chap. 54. — Dépenses diverses, 41918 F, — Ce crédit est destiné 
au remboursement à un corps de troupe de dépenses eflectuées pour 
le comple de l'élat-major des armées. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 8.336 84 F. 

Total pour l'exercice 1945, 63.990.551 F, 


X 
à 


Erercice 1946. 


Chap. 2. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuelz, 
auxiliaires, — Service de l'intendance, 4.591.3% F. — Ce crédit est 
destiné: à concurrence de 609.910 F, au versement à la sécurité 
sociale et à l'agent comptable de la famille française à Rabat de 
cotisations de personnels civils extérieurs; et pour le surplus, soit 
3.984.486 F, au remboursement à divers organismes mnilitaires 
d'avances faites pour le payement de prestations familiales et de 
traitements à des personnels civils extérieurs. Disponib:e à la 
péremption de l'exercice: 32.263.692 F. 

Chap. 9. — Personnels civils extérieurs (ouvriers, service de l'inten- 
dance), 1.201.007 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 
128.443 F, au versement à la sécurité sociale de cotisations de per- 
sonnels civils extérieurs; et pour le surplus, soit 1072564 F, au 
remboursement à des centres territoriaux d'administration et de 
comptabilité d’'avances faites pour le payement de prestations fami- 
liales et de Salaires à des personnels civils. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 12001.H0 F. 

Chap. 12. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
du génie, 14.859 F. — Ce crédit est demandé en vue du versement 
À une caisse de sécurité sociale de colisations patronales pour le 
financement de l'allocation à de vieux (ravailleurs. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 4.019.764 F, 
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Chap. 14. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service pe 
des troupes coloniales, 346.788 F. — Ce crédit est demandé en vue Exercice 1947. 
du- gg ve à des corps _ troupe d’avances faites pour le 
ayermment de dépenses de personnels civils. Disponible à la pérenp- 4 J J 
lion de l'exercice : 003.488 F. dans à PAROVEURE MIRE 05, WORD 
Chap. 15. — Solde de l'armée, — Troupes métropolitaines, — Offi- ‘ 
ciers et assimikés, 21.970.062 F. — Ce crédit est demandé en vue du A. — Armée. 
reinboursement à divers organismes militaires d'avances faites pour 
le payement de soldes et d'intemnités. Disponible à la péremption Chap. 102. — Personnes civils extér'eurs. — Titulaires, contrae. 
de l'exercice: 2.298 EF. tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 138.937 F. — Ce crc 


Chap. 16. — Solde de l'armée. — Troupes métropolitaines, — Sous- 
officiers et hommes de troupe, 70.990.040 F. — Ce crédit est demandé 
en vue du remboursement à divers centres territoriaux d’adminis- 
ration et de comptabilité et à des corps de troupe d'avances faites 
pour le payement de soldes et d'indemnités à des sous-officiers et 
noir de troupe, Disponible à la péremption de l'exercice: 808 mil- 
ions 799.207 F. 

Chap. 23. — Alimentation, 44090933 F. — Ce crédit est destiné: 
à concurrence de 43.052.301 F, au remboursement à divers centres 
territoriaux d’adminiswation et de comptabilité et à des corps de 
troupe d'avances faites pour le pavement de prestations d'alimen- 
lation; et pour le surplus, soit 78.092 F, au payement à une collec- 
hivité locale d'une fourniture d'eau. La réclamation a été formulée 
lardiven.ent mais dans les délais. 

Chap. 24. — Chauflage et éciairage, 19.704 F. — Ce crédit est des- 
tiné au payement d’une fournilure d'électricité pour laqueïle la fac- 
lure a été présentée tardivement mais dans les délais. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 121.132.579 F. 

Chap. 25. — Habillement et campement, 2.59%.099 F., — Ce cré- 
dit est destiné: à concurrence de 1.538.369 F, au payement à l'Impri- 
merie nationale de fournilutes d'imprimés; à concurrence de 32.1% 
francs, au remboursement de droits et taxes de douane à la Société 
nalionale des chemins de fer français; et pour le surplus, $oit 
1.02:0% F, au remboursement à divers centres territoriaux d’admi- 
nistralion et de comptabilité et corps de troupe de dépenses d'habil- 
lement. Disponible la péremption de l’exercice: 19.552.687 F. 

Chap. 29, — Indemnités de déplacement. — Personnel militaire, 
1.222.887 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 150.769 F 
à la mégularisation dans les écritures de l'agent complable des 
avoirs du Trésor à l'étranger du payerment de dépenses occasionnées 
par le voyage d’un officier à l'étranger; et pour le surplus, soit 
1.082.118 À, au rembourseænent à divers centres terriloriaux d'admi- 
nistration et de comptabilité et à divers corps de troupe d’avan- 
vès faites pour le payemen: de frais de déplacement. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 129.606.570 F. 

Chap. 31. — Instruction générale de l'armée et exercices tech- 
niques, 45.000 F, — Ce crédit est demandé en vue du rembourse- 
men! à un corps de troupe d'avances faites pour le payement de 
dépenses diverses, Disponible à la péremption de l'exercice: 312.815 
francs. 

Chap. 33. — Formation prémilitaire, 8.469.092 F. Ce crédit est 
destiné au resnboursement à divers centres territoriaux d'adminis- 
tration et de comptabilité d'avances faites pour le payement de pres- 
tations d'alimentation. Disponible à la péremption de l'exercice: 
6.129 F. 

Chap. %5. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
259.027 F. — Ce crédit est éestiné: à concurrence de 181605 F, au 
remboursement au buäget aunexe des services industriels de Y'ar- 
mement du montant d’une cession faite à titre onéreux: et pour le 
surplus, soit 177.422 F, au payement d'une fourniture d'acier et de 
réparations de véhicules automobiles. Les réclamations ont été pré- 
sentée dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 
80.167.126 F. 4 

Chap. %. — Services du génie, — Matériel et entrelien, 242.587 F. 
_— Ce crédit est demandé eu vue du remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français le Hrcits et taxes de douane 
pavés pour le compte de services de la guerre et du montant d’une 
perte de matériel imputée à tort’ à la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Chap. au Lovers, 27.944 F. — Ce crédit est destiné au payement 
du complément dn lover de deux immeubles pris à bail par le 
service dn génie. Celte somme est due conformément aux disposi- 
tions d'un avenant au bail passé le 29 décembre 1%0, Disponible 
à la véremplion de l'exercice: 4.227.430 F. 

Chap. %8. — Service des transmissions. — Matériel, 116.661 F. — 
Ce crédit est destiné au remboursement de frais de douane à la 
S. N. C. F. La réclamation a été présentée dans les délais. Dispo- 
uible à la péremption de l'exercice: 2.936.167 F. + 

Chap. 43. — Transports, 1.270.178 F. — Ce crédit est destiné: 
À concurrence de 609.572 F, au payement à la S. N. C. F. de frais 
de transport de personnels el de matériel; à concurrence de 15.537 
francs, au remboursement au gouvernement britannique de frais 
de transport de militaires français; à concurrence de 98.615 F, au 
pavement à une compagnie de transport, de la part contributive de 
l'Etal dans le règlement d'avaries survenues à un vépeur; et pour 
le surplus, soit 546.634 F, à ia mgularisation, dans les écritures de 
l'agent comptable des chancelleries TN ues el consulaires et 
de l'agegt comptable des avoirs du Trésor à l'étranger de paye- 
ments dé frais de transport, Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 974.22 F 

Chap. 45, — Service du génie, 61.19% F. — Ce crédit est destiné 
au versement au service des constructions provisoires du montant 
de fournitures de matériels divers. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 27.094 F. 

ARMEMEXT 


Chap. 94. — Fabrications d'armement. — Fonctionnement, 4 mi!- 
lions 700,102 F, — Ce crédit est destiné au payement à la S$. N. C. F. 
de frais de transport de matériel. Les réclamations ont été présen- 
tées dans les délais. 
fotal pour J'exercice 1916, 162.326.385 F. 





est destiné au parement du capital-décès dû à la veuve d'un 
Commis administratif La réclamalion a été effectuée tard Vernet 
mais dans les délais. Disponibe à la péremption de l'everci.e: 
1.176.363 F. ; 

Chap. 114. — Solde de l'armée. — Troupes métropolilaines. — 
Officiers et assimités, 2%67.M0.F. — Ce crédit est demandé en vue 
du remboursement à un corps de troupe d'avances faites pour 
le payement de soldes. Disponible à la péremption de l'exercic 
71.205.050 F. 

Chap. 115. — Soïde de l'armée. — Troupes métropolitaines, — 
Sous-officiers et homimes de troupe, 260.773 F. — Ce crédit et 
destiné au remboursement à un centre territorial d'administration 
et de comptabilité et à des corps de troupe de moins perçus au 
titre de la solde. Disponible à Ja péremption de l'exercice : 
1142931672 F. : 

Chap. 120. — Solde des militaires en disponibilité, non-aclivité, 
réforme, congé, 12.3%60.0%2 F, — Ce crédit est demandé en vue de 
rembourser à des centres terrilôriaux d'administration et de comin- 
tabilité des avances faites pour le payement de soides. Disponible 
à la péremptiwn de l'exercice: 538952 F, 

Chap. 300. — Alimentation, 1.113.166 F. — Ce crédit est destiné: 
à concurrence de 38.983 F, au payement d’une fourniture d'eau 
pour laquelie la facture a élé produite tardivement mais dans les 
délais: et pour le surplus, soit 1.074.183 F, au remboursement à 
un centre territorial d'administration et de comptabilité et à un 
corps de troupe d'avances faites pour Île per de prestaiions 
d'a'imentalion. Disponible à D etes ég- e l'exercice: 1.188.972 F. 

Chap. 301. — Chauffage el éclairage, 507.763 F. — Ce crédit est 
destiné: à concurrence de #62.676 F, au payement d'une fourniture 
d'électricité pour laquelle la réclamation à élé eflectuée tardivemeit 
mais dans les délais; et pour le surplus, soit 45.087 F, au rembourse- 
ment à un corps de troupe d'avances faites pour le payeinent de 
dépenses d'électricité. Disponible à la péremption de l'exercice : 
93.496.486 F. 

Chap. 306. — Indemnités de dép'acements. — Personnels miitaires, 
803.035 F. — Ce crédit est demandé en vue du rembourserræent au 
Gouvernement britannique de frais de transport de militaires fran- 
çais. Disponible à la péremption de l'exercice: 511.762.49 F, 

Chap. 308. — Instruction générale de l’armée. — Exercices tech- 
niques, 243.872 F. — Ce crédit est destiné au payement à la Société 
nalionale des chemins de fer français de frais de transport de 
ersonnels. La réclamation a été effectuée tardivement mais dans 
es délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 67.290.541 F. 

Chap. 311. — Service du matériel, — Matériels divers. — Entretien, 
87.015 F, — Ce crédit est destiné au remboursement à la Société 
rationale des chemins de fer français de droits et taxes de douane. 
La réclamation a été effectués tardivement mais dans les délais. 
Disponible à -la péremption de l'exercice: 36.905.0%6 F. 

Chap 312. — Entretien du matériel automobile et des chars, 199674 
francs — Ce crédit est demandé en vue de rembourser au gouver- 
nement britannique le montant de fournitures de matériel et de 
pièces de rechange automobiles. Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 44.915.190 F. 

Chap. 31%. -- Service du génie. — Matériel et entretien, 2.173.494 F. 
— Ce crédit est nécessaire pour pernættre le versement à la régie 
de recettes du fonds forestier national de taxes dues par un service 
militaire des bcis, Disponible à la pérernption de l'exercice: 3 ruil- 
hons 121.459 F. 

Chap. 315. — Loyers. 39.504 F. — Même objet et mêmes motifs qu'an 
chapitre 27 de l'exercice 1946. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 3.211.526 F. 

Chap. 319 — Carburants, 891.904 F. — Ce crédit est destiné ai 
remboursement su zouvernement britannique de la valeur de fourni- 
{ures d'essence. Disponible à la péremption de l'exercice: 141.401 F. 

Chap. 320 — Transports, 2.289.951 F. — Ce crédit est desliné: à 
con'urrenre de 2.131857 F, eu payement à la Société nationale des 
chemins de fer français de frais de transport de personnel; et pour 
le surplus, soit 158.094 F, au remboursement au gouvernement bri- 
tannique de frais de transpert de matériel et de militaires français. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 2%.118811 F. 

Chap. 321. — Service du génie. — Travaux d'entretien. 168 529 F. — 
Ce crédit est destiné au pavement d'une fourniture d'électricité et 
de la participstion de l'Etat à l'entretien des égouts d'une collec- 
tivité locale. Les réclamations ont été présentées tardivement mais 
dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 16.858 F. 

Chap. 600. — Dépenses diverses, 185.202 F. — Ce crédit est destiné 
au remboursement à une école ‘militaire de la valeur de matériel 
perdu à da suite d'un incendie et dont je mantant à été mis à la 
(harge de l'Etat. La liquidation de celte créance à été effectuée 
tardivement. Disponible à la péremption de l'exercice : 2.393.909 F. 


OCCUPATION 

A. — Armée. 
Chap. 152. — Solde de l’armée. — Officiers et assimilés, 8 811.056 F. 
— Ce crédit est destiné au remboursement à divers corps de troupe 


d’avances faites pour le payement de soldes. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice : 4.668 F. , 
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| hap. 453. — Solde de l’armée. — Sons-officiers et hommes de 
troupe, 222.873 F, — Ce crédit est destiné au remboursenrent à divers 
corps de troupe d’avances faites pour le parement de soldes. Dispo- 
ible à la péremption de l'exercice: 30.726.113 F. 

Total pour l'exercice 1947, 31.106.220 F, 


+ Erercice 1918. 


Chap. 316. — Alimentation, 56.781.981 F. — Ce crédit est destiné: à 

concurrence de 1.199.638 F, au parement de fournilures d'eau; et 
pour le surplus, soit 52.585.316 F, iu remboursement à divers corps 
de troupe d'avances faites pour le payement de prestations d'alimen- 
ation. 
f Chap. 3%. — Indemnités de déplacement, 75.750.049 F, — Ce crédit 
est destiné: à concurrence de 63.631 F, au payement à une compagnie 
de navigatior de frais de transport de personnels civils; à coneur- 
rence de 73.022.261 F, à la régularisation dans les écritures de divers 
era so 5 pd généraux d’avances faites pour le payement de 
frais de déplacement; et puur je surplns, soit 2.661.154 F, au rem- 
poursement à divers Corps de troupe d’avances failes pour le paye- 
ment d’indemnités de déplacement. 

Chap. 322. — Convocation des réserves, — Soldes et indemnités, 
11.000.922 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 274510 F, au 
remboursement à diverses caisses d’allorations familiales, des pres- 
tations familiales payées à des militaires des réserves, ranpelés sous 
les drapeaux ; et pour le surplus, soit 10.725.382 F, au remboursement 
à divers cerps de troupe d'avances faites pour le payement de soldes. 
Disponible à la péreinption de l'exercice : 46.269 F. 

Chap. 312. — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 738.093 F. — Ce crédit est destiné au payement de 
layers, de fournitures de ciment et de fusl-oil et de la participation 
à l'entretien des égouts d'une collectivité locale. Les réclamalions 
ont été adressées dans les délais. Disponible à la péremption de 
d'exercice: 37.418 F. 

Total pour l'exercice 1948, 111.274.0%8 F. 
Total] pour la section gucrre, #06.255.715 F, 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 


Erercice 1911, . 
Chap. 42. — Dépenses diverses. — Frais de communications télé- 
graphiques, 40.000 FF. — Ce crédit est destiné à rembourser à une 
compagnie de transports marilimes une avance faite pour la répa- 
ration d'une goëlette. Le retard apporté au règiement de cette 


créance est dû à des diffirultés de liquidation. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 85.678 F 
Exercice 19%. 
Chap. 28. — Vivres et indemnilés représentatives. — Traitements 


de table. — Frais de réception des autorités, 49.400 F. — Ce crédit 
est demandé en vue de verser au receveur central des finances de 
la Seine le montant d'une fourniture de farine faite par l’ex-compte 
spécial du ravitaillement au service des subsistanres de la marine. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 12.061870 F, 


Exercice 1944. 


L 


Chap. 31. — Service des approvisionnements de la flotte. — Matières 
et dépenses accessoires, 1.557.612 F, — Ce crédit est destiné à rem- 
bourser au budget de l'Afrique occidentale française le montant de 
cessions de matériel faites à Fintendance maritime de Dakar. Le 
retard apporté au règlement de cetle créance provient des difficultés 
rencontrées dans la liquidation de la dépense, 

Chap. 32. — Service des industries navales, — Matières, 3.648.151 
francs, — Ce crédit est destiné au payement de matériel et du 
terme de garantie sur une fourniture effectuée en 1951. Le règle- 
pr de ces créances à été retardé par suite de difficultés de liqui- 

ation, 

Chap. 3. — Travaux rnaritimmes. — Ports. — Bases, — Terrains. 
— Entretien, 2512296 F. — Même objet et mêmes motifs qu'au 
chapitre 31 de l'exercice 1944. 

Total pour l'exercice 1944, 7.298.359 F. 


Exercice 195. 


Chap. 29. — Service des approvisionnements de la flotte. — Matières 
el dépenses accessoires, 2.046.560 F. — Ce crédit est destiné au paye- 
ment d’une fourniture de fuel-oil, La réclamation a été effectuée dans 
les délais, mais le montant définitif de la dépense n'a pu être fixé 
que tardivement, Disponible à la péremption de l'exercice: 211 mil- 
lions 287.060 F. 

Chap. 32. — Travaux maritimes. — Ports. — Bases, — Terrains. — 
Entrelien, 27.567 F. — Ce crédit est destiné au payement des frais 
d'occupation d’un terrain et d’un domaine par les services de la marine. 
Le retard apporté au règlement de ces créances provient des difficultés 
rencontrées pour parvenir à un accord avec les créanciers, Disponible 
à la péremption de Pexercice: 11.108.949 F. 

Chap. 47. — Dépenses diverses. — Frais de communications tflé- 
staphiques. — Dépenses diverses spéciales à l'extérieur, 296.785 F. — 
Ce crédit est destiné à rembourser au gouvernement britannique le 








Montant des frais äe transport de courrier «naval acheminé par les 
Soins de la R. A F. Le règlement de cette oréance a été différé par 
suite de la liquidation lardive des comptes de guerre, Disponible à 
la péremption te l'exercice: 1044.21 EF. 

Tolal pour l'exercice 1919, 2.370.902 F. 


Exercice 1946. 


Chap. 2%. — Service des approvisionnements de la flotte, { milion 
518.576 F. — Ce crédit est destiné au payement de fournitures de p 
duits pétrotiers, La liquidation de ces dépenses a été effectuée lardi- 
vement, Disponible à la péremption de l'exercice: 262.426 EF 

Chap. 3. — Serviee de l'aéronautique navale, 11.164 F. — te crédit 
est destiné à régler à une société de navigation le moniant ‘une 
facture représentant des frais de débarquement de matériel importé 
de Grande-Bretagne. La réclamation a été effectuée dans les délais. 
Disponible à la péremplion de l'exercice: 418.779 F. 

Chap. 39, — Dépenses diverses à Pextérieur, 1600.18! F. Même 
objet et mêmes molifs qu'au chapitre 47 de l'exercice 195 Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 1.066.455 F, 





ARMEMENT 


Chap. 27. — Travaux marilimes, — Fonctionnement, 31.167, — 
Même objet et mêmes motifs qu'au chapitre 32 de l'exercice 1965 
Disponible à la péremption de l'exercice: 10.410.495 F 

Chap. 37. — Constructions et armes navales navires, avions, 
armes, etc.y Entretien des matériels, 164872 F, — Ce crédit est des 
tiné au payement d'une fourniture de peinture À Fhuile. La récla 
mation a été effectuée dans les dé'ais. Dispornibie à la pérempriion 
de l'exercice: 25.973.379 F. 

Total pour l'exercice 1916, 3.326.560 F. 


Erercice 11. 


nement, — Matières, 830.118 F. — Ce crédit est demande \uw du 
règlement d'une fourniture d'articles textiles, La 'hjuidalion à « 
elleciuwée tardivement. Disponible à La pérempliun de lexercice: 
113.950.682 F. 

Chap. 303 — Service des approvisionnements de la flülie. — 
Matières et dépenses accessoires, 97.305 F. Ce crédit est destiné 
à rembourser au service des imporlalions el des exportations Îles 
frais de transport de fil en acier galvanisé. Disponible à la pérermp- 
tion de l'exercice : 317.191.919 F. u 

Chap. 3%06. — Travaux marilimes. — Fonctionnement, 18.223 F. — 
Même objet et mêmes molifs qu'au chapitre 32 de l'exercice 1%. 
Disponible à la péremption de Fexercice: 3925.97 FF. 

Chap. 318. — Aéronautique navale. — Entretien et réparations du 
matériel de série, 1.688.092 F. — Ce crédit est desbiné: à concur- 
rence de 1.632.992 F, au rembonr<ement au service des jrnportations 
et des exportalions de dépenses de frêt; et pour le surplus, soit 
55.100 F, au payement à une compagnie de navigation aérienne de 
taxes d'atterrissage concernant des appareils de l'aéro-navale. La 
réclamation a élé effectuée dans les délais, Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 48.122837 F. 

Total pour l'exercice 1947, 2.6:3.9%8 F, 


Chap. 302. — Service de l'habillement, du emchage el du casers 


Erercice 194. à 

Chap. 120. — Solde aes officiers des armes, 1.819.697 F. — Ce crée 
dit esl destiné à la régularisation dans les écritures de l'agent comp- 
table des traites de la marine, de dépenses acquiltées sur traites. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 82.163.299 F. 

Chap. 316. — Alimentalion, 5.985.103 F. — Ce crédit est destiné: 
à concurrence de 799622 F, au payement de droits de douane sur de 
la viande ocongelée: à concurrence de 680.163 F, au payement d'un 
achat de denrées; et pour le surplus, soit 5.545.318 F, à la régulari- 
sation dans les écritures de l'agent comptable des traites de la 
marine de payements effeclués sur traites. Disponible à la péremp- 
ton de l'exercice: 153.147.411 F. 

Chap. 320. — Frais de déplacement, 12079182 F. — Ce crédit est 
destiné: à concurrence de 7.318930 F, à la régularisation dans les 
écritures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger et 
de l'agent comptable des traites de la marine, de pavesments effec- 
tués à l'étranger; et pour le surplus, soit 4.760.252 F, gu rembour- 
sement à l'ex-compte spécial des transports maritimes de frais de 
transport de personnel. Disponible à la pérempt:on de l'exercice: 
10.758.158 F. 

Chap. 3%. — Fonctionnement et entretien des matériels d’empl 
courant de l'aéronautique navale, 109322 F. — Ce crédit est 
demandé er. vue du payement à la Société nationale des chemins de 
fer français de frais de transport du matériel. La réclamation a été 
effectuée tardivement mais dans les délais. Disponible à Ia péremp- 
lion de l’exercice : 1.21.9% F. 

Chap. 332. — Entretien des bâtiments de la flotle (y compris les 
dragueurs) et des matériels rnilitaires, 86.249.009 F. — Ce crédit 
est destiné à payer le complément du prix de divers travaux effec- 
tués par le budget annexe des constructions et armes navales pour 
le compte de la marine militaire. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 410.909 F. 

Chap. 319. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
#19.07% F. — Ce crédit est destiné au paverment de frais de <ciaze 
de bois. Les réclamations ont été présentées tardivement 1nais 
dans les délais. Disponible à la péremption de l'exercice : 1313.05 F, 
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Chao. 350. — Dépenses de fonctionnement du service des travaux 
maritimes, 11.355.880 F. — Ce crédit est destiné: à concurrente de 
571064 F, au jayement d'une fourniture d'eau à un arsenal, et de 
frais de transport de matériel; à concurrence de 8.105.687 F, au 
versement à l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
des redevances des circuits spécialisés pendant le quatrième tri- 
mestre 193, et pour le surplus, soit 2.379.129 F, à la régularisation 
dans les écritures de l'agent comptable des traites de la marine, 
de dépenses acquitites sur traites. Les réclamations ont été effec- 
tuées tardivement mais dans les délais. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 8.210.375 F 


Chap. 351, — Dépenses de fonctionnement du service hydraugra- 
phique, 282.421 F. — Ce crédit est destiné à régulariser dans les 


écritures de l'agent comptable des trailes de la marine et de l'agent 
comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires, de 
dépenses failes à l'étranger. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 731.914 F. 

Chap. 611. — Dépenses diverses à l’exlérieur, 863.%17 F. — Ce 
crédit est destiné: à concurrence de 733.584 F, à la régularisation 
dans les écritures de l'agent comptable des chancelleries diplo- 
matiques et consulaires et de l'agent comptable des traites de la 
marine, de dépenses failes à l'étranger, et pour le surplus, soit 
129.63 F, au versement à l’adeninistration des postes, télégraphes 
et téléphones, de frais d'envoi de télégrammes officiels. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 439.935 F. 

Chap. 612-2 (nouveau), — Remboursement au budget annexe des 
constructions et armes navales du montant des dépenses payées 
pour le compte de la marine, 59.002.819 F. — Ce crédit doit per- 
mettre un versement du budget général au budget annexe des 
constructions et armes navales destiné à compenser par une rerette 
équivalente, le payement en 1938 de créances d'exercices antérieurs 
à la création du budget annexe. 

Total pour l'exercice 1918. 179.129.895 F. 
Total pour la section marine, 195.189.054 F. 


France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 


Exercice 1938. 


Chap. 76. — Service de l'artillerie aux colonies. — Entretien du 
matériel. — Frais généraux, 133.477 F. — Ce crédit est demandé en 


vue de rembourser au budget de l'Afrique occidentale francaise les 
frais de douane payés pour du matériel reçu par la direction d’ar- 
tillerie à Dakar, Cette régularisation a été retardée par les circons- 
tanres de guerre et les délais nécessités par les opérations de cen- 
tralisalion et de vérification. 


Exercice 1939. 


Chap. 74. — Fonctionnement du service de l’arlillerie. — Entre- 
tien du matériel, frais généraux, 4.057.449 F, — Même objet et 
mêmes motifs qu'au chapitre 76 de l'exercice 1938, Disponible à Ja 
péremption de l'exercice: 61.400.232 F. 


Exercice 1945. 


Chap. 89. — Transport du personnel militaire et déplacements, 
528.669 F. — Ce crédit est destiné au payement à une compagnie 


de transports maritimes des opérations effectuées par un bâtiment 
pendant la période d'affrétement par le gouvernement d’Indochine. 
Le retard apporté au règlement de cetle créance est dû aux dé'ais 
nécessités par les opérations de vérification. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 59.468.880 F 


Exercice 19:6. 


Chap. 93. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
159.211 F, — Ce crédit est destiné au payement des frais de trans- 
port par avion d’un officier et d'un sous-officier. Les réclamations 
ont été effectuées en temps utile. le retard apporté au règlement 
de ces créances est imputable aux délais nécessités par les opéra- 
tions de vérification. Disponible à la péremption de l'exercice: 
820.156.251 F. 


Exercice 1917. 


Chap. %2. — Alimentalion de la troupe, 57.06 F. — Ce crédit 
est destiné à régulariser dans les écritures de l'agent cemptable 
des chancelleries diplomatiques et consulaires des payements effec- 
tués par un consulat de France pour des militaires embarqués sur 
un navire. Disponible à la péremption de l'exercice: 6.340.925.676 F. 

Chap. 353. — Habillement, campement, couchage, ameubiement, 
7214411 F. — Ce crédit est demandé en vue de rembourser au 
Gouverneraent britannique la valeur du matériel livré à la mission 
francaise à Calcutta. Le retard apporté au règlement de cette créance 
est dû aux déiais néressités par les opérations de vérification. Dis- 
ponibie à la péremption de l'exercice 1.927.388.394 F. 

Chap. 355. — Fonctionnement du service de l'artillerie, 23.402.748 F. 
_—Ce crédit est destiné: à concurrence de 23.258.033 F au réembour- 
sement de dépenses de frôt au service des importations et des 
exportations; et pour le surplus, soit: 141.675 F au payement à la 
société nalionale des chemins de fer français de ,frais de transport 
de matériel dont la liquidation a élé retardée par suile des recher- 
ches enireprises pour vérifier le bien fondé de la demande. Dis- 


ponible à la péremption de j'exercice: :18.9:6.519 F. 





Chap. 356, — Fonctionnement du service automobile, 12.011952 p 
— Ce crédit est destiné: à concurrence de: 103.550.723 F, au ren. 
boursement au budget des essences du montant de fournitures : 
carburant, et pour le surplus, soit: 34.194.2% F, au rembour:en:t 
de dépenses de frêt au service des importations et des exportalics. 
Le relard apporté au règlement de ces créances est impulable aux 
délais nécessilés par les opérations de vérification, Disponible à 
la eg 20 de l'exercice: 793.431.198 F. 

Chap. 3%8, — Entrelien du domaine militaire et travaux du ge, 
1.310.701 F. — Ce crédit est demandé en vue de rembourser :ù 
service des importations et des exportations des dépenses de frt 
dont la liquidation a été retardée par les opérations de vérificalou. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 989.781.016 F. 

Total pour l'exercice 1947, 1:0.060.519 F. 


Exercice 1918. 


Chap. 3%52. — Alimentation de la troupe, 7.963.355 F, — Ce créiit 
est destiné: à concurrence de 7.089.637 F, au payement de frais 4e 
transport de vivres et de la contribution de P'Élat aux avaries cor 
munes survenues à un navire; à concurrente de 782.289 F, à 
payement de pièces détachées pour réfrigérateurs, et pour le &u:- 
us soit 91.379 F, au payement des frais de douane afférents À 
’envoi de pièces pour réfrigérateurs. 

Chap. 353. — Habillement, campement, couchage ameublement, 
1.218,545 F. — Ce crédit est demandé en vue du règlement de four- 
nilures d'effets et de matériel de campement. (Reliquat d'u: 
créance réglée en partie sur les disponibilités du chapitre.) 

Total pour l'exercice 1948, 12.211.900 F. ET. 
Total pour la France d’'Outre-mer. (Dépenses miitaires), 
187.116.955 F. 


TITRE er « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
AIR 
Exercice 1945. 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Chap. 81 ter. — Direction des industries aéronautiques. — Liqui 
dation des commandes militaires postérieures à l’armistice, 33.481 F. 
— C2 crédit est destiné au payement d’une fournilure d'acier doux. 
Le règ'ement de cette créance a élé- retardé par suite de Ja perte 
du dossier au cours des hostilités. Disponible à la péremption de 
l'exercice. 8.023.988 F. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
GUERRE 
Exercice 1939. 


Chap. 9. — Artillerie, — Officiers, 21.552 F. — Ce crédit est destin4 
à la régularisation dans les écritures du payeur principal de la 
tréssrerie aux armées d’avances faites pour le payement de dépenses 
de solde, Disponible à ia péremption de l’exercice: 168.088.188 F. 

Chap. 15. — Artilerie. — Sous-fficiers et hommes de troupe, 
300.815 F. — Ce crédit est destiné à rembourser au trésorier-payeur 
général de la Meurthe-et-Moselle des avances faites pour le paye- 
ment âe dépenses de mobiiisation. 

Total pour l'exercice 1939, 525.367 F. 


Exercice 1943. 
TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LK. — Secours aux prisonniers français, 82.404 F. — Ce 
crédit est nécessaire pour régler à la Société nationale des chemins 
de fer français des frais de transport de matériel. Le retard est impu- 
table aux difficultés rencontrées pour mettre au re le dossier. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 220.102.791 F. 


Erercice 1941. 
TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LK. — Secours aux prisonniers de guerre français. — Dé- 
penses de rapatriement, 17.016 F. — Ce crédit est destiné au paye- 
ment à la Société nationale des chemins de fer français de frais 
de transport de matériel. Dizponible à la péremption de l'exercice: 
551.688.770 EF, \ 


Etercice 1945. 
TITRE 11. — LIQUHATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LF, — Service du génie, 1.624.000 F. — Ce crédit est destin# 
au versement au service des domaines de ja valeur de matéries 
attribués à un élablissement militaire, Disponible à Ja péremplion 
de l'’epercice: 870,711 F, 
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Exercice 1916. 
Treng II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LA. — Dépenses de Solde résullant des hostilités, 8.170.101 


L francs. — Ce crédit est destiné au remboursement à divers corps 
de troupe d'avances faites pour le payement de soldes à des mali 


taires en instance de démobilisation, Disponibie à la péremplion 


de l'exercice: 20.111.422 F. | | 
Chap. LB. — Intendance. — Dépenses diverses résultant des hosti- 
jiés, 96.197 F. — Ce crédit est destiné à rembourser à divers centres 


territoriaux d’admiuiswation et de complabilité d'avances faites 
our le payement de prestations d'alimentation à des corps de 


troupe. Disponible à la péremption de l'exercice: 236.069.371 F. 
” Chap. LH, — Unités de garde des prisonniers de guerre. — Soldes 


et indemnités, 1.518.077 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence 
de 1.506.712 F, au remboursement à des formations militaires de 
prisonniers de guerre d'avances failes pour le payerent de soldes, 
et pour le surplus, soit 11.365 F, au versement à une Caisse de la 
sécurité sociale du montant de cotisations de sécurité sociale de 

rsonne!s civils. Disponible à la péremption de l'exercice : 119.187.319 
rancs. 

Chap. 44. — Unités de garde des prisonniers de guerre. — Entre- 
tien, 470.818 F. — Ce crédit est Gemandé en vue de rembourser à 
des centres terriloriaux d'administration et de comptabilité des 
sommes dues pour primes d'alimentation et des avances faites pour 
le payement de frais de déplacement, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 512.379 F. 

Chap. LI. — Entretien des prisonniers de guerre. — Dépenses 
communes, 194.703 F, — Ce crédit est destiné: à concurrence de 
83.709 F, au remboursement à un centre terrilorial d'administration 
et de comptabilité d’avances faites pour le payement de dépenses 
d'entretien de prisonniers de guerre, à concurrence de 16.210 F, au 
remboursement de droits de douane à la Société nationale des che- 
mins de fer français, et pour-le surplus, soit 89.781 F, au versement 
à un receveur de l'enregistrement, des domaines et du timbre du 
montant d’une cession de matériel. Disponible à la péremption de 
d'exercice : 99.310.576 F 

Chap. LK. — Entretien des prisonniers de guerre. — Dépenses 
particulières aux Camps de prisonniers, 195.355 F. — Ce crédit est 
destiné: à concurrence de 50.270 F, au remboursement à des corps 
de troupe d’avances faites pour le payement de prestations d’alimen- 
tation, et pour le surplus, soil 115.085 F, au payement à la Société 
nationale des chemins de fer français, de frais de transport de per- 
sonnels, La facture a été présentée lardivement mais dans les délais. 


Exercice 1941. 


MÉTHOPOLE ET AFRIQUE DU NORD 


TITRE I]. — DÉPEXSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 7002, — Solde des militaires dégagés des cadres, 2.019.756 F. 
— Ce crédit est destiné au remboursement à un centre territorial 
d'administralion et de comptabilité, du montant de moins-perçus 
au titre de la solde des prisonn'ers de guerre. Disponible à Ja 
péremption de l'exercice: 51.336.538 F. 

Chap. 7007. — Délégation de solde aux familles des militaires tués 
ou disparus, 727.470 F. — Ce crédit est destiné au remboursement 
à l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires 
de dépenses faites à l'étranger, Disponible à la péremption de 
l'exercice : 21.383 F 

Chap, 7H. — Unités de garde des prisonniers de guerre. — Solde 
et indemnités, 652053 F. — Ce crédit est destiné au versement à 
diverses caisses de sécurilé sociale des cotisations reslant dues par 
des ex-dépôts de prisonniers de guerre. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 155.520.677 F. 

Total pour l'exercice 1947, 3.999.279 F. 
Total powr la section commune (guerre), 16.253.977 F, 


TirRE Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Défense nationale. 


SECTION AIR 


Exercice 1938. 
COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL 


Chap. 4 — Mobilisation industrieïle, 2.289.700 F. — Ce crédit doit 


permettre de rembourser à l'agent comptable des poudres et 
à essences les frais de construction d'une usine de plomb tétra-éthyl. 
à Celle régularisation a été retardée mar suite de la perte du dossier 
Eu Cours de transmission. Disponible à la péremption de l'exercice: 
8.1::.60 F, 


Exercice 191. 


Chap. 55. — Travaux et installations, 3.878.7%5 F. — Ce crédit 


Est destiné à la régularisation d'une gestion de fait conformément 
AUX dispositions des arrêts de la Cour des comptes des 21 et ?$ juil- 





@t 1919, Disponible à la péremption de l'exercice: 73:668.479 F, 





ARMEMENT 


Equipeme 1, 





Chap. A. — Const lions aéronautiques. — Matérieis. — Mrpenses 
d'équ peuwent et d'études, 4.109.809 F., — Ce édit e:t des HE 
payement de frais de transport de matériel, et de fourni'ures de 
papier, d'acier, de thermomètres ect de produits divers, 1 “cla- 
malions ont ét ntées dans les délais, mais le règlement a 
été retardé par suile de difficultés de liquidatio his e à la 
péremption de l'exercice: 4.001.866,519 F. 

Chap. €. — Matériel fair Matériels techniques, 4.701.856 F., — 
Ce crédit est destiné payement au budget annexe des services 
indusiriels de l'armement de fournitures 4 ses I es 

Total pour l'exercice 1946, 9.165.641 E 
Total pour la seclion air, 15.331.060 F. 
SECTION GUERRE 
Exercice 1916 
Reconstruction. 

Chap. RA. — Intendance. — Dépenses de reconstruction, 
100,541.000 F. — Ce crédit est desliné au versement d'une sub- 
vention au budget annexe des essences pour la couveriure de 


reconstruction et 
l'exercice: 67.881 FE. 


) travaux de 
péremption de 


4es d'équipement. Disponible à Ja 











Sous-section B. — Equ'pement, 

Chap. D — Service du gén'e Dépenses d'équipement it PF, 
— Le crédit est destiné au remboursement au budget annexe des 
essences du montant du reliquat d'une provision consti * pour 
travaux. Disponible à Ia péremption de lever 19.295.612 EF, 

Total pour l'exercice 4930, 100.S0,761 F, 
Exercice 1917. 
Chap. 913 Entretien des prisonniers de guerre allemands utilisés 


à des travaux de reconstruction et d'équipement, 12132412 H 
Ce crédit est destiné à rerubour<er à des centres territoriaux d'admi- 
nisiralion et de comptabilité d'avances faites pour ke payem de 
Salaires. Pisponible à la péremption de l'exercice: LOU F, 
Total pour la section guerre, 105.12%.973 F 


re 
France d'outre-mer. 
Il DÉPENSES MILITAIRES 
Exercice 1999. 


Chap. BR. — Equipement défensif des colonies, 260276 F. — Ce 
crédit est destiné au remboursement du prix de cinq avions au 
budget général de l'Afrique occidentale française. La régularisation 
de cette dépense a été retardée par les circonstances de guerre et 
les opéralions‘de centralisation et de vérificati Disponible à la 
péremption de l'exercice: 22.001.146 F. 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 


AU BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE 


Constructions aéronautiques, 


2 2 FXERCICES PÉRIMÉS 


Erercice 1957. 
Chap. 100. — Constructions aéronauliques. — Personnels titulaires, 
auxiliaires et contractuels, 14.413 F. — Ce crédit est destiné au paye- 
ment à un ingénieur militaire en chef de l'air d'un rappel de traite- 
ment dû à la suite d'un reclassement (décision du 25 mai 149). 
Disponible à la péremption de l'exercice: 51.212.889 F, 
Chap. 300. — Constructions aéronautiques. — Fonctionnement, 
36.83: F. — Ce crédit est destiné à Ha régularisation, dans les écri- 
tures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger, du 
payement d'une fourniture de carburant, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 31.597.580 F 
Total pour les constructions aéronautiques, 91.247 F. 


Constructions et armes navales. 
EXERNCIKES CLOS 


Erercice 1950. 

Chap. 30. — Dépenses de fonctionnement, 208.180.621 F. — Ce 
crédit est destiné: à concurrence de 13.217.088 F, au payement de 
taxes de douanes; à concurrence de 2.342505 F, au payement de 
frais de transport de malériel; à concurrence de 176.712 F, au paye- 
ment des frais de location d'un immeuble; et pour le surplus, soit 
192.411.326 F, au remboursement au fonds d'approvistonnement du 
montant de fournitures diverses. 
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Constructions et armes navales. 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Exercice 1917. 


Chap. 209, — Constructions et armes navales. — Frais généraux et 
Malières, 1232876 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 
123.088 F, au payement de taxes de douane, d’une fourniture de 
® ohmmètres, de frais de déplacement j'un monteur spécialiste et de 
frais de transport de matériel. Les réclamations ont été effectuées 
tardivement, mais dans les délais. Et pour le surplus, soit 125.188 F, 
à la régula isation dans les écrilures de l'agent comptable des traites 
de ja marine, de dépenses acquitlées sur traites, Disponible à la 
péremplion de l'exercice : 1.008.728.684 EF, 


Erercice 1948, 


_Chap. 180. — Personnels tituiaires, auxiliaires et contractuels, 
13.006.815 F. — Ce crédit est Jjesliné à régulariser, dans les écritures 
de rs compiabie des traites de Ja marine, de dépenses acquittées 
ur iraltes, 

Chap, 151, — Personnel ouvrier, 13.596.812 F, — Même objet qu'au 
Chapitre 180 de l'exercice 1918. 

Chap. 930, — Frais généraux et de matières relatifs à l’exploita- 
tion, 97.901.861. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 1.119.120 F, 
äu payement de taxes de douanes dont la liquidation a été effectuée 
lariivement; à concurrence de 800.601 F, au payement de frais de 
transport de matériel et de personnel pour lesque:s les réclamations 
ont été effectuées dans les délais; à concurrence de 113.570 F, au 
payement d'une fourniture de tubes en acier qui a fait l’objet d'une 
liquidation tardive; el pour le surpius, soit 5.838.270 F, à la régula- 
Tisalion dans les écrilures de l’agegt comptable du budget annexe 
de< services industriels de l'armement et du receveur central des 
finances de la Seine, d'avances faites pour le payement de dépenses 
diverses, n 

Total pour l'exercice 1918, 118.505. 191. 


Tola! pour les constructions et armes navales, 119.888.267. 


’ 
Fabrications d'armement. 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Erercice 1947. 

Chap, 300, — Fabricalions d'armement, — Fonctionnement, 63.878 
francs Ce crédil est destiné au payement de frais de séjour àe 
Inaïades assurés sociaux dans un centre d’hospitalisation, Disponible 
à là péremypiion de l'exercice: 62 807.135 F 

Service des essences. 
EXERCICES FÉRIMÉS 
Exercice 1915. 


Chap. 9. — Matériel et réquisitions de 
Ce crédit esi destiné au parement à la Société nationale des che- 
mins de fer francais de fraïs de transport. Les réclamations ont été 
adressées tardiveenent mais ans les délais. Disponible à la péremp- 
lion de l'exercice: 901.755.251 F. 


produits, 8.026.114 F, — 


Erercice 1916. 


Chap. 2? — Maïériel, 9.207.517 F. — Ce crédit est destiné au parye- 
meol de frais de transport de carburants, de fournitures de fûts 
vides et de redevances pour l'utilisation d'installations fixes Les 
réclamations ont été présentées fardivement mais dans les délais. 
Disponible à la péremption €»: l'exercice: 1.145.821.995 F. 


Exercice 1947. 


Chap. 900, — Matériel, 1.588530 F. — Ce crédit est destiné su 
payement de frais de transport de fûts et de jerrycans d'essence et 
de pétrole. La réclamation à été présentée tardivement maïs dans 
}es étais, Disponible à la péremption de l'exercice: 691.:85.529 F. 

Tota: pour le service des essences, 19.032.929 EF. 


Services des poudres. 
EXERNCICES PÉRIMÉS 
Exercice 1916. 


Chap. 3. — Frais généraux du service, 36.781 F. — Ce crédit est 
destiné au paye.nent a la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais de frais de transpoft de maltérie!., La réclamation a été présen- 
ée tardivement mnais dans les délais. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 1.963.062 F 


PROJET DE LGI 


Le président du comxeil des ministres 
des affaires économiques 


ministre des finances et 


fon Pass ss Ce PLAIN LES S CHSSLNESS 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 
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TITRE [er, — Dépenses de fonctionnement des Services civils 
(buüget général et budget annexe). 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Erercices clos. 


Art, Jer, — ;] est ouvert aux ministres, au titre du budset c, 1 
(Dépenses de fonctionnement des services civis), en aucmen « 
des restes à payer des exercices clos 1919, et 19359, des crédits extra. 
dinaires <péciaux s'élevant à la somme totale de 10.081 468 5% | 
montant de créances constatées sur ces exercices. | 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état À 
annexé à la présente loi, 

Les ministres sont en conséquence, autorisés à ordonnancer 
créances sur jee chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 4 
dépenses de fonctionnement des services civils pour les dép 
d'exercices €los, 


Erercices périmés. 


Art, 2, — 11 est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payesment des créances d'exercices périmés, en a&ddition aux «: 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses de fonctionnenr 
Ces servires civils), des crédits extraordinaires spéciaux Ss'éleiant 
à la somme ‘olale de 4860,777.831 franes et répartis par ser 
conformément à j'état B annexé à la présente loi, 


B. — BUDGETS ANNEXES 
Postes, té‘égraphes et télénhones 
Exercices clos. 


Art 3. — I est ouvert au ministre des postes, télégraphes et tél 
paones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé 
phones, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1919 
et 1930, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
de 36.063.365 F, montant de nouvelles créances constatées sur ce: 
exercices et applicables aux dépenses de fonctionnement. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est, en consé- 
quence, autorisé à œrdonnancer ces créanres sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes el 
téléphones pour jes dépenses d'exercices cios. 


Exercices périmés. 


art, 4h — I ect ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice courant pour le parement de créance: 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre «ai 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 16.813.287 F, 
montant des créances constatées sur les exercices périmés 1957 à 
1913 et applicables aux dépenses de fonctionnement. 


Radiodiffusion et télévision françaises. 
DÉPENSES 
Ereicices périmés. 


Art 3. — I est ouvert au secrétaire d'Etat À la présidence d1 
conseil! sur l'exercice courant, pour le payement de créances d’exerci- 
ces périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme to'ale de 58.663.913 F, 
montant de créances constatées eur les exercices 1913 à 1918 et 
applicables aux dépenses de fonctionnement. 


RECETTES 


art. 6 — Les évaluations de recettes du budget annexe de Ta 
radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exercice 1952 sont 
majorées d’une somine de 58.663.913 F applicable au chapitre 17 
(nouveau) « Versement du budget général desliné à couvrir les 
dépenses des exercices périmés », 


Tune IL — Dépenses d'équipement des services civils 
(Budget général et budget annexe.) 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 


art. 7. — I est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés en addition aux 
crédits alloués, au titre des dépenses d'équipement des services civils 
des crédits extraordinaires Snéciaux s'élevant à la somme totale d® 
1.612.98.756 F, répartis par service, conformément à l'élat C annexé 
à la présente Joi. 
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B., — BUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Ercreices périmés. 


a:t 8. -- TN est ouvert au ministre des postes, télägranhes et 14] 
hunes, sur l'exercice courant pour le payermnen! des créances d'e .er- 
cices périmées, en addition aux crédits ailoués au titre du budget 
annexe des posles, télégrapes el téléphanes, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 317.311 F, montant 
de créances constatées sur les exercites pé'imés 1911 et 1912 et 
asplisables aux dépenses d'équipement des services civils. 








qirae HI. — Dépenses militaires de fonct'onnement et d'équipement 
et eg annexes raitachés pour ordre au budget de la détense 
nationale, 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Frercice clos. 


art. 9 — I est ouvert au ministre de la dé'ense nationale, au 
tite du budget général (dipenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement. — Titre 1°. - Dépenses de fonctionnement), en auzg- 
mentation des restes à paver des exercices clos 1919 el 1950, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somime totale de 
86.933.617 F, montant de créances constalées sur ces exercicer. 

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'é'at D annexé à la présente loi. 

Le ninistre de ia défense rationale est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des dépenses tnilitaires de fonctionnement et d’équi- 
pement (Titre ler, — Dépensez de fonctionnement) pour les dépen- 
ses d'exercices clos. 

Art. 40, — Il est ouvert +1 minietre de la défense nationale au 
titre du budget général ‘penses militaires de fonctionnement et 
d'équipement. — Titre 1 bis. — Dépenses résullant des hostilités), 
en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1919, un ceré- 
dit extraordinaire æpêcial S'é#;cvant à la sommne de 2.605.916 F, mon- 
tant de créances constalées sur cet exercice au titre de ja section 
commune (guerre). 

Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial de dépenses 
ouvert au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement (titre 1 bis. — Dépences résultant de: hostilités) pour les 
dépenses d'exercices cos de la section commune guerre). 








Exercices périmés. 


Art, 1H. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exércices périmés, en addilion aux eré- 
dits aHoués au îitre du hudset général (dépenses mmililaires de 
fonctionnement et d'équipement, — Titre Ar, — Dépenres de fonc- 
tonnement) des crédits ex'‘raordinaïres spéciaux s'élevant à la 
somme lolale de 1.0736.691.612 F et répartis par service, conlorme- 
ment à l'état E annexé à :a présente loi. 

Art. 42 — Ji est ouvert au ministre de la dé'ense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer‘ices pé 





més, en addition aux crédits alloués ou titre du budget général 
(dipeuses militaires de fonctionnement et d'équigement, — Titre 
1 Lis. — Dépenses résultant des hostilités), des crédits extraordi- 


r 


naires spéciaux s’élevant à la somme totale de 16.26.7061 F, inon'ant 


de créances constalées sur les exercices périmés 1959 à 1917 et 
HS dep par service conforrnément à l’état F annexé à la présente 
O1, 

Art. 43, — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour ie payement de créances d'exercices périmés, en addition, aux 
rédils alloués au titre du budget général tdépen-<es mililaires de 
netionnement et d'équipement, — Titre IL — Dépenses d'équipe- 
ment}, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ia somtes 
totale de 13:6.541.80%4 F, montant de créances constatées sur jes 
exercices périmés de 1938 à 1917 et répartis par service conformé- 
ment à j’état G annexé à la présente loi. 





‘ 
+ 
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B. — BUDGETS ANNEXFS RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DE LA IÉFEXSE NATIONALE 


Construciions aéronautiques. 
Erercices périmés. 


Art. 1%, — I est ouvert au ministre de la défense naliona'e, sur 
l'exercice courant pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux ceréd'l: alloués au budget annexe des €ons- 
Uuctions aéronautiques, au titre des dépenses d'exploitation, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'éleyant à la somme totale de 
91.247 F, montant de créances constatées sur l'exercice périmé 19:35, 


Constructiors et armes navales. 
DÉPENSES 
Esercices clos. 


Art. 15. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
lître du budget annexe des constructions et armes navales, en aug- 
Mmentation des restes à payer de l'exercice clos 1950 un crédit exlra- 
ordinaire épécial s’élevant à la somme de 208.1*0.631 F, montant 
de créances constalées sur cet exercice et applicable aus dépenses 
d'exploitation. 





Le ministre de la défense nationr'e est. en const tuence, 





à ordonnarcer s créan'ez sur le cha re spécial des 


ouvert au budge! annexe d ISITuCUONS ei armes navdaiès pour 


Art, 16, — TN et ouvert a ministre de Ja défense nationale, sup 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
és, en addition aux crédits alloués au budget annexe des cons- 
trucllons et armes navales, au litre des dépenzes d'exp tion, des 

édits extraordinaires cpéciaux s'élevant à la somme t e de 
1I9.SSS.367 F, montant des cieunces constatées sur les exercices périe 


és 1917 el 1917 


RECETTES 


Art 17. — Les évaluations de receties du budget annexe des 
Constructions et armes navales pour Fexercice 1952 sont imajorrtes 
dune sormme de 227,961.3:6 1 plicable à la one 53 (nmrvelle): 
« Versement du budget général destiné à ‘uvrir les depenses 


le la marine ». 


pPiyees pour € Coimple € 
Fabrications d'armement, 


Exréreines périmés. 





Art. 43, — Il est ouvert au ministre de ja défense nationale, sup 
l'exercice courant pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe des fabri 
calions d'armement, au tre des dépenses d'expl tation, un crédit 
extraordinaire spécial s'élevant à ia somme de 62878 F, montant 
de créances conslalées sur l'exercice périmé 1943, 


Service des essences. 
Erercices périmés. 


art, 19. — T1 est ouvert au ministre de ja 
l'exercice courant, pour le payement de créa 
nés, en addition iX crédils alloués au budg 
des essences, au titre des dépenses d'exploitation 
ordinaires spéciaux Ss'élevant à la somme « 
d2 créances constatées sur les exercices péri 





Art. 20. — FH est ouvert au ministre de la défense na ( 1° 
l'exer e courant pour iverment de ruaäances de I es 
més, en addilion aux « s allou au budget annexe du service 
dés poudres, au titre des dépenses d'exploitation, un crédit extraor- 
dinaire spécial s'éler à la somine de 36.581 F, montant de 
créances con<latées sur l'exercice périmé 1946. 

TiTnE IV. — Dispositions spéc'ales. 

4: 21. — 1l est ouvert p némoire au budget £g le 
lexe e 1952 les chapitres jUxX suivants , 

1. lépenses de fonctionnement s servives civils 

Ministère de: finances el des affaires économiques. ! nres. 
L — Charges communes: Cha Gi Dépenses 4 ‘ es 
clos: ministère de finances et des offaires économiques Finances. 
Î Charges communes: chap, 6160 x Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance 

H. — Dépenses d'équipement des services civils 

Ministère des finanves et des affaires € niques, — EÆ 
J — Charge: communes: cha que « Depenses des exer 3 
périmés non frappes de déch'ancs 

suiget annexe des postes, télegrap} ei téicpn | 
tre M5: « Dé pr ises des ext L 1 je « . 
ance », 

Art. 22, — L'article 2% de Ja loi du 18 décembre 1917 est rem- 
placé par les dispositions suivantes 

« Les dispositions des articles 199 et 119 du décret du 31 mal 
1S$2 porlant règlement général sur la comptahiité publiq ne 
sont pius applicables aux d'penses des exer périmcs ne dépas- 
sant pas 23).000 F. 

« Dans la mesure où 1a déchéance quadriennale instituée par 


a 
l'articie 9 de la loi du 29 janvier 1831 modiflé en d 
l'article 153 de Ja loi du 31 décembre 19413 ne sera pas opposable 


aux créanciers, les depen<es visges à J'alinca p Î - t 
jiinputées eur les crédits ouverts, pour les mêmes & és. au 


budget de l’année en cours à la date de l'ordonnancement, » 


EXENCICES CLOS 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits supnlémentair?s accordés 
pour dépenses des erercices clos au titre du budget yénéral (dé- 
penses de fonctionnement des services civils). 


Affaires étrangères: services dez affaires étrangères, 626.235 F; 
services des affaires allemandes et autrichiennes 
rieursi, 12.626 23 F. 

Agrivditure, 3.189.833 F. 

Anciens combattants et victimes de 

Ejucation nationale, 3.535.019 F. 


(services exté- 


la guerre, 358.371.078 PF. 
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Finances et affaires économiques: 1, — Charges communes, 2 mil- 
liards 28.932.571 F, M. — Services financiers, 906.774 911 F; IL — 
Affaires économiques, 196 millions de francs. 

France d'outre-mer. Dépenses civiles, 11.052.409 F, 

Intérieur, 9.156.699 F, 

Justice, 27.006852 F. 

Marine marchande, 1.722.014 F. 

Présidence du conseil: II. — Service juridique et technique de la 
presse, 265.519 F; IV. — Service de ja défense nationale: c) groupe- 
inent des contrôles radioélectriques, 615.821 F, 

Reconstruction et urbanisme, 677.593 F. 

Santé em v> et population, 523.515.774 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: I. — Travaux publics, 
transports et tourisme, 6.573.716.267 F; 11 — Avialion civiie et com- 
nerciale, 23.693.976 F 

Total de l'état A, 10.081.168.590 F. 


EXENCICES PÉRIMES 


Etat B. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre du budget général 
(dépenses de fonctionnement des services civil). 


Affaires étrangères: I. — Services des aflaires étrangères, 137 mil- 
lions 213.039 F; II, — Services des aflaires allemandes et autri- 
chiennes (services extérieurs), 48:7.221 F, 

Agricullure, 14.515.316 F. 

Anciens combattants et vielimes de la guerre, 110.113.405 F, 

Education nationale, 37.688.972 F, ’ 

Finances et affaires économiques : L — Charges communes, 55 mil- 
lions 939.520 F; HN. — Services financiers: services du ministère, 
238.213.959 F; comité français de la libération nationale, 1.260.3% F 
Gouvernement provisoire de la République française, 662.814 F, 

France d'outre-mer: 1. — Dépenses civiles, 10.625.602 F. 

Industrie et énergie, 197.705.375 F, 

Intérieur, 22.707.166 F, 

Justice, 7.138.074 F. 

Marine marchande, 102.732,011 F. 

Présidence du conseil: 1. — Services administratifs, 161.183 F: 
H. — Service juridique et technique de la presse, 372.458 F: IV. un 
Service de la défense nationale: secrétariat général permanent de 
la défense nalionale, 112.300 F; service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 879.302 F. 

Reconstruction et urbanisme, 4.335.160 F. 

Santé publique et population, 2.918.509.001 F. 

Travail et sécurité sociale, 8.671.813 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: I. 
transport et tourisme, 978.900.283 F 
Ciale, 15.279.374 F 

Total de l'état B, 5.869.777.834 F, 


— Travaux publics, 
, I. — Avialion civile et commer- 


EXERCICES PÉRIMÉS 


PT SATA PRES Fe A : 

£tat C. Tableau, par 54 rvice, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés, au titre du budget général 
(dépenses d'équipement des services civus). b 


à, DU étrangères: I, — Services des affaires étrangères, 35.710.771 
diics ñ 

Agriculture, 10.211 F. 

eg nalionale, 4670.25 F. 

inances et affaires économiques: 1, — Charges comm s, 4 mi 
L 8 à : unes, : - 

liards 534.193.069 F. gs: 

Travaux publics, iransports et lourisme : travaux publics, transports 
+ Lyme 26.730.387 F.; aviation civile el commerciale, 11 millions 


Toia! de l'état C, 4.612.988.756 F 


EXERCILES CLOS 


Etat D, — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices clos au titre des dépenses mäüitaires 
de fonctionnement et d'équipement. (Titre Xx, — Dépenses de fonc- 
tionnement.) 


Défense nationale : air, 113.692.708 F; guerre, 358.402.975 F; marine 
821.8%6.964 F. ; : 
Total de l'élat D, 826.933.617 E, 


FXENCICES PÉRIMÉS 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre des dépenses maili- 
tnres de fonctionnement et d'équipement. (Titre 1, — Dépenses 
de fonctionnement.) 


; Défense nationale : section commune: guerre, 53.309.217 F; marine, 
0.900,08 F; air, 229.560.067 F; guerre, 40.253.715 F; marine, 19% mil- 
lions 180054 F s 

France d'outre-mer, 187.146.95 F. 
Total de l'état E, 1.076.691642 F, 








* 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat F, — Tableau, par service, des crédits supplémentaires arr 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
taires de fonctionnement et d'équipement, (Titre ET bis  — 
Dépenses resultant des hostilités.) 
Défense nationale. — Section commune : air, 33.484 F; caerce 

16.253.277 F. è 

Total de l'état F, 16.286.761 F, 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat G. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accoris 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses m1 
taires de fonctionnement et d'équipement. {Titre A. — Dépenses 
d'équipement.) 


Défense nationale: air, 15.331.066 F; guerre, 105.12.973 F, 
France d'outre-mer, 26.083.765 #. 
Total de l’élat G, 116.511.804 EF. 





ANNEXE N° 3868 





(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure £sur le: 

ropositions de loi: 1° de M. Triboulel (n° 518) tendant à modifier 
a loi du 9 avril 1947 sur le fonctionnement des tribunaux pari- 
taires de baux ruraux; ?° de MM. LDefos du Rau, Reille-Souit et 
Taillade (n° 1069) tendant à compléter l'article 20 de l'ordonnance 
du 4 e 1944 modifiée par l’article 8 de Ja loi du 15 avril 
1946 relatif à l'appel des décisions des tribunaux paritaires can- 
tonaux; 3° de M. Jean Durand, sénateur, et plusieurs de se: 
colègues (n° 713) tendant à transférer aux juridictions de 
droit commun es attributions des x paritaires de baux 
à ferme, par M. Boscary-Monsservin, député. 


Mesdames, messieurs, en J'état actuel de la législation, toutes le3 
contestations entre bailleurs et preneurs de baux ruraux relèvent 
de la compétence des tribunaux paritaires de baux à ferme jnstitués 
par l'ordonnance du 4 décembre 19#4, modifiée par les lois des 13 avril 
1946, 9 avril 4917, 23 juillet 197 et 12 janvier 1950. 

Il existe un tribunal paritaire par canton. Les décisions des tri- 
bunaux paritaires cantonaux sont susceptibles d'appel devant les 
tribunaux d'arrondissement. 

Ces diverses juridictions sont composées d'un magistrat de car- 
rière, président, et de quatre membres assesseurs élus, selon les 
cas, par les bailleurs ou preneurs de baux ruraux du canton ou 
de l'arrondissement envisagé. 

Les diverses élections auxquelles il a été procédé jusqu'à ce 
jour ont fait apparaître une proportion importante d’abs.ention- 
nistes {moyenne générale de 65 p. 400 en 1919, de 69 p. 100 en 1951); 
de nombreux tribunaux paritaires n'ont pu être constitué; faute 
de désignation de leurs membres assesseurs; il arrive encore que 
des assesseurs régulièrement élus négligent de déférer aux convo- 
cations qui leur sont adressées pour se rendre à l’audience. 

Au vu de cette situation, deux formules ont été préconisées: 

La première, incluse dans la ER de loi déposée par M. Jean 
Durand et ses collègues, tend à supprimer pürement et simplement 
les tribunaux paritaires et à transférer leurs attributions au juge 
du droit commun avec la procédure simplifiée édictée par l'or- 
donnance modifiée du 4 décembre 1914; 

La deuxième retient re certaines régions, les tribunaux pari- 
taires ont donné de très heureux résultats. J1 est donc sige de 
maintenir l'institution partout où elle fonctionne bien; par contre, 
pour que tout de même justice puisse être rendue, le magistrat 
de carrière, président du tribunal paritaire, statuera seul 1orsqu'il 
y aura déficience des assesseurs, soit que ceux-ci n'aient pu être 
désignés, soit qu'ils né viennent pas à l'audience. Ceci, est l’es- 
sentiel de la proposition de loi de M. Triboulet, 

Entre les deux formules, votre commission de }'agriculiure & 
opté pour la seconde. À 

Après avoir refusé de prendre en considération la proposition 
de loi déposée par M. Jean Durand et plusieurs de ses coilègues, 
elle a adopté, sous le bénéfice de quelques amendements, le projet 
de réforme présenté par M. Triboulet. 

Dans les cantons et arrondissements judiciaires où les tribunaux 
daritaires n'auront pu être légalement constitués, les attributions 
du tribunal paritaire sont de plein droit dévoluées respectivement 
au juge de paix ou au président du tribunal civil statuant comme 

juge unique. 

IL est bien entendu que cette dévolution cesserait si, lors des 
consultations électorales à venir, des membres assesseurs étaient 
régulièrement désignés. Votre commission de l’agriculture a même 
considérée que des élections complémentaires pourraient exception- 
me y avoir lieu sur avis exprès donné par les chambres d'agri- 
culture. 
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par ailleurs, il arrive que les assesseurs, encore que régulièrement 
désignés, ne se préseniènt pas à l'audence. 


La loi du 9 avril 1947, ajoutant un article 3 b:s à l'ordonnance 
du à décembre 194i, aulorisait en ce cas le président à statuer 
seul, mais seulement après deux convocalions à quinze jours d'in- 
tervalle restées infructueuses, Sans contrepartie appréciable, il en 
nsultait des retards, des déplacements, des fras supertlus. I parait 
prélérable d'autoriser le président à statuer seul dès Ja première 
audience si les assesseurs sont absents, Faulil au moins qu'ils 
aient été convoqués en lemps opporiun. 


Le délai de cinq jours précédemment en vigueur parait un peu 
court à votre commission, elle vous propose un d<lai de douze 
jours. 


Entin, compte tenu de la possibilité d'élections complémentaires, 
votre commission vous propose de porter de trois à cinq années 
la durée du mandat des membres assesseur:. Il parait en effet 
souhaitable d'éviter des changements trop fréquents. A exercer 
Jeurs fonctions côte à côte pendant de longues années, repré- 
sentants des preneurs et représentants des haïlleurs de baux ruraux 
ne peuvent qu'acquérir davantage d'expérience, de compélence, 
d'autorité, et aussi d'estime et de confiance réciproque, €<e qui 
est infiniment précieux dans l'accomplissement de leur tâche. 


La proposition déposée par M. Defos du Rau et plusieurs de 
tes collègues tend à modifier la procédure notamment en précisant 
jes formes de l'acte d'appel. Votre commission a retenu seulement 
cette proposition dans la mesure où eile prévoit que l'acte a'appel 
doit être notifié à la partie adverse. 


En conclusion, votre commission de l'agriculture est soncieuse 
de maintenir l'institution des tribunaux paritaires qui lui ayparaît 
heureuse. Elle considère cependant que, dans l'intérêt du bon fonc- 
tionnement de la justice, certaines réformes doivent être env:sagées. 
A cet eflet, elle souimnet à l'Assemblée nationale la proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'ordonnance du 1 décembre 1911 modifiée, rela- 
tive aux tribunaux paritaires compétents pour statuer sur les 
contestations entre bailleurs et preneurs de baux à ferme. 


Art, fer, — L'article 3 bis ajouté à l'ordonnance du 4 décembre 
1934 par l'article fer de la loi n° 47-657 du 9 avril 1917 est abrogé 
et remplacé par les nouveaux articles suivants: 


« Art. 3 bis. — Dans les cantons et arrondissements judiciaires 
où les tribunaux paritaires n'ont pu être légalement constitués, les 
attributions du tribunal paritaire cantonal sont de plein droit dévo- 
lues au juge de paix, statuant comme juge unique, celles du tribunal 
paritaire d'arrondissement sont de plein droit dévolues au président 
du tribunal civil, statuant comme juge unique. 


« Les tribunaux paritaires sont considérés comme n’ayant pu être 
lézalement constitués lorsqu'il n'a pas été possible de proclamer 
l'élection de membres titulaires et suppléants dans les formes et 
conditions prévues à l’article 8 de l'ordonnance du 4 décembre 1944, 
modifié et complété par l’article 4 de la loi n° 46-62 du 13 avril 1916. 


« Toutefois, la chambre d'agriculture peut demander qu'il soit 
procédé à une seconde consultation électorale dans les cantons et 
arrondissements dont elle dresse la liste. Cette demande doit étre 
adressée au préfet dans un délai de six mois à compter de la déci- 
sion de la commission de recensement. Le préfet doit prendre toutes 
dispositions utiles pour celte nouvelle consultation électorale. 


« A titre exceptionnel, les chambres d'agriculture peuvent deman- 
der une seconde consultation électoraie dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la loi. 


« Art. 3 ter. — Lorsque, après convocation régulièrement adressée 
au moins douze jours à l'avance aux assesseurs, le tribunal paritaire 
cantonal ou d'arrondissement ne peut se réunir au complet, le 
président constate les absences ct statue seul après avoir pris l'avis 
des assesseurs présents. » 


Art. 2, — Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 6 de l'ordonnance 
du 4 décembre 1943, modifié par la loi n° 50-44 du 12 janvier 1950 
e! par la loi n° 50-310 du 8 août 1950, les mots « trois ans » sont 
remplacés par les mots « cinq ans ». Cette modification prendra 
effet à compter du premier renouvellement des assesseurs suivant 
l1 promulgation de la loi. 


, Art. 3, — L'avant-dernier alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 
% décembre 4944, modifié par l'article 4 de la loi n° 46-68 du 
13 août 1946, est abrogé. 


P Art. 4. — Dans le troisième alinéa de l'article 14 et dans le 

ernier alinéa de l'article 15 de l’ordonnanre du 4 décembre 1944, 
modifiés par l'article 8 de la loi n° 46-682 du 13 avril 196, les mots 
‘ cinq jours » sont remplacés par les mots « douze jours ». 


Art, 9. — L'article 20 de l’ordonnance du # décembre 1944, modifié 
ed 8 de la loi ne 46-652 du 13 avril 1916, est complété 


a Dans les cinq jours de la réception de l'acte d'anpel, le greffier 
{ra en donner avis par lettre recommandée avec accusé ge récep- 
ion à la partie intimée. » 





ANNEXE N°38639 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dt 
l'intérieur sur les propositions de joi: 1° de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses coïlègues n° 1151) tendant à faire kéneñcer des 
avantages de la loi di 7 juin 1951 le: fonctionnaires, Inaigi-lrais, 
ouvriers civils et militaires de l'Etat, dégagés des cadres en vertu 
de la loi du 13 février 1936; 2e de M. Cristofol et plusieurs de 
ses colègues (n° 1752) tendant à compléter l'article #' de la 

loi ne 01-711 du 7 juin 1951, modiflant Ja loi ne 47-160 d'1 3 sep- 

teinbre 1917, relative aux contitions <e dègagement j:: Cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mmih'aires de 
l'Etat, imodiféée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1M3; 3° de 

M. Afred Coste-Floret ‘no 1966) tendant à la réintégration, dans 

l'administration, des magistrats, fonctionnaires ce! agents civils et 

militaires de l'Etat, entrant dans les Catégoriès visées à l'ar- 
ticle 4, £& D, de la loi n° 47-160 du 3 septembre 1347 modlifée 
par les lois no 48-1223 du 22 juillet 1948 et no 51-514 du 5 juin 

1951, et dégagèés des cadres antérieurement au 3 septembre 1947; 

äo de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues 2078) 

tendant à la réintégration dans l'administration de< magistrats, 

fonctionnaires el agents civils et militaires de l'Etat entrant dans 

les catégories vistes à l'article #, paragraphe D, de la ‘oi n° %3- 

1680 du 3 septembre 1947, inodifl‘e par les lois nos !#-1225 dn 

22 juillet 1948 et 51-714 du 7 juin 11, et cégagés des cadres 

antérieurement au 3 sentembre 1947; 5° de M. Mouton et pu- 


1 


sieurs de «es collègues (n° 2172) tendant à modifier la loi n° :! 
711 du 7 juin 1951 reauiive aux comlilions de dégagement de 
cadres de magistrats, fonclonnaires et agents civils e! rmilitaires 


de j'Etat: 6° de M. André Bardon {n° 2121) tendant à Comptéter 
la loi no 51-515 du 7 juin 1959 relalive aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonc.jinnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat: 3° de MM. Briot, Lemaire et Barrès ‘n°9 2308) 
tendant à compléter la loi n° 51-714 du 7 juim 1951, modifiant 
l'article 4 de Ja loi ne 47-1680 du 3 septembre 19317, reative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
naes et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi 
ne 48-1227 du 22 juillet 1918. par M. Cristofol, député (1:. 
Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur avait é!# 
unanime pour adopter le rapport ne 3192 annexé au procès-verbal 
de la séance du ? avril 1932, fait sur les propositions ci-dessus ray- 
pelées émanant de tous les groupes de l'Assemblée. 

Le Gouvernement ayant fait opposition à l'inscription de ce rap- 
port à l’ordre du jour sans débat, voire commission à étudié les 
objections écrites faites par le Gouvernement. 

Ces objections rappellent qu'au moment du vote des lois sur 
le dégagement des cadres (lois des 3 septembre 1947 et 2 juil- 
let 198), de nombreux amendements déposés ayant pour objet 
d® sauvergarder les droits des anciens combattants des guerres 
1911-1918 et 1939-1915, justifiant de dix-huit mois de services de 
guerre ou assimilés, ne furent pas retenus. 

Elles soulignent le caractère anormalement rétroactif de la li 
du 7 juin 19%51 qui répara les injustices auxquelles donna heu Fap- 
plication des lois sur le dégagement des cadres et, parlant de W, 
le Gouvernement estime impossible d'aller au-delà de la li du 
3 juin 1951. 

Cependant, et le nombre de proposilions formultes par les dif 
férents groupes faisant l'objet du rapport ne 3192 le montre, des 
injustices subsistent qu'il imporie de réparer. 

Qui pourrait admettre que soit licencié le fonctionnaire, ancien 
combattant, mobilisé, par exemple, en 1913, qui a fait toute la 
guerre, alors que ne peut l'être le fonctionnaire engagé vo'ontaire, 
par exemple début 1917, ayant accompli dix-huit mois de services 
de guerre ou assimilés ? 

Qui pourrait admettre que le bénéfice de la loi du 7 juin 1951 
sit accordé seulement aux fonctionnaires injustement degages 
des cadres en vertu de la loi du 3 septembre 1947, alors qu'en 
seraient exclus leurs camarades dégagés des cadres dans les mêmes 
conditions, par des lois et ordonnances antérieures ? 

Ces problèmes sont exposés avec pécision dans notre rapport 
n° 4192, auquel nos collègues se reggrteront avec intérêt. 

Le Gouvernement fait observer, par"ailleurs, que l'application des 
propositions nouvelles prévues donnerait lieu à des difficultés, 
notamment en ce qui concerne la réintégration des agents dans 
les services ayant totalement disparu. 


Une teile objection semble avoir étf soulevée uniquement dans 
le but de faire impression. De tels cas seraient rares; de plus, 
chacun sait que le Gouvernement peut opérer des mutations de 
service à service similaire sans difficulté. 

Reste l’objection d’ordre financier. Le Gouvernement estime, sans 
donner de précision, que la dépense se chiffrerait en milliards! 
Ce n'est pas l'opinion de votre commission et celte opinion se 
fonde sur. deux éléments décisifs: 

1° Les répercussions financières découlant de l’applicaflon de la 
loi du 7 juin 1951 ont été insigniflantes. A notre conniissance, 
les crédits normaux inscrits aux différents chapitres des budgets 
du personnel ont pu- y pourvoir, Les injustices restant à réparer 
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{1} Voir également le ne 3192 
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élant en nombre inférieur à celles déjà réparées par la loi pré- 
citée, l'application des dispositions nouvelles pourrait être opérée 
dans les mêmes conditions ; 

2e J1 est exact que l'extension des disposilions du paragraphe D 
de l'arlicle 4 de la loi du 3 septembre 1947, modifiée, protégerait 
désormais les anciens comballants des guerres 1914-1918, 1939-1915, 
ayant accompi dix-huit mois de services de guerre ou assimilés, 
Inais peul-on en conclure pour aulant que le Gouvernement ne 
pourrait plus faire des économies ? Votre commission ne le pense 
pas, pour la simple raison qu'il ne semble pas que l'on puisse, 
sans préjudice pour le service, opérer des licenciements massifs 
en plus de ceux déjà opérés. De plus, la quasi-lotalité des fonc- 
tionnaires, anciens combattan!s de a guerre de 1911-1918, ont déjà 
atteint l’âge de la retraite. 

IL s'ensuit qu'il est parfaitement possible d'appliquer les dis- 
positions nouvelles prévues dans les différentes proposilions de 
loi motivant le rapport n° 3192 dans le cadre des crédits normale- 
ainent votés par le Parlement. 

Ænfin, il est inexact de dire que l'adoption des dispositions nou- 
velles impliquerait la réintégration des fonctionnaires licenciés pour 
quelque motif que ce soit, même disciplinaire. 

Pour toutes ces raisons, votre coinmission est unanime pour main- 
tenir l'intégraiilé de son rapport n° 3192 et vous demande, mes.ames 
et messienrs, de Lien vouoir adopter la proposition de loi dont la 
leneur sui!: 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article k de la Loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1917 et à permelire la réintégration dans l'admanistration des 
magistrats, Jonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
dégagés des cadres avant cetle date. 


Awt, 19%. — Le paragraphe D de l'articie 4 de la loi n° 47-1650 du 
2 sejlembre 1947, modifié par les lois des 22 juillet 198 et 7 juillet 
1901, est modifié comme suit: 

« D. — sont exclus des mesures de licenciement prévues par le pré- 
sent texle, les fonclionnaires qui pourront se prévaioir de Ja qualité 
“Je déposié ou d'interné de la Résistance, où de déporté pren au 
sens des slaluts en cause, les engagés volontaires et les anciens 
combatlants des guerres 1913-1918 et 1939-1915 justifiant de dix-huit 
enois de services tnilitaires ou assimilés, les veuves de guerre ayant 
encore charge d'enfant et les grands mulilés de guerre bénéficiaires 
des dispositions de l'articie fer de la loi du 2 mars 195 ». 

Art, 2, — Le bénéfice des dispositions de l'article 2 de la loi ne 51- 
514 du 7 juin 191 est élendu aux personnels des catégories visées à 
l'article 1er de ladite loi ayant fait l’objet de mesures de licenciement 
antérieurement au 3 seplemibre 1917. 

Art, 3. — Les fonctionnaires réinlégrés en application de la pré- 
sente loi pourront, pendant un délai de six mois à compter de sa 
promulgation, être titularisés ainsi qu'il est prévu à l'article 2 de la 
Joi no 51-1121 du X septembre 1951, s'ils entrent dans les catégories 
visées par jadite loi. 





ANNEXE N°3870 





(Session de 1%2. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la 
proposition de loi de M. Mignot (n° 1184) tendant à 
l'article 7 de la loi no 47-1197 du 13 août 1947 relatif aux licences 
des débitants de boissons, par M. Cuinson, député. 


Mesdames, messieurs, l’article 55 de la loi de finances n° 46-2911 
du 23 décembre 1946 a permis aux conseils municipaux de fixer 
eux-mêmes, par délibération soumise à approbation de l'autorité 
de tutelle, dans les Henites minimum el maximum, le montant du 
droit communal de licence à acquitter par les débilants de bois- 
sons installés sur le territoire de leurs communes. Pour la déter- 
mination des minima et maxima légaux, il est tenu compte du 
chiffre de la population communale. 

ls sont fixés par l’article 1368 du code général des impôts qui 
distingue d’ailleurs, les débitants de boissons pourvus d’une licence 
simple et les débitants pourvus de licence dite « de plein exercice ». 

Cette dernière licence permet de vendre « à consommer sur 
place » toute espèce de spiritueux autorisés r la loi, mais en 
contre-partie les maxima et minima sont doublés. 

Dans les limites inférieures et supérieures ainsi fixées, le conseil 
municipal choisit le taux qu'il désire adopter et ce choix fait, ce 
{aux simple ou doublé suivänt l'espèce de licence, va s'appliquer 
à tous les établissements de à ville ou de la comsnune quelle que 
soit leur valeur locative, quelle que soit leur importance. 

HN frappe indistinetement, de la. même façon, pour la même 
somme, le propriétaire de grande brasserie située au cœur d’une 
ville, sur une voie fréquentée, et le petit débitant installé en ee 
phérie et dans une rue un peu déserte, Il y a là quelque chose 
d'inéquitable. 

Un premier correctif à été apporté, et l'article 1569 du code des 
impôts prévoit que la ville de Paris, ainsi que les villes de plus 
de 100.000 habitants peuvent être autorisées à instituer un tarif 
progressit par décret contresigné du ministre des finances qui fixera 
les bases et modalités d'application. 

Ce tarif progressif est en principe fonction de la valeur locative 
des débits. 

ll est justifié dans les grandes villes par les différences considé- 
rables de classe et d'importance existant entre les établissements 
de luxe et les simples déhits de quartier. 

Mais ces différences sont moins marquées dans les autres villes 
— c'est la raison pour laquelle, en conformité d'ailleurs avec de 





en, 


nombreux vœux de conseils municipaux, la commission de l'inté- 


rieur a estimé que la progressivité devait être assi 


patente, mais bien plutôt sur le chiffre d'affaires. nee fu à 
Et elle vous propose, en conséquence, d'adopter la propos 
de loi suivante: on 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modÿier l'article 159 du code général des énpôls 
(licence des débitants de boissons). 


Article unique. — L'article 1569 du code général des impots e 
modifié comme suit: ; PAURRE où 
_« Toutes les communes peuvent être autorisées, par décret ronire. 
signé du ministre des finances, à instituer un tarif progressif bas 
sur le chiffre d'affaires des assujettis. ; 

.« Le décret détermine les limites maxima el minima du {arit 
ainsi que ses modalité d'application. » ÿ 





ANNEXE N° 3871 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 

1° à attribuer im un premier Secours de 200 millions 
de francs aux sinistrés viticulteurs, victimes de la grêle qui seit 
abattue le 17 juin 1952 dans le département de la Gironde; ‘ } 
prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinistrés: 
3e à accorder aux sinistrés l'ex tion de l'impôt sur les béne. 
fices agricoles, des cotisations d'allocations familiales pour 19) 
et des impôts directs pour 1952 et 1953, présentée par M. Marc 
Dupuy et les membres du groupe communiste, députés. — (Rene 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 ras 1952, la grêle a occasionné des 
dégâts considérables aux vignobles du Sauternais dans les 400 he: 
tares, tout est détruit, grappes et feuilles. Dans de nombreuses €orm- 
munes, la récolte serait, d'après les premières évaluations, compro- 
mise à plus de 70 p. 100. 

Dans le canton de Langon, les perles sont de 100 p. 400 pour Bus- 
Toulène, Bommes, Preignac, Sauternes, Roaillau, Fargues-de-Langon ; 
de 50 p. 100 pour Langon; les communes de Bieujac, Castels, Saint 
Pierre-de-Mons, Saint-Pardon, Saint-Loubert, Legeats sont également 
partiellement touchées de 20 à 40 p. 100. 

Dans le canton de Saint-Macaire, les perles sont de 80 p. 100 pour 
Saint-Maixant, Verdelais, Caudrot, Saint-Macaire, Sainte-Foy, Saint. 
Pierre-d’Aurillae, Saint-Martin-de-Sescas ; 60 p. 400 pour Saint-Laurent 
du-Bois, Saint-Laurent-du-Plau:; 50 100 pour Saint-André-du-Bois, 
le Piau; 30 p. 109 pour Saint-Martial, Saint-Germain-de-Grave, elc. 

Cette calarnité prend, pour de nombreux viticulteurs, un véritabla 
caractère de catastrophe. Ceux-ci, malgré la perspective de n'avoir 
pas de récolte ,ont déjà et devront encore engager des frais d'entre- 
tien importants. 

Gr, par suite du manque de récolte prévisible pour 1952, les vigne- 
rons victimes de celte calamité ne peuvent espérer toucher une 
recette normale avant la récolte 1953. 

11 est donc indispensable, d'une part, de leur accorder des exoné- 
rations en matière d'impôts et des cotisations d'allocations familiales, 
cela afin de leur permettre non seulement de subvenir à leurs 
besoins, mais aussi de préserver à l'avenir ct d'assurer l'entretien de 
leurs vignob'es. 

Telles sont les raisons pour lesgnelles nous demandons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : Le 

4° À attribuer immédiatement un premier secours de 200 millions 
de francs aux sinistrés viticulteurs victimes de la grêle qui s’est 
abattue le 17 juin 1952 dans le dépatrement de la Gironde; 

20. A prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 
sinistrés ; 

3° A accorder aux sinistrés l'exonération de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles et des cotisations d'allocations familiales pour 493 
et des impôts indirects pour 1952 et 1953. 





ANNEXE N°3872 





(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) : \ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

des exonérations d'impôts et des indemnités pour les 

victimes des orages de grêle qui se sont abattus dans le départe- 

ment du Gers, notamment dans le canton de présentée 

par M. Castera, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des journées des 31 mai et {+ juin 
derniers, dans plusieurs communes du canton de Masseube, la grêle 
a ravagé les récoltes de plusieurs agriculteurs, notamment les orges, 
les champs de blé et de colza. En certains endroits, les pertes se 
situent entre 90 p. 100 et 80 p. 100. 
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géésss 
au moment où les paysans connaissent déjà de nombreuses difi- Les tentatives qui ont été faites pour assimiler l'ensemble du 
cultés, les dégäts considérables causés par la grêle vont encore Personnel à telle ou telle catégorie se sont heurtées à des incone 
soraver leurs conditions de vie. vénients irréductibles. Car, il s'agit d'entreprise concoura i assurer 
bans une résolution qu'ils ont adressée aux parlementaires, les la Sécurité occidentaie, donc analogue à une entreprise de la défense 
agriculteurs du canton de Masseube estiment « qu'il est inconcevable hälinale, mais dont la permanence est subordonnee au maintien des 
que le Gouvernement dépense des centaines de milliards pour la conventions internationales dans leurs tormes actuelles, Par ailleur 


guerre ainsi que pour entretenir des dizaines de milliers de policiers, 
alors que rien de sérieux n'est engagé pour venir en aide aux paysans 
de notre pays et pour contribuer à la rénovation de l'agriculture ». 

ji est absolument indispensable que le Gouvernement intervienne 
auprès des services intéressés, prélecture et direction des contrihu- 
tions directes, pour que, d'une part, des indemnités soient allouées 
à ceux qui ont eu le plus de dégâts et que des exonérations d'im- 
pôts et de charges de toute nature soient prévues pour l’ensemble 
des sinistrés. : 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures tendant à accorder des indemnités et des exonérations 
d'impôts et de toutes autres charges aux victimes des orages qui 
se sont abattus dans le département du Gers les 314 mai et ier juin 
492 et notamment dans le canton de Masseube. 





ANNEXE N°3873 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 192 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jnviler ke Gouvernement 

à fixer les conditions de travail des Ouvriers, employés et cadres, 

dans ‘es dépôts où lhases alfiés, :nslallés sur le territoire 

français, présentée par M. Bouthien el les meimbres du groupe 

socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre général de l'aide américaine 
à l'Europe, il a été yréva que les aularités miliaires allées pour- 
raient utiliser la main-d œuvre française civile dont eiles seraient 
les utilisateurs, sous la réserve que Îles lois françaises valant pour 
la législation du travail lui seraient appliquées. 

Une mission centrale de liaison, relevant directement de l'auto- 
rité du ministère ‘12 la défense ntionale, à été créée el conslitue 
l'organisme chargé d'assurer l'assistance aux armées alliées. Pour 
faciliter les relalions auprès de chaque organisme, à été créée une 
mission locale, émanant de la mission centrale. 

Aux termes des accords diplomatiques, conclus entre les gouverne- 
ments américain et français, ie rôle de cette mission de liaison était 
précisé. Elle doit servir d'intermédiaire pour la fourniture des biens 
et des services aux forces armées américaines et, notamment, mettre 
à la disposition de celles-ci la main-d'œuvre qui leur est nécessaire 
et à l'égard de laquelle elles jouent seulement le rôle d'utiltsateurs 
techniques. 

À Châteauroux, par exemple, une mission locale de liaison a 
permis de fournir aux utilisateurs alliés des locaux el du personnel. 
C'est ainsieque les installations de l'usine de Déols, appartenant à 

S. N. C. A. $. ©., ont fait l'objet d'un contrat de location entre 
celte société nationale et le secrétariat d'Etat à l'air. L'accord tech- 
nique d’applicalion est actuellement en cours de discussion entre 
la mission de liaison et les autorités américaines. Quant au person- 
hel transféré de la S. N. C. A. $S. O., son contrat de travail a été 
reconduit par la mission de liaison, Mais les diflcultés n'ont pus 
rdé à surgir. S'il s'était agi d'un simple transfert d'une seule 
catégorie de personne!, ces difficultés auraient été moindres mais, 
a Châteauroux, trois catégories distinctes de personnels ent été 
ainsi incorporées : 

a) Les ouvriers, employés et cadres, au nombre de 550 environ, 
appartenant à l’ancienne usine nationalisée S. N. EC. À. S. O. (dont 
les installations ont été transférées aux forces armées américaines — 
ersonnel régi par les conventions collectives de l'aéronautique du 
1 avril 1948 et les avenants subséquents) ; ; 

b) Les fonctionnaires et ouvriers d'Etat, au nombre de 90 envi- 
Ton, venant de l'entrepôt 601 de la Marlinerie (régis par les dispo- 
Silions slauntaires qui leur sont applicables respectivement: loi du 
19 octobre 1916 en ce qui concerne les fonctionnaires — décret dn 
8 janvier 19%6 et des texles qui l'ont modifié, en ce qui concerne les 
Ouvriers d'Etat): 
©) Les ouvriers recrutés localement, régis par un contrat verbal 
d'embauthage, au nombre de mille environ. 

Etant donné za grande disparité d'origine de toutes ces catégories 
de personnel, ia création d'un statut particuher s'est imposée, mais, 
tant pour préserver les droits acquis par certaines catégories que 
Pour étendre aux autres les avantages d’un statut, i! est nécessaire 
que le Gouvernement fixe sans tarder les conditions du travail. La 
convention roHective, en eflet, avant même d'être discue entre 
les organisations représentatives doit, préalablement, être inscrite 
dans un cadre juridique où sont fixées les attributions respectives 
de l'utilisateur, de l'employeur, en l'occurrenee, la mission de liai- 
son et les travailleurs. 





il! n'est pas passible que des ouvriers participant à la mêmi | 
tion puissent étre soutnis à des régunes de traitement et de siatuts 


différents 





IL faut, également, que toutes les garanties de la loi francaise — 
en matière de législation au travail — soient acceptées par les utili- 
l li n'est pas possible d'admettre que ceux-ci interviennent 
directement pour en modifier la forme, ni l'appliratior sinon ce. 
entrainerait un déséquilibre économique et social grave dans $ 
régions où ces bass <ont installées. 
1° Pourquoi n'est-il pas possible d'assimiter l'ensemble d pers el 
aux ouvriers d'Etat ? 
a) Le plus souvent, le travail effectué dans installations ame 


ricaines ne présente pas le mème caractère qu il 1 
tüiellement dans les élablissements d'Etat. Alors que dans res 


Llissements il est surtout prücs dé à des ‘alu bon- de mater d ar- 
mement, il ne s'agit, pocr l'instant, dans les tallations amméri- 
caines, que de lravaux de manutention, de stockage, d'entretien. de 
réparations et, parfois, de montage: autant d'a tes rofe<sjion- 
nelles qui n'exigent pas le même pourcentage de personnel qua- 
lilké ; 

b) L’assimilation pourrait conduire à accorder à la main d'œuvre 
non permanente, etnplevée par les autoriés américaines be fice 
des siatuts qui régisseut les différentes <alégories des personnels 
employés dans les établissements d'Etat ; 


c) Les emplois offerts par les autorités américaines ont, nécessaf. 
reinent, un caractère précaire Hi faut que les modalités de recre- 
tement — tout en as<urant la protection di salaire de l'emp 
solent assez souples pour suivre l'évolution des be<oins; 

d) Les conditions de salaires offertes aux emplovés d'Etat étant 
souvent inférieures à celles consenties dans le secteur privé tcom- 
pensé en partie par la stabilité de l'emplai et | valant 
pour la relraitei, il pourrait en résulter tne gère dans le recrui- 
lement de la main-d'œuvre mise à la di<posilion des autorités armé- 
ricaines et une hostilité parm' le personnel jouissant précédernment 
d'avantages plus subslantiel<. 

2e Pourquoi n'est-il plus possible d'assimiler purement et simp'e- 
ment le personnel à une entreprise privée ? 


— 


ar intases 


a) On s<erail alors amené concevoir une intervention directe de 
l'utilisatenr américain acprès des travaileurs francais, ce qui n'of- 
frirait aucune garantie quant au respect de la Kzslation française 
en wigueur et de la souveraireté française ; 

b) H s'agit d'une entreprise twavaillant pour le compte de la Défense 
nationale, ce qui implique le respect des secrets de fabrication. 

Une telle convention collective est le seul moven dont peuvent dis- 
poser les travailleurs pour améliorer lesrs salaires. dont le pouvoir 
d'achat à été diminué par l'influence sur les prix lowaux d'une 
troupe alliée bien payée. 

Un projet de convention collective est en cours d'élaboration mais, 
en l'absence d’un statut juridique nettement défini, i! parait itmipos- 
sible actuellement d'en déterminer certaines c'auses, noltanmment 
celles concernant les comités d'entreprise. En effet, s'il n'est pas 
possible — é'ant donnée que les bases américaines en France 
relèvent directement du Gocvernerment américain d'imposer un 
contrôle sur la gesiion financière de lentreprise, rien par contre 
n'interdit aux travailleur: fragçais la possibilité de gérer cux-méètmes 
leurs œuvres sociales. 

Ajoutons que le comité d'ertrenrise existait dans la société matin- 
nale $. N. C. A. S. O., dont le personnel est intégré dans la base 
américaine et qu'il doit pouvoir continuer son activité. 


La prés nie prof ition de résolution se dt { 


I ne dor pour objet de 
demander au Gouvernement de définir un statut régissant des entre- 
prises travaillant pour le compte de la défen-<e nationale et se siluant 
entre la convention actuellement en vigueur dans le secteur privé et 
le statut des per<onnels du secteur public. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naiionale invite le Gouvernement à fixer, enfin, leæ 
conditions de travail des ouvriers, emplovés et cadre<, employés dans 
les dépôts on bases alliées, in-laliés sur le territoire francais, Un 
tel statut doit définir nettement l'organisme ayant qualité juridique 
d'employeur; il doit être unique pour l'ensemble du personnel; 11 
doit garantir aux travailleurs l'aplication de la Kgislation francaise 
, du travail, notamment permettre ia signature rapide de: convenliwns 
collectives entre l'employeir et les travailleurs, sous les réserves 
suivantes: la détermanation des salaires devra tenir comple dun 
caractère de la production et de l'incidence que la présence des 
dépôts ou bases alliés entraine sur le coût de la vie locale; la 
représentation du personnel auprès de l'emploveur, sera assurée dans 
des conditions analogues à celles qui régissent actzellement les éta- 
blisseuments travaillant pour le compte de la défense naiionae. 

Les comités d'entreprises verront leurs pouvoirs adapés à la <true- 
ture de l'entreprise; enfin les ouvriers et fonctionnaires d'Elat gar- 
deront leurs avantages acquis par leur statut d'origine et seront en 
position « détachée » près du dépôt ou de la base alliée; l'appli- 
cation de la législation francaise du travail sera contrôlée par l'ins 
pection du travail, comme dans les autres entreprises industrielles. 
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ANNEXE N° 3874 


— 
(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire o'Aigation aux propriétairss de 
sources minérales reconnues d'intérêt public, d affecter à leur 
entretien, à leur modernisation et à Jeur agrandissement, un pour- 
centage de leurs bénéfices annuels et à procéder à des investlisse- 
ments dans le cadre du fonds de modernisation et Ag 
résentée par MM. Paquet, Toublane, Raffarin, Garavel et sernard 
Manceau, députés, — (Renvoyée à Ja commission de la famille, 
de la populalion et de la sanié publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cerlains établissements thermaux et certains 
propriétaires de sources minérales reconnues d'intérêt public négli- 
gent d'assurer à Jeur installation les moyens nécessaires à leur mo- 
dernisation et à leur agrandissement, en fare d'une augmentation 
continue des personnes alteintes des affections que les établissements 
ont pour mission de soulager, de soigner et de guérir. : 

H y a là une déticience d'autant moins excusable que ces étab'isse- 
menis ont obtenu la reconnaissance d'intérêt public, qui leur impose 
des devoirs. 

L'autre part, l'intérêt des villes dans lesquelles sont installés ces 
établissements est en eause, du fait surlout que ces villes ont dû 
consentir de lourds sacrifices pour aménager leur viabilité, leurs ser- 
vices municipaux, leurs bâtiments, rendus plus atlrayants pour le 
curisle. 

Il est donc du plus haut intérêt que les établissements dont il 
s'agit fassent le même effort et, pour cela, consacrent à leur moder- 
nisation et À leur agrandissement un pourcentage à déterminer de 
leurs bénécilces annuels, et même certains investissements sur le 
fonds de modernisation et d'équipement, 

Te} est l'objet de la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 de la loi du 14 juillet 1856 est rem- 
placé par Je texte suivant: Let {46 

« Si le propriétaire d’un source minérale déclarée d'intérêt public 
l'exploite d'une manière qui en cormpromelte la conservalion, où si 
l'exploilalion ne satisfait pas aux besoins de la santé publique, 
notamment en négligeant de consacrer à son développement normal 
un pourcentage à délerminer des bénéfices réalisés, ou des inves- 
tissements provenant d'emprunts autorisés, un décret délibéré en 
Conseil d'Etat peut décider de l’exproprialion de la source et de ses 
dépendances nécessaires à l'exploitation dans les formes réglées par 
dè loi du 3 mai 1841. » 





ANNEXE N°3875 





>= 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi ‘no 1622) autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier un échange de lettres, intervenu le 25 mai 1951, 
entre les présidents des délégations française et italienne à la 
commission mixte prévue par l'accord franco-italien du 19 mai 
1948, relativement à l'application de l'article 7 de cet accord, par 
M. Joseph-André Hugues, député. 


Mesdames, messieurs, 16 29 décembre 1918, l'Assemblée nationale 
aulorisait le Président de la République à ratifier l'accord franco- 
italien du 29 mai 19138 tendant à la restauration de certains droits 
de propriélé industrielle atleints par la deuxième guerre mondiale. 

L'article 6 de cet accord prévoit que la durée des brevets en 
vigueur au {er décembre 1916 pourra faire Fobjet d'une prolongation 
lorsque, par suite de l'élat de guerre, les titulaires de ces brevets 
ou leurs ayants cause n'auront pu les exploiter ou les faire exploiter 
Lornalement. 

Pour obtenir cette prolongation, qui ne peut dépasser cinq ane, 
les intéressés devaient, aux termes de l'article 5 de l'accord, en 
faire la demande avant le 31 décembre 1948. 

L'accord n'ayant été ratifié que postérieurement à cette date, }a 
commission mixle franco-italienne chargée d'en suivre l'application, 
a estimé qu'il était nécessaire de reporter au 30 juin 19%2 la date 
liruite de dépôt des demandes de prolongation. 

Un échange de lettres entre les délégations française et italienne 
intervenu le 25 mai 1951, a donné l'agrément des deux gouverne- 
Wents intéressés à la proposilion de la commission mixie. 

Les titulaïres de brevets ou leurs ayants cause ont donc pu dépo- 
ser leur demande de prolongation, compte lenu du nouveau délai 
accordé, ë 

C'est cetle modification de date que votre commission des affaires 
économiques vous propose, à l'unanimité, d'approuver. Elle répond 
à l'intérêt réciproque des détenteurs français et italiens de brevets. 
Ce n'est d'ailleurs que parce qu'il s'agit d'un accord qui à élé ratifié 
par le Parlement que celle modification d° détail doit égaiement vous 
#ire sournise, 





Etant donné qu'elle n'afflecte pas le fond de l'accord, 
répond manifestement à l'intéré’ des détenteurs de brevets 
d'ailleurs mis à profit le nouveau délai, votre commission 4. 4 
res économiques vous demande d'adopter le projet de loi autour 2 
le Président de la République à ralifier l'échange de jette 
2% nai 1901. 


qu ele 


qui out 


> du 


PROJE DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est antarics N 
ratilier l'échange de lettres, dont le texte figure en annexe à \ 
présente loi, intervenu le 25 mai 1951, entre les présidents des der. 
gations francaise et italienne à la commission mixte prévue à |. 
cord franco-italien du 29 mai 1918, et qui tend à modifier L'art » 
de l'arcord pour reporter du 3£ décembre 1948 au %0 juin 109 la 
date limite du dépôt des demandes de prolongation de la durée des 
brevets d'invention (1). 





ANNEXE N°3876 


(Session de 1952, — Séance du 27 juin 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer le éeoret des recherches atomiques, présenté: ur 
M. Jean-Paul David, dépulé. — (Renvoyée à la Commission de 
l'éducation nationale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 3877 


{Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 2175) portant ratification de l'accord 
franco-italien du 21 décembre 1950 relalif aux marques de fabrique, 
par M. Joseph-André Hugues, député, 


Mesdames, messieurs, sous l'empire de la lég'slation et des 
conventions internationales en vigueur, la protection d'une marque 
de fabrique ou de commerce française en Ilalie exige la production 
d'un certificat d'enregistrement français qui doit être ensuite ere 
gistré en Ilalie. 1 résulte des formalités prévues par les deux lézs 
lation internes, pour accomplir ce double enregistrement, des len- 
teurs et des démarches assez onéreuses qui ont païü pouvoir étre 
supprimées. 

C'est dans ce but que les autorités compétentes francaises et 
italiennes se sont rencontrées pour conclure un accord qui permet 
trait d'accorder, sans aucune formaiité nouvelle, la protection, dar 
l’un ou l’autre pays, de loute marque de fabrique ou de commet 
régulièrement déposée et enregistrée dans le pays d'origine. 

Pour assurer l'efficacité de ce système et permettre une protection 
effective, les négociateurs ont convenu que les administrations des 
deux pays échangeraient aussi fréquemment que possible des infor- 
mations officielles qui feraient l’objet de la publicité nécessaire. 

Votre commission des affaires économiques a élé très sensible À 
la simplification des formalilés qui a été obtenue par cet accorl 
du 21 décembre 1951 et elle se félicite de voir que, sur un port 
technique d'une grande importance, la France et l'Italie ont réalisé 
une coopération qui s'inscrit dans le cadre de la politique d'union 
douanière dont leurs deux gouvernements ont posé les principes. 

C'est done en conclusion de ces observations que vetre comm s- 
sion des affaires économiques vous propose de bien vouloir adopter 
le projet de loi dont la teneur suit: 


4 
ù 
à 
ü 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord franco-italien, relatif aux marques de fabrique, signé 
à Paris le 21 décembre 1950, dont le texte est annexé à la pri- 
sente loi (2). 





ANNEXE N° 3878 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabihté sur le projet 
de résolution porlanti rèêgiement définitif des comptes de l'ASsem- 
blée nationale, de l'Assemblée de l’Union française el du Conseil 
économique pour l'exercice 1950, par M. laillade, deputé. 


Mesdames, messieurs, nous avons l’honneur de vous présenter: 
1° Les comptes de l'exercice 1959 de l'Assemblée nationale ain: 


eh le prévoient les articles 111 ef 113 du règlement de l'’Assein- 
ice; 








(1) Le texte des lettres des présidents des délégations française 
et ilalienne a élé imprimé en annexe au document parlementaire 
no 1622. 

(2) Le lexle de l'accord a élé.instré en annexe au document parle- 
mentaire n° 2175. 
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ere nu 
9 Lés comptes de l'exercice 1950 de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, en conformité de la loi du 9 fé rier 1919; 
4e Les compies des l'exercice 1950 du Conseil économique, en 
conformité de la loi du 20 août 1947. 


1° Règlement définitif des compies de l'Assemblée nationale. 

Les différents comples arrêtés à la fin de l'exercice se présentent 
ainsi: 

L'ensemb'e de la dotation (Dépenses adimiuistratives), pour l'exer- 
eice 1950, comporte : d'une part, les crédits ouverts par la loi n° 5% 135 
du % janvier 1950, portant fixation du budget général de l'Etat, et 
li résolution votée par l'Assemblée nationale en sa séance du 
91 décembre 19%, s'élevant à 1.750.212.000 F, ; | 

D'autre part, la résolution votée par l’Assemblée nationale en sa 
séance du 3 novembre 1950 portant ouverture de crédits suppiémen- 
aires s'élevant à 82.108.000 F. 

Remboursement de certaines dépense:, effectuées sur les exer- 
cices 1946, 1947, 1948, 1949, en exéculion de la décision de queslure 
du 10 février 1951 s'élevant à 143.310 F. 

Enfin le report, par la résolution du 11 mai 1951 de l'Assemblée 
nationale, de l'excédent de l'exercice 1919, s'élevant à 28.132823 F. 

Le montant tolal de la dotation (Dépenses administratives) de 
d'exercice 195, s'élève done à la somme de 1.860.93.163 F. 

Les dépenses (suivant délail <i-après) se sont élevées à 
1831.205.236 F. 

L'excédent de reretles s'élève donc à la somme de 9.718.927 F. 

A déduire, en exécution des résolutions des 21 décembre 1S99, 
11 décembre 1928 et 29 juin 1953, la somme de 116.8 F, représen- 
tant le solde de l’arliele 1e qui sera affecté au compte « Fonds de 
secours d'anciens députés et à leurs familles ». Par suite de ce 
prélèvement, l'excédent de recettes se trouve réduit à la somme de 
9.602.094 F qui sera reporiée à l'exercice 19041. 


DÉTAIL DES PÉPENSES EFFECTUÉES QUR LES CRÉDITS ALLOUÉS 
1, — Dépenses administratives. 


Art, 4er, — Indemnilé des députés, 717.116.621 F 

Art, 2. — Prestations familiales des députés et indemamités de rési- 
dence et de cherté de vie, 115.612.769 F. 

Ari. 3. — Frais de passage des députés d'outre-mer, 20.382.762 F, 

Art, 4, — Service automobile, 14.028.427 F. 

Art, 5. — Médaiiles et insignes, 877.210 F. 

Art. 6. — Indemnité du président, 90.000 F, 

Art. 7. — Indemnité des membres du cabinet du président, 
165.000 F. | 

Art. 8. — Indemnité des membres du hurean, 1.799.510 F. 

Art, 9. — Dépenses des commissions, 5.271.165 F, 

Art. 10, — Impressions, 88.696.508 F. 

Art. 11. — Abonnements aux journaux officiels, 3.782.450 F. 

Art. 12, — Abonnements téléphoniques, affranchissements, com- 
municalions téléphoniques, échanges avec les parlements étrangers, 
5.241.749 F. 

Art. 13, — Bibliothèque et documets étrangers: a) Bibliothèque, 
2.339.009 F; b} Documents étringers, 1.2S00414 F. 

Art. 4%. — Appointements des employés du cadre ordinaire, 
26.711.792 F, 

Art, 15. — Indemnités des employés auxiliaires et des agents du 
cadre extraordinaire, 2.771.075 F, 

Art, 16, — Supplément familial de traitement, 2.222.518 F. 

Art, 47. — Prestations familiales du personnel, 17.619.482 F. 

Art, 18, — Indemnités de résidence et de cherté de vie et de 
tansport, 55.618.278 F, 

Art. 19. — Indemnité de lagement, 11.1886:3 F. 

Art. 20, — Dépenses afférentes aux séances supplémentaires et 
jndemnités au personnel, 182.3X1.084 FE. 

Aït, 21. — Indemnité aux employés du bureau des postes, télé- 
graphes et téléphones, 497,064 F. 

Art, 22, — Indemnités pour différents services. S 283.861 F. 

Art. 23. — Habillement des huissiers et gens de service, 7.766.263 F. 

Art. 24. — Secours à d'anciens employés et à des veuves, 17.300 F. 

Aït. 2%. — Fournitures de bureau, 18.466.156 F. 

Art. 26. — Fournitures pour différents services, 7.179.867 F 

Art. 27, — Chauffage, 23.640.498 F. 

Art. 28, — Fclairage, 19.141.317 F. 

. Art. 29, — Entrelien des bâliments (entretien ordinaire), 40 mil- 
lions 217.286 F.__: 

Art. 30. — Entrelien des bâtiments (travaux neufs et grosses 
féparalions), 36.044.272 F. 

Art. 31. — Entretien et renouvellement du mobilier, 34.062.760 F. 

Art. 52, — Service médical, 1.111.622 F. 

Art. 33. — Application au personnel des dispositions de la sécurité 
sociale. — Prestations en espèces à la charge de l'Etat, 1.387.619 F. 

Art. 34. — Dépenses diverses ou imprévues, 13.850.052 EF, 

Art. 33. — Versement forlaitaire au Trésor sur les traitements, 
éalaires el pensions (loi du 31 décembre 1948), 55.876.220 F. 

L 3%6. — Exercice clos, 2.956.173 F. 
Tolal conforme, 1.851.201.2% F. 








IL — Caisse de pensions pour les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mimeurs. 


Recettes: 


Soldes du fonds de secours A. D. de l'exercice 1949, 721.964 F. 
Solde de l'exercice 1949, 31.511.997,61 F. 

Dotation 1#%0, 302.100.000 F. 

Relenues sur indemnité législative, 79.212.797 F. 








Versements d'anciens députés, 8293147 F. 

Arrérages du portefeuille, 4.282988 F. 

Remboursement de capital, 15932 F. 
Total. 126926254161 F. arrondi À 86261545 F (décision de 

questure du {+ décembre 1939). 
Ikpenses : 

Arrérages de pensions, 418.806.168 F. 

Remboursement de retenues, 116.887 F, 

Achat de titres, 72.010 F. 

Droits de garde el urtages, 47.157 F 

Commissions, affranchissements, 38.581 F. 

Total, 419.761.605 F ; 

Solde en caisse à reporter à compile nouveau, exercice 1951, 

6.198.912 F 


HI. — Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs [am iles. 
Recettes: 

Solde de F'article {er de la dotation (exercice 1919), 526.559 F 
emboursement de capital (bons S. N. C. F. 3,90 p. 1 00.016 P. 

Arrérages du portefeuille, 506.6M F 1e ; 

Report solde compte « Outillage national », exercice 1949, 70 F, 


Total, 1.133.893 F. 
Bépenses : 
Secours, 100.000 F 
Frais de gestion, droits de garde, courtages, 11.2 F. 
Total, 114.962 F 
Solde à virer à la caisse de pensions pour les anciens député, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs (règlement de la caisse 
de pension, aït. 2, $ 5), 1.019.531 F. 


IV, — Abonnements aux chemins de fer. 
Recettes. 10710431 F: dépenses, 10.612.786 F. - Solde en caisse 
à reporter à compte nouveau, — Exercice 1951, 97.315 1 
V. — Abonnements à la régie autonome des transports paristé 
tecettes, 15.71 F: dépenses, 45968 F. - Solde en 
y 4.92 ! , . 
à reporter à comple nouveau, exercice 191, S7.103 F. 
VI. Caisse des retrailes des eimpdoyés. 
Recettes: 
Sokle de l'exercice 4919, 31.66.9377,89 EF 


Dotation 1950, 98.844.000 F. 
Retenues sur appointements 3 
Arrérages du portefeuille, 4.126.471 F. Ft TE 
Vente de titres et remboursement de capital, 950.659 Rs 

Total, 165909.592.89 F, arrondi à 1065.909.593 E (décision à 


23.329.985 F. 


br à 


questure du 1° décembre 1939). 
Dépenses: 

Arrérages de pensions, 161.1024% F2 
Frais de gestion, droits de garde, 10575 F 
Souser:plions, 960.996 F. 
Remboursement de retenues, 42.59% F. 

Total, 162.116.654 E É : 
Solde en caisse, à reporter à compte nouveau, exercice 151, 3 


lions 792.999 F 


VIE — Subrention sécurité socite. 
Receiles: 

Dotation budgétaire, 28.620.000 F, 
Solde créditeur 1919, 283.350 F. 

Total, 28.903.350 F, 

Dépenses: 
Répartition de subventions: 
Députés et anciens députés, 1923.98 F. 
Employés et retraités, 9.126.918 F. 

Total, 28.700.08 F. . 
Solde en caisse à reporter à coïnple nouveau, exercice 1951 

203.258 F. 
Comptes de gestion de la sécurité sociale. 


Les comités de gestion de la sécurité sociale présentent, en accord 
avec les questeurs de l'Assemblée nalionale, les comples définitifs 
pour l'exercice 1950: 

io Du fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs; 

» Du fonds de sécurité sociale pour les employés et r traités. 


Ces comptes s’établissent ainsi: 

Situation du comme « Fonds de sécurité sociale pour Les députés, 
les anciens députés, veures d'anciens députés et orphelins 
Inineurs ». 

Députés « Soins »: 

Recettes: solde exercice 1949, 8.101.447 F: total des recettes exer- 
cice 1950, 24.997.668 F ; total général, 33.099.115 F. — Dépenses, 20 imil- 
lions 430.092 F. Solde créditeur, 1266902 F. 

Députés « Capital décès : 

Recettes: solde exercice 1949, 3.496.122; total des recettes exercice 
1950, 4363.2%9 F; total général, 7.859.331 F. — Dépenses, 1.410.000 F, 
Solde créditeur, 6.449.331 F. 





. + 


ss st 


A 


} 








1560 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Fonds d'action sanitaire et sociale: 

Recettes: solde exercice 1949, 80.000 F; total des recettes exercice 
4950, 125.000 F; total général, 205.000 F. — Dépenses, 55.000 F, Solde 
créditeur, 150.000 F, 

Totaux : 

Recettes solde exercice 1949, 11.677.569 F: total des recettes exer- 
cice 1950, 29.485.877 F; total général, 41.463.416 F. — Dépenses, 21 mmil- 
lions 895.092 F. Solde créditeur, 19.268.354 F. 

Solde créditeur, 19.268.354 F. 


Situation du compte « Fonds de sécurilé sociale pour les employés 
et retrailés », 


Personnel et retraités: 

Recettes: solde exercice 1949, 4.310.271 F; total des recrttes exercice 
4950, 11.139.264 F; total général, 18.419.532 F. — Dépenses, 12 mil- 
lions 806.380 F. Solde créditeur, 5.613.192 F, 

Solde créditeur, 5.613.152 F. 


Compte de caisse, 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée nationale a remis à M. le quesleur spécialement chargé 
de la comptabitité, le compte des recetles el des dépenses effectuées 
pendant l'exercice 1950, 

Nous avons pris connaissance de ce compte, ainsi que des pièces 
justifiant les payements. 

Après nous être assurés de sa parfaite concordance avec les résul- 
tats du compte administratif, nous vous proposons la libération du 
comptable pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1950. 


20 Règlement détinitif des comptes de l’Assemblée 
‘ de l’Union française. 


En application de la loi n° 49-159 du 9 février 1919, l'examen el 
l'apurement des comples de l'Assemblée de l'Union française dot 
vent être cffeclués par l’Assemblée nationale. 

Afin de vous présenter les résullats de l'exercice 1930 de cette 
Assemblée, votre commission de comptabilité, ayant été saisie d’un 
rapport des quexsteurs de l’Assemblée nationale, à procédé tout 
d'abord à a vérification matérielle des comptes ainsi qu'à l'analyse 
de la ge:lion du trésorier pour celte période. 

Ces différentes opérations n'ont fait apparaitre aucune irrégularité 
et vus questeurs ont conclu favorablement à la liquidation des comp- 
tes tels qu'ils leur ont été présentés: 

L'ensemble de la dotation, pour l'exercice 195, comporte: d’une 
part, les crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 30 janvier 1950, por- 
tant fixalion du budget général de l'Etat, et la résolution votée par 
l'Assemblée nationale en sa séance du 21 décembre 1%%9, s’élevant 
à 715.497 000 F. 

D'autre part, la résolution votée par l'Assemblée nationale en sa 
séance du à novembre 1950 portant ouverture de crédits supplémen 
aires, s'élevant à 31.361.000 F. 

Enfin, le report par la résolution du 11 mai 19% de l'Assemblée 
nalionale de l'excédent de l'exercice 1919, s'élevant à 7.366.010 F. 

Le montant total de la dotation de l'exercice 1950 s'élève donc à 
la somme de 754.184.010 F. 

les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 700 mil- 
lions 284.596 F. 

Le solde à reporter à l'exercice 1991 s'élève donc à la somme de 
27.709.611 F 


Détail des dépenses par article. 
(Crédits.) 


Art. 1er, — Indemnité proprement dite des conseillers, 225 millions 
4%1.312 F 

Art {er bis — Indemnité de résidence des conseillers, 18 millions 
co8.sU F, 

Art. 2. — Indemnité de fonction et de représentalion des conseil- 
lers. 5.489.000 F, . 

Art. 3. — Prestalions familiales @es conseillers, 15.898.102 F. 

Art. 4. — Frais de voyages et de missions, 54.984.117 EF, 

rt. 5. — Traitements du personnel, 1430.751.045 F. 

Art. 6. — Indemnités du personnel, 54.238.605 F. 

Art. 7. — Prestations familiales du personnel, 9.585.861 PR. 

Art. 8. — Mobilier et matériel, 11.047.028 PF, 

Art. 9. — Fournitures de bureau, 9.007.471 F. 

Art 10. — Habillement des huissiers. 2.678.082 F, 

Art. 11, — Service automobile, 8.523.982 F, 

Art, 42, — Impressions, 9.775.614 F. 

Art 13. — Ribliothèque, 5.656.710 F. 

Art, 14. — Journaux officiels, 1.118.728 F. 

Art. 15. — Travaux d'art, médailles, 109.960 F. 

Art. 16. — Service postal et télégraphique, 11.490.492 F. 

Art. 17. — Service médical et social, 268.291 F. 

Art. 18. — Secours, 192.540 EF, 

Art. 19. — Dépenses diverses et imprévues, 9.987.675 F, 

Art. 20, — Bäliments, 5.338.787 F. 

Art. 21, — Eau, gaz. électricité, 4.825.515 F. 


Art. 22, — Chauffage, 8.033.088 F. 

Art. 2%, — Sécurité sociale, 6.759.936 F. 

Art. 24. — Caisse des retraites, 76.228.088 F 

Art. 25 — Exercice clos, 1.278.855 F. 

Art. %6. — Versement furfaitaire 5 p. 100, 13.799.682 F. 
Total conforme, 700.381.396 F, 











Compte de caisse, 


Après avoir vérifié le compte de gestion du trésorier ainsi our ve 
pièces justifiant les payements, nous avons conslalé sa jar, 
concordance avec les résultats du compte administratif. : 

Nous vous proposons, en conséquence, la libéralion du cer 
pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1950. 


3° Règlement définitif des comptes du Conseil économique. 
En application de l'arlicle 7 de la loi du 20 août 1917, | 


1 N L ië Cul : 3 
el l'apurement des comples du trésorier du Conseil économique 1,t 
être effleclué par l'Assemblée nationale, 


Votre commission de comptabilité ayant été saisie d'un rapport des 
questeurs de l’Assemblée nationale analysant les opérations efte ( 


par le trésorier du Conseil économique, a procédé à la vérification du 
compte de gestion, 

Après avoir constaté, d’une part, l'exactitude des reports de: <onx 
mes mandatfes sur les pièces de dépenses aux chapitres intére., 


et, d'autre part, la parfaite concordance du compte de gestion a 
les résullats du compte administratif, votre commission a coucty 
favorxblement au règlement définitif des comples du trésorier tes 
qu'ils lui ont été présentés et vous propose la libération du como 
table pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1950. 


: 


RÉSUMÉ DES OPÉRATIONS DE RECETTES ET DE DÉPENSES 
EFFECTUÉES PAR LE TRÉSORIER DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


L — Dotations budgétaires. 


Chap. 090. — Indemnités des membres, 216.200,000 F, 
Cap. 09%, — Dépenses administratives, 97.100.000 F, 
olal, 313.600.000 F. 


IL. — Gestion financière. 
Receltes: 
Encaissergent des ordonnances du ministère des finances: 
Chap. 0980, — Indemnités des membres, 216.200.000 F, 
as. ” 0990, — Dépenses adininistratives, 97.400.000 F. 
olal égal, 313.600.000 F, 
Dépenses: 
Chap. 0980, — Indemnité des membres du Conseil économique* 
Art, 40 — Indemnité proprement dile, 110,747.327 E, 
Art. 110, — Indemnité du président, 200.004 F, 
Art, 411. — Indemnité des questeurs, 120,000 F. 
Art, 120, — Frais de déplacgment des membres d'outre-mer, 
3.203.875 F, 
Art. 121. —- Frais de déplacement des membres de province, 
25.128.233 F. 
Art, 122, — Versement forfaitaire 5 p. 100, impôt cédulaire, 4 mil- 
lions 691.181 F. 
é dr a — Frais de missions et d'enquête des membres du Conseil, 
1.070 F, 
Art. 126, — Divers, 31.000 F. 
Total, 174.515.690 F. 
Chap. 0990. — Dépenses administratives : 
Art, 20, — Frais de personnel: 
Art. 200, — Frais du cabinet du président, 4.229.928 F. 
Art, 201. — Frais de personnel administratif, 41.061.573 F. 
Art. 21, — Frais de première installation, 11.349.796 F. 
Art. 22, — Frais de matériei, 13.585.104 F. 
Total, 73.026.701 EF, 
Tolal des dépenses du Conseil économique au litre de l'exer 
cice 1950, 217.512.391 F, 


RÉCAPITULATION 


Montant des crédits délégués, 313.600.000 F. 

Montant total des dépenses, 217.512.39 F. 

Reliquat disponible sur les crédits délégués, 66.957.609 F. 

Les disponibiités du Conseil économique pour l'exercice 1950 
s'élèvent donc à 66.057.609 F, se répartissant comme suil: 

Chap. 0980. — Indemnités des membres, 41.681.310 F, 

Chap. 0990, — Dépenses administratives, 24.373.299 F, 

Éooomible. 66.057.609 F. 

{Excédent à reverser au Trésor public.) 

En conclusion du présent rapport, nous avons l'honneur de pro- 
oser à l’Assemblée nationale d'adopter le projet de résolution dont 
a teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


1° Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1950. 


Art. 4er. — Le compte « Dépenses administratives » est définitive- 
ment arrêté : 

En recettes: à la somme de 1.660.953.163 F. 

En dépenses: à la somme de 1.851.204.236 F. 

Excédent de recettes: 9.748.927 F. 

A déduire, en exécution des résolutions des 21 dêcembre 15, 
11 décembre 1928 et 29 juin 1933, 116.83 F, représentant Je solde de 
l'article 4er, qui sera affecté au compte « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles » 

Par suite de ce prélèvement, l'excédent de recelles se trouve 
réduit à la somme de 9.602.094 F, qui sera reporté à l'exercice 4951. 
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rt. 2. — Le compte « Caisse de pensions pour les anciens députés, 
Jeurs veuves et leurs orphelins mineurs » est délinilivemeènt arrêté: 

En recettes: à là Somme de 126.263.515 F. 

En dépenses: à la somme de 419.761.603 F. ; 

Solde en caisse qui sera reporté à coinple nouveau (exercice 1951), 
1.922 F. Ë MARS UE eenn . 

Art. 3. — Le compte « Fonds de secours à d'anciens dépults et à 
jJeurs familles » est définitivement arrété: 

En receltes: à la somme de 1.153.893 F. 

En dépenses: à la somme de 114.362 F. 

Solde en caisse qui sera viré à la caisse des pensions pour les 
anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs (règle- 
ment de la caisse de pensions, art. 2, $ 5), 1.019.531 F. 

art. 4. — Le compte « Abonnements aux chemins de fer » esl 
définitivernent arrêté : 4 

Eu receltes: à la somme de 10.710.131 F. 

En dépenses: à Ja somme de 10.612.%S6 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1951), 
97.349 F. ‘ 

art. 5. -— Le compte « Abonnements à la Régie autonome des 
transports parisiens » est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somine de 4520.741 F. 

En dépenses: à la somme de 4.439.633 F. 

Solde en caisse, qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1951), 
87.103 F. 

Art. 6. — Le comple « Caisse des retraites des employés » est 
définitivement arrété: 

En recettes: à la somme de 165.909. F. 

En dépenses: à la somme de 162.116.654 F. 

Excédent de recettes: 3.792.939 F. 

Soïde en caisse qui sera reparté à compte nouveau, exercice 1951. 

Art. 7. — Le compte « Subvention sécurité sociale » est définiti 
vement arrêté: 

En recetles: à la somme de 28.902.350 F. 

En dépenses: à la somme de 28.700.092 F. 

Excédent de recettes: 203.258 F, qui sera reporté à l'exercice 1951 
dans les mêmes conditions que Fexcédent de recelles figurant à 
J'article 1er in fine de la présente résolution. 


Comptes de gestion de la sécurité sociale. 


Les comptes de gestion de la sécurité sociale sont définitivement 
arrèlés : 

1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 

En recettes, à la somme de 41.165.416 F. 

En dépenses, à la somme de 21.895.092 F. 

Excédent de recettes, 19.268.354 F. 

Solde en cuisse qui sera reporté à compte nouveau, cxercice 1954, 
49.268.354 F. 

2° Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités: 

En recettes, à la somme de 18.119.532 F. 

En dépenses, à la somme de 12.806.380 F, 

Sokte en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 1901, 
5.613.152 F. 

Aïi. 8. — Les comptes rendüs par M. Péré, trésorier de l'Assemblée 
hationale, pour l'exercice 1950, vériliés et apurés par la conunission 
de comptabilité, sont arrêtés comine suil: 

« uépenses administratives » : 

Recettes, 1.860933.163 F, 

Dérenses, 1.851.201.2% F. 

Excédent de recettes, 9.748.927 F, 

A déduire: le solde de l’article fer, qui sera affecté au « Fonds 
de secours à d'anciens députés et à leurs familles », 116.833 F. 

Solde en caïsse qui sera reporté à l'exercice 1951, 9.602.095 F. 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et 
Lurs orphelins mineurs »: 

#cceltes, 4125.263.515 F. 

Dépenses, 419.761.603 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 1951, 
6.195.912 F. 

« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles »: 

Recettes, 1.133.893 F 

lépenses, 114:562 F. 

Solde en caisse qui sera viré au compte « Caisse de pensions pour 
les anciens déçutés, leurs veuves el leurs orphelins mineurs » 
exercice 14951, 1.019.531 F. 

« Abonnements aux chemins de fer »: 

Recettes, 10.710.151 F. 

Dépenses, 10.612.7S6 F. 
nn caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 1954, 
LEZ 0] . 

« Abonnements à la régie autonome des transports parisiens »: 

Recettes, 4.526.741 F. 

Dépenses, 4.539.6% F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 1951, 
85.103 F. 

« Caisse des retraites des employés »: 

Recettes, 163.909.593 F. 

Dépenses, 162.116.654 F. x 
Re caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 1951, 

« Subvention sécurité sociale »: 

Recettes, 28-903.350 F. 

Dépenses, 28.700.092 F. 

Sole en caisse qui sera reporté à l'exercice 1951 dans les mêmes 
combitions qeu l'excédent de recelles figurant à l'article {er in fine 
de la présente résolution, M32S F, 
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« Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens dépuies, 
leurs veuves et leurs orphelins inineurs » 

Recettes, 41.165.416 F 

Dépenses, 21.895.092 | ‘ 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 1951, 
19.268.954 F. 

«a Fonds de <éeurité sociale pour les employés et relrailés »: 

Recetlles, 18 419.532 F. 

Dépenses, 12.S06.280 F. 

Sulde en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 1954, 
2.613.192 F 

Art. 9. — Moyennant la production par M. Péré de ses livres de 
caisse pour l'exercice 190 constatant les réporls à Compte nouveau 
(exercice 1951 

Des soldes établis ci-dessus pour les comptes « Dépenses admi- 
nistratives »; « Caisse de pensions pour les anciens acputés, leurs 
veuves et leurs orphelins mineurs »; « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles Abonnements aux chemins de ff ; 
« Abonnements à la régie autonome des transports parisiens »; 
« Caisse de reélrailes des employés »; « Subvention sécurité sociale 
« Fonds de <écurité sociale pour les députés, les anciens d 
leurs veuves et leurs orphelir s mineurs »s: « Fonds de <écurité 
sociale pour les employés et retraités »; les questeurs & À €3 
à donner à M. Péré. pour l'exercice 19%, quitus de sa gestion comme 
trésorier de l'Assermb'iée nalionale. 


20 Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1950. 


Art. fer, — Le compte des dépenses administratives de l'Asserne 

ilée de l'Union française pour Fexercice 1950 cçst arre 

En récettes: à la sonnne de 3514184010 F. 

Eu dépenses: à la sormme de 700,1.306 F. 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 1951 (art I 13.700.614 PF, 

Art. ? Movennant la pren ui Llon par M. Iad) Hamou de ses bivres 
de caisse pour l'exercice 1950 constatant le report à compte nouveau 
(exerrice 4951) du solde établi ci-dessus, les questeurs de F'Asserme 
blée de l'Union française sont aultorsés à donner à M. Hadj Hartnou, 
pour lexércice 1950, quilus de sa gestion comme trésorier 

2° Réglement définitif des recettes et dépenses 
du Conseil économique pour l'exercice 1950 

Art. fr, — Le compte adrnir itif du Conseil économique est 
définitivément arrèlk 

En recettes: à la somme de 215.600009 F, 

En dépenses: à la sonmne de 247.512.991 F 

Solde en caisse qui sera reversé au Trésor publie, 66037000 P. 

Art. 2, — Movennanl la P'aniuetion par M. Simon, trié: er, de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1950 constatant te revers tan 
Trésor publie du solde : bli ci-dessus, Îles questeurs du Ci el 
économique sant autorisés à donner à M. Simon, pour l'exercice 
1950, quilus de sa gestion comme trésorier. 

ANNEXE N°3879 
(session de 1952, -- Séance du 27 ju rm 192.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 32 travaux mixtes, | M. Andrc- 
Francois Mercier, député. 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2 j 1952, votre 
commission de la défense nationale à a pté le texte présenté par 
le Gouvernement l qui ce rue le projet de loi n 2S sur 
les travaux mixtes, dont eile était saisie 

Votre coinmissift vous propose, en conséquence, d pter 1e 


projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


Art, fe, — Sur fout le territoire de la République, les travaut 
publics qui peuvent intéresser à la fos la défense nationale et 
ou plusieurs services civils sont soumis, préalablement à toute 
exécution, à une procédure d'instruction mixte, 

Celle procédure préalable s'applique également aux travaux de 
constructions jimenobilières intéressant la défense nabonale et 
n'ayant pas le caractère de travaux publics, que ces travaux soient 
entrepris par des personnes morales où des personnes physiques. 

Art. 2. — La nature et l'importance des travaux visés à Particle 1° 
sont déteuminés limilalivement par règlements d'administration 
publique. 

Ces règlements définissent, d'une part, les prescriptions appli- 
cables à tout le territoire, d'autre part, les prescriptions particu- 
lières applicables à cerlaines zones réservées, Géliumitées par les 
mémes règlements. 

Art. 3. — Le règlement d'administration ‘publique fixera la procé- 
dure d'instruction mixte suivant laquelle les services, soit civils, 
soit militaires, pourront faire valoir leurs objections au projet en 
cause ou demander que des aménagements y soient apportés. 

En cas de désaccord le projet sera soumis À une commission mixte 
civile et militaire, dont la composition sera fixée par décret en 
conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de Ja défense nationale 
el après avis des autree ministres intéressés. 
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Cette commission appréciera les différents intérêts en cause et 
s'eflorcera de les concilier, Si elle ne parvient pas à établir l'accord 
entre services, elle indiquera les condilions dans Jlesquelles peut 
être donnée l'autorisation des travaux sans compromettre les Int. 
rêts de la défense nationale, compte tenu, le cas échéant, des 
incidences financières de l'opération. 

Dans ce cas, au vu des conclusions de la commission, il sera 
Stalué par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport des ministres 
intéressés. 

Art. 4. — Les infractions à Ja présente loi et aux règlements 
is pour Son applicalion seront constatées par les agents des dépar- 
temnents tnilitaires assermentés à cet effet. 

Art. 5. — Dans le cas où, nonobstant la notification des: procès- 
verbaux de contravention, les contrevenants ne rélabliraient pas 
l'ancien élat des lieux dans le délai qui leur sera fixé, l'autorité 
Iililaire transmellra les procès-verbaux au préfet du département. 
Le conseil de préfecture statuera, après les vérifications qui pourront 
être jugées nécessaires. 

Le conseil de préfecture peut ordonner sur-le-champ la suspension 
des travaux et charger l'autorité militaire d’assurer cette suspension. 

Art. 6. — Tout jugement de condamnation rendu en exécution 
de l’article précédent fixera le délai dans lequel le contrevenant 
sera tenu de rétablir à ses frais l’ancien état des lieux. 

I sera notifié à la partie intéressée avec sommation d'exécuter, 
faute de quoi il y sera procédé d'office par l'autorité militaire. 

Art. 7, — Les actions pour contravention à la présente loi ne 
pourront être exercées après l'expiration de l’annce qui suivra la 
date de l'achèvement des travaux déterminée, le cas échéant, 
par le procès-verbal de réception provisoire des travaux ou par le 
certificat de conformité établi en application de l'ordonnance du 
27 octobre 1915. Ce délai passé, elles seront éteintes. 

Art. 8. — Sont abrogés l'article 6 de la loi du 19 janvier 1791, 
la loi du 7 avril 1851, la loi n° 79%6 du #8 août 1942 et le décret 
du 30 octobre 1935 relatif à la commission mixte des travaux 
publics. 

Toutefois, ces lois et les règlements pris pour leur application 
restent provisoirement en vigueur jusqu'à la date de mise en appli- 
cation des décrets prévus par les articles 4er, 2 et 3 de la pré- 
sente Jai. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art, 10. — Un règlement d'administralion publique fixera les condi- 
Lons d'application de la présente lui dans les territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 3880 





(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (ue 3401) porlant modification à ja 
30 mars 1928 relalive au statut :1u personnel navigant de l'aéro- 
nautique, par M. Henri Bouret, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% janvier 1949 a revalorisé Îles 
allocations du fends de prévoyance de laéronautique institué par 
la loi du 20 mars 19% pour permettre de soulager l'infortune des 
victimes d’un accident aérien ou celle de leurs proches parents, 

Malheureusement, le texte de 1919 avait été établi sur des travaux 
préparatoires datant de janvier 1916; c’est dire la nécessité absolue 
d'obtenir une revalorisation du taux des allocations. 

Cependant, la loi du 42 avril 199 ayant étendu aux militaires le 
régime de la sécurité sociale, il convenait de tenir compte du rôle 
propre au fonds de prévoyance qui est d'atténuer l'insuffisance et de 
combler les lacunes de l’organisation de la sécurité sociale. 

Le projet de loi qui vous est présenté cherche donc à aménager 
le texte initial, en tenant compte de ces deux ordres d'idées et en 
modifiant quelques points de détail. 

L'étude de chacun des articles fera apparaître plus nettement la 
portée de arnénagements qui vous sont soumis. 


Article 2. 


Le nouvel article ne diffère du texte actuel (art. 3, 8 4) qne par le 
remplacement des terme; «ingénieurs, ingénieurs adjoints et agents 
techniques » par ceux de « fonctionnaires et employés civils» qui, 
d'une acception plus Jarge, permettent d’englober tous les personnels 
suscestibles d’appartenir aux personnels navigants de l'Etat. 


Article 2 bis. 


Cet article modifie le texte ancien (art. 2, 8 2 et 3), à un double 
point de vue: 

1° Revalorisation du montant des allocations et groupement des 
catégories de bénéficiaires: 

%o Décision concernant l'application aux personnels féminins. 

Les montants des allocations sont augmentés de manière à assu- 
rer aux victimes d'accidents aériens ou à leurs ayants cause une 
indemnisation totale aussi rapprochée que possible du minimum 
vitat, comple tenu de Fensemble des indemnisations auxquelles ils 
ont droit (capital décès de la sécurité sociale, pensions et allocations 
familiales}. 

Les cinq catégories existantes sont rassemblées en deux eatégo- 
ries: celle des officiers et celle des militaires non officiers. Les an- 
ciennes catégories comprenant les caporaux-chefs, quartiers-maîtres 
de {re classe et assimilés, les caporaux quartiers-maîtres de 2 classe 





et assimilés et les soldats, matelots et assimilés touchero. 
mais es mêmes allocations que les sous-officicrs, ce 
le caractère de solidarité du fonds. 

D'autre part, les forces armées, comprenant actuellement dos na 
sonne!s féminins, il importait de préciser selon quelles mod: 
loi leur serait applicable. 


dé or. 


qui à tue 


Article 2 ter, 


Cet article vise le cas du décès de la victime d'accidents acri 
et se substitue aux paragraphes 4 et 5 de l’article 2 du texte acte 
Les principaux points modifiés sont : + pig 

a) L'ouverture à ja veuve chargés d'enfants mineurs du droil au 
laux de l'allocation prévue pour les chefs de famile (le cas du ve 
est également prévu) ; | 

b) L'extension aux orphelins d'une mère victime de l'accident de 
+ majoration appliquée jusqu'ici à ceux dont le père était la vice 

me; 

c) Pour les ascendants, le texte nouveau se réfère au code des 
pensions et revient à l'unification de l'allocation, mesure origine le. 
ment instituée par la loi du 30 mars 1928. : 


Article 2 qualer et 2 quinquies. 


Ces articles reprennent sans modification le texle de l'arlic'e 2, 
paragraphes 6 et 7 actuels. 


Article 2 series. 
Cet article nouveau précise la définition des enfants pouvant avoir 
droit ou ouvrir droit à l'allocation. Le texte ancien se contentait de 


parler des enfants légitiues où naturels reconnus, il à semblé ulile 
de prévoir le cas des enfants adoptés et des enfants infirmes. 


Article 2 septies. 


Cet article reprend les dispositions du paragraphe 8 de l'article 9 
actuel}, mais se réfère au code des pensions au lieu de la loi du 
1% avril 1924, 

Article 2 octies. 

La date d'application des dispositions nouvelles est reportée au 
4 janvier 1951. Cette rétroactivité est nécessaire pour que ks vic. 
times d'accidents aériens, survenus depuis celte date, Soient conve- 
nablement secourues. Le fonds de prévoyance, alimenté uniquement 
par les cotisations du personnel, dispose d'une réserve suffisant 
pour faire face aux payerments rétroactifs. 

A partir du 10 septembre 1954, les montants des allocations sont 
augmentés uniformément de 15 p. 190, parallèlement à l’augimenu- 
talion des traitements publics intervenue à eette date. La cotisation 
étant, en effet, calculée sur une proportion de ces traitements, les 
allocations ne sauraient logiquement en être dissociées. C'est d'ail- 
leurs, pour pouvoir ultérieurement conserver ce parallélisme indis- 
pensables, que le nouveau texte prévoit que des modiflealions ulté- 
rieures agree être apportées par décret en conseil d'Etat. 

L'équilibre financier du fonds de préveyance reste assuré au moyen 
du décret annuel prévu par l'article 3 du 30 mars 1928. 

Le texte qui vous est soumis permettra de donner satisfaction aux 
désirs du personnel navigant civil et militaire relevant de l'Etat. 
Sa publication en est vivement attendue car il donnera ja possibilité 
de soulager plus correctement que par le passé l'infortune de cer- 
tains des ayants droit. 

Votre commission de la défense nationale vous propose, en cons- 
quence, d'adopter k projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 30 mars 4928 relative au 
statut du personnel navigant de l'aéronautique, modifié par les lois 
du 4 octobre 1913 et du 24 janvier 1949, est remplacé par les dispo- 
siions ci-après : 

« Art. 2. — Les militaires ou marins de l’active, de la disponibilité 
ou des réserves, les fonctionnaires et employés civils appartenant 
au personnel navigant de l'aéronautique, ainsi que leurs ayants droit 
restent soumis, en matière de pension, à la législation générale 
applicable aux militaires des armées de l'air, de mer et de terre, 
ainsi qu'aux fonclionnaires et employés civils. 

« Arf, 2 bis. — Lorsque, au cours d'un service aérien commandé 
effectué hors le cas de mobilisation ou de participation à des opéra- 
tions de guerre, les membres du personnel visé à l'article 2 sont 
atteints de blessures entraînant la mise à la retraite pour infirmitlé:, 
ils ont droit à une allocation une fois donnée, dont le montant et 
fixé dans les conditions ci-après: à 

Officiers et assimiks: chef de famille, 1.080.000 F; célibalaire, 
665.000 F. 

Militaires non officiers et assimilés, chef de famille, 510.000 F; 
célibataire, 310.000 F. 

Sont considérés comme chefs de famille, pour l'application du 
présent article, les victimes, hommes ou femmes, ayant la qualité 
de chef de famille en vertu de la réglementation sur la solde, ainsi 
que les personnels féminins, qui, bien que ne possédant pas la 
qualité de chefs de famille, ont un ou plusieurs enfants mineurs 
et dont le mari salisfait aux conditions d'invalidité et de fortune 
exigées des veufs par l’article 2 fer, a, dernier alinéa. 

« En cas de mise à la retraite pour infirmités et si, après con<0- 
lidalion de la blessure, l'invalidité atteint au moins 76 p. 106, la 
capital attribué à la victime de l'accident est majoré par enfani 
mineur ou infirme vivant: *« : 

« De 510.000 F pour un officier on assimilé; 

« De 290.000 F pour un mililaire noh officier ou assimilé, 
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« Art. 2 ter. — En cas de décès impulable à l'accident et survenu 


avant que la victime ail perçu l'allocation prévue à l'article 2 bis 
précédent, il est attribué: 

« a) 4 la veuve non divorcée, ni séparée de corps, à la condition 
ue le mariage ait été contracté antérieurement à l'accident, une 
allocation égale à ce:le qui est prévue au prenuer alinéa de !'arti- 
cle 2 bis ci-dessus: 

« Aux taux de chef de famille lorsqu'elle garde la charge d'un ou 
plusieurs enfants mineurs ou infirmes ; 

« Au taux de célibalaire dans les aulres cas. | 

« La même allocation est attribuée dans les mêmes conditions 
au veuf atteint d'une infirmi'é ou maladie incurab e le rendant déti- 
nitivement incapable de travailler, s'il satisfait en même temps à 
Ja condition de fortune exigée des ascendants à l'article 67 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

«“ b) Aux enfants mineurs ou infirmes, une allocation fixée à 510.000 
francs par enfant. \ 

«“ Cette allocation est majorée de 50 p. 100 dans le cas des enfants 
orphelins de père et de mère. 

« La majoration de 50 p. 100 ci-dessus est également applicable 
si la mère ou le père survivant n'ont pas droit à l'obtention d'une 
allocation. Dans ce cas, le total des allocations ainsi majorées, attri- 
puées au titre d'un accident déterminé, ne pourra être supérieur à 
l'indemnité globale qu'aurait perçue le conjoint survivant s'il avait 
eu droit à allocation; l'allocation de chaque enfant sera, le cas 
échéant, réduite proportionnellement. 

« €) À chacun des ascendants survivants qui aurait droit à pen- 
sion dans les conditions du titre IV du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, une allocation de 200 OK 
francs. 

a Art. 2 quarter. — Le décès ou la mise à la retraile à ja suite 
de maladie due manifestement aux fatigues exceptionnelles résu'tant 
du service aérien, sont assimilés au cas de décès par accident ou de 
mise à la relraile pour infirmités à la suite d'acciden:s. Les inté- 
ressés ou ayants droit doivent, dans ce cas, établir que la cause des 
infirmités ou du décès est due aux services aériens. Nul ne pourra 
se prévaloir de cette disposition si, pendant les six années qui 
précèdent la mise à la retraite ou le décès de l'intéressé, celui-ci 
n'a pas fait partie pendant trois ans au moins du personnel navigant, 

« Art, 2 quinquiès. — Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, les fonctionnaires des corps techniques de l'aéronautique sont 
assimilés aux personnels militaires, conformément au tableau A 
annexé à la loi du 13 mars 1931. 

« Aït. 2 sexiès. — Par enfants, il faut entendre pour l'application 
des dispositions ci-dessus : 

« a) Les enfants légitimes nés ou conçus, soit avant la mise à la 
rétraite pour infirmités, soit, si la victime est décédée avant d'avoir 
pu étre relrailée, avant le décès; 

« b) Les enfants adoplés, sous réserve que la victime ait passé 
l'acte prévu à l’article 38 du code civil ou que, en cas de légitima- 
tion adoptive, la requête introductive d'instance ail élé déposée avant 
l'accident ou la première constatation officielle de l'invalidité par 
une commission de réforme; 

« €) Les emfants naturels, dans le cas de reconnaissance volon- 
taire ;‘orsque celle-ci: 

« Ou bien est in‘ervenue avant la dale de l'accident ou de la 
première constatation officielle d'invalidité par une commission de 
réforme ; | 

« Ou b'en intervient, postérieuremnet à celte date, dans les deux 

mois de la naissance, à la condition que l'enfant ait été conçu avant 
l'accident ou la première constatation officielle de l'invalidité. Si, 
par suite d'un cas de force majeure, la victime ne peut effectuer 
la reconnaissance dans le délai prévu ci-dessus, celui-ci est suspendu 
jusqu'à ce que prennent fin les circonstances empêchant la recon- 
häaissance ; 
.« d) Les enfants nature's ayant fait l’objet d’une reconnaissance 
judiciaire, à condition que la conception ait eu lieu avant l'accident 
ou la première constatation officielle de l'invalidité par une com- 
Inission de réforme, et que l’action ait été intentée dans un délai 
de deux ans à compter de la naissance. 

« Par « enfants infirmes » il faut entendre les enfants au sens 
précisé ci-dessus, qui sont atleints d'une imirmité incurable les 
Inellant dans l'incapacité de gagner leur vie. 

« Art. 2 septiès. — Les allocations prévues aux articles précédents 
Sont incessibles et insaisissables : 

« {o Dans les conditions précisées À l'article 79 du code des pen- 

Sions civiles et militaires de retraite pour les personnels visés aux 
érlicies 4e et 4 de la présente loi. 
.." 2° Sauf application des articles 203, 205, 206, 207, 212, 21, 238, 
210, 301, 356 et 2101 du code civil, tant en ce qui concerne les 
Personnels visés aux articles {+ et 4 qu'en ce qui concerne le per- 
Sonnel visé à l'article 3. 

« L'incessibilité et l'insaisissabilité sont opposables aux cession- 
naires et aux créanciers dont le titre est antérieur à la décision 
qui aîtribue l'alocation. 

« Si le titre est postérieur à ladite décision, l'incessibilité et l’in- 
Saisissabilité ne sont opposables aux cessionnaires et aux créanciers 
que jusqu’à concurrence d'une somme égale à 7 p. 100 du montant 
de l’allocahon perçue. 

« Art. 2 octiès. — Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à compter du 4er janvier 191. 

“ A partir du 10 septembre 1%1, les montants des allocations fixés 
aux articles 2 bis et 2 ter sont augmentés uniformément de 15 p. 100, 

« Ces montants pourront éventuellement être modifiés par | Rae 
en Conseil d Etat contresignés du ministre du budget et du ministre 
de la défense nationale, » 
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ANNEXE N°3881 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 19%2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propos 
sition de loi (n° 119) de M. Minjez et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 168 de l'annexe 4 du code général 
des impôts en faveur des établissements de bains-douches exploi- 
tés par les caisses d'épargne, par M. Charles Barange, rapporteur 


gt néral, di pute. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du ?6 juin 1952, votre 
commission à examiné la proposition de loi de M. Minjoz tendant 
à exonérer de la taxe à la production et de la taxe sur les transac- 
tions les établissements de bains-douches exploités pur les caisses 
d'épargne. 

Tout en reconnaissant le bien-fondé £€e cette proposition, votre 
commission, se ralliant aux observations présentées par M. Joseph 
Denais, a estimé que les caisses d'épargne n'étaient pas partuicu- 
lièrement qualifiées pour exploiter des bains-douches, 

Aussi pour inciter les caisses d'épargne à transférer aux munici- 
palités, déjà exonérées des impôts sur le chiffre d'affaire: s pour des 
activités similaires, l'exploitation des bains-douches dont e les assu- 





ment encore la gestion, votre commission vous propose, dur rt, 
de n'’accorder l'exonération demancée qu'à titre 1 ‘raire, jus- 
qu'au 31 décembre 1952 seulement, d'autre part, d'« miter Je 
bénéfice aux caisses d'épargne exploitant des bans-douches à la 


date de promuigation de la proposition de loi 


En conséquence, elle vous prie de vouloir bien adapter l'article 
unique ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à eronérer de diverses tares Certains établissements 
de bains-douches erploités par des caisses d'épargne. 


Article unique. — Les établissements de bains<ouches exploités 
a la date de promuigation de la présente loi par les caisses d'épargne 
dans les conditions prévues par les lois du 12 avril 1906, du 15 juin 
1907 et du 5 décembre 1922 sont exonérés, jusqu'au 931 décem- 
bre 1953, de la taxe à la produ:tion et de la taxe sur les transac- 
tions. 





ANNEXE N°3882 





(Session de 1952 — Séance du 27 juin 1952.) 


PROJET DE LOI portant affectation de ressources nouvelles à ‘4 
restauration et à la conservation du domaine national de Versail- 
les, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaires éconorniques, 
par M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, par M. André 
Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts, et par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat aux budget, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parvenu à un Âge critique, le pa'ais de Vere 
sailles, dont l'entretien courant a plusieurs fois pesé sur les finances 
de la monarchie méme, exige une restauration d'ensemble. Cette 
restauration nécessite un effort financier considérable, cluffré en 
gros à à milliards de francs. 

L'Elat concacre annueliement aux travaux de Versailles des som- 
mes importantes qui ne permettent d'assurer, en plus de l'entretien 
courant, qu'une faible part des gros travaux de restauration des 
couvertures, des planchers, des façades et des ba-sins. 

Dans ces conditions, la restauration de ce domaine national risque 
de s'étendre sur de longues années alors que l'état de certains 
bâtiments appelle des réparations immédiates si l’on veut éviter une 
Iuine complète. 

Or, le château de Versailles tient, dans le patrimoine national fran- 
çais, une place exceptionnelle. Il est le plus bel ensemble architec- 
tural et artistique conçu et bâti par le génie français. Cetle réali- 
sation unique au monde, qui s'étend d'un horizon à l'autre sur quinze 
kilomètres et rassemble les plus beaux chefs-d'œuvre du goût fran- 
çais, est devenue le symbole de notre culture et de notre civili-a- 
tion. Il est aussi le monument le plus visité de l'univers et se :lasse 
parmi les chefs-d'œuvre du génie humain. 

Le château de Versailles, témoin de plusieurs siècles d'histoire, 
apparait donc aux Français comme leur plus illustre sanctuaire 
national. Enfin, il est un des pôles de notre tourisme. Placé en téte 
de nos monuments historiques, sa sauvegarde doit faire l'objet d'une 
attention particulière. 

Pour toutes ces raisons, les particuliers, les coliectivités, les grou- 
pements professionnels, artistiques et touristiques intéressés à sa 
conservallun seraient disposés à contribuer à la sauvegarde de ce 
monument si un moyen facile leur était offert d'opérer leurs verse- 
ments et si la certitude leur était donnée que leurs dons seraient 
directement utilisés pour la restauration de Versailles. 

La solution paraît être de constituer un fonds spécial qui recueille- 
rait, à côté des participations normales et extraordinaires de l'Elat, 
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toutes les ressources provenant de l'exploitation du domaine national 
ainsi que les souseriplions, dons et legs des particuliers et des 
collectivités. 

Ce foyuds servirai exclusivement aux travaux de restauration et 
de couservation du château et du parc, travaux exécutes selon un 
plan d'urgence par le service des bâtiments civils et des palais natio- 
naux. Le public serait tenu au courant notanuneut par le moyen de 
rapports insérés au Jowrnal officiel, des résultats obtenus et de l'état 
d'avancement des travaux de restauration, 

Tel est l’objet du projet de texte ci-joint portant création d’un 
fonds spécial de restauration et de conservation du domaine nationai 
de Versailles. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 


N'YA NTSC seen = + 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Elat aux beaux-arts, qui sont chargés d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 

Art. fer. — Sont créés au budget général: 

1° En recelles, au titre des produits divers du budget encaissés à 
la diligence du ministre de l'éducation nationale, une ligne nouvelle 
« Ressources du fonds spécial de reslauration et de conservation 
d'u domaine national de Versailles »; 

2° En dépenses, au titre du ministère de l'éducation nationale, 
un chapilre nouveau « Dépenses du fonds spécial de restauration 
et de conservation du domaine national de Versailles », 

Art. 2, — Sont impulés à la ligne de recettes « Ressources du 
fonds spécial de restauration et de conservation du domaine national 
de Versailles »: 

1° Les souscriplions individuelles ou collectives ainsi que les dons 
el legs en capitäux ; 

2 Les subventions des départements, des communes et des éla- 
blissements publics ; 

Je Le produit des droits d'entrée au musée de Versailles, au 
Grand et au Pelit Trianon et au musée des Voitures, ainsi que le 

roduit des taxes spéciales pour photographie et cinématographie à 
‘intérieur du domaine national de Versailles; 

4 Le produit des taxes perçues pour Ja cireulalion des motocy- 
clettes, voitures hippomobiles et automobiles dans le domaine natio- 
nal de Versailles ; 

ÿo Le produit des concessions et des manifestations à l'intérieur 
du domaine national de Versailles; 
üo Toutes autres ressources qui pourraient être prévues par la 

[AZI 

art. 3. — Sont inscrits au chapitre « Dépenses du fonds sp‘cial 
pe rt el de conservation du domaine national de Ver- 

ITR les »: 

4° Directement, les crédits afférents à la participation de l'Etat; 

2° Selon la procédure applicable au fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public, les crédits correspondant aux recettes 
huputées à la ligne « Ressources du fonds spécial de restauration et 
de conservation du domaine national de Versailles ». 

Art. 4. — Le fonds de restauration et de conservalion du domaine 
national de Versailles fonctionne sous l'autorité d’un comité national 

jacé sous le haut palronage du Président de la République et dont 
h composition est fixée par arrêté du secrétaire d'Etat aux beaux- 
arts. Ce comité national, placé sous la présidence de droit du 
secrélaire d'Etat aux beaux-arts, est chargé d'intéresser 1e public à 
la sauvegarde du palais de Versailles et de ses dépendances et de 
rovoquer en sa faveur des subventions, souscriptions, donations et 
egs. 

Aït. 5. — Les recettes du fonds spécial de restauration et de 
conservation du domaine national de Versailles et leur emploi sont 
assujellis au contrôle d'un comité administratif composé ainsi quil 
suit: 

Deux députés élus par l’Assemb}ée nationale ; 

Deux sénateurs élus par le Conseil de la République ; 

Un membre de l'Assemblée de l'Union française élu par ceite 
Assemblée ; 

Un conseiller d'Etat désigné par le conseil d'Etat; 

Un conseilker maitre à la cour des comptes désigné par celle-ci; 

Le gouverneur de la Banque de France ou son représentant; 

Un inspecteur général des finances désigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

Le directeur général des arts et lettres; 

Le directeur de l'architecture; 

Le directeur des musées de France: 

Le directeur du budget ou son représentant: 

Cinq membres du comité national désignés par son assemblée 
générale. 

Art. 6. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, il sera établi, par les soins de la direction de l’archi- 
tecture et selon l'ordre d'urgence, un plan des travaux de restau- 
ration et de conservation à effectuer dans le domaine national de 
Versailles. Ce plan sera soumis, pour avis, au comité administratif 
et approuvé par le secrétaire d'Elat. Le comité administratif sera 
tenu au courant de exécution de ce pjan. 

Art. 7. — Avant l'expiration du premier trimestre de chaque année, 
le président du comité adminis{ratif adresse au Président de la 
République un rapport rendant compte des conditions de fonction- 
nement du fonds spécial, des résultats obtenus et des travaux 
eflwctués, Ce rapport sera inséré au Jowrnal ofJiciel. ; 

Art. 8 — Pour l'exercice 192, un crédit de 380 millions de francs, 
ouvert au chapitre 3580: « Palais nationaux. — Travaux de conser- 





D 
vation et de reslauration », du budget de l'éducation nations 
transféré au chapitre 3582 (nouveau): « Dépenses du fonds 
de restauration et de conservation du domaine nalional 


xt 


sailles », de ce même budget, 

La ligne de recettes: « Ressources du fonds spécial de re. : 
tion et de conservation du dormaine national de Versailles » se 
pour l'exercice 1992, je n° 18 bis. di 





ANNEXE N°3883 


(Session de 1952, — Séance du 27 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pre 
sition de loi (n° 5855) de M, Hettier de Boisiambert et Jean p. 
Palewski instituant un permis de chasse unique dénoinins « per. 
mis national de chasse », par M. Kaulfmann, député. 


Mesdames, messieurs, a plusieurs reprises, diverses proposilions do 
loi émanant de membres de l'Assemblée nationale et du Cons 
la République ont eu comme objet la création d'un « permis natio 
de chasse », Il en est ainsi, notamment pour la proposilion 
M. Radius, sénateur (ne 2:22), 

Le bien-fondé de cette proposition a amené le précédent gouverne. 
ment à inclure celle mesure dans la lettre rectificalive {n° 2591 
projet de loi de finances (n° 1935). La commission des finance: 
maintenu celte disposition qui formait l'article 72 de son rapport sur 
ce projet. 

IL apparaît denc que la demande de créer un permis national de 
chasse répond à une nécessité réelle qui n’a pas échappé au Gouver. 
nement lui-même, La proposition qui vous est soumise se difléren ie 
des textes rappelés plus haut en ceri qu'elle n'augmente le permi: de 
chasse que pour la fraction de celui-ci qui est affectée aux sociétés de 
chasse, La part des communes est inchangée. Le droit de timbre où 
proft de l'Etat demeure au taux fixé pour le permis départemental, 

L'exposé des motifs de la proposition de loi fournit tous les ren-ei. 
gnements sur la législation antérieure et sur l'intérêt que présente là 
création de ce permis unique, Votre commission de lagreullure, 
saisie de la discussion d'urgence de la présente proposition, | à 
adoptée par 27 voix et une abstention, confirmant ainsi son désir de 
ne pas S'opposer à une amélioration souhaitable et désirée par là 
quasi-unanimité des fédérations départementales des chasseurs, En 
eflet, sur les quatre-vingt4ix fédérations consultées, quatre-vin2l- 
neuf se QU pour le permis unique. 

Lors de la discussion en commission, M. Rincent, répondant à une 
objection de M. Tourtaud, a fait remarquer combien l’augmentalion 
du permis national par rapport à l’ancien permis dépärtemental était 
minime en comparaison des avantages qu'il présentait, notamment 
en permettant à de nombreux chasseurs de sortir des limites que 
leur imposait l’ancien système du permis départemental et de profiter 
ainsi du plaisir de la chasse à l'occasion de leurs vacanres où 
congés payés. 

Les ressources nouvelles apportées aux fédéralions départementales 
leur permettront de conserver les gardes dont l’action est si néces- 
saire pour l'amélioration de la chasse, de créer des réserves ain 
d'assurer un meilleur peuplement et rendre plus attrayant lexercire 
de la chasse elle-même, Sans ces ressources nouvelles 25 p. 100 des 
gardes fédéraux devront être licenciés en raison de limpossibililé 
de leur assurer un traitement convenable. 

Le président Lalle à fait remarquer qu'il donnait son accord à là 
proposition, mais souhaitait instamment que les nouvelles ressources 
ne soient pas uniquement aflectés à la polie, mais principalement à 
la destruction des animaux nuisibles, à la création de réserves de 
chasse plus nombreuses. 

Il a souhaité, en outre, que les chasseurs dans l'exercice de leur 
droit de chasse ménagent les intérêts des agriculleurs sur les lerres 
desquels il sont amenés à circuler et évitent dans la mesure du pos- 
sible des incidents quelquefois regrettables, 

MM. Charpentier et Sourbet se sont associés à ces déclarations en 
insistant sur le désir de toutes les fédérations de chasseurs de voir 
accepter avant la nouvelle campagne de chasse qui va s'ouvrir l1 
proposition de loi qui vous est sournise. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture, par 
%5 voix et 9 abstentions, vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


uc 


dv 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 968 du code général des impôts modifs 
par l’article 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1%1, est abrogé el 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 968. — Le permis de chasse est d’un type unique dénommé 
« Permis national de chasse » valable sur tout le territoire fran- 
çais. É 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perceplion 
d'une somme unique perse en trois parts: l’une revenant à l'Elat 
à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la commune dont 
le maire a donné l'avis énoncé par l’article 5 de la loi du 3 mai 1*hi 
modifié, ia troisième constituant le montant de la cotisation des por- 
leurs de permis de chasse en tant que membres d'une société dépar- 
tementale de chasseurs. 2 

« La somme totale visée à l’alinta précédent est fixée à 1.550 F, 
dont 550 F sont versés à l'Elat, 300 F aux communes et 700 F aux 
sociétés départementales de chasseurs, . 

« Les disposilions du présent article ont effet pour la période de 
chasse comprise entre le 1er juiilet 1952 et le 30 juin 1959 el pour les 
périodes subséquentes. » 
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Session de 1952. — Séance du 27 juin 1%2.) 


pAPPORT fait au non de la commi<sion des immunités parlemen- 
taires sur la en autorisa.ion de poursuites (n° 1435) contre 
trois es de |’ (MM. Marcel Cachin, Ravmon 
Guyot et Mme Gabriel Péri), par M. Pierrurd, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parlemen- 
taires a tout d’abord constalé que pour deux des pariementaires 
poursuivis, il y avait lieu de conclure de la même façon que pour 
toutes les affaires de presse qui ont fait l’objet du rapport général 
de M. Mazuez, c'est-à-dire de rejeter ia demarxie de poursuites. 

Ensujte, en ce qui concerne le troisième député poursuivi, elle 
estime que l'inculpation se rapportant à un discours nest pas suffi- 
samment motivée. | 

En conséquence, là Cornmis<ion unanime vous propose de rejeler 
la demande en autorisalion de poursuites qui fait l’objet du présent 
rapporL 





ANNEXE N'3885 


(Session de 1952. — Séance du 27 juin 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Jean-Paul Paewski el plusieurs de ses 
collègues (n° 70) portant tilularisation des assistantes sociales 

t aux administrations Centraies de l'Elat, aux services 
extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de 

l'Etat; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de se+ collègues (n° 16%} 

relative à da titwsarisation des assistantes sociales et a-sistants 

appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aux services 
extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de 

l'Etat, par M. Simonnet, député (4). 

Mesdames, messieurs, au cours de sa ance du 27 juin 1952, votre 
commission des finances a examiné les proposilions de. loi de 
M. Jean-Paul Palewski el de Mme Rabaté portant litularisalion des 
assistantes sociales appartenant aux adininistrations centrales de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent et aux étab:isse- 
ments publics de l'Etat. 

Tout en exprimant son accord sur 'e prinripe de cette titularisa- 
tion, votre commission des finances vous propose de rédiger comme 
suit les articles ter et 2: 

« Art. 1er, — Dans un délai maximum de cinq ans le Gouverne- 
ment procédera par décret à la transformation en emplois perma- 
nents des emplois correspondant à des emplois permanents et com- 
portant un service à lemps complet, actuellement ocrupés, dans les 
administrations de l'Etat et services extérieurs qui en dépendent 
ou établissements publics de l'Etat, par les assistantes et assistants 
de service social. 

« Art 2 — Un règlement d'administration publique pris après 
consultation du conseil supérieur de la fonction publique ét sur le 
rapport du secrétaire d'Etat au budget et du mimstre de la santé 
publique et de la population, délerminera les condilions dans les- 
quelles les personnels non titulaires actuellement en fonctions pour- 
ront accéder aux emplois ainsi transformés ». 

Sous réserve de ces deux amendements, la commission de: finances 
8 émis un avis favorable aux conclusions du rapport de la comimis- 
sion de l'intérieur. 





ANNEXE N° 3886 





(Session de 1952, — Séance du fer juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence des mesures pour que les locaux du musée 
Eugène Delacroix qui risquent, du fait d'un projet de vente en 
cours de réalisation, d'être soustraits à leur deslination, soient 
acquis par l'Etat ei remis en toute propriélé à « la réunion des 
musées nationaux », présentée (2) par M. Ducos, député. — (Ren- 
Yoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'atelier d'Eugène Delacroix et l'appartement 
où il mourut en 1863 sont restés intacts dans un immeuble portant 
le n° 6 de la rue de Furstenberg, près de Saint-Germain-des-Prés. 
Ils sont loués par la société des « amis de Delacroix », fondée en 
pe pour sauvegarder ces lieux consacrés par le souvenir du grand 

iste. 

, Cette maison a été mise en vente par lots à la chamore des criée: 
du palais de justice. L'atelier et l'appartement de Delacroix consti- 
luent l'un de ces lots. 

} Dès qu’a été connu ce projet de vente, le secrétaire d'Etat aux 
eaux-arts, le secrétaire général des arts et des lettres, le directeur 
ces musées de France se sont préoccupés de chercher le moyen qui 

(4) Voir le no 3482. 
. {2} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar 
licle 61 du règlement. 














permettrait aux fervents du culte du grand maitre de maintenir leur 


société dans les locaux où ils ont déjà oiganisé tant d'expositions et 
tant de confcrences. 
H fut entendu que « la Réunion des musées nationaux », élab'is- 
. PAL] 


ière, mais non habilité à 
acquérit achèlerait aux « Ans de 
Delacroix l'importante collechon de peintures et de dessins dont 
propriétaires et, qu'avec ces disponibilités, les Amis de 

achèteraient les locaux qu'is mettraient en la passes 
n des musées t 


sement d'Etat doté de l'autonomie finat 
des imineubles à titre oncreux, 


i nt 
11s S 


l'elacroix 


sion de la Réu », Celui-ci s'engagerait à maintet 


les locaux conne musée et à soutenir pécuniairement les études 
poursuivies par la société autour du nom de Delacroix. 
Tout s passa d abord pour le rmeux ei les « Arr de Pela ux » 
furent déclarés adjudicataires du lot le 25 juillet 141 
Malheureusement, un citoyen des Etats-Unis se déclara dans le 
délai légal sureuchérisseur, désirant entrer en possession de ces 


locaux pour v organ'ser un <twmho de aanse. 

Il eût été inpossible d'évincer, avec tes ressources représentatives 
de la valeur des ohjets cédés, un acquéreur dont on savait qu'il était 
prèt à ensacer une somme tout à fait hors de proporlion ave a 
valeur réelle des lovaux de la rue de Furstenberg 

Néanmoins, n'ayant été accordée que sous réserve que l'acquisition 
envisagée ne porlerait pas Sur un immenble présentant u Caractère 
histor jue, l'autorisaiton d'acheter fut retirée pat l'office des changes 

L'affaire étant venue devant les tribunaux. la soricté des Amis de 
Delacroix et l'office des changes ont été déboutés., La deuxième et 
définitive inise aux enchères aura heu incessanummnent kt < | " 
sen lient à, rien n'éempèchera l'acquéreur étranger d'acheter es 


locaux. 

Mais il ne faut pas s'en tenir 1à ! Il faut, coùle que coûte, empé- 
cher un pareil sacrilège. L'adimini<tration des beaux-arts à fait on 
devoir. C'est parce qu'elle l'a fait que nous n'avons: pas encore à 
déplorer lirréparable, C'est, maintenant, au Gouvernement à farre 
le sien. I faut où b'en qu'il engage des sommes a<<ez fortes pour 
qu'il resle maitre de l'enchère, où bien qu'i procède à une expro 
priation pour cause d'utilité publique. 

li l'agit de i'altelier où a travaillé et de l'appartement où est mort 
l'un des pius grands peintres non seulement des temps modernes, 
mais de tous les temps. « 1 possède » écrivait Edmond Abou une 


couleur inimitable et il marie la lumière comme S'il avait passé 
un mmar‘hé avec le soleil. I est pus qu un peinire, € est un créateur. 
li est celui qui donne la Vie. Son gene consiste a préter un corps 
äux récits de l'histoire el aix fix Hiuns de la p cu Il } xl ! le 


peintre d'une époque, ce qui serait une faiblesse, ni l'interprète 
d'un poèle, ce qui serait une inféricrité. Tous les temps sont dans 
son domaine, tous les pays relèvent de son talent, tous le 
ont passé pe ses nains el 11 parcourt en moissunneur le 
champ de limagination 

Alors que, dans tous les pars, se multiplient les ailes sacrés vû 
sont pieusement recueillis les œuvres achevées où inachertes, la 
esqu'sses, maquettes où ananuscrils de premier jet, les objets fanu- 
liers et jusqu'aux plus modestes souvenirs de ceux qui, avec pins 
ou moins d'éclat, les ont illustrés, la France assistera-t-elle, inditlé- 
rente, à la prolanation du sanctuaire du grand génie qui, adoraut 
à la fois Racine et Chateaubriand, synthÿtäsant adm'rablement dans 
son œuvre les harmonies classiques et les palpitations romantiques, 
est une de nos gloires les plus étincelantes et les plus complètes ? 

Ce serait inconcevable ; comme il sérait paradoxal qu'à l'heure où 
la nation célèbre magnifiquement le génial poète de « La légende des 
siècles », le Gouvernement et le Parlement ne fis<ent point le ge-te 
demandé en faveur de cet autre génie à qui nous devons de contem- 
pler, dans les deux palais mêmes où nous siégeons, les scènes les 
plus grandioses de l'histoire de l'humanité: en faveur de celui que 
d'aucuns ont appelé le dernier des « sublimes artistes de la Renais- 
sance » el que d'autres ont comparé — invilum invito il est vrai, 
Mais avec raison, au Dieu du romantisme et ont désigné de cet! 
appellation qui lui restera: « Le Hugo de la peinture » 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre le texte ci-après: 


@ 


PROPOSITION DE RESULUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre, d'ur- 
gence, des inesure:; pour que les locaux du musée Eugène Delacroix, 
qui risquent — du fait d'un projet de vente en cours de réalisation 
— d'être soustraits à leur desünalion, soient acquis par l'Etat et 
remis, en toute propriété, à la « Réunion des musces nationaux » 





ANNEXE N° 3887 





{Session de 1952. — Séance du fer juillet 1972.) 

PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre toutes mesures utile: pour lutter contre la fièvre aphteuse 
et à prevoir des crédits suffisants, alin de venir en aide aux agri- 
cul'eurs, présentée (1) par MM. Paquet, Teublanc, Garavel, Rat. 
farin, Henri Grimaud et les :nembres du groupe d'union sociale 
députés, — (Renvoyée à la commission de l’agricultüre.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduomes, messieur+, la fièvre aphteuse se développe dans de 
nombreuses régions de France et peut être considéré comme une 
véritable catastrophe nationale. 





nn 


(1) Avec dernande de discussion d'urgence. conforme ment à l'ar 
tcle 61 du règlement, 
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Les régions d'élevage et de production lailière sont durement 
éprouvées. 

Dans de nombreuses régions, plus de 50 p. 100 du cheptel est 
atte nt. Dans le département de l'Isère, par exemple, la commune 
du Pin est particulièrement éprouvée, plus de 50 p. 100 des exploi- 
tations étant containinces. 

il conviendrait de prendre toutes mesures pour que celte épizootie 
soit enrayée raçidement. < 

Des crédits doivent être immédiatement mis à la disposition des 
services vétérinaires, afin d'assurer la vaccination et la désinfec- 
tion nécessaires. à 

D'autre part, cette catastrophe nationale est supportée par les agri- 
culteurs seuls. ï 

En effet, chacun sait que la hausse des prix des produits laitiers, 
consécutive à cette épizootie, est combattue par des importations 
de produits étrangers. ‘ 

Aussi, nous considérons, devant de tels ravages et pour éviter que 
de nombreux petils et moyens exploitants soient ruinés par d’im- 
porltantes pertes de bétail, qu'il est du devoir de la collectivité 
hat'onale de {sur venir en aide: 

De larges exonérations d'impôt doivent être prévues: 

bes subventions doivent être allouées aux agriculteurs éprouvés. 

Nous tenons à signaler que de telles subventions ont déjà été 
allouées en 1939. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adorter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

A prendre toutes mesures, à mettre à la disposition du laboratoire 
national et des services vétérinaires les moyens nécessaires pour 
poursuivre les recherches sur la fièvre aphteuss et enrayer cette 
épizootie par la vaccination et la désinfection; 

A autoriser de larges exonérations d'impôts et à prévoir des crédits 
sulfisants, afin de pouvoir allouer, comme en 1939, des subventions 
pour perte de bétail par suite de fièvre aphteuse. 





ANNEXE N’°3888 


(Session de 1952. — Séance du 1er juillet 1952.) 


PROPOSITION HE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi validant pour la retraite les services 
accomplis par des anciens agents auxiliaires des collectivités 
locales d'Alsace et de Lorraine n'ayant pas affilié leur personnel 
au régime dv retraites de la caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales, présentée par MM. Mondon, Bapst, Bour- 
geois, Fonlupt-Esneraber, Kauffmann, Kœænig, Alfred Krieger, René 
Kuehn, Peltre, Schaff. Albert Schmitt et Wolff, députés. — (Ren- 
voyée à 1x coinmission de l'intérieur.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la circulaire n° 85,5°B/6 du 26 juillet 1949 
(Journal officiel du %ù) de M. le secrétaire d'Elat aux tinances et 
relative à l'application de la loi ne 45-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, prévoit 
que les personnels fonctionnaires et agents de l'Etat ayant été autre- 
fois au service d'une commune dont les employés el agents béné- 
ficient d'un régime local de retraites et ne sont, de ce fait, pas 
affiliés à la caisse nationale des retraites des agents des collectivités 
locales, demeurent régis par l'article 107 de la loi de finances du 
41 décembre 1937. 

et article précise que: 

« Les service; antérieurs accomplis pour le compte des départe- 
ments où des communes pos les fonctionnaires de l'Etat affiliés à la 
loi du 14 avril 1924, remplacée par la loi du 20 septembre 1948, sont 
admis, pour la constitution du droit à pension, mais les serviecs 
valables au titre du régime des retraites, institué par la loi du 
11 avril 1924 sent seuls rémunérés dans les pensions accordées aux 
antéressés ou à leurs avants cause en vertu dudit régime. 

« Les services rendus aux départements ou aux communes seront 
rémunérés par ces collectivités ou leurs caisses de retraites. 

« Les services rendus à l'Etat concourront avec les services locaux 
pour la constitution du droit à pension. 

« Les pensions, bonifications, allocations ou indemnités quelcen- 
ques attribuées par ies collectivités intéressées ou leurs caisses de 
retraites, seront déterminées d'après les règles propres au régime 
local et calculées proportionnellement à la durée des services rendus 
à ces collectivités, » 

L'application de ces dispositions aux anciens fonctionnaires et 
agents titulaires des collectivités locales ne souffré aucune difficulté. 

Cependant. la situation est tout autre pour ce qui est des anciers 
employés auxiliaires de ces collestivités locates, déjà du fait qu'ayant 
été affiliés à la sécurité sociale, ils n'étaient à aucun moment tribu- 
tuires de la caisse municipale de retraites. à 

Les dispositions de la loi du 20 septembre 1948 prévoient bien que 
les services accompiis en qualité d'auxiliaire pour le compte des 
collectivités locales peuvent être validés; toutefois, la loi re 
comme conditicn que les collectivités locales soient affiliées ja 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

Alors que pour les collectivité locales des anciens départements, 
cette affiliation a été rendue obilgatoire, celle-ci reste facultative aux 
termes de l'article 68 du décret du 5 octobre 1949, pour les collec- 





nn | 

tivités locales des trois dépertements de T’Est. Certaines de ces cy. 
lectivités locales ayant un régime spécial de retraites estimé ste 
faisant, et n'étant de ce chef pas affiliées à la caisse nationa'e 4 
retraites des agents des collectivités locales, les demandes formes 
ee les anciens agents auxiliaires de ces collectivités locales terdant 
la validation pour la retraite, par les soins de ladite caisse notion 
nale de retraites ne peuvent donc pas recevoir une suile favorihe 

Les dispositions du décret du 5 octobre 191% en la matière. uv 
formelles. Seuls peuvent être retenus pour la validation, les ser 44 
accomplis auprès des collectivités ayant affilié leur personne! an 
régime de retraites de la caisse nationale de retraites des agent: 44 
collectivités locales. 

Comme conséquence, la caisse nationale de retraites ne pe:t 
accepter de prendre en charge pour la retraile les services rerius 
par 4 anciens agents auxiliaires des collectivités locales dont à 
s'agit. 

Cette situalion n'est pas sans léser les intérèls des fonctionnai-.e 
ét agents d'Etat en cause. 

C'est pour obvier à ces inconvénients que nous voudra 
demander à MM. les ministres de l’intérieur et des finances d'et. 
dier cette question dans ie sens des considérations développe. 
ci-dessus, et c'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nation 
de voler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi spécifiant > l'égard des fonctionnaires ct agents de l'E: 
qui se trouvent dans l'impossibilité de faire valider leurs service, 

‘auxilariat accomplis pour le compte d'une collectivité locale 4 
trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle «| 
n'ayant pas demandé l’affiiation à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales, ces services soient admis pa 
l'Etat pour la constitution du droit à pension des intéressés à 
charge par les collectivités locales de verser au Trésor la cotisation 
se rapportant à ces services locaux. 





ANNEXE N° 3889 





(Session de 1952. — Séance dû 4er juillet 1952.) 


AV(S présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi (n° 3805) de M. Babet tendant à remettre en vigueur 
dans les départements d'outre-mer les dispositions des articles 157: 
à 1579 du code général des impôts relatives à la perception de |: 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, pa: 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 28 juin, votre 
cornmission des finances a examiné le rapport fait au nom de la 
commission de l'intérieur sur la proposition de Joi de M. Babel, 
tendant à remettre en vigueur dans les départements d'outre-mer la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

Reconnaissant le bien-fondé des arguments exposés dans le rap- 
port de votre commission de l'intérieur, votre commission des 
finances a décidé de donper un ovis favorable à la proposition de 
loi de M. Babet, 





ANNEXE N° 3890 





(Session de 1952. — Séance du fer juillet 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — {Renvoyée à la commission des immunités parie 
mentaires.) ; 

27 juin 1952. 


Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Edouard Herriot, président de 
l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cachin, député à l’Assemblée nationale, 
formée le 18 avril 1952 par M. ic procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Une demande ayant le mème objet vous avait élé transmise par 
mes soins le 17 mars 1951, mais la précédente législature ne s'élait 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considéraiion. 

Pour le garde des Sceaux, ministre de la justice: 
Le chef du eabinet, 
Signé: Illisible. 


de T6 st) 0 vleis pe. » ble cs. ee sd 0,6 Vs De LÉ à 14 0e 6 à » © 





4) Voir également ie n° 3S50. 
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ANNEXE N°3891 


(Session ce 1952. — Séance du er juillet 1952) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
j'Assomblée. — (Renvoyée à la cominission des immunilés parle- 
mentaires.) 


28 juin 1932 


«+ Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. 
président Edouard Herriot, président de L'Assembt 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
d poursuites contre M. Cristofol, député à l’Assemblée nationa!e, 
tormée le 12 juin 1952 par M le procureur général près la cour 
c'appel de Nimes. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 1h 20 

lour le garde des sceaux, ministre de la justire: 
Le chef du cabinet, 
Signé: IHisible, 


ER Sr Vo e 0 Le ee vé as e ess eseteprerces$ 


ANNEXE N'3892 


(Session €e 1952. — Séance du 1e juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À venir en aide aux populations du département de l'Ardèche 
victimes <e la tornade et de l'orage de grêle du mercredi 18 juin 
1952, présentée par MM. Plantevin, Tracol et de Montgoifier, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage d’une violence inouïe s’est abattu 
le 18 juin sur une zone comprenant notamment les régions de 
Labegude, Vals-les-Bains et une partie des canlons de Saint-Pierre- 
ville, Saint-Peray, la Voulte et Vernoux. 

Le vent, la gréle et une pluie violente ont causé des dégâts concsi- 
dérables aux récoltes: vignes, arbres fruitiers, cultures marai- 
chères, eic. 

Les eflarts d'une année de labeur sont anéantis brutalement, et 
les récoltes à venir, au moins pour les deux prochaines années, 
sont déjà diminuées. 

Il est donc nécessaire que le Gouvernement prenne des mesures 
immédiates pour réparer les préjudices causés et qui, sans déma- 
gogie, peuvent être chiffrés à SO millions. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter ja 
proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


A mettre à la <isposition de M. le préfet de l'Ardèche un crédit 
de #0 millions à titre de premier secours pour les victimes des 
orages qui se sont abattus dans ce département le 18 juin 192; 

A donner des ordres très précis aux services des contributions 
Pour les excnérations à æcorder; 

À aider au maximum la caisse départementale de crédit agricole 
afin que celle-ci puisse consentir des prêts aux cultivateurs sinis- 


rés. 





ANNEXE N°3893 


(Session de 1952. — Séance du {er juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviter le Gouvernement 
à assimiler les anilitaires de carri aux fonctionnaires et agents 
Classés dans la catégorie B (services actifs), présentée par M. Tri- 
boulet, député. — (Renvoyée à la commission de Ja défense na- 
tionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi du 20 septembre 1948 
Slipule que le droit à pension d'ancienneté est acquis korsque se 
trouve remplie, à la cessation de l'activité, la double condition de 
soixante ans d'âge et de trente années accomplies de services effectifs. 





ñ ‘ 1 CP 
nipl quinze 
ou de la caté- 
Le t ét du 2? février 19 In tration 
Publique pour Fapplicatio la termi les 
ctmplois classés dans la catégori ° fatigues 
exceplionnelles é 
Les m itaires de irrie ‘ cg 
Seulcs le sont, au Utre muidtiurt i iUXxX m 
taires. 
On y trouv: ar ntre tous les emplois de police les bitaines 
d ( *< fHeuternants le douanes Il inchecteurs $ antr ions 
et Île lienants de douanes, les inspecteurs dt contribuer 
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l 

directes et indirectes, les ingé urs el contrôleurs des Inanufac- 
tures, les instituteurs, les facteurs des 

phones, les inspecteurs principaux des eaux et forêts, les inspecteurs 
du travail, etc. 


postes, télégraphes et trié- 


Il est à peiru besoin de souligner que le: 
et les risques particu 
comparable à ceux « 


fation & exceplio elies 
iers des fonctionnaires ci-dessus n'œeit rien de 
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»s militaires de carrière, même en temps de 








paix. De tout temps, les militaires de carrière sont astreints à des 
séjours coloniaux ou sur des T. O. C. où les risques sont tm ver- 
fains, surtout Actuellement en Indochine, où des milliers n're 
eux donnent ‘eur vie pour le pays. 

Des milliers de militaires de carrière terminent ‘eur Üvité dans 
une adininistralion civile où Jeurs services militaires sont « «res 
comme des services de la catégorle A, c'est-à-dire accomi] sans 
risques particuliers et sans fatigues exceptionnelles. 

Cette situation a des répercussions fâcheuses sur la rt lite de 
ces fonctlonnatres. 

C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, qu'un sous-off retraité 
proportionnel, terminant sa carrière comme mspecteur de } ë, 
mais ne pouvant, en raison de son âge et de la limite d'âge de l'em- 
ploi (: ans) accomplir que quatorze ans et mi de « ne 
bénéficiera que d'une deuxième pension pr onne!te. ! 5 
réunisse au lolal (services militaires et civils) plus de trente ans 
de services. 

Ceci est parfaitement injuste car, de ce fait, il ne percevra aucune 
majoration pour avoir élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de 
16 ans, tandis que son collègue en bénéficiera avec seulement vingt- 
cinq ans de services civis. 

L'ancien sous-officier qui aura donné le meilleur de lui-même au 
pays, soit dans Jes lonie soit sur les T. O0. C. se trou don 
pénalisé d'avoir servi le pays Tà où il y avait précisément des 1 185 
particuliers. 

Nous somimes sûrs, mesdames el messieurs, que x ne voudrez 
pas voir <e prolonger plus longtemps une telle injustice et t pour- 
quoi nous vous demandons d'adopler la propos n de ré It on 


suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
du 2 février 1937 portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 31 mars 19%, déterminant les emp'ois 
sés dans la catégorie B, en y ajoutant sous une rubrique nouvelle 
« Ministère de la défense national : les militaires d arrière de3 
urines de terre, de mer et de l'air. 





ANNEXE N° 3894 


(Session de 1952. — Séance du {er juillet 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ke Gouvernement À 
prendre loules dispositions en vuc d'indemniser les victimes civiles 
de l'attentat du 18 janvier 1951 contre un fourgon postal et |» 
bureau de poste de la rue Duguesclin, à Lvon (Rhône. présentée 
par MM. Soustelle et Charret, députés. 


envoyée à la commis- 
sion de la justice ét de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jeudi 18 janvier 1951, vers dix-neuf heures, 
un sauvage et sanglant atlentat a été commis contre un fourgon 
postal et le bureau de poste situé rue Duguesclin, à Lyon. 

Cet attentat, qui a fait trois morts et huit blessés graves. est 
l'œuvre de bandits espagnols bénéficiaires de cartes de séjour 
« privilégiées » qui leur ont permis d'échapper presque totalement 
à la surveiilance de la poiice d'Etat. 

Parmi les victimes, les deux gardiens de la paix chargés de sur- 
Veiller la voiture et qui prenaient place à côté du conducteur ont 
été tués. Le conducteur, deux employés des P. T. T., un passant 
et cinq clients de la poste, dont l'un a succombé à ses blessures, 
ont été blessés. 

Les gardiens de la paix et les agents des P. T. T. éont partiellement 
garantis par le slatut.des fonctionnaires pour les dommages qui leur 
ont élé causés « en service commandé », mais les victimes non 
fonctionnaires n'ont aucun recours pour obtenir une indemnité 

La responsabilité des bandits est un leurre. Comment pourraient- 
ils, en eflet, payer aux familles des tués et aux blessés une pension 
pour invalidité temporaire ou définitive ? 
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C'est la responsabilité de la police locale qui n'a pas fait suffisam- 
ment escorter la voiture postale et de la sécurité nationale qui à 
laissé en liberté de dangereux bandits, qui est engagée et avec elle 

lle de l'Etat 
LA situation des victimes et l'importance des dommages causés 
doivent être examinées et une décision doit être prise pour rem- 
bourser les frais d'hospitalisation et les pertes de salaires subies du 
fait de celle hospitalisation et de l'incapacité de travail temporaire 
ou définitive. 

Une indemnité doit de plus être accordée aux blessés et aux 
famiiles des victimes pour le préjudice moral et matériel qui leur 
a été causé. ‘ 

Ces dommages qui présentent un degré d'importance variable et 
qui atteignent évidemment le maximum pour ceux qui ont succombé 
à leurs blessures donnent droit, semble-t-il, à une indemnité par 
solidarité nationale et en raison des responsabilités encourues par 
l'Etat à qui incombait la charge d'assurer la sécurité des locaux lui 
appartenant, qui ont été le théâtre de l'agression. sd 

Dans ces conditions, nous demandons à l'Assemblée nationa'e de 
bien vouloir adopler la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures en vue d’indemniser les victimes de l'attentat du 148 janvier 
1951 contre un fourgon postal et le bureau de poste de la rue Dugues- 
clin, à Lyon (Rhône). 





ANNEXE N° 3895 


(Session de 1952. — Séance du fer juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI! tendant à compléter l'article 32 de la loi 
n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative aux crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1959, présentée par M. Kœænig et les membres du groupe 
du rassemblement du peuple français et apparentés, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 

Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 3896 


(Session de 1952. — Séance du 1° juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'acte dit loi du 28 août 
1943 relulif à la fermeture administrative des débits de boiesons, 
présentée par M. Bernard Lafay. député. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime administratif de débits de bois- 
sons a fait l'objet, depuis un siècle, de nombreuses modifications. 

Alors qu'en 1854 un décret avait institué un régime autoritaire 
pour ces établissements, la loi de 18S0 et celle de 1915 vinrent 
relächer la réglementation pour la meltre plus en conformité avec 
les principes de liberté régissant les autres commerces. 

C'est done vers une législation générale applicable aux débits 
tendant vers le droit commun que s'est orientée l'œuvre du légis- 
lateur. 

En 1913, dans une période d'exception, une loi avait été promul- 
guce tendant à permettre à l'administration d'’ordonner la fermeture 
des débits de boisson, soit à la suite d'infraction aux lois et règle- 
ments, soit en vue de préserver l'ordre. 

Ces dispositions apparaissent paradoxales aujourd’hui. 

En premier lieu, l'administration se substitue au tribunal judi- 
ciaire pour apprécier une faute et infliger une sanction, ce qui 
semble un non-sens dans nos institutions, car, de tous temps, seuls 
kes tribunaux judiciaires sont apparus compétents pour juger du 
degré des délits et des sanctions et d'offrir aux prévenus toutes 
les garanties quant aux moyens de défense. 

D'autre part, ces dispositions sont une méconnaissance du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs et des fonctions qui est à la 
base de notre Constitution. 

Il importe donc de revenir à l'application normale des principes 
de nos institutions, d’abroger la loi du 2 août 1953 et de laisser 
au pouvoir judiciaire le soin de sanctionner comme il convient les 
infractions relevées 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous suggérons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique, — L'acte dit loi du 28 août 1943, relatif à la ferme- 
administrative des débits de boissons, est abrogé. 
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ANNEXE N° 3897 


(Session de 1952. — Séance du 4er juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 4: ‘4 
Re ue pe le: y l'article 3 de la loi 10 14 
11 du septembre 1 relative à l'élection des conseillers à 
République, oc par M. Jean Boivin-Champeaux, sénat où 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 0. + 
litutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


> 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections pour le premier Conseil de ‘à 
République « définitif » eurent lieu le 7 novembre 1948, La su 
sion des assemblées parlementaires depuis la Libération, la mullinti 
cité des élections n'avaient pas permis qu'il en fut autrement, 44 
reste, la loi détarminant le régime électoral du Conseil n'avait pu 
être votée que le 23 seplembre 1948. Ainsi que le preserivail ja 
Constitution, le Conseil était renouvelable par moitié. La dure 
du mandat était fixée à six ans. Pour la formation du premer 
Conseil, les séries A et B devaient. être élues le même jour: il vai 
toutefois spécifié, afin d'établir le renouvellement par moitié, | 
l'une d'elle ne serait élue que pour trois ans; l’autre pour six. 


Elant.donné la daie fixée pour les élections, la durée du mandat 





désireux d'éviter aux futurs conseillers la rigueur d'une campasre 
hivernale, décida que les élections auraient lieu au printemp.. 
« Exceptionnellement, disait l’article 3, les mandats des conseillers 
figurant dans la première série sortante seront renouvelables en mi 
15e ceux figurant dans l’autre série seront renouvelables en n 
“) D, 


A la vérité, le législateur employait une terminologie vicieu<e rt 
contraire à sa pensée. Ce qui était « exceptionnel », ce n'était pis 
la date du renouvellement des mandats qui désormais expireraei 
en mai, mais leur durée qui, pour les deux premières séries, etat 
prorogée de huit mois. 


A l'expérience, ces élections en mai se sont révélées pleines 4 
convénicnts, Le bureau du Conseil élu en janvier a décidé qu'il 
devrait être réélu en juin. J1 ne pouvait en être autrement. Il ca 
fut de même du bureau des commissions et du bureau des groupes, 


A lous points de vue, il est fâcheux de ressusciter deux fois durs 
l’année — ne fût-ce que tous les trois ans — des remous politiques 
dans une assemblée qui professe d'en faire le moins possible, An 
surplus, le travail législatif en plein inilieu de l’année par:ementaire 
est complètement interrompu dans les deux assemblées pendant 11 
semaines, ce qui, en cas de circonstances réclamant l'urgence, pour- 


Tail avoir les plus graves conséquences. 


C’est pourquoi nous avons pensé qu'il y aurait avantage — on 
attendant le mandat de neuf ans aveë renouvellement triennal qi 
élait sans aucun doute le meilleur système — de revenir aux (r- 
dilions d’avant-guerre. 

L'expiration, comme le commencement du mandat des sénateur*, 
coïncidait avec l'ouverture de la session ordinaire (nous disons 
aujourd’hui de la session annuelle), c'est-à-dire le second mardi de 
janvier. 

C'est ainsi que, pendant quarante-cinq ans, les candidats séri- 
teurs parcoururent les départements bravant le froid, la neige et le 
verglas. Il ne s'agit pas de revenir à une règle aussi sévère. Le 
Sénat y avait remédié par la loi du 7 juillet 1929, décidant que sans 
rien changer à la dale d’expiralion, les mandats seraient renouvelis 
dans la deuxième quinzaine d'octobre. Ce système avait donné pleine 
satisfaction. C’est celui que nous demandons d'adopter, en précisant 
toutefois que les élections devront avoir lieu, non pas dans 
deuxième, mais dans la première quinzaine d'octobre. 


.Mais pour revenir à ce système, il faut nécessairement proroger de 
six mois le mandat de la série renouvelée en mai 1952 et celui de la 
série qui doit être renouvelée en mai 1955. 


Nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi n° 48-1471 du 23 seplembre 
1948 est abrogé et remplacé par l'article suivant: 


« Art, 3, — Les mandats des conseillers de la République com- 
mencent, après chaque renouve:lement, à l'ouverture de la session 
annuelle, date à laquelle expire le mandat des conseillers antérieu- 
rément en fonction. 


« Les renouvellements par moitié auront lieu (ous les trois ans 
dans la première quinzaine du mois d'octobre. 

« Les mandats des conseillers de la série A seront renouvelah'e: 
dans la première quinzaine d'octobre 1955, les mandats des consci:- 
lers de la série B, dans la première quinzaine d'octobre 1958 », 





\ (1) Conseil de la Aépublique: no 313. 
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ANNEXE N°3898 





(Session de 1952 — Séance du fr juillet 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à l'amélioration de la situation d'anciens 
combattants et viclimes de guerre, présenté au nom de M. Antoine 
Piuay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Ermmanuel Temple, ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, et par M. Jeun- 
Moreau, secrétaire d'Elat au budgel. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ci-joint a pour objet de 
reprendre dans un texte spécial les dispositions concernant les 
anciens combattants el victimes de la guerre antérieurement insérécs 
dans le projet de loi ne 919% 


Article 1er. 

L'article 1er reprend l'article 2? du projet de loi n° 981 relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Anciens combattants et 
victimes de la guerre) dont les dispositions avaient pour objet 
d'instituer une allocation en faveur des bénéficiaires de l'article 13 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
ques atteints d'infirmités présentant un caractère de gravité excep- 
tionnel. 

IL prévoit, en éutre, conformément à un amendement déposé par 
M. Jézéquel, sénateur, et auquel le Gouvernement s'était rallié lors 
des débats budgétaires, que les grands invalides dont l'état nécessite 
à double titre l'aide constante d'une tierce personne, seront admis 
au bénéfice de la nouvelle allocation. 

Article 2, 

Ce texie reprend, sous réserve d'une modification, l'article 3 du 
projet de loi n° 981. 

L'article 12 de la loi n° 50-956 du 8 août 1920 relative à l’amélio- 
ration de la siluation des ünciens combatllants et viclimes de la 
guerre et l'article 9 de ja ici ne 51-632 du 24 mai 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Anciens combattants et 
victimes de la guerre) ont institué un pécule en faveur des ayants 
cause des prisonniers de guerre décédés, soit en captivité, soit depuis 
leur retour de captivité. 

I apparaît aujourd'hui fndispensable de poursuivre cet eflort et 
d'adopter le principe de l'attribution d'un pécule aux prisonniers de 
guerre eux-mêmes ou à leurs ayants cause s'ils viennent à dispa- 
raitre, en fixant dès maintenant le taux de base à #00 F par rois 
de captivité, sous réserve toulefois que pendant leur caplivité les 
prisonniers de guerre intéressés n'aient pas perçu une solde mili- 
taire mensuelle d'un montant supérieur à celui de l'allocation mili- 
taire ou iles trois quarts du traitement ou salaire qu'ils recevaient 
avant leur appel sous les drapeaux. 

La mesure proposée tient compte de l'échelonnement prévu à 
l'article 3 du projet de loi n° 9s{ et la charge en sera répartie sur 
l'exercice 1952 et les quatre exercices ultérieurs. 

Article 3. 

H. — La disposition prévue au premier alinéa de l'article 3 a 
pour objet d'accorder aux membres des F. F. L. et aux membres de 
la résistance ayant résisté dans les camps de prisonniers ou ayant 
servi dans les terriloires d'outre-mer ou en terriloires étrangers 
occupés par l'ennemi, une prorogation des délais équivalente à 
celle dont bénéficient les combattants volontaires de la résistance 
de la métropole, en application des lois des 2% mai 1951 et 14 avril 
1952, 

ll. — Pour se prévaloir des avantages accordés par la loi du 
25 mars 1949, les combattants volontaires de la résistance devaient 
Salisfaire à la double condition d'être titulaires de la carte du 
combattant volontaire de la résistance et de formuler leur demande 
de prêt avant le 21: octobre 1950 ou le 24 septembre 1951, suivant 
l'objet de l'emprunt, c'est-à-dire dans un délai de six ou dix-huit 
inois à partir de la promulgation de la loi. 

Ces délais avaient été prorogés jusqu'au 1er janvier 1952 par 
l'article 45 de la loi n° 51-632 du 24 mai 191 relalive au dévelop- 
pement des crédits allectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercic2 1951 (Anciens combattants et victimes 
de la guerre). 

Pour tenir compte du double fait que les cartes de combattants 
volontaires de la résistance ne sont pas encore attribuées aux com- 
baltants volontaires de la résistance visés par le décret n° 51-561 du 
» inäi 1951 concernant la résistance hors de la métropole et com- 
mencent seulement à être délivrées aux combattants volontaires de 
la résistance visés par la loi n° 49-118 du 23 mars 1919 relative à la 
r'sislance dans la métropole, il est nécessaire de proroger les délais 
Prirnitivement fixés pour le dépôt des demandes de prêts jusqu'au 
17 janvier 1953. 

Les deux dispositions de l'article 3 étaient insérées dans le projet 
n° 9135 et ont Cté adoptées par la commission des finances, 


Article 4. 
L'article 5 de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 198 a décidé 
l'attribution d'un pécuie aux déportés et internés politiques. 
Le texte prévoyait qu'une loi wférieure fixerait le montant et les 
Conditions d'attribution de ce pécule. 
50 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1952, — 18 avril 1958. 





Tel est l'objet de l'article 4 dont les dispositions entrainent. pour 


le budget général, une dépense totale dont le montant peut étre 
évalué à 2 milliards de francs environ. 

Par analogie avec les dispositions prévues en ce qui concerne 
l'allocatoin du pécule aux prisonniers de guerre, il est proposé de 


1éparlir cette charse sur l'exercice 1952 el les deux exerciwes suüi- 
vants. 
Article à. 
Cet article, adopté par la commission des finanres, a pou 
de brèéviser que les perles de biens de toute nature subies par es 
déportés et internés pourront être indemnisées forfailairenne 


L 
+ 


Article 6. 


\Wopté par la commission des finances, cet article à pour objet 
d'accorder aux fonctionnaires anciens combattants de la campagne 
1959-1943 des avantages de carrière comparables à ceux dont ont 
bénéficié leurs aînés de la guerre 1911-1HS 

Compie lenu de l'importance des délais ani seront nécessaires à 
l'autorité rmilitaire pour fournir tous renseignements utiles sur la 
durée des services effectués par l'ensemble des agents des adiminis- 
tralions de l'Etat, le présent article n'aura pas d'incidence finance tro 
appréciable en ce qui concerne l'ex Jo2 


ice 1902 


Article 7. 


Cet article constituait l'article 73 du projet de loi n° 19% et l'ar 
ticle 36 du projet ne ‘13%, Les retraites servies aux anciens combat. 
tants dans le cadre de la loi du # août 1923 modifiée bénéficient le 
plus souvent à des personnes âgées, de situation modeste, qui n'ont 
pas la possibilité d'accroitre leurs ressources. Le montant en est du 
reste peu élevé et la revalorisation dont elles ont fait l'objet n'a 
porté que sur la partie de la rente provenant des cotisations versées 
par les inléressés à l'exclusion de celle qui représente | 
tion de l'Etat, Selle revalorisation n'a d'ailleurs profité 
sonnes exonérées de Ja surtaxe progressive, 
raisons, il à paru équitable d'exon: 


\ participa- 
qu'aux per- 
Pour cet ermrsémble de 





‘r de l'impôt sur le revenu des 


personnes physiques {taxe proportionnelle el surtaxe progressive) 
les retraites dont il s'agit. 
PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
. . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LR 1 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir la 
discussion. 

Art, {%, — La première partie (législative) du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
comme suit: 

« Art. 3% bis. — Une allocation aux grands invalides, portant le 
n° 8, e<t attribuée à compter du {* janvier 1922 aux bénéficiaires 
de l'article L 18: aveugles, paraplégiques, hémiplégiques, amputés 
ou impotents de deux membres, amputés des deux mains. 

« Le taux de cette allocation est fixé à 100.000 F par an. L'alloca- 
ion no 8 se cumule avec les allocations aux grands invalides 
nos 5 bis, 6 et 7. » . 

Art, 2 — Par un crédit provisionnel de 10 milliards imputable tant 
sur les crédits ouverts par la loi n° 51-1186 du 31 décenvbre 1951 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 192 (anciens combattants 
et victimes de la guerre) que sur des crédits à ouvrir sur les services 
ultérieurs, il est alloué aux prisonniers de la guerre 1999-1945 ou 
leurs ayants cause un pécule de 400 F par mois de captivikf doi 
les conditions d'attribution seront fixées par arrété du ministre 
anciens combattants et victimes de la guerre, du minist 
finances et des affaires économiques et du secrétaire 
budget. 

Art. 3. — 1, — Le délai prévu à l'article 12 du décret n° 51-50 du 
5 mai 191, es le dépôt des demandes de titre de combattant volon- 
tüire de la Résistance est porté à trois ans. 

IL — Les délais impartis par l'article 15 de la loi n° 51-6932 du 
21 mai 1%1 pour le dépôt des demandes de prêts accordés aux 
anciens combattants volontaires de la Résistance en appli 
ordonnances des 5 et 20 octobre et 2 novembre 19:35 sont 
jusqu'au 1° janvier 1955. 

Art. 4. — Le taux du pécule institué par l'arlicle 5 de la loi 
n° 48-140 du 9 septembre 1918 est fixé: 

Pour les déportés politiques, à 1.200 F par mois d'internement ou 
de déportation; 

Pour les internés politiques, à 400 F par mois d'internement 

Le pécule sera attribué dans les conditions prévues par la loi 
n° 48-1104 du 9 septembre 1948 aux déportés et internés poliliques 
justifiant de leur titre par la production de la carte délivrée er 
application du décret n° 10-325 du 1% mars 1950 et n'avant perçu ni 
solde, ni traitement, ni salaire, au litre de la période de déportalion 
ou d'internement, 

Un décret pris sur le rapport du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget f 
conditions d'application des dispositions ci-dessus 

Les dépenses correspondantes seront, pour l'exercice 195%, impu- 
tées sur le chapitre 6010: « Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
et à leurs ayants cause » du budget des anciens combattants et 
viclüimes de la guerre 
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Aït. 5, — 1, — L'article 13 de Ja loi n° 18-1251 du 6 août 1948 est 
complété comme suit: 

« Toulefois, Jes intermés et déportés de la Résistance peuvent, sur 
leur demande, "opter pour une indemnité forfait#ire, ce qui les dis- 
penséra de toute justification. » 

I, — L'article 10 de la loi n° 48-1101 du 9 septembre 1918 est 
complélé comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés poliliques peuvent, sur leur 
demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dispensera 
de toute justification, » 

HU, — L'indemnité forfaitaire versée aux ayants cause en appli- 
cation des paragraphes 1 et IH ci-dessus est exempte de tout impôt, 
impôt de mutation compris, 

Art, 6, — Les disposilions de l'article 23 de la loi de finances du 
9 décembre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens com- 
battants de la guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté valables 
pour l'avancement, complété par les arlicles 33 et 34 de la loi de 
finances du 19 mars 1928, sont étendue saux fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat ayant participé à la Campagne de guerre 1939- 
1945 contre les puissances de l'axe, ainsi qu'aux anciens Combattants 
de l'Indochine et aux anciens combattants de la guerre 1939-1945 
fonctionnaires et agents des départements, communes et des établis- 
sements oublics départementaux et communaux, 

Un règlement d'administration publique, pris Sur le rapport des 
ministres des finances et des affaires économiques, des anciens 
combattants et victimes de la guerre et des secrétaires d'Etat à la 
présidence du conseil ‘fonction publique) et au budget, déterminera 
les modalités d'application du présent article, compte tenu des 
circonstances particulires des campagnes visées à l'alinéa ci-dessus. 

Art, 7. — L'article &1 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« 129 Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et 
victimes de la guerre dans le cadre de la loi du 4 août 1923 
modifiée, » 





ANNEXE N°3899 


(Session de 1952, — Séance du {er juillet 1952.) > 


PROPOSITION DE LOI tendant au rétablissement de la sous-préfecture 
d'Etampes (Seinc-el-OUise), présentée par M. Edouard Bonnefuus, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, de toutes les sous-préfectures supprimées 
en 1426, il n'en est assurément pas une dont le rélablissement soit 
aussi pleinetment justifié que celui de la sous-préfecture d’Etampes. 

La suppression de ce vaste arrondissement de la région parisienne, 
qui comportait 70 communes et une population (43.000 habitants) 
supérieure à celle d’un certain nombre d'arrondissements maintenus, 
s'est, à l'expérience, révéke comme une erreur infiniment regret- 
lable à tous égaxds. 

Et cela pour plusieurs motifs. 

On avait, en effet, en 1926, supprimé également Je tribunal de 
première instance, En 1931, il a été rétabli à effectif complet. 

On à estimé, après l'expérience faile, que cette suppression avait 
été un leurre el une erreur, d'autant plus qu'il s'est avéré que 
les prétendues économies envisagées s'étaient traduites par un sur- 
croit de dépenses. 

Et, du fait de ce rétablissement, il en est résulté que la ville 
d'Etampes est redevenue un arrondissement judiciaire, mais n'est 
toujours pas un arrondissement administratif, bien que plusieurs 
adininistrations (enregistrement, contributions directes et indirectes) 
rayonnent sur tout l'arrondissement. 

Ainsi, les habilants de l'ancien arrondissement administratif 
d'Etampes ressortent tous de l'arrondissement judiciaire et viennent 
à Etampes pour y être jugés, pour y être acquiltés ou condamnés. 

Une prison existe pour ces derniers. L 

Mais, par contre, s'ils ont besoin de consulter le magistrat admi- 
nistralif, ou ses chefs de bureau, il leur faut se rendre, les uns 
à Rambouillet et les autres à Corbeil. 

Or, les relations de ces anciens cantons avec les chefs-lieux 
d'arrondissement, auxquels ils ont été rattachés quelque peu arbi- 
trairement, sont des plus compliquées et difficiles: ceux qui 
dépendent de Rambouillet n'ont aucune communication directe avec 
celte ville, soit par chemin de fer, soit par autocar, ce qui oblige 
leurs habitants à un long détour par la capitale. Quant aux habi- 
tants des autres cantons rattachés à la sous-préfecture de Corbeil, 
ils sont séparés de Corbeil par des distances élevées, Il est aisément 
concevable que la plupart des administrés et des maires reculent 
devant les frais importants et les pertes de temps considérables 
qu'entrainent de semblables déplacements. Ils se trouvent, de ce 
fait, privés des renseignements et des conseils qu'ils avaient autre- 
fois l'habitude de venir chercher auprès du sous-préfet, et la gestion 
des affaires administratives comme des finances municipales souffre 
gravement de cet état de choses dans un très grand nombre de 
communes. 

Il est donc hautement désirable qu'Etampes, centre agricole bien 
connu, ville commerciale et industrielle importante, dotée de nom- 
breux établissements scolaires (dont un collège réputé), d’un grand 
hôpital moderne, d'un camp d'aviation de renommée mondiale, 
important embranchement ferroviaire, redevenue depuis déjà vingt 
ins chef-lieu d'un arrondissement judiciaire, devienne à nouveau 
évalement chef-lieu d'arrondissement administratif, si inopportuné- 
ment supprimé en 1926. 





on 
J'ajoute que le conseil général de Seine-et-Oise et la chantes 
d'agriculture ont adopté, à l'unanimité, au cours de leur der :. 
session, un vœu tendant à ce rétablissement. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'il 4 
la proposition de loi suivante : . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La sous-préfecture d'Etampes est rétablie. 


ee 





ANNEXE N°3900 


(Session de 1952. — Sfance du {er juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au relèvement des indemnités allouées 
rs ET ne ges artisans et indus 
ricl:, à raison d'une expro on pour cause d'utilité publiqu 
ordonnée en utilisant la pe phircs Svpetues de la loi du | rise 
1910, présentée par Mme Vaillant-Couturier, MM. Charles Till 
Linet, Zunino, Midol et les membres du groupe communit 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de lésise 
ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publigce deux textes essentiels: le décret-loi dà 
8 août 1935, qui régit de façon générale toute la matière des expre- 
priations, et le décret-lôr du 30 octobre 1935, spécial à l’exproprialion 
et à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires, Ce dernier décret permet l'emploi d'une procédure sim- 
nlifiée, que justifie l'urgence, sans qu’ik soit procédé à l’enquete 
préalable d'utilité publique. I1 existe ainsi deux sortes d’exproprialion 
appelées expropriation ordinaire et expropriation d'urgence. 

Or, au début de l'occupation allemande, le prétendu gouvernement 
de Vichy décida d'entreprendre de grands travaux dits d'utilité 
publique. 

C’est pourquoi il étendit, pendant une période de cinq ans, l'expre 
priation d'urgence aux travaux destinés à lutter contre le chômazse 
par l’acle dit loi du 11 octobre 1910; acte validé par l'ordonnance di 
21 octobre 1945 qui a prorogé sa durée d’application jusqu'au 
31 décembre 1916, en spécifiant qu'un règlement d'administration 
püblique détermineraii dans quelles conditions elle serait appliquée 
à partir du 1°" janvier 19%6, 

es instruchüons ministérielles ont donc prescrit aux services .com:«- 
tents d'établir des projets, de demander la déclaration d'utilité 
publique et de poursuivre la procédure d’expropriation d'urgence, en 
application de l'acte dit loi du 11 octobre 19410, de façon que Îles 
travaux puissent démarrer immédiatement dès que le besoin s'en 
{oreit sentir. 

C'est dans ces conditions que dans la France entière, pendant la 
période d'occupation, et mème après, de nombreuses opérations de 
ravaux publics ont été prévces motivant autant de procédures 
d'expropriation. 

Or, qu'est-il résulté de ces procédures ? Elles ont gravement K- 
les intéressés. 

Le prétendu gouvernement d'alors prévoyait Ja fin rapide de la 
guerre et une politique de grands travaux nécessitant des expropria- 
tions d'urgence. 

Mais, ce prétendu gouvernement n'a tenu aucun compte des 
troubles, d'ordre économique et financier, qu'allait entraîner la 
prolongation des hostilités avec occupation du territoire, troubles qui 
ont détruit l’état de fait que suppose la Kégislation sur l'expropriaton. 

En décidant, par l’article 45 du décret-loi du 8 août 1935 que l'in- 
demnité doit être fixée d'après la valeur des biens à la date de l'or- 
donnance d’expropriation, ce qui est juste, puisque c’est à cette date 
que se produit le dommage résultant du transfert de propriété, le 
législateur de 1935, s'inspirant de celui de 1844, a ‘égiféré pour uno 
période normale où l’on ne recourt à l’expropriation que lorsqu'on 
peut réellement entreprendre les travaux, où l’on n'emploie la 

océdure d'urgence que lorsqu'il y a réellement urgence, où les 
ndemnités sont rapidement perçues, où les expropriés quittent les 
lieux dans les délais prescrits, trouvent facilement à se reloger et à 
remployer leurs indemnités dans des biens semblables, où enfin, ce 
qui conditionne tout, la monnaie est relativement stable. 

Nous avons vécu une époque bien differente : les bombardements, l°5 
destructions massives, ont provoqué l’ajournement du programme de 
grands travaux prévu. Le manque de matériaux a entravé la recons- 
truction. De plus, il y a eu l'impossibilité de reloger les expropriés, 
la difficulté d'employer des indemnités d'expropriation. Enfin, des 
dévaluations monélaires successives ont été décidées. 

Une telle situation démontre la nocivité des expropriations qui ont 
été réalisées. , 

On a tout d’abord eu le tort d'employer la procédure d'urgence qi, 
ne comportant pas d'enquête préalable d'utilité publique, a enlevé 
aux intéressés la possibilité de contester l'opportunité des opération, 
et qui n'a fait que hâter des expropriations qui, en fait, se sont réve- 
lées inutiles en raison de l'impossibilité d'exécuter les travaux envi- 
sagés, car il était devenu plus urgent de reconstruire tout ce qui avait 
été détruit, R 

Les administrations expropriantes sont ainsi devenues propriétaires 
d'immeubles qui ne peuvent être démolis, alors que les expropriés ne 
peuvent se reloger ailleurs. Elles ont donc autorisé ceux-ci à rester 
dans les lieux, à titre d'occupants précaires, moyennant payemcit 
d'une indemnité d'occupation. 

Les indemnités ont été mises à la disposition des intéressés avec 
un retard plus ou moins grand nécessité par les formalités requises. 
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Ceux qui ont perçu lecr indemnité n'ont, le plus souvent, pas trouvé 
Je moyen de la remployer en biens de même naturè et la plupart 
pe l'ont pas retirée de la Caisse des dépôts et consignalions, soit à 
délaut de remploi possible, soit par crainte que leur retrait ne soil 
considéré comme une acceptation d'une indermnilé qu'ils e-timaient 
très insuffisante. , : | 

En tout ces, le fait est que, avec l'indemnité allouée, les proprié- 
aires ne pouvaient ni reconstruire ni &cheler un immeuble sem- 
blable, et les commerçants et artisans et ind: striels ne pouvaient pas 
non plus transporter leurs fonds ou leur industrie dans un autre 
ocal. 

. sitcation n'a cessé d’empirer car la dépréciation de la monnaie 
fait que les indemnités ailoutes ne correspondent plus au dommage 
subi tel qu'il apparaît actuel:ement. 

En effe', depuis 1910, au moins cinq dévaluations ont réduit la 
valeur du franc, de sorte que le pouvoir d'achat on de remploi d'in- 
deinnités évaltées en francs de l'époque où une expropriation à été 
réalisée ne correspond plus aux prix actuels. 

De la contradiction qui existe entre la réalisation de nombreuses 
expropriations d'urgence et ensuite l'ajournement sine die des tra- 
vaux projetés, enfin de l'opposition entre la situation économique 
réelle et celle que suppose la législation sur les expropriations, il 
est résulté une violation flagrante du grand principe qui domine 
la matière, à savoir que l'indemnité d'expropriation doit être égale 
au préjudice réellement subi. | GA 

L'article 545 du code civil parle d'une juste indemnité et l'arti- 
cle 41, alinéa premier, du décret-loi du 8 août 1935 dit que l'indern- 
nité d’expropriation doit comprendre le dommage @cluel et certain 
causé par le fait même de l’éviction. Les auteurs et la jurisprudence 
en concluent que l'indernnité doit être calculée de telie façon qu'elle 
puisse permettre à l'exproprié de se replacer dans une situation 
exactement semblable, par exemple, l'indemnité do't permettre à 
un propriétaire d'acquérir un autre immeuble de même nature ou 
de valeur équivalente, à un commercant de compenser tout le dom- 
mage que lui occasionne le transfert de son fonds, 

L'article 41 précité du décret-loi du 8 août 1935 ajoute que Îles 
indemnités doivent être fixées d’après l'état et la valeur — c'est-à- 
dire en appréciant le dommage — à la date de l'ordonnance d'ex- 
propriation, ce qui est juste dans les conditions normales. C'est donc 
ainsi qu'ont été caiculées les indernités dans les expropriations que 
nous critiquons. 

Mais, dans ces exproprialions, s'en tenir à cette solulion juridique 
serait consacrer une cruelle injustice car, à raison des circonstances 
exposées ci-dessus, Ja loi a été mise en échec par les faits, le dom- 
mage ne s'est pas fixé au jour de l’expropriation et n'a donc pas 
été réparé par l'indemnité allouée, il s'est prolongé, en s'aggravant, 
jusqu’à ce jour. 1 

La juste indemnité, voulue par la loi, devrait done s'apprécier en 
l'espèce, non pas d’après le dommage subi au jour de l'expropr'a- 
tion, mais tel qu'il se révèle à l'heure actuelle. Le problème qui se 
pose doit ainsi être résolu non du point de vue strictement juridique 
Inais en équité. 

Pour mettre fin à une situalion pénible dont les expropriés ne sont 
pas responsabies et réparer les injustices qui‘en résultent pour eux, 
il faut donc revaloriser les indemnités qui leur ont été attribuées, 
au moyen d'une mesure législative exceptionnelle. 

La question se pose alors de savoir s'il y a lieu de revaloriser 
toutes les indemnités accordées pour les expropriations dont il s'agit 
ou seulement certaines. 

Les commissions arbitrales d'évaluation ont alloué: aux proprie- 
faires, des indemnités de dépossession et aux occupants qu'ils 
soient proprictaires ou locataires, des indemnités d’éviction savoir 
d'éviction commerciale, s'agissant de commerçants, artisans et indus- 
triels, pour les locaux où ils exercent leur commerce ou leur indus- 
trie; d'éviction personnelle pour les locaux d'habitation. 

Le préjudice le pius grand a été causé aux propriétaires d'imameit- 
bles bâtis, à raison de l'augmentation croissante du coût de la cons- 
truction et de la valeur des bâtiments, ainsi qu'aux commerçants, 
artisans et industriels dont l'indemnité doit compenser le préjudice 
résultant pour eux de la résiliation de leur bail, les frais de réinstal- 
lation, l'augmentation de loyer qu'ils auront à subir dans leur nou- 
veau local lorsqu'ils pourront transférer leur fonds ou leur industrie 
el, en attendant, la réduction de leurs bénéfices, la situation précaire 
où ils se trouvent ne permettant pas une exploitation normale. 

Il semble donc que l’on puisse laisser de côté l'éviction person- 
nelle qui est moins dommageable, d'autant que l’administralion 
eXpropriante doit reloger les locataires et limiter les mesures de 
revalorisation aux indemnités de dépossession et d'éviclion com- 
merciale, 

Reste à envisager le mode de revalorisation à employer. 

Dans divers domaines, le législateur a déjà procédé à des majo- 
ralions nécessitées par la situation économique résultant de la 
suerre: traitements et pensions, loyers, dommages de guerre; et les 
Compagnies d'assurances-incendie ont fait de même pour les inuneu- 
bles bâtis au moyen de la police « avec revision automatique des 
Capitaux assurés ». 

Pour les dommages de guerre, le coût de reconstitution des biens 
Meubles détruits est calculé en appliquant à la valeur 1939 un coeff- 
c'ent fixé périodiquement par arrêté ministériel d'après la statistique 
officielle des prix (décret du 31 décembre 1946, art. 9). Coefficient, 
qui avait d’abord, été fixé à 6 par un arrêté du ## août 1947, a éle 
porté à 12 entre le 4er novembre 1947 et le 31 janvier 1918 et à 
17 à partir du 4er février 1948 par un arrêté du {er juin 1958. 

.Un système analogue de revalorisation par appl'cation d’un coefn- 
Cient a été adopté. par les compagnies d'assurance-incendie qui dans 
la police avec revision automatique, après avoir ramené la somme 
assurée sur un immeuble à la valeur 1914, la réévaluant automatique- 





ment à chaque échéance de prime, en l'afflectant du coefficient 


d'augmentalion du coût de construction par rapport à 191 

il äpparait donc que le meilleur procédé de revalorisation des 
indemnités d'expropriation est également d'appliquer à Findemnité 
calculée au jour de l'ordonnance d'expropriafion et allouée par la 
Coinimission arbitrale d'évaluation ou le tribunal d'appel, un coeffi- 
cient de hausse la mettant en harmonie avec les prix actuels 

Or, si l’on consulte les indices des prix pébliés par l'institut natio 
nal de la statistique et des études économiques, on voit que, par 
rapport à 19958, les indices sont de 12,253 pour le prix des services en 
190, 20 en 1950 et 21,79 en mars 1951 pour des prix de détail relatifs 
à la eonsommation fam lials à Paris. 


L'autre part, si l'on se réfère aux indices du coût de construction 
des immeubles, on constate que l'indice calculé par le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme est, en avril 1951, de 16 par 
rapport à 1939 et que celui calculé par les services de la fédération 
nationale du bâtiment est en mars 1951, de 16,3% par rapport au 


{er janvier 1941. 

En présence de ces données stalstiques, il apparait qu'ii faut 
retenir surtout l'indice 16 du coûi de construchion qui coïncide 
d'ailleurs avec celui apptiqué aux biens meubles par le service 
des dommages de guerre, puisque le plus grand nombre des intem- 
nités d'expropriation, et les plus importantes, concernant les iimmeu- 
bles bâtis, en appliquant toutefo's à cet indice une certaine rédue- 
tion correspondant#notamment à une moyenne du vieux au neuf, 
afin de ramener l'indemmité de la valeur vénale de l'immeuble, 
car l'expropriation ne doit pas procurer de bénéfice à lexpropri 
Par extension, on peut utiliser le même indice pour évaluer forltai- 
tairement le dommage subi par les conmnerçants, artisans et indus- 
triels. 

On pourrait peut-être supprimer cette restriction, car, au fond, il 
a déjà été tenu compte de cette différence lorsqu'on a fixé l'indem- 
nité. En ce cas, il faudrait prendre le coefficient 16 et non le 
coefficient 12. On pourrait toutefos conserver la rédaction cidessus 
pour justifier une réduction du coefficient 16 qui, en l'espèce, paraît 
excessif. 

Dans ces conditions, il serait équitable d'appliquer le coefficient 12 
aux indemnités de dépossession et d'éviction conwnerciales qui 
avaient été allouces aux intéressés, Une telle majoration conSistant 
dans l'application purement automatique d'un coefficient résuile 
d'un simple calcul pouvant donner lieu à des erreurs matér'elles 
facilement réparables, mais qui ne saurait entrainer aucune contes- 
lation de nature conltentieuss 

Un autre point reste à préciser, celui de savoir quelles sont, 
dans le temps, les indemnités à revaloriser. Faut-il revaloriser seule- 
ment les indemnités allouées à la suile d'expropriations prononcées 
avant le fer janvier 1936, on faut-il étendre cetle anesure entre ie 
4er janvier et le 31 décembre 1946, date extrême de prorogation de 
l'acte dit loi du 11 octobre 1910, aux termes de l'ordonnance du 
2% octobre 1145 ? 

Le choix de la première solution paraît devoir s'imposer, car 
la prorogation édiclée par ce texte a été motivée par l'urgence 
d'entreprendre des travaux de reconstruction par les administrations 
civiles et, à partir du fer janvier 1956, l'application de l'acte dt loi 
du 11 octobre 19% devait être soumise à certaines conditions. 

Un règiement d'administration publique du 20 janvier 1916 a, 
en effet, décidé que la procédure d'expropriatton prévue par celte 
lui ne pouvait être appliquée que sur avis favorable de la commis- 
sion de contrôle des opérations iminobilières poursuivies par les 
services publics ou d'intérêt public. H en résulte que les expropr a- 
tions prononcées à partir du 1 janvier 1936 ont été contrôlées et 
ont ainsi été engagées pour des travaux de reconstruct rcelie- 


ment utiles et dont lexéculion s'imposait d'urgen Dans ces 
conditions, les expropriés n'ont pas subi les mêmes dommages que 
ceux occasionnés par les exproprialions antérieures, C'est pourquoi 
i n'y a lieu de majorer que les indemnilés résultant d'exproprialions 
prononcées avant le 1er janvier 1916 

Toutefois, il est nécessaire de s'en remettre À un décret du soin 
de préciser par qui et dans quelles coatiions s'effectuera travail 
de réévaluation et de prévoir le financénent de la dépense en résul- 


tant, un délai de trois mois, à dater de la publication dun 
étant prescrit pour procéder à la revision des inderunités 
mandatement des majorations. 

Enfin, il est juste, À l'occasion de cette mesure prise en faveur 
des expropriés, d'étendre aux commerçants, artisans el industriels, 
pour les locaux affectés à leur commerce où à leur industrie, la 
protection déià accordée par l'article 10-5o de la loi du fe septembre 
1948 sur les loyers aux occupants de locaux d'habitation situés dans 
des immeubles expropriés, leur expulsion élant subordonnée à leur 
relogement par l'administration expropriante. 

Tel est l'objet de la présente proposition que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 





PROPOSITION DE LOI 






Art. 17. — Les indemnités de dépossession allouées aux 
laires d'immeubles bâtis et les indemnités d'éviction alloué 
commerçants, artisans et industriels, en raison d'expropriations 
pour cause d'utilité publique ordonnées avant le f# janvier 1916 en 
utilisant la procédure d'urgence de l'acte dit loi du 11 octobre 1940, 
sont majorées en leur appliquant le coefficient 12. 

Art. 2. — Un décret déterminera avant le fer octobre 1922 les 
conditions dans lesquelles S'opérera cette revalorisation ainsi que 
les moyens d'assurer le financement des dépenses en résultant, un 
délai de trois mois à partir de la publication dudit décret étant 
imparti pour procéder à la réévaluation des indemnités et au man- 
datement des anajorations 
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Art, 2%. — L'obligation imposée aux administrations expropriantes 
ar l'article 10-59 de Ja loi du 1" septembre 49%8, codifiant la 
égislation relative aux rapports des bailleurs et locataires, de reloger 
des localaires et occupants de locaux d'habitation est étendue aux 
locaux où les commerçants, artisans et industriels exercent leur 
commerce ou leur industrie 

art, # — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
le ministre des finances sont chargés de l'application de la pré- 
gente loi 





ANNEXE N° 3901 


(Session de 1952. — Séance du {7 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder le bénéfice à pension aux 
veuves de guerre remariées, redevenues veuves, une fois qu'elles 
ont atteint l'ige de soixante ans, présentée pür M. Tourné, 
Mmes Gabricl-Péri, Rose Guérin, MM. Mouton, Rosenblalt, Dufour, 
Cherrier et jes membres du groupe communiste, députés, — (Reu- 
voyée à la commission des pensions.) ] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, nriescieurs, sous le régime de la loi du 31 mars 1949, 
les veuves de guerre remariées bénéficiaien! des inèêmes droits de 
pension que les veuves non reinarides, C'est la loi de finances qu 
12 juillet 1973 qui, pour ja preraitre fois, fl une distinction entre ces 
deux catégories de veuves, en refusant aux veuves remariées Île 
bénéfice du sugplément spécial temporsire. Cetie distinction à été 
maintenue par les lois postérieures et la différence entre le montant 
des arrérages versés d'une part, aux veuves non remariées, d'autre 
part aux veuves rernariées, N'a cessé de s'accroitre au fur et à 
Mesure qu'augmentail le ruoniant du suppiément spécial tempo- 
Juire. + 

A la veille de la guerre, les veuves de guerre remariées n'avaient 
obtenu comre auginentation du taux de leur pension, tel qu'i avait 
été fixé en 1919, qu'un relèvement de 6 p. 100 attribué par un décrel- 
loi du 18 décembre 1937. Les pensions des veuves non remariées 
avaient au contraire élé portées au coefficient 5,7 environ par rap- 
port à 1919. 

C'est le Gouvernement de Vichy qui retira tout droit à pension 
aux veuves de gucrre remariées ou vivant en concubinage. 

Tel fut l'objet de l'acte dit loi du 9 septembre 1941, aux termes 
de laquelle « cessent d'avoi; droit à pension les veuves qui, posté- 
rieurement à la publication de la présente loi, contractent un mou- 
veau mariage ou vivant en élai de concubinage notoire » 

Il convient de préc'ser à ce sujet que les mesures prises à l'egard 
des veuves remariées ont un caractère définitif: en effet, d’après la 
jurisprudence du conseil d'Etat, Ja quaïté de veuve remariée ne 
se perd ni par le décès du second mari ni par le divorce, ni par la 
séparation de corps. Le mariage n'aurait-il duré qu'un jour, la ces- 
salion du droit à pension est définitive. 

Les conséquences de l'application de cette jurisprudence nous 
semblent trop rigoureuses. S'il peut paraître justifié, dans une cer- 
taine mesure, de traiter moins favorablement la veuve rermariée 
que celle qui continue à vivre seule, en n'aperçoit pas en veriu 
de quel argument on refuserait à la veuve qui, après s'être remariée, 
a perdu le soutien de son scond mari, :4 possibilité, surtout si elle 
est Agée, de recouvrer la totalité de sex droits à pension. 

S&, juridiquement, la suppression de la pension aux veuves de 
guerre remarices, redevennes veuves est difficile à soutenir, mora- 
lement, la siluation actuelle qui est faite à relte catégorie de vic- 
times de guerre est une injustice des plas flagrantes. 

Beaucoup d2 res veuves perdirent leurs maris au cours des der- 
nières guerres. Les unes étaient chargées d'enfants, les autres étaient 
malades, ou alors se trouvaient à la tête d’une petite exploitation 
farniliale, cominercia'e, artisanate ou paysanne, Silualions qui leur 
firent obligation d'urir leur sort à un autre mari. 

Redevenues veuves, ne sont-elles Fe frappées doublement, ces 
veuves de guerre qui, par nécessité, dans la plupart des cas, eurent 
lecours à un eulre imariage lui auxsi brisé par la mort du conjoint. 

Aussi, personne ne peut s'opposer à ce qu’une veuve de guerre, 
une fois redevenue veuve, perçoive à nouveau sa pension de veuve 
de guerre. D'autant plus que celte pension ne sera versée qu'à celles 
âgées de plus de soixante ans, donc à un très petit nombre et à 
des femmes en général nécessileuses. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir voler la présente proposilion de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


, ! U 

Article uniour. — L'article 14 de la loi du 34 mars 1919, modiilé 
par la loi du 2% mars 1923 et complété par lu loi du 9 septembre 
1911, est complété comme suit: 

« Toulefois, les veuves remuriées redevenues veuves, recouvrent 
l'intégralité de leurs droits à pension si elles sont âgées de soixante 
hns au moins et si elles ne recueillent pas, du fait de la mort de 
leur second mari, de droit à une nouvelle pension. 

« Si elles ont moins de soixante ans, elles recouvrent leurs droits 
à la date à laquelle elles atteignent cet âge. 

« En cas de dissolution de mariage par divorce prononcé au profit 
d'une veuve remariec, celle-ci recouvre également l'intégralité de 
ses droits à pension. » 








ANNEXE N° 3902 


(Session de 1952, — Séance du fer juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler aux déportés politiques 
ou résistants k:: families a nes ou mosellanes dénortées en 
Alemagne. notamment dans les camps de Schelklingen, Br 1 
el leurs annexes, présentée par MM. Rosenblatt, Muller et es 
membres du parti communiste, dépulés. — (Renvoyée à la com 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition se réfère à notre } 
position de doi n° 15% rapportée par M. Mouton le 5 juin 1947, | 
dant à asshniler aux déportés politiques les Tamillés mosellaucs 
ulsaciennes déportées en A'lemagne. 

IL exisie en Aisace et en Moseile une catégorie spécia'e de déportés 
poliliques, Cette catégorie est propre à l'Alsace et à la Moselle et 
l'a pas son pareil dans le reste de la France. Nous visons les dépor- 
tés dans les camps al'emands $S. S. de Schelklingen (Wurtembers) 
rt de Bresian (Silésie) avec leurs annexes. En ces lieux infâmes ont 
passé environ 1.700 familles aJsaciennes. 

H s'agissait des familles dont les fils ou un parent ont été fusiiks 
eu ont rejoint Je maquis, ou ent été arrêlés au passage des lignes 
de démarcat.on, ou se sont soustraits à l’incorporation de force dans 
la Wehrmacht, ou ont déserté la Wehrmacnht. 

La déportation de ces familles élait de la part des autorilés hit'é- 
eo une ænesure de représulles destinée à terroriser la popu- 

ion 

Ces familles furent appréhendées à l'improviste avant le lever du 
jour, par 4 à » policiers de la geslapo. On leur donnait que ques 
uiunutes pour les préparatifs de départ, on les arrachail à leur foser 
en les forçant à laisser tous leurs biens. On les entrainait vers la 
voilure cellulaire pour les conduire au camp de rassembiement de 
Colmar. eù ils étaient consignés. 

Les sanctions suivantes s'abattaient sur ces déportés: 

1° 15 étaient frappés d'interdiction de séjour à perpétuité en 
A'sare, où ils n'auraient pu revenir ni vivants ni morts. Unes you 
de sécurité les séparait de leur pays, puisqu’aucun d'entre eux ne 
pouvait, à de rares exceptions près, trouver de travail dans le püss 
de Bade, trop rapproché du Rhin; 

3% Tous les biens, meubles et immeubles étaient confisqués au 
profit du Reich par ordonnance du Gauleiter du 2 février 1943. Nouiti- 
calion en état faite à chaque membre de la famille, méme aux 
enfants en has âge. Les biens furent dispersés. Des colons allemands 
furent placés dans leurs entreprises; 

3° Après un Séjour pus ou moins long au camp. mais rarement 
inférieur à la durée d'un mois (pour éviter l'encombrement et pour 
accueillir les prochaines fournées, il faHait dégager périodiquement 
le camp) les déportés valides étaient placés en travail forcé loul en 
relevant constamment de la direction du camp. 

Les conditions morales et matérielles dans lesquelles ces déporlia 
devaient vivre étaient des plus lamentables. Le sort réservé aux per- 
sonnes âgées sans ressources est dépeint par le Mä&lhauser Tageblutt 
(Journal de Mulhouse) du 7 novembre 1942: « Après Jeur déportation 
dans le Reich, les individus qui ont mégtigé leur devoir envers la 
raçe allemande devront par la contrainte et par nécessité de vivre 
donner deux ou tro's fois ce qu’is lui ont refusé dans leur pays 
d'origine. » 

Ce séjour n'était qu’un long calvaire. D'abord le temps passé au 
camp anême des $. $S. avec tout ce qu'il comportait de discipine 
militaire, de promiseuité, d'humiliations, de brimades, de nourriture 
infecte, de mauvais trailements et de sévices. Buis l'octroi de travail 
forcé. Le camp éïait réputé chez les autochtones comme « marrhé 
d'esclaves », Tous les jeudis, les négriers venaient faire leur plein. 
Les déportés étaient aiors rassemblés sans exception en plein ait 
dans Ja cour dn camp, en ligne sur deux rangs. Les chefs d’entre- 
gr et les Termiers allemands en quête de travailleurs inspectaient 
es déportés et extrayaient de leurs rangs ceux d’entre eux qui, au 
+ ee de vue vigueur physique et rendement, pouvaient faire leur 
affaire. : 

Les personnes choisies par les recruteurs de main-d'œuvre leur 
étaient définitivement attribuées et remises par la direction du camp, 
puis embarquées par eux sur des camions Comme du bétail. Ce pro- 
cédé ignoble ayant sou'evé méme l'indignalon des autochtones, les 
opérations de ce marché se faisaient à partir d'un certain moment 
sous un hall couvert du camp. 

Au total, les déportés de Schleklingen et de Breslau étaient, contrai- 
rement au droit des gens, emmenés de force de leur pays au delà 
du Rhin et livrés au bon plaisir de la S.S. 


FO 


et 


Déportés aisaciens. 


Camp S. S. de Scheïülklingen (Wurtemberg). 


Voici les motifs de déportation extraits des dossiers récupérés au 
camp $. $S. de Scheilk'ingen: 

Merling Joseph, Saverne. — Deux fils fusillés pour refus de servir 
dans la Wehrmacht. 

Simon Charles, Altkirch. — Départ illégal des fils Antoine et Charles. 

Meyer Alphonse, Friessen (décédé en déportation). — Deux enfants 
en France, manifeste son hostilité à l'égard du national-socialisme 
et de ses organisations et de ce fait contre la communauté. A eu 
une allitude provocante en portant encore après 1910 sa casquette 
de service française (employé de chemin de fer). 
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Odile, Kembs. — Départ illégal du mari. | 
Prandt Guillaume, Bischwiler, — Altitude anti-allemande; fils de 
Gui laume,. déserteur. 


Que veulent les déportés ? 


ls ne cemandent rien de spécial. Ils veulent seulement être 
considérés comme des déportés politiques où résistants au même 
tire que leurs camarades des Camps d exterminalion avec lesquels 
ils ont été libérés à compter de fin avril 193 seulement, Lis méri- 
tent ce titre au sens le plus pur et le pius juridique du terme parce 
que : < Fa 

a) Hs ont été déportés pour une raison purement politique et 
non une saison de travail (70 p. 109 d'entre eux, personnes âgées, 
fenumes, enfants, infirmes élaient inaples au travail); 

b) Hs ont été interdits de séjour à perpétuilé en Alsace el en 
Moselle ; : k 

“) Tous leurs biens ont été confisqués; | 

d) Ils ont été déportés et internés pour un lemps plus ou moins 
long dans Ces camps S. S.: 4 | ; Ki 

e) Donnés au travail de force, ils relevaient uniquement des à S. 
et non de l’Arbeits {office du travail) : 

{) Même placés en travail, leur sort dépendait toujours des camps 
S. S., où ils étaient renvoyés en cas de rencement insuffisant, de 
maladie, de dénoncialion politique, ete, et de menace d'invasion 
{voir 4); J. Er e 

a) Is étaient ces otages politiques; en février 1935, le gauleiter 
Wagner à, par un ordre spécial, enjoint à tous ces déportés, Wa- 
vaillant en la zone menacée de l'avanre des alliés, de réintégrer 
le camp de Schelkiingen, sons peine de mort; 

h) Les travailleurs volontaires en Allemagne, pouvant être recon- 
nus comme déportés politiques, s'ils ont fini leur séjour en Allema- 
gne par un acte de résistance, à plus forte raison les déportés de 
Sche:klingen et Breslau doivent-ils l'être, puisque les actes de résis- 
tance sont à l'origine méêime de la mesure de leur déportation: 

1 Le terme Ce transplanté, qu leur à été attribué dès l'origine 
par une bureaucratie ignorante, est à rejeler comme erroné el à 
cemplacer par celui de « déporté politique » où « résistant ». 

C'est en vue de leur faire rendre justice que nous déposons la 
présente proposition de loi que nous vous demandons de bwn 
vouloir adopler: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les membres des familles patriotes aïsaciennes ou 
rnusellanes déportées en Allemagne, notaminent €ans les camps de 
Schelklingen, Bresilau et leurs annexes, sont considérés comme 
déportés résistants, S'ils peuvent se prévaloir d'un acte de résis- 
tauce à l'ennemi, notamment de celni défini à l'article 3 du decret 
et bénéficent en conséquence de la loi ne 48-1351 du G août 1958. 

Art. 2, — Les autres mombres des familles précitées bénéficient 
de la loi n° 48-1104 du 9 septembre 1948. 





ANNEXE N° 3903 


(Session de 1952. — Séance du {°r jui let 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder aux invalides de guerre, titulaires de cartes de transports 
à tarif réduit, les mémes avantages sur les lignes de transports 
maritimes qui ieur étaient consentis avant guerre, présentée par 
MM. Giovoni, Tourné, Bonle, Casanova, Fayet, Mmes Sportisse, 
Gabriel-Péri, MM. Mouton, Cermolacce et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aussi étonnant que cela puise paraître, les 
mutilés de guerre ne bénéficient plus sur les- transports maritimes 
qui assurent la liaison entre le continent, la Corse et l'Afrique du 
Noru, des avantages qui leur étaient consentis avant la guerre. 

En eflet, avant la guerre 1939-1935, sur les lignes maritimes de la 
Corse, par exemple, les facilités de transports accordées aux mutilés 
étaient les mêines que celles consenties par les chemins de fer. 

Aujourd'hui, sous prétexie que la conchelte n'est pas gratuite en 
chemin de fer, les compagnies maritimes refusent d'accorder ja 
réduction qu'elles consentaient avant la guerre, Les seules réduc- 
Uons accordées ne jouent que pour les voyageurs de 4° classe voya- 
geant sur le pont. 

Chacun comprend qu'un muliké peut difficilement voyager toute 
one nuit sur le pont d'un bateau, surtout quand le mauvais temps 
se met de la partie. Comme dans tous les cas le mutilé est obligé 
de louer une couchelle, aucune réduction ne lui est consenltie pour 
Celle location. I faut ajouter que de très grands invaliles de guerre 
ne peuvent vraiment voyager que s'ils sont accompagnés d'une 
lierce personne. 

Puisque la réduction existait en toutes classes et aussi pour les 
Couchettes avant guerre, il n'y a aucune raison pour qu'il n'en soit 
pas de même à présent. D'ailleurs, les mutilés en prinripe ne voya- 
gent pas pour leur plaisir. De plus, il s'avère qu'au moins sept mois 
Sur douze les conchettes des bateaux ne sont pas tontes louées 

En tout cas, individuellement, ou par le canal de leurs associations 





de inulilés, les victimes de guerre iusistent dans ce sens el compren- 





nent mal qu'on leur discute aujourd'hui un droit qui leur avait été 
accordé pendant vingt ans 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs. 
de bien voulœr voter la présente proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale 'nvite le Gouvernement à prend e toutes 
mesures uliles pour accorder aux min lés de guerre les avantages 
qui leur étaient acrordés avant la guerre 1939-1915 dans ie dumainé 
des transports marilimes. 





ANNEXE N° 3904 


{Session de 1922 — Séance du fe juiliet 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviler le Gouvernement 
à faire bénéficier les restaurants d'étudiants et foyers universi. 


taires de l'exonération des droits et taxes sur le vin, jre-0nl par 
M. Tourné, Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Pierre Col, Giovom, 
Mlle Marzin, les membres du groupe communiste elles membres 


du groupe des répnhlicains progressistes, député. — (Renvoyée à 
la commission de Féducalion natiorale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





consommation 4 
F par litre, les 


Mesdames, messieurs, un ditre de vin livré à 
subi au moins trois linpôts: la taxe unique de 9,59 


droits de circulation de 2,5 F par litre, et la taxe locale; ce qu 
représente au moins 12,5 F par litre 
Môine sice vin a été payé 23 francs Je litre au producteur, il sun- 


porie ces 12,50 F d'impôts, représentant dans ce cas où p. 1% ou 
prix à la produetion. 

Voilà pourquoi le vin devient un produit de luxe. Aussi, bon nom- 
bre de consommateurs sont-ils ohlgés aujourd'hui de se priver de 
cette boisson parre que leur pouvoir d'achat ne leur permet pas 
d'en acheter. 

Parmi ces consommateurs figurent les nombreux usagers des res 
taurants et foyers d'étudiants, souvent contraints de prendre leurs 
repas sans vin afin de ne pas grover un budget déjà insuffisant pour 
leur assurer une alimentation convenable et moyens d'existent@ 
décents. 

En exonérant de fous impôts ot taxes les vins consommés dans 
les foyers et restaurants universitaires, on permettra aux œ 
sociales iniéressées de faire face plus facilement aux difficultés 
financières qui les assaïlent et d'améliorer les repas servis aux 
étudiants. 

En même temps, on contribuera à développer la consommation du 
vin au prolit de la viticulture dont la grave crise actuelle proviceé 
en premier Jieu de la sous-consommation. 

Par aïÿleurs, les professionnels intéressés au développement de la 
propagande en faveur du vin de France ne pourraient que se fé1- 
citer d'une mesure qui contribuerait à faire connaître davantage 
celle production nationale à bon nombre de jeunes étudiants étran- 
gers. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de résolution: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assembife nationale invite le Gouvernement À exonér 
impôts et taxes les vins destinés à la consommation dans Jes foyers 
Cl'acstaurants universitaires 


L 
. 7 
e 
… 





ANNEXE N° 3905 


(Session de 1952, — Séance du fer juillet 1952.) 


FROPOSITION DE LOT tendant à proroger pour une durée de trois 
ans, la loi du 2? septeinbre 1918 instiluant une aide temporaire à 
l'indus:rie cinématographique et à accorder une avance de deux 
milliards au fonds a’aide, présentée par MM. Fernand Grenier, 
Marcel achin, Raymond Guyot, Billoux, Joinville ‘Alfred Malleret) 
el les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la presse.) i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-147: du 2% seplembre 1948 
a insuiué, à compter du 1 octobre 191% et pour une jm e de trois 
ans pouvant êlre portée à cinq ans par décret, deux taxes spéciales 
destinées à alimenter un fonds d'aide à l'industrie cinémaiographi- 
que. Ce fonds d'aide était destiné, d'une part, à soutenir !es efforts 
de mode"nisation de l’exploilalion, d'autre part et surtout, à cormpen- 
ser l'insuffisance &es recttes des films français. En applicahon de 
celte loi, ies versements efleclués aux producleurs français, calculés 
d'après les recettes encaiscées par leurs films dans Îla métropole 
e' à l'étranger pendant les trois premières années de leur exploita- 
lion, ont dans une cerlaine mesnre, compensé l'importance des pré- 
lèveiments fiscaux exorbilants sur les receltes des salles, et la part 





* 


BDD VE mms sr 








1574 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





encore considérable, de ces recettes absorhées par les films améri- 
Cu. 

C'est seu'ement grâce à ce mécanisme que, malgré les conditions 
tres difficiles dans lesquelies elle se trouve placée depuis plusieurs 
années, ia production française a pu continuer à exister et à pro- 
duire des œuvres de qualité. 

Le décret du 1e février 1950 a prorogé de deux années la durée 
de l'application de la Joi du 23 septembre 1918, comme l’artic'e 2 de 
sadite loi en donnait la possibilité au Gouvernement, Aujourd’hui, 
seule une Joi peut prolnger encore le fonctionnement de l’aide 
temporaire. Le vote d’une telle loi apparait comme particulièrement 
urgent étant donne qu'aux termes du décret du fer février 1950 pré- 
cité, l’aide temporaire disparaitra le 1er octobre 1953. C'est-à-dire que 
les producteurs qui commencent au'ourd'hui à préparer un film, ne 
sont plus assurés de bénéficier de l’aide au début de la carrière de 
ce film l'année prochaine. 

Si une prorogation immédiate n'intervenait pas avant les vacances 
parlementaires, aucun projet de film ne pourrait être, dans ces 
conditions, mis sur pied. En eflet, les raisons qui ont conduit le 
Parlement à insliluer l’aide temporaire en 1918 sont toujours valables 
et les recelles des films français plus que jamais insuffisantes. 

Le décalage existant en 19:38 entre le prix de revient de nos pro- 
ductions et les recelles a même considérab'ement augmenté du fait, 
notamment de la hausse constante des prix depuis cette époque, 
de la baisse du pouvoir d'achat des spectateurs et du poids de Ja 
concurrence américaine que continue à supporter la production 
française, sans au‘une réciprocité pour le fiim français aux Etats- 
Unis, 

D'autre part, les difficultés économiques subies par l'industrie 
cinématographique se trouvent aggraVées par le décret du 6 décem- 
bre 1951 qui diminue de 10 p. 100 le montant des subventions d'aide 
temporaire accordées par la loi. 

I y à donc lieu pour le Parlement, d'envisager d'augmenter les res- 
sources du fonds d'aide en vue de permettre une augmentation des 
versements aux producteurs. Celle augmentation indirecte des 
recettes de nos filins est indispensable. De nombreux projets de 
loi ont été élaborés depuis quelques mois qui tendent, ou prétendent 
tendre à ce but, mais il apparaît nettement que le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, malgré ses promesses, est dans l’impossi- 
bilité de soumettre à l’Assemblée un texte susceptible d’être adopté 
avant les vacances parlementaires; d’ailleurs les différents projets 
qu'il a fait connailre par la voie de la presse ne donnent pas 
satisfaction à l'industrie cinématographique. 

Vu l'urgence et en attendant l'adoption de mesures indispensables, 
une avance de trésorerie nous paraît devoir être accordée au fond 
d'aide afin de permettre des avances aux producteurs, sans Îles- 
quelles toutes activités de la production cinématographique se trou- 
veraient stoppées dans les prochains mois. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'aide temporaire à l’industrie cinématographique fnsti- 
tuée par la loi du 23 octobre 1918, est prorogée de trois ans, à compter 
du fer octobre 1953. Les taxes exceptionnelles créées par l'article 2 
de ladite loi sont égalemert prorogées pour une durée de trois ans. 

Art, 2, — Une avance de deux milliards est consentie par Île 
Trésor public au fonds d'aide à l’industrie cinématographique afin 
de permettre le versement d'avances aux producteurs français de 
fiims. 





ANNEXE N° 3906G 


(Session de 1952, — Séance du fer juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
he plus prendre aucune mesure d'importation de fruits, légumes et 
vins sans qu'au préalab'e les syndicats professionnels de produc- 
teurs des régions productrices de France aient donné leur avis, 
présentée par MM. Tourné, Lucien Lambert, Waldeck Rochet, Mme 
Roca, MM, Zunino, Mare Dupuy et les membres du groupe com- 
munisie, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de temps en temps, le Journal officiel 
annonce brutalement que tel contingent de tomates va venir d'Ilalie 
ou d'Espagne, que tel contingent de pommes de terre nouvelles et 
d'abricots va venir d'Espagne, que tel contingent de vin est altendu 
en provenance du Portugal ou d'ailleurs. 

Ces mesures ont très souvent pour effet de provoquer l'effon- 
drement des cours dans les régions productrices des Inêmes fruits, 
légumes ou vins. Comme les pays nommés plus haut produisent avec 
quelques semaines d'avance sur la France, il s'ensuit pour les pro- 
d icteurs français une siluation qui risque de devenir catastrophique. 

C'est, d'abord, pour les produits français, la notion de primeur qui 
disparait, Ensuite, des paysans français, qui travaillent des terres 
toujours ensoleillées, de façon à faire produire des primeurs, voient 
les cours s'effondrer quand leur récolle arrive, parce que les fruits 
d'Espagne et d'Halije ont un prix de revient de moitié inférieur à 
celui des produils français. Quand les produits de l'horticulture 
française arrivent sur le marché, les produits similaires des autres 
pays se vepdent depuis déjà quelque temps Les harticulteurs f'an- 
Çais, qui ont engagé de gros frais pour les engrais, les phosphates, 





ns | 
l'essence nécessaire an fonctionement du matériel d'arrosage, «it 
alleints par la mévente se traduisant quelquefois par une perte de 
plusieurs milliers de francs. 

Cela s'est produit pour les pommes de terre nouvelles, cela seit 
produit à plusieurs reprises pour les tomates et autres prxluit: 
Ineurs. Aussi, le mécontentement est grand dans les campagnes, Les 
horticulleurs, maraichers et viticulleurs n'admettent pas que le 
Gouvernement puisse importer de gros tonnages de produils de 
l'étranger sans qu'ils aient été au préa:ab'e avertis et consultés, 

11 faut mettre fin à de teiles pratiques. Si le Gouvernement ‘et 
importer des produits agricoles, il faut qu'à l'avenir il décide des 
tonnages à impoï’ter et des dates d'importation avec les représentonts 
des produc'eurs, 

Ainsi, nous ne connaîlrons plus les décisions injustes et brutaies 
qui ont été prises ces temps derniers aux dépens des producteurs 
français, au seul bénéfice de l'étranger, sans que d'ailleurs le con<omn. 
mateur en ait bénéficié, et sans aucun avantage sérieux pour le 
Trésor. Car, et il faut insister là-dessus, ces importations bénéficient 
de telles facilités d'entrée à :a frontière que, très souvent, les drois 
de douane sont pratiquement nuis. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messiei 
de bien vouloir voter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement à ne décider aucune 
importation de fruits, de légumes et de vins, sans que les représer- 
tants des producteurs français intéressés aient été préalablement 
consultés, 


ANNEXE N° 3907 


(Session de 1952. — Séance du ler juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire effectuer les études nécessaires et à débloquer les crédits 
pour l'édification d’un port de pêche à Canet-Plage dans les P\r:- 
nées-Orientales, présentée par M. Tourné et les membres du groupe 
commuriste, députés — (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des péches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aujourd’hui, l'édification d'un port, si petit 
soit-il, représente une dépense très importante, surtout quand ce 
port demande à être abrité par une jetée, à construire également. 

C'est le problème qui se pose pour la construction d’un petit port 
de pêche à Canet-Plage dans les Pyrénées-Orientales. A cet endroit, 
la côte est sablonneuse el à quelques dizaines de mètres de la mer 
se trouve une étendue d'eau appelée « le Gouffre ». Ce lieu est 
assez profond pour y recevoir de grosses barques de pêche, des 
chaluters et des yachts. 

Depuis plus d’un demi-siècle il est question d’édifier à cet endroit 
un petit port. Les municipalités se sont prononcées dans ce sens. 
Le conseil général en a fait autant. Et c'est toujours le manque 
d'argent qui a empêché les initiatives d'aboutir. 

Un syndicat s’est constitué pour le creusement de ce port. S'il 
n'est pas aidé par l'Etat, son rôle risque d’être limilé à des études 
un peu plus poussées que celles qui ont été entreprises jusqu ici, 
sans plus. 

Aussi, il serait bon que l'affaire soit prise en main par l'Etat, 
qui pourrait inscrise les travaux de ce petit port dans l'équipement 
du pays. Cela mettrait celle plage en valeur, 

Ainsi, le port de pêche de Canet-Plage deviendrait vite le port de 
pêche de Perpignan qui se trouve à quelques kilomètres à peine. 
Cela permettrait aux centaines de pêcheurs qui, au moindre mau- 
vais temps, ne peuvent sortir, parce que leurs barques sont sur là 
grève, d'utiliser le pert conime port de pêche. Toute une flotille de 
chaluiiers pourrait y être basée, ce qui donnerait du poisson en 
quantité à la ville de Perpignan et aux départements environnants. 

Le port de Canet-Plage deviendrait vite un port de pêche impor- 
tant, sans compter qu un grand nombre de touristes se déplaçant 
avec des yachts ne manqueraient pas d'y séjourner. 

Du point de vue touristique, comme du point de vue commercial, 
et du point de vue des pêcheurs, l'édification d'un port de péche 
s'avère indispensable. 

En conséquence, comme nous l'avons souligné au début de l’ex- 
posé des motifs, il est bon que l'Etat prenne j'afflaire en main et 
qu'il consacre une partie des crédits destinés à l'équipement, à 
l'édification d’un port de pêche à Canet-Plage. 

Voilà pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir voter la présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire effectuer 
rapidement des éludes de creusement d’un «vh de pêche à Canet- 
Plage dans les Pyrénées-Orientales et à débloquer une partie des 
crédits destinés à l'équipement pour financer ces travaux. 
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ANNEXE N' 3908 





(Session de 1952. — Séance du 17 juillet 1952.) 


pROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre en charge le financement du désenclavement de Mantet, 
dans les Pyrénées-Orientales, présentée par M. Tourné et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
nission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aussi extraordinaire que cela puisse paraître, 
4 existe dans le département des Pyrénées-Orientales un village 
tolalement isolé dans la montagne, à de nombreux kilomètres de 
toute agglomération habitée. Pas une seule roule, pas un seul che- 
min n’en facilite l'accès. Ce village, c'est celui de Mantet. 

A l'heure actuelle, pour atteindre cette localité, il faut marcher 
pendant plus de trois heures. Par mauvais temps, l'accès en est 
encore plus difficile, et quand il neige, les comimunications des 
habitants avec l'extérieur deviennent impossibles. Aussi, cette loca- 
lité reste des semaines entières sans pouvoir communiquer avec qui 
que ce soit. 

Quand un habitant (ormbe malade, le médecin met une journée 
entière avant d'arriver. Et encore, lous les médecins ne peuvent pas 
accomplir de pareils trajets à pied. 

L'école est fermée. Les quelques enfants du village sont obligés 
d'aller en classe dans un autre village, où les parents doivent les 
mettre en pension. 

Cette région est pourtant très riche. Elle possède d'immenses bois 
d'arbres plusieurs fois centenaires, qui peuvent être exploités, Il y 
a aussi des centaines d'hectares de pâturages, qui pourraient nourrir 
ua très important cheplel. La dépense à engager serait rapidement 
couverte. De plus, comme la région se situe autour du Monl-du- 
Canigou, cette contrée, l'hiver comme l'été, pourrait devenir, du 
point de vue touristique, un des coins les plus beaux de France. 

L'idée d'ouvrir une route à cet endroit n’est pas nouvelle. Elle 
fut émise il y a environ cent cinquante ans. Ensuite, une vingtaine 
de projets de construction de cette route ont été établis, soit par 
voie parlementaire, soit par le canal de Fassemblée départemen- 
tale. 

Le dernier de ces projets date de cinq ans. I a été inscrit sur 
la tranche de démarrage d'il y a trois ans, pour une première 
somme de 10 miilions de travaux. Depuis, faute d'argent dit-on, 
le projet est en panne. Le village se meurt, au milieu d'immenses 
richesses agricoles que l'on pourrait exploiter immédiatement. 

L'Etat se doit donc de prendre en charge l'édification de cette 
route. H faut qu'une parlie des crédits d'équipement de l'année 
prochaine soit réservée à la construction de cette route. 

Ce sera une bonne œuvre pour le village et pour tout le canton. 
Et dans l'immédiat, cela donnera du travail à des centaines de 
manœuvres et de jeunes voués au chômage. Car le plus gros des 
travaux à effectuer consiste en travaux de terrassement. 

En tout cas, cette situation est inadmissible. Nous sommes en 1952, 
à l'époque de l'avion stratosphérique. Et il est inconcevable qu'un 
village reste encore à désenclaver faute de route, et cela à plusieurs 
kilomètres de tonte autre agglomération habitée. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames.et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire dans son 
budget d'équipement Jes sommes nécessaires À l'édification de la 
route de Mantet (Pyrénées-Orientales), indispensable au désencla- 
vement de ce village. 


a 


ANNEXE N° 3909 


(Session de 1952. — Séance du ter juillet 1252.) 


PROPOSITION DE LOI tentant à ouvrir 6.000 nouvelles classes pri- 
maires, à créer 3.000 nouveaux tes d’instituteurs à l'occasion 
du 70° anniversaire de l’école la et à majorer les crédts de 
supp'éance de l'enseignement du premier d2gré en vue de per- 
meltre un fonctionnement normal des écoles communales au 
cours de l’année scolaire 1952-1953, présentée par Mme Vermeersch, 
Mlle Marzin, Mmes Fstachy, Grappe, MM. Tillon, Signor, Boula- 
vant, Marc Dupuy, Tourtaud, Mancey, Cagne, Manceau, Rosen- 
blatt, Kriegel-Valrimont et les membres du groupe cominunisle, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le munistre €<e l'éducation pationale a 
annoncé publiquement son intention de soumettre à l'Assemblée 
nationale, d’une part un plan d'équipement scolaire, depuis long- 
temps réclamé par les députés, d'autre part un projel de réforme 
de l'enseignement. 

Ges projets n'étant pas encore déposés à la date du % juin, alors 
que l’Assemblée a décidé de ne pas siéger du 11 juillet au 7 octobre, 
l: est certain qu'ils ne pourraient avoir effet pour la prochaine 
rentrée scolaire qui s'annonce des plus difficiles en raison de l'insut- 
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Si une felle carence demeure le fait du Gouvernement et de 
l'Assemblée nationale à l'occasion d'un tel anniversaire, 4 ion 
publique ue matiquera pes, après le vote et la mise en ap} ion 
des lois ahtilaiques, après le vote de crédits hors de rapport avé les 
besoins de l'éducation nationale our 1932, après les décrels-lois 
du 28 avril 192, réduisant et bloquant lesdits crédits, di 


R 
clure que le Gouvernement et ceux qui lui accoraent appui éirecte- 


eut ou indirectement, veulent encor izsraver la silualion de 
l'école en opposant des « Plans » à see revendications hnimedialtes 
les plus urgentes 

On ne saurait, en effet, admettre qu'il nest pas possible, en 
trois à cinq mais, de compléter d'urgence l'équipement scolaire afin 
de permetkre un fonclionnement plus normal des établissements 
scolaires au cours de l'année 1952-1953. 

L'expérience réalisée en 1954 par la municipalité de Saint-Denis, 
installant en deux mois et demi une école de sept cela e 


quarantaine de millions, prouve qu'il est possible de donner aux 





enfants les classes qui manquerônt en octo prochain si des 
mesures d'urgence n'interviennent pas 

Sans préjuter la décision que prendra l'Assemblée enr les pro- 
positions <'abrogation des décrets-lois du 28 avril 1952 relatives aux 
credits de fonctionnement et d'équipement de Féducation nalio- 
nale — car le rétablissement de ces crédits ne suffirait pas à faire 
face aux exigences de la situaion — nous proposons done À l'Assem- 
biée de doter les écoles primaires et ma ernelles d'un complément 
d'équipement en locaux et en maitres pour le deuxième trimestre 
de 1952. 

Concernant les locaux, il convient d'aider les communes qui ne 


disposent pas d'installations suffisantes pour accueillir normalement 
les enfants demandant à être acmis à l'école communale en 192- 
1953 (classes-taudis, écoles exigies où anormalement chargées d é1è- 
ves) à installer rapidement des locaux manquants. 

Il est indispensable que les projets établis à cet effet par ces 
communes soient approuvés et subventonnés, et les subventions 
ayées dans les délais, selon une procédure exceplionnelle. permet- 
{ant sans doute à l'Etat de prendre ses garanties, mais établie essen- 
tiellement en fonction de la nécessité d'installer avant la fin ce 
l'année 1952 les loraux les plus indispensables. 

Quant aux mafñtres, il convient d'une part de créer nn nouveau 
contingent de postes d'instituteurs dans les écoles primaires et 
maternelles dont les classes étaient surchargées dès Fannée 1%1- 
1952, et our lesquelles les locaux qu'exige l'ouverture de nouvelles 
classes, existent d'ores et déjà. 

I convient également, par la création d'un plus grand normbre ce 
postes de titulaires, de régulariser la situation d'un pius grand 
nombre de classes dites « clandestines », ce qui dégagerait Îles 
crédits de suppléance de la charge du traitement d'autant éinstitu- 
teurs reraplaçants et permettrait de titulariser un plus grand nombre 
de ces derniers. Enfin, il est de toute nécessité d'augmenter à la 
mesure des besoins réels du service des remplacements, les crédits 
ce suppléance du dernier trimestre 1952, compte lenu du fait que 
les perspectives d'augimentalion de la population scolaire à partir 
de 1952 exigent le passage en stage de formation prof <sjonnelle 
dès 192-1953 d'un plus grand nombre de suppléants. 

Rappelons qu'en fin d'année scolaire 1%4-1952, il y a en dans 
plusieurs départements, une telle insuffisance de erédits de sup 
pléance, que des institutrices &’écoles maternelles en congé de mater- 
nté n'ont pu être remplacées, sans parler du remplacement des 
raailres nude. Dans la Seine, il a fallu remercier à la mi-juin 1% 
suppléants assurant des services de remplacement de malades, 

Pour ce qui est des créations de postes, rappelons que le S. N. L 
estimait qu'il faudrait au moins 4.000 nouvelles créalhions 

Or, le nombre total des créations volées pour 1952 est de 2.100 
ont 1.100 pour les maternellse. 

Pour ne citer que cet exemple, voici re qu'aprorteront nn dépar- 
tement de la Seine les créations prévues en décembre 1951: 

Augmentation d'effectif prévue: 24000 enfants. 

Créations prévues: 501. 

Certes, les créalions de postes inscrites an budget 1952 sont sen- 
siblement plus élevées que celles des années antérieures, Mais elles 
ne correspondent pas davantage aux besoins réels que celles des 
années antérieures, car elles ne tiennent pas comple de l'arriéré à 
liquider et de ‘a nécessité de ne pas dépasser quarante élèves par 
classe, 

Mème si le manqne de locaux est un obstacle cerlain an respect 
de cette règle administrative de quarante enfants par classe, trop de 
communes ayant de lourds effectifs scolaires et disposant en 1%51- 
1952 de locaux équipés, n'ont pu obtenir la création de postes 
d'instituteurs, ni même que ces postes soient tenus par des sem 
plaçants, pour que l'Assemblée nationale n'entende pas leurs justes 
revendications. 

Nous demandons en conséquence à l’Assemblée nalonale €e com- 
pléter l'équipement en maîtres par l'augmentation des crédils de 
personnel (titulaires et remplaçants}. 

Pour couvrir les dépenses qu'entrainera l'adoption de notre pro- 
posilion, nous pensons qu'il convient de réduire d'un égal iwmoutant 
les dépenses de guerre. 
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Nous avons donc l'honneur de soumettre à l'Assemblée nationale 
Ja proposilion Ce loi suivayte: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe. — La joi no 52-14 du 3 janvier 1952 est modifiée comme 
suit” 

« Chap. 9282. — Subventions pour constructions scolaires du pre- 
mier degré (opérations nouvelles), 

« Autorisation de programme: 50 milliards (au lieu de 20). 

« Crédits de pavemént: 32 milliards (au lieu de 2). 

« Ces majorations de crédits élant affectées à l'équipement com- 
“émentaire à exéculer d'urgence par les communes manquant de 
locaux pour accueillir normalerment les enfants dans les écoles du 
premier degré #u cours de l'année scolaire 1992-1953. » 

Art. ?, — Le crédit ouvert an budget 1952 de l'éducation nationale, 
chapitre 1150, intitulé: « écoles primaires, rémunérations princi- 
pales » sera majoré de 600 millions en ve de permettre la création 
üuu 4 octobre 1952 de 3000 postes d'instiltuteurs dont 1.000 re 
les classes maternelles et d'assurer le fonctionnement normal du 
cervice des remplacements, y compris la formation professionnelle 
d'un plus grand nombre d'instituteurs suppléants 

Art. %. — Afin de couvrir les dépenses résultant de l'application 
des articles ci<lessus, les crédits militaires 1952 seraient réduits de 
40.600 millions, 

Un décret pris en conseil des ministres répartira cet abattement 
global entre les divers chäpitres des budge's mi'ilaires. 


—————— 





ANNEXE N° 


3910 


(Session de 1952, — Séance du 1e juillet 1952.) 


BAPPORT au nom de la commission de l'éducation nationale sur la 
proposilion de résolution de M, Cogniot et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 2521) tendant à inviler le Gouverneinent à prendre les 
dispositions nécessaires à l'organisation d'une Célébration natio- 
nale du cent-cinquantième anniversaire de la naissance de Victor 
Hugo, par M, Prélot, député, 


Mesdames, messieurs, Victor Hugo est né à Resancon le 9%6 février 
1802, Aucun anniversaire n'a moins besoin d'être rappelé. Les vers 
demeurent dans toutes les mémoires où l'auteur a associé à sa 
hais-ance, commime deux intersignes, le passage du Consulat à l'Em- 
ire el le souvenir de la domination espagnole sur la Franche-Comté. 
Poèle qu dernier siècle, parmi nous sans doute le plus grand, il est 
de ceux qui, aisément, se passent de commémoration. L'immense 
communauté de lecteur<, qui entoure et soutient son œuvre, suffit à 
une gloire à laquelle les discours, les monuments ou les plaques 
h'ajoutent Souvent qu'une manière de frange di-parate. 

Cependant, plusieurs de nos collègues après le Gouvernement lui- 
méme, ont eslimé que ce cent-cinquantenaire devait êlre l'occasion 
de mieux faire connaître Hugo, La commission de l'éducation natio- 
hale s'associe volontiers à leur intention, Elle est aussi d'accord 
avec M, Georges Cogniot et les cosignalaires de sa proposition, pour 
souhaiter que le poète, qui fut et demeure l’un des écrivains aimés 
du peuple, soit célébré par celui-ci, à travers « les rues et les bois », 
plulôt qu'en chambre close, par certaines pseudoélites où ont 


(1 ni 


abondé les criliques vétilleux ou même les détracteurs systémati- 

Par contre, la commission n'a pas vouln suivre M. Cogniot sur le 

terrain dangereux où il désirerait l'enlrainer, en dressant la silhouelte 

e d'un Victor Hugo partisan, Ce qu'il y a de sympathique 
et de réconfortant dans le tricinquantenaire d'aujourd'hui, c'est préci- 
sément que Victor Hugo ait désormais surmonté la phase ingrale des 
renomimees humaines où celles-ci sont disputées et déchirées entre 
adversaires, abhaissées à l'excès ou exaltées sans mesure, En 1952, le 
poèle, le romancier, le dramaturge appartiennent au patrimoine natio- 
hal, au patrimoine humain, Il est caractéristique que les divers arti- 
c'es parus ces derniers jours, à l'occasion de la cérémonie du Pan- 
héon ou de l'ouverture de l'exposition de la bibliothèque nationale, 
s'achèvent presque tous par la constatation de l'avènement d'Hugo 
au « classicisme » éternel. 

Certes, rien en notre pays de liberté, n'interdit à chaque famille 
spirituelle d'honorer à sa inanière l'anniversaire d'aujourd'hui. Vic- 
tor Hugo lui-même s'est abondaminent prêté à celle diversité d'hom- 
Images, Si l'on peul, comme notre collègue Georges Cogniot, distin- 
guer le poèle progressiste {à qui, cependant, aurait manqué d'avoir 
connu Marx), il est loisible aussi de glaner dans son œuvre une 
belle anthologie de la fidélité monarchiste. 

De même, on réunirail sans peine les pièces nombreuses où est 
exaltée lobsédante figure de Napoléon Ier et où, en contribuant plus 
qu'aucun autre peut-être à la légende de l'Aigle, le banapartisme 
littéraire de Victor Marie, comle Hugo, a, bien malgré lui, mais de 
Ja plus efficace façon, relevé le trône de Napoléon-le-petit, Enfin, 
dernier exemple d'une listé qui serait longue, la piété rassemblerait 
un form émouvant recueil de poé-ies religieuses sous le titre que le 
père, à jamais meurtri par la calastrophe de Villequier, a lui-même 
tracé: « Ma fille, va prier, » 

Mais un hommage national à Victor Hugo n'est point celui qui 
let en relief les oppositions et accuse les contrastes, Laissant à 
chacun ses préférences el ses admirations, il célèbre, dans l'œuvre 
du poèle, né franc-comlois, mais « d'un sang lorrain et breton à la 
Jois », une des plus merveilleuses synlhèses des diversités françaises, 

C'est ce qu'a bien compris le Gouvernement qui, sur l'avis éelairé 
de M. le ministre de l'éducation nationale, de M. le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts €{ de leurs collaborateurs, à élabli le programme 


schématiqu 





actuellement en cours de réalisation qui, sur de nombreux point. — 
mais dans un esprit naturellement assez différent — rejoint je< 
gestions de M. Georges Cogniot. 

1° Le 10 juin, un hommage national a été rendu au poète, an 
Panthéon, sa sépulture, en présence du Président de la Républiiue. 
du corps diplomatique, des corps constitués, avec la participation à 
l’Université, de la jeunesse scolaire et des cercles liltéraires ; 

20 Hernani a été repris, le 26 février, à la Comédie-Française 
représentation à été radiodiffusée le 27; 

Jo Le 26 février encore, les gens de lettres ont honoré Victor Ilucs 
sur l'initiative de leur « sociélé », D'autres cérémonies, les {4 +! 
17 mai, et une exposition comméinoralive ont eu, aussi, pour see, 
l'hôtel de Massa; 

19 Par circulaire du 24 avril, M. le ministre de l’éducalion na 
nale a décidé qu'une leçon serait faite sur Victor Hugo le mème j 
dans tous les établissements du premier et du deuxième degré, là 
date choisie coïncidant — ou presque — avec celle de l'homme 
national au Panthéon; 

5° Un court métrage de M. Roge} Leenhardt sur la vie et l'œuvre 
de Victor Hugo a été acquis, quant à ses droits non commerciaux, 
par la direction générale des relations culturelles, et le centre nai 
nal de Ja cinémalographie française, de manière à en faciliter là 
diffusion dans les établissements où mouvements éducatifs, en France 
et à l'étranger; 

6° La radiodiffusion française exécute plusieurs ensembles : 

Des adaptations des Misérables, de Han d'Islande, de l'Histoire 
d'un Crime (par la compagnie « Art et Travail » et la troupe « Juin 
1944 ») ; 

Une série de sept reportages sur les lieux célèbres liés au souvenir 
de Victor Hugo (Guernesey, Villequier, Bruxelles, elc.) ; 

Une suite d'entretiens consacrés aux soirées de Hauteville House: 

Des émissions sur les sujets suivants: Hugo et les musiciens quil 
a inpirés, Hugo et le cinéma, Hugo parmi nous, Hugo el les écrivains 
d'aujourd'hui, Hugo et la jeunesse scolaire ; 

Enfin, un programme de soixante-quatre émissions, à la radio 
culturelle, où les divers aspecls de la vie et de l'œuvre seront 
he ae par les personnalités les plus représentatives du monde des 
elires; 

70 Les G et 7 septembre prochains, une commémoralion locale, à 
Besançon, comportera, dans le cadre du Festival, une exposition àu 
palais Granvelle restauré et rouvert à celte occasion, deux représen- 
lations de Ruy Blas par le centre dramatique de FEst (dont une 
populaire), projection de films, etc. 

Ainsi le programme engagé et poursuivi sur l'initiative du Gouver- 
nement et sous le contrôle du comité constitué par lui le 28 février 
1952, donne satisfaction à la plupart des suggestions contenues dans 
la proposilon de résolution de M, Cogniot, Son seul vœu important, 
qui n'ait pu être retenu, a trait à l'édition d’une collection d œuvres 
choisies à destination populaire. La commission le regrette, mais des 
crédits considérables eussent été nécessaires, En 1950, l'édition d'œu- 
vres choisies de Balzac, réalisée dans un souci analogue, a repré- 
senté une dépense totale de 12 millions {dont 8 ont été fournis sur 
les crédits du budget de l'imprimerie nationale). Or, la direction des 
arts et lettres ne disposait budgétairement, celle année, pour le 
financement des manifestations en l'honneur de Victor Hugo, que 
de moins de quatre millions, 

Avec ceux-ci, elle a cependant fait face aux nombreuses tâches que 
nous venons d'indiquer et leur a ajouté encore, non prévue par la 
proposition Cogniot, une grande exposition à la bibliothèque natio- 
nale, Celle-ci, qui vient d'être inaugurée, absorbe environ un mil- 
lion, Elle resteta ouverte tout l'été afin de permettre aux visiteurs 
de province et de l'étranger d'y accourir pendant les mois de 
yvarances, 

Enfin, pour laisser de ce cent cinquantenaire un mémorial dura- 
ble, le Gouvernement, outre la frappe d'une médaille commandée à 
la Monnaie, envisage l'érection, sur une place de la capitale, du chef- 
d'œuvre de Rodin, dont le plâtre est conservé dans la chapelle de 
l'hôtel Biron, La ville de Paris devant apporter, pour sa part, une 
contribution de cinq millions à la dépense approximative de vingt 
millions que représentent la fonte du bronze et l'élablissement du 
socle, le Gouvernement saisira incessamment le Parlement d'un 
projet de loi portant ouverture d'un crédit spécial de quinze mil- 
lions. 

A relle occasion, la commission de l'éducation nationale et l'As- 
semblée elle-même s'associeront à l'hommage du pays au génie 
créateur de l'un de ses fils. 

De Ja sorte, les suggestions acceptables de M, Cogniot ayant déjà 
recu satisfaction, et la question de l'édition populaire étant réser- 
vée par elle pour le budget 1953, votre commission de l'éducation 
nationale à décidé qu'il n'y avait pas lieu de vous demander d'advp- 
ler la résolulion qui fait l'objet du présent rapport, 


La 





ANNEXE N° 3911 





(Session de 1952, — Séance du {er juillet 1952.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et l'Algérie 
relative au régime financier des Mouillères du Sud-Oranais, par 
M. de Tinguy, député-{(1). 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au eours 
de sa séance du fer juillet 1952, a examiné les conclusions du rapport 

\n® 34%) fait par M. Rabier, au nom de la commission de l'intérieur, 





(1) Voir les nes 2322, 5566, 
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sur le projet de loi (n° 232) portant approbation d'une convention 
entre l'Etat et l'Algérie relative au régune financier des Houillères 
du Sud-Oranais. 

Votre commission des finances a regretié, notamment, que celte 
convention, qui à été signée depuis le {1 avril 191, n'ait pas été 
soumise plus tôt à l'approbation du Parlement, ce qui a pour résultat 
de supprimer pratiquement le contrôle de l'emploi des crédits à la 
fin de la première période d'application de trois ans. 

Votre commission entend condamner de teiles méthodes, qui 
rétardent ou annihilent pratiquement l'action parlementaire. 

Sous le bénéfice de cette seule observation, votre commission 
des finances a décidé de donner un avis favorable aux conclusions 
du rapport de la commission de l'intérieur. 





ANNEXE N°3912 


(Session de 1952, — Séance du 1er juillet 1952) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi n° 48-1530 du 29 sep- 
tembre 1918 réglementant l'intervention des fonctionnaires des 
ts et dans les affaires intére<sant les Collectivités 
iocates et divers organismes, présentée par MM. de Léolard et 
André Hugues, députés. — (Renvoyée à la cominission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

en 

Mesdames, messieurs, la loi du 29 septembre 19:38 permet aux fonc- 
tionnaires «Au corps des ponts et chaussées de se faire attribuer des 
rémunérations supplémentaires, à la fois par des particuliers el par 
des collectivités locales pour l'étude et la direction, à titre privé, de 
travaux de toutes natures. L'arrêté interministériel du 29 avril 1919 

récise les modalités de cette loi, en particulier en ce qui concerne 
e taux des honoraires qui pourront être perçus. Un arrêté du ministre 
des travaux publics et du ministre des finances deu 51 mars 1919 
tixe en outre certaines modalités de réglementation. 

En principe, les indemnités que peut recevoir un fonctionnaire des 
ponts et chaussées au titre des concours apportés aux collectivités 
locales sont soumises à la réglementation es cumuls et une comp- 
tabilité spéclale doit être tenue dans chaque service pour assurer 
le respect des dispositions prévues. 

La législation qui a remplacé Ja loi du 5 octobre 1941 devrait, 
semble-t-il, donner entière satisfaction à la fois aux collectivités et 
aux ingénieurs-consells privés qui devraient, élant donné les dispo- 
sitions prises, ne subir aucu préjudice du fait de la concurrence 
des fonctionnaires si les règles du cumul élaltent correctement éta- 
blies et scrupuleusement respectées. 

I n’en est malheureusement rien et les doléances des Ingénieurs 
privés patentés sont de plus en plus nombreuses alors que sous Île 
régime de la loi du 5 octobre 1951 qui avait créé un fonds commun 
dont le contrôle était particulièrement simple, ces plaintes avaient 
en grande partle cessé, même après la Libération lorsque la France 
était devenue un vaste chantier. 

On a pu dire qu'actuellement Ja concurrence faite par les fonc- 
tionnaires aux ingénieurs privés est telle que dans certains dépar- 
tements la direction rémunérée de travaux d'électrification ou d’ad- 
duction d'eau est pratiquement en lotalité entre les malns des agents 
de l'Etat. Dans d’autres départements, des bureaux d'ingénieurs pri- 
vés ont dû fermer et les collectivités ne trouvent plus d'ingénieurs 
spécialisés privés sur place pour étudier rapidement les projets ou 
avant-projets qu'elles désirent entreprendre. 

Pour les travaux d'architecture, l'ordre des architectes a obtenu 
du ministère des travaux publics une réglementation spéciale ponr 
garantir la profession, ce qui montre bien que là aussi la dualité 
n'était pas un mythe. 

Cette situation qui concerne les ponts et chaussées en général n'est 
pas seulement préjudiciable aux intérêts d'ingénieurs privés. Elle a 
desc onséquences beaucoup plus graves comme nous allons le mon- 
trer, qui intéressent le fonctionnement normal des services publics. 

L'absence d'une stricte réglementation fait que ces travaux « hors 
service » dont le plus souvent ceux sur lesquels les agents des ponts 
et chaussées assurent, à un moment quelconque, un contrôle admi- 
nistratif, La fonction publique perd ainsi son caractère d'objectivité 
qui fait à la fois sa force et sa justification. L'autorité du fonction- 
naire est alors singulièrement compromise et ses décisions peuvent 
alors être discutées comme entachées de partialité. 

D'autre part, une extension abusive de l'intervention de l’adminis- 
tration dans les travaux privés entraîne fatalement soit une augmen- 
tation injustifiée de personnel, soit des retards difficilement admis- 
sibles dans la marche des services. Dans tous les ras, les dépenses 
qui en résultent sont à la charge du Trésor et taute réforme admi- 
nistralive efficace est par avance vouée à l'échec, si aucune modi- 
fication n’est apportée à la situation actuelle. 

À un autre mg de vue, Je mal est peut-être plus grand encore. 
Il règne dans la fonction publique un état pin qui tient évidem- 
ment au fait que les difficultés financères rendent pour le moment 
très difficile l'application intégrale du statut des fonctionnaires. Mais 
celte situation est aggravée par la disparité des traitements reeis 
dans les différents cadres des administrations et services. 

La loi du 29 septembre 198 en particulier a détruit le principe 
de la hiérarchie à tous les échelons. Tel poste semble recherché 
non d’après son importance du point de vue national, mais d'après 
ce qu'il rapporte réellement, traitements et honoraires compris. I 





£n résulle que le titulaire d'un poste de premier plan ne peut être 


Cholsi en tenant compte des seules considérations d'intérêt général, 
et ceci est également vrai pour des postes de moindre importance. 

Les correetions apportées aux traitements par des indemnités désui- 
sées qui violent l'esprit du statut sont déplorables. Elles ne font 
qu'accroitre le mécontentement des catégories défavorisées et sans 
aucun doute nuisent à la bonne gnarche des services publics. Elles 
légitiment, d'autre part, les demandes de rajustement ou d'augimen- 
lation des émoluments 

Le vote par l’Assemblée (2e séance du 21 novembre 1951) de l’amen- 
dement de M. Tanguy Prigent sur l'article 1250 du budget de l'agri- 
culture amènera d'autre part le Gouvernement à proposer l'exten- 
Sion au service du génie rural du bénéfice de la loi du 29 septeme- 
bre 1918 jui aggravera encore la situation. 

C'est pour toutes ces raisons que nous estimons qu'il v a lieu, 
soit d'abroger purement et simplement la loi du 29 septembre 1948, 
soit d'y apporter cerlains aménagements qui corrigeront les inconvé- 
nienis que nous venons de signaler. 

Dans un esprit de synthèse, et pour tenir compte de certaines 
situations qui méritent d'être considérées avec bienveillance, nous 
avons choisi une formule de réglementation qui peut concilier Fen- 
semble des intérêts en cause. 

IL importe d'abord de poser le principe que l'activité hors «ser 
vice» de tout fonctionnaire ne doit pas nuire aux travailleurs du 
secteur privé, et notamment aux techniciens privés palentés 

Eusuite, et dans le cadre du statut de la fonction publique, une 
réglementation stricte doit intervenir pour limiter celte activité et 
pour en assurer un contrôle effectif donnant de sérieuses garanties 
au secteur privé, tout en maintenant dans l'ensemble du secteur 
publie Ja hiérarchie indispensable. 

Enfin. pour conserver à la fonction publique son véritable carac- 
tère qui est de rester avant tout au service de l'intérêt général, pour 
affennir l'autorité déléguée par la nation à ses fonctionnaires et, 
par voie de conséquence, pour donner plus de force aux dérisions 
prises, il est indispensable d'exiger qu'un agent ou un srrvire ne 
pourra jamais intervenir à titre onéreux dans une tâche d'ordre 
public ou privé dont il aura, à un moment quelconque, à assurer 
le contrôle. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre agrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 29 septembre 1948 est modifiée et 
complétée comme suit: 
« Art, 4er, L'intervention des fonctionaires dans l'étude et la 


direction à titre onéreux des travaux communaux et privés sera 
réglementée afin de ne plus porter préjudice au secteur privé, notam- 
ment aux techniciens patentés. 

« Art, 2. — Un décret fixant les honoraires et autres rémunérations 
allouées aux fonctionnaires devra prévoir des honoraires et rému- 
néralions identiques à ceux alloués réglementairement aux ingé- 
nieurs, architectes et autres techniciens spécialisés. , 

« En outre, un plafond sera fixé dans la limite du cumul réglemen- 
taire pour la rémunération perçue annuellement par un fonction- 
naire; les sommes versées par les collectivités ou les particuliers, 
au delà du plafond du cumul, seront acquises au Trésor. 

« Art. 3. — Tout fonclionnaire ou service appelé à contrôler affl- 
Ciellement des travaux, du point de vue administratif onu technique, 
ne pourra percevoir de rérmunéralion d'ordre privé, sous quelque 
forme que ce soit, pour ces mêmes travaux. 

« Art, &. — La loi du 29 septembre 1918, ainsi modifiée et complé- 
tée, est applicable aux fonctionnaires du génie rural.» 


_ 


ANNEXE N°3913 





(Session de 19%32. — Séance du 1er juillet 1952) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée naties',.%*, tendant à la 
modification des disposilions relatives à l'organisation transitoire 
de la justice à Madagascar et dépendances et aux Comores (1). — 
(Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
C l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


PROJET DE LOI 


TITRE Ier, — Dispositions relatives à Madagascar et dépendances. 


Art. {7 à 4. — Conformes. 

Art. 3. — Le procureur de la République compétent pourra. à 
toutes les époques de l'information, requérir la communication de 
la procédure au juge de paix à compétence étendue, à la charge 
de renvoyer les pièces dans les vingt-quatre heures de leur réception. 
ll pourra également requérir telles autres mesures qu'il jugera utiles 
et interjeter appel, dans tous les cas, des ordonnances du juge de 
paix à compétence élendue, dans les formes el délais prescrits à 
l'article ci-après. 

Art. 6. — Au cours de l'information, le juge de paix à compétence 
étendue n'est pas tenu de provoquer les réquisitions du procureur 





(4) Voir également: Assemblée nationale, n° 676, in-So n° 2834 
Conseil de la République : nos 150, 200 (année 1952). 
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de la République et fait, hors sa présence, tous les actes d'instruc- 
lion et de poursuites, 

Aussitôt la procédure terminée en matière correctionnelle, si le 
juge de paix à compétence élendue ordonne le renvoi de l'incuwipé 
devant la juridiction correctionnelle qu'il préside, Hi en informe le 
procureur de la République, lequel, dans les dix jours de la réception 
de l'ordonnance à son parquet, peut en interjeter appel au greffe 
de son tribunal, si les débats n'ont pas commencé. Avis en est donné 
au juge de paix à compétence élendue. 

Si le juge de paix à compétence étendue rend une ordonnance 
de non-lieu, il en informe le procureur de la République et. lui 
transinet le dossier; celui-ci peut interjeter appel dans les dix jours 
de la réception de l'ordonnance à son parquet et dans les formes 
prévues ci-dessus, sans préjudice du droil d'appel reconnu à la 
partie civile. 

En rnalière criminelle, le juge de paix à compétence étendue 
communique le dossier au procureur de la République, qui lui 
adresse ses réquisitions dans les plus brefs délais. Le juge de paix 
à compétence étendue slalue sur ces réquisitions par ordonnance, 
ainsi qu'il est dit aux articles 128 et suivants du code d'instruction 
criminelle, 

Les juges de paix à compétence élendue sont tenus d'informer 
le procureur de la République des jugements qu'ils rendent. 

Le procureur de la République peut en appeler .dans un délai 
de deux mois, à compter de la date du prononcé du jugement, par 
déclaration au greffe de son tribunal et le greffier en transmet expé- 
dition sans délai au greffe de la juridiction qui a statué. La déclara- 
tion d'appel du condamné est reçue pendant le même délai. 

Art. 7. — L'appel du procureur général a lieu dans le délai de 
vingt jours pour les ordonnances et de trois mois pour les juge- 
ments. Ce délai a le même point de départ que celui du délai 
d'appel du procureur de la République. 

La déclaralion d'appel est faite au greffe de la cour A à 9 et 
le grellier en transmet expédition sans délai au grefle de la juri- 
dicton qui a statu, 

Art. 8. — Les chefs des districts et des postes situés en dehors 
du siège des tribunaux de première instance et des justices de 
paix à compétence étendue, à défaut leurs adjoints, se saisissent 
d'office, aux fins d'instruction, de tout crime ou délit commis dans 
l'étendue de leur circonscription, à charge pour eux d'en informer 
immédiatement le procureur de la République et le juge d’'instruc- 
lion du ressort, ou, selon Je. cas, le juge de paix à compétence 
étendue. Faute par eux de se saisir d'office, ils peuvent être requis 
d'informer dans le ressort des tribunaux par L procureur de la 
République et dans le ressort des justices de paix à compétence 
étendue par le magistrat chargé de l'instruction; le juge d'instruction 
peut également les saisir par une délégation totale ou partielle. 

En tout élat de la procédure, les chefs de district et de poste 
doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, s’is 
en sont requis par le procureur de la République compétent ou le 
juge de paix à compétence étendue, suivant les cas, et également 
à la demande de l'inculpé, lorsqu'ils agissent d'office, mais sauf 
le cas de flagrant délit, 

Les chefs de district ou de poste, qu'ils agissent d'office, sur 
réquisition ou sur délégation, procèdent à tous les actes d'instruc- 
tion confommément aux dispositions du code d'instruction criminelle, 
sous les réserves ci-après: 

{eo Hs ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrêt et 
doivent en demander délivrance au magistrat chargé de l'instruc- 
tion dans le ressort; en matière criminelle et en matière correc- 
tionnelle, quand 1e maximum de la peine prononcée par la loi sera 
supérieure à deux ans d'emprisonnement, fils peuvent garder l'in- 
culipé à leur disposition jusqu’à la délivrance du mandat de dépôt 
où d'arrêt: 

20 Sauf le cas de flagrant délit et de saisine par le magistrat 
compétent, ils’ ne peuvent procéder à l'interrogatoire d’un inculpé 
si celui-ci demande à comparaître devant le magistrat chargé de 
l'instruction dans le ressort, auquel cas satisfaction doit lui être 
donnée immédiatement; 

so L'information terminée, ils transmettent le dossier au magis- 
{rat chargé de linstruction dans le ressort à qui il appartient de 
statuer sur la procédure en se conformant aux règles prescrites à 
l'article 6 ci-dessus s'il s’agit d’un juge de paix à compétence 
étendue ou à compétence correctionnelle limitée et conformément 
aux dispositions du code d'instruction criminelle dans les autres cas. 
Le magistrat instructeur peut, avant de rendre son ordonnance, 
procéder par luimérme ou par délégation à toutes les mesures 
d'instruction coinpléinentaires qu'il juge convenables. 

Art. 9 à 13. — Conformes, 

Art. 14. — Les jugements rendus par les juridictions créées en 
vertu de l'article précédent pourront être attaqués par la voie de 
l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonnement ou lorsque les 
atnendes, réstitutions ou autres réparations civiles excéderont la 
somme de 50 francs, outre les dépens. 

L'appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice de 
paix à compétence étendue dans le ressort duquel sera situé le 
siège du tribunal de police. 

1 sera interjelé par déclaration au grefle du tribunal qui a rendu 
le jugement, dans les dix jours au plus tard 6 celui où il a 
été prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours, 
au plus tard, de la signification de la sentence à personne ou à 
domicile, outre un jour par trois myriamètres. 

Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel dans un 
délai de deux mois, à compiler de la date du prononcé du jugement, 
au greffe de son tribunal, qui en transmet expédition, sans délai, 
au gretle de la juridiction qui a statué, 








Trrre T1. — Dispositions relatives aux Comores. 
Art. 13. — Sont applicables rautatis mutandis au territoire ox 


Comeres, les dispositions des paragraphes 2°, 3e et 4° de l'articte 4e 
et celles des articles 7, 10 et 11 de la présente loi. 


Titre I, — Dispositions communes. 
Art. 16. — Conforme. 
Délibéré en séance publique. à Paris, le fer juillet 4932. 


Le président, 
Signé: GASTON MONXERN VII LE. 





ANNEXE N° 3914 


(Session de 1952 — Séance du der juillet 1952) 


2% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commi-on 
du travail et de la sécurité sociale sur: L le rapport {n° ::,) 
fait au cours de ia précédente légisialture, repris le 27 juillet 401, 
sur les propositions de loi: 4° de M. Gérard Duprat el plusici 
de ses collègues tendant à modifier la loi du 30 octobre 1925 
sur les accidents du travail et maladies professionnelles, :;,.; 
que celle du 2 août 199 majorant les indemnités au titre de 
ladite législation; 2° de M. Sion el mMusieurs de ses collésurs 
tendant à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents 
du travail ou à leurs ayants éroit; 1. les propositions de loi: 
1° de M. Sion et plusieurs de ses collègues (n° 438) tendant à 
majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droit; 2° de M. Besset et plusieurs de «: 
coïègues {n° 210) tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 
sur les accidents du travail et maladies ionnelles ainsi 
que celle du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre de 
ladite législation; 3° de M. Meck et plusieurs de ses collègu : 
(no 318) (rectifié}) tendant à modifier certaines dispositions «° 
la législation réglementant les rentes d'accidents du travail : 
äo de M. Sion et plusieurs de ses collègues (ne 1871) tendant 
à majorer les indemhités dues aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droil; 5° de MM. Huel, Cochart et Georges 
(no 2095) tendant à compléter l'article 53 de la loi n° 362; 
du 30 octobre 1946 sur la prévention ct la réparation des a ci- 
dents du travail et maladies professionnelles, par- M. Merck, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2% juin 1%, 
l'Assemblée à renvoyé à la cominission l'ensemble de la propo-i- 
tion de loi rnajorant les indemnilés dues au lilre des législalions 
sur les accidents du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale vous a expo-f 
la situation financière du régime général des accidents du travail 
et le vote émis par l’Assemblée incilait votre commission à réexu- 
miner le problème rosé par la proposition de doi. 

Après avoir entendu M, le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, votre commission a adopté un amemdeinent de M. Gazivr 
qui fixe la revalorisation à 40 p. 100 à compter du 1 juin 192 
et à 65 p. 100 à compter du 4% décembre 1952. 

Votre commission ne disposant pas des éléments lui permettant 
de chiffrer Je relèvement nécessaire des taux de cotisation, fixés 
par arrêtés, vous propose uniquement de supprimer la ristourne 
sur les cotisations. 

En conséquence, voire commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROFOSITION DE LOI 
majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents Uu travail. 


Trrms }r7, — Dispositions relatives à la réparation des accidents 
. du travail et des maladies professionnelles. 


CHarrrme Her, — Rentes d'accidents du travail. 
Section 1. — Professions non agricoles. 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'arlicle 49 de la loi n° 46-216 
du 30 octobre 19%6 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies préessionnelles est abrogé et remplacé par 
les disposilions suivantes : 

« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégralement 
en compte pour lg calcul de ja rente > s'il ne dépasse pas 
500.000 F. S'il est rieur à ce chiffre, partie comprise entre 
50000 et 2.014.000 est comptée pour un tiers. Il n’est pas 
tenu compte de la fraction excédant 2041009 F. Si ce sale:'0 
est inférieur à 252.000 F, ja rente due aux ayants droit de là 
victime d’un accident mortel ou à ja victime d’un accident a: nt 
éccasionné une réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 
est caiculée sur là base d'un salaire annuel de 252.00 F, compte 
tenu des dispositions du quatrième alinéa de l'article 50 ci-après. » 


{1} Voir les nes 3315-3807. 
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Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2526 
du 30 octobre 1946 est abrogé el remplacé par les dispositions sui- 
yantes: 0 ; 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour elfecluer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à d'assistance d'une tierce personne, le montant de La rente, caï- 
culé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. 
En aucun cas, celte majoration ne peut etre inférieure à 200.600 F. » 

Art. 3. — Le quatrieme alinéa de l'article 50 de la loi no 46-242% 
du 3% octobre 1946 est, de nouveau, modifié comme suit: 

« Lorsque, par suite d’un ou plusieurs accidents du travail anté- 
rieurs, la réduction totale subie par la capacité professionnelle ini- 
tiale est au moins égale à 10 p. 100, le lolal de la nouvelle rente 
et des rentes allouées en réparalion des accidenis antérieurs ne 
v…ut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la 
réduction totale et du salaire annuel minimum de 252.000 F. Lors 
de l'enquête prévue à l'article 26 » (ie resté Sans changement.) 


Section 1, — Professions agricoles. 


Art. 4. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1942 portant modi- 
fication de la législation sur les accidents du travail en agriculture, 
modifiée per la loi n° 49-1111 du 2 août 1949, est abrogé el remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires, désignés 
à l’article 4er, n'entre intégralement en compte pour le calcul de 
la rente que <’il ne dépasse ee 200.000 F; 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 300.00 et 
2.044.000 F est complée pour un tiers. 11 n'est pas lenu compte de 
Ja fraction excédant 2.041.000 F. 

« Si le salaire est inférieur à 252.000 F, la rente due aux ayants 
droit de la victime d'un accideni mortel où à la vicuime d'un acci- 
dent ayant occasionné une réduction de capacité au moins égale à 
40 p. 100 est calculée sur la base d'un salaire annuel de 252.000 F, 
sans préjudice des dispositions des articles 8 el 9 de la loi du 
4: décembre 1922 modifice 

« Les exploilants visés à l'article 4 de la loi du 13% décembre .1922 
peuvent adhérer pour les membres de leur famille et pour eux- 
inèmes pour tout ou partie des preslations prévue: par ladite loi 
ei celles qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera sur 
Ja base du gain annuel par eux Géciaré au moment où ils ont con- 
tracté assurance. A partir du 1° juillet 1952, le gain annuel déclaré 
ne pourra être.inférieur à 125000 F. 

« Les exploilants et les membres de leur famille ne bénéficient 
des dispositions de l’article 23 de la loi du 9 avril 1898 que pour le 
pavement des prestations prévues au contrat d'assurance. 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53% de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 

« Dans le cas où l'incipacité permanente e:t totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
eormme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100, En 
aucun cas, celle majoration ne peut être inférieure à 290.000 F. » 


CuaPrtRE If, — Majorations de rentes et allocations. 
Section L — Professions non agricoles, 


Art. 5. — Ies rentes allouées aux viclimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans les condilions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée e<t inférieure 
à celle que le titulaire aurait oblenue sur la base d'un salaire annuel 
de 252.000 F, en appliquant les règles de calcul de rentes prévues 
it chapitres 2 et 3 du litre V de la loi n° 46-2426 du 3%0 oclobre 
10. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi cal- 
culée et la rente réellement allonée. 

… Toutefois, aucune majoration n’est dus à la victime d'un accident 
d'où résulte une incapacité de travail inférivure à 10 p. 106. 

Art. 6. — Le montant de l'allocallon accordée aux bénéficiaires 
dé l’article 6 de la loi validée du 3 avril 1942 et de l'article 5 de 
l'ordonnance n° 45-2679 du 2? novembre 1945 est calculée sur la base 
du salaire annuel et par appiication des règles visées au deuxième 
alinéa de l'article précédent. , 

Art. 7. — Le montant annuel de la bonification ajoutée à la majo- 
ration ou à l'allocalion dans le cas où l'accident a occasionné une 
incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne pour effecluer les actes ordinaires 
de la vie, est fixé à 200.000 F. 


Section IT, — Professions agrico'!es, 


Art. 8. — $ er, — Les rentes allouées aux victimes d'accidents 
du travail survenus dans les professions agricoles où à leurs ayanls 
droit sont majorées dans les conditions ci-après : 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
À celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire 
annuel de 252.000 F, en appliquant les règles de calcul des rentes 
prévues aux articles 50 et 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 196. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi calculée 
et la rente réellement allouée 

Touletois, aucune majoration n'est due à la victime d’un accident 
d'où résulte une incapacité de ‘travail inférieure à 140 p. 100. 

$ 2. — Les bénéficiaires de l’assuranre facullalive ont droit à la 
Mmajoralion calculée suivant les dispositions du ge go er du 
pres: arlicle, si leur rente a été liquidée sur un gain déclaré qui, 


la date de l'accident, élait égal ou supérieur au salaire moyen fixé 








ue un arrèlé préfectoral pris en application de la loi du 13 décem- 
re 1922 modiliée, pour le journalier agricol à Capa parsique 
nortnale, le moins rémunéré dans le département. 





Pour les assurés facultalifs dont la rente a éié liquide sur ur 
£ain inférieur au salaire inoven préfectoral, la rente nouve ës 
égale à celle que 


annuel de 252.044) F, celte rente étant réduire dans 1a proportion d 


1 
t 
le tituiaire aurait obtenue sur la base d'un gain 
1 
gain déclaré par rapport au salaire moyen préfectoral. sans pouvoir 


être inférieure à celle qui résulterait d'un gain de 123.900 1 

Toutefois, les assurés facuttatifs dont la rente à été liquxlée au 
ire d'un accident du travail survenu avant le fer avr! 1913 bénéti. 
cient sans condiions de la majoralon prévue au paragraphe + du 
présent arltic:e. 

Art. 9. Le montant annuei de l'allocation accordée aux bénéf- 
Ciaires de l'arlicle 4 de ja loi validée du 16 raars 1953 el de Farlicle à 
de l'ordonnance no 45-2679 du ? novembre 1953 est caeulfe sur la 
hase du Salaire annuel et par application des règles visées au 
deuxième alinéa du paragraphe ler de l'article précédent 

Art. 10, — Le montant annue! de la bonitication ajouiée à la majo- 





ralion où à fallocalion, dans le #as où l'accident à occasionné une 
incapacilé tolale de travail obligeant la victime à avoir recours à 
l'assistance d'une lierce personne pour effectuer les actes ordinaire? 


Ï 
da la vie, est Nxé à 206044 F. 


Tring 11 — Dispositions relatives à l'assurance invalidité. 


Art, 11. — Le paragraphe 3% de l'article 56 de l'ordonnance n° 1% 
2404 du 19 octobre 1955 fixant le régime des assura s iles 
applicables aux assurés des professions non agricoi s{ abrogé et 
reinpiacé par les disposilions su:vantes 

« à 3. — Pour les invalides du troisième groupe, elle est égale au 
montant prévu ou paragraphe 2, majoré de 40 p, 100, sans que 
celle majoration puisse élire it f‘reure à 20000 ?} 

Art. 12. — L'alinéa ajouté pa il de la loi 1 1$-159S du 


: seplermbre 1918 à l'ariicle 6, paragraphe 2, de l'ordonnance n° 13 
02 du 19 avril 1945, est modifié cormmime suit 


« Les pensions des invalides qui, éla ib-o'ument incapab'esz 
d'exercer une profession, Sont en outre dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce per<onne pour effectuer ‘vs ac'es 
oninaires de la ve sent majorées de 40 p, 100 sans que celle 


Majoralion puisse ètre inférieure à 20.000 F. 


Tite II. Dispositions re'atives aux pensons d'ayants droit. 
Art. 43. — & fer. — Le paragraphe «a de l'article 53 de la lol 
n° 56-2426 du 3% cclobre 19%% e<t modifié comime <uil 


! 


« a) Une rente viagère égale à 30 p. 100 du Salaire annuel de la 
viciime au conjoint survivant... {e reste sans changement 

$ 2. — Le paragraphe a de l'article 55 de la loi n° 46-2126 du 
% octobre 1916 est comp'élé par le nouvel alinéa suivant 

« Le conjoint survivant qui n'est pas lui-même bénéficiaire d'une 
pension de vieillesse ou d'invalidité du chef de son propre travail 
ou de ses propres versements, bénéficie d'une rente égale à 0 p. 1x) 
du salaire annuel lor<qu'it atteint l'âge de soixane ans avant 
cet Age aussi longtemps qu'il est atteint d'une incapacité de tra- 
vail générale d'au moins où p. 109, à condition que ceite incapacité 
de travail ait une durée minimum de trois mois, » 

Art. 44, — Le paragraphe e de l'article 33 de la lai no 46-256 
du 3 octobre 194 est abrogé el rermp'acé par les dispasitans sui- 
vanies: 

« €) En aucun cas, l'ensemble des rentes alloréez aux différents 
avants droit de Ja victime ne peut dépasser 85 p. 1006 du montant 
du Ssalñire annuel d'après lequel elles ont élé établies, Si leur 
lotal dépassait le chiffre de 83 n 106, les rente: revenant à chaque 
catégorie d'avants droit feraient l'objet d'une réduclion propor- 
liunneile. » 


Art. 5. — La loi n° 46-2526 du 930 octobre 1916 est compélée par 
l'article 53 bis suivant: 
« Art. 53 bis. Les lénéficiaires de renles de sursivan:s qui 


h'effecluent accun travail salarié et n'exercent aueuns activité rem 
nératrice ont droit aux prestations en nature de Fassurance maladies 
dans les conditions prévues au chapitre H du titre H de l'ordonnanre 
ne 42-2554 du 19 octobre 1955, dans la mesure où ils ne bénéficient 


pas déjà de ces prestations en vertu d'autres disposilions légales. » 


Tring IV. — Dispositions communes et dispositions diverses. 

Art, 16. — A partir de l'entrée en visueur de l'article #. nonobs- 
tant toute clause contraire des contrats, les organismes d'assrance 
sont tenus de servir les prestalions prévues audit arlicle. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de l'agriculture déterminera, le cas échéant, les nouvelles 
primes et cotisations corrélatives à tloule modificalion apportée a7 
calcul de ce: prestalions. 

Art. 17. — Des avances sans intérêt seront consenlies par Île 
Trésor, au fonds agricole de majoration des rentes et aux organismes 
d'asscrances-accidents agricole des département: du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, dans la limite d'un maximum de 
3 milliards. Elles feront l'objet de remboursements partiels à mesure 
que le fonds ou lesdits organismes poyrront faire face à leurs 
charges au moyen de leurs ressources propres. Elles devront élre 
intégralement remboursées avant le 17 janvier 1956. 

Art. IR — $ 17. — Les dispositions des articles fer, 2, 3 et 4 
sont applicables à la réparation des accident: du travail survenus 
et des maladies professionne'les constatées après le 91 mai 1952 

Les dispositions du chapitre NH du titrs Ier de la pré“ente 
loi sont applicables aux victimes d'accidents du travail survenus 
el des maladies professionnelles constatées avant le 1° juin 1952, 
ou à leurs ayants droit. 
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£ 2, — A compter du ter décembre 1952, le chiffre de 252.000 franes 
visé aux articles 4%, 3, 4, 5, 7 et 8 est remplacé par le chiffre de 
200.000 francs et le chiffre de 125.009 francs visé aux arlicles 4 et 8, 
paragraphe ?, est remplacé par le chiffre de 150.000 francs. 

Art, 49 — & fer, — Le bénéfice des dispositions des articles 5, 
6, 7, ou des articles 8, 9 et 10 de la présente loi est accordé de 
plein droit: 

lo Aux victimes ou aux ayants droit de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi no 46-2426 du % octobre 1916; 

3» Aux viclimes ou aux avants droit de victimes d'accidents du 
travail régis par le livre HI (Îre partie) du code local des assurances 
sociale: du 19 juillet 1911; 

3e Aux victimes ou aux ayants droit de wictimes d'accidents d7 
travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subséquentes qui 
l'ont complétée et  modifkée, notamment celles qui lont 
étendue à l'agriculture, si, à la date de la publication de Ja 
présente joi, ils bénéficient des dispositions légisiatives antérieures 
avant même objet ou si, remplissant les conditions pour en béné- 
flcier, ils avaient, à la môme date, adressé une demande à cet 
effet au directeur général de la eaisse des dépôls et consignations. 

8 2 — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser une 
demande an directeur général de la caisse des dépôls et consi- 
"nations. 

; Si cette demande est antériecre au ter juin 195, ils bénéficient 
des dispositions des articles 5, 6, et 7 ou des artickes 8, 9 et 10 de 
la présente loi avec effet du 4er juin 1952. 

Les demandes présentées après le 91 mai 1953 n'auront effet qu’à 
compter de la première échéance trimesirielle de la caisse natio- 
nale d'assurances sur a vie qui suivra la présentation de la 
dernande. Toutefois, elles auront effet de la date d'entrée en jouis- 
sance de la rente principale si elles sont présentées dans le délai de 
six mois à compter de la date de la décision qui à fixé le montant 
de ladite rente. 

Art, 20. — Le bénéfice des prestations équivalentes à celles 
dévolues aux Salariés des professions non agricoles prévc par 
l'articie 6, paragraphe fer, de la loi no 51-69 du 2% mai 1954, est 
accord: aux travailleurs salariés ressortissant aux professions agri- 
cotes el foreslières des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle dans les conditions fixées à l'article 21, alinéas 1er 
et ?, de la loi no 49-1111 du 2 août 1949. 

Les assurés des professions agricoles et forestières desdits dépar- 
fements autres que ceux visés par les diposilions précitées relèvent 
de l'article 9% du code des assurances sociales, pour la fixation 
du gain annuel servant de base au calcul des indemnités, Les 
règles de calcnt et les conditions d'attribution des rentes et aïllo- 
cations d'finiss aux articles 559, 560 et 586 à 8% dudit code sont 
abroges et remplacces par celles définies aux chapitres 2? et 3 
du litre V de la loi ne 46-31 du 30 octobre 1M6. 

Lu décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture modi- 
fiera l'artic'e 558 du code précité dans le bet d'adapter aux besoins 
de la profession les prestations revenant aux -personnes visées à 
l'alinéa précédent et la franchie établie pour leur attribution. 1 
assure'"a, notamment, à ces bénéficiaires les preslations en nature 
dès le jour de lacrident, dans les eas où ils ne sauraient y pré- 
tendre, en vertu du code précité ou d'autres dispositions légales 
ou statutaires 

Art. %4, — L'article 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régiine des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles est abrogé et remplacé par les modifi- 
calions s.ivantes: 

« Art 0 bis, — Le lilulaire d'une rente allouée en verlu de la 
légisiation sur les accidents du travail, soit sur la base des dispo- 
<ilions de la loi du 9 avril 18%, soit de celles du code des assu- 
lances sociales du 19 juillet 1911 (régime local des départements dun 
Rhin et de la Moselle) soit de celles de la loi n° 46-2426 du ‘0 octobre 
Au, qui ne peut justifier des conditions requises par les articles 
19 el #0 ci-dessus, à droil el ouvre droit, sans participation aux 
frais, aux prestations en nature de l'assurance-makidie et mater- 
hilé à condition toulelois que la rente corresponde à une incapa- 
cité de travail au moins égale à 66,2/3 p. 100. 

« La cais<e primaire compétente est celle où la victime est 
hmmairiculée où, à défaut d'irmmatriculation, celle du dernier lieu 
de travail ou, le cas écléant, celle du lieu de résidence. » 

Art. 22, — L'article 7 de l'arrêté du 16 février 1948 portant tarifica- 
tion des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 
ainsi que le< arrêtés pris pour son application, sont abrogés à 
conpler du fer octobre 1952, 

Art, 23. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
‘Algérie. 

A partir de l'entrée en vigueëür des dispositions dé chapitre 1e 
du litre {7 de la présente lot, nonobstant toute clause contraire des 
contrats, les organismes d'assurances sont tenus de servir les 
prestations prévues audit chapitre. 

Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes d’assu- 
rances ont la faculté d'exiger un supplément de prime à partir de 
la dale et dans la limite du maximum qui seront fixées par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du comité consultatif 
algérien dts assurances, 
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(Session de 1932. — Séance du 2 juillet 1952.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 


le projet de loi (ne 459) adopté par l'Assemblée nationale tendant 
à assurer Ja mise en œuvre (u régime de l'allocation de vieillesse 
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des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l’aliocation temporaire (1). — (Renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République, par ecrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, aopié 
a ds nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Trrne ler. — Dispositions complétant et précisant la loi du 17 jan. 
vier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées. 


Art. 1er et 2. — Conformes. 

Art. — 2 A. — La première phrase de J'ar de 11 de la loi 
ue 48-101 du 17 janvier 1938 est mocifiée comme suit : 

« Les allocations de vieillesse sont accordée à partir de l'äve 
de soixanlie-cinq ans, ou de soixanté ans aux rérsonnes reconnues 
inaples au travail et aux grands invalides visés par la loi cu 
22 mars 195 inodifée. » 

Arl. 2 B (nouveau). — 1} est ajouté, entre le troisième et le qua- 
trième alinéa de l'article 13 de la loi no 48-101 du 17 jänvier 19:3 
un älinéa ainsi conçu: 

« Ils peuvent également prévoir une vetisation majorée pour les 
personnes dont le conjoint n'a colisé lui-même à aucune institulion 
obligatoire de retraite, les droits accordés à celui-ci par l'article 13 
ci-après étant majorés en conséquence. » 

Art. 2 bis. — Il €st ajouté après l'article 43 de la loi no 48-101 du 
47 janvier 1948 un article 143 bis ainsi conçu: 

« Art. 13% bis. — Le payement des cotisations visées à l'article 13 
esl garanti pour l'année échue et ce qui est dû pour l’année cou- 
rante par un privilège sur les biens meubles et immeubles du 
débiteur, lequel privilège prend rang immédiatement après celui 
des gens de service et ceui des ouvriers établis respectivement 
par l'article 2101 du code civil et l'article 549 du cœe de com- 
anerce, » 

Art. 2 ter. — Conforme. 

Art. 3. — L'article 18 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 18. — Lorsqu'il n'a exercé et n’exerce aucune activité pro- 
fessianneile, le conjoint à charge d'un allocalaire ou le conjoint 
survivant non remarié d’un alocataire ou d’une personne visée aux 
articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, qui a rempli les conditions prévues 
à larlicle 8 ci-dessus pour droit à l'allocation, reçoit, s’il n'est 
pas bénéficiaire lui-même d'un avantage au titre d'un régime de 
sécurité sociale ans les conditions de l'article 41 et sous réserve de 
l'application de l'artic'e 12, une allocation égale à la moitié de celle 
qui a élé ou aurait été attribuée aux personnes susvisées sans que 
Fra antunas puisse être inférieure au minimum fixé à larti- 
cle 10. 

« Cette allocation est à la charge de l’organisation autonome dont 
relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées. 

« Les conjoints visés au premier alinéa du présent article et qui 
sont bénéficiaires d'un avantage au titre d’un régime légal ou régie- 
mentaire de sécurité sociale inférieur au taux résultant de l'appli- 
cation de l'article 10, recoivent, dans les conditions de J'arlicle 11, 
et sous réserve de l'application de l’article 42, une allocation diffe- 
rentielie cestinée à porter cet avantage au taux précité, laquelle leur 
est servie par le régime qui leur attribue l'avantage dont ils sont 
déjà bénéficiaires, » ; 

Art. 4. — L'allocation de vieillesse n’est due aux étrangers n'ayant 
jamais cotisé que sous réserve de la signature de conventions inter- 
hätionales de réciprocité. 

Art. ‘4 bis (nouveau). — Lorsqu'une personne a exercé une activité 
salariée comme dernière activité professionnelle et qu'elle ne remn- 
plit pas les conditions prévues par l'ordonnance du 2 février 1945 
modifiée, cette activité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allo- 
cation de vieillesse des non-salariés prévue par la loi du 17 janvier 
1%8 ou la présente loi si, par ailleurs, sont remplies, à l'exclusion 
de celles relatives à la nature de la dernière activité professionnelle 
exercée, les conditions prévues par l'un des régimes de non-salariés 
établis en application de la loi du 17 janvier 198 et de la pré- 
sente loi. 

Art. 4 er (nouveau). — Lorsque la durée de la dernière activité 
prelessionnelle exercée par le requérant ou son conjoint n’est pas 
susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de vieillesse des non- 
salariés de l'un des régimes établis en applalion de la loi du 
17 janvier 1943 ou de Îa présente loi, cette dernière activité ne 
fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation de vieillesse si, par 
ailleurs, sont remplies les conditions prévues par un autre de ces 
régimes, à l'exclusion de celles relatives à la nature de la dernière 
aclivité professionnelle exercée. 

Art. 4 quater (nouveau). — Les caisses des organisalions autono- 
mes visées à l'article 3 de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
ainsi que celles visées aux articles 48 et 19 ci-dessous peuvent, 
si elles l'estiment nécessaire, avant décision d'attribution ou de 
refus d'allocation, dernander aux administrations fiscales tous ren- 
seignements relatifs aux ressources du requérant. 

Par dérogation aux dispositions qui les assujetlissent au secret 
professionnel, les agents de l'administration fiscale sont habilités à 
communiquer aux Caisses visées ci-dessus les renseignements qu'ils 
détiennent et qui sont nécessaires à ces caisses pour instruire Îles 
demandes tendant à l'attribution d'allocation de vieillesse. 


(1) Voir: Assemliée nationale, ner 3454, 3560 et in&e n° 37; 
Conseil de Ja République, nes 252, 310, 344, 320, 32, 33, 3% (annce 
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Les membres des conseiis d'administration de ces caisses ainsi 
que leur Ness sont tenus au seeret professionel dans les 
termes de l’articie 578 du code pénal et passibles des peines prévues 
audit article. 


Trrne 11. — Organisation de l'assurance-vieillesse agricole. 


Art. 5. — Conforme. 


Cuarrtme Ier, — De la rente ou pension complémentaire. 


Art. 6. — Conforme. 


CHartTRe HN. — De l'allocation de vieillesse. 


Art. 7. — Conforme. 

Art..S. — L'allocation n'est due que si le requérant juslifie avoir 
exercé, comme deruière activité professionnelle, l'une des activités 
visées à l’article 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, complété 
par l'article 2 ci-dessus, pendant quinze années au moins, en qualité 
de chef d'exploitation où d'entreprise. 

N'est en aucun cas considérée comme chef d'exploitation ou d'en- 
treprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de La loi 
ne 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploitation n'a 
pas un revenu cadastral initial d'au moins 100 francs; toutefois, ce 
chiffre pourra être ramené à 40 francs pour les personnes mettant 
en valeur des terres dont le revenu cadastral initial Inoyen est 
inférieur à 15 francs par hectare. 

Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du présent 
article, l'interruption d'activité résultant d'un fait de guerre ou 
de maladie grave empêchant toute activité professionnelle ne privera 
pas le requérant du droit à l'allocation. 

Art. 9. — L'allocation n'est due aux requérants continuant leur 
exploitation que si le revenu cadastral initial servant de base au 
calcul des allocations fniliales des terres qu'ils exploitent he 
dépasse pas 500 francs ou 350 francs s'il s'agit d'une veuve exploi- 
tant avec le concours, au maximum, d'un salarié. Dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les chiffres 
limites ci-dessus sont porlés respeclivement à 70 francs et 
1.125 francs. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral inilial 
ou ne peut donner dieu à la détermination d'un revenu cadastral, 
l'équivalence du revenu casdastral visé au deuxième alinéa de 
l'article 8 ou à l'alinéa 4er du présent article est celle qui est adoplée 
en matière de prestations faæniliales agricoles. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques pourront élever 
les chiffres limites fixés à l'alinéa 2 de l'article 8 et l'alinéa 17 
du présent article. 

Art. 40. — & fer — Les biens actuels, mabiliers et immobiliers, 
et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à ses descendants, 
sont censés procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 106 de 
leur valeur fixée contradictoireanent et, à défaut, à dire d'expert. 
Toutefois, jl n’est pas tenu compte de la valeur des bâtiments d'habi- 
tation et d'exploitation agricoles. 

Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou imombiliers 
est présumé recevoir du donataire une rente viagère, calculée sur 
la valeur de ces biens admise par l'enreSstrement, selon le tarif 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur à la date 
de la donation et, éventuellement, réévaluée. 

#$ 2 — L'allocation n'est due que si le total de ceci et des 
ressources rsonnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque 
nature qu'elles soient, n'exrède pas les plafonds fixés par le para- 
grephe 4e de l'article 5 de l'ordonnance no 45-170 du 2? février 191 
modifiée. 

il n'est pas tenu compte, dans le calcul des ressources person- 
nelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux limites fixées 
à l'article ©. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles 
du requérant ou des époux dépasse respectivement ces emaxima, 
l'allocation est réduite en conséquence. 

$ 3 — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux personnes ayant versé pendant plus de quinze ans les cotisa- 
tions prévues à l'article 43 ($ 4°). 

Art. 11. — Conforme. 

Art. 42 — Les arrérages servis au titre de l'allocation de vieillesse 
agricole, déduction faite des cotisations versées éventuellement pour 
l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouissance de ladite allo- 
cation, sont récupérés sur la succession de l'allocataire forsque 
l'actif net, déterminé conformément aux règles appliquées pour la 
liquidation des droits de mutation par décès et avant tout abatte- 
ment pour charges de famille, est au moins égal à deux millions 
de francs. Toulelois, la somme réclamée ne peut excéder cinq 
annuités d’arrérages, sauf en cas de fraude caractérisée. 

Hs constituent une dette de la succession dont les héritiers, dena- 
aires ou légataires universels ou à titre universel sont tenus soli- 
dairement. 

Le recouvrement en est effectué par l'administration de l'enregis- 
trement, comme en matière de droits d'enregistrement sous réserve 
des modalités spéciales fixées par le décret prévu ci-après, et le pro- 
duit est versé, sous déduction des frais de régie, à la caisse natio- 
häle d'allocation de vieillesse agricole instituée par l'article 18 
cilessous. 

Tout retard dans le payement des sommes recouvrables donne lieu 
au versement d'un intérêt calculé au taux légal en matière civile, 
toute fraction de mois étant comptée pour un mois entier. 





Les sommes recouvrables ainsi que l'intérêt de retard prévu à 
l'alinéa qui précède, sont garantis par un privilège qui sexerre 
immédiatement après celui de l'Elat pour ls recouvrement des droits 
de mulalion par dérès. 

L'aclion en recouvrement par ie Trésor peut s'exercer pendant 
le délai prévu au paragraphe ?e de l'article 1971 du code général 
des hnpots. 

Un décret fixera les conditions d'application du présent article et 
pourra modifier le chiffre de deux millions prévu au premier alinea 
du présent article pour tenir compte de l'évolution du coût de la 
vie. 


Art. 12 bis. — Supprimé par le Conserl de la République 
CuartiRe HE — De l'organisation administrative et financière 
Art. 13. — La totalité des dépenses de l'organisation autonome 


d'allocations de vivillesse agricole est ouverte: 

1° Par uns colisalion professionnelle à la charge de chaque 
membre majeur non salarié dépendant du régime : 

29 Par une participation du fonds national d'allocation de vieil- 
lesse agricole institué par l'article 16 ci-après 

Art. 1%. — 49 La cotisation prévue au paragraphe 1° de l'article 13 
ci-dessus est fixée, pour ies chefs d'exploitation, à: 

2.000 F par an pour ceux inellant en valeur des terres dont le 
revenu cadasiral est compris entre 100 et 700 F; 

2.000 F pour ceux dont jé revenu cadastral est compris entre 
oo et 1000 F: 

10.006 F pour ceux dont le revenu cadastral est compris entre 
1.001 et 20kw F; 

15.000 F pour ceux dont le revenu cadastral est compris entre 
2.001 et 3.000 F 

20.000 F our ceux dont le revenu cadastral est compris entre 
3.0001 et 4.000 F: 

30.0) F pour ceux dont le revenu cadastral est supérieur À 
1.000 F. 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de !n 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation est 
compté pour deux tiers. 

29 La colisation est uniformément fixée À 1000 F par an pour 
les autres membres inajeurs non salariés travaillant à l'exproi- 
tation ; 

3e Ces cotisations varieront dans les mêmes proportions que 
le taux de l'allocation de vieillesse instituée au chapitre I du 
présent titre. 

Art. 15 et 15 bis. — Supprimés par le Conseil de la République. 

Art. {5 ler (nouveau). — Pour l'application des articles 8 9, 10, 
3, 11 et % bis, les nouveaux revenus cadastraux entreront en 
vigueur dès qu'ils servirout d'assietle en malière d'impôt foncier 
et d'allocations familiales agricoles. 

Les montants des revenus cadastranx visés dans les artic'es 
énumérés ci-dessus seront a'ors muitipliés par le coeftkient national 
d'augmentation résultant des nouvelles évaluations et les cotisations 
assises sur les nouveaux revenus cadastraux seront divisées par 
le même coefficient. 

Art. 16. — 1 — En attendant l'institution d’un fond: national 
d'allocation de vieillesse subventionnant également tous les régimes, 
il est créé un fonds national d'allocation de vieillesse agricole 
destiné à contribuer au financement de f'organisation aulonome 
des professions agricoles. Ce fondés est alimenté comme il est 
indiqué au paragraphe H ci-après. 

IL — NH est institué sur les importations et sur les exportations 
de toutes provenances et sur les exportations pouf toutes desti- 
nations une taxe de statistique 2t de contrôle douanier. 

Le taux de rette taxe est fixé à 0,1 p. 109 de Va va'eur des 
marchandises telle qu'elle est définie par le code des douanes. 

Sont exonérés de ladiie taxe le transit et l'entrerôt. 

Elle est acquitife par le déclarant dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté ministériel. 

Elle n’est pas perçue dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ni en Algérie 

WI. — La gestion du fonds institué au premier alinéa du pr'sent 
article est Suivie par la caisse nationale de crédit agricoie dans 
un compte de service spécial ouvert à cet effet dans ses écri- 
tures. 

Un arrêté du ministre de l'agriculiure et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles 
la caisse nationale de crédit agricole est éventuellement aulorisce 
à utiliser les disponibilités du fonds. 

Elle prélève en fin d'année et porte en recettes À son budget, 
à concurrenre des charges effectivement exposées par elte et dans 
la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrété, les 
sommes nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résul- 
tant de la gestion du fonds. . 

Art 17. — Conforme 

Art. 48. — L'organisation autonome des professions agricoles est 
constituée par des caisses départementales ou pluridépartementales 
dont la circonscriplion coïncide avec celle des caisses d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agricotes et par une caisse 
nationale d'assurance vieillesse agricole chargée d'assurer la cor- 
pensation de3 ressources el des charges entre les caisses départe- 
mentales et pluridépartementaies. 

Les caisses sont constituées conformément à la loi du 4 juillet 
199. Elles sont gérées par les conseils d'administration des caisses 
de mutualité sociale agricole de la circonseription correspondante, 
tels qu'ils sont institués par la loi ne 49-752 du 8 juin 1949. 

Art. 19. — Les caisses départementales ou pluridépartementales 
d'assurance vieillesse agricoles sont chargées: 

1° Du recouvrement sur les assujettis des cntisations prévues À 
l'article 13 ci-dessus, soit directement, soit par l'entremise des 
caisses d'allocations familiales agricoles ; 
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9% De la liquidalion et du payement de la pension ou de la 
rente prévue à l’article 3 ci-dessus. 

Elles recueillent l'avis des expoitants élus délégués cantonaux 
de la mülualité sociale agricole ên application de l’article 11 de la 
loi n° 49-752 du 8 juin 1919; 

3e De la gestion pour leur circonscriplion du régime d'assurance 
vieillesse complémentaire préve à l'article 6 après en avôir demandé 
l'institution dans les conditions prévues à l'article 14 de la loi du 
47 janvier 1918. Pour lapplication de Farlicle 14 susvisé aux pro- 
lessions agrivoles, le ministre de l’agricullure, assisté d'une com- 
mission spécialement constituée à cet effet, se substitue au ministre 
du travail et de la sécurité sociale et au conseil supérieur de là 
mutualité visé à l’article 53 de l'ordonnance n° 45-2156 du 19 octobre 
1915. 

art. 20, — Les opérations de compensation entre les caisses dépar- 
tementales et pluridépartemen.ales d’assuranre vieillesse agricoie 
font l'objet d'un règlement intérieur adopté en assemblée générale 
centrale de la mulualiié sociale agricole instituée à l'artiCle 16 de 
ja loi ne 49-352 du 8 juin 1919. 


Art. 21 et 22, — Conformes. 

Art. 23 et 21, — Supprimés par le Conseil de la République, 

Art. 2% à 27, — Conformes. 

Art. 2x, — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi devant 


fe tribunal correctionnel et puni d'une amende de -6.000 à 20.000 F, 
sans préjudice de la condamnation, par le même jugement, au 
payement des contributions dont ie versement lui incombait ainsi 
qu'au payement des majorations de retard. 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
de l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'avertissement 
prévu à l'article 26, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer, pour une durée 
de six mois à cinq ans: 

a) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de commerce, aux 
tribunaux de commerre, aux chambres d'agriculture et aux chambres 
de métiers, aux conseils de prud'hommes, à la mutualité sociale 
agricole; < 

b) Son incapacilé à faire partie des comités et conseils consultatifs 
constitués auprès du Gouvernement. 

Le tribunal peut enfin ordonner, dans tous les cas, que le juge- 
ment de condamnation sera publié, intégralement ou par extraits, 
dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il 
indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans que le coût de 
l'inserlion puisse dépasser 5.000 F, 

Art. 29, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 230. — Conforme. 

Art. 31. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 32. — Conforme. 

Art, 33. — Quiconque sera convaincu d'avoir, moyennant une 
rémunération qnelconque, offert, accepté de prêter ou prêté des 
services à un exploitant en vue de lui permettre de se soustraire 
aux obligations mises à sa charge par la présente Joi sera puni 
d'une amende de 244%) F à 480.000 F et d’un emprisonnement d’un 
mois à six mois et, en cas de récidive dans le délai d'un an, d’une 
amende de 210.000 F à 2 millions de francs et d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans. 

En outre, s'il y a lieu, le tribunal pourra prononcer à l'égard 
du délinquant les peines accessoires prévues à l’article 28, 

Art. 934. — Conforme. 


TITRE III. — Dispositions diverses et transitoires. 

Art. 95. — Les dossiers des bénéficiaires présumés des dispositions 
du titre II de la présente loi sont adressés, dans les plus courts 
délais, par les services qui les détiennent, à la caisse départemen- 
tale ou pluridépartementale d'assurances vieillesse agricoles visée 
à l'article 19 ci-dessus. Cette dernière adresse aux intéressés et au 
service qui payait précédemment l'allocation temporaire la notifica- 
tion de prise en charge provisoire. 

Les dossiers des personnes qui ne relèveront d'aucun des orga- 
nisimes visés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%48 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salarices, par la loi 
n° 48-1306 du 23 août 198 portant niodification du régime de 
l'assurance-vieillesse et le titre II de la présente loi, et qui, par 
suite, relèveront du fonds spécial institué par l’article 39 ci-après, 
seront conservés par le préfet du département de la résidence de 
l'intéressé, 

Art. 36, — Les bénéficiaires de l'ancienne allocation temporaire 
qui ne relèveront pas de l’une des caisses visées par la loi n° 48-101 
du 17 janvier 194, par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 et par le 
titre Il de la présente loi percevront une allocation spéciale de 
plein droit, sans avoir besoin d'adresser une nouvelle demande. 

Art. 36 bis (nouveau), — L'Etat renonce à tous droits et actions 
en remboursement sur les sommes perçues au titre de l'allocation 
temporaire à l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu 
retirer par la suite le bénéfice de l'allocation temporaire et dont 
le revenu cadastral n'est pas supérieur à 109 F 
, Celle renonciation ne saurail donner lieu à répétition de la part 
de l'Etat. 


Art. 37. — Les personnes non visées à l’article 36, âgées, au pre- 
mier jour d'un trumestre ciwil, de plus de soixante-cinq ans — ou 
de soixante ans s'il s’agit de personnes dont l'inaptitude au travail 
a clé constatée dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 15-150 du 2 février 1945 — pourront prétendre, à partir de cette 
cale ou de Ja date de la demande si elle est postérieure, au bénéfice 
de j'alloration spéciale prévus à l'article $% si elles ne relèvent ni 


d'une organisation au'onome d'allocatien de vieillesse, ni d'un 





one todee ne DR 





re —— 
régime vieillesse 4e sécurité sociale et si le total des ressources 
personnelles de l'intéressé ou des époux et de l'allocation n'es 
pas 132.000 F par an pour une personne seule et 180.000 pour un 
ménage, par an. Pour la déterminatoin des ressources, il y à I 
d'appliquer les dispositions de l’article 10, paragraphe 1er, ci-de.. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelle: 4; 
requérant on des époux dépasse respectivement ces maxima, l'a 
cation est réduiie en conséquence. 

Les veilliards dont la demande d’allocation temporaire est actuele. 
ment soumise à l'examen d’une commission (cantonale, déja” 
mentale ou cenlrale) pourront demander de suite l'allocation :; 
ciale, qui leur sera allouée à partir du jour où ils avaient demar, 
l'allocation temporaire. 

En attendant la publication du décret prévu à l’article 48 ciapris 
fixant les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, ; 
demandes d'allocation temporaire et d’aHocation spéciale seront e: 
minées selon les modalités prévues à l'article 3 de la loi n° 49-164 
du 31 décembre 1919. 

Art. 38. — Con!orme. 

Art, 99. — Les dépenses entraînées par l'attribution de l'allocation 
spéciale sont à la charge d'un fonds spécial géré par da caisse des 
dépôts et consignations, sous la surveillance d'une commission corn 
posée de représentants des divers organismes participant à son 
financement. 

Ce fonds est alimenté par: 

1o Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des personnes 
ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une activité prof 
sionneile, assupellies à ïa taxe progressive et ne cotisant à 
aucun régime d'assurance vieillesse; ceite taxe est recouvrée selon 
les règles applicables à la surtaxe progressive ; 

20 Une contribution de tous les organismes chargés d'allouer de: 
retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en application 
de dispositions légisiatives ou réglementaires, 

Art. 40. — Les organismes visés au premier alinéa de l'article 
ci-dessus devront vérifier, dans un délai de deux mois, à compter 
de la réception des listes et des demandes d'allocation de vieilles-e 
qui leur seront adressées, si les intéressés doivent ou non leur 
être affiliés. Hs communiqueront les dossier: litigienx aux commi-- 
sions prévues à l’article 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 194%, 
qui comprendront en outre des représentants des régimes d'assu- 
rances sociales des travailleurs salariés du commerre et de l'indu:- 
trie et de l'agriculture ainsi que des représentants du fonds spécil 
institué par l'article 39. 

En attendant la mise en place de ces commissions, les dossiers 
litigieux seront communiqués aux commissions créées par l’article 4 
de Ja loi no 49-1644 du 31 décembre 19%, qui statuent à titre 
provisoire. 

Le préfet, pour le compte âu fonds spécial visé à l’article 39, adres- 
sera f la commission, dans le même délai, les dossiers qu'il détient 
ainsi que les demandes d'allocation de vieillesse qui lui seront pur- 
venues. 

Pour les organismes visés à l’article 18, le délai d'examen prévu 
au premier alinéa du présent article est parlé à cinq mois. 

Art. 41 à 45. — Conformes 


Art. 44 bis (nouveau). — L'article 21 de la loi de finances n° :?- 
401 du 1% avril 1952 est complété par l'alinéa suivant: 


« La majoration de 12,50 p. 100 fixée par l’article 4 de la loi 
ne 51-1486 du 31 décembre 1951 pour être appliquée à compter du 
1er juillet 1952 sur les pensions de veuves de guerre sera également 
exclue à titre exceptionnel du montant des ressources des postulants 
à l’alocation temporaire aux vieux ». 


Art. 45. — A titre transitoire et jusqu'à notification de prise en 
charge par les organismes visés au premier alinéa de l’article 56, 
les arrérages de l'allocation temporaire seront réglés par les services 
qui ont payé les échéances antérieures et au taux fixé par l’ar- 
ticle 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée. 

Les organ:smes intéressés devront avoir terminé l'émission des 
notilications de prise en charge avant le fer avril 1953. 


Art. 46. — Pour l'application de l’article précédent, le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à consentir 
aux organismes et services visés à l'article 2 de la loi no 49-1611 
du 31 décembre 1949 des avances dont le montant global ne pourra 
pas dépasser 6 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues par 
l'article 2 de la loi n° 49-922 du 13 juillet 1949. 


Art. 46 bis et 16 ter. — Conformes. 


Art. 47. = Sont passibies d’une amende de 2.000 à 480.000 francs 
et d'un emprisonnement d’un mois à six mois les administrateurs, 
directeurs ou agents des caisses prévues à l’article 18 et du fonds 

révu à l’article 30, en cas de fraude ou de fausse déclaration dans 

‘encaissement où dans Ja gestion, le tout sans préjudice de plus 
fortes peines s’il échet. 


Art. 48. — Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
détermineront les modailtés A a gg la présente loi et, en 
particulier, les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, le 
mode de gestion et l’organisation administrative du fonds spécial, 
le montant et les modalités dé a contribution des différents orga- 
nismes visés à l’article 29, ainsi-que les conditionis de rembourse- 
ment entre les différents organismes visés aux articles 35 et 39 des 
sommes éventuellement payées par l’un d'eux pour le compte d’un 
autre. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4er juillet 1952. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE 
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ANNEXE N° 3916 


iSession de 1%2. — Séance du 2 juillet 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide ax agriculteurs de !a 
Haute-Garonne victimes (les orages de grèle de: 34 mai, +" et 
6 juin 1952, présentée par MM. Achÿle Auban, Roursès-Mauneury, 
Aïfred Coste-Floret, Ducos, Eugène Montel, Rey et Turimes, députés 
— ({Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages de grèle se sont sbatlus 
le M mai et les £*# et ? juin 1952 sur un cerlain nombre de corm- 
munes dans le sud ct au nord-est du département de Ia Haute- 
Garonne. 

Les dégâts ont été considérables. À la veille ou aux approches de 
la récolte, les praïiries et les champs de DIG et autres céréales ont 
été ravagés. Légumes et fruils ont élé cmportés. Les vignes sont 
gravement atteintes pour plusieurs années. De plus, des toitures et 
des hangars ont été détruits. 

Devant de telles catastrophes, la solidarité nationale doit jouer. 
Un crédit important doit être accordé aux sinistrés. 

C'est pour ces motifs que nous demandons à l’Asserablée nationale 
de vouloir bien voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Un crédit exceptionnel de 50 millions de francs 
esi voté en vue de venir en aide aux agriculteurs de la Haute- 
aronne viclimes des Grages de grèle du 31 mai et des fer et 6 juin 
4922. 





ANNEXE N° 3917 


(Session de 1952. — Séance du 2? juillet 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 17 de la loi du 
3 février 1941 et à rernettre en vigueur les articles 67 à 74 du 
code du vin pour assurer l'assainissement jiolal du marché du 
vin, présentée (1} par M. Pacl Coste-tlorel, député. — (Renvoyée 
à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code du vin à permis avant guerre 
d'assurer, pendant près de dix ans, le fonetionnement du marché 
dans des conditions normales. La guerre ayant fait suecéder la 
pénurie à l’abondance, les autorités de fait eurent l'imprudenee 
par Pacte dit loi du 3 février 1941, d'abroger les articles 61 à 
1 du code du vin sur le blocage au lieu d'en suspendre seulement 
l'application. 

r, celui-ci serait aujourd'hui indispensable pour assurer l'assai- 
nisserment total du marché. Votre commission des boissons à 
adopté, le 4 juin dernier, une motion demandant notamment « la 
mise hors circuit de 7.500.069 heclolitres de vin ». Le ministre a 
répondu, le 2% juin, au président de la commission: « Il ne m'ap- 
parait pas que le Gouvernement dispose de moyens de bloquer 
1.40.000 hectolitres de vin ». Cependant, lors de son audition, le 
ministre n’a pas contesté la nécessité au fond de la mesure, HN 
faut donc donner ax Gocvernement de toute urgence les moyens 
légaux de la prendre. 

Le blocage x, sur la distillation obligatoire, le double avantage 
de ne pas nécessiter de financement coûteux et de permettre de 
Inieux prévoir l'avenir. S'il est vrai que les wins bloqués ont, à la 
différence des vins échelonnés (art, 55), vocation à être distillés, 
il peut être sursis à cette mesure en cas de calamité agricole et 
de diminution notable de la récolte suivante ou pour tocte autre 
case grave. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
Soumeitre à vote approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article fer de la loi du 3 février 191, abrogeant les 
arlicles 67 à 74 du code du vin, est abrogé. 

Art. 2, — Les articles 67 à 74 du code du vin sont remis en 
vigueur. 





ANNEXE N° 3918 


(Session de 1952. — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ‘a commission de la production indus- 
lrielle sur ia proposition de résolution (ne %1) de M. Véirines 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre et développer l'exploitation des mines du département 





(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'at- 





Utile 61 du règlement, 





—— 


de l'AMier; à faire respecter ls codlilions d'embauche, de tra- 


Vail ci de rémunération provues par le statut Ou mineur €! à 

es des secours «le hômaze aux Mineurs licenciés, jar 

1 Védrines, député. 

Mesdiuve:, messieurs, dans sa séance du 235 avril 4951, ta com- 
mission de la producliun imlustrielie de la précédente As<emlise 
aiOptait à l'unanimité la proposition de résolution de M. \édrines 


: Î t 
(us 11157 rapport (3011; demandant at Gouvernement de repren- 
dre hilhiuédiaterment l'exploilation des mibes de Bert-Monleumt x, 
de Buxières-les-Mines, de Saint-Hilaire et de Commentry (A! 

Les raisons qui avaient motivé cette prise de position de la com- 
Mission de la production injlustrielle sembieut non Moins 
volabies à 1j0 wd'hui. 

Le 6 juin 195%, ceprès une ke riode de ehôm 
imtervenait [a fermelure des mines t--Montcombroux, dépen- 
dant du bassin d'Auvergne de nos houillères nationales. 

Dès le mois de janvier 1950, les mines privées du bassin <e 
l'Aumance et celle de Commentry 
identique 








à " . » 
COUNAISSAIeNE u SU LUE 


Ces lermelures de raines provoquèrent une profonde émoti lans 
la région. Un unillièer de familles étaient jetées au chômage. Le 
commmerve local et le marché paysan perdaient pus de 206 millions 
do salaires mensuc:s. Les caisses de sécurité sociale ei d'allocations 


farniliaies de la région devaient prendre en charge les chômeurs, au 
lieu et place de la séeurité sociale minière, mais sans recevoir 
aucune ressource correspondante. 


De nombreuses protestations furent iaites par les syndicats ouvri 


$ 
et les chambres de commerce intéressces, Soixante-<hix municipalités 
tirent une grève administrative de p'usienrs semaines. Le conil 
général de l'Allier el ceiui du Puy-de-Dôme proteslèrent contre ces 


fermetures. 

Mais le Gouvernement n'en tint aucun compte 

If ne tint pas davantage compte des nombreuses interventions 
failes à ce sujet à l'Assembiée naïionale, tant en séance publique 
qu'à la commission de la profuction industrieile, 

Afin de donner à l'Assemblée une information plus précise, una 
commission d’enquète de la commission de la production industrele 
s'est rendue sur place 

Pour que notre exposé soit plus clair, nous exposerons sépar- 
ment la situation des mines nationales de Bert-Montcombroux et 
celle des mines privées du bassin de lAumanre. 






La situation des mines de Bert-Montcombrour. 

La production journalière de cette mine peut atteindre 509 tonne 
Le plan de modernisation et d'équipement prévoyait de dévek 
la produclion jusqu'à 609 tonnes par jour. 

En janvier #MN, avant les premiers licenciements, il y avait 
208 mineurs au fond et St personnes au jour. Soit un effectif total 
de 289 ouvriers, employés et techniciens. La masse des salaires 
représentait 100 millions par an, auxquels il faut ajouter 55 millions 
de charges sociales. 

Le rendement fond par h extrémement élevé et attei- 
gnait 2.11 kilos (rapport de gestion des houillères du bassm d'Au- 
vergne, exercice 1949, page 21; alors que le rendement moyen frar 
çcais pour 195% était de 1.209 kg. Le prix de revient était des plus 
bas qu'il soit en France. 

En août 1949, il était de 1.803 francs la toune 

En septembre et en octobre 1919, par suile du développement du 
chômage ét de la baisse consécutive de l'extraction, le prix d 
revient s'élève à respectivement 2:40 F et 29322 F la tonne. 

Après les travaux de modernisation effectués, si la mine travaillait 
norinalement les techniciens eslimaient en mars 1954 que de prix 
de revient ne dépasserait pas 2.000 F la tonne, auquel il fallait 
ajouter #40 F de transport par camion jusqu'à ba gare de Lapalisse. 
Soit un prix au départ sir wtgon de 2544 F la tune. 

Ce prix apparait comme extrèrmement bas, HMpAré AUX prix 
moyens suivants, praliqués à ia niêrme époque. 

Prix moyen du charbon francais, 3354 F la tonne. 

Prix moyen en charbon étranger, 4.180 F la tonne, 

Prix moyen du charbon américain au port de déchargement, 
7.350 F la tonne. 

Fines à coke d'Amérique, 5.20 F. 

Ce bas prix de revient en fait un charbon avantageux, en dépit 
d'une teneur en cendre de 30 à 35 p. 100. 

Son pouvoir cabrifique est de 3.000 et 3.%0 calories. Parmi les 
charbons arméricains importés, il y en avaïl qui n'étaient pas de 
meilleure qualité. 

C'est pourquoi il n'est pas juste de prétendre, ainsi qu'on l'a 
affirmé pour justifier la fermeture, que son écoulement commercial 
est impossible. 

Lorsque la commission d'enquête de la précédente Assemblée s'est 
rendue sue place, elle à pu conslaler un Ccoulement rapide du char- 
bon anciennement stocké, 

Un pelit négociant de la région nous a déclaré que la mine a 
refusé de lui iivrer 500 tonnes de charbon. 

M. Bécaud, maire de Lapalisse (Allier) et marchand de charbon 
a confirmé les ditlicuités rencontrées pour obtenir du charbon qui 
donnait satisfaction, puisqu'il était vendu à l'époque 400 F les 100 kg 
au lieu de 500, 

M. Théverot, maire de Jaligny, a souligné qu'i n'avait 


. 
pres 


Pi 


pu obtenir 


que trois camions de charbon en dix jours, le reste de ka livraison 
étant étalé sur quinze jours. 

M. Pelletier, directeur commercial de la mine, a déclaré devant a 
commission d'enquête et devant tous les maires de la région qu'il 
était possible de vendre 109 à 430 tonnes par jour, Imais qu'il aurait 
eu des ordres de refuser les commandes, 
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Actuellement, le stock qui avait été accumulé sur le carreau de 
la mine est complètement épuisé, 

La mine él donc coinmercialement viabie et sa fermeture fut 
une mesure absolument arbitraire. 

Mais le plus avantageux serait évidemment la construction d’une 
centrale thermique, permellant de consominer sur place le charbon. 

C'et un tel projet qui avait élé éludié dans le cadre du plan de 
modernisation et d'équipement et dont on avait commencé la réali- 
salion. 

Déjà 50 millions de francs ont été dépensés pour l'achat du terrain, 
les frais d'étude, le matériel commandé, les travaux de route d'accès 
et de nivellement commencés. Il faut ajouter à cela 21 millions de 
travaux pour l'équipement de la mine et 57 milli’ns pour la cons- 
lruclion de logements. 

Au moins 121 millions avaient élé dépensés effectivement quand 
le Gouvernement a pris la décision d’arrcter les travaux de la cen- 
traie thermique et de feriner la mine, S 

La CeRtTEle électrique devait avoir une puissance de 53.000 kilo- 
watts. Et les techniciens qui ont discuté avec la commission ont 
estimé que le prix du kilowalt serait très avantageux. ; 

La réserve certaine de charbon, estimée à plus de 3 millions de 
tonnes, permeltrait un amortissement facile des frais engagés 
puisque la centra!e pourrait fonctionner pendant quarante annees. 
Il est mème possible qu'en exploitant de nouvelles couches plus 
profondes, on puise douler la réserve de houille et la durée 
d'exploilation de la centrale thermique. A À 

Ce‘te centrale pourrait être facilement reliée à des lignes de 
150.000 volts qui existent dans la région, Le coût lotal des travaux 
serait de trois milliards, qui pourraient s'échelonner sur deux ou 
hais années ; 

Les ingénieur: ont déclaré à la commission d'enquête que Ja 
seule raison qui justifiait la décision était la réduction des crédits 
d'investissements, è ; 

Nous pensons que lès mesures qui ont été prises Se justifient 
d'autant moins que nous subissons cetle année une double pénurie 
de charbon et d'électricité, 

Dans une brochure publiée en 1931 par le comité d'étude pour le 
redressement économique et financier et préfacée par M. Lacoste, 
on pouvait lire à propos de la fermeture des mines: 

« On est allé trop loin, il faut maintenant rebrousser chemin et 
développer à nouveau l'équipement au lieu de le restreindre. » 

Il est même souligné: 

Aucune considération de rentabilité et aucun point de vue tech- 
nique ne jusliflait que ce programme fût remis en cause ;.… 

. de plus, les importaticns obèrent lourdement le budzet de Ja 
caisse de “ompensation, sont fournies par des dotations budgétaires. » 

C'est la gravité de cette situation qui a conduit MM. J. Bardoux 
et J.-P. Palewski à déposer les propositions de loi n°s 42 et S0, ten- 
daut à la réouverture des mines inexploitées. h 

M. Bardoux déclare notamment dans son exposé des motifs: 

« Elant donné la situation actuelle de l'économie française. tout 
arrôt, même d’une mine pauvre, est contraire à l'intérêt général et 
accroit le déficit de la balanre des comptes. » À 

En 1954, les houillères n'ont pu fournir aux centrales thermiques 
que 4,3 millions de tonnes de bas produits et 0,7 milhons de tonnes 
de lignite. I a donc fallu brûler en 1951 dans les centrales thermi- 
ques près de 7 millions de tonnes de charbon marchani £ 

Ces 7 millions de tannes ont fait défaut à l’industrie française. FN a 
donc fallu accroître d'autant les importations de charbon marchand 
pour compenser ce qui a été ainsi perdu par l'industrie. A 

En outre, les centrales thermiques ont consommé, en 1951, 
0.000 tonnes de fuel issu de la distillation du pétrole importé des 


Tout cela correspond à une sorlie de devises correspondant à 
40 milliards de francs ; 

Par suite de l'abandon du programme de constructions hydroéiec- 
triques, le Gouvernement, pour faire face à la pénurie d'électricité, 
a ordonné en 1952 la construction de centrales thermiques conçues 
our brûler du charbon marchand ou du fuel, nolamment à Creil, 
Porcheville, Mézières, Garchizy, Berre, Gennevilliers, Aulnoye, Nan- 
les, Lourches, : 

Avec quels charbons seront alimentées ces centrales ? 

Les charbons importés reviennent à Electricité de Franre à 
520 francs de plus, par tonne, que le charbon français. Cela aboutit 
à une hausse importante du prix de vente de l'électricité. : 

Des installations thermiques nouvelles ne sont admissibles que si 
elles reposent sur l'utilisation des bas produits et des combustibles 
nationaux, pour lesquels on ne peut trouver un emploi plus rationnel 
en considération des besoins d'ensemble de l’économie nationale. 

Tel est précisément le cas des mines de Bert-Montcombroux. à 

La reprise d'exploitation de cette mine permettrait d'économiser 
du charbon marchand, done de diminuer les importations et d'éco- 
homiser les devises francaises, 

Voilà pourquoi nous demandons que soient reconsidérées les décl- 
sions prises, que soit rouverte celte mine et rétablis les crédits 
nécessaires à la construction de la centrale thermique de 55.000 kiio- 
walts initialement prévue, 


La situation des mines du bassin de l'Aumance. 
(Mines de Buxières-les-Mines, de Saint-Hilaire.) 


Trois de ces mines fonctionnent encore au ralenti. 

] s'agit de mines privées appartenant aux sociétés suivantes: 

à Société des mines du bassin de l’Aumance (puits du Méglin); 
a Sociélé nouvelle de la Condemine (puits des Plamores); 

a Société d'exploitation minière de la Basse-Aumance (mine de 
dittière). à 

, dus premières exploitations ont été créées en 1844 et 1854. 
La dernière à éié ouverte en 1918, 
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Effectifs employés : 


En 1917: Méglin, 2%; Plamores, S0; Ditlière, 30. 

Avril 1951: Méglin, 70; Plamores, 22; Dittière, 15. 

Avril 1952: Méglin, 100; Plamores, 40; Dittière, 20. 

Enfin, une autre mine, bien qu'équipée à neuf et entretenue 
frais des houillères nationales, dont le rendement serait Je 1 
avantageux et dont l'exploitation pourrait reprendre immédiatene:t 
sans frais supplémentaires existe à Saint-Hilaire et occupait un el. «. 
tif de 200 ouvriers. Ainsi, 400 à 500 farnilles de mineurs ont-elles 414 
touchées par le chômage. 25 millions de francs de salaires men: 
sont ainsi perdus. La moitié de celle somme perdue pour la seu 
Sociale minière, cependant que les chômeurs malades non rec}: 
sont à la charge de la caisse régionale de sécurité sociale qu 
reçoit aucun versement compensateur. 

Le charbon extrait des mines de Buxières est une gaillelte conte. 
nant de 20 p. 100 à 2 p. 100 de cendre. Le rendement journalier +! 
de 1.300 kg par homme: Le prix de revient est de 3.600 francs cha 
sur Wagon, à la gare la plus proche. Ce prix aurait pu être mi: 
tenu à un niveau plus bas encore si n'avait été supprimée la Ji: 
2 re de fer économique qui desservait ces mines jusqu'à la ! 

e 1919, 

Une partie de ce charbon est vendue dans la région. Des exp: 
tions ont été failes dans la région parisienne, ainsi qu’à Roubaix «! 
Mulhouse. | 

La_capacité de production pourrait être, avec les moyens actucl: 
de 150 tonnes par jour à Buxières et 300 tonnes à Saint-Hilaire, M: 
elle pourrait être rapidement et facilement développée. 

Dans la période de 1945 à 1947, ces mines ont livré À différente: 
centrales thermiques telles que: Catroux, Chardes, Limoges, Cou { 
Vichy ,Montluçon, etc. à 

Ces fournitures n'ont jamais soulevé de réclamations. Mais, peu à 
peu, les houillères nationales se sont réservées la clientèle dre 
d'un certain nombre d'entreprises et de marchands de charbons, 
autrefois clients des mines privées. 

Ces mines ont donc été les premières à subir la période de mévente 
de 1919. Sous cette pression, les ventes se sont amenuisées de lis 
en plus. C’est ainsi que, pour la Société du bassin de l'Aumance, !e9 
ventes sont passées de 4.366 tonnes en janvier 1919 à 2.000 tonnes 
en décembre de la même année. Dans le même temps, le stok 
s'accroissait de 50 tonnes À 5.712 tonnes, Le chômage partiel se: 
suivit en janvier 1950. 

Mais alors que ces sxciélés min'ères ont rencontré les plus grande 
difficultés pour oblenir des crédits sous forme d’avances sur stock 
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.Qui leur auraient permis de maintenir leur exploitation, on leur à 


avancé avec une rare prodgalité des sommes importantes pour en 
faciliter la fermeture. 

C'est ainsi que M. Velay, directeur des mines du bassin de l'Au- 
mance, à informé la commission d'enquête de la précédente assen- 
blée, en présence des maires et conseillers généraux de la région, 
qu'il lui avat été versé 7,5 millions de francs par les houillère: 
nationales pour finir de payer les arrérages de salaires et de chärges 
sociales qu'il devait, mais à la condition expresse qu'il fermerail 
définitivement son exploitation. 

C'est dans ces cond'tions que les mines furent fermées en juin 
1950. Cependant, à partir de l'automne 1950, la pénurie de charbon 
se faisant sentir, les mines du bassin de l'Aumance purent repren- 
dre un peu d'activité. 

Pour les mêmes raisons que nous avons examinées précédem- 
ment, nous pensons qu'il serait profilable à l’économie nationale 
de développer l’exploitalion du bassin de l’Aumance, dont les 
réserves connues peuvent être eslimées à 20 millions de tonnes. 

L'importance de ces réserves, les facilités d'exploitation, ren- 
draient particulièrement intéressante la construction à proximilé 453 
ces mines, d’une centrale de 100.000 kilowatts, dont les éludes pré- 
liminaires araent été effectuées en 198. 


Les conditions d'embauche, de travail et de salaire. 


Profitant du chômage créé dans la région. es patrons des mines 
du bassin de l'Aumance, de Bézenet et de la région de Commentry 
ont imposé aux ouvriers mineurs des conditions inadmissibles d’ern- 
bauthe, de travail et de salaire. 

Dans une lettre adressée le 27 mars 1931, à la fédéralon des 
travailleurs du sous-sol C. G. T., M. le ministre de lindustrie et 
du commerce reconnaissait que ces entreprises minières « avaient 
dû faire un choix, pour lequel il a été tenu compte de la capacité 
et de la spécialisaton professionnelles, des services antérieuremert 
rendus, etc. ». 

Ces appréciations étant laissées au libre arbitre patronal, les 
patrons en ont profité pour tenter de diviser les ouvriers en choi- 
sissant pami les appartenances syndicales, l'attitude au cours des 
grives, ete. : | 

Les ouvriers ont heureusement rapidement ressoudé leur un'té, 
car ils se sont vite rendu compte que le but de tout cela était da 
les, diviser afin d'imposer aux uns et aux autres des conditions de 
travail et de salaire inadmissibles, 

I n'est pas rare qu'un piqueur travaillant avec deux camarades 
gagne aujourdhui 200 ou 300 F de moins qu'il y a deux ans, tout 
en extrayant dix à quinze bennes de plus par jour. 

La lettre ministérielle précitée reconnaît que dans plusieurs 
mines: 

… « Le salaire des manœuvres de fond, celui des piqueurs € 
boiseurs débutants et celui de la catégorie du jour. a été parfo! 
inférieur au tarif officiellement prescrit », £ 

Les conditions de travail et de rémunéralion ainsi aggravées 
conduisent à un plus grand effort des mineurs, à une usure phy- 
sique rapide, à une aggraval:on du risque de la siicose el d'autres 
maladies professionnelles, 
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La santé et ka sécurité du mineur sont un danger d'autant plus 
grand qu’une tendance se fait jour de réduire le rôle .et le temps 
alloués aux mineurs pour accomplir leur travail. 

Nous pensons qu'il est nécessaire de mettre un terme à ces pra- 
tiques et de faire respecter les droits reconnus aux ouvriers m neurs 
par leur statut et par la législation sociale, 


La protection des chômeurs. 


Les municipalités, comme Buxières-les-Mines, Saint-Hilaire, ets 
ont les plus grandes difficultés à obtenir la reconducton de leurs 
fonds de chômage et des crédits qui leur sont affectés, 

Quant à la siluation à Bert et à Monlcombroux, elle constilue 
un véritable scanda'e. 

Après six mois de chômage partiel, les mines étaient définitive- 
ment fermées le 16 juin 1950. Depuis celle date, tros cents familles 
ouvrières ont vécu dans la misère, sans percevoir le moindre secours 
de chômage. Sous les prétextes les plus divers, les pouvoirs publics 
et le ministère du travail ont systématiquement refusé l'ouverture 
des fonds de chômage. Il est hors de aoute que l'on poursuivait 
ainsi le but d'oblger les travailleurs de la mine à se disperser, 
à s’embaucher ailleurs et de liquider ainsi plus facilement eette 
exploitation nationale. 

Mais, pour des raisons d'âge, de santé, de famille, de logement 
ou de manque de travail, nombreux sont encore les mineurs qui 
ont dû rester sur place et vivent avec leur famille dans des condi- 
tions misérables. 

Nous pensons qu’en attendant la réouverture des mines et le 
réembauchage de tous les ouvriers, il faut leur venir en aide 
d'urgence en ouvrant les fonds de chômage dans tous les com- 
munes, en maintenant ceux qui existent déjà et en accordant les 
subventions nécessaires aux municipalités intéressées. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
vous propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


? 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée ralionale invite le Gouvernement: 

jo A remettre en activité les mines de Bert-Montcombroux et à 
reprendre les travaux de construction de la centrale thermique jni- 
tiatement prévue; 

20 A prendre toutes mesures utiles pour faciliter le développement 
des mines du bassin de l'Aumance et permellre de construire à proxi- 
mité une centrale thermique de 100.000 kW, conformément aux 
études préliminaires faites en 1933; 

3e A faire respecter, par les propriélaires des mines, les conditions 
d'embauche, de travail, de salaires prévues par le slatut des mineurs; 

4o A ouvrir immédiatement, et jusqu'à la reprise totale du travail, 
des fonds de chômage dans toutes les communes intéressées et à 
accorder à ces communes les subventions nécessaires au bon fonc- 
lonnement de ces fonds. 


————————— 


ANNEXE N°3919 





(Session de 1952. — Séance du 2 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de francs 
destiné à indemniser les victimes de l'orage et de la grêée qui ont 
causé d'importants dégàls dans le département des Hautes-Alpes; 
2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs impositions; 2° à 
venir en aide aux collectivités locales pour la réparation des Gom- 
mages causés, présentée par MM. François Bénard et Jean Aubin, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département des Hautes-Alpes, déjà forte- 
ment atleint par les intempéries de l'automne et du printemps, a 
été de nouveau la proie de véritables tornades ces jours derniers. 

Spécialement au cours de la journée du vendredi 27 juin, un 
crage d’une violence exceptionnelle s'est abattu sur les communes 
de Gap, Romelle, Barraer, Réallen. Ancelle, Leliret, dJarjayes. 
Tallard, Remollon, Espinasses, Rambaud, la Rochette, Valserres, la 
Bâtie-Neuve, la Batie-Vieile. Puis ce fut le tour des villages de 
Saint-Firmin et d’Aspres-les-Corps. 

De graves dommages en sont résultés, tant pour Ja voirie nationale 
el départementale que pour les propriétaires agricoles. Les récoltes 
de blé ont été anéanties, les arbres fruiliers et les vignobles endom- 
magés, les bâliments ruraux sinistrés. 

La violence de cet orage occasionna des accidents de personnes 

qui durent être hospitalisées et même la mort d'un jeune bücheron 
à Réallon. 
.,Cet orage a succédé à ceux qui, durant les journées des 29, 
o1 Mars, 17 et 2 avril, causèrent des dégâts très importants, en 
Particulier dans les communes de Chorges et de Montgardin, de 
Saint-Elienne-le-Laus, où le clocher de l’église s’est abattu, frappé 
par la foudre. : 

Pour toutes ces raisons, étant donné les modestes revenus des 
pelis propriétaires frappés par ces caamités, il est indispensable 
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que l'Assemblée aide à réparer les dégâts causés, qui peuvent élre 
évalués à 24 millions, C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler 
la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
to 


A ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de francs 
destiné à indemmiser les victimes de l'orage et de la g'èle, qui ont 
causé d'importants dégâts dans le département des Ilautes-\lpe 

29 À order aux sinistrés la remise de leurs 4mposifi 
Re. \ venir en aide aux collectivité locales pour la réparalion des 
aCsats auscs. 


————— 


ANNEXE N° 3920 


(Session de 1952, — Séance du 2 juiliet 1952.) 
AVIS transmis par M. le président de l'Ass mblée de l'Union frane 


caise sur le projet de loi (ne 23S1) porlant approbation du compte 
définitif du budget local dj: la Réunion (Exercice 1945) |!,. 
L'Assmbike de l'Union francaise, dans sa séance du fer juillet 


1992, à émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 





l'Assemblée nationale portant approbation au compte défniif du 
budget local de la Réunion Exercice 194%). 

t& ssion de 1952, — Séance du 2? juillet 1952.) 
PROPOSITION DE LOF fendant à faciliter la participation l:: collectle 


vités Iccaies à des sociétés d'économie mixte avant pour abje 
l'équipement économique social, touristique +! culturel, prie] 
par MM. Francois Rénard e: Secrélai ] 





1, députés, — (Renvoyée à la 
l'or à 


commission de l'intéri 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement économique du pass 
dépend, pour une large part, de la réalisation rapide des plans gén 
raux, régionaux et locaux d'équipement et d'aménagement. Le lég 
lateur doit done prendre toutes les mesures de nature à guider et à 


encourager l'initiative dans les cadres de ces pr 

Il convient, en ce sens, d'autoriser les collectivités locales à aider 
de leurs capitaux les entreprises con“ourant à la réalisation de l'in 
rèt général, et à apporter leurs avis au sein des conseits d’adminis- 
tration de ces sociétés, 

Le développement économique et social! de départements comme 
ceux des Hautes-Alpes et des Basses-Pyrénées, par exemple, parti- 
culièrement souhaitable en raison de leurs immenses réserves en 
force hydraulique et de leur intérêt touristique développement en 
vue duquel est, actuellement, fait un gros effort — ne pourra 
atteindre rapidement et dans les meilleures conditions les résultats 
désirés que si ces 


départements, les communes et les <yndicats 


qu'elles Conslitueraient entre elles peuvent joindre leurs ressources 
et leurs possibilités à celles des particuliers et des sociétés privées. 

Tel est l'objet de Ja présen'e pronôsilion de loi qui ne fait d'ailleurs 
que prévoir une ù 


“sère exten ion du droit des cormmuné 


it « 
à de IAA “+ é à participer 
à des sociétés d'économie it 


ImixIe el que £éncrai F ce di à loules 
les collectivités locales. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le titre II du décret-loi du 2 décembre 19% ec? 
modifié comme suit: 

Les deux premiers alinéas de l'article 12 sont abrogés et rem 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 13. — Les départements, syndicats de communes et com- 
munes peuvent êlre autorisés, par décrets en conseil d'Etat pris sur 
la proposition du ministre de l’intérieur et du ou des autres ministres 
intéressés, à participer à des entreprises de forme coopérative ou 
commerciale ayant pour objet le fonctionnement des services dépar- 
tementaux, intercommunaux ou communaux, le ravitaillement et 
le logement de la population, les œuvres d'assistance, d'hygiène et 
de la prévoyance sociale, les améliorations urbaines, et, d'une facon 
générale, l'équipement économique, sociai, touristique et cu:turel. 

« Les départements, syndicats de communes et communes peuvent, 
à cet effet, soit acquérir des actions ou obligations, soit recevoir, 
à titre de redevance, des actions d'apport et des parts de fondateur 
émises par des sociétés. * j 

« La participation totale des coramunes, syndicats de commnnes 
et départements, ne peut excéder 65 p. 109 du capital social, Celle 
de chaque collectivité prise isolément ne peut excéder 40 p. 100. 

« Les dispositions du présent article ».… 

(Le reste sans changement.) 

« Art: 15. — Les mots « en faveur de la commune » et les mots 
« qui intéresse les communes » sont remplacés par les mots « en 
faveur de la commune, du syndisat de commune ou du départe- 





M) Voir également le n° 5683, 
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ment » et par les mois « qui intéresseraient les communes, syndicats 
de communes où départements ». 

Les mois « le receveur municipal + sont remplacés par les mats 
« le receveur de la cominune, du syndicat de commune ou du dépar- 
tement », 

Art. 17 — Les mots « les représentants de la commune » et les 
mots « incombe à la commune » sont remplacés par es mots « les 
représentants de la commune, du svndicat de communes où du 
Cépartement » et par les mots « insombe à la commune, au syndicat 
de communes ou au département », 





ANNEXE N'3922 





(Session de 1952, — Séance du 2 juillet 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 3S15) tendant à 
l'ouverture d'’autorisations de programme et de crédits de paye- 
ment en vue du rétablissement des communications interrompues 
à la suite des inondations et tempêtes maritimes survenues dans 
les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1961-1952 et de Ja 
réfection des ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages 
d'intérêt puhlic, présentée au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget, — {(Renvoyce à la commission des finances.) 


Paris, le 2 juillet 1952. 


Le secrétaire d'Etat au budget 
à M. le président de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous 1dresser sous ce pli une lettre accompagnée 
d'une note que je vous serais obligé de vowoir tien transmettre à 
M. le président de la commission des finances de l’Assembiée 
nationale, 

Ce document concern? la madifivation que le Gouvernement pro- 
pose d'apporter au projet de lai tendant à Fouverture d’autorisations 
de programme et de crédits de payement en vue de la réparation 
des dommages causés par les inondations et tempêtes maritimes 
dans les départements du Sud-Ouest, pendant l'hiver 1951-1952 (docu- 
ment parlementaire n° 3815). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JRax-MOREAU, 


Paris, le 2 juillet 1952. 


Le secréiarre d'Etat au budget à M. le président de la 
commission des [finances de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le srésident et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli-une note concernant 
la modification que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi tendant à l'ouverture d’autorisations de programme et de 
crédits de payement en vue de la réparation des dommages causés 
par les inondations et tempêtes marilimes dans les départements du 
Sud-Ouest, pendant Fhiver 1951-4952 (document parlementaire 
no 93815). 

Je vous serais obligé de bien vou'oir transmettre cette note à la 
commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l’assu- 
Jance de ma haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOREAU. 


ANNEXE 
NOTE 


Durs unique de ce projet de loi est compléié de la façon sui- 
Vaute : 

« En apphicalion de l'article ter de la loi de finances pour l'exer- 
cice 1962 (n° 952-404 du 1% avril 192}, les dépenses imputables sur 
l'exercice 1952 seront couvertes par les recettes nouvelles attendues 
du rattachement aux produits vers du budget, du solde bénéfi- 
ciaire des comptes spéciaux de commerce de 1950. » 

va, des motifs. — Le projet de loi susvisé prévoit l'ouverture 
pes "exercice 1952 d'un crédit de payement de 2.081 millions de 
rancs, 

En application de l'article 4er de la loi de finances pour l'exercice 
1952, les dépenses correspondantes doivent être couvertes par les 
recettes nouvelles provenant du rattachement aux produits divers du 
+ di du solde bénéficiaire des comptes spéciaux de commerce de 
950, 

Ce raltachement est effectué en application des dispositions de 
l'article 41 de la loi du 6 janvier 1918, mais la réévaluation de recettes 
à laquelle il doit donner lieu, ainsi que la présentation des docu- 
imeuts comptables retraçent la situation de la plupart des comptes 
spéciaux de commerce au 21 décembre 1950, seront comprises 
comme pour l'exercice 1951, dans le cadre du projet de loi collectil 
« d'ordonnancement » sur l'exercice 1962 
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Le nouvel alinéa qu'il est proposé d'ajouter à Particle unique «4 
prejet de loi susvisé a r objet de préciser dès maintenant, contur 
méraent au désir exprimé par la commission des finances de l'1: 
semblée nationale, les modalités suivant lesquelles doivent 
couvertes les dépenses autorisées par ce projet. 


——— 


ANNEXE N° 3923 


cire 








(Session de 1952. — Séance du 2? juillet 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sm 
rité sociale sur l'avis (n° 3915) transmis par M. le président du 
conseil de la République sur le projet de loi, adopté par l’Assemble 
nationale, tendant à assurer !a mise en œuvre du régime de l'aho. 
cation de vieillesse des personnes non salariées «t la substitution 
de ce régime à celui de l'allocation temporaire, par Mme Francine 
Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission du travail et de la sécu. 
rité sociale, au cours de sa séance du mercredi 2 juillet 1952, à ex. 
miné l'avis émis par le Conseil de la République sur le projet 4e 
loi relatif à l'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 

L'essentiel des modifications introduites par ie Conseil de la Répu- 
blique concerne le financement de l'organisation agricole. Votre com- 
mission à accepté le financement proposé par le Conseil de ka Répu- 
blique pour la part mise à la charge de la collectivité et elle à repri: 
les dispositions adoptées pur l'AssembKe nationate concernant je 
financement professionnel 

Sous réserve des expiications que la commission donnera en 
séance publique sur les articles, volre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous demande d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Trrre IT. — Dispositions complétant et précisant la loi du 17 jan- 
vier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées. 


Art. 2 A (adoption du texte proposé Far le Conseil de la Répu- 
hlique). — La première phrase de l'article 11 de la loi n° 48-109 du 
17 janvier 1948 est modifiée comme suit: 

« Les allocations de vieillesse sont accordées à partir de l’âge de 
soixante-cinq ans, ou de soixante ans aux personnes reconnues 
inaptes au travail et aux grands invalides visés par la bi du 22 mars 
19% modifiée, » 

Art. 2 B (adoption de l’artiele nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — 1] est ajouté, entre le troisième et le quatrième 
alinéa de l'article 43 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 198, un alinéa 
ainsi conçu: 

« Ils peuvent également prévoir une cotisation majorée pour ke3 
personnes dont le conjoint n'a cotisé lui-mêipe à aucune institution 
obligatoire de retraite, les droits accordés à celui-ci par l'article 15 
ci-après élant majorés en conséquence, » 

Art. 2 bis (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). — 
Il est ajouté, après l'article 43 de Ja loi n° 43-101 au 17 janvier 194%, 
un article 13 bis ainsi concu: 

« Art. 13 bis. — Le payement des cotisations visées à l'article 13 
est garanti pendant un an à dater de leur date d’exigibilité par un 
privilège sur les biens meubles et immeubles du débiteur, Jequel 
privilège prend rang immédiatement après celui des gens de ser- 
vice @t celui des ouvriers établis respectivement par l'article 2101 
du code civil et l'article &49 du code de commerce. » 

Art. 3 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). — L'ar- 
ticle 18 de A loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 48. — Lorsqu'il n'a exercé et n'exerce aucune activité pro- 
fessionnelke, le conjoint à charge d'un allocataire ou le conjoint sur- 
vivant non remarié d’un allocataire ou d'une personne visée aux 
articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, 2 a ÿ les conditions prévues 
à l'article 8 ci-dessus pour avoir droit à l'allocation, reçoit, s'il n'est 
pas bénéficiaire lui-même d’un avantage au titre d’un régime de 
sécurité sociale, dans les conditions de l'article 11 et sous réserve de 
l'application de l'article 12, une allocation égale à la moitié de celle 
qui a été ou aurait été attribuée aux personnes susvisées, sans que 
cette allocation puisse être inférieure au minimum fixé à l'article 10. 

« Cette allocation est à la charge de l’organisation autonome dont 
relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées. » 


Art. 4 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'allocation de vieillesse n'est due aux étrangers n'ayant jamais 
cotisé que sous réserve de la signature de conventions internatio- 
males de réciprocité. 1 

Art. 4 bis (adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — Lorsqu'une personne a exercé une activité sala- 
riée comme dernière activité professionnelle et qu’elle ne remplit 

as les conditions prévues par l’ordonnance du 2 février 1945 modi- 
hée, cette activité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation 
de vieillesse des non-s#lariés prévue par Ja loi de 17 janvier 19%8 ou 
la présente loi si, par ailleurs, sont remplies, à l'exclusion de celles 
relatives à la nature de la dernière activité professionnelle exercée. 
les conditions prévues par l’un des régimes de non-salariés établis 
en application de la loi du 47 janvier 148 et de la présente loi. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 479-345-3560 et 
in8e n° #57; Conseil de la République, nos 252-310-314-320-322-329-521 
(année 1952) et in-8° me 110 (année 1952). 
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art. 4 ter (adoption de l’articke nouveau introduit par le Conseil de 8 3. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicabies 


lh République}. — Lorsque la durée de la dernière activité profes- 
sionnelle exercée par le requérant cu son conjoint n'est pas suscep- 
tible de lui ouvrir droit à l'allocation de vieillesse des non-salariés 
de l'un des régimes établis en application de la loi du 17 janvier 191$ 
ou de la présente loi, celle dernière activité ne fait pas obstacle à 
Yattribution de l'allocation de vieillesse si, par ailleurs, son remplies 
Jes conditions prévues par un autre de ces régimes, à l'exclusion de 
celles relatives à la nature de la dernière activité professionnelle 
exercée. 

art. 4 quater (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Les caisses des organisalions autonomes visées 
à l'article 3 de la loi no 4S-101 du 17 janvier #M8, ainsi que celles 
visées aux articles IS et 19 ci-dessous peuvent, si elles l'estiment 
nécessaire, avant décision d'attribution ou de refus d'allocation, 
demander aux administrations fiscales tous renseignements relatifs 
aux ressources du requérant. à 

Par dérogation aux dispasi'ions qui les assujettissent au secret pro- 
fessionnel, les agents de l'administration fiscale sont habilités à com- 
muniquer aux caisses visées ci-dissus les renseignements qui!s 
détiennent et qui sont nécessaires à ces caisses pour instruire les 
demandes tendant à l’attribulion d'allocation de vieillesse. 

Les membres des conseils d'administration de.ces caisses ainsi 
que leur personnel sont tenus au seeret professionnel dans les termes 
de l'article 378 du code pénal et passibes des peines prévues audit 
artic.e. 


TITRE II. — Organisation de l'assurance vieiilesse agricole. 


fit test esestes sé ces eee se ee + 


. 
CHaPritTRE Ier, — De la rente ou pension complémentaire. 


PR 


Carre I. — De l'allocation de vieillesse. 


. L . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . 

Art, 8 (adoption du texle proposé par le Cunseii de la Répu- 
blique}. — L’allocation n’est due que si le requérant justifie avoir 
exercé, comme dernière activité profess'onnelle, l'une des activités 
visées à l'article 7 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 complété 
par l'article 2 ci-dessus, pendant quinze années au moins, en qualité 
de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

N'est, en aucun cas, considér£e comme chef d'exploitation ou 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1918, la personne dont l’exploitation n'a pas 
un revenu cadastral inilial d'au moins 100 F; toutefois, ce chittre 
pourra être ramené à 40 F pour les personnes mettant en valeur des 
terres dont le revenu cadastral initial moyen est inférieur à 15 F 
par hectare. 

Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du présent 
article, l’interruplion d'activité résultant d'un fait de guerre ou de 
maladie grave empéchant toute activité professionnelle ne privera 
pas le requérant du droit à l’allocakon. 

Art. 9 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — L'allocation 
n'est due aux requérants continuant leur exploitalion que si le 
revenu cadastral inilial servant de base au calcul des allocations fami- 
liales des terres qu'ils exploitent ne dépasse pas 500 F ou 720 F s’il 
s'agit d’une veuve exploilant avec le concours, au maximum, d'un 
salarié, Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont portés respectivement à 
150 F et 1435 F. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en raison 
de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral initial ou ne 
peut donner lieu à la détermination d’un revenu cadastral, l'équi- 
valence du revenu cadastral visé au deuxième alinéa de l’article 8 
ou à l'alinéa 1 du présent artiele est celle qui est adoptée en 
malière de prestations familiales agricoles. 

Des décrels pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques pourront élever 
les chiffres limites fixés à l'alinéa 1er du présent article. 

Art, 10 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — 8 1er. — Les 
biens actuels, mobiliers et immobiliers, et ceux dont l'intéressé a 
fait donation-partage à ses descendants sont censés procurer au 
requérant un revenu évalué à 3 n. 100 de leur valeur fixée contradic- 
loirement et, à défaut, à dire d'expert. Toutefois, il n’est pas tenu 
Res ic de la valeur des bâtiments d'habitation et d'exploitation agri- 
roles, 

Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers on immobiliers 
ei présumé recevoir du donataire une rente viagère, calculée sur la 
Valeur de ces biens admise par l'Enregistrement, selon le tarif de 
la caisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur à la date de 
la donation et, éventuellement, réévaluée. 

$ 2. — L'allocation n’est due que si le total de celle-ci et des res- 
sources personnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque nature 
qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par le paragraphe 1+ 
de l’article 5 de ‘’ordonnance n° 45-170 du 2 février 195 modifiée, 
Il n'est pas tenu compte, dans le calcul des ressources personnelles 
du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque celles-ci 
cie © revenu cadastral initial inférieur aux limites fixées à l’ar- 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles du 
tequérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, l’allo- 
Calion est réduite en conséquence. Dans le calcul des ressources per- 
sonnelles du requérant, il ne sera pas lenu compte de la situation 
de ses enfants. 





aux personnes ayant versé pendant plus de quinze ans les colisa- 
tions prévues à l'article 13 (S 1°). 


4 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


art. 12 (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Les arrérages servis au titre de l'allocation 
de vieillesse agricole, déduction faite des cotisations versées €ven- 
tüellement pour l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouissance 
de ladite allocation, sont récupérés sur la succession de l'allocalaire 
lorsque l'actif net, déterminé conformément aux règles appliquées 
pour la liquidation des droits de mutation par décès et avant tout 
abattement pour charges de famille, est au moins égal à deux mil 
lions de francs. Toutefois, la somme réclamée ne peut excéder cit 
annuilés d'arrérages, sauf en cas de fraude caractérisée. 

Ils constituent une dette de la succession dont les héritiers, dona- 
taires ou légataires universels ou à titre universel sont tenus sot 
dairement. 

Le recouvrement en est effectué par l'administration de lenre- 
gistrement comme en matière de droits d'enregistrement sous 
réserve des modalités spéciales fixées par le décret prévu ci-apres 
et le produit est versé, sous déduetion de< frais de régie, à la caisse 
nationale d'allocation de vieillesse agricole instituée par Farliclke 15 
ci-dessous. 

Tout retard dans le montant des sommes recouvrables donne 
lieu au versement d'un intérêt calculé au taux légal en matière 
civile, tonle fraction de mois étant comptlée pour un mois entier 

les sommes recouvrables ainsi que Fintérét de relard prévu à 
l'alinéa qui précède sont garantis par un privilège qui s'exerce 
immédiatement après celui de l'Etat pour le recouvrement des droits 
de mutation par décès, 

L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pendant 
le délai prévu au paragraphe 2° de l'article 1971 du code général des 
inpôts. 

Un décret fixera les conditions d'applicalion du présent article 
et pourra modifier le chiffre de deux millions prévu au premier alinéa 
du présent article pour tenir compile de l'évolution du coût de 
la vie. 

Art. 12 bis. — Asceplation de la suppression proposte par le Con- 
seil de la République. 


CuaPrrtRe II. — De l'organisation admairustrative et /inancière, 


Art. 43 ‘reprise du texte de l’Assemblée nationale) - La totalité 
des dépenses de l’organisation autonome des pensions et allocations 
de vieillesse agricole est couverte: 

4° Par une double cotisation professionnelie : 

a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régime ; 

b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque exploi- 
talion ; 

20 Par une participation du fonds national d'allocation de vieil- 
lesse agricole institué par l'article 46 ci-après. 

Art. 14 (reprise du texte de ;’Assemblée nationale). — La colisa- 
tion prévue au paragraphe 1°, alinéa a) de l’article 13 ci-dessus est 
fixée, pour le premier exercice, à 1000 F par an pour le chef 
d'exploitalion et les autres membres majeurs non salariés vivant 
sur l'exploitation: cette cotisation variera dans les mêmes propor- 
tions que le taux de l'allocation de vieiilesse institué par le pré- 
sent titre. 

Art. 15 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — La catisa 
lion prévue au paragraphe 1°, alinéa b,, de l'article 13 ci-dessus 
est déterminée comme suit: 

5 F par franc de revenu cadastral. 

Dans les communes à caractère urbain ou industriel, il sera fait 
application des dispositions prévues par l'article 4 de la loi n° 52-4 
du 3 janvier 1952 en matière de cotisaiions destinées au finance- 
ment des prestations familiales agricoles. Le 


Art. 15 bis. — Acceplalion de la suppression proposce par Île 
Conseil de la République. 
Art. 15 ter. — Rejet de l'article nouveau introduit par le Conseil 


de la République. 

Art. 16 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République) 
— L — En attendant l'institution d’un fonds national d'allocation de 
vieillesse subventionnant également tous les régimes, il est créé 
un fonds national d'allocation de vieillesse agricole destiné à con- 
tribuer au financement de l’organisation awonome des professions 
agricoles. Ce fonds est alimenté comme ïil est indiqué au para- 
graphe IL ci-après. 

IE — 11 est institué sur les importations et sur les exportations 
de toutes provenances et sur les exportations pour toutes destina- 
tions une taxe de statistique et de contrôta douanier. 

Le taux de celte laxe est fixé à 0,4 p. 100 de la valeur des mar- 
chandises telle qu'elle est définie par le code des douanes. 

Sont exonérés de ladile taxe le transit et l’entrepôt, 

Elle est acquittée par le déciarant dans des conditions qui seront 
fixés par arrété ministériel. 

Elle n'est pas perçue dans les dépertements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ni e Algérie. 

HT. — La gestion du fonds instilué au premier alinéa du vorésent 
article est suivie par la caisse nationale de crédit agrico!e dans un 
compte de service spécial ouvert à cet effet dans ses écritures. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles la 
caisse nationale de crédit agricole est éventuellement autorisée à 
utiliser les disponibilités du fonds. 

Elle prélève en fin d'année et porte en recelles à son budget, 
à concurrence des charges effectivement expos#es par elle et dans 
la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, les sommes 
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nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résultant de 
la gestion du fonds. 

Art. 18 (reprise du texte de l’Assemblée nalionale). — La caisse 
nationale d'allocation de vieillesse agricole est chargée de la liqui- 
dation, du payement des allocations, pensions et rentes prévues à 
l'article 5 ci-dessus et de l’encaissement des rotisalions, Elle est 
constituée contormément aux dispositions de la loi du 4 juillet 14900. 

Elle fait appel à cet eflet aux caisses départementales ou pluri- 
départementales d'assurances soctales agricoles et d'allocations 
familiales agricoles dans les conditions indiquées aux articles 49 
et 2 ci-après. 

Elle est administrée par un comité formé des membres du conseil 
central d'administration de la mutualité sociale argicole institué à 
l'article 16 de Ja loi n° 49-752 du 8 juin 19%. 

La direction de la caisse est confiée à un direcleur nommé par 
le comité el agréé par le ministre de l'agriculture. 

Art. 19 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Dans chaque 
département, les caisses départementales ou pluri-départementa:es 
d'assurances sociales agriceles sont chargées de constituer es 
dossiers des bénéficiaires de l'allocation, de la pension ou de la 
rente prévue à l'article 3 ci-dessus, 

Elles recueillent l'avis des exploitants élms dékgnés cantonaux de 
la mutualité sociale agricole en application de l’article 11 de la loi 
no 49752 du 8 juin 199, instruisent les dossiers et font des propo- 
sitions à la caisse nationale en vne de leur liquidation. 

Art. %0 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Dans 
chaque département, les caisses départementales ou pluri-départe- 
mentales d'allocations familiales agricoles sont chargées, pour le 
compte de la caisse nationale visée à l'article 18, de liquider et 
de recouvrer sur les assujettis les cotisations prévues à l'article 13 
ci-dessus. 

Le produit des cotisations est viré semesiriellement au compte de 
la caisse nationale vise à l'article 18 ci-dessus, 


Art. 23, — Arceplation de la suppression proposée par le Conseil 
de la République. 
Art. 91 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Des décrets 


fixeront les conditions dans lesquelles la caisse nationale des pen- 
sions et allocations de vieil'esse agriro!e remboursera aux caisses 
départementales ou  pluri-départementales d'assurances sociales 
agrivoles et aux caisses départementales on pluri-départementales 
d'allocations familiales agricoles les frais résultant pour elles des 
opérations mises à leur charge aux articles 19 et 20 ci-dessus. 

Art. 3 (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République). — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d’une amende de 6.000 à 
40.000 F sans p'éjudice de la condamnation, par le même jugement, 
au payement des contributions dont le versement lui incombait, 
ainsi qu'au payement des majorations de retard. 

IL y a récidive lorsque, dans les douze mwis antérieurs À la date 
de l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'avertissement 
prévu à l'articie 26, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. 

Le tribunal peut, en outre, prononcer pour une durée de six mois 
à cinq ans: 

a) L'inéligibiité du contrevenant aux chambres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux 
chambres de métiers, aux conseils de prud'hommes, à la mutuaiité 
sociale agricole ; 

b) Son incapacité À faire partie des comités et conseils consultatifs 
constitués auprès du Gouvernement. 

Art. 29 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Le tribunal 
peut ordonner dans tous les cas que le jugement de condamnation 
sera publié intégralement ou par extraits, dans les journaux qu'il 
désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera, le tout aux frais 
+ + sus sans que le coût de l'insertion puisse dépasser 
HA ù 

Art. 34 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Les juge- 
ments intervenus en application du présent titre sont susceptibles 
d'appel de la part du ministère publie et des parlies intéressées. 

Art. 33 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Quiconque sera convaincn d'avoir, moyennant une rémunération 
quelconque, offert, accepté de prêler ou prèté des services à un 
exploitant en vue de lui permettre de se soustraire aux obligations 
mises À sa charge par la présente loi sera puni d'une amende de 
23.000 F à 480.000 F et d'un emprisonnement d'un mois à six mois 
et, en cas de récidive dans le délai d'un an, d'ure amende de 
20.000 F à 2 millions de francs et d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

En outre, s'il y a lieu, le tribunal pourra prononcer à l'égard du 
délinquant les peines accessoires prévues à l'article 28. 


Tifrk III. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art 95 (adoplion partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République). — Texte de J'Assemblée nationale, — Les dossiers des 
bénéficiaires présumés des disposilions du titre II de la présente loi 
sont adressés, dans les plus courts délais, par les services qui les 
détiennent, à la caisse départementale où pluri-départementale 
d'assurances sociales agricoks visée à l'article 49 ci-dessus. Cette 
dernière transmet les dossiers, après instruction, à la caisse natio- 
nale d'allocation vieillesse prévue à l'article 18 ci-dessus qui adresse 
aux intéressés et aux services qui payaient précédemment l'allocation 
temporaire la notification de prise en charge. 

Texte proposé par le Conseil de la République. — Les dossiers des 
personnes qui ne relèveront d'aucun des organismes visés par la 
loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées, par la Joi no 48-136 du %3 août 
4913 portant modification du régime de l’assuramce-vieillesse el le 
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L" De 
titre H de la présente loi et qui, par suite, relèveront du fonxs 
spécial institué par l’arlicle 59 ci-après, seront conservés par js 
préfet du département de la résidence de l'intéressé. 

Art. 36 (re du texte de l’Assemblée nationale), — Los héna. 
ficiaires de l'ancienne allocation temporaire qui ne r2lèveront ps 
de l’une des eaisses visées par la Joi n° 48-4041 du 17 janvier 1x 
at la loi ne 48-106 dn 23 août 1958 et par le titre II de la préserx 

i evront une allocation spéciale de plein droit, sans avoir besoin 
d'adresser une nouvelle demande. 

Cette allocation sera payée, à domicile, à la diligence du trésorier 
payeur général de la résidence de l'intéressé, pour le compte ju 
fonds spécial visé à l'article 39 ci-après 

Art. 3% bis (adoption du texte proposé par le Conseil de la Rény. 
blique pour l'article 12 bis de l'Assemblée nationale), — ]'}iat 
renonce à tous droits ct actions en remboursement sur les soœnmes 
perçues au titre de FPallocation temporaire à l'encontre des exploi. 
tants agricoles qui se sont vu retirer par la suite le bénéfice de 
l’alloeation temporaire et dont 4e revenu cadastral n’est pas supériens 


F s -pRaiEns ne saurait donner lieu à répétition de Ja part 
e l'Etat, 

Art. 37 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 
— Les personnes, non visées à l’article %6, âgées, au premier jour 
d'un trimestre civil, de plus de soixante-cinq ans — ou de soixante 
ans s’il s’agit de personnes dont Finaptitude au travail a été cons. 
tatée dans les conditions prévues par l'ordonnance ne 45-170 dun 
2 février 1945 — pourront prétendre, à partir de cette date ou de la 
date de la demande si elle est postérieure, au bénéfice de l'allo. 
cation spéciale prévue à l’arlicle 36, si elles ne relèvent ni d'une 
organisation autonome d’allocation de vieillesse, ni d’un régime vieil 
lesse de sécurité sociale et si le total des ressources personnelles 44 
l'intéressé ou des époux et de l'allocation n’excëde pas 122000 F 
pour une personne seule et 180.000 F pour un anénage, par an. Pour 
la détermination des ressources, il y a lieu d'appliquer les dispo 
sitions de l'article 10, paragraphe 1er, ci-dessus. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles du 
requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, l'allo- 
cation est réduite en conséquence. 

Les vieillards dont la demande d'allocation temporaire est actuel. 
lement soumise à l'examen d'une commission (cantonale, départ 
mentale onu centrale) pourront demander de suite l'allocation <p: 
ciale, qui leur sera alors allouée à partir du jour où ils avant 
deraandé l'allocation temporaire. 

En attendant la publication du décret prévu à Particle 48 ci-après 
fixant les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, les deman- 
des d'allocation temporaire et d'allocation spéciale seront examinses 
selon les modalités prévues à l’article 3 de la loi n° 49-1651 du 
31 décembre 1949. 

Art. 39 (reprise du texle de F’Assemblée nationale). — Les dépen- 
ses entrainées par Fattribulion de l'allocation spéciale et de la 
majoration prévue à l'article 3 ci-dessus sont à la charge d'un fonts 
spécial géré par la caisse des dépôts et consignations, sous Ja sur- 
veillance d’une commission composée de représentants des divers 
organismes participant à son financement. 

Ce fonds est alimenté par: 

4° Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des personnes 
ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une activité pro- 
fessionnelle, assujetties à la surtaxe progressive et ne cotisant à 
aucun régime d'assurance vieillesse; cette taxe est recouvrée selon 
les règles applicables à Ja surtaxe progressive; 

3% Une contribution de tous les organismes chargés d'alloner des 
retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en application 
de dispositions Kgislatives ou réglementaires. 

Art. 40 (Adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République.) — Conforme. — Les organismes visés au premier alinéa 
de l’article %6 ci-dessus devront vérifier, dans un délai de deux mois, 
à compter de la réception des listes et des demandes d'allocation 
de vieillesse qui leur seront adressées, si les intéressés doivent ou 
non leur être affiliés. Ts communiqueront les dossiers litigieux aux 
commissions prévues à l’article 46 de la loi no 48-101 du 47 janvier 
138, qui comprendront en outre des représentants des régimes d’assu- 
rances sociales des travailleurs salariés du commerce et de l’indus- 
trie et de l’agriculture, ainsi que des représentants du fonds spécial 
institué par F'article 39. 

Tex'e de l'Assemblée nationale. — En attendant la mise en plate 
de ces commissions, les dossiers litigieux seront communiqués aux 
commissions créées par l’article 4 de la koi n° 49-1614 du 31 décembre 


1949. e 
Texte du Conseil de la République. — Le re pour le compte du 
fonds spécial visé à l’article 39. adressera à la commission, dans le 
même Célai, les dossiers qu'il détient ainsi que les demandes d'allo- 
cation de vieillesse qui lui seront parvenues. 

Conforme. — Peur les organismes visés à l’article 48. le délai d'exa- 
men prévu au premier alinéa du présent article est porté à cinq mois. 

Art. 44 bis (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République}. — L'article 2 de la loi de finances n° 52-104 du 
14 avril 1952 est complété par l'alinéa suivant : 

« La majoration de 12,5 p. 409 fixée par l’article 4 de la loi n° 51-1186 
du 41 décembre 4951 pour être appliquée à compter du 4e juillet 1952 
sur les pensions de veuves de guerre sera également exclne, à titre 
exceptionnel, du montant des ressources des postulants à l'allocation 
temporaire aux vieux. » 

Art. 45 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — A titre 
transitoire, les personnes qui n'auront pas fait l’objet d'une 
notification de prise en charge | # les organismes visés au premier 
alinéa de l'article 36 avant 5 juin 1952, les arrérages de l'allo- 
cation temporaire relatifs à l'échéance du fe juillet 4952 seront 
payés par les services qu ont paÿé à l'échéance du 4er avril 4% 
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modifiée. : | 

art. 46. (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
Wique). — Pour l'application de l'article précédent, le ministre 
des finances-et des allaires économiques est aulorisé à consniir 
aux organismes et services visés à l’article 2 de la koi n° 49-1614 du 
"1 décembre 1919 des avances dont le montant global ne pourra pas 
dépasser 6 milliards de francs. “x j 

Ces avances seront rembhoursées dans les canditions prévues par 
j'articie 2 de la loi n° 49-92: du 13 juillet 1919. 

art. 47 (rerrise du texte de l’Assemblée nationale). — Sont pas- 
sibles d'une amende de 24.000 à 430.000 F et d'un emprisonnement 
d'un mois à six mois les administrateurs, directeurs où agents de 
la caisse prévue à l'article 18 et du fonds prévu à l'articie 39, en 
«as de fraude ou de fausse déclaration dans l’encaissement ou dans 
jh gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines S'il échet. 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au délin- 
quant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la même 
infraction et le tribunal pourra ordonner l'inserton du nouveau 
jugement dans un ou plusieurs journaux de la localité, le tout aux 
ex du condamné, sans que le coût de l'inserion puisse dépasser 
5.000 F. 

art, 48 (adortion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
détermineront les modalités d'application de la présente loi et, en 
particulier, les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, le 
mode de gestion et De ge mg administrative du fonds spécial, 
le montant et les modalités de la centributién des différents orga- 
rismes visés à l’article 39, ainsi que les conditions de rembourse- 
ment entre les différents organismes visés aux articles 35 et 39 «pes 
sommes éventuellement payées par l'un d'e:x pour le compie d'un 
euire. 





ANNEXE N° 3924 





(Session de 1952. — Séance du 2 juillet 1952.) 


%APPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne ©S89S) relatif à l'amétioration de la situation d'anciens 
combattants €! 


Mesdame:, messieurs, au cours de sa Séance du mercredi 2 juil- 
let 1952 votre commission des finances a exaininé le projet de hi 
{ne 389) relatif à l'amélioration de la situation d'antiens combat- 
tauts et viciimes de la guerre. 

Elle tient tout d'abord à se féliciter de la sallicilude marquée par 
le Gouvernement à l'égard des anciens combattants et victimes de 
la guerre, en reprenant, sous forme d'un projet spécial, les princi- 
ales dispositions les concernant et qui étaient insérées dans le pro- 
jet de loi n° 2135. 

Ces textes visent notamment l'allocation spéciale n° 8 aux grands 
invalides, le pécule aux prisonniers de guerre ainsi qu'aux déportés 
et internés politiques, l'indemnité forfaitaire aux dégortés el inter- 
nés de la Résistance, les majorations d'ancienneté aux fonction- 
naires anciens combaitants et enfin, les exonérations fiscales con- 
cernant les retraites mutuelles des anciens combattants. 

Tous ces textes ont fait l'objet d'examens favorables par votre 
commission des finances qui fes avait déjà adoptés à plusieurs 
reprises. 

En ce qui concerne notamment l'article 6, votre commission, sur 
l'initiative. de votre rapporteur, a repris une disposition sur laquelle 
elle s'était déjà prononcée, et concernant les prisonniers de guerre 
tilulaires de la médaille des évadés. 

Elle vous propese, en outre, une nouvelle rédaction lus explicite 
pour le premier alinéa de ce même article 6. 

Sous le bénéfice de ces observations, et afin de permettre, avant 
la séparation de l’Assemblée nationale, le vote sans débat de ce pro- 
jet de ht qui apporte au nom des anciens combattants et victitmes 
de la guerre, de nouvelles et importantes satisfactions, votre com- 
rm. des finances unanime, vous propose d'adopter le texte ci- 
ESSOUS : 


de la guerre, ja: M. LDarou, député. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, —_ La première partie (législative) du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complétée 
comme suit: 

« Art. 3 bis. — Une allocation aux grands invalides, portant le 
n° 8, est attribuée à compter du ter janvier 1952 aux bénéficiaires 
de l'article L 18: aveugles, paraplégiques, hémiplégiques, amputés 
Où impotents de deux æmembres, amputés des deux mains. 

« Le taux de cette allocation est fixé à 100.000 F par an. L'allo- 
cation no 8 sé cumule avec les allocations aux grands invalides 
n° 5 bis, 6 et 7. » 

Art. 2. — Par un crédit prévisionnel de 10 milliards imputable tant 
sur les crédits ouverts par la loi n° 51-1486 du 31 décembre 1951 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils ur l'exercice 1952 (anciens 
combattants et victimes de la guerre) que sur des crédits à ouvrir 
sur des exercices ultérieurs, il est alloué aux prisonniers de la 
Euerre 1939-1945 ou à leurs ayants cause un pécule de 400 F par 
Mois de captivité dont les conditions d'attribution seront fixées par 
arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
laire d'Etat au budget. 
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u taux fixé par l'article 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 4918 Art. 3. — 1. — Le délai prévu à l'article 42 du décret n° #-%0 


du 5 mai 191, pour le dépôt des demandes de titre de combatlant 
volonlaire de la Résistance est porté à (rois ans. 

1. — Les délais impartis par l’article 15 de la loi n° 51-632 du 
24 mai 1941 pour le dépôt des demandes de prêts accordés aux 
anciens conbattants volontaires de la Résistance en appication des 
ordonnances des 3 et 20 octobre et 2 novembre 19% sont proroges 
jusqu'au 1er janvier 1993. 

Art. 4. — Le taux du pécule institué par l'arlicle 5 de la loi 
ne 48-1404 du 9 septembre 1948 est fixé: 

Pour les déportés politiques, à 1.200 F par mois d'internement ou 
de déportation ; 

Pour les internés politiques, à 400 F par mois d'internement. 

Le pécule sera attribué dans les conditions prévues par la loi 


ne 48-1404 du 9 septembre 4943 aux déporlés et internes poli 
tiques justifiant de leur titre par la production de ja carte del'vree 
en application du décret n° 50-325 du fer mars 1950 el n'avarnit perçu 


ni solde, ni traitement, ni salaire, au titre de la periode de dep 
tation ou d'internement. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget fixera jes 
conditions d'application des dispositions cikie<sus, 

Les dépenses correspondantes seront, pour l'exercice 1952, mnpu- 
tées sur le chapitre 6040: pécule alloué aux prisonniers de guerre 
et à leurs ayants cause » du budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Art. 5. — 1 — L'article 13 de la loi n° 48-1251 du 6 août 19438 est 
complété comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés de la Résistance peuvent 
sur leur demande, opter pour une irmiemnité forfaitaire, ce qui le 
dispensera de toute justification. » 

Il. — L'article 40 de la loi ne 48-1164 du 9 septembre 198 est 
complété comme suil: 

« Toutcfois, les internés et déportés politiques peuvent, sur leur 
demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dispen- 
sera de toute jusüfication. » 

HU. — L'indemnité forfailaire versée aux ayants cause en appli- 
calion des paragraphes T et IT ci-dessus esl exemple de tout mnpôt, 
impôt de mutation compris. 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 
9 décembre 1927 portant altrbution aux fonctionnaires anciens 
combattants de la guerre #M14-4191S de enajoralions d'ancienneté 
valables pour l'avancement, complété par les articles 23 et 51 de 
là loi de finances du 19 mars 19®%2%, sont étendues aux fonctionnaires 
agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des départe- 
ments, communes et des établissements publics départementaux et 
communaux, avant participé à la campagne de guerre 1979-1935 
contre les puissances de l'axe ainsi qu'aux anciens combattants de 
l'Indochine. 

Toutefois, les prisonniers de guerre, titulaires de la médaille des 
évadés, recevront une majoration d'ancienneté égale À celle attri- 
buée aux plus“favorisés des prisonnicrs de guerre qui ne se sont 
pas évadés. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport des 
ministres des finances et des allaires éronomiques, des anciens 
combattants et viclimes de la guerre et des secrétaires d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) et au budget, détermi- 
nera les #gmodalités d'application du présent article, comple tenu 
des circonstances particulières des campagnes visées à lalinta 
ci-dessus, 

Art. 7. — L'article 81 du code général des impôts est complété 
comme suil: 

« 120 Les retrailes mutuelles servies aux anciens combattants 
et victimes de la guerre dans le cadre de la loi du 4 août 1%:3 
modifiée. » 


, 
S 





ANNEXE N° 3925 





(Session de 1952. — Séance du ? juillet 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 540!) portant tion à la loi du 30 mars 1928 
relalive au statut du personnel navigant de l'aéronautique, par 
M. Guÿ La Chambre, député (1). : 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, dans <a 
séance du 2 juillet 1932, a exarniné pour avis, le rapport fait par 
M. Henri Bouret, au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet portant modification à la loi du 90 mars 1928, relative 
au statut du personnel navigant de l'aéronautique. 

Ce projet de loi a un double objet: 

io Il augmente le montant des allocations versées aux bénéficia’res 
un fonts de prévoyance de l'aéronautique; ce: allocations, revato- 
risées en 1949 sur ja base du coût de la vie au début de 1946, sont en 
effet manifestement insuffisantes et une nouvelle revalorisation est 
devenue indispensable ; 

2° 11 modifie le mode d'attribution de ces allocations dans le sens 
d'une amélioration du sort des catégories les plus détavorisées, rapo- 
raux et soldats, orphelins, veuves chargées de famille. On a, dans ce 
but, recherché à définir un taux oplimum de revalorisation, compte 
tenu, d’une part, des besoins et des ressourres des intéressés, d'au- 
tre part, des charges des affiliés. On a estimé que l'indemnisation 


(1) Voir le ne 3880 ER” HEC SÙ D 
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tuola'e des victimes les plus défavorisées ou de leurs ayants cause 
— y compris les prestations servies par les autres institutions de 
prévoyance — devait sc rapprocher autant que possible du minimum 
hey dons commission ne peut qu'approuver une telle manière 
e voir 

Le projet en cause, d'autre part, ne comporte pas d'incidence 
financière, puisque le fonds de prévoyance est alimenté uniquement 
par des prélèvements sur certaines indemnités perçues par le per- 
sonnel navigant. L'équilibre financier du fonds, qui possède actue!- 
lement d'ailleurs des réserves importantes, demeurera assuré par 
des modifications éventuelles du taux de ce prélèvement, 

Dans «<%s conditions, votre commission vous propose de donner 
un avis favorable à l'adoption des conclusions du rapport de la com- 
mission de la défense nationale. 





ANNEXE N° 3926 


(Session de 1952. — Séance du 2 juiliet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur l'avis {no 3854) donné par le Conseil de la Réjsublique sur 
la proposition de loi (n° 585) adoptée par l'Assemblée  natio- 
nale tendant à faire bénéficier les combattants d'indochine et 
de Corée de toules les dispositions relatives aux combattants, 
par M. Commentry, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, dans sa 
sance du 26 juin 1952, a accepté le texte de l'article unique, 
adopté per l'Assemblée nationale, de la proposition de loi terylant 
à faire bénéficier les combattants d’Indochine et de Corée de toutes 
les disposilions relalives aux combattants; mais il a estimé néces- 
saire ajouter un second alinéa précisant que l'attribution des prêls 
agricoles et des prêts aux commerçants, aux artisans et aux indus- 
triels, ne pouvait être subordonnée à la quaiité de prisonnier de 
guerre des militaires in'éressés. 

Votre commission de la défense nationale, dans sa séance du 2 juil- 
let 1952, a approuvé l'amendement ainsi introduit par ie Conseil de 
la République. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique (acoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Conforme. — Les dispositions relatives aux combattants, 
aux biessés, aux mulilés, aux anciens combattants, aux prisonniers 
de la guerre 1939-1915, nolamment en ce qui concerne l'octroi de la 
carte du combattant, l'avancement, l'ancienneté, les campagnes, 1: 
pensions, les distinctions, le réemploi, la reintégration, le reclasse- 
ment, les primes, le pécule, les emplois réservés, les prêts agricoles, 
les prêts aux commerçants, aux arlisans êt aux industrie!s, les prêts 
aux membres des professions libérales, les mesures prises en faveur 
des étudiants, s'appliquent, sans distinction de statut, aux militaires 
conbattant ou ayant combattu en Indochine et en Corée dans des 
conditions qui seront précisées par un cécret devant intervenir dans 
un délai de deux mois à compter de la promulgation de la présente 
loi. 

L'attribution des prêts agricoles et des prêts aux commerçants, aux 
artisans et aux industriels visés ci-dessus, n'est pas subordonnée à 
le quali.é de prisonnier de gucrre des militaires intéressés. 





ANNEXE N° 3927 


(Session de 1932. — Séance du 2 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un comité interprotes- 
sionnet des vins d'appellation Contrôlée de Touraine, présentée (2) 
par MM Pierre Souquès, Joannès Dupraz, Jean Meunier, Quénard 
et Vassor, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vins de Touraine, et notamment ceux 
de Vouvray, Montlouis, Chinon, Bourgueil, ont acquis une réputation 
mondiale. 

Cette renommée, amplement justifiée, il importe de la sauvegarder, 
en même temps qu'il apparait indispensable de développer au maxi- 
raum la production, la commercialisation et l'exportation de ces 
vins qui sont à la base de la prospérité économique de cette magni- 
fique région française, et de l'aitrait qu'elle exerce sur le tourisme 
national et international, ? 

C'est pourquoi il nous a semblé opportun d'envisager pour la 
défense des vins de cette contrée des dispositions législatives sensible- 
mènf( analogues à celles qui ont déjà été prises en faveur des vins 
de Bordeaux, de Champagne, d'Anjou, etc. et, en particulier, la créa- 
tion d'un comité interprofessionnel des vins de Touraine. 

C'est l'objet de la présente proposition de loi, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1960, 4992 et in8eo no 2%; 
Conseil de la République, nes 160, #8 (année 1952). 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 





- 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — I] est créé à dater de la publication de la 
loi un organisme doté de la personnalité civile, sous la 4 
nation d2 comité interprofessiunnel &Ges vins d'appellalio 
trôülée de Touraine (C. IL V. T.). 

Le comité interprofessionnel des vins d'appellation con: 
Touraine (C. EL V. T.} est Chargé: 

1° De procéder à loutes études concernant la production, .le r, 
des prix, la commercialisation des vins d'appellation controis , 
Touraine,’ et de jouer, auprès des pouvoirs publics, à la «erna 
de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes les questions avait 
trait à la politique vili-vinicole régionale en accord avec lin. 
national des appellations d'origine ; 

2° Le développer, tant en France qu’à l'étranger, par tou: |, 
moyens appropriés, la répulation et la demande des vins d'a; pel 
tion contrôlée de Touraine, tranquilles et mousseux, dans le cu 
de leurs appellations contrôlées respectives en accord avec ln 
titut national des appellations d'origine; 

39 D'assurer l'application et le contrôle effectif des décrets d'appel. 
lation d’origine, de manière à garantir aux consommateurs de- 
d'appellation contrôlée de Touraine la qualité correspondant à l'as 
lation sous laquelle ils leur sont livrés, compte tenu des disposilons 
législatives qui les concernent et en accord avec l'institut national 
des appellations d'origine; 

4o De procéder à toutes enquêles d'ordre économique qui li 


i 


ns 


[QE 


seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources ec} 
des besoins et, d’une manière générale, pour mener à bic: les 


tâches qui lui incombent: 

9° D'établir dans son sein un contact permanent de la vili nl 
türe et du commerce des vins en vue de faciliter, dans le cadre 
de celte entente, le règlement de toules questions comimuie,s à 
ces professions. 


Composition du comité. 


Art. 2. — Le comi'é in'erprofess'onnel du vin de Touraine sera 
Composé de- la manière suivante : 

Douze délégués des producteurs élus par le ou les syndicats repré 
sentatifs de Ja Touraine ; | 

Douze délégués des divers syndicals de négociants en vins de 
Touraine : 

Deux délégués du conseil général d'Indre-et-Loire en exercice de 
Touraine et deux de Loir-et-Cher; 

Un délégué du commerce de détail de chaque départemer 

Deux délégués du syndicat des courtiers de chaque département; 

Un délégué de l'hôtellerie de chaque département; 

PR + agi de l'institut nalional des appellaiions d'origine où son 
élégué. : 

Aucune personne exerçant Ja profession de négociant, commis 
sionnaire où courtiers en vins où une profession connexe, ne pourra 
représen'er les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans, is 
sont rééligin'es. 

Pourront assister aux réunions du conseil, à titre consultatif: 

Les délégués des ministères des finances, de l'économie nali- 
na'e, de l’agriculture, le directeur de linsliiut national des appella- 
tions d'origine ou son dé!égué; 

Les directeurs des services agricoles, l'inspecteur principal dn ser- 
vice des fraudes, le directeur des contributions indirectes, le direc- 
teur de la station œnologique ; 

Les présidents des chambres du commerce de Tours et de Blois 
leurs représentants. 


ou 


Présidence, vice-présidence, délégués généraux, Lureaux. 


Art, 3. — Le burean est composé de: 

Un président appartenant à la viticulture, 

Six vice-présidents élus moitié parmi les délégués du commerces 
moitié parmi la délégation des viticulteurs, 

Un secrélaire généra!, 

Un trésor'er, 

(Si le serrétaire est désigné parmi les délégués du commerce, 8 
trésorier devra êlre pris parmi les viticulleurs ou vice-versa.) 

” autres membres don! deux parmi les délégués de la vili- 
cul'ure. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours da 
l'assemblée générale du premier trimestre. La durée du mandat est 
d'une année. 1]s sont rééligibles. 

Art, 4, — Le rôle du bureau est: 

1° D'exéculer les missions qui, le cas échéant, peuvent lui être 
confiées par le conseil; 

20 De prépawr les ordres du jour comportant les questions à sou- 
mellre au conseil; : 

3 D'assurer le fonctionnerhent administratif du conseil et d'en- 
gager, rétribuer, révoquer le personne] nécessaire à la gestion de ce 
dernier. 

Art. 4 bis. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l’agriculture assiste à toutes les délibérations du comité 
et du bureau. ÿ : 

IL peut, soit donner son acquiescement immédiat aux décisions 
pos lets sisi soit les soumettre à l'agrément du ministre de L'agrt 
culture. 





on 


11S- 


Fra 


Ce 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1531 





Délibérations du comité. 


art. 5. — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 

cation de son président au moins une fois par trimestre, Sauf, en 
«cas d'urgence dûment motivé, les convocations sont adressées aux 
membres du comilé six jours francs à l'avance.” 

Le comité ne peut délibérer que si le quorum de la majorié exit 
atteint sur l'ensemble de ses membres; quand le quorum ne sera 
as atteint, la réunion fera l’objet d'une nouvelle convoration à 
fuitaine de l'assemblée générale qui pourra délibérer quelle que 
goit sa composition. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
gents. 

Luiget, 


Art. 6. — Le conseil établit chaque année un budget qui doit étre 
soumis à l'approbation des ministres de l’agriculiure et des finances. 
passé un délai d’un mois et en l'absence d'opposition formelle de ces 
derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. 

Art. 7. — Les recettes du comité intérprofessionnei des vins appel- 
lation contrôlée de Touraine seront assurées par des dons, des legs, 
des subventions et cotisations ci-après ou autres qui seraient aulo- 
risées par les ministres de. l'agriculture et des finances. 

Une cotisation par hectolitre sera perçue une seule fois à la sortie 
de la propriélé pour le compile de cet organisme de la délivrance des 
titres de mouvements verts, par les receveurs-buralistes, suivant le 
barème annuel qui sera établi par le comité interprofessionnel des 
vins appellation contrôlée de Touraine après homologation par les 
ministères des finances et de l'agriculture. 

En cas d'expédition éous acquit, ia charge de cette contibu!tion 
jucombera au négociant destinataire. 

Les frais d’assiette et de perception seront à la charge du comité 
interprofessionnel des vins appellation controlée de Touraine décombp- 
tés el payés à l'administration dans les conditions réglementaires. 

Art, 6. — Les fonds disponibles sont dfposés au Trésor où à la 
caisse régionale du crédit agricole mulnel dont le comité interpro- 
fessionnel des vins appellation contrôlée de Touraine est autorisé à 
devenir sociétaire. 

Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
groupements visés aux articles 16, #47, 119 du texte annexé au 
décret du 29 avril 190 portant codification des dispositions législa- 
tives régissant le crédit mutuel et la coopération agricole. 

Le fonds de réserve du comité sera représenté par des valeurs 
d'Etat ou garaulies par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor 
à court terme, 

Art. 9. — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être effectués que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres ci-après: président, secrélaire 
général et trésorier. 

Une régie d'avance:, dont le quantum sera fixé par le bureau exé- 
cutif, pourra être confiée au directeur ou secrétaire génfrai, à charge 
pour lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes 
ainsi déléguées. 

Art. 10, — La gestion financière du comité sera soumise au con- 
trôle de l'Etat. 

Art, 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représen'ation du comité, 
dans tous les actes dont il est appelé à comparaitre, est assurée par 
con président, dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou dans 
les mémes conditions par le secrétaire général. 

Art. 12. — Les opérations du comité interprofessionnel des vins 
d'appellation contrôlée de Touraine, telles qu'elles sont définies ci- 
dessus, seront exempiées de tous impôts directs. 

Art. 43, — En cas de dissolution du comité interprofessionne! des 
vins de Touraine, la dévolution de l'actif sera prononcée par le rminis- 
re de l'agriculture au profit du fonds national de progrès agricole. 

Art. 1%, — Un décret pris par le ministre de l'agriculture réglera 
en temps que de besoin les modalités d'application de la présente Joi. 
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ANNEXE N°3928 


{Session de 1932, — Séance du 2 juiliet 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la producijon indus- 
irielle modifiant le rapport de la précédente Kzgislature (n° 6tÿ) 
sur la proposilion de résolution de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à d’uti- 
lite l'aménagement du barrage de Montélimar; 2° à pré- 
voir les crédits nécessaires puur k° démarrage des travaux; 3° à 
nr l'ouverture de travaux publics régionaux, par M. Goudoux, 
éputé. 


L 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
soumise a pour objet de fournir une solution au grand problème 
éocial posé par l'achèvement des travaux de Donzère-Mondragon. 

Dans une période où l'équilibre production-consommation d'éner- 
ie électrique n’a pu étre assuré que parce qu'il y à une hydrau- 
lité extrêmement favorable — ce qui laisse prévoir des difficultés 
Pour les années à venir, se pose plus que jamais le problème de 
l'équipement afin d'être en mesure de faire face aux demandes 
de la consommation. 

L'énergie hydraulique est la pièce maitresse de cet équipement 
qui va dans ke sens des intéréts du pays. En eflet la France, relati- 
vement pauvre en charbon, a recours à l'importation, ce qui néces- 
Site des subventions du budget national pour les charbons étran- 








———— 


gers, subventions dont le montant, pour les années de {4° à 13 


Y comprise, à nt 110 milliards de francs. 
Le prix de revient de l'électricité est grevé par l'emploi de ehar- 
bons étrangers qui, compte tenu de tous frais divers, coûtent, ma!sré 





la subvention, de #9 à 750 F par tonne de plus que Les charbons 
francais, Ce prix de revient et enfin grevé par le coût exce=<if 
ia produx ion des cenirules thermiques fonctionnant au fuel 
Dirdies Ont Consormmeé en 1951 près de GOU.0W tonnes de fuel, 
Dans une conférence da 13 décembre #1%0, le chef de service des 
Usines {hermiques a démontré que le million de calories fi Cuti- 
lait à l'époque 0 F contre 3 F pour le milhion de caluries cnar- 
bon. 

S'il est ‘essaire de mstruire des centrales thermiques 1 ° 
l'uliiisation des charbons pauvres et en complément de l'équipe- 
ment hYüraiique, 11 est évident que la production thermique avec 
la consommation de lardons commercialisés, importés pour ur 
grande partie, ne peut que créer des difficullés pour l'économ 
halionale et qu'il serait pour inoins irrationnel de mettre le pavs 
à la merci des exportations de movers énerzéliques étrangers alors 
qu’ est possible d'équiper nos richesses nalionales. 

1° La France est impoztatrice de charbons qui. mag - 
lions, coûtent plus cher que les charhons 1 inÇais; elle est in ) . 
ice des produits pétroliers, done dn fuel: É 

20 C'es la P Niti jue de l'électricité hère, le prix dr? éhii da1 
kilowatt-heure pour les eéniraies thermiques est suwéri äu TIX 
de revient du kilowatt-heure pour les centrales hvdraul 1e = < 

3° Les «centrales hydrauiidq es utilisent cette 1 huss Dailnate 
naturelle, Sans cess renouvel h inépuisab À Ù ; 
blanche, ne ésliant subver &, n ichat l' = 

Dans une élude aprofondie, M. Parodie, membre de l'Institut. a 
démontré que, dans tous les « énergie hyd | ülait 3 
cher que l'énergie thermique : 

Il apparait donc. sans dis S cible, qu est préférable au 
point de vue économique d'am cer des chules d'eau que de cons- 
truire des centrales thermiqgun et cetle proposition reste vraie, 
méme <i l'on installe des entr s hydrauliques ] cité de 
production double de celle de :a centrale thermiqu pour temr 
comple de l'irrégularité naturelle et véluctable des rodu 5 
annuelles d'énergie hydraulique Bulletin de la Société ! ise 
des Electriciens — Décembre tai 

Il apparait done nettement que dans pa i ; 
Jéialivemment pauvre en charbon, mais 1: e en ho \ 1 
poilique d'équipement qui soit À la fois lorme à I Aik- 
häl ei la plus économique 

Un équpement thermique limité à la ronsommati l Pro 
d its des mines, des charhons pauvres, di 1Z des } f 
cei cguiperment peut avoir un rendement optimum 
faite des arrêts nécessités par l'entretien, n u i era - 
tante ; 

Un équipement hydraulique capable de fournir tout iners 1e. 
mandée (après déduction de celle produite par l'équipement ther- 
mique i-dessus indiqué) et comportant suffisamment 4 "y 
et d'usines pour satisfaire toutes les variations saisonnières et quo. 
üdiennes de la consommation 

Une insuffisance sans l'équipement de Y'énergie électrique aurait 
comme conscquence des pures de irant, voilà f rquoi il faut 
mettre en chantier de rouveaux moyens de producli d'« | f 

Le rapport de gestion du conseil d'administration d'Elecetr Î 16 


France pour 1919 Hiüiquail 4Cjà : 
« Il est en tout cas nécessaire qne de nouvelles 0j 
entreprises dès 1951, pour faire suile à celles du pian Monnet, qui 
e 


rations soient 





sont en train de se terminer. Une décision en «ce | pose À 
irès brè échéance si lon veut éviter de soumettre 14 ol 
française à un régime de coupures et de limitation 4 onsonmmnation 
qui serait funeste à son éXpanision., » 

Le 27 décembre 1454, M. le Yninistre de l'industrie et de l’éner- 
£ie a déciaré à l'Assemblée nationa: 

« Mais je reconnais VOlontiers que le rapp°A 1T «M 1 rar - 
sion des finances à eu raison de pousser un cri d'alarme € souli- 
gnant que l'écart entre notre capacilé de production d'{nergie ec 
irique et nôtre consommation est extrémement faible et i par 





conséquent, nous risquons d'ê dans queïques années, à la merci 
d'incidents au cas où l'hydraulicité serait mauvaïke 

« Pour les années 1953 et 1953, la poursuite des opérations en cours 
doit permeltre d'éviter {oule coupure de cour 
19555, les coupures de courant seraient iné 
Uons pas iminéuiatement en 

C'est là dessus que je mettrai tout de suite l'accent, sur la décrois- 
sance des apports fulurs d 12e hydraulique du fait que, depuis 
deux ans, il nous à élé impossible de démarrer quoi que ce soit en 


hant ln '. 1 
CHantuer GES Iisiahatiuns nouvelles 





programmes hydrauliques nouveaux, Aujourd'hui, ho IS sommes en 
1952, il est trop lard pour que nous mettlions en roule 4es aménage- 
ments importants qui puissent donner de l'énergie en 1953. Voilà done 
déjà une conséquente maiheuüreuse de la crisé financière et du fait 
que le Gouvernement ait élé, obligé de nous imposer des restric- 
lions des équipements à la suile de cette crise. Certains ménma- 
gements pourraient arriver en 1%6 si le Gouvernement denne les 
crédits Vous, ge qui ne paraît pas être le cas à l'instant où je 
parie. » 

Or les crédits prévus pour 1952? sont notoirement insuffisants. 

Parmi les aménagements hydroélectriques qui sont différés figure 
celui du Rhône, qui est une des pièces maitresses de l'équipement 
hydroélectrique national; équipé totalement, Je Rhône pourrait pro- 
duire 14 mil:iards de kWh par an. soit presque autant que la produc- 
tion hydroélectrique française actuelle. 

Depuis 1935, date à laquelle la concession fut aecordée À la Com- 
pagmie nationale du Rhône, sur l'ensemble des 22 usines prévues, une 
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faible partie seulement des travaux ont été exécutés ou sont en 
cours {(Seyssel, DonzéreMondragon). 

Sur les chantiers de Donzère-Mondragon, 5.500 personnes ont été 
occupées, mais, par suite de l'achèvement des travaux, des licen- 
cicments sont opérés. Pour les mois de mars et avril, il y a eu 
plusieurs centaines de licenciements pour une seule enireprise. 

I y a lieu de faire observer que 4.000 où 5.000 travailleurs s'étaient 
ratiquement transplantés dans cetle région avec leur famille, avec 
a perspective d'une dizaine d'années de travaux successifs. 

Cetle raain-d'œuvre demain sans travail sera dans l'impossibilité 
d'en trouver dans les localités où ele a doub'é la population. Il 
faut noler aussi que les habitants des cilés créées pour les besoins 
des travaux n'ont plus leurs logements d'origine, qu'ils ont acquis 
localement un mobiiier, qu'en cas de possibilités de travail sur un 
autre lieu, il fau ra vendre à perle ou transporter coûteusement s'ils 
trouvent à se loger. 

Alors la question se pose, car il se pose ce problème humain: que 
vont devenir ces hommes, ouvriers, agents de maîtrise, techniciens 
qui ont construit cet ouvrage gigantesque qui fait l'admiration <e 
tous ? Que vont devenir leurs familles ? 

Actuellement, il n’y a aucun chantier capable d'absorber un per- 
sonnel aussi important, Seront-ils contraints d’errer sur les routes de 
France à la recherche d'un emploi aléatoire ? Après avoir doté le 
pays d'une sourre intarissable d'énergie dans les délais prévus, et 
maigré les conditions de travail pénibles et dangereuses qui ont 
coûté Ja vie à plusieurs d'zaines d'entre enx, le chômage sera-t-il 
leur récompense ? Telles sont les queslions angoissanites que se 
posent ces travailleurs. 

Or, la solulion exisle. Elle se trouve à rôté des chanliers qu'ils 
sont en train d'achever. C'est l'ouverture des travaux de la chute 
de Montélimar, comprise dans le programme d'aménagement du 
Rhône étlab'i par la C. N. R. 

La première tranche de ce programme était ronstituéte par Génis- 
siat; la deuxième par Seyssel el Donzères-Mondragon; la troisième 
tranche par deux aménagements, l'un sur le haut Rhône, à Sault- 
Brenaz, l'autre de beaucoup le plus iroportant, à Montélinar, 

L'ouverlure des chantiers de Montélimar ne serait donc que Ja 
continualion logique du programme de la C. R. Le projet est 
irèt. Il ne reste qu'à le soumettre à l'enquête réglementaire, préa- 
finie à la déciaration d'utilité publique, Le piein réemploi de la 
main-d'œuvre pourrait donc êlre réalisé au fur et à mesure de sa 
inise en disponibilité, 

Et ceci dans des conditions particulièrement favorables. D'abord, 
la qualité et l'expérienre d'un personne spécialisé ‘ans la conduite 
d'engins modernes et l'exécution des travaux. Ensuite, la proximilé 
des deux chantiers permettrait d'utiliser dans une large mesure 
le: cités construites à Donzère-Mondragon, ce qui résoudrait le pro- 
blème du logement, Enfin le matériel partiellement amorti qui se 
trouve presque à pied d'œuvre, ce dont ii pourrait être tenu compte 
dans le prix de revint des travaux. 

Tenant comple de ce que nous avons dit sur les menaces du 
déséquilibre entre la production et la consommation de l'énergie 
électrique, C'est donc l'intérêt national qui exige de poursuivre 
l'aménagement du Rhône dont le débit el la déclivité se prêtent 
adimirabiement à une production régulière, 

La chute de Montélimar qui comporlerait un canal et un barrage- 
usine de 400.009 CV dont les travaux assureraient l’occupalion de 
6.000 ouvriers pendant cinq ans, dolerait Ja France de 1.800 millions 
de kilowalts-heure, Va-t-on nég'iger une telle quantité d'énergie pour 
brûler du charbon ou du fuel que nous serions obligés d'importer ? 

Enfin, il faut considérer l'intérêt de ces travaux pour le déve!op- 
ement économique de cette région. L'aménagement du Rhône se 
bit de trois points de vue simullanés: forces hydrauliques, amélio- 
tation de la navigation, irrigation 

Une région agricole importante, peine de possibilités pourrait ainsi 
être mise en valeur. 

Les organisations cuvrières de celte région, Unions locales des 
syndicats C. G. T., C. FE. T. C., C. G. T. F. O., les organisations in- 
dustrielles et commerciales, les groupements sociaux ont signé en 
commun une molion demandant de lout mettre en œuvre pour 
activer le démarrage des travaux, Le conseil municipal de Montéli- 
mar dans sa Séance du 4 janvier 1991 s'est prononcé dans le même 
sens. À son tour, le conseil général de la Drôme, réuni en session 
extraordinaire le 12 février 1951 a adopté à l'unanimité un vœu 
demandant l'ouverture des travaux, Depuis, un <omité d'action très 
large groupant les organisations intéressées, des personnalités des 
départements de la Drôme, du Vauciuse, de l'Ardèche et du Gard 
s'est constitué, 

Le 17 décembre 1931 une résolution a été adoptée par les repré- 
sentants de 4.%%9 ouvriers et techniciens du chantier de Donzère- 
Mondragon et les représentants de la compagnie nationale du Rhône 
demandant au Gouvernement de prononcer la déclaration d'utilité 
publique pour l'aménagement du barrage de Montélimar et de pré- 
voir les crédits nécessaires au démarrage immédiat des travaux. 

Ainsi, pour l'ouverture des chanliers de Montélimar, se rencontrent 
heureusement lintérèt du personnel, lintérèlt national et l'inté- 
rèt local. 

Il semblerait donc que rien ne devrait la retarder, Or, la décision 
de mise à l'enquête d'a pas élé prise. Le ministère objecie l'insuf- 
iisance des crédits mis à <a disposition, Nous ne pensons pas que 
dans une affaire d'une telle importance, si conforme à l'intérêt du 
pays, cet argument puisse être retenu. D'autant plus que pour la 
mise en roule des travaux, un ou deux milliards seraient suffisants. 
Comment prétendre qu'on ne peut les trouver alors que dans Île 
budget pour 1952 les crédits mililaires se sont accrus de plusieurs 
cen'aines de milliards ? 
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I est donc possible d'entreprendre cette nouvelle méalisitn 
fera honneur au pays. COURS 
ll est évident que Ja prévision de 300 millions environ » 
pour poursuivre et achever les études de la chute de Mout 

noltoirement insuffisante, 

Mais, entre l'achèvement de Donzère-Mondragon et la mr: 
une cadence normale des chantiers de Montélimar, il y ar: x 
période d'activité réduite sur les chantiers de la Compagnie ; 
nale du Rhône. Pour y pallier, les syndicats ouvriers proposent 
verture de travaux régionaux (reconstruction de ponts. 
routes, elc.). 

Votre commission Ae la production industrielle vous demain 
donc, à l'unanümité, d'adopter la proposition de résolution sua 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement : 


1° A déclarer d'utilité publique l'aménagement du barre 4 
Montélimar ; 

2° A prévoir les crédits nécessaires pour Le démarrage des 1134 
Vaux; 


3° A prévoir l'ouverture de travaux publics régionaux, 
me) 


ANNEXE N° 3929 


(Session de 1952, — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
boissons sur la proposition de loi {no 115) de MM. Peul Co. 
Floret et Jules-Julien lendant à créer un comité national interpro. 
fessionnel d'exportation des vins de consommation Courane :! 
+ ue) détimités de qualité supérieure, par M. Thibiit 
éputé É 


Mesdames, messieurs, à la suite du rapport n° 933 qui conclaait 
à l'adoption de la proposilion de loi n° 115 de MM. Paul Coste-Flore! 
el Jules-Julien, l'administration des finances à fait parvenir à votre 
commission des boissons une note portant diverses observations. 

Ges observations ont été examinées par votre commission des 
baissons dans sa séance du 4 juin, 

L'administration demande que les représentants des administra- 
tions qui participeront aux travaux du ecomité national interpro- 
re ME aient voix déibérative et non seulement. voix consu:la 
ive 

Votre commission des boissons accepte cette demande en ce qi 
concerne le représentant du ministre de l'industrie et du com 
merce, le directeur de la production agricole au ministère de l'azri- 
vullure et le direcicur des relations extérieures au ministère de 
l’agriculture. 

L'administration fait observer que la proposition de loi ne vis 
pas directement l'Algérie, bien que les trois départements algéri 15 
forment bloc avec la métropole au regard des lois vili-vinicoles. 

IL appartiendra à l’Assemblée algérienne de prévoir l’applicalion 
de la loj aux trois départements. 

L'administration fait observer que la proposition qui prévoit la 
perceplion d'une redevance sur les vins exportés ne détermine gus 
l'administration ‘chargée de cette perception. 

Votre commission des boissons a décidé de compléter l'articl2 5 
pour répondre à la demande de l'administration. 

Enfin, l'administration estime que la proposilion de loi ne parait 
pas devoir avoir pour résultat d'augmenter sérieusement les expor- 
tations de vins de consommalion courante et de vins délimikés de 
qualité supérieure et elle conclut à son inulilité, 

Elle estime que rien n'inlerdit aux corporations intéressées d'ins- 
lituer à titre privé un comité inlerprofessionnel financé par leurs 
propres cotisations, 

L'adminisiration nous permettra de ne pas la suivre dans ses 
conclusions, 

Depuis quelques années, des régions vilicoles dont les produits 
étaient suffisamment connus et appréciés à l'étranger, ont ju26 
bon, jour augmentér encore l'exportation de leurs produits, de 
créer des cornités interprofessionnels pour procéder à des éludes 
concernant la production, le régime des prix, la commercialisalion, 
pour développer à l'étranger la réputation de leurs vins. 

Ces essais ont donné de bons résultats et après le comité in'er- 
rofessionnel des vins de Champagne s’est constitué le comité 
interprofessionnel des vins de Bordeaux, le comité interprofession- 
nel des vins d’Anjou et de Saumur, etc. 

Le ministère de l’agriculture a suivi avec un vif intérêt ces créa- 
tions et un accord avec votre commission des boissons a mis 
au point une Lui « type ». 

Ce qui est bon pour les vins nobles déjà précédés d’une réputa- 
tion internationale, est, plus forte raison, indispensable pouf 
assurer l’exportation des parents pauvres que sont les vins de con- 
Sornmalion courante el les vins délimités de qualité supérieure. 

L'initiative privée, quoi qu’en pense l'administration, n’est nas 
suffisante, car le texte qui vous est présenté comporte le prélève. 
ment d’une légère taxe sur les vins exportés et pour cela une lol 
est nécessaire, 

A l'unanimité, votre commission des boissons vous demanie 
d'adopter la proposition de loi dont le texte suit. 





(1) Voir également le ne 953. 
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PROPOSITION DE LOI 


art. 4e, — Il est créé, à daler de la promulgation de la présente 
ji, un organisme doié de la personnalité civile, sous Ja dénori- 
nalion de « Comité national interprofessionnel des vins de con- 
sommation courante et des vins délimités de qualité supérieure ». 

Ce comité a pour objet, notamment: 

De prendre toutes mesures propres à organiser et développer 
l'exportation des vins de consommation courante et des vins déli- 
mités de qualité supérieure; : ï : 

En liaison avee la représentation deg Intérêts francais à l'étran- 
er et le comilé de propagande, de connailre les goûts des consom 
mateurs et leurs possibilités d'achat; 

D'orienter en ce sens la production vilicole et la vinification: 

pe proposer dans les traités de commerce les clauses les plus 
propres à développer l'exportation des vins français de consom- 
malion courante et délimités de qualité supérieure ; 

De proposer loultes mesures susceplibles de lutter sur les mar- 
chés extérieurs contre la concurrence des producteurs étrangers; 

D'organiser le contrôle de la qualité des vins de con<ommalion 
courante et délimiés de qualité supérieure avuw leur exporla- 
tion. 

Art. 2. — Le comité national interprofessionnel des vins de consom- 
mation courante et des vins délimités de qualité supérieure est 
composé de la manière suivante : 

six représentant de la viticulture, dont un pour l'Agérie, désignés 
par la fédération des associations viticoies de France; 
six représentants du commerce d’exporlalion, dont un pour l’AI- 
gérie, désignés par le syndicat du commerce d'exportation des vins, 
citres, spiritueux et liqueurs de France: 

Deux représentants du comité de propagande en faveur du vin, 
dont un pour le commerce et un pour la vilicuilure, 

assistent également aux réunions du comité, à titre délibéraif: 
Un représentant du ministre de lindustrie et du commerce; 

Le directeur de la production agricole au ministère de l'agriculture 
ou son représentant; 

Le directeur des relalions extérieures au ministère de l'agriculture 
ou son représentant; 

Peuvent assister à ces réunions du comilé, à titre consullatif: 

Le directeur du servire de la répression des fraudes au ministère 
de l'agriculture, ou son représentant; 

Le directeur général des douanes et droils indirects au ministère 
de: finances, où son représentant. 

Art. 3. — Le comité sera dirigé par un bureau élu pour deux ans 
par les membres du comité g&yaut veix délibérative, el compose 
comme suit: 

Un président, un vice-président, deux secrélaires généraux, un tré- 
sorier, un trésorier adjoint, 

La présidence est dévolue alternativement à la viticulture et au 
commerce exportateur, pour la durée de deux ans prévue ci-dessus 
et par roulement, sauf décision contraire et unanime du bureau. 

La vice-présidence est atiribuée à un représentant du commerce 
lorsque la présidence est occupée par la viticulture. Elle est attribuée 
inversement à un représentant de Ja viticullure lorsque la présidence 
est occupée par un représentant du cominerce, 

Les deux postes du secrétariat général sont altribués, l'un à la 
viticulture, l'autre au commerce. 

Les deux secrélaires généraux travaillent en étroite collaboration et 
signent ensemble les communications et les rapports. 

Les deux postes de trésorier et de trésorier adjoint sont at{ribués au 
choix du conseil, l'un à la viticulture, l'autre au commerce. 

Le bureau se réunira toutes les fois que les circonstances l'exige- 
ront et sur convocation envoyée par le président. 

Les membres du bureau sont rééligibles. Le cas échéant, le rem- 
lacement des membres dn ‘bureau décédés ou démissionnaires a 
eu au cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission. 

Toutefois, le mandat des membres du bureau élus en remplicement 
des membres démissionnaires ou décédés expire à la date du renou- 
vellement intégral du bureau. 

Art. 4. — Le comité établit chaque année un budget qui est sou- 
mis à l’approbalion des ministres de l'agriculture et des finances. 
Après le délais d’un mois à compter de la notification aux ministres 
et, S'il n'y à pas opposition formelle de ces derniers, le budget devient 
exécutoire de plein droit. 

Art, 5. — Les receltes du comité national interprofessionnel d'expor- 
lation des vins de consommation courante et des vins délimités de 
qualité supérieure sont assurées par des cotisations à l'hectolitre per- 
cues pour le compte de cet organisme par les receveurs buralistes, au 
moment de la délivrance des litres de mouvement sollicités en vue 
de l'enlèvement, sur tous les vins de consommation courante et les 
vins délimités de qualité supérieure ‘allant à l’exportalion. 

Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les régions où 
fonctionnent un conseil interprofessionne! des xins, seront élablies 
Suivant un barème annuel fixé par le comité et soumis à l’homolo- 
falion du ministre äe l'agriculture et du ministre des finances. Elles 
Seront acquitlées par la personne levant le tilre de mouvement et, 
Sil S'agit d'un viticulteur, remboursées à elle par l'acheteur. 

Les frais d’assiette et de percep'ion sont à la charge du comité 
halional interprofessionnel d'exportation des vins de consommation 
Courante et des vins délimités de qualilé supérieure. Is sont décomp- 
tés et payés à l’administration dans les condilions réglementaires. 

Art. 6. — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse de crédit 
azricole, mutuelle dont le comité national interprofessionnel d’expor- 
lalion des vins de consommation courante et des vins délimités de 
qualité supérieure est autorisé à devenir sociélaire. Ledit comité 
bénéficiera des dispositions prévues en faveur des groupements visés 
Sux arlicles 16, 147 el 119 du texte annexé au décret du 29 avril 1940 





portant codification des dispositions législatives régissant le crédit 
imuluei et la coopération agricole. 
Le foris de réserve du comité sera constitué par des valeurs d'Elat 


Où garanties par ‘ui ainsi que par des valeurs du Trésor à court 
terme. 
Art. 7. Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 


opérations financières, ne pourront être effectués que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres du bureau, 

Art. $. — La gestion financière du comité sera soumi-e au conirôle 
de l'Etat. 


Art. 9. — La représentation du conseil partout où il est appelé à 
comparaitre, est assurée par son président dûment mandaté à cet 
effet par le bureau ou dans les mêmes conditions par tout autre 
membre du bureau. 

Art. 10. — Des missions pourront être désignées pour se rendre à 
l'étranger et entrer directement en contact, à toutes fins utiles 


avec les services gouvernementaux où organisations représentatives 
des importateurs de vins de ces divers pays étrangers. 

Art, 11. — Les opérations du comité national interprofessionnel 
d'exportation des vins de consommation courante et des vins déli- 
mités de qualité supérieure telles que déflimies ci-dessus sont exemp- 
tées de tout impôt direct. 


Art. 12. — En cas de dissolution du comilé national interprofes- 
sionnel d'exportation des vins de consommation courante et des 
vins délimités de qualité supérieure, la dévokstion de l'actif sera 


prononcée par le ministre de l'agriculture au profit du comilé de 
propagande en faveur du vin. 

Art. 13%. — Un décret pris sur le rapport dun ministre de l'agri- 
culture réglera en tant que bescin les modalités d'application de la 
présente loi. 


ANNEXE N'3930 


(Session de 192. — Séance du 2 juillet 1952) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder des facilités de transport 
par chemin de fer aux titulaires d’une pension de retraite attribuée 
en application d'un des régimes concernant les fonctionnaires et 
agents de ;a fonction publique de l'Etat, des départements et com- 
unes et des services concedes, ainsi qu'à leurs Conjoints et per- 
sonnes à charge, présentée par MM. Le Coutaller, Mazier, Darou, 
Draveny. Jean Guilton et ïes membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commi<sion des moyens de communication 
et du tourisme.) 


EXIOSE DES MOTIFS 


Mesdämes, messieurs, le bénéfice d'un voyage aller et re 


an sur le réseau de la Société natiopale des chemins de fer francais, 
avec réduction de 9 p. 496 sur les billets au plein tarif, est accordé 
aux salariés des deux sexes jouissant d'un congé payé et, en plus du 
titulaire, à son conjoint et ses enfants mineurs ou, s'il est eéliba- 
taire, sa mère, à condition que ces personnes habitent avec lui et 
n'aient pas droit elles-mêmes au billet populaire 

Une rédnelion analogue, mnais limitée aux seuls bénéficiaires, a 
été étendue : 

a) Par la loi du 2 août 1949, n° 49-1991, aux détenteurs de la carte 
dite « carte sociale des économiquement faibles »: 

b) Par la loi du fer août 1920, n° 50-891, aux bénéficiaires « au titre 
de la sécurité sociale, d'une pension, retraite, allocation aux vieux 
travailleurs salariés, allocation aux vieux, allocation de réversion ou 
d'un secours viager »; 

Aux bénéficiaires de l'allocation temporaire au titre de la sécurité 
sociale ; 

Aux veuves de guerre non rermariées, titulaires d'une pension, 
ayant à leur charge au mé6ins deux enfants de moins de quinze ans; 

Et aux orphelins de guerre (de père et de mère) âgés de moins de 
vingt et un ans. 

(Instruction homoleguée de la Société nationale des chemins de 
fer français en date du 25 octobre 19%. Journal officiel du 31.) 

Par une proposition no 11-812, déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, le 3 janvier 1951, nous avions demnadé pour « les 
bénéficiaires d’une pension de retraite attribuée en application d'un 
des régimes concernant les fonctionnaires et agents de la fonetion 
publique de l'Etat, des départements et communes et des services 
concédés, le droit d'un voyage aller et retour par an, sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français, quelle que soit 
la distance parcourue, au tarif des congés payés ». 

Le ininistre des travaux publics de l'époque a fait observer ‘réponse 
A. P. 242-726 du 23 juin 19541): 

« Qu'il a été admis que les administrations chargées de préciser le 
champ d'application de la loi n° 59-84 du {er août 1924, que ladite 
loi est applicable non seulement aux personnes bénéficiaires d'une 
rétraile Versée au titre de la sécurité sociale, mais égalernent aux 
liluiaires des régimes spéciaux de retraite ou pensions, assimilés 
légalement aux régimes de retraite, pension, allocation, secours de la 
sécurité sociale, et notamment aux fonctionnaires de” l'Etat, des 
départements, des communes et des services concédés. Il en résulte 
— ajoutait-il — que la proposition de loi n° 11842 s'est avérée sans 
objet, les catégories de retraités qu’elle intéressait bénéficiant d'ores 
et déjà des réductions de tarif proposées. » 

Celle interprétation ne donne cependant que partiellement satisfac- 
tion aux intéressés: le régime dont ils sont Hénéficiaires limite aux 
seuls retraités en cause le bénéfie du bon de transport à tarif réduit, 
alors que le régime des billets populaires dits « de congés payés » 
est plus large et s'étend au conjoint et aux personnes à charge. fl 
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convient de noter que, du temps où ils étaient en activité, les inté- Pinay, président du conseil des ministres, ministre des fines 


ressés ont pu bénéficier de ces avantages. k 

Aussi pensons-nous utile de reprendre l'argumentation que nous 
avions présentée par Ja proposition n° 11852 pour justifier notre 
proposition qui, examinée par la commission des snoyens de com- 
munication et du tourisme, avait fait l'objet d'un rapport favorable 
no 12294 déposé le 19 avril 1951 (rapport de M. Allonneau, député). 

La décision que consacretait notre texte est commandée par la 
logique même. En effet, tous les salariés, quelle que soit leur posi- 
tion dans l'échelle sociale, bénéficient de la réduction dite de 
« congés payés », même si leur situation leur permet largement 
de supporter les frais de leur déplacement. Le bénéfice en a même 
été étendu æux voyageurs de 2° et {re classes, c’est-à-dire, en faveur 
de ceux qui, normalement, pourraient en acquitter les frais. N'est-il 
pas illogique de la refuser aux seuls retraités qui, généralement 
vens à moyens réduits, ont pu en faire usage pendant leur acti- 
vité, et cela au moment même où leurs ressources sont diminuées ? 

Si l'on considère toutes les facilités de transport qu'accorde la 
Société nationale des chemins de fer français à d’autres catégories 


de voyageurs pour les inciter aux voyages (groupes, militaires, 


familles, etc.), ne semble-t-il pas que cet organisme pousse — ce 
qui est rationnel et de bonne administration — aux déplacements 
var fer ? 

Or, les conditions des tarifs actuellement en vigueur n'intéressent 
que les personnes  voyageant ensemble, au nombre de trois au 
moins, à l'aller et au retour: l’une paye quart tarif si la famille 
compte trois personnes; — elle voyage gratuitement si le groupe 
familial en comprend quatre et une autre paye demi-tarif; le par- 
cours gratuit s'applique même à trois d’entre elles lorsque six per- 
sonnes constituent la famille 

Tous les assurés sociaux et leur famille obtiennent également 
20 p. 100 de réduction (65 p. 100 pour les enfants de quatre à dix 
ans), inais cette disposition n'est valable que pour les salariés et 
prend fin avec leur activité rétribuée. ; 

(Renseignements tirés des fascicules de propagande mis par la 
Société nationale des chemins de fer français à la disposition des 
usagers.) 

Les retraités auxquels notre proposition s’appliquerait se trouvent 
privés actuellement de ces derniers avantages: un ménage de deux 
personnes (cas le plus général) n’en peut bénéficier, et, d'autre part, 
les titulaires de pensions ne sont plus des salariés. 

Counme la convention du 31 août 1937, annexée au décret-loi du 
même jour modifée par l'avenant du 30 juillet 1950, dispose (art. 
%) bis) que « toutes obigations de transports à litre gratuit ou 
à des tarifs réduils qui sont ou pourront être imposées à la Société 
nationale des chemins de fer français par voie législative ou régle- 
mentaire.. donneront lieu au versement par l'Etat à la Société 
nationale des somenes destinées à la couvrir des charges <corres- 
pondantes », il ne pourrait être accordé complète satisfaction aux 
retraités que si le chapitre prévu au budget des travaux publics est 
suffisant ou peut être complété pour subvenir à la nouvelle dé- 
pense ainsi engagée. 

Charges nouvelles, objectera-t-on, alors que nos efforts tendent à 
réduire les dépenses de l'Etat! L'augmentation de la subvention à 
la Sociélé nationale des chemins de fer français ne serait cepen- 
dant pas sans contre-parlie: nous metlons en fait que beaucoup 
de retraités et de gens à faibles ressources s’abstiennent de voya- 
ger en raison de la cherté des transports (1); en leur accordant des 
facilités, appréciables pour les petites tbourses, la Société nationale 
des chemins de fer français réaliserait des receltes qui lui échap- 
pent actuellement, et l'accroissement apparent de la dépense se 
trouverait ainsi comble. 

Notre proposition apporte donc, en fait, les recettes correspondant 
aux dépenses qu'elle engagerait. 

Aussi, nous avons la conviclion que celle assemblée s'y ralliera, 
sachant qu'elle donnerait ainsi plus de facilités aux anciens servi- 
teurs du pays pour profiter, sur leurs vieux jours, des avantages 
justement acquis aux catégories sociales dont ils faisaient partie. 

Nous ajouterons que le court délai qui nons sépare encore de la 
fin de l'actuelle session parlementaire nécessiterait, à notre sens, 
un vole rapide de nalure à permettre, dès celle année même, l’en- 
trée en jouissance du nouveau régime. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les bénéficiaires d’une pension de retraite 
altribuée en application d'un des régimes concernant les fonction- 
naires et agents de la fonction publique de l'Etat, des départements 
et communes et des services concédés ont droit, ainsi que leurs 
conjoints et personnes à charge, à un voyage aller et retour par 
an, sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, quelle que soit la distance parcourue, au tarif des congés payés 
et dans les mnèmes conditions d'attribution. 





ANNEXE N°3931 


(Session de 1952 — Séance du 2 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 
concernant les obligations imposées aux officiers recrutés par la 
voie des grandes écoles militaires, présenté au nom de M. Antoine 
(1) On évalue à 20000 seulement sur 1.800.090 le nombre des 

« économiquement faibles » qui auraient bénéficié de Ja réduction 

en 1990, 
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et des affaires cornes par M. René Pleven, mini: 
défense nationale, r M. Pierre de Chevigné, secrétair 
à la guerre, par M. Pierre Montel, secrétaire d'Etal à l'a 

M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. — (Re: 
commis ion de la défense nationale.) 


{ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1928 relative au 
tement de l’armée, précise, en son article 930, les obligations 100 
sées aux ofliciers recrutés par la voie des grandes écoles mililirre. 
mais ne fait pas état du caractère propre de chaque école. 

Or, tandis que l'école spéciale militaire prépare uniquement les 
re gens au métier des armes, l'école polytechnique forme à 14 
ois des ofliciers et des ingénieurs pour les grands corps civils et 
militaires de l'Etat. 

L'autre part, les élèves de ces deux écoles ne se voient attribuer 
le titre qu'ils convoitent qu'après avoir satisfait aux examens de 
sortie, par contre, les élèves des écoles du service de santé subissent 
en cours d'étude des examens universitaires qui sanclionnent leur 
formation professionnelle même dans le cas où ils n'achèvent pas à 
l’école le cycle complet d'instruction. Ils peuvent ainsi uliliser dans 
le secteur privé uñe formation reçue aux frais de l'Etat. 

C'est pourquoi la crise qui affecte le recrutement des officiers 
revêt une forme différente pour chacune de ces écoles. 

Le présent projet de loi tend à y porter remède en différenciant 
les conditions imposées à leurs élèves. 

En ce qui concerne l’école polytechnique, cette crise se traduit 
par le départ, dans la sortie de l’école, d’un nombre assez important 
d'éèves vers le secteur privé. On s'est eflorcé “| parer par la 
créatien d’une catégorie d'élèves pris en surnombre et liés au servira 
de l'Etat pour une période de six ans après leur sortie de l’école. 
Cette disposition, prise par décret, a permis de conserver au service 
de l'Etat des officiers et des fonctionnaires de haute culture scien- 
tifique mais s’est révélée cependant encore insuffisante en face 
des besoins importants des grands corps de l’Etat dont l’école poly. 
technique a pour mission essentielle de fournir les cadres. ÿ 

Le présent projet a pour objet de lier au service de l'Etat sous 
une forme juridique inattaquable tous les élèves de l’école polytech- 
nique à l'exception d’une certaine proportion d’entre eux qui Seront 
autorisés à donner leur démission. Ces autorisations seront accor- 
dces en fonction du rang de classement à la sortie jusqu’à ce que la 
proportion fixée chaque année, dans les limites précisées par la loi, 
soit atteinte. 

Pour les élèves reçus au concours de l’école spéciale militaire le 
présent objet n'apporte pas de modifications sensibles au texte 
ancien. Les jeunes gens ayant la vocation des armes ne cherchent, 
en effet, pas plus De 1928, à éluder les obligations qu'ils contrac- 
tent en entrant à l’école. 

Enfin, le projet d'article 30 ter, concernant les élèves reçus aux 
écoles du service de santé militaire comporte une importante nou- 
veauté, Les élèves exclus des écoles du service de santé, faute 
d'avoir été reçus à certains examens seront astreints à une période 
de service dans un co de troupe ès leur exclusion. 

Tel est l'esprit dans lequel ont été rédigés les d'flérents para- 
graphes du projet. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale, le secrétaire 
d'Etat à la guerre, le secrélaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'Etat 
à da marine, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Articie unique. — L'article 30 de la loi du 31 mars 19%, relative 
au rs de l’armée, est abrogé et remplacé par les articles 
suivants: 

« Art, 90. — a) Les jeunes gens reçus au concours de l'évole 
polytechnique au titre d'élèves français doivent présenter l'aptitude 
physique fixée par décret. Is contractent un engagement d'une 
durée égale au temps qui doit s’écouler jusqu’à leur sortie de cette 
école, augmentée de s:x ans. 

« Cet engagement est affranchi des conditions d'âge imposées par 
l’article 61 de la présente Hi: 

« b) Par- modification aux dispositions de l’article 2 de la loi du 
Z5 frimaire an VIH, le nombre maximum de candidats à admettre 
en qualité d'élèves français est fixé par décret chaque année avant 
le concours d'admission; 

« c) Les limites d'âge normales inférieures et supérieures d'ad- 
mission sont fixées par décret, ainsi que la limite d'âge supérfeure 
spéciale licable aux candidats s’engageant à ne postuler qu'un 
emploi militaire et pour lesquels n'est prévue aucune faculté de 
résiliation vxontaire ; 

« d) Les élèves qui ont satisfat aux examens de sorlie sont 
nommés dans les cadres actifs sous-lieutenants ou assimilés, dans 
les conditions fixées par l’article 31 de la loi ne 51-857 du 24 juil: 
let 1950. : 

« Ceux d'entre eux qui, ayant été admis dans les limites d'aze 
mormales, ont été classés dans un service civil de l'Etat sont autori- 
sés à donner leur démission d'’officier d’active açrès avoir accompli 
une année de service comme sous-lieutenant. Leur engagement €! 
alors résilié, à 

« En outre, un décret fixe chaque année, lors de l'établissement 
de la liste des places offertes à la sortie de l'é‘ole, le nombre 
d'élèves admis dans les iimites d'âge normales qui seront aulorisés 
à donner leur démission d’oflicier d'active, après avoir accompli un4 


CC | 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 








CE NET A °: , , ! . mio? 
née de service comme sous-lieutenant, s'ils n’ont obtenu aucun Pleven, ministre de la défense nationale, par M. Pierre Monte;, 


an 


service de leur choix leu: engagement sera alors résilié. Ce nombre secrétaire d'Etat à l'air, par M. Pierre de ! hevig é, secrélaire 
ne devra pas être inférieur à 19 p. 100 de l'effectif total de la promu- d'Etat à la guerre, par M. Jacques Gavini, se re taire Cul E À à l& 
tion, Les autorisations de démission et de résiliation d'engagement marine, et par M. Guy Pelit, secrétaire d'Etat à la présidence du 
ont accordées dans l'ordre du classement de sortie. conseil, — (Renvoyé à la commission de la défense naionale.) 


, Les é'èves visés aux deux alinéas précédents qui, avant l'achè- 
vement de leur année de srvice comme sous-l'eulenant, feraient 
connaitre leur intention de poursuivre leur carrière militaire, seront 


; EXPOSE DES MOTIFS 
assimilés à leurs camarades de promotion qui ont été classés dans 


ù i litaire @ès leur sorle de l'école et recevront notam- ' 

un emploi mil À L cevi Dies LE St ROC dE ES LL. à : d 

ment application des dispositons prévues far l'article 31 de la loi 7 Mesdames, messieurs, aux terme 09, FETE À on 
n° 54-557 du 91 juillet 1950. J1 m À 1Y2X, nul ne peut étre ii + Îl FONCTIONS Di ques s« | 

ue) Outre les cas prévus au paragraghe d ci-dessus, l'engagre- ne J shirt ROSE) ES isfait IUX « b! obus MS Loire À, de : 
ment est ésillé pour les élèves rayés des contrôles de l'école, soit | EE, ES Défcent dun droit de priorité pour 
pour Cause d'inaptitude physique re“onnue, sot par mesure discipli- l'attrit Rs de SR ES Hs me. 

l aire, Soit pour insuff'sance d'instruction, la décision étant prise attribution de cerlains emplois de fonctionnaires dt TS 
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dans les.condilions fixées par les textes portant organisalion de L'article à de la loi 46-2295 du 19 octobre 19 pi rtant statut 
1 J'école. général des fonet onnaires dispose que « nul ne peut elre nominé à 
(1 « Ceux d’entre eux qui sont aples au service armé ou au service un EMpo1 p iblic Si ne se trove pas en ! on rCguliere au 
j auxiliaire sont astreints à effectuer leur service légal dans les condi- resard des lois sur le recrutement de l'armée +4 
\ tions fixées par décret. Le déve »pperment de ns fe rces armées ni que im . e 
$ «Art. % bis. — Les jeunes gens recu au concours de l’école de missions Qui Jeur sont conBées, exige un acroissémen pie 
spéciale militaire ou à celui de l'école de l'air contractent un enga- en dre et sous-officiers sérvant au delà de la durée légae du 
3 sement d'une durée égale au temps qui doit s'écouler jusqu’à leur nicht 
sortie de cette école, augmenté de six ans. L'une des mesures plus efficaces, } tre but e 
t « Cet engagement est affranchi des conditions d'âge imposées dans l'esprit de l'article 5 de la loi du 31 mars 192% insiste | à 
par l'article ot de la présente loi. subordonne r l'accès à certains empiois pubirs où semi-j « 
t « Les dispos'tions du paragraphe « E » de l'articte 30 s'appliquent r ge me 1. ut D ST ES ee à À 
- aux élèves de l'éco'e spéciale militare et à l'engagement souscrit bientions ui D ru ed ue de 
pere ar ailleurs, certaines fonctions d'Etat Ù en es 
4 . Ceux qui ont salisfait aux examens de sortie sont nommés qualiiés d'aut rité D cu ymoréhension des oroblèmes mi res 
e sous-lieutenants dans les cadres actifs. à laquelle do vent être particuliérement préparés ceux qui se des- 
< « Les conditions d'aptitude physique spéciales pour l'admission à tinent.à les exercer | s,: | 
e lé ‘ole spéciale miiitaire el à l'école de l'air, el les limites d'âge En conséquence, la mème exigence concernant la durée du ser- 
À intérieures et supérieures d'admission sont fixées par décret. vice militaire à accomplir devrait étre appliquée à certaine té 
« Le nombre maximum d'élèves à admettre chaque année est fixé gories de fonctionnaires supérieurs 
avant le concours d'admission par décision du secrétariat d'Etat à L'adoplion de ces mesures serait suscentible, quand elles auront 
ja guerre, donné leur plein effet, de pr rer à l'arm lil pplhment fort 
« Art. 20 ter, — Les jeunes gens admis anrès concours à l'école appréciable d'officiers et sous-officiers servant pour six inois au 


du service de santé mililaire où à l'école princinae du service de 
santé de la amarine contraclent un engagement d'une durée égale 
au temps qui doit s'écouier jusqu'à leur sortie de l'école, augmenté 
de 3ix ans. 

« Cet engagement est affranchi des conditions d'âge imposées par 
l'article 61 de la présente loi. 

« 1l est résilié: 

« a) Pour les élèves en manifestant le désir au cours de leur pre- 


delà de la durée légale de service 

La loi sauvegarde par à: leurs les intérêts de ces fonctionnairrs. 
Elle prévoir, en effet, que les services militaires accomplis sont 
décomptés pour le calcul de la retraite d'ancienneté 

D'autre part, pendant leurs six mois de service supplémentaire, 
les jeunes gens visés par le présent texte restent soumis aux mêmes 
règles d'affectation que les appelés du contingent 

Enfin, elle respecte les droits acqnis et ne comporte aucune ablf 
galion nouvelle pour les candidats libérés du service mililaire avant 


promulgation de la loi. 





x miére année de présence à l'éco.e, et pour les élèves rayés des 
1- contrôles de l'école pour iaplitude physique reconnue. 
e « Les intéressés sont lenux, <'ils Soni aptes au service armé ou PROJET DE LOI 
le au service auxiliaire, d'effectuer leur service mibiaire Kgal cœnple 

" 4 à Éento 
| non tenu du temps passé à l'école ; - Le président du consell des ministres, 
1+ « b) Pour les élèves excius de l'école avant l'achèvement du cycle 


d'études normales, soit par mesure disciplinaire, soit pour insuffi- 
sance d'instruction, soit pour refus de passer leurs examens univer- 
silaires où de soutenir leur thèse. 

« S'ils sont aptes au service, les intéressés sont astreints à accom- 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhée 


. pr une durée de service militaire égale à celle de leur séjour à nationale par le ministre de la défense nationale, le secrétaire 
l'école, sans que celle durée puisse excéder six ans, hi étre infé- d'Elat à la guerre, le secrélare d'Elat à l'air et le secrélaire d'Etat 
e rieëure à la durée du service militaire légal de leur classe d'âge. A à la marine, qui sont chargés d'en exposer les motifs el d'en sou- 
À l'expiralion de celte période, ils suivent dans la disponibilité et les tenir la discussion, 
à réserves le sort de leur classe d'âge. Art. fer. — Les alinéas 2, 3, 4 et 6 de l'article 7 de la loi da 
K dé sta … P . 9 s 1929  comnlétés nr : ter x | fer dr 
a « La décision de radiation des contrôles pour inaptitude phy- « cg 198, complétés par l'article 1 de ia loi du 16 février 12; 
sique où d'exclusion de l'école dans les trois cas prévus ci-dessis me - oges où ne un par les Suivants : : 
A Pa « : 2 « 1 y? S 11e «on! eo! & “ti ) \eunlinnce } réce 
appartient au ministre de la défense nationale qui statue dans les n outre, devront, S'ils sont soumis aux obligations militaires, 
ve &- ne s à h 8 > SE el sauf le cas d’'inaptitude physique, justifier avoir accompli six mois 
+ conditions fixées par les textes porlant organisation de l'école. au moins de service actif en dt “obli ke n n i - 
« die + F d ; L In S ice àt Pli sus * ODIIZations Liilaires qui eur 
« Toulelois, le ministre peut décider, sur avis conforme du conseil sont régulièrement jirmposées : ï » 
le de discipline de l'écoie, de réduire les obligations emilitaires impo « fo Les candidats aux emplois publics énumérés ci-après: 
de æes ci-dessus aux iniéressés, sans que celte mesure puisse avoir « Agents des corps urbains de lies d'Eist- " ; 
18 pour effet de rendre la durée du service œmililaire, auquel ils sont « Tous emplois des compagnies républ iines de sécurité: 
te ôstreints après leur exclusion de l'écoie, inférieure à celle du ser- « Agents des corps de poiice municipaux: +84 
Yice militaire légal de leur classe d'âge. « Tous emplois des corps de pompiers professionnels : 
IT .« Les conditions d'aptitude physique requises pour l'admission à « Surveillants d'établissements pénitentiaires ; 
j l'école du service de santé militaire ou à l’école principale du ser- « Préposés et agents brevelés de l'administration des douanes: 
il Vice de santé de la marine, ainsi que les limites d'âge inférieures « Agents techniques des eaux et forêts. 
rè Ou supérieures d'admission sont fixées par décret, «“ Cette disposition ne porte pas atleinte aux avantages déjà acquis 
ni “ Les ‘élèves de la section « médecine » sont nommés médecins we Di _ D je qu des emplois réservés ; 
villas £ de: da air y : « :e élèves »S crandes éd: .< » | finies or l ps 
d &ixiliaires au début de leur stage hospilalier de sixièééne année. de la oi du # be F9 où #” + Late go h  Bie. se 
\® N Ce à Los >» li ou ars PS gains le les élèves des autres grandes 
re « Le nombre maximum d'élèves admis annuellement à l'école dn éco'es auxquels le régime prévu par cet arlicle sera € À +} x r 
in service de santé miiitaire et à l'école du service de santé de la décret ». e d pes pnquŸ jà 
Inarine, est fixé chaque année avi es concours d'admission par ' * as PARTS 
de äque année ant les icours d'admi 1 Art, 2. — Le premier alinéa de l'arti:le 69 de la loi du 21 mars 


décisior inis tens j le 
ion du ministre de la défense nationale. » 192% est modifié comme suit: 


« Les militaires de la gendarmerie sont recrutés parmi les mili- 








ns laires ou les anciens mililaires avant accompli six mois de servire 
il actif en sus des obiigations mililaires qui leur sont régulièrement 
é ANNEXE N° 3932 posées. » 

ris —— L'alinéa suivant est ajouté à l’article 69 de la loi du 21 mars 192: 
+ « Nul ne peut éire admis dans le régiment des sapeurs-pompiers 
st (Sessicn de 1952. — Séance du 2 juület 1952.) de Paris s'il n'a accompli au moins six mois de service actif en sus 

des: obligalions militaires régulièrement imposées. » 

nt PROJET DE LOI complétant et modiflant les articles 7 et 69 de la Art. 3. — Les dispositions de l'article 9 de la loi dn 29 novembre 
re loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, préscné au 190 sont applicabies aux jeunes gens ayant souscrit un engage- 
63 nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ment où rengagement de six mois pour satisfaire aux obligations de 
n4 Ininistre des finances et des aflaires économiques, par M. René la présente loi. 2 
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1596 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIUNALE 
Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables: téléphones, par M. Jean-Mor-au, secrétaire d'Etat au bu: 


M. Tony Révillon, secrétaire d’Elal aux affaires économi; ” 
par M. Pierre Montel, secrélaire d'Etat à l'air. — (Renvoys À à 
commission des moyens de communication et du louri-nx 


En ce qui concerne la première catégorie de personnels définie 
& l'article Jjer ci-dessus, aux jeunes gens appartenant au contingent 
libérable en octobre 192 où aux suivants; 

Ft, en ce qui concerne la deuxième caiégoria, aux elèves reçus 
aux concours de 1954 ou ultérieure:nent. EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, bien avant la guerre, l'ouverture des ne 
mières lignes aériennes françaises suscilait entre les exph: 





lang 


° une vive compétition. Cette silualion fut à l'origine de a Lo 4 
ANNEXE N 3933 1952 et de l'acte dit loi de 1941, qui tendaient à assurer la coorix 


tion des transporis aériens. 

Après la Libération, il apparut rapidrment que ces lextes n'éliions 
plus adaptés a leur objet et, dès 1936, le Gouvernement < jp, 
Cupa de doter l'aviation marchande d’un statut qui lint comit, 
développement du trafic aérien, des modifications de structur 
exploitations et des progrès techniques de la construction a 
tique et des aides à la navigation. 

Aussi fut déposé, le 10 juin 19%8, un proj.t de loi portant or. 
nisation de l’'aéronaulique marchande. Il n’a pas été possible à Li 
semblée nationale d'aborder ja discussion de ce lexte avant le ler 
de la première législature | 

L'aviation marchande française à cependant continué son ‘von 
tion à un rythme accéléré, ainsi que le démontrent les chilres 
reproduits dans les deux tableaux ci-après: 


(Session de 1952, — Séance du 2? juillet 1952.) 


PROJET DE LOI portant slatut de l'aviation marchande, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
pur M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, par M. Léon Martinaud-Déplal, garde des se aux, 
ministre de la justice, par M.“Jean Letourneau, ministre d'Elat, 
chargé des relalions avec les Etats associés, par M. Roberi Schu- 
nan, ministre des affaires étrangères, par M. Pierre Pflimiin, 
ministre de la France d'outre-mer, par M. Charles Brune, ministre 
de l'intérieur, par M. René Pleven, ministre de la défense natio- 
nale, par M. Roger Duchet, ministre des postes, lélégraphes et 
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j 1° Tra/ic brut. 
É LONGUEURS sis 
w YUEURE KILOMETRES MESS S STE 
; ANNÉES de PASSAGERS E wide POSTE 
, lignes parcourues. parcourus, en kilogrammes. en kilogrammes 
À. ————— —— —— ee ———————— - ——— = — ——— | — _. 
Î 4921 RTE Re As RER CRE 10.122 9.968 .2%: 3.100 1.505.570 186.611 
r PP RREN Dans en ne AE At PORC 64.270 11.800.065 100.042 882.530 895.797 
{ TNT drones PRE ARTE ETES Rérésises A RER 193.235 41.500.000 0.126 15.766.008 4.881 TS 
/ EN msoviséés sens es stdorepoinnetiralesz Re 207.000 83.139.000 1.159.000 65.2:.000 8.451.000 
i ee 
{ 20 Trafic kilométrique. 
LA —— 
4 . 
4 dite PASSAGERS MESSAGERIES POSTE 
ANNÉES ! e 
F kilomètres. en tonnes-kilomètres. en tonnés-kilograimme: 
' à ——_————————— ——————————_— | ————————— — 
, ME rnrniisnerer es ri asratedbertt asser s.vèe 18.122.786 909.702 
POP TR PPT RE PRE RE 71.221,96 K223.847 
DURE uen srnvpesnentemones2rse RARES AT TATEVRST 696.770.900 16.383.097 
ED urnsivrontussetess ss dre tt Pre 1.839.100 .000 70.758.000 
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L'augmentalion remarquable du trafie au cours des quatre der. 
nières années est due à l'activité de la Compagnie nationale Air 
France et des compagnies privées de transport acrien, dont ce:laines 
n'ont cessé de prouver une vilalité croissante. 

La concurrence qui s'est instituée entre les entreprises les a cen- 
duites à se grouper sur le plan national au sein d’une association 
semblable à celle qui groupe des grandes compagnies francaises et 
étrangères exploitant des itinéraires internationaux (1, A. T. A.). 

La formule n'a pas donné les résullats esromplés et l'interveniion 
des pouvoirs publics, en vue d'organiser le twansport aérien au mi-ux 
de l'intérêt général, s'est de nouveau avérée nécessaire. Toutefois, 
pour tenir compte de la place acquise par cerilaines entreprises pri- 
vées, il n’a pas paru possible au Gouvernement de reprendre le texte 
du projet de loi déposé en 198, 

Trois considérations essentielles ont inspiré la rédaction du pré- 
sent projet de loi 

Il importait, en premier lien, de ne pas inécrire dans un texte 
d> loi des dispositions susceptibles d'entraver le développement ulté- 
rieur du transport aérien. Aussi, le projet se présente-i-il avant tout 
comme une ioi-cad'e 

D'une part, il prévoit, qu'à l'exception des entreprises créées par 
la loi, s’ules pourront effectuer du transport aérien ie: entreprises 
autorisées à cet effet art. 2). 

D'autre part, il fait le partage des activilés de l'aviation mar- 
€chande entre un secteur réglementé et un secteur libre (art. 5). 

IL appartiendra au Gouvernement, par des procédures définies par 
Ja loi, de mettre ces dispositions en appiicalion, compte lenu de 
Ja conjonciure du transport 2érien. 

En second lieu, le projet de loi est d'inspiration libérale. S'il a 
paru nécessaire de prévoir le classement d'itinéraires r°connns d’in- 
térêt général ‘art, 6) et d'assortir leur exploitalion d'un cahier des 
charges (ar 7 et 8), le principe de l'exploitation coucurren:telle do 
tous les ilinéraires classés est posé par l’article 7, 1e. 

Senlis les itinéraires internalionaux pourront, dans l'intérêt supé- 
rieur de la pation, être exploités à titre exclusif et pour une période 
de six ans renouvelable par les entreprises créées par une loi. 

Enfin, l’ensemble du projet a été concu ave la préoccupation 
majeure d'assurer la sécurilé des activités aériennes, A cet eflet, 
l'exercice des activités de l'aviation marchande a élé soumis à une 
auaorisalion préalable (art. 2), Bans ke même esprit, l'article 4 pre- 
voit que le contrôle pourra porler, non seulement sur les aéronefs 
eux-mêmes, mais encore sur leurs conditions d'utilisation et sur le 
personnel technique des équipages. 








% 


Pour compléter l'analyse de l'économie générale du texte, i! con. 
vient de mentionner: 

L'institution d'un conseil supérieur de J'aviation marchande 
(titre VI). Composé à la fois des représentants des départements 
ministériels intéressés, de personnalités compétentes ehoisies en 
dehors de l'administration, des représentants deS transporteurs et 
du personnel des entreprises, Ce cons:il pour'a jouer peinement 50n 
rôle consultatif. 

En ce qui conrerne les facilités financières qui pourraient être 
consenlies pour l'acquisition du matériel volant, il est légitime d'en 
faire bénéficier toutes les entreprises aulotisées expioitant sur le 
secteur régementé, Mais leur attribution étant susceplible de revétir 
les formes les plus \ariées, elle s'insère normalement dans le cadre 
de dispositions légis:atives particulières, Aussi a-t-il paru superilu 
d'en inscrire le principe dans la présente loi. 

Comparé à la législation des pays étrangers qui possèdent une 
aviation commerciale imporlante, le projet de loi qui vous est sou- 
inis apparaît d'une conceplion ariginale; mais il semble conforme 
à nos intérêts aéronautiques bien compris dans la mesure où il con- 
tribuera à la fois au développ:ment économique de nos pays d'outre- 
mer et à l'expansion de nos échanges avec l'étranger sous pavilion 


français. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil dez minisires, 


CC | 


Décrète. 

Le projet de loi Sont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des travaux publics, des transporis el du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir là 
discussion. 

Art, 1er, — Les activités de l'aviation marchande sont: Je trans- 
port aérien et le travail aérien effectués contre rémunération. 

Je transport aérien eonsiste à acheminer d'un point à un autre 
par aéron:f des passagers, de la posle ou des marchandises, 


Le travail aérien comprend toutes les autres activilés. 


Trrue Er, — Les entreprises. 


Art, 2 — Les activités de l’avistion marchande s nl exercées par: 
Des entreprises créées à cet effet par Ja Hi; 
Des entreprises autorisées. 
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Un décret en conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre chargé 
de l'aviation marchande, le conseil supérieur de lavialion mar- 
chande entendu, définira les conditions de l'ociroi ou du retrait de 
J'autorisation. 

art. 3. — Seules peuvent être autorisées les entreprises ayant leur 
siège social dans le territoire de la République française, le Maroc, 
ja Tunisie, les territoires associés et les Elals associés, 

En outre. 

a) Dans les-sociétés par actions, le capital doit ê!re représenté 
sr des titres notminalils et, pour moitié au nwin<, appartenir à des 
actionnaires de nal'onalilé française ; 

b) Doivent être de nationalité française et jouir de leurs 
civiques: 

Dans les sociétés par actions, la majorité des membres du conseil 
d'administration et le directeur généra!: 

Dans les sociétés à responsabilité limitée, le ou les gérants, ainsi 
que la majorité des associés ; 

pans les sociétés de personnes, tous les associé:; 

Toutes personnes physiques äyant en propriété ou exploilant une 
entreprise de transport aérien; 

c) Les entreprises autorisées doivent avoir pour objet principal une 
activité aérienne, Cel'e condition n'est toutefois pas exigée lorsque 
leur activilé aérienne es! limitée au travail aérien ou au transport 
aérien à l'aide d'aéronefs dont le poids est inférieur à un maximum 
fixé par arrêté du ministre chargé de l'aviation marchande. 

Des dérogations aux conditions prévues aux a) et b) ci-desene 
peuvent être accordées à une entreprise, le conseil supérieur de 
l'aviation marchande entendu, par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'avialion marchande, après avis des ministres 
intéressés, 

art. 4, — Les entreprises de transport el de travail aérien sont 
soumises au contrôle exercé par les pouvoirs publics. 

Le contrôle technique exercé par ie ministre chargé de l'aviation 
marchande porte notmmment sur les aéronefs, leurs conditions d'ulti- 
sation et le personnel technique de l'équipage. 

Les dépenses entrainées par le contrôle sont à la charge des enire- 
irises, 

Un décret pris en conseil d'Elat déterminera les conditions d'appii- 
cation du présent arlicie. 


droits 


Trine I. — Les secteurs de l'aviation marchande. 


art. 5. — Les ac'ivités de l'avialion marchande sont réparties 
entre un secteur réglementé et un secteur Jibre, 

Relèvent du éecteur réglementé tous transports de passagers sur 
ks itinéraires classés. à l'exception de ceux effe. tués à l'aide d'aé- 
ronefs dont ke poids est inférieur au maximum fixé en vertu de l’ar- 
ticle 3 c; 

Relèvent du secteur libre tous autres transports et le 
aérien. 

Art. 6. — Sont classés, les ilinéraires dont l'exploitalion est recon- 
nue d'intérêt public. 

Le classement est prononcé par décret en conseil d'Etat, le conseil 
supérieur de l'avialion marchande entendu, sur le rapport conjoint 
du ministre chargé de l'aviation marchande, du ministre des 
finances, du minisire chargé des affaires économiques et, pour Îles 
itinéraires touchant des pays ou terriloires relevant de leur compt- 
tence, du ministre des affaires étrangères, du ministre de la France 
d'outre-mer et du minisire chargé des relations avec les Elals asso- 
Ccirs, 

Le dSelassement est prononcé dans les mêmes formes. 

Un classement des ilinéraires exploités à la date de promulgation 
: la présente loi interviendra dans les trois mois qui suivront cette 
ale, 


travail 


Tire MI, — Le secteur réglementé. 


Art. 7 — Sur chaque itinéraire classé, les transports de passagers 
Sont assurés par une ou plusieurs entreprises qui ont été agréées à 
cet effet par le ministre Chargé de l'aviation marchande après avis 
du conseil supérieur de l'aviation marchande. 

Les entreprises agréées sont lenues de souscrire à un cahier des 
charges particulier conforme à un cahier des charges type établi 
par décret en conseil d'Etat, et pris, après avis du conseil supérieur 
de l’aviation marchande, sur le rapport conjoint du ministre chargé 
de l'aviation marchande, du ministre des finances, du ministre 
chargé des affaires économiques, du ministre des affaires étran- 
#tres, du ministre chargé des postes, télégraphes et téléphones, du 
por de la France d'outre-mer et du ministre chargé des Etats 
associés. 

Des dérogations au cahier des charges type pourront être accor- 
dées par décret pris dans les mêmes formés. 

Art. 8. — Le cahier des charges type du secteur rég'ementé fixera 
nolamment la durée maximum et les conditions de renouvellement 
et de retrait de l'agrément prévu à l'article précédent, les procé- 
aures d'éfablissement d?s tarifs et les modalités d'anplication des 
Programmes d'exploitation ainsi que les conditions gnérales d'exé- 
ans des {ransports de poste que les entreprises ont l'obligation 

issurer. … 

Il précisera les condilions dans lesquelles les entreprises seront 

tenues de faire face à l'accroissement du trafic, 
_ pourra, en outre, indiquer les conditions dans lesquelles les 
Services insuffisamment utilisés par le public seraient réduits ou 
Sipprunés. par décision ministérielle, après avis du conseil supé- 
neur de F'aviation marchande. 

\rt. 9. — Pour des motfs d'intérêt national, les conventions qui 





régissent les rapports de l'Etat et des entreprises créées par une loi, 





peuvent réserver à celles ci, pour une période de <ix ans renouveée 
lable, l'exploitation, à titre exclusif, des transporls de passagers, 
Sur des iéraires lassés, reliant à un pars é!! se e ter ro 


de la République française, le Maroc, la Tuuisie, les territoires as-0- 


cirrs € iës Elals àss es, 

Les CONrentHOoNns Son suummises, POUF äVis, au ColisCclk superieu ue 

l'avialion marchande. ; 
TRE IV. Le secteur libre. 

Wet. 10, — Out accès au secteur libre les entrepr.ses es | la 
lui et les entreprises autorisées, 

Elies peuvent transporter des passagers entre deux escales, 
Siliées sur un ibpéraire classé, qu'avec l'accord du ministre harsd 
de l'avialion marchande. 

En ce qui concerne les tarifs appliqués par la compagnie it e 
Air France, sur les ilinéraires relevant du setewr libre, lappro- 
balicn prévue par l'article 14 de la loi du 16 juin 19% portant stt- 
tulion de la compagnie est considérée comime acquise, sauf 6ppo- 
silion du ministre chargé de l'aviation marchande, où du ministre 
de finances et des affaires économiques formulée dans un délai de 
dix jours suivant celui où les tarifs leur ont été soumis 

Trine NV. — Subrentions 

Art. 11. — Les en‘rearises de transnort onu de travail œier a 

peuvent recevoir des subventions de l'Etat, des collectivités terri- 


toriales et des établissements pab: 
particulières. 

Le ministre chargé de l'aviation marchande sera tenu informé des 
éubventions attribuées par les colec 
blissements publies 

H re peut être accordé de subventions pour l’expi 
itinéraire du erteur régement né à plus d'une entreprise 

Art. 12 — Toute entrenrise subventionnée dit tenir une compta- 
hilité analytique d'exploilation, conforme à un plan type, qui sera 
approuvé par arrêté du ministre ues finances, du ministre chargé 
des affaires économ'ques et du ministre chargé de l'avialio o 
chande, après avis du conseil supérieur de |! 


s qu'en contrepartie d'objtations 


ivités lerrilorinies et les cla- 





la complete. 


Tirre V! 


— Conseil supérieur de l'aviation marchande. 


cons! sugrieur de l'aviation marchande 


Aït. 13. — il est créé un 
Coinprenant. 

1° Quatorze fonctionnaires désignés à raison de: 

Un membre du conseil d'Etat en activité ou honoraire: 

Un inagistrat de la cour des comries € ithivité où honoraire : 

Trois fonctionnaires du nnnislère des travaux publ.cs, des transe 
ports et du lourisine : 

Un représentant du ministre des finances: 

Ua représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 

Un représentant du ininistre des affaires étrangères; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Deux représentants du minislire de la défen<e nationale; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer: 

Uu représentant du ministre chargé des relations avec les Etats 
associés : 

Un représentant du 
phomes; 

20 Six persennalitis choisies pour leur comsélence jur'dique, 
Ponge +50 financière où aéronautique, en dehors de l'adminisira- 
lion et des entreprises aéronautiques; 

Je Quatre représentants des entreprises de transport et de 
aériens ; 

io Quatre représentants du personnel des entreprises de transport 
et de travail aériens. 

Le conseil supérieur de l'avialfon marchande peut s'adjoindre 
des spécialistes des questions à étudier ayant voix consultative 

Art, 11. — Le président du conseil surérieur de l'aviation mar- 
chaude est nommé par décret en consel d'Elat, pris sur le rapport 
du ministre chargé de Flavialion marchande, parmi les membres 
dudit conseil. 

Les membres du conseil supérieur de l'avialion marchande sont 
nommés pour tro:s ans par arrêié du ministre chargé de l'aviation 
Inarchande. 

Le ministre chargé de l'aviation marchande nomme, par arrété 
au sein du conseil supérieur de l'aviation marchande, une secti 
permanente comprenant obligatoirement le membre du conseil 
d'Etat et le magistrat de la cour des comptes. Le nombre et le choix 
des membres de la section permanente sont fixés par le min <tre 
chargé de l'aviation marchande. 

L'organisation et les conditions de fonctionnement du conseil 
supérieur de l'aviation marchande seront fixées par un décret pris 
sur le rapport du ministre chargé de laviation marchande. du 
ministre des finances et du miuistre chargé des aflaires é:ono- 
miques 

Le décret d'organisation prévu à l'alinéa précédent réglrra les 
conditions dans lesquelles il sera pourvu aux dépenses du conseil 
supérieur de l'aviation marchande au rroyen de cotisations à la 
charge des entreprises de transport et de travail aériens. 

Art, 15. — Le conseil supérieur de l'aviation marchande donne son 
avis: 

1° Dans les cas expressément prévus dans la présente Joi:; 

2° Sur toutes les questions concernant l'aviation marchande qui 
lui sont soumises par le ministre chargé de FYaviation marchande 
et par les ministres intéressés, 


ministre des postes, tclégraphes et télé- 


travail 


, 
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Titre VII — Dispositions diverses. A N N E X E N° 3935 
Art, 16. — Les entreprises sont tenues de faire connaître au s 


ministre chargé de l'aviaton marchande, et, le cas échéant, aux 
minisirés intéressés, tous les accords qu'elles passeraient, soit entre 
elles, soit avee des compagnies étrangères dans les quinze jours de 
ieur conclusion, 

Art. 17. — Toute infraction aux dispositions des articles 4, 7, 9, 
40, 11, 12, et 16 de la présente loi sera pume d'une amende de 
200.000 F à 19 millions de francs, Il en est de même de toute 
manœuvre destinée à se soustraire aux obligatons imposées far 
l'article 3, 

En outre, le tr'hunal peut ordonner, aux frais du condamné, 
l'atlichage du jugement Ge condamnation dans les locaux commer- 
ciaux de l’entreprise, ainsi que son insertion dans un ou plusieurs 
journaux. 

Art. 18. — Dans tous les cas, les infractions aux dispositions visées 
à l'article précédent peuvent donner lieu dans l'intérêt de la sécu- 
riié, à la sa sie conservaloire d'un ou plusieurs appareils. 

Cette mesure est prise par décision du ministre chargé de l'avia- 
ton marchanle, pour ure durée fnaximum de trois mo:s, à charge 
pair lui de saisir jiimmédiatement l'autorité jud'ciaire. 

Mainlevée de la saisie conservatoire peut, à tout moment, être 
ordonnée par la jurid'ction saisie de l'infraction. 

Art. 19, — La présente loi est applicable en Algérie et aux terri- 
loires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo à compter d'une date 
qui sera fixie par un décret. Le mème décret pourra déterminer 
1°: modalilés d'adaptation nécessitées par les circonstances loca!ss. 

La présente loi est applicabie, dans la mesure où elle n’est pas 
contraire aux disposit'ons des accords passés entre la France et lei 
Etats associés du Cambxkige, du Laos et du Viet-Nam, à ces Etats. 

Art. 20. — Est expressément constatée la nullité des actes dits loi 
du 19 sepiembfe 1911 et du 5 mars 1943, sans que . celte nullité 
puisse porler alleinle aux effets résultant de leur application anté- 
rieure à la promulgation de la présente loi. 

Art. 21. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment la loi du 11 décembre 1952 modifiée par le 
décret du 20 octobre 19%. 





ANNEXE N°3934 


(Session de 1952. — Séance du 2? juillet 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'agri- 
culture sur la proposition de bi (n° #55) de MM. Hettier de Bois- 
lambert et Jean-Pant Palewski instituant un permis de chasse 
unique dénommé « permis national de chasse », par M. Kaufl- 
inanu, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture a pris con- 
naissance de l'avis de la commission des finances concernant la pro- 
position de loi de M. de Boislambert instituant un permis national 
ue chasse. 

Elle a constaté que la commission des finances était d'accord 
pour instiluer un perinis national au taux de 1.550 F. La seule modi- 
ficalion “proposée par la commission des finances consiste à fixer à 
60 F au lieu de 550 F la part versée à l'Etat en ramenant de 700 F 
à 600 F la part versée aux sociétés départemeniales de chasseurs. 
La commission des finances à eu en eîfet pour souci de maintenir 
les recelles provenant du permis de chasse et affectées au budget 
d l'Etat. 

Animée du désir de faire aboutir la proposition, votre commission 
de l'agricuiiure s'est ralliée à la posilion de la commission des 
dinances el vous propose d'adopter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 958 du code général des impôts modi- 
fié par l’article 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 968, — Le permis de chasse est d’un type unique dénommé 
« Permis national de chasse » valable sur lout le territoire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d'une somme unique partagée en trois parts: l’une revenant à l'Etat 
à titre de droit de limbre, la deuxième attribuée à la commune 
dont le maire a donné l'avis énoncé par l’article » de la loi du 3 mai 
fi modilié, la troisième constituant le montant de la cotisation 
des porteurs de permis de chasse en tant que membres d'une société 
départementale de chasseurs, 

« {a somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 1.550 F, 
dont 650 F sont versés à l'Etat, 900 F aux communes et 600 F aux 
sociétés dépariementales de chasseurs. 

« Les dispositions du présent article ont effet pour la période de 
chasse comprise entre le 1er juillet 1952 et le 30 juin 1%3 et our 
les périodes subséquentes, » 


(4) Voir le neo 3381. 


ER ER Pol, Me Be same unts énquonrssore 





{Session de 1992. — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la 
rilé sociale sur l'avis (n° 3716) donné par le Conseil de :: 
blique sur le projet de loi (n° 3133) adopté par l'Assembh . 
haie, après déclaration d'urgence, relalif à la variation du salaire 
minimum national interprofessionne! garanti, en fonction du coût 
de la vie, par M. Mecck, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté un pro: ja 
loi relatif à la variation du saiaire minimum garanti en foin 
coût de la vie à la suite du dépôt par le gouvernement de 1. 
wine Pinay d’un projet amendé par M. Degoutte. Le vole de L'Asca 
blée avait été acquis sur une question de confiance. 

Le Conseil de la République a émis un avis défavorab'e - à 
texte et voire commission du travail et de la sécurité sociae ni 
chargé de vous demander, par 21 voix contre », de ne pas repn , 
le texte qu'avait adopté notre Assemblée et, par là même, de 1er 
définitivement le projet de loi. 





, ANNEXE N°3936 


(Session de 1952, — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économies 
sur le projel de loi (n° 3649) autorisant le Président de Ja le: 
blique à ratifler l'accord franco-yougoslave du {4 avril 1951 relitt 
à l'indemnisation des intérêts français nationalisés cn Yougos avie 
ei organisant la répartition de l'indemnité globale forfaitaire \::- 
par le gouvernement yougoslave en application dudit acco'd, jur 
M. Billiemaz, dépu'é. - 


Mesdames, messieurs, l'objet du projet de loi qui vous est soumis 
est double : 

10 I] s’agit d'autoriser le Président de la République à ralifler un 
accord conclu le 14 avril 1951 avec le gouvernement yougos ave en 
vue d'indemniser des intérêts français nationalisés en Yougoslivr ; 

%0 1 s’agit d'organiser la répartition de l'indemnité giobale fx. 
failaire versée par le gouvernement yougoslave en application dit 
accord. 

Devant l’inanité des tentatives isolées de pourparlers directs vec 


le gouvernement yougoslave effectuées par :es propriétaires francs 


de biens nationalisés en Yougos.avie, le Gouvernement francais à 
engagé dès 1948 des négociations avec le gouvernement vousoxlue. 
L — Ces négociations, auxqueiles ont été constamment assis 


Les représentants des intéressés, ont été longues et difficiles en rai- 
dé l'antagonisme entre le souci du Gouvernement français de par 
venir à un règlement général — aussi bien au titre de la d 
rang 1 extérieure yougoslave qu'à ce:ui des natjonalisations «1, 

our les nationalisations, à un règement sans discrimination — «t 
a prétention du gouvernement yougoslave de ne retenir qu'une 
parlie des revendications au titre des nationalisations, Elles t 
abouti, le 14 avril 4951, à un accord sur une indemnité globale fort 
taire égale--à la contre-valeur en francs de 15 millions de d'ilrs 
U. S. A. payable dans les conditions suivantes: 

40 Versement immédiat d'une somme de 175 miliions Ce francs 
provenant de provisions constituées en application d’un protoco'e du 
91 mai 1919, conclu après une première négociation qui n'avail pa 
aboutir à un règlement définitif; \ 

90 A cette somme et venue s'ajouter la contre-valeur en frais 
d'une somine de 187.889 dollars, soit 69.761.150 F, contrepartie de 
peselas cédées par le gouvernement yougoslave an Gouvernen 
français sur la part revenant à la Yougcs'avie dans le produit de a 
liquidation des avoirs aïlemands en Espagne; 

3e Le reliquat, soit 14.312.114 doliars, est mayvab'e en dix ans pit 
vingt versements sémestriels d'un montant équivalent à la contr 
valeur en francs de 715.605 dollars. Les disponibilités nécessairis 
doivent être procurées de la manière suivante: 

a) Les six premières échéances son! alimentées par l'affectation 
partielle du produit d’un prélèvement sur les exportations vou 
s'aves vers la France, que l'impossibilité pour la Yougoslavie. privee 
de réserves d’or et de devises et dans une situation économique difl- 
cile, de payer ses dettes autrement que par un prélèvement sur le 
produit de ses exportations à conduit le Gouvernement français À 
accepter en couverture des engagements financiers pr.s dans l’accor! 
du #4 avril 1951 à l'égard de tous les créanciers français (nationalises 
porteurs de titres de la dette publique extérieure vougoslave, Trésor 
ublie, industriels ayant travaillé JTE le gouvernement yougoslave . 
Le taux de ce prélèvement est fixé à 8 p. 100 pour la première anne 
de l'accord; il est porié à 10 p. 100 à partir du 14 avril 1952 el à 
12 p. 100 du 14 avril 1953 au 14 avril 1951; 

b) Pour le payement du solde, à verser à partir du 4% avril 194. 
l'arlicie 5 de l'accord prévoit que les deux gouvernements pourront 


examiner la possibilité de substiluer au système du prélev'me 


celui de laffectalion du produit d’exporlations spéciales, 

Compte tenu de la situalion économique du pays débiteur, l'accord 
conclu, qui rappelle par ses dispositions d’autres accords analogie, 
semble apporter aux intérêts français le maximum de dédomm 
ment qui pouvait être attendu. 


‘ 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 3502 et in-5° n° 3351; Con: 
de la République, n°* 216, 256 (année 1932). 
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.! + . . . 
I. — Par suile du caractère global et forfaitaire de l'indemnité, 
sa répartition, Comme Je précise l'article 6 de Faccord, relève de la 
seule compétence du Gouvernement français et n'engage pas la res- 
ponsabilité de l'Etat yougoslave. + 5 
Le Gouvernement à prévu de charger de cette répartition une 
commission spéciale dont le statut et la composition sont analogues 
à ceux des commissions constituées dans les lois du 24 mai 1951 
organisant la répartition des indemnités de nationalisation versées 
r la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Hongrie. r (Ke) 
Le texte qui vous est soumis comporte, toulelois, certaines diffé- 
rences par rapport aux lois du 24 mai 1951... É 
Certaines proviennent de données parliculières qui ne se posaient 
s à l'égard des trois autres pays susvisés. Des cessions Sont ainsi 
intervenues pendant la guerre, non seu'ement au lénéfice de l'Etat 
ou d'organismes allemands (comme en Pologne, en Tchécoslovaquie) 
mais également au bénéfice de l’Elat ou d'organismes italiens. 
C'est pourquoi la formule employée dans jies lois du 2% mai 1951: 
« les cessions d'’actif effectuées par les personnes physiques et 
morales à l'Etat allemand ou ses ressortissants » a été remp'acée 


par la formule : « les cessions d'actif effectuées dans les conditions 
visées par l’ordonnance n° 122% du 9 juin 1915 » (formule plus géné- 


rale qui permet de viser également les cessions effectuées à l'Etat 
jlatien ou ses ressorlissants). 2 L \ 

D'autre part, l'Etat français ayant exercé, sur certains avoirs de 
ses ressortissants en Yougoslavie cédés pendant la guerre à l'ennemi, 
le droit d’attribution qui lui est reconnu par l'articie 3 de l'ordon- 
nance du 9 juin 1935, il fallait prévoir dans les articles 3 et 4 qu'il 
se présenterait à la répartition comme propriélaire de ces avoirs 
nalionalisés. ; 

D'autres modifications constituent des aménagements de certaines 
dispositions des lois du 2% mai 194 (qu'il serait d'ailleurs, comme l’a 
marqué le conseil d'Etat, souhaitable d'étendre auxdites lois}; le 
srojet relatif à l'accord yougoslave qui vous est soumis pouvant 
Rernie le modèle des aménagements à apporter aux textes anté- 
rieurs. TR 

Il paraît logique, en effet, de fixer le point de départ des délais 
dans lesquels doivent ètre faites les déclarations el terminés Îles 
travaux de répartition, noû à dater de la promulgation de la loi, 
mais à dater de l’arrèté d'application qui consacre officiellement 
l'mstallation de la commission chargée de la répartition. 

De même, en ce qui concerne les cessions d’aclifs effectuées par 
des personnes physiques et morales, il à été évité de prescrire à la 
commission spéeiale chargée de la répartition de l'indemnité versée 
par le gouvernement yougnslave, de tenir compte de la « valeur 
d'usage » des indemnités de cession et de la « revalorisation des 
investissements » comme dans la loi qui règle l’accord polonais. 

ll a été jugé également préférah'e de ne pas indiquer à la commis- 
sion de prendre dans ses évaluations des critères différents suivant! 
qu’il s’agit de personnes ayant ou non cédé leurs avoirs, la nullilé de 
ces cessions constituant l’une des bases essentielles tant de notre 
système juridique interne que de la posilion française sur ce pro- 
bième en malière internationale 

li a donc été prévu de ne pas retenir, pour l'application de l'accord 
yougoslave, les restrictions qu'apporlent sur ces deux points les lois 
du 24 mai 419% au pouvoir de décision des commissions spéciales. 

Votre commission vous demande de faire confiance à la sagesse 
de la commission qui sera constiluée pour l'application de l'accord 
franco-yougoslave. 

En conclusion de ces observations, votre commission des affaires 
économiques a décidé, par 16 voix contre 7, de vous proposer d’auto- 
Le le Président de la Répubiique à ratifier l'accord dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le Président de la République francaise est autorisé 
à ratifier l'accord intervenu entre la France et la Yougoslavie Je 
44 avril 4951, dent le texte est annexé à la présente loi (4). 

Art, 2. — En vue de l'exécution dudit accord et par application de 
son article 6, il est institué une commission spéciale composée 
comme suit: 


Un président de section au conseil d'Etat ou un président de 
chambre à la cour de cassation, président, et un conseiller à la cour 
de cassation, désignés par le garde des sceaux: 

Un conseiller d'Etat, désigné par le garde des sceaux; 

Un conseiller, maitre à la cour des comples, désigné par le ministre 
des finances; 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étrangères. 

Le président et les membres de la commission pourront indifférem- 
ment être choisis parmi ies magistrats ou fonctionnaires en activité 
ou à la retraite. 

Art. 3. — Les ayants droit visés à l'article 2 de l'accord doivent, à 
peine de déchéance, et dans le délai de trois mois à partir de la 
publication de l’arrêté concerté du ministre des affaires étrangères et 
du ministre des finances, prévu à l’article 8 ci-dessous, sauf en cas 
de force majeure, adresser leurs demandes à la commission prévue 
à l'article ci-dessus. < 
Sont également recevables: 

a} Les demandes udressées par les associations constiluées cu qui 
Pourront être constituées, conformément à la loi du 1° juil'et 19, 
pour représenter les personnes physiques ou morales françaises 
üyant des participations, même minoritaires, dans des sociétés autres 
que françaises ou sous contrôle francais; 

b) Les dernandes formulées au lieu et place d'une société par les 
atllonnaires de sociétés françaises sous contrôle français, si elles 
ont été présentées au cours du délai ci-dessus imparti, et si la 
Société ne s'est pas elle-même mise en instance; 








(1) Le texte de l'accord a été publié en annexe au document parle- 
nenlaire n° 3649. 








c) Les demandes présentées au nom de l'Etat lorsqu'il a exerré 
son droit d'attribution dans les conditions prévues à l'article 3 de 
l'ordonnance du 9 juin 1945. 


d'actifs effectuées par des 


Art. 4. — « Les cessions d personnes phv- 
siques et morales dans les conditions visées par l'ordonnance n° 1224 
du 9 juin 19:5 demeurent annulées. » 

Pour l'application de cette disposition, le Trésor est adimi<, an 
lieu el place des cédants, à concourir à la répartition de l'indemnité 
globale, à concurrence du montant des prix de cessiôn, et peut, dans 
le cas où l'indemnité est inférieure au prix de ression, répéter direc- 
lement le solde sur les cédants ou leurs ayants droit. 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leurs demandes, 
conformément aux conditions fixées au présent article, le Trésor e:t 
admis à concourir à la répartition à leur prace et peut, si l'indem- 
nié de nationalisation est inférieure au prix de cession, répéter 
directement le solde sur les cédants ou leurs avants droit 

Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliquent pas dans 
le cas où l'Etat a exervé le droit d'attribution prévu par l'article à 
de l'ordonnance du 9 juin 1945. 

Art. 5. — La commission spéciale: 

Arrête la liste définitive des atltributaires: 

se prononce sur le bien-fondé des demandes et la valeur des 
créances on des biens nationalisés ayant appartenu aux attributaires ; 

Pétermine la part des attributaires dans la répartition de l'indem- 
nité ; 

Fixe elle-même <a procédure et s'atue sovverainement 

Art. 6. — Les frais de fonctionnement de la commission spéciale 
et de son secrétariat sont imputés sur ie montant de l'indemnité 
globale forfaitaire. 

Art. 7. — La commission devra terminer l'examen des demandes 
el prendre des décisions y relatives dans un délai de dix-huit mois 
à partir de la publication de l'arrêté prévu à l'article 8 ei-dessons. 

Art. 8 Les mesures propres à assurer l'exécution de Faceurd 
du 1% avril 1951 et de la présente loi seront prises par arrèté con 
certé du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 


ANNEXE N°3937 


(Session de 1952. — Séance du 2? juillet 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun. 
“alion el du tourisme sur la proposition de résolution de M. Resau- 
die et plusieurs de ses collègues (ne 2352} tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser un contrôle médical permanent des 
équipages navigantis de l'aviation civile, par M. Le Succh 
puté. 





4 
li. dé- 


Mesdames, messieurs, la commission des movens de communica- 
lion et du tourisme demande au Parlement d'inviter le Gouve-ne- 
ment à organiser rapidement ce contrôle médical selon la fonne 
prévue par la proposition de résolution, élant donné son intérôt évi 


dent et urgent. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assurer un con. 
trôle permanent de l’état de santé du personnel navigant des lignes 
aéronautiques civiles et commerciales française en prenant les me- 
sures suivantes: 

1° Habiliter le conseii médical, dont le rôle est défini par le dé- 
cret du 13 janvier 1947 et l'arrêté ministériel du 1% janvier 1497, à 
contrôler d’une façon permanente les équipages sur toutes les lignes 
françaises et dans les centres d'essais, en faisant participer ce von- 
seil aux enquêtes en cas d'accident et en le chargeant de surveil- 
lier l'application des règlements internationaux sur la police sani- 
taire aérienne, grâce à la mise à sa disposition du personnel et du 
matériel qui relèvent actuellement de diverses administrations en 
les groupant sous l'égide du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale ; 

29 Organiser un centre d'examen pour les professionnels nart 
gants à Paris et dans les villes de l'Union française où ] } 
tratic aérien le nécessitera et créer dès maintenant des centres simi- 
laires à Alger, Casablanca, Tunis, Dakar, Brazzaville, Tananarive et 
Saigon, en exigeant des médecins-chefs de ces centres une liaison 
constante entre eux et avec le conseil médica!: 

39 Assujellir les pilotes touristes aux méêsnes contrôles qne :es 
navizants professionnels 
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(Session de 1952. — Séance du 2 juillet 1952.) 


FRAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 3223) portant statut 
8 PR Re ve professionnel de l'aéronautique civile, par 
M. Le Sénéchal, député. 


Mesdames, messieurs, la commission des moyen: de communi- 
cation et du tourisme a examiné le projet de ki n° 3223 déposé par 
ie Gouvernement et portant statut du personnel navigant prafes- 
sionnel de l'aéronautique civile après «ue la sous-commission de 
l'aéronautique civile s'en soit saisie pour une étude approfondie el 
détaillée, 
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Ceite étude a été faite à la lumière du rapport n° 1903 adopté par 
la commission sur la proposition de loi n° %1 de M. Faraud et de 
ses collègues socialistes, el en tenant comple de l'avis no 2611 de !a 
comrnission de la défense nationale, 

Nous devons souligner les nombreuses analogies de ces textes, ce 

ui à facilité le présent travail. La commission, en beaucoup d’en- 
droits, a adopté la rédaction gouvernementale, souvent plus simple, 
plus souple Ft plus conforme aux règles administratives et à la juris- 
rudence. Eïle à fait siennes également plusieurs idées ou innova- 
pe du texte gouvernemental, 

Mais il lui appartenait sur un petit nombre de questions pourtant 
essentielles, de prendre à nouveau position entre les thèses du projet 
no 323 et celles que sa majorité avait adoptées en me confiant le 
rapport ne 19035. 

fl l'a fait après que la sous-commission de l’aéronautique civile 
et le rapporteur aient eu de nombreuses conversations avec les inté- 
ressés à divers titres à ce stalut et après que ladite sous-commission 
eu ait longuement délibéré. 

Les différences essentielles portaient sur: 

1° Les conditions de première inscription au registre; 

2° L'indemnisation en cas d'incapacité permanente et de décès; 

3 La composition du conseil de discipline. 

Le présent rapport s'attachera surtout à éclairer et à justifier la 
posilion de la commission sur ces points — Jes autres différences 
constatées entre la nouvelle rédaction que nous proposons et le texte 
gouvernemental étant de moindre importance et pouvant se régler 
rapidement au cours des débats, 


Tire Ier, — Des catégories de personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile. 


Article 6 du projet de loi. — Cet article, qui énurmnère les condi- 
tions exigées pour l'inscription initiale sur les registres de l’aéro- 
nautique civile, diffère profondément de l’article 7 de la proposition 
qui lui correspond : 

4° L'inscription est étendue aux « ressortissants » des pays d'outre- 
mer, ce que nous avons accepté bien volontiers; 

20 Les personnels civils de l'Etat et les personnels militaires ne 
sont pas exclus. S'il apparait logique que les personnels navigants 
occupé par les services civils de l'Etat soient inscrits sur les registres 
de l'aéronautique civile, il n'en est pas de même pour les militaires; 

3o Le Gouvernement ne fixe aucune limite d’âge pour l'inscription 
initiale, alors que la commission avait cru devoir rechercher une 
formule transactionnelle et que la commission de la défense natio- 
nale, tout en adoptant les mêmes limites, précisait que ces dernières 
ne devaient pas jouer pour les personnels navigants provenant des 
aéronauliques militaire et navale. 

C'est là une question délicate et qui a soulevé des passions en 
sens divers, que son importance justifiait sans doute. 


Mais votre commission avait le devoir de l’examiner en dehors 
de ces passions. Elle a jugé en fonction des considérations générales 
suivantes: 

a) I s'agit d’un personnel dont la formation professionnelle est 
très voûleuse; la base de cette formation est actuellement assurée 
par l’armée; pour diverses raisons, il en sera probablement encore 
de même longtemps; mais elle doit être complétée par des stages 
également très coûteux au moment de l'entrée dans l'aviation civile; 

b) La sécurité indispensable est d'autant mieux assurée que les 
équipages sont formés jeunes et exercent leur métier sans disconti- 
nuité, dans des conditions et selon des horaires comparables; 

ce) L'intérêt général commande de rechercher un judicieux équi- 
libre entre les intérêts assez divergents du public (intéressé surtout 
par la sécurité dans la branche du transport aérien), des compagnies 
(intéressées, en outre, par l'amortissement des frais de formation et 
par de larges possibi#tés de recrutement), des militaires (auxquels il 
convient de ne pas fermer la carrière civile, sans que leur retraite 
en souffre) et de l’armée de l'air (pour laquelle se pose un double 
problème d'effectifs en activité et dans les réserves). 

De telles considérations ont amené la commission à ne pas fixer 
de limite d'âge et à imaginer un régime de retraites (art. 31 à 34 du 
rapport) qui permettra, à notre sens, de concilier tous les intérêts en 
cause 

Il n'est pas inutile de souligner que ces propositions ont rencontré 
l'accord unanime des navigants, des exploitants et des administra- 
teurs de la caisse des retraites consultés par Ja sons-commission de 
l'atronautique et que, pratiquement, elles ne posent aucune question 
financière insurmontable ; 

4e Le Gouvernement désire que les registres portent non seule- 
ment l'indication des brevets sanctionnant l’ensemble des connais- 
sances théoriques et pratiques nécessaires à l'exercice de la profes- 
sion, mais aussi celles des licences constatant l'aptitude et le droit 
d'exercer cette profession. 

Ainsi les registres tendraient à devenir des répertoires des per- 
sonnels susceptibles d'exercer, ce qu'ils ne sont pas actuellement. 
Mais ce stade ne serait pas encore atteint par la formule gouverne- 
mentale, faute de l'indication des qualifications, faute aussi d’un lien 
entre les services médicaux et les services chargés de la tenue des 
registres. 

La commission a tenu pour ces raisons à donner au livret indi- 
viduel une grande importance. 

Article 10 du projet de loi. — Cet article institue un « conseil 
de perfectionnement du personnel ravigant », dont le rôle est plus 
restreint que celui du « conseil du personnel navigant » institué par 
l'article 14 de la proposition. 

La commission a admis, dans un souci de garantie de la sécu- 
rité, d'étendre le rôle de ce conseil, nonobstant la valeur des argu- 
ments qui s'y opposent, considérant par là qu’en définitive l'intérés 
général et le renom des ailes françaises seraient mieux servis. 
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Tire 11. — De l'équipage et du commandant de bord. 


Articie 12 du projet de loi. — Cet article présente une dire. 


de conception avec l’ariicle 17, qui lui correspondait dans la DEUpS, 
sition de loi, relativement à la composition de l'équipage, 
Le projet gouvernemental traite uniquement de la conmuit, 


norrinative de POUPEE parce qu’il sous-entend que Ja compoit, 
théorique dépendra de la réglementation. Comme nous sors: ln 
de ce stade de réglementation, nous avons préféré la réduc; du 
rapport no 1903. 

Article 14 du projet de loi, — Cet article présente égalemeit 15 
différence de conception avec l'article 49 de la proposition relate. 
nent à l'initiative laissée au cominandant de bord dans les con 
tions d'exécution du voyage ou de la mission. 

Sans se dissimuter que les progrès réalisés ou à réaliser dans 1e 
domaine des liaisons avec le sol peuvent diminuer l'initiative du 
commandant de bord, la cominission, inquiète de la concision 
texte gouvernemental, à conservé la rédaction qu’elle avait ni 
demment admise. 


Tire l'I, — Dispositions communes aux diverses catégories 
de personnel, 


CHaviTRE 1er 


Article 17 du projet de loi. — Outre certaines différences sur des 
questions mineures mais que la commission à reconnues utiles pour 
la plupart, cet articie ne traite pas comme l'artice 25 de la prop. 
sition, des conditions de travail dans les zones d'hostilité. La con 
mission a tenu à conserver cette disposition, en y ajoutant l'ainen. 
dement proposé par la commission de la défense nalionaïe, 


CHarmRE II, 


Article 24 du projet de loi. — Cet article, relatif an saliire 
minimum garanti en cas d'incapacité temporaire consécutive à un 
accident ou à une maladie imputable au service, à été adopté pur 
la comainission en considération de l’opposilion formelle des series 
financiers aux stipuiations de l'article 33 de la proposition. 

Articles 28 el 29 du projet de loi (correspondant à l'art, 2: de 
la proposition), Ces articles traitent de l'indemnisalion en cas de 
décès ou de perle de iicence consécutifs à un accident jmpulatls 
au service. 

L'articie 28 du projet de loi renvoie à un règlement d'adminis- 
tralion publique le soin de fixer les règles d'indemnisation, alors 
que l'article 37 fixe ces règles. L 

En retenant la solution du projet, la commission aurait craint 
que les difficultés qui ont surgi entre les diverses administrations 
au mornent de l'élaboration du projet ne se reproduisent lors de !1 
rédaction du décre:. El'e a préféré proposer au Parlement de fiwr 
ces règles. 

Sans doute, le régime institué par l'article 37 de la proposition 
est-il exceptionnellement avantageux, Mais la profession de navi- 
gant gras aussi un caractère exceplionnel qui explique le 
vole favorable de la commission des moyens de communiralion, 
aiæsi que l'avis exprimé par M. Clostermann dans son rapport ai 
nom de la commission de la défense nationale: 

« La commission de la défense nationale n'entend pas s'insurser 
contre les disposilions proposées, si exorbitantes du droit commun 
qu'elles puissent paraitre ! » 

Les pouvoirs publics eux-mêmes ont d'ail'eurs accepté ce rézine 
dans le statut provisoire du personnel navigant technique de a 
compagnie Air France. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que les grandes compagnies 
garantissaient aux ayants droit, en cas de décès, une indemnisation 
comparable à celle accordée pour les passagers, en application de 
convention de Varsovie, à laquelle s’ajoutaient les sommes ver-ées 
par le fonds de prévoyance de l'aéronautique civile, que les deux 
textes sont d'accord pour supprimer. La commission a done eru bon 
de conserver les avantages prévus par l'article 37 de la proposition, 
d'autant que les sommes précédentes doivent normalement cire 
majorées de moitié, puisque le personnel cotisera dérénavant pour 
un tiers, 

Mais, outre cette question de la fixation du taux de l'indemnité, 
les deux textes diffèrent par les modalités de versement, Alors que 
l'arliele 37 de la proposition fait obligation aux employeurs de 
s'assurer, sauf dérogations en faveur d'entreprises autorisées par le 
ministre à être leur propre assureur, l'article 28 du projet de Mi 
charge la caisse des retraites dn personnel navigant de l’aéronan- 
tique du versement des indemnités. La commission a jugé favora- 
blement cette disposition qu'elle fait sienne. 

Article 30 du projet de loi. — Cet article, qui n'a pas de corre: 
pondant dans la proposition, ouvre aux intéressés la possihilité de 
retraites anticipées à 45 ans d'âge et vingt-cinq ans de services. La 
commission l'a adopté. 

Article 31 du projet de loi (relatif aux emplois réservés). — I! 
été admis par la commission, mais complété par le début de l'ai 
cle 29 de la proposition qui fixe des dispositions engageant ! 
Gouvernement. 


CHAPITRE NT 


Ce chapitre relatif aux litiges a été revu en raison de son mandqg!e 
d'harmonie avec d'autres lois existantes. En particulier, les de iX 
texles proposent la mène modification de la loi du 14 janvier 1%, 
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is ils ont omis l'un et l'autre de tenir comple de modifications 
éjà introduites dans cette loi. La commission à réparé cette omis- 


on. 
CuaritRe IV 


Article 35 pris de loi. — Cet article donne au ministre de 
darges pouvoirs d'investigation et d'enquête en cas d'accident aérien, 
lau lieu de prévoir, comme l’article 45 de la proposition, une com- 
gmission d'enquête où les intéressés sont sûrs d'être représentés. 
Nous avons préféré conserver les dispositions de l'article 45, car 
si la commission d'enquête automatique peut entrainer des lour- 
deurs, il est au moins aussi grave de vouloir l'esquiver ou de ne 
pas préciser sa ge en et il est normal que tous les intéressés 
Fssent connaître officiellement leur avis. 
Article 36 du projet de loi. — Nous n'avons pas admis les dispo- 
itions de cet article qui aboutit à assurer pratiquement à l'admi- 
istration la majorité des sièges dans le conseil de discipline. 
Article 38 du projet de loi. — Nous n'avons pas retenu la for- 
mule « en cas de présomption de faute lourde » en raison de 
"influence que pourrait avoir sur les tribunaux cette expression, 
ans le cas de recours contentieux intenté en application de Ja 
convention de Varsovie. 
| Ces principaux points de désaccord ainsi discutés, la commission 
mous propose la rédaction définitive suivante du projet de loi: 


PROJET DE LOI 


Tin Ier, — Des catégories de personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile. 


Art, 1er, — La qualité de navigant professionnel de l'aéronautique 
civile est attribuée aux personnes exerçant de façon habituelle et 
principale, et dans un but lucratif, soit pour leur propre compte, 
éoit pour le compte d'autrui: 

Le commandement et la conduite des aéroncfs (section « A »): 

Le service à hord des moteurs, machines et instruments divers 
Lee à la marche et à la navigation de l'aéronef (sec- 
ion « B »}); 

Le service à bord des autres matériels montés sur aéronefs, et 
notamment les appareils qe me ep et météorologiques, les 
appareils destinés au travail agricole et les appareils destinés à la 
manœuvre des parachutes (section « C »); 

Les services complémentaires de hord qui comprennent notam- 
ment le personnel navigant commercial du transport aérien (sec- 
tion « D »). 

Art. 2, — Le onnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile appartient à l’une des trois calégories suivantes: 

l EL — Essais et réceptions; 

H, — Transport aérien; 

HU, — Travail aérien. 

Art. 3, — Pour l'application de la présente loi: 

.1° Les essais et réceptions se définissent: 

a) Essais: 

Toutes épreuves — exécutées en vol, à terre ou à l’eau, sous la 
direction ou le contrôle des industriels on des représentants de 
d'Etat — qui ont pour objet la recherche des caractéristiques et la 
mise au point des aéronefs. Ces épreuves portent sur la cellule, les 
organes moteurs et généralement tous instruments, machines, équi- 
ements et aménagements concourant à la marche et à la conduite 
des aéronefs. Elles portent également sur la sécurité et le confort 
de l'équipage et des passagers. Elles s'appliquent aux aéronefs qui 
wossèdent la qualité de prototype ou de tète de série, ou qui com- 
portent un élément nouveau de nature à affecter leurs qualités de 
ÿol ou leurs performances. 

b) Réceptions : 
. Toutes épreuves de vérification en vol, prévues par les règlements 
ou conventions et portant sur les aéronefs et matériels aéronau- 
D à: de série; 

° Le transport aérien se définit: 

. Toute opération aérienne effectuée en vue ou dans l'accomplisse- 
ent du sport, contre rémunéralion, de passagers, de poste, ou 

e marchandises ; 

3° Le travail aérien se définit: 

. Toute opération aérienne rémunérée qui utilise un aéronef à 
d’autres fins que le transport ou les essais et réceptions définis aux 
paragraphes précédents. 

Il comprend notamment l'instruction aérienne, les vols de démans- 
tration et de propagande, la photographie, la publicité et les opéra- 
tions D Ge aériennes. 

Art. 4. — La classification du personnel, par section et par caté- 

orie, des officiers ou ingénieurs du personnel navigant professionnel 

e l’aéronautique civile des sections « À » et « B » et des personnels 
des sections « C » et « D » est fixée, après avis du conseil du per- 
sonnel navigant défini à l'article 10, par arrêlé eonjoint du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, et des secré- 
laires d'Etat aux forces armées (air et marine). 

Art. 5. — Nul ne peut faire partie du personnel navigant profes- 
sionnel de l’aéronautique civile des sections A, B, C et du personnel 
permanent de la section R s’il n’est inscrit sur le Le gps spécial 
Correspondant à sa catégorie (art. 2) et à sa section (art. 4er). 

.Le personnel de la section « D » recruté pour une durée infé- 
rieure à six mois n’est pas inscrit au registre ni astreint à posséder 
le certificat de sécurité et sauvetage visé à l’article 7. 

Art. 6. — Pour être initialement inscrit sur un des registres, le 
Candidat doit satisfaire aux conditions suivantes: 
he de nationalité française ou ressortissant des pays d'oulre- 
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2 Etre titulaire des brevets section A, B et C ou du certificat de 
sécurité et sauvetage section D, ainsi qu'éventuellement des 
licences correspondant au registre considéré. 

Un décret contresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à l'air et le secré- 
taire d'Etat à la marine, après avis du conseil du personnel navi- 
gant de l'aéronautique civile prévu à l'article 10, fxer% 

a) ur règles applicables à l'établissement et à la tenu de ces 
registres; 

b) Les conditions dans lesquelles les modifications d'inscription, 
le refus d'inscription, la suspension, la radiation et la réinscription 
peuvent être prononcés ainsi que les conditions dans lesquelles les 
intéressés devront justifier de eur inscription au registre. 

IL est délivré à toute personne inscrile un livret individuel atltes- 
tant son inscription au registre et énumérant les brevets, licences, 
certificats et qualifications dont elle est titulaire, ainsi que les 
résullats des visites médicales périodiques prescrites par les lois et 
règlements en vigueur. 

Art. 7. — Les personnes qui n'ont pas la nationalité française où 
la qualité de ressortissant des pays d'outre-mer et qui sont admises 
à exercer une activité professionnelle dans la métropole ou les pays 
d'outre-mer, peuvent êire autorisées à exercer, temporairement, les 
activités réservées par l'article 4 au personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronautique civile. 

Cette autorisation fait l'objet, dans chaque cas particulier, d'une 
décision prise dans le cadre des lois et règlements relatifs au 
contrôle du séjour et de l'emploi par: 

Le secrétaire d'Etat à l'air pour la catégorie « essais et récep- 
tions »; 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
pour les catégories « transport aérien » et « travail aérien ». 

A titre exceptionnel, leur inscription sur les registres du person- 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile peut, dans chaque 
cas particulier, être autorisée par arrêté contresigné : 

Par le ministre des affaires étrangères, le ministre des travaux 
aublics, des. transports et du tourisane et le secrétaire d'Etat aux 
orces armées (air), pour la catégorie « essais et réceptions »; 

Par le ministre des affaires étrangères et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, peur les catégories « trans- 
port aérien » et « travail aérien » 

Art. S. — Les titres désignés sous le nom de « brevets » et « certi- 
ficats » sanctionnent un ensemble de connaissances générales théo- 
riques et pratiques. Is sont délivrés après examen et sont définiti- 
vement acquis à leurs titulaires. 

Aucun de ces titres ne pourra être délivré par équivalence avec 
d'autres titres ou références français Toutefois, des modalités 
d'exemption à certaines épreuves théoriques pourront être prévues 
en faveur du titulaire de certains titres, notamment militaires, sanc- 
tionnant des connaissances générales et théoriques au moins égales 

L'équivalence avec des titres délivrés par des Etats cCtrangers 
pourra être accordée en mr d'accords réc'proques. 

En aucun cas, les bénéficiaires des exemptions ci-dessus ne pour- 
ront être exemptés äe l'examen pratique. 

Les titres désignés sous le nom de « li‘ences » sanctionnent 
l'aptitude et le droit pour les titulaires de brevets, de remplir les 
fonctions correspondantes, sous réserve des qualifications prévues 
à l'article suivant. Les licences ne sont valables que pour une 
période limitée; elles sont renouvelables par vérifications pério- 
diques des diverses aptitudes requises. 

La liste des brevets, licences et certificats, les conditions requises 
pour leur obtention, le régime, les programmes et règlements des 
examens y afférents, ainsi que les modalités d'exemption pour 
l'obtention des brevets de ceriaines épreuves théoriques en faveur 
des candidats possesseurs de certains titres, sont fixés, après avis 
du conseil du personnel navigant, défini à l'article 10, par arrété 
conjoint du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et des secrétaires d'Elat aux forces armées (air et marine). 

Ari. 9. — L'exercice des fonctions correspondant aux différentes 
licences est subordonnée à la possession, par le titulaire, des quaiif- 
cations professionnelles spéciales, eu égard à l’aéronef, à l'équipe- 
ment ou aux conditions de vols considérés. 

La définition des qualifications professionnelles spéciales, leurs 
conditions d'obtention et de renouvellement, les programmes et 
règlements des examens correspondants sont fixés, après avis du 
conseil du personnel navigant, par arrêté conjoint du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées (air et marine). 

Art. 10. — fl est créé un conseil du personnel navigant profession- 
nel de l'aéronautique civile, chargé: 

1° De présenter aux ministres intéressés, toutes propositions utiles 
relatives aux programmes d'instruction, d'examen, d'entrainement 
et de contrôle correspondant aux brevets, licences et qualifications 
du personnel visés aux articles 8 et 9; 

2° L'adresser des avis au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme sur les enseignements que comporte, pour l’exer- 
cice de la profession, l’évolution des techniques aéronautiques et 
tous incidents ou accidents, et, en général sur toutes modifications 
susceptibles d'entraîner une amélioration de la sécurité dans l’exploi- 
tation aérienne. 

Le conseil du personnel navigant de l'aéronautique civile est 
divisé en trois sections : « Essais et réceptions », « Transport aérien » 
et « Travail aérien ». 

I! est présidé par un représentant du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Ses membres comprennent, en nomtre 
égal, des représentants de l'administration, des exploitants et du rer- 
sonnel navigant. En cas de partage des voix. celle du président est 
prépondérante 
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La composition et le fonctionnement de ce conseil sont fixés par 
arrété conjoint du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, et du secrétaire d'Etat à l'air. UE 


Trrne Il. — De l'équipage et du commandant de bord. 


Art, 11. — L'« équipage » est constitué par l’ensemble des per- 
sonnes embarquées pour le service de l’aéronef en vol. Il est placé 
sous les 6rdres d’un commandant de bord. 

Art. 12. — La composition de l’équipage est déterminée d’après 
le tyre dé l'aéronef, les caractéristiques et la durée du voyage à 
efleëluer et la nalure des opérations auxquelles l’aéronef est affecté. 


Cet équipage est déterminé en conformité avec les règlements en. 


vigueur : 

Dans la catégorie « essais et réceptions », par le service public 
chargé des opérations ou l'entreprise, en accord avec le comman- 
dant de bord; 

Dans les catégories + transport aérien » et « travail aérien » par 
l'exploitant qui le soumet à l'approbation du ministre et le met en 
application sauf décision contraire. 

Art. 43. — Les fonctions de commandant de bord sont exercées par 
un pilote. 

Le commandant de bord figure en premier sur la liste de léqui- 
age. 

- En cas de décès ou d’empêchement du commandant de bord, le 
commandement de l’aéronef est assuré de plein droit, jusqu’au jieu 
de l'atterissage, suivant l’ordre fixé par cette liste. 

Art, 1%. — Le commandant de bord est responsable de l'exécution 
du voyage. Dans le cadre et dans les limites arrêtées par les règle- 
ments ei par les instructions des autorités et de l'exploitant, il choi- 
sit Fitinéraire, l’allitude de vol et dé‘ermine la zépartition du char- 
gement de l'aéronef. 

Hi peut différer qu suspendre le départ et, en cours de vol, changer 
éventuellement la destination chaque fois qu’il l'estime nécessaire au 
point de vue sécurité et sous réserve d'en rendre compte en fournis- 
sant les motifs de sa décision. 

Art, 15. — Le commandant de bord a autorité sur toutes les per- 
sonnes embarquées. Il à la faculté de débarquer toute personne parmi 
l'équipage ou les passagers ou toute partie du chargement qui peut 
présenter un danger pour la sécurité, la salubrité ou le bon ordre à 
word de l'aéronef., En vol, il peut, s’il l'estime nécessaire, larguer tout 
ou partie du chargement en marchandises ou en combustible, sous 
réserve d’en rendre compile à l'exploitant. 

Il assure le commandement de l'aéronef pendant toute la durée du 
voyage, de l'essai ou de Ja mission. 

Art, 46. — Le commandant de bord est consignataire de l'appareil 
et responsable du chargement. En cas de difficultés dans l’exécu- 
tion de son mandat, il doit demander des instructions à l'exploitant. 
S'il lui est impossible de recevoir des instructions précises, il a le 
droit, sans mandat spécial: 

a) D'engager les dépenses nécessaires à l’accomplissement du 
voyage entrepris; 

b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour permettre à 
l'aéronef de continuer son voyage ou sa mission dans un délai rap- 
proché ; 

c} De prendre toutes dispositions et d'effectuer toutes dépenses 
pee assurer la sécurité des personnes embarquées et la sauvegarde 
du frel; 

d) D'engager du personnel supplémentaire pour l’echèvement du 
voyage ou de la mission et de le congédier; 

e) D'emprumier les sommes indispensables pour permettre l'exé- 
eulion des mesures visées aux paragrephes a, b, c du présent article. 


Tirre JII, — Dispositions communes aux diverses catégories 
de personnel. 


CuaritRe Ier, — Des contrats individuels de travail. 


Art, 17. — L'engagement d'un membre du personnel navigant pro- 
fessionnel donne obligatoirement lieu à l'établissement d’un contrat 
de travail écrit: 

Ce contrat précise en particuker: 

io La section dans laquelle l'intéressé est engagé, la fonction qu'il 
doit exercer et la durée normale du travail aérien correspondant, en 
accord avec la réglementation en vigueur; 

2 Les bases du salaire normal de l'intéressé, eu égard aux aéro- 
nefs utilisés, aux régions d'activité, aux parcours à effectuer et les 
accessoires des salaires, ainsi que le salaire mensuel garanti dû en 
pe de congé et en cas d'arrêt de travail aérien sur ordre de 
‘exploitant; 

3° La durée, le lieu de l'engagement et la date de prise de service; 

io L'indemnilé de licenciement qui sera allouée, sauf en cas de 
faute grave, au personnel licencié sans droit à pension à jouissance 
iminédiate, Cetle indemnité sera calculée pour les sections À, B. et C, 
sur la base d'un mois de salaire mensuel garanti par année de ser- 
vice dans l'entreprise, et pour Ja section D, sur la base d'un demi- 
mois par année de service dans l’entreprise, sans que l’exploitant 
soit tenu de dépasser le total de douze moix pour les sections À, B 
et C, et de six mois pour la section D; 

üs Les conditions dans lesquelies le contrat est résilié en cas de 
maladie. invalidité ou disparition; 

6° Le lieu de destination final et le moment à partir duquel la 
mission ou le voyage est réputé accompli si le contrat est conclu pour 
un voyage où pour une mission déterminée; 
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7e Si le contrat prévoit l’expatriement du navigant: 

La durée de séjour hors de la métropole ou de l'Afrique du \orj 
qui ne pourra pas excéder trois années consécutives, sauf à cond 
entre les deux parties; 

L'indemnité de séjour; 

Les congés accordés en fin de séjour et les conditions de rapalrie. 
ment. En cas de licenciement, les intéressés auront droit, saut 
demande de leur part, à être rapatriés avant l'expiration du préavis 
et aux frais de l'employeur, qui devra verser, dès leur rapatriement, 
le montant total des salaires correspondant aux congés cide..us, 


"ainsi que l'indemnité de licenciement prévue à l'alinéa 5 du précsert 


article ; 

80 Le délai d@préavis à observer en cas de résiliation du eontrat pas 
l'une ou l’autre des parties et qui sera au minimum de trois mais, 
sauf en cas de faute gare: Pendant le délai de préavis, le tinvail 
aérien mensuel demandé aux navigants doit rester égal à la moyenne 
de celui demamdé pendant la mème Le gr aux membres du per- 
sonnel navigant de l’entreprise considérée. 

Tour le personnel de la catégorie D, la durée du délai de préavis 
est égale au minimum à un mois et demi, sauf en cas de faute grave. 

L'employeur peut cependant ne ras utiliser le con en période 
de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit lui verser, immédiatement 
et en une seule fois, une indemnité calculée pour la durée minimum 
du préavis sur la base du salaire global mensuel moyen de la der- 
nière année d'activité normale. 

Les officiers navigants et les membres du personnel complémen- 
taire de bord ne pourront être astreints à un travail aérien (trans- 
port, parachutage ou autre), en zones d’hostilités civiles et militaires, 
+ s’Hs sont volontaires. Un contrat particulier fixera alors les con 

itions spéciales du travail et devra couvrir expressément, en dehors 
des risques habituels, Iles risques particuliers dus aux conditions 
d'emploi. L'application des dispositions du présent alinéa n’est cepen- 
dant pas obligatoire s’il s’agit d'assurer un service publie de tran:- 
pert aérien. 

L'application des dispositions du ob ge article ne concerne que les 
rapports de l'employeur et du salarié. Elle ne met pas obstacle à 
l'exercice par les autorités publiques du droit de réquisition prévu 
par les lois en vigueur. 

Art. 18. — Le contrat de travail à durée déterminée et dont le 
terme survient au cours d’un voyage ou d’une mission, est prorogé 
jusqu'à l'achèvement du voyage ou de la mission. 

Le contrat Ge travail à durée indéterminée, résilié au cours d'un 
voyage ou d’une mission, prend fin à l'expiration du délai de préavis 
qui commence à courir du jour de l'achèvement du voyage ou de la 
mission. 

Tuut membre du personnel navigant débarqué, pour quelque cause 
+ 5 ce soit, en cours de voyage ou de mission, est rapatrié aux frais 

e l'exploitant jusqu'au lieu d'engagement. 

Art. 19 — L'interruption du voyage ou de mission, décidée par le 
commandant de bord, pour un motif de sécurité, ne constitue pas un 
cas de rupture de contrat. Le commandant de bord est tenu de 
rendre En à l'exploitant des circonstances qui l'ont amené à 
décider de l'interruption du voyage ou de la mission. 

Tous les frais résultant de cette interruption sont es par 
l'exploitant, y compris ceux précisés à l’article précédent. 

Art. 20. — En cas d’internement, détention ou captivité d’un 
membre de DE ed à l'occasion du service et qui ne serait pas 
manifestement la conséquence d’un délit de droit commun, le con- 
trat de travail est prorogé de plein droit jusqu’à la fin de l’interne- 
ment, de la détention ou de la captivité. 

Sauf convention contraire, l'exploitant verse mensuellement aux 
ayants droit ou, à leur défaut, à la personne ve gr par l'intéressé, 
les trois cinquièmes du salaire global mensuel moyen des douzo 
muis précédents. 

Dès sa libération, l'intéressé est invité à présenter un rapport sur 
les causes et les circonstances des mesures dont il a été l’objet 

S'il apparaît que celles-ci n’ont pas été motivées par une faute 
grave de sa part, le solde de son salaire Jui est versé sans delai, 
ainsi que le montant de ses frais Cventuels de logement et de sub- 
sistance au cours de la période considérée. 

Dans le cas contraire, et après avis du conseil de discipline ou 
jugement suivant les cas, s'il est établi que les circonstances de 
l’internement, la détention ou la captivité sont dues à une éfauto 
grave de l'intéressé, ce dernier n'aura pas droit au versement du 
solde de son salaire, sans préjudice des sanctions éventuelles, les- 
quelles pourront comporter le remboursement des sommes perçues 
en application du présent article. 

Art 921. — Aucun membre du personnel navigant de l’aéronau- 
tique civile n’est tenu d'assurer un service autre que celui pour 
lequel il est engagé, sauf en vol, sur l’ordre du commandant de bord. 

Toutefois, lorsque les moyens techniques sont insuffisants, l'équi- 
page participe à terre aux opérations de dépannage et de remise en 
état des aéronefs. : 

Dans le but d’améliorer et de perfectionner leur connaissance pro- 
fessionnelle, les membres du personnel navigant pourront être appelés 
à suivre, à terre, les stages d'instruction qui seront jugés nécessaires 
par les chefs d'entreprises ou les autorités administratives. 

Art. 22, — Outre les biens qui, aux termes du code 2 gear 
civile ou des lois spéciales, ne peuvent faire l’objet de es ou de 
snises en gage, ne pourront être ni saisis ni mis en gage pour quelque 
cause que ce soit: l'équipement, les instruments et autres objets 
appartenant aux membres du personnel navigant et affectés à l’exer- 
cice de leur profession. 

Les sommes dues aux intéressés pour frais médicaux ou pharma: 
ceutiques, frais de logement et de subsistance et frais de rapatrie 
ment, au lieu d'engagement son incessibles et insaisissables. 
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cure IL — De l'incapacité temporaire et permanente. 
be la retraite et du deces 

93. — En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou 

adies non imputables au service d'un membre du personnel 

navigant professionnel de l'aéronautique civile en cours d'exécution 

de son contrat, l'exploitant est tenu de lui assurer jusqu'à la reprise 

3 fonctions de navigant ou jusqu'à décision du conseil médical 


art 
de mal 


“ l'aéronautique civile, ou le cas échéant, jusqu'à la date de l'entrée 
en jouissance ae la retraite: 
son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est 


survenue t’incapacité, el pendant les trois mois suivants ; 

La moitié de ce salaire pendant les trois mois suivant celte pre- 
mière période. à ‘ : 

art 94. — En cas d'incapacité de travail résultant d'un accident 
du travail ou d’une maladie imputable au service et reconnue comme 
lle par le conseil médical de l'aéronautique civile, l'intéressé a 
droit à percevoir, jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant 
ou jusqu'à décision dudit conseil médical de l'aéronautique civile 
ou, le cas échéant, jusqu’à la date de l'entrée en jouissance de sa 

traite: 

"Son salaire mensuel garanti pendant les six premiers mois d'inca- 
acité ; 
? La moitié de ce salaire pendant les six mois suivant l'incapacité. 

Le présent article ne peut faire échec aux accords plus avantageux 
qui ont ou pourraient être conclus entre les exploitants et leur 

"sonne 
Port. 25. — Dans les cas d'incapacité prévus à l'article 2%, les frais 
médicaux, pharmaceutiques et d’hospilalisation normaux sont sup- 
portés par l'exploitant dans la mesure où ils ne sont pas pris en 
charge par la sécurité sociale. 

Art. 26. — Les prestations en espèces et indemnités versées en 
vertu de la législation sur la sécurité sociale, à l'exclusion des pres- 
tations familiales, viendront en dédxtion des indemnités dues par 
l'exploitant au titre des articles 23 et 24 de la présente loi. 

Art. 97. — Ne donnent lieu à aucune prestation au titre des arti- 
cles 23 et 24, les maladies, blessures ou infirmilés résultant d'une 
faute intentionnelle de l'intéressé. 

Art. 28. — Lorsqu'un accident aérien survenu en service ou lors- 
qu'une maladie imputable au service et reconnue comme telle par 
je conseit médical de l'aéronautique civile ont entraîné le décès ou 
uné incapacité permanente totale au sens de la législation relative 
à la réparation des accidents du travail, la caisse de retraites créée 
en application de l’article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951, verse 
à l'intéressé ou ses ayants droit une indemnité en capital dont le 
montant est égal à trois années du salaire global de l'intéressé, 
prestations familiales comprises, calculé sur la base des douze mois 
précédents d'activité normale, sur le taux le plus récent en cas de 
revalorisation des salaires, sans que le salaire annuel moyen pris 
comme base, prestations familiales non comprises puisse être infé- 
rieur à trois fois le’ plafond-salaire annuel de la sécurité sociale, ni 
supérieur à cinq fois ce même plafond. 

Art, 29, — Si l'incapacité résultant des causes prévues À l'article 
précédent entraîne seulement l'inaptitude permanente à exercer la 
profession de navigant, la caisse de retraites verse à l'intéressé une 
somme en Capital calculée en appliquant à l'indemnité qui lui serait 
due en cas d'incapacité permanente totale, un pourcentage égal an 
faux de son incapacité: toutefois, cette somme ne pourra être infé- 
rieure à % p. 100 de celle qui Jui serait altribuée dans le cas d’inca- 
pacité totale. 

Art. 30. — Les indemnités prévues aux articles 28 et 29 sont exemp- 
tes de tous impôts et droits de mutation. Elles se cumulent avec 
celles «versées éventuellement en application de la législation sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, mais les intéressés ne pourront en bénéficier qu'une 
seule fois. Par contre, elles ne sont pas cumulables avec les pensions 
d'ancienneté prévues par le régime des retraites institué par l’arti- 
cie 4 de la loi no 51-482 du 27 avril 1951. 

Les indemnités cidessus sont versées À l'intéressé, en cas d’inca- 
pacité permanente totale ou partielle, dans un délai maximum de 
six mois. 

En cas de décès, si aucun bénéficiaire n'a été désigné par l'inté- 
ressé, ciles sont versées: 

En l'absence d'enfants, au confoint ou. à défaut, aux ascendants: 

En présence d’enfants, au conjoint pour moitié et aux enfants 
pour le surplus, ou, à défaut de conjoint, aux enfants. 

Les bénéficiaires désignés ci-dessus auront la faculté d'en faire 
verser le montant à la caisse de retraite du personnel navigant, à 
charge pour cette dernière de servir une rente viagère corres- 
pondante, 

Les charges de la garantie seront supportées à raison de deux liers 
Far l'employeur, un tiers par le personnel. 

Art. 31. — Le droit à pension militaire proportionnelle est acquis 
aux personnels navigants de l’armée de l'air et de l'aéronavale. 
quelle que soit la durée de leurs services mililaires, sous réserve 
qu'ils poursuivent leur carrière comme membres du personnel navi- 
£ant professionnel de l'aéronautique civile et totalisent ainsi un min:- 
Inum de quinze années de services accomplis en qualité de navigants, 
non compris la durée du service militaire légal. 

Dans ce cas, l'entrée en jouissance de la pension militaire pro- 
Porlionnelle est subordonnée à celle de la Es versée en applt- 
Cation de l’article 4 de la loi ne 51-482 du 27 avril 1951 et les années 
de service militaire légal sont prises en compte dans la liquidation 
de cette deuxième pension. 

Art. 32, — Le droit à pension proportionne'le prévue par l'article 4 
de la loi ne 51-482 du: 27 avril 1951 est acquis aux membres du per- 





sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile provenant de 


l'armée de l'air ou de l'aéronavaie, quelle que soit la durée de leurs 
services dans l'aéronaut que civile, sous réserve qu'ils lotalisent un 
minimum de quinze années de services accomplis en qualité de navi- 
gants, non compris la durée du service militaire légal. Celle pension 
se cumule avec la pension militaire proportionnelle prévue à 
l'article 31. 

Art. © Avant la réalisation de la condition d'âge fixée à l'arti- 
cle 4 de la loi de finances no 11-482 du 27 avril 19%1, les membres du 
personnel navigant de Fl'aéronautique civile cessant leur activité 
postérieurement à leur quarante-cinquième anniversaire, après vinzt- 
cinq années au moins de services valables pour les retraites visées 
aux articles précédents, pourront oblenir la liquidation d'une pension 
anticipée. 

Art. 34 — Un rég'ement d'admin'stration publique déterminera Îles 
modalités d'application des articles 31, 32 et 3 ci-dessus et fixera, en 
harmonie avec ces dispositions, les conditions dans lesquelles les 
mesnbres du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, 
en exercice au moment de la promulgation de la présente loi, 
pourront: 

a) Faire valider leurs services mililaires accomnlis au delà de la 
durée légale pour la liquidation de leur pension verée en application 
de l'article 4 de la loi no 51-482 du 27 avril 1951; 

b} Obtenir une retraite proportionnelle à l’âge prévu par ce régime 
de retrailes, à partir de dix années de services accomplis comme 
navigan!s professionnels de l'aéronautique civile. 

Art. 35. — Un règlement d'administwation publique fixera le nom- 
bre, la nature et les conditions d'attribul:on des emplois obhgatoire- 
ment réservés dans les services de l'Etat chargés de l'aéronaulique 
civile aux membres du personnel navigant professionnel, atteints, 
avant l'âge fixé pour la retrait, d'une incapacité résultant de leurs 
services el les rendant inaptes au travail en vol. 

Il sera inséré dans le cahier des charges des entreprises, ainsi que 
dans les conventions collectives passées entre les entreprises el leur 
personnel navigant, des disposilions permettant, comple tenu des 
aptitudes requises, de réserver certains emplois aux membres dun 
personnel navigant atteints, avant l'âge fixé pour la retraite, d'une 
incapacilé résultant de leurs services et les rendant inaples au tra 
vail en vol. 


CHarrtRe HE — Des filiges entre l'emploueur et le personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile. 


Art. 26. — Les liliges opposant l'exploitant et le commandant de 
hord à l'occasion des actes accomplis par ce dernier dans les condi- 
lions de l’article 16, sont de la compétence du tribunal de commerce 
cn métropole et des tribunaux ordinairement compétents dans les 
pays d'outre-mer. 

Art 37. — L'article 1e de la loi du 1% janvier 1933, modifié par 
les lais des 19 mars 1936 et 3 juillet 14947, est modifié comme suit: 

Entre: … « par les capilaines de la marire marchande réunissant 
dix ans de navigation effectuée en qualité d'officiers depuis lPobten- 
tion de leur krevel dûment constatés par les services de l'inscrip- 
lion maritime. 

Et: .… « par les administrateur: déléguss, par les directeurs, etc. » 

Intercaler : « par les pi'otes &e l'aéronautique civile qui tota- 
lisent cing ans de navigation ou de pralique professionnelle dont 
au moins trois ans dans les fonctions de cominandant de bord dans 
l'aéronautique civile »… 


Ciavrtne IV. — De l'enquête et du conseil de discipline 
de l'aéroncutique civile 


Art. 3$ — Le commandant de boni est tenu d'établir un rappart 
circonstancié dans les quarante-huit heures suivant tout accident 
ou incident pouvant avoir des conséquences graves survenant soit 
au Ssûi, Soil en vol, ou toute infraction aux règlements de la circu- 
lation acrienne. 

Ce rapport, établi en irois exemriaires, est adressé: 

Aux représentants qualifiés de l'aéronautique civile ou du secré- 
lariat d'Etat aux forces armées (air) suivant que le commandant 
de bond appartient aux catégories « tran-port aérien » où « travail 
aérien » ou à la catégorie « essais et réceptions »; 

A ja direction de l'entreprise intéressée ; 

Au conseil du personnel navigant. 

Art. 39. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme ou, s'il s'agit des « essais ct réceptions », le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), fait procéder à toutes investiga- 
lions et enquêtes en vue de rechercher et de caonstaler les causes 
matérielles ou les fautes professionnelles et d'établir les responsa- 
bilités. 

I norme, à cet effet, une commission d'enquête dans laquelle 
entrent obligatoirement : 

Un représentant de l'entreprise intéressée ; 

. Un officier pilote auquel est adjoint un officier de chaque spécia- 
lité correspondant aux questions éventuellement soulevées et choi- 
sis parmi les membres de la catégorie intéressée du conseil du 
personnel navigant. 

Act, 46. — La commission d'enquéle prévue à l'article précédent 
élablit un rapporc d'ensemble auquel sont joints les rapports parti- 
culiers de chacun de ses membres et les inferrogaloires des témoins 
éventuels. L 

L'ensemble du Gossier est adressé au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, tandis qu'une copie est remise à la 
me de l'entreprise intéressée et au conseil éu personnel navi- 
gan 

En outre, quand la commission conclut à une faute professionnelle, 
un double du dossier est adressé directement au conseil de disci- 
pline de l'aéronautique civile prévu à l'article suivant. 
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Art. 41. — Il est créé un conseil de discipline des personnels navi- 
gants professionnels de l'aéronautique civile, chargé de proposer au 
ministre compétent l'application des sanctions prévues à l'égand des 
membres du personnel navigant professionnel de l'aéronaulique 
civile présumés coupables de fautes graves dans l'exercice de la 
profession. 

Art. 42 — Le conseil de discipline de l'aéronautique civile est 
divisé en trois sections: essais el réceplious, transport aérien el 
{ravail aérien. ere L 

ll est présidé par un représentant du ministre des travaux püblies, 
des transports et du tourisme. Ses membres comprennent, en nombre 
égal, des représentants de l'administration, des employeurs et du 
personnel navigant. En cas de partage des voix, cele du président 
est prépondérante. : Ù Nr 

La composition et le fonctionnement du conseil de discipline de 
l'aéronautique civile sont fixés par décret portant règlement d’admi- 
uistration publique pris sur le rapport du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) el contresigné par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, pour les essais et réceptions, et sur 
le rapport du ministre des travaux publics, des transports et du teu- 
r.sime, pour le transport aérien et le travail aérien. 

Art. 43 — Le conseil de discipline est convoqué par son prési- 
dent. soit à la demande du ministre ou de l’une ou l'autre partie, 
soit d'office et dans les quinze jours qui suivent tout dépôt d’un 
dussier de commission d'enquête établi dans les conditions prévues 
aux artirles précédents. k t : 

Il se réunit en séance publique, les délibérations ayant lieu à 
huis clos. 

Le président denne, à l'ouverture de la séance. connaissance €u 
dossier au conseil de discipline qui entend obligatoirement: 

D'une part, tous les membres de Ja commission d'enquête et, 
éventuellement, tout témoin ou toute personne pouvant l'éclairer ; 

D'autre part, l’intérescé lui-même qui est invité à présenter sa 
défense, assisté, s’il le veut, d’un conseil, et qui pourra faire citer 
lous les témoins qu'il jugera uti:e. 

Les travaux du conseil de discipline sont conduits par son pré- 
sident de marière qu'un délai maximum de deux mois puisse 
s'écouler entre les faits et l'avis du conseil. 

Celui-ci est aussitôt transmis au ministre, qui stalue dans les 
quinze jours. à 

Préalablement à celte séance du conseil, et au minimiun quinze 
jours à l'avance, le membre au personnt ravigant qui doit com- 
paraitre sera averti par lettre recommandée portant accusé de récep- 
lion de la date de sa comparution. Dès la réception de cette lettre, 
l'intéressé on son conseil aura droit à la libre communication du 
dossier dont capie pourra être prise. k 

Il pourra, de plus, déposer tous mémoires qu'il jugera utile et 
qui seront annexés au dossier transmis au ministre. 


Art. 44. — L'intéressé peut récuser les membres du conseil dans 
les conditions prévues par le rode d'instrurtion criminelte. 
art, 45, — Les sanctions disciplinaires relevant de la compétence 


du conseil de discipline sont: 

Le retrait temporaire ou définitif d’une ou plusieurs licences; 

La radiation du registre prévu à l'article G. 

Art. 46. — En cas de présomption grave au sujet de la respon- 
sabi'ité du commandant de bord, ou d'un membre de l'équipage, 
et en attendant les conclusions du conseil de discipline, le ministre 
veut suspendre l'intéressé de ses fonclions pour une durée qui, en 
aucun cas, n'Cxcédera deux mois. 

L'intéressé hénéllcie pendant Ja durée de la suspension, de sen 
salaire minimum garanti. 


CHaprTRe V, — Disposilions diverses. 


Art. 47. — Les décrets prévus par la présente loi, ainsi que toutes 
autres modalités d'application nécessaires, devront intervenir dans 
un délai maxinium de six mois après la promu'gation de la pré- 
sente loi. 

Art 49. — Sera puni d'une amende de 20000 F à 120.000 F et 
d'un emprisonnement de dix jours à un mois, ou de l'une de ces 
deux peines seulement, toute personne qui aura exercé un des 
emplois correspondant aux brevets, licences et qualifications du per- 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, en contra- 
vention avec les dispositions de Ja présente loi, en particulier le 
havigant qui a falsifié son livret individuel. 

Sora puni de la même peine le responsable de toute entre- 
prise qui aura confié un de ces emplois à une personne ne rem- 
éoner pas les conditions exigées par la présente loi, en particulier 
’erdployeu* qui a négligé de se faire présenter le livret ou qui 
a occupé sciemment le navigant malgré les indications du lvret. 


Art. 49. — La cotisation dont le personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile est redevabie à la caisse de retraite instituée 
en application de l’article 4 de Ja loi n° 51-482 du 27 avril 4951, est 
pren sur la rémunération perçue :0rs de chaque paye par 
es intéressés, Ceux-ci ne peuvent s'opposer à ce prélèvement. 

Le montant des cotisations précomptées et des cotisations à la 
charge de l'exploitant doit être versé par ce dernier à la caisse de 
retraite dans les délais fixés par le conseil d'administration de la 
caisse. 

Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai ci-dessns 
prévu sont passihles de majoration de retard dont le taux est égal 
à celui en vigueur dans le régime général de la sécurité sociale. 

Le payement des cotisations est garanti pendant un an, à dater 
de leur exigibilité, par un privilège sur les biens meubles et immeu- 
bles de l'exploitant, lequel privilège prend rang eoncurremment avec 
celui des gens de service et celui des ouvriers établis respectivement 
par l'article 2101 du code civil et l'article 549 du code de commerce. 








L'exp'oitant qui a retenu par devers lui, indûment, la contribu. 
tion ouvrière précomptée eur le salaire en application de la pente 
loi, est passible des peus prévues aux articles 406 et 408 Qu code 

inal. 
dE 50. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à «ses 
de la présente loi, et notamment les lois des 25 mars 1996, 92 février 
1941, 11 août 1943, ainsi que les dispositions de l'article 5 de la |ij 
du 30 mars 1928 

Un texte fixera les conditions dans lesquelles les biens dont dis 
pose actuellement le « fonis de prévoyance de l'aéronautique civile » 
seront dévolus, en ce qui concerne le personnel navigant profes. 
sionnel de l'aéronautique civiie à la cais-e de relraile du personnel 
navigant. 

Art. 51. — Un arrêté interministériel fixera les éléments de rem. 
nération du personnel navigant de l'aéronautique civile qui devront 
être pris en considération ur la détermination du salaire imerisuel 
minimum garanti et du salaire global mensuel moyen prévus par la 
présente loi. 

Art. 52, — Les dispositions de la présente loi et de l'article 4 de 
la loi no 54-382 du 27 avril 4951 sont applicables à l'Algérie, aux terri- 
tcires d'outre-mer, aux territoires sous tutelle. 

E:les seront également appliquées au personnel des compagnies 
étrangères exercant sur le territoire de l'Union française et employant 
du personnel français 





ANNEXE N° 3939 


(Session de 1952. — Séance du 2 Juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de io: (ne 3915) et ia iettre rectificative (n° 3922) au projel Ge loi 
tendant à l'ouverture d'autorisations de programme et de crédits 
de payement en vie du rétablissement des Communications inter- 
rompues à la suite des inondations et tempêtes maritimes survenues 
dans les départemen's du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 et de 
la réfection des ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages 
d'intérêt public, par M. Charles Barangé, rapporieur général, dépulé, 


Mesdames, messieurs, le 27 juin 1952, votre commission des finances 
a procédé à un premier examen du projet de loi n° 3815 tendant à 
l'ouverture d’autorisa'ions de programme et de crédits de payement 
en vue du rétablissement des communications interrompues à la suite 
des inondations et tempêtes maritimes survenues dans les départe- 
ments du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 et de la réfection des 
ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages d'intérêt public. 

Elle a constalé que les dépenses supplémentaires que ce texie tend 
à mettre à la charge de l'exercice 1952 n'étaient gagées ni par des 
ressources nouvelles, ni par des réductions de crédits prononcées sur 
d'autres pos'es budgétaires ainsi que l’exigent les dispositions de 
l’article 1e de la loi de finances. Aussi a-t-elle décidé de prendre en 
considéralion ce projet de loi dont l'objet lui a paru particulièrement 
important et de demander au Gouvernement de saisir le Parlement 
d'une lettre rectificative qui assure le financement rigoureux des 
disposilions de ce texte. , 

Cette lettre rectilicalive a été déposée le 2 juillet 1952 sous le 
n° 3922; elle tend à compiéter l'ariicie unique du projet de loi de Ja 
façon suivante: 

.« En application de l’article fer de la loi de finances pour l’exer- 
cice 1952 (no 52-401 du 14 avril 1952), les dépenses imputables sur 
l'exercice 1952 seront couvertes par les recettes nouvelles attendues 
du rattachement aux produits divers du budget, du solde bénéficiaire 
des comptes spéciaux de commerce de 1950. » 

Votre commission des finances, au cours de sa séance du 2 juillet 
me adop'é sans modification l'artic:e unique du projet de lai ainsi 
rectifié. 

Elle à, en conséquence, l'honneur de soumettre à votre approba- 
tion le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — En vue de permettre: 


Le rétablissement des communications interrompues à Ja suite des 
inondations et tempêtes maritimes survenues dans les départements 


du Sud-Ouest au cours de i’hiver 1951-1952; 


La réfection, avee ies améliorations indispensables pour éviter le 
relour de semblables événements, des ouvrages de défense contre les 
eaux, endommagés ou détruits dans ces départements au cours de la 
même période ; 

La remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydrauliques et des 
ouvrages des services publics départementaux et communaux : il est 
accordé, au titre de l'exercice 1952, des autorisations de programme 
et des crédits de payement s’élevant respectivement à £4.12 millions 
de francs et à 2.081 millions de francs. 


Un décret dé'erminera les modalités d'utilisation de ces crédits et 
leur répartition entre les budgets des ministères intéressés. 


En appication de l’article 1er de la loi de finances pour l'exercice 
1952 (ne 52-5 du 14 avril 1952), les dépenses imputables sur l’exer- 
cice 1952 seront couvertes par les recettes nouvelles attendues du 
rattachement aux produits divers du budget, du solde bénéficiaire des 
comples spéciaux de commerce de 1950. 
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ANNEXE N° 3939 (Rectifice) 


{Session de 1952, — Séance du 2? juillet 1952.) 


fait au nom de la cominission des finances sur le projet 
Si 3815) et la lettre rectifirative (n° 3922) au projet de loi 
jendant à l'ouverture d'autorisations de programme et de crédits 
de payement en vue au rétablissement des communications inter- 
r à la suite des inondations et tempêtes maritimes surve- 
nues dans les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 
et de la réfection des ouvrages de défense contre les eaux ei de: 
ouvrages d'intérêt pub'ic, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député. 


Mesdames, messieurs, Je 27 juin 1952, votre commission des 
finances a procédé à un premier examen du projet de loi (n° St) 
tendant à l'ouverture d'autorisalions de programme et de crédits de 
payement en vue du rétablissement des communications interrom- 
pues à Ja suite des inondations et tempêtes marilimes snrvenues 
dans les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1992 el de 
Ja réfeetion des ouvrages de défense conire les eaux et des ouvrages 
d'intérêt public. 

Elle à constaté que les dépenses suppiéinentaires que ce texte tend 
A mettre à la charge de l'exercice 1932 n'étaient gagées ni par des 
zessources nouveiles, ni par des réductions de crédits prononcees 
sur d'autres postes budgélaires, ainsi que l'exigen! les d'<positions 
de l'article 17 de la loi de finances, Aussi a-t-elle décidé te prenüre 
en considération ce projet de loi dont l’objet lui a parn partieulière- 
ment important et de demander au Gouvernement de sais r le Parle- 
ment d’une lettre reclilcative qui assure le financement rigoureux 
des dispositions de ce ‘exle. 

Cette lettre rectilicative a él£ déposée le 2 juillet 19:32 sous le 
n° 3922; elle tend à compiler l'article unique du projet de loi de 
lä facon suivante: 

« En appiication de !’arlicle {er de la ioi de finances Doux l’exer- 
cice 1952 (no 52-101 du 14 avril 19321; les dépenses impolables sur 
l'exercice 1932 seront couverles par lès rer:tles nouvelles altendr:s 
du rattachement aux produits divers du budget, du sold: bénéti- 
ciaire des compies spéciaux de commerce de 1950. » 

Votre commission des finances, au cours de sa séance du ? juillet 
492, a adopté Particle unique du projet dans la forme suivante 
qu'ele a l'honucur de soumettre à voire approbation, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T1 est accordé, an titre de l'exercice 1052, qose 
sulorisations de programme et des crédits de payement s'éeviant 
respectivement à 4.170 milions de francs et à 2.081 millions de 
francs, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement seront 
exclusivement affectés aux dépenses nécessitées par: 

Le rétablissement des communications inlerrompues À la suite des 
inondations et tempêtes maritimes survenues dans les départements 
du Sud-Ouest au cours de l'hiver 1951-1952; 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter le 
relour de sembiables événements, des ouvrages de défense contre 
les eaux, endommagés ou détruits dans ces départements au cours 
de la même période ; 

La remise dans leur était antérieur d'ouvrages hydrauliques et des 
ouvrages des services publics départementaux et communaux. 

Un décret déterminera les moda:ités d'utilisation de ces crédits et 
leur répartition entre les hudgets des ministères intéressés. 

Les dépenses résultant de l'application de la présente loi et impn- 
tables sur l'exercice 1952 seront couvertes par les recettes nouvelles 
allendues du rattachement aux produits divers du budget, du solde 
bénéficiaire des comptes spéciaux de commerce de 1950, en applica- 
tion de l’article 1er de la loi de finances pour l'exercice 1952 {n° 52-101 
du 14 avril 1952). 





ANNEXE N° 3940 





(Session de 1952. — Séance du 2 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer tous les chefs de bureau et 
rédacteurs de préfecture dans le Cadre des attachés de préfecture 
ainsi que tous les commis de préfecture nommés au plus tard le 
1 janvier 1919 dans le cadre des secrétaires administratifs de pré- 
fecture, présentée nar MM. Pierre Meunier, Robert Ballanger, Cris- 
tolol, Musmeaux, Mare Dupuy, Mme Grappe, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
Li + sg dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'inlé- 

eur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 49-869 du 4 juillet 1919 a créé 
deux cadres nouveaux: ceux d'attichés de préfecture et de secré- 
laires administratifs. 

Les décrets nes 49-870 et 49-871 de la même date ont permis l'inté- 
Bralion de $0 p. 100 des chefs de bureau et des rédacteurs dans le 





premier de ces cadres et de 49 p. 100 des commis de préfecture dans 

le second. , 
le ce fait, il résulte que 20 p. ‘00 des chefs de bureau et rédar- 
teurs, et 51 p. 109 des comimis vont conservé leurs titres el leurs 
indices de !raitement. . 

Aucun critérium valab'e ne permettrait de justifier les pourcentages 
imposés; en outre, depuis cette réforme, les rédacteurs et chefs de 
bureau non intégrés et les commis nout intégrés continuent à efer- 
tuer strictement le même travail et à rempiir les mètues empioig 
que leurs anriens collègues pins favor.sés 

Le choix même des personnes n'a présenté aucune des garanties 
naturellement exigibles pour une opération de ce genre. 

Non seuement le but poursuivi qui était de revaloriser les cadres 
n'a pas été alleint, mais, au contraire, la fraction non intégrée à 
subi un préjudice moral el matériel indiscutalne. 

En outre, l'incidence financière de l'intégration totale et une insuf- 
fisance des postes varants ne saura‘ent ètre invoquées puisque des 
concours ouverts ont ét organisés pour je recrutement d'attachés et 
de secrétaires administratifs portant sur un nombre important de 
nouveaux fonctionnaires 

En ce qui concerne les rédacteurs et chefs de bureau, !lartivle N à * 
du décret no 49-870 prévoyait pour les rédacteurs, des modalités d'ac- 
cession à la c'asse exceptionnelle et à ia quaiité de chef de bureau. 
Or, depuis près de trois ans, aucun texte n'est paru en exe-ution de 
ces d'sposilions. 

Pour les commis, la non-intégralion représente non pas le maine 
lien d’une situation acquise, mais sa très nelle dévalorisation puis- 
que, avant :a réforme, leurs traitements étaient dans la propertion 
de 7 à 8 par rapport à ceux des rédacteurs alors qu'is ne sent 
désormais que de 6 à 9 par rapport à ceux des secrélaires adtm his- 
tratifs. 


1 
. 


fsu'te que 589 rédacteurs et chefs de bureau et 1.110 comrnis 
clure environ +e trouvent dans une siluation matérielle et 
morale défavorisée, Rien ne justiflant cet état de choses et pour 
que justice soit rendue aux fonctionnaires Ksé<, nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture en 
activité, en congé de ionzue durée où en positon de disponibilité 
on de détachement sont intégrés dans le cadre des attachés de prè- 
fecture. 

Art. 2, — Les commis de préfecture, en activité. en congé de 
longue durée ou en posilion de dispon'bilité ou de détachement au 
er janvier 1919 sont intégrés dans le cadre des secrélaires adiminis- 
tratifs de préfecture. 

Art. 3. — L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera can- 
formément aux dispositions des décrets nos 49-879 et 49871 du 
1 juiile! 1919. 

La prse de rang des in'éressés dans leur nouveau corps aura effet 
du 1 janvier 1919, 


ANNEXE N° 3941 


(Session de 1952. — Séance du 2 juillet 192) 


PROPOSITION DE LOI lendant à améliorer la production du b'$ 
dans les départements dont les rendements sont inférieurs 11 
rendement moyen national, présentée par MM. Achille Auban, 
Eugène Monlel et Rey, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les premières discussions préludant à la 
fixation du prix du blé de ja récolte 1932 sont déjà engagées entre 
le Gouvernement et les représentants des organisations profession 
nelles agricoies. 

Depuis 1913, ce prix tient compte, en principe, des frais de pro- 
duction à l'hectare et d'un rendement forfaitaire moyen déterminé 
pour l’ensemble du territoire métropolitain, 

Or, en raison des écarts de rendements constatés entre les diver- 
ses régions, ce système entraine de graves injustices, de tel'e sorte 
que, chaque année, revient à l'ordre du jour le grobléme de la 
culture du blé dans les régions défavorisées. 

I n'apparaît pas cependant, que l'établissement de prix difiéren- 
tiels pour le blé soit à retenir pour les raisons suivantes: 

19 L'application du système serait très compliquée et entraîne- 
rait inévitablement des injnstices et des fraudes; 

2° Les prix différentiels risqueraient de provoquer des oppositions 
entre régions et catégories d'exploitants entrainant des divisions 
au sein de la profession agricole ; 

39 Si la notion de prix différentiel était retenue pour le blé, il 
n'y aurait aucune raison pour ne pas l’appiiquer à l'ensemble des 
productions erricoles ; 

4° Enfin, outre que l'application d'un prix différentiel n'apporte. 
rait qu'une aide minime aux exploitations qui en bénéficieraient, 
elle ne saurait contribuer, voire même elle irait à l'encontre du 
progrès techniqne dont nous ne saurions trop souligner l'importance 
dans nos régions de polyculture familiale. 

Certains pallialifs ont déjà ét proposés et même partiellement 
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tous systèmes qui ont dû être abandonnés à raison lant des injus- 
tices qu'ils éntrainent que de leur ineflficacité. À 

Des initiatives de meilleur aloi ont cependant été prises, telles 
que l'aide financière apportée aux organismes de diffusion de 
sernences sélectionnées, le désherbage chimique des terres, la 
démonstration de façons cullurales ralionnelles. Mais leur aclion 
arlielle et lenie ne peut apporter une solution d'ensemble au pro- 
bième économique et social qui est posé. 

Par contre, il est une politique qui apparaît susceptible de don- 
ner des résullats iminédiats el massifs, c'est celle qui repose sur 
le développement son 28 et ralionnet de l’emmploi des engrais. 
J1 n’est pas douteux, en effet, que les petits rendements habituels 
dans le Sud-Ouest et certaines autres régions françaises sont, dans 
une large mesure, la conséquence d'un appauvrissement progressif 
du sol que, seule, une polilique des engrais peut combattre. 

Dans nos départements du Midi l'apport d'engrais est réduit, en 
movenne, à 3 kiios d'azote par an el par hectare de terres lahou- 
rables, alors que dans les départements du Nord on en utiise 
7 kilos. 

La solution e<t done d'inciter les agriculteurs des régions détiri- 
faires à accroitre leur rendement en enfouissant des quantités impor- 
tantes d'engrais. 

Mais il convient de remarquer que les résultals actuels de Ja 
cullure du dlé dans le Sud Ouest et dans diverses autres régions 
françaises ne permettent pas aux agriculteurs intéressés de se 
constituer là trésorerie qui leur serait nécessaire pour procéder à 
des investissements substantiels d'engrais, 11 convient donc que 
l'Etat accorde son aide a ces agriculteurs. 

La présente proposilion de loi s'attache à promouvoir une pareille 
politique. Elle a pour objet de mettre à Ja disposition des agricul- 
leurs, dans les départements don! le rendement moyen à l’hertare 
est imlérieur au rendement national, des engrais à titre gratuit, 

Pour calculer les quantités d'engrais à délivrer gratuitement à 
chacun des agriculleurs intéressés, un coefficient dépar'emental 
serait élabli qui varierait d'une façon inversement proportionnelle 
au rendernent mosen en blé dudit département. 

Chaque producteur de b'é, compte tenu du coefficient départemen- 
tal, recevrait des quantités d'engrais proportionnelles aux quantités 
de blé livrées par iui, l'année précédente, aux organismes sloc- 
keurx, 

Le système proposé nous parait présenter les avantages suivants: 

4° Il est équitable car il compense, dans une cerlaine mesure, 
mdr les régions où Ja culture de la betlerave n'alterne pas avec 
a culture du bé, la subvention déguisée qui résulte du prix social 
qui est fixé par l'Elal pour le quinlal de betteraye; 

2 Jlest efficace car l'engrais élant délivré en nature sera né-es- 
sairement mis en terre, ce qui entrainera, sans conteste possible, 
une élévalion dun renacinent moyen dans les départements jus- 
qu'alors relardataires: À 

30 11 facilitera la collecte du b'é puisque les quanti‘és d'engrais 
allouées seront directement proporl'onnelles aux quantités de blé 
livrées aux organismes stockeurs. 

Le financement d'un gareil système nous parait devoir être 
assuré par une taxe de 80 F par quinlal de blé. Le rendement d’une 
pareille laxe serail d'environ 6 milijards de francs, somme qui per- 
meltrait de distribuer des quantités d'engrais importantes, D'après 
nos calculs, un financement de 6 milliards de francs permettrait 
d'allouer: ‘0 kilos d'engrais par quintal de blé livré dans les départe- 
ments où le rendement moyen est inférieur à 10 quinlaux par hec- 
are; 2% kilos dans les départements où le rendement moyen est de 
4 à 11 quintaux; 20 kilos dans les départements où le rendement est 
de 12 à 1% quintaux; 15 kilos dans les dépar!'ements où le rendem»nt 
est de 14 à 13 quintaux: 10 kilos dans les départements où le rende- 
ment est de 16 à 17 quintaux. Nous admettons, cependant, que ces 
chiffres sont susceptibles de modifications e!, du reste, devraient être 
revisés chaque année en tenant comple des enseignements fournis 
par l'application de ‘a loi 

C'est en application de ces principes que nous vous proposons 
d'adopter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Dans les départements où le rendement en hlé à l'hec- 
{are est inférieur au rendement moyen national relenu pour la fixa- 
lion du prix du ble, il sera fail, à chaque producteur de blé, une 
attribution gratuite d'engrais dont la quantité sera déterminée par 
un coefficient départemental muiliplié par le nombre de quintaux 
livrés aux organismes slockeurs. 

Art. 2. — Le coefficient départemental sera de 30 kg d'engrais 
par quintal de blé livré dans les départements où le rendement est 
inférieur à 10 quintaux par hectare; de 25 kg dans les départe- 
ments où le rendement moyen est de 10 à 11 quintaux; de 20 kg 
dans les départements où le rendement est de 12 à 13 quintaux; 
de 15 kg dans les départements où le rendement est de 14 à 
45 quiniaux; de 10 kg dans les départements où le rendement est 
de 16 à 17 quintaux. 

Art, 3. — Les bons gratuits d'engrais seront mis à la disposition 
des agriculleurs au fur et à mesure des livraisons de blé effectuées 
par les intéressés aux organismes stockeurs 


Art. #4. — Le financement de l'opération sera assuré par une taxe 
uniforme de 80 F par quinta} de blé livré aux organismes stockeurs. 
Art. 5, — Mes décrets rendus sur la proposilion du ministre de 


l'agriculture préciseront les conditions d'application de la présente 
loi. « 


ee ee 
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ANNEXE N° 3942 





(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


DEMANDE en autorisation de ites contre Un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyce à la comunission des immunités | 
mentaires.) 

2 juillet 192 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M }» 
président Herriot, président de l'Assemblée rc. 
nale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetlre une demande en autorisi ion 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à lAssemb'ée : 
nale, formée le 20 juin 1952 par M. le procureur général pre- 
cour d'appel de Paris. 1 OX 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 4,1. 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma li: 
considéralion. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la jus, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


0. 





ANNEXE N° 3943 





(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre Un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des inmmunités pa:ie- 


meniaires.) 2 juillet 1952 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l’Assemblée nalo- 
nale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Fernand Grenier, député à l’Assemblée nalis- 
nale, formée le 20 juin 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


ee her. a 





ANNEXE N° 3944 





{Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités purir- 


mn Énu 2 juillet 1952. 


Le oqarde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
ppt lerriot, président de l'Assemblée natio- 
nale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cristofol, député à l'Assemblée naltio- 
nale, formée le 20 juin 1952 par M. le procureur général près la 
cour d’appel de Nimes. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assuran:e de ma hau'e 
considéralion, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice i 
Le chef du cabinet, 
Signé: Hlisible. 
none tte ns nes ee ma... 
inner nee 
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ANNEXE N°3945 


{Session de 1952. — Séance du 3 juiliet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 15 de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 196 en ce qui concerne les droits respectifs 
des actionnaires et des porteurs de parts des sociétés d'électricité 
nationalisées sur les biens restitués, présentée par MM. Mignot, 
Charmant et Marcel Massot, députés, — (Renvoyée à la cormmis- 
sion de la produclion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 12 août 1948 a modifié certains 
articles de la loi initiale de nationalisation de l'électricité et du gaz 
du 8 avril 4946. De même, une loi du 23 août 1948 à modifié la loi 
initiale de nativnalisation des combustibles minéraux du 17 mai 1946. 

IL était en effet apparu que les textes primitifs contenaient des 
dispositions contradictoirgs ou impossibles à réaliser, et les lois sui- 
vantes n’ont eu nour but que de réparer les erreurs ou les impré- 
cisions de la rédaction de 1946, sans porter atteinte au principe des 
pationalisations, et sans modifier les indemnités à verser par l'Etat. 

r, maïlgré-les remaniements ainsi apportés aux textes primitifs, 
il s'est révélé à l'usage qu'il subsistait encore dans les deux lois 
en question une rédaction défectueuse des articles traitant des biens 
inutifes aux services nationaux et rétrocédés aux anciens proprié- 
taires. Il est résullé de celle rédaction défectueuse des interpré- 
tations contradictoires de textes pratiquement identiques, suivant 
qu'i s'agissait de l'électricité et du gaz ou, au contraire, des 
combustibles minéraux. 

C'est ainsi que lors de la distribution des obligations indemnitaires 
aux porteurs de lilres de sociélés d'électricité nationalisées, c'est 
sur l'indemnité revenant aux seules actions qu'a été retenu le prix 
de rachat des biens restilués; on éliminait ainsi implicitement les 
droits des porteurs de parts sur ces biens. 

Au contraire, c'est sur l'indemnilé des porteurs de parts, comme 
sur celle des actionnaires, et dans la proportion de leurs droils 
statutaires respectifs, qu'a été retenu le prix de rachat des biens 
rétrocédés aux anciennes houillères nationalisées. 

Et pourtant les textes régissant la rétrocession des biens privés 
sont pratiquement identiques dans les deux cas. 

En faveur de l'exclusion des parts du bénéfice des biens privés 
— solution adoptée pour les sociétés d'électricité —, on se base sur 
ce que l'article 15 de la loi de nationalisation, trailant de la resti- 
tution de da « part de l'actif non affectée à la production, au trans- 
port ou à la distribution de l'électricité ou du gaz où à l'exécution 
d'un service public concédé », parle exclusivement des « action- 
naires », et omet de menlionner les porteurs de parts et que, par 
conséquent, si l’on applique la lettre de la loi, seuls les actionnaires 
ont des droits sur ces biens. 

Mais on peut remarquer qu'à l'alinéa 3 de ce même article 45, 
il est dit : « Les actifs ainsi rétrocédés sont considérés comme 
n'ayant jamais cessé d’apparlenir aux actionnaires ». Or, ils n’ont 
en réalité jamais appartenu aux actionnaires, mais à la société, On 
eut donc déduire de cette phrase que le mot « actionnaires » doit 

tre ‘compris dans le sens de « société », ou, puisque celle-ci est 
dissoute, de « ayants dnit », tels qu'ils sont définis par les statuts. 
. C'est ce qui a été admis pour les anciennes houillières nationa- 
lisées, sans | le. soit laissé impressionner par de fait que, seul, 
de mot « actionnaires » figure dans le texte de la loi. 

Les statuts constituent en effet le contrat authentique liant les 
ayants droit, actionnaires et porteurs de parts. L'intérêt général 
exige la stricte application de tous les contrats, et de ceux-ci en 
particulier. Et l'Etat ne saurait intervenir sans raison dans leur 
exécution. 


Or, si la nationalisation, mesure d'exception, est motivée par 
l'intérêt général, une autre mesure d'exception, spoliant les porteurs 
de parts au profit des actionnaires, est absolument injustifable et 
constitue une injustice gratuite, et cela sans aucun profit pour la 
collectivité, L'Etat, en particulier, n'a rien à y gagner. 

Au surplus, une atteinte aussi grave aux droits d'une catégorie de 

orteurs, si elle avait été voulue, aurait dû être formuke explici- 
ement par la loi, fût-ce par un « nonobstant les droits des porteurs 
de parts. ». 

Car il y a lien de reconnaître que les droits des porteurs de parts, 
acceptés par les actionnaires définis en droit par les statuts, sont 
parfaitement justifiés en équité: les biens aujourd’hui restitués pro- 
viennent des bénéfires que les sociétés, au cours de leur exploita- 
tion, ont mis en réserve au lieu de les distribuer sous forme de 
dividendes, sur lesquels se seraient exercés les droits des porteurs 
de parts. C’est d'ailleurs conformément à ce principe, accepté à 
la fois par les Charbonnages de France et par les mines d'Albi, — 
et d'ailleurs wconstesté, — qu'à été régKe la question litig'euse des 
droits des parts de fondateur de cette sociéte. 

L'interprétation strictement litiérale adoptée au contraire pour les 
Sociétés d'électricité trouve d'ailleurs sa condamnation dans l’inter- 
prélalion qui a été donnée du mème mot « actionnaires » pour l’ap- 

lication de l'article 9. Celui-ci précise en effet que « cette indemnité 

e (nationalisation) sera versée aux actionnaires ou associés dans 
le cas des entreprises constituées sous forme de sociétés et dont. 
« Il n'est pas question des porteurs de parts qui ne sont ni des 
« aclionnaires » ni des « associés », et pourtant leur indemnité leur 
e, — évidemment, élé versée. Le cas ici est même plus grave, car, 





il y a énumération, « actionnaires », « associés » eR principe limita- 
tive ce qui n'est pas le cas pour l'article 15. | 
Cette interprétation liliérale aurait d'ailleurs pour une soriété dont 


‘es biens reslitués éépasseraient le pourcentage de l'actif total reve- 
» ta? * iasgih! 
nant statuluirement aux actisnnaires celle conséquence inadm h'e 


que les actionnaires se verraient « restituer » plus que ce qui Cor- 
respondait à la totalité de leurs droits avant la nationalisation. 

L'interprétation arbitraire dans le sens littéral ci-dessus indiqué 
d'un texte législatif fmprécis, a pour conséquence la presente atlu- 
tude des liquidateurs des sociétés intéressées, qu'eile incite à réser- 
ver l'avenir et à ajourner sine die la fin de leurs liquidation. 

Une te.le interprétation ne peut être que contraire à l'intention du 
législateur, puisque contraire au droit et à l'équité. Et une affirma- 
tion de ces aeux principes à l'égard d’une catégorie d'épargnants 
ne peut qu'être favorabls au climat de confiance qui conditionne 
actuellement la politique du Gouvernement. 

Il importe donc de prendre une décision interprétative permettant 
aux liquidateurs de terminer enfin leur mission en leur évitant de 
faire fausse route, ce qui entrainerat des procès longs et onéreux, 
et des difficultés rrobablement insurmontables pour exécuter les 
jugements. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le mot « actionnaires » est remplacé, dans la 
deuxième et le troisième alinéa de l'article 15 de la loi du $ avril 16 
modifiée par la loi du 12 août 19448, sur la nationalsalion do Lelec- 


tricilé el du gaz Far les mots « ayants droii s'alulaires ». 





ANNEXE N°3946 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION terdant à inviter de Gouvernement 
à prendre toutes dispositions en vue de lutter contre l'épidémie de 
fièvre aphteuse, préswniée (1) par M. Boisdé, les meinbres du 
groupe du rassemblement du peuple français et apparentés, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 14 janvier 1952, une grave ép'dée 
mie d: fièvre arhteuse sivit notamment dans le départermeut du 
Cher et ne cesse de s'étendre chaque jour de plus en plus, la conta- 
gion gagnant de proche en proche les exploitations rurales qui jus- 
qu’à présent étaient restées saines et invulnérables. 

A la date de ce jour, 55 communes ont été déclarées infectées, par 
Ta direction des services vélérinaires du Cher et plus de 120 sont 
atteintes. 

Alors que dans les années précédentes, seuls les hovins et les 
porcelets étaient frappés, cette année l'épizoctie de fièvre aphteuse 
a atteint indifféremment les bovins, les gorcins, les caprins et les 
ovins, et elle s'annonce exceptionnellement meurtrière puisque, en 
mai sulement, deux mille animaux ont péri. 

Dans certaine région, la mortalité a atteint 45 p. 100 des effectits 
infectés, pour les adultes. Les pertes par morbidité seront extrème- 
ment élevées. 

Pour les jeunes bovins, les pértes de 10 à 15 veaux de l'année, 
par exploitation, ne sont pas rares. 

La mortalité sur les chèvres est très importante pour les petits 
exçloitants: aucun chevreau ne survit dans les foyers infectés. 

Des mesures médicales ont été prises: vaccination préventive, 
sérovaccination des jeunes animaux, désinfection des foyers, mais la 
désinfection sans vaccination a été un échec complet, 

Des mesures sanitaires ont été également appliquées tendant à 
l'interdiction de la vente du lait écrémé, la mise en quarantaine des 
animaux introduits dans le département, la suppression des foires et 
marchés. Les résultats n'ont pas eu de succès. 

Les disponibilités en vaccin sont, en effet, notairement insuffi- 
santes. Au début de l'épidéinie, 57 litres de vaccin ont été répartis 
en quinze jours alors qu'il aurait fallu en céder 500 litres par 
semaine pendant deux mois, Depuis la déclaration du cinquième ou 
sixième foyer dans le département, le ministère de l'agriculture a 
d'ailleurs cessé d'en donner. 

Devant l’immensité du mal déjà accompli, les ravages qui ne ces- 
sent de s'étendre de plus en plus chaque jour dans le troupeau ber- 
richon en entraînant de lourdes pertes qui déterminent la ruine &'un 
nombre élevé d'exploitants et d'éleveurs et, pocr l'élevage et la 
production laitière du département un grave péril, il est d’une 
extrême urgence d'adopter des mesures qui tendent à la fois: 

1° A mettre en place les dispositifs techniques autres que la sup- 
pression des transactions commerciales permettant de juguler la pro- 
pagation de l'épidémie aux exbloitants dont le troupeau est menacé; 

20 A prendre les dispositions indispensables pour asscrer la pro- 
duction, la conservation et la diffusion des vaccins ; 

3° A attribuer immédiatement un secours d'urgence aux proprié- 
laires sinistrés ; 

4° A indemniser ces derniers pour les pertes élevées, sinon totales, 
qu'ils ont subies; 


5° A leur accorder des exonérations d'impôts adéquates. 











(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformémuent à 'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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En conséquence, je vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'crgence 
toutes mesures pour lutter efficacement contre l'épidémie de fièvre 
aphteuse : 

Po En mettant en place les dispositifs techniques autres que la 
suppression des transactions commerciales permellant de juguler la 
propagation de l'épidémie aux exploitants dont le troupeau est 
menacé ; 

90 En prenant les dispositions indispensables pour assurer la pro- 
duction, la conservation et la diffusion des waccins; 

3e En attribuant immédiatement un secyurs d'urgence aux proprié- 
taires sinistrés ; 

4° En indemnisant ces derniers pour les pertes élevées, sinon tola- 
les, qu'ils ont subies ; , 

5° En leur accordant des exonérations d'impôts adéquates. 


ANNEXE N° 3947 





(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


accorder un crédit de secours de 200 millions aux exploitants sinis- 


trés, le 2 juillet 1952, par faits de grèle, dans les communes 
d'Ammerschwihr, Sigoisheim, Bennwihr, Mittelwihr, Ostheim et 
environs, dans le Haut-Rhin, présentée (1) par M. René Kuehn, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage d'une violence ewceptionnelle 
vient de dévaster, le 2 juillet, les vignobles, les vergers et les cultures 
des communes d’Armmerschwihr, Sigolsheim, Bennwihr, Mittelwihr, 
Ostheim et environs, relevant de l'arrondissement de Ribeauvillé 
(Haut-Rhin). Les dégâts, très importants, peuvent étre évalcés à 
queïques centaines de millions. 

La zrêle, en atteignant plus précisément les pieds de vigne, a 
détruit l'espoir d'une récolte qui s’annonçait belle. 

La population particulièrement laborieuse de cette région se trouve 
privée du fruit d’un travail acharné et d’eflorts qui ont été très 
intenses depuis les destructions occasionnées par la guerre. En 
effet, ces mêmes communes touchées par la présente catastrophe 
ont été les martyrs de la poche de Colmar en fin 1944 début 1945. 

La reconstitution des vignobles est presque terminée et celle des 
immeubles, en cours. Beaucoup de sinistrés se trouvent dans une 
situation difficile, aggravée par ce nouveau cataclysme. 

Nous espérons que l’Assemblée nationale témoignera sa sollicitude 
& ces populations et leur viendra en aide en adoptant la proposi- 
tion de résolution ci-dessous, et que le Gouvernement accordera les 
crédits nécessaires. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, de 
toute urgence, un crédit de secours de 200 millions aux sinistrés 
du 2 juillet 1952, par faits de gréle, des communes d'Ammerschwihr, 
Sigolsheñhm, Bennwihr, Mittelwihr, Ostheim et environs, dans le 
Haut-Rhin. 





ANNEXE N°3948 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de francs des- 
tinés à indemniser les victimes des inondations, de la gréle et 
autres calamités à la suite du violent orage qui s’est abattu 
dans certaines communes des Hautes-Alpes, notamment à Gap, 
le vendredi 27 juin 1952; 2° à accorder aux sinistrés l’exonéra- 
tion de leurs impôts; 3° à mettre des crédits à faible taux d’inté- 
rèt à la disposition des sinistrés pour les réparations et aménage- 
ment des dommages causés présentée (1) par MM. Dufour, Billat, 
Mine Grappe et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vendredi 27 juin, vers seize heures, un 
orage d'une rare violence est venu s’abattre sur plusieurs communes 
du département des Hautes-Alpes, eutrainant mort d'homme et fai- 
sant plusieurs blessés, ; 

C’est ainsi que sur le chantier d’un immeuble en construction, à 
Gap, trois ouvriers furent atteints par la foudre et plus ou moins 
gravement blessés. Le chef de l'entreprise lui-même fut projeté à 
quelques mètres. Dans la commune de Réallon, un jeune exploitant 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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forestier, âgé de dix-huit ans, fut frappé à mort sur son tracteur alorg 
qu'il était occupé à transporter du bois. 

Dans d'autres communes, la gréle, tombant en abondance, x 
détruit entièrement les récolles, Causant des ravages extrémernnt 
importants aux vignobles, aux cultures fruitières, etc., à Lettret, à 
Remollon, Espinasse. Les effets de la grêle furent particuliérement 
désastreux à Lettret où les plantations d'arbres fruiliers furcnf 
anéanties dans plusieurs exploitations, 

Cependant, l'orage du 27 juin ne devait pas faire des victimes 
seulement parmi les producteurs agricoles. À Gap, également, plu. 
sieurs familles, et ee elles les petits commerçants sont les plug 
nombreux, ont vu leurs biens détruits ou endommagés. 

En effet, sous la violence de l'orage et l'abondance des eaux 
s'écoulant très rapidement, certaines rues furent transformées en 
torrents qui pendant plusieurs heures ont envahi magasins, entre. 
pôts, ateliers, appartements, occasionnant des dégâts qui seront 
d'autant plus durement ressentis que les victimes sont des travail 
leurs ou de très modestes commerçants et artisans. Pour citer un 
exemple, dans la seule rue du Docteur-Roubaud, à Gap, un bazar, 
un marchand de cycles, un boulanger, un maroquinier, un tailleur, 
un café et un pâtissier sont sinistrés, Le dernier commerce est tenu 
par un jeune ménage installé depuis peu gui risque d’être ruiné si 
une aide immédiate et importante ne lui est pas rapidement accordée, 

Il importe que se manifeste très rapidement la solidarité nationale 
à laquelle ont droit toutes les victimes de ce sinistre. Cette solidarité 
doit se manifester en premier lieu par l'attribution d'un secours de 

remière urgence assez important pour permettre à chacun des sinige 
rés de faire face aux dépenses occasionnées par le sinistre (reinpla- 
ogg qes stocks détruits, réparations du matériel et des machi- 
nes, elc.). 

Mais tous les sinistrés doivent également obtenir l'exonération 
totale de leurs impôts, l'exonération totale ou partielle des cotisuliong 
qu'ils doivent aux caisses d’allocations familiales 

Enfin, des prêts à long terme et à faible intérêt devront être 
consentis aux agriculteurs ou commerçants sinistrés qui en feront la 
demande aux organismes spécialisés. 

Les mesures que nous proposons sont des mesures de simrie 
équité. C'est pourquai nous demancons à l'Assemblée ualionale 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE : REEOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


19 A ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de francg 
destiné 4 indemniser les victimes des inondations, gréle et autres 
calamitcs consécutives au violent orage qui s'est aballn dans cer- 
pres communes des Hautes-Alpes, notamment à Gap le venlredl 
23 juin; # 

2° A exonérer les sinistrés des impôts 1952 et 1953; 

3° A mettre imméciatement des crédits à faible taux d'intérêt à 
leur disposition afin qu'ils puissent procéder rapidement aux r'pa- 
ralions des bâtiments endommagés, au renouveilement de leurs 
stocks détruits ou endommagés par suite directe ou indirecte dd 
l'orage précité. 





ANNEXE N° 3949 





(Session de 1952, — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT, fat au nom de la commission des affaires étrangères, 
sur le projet de loi (n° 3%61) partant création d’un office français 
2 «VE des réfugiés et apairides, par M. Fonlupt-Esperaber, 

puté, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à votre approbation 
a pour objet de régler les conditions dans lesquelles doit s'exercer 
la protection administrative des réfugiés et apatrides en France. 
Une mesure législative est devenue indispensable du fait que l'or- 
Er internationale pour les réfugiés a vu son mandat prendre 

n par décision des Nal‘ons Unies et qu’il est devenu nécesssaire 
et urgent d'adopter des mesures législatives pour y suppléer. 

IL convient en premier lieu de déterminer exactement ce que 
l'on entend par protertion administrative et juridique des réfug és, 

Lorsqu'un réfugié s'établit dans un pays déterminé, il se trouve 
obligé, du fait qu'il a abandonné son pays d’origine et ne peut, 
pour des raisons de sécurité, avo:r affaire à un représentant diplo- 
matique ou consulaire, d’avoir recours a une autorité qui lui dé- 
livre la documentation dont jl a besoin pour accomplir tous les 
actes de sa vie civile, pour séjourner, travailler et c:reuler. Les 
usages internationaux donnent compétence pour l’ensemble de toutes 
ces opérations aux autorités locales. Ce sont donc elles qui règlent 
les conditions d'admission et de séjour des réfugiés, leur délivrent 
les documents d'identité nécessa:res, leur fournissent les moyens 
de se procurer les documents d'état civil dont ils ont besoin, leur 
donnent la possibilité de travailler, leur permettent, en cas de 
besoin, de bénéficier de l'assistance. 

Lorsque ce pie s'est posé de façm aiguë après Ja guerre 
de 1911-1918, la Société des Nations a chargé le docteur Nansen 
d'étudier le problème et lui a fourni les fonds d’assistance néces- 
saires Elle a, par la suite, désigné un haut commissaire chargé 
de s'occuper des réfugiés et recherché les moyens de leur dozner 
un statut légal dans les pays d'accueil. Dans ‘la plupart des Etats 
adhérents, qui étaiént au nombre de trente-neuf, les autorités locales 
ont assumé elles-mêmes la responsabilité directe de l'administration 
des réfugés. En France et en Belgique, ;es gouvernements on$ 
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sonfié à un délégué du haut commissaire de la Société des Nations 
la protection adininistrative el juridique des réfugiés et la charge 
d'assurer à Ceux-<i une assistance technique et morale d'ordre 
général. 

L'accord du 30 juin 198, relatif au fonctionnement des serv'ces 
du haut commissaire de la Société des Nations pour les réluziés, 
fixait les -attributions du délégué du haut commissaire dans l'énu- 
mération suivante : 

a) Certifier l'identité et la qualité des réfugiés; 


b) Cert'fler leur situation de famille et leur état civil te's qu'i's 
résultent d'actes pese ou de faits ayant eu lieu dans le pays 
d'origine du réfugié; 

c) Attester la régularité, la valeur et la conformité avec les an- 
tiennes lois du pays d'origine des actes passés dans ce pays; 

d) Certifler les signatures des rélugiés, les copies et les traduclions 
des pèces rédigées en leur langue; 

e) Altesler vis-à-vis des aulorilés du pays l'honorabiilé et la banne 
conduite du réfugié, ses états de service antérieurs, sa qualification 
proiessionnelle, ses litres universitaires où académiques ; 

f) Recommander le réfugié aux autorités compétentes, en parti- 
cukier pour les questions de v'sa, de permis de séjour, d'adimisssion 
aux écoles, aux bibliothèques, etc. 

. Quant à Ja délivrance des titres de séjour où de circulation et 
des cartes de travail aux réfugiés, elles relevaient de la compétence 
des autorités françaises: le ministre de l'intérieur, d'une part; le 
m'uistre du travail, d'autre part. 

Cette forme de protection a duré jusqu'en 1910. Pendant la pé- 
riode d'occupation, en raison de la rupture avec la Société des 
Nations, un service administralif relevant du ministère des affaires 
étrangères à assurné tant bien que mal la protection adm'nistrative 
et juridique — et aussi la protection tout court — des nombreux 
rélugiés de toute origine résidant sur notre territoire. 

Après la libération, le brassage de population auquel ava't donné 
Jieu loccupation et la reconquête de l'Allemagne posait un pro- 
b'ème considérable d'assistance et de rapatriement. Celle lâche fut 
conflée successivement à divers organismes internationaux, en der- 
nier lieu à l’'Organisat'on internationale pour les réfugiés (0. EL R.) 
qui, disposant de fonds internationaux considérab'es, a réussi à 
secourir, à rapatrier et, ie cas échéant, à réinstaller dans un pays 
d'accueil, plus de 1 million de personnes déplacées. 

Les Nations Unies ayant déc'dé la dissolution de l'O. I. R., dont 
le caractère non permanent avait été affirmé dès le moment de 
sa création, un accord intervint entre le Gouvernement français 
‘et l'Organisation internationa!'e des réfugiés, le 28 février 1950, par 
‘lequel étaient transférées au Gouvernement francais les attribul'ons 
de l'O. I. R. en matière d'assistance. La mission d’a:s'stance ainsi 
"confiée an Gouvernement francais fut remplie dès l'été 195% par le 
service social d'aide aux érmigrants. 

Ce service fut doté d'abord d'une r'stourne de 300 millions de 
francs sur les fonds internalionaux. H-est, depuis 1951, subventionné 

ar l'Etat: cette subvention s'élève, pour le budget de 1952, à 

5%) millidns de francs. 

L'œuvre accomplie par le S. S. 4. 
à son personnel d’assistantes socialez, il a poursuivi, en liaison avec 
des min'stères de la santé et du travail, une œuvre de reclisse- 
ment des réfugés dans l'économie nationale qui, en permettant 
à de nombreuses personnes déplacées de mener uné ve norinale, 
a obtenu des résultatsede la plus haute va'eur saciale et morale. 

Par le même accord du 28 février 1950, le Gouvernement fran- 
çais s'était engagé à faire connaitre à l'O. EL R. « la date à laquelle 
il! entendait reprendre l'exercice des fonctions de protection juri- 
d'que » des réfugiés, 

Devant les difficultés où se trouvait le Gonvernerment pour cons- 
tituer un organisme chargé de rem;lir les atiributions de protection 
juriiique des réfugiés, il a été décidé que la délégation de l'O. FI. R. 
continuerait à exercer provisoirement ces fonctions jusqu’au mo- 
ment cù serait constitué l'organisme qui devait prendre sa suite 

L'O, L R. ayant cessé définitivement son activité au 21 janvier 
4952, le ministère des affaires étrangères a été amené à organiser 
un système de fortune permettant de délivrer anx réfugiés les «er- 
filicats administratifs indispensables pour leur admission an travait 
ei à l'assistance, Mais, faute de crédits, si le personnel nécessaire 
à l'élablissement des certifivats de coutume et à l'examen de la 
situation des nouveaux réfug'és n’a pu être recruté. D'autre part, la 
délivrance des actes d’état-civil et des actes de no'oriété en tenant 
liéu a dû être interrempue depuis le {er février. 

Cette situation a entrainé, pour les réfugiés, des inconvénients 
graves et il est indispen<able que soit creé, sans plus de délai, l'or- 
ganisine de protection qui doit rewrendre l'activité précédemment dé- 
volue à l'O. I R. 

La première question qui s'est posée à votre commission a ét4 
de savoir s’il convenait, en s'inspirant de la pratique des années 
antérieures, de confier su haut coramissaire des Nations unies pour 
les réfugiés l'exercice de la protection administrative de ces derniers 
ou s’i: était préférable, comme le proposait le projet de loi déposé 
par le Gouvernement, d'instituer un organisme français chargé 
d'exercer cette protection. 

Votre commission s’est divisée sur cette question et aucune des 
deux thèses n'a pu réunir !1 majorité des commissaires. 

Certains de ceux-ci ont estimé que, de même que l'étranger, resté 
dans l’allégeance de l'Etat dont il est le national, bénéficie, en face 
dez autorités de son pays dont il est le ressortissant, le réfugié de- 
vrait bénéficier de la protection d'une autorité dont l'indépendance 
vis-à-vis de la souveraineté locale serait certaine. La solution qui 
s'imposait dès lors était celle de la constitution d’un organisme inter- 
national. 

D’autres membres de la commission — pour des motifs divers où 
sa révèle parfois quelque réserve vis-à-vis de l’activité passée de 
l'O. IL R. — se sont prononcés au contraire pour l'institulion, pro- 


E. a été remoarquabh'e. Grâre 











posée par le Gouverne nent, d'un office frança s de praie lion des 
réfugiés, 

Votre rapporleur a reçu mission de rechercher une solution d'en- 
ténie qui, par un aménagement du projet gouvernemental, per- 
mélirait d'assurer aux réfugiés une protection efficace et empêche- 
rait leur assujeltissement au pouvoir exclusif et sans contre-partie 
des auiorites de police. 











L est intéressant de constater que l'opinion des intéressés eux- 
méme, pour autant qu'il soit possible de !la connaître ax ine 
approximative cerlilude, parait être divisce sur la que:tion de sa- 
vüir si leur protection serait plus sûrement assurée par un orga- 
nisine julernalional que par un organisme national. Il semlle que 
les Espagnols, qui représentent une rlie considéra! les réfu- 
gies poiiliques présents en Franre, s t nettement pa i le la 
protection internationale, landis et surtout les zié3 
venus des pays actuellement { LE © 0 + ment 
avec force le bénéfice d'une pr e par &aulo o- 
näle française. 

Bien que les pré‘érences perso es de votre rapporteur l'i - 
nent à préférer le maintien d'une proté ni ternationa'e, il i 
Parait qu la solution proposée par le Gouvernement — la créaion 
d'un office français de protection des réfugiés et apatrides peut 
re admise sous diverses condilions et réserves. 

Ii est ulile de noter, tout d'abord, qu ne nous est pas pro; 
de revenir au système praliqué de 1940 à 1954, q à - 
fier la protection des réfugiés à un service d les membres ét! t 
strictement engagés dans les liens de la hiérarchie adm | ». 
Ce système préseniait, en effet, de très sérieux i iv ‘nts en 
raison de la répercussion trop direcle qu'exercai ; 
du service, les considérations d'ordre politique. L'institution d'un 
office donne plus de garanties d'indépendance et de liherté d'appré- 
Ciation, F1 permet, notamment, en rai néme de la pre jans 
son conseil de direction de représentants de tous les ministères ne 
téressés, d'assurer un Certain équiibre des points de vue et d'emn- 
pêcher la prédominance excessive des préoccupations de é poire. 
Ces garanties seraient puissamment renforcées par la présence, 
dans ce conseil de direclion, d'un délegné du haut mrn'ssaire des 


! 








Nations unies pour les réfugiés qui auraient voix consultative et 
pourrait faire entendre, au sein du comilé, es con<idéralions aux- 
quelles, en raison de leur origine même, les autres menviwes du 
conseil pourraient. être moins sensibles 
Par ailleurs, l’institulion d’un office permettrait la solution d'un 
problème qu'il serait très mal aisé 4 Tésouure si à proie ! le3 
réfugiés était conbée à un service administratif, celui du nait " 
er fonction d'un personnel étranger adrainistratif expérimenté avant 
fait ses preuves dans les services de FO. 1. R. et dont ja prés : 
parait indispensab'e à la bonne marche de l'organisme chargé de 
la protection des réfugiés, En effet, la connaissance du m I 
nalional de ceux-ci, de la législation de leur pars d gine, de [a 
langue et de leurs traditions est nécessaire à une action efficace et 
lionneé, dans une large mestre, la conflance indispe ibe des 
intéressés dans leurs interlocuteurs. 
Encore convient-il de préciser ici, avec netteté, que la qua'ité 
de réfimié, c'est-à-dire ce qu'il est convenu d'appeler P « é.isibi- 


lité » à Ja protection, ne saurait €! Î E 
nale du pays de reluge. mais doit ètre I ! ( nl 
de critères fixés intermationalement, C'est la raison pour laquelle 

# 


é délernnee par iutorite nat 


nous pensons que l'acceptation du projet gouverner 1 inpliqu 
la mise en vgueur immédiate, sur le terrilrire de la KR ique, 
de la convention de Genève d'u 27 juilet 191 

C'est compte tenu de ces ob<ervations Jue 1 13 eXal ? 3 

rapidement es articles du pr'ojel n° 923%1. 
EXAMEN DES ARTICLES 

L'artéle fer précise le statut de lice, qui est +cef t 
public doté de la per<onnalité e et de int - fin 4 
Etablissement publie, l'office jouit de ce fait mime d'une Lu ? 
administrative qu'il couvient d'affirmer expicilerment. 

L'article 2 définit la compétenre de lice en ce qui € "18 
les personnes. 11 se réfère aux disposiions des convento 074$ 
ou arrangements internationaux 'niéressan! la protection de: 1#fu2163 
en France: arrangements des 12 pnai 196 et 9 juin 1%, co n- 


tions des 28 octobre 198 et 10 février 148, proto'oe du {1 sep'embre 


1929, constitution de l'O. I. R. de 19%:6 el, exniin, convenlion da 
Genève du 25 juillet 1951, qui a repris lous ces textes. La mention 
de cette dernière convention à l'article 2 de la lo 1i fn ra 
le caractère d'une législation interne, 

Ainsi la qualité de réfugié, c'est-à-dire l'éligiblité à Ta prots n 
nat'onale, serait clairement dédie ei ne dépendrait pas d'ayjré ‘ia 


tions subjectives 

Le même article prévoit que l'offiée coopérera avec le haut cora- 

issaire des Nations Unies pour les réfugiés et e:t souris à la 
surveillance de celui-ci. Ce contrôle sera rendu efficace par la pré- 
sence, au conseil de direclion organisé par l'article 3 du projet, 
d'un représentant du haut commissaire qui, en raison mêrne de sa 
participation à l’activité du conseil et des informations dont if! béné 
firiera de ce fait, sera en mesure de faciliter la surveillance prévus 
par le texle. 

L'article 3 précise la façon dont sera exercée la gestion de l'office 
de protection. 

Le directeur de l'office, nommé pour trois ans par le ministre des 
affaires étrangères, sera assisté d'un conseil de direction où tous 
les ministères intéressés seront représentés et qui sera présidé par 
un représentant du tuinistre des affaires étrangères. 

A ce comilé devra être adjoint un représentant, normmrmé par dé- 
crét, des œuvres s'occupant des réfugiés, c'est-à-dire. dans l'inten- 
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tion de votre conumission, un représemant du sevice social d'aide 
aux émigrants. 

L'alichk 4 définit Les services que l'office est appelé à rendre aux 
rélugiés et l'habilite notamment à délivrer les actes d'état civil 
nécessaires à ceux-ci. D'une manière générale, les attributions de 
l'offlce sont celles qui ont été définies par l'axicke 1# de l'accord 
du % juin 19%, L'office devra élablir tous les aetes permettant aux 
rélugiés de s'intégrer dans la vie nationale, de trouver du travail, 
de résider, d’esler en justice, d'avoir en fait une vie civile normale 
dans les conditions que leur garantissent les accords internatio- 
Baux. 

L'arlicle 4 bis a pour but d'inslituer une autorité juridictionnelle 
devant laquelle les réfugiés auxquels cette qualité aurait été relu- 
Se par l'office pourront faire connaitre leurs droits à la qualiica- 
tion de réfugié, et qui, par ailleurs, pourra être appelé à exprimer 
son avis motivé sur la légitimité et l'opportunité des mesures d’ex- 
pulsion dont certains réfugiés pourraient être l'ob;et, 

La composition de ce comité danne toute garautie d’impariialité, 
Il pourra être saisi, soit par un secours introduit par le reiugié, soit 
à la requête du haut commissaire. 

L'article 5 habilile l'office à percevoir des taxes de chancelerie 
dout le produit aïéger: ses charges. 

Les articles 6, 7 et 8 n'appellèent aucun rommentaire. 

Les articles 9 et 19, au coniraire, justifient à nos yeux les ré- 
serves les plus formelles. 

Nous rappelons qu'aucune des dispositions de ces deux articles 
ne figurait au projel primitif (no {151} déposé par le Gouvernement 
sons la précédente législature. ; 

L'inscription d'un crédit — qui paraît d’ailleurs exagéré étant 
donné que l'exercice 192 est déià en grande partie écoulé — a élé 
rendue nécessaire par ke fait que le crédit initial de 40 millions jins- 
crit dans le budget de 1952 du ministère des affaires étrangères a 
été annulé. 

Le projet propose de compenser le crédit prévu par l’article 9 par 
l'annulation proposée à l’article 10 d'un montant correspondant sur 
un autre chapitre du budzet du ministère des aflaires étrangères, 
eg concernant les « Frais d'assistance aux réfugiés étrangers 
en France ». 

elle solution ne saurait être acceptée étant donné les crédits déjà 
trop reStreints dont dispose l'assistance aux réfugiés. Votre commis- 
sion propose donc la suppression de l’article 10. 

En résumé, il semble que la créalion de l'office et son fonction- 
nement dans lès comitiôns figurant au projet de loi pourraient élire 
aduptées à la condilion que le Geuvernement tienne compte des 
considérations suivantes: 

je La protection administrative des réfugiés doit s'exercer en 
application des conventions internationales régissant la matière’ 

2e La convention de Genève du 27 juillet 1951 sera intégrée dans 
ee législation intèrne par la mention explicite qui en est faite 

'article 2; 

3e Le Gouvernement français négociera avec le haut commissaire 
pour les réfugiés ‘un accord relatif à la désignation en France d’un 
délégué du haut commissaire qui sera appelé à siéger au comité 
de direction. ! 

Un représentant du haut commissaire fera partie de la juridiction 
de recours qui sera instituée pour reviser, le cas échéant, les déci- 
sions de loffice ; 

4e De facon à assurer aux réfugiés les meilleures garanties, l'office 
devra faire appel, au titre d'employés contractuels, à la fraction la 
plus large possible du personnel étranger qui, sous le régime anté- 
rieur, était employé par l'O. LR. 

Sous le bénéfice des considérations ci-dessus rapportées, votre 
conmnission des affaires étrangères, statuant à Ja majorité, vous 
demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — 1} est créé auprès du ministre des affaires étrangères, 
sous le nom d'Office français de protection des réfugiés et apatrides, 
un établissement public doté de la personnalité civile et de l'auto- 
boomie financière et administrative. 

Art. 2, — L'office exerce la protection juridique et administrative 
ces réfugiés et apatrides et assure, en liaison avec les divers dépar- 
teinents ministériels intéressés, l'exécution des conventions, aceords 
on arrangements internationaux intéressant la protection des réfu- 
viés en France, et notamanent de la convention de Genève du 
27 juillet 1951. 

L'office reconnaît la qualité de réfugié à toute personne qui relève 
du mandat du haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
ou qui répond aux définitions de l'article {er de la convention de 


Genève du 27 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 
Il coopère avec le haut commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés et est soumis à sa surveillance dans les conditions pré- 


vues par les accords internationaux. 

Art. 3 — L'office est géré par am directeur, nommé par le 
ministre des affaires étrangères pour une durée de trois ans. 

Le directeur est assisté d'un conseil de direction, présidé par un 
resréscntant dun ministre des affaires étrangères et comprenant un 
resrésentant du garde des sceaux, ministre de la justice, un repré- 
sentant du ministre de l'intérieur, un représentant du ministre des 
finances, un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, un représentant du ministre de la santé publique et de 
la ponulation et un représentant, nommé par décret, des organi- 
sections ofliciellement habilitées à s'occuper des réfugiés. 

Le délézué du haut commissaire des Nations Unies pour Îles 
réfugiés assiste aux séances du conseil et peut y présenter ses 
observations et ses propositions. 








L 


Tous les membres du personnel de Foffice sont tenus am se: rei 
professionnel en ce qui concerne les renseignements qu'ils auront 
racus dans l'exercice de leurs fonctions. . 

Les locaux de l'office ainsi que ses archives et, d’une facon 
générale, tous les documents lui appartenant ou détenus par lui 
sent inviolab'es. ; 

Art. 4. — L'office est habilité à délivrer, anrès enquête, s'il v à 
lieu, aux réfugiés et apatrides visés à l'article 2, les pièces nées. 
saires pour leur permettre soit d'exécuter les divers actes de Ja 
vie civile, soit de faire appliquer les dispositions de la hégisiation 
interne ou des accords Imternationaux qui intéressent leur pro- 
tection, notamment les pièces tenant lieu d'actes d'état civil. 

Le directeur de l'office authentifle les actes et documents qui lui 
sont soumis. Les actes et documents qu'il établit ont Ja valeur 
d'actes authentiques. À 

Ces diverses pièces suppléent à }’xbsence d'actes et de docu- 
ments délivrés dans le pays d'origine, 

Art. 4 bis. — Il est institué une commission des recours composée 
d'un membre du conseil d'Etat, président, désigné par le vice- 
président du eonseil d'Etat, d'un réprésentant du haut commissaire 
de l'O. N. U. pour les réfugiés et d'un représentant du conseil de 
direction de l'office. 

Cette commission est chargée: 

a) De statuer sur les recours formulés par leg étrangers et les 
edge ce À a er l'office aurait refusé de reconnaitre Ja qualité 

» péfucié; 

Lb) D'examiner les requêtes qui lui sont adressées parles réfugits 
et les apatrides tombant sous le coup d’une mesure d’expulsien 
et de formuler un avis quant au maintien ou à l’annulation de 
| wesure. En celte mnatière, le recqurs est Suspcnsif d'exé- 
cution. 

Art. 5. — Les pièces délivrées par l'office sont exonérées du 
droit de timbre; elles ne sont pas soumises à l’enregistrement. 

L'office est habilité à percevoir, aux conditions et aux taux géné- 
ralement applicables, et sous réserve des exonérations totales ou 
partielles consenties à certaines catégories de citoyens français, 
des taxes de chanceHerie pour l'établissement et Ja légalisation des 
pièces et, en général, pour toutes les opérations qui donnent lieu 
à la perception de ces taxes en France. 

Art, 6. — Les dépenses de l'office ont eouvertes par le produit 
des taxes de chantellerie prévues à l'article 5, par toutes autres 
recettes pouvant lui être aflectées et, pour le complément, per 
une subventior de l'Etat. 

L'office est soumis au contrôle financier. de l'Etat dans les eondi- 
tions prévues par le décret du %3 octobre 19% instituant le contrôle 
financier des offices et établissements publics autonomes de l'Etat. 

Art. 7. — Les conditions d'application de la présente loi à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer seront déterminées par décret pris 
sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de l'intérieur. ; 

Art, 8. — Les modalités d'application de la présente lot seront 
fixées par déeret pris sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du minisire V'inté- 
rieur, du ministre de la santé publique et de la population et du 
secrétaire d'Etat au budget. 

Art. 9. — I est ouvert au ministre des affaires étrangères, en 
addition au crédit ouvert par la loi ne 51-1482 du 31 décembre 191, 
un crédit de 40 millions an titre, du chapitre 5020 nouveau intitnlé 
e Eahocatuns à l'oflice français de protection des réfugiés et apa- 
rides ». ss 





ANNEXE N° 3950 





(Session de 1952, — Séante du 3 juillet 192.7 


RAPPORT fait au nom de la eommission de la famille, de la popue 
lalion et de la santé publique sur l'avis (n° 3791) donné par le 
Couseil de la République sur le projet de loi (n° 1749} adoplé par 
l'Assembiée nationale sur l'utsisation u sang 
humain, Ts son plasma et de leurs dérivés, par M. Maurice Fredet, 
député (1). : 


Mesdames, messieurs, le 11 mars 1952, lAssemblée nationale a 
adopté le. projet de loi sur l'utilisation thérapeutique du sang humain 
de son plasma et de leurs dérivés. Ce texte examiné par le Conseil 
de la République n’a donné lieu qu'à des modifications de forme 
pour les articles 2 et 5 sr vous sont à nouveau soumis et à la 
suppression du premier alinéa de l'article 4 qui précise à Ja fois 
que le ministre de la santé publique et de la population peut, par 
arrèter, réglementer Ia délivrance des substances mentionnées à 
l'article précédent, laquelie ne peut étre faite que sur ordonnance 
médicale. ä 

Les modifications qui cincernent l’arliele 2 résultent uniquement 
de la reprise, sous forme d’amendement, par le Conseil de la Répu- 
blique, d'un texte pour l’article 2 adopté l’Assemblée : nationale 
qui ne tient aucun compte de l’erratum lié à la suite du compte 
rendu in exrtenso de la séance de l’Assemblée nationale dun 18 mars 
1952, au Journal officiel, débats du 19 mars 4952, page #0. Votre 
commission de la famille, de la gr mg et de la santé publique 
vous propre donc de reprendre texte que vous avez té en 
première lecture pour <et article 2. l 





(4) Voir: Assemblée nationale, in-$o no 272; Conseil de. la Rép 
blique, n° 153, 274 et in-8e ne 101 (année 1952), 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1611 





Sur la suppression, par le Conseil de la République, du premier 
aliméa de Particle 4 7” vous avez précédemment adoplé, voire 
commission a considéré qu'il y avait intérêt à reprendre cet alinéa 
en raison de la précision quil apporte pour que la dél'vrance de 
sang humain, de piasma el de leurs dérivés ne soil faile que sur 
ordonnance médicale. 

Par suite, H est nécessaire de reprendre la rédaction que veus 
avez adoplée pour le deuxième alinéa du même ariicie. 

Enfin, la modification apportée par le Conseil de la Républ'que à 
l'artiele 3 ne porte que sur le doublement des amendes correclion- 
elles, afin de tenir comple des dispositions de l'article 70 de la loi 
de finances du 14 avril 1952. On ne peut que l'adopier, 

Fn résumé, à l'exception du premier alinéa de l'article à que votre 
commission vous propose de reprendre, les autres mod flcalions 

ses par le Conseil de ja République ne sont que pro forma. 
tles ne se justifient plus. 

pour ces raisons. votre commission de la famille. de Ja popu- 
lation et de la santé publique vous propose d'adopler le texle 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Dome s.e à 6 + +, 6 0 nm 


Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nat'onale). — 
Contorme, — Le sang humain ne peut être prélevé que par un 
docteur en médecine ou sous sa direction et sa responsabilité. 

La préparalion de sang humain, de son plasma el de leurs dér'vés, 
ne peut être effectuée que par un docteur en médecine où par un 
pharmacien, ou sous leur direction et eur responsabilité, unique- 
ment dàns les établissements agréés par ke ministre de la santé 
ublique et de la population, après avis d'une commission consul- 
ative de la transfusion sangu’ne, dont la composition sera fixée 
par un arrêté du même ministre, L'arrêté porlant retrait de l’agré- 
ment sera pris dans les mêmes formes; il devra être motivé. 


ee 0 à © à + ee © + = ..… 


art. 4 (reprise intégraie du texte de l’Assembiée nationale), — 
Le miniskre de la santé pubiique et de la population peut, par arrêté, 
réglementer la délivrance des suhsjances mentonnées à l'article 
précédent, Cette délivrance ne peut êlre faile que sur ordonnance 
médicale. 

Le contrôle de la préparation, de la conservation et de la qualité 
de ces substances, ainsi que de leur détention et de leur délivrance 
pourra être exercé, a tout moment, par des personnes qualifiées, 
désignées par arrêté du ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation. Les frais seront à la charge de l'Etat et imnputés au budget 
du m'nistère de la santé publique et de la population. 

art. % (adoplion partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Les prix des opérations concernant le sang huwtpain, 
son plasma et leurs dérivés, tant au stade de la préparation et du 
dépôt, qu'à celui de leur délivrance à titre onéreux, sont fixés par 
errètés du ministre de la santé publique et de la population de façon 
à exclure tou: profit. 

Toute infraction auxdits arrèlés est pun'e d’un emprisonnement 
de trois mois à un an et d'une amende de 21.000 à 1.200.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 


ete 2.00 %0 0 068 06 SEL0 0 S 
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BAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo 
sition de loi (no 299) de M. Emile Hugues et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à rendre applicables à l'Algérie cl aux départements 
d'outre-mer les dispositions de la loi du 8 décembre 1950, modi- 
fiant les articles 971, 972, 973, 971, 976, 9717, 979, 980 el 1007 du 
code oivit (dispositions tesiamentaires) et l'article 2 de la loi du 
. per a X1, contenant organisation du notariat, par M. Jules 

alle, dépulé. 


Mesdames, messicurs, nous sommes saisis d'une proposition de loi 
tendant à l’apprication à l'Algérie et aux déparlements d'ouire-mer 
des dispo itions de la loi du 8 décembre 1950, modifiant les articles 
971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 90 et 1007 du code civil et de 
l'article- 2% de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du 
nolariat. 

Ce texte a modifié certaines règles sur la forme des leslaments 
authentiques et mystiques et ajouté les agles de suscripton des 
testaments mystiques aux pièces dont les notaires ne sont pas lenus 
de garder minute. 

Votre commission de l'intérieur avait tout d'abord décidé de vous 
proposer le vole de l'article unique de la proposition de loi. La 
suppression de la présence de témoins quand le testament est reçu 
par deux notaires, la réduction du nombre des témoins quand un 
seul notaire intervient, la possibilité accordée à ce dernier de faire 
écrire le testament à la main ou mécaniquement et enfin l'affirma- 
tion qu’un testament mystique, nul en raison d'un vice quelconque, 
peut valoir comme testament olographe, ce qui a été lcngtemps 
controversé, sont, en eflet, des mesures heureuses qu'on ne peul 
qu'approuver. 

Mais au moment même où le rapport déposé au nom de la com- 
mission allait être distribué, M. le ministre de la justice a exprimé 
Sur la proposition de loi une opinion qui à obligé la commission à 
délibérer de nouveau. 





Pour le garde des sceaux, contrairement à ce qui est dit dans 
l'exposé des molifs, on doit considérer que les mouilicaiions appor- 
liées par la loi du 8 décemibre 190 à certains arlic.es du code €.vil 
sont applicab'es lont en Algérie, en vertu de l'artic'e 9 de ia loi du 
2) septembre 19417 porlant stalut organique de l'Algérie, que dans 
les départements d outre-mer, en vertu de l'article 73 de la Consti- 
tution. A est dore superflu d'étend'e expressément la loi du 8 dé- 
cembre 1950 à ces terriloires, dans :a mesure où elle modifis le codé 
CIV ui. 

Le garde des sceaux consklère aussi qu'il est très douleax que la 
modification apportée par la loi du 8 décembre 1%0 à l'article 20 de 
la loi du % ventôse an XI soit applicable de plein droit en Algére 
et dans les départements d'outre-mer. Sur ce point, pense (il, la 
proposil on de ni n° 599 présente un intérêt certain. 

Toutefois, la loi du 25 ventôse an XI n'étant pas app'icable elle- 
méme aans les départements d'outre-mer, mais ses dispositions avant 
été reproduites par les textes eaux, il estime qu'il serait prété- 
rable, au pont de vue de la forme, de ne pus étendre pureinent et 
Simplement la loi du 8 décembre 19%, mais d'apporter aux arlic'es 
de texies locaux qui correspondent à l'arlicle 20 de la loi te ventôse 
la mème modification que la loi du 8 décembre 189 a apporkée à 
l’article 20 de ;a loi métropolitaine du 5 ventôse an XL À 

Les lexies locaux à modifier sont les suivants: 

Pour la Guadelonpe et la Martinique: artcle 90 du dérret du 
15 juin 16% portant organisalion du notariat à la Martinique et à la 
Guadeloupe : 

Pour ïàa Réunion: arliele 24 du décret du 26 juin 4879 concernant 
l'organisation du notariat à la Réunion: 

Pour la Guvane: article 2%) de l'ordonnance coloniale du ?4 février 
1320 émanant du gouverneur de la Guyane). 

Ces articles Sont similaires à l'article 20 de Ja loi de ventôse 

La commission de l'intérienr après une nouvelle élude de a 
question s'est ralliée à l'opinion du garde des sceaux. C'est pourquoi 
elle vous propose d'adopter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'appliration à l'Algérie, à la Martinique, à la Guadeloupe 
à la Réunion et à la Guyane, d& l'article ? de la loi ne 5 164% 
du 8 décembre 4950 modifiant l'article % de la loi du 23 ventôse 
an XI contenant organisalion du notartat. 


Art. 1°, — L'arlicie 2? de la loi n° 50-1515 du 8 décembre 195 
modifiant l'article 20 de la loi du 35 ventôse an XI, est à wplicable 
à l'Algérie, : 

Art. 2. — L'articie 20 du décret du 11 juin 186: portant organisation 
+ gaie à la Martinique et à la Guadeloupe est modifié comme 
suit: 

« Les nolaires seront tenus de garder m'nute de tous les actes 
qu'ils recevront. 

« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition les actes 
de suscription des teslaments mystiques, les cerlifirals de vie 
procurations, actes de notoriété, quitlances de fermages, de loyers! 
de salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres actes s mples 
qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. » 

Art. 3. — L'article 21 du décret qu M juin 1879 concefnaut l'orga- 
nisation du notar'at à la Rénnion est modifié comme suit: r 

« Les notaires seront tenus de garder minute de tous les actes 
qu'ils recevront. # 

« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition les 
actes de suscription des testaments mystique:, les certificats de vie 
procuralions, actes de notoriété, quittances de fermages, de loyers! 
de salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres acles simp e3 
qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. » 

Art. 4. — L'article 20 de l'ononnance coloniale du 21 févr'er 180 
concernant l'organisation du notariat à la Guyane est modifié 
comme suit: N 

« Les nolaires seront tenus de garder minute de tous les actes 
qu'is recevront, 

« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition les actes 
de su<criplion des lestarmenis mystiques, les certificats de vie, pro- 
curalions, actes de notoriété, quittances de fermagez, de loyers, de 
salaires, arrérages de pensions el rentes, et autres acles simples 
qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. » | 





ANNEXE N°3952 
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AVIS présenté au rom de la commission des moyens de cammunt- 
calion et du tourisme sur Ja proposition de résolution (n° 2464) 
de M. Dagain et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à à l'ensemble du territoire %a loi du 
12 juillet 1941 relatire au payement des pensions de l'Etat par 
Mmandat-carté postal ou par virement de compte, par M Schall 
député (1). ; 


Mesdames, messieurs, par la loi du 12 juillet 1941, M. le ministre 
des finances était autorisé à payer par mandat<arte postal ou par 
virement de compile les arrérages des pensions de l'Etat et de leurs 
accessoires, la retraile des combattants, les traitements de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire. 








(1) Voir également le n° Er 





1) 
2 
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Un essai d'application de «celte loi, commencé le #7 novembre 
1954 pour les 26 arrondissements de Paris, élait progressivement 
étendu au département de la seine, d'abord, puis aux départements 
de Seine-æt-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir et Oise 12 février 1942), 
au département d'ille-et-Vilaine ‘4% féwrier 1943) et enfin au 
déparæement de la Mayenne (10 ncvernbre 1913). 

Depuis cette dale, aucune nouvelle extension à d'autres départe- 
menis n'est intervenue. 

L'expérience tentée se soide pourtant par de nets avantages: 

Dans les départements cités, les intéressés ont vu avec satisfaction 
les formalités de payement réduites à un simple acquit donné au 
inorment de la présentation du mandet par le facteur des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Tous ceux, en trop grand nombre hélas, incapables pour eause 
de maladie ou d'infirmité de se déplacer, ont particulièrement 
apprécié cette simplification qui leur évitait d’avoir recours à l'aide 
d'une tierce personne et de fournir le certificat de vie et les procu- 
rations qui étaient antérieurement nécessaires. 

Parallèlement aux avantages très nets que retirent les bénéficiaires 
de cette façon de procéder, ôn peut noter que le risque d'erreur 
dans les écritures et les D et difficultés qu'entraine leur 
régularisation se trouvent pratiquement annulés du fait de l’élahtis- 
serment des mandats par des services spécialisés en place des com 
tables paveurs. Ceci se conçoit aisément si l’on considère 
complexilé toujours accrue des décompies des sommes dues aux 
pensionnés. 

Le seul fait susceptible d'être invoqué au regard de ces très réels 
avantages est le surcroît de travail infligé aux facteurs des postes, 
télégraphes et téléphones réglant les mandats. En çeontre-partie, Ja 
tâche des guichets des bureaux de poste el des recettes-perceplion 
se trouve allégée. 

La constatation faite que ce mode de payement s'est avéré, dans 
les différents départements où il a été pratiqué, être une nette 
eméiioration pour-les bénéficiaires eomme pour les services payeurs 
nous amène à souhaiter sa généralisation et c'est pourquoi votre 
commission des moyens de communication et du tourisme émet un 
avis favorable à l'adoption des conciusiens du rappor, de la commis- 
sion des pensions. 





ANNEXE N° 3953 
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RAPPORT fait, au nom de, la commission de la justice et de légis- 
lation, sur la proposition de loi (no 3503) de M. Minjoz et piusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la oi n° 51-1372 du 1# décem- 
bre 1951 tendant à permettre, à litre provisoire, de surstoir aux 
0 vs de certains occupants de bonne foi, par M. Minjoz, 
é“puté. 


Mesdames, messieurs, la loi ne 51-1372 du 4e décembre 1954 a 
permis aux tribunaux à titre transiloire jusqu'au {+ juillet 193, 
par dérogation aux dispositions de l'article 1241 du code civil, 
d'accorder des délais renouvelables excédant une année aux occu- 
pants de Jocaux condamnés à libérer leur logernent. 

Le champ gene de celte koi est très précisément limité 
aux «occupants dont l'expulsion aura été ordonnée en application 
de l'article 4 de la loi du 28 mars 1947, de l’article 4 de la li 
du 30 juillet 1947, modifiée par la loi du 27 décembre 1947, et des 
rticles 19 et 20 de la loi du 1e septembre 1948 ». 

Cette limilation étroite conduit à exclure du bénéfice de cette loi 
de nombreux locataires menacés d'expulsion en application des textes 
vis ci-dessus, H en est ainsi Kut spécialement pour les cecupants 
de logement dont le titre d'occkpation est l'accessoire du contrat 
de travail. ‘ 

Lors de l'élaboration de la loi du fe septembre 1%8, le texte 
marre de la commission avait prévu un droit au maintien dans 
es lieux spécial aux salariés logés dans des cités ouvrières ou dans 
des logements appartenant à Jeur employeur. Au cours de la dis- 
cussion, <e texte n'a pas été retenu. L'Assemblée a, au contraire, 
adopté le paragraphe 8e de l’article 40 de la loi du 1er septembre 
49i8 qui stipule que: 

« N'ont droit au maintien dans les lieux les personnes. 

« 8o Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de 
travail, » 

Mais ce texte devait se trouver adouci dans son apptication 
pratique par l'engagement formel pris par le garde des sceaux 
d'attirer l'attention des parquets sur la possibiité dont disposent 
les tribunaux d'accorder’ des délais en verlu de l’article 1244 du 
code civil. 

Or, la loi du 1er décembre 1951 a, pour une partie des locataires, 
permis d'accorder des déais supérieurs à ceux prévus par l’article 1243 
susvisé. Seuls les locataires en vertu d'un titre accessoire a‘ contrat 
de travail sont encore rigoureusement soumis aux délais strictement 
limités par l'article 1244. 

Devant la recrudescence des expulsions d'occupants d'un logement 
de fonction, le problème de leur maintien dans les lieux se trouve 
posé sous un angle social et humain urgent et grave. 


N n'existe pas de raison valable de refuser à celte catégorie de 
Jocatuires les avantages accordés aux autres 
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C'est pourquoi votre commission vous demande d'étendre }e béné 
fice de la loi ne 354-1372 du 1° décembre 151 à celle eakzors de 
locataires particulièrement dignes de soiiicitude, en ado:t:n | 
proposition de loi suivante: 1 dde 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 17 de la loi n° 51-1372 du te décer # 
1951 tendant à permettre, à titre yrorisoire, de suiseoir aux er y. 
sions de certains oecupants de bonne foi. | 


Article unique. — L'artiele 1er de a loi no 51-1372 du fer décemire 
1951 est ainsi modif: 

« A titre transitoire et jusqu'au fer juillet 1953. le juge des r'férrs 
de la situalien de l'immeuble peut, par dérogation aux disposilions 
de l'article 1244 du code civil, accorder des délais renouvelables 
excédant ne année aux occupants dont l'expulsion aura été or ionnse 
en application de Farticle 4 de la loi du 28 mars 1957, de l'arlicle 4 
de la loi du 30 juillet 1917 modifiée par la oi du 27 dé‘embre 
1947, du paragraphe $o de Farticle 49 ainsi que des articles 19 ce! » 
de la loi no 49-1360 du fe septembre 1448. 

« Il sera tenu campie, pour l'oglroi de ces délais, de tuiles les 
circonstances de fait et des situalions respectives du prop'itiaire et 
de j'oœccupant…. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


ANNEXE N° 3954 
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RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de Mgis 
lation sur la proposition de loï {no 1375) de IM. Isorni, tendant à 
compléter |’ #13 du code d'instruction criminelle :1r +; 
vous de mise en Hberté provisoire, par M. Louis Roi!in, dé- 
puté. 


Mesdames, messieurs, le but de la présente praposiflon de loi est 
de donner un caractère légal à une pratique judiciaire qu'il est 
prudent de consacrer. 

En son état actuel, le code d'instruction criminelle ne précise 
Er quel délai les juges d'instruction doivent statuer Sur les 

andes de mise en liberté provisoire que leur soumettent les 
inculpés ou leurs défenseurs. 

Il ne fait que prévoir le délai dans jiequel le parquet et la partie 
civile peuvent faire appel de l'ordénnance de mise en Hberté rendue. 

En sorte que ren, dans notre législation, ne s'oppose à €e qu'un 

ge d'instruclion relarde sa décision et, se refusant où tardant 

statuer sur la demande qui lui est soumise, interdise tout recours 
ou toute réformation. L'absence de décision devient alors léquiva- 
lent d'un refus sans appel. 

Ces abus — s'ils sont à craïndre — ne se sont pas rencontrés, 
sauf dans de rares cas d'espèce, et les juges d'instruction s'atuant 
avec diligence n'ont pas, en général, usé du droit exorbitant que 
leur laissait la Iof. 

Mais il convient de réparer l'oubli de notre législation et de fixer 
un délai dans lequel le juge d'instruction, saisi d'une demande de 
mise en liberté provisoire, devra se grononcer. 

Ainsi sera consacwe et précisée une des garanties essentielles 
des droits de la Céfeñse au cours de la procédure d'instruction. 
Il semble équitable de fixer un délai de cinq jaurs, afin que sait 
sauvegardé ke délai accordé à la eg civile pour présenter des 
observations écriles sur la demande de l’inculpé. 

Votre commission, avant de se prononcer, a toutefois estimé qu'il 
serait nécessaire d'examiner les conséquences de l'appel de Ja 
partie civile en matière de liberté provisoire. Elle a estimé qu'en 
principe cet appel ne devrait pas être suspensit et elle a souhaité 
qu'un projet de loi soit déposé dans ce sens sur Je bureau de 
l'Assemblée. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
ee suivant, comp'étant l'article 113 du code d'instruction cerimi- 
nelle, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicie #43 du code d'instruction eriminelle 
est ainsi complété : 

« Le juge d'instru:tion statuera obligatoirement dans les cinq 
jours sur la demande de mise en liberté. » 





ANNEXE N°3955 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur l'avis {no 1025;, donné par le Conseil! de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationaie {dans 
sa première ïégislature) tendant à modifier la loi du 29 avril 
1815 sur les irrigations, en élendant le bénéfice de ses dispasilions 
aux adductions d’eau potable, par M. Henri Lacaze, député (1). 


I, — Mesdames, messieurs, la lai du 29 avril 1815 a: creé une 
servitude de passage sur les fonds inlermédiaires en faveur du 

(HN Voir: Conseil de ja Répubiique, nes 400-633 (année 1951) et 
in-So no 253 (année 1951), 
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ropriétaire qui veut utiliser pour l'irrigation de ses terres, les eaux 
naturelles ou artificielles dont il peut disposer. ; 

La jurisprudence a toujours interprété celte loi de facon resiric- 
tive et a refusé d'étendre aux adductions d'eau polabe :e droit 
peconnu à l’amenée des eaux d'irrigation. 

Le 146 mai 1954, l’Assemb'ée nationale a adopté, en première lec- 
ture, le texte d’une proposition de loi qui étend aux adductions 
d'eau potable le bénéfice de la loi du 29 avrii 1815. Sur ce point, 
le Conseil de la Répubtique a adopté le texte voté par l'Assembée 

tionale. 

PL — Le législateur de 1815 avait exempté de cette servitude ‘es 
maisons, £ours, jardins, pares et enc'os attenant aux habitations. 

Lorsqu'elle a étendu le domaine de l'apoiicaion de la koi de 1815, 
rassemblée nationale n'a maintenu cette exemption que pour es 
eaux d'irrigation. 11 résullait done du texte voté en première lec- 
ture, qu'en <e qui concernait les adducl'ons d'eau potanle, les 
canalisations pouvaient traverser non seulement les cours, jardins, 
pares et enclos attenant aux habitations, mais ces habitations elles- 


mêmes, 

Cette dtsposilion a paru dangereuse au Consei: de la République, 
qui l’a modifiée dans le sens suivant: il a exemplé les maisons de 
toute servitude, même lorsqu'il s’agit de canalisations d'eau potable, 

Par contre, il a maintenu l'exempiion de servitude pour les cours, 

rdins, parcs el enclos atlenant aux habitations en ce qui concerne 

eaux d'irrigation seu'ement. 

HI — Votre commission de la justice et de législation vous de- 
mande d'adopter la modification apportée par le Conseil de la Répu- 
biique. : 

il lui est apparu, en effet, qu'il pouvait être dangereux «e per- 
mettre le passage de canalisatons à l’intérieur des maisons <eri 
pouvant être la source de difficullés graves entre voisins et de 
dégradations imporiantes soit au moment de l'établissement de ces 
canalisations, soit par la suite, notamment dans le cas de “nplures 
dues à la gelée, alors surtout que ja maison peul être momentané- 
ment inhabitée. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


pos 2e. es © = © + + © p » 9» + + © © © + + + + + + + e M se ss 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Con-eil de la Répu- 
blique). — Conforme. — L'article 1er de la loi du 29 avril 4315 
est ainsi modifié : 

a Art, Aer, — Tout propriélaire qni voudra se servir, pour l'irrica- 
tion ae ses propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il 
a le droit de disposer, ou qui voudra conduire de l'eau polalle dans 
sa maison d'habitation ou ses propriétés, pourra obtenir le passage 
de ces eanx sur les fonds intermédiaires, à la charge d'une juste 
e! préalable indemnité, 

« Les maisons sont, en tout cas, exceplées de cetle servitude. 

« En sont également exceplés, en ce qui concerne les eaux d'irri- 
ation seulement, les cours, jardins, parcs et enclos attenant aux 
iabitations ». 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire assurer l1 représentation 45 
entreprises de presse par les organisations professionnelles les plis 
représentalives, présentée par MM. Raylet, Desson, Gosset, Joseph- 
Pierre Lanet et Max Brusset, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque, en septembre 19%4, le législateur 
Suspendit la publication des journaux ayant paru sous l'occupation 
allemande et interdit le fonctionnement des groupements corporatifs 
existants, les entreprises de presse nouvellement créées se groupè- 
rent toutes en six syndicats, qui constituèrent entre eux la fédération 
nationale de la presse française. 

Pendant plusieurs années cette fédération a joui, à bon droit, du 
monopole de la représentation des intérèls professionnels, puisque 
tous les journaux adhéraient à un syndicat et que tous les syndicats 
étaient rattachés à la fédération. Aussèles textes législalifs ou régle- 
mentaires consacrèrent souvent cet état de fait en confiant à la fédé- 
ration, chaque fois que c'était nécessaire, le soin de désigner les 
représentants de la profession, au lieu d'indiquer, comme pour les 
autres professions, et selon un usage constant, que cette désignation 
Se faite par les organisations professionnelles les plus représenta- 
ives, 

Mais, À l’heure actuelle, la situation 4e fait n’est plus la même. 
Depuis 1949, plusieurs syndicats indépendants d'entreprise de presse 
se sont constitués et ceux-ci, par le nombre de leurs adhérents et le 
lonnage de papier journal consommé, dépassent maintenant en impor- 
lance les syndicats afflliés à la fédération. Celle-ci, indiscutablement, 
ne représente plus, à elle seule, l’ensemble de la profession. 

Dans ces conditions, il est indispensable de mettre le droit en 
accord avec les faits et de décider que, désormais, la représentation 
des intérêts professionnels incombera, non plus à la fédération. mais 
aux Organisations professionnelles les plus représentatives, c'est-à- 
À syndicats d'entreprises de presse, affiliés ou non à la fédé- 








Un monopole injustifé de la représentation professionnelle serait 
déja inxecusable dans touie autre branche de l'activité nationale, 
puisqu'il porterait atteinte à la liberté syndicaie. Mais il constituerait, 
en outre, une viola ion intolérable de la liberté de la presse, Le 1égis- 
la'eur se doit d'y mettre rapidement fin 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à vos suffrages 
la proposition de loi dont ia teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans lous les 'extes Kgislatifs ou réglementaires 
sur la presse confiant à la fédération nationale de la presse française 
le soin de désigner les représentants des entreprises de presse ou des 
directeurs de journaux, ies mots « Fédération nationale de la presse 
française » doivent être remp acés par les mo's: « les organisations 
professionneles les plus représentatives Ges enireprises de presse ou 
des directeurs de journaux ». 
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FROPOSITION RE LOI tendant à satisfaire en quatre ans !lr: droits 
des anciens combattants el victimes de la guerre en fonction des 
lois votées, présentée par MM. Guislain, Darou, Le Contaller, Pra- 
deau, Jean Sion et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par rapport à 193, l'indice actuel d'augmens 
{ation de la pension de 100 p. 100 égal? ai traitement d'un fonclion- 
naire, l'huissier de ministère de îre classe situé au bas de l'échelle, 
est de 22, Le roût de la vie à ce jour est à l'indire %5. Pour les inva- 
lides dont le taux de la pension est inférieur à S5 p. 106, cet indice 
est de 16. 

Les pensions des veuves, des arpheïins, des ascendants sont 
encore plus infériorisées. Alors, pourquai s'élonner du mévconten- 
tement grandissant observé dans le monde ancien combattant ? Dans 
ce domaine où la justice æociale devrait être srrupu'ensement res- 
pectée, on conslate au contraire chaque année davantage d'injustice. 

Chaque année, la discussion du budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre donne lieu à de longs et passionnés débats 
pour arriver à une solution imparfaiie qui accorde des avantages à 
certaines catégories d'anciens combattants et de victimes de la 
gucrre. 

A l'occasion de la disrussion du budget de 1952, fl à été préconisé 
pour le payement du pé‘ule des prisonniers de guerre, une méthode 
nouvelle; en eflet, suivant un plan quinquennal, un crédit provi- 
sionnel de 10 milliards sera affecté au payement de ce pécule. La 
première tranche inscrite au budget de 1952 sera de 1 milliard. 

Cette solution donne, semble-t-il, salisfaction non seulement aux 
dirigeants des associations de prisonniers de guerre, mais surtout 
aux adhérents de ces associations. Cette mesure met un terme à leurs 
revendications sur ce point puisqu'ils ont l'assurance que leur 
pécule leur sera payé dans un délai déterminé. 

Mais il y a les autres catégories de victimes de la guerre qui 
constatent que Jeurs revendications financières, souvent reconnues 
par la loi, ne sont pas résoiues, 

Il faut avouer d'ailleurs que, depuis plusieurs années, les diffi- 
cuités sont dues au fait qu'on pro’ède par à-coups, lantôt on donne 
satisfaction à telles ou telles revendications, tantôt à telles autres 
exclusivement, faisant naître ainsi des inégalités dans le droit, entre 
les diverses catégories d’anciens combattants et victimes de la 
guerre. ‘ 

Nous pensons qu'il serait sage d'envisager autrement et plus lar- 
gement le problème, de considérer les revendications majeures de 
toutes les catégories de victimes de la guerre, de calculer les réper- 
cussions financières correspondant à l'application normale des lois 
votées aux pensionnés, grands invalides, veuves, ascendants, orphe- 
lins, déportés et inlernés de la Résistance, déportés et internés 
politiques, réfrachires ou maquisards, travailleurs déportés, combat- 
tants voiontaires de la Résistance, etc. ; 

Et après avoir cniffré globalement le volume des crédits néces- 
saires à la satisfaction légitime, légale de ces revendications, on les 
répartirait sur les quatre années bulgétaires qui restent à couvrir 
pour la présente Assemblée nationa'e 

Ainsi, en procédant par é'apes, en donnant satisfaction partielle 
annuellement à chacune des catégories intéressées, nous pourrons 
donner intégraiement satisfaction à l’ensemble @es anciens combat- 
tants et victimes de la guerre dans le cours de cette légis!ature 

Toutes les associations d'anciens combattants, toutes les différentes 
famiiies de résistants, intèrnés, déñortés de la résistante, “éfrac- 
taires, maquisards, combattants vooñtaires, F, F, C. 1 en gènéral, 
toutes :es victimes de :a guerre, victimes civiles, requis du travail, 
anciens combaltants, veuves, orphelins, ascændants, en un mot, 
tout ie monde ancien combattant s'étonne des marchandages qui 
accompagnent chaque fois la discussion du budget des anciens 
combattants, 

Minimiser l'importance de l'opinion d'un aussi grand nombre 
de Français consacre une profonde erreur psychologique. Au moment 
où il faut à tout prix rendre à la France confiance en elle-même, il 
2pparait maladroit de faire dou‘er un Francais sur quatre de la 
lésaité, sinon de la légitimité dus lois votées par le Parlement, 
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Les millions de ressortissants &u ministère des anciens combat- 
tants entendent voir se réaliser ies promesses concrélisées par les 
textes législatifs votés. Prolonger plus longtemps la réalisation pra- 
tique des lois et textes voles, mais non appliqués, apparait comme 
une faute, C'est en vue de celle réalisalion que nous avons rédigé ce 
rapport qui est la consécration pratique de la proposition 2073 de 
M. Darou el ses co:lègues socialistes. 


Classification des parties prenantes. 


Un travail indispensable et primo”dia! s'impose. Il <e présente 
dans certains cas, particu'ièrement difflciie, Des statistiques sérieuses 
n'ayant jamais été établies, il y a urgence à entreprendre ce délicat 
travail de classification. 

Les discussions au sujet dn budget de 1952 ont fait apoaraître un 
certain nombre de con:talalions qui démontrent surabondamment 
la fantaisie des chiffres livrés pour statistique. On nous dit qu'il 
y aurait 613.200 veuves de guerre de 1914-1918, Pour 'a France, 
on compte 2.983.943 veuves de vingt à cent ans. Le chiffre donné 
dans le rapport de M. Darou emontrerait que, parmi elles, il y a 
26 p. 100 de veuves de guerre de la guerre 1914-1918, ce qui est 
vraiment extraordinaire. 

Comme les veuves de guerre ont plus de einquante-cinq ans et 
qu'il y a 1.100.000 veuves de cinquante-cinq à quatre-vingt-trois ans, 
2 p. 100 des veuves de France seraient des veuves de guerre. 

Des dizaines et des dizaines de milliers de veuves restent parlies 
prenantes au budget des anciens combattants, alors que, malheu- 
reusement, elles sont déjà dans l'autre monde. 

Plus graves encore est le cas des ascendants de guerre 1914-1918. 
J1 n'en est pas un qui ait snoins de soixante-treize ans. Les ascen- 
dans les plus jeunes ont actuellement soixante-treize ans; les plus 
âgé ont quatre-vingt-deux et quatre-vingt-cinq ans. 

Quels chiffres donnent les statistiques des vivants ? I y à 1 mil- 
lion 300.000 vivants des deux sexes, âgés de soixante-treize et 
pe mn de 2 ans. En comptant 463.000 ascendants de victimes 
e la guerre 1914-1918, cela fait 35 L: 100 des vivants. Même en 
tenant compte des ménages d'ascendants, il n’y a pas en France 
parmi les vivants de soixante-treize à quatre-vingt-cinq ans un vieux 
sur trois qui ait perdu, en 1914-1918, un fils à la guerre; c'est un 
défi au bon sens. 

On nous apprend qu'il existe 4.278.930 titulaires de la carte du 
combaltant, Au mois d'août 1914, il v avait en France, au début 
de la première guerre mondiale, 9.800.000 homanes susceptibles 
d'être mobilisés, Ceux qui ont vraiment porté l’unifonne bleu hori- 
zon, y compris les non-combattants, sant à peine au nombre de 
6.500.000. 

Au surplus, en 1921, an comptait 2 millions de morts, tués au 
front ou décédés des suites de maladie. Malgré ces chiffres, il est 
question de 4.278.420 anciens combattants titulaires de la carte du 
combattant — recensés en 19%, précise-t-on encore. 

Au {°° janvier 1952, la statistique nationale indique qu'il y a 
1.350.000 Français âgés de cinquante à cinquante-quatre ans et 
3.800.000 Français âgés de cinquante-cinq ans et plus. 

Sont morts en 1951, 3.200 titulaires de la carte d'anc'en combat- 
tant dans le département du Nord, qui compte 2 millions d’habi- 
tants. Cela porte à 60.000 le nombre des décès en 1951 pour toute 
la France. Ce rythme s'accélère puisque les anciens combattants 
de 1914-1918 avancent en âge. 

Vous savez qu'il meurt chaque jour de nombreux grands inva- 
lides, car la plupart ont de cinquante-cinq à soixante-quinze ans 
et c'est l'âge où ils sont le plus facilement fauchés par la mort. 

Quand un grand invalide meurt, sa pension n'est plus versée, 
mais il faut quelquefois trois ans pour obtenir que son nom soit 
rayé de la dette viagère. De sorte que dans le budget figurent des 
dizaines de milliers d’invalides morts. 

Ces déclarations faites devant les ministres des anciens combat- 
tants et du budget n'ont pas été démenties et pour cause! Elles sont 
tirées des stalistiques officielles éditées en 1946 par l'institut natio- 
nal de ia statistique et des études économiques. 


Veuves de guerre, 


I est possible de recenser à quelques unités près les veuves de 
la guerre 1914-1498 et 1939-1945 bénéficiant d'une pension normale 
comme d'une pension de réversion. Les veuves remariées avant la 
loi du 9 septembre 1951 restant titulaires d’une pension, les veuves 
hors guerre peuvent également être facilement dénombrées. Les 
comanissions de qualification définitive des internés et déportés de 
la résistance, des combattants volontaires de la résistance n'auront 
pas terminé leurs travaux avant plusieurs années. Quoi qu'il en 
soit, le nombre de ces veuves variera peu et les chiffres connus à 
l'heure actuelle, élant donné le criblage effectué par ces commis- 
sions, sembient devoir être en définitive inférieurs aux chiffres 
annoncés acluellement, 


Veuves de victimes civiles. 


En ce qui concerne la guerre 1914-1918, leur nombre est connu 
à quelques unités près. En ce qui concerne la guerre 1999-1945, 
les veuves de victimes civiles proprement dites décédées en France 
entre le 10 mai 1940 et le 17 septembre 1944, leur nombre doit être 
facilement connu. 

HN n’en est pas tout à fait de même pour les veuves d’internés 
et de déportés poliliques, de requis du travail, mais là encore les 
chiffres ne peuvent varier dans de très grandes proportions, et les 
qu acluellement connus donnent une approximalon très accep- 
able. 


En ous om 





Veuves à régimes spéciaux. 


Le petit nombre de celte catégorie comporte principalement jee 
veuves infirmes et incapables de travailler mals n'ayant pas stteit 
l'âge de soixante ans. Ces veuves bénéficient de majoration de 
pensions. Leur recensement est facile et leur nombre ne peut varier 
que dans des proportions très limitées, 

Le législateur ne peut se désintéresser d’une catégorie bien pari. 
culière: les veuves de guerre remariées et à nouveau veuvre 
C'est pourquoi nous estimons que la veuve de guerre remariée, ây1e 
de soixante ans au moins, qui se trouve veuve une seconde foie 
doit bénéficier à nouveau de la pension qui lui était servie avant 
son second mariage sauf si celui-ci ouvre droit à une pension de 
réversion. 


Orphelins. 


Le nombre des orphelins complets — père, mère décédés — come 
le nombre d’orphelins de père ou de mère doit élire connu res 
exactement, Ce chiffre décroit tous les jours du fwt de l'âge üve 
intéressés. 

Ascendants. 


Sans revenir sur la fantaisie des chiffres annoneés en décemnitre 
1951 à l’occasion de la discussion du budget de 1932 à l’Asseml'e 
nationale, il doit être possible de connaître à quelques unités pres 
le nombre d'ascendants de victimes militaires comme de victancs 
civiles. Les conditions requises pour bénéficier de ces pensions lini- 
tent le nombre de ces ascendants bénéficiaires. 

En ce qui concerne la guerre 1939-1915, ascendants de militaires 
comme äscendants de victimes civiles doivent être maintenant tous 
connus. Aucune forclusion n'étant imposée, ce nombre peut : ac- 
croître mais dans des limites tellement étroites qu'il ne peut changer 
d'une façon appréciable le total général obtenu et actuellement 
connu, 


Invalides en général. 


Les invalides bénéficiaires d’une pension définitive sont actuelle. 
ment recensés, Pour la plupart blessés de la guerre 1913-4918, Leur 
nombre diminue tous les jours Les invalides en instance de pen- 
sion$ militaires comme civiles peuvent être facilement dénombris< 
Le travail des commissions de qualification, l'application des lois 
statuts des réfractaires, des requis du travail augmentera le nombre 
de ces invalides, mais déjà la plupart de ces invalides ayant vocalion 
à pension se sont fait connaître. Quoi qu'il en soit, leur nombre n r<1 
er très élevé et il semble possible d’avoir à l'heure actuelle des 
jases sérieuses d'évaluation. Certains changeront de régime et 
passeront du régime militaire au régime civil ou inversement. 


Déportés et internés de la Résistance. 


Les commissions départementales de qualification travaillent 
â'arrache-pied. H n'est pas possible de savoir le nombre exact de 
uualifiés, mais certaines comparaisons (nombre de dossiers dépors 
et pourcentage de rejets par les commissions) peuvent apporter ils 
éléments d'appréciation suffisante pour avoir un aperçu valable du 
nombre de qualifiés. 


Déportés et internés politiques. 


Tes commissions de qualification sont au travail, D'après leurs 
premiers travaux et en faisant les mêmes calculs, il semble possibie 
d évaluer leur nombre. 


Réfractaires et maquisards. 


La loi-statut âu 2 août 1950 n'est pas encore entrée en vigueur, 
Nous attendons toujours la parution du règlement d'administration 
publique qui doit permettre son application. I apparait de ce ‘ait 
difficile de chiffrer le nombre de ressortissants de celle catégorie. Le 
pombre sera fanction de Ja rigueur aes conditions imposées pour la 
qualification, 11 semble donc difficile de fixer un chiffre. 


Requis du travail. 


La_loi-statut du 14 mai 1951 qui régi les déportés du travail n'est 
pas encore entrée en application. Pour connaitre le nombre de res- 
sortissants de cette catégorie, une qualification apparaît nécessaire. 
Tant que celle-ci n'aura pas élé réalisée, il sembie impossible d’être 
fixés. Les archives au ministère du travail peuvent cependant donner 
une idée du nombre de départs et indiquer approximativement le 
nombre des requis en fonctiun des lois et ordonnances sur le service 
obligatoire du travail. . 


Prisonniers de guerre. 


Leur nombre est connu à l'heure actueïle, même dans les aiffi. 
rentes catégories, officiers, sous-officiers, soldats. Le nombre des pri- 
sonniers transformés est également connu. Il apparait facile de savoir 
à l'heure actuelle leur nombre exact dans chaque catégorie. 


Combaitants volontaües de la Résistance. 


Les commissions de qualification commencent seulement leurs 
travaux. Vu le nombre de ressortissants qui déclarent avoir vocation 
à cette qualilé étant donné que l'octroi de celte qualité confère la 
qualité a ancien combattant, il à 6 impossible de savoir comn- 
bien parmi les F. F. C., R. L F., F, F. i. auront droit à la qualifica- 








Li 


#] 


the 2 À 2 





DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1615 





tion de combattant volontaire. Le nombre de dossiers déposés devant 
les commissions donne une appréciation qui sera très sûrement 
inssec er, car il apparaît que bon nombre de dossiers ne comportent 
pas d'éléments su fisants pour entrainer la qualification, 


Futernés, déportés, résistants de la guerre ANA ANS. 


Leur petit nombre est à peu près connu à l'heure actuelle. L'attri- 
bution de la carte d'ancien comballant augmentera dans de très 
faibles proportions le nombre d'ancicns combattants. Mais, étant 
donné leur Age. ils ont tous vocation à la retraite, I est possible, 
d'après es travaux des commissions départernentales, d'avoir un 
éperçu définitif de leur nombre. 


Internés, déportés politiques de la guerre 1913-1918. 


Les commissions de qualifcation ne fonclionnent pas. Elles auront 
un travail de criblage délicat à remplir. Cependant, il est possible, 
vu l'âge des intéressés, d'avoir un apercu de leur nombre. Peut-étre 
que pour ces deux catégories, un certain nombre de pensions ee 
veuves ou d’ascendants devra éêtrs accordée consécutivement à Ja 
qualification des intéressés décédés, soit pendant la guerre 1914-1945, 
soit postérieurement, 


Anciens combattants en général. 


Le nombre des Français mobilisés, prisonniers, résistants, réfrac- 
taires ayant vocation à ‘a cart a’ancien combattam est élevé, Ce 
nombre ne peut ètre connu à l'heure actuelle. Ce nombre n'aura de 
répercussions sérieuses sur les finances que lorsque les intéres-és 
auront en majorité atteint l’âge. Nous formulons l'espoir que l'accé- 
lération des travaux de commission de qualification d'une part, la 
délivrance plus rapide des cartes aux avants droit d'autre part, per- 
mettra d'être fixé a'ici quelques mois avec une précision suffisante. 

L'état actuel des travaux en instance dans ces commissions de 
qualification, tant dans les offices départementaux que dans les 
délégations départementales, doivent pouvoir renseigner très exacte- 
ment sur la plupart de ces calégories et aonner des appréciations 
pour se faire une idée générale du nombre des parties prenantes. 


Dénombrement des parties prenantes. 


Nous livrons à l'attention les chiffres qui tiennent lien de statis- 
tiques. C'est, bien entendu, sur ces chiffres que se basent les diffé- 
rents ministères pour établir le budget des anciens combattants et 
évaluer les dépenses, 


Ressortissants du mänistère des anciens comballants en 1X0. 


Titulaires de la carte du combattant 1914-1918: recensés en 1950, 
4278.93; nouveaux chiffres connus où approximatifs au 1% octo- 
bre 1951, 4.278.964. 

Titulaires de la carte du combattant 1939-1945, environ: recensés 
en 1950, 4 millions; nouveaux chiffres connus ou approximatifs au 
der octobre 1951, 3.500.000 cartes prévues actuellement, 260.000 cartes 
délivrées. 

Invalides (chiffres arrondis) : de la guerre 1914-1918, 815.900; de la 
guerre 1929-1935, 286.200; hors guerre, 83600; recensés en 1950, 
4.185.700; nouveaux chiffres connus ou approximatifs au 1% o@cto- 
bre 1951, (1) 1.183.286. 

Veuves: de la guerre 1913-1918, 613.200; de la guerre 1939-1915, 
75,200; hors guerre, 33.100; recensés en 1950, 721.500; nouveaux 
chiffres connus ou approximalifs au 1° octobre 1941, (1) 755.691. 

-Ascendants: de la guerre 1911-1918, 463.900; de la guerre 1939-1945, 
39.106; hors guerre, 32.800; recensés en 1950, 533.800; nouveaux 
chiffres çonnus ou approximalifs au 4er octobre 1951, (1) 585.049. 

Victimes civiles de la guerre 1914-1M8: invalides, 9.300; veuves et 
orphelins, 4.200; ascendants, 3.100 ; recensés en 1950, 16.900. 

Victimes civiles de la guerre 1939-1945: invalides, 3900; veuves et 
orphelins, 4.200; ascendants, 22.709; recensés en 4950, 65.40. 

jictimes civiles des deux geurres: invalides, nouveaux chiffres 
connus ou approximatifs au 1° octobre 1951, 63.835. 

Veuves et orphelins, nouveaux chiffres connus ou approximatifs 
au 1er octobre 1951, 84.0% 

Ascendants, nouveaux chiffres connus ou approximätifs au 4e octo- 
bre 1951, 65.332. 

D prisonniers de guerre, pour mémoire, recensés en 41950, 

Déportés et internés résistants, politiques et ractaux, recensés en 
4950, 220.000. 

Déportés du travail, recensés en 1950, G00.000, 

ke , recensés en 1950, 131.000. 

Sinistrés, recensés en 1950, 1.613.000. 

Ayant cause de fusillés, recensés en 1959, 80.000. 

Pupilles de la nation adoptés, dont 10.000 environ sont orphelins 
complets: recensés en 4950, 170.000; nouveaux chiffres connus ou 
approximatifs au 1° octobre 1951, (2) 173.000. 

Combattants volontaires de la Résistance, environ: recensés en 
4920, 600.000; nouveaux chiffres connus où appriximatifs au 1% octo- 
bre 1951, 800.000 demandes prévues, 4.000 cartes délivrées. 

Réfractaires et maquisards, environ: recensés en 1950, 200.000. 


Dm 





(1) Chiffres recensés au fer janvier 1950 (la statistique au 1° jan- 
vier 1951 ne pourra être publié: que lorsque les finances auront fait 
connaître leurs chiffres de pensions concédées et en cours de 

k t à cette date). 

(2) Ce chiffre ne comprend que les pupilles de la natlon âgés de 





2 ans, fl ne comprend pas les pupilles en instance d'adoplion. 


Anciens combattants F. F. L., F. F. C. et F. F. L, environ: recensés 
en 1%%), 100.060, 

Ressortissants du ministère recensés en 1950, 11.568.720, contre 
6.278432 en 19%. 

La presse tout entière a publié ces chiffres concernant le nombre 
des anciens combattants, de déportés, de réfractaires, de résistants, 
de veuves d'ascendants, etc, Et cette ‘publication à causé une cer 
tune émotion. 

Cette longue statistique est effarante. Dire que ces chiffres sont 
faux est une erreur. Nous comprenons en effet très bien ce qui se 
passe. La dualité des services qui s'occupent de la gestion est la 
cause de celle erreur. Le ministère des anciens combattants délivre 
les cartes et les Litres. H répertorie ceux-ci, mais ne les suit pas après 
la délivrance de la carte ou du titre. C'est le ministère des finances 
qui paye les pensions, donc c'est lui seul qui connait au jour le jour 
le nombre des penslons ou retraites honorées. N inanque en regard 
de Ja Statistique « départ» que nous denne le ministère des anciens 
combattants la statistique « arrivée » €u ministère des finances. 

Seuls les chiffres « arrivée » nous intéressent pour évaluer la 
dette. Eux seuts nous renseignent sur les parties prenantes exactes. 
Le silence des services nous inquiéte, 

Estce un moyen de s'assurer un volant de sécurité se montant 
à 20 milliards et plus ? 

Est-ce simplement une mauvaise organisation des services de recen- 
sement et de contrôle ? 

Pour nous, nous estimons indispensable de fatre cesser les équi- 
voques, calculées ou non. 

A souligner Cependant un fait étrange. Les trésorlers payeurs 
généraux qui tiennent depuis toujours un fichier financier des 
retraites d'anciens combattants, et des pensions, signalent Indivi- 
duellement aux délégués des anciens combattants les carnets retirés 
de la circulation pour décès on non parement après la période de 
prescription annuelle. Ces états statistiques établis à l'échelon T.P.G. 
et délégations d'anciens combattants sont transmis aux ministères 
intéressés finances et anciens combattants. 

Pourquoi alors les ministères font-ils preuve de parvilles réticences 
et se refusent-ils à publier ces résultats qu'ils connalssent ? 

Nous savens bien que sur les 11.568.720 ressortissants il y a des 
doubles emplois. On peut étre à la fois ancien combattant et mutilé 
résistant et sinistré de guerre, etc. 

Aussi, nous allons maintenant essaver d'établir une statistique 
plus précise en tenant compte de donnes sérieuses. 


Les veuves de guerre. 


Le nombre de veuves 1911-1918 est, parait-il, de 61200. Ce chiffre 
comprend vraisemblabicment les veuves non reinariées touchant la 
pension normale et la pension de réversion. 

Ce chiffre est nettement gonfké. Il n'est pas possible qæe Ja moitié 
des veuves de plus de cinquante-Cinq ans à quatre-vingt-rois ans 
soient des veuves de guerre. En estimant au quart du million 
100.000 veuves de cinquante-cinq à quatre-vingt-trois ans encore 
vivantes, le rombre de toutes les veuves de guerre, quel que soit 
leur régime, on semble plus près de la vérilé. Ce nombre est cer- 
tainement au-desns de la réalité. Considérons donc qu'il y a, à 
l'heure actuelle, 275.000 veuves de la guerre 1914-1918. Au titre de 
la geurre 1939-1945, la statistique indique 73.209. Ce chiffre est nette- 
ment inférieur à la réalité, En additionnant les veuves des militaires 
tués en 1910, les veuves de prisonniers décédés en captivité et 
depuis leur retour, les veuves de déportés de la meistance, les veuves 
des combattants volontaires de la résistance, les veuves de résis- 
tants tués ou fusillés, il semble que le chiffre total de 425.000 sera 
plus près de la vérité. Seule, la terminaison du travail de qualifi- 
cation des commissions compétentes permettra d'avoir le chiffre 
exact, mais déjà, à l'heure actnele, le nombre de pensions provi- 
soires d'attente permet de se faire une idée. Même s'il est diffigile 
de Giscriminer exactement les veuves en veuves dé guerre ou veuves 
de victimes civiles, le taux des pensions étant le même (considération 
de grade exceplée pour les veuves de militaires), il est possibe en 
confrontant les chiffres veuves de guerre, veuves de victiines civiles, 
d'avoir une approximation intéressante, 

La récapitulation donne : 

Veuves d'anciens combattants 1M4-1M8, 275.009, 

Veuves d'anciens combattants 1999-1945, 125.600, 

Total, 400.000. 


Veuves de victimes civiles. 


Au titre de la guerre 1914-1918, la statistique indique : 4.200 orphe- 
lins compris. II ne peut plus y avoir d'orphelins sauf quelques cas 
exceptionnels (infirmes) qui auraient pu conserver la qualité d'orphe- 
lin pensionné. En ce qui concerne la guerre 1939-1945, étant donné 
le nombre important de victimes de bombardement, de veuves de 
déportés politiques et raciaux, de veuves de requis du travail, le 
chiffre de 810% connu au 4 octobre 1951 semble inférieur À la 
réalité. Nous pensons que le chiffre de 100000 en tout n'est pas 
exagéré. Seul, comme pour les autres catégories non qualifiées défi- 
nitivement, le travail des commissions de qualification pourra nous 
renseigner avec précisiun. 


Veuves hors guerre. 


Sont dénombrées avec exactitude. La statistique indique 33.100 
Ce chiffre doit pouvoir être contrôlé et modifié le ras échéant. 1 
est neltement exagéré. En le ramenant à 25.000, il paraît plus vrai- 
semblable. 
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Veuves bénéjiciant de majorations spéciales. 


Pour cause d'invalidité avant soixante ans, doivent être également 
très facilement connues. Leur nombre est très limité. La statistique 
h'en fait pas mention, mais elles doivent étre, de toute façon, 
rt dans les chiffres globaux des deux grandes catégories. 

in ajoutant les quelques milliers de veuves remarices et rede- 
venues veuves actuellement âgées de soixante ans, évaluons à 
2.000 leur nombre total non repris dans les deux grandes catégories 
puisqu'elles ne touchent plus. 

La récapitulation nous donne: 

Veuves d'anciens combattants 1914-1918, 275.000, 

Veuves d'anciens combattants 1939-1945 (toutes catégories), 125.000. 

Veuves des victimes civiles 1914-1918, 4.000, 

Veuves de victimes civiles 1939-1915, 109.000. 

Veuves hors guerre, 25.000. 

Veuves régimes spéciaux, 2.000, 

Total, 21.090. 


Orphelins. 


Pour la guerre 1914-1918, ge gr de guerre comme orphelins de 
victimes civiles ne comptent plus que quelques unités. Pour la guerre 
4939-1915 le chiffre de 30.000, qui tient compte du nombre de déportés 
politiques décédés, peut être considéré comme exact. Ils sont à 
peu près tous connus à l'heure actuele et le chiffre que nous 
avangons peut être facilement contrôlé, 11 décroit d'année en 
année. 

La récapitulation donne: 

Orphelins 1914-1918, mémoire, 

Orphelins 4999-1915, 30.000. 


Ascendants. 


Le nombre d’ascendants indiqué par ia statistique pour la guerre 
4911-1918 est de 463%. Ce chiffre est gonflé sans aucun doute. 
Toutes les données statistiques du minislère sont sans valeur, le 
nombre d'’ascendants 1914-1918 el 1939-1915 dépasserait 700.000. Il 
n'est pas possible de tabler sur ces chiffres. 

L'institut des statistiques au {+ janvier 1946 nous dit qu'il y avait 
à celle dale 1.300.090 vivants des deux sexes àgés de soixante-treize 
à quatre-vingt-cinq ans. I y auraît done, si l’on accepte le chiffre 
de 163.900 ascendants de la guerre 1914-1918, un vieux sur trois qui 
aurait perdu un fils à la guerre, Etant donné les conditions de 
fortune requises, nous pouvons eslimer que sur les 1.300.000 vivants 
répondant aux conditions d'âge, un sixième seulement ont perdu 
un fils, et le total peut être fixé à 200.000 au grand maximum. 

En ce qui concerne les ascendants 19239-19195, le dénombrement 
ministériel annonce 29.90 ressortissants. En ramenant le nombre 
à 30.000, on semble plus près de la vérité étant donné les pertes 
moins importantes dues à la guerre 1939-1915. 

Pour les #cendants de victimes civiles de ja guerre 1914-1918, le 
chiffre de 3.000 repris rar la statistique ministérielle semble rai- 
sonpable. Pour les ascendants de victimes civiles, de la guerre 41939- 
1915, leur nombre est plus élevé, car il comporte les victimes de 
bombardements, les parents des déportés politiques et des requis 
du travail. La chiffre de 30.000 est possible. 

Les ascendants hors guerre comptés pour 32.800, sont indiscuta- 
blement moins nombreux, étant donné qu'il y a eu quatre à cinq 
ans sans arinée française. Ce chiffre doit être ramené à 45.000, 


Récapitulation des ascendants. 


Ascendants de guerre 1M4%-1918, 200.000. 
Ascendants de guerre 1939-1943, 30.000. 
Ascendants de victimes civiles 1914-1918, 3.000. 
Ascendants de victimes civiles 1999-1919, 30.0. 
Ascendants hors guerre, 15.000. 

Total, 278.000 


Invalides. 


Invalides hors guerre, invalides de guerre comme invalides vic- 
times civiles doivent être facilement recencés. Les décès annuels 
doivent compenser le nombre de nouveaux invalides reconnus par 
les centres de réforme. Les chiffres avancés par le ministère semblent 
vraisemblables et le total de 1.200.000 toules catégories comprises, 
parait normal. Quoi qu'il en soit, rien ne doit être plus facile que de 
les dénombrer avec précision par catégorie. Ce chiffre s'entend pour 
des deux guerres, déportés compris. 


Anciens combattants. 


Le nombre de titulaires de la carte d'ancien combattant 1914- 
4918 s'élève, d'après la statistique fournie par le ministère des 
anciens combattants, à 4.278.000. Ce chiffre correspond aux cartes 
délivrées quand on sait que le plus jeune des titulaires a 53 ans et 
le plus âgé 82 ans. I1 n'y avait peut-être pas 4.278.000 militaires 
répondant aux conditions requises le 11 novembre 1918. 

L'institut national de la statistique annonce au 4e janvier 1952 
2.800.000 Français vivants âgés de 55 ans et plus. En admettant qu’un 
sur quatre de ces hommes est titulaire de la carte, nous obtenons le 
nombre vraisemblable de 1 million. 

En ce qui concerne les militaires, les résistants et les combattants 
volontaires de la résistance de la guerre 1939-1945 ayant vocation à 
Ja carte, la statistique indique 4 millions recencés en 1950 et 3.500.000 
cartes prévues au fer octobre 1951, Ce chiffre est certainement exa- 
géré. En eflet sur 4 millions de mobilisés eni1939-1910, à peu près 
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2 millions ont été fait Po Le ministère indiqne dans <a ta. 
tistique 1.795.000. Parmi les 4 millions d'hommes mobilisés, prison. 
niers compris, au maximum 1.250.000 peuvent prétendre à la carte 
d’ancien combattant. 

Les déportés internés de la résistance peuvent étre environ 20 in. 
la plupart d'entre eux avaient déjà vocation à la carte en tant que 
combattant de 1940. 

Les combattants volontaires de la résistance comprennent 63 
F. F. C., les F. F. I., les KR. L F.; leur nombre peut étre évalue à 
100.000, Une partie d'entre eux est déjà reprise sous la rubrique: 
« Internés et déportés de la Résistance ». Une autre partie aurait 
vocation à la carte d’ancien combattant comme combattant de 1910 et 
sera reprise comme telle. 

Les commissions de qualification vont écarter un grand nombre 
de dossiers faute de preuves suffisantes. 

Parmi les maquisards et réfractaires, un petit nombre aura voca- 
tion à Ja carte d’ancien combattant. Beaucoup sont déjà repris 
comme combattants volontaires de la Résistance pour leur apparte- 
nance aux F. F. C., F. F. IL ou R. L F. 

Les internés et déportés de la Résistance 1911-1918 sont peu 
noinbreux. 

Nous aboutissons à la récapilulation suivante: 

Anciens combhatlants 1913-4918, 1 million. 

Anciens Combattants 1939-1915 (prisonniers de guerre compris), 
1.250.000. 

Déportés internés de la Résistance 1999-1945, 20.000. 

Combatants volontaires de la Résistance 1939-1945, F. F. L., F. F. C., 
R. I. F., réfractaires et maquisards compris, 100.000. 

Déportés internés de la Résistance 1911-1918, 2.000. 

Total, 2.372.000. 

Ce chiffre nous apparaît vraisemblable eu égard aux conditions 
requises dans les différentes catégories pour attribution de la earte 
d’äncien combattant. Nous sommes loin des chiffres apportés par la 
stalistique ministérielle. Cette statistique ne tient pas compte des 
doubles emplois, c'est-à-dire de la reprise, dans une catégorie, de 
bénéficiaires éventuels déjà dénombrés dans une autre catégorie. 

Quoi qu’il en soit, tant que les commissions de qualification et 
d'attribution n'auront pas terminé leurs travaux, il ne sera pas 
possible de connaître exactement le chiffre des anciens combatlants 
1939-1945 titulaires de la carte, mais de sérieuses raisons militent en 
faveur d’un maximum ne devant pas dépasser 1.372.000 dont les 
six septièmes n'ont pas atteint ce jour, l’âge de l'attribution de la 
retraite d’ancien combattant. 

Nous arrivons donc à celle conclusion que 1.372.000 cartes d'anciens 
combattants seront attribuées au titre 1939-1945 et 159.000 seulement 
de ces bénéficiaires peuvent prétendre à ce jour à la retraile à 
cinquante-cinq ans. 

En conclusion, le nombre total actuel d'anciens combattants de 
cinquante-cinq ans pouvant toucher la retraite peut être évalué à 
900.000 au titre de la guerre 1914-1918 et 10.000 au titre de la guerre 
1939-1915, soit un total de 1.050.000 en chiffres ronds. 


Récapitulalion générale des parties prenantes. 


Veuves d'anciens combattants 1914-1918, 275.000, 
Veuves d'anciens combattants 1939-1945, 125.000, 
Veuyes de victimes civiles 1914-1918, 4.000, 
Veuves de victimes civiles 1939-1955, 100.000. 
Veuves hors guerre, 25.000, 
Veuves à régimes spéciaux, 2.000, 
Total des veuves, 531.000, 
Orphelins : 
1911-1918, mémoire. 
4939-1915, 30.000. 
Ascendants : 
Guerre 1914-1918, 200.000. 
Victimes civiles 1914-1918, 3.000. 
Guerre 1939-1945, 30.000, 
Victimes civiles 1939-1945, 30.000, 
Ascendants hors guerre, 15.000. 
Total des ascendants, 278.000, 
Anciens combattants: 
Anciens combattants 1914-4918, 4 million. 
Anciens combattants 1929-1945 (toutes catégories comprises), 4 mil- 
lion 372.000. 
Total, 2.372.000. 
Anciens combattants ayant droit à la retraite à cinquänte-cinq 
ans: | 
PA 5: qe combattants 1911-1918 (moins les classes 1918 et 1919), 
X).060, 
Anciens combattants 1939-1945, 150.000. 
pe + anciens combattants de cinquante-cinq ans: 4 million 


Moyens de dénombrement, 


La gestion de la dette viagère par deux ministères différents ne 
facilite pas la tâche. La dette viagère liquidée dépend du ministère: 
des finances et la dette en instance de liquidation, c’est-à-dire les. 
pensions provisoires d’attente, dépendent du ministre des anciens 
combattants. Deux moyens permettent de connaître exactement ] 
nombre des paries p’enantes. Les services qui établissent les titre 
définitifs doivent savoir combien ils ont délivré de titres. Les ser 
vices qui honorent ces titres par le payement des coupons trimes- 
triels savent combien ils règlent de parties prenantes. Qu'i s'agisse 
de pensions d’invalides, de pensions de veuves, d'orphelins, d'ascen- 
dants, il suffit d'interroger les trésoriers-payeurs généraux et cerlai- 
nes intendances pour savoir — peut-être avec une année de retard 
— le nombre de coupons honorés. Le fait de refuser le payement 
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après la rescription d’un an donne une appréciation suffisante du 
ombre de parties prenantes effectives sur une année. ; 

l'a confrontation des chiffres par catégorie (relraités, anciens 
combattants et invalides) donnés par les délégations et les offices 
des anciens combattants, avec les chiffres des payements effectués 
ar les trésoriers-payeurs généraux, doit permettre facilement le 
recensement précis des sommes dépensées et du nombre de bénéfi- 


»s, 
GToutes les opérations semblent déjà effectuées. Alors, si les moyens 
actuels ne permettent pas d'obtenir des précisions suffisantes, il y 
a urgence à faire preuve d'imagmalion et à trouver d'autres moyens 
pour dénombrer exactement chacune des caltégeries. 


Les droits des victimes de la guerre. 


Ces droits ont été accordés par le Parlement et sont inscrits dans 
des lois successivement votées depuis trente ans, 11 y a lieu de divi- 
ser ces droits en plusieurs catégories. I1 y a d'abord la delle viagère 
servie sous forme de pension aux invalides, aux veuves, aux orphe- 
lins, ascendants, Celte delle est périodiquement changée dans ses 
taux suivant les dispositions intervenues en faveur de l'une ou de 
j'autre catégorie. 

ll y a la retraite des combattants qui représente un gage de 
reconnaissance de la nation pour services rendus par les anciens 
combattants, 11 y a enfin les indemnisations prévues dans les statuts 
qui régissent les situations particulières des déporlés, résistants et 
olitiques, les soldes, les pécules, les dommages de spolialion, les 
indemnisations de réfractaires maquisards, requis du travail, 

Des textes législatifs sont votés, Les uns sont appliqués, les autres 
attendent des lois nouvelles ou des règlements d'administration 
publique pour être appliqués. 

Nous allons étudier chacune de ces formes de delle, 


La dette viagère. 


Elle est fixée définitivement et rattachée par le principe du rap- 
port constant à un élément connu, Elle varie dans quelques cas, 
comme cét élément, Le traitement de l'huissier de ministère corres- 
pond à la pension de l’invalide 100 p. 100, toutes allocations con- 
prises. G. M. + Al. G, 1 

Les associations d'anciens combattants demandent que les pen- 
sious d'invalidité puissent avoir un pouvoir d'achat équivalent à 
celui d'avant guerre. Pour cela, les intéressés ont pris comme réfé- 
rence le traitement d'un fonctionnaire, en l'occurrence le traitement 
d'un huissier de première classe au ministère, qui, en 1997, était de 
42000 F par an, et la pension d'un invalide à 100 p, 100 qui, elle, 
à pareille époque, était de 12.160 F. C'élait la logique même, 

La parité entre le taux de la pension servie à un invalide à 
4% p, 100 et le traitement des fonctionnaires, sera réalisée à parür 
du 25 décembre 1951, 11 est vrai que les pensionnés ne commence- 
ront à percevoir ces augmentations qu’à partir du trimestre suivant, 
voire du deuxième trimestre 1952. 

Malgré ces augmentations. il est une catégorie de pensionnés 
qui e<t encore sérieusement lésée, Pour ces victimes, la parité est 
oin d'être réalisée. 11 s’agit des pensionnés dont le taux varie de 10 à 
0 p. 100, Quand ces derniers percevront les augmentations prévues à 
artir du 25 décembre prochain, le retard de leurs pensions par rap- 
ort à l’avant-guerre sera encore de 34 p. 100, Æt ces invalides sont 
de beaucoup plus les plus nombreux, En effet, les dernières statis- 
ques officielles nous donnent pour toute la France un total de 
2%.880 invalides, Dans celle masse, nous trouvons 1.169.820 pen- 
ionnés à moins de 80 p. 100 Et parmi eux, figurent 855.900 pension- 
<, bénéficiaires d'un taux d'invalidité allant de 10 à 20 p. 100. 

Sur la base de ces chiffres, on se rend bien compte que les petits 
pensionnés sont de beaucoup les plus nombreux, Cependant, le taux 
d'invalidité de ces pensionnés ne veut pas dire que leurs infirmités 
soient dérisoires, Beaucoup de ces petits pensionnés, une fois arrivés 
à l’âge de 45 ou 50 ans, ne trouvent plus de travail, Il sont vieillis 
avant l'âge; blessures et maladies se sont aggravées sous le poids 
des années, Ne 

En conséquence, il faudrait-revenir à la notion qui fut incluse 
dans la loi de 1919, et accorder à un pensionné au taux de 10 p. 400 
2 it de la pension, allocation comprise, d'invalidité à 100 pour 

eni. 

En eflet, au lendemain de la guerre 1911-1913, quand vint l'heure 
de mettre sur pied la législation des pensions, le Kgislateur voulut 
laire œuvre de justice, C'est ainsi qu'il inscrivit dans la loi du 
31 mars 1919 la notion suivante: la pension d'invalidité de 10 p. 100 
sera le dixième de la pension d'un invalide à 100 p. 100. 

Le premier tableau publié à cet effet donnait les chiffres suivants: 

19 p. 100, 240 F; 2% p. 100, 600 F; 50 p. 100, 1.200 F; 75 p. 100, 
1.500 F; 100 p. 100, 2.100 F. 

Ces pourcentages et ces barèmes restèrent en vigueur jusqu'en 
195, À ce moment-là, la revalorisation des pensions, du fait de la 
hausse du coût de la vie, s’imposa pour la première fois. 

Mais cette première revalorisation des pensions donna naissance 
à une nouvelle et grave injustice, Le Gouvernement de l'époque, 
Pour frustrer la masse des pensionnés, créa les allocations aux 
grands invalides, Mais les petits pensionnés en furent écartés, alors 
qu'il eût été simple de fondre l'allocation aux grands invalides dans 
à pension principale. . 

Les grands invalides n'auraient rien perdu; par contre, les petits 
Pensionnés auraient vu la notion inserite dans la loi du 31 mars 1919 
Tespectée, puisque leurs pensions auraient été revalorisées sur les 
Mémes bases que les invalides à 100 p. 160. 4 
Avec le temps, l'injustice qui les frappa à l'époque est allée en 
Siggravant pour tous les invalides de moins de 85 p. 100, 

, En intégrant le montant des allocations aux grands invalides 
tans Ja pension principale et en revenant à la notion inscrite dans 
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la loi du 31 mars 1919, on supprimera une dure injustice qui frappe 
el d'un million de victimes de guerre, soit presque 90 p. 100 du 
otal. 

Les pensions de veuves doivent être égales à la moitié de la pen- 
sion de 109 p, 100, toutes allocations comprises, Les pensions d'as- 
cendants doivent être égales au tiers de cette pension 100 p,. 100. 
De mème les pensions d'ascendants doivent être égales au tiers de 
cetle pension 100 p, 100. De mème les pensions d'orphelins doivent 
être égales au quart de cetie pension de 100 p. 109, toutes alloca- 
tions comprises, 

Jusqu'ici nous n'avons pas obtenu cette règle absolue fixée cepen- 
dant depuis 1928 par le législateur. il y a lieu d'appliquer enfin 
la loi et de prévoir les rajustements nécessaires. E 

Proportionnalité: demi, un tiers, un quart pour les veuves, asren- 
dants, ornhelins:; proportionnalité: suivant la loi de 1919 pour tous 
les invalides de 10 à 100 p. 100, la pension de 10 100 étant la 
dixième partie de la pension de 100 p. 100, toutes allocations com- 
prises, grand mutilés + grands invalides. 

Il y à urgence également à faire disparaître les injustices incroya- 
bles qui sont la conséquence de l'application de barèmes différents 
dans l'estimation du taux des invalidité, des victimes civiles et 
des victimes militaires de la guerre. Par exemple: l'œil d'un mili- 
taire arraché par le même engin meurtrier vaut-il plus que l'œil 
d'une victime civile ? 

Faut-il rappeler qu'avant la loi du 24 juin 1919, le droit à répara- 
tion pour les victimes civiles avait été reconnu ? En effet, le texte 
du décret du 11 janvier 1871 ci-dessous déclare: 

« Le Gouvernement de la défense nationale, <onsidérant que les 
devoirs de la République sont les mêmes à l'égard des victimes du 
bombardement de Paris qu'à l'égard de ceux qui succombent les 
armes à la inain pour la défense de la patrie. 


« Décrète: 


« Tout Français atteint par les bombes prussiennes est assimilé 
au so:dat frappé par l'ennerni. 

« Les veuves de ceux qui ont péri par l'effet du bombardement 
de Paris, les orphelins de père et de mere qui auront péri de même 
sant assimilés aux veuves et aux orphelins soldats tués à 
l'ennemi, 

« Fait à Paris, le {1 janvier 1854. 

« Général Trochu, Jules Favre, J. Simon, J. Ferry, Garnier-Pagès, 
FE. Pelletan, Ernest Picard, Ennmanuel Arago. » 

Les hommes d'aujourd'hui sont-lls moins humains que ceux 
d'hier ? Nous ne le pensons pas, puisque dans sa séance du 15 mai 
1951, l'Assemblée nationale vota à l’onanimité un amendement 
demandant à l'Assemblée de se prononcer par un vote donnant signi- 
fication au Gouvernement que les « victimes civiles de la guerre 
6btiendront satisfaction à partir du fer janvier 1932, c'est-à<cire 
qu'elles bénéficieront des dispositions de l'article 65 de la loi du 
o1 mars 1919 ». 

Faut-il rappeler d'autre part qu'une loi a attribué la 
« Mort pour la France » aux victimes des bombardements ? 

Dans nos estimations, nous avons tenu compte de la nécessité de 
faire disparaitre ces injustices. Nos calculs sont basés sur l'aligne- 
ment des pensions des victimes civiles et des hors-guerre sur les 
taux €e pensions des victimes militaires. Nous avons donc considéré 
que les victimes civiles et les victimes hors guerre bénéficiaient do 
l'article 6 de la loi du 31 mars 1919 

Une autre anomalie crée également des injustices 

La présomption d'origine, que le législateur a instituée par la Int 

d'une pension les 


des 


mention 


du 31 mars 1919, tend à dédommager par l'octroi 
troubles physiologiques de tous ordres causés où aggravés par le fait 
ou à l'occasion du service, 

Depuis longlemps, et avec des 
appliquée. 

Au cours de la précécente législature, deux propositions de loi 
tendant à rétabiir hi présomption d'origine avaient déjà été dCpo- 
sées et avaient fait l'objet d'un rapport par M. Badie, député, au 
nom de la commission des pensions. 

Déjà, au cours du débat sur ie prsiet de loi relatif à la durée dun 
service militaire, le 27 octobre 1950, M. Darou, député, avait ééposé 
un amendement tendant à rétablir cette présomption d'origine. 

Cet amendement a été déclaré irrecevable, cependant que toute 
l'Assemblée semblait d'accord sur le fond. 

M. le président du conseil déclarait, au cours de cette discus- 
sion : 

« En effet, il n'y a pas désaccor& entre les sentiments exprimés 
par M. Darou et d’autres de nos collègues sur la question de la 
présomption d'origine et ce que pense le Gouvernement. 

« Le Gouvernement est tout à fait prêt à prendre l'engagement, 
devant l’Assemblée nationale, d'introduire dans la loi de finances, 
une disposition qui réglera le principe de la PRES d'origine, 
dans les conditions mêmes où il était inscrit à l’article 47 €e la loi 
du 31 mars 1928, ce qui pourrait, je crois, donner satisfaction à tout 
le monde ». 

Hélas, il n'en fut rien. 

Lors de la discussion dun budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre, dans la deuxième séance du #7 mai 1951, 
notre regretté collègue, M, Aubry, rapporteur spécial de ce budget, 
remnarquait : 

« Il reste l’article 8 relatif à la présomption €'origine sur lequel 
le Gouvernement n'est pas d'accord. 

« Or, ajoutait-il, il a été promis, par le précédent président du 
conseil, que seraient inscrites, dans la loi de finances, les modifi- 
cations nécessaires concernant la présomption d'origine. Je ne vois 
pas d’inconvénient à cette procédure et j'espère que le Gouverne- 
ment tiendra les promesses d’un ex-président du conseil et vice- 
président cu Gouvernement actuel ». 


divers, cette notion a été 


sorts 





pe 





dd tmp ro Sp 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 


ns 

__. Nous estimons plus que jamais que la présomption d'orisine à, 

bénéficier aux militaires du contingent au Cr leur service . 

taire, pour toutes les affections ou maladies contractées ou aggravé, ÿ 

r eux durant cette période. Aussi, considérons-nous que l'ivai. 

ité subie au cours du service militaire doit être assimilée à | ;:13. 
lidité créée directement pour le fait de guerre. 


Pour rétablir la justice et respecter la volonté du législateur de 
1919 qui avait jugé à sa juste mesure les immenses service: rendus 
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Il convient de remarquer que cette notion juridique a été intro- 
duite dans la législation française par la loi de 1 sur les acci- 
dents du {ravail. Un accident, en eflet, survenu sur le lieu et pen- 
dant les heures de travail est considéré comme accident du travail 
et donne lieu à indemnisation. C'est une notion cu même genre 
que la présomption d'origine introduit dans la législation des pen- 
sions (’invalidilé militaire. 4 
Pi ae ra + un 4 D pompes, qe À en, de à M 

», pénGreenRs, ni do Charté, L'application de Is _nuton : à la nation par les anciens combatlants de la grande guere, i! a: 
POS REES origine acquitte une detle qui à sa source Cans sa rait nécessaire de majorer les pensions de 40 à 80 A 100 "dans {rs 

Un délai de soïxante Jours doit être laissé à l'Etat pour permettre | }° DOS CSSS PE Je EAN Pa en le budget 
les divérses visites ct examens nécessaires pour s'assurer de Ja dire leur é alité athméti ue, de la ko pr # 1, c'esti. 
santé des recrues. De même la présomption d'origine doit continuer 8 re ver s 
de bénéficier aux jeunes seldats renvoyés dans leurs foyers, pendant La pension initiale 1919 de 2.400 F pour le 100 p. 100 est au rot 
ce même délai de soixante jours pour les mettre à l’abri des aflec- cient 113,3483 pour obtenir les 272.036 F du pensionné 192 à 



























































Partant du principe qu'il ne peut en aucune facon être question 
de Kser quiconque et que les situations acquises resteront acquises, 
il faut évoluer dans le sens de la solution la plus favorable, à savoir: 
faire disparaître l'allocation du grand invalide et du grand mutilé au 
fur et à mesure que le montant additionné: pension actuelle + alloca- 
tion grand invalide + allocation grand mutilé, sera infériorisé par la 
progression arithmétique de la pension. 

Exemple : 90 p. 1952 + G. inv. + G. mut. = 132.568 F ou 193.556 F. 

Dans notre tableau précéient rvous trouvons que ke taux de 
132.58 F sera dépassé Lo 4er janvier 1%. A cette date le mutilé 
toucherà sa pension de 168.750 F qui atteindra le 1° janvier 19456: 
245.832 F, Le 90 p. 100 1952 = G. inv. + G. mut. qui touche mainte- 
nant 493.556 F touchera le 4er janvier 4955: 207.000 F et le 4+ jan- 
vier 1956: 241.832 F. 

J1 apparaît difficile, de par la législation actuelle, de ne pas res- 
mecter les différences constatées pour un même taux de pension 
rincipal actuelle 90 p. 100 avec accessoires complets où non, 
32.568 F vu 193.556 F. 

Aussi sera-t-il bon de prévoir dans certains cas des allocations 
compensatrices si l'on veut respecter les distinctions actuelles. 
Comme cela ne rs que sur un très petit nombre de cas, nous en 
négligeons l'incidence financière. 


, La retraite de l'ancien combaltfnnt. 


En vertu de l’article 401 de la loi de finances du 19 décembre 1995, 
Ics rescapés de Verdun de la Marne, de la Somme, des Dardanelles 
et d'ailleurs, bénéficient du droit d'avoir la carte du combattant de 
la guerre 1914-1918. + 

Ensuite, en application des dispositions de l'article 77 v de la ei 
de finances au 26 août 19%, cette carte donna droit à une petite aide 
matérielle sous forme d'une allocation annuelle qui prit plus tan le 
nom de retraite du combattant. 

. Dès le départ, il fut créé deux catégories de bénéficiaires, d'après 
l'Age: À savoir: la première catégorie à partir de 50 jusqu’à 5 ans, 
la deuxième catégorie à partir âe 55 ans et au-dessus, 





tions contractées mais non décelées à leur libération. 400 p. 100. 
EEE —— 
PENSION 4919 PENSION PENSION PENSION PENSION PENSION 
F ; au 1er janvier 4952. | au 1er janvier 1953. | au 1er janvier 1954. | au fer janvier 4058. | au fer janvier 9% 
Coefficient de majoratien.....,........ + 42,1393 60,2083 78,1250 95.833 413,318 
] francs. francs, francs. francs. francs, 
À, 100 p. 100 101.12 » » » (1) 272.0% 
%: 95 p. 100 .064 437.275 178.125 218.500 28.474 
* p. 100 91.008 10.050 468.750 207.008 244.822 
L* &o p. 100 85.952 422.825 159.375 495.500 231.29) 
î e0 p. 100 80.896 115.600 150.000 184.000 217.629 
“. 75 p. 100 75.810 108.375 10.65 472.500 214.027 
A 70 p. 100 70.784 104.150 131.250 161.000 190.495 
; 65 p. 100 65.728 98.925 421.875 419.500 176.82 
Î 60 p. 400 60.672 86.700 412.500 138.000 163.2? 
99 p. 100 55.616 79.479 103.135 426.500 119.620 
° 20 p. 100 50.560 72.250 93.750 115.000 136.018 
45 p. 100 45.504 65.025 84.375 403.500 422.416 
| 40 p. 100 40.148 57.800 73.000 92.000 108.811 
Jo p. 100 35.392 50.579 65.63% 80.500 95.213 
90 p. 10 20.336 43.350 56.254 69.000 81.611 
25 p. 100 25.280 36.125 46.875 51.500 68.009 
1 20 p. 100 20.224 23.900 37.500 46.000 54.407 
45 p. 100 45.168 21.675 28,135 31.500 40.805 
40 p. 100 40.112 44.400 48.750 23.000 21.20 
| (4) Le tanx de 272.99% F est actuellement ke montant de la pension de 100 p. 100 comprenant ka pension principale, l'alocalion au grand 
invalide et l'allocation au grand mutilé. , 
0 Er 
j La difficulté apparaît dès que nous essayons d'obtenir la majoration Pour la première catégorie, le montant de ja retraite de corbat- 
4 arithmélique à partir du taux de 85 p. 100. En effet, les titulaires de tant fut fixée à 500 F. 

5 ce taux et au-dessus touchent des indemn:sations supplémentaires. Pour Ja deuxième catégorie, le montant de la retraile fut fixé À 
} Deux seulement nous intéressent puisqu'elles font partie actuellement 1.200 F. En 1937, ces sommes iurent majorées de 6 p. 400 et portées 
À de la pension de 100 p. 100, toutes allocations comprises. Ce sont à 530 F pour la première catégorie, et à 1.272 F pour Ja deuxième, 
A l'allocation du grand invalide et l'allocation du grand mutilé, Les A l'époque, ces sommes représentaient uu pouvoir d'achat appré- 
’ uns touchent les deux aHocations et parfois d'autres, les autres tou- ciable. 

Ne chent une seule de ces allocations avec ou sans autres. Ainsi, lors âe l'application de la loi accordant la retraite du combat. 
) La situation est très compliquée ; il s’agit presque de cas d'espèce. tant, l'esprit et la lettre du texte voté par le législateur étaient 1es- 


pes La retraite du combattant était donc, dès son institution, 
‘équivalent d’un droit à réparation. Elle avait bien pour but d'aider 
des hommes, que les combats de la guerre avaient vieillis et dini- 
aués physiquement avant l'heure. 

Les années ont passé. Le coût de la vie n’a pas cessé d'augmenter. 
La monnaie est allée en se dépréciant continuellement. Les 500 F 
et les 1.200 F de 1990 ne représentent plus grand chose en poi- 
voir d’achat. Les deux tableaux qui suivent, sont, on ne peut plus 
éloquents à ce sujet. 

Un ancien combattant percevait en 4938, jusqu'à l’âge de cinquanle- 
cinq ans, une retraite de 530 F et pouvait se procurer: 

40 kilos de viande à 22F, 220 F. 

45 kilos de pain à 1,60 F,24F. 

40 kilos de pommes de terre à 1,10 F, 11 F. 

40 litres de vin à 3,3 F, & F. 

5 kilos de confiture à 6,25 F, 110 F, 

5 kilos de sucre à 10 F,50F. ? 

1 kilo de café à 50 F, 5 F. 

Total, 528 F. 

Ladite retraite étant toujours à 530 F, il ne peut se procurer en 
4951 que : 

0 kilog. 710 de viande à 745 F. 

Du pain, des | “agé de terre, du vin, du beurre, de la confiture, 
du sucre, du calé. 

Aussi, le mécontentement du monde ancien combattant s’est séricu- 
sement manifesté durant ces dernières années. 

La retraite du combattant a été portée à 2.100 F plus 6 p. 400 soit 
2.54 F à ge du 1er janvier 1950 pour les bénéficiaires âgés de plus 
de soixante ans; à 3.816 F (3.600+6 0/0) pour les plus de soixante- 
cinq ans. A partir du 4er juillet 4951 nous nous trouvons donc en pré- 
sente de quatre échelons : 

530 F à cinquâänte ans. 1272 F à cinquante-cinq ans. 254 F à 
soixante ans. 3.816 F 4 soixante-cinq ans. 

._ À l'occasion de la discussion du budget des anciens combattants 
én novembre-décembre 1951, nous avons arraché une nouvelle ainé- 
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Les laux acceptés pour 1952 sont les suivants: 

A cinquante ans, 530 F. 

A cinquante-cinq ans, 1.272 F. 

A soixante ans, 3.500 F. 

A saixante-cinq ans, 4.500 F. 

Malgré ces majorations, nul ne peut nier que celte retraile est 
devenue dérisoire en face du coût de la vie résuilant de a hausse 
vertigineuse des prix. j 3 e j 

Ces différents échelons constiluent aussi, parmi les anciens com- 
pattants et victimes de guerre, une catégorisation véhémentement 
condamnée par toules les associations d'anciens combattants. | 

ll conviendrait également de ne pas oublier que l'aumône ainsi 
reçue est devenue un objt de dérision portant atteinte au respect dû 
à ceux qui ont assuré le saiut de la Patrie, et portant atteinte aussi 
hélas! au preslige de la France qui fait preuve de tant d'ingratilude 
à l'égard de ceux qui l'ont sauvée. ; 

Faut-il rappeler qu'un arrèté du 17 février 1917 à créé une com- 
mission chargée d'étudier les modalités de la revalorisation de la 
retraite du combatlant ? Avec un peu de curiosité, nous serions en 
droit de demander aujourd'hui: « Où en sont les travaux de cette 
commission ? » 

Nous n’ignorons pas que les services du ministère des finances se 
sont toujours opposés, jusqu'à ce jour, aux conclusions favorables 
des nombreuses propositions préconisant Ja revalorisation de la 
retraite du combattant. Les arguments invoqués par cette adminisl"a- 
tion pour justifier son attilude à l'égard du rajusltement, peuvent 
se résumer en quelques mois: 

« La retraite ne saurait être considérée comme la conséquence 
d'un authentique droit à réparation, car elle n'est pas liée à l'existence 
d'un préjudice nettement défini. En fait, la retraite doit être consi- 
dérée comme une réponse, » 

Nous protestons contre ce raisonnement spécieux, et notre pro- 
testation rejoint celle des anciens combat!ants, pensionnés où non, 
qu portent en eux les stigmates d'une usure prématurée, consécutive 
au séjour prolongé dans ss tranchées, sous la piuie, dans la boue, 
sans sommeil, souvent sans nourriture avec le souci permanent du 
danger. 

Qui vondrait prétendre qu'un pareil régime subi pendant! p'usieurs 
années n'ait pas porté alteinte aux organismes humains les péus 
solidement constitués ? 

Le législateur de l'époque l'avait si bien compris que, par l’arti- 
cle 144 de la loi du 31 mars 1992, il substitua à l'allocation primitive 
qui devait être couverte en partie par la loterie nationale le terme 
actuel de « retraite » afin de lui donner son vérilable caractère de 
droit à réparation. 

En admettant même que nous puissions nous croire autorisés à 
passer outre à toutes considérations d'ordre sentimental, il reste que 
nous avons le devoir de nous inciiner devant la légaiiié répubiicaine. 
Or. la retraite du combattant est une retraite d'Elat, donc une dette 
d'Etat inscrite au grand-livre de la dette publique comme toutes 
les autres retraites et pensions d'Etat. Ce qui le confirme, c'est son 
relèvement de 6 p. 100 effectué par le décret du 18 décembre 1937. 

Malgré qu’ « ils ont des droits sur nous », c’est toujours à la 
suite de marchandages que des rajustements périodiques se produi- 
sent. Notre collègue Le Coutaller a pensé devoir mettre fin une fois 
pour toutes à ces tractations scrdides en ratlachant le taux de cette 
pension à un élément jouissant lui-même d'un rapport constant. 
Car les anciens combattants ne sont pas les « insatiables » que l'on 
dit. Hs savent, cux, ce que signifie lé mot « sacrifices » et ils sont 
rêts à en consentir de nouveaux. Ils connaissent les difficultés 

nancières du moment. Ce qu'ils veulent — et cela ils le veulent — 
c'est que l’on ne persiste pas à se moquer d'eux en leur jelant dédai- 
gneusement quelques francs, comme pour se libérer d'importuns. 

L'Assemblée nationale voudra marquer sa reconnaissance envers 
tous les anciens comballants, y compris ceux des territoires d'outre- 
mer, en leur accordant une retraite égale à la pension de 10 p. 100, 
la même pour tous, à l’âge de cingante-cinq ans. Les anciens com- 
ballants admettent bien 3 4 relraile ne doit être acquise qu'à 
l'âge de la retraite, c’est-à-dire à cinquante-cinq ans, comme celle 
des services actifs. D'ailleurs, les plus Jeunes classes de combattants 
de la guerre 1914-1918 vont atleindre cinquante-cinq ans et les com- 
baltants de 1939-1%5 n'altachent pas une grande importance à Ja 
relraile de 50 F à cinquante ans. Tons ceux qui fréquentent le 
monde combattant sont prêts à en témoigner. Ils savent, ces jeunes 
combattants, qu'une retraite à cinquante ans sera toujours infime 
et qu'il est préférable d'obtenir une retraite plus substantielle À 
cinquante-cing ans. Toutefois, les situations restent acquises pour 
les pensionnés actuels âgés de cinquante à cinquante-cinq ans. 

Nous ajouterons, pour être complet, qu'une fois la parité acquise 
avec la pension de 10 p. 100, il va de soi qu'un rapport constant 
ae élabli entre celle dernière pension et la retraite du combat- 
ant. 

Si nous préférons nous baser sur une parité avec une pension 
d'invalidité c'est parce que, d’abord, les coefficients d'augmentation 
successifs qui ont été accordés ou qui sont successivement deman- 
dés n’ont aucune base réelie, car il est évident que si l'on voulait 
suivre le coût de la vie, ce n'est ni le coefficient 5 ni le coefficient 8 
qu'il faudrait réclamer. C'est aussi parce que, avec nolre proposi- 
tion de parité retraite unique à cinquante<;nq ans, le rapport cons- 
tant peut être établi. 


Ainsi serait réglée cette question irritante pour tous de l'aug- 
menalion annuelle de la retraite du combattant. 

Nous sommes certains aussi que les anciens combattants, assu- 
rés d’être enfin considérés comme ils le méritent, accepteront vo'on- 


us que celle parité soil répartie sur plusieurs exercices budgé- 
uires. 





Les indemnisations. 


Le pécu'e des prisonniers de guerre est attribué par une lai. Une 
Solution qui salislail à la fois les associations de prisenniers de 
guerre a élé trouvée. Au budget de 1952, 1 milliard à été aitribué 
qui s'ajoute aux deux crédits de 500 milions votés en 1939 et 1951. 
Sous forme d'un plan quinquenna! de 10 milliards, à raison de 2 nul- 
liards par an, le pécuie sera régié. Nous voudrions voir réduire 
à quatre ans la soution définilive de cetle question. HN suffirait 
d'accroitre d'un deini-milliard par an le crédit alloué, pour liquider 
les pavementis du pécu'e de prisonniers de guerre en quatre à 
La soide des offiviers et sous-officiers prisonniers de guerre n'a ju 
être réglée à tout le personnel militaire. 

L'ordonnance du 11 mai 1933 précise: 

lo En son article 13, que les offkiers, 
percevront, à leur relo 
lixé : 

1.500 F par année de caplivilé 

2.500 F par année de capiivité 
majors) ; 

3.000 F par année de captivilé {sous-lieutenants, lieulenants); 
34h) F par année de captivité 
y 


* 


sous-officiers et gradés ne 
Jr, qu'une avance dout le montant est ainsi 


fcaporauxæhefs 


rgenis, geuts<chefs, sergents- 





4.01x) par anne de captivité (officiers supérieurs et généraux): 

2o En son arlice 14, qu'un décret déierminerail uiléræurerment 
le montant d'un complément de soldes à percevoir par les é- 
ressés, 

Cette dernière disposition fut prise par le décret 45-345 du 
99 juin 1915 qui fixa le montant de <e complément, lequel! variait 
de 2.100 F par an à 10.009 F pour les officiers, sous-offiers et g 


dés délégataires de soldes à leur famille et de 10090 F par an à 
20.000 F pour ceux d'entre eux non déégalaires de soides. 

Ainsi, depuis la libération, les anciens 
ficiaires de soldes mensuelles n'ont pa ra 
sommes qui leur sont dues. Nous nous trouvons en présence d'une 
violation de contrat, et il incombe au Gouvernement de réparer le 
préjudice causé à ces ns prisonniers de guerre. 

Le prisonnier rentré 11 mai 1955 n'a recu que les trois 
quarts de sa solde. Le prisonnier rentré avant à reçu sa so:de Com- 
piète. 

Il semble nécessaire de parfaire «es réglements pour faire cesser 
les injustices qui ont pu se consliluer en la maire. 
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Les soides des interné<, déporté: de la Résisiance ont été ré£éesg 
suivant une modalité définie par des décrets de 1912, 1945 et 1946. 
Ces payements ont été effectués jusqu'en 196 suivant <es modali- 
tés. Mais depuis sepletnbre 1947, une instruction ministérielle a 
modifié celle procédure, sub<tituant au parement à Ia sode re 
suelie en fonction du grade, le parement forfailaire à raison de 
1.200 F par mois d'internement €t 11.309 F par année de déporia- 
tion. Cette mesure a lésé un grani nombre d'inlernés et déportés 
qualifiés, elle a créé des intolérables et a fait lobjet 
d'une proposition de loi que nous avons rapportée devant la com 
mission des pensions. Œlle a reçu l'approbation de la commission 
des pensions et attend d'èlre discutée par l'Assemblée nationale 

Celte remise en vigueur des textes de 1912, 1935 et 1916 touche 
un nombre assez restreint de bénéficiaires, nombre qui sera défini- 
tivement connu à la fin des travaux de commission de quaifea- 
lion. 

Il est en effet arbitraire de constater que si les internés et dépor- 
tés de la Résistance ont touché, depuis leur retour des camps de 
déportation jusqu'en janvier 19417, leur pécule, leur soide meu- 
suelle en fonction de leur grade réel ou d'as-aniation, à partir de 
cette daté jusqu'en septembre 19417, les liquidations ont élé sus- 
pendues. Elles ont repris en seplembre 194, après la parulion de 
lV'L M. 1875 du 21 septembre 1947. Cette instruction relenait les (rois 
quarts des soldes des internés et déportés de la Résist pour 
dédommager la France des frais de subsistance des dém dans 
les camps d'extermination nazis, Peut-on nieux faire en matière 
d’odieuse injustice ? Ii y a lieu d'asouter qu'au 31 décembre 1931 
il restait au chapitre 6039 du budzet des anciens combattants, à la 
disposition du eministre de la guerre pour régler les droits pécu- 
hiaires des déportés de la Résistance, un crédit de 1.050 millions. 

Les reprises de payement consisteront seulement en compément 
de solde, car les intéressés ont déjà touché des sommes forfaitaires, 
A noter que les fonctionnaires ont reçu leur traitement et ils ne 
pourront recevoir qu’un complément, si leur solde réelle est supé- 
rieure au traitement déjà touché pendant où après leur déporta- 
lion. 

Les déportés et internés de la guerre 1915-1913, politiques coenme 
résistants, ont été profondément HKésés à l'occasion de leur dépor- 
tation. 11 semble normal de les indemniser des pertes subies. Les 
comparaisons sont difficites étant donné la disparité des prix 1911- 
1918 et 1952. Pour les dédormmager cependant et les traiter comme 
leurs cadets de 1929-1935, il y a lieu de prévoir l'attribution d'une 
indemnisation que nous fixons à 1.200 F par mois de déportalion ou 
d'internement. 

Le pécule des déportés et internés politiques n’a pas encore été 
fixé. Des dispositions législatives sont en préparation, le taux de 
1.20 F pir mois a été proposé à l’Assemblée nationale. La loi des 
« maxima » ayant été invoquée, la discussiqn a été interrompue. 
Le Gouvernement reprend la queslion danssla loi des « voies et 
moyens » et propose 1.200 F par mois de déportation et #0 F par 
mois d’internement. Le statut des réfractaires du 23 août 1%, 
dans son article 16, prévoit une indemnisation, mais le règlement 
d'administration publique n'est pas paru. Il apparait difficile de 
fixer le nombre de ressortissants éventuels. Seu:es des approxima- 
tions sont possibles. 
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Le 11 mai 1951, la loi ne 31-53 accordait un statut aux personnes 
contraintes au travail (ST.0.) en pays ennemi, en territoire étran- 
ger ovcupé par l'ennejui, ou en territoire français annexé par l’en- 
nemi. 

Cette loi avait reçu l'approbation unanime de l’Assemb'ée natio- 
nale. 

L'article 10 du statut précité prévoit l’indemnisation des biens 
perdus. En vertu de cet article, les anciens déportés du travail 
réclament une somme de 15.000 F pour compenser ces pertes. 

Si l'on tient compte des conditions de vie actuelles et des pertes 
subies, il est hors de doute que les prétentions des intéressés sont 
des plus modestes 

En effet, déportés en Allemagne en application des lois du gou- 
vernement de Vichy sur la réquisition (loi du 4 septembre 1942), sur 
le service du travail obligataire (iois des 16 février 1943 et 4er février 
1954), la plupart ont subi les bomhardements incessants des Alliés 
et beaucoup d’entre eux furent sinistrés, Hs ont dû endurer le flux 
et le reflux des armées nazies et furent contraints à l'exode, sur 
les routes d'Allemagne, au cours duqnel la plupart se trouvèrent 
en état de dénûment complet. 

Un obstacle supplémentaire surgit car les décrets, règlements et 
textes d'apolication n'ont pas paru. Seules les approximations sont 
possibles quant à leur dénombrement exact. 


Réévaluation de la dette après dispositions nouvelles. 


Par catégorie, il est possible de chiffrer la dépense globale que 
toutes les dispositions nouvelles, ayant pour but de régler définiti- 
vement les revendications du monde ancien combattant, vont faire 
apparaitre. 

æ taux de la pension de 100 p. 109 allocations comprises, c’est-A- 
dire pension prnicipale+allocation aux grands invalides+aMocation 
aux grands mutilés, est de 272056 F. 

La pension de veuve {miüilaire ou civile) est de la moitié de 
272.900 F, soit 136.000 F. 

La pension de l'ascendant (militaire ou civil) est égale au tiers de 
27203% F, soit 90.678 F. 

La pension de l’orphelin (militaire ou civil) est égale au quart de 
72.09%6 F, soit 68.000 F, 

Les pensions d'invalidité jouissent de la parité mathématique: 
400 p. 409 — 272.306 F; 10 p. 100 = 27.209 F; 20 p. 400 = 54407 F 
20 p. 100 =81611 F. e'e. 

La retraile de l'ancien combaitant âgé de cinqnante-cinq ans est 
égale au taux de la pension d'invalidité de 10 p. 100, soit: 27.203 F. 

Tous nos calculs sont basés sur ces chiffres, 


. 
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Pensions de veuves, orphelins, ascendants. 


En ce qui concerne les veuves, les orphelins, les ascendants, nous 
avons vu qu'aucun dénombrement sérieux ne permet d'en con- 
naître exactement le nombre. 

Notre recensement donne le chiffre de 531.000 veuves, étant bien 
entendu qu'i ne saurait plus y avoir de différence de régime entre 
des différentes catégories de veuves. A l'heure actuelle, la pension de 
veuve est de 96.000 F. Pour resrecter la parité, elle devrait être de 
436.000 F. 

La dépense annuelle est donc de: 

136.000 x 531.000 - 72.216 millions de francs. 

{taux) (nombre) 

La pension d'ascendant est, à l'heure actuelle, de 31000 F. Elle 
devrait étre de 90.000 F. Nous dénombrons 278.000 ascendants. 

La dépense annuelle est donc de: 

90.000 x 278.000 -2%5.020 millions de francs. 

La pension de l'orphelin est de 68.000 F. Leur nombre est de 30.000. 

La dépense annuelle est donc de: 

638.000 x 30.000 -2.010 millions de francs. 


Retraile du combattant. 


Notre statistique évalue à 900.000 le nombre d'anciens combattants 
de Ja guerre 1914-1MS âgés de cinquante-cinq ans, et à 15%0.009 le 
nombre des anciens combattants âgés de cinquante-cinq ans de la 
guerre 1939-4945. 

Le total donne donc 1.050.000 retraités âgés de cinquante-cinq ans 
pour les deux guerres. 

La dépense se chiffre à: 

27.290 x 1.050.000 = 28.654.500.000 F (arrondi à 30 milliards), 


Invalides à pensions inférieures à 100 p. 100, 


Leur nombre exact par catégorie n'est pas connu. En intégrant les 
allocations aux grands invalides dans la pension principale et en 
appliquant la loi du 31 mars 1919, plus d’un million d'invalides ver- 
raient disparaître les injustices dont ils sont victimes . 

A l'heure actuelle, 87 p. 100 des invalides ne bénéficient pas du 
rapport constant. 

H y a donc un million d'’invalides qui doivent bénéficier des dis- 
me nouvelles, Sur 1.200.000 invalides environ, il apparaît d'après 
es statistiques officielles que 1.060.000 invalides bénéficient d’un taux 
variant entre 10 et 80 p. 100, le reste représentant le nombre d'in- 
valides dont le taux varie entre 8 p. 100, 100 p. 409 et plus. 

En tenant compte que la parité intégrale ferait disparaître une 
partie des indemnisations spéciales accordées entre 85 p. 100 et 
400 p. 100, la dépense réelle serait atténuée. En aucun cas, ñ ne peut 
être question de diminuer les pensions acquises. Mais il se pro- 
duira que la pension revalorisée sera plus forie que la pension anté- 
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diamemes. | 

rieure, augmentée d’une des allocations supplémentaires actuel). 
ment servie. L 

Les pensions des 1.100.000 invalides dont le taux est inférieur à 
80 p. 100 seront multiplites par trois. Par contre, les pensions «in. 
rieures à 85 p. 100, presque toutes bénéficiaires d’une allocation «1. 
plémentaire, verront leur taux très faiblement varier, . 

A l'heure actuelle, nous estimens que : 

4 million d’invalides de 10 à 50 p. 4060 touchent, en moyenne, % 4% 
francs par an, soit 20 milliards. : 

100.660 invalides de 60 à 80 p. 400 touchent, en moyenne, 60.6» p 
soit 6 mäülliards. . : 

Total, 26 milliards. 

Ces pensions, portées à la parité, sont majorées du coefficient 2. 

la dépense devient: 26x3-78 milliards, : 


Les indemnisations. 


Pécule des prisonniers de guerre: 15 milliards, dont 2? millisr 
déjà votés (10 milliards en provision: 15 milliards au total), restent 
43 milliards de francs. e 

Solde des ofliciers et sous-ofliciers prisonniers de guerre, non 
réglées, 500 millions de francs. 

Pécule et solde des inlernés et déportés de la résistance: compé. 
ments de solde non réglée : 6009 résistants à 100.000 F en moyenne, 
690 millions de francs. 

Pécuke des internés, déportés politiques: 170.000 personnes à 
20.000 F en moyenne, 3.500 millions de francs. 

Pécule des internés, déportés 1911-1918, politiques et résistants: 
40.000 à 14.000 F, soit 150 millions de francs, 

Pécule des réfractaires maquisards: 30,000 à 14.000 F, soit 400 mil. 
lions de francs. 

Indemnisation des requis du travail (pertes de biens): 70.000 À 
15.000 F, soit 1 milliard de francs. 

Les dommages de spoliation des internés, déportés politiques rt 
résistants : 200.000 déportés à 60:000 F, 60.000 internés à 15.000 F, soit 
14 miliards de francs. 

Total, 33.150 millions de francs. 
Total arrondi à 34 milliards de francs. 


Dette viagère budget 1952. 


4° Dette viagère* 

Budget des anciens combattants {dette en liquidation) chapitres 
701, 702, 703, 704. 

Veuves, ascendants, orphelins, invalides : 56.500 millions de francs, 

Budget des finances (dette viagère liquidée) ; 

29 Retraile des anciens combattants, 6.700 millions de francs; 

3° Indemanisations : z 

Pécule des prisonniers de guerre, 2? milliards de francs. 

Perte des biens des déportés, 1 milliard de francs. 

Pécule et solde des déportés de la résistance, 1 milliard de frane?, 

A noter l'impossibilité de connaître Ja dette viagère liquidée 
(finances) ou en voie de liquidation {anciens combattants) des inva- 
lides titulaires d’une pension de 80 p. 40 et au delà, toutes alloca- 
tions et indemnités comprises. Cette dette n'est pas reprise. Elle ne 
variera que très peu. La parité lui était déjà appliquée directement 
ou indirectement. 


Dette viagère revalorisée à parité. 


Dette viagère : 

Veuves, 72.290 millions de francs: 

Ascendanis, 25.071 millions de francs; 

Orphelins, 20% millions de francs; 

Invalides 10 à 80 p. 100, 78 milliards de francs. 

Total, 177.314 millions de francs. 

Retraite du combattant, 30 milliards de francs. 

Indemnisation, 34 milliards de francs. 

La detle viagère, réévaluée suivant la parité et en fonction an 
nombre exact des parties prenantes, concerne à la fois les cré- 
dits portés au budget des anciens combattants (dette en liquidation) 
et au budget des finances (dette liquidée). 


Majoration à envisager. 
Dette viagère : 
Dépenses effeclives en 1951: 
Anciens combattants : +” 1952, 40.110 millions de francs. 
Finances: budget 1952, 58.628.735.000 F. 
Elevées pour 192 à 12 milliards de francs; nouvelles estimations 
après revalorisation, 177.314 millions de francs, 
Balance en plus, 57 milliards de francs. 
Retraite du combattant: budget 1932, 6.700 millions de francs; 
nouvelles estimations après revalorisation, 3% milliards de francs. 
Balance en plus, 23.300 millions de francs. ; 
Indemnisation: budget 4952, 4 milliards de franes; nouvelles esti- 
mations après revalerisation, 34 milliards de francs. 
Balance en plus, 30 milliards de francs. 
La majoration mes de crédits pour satisfaire le monde anciens 
combattants se répartit comme suil: 
Dette viagère, 57 milliards de francs; 
Retraite anciens combattants, 23.300 millions de francs; 
Indemnisations, 30 milliards de francs. 
Total, 110.300 millions de francs. 4 
Cette somme ne peut être supportée par un seul exercice. Nous 
proposons de la - sur quatre exercices et de demander la 
réalisation de cet effort en quatre tranches égales de 27 milliards, 
dont la première tranche sera portée au budget de 1955. 
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Moyens de financement particuliers. 


Nous avons jusqu'ici, envisagé le financement de ces dépenses 
nouvelles par des crédits budgétaires. Rien n'empêche cependant 
d'envisager la réalisation d'autres ressources. Ces crédits nouveaux 
viendront en déduction des erédits budgétaires el diminueront 
d'autant le volume de ces crédits. ss s | 

Le total des indermnisations s'élève à 30 milliards environ. En 
répartissant cette dépense sur quatre exercices, on constate qu'il 


suffira trouver chaque année 8 milliards environ. L'Allemagne re 
semble bas avoir jusqu'ici contrilgé à payer les dégâts immenses 


qu'elle a comunis. Des représentations devraient permettre d'obtenir 
une importante contribution de celle-ci aux indemnisations de ses 
victimes. Les sociétés industrielles ont exploité outrageusement et 
jusqu’à la most les détenus des camps de travaux forcés. Toute cette 
main-d'œuvre gr qui leur a été donnée par le gouvernement 
nazi a rapporté à ces sociétés d'immenses bénéfices. La lecture des 
cours de bourse permet de “onslater l’état florissant des finances de 
ces entreprises. Pourquoi ne pourraieut-elles faire un geste en faveur 
de leurs esclaves qui ont été un élément de leur richesse ? D'autant 
que nos estimations des indemnisalions sont très inférieures à la 
réalité. Elles représentent un minirnum. Vouloir le diminuer encore 
serait une insulle au calvaire des déportés et à la misère des captifs. 

Le Gouvernement pourrait également laisser le choix aux inté- 

reisés d'accepter des titres ou obligations portant intérêt, amortis- 
sables en dix ans, par exemple, à condilion de les exernpter de tous 
impôts. 
" ” joterig nationale a été créée pour donner des ressources à 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
bepuis longtemps déjà, celte affeetalion bien spéciale a été détournée. 
Cependant, en vertu de l’artiele 136 de la loi de finances du 31 mai 
123. la loterie nationale avait pour but de procurer des ressources 
au budget des pensions, le bénéfice produit par elle étant affecté à 
la caisse des pensions créée pour le service de la retraite du com- 
battant, à l'exception d'une somme de 100 millions réservée à la 
caisse des Calamités agricoles. 

Telle qu'elle est, cette disposition, non abragée et renforcée par 
la loi du 4 décembre 1%7 sur le même sujet, doil être appliquée 
dans son intégralité. 

Le bénéfice annuel de la loterte nationale pent apporter ces 
re«sonrces et nous rappelons que, pour l’année 194, le produit net a 
atternt ba somme de 2.111.78:0006 F (compte tenn du versement 
réservé à l'ensemble des trois budgets de l'Algérie, de la Tunisie 
et du Maroc, à titre de participation aux bénéfices sur ies placements 
effectués en Afrique du Nord). En 1951, les comptes spéciaux du 
Trésor évaluent le produit escompté à 6.215 millions de france<. toutes 
charges déduites, dont 6 milliards versés au bhndget général et le 
sole aux budgets de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et de la 
Sarre. 

En toute équité et afin d’assurer le respect des textiles législatifs, 
la somme citée ci-dessus et celles des exercices à venir, doivent étre 
rormalement affectées an financement de la retraite du combatlant. 


Il est temps de rétablir l'office national dans ses droits et de lui 
restituer l'exploitation d'une affaire intéressante pour les fermiers. 
Lés ressources que l'office national recevrait de la gestion de la lote- 
rie nationale viendraient en déduction des subventions qui lui sont 
accordées par l'Elat et qui figurent au budget des anciens combat- 
{ants Pour faire face aux dépenses nouvelles rendmes indispensables 
par l'application stricte des lois volées par le Parlement, il serait 
intéressant de connaître le montant des sommes portées par dépar- 
tement au budget des anciens combattants et reversées au Trésor 
en fin d'exercice comme non employées. 


Cela est si vrai que, dans son rapport au Conseil de la République, 
M. Chapalain, rapportenr du budget des anciens combattants, expose 
que, pour Fannéer 1949, les crédits ouverts furent de 6 1ailliards 
2 miltions, les dépenses réelles et ellectives se montant à 6% mil- 
Jiards 220 millions. Pour l’année 1950. crédits ouverts: 72 milliards 
6i7 millions; crédits dépensés: 70 milliards 119 snillions. 

D'où il résulte que l'Etat à fait. en 1919, 1 milliard 802 mitlions 
et, en 195% 2 amilliards 528 millions d'économie sur le des des 
anciens combattants. 

J'observe que ces économies ont été réaïisées sur le budget des 
anciens combattants, c'est-à-dire sur la dette en liquidation (pension 
provisoire d’attente). Comme la detie liquidée (finanees) s'élève au 
Iaoins au double, il est possible d'estimer entre 6 à 8 milliards les 
économies totales, car il ne faut pas oublier que la dette liquidée 
concerne l'énorme quantité des pensions et retraites définitives 
depuis longtemps. 

C'est parmi les titulaires de ces pensions que la mort sévit au 
Maximum, d’où pourcentage encore plus élevé d'économies par 
Tapport à la dette en liquidation et certitude presque absolue que 
les chiffres de 6 à 8 miltiards d'économies relatés plus haut sont 
bien en dessous de la réalité. 

Cette estimation doit être maintenant possible pour les exercices 
1947, 1918, 4949 et 1950. La cour des comptes pourrait être utilement 
consultée à ce sujet. Cette étude doit certainement faire apparaitre 
le nen-emploi en fin d'exercice budgétaire de sommes considérables. 
Une mesure devrait intervenir, comme l'ont souhaïlé d’ailleurs 
quelques parlementaires ‘à l'occasion de la discussion du budget des 
anciens combattants. I faut décider que toutes les sommes portées 
au crédit des anciens combattants et non dépensées, restent affee- 
tées et revartées à l'exercice budgétaire suivant. Ainsi, ces sommes 
inemployées et reperlées atténueraient les dépenses nouvelles envi- 
sagées, 

.Ces mesures préconisées peuvent en appeler d’autres aussi judi- 
Gieuses et aussi efficaces 
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Associées à un strict contrôle, en accord avec la commi-sion des 


pensions, elles doivent donner satisfaction au monde aneten cormbat- 
tant sans grever dangereusement es ressources budgtiaires de la 
nation. Justes et loyales, empreintes de la plus pure équilé, les dis- 
positions nouvelles envisagérs et chiffrées mnettrent les parties en 
cause devant leurs responsabilités. Elles donneront aux uns la €er- 
titusie de l'intangibilité des lois, et aux autres, une preuve suppléimen- 


taire de La recunnaissance de leur dévouement el de icur pair 
üsme 
Conclusion. 
A partir de 1959, le budget des anciens combattants doit préveir 


une majoration de 19 milliards pour la dette viagère. Eu outre, une 
dépense annuelle de S milliards pendant quatre ans est nevessaire 
pour régler les indemnisations proanises par les lois aux difiérentes 
catégories de combattants et de victimes de la guerre. 

Cette somme de 27 milhards à trouver va paraitre lourde. Nous 
connaissons d'avance les réactions violentes et les dénctations des 
tninistres des finances et du budget. Elles représentent cependant 
un minimum. Ce minimum sera considéré peut-être comme insufft 
sant par les associations. Nous n'avons pas la prélention de dire que 
ce travail ne peut souffrir de retouche, nous avons voulu montrer 
qu'en quatre ans il est possible d'appliquer toutes les lois et statuts 
que le Parlement a ou doit voter en faveur des victimes de la guerre. 
Au bout de ces quatre ans nous pourrons dire que les revendications 
des anciens combattants telles qu'elles découlent de Féquité et de la 
justice seront salisfaites. Les indemnisations auront toutes été hone- 
rées et à celte époque le budget des anciens combattants pourræ 
être allégé d'une somme de $8 milliards environ, mtant les 
indemmnisations enfin éteintes. 


repré: 


Eléments nouveaux d'appréciation. 


Le % juin 1952, parvenait aux membres de la commission des pen- 
sions de l'Assemblée nationale, un état émanant de la direction de 
la complabilité publique, bureau E, relatant, trimestre par trimestre, 
les dépenses eflectuées en 1954 au litre des anciens combattants et 
victimes de guerre. Cet état rerrenait les dépenses imputées sur les 
Chapitres 700, 701, 702, 703, 704 du budget des anciens ccsnballants 
(dette viagère en liquidation! et les dépenses imputées sur les elra- 
pitres 74, paragraphe 2, et 8900 du bndget des finances (dette hqui- 
dés). Un ehiffre nous a tout de suite particulièrement étanné. En 
effet, au chapitre 700 du budget des ‘anciens combattants, on note le 
payement de 6.139 4.009 F por la retraite dn combattant. 

Le montant du chapitre 700, prévu au budget de 1951 et adopté 
par les deux assemblées, est de 4:01.500.006 F. 

Celte majoration de plus de 2 milliards de franes semble anor- 
male. Nous avons l'impression que des arrérages sur retraites non 
parées au cours de 195% sont incorporés dans les dépenses de 14931. 

Si tous les chapitres considérés et repris par cet état ont vu le 
total de leurs dépenses mélangé — des dépenses de 1950 pavées en 
1951 et des dépenses régulières de 1931 — il est impossible de se 
faire une idée par année des dépenses réelles et nous ne sommes 
pas plus avancés qu'avec les statistiques fantaisistes dénombrant 
les parties prenantes fournies jusqu'ici par les services. 

Le trésoriers-payeurs généraux peuvent, d'une façon prérise, dire 
le nombre de parties prenantes par catégorie qu'ils ont honorées au 
titre de telle ou telle année. Les percepteurs tiennent un fichier 
extréanement détaillé en la matière, Que l'on nous donne donc 
connaissance de leurs fichiers! 

Nous répétons que la fourniture de l'état émanant de la direc- 
tion de la coraptabilité publique, ne nous satisfait nullement. Il ne 
permet pas d'avoir une idée précise sur le nombre de parties pre- 
hautes par catégorie, et des sommes réellement payées au titre de 
tel on tel exervice. 

Pour en terminer avec cet irritant problème, pour ne plus voir trans- 
former les discussions du budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre en de honteux marchandages qui ineultent à 
celle cause sacrée, pour apprqmer une fois pour tontes les lois, 
ordenmnanees el décrets, nous demandons à l'Assemblée uationale 
d'adopter cette proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Dans un délai de 


rises 


trois mois, des dispositions seront 
pour recenser !les ressortissants du nmnistère des anciens 
combattants, achever leur qualification, faire adopler bles textes, lois 
et décrets nécessaires aux dédommagem-nts des calégories pour les- 
quelles ces défommagements n'ont pas él£ définis à ce jour dans 
la justice et l'équité. 

Art, 2. — A l'âge de cinquante-cinq ans, respectant les situations 
acquises pour les retraités de cinquante à cinquante-cinq ans, le 
titulaire de la carte d'ancien combattant instituée par la loi du 


19 décembre 1926. article 101, recoit une retraite dont ke moutant 
est égal à la pension mililaire d'invalidité de 10 p. 100. 
Art. 3. — Les victimes de la guerre, civiles ou mililaires, les vic- 


times d'accidents ou de maladies ayaut entrainé, à l'occasion du 
service militaire en temps de guerre comme en temps de paix, une 
invalidité, bénéficient pour l’estimalion de leur invalidité de l'ar- 
ticie 65 de la loi du 31 mars 1919. 

La pension nqrmale de l'invalide, de la veuve, de l'orphelin, de 
l'ascendant, est évaluée pour tous dans l'esprit de la loi du 31 mnars 
1919. La pension de veuve est égale à la moitié de la pension de 


l'invalide à 100 p. 109. La pension de’ l'orphelin est égale au quart. 
La pension de l'ascendant, an tiers. 

Art. 4 — Les taux des pensions d'invalidité sont évalmés dans 
l'esprit de la Hoi du 4 mars 1999, la pension de 10 p. K)0 étant Le 
dixième de la pension de 100 p. 400. 
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Art %. — La pension de l’invalide à 100 p. 100 est éga'e au traite- 
ment de l'huissier de ministère de première classe. EÉle comprend 
le montant de la pension actuelle auquel s'ajoute l'allocation aux 
grands invalides et l'allocation aux grands mulilés. 

A dater du 1°" janvier 1952, le laux de la pension 100 p. 100 com- 
prend ces trois éléments. 

Art 6, — À daler du fer janvier 1933 les pensions principales de 
40 à % p. 100 sont inajorées du coefficient 60,2983 par rapport aux 
taux de 1919. 

A dater du 1er janvier 1951, du coefficient 78,1250, 

A dater du 1e janvier 195, du coefficient 95,853. 

A dater du 1% janvier 1956, du coefficient 11,3483. 

A gelle date, la parité arithmétique élant atteinte, le rapport 
constant entre tous les taux, enfin réaiisé, sera maintenu. 

Pour les lilulaires actuels de pensions de 85 à 95 p. 100 et béné. 
filciaires de l'allocation grand mutiké et grand inva.ide, où de l'une 
ou de l'autre, aucune minoration ne saurait intervenir par l'applica- 
tion de la règle arithmétique. Les deux alocations en question 
seront supprimées au fur el à mesure que les taux nouveaux auront 
dépassé le monlant de ces al'ocalions ajoutées à la pension princi- 
pale actuelle, Les bénéficiaires des laux actuels les plus élevés se 
verront, s'il y a lieu, pour conserver leurs avantages, attribuer une 
alocalion spéciale à définir. 

Art. 7. — Les indemnisations, pécules, soldes, pertes de biens, 
dommages de spoliation attribués aux diverses catégores de victimes 
de la guerre en fonction des lois et décrets Seront réglés par quart 
en quatre exercices hudgélaires. Le premier quart sera payé à toutes 
les calégories au cours de l'année 1955. 

Art, 8. — Le ministre des anciens combattants prendra sous sa 
juridiction à partir du fer janvier 1953 tous les crédits ressortissant 
aux anciens cornbaltants: pécales, soldes, indemnisations, dette 
liquidée, allocations famiiales, ete., actuellement dépendant d'autres 
ministères. Il aura des pouvoirs pour recenser le 31 mars de chaque 
année les parties prenantes de son ministère, 

Art. 9. — Les crédits budgéiaires du ministère des anciens combat- 
lants bénéficient obligatoirement en fin d'exercice de la faculté de 
report et ne peuvent en aucune façon être reversés au Trésor ou 
annues, 


Art. 10. — J.es loi, ordonnances, décrets, instructions, arrêtés 
coniraires à l'application des présentes dispositions sont abrogés. 
Art. 11. — Des règlements d'administration publique interviendront 


dans les trois mois pour appliquer la présente loi qui doit servir de 
base pour l'élablissement du budgel des anciens combattants el vic- 
Auuvs de ia guerre, de 195. 





ANNEXE N°3958 





(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 192.) 


RAPPORT lait au nom de la rommission des finances sur le projet 
de loi (n° 382) porlant affectation de ressources nouvelles à la 
rastauration el à la conserval:on du domaine national de Ver- 
saitles, par M. simonnel, dépuié 


Mesdames, messieurs, dans sa séanrs du fr juillet 1952, votre 
comtmission des fluances à examiné le projet de loi déposé le 
21 juin 1922. portant alfectation de ressources nouvelles à la resltau- 
raliou et à la cuns2rvalion du domaine national de Versailles. 

Elle s'est montrée favorab.e au but poursuivi par ce projet, qui 
esl d'assurer à ous ceux qui versent une souscriplion pour la res- 
lauralion de Versailles que ies soimines recueillies iront bien à celte 
zeslauralion, 

Mais, d'accora sur le but du projet, votre commission n'en à 
cependant pas adoplé les articles dans la rédaction proposée. NH lui 
a semblé, en elfet, que cerlaines modalités apparienaient au domaine 
réglementaire plutôt qu'au domaine législatif. 

C'est ainsi qu'ele à supprimé ies articles 4 à 7. 

H lui est également apparu qu'un fands spécial n'élait pas néces- 
saire el qu'un fonds de concours suffisait à garantir aux souscrép- 
teurs la bonne utilisation des fonds. Elle à modifié, en conséquence, 
les articles 1er, 2, 3 et &. 

Votre cominission à été Saisie de deux amendements apportant des 
ressources supplémentaires au domaine de Versailes, L'un, de 
M. Palewski, était ainsi rédigé: g 

« Seront exonérées de la surface progressive les personnes phy- 
Siques à convuirence des sommes versées par elles pour la restau- 
raliun du châleau de Yersaiiles, 

« neront exonérées de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux les sociéiés à concurrence des sommes versées par 
elles pour la restauration du château de Versailles. 

« ln arrêté signé conjointement par M, le ministre des finances 
el M. le ministre de l'éducation nationale fixera les modalités de 
ces versements et leur affectatuin, ainsi que le montant global des 
sommes susceplibles de hénéficisr de ces exonérations. » 

Voire commis-ion à adoplé cet amendement sous réserve de cer- 
aines modifications, 

Par contre, elle a repoussé un amendement de M. Tourlaud, ainsi 
rédigé : . 

« Les réparalions nécessaires au château de Versail:es seront immé- 
dialement entreprises à concurrence de cinq milliards de francs. 

«a Le crédit nécessaire sera impulé en diminution au budget des 
dépenses 'mililaires, » 





ss 

Votre commission a alors adopté l'ensemb'e du projet 44 

qu'elle vous deiuande d'adopler, süus -un nouveau litre, da, 
texte suivant: 


PROJET DEF LOI 


portant affectation de ressources à la restauration 
et à la conservation du dormnaine national de ’Versailles. 


Art, fer, — Sont créés au bwlget général: 

1» En recelks, au titre des produits divers du budget encaiisés s 
la diigence du miuistre de l'éducation nationale, une ligne non. 
vele « Ressourres de resiauraiiun et de conservation du éonaine 
halional de Versailies »: 4 

2° En dépenses, au titre du ministère de l'éducation naliorite 
un chapitre nouveau « Dépenses de restauration et de conservation 
du domaine national de Versailles ». 

ATL 2. — Sont imputés à la ligne de recettes « Ressources da 
res'auralion et de conservation du domaine national de Versailles , 

io Les souscriptions individuelies ou collectives ainsi que les dou 
et legs en capitaux; 

2 Les subventions des départements, des communes et des éla. 
blissements publics; 

3° Le produit des droits d'entrée au musée de Versailles, au Grand 
et au Petit Trianon el au musée des voilures, ainsi que le produit 
des taxes spéciales pour photographie et cinémalographie à L'inté. 
rieur du domaine national de Versailles: 

4e Le produit des taxes perenes pour la circulation des motor. 
cleltes, vaitures hippomobi'es et automobiles dans le domaine nat 
nal de Versailles: 

5 Le produit des concessions et des manifestations à l'intérieur 
du domaine national de Versaiiles. 

Art. 3. — Seront exonérées de la surtaxe progressive les personnes 
physiques à concurrence des sommes versées par elles pour la re. 
lauration du château de Versail es. 

Seront exonérées de l'impôt sur les bénéfices industriels et som. 
merciaux, les sociétés à concurrence des sommes versées ar elles 
‘pour la restauration du château de Versailles 

Un arrêté signé conjointement par M. le ministre des finances et 
M. le ministre de l’éducalion nalionale fixera le montant global des 
sommes susceplibles de bénéficier de ces exonérations, 

Art. 4. — Sont inscrits au chapitre « Dépenses de restauration et 
de conservalion du domaine national de Versailles »: 

1e Directement, les crédits afférents à la participation de l'Etat: 

2° Selon la procédure applicable aux fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt pubiie, les crédits correspondant aux recettes 
impulées à la ligne « Ressources de restauration et de conservaliou 
du domaine nalional de Versailles ». 

Art. 3. — Pour l'exercice 1952, sur Îles crédits ouverts au budzret 
de l'éducation nationale, une Somme de 380 millions de francs est 
transférée du chapitre 3380 « Palais nationaux. — Travaux de con<er- 
valion et de restauration », au chapitre 3582 (nouveau): « Pépenses 
de restauration et de conservation du domaine national de Ver- 
sailles » de re même budget. 

La ligne de recettes « Ressources de restauration et de conserva. 
tion du domaine nauona]l de Versailles » porte, pour l'exercice 19?, 
le n° 15 bis. 





ANNEXE N° 3959 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducation nationale our 
la proposition de loi (n° 299%) de M. Alfred Coste Floret et pli- 
sieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier d’une prolonga- 
tion de limite d'âge le: candidats iculièrement éprouvés jar 
les circonstances de guerre, par M. Prélot, député. 


Mesdames, messieurs, sept ans après l'armistice, les vicissitudes 
de la ee et les drames de l'occupation continuent à peser lour- 
deraent sur certaines og a de jeunes Français. 

Ce sont ceux dant les éludes ont été perlurhées ou intérrompues 
par suile de l'attitude résistante de leurs parents. Etant donné ja 
caractère périlleux des activilés de leurs auteurs et l'habitude de 
l'occupant de saisir des proches comme otages, les enfants ont dû 
souvent être éloignés des centres d'études, mis à l'abri à la cam- 
pagne ou à l'étranger, parfois sous une fausse identité. Même pour 
ceux qui sont demeurés sur place, les grandes inquiétudes qui ont 
été les leurs, l'élat d'alerte perpétuelle où ils ont vécu n'ont pas é'é# 
sans enutraver leurs progrès scolaires et retarder leur préparation 
intellectueile, 

11 apparaît donc équitable de prévoir en faveur de ces candidats, 
particulièrement éprouvés par les circonstances de guerre, un rele- 
vernent des limites de l’âge légal ou réglementaire fixé pour les 
concours où pour l'accession à certaines fonctions. 

Logiquement, ce relèvement devrait ètre égal au lemps perdn par 
chaque candidat, mais il est évident que ce serait ainsi ouvrir la 
porte à de rnuitip'es contestations, notamment sur les preuves. La 
commission accepte doric le délai forfailaire de deux ans, indiqué 
par M. Coste-Floret et les cosignataires de sa proposilion. 

Par contre, la commission estime que le texte de M. Coste-Floret 
doit être modifié sur plusieurs points: 

1° M. Coste-Floret vise aussi les concours et les ernplais privés. 

Or, les entreprises privées embauchent, en principe, librement 
leurs collaborateurs ; le concours est, pour e:les, un mode de recri- 
tement très exceptionnel. 11 ne paraît pas possible de leur imposer 
le report d'une limite d'âge qui, en règle générale, n'existe pas. De 
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ET » LJ e 
: de la liberté de l’enseignement s'oppose à ce 
mine, 16 PE ur les règles de recrutement des écoles privées, tou- 
qu aitresses d'apprécier les cas individuels. 
pus Pontre, on correspondra sans doute à l'intention de M. Coste- 
er. en visant les entreprises nationales (Société nationale des 
pores de fer français, houillères, banques nationalistes, etc.) assi- 
Ole à certains égards aux services publics proprement dits; 
Dr Coste-Floret prévoit, au paragraphe 3 de l’article unique de 
“propos ilion, le cas des candidats qui ont eux-mêmes reçu le titre 
S Héporté stant et de déporté politique. Or, ceux-ci bénéficient 
aa var assimilation, de la loi du 4 juin 1941 qui, dans l'ensemble, 
ah E plus favorable pas porte le délai jusqu'à cinq ans; 
k A La proposition de M. Coste-Floret ne correspond qu'imparfaite- 
nt à son titre et à ce qui devrait êlre, selon la commission, l’œu- 
… qu Kgislateur. Des jeunes gens ont été victimes des circons- 
de de sans rentrer dans les Catégories 1 et 2. 
ee commission propose donc un nouveau 3 qui englobe tous ceux 
ji auraient perdu au moins une année scolaire du fait d'une des 
jronstances exceptionnelles PURE par la guerre ou l'occupa- 
tion JL doit étre. entendu que ce texte n'implique pas néressaire- 
ent une interruption totale d'études pendant un an, mais seule- 
ment de circonstances telles que l'élève ait été obligé de doubler la 
casse où |’ e. L ; R 
sens, il n’y a aucun risque à se montrer libéral puisque 
chéeutement un Feport de délai qui est accordé, les candidats 
«ubissant les épreuves comme tous leurs camarades. 
“Les jeunes gens intéressés et leurs familles devant prendre, en 
rette fin d'année scolaire, des décisions urgentes, votre commis 
sion vous demande d'adopter sans débat le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Les limites d'âge prévues pour l'admission à des 
concours ies, à des fonctions ou emplois dans les services pubiics 
cu dans les entreprises nationales, à des écoles ou établissements 
d'enseignement public, civils ou militaires sont prolongées de deux 

au profit: 
gs candidats dont l’un des gère et mère ou le tuteur est mort 
la. France ; 

F9 Des candidats dont l’un des père et mère ou le {uteur a reçu 
k titre de déporté résistant ou de déporté politique ; 

3% Des candidats qui peuvent prouver avoir perdu au moins une 
année scolaire du fait d'une circonstance exceptionnelle provoquée 
jar la guerre ou l'occupation. 





ANNEXE N°3960 





(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


PIAPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’article 1 du décret-n° 4:-fri du 13 mars 1947 en ce 
qui concerne le cumul de l'allocation aire aux vieux et 
dune pension où d'un secours, présentée par MM. Bourdelles, 
Genton et Le Cozannet, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sôciale.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié 





ANNEXE N° 3961 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


NE , 
PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier: 1e la convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre là 
France et le Ganada pour éviter les doubles impositions et pré- 
venir l'évasion fesale en ce qui concerne les = sur le revenu 
et l'avenant à cette convention signé à Otlawa 6 octobre 1951; 
2° la convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la France 
et le Canada pour éviter les doubles impositions ct prévenir l'éva- 
sion fiscale en matière de droits de mutation par decès, présenté, 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
Ministre des finances et des aflaires économiques, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, et par M. Jean-Moreau, 
nn d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission des 
nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des législations fiscales fran- 
(aise et canadienne, en matière d'impôts eur le revenu et de droits 
de mulalion par décès, conduit, dans de nombreux cas, à soumettre 
ks mêmes revenus ou les mêmes biens à une double taxation. 

L'est pour remédier à celte situation, dans le cadre des recom- 
Mandations formulées par l'Organisation des Etats Unies, qu'ont été 
Signées à Paris, le 16 mars 1954, entre les gouvernements cana- 
dien et français, deux conventions. | 
Lee, complétée par un avenant du 6 octabre 1951, tend à éviter 
es doubles mpositions et à prévenir l'évasion fiscale en ce qui 
toncerne les impôts sur le revenu; l’autre, à laquelle est annexé 
un Lise qui porte la même date, a le méme objet en matjère 
de droils de mutation par décès. 





1 — Convention relative aux impôts sur les revenus. 


Après avoir réservé, selon l'usage, à l'Etat de la situation des 
biens, la taxation des revenus nnmobiliers et des béuéfires de 
l'exploitation agricole (art. 3), cette convention détermine les moda- 
lités suivant lesquelles les bénéfices industriels et com'nercJaux 
réalisés par une entreprise de l'un des pays sur le territoire de l’autre 
seront éventuellement imposab'es dans ce dernier pays. 

La règle de l'application territoriale de Flimpôt se tronve, en 
l'occurence, consacrée dans la mesure où Factivité est exercée par 
l'entremise d'établissements permanents dont la définition est 
done dans l'accord. . 

Une disposition spéciale de la ranvention stipule, À ret égard, 
que les Bénéfices ou avantages indirectement transférés de ces 
établissements aux entreprises dont ils dépendent sont réintégrés 
dans les bases d'imposition desdit étabiissements (art. 4 et 11). 

Dans le même ordre d'idées, l'article 5 ee l'incorporation 
aux bénéfices imposables des entreprises de l’un des Etats placées 
sous la dépendance d'entreprises de lautre Etat, des profits résul- 
tant pour ces dernières des conditions spéciales eblenues dans leurs 
relations d'affaires avec les premières et rendues possibles pour les 
biens qui les unissent à celles-ci. 

L'articke 6 déroge à la règle de la territorialité de l'impôt au 
profit des entreprises de navigation aérienbe ou maritime ui, en 
principe, seront exclusivement taxées dans l'Elat ou e:t stué 
siège de leur direction effective. 

La convention précise, ensuite, que seules seront impo-ées, en 
France, à la taxe proportionnelle sur le revenu des Capitaux mobi- 
liers les sociétés Canadiennes qui y possèderont un établissement 
stable et limite au surplus celte imposition au montant des béné- 
fices ou profits réalisés par ledit établissement. 

Elle spécifle que les sociétés canadiennes ne seront pas passibles 
de la taxe dont il s'agit par le éeul fait qu'elles détiendront uns 
participation dans la gestion ou le capital de sociétés françaises, les 
profits indirectement retirés de ces dernières devant toutefois ét:e 
ajoutés aux bénéfices distribués par celle-ci pour ètre assujetiis avec 
eux à la taxe en question (art. 7). 

Les articles suivants de la convention déterminent, par niture de 
revenus, l'Elat auquel est accordée la priorité de les imposer. C'est 
ainsi que seront tuxés: 

Par l’Etat du débiteur, les revenns des capilaux mobiliers, les 
produits des trusts et les redevances (royalties) ou fractions de rede- 
vances dues pôur l'exploitation des navpes de pétrole ou de gaz 
naturel, les tantièmes, jetons d2 présence et autres rémunérations 
des administrateurs de sociétés, iorsque sa législation générike l’anto- 
risera à prélever l'impôt à la source (art. 8 et 12), les pensions êt 
traitements publics, lorsque le bénéficiaire ne résidera pas habiuel- 
lement dans l’autre Etat ou n'y résidera que pour l'accomplissement 
des fonctions dont il est investi (art. 9): les redevances provenant 
de la vente ou de la concession de licences d'exploitation de brevets 
et marques de fabrique. de la location de films (art. 13, 8$ 3 et 4); 

Par l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'activité personnel!e, 
source de revenus, les traitements et salaires privés et autres rérmu- 
nérations de même nature (art. 10); les revenus provenant de 
l'exercice d’une profession libérale (art. 14); 

Par l'Etat du éomicile du bénéficiaire, les pensions privées ainst 
que les rentes temporaires ou viagères-autres que celles con:titutes 
par testament ou denation qui demeurent imposables dans F'Etat da 
débiteur (art. 11); les droits d'auteur (art. 143, $ 2); 

Par l'Etat de la situation des biens, les redevances {rayalties!, 
autres que celles visées à l’article 8, versées pour Ka jouissance da 
biens immobiliers ou l'exploitation de mines, carrières ou autres 
ressources naturelles (art. 13, $ 17%), 

Ayant ainsi déterminé le régime applicable à chaque cattgorie 
de revenus, la convention se préoccupe de fixer les conditions dans 
lesquelles sera évitée leur doub'e taxation. C'est l'objet de j'arti 
cle 16 qui prévoit à cet égard que le Canada déduira de l'impôt 
normalement exigible d'après sa propre Kégislation, la fraction de cek 
impôt afférente aux revenus qui, en verlu de la convention, sont 
imposables en France, le montant de cette déduction ne devant pas 
toutefois excéder ce:ui de l'impôt français. 

De son côté, la France impulera sur la taxe proportionnelle qui 
frappe les revenus de Capilaux mobiliers, l'impôt perçu à la source 
au Canada sur les revenus de cette nature ainsi que sur les tan- 
lièmes des administrateurs de société; mais <ette imputation s'opè- 
rera à forfait, au moyen de l'application, au taux de l'umpôt français 
d'un abattement de 15 points. Le taux de la taxe proportionnelle 
étant actuellement fixé à 18 p. 100, cette déduction ne supprime 
sans doute pas entièrement la double imposition, mais elle l'atténue 
très sen$iblement tout en conservant au Trésor français une <er- 
taine marge de perception sur les revenus des capitaux mobiliers 
et assimilés d’origine canadienne. 

Pour ce qui est des autres catégories de revenus et dans la 
mesure Où la convention réserve la priorité de leur imposition au 
Canada, la France rernédiera à la double imposition soit en les 
exonérant purement et simplement de la taxe proportionnelle où de 
l'impôt sur les sociétés, soit en réduisant l'imposition française 
d'un montant égal au maximum à celui de l'imposition canadienne 
correspondante. : 

Des clauses diverses de la convention règlent le cas des éiudiants 
de l'un des deux pays poursuivant eurs études sur le territoire de 
l'autre (art. 15) el l’assujettissement à la patente des élablissements 
stables français d’entreprises canadiennes lorsque cette contribution 
est calculée en foncijon de capilaux (art. 17) assurent aux ressor- 
tissants de chacune des hautes parties contractantes un traitement 
équivalent à celui des nationaux (art. 48), prévoient l'échange de 
renseignements administratifs (art. 19), l'extension possible de Ja 
convention (art. 21) et comportent les disposilions qu'il est d'usage 
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d'insérer dans les accords de l'espèce au sujet de leur mise en 
application et de leur durée. Il est prévu, en pertieulier, que Ja ANNEXES 
convention entrera en vigueur à une date que les deux gouyerne- 
gments se concerteront pour fixer. L_ — Convention tendant à éviter les doubles 


Quant à l'avenant à ladite convention qui porte la date du 6 octo- 
dre 1951 et qui est appelé à en faire partie intégrante, il a pour 
objet de préciser ques our la taxation des bénéfices industriels et 
commerciaux, les bénéfices réalisés par une entreprise de l’un des 
Etats, en vertu de contrats conclus dans cet Etat, sur les ventes de 
produits ou de marchandises stockés dans un entrepôt installé 
dans l’autre Ætat pour la commodité des livraisons et non à des 
fins publicitaires, ne sont pas considérés comme bénéfices prove- 
nant d'un établissement stable situé dans cet autre Etat encore 
que les offres d'achat aient été recueillies par un agent qui les a 
transmises à l’entreprise pour acceptalion. 


11, — Convention relative aux successions. 


Comme le précise le protocole qui y est annexé, la convention 
tendant à éviler les doubles imposilions et à prévenir l'évasion 
fiscale en matière de droits de mutation par décès ne trouve pas à 
s'appliquer aux droits de donation entre vifs, lors même, comme 
c’est le cas en France, que leur liquidation obéisse à des règles iden- 
tiques. Elle concerne donc exclusivement les droits de succession 
que chaque Etat conserve le droit d’asseoir et de percevoir confor- 
mément à sa législation interne. Son objet est seulement d'éviter 
la double imposition par voie d'imputation de l'impôt perçu dans 
un des Etats sur l'impôt acquitté dans l’autre. 

Elle stipule, à cet effet, que c'est l'Etat du domicile du défunt qui 
accordera sur l'impôt, tel qu'il sera calculé d’après ses règles propres, 
une réduction correspondant au montant de l'impôt prélevé par 
d'autre Etat sur les biens taxables de part et d’aulre, mais qui ne 
pourra, toutefois, excéder l'impôt qu'il aura lui-même appliqué à 
ces biens (art: 5). 

Une autre clause de la convention prévoit que l'Etat qui percevra 
un impôt à l'occasion du décès d’une personne domiciliée, au 
moment de sa mort, dans l’autre Etat, liquidera ledit impôt en 
faisant une application des abaltements et exemptions prévus par 
sa législation interne, au moins proportionnelle à la valeur des biens 
situés sur son terriloire par rapport à la valeur de l’ensemble du 
patrimoine en quelque endroit qu'il soit situé. 1 sera tenu compte, 
08 «Ya dans Ja même proportion, des dettes et des déductions 
{art. 4). > 

L'article 3 précise que, pour l'application des dispositions ci-dessus 
rappelées, la question de savoir si une personne était, au moment 
d2: son décès, domiciliée sur le territoire de l'un des Elats contrac- 
tants sera résolue conformément aux lois en vigueur sur ce terri- 
toire. Si celte personne est considérée par chaque Etat comme étant 
domiciliée sur son territoire, les autorités fiscales suprêmes fran- 
çaise et canadienne détermineront d’un commun accord l'Etat qui, 
4 l'application de la convention, devra être tenu pour l’Elat du 

omicile. 

Par ailleurs, la convention constate que les autorités contrac- 
tantes s'engagent à échanger d'office ou sur demande les rensei- 
gnements d'ordre fiscal qu'elles détiennent ou pourront se procurer 
d'après les règles de leur propre législation et qui seraient utiles à 
l'autre Etat pour l'établissement de l'impôt des successions. Dans cet 
ordre d'idées, elle stipule que, de son propre mouvement, chaque 
Ælal adressera à l'autre Etat les renseignements en sa possession 
concernant la composilion du patrimoine des personnes dont une 
pere quelconque de la succession tombe sous l'application de sa 
oi lorsqu'une partie des biens héréditaires est également passible 
de droils de mutation par décès dans cet autre Etat ainsi que de 
celles ayant leur domicile dans ce dernier Etat et dont la succes- 
sion comprend des biens situés sur le territoire du premier Etat. 

Pour faciliter la mise en œuvre de cette assistance administrative, 
le protocole annexé à ta Convention énumère les biens imposables 
en France en cas de décès d’une personne qui n’y était pas domi- 
ciliée, et. inversement, ceux auxquels est applicable la loi fédérale 
sur les succession lors du décès d'une personne non domiciliée 
au Canada, 

Les autres dispositions de Ja Convention sont relalives anx moda- 
lités de sa mise en vigueur, le point de départ en devant être fixé 
d'une commune entente entre les deux Gouvernements. à sa durée 
ainsi qu'aux possibilités de l'élendre aux territoires d'outre-mer de 
chacun des Etats contractants, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseit des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Rp ee ba 6 € 0 à 2e Le p'e 6 K'A-01e 6 DRALAR SN 7 QI 
Décrèie : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
raliñer: 

4° La convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la France 
et le Canada pour éviter les doubles impositions et prévenir l'éva- 
sion fiscale en ce qui concerne les impôis sur les revenus et lave- 
nant à cette convention signé à Oltawa le 6 octobre 1954; 

20 La Convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la France 
et le Canada pour éviter les doubles impositions et prévenir l'évasion 
fiscale en matière de droits de mutation par décès. 

l Le lexle des conventions et de l'avenant est annexé à la présente 
oi. 








ù impositi 
à prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne De mots ce 


le revenu. 


Le Gouvernement de la République francaise et le gouver: 
du Canada, désireux de concture un accord tentant à “11, 
doubles imposilions et de prévenir l'évasion fiscale en 
concerne les impôts sur le revenu sont convenus de ce à 
Art. er, — I, — Les impôts qui font l'objet de la présente cn, 
tion sont: cs 

a) En ce qui concerne le Canada: 

Les impôts sur le revenu, y compris les surtaxes, qui « 
quées par le gouvernement du Canada; 

b) En ce qui concerne la France: 

1° L'impôt sur le revenu des personnes physiques ({ax 
tionnelle et surtaxe progressive); 

20 L’impôt sur les sociétés. 

II, — La présente convention s’appliquera également à ! 
autres impôts ou taxes analogues qui pourront êlre établie à 
l'un ou l'autre des deux Etats contractants après la signature 
la présente convention au dans ux territoire quelconque au 
présente convention aura été étendue conformément aux 
tions de l’article 21, Fe 

Art. 2 — Pour vue de la présente convention: 

1, — Le terme « France », quand il est employé dans 
géographique, ne ge “ue que la France métropoliiaine, 
c'usion de l'Algérie, des départements d'outre-mer el 4e: 
territoires dépendan: de i'Union française. 

IL — L'expression « un des territoires » et « l'autre terri 
désigne la France et le Canada, se'on le cas. 

Hi. — Le terme « impôt » désigne les impôts francais 
impôts canadiens, selon le cas. 

IV. — Le terme « personne » désigne: 

a) Toute personne physique; 

b) Tout groupement de personnes physiques n'ayant pas la person 
naiité morale ; 

c) Toute rersonne morale. 

V. — Le tcrme « société » désigne tout groupe ayant la] 
nalité morale. 

VI. — L'expression « établissement stable» désigne les bureaux, 
succursales, où au'res installations permanentes dans lesquelles 
s'exerce en tout ou en partie l’activité de l’entreprise. Le fait pour 
une entreprise de l’un des deux Etats contractants de faire ses 
affaires dans l’autre Etat, par l'intermédiaire d’un agent y épi 
ne permet 


Hé 


dre 


2 l 


Em 2 


as de considérer que cette entreprise possède un élaihls- 


sement stable dans ce dernier Elat, à moins que l'agent ne sait 
investi des pouvoirs nécessaires pour la négociation et la conclusion 


des contrats ou ne dispose 4’un stock de marchandises pour sais 
faire habituellement aux commandes qu'il reçoit. 

Ji est bien entendu que: 

i) Le fait, pour une entreprise établie dans l’un des deux lhts 
contractants, d’avoir des relations d’affaires avec l'autre pass par 
l'intermédiaire d’un commissaire ou courtier, on d’une flliie n'im- 
klique pas, pour ‘celte entreprise, l’existence d'un élablissemet 
siable dans ce aernier Etat; 

ii) Le fait qu'une entreprise de l’un des deux Etats possède dans 
l'autre Etat, même sous forme d’instailations permanentes, des 
comptoirs qui se bornent à l'achat de marchandises destinée: 
l'aporovisionnement d’un où plusieurs élablissements de vente où 
de transfirmation que celle entreprise exploite dans le premier Fat 
ne permet pas de considérer que celle-ci possède, dans l’autre Eu 
un établissement stable; 

ti Pour les entreprises d'assurances, le fait d’avoir dans l'un des 
deux Etats contractants un représentant agréé par les autorités de 





cet Elat ou autorisé à délivrer les quittances pour la recelte de 
primes est consiéré comme constituant un établissement stabie 
VI. — Le domicile fiscal des personnes physiques est au lieu de 


leur résidence normale entendue dans le sens de foyer permaneit 
d'habitation ou, à défaut, au lieu du séjour principal, Celui des 
personnes morales ou des groupements des personnes physiques 
n'ayant pas la personnalité morale est au lieu du siège de leur 
direction effective. 

VI, — L'expression « bénéfices industriel et commerciaux » com- 
prend notamment lies bénéfices provenant des compagnies d'as-u- 
rances, des banques ou autres entreprises financières. 

Sous réserve des dispositions de la présente convention sont laix°3 
séparément ou avec les bénéfices industriels et commerciaux, Contor- 
mément aux lois de chacun des deux Etats contractants: 

a) Les revenus des propriétés immobilières; 

b) Les intérêts ou dividendes; 

c) Les redevances pour l'usage ou le privilège d'usage de breve®, 
droits d'auteurs, procédés et formules secrets, marques de fabri {ue 
et autres droits analogues. C 

IX. — Lorsqu'il est indiqué dans les dispositions des article: 5, 
4, 8, 10, 11, paragraphes 11, 12, 13 paragraphes EL et I, 11 de ! 
présente convention, que les revenus sont imposables dans lui 
des deux Etats contractants, l'expression doit être entendue en te 
sens que la faculté est réservée à cet Elat d'imposer normalement 
lesdits revenus conformément à sa propre législation, l’autre Etat 
étant appelé à prendre lès mesures prévues par l’article 16 de là 
présente convention. 

X. — L'expression «autorité compétente» où «autorités comré 
tentes » signifie, dans le cas de la France, le ministre des finanes 
et des affaires économiques ou son représentant dûment autorisé et 
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dans le cas du Canada, le ministre du revenu national ou son repré- 
sentant dûment autorisé. ; 19 FE 

x1. — Toute expression ne faisant pas l'objet d’une définition dans 
ja présente convention a, pour chaque Etat contractant, à moins que 
Je contexte ne s’y oppose, la méme signification qu'aux te”mes des 
his de cet Etat, relatives aux impôts visés dans ladite convention. 

art, 3. — Les revenus des hiens mobiliers, y compris les bénéfices 
des exploitalions sgricoles, sont imposables dans l'État où ces biens 
sont silués. Le Las ss 

art. 4 — L — Les revenus des entreprises industrielles, minières, 
commerciales, financières et é’assurances sont knposables dans l'Etat 
sur le territoire duquel se trouve un établissement stable. 

ji, — Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables dans 
les deux Etats contractants, chacun d'eux impose le revenu prove- 
nant de l’activité des établissements stables situés eur sen territoire. 

li, — Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des béné- 

fives industriels, miniers, co'nmerciaux ou financiers réalisés par 
l'établiesement stable, y <ompris, s’il y a lieu, les bénéfices ou 
avantages retirés indirectement de cet établisseenent par voie de 
majoration où de diminulion des prix d'achat ou de vente, soit par 
tout autre moyen, Une quote-part des frais généraux du siège de 
l'entreprise est impulée aux résultats des diflérents établissements 
tables. 
SI. — Les autorités compétentes des deux Elats contractants 
s'entendent, le cas échéant, pour arrêter les règies de ventilation, 
à défaut de comptabilité régulière faisant ressortir distinctement les 
hénéfices afférents aux étabiissements stables situés sur leur terri- 
toire respectif. 

4rt, à. — EL — Lorsqu'une entreprise canadienne, du fait de sa 
participation à la gestion ou au capital d’une entreprise francaise, 
fait ou impose à celle dernière, dans leurs relations commerciales 
ou financières, des conditions différentes de celles qui seraient faits 
à une tierce entreprise, tous bénéfices qui auraient dû normalranent 
apparaître au bilan de l'entreprise française, mais qui ont été, de 
la sorw, transférés à l’entreprise canadicnne, sont, ous réserve des 
recou’s industriels et commerciaux, incorporés aux bénéfices appli- 
cables en matière d’imposilon des bénéfices imposables de l'entre- 
prise française. 

Le même princise s'applique mutatis mutandis lorsque des béné- 
fves sont transférés d'une entreprise canadienne à une entreprise 
française. 

IL — Une entreprise est considérée comme participant à Ja ges- 
tion ou au capital d'une autre entreprise, notamment lorsque les 
mémes personnes participent directement ou indirectesnent à la ges- 
tion ou au capital de chacune de ces deux entreprises. 

Art. 6. — I. — Par dérogation à l’a:ticle 4 de la présente convention, 
les bénéfices des entreprises de navigalion aé'ienne ou maritime 
ayant le siège de leur dir2ction effective dans l'un des deux Etats 
contractants sont exonérés d'impôt dans l’autre Elat contractant 

I, — L'exemption prévue au paragraphe premier est limilée aux 
bénéfices provenant de l’exploilalion des navires et des aéronefs. 
Elle est, en outre, subordonñée, en ce qui concerne les entreprises 
dont le siège de la direction effective est en France, à la condition 
que les aéronefs ou les navires soient immatriculés dans ce pars, et, 
en ce qui concerne les entreprises dont le siège de la direction 
effective est au Canada, à la condition que les aéronefs saient jmma- 
triculés dans ce pays ou que les navires soient immairiculés dan 
ledit pays ou en Grande-Bretagne. 

Art, 7. — I, — Une société ayant éon domicile fiscal au Canada 
e sera soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu 
des capitaux enobiliers dans les conditions prévues aux articles 409 
{8 2) et 1674 du code français des impôts que si elle possède en 
France un établissement stable au sens de l’article 2 :$ VI). Toute- 
fois, le revenu taxé ne pou:ra exvéder le montant des bénéfi“es ou 
profits réalisés par l’élabiissement stable en France, délerminé 
conlormément aux dispositions des articles 2 ($ VIH) €i 4 de la 
présente convention. 

I. — Une société ayant son domicile fiscal au Canada ne pourra 
êlre soumise en France à Ja taxe proportionnelle sur le revenu des 
capitaux mobiliers en raison de sa parlicipation dans la gestion ou 
dans le capital d’une société ayant son domicile fiscal en France 
où à cause de tout autre ranport avec celte société, mais les béné- 
fices distribués par ceile dernière société et passibles de la taxe 
p'onortionnelle sur Je revenu des capitaux mobiliers seront, le cas 
échéant, augmentés, pour i’assiette de l'inpôt, de tous les bénéfices 
ou avantages que la première aurait indirectement retirés de la der- 
nière société dans les conditions prévues à l’article 5 ci-dessus. 

Art, 8. — J, — Les revenus des capitaux mobiliers (fonds publies, 
actions où parts analogues, commandites, parte dans les sociétés 
civiles et les sociétés à responsabilité limitée, obligations et autres 
titres d'emprunt, prèts, dépôts, comptes de dépôts, comptes courants, 
cautionnements}, des produi's des trusts et les redevances (royallies) 
ou fractions de redevances dues pou: l'exploitation des nappes de 
pétro'e ou de gaz naturel sont imposables par l'Etat sur le territoire 
duquel le débiteur a son demicile, lorsque la législation générale 
de cet Etat autorise la perception d'un impôt sur ces revenus par 
voie de retenue à la source. 

NW. — Si le débiteur possède dans les deux Etats des établissements 
slables au sens de l’article ? (8 6) et si l’un de ces établissements 
contracte un emprunt ou recoit un dépôt ou un cautionnement dans 
le cadre de son activité propre, les intérêts sont imposables dans 
celui des deux Etats sur le territoire duquel est situé cet élablis- 
sement. 

NL. — L'impôt retenu à la source par application du per article 
Sera impulé dans les conditions prévues à l’article 16 sur l'impôt 
exigible dans l'Etat du domicile du créancier, 

Art. 9. — I, — Les rémunérations allouées sous forme de traile- 
ments, salaires, appointements, soldes et pensions par une personne 
orale de droit public de l’un des deux Etats conlractants, en consi- 





dération de services admin's'ratifs on militaires actuels où antés 
rieuïe, Sont imposables exclusivement dans l'Etat du débiteur. 

Toutefois, en ce qui concerne les traitements, salaires appointe 
menis et soldes, l'imposition par FEtat du débiteur est subordonnée 
à la condition que le bénéficiaire ne réside pas habituellement dans 
l'autre Elat ou réside dans ce dernier Etat seulement en vue d'y 
remplir les fonction: dont il est investi. Lorsque cette condition n'es 
pas remplie, les ‘railements, salaires, appointements et soldes sont 
imposables suivant les règies prévues au premier paragraphe da 
la présente convention, 

W, — Les méimunérations visées au paragraphe 1 s'entendent pour 
le Canada de celles qui sont payées par le gouvernement fédéral, les 
gouvernements provinciaux et les gouvernements municipaux, et 
pour la France de celles qui sont payées par l'Elat, les départements 
et les communes, 

Art. 10. — I. — Sous réserve des dispositions du premier alinéa dé 
l'artic'e 9 ci-dessus, les traitements, salaires et au‘res rémunérations 
analogues sont imposables dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce 
l'activité personnelle source de ces revenus. 

H, — Pour l'application du naragraphe précédent, n'est pas const 
déré comme l'exercice d'une activité personnelle dans l'un des deux 
Etats le fait, par un salarié d'un établ'ssement situé dans l'autre 
Etat, d'accomplir sur le territoire du premier Etat une mission tem- 
poraire ne comportaut qu'un séjour de courte durée an cours duquel 
sa rémunération continue à être supportée et payée par ledit établis 
sement. 

Art. 19. — TI. — Les pensions privées et les rentes temnoraires ot 
viasères provenant d'un des deux Elats contractants et payées à des 
personnes ayant leur domicile fiscal dans l’autre Elat sont impo 
sables seulement dans ce dernier Etat. 

H, — Toutefois, les rentes temporaires ou viagères constituées pag 
testament ou par donation sont imposab'es dans l'Etat du débiteur, 

Art. 12, — Les tantième<s, jetons de présence et autres r‘imutéra 
tions des administrateurs de sociétés par actions sont imposables 
dans les conditions prévues aux paragraphes 1 et HI de l'article 8 
ci-dessus, sous réserve de l'application de l'article 10 en ce qui 
concerne les réminérations que les intéréssés louchent en leurs 
autres qualités effectives. 








Art. 13. — |. — Les redevanres (rayalties) — autres que celles 
que vise l'article $ de la présente convention — qui sont versées 
pour la jouissance de biens immobiliers ou l'exploitation de mines, 


Carrières et autres ressources naturelles, sont imposables dans celui 
des deux Etats contractantes où sont situés ces biens, Miles, Care 
rièreés 6n autres reés<onrees naturelles 

U — Les droits d'auteurs qui sant payés dans l'un des deux Etats 
Contractants à une personne ayant son domicile fiscal dans l’autre 
Etat sont imposables seulement dans ce derner Etat. 

Toutelois, si celte nersinne exerce son activilé dans le premier 
Etat par l'intermédiaire d'un élablssement stable, ces droits sont 
imposables dans ledit Etat. 

HE — Les produits on redevances !/rava 
ou dé la concession des iicences d'exnloi 
de fabrique, procédés ou : 
V'Etat du débiteur. 

IV. — Le mat u'il est emnlové an paragr inhe JTE 
du présent article doit s'entendre comme comprenant les revenus de 
la location de films cintmatogranh ques. 

Art. 15. — I. — Le: revenus provenant de l'exercice d'une pnrofes- 
sion libérale et, d'une manière générale, tous revenus du travail 
autres que ceux qui sont visés aux articles 9, 10, 11 e! 12 de la 
présente convention sont jmposahles dans FEtat sur le territoire 
duquel s'exerce l'activité personnelle d'où proviennent les revenug 
et pour autant que ladite activité est exercée sur ce territoire. 

I. — Sont considérées comme professans libérales au sens dt 
présent article, notamment l'activ'té scientifique, artistique, littéraire, 
enseignante ou pédagogique, ainsi que celle des médecins, avocats, 
ar-hitectes où ingénieurs. 

Art. 15 — Les élndiants de l’un des Etats qu' séjournent dang 
l’autre Elat exclusivement pour v faire leurs études ne sont soumis 
à aucune imposition de la part de ce dernier Etat pour les subsides 
qu'ils percoivent d'une personne ayant 32n domicile fisca! dans le 
premier Elat. 

Art. 16. — Il est entendu que la double imposition sera évitée 
de la façon suivante: 

A. — En ce qu: concerne le Canada: 

Le Canada déduira de l'impôt qui serait normalement exigible 
en vertu de sa propre législation la fraction de cet impôt affrrente 
aux révenus qui, en vertu de la présente convention, sont imposables 
en France. 

Toutefois, le mentant de la déduction ainsi effectuée n'exrédera 
as celui de l’impét qu est prélevé en France sur les revenus visés 
l'alinéa précédent, 

B. — En ce qui “oncerne la France: 

a) Impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion 
nelle) et impôt sur les sociétés. 

19 Pour les rerenus visés aux zrticles 8 et 12 de ja présente 
convention, la déduction de l'impôt retenu à la source au Canada 
sur celui qui ext exigible en France sera effectuée à forfait au 
moyen d’une dimnulion de quinze points du taux de l'impôt 
français, 

20 Lorsque les revenus visés aux articles 3, 3, 9, 10 et 13 (8 1er} 
de la présente convention, seront, en vertu de ladite convention, 
imposables au Canada, ls seront exonérés de l'impôt en France. 

3o Lorsqre jes revenus visés aux oarlices #1 (S$S MN), 13% (88 TI 
et IV) et 14 de la présente convention, seront, en veriu de ladite 
convention, imposables au Canada, le montant normal de l'impôt 
dù en France sera réduit de la fraction de cet impôt correspondant 
au montant net desdils revenus. 
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Toutefois, la réduction sera, s'd y a lieu, limitée au montant de 
l'impôt perçu au Canada: 

b) lmapôt sur le rèévenu des personnes physiques (surtaxe pro- 
pr Les dispositions des paragraphes 1°r et 2 de l'article 164 

code français des impôts fixant le mode d’impos'tion des étran- 
me domiciljés ou résidant en France continueront à être appli- 
uées. 
Un 17. — Bien que la contribution française des patentes ne soit 
pas visée à l’article 1er de la présente convention, il est entendu 
que, dens le cas où les droits dont une entreprse canadienne est 
passible au titre de «cette contribution à raison d’un établissement 
stable situé en France devront être élablis en fonction de capitaux 
fl sera tenu compte seulement de la partie du capital investi 
{situated or employed) dans ce pays. 

Art. 13, — Les ressortissants et les sociétés ou autres groupements 
de l'un des deux Etats contractants ne seront pas soums dans 
l'autre Etat à des droits autres ou plus élevés que ceux qui sont 
imposés aux ressortissants et aux sociétés ou autres groupements de 
ce dernier Etat. 

Art. 19, Les deux Etats contractants échangeront {ous les ren- 
seignements d'ordre fiscal qu’ils détiennent ou qu'ils sont en mesure 
de recueillir en vertu de leur propre Kgislation et qui leur seraient 
utiles pour assurer l’élablissement et le recouvrement régulier des 
ämpôts visés par la présente convention, ainsi que l’applKation, en 
ce qui concerne ces ‘impôls, des dispositions légales relatives à la 
répression des fraudes fiscales. 

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
secret et ne seront pas communiqués à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des impôls 
Wisés par la présente convention. 

Les dispositions du présent article ne pourront, en aucun cas, être 
tonsidérées comme imposant à l’un des deux Etats contractants 
l'obligation de communiquer à l’autre Etat, soit des renseignements 
autres que ceux que sa propre législation fiscale lui permet d'obtenir, 
soit des renseignements dont la production impliquerait Ja violation 
d'un secret industriel, commercial on professionnel. 

Ces dispositions ne pourront pas non plus être considérées comme 
#mposant à l’un des deux Etats contractants l'obligation d'accomplir 
des actes administratifs qui ne seraient pas conformes à sa réglemen- 
tation ou à ses pratiques. 

Art. 20. — Tout contribuable qui prouve que les mesures prises 
par les autorités fiscales des deux E!lats contractants ont entraîné 
pour lui une double imposition en ce qui cancerne les i ts visés 

ar la présente convention peut adresser une demande à l'Etat dont 

est ressortissant ou, si ce contribuable est une société ou un 
autre groupement, à l'Etat où cette société ou ce groupement a 
éLE créé ou organisé. Si le bien-fondé de cctle demande est reconnu, 
l'autorité compétente de cet Etat peut s'entendre avec l'autorité 
compétente de l’autre Elat pour éviler de façon équitable la double 
imposition. 

IL. — Les autorités compétentes des deux Etats contractants peu- 
vent également s'entendre pour supprimer la double imposition dans 
lies cas non réglés par la présente convention, ainsi que dans les 
cas où l'interprétation ou l'applicalion de la présente convention 
donnerait lieu à des difficultés ou à des doutes. 

Art, 21. — I, — Au moment où la convention entrera en vigueur et 
aussi longtemps qu'elle le demeurera, l'un des deux Etais contrac- 
fants pourra, sur avis donné à l’autre Etat par la voie diplomatique, 
faire connaitre son désir que les effets de la convention soient entiè- 
rement ou sous réserve des modifications qui seront slipulées dans 
d'avis, étendus soit à l'un de ses territoires d'outre-mer, soit à un 
ferriltoire d'outre-mer de l'autre Etat, à la condition que ledit terri- 
toire perçoive des impôts analogues en substance aux impôts visés à 
d'article fer ci-dessus. 

L'avis indiquera la date ou les dates à partir desquelles l'extension 
devra prendre eflel, étant entendu que celte date ou ces dates seront 

ostérieures d’au moins soixante jours à la date de la notification de 

‘avis. 

Hi. — Dans le cas où les territoires désignés par l'avis visé au para- 
graphe précédent, les dispositions de la présente convention s’appli- 
queront dans les conditions et sous les réserves qui pourront être 
précisées dans l'avis à partir de :a dale ou des dales qui y seront 
fadiquées, à moins que, avant la date fixée pour un territoire déler- 
miné, j'Elat contlractant qui aura recu la notification n'ait informé 
d'autre Etat contraclant, par écrit et par la voie dip'omatique, qu'il 
m'acceple pas la notification en ce qui concerne ce terriloire, auquel 
cas les dispositions faisant l’objet de la notification ne seront pas 
appliquées audit territoire. 

I. — A tout moment après l'expiration d'une période d'un an 
à partir de l'entrée en vigueur d'une extension notifiée conformé- 
ment aux dispositions dun paragraphe ler du présent article, l’un 
ou l'autre des Etats contractants pourra, par un avis transmis à 
l'autre Etat contractant par la voie diplomatique, mettre fin à 
l'application de la présente convention dans lout territoire auquel 
celle convenlior. aura été étendue. La convention cessera de s’ap- 
gd dans le terriloire ou dans les terriloires désignés dans l'avis 

partir de la dite ou,des dates indiquées dans cet avis. 

Il est entendu, toutefois, que cette dale ou ces dates seront pos- 
térieures d'au moins six mois à celle de la notification et que celle-ci 
n'affectera en aucune manière le maintien en vigueur de la conven- 
don entre la France et le Canada, non plus qu'entre l'un de ces 
deux pays et tout autre territoire uuquel cette convention aura été 
étendue en verlu des dispositions du paragraphe le du présent 
aïticle. 

TV. — Pour l'application de la présente convention dans tout ter- 
ritoire auquel elle aura été étendue, il y aura lieu, chaque fois que 
la convention se réfère à la France où au Canada, de considérer 
qu'elle se réfère également audit territoire, 











V. — A moins que les deux gouvernements ne soient exnre..s À 
convenus des dispositions contraires, la dénonciation de la à nent 
convention, en vertu de l’article 23, mettra fin à l'applicat, ° 
cette convention en ce qui concerne tout territoire auque | elle au 
été étendue dans les conditions prévues par le présent art "à 

VI. — Pour l'application du présent article, l'expression à 1. 
toire d'outre-mer » signifie un département, une colonie 1 
torat ou tout autre territoire d'outre-mer placé sous Ja 20e." 
ou Sous le mandat de l'un des deux Etats contractants et 0." 
son droit constitutionnel à l'un de ces Etats; mais elle ne +) nd 
pas les territoires qui ne sont pas représentés diplounatiquermen 
par la France, soit par le Canada. ré 

Art, 22, — I. — La présente convention est rédigée en : 
française et anglaise, les deux textes faisant également foi ©?” 

IL. — La grésente convention entrera en vigueur à une 44 
fixée par accord entre les deux gouvernements. 

HIT, — Les renseignements visés à l'article 19 seront fourn:: d 
la mesure où ils deviendront disponibles pendant la durée 4 
cation de la convention, ‘x 

Art. 2%, — La présente convention restera en vigueur non 
une durée indéfinie. | 4 dé: 

Toutefois, à partir du {+ janvier 1954, chacun des deux ti 
contractants pourra notifier à l'autre Etat, dans le courant du | 
taier semestre de chaque année, par écrit et par la voie di 
tique, son intention de mettre fn à la présente convention. 

En ce cas, cette convention cessera d'être applicable à partis 
du 1e janvier de l’année suivant la date de la notification, vo 
entendu qüe ses effets se trouveront limités, en ce qui con orne 
les impôts annuels, à ceux qui seront établis au titre de Laure 
au cours de laquelle cette notification aura eu lieu. ) 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 146 mars 1951, 
Pour le gouvernement du Cana 14, 
Signé: G.-P, Vasien. 
Pour le Gouvernement de la République française, 
Signé: A. Paron!. 
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H. — Avenant à la convention conclue le 16 mars 1951 entre la 
France et le Canada tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le 
revenu. 


Le Gouvernement de la République française et le gouveïnerment 
du Canada, désireux de comp'éter ka convention conclue le 146 mars 
1951 et tendant à éviter les doubles impositions et à prévenr 
l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le revenu, sont 
convenus de ce qui suit: 

Art. 1er, — Le paragraphe VI de l’article 2 de la convention du 
16 mars 49%51 est complété par un aliéna (iiij nouveau ain 
conçu : 

« (iii). — Lorsqu'une entreprise de l’un des Etats réalise des 
bénéfices, en vertu de contrats conclus dans cet Etat, sur des 
ventes de produits ou marchandises stockés dans un entrefôt situé 
dans l’autre Etat pour la commodité des livraisons et non pour 
des fins pubiicitaires, on ne considère pas que de tels bénéfices 
proviennent d'un établissement stable de l’entreprise située dans cet 
autre Etat nonobstant la circonstance que les offres d'achat y aient 
été recueillies par un agent qui les a transmises à l'entreprise aux 
fins d'acceptation, » 

L'alinéa (ji) ancien du paragraphe 6 susvisé devient l'alinéa (iv). 

Art. 2. — Le présent avenant est rédigé en langue française et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 

H1 fera partie intégrante de la convention; il entrera et restera 
en vigueur dans les conditions déterminées par les articles 21, 
paragraphe NW, et 23 de la convention. _ 

Fait à Oltawa, le 6 octobre 1951, en double exemplaire. 

Pour le gouvernement du Cannda, 
Signé: L.-B. PEARsON. 
Pour le Gouvernement de la République française, 
Signé: HUBERT GUÉRIN. 


JIL. — Convention entre la France et le Canada tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière de 
droits de mutation par décès. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
du Canada, désireux de conclure un accord tendant à éviter les 
doubles imposilions et de prévenir l'évasion fiscale en matière dé 
droits de mutation par décès, sont convenus de ce qui suit: 

Art. 4er. — I, — Les impôts qui font l'objet de la présente conven- 
tion sont. 

a) Pour la France, les droits de mutation par décès; 

b) Pour le Canada, les droits de succession appliqués par le go 
vernement du Canada. 

Il. — La présente convention s’appliquera également à tous autres 
impôts analogues qui pourront être établis sur les successions par 
l'un ou l’autre des états contractants après la signature de la pré: 
sente convention ou dans un territoire quelconque auquel la pré 
sente convention aura été étendue conformément aux dispositions 
de l’article 8 ci-après. e 

Art. 2, — I. — Dans la présente conveniion, à moins que le 
contexte ne s’y oppose: 

a) Le terme France, quand il est employé dans un sens géogri- 
prie ne comprend que la France métropolitaine à l'exclusion d8 
‘Algérie, des départements d'outre-mer el des autres territoires 
dépendant de Union française; 
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b) Le terme « territoire », lorsqu'il est employé à l'égard de un 
ou l'autre des gouvernements contraclants, signifie la France ou le 
canada suivant que le contexte l'exige. É 

JL — Pans l'application des dispositions de la présente convention 

ar l’un ou l’autre des états contractants, tout lerme qui n'est pas 
défini autrement aura, à moins que le contexte n'exige une inter- 

rétation différente, la signification que lui donnent les lois dudit 

état contractant relatives aux impôts qui font l'objet de ladite 
‘ention. 

art Pour l'application de la présente convention, la question 

de savoir si une personne décédée élait domiciliée sur le territuire 

de l'un des états contractants au moment de son décès sera résolue 

conformément aux lois en vigueur sur ce terriloire. 

Toutefois, lorsqu'une personne décédée sera considérée par chacun 
des deux états comme ayant son domicile sur son territoire, les 
autorités fiscales suprèmes française et canadienne détermineront, 
par un accord particulier, le territoire qui, pour l'application de la 
résente convention, devra tre considéré comme celui où celle 
personne était domiciliée. 

art, à. — L'Etat contlractant qui perçoit un impôt à l'occasion 
d'un décès d'une personne qui est domiciliée, au moment de <a 
mort, sur le territoire de l’aulre Etat, accordera tous abattements, 
exemplions et déductions qui auraent été appicables d'après sa 
késisiation interne si le défunt avait élé domicilié sur son lerriloire, 
dans une mesure au moins égale: 

a) Dans le cas d’un abattement, à un mon'ant dont le rapport 
à l'abattement total est égal au rapport de la valeur des b'ens sitnés 
dans ledit Etat à la valeur de l'ensemble du patrimoine en quelque 
endroit qu’il soit situé, et, 

b, Dans ie cas xie deltes et de dédvuclions, à un montant dont ;e 
rapport au total des dettes et des déduclions est égal au rapport 
de la valeur des biens silués dans ledit Etat et intéressés par Îles 
dettes et déductions à la valeur de l’ensemb'e du patrimoine inté- 
ressé par les delles et déductions, en quelque lieu qu'il se trouve. 

art. 5. — IL — L'Elat contractant qui préiève un impôt à l'occa- 
sion du décès d’une personne qui, au #noment de sa mort, élait 
domiciliée sur son terriloire, accordera sur ledit impôt ‘el qu'il 
sera calculé d’après sa législation interne) une réduction corres- 
pendant au montant de l'impôt prélevé par l'autre Elal contractant 
sur les biens inclus dans l'assiette de l'impôt prélevé par chacun 


‘des deux Elats; mais le montant de celle réduction ne pourra pas 


excéder la partie de l'impôt perçue par 1e premier Elat sur Jes 
mémes biens, 

IL — Au sens du présent artis’e, le montant de l'impôt é'abli par 
chacun des Etats contractants el afférent à un bien quelconque sera 
calculé en tenant compile de tous abatlements, exemptions, rédue- 
tions, remises, diminutions ou augmentations prévus par sa légis 
lation, aulres que la réduction visée au présent arlicle. 

Art. 6. — I. — Toute demande de réduction ou de remboursement 
d'impôt, fondée sur les dispositions de la présente convention devra 
tire présentée dans un dé.ai de cinq années à compler de la date 
du décès du défunt. 

H. — Tout remboursement de ce genre sera effeciué sans payement 
d'intérêts sur la somme ainsi rembourse. 

Art, 7. =- 1, — En vus d'assurer une meilleure application des 
impôts visés dans la présente convention, chacun des Etats contrac- 
tants s'engage à fournir à l’autre Etat contractant les renseigne- 
ments d'orûre fiscal que les administrations compétentes détiennent 
01 peuvent oblenir a’après les règles de lsur propre législation et 
mn ulies à l'autre Etat pour l'établissement desdits 
impôts. 

Ces renseignements seront échangés directement entre les auta- 
rités fiscales compétentes des deux Etats d'office ou sur demande 

II, — Conformément aux dispositions qui précèdent, le ministre 
da revenu nalional du Canada transmettra a’office au ministre des 
fisances et des affaires économiques français les renseignements 
qu'il aura pu recueillir concernant la composition du patrimoine : 

a) D'une personne décédée dont une partie quelconque de la 
succession tombe sous l'application de la loi fédérale sur les droits 
successoraux, lorsqu'une partie des biens dépendant de celte suc- 
cession est passible en France des droits de mutation par décès; 

b\ D'une personne décédée qui avait son domicile en France, lors- 
que la succession comprend des biens situés au Canada. 

De son côté, le ministre des finances et des affaires économiques 
français tronsmellra d'office au ministre du revenu national du 
Canada les renseignements qu'il aura pu recueillir concernant Ja 
Composition Au patrimoine : 

a) D'une personne décédée dont une partie quelconque de la sus- 
cession est passible des droits de mutation par décès, lorsqu'une 
parlie des biens dépendant de cette succession tombe sous l’applica- 
tion de la loi fédérale sur les droits successoraux ; 

b) D'une personne décédée = avait son domicile an Canada, lors- 
que la succession comprend des biens situés en France, 

Art, 8. — 1, — Au moment où la convention entrera en vigueur et 
aussi longtemps qu'elle le demeurera, l’un ou l'autre des deux Elats 
Contractants pourra, en avisant l’autre Etat par la voie diplomatique, 
laire connaître son désir de voir l'application de la convention éten- 
due intégralement ou sous réserve de modification à stipuler dans 
l'avis. à l’un de ses territoires d'outre-mer ou à l’un des territoires 
d'outre-mer de l'autre Elat, à la condition que ledit territoire per- 
éoive des impôts d'une nalure analogue à ceux auxquels se rélère 
l'article 1 mentionné ci-dessus. 

L'avis indiquera la date ou les dates à partir desquelles l’exten- 


sion devra rendre eflet, étant entendu que cette date ou ces dates 
A eme 60 jours au moins après la date de la notification de 


I. — Dans le territoire ou les territoires désignés par l'avis visé 
ol paragraphe précédent, les dispositions de tohe creition s'ap- 
Piqueront sous les condiljuns el Jes réserves qui pourront être 





précisées dans l'avis, à partir de la date ou des dates qui y seront 
indiquées, à moins qu'avant la date fixée pour un lerriloire deler- 
miné, l'Etat contractant qui aura reçu notification n'ait informé: 
l’autre Etat contractant par écrit et par voie diplomatique qu'il n'ac- 
ceple pas la notification à l'égard de ce territoire, auquel cas les 
disposilions qui font l'objet de l'avis ne s'appliqueront pas audit ler- 
riloire. " 

HI — A tout moment après l'expiration d'une période d'une 
année à partir de l'entrée en vigueur d'une mesure d'extension noll- 
fiée conformément aux dispositions du premier paragraphe du pré- 
sent article, Fun ou l'autre des Etats contractants pourra, Sur avis 
donné à l'autre Etat contractant par la voie diplomatique, mettre 
fin à l'application de cette convention dans tout terriloire auquel 
la convention aura été étendue. La convention cessera de S'applhi 
quer dans le territaire ou les territoires désignés dans Favis à partir 
de la date ou des dates mentionnées dans cet avis. 

Il est entendu, toutefois, que cetle date ou ces dates seront postf- 
rieures d'au moins six mois à celle de Ja notification et que celle-ci 
n'affectera en aucune manière le maintien en vigueur de la conven- 
tion entre la France et le Canada, non plus qu'entre Fun de ces 
deux pays et tout autre territoire auquel cette convention aura pu 
être étendue en vertu des dispositions du paragraphe preimier du 
présent article. 

IV. — Pour l'application de la présente convention dans tont ter- 
ritoire auquel elle aura pu être étendue, toute référence dans Lac 
cord, à la France ou au Canada, s'entendra également de ce terri- 
loire. 

V. — A moins que les deux gouvernements ne soient exprescé- 
ment convenus du contraire, l'avis de fin d'application de cetle con- 
ventien, tel qu'il est prévu par l'article 9. mettra fin à l'apphealion 
de celte convention à l'égard de tout terriloire auquel elle aura pu 
être étendue en vertu des dispositions du présent article. 

VIE, — Pour l'applicalion du présent art'cle, l'expression « territoire 
d'outre-mer » désigne les départements, colonies, protectorats on 
autres territoires d'outre-mer Sous la souverainelé où le mandat de 
l'un des deux Elats contractants et unis par une loi conslitutionneile 
de l'un de ces Elats, mais elle n'englobe pas les territoires dont la 
représentation diplomatique n'est pas assurée par la France où par 
le Canada 

Art, 9, — La présente convention est rédigée en langues française 
et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Elle entrera en vigueur à une date fixée par accord entre les deux 
gouvernements. 

Elle restera en vigueur aussi longlemps qu'elle 
dénoncée par l'un des deux gouvernements avec un 
six mois. 

Fait à Paris, le 16 mars 1951. 

Pour le gouvernement du 
Signé: G.-P. VANIER, 
Pour le Gouvernement de la République française, 
Signé: A, Paront. 


n'aura pas élé 
préavis de 


Canada, 


JV. — Protocole. 


Au moment de signer la convention de ce jour, relative à la suç- 

ression des doubles imposilions en matière de successions en 

‘rance et au Canada, ;es deux gouvernements déclarent qu'ils sunt 
convenus de ce qui suit: 

L — ji est précisé que ladite convention n'a pas pour effel de 
modifier les règles d’assielle et de perception des droits exigibles 
dans chacun des Etats à raison d'un dé‘ès mais seulement d'évitee 
la aouble impos tion où par voie d'impulation de l'impôt perçu dans 
un des Flals sur l'impôt acquitié dans Fautre. 

I, — 11 est entendu que les droits de donation entre vifs ne sont 
pas visés rar la présente conveniion 

HE — La présente convention ne parle aucune atteinte aux 
exemmplions fiscales accordées ou qui pourront èlre arcordées à l'ave- 
nir, en vertu des règles générales du droit des gens, aux agents 
diplomatiques et consulaires. Dans la mesure où, en raison desdites 
exemptions fiscales, les droits de successions ne seront pas perçus 
dans l'Etat où les igents susvisés exercent leurs fonction, il appar- 
tiendra à l'Elat qui les a nommés de percevoir ces droits 
L/ — Il est précisé, pour l'açplication du paragraphe II de l'arti- 
Cm j: 

a) Que les dro'ts de mutation par décès exigibles en France en 
cas de décès d'une personne qui n'y élail pas domiciliée, sur les 
biens ci-après: 

+ Immeub'es silués en France et les droits immobiliers y affè. 
rents; 

20 Fonds de commerce (business conterns) situés en France: 

Jo Meubles corporels (lels que meubles meublants, bijoux, etr)} 
billets de banque et autres espèces monétaires ayant cours Kgal qui 
se trouvent effectivement en France à la date du décès; 

.4o Brevets d'invention, marques de fabrique et droits de propriété 
littéraire concédés en France ou exploités en France, en l'absence 
du toute concession; 

5° Parts d'intérêts et commandiles dans les sociétés françaises 
par intérûis" ? 

6° Titres d'actions et de parts de bénéfices dans les sociétés fran- 
Caises far actions, obligations négociables émises par les sociélés et 
autres collectivités ‘rançaises publiques ou privées, ainsi que rentes 
ct autres Valeurs émises par l'Etat français; 

1° Billels à ordre souscrits par une personne domiciliée en France 
et lettres de change tirées sur un débiteur domicilié en Franre; 

So Dépôts d'espèces, notamment ceux effectués dans les banques 
lorsque le dépositaire est domicilié en France ; 

9% Créances même hypothécaires, et tous autres droits 
els mobiliers lorsque le débiteur est domicilié en France, 


incorpo- 


I 
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b) Que la lai fédérale sur les biens successoraux est applicabis 
en, cas de décès d'une personne qui n'est gas domiciliée au Canada 
sur les biens suivants: 

1° Droits ou intérêts dans ou sur les immeubles lorsque ceux-ci 
sont situés au Canada; 

2% Droits ou intérèts dans ou sur les meubles corporels lorsque 
ces meubles sont situés au Canada, et en particulier sur les billets 
de banque et la monnaie de papier, les autres formes de monnaies 
reconnues comme ayant cours légal sur place d'émission, les lettres 
de change et les biilets à ordre négociables, lorsque ces instruments 
sont silués au Canada au moment du décès; s 

39 Créances garanties, lorsque les sûretés affectent des immeubles 
situés au Canada on se rattachant à ces immeubles ; 

4 Obligations ou débontures, lorsque les certificats correspon- 
dants sont situés au Canada au moment du décès; 

5e Actions 6u stock-obligations, dans: « 

a) Une société de capitaux du Canada, de l'une des provinces ou 
de l'un des territuires de ce pays. 

b) Dans une société de capitaux extérieure an Canada si les cer- 
tificats correspondant à ces actions ou obligations sont situés au 
Canada sous Le négociable ; 

6e slock-obligations, titres de rentes nominatifs ou de la dette 
inserite au dominion du Canada, ou de toute province ou subdivi- 
sion rolitique de la dominion, enregistrée au Canada; 

70 Comptes en banque, si les comptes sont tenus au Canada, 
somimes d'argent dues, par toute personne résidant au Canada, 
sous forme de billet à ordre, traites cu sous toute autre forme; 

8° Parts dans une sociélé de personnés, lorsque celte société 
exerce son aftivité au Canada; 

ge Droits désignés sous l'appellation « choses in action » d’une 
personne décédée, y compris les droits qu intérêts possédés en tant 
que bénéficiaire d’un « trust » lorsque ces « choses in action » 
peuven! être exercés au Canada. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 16 mars 1951. 
: Signé: G.-P. VANIER. 
Signé: A. Paropr. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures uliles pour lutter contre la fièvre aphteuse 
et venir en aide aux exploitants qui en sont particulièrement vic- 
times, présentée par M. Gentun, député, —- (Renvoyée à la eom- 
mission de j'agricullure } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épidémie de fièvre aphteuse qui sévit 
actuellement avec une intensité rarement atteinte, place les popu- 
latior:s rurales dans une situation très difficile qui ne manquera 
pas d'avoir de graves conséquences sur l'avenir des exploitations, 
en particuiier, et de la production animale et laitière, en général. 

Il semble que le Gauvernement ne dispnse pas à l'heure actuelle 
des moyens nécessaires pour lutler efficacement contre l'épizootie. 

Il imparte aussi de prévoir dès maintenant les dispositions néces- 
saires pour venir en aide aux exploilants qui ont été plus particu- 
lièrensent victimes. 

Nous avons donc lhonneur de soumettre à votre approbalion la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour accélérer la production des vaccins antiaphteux, utiliser 
toutes les ressources existant en ce moment dans ce domaine sur le 
plan national, rechercher au maximum les moyens de se procurer 
des vaccins étrangers, organiser au maximum les services d’hémo- 
prévention dans les départements les plus attemts 

Demande également que les victimes de pertes de bétail par suite 
de fièvre aphtense bénéficient d’une aide des pouvoirs publies sous 
la forme de dégrèvements fiscaux et de crédits pour la reconstitution 
des troupeaux, « 
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(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 4952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir les mesures nécessaires pour enrayer l'épidémie de fièvre 
aphteuse, présentée par MM. Reille-Soult, André Denis, Mehai- 
nerie, Gau, Henri Bouret, Taillade, Solinhac, Ahelin, Buron, Elain, 
sarrot et Mouchet, députés. — (lRhenvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fièvre aphteuse présente, en raison de 
son extension et de sa virulence, un caractère de calamité nationale. 
L'agiicullure française est plus atteinte par les ravages de la fièvre 





SE ———, 
aphteuse qu'elle ne l'a jamais été par les orages de grôie, la she 
resse ou auties calamités agricoles. ai 

Elie frappe l’ensemb'e de l'agricullure et menace de rie 

tites exploitations agricoles dont certaines ont perdu pue, N 
eur chepiel. Toutes les autres subiront pendant une longe 
encore les suites de la fièvre apnteuse. -<Ptés 

Or, les agriculteurs français n'ont pu, le plus souvent, mal: 
désir, prendre les mesures préventives propres à protéger leu 
tel contre ce fléae. 

Aucune mesure de discipline n'a été imposée sur les 6} 
et les ventes du bétail et sur leur déplacement. D'autre ja 
qui est plus grave encore, le vaccin nécessaire à la protect. 
bétail manque à peu près parlout. 

En conséquence, par la présente proposilion de résolution 
demandons ; 

Que le Gouvernement prenne toutes les dispositions néce.. 
rour développer d'urgence la fabricalion du vaccin el sa d 
tion suivant ie rythnre des besains; 

Que le Gouvernement accorde aux départements atteints des cn 
venlions dont le montant serait réparti entre les exploilan! 
ont subi des pertes par suite de la fièvre aphleuse, proporlio: 
ment au pourcentage de leurs pertes. 


13 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

a) À prendre les mesures nécessaires pour intensifier d'urserca 
la fabrication et la distribution du vaccin de Ja fièvre aphteu« 

b) A accorder aux départements où la flèvre aphleuse sévit de 
subventions dont le montant serait réparti aux agricuiteurs pro 
tionnellement au pourcentage de leurs vertes en cheplel. | 
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PROPOSITION DE LOI tendant à  instituer en Algérie la pro:ection 
sociale des aveugles civils qui ne bénéficient pas d’une pension 
en vertu d'une législation particulière, préseniée par M. Fais: 
Mine Sportisse, M. Mora, Mme François et les membres du grou 
communiste, dépulés, — (Renvoyée à ia comin:ssion de l'in 
rieur), 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mescimes, messieurs, en France, la protection des aveugle: eit 
assurée par l'érdonnance du 3 juillet 1915, complétée et moditi 
par la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 et les loi ssubséquentes, Ce! 
protection se traduit aujourd'hui par une aide pécuniäire maximun 
de 13.000 ou 9.006 F jar mois, suivant le cas. 

Il en va tout eutrement pour l'Algérie. En droit, celte législation 
de protection sociale y est applicable. En effet, l'article 11 de l'or- 
donnance du 3 juillet 1945 stipule que « les modalités d'application 
à l'Algérie et aux territoires relevant du ininistère des colone; 
seront délerminées par décret ». Mais, pour l'Algérie, un seul décret 
sans répercussion financière a été pris le 8 septembre 1917; apres 
quoi le statut de l'Algérie est intervenu, rendant caduque la for- 
mule d’ailleurs trempeuse du « décret ln rca g », Et en fait 
les aveugles algériens ne bénéficient actuellement d'aucune aide 
pécuniaire permanente. 

En mars 1951, l'assemblée algérienne a bien décidé d'attribuer 
aux non-voyants une « allocation d'attente », Mais instituée par vor 
d'amendement budzétaire et sans qu'aucun texte précis la codifie, 
cette allocation d'atlente, du montant dérisoire de 400 F par mois, 
conserve un caractère précaire et révocable. Son principal mérite 
est d’avoir rappelé, précisément par les mots « d'attente », 
droit imprescrigtible des aveugles algériens à une aite pécuniaire 
permanente. 

Cette aide permanente, l'assemblée et l'administration a!ss- 
riennes, tout en en reconnaissant la légitimité, ne se décident 
cependant pas à en doter les aveugles. Ah s’il s'agissait de rentor- 
cer les privilèges des seigneurs de la colonisation, ni l’une ni l'autre 
ne se feraient tirer l'oreille. Leur attitude serait bien différen'e. 
Leur empressement serait grand. Ainsi celte carence est la raison du 
dépôt de la présente proposition de loi. 

A différentes reprises, les députés communistes algériens ont év0- 

ué, à la tribune de l’Assemblée nationale, la dramatique situation 

es aveugles d'Algérie. 

L'Assemblée de l'Union francaise s’est également émue de la dis- 
parité entre aveugles de France et d'Algérie. Le 10 mai 1954 elle à 
voté à l'unanimité une proposition tendant à remédier à celte 
situation. Cette proposition affirme solennellement le droit 03 
aveugles algériens à un traitement égal à celui dont bénéficient l°3 
aveugles de France. Toutefois, à « titre transitoire », comme l'in- 
dique son titre, et pour tenir compte des possibilités financières 42 
l’Algérie, les normes préconisées par cette proposition de l’Assern- 
biée de l'Union française pour les jones majoralion et allocation 
de compensation, sont extrémement modestes. L'aide ainsi apporl'e 
aux aveugles d'Algérie équivaidrait, suivant le cas, au tiers 01 
seulement à un peu moins du sixième de l'aide apportée par les 
pouvoirs publics aux aveugles de France. 

C'est cependant cette aide que nous vous proposons de décider: car 
si elle est insuffisante, elle n’en sera pas moins appréciable pour des 
milliers d'êtres humains, aujourd'hui complètement abandonnés et 
dont la misère est indescriptible. 

50 millions sont inscrits au budget algérien 1952-1953 pour recon- 





À | ductlion de l'allocalion d'attente. En l'élat actuel et prévisible jus 
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Es e 2e 
g'au 4 mars 1953 du recensement des aveugles, un crédit de 100 


45 millions serait suffisant pour le financement de la ‘présente 
proposition de loi pour l'exercice en cours. : d nous: 
C'est done uniquement un crédit supplémentaire de 50 à 35 mil- 
lions que l'assemblée algérienne devrait trouver lors du vole du 
pudget modificatif, et l'assemblée algérienne sait trouver des er&dils 
yand elle juge que ceux-ci sont nécessaires. Or, celui-ci est bien 
nécessaire. D'ailleurs, pour les aveugles de France, l’Assemblée 
nétionale a Su, en plusieurs occasions, trouver des crédits qui, 
toutes proportions gardées, élaient beaucoup plus considérables. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demünder d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. er. — Bénéficient des dispositions de la présente loi les per- 
sonnes attentes de cécité titulaires de la carte d'invalidité de derni- 
aveugle instituée par l'article 1e du décret n° 43-1551 du S sep- 
tembre 1947. ; ds Lau té j : 

art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, les 
aveugles reçoivent une allocation dont le montant est égal au 
axièmme de l'allocation servie aux vieux travailleurs, salariés du 
secteur non agricole. Cette allocation est majorée pour l’aide de la 
ueree personne. Le montant de celte majoration est égal à la moitié 
de l'allocation servie aux vieux travailleurs du secteur non agricole. 

art. 3. — L'organisation du travail des aveugles est assurée, sous 
l'autorité du gouverneur général, par les groupements et les insti- 
tutions agréés à cet effet par lui ainsi que par les services publics 
ayant dans leurs attributions l'organisalion générale de la rmain- 
d'œuvre. 

Art. 4. — Les aveugles se livrant à un travail collectif compor- 
tuant une rémunération au moins égale au montant de l'allocation 
servie aux vieux travailleurs salariés du secteur non agricole, ou 
ceux qui, ayant fait leur apprentissage ou leur rééducation justifient 
ne pouvoir travailler effectivement pour une cause de force majeure, 
reçoivent une allocation mensuelle de compensalion égale au mon- 
tant de cette même allocation. 

Pour bénéficier de cette allocation, qui ne peut en aucun cas se 
curauler avec la majoration prévue à l’article 3, les aveugles ne 
doivent pas disposer de ressources supérieures, non compris Îles 
prestations des allocations familiales, à cinq fois le montant de cette 
allocation. 

Sont exclus du bénéfice du présent article les aveugles dont l'in- 
firmité est due à un accident de travail ou à une blessure de guerre 
et qui touchent à ce titre une rente d'accident ou une pension d’'in- 
validité. 

Art. 3. — Pour les intéressés bénéficiant de ressources profession- 
nelles ou d’autres revenus un arrèlé du gouverneur géntral fixera 
les conditions dans lesquelles ces ressources ou revenus entreront 
en déduction des avantages des articles 2 et 4. 

Toutefois, si l'intéressé exerce une activité professionnelle, l’ap- 
plication de l'arrêté précité aux ressources provenant de cette acti- 
vilé, ne pourra, en aucun cas, entrainer la suppression totale de 
la pension. 

Art. 6. — Tes arrêtés du gouverneur général détermireront les 
conditions dans lesquelles les aveugles pourront recevoir une édu- 
cation et une formation professionnelle les préparant à un métier 
compatible avec leur élat physique. 

Art. 7. — Par dérogation À la réglementation en vigueur en matière 
de marchés de fourniture, les Services et établissements publics 
de l’Elat, des départements, des communes et des entreprises 
nationalisées devront, au profit de ous les travailleurs aveugles, 
traiter par priorité avec les groupements et institutions visés à l'ar- 
ticle 3 pour la fourniture d'objets dont la nomenclatare sera arrêtée 
par des décisions du gouverneur général, et ne pourront faire appel 
à d'autres fournisseurs qu’en cas de refus desdits organismes. 

Art, 8. — Sont abrogées les dispositions du décret du {+ juillet 
492 interdisant l'accès du professorat dans les établissements d'’en- 
seignement publics. 

Art. 9, — Les titulaires de la carte d'invalidité d'aveugles ont droit 
aux places réservées dans les chemins de fer et les transports en 
commun dans les mêmes conditions que les mutilés de guerre. 

Art. 10, — Des arrêtés du gouverneur général, pris après avis du 
comité consultatif pour la protection sociale des aveugles, détermi- 
peront les conditions d'application de la présente loi qui prendra 
elet à compter du 1er avril 1952. 





ANNEXE N° 3965 
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PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de AL les retraites 
seryjes par la caisse au nationale des ites minières et 
à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs, 
présentée par MM. Camphin, Lecœur, Henri Martel, Patinaud, 

édrines, André Mancey, Gabriel Reucaute, Muller, Besset, Mou- 
ton, Dufour, Boutavant el les membres du groupe communiste, 
Wie — (Renvoyée à la commission de ja production indus- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis un an les retraites minières n'ont 


pas élé augmentées alors que le coût de ja vie est en hausse conti- 
Auelle, 1] est donc nécessaire et urgent d'améliorer la situation maté- 











rielle de tous les presla!aires de la caisse aulonome naäalionaie des 
retraites 

Le 22 mai 1951, le Gouvernement s'opposa au vole sans déb: 
des propositions de loi tendant à laugmentalion des pensions, pui 
il S'opposa au vote d'un amendement à l'articie 53 de la loi de tiuan- 
ces (Je séance du 22 mai 1% 

C'e:t sous la pression des mineurs, et ce à la veille des élections 
législatives de juin 1951 qu'il s'est prononcé pour une augmentation 
des retraites de 15 p. 109 et qu'il accorda une mdemailé exreplon- 
nelle allant de 1.000 à 1.500 F. Ce n'est que le 4 octobre 1451, après 
des marchandages et des manœuvres avec ses souliens, qu il fil \oier 
la loi accordant les 15 p. 100 Mais celte augmentalion n'a mème 
pas compensé la hausse des prix intervenue pendant le temps de 
ce marvhandage. 

L'ensemble des retraités, des veuves, des prestataires, quelle que 
soit leur tendance svndica'e, estiment qu'une auginehlaiion de 
15 p. 100 e:t insuffisante. 

C'est pourquoi, après avoir dépasé le 11 juillet 1951, sous le n° 139 
une proposilion de Hoi tendant à une augmentation de 20 p. 100 et 
compte tenu de la hausse du coût de la vie, le 13 novembre 191 
sous le ne 1181, nous dépusions une nouvelle proposition tendant à 
une auginentalion de 25 p. 100 de toutes les prestations servies par 
la caisse autonome nationale. 

Ce n'est que le 27 juin 1952, grâce à un amendement aux propo- 
silions de la conférence des présidents que nous avions fait adopter 
le mardi 24 juin, que le débat sur ces propositions est venu devant 
l'Assemblée natliona'e 

Une fois de plus, grère à l’aide de sa majorité à la commission des 
finances, les cominissaires M. R. P. s'abstenant, le Gouvernement 
s'opposa à l'augmentation des retrates et autres prestations en se 
servant de l'article premier de la lui des maxitna. 

Ainsi les retraités mineurs et les veuves n'ont rieu eu. 

C'est pourquoi nous proposons à nouveau une augmentalion de 
2 p. 100 en indiquant qu'il ne s'agit là que d’une première mesure, 
en altendant que soit transformé et amélicré le régime des retraites 
minières actue lement en vigueur 

Pour ce qui est de la seconde mesure, la réversibilité aux veuves 
des deux tiers de la retraite à laquelte aurait droit le mari, il s’agit 
là d'une revendication reconnue absolument justifiée par tout le 
monde, adoptée, à différen'es reprises, par le conseil d'adiminis{tra- 
tion de ‘a C. 4. N° S. S, M. et, avant les élections de juin 1951, par 
l'unanirnilé de la commi<sion de la production industrielle. 

Le financement de la dépense est possible : 

A. — Par :es ressourres nouvelles provenant des augmentations des 
Salaires intervenues depuis la deruière augmentation des re'raites 
(septembre 1954) ; 

. — Par celles qui s'y ajouteraient par suite de l'applitalion de 
l'article 12 du s'alut du mineur; rien que pour 1952 celle application 
donnerait {1 milliards de ren'rees supplémentaires; 


C. — Par une partie des réserves du fonds de vieillesse : 
D. — Par l'augmentätion de la cotisation de l'exploilation : 
E. — Par la suppression du plafond des relenues pour tous les 


salaires et traitemen:s dépassant 800.000 F par an tout en mainte- 
nant, pour les autres catégor'es, le p'afond actuel des retenues; 

F. — Par une taxe sur les produits miniers et leurs dérivés ou 
loule autre forme de financement que l’on voudrait soumettre à 
notre examen, pär exemple la prise en charge de la tolalité des 
dépenses par l'Etat ou par l'exploitant. 

Le seul souci qui nous guide est de doter rapi'ement la corporation 
minière du régime des retraites et de S. S. M. qu'elle mérile par 
les risqnes et l'insalubrité du pénible métier qui e<l celui de mineur. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — A comp'er du ter septembre 1951 les prestations servies 
par la caisse autonome nalicnale des relraites iminières sont majo- 
rées de 25 p. 100, 

Art. 2. — Les prestations différentielles servies par la caisse auta- 
none nalionale des relrailes minières aux titulares d'une rente ou 
pension prévues par l’article 125 du décret du 27 novembre 19%, 
seront majorées de facon à obtenir la différence réelle existant entre 
ladite rente ou pension et la somme représentée par l'augmen‘ation 
de 25 p. 100 des retraites « vieillesse ». 

Art. 3. — La pension de réversibilité des veuves est porlée aux 
deux tiers (66,33 p. 100 au lieu de 50 p. 160). 
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(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à facätiter et à étendre l'adoption et 
la légitimation adoptive, présentée par Mmes Francois, Vermeer:ch, 
Rabaïé, Vaillant-Couturier, MM. Maton, Gautier et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) = 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre souci, en présentant cette proposition 
de loi, est de permettre par une législation plus souple l'adoption 
des orpheïins. 

La guerre, la déportation ont aggravé de façon importante le nom- 
bre d'enfants privés de famille et de tendresse. 

Tan! de pères et de mères sont morts fusillés, massacrés ou gazés 
dans les camps de l'Allemagne nazie. 
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Or, il y a dans notre pays des cenlaines et des centaines d’hom- 
mes et de femmes qui n'ont pas le bonheur d’avoir des enfants, 
Inais qui demandent avec insistance qu'on leur donne toule facilité 
pour pouvoir en adopter. 

La nation doit répondre à cet appel, ce qui aurait un double résul- 
tat: permettre à des cœurs généreux de porter tout leur amour sur 
des enfants; donner une famil'e à ceux qui en ont tant besoin. Des 
difficultés sans nombre, résultant d'une législation où l'intérèt de 
l'enfant était mal compris, se dressent entre celui-ci et ceux qui 
aspirent de toutes leurs forces à les adopter. F 

h faut modifier les dispositions du code civil relatives à l'adoption 
qui ne correspondent plus à la situation actuelle, ; 

Dans ce but et pour faciliter l'adoption, nous proposons: d'une 
part, d'abaisser la limite d'âge à trente ans pour les gens mariés 
comme pour les célibataires; d'autre part, de ne pas tenr comple 


. que les adoptants ont déjà des enfants. D'ailleurs, l'enfant adoptif 


sera pus heureux et mieux compris dans un foyer où il y aura 
déjà des enfants et, réciproquement, les enfants légitimes ont tou- 
jours avantage à avoir des frères et sœurs. 

La légitimation adoplive doit pouvoir s'appliquer à tous les enfants 
dont les parents sont morts ou inconnus. Celle inesure est particu- 
lièrement utile a une époque où tant d'enfants ont perdu leurs 
parents dans la lutte pour la Libération 

{est inutile également que les parents soient mariés depuis dix 
ans et n'aient pas d’entant, 

Il vaut mienx que l'enfant ignore qu'il ne vit pas avec sa vraie 
farmil'e. Dans le cas particulier où l'enfant est né de père et mère 


inconnus, il est inulile que les duplicala de l'acte de naissance 


porlent en marge la « mention de légitimation ». 

Toutefois, il peut être envisagé des dérogations, sur la demande 
de l'enfant, de sa famille ou de toute autre personne chargée de 
sen o"cuper. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOS:TION DE LOI 


Article unique. — Les articles suivants du code civil sont ainsi 
modifiés : 

« Art, 341. — L'adop'ion nest permise qu'aux personnes de l’un ou 
luutre sexe âgées de plus de fren!'e ans. 

« Toutefois, elle peut être demandée conjointement par deux 
époux non séparés de corps dont l'un au moins est âgé ce plus de 
trente ans. 

« Les adoptants doivent! avoir vingt ans de plus que les personnes 
qu'ils se proposent d'adopter, sauf st ces dernières sont les enfants 
de leurs époux, dans ce cas la différence d'âge minima exigée n'est 
qius que de dix années Elle peut même être réduite par dispense du 
chef de l'Etat 

« Art. 355. — Un Francais peut adonter un étranger et réciproque- 
ment, un élrancer peut adoper un Français. 

e L'enfant étrancer adopté par un Français acquiert ipso facto la 
nationalité française. I a tontetois la facullé de répudier celle-ci 
çans les six mois précédant sa majorité, 

« Ait, OS, alinca 1er (décret du 29 juiilet 1939). — La personne 
qui se propose d'adopter et celte qu veut être adoptée, si elie est 
iajeure, où si mème mineure e.le a atteint l'âge de seize ans, doivent 
se présen'er devant le juge de paix du domicile de l’adoptant pour 
3 pas<or acte de leurs ronsentements respectifs. 


e Alinéa 2, — Si l'adoplé à moins de seize ans, l'acte est passé en 
sen nom par son représentant légal. 

« Art, 260, — La personne qui se propos c'adopler bénéficie de 
pen droit de l'assistanre jndiriaire. 

0 AT 96, — Fa lézislation adoptive ect permise en favenr de tous 
le. efants abandonnés par jeurs parents ou lorsque ceux-ci sont 
juonnrs on décédés, ele ne pout être demandée que conjointement 
par des époux non séparés de corps, remplissant les conditions d'âge 
eivéoes par l'arlcte 254 modifié du coce civil. 


« L'existence d'enfants légilimes par adoption ne fait pas obstacte 
à de pile 


‘égitimaiions acopltives, 
Art 579, elméa ‘er — Les narents qui se proposent de recourir 

à a lég'{unalion adapiive bénéficient de l'assistance judiciaire. 

1! 1 1. — Mention de la légitimation est faite en marge de 
acte de ‘<sance de l'enfant lorsaue celui-ci, sa famille ou toute 
re vi ne ppanale par nn de ses parents en fait la Cemande, 

OR R ES sde Faso é dans les tros mois dn iugement ou de 

larrë!, à ‘# de sanctions prévues à l'aricle 364. » 

7 > 
ANNEXE N’3967 
(Soss'on de 1952, = Séance du 3 juillet 1952.) 

FRON TT LAI ‘encant à eccorter la mise en disponibilité de 
air "13 fa'ct'onnaire en couches demandant, pour é:e- 
\e a quitter tempora rement les cadres de ;’adminis- 
4 Le par Mmes G'appe, Prin, Mile Marzin, MM. Cristo- 
f of les membres dn gronpe communiste, Céputés. 
— * à La commission ‘de l'intérieur.) 

FXPOSE DES MOTFS 
\! nessiours, Tarticle 10 du statut des auxi'iaires (décret 


"y rit 196) précise que « les femmes en courhes 
r apres sIX mois de pr'sence et sur production d'un 

d cé de deux mots de malacie avec le plein 

\ exp retion de ce dé ai. les intéressées ne sont pas 

* lou: service, ce congé peut être prolongé d’une 





—————— 
durée égale dans les mêmes conditions » et l’article 42 pours:. 
« à l'expiration du congé fixé aux articles 9 et 10 (art, 9 \issrt 
congé de maladie) les employées auxiliaires qui ne seront pas autes 
reprencre leur service et qui désireront obtenir des congés d'allait 
ment, seront mises en posilion de congé sans traitement. Elles &rorr 
lisenciées, lorsqu'elles auront passé trois ans dans cette Cerni. 
situation ». ‘ 

Or, pour les femmes titulaires, l’article 96 du statut prévoit « que le 
personnel féminin bénéficie d’un congé avec traitement pour coule, 
et allaitement. La durée de ce congé est égale à celle prévue pr 
la législation sur la sécurité sociale. ; 

Mais l'article 118 précise : 

« Lorsque la mise en disponibilité est prononcée pour convenanres 
personnel'es, sa durée est limilée à trois mois, sans possibilité de 
renouvellement. » 

Ce qui empêche les femmes fonctionnaires de pouvoir, dan: lo4 
premières années du moins, élever leur enfant comine leurs collés, 
auxiliaires. 

L'articie 120 du statut des fonctionnaires prévoit que: 

« La mise en cisponibilité est accordée de droit À Ja femme fon 
tionnaire ayant au moins deux enfants dont l’un est âgé de mois 
de cinq ans ou Lg 44 d'une infirmilé exigeant des soins continus 
et demandant pour les élever à quitter tempurairement les cadres da 
son administration. Cette mise en disponibilité dont la durée et 
deux ans peut être renouvelée à la demande de l’intéressée aussi lonz. 
er que sont remplies les conditions du premier alinéa du présent 
artivie, » 

C'est-à-dire qu'il faut avoir deux enfants dont l'un a moins de 
cinq ans ou dont l’un a une infirmité. 

Mais là aussi rien n'est prévu pour la mère qui n’a qu’un enfant, 
même si ce dernier a moins de Cinq ans. 

De plus, le temps passé en disponibilité (pour les tilulaires) ou en 
congé sans solde (pour les auxiliaires ou assimilées) pour les motifs 
cités ci-dessus n'est pas complé comme service valable ou validable 
pour la retraite. 

La femme fonctionnaire qui a eu des enfants peut seulement pré. 
tendre au moment de sa mise à la retraite (loi n° 48-1450 du 20 sep. 
tembre 1948) à une bonification (art. 7) égale à un an par enfant, 

Si l'on considère que la femme qui met un enfant au monde 
accomplit un devoir national, celte bonification devrait lui être 
accordée au même titre que celle accordée aux fonctionnaires pour 
service militaire et entrer en comple pour son avancement. C'est 
ponranel nous vous demandons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'expiration du congé fixé à l'article 96 du 
statnt des fonctionnaires, loi no 46-2294 du 19 octobre 1946, la mise 
en disponibilité est accordée de droit à la femme fonctionnaire en 
couches demandant pour élever son enfant à quitter temporairement 
les cadres de son administration. 

Celte mise en disponibilité ne pourra dépasser (rois ans, la pre- 
mière année sera valable pour l'avancement. 





ANNEXE N° 3968 





{Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAFPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur lez 
propositions de résolution: 1° de M. Regaudie el plusieurs de ses 
collègues (no 786) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 

mesures uliles pour lutter contre la fièvre aphteuse; ?° de 
M. André Lenormand et plusieurs de ses collègues (no 2%) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures propres 
à enrayer l'épizootie de fièvre aphteuse qui sévit en de nombreux 
départements: 3° de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
(ne 3168) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les crédits 
supprimés par les décrets du 28 avril 1952 et qui étaient destinés 
à la prophylaxie des maladies contagieuses des animaux et aux 
services vétérinaires, et à prendre les mesures propres à enrayer 
l'épizootie de fièvre teuse qui sévit dans de nombreux dépor- 
tements; 4° de MM. Maurice Frédet, July, Levacher (no 2620) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour 
reconstituer le stock de vaccin nécessaire à la lutte contre l’épidé- 
mie de fièvre teuse; 5° de M. Buron et plusieurs de 565 
collègues (n° 3798) tendant à inviter le Gouvernement à suspendre 
! de toutes pénalités pour retard dans le payement 
des impôts et des cotisations aux organismes de sécurité sociale 
et d'allocations familiales en faveur des teurs dont le bétail 
est atteint par la fièvre ; 6° de M. Paquet et plusieurs 
de ses collègues (n° 3887) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures uliles pour lutter contre la fièvre aphteuse 
et à prévoir des crédits suffisants, afin de venir en aîde aux agri- 
cuiteurs; 7° de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues (n° 916) 
tendant 4 inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
en vue de lutter contre l’ de : 8° de M. Gen- 
ton (n° 2962 tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour lutter conte la: fièvre aphteuse et venir en 
aide aux exploitant qui en sont particulièrement victimes, por 
M. Florand, député {1). 


Mesdames, messieurs, le pp que nous vous présentons 1 
pour but de montrer la nécessité d'adopter des mesures susceptibles 
de combattre efficacement la fièvre aphteuse. 


(1) Voir les nos 356-2900-3165-9620-3798-3887-3916-3962. 
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Can dat Et VE P 

cette maladie prend en plusieurs régions de France une forme 
eavahissante et grave, menaçant d'avoir de désastreuses consc- 

es économiques. 

quent x ) he 

y convient, d’autre part, d'accorder des crédits suffisants permet- 
gnt d'indemniser les cultivateurs sinistrés de leurs dépenses pour 
vaccinations eflectuées sans résultat, d'attribuer des subventions 

tes de bétail par suite de la fièvre aphteuse, et d'envisager 
une remise partielle ou totale des charges fiscales, pour les exploi- 
tants dont le cheptel aura été atteint par cette épidémie. 

cette épizootie a, dans le passé, coûté de nombreux milliards à 
la France, où elle est endémique, présentant des périodes de pointe 

y'on appelle épidémies et qui donnent d’ailleurs bien l'impression 
de se propager comune telles. 

ce fut le cas en France en 1920, en 1937 et aujourd'hui, pour ne 

rler que des épidémies les plus graves et les plus récentes. 

pès 4901, fut fondé à Allort un Jaboratoire de recherches, spécia- 
jement consacré à celte maladie. 

C'est de ce laboratoire qu'est sortie la découverte par Vallée, 
carré et Rinjard, en 4926, d'un vaccin préventif qui, perfectionné 
grue à la technique du Danois Schmitt, puis de l'Allemand Wal- 
maun, à abouti au vaccin employé aujourd’hui en Europe et en 

rieulier en France. 

Les succès obtenus jusqu'à l'épidémie actuelle, ont été tels qu’on 
at venu à négliger des techniques éprouvées et à se reposer sur la 
svination préventive. 

Manquant de crédits, chargé du contrôle de la fabrication du 
sacin, le laboratoire national de recherches d'Alfort, n’a pu en 
méme temps poursuivre des recherches qui s’annonçaient fruc- 
tueuses. 

Les chercheurs privés ont élé en même temps découragés, car 
les services officiels croyaient détenir une solution définitive, malgré 
ks ioconvéniehts présentés par la vaccination préventive. Cette 
méthode est très coûteuse: il faut employer une vache pour fabri- 
quer le vaccin devant en protéger deux cents. I faut tenir compte, 
d'autre part, des difficultés de préparation et de stockage du vaccin, 
de son efficacité reconnue pour une seule variété de virus aphteux, 
alors que déjà Vallée, Carré et Rinjard en distinguaient trois: 
0, ActC 

En fait, le virus O étant le plus courant en France, c'est le seul 
contre lequel on était suffisamment armé, le seul pour lequel des 
stocks de vaccin, d’une certaine inportance, étaient maintenus et 
renouvelés, 

Or, pendant l'épidémie actuelle on a con<laté un grand nombre 
d'échecs de la vaccination, ces échecs sont expliqués par l'appari- 
tion simultanée de virus de divers types, voire de types nouveaux 
dérivés des virus O et A, etc, Il ne nous appartient pas de choisir 
parmi les hypothèses des spécialistes, il nous suffit de constater les 
échecs pour affirmer que: 

a) Les agriculteurs dont le troupeau n'a pas été protégé par une 
vaccination coûteuse officielle doivent être indemnisés des dépenses 
qu'ils ont effectuées sans résultat el qu'on ne peut leur imputer 
sous quelque angle qu’on se plate; 

b) 1 est indispensable de reconnaître, comme à l'occasion de 
l'épidémie de 1937, que celle-ci a pris les proportions d’une véritaible 
calamité et, ainsi que l’on prévu la loi du 31 décembre 1937 et le 
décret du 4e avril 1938, la solidarité nationale doit se manifester 
par l'attribution de secours pour pertes du fait de la fièvre aphteuse. 

La reconstitution du cheptel doit pouvoir, dès maintenant, être 
rendue possible par des prêts spéciaux à moyen terme à taux réduit 
des caisses de crédit agricole, pour lesquels la caisse nationale 
devrait dégager les ressources suffisantes, 

Des cas comme celui qui nous était signalé dernièrement dans 
l'Allier, où un cultivateur possédant douze vaches. laitières en a 
perdu huit, ne peuvent être laissés sans assistance, même en l’ab- 
sence d’un système de protection de l'agriculture contre les cala- 
mités agricoles, si souvent demandé par le Parlement, mais qui n’a 
pas encore été établi; 

c} Les remèdes et les mesures de lutte contre le fléau qui ont 
donné des résultats doivent être employés concurremment avec le 
vaccin préventif, qui devrait être. réservé à la constitution d'une 
zone de protection autour des points dont on aura vérifié qu'ils sont 
 — ru par le virus du ou des types pour lesquels Je vaccin 
sé À 

Aujourd’hui, en effet, on fabrique un vaccin préventif utilisant 
deux virus et qui serait efficace contre ceux-ci, sans l'être contre 
les autres formes possibles. « 

Parmi-.les mesures de prévention, certaines ont une efficacité 
satisfaisante et assurent, en milieu contaminé, une protection ana- 
logue à celle du vaccin; c’est le cas de l'hémo-prévention, qui 
uülisé le sérum ou ges simplement le sang des convalescents 
(animaux ayant manifesté l'apparition de la fièvre aphteuse depuis 
douze ou dix-huit jours). 

. L'emploi du sang prélevé dans le voisinage assure le plus souvent 
la protection contre le type de virus, que] qu'il sait, qui a le plus 
de chance de menacer le cheptel. : ‘ 

Il est regrettable que par un excès de confiance dans le vaccin 
préventif, les services officiels n'aient pas cru devoir rappeler plus 
tôt une méthode qui a fait ses preuves (1) et prendre des mesures 
Pour sa mise en œuvre encnre délicate. 

A côlé-de J'hémo-prévention qui était la méthode officielle au 
Cours de l'épidémie de 1937-1938, les services vétérinaires devraient 
ippeler l'attention des éleveurs et des praticiens sur les procédés 
Propres à rendre la maladie moins grave, à soigner le cheptel, à 
£Yiter la propagation de la fièvre aphteuse, La réglementation sani- 
lire prévoit des mesures nombreuses, trop nombreuses peut-être, 
nai; non respectées, 





_ 1) Le Bulletin d'information du ministère de l'agriculture a Con- 
sacré une note à l’hémo-prévention, le 23 juin 1952, pour la première 
{05 à notre connaissance. 





rt 

L'accent devrait être mis sur celles qui sont les plus effirares et 
en particulier celles qui imposent la désinfection des étables, des 
champs de foire et des moyens de transport, 

A cet effet, le concours des organisations agricoles, des munici- 
palités, des services publics est indispensable, car la désinfection 
doit étre généralisée, cflectuées avec soin et contrôlée, 

Etant donné qu'une désinfection systémalique est onérense, un 
encouragement de l'Etat, par exemple le remboursement du tiers de 
la valeur des produits utiiisés, sur facture présentée par les eollec- 
üivités, pourrait étre une mesure efficace; 

d) Les recherches devraient être poursuivies et développées, non 











seulement pour tenter l'établissement d'un vaccin polytalemt pré- 
ventif contre les divers virus, pour améliorer les condilions de pro- 
duction et de conservation de tels vaccin, mais encore pour 


perfectionner ou vérifitr l'efficacité des procédés de cure et de pré- 
vention en milieu contaminé expérimentés dans les épidémies anté- 
rieures ou établis éventuellement à l'étranger. Il faudrait enfin en 
rechercher d'autres. 

En 1937-1938, par exemple, des expériences communiquées au 
congrès international d'agricuilure de (19%3%9, auraient abouti, par 
l'emploi du vaccin curalif établi par Casimir Cépède en 1120, à des 
résultals analogues à ceux oblenus par l'hémo-prévention, avec des 
avantages importants d'utilisation: Injection de 35 ce seuement à 
la fois par animal, au lieu de 1! cc par kilegramme de poids vif dans 
l'hémo-prévention, possibilité de répéter et de poursuivre l'interven- 
tion, utilisation d'un produit de fabrication industrielle et de conser- 
vation illimitée, à la température ambiante et non en frigorifique, 
ce qui permet un stockage en vue d'épidémies. 

Pour poursuivre de telles recherches, les moyens mis à la dispo- 
sition du laboratoire national de recherches d'Alfort son très insufil- 
sants, tant en personnel qu'en matériel et pour tout dire en crédits. 

En dehors du personnel employé aux travaux d'analyse et de 
contrôle des fabrications, il faut que le laboratoire puisse entre- 
prendre ou faire entreprendre sous son contrôle, poursuivre ou faire 
poursuivre les véritables recherches qui nous permettront de lutter 
contre un fléau qui menace périodiquement notre cheptel. 

Or, ce laboraloire, fondé en 1994 pour l'étude de la seue fièvre 
aphteuse, assure actuellement une centaine de milliers d'examens 
par an. 

Son programme de travail 
bovine, à l'anémie infectieuse, 
mouton. 

Pour la fièvre aphteuse, il doit assurer les identifications de virus 
et le contrôle des fabrications de vaccins en plus des recherches. 

I ne dispose pas d'agent comptable, et s’il a recu une camionnette, 
celle-ci, faute de chauffeur, doit ètre conduite par le directeur de ce 
laboratoire, 

Quant aux frais de fonctionnement, de 300.000 francs-or au début 
du siècle pour les seules recherches intéressant la fièvre aphtense, fls 
sont passés à 10.928.000 F (13.197.009 F moins 3.269.000 F d'abatte- 
ment}, à l’artick 2 du chapitre 3140 du budget du ministère de 
l’agriculture, pour le laboratoire d'Alfort et cinq laboratoires régio- 
naux, dont ceux de Nice et Rennes fonctionnent. 

Il en résulte que le laboratoire national de recherches d’Alfort na 
disposera, pour toute son activité, que de 5 à 6 millions cette année. 

Il n'est pas difficile de déduire que les recherches intéressant la 
fièvre aphleuse ne peuvent disposer que de moyens dérisoires. Or, il 
n'est pas exagéré de penser que le crédit nécessaire pour res seules 
recherches devrait être équivalent à celui dont il disposa à l'origine, 
soit (300.000 que multiplie 210) environ 63 millions. 

Ces crédits devraient étre prélevés sur les articles {+7 et 2 du eha- 
itre 5080 du budggt de l’agricuiture doté après abattement de 20 mil- 
ions de 274.394.000 F et visés à l'article 2 du chapitre 3149 du même 

budget. 

Bien entendu, le chapitre 5080 devrait êlre doté des crédits néces- 
Saires pour l’ajuster aux besoins réels définis au paragraphe d) 
ci-dessus. 

Pour donner un ordre de grandeur, il suffit de rappeler que Ja 
chapitre correspondant fut doté, au budget de 1938, de 40.135.000 F, 
soit environ 1 milliard d'aujourd'hui. 

Outre les pertes directes, dues à la mort du létafl, subies par les 
agriculteurs, ceux-ci sont également menacés de pertes indirectes 
considérables par suite de Sa disparition ou de Flinutilisation des 
éléments de leur cheptel leur servant de moyen de traction. 

Les récoltes risquent de ne pas étre conpées et engrangées en 
temps utile. Aussi parmi les décisions urgentes qui s'imposent, ïl 
est nécessaire de prévoir en priorité absolue les mesures de protec- 
tion du cheptel de traction ou son remplacement. 

Les quantités insuffisantes de vaccin dont nous disposons doivent 
pe être aflectées tout d’abord à l'immunisation du bétail mis sous 
ec joug. 

En outre, quand le mal existe déjà et que le cheptel de traction 
est disparu ou inutilisable, nous devons faire servir à la traction 
agricole toutes les possibilités existantes. 

A cet effet, nous devons inviter le ministère de la défense natio- 
nale à mettre à la disposition des exploitants les chevaux et le maté- 
riel roulant ue appartenant à l’armée, qui peuvent étre utilisés 
pour rentrer les récoltes. 

Devant la gravité de la situation des mesures d'urgence s'imposent, 
C'est pourquoi la commission de l’agriculture vous dernande d’accep- 
ter la proposition de résolution su;vante : 


s'étend, en particulier, à la pesta 
à la tuberculose et aux maladies du 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement : 

1° A meltre à la disposition du laboratoire national de recherches 
vétérinaires les moyens nécessaires pour lui permettre de poursuivre 
les recherches sur ia fièvre aphteuse; 
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2° A prendre toutes mesures utiles pour enrayer l'actuelle épizootie 
de lièvre aphteuse, notamment par la vaccination, l’hémopréven- 
tion et la désinfection ; 

3° À accorder des crédits suffisants pour indemniser les cultiva- 
teurs des pertes de bétail et des dépenses entraînées par la vacci- 
pation contre la fièvre aphteuse et la désinfection; 

4o A instituer des prêts spéciaux à moyen terme et à taux réduit, 
afin de permettre la reconstitution du cheptel; 

50 A accorder de larges exonérations d'impôts aux agriculteurs 
ayant subi des ages dues à la fièvre aphteuse; 

6° A prévoir la possibilité de fournir gratuitement le vaccin pour 
permettre la vaccination obligatoire généralisée. 





ANNEXE N° 3969 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commissioin du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (ne 3873) de M. Boutbien 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer les conditions de travail des ouvriers, employés et cadres, 
occupés dans les dépôts ou bases alliés installés sur le territoire 
français, par M. Boutbien, député. à 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécur- 
rité sociale m'a fait l'honneur de me désigner comme rapporteur de 
la proposition de résolution, qu'avec mes collègues du groupe socia- 
liste je lui avais soumise. 

Dans ce rapport, je ne reprendrai pas l'exposé des motifs qui 
figurent dans la proposition de résolution (n° 3873). Je me permettrai 
cependant de vous demander de prêter attention aux raisons essen- 
tielles qui ont motivé son dépôt. 

Depuis près d’un an, dans le cadre des accords diplomatiques et 
l'organisation de la sécurité occidentale, des ouvriers, employés et 
cadres sont occupés dans les dépôts ou bases alliés installés sur le 
territoire français. La conclusion des conventions collectives entre 
les travailleurs français et les autorités représentatives s’est 
heurtée à de grosses difficultés, du fait de la disparité existant entre 
les diverses catégorie: de personnels employés, du fait de l’exigence 
à garantir les droits acquis par certaine d’entre elle:, afin d’adapter 
les salaires aux conditions réelles du coût de la vie, infléchi dans le 
sens de la hausse du fait de la présence de troupes alliées bien 
payées sur les marchés locaux. 

Si nous avons insisté sur l'urgence, c'est que les travailleurs 
attendent avec une vive impatience que satisfaction lur soit donnée. 
1is souhaitent que le Parlement, avant de se séparer, n'oublie pas les 
difficultés qu'ils rencontrent. Le Gouvernement lui-même a un choix 
& faire: i! est bon qu'il connaisse le sentiment de l’Assemblée natio- 
nale avant de l'exercer. 

La proposition de résolution qui vous est soumise et si elle devait 
être retenue, se propose à la dois d'indiquer comment l'Assemblée 
entendrait définir l'employeur, par rapport à l'utilisateur et par rap- 
port aux travailleurs. Elle demanderait que tous les ouvriers, em- 
ployés et cadres, associés à une même activité productive, soient 
traités de façon identique et soumis au même statut. Elle entendrait 
affirmer que la législation du travail sera respectée; mais son adap- 
tation au caractère particulier de l’entreprise suscitait quelques pe 
cisions en ce qui concerne notamment le mode de représentation 
du personnel, l'attribution des comités d'entreprises, les garanties 
accordées aux avantages acquis par les ouvriers et fonctionnaires 
d'Etat. Enfin, elle rappellerait les conditions de contrôle de la légis- 
lation française du travail assurée par l'inspection Gu travail. 

Au sein de votre commission, l'opposition à cette proposition de 
résolution développée par M. Camphin s’est limitée à nos collègues 
communistes. Leurs critiques portent en réalité sur la situation da 
fait actuel et à laquelle la position de résolution prétend remé- 
dier. Comment définir l'employeur ? C’est simple, si l’on veut à la 
fois considérer les troupes alliées comme utilisateurs, si l’on veut 
garantir la législation française. Or, la proposition de résolution ne 
veut pas déborder de son cadre; elle ne peut être le prétexte à un 
débat politique international sur lequel la majorité de l’Assemblée 
s'est prononcée. En face d’une réalité de fait, il nous faut apporter des 
solutions conformes à l'intérêt inséparable des travailleurs et de la 
France. 

Aucun amendement n'ayant été apporté au texte initial, votre com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, par 2 voix contre 8, 
vous demande d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à arrêter le statut 
fixant les conditions de travail des ouvriers, employés et cadres occu- 
pés dans les dépôts ou bases alliés installés Sur le territoire fran- 
"ais. 

Ce statut doit: 

Définir nettement l'organisme ayant qualité juridique d'employeur; 

Etre unique pour l’ensemble du personnel; 

Garantir aux travailleurs l'application de la législation française 
du travail, notamment : 

1o En permettant la signature rapide des conventions collectives 
entre l'employeur et les travailleurs comportant: 

a) La détermination de salaires tenant compte du caractère de la 
production et de l'incidence que la es sy des dépôts ou bases 
alliés entraine sur le coût de la vie locale; 
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b) La représentation du personnel auprès de l'emploveus +" 
conditions analogues à celles qui régissent. actuellement: PTPA 
sements travaillant pour le compte de la défense nationale: "> 

2° En adaptant les pouvoirs des comités d'entreprise à 11 «1. 
ture de l’entreprise ; tits 

30 En maintenant aux ouvriers et fonctionnaires de l'Etat les 
tages acquis par leurs statut d’origine et en les plaçant eu posit. 
« détachée » près du dépôt ou de la base alliés : ÿ Rodin. 
che de d'u: ren de la législulior 

S nspeclion du travai à le 
entreprises industrielles. ee dans les 


iuires 





ANNEXE N° 3970 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de ja production indue 
(rielle. cohtquss Uiniant “y loi Se de M. Gazier et plusieurs 
an xer le statut du personnel de la caisse 
nationale de l'énergie, par M. Robert Coutant, député. sim 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soma 
tend à soumettre le personnel de la caisse nationale de l'encr. à 
aux dispositions du statut national du personnel des induetries 612. 
triques et gazières, l'o tion demeurant toutefois possible pour 
des agents en cause déjà régis par un statut autre que le «1 
national précité. 

La composition el le recrutement du personnel de la caisse na! 
nale de l'énergie juetifient pleinement la nécessité de cette anse. 

La C. N, E. a élé créée en application du décret no 48-1595 du 
26 novembre 1948. Elle se substituait à la caisse nationale de 
l'équipement de l'électricité et du gaz dont les agents bénéficisent 
du statut du personnel des industries électriques et gazières. Les 
attributions de la C. N. E, s'étendant aux opérations concernant les 
charbonnages de France, des agents soumis au statut des char. 
bonnages ont complété le personnel. Enfin, l’article 27 de la loi 
n° 51-593 du 24 mai 1951, précise que la C. N. E, comporte des 
cadres fonctionnaires tribulaires de Ja loi du 20 seplembre 193 
sur les pensions et retraites. 

La caisse comprend ainsi plusieurs catégories d'agents relevant 
de statuts différents: 

1° Ceux soumis au statut des industries électriques et gazières 
(ce sont de beaucoup les plus nombreux): 

20 Ceux soumis au statut des charbonnages; 

3° Ceux soumis au statut des fonctionnaires: ; 

&4o Ceux soumis aux règles concernant les agents contractuc!s ou 
temporaires de l'Etat. 

Une telle situation entraîne des difficultés multiples consécutives 
à l'application de dispositions différentes Crmpment, traitements, 
retraites, congés, etc.) à des agents qui travaillent ensemble, dans 
les mêmes bureaux et qui accomplissent le même travail. 

Il semble donc logique et indispensable d'appliquer à tout le per. 
éonnel un même statut, celui des industries électriques et gazières 
qui régit actuellement la majorité des employés du C. N. E. 

L'application de ce statut n’entraînerait pas de, modification dans 
les appointements, puisque l'intégration se ferait à l'échelon cor 
respondant au salaire effectivement touché. 

Il convient d'ajouter que l'article 10 dn décret du 26 novembre 
1918. portant création de la GC. N. E. prévoyait la fixation d'un sti- 
tut du personnel et que les ministères de tutelle avaient envi:acé 
à eg à ce personnel je statut des industries électriques et 

azières. 

: Pour ces raisons, votre commission de la production indu:trie:le 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de la loi neo 51-598 du 24 mai 4% 
est abrogé et remplacé par 1e texte suivant: « 

« Les dispositions du décret no 46-1541 du 22 juin 1946 portant 
statut national du personnel des industries électriques et gazières 
sont étendues aux agents de la caisse nationale de l'énergie, sous 
la réserve d'option individueïle de ceux d’entre eux déjà régis par 
un statut autre que celui ci-dessus nommé. 

« L'extension prévue à l'alinéa ci-dessus devra prendre effet dans 
un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente 


élec. 
Ceux 
ut 


oi. 
« Toute disposition contraire au présent article est abrogée. » 





ANNEXE N° 3971 





3 ais 
(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la @réation de contells supérieurs 

de prud'hèmmes, présentée par M. Moisan et les membres di 


groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (R°2- 
voyée à la commission Gu travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la Libération, le gouverne: 
ment provisoire présidé par M. Léon Blum déposait un projet de loi 


| portant création de conseils supérieurs de prud'hommes; il répou- 
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dait en cela aux légilimes aspirations des différentes organisations 
syndicales comme aux nombreux vœux émis depuis 1903 par les 
gongrès nationaux de la prud’homie francaise. 

Dans l'exposé des motifs, il était justement fait observer que 
J'appel des isions rendues par les conseils de prud'hommes était 

rié devant les tribunaux civils composés de magistrats profes- 
gionnels et qu'il était D opportun de compléter l'œuvre du code 
du travail en décidant de conférer en appel les décisions des juges 
de paix statuant en matière prud’homale et celles des conseils de 
prud'hommes à des juridictions composées sur le modèle de ces der- 
piers comprenant des patrons et des salariés. 

Ces nouvelles juridictions devant différer cependant sur deux 
points des constils de prud'hommes : 

io La présidence en était assurée de façon permanente et non 
plus seulement en cas de mi e de voix par un magistrat profes- 
gionnel: le président du tribunal civil; 

20 Elles ne sont plus divisées en sections ayant chacune leur com- 
pétence exclusive ur une catégorie délerminée de professions: 
ouvriers et employés, mais sont compétentes d’une façon générale 
pour l'ensemble des professions relevant en première instance des 
ne de prud'hommes ou des juges de paix statuant en cette 
matière. 

Ce projet de loi prévoyait donc : 

« Art. 1er, — Que dans chaque ressort de tribunal de première ins- 
tance où existent un ou plusieurs conseils de prud'hommes, il est 
fnstitué au siège de ce tribunal: un conseil supérieur de 
prud'hommes, seul compétent pour connaître des appels formés 
<ontre les décisions rendues dans son ressort par les conseils de 
prud'hommes et les juges de paix statuant en matière prud’homale,. 

« Art, 2. — Le conseil supérieur de prud'hommes se compose, sous 
la présidence du président du tribunal civil ou de son dékgué, d'un 
prud'homme salarié et d’un prud'homimne patron. Pour chaque 
prud’homme titulaire, il est désigné deux prud'hommes suppléants. 

« Art. 3. — Les prud'hommes salariés appelés à siéger à ce conseil 
Supérieur sont élus par un collège électoral unique comprenant tous 
les électeurs ouvriers et tous les électeurs employés inscrits sur les 
listes électorales dressées en vue des élections des prud'hommes de 
première instance. 

« Les prud'hommes patrons, élus par un collège électoral unique 
tomprenant tous les électeurs patrons inscrits sur les listes électo- 
Dane en vue des élections des prud'hommes de première 

« Art. 4. — Sont éligibles à ces conseils supérieurs, à condition 
d'être âgés de 40 ans au moins et de résider depuis cinq ans dans 
de ressort du conseil, les personnes ayant exercé pendant un an au 
moins les fonctions #le président ou de vice-président de conseil de 
der pret où ayant rempli pendant cinq ans au moins, les fonc- 
ions de conseiller prud'homme, ainsi que les conseillers prud'hommes 

Qu anciens conseillers prud'hommes gradués en droit. 
..« Aït, 5, — Les conseillers prud'hommes d'appel sont élus pour 
Bix ans; ils sont renouvelés par moitié lous les trois ans. Lors du 
premier renouvellement, les conseïlers sortants sont désignés par 
Voie. de tirage dans chaque catégorie. 

« Art, 8. — Les fonctions de secrétaire du conseil supérieur sont 
PoRpUes par le greflier en chef du tribunal civil du siège du con- 
. » 


Déposé le 14 janvier 1947 sur le bureau de l’Assemblée nationale, 

te projet était renvoyé devant la commission du travail et de la 
pécurité sociale, laquelle, à la date du 26 juin 1947, déposait elle- 
mème son rapport établi par M, Costes. 
La commission du travail devait apporter au projet gouvernemen- 
jai d'importantes retouches dont les principales ont trait à la côm- 
position du collège électoral, au nombre de conseillers prud'hommes 
W'appel. Les principaux articles modifiés étaient les suivants: 

« Art, 2. — Le conseit supérieur de prud'hommes se compose sous 
Ja présidence du président du tribunal civil ou de son délégué, de 
deux prud'hommes salariés et de deux prud'hommes patrons, Pour 
chaque prud’homme titulaire, il est désigné deux prud'hommes eup- 

éants. Des décrets pourront décider la division en plusieurs cham- 

rés d’un consei! supérieur de prud'hommes. Ces chambres auront 
la composition fixée ci-dessus. président du tribunal civil déei- 
&nant chaque année les juges qui seront chargés de présider les 
chambres autres que celles dont il assurera lui-même la présidence. 

« Dans te cas où le conseil n’est pas divisé en chambres, ÿl com- 

rend un assesseur salarié et un assesseur patron des sections in- 

strielles et un assesseur salarié et un assesseur patron des sec- 
tions commerciales de son ressort. 
- « Art. 3. — Les prud'hommes salariés appelés à siéger au conseil 
Supérieur sont élus par un collège électoral qui comprend tous les 
conseillers et loges salariés en exercice des sections considé- 
rées (industrietles ou commerciales), Les prud'hommes patrons ap- 
pelés à siéger au conseil supérieur sont élus par un collège électoral 
<omprenant tous les conseillers prud'hommes patrons en exercice 
desdites sections. 

« Arf. 4, — Sont éligibles aux conseils supérieurs les conseillers 


ud” en exercice ayant rempli pendant trois ans au moins 
fon de conseiller prud’homme dans le ressort du conseil 
Supérieur ». 


Vait, à émettre un avis défavorable 
é'opposant par princi la mesure sollicitée, 
Ce projet n'a pas été repris sous celle Kgislature. 


core | Ag la commission de la justice, cette dernière de- 
à e du 5 septembre 1947, 


I. — Quelques précédents. 
LES COXSBILS DE PRUD'HOMMES BELGES D'APPEL 


. A l'étranger, l'insütution qui offre le plus d’analogies avec nos 

Conseils 4e prud'hommes sont les conseiis de prud'hommes belges 

qui ont ia même origine que les nôtres: les uns et les autres doi- 
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vent leur création à un décret impérial de 1809 par lequel Napo- 
léon ler décidait de généraliser l'institution de la juridichon prud' 
hommale créée dans la seule ville de Lyon que'ques années aupa- 
ravant. 

L'institution belge est intéressante en ce sens que, plus évoluée 
que la notre, elle comprend des conseils de prud'hommes d'appel 
Ces conseils d'appel sont au nombre de sept el élabis à Anvers, 
Bruges, Bruxelles, Gand, Liège, Mons et Narmur. 


Coraposition. 


Les conseils d'appet comprennent une chambre pour ouvriers, come 
posée en nombre égat d'employeurs et d'ouvriers et une chambre 
d'employés, composée en nombre égal d'employeurs et d'emplayés. 

Chaque chambre comprend quatre ou six conseillers titulaires et 
un nombre équivalent de suppiéants. 

Les conseils sont présidé, pa: deux présidents, un pour chaque 
chambre, nommés par le roi, sur présentation des conserilers 4 appel 
qui se réunissent à cet effet en deux collèges distincts, Fun com- 
prenant tous les conseillers d'appel employeurs, l'autre tous les 
conseillers d'appel ouvriers et emaoloyés. Les présidents de chaque 
chambre sont alternativement choisis sur des listes présentées par 
les employeurs et les ouvriers el employés. 

Les présidents doivent être de nationauté belge, âgés de 20 ans 
et porteurs du diplôme de docleur en droit. 


Désignation des conseillers d'appel, 


Les conseillers d'appel, tant titulaires que suppléants, sont choisis 
parmi les employeurs, ouvriers et employés, éligibles aux conseils 
de première instance dont le siège est situé dans le ressort, à l'ex- 
clusion des membres de ces conseils. 

Les membres des conseils de prud'hommes de première instance 
sont exclus afin d'éviter que le conseil d'appel soit empêché de siéger 
par suite de la présence à son siège d'un conseiiler qui aurail Skége 
déjà dans la mème affaire en premnière inslance. 

Les conseillers d'appet sont élus par des collèges électoraux spé- 
ciaux, se composant des conseillers de première insian®e — 
employeurs, ouvriers et employés -— des juridictions prud'homales dit 
ressort du conseil d'appel. Ces trois collègues élisent respectivement 
les conseillers d'appel employeurs, ouviiers el employés. 


Compétence. 


Les consei!s d'appel ne connaissent que des appels interjetés contre 
les jugements des conseils de première instance, lesquels sont rendus 
en dernier ressort, lorsque la valeur du litige ne dépasse pas 1.509 
francs belges en principal. Les conseils d'appel ne connaissent donc 
que des aflaires dépassant ce dernier chiffre. 

Mais la compétence des conseils d'appel est liée à celle des conseils 
de première instance, en ce sens que le conseil d'appel, ne peut con- 
naître des affaires qui, tout en ressortissant du contrat de travail, 
ne sont pas de la compétence des conseils de première instance. 
C'est le cas des contestations entre empioyeurs et salariés agricoles, 
et aussi de celles entre employeurs et gens de maison. 

Mais, au contraire de ce qui se passe en France, sont justiciables 
des conseils de première instance et par suite, des conseils d'appel, 
les notaires et autres officiers ministériels, les sociétés ou groupe- 
ments sans but lucratif et certaines institutions d'utilité publique 
telles que les caisses d'épargne. 

Si l’on ajoute que la compétence des conseils belges de première 
instance n’est pas limitée aux professions énumérées au décret d'ins 
titution comme c'est le cas en France, mais qu'ils ont compétence 
pour régler toutes difficultés relatives au contrat de travail autres que 
celles concernant les salariés agricoles et les gens de maison, on voit 
que la compétence du conseil belge d'appel est elle-même extrême- 
ment large et que ce dernier peut être à bon droit qualifié de juridic- 
tion d'appel du travail, 


LES TRIBUXAUX PARITAIRES D'ARRONDISSEMENT 


En France, deux des juridictions professionnelles d’appel les pius 
importantes sont les tribunaux paritaires d’arrordissement chargés de 
régler toutes les difficultés que soulève la législation sur les baux 
nn m, et les commissions régionales da contentieux de Ja sécurité 
sociale. 


Suivant ordonnance du 4 décembre 19%4, il a été créé au chef-lieu 
de chaque canton un tribunal paritaire cantonal de baux ruraux, 
présidé par le juge de paix, comprenant, suivant le cas, une ou deux 
sections d'assesseurs pour juger respectivement des contestations, 
d’une part entre bailleurs et preneurs de baux à ferme, d'autre part, 
entre bailleurs et preneurs de baux à colonat partiaire ou à og 

Le garde des sceaux déterrnine les sections qui doivent être créées 
dans chaque canton. 


Les sections comprennent le cas échéant, quatre assesseurs cha- 
cune, deux bailleurs à ferme non fermiers ou colons, et deux fermiers 
non bailleurs pour l’une, deux bailleurs à colonat partiaire non colons 
ou fermiers et deux colons ou métayers pour l’autre. 

L'appel des tribunaux paritaires cantonaux est porté devant un tri- 
bunal paritaire d'arrondissement dont le ressort est identiqe à celui 
du tribunal civil siégeant dans cette ville, 
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Composition. 


Le tribunal paritaire 4’arrondissement est présidé par le président 
du tribunal civil ou par l’un des juges désigné par lui. Il comprend 
selon le cas une ou deux sections d’assesseurs, composées de Ja 
méme façon que celles fonctionnant auprès des tribunaux parilaires 
cantonaux, 


Electorat et éligibilité. 


Les çgonditions d’électorat et d'éligibilité aux tribunaux paritaires 
cantonaux el d'arrondissement sont les mêres. 

Rappe:ons que sont électeurs les. bailleurs et preneurs qui sont de 
nationalité française depuis plus de trois ans, sont âgés de vingt-et-un 
ans, jouissent de leurs droits civils, civiques et professionnels, et sont 
domiciliés dans le ressort du tribunal, : 

Sont éligibles les électeurs âgés de vingt-six ans et possédant depuis 
cinq ans au moins la qualité de bailleur ou de preneur de bail à 
ferme ou à colonat partiaire. 

Les assesseurs composant les tribunaux paritaires eantsnaux et 
d'arrondissement sont désignés le méme jour au serul;:a secret et à 
ja majorité relative, mais par deux scrutins différents. 

Ls sont élus pour trois ans. 

Le 


Procédure d'appel. 


Cette procédure est publique et exnéditive, et le législateur l’a 
voulue également peu coûteuse. Les diflerents actes de la procédure 
sont notifiés aux parties par le greffier du tribunal lui-même qui 
utilise la hettre recommandée avec aceusé de réception. Les parties 
elles-mûômes l'utilisent aussi pour interjeter appel, celui-ci devant €tre 
formé dans le mois qui suit ja notification de la décision du tribunal 
paritaire cantonal, 

Les tribunaux paritaires de baux à ferme n'ont pas été ménagés 
par la Chancellerie qui en a proposé la suppression. Un projet de loi 
avait élé déposé en ce sens sous la précédente Kgislature (10999, 
annexe à la séance du 17 octobre 1%00); l'exposé des motifs s'expri- 
mait ainsi: 

« L'expérience a, en effet, révélé que les tribunaux paritaires de 
baux ryraux n'ont pas dont les résultats que le légis'ateur avait 
escomptés en instituant ces juridictions d'exceptian. 

« D'autre part, les milieux agricoles manifestent une inäifférence 
croissante à l'égard de ces organismes. Le pourcentage des absten- 
tionnisies a dépassé 65 p. 100 lors des dernières élections généraies. 
Celte indifférence des électeurs a été telle dans certaines régions que 
la désignation des membres assesseurs n’a pu avoir sien. Ainsi, à 
l'heure actuelle, plus de 200 tribunaux paritaires sont dans l’imvos- 
sibilité ahsolue de fonctionner, ce qui cause un grave préjüdite aux 
justiciables et suscile de leur part des réclamations fort justifiées » 


Mais le projet rencontrera peu d'’échos au sein de l’Assemblée :. 


aucun rapport n'émana de ja commission de l’agriculture à laquelle 
ce projet fut renvoyé. Le Gouvernement ne déy9sa pas à nouveau 
son lexle sous celle Kgislature. 

A vrai dire, la critique gouvernementale aurait gagné à étre plus 
mesurée, S'il est exact que dens certains cantons les tribunaux pari- 
laires ne donnèrent pas les résultats que l’on ronvait en attendre, 
en revanche, dans d'autres camions, grâce aux bonnes relations unÿs- 
sant le magisirat de carrière à ses assesseurs, aux connaissances 
juridiques du premier et à l’expérience des seconds, a pu s'établi: 
une jurisprudence de qualité à laquelle la doctrine elle-même a rendu 
hommage. 

Quant au pourcentage élevé des abstentionnistes, il est inhérent À 
ce genre d'élections et ne saurait devenir un argument militant en 
faveur de la disparition de l'institution. Ce mal est bien conn1 de 
ceux qui s'intéressent aux élections consulaires et aux électirs 
prud'homales et pourtant personne ne songe à mettre en dout? la 
vitalité d'institutions teis que les tribunaux de commerse ou les con- 
seils de prud'hommes, Il est dû aux formalités d'inscription, au jour 
choisi pour ces élections — le dimanche — aux dépla-ements que les 
électeurs sont forcés d'effectuer pour venir voter. 


LES COMMISSIONS RÉGIONALES DU CONTENTIEUX DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Créées par une loi du 24 octobre 1916, ces commissions connaissent 
en appel des décisions rendues par les commissions de première £ns- 
tance, lesquelles font office de juridictions de droit commu pour 
loutes les difficultés nées de l'application des lois de sécurité sociale, 


Composition et désignation. 


Ces commissions comprennent un conseiller à la cour d'appel, 
président, deux asseeseurs représentant les travailieurs salariés et 
deux assesseurs représentant Îles employeurs. 

Larsque le litige converne’ un travailleur indépendant, les com- 
missions comprennent deux assesseurs représentant les travailleurs 
indépendants et deux assesseurs administrateurs de la caisse. 

Les assesseurs sont choisis sur des listes distinctes pour les pro- 
lessions agricoles et non a:ricoles et comprenant, pou chaque caté- 
gorie d'intéressés, six tilulaires et six suppléants au moins. 

Les listes sont présentées par les organisations syndicales les plus 
représentatives intéressées: le nombre des sièges revenant à cha- 
cune d'elles est arrêté par l'inspecteur divisionnaire du travail, et 
par le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture quand 
il e’agit des professions agricoles. 

La désignation des assesseurs ainsi présentés est faite par le pré- 
sident de ‘la cour d'appel dans le ressort de laquelle la commission 
Mgionale à eon siège. 





Procédure d'appel. 


L\ procédure devant, la commission régionale d'appel, ranile et 
peu coûteuse, se rapproche de celle suivie devant les tribunaux 
paritaires d'arrondisseinent. 

Là encore, l'appel es intcrjeté dans le délai d'un mois suivant 
Ja notification de la décision attaquée; les témoins sont convoqués 

ar leltre recommandée et c’est égalemeni sous cette forme que je 
Jüpanent d'appel est notifié aux parties. 

récision intéressante, aucune forclusion ne peut être opposée aux 
intéressés ei la dérision contre laquelle ils forment. epposition, 
appel ou cassation, ne porte pas mention du délai de forciusion. 

Dernières venues des juridictions grofessionnelles, les commission 
du contentieux de la sécurité sociale se sont rapidement mises au 
travail et ont déjà fourni une excellente besogne. La eimplicié de 
la procédure est vivement eppréciée des justiciables. 

La désignation des assessears n’a pas mui au bon fonctionnement 
de l'institution, Nous n'avons pas connaissance que des liliges aient 
oppasé les différentes orgamsations syndicales représentalives los do 
l'atiribution des sièges leur revenant pour la préentation des a:ses, 
éeurs. 


H. — Lignes directrices peur l'institution 
d'une juridiction prud'homale d'appel. 
Séduisant dans son principe comme dans ses modalités d'applt- 


cation, le projet gouvernernental de 1947 et le rapport de la comrmis- 
sion du travail ne peuvent, pensons-nous, étre repris tels quels, 


Etenduz de la compétence. 


La compétence des conseils supérieurs de prud'hommes, suivant ca 
projet, doit s'étendre aux appels des jugements, tant rendus par les 
conseils de prud'hommes institués dans leur ressort qu’à ceux ren- 
dus par les juges de paix statuant en matière prud’homale dans ce 
même ressort. Au moment où le projet gouvernemental fut déposé, 
la compétence des juees de paix statuant en matière prwd’homale 
coincidait très Cxactement avec celle des prud'hommes: la compé- 
tence des uns et des autres se bornait aux diflérends nés dans F'in- 
dustrie, le commerce et l’agriculture. H n’y avait pas de difficulté, 
les uns et les autres connaïssaient du même genre de litige, étant 
entendu que la fonction de juge de paix statuant en matière 
prud’homale était’ à ce moment-là, une simple fonetion de sup- 
pléance : le juge de paix se saisissait des Htiges concernant les tra- 
vailleurs du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, quand, 
dans la localité où l'action devait étre intentée, n'avait pas été 
institué de conseil de prud'hommes ou iorsque la profession intéres- 
sée n'élait pas mentionnée au décret d'institution du conseil de 
prud'hommes existant. 

Cette situation a été profondément modifiée par une li du 
94 mai 1951, qui a étendu la compétence des juges de paix statuant 
en matière prud’homale à tous les litiges relatifs au contrat de tra- 
vail, quels que soient la profession exercée par l’employeur et 16 
montant de la demande. La compétence d'attribution des conseils 
de prud'hommes restait | me ailleurs ce qu'elle était auparavant, 
Ainsi a-t-on au moins réalisé une unité de procédure pour le règle- 
ment des différends individuels du travail, dont on ed re que se 
féliciter, en rafson de l'unité de nature qui He tous ces érends. 

Le tribunal civil est alors devenu le Jus A: qe unique pour tous 
les litiges relatifs au contrat de travail. Simalification qu'il faut, là 
encore, approuver. 

C’est cette compétence d'appel Eee pour tous les conflits indi- 
viduels du travail que le libellé du texte gouvernemental conduirait 
à transférer aujourd'hui au conseil supérieur de prud'hommes, alors 
qu'au moment où le texte avait été déposé les seuls appels confiés 
au conseil supérieur de prud'hommes devaient étre ceux concernant 
pr À affaires ressortissant du commerce, de l’industrie ou de J'agri- 
culture. 

Nous pensons qu’une compétence générale doit être effectivement 
attribuée au conseil supérieur des prud'hommes, Comme nous l'avons 
déjà dit, il y a une identité foncière entre tous les litiges nés des 
relations du travail, que ces reijations se sont s à partir 
du contrat de travail, sg le code du travail et les lois sociales 
tendent de plus en plus à réglementer unifermément quelle que soil 
la profession en cause. ” 

H n'y a pas utilité à créer deux juridiclions d'appel différentes, 
l’une pour le commerce, l’industrie et l’agriculture qui serait le 
conseil supérieur de à nage l’autre: pour toutes les autres 
professions groupant d'ailleurs un nombre de salarkés infinimenk 
moindre que la ep et qui serait le tribunal civil 

Les contrarié des décisions rendues par des tribunaux d'une 
même localité sont trop graves et frappent trop. le sentiment de jus- 
tice des travailleurs pour que l'on décide de maintenir une compé- 
tence réduite au tribunal civil, que rlent né fustifle. 11 n’y à au con 
traire que trop d'intérêt à créer, puisque la chose est immédiate- 
ment possible, une ps d'appel unique pour tous les conflits 
individuels du travail que viendra compléter un jour, nous l’espérons 
du moins, l'unité de la juridiction de première Instance, par l'exten- 
sion de la compétence actuelle des conseils de prud’hommes à tous 
les travailleurs. 


Composition de conseil de prud'hommes d'appel. 


Nous pensons que l’on peut reprendre, pour la composition dt 
conseil supérieur, le principe posé tant par le projet gouvernemen- 
tal de 1917 que par la commission du travail, celui d'un de car- 
rière venu du tribunal civil entouré d’assesseurs re entant en, 
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nombre 1 les travailleurs et les employeurs. Ce principe permet 
d'assurer à la décision rendue La compétence juridique et la connais- 
sance profonde parce que vécue des questions du travail. Cette for- 
mule a fait ses preuves, qu'il s'agisse lani des (ribunaux paritaires 
que des commissions d1 contentieux de la sécurité sociale, C'est 
aussi celle qui à prévaly en Belgique pour les conseils de prud'hoim- 
mes d'appel. * ; 

Nous pensons, par Contre, qu'il devra être créé, autant que faire 
se pourra, des chambres différentes pour régler les litiges nés dans 
le commerce, l’industrie, l'agricuiture et entin dans les autres pro- 
fesions. La distinction entire les professions commerciales, indus- 
trielles et agrico'es est familière aux conseillers prud'hommes, parce 
que la loi organique des conseils l’a placée à la base même de l'ins- 
titution, I est bon de la maintenir, parce qu'elle correspond à la 
nature des choses, en la complélant par l’adjonction du groupe des 
« autres professions » qui nentrent pas dans la compélence des 
conseils de prud'hommes mais ressortiraient de celle des conseils 
supériewrs de prud'hoinmes, 

Là où le nombre des affaires ne justifiera pas la création de plu- 
sieurs chambres, un assesseur travailleur et un assesseur employeur 
représentant la branche d'activité à laquelle appartient le lravail'eur 
devront figurer dans la composilion du tribunal appelé à régier le lilige 
auquel ce dernier est intéressé. 

Ainsi Sera continuée, au conseil supérieur de prud'hommes lui- 
mème, celte idée que, dans toute la mesure du possible, employeurs 
et travailleurs doivent être jugés par des juges appartenant à la 
mème profession qu'eux, parce qu'eux seuls connaissent à fond les 
difticultés que l'on rencontre dans cetle profession, 


Désignation des conseillers prud'hommes d'appel. 


Le projet gouvernemental, comme :e rapport de la commission du 
travai! avaient prévu, bien que selon des modalités différentes, que 
les conseillers prud'hommes d'appel seraient éius, 

Celte modalité de désignation ne peut inalheureusement être con- 
servée dans le cadre de la compétence que nous ayons altribuée au 
conseil supérieur de prud'hommes, Celle-ci est générale quant au 
contrat de travail. On ne peut donc décider, comme le faisait le 
rrojet gouvernementlai, que les conseillers seraient élus par les élec- 
eurs inscrits sur les lisles électorales dressées en vue de l'élection 
des conseillers prud'hommes de première instance: ce serait priver 
de leur droit électoral nombre de jusliciabies éventuels du conseil 
NT de prud'hommes, 

Je même, on ne peut, avec la commission du travail, décider que 
les conseillers d'appel seront élus par les conseillers de première 
instance qui, nous venons de le voir, ue représentent qu'un col- 
liège électoral restreint, 

La seule décision. logique serait de faire élire les conseillers 
prud'hommes d'appel par l'ensemble des travailleurs exerçant une 
activité professionnelle dans le ressort du conseil supérieur de 
prud'hommes. Nous n'avons pas cru que cela fût possible, en rai- 
son des difficultés qu'entrainerait ia confection d'une pareille liste 
électorale dans de petites loça:ités où les travailieurs ne sont pas 
nombreux. 

Nous vous proposons donc d'opter pour un mode de désignation 
repris de celui pour la désignation des assesseurs des commissions 
du contentieux de la sécurité socia'e, 

A cet eflet, nous avons prévu que les organisalions les plus repré- 
sentatives seront appelées à présenter des listes de candidats, pour 
chaque branche d'activilé et en nombre double de ceiui des sièges 
à pourvoir, Le nombre de sièges atiribué à chacune d'elles sera 
arrêlé par l'inspecteur divisionnaire du travail au prorata, chaque 
fois que faire se pourra, du nombre des sièges oblenus par lesdites 
organisations dans les conseils de prud'hommes situés dans le res- 
sort du conseil supérieur. La désignation finale sera faite par le pré- 
sident du tribunal civil. 

Les conditions exigées des candidats reflètent notre souci de voir le 
conseil supérieur d'appel composé de conseillers expérimentés. D'où 
l'exigence de la capacité en droit et de cinq ans d'activité profes- 
sionnelle où de dix ans d'activité professionnelle dont cinq dans le 
ressort du conseil supérieur. Nous avons jelé l'exclusive contre les 
conseillers prud'hommes en exercice, afin de ne pas priver lesdits 
conseils de leurs meilleurs éléments et, d'autre part, contre les 
Candidats battus lors des deux derniers renouvellements des conseils. 
Il serat paradoxal que celui dont les électeurs n'ont pas voulu 
comme conseiller prud'homme puisse siéger comme conseiller 
prud’homme d'appel. 

Les conseillers prud'hommes d'appel seraient désignés pour six 
ans Comme les conseillers prud'hommes de première inslance et 
renouvelés comme eux par moilié tous les trois ans. 


Procédure devant le conseil supérieur, 


La procédure actuellement suivie devant le tribunal civil est celle 
utilisée pour le jugement des appels de tribunaux de commerce qui 
Sont portés, comme on le sait, devant la cour d'appel. Toutefois 
l'assistance d'un avoué n’est pas obligatoire, et la représentation 
des parties obéit aux mêmes règles que devant le conseil des 
brud'hommes ou le juge de paix staluant en matière prud’homale. 

Dans l'intérêt des justiciables, cette procédure devrait être amélio- 
rée. Certaines règles retardent le jugement de l'appel et les plaideurs 
devraient être déchargés des frais qu'entraine le ministère de 
l'huissier. À cet égard, l’utilisation de la lettre recommandée avec 
vis de réception devrait être généralisée. 

D'une façon générale, cette procédure devrait être allégée et accé- 
lérée et elle devrait être aussi rendue moins coûteuse selon les ensei- 
&ncments précieux qui peuvent être Lirés, à l'expérience, du fonc- 








Eonnement des tribunaux paritaires et des commissions du contene 
lieux de la sécurité sociale. 

Cependant, nous pensons que la réforme à promouvoir est une 
réforme d'ensemble de la procédure tant devant les conseils de 
prud'hommes que devant la juridiction d'appel. Le contentieux est 
lié dès le préliminaire de conciliation devant le conseil de pru- 
d'homines,. 

Pareille réforme devrait faire l'objet d'un texte particulier, et 
c'est pourquoi nous nous bornons ici à préconiser pour le déroule- 
ment de la procédure devant le conseil supérieur de prud'hommes, 
les règles actuellement en vigueur pour le jugement devant le 
tribunal civil 


l'ourroi en cassation. 


Notre proposition remanie entin les articles 90 et suivants dut 
livre IV du code du truvail relatifs au pourvoi en cassation en ren- 
voyant purement et simplement aux dispositions des articles 36 et 
suivants de la loi du 23 juillet 1947, relative à la cour de cassation, 
qui déterminent, depuis celte dernière date, les règles à suivre en 
la matière 


PROPOSITION DE LOI 


Art der. — Les articles 87 à 90 du livre IV du code du travail 
sont ainsi modities : 
« Art. S7. -— Si la demande est supérieure au taux de leur compé- 


tence, en dernier ressort, telle qu'elle est définie à l'article NO ci- 
dessus, il peut être fait appel des jugements des conseils de 
prud'hommes devant le conseil supérieur de prud'hommes. 


CHaritRe VIT « RIS », — De {a compétence et de l'organisation 
aces conseils supérieurs de prud'hommes. 


« Art. 83 A. — Dans chaque ressort du tribunal de première ins- 
tance, il est institué au siège de ce tribunal un conseil supérieur 
de prud'hommes, seul compétent pour connaitre de l'appel interjeté 
contre des jugements rendus dans ledit ressort par les conseils de 
prud'hommes et les juges de paix staluant en matière prud'homale. 

« Art. 87 B. — Le conseil supérieur de prud'hommes compreud: 


« Le président du tribunal civil dans le ressort duquel le conseil 
a son siège ou un juge désigné par lui au débul de chaque annéa 
judiciaire, président; 

« Deux assesseurs représentant les travailleurs salariés; 

« Deux assesseurs représentant les employeurs. 

« Les décrets pris en conseil d'Etal pourront décider là division 
d'un conseil supérieur de Ponge mu gré en chambres, se'on Îles 
branches d'activité représentées dans le ressort du conseil. Les cham- 
bres auront la compoxilion fixée ci-dessus; le président du tribunal 
civif désignera, au début de chaque année judiciaire, les juges char- 
gés de présider les chambres autres que celles dont il assurera la 
présidence par lui-même ou son suppléant. 

« Dans le cas où le conseil supérieur de prud hommes n'est pas 
divisé en plusieurs chambres, na assesseyr représentant les travail- 
leurs et un assesseur représentant les employeurs, doit ressortir à la 
même branche d'activité que celle du travailleur intéressé au litige. 

« Quatre branches d'activité seront à cet effet distinguées: profes- 
sions industrielles, professions commerciales, professions agrico'cs, 
autres professions. 

« Art. 87 C. — UN est établi pour shaque conseil supérieur de 
prud'hommes, une lisie d'assesseurs comprenant, tant pour les repré- 
sentants des travailleurs que pour ceux des employeurs, el séparé- 
ment pour chaque branche d'activité, une liste de cinq titulaires 
et de cinq supr'éants. 

« Les assesseurs sont désignés, sur présentation des organisations 
syndicales les plus représentatives de travailleurs et d'employeurs, 
par le présilent du tribunal civil dans :e ressort duquel le conseil 
supérieur a son siège, après avis, soit pour les professions non agri- 
coles, de l'inspecteur divisionnaire du travail, Soit pour les profes- 
sions agricoles, du contrô'eur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture. 

« Art. 87 D. — En vue de la désignation des assesseurs prud'ho- 
maux représentant respectivement les travailleurs salariés et les 
employeurs, l'inspecteur divisionnaire du travail détermine les orga- 
nisations syndicales de travailleurs et d'employeurs les plus repré- 
sentatives dans la ressort du conseil supérieur de prud'hommes 

« Lorsque, dans une branche d'activité donnée, plusieurs organi- 
salions sont reconnues comme élant les plus reépresentalives des (ra- 
vailleurs intéressés, i’inspecteur divisionnaire du travail fixe le nom 
bre de personnes qui doivent tre présentées par chaque organisa- 
tion, le cas échéant, au prorata du nombre de sièges attribués à 
chacune d'elles pour la branche d'activilé intéressée dans les diffé- 
rents conseils de prud'hommes situés dans le ressort du conseil 
supérieur. 

« Les attributions conférées par cet ariicle à l'inspecteur division 
naire du travail sont exercées, en ce qui concerne les professions 
agricoles, par le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture. 

« Chaque organisation doit présenter un nombre de personneg 
double de sièges à pourvoir, 

« Art. 87 E. — Peuvent être présentées par les organisations syndi- 
cales les plus représentatives, à condition d'être âgées d'au moins 
vingt-cinq ans: 

« 1° Les personnes lilulaires du diplôme de capacité de licence ou 
de doctorat en droit et ayant exercé une activité professionnel'e dans 
le ressort du conseil supérieur depuis cinq ans au moins; 

« 2° Les personnes ayant exercé une activité professionnelle depuis 
dix ans au moins, dont cinq dans le ressorl du conseil supérieur, 
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« Les personnes visées à l'alinéa précédent ne peuvent être choisies 
parmi les candidats élus où non élus aux fonetions de conseiller 
prud'homme lors des deux derniers renouvellements des conseils de 

rud'hormmmes. 

a: 87 F. — Les membres des conseils supérieurs de prud”- 
horumes sont désignés pour six ans, leur mandat est renouve able, 
lis sont renouvelés par moitié tous les trois ans. 

« Lors du premier renouvellernent, les assesseurs sortants sont 
désignés par voie de tirage au sort dans chaque branche d'activité. 

« Art. 87 G. — Dans chaque branche d'achvité, les assesseurs tilu- 
laires sivgent par roulement; le roulement est établi par le présnient 
du conseil supérisur si celui-ci n'est pe divisé en charmbres, dans 
le cas contraire par le président de chaque chambre intéressée. 

« Chaque tivulaire est remplacé, en cas d'empêchement motivé, par 
son supp'éant. 

« Art. 87 H. — Le secrélarial du conseil supérieur de prud'hommes 
est assuré par le gretlier en “hef du tribunal civil dans le ressort 
duquel est institné le conseil supérieur. : 

« Art. 87 L — Les dispositions des chapitres IV et VIT du titre 1* 
du livre IV du code du travail relatives à la discip'ine des conseils 
de prud'hommes et aux récusations sont applicables aux membres 
des conseils supérieurs de prud'hommes. 


Cuavirre VII « ER ». — De la procédure devant le conseil 
supérieur de prad hemimes. 
« Art. 88. — Sans changement. F . j 
« Art, 89. — Remplacer « tribunal civil » par « conseil supérieur de 


prud'homines ». 
CuaritRe VII « QUATER ». — Du pourvoi en cassalion 


« Art. 90, — Les sentences rendues en dernier ressort par les 
couseils de prud'hommes et les jugements rendus mp les conseils 
supérieurs de prud'hommes par application de l’article 87 du présent 
titre peuvent être atlaqués, par la voie du recours en Cassation, dans 
les formes et délais prévus par les articies 36 et suivants de ja loi 
du ?3 juillet 1947 modifiant l'organisation ct la procédure devant la 
cour de cassation. » 


Art, 2. — Les articies 91, 92 el 93 du livre IV du code du travail 
sont abrages. 
Art. 3. — Jusqu'à l'entrée effective en fonctions des conseils supé- 


rieurs de prud'hommes inslitués par l’article fer de la présente loi, 
les nppe's interjelés contre les jugements rendus par les conseils 
de prud'hommes el les juges de paix statuant en matèêre prud’homalc 
Goulinueront à être délérés au tribunal civil 


ANNEXE N° 3972 








(Session de 1952 — Séance du 3 juillet 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un « Comité de coor- 
dination el d'organisation des régions économiques y», présentée 
pur MM. Catrice, Mme Poinso-Chapuis, MM. Penoy, Merck, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Catoire, Reille-Soult, députés. — (Ren- 
voyée à la cominission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se défendre contre les excès de la centra- 
lisation et contre les décisions pureinent théoriques, créer des relais 
indispensables entre l'entreprise et les organes nationaux de léco- 
nommie, donner une vie réelle aux régions économiques, préciser 
leur étendue, harmoniser les circonscriptions terriloria'es des 
grandes aelivités nationales, fixer les altributions de chacun, en 
somine établir des ensembles qui soient plus à la taille de l’horume, 
tels sont les buts poursuivis par la présente proposition de loi. 

1. — Coordonner et organiser des régions économiques ayant une 
vie effective peut paraitre simple à première vue, mais une étwde 
un peu plus approfondie montre qu'en réalité l'opération est un peu 
plus complexe, et qu'elle ne saurait être réalisée rapidement et 
méme parfaitement. 

Pourquoi ? 

Parce qu'une réforme rapide apporterait, sans nul doute, de 
sérieuses perturbations pendant un temps assez long, paralysant 
l'activité économique du pays. Le remède pourrait être au départ 
pire que le mal. . 

Parce qu'il faut tenir compte des régions « naturelles » et cela 
n'est pas facile, ces régions ayant des étendues variables et des 
limites différentes suivant le secteur économique considéré. Le 
régime d'écoulement des eaux, par exemple, ne facilile pas tou- 
jours les relations entre deux régions voisines qui ont cependant 
d'autres points communs. 

Parce qu'il faut tenir compte de ce qui existe et en particulier 
du découpage départemental souvent arbitraire, et de la décentra- 
lisation des moyens de transports par voie ferrée ; en effet, les lignes 
transversales sont rares et peu pratiques et il ne saurait ètre ques- 
tion de les {lablir rapidement. 

Parce qu'il faut tenir compte des transferts de personnels qui 
peuvent étre effectués, des locaux nécessaires pour le logement de 
ce personnel et des organismes, des licenciements éventuels, etc. 

Toutes ces di leultés ne cont pas insurmeontables et peuvent être 
1'luites au minimm. Le tout est de savoir ce que l'on veut et 





| 
nn | 
de fixer le cadre des attributions d'une organisation régionae, et 
partant de sa struc:are. | 

La création d'un superministère de l'économie nationale a] 
seraient rattachés des secrétariats techniques donnerait une crier 
tation et une structure très particulière aux régions. Acluellcie. 
il semble que cette formule ne puisse être retenue. a” 

Par contre, la réalisation d'un ministère de l’économie nationate 
comme organisme de propulsion de l'économie, d'orientation, d'1. 
fomnation et d'arbitrage, permet de bâtir une structure régionale plus 
souple, et d'éliminer un certain nombre de difficultés techn ques. 

IL — Organiser la région, coordonner les grands secteurs de 
l’économie nécessite une connaissance de ce qui existe. 

L'administration pure est en règ'e générale organisée dans le 
cadre départemental. On peut comme type essentiel citer l'adim:- 
nistration préfectorale ou financière et signaler encore les oftives 
et services agricoles, voire même le génie rural bien que partis 
deux départements soient rattachés sous la même autorité. 

Mais, dès que l’on commence à pénétrer sur des terrains techni. 
ques, la région commence à s'ébaucher et devient même organisée, 
On peut ainsi signaler les postes, télégraphes et téléphones, les ser. 
vices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, les circonscripliors 
territoriales des ponts et chaussées, les services minéralogique:, jes 
mines, ete. 

Le commerce et l’artisanat eux-mêmes n'échappent pas À cette 
règle de régionalisation, puisque les chambres de commerce d'arron- 
dissements ou de départements, les chambres de métiers sont 
regroupées dans des circonscriptions appeiées « régions éconu- 
miques » qui sont au nombre de vingt. 

Enfin, dans des secteurs réceminent organisés, ou contrôlés, où pris 
en charge par lElat, on constale aussi une orgauisalion régionale. le 
cadre départemental s'avérant beaucoup trop étroit: Gaz et Eleclri- 
cilé de France, sécurité sociale, Sociélé nalionale des chemins de 
ler francais, ete. 

Si lon dressait quelques cartes, on constalerait qu'en fait les 
grands secteurs économiques ont réalisé un découpage régional 
qui correspond à un besoin, Si Fon examine chaque secteir pris 
isolément, on peut ajouter que ce découpage régional est logique en 
lui-même et l'était en tout cas au moment de sa création; mais si 
Fon exam'ne l’ensemble de ces secteurs, on se rend comple de la 
diversité des régions auxquelles ils sont rattachés, C’est ainsi que, 
pour prendre un exemple, le département du Cher est rattaché à: 

Une région dile économique dont le centre est Bourges; 

Une cironscription gazière dont le centre est Clermont-Ferrand; 

Une circonscription électrique dont le centre est Limoges; 

Une circonscription du travail et de la main-d'œuvre dont le ventre 
est Paris; 

Une circonscription académique ‘chargée entre autres de l'ensei- 
gnemment technique) dont le centre est Paris; . 
ne direction régionale de la sécurité sociale dont le centre e:t 

rléans ; : 

Une direction régionale des postes, télégraphes et téléphones et 
chèques postaux dont le centre est Oriéan:; 

Une inspection de l'économie générale dont le centre est Dijon; 

Une délégation régionale du ecommerce extérteur dont le centre 
est Paris, elc., sans parler des régions militaires terrestres, 
aériennes ou maritimes citées pour mémoire et qui n’entrent pas 
dans le cadre de ce rapport, bien que l’organisalion industrielle d'ar- 
merment doive trouver <a place, 

Enfin, on peut encore Constater que l'administration proprement 
dite elle-même, n'échappe pas à cette régionalisation, puisque l'on 
retrouve dans le cadre dn ministère de l’intérieur, des conseils de 
préfectures interdépartementaux au nombre de vingt-deux ét des 
De et administratifs interdépartementaux au nombre 
e neu 

La d'versité même du découpage régional réalisé par les différents 
secteurs suffit en grande partie à expliquer les lenteurs administra- 
tives dès que plus'eurs services sont appelés à se prononcer sur une 
question commune à plusieurs d’entre eux, Elle explique peut-être 
aussi le nombre important d'enquêtes et de papiers dônt sont vic- 
times les entreprises aussi bien privées que publiques et qui alour- 
dissent les services généraux aux dépens de la productivité en géné- 
ral. Cette diversité explique aussi les «cloisonnements » qui cxistent 
entre les secteurs et la raralvsie que cela entraine C’est pourquoi 
il importe de coordonner et d'organiser des régions économiques et 
administratives ayant une vie réelle, déchargeant ces services natio- 
naux qui auront une vue plus chaire pour s'occuper des affo'res qui 
sont les leurs sur le plan national ou international. 

HI. — Comment concevoir }a région ? 

D'une manière analogue à l’organisation nationale. 

Pour cela, il semble utile de donner à des directions régionales da 
l'économie nationale un rôle véritable. Le directeur régional de l’éco- 
nomie nationale aurait ainsi pour tâche essentielle de donner un 
essor économique, de dégager la personnalité économique de la 
région, de l’encourager, de coordonner, d'informer, d'orienter, de 
réaliser ou de préparer des arbitrages, etc., sans avoir, tout comme 
le mimstère de l'économie nationale, de tâches d'exécution ni de 
contrôle direct. 


Ce directeur régional de l’économie, pour avoir une autorité réelle, 
devrait avoir un certain nombre de pouvoirs à sa disposition, teis que 
celui d’ordonnateur secondaire pour les crédits d’investissements, 
d’arbitre effectif pour des questions économiques d’ordre local on 
A er qu'une ineidence nulle ou réduite sur le plan nationa, 
d'observalcur pour éclairer les conflits saciaux, etc. 


IL pourrait avoir près de Mi, pour faciliter sa tâche, un certain 
nombre d'organismes parmi lesquels on peut citer les centres tech- 
ne interdépartementaux, les directions régionales de l'institut 
national de 4a stastistiqne et des études économiques (sans que rebles- 
ci abandonnent pour autant les tâches nationales) et, peut-être, un 
« conseil économique régionai ». 
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1 est aussi permis de penser qu'un organisme de liaison, très préfet sur avis conforme du trésorier payeur général, et qu'elle ne 
réduit, peut être envisagé, dans le cadre départemental, sous l'aulo- pourra mi excéder 20 p. 109, ni être inférieure à 5 p. du des dépenses 
rité du directeur régional économique. globales », 
Quant au nombre des régions, il est difficile de l'indiquer avec pré- Ce texle de circonstance a ét£ maintenu en vigueur après la libé- 


cision. Signalons cependant que de nombreux services sont répartis 
entre une vingtaine de régions on subdivisions ayant leurs sièges à: 
Paris, Lille, Rouen, Chälons-sur-Marne ou Reims, Nancy, Strasbourg, 
Rennes, Nantes, Oritans, Dijon, Poiliers, Limoges, Clermont-Ferrand, 
Lyon, Bordeaux, Toutouse, Montpellier et Marseille et que ce nombre 
ei ces localités peuvent être reienus comme base de départ. 

IV. — Comment procéder À la réalisation des régions économi- 
ues * Sans hâte, en plusieurs é!apes. 

Un découpage nouveau a besoin d'être posé. Des harmonisations 
sont nécessaires et coordonner n'est pas toujours facile. On ne 

ut pas moditier le cours d’un fleuve pour faciliter la coordina- 
| des circonscriptions électriques hydrauliques avec d'autres sec- 
teurs, ni construire du jour au lendernain 
ées. 
jé HP faut tenir compte du marché du travail, des possibilités de 
transfert du personnel et de création de « cités administratives », 


e nouvelles voies fer- 


el. 

H faut vaincre les risistanres d'organismes qui vont se croire 
dépossédés de leurs attributions, ce qui est mexact, tenir compile 
aussi des résislan“es politiques qui ne manqueront pas de se mani- 
ester. 

De nonvbreuses négocialions el études techniques sont ‘indispen- 
sables. 

C'est pourquoi, avant de consacrer l'existence des régions écono- 
miques, il apparait, au premier Slade, nécessaire de créer, auprès 
du ministère de l'économie n2 ionale, un « comité de coordination 
et d'organisation des régions «conomiques » chargé de préparer la 
refonte dans un délai fixé qui pourrait raisonnablement être de 
deux ans. 

Queile serait la tâche du comité ? Préparer l'étude comp'è'e et 
dans les moïndres délails de la réforme et la rédaction d'un projet 
de loi que le Gouvernement devrait soumettre au Parlement dans 
le délai fixé. Mais, en outre, il semble nécessaire d'associer Île 
Conseil économique à ce travail en mentionnant que le projet 
sera soumis à SOn examen avant Sa discuss on par le Parlement. 

Quelle serait la compusilion de ce comité ? 

1o Le ministre de l’économie nationa'e, président, assisté ou 
suppléé par le président du conseil supérieur de la complabililé 
chargé d'établir la statistique du revenu national, le directeur géné- 
ral de l'E N. S. E. E. et le president du conseil supérieur de la pro- 
du”livité ; 

2%o Un représentant de chaque ministère intéressé assisté éven- 
luellement de conseillers techniques; 

3° Des représentants de chaque catégorie sociale (salariés, agri- 
culteurs, industrie, commerce. artisanat) qui pourraient être pris 
dans les groupes du Conseil économique ; 

& Des représentants des assemblées parlementaires. 

La rélorme réalise en plusieurs s'ades pourrait permettre de 
réaliser ainsi des régions économiques réelles, ayant une vie 
propre, mettant à la disposition de l’homme uw instrument à sa 
mesure qui l’intéresse parce qu'elle le touche. 

La réforme faciliterait aussi l'accroissement de la productivité, 
et parlant améliorerait le sort de chacun en permettant une meil- 
Jeure utilisation des ressources. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — J1 est créé auprès du m'nistre de l'économie natio- 
nale un « comité de coordination et d'organisation des régions éco- 
nomiques » chargé de mettre sur pied un projet d'organisation et 
de coordination des différents secteurs de l'économie et de l’admi- 
nistration dans le cadre régional. 

Ce comité est comnosé de facon quadripartite et en nombre égal, 
Par des représentants des Assemblées parlementaires, de l'admi- 
histration (à raison d'un par ministère intéressé), des organisa- 
tions patronales et des organisations ouvrières les plus représen- 
tatives dans les différentes branches d’activité. 

Art. 2, — Le projet élaboré par le comité institué à l’article 4er 
ci-dessus, sera sonmis au Parlement, sous forme de projet de 
Ki élabli après avis du Conseil économique, dans le délai maxi- 
mc de deux aus à compler de la promulgalion de la présente 
{ 

Art. 3. — Un décret, après avis du Conseil économique, fixera 
la camoosition et les attributions dn « comité de coordination et 
d'organisation des régions économiques », 





ANNEXE N° 3973 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la participation des 
communes aux dépenses résultant de l'aide aux travailleurs en 
chômage, présentée par M. Cordonnier et les membres du groupe 
Socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 de la loi du 11 octobre 1940 
relative au placement des travailleurs et à l’aide aux travailleurs 
Sans emploi, stipule que « les dépenses résultant de l'aide aux tra- 
Vailleurs sans ernploi sont à la charge de l'Etat et des communes », 
el précise que la « participalion des communes sera fixée par le 








ralion du territoire 

IL faut reconnaitre qu'il est simple, d'une application plus farci 
que la réglementation antéreure coditiée par décret du 6 mai 145; 
mais il n'a pas qu'un avantage technique, il innove profondément 
en substituant oux orgauismes départementaux et communaux, 
chargés de distribuer les alloralions de chômage tant avec leurs 


fonds qu'avec ceux de l'Etat, les offices de travail — remplarés 
eux-mêmes depuis l'ordonnance du 3 juillet 1934 pur les directions 
de la main-d'œuvre — faisant ain: de l'aide aux lomeurs une 
affaire d'Etat, plulôt qu'une charge locale extracrdinait 

A une notion voisine de celle de assistance, se substitue 


de caractère social moderne, de solidarité nationale. 

Mais le législateur provisoire de 1910 n'a pu se défare des erre- 
ments antéreurs, et a estimé devoir imposer une parlicipation aux 
communes atteintes par le chômage. 

Cette disposition — objet de l'article 10 précité — nous semble de 
nalure à amoindrir les heureux effets de la leg station du travail, 
commune étant contraire aux données économiques, dangereuse au 
point de vue social, et contraire mème aux dispositions essentelles 
de notre droit public 

a été maintes fois exposé comment le développement érono 
mique engendrait la concentration et la spécialisation quelques 
régions, pour ne pas dire quelques villes et leurs faubourgs, filent 
et lissent les textiles utilisés par la nation tout entière; des imdus- 
tries très importantes telles que celle du caoutchouc ont concentré 
leurs moyens de production dans quelques cités; parfois même la 
commune n'est pratiquement que la délimitation administrative 
d'une entité économique, et sa population est composée en majorité 
des travailleurs de l'industre. 

Celte évolution économique ne menquera pas de soulever prochai- 
nement des questions administratives complexes, voire méme des 
modifications terriloriales ou des unions syndicales en vue d'un 
équilibre des forces productives et contr butives. Mais, au premier 
chef — dans le cadre de la présente proposition — il apparait imane- 
diatement que les effets du chômage sont rmullipliés par le coeff- 
cient économique de spécialisation. 

Corrélativement ils sont d'autant plus difficiles à rédure que 14 
main-d'œuvre est plus qualifiée. Qu'une cerise de surproduclion, où 
de mévente, atteigne une industrie très perfectionnée, aussitôt sont 
paralystes les quelques cités qui les abritent; les exemples abondent 
de communes où le chômage tolal supprime toute ressource à tous 
les habitants: ce peut être le cas de Fourmies, Sochaux, Roubaix, 
Tourcoing, Thaon-les-Vosges et combien d'autres, 

Le chômage est donc aujourd'hui une plaie d'autant plus vive 
qu'il atteint un point plus précis. 

Sans doute, le dispositif national de lutte contre le chômage 
entre-t-il immédiatement en action pour assurer leur subsistance 
aux travailleurs sans emploi; mais par un paradoxe inadmissible, la 
législation actuelle impose à la eolleetivité atteinte de contribuer 
elle-même aux dépenses résultant des allocations de chômage. 

Or, il va de soi qu'un ralentissement de la production, une dimi- 
nulion des salaires, se traduit par une rédueclion de toute transac- 
tion qui a d'imimédiates répercussions sur les finances des com- 
mmunes, en provoquant notamment une baisse des recctles provenant 
de la taxe addiliônnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, élément 
essent'el de l'équilibre budgétaire des localités à caractère industriel 
et commercial: celte situation entraine d'autres dégrèvements, en 
particulier sur les palkænte:. 

Ainsi, dans la mesure où le chômage s'étend, les ressources du 
budget communal s'aamenuisent et les difficultés sont encore aggra- 
vées par l'imposition d'une participation aux dépenses suppléimen- 
taire: résultant de la situation. 

I y a là un paradoxe économique d'autant plus dangereux que 
ses conséquences ne feront que s'aggraver avec le développement 
industriel moderne. 

Il n'est pas besoin de dénoncer, par ailleurs, les conséquences 
sociales de cette concentration du chômage et de <es difficultés, les 
inégalités choquantes entre telle commune et ses voisines aux 
occupaliens diflérentes et muitiples, centre gens de l'usine et popu- 
lations de la campagne. 

Enfin, il n’est pas non plus conforme aux dispositions de notre 
droit public de donner pouvoir au préfet et au trésorier payeur géné- 
ral conjointement — car tel est le sens de l'avis conforme — 
d'imposer aux collectivités le taux d'une parlicipation à une dépense 
extraordinaire de caractère national, : 

Nous avons suffisamment confiance dans l'esprit communal pour 
penser que Ja collectivité votera une participation quand sa contex- 
ture économique le lui permettra, mais nous estimons que, dans 
son principe, la participation obligatoire des communes aux dépenses 
de chômage est injuste et dangereuse, et qu'il convient de mettre 
ces dépenses en totalité à Ja charge de l'Etat, la nation devant 
solidairement bénéficier de son travail et supporter les charges 
exceptionnelles qui peuvent en résulter. 

Dans ces conditions, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 10 de la loi validée du 11 octobre 1940 est 
abrogé. 

Art. 2. — Les dépenses résultant de l'aide aux travailleurs sans 
emploi sont à Ja charge de l'Etat. 

Les communes sont autorisées à participer à ces dépenses sous la 
forme de fonds de concours. 
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ANNEXE N° 3974 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artiele 1°" de la loi n° 48- 
1185 du 22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales aux sol- 
dats agriculteurs, présentée par MM. Florand, Alexandre Thomas, 
Loustau, Capdeville, Montalat et les membres du groupe socialiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi n° 48-1185, du 22 juillet 1938, a prévu 
des permissions spéciales en faveur des soldats agriculteurs. L’ar- 
tivcle 4er de celte loi à fixé la durée de ces permissions exception- 
elles à quinze jours, délai de roule non compris, 

Cette durée est insuffisante pour permettre aux jeunes soldats 
agriculteurs de participer, d'une façon efficace, aux grands travaux 
agricoles Un minimum de vingt-cinq jours de permission est néces- 
pjuire, 

Cette permission pourrait être accordée en deux périodes, l'une de 
quinze jours au cours des douze premiers mois de service, la seconde 
de dix jours au cours des six derniers mois et devrait être attribuée 
äu moment des grands travaux suivant les régions d'origine des 
jeunes agriculteurs. 

Au moment où l'on atlend de l'agricullure francaise un effort de 
produclion grandissant, une telle mesure est nécessaire pour lui 
donner la main-d'œuvre indispensab'e. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1e de Ja loi n° 48-1185 est supprimé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Art, 4er, — Une permission exceplionnelle d'une durée totale 
de vingt cinq jours à prendre en deux périodes, l’une de quinze jours 
au cours des douze premiers mois de service, la seconde de dix jours 
au cours des six derniers mois, pourra étre accordée à l’époque des 
travaux agricoles d'été et d'automne aux militaires de l’armée de 
terre, de l'air et de mer accomplissant la durée du service, qui 
ont été employés à des travaux agricoles pendant au moins un an 
sans interruption, avant leur incorporation, Les hommes ayant en- 
couru une punilion supérieure à quinze jours de prison pourront être 
privés du bénéfice de cetle permission. » F* 


ANNEXE N°3975 


{Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'ar- 
ticle 2 de l'acte dil « loi du 9 mars 1941 », validée par l’ordon- 
hance du 7 juillet 1945 sur la réorganisation de la propriété ton- 
cière el le remembrement, présentée par MM. Jean Guilton, Min- 
joz, Tanguy Prigent, Loustau, Florand, députés. — (Renvoyée à Ja 
Commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, en raison du morcellement de la propriété 
non bâlie el afin de supprimer les graves inconvénients qui en sont 
la conséquence, le remembrement des propriélés foncières d'un 
grand nombre de communes rurales est devenu indispensable. 

Actuellement, les opéralions de remembrement des propriétés rurales 
d'une commune se font en conformité des dispositions de l'acte dit 
loi du 9 mars 1951, validée, ainsi que le décret d'application du 
3 janvier 192, par l'ordonnance du 7 juillet 1945. 

La nature et l'importance de ces opéralions sont déterminées par 
une assemblée dile « commission communale de réorganisation fon- 
cière et de rernembrement » laquelle est instituée par arrêté prélec- 
toral. 

L'article 2 de Ja loi susvisée stipule que celle commission est 
composce : 

Du juge de paix du canton, président ou, à son défaut, du juge 
d® paix du canton voisin, désigné par le premier président de ja 
cour d'appel; 

Du délégué de l'ingénieur en chef du génie rural; 

Du délégué du directeur départemental des services agricoles; 

Du dé'égné du directeur départemental des contribulions directes 
ei du cadastre ; 

Du délégné du conservateur des eaux et forêts; 

Du maire ou d'un des adjoints désigné par lui; 

De trois propriélaires exploitants de la rommunre choisis par Île 
paélet, sur avis du directeur départemental des services agricoles sur 
une liste de quatre à huit propriélaires dressée par le comité dépar- 
{omental d'action agricole créé par l'ordonnance du {2 octobre 1944; 

Un fonctionnaire du service du génie rural désigné par l'ingénieur 
en chef du génie rural remplit les fonctions de secrétaire de ja 
COHMiIsSSIUn, 





.—.—.—..—_ 

Or, dans la pratique, il s'avère que le mode et les conditions de 
désignation des représentants des propriétaires exploitants n'offreit 
pas pu: les garanties d’impartialilé souhaitables en pare: ,a 

11 suffit, en eitel, de présenter. sur la liste d'aptitude comme 16 
sentants des Pre ceux d’entre eux dont les vues se trouver 
Cire conformes à celles de l'administration, pour que les opéralions 
soient faussées sans qu'aucun recours ne puisse être formé. 

Il parait donc souhaitable de remédier à cet élat de choses, au | 
tôt, en modifiant le mode de désignation des membres des con: 
sions communales. 

11 semble que, seule, leur élection libre pourrait apporter aux | 
priétaires intéressés 5es garanties désfrables et indispensables j 
procéder à des opérations de cetle importance. 

Celte élection devrait, naturellemen!, se faire après une publicite 
suffisante, au scrutin secret. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter ja 
proposilion de loi suivante: 


3 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle nnique. — L'alinéa 8 de l'article 2 de l'acte dit « loi du 
9 mars 1951 », validée par l'ordonnance du 7 juillet 1945, est modihe 
comme suit: 

« Trois propriélaires exploitants de la commune élus au <eratin 
sceret par tous les propriétaires, exploitants ou non exploilants et 
intéressés par les opérations de remembrement. » 


ANNEXE N° 3976 


{Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, dea 
lois conslitutionnelles, du règlement et des pélilions, tendant à 
déterminer la prorédure d'élection, par les membres de l’Assemblée 
nationale représentant la métropole, de soixante-huit membres de 
l’Assemblée de l'Union française ‘appiicalion de l’article 67 de à 
Constilulion, des articles 2, 5, 10 modifié, et 11 de la loi or: 
nique du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élection de l’As- 
sembiée de l’Union française, par M. Maurice Grimaud, dépule. 


Mesdames, me:seurs, aux termes du projet de loi adopté le 
27 juin 192 par l'Assemblée nationale, le renouvellement des 
soixante-huit membres de l’Assemblée de LUnion française élus par 
les membres mélropolilains de l'Assemblée nationale doit avoir lieu 
avant le 18 juillei prochain, 

La conférence des POUR ayant proposé d'examiner le 3 juillct 
Je projet en deuxièmè lecture, sa proposilion a élé ratifiée, 

L'Assemblée a également fixé au vendredi 4 juillet l'examen 
d'une proposition de résolution que M. le président de l’Assemdire 
nalionale temande à notre commission d'élaborer afin « de définir 
le môde de présentalion ou de réparlition des candidatures » suivant 
les dispositions d': l'articie 19 de notre règlement, Il a attiré l’atien- 
tion de notre président sur l'utilité d'y porter l'indication de la date 
limite imparlie aux groupes pour déposer leurs candidalures et 4e 
définir les condilions d'application des paragraphes 4 et 5 de l'ur- 
ticle 19 concernant la procédure d’opposilion. 

Quels sont les points que nous devons trancher: 

fo Applical:on de la règle de représentation propcrtionnelie des 
groupes à la composilion de res groupes au 1e juillet 1952, déduction 
faite des éitus non mélropolilains, selon l’ar'icle 67 de la Constitution. 

Voici d'ailleurs le tableau des efleclifs des groupes en députts 
mélrogolitains : 

DUC 8 sa ossosenandenenmnngecsrecdsé 1 08 
Communisles ss ssssssssses 90 
MORE soc iennt apr ente + sns 
PAGICŒUXL sis. roro ones eroceeeposse es : TO 
Républicains indépendants ............. 48 
Indépendants paysans ...........sorcs. 40 
VDS, Ma sono 076 ereyee se 9 
Républicains progressistes ..............e 4 
Non: InoOnNts de. riidioceroo cet ritentes 2 

La répartition rroportionnelle des effectifs donnerait les résultats 
suivanis dont l’exactitud> se confirme par le rapprochement des 
restes non servis et dont la rigueur arithmétique ne permet guère 
la discussion : 

D, PP o-scudiocsoserensesioivpesee 29 SIÈS0S. 
ROUES 5 done sudo te ss soit ese AR 
Communisles et républicains pro- 

BAPENINIES. ess ossoosecssnesesse A2 
UMP, coccussopnervesdonesracgse 20 
ROGICSUL: scosoogiens dusgéoavoedes — $ 
Républicains indépendants ....... 6 
Indépendants paysans s....sssss.s 9 
U, Re RL ossi anétaiésesnss 1 

Mais sans doute convient-il de distinguer les cinquante membres 
de l'Assemblée de l'Union française représentant la métropole, élus 
au litre du premier al'néa de l'article 2 de la loi du 27 octobre 1146, 
des dix-huit membres de J'Assemblée de F'Union française élus, en 


PNR ep à 





ae ds 





a Den pe _— 
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nombre égal à celui des représentants des Etais associés, au titre 
du troisième alinéa du même article. 

Dans ces conditions, la répartition des siège; s'établirait, eatre 
les groupes, de l1 façon suivanle : 





#3 MEMBRES 15 MEMBRES 








de de NOMBRE 
l'A. U, F. l'A. UF. 
élus au titre élus au titre total 
DEC du da Fe 
«dos Sul premier alinéa |troïsièine alinéa des sièges 
de l'article ? de l'article 2 à 
de la loi de la loi 
du du l'A. U. PF. 
27 octobre 1946. | 27 octobre 1946 
A LE APP PET 19 3 12 
Socialiste ............ el 9 3 42 
Communiste et des répu- 

bicains progressistes... 9 3 42 
M irdrrsciiove Dee 8 2 10 
Radical et radical-socia- 

SPAS 6 3 9 
Le comes indépendants 4 2 6 
Indépendants paysans..... 4 1 > 
jh 86 RARE (n 1 1 

Total ..........0 0, 0 18 63 














Restent encore deux points à élucider: 

90 Late limite de dépôt des candidatures par les bureaux des 
roupes: le lundi 7 juillet, à dix-huit heures, nous est suggéré par 
a présidence. Cette date permet de respecter l’ordre du jour de 
l'Assemblée, qui a fixé au 11 juillet la ratification des candidatures; 

3° Procédure d'opposition. Il parait conforme aux textes constitu- 
tionnels et réglementaires que les serulins intervenus sur opposi- 
tion ne soient ouverts qu'aux électeurs, c'est-à-dire les seuls mem- 
bres métropolilains de l'Assemblée. 

La commission a été d'avis que le droit d'opposition appartenait, 
au contraire, à tous les dépulés méme élus non métropolilains. 

C'est dans ces conditions que votre commission du suffrage uni- 


.versel, des leis constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


après l'avoir adoptée par 2 voix contre 15, soumet à l’Assemblée 
ia proposition de résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Couformément à l'article 67 &e la Constitution et aux articles 2, 
5, 10 modifié et 11 de la loi organique n° 46-2%% du 27 octobre 146 
sur la composition et l'élection de ;'Assemblée de l'Union française, 
soixante-huit membres de l'Assemblée de Y’Union francaise sont 
élus par es membres de l'Assemblée nationale représentant la 
métropole, à la représentation proportionnelle des groupes auxquels 
ces représentants appartiennent. 

Cette représentation properlionnelle est établie suivant la règle 
de la plus forte moyenne. 

La répartition des soixanie-huit sièges entre les groupes est, en 
conséquence, fixée comme suil: 

: Groupe du rassemblement du peuple français, treize s'èges (dont 
dix au titre du premier alinéa et trois au titre du troisièine alinéa 
de l'art. 2 de la loi du 27 octobre 196). 

Groupe socialiste, douze sièges (dont neuf au titre du premier 
alinéa et trois au titre du troisième alinéa de l'art, 2 de la loi du 
21 oclobre 1946). 

Groupe communiste et des républicains progressistes: douze sièges 
(dont neuf au titre du premier alinéa et trois au titre du troisième 
alinéa de l’art. 2 de la loi du 27 octobre 1946). 

Groupe du mouvement républicain populaire, dix sièges {dont 
huit au titre du premier alinéa el deux au titre du troisième alinéa 
de l'art. 2 de la loi du 27 octobre 1946;. 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, neuf sièges (dont 
six au titre du premier alinéa et trois au titre du troisième alinéa 
de l'art. 2 de la loi du 27 octobre 1946). 

Groupe des républicains indépendants, six sièges {dont quatre au 
titre du premier alinéa et deux au titre du troisième alinéa de 
l'art. 2 de la loi du 27 octobre 1446). 

Groupe indépendant paysan. cinq sièges {dont quatre au titre du 
prernier alinéa et un au titre du troisième alinéa de l'art. 2 de la loi 
du 27 octobre 1916). 

_Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance, un 
Siège (au titre du troisième alinéa de l’art, 2 de la loi du 27 octlo- 
bre 196). 

Total: soixante-huit sièges. 

Les bureaux des groupes devront remettre à la présidence la 
liste de leurs candidats à l’Assemblée de l'Union française avant le 
lundi 7 juillet 1952, à dix-huit heures. 

En cas d'opposition, seuls Les membres de l’Assemblée nationale 
représentant la métropole pourront prendre part au vote pour l'ap- 
plicalion des alincas % à 13 de l’article 46 du règicment, 








ANNEXE N°3977 


(Sessi nn de 1952, — Séance du 3 jui let 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss on de l'éducation nationale 
sur là proposition de loi (ne 1253) de M. Devemy e Mme Poin<o- 
Chapuis tendant à exonérer tous les pupilles de ]1 nation des 
droits ( inscription el d'examen, par Mile Lienesch, de ute, 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 juillet 1917, modifie par celle 
äu 26 octohre 192 sur les pugilles de la nation, enonce le priucipe 
que l'un des devoirs jies plus impérieux qui ‘est 1nposé au pays 
du fait de la guerre est @e veiller sur les emiauts dont le père ou 
le soutien était mort pour la France el de le remplacer dans luute 
la mesure du çossibie. 

Ces enfants ant donc droit à la protection et au soutien matériel 
et moral de l'Etat pour leur éducation jusqu'à l'accomplissement de 
leur majorité 


Or, la situal'on pécuniaire des veuves reste le plus souvent bien 
modesle malgré les majorations qu leur ont été accordées au cours 
de ces dernières années, Celies-ci n'obiiennent pas « re la pnnitié 
du laux de la pension qui leur est due par la loi du 21 ruars 1949. 


Comment suovezir, dans Ces Conditions, aux dépenses qu'ex gent 
‘instruction et la for nation complète d'un enfant 

Les suppléments familiaux sont ben loin de couvrir les frais 
qu'orcasionnent les études actaclles æl les bourses, bien parcimo 
Iieusemen: attribuées, n'ont aucun rapçort avec le coût de l'éduea- 
tion d'un pupile, 

Pour venir en aile à ces familles éprout es, Mile Weber, au 
cours de la précédente législalure, avait proposé de les exonérer des 
droits d'inscription et d'examen qui augmentent sans cesse, Le texte 
déposé aujourd'hui par Mme Poinso-Chapuis et M. Devermy reprend 
l'essenti:1 de cette proposition de loi. 

Votre commission, comine précédemment, à adopté à l'unanimité 
le rapport qui lui a été présenté. 

En eflet, la perte de recettes pour les finanres de l'Elat ne saurait 
être considérable. Le nombre des pupilles est restreint par rapport 
à l'ensemble des étudiants et leurs droits d'examen et d'inscrip- 





tions, s'ils paraissent lourds aux farmilles des victimes de la guerre, 
sont jeu de chose pour le budget de la nation. 

Ce geste. si l’Assemblée y consent, n'est pas un privilège. C'est 
une sorte de réparation à l'égard des enfants qui nt adoptés par 


la nation et que celle-ci n'a pu encore aider comme l'aurat mérité 
ie sacrifice des pères. 
C'est pourquoi nous vius proposons d'adopter la proçosilion de 
loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
. Article unique. — Les pupilles de la nation sont exorkéris des 
Groils d'inscription el d'examen. 





ANNEXE N° 3978 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de Kgislas 
tion sur l'avis (ne 262$) donné par le Conseil de | 
la proposilion de li (n° 325) adoptée par i'Assembiée nationale 
tendant à modifier les dispositions en vigueur relatis au 
des enfants naturels reconnus d'abord par la mère el ütérieure- 
ment par le père, par M. Henri Lacaze, député (1). 





? 


Mesdimes, messieurs, le Conseil de la République 
texte voté par l'Assemblée nationale de 





nombreuses et importantes 
modifications ce fond et de forme qui nécessitent ua examen. parü- 
culier de chaque article. 


Article fer, 

Votre commission vous propose d'adopter le texte voté par le 
Conseil de la République. 

Ce texle ne modifie pas le sens de la propisilion de lai votée par 
l'Assemblée ralisnaie, mais il ose les pricipes d'une Kgisiation 
générale du nom des enfants naturels, 

L'enfant naturel, recont 


\u d'abord par sa mère, portera exclusive- 
ment le nom de ce * S'il Es 


CI, Sil est reconnu simullanéiment par son 





père el par sa mère or'era le nom de son père, conformément à 
la solution retenue ! ‘article 383 du code civil, pour l'exerrice de 
la puissance paternelle sur les enfants naturels S'il est reconnu 
d’abord par son père, il pertera le nom de celui-ci, 


Le Conseil de la Réçublique a, en outre, apporté au texte pri- 
mitif de l’Assemblée nationale, une utile modification de forme. A 
la formule « enfant reconnu » 1j a substitue la formule « enfant 
dont la filiation est établie », celleci p large, s'appliquant en 
eflet à la filiation établie par reconnaissance volontaire ou par déci- 
sien de justice, 





{1) Voir : Assemoke nationale, ne 48149 et in-% no 1%; Conseil 
de la République, n°s 865 (année 1951), 417 {année 19%2), in-8° n° 48 


(année 1952). 
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Article 2. 

Votre commission vous propose d'adopter le texte du Conseil de 
la Képublique mais en y ajoutant les dispositions votées par l'As- 
semblée nationale en première lecture, 

Cet article permet aux enfants naturels, reconnns d’abord par la 
rmère, de demander à être autorisés qar justice à prendre le nom de 
leur père, lorsque la filiation a été établie postérieurement à l'égard 
de ce dernier. L'article fixe les conditions, formes et délais dans 
lesquels la demande doit éêlre faite. 

Votre commission vous demande, toutefois, de maintenir une dis- 
position votée en première lecture. 

Le Conseil de la République a, en effet, permis à l’enfant naturel 
de substituer le nom de son père à celui de sa mère mais il n'a pas 
cru pouvoir autoriser également l'alition de ce nom, conformé- 
meni au texte de l’Assemblée nationale. 

Il est apparu à votre comynission que le texte voté par le Conseil 
&e la République était trop rigide: l'enfant naturel pouvant désirer 
très légitimement porter le nom de son père, sans pour Ceia perdre 
le nom de sa mère qui l’a reconnu la première et qui, peut-être, 
rendant une longue période; a été la seule à nrendre soin de lui. 
LP possibilité laissée à l'enfant naturel de substituer ou d’ajouter Je 
om de son père permettra de réçondre à ce désir et d'éviter de 
douloureux confits. 

Arlcle 3. 

Cet article fixe la procédure ; le Conseil de la République a apporté 
au texie de l'Assemblée nationale des modifications assez sensibles, 
inais que voire co!ninission Vous propose d'adopter: 

La compétence du tribunal a élé substituée à celle du président. 
Toutelais, lorsque le père donne son accord à la demande en substi, 
tution ou adkiilion de nom, le tribunal est saisi par Voie de requête 
collective, 

Le tribunal statue en chambre du conseil, évilant ainsi es débats 
en audicnce publique, 

Le Conseil de la République n'a p£s maintenu la gratuité de la 
procédure qui avait été prévue par l'Assemblée nationale; votre 
commission, faisant siennes les raisons exposées par M. Jozeau- 
Marigné dans son rapport au nom de la commission de la justice 
el de législation du Conseil de la République, a décidé d'accepter 
celte suppression 

Enfin, le Conseil de la République a décidé que le tribunal compé- 
tent serait celui du domicile de l'enfant alors que l'Assemblée 
haäal‘onale avait prévu que le tribunal comfétent serait celui du 
lieu de naissante, Votre comimi<sicn accepte la modification appor- 
tée par le Conseil de la République, la compétence du tribunal du 
aonicile de l'enfant étant de nature à éviler, notamment, d'inutiles 
ei onéreux déplacerments. 

Le Conseil de la République à également précisé dans cet article 
que le (rbunal saisi d'une demande en substitution ou addilion de 
nom devait statuer en s'inspirant uniquement de J'avantage que 
présente pour l'enfant la mesure sallicitée, 

L'Assemblée nationale avait ét inspirée du même souci, lorsque 
dans l'article 2? çrimitif, elle avait obligé les demandeurs à faire 
valor, dans leur requête, l'intérêt pour l'enfant, de l'addition ou de 
Ja substililion de nom. Le Conseil de la République, en décidant 
que le tribunal devait statuer en s'inspirant uniquement de l'intérêt 
de l'enfant, à voulu Jier le juge lui-même et à rendu de ce fait 
l'obligation plus efficace. 

Votre commiss on accepte donc le texte du Conseil de la Répu- 
blique en insistant sur l'importance essentielle de cette disposition. 

Votre commission vous demande en outre de renrendre une dis- 
position votée en première lecture, et précisant qu'aucune forme de 
ublicité n'est requise; elle désire en effet que so't supgrrimée, dans 
es cas d'application de la présente Joi, la publicité prévue en 
mmalière de changement de nom, sans toutefois déroger aux autres 
obligations de püblicité, notamment en ce qui concerne le registre 
au comHiucrce, 


Article 3 Lis. 


Cet arUcle reprend une disposition qui figurait dans l'article 4 du 
texte volé par l’Assemblée nalionale, 


L 
Article 3 ter. 


Le Conseil de ja République a repris, mais en la complétant, une 
disposition qui se trouvait à l'articie 3, dernier alinéa, du texte voté 
par l'Assemblée nationale 

Le Conseil a estimé qu'outre la mention de l'addition ou de la 
substitution de rom en marge de l'acte de naissance de l'intéressé, 
et éventuellement de ses enfants, la transcription, sur les registres 
d'état civil des décisions judiciaires rendues en application de la 
présente loi, état nécessaire. 

Celle transcription peut, en effet, en cas de #fficultés présenter un 
fniérét, et Votre commission vous demande d'accepter le texte voté 
par le Conse de la République. 


Article 8. 


Cet artic'e règle les dispositions transitoires et vise le cas des 
enfants nés antéreurement à Ja publication de la présente loi. 

Votre commission vous demande d'adofter le texte voté par Île 
Conseil de la Répubiique, mais en remplaçant le premier alinéa par 
le texte correspondant voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 

Votre commission veut en effet que les enfants naturels, nés 
avant Ja publica!ion de la présente loi, et qui, en vertu de la pratie 
que aclueïle auraient vu le nom de leur père substilué à celui de 
zeur mère qui les avail reconnus la première, puissent reprendre fe 
nom de leur mère. 





u 


Article 5. 


Votre commission vous demande de reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale, et qui dispose _ lorsque le père reconnait 
l'enfant, postérigurement à la mère, l'officier de l’état civil qui recoit 
sa déclaration doit lui donner connaissance des dispositions de !æ 
présente loi. 

Le Conseil de Ja République a supprimé cet article en invoquant ls 
fait que l'officier de l'état civit, qui reçoit une reconnaissance de 
püternité naturelle, ignore le plus souvent s’il existe une reconnais- 
enr antérieure de maternilé qui aurait pu étre reçue par un 
notaire. 

Cet argument n’a pas paru décisif à votre commission. En effet, Je 
plus souvent un assez long délai se sera écoulé entre la date de 
naissance de l'enfant et celle de la reconnaissance par le père; 
d'autre part, lorsque l'enfant a été reconnu par sa mère, il po-<ède 
un état civil et un nom; dans les deux cas, soit, par suite de Ja 
disparité de nom, soit par suite du délai couru entre la naissance 
et la déclaration, l'officier de l'état civil pourra discerner aisément 
qu'il se trouve en présence d'une reconnâaissance ultérieure de 
paternité, et il est souhaitable que le déclarant soit mis au courant 
des dispositions de Ha loi afin qu'il ne puisse pas supposer que son 
nom se substitue automatiquement à celui de la mère. 

Le Conseil de la République a donné, à l’appui de la suppression 
de cet article une autre raison: la reconnaissance de paternité pent 
être reçue par un notaire. Or, le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale n'’imposait pas à cet officier public l'obligation de donner 
connaissance des dispositions de la présente loi. Il y a là, en eifet, 
une omission regrettable, mais que la Constitution elle-même nous 
empêche de réparer, puisqu'elle ne permet pas de modifier le texle 
voté en première lecture. 

Sous le bénéfice des explications ci-dessus, votre commission de la 
justice et de législation, vous propose, en conséquence, d'adopter, 
sous le titre proposé par le Conseil-de la République, Je texte sui- 
van{: 


PROPOSITION DE LOI 
relative au nom des enjants naturels. 


(Adoplion du titre du Conseil de la République.) 


Art. {er {adoption du texte proposé par le Conseil de la République}, 
— L'enfant naturel porte le nom de celui de ses parents à l'égard 
duquel sa filiation ‘est établie en premier lieu. 

Lorsque celle-ci est établie simultanément à l'égard des deux 
parents, il porte le nom de son père. 


Art. 2 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de l4 
République). — Si la filiation est établie en second lieu à l'égard 
du père, l'enfant naturel peut être autorisé par justice à prendre 
le nom de ce dernier, par addition ou substitution de ce nom. 

Pendant la minorité de l'enfant, l’action est introduite pur sa 
mère ou, à son défaut, par son représentant légal. 

Devenu majeur, l'enfant peut, seul, exercer l'action qui devra 
être engagée, à peine de forclusion, dans les deux années suivant 
sa majorité ou dans les deux ans à compter du four où sa filiation 
sera élablice à l'égard de son père. 

Art. 3 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de Ja 
République). — L'action prévue à l'article 2 ci-dessus sera dirigée 
contre le père et portée devant le tribunal du domicile de l'enfant, 

Si l’action est introduite, soit par le représentant légal de l'enfant 
pendant sa iminorité, soit par l'enfant devenu majeur, la mère devra 
être mise en cause, à peine de nullité de Ja procédure. 

loutefois, en cas d'accord du père et de mère, le tribunal sera 
saisi par voie de requête collective 

Dans tous les cas, le tribunal statne en chambre du conseil en 
s'inspirant uniquement de l'avantage que présente pour l'enfant 
la mesure sollicitée. 

Aucune forme de publicité n’est requise. 

Art. 3 bis (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — La substitution de nom s'étend de plein droit 
aux enfants de l'intéressé. 

Art 3 ter {adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République), — Les décisions judiciaires rendues en application 
de la présente loi seront transmises par le procureur de la Répu- 
blique à l'officier d'état civil du lieu de la naissance de l'enfant. 
Leur dispositif sera transcrit sur les registres et mention en sera 
faie en marge de naissance de l'intéressé et, éventuellement, de 
ses enfants. 

Arl. 4 jadoption partielle du texte du Conseil de la République): 
— Le bénéfice de la présente loi pourra être demandé, dans les 
formes prévues aux articles 2 et 3, au nom du mineur reconnu 
d'ebord par sa mère et ultérieurement rar son père avant la pro- 
mulsalion de la présente loi, par son représentant légal pendant sa 
minorité, où par l'enfant devenu majeur. 

Tout enfant majeur pourra exercer ce droit dans les deux années 
qui suivront ladite publication. 

Toutefois, en ce qui concerne l'enfant majeur dont la filiation 
paternelle ne serait établie qu'après l’expiration de ces deux années, 
le délai d'exercice de l'action ne commencera à courir que du jour! 
où sa filiation sera établie à l'égard de son père. 

L'action sera introduite et jugée dans les formes et conditions 
prévues aux articles 2 et suivants. 

Art. 5 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). —! 
Lorque le père reconnait l'enfant postérieurement à la mère, l'offi- | 
cier de l'élat civil qui recoit sa déclaration doit Jui donner connais- 
sance des dispositions de la présente loi. 
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ANNEXE N° 3979 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime actuel de 
ia meunerie et à garantir les droits des petits exploitants mino- 
tiers sinistrés, présentée par MM. Thiriet et Peltre, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus de sept ans après la Libération, la 
liberté commerciale et industrielle des minotiers, qui avait déjà été 
considérablement diminuée du fait des textes législatifs sur l'orga- 
nisation et la défense du marché du blé, doit encore supporter les 
limitations restrictives édictées, soit en raison des nécessités de l’état 
de guerre, soit en application de la politique corporative du gouver- 
nement de Vichy. k 

Loin de relâcher les contraintes qui étouffent l'activité de cette 

rofession et s'opposent à toute modernisation de ses installations, 
a tendance actuelle est au contraire de les renforcer, cela au profit 
des grosses entreprises anonymes et au détriment des petits exploi- 
tants. Au moment même où il est fortement question de contrôler 
sévèrement les ententes, on favorise l’une des plus puissantes d'entre 
elles en multipliant en sa faveur des pouvoirs exérbitants au droit 
commun. 

Un arrêté récent, d'une illégalité certaine, illustre cette tendance, 
C'est celui du 27 mars 1951. 

Les propriétaires de moulins sinistrés de droit commun, depuis 
plus de quatre ans, viennent d'être alteints dans leur droit le plus 
essentiel, le droit au contingentement. Et cependant ce droit, assimi- 
liable à un droit de propriété, leur avait été accordé par la loi, et 
le consei! d'Etat avait jugé qu'il ne pouvait lui étre porté atteinte. 
Référence: conseil d'Etat du 1° juillet 1949, page 316 (Picard, Lebon, 
Le Nahour). 

Titulaire d’un contingent, le propriétaire d’un moulin sinistré pou- 
vait l’uliliser à son gré; il avait la faculté, en respectant certaines 
conditions déjà fort restrictives, de céder son droit, de le louer, ou 
encore de le lransporter sur un autre moulin lui appartenant: Cireu- 
laire de l'office national interprofessionnel des céréales, no 64171/2 — 
C 54 — du 16 septembre 1947 

Pour conserver son droit au contingent, il n'aura désormais d'autre 
ressource que d'entreprendre obligatoirement la reconstruction, sur 
les iieux mêmes Qu au voisinage inimédiat du moulin sinistré, d'un 
nouveau moulin doté d'une puissance d’écrasement identique. Feu 
importe qu'il soit déjà propriétaire, dans la même région, d'un autre 
imoulin dont une partie seulement de la puissance d'écrasement soit 
quon utilisable, 

ine réglementation de ce genre est anti-sociale et anti-économique, 

Anti-sociale, car elle porte une grave atteinte au droit de propriété. 

Anti-économique, car elle s'oppose systématiquement à toute moder- 
nisation et à toute adaptation de l'industrie meunière en obligeant 
à reconstruire des installations inutiles et à rendement Jimité, alors 
qu'est interdit le plein emploi des installations déjà existantes. 
C'est un défi aux notions de productivité les plus élémentaires. 

Toute la réglementation professionnelle de la meunerie est actuel- 
leinent à repenser. 

Une organisation professionnelle dont le but officiel avoué est de 
supprimer toute concuürrence dans la qualité du produit el dans son 
prix de vente est devenu actuellement inconcevable. On ne peut 
continuer à encourager et à protéger les errements de la caisse ès 
fessionnelle de la meunerie qui use des pouvoirs exceptionnels dont 
elle a été investie pour mener une politique systématique de rachat 
des moulins en vue de la destruction des petites et moyennes entre- 
prises et de l'établissement d’un nt en faveur de quelques 
grosses entreprises tentaculaires faciles à délruire en cas de guerre. 

Cette réglementation professionnelle désuèle est au surplus un 
facteur de vie chère. Elle ne peut évidemment fonctionner qu'à l'aide 
des taxes imposées à l'ensemble de la profession, taxes dont le taux 
augmente sans cesse et qui, tout en absorbant une partie de plus 
en plus importante des bénéfices des meuniers, se répercutent fata- 
lement sur le prix du pain, base de l'alimentation humaine. 

Le moment est venu d'amorcer un relour progressif au régime de 
la liberté, réclamé d’ailleurs par de nombreux conseils généraux. 

ll convient, dès maintenant, de libérer la production meunière des 
contraintes administratives et des taxes professionnelles obligatoires. 

C'est dans ce but de favoriser les coopératives, dans le but de 
réduire aussi les frais généraux d'entreprises, qui sont les auxiliaires 
de l’agriculture, dans le but de leur permetire une modernisation 
rationnelle de leur outillage, l'abaissement du prix de revient du pain 
et l'amélioration de sa qualité, que nous vous soumetlons la propo 
sition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les meuniers et coopératives meunières départemen- 
fales ont un droit de préemption sur « tout contingent » mis en vente 
dans le département où s'exerce leur activité. 

Ce droit de préemption s'applique quelle que soit l'importance du 
contingent mis en vente et qu'il s'agisse d'un contingent isolé ou 
accompagné d’autres éléments corporels ou incorporels d'une entre- 
prise meunière, tels que matériel ou immeubles, licences, fonds 
de commerce. droits de reconstruction de moulins sinistrés de droit 
commun ou par faits de guerre. 

Les achats de contingents effectués par des meuniers ou des coopé- 
ralives départementales antérieurement à la publication de ja pré- 
senie 101, sont validés. 





Art. 2. — Les propriélaires ou acquéreurs d'un contingent lorsqu'il 
s'agit de coopératives de production ou de consommation, ou de 
meunier exploitant personnellement un moulin, peuvent, sans dimi- 
nution de ce contingent, le transférer au profit d'un moulin titus 
laire d'un autre contingent. 

Ce transfert n'est soumis à aucune restriction lorsqu'il est opéré 
dans les limites territoriales du département d'origine du contingent 
à transférer. 

Les contingents appartenant à divers moulins peuvent ainsi étre 
regroupés dans une seule et mème coopérative ou entreprise meu- 
nière exploitée personnellement. 

Art. 3. — Les coopératives et les entreprises meunières exploitées 
personnellement peuvent moderniser leurs installations et augmenter 
la puissance de leur matériel en fonction des contingents achetés et 
transférés où regroupés conformément aux articles premier et 2 da 
la présente loi. 

Art. 4. — La cession temporaire ct définitive des droits de moulura 
et des droits d’écrasement entre meuniers, par location ou par vente, 
n'est soumise à aucune restriction. 

Art. 5. — La cotisation des meuniers à la Caisse professionnelle 
pour le rachat des contingents en vue de la suppression des moulins 
est supprimée, 





ANNEXE N° 3980 


(Session de 1992. — Séance du 4 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à proroger jusqu'au 31 juillet 1952 l1 dale di: délai limite des 
déclarations rectificatives en matière d'amnistie fiscale, pré<en- 
té: (1) par M. Boisdé, comnussion de 
finances.) 


député, (Renvorse à la 
EXPOS£E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 46 de ja loi de finances du 11 avril 
1952 et les textes pris pour son application ont prévu, dans le cadre 
des mesures d'amnistie fiscale, que ies déclarations qui auraient 
dù être déposées avant le 17 janvier 1932 pouvaient faire l'objet 
d'une réguiarisation avant le 20 juin 1952, par la réparation de l’omis- 
Sion Commmise. 

D'autre part, wn délai expirant à ja même date avait été ouvert 
aux contribuables pour la rectification des déclarations souscrites, 
en ce qui concerne les déclaralions déposées entre le 1% janvier 
1952 et le 13% avril 1952, date de promulgation de la loi de finances 
pour l'exercice 1952. 

Suivant note du 19 j:in 1952, ne 2677, de la direction générale des 
impôts, le ministre des finances vient de décider que, par mesure 
de tempérament, les deux délais ci-dessus visés seraient prorogés 
jusqu'au 10 juillet 1952: tandis que, en ce qui concerne les avoirs 
a l'étranger et les valeurs mobilières étrangères irrégulièrement 
détenues en France dont la régularisation au regard de la régle- 
mentatlion des changes pourrait être opérée sans pénalité avant le 
der juillet 1952, il a décidé que cette date serait r-portée au 31 juil- 
let 1952. 

Etant donné qu'un grand nombre de contribuables, dont la défait- 
lance pourrait être attribuée à une connaissance insuffisante deg 
textes, n'ont pas encore eu le temps matériel de régulariser leur 
Situation, les opérations nécessaires de recherches n'ayant pu être 
accombplies à temps par les techniciens auxquels ils ont dû demander 
leur aide, tout en déplorant que les grands principes d’une réforme 
fiscale attendce et promise n'ait pu encore être proposée, puis 
adoptée, il apparaît que le délai de déclarations qui vient d'être pro- 
rogé jusqu'au {0 juillet pourrait être uniformément fixé pour fous 
les contribuables intéressés au 21 juillet, par nouvelle mesure gra- 
cieuse. 

En conséquence, je vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblfe nationale invile le Gouvernement À prendre d'ur. 
gence toute mesure tendant à proroger jusqu'au 31 juillét 1952 la 
délai-limite de déclarations ouvert aux certribuables pour le dépôt 
de leurs déclarations rectificatives d'amni<tie fiscale, 





ANNEXE N’'3981 


(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 1952.) 

PROPOSITION DE LOI lendant à remettre en vigueur dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Reunion le; 
dispositions des articles 1573 à 1579 du code général des impôts 
relalives à la perception de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires, présentée (1) par M. Raphaël Babet, 
depulé. — (Renvoyée à la commission de l'intéreur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la suppression, à compter du f° janvier 
195%, par ji’article 4 de ‘a loi du 31 juillet 19:9, de la taxe locale addi- 





———————— ————— _ —— —— _———— — + 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
licis 61 du règlement. 
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tionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires dans les nouveaux dépar- 
tements d'outre-mer a entraîné pour les cyliectivités locales de ces 
départements une perle de recettes qui les met désormais dans 
l'inpossibilité de réaliser À mi) de leurs budgets sans recourir 
à la fois à des quotités très élevées d’impositions directes et à l'aide 
de l'Etat. 

Le décret du 12 février 1952 a, certes, eu pour objectif principal 

de stimuler l’activité économique de ces déparlemenis et, par voie 
de conséquence, de permettre, dans l'avenir, une extension de la 
matière imposable de nature à faciliter l'équilibre des budgets locaux, 
mais il n'apporte pas, dans l'immédiat, eux collectivités intéressées, 
des ressources nouvelles propres à mettre fin à leurs difficultés 
financières, En réservant aux budgels départementaux la totalité 
des droits assimilés frappant notamment les alcools — droits qui 
étaient antérieurement répartis entre les départements, les com- 
mures et les caisses des écoles — le décret du 13 février a retiré 
aux communes des ressources importantes à un moment où leurs 
charges s'accroissent cependant de façon considérable. 
«il importe, dans ces conditions, de remettre eh vigueur dans les 
départements précités les dispositions relatives à la taxe locale, 
Tei est l'objet de la présente proposition de loi. Son adoption per- 
mettrait aux collectivités intéressées de bénéficier à la fois des 
attributions directes de la taxe perçue localement, mais aussi des 
attributions du fonds de péréquation et notamment des garanties 
de 400 F par habitant en faveur des départements et de 1.300 F par 
Hhiabitant en faveur des communes. 

Toutefois, la non-application des taxes sur le chiffre d’aflaires en 
Guyane ne permet pas d'étendre à ce département la taxe locale. 
Des mescres spéciales devront être prises en faveur de ce départe- 
ment. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de soumeitre à vos délibé- 
ralions la proposilion de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’atlaires sera appliquée dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique ei de la Réunion à compter du 1° août 
4952. 

Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes applicable dans 
ces départements sera modifié par décret pour tenir compte des dis- 
positions de l'alinéa précédent, 

Les dispositions de l’article 1580 du code général des impôts sont 
ébrogées. 





ANNEXE N° 3982 





(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 19:52.) 


DEMANDE en autorisation de ites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 


lementaires.) 3 juillet 4952 
juiliet 1992. 


À M. le président Herriot, 
présent de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Cachin, député à l’Assemblée nationale, for- 
mée le 23 avril 4952 par M. le procureur général près la cour d'appel 
de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 7 mars 1951, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Signé: Jllisible. 


Bees. eee etes 





ANNEXE N° 3983 





(Session de 1952. — Séance du 1 juillet 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de Joi {no 139) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à modifier et à compléter la loi ne 49-420 du 25 mars 1949 
revisant certaines rentes viagères constituées entre particuliers (1). 
— (Renveyé à la conmnission de la justice et de Kégislation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assembiée nationale en p'emière lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or. — L'article 17 de la loi ne 49-420 du 25 mars 1959 est 
ainsi modifié : . 
trt. ler, — A dater de la publication de la présente loi, et sous 


réserve des dispositions des artictes 2 et 4, les rentes viagères ayant 








1) Voir: Assemblée nationale: n°s 2360, 296$, in£&o ne 30%; Con- 
Scil de la Répub'ique, nes 202, 312 (année 1952), 





pour objet le payement par des personnes physiques ou morales 
de sommes fixes en numéraire, et constituées avant le 4er janvier 
4949, soit moyennant l'aliénation en pleine propriété ou en nue 
nee d’un ou de plusieurs biehs corporels, meubles ou iminen- 
les, on d’un ou de plusieurs fonds de commerc£, en vertu d'un 
contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, soit comme €harge d'un 
legs de ces mêmes biens, sont majortes de plein droit comme suit: 
« Le montant de la majoration est égal: 


« A 750 p. 100 de la rente op “vd pour celles qui ont pris nais- 
sance avant Je 1er septembre 194; 

« À 500 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entr2 le 17 <ep- 
tembre 1940 et le 4er septembre 19141; 

« À 250 p. 100 pour cellés qui ont pris naissance entre le 1er sep- 
tembre 19% et le 1er janvier 195; 
sa A 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le er janvier 

9. » he. ; 

Art. 2. — L'article 3 de la loi du 15 mars 1949 est ainsi modifié: 

« Art. 3. — Sous réserve des disvositions de l’article 4, tout titu- 
laire de rente viagère ayant pour objet le payement de sommes fixes 
en numéraire et consfitüées avant le 4er janvier 4949, soit moyennani 
l’aliénation, en pleine propriété ou en nue-propriété, de valeurs 
mobilières ou de droits incorporels quelconques autres qu’un fomis 
de commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gra- 
tuit, soit comme charge d’un legs de ces mêmes biens, peut oblenir 
en justice, à défaut d'accord amiable, une majoration de sa rente, 
s’it apporte la preuve que, par suite des circonstances économiques 
nouvelles, le bien aliéné en contrepartie ou à charge du service de 
ja rente à acquis une plus-value pouvant être considérée comme défi- 
nitive. Cette majoration ne pere en aucun Css, dépasser les taux 
d'augmentation déterminés à l’arlicle 4er, 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applirables 
à la rente viagère mise à la charge d'un légataire universel ou à 
Utre universel, ainsi qu'à la rénte viagére constituée à titre de soulte, 
soit dans un partage, soit dans un parlage d’ascendants. Dans ces ras, 
les biens légués ou attribués au débirentier sont envisagés dans leur 
ense:mble pour la déternunation de la plus-value, 

« En cas de sous-aliénation du ou des biens, comme en cas de 
décès du débirentier, ou de liquidation d’une indivision quelconque, 
les dispositions des troisième, quatrième et sixième alinéas de l’art 
cle 2 seront applicables. 

« Si les parties re se sent pas entendues à l’amiable dans le déiai 
d'un an à parlit de Ja promulgation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce même délai, Îe juge n’a pas été saisi, le crédiren- 
tier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente. 

« Cette revision, une fois intervenue, sera définitive. » 

Art 3. — Le premier alinéa de l’article 4 de la loi du 25 mars 1949 
est ainsi rédigé : 

« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant le 4er janvier 
4549 ct qui ont pour chjet le payement de sommes d'argent variables 
suivant une échelle mobile ne pourront, en aucun cas, dépasser en 
capital] la vâäleur au mornent de l'échéance du bien ou des biens 
cédés en contrepartie. » 

Dans le deuxième alinéa de l’article 4 de la toi du 25 mars 1949, 
les mots: « Caisse nationale des retraites r la vieillesse » sont 
remplacés par les mots: « Caisse nationale d’assurances sur la vie ». 

L'article 4 de la loi du 25 mors 1949 est complété par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Le présent arlicle ne s'applique pas aux rentes viagères dont le 
montant a été fixé en fonction soit de la valeur annuelle des produits 
du ou des biens cédés en contre-partie de la rente, soit des revenus 
procurés par ce ou cés biens. » 

Art. 4. —- Il est introduit dans la loi du 25 mars 1949 un arli- 
cle 4 bis ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. — Sont maiorées de plein droit, à compter du 4+ jan. 
vier 1951, et selon les taux fixés à l’article 4er, les rentes viagères 
ayant pour objet le parement da sommes fixes en numéraire et 
constituées avant le 1er janvier 1919, moyennant l'abandon ou l’extinc- 
tion d’un droit d’usufruit par voie de cession, renonciation, conver- 
sion ou de toëte autre manière. 

« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une remise 
totale ou partielle de la majoration mise à sa charge, s’il prouve queé 
les biens dont l'usufruit a été aliéné ou converti moyennant une 
rente viagère, ne lui procurent pas, pâr rapport à la date de la 
constitution de la renie, un accroissement de revenus résultant des 
circonstances économiques dont le coefficient soit au moins égal 
à celui de la majoration prévue à f’alinéa premier. 

« Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux de la majoration 
devra être égal à celui de l'augmentation des revenus qui sont pro- 
curés au débirentier par les biens dont l’usufruit a été aliéné ou 
converti en rente viagère. 

« Dans le cas d’aliénation du bien, il sera tenu compte des revenus 
procurés par celui-ci au jour de l’aliénation. « 

Art, 5. — Il est introduit dans Ja loi du 25 mars 4919 un article 4 ter 
ainsi conçu: 

« Ari. 4 ter. — Tout titulaire de rente viagère ayant pour objet 
le payement de sommes fixes en numéraire par des personnes phy- 
siques ou morales autres que les compagnies d'assurances-vie opé- 
rant en France, la caisse nationale d'assurances sur la vie ou ‘es 
caisses autonomes mutualistes, et constituée avant le 4e janvier 
4939 soit moyennant l'aliénation d'un capital en numéraire, soil 
comme charge de la donation ou du legs d’une somme d'argent, a 
droit à une majoration calculée selon les taux fixés À l'article 4e. 
Le même droit appartient au titu'aire d'une rente viagère attribuée 
à l’un des époux en règlement de la créante résultant de Ja liqui- 
dation, soit de ses reprises, soit de ses droits dans la communauté. 

« Toutefois, le débirentier pent obtenir en justice, à défaut d'accord 
amiable, remise totale on partielle de la majoration à sa charge 
sa situation personnelle ne lui permet pas de supporter cella 
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Œ : 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
‘un an à partir de la promulgation de Ja présente lui et si, avant 
l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas été saisi, le crédiren- 
tier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente. La revt- 
sion une fois intervenue, sera définitive. » 

art 6 et 7. — Conformes. 

art. 8. — Les articles 8 et 12 de la loi n° 49-1095 du 2 août 1919 
portant revision de certaines rentes viagères constituées par {es 
compagnies d'assurances, par la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse ou par des particuliers moyennant l'aliénation de cap:- 
taux en espèces et l’article 6 de la loi no 51-695 du 24 mai 1951 
portant majoration de certaines rentes viagères et pensions, sont 
abrogés. 

Art. 9. — Conforme. 

Art 10. — Supprimé par le Conseil de la République. 

bélibéré en séance publique, à Paris, le à juillet 1992. 

Le président, 
Signé: GASTON MGüNNER VILLE. 





ANNEXE N° 3984 


(Session de 1952, — Séance du 4 juiliel 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 1557} adopté par l'Assemblée nationale édictant 
les mesures de contrôle, le: règles des contentieux et !cs pénalités 
des régimes de sécurité socialé, de mutualité sociale agricole ci de: 
accidents du travail en Algérie (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 
Trire Ier, — Organisation et contrôle. 


Art. ter, — Conforme. 


 Caaprrre Er, — Professions non agricoles. 


Art. 2 et 3. — Conformes, 


CuaritRe I, — Professions agricoles, 


Art. 4 et 4 bis. — Con'aormes. 

Art, 5. — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture ont, 
notamment, mission de contrôüier l'application, par les employeurs, 
par les bénéficiaires ainsi que par les organismes d'assurances sociales 
agricoles, y compris la caisse centrale, des disposilions concernant 
de: professions agricoles. 

Les employeurs ayant des exploitations ou entreprises visées tant 
ar le décret du 30 octobre 1935 relalif aux associations agricoles et 

certaines personnes exerçant des professions connexes à l'agricul- 
ture que par l’article 8 du décret du 31 mai 1938 tendant à aménager 
et à compléter les dispositions applicables aux allocations fami:iales 
en agricullure ainsi que les organismes vi-és au premier alinéa du 
ee, arlicle, sont tenus de recevoir, à toute époque, les contrû- 
eurs visés à cet alinéa. 

Concurremment avec les offi‘iers de police judiciaire, les contrô- 
leurs des lois sociales en agricuilure ont seuls accès pour l’exer- 
cice de leurs fonctions aux exploilalions ou entreprises agricoles 
visées au paragraphe précédent. 
divers organisrnes de sécurilé sociale des professions non agricoles et 
te la mutualité sociale agricoie. 

Art, 5 ter (nouveau). — Il est institué à la direction du travail et 
de la sécurité sociale un service général de la sécurité socia!e chargé 
de l'application de l’ensemble des législations de sécurité sociale des 
professions non agricoles. Ce service dispose notamment d’une sec- 
lion de contrô:e général assurant le contrôle sur place des différents 
Services ou caisses. Dans les professions agricoles, e service des 
affaires professionnelles +1 sociales de la direction de l'agriculture 
est chargé de la préparation et de l'applicalion de la législation de 
la mutualité socia'e agricole et du contrôle sur plare des cuisses d’as- 
surances sociales agricoiss, y compris la caisse centrale. 

Art. 6 à 9. — Conformes. 


Titre II, — Sanctions. 


Art. 10 à 24, — Conformes. 


Trrne III. — Conciliation et contentieux. 
Art. 25 à 31 nonies. — Conlormes. 
TrrRe IV. — Contentieux particuliers. 
Cunetrre Ir. — Contentieux techniques. 


Art. 35 et %6. — Conformes. 


— 





(1) Voir: Assemblée nationaie, nes 1271, 2179, 2331 el in S° n° 3; 
Conseil de la République, nos 211, 308 {année 1952). 








Cusesrer - Contentieux du contrôle Let hnique. 


Art. 93 à 12 — Cornformes. 


CHAPITRE I, — Contentieux électoral, 


Act. 43. — Conforme. 
Tune V, — Dispostions diverses. 
Art. 44 à 91. — Conformes, 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 4 juillet 1952 
1 e président, 
Sign£: GASION MONNER VILLE, 





ANNEXE N'3985 


(Sesuon-de 1952 — S'ance du à juilles 192.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser l'aide aux victimes de ja grêle dans ia réuion de Gaïitlaa 
(Tarn), présentée par M. Deixonue, dépulé (Renvoiée à .a cout 
Mission des finances 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous appelons derniérement votre hens 
veillant actention sur les ravages causés par la grèle dens là region 
de Carmaux. Ce ne devaient pas èlre les seuls à frapper \ <parte- 
ment particulièrement éprouvé. 

Dans la nuit du 47 au 18 juin, la région de Gaillac à été dure- 
men: touchée, en premier lieu les communes de Rernac el de Casta- 
net, en second lieu «celle de Labistide-de-ELév <, enfin celles de 
Senoui.lac, Rivières, Cestayrols, et, dans les can'ons Voisins, Mailhoc, 
Taix, Labastide-Gabrou<<e 

D'après les renseignements qui nous parviennen!, toutes les com 
munes du canton de Gaillac, sauf Gaillar méme et Broze, ont subi 
des perles variant entre 29 et 95 pp. 109. Or, pour ceriaipes Vil'eg 
d'entre e€eles, comime Bernac, c'est la tiroisiéine année eonséculive 
que les récoltes de vin ei de céréales <ont anéanlies par la grêle, 
On comprend l'émotion qui s'est emparée des populations, dont cer 
aires, n'élant pius en état de faire face aux frais d'exp oitalion, 
mettent leur unique espoi: dans un gesle de solidarité nationale 

Au cours d'une réuhion récente, les agrictwleurs &e Bernac ont 
exprimé Îles vopux suivanis: 

1e Exonération lelae des impôts pour l'année 1992: 

2% Exonération lolale des avocations familiales agriceles 1952: 

3° Remboursement au pair des titres de lermprunt Maver et retnisa 
des arnuilés de remboursement aux bénéficiaires d'ernprunts au 
crédit agricole ; 

4» Exoréralion des pre-taïions d'a'cool ,iniqne: 

5° Indemnisation des dormroages subis et attribution d'une a'da 
immédinte sous forme d'une aïtribulion gratuite de su fate de cuivre; 

6 Vote rapide de la loi sus les calamilés agricoes, qui doit temir 
compte des diverses cullures spr'lales, 

Nou$ soumellons plus particu ièrement ces doléances aux membres 
de là commission compétente, mais nous insisions avant tout sur Île 
fait que ‘a caisse départementale de crédit agrico'e à complètement 
épuisé ses crédits destinés à consentir aux sinisirés des prêts à 
moyen terme, au point que toutes les demandes des sinistrés de 4954 
n'ont pu être salisfaites. 

H y a là un situation tragiqu® que i’A<semb'ée nalonale se doit 
de prendre en considération. C'est pourquoi, avec couflance, hous Jui 
souinellons la proposilion su vante : 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à prendre toutes 
mesures suscep'ibles de venir en aide aux nouveïles victimes des 
orages de grêle dans le Tarn, et plus particulièrement à assurer aux 
organismes de Crédit agricole les ressources qui leur permettront 
d'accueillir favorab.ement les demandes de prêts à moven terme. 


ANNEXE N'3986 


(Session de 1952 — Séance du 4 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accroître de 50 p. 100 en dix ans 
la production dé viande, lait et dérivés, présentée par MM. Lemaire, 
Soustelle, Bricout, Briot, bLeliaune, Gaillemin, Garnier, uolvan, 
Guthmuiler, Marc Jacquet, Kaütfimann, Patria, Peïleray, Pinvigue, 
Prélot, Priou, Ritzenthaler, Samson, de Sesmaisonx, Thinet, 
déprilés. — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'équilibre économique, financier e! moral 
du pays exige avant lout ane agriculture florissante qui prajuse 
aux meilleurs prix des denrées de qualité, réponde à tous les besoins 
de la population et assure ja baiance de notre commerce extérieur. 
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Au premier rong des denrées nécessaires à cet équilibre figurent 
la viande et les produits laitiers. En effet, la viande et les produ'ts 
laitiers représentent en valeur près de 40 p. 100 de la consom- 
lüation alinentaire moyenne des Français. k : 

En outre, la production de la viande, du lait et de ses dérivés 
intéresse la masse du paysannat national et à l'intérieur méme de 
celte masse davantage proporlionnellement, les petites et moyennes 
exploitations que les grandes. C'est un fait que le budget d’une 
etite exploitation est presque entièrement fondé sur la vente du 
Pétai et des produits laitiers, 

Il apparait ciairement ainsi: : . ; 

Qu'une production acerue de viande et de lait, accroîtra le pouvo'r 
d'achat de tout le monde paysan et, ce qui est essentiel p'ur léco- 
nomie généraie du pays, le pouvoir d'achat de la foule des petits 
et moyens exp'oitants. k 

Qu'en abaissant les prix de revient, elle accroîtra le pouvoir 
d'achat de tous les Français, notamment des salariés de l'iridustrie 
qui pourront directement bénéficier d'une augmentation de leur 
propre productivité. : 

Qu'elie permeltra, enfin, d'exporter davantage et de subvenir à 
nos besoins essentie:s d'importation de matières premières. s 

Qui ne voit, dans ces conditions, que le problème de la viande 
et des produits laitiers constitue nen seulement le prob'ème clé 
de l'agriculture mais encore le problème fondamental de notre 
économie intérieure et extérieure, de nos finances et de l'équilibre 
social. 

Or, il est avéré qu'aux prix d'efforts vigoureux concertés et col- 
lectifs, la France pourrait produire au bout d'un nombre d'années 
relativement restreint deux fois plus de viande, de lait, beurre, 
fromages qu'aujourd'hui. 

Mais notre ambition ne va pas d'embiée aussi loin, car nous 
savons que des étapes sant nécessaires, inème sur les chemins 
les plus droits. Nous pensons qu'il serait convenable de nous assi- 
gner comme premier. objectif une production de 5 p. 190 supérieure 
à la production actuelle et de réaliser cet accroissement dans un 
délai maximurn de dix ans, 

Les moyens à mettre en œuvre sont simples: 

A. — Du point de vue technique, procéder: 

to À une cugmentalion massive en quantité et en qualité de la 
roduction fcurragère par la rénovation des 501, les irrigations et 
rainages, l'emploi des engrais, les réensmencements ; 

do A l'amclioralion et à l'extension de loutlillage, des moyens 
d'ensilage et de stockage, des élab'es et installations annexes, 
notamment pour la récupération de l'azote animal; 

3o A l'amelioration des races de cheptel; 

jo A la raise au point de tout le circuit des industries et du 
cominerce de préparation et de distribution des produits. 

B. — Du point de vue de l'exécution ua moteur essentiel: le 
crédit, Sans crédit, l'opération est irréalisabie- 

Aujourd'hui la pelite et moyenne cuiture se meurent. Elles sont 
élouflées par la distorsion économique. Des centaines de milliers 
d'explortants n'ont pas fait de mouvement en avant depuis cin- 
quaute ans. Au contraire, la régression de la productivité des prai- 
ries, herbages et pâturages est flagrante. L'emploi d'engrais est le 
pius souvent réduit à zéro alors que la récupération de l'azote 
äniinal donnerait déjà à lui seul des résultats inouïs, Le cheptel 
en maints endroits périclite, La tuber£ulose et les épizooties font 
dans certaines régions des progrès inquiétants. 

Or, les petits et moyens exploitants n'ont aucune possibilité pour 
sortir du marasme, Leurs ressources sont relativement les plus 
faibles parmi toutes les grandes catégories de l'activité nationale. 
Les aider, c'est non seulement un acte de justice et d'équité mais 
c'est une question de vie pour la nation tout entière. 

Techniquement le résultat est assuré. Tous ceux qui sont au fait 
du problèine savent que l'amélioration des races ainsi que de l'ali- 
imentation et de l'hygiène du bétail permettrait d'accroître d’une 
part, de 143 à 5 p. 100 le rendement général en viande. d'autre 
part de 15 à 60 100 le rendement en lait par unité, soit 30 p. 100 
d'ausimentalion moyenne. 

\dmetlons, d'autre part, que nous fassions progresser de 30 p. 100 
seulement la production fourragère — aïors que les experts s’ac- 
cordent sur une possibilité de 100 p. 100 et même davantage — 
quel serait dans ces conditions le résuitat global sur la production 
de viande, de lait et ses dérivés ? La réponse résulte du produit 
des deux facteurs d'accroissement ci-dessus: 1,50 pour les fourrages, 
1,30 pour l'amélioration qualitative du cheptel, soit 1,30 x 1,50=1,95 
c'est-à-dire près de 100 p. 100 d'augmentation sur la viande et le 


} 
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Ce résultat témoigne de la modéralion de notre objectif qui ne 

postule que 50 p. 100 d'accroissement en dix ans. 

Quant à la rentabuté de l'opération, elle est tout à fait excep- 

tionnelle, On à pu évaluer que, dans de nombreux cas, elle dépas- 

ie taux annuel de 40 p. 100 appliqué au capital engagé. 
C'est pourquoi — et c'est là une de ses caractéristiques prin- 

cipales — la présente proposition ne prévoit aucune subvention en 


1 


\pital aux exp'oitants 
Ceux-ci ne demandent pas de cadeau, mais une aide qui ne 
n<tituerait en fait qu'une réparation de l'abandon dans lequel ils 
nt trouvés depuis tant d'années. 
Mais il est indispensable de faire renaître l'espoir et cela néces- 
e une amorce vigoureuse du circuit et la création rapide d’un 
haut révime de fonclionnement, Ce régime devra être maintenu 
ensuite pendant un nombre d'années suffisant pour obtenir la recons- 
tilution et la valorisation totale du capital foncier immense que 
présentent nos prairies et nos pâturages et qui est aujourd'hui 
nerdition. H fera surgir, en outre, un capital outil et immobilier 
et un capital cheptel aux rouvelles possibilités illimitées, 


i i 





nn | 

Ce sont là les raisons des bas taux d'intérêts prévus dans la pre. 
sente proposition et c’est à un autre de ses caractères principaux 

En ce qui concerne l'économie financière de la proposition, ele 
résulte d'une formule autoéquitibrée. ec 

Les fonds nécessaires sont oblenus par appel au crédit publie 
sous forme d'emprunts obligataires à taux d'intérêts réduits 
(3,35 p. 100 pour l'emprunt Jancé au titre du premier exercice) mais 
pourvus de garanties analogues à cel'es de l'emprunt d'Etat 
3,5 p. 100 1952 et dont les taux d'intérêts et les valeurs de rembour- 
— varieraient en hausse comine Its prix de la viande et du 
ait. 

En compensation, les taux d'intérêts et les remboursements afre. 
renis aux prêts consentis aux exploilants ou groupements d'exploi- 
tants agricoles seraient eux-mêmes indexés de la même façon. 

Etant donné que tout le circuit économique et financier se tron- 
vera comptètement spécialisé pour une seitle et même opération: 
la produclion de viande et de lait, il ne pourra en résuller aucun 
inconvénient de Ja nature de ceux ordinairement avancés à l'en- 
contre des emprunts indexés. Ici lPavantage du dispositif est au 
contraire considérable, car il s’agit de produits essentiels de base 
dans la consommation humaine, et clraque citoyen, qu'il soit uni. 
quement consommateur, ou qu'il soit prétenr où emprunteur, où 
qu'il ait deux de ces qualités ou smême les trois qualités à la fois, 
sera pleinement intéressé à l'opération et à son succès, qu'il 
pourra suivre tous les jours dans les faits. 

Les sommes à mettre en jeu sont certes importantes, Il e:t 
envisagé, en effet, un maximum de 200 milliards au bout de dix 
ans avec un point culminant quelques années plus tard. Mais il faut 
considérer que dès le troisième exercice les sommes restiluées à 
l'économie nationale par vnie de travaux et d'équipement et par 
l’augementalon de la production agricole seront largement supé- 
rieures aux emprunts obligataires souscrite, 

Ii nous faut toutefois préciser au sujet du circuit financier que 
la différence entre les taux d'intérêts des emprunts oblivataires 
et les taux des prêts aux exploitants laissera apparaître annuelle- 
ment un écart qui pourra évoluer autour de 2 rnilliards. La pro- 
posilion prévoit, pour combler cette marge, un prélèvement de 
0,75 p. 100 sur la vente de la viande s'intégrant dans la taxe 
unique acluelle. 

Ce léger prélèvement s’efflacerait, pour le consommateur, dès les 
premiers exercices, par suite de Ja baisse des prix de production et 
de vente. Il apparait qu'en raison de PaceroLssement des ventes, 
la taxe globale unique pourrait être elie-mmême diminuée. 

Toute l'opération apparaît donc, en définitive, non seulement 
comme autoéquilibrée dès le départ, inais comme rapidement et 
fortement hyperéquilibrée ensuite. 

Enfin, il nous semble ulile de dire pour œux qui ont exprimé la 
crainte de voir les labours régresser constamment devant les patu- 
rages, que l'exploitation intensive des terres fourragères, comme 
le fait augurer la présente proposition, permettra la restitution 
progressive de centaines de milliers d’hectares aux cultures à grand 
rendement, tout en opérant la sélection nécessaire. 

L'opération « viande-lait » apparaît donc bien, en définitive, 
comme l'opération fondaméntale. 

Nous n'avons plus qu’à dire pourquoi la proposition prévoit la 
création d'une caisse nationaie autonome de crédit sous forme de 
société anonyme à capital variable, 

Le capital de base a été fixé arbitrairement à un rnilliard à sous- 
crire par les collectivités les pius intéressées au problème de la 
viande, du lait et de ses dérivés. 

Cette formule est apparue comme une façon simple de mettre en 
présence tous les éléments et toutes les autorités susceptibles d’in- 
primer au mouvement les directions et les vitesses conformes aux 
besoins et aux réalités, sans rien négliger des responsabilités qui 
leur seront ainsi dévolues. 

En outre, le capital est variable car la pps prévoit d’inté- 
grer au titre actionnaires, pour une part représentant 50 p. 100 
des prêls consentis, les emprunteurs eux-mêmes. Ils se sentiront 
ainsi davantage solidaires de cette vaste opération d'ensemble. 

Des caisses départementales sont prévues dans un but de décen- 
tralisation absolument nécessaire dans un si vaste organisme, mais 
sans autonomie financière. 

Il est prévu aussi que le département pourra apporter une sub- 
vention d'intérêt pour certaines opérations intéressant plus parti- 
culièrement une région déterminée. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à l’Assemblée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le Gouvernement dressera dans les six mois qui sul- 
vent la promulgation de la présente loi, un premier programme de 
dix ans fixant les objeclifs de production de viande, lait, beurre, 
fromage, ete, afin de satisfaire à tous les besoins de la métropole 
el des départéments et terriloires d'outre-mer et d'augmenter pro- 
grssivement les exportations à l'étranger. 

Ce programme portera notamment sur: 

lo L'augmentation de la productivité et de la production fourra- 
gère par: 

La rénovation des sols et l’emploi des engrais, les irrigations et 
drainages, le réensemencement des prairies et pâturages, le regrou- 
pement foncier; 

20 L'amélioration des moyens: 

Outillage, ensilages et stockages fourragers, rénovalion et exten- 
sinn d’étables, récupération de l'azote animal; ch: ï î 
Ru L'amélioralion du cheptel en particulier par l'insémination arti- 

cielle ; 
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& L'amélioration et l’extension des moyens de préparation, trans- 
format:on et stockage des produits : 

Abattoirs, laiteries et fromageries, conserveries, dépôt, ports et 
gares fri ques. 

Art. 2 — En vue du financement et de l'exécution du programme 
de uction il est créé une caisse autonome nationale de la viande 
et des produits laitiers et dans pee ee département une caisse dépar- 
tementale de la viande et des produ:ts laitiers, 


Caisse nationale autonome de la viande et des produits lailiers. 


Art. 3. — La caisse nationale autonome de la viande et des pro- 
duits laitiers est un établissement public de crédit, indépendant de 
l'Etat, mais placé sous son contrôle, Son rôle est de recueillir, gérer 
et répartir les fonds nécessaires à l'exécution des programimes de 
production. : 

Art. 4. — La C. N, A. V. L. à la forme d’une soc;été anonyme à 
capital variable. La gestion est assurée par un conseil d'administra- 
tion élu par les actionnaires. 


\ Capital. 


Art. 5. — Le capital de la C N. A. V. L. comprend: 

io Un capilal de base fixe à un 1mrilliard de francs souscrit à rai- 
son : 

D'un quart par les collectivités publiques, départements et cam- 
munes, les chambres d: commerce el d'agriculture. 

L'une moitié par le crédit foncier, le crédit national, les caisses 
de crédit agricole, les syndicats, coopératives et sociétés d'intéréls 
collectifs agricoles. ' 

D'un quart par des agriculteurs ou des personnes justifiant d'une 
activité professionnelle connexe à la production et à la distribution 
du lait et de leurs dérivés. 

20 Un capital complémentaire souscrit par les emprunteurs de la 
caisse dans les conditions fixées à l’article 6 ci-après. 

Les actions sont nominatives. 

Art. 6. — Chaque emprunteur est tenu de souserre en actions 
de la caisse nationale pour un montant au moins égal à 5 p. 100 du 

rêt qui lni est consenti, Cette obligation ne vaut toutelois que pour 
es prêts de plus de trois ans. 


Ressources de la casse. 


Art. 7. — Les ressources de la C. N. A. V. L. sont constituées par 
te produit d'emprunts publics émis chaque année dans le cadre des3 
investissements nationaux et en outre, par le produit d'une taxe 
unique, inscrit annuellement à la loi de finances. 

Le montant total maxmum des emprunts que la C. N. A. V. L. 
pourra émettre au titre du premier.programme de dix ans est fixé à 
200 milliards de francs. 

Art. 8. — Les emprunts de la Caisse nationale sont émis sous forme 
d'obligations remboursables par voie de tirage au sort. 

Les obligations émises au titre de l'exercice de première année de 
fonctionnement portent intérêt à 3 1/2 p. 100. 

Pour les exercices ultérieurs le taux d'intérêt est fixé par décret. 

Les emprunts obligalaires sont assortis des garanties indiquées à 
l'article 11 ci-après. 

Les rentes des obligations de la caisse nationale sont exemples, 
pour toute leur durée, de tous impôts spéciaux frappant les valeurs 
mobilières, ainsi que de la surtaxe progressive sur le revenn des 
personnes physiques et des droits sur les successions et donations. 


Prêts de la caisse. 


Art. 9. — La C. N. A. V. L. consent par l'intermédiaire des caisses 
départementales et dans les limites fixées par la caisse nationale des 
prêts aux agriculleurs isolés ou groupés en associations syndicales, 
Coopéralives ou socielés d':ntérêt collectif ainsi qu'à des personnes 
justifiant d’une activité connexe à la production et à la distribution 
de la viande, du lait et de leurs dérivés. 

Ces prèls peuvent atteindre la totalité des dépenses, 

Art. 10, — Le taux des prêts consentis par la caisse ainsi que les 
délais de remboursement sont définis dans le tableau ci-après pour 
Jes prêts consentis au titre du premier exercice. 

Nature des prêts: 

Achats d'engrais, de semences: durée des remboursements, 3 ans; 
taux des prêts, 4 p. 100. 

Amendements: durée des remboursements, 5 ans; laux des prêts, 


p. 100. 

Outillages. — Cheptel: durée des remboursements, 5 à 10 ans; taux 
des préts, 3 p. 100. 

Drainages. — Irrigations, — Ensilages. — Améliorations des bati- 
ments. — Récupération de l'azote: durée des remboursements, 15 à 
ans; taux des prêts, 1,5 p. 100, 

Industries annexes ou dérivées: durée des remboursements, 15 à 

3 ans; taux des prêts, 3,5 p. 100. 
. Pour les prêts consentis au titre des exercices ultérieurs les moda- 
lités seront fixées chaque année, par décret sur proposition du con- 
seil d'administration de la caisse nationale autonome de la viande et 
des produits laitiers, 


Indexation des emprunts et des prêts, 


Art. 11. — Pour les emprunts obligataires et pour les prêts, les 
taux d'intérêts et les valeurs de remboursement sont indexés en 
fonction des cours de Ja viande et du lait d'après les indices ressor- 








tissant pour une moitié au prix de la viande et por l’autre moilié 
au prix du lait calculés suivant des modalités définies par décret 
Les variations en baisse des indices annuels par rapport aux :ndli- 


ces de référence sont tenues pour nulles. 
Caisses drpartementales. 


Art. 12. — La caisse départementale a la charge de répartir les 
avances qui lui sont consenties par la caisse aulenome nationale, 

Art. 13. — La caisse départementale est gérée par un conseil pré- 
sidé par le délégué départemental de la caisse nælionale assisté de 
tre:ze membres : 

Le délégué dr, génie rural: 

Le délégué des services agricoles : 

Deux délégués de la chambre d'agriculture départementale: 

Deux délégués des syndicats d'expioitants et deux delégues des 
Coopéralives; 

Trois délégués des actionnaires au titre de 

Un délégué de la caisse de crédit agrivo'e 

Art 11. — La caisse contrôle avec l'aide du 
services agricoles l'emploi des fonds prétés. 

Art, 145. — La caisse départementale est habilitée à 
subventions du département. 

Ces subventions sont utilisées pour réduire dans la limite maxi- 
auim de 1 F les taux annuels d'intérèts à l'article 10, 


l’article 6; 
rural et des 
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ANNEXE N°’ 3987 


(Session de 1952 -—- Séance du 4 juillet 1932.) 

PROPOSITION DE LOI relative à la réorganisation de la musique de 
la garde républicaine, présentée par M. Alfred Coste-Floret, dépule, 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'effle:tif de la musique de la garde répue 
blicaine de Paris a été porté par décret du 23 juin 1%47, de N3 à 12, 
ce qui à permis, par l'adjonclion d'un quaior de 46 cordes, de la 
convertir en grand orchestre harmonosymphonuique, 

Cette nouvelle et splendide formation du grand orchestre qui 
compte notamment 12 prerniers violons, 10 second: violons, 8 aïtos, 
6 violoncelles et 4 contrenasses, est actuellement une formation 
unique dans l’armée, capable de rivaliser avec les meilleurs orchres- 
tres symphoniques du monde. 

Ce grand orchestre est apte à remplir de façon originale, le: fonc- 
lions musicales qui lui sont dévolues, tant sur le plan militaire que 
sur le plan artistique. I s'est affirmé à maintes 1 


reprises dans ces 





deux rôles avec une maitrise inconteslée, L'imimense prestige dont il 
jouit de par sa composition orchestrale et sa qualité nstrumenta'e 
except:onnelle, ne permet plus de le maintenir sur le plan régi- 
mentaire où M Se trouve actuellement! placé et rend désirable 


son élévalion à l'échelon national. 


Dans ce but, on propose d'une part: de donner au grand orchestre 
et à la musique de la garde républicaine, rang de grand orchestre 
militaire national: d'autre part: de les détacher auprès de la pré-i- 


dence de la République. 


Par ailleurs, les 123 artistes musiciens de la garde républicaine 
sont recrutés par concours réunissant les meilleurs instrurmentistes 
de Franc. 113 sont tous, on presque tous, premiers prix du Conser- 


les grands orches- 


Lservatoire 


vatoire national de Paris, la plupart sol.sltes dans 
tres symphoniques, et queiques-uns rs au Cor 
national de Paris 

Si un remède n'est pas apporté à la 
ment ia leur, compte ten du fait qu'ils ne peuvent 
emploi militaire avec celui d'artiste musicien des théâtres 
nationaux, on peut craindre que leur recrutement ne devienne d 
plus en plus diffi‘ile; de sorte que l'avenir de celte magnifique for- 
mation pourrait être compromis. 

C'est pourquoi on estime qu'il convient de prendre les mesures 


fesse! 
profe 


ition qui est actuelle- 


appropriées, dans le domaine moral et matériel, pour faire aux int: 
ressés une situation en rapport avec leur lalent, et pour sauvegarder 
le patrimoine artistique national que constitue la musique de la 


garde républicaine. 
C'est à ces diverses préoccupations que répond Ja proposition de 
loi ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La musique de la garde républicaine de Paris est érigée 
en grand orchestre et musique de la garde républicaine. 

Ces deux forrnations prennent rang de grand 
national, 

Elles constituent une unité 

Elles sont détachée: auprès de la présidence de la République. 

Elles relèvent du secrétaire général militaire de la présidence de 
la République pour les questions d'ordre artistique et du ministère 
de la défense nationale pour les questions administratives. 

Art. 2. — Le gränd orchesire et la musique de la garde républi- 
caine sont dirigés par un chef d'orchestre qui prend l'appellation de 
chef du grand orchestre et de la musique de la garde républicaine. 

Ce dernier est assisté d'un chef de musique adjoint à la garde répu- 
"blicaine, x 


rüilitaire 


echest 
Jrchesire 


formant corps. 
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Art. 3. — Le chef du grand or“hesire et de la musique de la 
garde républicaine eut être du grade de commandant, lieutenant- 
colonel ou colonel. 

Le chef de musique adjoint à la garde républicaine peut être du 
grade de 1ieutenant ou capilaine. 

L'avancement du chef du grand orchestre et de ‘a musique de la 
garde républicaine se fait exclusivement au choix, sur proposilion 
du ministre de la défense nationale. 

L'avancement du chef de musique adjoint est régi par la législa- 
tion applicable aux chefs de musique de l'armée. I peut se faire 
au choix, pour services exceplionnels, sur la proposition du nunisire 
de la défense nationale. 

La limite d'âge du chef du grand orchestre et de la musique de 
la garde républicaine est fixée à soixante ans. Celle du chef de 
musique adjoint à la garde républicaine à cinquante-sept ans 

Art. 3. — Seront fixées par décret ;es modalités d'application de 
la présente loi el notamment: 

Le rôle du grand orchestre et de la musique de la gande républi- 
caine ; 

Les altributiors Au chef du grand orchesire el &e la musique de 
la garde républicaine el celles du chef de musique adjoint à la 
garde républicaine ; 

Les conditions de recrutement du cheé du grand orchestre et de ia 
musique de la garde répubiicaine, du chef de musique adjoint à la 
garde républicaine et des artistes musiciens de la garde républi- 
Caine ; 

La hiérar'hie des artistes musiciens de la garde républicaine: 

Le taux 4e l'indenmilé de fonction et des primes du personnel du 
grand orchestre et Ge la rnusique de la garde républicaine ; 

Les règles relatives à l'administration de celle formation. 


ee ne | 


ANNEXE N°3988 





(Session de 1952. — Séance du 4 ju:!llet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à considérer, du point de vue télé- 
phonique, Paris + ies communes du département de la Seine 
comme une seule circonscription, présentée par M. Edouard 
Depreux et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
vovée à la commission des moyens de communication et du tou- 
r,SIn€.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, jusqu'en 1921, le réseau téléphonique de 
Paris ne comprenait que les abonnés « intra-muros », c'est-à-dire 
ceux qui élaient situés à l'intérieur de la ceinture formée par les 
anciennes fortificalions, s 

Une loi du 22 mers 1924 avait créé tout aulour de Taris une cou- 
ronne de réseaux téléphoniques appelée « zone suburbaine », qui 
pouvait communiquer avec la capitale moyennant le payement d'une 
double taxe locale, 

Aux termes mêmes de Ja Jai, celle couronne devait avoir 4 kilo- 
mètres de Jarge. Pour être compris dans ceite zone suburbaine, les 
réseaux devaient satisfaire aux trois conditions suivantes: 

1° Avoir un nombre de circuits suffisant pou” une bonne exrlaita- 
tion urbaine avec Paris; 

20 Avoir un trafic suffisant pour assurer un bon rendement des 
circuits: 

39 Avoir des ciruils d'une faikle Jongueur en raison de l'affaiblis- 
sement qui pourait en r'<ul er. 

C'est conformément à ces directives que furent constitués les 
réseaux suivants: 

Alésia, Avron Botzaris, Charlebourg, Clignancourt, Daumesnil, 
Défense, Entrepôt, Flandre Gravelle, Grésillons, Italie, Longehamps. 
Maillot, Michelet, Molitor, Montmartre, Noïd, Observatoire, Pereire, 
Plaine, Sablons, Tremblay, Villette. 

Cetle zone. qui fût intégrée au réseau de Paris par la loi de 
finances de 1931, comrrend la pius grande parlie des communes du 
département de la Seine et englobe même quelques communes de 
Seine-et-Oise, teles que Saint-Cloud, Sèvres et Meudon. 

Queiques communes de la Seine, telles que Sceaux, Rourg-la- 
Reine, Champigny, Bry-sur-Marne, Pierrefilte, etc., qui, en 1924, 
avaient des réseaux téléphoniques ne satisfaisant pas aux deux pre- 
miers points imposés par la loi du 22 mars 1924, furent laissées et 
sont encore en dehors de cette zone suburbaine, malgré que, géo- 
graphiquement, ces communes se situent beaucoup plus près du 
cercle intérieur de la couronne de 4 kilomètres que ne le sont d’au- 
tres communes incluses gars celle zone. 

Ces communes ont d'ailleurs cté, pour la majorité d’entre elles, 
groupées en nouveaux réseaux équipés en automatique; les condi- 
tions techniques qui conditionnaient leur rattachement à la zone 
suburbaine sont actuellement iargement remplies, les abonnés de 
ces réseaux oblenant directement sur le cadran les abonnés du 
réseau de Paris; malgré cela, Ja taxe qui leur est appliquée est tou- 
jours restée je double de la taxe locale, c'est là une auomalie qu'il 
y a lieu de faire disparaitre. 

Les communes da département d> Ja Seine fo-mant une couropne 
à peu près régulière autour de Paris, il serait logique qu'elles ne 
forment avec la capitale au'une seule circonscription téléphonique 





à l'intérieur de laquelle les abonnés pourraient correspondre ! 
eux moyennant le payement d'une simple taxe de base. Pour «, 
sons, nous vous demandons d'adopter la proposition de loi «5. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Paris el les communes du département 4» a 
Seine forment, au point de vue téléphoniqie, une seule ci 
cripuon. 





ANNEXE N° 3989 


(Session de 1952, — Séance du 4 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à modifier les articles 238 du code 
civil, et 877 et 878 du code de procédure civile, pié-eiilce , 
M. Minjoz, dépulé, — (Renvoyée à la commission de Ja juslice et 
de legislation ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions des articles 233 du code 
civil, concernant la procédure de divorce, et 677 el Si du code de 
procédure civile, concernant la eéparation de corps, sont aclueli- 
ment interprétés de telle manière qu’au cours de la tentalive do 
conciliation i’assislan'e des parties par leur conseil n'est pas admise. 

Celle exciusion des conseils, parfaitement compréhensible ce; 
qui concerne la tentative de conciliation elle-méime, ne se jusliis 
pas quand il s’agit de faire trancher soit une question de comp - 
tence, soit les questions de résidence, pension alimentaire, garde des 
enfants, droit de visite. 

Avant la moaifiwation de l'articie 23% du code civil, la jurisi 
dence avait d'ailleurs admis la possibilité d'assigner en référé en cas 
de non-conciliation pour faire trancher les questions urgentes (La-< 
Req. 15-7-1879. — NS. 1880-1-97) 

Il n'est pas absolument certain aujourd'hui que la nouvelle rédar- 
tion de l'article 233 inlerdise la présence des conseils lors de a 
dissussion des questions hligieuses, et certains tribunaux ont ads 
celle pratique. 

Mais le plus grand nombre des tribunaux et en pariiculier dan: ‘es 
grandes ville celte pratique à été jusqu'à présent écartée, les mas 
irats eslimant à tort où à raison que les textes leur imposent cel 
solution, 

Or, l'intervention de l'avocat onu de l’avoué sembie non seulement 
uule, mais indispensable, chaque fois qu'il s'agit de discuter us 
questions litigieuses. | 

C'est évident en ce qui concerne l'exception d’incompétence qui 
doit êlre sou'evée in limine litis quand le magistrat concilialt 
peut trancher {Cass. Req. 10-2193 — D. P. 1925 1-55). 

Le débat coucernant Ja compélence précède en réalité la terla- 
live de conciliation et rien ne peut s'opposer à l'inlerveniion des 
conseils dans une malière particulièrement délicale que seuls des 
spécialistes peuvent connaitre. 

Mais celte intervention est tout aussi justifiée lorsqu'il s'ozit 
d'éclairer le magistrat conciliateur sur les mesures provisoires. 

Une fois constatée la non-conciliation, les parties ayant été entea- 
dues hors la présence de ieurs conseils, rien ne s'oppose à ce «que 
ceux-ci soient appelés pour soutenir les prétentions de leur client cn 
ce qui con’erne es mesures provisoires. 

En effet, il ne faut pas oublier tout d’abord que dans tout lili.:8 
i! el indispensable que ïes plaideurs puissent être assistés de ‘eus 
consils. 

D'autre part, il est certain que les mesures provisoires dont |'im- 
porlance et la gravité sont certaines sont souvent ordonnées alors 
que 1e magistrat conciliiteur ne dispose que d'éléments d'informa- 
lion tout à fait insuffisants, et le plus bardi, le plus rusé, ceiur de3 
époux qui a le plus de sang-froid ou de présente d’esprit l'empei- 
tera contre toute justice ou contre l'intérèl véritable des enfants. 

Certes, il ne s’agit que de re en provisoires, et l’ordonnanre 
de non-conciliation est susceptible d'appel, mais en pratique la déci- 
sion prise pèsera très lourdement sur la procédure ultérieure, et si 
l'on sblient une modification ce sera après de longs mois et, en 
cas d'appel, avec des frais très importants que permettrait d'éviler 
le débat contradictoire devant le magistrat conciliateur. 

On ne s’arrêlera pas à J’objection me la présence des consei's 
pourrait réduire les chances de succès de la tentative de conciliation. 

Tout d'abord, les conseils ont pris l'habitude d'accompagner leurs 
c'ients jusqu’à la porte du magistrat conciliateur, et jl n'y aura 
rien de changé à cet égard. 

D'autre part, ji ne faut pas s’imaginer que les avocats ou les 
avoués engagent systématiquement Jeurs clients à poursuivre uie 
procédure de divorce alors qu'une conciliation serait possible. Le 
nombreux exemples prouveraient le contraire. 

On ne s’arrätera pas davantage à l’objection selon laquelle l'inter- 
vention des conseils risquerait d’allonger les débats: le débat qui ‘e 
sera instauré devant le magistrat conciliateur n'aura pas à élire 
repris ensuite soit devant la cour d'appel, soit devant le tribunal, tt 
ce sera en réalité du ternps gagné. 

Fi même si le magistrat conciliateur veut s’entourer de tous ren- 
seignements, de toutes garantiez, avant de rendre sa décision, il 
perdra beaucoup moins de temps à entendre les conseils des parties 
qui auront préparé un dossier contenant tous les éléments de la cause 
qu'à rechercher ïui-même Ja vérilé au milieu des explications 
confuses des parties. 
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C'est dans ces conditions que nous ‘vous proposons d'adopler Ja 
proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 238 du code civil est modifié ainsi que suit: 

« Au jour indiqué, le juge statue d'abord sur la compétence du 
tribunal après audition des parties, assisiées ou représenices, le 
cas échéant, par leurs avoués ou avocats. 

« Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de comparaître 
en personne, hors la nrésense de leurs conseils, et leur fait les 
représentations qu’il croit propres à opérer un rapprochement. 

« Si d’un d’eux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat détermine le lieu où sera Lentée la conciliation 
ou donne commission pour entendre le défendeur. 

« En cas de non-conciliation ou de délaut, le juge constate la non- 

tion ou le défaut et autorise le demandeur à assigner devant 
le tribunal. 

« Par la même ordonnance, il statue après avoir toutelois entendu 
les avocats ou avoués des parties, si celles-ci le demandent, sur la 
résidence des époux durant d'instance, sur la rernise des effets per- 
sonnels et s’il y a lieu sur la garde provisoire des enfants, sur le 
droit de visite des parents et sur la demande d'aliments, 

« En outre »… 

(Le reste sans changement.) 

art, 2. — L'article 871 du code de procédure civile est modifié alnsi 
que suit: 

« Au jour indiqué, le président staluera d’abord sur la compé- 
tence du tribunal, après audition des parties assistées ou représen- 
tées,, le cas échéant, par leurs avoués et avocats. » 

Art, 3. — L'article 373 du code de procédure civile est modifié 
ainsi que suit: ; 

« Le président entendra ensuite les deux époux qui seront tenus 
de comparaître en personne, hors la présence de leurs conseils, et 
leur fera les représentations qu'il croira propres à opérer un rap- 
prochement. Si l’un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se 
rendre auprès du juge, ce magistrat déterminera le lieu où sera 
tentée la conciliation ou donnera commission pour entendre le 
défendeur, 

« En cas de non-conciliation ou de défaut le président constatera 
da non-<onciliation ou le défaut et autorisera le demandeur à assi- 
gner devant le tribunal, et par la mème ordonnance il statuera 
après avoir toutefois entendu les avocats ou avoués des parties, si 
celles-ci le demandent, sur la résidence des épopx durant l'instance, 
sur la remise des effets personnels et, s’il y a lieu, sur la garde pro- 
visoire des enfants, sur le droit de visite des parents, sur la demande 
d'aliments, et sur les mesures prévues à l’article 28 du code civil. » 





ANNEXE N° 3990 


(Session de 1952, — Séance du 4 juillet 1952.) 


R AMPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de :oi de M. Aïfred Costes et plusieurs 
de ses collègues (n° 1944) tendant à accélérer la procédure devant 
+ des prué’hommes, jar Mme Francine Lelebvre, 
«pute. 


Mesijames, messieurs, la proposition de M. Costes et de ses col- 
lègues du groupe conmnunisle tend à accékrer le règlement des 
liliges portés devant la juridiction prud'homales, Elle prétend amé- 
liorer les dispositions du code du travail qui régissent la matière du 
défaut, de l'opposition et de l'exécution provisoire, 

Ces propositions sont à examiner point par point. 

La première icnd à ajouter un second alinéa à l'article 74 du 
livre IV du code du travail. Ce texte se rélère à divers articles du 
code de procédure, notamment aux articles 20, 21, 22 concernant la 
procédure d'opposition au jugement de défaut en matière de jus- 
tice de . Le délai d'opposition est de trois jours à compler de 
la signification, il est assez bref. Un tempérament à sa rigueur a 
été apporté par l’article 21 ainsi conçu: 

« Art. 21. — Si le juge de paix, soit pw lui-même, soit par la 
représentation qui lui serait faite à l'audience par les prochains 
Voisins ou amis du défendeur que celui-ci n'a pu être instruit de 
la procédure, il pourra en adjuger le défaut, fixer pour le délai de 
l'opposition le temps qui lui paraîtra convenable; et dans le cas 
où la prorogation n'aurait été ni accordée d'office, ni demandée, le 
défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai et admis à oppo- 
sition en justifiant qu'en raison d'absence ou de maladie grave, il 
n’a pu étre instruit de Ja procédure ». 

C'est contre tes abus qui pourraient être commis dans l'emploi 
de ce texte que la proposition compte réagir. Son article premier 
suggère d’adjoindre à cet article 74, qui n'est qu'une Série de rélé- 
D une limitation des eflels de l'article 21 dans les termes 
suivants : 


« En outre, en ce qui concerne l'application de l’article 21 susvisé, 
l'opposition sera déclarée non recevable quand le défendeur ne 
Pourra justifier que ia citation ne Jui a pas été remise personnelle- 
ment s'il s’agit j’une personne physique ou n’a pas été remise à 
son représentant qualifié s'il s'agit d'une personne morale, le tout 








à moins que la non-comparution n'ait été due à un cas fortuil ou de 
force majeure ». 

A s'agit donc d'empèecher que soient reievés de la forclusion 
qu'ils auront encourue en ne respectant pas le délai d'opposition de 
trois jours, ceux qui, sauf cas fortuit ou de force majeure, ont laissé 
faire défaut alors qu'ils avaient reçu notHication à personne 

IL est certain que, dans Fhypothèse qu'émet la proposition, il 
s'agirait d'une manœuvre dilatoire que le législateur doit réprimer 
en remarquant, toutefois, que le rejet injustifié du relevé de forciu- 
sion peut ètre réformé en appel. 

Toutefois, la réjaction de la proposition ne paraît pas heureuse, 
outre qu'elle contient une double négation qui en rem la lecture 
difficile, elle ne révèle pas la solution exacte qu'elle comperle, ce 
qui paraît nécessaire, &mors qu'elle est isoke dans un autre code 
que l'article 21 auquel elie se rattache. 

Il vous est proposé de substituer au texte de la proposition la ré- 
daction suivante: 

« Art. fer, — Il est ajouté à l'article 74 du livre IV du code 
du travail un second alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, le défendeur ne pourra êlre relevé en vertu de l'arti- 
cle 21 du code de procédure civile de la déchéance résullant de 
l'expiration du délai d'opposition, s'il apparait que la citation a été 
délivrée parlant à sa personne ou, s’il s'agit d’une personne morale, 
à son représentant qualifié, à moins que la non-Comparution n'ait 
été due à un cas fortuit ou de force majeure ». 

L'article 2 de la proposition tend à rendre exécutoire par provision 
tout jugement rendu dans des conditions particulières : 

io Jugements qui ne sont susceptibles d'appel que par suile d'une 
demaixde reconventionnelle ; 

2e En matière de demande de remise de certificats sous astreintes; 

3o Lorsque ces deux demandes se rencontrent à la fois, 

On ne voit pas bien l'intérêt d'une telie disposition : 

Si la demande reconventionnelle ou la discussion sur la demande 
de certificats ne sont pas sérieuses, le conseil, ainsi qu'il en a le 
droit, ordonne en général Fexécultion provisoire. 

Toutefois, il est apparu nécessaire à votre commission de prériser 
les dispositions applicables dans ce cas et de rédiger ainsi larti- 
cie 2: 

« L'article 86 du Livre IV du code du lravail est complété par les 
dispositions suivantes: 

« Toutefois, l'exécution provisoire sans c’tion ni consignation 
s'applique de piein droit aux jugements rendus par le conseil de 
prud'horumes qui ne sont susceptibles d'appel que par suite d'une 
demande reconventionnelle, où qui sont rendus en malière de 
demar-de de remise de certificats sous astreintes, ou iorsque ces deux 
circonstances se trouvent réunies dans les mères affaires 

L'article 3 de la proposition teni à ajouter un quatrième alinéa 
à l’article 1%, ainsi rédigé: 


« Lorsqu'il s’agit de l'exécution provisoire du jugement de conseil 
des prud'hommes ». ; 

L'article en question précise qu'en malière d'exécution provi- 
saire, il n’y aura pas lieu à constitulion de garanties lorsqu'i Y a 
titre authentique, jugement, ordonnance, une mesure d'instruction 
ou lorsque i’exécution provisoire n'est pas susceptible de causer un 


préjudice donnant lieu à réparation. 





L'adjonction proposée constitue un mélange de sujets bien dif- 
férents. 

Le souci de l'article 1% est d'éviter le dommage irréparable qui 
pourrait être causé par certaines exéculions, surtout lorsque l'affaire 
est sérieusement discutée. H a divisé les solutions en deux €caté- 


gories: l'exécution provisoire qui est facultative pour Te juge, peut 
comporter une constilution de garantie, et ensuile il prévoil que 
ces garanties sont supprimées dans les cas précis ci-lessus. 

On propose d'y ajouter les jugements des conseiis des prud'homi- 
mes, ques qu'ils scient. Or, le conseil a le droit d'ordenner l'exé- 
cution provisoire et les garanties seront ou non consliluces suivant 
le: cas, dans les conditions que l'article précité envisage. 

On ne voit pas bien en quoi le fait d'imposer au conseil de 
prud'hommes des solutions qu'il est susceptible d'ordonner dans ses 
jugements serait de nature à accélérer la solution des instances 
prud'homales. C'est pourquoi votre commission na pas retenu 
cet artic'e. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 50- 
ciale vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — NH est ajouté à l’arhicle 74 du livre IV du code du 
travail un second alinéa ainsi conçu: 

«Toutetois, le défendeur ne pourra pas étre relevé en vertu de 
l'article 21 du code de procédure civile de la déchéance résultant de 
l'expiration du délai d'opposition, s'il apparaît que la citation a été 
délivrée parlant à sa personne ou, s'it s'agit d'une personne morale, 
à son représentant qualifié, à moins que la non-comparution n'ait 
éte due à un cas forluit ou de force majeure ». 

Art. 2 — L'article 86 dn livre IV du code du travail est com- 
plété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, l'exécution provisoire sans caution ni consignation 
s'applique de plein droit aux jugements rendus par le conseil de 
Pre RENeS qui ne sont susceplibies d'appel que par suite d’une 
demande reconventionnelle, ou qui sont rendus en malière de de- 
roande de remise de certificats sous astreintes, on lorsque tes deux 
circonstances se trouvent réunies dans les mêmes affaires ». 
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(Session de 1952, — Séance du 4 juillet 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le reclassement des inva- 
lides el diminués physiques d'origine civile, présentée par 
MM. Mora, Dufour, Mines Rabaté, Roca, MM. Dassonville, Cristofo}, 
Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, dépuies. — 
(Renvoyée à la commission du travait et de Ja sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi répond à vn 
besoin urgent et le problème du reclassement, bien que reconnu par 
fous comme devant recevoir une solution immédiate, n'en a pas 
moins été relégué sine die par la précédente législature. 

Il élait équiiabie de garantir un emploi à ceux qui s'étaient 

trouvés diminnés physiquement au service du pays et it était né- 
cessaire et non moins équitable de permettre à ceux atteints par 
une grave affection, lé pius souvent consécutive à Ja guerre, de 
retrouver la piace à laquelle ils ont droit dans la communauté natio- 
naje. 
De plus, aucune ressource en main-d'œnvre n’est à négliger, d’au- 
tant pius qu'il est prouvé que l'emploi de ces catégories de tra- 
vailleurs est d’un rendement égal, sinon supérieur, à celui des tra- 
Yoilleurs normaux. 

A Ja suite de ja guerre 1911-1918, un pourcentage obligatoire 
d'emploi des mutilés de guerre par rapport au personnel total des 
entreprises à été institué par la loi du 26 avril 1924, 

Il importait de maintenir ces dispositions, Mais il est apparu sou- 
hailable de les étendre aux invalides et déficients, quelle que soit 
l'origine de leur état, Il fallait aussi tenir compte des progrès accom- 
piis en matière d'orientation professionnelle. 

Qu'importe en effet, à l’ancien malade, a’avoir été rééduqué dans 
un nouveau mélier convenant mieux à ses conditions physiques 
s'il ne peut trouver d'emploi à sa sortie du centre de rééducation. 
Donc, il fallait assurer le reclassement de tous les invalides et 
déficients, quelle que soit l'origine de leur état. 

Justifiée par des sentiments de dignité humaine, cette intention 

de mettre au travail, selon leurs possibilités, tous les diminués phy- 
siques ne s'est pas manifestée seulement en France, mais à l’étran- 
ap Elle a fait j’objet de la recommandation n° 71, section X, de 
à conférence internationale du travail dans ces termes: 
« Les fravailleurs, invalides, quelle que soit l’origine de leur in- 
validité, devraient disposer des plus larges facilités d'orientation pro- 
fessionneïle spécialiste, de formation professionnelle, de rééducation 
professionneile et fonctionnelie et de placement dans un emploi 
utile » . 

Notre proposition de loi étudiée et établie en collaboration avec 
Ja fédération nationaie de luite antilukerculeuse a pour objet d’as- 
surer Je reclassement des diminués physiques d’origine civile, sans 
toucher aux avantages acquis par les mutilés de guerre, en insti- 
tuant l'obligation pour les employeurs d’une proportion d'emplois 
réservés aux invalides civils en dehors de ceux garantis aux mili- 
{aires. 

Les formalités imposées aux employeurs sont réduites au minimum 
et raitachées à celles qui leur sont déjà imposées en vertu de 
Pda du 21 mai 1915 sur le placement et le contrôle de 
emploi. 
L'obligation d'atteindre la proportion ne s’imposera qu’au fur et à 
mesure des vacances d'emploi, afin d'éviter les graves perturbations 
qui auraient pu résulter de licenciements massifs lors de la mise en 
vigueur de Ja Joi. L'essentiel des prescriptions imposées à l’em- 
p'eyeur consiste à attendre un certain délai avant d'engager une 
autre personne qu’un bénéficiaire du nouveau texte, 
D'autre part, afin de faciliter encore ia stabilité de l'emploi, le prin- 
cipe de l'interdiction de licenciement pour cause de maladie ou d'’ac- 
cident est posé, et garantit ainsi le droit au reclassement profession- 
nel du déficient physique, 
Des commissions sont instituées pour résoudre, dans le cadre 
départemental, le plus rapi tement et le plus équitablement possible, 
les litiges nés de l'application des dispositions nouvelles. Enfin, des 
sanctions sont destinées à frapper la mauvaise volonté et ta fraude. 
En conréquence, nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


t. er, — Les persones physiques et les personnes morales visées 

gar l’article 4 ci-après sont tenues d’occuper, soit à temps rtie}, 
soit à temps complet, des bénéficiaires de la présente loi, de l'un 
ou de l’autre sexe, dans la proportion maximum de 5 p. 109 du per- 
sonne! total de chaque exploitation, sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa ci-dessous, 
Ce pourcentage est fixé globalement pour l'ensemble des établis- 
sements fonctionnant éans un même département et, le cas échéant, 
par catégorie professionnelle, par arrété préfectoral pris sur propo- 
silion du directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
et après avis de la commission départementale de la main-d'œuvre, 
aux travaux de laque'le le directeur régional de la sécurité sociale 
et un représentant de chaque organisation de malades sont appelés 
à participer. 


Lorsque le pourcentage maximum ci-dessus prévu ne permet pas 
d'assurer le reclassement de tous les hénéficiaires sans emploi de 
Ja présente loi, le ministre du travail, après consultation de Ia com- 
mission interministérielle pour la réadaptation professionnelle des 





mulilés, invalides et diminués physiques, comprenant obligatoire. 
ment les représentants des organisations de malades, peut fixer, «it 
Pour l’ensemble des départements pour certains métiers et pour 
certaines activités individuelles, soit pour cerlains départements 
globalement ou par activités ou groupes d'activités collectives, 
pourcentage emaximum supérieur à 5 p. 100. 

Art. 2. — Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
pour l'application du pourcentage, les titulaires d’un contrat d'ap- 
prentissage et les personnes autres que les bénéficiaires de la pré. 
sente loi qui se trouvent en voie de formation ou de reciasseme:t 
professionnel dans l’entreprise. 

Sont comptés De une demi-unité dans la proportion impose 
les bénéficiaires de la présente loi employés à temps partiel. 

Est compté pour deux unités tout bénéficiaire de Ja présente loi 
dont l'invalidité physiologique ou la réduction de la capacité de 
travail ou de gain atteint au moins 80 p. 100. 

Dans le cas où une même entreprise possède plusieurs succursales 
ou agences, ayant le caractère d’un établissement distinct, la propor- 
pu | obligatoire doit être appréciée séparément dans chacune 

elles. 

Art. 3. — Bénéficient des dispositions de la présente loi: 

4o Les invalides ou déficients non bénéficiaires de Ja loi du 
26 avril 1924, assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, 
titulaires d’une pension d'invalidité servie par les organismes de 
sécurilé sociale du régime général ou des régimes spéciaux, ou 
atteints d'une invalidité réduisant d'au moins 20 p. 100 leur capacité 
de travail ou de gain; 

20 Les travailleurs âgés de plus de plus de cinquantecinq ans 
dont la capacité de travail est réduite d'au moins 20 p. 100, qui n'ont 
pas atteint l’âge donnant droit à uné pension de retraite. 

La qualité d'invalide ou de déficient est reconnue par la commis- 
sion visée par l’article 15 ci-dessous, si elle n’a pas déja été cons- 
tatée par les oranismes techniques inslitués par des lois spéciales. 

L'embauchage des anciens tuberculeux est subordonné à la produrc- 
tion d'un certificat délivré, soit par un médecin d’un dispensaire 
antituberculeux, soit par un ecin phtisiologue qualifié consta- 
tant que rien ne s'oppose au point de vue médical à ce qu'ils exer- 
cent un emploi salarié et indiquant, le cas échéant, la durée pendant 
laquelle ils doivent être employés à temps partiel. 

Les invalides ou déficients, au sens du présent article, peuvent, 
s'ils sont étrangers, bénéficier des dispositions de la présente loi. 

Art. 4. — Sont assujettis aux dispositions de la présente loi, les 
établissements industriels, commerciaux et leurs dépendances, y 
compris les entreprises concessionnaires, subventionnées ou natio- 
nalisées, les établissements laïques ou religieux, ee un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bienfafsance, es organismes de 
droit public ou privé jouissant de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière et dont ;:a majeure partie des ressources est consti- 
tuée par des cotisations légalement obligatoires, les employeurs des 
>rofessions libérales, les officiers publics ou ministériels, et toutes 
es administrations pra ag occupant régulièrement plus de vingt 
salariés de l’un ou l’autre sexe, français ou étrangers, âgés de plus 
de dix-huit ans. 

Art 5. — La présente loi n'est pas applicable aux employeurs des 
personneis domestiques. Dans les professions agricoles et furestières, 
et en ce qui concerne les mines, minières ét carrières, qui n’y sont 
soumises que pour le personnel non employé aux travaux souter- 
rains, son application sera subordonnée à la publication d'un règle- 
ment d'administration publique qui déterminera les conditions de 
cette application et des modalités d'adaptation nécessaires. 

Art, 6. — Toute déc'aration d’une place vacante adressée au ser- 
vice de la main-d'œuvre, conformément aux dispositions de l’article 
6 de l'ordonnance no 45-1030 du 24 mai 1945 doit indiquer si l’éla- 
blissement considéré comprend le pourcentage obligatoire de béné- 
ficiaires de la présente loi, soit pour l’ensemble de son personnel, 
soit pour l’activité individuelle en cause. Les exp'oitations agricoles 
et forestières comportant plus de vingt salariés doivent déclarer au 
service de la main-d'œuvre les vacances qui se produisent comme 
ci-dessus. 

L'employeur n'’ayont pas atteint le nourcentage. prescrit doit 
observer un délai de vingt et un jours franes à compter de la date 
d'envoi de la déclaration avant de pouvoir engager toute autre per- 
sonne qu'un bénéficiaire de la présente loi, sauf autorisation moti- 
vée et écrile du chef du service départemental de la main-d'œuvre. 
Ce délai peut être également réduit dans les cas d'urgence énumérés 
par le règlement d'administration publique prévu à l’article 20 de la 

résente loi sans toutefois que ce délai puisse être inférieur à cinq 
jours francs. 

Art. 7. — Afin de pourvoir l'emploi déclaré vacant, le service de ja 
main-d'œuvre doit présenter, dans les délais prévus à l’article précé- 
dent, un bénéficiaire de la présente loi apte à cet emploi en tenant 
compte, à égalité d’aptitudes professionnelles, des charges de famille 
au sens de la législation sur les prestations familiales, Les ascen- 
dants qui se trouvent complètement à la charge de l'intéressé, 
c'est-à-dire qui ne jouissent pas d’autres ressources que l'allocation 
temporaire aux vieux, sont assimilés à des enfants à charge. Des 
descendants à charge atteints d’une infirmité incurable, quel que 
soit leur âge, sont également pris en consikération. 

Art. 8. — L’embauchage du salarié ainsi présenté ne devient défi- 
nitif que lorsque celui-ci à subi l'essai professionnel ou la période 
d'essai prévu par la convention collective ou par l'usage. 

Tout refus opposé par l'employeur de procéder à cet essai doit, 
excepté lorsqu'il s’agit d’un emploi de direction, é‘re motivé et sou- 
mis au chef du service départementa! de la main-d'œuvre qui statue 
sur la légalité des motifs invoqués. Appel de sa décision peut être 
porté devant la commission prévue à l’article 15 qui statue en 
dernier ressort, Les conditions de forme et de délai dans lesquelles 
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être interjeté sont fixées par le règlement d'adminis- 
«el appel es prévu à article 20 de la présente loi. | 
rem? veur apprécie l’aplitude des candidats aux emplois de 

Dr présentés par le service de la main-d'œuvre. 

En ndant la période d'essai, le salaire dû peut être l'objet de la 

Finution crus à l'article suivant. : 
er 9. 2 Le salaire des bénéficiaires de la présente loi est déter- 

4 conformément aux disposilions réglementaires ou contrac- 
Mes applicables dans l'entreprise considérée. 

s" salaire dû est le salaire normal de la catégorie professionnelle 

eut être cependant diminué, pour les bénéficiaires dont la capa- 
té rofessionnelle est notoirement réduite, par entente directe 

« we l'intéressé et son employeur. En cas de désaccord, la réduc- 
“en subie par le salaire est fixée par décision du directeur départe- 

ntal du travail et de la main-d'œuvre, Appel de celte décision 
eat être formé devant la commission visée à l’article 15, Dans ces 

Évers cas, la réduction subie par le salaire peut dépasser cQle pré- 
vue par les dispositions réglementaires ou par les conventions aux- 

velles se réfère le premier alinéa du présent article, sans pouvoir 
excéder ce endant 20 p. 100, ° É F 

sans avoir à justifier ni d’un préjudice, ni d’un mandat du salarié 
sntéressé, toute association groupant des adhérents bénéficiaires de 
là présente loi atteints d’une infirmité ou d’une réduction de leur 
capacité de travail analogue à celle dudit salarié par leur origine ou 

+ leur nature, ainsi que l’un des syndicats professionnels existant 
dans la région où fonctionne l'établissement en cause, peuvent, 
mème si ledit salarié et son empioyeur ont adopté par entente 
directe une certaine diminution du salaire normal, demander au 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre, de réduire 
k montant de cette diminution. L'employeur ou le salarié intéressé 
et l'association ou le syndicat visé ci-dessus peuvent faire appel de 
1 décision intervenue dans ces conditions devant la commission 
instituée à l’article 15. Les conditions de forme et les délais pendant 
Jesquels les appels visés aux alinéas 2 et 3 ci-dessus peuvent étre 
interjetés sont fixés par le règlement d'administration publique 
prevu à l'article 20 de la présente loi. 

Art. 10. — Les bénéficiaires de la présente loi atteints d'une inva- 
lidité otre ÿ- ou d’une réduction de leur capacité de travail 
supérieure à p. 100 ont droit à un délai-congé d’un mois pour les 
emplois rémunérés à l’heure ou à la journée, et de deux mois pour 
Les emplois payés au mois, à moins que la convention coilective ou 
Jes usages ne prévoient une durée supérieure. 

Le délai de préavis spécial institué à l'alinéa précédent ne peut 
pas être invoqué par le salarié dont le renvoi immédiat pour faute 
grave serait possible, même en présence d'un délai-congé prescrit 
par le contrat, la convention collective ou les usages. 

art, 11. — Les salariés bénéficiaires de la présente loi conservent 
le droit d’invoquer, le cas échéant, les clauses ou les dispositions 
plus favorables de la convention collective, du règlement intérieur 
ou du statut du personnel régissant l'établissement auquel ils appar- 
tiennent, 

Tout salarié depuis plus de six mois dans un établissement quel- 
conque, ne peut élre licencié pour cause de maladie ou d'accident, 
sous réserve de la présentation par ce salarié du certificat médical 
précisé dans le premier alinéa du présent article, A la fin de la 
maladie ou après le rétablissement de l’ancien employé, l'employeur, 
même s'il a embauché un autre salarié en remplacement du béné- 
ficiaire, devra obligatoirement reprendre l’ancien malade à son 
\ poste où à un poste plus doux convenant à ses possibilités 
physiques, sauf si cet employeur apporte la preuve au service dépar- 
temental de la main-d'œuvre de l'impossibilité où il se trouve d’em- 
ployer utilement l’ancien salarié à un poste convenant à ses capa- 
cités physiques. A l'appui de sa demande de réemploi, l'ancien 








malade devra présenter un certificat médical du médecin du travail 
ou un certificat rédigé par un médecin assermenté et visé par les 


services de la main-d'œuvre attestant sa 
reprendre le travail. 

Art. 12, — Des arrêtés pris conjointement par le ministre du travail 
e! de la sécurité sociale et le ministre de la santé publique et de 
la population, fixent une proportion de places réservées aux bénéfi- 
claires de la présente loi dans les centres publics ou privés, de 
formation professionnelle autres que les centres exclusivement affec- 
tés à la rééducation d'invalides ou de déficients. 

La rééducation peut également être effectuée individuellement 
Cie un employeur, sauf en ce qui concerne les aveugles, la réédu- 
talon de ces derniers ne pourra être effectuée que dans les établis- 
Serients spéciaux agréés conformément aux dispositions de l’ar- 
fce 22 du décret du 30 janvier 1950 portant règlement d’administra- 
Un publique pour l’application de la loi n? 1094 du 2 août 1939. 

Art. 13, — Les frais de rééducation professionnelle, sont s’il y a 
lieu, pris en 7e par les institutions on organismes dont relèvent 
Jes bénéficiaires, dans les conditions fixées par les dispositions légis- 
lives et réglementaires qui les régissent. 

Art, 14, — Les infractions aux disposilions de la présente loi sont 
constatées concurremment par les officiers de ee judiciaire, par 
#° inspecteurs du travail, en ce qui concerne les employeurs visés 
à l'article 4 et par les contrôleurs des lois sociales en agriculture, 
Jour les professions agricoles et forestières. 


é \rt. 15, — Toutes les contestations auxqu:lles peut donner lieu 
l'application de la présente loi sont soumises à la commission dépar- 
lermentale d'emploi et de reclassement du lieu de l'établissement, 
Sa sie dans les conditions fixées par le règlement d’administration 
Piblique prévu à l’article 20. Cette commission est également com- 
Pfiente pour apprécier le degré d'invalidité de l'intéressé lorsqu'il 
rh te fixé préalablement, conformément aux règles du statut 
in ve. 


Art. 16. — Les membres de la commission départementale d'emploi 
à de reclassement sont nommés par le préfet. Le président est 


u's né à Ja requête de ce dernier par Je premier président de la 


capacité physique à 

















cour d'appel parmi les magistrats de l’ordre judiciaire, en activité ou 
honoraires. 

Les membres de la commission comprennent: 

Le directeur déparlermental du travail et de la main-d'œuvre ou 
son représentant; 

Le directeur départemental de la population ou son représentant; 

Le médecin inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, ou le 
médecin délégué par lui; 

Le direc'eur régional de la sécurité sociale ou son représentant: 

Un représentant des employeurs et un représentant des travail- 
leurs, bénéficiaires de Ka présente loi, désignés l’un et Fautre sur 
proposition des organisations syndicales représentatives dans je 
département, 

A comimission peut entendre également sur déc 
sident et à titre consultatif: 

Le directeur départemental de la santé ou l'inspecteur départe- 
mental de la santé le représentant: 

Le médecin-conseil régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant; 

Un représeniant des diverses associations de bénéficiaires de la 
présente loi, ainsi que des organisations pa‘runales et des organisa- 
tions ouvrières intéressées. 

Les décisions de la commission, qui doivent être m 
faire l’objet d’un recours en cassation devant le conseil d'Etat, 
violation de la loi ou excès de pouvoir. 

Art. 17. — Les conditions de nomination des membres de cette 
commission, ainsi que les règles relatives à son fonctionnement sont 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 2, 

Les membres de ces commissions, qui n'ont pas la qualité de 
fonctionnaires ou d'agents de l'Etat en activité de servire, perçoi- 
vent des indemnités de vacation et, éventuellement, s'ils ne résident 
pas dans la ville où siège la commission, des indemni'és de dépla- 
cement. Le tarif de ces diverses indemnités est fixé par arrété con- 
joint du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
du budget. 

Art. 18. — Tout employeur qui, sans molif valable, n'a pas exécuté 
la décision d’une commission départementale d'emploi et de reclas- 
sement ou qui a procédé à l’embauchage direct d'une personne aulre 
que le bénéficiaire de la présente loi, sans avoir effectué la décla- 
ration ou respecté le délai fixé par l'article 6 ci-dessus, doil acquitter 
le montant d'une redevance calculée par jour et par infraction, jus- 
qu'à la déclaration d'une nouvelle vacance dans son établissement, 
ou jusqu'au moment où il a exécuté la décision de la commission. 
Cette redevance est indépendante des sanctions prévues à l'article 19. 
Son montant sera versé intégralement aux centres de rééducation 
des diminués physiques du département. 

Un décret déterminera le mode de calcul et le recouvrement de 
cette redevance dont le taux unitaire est fixé à un trentième du 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales. 

La commission départementale prévue aux articles 15 et suivants 
ci-dessus détermine périodiquement les redevances dues par les assu- 
jettis et déclare celles-ci exigibles, 

Art. 19. — Tout employeur qui a contrevenu aux dispositions des 
articles 6 €t 8 est passible d'une amende de 650 à 900 F et d’une 
peine d'emprisonnement d'un à cinq jours. 

Tout employeur qui a fait, en réponse à une demande de l'inspec- 
tion du travail ou des services de la main-d'œuvre, une fausse décla- 
ration est puni d'une amende de 29.000 à 2X.04W F et d'un ermpri- 
sonnement de six mois à un an ou d’une de ces deux peines. En 
cas de récidive, l’emprisonnement doit étre prononcé. 

Art. 29. — L'obligation d'alteindre les proportions fixées en appli- 
cation de l'article ler ci-dessus, s'impose aux établissements assu- 
jettis au fur et à mesure des vacances. 

Un règlement d'administration puhlique déterminera les cond'tions 
d'application de Ja présente loi et fixera la date de son entrée en 
vigueur, 


ision de son pré- 


itivées, peuvent 


pour 





ANNEXE N° 3992 


(Session de 1952. —- Séancz du 4 juillet 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser, dans les conditions 
prévues par ja loi n° 49-1111 du 2 août 1919, les pensions sugplé- 
mentaires ayant leur origine dans « ]a faute inexcusable » de 
l'emnloyeur, présentée par M. Minjoz et les membres da groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la loi no 49-1111 du 2 août 1919 a pasé le 
principe de la revalorisation des rentes et pensions accidents du 
travail dans certaines conditions qu'elle a définies. 

Par ailleurs, l’article 65 de la loi du 30 octobre 19:16 a prévu en 
plus de la rente on pension normale versée aux victanes d’un 
accident du travail, une réparation supplémentaire lorsque l'acci- 
dent a eu pour cause une « faute inexCusable » de l’emploveur. 

Cet article 65, d> la loi du 3% octobre 1916, se trouve dans le 
chapitre 4, titre V de ladite loi. 

Or, la loi du 2 août 1949 n'a vrévu la revalorisation que des 
rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi du % oc- 
tobre 1946. I semble donc que les rentes versées pour « faute 
inexcusable » ayant été prévue dans le chapitre 4 de la bi du 
0 octobre 1916, ne sont pas visées par la loi du 2? août 1949. Il en 
résuite que s’il s’agit d'un accident déjà ancien, la rente normale 
se trouve majorée conformément à la loi du 2 août 1949, tandis 
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que reste intangible le supplément pour « faute fnexcusäble » qui 
atteint Eee un montant proportionnellement bien supérieur au 
chiffre de 1 rente normale, C’est ainsi que ie supplément de rente 
pour « faute inexcusable », dans le cas d’un accident ancien, se 
trouve rancené à une somme ridicule, Le caractère de sanction de 
la « faute inexcusable », souligné par l'article 65 de la loi du 
30 octobre 19%6, est anéanti. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les pensions supplémentaires allouées aux vic- 
times d'accidents du travail ou à leurs ayants droit en application 
de l'article 7 de la loi du 9 avril 1898, ou de l’article 6 de la loi 
du 30 octobre 19%, et qui trouvent leur origine dans la « faute 
inexcusable » de l'employeur, pourront être revalorisées dans les 
mêmes conditions que peuvent l'être les rentes normales accidents 
du travail en vertu de la loi n° 49-1111 du 2 août 4949. 





ANNEXE N° 3993 





(Session de 1952. — Séance du #4 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à oontraliser au sein d'un même département ministériel! tous 
les services ayant compétence en msnatière de relations écono- 
miques extérieures, présentée par M. Joseph-Pierre Lanet, député. 
—{dienvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant Ja crise que traverse notre com- 
merce extérieur, il apparaît surprenant et regrettable que le Gou- 
vernement ait renoncé à donner à un ministère une autorité propre 
en matière de conuneree extérieur. 

Pour être efilcuce en effet, il est nécessaire que la mise en 
œuvre de la politique gouvernementale dans le domaine des rela- 
tions économiques extérieures soit confiée à un seul département 
ministériel au lieu d'être le fait des multiples directions spéciali- 
sées des diflérents ministères à compétence économique. 

Le manque de coordination entre ces directions, le chevanche- 
ment des attributions et la volonté de chaque ministère intéressé 
de prétendre imposer ses vues propres en matière d'orientation du 
commerce extérieur ne peuvent qu'affaiblir la portée des mesures 
qui sont prises pour promouvoir une reprise des échanges. 

La ceniralisation de tous ces services spécialisés au sein d’un 
dépariernent ministériel permettrait en çutre de placer sous l’auto- 
rité d'une même direction la préparation et la conduite des accords 
cornmerciaux: la liaison nécessaire avec les milieux professionnels 
serait facilitée. Celle liaison s'avère impossible lorsque les ser- 
vices adininistratifs sont trop nombreux et dispersés. Les jimpor- 
tateurs et exportateurs sont, en effet, découragés de s'adresser à 
ces mulliples services qui souvent ont des vues contradictoires sur 
un mème problème. Par ailleurs, la possibilité de faire entendre 
leurs s'iggestions et observations est réduile, les responsabilités 
étant diluées. 

Avec la réforme que nous préconisons, le Gouvernement pourrait 
elors remplir éon rôle d’arbitre entre les divres anpératifs qui s’im- 
posent au pays et les intérêts pariois divergents des différents sec- 
leurs &e l'économie. 

Dans la plupart des pays étrangers, les problèmes du commerce 
extérieur sont résolus au sein d'un département ayant souvent le 
ranog de ministère. 

La Grande-Bretagne avec le Board of trade, l'Italie avec le minis- 
tère du commerce à l'étranger, la Belgique avec le ministère 
du commerce extérieur et des classes moyennes, Ja Suisse 
avez le Département fédéral de l’économie publique, le Portugal 
avec le ministère du comunerce donnent aux responsables du com- 
merce exlérieur des moyens plus puiseants que ceux qui sont dévo- 
lus en France au secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à centraliser au 
sein d'un même département ministériel tous les services ayant 
compétence en matière de relations économiques exlérieurés, 





ANNEXE N° 3994 





(Session de 1952. — séance du 4 juillet 41952. 

PROPOSITION DE LOI tendant à exclure des mesures de licencie- 
ment prévues par la loi ne 47-1650 du 3 septembre 1947 et la loi 
ne 48-30 du 7 janvier 148, les grands mutilés de guerre, béné- 
âiciaires des dispositions de l'article 1er de la loi du 22 mars 4955, 





offices, services publi: 


vices concédés ou entreprises nationalistes, présonus 
MM. Baaie, député. — (Renvoyée à la commission de lin, tai 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi ne 51-714 du 7 juin 11 , 
fiant la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 dont les "1° 
relatives aux conditions de dégagement des cadres sont 4.1. ,à 
aux magistrats, fonclionnaires et agents civils de l'Etat 6! 4. 4 
blissements publics de l'Etat, aux personnels des départemeit. à 
des communes ainsi qu'aux collectivités et entreprises 1... 
sées visées à l’article {+ de la loi du 15 février 4916, exclut des 


mesures de licenciement les grands mutilés de guerre bénén 
des dispositions de l’article À de la loi du 22 mars 4935 

En adoptant cette loi, le législateur a marqué sa volonté 4 
rendre un emploi qui n'aurait jamais dû leur être retiré à R. 
viclimes®de guerre qui, en raison de leur douloureuse diminue 
physique permanente, ont droit, au plus haut titre, à la solitude 
de la nation. à 

H convient toutefois d'observer que la loi no 48-29 du 7 janv 
1948, instituant un prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in. 
flation, a penis de licencier des grands mutilés de guerre agents 
des établissements publics, offices, éervices publics, services con 
cédés ou entreprises nationalisées. ; 

Par suite d'une interprétation restrictive faite par l'adrministra. 
tion de la notion « agent de l'Etat », ces grands mutilés ce voient 
reluser le bénéfice des dispositions de la loi du:7 juin 1951. & 

Cette interprélation ne peut æ trahir l'esprit du législateur de 
janvier 1948 puisque le même législateur, notamment dans |5 ji 
ne 48-1268 du 17 âoût 1948 portant réforme des services publics 
(établissements publics à caractère industriel ou commercial, entre. 
prises nationalisées, sociétés nationales, société d'économie sixte 
etc.) a prescrit \ les personnels licenciés bénéficieront des dis 
positions de la loi du 3 septembre 1947. 

A notre connaissance, :es grands mutilés de guerre licenciés deg 
établisseinents publics, offices, services publics, services concédég 
ou entreprises nationalisées, en application de la loi n° 4820 du 
1 janvier 1938, sont en irès petit nombre, 

Mais le dommage matériel et le grave préjudice moral causés à 
ces grands mutilés de guerre n’en exigent pas Moins impérieure. 
ment immédiate et intégrale réparation. 

11 ne peut, en eflet, être admis qu'il soit appliqué dez trie. 
ments différents aux grands mutilés de guerre frappés de ; 
ciement au même titre des lois de compression budgétaire. 

I ne peut non plus être admis que l'Etat, qui déjà n'as:ure pas 
£a tâche moralement sacrée du remploi des mutilés de guerre, 
puisse, de surcroît, les licencier des emplois qu’ils ont oblenus 
par eux-mêmes. 

Aucune situation de fait ne doit donc pouvoir être oppose À 
la pleine application des effets du caractère rétroactif de la mesure 
qui s'impose à tout esprit équitable. 

En conséquence, ces grands mulilés de guerre doivent être 741. 
tégrés immédiatement dans les emplois qu'ils occupaient, étant 
bien entendu que ceux dont les emplois ont élé supprimés pour 
quelque cause que ce soit, devront êlre affectés de plein d'oi 
l'emploi auquel ils auraient dû normalement être mutés, | 
impliquera la reconstitution eflective de la carrière des int: 

Cette mesure de stricte réparation s'impose d'autant plus que 
ces grands mutilés qui, en raison de la suspension en 19% de 
la loi sur les emplois réservés, ne pouvaient, à ce titre, po-tuler 
à un emploi, ceci indépendamment du fait que les circonstances 
de l'occupation ne permettaient pas à beaucoup d'envisager une 
queiconque carrière, administrative ou autre, 


lis se trouvent aujourd'hui dans la même situation désavantisée 
du fait que la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946, sur les emplois 
réservés, d’ailleurs non encore généralement appliquée, n'offre que 


des possibilités extrêmement limitées, même pour un avenir loi- 
tain. 

Comme on le sait, également, cette loi ne comporte aucune dis- 
position analogue à celles prises par l'ordonnance ne 45-123 du 
45 juin 195, en faveur d’autres catégories de victimes de gucrre. 

Par suite, elle ne tient aucun compte de la période de huit an:fes 
pendant laquelle les mutilés ne pouvaient avoir accès aux emplois 
réservés, si bien que nombre d'intéressés ne peuvent même envi- 
sager de demander le bénéfice de cette loi, leur âge, nütarnment, 
ne leur permettant pas d'effectuer une carrière administrative nor- 
male. : 

Aucune incidence budgétaire ne peut non plus, en toute bonne 
foi, être invoquée à l'encontre de cette mesure de justice puisque 
les agents sanctionnés pour activité antinationale ont bénélicié, 
dès le 16 février 1949, de la loi n° 49-273 permettant leur réinie- 
gration alors que des grands mulilés de guerre, créanciers de la 
nation, en sont encore à attendre l'indispensable réparation À 
laquelle ils ont Ün droit incontestable. 

C'est la raison pour laquelle je vius demgnde d’adopter la pro 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues Daf 
la loi ne 47-1680 du 3 septembre 4947 et la loi n° 48-30 du 7 jarr- 
vier 4938 les granñds mulilés de guerre, bénéficiaires des disnosi- 
tions de l'article {er de la loi du 22 mars 1935, agents des élablis- 
sements. publics, offices, éervices publics, services concédés ou 
entreprises nationalistes, 
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pure 
urt. 2. — Les grands mutilés de guerre visés à l'article 
dent et dégagés des cadres avant la promulgation de la présente 
Joi eeront réinlégrés de p'ein droit dans leur emp'oi. à 
ceux dont l'emploi a été supprimé <eront affectés de plein droit, 
avez reconstitution effective et intégrale de leur arrière, à l'emn- 
phoi auquel ils auraient normalement dù être mulés. 


récé- 





ANNEXE N°3995 


(Session de 1952, — Séance du 4 juiliet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter la construction de logements 
dans le cadre de l'accession à la propriété el concernant la garan- 
tie des collectivités locales pour les prêts consentis aux personnes 

ui poursuivent la réalisation de travaux de construction de log»- 
ments dans le cadre de l'accession à la propriété, présenté Dar 
MM. De:motle, Duquesne, Dorey, Jean Cayeux et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (Renvoyé: 
à la cominission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'examen altentif du problème touchant le 
logement fait ressortir que le budget de l'Etat ne peut etre cons:- 
déré comme une ressource inlarissable susceptible de financer tous 
les travaux à exécuter pour résoudre, le plus tôt possible, la crises 
de logements qui sévit dans ie pays. 

Ill convient done de proposer de nouvelles méthodes de finance- 
ment, notamment au moyen de prêts consentis par les collectivités 
locales aux personnes qui désirent consiruire dans le cadre de 
l'accession à la propriété avec ie bénéfice d'un prêt principal consenti 
par le Crédit foncier de France et des primes à la construction. 

Mais le remboursement des prêts susceptibles d’être accordés par 
les collectivités locales (départements ou communes) doit étre 
garanti par une nypolhèque grevant l'immeuble édifié dans es 
conditions qui précèdent 

Cependant, cette hypothèque ne peut être prise qu'en 
posiion puisque l’hypothèque de premier rang est prise à la dilt- 
gence du Crédit foncier de France qui attribue :e prêt dans Ja lime 
de 70 p. 100. 

Pour éviter les frais très importants qu'entraînent les prises 
d'hypothèques de celle nalure, il semble qu'il y aurait intérêt à 
ae les dispositions édiclées par l’articie 8 de Ja loi du 29 juil- 
let 1954. 

Aux termes de l’article 8 de la joi susvisée tendant à l'achèvement 
du programme des organismes d'habitations à bon marché et des 
logements à loyer moyen, prévu par la loi du 13 juillet 192S, dite 
loi Loucheur, les communes ou les départements qui, aux terunws 
des lois du 3 décembre 1922 et du 13 juilet 198, ont donné lear 
garantie -pour le remboursement des avances consenlies aux orga- 
nismes d'habitations à bon marché, bénéticient, pour le recours 
éventuel conire ces orgarsmes, d'une hypothèque Jégale sur es 
immeubles construits 

Cette hypothèque doit être inscrite, Soi: par les pnaîres, Soit par 
les préfets, dans le mois de lapprobalion de Ja délibération da 
conseil municipal ou du conseil général ac:ordant une garantie et 
l'approbation ne devient définitive que par le fait de i‘inscription. 

telle hypothèque cesse de produire effet en ce qui concerne !c3 
maisons destinées à la vente où à l'attribution, lorsque ces maisons 
sont devenues la propriété des bénéficiaires de la législation sur les 
habitations à bon marché et dès le payement de l'intégralité ce 
leur prix. : 

Dans le cadre de l'aide à ja construction, il y aurait intérêt a 
étendre ces mèsures aux communes et aux départements qui acco”- 
dent des prêts avec ou sans intérêts en vue de bénéficier, pour le 
recours éventuel contre le non-remboursement des prêts, d’ane 
hypothèque légale sur i’immeuble édifié à l’aide des aréls. 

(es mesures seraient également appliquées lorsque les communes 
cousehtent des préts susceptibles de compléter ceux attribués ya: 
les caisses de crédit immobilier. 

I! est entendu, par ailleurs, que la durée de remboursement de: 
prêts ainsi garantis ne devrait pas étre supérieure à dix ou quinze 
ans au maximum et, dans tous les cas, dans nn dé'ai inférieur à 
<eiui de l'emprunt principal consenti par le Crédit foncier de France 
ou une caisse de crédit immobilier. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


seconsie 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l’article 8 de la Joi du 29 juillet 19%4 
tendant à l’achèvement du programme des organismes d'habitations 
à bon marché et des logements à loyer modéré sont étendues aux 
prèls consentis par les collectivités locales aux personnes qui pour- 
suivent Ja réalisation de travaux de construction de logements dans 
le cadre de l'accession à la propriété avec le concours d’un préi 
principal provenant du fonds du Credit foncier de France ou des 
caisses de crédit immobilier, 

Art. 2, — Pour bénéficier des dispositions qui précèdent, les prêts 
consentis par les collectivités locales dans les conditions visées à 
l'article 4er ci-dessus devront êlre remboursés dans un délai maxi- 
num de quinze ans et, dans tous les cas, dans un délai inférieur 
à celui du prêt principal attribué par les caisses de crédit immcbilier 
ou le Crédit foncier de France. 





ANNEXE N° 3996 
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PROPOSITION DE LO{ tendant à imstituer pour les apprentis una 
deuxième session de certificat d’aptitudes professionnelles, j:r:- 
sentée par Mlle bLienesch, Mmes Francine Lefebvre, Poin<u- 
Chapuis, MM. Bouxom, Gilbert Cartier et les membres du moure- 
ment républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commi-sion 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


urs, le nombre d'enfants refusés chaque annse 


Mesdames, mess) 
reste important el mérite qu'on y preie 


aux examens du C. A. P. 
attention. 

Pour certains ado'escents, sans doute, la raison en est l'incapaci'é 
où ils se trouvent d’assimiler toutes les connaissances qui font 
l'objet des trois années d'apprentissage, C'est le cas notamment de 
ceux dont l'esprit est rebelle à tout enseignement scolaire, meme 
limité. 

Pour d’autres, l'échec n'est qu'occasionnel. 
à l'émotivité, à la fatigue. Pour peu de choses, 
obligé de recomimens“er une année entière d'apprentissage où de 
renoncer à tout certificat, Jl n'a pas le recours d’une Ses-jua 
d'octobre, comme les candidats au B E. C. P. ou au baccalauréa". 

C'est une injustice à laquelle il faut mettre fin. Malheureu<erment, 
au‘un: mesure n'a encore été prise et l'Assemblée n'a plus le temps, 
aujourd'hui, de procéder à un voie avec débat 

Un vote sans débat exige l'unanimité. Nous pen<ons qu'elle cit 
possib'e sur une mesure provisoire, de portée restreinte, mais innne- 
diatement applicable dès le mois d'o:tobre. 

En effet, que:s sont les arguments que l'on oppose à l’organisa- 
tion d'une <econde session de €. A. P.? 

On met d'abord en avant les frais que nécessiterait l'organisation 
de cette session, En second lieu, on invoque la diffeulté pour 
l'apprenti de compléter en quelques semaines une formation profes- 
sionnelle qu'une pratique de trois années n'a pas suffi à a<surer 

Pour notre par', nous ne pensons pas que ces objections soient 
entièrement valables. Un budget aussi important que celui de l'en- 
seignement technique doit cffrir des crédits nécessaires à une session 
d'octobre pour les C. A. P. 

D'autre part, cinq ou six semaines de travail supplémentaire perr 
vent suffire à mettre au point des connaissances mème d'ordre nra- 
tique, notamment en ce qui concerne le sectenr commersial. 

Mais, pour éviler toute discussion qui n'aboutirait qu'à l’ajourne- 
ment d'un vole, nou: vous proposons d'’instituer, en octobre, une 
session spéciale limitée aux seuls enfants qui auraient échoué en 
juin du fait de leurs épreuves de culture générale et de technologie 
el ne comportant que ces épreuves. 

Ainsi les frais de lorgan'sation des sessions seront très réddi's 
guisque le nombre de ces échecs est limité. be plus, l'enfant avant 
satisfait aux épreuves pratiques, ji! lui sera a'<é, en quelques emal- 
nes, de perfectionner <es connaissances théoriques et de combler 
par lui-même les lacunes signalées. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la propesilon do 
loi suivan'e: 


Quelquefois il e:t uù 
parlois, l'enfant est 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — T1 est institu# dans la deuxième quinzaine 
d'octobre une session spéciale pour les candidats au €. A. F. qui 
ont échoué en juin. A celte <e:sion <eront seulement admis ;e5 
candidats qui ont eu des noles suffisantes dans les épreuves pra- 
tiques. 

L'examen ne comportera que des épreuves de culture générale et 
de te:hnologie. 
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PROJET DE LOT portant modification de l'article 105 du code des 
pensions militaires d'invalidité et de: victimes de !a guerre, 
annexé au décret n° 45-81 du 20 oclobre 1917, présenté au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Emmanuel 
Temp'e, ministre des anciens combattants et victimes de ja guerre : 
par M. Pierre Pflimlin, ministre de ja Fran-e d'outre-mer, et par 
M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvo;é à la 
commission des pensions.) fi | 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'indemnité de soins aux pensionné: À 

100 p. 100 pour tuberculose prévue à l'article 41 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est consi- 
dérée comme un accessoire de la pension et peut din, comme 
celle-ci, être saisie dans les conditions et limites fixées aux aerti- 
cles 105 et 106 dudit code, soit en cas de débet envers l'Eta!, lea 
services locaux ou les pays d’outre mer, soit par cerlaius créan- 
ciers limitatisement énumérés. 
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Or, il apparaît qu'en raison de son caractère particulier et de 
l'objet que la loi lui a affecté, elle devrait échapper à loule saisie. 
Le présent projet de loi tend à réaliser cette mesure, 


PROJET DE LOI 


Le président dn conseil des eministres, ministre des finances et 
des atfaires économiques, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Le premier alinéa de l'article 105 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, annexé 
au décret n° 47-X8: du 20 octobre 1947, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les majorations de pensions définitives ou temporaires accor- 
dées aux enfants jusqu’à l'âge de dix-huit ans et l'indemnité de 


soins allouée aux persionnés à 100 p. 100 pour tuberculose sont 
incessibles et insaisissables. » 


ee Xe li re  . Be 2°. 
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(Session de 1952. — Sfance du $% juillet 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur la proposition de résolution (n° 3886) de M. Duclos tendant à 
inviter le Gouvernement à d'urgence des mesures pour 
que les locaux du musée lacroix, qui risquent, du fait 
d'un projet de vente en cours de réalisation, d'être soustraits à 
leur destination, soient acquis par l'Etat et remis en toute pra- 


priélé à «la Réunion des musées nationaux », par (M. Ducos, 
député. 


Mesdames, messieurs, une vive émotion s’est emparée de tous 
ceux qui s'intéressent à la gloire artistique de la France lorsqu'ils 
ont appris que l'atelier d’Eugène Delacroix et l'appartement où il 
mourut en 1863 cesseraient d'être à la disposition de la Société des 
Amis de ce grand peintre pour être vendus à un étranger ayant 
l'intention d'y insialler un siudio de danse. De tous côtés se sont 
élevées d'ardentes protestations contre la suppression de ce sanc- 
tuaire où se perpétuait le culte d’un de nos plus grands génies. 
Celte indignation ne peut êlre que partagée par les représentants 
du pays dont l'une des tàches essentielles est de sauvegarder son 
patrimoine intellectuel et artistique. 

Aussi la commission de l'éducation et des beaux-arts s’est-elle 
ermnpressée de voter à l'unanimité d'abord la procédure de discus- 
sion d'urgence que l’auteur de la proposition avait solliciiée et 
ensuile le fond même du texte. 

Elle demande au Gouvernement de faire immédiatement le néces- 
saire pour que les locaux du musée Eugène-De!acroix soient acquis 
par l'État et laissés à Ja disposition de la Société des Amis, qui y 
organisait régulièrement des expositions et des séries de confé- 
rences. 

Deux mesures doivent être prises sans délai. D'abord, il faut clas- 
ser ce local au nombre des monuments historiques. Ce classement 
donnerait plus de püids à La deuxième opération qui s'impose, à 
savoir: le recours à la procédure d'expropriation pour cause d'uli- 
hité publique. 

Celte opération n'entraînerait pas le vote de nouveaux crédits bud- 
gétaires. Voici, en effet, comment on procéderait. Ne pouvant pas 
acquérir des immeubles à titre onéreux, mais ayant le droit d'en 
recevoir à titre gratuit, la Réunion des musées nationaux, éta- 
blisserment d'Etat doté de l'autonomie financière, achèterait (avec 
les fonds dont elle dispose) à la Sociél& des Amis l'importante 
collection de peintures et de dessins de Delacroix dont elle est pro- 
priélaire, atin de la rembourser du prix de l'appartement et de l’ate- 
ler dont lui permettrait de faire l'acquisition, dans des conditions 
raisonnables, un arrêté d'utilité publique, Devenus maîtres des lieux, 
les amis de Delacroix en feraient don à la Réunion des musées 
et celle-ci s’engagerait à les maintenir comme musée en soutenant 
pécuniairement les éludes poursuivies par leur société autour du 
nom de Delacroix. 

En réalité, c'est done l'Etat (musées nationaux) qui s’assurerait 
la propriété du local de la rue de Furstenbersg. 


C’est pour ces motifs que la commission de l'éducation nationale 
et des beaux-arts vous demande de voler d'urgence le texte ci-des- 
6OUS : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvilte le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence des mesures (classement comme monument historique, expro- 
priation pour cause d'utilité publique) pour que les locaux du musée 
Fugène-Delacroix qui risquent, du fait d’un projet de vente en cours 
de réalisation, d’être soustraits à leur destination, soient acquis par 
l'Etat (Réunion des musées nationaux) et laissés à la disposition 
de Ja Socicté des Amis d'Eugène Delacroix, 








—— 
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PROJET DE LOE portant ouverture d’un compte spéoi 
(exécution des accords concius avec les gouvernements po" 
tchécoslovaque, hongrois et yougoslave relatifs à l'inderne sais 
des intérêts français), présenié au nom de M. Antoine Pinav 
sident du conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, mine. 
des finances et des affaires économiques, et par M. Jean More, 
secrétaire d’Elat au budget. — (Renvoyé à la commission 4! 
affaires économiques.) à 


es 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement français a conclu avec e4 
gouvernements tchécosiovaque, polonais, hongrois et yougoslase 4. 
accords relatifs à l'indemnisation des ressortissants français dont |. 
biens, droits et intérêts ont été affectés par les mesures de na. 
nalisation, d’expropriation ou de restriction d’un caractère simiajre 
prises par ces gouvernesnents. 

La Joi no 51-651 du % mai 14951 a autorisé la ratification de l'a. 
cord franco-tchécostovaque du 2 juin 1950 et organisé la répurt. 
tion de l'indemnité globale forfaitaire accordée par ce gouverne. 
ment en vertu dudit accord; la loi n° 51-673 du % mai 1951 à fixs 
les conditions de répartition de l’indemnité globale forfaitaire acc. 
dée par l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par 1: 
loi polonaise du 3 janvier 19%6 sur les nationalisations et ja loi 
n° 51-674 du % mai 1951 a autorisé la ratification de l'accord franco. 
hongrois du 22 juin 1950 et prévu les mesures d'exécution de cet 
accord. Le projet de loi destiné à autoriser la ratification de l'accor 
franco-yougosiave du 11 avril 1951 a été déposé le 12 juin 19%?. 

Ii avait d’abord été envisagé de faire assurer, par l'office des biens 
et intérêis privés, l'es opérations comptables résultant de l’encas 
sement et de la répartition entre les ayants droit des indesit: 
globales forfaitaires versées en exécution des accords conclus avec 
les gouvernements intéressés. 

Les commissions des finances des deux Assemblées ayant, lors de 
l'examen des crédits du ministère des aflaires étrangères pour 1%? 
émis un vœu tendant à la suppression de l'office avant le 21 ds. 
cembre 1953, il a paru préférable de ne pas confier à cet organixne 
une tâche dépassant les délais prévus par ce vœu. 

En conséquence, il est nécessaire que les opérations relalives À} 
l'exécution des divers accords précités soient retracées dans les 
écritures du Trésor et, à cet effet, soient rattachées à un comp 
spécial de règlement avec des gouvernements étrangers. 


Les opérations écrites à ce comple n'’entraineront aucune chars 
pour le Trésor puisque aussi bien les versements opérés par les 
gouvernements étrangers seront antérieurs à l'attribution des indermn. 
hités aux ayants droit. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances ct 
des aifaires économiques, 


ms» ee. 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb're 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 


et le secrétaire d’Elat au budget, qui sont chargés d'en exposer le: 
motifs et d'en soutenir la discussion. à 


Article unique. — NH est ouvert dans les écritures du Trésor nn 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers, intitulé 
« Exécution des accords conclus avec les gouvernements polonais, 
tchécoslovaque, hongrois et yougoslave, relatifs à l'indemnisation 
d'intérêts français » géré par le ministre des finances et des affaires 
économiques et destiné à retracer les opérations relatives à l’encais- 
sement et à la répartition des indemnités globales forfaitaires ver- 
sées par le gouvernements polonais, tehécoslovaque, hongrois et 
yougoslave pour l'indemnisation des ressortissants français dont les 

iens, droits et intérêts ont été affectés par les mesures de nalin- 
nalisation, d’expropriation ou de restriction d’un caractère similaire 
prises par ces gouvernements. 

Ce compte, qui ne pourra présenter de découvert, sera crédité des 
versements provenant de Papplication des accords conclus avec ces 
gouvernements et débité du montant des sommes revenant aux 
uyants droit en exécution des décisions des commissions Spéciaits 
de répartition des indemnités globales forfaitaires, ainsi que du mon- 
tant des prélèvements destinés à couvrir les frais de fonctionnement 
de ces commissions. 





ANNEXE N° 4000 





{Session de 1952, — Séance du 4 juillet 1952.) 


PROJET DE LOf portant ouverture d'un compte spécial du Trésof 
(compte d'exécution de la convention financière franco-belge), pri 
senté au nom de de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
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nr EI ! : ER : 
ministres, par M. Antoine Pinay, minisire des finances et des 
affaires économiques, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etal au 
pudget — (Renvoyé à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la balance des payements de la Belgique 
avec les pays membres de l’Union européénne de payements est 
devenue Si fortement créditrice que la Belgique a dû consentir à 
j'union des crédits importants au celà de son quota. 

Le conseil de f’organisation européenne de coopération économique 
a déterminé, dans sa S'ance du 9 juin 1%2, les Do suivant 
jsquels ces crédits seraient partiellement remboursés. Il à prévu, 
notamment, qu'à concurrence de 50 millions d'unités de compte, 
jh créance de la Belgique sur l'Union $erait transformée en une 
créance, d’une ei sur la Grande-Bretagne, d'autre part sur la 
France, Cette créance, dont la répartition entre les deux pays n'est 
as encore fixée de façon définitive mais qui, envers la France, ne 
devrait pas être inférieure à 20 millions, ni excéder 30 millions 
d'unités de compte, serait réglée en deux ans sous forme de livrai- 
«ns de biens d'armement. 

Cette décision a pour effet, en ce qui nous concerne, de réduire 
notre position cumulatrice débitrice dans l'Union, à la date du 30 juin 
152, d'un montant compris entre 20 et 30 millions d'unités de 
compte, cette réduction ayant pour contrepartie une dette de même 
montant contractée envers la Belgique et remboursable en deux ans 
par des livraisons de biens d'armement. 

Pour retracer, d’une part, le montant initial de notre dette envers 
Je gouvernement belge et son remboursement progressif, d'autre 
art, les payements des biens d'armement fabriqués en France et 
Évrés à la Belgique, il est proposé d'ouvrir un compte spécial du 
Trésor. 

Celui-ci, qui appartiendrait à la catégorie des comptes de régle- 
ment avec — gouvernements étrangers, serait, dans une première 
section, crédité de la contrevaleur en francs du prêt consenti par 
la Belgique et débité de la valeur des biens livrés au fur et à mesure 
des échéances prévues par les contrats; dans une deuxième section, 
il serait débité des payements aux fournisseurs français chargés de 
l'exécution des commandes destinées à la Belgique et crédité par le 
débit de la première section de la valeur de ces fourritures au 
moment de leur prise en compte par le gouvernement belge. 

Le compte spécial élant alimenté, préalablement à toute dépense, 
par le montant en francs correspondant à la réduction au 30 juin 
1352 de notre déficit cumulatif envers J'Union européenne de paye- 
ments, aucun découvert n'est à prévoir. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — M est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compile de réglement avec les gouvernements étrangers intilulé: 
« compte d'exécution de la convention financière franco-belge du 
9 juin 1952 » géré par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, en liaison avec les ministres chargés d'assurer l'exécution 
des livraisons prévues par la convention. 

Ce compte est, d’une part, crédité et débité du montant de Ja 
contrevaleur en francs du prêt consenti par le gouvernement belge 
et du remboursement de ce prêt, d'autre part, débité et crédité des 
payements afférents à l'exécution des livraisons prévues par la con- 
vention financière et des sommes affectées à leur couverture. 

Un arrêté interministériel fixera les modalités de fonctionnement 
de ce compte qui ne pourra présenter de découvert. 





ANNEXE N° 4001 


(Session de 1952. — Séance du juiliet 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutonnelles, du règlement et des pétitions, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues 
(n° 165), ayant pour objet de medifer et de la loi 
n° 51-18 du 5 janvier 1951, portant amnistie: 2° de MM. Isorni el 
de Saivre (ne 507), tendant à l’amnistie des faits dits de collabo- 
ration ct à la suppression de l nationale; 3° de M. Pevtel 
cl plusieurs de ses collègues (n° 554 rectifié), portant: a) amnistie 
on faveur de personnes poursuivies Ou condamnées pour 
fails visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 
1944 ct 26 décembre 1944; b) abrogation de l’article 18 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1944 prévoyant l’inéligibitité; c) revision de l'épu- 
tation administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues (ne 2448), tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative 
à l’amnistie; bo de M. Tourné et plusieurs de ses co!llègues 
n® 2631}, tendant à accorder l'amnistie aux résistants; 6° de 
M. Jacques Debù-Bridel, sénateur (no 715), tendant à accorder le 
bénéfice de l'armnislie: a) aux anciens combattants ct anciens 








résistants de la guerre 1999-1945; bY aux travailleurs condamnées 
pour faits de grève; c) à certaines calégories de délinquants pri- 
maires (1), par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Peytel qui ten- 
dait à porter amnistie de certains faits contenait également dans 
son article 9 l'’abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 
1944 relatif à l'inéligibilité de certaines personnes. 

Votre rommission de la justice et de législation a élé saisie vala- 
blement au fond des diverses propositions de loi concernant l'am- 
nistie et le bureau de l'Assemblée a cru devoir renvoyer pour avis 
à votre commission du suffrage universel, des lois constitution 
nelles, du règlement et des pétitions la discussion de l'article 9 
de la proposition de loi de M. Peytel. J'ai eu l'honneur d'être dési- 
gué pour rapporter cet avis devant l'Assemblée. 

Mais si la commission de la justice et de législation a estimé 
qu'elle était saisie valablement au fond pour cetle question parti- 
culière, votre commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétilions a décidé de son côté qu'il 
appartenail à elle seule de statuer au fond sur un problème inté- 
ressomt uniquement le suffrage universel, 

Du fait que ce conflit entre vos deux cominissions est né pos- 
térieurerment au dépôt du rapport fait par M. Duveau au nom de 
la commission de la justice et de législation, l'Assemblée ne pourra 
le régler qu'au moment même de la discussion du rapport en séance. 

Pour que votre commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionneles, du règlement et des pétitions puisse en toute hypothèse 
faire connaitre son opinion, j'ai donc été amené à déposer le pré- 
sent rapport sous la plus expresse réserve du maintien de sa posi- 
lion concernant le conflit d'attribution qui reste entier. 

Votre commiss:on de la justice et de légi-lalion dans l'article 46 
de son rapport à décidé de relever de l'inélig'bilité les conæillers 
nationaux de Vichy et les députés et senaleurs ayant voté les pleins 
pouvoirs le 10 juillet 1910, qui étaient visés par l'article #5 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1951 amusi que les personnes visées par la loi 
du 4 octobre 196. 

Par contre, elle n'a pas cru devoir relever de l'iné'igibilité les autres 
catégories de personnes visées par l'article 44 de l'ordonnance du 
21 avril 1944, c'est-à-dire les membres du gouvernement de juin 1940 
non déjà resevés, ceux ayant fait l'objet, au titre de l'épuralion admi- 
nistrative, d'une révocation ou d'une suspension de deux ans au 
moins, ceux condamnés à une amende pour profits illicites et les 
conseillers départementaux de la Seine et les conseillers munici- 
paux de Paris nommés par le gouvernement de Vichy. 

Voire commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions a estimé au contraire qu'en dehors du 
cas particulier des condamnés à une amende pour profits jlicites, 
ne s'agissait pas d'une pénaiilé prononcée contre les diverses calé- 
gorie: visées et que dans ces conditions il failait laisser le suffrage 
universel éouverain se prononcer el par conséquent permettre aux 
intéressés de recourir à l'arbitrage suprême de celui-ci en suppri- 
mant l’inéligibilité. 

Bien entendu, l'amnislie entraînant la disparition de la peine et 
de tous ses effels, ceux qui auraient élé condamnés à une amende 
pour profits allicites et qui seraient amuistiés recouvreéraient immmé- 
diatement leur droit à étre élus . 

C'est dans ces conditions que, par % voix contre 15 et 7 absten- 
tions, votre commission du suffrage universel, des lois con-titution- 
neiles, du règlement et des pétitions est d'avis d'adopter l'article 9 
de la proposition de loi (ne 554 rectifié) qui est rapporté au titre HE 
du rapport (n° 3573) de la commission de la justice et de législation 
sous le titre: « De l'inéligibilité », dans la rédaction suivante : 

« Les inéligibilités résuilant des paragraphes a, b, d, e, [ de 
l’article 18 de l'ordonnance du 21 avril 19%4, portant organisation 
des pouvoirs pablies en France après la Libération el de la ioi no 46- 
2174 du 4 octobre 1946 relalive à l'inéligibilité sont supprimées. » 





ANNEXE N° 4002 





{Session de 1952, — Séance du 4 juiilet 1952.) 


RAPPORT fait au nom d2 la commission des boissons, sur la pro- 
üsilion de loi (n° 3915) de M. Paui Coste-Floret tendant à abroger 
f icle 17 de la loi du 3 février 1941 el à remettre en vigueur 
les articles 67 à 74 du code du vin pour assurer l'assainissement 
total du marché du vin, par M. Paul Cosie-Florel, député. 


Mesdames, messieurs, voire commission des boissons, à Ja majo- 
rité de 19 voix et 6 absientions a estimé qu'en présence de la crise 
viticole actuelle il était urgent de rétablir les articies 67 à 74 du code 
du vin afin de permetire au Gouvernement, par le blocage d'une 
mg de la récolte, de réaliser l'assainissement total du marché 
du vin. 

En conséquence, votre commission des boissons vous recommande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — L’'arlicle fer Ge la loi du 3 février 1941, abrogeant les 
articles 67 à 74 du code du vin est abrogé. 
Art. 2. — Les articles 67 à 74 du code du vin sont remis en 


vigueur. 





(1) Voir également le ne 9573. 
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ANNEXE N° 4003 


(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 4952.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement à 
prendre des mesures immédiates en faveur de Ja production des 
résineux dans le Sud-Ouest et à faire bénéficier celle corporation 
de 1a prime à l'exportation, présentée par MM, Mora, Marc Dupuy 
et ies mesnbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans toute la région du Sud-Ouest la pro- 
duction des produits résineux manque de débouchés, Le marché des 
résineux se irouve alourdi par la sous-consommation de l'industrie 
française, 

Depuis le mois de mai 1951, jusqu'au 20 avrit 1952, les exporta- 
tions en brais et colophanes ont été presque nulles. L'exercice comp- 
table de l'Union coopéralive des résineux faisait ressortir un stock 
de 25.000 fàts de colophane qui ne peuvent en aucun cas trouver 
preneur sur le marché français, ce qui représente environ 1 miiliard 
de francs. 

Pour 1952, il n'a été vendu dans le courant du mois de mai que 
3.500 fûts et on peut dire que la campagne actuelle s'annonce donc 
avec la perspeciive d'un slockage de près de 10.020 füls par mois. 

I est indispensab'e qu'un remède soii apporté à cet état de choses 
avant le 31 août 1932, sinon l'Union coopérative des résineux se 
trouvera dans la triste situation de ne plus pouvoir financer les 
producteurs. 

Nous tenons à signaler que les moyens dont dispose l'Union coopé- 
ralive des résineux sont absolument insuffisants, car cet organiéme 
se tronve dans iimpossibililté de payer des acompltes raisonnables 
aux gemmeurs, dans le méme moment où la non-réalisalion des 
6tock: relarde le règl:ment définitif de la dernière campagne. 

C'est pour cela que les produits résineux doivent bénéfivier de 
l'aide maximum qui est accordée à certains produils en vue de leur 
exportation. 

De son côté la fédéralion des gemmeurs a demandé à l'Etat que 
des crédits lui soient a’cordés en application de la loi du 3 juillet 
19%, aide qui fut a:cordée dans :e passé sous forme de prime à l'ex- 
porlation. 

si celte demande n'élait pas satisfaite, les gemmeurs seraient dans 
l'impowibilité de ‘oucher leurs salaires en septembre prochain. D'ail- 
leurs le montant de l'acompte qu'ils venaient de recevoir à élé 
réduit, C'est ainsi que les cemmeurs n'ont recu que 26,50 F par 
litre de gemme au lisu des :$ F d'acompte vorévus lors du congrès 
tenu à Soustons (Landes) su” :'e prix théorique de 33,52 F 

C'est pourquoi le jeuïi 26 juin dernier, la forêt de Gascogne a 
été désertée par les gemineurs qui ont arrété !e travail uniquement 
our que salisfaction soil connée à ieurz revendications el pour que 
‘Elat accorde une aide vérilable à leur profession. 

Les produits résineux condilionnent l'existence de 20.000 familles 
de gernmeurs, de loule ia pepu'alion qui vit de la forêt elle-même, 
de cetle forêt qui a 4t6 très éprouvée par des incendies répélés 
mais qui renait et qui est tout de même une richesse nationale. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, de 
vous demander de bien vouloir adopler la proposilion de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asseanbiée nationale invite le Gouvernement: 

fo 4 prendre des mesures immédiales afin de faciliter l'exporta- 
tion nes produits résineux; 

20 A faire bénéficier, sous forme de prime à l'exportation, l'Union 
Oopéralive des résineux du Sud-Ouest des crédits suffisants. 


ee 


ANNEXE N° 4004 


(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1» à ouvrir un crédit de 250 millions de francs destinés à indem- 
niser les victimes de la grêle et de la tempête à la suite du violent 
orage qui s'est abattu dans certaines communes entre Colmar et 
Sélestat, notamment à Ammerschwihr, Kientzheïfm, Sigolsheim, 
Bennwihr, Mitlelwihr, Riquewihr, Zellenberg, Ribeauvillé, Berg- 
heim, Guémar, Ostheim, le 2 juillet 1952, dans le département du 
Haut-Rhin et la limite du Rhin; 2° à accorder aux sinistrés l’exone- 
ration de leurs impôts; 2° à mettre des crédits à faible taux d'in- 
térêt à la disposition des sinistrés afin qu'ils puissent faire pro- 
céder aux réparations nécessaires, présentée par M. Rosenblatt et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mercredi 2 juillet, un orage d'une 
extrème violence a dévasté les vignobles, les vergers el les cul- 
tures des communes d'Ammerschwihr, Kientzheïñn,  Sigolsheim, 
Bennwihr, Mittelwihr, Riquewihr, Zellenberg, Ribeauviilé, Bergheira, 
Guéimar, Ostheim (Haut-Rhin). 





La grêle, en atteignant les pieds de vignes, a détruit la rés 
vin dans des proportions variant de 0 à 80 p. 100. 

Les vitres des serres et tous les plants des jardiniers de Rite, 
villé furent détruits ainsi que toute la récolte des arbres fruit. 
desdites communes. Fe 

La majorité de ces communes, comme Ammerschwihr son! 
villages sinistrés de 1944. = TE 

La population laborieuse -est durement éprouvée, alors que beau. 
coup de sinistrés attendent encore le régJement de leurs domun 
de guerre et avaient recenslilué leur vignes au prix de ï 
efforts. 

Beaucoup de ces vignerons se trouvaient encore dans une situ. 
lion difficile qui se trouve aggravée par celte nouvelle Calastrophe 

IL importe que se manifeste très rapidement la solidarité nalionata 
à laquelle ont droit toutes les victimes de ce sinistre. Cette solide 
rilé doit se manifester en premier lieu par l'attribution d'un secours 
de première urgence assez important pour permettre à chacun les 
sinistrés de faire face aux dépenses occasionnés par le sinistre 

Mais tous les sinistrés doivent également obtenir l'exonéralion da 
leurs impôts, l'exonération totale ou partielle des colisalions qu'ils 
doivent aux caisses d'allocations familiales. 

Enfin, des prêts à long terme et à faible intérêt devront (Cia 
consentis aux cultivateurs ou commerçants sinistrés qui en ferait 
la demande aux organismes spécialisés. 

Les mesures que nous proposons sont des mesures de 
équité. C'est pourquoi nous demandons à l'Assemb'ce 
d’adopler la proposition de résolution suivante: 


ua 


grands 


simple 
Î 


halionule 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de francs des 
tiné à indemniser les victimes de la grêle et calamités conséculises 
au violent orage ii s’est aballu dans certaines communes du Haut. 
Rhin entre Colmar et Sélestat, le mercredi 2 juillet 1952; 

2° A exonérer les sinistrés des impôts 1952 et 1953; 

30 A mettre immédiatement des crédits à faible laux d'intérôt à 
leur disposition afin qu'ils puissent procéder rapidement aux répara- 
tions des bâtiments endommagés, au renouvellement de leurs <loks 
pe ner ni ou endommagés par suite directe ou indirecte de l'orase 
preciite. 


ANNEXE N° 4005 


(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 1952.) 


PROPOSITION DT RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les populations de la région de Laon, viclimes de 
l'orage survenu le 3 juillet 1952 en leur accordant un premier 
secours de 5 millions de francs, présentée par MM. Adrien Renard, 
Sauer et-les membres du groupe communiste, dépulés, — ,len- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 juillet au soir, un orage d’une extrême 
violence s'est abatiu sur la région de Laon faisant des dégals cousi- 
déraoles se chiffrant par des millions de francs, 

De nombreux bâtiments ont été sérieusement endommagés. Dans 
bien des cas la récolte est compromise et beaucoup de particuliers 
vont ressentir durement les effets de cet ouragan. 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter notre proposition 
de résolution. 


PPOPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{> A accorder un premier crédit de 5 millions de francs pour venir 
en aide à la population de la région de Laon, viclime de l'orage 
du 3 juillet 1952; 

2° A exonérer d'impôts les personnes sinistrées. 


ANNEXE N° 4006 


(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationa!e 
sur les propositions de loi: 12 de M. Cagne et'plusieurs de ses 
coltègues (n° 2732) tendant à créer, en 1952, au moins 450 postes 
d'instituteurs et d'institutriges dans le département du Rhône, 
et 80 postes au moins, à Chacune des années suivantes, jusqu'en 
1956; ?° de M. Bilioux et plusieurs de ses collègues (n? 2733) ten- 
dant à créer 150 postes d'institut-ices et d’ eurs dan: !s 
département des Bouches-du-Rhône, en 1952, et au moins 100 postes, 
er pr des années suivantes, jusqu’en 1956, par Mlle Marzin, 

cpu  - 


Mesdames, messieurs, au Cours de sa séance du 2 juillet 19%5?, 
la commission de l'éducation nationale a examiné la suile à donner 
aux propositions de loi nes 2732 et 2533, de MM. Jean Cagne, Pierro 


(1) Voir les nos 2722-2733, 
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Mme Crappe, au nom des députés communistes et répu- deslines » assurées par des auxiliaires dont le traitement est à la 
ns progressistes d'une part, MM. Billoux, Cristofol et Mme Æsta- charge de la commune ou unputé sur les crédits réservés an rermpla- 
y, au ROM des députés communistes d'autre part, tendant à créer cement des maitres malades, retard dans la titularisation des maitres 


ï: 192 dans chacun des départements du Rhône et des Bouches- 
FRhône 150 postes d’instituteurs, et, pour les exercices budgétaires 
Gants, jusqu'en 1996 inclus, à baser les créations de postes d'insti- 

jeurs sur les effectifs scolaires. oh 

ns contester le bien-fondé de la demande ainsi formulée pour 
. deux départements récités, Ja commission de l'éducation 
patonale a élé unanime à reconnaître qu’il n’est pas possible d'y 
aistaire pour 192 sans léser les intérêts d'autres départements, 
y nombre des postes d'instituteurs créés jusqu'ici pour l'exercice 
4x2 ne permeftant pas de faire face aux exigences de la situation 

aire de l'année 1952-4953 dans l'ensemble des départements et 
és territoires d'outre-mer. 

En 190, il y avait dans les écoles communales 4.222.%9 enfants; 
g y en avait 4.319.000 en 1951. En 1959, le ministère de l'éducation 
païonale a demandé la création de 1.500 postes; il en a obtenu #00. 
En 151, il en à demandé 1.500 et en a obtenu 800 au budget général 
et *00 au collectif d'octobre. : 

j s'en faut de beaucoup que les besoins en postes — compte tenn 
es: difficultés de locaux scolaires aient été satisfaits, JL convient de 
« souvenir, du reste, que les demandes de créations de postes 
des inspections académiques et donc du ministère de l'éducation 
ntionale sont établies beaucoup plus en fonction de la situation 
constatée au cours de l'année Scolaire écoulée qu'en fonction des 
révisions d’effectif à recevoir à la rentrée scolaire suivante, 

1 n'est doné pas surprenant qu'un nombre important de dépar- 
tements réclame la crégtion de nouveaux postes d'enseignement du 

remier degré. ee 
Trop souvent jusqu'ici, les administrations départementales ont dû 
recourir, pour pouvoir répondre aux nécessités de la situation sco- 
jaire dans les villes, à des « transferts » de postes créés dans les 
écoles de hameaux à eflectif scolaire faible. Cela n’a pas été sans 
préjudice pour le développement de l'enseignement du premier 
degré dans les campagnes, et notamment dans les régions monta- 
neuses, 

d” recours à cette « solution » n'est plus possible à présent, Il est 
souhaitable que soient également abandonnés les « translerts » de 
postes créés dans des écoles urbaines dont, provisoirement, une ou 
deux classes comptent de vingt-cinq à trente élèves, 

Chacun sait, en effet, que les déplacements de population en direc- 
tion des villes et Ja forte natalité ue y est constatée depuis 1916 ont 
et auront pour résultat d'y accroître, de manière très sensible, les 
effectifs scolaires, surtout partir d'octobre 1952 Chacun sait aussi 
que s'élève rapidement depuis trois ans le nombre des classes pri- 
maires et maternelles comptant plus de quarante élèves chacune, 
et le nombre des classes d'enfants retardés scolaires qui dépasse 
l'effectif limite de quinze enfants par classe spécialisée dans cel 
enseignement. 

Pour octobre 1952, le ministère de l'éducation nationale prévoit une 
augmentation d'effectifs de 66.000 enfants dans les classes maternelles 
et de 165.000 enfants dans les classes primaires. Cela exigerait Fou- 
verture de 3.800 classes et la création d'autant de nouveaux postes 
{sans tenir compte des classes et postes qui manquaient déjà au 
cours des deux années antérieures et n'ont pas été installés ou créés). 

Or, pour 1952 le ministère de l'éducation nationale dispose de 
1.100 postes nouveaux pour les écoles maternelles, 350 pour les écoles 
primaires et 350 pour les cours complémentaires, 11 Jui manque donc 
— de 1.800 postes d'instituteurs pour la seule annte scolaire 1952- 
953. 

Voici, par exemple, en regard de demandes certainement inférieures 
aux besoins réels, les créations de postes prévues pour octobre 1%2 
dans quelques départements : 

Gers: demandes, 11; créations prévues, 4. 

Lair-et-Cher: demandes, 26; créations prévues, 8. 

Loiret: demandes, 66; créations prévues, 20. 

Orne: demandes, 41: créations prévues, 12. 

Rhône : demandes, 100; créations prévues, 35. 

Bouches-du-Rhône : demandes, 159; créations prévues, 56. 

Le conseil général de la Seine estime que la création de 1.500 nou- 
veaux postes serait nécessaire pour nos écoles du premier degré. 
,0r, l'attribution prévue est de 500 à peine, alors que plus de 1.300 
Ciasses « clandestines » existaient en octobre 1951 dans ce départe- 
ment, qui à plus de 1400 instituteurs remplaçants titularisables au 
litre de la loi du 8 mai 1951, 

La proportion générale des nouvelles créations représente presque 
partout environ le tiers de la demande. 

Celle silualion à amené la commission de l'éducation nationale 
Unanime à considérer qu'il est indispensable de créer pour l'année 
Scolaire 1952-1953 au moins 1.500 nouveaux postes d'instituteurs, -si 
possible sûr l'exercice 1952, sinon, sur l'exercice 1953, ces postes pou- 
Van{ ouvrir au fer janvier 1953. 

Quant aux créations des ex2rcices budgétaires suivants, la coi- 
Inission souhaite qu'elles répondent aux besoins, A cêt effet, elle 
temande que l'équipement scolaire en kicaux soit complilé rapide- 
nent, et que, dès 1952, soit intensiflé le recrutement des maitres, 
lant par le passage d'un nombre accru d'auxiliaires aux stages de 
Drmaton professionnelle, que par un recrutement accru d éièves 
AHLTEeS, 
tes dernières mesures exigeraient l'augmentation des crédits de 
Suppléance, dès octobre 1%2, d'une part, et, d'autre part, l'augimenta- 
on, aux budgets 1952 et 1953, des crédits affectés aux écoles nor- 

Males primaires. 
— commission de l'éducalion nationale souhaile que soient liqui- 

‘Ces dès que possible les irrégularités provoquées dans le fonctionne- 
ment des servges d'enseignement du premier degré par l'insuffisance 


du nombre des créations de postes: multiplication des « classes clan- 








auxiliaires; multiplication des clasges surchargées, etc. 

La commission de l'éducation nationale pense que l'application des 
mesures qu'elle suggère dans le présent rapport, et, en premier lieu, 
la création d’un nouveau contingent de postes de titulaires pour l’en- 
seighement du premier degré, permettrait de répondre aux revendi- 
cälions parlicuiières et justifiées des département, telles que celles 
exprimées dans les propositions de Joi nes 2722 et 2793. 

C'est dans ces conditions qu'elle conclut au rejet desdites proposi- 
tions de loi et vous demande de voter la proposition de résoluiiwn 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
49 A créer 1.300 nouveaux postes d'instituteurs et d'inctitutrices au 
cours de l'année scolaire 1952-1953 : 

2° A répartir les postes ainsi créés entre les départements dont la 
situatiof scolaire, à la rentrée d'octobre 1932, exige une nouvelle 
attribution des postes d'enseignement pour es écoles primaires € 
ruaterneiles, 


ANNEXE N'°4007 


(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 1952 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
modifier le code du vin en élahli-sant un plan quinquennai pour le 
rétablissement de l'équilibre de [a production et de la consomma- 
tion du vin en France ainsi que pour l'amélioration de la qualite 
des vins sur les marchés intérieurs et extérieurs, présentée par 
MM. Seynat, BRadie et de Gracia, députés, — (Renvoyée à la com- 
Inission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'idée directrice de ce plan, de rette propo- 
sition de résoiution, est le souci de trouver enfin un seuil d'équilibre 
de la production et de la consommation, 

Ce point, ce seuil viticole, est déterminé par le rapport de J'aire 
d'encépagement et de la consommation dans une comimune mesure 
qui est I hectare. 

Ainsi, la France possède un vignoble de 1.750.000 hectares. Les 
Français boivent, consomment bon an mal an, 50 à ©:2 millions 
ä hectolitres de vin. Ce qui fait une répartition produstive de 20 hecto- 
litres à l’hectare. 

Si on laisse seulement sur le marché intérieur français, tous les 
ans, 92.000.500 hectolitres de vin, l'équilibre est trouvé et l'on peut 
iufiniment laisser jouer l'offre et la demande. 

Finies les tracasseries stériles et ridicules: déblocages, blocages 
spasmodiques, les tranches d’échèlement problématique, les pres- 
tations d'alcool contre nature, les distillations ruineuses et éisprepor- 
tionnées. La liberté réelle est possible jusqu'à concurrente de 90 hec- 
{olitres à l'hectare pour tout viticulteur. Ce chiffre de 30 hectolitres 
à l'hectare n'est pas absolu, il est un seuil, mobile et pent être relevé 
chaque année, ou en cours d'exercice suivant le flux de la consom- 
mation, après avis de la commission interministérielle. 

Distillation réduite à une seule prestation vinique 
4 p. 100 à 8 p. 100 (proposition de loi n° 4801). 

Le souci de l'amélioration de Ja qualité nous obiige à détruire 
toutes les impuretés, les déchets du vin. Tout vin recèle 4 p. 400 de 
lie et de déchets. La desiruclion (sous contrôle) ou la distiation 
de ces 4 p. 100 des % heclolitres de vin sera obligatoire pour tont le 
monde. Cette opération de purification amène aussi la disparition de 

lus de 2 millions d'hectolitres ce qui réduit à 54 millions environ 

e volume du vin cormmméreialisable. 

La destruction officielle des sous-produits, sou< contrôle de la régie, 
pourra rempiacer et exonérer des prestations «à alcool vrnique, 


+ ariable de 


B 
Toute production excédant %0 hectolitres à lhectare, constitueré 
ce que nous appellerons les « excédents bioqué< En ellel, sera 


bloquée toute la prodertion excédentaire, au seuii de } 
duction, consommation). 

Dans les trois dernières années, 
ront : 

En 1939-1959, pour une product 

En 190,191, pour une production « 

En 1951-1952, pour une production de 61.170.000 hectes ; 
coit un total de 195.600 hectos, et une moyenne de 61.870.000 
hectos. 

10 à 12 millions d'hectolitres de vin en 
sentent les « excédents bloqués ». 

Le partage fait par le propriétaire des 30 hectalitres de vin libre et 
des excédents blaqués, nous amène à dire que le propritlaire gardera 
pour sa vente libre son meilleur vin! Ainsi la consommation intéz 
rieure du marché français se trouve améliorée doublement (distitlas 
tion et choix). 

Les excédents bloqués représentent un volume divers des vins res- 
tants: bons et mauvais. El conviendra de différencier les uns des 
autres: par exemple. la catégorie A comprendra des vins loyaux et 
marchands et d'un degré minimum de f1°: vins commercialisables 


quiibre (pro- 


ces excédents bloqué: 


représentés 


ion de 5100000 hectos: 
4 


e 50.650000 hectos; 


viron annuellement repré- 
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bloqués. La catégorie B sera faile des vins qui ne sont pas loyaux, 
marchands ou qui sont inférieurs à 11°, dont l'acidité volatile est 
supérieure au chiffre normal: vins de chaudière par destination. 

La catégorie A est destinée par vocalion, par sa valeur qualitative, 
à la conquête de nos exportalions. La catégorie B sera donc dirigée 
vers la chaudière: un vin qui est bon se boit et se vend, un vin 
qui est mauvais se brûle, 


C 


Ainsi les excédents bloqués de la catégorie A correspondent aux 
meilleurs vins que l'on puisse réserver à l'exportation, La destruc- 
tion des 4 à 5 rnillions d'hectolitres d’excédents bloqués mauvais B 
réduisent à 5 À 6 millions d'hectolitres le vin destiné à l’exportalion 
et à une réserve de sécurité annuelle et permanente, grâce à ses 
reports, pour les consommaleurs. 

Les vins à exporter se réduiront ainsi à quelques millions d'hecto- 
litres. Ce sont les vins excédentaires qui faussent la vie économique 
et viticole. L'Elat doit les prendre en charge. 


Prix-plancher des excédents bloqués dès la fin des vendanges. 


A la Saint-Martin, le 11 novembre, le prix-plancher annuel des 
excédents b'oqués sera fixé, compte tenu du prix de revient de 
l'année. Les diverse; éludes sérieuses ont été faites de ce prix de 
revient, on pourrai cependant admettre celui qu'a retenu la com- 
rission contrôle d'appel des impôts directs du ministère des finances, 
Ce prix sera invariable et ne saurait subir de fluctuations, La com- 
mission interministérielle en discutera et M. Le ministre de l'agricul- 
ture le fixera par aécret. 


Livraisons des ercédents bloqués. 


Ces excédents bloqués seront livrés: 

Catégorie A. — Dans un centre de stockage interprofessionnel 
regional, dans un local agréé par la profession, ie commerre et 
l'administration des contributions indirectes, Cette commission ré- 
gionale des excédents bloqués sera composée de trois viticulteurs, 
deux négociants et un représentant des contributions indirectes. Le 
président aura voix délibéralrice. 

Les livraisons seront eflectuées trimestriellement par quart de 
volume total et seront payées à la livraison par 1a caisse nalionale des 
excédents b'oqués. 

Catégorie B. — Les eXcédents bloqués mauvais seront livrés trimes- 
triellement à un ramasseur agréé, responsable, désigné, qui prendra 
en charge ces vins de distillation. Ceux-ci seront payés de la même 
facon que les précédents, mais à un prix-plancher sensiblement. infé- 
rieur, Compte tenu de la va'eur intrinsèque du vin. 

C'est à ce slade qu'entre en jeu l’action du Gouvernement pour 
l'écouermment des excédents bloqués, commercialisables, de qualité. 

Rappelons que la chute de nos exportations qui, de la fin du siècle 
dernier à la période de 1945-1951, a décru des neuf dfxièmes, Ss'ex- 
plique par des causes essentielles: la baisse de la qualité et les prix 
trop élevés. Nous Jivrons depuis trop longtemps des vins médiocres 
et des vins troc chers comparativement à la concurrence étrangère. 
Les differences varient parlois du simple au double. Puisqu'il sera 
possible d'offrir des.vins de qualilé, il faudra en même temps les 
résenter au méme prix que les vins étrangers. C'est cetle aide à 
Fes ortation qu'il faudra organiser, avec l'aide des pays anglo-saxons, 
scandinaves et des Amériques. I faut utitiser lenr vocalion, leur 
position, leur compétence pour la reconquête de nos marchés perdus, 
Eu dehors des traités de commerce ordinaires, ji devra être éludié 
et concln des fraités spéciaux « Vins compensation ». 

Le vin offert et livré sera payé par les produits fabriqués on des 
matière: preinières en provenance de ces pays « açheteurs, redistri- 
buteurs », produits de base d'ailleuts utilisés par ros viticulteurs de 
manière courante, Pour ne pas gêner notre production industrielle, 
ce « compromis commercial » spécial retiendra dix articles environ 
qui par leur nombre, leur volume, leur prix, ne gêneront en rien 
notre fabrication nationale; ce sera un complément d'approvision- 
nement et d'équipement réparti, portant sur le sulfate de cuivre, le 
soufre, des tracteurs, des machines agricoles, des produits de base 
pour les engrais, des plants et des semences sélectionnées, des ins- 
truments, etc. 

Par exemple, l'importation de 20.000 tonnes de sulfate de cuivre, 
complément importé, nécessaire et indispensable pour un traitement 
anticryptogamique annuel (sans parler même de l'établissement d’un 
stock de sécurité devenu urgent} et 5.000 tracteurs font à eux seuls 
en deux articles une valeur approximative de 7 à 8 milliards, soil 
F esque un tiers de nos excédents bioqués, de 5 à 6 millions d’hecto- 
itres 

Nous forcons ainsi les exportations en intéressant nos pays clients 
el nous accroissons le prestige de nos vins; par déduction nous aug- 
mentons la consommation des vins exportés. 

Un système de propagande hardie et efficace devra appuyer cet effort. 
Le vin est un aliment qui améliore le rendement humain, physique et 
cérébral, I devisnt facile de transformer cette campagne de propa- 
F orrupr en une croisade pour améliorer l'homine. 200 millions d'êtres 
nains font usage de vin en des proportions très variables. 11 reste 
au monde près de deux milliards d'hommes infidèles à Bacchus: 
voilà un champ immense de propagande qui correspond à notre mis- 
sion civilisatrice et économique. 

Nous sommes seuls à posséder ces gammes infinies de vins qui 
sont les meilleurs dn nonde; serons-nous encore longiemps jnca- 
pables d'en brer profit ? 





C'est pourquoi nous dermandons à l’Assemblée nationale 


bieu adopter la proposition de résolution suivante : de Vouloig 


PAOPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier 13 a 
du vin en établissant un plan quinquennal pour le rétabli. "? 
de l'équilibre de la production ét de la consommation du v 0" 
France, ainsi que pour l'amélioration de la qualité des vin: <os 
marchés intérieurs et extérieurs; en rendant libre la comme? 
sation du vin en France pour toutes les régions jusqu'au seu 
base de 20 hectolitres-hectare, variable suivant les besoins et 
la commission interrmninistérielle. . 

En bloquant les excédents répartis en deux catégories ditinense 
les excédents bloqués cemmercialisables, les excédents blouuce à 
chaudière ; : 

En harmonisant nos ventes avec celles de nos concurrent: 
ers; 

: En organisant pour l'exportation un traité de commerce & 
vin-compensation avec !es pays consommateurs et redistribuleurs: 

Et en prenant toutes mesures d'urgence pour la sécurité du marche 
intérieur et l'établissement de plan d'exportation (proposition de lo 
n° 115 de MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien, proposition de lj 
n° 4917 de MM, Seynat et de Gracia). È 


fixé pr 


ANNEXE N° 4008 


(Session de 1952, — £éance du 8 juillet 19:2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 6 de l'ordonnance: 
du 13 octobre 1515, relative aux spectacles, jui: pa 
M. Anthonioz, député. — (Renvoyée à la commission de la 
el de législation.) 

Nota. — (e document n'a pas encore été publié. 


a — 


ANNEXE N° 4009 


(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952 


PROPOSITION DE LOI tendant à rég'er les conditions dan: lesquelles 
les producteurs d'énergie électrique exclus de la nationalisation 
peuvent écouler leur production, présentée par M. Edzar Laure, 
pau — (Renvoyée à la commission de La produclon judus 
rielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois du 8 avril 1946 et 2 août 1919 ont 
excepté de la nationalisation un secteur privé de production, Dans 
la discussion généra'e devant l’Assemblée constitutante, le rappor 
teur de la commission de l'équipement a déclaré que « le Gonverne- 
ment et la <ommission se sont mis d'accord pour laisser subsister 
0 (08 secteur libre » (Journal officiel du 2% mars 196, Débats, 
p. 1016). 

De fait, ont été exceptées de la nationalisation, aux terrnes 4 
l'article 8, paragraphe 3 de la loi du 8 avril 1946, les entreprise 
dont la production moyenne de 19452 et 1943 avait été inférieure à 
12 millions de kilowatts-heure. La commission avait méme adms 
pour ces entreprises demeurant dans le secteur privé ue murze 
de développement (Journal officiel du 28 mars 1916, Débat:, p. 1121, 
Avis du conseil d'Elat du 29 avril 1947). 

De son côté, la loi du 2 août 1919, em. vue d2 ne négliger an 
source d'énergie et u’encourager, dans une mesure raisonnahe 
investissements privés dans de nouvelles usines génératrces, é'en- 
dait ce secteur libre de production en lui ajoutant, aux termes de 
l'article 8 ($ 3), 5°, les entreprises productrices au titre principal 
dont la puissance des appareils de production n'excède pas 
8.000 kilowatts. 

Ces entreprises ne se sont créées que pour produire et vendre 
leur énergie. Elles ne la consomment, sur place et à distance, que 
de façon très exceptionnelle, Avant la naticnalisation, elles avaient 

ur clients soit des réseaux de distribution locaux, soit des chents 
particuliers. Elles étaient libres de vendre à qui bon leur semblait, 

Ce droit leur à été maintenu par la loi du 8 avril 196 qui ne 
les mentionne que pour les exclure de ses dispositions: n'ayant 
reçu de cette loi aucune atteinte et, partant, nulle indemnité, elles 
conservent, avec leur entière responsabilité, tous lecrs droits avet 
toutes leurs possibilités économiques, et elles continuent à biné- 
ficier du principe constilutionnel de la liberté du commerce el de 
l'industrie. 

En conséquence, elles sont toujours en droit de vendre leur (ner- 
gie, non seulement au service national, mais aussi à des clens 
particuliers, Il convient de remarquer que cette situation n'est pas 
en contradiction avec le principe du monopole de la distrbution 
reconnu par l’Electricité de France. Mononole de distribution n'équi- 
vaut pas à monopole de vente. à 

Il a toujours été entendu que la distribution, telle que réglementer 
par la loi du 16 juin 1906 et ses textes d'application, consiste essen- 
liellement dans l'exploitation d'un réseau ou d'une ligne en vue 
de la vente de l'énergie, Si l'exploitation de lignes ou de réscaus 
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st désormais réservée à Céagpmnqp re: à pense, la vente de l'énergie 
à elle seule ne constitue pas une dis on. 5 
résulte en rien de la loi du 8 avril 1946 et il n’a jamais été 
hr Electricité de France bénéticie du mono- 
tendu par rsonne qu ec ricil É ( ; 
La de la vente et de l'achat de l'énergie, Ce monopole serait radi- 

à incompatible avec le .maintien d'entreprises privées de 
auction à titre principal {alors que nous verrons que ce maintien 
se concilie parfaitement avec le monopoie de distribution). ; 
1 résuñe, âu coritraire des dispositions mêmes de la loi du 8 avril. 
4056 modifiée par la loi di 2 août 1919, que les petits roducteürs 
sont libres de vendre aux tiers: lorsqu on à voulu que es produc- 
teurs à titre accessoire (art. 8, 8 3, 4° et 6° et $ 4) aulorisés à pro- 
duire sans limitation, soient tenus de vendre leurs excédents d® pro- 
dection à Electricité de France, celte obligation a été consacrée par 
des textes formels et spéciaux (art. 8, 8 3, 4°, 2° alinéa et art. 8, 

3, 6, > alinéa) qui auraient été inutiles si Electricité de France 
avait le monopole de l'achat et de la vente de l'énergie. 

Aucun texte de ce genre n’imposant pareille obligation aux petits 
rodueteurs, il faut tenir pour acquis que le droit de ceux-ci à nendre 

aux tiers demeure ‘intact. 
” Sur ce point, la reconnaissance de ce droit, injustement contesté, 
complète la proposition de loi n° 511 (Conseil de Ja République) et 
ne 723 (Assemblée nationale), déposée par M. le sénateur Armen- 
gaud et qui, ayant pour seul objet « d'aménager les rapports com- 
merclaux entre Electricité de France et les producteurs d'énergie 
électrique exclus de la nationalisation » (qu'il s'agisse de produc- 
teurs à titre principal ou de producteurs à titre accessoire) laissait 
volontairement de côté Jes rapports des producteurs à titre principal 
avec les tiers. 

Mais cette literté de production et de ven'e demeurerait vaine si 
Ja jonction des usines généralrices et des utilisateurs ne pouvait 
être assurée. 

Cette jonction âoit l'être en tenant comple des monopoles de la dis- 
tribution et du transport confiés à Electricité de France el auxquels 
il n'est pas question de porter alleinte. Il ne peut donc s'agir d'éta- 
blir des lignes ou réseaux privés qui concurrenceraient le réseau 
nalional, Tout au contraire, c'est celui-ci, copropriété de tous les 
Francais, qui devra nécessairement être utilisé par les détenteurs 
d'énergie à transporter. 

Bénéficiant, aux termes de l'article fer de la loi du & avril 1956, du 
monopole des transports d'énergie électrique et attributaire, à ce 
titre, du réseau national, Electricité de France est tenne d'effectuer 
les transports dont les particuliers ont besoin, mais encore faul-i] 
que cette obligation soit réglementée. 

Ces transports s’eflectueront soit contre péages représentant la 
rémunération du service rendu, soit, le plus souvent, en empruntant 
la forme d’accerd d'échange ou de compensation, Or, ces deux 
furmes de ge ar d'énergie sont couramment pratiquées en ce 
qui concerne l'énergie réservée (art, 10, 8$ 6 et 7, de la loi du 
46 octobre 1919) et réglementées par le litre IE, articles S el 9, du 
décret-loi du 17 juin 19%. 

Pour ne pas instaurer un régime nouveau, il suffit d’assimiler, du 
nn de vue de son transport, l'énergie des petits produc'eurs à 
‘énergie réservée. Tel est l’objet du paragraphe 2 de la présente 
proposition. 

La présente proposition tend, en outre, à faciliter les transports 
privés et à instaurer à la charge d'Electricité de France une obliga- 
tion d'achat de l'énergie qui peut lui être offerte par les pelits pro- 
ducteurs visés à l'article 8, 8 3 (30 et 5°). 

Dans cerlains, cas particuliers, notamment jonctions entre élablis- 

sements appartenant aux producteurs d'énergie, ceux-ci demeurent 
en droit de construire des lignes privées. Ils doivent y ètre encou- 
ragés comme contribuant à l'équipement du pays. Si ces lignes 
empruntent le domaine public, une permission de voirie leur sera 
nécessaire, Elle ne doit pas leur être refusée, étant observé que pour 
ces jonclions privées, la limitation de puissance de 100 kilowatts pré- 
à par l'article 3 de la loi du 27 février 1925, ne peut leur être 
pp sce, 
Enfin, pour maintenir l+s pelits producteurs non nationalisés dans 
‘à Siluation qu'ils avaient à la nationalisation, il faut encore décider 
que, au moins ceux qui fournissatent des distributions pourront, 
Sils le désirent, contineur cette fourniture, et qu'Electricité de 
France sera tenue de leur acheter l'énergie qu'ils lui offriront en 
J1 payant un prix équitable, En cela la présente proposition rejoint 
celle dont il a été ci-dessus question, dont elle ne diffère que 
quant au mode de fixation de ce prix. 


Il importe moins de déterminer, avec toutes les discriminations 
possibles, la qualité de l'énergie ainsi vendue que de germettre à 
des entreprises, lorsqu'elles sont privées par la nationalisalion de 
toute autre possibilité commerciale, de conserver dans toute la 
Mesure du possible leur situation économique antéreure, et ainsi 
de subsister en continuant de participer à l'électrification dont elles 
ont été souvent les initiatrices. Du moment qu’elles alimentaient 
des distributions, leur énergie présentait et présente encore une 
quiité moyenne suffisante pour que son prix soit simplement déduit 
O1 Prix moyen de la distribation locale sous un abattement qui 
Tourrait être de 15 p. 100, Toute contestation sera tranchée par 
weision du ministre chargé de l'électricité prise après avoir 
tatendu les intéressés, 
fi L n 

grinié enclave: la production privée, le réseau national doit être 
‘ sa disposition pour lui permettre de s'écouler soit vers les parti- 
ee soit vers la distribution nationalisée. C’est à quoi tend le 
txlé proposé sans porter atleinte aux monopoles d'Electricité de 


EU Il donne au secteur privé la sécurité dont il a besoin de 
1e urgence pour assurer dans l'intérêt général la fonction éco- 
Wmique que le législateur, en 1916 comme en 1919, lui a réservée. 





PROPOSITION RE LOI 


Art. fer, — L'article S (8 3) (3) de la ki du S avril 196 est 
complété par les alinéas suivants: 

« Ces entreprises conservent le droit de vendre à des particuliers 
tout où partie de l'énergie qu'elles produisent. 

« Cette énerge sera transportée ou échangée par Electricité de 
France à la demande des producteurs, dans les conditions prévues 
par les article 8 et 9 du décret-loi du 17 juin 198. 

« Dans les cas où les producteurs sont en droit d'effectuer eux- 
mêmes ces transports, sous le régime de la permission de voirie, 


ces permissions devront être accordées même si la puissance à 


transporter excède la linutation prévue par l'article 3 de la lui dy 
21 février 192. 

« Lorsque celte énerg'e était, antérieurement à la promulgation 
de la loi du S avril 196, livrée à tes entreprises de distribution 
nationalisées par ladite lai, Electricité de France est tenue d'ache- 
ter l'énergie offerte pa: le producteur et de la payer au prix moyen 
de la distribulion locale diminué de 15 p. 100, Les termes des con- 
ventions a intervenir seront arbitrés, en cas de désaccord, par le 
ministre chargé de l'électricité, dans le délai de deux mois à comg- 
ter de la réception de :a demande d'arbitrage » 

A 2, — L'article & {$ 3) (5°) de la loi du 8 avril 1916 esf 
complété par l'alinéa suivant: 

« L'énergie produite par ces entreprises pourra être vendue aux 
particuliers, et elle devra être transportée ou acquise par Eleetri. 
cité de Fsance Gans les mêmes conditions que ceîles prévues aux 
alinéas 2 el suivanis du Ju ($ :) «u présent article, » 





ANNEXE N° 4010 


(Session de 1932. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à abroger le décret n° 52-760 
30 juin 1952 modifiant le décret n° 46-2769 du 27 novembre 16 
porlant organisation de la sécurité sociale dans les mines, pré- 
sentée (1) par MM. Camphin, Henri Martel, Lecœur, Patinaud, 
Gabriel Roucaule et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal ofjiciel du 2 juillet 1952 a publié 
un décret no 52-760 du 90 juin qui enlève aux sociétés de secours 
minières la gestion des prestations familiales. 

Ce décret impose au réghne général de prendre en charge Ja 
gestion des prestations familiales minières. 

Ce décret, non seulement constitue une nouveïile et grave atteinte 
à la sécurilé sociale minière, mais fait partie de la politique de fas- 
Cisation et de réaction sociale du Gouvernement. 

Les administrateurs de la sécurité sociale sninière, du régime 
général, PU. N. C. A. F., la commission du travail de l'Assemblée 
hationale n'ont pas été consultés pour donner leur avis. 

Par ce décret, la sécurilé sociale minière est en voie de liquida- 
lion. A conp de décrets arbitraires, la gestion du risque accents 
du travail, et des maladies professignnelles a été enlevée à la sécu- 
rité sociale minière. Les droits des adiministrafeurs ont été réduits. 
Un ticket modérateur a été imposé aux afilliés, portant alteinte 
à une conquète arrachée il y a cinquante-sept ans 

Le retrait de la gestion des prestations familiales aux sociétés de 
secours signifie qu'il ne reste aux caisses de secours qui consli- 
luaient les premières conquétes sociales de la corporation minière 
el de la classe ouvrière, que la gestion du risque maladie. 

En fait, petit à petit, lx politique de réaction sociale poursuivie 
Par les gouvernements qui se succèdent depuis mai 19%7 tente de 
faire disparaître les sociélés minières dans le régime général, liqui- 
dant ainsi des avantases que seule la corporation possédait. 

Les buts sont clairs, ie décret du 30 juin 1952 à pour objet de: 

fo Liquider les conquétes sociales de la corporation minière; 

20 Faire supporter le déficit financier des prestations familia!'es 
minières par le régime général. 

Ce déficit financier provient de la politique du Gouvernement qui 
se refuse à payer aux rmincurs ét aux ouvriers du jour, ler salaire 
conventionnel auquel leur donne droit l'article 12 du statut du 
mineur. 

Présentement, c'est une somme de plus de 45 milliards qui est 
soustraite chaque année aux salaires de mineurs et aux ouvriers 
du jour. Ainsi, 9 amilliards n'ont pas été versés par les exploilantg 
minters au fonds des prestations familiales minières. 

IL est donc injuste de faire s'ipporter le déficit des prestations 
familiales vuvrières par les caissés du régime général. 

D'ailleurs, 4 l'unanimité, l’'U. N. C. À. F. et des dizaines de caisses 
ont prolesté, Voici plusieurs semaines, contre les disposilions de 
ce décret alors en préparation. 

Ce décret antisocial va aussi aggraver les difficultés administra- 
lives des bénéficiaires des prestations farniliales qui, en cas de 
réclamations, ne pourront plus avoir recours à leurs administrateurs 
ou aux permanences des caisses de secours, mais aux sièges des 
caisses d'ailocations familiales, souvent éloignées des bassins 
miniers. 





. {1} Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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Avant le décret du 30 juin 1952, les prestations étaient payées 
toutes les quinzaines; avec ce décret elles le seront tous les mois, 
et souvent avec plusieurs jours de retard, ce qui gênera énormé- 
ment les mères de famille 

Toute la corporation minière est fortement attachée à ses conquêtes 
sociales. L'application de ce décret est une grave atteinte aux avan- 
tages acquis par cette valeureuse ct courageuse corporation. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter d'urgence notre 
proposition de loi. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le décret no 52-760 du 20 juin 1952 modifiant le 
décret no 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
éécurité socile dans les mines est abrogé. 


ANNEXE N° 4011 





{Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de deux comptes spéciaux du 
Trésor et ouvrant au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et au ministre de l'intérieur, des crédits d'engage- 
ment au titre du fonds spécial d'investissement routier, présenté, 
au noin de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, par M. André 
Morice, ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'état au budget, — Renvoyé à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 30 décembre 1951 instituant le fonds 
d'investissement routier n’a pas précisé sa nalure du point de vue 
comptable ; eette lacune doit être comblée, 

Il apparait que la seule forme commode à donner au fonds est 
celle d'un comple spécial du Trésor, classé dans la catégorie des 
comptes d'affectation spéciale. Mais Ja création d’un tel compte 
doit être explicite et obligatoirement approuvée par le législateur. 

Il iraporle, par ailleurs, de présenter au Parlement, sans plus 
tarder, un projet de budget du fonds pour l’année 1952; cette pré- 
sentation n'avait pu être faite dans le cadre de la loi de finances. 

Mais en attendant la mise au point définitive du premier plan 
quinquennal routier, il est nécessaire d'accorder immédiatement au 
fonds une autorisation de programme provisionnelle qui permettra 
d'engager les dépenses les plus urgentes en vue d'une mise en train 
> des travaux 

e montant de cette autorisation peut être arrêté: 

Pour la tranche nationale, à 20 milliards, correspondant aux 
travaux à entreprendre en 195%: 

Pour la tranche départementale. à 7 milliards; 

Pour la tranche vicinale, à 3,5 millia”ds. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
ere rssnas LE Navette un 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre, des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1er, — Pour assurer le financement des opérations du fonds 
spécial d’investissernent routier créé par la loi n° 51-1480 du 30 dé- 
cemibre 19%1, modifiée par larticle 20 de la loi n° 52-1 du 3 jan- 
vVier 1952 et l'article 8 de la loi de finances pour l'exercice 4952, il 
est ouvert dans les écritures du Trésor deux comptes d'affectation 
spéciale intitulés: « fonds spécial. d'investissement routier (réseau 
national) » et « fonds spécial d'investissement routier (réseau dépay- 
temental et vicinal) » et gérés respectivement par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et le ministre de 
l'intérieur. 

Ces comptes comporteront en recettes 

Le premier : - 
1° Une dotation budgétaire fixée annuellement par Ja lei de 
finances; 

2e Une quote-part du produit des droits intérieurs sur les carbu- 
rants routiers; 

g° Des recettes diverses accidentelles, 

Le second: 

4° Les quatre centièmes du produit des droits intérieurs sur les 
carburants routiers perçus à compter du 1° mai 1952, dont deux 
centièmes aflectés au financement du plan départemental d'améliora- 
tion du réseau roulier et deux centièmes au financement du plan 
vicinal et sous les déductions prévues par l’article 5 du décret 
Re 52-460 du 28 avril 1952; 

2° Des receltes diverses ou accidentelles. 

Hs seront débités: 

Le premier, des dépenses entraînées pour l'exécution du plan 
National d'amélioration du réseau routier; 

Le second, des versements aux départements des sommes néces- 
saires à l'exécution des tranches départementales et communales, 





conformément aux articles 6 et 20 des lois ne 51-1189 du %0 ax 
bre 1951 et no 52-1 du 3 janvier 1952. oc 
L'état B annexé à la loi no 51-1300 du 31 décembre 4954 voi 
aux comptes Spéciaux du Trésor pour l’année 1952 es! 
ainsi qu’il suit: x 


itiva 
Compiété 
Pr 


Etat B. — Comples d'affectation spéciale, 
Etes erreNLeoner Hrse naze. ñess 
*. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Fonds spécial d'investissement routier (réseau national: 


Recettes. 


4° Dotation budgétaire, mémoire ; 
2° Prélèvement Sur le montant des droits intérieurs sur des cart 
rants routiers, 6.715 millions; ; 
3° Recettes diverses ou accidentelles, mémoire. 
Total, 6.715 millions. 


Dépenses. 


Chap. 1er. — Exécution du plan national d'amélioration du riscag 
routier, 6.655 millions. 
Chap. 2. — Remboursement au budget général des dépenses de 
personnel et de fonctionnement, 60 millions. 
Chap. 3. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1%», 
mémoire. 
Total, 6.715 millions. 


Intérieur. 


Fonds spécial d'investissement routier (r£seaux déparlemental et 
vicinal) : 
Recettes. 
Section I. — Tranche départementale: 
1° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carbu 
rants routiers, 4.560 millions ; 
2 Recettes diverses ou accidentelles, mémoire, 
Total, 1.560 millions. 
Section I. — Tranche vicinale: 
1° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carbu 
rants routiers, 1.560 millions; 
29 Recettes diverses ou accidentelles, mémoire, 
Total, 1,560 millions. 
Total général des recettes, 3.120 millions. 


Dépenses, 


Section I. — Tranche départementale : 

‘Chap. 1er. — Exécution du n départemental d'amélioration du 
réseau routier, 1.560 miions de francs. 

ee 2. — Report du solde créditeur au 21 décembre 1952, mémoire, 
5 otal, 1.560 millions de francs. 

Section IL. — Tranche vicinale: ; | 

Chap. 49. — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier, 1.560 millions de francs. 

Chap. 2. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1952, mémoire, 

Total, 1.560 millions de francs. 
Total général des dépenses, 3.120 millions de francs. 

La commission instituée par l’article 5 de la loi n° 51-11 du 
20 décembre 1%51 pour la gestion de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier comprend un représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est autorisé à engager en 1952, au titre de la tranche natio- 
nale du fonds d'investissement routier, des dépenses d'un montant 
maximum de 20 milliards de francs. 

Pour l'exécution de la tranche départementale et vicinale, 1e 
ministre de l'intérieur est autorisé à engager en 1952 des dépenses 
d'un montant maximum respectif de 7 milliards et 3,5 milliards. 





ANNEXE N° 4012 





(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invitèr le Gouvernement À 
er toutes mesurse utiles en vue de résoudre la crise ul 
frappe les diverses branches industrielles du vêtement et de li 

lerie en France, sentée par Mmes Roca, Vermeersch, 
Marzin, MM. Dufour, Adrien Renard, Mmes Duvernois, Galicier et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à là 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années le produit des vent®3 
dans les industries du vêtement et de la chapellerie diminue Con» 
tamment. 

La mévente a pour conséquence une sous-production des articles 
vestimentaires êt l'apparition d’un chômage Jatent dans les ateliers 
du vètement et de la chapellerie, 
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crise a touché, en premier lieu, les industries main, mesure, 

. ele s'est développée dans les industries de la confection pour 

ess a confection civile et administrative, la chapellerie. 
M xaminant les chiffres de la main-d'œuvre occupée dans ces 
industries, on peut consialer la gravité de la Ssiluation. ; 
En 493, l'industrie du vêtement et de la chapelierie employait plus 
de 800,000 salariés. Elle tenait la deuxième place dans notre économie 
pions. il n'y à que 230.000 salariés alors que les besoins vesti- 
montaires de la population vont croissant, re AS 
ji est nécessaire de préciser que la modernisation lec nique prévu 
on le p'an Monnet ne s'est pas réalisée, que l'instaitalion de 
machines modernes dan: Ja production des ateliers de confection 
série reste insignifiante, la France élant tributaire de l'étranger pour 
son équipernent en machines à coudre. < Lg # 
pe nombreux centres de production, des entreprises ont élé fermes, 
des ateliers subissent constamment le chômage partiel. 

À Paris, dans la confection masculine, la maison Maulet, qui 
occupait 200 ouvriers, a feriné ses portes en juin 1918. 

La S 0. G. A. qui, en 1939, occupait plus de 300 personnes, après 
un licenciement massif n’ermploie plus que le tiers de son personnel. 

La maison Harrissard, avenue de Choisy, vient de connaitre sept 
mois de chômage partiel avec des horaires de travail de dix heures 
sur semaine. Sur 9350 salariés, il n’en reste plus que 125. 

A Nimes, centre important de la confection masculine, en pius du 
chémage partiel, toutes ies entreprises ferment quinze jours en plus 
de la durée en des congés. #7 

La maison Thiéry, confection civile pour hommes, de Marseille, 
vient de réduire son horaire de travail à vingt-cinq heures après 
avoir licencié 51 salariés. 

Dans l'industrie des casques, à Marseille, les ouvriers ne travaillent 
que vingt-quatre heures par semaine. 

‘La maison Magnier, à Saint-Quentin, confection féminine, vient de 
fermer ses portes en licenciant 24 ouvrières. 

A Angers, chez Dupire ct Sabatier, sur 309 ouvrières de la confection 
masculine, il ne reste que 60 ouvrières au travail. Dans la méme 
ville, la maison Carleau ne fait que 16 heures de travail. 

A Commentry (Allier), férmelure de j’usine Dupire et Sabaler. 
Une centaine d'ouvrieres licencites, 

A Chambéry, l'horaire de travail varie entre 29 et 25 heures par 
semaine dans toutes les maisons de l'habillement. 

A Hénin-Liétard, la maison de confclion de M. Lejeune, président 
de la chambre pepe trava.lle au ralenti depuis de longue date. 

A Toulouse, il est effectué 30 et 52 heures à la maison Thiéry et, 
à Lvon, l’imporlante maison Gorse n'a effectué que 25 heures pen- 
dant cet hiver 

au Mans, l’entreprise la plus importante, l'Angevinière, qui 
employait 200 ouvrières dans la fabrication du vélement de travail, 
à réduit son personnel à une dizaine de salariés. 

Cette nomenclalure est frazmentaire, elle ne représente que quel- 
ques exempies pour illustrer la silualion des centres les plus impor 
tant: de l'habillement. 

A ce: exemples s'ajou‘ent ‘es milliers de pelites entreprises avant 
de 3 à 2% ouvrières et qui ent fermé leurs portes par centaines. Rien 
que dans la région parisienne, 800 petites entreprises de la couture 
on! disparu en deux annres. 

Cette situation de crise a des répercussions graves. La main-d'œu- 
vre du vêtement est pour 80 p. 100 composée de femmes et de jeunes 
lilles. A la faveur du chômage, il s’est instilué, en fait, un abalte- 
ment féminin sur tes salaires des différentes branches du vétement 
et de la chapellerie, abattement de 30 à 50 p. 100 selon la parité qui 
s'était établie en 1915. 

Le patronat de la couture prétend exiger sept années de métièr 
avant de payer 125 F de l'heure à une midinette qui fait un travail 
épprécié dans le monde enler. Or, les midinelies avaient acquis, 
en 195, un sa'aire supérieur à celui du P. 3 de la métallurgie. 

ve outre, on à inslilué des conditions de travail de plus en plus 
pénibles. 

Chez Thierry, entreprise à succursales mulliples, la chaîne court 
devant les ouvrières. Toutes les trois minutes, la sonnette retentit, 
le travail contenu dans le p'ateau doit être terminé. Un autre plateau 
arrive contenant le nouveau travail et ainsi de suile toute la jour- 
née. La cadence es{ poussée jusqu'à la limite des forces humaines. 
Des femmes tombent en syncope. Ces conditions de travail sont 
inadmissibles et, rappeions-'e, ces ouvrières connaissent, d'autre 
pärl, ‘e chômage à différentes époques de l’année, c'est-à-dire, la 
Sous-alimentalion. A noter que dans beaucoup d'entreprises, comme 
chez Thierry, il n'existe mème pas une cantine. 

Celle méme exploitation ee retrouve” dans d’autres entreprises, 
Dolsrnment dans les ateliers da grand trust Boussae, 

De plus, aves le chômage s'est dévelcppée l'alteinte au temps 
d'exécution, donnent à peine aux ouvrières houlement qual fées 
la po:sibilité de dépasser je salaire minimum jinterprofessionne;:. Le 
Conflit des ouvrières de la maison Agistini, à Suresnes, ‘lustre ciai- 
Ternent çe fait: pour ne capote militaire, le temps d'exécution est 
passé de onze heures en 1M9 à six heures une minute en 1952. 

Uhez Harissart, à Paris, après un long chômage, les tarifs de 
la confection d'un'tormes de la polite viennent de baisser de 16 p. 100 
el ceux des vêteinents militaires de p'us de 5 p. 10. 

An Surolus, la crise atteint durement des milliers de petites et 
Iaoÿennes entreprises de ia couture et de la confection. 
ee Espéraza, dans l'Aude, centre de la fabrication du feutre de 
dine, c’est toute la ulatiin de la vallée de l'Aude qui subt 
le Mag de du chômage et des importations massives venant 
dlialie. Sur douze usines, dix ont fermé leurs portes. 


se 


Les importations de vêtements de confection masculine et fémi- 
nine, ‘es surplus américa'ns de vêtements de travail ont porté un 
Coup sérieux au plein emploi dans nos ateliers, 





Ces imparlalions n’ont pas été compensées par nos propres eXPOr- 
lations, qu pourraient se déve:oprer avec la reprise des re,alions 
commerciales ave: toue les pays, D'autre part, ‘es \ôlements fabri- 
ques en France sont évincés des marchés de l'Afrque du Nord 


m pl “athon du pan Viarsha } et de <es uispositio $ ähte xeS 
conduit l'économie française à l'écrangiement, Cest la ruine pour 
de nombreux petits industre!s qu vêlement, qui sont les é.émenis 


essentie:s de notre priduction. 

M est plus que regrettable que celte d'Scrimination économique 
ait élé confirmée dernièrement par les mesures prises par le Gou- 
verneiment (Journal officiel du juillet 19%) et qui excluent du 





» 
bénéfice des exonéralions des charges fiscaies et des laxes à la 
produc!ion les exportalions vers les pars de lE<t 
La conférence éconcmque de Mosou, en avri: 192, démontre 
les immenses pissibiilés que les marchés de lE<t offrent à nos 


exportations. 

Tandis que nous nous refusons à ce commerre, les exportateurs 
anglais ont concu à Moscou des inarchés d'une valeur de i ma4- 
liards rien que pour le vêtement 

En donnant un pouvoir d'achat déent aux salariés, pri 
clientèle de la confection, il e<t possible, nin seirement de 
tourner à plein nos ale.iers, inäis entore d'occuper une main-d'œuvre 
pus Amportantie. 





La commission supérieure des conventions ecosectives prévoxait, 
dan: son budget, pour l'établissement cu minimum vital, trois che- 
ruises et un costume par an pour chaque travailleur: or, les <iatis- 
tiques du min stère du travail indiquent qu'il n'a été acheté par 
travailleur qu'un seul cosiume en trois ans. 

Le potentiel de production des chemiseries de France est de 10 mil- 
lions de pièces, de quoi satisfaire 15 millions de Francas avec trois 


chemises par an. Il n'a été vendu. en 19%, que 22 millions de 
chemises dans le commerce de détail 

Pour foules ces raisons, pour réaliser le plein emploi de l'ndustrie 
du vétement et de la chapel'erie, nous vius demandons, mesdames, 


messieurs, d'adopter la proposilion de résoïulion suivante: 


' 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue de résoudre la crise qui frap ve les divers marchés de Fine 
dustrie francaise du vêtement et de la chapelere, As<ermmbre 
nationale invite le Gornivernement à prendre les meé<ures : 

io Rétablir le pouvoir d'achat rée! des sa'aires en fonction dn 
budgei élabli par la commission supérieure des conventions collec- 
tives: 

20 Rédure les taxes et imoôts qui grèvent les nrix de vente: 

3° Rétablir immédiatement la protection de notre production natjo- 
näie ; 

so Arrêter l'importation de tout vêtement étranger tant que !e 
plein empoi ne sera pas n<suré dans les ateliers français: 

5 Déve'opper le commerce avec tous les piys. v compris les pays 
de l'Est et à étendre les mesures exonérant dez charges encia'eg 
et de la laxe à la production toutes les expor'alions du véte- 
ménut: 

6o Faire respecter dans la leïtre et dans l'esprit la déc sion dn 
0 octobre 1916 re'alive à la suppression des abat'ements pour es 
salaires féminine; 

79 Assurer l'existence des chômeurs et chômenses totaux et parliels 
en portant l'indemnité de chômage à 73 p. 100 du salaire en fari- 
litant l'ouverture de fonds de chômage inlercomimunaux el en abro- 
geant le décret ne 51-319 du 12 mars 1951. 


SUIVANTES: 





ANNEXE N° 4013 


(Session de 192. — Séance du 8 juiliet 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à 38 heures 40 minutes la durée 
hebdomadaire du travail dans les mines sans diminution de salaires, 
présentée par MM. Camphin, Lecœur, Henri Martel, Védrines, Pati- 
naud, Roucaute, Muller, Bouiavant, Mouton, Beiset, Dufour, Man- 
cey, el les membres du g'oupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commi:sion de ja production industrieile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les s'atistiques des sociétés de cours 
minières font ressortir que le nombre des accidents du travail. des 
maladies professionnelles, des invalides généraux dans Les inines est 
sans cesse en augmentation. 

Nous pouvons affirmer que ce sont les méthodes inhumaines d'ex- 
ploitation, l'attitude des ingénieurs pour imposer la généralisaiion 
du rabiot, le retour aux 3% heures #0 de durée hebdomadaire de tra- 
vail qui sont les causes directes ju nombre d'accidents. 

Les mêmes causes produisent les mêmes effets dans l'affaiblisce. 
ment physique des mineurs qui n'échappent pas à la menace queti- 
dienne des accidents. 

Mais ces méthode: inhumaines du travail provoquent éga'ement 
l'augmentation da nombre d'ouvriers invalides sacrifiés sur la route 
de la produstivité capitaliste. 

Les statistiques des sociétés de secours minières du Nord et du 
Pas-de-Calais font ressortir que le nombre d'invalides généraux, qui 

lait de 8.01 en 1918, est passé à 10.507 au 31 décembre 191. soit 
une augmentation de 2.54 invæides: et cela landis que le nombre 
d'afhliés en activiié vbassail de 193.171 en 19°: à 107.12 au 31 dé- 
cembre 1%1. 
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Un examen des stalistiques de la société de secours minière de 
Courritres permet de faire kes constatations suivantes : 

Nombre d'atfties : 198, 20639: 1951, 18.119: en moins, 2529. 

Nombre de cas de maladie constatées: 1938, 16.087; 1951, 43.959; 
en moins, 2.12%. 

Nombre d'affiliés en longue maladie : 194, 92; 1951, 12; en 
plus, 5%. ; 

Invalid't# générale: 1918, 399: 1931, 539° en plus, 110. 

Invalidités professionnelles: 1945, 26: 1951, 22; en plus, 6 1 

Or, il faut noter que de 1943 à 1951, y a 2.529 affMiés en moins 

JL y a donc une croissance d'ouvriers malades et d’invalides cem- 
parée aux années de 1931 à 1935, années d'exploitation srandaleuse 
et ignoble, qui accuse les méthodes d'exploitation inhumaine appli- 
quées aujourd'hui par les vonsils d'administration des houillières 
et la poiitique da Gouvernement. 

Pour la société de secours de Courrières, le nombre d'’invalides qui 
était de 70 en 19232, élail passé à 162 en 19%. 

Par contre, l'application fin 1936 de la semaine de 3 heures 10 
fans les mines, avait diminué considérablement le -nomb'e des 
malades comme le prouvent les cniffres suivants: 


Nombre de malades admis à l'alocalion mensuelle d'invalidité au 


cours des années: 1996, 1.391; 1937, 719. 

Ces chiffres sont suffisumment éioquents pour justifier le retour 
à la durée hebdomadaire de (ravaii de 38 heures 10 sans deninution 
de salaires, d 

11 est indispensable de défendre la santé et la vie des travaui'eurs 
de la mine, 

Car nous savons qu'à !’inhumain, les dirertions <les Houilières joi- 
gnent l'odieux, En effet, des direcdives ont élé données aux ingé- 
nmieurs de licencier les ouvriers malades, de muter des ouvriers 
inaples au fond, de service à service, sans tenir compte des pres- 
criplions des docteurs, 

C'est le chef porion de la fosse 9 de Lens qui dit à des ouvriers: 
« Des malades, je n’en veux pas, is n’ont qu'à rester chez eux ». 

Il est inhumain d'intensifier les méthoges meurtrières d’exploita- 
tion, de se « débarrasser » d'ouvriers qui, après quinze, vingt, vingt- 
cinq ans de fond, ne peuvent plus assurer un travail de force et que 
les directions des Houilères considèrent comme des « improduetifs 
grevant le prix de revient ». 

Dans le débat qui eut lien à l'Assemblée nalionale, le 27 juin 1952, 
sur l'augmentalion des retraites des ouvriers mineurs, les oraleurs 
de tous l2s groupes on! reconnu que l’eflerlif minier en France avait 
été réduit de près de 80.000 unités par rapport à 1957. 

Nous affirmons qu'il fal'ait maintenir les effectifs miniers au 
niveau de 1917 et réduire la durée hebdomadaïre du travail. 

Ainsi, la santé du mineur aurait été sauvegardée et l’une des 
causes du déficit financier des sociétés de secours minières n'aurait 
pas existé. 

4{'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de vouioir 
bien adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La durée hebdomadaire du travail dans les mines 
est fixée à 38 heures 40 minutes sans diminution de salaires. 





ANNEXE N° 4014 





(Session de 1952, — Séance du 8 juiket 4952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure sur Ia pro- 
posilion de loi (n° 2893) de M. Lalle tendant à réglementer les 
plantations forestières, par M. Lalle, député. 


Mesdames, messieurs, les seues dispositions qui règlementent 
actuellement les plantations foreslières en vue de protéger les droits 
des voisins des parcelles boisées sont contenues dans l’article 671 du 
code civil modifié par la loi du 20 août 1881 complétant le code 
rural. 

En vertu de cet article, et à défaut de règlements on usages locaux, 
11 n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseanx et arbustes qu'à une 
distance fixée à deux mètres de la ligne séparalive de deux héritages 
pour les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres et à la 
distance de cinquante centimètres pour jies autres plantations. 

Ces condilions sont suffisantes lorsqu'il s’agit d'arbres fruitiers. Par 
contre, en de nombreuses circonstances, elles se révèlent insuffi- 
santies, An cours de ces dernières années, en effet, des propriétaires 
ou des fermiers ont élé tentés de boiser des parcelles éloignées de 
dur domici'e en arbres d’essences variables suivant les régions (peu- 
piiers, acacias, sapins, épicéas, etc ). 

Lorsque de telles plantations sont effectuées à l'intérieur de terres 
cultivées, elles présentent deux inconvénients : 

1° Elles apportent très rapidement une gêne considérable aux per- 
pe voisines dont a culture devient difficile, voire même irnpes- 
Sible ; 

2° Elies constiluent un obstacle aux remembrements ultérieurs 
dont elles diminuent par ailleurs l'intérét. 

Votre commission s'est efforcée de porter remède à ces inconvé- 
n'enis avec le double souci de ne pas nuire au reboiserment et de ne 
Pas porier alleinie au droit de propriété. 

HN n'est en effet nul'ement question de limiter le reboisement. La 
Commission de l'agriculure attache le plus grand intérêt à la recons- 


t 


Ütution de la forût française et elle se plait à souligner ici encore 





sa nécessité. C'est pourquoi elle propose de limiter la porte 
loi aux Zones à vocation agricole. 

D'autre part, la commission à eu le souci d'éviter toute mou 
suceplible de porter alteinie au droit de propriété, fonder 
l'activité rurale. 

Les plantations forestières effectuées au milieu de terrain: 4 
ture penvent constituer un abus du droit de propriété en em 
es propriélaires de parcelies voisines d'exercer effectivement: 
droits propres. 

D'autre part le remembrement ne pent <’effeciner de man: 
cace dès lors que des parcelles boisées se dressent au m je 
terres culiivées. 

Bien loin de porter aileinte au droit de propriété, la proposition 
que nous vous présentons à donc au coni'aire pour but esseitel de 
sauvegarder les droits légitimes de chacua. À 

Votre commission s'est efforvée d'éviter an maximum toute 
sation intermpestive de ‘a loi. Le 'exle qu'eile vous propose 1 


pliquerait qu'à la demande des charmbre: d'agriculure et sur 46. 
sion des conseils généraux, c'est-à-dire là où l'intérêt de s'agri è 
l'exige. 


D'autre part, la procédure d'autorisation préalable qui est | 
Sera soupe, puisqu'elie demeurera sur :2 plan local. Nou: 
voulu éviter toute nouvelle source de paperasserie pour les hp: + 
taires et nous avons voulu que l’auiorisauion soit donnfe après lis 
des servives techniques compétents, à savoir les services ecricoles ot 
les services forestiers. est du resle À noler que les propriéià 
désirant effectuer des p'antalions constituent déjà un dossier 61 ve 
de bénéficier des facilités offertes par la législation acluele. La 
velle autorisation demandée n'entrainera donc pas pour eux 
formalités nouvelles, 

Teltes sont, mesiames el messicurs les princinales caractérist ques 
du texte que votre commission de 2'agrisudlure à voté par 27 voix 
contre 1 el qu'ele vous demande de bien vouloir adopter. 


‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les conseils généraux, sur la dernande des 
chambres d'agriculture, peuvent subordonner à une auborisalion 
fectorale les plantaiions forestières portant sur des parcelles Stuées 
dans des zones à vocation agricole. 

Cetle autorisation est délivrée par le sréfet après avis de 14 
nieur en chef des services agricoles et du conservaieur des eaux 
ét forêts. 
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(Session de 1952. — Séance du 8 juilet 1952.) 


PROJET DE LOI relatif aux sociétés coopératives ouvrières de pro 
présenté au nom de M. Antoin2 Pinav, président du 01 
seil des ministres, ministre des finances et des affaires éconcm. 
ques, par M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurisé 
sociale; par M. Léon Martinaud-Béplat, garde des sceaux, ministre 
de la justice ; et par M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. — (Renvoyé à la comimnission du travail e{ de la = u- 
rité soc:alr.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarmes, messieurs, par suile de l'évo'ulion des conlilions 
sociales, économiques et financières, Jes sociétés coopératives 
ouvrières de production souffrent depuis longlemps déjà de l'ini- 
daptation de leur statut juridique. 1 pe: êlre remédié à cel éclat 
de choses par nne revision des textes en vigueur, 

Toutefois, les aménagements projetés ne sauraient avoir pour 
effet d’atténuer, mais bien au contraire «’accentuer la physionomie 
propre au mouvement coopératif ouvrier, celle d’une institution 
ayant pour but, en les affranchissant qu salariat, de rendre es 
travaïleurs copropriétaires de l'entreprise où s'exerce leur activité. 

La présente Joi, tout en maintenant cs différences essentielles 
existant entre les entreprises capitalistes e: les coopératives ouvrières 
de production, à pour but, compte tenv des principes généraux 
affirmés par la loi ne 37-1135 du #0 septe::bre 1947 porlant stalut de 
ia Coopération : 

1° De donner aux coopératives ouvrières un cadre plus confosns 
aux nécessités de leur fonctionnement ; 

20 D« prévoir, par adjonction d'un attiele 4% bis au décret du 
30 octobre 1935 relalif aux sociétés cooperalives ouvrières de pro- 
duction, ‘es sanctions applicables ayx entreprises ayant commis un 
abus du titre et du mom coopératif, 

Les adjonctions ou modifications aux dispositions actueïles d1 
code du travail se justifient d'après les considératious ci-apre: qui 
résultent d'observations pertant sur plusieurs années. 

En ce qui concerne l’articie 28 du code du travail, l’article {97 de 
la loi fixe à 5.000 F le maximum de da valeur des arts social;; 
jusqu'ici, aucune disposilion ne réglait €e point, 

I a paru nécessaire, dans un esprit démocralique, de limiler € 
montant de ces parts à un Chiffre reudant facile à tous les travail 
leurs l'accession au sociélariat, 3 

Il est au surplus étabii qu'après la constitution de ja soc‘, 
l'admission comme sociétaire ne peut être subordonnée à la comi- 
Lion d'avoir souscrit plus d'une part. 

Enfin, s’il est souhaitable de donner satisfaction au désir € 
travailleurs auxiliaires d'accéder au sociétariat, on ne pourrait 
rendre celte accession obligaioire où aytomatique sans heurter la 
conception selon laqueile d'anciens sociétaires esliment que la valeur 
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rofessionnelle des auxiliaires ne saurail, dans tous les cas, constituer 
ur la sociélé une garantie suffisante si les candidais éventuels 
Pipportent pas concurremment une caution morale et un esprit 
conpératif affirmés. PSE ages TR PE 
pes différends ont surgi de ce chef; aussi, une d'sposition péctate 
journit aux sociétés la possibilité de donner, Sans « iraver la bon 
marche de l'entreprise, aux travailleurs auxiliaires, cerlaines £arau- 
es en vue de leur adrnission en qualité de soriéiaires, 
‘certaines sociétés redoulent, en outre, les répercussions que peut 
air sur leur fonctionnement j'admission de nouveaux ass és ul, 
ne assemblées générales, en veriu du principe « un heuime, une 
me » auraient des droits égaux à ceux des fondateurs ou vieux 
riétaires ayant, par 1eur labeur, contribué, pendant de longues 
enr "3 à la prospérité commune el avant parfois, dans k seine 
temps, fait à la société l'apport volontaire de leurs économies per- 
sannelles; aussi, l’article 29 nouveau prévoit-il que les statuts pour- 


ront fixer, dans certaines limites, aux assemblées générales, une 
woportion entre le nombre de voix et celui des années de travail, Le 
Fuislateur entendait d'uillewrs bien ménager celle ficullé en insé- 


ant aux ariicles 4 et 9 de la loi qu 10 septembre 1937 rappe:ée 
ci-dessus des dispositions spéciates réservant ces possibilités d'amé- 

gement. rude < Sr S . 
même article précise, en outre, que chaque société doit se r ser- 
ver la possibilité de rembourser les purts de ceux des sociélaires qui 
ne sont pas occupés dans l'entreprise. Ainsi se trouve visé le cas 
d'ex-sociétaires, retrailés, par exemp'e, qui ne pariicipent plus à la 
vie active de la coopéralive; cette disposition tend donc à n'ouvrir 
les assemblées générales qu'aux seuls sociélaires ouvriers ou 
employés permanents de la société. k 1 

Dans le buc de mettre en harmonie les dispositions du _code du 
travail avec celles de l’article %5 de la loi du 21 juillet 18é7 sur les 
sociétés, l’article 30 stipule que ke prélèvement effectué sur es eXcé- 
dents de gestion en vue de la constitution de la réserre légie ces- 
sera d'être obuigaloire lorsque e nortant de ce fonds de réserve 
aura atteint le dixième du montant le plus é'evé du capital social, 

Mais les rerrésentants de la coopération ouvrière altachent une 
importance particulière à la création, dans les coopératives de pro 
duction, de fonds de développement qui sont de vérilab'es r'serves 
seiaes C’est là une pratique qu'il convient d'encourager el 1e 
méme article 90, en fixant sur des bases souples les modalités de 
répanilion des bénéfices lorsque le minimum de 23 p. 100 attribué 
au travail a été distribué, prévoit qu'une fraction de ces excédents 
de gestion sera affectée à la constitution d'un fonds de développe- 
puéent. 

Enin, indépendamment des ma@dificatians appor'ées au code dun 
travail, la loi prévoit des sanetiens applicables en vas d’æus du 
tire et du nom coojéralif en ajoutant au décret du ‘0 octobre 1935, 
reatif aux sociétés coopératives ouvrières de production, un 
arucle À Mis par Æ@quel les infractinns de cette nature <erant p'arées 
sous le coup des articles 479, 480, 382 et 385 du rode pénal. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


.. . RP RC CONS TEL SEULS LS LS 06.6 » 0 de d'en 06 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit <era présenté à l’issomhée 
nalionale par le minislre du travail el de la Sécurité swciule qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en Soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les artic.es 28, 29 et 50 du livre III du code du travail 
sont modifiés comme suit: 

« Art. 28. — Les soc.étés coopératives ouvrières de produ-tion et 
les unions de sociétés coopéralives ouvrières de production sont 
conslituées sous lune des formes déterminées par :es Litres er et D 
de la loi du 24 juillet 1867, combinés avec le titre IF de la même loi. 
Toutelois, les sociétés doivent comprendre au moins sept personnes 
éppartenant, soit comme ouvriers ou employés, à la profession exer- 
cée par la société, soit comme employés permanents à l’entreprise 
sociale. 

« Le montant des paris sociales ne peut être fixé à un chiffre 
Supérieur à 5.000 F. Les sociétaires peuvent souscrire plusieurs parts. 
L'admission comme sociéture ne peut être subordonnée à la condi- 
üon d'avoir souscrit plus d’une part. 

« Nonobstant toute «isposition contraire des statuts, l’assemb'ée 
éiérale doit étre obligatoirement appelée à statuer sur la demande 

admission comme sociélaire présentée par toute personne äyant 
été occupée d’une façon continue pendant cinq ans au moins par 
la société. En cas de rejet de la demande, celle-ci peut être renou- 
velée chaque année. 

« Art. 29. — L'administration et la disposition des biens des sociélés 
Coopéralives ouvrières de production appartiennent à l'assemblée 
Etnérale à laquelle tous les sociétaires ont le droit de participer. 

« Quel que soit le nombre de parts sociaies dent il est titulaire, 
Chaque sociétaire ne pourra disposer, à titre personne!, dans les 
ässembiées générales, que d'une seule voix. Toulefais, res statuls 
peuvent attribuer des voix supplémentaires aux sociélaires occupés 
Par ia Société en fonction de leur ancienneté comme snciétaires, 
Sins qu'il puisse être attribué phus d'une voix par période entière de 
tinq ans de travail comme s«'étaire. 

« L'assemblée générale peut déléguer pour six ans au plus tout 
°n parlie de ses pouvoirs à ses administrateurs choisis parmi les 
Pr de la société. Elle peut révoquer les pouvoirs ainsi 
ce +, 

“ Dans les cas où les sociétés ne comprennent pas seuiement des 
Sociétaires occupés dans l’entreprise sociale comme travail'eurs per- 
Manents, les deux tiers au moins des membres du conseil d’admi- 


open — doivent être choisis parmi les sociétaires travailleurs per- 
banents, 





n < r À 1 
« La saviélé doit <e réserver la faculké de rembourser au fur el à 
A 4 à ! » 
mesure de ses ressources les parts apparienant à Ceux des suc:ctaires 
qui ne sont pas occupés de façon permanente dans !entreprise 
suc ae. 





Les dispositions qui précèdent sont applicables aux uns de 
siwiéles. Foute'ois, duns les unious, le nombre de voix aLrroue aux 
sociétés adhérentes pourra être propertionné au moniant des opéra- 
Lons faites par celles-ci avec L'union Ê 

« Art. M. — Sur les excélemnts nets résultant de !a gestion, pour 
chaque c\ercice, des sociétés dopératives ivrières çoe vaut 0 . 
il est prélevé la fraction correspowdlant à la réserve sie le préle- 
vetpent ne cessant d'être obligatoire que lorsque e :mrontil ! nuits 


de réserve s'élève au dixième au moins du montant le pus €iævu 
atteint par le capilal 


« Ce prélèvement effectué, ‘rs excédents nets de £ restants 
devrout être affectés ou répartis de telle sorte : 

« do Qu'une fraction au moins éga'e À 95 p. 100 du mainiant de 
ces excédents ei qui ne soit pas inférieure au montant du div di nde 
alloué au capital, en soit attrbuce à l'ensembie des lravailieurs, 
sociétaires ou non, occupés dans lentreprise <octaie, Four étre 
répartie entre eux au prorata des salaires touchés ou dn temps da 
travail fourni au ecurs de ji exercice. Lez statuts des socket "s qui, à 
titre exceptionnel et pour les besoins de Lentreprise, & p} LE 
à recourir à j'emploi d'auxiliaires, peuvent prévoir que “eux des 
auxiliaires qui n'auront pas travailé dans lenireprse penant un 
mois au moins au cours de Fexerci'e annuel, ! pa ineront pas 
à la répartition des excédents de gestion. La part qui serait revenue 
à ces travailleurs séra affeciée aux réserves, 

« 20 Qu'une fraction soit affeette à la constilution d'un funds de 
développement. 

« La rénumération allouée au capital, à titre de dividende, pent 


êlre affectée en lolililé ou en partie à la constilution de nouvelles 


parts. 





tai < i ; n! _ La -olez 
« Les sociétaires qui ne sont mi ouvriers ni employés de la profes 
sion, Hi etup'oyeés permanents de l'entreprise Sociale, ne peuvent 


recevoir qu'un intérêt prélevé sur les excédents de g1on ds 
chaque exercice dont le taux, fixé par les staluls, n'excédera pai 
6 p. 100. 

« Dans les unions de sociétés cpopéralives ouvrières le produc- 


tion, le capital ne peut recevoir qu'un jintérél  préi ur les 
excédents de gestion et dont le taux, fixé par les statuts, n'excède 
pas 6 p. 100. 

Art. 2 — Le décret du 90 octobre 1935, relatif aux soc'étss € 0 pé- 


ratives ouvrières de production, est complété par un artisle 4 bis 
ülilisk CONÇU: 

« Art. à bis. — Les contraventions aux dispositions des articies 3 
et 4 ci-dessus seront punies conformément aux articles 172, #80, 482 
el 185 du cie péna.. » 





ANNEXE N° 4016 


{Année 1952 — 3e séance du 6 juiliet 1952) 


LETTRE REUTIFICATIVE ax projet de loi no 37 portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices perimés, pré- 
éentée au nom de M. Antoine Pinav, président du con-esl des 
ministres, ministre des finances et des affaires éconormique:, par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat an budget. — {Renvoyée à la 
comuuission des finances.) 

Paris, le 8 juillet 1952, 


Le secrétaire d'Etat au budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur :e président, 

Nous avons l'honneur de vous adresser ci-joint une lettre que 
nous vous prions de vouloir bien faire parvenir à M. le président de 
la commission des finances de Assemblée nationale, Cette eom- 
munication est relative au projet de loi n° 3867 portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre très 
haute considération 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Jeaxs-MOREAU. 


Paris, je 9 juille: 1952. 


Le secrélaire d'Elat au budget à M. le président 
de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale. 


Monsieur le président, 

Depuis l'achèvement du projet de loi n° 2867 portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés qui a été 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale le 27 juin 19%2, nous 
avons été saisis de plusieurs nouvelles demandes de crédits par 
divers départements ministériels qui en soulignent l'urgerce. 

Ces demandes s'élèvent à 1597.%2939 F pour les exercices clos 
et à 20.495.365 F pour les exercices périmés ce qui portera le total 
des crédits à ouvrir à 1273045.Œ8 F pour les exereices clos et à 
11.165.693.337 F pour Jjes exercices périmés, 
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Les tableaux 1, 1, HE, IV, V, VII, VE, IX, X, XIE et XHIE, joints 
à l'exposi des molifs du projet n° 3867, doivent en conséquence être 
remplacés par les tableaux ci-après, 
be même, le projet de loi ci-joint, qui tient compte des modiil- 
cations nécessaires, doit être substitué au projet primitif, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre très 
haute considération. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JrAN-MOREAU, 


Berre _...... 


BUDGET GENERAL. — SERVICES CIVAS ET MILITAIRES 
ET BUDGETS ANNEXES 


L — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Budget général et budgets annexes. 
À. — BUDGET GENERAL 


{re parlie. — Erercices clos, 


Affaires étrangères. 


II. — SRAviICES DES AFFAIRES AILEMANDES ET AUTRICHIENNES 
(Services extérieurs). 


Exercice 1949. 
BH, — Aliemagne. 


Chap. 306. — Frais de mission et de déplacement, 5.118.025 F — 
Réguiarisation dans les écritures de l'agent comptab'e des avoirs 
du Trésor à l'étranger des dépenses de personnel de la mission 4e 
b zone française d occupation auprès de l'E, GC. A. à Washinglon. 


Agriculture. 
Exercice 1919. 


Chap. 602. — Impasilions sur les forêts domaniales, 8.208.790 F. — 
Ce crédit doit permellre de payer à diverses communes {es impôts 
concernant ies forèts el terrains domaniaux silués sur leur lerri- 
loire. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Exercice 1949. 


Chap 311. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 31 mars 1919 el des lois subséquentes, 9.30.838 F. — Ce 
crédil est destiné, à concurrence de 208.358 F, à la régularisation dans 
les é”ritures de sagent comptable des chancelleries diplomatiques 
et consuiaires de payements de frais d’hospitalisation de pensionnés 
imililaire et, pour lé surplus, soit 9.162.070 F, au payement à des 
médevins et à des établis“ements hospilaliers des soins donnés à 
des pensionnés emililaires. 4 : 

Chap. 315. — Remooursement à ‘a Société nationa'e des chemins 
de fer francais, IS 98868 EF, — Ce crédit est demandé en vue du 
payement À la Société nationale des chemins de fer français des 
intéréts moratoires exigibles sur une facture non réglée dans Jes 
délais prévus par la convention du 25 mars 1917. La dotation du 
chapitre s'est révélée insuffisante par suite des dépenses supplémen- 
taires résultant de l'application de là convention précitée. 

Chap 232% — Indemnités aux rapatriés, 91.000 F, — Régu'arisation 
dins les écritures du trésorier-payeur général des Bouches-du-Rhône 
de pavements d'indemnités à des rapatriés. 

Tolal pour l'exercice 1919, 28.520.2% F. 


Exercice 1950. 


Chap. 2050, — Fournitures de l'imprimerie nationale, 860.017 F. — 
Ce crédit est demandé en vue du payement de diverses fournitures 
d'imprimés. 

Chap 6010. — Réparations de dommazes, accidents du travail, frais 
de justice, 3.331.391 F, — Payement du complément de l'indemnité 
pour dégradation due au propriétaire d'un immeuble occupé par les 
services des anciens combattants êt victimes de la guerre. (Juge- 
aient du 30 mars 1950.) 

Tola! pour l'exercice 1950, 4.191.133 F, 


Exercice 1951 


Chan. 3020. — Maltriel et dépenses diverses de l'administration 
centrale, 2.030.701 F. — Payement de fournilures de combustibles 
divers. La dotation du chapitre s'est révélée insuffisante par suite 
de la hausse des prix en cours d'année. 

Total pour ‘es anciens combattants et victimes de la guerre, 


91.612.135 E 








Finances et affaires économiques. 
FINANCES 
M. — SBRVICRS FINANCIERS 
Exercice 1919. 


Chap. 9345. — Dépenses domaniales, 7.146.062 F. = Ce cri et 
demandé en vue: du versement aux budgets de la Tunisie, de M4 
gascar et de la Haute-Volia des frais de régie dus sur les produits 
recouvrés par les services de ces territoires; du payement de L'innci 
foncier et des laxes accessoires afférents à un immeubie appari 
à l'Etat: du versement des cotisations dues au titre de l'améliorati 
de l'habitat rural sur les fermages d'une exploitation agricole sp 
tenant à l'Elat. F 


Exercice 1950. 


Chap. 3010. — Frais de lournées et de missions de l'insse lion 
énérale des finances. — Frais divers, 101.224 F. — Régularisiltion 
ans-les écritures de l'agent comptable des chancelleries diplome 
tiques et consulaires de payements de frais de mission 

Chap. 3020. — Matériel de l'administration centrale, 567.197 F_ = 
Remboursement de diverses prestations dues pour l'occupation de 
locaux par des services financiers | 

Chap. 6263 (nouveau). — Liquidation des opérations de l'ancien 
comple spécial « Commerce extérieur s/c imporlalions », 22.808 202 4 
— Régujlarisation dans les écritures d'un comptab'e de payemern 
afférents à la liquidation de l’ancien compte spécial « Commerce ext 
rieur s/c importations ». j 

Total pour l'exercice 1950, 23.176.921 F. 


3 


Exercice 1951. 


Chap. 3170. — Matériel et frais divers du service des laboraloires 


205.115 F. — Remboursement des frais de chauffage et d'éclairage dus 
pour des locaux occupés par le service des laboratoires. Les € 44iis 
ouverts au Chapitre se sont révélés insuffisants par suite de la hausse 


des prix. 
Total pour les finances (IL — Services financiers), 20.928.101 F. 


industrie et énergie, 
Erercice 1919. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Chap. 0. — Administration centrale. — Matér'el, 982.211 F. — 
Payemeut de frais de chauffage d'un immeub:e occupé par les ser. 
vices du minisjère de l'industrie et de l'énergie. Les crédits ouverts 
27 chapitre se sont révélés insuffisants par suite de la hausse 

s pr'x. 

Chap. 315. — Loyers et indemnités de réquisition, 218.87 F. — 
Payement du loyer, des charges locatives e! des frais de chantier 
de locaux occupés par les services du ministère de l’industrie el de 
l'énergie. 

Total pour l'exercice 1919, 501628 F. 


Exercice 1XN. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, 121.176 F. — 
Payement de frais de chauffage d'un immeubie ceeupé par les ser 
vices du minisière de l'industrie et de l'énergie. Les crédits ouverts 
à ce chapilre se sont révélés insuflisants par suile de la hausse 
es pr. 

Tola: pour l'industrie et énergie, 622.801 F, 


intérieur. 
Erercice 1919. 


Chap. 509. — Participal'on de Etat aux dépenses de fanstionnes 
ment de la protection civile, 2630.85 F. — Versement À la ville 
de Paris de la parlicipation aux dépenses d'entretien et de gr);ses 
réparalions des casernes de sapeurs-pompiers. 


Exercice 1951, 


Chap. 3000. — Administration centrale ct servees annexes. — 
Matériei, 1.756.472 F. — Crédit destiné au payement de consommation 
d'énergie électrique. 


Total pour l'intérieur, 4.336.808 EF. 


dustice. 
Exercice 149. 


Chap. 32, — Entrelien des détenus et des pupilles et frais d2 
Séjour des délenus et des pupilles hors des établssements génil® 
tiaires et de l'éducation surveillée, 59.584 F. — Ce crédit est dem lé 
en vue du Gers à des frais de séjour de détenus dans des él 
biissements hospitaliers. 
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Exercice 1950. 


9310. — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires 
éducation surveillée, 174.500 F. — Ce crédit doit permettr® 
nt de travaux d'électricité exécutés dans les prisons de 


Chap. 
et de 1 
k payeme 
BE tal pour la justice, 231.081 F, 


Présidence du conseil. 
II. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Exercice 190. 


Chap. 3030. — Remboursements à l'administration des postes, télé- 
grphes et téléphones, 845.697 F. — Crédit destiné au payement de 
redevances téléphoniques =. 

chap. 6000. — Frais de justire et de réparations civiles, 1 mil- 
jion 428.00 F. — Réperation due à la suite d’un aybitrage rendu 


0 Mu pour 190, 2.721527 F. 
Exercice 1951. 


Chap. #9, — Remboursements à diverses administrations, 976.800 
tranes — Remboursement à la Rad'odiffusion française de la quote- 
part des services de la présidence du conseil dans les dépenses de 
jéiéphone de l'immeuble, 36, avenue de Friedland. 

Total pour le service juridique et technique de la presse, 3 mil- 
lions 701.327 F. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques, 
Exercice 1951. 

Chap. 3140. — Dépenses de fonctionnement du service des étndes 
techniques, 396.582 F. — Payement du solde d'un marché relatif 
à la fourniture d’un lour parallèle. (Application d’une clause de 
revision des prix.) 

Reconstruction et urbanisme. 
Exercice 1951. 


Chao, 6100. — Règlement des frais exposés par les étabiissements 
préteurs pour J'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 
1780044 F. — Ce crédit est destiné à rembourser au Crédit foncier 
de France les frais qu'il a exposés au titre des prêts et ouvertures 
de 82 sous le régime des conventions du 8 août 1915 et 
5 juin 1947. 


Travail et sécurité sociale, 
Exercice 1950. 


Chap. 4080, — Contribution de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité -sociale dans les mines, 
8612.49 F. — Ce crédit est destiné au versement à la caisse auto- 
nome de sécurité sociale dans ies mines du reliquat de la contri- 
bution de l'Etat au fonds spécial de retraite de cet organisme, 


Travaux publios, transports et tourisme. 
IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Exercice 199, 


Chap. 317. — Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
nique, 21.008.546 F. — Payement de frais de location et d’entretien 
À ve téléphoniques et de fournitures de matériel téképho- 


Exercice 1950. 
Chap. 3180. — Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
ue 3.944751 F. — Payement de redevances téKphoniques et 
rédiotélégraphiques d’une part, de fournitures de matériel télépho- 


dique d'autre part. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 27.953.297 F, 


2° partie. — Exercices périmés, 
Affaires étrangères. : 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANOÈRES 
Exercice 1918, 
M eg eq A 


de frais réglés à un courrier diplomatique. Disponi 
tion de l'ehcice : 32.151.690 F, F a at D éd a tif 


| 





IT. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
(Services extérieurs.) 
Exercice 1946. 
B. — ALLEMAGNE 


Chap. 11. — Traitements du commandant en chef, des administra- 
teur: généraux et des divers personnels, 24.750 F. — Payement d'un 
rappel de traitement à un agent des services français en Allemagne. 
(Arrêté du 16 janvier 1%2.) Disponible à la péremption de l'exer- 
cice : 93.134.669 F. 

Chap. 22, — Servie automobile, 529.606 F. — Ce crédit doit per- 
mettre le payement su budget annexe des essences, de carburants 
cédés aux services français en Allemagne. Disponible à la péremption 
de l'exercice : 62.028.340 F. 

Chap. 27. — Dépenses diverses, 28.298 F. — Payement de fourni- 
tures de journaux et de publications, Les réclamations ont été eflec- 
tuées dans les délais légaux. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 28.921682 F. 

Total pour l'exercice 1946, 532.653 F. 


Exercice 1947. 
B. — AIS EMAGXE 


Chap. 105. — Traitements du commandant en chef, des admin's. 
trateurs généraux et du personnel du <adre lemporaire, HM14 F. — 
Ce crédit est destiné : à concurrence de 13.800 F, au payement d une 
indemnité différentielle à un agent des services des aflaires aille- 
mondes et autrichiennes (décision du 7 janvier 1932}; et pour le 
surplus, soit: 21.014 F, au versement à une caisse de sécurité sociale 
de cotisations parronales et ouvrières. Disponible à la péremption 
de l'exercice : 13.190.752 F 

Chap. 106. — Salaires du personnel auxiliaire, 83.017 F, — Ce crédit 
doit permettre de payer des rappels de traitement à des agente de3 
services français en Allemagne. (Décisions des 3 juillet 49:11, 14 dé- 
cembre 1951 et 16 janvier 1952.) Disponible à la pérempton de 
l'exercice: 1.417 millions de francs. 

Chap. 307. — Matériel, 105.496 F. — Payement d'une fourniture de 
lampes tempête, La réclamation a été présentée dans !rs5 à 
Kgaux, mais le règlement de la créance a été différé par site des 
enquêtes effectuées pour vérifier le bien-fonds de la demande. Diss 
pouible à la péremption de l'exercice: 15.283.263 F. 

Total nour l'exercice 1947, 522927 F, 


Erercice 198. 


B. — ALLEMAGNE 
Chap. 105. — Traitements du commandant en chef des atnrinise 
trateurs généraux et du personnel du cadre temmraire, 26251 &, — 
Payement d'un rappel! d'indemnité différentielle à un agent des 


services français en Allemagne. (Décision du 7 janvier 1952; Di<po- 
nible à Ja péremption de l'exercire: 13255395 F. 

Chap. 106. — Salaire du personnel auxiliaire, 138.309 F. — Ce cré 
dit est demandé en vue du pavement de rappels de salaires à d'vers 
agents des services francais en Allemagne. ‘Dé‘isions des 9 mars 194, 
3 juillet 1951 et 14 mars 1952.) Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 31.768.713 F, 

€. — AUTRICHE 


Chap. 111. — Salaires du personnel auxiliaire, 27.600 F. — Paye- 
ment d’un rappel de traitement à une institutrice. (Arrêté de rerlas. 
sement du 2 février 1952.) Disponible à la péremption de F xereice! 
401.329 F. 

Total pour l'exercice 1938, 192. #80 F. 
Total pour les services des aflaires allemandes et autri :wunes, 
1.297.160 F, 


Agriculture. 
Exercice 1943. 


Chap. 152. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités À 
des tiers. — Accidents du travail, 100.000 F. — Ce crédit est demandé 
en vue du payement d'une indemnité complémentaire due pour une 
réquisition de bois. (Jugement du tribunal civil de Bernay du 
24 mai 1949.) Disponible à la péremption de l'exercice : 15.055.701 F, 


Exercice 145, 


Chap. 2. — Traitements du ministre et du personnel de l'adnainis- 
tration centrale, 20.83 F. — Versement aux hériliers d'un ex-direc- 
teur à l'administration centrale de l'agriculture d’un rappel de trai- 
tement dû en application d’une décision du conseil d'Etat du 
9 mars 1949 (arrêtés d'application des 13 juillet 1949 et 27 juil 
let 4951). Disponible à la péremption de l'exercice : 65.5% F. 


Frercice 19%6. 


Chap. 177. — Droits,d’usage. — Frais d'instance. — Indemnités à 
des tiers. — Accidents du travail, 22952 F. — Ce crédit est éemandé 
en vue du payement des arrérages de rente dus à un accidenté du 
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travail. {Procès-verbal de conciliation devant le tribunal civil de 
Saint-Dié du 18 décembre 1951.) Disponible à la péremption de 
l'exercice: 212.911 F. 

Exercice 1947. 


Chap, 600, — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnité à 
des tiers. — Accidents du travail, 2.166.596 F. — Ce crédit est des- 
tiné au payement: des arrérages de rente dus à un accidenté du 
travail, d'une indemnité à la victime d’un accident provoqué par 
un camion affecté à l'administration des eaux et forèts et au rem- 
boursement à une caisse de sécurité sociale de prestations consen- 
ties à l'intéresé. (Procès-verbal de conciliation devant le tribunal 
civil de Saint-Dié du 18 décembre 1951 et arrêt du conseil d'Etat du 
2 juillet 1951.) Disponible à la péremption de l'exercice: 799.530 F. 


Exercice 1918. 


Chap, 313. — Service de l'équipement forestier, — Œuvres sociales 
des chantiers, — Centres de formation de spécialistes forestiers, 
4.445.748 F. — Payement de fournitures d’habillement. Le règle- 
ment de cette créance a été retardé par suite d’un désaccord entre 
l'administration et le créancier. Disponible à Ja péremption de 
l'exercice : 1.916.1&8 F. 

Chap, 600. — Droits d'usage. — Frais d'instance, — Indemnités à 
des liers. — Accidents du travail, 216.379 F, — Même objet et mêmes 
motifs qu'au chapitre 600 de l'exercice 1917, Disponib'e à la péremp- 
Leon de l'exercice: 995.220 F. 

Total pour l'exercice 1948, 1.662.127 F. 
Total pour l’agriculture, 3.972.507 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Erercice 1933. 
PENSIONS 


Chap. 19. — Jmpressions, abonnements de l'administration cen- 
trale, 59.220 F, — Ce crédit est destiné au règlement d’une fourni- 
ture faite par l’Imprimerie nationale. Le retard est imputable à ja 
perte de pièces justificatives. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice : 7.97 F, 

Exercice 1929. 


PRÉSIDENCE DU ÇONSEIL 


Chap. 56. — Dépenses entraînées par l’'évacualion et l'hébergement 
de: populations civiles, 30.519 F, — Règlement de matériel et de den- 
rées au profit des populations évacuées, Les réclamations ont été 
effectuées dans les Féfais légaux, mais le montant des créances n'a 
été fixé que tardivement par la commission d’évalualion des réqui- 
sitions. Disponibie à la péremption de l'exercice: 226.302.993 F, 


Exercice 1949. 


INTÉRIEUR 


Chap. 73 quater. — Service des réfugiis. — Dépenses autres que 
les allocations en espèces, 12.750 F. — Ce crédit est demandé en vue 


du payement d'une indemnité due à une personne requise à titre 
d'infirraier-brancardier pour l'évacuation des abords de :a ligne Magi- 
not. La réclamation a été présentée dans les délais légaux, mais ies 
instructions relatives au règlement de ces créances ont élé adressées 
tardivement aux services intéressés. Disponible à la péremption de 
l'exercice: #14.602.777 F. 

Exercice 1943. 


INTÉRIEUR 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. L. — Services départementaux des réfugiés. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 49.239 F. — Payement d’une part de l’in- 
demnité de réquisition et du loyer de divers immeubles, d'autre part, 
de travaux d'aménagement exécutés dans des bâtiments destinés à 
l'hébergement de réfugiés Le retard apporté au règlement de ces 
créances est imputable aux difficultés rencontrées au cours de leur 
diquidalion, Disponible à la péremption de l’exercice : 81.503.043 F. 


Exercice 1944. 
PRISONNIERS, PÉPORTÉS ET RÉFUGIÉS 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
6 Section. — Services fusionnés, 


Chap. LE. — Dépenses immobilières d'hébergement, 129.581 F. — 
Règlement des indemnités de réquisilion de divers immeubles. La 
liquidation de ces créances a été différée, les commissions d'évalua- 
tion des néquisitions ayant donné tardivement leur avis. Disponible 
à la péremption de l'exercice : 13 614.931 F. 

Chap. LF. — Dépenses mobilières d'hébergement, 39.17: F. — 
Payement de l'indemnité de réquisition d'armoires au ærofit de réfu- 
giés et de l'indemnité d'usage des mobilers et du matériel d’un 
immeuble occupé par les services de l’ex-minisltère des prisonniers, 
déportés, réfugiés. Les réclamations ont été effectuées dans les délais 
légaux. Disponible à la péremption de l'exercice: 48.193.110 F. 

Chap. LG — Transports, 98.162 F, — Ce crédit est demandé en vue 
du payement des indemnités de privation de jouissance et de remise 
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en état d'une voiture automobile réquisitionnée par les ser: 
l'ex-ministère des prisonniers, déportés, réfugiés. Le régler, % 
cetie créance a été retardé par suite du désaccord survenu o 10 1 
créancier et l'administration. Disponible à la péremplion de |. 
cice : 10.584.207 F. ik 

Chap, LH. — Dépenses de fonctionnement des centres de trivai 
d'accueil. 41.538 F. — Payement du loyer d’un immeuble oe-uns : t 
un centre d’accneil. Le règlement de cette créance à ge 20"! 
par suite de difficullés de prise en charge. Disponible à la 1er 
tion de l'exercice: 13.719.805 F. Fo 
Total de l'exercice 19%, 208.455 F. 


——__—— 


Exercice 195. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


HW. — Anciens combattants et victimes de guerre. 


Chap. 11. — Salaires du personnel auxiliaire des services exlérioure 
280.64 F — Versement à une caisse de sécurité sociale de cou 
tions restant due au titre de la contribution spéciale « vieux lravai 
leurs »., Disponible à la péremption de l'exercice : 299.761 F. 4 


Prisonniers, déportés et réfugiés. 


Chap. 4. — Directions régionales et départementales. — Person: 
temporaire et contractuel, 197.954 F. — Même objet qu'au chapitre 41 
- l'exercice 1915. Disponible à la péremplion de l'exercice: 1.134.1% 
ranes. 

Chap. 5. — Directions régionales et départementales. — Indemnités 
1%.172 F. — Même objet qu'au chapitre 11 de l'exercice 1959, Dj 
nib'e à la péremption de l'exercice: 5.167.780 F. 

Chap. 6. — Directions régionales et départementales. — Personnes 
auxiliaire, 128.621 F. — Même objet qu'au chapitre {1 de l'exercig 
1915. AG de: à la péremplion de l'exercice: 4.031.660 F. 


Chap. 7. — Maisons du prisonnier et du déporté. — Personne! tem 
poraire et contractuel, 38.888. F. — Même objet qu’au chapitre { 
: l’exercice 1945. Disponible à la péremption de l'exercice: 2.367.007 
rancs. 


Chap. 8. — Maisons du prisonnier et du déporté. — Indemnités, 
28.909 F. — Mème objet gen chapitre 11 de l'exercice 1915. Dispo. 
nible à la péremption de l'exercice: 1.215:665 F. 

Chap. 9. — Maisons du prisonnier et du déporté. — Personne! ant 
liaire, 470.310 F. —. Même objet qu'au chapitre 11 de l'exercice {0,1 
Disponible à la péremption de l'exercice: 1.167.766 F. 

Chap. 13. — Indemnités de résidence, 15.513 F. — Méme objt 
qu'au chapitre 11 de l'exercice 1945. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 10.139.210 F 

Chap. 14. — Administration centrale, — Matériel, 181.170 F. 
Payement de l'indemnité de réquisition d'un immeuble. Le ré! 
ment de celte créance a été retardé par la longueur des négociations 
qui ont été nécessaires pour obtenir l'accord du propriélaire 

Chap. 16. — Maisons du prisonnier et du déporté, — Matériel, 
41.062 F. — Ce crédit est destiné au payement du loyer d'un inimer 
ble. Le règlement de celte créance a été retardé par suite de h 
perte du mémoire. Disponible à la péremption de l'exercice: 6.752,17 
francs, 


Liquidation des dépenses résultant des hostilites. 


Chap. LA. — Corps des assimilés spéciaux du rapatriement, — 
Solde et accessoires de solde, 2:93 F. — Même objet qu'au chi- 
pitre 11 de l'exercice 1945. Disponible à la péremption de l'exercice: 
21.020.559 F, 

Chap. LC. — Corps des assimilés spéciaux du rapatriement et 
éervice des transports. — Personnel auxiliaire et ouvrier, 1.559.214 F. 
— Mème ohjet qu'au chapitre 11 de l'exercice 19%5. Disponible à la 
péremplion: 13.069.664 F. 

Chap. LE. — Centres de rapatriement. — Remboursement de frais, 
— 13.157 F. — Même objet qu'an chapitre 11 de l'exercice 195, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 597.5% F. 

Chap. LF, — Dépenses immobilièr:s d'hébergement, 1.101.915 F. — 
Ce crédit doit permettre, à concurrence de 40.388 F, le versement 
à une caisse de sécurité sociale de cotisations restant dues au tilre 
de la contribution spéciale « vieux travailleurs »; à concurrence de 
417.807 F, le payement des indemnités de réquisition de divers im- 
meubles. Le règlement de ces indemnités a été différé, soit parce 
que les commissions d'évaluation des réquisitions ont donné tardi- 
vement leur avis, soit parce que des difficultés se sont élevées lors 
da la liquidation des créan:’es et, pour le surplus, soit 613.750 F, 
le payement de travaux effectués à divers centres d'accueil. Les 
réclamations ont été adressées dans les délais légaux, mais d°s 
difficultés rencontrées dans la mise au point des dossiers ont retardé 
Je règlement des créances. bisponible à la péremption de l'exerck®: 
559.301.977 F, 

Chap. LG. — Dépenses mobilières d'hébergement, 6.318.186 F. — 
Les services des anciens rombatlants et victimes -de la guerre part- 
ront eur ce crédit des travaux exécutés dans plusieurs locaux €l 
des fournitures de matériels divers. Le retard apporté au règlement 
de ces créances provient des difficultés rencontrées dans la mi 
ax point des dossiers. Disponible à la péremption de l'exerc: 
263.502.176 F. 

Chap. LH. — Tahillement, 810.182 F. — Règlement d'une fournitire 
de tissus. La liquidation de cette créance à élé retardée par «11° 
des changements survenus dans l’organisation des services inlérests, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 288800.267 F < 

Chap. LK. — Transports, 79.500 F, — Ce'Crédit doit permetlre ? 
payement des indemnités de réquisition de voitures automobiles. 
Le règlement de ces créances a été retardé dans un cas par 5 
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dificultés rencontrées pour parvenir à un accord et dans l'autre 
ar le recours formé devant une juridiction, Disponible à la 


Sérern ion de l'exercice : 28.800.267 F. 
P°° fotal pour l'exercice 1945, 11.839.986 F. 


Exercice 1916. 


Chap. 115. — Rémunération du personnel temporaire et des agents 
voutractuels des services extérieurs, 365.165 F. — Versement à une 
çaisse de sécurité sociale du reliquat des cotisations dues sur les 
rémunérations payées à des agents des services extérieurs, Dispo- 
pible à la proie de l'exerrice: 8.912.827 F. k 

Chap. 117. — Salaires du personnel auxiliaire des services exlé- 
rieurs, 1.043.450 F, — Mème objet qu'au chapitre 115 de l'exer- 
je 1946. 

Fan. 120. — Indemnités et allocations diverses des personnels 
des services extérieurs, 62.652 F. — Même objet qu'au chapitre 115 
de l'exercice 1916. Disponible à la péremption de l'exercice: 2 mil- 
Jions 923.728 F. 5 j . D, 

Chap. 132. — Administration centrale. — Loyers et indemnités 
de réquisitions, 186.419 F. — Môme objet el mêmes molifs qu'au 
chapitre 14 (prisonniers, déportés, réfugiés) de l'exercice 1915. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 168.290 KE. 

Chap. 485. — Matériel des services extérieurs, 15.295 F. — Ce 
crédit est destiné au payement de taxes dues par un centre d'appa- 
reillage. Disponible à la péremption de l'exercice: 99.577.234 F. 

Chap. 136. — Matériel et dépenses diverses du service de l'état 
civil des successions et des sépultures militaires, 47.118 F., — Rein- 
boursement des dépenses effectuées par un maire pour le règle- 
ment des frais afférents à l’exhumation et à la réinhumation de 
2 corps de résistants. La réclamation a élé effectuée tardivement 
gais néanmoins dans les délais légaux. 

Chap. 445. — Soins médicaux graluits et frais d'applicalion de la 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 200.072 F, — Ce crédit 
est destiné au payement de frais d'hospitalisation de pensionnés 
militaires dans divers élablissements, Les réclamations ont élé 
adressées dans les délais légaux. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 


Chap. LZB. — Centres de rapatriement et d'étrangers, — Service 
des transports. — Personnel auxiliaire et ouvriers, 199.530 F, — 
Méme objet qu'au chapitre 1135 de l'exercice 1946. Disponible à la 
p‘remption de l'exercice: 13.004.506 F. 

Chap, LZF. — Dépenses immobilières d'hébergement, 6.532 F, — 
Méme objet qu’au chapitre 115 de l'exercice 1946. Celle créance 
bien qu'inférieure à 10.000 F n'a pu être réglée sur les crédits 
du budget de l'année en cours par su:le de l'absence de chapitre 
d'imputation, Disponible à la péremption de l'exercice: 39 millions 
681.001 F 

Chap. LZH. — Dépenses mobilières d'hébergement, 105.678 F. — 
Ce crédit est demandé en vue du payement de frais dus à la suite 
de l'occupation de divers locaux et de l'indemnité d'usage de mobi- 
Ler et de matériel. Le règlement de ces créances a été retardé par 
suite des difficultés rencontrées pour parvenir à un accord et meltre 
au point les dossiers. 

Chap. LA. — Habillement, 187.558 F. — Ce crédit est desliné an 
parement de taxes de douane exigibles sur des importations de 
vétements, La liquidation de cette créance a élé effectuée lardive- 
ment. ven gg à la péremption de l'exercice: 40.880.149 F, 

Total pour l'exercice 1916, 2.419.479 F, 


Exercice 1947. 


Chap. 900, — Administration centrale, — Loyers et indemnités de 
réquisitions, 47.228 F. — Payvement du complément de l'indemnité 
de réquisition d'un immeuble, Le règlement de celle créance a 
été re'ardé par la longueur des négociations qui ont été nécessaires 
pour obtenir l'accord du propriétaire. 

Chap. 203. — Matériel des services extérieurs, 51.924 F. — Même 
objet qu’au chapitre 135 de l'exercice 1946. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 1.470.868 F. 

Chap. 312, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
Ja loi du 34 mars 1919 et des lois subséquentes, 1.062.289 F. — Ce 
crédit est demandé en vue du payement des frais d'hospitalisation 
de pensionnés militaires. Les réclamations ont été effectuées tardi- 
Mement mais dans les’ délais légaux. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap, 707. — Dépenses mobilières d'hébergement, 41.695 F. — 
Payement de l'indemnité d'usage de mobilier et de matériel. Le 
Telard apporté au règlement de la créance est imputable à des 
AR n de liquidation. Disponible à la péremption de l'exercice: 
1.1 


Total pour l'exercice 1947, 1.206.196 F. 
Exercice 1948. 


Chap. 900, — Administration centrale, — Loyers et indemnilés 
de réquisition, 295.263 F. — Même objet et mèmes molifs qu'au 
“hapitre 44 (prisonniers, déportés, réfugiés) de l'exercice 1915. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 275.938 F. 

_ Lhap. 308, — Matériel des services extérieurs, 51.230 F. — Même 
dbjel qu'au chapitre 135 de l'exercice 196. 

Chap. 312 — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 28.088.473 F. — 
Payement à divers établissements hospitaliers des frais de stjour 
de malades bénéficiaires de soins gratuits, et à des médecins des 
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honoraires dus pour des soins donnés à des viclimes de guerre. 
Les réclamations ont été effectuées tardivement mais dans les 
délais Kgaux. Disponible à la péremption de l'exercice: 23.126.628 F. 


Liqurtdation des ‘dépe nses résullant des hostilités. 


Chap. 507. — Dépenses motalières d'héhergement. 41.695 F. — 
Même objet el mêmes motifs qu'au éhapitre 707 de l'exercice 1917, 
Total pour l'exercice 1948, 28.182.661 F. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre 


.e à , # : Là 
44.108.455 F. 
Education nationale. 
Erercice 1912, 
1. — SERVICES LE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Chap. 48. — Instituts de formation professionnelle. Traitements, 
26.169 F. Payement aux héritiers de l'économe d'une école 
normale d'un rappel de traitement tarrôté du 18 janvier 1916). Le 
règlement de cette créance à été retardé par suite de difficultés de 
liquidalion, Disponible à la péremplion de l'exercice: 1.310,470 | 
Chap. 71. Archives de Franre. — Matériel, 25.000 F. — Rem- 
boursement de frais de reproduction pholographique des arel $ 
du Haut-Rhin. Le relard apporté au règlement de celle créance 
provient des difficultés rencontrées pour sa prise en charge, 


Total pour l'exercice 1912, 61.169 F. 


Erercice 1913. 


J. — SERVICES DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
Chap. Di. - Instituts de formalion profes-<io lle. Trailementé, 
19.769 F. : Mème obje et meéines motifs qu au 4 \apaitre 1 de 
l'exercice 1942. Disponible à la péremption de l'exercice, 651.260 F. 


Exercice 115 


Chap. 232. Réparalion des lveées appartenant à l'Ftat, 23.268 F. 


— Régularisation dans les écritures du paveur général de la Seine 
d'un payement d’honorasres aux héritiers d'un architecte. Pi<po- 
nible à la péremption de l'exercice: 1.236.192 F. 
Erercice 16. 
Chap. 12? - Ecoles primaires élémentaires. — Traitements dé: 
personnel tilulaire, GS.S42 KE Ce erédit est demandé en vue du 


payement d'un rappel de traitement à un inslituteur placé en 
pour maladie contrartée dans l'exercice de ses fonctions béc.- 
sion du 2% avril 1951.) Disponible à la péremption de l'exer : 
07.075.210 F. 

Chap. 290 Allocations familiales, 12.810 F. Rappel d'allora- 
{ion de salaire unique à une intitutrice. Le règlement de cette 
créance a été retardé du fait que la réclamalion de l'intéressée, 
adressée dans les délais, à été égarée an cours de transmission. 
Disponible à la péremplion de l'exercice: 76.176.156 F. 

Total pour d'exercice 1916, 81.722 F. 


Erercice 1941. 


Chap. 13% — Lycées et collèges. — Traitements du personne! 
titulaire, 11.65% F. — Ce crédit est demandé en vue du parement 
d'un rappel de fraitement à un chargé d'enseignement dans un col- 
lège, reclassé en application de l'ordonnance du 13 juin 194% (Ar- 
rêté du 3% ociobre 1951.) Disponible à la péremption de l'exercice : 
312.877.827 F. 

Chan. 4%. — Indemnités aux fonctionnaires de l'enseignement du 
second degré, 11,340 F. — Payement d'un rappel d'heures supplémer:- 
taires à un professeur de collège. Le règlement de cette créance à 
été retardé par suite de difficultés rencontrées dans la mise an 
oint du dossier. Disponible à la péremption de l'exercice: 9 mil- 
ions 39.062 F. 

Chap. 139. — Ecoles primaires élémentaires. — Trailements dn 
personnel tilulaire, 127.035 F — Ce crédit est demandé en vue du 
payement de rappels de traitements à des instituteurs. (Arrôté 
rectorel du 24 septembre 1951 et décision du 2% avril 1951) Dispo- 
nible à la péremption d2 l'exercice: 213.631.572 F. 

Clap. 1130. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunération de3 
instituteurs et instilutrices intérimaires, 129.829 F. — Versement 
à une caisse de sécurité sociale de compléments de cotisations res- 
tées dues sur les rémmnérations perçues par des instituteurs inté- 
rimnaires. Disponible à la péremption de l'exercice: 32.689.217 F. 

Chap. 11. — Ecoles primaires élémentaires. — Frais de suppléance, 
19.192 F. — Versement à une caisse de sécurité sociale de complé- 
ments de cotisations restés dus sur les rémunérations perçues par 
des instituteurs suppléants. Disporible à la péremption de l'exercice : 
198.871.106 F. 

Chap. 41S. — Allocations familiales, 43.289 F. — Rappels d'allo- 
cations famiiiales rt d'une allocation de salaire unique à des ins- 
tituteurs. Mêmes molxs qu'aux chapitres 42 et 290 de l'exercice 1916. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 22.109.142 F. 

Total pour l'exercice 1947, 312.312 F. 


Exercice 18. 


Chap. 123 — Lycées et collèges. — Trailements du personnet 
titulaire, 45.871 F. — Rappels de trailement à des professeurs de. 
collège reclassés en application de l'ordonnance du 15 juin 195. 
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péremption de l'exercice : 279.854.200 
Chap. 15%. — Ecoles normales primaires. — Traitements du per- 
sonpel htulaire, 4.810 F., — Rappei de traitement à un professeur 
d'école normale reclassé en appilicalion de l'ordonnance du 13 juin 
4915. {Arrêté du 12 décembre 1950.) Disponible à la péremption de 
l'exercice: 48.491.587 F 
Chap. 256. — Indemnités de résidence, 12.168 F. — Rappel d'in- 
demnilé de résidence dû à un inspecteur général des écoles pri- 
maires élémentaires, par suite d’une erreur de calcul des services 
locaux. Disponible À la péremption de l'exercice: 166.824.075 F. 
Chap. 257, — Supplément familial de traitement, 22.925 F. — Rappel 
de supplément familial de traitement à un professeur d'école nor- 
male, Mêmes motifs qu’au chapitre 1% de l'exercice 1948. Dispo- 
pible à la péremption de l'exercice: 44.534.308 F 
Total pour l'exercice 1948, 114.804 F. 
Total pour l'éducation nationale, 653.184 F. 


(Arrêtés des 7 décembre 194 et 29 janvier 192) Disponible à Ja 
F. 


Finances et affaires économiques. 
FINANCES 
Il. — SERVICES FINANCIERS 
SERVICES DU MINISTÈRE 
Exercice 1912, 
ÉCONOMIE NATIONALE ET FINANCES 


Chap. 150, — Matériel de l'administration centrale, 22000 F, — 
Payement d'une voiture automobile, Le règlement de celte créance 
a été retardé par suite de la perte d'une ordonnance de payement 
émise en 1941. Disponible à la péremption de l'exercice : 5.290.398 F. 


Exercice 1944. 


Chap. 65. — Rémunéralion du personnel auxiliaire de l'adminis- 
tration centraie, 23.473 F — Payement d'une indemnité différen- 
tielle à un employé de bureau. Lisponible à la péremption de l’exer- 
cice: 8.219.761 F. 

Chap. 217, — Contrôle des missions à l'étranger et missions à 
l'étranger, 1.423.891 F, — Réguilarisation dans les écritures de l'agent 
comptable des avoirs du Trésor à l'étranger de payements des frais 
de transport de diverses personnalités, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 8.983 F. ; 


Total pour l'exercice 1914, 1.417.361 F. 


Erercice 1945. 


Chap. 69. — Rémunération du personnel auxiliaire el du personnel 
sur contrat de l'administration centrale, 22,316 F. — Payement d’une 
indemnité différentiellz à un empioyé de bureau. Disponible à la 
péremption de l'exercice : 5.693.910 F. 

Chap. 174. — Matériel et frais divers de l'administration des 
douanes, 105.222 F, — Payement de l'indemnité dé réquisition d’un 
garage. Le règlement de cette créance a été retardé par suite 
d'un désaccord entre l'administration et le créancier, Disponible à 
la péremption de l'exercice: 434.750 F. 

Chap. 198. — Contrôle des missions à l'étranger el missions à 
l'étranger, 3.463.802 F. — Même objet qu'au chapitre M7 de Fexer- 
cice #914. Disponible à la péremption de l'exercice : 4.189.514 F. 

Total pour l'exercice 1915, 3.591.410 F. 


Exercice 1946. 


Chap. 98. — Traitements des comptables du Trésor et du personnel 
d'encadrement, 13,300 F. — Payement d'un rappel de traitement 
à un ex-receveur des hôpitaux. (Arrèlé du 49 février 1951.) Disponi- 
ble à la péremption de l'exercice: 5.182.304 F. 

Chap. 170, — Remboursement de frais de l'administration des 
contributions directes, 150.249 F. — Payement de majorations de 
loyer, Les avenants aux baux ont été signés en 19%51. Disponible 
à la péremption de l'exercice : 980.692 F. 

Chap. 179. — Frais judiciaires de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. — Contributions et remises, 
21.593 F. — Versement au fonds national d’armélioration de l'habitat 
urbain du prélèvement exigible sur les loyers d'un immeuble éoma- 
nial. Disponible à la péremption de l’exercice: 2.236.712 F 

Chap. 211. — Contrôle des missions à l'étranger et missions à 
l'étranger, 388.08) F. — Pavement des frais de transport de divers 
agents. La réclamation a élé adressée tardivement mais dans Îles 
délais Wgaux. Disponible à la péremption de l'exercice: 23.254.662 F. 

Total pour l'exercice 196, 576.132 F, 


Exercice 1947. 


Chap. 122, — Agences financières à Félranger. — Indemnités, 
67.115 F. — Régularisation dans les écritures de l'agent comptable 
des avoirs du Trésor à l'étranger de payements de frais de mission. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 2.976.960 F. 

Chap. 126. — Traitement des comptables du Trésor et du personnel 
d'encadrement, 66.400 F. — Même objet et mêmes mobfs qu'au 
chapitre 9 de l'exercice 1946. Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 106.829,732 F. hé 

Chap. 141. — Traitements ef indemnités complémentaires du per- 
sonnel départemental de l'administration de fFenregistrement, des 


\ 





domaines et du timbre, 3803 F. — Payement de rappek de 
ment à des inspecteurs adjoints: (Arrêtés des 21 janvier 40, 


ilite 


4 août 1951.) Disponible à Ja péremption de l'exercice : 6.00: 50: tt 
Chap. 155. — Traitements et indemnités complémentaire: 4 ' 
sonnel départemental de l'administration des contributions ina... ! 
17.075 F. — Payement d'un rappel de traitement à un ex; 
élève, (Décision du 30 avril 1951.) Disponible à la pére} 
l'exercice: 2.308.797 F. 
Chap. 2302. — Matériel de l'administration centrale, 6.197 p 
Payeunent de fournitures diverses destinées aux services tech: 


de l'administration centrale des finances. Le retard apporté ar “ 
ment de cetle créame provient d'un désaccord entre l'adi 
tion el le créancier. Disponible à la péremption de l'exercie: 
hions 077.52 F. 
Chap. 317. — Agences financières à l'étranger. — Matériel, {74 
— Régularisation dans les écritures de l’agent complable des air: 
du Trésor à l'étranger du payement des frais de logement 6 1 
attaché financier. Disponible à la péremption de l’exercice: 4% 462 F 
Chap. 329. — Rmboursement de frais de l'administration des «or y. 
butions directes, 181.098 F. — Même objet et mêmes motifs quan 
chapitre 1% de l'exercice 1%6. Disponibe à la péremplion de 
l'exercice : 7.448.650 F. 


Chap. 510, — Frais judiciaires et frais divers de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 70.701 F. — Vis. 
ment au fonds national d'amélioration de l'habitat urbain des +. 
lèvements sur les loyers d’immeubies domaniaux. Disponible à jà 


péremption de Fexercice : 1.212.316 F. 

Chap. 512. — Dépenses domaniales, 338898 F,. — Régulario on 
dans les écritures du payeur général de France en Indochine d avr 
ces faites pour le payement de frais de régie dus sur les produits 
domaniaux encaissé pour le compte du budget de l'Etat. Di-porbie 
à la péremplion de l'exercice : 2.065.286 F. 

Chap. 358. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles dei. 
tence, 15.190 F, — Payement d'un rappel d'indemmnité pour difficu rs 
exceptionnelles d'existence à un inspecteur central des donnes, 
(Décision du 30 octobre 19%51.) Disponible à la péremption de l'exer- 
cice : 9.772.018 F. 

Chap. 601. — Missions temporaires à l'étranger, 7o8.18 F  — 
Ce crédit est destiné à régulariser dans les écritures de diirrs 
complab'es des payements de frais de mission. Disponibl L 
péremption de l'exercice: 19.095.629 F. 

Chap. 6092, — Contrôte financier des missions à l’élranger, 452.800 F. 
— Régularisation dans les écritures de l'agent complable de: avoirs 
du Trésor à l'étranger de payements de frais de représentalion à 
un chargé de mission. Disponible à Ja péremption de lexcrcie: 
10.059.352 F. 

Total pour l'exercice 1947, 1.777.864 F. 


Exercice M8, 


Chap. 124. = Agences financières à l'étranger. — Trailemeonte, 
123.313 F. — Payement d’un rappel de traitement à un atiache 
financier, (Arrèlé du 29 mars 1951.) Disponible à la péremption de 
l'exercice : 6.923.595 F. 

Chap. 155. — Trailements et indemnités eomplémenltaires du prr- 
sonnel départemental de l'administration des contributions indirectes, 
82.467 F. — Payement d'un rappel de traitement à un receveur des 
contributions indirectes, (Arrêté du 13 décembre 1951.) Dispo 
à la péremption de l'exercice: 69.331.259 F 


Chap. 322, — Remboursement de frais des services extérieur: di 
Trésor, 51468 F, — Remboursement des frais de déménagernt 
d'un percepleur. La réciamalion a été présentée tardivement m5 
dans ls délais légaux. Disponible à la péremption de Fexcreie: 
22.129.816 F. 

Chap. 29. — Remboursement de frais de ladministralion des 
contributiens directes, 61.693 F. — Payvement d’une majoration de 


loyer. L'avenant au bail à été signé en 1%1. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 20.091014 F. 

Chap. 310 — Frais judiciaires ct frais divers de l'administration de 
l'enregistrement des domaines et du timbre, 168.375 F. — Versement: 
à une eaisse régionale de crédit agricole des cotisations dues al 
titre de l'amélioration de l'habitat rural pour une exploitation dou 
hiale; au fonds national d'amélioration de lhabitat urbain du pre- 


ièverent sur les loyers d'immeubles domaniaux. Disponible à la 
péremption de l'exercice : 4.030.660 F. = 
Chap. 342, — Dépenses domaniales, 7.122.786 F. — Ce crédit doit 


perineilre: Ja régularisation dans les écritures du payeur s'il 
de France en Indochine d'une avance effectuée pour le payement 
de; frais de régie dus sur les produits domaniaux encaissés pour 
le compte du budget de l'Elat, 955.780 F; le versement au buiset 
tunisien des frais de régie sur les produits domaniaux recouvrés por 
les services de la régence: 6.:67.006 F. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 5.110.561 F. 


Chäp. 352, — Matériel de l'administralion des contributions ii!- 
rectes, 10.432 F, — Payement à la Société nationale des chemins d° 
fer français d'une redevance représentant les frais de chauffase °t 


d'éclairage d'un local occupé par une recette buraliste dans 
gare Le mémoire a clé adressé tardivement mais dans les dél15 
égaux. Disponible à la péremption de l’exercice: 4.911.396 F 
Chap. 601. — Missions temporaires à Fétranger, 1.121.371 F. — 

Régularisation dans les écritures de l'agent comptable des avoirs 
du Trésor à Fétranger et de l'agent comptable des chancelleris 
diplomatiques et consulaires de payements de frais de mi-sions. 
Disponibie à la péremption de l'exercice: 97.277.637 F. 

Total pour l'exercice 1918, 9.042.810 F. 

Total pour les finances, — IE Services financiers, 16.457.510 F. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


1667 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Finano?s et affaires économiques. 
FINANCES 
II. — SERVICES FINANCIERS 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Erercice 19%. 


cecrios I. — Services administratifs du comité français 
de la libération nationale. 


chap. 11. — Loyers des bâtiments et villas occupés par les services 
du comité français de la libération nationale. 274.995 F. — Ce crédit 
est demandé en vue du payement d'indemnités dues à Ja suile de 
dominages causés à des locaux occupés par Îles services du Gouver- 
nement provisoire de la République française. Le réglement de ces 
créances a été retardé par suite des difficull£s rencoutrées pour 
metue au point les dossiers. 


III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Erercice 1945. 


_.). 
vénérale du contrôle économique, 11.874 F. — Ce crédit est cestine 
au payement d'une indemnité différentielle à un ex-controeur 
adjoint du contrôle économique. Disponible à la péremplion de 
l'exercice: 14.577.883 F. 

Chap. 40. — Matériel de la direction générale du contrôle écono- 
rnique, 61.500 F. — Payement d'une voiture automobile réquisi- 
tionnée pour les services dn contrôle économique. Le règlement de 
celte créance à été retardé par suite du différend qui s’est élevé 
entre l'administration et le créancier. Disponibie à la péremption 
de l'exercice: 327.789 F. 

Total pour l'exercice 1935, 73.574 F. 


Chap. 23. — Rémunération du personnel temporaire de la direction 


Exercice 16. 


Chap. 21. — Rémunération du personnel contractuel de la direction 
générale du contrôle économique, 48.720 F. — Payement dun rappel 
de traitement à un ex-contrôleur adjoint du contrôle économique 
suspendu de ses fonctions, puis amamnistié., (Décision d'armnistie prise 
en février 1949.; Disponible à la péremption de l'exercice: 1.851.254 F. 


Exercice 19117. 


Chap. 301. — Loyers et indemnilés de réquisition, 99.741 F. — 

Ce crédit doit permettre le payement du solde de l'indemnité due 
pour l’occupalion de locaux par les services du contrôle économique. 
Les négociations engagées avec les propriélaires de limmeuble 
n'ont pas permis d'effectuer plus (ôt le règlement de cette créance 
accord intervenu en février 1251). Disponible à la péremption de 
l'exercice: 1.576.213 F. 

Chap. 309. — Entretien du matériel automobile, 167.699 PF. — 
Payement d'’indemnités de privation de jouissance et de réparation 
d'une voiture automobile réquisitionnée, ainsi que des frais d'ins- 
lance en justice, (Jugement du tribunal civil de Foix du 1% mars 
1951.) Disponible à la péremption de l'exercice: 1.079.792 F, 

Chap. 316, — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Frais de fonctionnement, 1.506.815 F, — Régulari- 
Salion dans les écritures de l'agent comptable des chancelleries 
diplomatiques et consulaires et de l'agent comptable des avoirs du 
Trésor à l'étranger d'achats de documentation étrangère. Disponible 
# là péremption de l'exercice: 2.971.833 F 

Total pour l'exercice 1947, 1.711.255 F, 


Exercice 1918. 


Chap. 905. — Administration centrale, — Frais de fonctionnement, 
163.860 F, — Ce crédit doit perinettre de payer la participation aux 
dépenses d'éclairage, de chauffage et d’eau d'un immeuble occupé 
th partie par les services des affaires économiques. La réclamation 
è Clé effectuée dans les délais légaux. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 1.355.165 F. p 

Chap, 316. — Institut national de la statistique et des études éco- 

Tomiques. — Frais de fonctionnement, 1.475.816 F. — Même objet 
Et mêmes motifs qu'au chapitre 316 de l'exercice 1947. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 1.774.383 F. 
* Chap. 322. — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 366.077 F. — Payement des communications 
téléphoniques de la direction des relations économiques extérieures. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 212.607 F 

Chap. 607. — Développement des éludes économiques. françaises 
en (Tande-Bretagne, 316.397 F. — Régularisation dans les écritures 
de l'agent complable des avoirs du Trésor à l'étranger de payements 
efte lués Pour assurer le fonctionnement du bureau de l'institut de 
‘ience économique appliquée à Londres. Disponible à la péremption 
ue L'exercice: 331.212 F, 

Total pour l'exercice 1948, 2.222.150 F. 





Total pour les affaires économiques, 4.128.199 F, 


industrie et énergie. 


tr 


Erercice 1945. 
PRODUCTION INBUSTRIELIÆ 


Chap. 3S — Matériel. — Entretien des bâtiments. — Adrninise 
tralion centrale, 59974 F. - Ce réd.t est deinandé en vue du 
payement de réparations effectuée: sur une voiture automobile 
appartenant à l'administration. La réclamation a été faite dans les 
déla:s légaux, Le retard dans le règ'ement de cette affaire provient 
des difficultés rencontrées pour la prise en charge de la dépense 
Disponible à la péreinption de l'exercice: 311.383 F. 


Erercice 1916. 

Chap. 8 Frais de déplacements et remboursements de frais. 

Administration centrale et ser s extérieurs, 101664 HE Reg 

boursement de frais entrainés par le relour en France d'un agent 

et de sa famille. (Application d'un arrêt du conseil Ù 

15 novembre 1950.) Disponible à la péremption de. l'exercice : 
895.100 F. 


Erercice 14. 


Chap. 200 Administration central Matériel, 24576 F. — 
Payement des fras de chauffage d'un immeuble occupé par les 
services du ministère de lindustrie et de l'énerg La réclamation 
a été pri sentée tardivement mais dans les délais légaux. Dis; (PTETEUNE 
à la péremption de l'exercire: 41823 F ù 


Total pour l'industrie et l'énergie, 110.215 F, 
Intérieur. 
Erercice 1997. 


Chap. 15. — Frais de contenteux Indemnités et rent viagères 
dues à des tiers, 12.353 F. — Remboursement à une collectivité 
locale de la part incombant à l'Etat, dans les frais entrainés par un 
acc ï ie A rompt L. , dé 1 l : 
. Dis . (Jugement de la ir d'appel d'Aix du 


tr] 


Erercice IHASE 


Chap. 37 — Frais de contentieux Indemnités et rentes v'agère 
dues à des tiers, 14.501 F Même objet et méèimes motifs qu'a 
chapitre 15 de l'exercice 1937 


Chap. 72 — Frais de contentieux. — Indemnités et rentes viagères 
dues à des tiers, 10.731 E Méane objet el mêmes motifs qu'au 
chapitre 15 de l'exercice 1927. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 11.281 F. 


Exercice 191. 


Chap. 21. — Fonctionnaires et agents des préfectures. Trailer 
ments, 22.156 F. — Versement à une caisse de sécurilé sociale de 
la cotisation à la charge de l'employeur et afférente aux émoluments 
d'agents auxilaires remplissant des fonctions de tUtulaire Dispo- 
nibe à la péremption de l'exercice: 2.940.829 F ÿ 

Chap. 22. — Personnels des préfectures auxiliaires Salaires, 
21.500 F. — Même objet qu'au chapitre 21 de l'exercice 1914. Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice. 1.770.810 F. 

Chap. 69 — Dépenses de matériel des services de la police, 
177.017 F. — Pavement d'indemnités de réqu'sition et réparations de 
deux cars. Le règlement de cette créance a été retardé par suite des 
difficultés rencontrées pour la prise en charge de la di ce. Dispu- 
nible à la péremption de l'exercice: 97.787.784 F 

Total pour lexercice 10454, 220.673 F. 
Erercice 1945. 

Chap. 51 Défense passive, — Matériel, 19854 F. — Pavement de 
l'indemnité de réquisition d'un immeuble. La réclamation a été 
adressée dans les délais légaux. Disponible à la péremplion de l'exer- 
cice: 153.919.760 F. | 

Exercice 1916. 

Chap. 25. — Fersonnels tilulaires et assimilés de la sûreté natio- 

nale. = Traitements, 11.578 F. — Payement d'un rappel de traitement 


à un inspecteur de police suspendu puis réinlégré, (Arrêlé du 
19 juin 1951.) Disponibie à la péremption de l'exercice: 91.829,74 FE, 

Chap. 21. — Indemnités de résidence, 14.12 F. — Rappel d'inden- 
nité de résidence à un inspecteur de police suspendu puis réintégré. 

arrêté du 19 juin 19541.) Disponible à la péremption de l'exercice: 
22.382.597 F. 

Chap. 42. — Dépenses relatives aux élections, 4.110.229 
Payement de fçais divers consécutifs à des fournitures de paper 
faites à l’occasion du referendum du 13 octobre 1946. Le règlement 
de cette créance a été retardé par suite du désaccord entre l'admi- 
nistration et le créancier sur la facturation des dépenses, Disponib!e 
à la péremption de l'exercice: 211.0140.2%%4 F 

Chap. 59 — Aflocations familiales, 12.734 F. — Rappel d'alloca- 
{ons familiales à un inspecteur de police suspendu puis réintégré. 
(Arrêté du 19 juin 1951.) Disponible à la péremption de l'exercice: 
19316933 F 

Total pour l'exercice 1916, 4.181.779 F 


D 
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— 
Exercice 1947. Exercice 1948, 

Chap 121. — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté natio- Chap. 229. — Entretien des détenus et des pupilles et ! : 
nale. — Traitements, 69.686 FF. — Même objet et mêmes motifs qu'au séjour des détenus et des pupilles hors des établissement mo 
chapitre 24 de l'exercice 1946. Disponible à la péremption de l'exer- sliaires et de l'éducation surveillée, 1.462.275 F. — 6e cs 
cice: 146.579.575 F. - destiné: 1° au payement des frais de séjour de détenus 4 he 

Chap 123 — Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires établissements hospitaliers, 420.258 F ; 20 au remboursement 41 7? 
de la sûreté nationale. — Indemnités fixes, 16.572 F, — Rappel tement de là Guyane de la valeur de médicaments cédé: : de 
d'indemnités dû à un inspecteur de police suspendu puis réintégré. vices pénilentiaires coloniaux, 104247 F. Le règlement ” 


{Arrêté du 19 juin 1951.) Disponible à la péremption de l'exercice: 
23.085.082 EF. 

Chap. 129, — Indemnités de résidence, 21.192 F. — Même objet 
et mêmes motifs qu'au chapitre 31 de l'exercice 1946. Dispon ble à 
la péremption de l'exercice: 46.128.027 F. 

Chap. 319 — Loyers et indemnités de réquisition, 16.520 F. 
Pavement du loyer d’un immeuble eccupé par un commissariat de 
police. Le règlement de cetle créance a été retardé par suile de 
difficultés de liquidat.on. Disponible à la péremption de l'exercice: 
19.751.360 F, 

Chap. 400. — Allocalions familiales, 90.700 F. — Même abjet et 
mêmes motifs qu'au chapitre 59 de l'exercice 1946. Disponible à la 
péremplion de l'exercice: 23.357.954 Æ. 

Total pour l'exercice 1947, 151.650 F. 


Erercice 1948, 


Chan. 121, — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté natio- 
nale, 155.253 F. — Crédit destiné au payement de rappels de trai- 
tements à des inspecteurs de police, (Arrêtés des 19 juin #51 et 
% décembre 1951.) Disponible à la péremption de l'exercice: 421 mil- 
lions 812,554 F 

Chap. 125. Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûrelé nationale. — Indemnités fixes, 18.000 F. — Môme objet 
et mêmes motifs qu'au chapitre 1235 de l'exercice 1947. Disponible 
à la péreinption de l'exercice : 217.609.414 F. 

Chap, 121,°— Inderanités de résidence, 37.616 F. — Môme objet et 
mêmes motifs qu'au chapitre 31 de l'exercice 1916. Disponible à la 
péreraplion de l'exercice: 176.217.107 F 

Chap. 120. — Supplément familial de traitement, 16.716 F. — 
Pavement d'un rappel de supplément familial de trailement à un 
inspecteur de police suspendu puis réintégré. :Arrèlé du 19 juin 1951) 
Disponible à Ja péremption de l'exercice: 21.859.965 F 

Chap. 131. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 21.652 F. Payvement d'un rappel de traitement à un 
ex-gardien de la police d'Etat. (Arrêté du 20 novembre 1951.) Dispo- 
Lible à la péremption de l'exercice: 7.178.708 F. 

Chap. 508 Personnels de Ja sûreté nationale, — Frais de démé- 
nageinent, 17.143 F, — Payement d'une indemnité de mutation. Le 
règlement de cette créânce a été retardée par suite des difficuités 
rencontrées pour mettre au point le dossier, Disponible à la péremp- 
tien de l'exercice: 25.319.194 F 


Chap. 919 — Loyers et indemnités de réquisition, 93.340 F. — 


Remboursement de l'impôt foncier dû pour un jirmmeuble occupé 
par les services de Ja sûreté nationale. La liquidation de cette 
créance à été relardée par suile des difficultés rencontrées pour 


ineltre au point le dossier. Disponible à la péremption de l'exercice: 
4.8X5.691 F 

Chap. 320, — Frais d'envoi de télégrammes officiels, 394.205 F. — 
Pavement des frais d'envoi de télégrammes officiels. Le retard 
apporté au règlement de cette créance est dû à la perte de docu- 
ments en cours de transmission. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 13.607.711 F 

Chap. 327. Sûreté nationale. — Achat de matérie] automobi'e, 
1.231.523 Payement du reliquat du prix d'un marché passé pour 
l'achat de motocyelettes, Le moutant de celte créance n’a pu être 
délerminé que tardivement, le marché initial ayant été modifié à 
pe reprises, Disponible à Ja péremption de l'exercice: 2S mil- 
007.0% F. 

Chap. Allocations familiales, 47.250 F. — Môme objet et 
mines motifs qu'au chapitre 39 de J'exercice 1%46. Disponible à la 
Micmoption de l'exercice: 53.125.728 F. 

Total pour l'exercice 1948, 2.018.690 F. 
Total pour l'intérieur, 6.663.260, 


100. — 


Justice. 


Exercice 1916. 


Chap. 45. — Entretien des détenus et frais de séjour des détenus 
hors des élablissements pénitentiaires, 234.741 F. — Ce crédit est 


destiné au payement de frais de séjour de détenus dans deux établis- 
sements hospitaliers, et d'une fourniture de couvertures. Les récia- 
mations ont été présentées dans les délais Kgaux, mais les mémoires 
ont élé égarés en cours de trénsmission. Disponible à la péremption 
ds l'exercice: 40.482.380 F 


Exercice 1947. 


Chap. 923. — Entretien des détenus et des pupilles et frais de 
jour des détenus et des pupilles hors des établissements péniten- 
liaires et de l'éducation surveillée, 56.849 F. — Payement des frais 
de séjour de détenus dans des établissements hospitaliers, Les 
réclamations ont été adressées dans les délais légaux. Le retard 
apporté au règlement de ces créances est dû à la perte des docu- 
ments, 





à. | 





créances à lé retardé par suite de difficultés de liquidation, pi? 
nible à la péremption de l'exercice: 27.329.802 F TA 
Total pour la justice, 1.753.865 F. 


Marine marchande. 
Exercice 1239. 


Chap. 41. — Dépenses nmsullant de l'application du code du truuan 
Inaritime et du code disciplinaire et pénal de la marine marc: 
10 302 F — Régularisation dans les écrilures du trésorier paris 
£genéral de la Martinique de payements de frais da «4, et 
d'hospilalisation de marins du commerce. Disponible à la à 


tien de l'exercice. 500.936 7 
Exercice 1946. 

Caap. 21. — Dépenses diverses nour la sécurité de la naisiton 
maritime, la surveillance et la protection des pêches maritinn 
S.#14 F. — Remboursement au trésorier général des iniaiiie qu 
la traine marchande d'avances faites pour le payement di R 
d'entreti- E et de surveillance de chalutiers français rapalriés d'{tite 
Disponible à la péremption de l'exercice: 15.159 EF, 

E cercice 1917. 

Chap. 1%. — Personnel des services de l'inscription marine, 
17 (AW) F. — Régularisalion dans les ‘écritures d'un com;libe à 
Trésor du payement {une indemnité à un représentant des tons. 


| mes maritimes. Disponible à !a péremption de l'exercice: 10 il 
ions %n:.675 F 
C£üun. 901. — Matériel de l'administration centrais, 45200 FL 
Payement à la société nationale de vente des surplus, d'une foire 
1,r+ de postes téléphoniques de bureau. Disponible à la pérmaia 
de l'exercice: 101630 E 
Chap. 5 — ce sm diverses pour la sécurité de la navisain 
marilime et l'hygiène, 253.220 F. — Même objet et mêmes ‘4 
qu'au chapitre 21 de l'exercice 1946. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 156.479 F 
Total pour l'exercice 1947, 305.510 F. 
Total pour la marine marchande, 351.722 F, 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Exercice 1947. 

Chap. 301. — Loyers et indemnités de réquisilion, 131.880 F. — le 
crédit est demandé en vue du payement d'indemnités de réquisition 
et de la réparation d'un restaurant, La réclamation a été etlecture 
dans les délais légaux. Disponib'e à la péremption de l'excreie: 
116.612 F, 

Reccnstruction et urkanisme. 
Exercice 19:5. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LB. — Dépenses de déminage, 32.055 F. — Ce crédit reprie 
sente le montant de l'indemnité locative due pour loccupalion e 
locaux par un service départemental du déminage, (Jugement di 
iribunal civil de Saint-Nazaire du 6 avril 1919.) Disponible à 


péremption de l'exercice: 174.928.689 F, 
Erercice 1916. 
Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


Chap. LD. — Entretien des prisonniers de guerre de l'Axe emploits 
au déminage, 951.195 F. — Méme objet et mêmes motifs qu'au cha 
vitre LB de l'exercice 1945. Disponible à la péremption de l'exercie: 
217.7173.958 F. 


Exercice 1947. 


Chap. 100. — Traitement du ministre et du personnel de l'adminis- 
tration centrale, 56.613 F. — Payement d’un rappel de traitement à 
un inspecteur reclassé en application de l'ordonnance n°9 41 
du 15 juin 1915. (Arrêlé du 22 décembre 1951.) Disponible à 4 
péremption de l'exercice: 11.895.546 F. 

Chap. 101. — Traitements et rémunérations du personnel des :t1- 
vices extérieurs, 12.422 F, — Poyement d'un rappel de traitement à 
un agent des services extérieurs du ministère de la reconstrulin 
et de l'urbanisme reclassé en application de l'ordonnance n° 1: 1283 
du 15 juin 1915. (Arrêté du 20 novembre 1951.) Disponible à 
réremption de l'exercice: 104.210.471 F, 
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102. — Rémunération des agents auxiliaires, 10.86 F. — 
pavement d'un rappel de traitement à un auxiliaire de bureau 
classé en application de Fordonnance no 45-1283 Qu 13 juin 1945. 
(Décision du 2 novembre 1951.) Disponible à la péremplion de 
Jexercice : 82.601.065 F. 


Chap. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


chap. 700. — Dépenses de déminage et de désobusage, 11.246 F. — 
payement à la société nationale de vente des surplus d'une four- 
niture de matériel automobile, Disponible à la péremplion de l'exer- 
se + 184.034.874 F. 


Le: : ‘ te © 
a Total pour l'exercice 1947, 90.827 F. 

Erercice 1518. 
chap. 205. — Loyers et indemnités de réquisition, 157.500 F, — Ce 


crédit représente le montant du loyer dû à une collectivité Jocaie 
pour occupation d’un mmmeubie Int appartenant, Le règement de 
cette créance à été retardé par suile des difficultés rencontrées dans 
ls mise au point du dossier. Disponible à la péremption de l'exercice: 
3.710.088 F. | CHOSE 

Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 331.577 F, 


Travail et sécurité sotiale. 
Exercice 194. 


Chap. 42. — Fonds nalional de chômage, 815.487 F. — Ce crédit 
est destiné à rembourser à des employeurs alsaciens et lorrains le 
montant des salaires qu'ils ont payés à leur personnel requis par 
les autorités allemandes. Les réclamations ont é6t# présentées dans 
les délais légaux; le relard provient de difficultés de liquidation. 
pisponible à la péremption de l'exercice: 492.960.417 FE, 


Exercice 1916. 


Chap. 56. — Fonds natisnal de chômage, 78.215 F. — Rembourse- 
ment à une entreprise des somines qu'elle à versées en application 
ue l'ordonnance du 2 février 1945 portant attribution d'indemnités en 
faveur des travailleurs momentanément déplarés, La réclamation 
a éié adressée dans les délais légaux. Le retard est iimpulable aux 
difficultés rencontrées pour la mise au point du dossier, Disponible 
à la péremption de l'exercice : 282.972.993 F, 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LP. — Main-d'œuvre étrangère, — Entretien des travailleurs 
ct dépenses diverses, 90.000 F, — Ce crédit doit permeltre de paver 
une indemnité due à la suite de dégâts causés à un immeuble par 
les services de la main-d'œuvre étrangère. La liquidation de Ja 
créance a été retardée par suite du désaccord survenu entre l'acrmi- 
nistration et le créancier au sujet de l'évalnation du préjudice. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 10.108.197 F 
Total pour l'exercice 1916 128.315 F. 


Erercice 1917. 


Chap. 106, — Services extérieurs dun travail et de la main-d'œuvre. 
raitements, 310.874 F. — Versement à une caisse de sécurité sociale 
de cotisations dues au titre du régime spécial des fonctionnaires. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 6.190.525 F. 

Chap. 107, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
+. Salaires et indemnités du personnel auxiliaire, 2592695 F. — 
Versement à diverses caisses de sécurité sociale de colisations ducs 
au titre du régime général. Disponible à la péremption de l'exercire: 
9.505.219 F. 

Chap. 411. — Directions régionales de !a sécurité sociale. — Traile- 
ments, 426.29) F. — Méme objet qu'au chapitre 106 de l'exercice 1947, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 24.057.816 F. 

Chap. 113, — "Directions régionales de la sécurité sociale, — Salaires 
€ indemnités du personnel auxiliaire, 758.880 F, — Même objet qu'au 
Chapitre 106 de l'exercice 1947, Disponible à la péremption de l'excr- 
Cice: 4239.944 F. . 

Chap, 401. — Fonds national de chômage, 226.670 F, — Môre 
objet et mêmes motifs qu'au chapitre 56 de l'exercice 1916. Dispo 
lible à la péremption de l'exercice: 99.668.241 F. 

Chap. 720, — Entretien des prisonniers de guerre. — Péporses 
Communes, 105.000 F, — Ce crédit est destiné au payement d'indem- 
niés dues à la suite d'accidents causés par des véhicules aufornn. 
biles appartenant à l'administration. Les réclamations ont été 
eflecluées dans les délais légaux. Disponibles à la péremption de 
lexercice: 498.303.9109 F. ù 

Total pour l'exercice 1947, 4.120249 F. 


Exercice 1918. 


Chap. 166. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Traitements, 2 millions de francs — Régularisalion dans les 
‘Ttures du payeur général de la Seine d'une avance faite pour le 
PiYeinent des traitements de divers agents. Disponible à la péremp- 
lion de l'exercice: 12.322.441 F. . 
ie . 107, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
Méme pr 4 et indemnités du personnel auxiliaire, 3.800.000 F. — 
pPérem rs qu'au chapitre 106 de l'exercice 1918. L'isponible à la 
; Mplüon de l'exercice: 13.873 614 F. 
l'or bone #0. — Participation de la France au fonctionnement de 
“sAiSation internationale du travail, 8.116.046 H L 


F. — Régularisation 





dans les écritures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à 
l'étranger du payement dn solde de la contribution de la France à 
l'organisation internationale du travail. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 13.673.898 F. 





Chap. 720, — FEniretien des prisonniers de guerre. — Dépenses 
communes, 118.797 F, — Ce crédit est destiné: à concurrence de 
2.00 F, au payement à l'imprimerie nationale, de lim À 
d'ordres de roule pour prisonniers de guerre; et pour le surplus, soit 
116.553 F, au payement d'indemnités et de frais médicaux d i 
suile éace'dents dont la responsabilité incombe à dhiministration. 
Les réclamations ont été adressées dans les délais légaux. Dis e 
à 8 péreimplion de l'exercice: 119,591.416 F. 

Total pour l'exercice 1938, 16.391.783 F. 
Total pour le travail et la séeurilé sociale, 21.768.964 F. 


T'avaux publics, transports et tourisme. 


IE. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Er« rCiCt too. 

Chap 06 Fonct d nement de la section de liaison. — (Ca rantæ 
et ingrédients, 1592514 EF. - Pavement de carburants livrés aux 
services de Favia n ci e Afrique. La réclamation à 6 pr 
sentée dans les délais légaux. Disponible à la } ein} « \e 
cice: 8.119.093 F. 

Erer: ‘ 137 

Chap. 197. — Ports aériens et circulation aérienne. — Traitements 
du personnel spécialiste, 16.674 F. — Régularisation dans k 
iures du payeur général de France en Indochine d'une a e faite 


pour le pavement d'une indemnité différentielle de solde. Disponible 
à la péremption de l'exerc'ce: 66.116.067 1 


Chap. 9319. Fonctionnement du groupement aérien du ministère 
— Carburants et ingrédients, 5947757 1 Méme objet et mômes 
motifs qu'au chapitre 26 de l'exercice 19% Disponible à la péremp 
tion de l'exercice: 20.728.889 F. 

Chap. 9312, — Entretien et fonctionnement des véhicules tomo 
biles, 128.566 F. — Môme ohjet et mémes motifs qu'au chavitre % 


} 


de l'exercice Dispol ib'e à 14 


01.531.994 F. 


1916, péremplüion de lex 


Total pour l'exercice 1957, 6.122897 F 


Exercice 1948. 






Chap. 453. — Météorologe nationale Traitements du personnel 
Spécialiste, 374% F. Réscularisation d'avances faites par un 
comptab'e pour le paverment de la solde d'un météorolo 
giste,. Di péremplion de l'exercice: GS 810245 

Chap. iunhernt Qu Sroupermnent aérien du m'nistère, 
— Carburants édier 62629046 


Méme Gbhjet et môrmes 
Disponible 4 





6 de 


motifs qu'au exercice 1916 \ là péremp- 

on de l'exercice: 1301098 F. 

Chap. 312. — Entretien et | 
1h 


biles, 29.356 F. Môme « 


_ 


icules 


ionpnermment des vé 
1 


bhjet et mônres qnolifs qu'au chapitre 





in 
de l’exerrice 1936. Disponible à la péremption de flexercice: 
21.979.931 F. 
Total pour l'exercice 4US. 6.620.910 F. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 11.515.218 FE, 
B BUDGETS ANNEXES 
Monnaies et médailles. 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Exercice 1947 

Chap. 005. — Entretien des ateliers et dun matér'el d'ex ! m, 
230.221 F. Ce crédit doit permeltre de payer à Sovirt Û le 
de vente des surplus une fournitu e de \ûlei ts de trava Dispr 
hib'e à la péremption de l'exercice: 3.013.677 F, 

Postes, télégraphes et téléphones. 
EXERCICES CLOS 
Erercice 1919. 

Chap. 315. — Services extér'eurs. — Entretien et aménasement HE | 
locaux, 411.957 F. - Régularisation dans les écritures du chef de 
centre régional de comptabilité de Paris du smontant d'avanres faites 
pour Fentretien des-bâätiments d'une station de câbles sous-marins. 

Chap. 601, — Service médical, 21444654 HE - Réguarisation dans 
les écrilures des chefs de centre de comptabilité des } tes, télé. 
craphes et tfléphones de la Réunion, de la Guadeloupe et de ta 
Martinique des montants des fra's d'1 spitalisation des f tio 
naires des.postes, télégraphes et téléphones, en fonctions dans 
départements d'outre-mer et consécutifs à des accidents ou ; 
survenus en service. 

Total pour l'exercice 1949, 2.586.611 F. 
e 
Exercice 1550. 
Chap. 2920. — Administration centrale. = Locaux. — Mobilier. — 


Fournitures, 1.605.703 F. — Ce crédit doit permettre le payement de 
la inajoralion du pr.x des travaux de nelloya 
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tère des postes, télégraphes et téléphones et d'une fourniture de fuel 
léger. Les crédits ouverts à ce chapitre se sont révélés insuffisants 
par suile des augmentations intervenues en cours d'année. 

Total pour les exercices clos, 4.192.314 F, 


EXENCICES PÉRIMÉS 
Exercice 1943. 


Chap. 33. — Loyers, 98.166 F. — Ce crédit est demandé en vue 
ëu payement à une collectivité locale d’un complément pour Île 
loyer d'un bureau des postes, télégraphes et téléphones. Par suite 
des difficultés rencontrées pour parvenir à un accord, l'avenant au 
bail n'a été approuvé qu'en {951 Disponible à la péremption de 
l'exercice: 99.929 F. 

Erercice 1951. 


Chap. 3%. — Loyers, 115.400 F. — Méme objet et mêmes motifs 
eu'au chapitre 43 de l'exercice 1943. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 1.545.341 F 


Erercice 1915. 


Chap 9% — Loyers, 115.400 F. — Même objet et mêmes molifs 
gü'au chapitre 33 de l'exercice 1943. 


Erercice 1%6. 
Chap. 931 — Layers, 116.073 F, — Même objet ct mêmes motifs 
qu'au chapitre 3 de l'exercice 1943, Disponible à la péremption de 
lexercice: 1.742.403 F. 


Exercice 19417. 


Chap. 9305 — Loyers, 686.597 F. — Ce crédit doit permettre le 
payement de la location de divers locaux et d'un terrain occupés 
jar l'administration des postes, télégraphes et téléphones, Le règ'e- 
ent de ces créances à élé relardé par suile des difficultés rencon- 
tées pour parvenir à un accord, Disponible à Ja péremption de 
l'exercice: 6.711.585 F. 


Chap. M5. — Services extérieurs, — Entretien et aménagements 
des locaux, 41.930 F. Régu'arisalion dans les écritures du chef de 


centre régional de comptabilité Ge Paris du payement de matérie: 
destins à l'entretien des bâtiments d'une station de câbles sous- 
diarins. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.289 F. 

Total pour l'exercice 41917, 721487 F 


Eiercice 1948. 


Chap. 905, — Loyers 517.189 F, = Payement du loyer d'un garage 
et d'un ferrain occupés par l'administration des postes, télégraphes 
ce! té'éphones. Les difficultés rencontrées pour parvenir à un accord 
ont relurdé la liquidation de ces créances. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 931.160 F. 

Chap. 310. — Transports de correspondance du matériel et du per- 
conne}, 163.822 F. — Ce crédit est destiné: à concurrente de: 18.880 F, 
à la régularisation dans les écritures du chef de centre régiona!t de 
comptabilité à Paris du payement de frais de transport de matér:el 
desuné à une station radio-électrique; et pour le surplus, soit: 
4::92 F, au payement des frais de transport de matériel de lignes 
expédié à la Guadeloupe, La réc'amation a élé présentée dans les 
dé'ais légaux. Disponible à la péremption de l'exercice, 527.914.571 F,. 

Chap. 601, — Service médical, 1195938 F. — Régularisation dans 
le: écritures des chefs de centre de comptabilité des postes, ié'é- 
graphes et té'éphones de la Guadeloupe et de la Réunion des mon- 
tints des frais d’hospilalisalion dés fonclionnaires des postes. té!é- 
graphes et téléphones en fonction dans les départements d’ontre- 
mer et conséentifs à des acccidents ou maladies survenus en service, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 1.074.427 F 

Total pour l'exercice 1948. 14.875.919 F. 
Total pour les exercices périmés, 2.982755 F, 


II, — DÉPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Budget général et budget annexe. 
A. — BUDGET GENERAL 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Finances et affairés économiques. 
1II — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Exercice JS. 


Chap. 902, — JInveslissements de l'Etat dans les départements 
d'ontre-mer, #3 millions de francs, — Le crédit est aemandé en \ue 
de lapurement d'une dette incombant à l'Etat du fait de la liqui- 
dation de 1'établissement publie « Fonds social de la Martinique », 





Reconstruction et urbanisme. 
Exercice 1946. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. À. — Emploi de prisonniers de guerre de l'Axe, 4,174 P 
— Remboursement à la caisse nationale des marchés de | Fiit 1! 
précomptes exercés par erreur sur des mandats émis en ré, ement 


de marchés nantis au profit de cet établissement. Dispornbie 


tes 


péremption de l'exercice: 253.417.009 F. M 
Erercice 1947. 
ÉQUIPEMENT 
Chao. 901. — Regroupement des services administratifs dan: jee 


départements, 103.471 F. — Ce crédit doit permettre le pavemei! 

divers travaux exécutés dans des centres administratifs, Les réa. 

mations ont été adressées dans les délais légaux, mais la liquidation 

des créances a été effectuée tardivement. Disponible à la péremption 

de l'exercice: 52.782108 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 561.219 F, 


HI. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'EQUIPEMENT 


Budget génsral et budgets annexes rattachés par ordre 
au budget de la défense nationale, 


A. — BUDGET GENERAL 
4re partie — Erercices clos. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
GUERRE 
Erercice 19. 


Chap. 1930. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des person 
nels militaires, 8.238.020 F, — Ce crédit est destiné: à concurrene 
de : 400.350 F, à la régularisation dans les critures de l'agent compta 
ble des chancelleries diplomatiques et consulaires du payement de 
la solde de décembre 1950 du détachement de gendarmerie 
d'Andorre; à concurrence de: 816.353 *F, au versement des relernues 
effectuees sur la solde de sous-officiers en Tunisie pour l'impot sur 
les traitements; à concurrence de: 373.818 F, au remboursement À 
un corps de troupe d’avances faites pour le payement de soldes; 
et le surplus, soit: 6.617.199 F, au versement à la caisse nationale 
militaire de la sécurité sociale, de cotisations dues par l'Etat pour 
des inilitaires de la gendarmerie. 

Chap. 3680, — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 6.860.009 F, 
— Ce crédit est destiné: à concurrence de: 6.477.417 K, à la r'uu- 
larisation dans les écrilures de divers comptables de payement: de 
frais de déplacements; et pour le surplus, soit: 383.582 F, au rem- 
a à un corps de troupe d'avantes faites pour le méme 
motif. 

Chap. 9180. — Frais de déplacements des personnels civis et 
militaires du service de santé, 759.226 F, — Régularisation «dans 
les écritures de divers comptables de payements de frais de de; - 
ciments. 

Total pour la section commune (guerre), 22.697.245 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


JJ. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Erercice 196. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. B. — Equipement technique, 5.303.197 F. — Payemen! d8 
fournilures de lampes d'émission. Les réclamations ont él v1le- 
tuées dans les délais légaux, mais la liquidation a été différer por 
suile de diffieultés de prise en charge et de vérification. Dispoutbe 
à la péremption de l'exercice: 6.006.947 F. 


Exercice 1947. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPONTS 


Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique civie et 
commerciale, 6.012.837 F. — Ce crédit est destiné au payement! ul 
reliquat de divers marchés de fcurnitures. Les réclamations ont ét! 
effectuées dans les délais légaux, mais le règlement des créances à 
été retardé par suite des difficultés rencontrées dans la mise au print 
des dossiers. Disponible à la péremption de l'exercice: 92 mil 
liuus 119.751 F, ù 
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Détense nationale. 
SECTION GUERRE 
Erercice 1:49. 


Chap. 947. — Chauffage et éclairage, 122.537 F. — Remboursement 
à un corps de troupe d'avances [aites pour je payement de consom- 
mations d'électricité. 

Chap. 320. — Indemnités de déplacement, 4.841.813 F. — Régu- 
Jarisation dans les écritures d’un comptable de payements de frais 
de déplacements. 

Total pour l'exercice 1949, 1.971.500 F, 


Exercice 1950. 


Chap. 1015. — Solde des officiers des services, 4.186.170 F. — Rem- 
poursement à divers centres terriloriaux d'administration et de 
comptabilité d’avances faites pour le payement de soldes. 

Chap. 109%. — Solde des inilitaires en disponibilité, non-activité, 
réforme on congé, 863.178 F. -- Remboursement à divers centres 
territoriaux d'administration el de comptabilité d'avances faites 
pour le payement de soldes. 

Chap. 3005. — Alimentation, 379.661.461 F. — La demande ci-contre 
s'analyse de la façon suivante: un crédit de 180.976.867 F est néces- 
saire en vue du règlement à de nombreux corps de troupe de primes 
d'alimentation non perçues; une somme de 169.716.15% F concerne 
le remboursement au compte spécial des subsislances militaires du 
montant de cessions de ralions condilionnées; Je surplus, soil: 
98.068.440 F. est destiné au payement de fournilures diverses (eau: 
97.150.216 F électrivité} et de droils de douane, 

Chap. 3145. - Matériel automobile, blindé et chenille. — Entre- 
tion, 52.086.055 F. — Sur ce crédit: une somme de: 45.919.753 F doit 
permettre le remboursement au budget annexe des fabrications 
d'armement du montant des fournitures de pièces de rechange auto- 
mobiles; une somme de: 4.146.838 F est due à divers créanciers pour 
fournitures diverses (pièces de rechange automobhiles, électricité, 
frais d'emballage) ; le surplus, soit: 2.364.464 F représente le rem- 
boursement d’un excédent de provision mon utilisé (1.728.172 F) et 
le montant de fournitures faites par le budget annexe des essences 
(621.202 F). 

Chap. 3179. — Frais généraux du service dn matériel, 2.672.484 F. — 
Ce crédit est destiné: à concurrence de: 787.661 F, au payement à 
l'imprimerie nationale de fournitures d'imprimés; à concurrence 
de: 391.52 F, au payement des fournitures d'énergie électrique; 
à concurrence de : 1.068.150 F, au remboursement à la Société natio- 
nale des chemins de fer français d'indemnités pour pertes et avaries 
payées par elle et mises à tort à sa charge; et pour le surplus, soil: 
42.153 F, au payement de frais de remise en état de voies d'un 
embranchement particulier et d'hospitalisation d'un ouvrier acci- 
denté du travail. 

Total pour l'exercice 190, 4%.119358 F, 
Telal pour la section guerre, 438.393.908 F. 


SECTION MARINE 


Erercice 1919, 


de 0 323. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
155.774 F. — Payement à l'imprimerie nationale de divers travaux 


d'inpression. 

Chap. 32%. — Entretien du matériel antomobile, 853.454 F. — Ce 
crédit est demandé en vue de régulariser dans les écritures de 
l'agest comptable des chanceileries diplomatiques et consulaires, 
de l'agent coraptable des avoirs du Trésor à l'étranger et de l'agent 
comptable des traites de ia marine, des payements faits à l'étranger. 

Chap. 352. — Entretien des bâtiments de la floite (y compris les 
dragueurs) et des matériels militaires, 28.795.386 F. — Ce crédit 
est destiné à payer le complément du prix de divers travanx effec- 
tués par le budget annexe des constructions et armes navales pour 
Je compte de la marine militaire. 

Tolal pour l'exercice 1919, 29.72.61: F. 


Erercice 1%. 


Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
GR2974 F. — Régularisation dans les écritures de l'agent comptable 
des chancelleries diplomatiques et consulaires de payements de 
soldes et accessoires de sokes à des personnels à l'étranger. 

Chap. 10%. — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
66.259.648 F. — Régularisation dans :es écritures de l'agent comptable 
des raites de la marine, de dépenses acquittées sur traites pour 
le payement des salaires des: ouvriers en service outre-mer. 

Chap. 109%. — Personnel auvrier. — Service des travaux marili- 
Ce Re F. — Méme objet qu'au chapitre 1085 de l'exer- 

ep a È 

Chap. 113%. — Revalorisation de l'indemnité pour charges mili- 
laires, 22500.000 F. — Remboursement au budgel annexe des cons- 
tructiens et armes navales des sommes payées au titre de la reva- 
lorisation des indemnités pour charges militaires. 

_{hap. 3025. — Frais de déplacement, 64.499.198 F. — Ce crédit 
sl destiné: à concurrence de: 64.063.718 F, à la régularisation daus 





les écritures de l'agent comptable des traites de la marine de 
depenses acq'itires sur lraites peur le payement d frais d trans- 
port du personnel; et pour te surplus, soit: 135.110 F, au rembour- 
sement à l’école navale, d'avances faites pour je payement de trais 
ae aCpia ement. | 
Chap. 3095. — Entretien du inatériel automobile, 5.562.398 F. — 


Réguülarisalion dans les écritures de l'agent comptable des traites 
de la marine du nontant de dépenses acquitlées sur traites. 

Chap. 2105, — Dépenses du service courant des arsenaux et des 
bases navaies, 23.951.031 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence 
de: 222.119 F, à la régularisation dans tes écrilures de l'agent comp- 
table des chancelleries diplomatiques et consulaires et de l'agent 
comptable des avoirs du Trésor à l'étranger de payements ettec- 
tués par les agents payeurs à l'étranger; à concurrence de: 4% mil- 
lions 779.854 F, à la régularisation dans les écritures de l'agent 
complable des traites de la marine de dépenses acquittées sur 
traites: à concu 7.8S2.822 F, au paverment de redevances 
téléphoniques: et ur le coit: 4.063.226 F, au rembourse 
ment au budget annexe des construct s el navales de Ja 
valeur de cessions faites à la marine. 


rrenuce de: 
surplus, 


UUI L arrnes 


Chap. 31%. — Entretien des bâtiments de la flotte (+ compris 
les dragueurs) et des matériels militaires, 2%6.461.557 F. — Môme 
objet qu'au chapitre 2 de l'exet e 1949 

Total Pour l'exercice 1950 181.780 40 F. 
Total pour la section mari 115280 F. 
TrIRE LT « BIS », — INÉPENSES RÉSULTANT PES HOSTILITÉS 
Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
MAPINE 
Erercice 1950 
Chap. 706, — Délégation de solde aux familles des mililaire# 


tués, disparus où prisonniers (rmariri 102.280 F. Régularisation 
dans les écritures de l'agent comptable des chanceileries diplormatt- 
ques et consulaires de paverments de délégations de soke aux famile 


les de militaires résidant à l'étranger, 


9e partie, — Erercices périmés. 


TITRE er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Défense nationaie. 
SECTION COMMUNE 
GUERRE 
Erercice 1938. 


Chap. 9070, — Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, 1.265.962 F. — Ce crédit est destiné au payement de frais 


de trausport. Les réclamations ont été adressées dans les délais 
légaux. Disponible à la péremption de l'exercice: 9.257.019 F, 
MARINE 
Exercice 1916. 
Chap. 2. — Traitements et indemnités du personnel civil de 


l'administration centrale, 30109 F. — Rappel de traitement à un 
administrateur civil. (Arrêté du 9% mai 192 pris en application 
d'un arrêt du conseil d'Etat du 20 avril 4951.) Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 59.352238 F, 

Exercice 1947. 
Chap. 113. — Traitements et indemnités du personnel civil de 
l'administration central, 60.300 F. — Même objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre 2 de i’exercice 1916. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 15.760.768 F, 

Exercice 198. 
Chap. 102%. — Traitements des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la marine, 81.511 F. — Méme objet et 
mêmes motifs qu'au chapitre 2 de l'exercice 1946. Disponible à la 


péremption de l'exercice : 22.778 F. 
olal pour la section commune (marine), 171190 F. 


SECTION AIR 
Erercice 193. 


AVIATION 


Chap. 19. — Solde cet indernnités de l'armée de l'air et des services 
de l'air, 630.105 F. — Crédit destiné au payement d'un rappel de 
solde à un général de corps aérien. 
conseil d'Etat du 21 never 
7.276.585 r, 


(Application d'un arrêt du 
+ 1 re 1951) Disponible à la péremption 
de l'exercice: 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 





Exercice 1944. 
DÉFENSE AÉRIENXYE 


Chap. 17. — So'des ct indemnités des formations et services de 
la défense aérienne, 3.995.500 F. — Même objet et mêmes motifs 
qu'au chapitre 19 de l'exercice 1943. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 69.740.697 F, 

Erercice 1945. 


Chap. 22. — Soldes et indemnités. — Officiers, 2.618.868 F. — 
Mème objet el mêmes motifs qu'au chapitre 19 de l'exercice 1945. 
Disponible à la péremption de l'exercice : 97.012.653 F. 


Exercice 1940. 


Chap. 5. Personnel rnililaire, — Offlviers. — Soldes et indem- 
nités, 962.675 F, — Môme objet et mêmes mmotis qu'au chapitre 19 
de l'exercice 4913. Disponib'e à la péremption de l'exercice: 193 mil- 
ons 860.702 F. 


Exercice 1948. 


Chap. 329, — Fonctionnement des formations, unilés et établis- 
csements de l'armée de l'air, 2.490.6% F, — Remboursement à l'Air 
Ministry de ‘penses résultant de l'envoi d'une délégation de :;a 
Royal Air Force chargée de faciliter l'introduction dans les forces 
aériennes françaises des types d'avions et d'équipement analogues 
à ceux utilisés dans la Royal Air Force. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 23.195.516 F. 


Total pour la section air, 10.695.753 F. . 


SECTION GUENRE 
Exercice 1910, 


Chap. 4. — Sokle de l'armée, 12.500 F. — Remboursement à un 
corps de troupe d'une avance faite pour le payement d'un pécule. 


Exercice 1912. 


Chap. 6. — Solde de l'armée. — Officiers généraux et officiers, 
45.180 F. — Payement à un chef de bataillon d'un rappel de soke 
de non-activité, (Décision du {7 août 1951.) 


Exercice 1943. 
PRODUCTION INDUSTIHIBLLE 
Tirne IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. F. — Fabricalions et travaux. — Achat de matières pre- 
Mmières et de inalières de fabrications des usines mécaniques de 
l'Etat, 27.759 F. — Ce crédit est demandé en vue du payement 
de frais de remise en état d'acier. La réclamation a été présentée 
dans les délais légaux. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
92.561.297 F. 

Exercice 1914. 


Chap 19, — Habillement et campement, 51.517 F. — Ce crédit 
est demandé pour permettre l'attribution d'une allocation duc à 
la masse d'habilement du prylanée militaire de la Flèche. 


Exercice 1945. 


Chap. 11. — Personnels civils extérieurs, — Auxiliaires et ouvriers, 
18.266 F. — Versement à la caisse des dépôts et consignations. 
(Fonds spécial des pensicns) d'une avance à valoir sur une pen-* 
sion liquidée. Celle somme a été retenue à l'intéressé mais n’a 
pas été versce en temps ulile, Disponible à la péremption de l’exer- 
cice: 9.505.802 F 

Chap. 29 — Service du matériel. — 


Matériel ei 
879.159 F, — Paxement à limprimerie nationale de fournitures 
d'imprimés et de frais de conservalion de formes. 


entretien, 


Total pour l'exercice 1915, 897.115 


Exercice 1916. 


Chap. 2 — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, — Service de l’intendance, 427.514 F. — Ce crédit 
est demandé en vue Ju versement à une caisse de sécurité sociale 
de cotisations dues par une école militaire, et du remboursement 
à un organisme mililaire d'avances faites pour le payement de 
traitements de perscnnels civils extérieurs. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 32.263.602 EF. 

Chap. 9. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
de l'intendance, 65.566 F. — Remboursement à divers organismes 
militaires d'avanres faites pour le versement de la contribution de 
l'Etat au fonds spécial des pensions et as le payement de salaires 
d'ouvriers. Disponible à la péremption de l'exercice: 12.001.409 F. 

Chap. 45. — Solde de l'armée. — Troupes métropolitaines. — 
Ofliciers et assimilés, 72.594 F. — Remboursement à un centre 
territorial d'administration et de comptabilité d'avances faites pour 
le payement de soïdes, Disponible à la péremption de l'exercice: 


2.328 À 





| 
Chap. 93. — Alimentation, 30.450 F. — Versement À un : 
territorial d'administration et de comptabilité de prestatio ts 
mentation non-perçues. Fe 
Chap. 24. — Chauflage et éclairage, 23.574 F. — Crédit & 
au payement de fournitures de matériel. La réclamation à 64 , 11,1 
tuée tardivement mais dans es délais légaux. Disponitie , à 
péremplion de l'exercice: 12.152.579 F. its: 
Chap. 31. — Instruction générale de l’armée et exercices ! 
ues, 99.523 F, — Ce crédit doit permettre le rembourserer 
des corps de troupe de frais d'instruction. Disponible à la péren 
de l'exercice: 312.815 F. 
Tolal pour l'exercice 1946, 679.224 F. 


À 
i 


Exercice 1947. 
MÉTROPOLE ET AFRIQUE DU NORD 
A. — Armée. 


ge A — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — in 
vice de l'intendance, 238.863 F. — Versement à une caisse de «ou 
rité sociale d'un complément de cotisations. Disponible à la pére 
tion de l'exercice: 90.757,39 

Chap. 115. — Solde de l'armée. — Troupes  … . “ 
Sous-officiers et hommes de troupe, 12.%56 — Remboursement à 
un corps de troupe d'avances faites pour le payement d'allocations 
familiales. Disponible à la péremption de l'exercice: 114.9%3%1672 p. 

Chap. 301. — en de À et éclairage, 93.656 F. — Payement de 
fournitures de combustible et de courant électrique. Les réclanas 
lions ont été adressées tardivement mais dans les délais leuaux, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 93.436.186 F. 

Chap. 312. — Entretien du matériel automobile et des chars, 
59.980 F. — Payement de fournitures de courant électrique. |a 
réclamation a été adressé2 tardivement mais dans _. délais légaux 
Disponible à la péremption de l'exercice: 44.915190 F 

Chap. 322. — Chemins de fer et routes. — Entretien, 1.200.025 F. — 
Payement À la Société nationale des chemins de fer français d'une 
somme due pour travaux effectués sur des lignes militaires. La 
réclamation a été présentée tardivement mais dans les délais léciux 
Disponible à la péremption de l'exercice: 389. F. 

Tolul pour l'exercice 1947, 1.601.180 F. 


Exercice 19%48. 


Chap. 12. — Solde des officiers des armes, 6.808.710 F, — Pme 
boursement à divers corps de troupe d'avances Laites pour le puve. 
ment de soldes. Disponible à la péremption de l'exercice: 166 mmil- 
lions 519.835 

Chap. 12. — Soide des sous-officiers et hommes de troupe, 
12.085.942 F. — Remboursement à divers organismes militures 
d'avances faites pour le "ue de soldes. Disponible à la pcreinp- 
tion de l'exercice: 396.516.2 F. 

Chap. 316. — Al mentalion, 1.041.618 F. — Ce crédit doit per- 
meitre: le payement d'une fourniture d’eau qui a fait l'objet d' ee 
réclamation adressée tardivement quoique dans les délais les 
le versement à des corps de troupe de primes d'alimentation. 

Chap. 321. Transports, 8.318.341 F. — Payement à la Societé 

nationale des | chemins de fer français de frais de transport. Les 

éclamations ont été adressées tardivement mais dans les déiuis 
Néaux, Disponible à la péremption de l'exercice: 247.221.753 F 

Chap. 323. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 25.406.500 F, 
— Règlement des frais engagés par le War Office pour les in<tr 
teurs britanniques mis à la disposition d’une formation mililuir? 
française. Disponible à la péremplion de l'exercice: 29.393.725 F 

Chap 323-2, — Convécalion des réserves. — Soldes et indemnité:, 
1.069.422 F., — Kemboursement à divers corps de troupe d'avanes 
faites pour le payement de soldes. Disponible à la péremption de 
l'exercice : 46.269 F. 

Chap. 312. — Service du génie. — Entretien des immeubles svt 
du domaine militaire, 69.607 F. — Crédit destiné au payement du 
loyer d'un hôpital. La réclamation a été adressée tardivement mais 
dans les délais légaux. Disponibte à la péremption de l'exercice: 


1.418 F 
51.740.140 F. 


x, 


Total pour l'exercice 1948, 
Total] pour la section guerre, 08.025.592 F, 


SECTION MARINE 
Erercice 1943. 


Chap. 32. — Service des sndustries navales, — Matières, 57.180 F. 
Ce crédit est destiné à régler à la Société nationale des chemin: de 
fer français le montant de travaux eflectués sur l’embranchemett 
parliculier de pyrotechnie du Vergeroux à Rochefort, La réclama- 
tion a été eflecinée dans les délais légaux, mais le règlement de 
celte dépense n'a été approuvé que par décision min:stérielle du 
10 mars 1952. Disponible à la péremption de l'exercice: 6.978.266 F. 


Erercice 1945. 


‘Chap. 31. — Service des constructions et armes navales. — Enlie- 
tien et pet it, 55.320 F, — £Ce crédit est demandé en \ue 
2 payement de frais de transit, La réclamation a été effectuce 
dans les délais légaux, mais le règlement de la créance a été retardé 
par suite de difficultés w liquidation. Disponible à la pérempl.on 
de l'exercice: 63.63.14N F. 

Chap. 32. — Travaux maritimes, — Ports. — Bases. — Terrains. — 
Entretien. 126.376 F. — Ce crédit est demandé en vue du règlement 
d'une fourniture de bois, La réclamation a été adressée dans les 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
délais légaux. Le retard provient des difficultés rencontrées pour 
ise en charge de la dépense. Disponible à la péremption de 


la pri L 
d'exercice: 11.108.948 3 * 
Totai pour l'exercice 1945, 191.606 F, 


Exercice 1916. 


Chap. 46. — Service des approvisionnements de la flotle, 412.985 F. 
— payement d’une fourniture de produits pétroliers, Les réclama- 
tions ont été adressées en temps ulile, mais la liquidalion de ces 
créances N'a pu être effectuée que tardivement. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 962,590,236 F 


ARMEMEXNT 

Chap. 37. — Constructions et armes navaïes /navires, avions el 

armes, etc.). — Entretien des malériels, 58.96% F. — Ce crédit est 

demandé en vue du payement de droils de douane. Disponible à 
ja péremplion de l'exercice: 25.878.358 F, 
Total pour l'exercice 1916, 771.919 F, 


Exercice 1917, 
MARINE 
Srcnox I. — Métropole, Afrique du Nord et territoires d'outre-mer. 


Chap. 306. — Travaux maritimes. — Fonctionnement, 93.029 F. — 
Mème objet et mêmes motifs qu'au chapitre 27 de l'exercice 1916. 


Disponible à la péremplion de l'exercice: 3.925.597 F. 
Exercice 19:58. 


Chap. 327. — Entrelien des matériels dn service des approvision- 
nements de la flotte, 271,743 F. — Ce crédit est destiné: à concur- 
rence de 55.019 F, à payer la majoration entrainée par l'appli- 
cation d’une claus2 de revision de prix dans un marché ayant pour 
objet la fournilure de mmica, et pour le surplus, soit 216.724 F, au 
règiement de transport de matériel et au remboursement de fret. 
Les réclamations ont été adressées dans les délais légaux, Dispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 53.633.950 EF. 

Chap, 332. — Entretien des bâliments de ja flotte {y compris 
les dragueurs) et des matériels militaires, 1.155.600 F. — Ce crédit 
est desliné à payer le compiément du prix de divers travaux eflec- 
tués par le budget annexe des constructions et armes navales pour 
le compte de la marine mililaire. Disponible à la péremplion de 
l'exercice: 410.309 heures. 

Total pour l'exercice 1948, 1.727.313 F. 
Total pour la section marine, 2.531.197 F. 


TITRE Eer « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILIHÉS 
SECTION COMMUNE 
GUERRE 
Erercice 1913. 


Chap. LK. — Secours aux prisonniers français, 171.990 F. — Rein- 
boursement à un centre territorial d'administration et de compla- 
bililé, d'avances faites pour le payement de soldes de prisonniers 
de guerre. Disponible à la péremption de l'exercice: 220.402,791 F. 


Exercice 1911. 


Chap. LA. — Dépenses de solde résultant des hostilités, 823,665 F. 
— Reinboursement à un centre territorial d'adininistration et de 
comptabilité, d'avances faites pour le payerment de soldes, Dispo- 
Bible à la péremption de l'exercice: 40.382.165 F, 


Erercice 1913. 


Chap. 62. — Entretien dés prisonniers de guerre de l'axe, 721.714 F. 
— Remboursement à un centre territorial d'administration et de 
Complabilité d'avances faites pour le payement de soldes, 


Dépenses résultant des hostilités. 


Chap. LA. — Délégations et rappels de solde, 130.967 F. — Rem- 
boursement à un centre territorial d'administration et de compla- 
Lilté d’avances faites pour le payement de soldes. 

Total pour lexercice 1945, 851.981 F. 


Exercice 196. 
GUERRE 
Dépenses résullant des hostilités. 


Chap. LE — Unités de garde des prisonniers de guerre. — Entre- 
lien, 18,852 F, — Remboursement à un centre territorial d'adminis- 
tration et de comptabilité, de dépenses de réparalion de chaus- 
Sures, Disponible à la péremption de l'exercice: 512.379 F. 

Chap. bis — Entretien des prisonniers de guerre, 1.636.435 F. 
— Remboursement à des centres territoriaux d'administration et 
de comptabilité d'avances failes pour le payement de soldes. Dispo- 
hible 4 la péremption. de l'exercice: 26.692.897 F. 





Total pour l'exercice 1946, 1.655.277 F, 


Erercice 1947. 
GUERRE MÉIROPOLE ET AFRIQUE DU NORD 


Dépenses iésultant des hostilités. 


Chap. 500, — Dépenses de solde résultant des hostilités, 61.003 Fe 
— KReinboursement à \ corps de troupe d'avances faites pour le 
parement de solides, Disponible à la péremption de lexerci 213 
inillions 956.267 F. 

Chap. 71% — Entretien ‘des prisonniers de guerre Dépenses 
Communes, 11.010 F, — Remboursement à une collectivité locale 
les frais d'hospilalisation d'un prisonnier de guerre, Disponible 
à la péremption de l'exercice: 312,699.910 F. 

Total pour l'exercice 1947, 78.013 
Total pour la section commune (guerre), 3.583.846 F. 


B — B'DGITS ANNEXES RATTACIHES POUR ORDRE AU EUDGET 
DE EX DÉFENSE NATIONAL(H 


Constructions et armes navales. 
EXERCHE COS 


Erer: ce 119 


Chap. 280. — Frais généraux relatifs à l'exploitation, 2 M0515 PR 
— Le crédit est destiné: à concurrence de 444108 F à des réenla- 
risalions d'écrilures! à concurrence de 4.966.110 F ant paverment de 
droits de douane; et pour le surplus, soit 2ASS2967 F, au payement 
de fournitures d'eau ei d'électricité 

Lreri { 4} 

Chap. 11. Personnel ouvrier. 2152832056 I - Rézulärisation 
dans le< écrilures de Fagent cotmplable des lraites de la marine, de 
pasement de salaires d'ouvriers en Indochine et à Madasascar. 


Total pour les exercices clos, 993.622,591 E, 
EXERCICES PERIMES 


Exercice 191. 


Chap. 900. Constructions et armes navales Frais générant 
el inalières, 4SOS.S00 FF. Ce crédit et destiné au pavement de 
droits de douane el de fournitures divers Les réclamations ont 
été adressées dans les délais légaux. Le retard e<t imputalie à des 
difficultés de Tiquidation, Disponible à la péremplion de l'exercice 
LOUS TS ON EF 


Erercice 1038, 

Chap. 580, — Frais généraux et de malières relatifs à l'exploitation, 
1.093.073 F. — Ce crédit est destiné: à concurrence de 1276.010 F 
au payement de droils de douane: et pour le surplus. soit 617.263 F, 
au payement de frais de transport de matériel. Les réclamations ont 
élé effectuées tardivement raais dans Jes délais. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 5.526.160 F. 

Tuial pour les exercices périmés, GS32S72 F. 


PROJET DE LOl 


Le président du conseil des ministres, Ininistre des finances et 
des affaires éconoiniques, 


Me d'os Pur 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté X l'Assemblée 
näalionale par le secrétaire d'Etat an budget qui et chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 
(Budget général et budgeîs annexes.) 


True }rr, 


A BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices clos. 


Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
Dépenses de fonctionnement des services civi en augmentation 

des restes à payer des exercices clos 1919, 1950 et AL, des 
extracrdinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 1025 mile 
montant de créances mstatées enr ces exercices. 


lions 70025 F, 
Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 


rédits 


l'état A anexé à Ja présente lai. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses de fonctionnernent des servires civils pour les dépenses 


d'exercices clos. 
Ei Creer s périmss. 
2 


Art. 2. — Il est envert aux ministres, eur Fexercice 
le payement de créances d'exercices pérunes, en addition aux crédits 


alloués au litre du budget général (Dépenses de fonctionnement des 


courant, Pour 
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services civils), des crédits extraordinaires spéeiaux s'élevant à la 
somme lolale de 4986770455 F et répartis par service, confor- 
vincent à l'état B annexé à Ja présenté loi, 


B. — BUDGRTS ANNEXES 
Monnaies et médailles, 
Exercices périmés. 

Art, 3. — I'est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des monnaies et médailles, un crédit extraordi- 
naire spécial s'élevant à la somme de 235.224 F, montant de créances 
constatées sur l'exercice 1957 et applicable aux dépenses de fonc- 
tionneinent, 

Postes, télégraphes et téléphones. 


Erercices clos. 


Art. $ — T1 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, en auginentation des restes à payer des exercices 


clos 149 et 1950, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme tolale de 60.254679 francs, montant de nouvelles créances 
constatées sur ces exervices et applicables aux dépenses de fonc- 
tionnement. 

Le ministre des postes, télégraphes ?t téjéphones, est, en consé- 
me autorisé à ordonnanrer ces eréances sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour les dépenses d'exercicés clos, 


Exercices périmés. 


Art. 5, — J est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice courant pour le payement de créances 
d'exerciees périmés, en addition aux crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant,à la somme tolale de 19.800.562 franes, montant de créances 
constatées sur Jes exercices périmées 1937 à 1948 et applicables aux 
dépenses de fonctionnement, 


Radiodiffusion et télévision françaises. 
DÉPENSES 
Exercices périmés. 


Art. 6. — 11 est ouvert an président du conseil des ministres sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmé<, en addition aux erédits alloués au titre du budget annexe 
de Ja radiodiffusion et de la télévision francaises, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 3866393 F, 
montant de créances conslatées sur les exercices 1949 à 1%M8 cet 
applicables aux dépenses de fonctionnement. 


RECETTES 


Aït. 7. — Les evalualions de recelles du budget annexe de Ja 
radioifflusion et de la télévision françaises pour l'exercice 1952 
sont majorées d'une somme de 5$.66%.M3% F applicable au chapitre 47 
(nouveau) Versement du budget général destiné à couvrir les 
dépenses des exercices périmées 


TiTnE NW. — Dépenses d'équipement des services civils. 
(Budget général et budget annexe.) 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices primés. 


Art, 8. — FH est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
ke payement de créances d'exercires périmés en addition aux crédits 
alloués, au litre des dépenses d'équipement des services civils, des 
crédits extraordinaires spéciaux S'élevant à la somme totale de 
4.639.866.389 F, répartis par service conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 


B. — BUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Exercices périmés. 


art. 9. — 1 est ouvert ou ministre des postes, télégraphes et 
iéléphones, sw l'exercice courant pour le payement des créances 
d'exercices périmés, en addilion aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 917.341 F, 
montant de créances eénstatées sur les exercices périmés de 1941 
et 1942 el applicables aux dépenses d'équipement des servicés civils. 


À ordonnaneer ces créances sur Île 





—————— 


Trrne 111. — Dépentes militaires de fonctionnement et d'équipement 
æ ee annexes rattachés pour ordre au budget de la déten:e 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices clos. 


Art. 10. — Il est ouvert au ministre de la défense national» 
titre du budget général (Dépenses militaires de fonctionnemeit 
d'équipement, — Titre 1, — Dépenses de fonctionnement 
augmentalion des restes à payer des exercices clos 1949 et 194 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme total 
1:502,547.608 F, montant de créances constatées sur ces exe 

Ces erédits demeurent répartis, par service, conformément 
l'état D annexé à la présente loi. 

Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, aut 
à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de déper 
ouverts à titre de dépenses militaires de fonctionnement et d +: 
pement Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement) pour les dép) 
d'exercices clos. 

Art. 11. — IL est ouvert au ministre de la défense nationale : 
titre du budget général (Dépenses militaires de fonctionnement ct 
d'équipement. — Titre Ier. bis. — Dépenses résultant dés hostilil: 
en augmentation des resles à payer des exercices clos 1949 et 1 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme total: 
2.708.226 F, montant de créances constalées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état E annexé à la présente Joi. 

Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, autos 
à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'é. 
pement (Titre Jer Dis. — Dépenses résultant des hostilités) pour les 
dépenses d'exercices elos. 


t 


Lu re 


+ 
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Exereices périmés. 


Art. 12. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 4ux 
crédits alloués au titre du budget généra] (Dépenses militaires Jde 
fonctionnement et d'équipement. — Titre Ier, — Dépenses de fon 
tionnement) des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à ja 
somme totale de 1.1:9.682.006 F et répartis par service conformément 
à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 43. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, ur 
l'exercice courant, pour le payement de eréances d'exercirrs 
périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget géne;:l 
(Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement. — 
Titre Ier bis. — Dépenses résultant des hostilités), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 19.870.637 +, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 149%) à 
1%7 ct réparlis par service conformément à l’état G annexé à la 
présente loi. 

Art. 44. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices era en addition aux crédits 
alloués au titre du budget général (Dépenses militaires de fonctis::- 
nement et d'équipement, — Titre I. — re d'équipement, 
des crédits extraondinaires spéciaux s'élevant À la somme lotale de 
156.541.804 F, montant de créances constatées sur les exercires 
périmés de 1938 à 4947 el répartis par service conformément à 
l'étal H annexé à la présente loi. 


B -— RUDGETS ANNEXES. — RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Constructions aéronautiques. 
Exercices périmés, 


Art, 15. — TN est ouvert au ministre de la défense nationale, <uf 
l'exercice courant pour le payement de créances d’exercices périmrs, 
en addition aux crédits alloués au budget annexe des constructions 
aéronautiques, au titre des dépenses d'exploitation, des eréilits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 91.247 F, 
montant de créances constatées sur l'exercice périmé 1947. 


Constructions et armes navales. 
DÉPENSES 
Exercices clos. 


Art. 46 — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale an 
litre du budget annexe des constructions et armes navales, en 
augmentation des restes à payer des exercices clos 1949 et 1%), 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
561.805.222 F, montant de créances constatées sur ces exercices et 
applicables aux dépenses d'exploitation. 

Le ministre de la défense nationale est en conséquence autoris“ 
spécial de dépenses 
ouvert aù budget annexe des constructions et armes navales pour 
les dépenses d'exercices clos. 
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Exercices périmés 


art. 17. — I est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
r'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe des construc- 
tions et armes navales, au titre des dépenses d'exploitat'on, des 
erédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja somme totale ce 
15.721.239 F, montant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1947 et 1918. 

RECETTES 


art. 48. — Les évaluations de recettes dn budzet annexe des 
censtruetions et armes navaies pour tf'exercice 1952 sont majorées 
dune somme de 227.°64.77%6 F applicable à la ligne 53 (nouvelle 
« Versement du budget général destiné à couvrir les dépenses payées 
pour lu compte de la marine. » 


Fabrications d'armement. 
Exercices périmés, 


art. 19. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addit‘on aux crédits alloués au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, au titre des dépenses d'exploitation, un crédit 
extraordinaire spécial s'élevant à la somme de 63.875 F, montant de 
créances constalées sur l'exercice périmé 1947. 


Service des essences. 
Erercices périmés. 


Art. 20, — Il est ouvert au min'stre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més. en addition aux crédits alloués au budget annexe du service 
des essences, au titre des dépenses d'exploitation, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 19.032.291 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1915 
à 1947. 


Service des poudres. 
Exercices périmés. 


Art. 24, — Il est ouvert au ministre de la défense nationa'e, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe du serv'ee 
des poudres, au titre des dépenses d'exploitation, un crédit extra- 
ordinaire spécial s’élevant à la somme de 236.781 F, montant de 
créances constatées sur l'exercice périmé 19%. 


Titre IV. — Dispositions spéciales. 


Art, 22, — Il est ouvert pour mémoire au budget général de 
l'exercice 1952 les chapitres nouveaux suivants: 

L. — Dépenses de fonctionnement des services civils: 

Ministère des finances et des affaires économiques. — Finances. — 

— Charges Communes: chap. 6150: « lépenses des exercices 
C:0S »; 

Ministère des finances et des affaires économiques, — Finances. — 
L — Charges communes: chap. 6160: « Dépenses des exercices péri- 
inés non frappées de déchéance », 

IL. — Dépenses d'équipement des services civils: 

Ministère des finances et des affaires économiques, — Finances. — 
L — Charges communes: chap. 906: « Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance »; 

Ministère des finances et des affaires économiques, — If — 
Afiares économiques: chap. 9020: « Dépenses des exercices périmés 
non frappéés de déchéance »; 

Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: chap. 905: 
« Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance ». 

Ar!. 23. — L'article 24 de la loi du 18 décembre 1947 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions des arlicles 129 et 140 du décret du 31 mai 1862 
porlant règement général sur la comptabilité publique ne sont pius 
DA ru aux dépenses des exercices périmés ne dépassant pas 
20.000 F, 

“ Dans la mesure où la déchéance quadriennale instituée par 
l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831 modifié en dernier lieu par 
l'arlicle 448 de la loi du 31 décembre 1943 ne sera pas opposable 
aux créanc'ers, les dépenses visées à l'alinéa précédent seront impu- 
tes sur les crédits ouverts, pour les mêmes services, au budget de 
l'année en cours à la date de l’ordonnancement. » 


EXRRCICŒS CI0S 
Etat A. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices clos au titre du budget général (dépenses 
de fonctionnement des services civils). 

Affaires étrangères: services des aflaires étrangères, 626.235 F; 

Services des aflaires allemandes et autrichiennes (services exlé- 

Tieurs), 17.711.257 F 








Agriculture, 11.498.623 F 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 393.015.513 F. 
Education nationale, 35%5.049 F. 

Finances et affaires économiques: 1 — Charges communes, 
32.08.9357 F; IL. — Services financiers, 337.702.612 F; NL Affaires 
économiques, 19% millions de francs. 

France d'outre-mer. Dépenses civiles, 11.052.409 F. 

Industrie et énergie, 622804 F. 

Intérieur, 13.525 d 

Justice, 27 956 F. 

Marine marchande, 1.722011 F. 

Présidence du conseil: IL — Service juridique et technique de la 
presse, 3.966.816 F. — IV. Servce de la défense nationale: C. — 
Groupement des contrôles radjoélectriques, 1012403 FF, 

Reconstruction et urbanisme, 2.457.637 

Santé publique et population, 523.515.774 F. 

Travail et sécurité sociale, S6.129.5& F. 

Travaux publics, transports et tourisme: EL — Travaux publics, 
transports et tourisme, 6.573.716267 F; IL Aviation civile el com- 
merciale, 01.647.275 F. 

Total de l'état A, 10285.700935 F. 





EXERCICES PÉRIMÉS 
Etat 6. 


Tableau, par service, des crédits supmlémentares arcordés pour 
P} 7 
dépenses des exercices périmés au titre du budget général ‘dépenses 
de fonctionnement des services civils). 


Affaires étrangères: 1 — Servees des affaires étrangères, 137 mil- 
lions 221.480 FF; LL. — Services des affaires allemandes el autri 
chiennes (services extérieurs), 6144381 F. 

Agriculiure, 18.487.583 F 

Auciens combattants et victiimes de la guerre, 151.52! 80 F, 

Education nationale, 38.992.156 F. 

Finances et affaires économiques: I - Charges communes 
55.939.520 F; II. Services financiers: Services du ministère 
24.731.169 F: comité francais de la Dbéralion nationale, 1.560226 
Gouvernement provisoire de Ja République francaise, 97.809 1 
HI, — Affaires économiques, 4.128.199 F. 

France d'outre-mer. L Dépenses civiles, 10.6325:.602 F, 

Industrie et énergie, 19.151.589 F. 

Intérieur, 29.370.726 EF, 

Justice, 8.891.929 F. 


, 
L 


Frés dence du Conseil: LE — Services administratifs, 290963 PF 
IT. — Service juridique et technique de la presse, 372.35 F. IV. — 
Services de la défense nationale: A. — Secrétariat général perma- 
nent de la défense nationale, 112.544 F.: B. — Service de documetr 


lalion extérieure et de contre-espionnage, 879.302 F. 

Reconstruetion et urbanisme, 4.667467 F. 

Santé publique et populalion, 2.918.509.004 F. 

Travaii et sécurité sociale, 20.440.777 F. 

Travaux publies, transports et tourisme: TL — Travaux publics, 
transport et lourisine, 97S.900.28$ F. IL Aviation civile el conuner- 
ciale, 29.621.722 F. 

Total de l'état PB, 46.750.465 F. 


EXERCICES PÉRIMÉS 
Etat C 
Tableau par Sserrice des Crédits supplémentaires anccordés pouf 


dépenses des erercices pérmes, au titre du budyet général 
(dépenses d'équipement des services Civis). 


Affaires étrangères. T. Services des affaires étrangères, 95.710.771 PF. 

Agriculture, 10.211 F. 

Education nationale, 4.630.235 F. 

Finances et affaires économiques: 1. — Charges communes, 4 mil- 
liards 55.193.069 F; III — Affaires économiques, 1% millions de 
francs. 

Reconstruction et urbanisme, 561.219 F. 


Travaux publics, transports et tourisme: 1 — Travaux publics, 
{ransports et tourisme, 26.734.387 F; 11 — Avialion civiie el COtne 


… pm 


Imerciale, 22.955.477 F. 
Total de l'état C, 4. 639.866.289 F. 


EXERCICES (4105 
Etat D. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pou? 
dépenses des erercices clos au titre des dépenses mnililaires de 
fonctionnement et d'équipement. Türe ET, — Dépenses de fonc- 
tionnement.) 


Défense nationale : 

Section commune. — Guerre, 
guerre, 796.796.835 F; marine, K9%.359 
1.802517.608 F, 






F; air, 113.692 708 F: 
— Toial de l'etat D, 















1676 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NAYIONALE 





BXERCICES CLOS 
Etat E. 


Tableau, par service, des crédüs supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices clos au titre des dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement. (Titre ler bis. — Dépenses résul- 
tant des hostilités.) 


Défense nationale, — Section commune: guerre, 2.605.946 F; 
marine, 102.20 F. — Total de l’état E, 2.708.226 F,. 


EXERCICE PÉRIMÉS 


Etat F. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des erercices périmés au titre des dépenses mrililaires 
de fonctionnement et d'équipement, (Titre 17. — Dépenses de 
fonctionnement.) 


Défense nationale: section commune: guerre. 54.579.179 F; marine, 
6.102.554 F; air, 240.255.82 F; guerre, 463.281.247 F:; marine, 198 mmil- 
lions 320.251 F; France d'outre-mer, 187.146.955 F; total de l'état F, 
4.119.682.006 F, 


EXERCICE PÉRIMÉS 
Etat CG. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au litre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement. (Titre Ie bis. — Dépenses 
résuttant des hostilités.) 


Défense nationale. — Sertion commune: air, 3.484 F; guerre, 49 mil- 
bons 837.173 F; total de l’état G, 19.870.657 EF. 


EXBRCICES PHRIMÉS 
Etat H. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au litre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement. (Titre IH. — Dépenses d'équi- 
pement.) 


Défense nationale: air, 15.334.066 F; guerre, 10.123.973 F; France 
d'outre mer, 26.083.765 F; total de l'état H, 146.511.804 F, 





ANNEXE N° 4017 


(Session de 1952 — Séance du 8 juillet 19%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
octroyer ur secours immédiat el à imemniser les victimes de 
l'erage de zrèle du 3 juillet qui a délru l les récoltes dans diverses 
communes du département de l'AMier, présentée par M. Gilles 
Gozard, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, k 3 juillet, un orage d'une rare violence s'est 
abatiu sur différentes communes du département de l'Allier et nus 
soécialement sur les communes de Montluçon, Commentry, Lare- 
ner Ebreuil, Vi:q, Sussat, Saint-B'nnet-de-Rochefort, Il a eausé des 
dégäts très importants et détruit les récolles dans la proportion de 
0 à 60 p. 100, De nombreux cullivaleurs se trouvent ainsi privés de 
ja glus grande parlie du fruit de leur travail de toute une année. 

On ne peut rester imifférent à une telle situation et la nation se 
d'u! d'apporter une aide matérielle imméd'ate aux victimes d’une 
telle calamité en même lermmps que seront accondés aux sinistrés 
des dégrèvements fiscaux. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adpler la proposiüion de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder d'extrême 
urgence un secours imméd'at aux victimes de l'orage de grêle du 
à juillet qui s’est abattu sur les communes de Monilicon, Commen- 


try, larequille, Ebreu:l, Vicq, Sussat et Saint-Bonnet-de-Rochetort,. 


à prévoir une large indemnisalion des dégâts et à faire bénéficier 
les cinistrés des dégrèvements fiscaux prévus pour une telie caia- 
milé. 








ANNEXE N° 4018 


(Sess on de 1932 — Séince du 8 juiliet 192 ) 


PROPOSITION DE LOF svant pour objet de modifier la loi du 31 mal 
1933 et d'âssurer le: mêmes prestations de l'Etat pour compile. 
ment «i2< retrahes mutualistes des anciens combattants de 13141944 

que pour les anciens combatlants de 1939-1945, présentée par 

M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée.à la commission des en. 

sions.) ati 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat, par des lois successives el noltarmme+ 
celles des 4 août 1923, 30 décembre 19% el 31 mai 14355 à dec 
d'accorder des majorations de rentes aux anciens combalt 
victimes de la guerre ayant cotisé à des sociétés de refraites ri 


1è 


é 
i 


listes d'anciens combattants et victimes de guerre. Le {aux + 
plusieurs fois modifié; aujourd'hui, par eertaines contradictions lésie 
latives, le taux de majoralion accordé aux aneiens combattants de 


guerre 191-191 nest le plus souvent que de 12:04 p. fou, 
qu'il est de 2% p. 100 pour ceux de la guerre de 1939-1911. 

Nous en arrivons à ce résultat qu'en ce moment des ancien: con. 
battants ayant fait les deux guerres, qui souseérivent comme combet. 
tants de la guerre 1914-1918 el combattants de la guerre de fx 10, 
ne touchent bien souvent que 12,0 p. 100 de majoralion ai titre 
de la première guerre el 25 p. 400 au titre de la seconde, Il en ext 
de même pour les veuves et les orphelins, qui touchent souient le 
doub'e au titre de la deux ème guerre, qu'au titre de la premvre, 

La mère d'un fils mort en 1914-1918 ne touchera qu'une nana. 
tion de 12,50 p. 100, alors que la mère d'un fils mort en {ue 
aura 25 p. 100. Un ancien combattant de la guerre 1914-1918 1e 
touchera que 12,50 p. 106 s'il n’a commencé à cotiser qu'apres 192, 
alsrs que son fils combaltant de la guerre de 1939-1955 Louctera 
%5 p. 100 de majoration. 

Par suite de quel texte parvient-on à cette situation vér'tabh'ement 
anormale et injuste à l'égard des anciens comhallants de 19151048 
qui dans l'ensemble ont beaucoup plus longuement utlé et ont Le 
plus souffert ? 

La loi du 4 août 1923 prévoyait #5 p. 100 de majoraton des rentes 
pour les anciens combatlants qui se trouvaient inserits à des 
caisses mutualistes d'anciens combattants. 

La loi du ?0 décembre 198 dans son article 127, a prévu que les 
anciens combattants bénéficiaires de la loi du 4 août 1925 et 426, 
de plus de 50 ans au jour de la prommigal'on de Ja loi pourraent 
bénéficier de certaines majorations des rentes mutualistes variabies 
entre 25 p. 100 et 60 p. 100 suivant leur âge. 

Mais nous devons rernarquer que celle loi ne s'applique qu'à ceux 
qui étaient déja inscrits à la date de la promulgation de la loi du 
3%) décembre 1928, Peu d'anciens combattants ont bénéficié de cette 
bi, car peu de mesures publ<itaires ont été prises pour leur irxliquer 
le bénéfice de cette participation de l'Etat, C'est dans ces conditions 
que la loi du 31 mars 19%, dans son article 440, à maintenu les 
anciens coefficients pour ceux qui étaient déjà inscrits à la dale da 
30 décembre 192%, mais préc'sait dans san article 144 que ceux qui 
s'inscriraient dans des caisses mutualistes d'anciens combhat'ants 
après la promunigation de !a loi du %t mai 493 devraient subir ure 
réduction de 50 p. 100 du taux de majoration. 

Nous en arrivons à ce résultat, c’est que les anciens combattants 
qu’ ne se sont inscrits qu'après le 31 mai 1933 ne touchent que des 
majorations d'minuées de 50 p. 100, soit pour le pius grand nombre 
seulement 12,50 p. 100: par contre, la loi du 13 «cembre 19% in<- 
tiluée en faveur des anciens combattants et venves de guerre de 
1929-1945 des retrailes muitualistes est an taux uniforme de % p. ln. 

Voilà les causes des anomalies ci-dessns indiquées. 

Nous ne pensons pas que cette majoraton puisse être Jourde pour 
les finances publiques, car il s’agit d'anciens combattants de la grierre 
1H4-1HS8 dont le nombre diminue considérablement chaque année. 
On peut trouver dans les économies résultant de Ia disparition d'un 
nombre de plus en plus grand d'entre eux ané contrepartie à celle 
augmentation de charges, 

Nous vous prions donc d'adopter la proposition de lo: suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Touws les anciens combattants bénéficiant au titre 
des lois du 4 août 1923, 30 décembre 198, 31 mai 1933 et 13 décembre 


490 tmcheront une majoration de rentes au taux uniforme de 
25 p. 100 à compter de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 4019 





(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant an rattachement des compagnies 
républicaines de sécurité an ministère de la défense nationale 
au même îtitre que la gendarmerie où la garde républicaine, 
présentée par M. Badie, député. — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les discussions des lois de finances et des 
crédits militaires ont révélé la nécessité reconnue par le Gouver- 
nement de pratiquer de larges économies. D'autre part, on a pu 
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compte de l'insuffisance des cadres de nos armées, par- 

ES eulièrement ans le corps des sous-officiers. . : 

celte pénurie de gradés est non seulement préjudiciable à la 

jisation de grandes unilés mais encore rend dilficite l'instruc- 
ton de da jeunesse par la préparation militaire et cela au moment 
où les puissances de l'Europe orientale accélèrent cette education. 

Nous sommes, en ce domaine, réduits aux expédients. 

Qui dit économies, veut la concentration des moyens, faute de 
quoi les réalisations aboutissent à un éparpilliement. 

or, l'armée comprend actuellement des forces miilares propre 
ment dites qui ne peuvent distraire leurs cadres pour des tâches 
autres que l'entraînement de leurs unilés, et des formations que 
jon pourrait qualifier de para-militaires, telles que la gendarmerie 
et la garde républicaine qui sont exclusivemert consaertes au 
maintien de l’ordre intérieur. C'est dans ces unités que le dépar- 
tement de la guerre doit pouvoir puiser les ékéments nécessaires 
à la préparation militaire. Déjà avant la guerre, le ministre de la 

erre faisait état de ces effleclfs constituant une réserve de sous- 
officiers, susceptibles d'être employés à la mobäisation, à l'instuc- 
tion de recrues el à la constilution de nouveles unités combat- 
tantes, 

indépendamment de la gendarmerie et de la garde, il convient 
de citer les compagnies républicaines de sécurité parmi les forces 

ra-militaires. filles sont placées exciusiverment sous l'autorité 
E ministre de l'intérieur, mais, elles interviennent en éléments 
constitués pour le maintien de l'ordre public et possèdent des 
commandants et des parcs de matériel. Ces unités doublent ainsi 
Ja gendarmerie et la garde républicaine lout en n'en possédant pas 
l'instruction militaire. 

C'est le Gouvernement dit de Vichy qui, par la loi du G juilet 
1914, dans son article 10 modifié, a réglé le mode de re:rulement 
des gradés et agents des groupes mobiles de gardiens de la paix 
et dans son article 2 créé une direction des services de sécurité 

jque. Cette loi créait ainsi une force armée indépendante de 

‘armée régulière pour assurer la défense du rég me institué après 
la défaite. 

H vous apparaîtra aujourd'hui que le régime r‘publicain est 
suffisamment établi et cela était admis que toutes les forces d'armes 
doivent être rattachées au ministère de la défense nationale pour 
y recevoir une instruction appropriée, principalement au moment 
où le Gouvernement cherche lie moyen d'augmenter le nombre de 
ses sous-officiers. 

Le rattachement de ces compagnies au ministère de ï:a guerre, 
sous la même direction, permettrait la réalisation de subsiantlielles 
économies au ministère de l'intérieur et l'unHication des pares, 

Le ministre de l'intérieur et le directeur général de la sûreté 

nationale ne sauraient opposer la nécessité d'une technique spé- 
ciale à la répression des mouvement séditieux, la gendarmerie et 
la garde ayant de tout temps assuré ces services d'une façon irré- 
prochable. : 
\ Un décret pris en conseil des ministres sur la proposition des 
ministres de la défense nationale et de l'intérieur régiera les moda- 
lités d'application de la présente loi notamment en ce qui “concerne 
le remplacement des cadres et leur rec'assement. 

de. pourquoi nous vous présentons la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A dater de la promulgation de la présente loi, les 
compagnies républicaines de sécurité seront placées sous l'auto- 
rité du ministère de la guerre au même titre que la gendarmerie 
et les autres unités de la garde républicaine. 

Art. 2. — Ces forces seront chargées du maintien de l'ordre 
public sur réquisition dus président de l’Assemblée nationale, du 
président du Sénat, du président de l'Union française, du ministre 
de l'intérieur ou des préfels agissant en qualité de délégués du 
Ministre de l’intérieur. 

Art. 3, — Un décret pris en conseil des ministres sur la propo- 
Silion des ministres de la défense nationale et de l'intérieur, dans 
Un délai de trois mois à partir de la promulgation de la présente 
bi, réglera les modalités d'application notamment en ce qui con- 
cerne l'encadrement et le commandement de ces unilés par des 
officiers du cadre de la gendarmerie ou de la garde et le reclas- 
sement des titulaires actuels de <es postes, 


0 


ANNEXE N° 4020 


(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1927 


PROPOSITION DE LOI tendant À l'application dans les départements 
de la de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des fami- 
liales, présentée par M. Valentino et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
&curilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assimilation des personnes est le principe 
qui commande toute la politique socialiste. Cela explique la conti- 
nuité de l'action que nous avons poursuivie pour procurer à nos 
CoMmpatriotes d'outre-mer le bénéfice de certaines lois sociales, 
Pr de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 





Dès le 14 mars 1947, nous saisissons l'Assemblée nationale d'une 


proposition de loi étendant aux départements de la Guade oupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions e-seh- 
tielles de cette loi. Notre initiauve s'est, à l'époque, heurte à l'in 
compréhension du Gouvernement, lequel pourtant, n'a pas hésité, 
en conséquence de l'assimilation des territoires, à accroître consite- 
rablement les charges fiscales pour les Français de ces paxs d'ou- 
tre-mer, rendant ainsi pius péribles ieurs conditions d'existence. 

Il est à remarquer que le régime institué en France par la loi 
du 2? août 19,6 a remplacé celui qui résultait de la loi du 11 mars 
1932 sur les allocations familiales. Or, cette dernière loi était appli- 
quée dans les départements créés par la loi du 19 mars 196. 11 est 
donc inconcevable que nos efforts pour <ubstituer, dans les dépar- 
tements en cause, les di-posilions de ja loi du 22 août 1916 à celles 
de Ja loi périmée du 11 mars 19®, se soient heurlés à l'hostilité 
dn Gouvernement et à l'incompréhension de certains de nos col- 
lègues. 

Pourtant, le 21 mars 1950, parlant an Conseil de la République, le 
minisire d'Elat chargé de la fonction publique déclarait qu'un droit 
unique pouvait seul étre institué dans les départements d'outre-mer 
et les départements métropolitaine, en matière de prestations fami- 
liales. Pareille déclaration, si elle n'était suivie de l'adoption d'un 
texte procurant à nos compalriotes d'outre-mer le bénéfice de la 
loi du 22 août 1946, justifierait toutes les propazandes hostiles qui 
s'emploient à persuader que les pouvoirs publics métropolitains ont 
basé leur politique sur des discriminations raciaes, en dépit d'un 
verbaïisme trompeur, 

Lorsqu'en 1947, nous avons Gemandé l'extension de la loi du 
29% août 1916 aux nouveaux départements, on a prétendn que la 
dépense qui en résuilerait grèéverait par trop les prix de revient des 
denrées exportées par ces pays. Cet argument n'a plus la mrme 
valeur qu'auparavant, un accroissement important de la produclon 
des pays considérés avant été enregistré et devant nalure:sement 
avoir pour effet de réduire l'incidence économique de la mesure 
de justice sociale que nous vous demandons de décider. 

Il est d'ailleurs à remarquer qu'on ne s'est pas préoccupé du 

rix de revient des denrées exporiées par res pays vers la France 
Less en les a grevées d'une taxe desfinée à financer l'allocation 
de vieilesse aux agriculteurs non salariés de la métropo'e 

Nous en avms ‘tenu cempie dans la proposition de loi que nous 
vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE O1 


Art, fer, — Sous réserve des dispositions ci-après, la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations familiaes et les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée sont déclarés applicables aux quatre 
départements de la Guadeloupe, de la Guvane, de la Martinique et 
de la Réunion, à compler du fer janvier 193. 

Art. 2. — Les allocations familiales sont versées aux salariés pro- 
portionneliement an nombre de journées de travail effecluées par 
eux au cows du mais. 

Toutefois, en cas de maladie et de chômage involontaire, les ailo- 
cations restent dues pour toux les iours ouvrables. 

L'allocation journalière est calcuke à raison d'un vingt-cinquicme 
de l'allocation mensuelle. 

Art. 3. — Les allocations familiales dues aux (ravailleurs indé- 
pendants et aux employeurs ne sont versées que dans le cas où le 
chef de famille apporte la preuve d’une activité professionnelle réju- 
lière. 

Art. 4. — Ie service des prestations familiales est assuré par les 
caisses générales de sécurité sociale visées à l'artule ? du décret 
numéro 47-20% du 17 octobre 1947, relatif à l'organisation de a 
sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, ce la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 5. — Au sein des caisses générales de sécurité sociale, la 
gestion financière d'u servire des prestations familiales est as-urée 
par un comité spécial, présidé par le présitent des caisses, et com- 
posé de douze membres élus par les allocataires, savoir: 

Six représentants des salariés ; » 

Deux représentants des travailleurs indépendants; 

Deux représentants des exploitants agricoles ; 

Deux représentants des employeurs. 

Ce comité comprend, en outre, l'un des représentants désignés 
par les associations familiales du département pour siéger au con- 
seil d'administration des vaisses. 

Art. 6. — La désignation des administrateurs élus a lien conformé- 
ment aux dispositions du chapitre 2, du titre I, de la loi du 3% oc- 
tobre 1946, modifiée par la loi du 6 mars 1950. 

Ces administrateurs sont membres de droit de la caisse géné- 
rale de sécurité sociale de leur département. 

Art. 7. — Les dépenses pour le payement des prestations fami- 
liales sont couvertes: 

a) Par une cotisation assise sur les salaires, à la charge exclusive 
des employeurs, et dont le taux est celui fixé pour les départe- 
ments méiropolitains en vertu de l'article 3% de l'ordonnance n° 45- 
22%) du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale ; 

b) Par les remboursemærms à la charge de l'Etat en verin de 
l'article 23 de la loi du 22 août 1946 et couformément à la rége- 
mentation en vigueur dans la métropole; % 

c) Par le produit de la taxe perçue en vertu de la oi n° 72-799 
du 10 juillet 1952, sur les denrées provenant des déparlements vi és 
à la présente loi; 

d) Par une majoration du droit de consommation des alcools, 
tafias et spiritueux livrés À la consommation locale. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
mesures nécessaires à l'application de la présente loi. 
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ANNEXE N° 4021 





(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LAN tendant à l’organisation du travail à domicile, 
présentée par M. Gazier et kes emembres du groupe socialiste, dépu- 
és. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'intervention du Kgislateur dans la fixation 
des salaires des ouvrières à domicile dale du 10 juil'et 4915. Elle a 
télé motivée par l'élat d'organisation sociale d’une catégorie de 
salariés qui éprouvent beaucoup plus de difficultés pour détendre 
leurs conditions d'existence que les ouvriers qui sont groupés dans 
les ateliers ou dans les usines, Les abus auxquels donnait lieu le 
travail à domicile, désigné sous le nom de « sweating system », 
avaient ému l'opinion publique et amené des mesures tendant à 
faire disparaÿre ou à diminuer fortement la honteuse exploitation 
de ces travailleurs. 

La loi du 10 juillet 1915, dont les disposilions figurent au livre Ie 
du code du travail, sous les articles 33 et suivants, ne visait, à l’ori- 
gine, que les ouvrières à domicile de l’industrie du vêtement. Son 
champ d'application a été successivement étendu à des travaux 
accessoires de l’industrie du vêtement, puis à d’autres industries 
teiles que la gainerie, la maroquinerie, la vannerie, etc, et, en 198, 
aux hommes exécutant à domicile les mêmes genres de travaux. 
Cetle législation lend à assurer au travailleur à domicile un salaire 
équivalent à celui qui est gagné, pour les mêmes besognes, par 
les travailleurs en atelier. 

Enfin, l'acte dit loi du fef août 1931, en fixant le statut des ouvriers 
à domicile, a étendu à toutes les personnes exécutant des travaux 
à domicile la législation concernant cette catégorie de salariés. 

Le travail à domicile constitue pour beaucoup d'ouvriers et surtout 
d'ouvrières li seule source possible de rémunération. En effet, il 
s’agit souvent de mères de famille, de personnes âgées ou infinnes 
qui n'auraient pas la possibilité d’aïler travailler en atelier ou qui 
n'y trouveraient pas d'emploi en raison de leur rendement réduit. 
Grâce au travail à domicile, elles obtiennent une rémunéraijon qui 
leur permet ou devrait leur permettre de subsister, A d'autres, le 
travail à domiciie procure une rémunération d'apnoint qui vient 
grossir le maigre salaire du mari ou des membres de la famille 
qui travaillent en usine. 

Entin, dans certaines industries saisonnières, ou pour l'exécution 
de commandes urgentes et exceptionnelles, ou lorsque l'exiguité 
des locaux de travail ne permet pas d'exécuter tous les travaux en 
atelier, le travail à domicile rend des services appréciables aux 
industriels eux-mêmes et trouve ainsi une justification au point de 
vue économique, 

Le nombre des ouvriers et ouvrières qui travaillent à domicile est 
extrêmement élevé et l’on en rencontre dans les industries les plus 
diverses. C’est ainsi que pour la seule région parisienne, qui n'est 
pourtant pas au nomibre de celles qui occupent le plus de travailleurs 
à domicile, on en compte près de 20.000 répartis dans l'habillement, 
la mécanique, l'électricité, le papier carton, l'industrie textile, les 
fleurs, pluies, pailles et les travaux de bureau, copies dactyiogra- 
phiées ou autres. 

Mais il faut reconnaître que la législation applicab'e aux salaires 
des ouvriers à dœnicile n’est pas parvenue à supprimer complète- 
ment l'exploitation dont ces travail'eurs font l’objet de la part de 
nombreux donneurs d'ouvrage ou d'intermédiaires peu scrupulenx. 
Il existe encore de nombreux travaux pour lesquels aucun arrêté 
préfectoral ne fixe les prix de façon et de nombreuses fraudes, dif- 
ficiles à détecter, font que ïes tarifs préfectoraux sont loin d’être 
uniformément apqiqués. C'est pourquoi Ja rémunération de nom- 
breux travailleurs à domicile correspond à des salaires extrêmement 
bas qui sont même très loin d'atteindre le minimum vital. Il en 
résulle, de plus, une menace sérieuse pour les ouvriers travaillant 
en atelier de voir le patron confer à des ouvriers à domicile une 
pari importante de travaux exéculés dans son enireprise, et pro- 
noncer des licenciements pour réduction d'activilé. 

Par ailleurs, la non-déclaration par certains employeurs de travail- 
leurs à domicile à la sécurité sociale frustre cet organisme d'impor- 
tantes cotisations patronales et ouvrières et constitue en méme 
temps une concurrence déloyale à l'égard des employeurs qui s’ac- 
quittent scrupuleusement de leurs obligations. Certes, il n'est pas 
exclu que certains travailleurs aient, eux aussi, une part de res- 
ponsabilité en l'occurrence. Il en est qui sont en effet d'accord avec 
leur employeur pour qu'aucune déclaration à la sécurité sociale ne 
vienne leur imposer des versements qui ne leur apporteraient pas, 
irmmédiatément, en contre-partie, des avantages rée;s. Il en est 
ainsi, notamment, pour des ouvrières qui, du fait de l’affiliation de 
leur mari, travailleur d'usine, bénéficient déjà d'un certain nombre 
de prestations, et auxquelles l'inseription à la sécurité sociale aurait 
pour effet de supprimer l'allocation de salaire unique, pour des 
retraités qui craindraient que des règes de non-cumul les empê- 
chent de continuer à travailler, de demandeurs d'emplois inscrits 
dans les bureaux de main-d'œuvre et qui bénéficient déjà, à ce titre, 
des prestations de sécuriié sociale et des allocations familiales. 

Ces travailleurs ne s'aperçoivent pas qu'en définitive c'est Ja 
sécurité sociale, c'est-à-dire l'ensemble des travailleurs, qui supporte 
les conséquences de la fraude commise, avec leur consentement, 
par leur employeur, sans qu’il en résulle pour eux un bénéfice réel. 
Souvent, ils sont soumis à des pressions telles qu'ils craignent de 
rerdre leur emploi en cas de réclamation. 








H est évident qu’une réforme s’impose, tant dans l'intéret 


vailleurs eux-mêmes que pour éviter qu'un trop grand nombre 
donneurs d'ouvrage échappent en tout où partie aux charses à * 
et fiscales et ne coniinuent à pratiquer une concurrence délit. ? 
l'égard de leurs collègues. sy. 
Lette réforme est d'autant plus nécessaire que les diffus à 
l'existence ouvrière et l'exécution des marchés de l'in ve 
«Hrainent une extension très grave du nombre des abus. e 
Tels sont les motiis pour lesquels nous avons proposé de ; 
velles dispositions ayant surtout pour but de rendre plus e!: 
le contrôle des conditions d'emploi de ces travailleurs. 
1° La définition du travailleur à domicile apportée par l'arti 


1 


ace 


a été modifiée : TT. 
En précisant que la réglementation sera applicable méme :; s 
tâches ne sont exécutées à domicile qu’à titre occasionnel: 


En prévoyant que seront considérés comme travaux à éomieie ls 
ouvrages remis par des employeurs donneurs d'ouvrages à des «tal 
sements d'éducation, de formation professionnelle ou de bienfaisi: 
pub'ics ou privés, laïques où religieux, ainsi qu'à des établissement: 
pénitenciers ; FA 

2e L'article 33 b interdit la réunion de pluseurs travailleurs à 
cile dans le même local pour constiluer un véritable atelier. !: 
en effet constaté que des travailleurs à domivtiie, notamment! dur. 
industries de la chaussure et de la confection, occupaient une jarte 
de leur temps à une production qui était vendue directemer: 
consommateur; de teïles pratiques présentent de sérieux inconve. 
rs puisqu'elles s'effectuent en marge de Ja légisiation soc et 

iscale. 

Cette disposilion ne devra d'ailleurs être appliquée avec rieur 
que dans le cas où il y aura présomption @e fraude, elle ne cos 
tuera en aucune façon une ibrimade à l'égard des travailleurs. 

Pour la même raison il a été prévu que le travailleur à domi ie 
ne pourrait pas s'assurer le concours d’un ou plusieurs auxiliaire: : 

3° Le profit des intermédiaires ou sous-traitants utilisés par ce: 
tains donneurs d'ouvrage est conslilué par la différence entre là 
somme unitaire qui leur est accoriée par le danneur d'ouvrage et 
celle qu'ils octroient aux travailleurs à domicile. 

L'articie 33 c prévoit que, dans tous les cas, le donneur d'ouvrace 
sera responsable de l'application de la réglementation. Ainsi prendra 
fin la méthode qui consisie, de la part de certains employeurs, à se 
décharger sur un liers de toute responsabilité; 

4e Les articles 33 d, e, {, insti‘uent des formalités dont l'expérience à 
montré la nécessité et qui doivent permettre à l'inspection du travail 
de connaître l’existencé du travail à domicile dans les entre; 
p'acées sous son contrôle ; 

0 L’arlicle 33 À étend le bénéfice des dispositions des articles 20, 
21, 2, 22 a, 22 b, 23, 24 et 24 a du livre Ir du code du travail aux 
travailleurs à domicile, Ces dispositions concernent le contrat du tra- 
vail, le règlement d'atelier et le reçu pour solde de tout comite 
L'adaptation de ces textes à la situation partirulière des travailleurs 
à domicile se fera par les conventions collectives ou, à défaut, j2r 
arrêté ministériel; 

Ge Les articies 3 g et 3 à prévoient deux mesures permella) 
contrôle du travail à domicile : 

La tenue d’une comptabilité distincte des matières premières et 
fournilures destinées aux travailleurs à domicile, le directeur d#jar- 
temental et de la main-d'œuvre pouvant requérir des service: da 
contrôle économique un contrôle Compiet de cette comptabilité. 

L'établissement, lors de la remise à un travailleur d'ouvrage à «\‘- 
cuter à domicile, d'un bulletin ou carnet, celui-ci devant cle 
conservé pendant au moins une année par le donneur d’ouvraie cl 
présenté par lui à toute réquisilion de l'inspecteur du travail: 

7° Les taux de salaires pour les travailleurs à domicile sont fix's 
actuellement par arrêtés préfectoraux, 


L'article 33 m a repris celte formu'e en imposant cependant un 
délai maximum de quinze jours au préfet pour prendre l'arrété ren- 
dant obligatcire l'applitation des taux de “alaires conslalés par une 
section professionnelle, prévue à l’article 33 k. 

Cepen‘lant le préfet n'aura à intervenir qu'au cas où une con\en- 
lion collective nationale étendue par arrêté ministériel n'aurait pas 
été conclue pour l’injustrie intéressée. 

Ji nous est apparu que la fixation des taux de salaires devait avant 
tout décou'er de discussions contractuelles et qu'en conséquence la 
loi du 11 février 1950 qui concerne en principe les travailleurs à dorni- 
cile devait recevoir dans tes faits une plus large application. Ainsi l 
régiemeniation autcritaire n’interviendra qu’à défaut d'accord entre 
les organisations professionnelles représentant les parties inléres- 
sées ; 

8e L'article 33 n prévoit que les frais professionnels seront fixés par 
les conventions collectives nationales et à défaut par arrêté préfecio- 
ral; , 

9% Dans le même esprit, l’articie 33 o confie aux conventions col!6"- 
tives le soin d'établir :e tableau des temps nécessaires à l'exécution 
des travaux courants pour les divers articles et les diverses caltzo- 
rics de travailleurs dans la profession. 

En cas d'absence de convention, le préfet prend un arrêté, apiis 
avis de ‘a section professionnelle. 

Pour éviter que es donneurs d'ouvrages ne soient lentés, comn® 
c'est actuellement ie cas pour l’industrie de la ganterie, de ne plus 
donner de ‘ravail à domicile dans les départements où des arr: 

1 


PA 


prélectoraux ont été pris, pour le donner dans les départements 
dez arrèlés n’ont pas encore élé pris, il a été prévu que le mini! 
du travail pourrait, par arrêté, étendre à plusieurs départements (11 
à l’ensemble du territoire les tarifs établis pour un département pi! 
ticu'ier; 

100 L'article 53 p fixe les moyens de publicité des arrêtés préec! 
raux, notamment par l'insertion au Recuer des actes administratifs, 
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arrichage dans les locaux où le travail est remis et dans les mairies 
des communes où résident des travailleurs à domicile; - 

ite L'article 33 r étend aux travailleurs à domicile le bénéfice des 

dispositions des conventions Collectives ou de la réglementation en 
xisueur, concernant les heures supplémentaires, jes heures hors- 
coche, le travail de nuit, du dimanche et des jours fériés; 
” {2% Le travail à domicile se justifie, dans certains cas, du point de 
vue économique. Dans les industries saisonnières, par exemple, des 
industriels ont parfois des commanies urgentes qui ne peuvent pas 
étre exécutées à l'atelier par suite de l’exiguité des locaux. 

Le travail en surcroit est alors exécuté à domicile. 

Sur le plan Social, le travail à domicile permet à des inffrmes:, à 
des gens âgés, à des mères de fami:le et en général à toutes les per- 
sonnes qui ne ge pas se déplacer, de subvenir dans une cer- 
taine mesure à leurs besoins. 

” Cependant il est inadmissible que l’exéculion des tâches à domi- 
cile soit employée à concurrencer le travail en alelier el à apporter 
aux chefs d'entreprises un bénéfice injustifié. 

C'est la raison pour laquelle l’article 31 » a prévu qu'un décret pris 
en conseil des ministres pourrait, pour l’ensemble du territoire ou 

r certaines ions, prescrire des mesures limitant où supprimant 

a possibilité de donner des tâches à domicile pour certaines bran- 
ches d'industrie. L'intervention du conseil des ministres montrera 
que cette mesure exceptionnelle à été prise en considération d'impé- 
rieuses nécessités sociales; 

13e L'article 33 #0 prévoit que les cahiers des charges pourront 
rontenir des dispositions interdisant l’'éempioi de travailleurs à domi- 
cite où limitant cet emploi à des travaux déterminés; 

tio Les articles 2 et 3 de notre proposition étendent le bénéfice de 
la réglementation sur les congés payés aux travailleurs à domicile. 
Fn effet, ces derniers ne perçoivent à titre de congés payés qu'une 
indemnité de # p. 100 de leurs salaires et ne bénéficient pas des 
congés spéciaux (mères de famille, ancienneté, jeunes travailleurs) ; 

159 L'artile 4 concerne les sanctions pour les infractions aux dis- 
posillons de la réglementation. 

lt est absolument nécessaire que ces sanclions‘soient sévères pour 
que le risque encouru soit supérieur au bénéfice retiré des conditions 
d'emploi irrégulières. 

Cette réglementalion pourra paraître bien minutieuse et bien 
détaillée, mais toutes les dispositions en ont étf dictées par l'expé- 
rience. D'ailleurs, il est prévu, chaque fois que cela est possible, une 
grande souplesse d’application par le jeu des conventions collectives, 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 33 à 35 n du livre Ier du code du travail 
sont abrogés et remplacés par les articles 33 à 33 x ci-après: 

«Art, 33 (Champ d'application), — Les dispositions de la présente 
section sont applicables au travail à domicile. 

Quelles que soient les terminologies locales on professionnelles 
convaunément employées, les personnes et opéralions iuléressées y 
sont désignées comme suit: 

« L'employeur est le donneur d'ouvrage, 

« Le salarié est le travailleur à domicile. 

« Le travailleur à domicile qui doit accomplir un ouvrage fournit 
un travail sur les matières premières qui lui sont contiées, il exé- 
cute les tâches diverses de détail qui lui sont ordonnées, il peut 
utiliser des fournitures. 

« L'ouvrage est remis, sous une forme quelconque, au travailleur 
directement ou par un intermédiaire. Les lâches terminées, l'ouvrage 
est livré directement ou à l'aide d'un intermédiaire par le travail- 
Jeur et reçu par le donneur d'ouvrage. 

Art. 33 a (Définition du travailleur à domicile). — Sont consi- 
dérés, au sens de ces disposilions, comme travailleurs à domicile, 

« Sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il existe ou non entre eux 
€t le donneur d'ouvrage un lien de subordination juridique, ni 8’his 
travaillent sous la surveillance immédiate et habituelle du donneur 
d'ouvrage, ni si le local où ïils travaillent et l'outillage qu'ils 
emploient appartient ou non, ni s'ils se procurent eux-mêmes où 
non les fournitures accessoires, 

« Sans qu'il y ait lieu non plus de s'attacher à la circonstance 
qu'ils sont inscrits ou non au registre des métiers. 

.« Même si les tâches ne sont exécutées à domicile qu’à titre occa- 
Sionnel, tous ceux, horumes, femmes ou enfants, qui exécutent, 
moyennant une rémunération forfaitaire, pour le compte d'un ou plu- 
sieurs établissements industriels, commerciaux, même artisanaux, et 
de quelque nature qu'ils soient, publics ou privés, laïques ou reii- 
£ieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou 
de bienfaisance, des tâches sur un ouvrage qui leur est confié soit 
directement, soit par un intermédiaire quelconque. 

« Conservent la qualité de travailleurs à domicile ceux qui, en 
mére temps que leur travail, fournissent tout ou partie des matières 
premières mises en œuvre et des fournitures utilisées lorsque ces 
Inälières premières et ces fournitures leur sont vendues par le don- 
heur d'ouvrage qui acquiert ensuite l’objet fabriqué ou par un four- 
Lisseur indiqué par le donneur d'ouvrage el auquel les travailleurs à 
&omicile sont tenus de s'adresser. 

Les divers ouvrages remis par des employeurs donneurs d'ou- 
Frages à dés établissements d'éducation, de formation professionnelle 
vu de bienfaisance, publics ou privés, laïques ou religieux, ainsi 
qu'à des établissements pénitenciers, sont considérés comme travaux 
à domicile et sont visés par l'article 33 x ci dessous. 

* Art, 33 b (Conditions d'exécution du travail à domicile). — I] »st 
in‘erdit à tout travailleur à domicile d'exécuter les tâches qui ui 
sont confiées dans un local dont lui-même, ou ses parents en ligne 
directe, ou son conjoint, ou les parents en ligne directe de son con- 
J'int, ne sont pas soit propri{aires, soit locataires; le travailleur 





doit fournir les preuves de la propriélé on de la locailon à toute 
réquisition de l'inspecteur du travail el de la main-d'œuvre 

Il est interdit aux travailleurs à domicile de se réunir dans un 
mème local pour effectuer des tâches complémentaires, constituant 
ainsi un véritable ateller où peuvent être exécutées d'autres tâches 
que celles qui sont confiées par le donneur d'ouvrage. 

« Sur autorisation écrite & l'inspecteur du travail et de la rmain- 
d'œuvre, il peut être dérogé aux deux interdictions ci-dessus men- 
tionnées: l'autorisation est de droit chaque fois qu'il est prouvé 
qu'elle ne constitue gas nn moyen de soustraire le donneur d'ou- 
vrage où le travaiileur à domicile à :eurs obligations légales ou régle- 
+ uuiés l'autorisation est loujours donnée à titre précaire el vo- 
camie. 

« 11 est interdit à un travailleur À domicile d'utiliser le concour 
d'un ou de plusieurs auxiliaires, Lorsque plusieurs person S 
dant l’autorisation prévus au troisième alinéa du présent arti 
vaillent à domicile dans le mme local, elles sont considérées comme 
des travailleurs à domicile indépendants les uns des aut 
que soit le lien de parenté qui peut les unir. 

«a Arf. 533 c (Définition du donneur d'ouvrage). — Est soumis aux 
dispositions de la présente section tout chef d'établissement indus 
triel ou commercial, rmême artisanal et de quelque nature qu'il soit, 
public ou privé, laïque ou religieux, même ayant un caractère d'en- 
seignement professionnel ou de bienfaisance, qui occupe régulière 
ment où non, habituellement ou non, un ou plusieurs travailleurs à 
domicile. 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'ouvrage, est responsable 
de l'application des dispositions prévues, qu'il soit en relation direct 
avec le travailleur à domicile ou qu'il utisise un intermédiaire. 

« Est considéré comme élant en relation directe avec le travailleur 
à domicile celui qui n'utilise, pour la remise et Ja livraison, que des 
membres de son personnel, où L'a recours qu'aux services des postes 
ou des transporteurs publics. 

« Lorsque l'intermédiaire utilisé est un sous-{railant, celui-ci ne 
peut en aucun cas Ctre considéré comme un donneur d'ouvrage, 
mème s'il est chef d'un établissement, inscrit au registre du com- 
merce ou au registre des métiers, s'il occupe du personnel en ate 
lier, et même s'il effectue, sur les matières qui lui sont confiées, 








des tâches de transformalion ou de montage 

« Art, 33 d (Autorisatiôn pre lable des chefs d'établissement n'oc- 
cupant pas de personnel}. — Une personne n'oœccupant pas de per- 
sonnel en atelier et qui désire occuper un ou plusieurs travailleur 
à domicile doit soiliciter l'autorisation préalable du directeur dépar- 


temental du travail et de la main-d'œuvre. 
« Le directeur départemental doit recueillir l'avis des organisations 
palronales et ouvrières intéressées, 


« Sa décision, communiquée aux organisations consultfez, peut 
faire l'objet d'un recours devant le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Ce recours n'est recevable que S'il est effectué dans le 


mois qui suit la date de la décision. 

a Art. 33 € (Obligation de la déclaration d'emploi). — Tout donneur 
d'ouvrage qui emploie un 6uù plusieurs travailleurs à domicile doit 
en faire la déclaration, par lettre recommandée avec accusé de réccp- 
tion, à l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre contrôlant l'éta- 
blissement. Cette déclaration, datée et signée, doit mentionne 

« 49 La raison sociale et l'adresse de l'établissement du donneur 
d'ouvrage ; 

« 20 Les nom, prénoms, adresse du donneur d'ouvrag 

« 3e Le numéro d'inscriplion au registre du comimerce ou à la 
chambre des rmétiers ; 

4° La nature des travaux effectués en atelier: 

« 5° Ja nature des tâches contes aux travailleurs à domicite : 

« Go La liste des travailleurs à domicile occupés, avec, pour c<ha- 
cun d'eux, ses nom, prénoms, numéro d'immatriculation aux assu- 
rancesS sociales, nationalité, profession. adresse du domicile habituel 
et, éventuellement, du local de travail: 

« 7e La liste des intermédiaires utilisés, avec, pour chacun d'eux, 
ses nom, prénoms, profession, adres<e et la nature des tâches qui 
lui sont confiées. 

« Les listes prévues aux 69 et 7° ci-dessus sont adressées, à nou- 
veau, inises à jour chaque année, dans la première quinzaine de 
janvie r, far lettre recommandée avec accusé de ré eption, à l'inspec- 
teur du travail et de la main-d'œuvre contrôlant l'établissement. 

« Le donneur d'ouvrage doit tenir un registre d'ordre indiquant 
pour chaque travailleur à domicile et pour chaque intermédiaire : 

« 1° Ses nom, prénoms, nationalité, âge, sexe, résidence habi- 
tuelle et, le cas échéant, l'adresse du local de travail; 

« 20 Sa qualification ou spérialité prolessk nnelle ; 

3° La fonction ou l'emploi qu'il doit remplir, ou la nature du 
travail qui lui est ordinairement conflé, 

« Dans le cas où le donneur d'ouvrage ne remet pas directement 
l'ouvrage au travailleur à domicile, il tient un registre des inter 
médiaires utilisés donnant, pour chacun d'eux: 

« 1° Ses nom, prénoms, nationalité, adresse; 

« 20 Sa profession; 

« 3e La nature des tàäches qui lui sont confiées, 

« Les deux registres et les accusés de réception mentionnés ct 
dessus doivent être tenus à la disposition de l'inspection du travail 
et de la main-d'œuvre contrôlant l'établissement. 

« Les conven-ions collectives nationales intéressées peuvent prévoir 
des dispositions adaptant aux usages de la profession jes obligations 
ci-dessus mentionnées; les dispositions contractuelles ne peuvent 
être subslituées aux ebligations légales que si elles sont homologuées 

ar arrêté du ministre du travail et de h sécurité sociale, ou que si 
a convention est étendue à l'ensemble de la profession par l'arrêté 
prévu à l’article 31 j du présent livre. 

« Art. 33 1. — À la requête du directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre, les services de la statistique générale de la 
France peuvent être appelés à fournir la liste de tous les établis- 
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sements d'un département ou d'une partie de département donnant 
du travail à domicile. 

« Un arrété conjoint du ministre des affaires économiques et du 
ministre du travail et de la sécurilé sociale fixent les modalités 
d'application du présent article. 

« Art. 33 g (Obligation d'une comptabilité matières). — Tout don- 
neur d'ouvrige à domicile doit tenir une comptabilité distincte des 
matières premières et fournitures destinées aux travailleurs à domi- 
cile. 

« Celle comptabilité doit faire ressortir séparément gour chaque 
article : 

ai A l'entrée en magasin: la date d'entrée, la quantité et la 
nature des matières premières et des fournitures; 

« b) A la remise de l'ouvrage au travailleur: la date de remise, la 
quantité, la nature des matières premières et fournitures, la nature 
de l'ouvrage et le nom du travailleur: 

« c) A la livraison de l'ouvrage par le travailleur: la date de la 
Ivraison. 

« Lorsque le donneur d'ouvrage fait également exécuter des tâches 
en atelier sur les mêmes matières premières et avec les mêmes 
fournitures, il doit tenir en outre une comptabilité distincte donnant, 
pour celte deuxième facon de faire effecluer le travail, les rensei- 
ynements prévus ci-dessus en «a et en b, le nom du travailleur 
pouvant être remplacé par un autre renseignement qui désigne le 
travailleur, le groupe de travailleurs ou l'atelier, 

« Le ou les registres de cette comptabilité matières sont tenus à 
la disposition de linspection du travail et de la main-d'œuvre 
contrôlant létablissement. 

« Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
peut requérir des services de contrôle économique un contrôle com- 
plet de cette comptabilité. Un arrêté conjoint du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des affaires économiques 
fixe les conditions d'application du présent alinéa. 

« Les conventions collectives nationales intéressées peuvent pré- 
voir des dispositions adaptant aux nécessités de la profession les 
obligations ci-dessus mentionnées; ces dispositions contractuelles 
ne peuvent être substituées aux obligations légales que si elles 
sont homologuées par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, ou que si la convention est étendug à l’ensemble de la pro- 
fession par l'arrêté prévu à l'article 31 j du présent livre. 

« Art. 23 h (Embauchage et licenciement des travailleurs à domi- 
cile). Les dispositions des articles 20, 21, 22, 2 a, 22 6, 23, 24 
et 24 a inclus du livre Ier du code du travail sont applicables aux 
travailleurs à domicile. 

« Les conventions collectives nationales doivent obligatoirement 
préciser les modalités d'application de ces diverses dispositions aux 
travailleurs à domicile. 

« A défaut de dispositions contractuelles un arrêté du ministre 
du travail et de la main-d'œuvre fixe les modalités d'application des 
dispositions de l'article 23 aux travailleurs à domicile. L'arrêté doit 
notamment indiquer dans quelles formes doit être rompu le contrat 
à durée indélerminée et dans quelles circonstances il y a lieu de 
le considérer comme rompu. 

Art. 33 i (Bulletin ou carnet de contrôle), — Lors de la remise 

à un travailleur d'ouvrage à exécuter à domicile, il est établi, en 
deux exemplaires au moins, un bulletin ou carnet sur lequel devront 
figurer Jes indications suivantes: 

«La raison sociale el ladresse de l'établissement 
d'ouvrage ; 

La nalure, la quantité d'ouvrage, la date à laquelle il est remis, 
les tarifs applicables aux tâches confiées; 

« La nature et Ja valeur des fournitures imposées au travailleur. 

« Lors de la réception de l'ouvrage achevé, une mention est portée 
au bulletin où carnet, indiquant la date de la réception, le montant 
de la rémunération brule acquise par le travailleur à domicile, des 
relenues que la loi fait obligation aux employeurs d'effectuer et 
des divers frais accessoires laissés à la charge de l'intéressé dans 
les conditions prévues par le chapitre HE du titre HI du présent 
livre, ainsi que le salaire net payé ou à payer au travailleur après 
déduction des frais et retenues susvisés. 

« Les inscriptions relatives à chaque remise d'ouvrage sont portées 
sous un même numéro d'ordre qui doit figurer sur tous les exem- 
plaires du bulletin ou carnet. ; 

« Un exemplaire du bulletin ou du carnet doit être conservé 
pendant au moins un an par le donneur d'ouvrage, et présenté par 
lui à toute réquisition de l'inspection du travail et de Ja anain- 
d'œuvre, 

« Un autre exemplaire est remis au travailleur à domicile et reste 
sa propriété; il est conservé également pendant un an par le 
travailleur à domicile qui doit justifier, par sa production à l’inspec- 
tion du travail et de la main-d'œuvre, de la provenance des tâches 
qu'il exécute ou a exécutées à domicile, 

« En aucun cas, les sommes payées ne doivent être inférieures 
aux sommes indiquées sur le carnet ou le bulletin, 

« Les conventions collectives nationales peuvent, pour tous les 
travaux à domicile ressortissant à certaines branches de la profes- 
sion intéressée, substituer au carnet ou bulletin prévu par le présent 
rl d'autres mesures de contrôle mieux adaptées aux usages de 
à proicssion, 

.« Les dispositions contractuelles ne pourront être applicables que 
si elles sont homologuces par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, ou que si la convention est étendue à l'ensemble 
du territoire en vertu de l’article 31 j du présent livre, 

« Art. 33 j (Salaire minimum garanti au travailleur à domicile). —- 
Les tarifs applicables aux tâches effectuées à domicile doivent être 
calcuks de manière à permettre à un travailleur à domicile d’habi- 
leté moyenne de gagner, pendant la durée légale du travail, au 
moins le salaire minimum déterminé pour la profession et pour la 
région, comple lenu, dans les condilions fixées par les articles 


donneur 








suivants, des frais d'atelier et autres frais à la charge de: 
leurs à domicile. 

« Art. 33 k (Institution d'une commission départementale Q: 
à domicile). — 11 est institué dans chaque département où :: 
des travailleurs à domicile une commission départen 1 
travail à domicile présidée par le directeur départemental du | 
et de la main-d'œuvre et composée de sections profes: ç 
comprenant deux représentants patronaux et deux repré N 
ouvriers pour chaque industrie ou commerce intéressé. 

« Les représentants patronaux et ouvriers doivent exerce: : 
profession dans le département. 

« ]ls sont nommés à titre d'expert par arrêté du préfet, sur :: 40. 
sition des organisations patronales et ouvrières et aprés à du 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

« Des indemnités représentatives de frais sont allouées aux r 4 
sentants patronaux et ouvriers; les dépenses en résullart -;} 
porlées au budget départemental comme dépenses obligatoir 

« Chaque section professionnelle se réunit sur convocali, «4 
préfet, à la demande du directeur départemental du travail «: 4e 


la main-d'œuvre, ou des organisations patronales ou out: 
intéressées. 3 : 
« Les réunions des sections professionnelles peuvent étre pri es 


par un inspecteur du travail et de la main-d'œuvre du départ: t 
plus spécialement intéressé par le contrôle des travaux en , 

« Art. 33 1 (Détermination des | mg de matières premiére. — 
Chaque section professionnelle fixe les quantités de matièr.: jp. 
mières et de fournitures qui sont nécessaires, en général, pour 
l'exécution de chaque ouvrage. Ces quantités sont prises pour F 
de comparaison à l'occasion des contrôles des complabililés matcies 
prévus par l'article 33 g. 

« Art. 33 m (Fixation du salaire de référence). — Les dispo. 3 
concernant les salaires prévues par les conventions collective: : 
pales pour lesquelles un arrêté d'extension a été pris sont 
cables, sauf indication contraire formelle de la convention, x 
travailleurs à domicile. 

« La section professionnelle intéressée de la commission de} 


tementale du tratail à domicile constate les taux de ‘aires 
habituellement payés aux travailleurs d’habileté moyenne, { i« 
lant en atelier el exécutant les travaux de la profession cotis 


aux travailleurs à domicile. 

« Un procès-verbal des travaux de la section professionnelle et 
adressé au préfet qui, dans un délai de quinze jours, à compiler «o 
la date de la réunion de Ja section prend un arrêté rendant 
gatoire, dès sa promulgation, l'application des taux de salaires ani 
constatés aux travailleurs à domicile de la profession existant 4413 
le département. 

« Dans les départements où, pour la profession visée, le {ravi à 
domicile existe seul, le préfet, sur l’avis de la section profe: 


nelle, fixe le taux de salaire prévu à l'alinéa précédent d'apre- 'e 
salaire des travailleurs d’habileté moyenne exécutant en atelier (es 
travaux analogues dans les départements voisins. * 

« Les taux de salaires arrêlés par le préfet servent de base 1x 


jugements des conseils de prud'hommes ou à ceux des juge. «0 
pe dans les différends qui leur sont soumis concernant le trial 
à domicile. 

« Les taux constatés arrètés par le préfet peuvent étre r. 3, 
soit d'office, soit sur la demande d'une administration intér 
soit sur la demande des patrons ou des travailleurs intér: 
lorsque des variations d'ordre général des salaires se sont pro 
dans la profession en cause. 

« Art, 33 n (Fixation des frais laissés à la charge du travailleur 
Les conventions collectives nationales intéressées peuvent pr 
les majorations qui doivent être appliquées aux salaires pour te! 
compte des frais d'atelier et autres frais professionnels des traval- 
leurs à domicile; en cas d’impossibilité, elles déterminent les «:- 
ments qui doivent entrer en ligne de compte dans leur calcul sur 
le plan départemental. 

« En l'absence de dispositions prévues par convention collec ira 
nationale, ces majorations sont déterminées par l'arrêté préfectoral 
prévu à l'article 33 m. 

« Les représentants départementaux des administrations intéres-+s 
à la fixation des frais professionnels, notamment en matière d'inpols 
et de sécurité sociale, sont obligatoirement consultés. 

« Les taux des majorations fixés, soit par les conventions collec- 
lives nationales pour lesquelles un arrêté d’extension a été pris en 
vertu de l’article 31 j du présent livre, soit par un arrêté préfectora!, 
peuvent être produits par le travailleur à domicile comme ju:uli- 
cation à l’appui de toute déclaration de salaire ou de revenu. 

« Art. 33 o (Fixation des temps d'exécution). — Les conventions 
collectives nationales intéressées doivent établir le tableau «+5 
temps nécessaires à l'exécution des travaux courants pour les divers 
arlcles et Jes diverses catégories des travailleurs dans la profession. 

« A défaut de dispositions prévues par la convention collective 
nationale, les sections professionnelles instituées par l’article 22 / 
dressent le tableau des temps. Elles dressent également, dans !°< 
mêmes conditions, le tableau des temps nécessaires à lexécution 
des travaux dont la description peut être établie préalablement. 

« Un procès-verbal des travaux de chaque section est adressé a 
préfet qui, dans le délai de quinze jours à compter de la réunion 
de Ja sechon, prend un arrêté rendant obligatoire, dès sa promu 
galion, l'application des temps d’exécution ainsi déterminés üux 
travailleurs à domicile du département. 

« Un arrêté du minisire du travail et de Ja sécurité sociale pit, 
soit d'office, soit à la demande des organisations syndicales patro- 
nales ou ouvrières de la profession, et après consultation des s<e°- 
tions professionnelles intéressées et sur avis de la commission sup- 
rieure des conventions collectives, rendu applicable à plusieurs 
départements ou à l'ensemble du territoire les tableaux des tein15 
fixés par un département par arrété préfectoral. 
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« Les temps fixés par les conventions collectives nationales pour 
Jesquelles un arrêté d'extension a été pris ou fixés par arrété 


ministériel sont repris et éventuellement complétés par l'arrêté 
préfectoral prévu au troisième alinéa du présent arlicle. 

« Les temps nécessaires à l'exécution de travaux spéciaux, notam- 
ment les travaux influencés par les variations de la mode, sont 
déterminés par accord entre le chef d'étab'issement el les {ravail- 
Jeurs à domicile intéressés. En cas de désaccord, à la demande de 
l'inspecteur du travail contrôlant l'établissement, Ja comnission 
instituée par l'arlicle 33 € peut déterminer un temps d'exéculion, 
fixé par le préfet selon la procédure prévue au troisième alinéa, le 
délai de promulgation étant ramené à huit jours. 

« Art. 33 p (fixation des tarifs). — Le tarif anp'icab'e aux travaux 
à domicile est le produit du salaire fixé conformément aux dispo- 
sitions de l’article 33 m par les temps fixés conformément aux dis- 
positions de l'article 33 0, compte lenu des majorations fixées confor- 
mément aux dispositions de l’article 33 n. 

« Le Salaire, les majorations pour frais, les temps d'exéculion, 
les tarifs qui en découlent sont publiés, sous forme de tableau 
récapitulatif, par le préfet, inséré notamment au Recueil des actes 
administratifs du département. 

« Un extrait de ce tableau comprenant toutes les tâches confiées 
doit être affiché én permanence par tout donneur d'ouvrage dans 
Jes locaux d'attente, ainsi que dans ceux où s'effectuent la remise 
de l'ouvrage aux travailleurs et sa réception après exécution. 

« Cette disposition ne s'applique pas au domicile privé des tra- 
vailleurs lorsque la remise de l'ouvrage el sa réceplion y éeont 
directement effectuées par les soins de chefs d'élabiissement ou 
par Ps soins des intermédiaires te;s qu'ils sont définis à l'arli- 
cie 23 C. 

« Les tarifs insérés au Recueil des actes administratifs sont aff- 
chés dans toutes les mairies des communes où résident des travail- 
leurs à domicile de la profession. 

« Le préfet peut, en outre, décider tout autre mode de publication, 
y compris la remise d'un extrait à chaque travailleur à domicile 
de la profession, lorsqu'il estime, sur avis de la section profession- 
nelle, que cet autre mode de publication est nécessaire. 

« Art 33 q ifournilures et accessoires), — Sauf disposilions contrai- 
res de la convention collective nationale, le chef d'établissement 
donneur d'ouvrage doit fournir les matières premières mises en 
œuvre. 

« Le travailleur à domicile peut être tenu de se procurer les 
fournitures accessoires, dont le montant ne constituera jamais un 
élément de tarif, mais devra faire l'objet d’un remboursement 
séparé. 

« Lorsque le travailleur est lenn de prendre les fournitures acces- 
soires chez l'employeur, celles-ci doivent Jui élre fournies gratui- 
tement. 

« Art. 33 r (lravaux urgents). — Lorsque le donneur d'ouvrage 
remet un ouvrage à livrer dans des délais tels qu'il ne pourra être 
terminé que si les tâches sont effectuées dans des conditions excep- 
lionnelles, notamment un jour de repos hebdomadaire ou un jour 
de fête, ou la nuit, où en avant recours à une durée de travail 
dépassant la durée journalière rég'ementaire applicable dans les 
établissements de la profession, les tarifs applicables doivent être 
affectés des majorations prévues par la convention coilective nalio- 
nale, ou par ;a convention, ou par le règlement intérieur de lélablis- 
sement, ou, à défaut, par la régementation en vigueur pour jes 
heures supplémentaires, les heures hors-cloche, le travail de nuit, 
ie travail pendant le repos hebdomadaire ou les jours fériés. 

« Art. 33 <. — 1 est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer 
aux travaux qu'ils donnent à effectuer à domicile des tarifs infé- 
rieurs aux larifs minima fixés en conformilé des articles 33 p, 
34 HT. 

« Tout chef d'établissement est civilement responsable lorsque les 
salaires découlant de ces tarifs n'ont pas été appliqués. 

« Les conseils de prud'hommes, dans l'étendue de leur juridiction, 
et, à leur défaut, les juges de paix sont compétents pour juger toutes 
les contestations qui naîtront de l'application de la présente section, 
et nolamment pour redresser tous comptes de salaires inférieurs 
au minimum défini aux arlicles précédents, 

« La différence constatée en moins entre le salaire payé et celui 
qui aurait dù l'être doit être versée au travailleur insuffisamment 
rétribué, sans préjudice de l'indemnité à laquelle l'employeur pourra 
être condamné au bénéfice de celui-ci. 

« Le conseil de prud'hommes, ou le juge de paix, à l'occasion de 
tout différend portant sur la rémunération d'un travailleur effectuant 
des travaux à domicile, rend public, par affichage à la porte du 
prétoire, le tarif d’espèse résultant du jugement. 

« Toule association intéressée et tout groupement professionnel 
visé à l’arlicle 33 u sont autorisés à prendre copie sans frais, au 
secrétariat, du conseil des prud'hommes, ou au greffier de la justice 
de paix, des chiffres de ces salaires et à les publier. 

« Art. 33 t (réclamations concernant les tarifs). — Les réclamations 
des travailleurs touchant le tarif appiiqué au travail par eux exécuté 
ne sont recevables qu’autant qu'elles se seront produites au plus 
lard un an après le payement de leurs salaires. 

.« Le délai ainsi fixé ne s'applique pas à l'action intentée par 
l'ouvrier pour obtenir à son profit l'application d'un tarif d'espèce 
établi par un précédent jrgement et publié comme il est dit à 
l'article 33 p. 

« Art, 33 u (action civile des groupements intéressés), — Les 
associations autorisées à cet effet par décret rendu sur la proposi- 
tion du ministre du travail et de la sécurité sociale et les syndicats 
professionnels existant dans la région pour les industries où se 
pratique le travail à domicile, méme s'ils osnt composés, en totalité 
ou en parlie, d'ouvriers ou d’ouvrières occupés en atelier, peuvent 
exercer une action civile basée sur l’inobservation des dispositions 
de la présente section, sans avoir à justifier d’un préjudice, à charge, 





si le défenseur le requiert, de donner caution pour le payement des 
frais et dommages auxquels ils pourraient être condamnés, à 
moins qu'ils ne possèdent, en France, des immeubles d'une valeur 
suffisante pour assurer ce payement. 

Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qui, en 
vertu des dispositions relatives au travail des travailleurs à doimirile, 
naissent en faveur de chacun de leurs membres sans avoir à justifier 
d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti et 
n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours cnir à 
l'instance engagée par le syndicat. 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux droits 
reconnus par les lois antérieures aux syixlicats professionnels 

« Art. 33 v (Limitation de l'importance du travail à domicile). — 
Sur avis des organisations syndicales patronales et ouvrières inte- 
ressées, un décret pris en conseil des ministres pourra, pour tous les 
travaux à domicile, ou pour ceux ressortissant à certaines branches 
d'industrie, pour l'ensemble du territoire ou pour certaines régions, 
prescrire une ou plusieurs des mesures suivantes: 

e 1° Interdiclion du travai! à domicile; 

« 20 Limitation de l'importance des tâches à effectuer à domicile 
de façon à ce qu'il ne puisse être remis aux travailleurs à domivile 
une quantité de travail supérieure à celle pouvant ètre exccutre à 
l'atelier en suivant lhoraire de l'établissement. 

« Pour l'étabiissement de l'importance des tâches, le chef d'’éta- 
blissement doit prendre comme base de calcul les temps de façon 
fixés par les arrètés préfectoraux ; 

« 3° Interdiction aux chefs d'établissement de licencier des tra- 
vailleurs en atelier en invoquant le manque de travail, tant que 
des travaux seront donn'<, à domicile, à des travailleurs de méme 
qualification professionnelle : 

« 4° Obligation de réembaucher les travailleurs en atelier, licen- 
ciés pour manque de travail, avant que des tâches soient donnces, 
de nouveau, aux travailleurs à domicile ; 

« 59 Limitation des travaux pouvant ètre exécutés à domicile, à 
ceux que le chef d'établissement est dans l'impossibilité matcrielle 
de faire effectuer en atelier. 

« Art. 35 W. — Les cahiers des charges des marchés de travaux 
publics ou de fournitures passés au nom de FElat, des départements 
et des communes pourront contenir des dispositions: 

« {9 Interdisant l'emploi d'ouvriers à domicile; 

« eo Limnilant cet emploi à des travaux déterminés 

« Il sera prescrit que la collectivité au nom de laquelle est passé 
le marché devra recueillir l'avis de l'inspection du travail, des 
services de la sécurité sociale sur l'application, par le chef d’entre- 
prise, de toutes les disposilions légales et réglementaires concer- 
nant le travail, et notamment le salaire. 

« La modification portera également sur les dispositions concer- 
nant les infractions, l'autorité compétente devant, sans préjudice 
des sanctions habituelles prévues au cahier des charges, décider 
l'exclusion des marchés, pour un temps déterminé ou définilive- 
ment, de tout chef d'entreprise qui ne se conformerait pas aux 
dispositions concernant le travail à domicile. 

« Art. 23 x. — Lorsque l'ouvrage est donné dans un des établis- 
sements d'éducation, de formation professionnelle ou de hienfai- 
sance, énumérés à l'article 33 à, le chef d'établissement est tenu 
de respecter toutes les dispositions applicables en matière de travail 
à domicile, à l'exception des dispositions ci-après: 

« La liste des travailleurs prévue par l'article 33 e n'est pas à 
fournir. Elle est remplacée par Findication de létablissement : 

« Le bulletin ou carnet de contrôle prévu à l'article 3% t peut 





il 
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être un bulletin ou carnet collectif. » 

Art. 2. — L'article 54 /'du livre If du code du travail est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux travailleurs 
à domicile tets qu'ils sont définis par l'article 37 «à du livre Her, » 

Art. 3. — L'article 54 n du livre IE du code du travail est com- 


piété ainsi qu'ii suit: 

« Un décret rendu sur proposition du ministre dt travail et de la 
sécurité sociale déterminera également les modalités d'application 
des dispositions du présent chapitre aux travailleurs à domicile, » 


Art. 4, — L'article 9 «a du livre I du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 49 à. — Les personnes qui auront contrevenu aux disposi- 





tions des articles 33 b, premier alinéa, 3 d, premier alinéa, e, 
33 9, à i, quatre premiers alinéas, 33 p, troisième alinéa, sont punies 
d'une amende de 600 à 1.809 F et, en cas de récidive, le tribunal 
p'ononce l'interdiction d'employer des travailleurs à domicile pen- 
dant une période de six mois à cinq ans. 

« Toute mention inexacte portée sur les déclarations, les registres, 
les listes ou autres documents prévus à l'article 33 e et toute men- 
tion inexacte portée sur les bulletins, carnets et leurs duplicata 
svisés à l’article 33 à constituent une contravention punie des peines 
prévues ci-dessus. 

« Les personnes qui auront contrevenu aux dispositions des arti- 
cles 33 b, deuxième alinéa, 33 à, sixième alinéa, 33 q, Br, Ds, 
prérnier alinéa, sont punies d'une amende de 2.000 à 12000 F. En 
cas de récidive, le tribunal prononce, outre l’amende, un empri- 
sonnement de un à jours ou l'interdiction d'employer des tra- 
vailleurs à domicile pendant une période de six mois à Cinq ans ou 
ces deux peines cumulées. 

« I! y a récidive lorsque, dans les trois années antérieures au 
fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. 

« En cas d'infraction aux articles 33 i, sixième alinéa, 33 q, % r 
et 3 s, premier alinéa, le tribunal condamne le chef d'entreprise 
à des Gommages-intérêts envers les travailleurs à domicile qui 
auraient perçu des prix de façon inférieurs aux tarifs fixés par les 
arrêtés du préfet ou du ministre du travail et de la sécurité sociale ; 
en outre, le tribunal ordonne Faffk hage du jugement aux portes 
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des domiciles, magasins, usines ou ateliers du contrevenant, et sa 
publication dans lels journaux qu'il désigne, le tout aux frais du 
contrevenant. 

« Dans le cas de contravention aux articles 3 €, 23 1, quatre pre- 
raiers alinéas, 33 s, premier alinéa, l'armende sera appliquée autant 
de fois qu'il y aura de personnes à l'égard desquelles les prescrip- 
tions desdits articles n'auront pas élê observées. 

« Les personnes qui auront contrevenu aux dispositions de l’arti- 
cle 33 b sont punies d’une amende de 4100 à 1. F, et, en cas de 
récidive, de 4.000 à 40.000 F. » 

Art. 5. — L'article 406 b du livre er du code du travail est abrogé 
et rermplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 406 b. — Les infractions aux dispositions du présent livre 

ni sont passibles des peines correctionnelles sont jugées, à l’excep- 
tion de celles prévues aux articles 33 p, 33 q, & r, s, par les tri 
bunaux de simple police, sauf en cas de récidive. 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées, » 


Art. 6. — L'article 107 du livre Ier du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivautes : 

« Art. 407. — Les inspecteurs du travail sont chargés, concurrem- 
ment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution de 
l'article 7 «à, de l'alinéa 3 de l'article 8, des articles 30 d, 52 a, 32 d, 
33 a, 3 5, 33 v, des articles 31 à 38, des décrets pris... », 





-ANNEXE N°4022 


(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 41952.) 


AVIS présenté an mom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
posilion de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses coltè- 
nes {ne 203) tendant à déterminer le payement des prestations 
des assurances , longue maladie, maternité. aux ayants 
droit, résidant en Algérie, des ou des assurés volontaires 
algériens résidant en France, par Mme Sporlisse député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission de l'intérieur, dans sa 
séance du 3 juillet 1952, a émis un avis favorable, et ce à l’unani- 
muité moins une abslention, sur la proposition de loi no 306. 

Elle a estimé, en effet, qu'il élait de sen devoir de mettre un terme 
à un régime d'’injustice dont sont victimes, en matière d’assurances 
sociales, les fasnilles, lorsqu'elles résident en Algérie, des tra- 
vailleurs algériens employés en France. 

Alors que ces travailleurs versent les mêmes cotisations que les 
travailleurs français, c’est-à-dire une cotisation personnelle égale 
à 6 p. 100 du salaire de base, leurs ayants droit restés en Algérie 
ne bénéficient d'aucune des prestations accordées aux familles des 
travailleurs métropolilains prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1945, 

La proposition de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collè- 
gues tend à mettre fin à une discrimination aussi choquante. C'est 
? urquoi, faisant siennes les conclasions de votre commission du 
ravail et de la sécurité sociale, votre commission de l'intérieur a 
donné un avis favorable à ce texte. 


ANNEXE N° 4023 


(Session de 1952, — Séance du $ juillet 1952.) 


RAPPORT SLPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
boissons, sur Ta proposition de résolution {n° 3297) de M. Tourné 
el plusieurs de ses collègues, tendant à inviter ke Gouvernement 
à ramener le montant des impôts el taxes qui frappent les vins à 
un Coefficient d'augmentation égal à celui du cocfficient d'augmen- 
lation du prix du vin par rapport à 4988 soit à un montant maxi- 
mum de 500 F au lieu de 1.195 F, par M. Tourné, député (2), 


. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 3 juin, votre commission 
des boissons adopta mon rapport ne 3587 sur la proposition de réso- 
lution (n° 3297) relative à Ja fiscalité qui frappe les vins. 

Dans ce rapport, nous disions : 

« La ge pri de résolution que j'ai l'honneur de rapporter a 
pour but d'obtenir du Gouvernement qu'il réduise la fiscalÿé qui 
frappe les vins. » 

Dans ce but, elle demande au Gouvernement de prendre toutes 
mesures utiles pour que le coefficient d'augmentation des impôts sur 
les vins par rapport à avant guerre ne dépasse pas, toujours par 
rapport à la même époque, le cocfficient d'augmentation du prix du 
van 

Quels sont ces coefficients aujourd'hui ? 

Pour le prix du vin, le_enefficient d'augmentation est à peine de 
48 au maximum. Par contre, pour les impôts = ve les vins, le 








coefficient d'augmentation est, lui, de 44, Ce qui fait que les vins 
de consommation courante, quand ils arrivent sur Îa table du 
consommateur, ont subi une fiscalité indirecte représentant de 40 à 
5 p. 100 de leur prix d'achat aux producteurs, 

(1) Voir le no, 2889, 

(2) Voir le ne 3587 





pE0 amer ve So Rd bien entente mn 





. æ 7 

A ces im s'ajoute, bien entendu, la taxe locale. Ce qui !,: 
he d ive un litre de vin subit, en ce moment, 9,4 LE de 
uxe unique, 2,5 F de éroit de circulation, plus la taxe locale, (4 
qui représente, au moins, au total, 12,50 F. 

Cette fiscalité abusive sur les rend.cé produit toujours iron 
cher pour le consommateur des villes. 1 s'ensuit une sous-<on.n. 
rer qui, en très grande partie, est à la base du marasme vilioie 
actuel. 

Toutes les mesures que l'on pourra prendre pour assainir le 
marché des vins, blocage, distillation, elc., s’av ont très coù. 
teuses et inefficaces tant que la consommation taxée d'avant eucrre, 
qui était, en gs mm e 4250.00 hectolitres de vin par mois, 
n'aura étë rouvée. 

Le relèvement de la eonsommalion taxée de vin en France peut 
être obtenu par le retour, pour les travailleurs, au pouvoir d'achat 

u’its guette avant guerre et, aussi, par une diminution séricuse 

e la fiscalité frappant les vins. 

Aussi, demander que Je coefficient d'augmentalion de la fiscalité 
sur les vins par rapport à avant guerre ne soit pas supérieur où 
coefficient d'augmentation du prix du vin, c’est demander une 
mesure de justice favorable à la viticulture, comme aux con:orn- 
mateurs. 

Le Gouvernement objectera peut-être que le Trésor subirait une 
fiminution dans la rentabilité fiscale, Cet argument ne tient has. 
La pire des mesures pour le Trésor, c’est la destruction du vin. Dans 
re cas alors, oui, la rentabilité fiscale est atteinte, car tout vin 
@estiné à la distillation ne rapporte pas un sou d'i t à L'Etat, 
comme nous Je démontre l'ex des motifs de la présente propo- 
sition de résolution. Cependant que l'alcool, une fois produit, est 
revendu par la régie française des alcoo!s, aux frais du Trésor, donc 
aux frais des contribuables. avec en moyenne 50 p. 400 de perte sur 
son prix de revient réel. Ce qu se traduit chaque anne par une 
perte de plusieurs milliards de francs. Aussi, Chercher à obteni! 
de relèvement de la consommation {axée du vin par la diminution 
de la fiscalité s’avère une mesure heureuse à tous égards. » 

Ce rapport fut adopté à l'unanimité. 

Inscrit à l'ordre du jour des travaux de notre Assemblée le 
27 juin, le Gouvernernent fit opposition au vote sans débat demand: 
par la commission des boissons et demanda que la question fût 
relirée de l’ordre du jour, 

Pour motiver son opposition, les services du budget nous ont fait 
parvenir dans une note un ensemble d'observations. 


Pour la clarté de notre exposé, nous donnons Connaissante de 
cette note. 


Note du département du Vbudget. 


« Observations. — La proposilion de résolution examinée tend à 
faire ramener le montant des impôts et taxes qui frappent le vin 
à un coefficient d'augmentation égal à celui du prix du vin par 
rapport à 1958, 

« Par référence aux prix Lg ge à la production en 1938 (16 F 
environ le degré hectolitre), le vin est actuellement au coefficient 20, 
si l'on tient compte du cours de 320 F retenu par le décret du 
17 juin dernier pour le déblocage de Ja troisième tranche de la 
récolte de 1954. 

« Par ailleurs, cetle boisson supporte actuellement 1195 F de 
droits par hectolitre (droit de circulation: 245 F, taxe unique repré- 
sentative des taxes sur le chiffre d'affaires: %50 F}). En outre, le vin 
acquitte, comme la généralité des marchandises, Ja taxe locale lors 
de la vente au détail 

« A la fin de l’année 1938, le vin élait imposé au droit de cireu- 
lation, au tarif de 3% F, dont à F pour tenir lieu de la taxe unique. 

« Apparemment, ke coefficient de majoration des droits est supc- 
rieur à celui du prix de vente du vin. 

« En fait, il faut tenir compte de ce que, sur les 245 F versés au 
titre du droit de circulation par l'acheteur d'un hectolitre de vin, 
130 F sont attribués au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, 2 F au fonds de progrès Er 5 F au fonds de solidarité 
agricole et seulement 408 F au Trésor. La part de ce dernier est 
donc manifestement inférieure à celle affectée aux agriculteurs par 
> jeu d’une parafiscalité qui sert à financer la politique sociale 
inslaurée seulement depuis la dernière guerre dans ce secteur de 
l’économie. 

« Sous le bénéfice de cette remarque, le coefficient de majoration 
de la part du droit de circulation revenant au Trésor ressort seule- 
ment à 2,60 (108/30). 

« Si l’on fait bloc de cette part (1,068 F par litre) et de la fraction 
de la taxe unique revenant au Trésor (9,42 F), on aboutit à 10,20 F 
par litre, ce qui fait ressortir un coefficient d'augmentation par 
rapport à 1958 égal à 29. 

« Certes, ce coefficient est supérieur à celui qui affecte le prix 
du vin à la propriété. Mais il en est ainsi pour tous les produits, 
car la liquidation des charges résultant de la guerre impose des 
sacrifices généraux qui se traduisent par un effort accru des contri- 
buables et une augmentation relative de la charge fiscale. 

« Il convient, en @utre, de rappeler que la surcharge relative des 
vins de consommation courante est imputable à l'inslitution, résul- 
tant de l'initiative parlementaire, d’une taxe unique spécifique 
faisant abstraction complète de la valeur des produits. 

« Quant à l'argument du ee tonte selon lequel un abaïssement 
des taxes frappant le vin entraînerait une augmentation de sa con- 
sommation, l'expérience montre que l'accroissement des ventes n'est 
ee nécessairement influencé par la question du prix. Celui-ci a 
aissé sensiblement depuis deux ans sans qu'il en soit résulté un 
atveloppement sensible de Ja consommation. On peut s'expliquer 
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mène par le fait que les restrictions nées de la guerre 
ce Phétondément modifié le goût des consommaleurs: ceux-<i ont 
pris "habitude et l'ont conservée, de boire d’autres boissons, nolam- 
ment des eaux minérales, de ja bière et du cidre. 

« On est donc conduit à se demander s’il conviendrait d'attendre 
é’'une diminution du prix du vin un accroissement important de 
sa consommation. 

« Quoi qu'il en soit, du point de vue fiscal, l'abaissement à 500 F 
des Groits et taxes sur le vin entrainerait une perle des receties €e 
695 F par hectolitre de vin, ce qui représenterait, par an, 29.19 mil- 
hans (42 millions d’hectolitres x 695). 

« En réalité, cette perte serait même plus élevée, car un dégrè- 
vement des vins se répercuterait inévitablement sur les cidres, poircs 
et hydrome:s. 

« Dans ces conditions, le département du budget émet un avis 
nettement défavorable à la prise en considération de la proposition 
examinée dont le principe est, du reste, contraire aux dispositions 
de l'article premier de la loi de finances pour 1952. » 

Cette note mérite quelques remarques. 

D'abord le vin s’est vendu, pour Ja récolte 1237-1958, 17 F le degré 
hecto en moyenne et non 16 F. 

Ensuite, il est question du prix actuel, qui serait de 320 F le 
degré hecto. Chacun sait qu'il s'agit là d'un prix de déblocace, 
donc d’un prix fictif, alors qu'en réalité en ce moment, un bon 
jo degrés loyal et marchand est coté sur la place de Perpignan 
280 KE. à 

On nous dit que le vin subissait 35 F d'impôts à la fin de 19%, 
alors qu’en réalité, pour la récoïte 1937-1938 qui est prise comme 
référence pour le prix du vin signalé plus haut, les impôts, droits 
de circulation seulement, étaient de 27 F l'hectolitre. Dans le 
deuxième paragraphe de la note, il est expliqué où vont une partie 
des impôts subis par le vin, Mais cela n'enlève rien au fait que le 
vin supporte une fiscalité trop lourde. 

Dans le deuxième paragraphe, il est dit que la surcharge ce la 
fiscalité, qui frappe les vins, est d'initiative parlementaire. Même 
si c'était vrai, ce n’est pas un motif pour qu'une nouvelle initiative 
parlementaire, ayant pour but de diminuer la fiscalité ne puisse se 
manifester. ÿ 

Dans son douzième paragraphe, la note cherche à nous expliquer 
que s'il y a sous-commission du vin, les prix élevés du vin à la 
consommation n'y sont pour rien. On va jusqu’à prétendre que ce 
n'est pas le contenu du porte-monnaie qui à changé, mais le goût 
des consommateurs. 

Jamais l'humour en matière financière n'avait été élevé à un tel 
degré. 

Aussi de tels arguments sont-ils difficiles à soutenir, Plus loin, il 
est dit que le Trésor risque de perdre beaucoup d'argent. Ce pro- 
blème, ainsi posé, est injuste. En fait, il est bien moins matlhéma- 
tique que veut bien le dire la note, Ce qui est vrai, c’est que nous 
sommes en présence d'une crise viticole réelle; que celle crise 
risque de s'aggraver sérieusement dans un proche avenir, el que 
le moment est arrivé d'agir pour l'atténuer. Or, un des meilleurs 
moyens d'y parvenir est de relever la consommation du vin. 

Ceux qui persistent à n'er cette vérit& desservent Ja viticullure en 
particulier, et l'économie du pays en général, car tout de même le 
vin est le seul produit de la terre à subir tant d'impôts. 

Les autres produits agricoles ne payent pas de taxe à la produc- 
tion. La taxe unique sur les vins est bien l'équivalent d'une inad- 
missible taxe à la production. 

En effet, si le vin est consommé, non seulement il paye une part 
de fiscalité directe, mais il alimente le circuit commercial national 
qui fournit de précieuses rentrées fiscales à l'Elat. 

Par contre, si le vin n'est pas consommé, il faudra le détruire. Et 
chaque fois que l’on détruit le vin, non seulement l'Etat se prive 
de rentrées fiscales, mais il doit engager des frais énormes, La 
note présente l'argument suivant: d’autres produits devraient béné- 
ficier des dispositions accordées au vin. Mais la proposition que 
nous formulons ne concerne que le vin. Elle a pour but d'obtenir 
un développement de la consommation du vin taxé, un des éléments 
essentiels pour combattre la crise viticole actuelle. 


Et puis, voici qui prouve combien les rédacteurs de cette note ont 
éprouvé de difficultés pour s'opposer aux décisions de la commis- 
sion des boissons: il nous est dit qu'elles sont contraires aux dispo- 
sitions de l’article 4 de la loi de finanres pour 1952. Argument 
suprême, qui essaie de remplacer ceux qui sont en faveur des dis- 
positions déjà votées par la commission ds boissons, 


En conséquence, mesdames et messieurs, devant les perspectives 
d'une crise viticole qui risque d'être eatastrophique pour le pays, 
votre commission des boissons vous demande de bien vouloir voler 
le présent rapport à nage avec l'espoir que l'administration 
des finances reconsidérera sa position sectaire et indéfendable 
vis-à-vis d'une indispensable diminulion de la fiscalité abusive qui 
irappe les vins de consommation courante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À ramener le 
montant des impôts et taxes”qui frappent les vins à un coefficient 
d'augmentation égal à celui du coefficient d'augmentation du prix 
du vin à la propriété par rapport à 1938, soit pour la taxe unique 
et les droits de circulation à un montant maximum de 500 F au 
lieu de 1.19% F par heelolilre. 


en 





ANNEXE N° 4024 


Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja République st? 
le projet de loi ino 3687) adopté par l'Assemblée nalionale compie- 
tant l’article 37 de l'ordonnance n° i-1483 du 30 juin 145 relative 
aux prix 1). — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
niques). 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, ad2p'é 
par l’Assemblée nationa'e en première lecture, soit amende comine 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 37 de l'orhonnance n° 45-1183 du 20 juin 195 
relative aux prix est complété comme suit: 

« Jo Par toute personne, et sauf déragation autorisée par arrét# 
äu ou des ministres compétents, de conférer, maintenir ou imposer 
un caractère minimum aux prix des produits et des prestalions de 
service, soit au moyen de tarifs ou barèmes professionnels, soit en 
vertu d'ententes, quelle qu’en soit la nature où la forme, interve- 
nues entre producteurs, entre distributeurs, entre preslataires de 
services, ou entre les uns et les autres. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux prix des produits cou- 
verts par des marques de fabrique ou de commerce, qui feront 
l'objet d'une réglementation spéciale. 

« Les dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux produils 
et services dont les prix et les conditions de vente ou de prestation 
peuvent être librement débaltus qu'à ceux &ont les prix el 
tions de vente où de prestation résultent d'arrêtés pris en apptica- 
tion des dispositions de la présente ordonnance, » 


es condi- 


Art. 2. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 8 juillet 1952. 
Le pri sidk nf, 
Signé: GASTON MONNERVILIE 


ANNEXE N’°4025 





(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République smf 
En de loi adopté par l'Assemblée nalionale relatif à linter- 
diction d3 séjour ::;. Renvoyé à la commission de la justice et 
de iégis'ation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adonté 
par l'Assembiée nationaie en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les arlicles 44 à 50 dù code pénal sont modifiés comme# 
suit : 

« Art. 44. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense faite 
à un condamné de paraitre dans certains lieux 

« Elie comporte, en ouire, des mesure de surveillance et d'assis- 
tance. 

« Sa durée est de deux à cinq ans en matière correctionnelle, de 
cinq à vingt ans en matière criminelle sauf le cas prévu à l'article 65 
du code d'instruction criminelle, 

« Elle peut être prononcée: 

«a 1° Contre tout condamné aux travaux forcés à temps, à la 
äétention, à la réclusion ou au bannissement ; 

« 2° Contre tout condamné à l’emprisonnement pour crime ; 

« 3% Contre tout sondamné pour erime ou délil con're la sûreté 
irtéricure ou extérieure de l'Etat; 

« 4° Contre quiconque, ayant été condamné à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement, aura, dans un délai de cinq années 
après l'expiration de cette peine ou sa prescription, été condamné 
à une peine égale ou supérieure à une année d'emprisonnement ; 

« 2° Contre tout condamné en applicalion des articles 100, 108, 128, 
112. 143, 144, 215, 28, 256, 395, 406, 307, 309, 311, 312, 317 (alinéas 17, 
2,1619), 326, 334, 394 bis, 395, 401, 405, 406, 108, 115, 419 et L%5, ali- 
néa 4. 

« 6° Contre tout condamné en application de article 18 de la 
loi du 15 juillet 11845 sur la police des chemins de fer et de l'er- 
ticle 2 de la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substances véné- 
neuses, ainsi que, au cas de récidive, contre tout condamné en appli- 
cation de la loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohihées. 

u Art. #5, — Tout condamné à une peine perpétuelle qui obtient 
commutalion ou remise de sa peine est, s'il n'en est autrement 
disposé par la décision grarieuse, soumis de p'ein droit à l'interdic- 
tion de séjour pendant cinq ans. 


ne re to en 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 37i8, 37:57 el in-Se p? 370; 
Conseil de la République, ne: 288, 326, 327 (année 1959). 


2) Voir: Assemblée nationale, n° 12 et in-8o no 35; Conseil 
de la République, n°s 332, 39 (année 1952). 
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« 1 en est de même pour lout condamné à une peine perpétuelle 
qui a prescrit sa peine, 

« Art, 46, — La liste des lieux interdits est fixée par le ministre 
de l'intérieur, par voie d'arrèlé individuel pris sur la proposition 
d'un comité comprenant notamment des magistrats, des représen- 
tants du ministre de l'intérieur et des représentants des œuvres de 
patronage. 

« Le méme arrêté détermine les mesures de surveillance et d'assis- 
tance dont le condamné pourra être lobjet. 

« À tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le ministre 
ce l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modifier la liste des 
lieux interdits et les mesures de surveillance et d'assistance appli- 
cubles au condamné. 

« Art. 47. — L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera sursis 
à son exécution, L'exécution de l'arrêté d'interdiction peut étre sus- 
pendue à tout moment, par le ministre de l'intérieur, sur ja propo- 
sition du comité prévu à l'article 46. 

« Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être main- 
tenues soit totalement, soit en partie, pendant la durée du sursis ou 
de la suspension, 


« Le sursis el la suspension sont révocables à tout moment dans - 


les formes prévues pour leur octroi. Le temps pendant lequel le 
condamné aura bénéficié du sursis ou de la suspension Sera compté 
dans la durée de l'interdiction de séjour sauf disposition contraire 
de l'arrêté de révocation. 

« En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner dans une 
lccalté interdite peut être accordée par l'autorité administrative. 

« En aucun cas, le ministre de l'intérieur ne peut aggraver les 
propositions faites par le comité en application du présent article 
et de l’article qui prérède. 

« Art. 48. — L'arrêlé d'interdiction est notifié au condamné qui 
recoit, outre un carnet anthropométrique, la carte d'identité légale. 
Les décisions ou arrêtés pris en application de Particle 46 et de 
l'article 47 luj sont également notifés. 

« Si la notification de l'arrêté d'interdiction a été faite au condamné 
avant sa libération définitive ou correctionnelle, l'interdiction part 
de la date de cette libération. Toutefois, en cas de révocation de la 
bbéralion conditionnelle, l'interdiction est suspendue pendant le 
tomps de la nouvelle incarcération. Il en est de même en cas de 
Gelention pour toute autre cause. ; 

« Si l'arrêté d'interdiction n’a pu lui être noliflé avant sa libéra- 
tion, le condamné doit, à ce moment, faire connaître au directeur 
où au surveillant-chef de l'élablissement pénitentiaire où il était 
détenu, le lieu où il a l'intention de fixer sa résidence: il est tenu, 
en outre, pendant les trois mois suivant sa libération, de l'aviser de 
tout changement de cetle résidence, et de se rendre à la convo- 
calion qui lui sera adressée par l'autorité administrative en vue de 
la notification de l'arrêté d'interdiction, S'il satisfait à ces obli- 
gations, l'interdiction part de la date de Ja libération; dans le cas 
contraire, elle n'a effet que du jour où la notification de l'arrêté 
d'interdiction aura pu lui être faite. 

« S'il n'a pas été prononcé de peine privative de liberté sans sur- 
sis ou si cette peine est expirée, la notification de l'arrêté d’inter- 
diction est faite au condamné dès que le jugement ou l'arrêt portant 
condamnation à l'interdiction de séjour est devenu définitif; l’inter- 
diction part du jour où le jugement ou l’arrèt a acquis ce caractère. 

« Dans le cas prévu à l'article 45, alinéa 2, l'interdiction de séjour 
produit son effet du jour où la prescription est accomplie. 

« Art. 49, — Peut être puni d’un emprisonnement de trois mois à 
trois ans et d'une amende de 2.000 à 12.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, tout interdit de séjour qui, en violation de 
l'arrôté qui lui a été notifié, paraît dans un lieu qui lui est interdit. 

« Peut être puni des ‘mêmes peines celui qui se soustrait aux 
mesures de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui a élé notifé, 
ou qui ne défère pas à la convocation qui lui est adressée par l’au- 
torité administrative en vue de la notification de l'arrêté d'inter- 
diclion dans le cas prévu à l’article 48,. alinéa 3, 

« Art, 5), — Des règlements d'administration publique, pris sur la 
proposition du ministre de la justice et du ministre de l'intérieur, 
délermineront les conditions d'application des articles 44, 46, 47 et 48. 

«ils fixeront, notamment, la composition et le fonctionnement du 
comité institué à l'article 46, les autorités judiciaires et administra- 
tives dont ce eomité devra prendre les avis, les mesures de sur- 
veillance et d'assistance qui peuvent être prescrites en applicat:on 
des articles 44 et 46, les conditions d'établissement et de délivrance 
et les modalités des pièces prévues à l’article 48, alinéa premier, les 
mentions et les visas à porter sur le carnet anthropométrique, la 
forme des notifications des arrêtés prévus aux articles 46, 47 et 48 
et de la convocation prévue à l'article 48, alinéa 3, les conditions 
dans lesquelles peuvent être délivrées les autorisations provisoires 
accordées en vertu de l’avant-<kernier alinéa de l’article 47. » 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes, le décret du 30 octobre 1935 réformant le régime de l'inter- 
diction de séjour, l'article 5 du décret du %0 août 187% portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la loi du 23 
janvier 1874 sur la surveillance de la haute police, l’article 229 du 
code pénal et, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la 
présente loi, toutes dispositions législatives en tant qu'elles édictent 
la peine de l'interdiction de séjour hors les cas prévus aux arti- 
cles 44 et 15 du code pénal modifiés par la présente loi, 

Sont notarament abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221 ct 282, 

L'alinéa 2 des articles 57 et 267, 

L'alinéa 4 de l'article 67, 

Le dernier alinéa des articles 156, 444 et 452, 

La dernière phrase de l'alinéa 2 des articles 174, 387, 400 et 418, 

La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 399, 

La dernière phrase des articles 21, 271, 343 et 288, 











Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de l’article 408, 

Les mots « et être placés » ou « et être placés sous la surveilian e 
de la haute police pendant le même nombre d'années » à la fin des 
articles 362 et 366, 

Les mois « et l'interdiction de séjour pendant le même temps » 
à la fin de l’article 302, 

Les mots « et être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la sur. 
véillance de la haute police pendant le même nombre d'années , 
à la fin de l'article 389. 

Art. 3. — Les articles 11, 100, 138, 216, 317 et 435 du code pén:l 
sont modifiés comme il suit: 

« Art. 11. — « L'interdiction de séjour, l'amende ».…, 

(Le reste de l’article sans changement). 

« Art. 100. — (La dernière phrase de l'article est remplacée par 
les dispositions suivantes: « Néanmoins, ils pourront être interdits 
de séjour ». 


« Art. 133. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites de séjour ». 
« Art. 246. — Les mots « être mis sous la surveillance spéciale 


de la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans » sont 
remplacés par les mots: « être interdit de séjour »,. 

« Art. 317. — L'alinéa 6 est ainsi rédigé: « Dans les as prévus 
aux alinéas premier, 2, 4 et 5 du présent article, le coupable pourra 
en outre être interdit de séjour ». 

La dernière phrase de l'alinéa 7 est ainsi rédigée: « Il pourra 
de plus être interdit de séjour ». 

« Art, 4%. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites de séjour ». 

Art. 4. — Les règlements d’administraon publique pris pour 
l'application de l’article 19 de la loi du 27 mai 1885 et du décret 
du 30 octobre 1935 demeureront en vigueur jusqu'à l'entrée en 
vigueur des règlements d'administration publique prévus par l'arli- 
cle 50 du code pénal modifié par la présente loi. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent article, 
toute interdiction de séjour prononcée antérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi continuera à produire ses effets alors 
même qu'elle l'aura été par un jugement ou arrêt non définitif 
à la date de ladite entrée en vigueur contre lequel n’a été exercée 
aucune voie de recours ou qui a fait l’objet d’un pourvoi en cassa- 
ton suivi de désistement ou d’un arrêt de rejet. Sous la même 
réserve, les arrêtés d'interdiction notiflés avant la date de l'entrée 
en vigueur de la présente loi demeureront applicables. 

Les dispositions des articles 46 et 47 du code pénal, modifiés 
par la présente loi, sont applicables dans tout cas d'interdiction 
de séjour visé à l'alinéa qui précède, La durée de celte interdic- 
tion en matière correctionnelle est réduite à cinq ans à compter 
de son point de départ. 

Art. 5 à 7, — Conformes, 

Art. 8. — Les condamnés à l'interdiction de séjour par une juri- 
diction statuant au nom de l’Union française ou du peuple fran- 
Cais pourrônt être soumis à l'interdiction de séjour, dans les condi- 
tions prévues aux article 44 et suivants du code pénal, dans partie 
des territoires où la présente loi est applicable. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 

Elle entrera en vigueur trois mois après sa publication au Journal} 
officiel. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juillet 1952. 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 4026 





(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à reviser les articles 17 à 
106 de la Constitution du 27 octobre 1946 en vue de rétablir la 
Constitution de 1875, présentée par MM. de Moro-Giafferri, Badie, 
Maurice Béné, Chassaing, Edouard Daladier, Marcel Massot, Perrin, 
Valabrègue, députés. -- (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
tions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est peut-être paradoxal mais fl est certairf 
que la revision d'une partie de la Constitution du 26 octobre 1946 
s'avère plus difficile que l’ensemble de cette Constitution elle- 
même. 

Notre but est de permettre, en respectant les formes édictées par 
la Constitution actuelle, le retour à la Constitution de 1875 ou plutôt 
à l’ensemble des lois organiques que l’on a désignées ainsi. 

Parmi les mérites à +4 l'expérience amène à reconnaître à cette 
Constitution qui, pendant soixante-cinq ans, a assuré au pays une 
ère d'équilibre et de prospérité, il convient de signaler les articles 
qui avaient prévu sa revision éventuelle dans un délai rapide et dans 
le jeu d'une procédure facile. 

I ne semble pas que, sans décider d’y revenir, on puisse triompher 
des obstacles créés par le constituant’ de 1946. - 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 1° 
à 94 inclus et 96 à 106 de la Constitution du 27 octobre 1946. 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1685 
ANNEXE N° 4027 ANNEXE N°4028 
{Session de 1952. — Séance du 8 juillet 192.) (Session de 1952. — Séance du 8 juillet 142.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le régime fiscal des avi- RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur le 


présentée par MM. Cavelier, Bourdelles, Le Cozannet, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour l'élablissement de la taxe proportion- 
nelie, les bénéfices réalisés par les aviculteurs sont considérés 
comme bénéfices agricoles, quelle que soil la provenance des pro- 
duits servant à l'alimentation des volailles, 

li semblerait logique d'adopter la même solution en ce qui 
concerne la contribution des patentes, mais le ministère des finances 
a toujours interprété restrictivement les dispositions législatives en 
cette matière. L'article 4er de la loi n° 49-1035 du 34 juillet 1949 à 
en effet supprimé seulement le dernier alinéa de l’article 11 du 
décret n° 18-1986 du 9 décembre 1948 concernant la taxe proportion- 
nelle. H n'a apporté aucune modification à l’article 26%, paragraphe 5 
du code général des iimpôts relalif à Ja contribulion des patentes, 
leauel est devenu l'article 1454 de l'actuel code général. 

Les aviculteurs sont exonérés de la patente lorsqu'ils sont consi- 
dérés comme agriculteurs, c'est-à-dire lorsqu'ils nourrissent leurs 
animaux avec des produits de leur ferme. 

Par contre, lorsqu'ils les nourrissent principalement avec des pro- 
duits achetés par eux, une jurisprudence constante du conseil d'Elat 
considère qu'ils se livrent à des opérations commerciales et, de ce 
fait, les assujellit à la patente. Elle les assujeltit en outre aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. 

Par mesure de bienveillance, le ministre des finances à consenti 
à imposer les ventes de volailles réalisées par ces aviculteurs an 
taux réduit de la taxe à la production, par analogie avec le régime 
applicable en matière de boucherie. 

‘ette solution ne règle pas la question car la situation actuelle 
est, de toute évidence, contraire au bon sens. Un même avicuiteur 
est considéré coinme agriculteur au regard de la taxe proportionnelle 
et comme commerçant au regard de la patente, de la taxe à la pro- 
duction et de le taxe sur les transactions. 

Ainsi, le régime fiscal de cette catégorie varie suivant les impôts 
dont il est redevable et une même activité est tantôt entièrement 
agricole, tantôt partiellement agricole, tantôt partiellement comimer- 
ciale. 1} y a là, du simple point de vue fiscal, une anomalie. 

Une telle situation ne saurait se prolonger non pus si l'on exa- 
mine la question sous son aspect agricole. 

L'avicullure s'est particulièrement développée depuis la guerre. 
Nombreux sont les fermiers qui, bien que ne disposant pas sur 
leurs terres des aliments nécessaires pour nourrir de la volaille, 
ont entrepris cetle nouvelle branche d'activité. 11 est injuste de les 
pénaliser parce qu’ils n'ont pas assez de terres pour nourrir leur 
élevage et qu'ils sont obligés d'acheter les aliments du bétail. Les 
alinents composés constituent du reste un important progrès tech- 
nique qui permet d'obtenir des rendements importants et, an 
moment où l’on proclame la nécessité d’accroitre la productivité, il 
est indispensable de faire tomber tous les obstacles qui s’y opposent. 

Pour ces raisons strictement agricoles, ainsi que pour les raisons 
d'équité et de logique fiscale rappelées plus haut, divers amencde- 
ments ont été déposés aux projets de lois de finances de 1932. Rien 
qu'avant été retenus par la commission des finances, i:s n'ont encore 
pu aboutir. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les disposilions de l'article 1er de la loi du 
31 juillet 1919 qui considèrent les aviculteurs comme tirant leurs 
revenus d’une exploitation agricole sont valables en ce qui concerne 
la contribution des patentes, les taxes sur le chiffre d'affaires et les 
taxes de transactions. 

En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 

4° Titre II. —- Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, — 
Chapitre 4er, — Taxe à la production, section 4. — Exonération, 
article 271, le texte suivant: 

« Sont exemptées de la taxe de 15,10 p. 100 et de la taxe de 
5,80 p. 100 prévues à l’article 256 ci-dessus: 


Mélanie ms) se © j°.5 6 oem 6, « à à + à Lee © ee 6. © © © ee © + © 


« 23° La vente des produits des exploitations avicoles. » 

20 Titre I. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. — 
Chapitre 3. — Taxes sur les transactions. — Article 290, le texte 
suivant: 

« Sont exemples de la taxe. 


= . L L2 . . L2 LL . . . . 2 L . . . . . . . . LL L L2 . . . . . . . . 
« 450 La vente des produits des exploitations avicoles. » 
30 Titre Ier. — Imposilions communales. — Section IV. — Contri- 
bulion des patentes. — I. Exemptions, — Article 1454, le texte 


suivant : 
« Ne sont pas assujettis à la patente 


Besse 2 
« 30 … ainsi que les aviculteurs. » 
osinimnss 





rapport et le rapport supplémentaire fait (au cours de la précé- 
dente législature) (repris le 44 février 1952) (ne 2599) sur la 
proposillon de loi de M. Valay relative au concours donné par 
le crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale, par M René 
Charpentier, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, 
M. Valay avait déposé sous le n° 12183 une proposition de lei 
tendant à étendre aux sociétés d'exploitation rurale le bénéfice 
des prèts du crédit agricole 

Celle proposition avait fait l'objet d'une première discussion 
devant la commission de l'agriculture le 154 mars 1934. MM. Tanguy 
Prigent, Lalle et plusieurs commissaires communistes avaient fait 


ohserver que la délimitation de l'activité de ces sociétés n'était pas 
assez précise et qu'il risquait d'en ré<uller des inconvénients. 

Un nouveau texte fut présenté à la commission le 2 mai 1951. 
Hi fut adopté et fit l'objet du rapport n° 1367, Le voie sans débat 
ne put cependant avoir lieu en raison d'une opposilion du groupe 
conmmuniste formulée le 16 mai, 

La commission établit alors un rapport suppiémentaire qui fut 


adopté par 8 voix contre 3 et fut imprimé sous le n° 15284, 

En raison de la fin de la législature, 
à l'ordre du jour de FAssembiée 

Ce rapport à été repris à la demande de la commission sous le 
n° 2599. 

Je vous rappelle l'objet de ce texte. 

Des agriculteurs, dont le nombre tend à croître, forment fréquem- 
ment pour exploiler ensemble le méme bien rural, généralement 
familial, des sociétés qui revêtent dans la plupart des cas la forme 
de sociélés civiles particuiières régies par be code civil. La consti- 
tulion de telles sociétés est susceptible d'apporter une solution aux 
iroblèmes économiques actuels, tout en facilitant l'installation de 
ma agriculleurs sur des exploitations qu'iis ne seraicnt pas en 
mesure d'obtenir et de mener individueliemens. 

Une interprétation stricte de la législation actnelle et nolamment 
des articles 16 et 139 du code de crédit agricole risque cependant 
d'empêcher ces sociétés, malgré les avantages qu'elles présentent, 
de s'affilier aux caisses de crédit agricole muluel. Cet empéchemment 
peut être un obstacle à leur constitution. La présente proposition 
de loi comble cette lacune, Elle tend à faire bénéficier de la légi 
lation sur le crédit agricole « les sociétés eiviles de personnes avant 
pour objet l'exploitation en commun de biens agricoles et forestiers 
et la mise en œuvre des produits de cetle exploitation, sociciés 
constituées entre exploitants et éventuellement leurs ouvriers et 
employés ». ‘ 

Un règlement d'administration publique réglera les mrdalités 
des garanties à fournir par ces sociétés, le principe de l'engagement 
solidaire des sociétaires étant d'ores et déjà retenu. 

Les. sociétés ainsi constituées pourront bénéficier des avantages 
offerts par le crédit agricole et, nolarmnent, des prêts à long terme. 
Telles étaient les propositions contenues dans les articles ter et 2 
du rapport de la précédente législature, que votre commission à 
adoptés sans amendement. 

Votre commission a jugé utile de compléter ces dispos'tions en vue 
de faire bénéficier les jeunes agriculteurs qui se sont groupés en 
sociétés de travail où en communauté rurale des dispositions de 
l'article %5 de la loi du 24 mai 1946 qui a institué des prêts d'installa- 
tion aux jeunes agriculteurs « pour leur permeltre de s'établir dans 
une exploilalion rurale, soit comme propriétaires exploilants, soit 
comme fermiers où métayers ». Tei est l'objet de l'article 3 (nou- 
veau) qui s'ajoute au texte précédemment adopté 

Elle a entendu en outre ; grouper et préciser dans le texte qu'elle 
vous soumet la situation de res sociétés an regard du régime fiscal. 

En l'état actuel de la législation, les sociétés civiles de personnes 
constituées en vue d'exploiter un bien rural sont soumises au 
mème régime que les exploitants agriroles en ce qui concerne le 
versement forfaitaire de 5 p. 106 sur les salaires et les taxes sur 
le chiffre d'affaires Dans le premier cas, aucun versement ne peut 
être exigé du fait de l'absence de disposil ons réglementaires concer- 
nant le mode de calcul du versement forfailaire. Dans le second cas, 
les taxes sur le chiffre d'affaires ne les atleignent pas, ces taxes 
ne frappant que les opérations avant un caractère industriel ou 
commercial. 

En ce qui concerne l'imposition des bénéfices, une distinction est 


» [ ! ni , ° t n 
è Fapport ne pui ir nserit 


faite suivant qu'il s'agit de sociétés de capitaux ou de sociétés de 
personnes sfricto sensu. Dans le premier cas, les sociétés rurales 


sont soumises au régime les sociétés. Dans le second cas, chaque 
associé est imposé personnellement sur la part de revenu qui lui 
revient dans les mêtnes conditions que si ce revenu provenait d'ui 
entreprise individuelle. Il n'en est autrement que si la socitté 
préféré opler en faveur du régime fiscal des sociétés ou si la société 
procède à des opérations comrherciales ou industr'elles 

Certaines hésitations <s'élant manifestées dans ce domaine, il nous 
est apparu nécessaire de rappeler nettement le régime fiscal des 
sociétés de personnes, sfriclo sensu, ayant pour objet l'exploitation 
d'une propriété rurale, 

Ces sociétés, lorsqu'elles correspondent à la définition qui en est 
donnée, sont véritablement des sociétés 





iviles de personnes. Leurs 


membres doivent donc être imposés comme des exploitants agri- 
coles individuels ainsi qu'il est actuellement pratiqué. 

En conséquence, nous proposons de modifier l'article 8 du rode 
général des impôts Cet arlicie, dans son paragraphe 1°, traite de 
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toutes les sociétés civiles de personnes. Nous estimons préférable de 
définir séparément les sociétés d'exploitation rurale. Le texte que 
nous vous Lg ares reprend l'obligation pour ces sociétés de ne 
pas revêtir en fait ou en droit le caractère d'une société de capitaux, 
auquel cas le régime fiscal applicable est celui des sociétés. Par 
contre, il modifie légèrement la définition de l'activité exigée 
des sociélés de personnes pour qu'elle ne sait pas considérée comme 
ayant un caractère industriel et commercial, 11 s'inspire dans ce 
domaine des dispositions qui régissent acluellement les coopératives 
agricoles au regard de la taxe à la production. Les membres des 
sociétés d'exploitation rurale seront imposés comme des agriculteurs 
pour toutes les opérations pratiquées usuellement par des cultiva- 
teurs isolés quels que soient les moyens et techniques mis en 
œuvre, jusque et y compris la présentation commerciale et la 
vente des produits. Seront seu:es imposées sous le régime indus- 
triel ou commercial les opérations Cchappant à cette ééffinition. 
De la sorte, aucune confusion ne risque de se produire pour sépare: 
le domaine de l'activité agricole du domaine de l'activité indus- 
trielle et commerciale et, moins que ces sociétés n'optent pour 
le régime fiscal des sociétés, leurs membres seront considérés 
comme de simples agriculteurs 

Nous proposons par ailleurs une modification de l'article 1154 du 
code général des impôts concernant la patente. Aux termes de cet 
article, sont exemptés de la patente les iaboureurs et cultivateurs 
ct certaines associations ou sociétés énumérées à l'articie 16 du 
décret du 29 avril 1940. En pratique, les sociétés d'exploitation 
rurale sont trailées comme les cultivalteurs, mais une équivoque 
peut subsister. Nous ajoutons à la liste des sociétés énumérées 
à l'article 16 les sociétés d'exploitation rura'e. 

Le texte que nous vous proposons aboutit ainsi à un véritable 
statut des socitiés d'exploitat'on rurale. Il permettra à ceux qui, 
individuellement, ne peuvent exploiter des terres d'une manière 
suffisamment productive de grouper leurs eflorts et leurs capitaux 
pen obtenir le meilleur rendement du sol. Nous pensons que cette 
orme d'association doit être encouragée car elle permel une 
concentration des exploitations adaptée aux techniques modernes 
sans aboutir à une entreprise capitaliste. Elle donne aux cuitiva- 
teurs, individuellefnent impuissants, la possibilité de s'unir et de 
rivaliser avec les plus puissants exploitants. 

C'est pourquoi nous vous demanmlons de bien vouloir adopter la 
proposition de lôi suivante qui a recueilli l'unanimité de la corn- 
mission, seuls trois commissaires s'étant abslenus. 


TROPO£ITION DE LOI 
relative aux sociétés d'exploitation rurale. 


Art. der. — L'article 16 modifié du texte annexé au décret du 
29 avril 1920 portant codificat'on des dispositions législatives régis- 
sant le crédil mutuel et la coopération agricoles est ainsi com- 
piété: 

« Bo Les sociétés civiles de personnes ayant pour objet l'exploi- 
‘fation en commun de biens agrico'es et forestiers et la mise en 
œuvre des produits de ces exp'oitations, constituées entre exploi- 
tants de tels biens et, éventuellement, leurs employés et ouvriers. 

« Les pes consentis à de telles sociétés sont garantis à la 
fois par le patrimoine de la société et, dans les conditions qui 
seront fixées par règlement d'administration publique, par l’enga- 
gement solidaire de leurs membres, » 

Art, 2. — L'article 119 du texte annexé au décret du 29 avril 1919 
portant codification des dispositions légis'atives régissant le crédit 
mutuel et la coopération agricoles est ainsi complété: 

« Les dispositions du présent article sont applieables aux sociétés 
d'exploitation rura'e visée: au paragraphe 8° de l’article 16. » 

art. 3. — Le premier glinéa de l’article 55 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions légis- 
lalives régissant le vrédit mutuel et la coopération agricoles, modi- 
fé par là ‘oi no 46-1181 du 24 mai 196, est complété comme 
suit : 

.« Soit comme membres d'une société d'exploitation rurale 
définie au paragraphe 8e de l'articie 16. » 

Art, 4. — Les membres des sociétés d'exp'oitation rurale déf- 
hies au paragraphe 8° de l'article 16 modifié du texie annexé au 
décret du 29 avril 1910, portant codification des dispositions légis- 
latives régissant le crédit mutuel-et la coopération agricoles, sont 
soumis au méôime régime fiscal que les exploitants agricoles indivi- 
duels. 

En conséquence, le code général des impôts est modif comme 
suil: 

« Art. 8. — L'article 8 du code général des impôls est complété 
par le nouvel alinéa suivant: . 

u 30 Des membres des sociélés d'exp'oitalion rurale définies au 
paragraphe 8o de l'article 16 modifié du texte annexé au décret du 
29 avril 1910 portant codification des dispositions législatives régis- 
sant le crédit mutuel et la coopération agricoles, lorsque ces 
sociétés ne revêtent pas, en droit ou en fait, l'une des formes de 
sociétés visées au paragraphe premier de l’article %6 du présent 
code et pour toutes Jeurs opérations qui sont usuellement prati- 
quées par des cultivateurs agissant isotément, même si elles assu- 
rent la présentation commerciaie ct la vente des produits récoltés 
par leurs mernbres, quels que soient les moyens et techniques mis 
en œuvre par elles. 

« Art. 1i55. — Le paragraphe 5e de l'arlic'e 1851 du code général 
des impôts est complété comme suil: 

« Les sociélcs d'exploilation rurale. » 
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ANNEXE N° 4029 





(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prijet 
de toi (ne 3771; portant cuverture de crédiis pour l'octroi d'une 
subvention spéciaie destinée au collège français de Pondictér: 
par M. André Buriot, député. di 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (ne 2751) a pour obie: 
doter le lycée français de Pondichéry d'un crédit supplément: 
de 19 millions de francs lui permettant de faire face à des déper 
rer gr résultant de l'importance croissante de son effect! 

"élèves. 

F Cet ellectif est actuellement de 400 et le nombre de professeurs 
e i. 
Il er nécessaire ml que l'enseignement puisse garder sa 

qualité que le nombre des professeurs soit porté à 142 ce qui entrai. 

nera une dépense supp'#mentaire de 19 millions. 

En réalité, il ne s'agit pas d’une charge nouvelle pour Ja collec 
tivité puisque le Gouvernement demande d'annuler une dépen.e 
de même montant au chapitre L — Charges communes du budget 
des finances. 

Dans ces conditions, votre commission des finances unanime 
vous demande de bien vouloir adopter le projet de ioi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'Etat prend à sa charge, à compter du 4% juillet 
1952, et dans la limite des crédits ouverts à cet effet au buduet 


de la France d'outre-mer (I. — Dépenses civiles), la rémunération 
du nn 28 et des professeurs licenciés métropolilains du collège 
français de Pondichéry. 

Art. 2 — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 


sur l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par Ia loi 
ne 51-1191 du 31 dérembre 1951 et par des textes spéciaux un erédit 
de 19 millions de francs, applicable au chapitre 5000 « Subventions 
aux budgets locaux des territoires d'outre-mer ». 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques, au titre du budget des finances (LE — Char- 
ges communes) pour l'exercice 1952, par la loi n° 52-3 du 3 janvier 
1952 et par des textes spéciaux, un crédit de 19 millions de francs 
est définitivement, annulé au litre du chapitre 6410 « Dépenses 
éventuelles », 





ANNEXE N° 4030 





(Session de 1952, — Séance du 9 juilet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de Kgish- 
tion sur l'avis (ne 3983} donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 139), adoptée gar l’Assemblée nalionae, 
tendant à modifier et à compléler la loi n° 49-42) du 25 mars 1919 
revisant certaines rentes viagères ocnstituées entre particuliers, 
par M. Maurice Grimaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a admis les 
dispositions essentielles du texte volé le 10 avril par l’Assemblée 
nationale. Il a accepté notamment les taux nouveaux proposés pour 
les paliers de revision existants et la création d’une nouveïe période 
comportant une majoration de 100 p. 100, ainsi que la méthode de 
codification retenue. 

Toutelois, et “oncernant plus spécialement les parties nouvelles 
du texte, le Conseil a procédé à cerlain: aménagements utiles et 
dont l'opportunité ne saurait êlre conteslée. H a pris sur trois 
points particuliers des positions qui nécessitent examen et sans 
doute aussi discussion. 

I s'agit donc d'analyser le tout et de présenter à l'Assemblée, 
dans chaque cas, des propositions concrètes, 


Texte adoplé par ï’Assemblée nationale: 

L'article {er de La loi no 49-420 du % mars 1949 est ainsi modifié: 

« Art. 4er, — A dater de la pub'ication de la présente loi, et sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes viagères ayant 
pour objel le payement de sommes fixes en numéraire, et consli- 
tuées auprès de personnes physiques ou morales avant le {er janvier 
1919, soit moyénhant l’éliénation en pielne propriété ou en nue- 
propriété d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d'un fonds 
de commerce, en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à titre 
gratuit, soit comme charge d’un legs de ces mêmes biens, sont 
majorées de plein droit comme suit: 

«a Le montant de a majoration est éga.* 

« À 750 p. 101 de la rente originaire pour celles qui ont pris nuis- 
sance avant le 1* septembre 19%; 

« A 500 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er sep- 
tembre 1910 et le {er septembre 1934, 

« À 250 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le fer scp- 
lembre 194% et le {er janvier 196; 

« A 100 p. 100 pour celles qui oui pris naissance entire ie {er janvier 
1916 et le {er janvier 1949. 








(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 240, 2968 et in-8o 315; Conseil 
de la Répubiique, nes 201, 312 (année 1%2). 
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don HE . 

« Les dispesitions du présent article son: également applicables : 

« to 4 da rente mise à la charge du Kgataire universel ou à titre 
universel de plusieurs biens rentrant dans les catégories ci-dessus 
ou constituée moyennant l'aliénation de plusieurs desdits biens, 

« 2° Aux rentes viagères constituées à titre de soute, soit dans 
un partage de succession ou de communauté, soit dans une donation- 


Fe 3 Aux rentes viagères résultant de la conversion de la créance 
rovenant dé ja liquidation de reprise entre époux. Toutefais, l'époux 
débiteur peut invoquer les dispositions du Farticie 4 fer. » 
Texte proposé par le Conseil de !a République: 

L'article ter de la loi n° 49-120 du 25 mars 1939 est ainsi modifié: 

« Art. 4e, — A dater de la publication de la présente loi, et sous 
réserve_des dispositions des articles 2 et #4, les rentes viagères ayontl 

ur objet le payement par des personnes physiques eu morales 
de sommes fixes en numéraire et constituées avant le {4% janvier 
439, soit moyennant l'aliénation en pleine propriété ou en nue- 
propriété d'un ou de plusieurs biens corporels, meub:es qu imrmeu- 
bles, ou d'un ou de plusieurs fonds de commerce, en vertu d’un 
contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, sait comme charge d'un 
Jezs de ces mêmes biens, sont rmajorées de plein droit comune suil: 

« Le montant de la majoration est éga:: 

« A 7350 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris mais- 
sance avant le {7 septembre 1910; 

« À 500 p. 100 pour celies qui ont pris naissance entre le er sep- 
tembre 4940 et le her septembre 1941; 

" « À 50 Pe 100 pour celles qui ent pris naissance entre le {+ sep- 
tembre 1944 et le fer janvier 19%; 

« A 100 p. 100 pour celles qui ent pris naissance entre le {e* janvier 
do16 et le 4er janvier 1949. » 

Texte proposé par ja commission: 

Adoption du texte progosé par le Consei de la Répubiique. 

fe Conseil a incorporé dans le premier alinéa des précisions qui 
faisaient l'objet de dispositions séparées: rentes payées par des per- 
sonnes physiques ou morales porlant sur un ou plusicurs biens ou 
fonds de commerce. 

Les paragraphes 2 et 3 de l'alinéa dernier sont supprimés, pour 
étre placés dans les articles 2 et 5 de la proposition de loi. Le Conseil 
a admis tout d’abord qu'il était opportun d'accorder la faculté de 
revision aux rentes servies par un légataire universel où à titre 
universel. Mais il à estimé que la revision de l'article ter, basée 
sur les variations de la valeur du bien cédé ne convenait pas à cette 
bypothèse, et qu'elle devrait plutôt être eflectuée en fonction de la 
variation de la valeur de l’ensemble des biens légués, donc rattachée 
à l'article 2 (art. 3 de la lei du 2 mars 1919). L’ rvation est perti- 
nente. H} est bon, en pareil cas, que la majoration puisse être déter- 
jainée par le juge. 

Concernant les rentes résultant de la conversion de la créance 
provenant d'un liquidation de reprises entre époux, leur revision 
doit être limitée en fonction des moyens de, payement du débiteur, 
c'est la contrepartie norrmale d'une convention à caractère essen- 
liellement familial, 

Le Conseil a estimé qu'il était préiérab'e d'insérer cette disposition 
dans l'article 5, ajontant un artiele #ter à la loi du 25 mers +94. 

Le Conseil, en outre, à placé dans la même catégorie la rente 
consituée par conversion de droits dans la communauté, 

Il à amélioré les termes employés dans des conditions qu'il est 
bon de conserver. H a distingué les hypothèses évidenwnent diffé- 
rentes de la: soulle dans un partage et de la conversion de Ja 
créance provenant de la liquidation de reprises entre époux. 

H a estimé qu'it fallait placer dans l'article 2 (art. 3 de la li} 
consacré aux rentes comtitmées au moyen de l’aliénation de valeurs 
mobilières où de droits incorporels, les rentes provenants de la 
conversion de Souilles dans les partages ou partages d'axendants. 
Pons ce eas, la revision ne jouera que s’il y à eu plus-value des 
biens aliénés. 

Ces explications permettent de comprendre la portée des modñfi- 
cations apportées aux articles suivants, et d'abord à l'article 2 que 
votre cémimission vous propose d'admettre. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Dans l’article 3 de la loi du 25 mars 4949, la date du « {er janvier 

49% » est remplacée par la date du « {er janvier 4949 », 
Texte proposé par le Conseil de la Répuhique: 

Art. 2, — L'article 3 de la loi du 3 mars 4%M49 est ainsi modifié: 

« Art. 3. — Sous réserve des dispositions de Farticle 4, tout titu- 
laire de rente viagère ayant pour objet le payement de sommes 

en numéraire et constituées avant le 47 janvier 1949, soit 
moyennant l'aliénation, en pleine propriété ou en nue-propriété, de 
valeurs mobitières eu droits incorporels quelconques autres qu'un 
fonds de commerce, en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à titre 
graluit, soit comme charge d’un legs de ces mêmes biens, pent 
ebtenir en lustice, à défaut d'accord amiable, une majoration de sa 
rente, s’il apporte la preave que, par suite des circonstances écone- 
miques nouvelles, le bien akéné en contrepartie ou à charge du 
service de la rente a acquis une plus-value pouvant être considérée 
Comme définitive, Cetie majoration ne pourra, en aucun cas, dépas- 
ser les taux d'augmentation déterminés à l’article fer, 

« Les dispositions de l'alinéa édent sont également applicables 
à la rente viagère mise à la charge d’un Kégataire universel où à 
titre universel, ainsi qu’à Ja rente viagère conslitæée à titre de soulte, 
Soit dans un partage d’ascendants. Dans ces cas, les biens légués ou 
ättribués au débirentier sont envisagés dans leur ensemble pour la 
détermination de la plus-value, 

« En cas de sous-aliénation du où des biens, comme en cas de 
décès du débirentier, ou de liquidation d’une indivision quekonque, 
les dispositions des troisième, quatrième et sixième a de l'ar- 
title 2 seront applicables, 





| 


« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi et si, 
avant l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas ét saisi, le 
crédirentier ne sera plus fondé à demander I revision de sa rente 

“« Cette revision, une fois intervenue, sera définitive, » 

Texte proposé par la Commission : 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 

L'article 3 de la loi du 25 mars 1949, qui forme Farticle 2 de la 
loi, n'avait fait l'objet que d'une modification de date. Le Conseil 
préeise que les majorations ne pourront dépasser le taux d’augnren- 
la'ion automatique de L'article ler, Il y mtroduit les dispositions 
relatives an legs universel et au legs à titre universel que le texte 


de l'Assemblée nationale faisait figurer dans l'article fer, 

I indique que Ia détermination de Ja plus-vaine se fera sur 
l'ensemble des biens Kégués. Voire commission propose d'adopter 
cette rédaction. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale. 

Le premier alinéa de l'artmle 4 de la loi du % mars 1949 est 
ainsi rédigé: 

« Les rentes viagèrez qui ont pris naissance avant le fer janvier 
1919 et qui ont pour objet le payement de sommes d'argent variables 
suivant une échelle mobile ne pourront en aucun cas, dépasser en 
capital la valeur au moment de l'échéance du bien cédé em centre- 


partie. » 
Dans le” deuxième alinéa de l'article # de Ya loi du 25 mars 1949, 
les mots: « Caisse nationale des retraites ur la vieillesse » sont 


remplacés par les mots: « Caisse nationale d'assurances sur la vie ». 

L'article 4 de la loi du 235 mars 1919 est complété par les disposi- 
lions suivantes : 

« Le présent article ne s'applique pas aux rentes yiagères 
consenties en contrepartie de l'aliénation d'une exploitation agreole 
et dont le montant à été fixé en fonction de La valeur annuelle du 
produits du fonds, » 

Texte proposé par ke Conseil de Ja République : 

Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 2% mars 4949 est 
ainsi rédigé: 

« Les rentes viagères qui ont pris naissamee avant le 1 janvier 
1949 et qui ont peur objet le payement de sommes d'argent variables 
suivant une échelle mobile ne pourront en aucun €<as, dépasser en 
capital la valeur au moment de Féchéance du bien ou des biens 
cédés en contrepartie. 

Dans le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 2% mars 1949, 
les mots: « Caisse nationale «les retraites pour la vicillesse » sant 
remplacés par les mots: « Cai-<e nationale d'assurances sur là vie ». 

L'article 4 de Ja loi du © mars 1949 est complété par les disposi- 
lions suivantes: 

« Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères 
dont le montant a été fixé en fouction soit de la valeur annuelle des 
produits du ow des biens cédés en contrepartie de la rente, soit des 
revenus procurés par ce ou ces biens, » 

Texte proposé par la Commission: 

Pour les alinéas: 1, 2, 3 et 4. — Adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République. 

Pour le 5 alinéa, — Reprise du texte adopté par l'Assemblée 
nationale. 

Critiquant l'expression « exploilation agricole », qu'il trouve trop 
peu précise, le conseil, estimant qu'il n'y avait pas lieu de Writer 
aux seuls biens ruraux les dispositions concernant les rentes via- 
gères affectées d'une échelle mobile, a étendu à tous les biens 
eg » quelle qu'en soit la nature, l'exception introduite dans larti- 
€ « E 

Por sa nouvelle rédaction, dont la forme est par aïleurs heu- 
reuse, le conseil pose wn problème délicat. M est apparu évident 

we la rente dont le montant était égal à la valeur des produits 

‘un bien rural cédé, m'avait pas à être revisée. Le conseil pense 
que la même hypothèse pouvait être réalisée en cas de vente de 
fonds de commerce. 

Alors qu'en matière de biens ruraux la détermination des pro- 
duits est relativement aisée, H n'en sera pas de méine en matière 
de fonds de commerce, Que:t-ce le revepu d'un fonds de com 
merce ? C'est sans doute le produit net et ce ne pourra êire que le 

it fiscal. Même si les baces sont sincères, le jeu des amortis- 
sements et des frais généraux itra tous les truquages. Votre 
commission à estimé que le problème nécessitait une étude sérieuse 
et ne pouvait être mis au point dans le ref délai qui lui a 
Ehe à donc décidé de proposer de reprendre Le texte par 
l'Assemblée, étant précisé que l'expression « exploitation agricole 
vise l'ensembe des biens ruraux. 

Texte adopté par l'Assemblée natiouale : 

Ti est introduit dans la loi du %5 mars 1949 un article 4 bis ain 
conçu: 

« Art. À bis. — Sont majorées de plein droit, à compter da fer jan- 
vier 1951, et selon les taux Mxés à l'article 4e, les rentes sheles 
ayant pour objet ie payement de sommes fixes en numéraire et 
constituées avant le 17 janvier #M9, moyennant l'abandon ou la 
privation d'un droit d'usufruit par voie de cession, renonciation, 
conversion onu de toute autre manière. 

« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une remise 
totale ou partielle de la majoration mise À sa charge, s’A prouve 
que les biens dont l’usufruit a été aliéné ou converti mayennant 
une rente viagère, ne lei procurent pas, par rapport à la date de 
la constitution de Ia rente, un accroissement de revenus résmt- 
tant des circonstances économignes dent le coefficient soit au 
moins égal à celui de la majoration prévue à l'alinéa 1e, 
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meme, 
« Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux de la majo- testament, remplace l'usufruit légal de sa femme par ue 1, 


ration devra être égal à celui de l'augmentation des revenus qui 
sont procurés au débirentier par les biens dont l'usufruit a été 
aliéné ou converti en rente viagère. 

« Dans le cas d'aliénation du bien, il sera tenu compte des reve- 
nus procurés par celui-ci au jour de l'aliénation. 

« De même le crédirentier pourra obtenir une majoration supé- 
rieure s’il prouve que le coefficient de ces augmentations de revenus 
dépasse celui des majorations fixées ci-dessus. La demande devra 
être introduile dans le délai d'un an à compter de la promulga- 
tion de la présente loi et ne pourra être renouvelée, Celte majo- 
ration ne pourra dépasser 75 p. 100 de l'augmentation des revenus 
dont il s'agit. » 

Texte proposé par le Conseil de Ja République: 

Il est introduit dans la loi du 25 mars 1919 un article 4 bis ainsi 
conçu: 

« Art. 4 bis, — Sont majorées de plein droit, à compter du 4er jan- 
vier 1951, et selon les taux fixés à l’article 1er, les rentes viagères 
ayant pour objet le payement de sommes fixes en numéraire et 
constituées avant le 1° janvier 1919, moyennant l'abandon ou 
d'extinction d'un droit d'usufruit par voie de cession, renonciation, 
conversion ou de toule autre manière. 

« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une remise 
totale ou partie!le de la majoration mise à sa charge, s’il prouve 
que les biens dont l'usufruit a été aliéné ou converti moyennant 
une rente viagère, ne lui procurent pas, par rapport à la date de 
la constitution de la rente, un accroissement de revenus résul- 
tant des circonstances économiques dont le coefficient soit au 
moins égal à celui de la majoration prévue à l'alinéa fer, 

« Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux de la majo- 
ralion devra être éga! à celui de l'augmentation des revenus qui 
sont procurés au débirentier par les biens dont l'usufruit a été 
aliéné ou converti en rente viagère. 

« Dans le cas d’aliénation du bien, il sera tenu compte des reve- 
nus procurés par celui-ci au jour de l'aliénation. » 

Texte proposé par la commission: 

Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale. 

L'article 4 est la reprise de l'article 6 de la loi 51-69 du 21 mai 
4951, complété par la possibilité donnée à l'usufruitier dépossédé, 
et tilulaire d'une rente viagère, de faire majorer celle rente au- 
delà des taux prévus par l'article 4er, 

Le Conseil a apporté ici deux modifications qui soulèvent de 
graves critiques: duns l'alinéa 1e, le Conseil a supprimé l’expres- 
sion: « privation d’un droit d'usufruit », dont il n'a pas paru avoir 
compris da portée, Il l'a remplacée par les mots « extinelion », 
le mot privation d’après lui, laissait entendre qu’il pourrait être 
mis fin à l'usufruit par voie d'autorité. 

C'est méconnaitre les cas extrémement nombreux où la conver- 
sion en rente viagère est impose à l'usufruitier, 

Exemples: en vertu de l'article 767 du code civil, les héritiers 
d'un époux prédécédé peuvent l’exiger du conjoint survivant. 

C'est encore le cas du de cujus qui, par testament a privé son 
époux survivant de son droit d'usufruit légal en lui assurant une 
rente viagère en contrepartie, 

JL n'y à alors ni abandon volontaire, ni extinction d’usufruit, Il 
est donc indispensable de conserver l'expression « privation », la 
seule qui embrasse tous les çus. 

Quant à la suppression du dernier alinéa du même article (droit 
pour le crédirentier d'obtenir une majoration pouvant atteindre 
Ts p. 100 de l'augmentation des revenus des biens sur lesquels 
aurait dû normalement s'exercer son usufruit), de rapport en 
fournit l'explication en quelques lignes: il n’y a pas lieu d’accor- 
der un traitement plus favorable au crédirentier qui a cédé son 
usufruit qu'à celui qui a cédé la pleine propriété ou la nue-pro- 
priété de ses biens. 

Il faut répondre que l'on n'accorde pas un traitement plus favo- 
rable à cette catégorie de rentiers, puisque pour les autres caté- 
gories le problème est différent. Il y a, en réalilé, solution diffé- 
rente à un problème différent, 

Œn eflet, la vente d'un bien en toute propriété ou en nue-pro- 
priélé contre rente viagère, est un contrat aléatoire: chances de 
gain ou risque de perte pour chacune des parties, seion la durée 
de l'existence du crédirentier, de sorte qu’en pareil cas on traite 
véritablement à forfait. La solution du problème s'exprime donc 
en toute équité par une majoration forfailaire. 

Une cession d'usufruit est tout autre chose: le nu-proprittaire 
accompagné de son usufruitier se rend chez le notaire. 11 lui tient 
invaritblement le langage suivant: « Pour être seul maitre de mes 
biens, j'achète l’usufruit et je verse à l’usufruitier une rente de 
tant, correspondant au revenu du bien qu'il abandonne ». 

Ici, il n'y a pas d’'aléa, pas de forfait: le service de la rente 
cessera le jour même où devait s'éteindre l’usufruit. Le débirentier 
perçoit les revenus d’une main et de l'autre main les verse à 
l'ex-usufruilier: Au départ, donc, il y à une notion d'équivalence. La 
solution du problème, ici, ne sera plus forfaitaire; en toute justice, 
c'est l’équivalence qu'il faut rechercher, Au reste, le débirentier y 
trouve encore son compte, puisqu'en tout élat de cause, il con- 
serve une marge de 2 p. 

Mais l'idée d'équivalence, qu'il eût 6t6 souhaitable de voir rete- 
nue par le Conseil de la République, en <e qui a trait aux ces- 
sions d'usufruit, s'impose avec plus de force encore, en cas de 
conversion d'usufruit. Or, la seconde assemblée n'en a pas tenu 
comple. (sans doute par suite de la suppression de l'expression « pri- 
valion d'usufruit »), 

Or, l'usufruit, dont les héritiers exigent la conversion, doit léga- 
lement être remplacé par une rente égale aux revenus des biens 
héréditaires (ou d'une quote-part de ces biens), le mari qui, par 





viagère, n'a pas entendu lui assurer un revenu moindre « 
procuré par l’usufruit, mais, dans la plupart des cas, f: 
règlement de sa succession, la règle de l'équivalence : 
justifiée en droit et en équité, dans le cas de conversion com 
e cas de cession. 

Votre commission vous propose, en conséquence, de renier ln 
intégralement le texte voté par l’Assemblée nationale. d 


Texle adopté par l’Assemblée nationale: 


il 


est introduit dans la loi du 2% mars 1959 un arlicle 4 fes 1 
conçu : x 
« Art. 4 ler, — Tout titula're de rente viagère ayant pour 61 e 


ayement de sommes fixes en numéraire et constituée ava 
e janvier 1949 auprès d'une personne physique ou d'une per. 
moraie autre que les compagnies d'assurances-vie opérant en fi 
là caisse nationale d'assurances sur la vie ou les caisses auton $ 
mutualistes, soit moyennant l'aliénation d’un capital en nur 
soit comme charge de la donation ou du legs d'une somme d'ur 
a droit à une majoration calculée selon les taux fixés à l’arlice ! 

« Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut 4 
cord amiable, rem'se totale on partielle de la majoration à sa c! 
si 2 situation personnelle ne lui permet pas de supporter cetle 11) 
ration 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans !e di; 
d'un an à partir de la promulgation de la présente loi et <i, «: 
l'expiration de ce même déla', le juge n'a pas été saisi, Le er. 
reutier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente, [à 
revisæn, une fois intervenue, sera définitive. » 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

I est introduit dans la loi du 25 mars 1949 un arlele 4 ler ani 
conçu : 

« Art. 4 ler. — Tout titulaire de rente viagère ayant pour obj: 
payement de sommes fixes en numéraire par des personnes ji 
ques ou morales autres que les compagnies d'assurances-vie opérant 
en France, Ja caisse nationale «d'assurances sur la vie ou les cuis 
autonomes multualistes, et constituée avant le fer janvier 1919 ct 
moyennant l’aliénaton d'un capital en numéraire, soit comme chate 
de Ja donation vu du legs d’une somme d'argent, a droit à une 1, 


ration calculée selon les taux fixés à l’article er, Le même dr 
appartient au titulaire d’une rente viagère attribuée à l’un des 6,1 
en règlement de la créance résultant de la liquidation, soit de ses 


reprises, so't de ses droits dans la communauté, 

« Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut d'::- 
cord amiable, remise totale ou partielle de la majoration à sa ehir: 
si sa situation personnelle ne lui permet pas de supporter ce! 
majoration. 

« Si les parles ne se sont pas entendues à l'amiable dan: le 
délai d'un an à partir de la promulgation de la présente foi ct 
avant l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas été saisi, 
crédirentier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente, 
La revis'on, une fois intervenue, sera définilive, » 

Texte proposé par la commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la Républiqu”. 

Pour les raisons exposées en tête de ce rapport, le Cnnseil de la 
République a introduit dans cet article, qui à ajouté à la loi «a 
25 mars 1919 un article 4 ter, la disposition donnant à Lex-Époux 
dont les reprises ou dro’ts dans la communauté ont été convertis ca 
une rente viagère, la possibilité d’obtenir des majorations sous !r: 
réserves d’ajustement de celles-ci aux ressources de l'ex-époux -Kh1- 
teur. 

Votre commission vous propise d'admettre celle rédaction qui 
est incontestablement une amélidration de la lo: 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Les articles 8 et 12 de la loi no 49-109 du 2 août 1939 portant 
révision de certaines rentes viagères constituées par les compagnie: 
d'assurances, par la caisse nationale des retraites pour la vieilles<e 
ou par des particuliers moyennant l’aliénation de capitaux en espécts 
et l’article 6 de la loi no 51-695 du 2% mai 1951 portant majoralion 
de certaines rentes viagères et pensions, sont abrogés, ‘ 

Sont considérés comme ayant un caractère interprétalif: 

A l’article 1er, les mots: « auprès de personnes physiques ou 
morales » et les deux derniers alinéas; 

Le dernier alinéa de l’article 3; 

Le dernier alinéa de l'articie 4. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Les articles 8 et 12 de la loi no 49-1098 du 2 août 1949 portant 
revision de certaines rentes viagères constituées par les compagnirs 
d'assurances, par la caisse natliënale des relzaites pour la vieilles-e 
ou par des particuliers moyennant l’aliénation de casilaux en espè 
et l’article 6 de la ioi n° 51-695 du 2% mai 1951 portant majoraliou 
de cerlaines rentes viagères et pensions, sont abrogés, 

Texte proposé par la commission: 

Aer alinéa. — Conforme. 

Sont considérés comme ayant un caraitère inlterprétatif: 

À l'article 4er, les mots: « par des gersonnes physiques ou mo- 
raies »; 

Le troisième alinéa de l'artic'e 2; 

Le dernier alinéa de l'article 3; 

Le dernier alinéa de l’article 4; 

La dernière phrase du deuxième alinéa de l’arliele 5, 

Le Conseil a supprimé complètement l'énumération des dispos!- 
tions de ‘a loi que l’Assemblée nationale avait considéré comme 
inlerprélatives. La. nouvelle distribution de ces matières par le 
Conseil nécessile, si les principes sont maintenus, un remaniement 
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des références. 11 s’agit donc de les examiner une à une et d'envi- 
sager leur sort. + : ‘ x 

fo personnes physiques ou morale:, — Le Conseil a dit que cela 
allait de soi. ce qui est peu probable, puisqu'il a élé demandé à 
assemblée d'introduire ces dispositions. Le caractère interprétatif 
de cette expression devrait donc être maintenu. 

2 Rentes provenant de partages ou de danations en partage. 
C'était l’avant-dernier alinéa de l'article fer. C'est maintenant le 
deuxième alinéa de l'article 2. Le Conseil a estimé qu'il s'agissait 
d'une disposition entièrement nouveile. 

Rentes provenant de la conversion d'uve créance résultant d’une 
jiquidatton entre époux. — Le Conseil a cu la même interprélation. 
lL semble ac gra que ces dispositions aient bien un caractère 
interprétatif. 11 a, en eflet, été jugé que l'article 1er de la loi du 
#5 nars 1919 était applicable à la rente résultant de la conversion 
d'une sorte de partage préalablement calcuke en deniers (trib. civ. 
Limoges, 23 mars 1911. — Gaz. Pal. 1950-1-278. — Trib. civ. Versailles, 
44 juin 4950. — Gaz. Pal. 1951-2-185). Cependant, la jur:sprudence 
tendait à féfuser l'application de la loi lorsqu'il s'agissait d'une 
libéralité (trib, civ. Seins 28 2-50 J. C. P. 50-11-56). 

Mais les dispositions de la loi du 23 mai 1951, statuant sur l'alic- 
ration d'un usufruit converti en renles viagères, élaient susceptibles 
de faire repousser par les tribunaux la tendance exlensive qui était 
apparue. Celle-ci devait conduire normalement à engober les aliéna- 
tions d’usufruit dans les conventions revisables en vertu de larii- 
cle 1er. La nouvelle loi concernant l’usufruit étant de dispositions 
plus rigoureuses pouvait amener les tribunaux à reviser sur ce 
point.leur précédente interprétation. (Chambon 3, C. P. 1952, doe- 
irine 1016.) ; 

C'est le point de vue de l’Assemblée qui dait être maintenu en 
modifiant toutefois les références pour tenir compte de la nouvelle 
interprétation du Conseï de la République. 

J1 y a donc lieu de citer parmi les disposilions ayant un caractère 
interprétatit le deuxième alinéa de l’articie 2 modifiant l'article 3 
de la loi du 25 mars 1949, la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 5 introduisant un article 4 ter dans la loi du 25 mars 1919. 

Le Conseil de la République a considéré comme entièrement 
nouvelle Ja disposition du dernier alinéa de l'article 3. Ce texte a 
tié rendu nécessaire par l'ambiguïté d’un article amendé en séance. 
C'est dons bien essentiellement un texte interprétatif. H en est de 
même du dernier alinéa de l’artic'e 4. En conséquente, l'article 8 
tn fine se verrait rédigé de la maniere suivante: 

« Sont considérés conime ayant un caractère interprétalif: 

« A l’artic'e er, les mois « par des personnes physiques ou 
morales »; 

« Le deuxième alinéa de l'arlièie 2 modifiant l'article 3 de la loi 
du 25 mars 1919; 

« Le dernier ainéa de l’article 3; 

« Le dernier alinéa de l’article 1; 

« La dernière phrase du premier alinéa de l'article 5 introduisant 
un article 4 {er dans ia loi du 25 mars 1419. » 

Texte adaplé par l'Assemblée nationale : 

Art. 10 (nouveau). — Le Gouvernement déposera, avant le 15 juin, 
un projet de loi tendant à régler l'ensembie du problème des rentes 
Yiagères, 

Texte proposé par le Conseil de la République: 
Art, 10, — Supprimé par le Conseil de ia République, 
Texte proposé par la commission : 
à cu de la suppression proposée par le Conseil de la Répu- 
.ique. 


La suppression de cet article ne peut sou'ever aucune objection 
tn présence des promesses du Gouvernement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 19 (adoption du texle proposé par le Conseil de la Répu- 
dique). — Conforme. — L'article {er de la loi n° 49-420 du 25 mars 
1919 est ainsi modifié: 

« Art. 1%, — A dater de la publication de la présente loi, et sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes viagères avant 
pour objet le payement pær des personnes physiques ou morales 
de sommes fixes en numéraire, et constiluées avant le {er janvier 
1949, soit moyennant l'aliénalion en pleine propriété ou en nue- 
POS d’un ou de plusieurs biens corporels, meubles ou immeu- 
es, où d'un ou de plusieurs fonds de commerce, en vertu d'un 
contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, soit comme charge d'un 
legs de ces mêmes biens, sont majorées de plein droit comme suit: 

Conforme. — « Le montant de la majoration est égal: 

« A 7% p. 100 de la rente originaire, pour cefies qui ont pris 
naissance avant le 1 septembre 1910, 

« A 900 LA 400 pour celles qui ont pris naissance entre le 1er sep- 
tembre 1940 et le 1‘ septembre 1911; 

« À 2% p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er sep- 
tembre 1944 et le 1er janvier 1916: 

« A 100 p. 100 pour ceïles qui ont pris naissance entie le {er jan- 
vier 1946 et le 1 janvier 1949. » 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
… Conforme, — L'article 4 de la loi du 25 mars 1949 est ainsi modi- 


« Art. 3. — Sous réserve des disposit'ons de l'article 4, tout titu- 
laire de rente viagère ayant pour objet le payement de sommes 
fixes en ruméraire et constituées avant le 1 janvier 1949, soit 
luoyennant l’aliénation, en pleine propriété ou en nue-propriété, 
de valeurs mobilières ou de droits incorporels quelconques autres 

LA 





qu'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à litre onéreux ou 
à titre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces mëémrs bi ns, 
peut oblenir en justice, à défaut d'accord amiable, une majoration 
de sa rente, s'il apporte la preuve que, par suile des circonstances 
économiques nouvelies, le bien aïiéné en contie-parlie où à vharse 
du service de la rente à acquis une plus-value pouvant etre Const 
dérée comme définitive. Celte majoration he pouria, eh aucun Cas, 
dépasser les taux da'augmentalion déterminés à larlicie 1, 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables 
à la rente viagère mise à la charge d'un 'égalaire universel où à 
titre universel, ainsi qu'à la rente viagère constiiuée à litre de 
soulte, soit dans un pariage, soit dans un partage d'ascendants. Dans 
ces cas, les biens légué: ou attribués au débirenlier sont envisagés 
dans leur ensemble pour la Cétermination de la plus-value, 

En cas de sous aliénation du ou des hiens, comme en cas de 
décès du débirentier, ou de liquidation d’une indivisien quenon- 
que, les dispositions des troisième, quatrième et sixième alinéas de 
l'artice 2 seront applicables. 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans Île 
délai d'un an à partir de la promulgation de la présente joi et si, 
avant l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas élé saisi, le 
crédirentier ne sera plus fundé à demander la revision de sa ren'e, 

« Cette revision, uue fois intervenue, sera définitive, » 


Art. 3 (adoption partielle du texte proposé par le Consei! de la 
République). — Conforme. — Le premier alinéa de l'a lice 4 de la 
loi du 25 mars 1949 el ainsi rédigé: 

« Les rentes visgères qui ont puis nai<sanre avant le 47 janvier 1919 
et qui ont pur objet le payernen! de semmes d'arzent variables sui- 
vant une échelle inobile ne pourront, én aucun cas, cépasser en 
capital la valeur au moment de l'échéance du bien ou des biens 
cédés en contre-parlie. » 

Conforme. — Dans le deuxième alinéa de l'article ï: de ja ‘oi du 
25 mars 1919, les mots: « Crise nationale des relraites pour la 
vieillesse » sont remplacés par Les mots: « Càisse nationale d'assu- 
rances sur la vie ». ; 

Conforme. — L'article 4: de la loi du 25 mnars 1919 est comprélé 
par les dispositions suivantes: 

« Le présent artir'e ne <'applique pas aux rentes viisères consene 
tes en contre-partie de l'alienation d'une exploitation agrico'e et 
dont le montant à été fixé en fonction de la va:eur annuelle du 
produit du fonds. 

art. 4 reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale! — 
Il est iniroduit dans la loi du 25 mars 1959 un artice 4 bis ainsi 
CONÇU : 

« Art. 4 bis, — Sont majorées de plein droit, à comnter du 1 jan- 
vier 1954, et selon les taux fixés à Farticle fer, les rentes viagères 
ayant pour objet le gaverment des <œnines fixes en numéraire et 
constituées avant le fer janvier 19%, movennan! l'abandon ou la 
privation d'un droit d'u<ufruit par voie de cesson, renonce alien, Ccon- 
version ou de toute autre manière. 

Conforme. — « Le débiteur de Ia rente pourra obtenir du tribu- 
pal une remise tolale ou partielle de la majoration mise à sa charge, 
s'il prouve que les biens dont l'usufruit à été aliéné ou converti 
moyennant une renie viagère, ne lui procurent pas, pair rappo:t 
à la date de la consüitution de la rente, un acrroissemment de revenus 
résultant des circonstances économiques dont le coeilicient soil au 
Inoins égal à celui de sa rajoralion prévue à Falinéa fe 

Conforme, — « Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux 
de la majoralion devra fire égal à celui de l'augmentation des reve- 
nus qui sont procurés au débirentier par les biens dont Fusufruit a 
été aliéné ou converti en rente viagère. 

Conforme. — « Dans le cas d'aliénation du bien, ji sera tenu 
compile des revenus procurés par celui-ci au jour de laliénatlion. » 

« Dé mème le crédirentier pourra obtenir une majoration supé- 
rieure s'il prouve que le coefficient de ces auginentalions de r:venus 
dépasse celui des majorations fixées ci-dessus, La deinante devra 
être iniroduite dans le délai d'un an à compiler de la promulgation 
de la pré<ente loi et ne pourra être renouvelée, Celle majoration ne 


pourra dépasser 75 p. {100 de l'augmentation des revenus dont il 





s’agit. » 
Art. 5 (adoption du texte proposé par le Consei: de la Répuh'ique), 


— Conforme, — I est introduit dans la loi du 25 inars 19:9 un 
arliclé 4 ter ainsi conçu: 
« Art. 4 tér. — Tout liluiaire de rente viazère avant pour objet 


le payement de sommes fixes en nuiméraire par des personnes phy- 
siques ou morales autres que les comoagnies d'assurances-vie opérant 
en France, la caisse nelionale d'assurances sur la vie ou les cais-es 
autonomes mutualisiés, et constituée avant Je 9e janvier 1939, soit 
moyennant l'aliénalion d'un capital en numéraire, soit comme charge 
de la donation ou du legs d'une swimme d'argent. a droit à une 
majoration calculée selon les taux fixés à l'article 47. Le même droit 
appartient an litulaire d'une rente viagère allribuée à l'un des 
époux en règiement de la créance résullant de la liquidation, soit 
de ses reprises, soit de ses droits dans la communauté. 

« Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut d'accord 
amiable, remise totale ou partiel'e de la majoration à sa charce si 
sa situation personnelle ne lui permet pas de supporter cette majo- 
ration. 

a Si les parbes ne se sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un an à partir de la proraulgation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce mème délai, le juge n'a pas été saisi, le crédi- 
rentier ne sera pus fondé à demander la revision de :a rente. La 
revision, une fois intervenue, sera définitive. » 


CU dt SAR DIE se es ils die © € set. sb ve 606 © à ... 


Art. 8 (reprise du texte de l'A<semliée nationale). — Les article: 8 
et 12 de la loi ne 49-1098 du 2 août 1939 portant revision de cer- 
laines rentes viagères constituées par les compagnies d'a-suranres, 
par la caisse nationale des reiraites pour la vieillesse où por des 
païticuliers moyennant l'aliénelion de capitaux en e:pèces et l'ar- 
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ticle 6 de la loi no 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration de cer- 
taines rentes viagères et pensions, sont abrogés. 

Sont considérés corne ayant un caractère interprétatif : 

A l'article der, les mots: « par des personnes physiques 04 
moraes »; 
Le troisième alinéa 42 l’article 2; 
Le dernier alinéa de l’article 3; 
Le dernier alinéa de l’arliele 45 
La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 5. 
. . . . . . . . L L) LE] ..* 
Art. 10, — Acceptalion de la suppression proposée par le Conseil 
de la République. 
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ANNEXE N'4031 


(Session de 1952, — Séance. du 9 juillet 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure dans les charges déduc- 
tibles en vue de la détermination du bénéfice imposable, le mon- 
tant des dégâts occasionnés aux filets des artisans pêcheurs par 
les accidents de ja mer et les incursions des célacés, présentée 
var MM. Tourné, Cermolacce, Mora, Bartolini, Signor, Gabriel 
Robéente. Dassonville et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vie des marins-pècheurs n'est pas tou- 
pes aussi belle que veulent bien le dire les poètes et les artistes, 
a vente du produit de leur travail est loin d'êlre assurée. Les 
jours de forte prise de poissons, 11 y a souvent mévente brutale, 
qui se traduit par le rejet du poisson à la mer. Quelquelois, il n’y 
a pas de passages de bancs de poissons, et des semaines peuvent 
s'écouler Sans que la pêche produise, C'est pourquoi l'exploitation 
artisanale et familiale de la pêche est difficile et pleine d'aléas 

Cependant, les pêcheurs sont assujettis à un ensemble d’imposi- 
tions par lesquelles on les considère comme des industriels, puis- 
qu'ils sont assujettis aux bénéfices industriels et commerciaux alors 
qu'ils ne sont que de simples ouvriers de la mer. Aussi exlraor- 

inaire que cela puisse paraitre, dans les calculs des frais d’exploi- 
tation servant de base aux impositions qui les frappent, il ne leur 
est pas possible de faire entrer en ligne de compte les pertes dues 
aux accidents de la mer et aux délériorations occasionnées à leurs 
filets par les incursions des cétacés, marsouins, dauphins, requins, 
eic. 

U arrive très souvent — surtout depuis la dernière guerre — 
qu'un filet s'accroche à une épave. Une partie du filet reste alors 
au fond de la mer, quand ce n’est pas le filet tont entier. Cela repré- 
sente une perte qui dépasse parfois un million. Non seulement cela 
oblige le pêcheur à arrêter son travail pendant quelque temps — 
rares sont Ceux qui ont les moyens d'avoir un filet de rechange — 
et l'achat d’un nouveau filet représente une opération NT 
sans l'allocation de crédits exceptionne!s, et c'est souvent le fruit 
de plusieurs années de travail qui est laissé au fond de la mer. 

Les dégâts les plus courants sont occasionnés par les cétacés. 
Fan ce moment comme la chasse des danphins n'est pas organisée 
rationnellement par l'Etat comme cela exislait avant-guerre, dans 
l'Atlantique conune dans la Méditerranée — mais surlout dans la 
Méditerranée — ces derniers occasionnent chaque jour d'immenses 
dégâls aux filets, tout particulièrement aux filets qui servent à la 
pêche au poisson bleu: sardines, amchois, maquereaux, serel, etc., 
car ces poissons sont en pêrimanence suivis par les célacés cites 
plus haut. 

Il ést arrivé qu'en quelques minutes, des marsouins aient rendu 
inulitisables des filets valant plus de 500.009 F. Rares sont les jours 
et ies nuits où les pêcheurs peuvent exercer leur dur métier sans 
que le passage des marsouins ait entrainé de lourds dégâts. Le filet, 
détériore la nuit où le matin, doit être réparé dans la journée. De 
longues heures de travail sont nécessaires, ainsi que des kilo- 
grammes de fil spécial, excessivement cher, pour accomplir les 
réparations urgentes. A la fin de la saison de pèche cela repré- 
sente des centaines de milliers de francs de dégâts supportés par 
l'exp'oitation artisanale des pècheurs. Il serait logique que, lors- 
qu'il s'agit de payer des impôts, l'administration tienne compte de 
ces frais exceplionnels. 

I n'en est pas ainsi. Pourtant, l'articte 939 du code général des 
impôts prévoit que « le bénéfice net est établi sous déduction de 
toutes charges ». Or, la perte et surtout la délérioration des filets 
par les marsouins qui n'est plus à présent un phénomène isolé, 
constitue bien une lourde charge pour l'artisan pêcheur. 

En conséquence, nous vous demamions, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En matière d'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, il sera tenu comgte des frais de réparalion ou de 
remplacement des filets détériorés où détruits par les accidents 
de Îa mer, notamment par l'action des cétarés dans le montant 
des charges à déduire pour la détermination du bénéfite imposable 
des artisans ncrheurs. 














ANNEXE N° 4032 





(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'A: 
| — {Reuvoyée à la commission des immnunités par 3 
res.) 


8 juillet 195%. 


Le gard des sceaux, ministre de la justice, à M 1!» 
president Ierniot, président de l'Assemblée na! 
nale, 


2] 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisai a 
de poursuites contre M. Tricart (Jean), député à l'Assemblée nat. 
nale, formée le % avr 1%2?, par M. le procureur général près là 
cour d'appel de Bourges, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l’Assembiée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurañce de ma haute 
cons déralion. 

Sigaé: lisible. 


CR 
. 





ANNEXE N°4033 


Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la ponre 
lation et de la santé publique sur l'avis (n° 3795) donné par le 
Conseil de la République sur le projet de lai (ne 1973), adopté par 
l'Assemblée nationale, relalf eux radio-éléments artificiels, par 
M. Barrot, député (1), 


Mesdames, messieurs, l'avis émis le 2% juin 1952 par le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif aux éléments radio-art fi 
ciels que .vous avez adoplé le 14 mars 1952 est conforme dans son 
ensemble. Cependant, afin de tenir compile de l'article 70 de la loi de 
finances du 14 avril 1932, qui concerne le doublement des amendes 
correctionnelles, le Conseil de la République a modifié le texte en 
conséquence. 

Votre commission de la famiäle, de la population et de la santé 
publique vous propose donc d'adopter celle seule modificalion ain: 
apportée par le Conseil de la République aux deux alinéas qui cons- 
tituent l'arlicle 119 I, 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Adoption du texle proposé par le Conseil de 14 
République). — Conforme. — MH est inséré dans le code de la phar- 


mace annexé au décret n° 51-432 du 6 novembre 1951, au litre Lf, 
un chagitre 4° bis ainsi concu: 


CHaPttme Er « Bis, », — Radio-éléments artificiels. 


Conforme. — « Art. 149. À. — Est considéré comme radio-lément 
arlificie!, tout radio-élément oblenu par synthèse ou fission nucléaire. 
Conforme, — « Art, 119 BR. — La préparation, l'importation, l'ex- 


portation de radio-éléments artificiels, sous quelque forme que ce so t, 
ne peuvent être effectuées que par le commissariat à l'énergie ato- 
mique ou les personnes physiques ou morales spécialement aulori- 
sées à cel effel, après avis de la commission prévue à l’articie 119 (. 

Conforme. — « Art. 419 C. — NH est institué une commisson inter- 
ministérielle chargée de donner son avis*sur les queslions relative: 
aux radioéléments artificiels, 

Contirme. — « Art. 119 D, —- Les délenteurs de radio-éléments arli- 
ficels ou de produits en contenant ne pourront les uliliser que dans 
les conditions qui leur auront élé fixées au moment de l'attribulion. 

Conforme. — « Art. 119 E. — Toute publicité retative à l'emploi 
de radio-éléments artificie's ou de produits en contenant, dans la 
médecine humaine ou vétérina're, est interdite, sauf auprès des 
médecins, des vétérinaires et des pharmaciens, et sous réserve des 
dispositions de l'article 4. 


Conforme. — « Toute autre publicité ne peut être faite qu'après 
autorisation du ou des ministres intéressés. 
Conforme, — « Art, 119 F, — L'addition de radio-éléments arliñ- 


ciels ou de produits en contenant aux aliments, aux produits hygi- 
niques, aux produits dits de beauté tels qu’ils seront définis par un 
arrêté du ministre de la santé publique et de Ja population, est 
interdite. 

Confôrme. — « Art. 119 G. — Par dérogalion aux di:positions de 
l'arlicle 91, le visa des spécialilés pharmaceuliqnes <onlenant des 
radio-éléments artificiels ne pourra ètre donné que sous le nom comt- 





{1) Voir: Assemblée nationale, mo in#e 273; Conseil de la Répu- 
bique, nes 182, 273 et in-8e n° 100 (année 192), 
ë 
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mun ou la dénomination scientifique du ou des radio-éléments 
entrant dans la composition desdites spécialités. 


Conforme. — « Art. 119 H. — Les bénéficiaires des autorisations 
révues par le présent chapitre ou par les règlements d'administra- 
jon publique pris pour son appiication restent soumis, le cas 
échéant, à la réglementation spéciale aux substances vénéneuses 


« Art. 419 J. — Toute infraction aux dispositions des articles 119 B, 
419 D et 119 F ou des règlements pris pour leur application sera punie 
d'un emprisonnement de onze jours à deux mois et d’une amende 
de 24.000 F à 720.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, 
sans préjudice des pénalités prévues par le code des douanes. 


« Quiconque aura contrevenu aux disposilions de l'article 119 EF 
sera puni d'une amende de 24.000 F à 210.000 F et, en cas de réci- 
divé, d'une amende de 120.000 F à 600.000 F. Dans ce dernier cas. 
le tribunal pourra interdire la vente du produit dont la pub'icité aura 
été faite en violation dudit article 119 E. 


Conforme. — « Art. 119 J. — Des règlements d'administration 
publique détermineront les conditions d'application du présent cha- 
pitre et notamment: 


conforme. — « 1° Les dispositions applicables à la détention, Ja 
vente, la distribution au commerce, sous quelque forme que ce soit, 
des radio-léments artificiels ou des produits en contenant; 


Conforme. — « 20 La composition, la compétence et les coniitions 
de fonctionnement de la commission prévue à l'article 449 C, ain:i 
que les conditions selon lesquelles seront délivrées les autorisations 
prévues aux articles 119 B et 119 E; 


Conforme. — « 3° Les conditions d'utilisation des radio-éléments 
artificiels ou les produits les contenant; 

Conforme. — « 4° Les condilions dans lesquelles se fera l'étalon- 
nage des radio-éléments artificiels et celui des appareils destinés à 
Ja détention et à la mesure des rayonnements émis par eux. 

Conforme. — « Art. 119 K. — Le présent chapitre est applicab'e à 
l'Algérie, dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Camc- 
Joun. » 





ANNEXE N°4034 


(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à autoriser les communes à accorder des prêts complémentaires 
à leurs personnels pour la construction de logements, présentée 
par MM. Mondon, Couinaud et Ulver, députés. — (Renvoyée ‘à 
a commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour encourager la construction, il existe 
des primes, diverses formuies de prêts, diverses facilités pour rem- 
bourer ces prêts et des avantages fiscaux. Les candidats propriétaires 
peuvent soit emprunter à une société de crédit immobilier ou par- 
liciper à une société coopérative d'H. L. M., soit obtenir des avances 
du sous-comptoir des entrepreneurs, avances consolidables par le 
Crédit foncier de France. 


Quel que soit le mode # financement employé, l'apport initial que 
doit effectuer le candidat propriétaire est au-dessus des possibilités 
de la plupart des fravailleurs. 


Devant l'insuffisance du montant des prêts limités qui peuvent être 
consentis par les organismes de crédit susvisés ou le coût élevé de 
ces avances, on comprend que pour résoudre leurs difficultés finan- 
cières les candidats propriétaires fassent appel à leurs emp'oyeurs 
pour obtenir une aide complémentaire. 


Ayant posé la question de savoir si une commune peut accorder 
à ses agents un prêt pour l'achèvement d’une construction, M. le 
ministre de l’intérieur à donné la réponse suivante (v. Journal offi- 
ciel, débats, du 18 juin 1952, p. 3032) : 


« Les communes n'étant pas habilitées à prêter directement à des 
particuliers, il ne leur est possible d'accorder de prêts à leurs per- 
sonnels, pour queique cause que ce soit, que si des textes régle- 
menlaires les y autorisent expressément. Or, dans l’état actuel de la 
législation, elies ne peuvent consentir des prêts à leurs personnels 
qu'en application du décret no 50-849 du 18 juillet 1950 modifié, et 
pe le compte du fonds commun de l'allocation de logement. L’attri- 

ution de ces prêts n'étant destinée qu’à l'amélioration et à l’amé- 
nagement d'habitations exietantes, il ne saurait être question d'en 
faire bénéficier un agent communal pour l'achèvement d'une cons- 
truction nouvelle ». \ 


En vue de permettre aux coilectivités locales d'aider leurs agents 
à construire, ainsi que le font d'autres employeurs, nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition de résolution euivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à autoriser les com- 
munes à accorder à leurs personnels des prêts complémentaires 
Pour la construction de logements. 








ANNEXE N° 4035 


(Session de 1952, — Séance du 9 juillet 1%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un crédit de 200 millions pour dédommager les vic- 
times des violents orages qui se sont abattus sur les départe- 
Inents de l'Orne et de la Sarthe et à leur acco’der l'exonération 
des impôts, présentée (1) par M. Robert Manceau et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la conwnission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les vendredi 3 et samedi 4 juillet, de violents 
orages ont ravagé certaines régions des départements de la Sarthe 
et de l'Orne, causant des dégâts évalués à 200 millions de francs. 

Ce désastre qui se traduit par la perte d'une partie des récoltes 
de céréales, des fruits, des légumes, etcv., s'ajoute, pour les agri- 
culteurs, aux pertes subies par l'épizootie de fièvre aphteuse. 

ll est urgent de venir en aide à ces sinistrés, en leur accordant 
des indernnités réparatrices et des exonérations fiscales. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A ouvrir un crédit de 200 millions de francs en vue d'allouer 
des secours aux sinistrés des récenis orages qui se sont abattus 
sur les départements de la Sarthe et de l'Orne: 

do A accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts afférents à 
l'année 1952, 





ANNEXE N° 4036 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la revision des patentes 
en 1952, présentée (1) par M. Boisdé, député. — (Renvoyée à la 
cowmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'envoi des feuilles d'avertissement de Ja 
atente en 1952 a provoqué une vive émotion parmi les contri- 

uables, en raison de ja hausse considérable qui apparait par rapport 
à 1951. 

Cette hausse est imputable à l'augmentation du nombre des cen- 
times, augmentation qui a été librement décidée par les conseils 
municipaux et les conseils généraux. 

li ne saurait évidemment être question de modifier par vote 
législative les déterminations ainsi prises, ce qui porterait atteinte 
à l'autonomie des colleciivités jocales, 

Cependant, le maintien à la charge des industriels et commer- 
çants de cette majoration d'impôts, risque de compromettre 1e 
succès de la politique de stabilisation des prix et de sauvegarde de 
la monnaie engagée par le Gouvernement, 

Dans ces conditions, il apparait opportun d'offrir, à titre excep- 
tionnel, aux autorités locales, la faculté de reviser les chiffres des 
patentes dans la mesure où cette modification ne meltra pas en 
cause l'équilibre des budgels locaux. 

Cette revision étant difficile du fait que les rôles se trouvent déjà 
en recouvrement, il est nécessaire de l'effectuer sous une forme 
simple en se limitant à des abattements forfaitaires faciles à 
calculer. 

Afin que les dégrèvements ainsi votés puissent étre rapidement 
altribués aux intéressés, il serait nécessaire que les abaltements 
votés séparément par les conseils généraux el les conseils muni- 
cipaux Je soient avant le 31 août prochain. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'exercice 1952, les conseils généraux et, 
en leur absence, les commissions départementales, pourront décider 
un abattement forfaitaire en pourcentage sur les cotes d'imposition 
établies au titre de la contribution des patentes et bénéficiant au 
dépurtement, dans la mesure où ces abattements ne mettraient pas 
en cause l'équilibre des budgets départementaux. 


La méme disposition est app'icable pour les impositions établies 
au titre de la contribution des patentes au profit des budgets com- 
munaux moyennant décision à prendre par les conseils municipaux, 

Ces décisions devront étre prises avant le 31 août 1952 et les 
dégrèvements accordés aux assujettis leur être notiflés sans délai. 

_ 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 

cle 61 du règlement, 








a 
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RAPPORT fait au noin de la commission des boissons sur la pro- 
posilion de loi (ne 3927) de M. Pierre souquès et plusieurs de 
ses collègues tendant à la Création d'un comité interp'ofessionnel 
des vins l'appellation contrôl£e de Touraine, par M. Pierre souquès, 
dépuie. 


Mesdames, messieurs, les vins de Touraine, et notamment ceux de 
Vouvray, Montlouis, Chinon, Bourgueil, ont acquis une réputation 
mondiale, 

Celte renommée est amplement justifiée. Il importe de la sauve- 
£arder, en mème temps qu'il apparait indispensable de développer 
au maximum la production, la commercialisalion et l'exportation de 
evs vins qui som à ln base de la prospérilé économique de cette 
tuagnitique. région française, et de l'attrait qu'elle exerce sur le 
tourisme nalional et international, 

D'autre part, la concurrence que subissent nos vins de la part de 
l'étranger, a amené les producteurs à se grouper afin de mieux 
délendre la qualité, 

C'est pourquoi il nous a semblé opporlun d'envisager pour 1a 
défense des vins de cetle contrée des dispositions législatives ana- 
loyues à celles qui ont déjà été prises en faveur des vins de Bor- 
deaux, de Champagne, d'Anjou, ele., et en particulier, la t#réation 
d’un comité interprofessionnel des vins de Touraine. 

D'ailleurs, un accord élant intervenu entre le ministère de l’agri- 
cullure et votre commission pour établir un texte qui puisse s'adapter 
à l'organisation et au fonctionnement des divers comités de mème 
nalure, c'est ce même texte que j'ai retenu pour le comité inter- 
professionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine, et que 
j'ai l'honñeur de soumeltre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé, à dater de la publication de la présente 
foi, un organisme doté de la personnalilé civile, sous la dénomination 
de Uomilé interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de 
Touraine (C. E V. T. 

Le Comilé interprofessionn ‘1 des vins d'appellation contrôlée de 
Touraine (C. I. V. T.) est chargé: 

1o De procéder à toutes études concernant la production, le régime 
des prix, la comimercialisation des vins d'appellation contrôlée de 
Touraine, et de jouer, auprès des pouvoirs publics, à la demande 
de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes les questions ayant 
trait à la politique viti-vinicole régionale en accord avec l'institut 
national des appellasions d'origine ; 

do De développer tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins d’appella- 
tion contrôlée de Touroine, tranquilles et mousseux, dans le cadre 
de leurs appellations d'origines contrôkes respectives en accord 
avec l'institut national des appellations l'origine ; 

3 D'assurer l'application et le contrôle effectif des décrets d’ap- 
pellation d'ori sine, de manière à garantir aux consommateurs des 
vins de l'appellation sous laquelle ts teur sont livrés, compte tenu 
des dispositions légisiatives qui les concernent et en accord avec 
l'ins! itut national des appellations d’ origine : 

‘w De procéder à loutes enquêles d'ordre économique qui lui 
seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources 
et des besoins et, d’une manière générale, pour mener à bien les 
tâches qui lui incombent: 

5 D'établir dans son sein un contact permanent de la viticulture 
et du commerce des vins en vue de faciliter, dans le cadre de cette 
entente, le règlement de toutes questions communes à ces profes- 
éions. 


Composition du comité, 


A1®. 2, — Le comité inlerprofessionnel des vins d'appellation con- 
trôlée de Touraine est composé de la manière suivante: 

12 délégués des prodncieurs élus par le ou les syndicats viticoles 
les plus représentatifs de la Touraine ; 

12 délégnés des syndicats les plus représentatifs de négociants 
en vins de Touraine; 

2 dékgués en exercice du conseil général d’Indre-et-Loire et 
2 délégués en exercice du conseil général de Loir-et-Cher 

1 délézué du commerce de détail de chaque département : 

2 délégués du srndicat des courtiers de chaque département: 

4 délézué de l'hôlellerie de chaque département ; 

4 délégué de l'institut nalional des appellations d'origine. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commission- 
naire ou courlier en vins on une profession connexe, ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

La durée qu mandat des membres du comité est de trois ans. Ils 
sont rééligible 

Assis nt également aux réunions du comité, à titre délibératif: 

Les délégués du ministre des finances et de l’économie nationale, 
du ministre de l’agrivullure, ainsi que les directeurs des services 
agricoles et les directeurs des contributions indirectes des départe- 
ments de l'Indre-t-Loire et de Loir-et-Cher. 

Peuvent assister à ceæréunions, à titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la népre ssion des fraudes, le directeur des 
contributions directes, le directeur de la section œnologique et k 


directeur de la station d’avertissements agricoles; 








Les présidents des chambres de commerce de Tours et de Blois 0 
leurs représentants ; 

Le âirecteur de l'institut national des appeilations d'origine où sn 
représentant, 


Présidence, vice-présidence, délégués généraux, bureaux. 


Art. 3, — Le bureau est composé de : 

Un président appartenant à la viticuliure. 

Six vice-présidents élus moitié parmi les délégués du commerce, 
moitié parmi les délégués des viticulteurs. 

Un secrétaire général. 

Un trésorier. 

(Si le secrétaire est désigné parmi les délégués du commerce, le 
lrésorier devra être pris parmi les viliculteurs ou vice versa.) 

Quatre autres membres, dont deux choisis parmi les délégués de là 
vilicuiture, 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre, La durée du mandat e:t 
d'une année. Ils sont réé'igibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décides 
ou démissionnaires a lieu à l'assemblée générale au cours di premier 
trimestre qui suit le décès ou ‘a démission; toutefois, le mandat des 
membres du bureau élus en remplacement des membres démission. 
naires ou décédés expire à la date du renouvellement annuel inléxal 
du bureau, 

Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

1° D’exéculer ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le comité; 

20 De préparer les ordres du jour comportant les questions à sou- 
mettre au comité; 

3e D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'enga- 
ger, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de ce 
dernier. 

Art, 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre 
de l'agriculture assiste à toutes les délibérations du comité el du 
bureau. 

Il peut, soit donner son acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de l'agricul- 
ture. 





Délib sration du comilé. 


Art. 6. — Le comité se réunit en assemblée générale sur convoca 
tion de son président au moïns une fois par trimestre, Sauf, en cas 
d'urgence dûment motivé, les convocations sont adressées aux Inetn- 
bres du comité six jours francs à l'avance, 

Le comité ne peut délibérer que s’il réunit Ja majorité des memtees 
ayant voix délibérative le composaht. Si ce quorum n’est pas atteint, 
le comité est de nouveau convoqué à huitaine en assemblée générale 
Celle-ci peut alors délibérer quer que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à 11 majorité absolue des membres pré 
sents. 

Budget. 


Art, 7, — Le comité établit chaque année un budget qui doit être 
soumis à l'approbation des ministres de l’agriculture et des finanves. 
Apres ce délai d’un mois à compter de la notification aux ministres, 
el en l'absence d'opposition formelle de ces derniers, le budget 
devient exécutoire de plein droit. ‘ 

Art. 8. — Les recelies du comité interpro‘essionnel des vins d'ap- 
pellation contrôle de Touraine sont assurées par des dons, des 
iegs, des subventions et par des cotisalions &l’heclolitre perçues pour 
le compte de cet organisme par les receveurs buralistes au moment 
de la délivrance des titres de mouvements verts sollicités en vue 
de l’enlèvement à la propriété des vins d’appellation de l'aire déli- 
mitée, 

Ces cotisations, an plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fonc'ionne un comité interprofessionnel des vins, seront 
établies suivant un barème annuel fixé par le comité et soumis à 
l'homologalion des ministres de lagricullure et des finances. Elles 
seront acquitiées par la personne levant le titre de mouvement et, 
s'il s’agit d'un viliculteur, remboursées à elle par l'acheteur. 

Les frais d'assielte et de perceplion sont à la charge du comilé 
inlterprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine. 11s 
sont décomptés et payés à l’admistralion dans les conditions régie- 
wmenlaires, 

Art, 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
caisse régionale du crédit agricole mutuel dont le comité interprofes- 
sionnel des vins d’ appellation contrôlée de Touraine est autorisé à 
devenir sociétaire. 

Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
groupements visés aux articles 16, 147, 149 du texte annexé au décret 
du 29 avril 1910 portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricole. 

Le fonds de réserve du comité sera constilué par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Art. 10, — Le retrait des fonds, et d'une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être etfecluées que sous la 
signature conjointe de deux des membres du bureau ci-après: prési- 
den!, secrélaire général ou trésorier. 

Une régie d'avances, dont le ne est fixé par le bureau 

ourra être confiée au directeur ou secrétaire général, à charge pour 
ui de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ain:i 
déléguées. 

Art. 11. — La gestion financière du comilé sera soumise au 
contrôle de l'Elat. 
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Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus, la représentalion du comité 
pariout où il est appelé à comparailre, est assurée par son président, 
dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou dans les meérnes condi- 
tions par le secrélaire général. 

art. 143 — Les opérations du comité interorofessionnel des vins 
d'appellation contrôiée de Touraine, telles qu'elles sont définies 
ci-dessus seront exemplées de tous impôts direc's. 

Art. 4. — En cas de dissolution du comité inlerprofessionne! des 
vins d'appellation contrôlée de Touraine, la dévolution de l'a if 
sera prononcée par le ministre de l'agricutuire au profit du fonds 
national de progrès agricole, 

Art. 95. — Un décrey pris par le ministre de l'agricul'ure réglera 
en temps que besoin les modaités d'applicaton de la présente 
bi. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à créer un comité interprofessionnel 
des vins d'origine du pays nantais, présentée par MM. Toubiane, 
de Sesmaisons, Maurice Grimaud et Raingeard, députés, — (Reu- 


\ 


voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vins d'anpellalion d'origine du pays 
nanlais « Muscadei, de Sèvre et Maine » et coteaux de la Loire ont 
acquis uné grande réputation nou seulement en France mais aussi 
dans l’Union française et à l'étranger. 

Cette renommée, il importe de la sauvegarder en méme lemps 
qu'il parait indispensab'e de dévelapper au maximun la production, 
la commercialisalion et l'exportation de ces vins qui sont à la base 
de la prospérité économique de notre région. 

Ceite proposition de loi vise également à la sarve lance d’une 
stricte application des textes légaux qui dé‘endent les caractéris- 
tiques de l’appelialion contrôée, permettant ainsi de garaniir aux 
consormimateurs un vin de qualité. 

C'est pourquoi nous vous en proposons l'adoption. 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — IT est créé, à dater de la publica!on de la présente 
loi: un organisme doté de la personnalité civile, sous la dén mine- 
tion de « Comité interprofessionnel des vins d'origine Ju gays nan- 
tais », 

Ce comité interprofessionnel est chargé: 

4° De procéder à toutes études con‘ernant le vin, le régime des 
prix, la Comimercialisation des vins d’appellation d'origne du pays 
nantais et de jouer auprès des pouvoirs publics, à la demande de 
ces derniers, un rôle consul'atif sur toutes les questions ayant trait 
à la politique viti-vinicole régionale en accord avec institut na.is- 
nal des appellations d’origine ; 

2o De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous es 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins d’origine du 
pays nantais; 

3e De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui li 
seraient névessaires pour l'établissement du bilan des ressources et 
des biens et, d'une manière générale, pour mener à bien les tâches 
qui lui incombent; 

4e D'élablir dans sen sein un contact permanent de 
et du commerce des vins en vue de faciliter 
les questions communes à ces professions ; 

5° De donner son avis annuellement sur le chiffre de rendemeni 
à l'hecltare des vins d’appellations d'origine du pays nantais. 

Art, 2 — Le comité interprofessionne! des vins d’origine du pays 
nantais est composé de la manière suivante: 

1° Huit délégués des producteurs élus par la fédération des syn 
dicats viticoles de la Loire-Inféreure ; 

20 fluit délégués des commerçants en 
Vignoble ; 

Jo Le président de I. N. A. O. ou son repré‘entan!; 

4° Un commissaire du Gouvernement désigné par M. le min'sire 
de l'agriculture ; 

5 Le contrôleur d'Etat désigné par le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques. 


la viliculinre 
le règlement de toutes 


vins de la seciion du 


Les personnes exerçant la profession de négociant, commission- 


naire ou courlier en vins, ou une profession connexe, ne peuvent 
représenter la production. 

La durée du mandat des membres du comité est de {rois ans. lig 
sont rééligibles 

Assistent ésalement aux réunions du comité à titre consultatif: 

Le directeur de l'E N. A. O. où son représentant, 

Le délégué du syndicat national du commerce des vins. 

Le directeur des contriputions indire:tes de Loire-Inféricure 

Le président de la chambre de commerce de Nantes ou son repré- 
sentant. ; 

Le directeur des services agricoles de Loire-Intérieure. 

Art. 3, — Le bureau est composé de: 

Un président 

Ce président est &u par les huit représentants de la viticulture et 
les hnit représentants du négoce et choisi parmi eux 

Dans le cas où ils ne pourraient pas se mettre 


d'accord, Îles 


réprésenlanis de la viticulture et ceux du négoce, chacun de leur 


| 





côté, feront une proposition a celie présidence au bureau ‘ie 
UE N. A. O. qui désignera d'office le président, soit d'apres Îles 
propositions faites par les deux parties, soit, s'il le juge ulie, en 
désignant la personnalité de son choix pour assumer la pesait e, 
Deux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des produc- 
teurs, l'autre parmi les déiézuñs du commerre. 
Un secrétaire général éla, soit parmi les délégusfs des producteurs 


, 
lorsque le président représente le commerce, soit param les dé é- 


gués du comimerce, si le président appartient à la délégalion des 
projucteurs 

Un trésorier el trois auires membres, 

Les membres du bureau sont élus par le comité. La durée de ‘eur 
Mmatriat est d'u année. Hs sont rééligibles. 

Ari. :. — Le rôke du bureau est: 

1° D'exécuier ou de faire exécuter les missions qui, :6 s 
évhéant, peuvent lui èire confiées par :e comiké; 

20 re préparer les ordres du jour comportant les questions à 
Soumettre au conseil; 

3e D'assurer le fonctionnement admiristratif du mité et d'er 
cacer, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à là gestion de 


ce dernier, notamment le directeur 
art. à Un commissare du 
ministre de l'agriculture assiste à toutes de 
et du bureau. I peut soit donner son acquies 
décisions envisagées, soumettre à 
de l'agriculture. 


Gouvernement désigné le 


hHbérabons du 
ement immédiat aux 


l'agrément du rninistre 


par 
conte 


soit les 





Art. 6 — Le comité <e réunit en assemblée générale sur convo- 
cation de <on président au moins une fois par trimestre. Sauf en 
cas d'urgence dûment molivée, les convocations sont adresstes aux 
mernbres Ju comité dix jours francs à l'avam 

Le comité ne peut délibéer que sil réunit %a majorité des 
membres avant voix déiibéralive 1e composant, Si le quorum n'est 
pas atleint, le comité est convoqué de nouveau à hinlaine en 
assemblée générale, Celie assemblée peut alors délibérer quei que 
soit le nombre de: présents, 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 


présents. 

L'assembiée générale du premier trimestre procède au renouvel- 
lement du bureau; toutefois, 16 mandat membres du bureau 
éus en remplacement des membres déimissionnaires où déréits 


des 





expire à la düte du renouvellement intégral annuel du bureau 

et. 7. — Le comité établit, chaque année, un budget qui est 
souinis à l'approbation &es ministres de l'agriculture et des finances, 
Après le délai d'un mois à compter de :a notification aux ministres 
e' Si n'y à pas opposilion formelle de ces derniers, le budget devient 
exécutoire de plein droil, 

Art. $. — Les recelles du comité interprofessionnel des vins 


Gorigine du pays nanhlais sont assurées par 
litre, perçues pour le compte de cel organisme 
buralistes au momeut de la délivranve 
so.licités en vüe de i'enèiciment de la 


lation d'origine. 


lhectu- 
les recer irs 

Inourement 
\ilis à 9} pel- 


des cotisations à 
par 
des titres de 
propricié des 


Ces celles 


fixces 
nei 


éya'es à 


“aité tnterpi 


Cotisations, au pius 
régions où fonctionne un 


pour les autres 


t 
ofessio des vin<, Scront 


établies suivant un barème annuel fixé par le comité et- soumis à 
l'homoïogalion des ministres de laegriculture et des finances 
Les frais d’assiette et de perceplion sont à la charge du comité 


ictérprofessionnel des vins d'origine du pays nantais, I sont 


décomptés el payés à ladiministralion dans es conditions régle- 
mentaires, 

Art. 9. — Les fonds d nibles sont dépasés à la ca 0 Ü 
de crédit agricole muluc!, dont le comté interprof 3 
vins d'origine du pays nantais est autorisé à devenir <o ire. 

Ledit cœnité bénéficiera des disposilions prévues en faveur des 
groupements visés aux articles 16, 147 et 159 du texte ani ( 1 
décret Su 29 avril 1910 porlant cod fication des dispositions tégi<la- 
lives régissant le crédit mutuel et la coopération agricole 

Le fonds de réserve du comilé sera constitué par des valeurs d'Etat 
ou garanties par Jui, ainsi que par des valeurs du Trésor à irt 
terne 

Art 19. — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être effectuées que sous 
signature conjointe de deux d imnetnbres ci-après prés dent, secré- 
laire général, trésorier, 

Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau, 
pourra être conflée au directeur, à eharze pour lui de rendre Hnnte 
audit bureau de l'emploi des somines ainsi déléguées, 

Art. 11. — La gestion financière du mité sera soumise au con- 
rôle de l'Etat. 

Art. 12 — Sous les réserves ci-dessus, la renré<entation du comité 
partout où il est appelé à comparaitre, est assurée par son président, 
dûment imand.té à cet effet par le bureau où, dans les môrmes 
condition. par le secrétaire ce néral. 

Art. 15. — Les opérations du comité interprofessionnel d vins 
d'origine du pays nantais, telles qu'elles sont définies ci-dessus, sont 
exeinplées de tout impôt direet. 

Art, 11. — En cas de dissolulion du comité interprofessionnel des 
Vins d'origine du pays nantais, la dévolution de l'actif sera pro- 
noncée par le ministre de l’agriculture au profit du fonds national 
d’: progrès agricole 

Art. 15. — Un décret pris port du ministre de l'agri- 


sur le rapyp 


» * . L ” 
cullure règlera en besoin !'es modalités 


la présente Joi. 


tant d'applicalion de 


qui 
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ANNEXE N’4039 


(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 25 de la loi 
ne 46-2389 du 23 octobre 19# relative à la réparation des dommages 
de guerre, présentée par MM. Levindrev, René Schmitt, Le Coutal- 
ler, Jean Guittin, Sibué et les membres du groupe sccialiste, dépu- 
tés, — (Renvoyvée à la commission de la reconstruction et des 
dormmages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. 


A, — La loi no 46-2%9 du % octobre 1916 sur la réparal:on des 
dommages de guerre contient les dispositions suivantes: . 
« Art. 15, deurième alinéa, —- Cette indemnité (l'indemnité de 


reconsHtutlion) est égals à l'intégralité du coût de reconstruct'on du 
bien détruit, tel qu'il se commortait eu mnent du sinistre. 

« Art. 5, deuxième alinéa. — L'indemnité de reconstitution des 
stocks, matières premières, produits finis ou marchandises afleïtés 
à un usage industriel, commercial ou artisanal, est acquise aux 
sinistrés dans la limite des quantités nécessaires au fonctionnement, 
pendant trois mois de l’entreprise reconstituée. » 

Par sa circulaire interprétative du 10 janvier 1947 (88 176 à 179). le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme interprétant l'ar- 
ticle 25 de la loi susvisée, s'exprimait de la manière suivante: 

« Pour le financement, vous procéderez comme en matière d’outi!- 
loge el d'installations, c'est-à-dire que vous estimerez la va'eur 
globale au 1° geptembre 1939, de l’ensemble du stock. à reconstituer 
et reménerez les prix d'achat des b'ens de remplacement à jeur 
valeur 1939 et vous reliendrez ies différents achats effectués par ordre 
chronologique depuis le jour du sinistre jusqu'au moment où le 
montant total des prix 1939 correspondants atteindra le plafond fixé 
pour la reconstitution des stocks. » 

Le ministère de la reconstruction considère donc que l'indemnité 
de reconstitution des stocks se trouve remployée par le simp'e fuit 
de la succession des achats à compter de la dais du sinistre, 

B. — Or, il v à lieu d'observer: 

Que la loi du ?8 octobre 1946 fart, 95, 2e alinéa), vise expressément 
la reconstitution des stocks en « quantilés »; 

Que le terme stock à un sens bien précis, que la constitution des 
stocks ne résulte pas de simples achats suivis de reventes, mais 
cu'elle doit correspondre à des matières premières où à des marchan- 
dises à la disposition de l’entreprise. 


Ce n'est qu'à la fin de l'exercice et grâce à l'inventaire qu'il est7 


permis de constater l'importance des stocks détenus par l'entreprise. 

Que cette isierprétalion basée sur la nolion d'un « stock outil » 
ou stock permanent correspondant au niveau de fabrication ou de 
fonctionnement normal de l’entreprise se trouve renforcée par la 
restriction même de la loi qui vise « les quantités nécessair®s au 
fonctionnement, pendant trois mois, de l’entreprise reconstituée ». 

Elie rejoint les mesures fiscales prises par le Parlement afin 
d'exonérer d'impôt la plus-value fiscale de ce stock. 

C. — Le ‘ext proposé a simplement pour objet de faire préva 
loir la seconde interprétation qui semb'e la plus conforme à la 
pensée du législateur. I ne fait que préciser les conditions d'appli- 
cation de l'article 25 de la loi du 2S octobre 196 et se présente 
sous une forme inlerprélaltive. 

Afin de s'opposer à toute intention spéculative: des sinistrés, 
il prévoit un délai au deià duquel la reconstilulion des stocks me 
pourra plus Cire poursuivie. 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique. — L'article 9% de la loi no 
bre 19146 est complété comme suit: 

« Pour déterminer le stock indemnisable, i} sera tenu compte 
des usages de la profession, de la nature de l'entreprise, de ses 
besoins ct de la fréquence du renouvellement dudit stock, de 
manère à permettre à l'entreprise d'assurer sa production ou d'ali- 
guenter les besoins normaux de sa clientèle dans les mêmes condi- 
Lions qu'avant le sinistre. 

« La reconstitution des stocks commence à dater de la reprise 
d'activité de l'entreprise sinistrée. 

« Elie sera constatée par l'excédent des stocks, malières pre- 
mières, produils finis ou marchandises achetées, sur l'utilisation 
ou la vente de ces mêmes produils, en fin de chaque exercice de 
Ja période de reconstitution. à 

L'indemnité de reconstitution est payée au prix de revient on 
d'achat des siocks reconstitués au cours de chaque exercice, dans 
les conditions susvisées, 

« La reconstitution des stocks ne pourra être poursuivie au de'à 
des deux ans qui suivront la reconslilution définitive des auires 
éléments de lexpioitation, » 


16-2389 du ?%8 octo- 





ANNEXE N° 4040 


(Session de 1952, — Séance du 9 juillet 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de li tendant: 1° à réduire les écarts entre 


les zones, en ve qui concerne les barèmes de ressources-piafond 
pour l'altribulion des allocations de chômage; 2° fixer à 75 p. 100 











du salaire minimum garanti, le taux des allocations de Chômage 
complet; 3° abroger l'article 19 de la loi du 11 octobre 19% :.. 
voyant une participation des communes aux dépenses résiit! 
de l’aide aux travailleurs sans emploi, présentée par MM. Dub. 
Notebart, Coutant, Gernez, Darou et les membres du groupe s 
cialiste, députés. — {Renvoyée à la commission du travail et a 

sécurité sociale.) di 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'aggravation du chômage dans certains 
industries imporlantes pese de multiples problèmes économit. 
et politiques. ; 

Cependant, l'aspect social et humain de cette question doit retesie 
particulièrement notre attention au moment où de nombreux tr. 
Vailleurs sont privés de leurs moyens d'existence pour des raiso 
indépendantes de leur volonté. 

C'est à la vue d’une organisation qui apporte aux plus déshérits 
des conditions de vie honorables que l'on mesure le degré de ci 
hsation d'une nation, et la République française se doit d'assurer 
aux travaileurs privés d'emploi une existence qui ne soit pas ce 
de miséreux. 

Or, dans l’état actuel de la réglementation, l’aide aux travailleu 
sans enr est nellement insuffisante, et ies secours alloués lais-eit 
les familles d’ouviers en chômage dans un état voisin de la misère. 

D'autre part, des inégalités choquantes sont créées ou perpétuées 
entre ciloyens d’un même pays résidant dans des villes de plus où 
moins grande imporiance:; et les charges financières sont injuste 
ment réparties par le jeu des participations communales, suivant que 
les villes sont touchées ou non par le chômage. 

Une modification des textes en vigueur apparaît indispensable et 
urgente, notamment sur les trois points suivants: 


I. — Darème des ressources-plafond. 

Une circuiaire ministérielle du % février 1952 fixe ainsi qu'il suit 
la limiie que ne peuvent dépasser les allocations de chômage corn- 
plet jointes aux autres ressources du ménage, quel que soit le 
nombre de personnes composant le ménage (ces taux étant auc- 
mentés de 30 p. 100 pour chaque enfant à charge au sens du coda 
de la famille): 

Région parisienne, 40.000 F par mois. 

Villes de plus de 15.000 habitants, 37.000 F par mois. 

Viles de 95.000 à 15.000 habilants, 32.000 F par mois. 

Viles de moins de 5.009 habitants, 27.500 F par mois. 

Il en résulte un écars de 30 p. 100 entre les vilies de Ja région pari. 
sienne et les communes de moins de 5.009) habitants, alors que le: 
abattements de zones ont é'6 réduits à 13,5 p. 100 maximum pour le 
Sa:aire minimum garanti, et à 20 p. 100 pour le calcul des presti- 
tions familiaies. / 

Ainsi, non seuleinent il n’a pas été tenu compte de la volonté 
exprimée par l’Assemblée nationale de réduire à 10 p. 100 maximun 
l'écart entre les zones; mais ces écarts sont fixés arbitrairement et 
différemment suivant qu'il s’agit du salaire minimum geranti, des 
prestations familiales Ou des allocations de chômage, avec cette 
particularité en ce qui concerne les allocations de chémage, que la 
réduction est encore accentuée. 

Il conviendrait d’uniformiser les zones pour l'ensemble des affaires 
soumises aux abattements en tenant compte des conditions réeles 
d'existence souvent aussi pénibles — siñon plus — dans certaines 
pelites localités que dans les grandes vil'es. 


II. — Taux des allocations. 


L'article 1er du décret no 51-1311 du 15 novembre 1951 fixe le taux 
des allocations journaiières de chômage compet pour un chef de 
ménage, à: 

2:0 F dans la région parisienne; 

225 F dans ies villes de pius de 15.000 habitants; 

200 F dans les vilies de 5.000 à 15.000 habitante; 

165 F dans lés communes de moins de 5.000 habitants. 

Celle différenciation aggrave les inégalités prévues par le svstème 
dit des « zones de salaires » et ne se justifie en aûcune manière. 

En effet, de multiples enquêtes ont démontré que le coût de la 
vie est souvent aussi élevé — sinon plus — dans une commune de 
ne de 5.000 habitants que dans une ville de plus de 15.000 habi- 
ants. 

Par ailleurs, la modicité des allocations de chômage est teïle qu'elle 
ne permet pas au travail'eur privé d'empioi de subvenir à ses Lesoins 
les plus essentie:s. 

C'est ainsi, par exemple, que dans une localité de moins de 5.009 
habitants, l’ouvrier payé au minimum garanti perçoit 17.300 F en 
activité ; et qu'il ne touche ad que 4.950 F s'il tombe en chômage. 

C'est assez dire qu’une fainille frappée par le chômage tombe 
immédiatement dans la plus grande misère 

La nation se doit d'apporter une aide efficace aux travailieurs invo- 
lonltairement privés de leur emploi, et il semble raisonnable et 
humain de fixer le taux des allocations de chômage à 75 p. 100 du 
salaire minimum garanti. 


HI, — Financement des dépenses de chômage. 


La ‘oi du {1 octobre 1910 prévoit une parlicipation des communes 
aux dépenses résultant de l'aide aux travailleurs sans emploi. 

Celte participation peut atteindre 15 p. 100. 

JL y à là une injustice à réparer, 

En effet, il n’est pas équitable qu'une ville industrielle supporte 
les charges causées par des événements ou des circonstances contre 
lesquels elle ne peut absolument rien, tandis que d’autres communes 
ruraies ou climatiques, qui n’ont pas à craindre le fléau du chômage 
parce que n'ayant pas d'industrie, n’ont aucuné charge à supporter, 
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En période de prospérité industrielle, c'est toute la.nation qui est 
pénéficiaire ; il est donc normal que l'ensemble de la nation supporte 

idairement les conséquences financières des crises touchant cer- 
taines industries. | +5 -dr 
” À ceux qui pensent que la suppression de la participation commn- 
nale pourrait entrainer :es municipalités dans la démagogie, il suffi- 
rait rappeler, qu'à de très rares exceptions près, les muniripalilés 
donnent souvent l'exemple d'une gestion raisonnabe, prudente et 
Œ “— pourrions ajoñter que la négligenre ou la faiblesse de <er- 
tains maires ne sont pas à craindre en celle matière, puisque le rôle 
des maires est limité et que l'aide aux travail'eurs sans emploi est 
srée par les services de la main-d'œuvre 

Enfin, les : mt abus éventuels, qu'il serait farcie d'éviter. ne 
doivent pas faire obslack à l'application du principe essentiel de 
solidarité nationale. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopler la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à: 

io Réduire les écarts entre les zones, en ce qui concerne les 
barèmes de ressources-plafond ; 

2% Fixer à 75 p. 100 du salaire minimum garanti le taux des alloca- 
tions de chômage complet; 
3e Abroger l'article 40 de Ja loi dn 14 octobre 19:0 prévoyant une 
participation des communes aux dépenses msullant de l'a de aux 
Yavailleurs sans emploi, 





ANNEXE. N° 4041 


(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


4 VIS présenté au nom de la commission de la presse sur la proposi- 
tion de loi (ne #49) de M. Desson et plusicurs de ses collègues 
tendant à fixer les conditions d'application à l'Algérie de la loi 
no 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de biens 
et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d’information, par 

M. Berthet, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 13 de la loi du 11 mai 1936 slipulait 
qu'un décret « pris sur la proposition du ministre chargé de l’infor- 
mation et du ministre de l'intérieur » fixerait les conditions dans 
lesquelles les dispositions de cette loi seraient rendues applicables 
à l'Algérie. 

Le 17 juin 1916, M. Defferre, ministre de l'information, et M. Le Tro- 
quer, ministre de l’intérieur, signaient le décret appliquant à l'Algérie 
la loi du 11 mai 196. 

Le 16 octobre 1946, le gouverneur général de l'Algérie prenait un 
arrêté faisant application de ce décret à diverses entreprises de presse 
tt d'information. 

Mais les anciens propriétaires des entreprises transférées se sont 
pourvus devant le conseil d'Elat pour demander l'annulation du 
décret du 17 juin, celui-ci ayant été pris par le gouvernement de 
M. Félix Gouin, démissionnaire, chargé seulement de l'expédition des 
affaires courantes. 

Le conseil d'Etat, en sa séance du 4 avril 1952, a annulé le décret 
susvisé pour « défaut de qualité de ses auteurs ». 

A la suite de cette décision, le 14 avril 1932, notre collègue, 
M. Besson, premier auteur du projet de loi qui nous est soumis, 
inlerpellait le Gouvernement sur les mesures qu'il entendait prendre 
pour valider les transferts intervenus. 

M. Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, lui répon- 
dait: « Cependant, dès maintenant, et sur le vu des textes, nous 
sommes bien obligés de dire que, tant que la loi dun 11 mai existera, 
elle sera appliquée, notamment en ce qui concerne son article 43 » 
(Journal officiel du 11 avril 1952, p. 2227). Celte première affirma- 
tion était d’ailieurs confirmée, immédiatement aprè:, par une réponse 
à une question posée par notre collègue, M. Gazier. 

« L'article 43 sera api liqué. » (Journal officiel, p. 2228.) 

La décision du conseil d'Etat étant basée sur un vice de forme, il 
s'agit maintenant de savoir si la loi du 20 septembre 1947 portant 
slaltut de l'Algérie permet au Gouvernement en fonction de prendre, 
dans les mêmes conditions, un décret précisant les modalités d'appli- 
cation à l'Algérie de Ja loi du 11 mai 196. 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat a estimé, dans sa séance 
du 29 avril 4952, qu'un décret identique quant au fond à celui du 
47 un 1916 « aurait pour effet de violer les dispositions de l’artiele 9 
de la loi du 29 septembre 197... et a émis l'avis » qu’un décret ne 
peut plus intervenir Kégalement pour étendre la loi du 11 mai à FAI 

rie. 

De leurs côtés, les anciens propriétaires de journaux algériens 
— forts de la décision du conseil d'Etat — ont cru devoir assigrer 
immédiatement la S. N. E. P. en expulsion devant le président des 
référés d'Alger qui rendait, le 9 juin 1952, une ordonnance d'incom- 
pélence en raison : 

4) Du défaut d'urgence ; 

b} De la contestation sérieuse ; 

C) Du fait que la voie de fait invoquée n'existait pas et que l'en- 
semble du problème ne pouvait être tranché, estimait-il, que par le 
« juge du fond ». 

La cour d'appel d'Alger, saisie de l'appel de l'ordonnance des 
rélérés, décidait, bien que l'Assemblée nationale fût saisie du fond 








(1) Voir également le n° 3731 


—— 


même du problème et eût manifesté nettement ({{4 avril} sa volonté 
d'étudier cetle question — d'inscrire l'aflaire au rûle de l'audience 
du 2 juilet. 

Les avocats parisiens des défendeurs n'ayant pu se rendre à Mger 
pour celle date, dermandèrent un æenvoi à jhuitaine en continua! 
renvoi que, contre tous usages, le président de la cour leur r 

Le 8 juillet, la cour d'appel rendait, avec une particuliè t 
prenante célérité, un arrêt d'expulsion imimédiale de la S. à 

La situation est done telle que seul un nouveau texte légisatif 
peut permettre l'appiication à l'Algérie de l'ar'irle 43 de la loi du 
11 mai. 


La proposition de M. Pesson répond à cet chjet 
La commission de lintérieur qui, par deux fois, à examiné ce 


texte, propose d'en modifier le dispositif dans le triple but: 

a) De ne faire suber aucune modification à la loi dun ff mai; 

b) De n'apporter aucune modifiration à la situation actuelle de la 
presse en Algérie : 

c) De ne pas préjuger de la volonté du législateur qui aura sang 
doute dans un proche avenir à étudfer l'ensemble du problème 

En conséquence, votre commission de la presse se rallie aux <on- 
clusions de la commission de l'intérieur et donne un avis favorable 
à la proposition de loi de M. Pe<son. 





ANNEXE N°4042 


(Session de 192. — Séance du 9 juillet 19%:2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
avant octobre 1952 un projet de loi portant statut de la 
i de pé et de gaz na:urel, présentée par MM. Paul 
Couston, André Bardon, François Bénard, Bessac, Hichet, houvier 
O’Cottereau, Caliot, Ca-sagne, Catoire, Chabenat, Charlot, Chupin, 
Coulon, Coutan!, Deixonne, Desgranges, Deshors, Elain, Furaud, 
Gourdon, Alfred Krieger, Lacombe, Le Sciellour, Loustau, Mailhé, 
Mallez, Bernard Manceau, Eugène Montel, Moynet, Pevte}, de 
Pierrebourg, Sailiard du Rivault, Sion, Titeux, Valabrègue, députés, 
— (Renvoyée à la commission de la production industrieke.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, à la fin de 190, la commission de la pros 
duction industrielle, se préoccupant du problème du ravitaillement 
en produits pétrolier: du rnarché français. avait déposé une proposi- 
tion de résolution faisant suile à une longue étude, qui était ainsi 
libellée : 

« L'Assemblée nationale, affirmant la nécessité d'intensifier les 
recherches de pétrole en France ct dans les autres pays de l'Union 
française, imvile ke Gouvernement à meltre sur pied, dans un très 
bref délai, un conseil supérieur du pétrole destiné à lui donner son 
avis sur tous les problèmes intéressant le pétrole, notamment sur 
la législation et la réglementaiion, ainsi que sur les moyens de 
donner à l'industrie et à la recherche pétrolière une impulsion con- 
forme aux besoins nationaux par le concours de toutes les ressources 
possibles du pays 

Depuis, la commission a poursuivi son étude rendue encore plus 
+ rc par l'évolution des problèmes pétroliers sur le plan mon- 

ial, 

Notre pays peut et doit y prendre sa place mais, pour donner un 
essor suffisant à notre production, il convient de prendre un certain 
nombre de mesures qui doivent constituer un statut de la produc- 
tion analogue à ce que furent les lois de 1928 four le raffinage. 

Dans ce but, la commission de la production industrielle propose 
à l’Assembiée nationale d'inviler le Gouvernement à déposer, dés la 
rentrée parlementaire, un projet de loi portant statut de la production 
de pétrole et de gaz naturel. 

Toutefois, si ce projet n'élait pas déposé en temps voulu, la com- 
mission prendra alors l'initiative d'une proposition de loi dan: le 
même sens. 

C'est pourquoi la conamission de la produetion industrielle vous 
demande d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer sur le 


bureau de l’Assemblée, avant le mois d'octobre 1952, un projet de loi 
portant statut de la production de pétrole et de gaz naturel, 





ANNEXE N° 4043 


{Session de 19:52 — Séance du 9 juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
(ne 1433 de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux aveugles civils l'exonération de la taxe téléphonique, 
par M. Cordonnier, député. 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 112% pré« 
sentée par M. Joseph Denais, député, a pour objet d'inviter le Gou- 
vernement à accorder aux aveugles civils l'exonération de la taxe 
M 

Une telle mesure a déjà été prise en favenr des aveugles de 
guerre, conformément aux dispositions de l'article 5 du décret 
ne 48-1422 du 16 septembre 1958 
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Aux uns comme aux autres, le té'éphene donne la possibilité de 
sortir plus facilement de l'isolement auquel leur infirmité les con- 
damne. 

Ajoutons que le nombre des bénéficiaires éventuels élant très 
limité, les répercussions financières seraient minimes et ne doivent, 
en oucun cas, constituer un obstacle. H s'agit en effet, de rendre 
moins pénible une siluation considérée à juste titre cemme la plus 
digne d'intérêt et d'entr'aïde, Celte raison à elle seule doit être 
déterminante, et doit* nous conduire à adopter, unanimement, la 
proposition de résolution ci-après, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux 
aveugles civils les réductions de laxes et tarifs téléphoniques dont 
bénéficient certaines catégories d'invalides de guerre, d'aveugles de 
guerre et d'aveugles de la résistance, en vertu des dispositions de 
l'article 91 de Ja loi de finances du 16 avril 1990 modifié par l’ar- 
ticle 15 du décret n° 38-1422 du 16 ge 133 portant réaména- 
gemeut de certaines taxes postales, télégraphiques el (élépnontques,. 


ANNEXE N° 4044 


(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (n° 3932; complétant el modifiant les articies 7 et 69 
de la loi du 31 mars 1952 sur le recrutement de l’armée, par M. Gil- 
lioi, député, 


Mesdames, messieurs, le développement des forces armées que la 
France s’est engagée à mettre sur pied exige un accroissement des 
cadres offiriers et sous-ofliciers servant au delà de la durée légale. 

Les besoins non satisfaits pour encadrer les unités à mettre sur 
pied en fin 1952 seront de l'ordre de 1.500 officiers et 6.500 sous- 
officiers. 

En 1953, ls s'élèveront à 2.000 officiers et 10.000 sous-officiers 
en admettant que Ja situation en Indochine permette, comine on 
l'esvompte, un allégement des forces qui combattent en Exirème- 
Orient. 

On estime que ces déficits resteront sensibiement identiques en 
1956 en supposant que sera réalisé, à celte époque, le remplacement 
quasi total des forces françaises qui combatlent actuellement en 
ludochine par les forces vielnamiennes, 

Or, il est impossible de couvrir en totalité ces déficits par l'aug- 
mentation du nombre des officiers et sous-officiers d'active dont 
on connait les difficultés actuelles de recrulement. 

En ce qui concerne les officiers notamment, le nombre des can- 
didats à nos écoles militaires a baissé dans des proportions telles 
qu'on ne pourrait augmenter le nombre des admissions à ces écoles 
sans compromeltre gravement la qualilé du recrutement. 

On peut par ailleurs se demander s’il serait souhaitable d’enrôler 
dans les cadres perimanents'la tolalité des personnels nécessaires en 
raison des fluctuations possibles d'une situalion extérieure malgré 
tout susceptible de s'améliorer. 

Dans ces conditions, on est logiquement conduit à utiliser à plein 
les ressources du contingent. 

Tout ce qui pouvait être fait dans cet ordre d'idées, sans sortir 
des dispositions législatives en vigueur (nominations accélérées, 
utilisation des sous-ofliciers P, D. L. dans des postes antérieurement 
réservées à des A, D, L.), l’a été. 

Pour aller plus avant dans celte voie, un nouveau texte législatif 
est donc indispensable: c'est celui qui vous est soumis par le 
Gouvernement, 

Le projet de loi déposé prévoit, dans son article premier, que 
certaines catégories de personnel choisies en raison du rôle qu'elles 
ont à jouer dans la nation et comple tenu des avantages qui leur 
sont consentis, seraient astreintes à effectuer six mois de service 
actif en sus des obligations militaires qui leur sont régulièrement 
imparties, 

Ces personnels se répartissent en deux grandes catégories. 

La première comprend les fonctionnaires des départements minis- 
térieis civils, agents d'autorité en uniforme dont la formation tech- 
nique n'exige pas de très longs. délais. IIS ne peuvent que tirer 
un bénéfice, même du point de vue professionnel, de l'exercite 
prolongé de fonctions de commandement dans l'armée. 

Cette mesure peut en quelque sorte être considérée comme le 
rétablissement sous une nouvelle forme d'un droit de priorité pour 
l'attribution de certains emplois de fonctionnaires consenti r la 
loi de 1928 aux militaires ayant servi pendant hn an au moins au 
delx de la durée légale, pridrité pratiquement tombée en désuéiude 

Les résultats à attendre de cette disposilion, lorsqu'elle aura 
aiteint son plein effet peuvent être estimés annuellement à 200 ofi- 
ciers et 3.500 sous-officiers, 

La deuxième catégorie po par le projet du Gouvernement 
visait les élèves des grandes écoles de l'Etat, Mais votre commis- 
sion de la défense nationale a estimé qu'il serait opportun de pro: 
céder à une étude plus approfondie de la question, étude qui visera 
non seulement les grandes écoles de l'Etat et en particulier les 
éceles militaires (école polytechnique, éco'e de l'air et écoles du 
service de santé), mais aussi les élèves de l’enseignement supérieur. 
A cet effet, elle demande au Gouvernement de ja saisir d’un projet 
de loi dès la rentrée du Parlement. 

Elle a done disjoint le paragraphs 2° de l'article premier, ainsi 
que la deuxième partie de l'article 4, ce qui n'offre d’ailleurs pas 

‘inconvénient majeur, la mise en application du projet de loi en 
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ce qui concerne les élèves des grandes écoles n'étani prés ue 
pour 1954. | 

L'article 2 visant les militaires de Ja gendarmerie à pour bit 4 
leur imposer des obligations analogues à ceiles prévues pour Je 
personnels de la police. k 

L'arlicle 3 prévoit expressément que les jeunes gens a: 
sant ainsi six mois de Service supplémentaires, continueront à 
tonsidérés comme des appelés en ce qui concerne l'envoi 
théâtre d'opérations extérieur. 

L'adoption de ce projet de loi est particulièrement urgente car le 
Gouvernement a l'intention de l'appliquer dès octobre 1952 en 4. i 
des besoins immédiats de la défense nationale. 

Dans ces conditions, votre commission de la défense nati 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


1 


PROJET DE LOI 


Art, 4e, — Les alinéas 2 à 10 et l'alinéa 12 de l'article 7 de la 1 
du 31 mars 192$, complétée par l'article premier de la li où 
16 février 1932, sont abrogés et remplacés par les dispositiôr. 
vantes : 

« En outre, devront, s'ils sont soumis aux obligations militaire: et 
sauf le cas d’inaptitude physique, jusüfier avoir accompli six m 
au moins de service actif en sus des obligations militaires qui {| 
sont régulièrement imposées : 

« Les candidats aux emplois publics énumérés ci-après: 

« Agents des corps urbains de police d'Etat; 

« Tous emplois des compagnies républicaines de sécurité; 

« Agents des corps de police municipaux ; 

« Tous emplois des corps de pompiers mrofessionnels ; 

« Surveillants d'établissements pénilentiaires ; 

« Préposés et agents brevelés de l'administration des douane:; 

« Agents techniques des eaux et forêts, 

« Celle disposition ne porte pas alleinte aux avantages déjà acquit 
au titre de la législation des emplois réservés, » 

Art. 2, — Le premier alinéa de l’article 69 de la loi du 34 mars 1, 
est modifié comme suit: 

« Les militaires de la gendarmerie sont recrutés parmi les mm 
aires ou les anciens militaires ayant accompli six mois de ser\; 
actif en sus des obligations müälilaires qui leur sont régulièreux 
imposées. » 

pp 69 de la loi du 31 mars 1928 est complété par l'alinéa : 
vant : 

« Nul ne peut être admis dans le régiment des sapeurs-pompiers 
de Paris s’il n'a accompli au moins six mois de service aclit vi 
sus des obiigations militaires régulièrement imposées. » 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 9 de la loi n° 20-1147 di 
30 novembre 1950 sont applicables aux jeunes gens. ayant sous rit 


un engagement ou rengagement de six mois pour satisfaire aux 
obligations de la présente loi. 
Ari. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 


jeunes gens appartenant au contingent libérable en oclobre 4952 ct 
aux contingents suivants, 





ANNEXE N° 4045 





(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 4011) portant ouverture de deux comptes spéciaux du 
Trésor et ouvrant au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et au ministre de l'intérieur, des d’engage- 
ment au titre du fonds spécial d'invest routier, par 
M. Gabeïle, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent pro tend à Vr les disposi 
tions comptables que n'avait pas définies la loi du 30 décembre 191 
instituant un fonds d'investissement routier, 

Ji propose la création, dans les écritures du Trésor, de deux 
compies d'affectation spéciale intitulés: « Fonds spécial d’investis- 
sement routier (réseau national) » et « Fonds spécial d'investisse- 
ment routier (réseaux départemental et vicinal) » et présente le 
budet de ces fonds pour l’année 1952. L 

Le produit des droits intérieurs sur les carburants étant estimé 
à 110 milliards pour l’année 1952 et à 93 milliards pour la période 
du fer mai au 31 décembre, pendant laquelle s'applique, pour 195?, 
le prélèvement effectué en faveur du fonds, le montant de celui-ci 
s’élèvera, en ce qui concerne la tranche nationale, à 9.300 millions. 
Mais, conformément à l'article 149 de la loi du 3 janvier 1952, le: 
ressources du fonds d'investissement routier sont exceplionnelleme it 
réduites d’une somme de 2.585 millions, rattachée au budget général 
selon la procédure des fonds de concours, pour être affectée aux 
chapitres 901 et 9010 du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme, concernant l'équipement des routes nationales. 
Ainsi, le crédit inscrit au fonds spécial d'investissement rouli®r 
(réseau national) s'élève à 6.715 millions. 

Chacune des tranches départementale et vicinale devrait être 
dotée d'un crédit de 1.860 millions correspondant aux deux prélève- 
ments de 2 p. 100 les concernant. Mais le décret d'économies di 
25 avril 1952 a prescrit sur ces erédits un abattement global d° 
600 millions, soit 200 millions sur chaque tranche, dont la dotation 
se trouve ainsi ramenée à 1.560 milions, 
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L'article 2 du projet ouvre aux ministres intéressés, pour 192, 
ja possibilité d'engagement de travaux au titre des trois tranches, 
en Kxant les plafonds respectivement pour chacune d'elles. 

A l'article premier, état D, la comunission propose la suppression 
du chapitre 2, relatif au remboursement d’une somme de 60 millions 
au budget général des dépenses de personnel et de fonctionnement. 
Elle estime, en eflet, que le prélèvement affecté au fonds d'inves- 
tissement routier ne doit servir qu'au financement de travaux. 

” D'autre part, conformément aux dispositions de l'article 6 de la 
Joi du 30 décembre 1951, elle suggère une nouvelle rédaction du 
second article du projet, afin que le ministre de l'intérieur et ie 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme soient 
conjointement autorisés à engager les dépenses concernant l'exécu- 
tion de la tranche départementale. 

° En conséquenc, votre commission vous propose l'adoplion du 
projet de jioi dans les termes suivants: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Pour assurer le financement des opérations du fonds 
sécial d'investissement roulier créé par la Hoi ne 51-1480 du 
20 décembre 1951, modifiée par l'article 20 de la loi n° 52-1 du 3 jan- 
vier 1952 et l’arlicle 8 de la loi de finances pour l'exercice 4%, 
il est ouvert dans les écritures du Trésor deux comptes d'affectation 
spéciale intitulés: « Fonds spécial d'investissement routier (réseau 
nalional) » ei « Fonds spécial d'investissement routier (réseaux 
départemental et vicinal) » et gérés respectivement par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, et le ministre 
de i'intérieur. 

Ces comptes comporteront en receltes: 

Le premier : 

{o Une dotation budgétaire fixée annuellement par la joi de 
finances; 

%o Une quote-part du produit des droits intérieurs sur 
rants routiers ; 

3e Des recettes diverses ou accidentelles, 

Le second: 
4o Les quatre centièmes du produit des droits intérieurs sur les 
carburants rouliers percus à compter du {er mai 1992, dont deux 
centièmes affectés au financement du plan départemental d'amélio- 
ralion du réseau routier et deux centièmes au financement du plan 
vicinal et sous les déduclions prévues par l'article 5 du décret 
n° 32-160 du 23 avril 1952; 

2 Des recettes diverses ou accidentelles, 

ls seront débités: 

Le premier, des dépenses entrainées pour l'exécution du plan 
nalional d'amélioration du réseau roulier; 

Le second, des versements aux départements des sommes néces- 
saires à l'exécution des tranches départementa'es et communales, 
conformément aux articles 6 el 29 des lois no 51-1380 du 30 décembre 
dot et n° 52-1 du 3 janvier 1952. 

L'état B annexé à la loi no 51-1500 du 31 décembre 1931 reiative 
aux camptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952 est complété 
ainsi qu'il suit: 


1 


les carbu- 


Etat B. — Cosmples d'ujfeclation spéciale. 
Be CR RE TE Te. Sen Te d'où ne ‘6 à o« +» ‘e © © » 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Fonds spécial d'investissement rotilier (réseau national) : 


Receltes. 
1° Dotation budgétaire, mémoire. 
2 Prélèvement sir le inontant des droits intérieurs sur des carbu- 
cants routiers, 6.715 miilons de franes. 
Jo Recettes diverses ou accidentelles, nrémoire. 
Tatal, 6.115 millions de francs. 


Dépenses. 
Chap. 4er, — Exécution du p'an nationa, d'amélioration du réseau 
routier, 6.715 millions de francs, 
Chap, 2 —- Report du solde créditeur au 31 décembre 1952, 
mémoire. 
Total, 6.715 millions de francs. 


INTÉRIEUR 


Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental 
et vicinal) : 
Recettes, 
Section T. — Tranche départementale : 
1° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carbu- 
Tan!s routiers, 1.560 millions de france. 
2 Recettes diverses ou accidentel'es, mémoire. 
Total, 1.560 millions de francs. 
Section H, — Tranche vicinale: 
1° Prélèvement sur le montant des droils intérieurs sur les carbu- 
Tanis routiers, 1.560 millions de francs. È 
2° Recettes diverses ou accidentelics, mémoire, 
Toial, 1.560 millions de francs. 
Tatal général des recettes, 3.120 miliions de francs, 


Dépenses. 


Section TL — Tranche départementa’e : 
Chap. 4, — Exécution du plan départemental d'amélioralion du 
Téseau roulier, 1.560 millions de francs. 
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Chap. 2, —  Réport du solde eréditcur qu 51 décembre 19%1, 
mémoire. 
Total, 1.569 millions de francs. 
Section NM, — Tranche vicina'e : 
Chap. fer, — Exécution du plan vicina d'amélioration du réseau 
routier, 1.560 millions de francs. 
Chap. 2 — Report du solde créditeur au 31 décembre 1%, 
mémoire. 
Total, 1.560 millions de francs. 
Total général des dépenses, 3.120 millions de francs 
La commission instituée par l'artic'e 5 de la loi ne 51-1180 du 
% décembre 1951 pour la gestion de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier comprend un regésenltant du ministre des 
finances et des affaires économiques. 





Art. 2. — Le ministre des travaux pubhlies, des tran:ports et du 
tourisme est aulorisé à enzager en 152 au Utre de la tranche nako- 
nale du fonds d'investissement routier des dépenses d'un montant 
maximun de 20 milliards de franrs. 

Pour l'exécution de la tran‘he départementale, le ministre de« tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme el le ministre de Fin 
rieur-sont autorisés à engage: conjointement, en 1952, des d'penses 
d'un montant maximum de 7 mililaris, 

Pour l'exécution de Ja tranche vicinale, le ministre de 1 r 
esQ autorisé à engager, en 1952, des dérenses d'un m HAL 
num de 3,5 milliards, 

o 
ANNEXE N° 4046 
session de 1952 — Séance du 9 juillet 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur :e proirt 
de loi (n° 1279) porlant majoration des pensions exceptionnelles, 
par M. Charies Barangeé, rapporieur général, député 
Mesdames, messieurs, le projet de loi: 1279 que votre commis- 


1 

sion des finances à exaininé au cours de sa Sance du 9 juillet 1952 ter d 
à majorer le montant des pensions excestionnelles que L'Etat fra 
Cais accorde aux veuves où à cerlains membres des fan : de 
grands serviteurs de la patrie. Depuis 1948 ces pensions m'ont pis è 
augmentées, Le texte que le Gouvernement a déposé voici près d'ün 
an propose de les re'ever de 50 p. 100 à compter du fr janvier 10, 

Votre commission a estimé que ce taux d'augmentation ne corres- 
pondait plus aux données économiques ac ‘est pourquei, 
anticipant sans doute sur les intentions prochaines du Goux 
ment, ele vous propose d'amender l'article unique du projet de i 
en stipulant que la majoration prévue atteindra 100 p. 100 à comoter 
du fer janvier 1952, 

En conséquence, votre comainission des finances à l'honneur de 
soumettre à votre approbalion le projet de loi suivant: 


luelles, c'est pouru 


PROJET DE LOL 


Article unique. — Le taux des pensions exreptionnelles, des <u2e 
pléments exceplionnels de pension des dotations annuelles viagér $ 
visées aux articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 43-1723 du ? août 191» 
ainsi que celui des allocations viagères annuelles crétes par l'ar- 
!cle 38 de la loi no 46-54 du 27 avril 1946, tels qu'iis sont fixés par 
les dispositions de l'article 21 de la loi n° 48-337 du 27 février 1958, 
sont majorés de 50 p. 100 à compler du 4°" janvier 1990 et de 
100 p. 100 à compter du {°r janvier 1952, 


ANNEXE N'4047 





“Session de 1952. — Séance du 9 hullet 1952.) 


AVIS vrésenté au nom de la commission de la production industrielle 
sut le projet de Joi (n° 33%) sur les travaux mixtes, pur 
M. Deixonne, député (1). 


Mesdames, messieurs, si le rapport au fond présenté par votre 
conuaission de la défense nationale peut se permettre de reproduire 
purement et sinplement le projet du Gouvernement, ceux d'entre 
vaus qui ont reçu mission de se préoccuper de l'avenir de notre 
per industrielle vous doivent un avis un peu plus circons- 
ancié 

Le projet de loi n° 3328 relatif aux travaux mixtes étend cs -dispo- 
sitions fort anciennes des lois du 9 janvier 1791 et du 11 avril 1551 
sur la procédure mixte en matière de travaux publics effectués 
dans les zones frontières, les appliquant à tous les travaux publics 
qui « peuvent ‘intéresser à la fois la défense nationale et un ou 
plusieurs services civils », . 

A la vérité, ce projet de loi est fort laconique sur la détermination 
ae cetle procédure. I se borne à renvoyer à un règlement d'admi- 
nistration publique le soin de la fixer Ce règlement contiendra des 
prescriptions générales pour lout le territoire et des prescriptions 
particulières applicables à certaines zones réservées. Il précisera les 
conditions dans lesquelles les services civi's et mmilitaires pourront 
faire valoir leurs objections ou demander que des anmwnagerments 
soient apportés. 


(1) Voir également le n° 5x79, 
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Le projet de loi prévoit, d'autre part, l'existence d'une commis- 
sion mixte civile ct militaire chargée d'apprécier les intérêts en 
cause et de les concilier, En cas de désaccord, elle présentera des 
conclusions indiquant « les conditions dans lesquelles peut tre 
donnée l'autorisation des travaux sans compromettre les intéréis de 
la défense nationale, compile tenu, le cas échéant, des incidences 
financières de l'opération ». er é 

ll devra être alors stalué par décret en conseil d'Etat pris sur le 
rapport des ministres intéressés. LT. 

Si le principe même de l'intervention de l'autorité militaire au 
cours de l'instruction de la procédure des projets de travaux publics 
intéressant la défense nationale ne soulève pas d’ebjection, les 
modalités selon lesquelles il sera appliqué peuvent être de nature à 
suwiler de graves difficultés. Gus 

En eflet, dans ka conception moderne de la guerre tolalilaire, on 
pourrait considérer que tous les travaux publics « intéressent » la 
détense nationale. Faudra-t-4 donc soumettre à l'autorité militaire 
tous ces travaux, par exemple tous les travaux d'équipement élec- 
trique? 

Une réponse affirmalive conduirait à donner un pouvoir exoxbitant 
aux autorités militaires et absolument contratre à l'esprit général de 
nôtre droit qui subordonne traditionnellement le pouvoir militaire 
au pouvoir civil. 

En dehors de cette considération générale, le projet motive les 
observations suivantes: 

jo La composition ge la comruission mixte civile et 1nililaire 
prévue à l’arlicle 3 du projet et chargée de concilier les intérêts en 
cause, doit étre fixée « par décret du conseil d'Etat, sur je rapport 
du ministre de la défense nationale et après avis des ministres 
intéressés », Cette aisposition assure la prééminenre au ministre de 
la défense nationale et réduit à un rôle purement consuitatif celui 
des autres ministres. Elle viole ainsi manifestement l'article 47 
de Ja Constitution du 37 octobre 1946 d'après lequel les actes du 
président du consen des ministres — et par conséquent les décrets 
_— doivent être « contresignés par les ministres intéressés ». Dès 
lors, le décret dont il s'agit devrait être pris non pas avec le simple 
avis mais avec le contreseing des autres ministres intéressés qui 
paraissent devoir être placés sur le même plan que lé ministre de 
la défense nationale puisque, par leur définition même, les travaux 
en question sont ceux qui peuvent intéresser à la fois ia défense 
nationale et un ou plusieurs services civils, » 

D'autre part, à supposer que le président du conseil soit en même 
temps ministre de la défense nationale (situation qui s'est plusieurs 
fois présentée) le décret en cause pourrait n'être revêtu que de sa 
seule signature, ce qui serait lout à fait anormal et pourrait donner 
lieu à des abus. 

Enfin, la commission constituée par ce décret dait avoir un carac- 
tère arbitral, Ce caractère est complètement vieié dès l'origine, si 
tous les ministres, responsables des services civils, ne sont pas 
admis à contresigner le décret créant la commission au méme titre 
que le ministre de la défense nationale, seul responsable des ser- 
vices militaires. 

2o Quant à la composition de la commission, il serait souhaitable 
que tout service civil intéressé y soil représenté. La nature arbitrale 
de la commission justifie, en effet, une telle représentation an sein 
d'autres organismes importants, comme le conseil supérieur de 
l'électricité et Ju gaz. 

En toute hypothèse, il serait opportun que le nombre *es repré- 
sentants des services civils soit égal à celui des représentants de 
l'autorité militaire au sein de Ja commission, celle-ci étant présidée 
par une personnalité extérieure à une administration centrale déter- 
lninée, par exempie un conseiller d'Etat; 

3o L'intervention de l'autorité militaire ne doit pas avoir comme 
conséquence un allongement indéfini des procédures. 

L'application des textes actuellement en vigueur sur ce point dans 
la zone frontière révèle malheureusement que l'autorité mililaire ne 
témoigne pas toujours d’une grande diligence pour faire connaître 
son avis sur les projets de travaux mixtes. Il en résulte des len- 
teurs inadmissibles propres à compromettre l'équipement du”pays. 

Pour éviter cet inconvénient, les règlements à prendre en appli- 
cation des articles 2 et 3 pourraient utilement contenir des disposi- 
tions imposant à l'autorité militaire l'obligation de respecter certains 
délais pour faire parvenir ses observations, Le silence de cette auto- 
rité, après l'expiration des délais impartis, serait présumé comme 
impliquant un avis favorable ; 

4 Pour éviter une emprise trop grande des autorités mi'itaires et 
limiter leur intervention dans une juste mesure, il paraît indiqué 
de prévoir que les dépenses supplémentaires infligées d'un projet de 
travail public du fait de d'intervention du ministre de la défense 
hationale seront supportées par le budget de ce département. 

Une tele disposition serait très équitable. Si les entorités militaires 
estiment nécessaire de modifier un projet de travail public, pour les 
besoins de la défense nationale, il est normal que ce soit le budget 
de la défense nationäle qui supporte les frais correspondants. 

D'autre part, ces frais peuvent être parfois très élevés. Par suite, 
\ n'est pas douteux que la résistance des services publics à se 
comMorimer aux prescriptions des autorités militaires ou les exigences 
de ces autorités militaires elles-mêmes s’atténueront si la D" 
financière résultant de ces prescriptions incombe au budget de ja 
défense nationale, 

H est vrai que ce supplément de dépenses peut, dans cerlains cas, 
être difficile à évaluer, Comme le texte le propose, il y aura alors 
lieu de s'en remettre à la sagesse de la commission arbitrale insti- 
tuée à l'article 3 du projet de loi qui fixera forfaitairement le mon- 
tant de la subvention à allouer sur le budget de la défense nationale. 








En conséquence el sous réserve des quatre observalions c:.de.cs 
qui font par ailleurs l'obiet de quatre amendements déjo4, } 
l'unanimité, votre commission de la production industrielle 408 
un avis Lavorabie. 





ANNEXE N° 4048 


(Session de 1952 — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 25 mai 1950 f::, 11 
liste des inaires des territoires français d'outre nr 
du deuxième groupe à régime préférentiel, admissib'es en fran. 
chise des droits de à l'importation dans la métropole, ::;,5 
les QU DT: fra d'outre-mer et en Algérie, présci 14 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des minis 

ministre des finances et des affaires économiques, par M. Pire 

Pflimlin, ministre de la France d’outre-mer, — (Renvoyé à la coin 

inission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des disposilions de l'arlle 4 
de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial, un déviet 
en date du 25 mai 1950, à fixé la liste des produits originaires 43 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime 11. 
rentiel, admissibles en franchise des droits de douane à L'un. 
tation dans la métropole, dans les départements français d'outre nur 
et en Algérie. 

. Cetle liste se substitue à celle qui résultait de divers dés 
iniervenus depuis la promulgation de Ja loi susvisée. F était, en eilet 
devenu nécessaire, en raison de la complexité de ceux-ci, di H 
modification apportée à la nomenclalure et aux droits du tarif met. 
rm mr) d'importation par l'arrêté du 16 décembre 1947 et enfin Je 

‘évolution économique des territoires considérés, de regrouper ‘n 
un seul texte, tuut en les complétant, les préférences accordées aux 
produits originaires desdits territoires. 

We orage décret, en date du 21 avril 1950, a déjà été pri: -ue 
le même objet concernant les territoires du deuxième groug 
régime non préférentiel et a donné lieu à l'établissement d'un pr 
jet de loi de ratification. | 

En exécution des von de l'arlice 12 de la loi du 11 : 
1928, le décret précité du 2 mai 1950 doit être également sou 
la ratification du Parlement. 3 r 

Tel est l’objet du présent projet de Joi que nous avons l'hon «ce 
de soumettre à vos délibérations. - 


&æ - 


Je mt 


PROJET DE LOI 
Le président du conseii des ministres, 


Décrèle: 

Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté à l’Assemba 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est c! 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diseussion. 

Article unique. — Est ralifié le décret du 25 mai 1950 fixant la li: 0 
des produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en fran a 
des droits de douane à l'importation dans la métropole, dan: 3 
départements français d'outre-mer et en Algérie, s 
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ANNEXE 
Décret n° 50-384 du 25 mai 1950 fixant la liste igis 
naires des territoires français d'outre-mer du À nd gg De" 
tiel admissibles on franchise des droits de douane 


à l'importation dans la métropole, dans 
ans la m é 
çais d'outre-mer et en Algérie. les départements fran- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minictre 
des tinances et des affaires économiques, du aministre de l'in. 
trie et du commerce, du ministre de l’agriculture, du secréiure 
d'Elat aux finances et du secrétaire d'Etat aux finances (alors 
économiques), 
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Décrète : 

Art. fer, — La liste des produits originaires des terriloires fran: iis 
d'outreæner du deuxième groupe à régime préférentiel qui sont 
admissibles en franchise des droits de douane à l’importätion du3 

t 


la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie, 
tixée comme suit: 

Numéros du tarif des douanes: 

1 A à 58. — Animaux vivants et produits du règne animal. 

Ex-59 et 61 à 135. — Produits du régime végétal à l'exception (° 
boutures non racinées et greffons de vignes (n° ex-59) et des plants 
de vigne (nœ 60). 

136 à 159. — Corps gras, graisses, huiles et produits de leur di--0- 
ciation, graisses alimentaires élaborées, cires d’origine animale ‘1 
végétale, à l'exception des huiles d'arachides {nos 136 E et ex-1 1) 
originaires de l’A 2 ocidentale importées en sus du contin:t't 
de 45.000 tonnes fixé par l'article 310 du code des douanes. 

160 à 166. — Préparations et conserves de viandes, de poisson, 
de crustacés et de mollusques. 

167 à 1795. — Sucres el suèreries. 
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CE ET ” 

176 à 182. — Cacao et ses préparations. ‘ 

133 à 188. — Préparalions à base de farines op de fécules. 

1x9 à 196. — Préparations de légumes, de plantes polagères, de 
fruits et d’autres plantes ou parties de plantes, à 

3. — Extraits, essences et préparalions analogues à base de calé. 

199. — Farine de moutarde. 

292, — Sauces. $ 

%2. — Condiments et assaisonnements non dénommés ni compris 

ï $. 

A Levures non condilionnées pour usages médicinaux. 

396, — Poudres non sucrées pour la fabrication des crèmes, pud- 
dinzs, entremels, desserts, etc., Sans Cacao, inêmes aropnatisés, 
colorées où pariumces. 

#7 C. — Comprimés el dosettes de parfums naturels ou artificiels 
non sucrés pour usages alimentaires: autres, 

309 à 25, — Boissons, liquides alcooliques et vinaigres. 

9% à 239. — Résidus-et déchets des industries alimentaires. 

53 et 233. — Aliments préparés pour animaux, à l'exclusion des 
lies de vin, même desséchées, tarire brut (no 231). 

Ex-235 et 226 et ex-233. — Tabacs présentés pour le compte du 


monopole. y " ” 
3» à 289, — Sel, soufre, terres el pierres, plâtres, chaux et ci- 
ments. 


300 à 310, — Minerais, scories, cendres. 

311 à M6. — Combustibles minéraux, matières bilumineuses et 
huiles minérales. $ 

48 À à 343. — Produits de leur distillation, cires minérales, à 
Jexclusion du gaz de ville (ne 317). | y. 

Ex-3183. — Soufre, à l'exclusion du soufre coiloïdal et précipité. 

333. — Antimoine. 

251 À à €. — Carbone. 

260 À et B. — Métaux radioactifs, 

261. — Métaux des terres rares. 

Ex-305. — Camphre ralurel, brut et raffiné. 

Ex-511 D. — Acide citrique et citrale de calcium brut. 

5 À à 262. — Vitamines, hormones el diastases naturelles ou 
synthétiques, leurs sels et leurs éthers, alcaloïdes et giucosides 
niturels ou synthétiques, leurs élhers el leurs se:s. 

567. — Produits opothérapiques. 

379 À à C. — Engrais naturels d'origine animale ou végétlate. 

5:19 A à 580 C. — Produits de la distillation du bois, des thérében- 
tines. 

582 et 588. — Poix et agglomérants pour noyaux de fonderie à base 
è résineux. 

4 A à F. — Extraits tannants tirés de végétaux, 

Ex38$ B. — Laques naturelles. 

59 C. — Indigo naturel, pastel en pâte, maurelle. 

539 E. — Extraits de bois de teinture et d’autres espèces tincto- 
Tales, 

599 4 à J. — Matières colorantes minérales. 

Ex-616. — Huiles essentielles non déterpénées, concrètes ou 
liquides, à l'exception de l'essence d'absinthe. 

ülS, — Essences déterpénées. 

619. — Sous-produits terpéniques résiduaires de la distillation des 
huiles essentielles. 

651 ei 622. — Savons ordinaires et aulres savons. 

629 à 613, 615 à 650. — Malières albuminoïdes et colles diverses à 
l'exclusion des pâtes pour reproductions graphiques, préparations 
similaires, elc. {n° 611). 

Ex-668. — Surfaces sensibles impressionnées ‘non développées. 

Ex-669. — Plaques et pekicu!es photographiques impressionnces et 
développées. 

Ex-670. — Films cinématographiques muets impressionnés et déve- 
loppés. 

Ex-671 A et B. — Fiims cinématographiques sonores. 

Oblenus: sur des surlices sensibles originaires des territoires sus- 
visés; sur des surfaces sensibles d’origine francaise ou nationa- 
lisées par le payement de droiis, qui ont élé exporiées temporai- 
rement de la métropole, des départements français d'outre-mer où 
de l'Algérie à destination des territoires du deuxième groupe à 
régime non préférentiel; ou sur des surfaces sensibles importées 
directement de l'étranger dans les territoires du deuxième groupe 
à régime préférentiel sous réserve du parement de la différence 
pouvant exister entre les droits acquittés au moment de cette 
importation et ceux qui sont exigibles au moment de l'importa- 
lion dans le territoire douanier des produits désignés sur les sur- 
faces sensiblés de même espèce que cekes qui ont été utilisées. 
Ex-673. — Grenat. 

X-673 A. — Meules à moudre en pierre ou autre minéral naturel 
ébauchées ou finies. 

Ex47% C. — Meules à aiguiser, à affûter, à polir, à rectifier, à 
Scier, elc., en pierre naturelle ou en poterie. 

691. — Cellulose régénérée de la viscose (xenthate de cellulose) 
non façonnée ni imprimée. 

107 et 708, — Ouvrages en matières plastiques oblenus autrement 
que par moulage, à l'exclusion des objets non anoulés en autres 
ialièves plastiques (no 709). 

119 À et B, 712 à 715 E, 726 À à C. — Caoutchouc et ouvrages en 
Caoutchouc, à l'exclusion du cacutchoue artificiel et des dérivés 
chimiques du caoutchouc (nos 714 A et B), des ouvrages en caout- 
Chouc vukanisé non durei et en matières assimilées (nos 716 A 
r sn des ouvrages en caoutchouc durci non dénommés ailleurs 
an izi . 

8 A à 751, 756 à 761 C. — Peaux, cuirs, pelleleries et anvrages en 

tes matières, ouvrages des industries connexes, à l'exclusion des 

articles de ganterie en cuir, peau ou pelleterie (n° 755 À à C) et des 

belleleries factices (nos 762 À et B). 








763 à 799, — Rois et ouvrages en bois, à l'exception des bois prés 
parés pour allumettes présentés pour comple particulier (n° ex-::4), 


500 À et B. — sièges en bois non rembourrés, montés ou non et 
leurs parties, 
801 k. sièges en autres matières non rembourrés. nôn dénome 


és hi Compris ailleurs, montés ou non et leurs parles autres. 

SU02 A. — Sièjes rembourres, montés ou non, et leurs parties; 
siètes dils « confortalies ». 

805, — Fonds de sièges ou de dossiers, palmettes, bandquelles et 
articles similaires. 

801 À et B. — Meubles autres que sièges, en boi:, non garnis ni 
gainés, montés ou non, el leurs parties. 


606 À à L. — Meubles autres que sièges, garnis Ou gainés, montés 
ou non, et leurs parties, 

808. — Appareiis d'éclairage en bois non équipés électriquement. 

814 A et B. — Liège naturel brut 

K19 à K2i D. — Ouvrages de sparterie et de vannerie. 

822 A à 825. — Matières servant à la fabrication qu papier. 

52. — Papiers el cartons non dénommés, formés feuille à feuilie, 

Ex-837, — Papiers de tentures, autres. 

Mio A el B. — Emballages en papier avec ou sans impressions. 

Sat ©, — Carlonnages, emballages. 

S69 et 670, 872 à 55. — Matières premières textiles non filées et 


leurs déchets à l'exclusion des fibres syn'héliques et des fibres arli- 


ficielies. 
&S à 697. — Leurs déchets 
900, — Poiss de Messine 


924 A à 927. — Fils de coton. 

98 A à 919 — Fi':, ficelles et cordages de manilie, d'abaca, de 
bananier, de sisal, d'agave, d'aloès, de maguey, de jute el de 
Imalières assimilées, de typna ou autres imalières végélaes el ae 
papier 

969 A. — Couvertures en laine ou poils fins, purs eu méiangés 


eénte eux et assimilés, 
973% A à 953%. — Tissus de coton. 
992 à 996 — Tissus de jute et fibres Similaires et de fibres dures, 


1032 A à 1035 IL. Tapis à points 1? 


uës ou €éirouies, tapis tissCs 


1057. — Den'elles à la main. 

Ex-1041. — Tresses en coton et « iutres ma es textiles (en 
chanvre, genèt, manille, abaca, ete.) 

1016 A. — Ouales et artic'es en ouales. 

Ex-1046 B. — Ouates de coton, de soie et de scha pe 


Ex-1069 B. — Broderies (autres que les broderies chimiques 0% 
sérienues) autres, à la main. 


1092 A et B — sacs d'emballage. 
11:42, — bDrilles et chiffons. 
1143 À et B. — Chaussüres à semelles en cuir ou en caou‘chouc 


naturels ou artificie.s à dessus en cuir où matières assamilces, non 
dénommées ni comprises ailleurs, 


1138 À à C. — Chaussures à semelles en autres malières, 
1152 A. — Tresses pour la chapeï'erie en paille, écorce, ete. 
1199 A. — Cloches pour chapeaux tressfs ou obtenues par l'asseme- 


biage de bandes tresses, Ussées ou autres en copeaux de bois, paille, 
écorce, sparle, el 


1161 A et B. — Chapeaux tressés ou oblenus par l'assembiage de 
bandes tressées, tissées ou autres. 
62 A. — Casques en liège, en moelle de sureru où d'aioès ou en 


1 
autres produits analogues, recouvéris où garnis de t 
dits « coloniaux »). 

1166 À et B. — Chapeaux et autres coiffures, en !loules autres 
Imnaltières, non dénomimnés ni compris a‘lleurs, 

1167. — Parapluies, parasols et ombrelles. 

1165. — Cannes, mâts ou manches de parapluies, de narasols et 
d'ormtbrelles, fouels, manches de fouets et cravaches. 

1159, — Poignées, pommeaux et bouts pour cannes, parapiules, 
foucls, cravaches et articles analogues, 

1152 A et B. — Piumes de parure, apprèlées ou montées, et 

1180 à 1153. — Pavés, bordures de trottoirs, dailes de pavage ou 

{ 
t 


issus (casques 


pierre naturelle, ardoise, travaillée, pierres dith graphiq les, elc., 
ouvrages en pierre de taille et de construciion, ele, en piätre, e 
en béton ou en pierre artific'elle, etc. 

1186, — Panneaux, carreaux, hourdis, planches, blocs et similaires 
en fibres végétales, fibres de bois, ele 
119, — Ouvrages à usages ca'orifuges, non dénommés ni compris 
ailleurs. « 

1191 À et D. — Ouvrages en mica, non dénommés ni compr'e ail- 
leurs 

1192. — Ouvrages en asphalte on en produits similaires, ete 

1193. — Ouvrages en matière minérale, non dénommés ni come 
pris ailleurs. 

11%. — Briques de construction en terre commune, ete, 

1196. — Tuies en terre commune, etc 

1197. — Poteries de bâtiment et accessoires de couverture en 
terre commune, etc. 

1255 à 1257 B et 1259. — Perles « 
synthétiques ou recons'ituées : 

1260 À à D, 1268 À à D et 1265 A à CG. — Argent, or, platine et leurs 
alliages, à l'exclusion des tubes, tuyaux et barres creuses (nos 1%0 E, 
153 E, 1265 D) 

163 A et ex-1263 B, 1268 A et ex-[268 R. — Palladium, o<mimum, 
rhodium, ruthénium, iridium et leurs alliages, à l'exclusion des 
tubes. 

1269. — Cendres d'orfèvre. 

1270 A à ©. — Ouvrages en 2rgent ou en vermeil, 

1272 A à C. — Ouvrages en or, 

1279 E et ex-12759 F. — Ferro-chrome et ferro-silico-chrome, ferro 
tilane et ferro-siiico-titane, 





:t pierres, à l'exclusion des pierres 
58) 
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1280 À et B, — Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages, de fontes, 
de fer et d'aviers. 

1241 À. — Fer el aciers en lingots, massiaux, fer de masse et 
fer au paquel; fer el aciers, en blooime, brames, billeltes, largets 
et ébauvhés de forge. 


1284, — Fil à enacaines. 

12%3. — Barres laminées à chaud ou forgées. 

1237 A à 1289 E. — Profilées non dénoinmés ni compris ailleurs, 
jaminés à chaud ou forgés, larges plats, feuiilards laminés à chaud. 

Ex-1%01 D. — Feuillards laminés a froid ordinaires en acier au 
nickel 

1308 à 122%, — Cuivre et ses allicges, à l'exclusion des cupro- 


ailiages ‘no NY), des plaques de foyer en cuivre (nes 1313, 132%, 
227), de la poudre impalpable (nos {%15, 1322) et des tubes, tuyaux 
et barres creuses (nos 4316 A et R. 1423 4 et M, 1350 À et B). 

1391 à 1315. — Nickel et ses alliages, à l'exclusion des tubes, tuyaux 
et barres creuses (nos 1336, 1311, 1316). 

1517 à 1%37. — Aluminiuen et ses alliages, à l’exc'usion des tubes, 
l{uyaux et barres creuses (nos 19592, 1358). 

1359 A à 1%5. — Magnésinm el ses alliages, à l'exclusion des tubes, 
ei barres creuses (n° 1361). 


1363 A et B, — Glucinium et ses àlliages. 

1366 À à 1374. — Zinc et alliages, à l'exclusion des tubes, tuyaux 
et barres creuses (nos 1370, 4330). 

VE A à 1379, — Plomb et ses älliages, à l'exclusion du plomb 
de chasse (no 130), des tubes, tuvaux et barres creuses (ne 1381) 

PR2 À à in. — Etain et <es alliages, à l'exclusion de la pouére 


impalpab'e ‘n° 1286), des tubes, tuyaux et barres creuses (no 1385). 
13583 À à 1397 C. — Auires mélaux communs et leurs aïiages. 


1917 à 194$, -- Ouvrages non dénormenés ni compris ailleurs en 
Jnalieres à tailler et à mouler (tab'elterie}). 

1961. — Autres arlicles de hrosserie et halais-brosses. 

19%69, — Balais et balavettes en hottes liées, exmmanchés ou non. 

Ex-1919 A. — Billes en pierre. 

Ex-2007., — Autres boulons non recouverts de matières textiles, en 


buis, eh ‘orozo, en palmier doum, en os, en corne, en euir naturel 
ou Le sg en nacre, en Coquirage, en ivoire, écaile, ambre et 
ambroïde, 


, Ex-211 — Ardoises et tab'eaux ardoisés pour l'écrilure et le 
dessin, en ardoise naturelle encadrés ou non encadrés. 
Ex-2013 A1. — Peignes à coiffer (d'anéloirs, peignes de poche, 


lissoirs, d‘‘rassoirs\, en bois, en autres matières (corne, os, écaille, 
hacre, €ic.). 

 Ex-2915 B. Peigne de coiffure, y comoris les barreltes et articles 
Similaires, en lois, en corne, en os, en éeailte, en nacre. 


M9, — Ahal-jour autres qu'en mélal, en verre ou en céramique 
2023 A à 2025 B. — Objets d'ert st de colection. = 
: Art, 2, — Les certificats d'origine prévus par l'article 45 du code 
des douanes sont déhvrés par les autorités des territoires d'outre- 


iner d'exnédilion et visés par le é<ervi’e des douanes du port 
d'embarquement de ces territoires. 

Art. 3, — Sont ahragés les. décrets des 95 mars 1925, 20 janvier 1929 
13 mai 1929, 47 février 1933, 22 décembre 1933, 28 mai 19%, 18 no- 
vembre 1937 et 20 août 1918. j 

Art. %. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finanres et des affaires économiques, le ministre de l'agriculture 
le: ministre de l'industrie et du commerce «ont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Jowrnal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ofliciel du tninistère de la France d'outre-mer. : 





ANNEXE N° 4049 
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PROJET DE LOT complétant l'article 468 du code pénal, présenté an 
nom de M, Antoine Pinav, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Léon 
Marlinaud-Péplat, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. Pierre Pfimlin, ministre de la France d’outre-mer, — (Reh- 
.VOyYÉ à la commission de la jus'ice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du % octobre 1915, qui a créé 
une quatrième classe de contraventions de simp'e police, a fait 
entrer dans cette catégorie les blessures involontaires n'entraînant 
pas une incapacité de travail personnel supérieure à six jours 
art. 4S, 2°, dn code pénal): ces infractions minimes constituaient 
avant celle réforme des délits puisque l'ariicle 220 du code pénal 
ne prenait pas alors en considération la gravité des blessures invo- 
iontaires 
Ce déclassement des infractions de biessures involontaires ayant 
le minimes conséquences parait des plus heureux, ]1 en est résulté 
ontéfois une conséquence regrettable sur le plan des intérèts civils. 
n malière de crimes et de aélits, l’article 59 prévoit que teus les 
dlividus coridamnés seront tenus solidairement, notamment des 
dommages-intérèêts: une telle règle n'existe pas en malière de 
contraven‘ions de simple police, 

Il en résulle que depuis l'ordonnance du # octobre 19:35 les 
viciimes de blessures involontaires n'entraïnant pas une incapacité 
de travail supérieure à six jours ne peuvent pius se prévaloir du 
principe de Ja solidarité à l'égard des auteurs de l'infraction qui 
leur à causé un préjud'ce. 
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Si l'on note que les blessures involontaires sont très Souvent Ja 
conséquence d'accidents de la circulation et que dans ce: atlas 
les questions de responsabilité sont ia plupart du temps déliaies à 
trancher, que parfois deux personnes sont responsables chine 
pour partie, on s'aperçoit des difficullés qui peuvent résilier pair à 
victime de l'absence de solidarité entre les auteurs du dorrimavn 


causé: elle risque d'êire engagée à soutenir deux procès ‘ 
préjudice quelque’ois modique. 

Il semble opportun de remédier à cette situation en prévoraint à 
litre exceptionnel, que la seldarité existe:a, pour les dornmases. 
intérêts, entire les responsables de la contravencion de he 
involonta'res n’entraînant pas une incapacité de travail pero 
supérieure à six jours, tout comine elle existait avant Ja réforme du 
4 octobre 194. 

Les raisons ci-dessus exposées, qui conduisent à proposer l'a. 
jonction d'un second alinéa à l'article 468, sont aussi valables jour 
les territoires d'outre-mer. 

Cependant, la modification envisagée ne pourrait <'aphlquer 
qu'aux seuls territoires où l'ordonnance du #4 octobre 1915 à + je. 
même été déclarée applicable. 


1 


res 


PROJET DE LOI ÿ 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assenie 
nationale par le garde des sceaux, ministre de La justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discuss 

Art. ter. — L'article 468 du code pénal est complété par un noivel 
alinéa ainsi conçu: 

« Tous les individus condamnés pour la même conlraveniion 
prévue à l’ar ire 433, 2°, du présent code, seront tenus Soidairernent 
des domimages-intéréts et des frais dus à la v'clime, » 

art, 2. — La présente loi est applicable dans les lerriloires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale francis 
de Madagascar et dépendances, de l'archipel des Comores, ainsi 
qu'au Togo et au Cameroun. 





ANNEXE N° 4050 


(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au recrutement des suppléants r‘lrih": de 
juges de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc .et au Sialit des 
juges de paix d'Algérie, présenté au nam de M. Antoine Pix, 
président du conseil des ministres, miristre des finances ei ces 
affaires économiques; par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, ministre de ja justice: par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, et par M. Charies Brune, ministre de Lin 
térieur, — {Renvoyé à :a commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur$, en l'élat actuel des textes, le recrutement 
des suppléants rétribués de juges de paix d’Aigérie, de Tunisie e! 
Maroc, s'effectue exclusivement sur titre, alors que les supplants 
rétribués de la métropole sont recrutés à la suite d'un exäarnen fro- 
fessionnel prévu par :e décret du 5 nove:nibre 1926, 

En vue, d’une part, d'unifier les conditions de recrutement des 
magistrats cantonaux en France et en Afrique du Nord et, d'autre 
part, de faciliter la sélection des candidats à ces fonctions, il apparut 
urgent de soumettre le recrutement des supp:éants rétribués de jites 
de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc aux garanties d'un exarnril 
d'aptitude. 

Par ailleurs, les juges de paix d'Algérie sont actueilement rénarss 
en quatre classes et üine hors classe. 

Par contre, les juges de paix métropolilains, comme d'ailes 
leurs collègues de Tunisie et du Maroc, sont répartis en trois Cases 
el une hors classe, 

Dans un même souci d'unification, il! convient de prévor 1? 
répartition identique des juges de paix d'Aigérie en süpprimant !üc- 
tuelle quatrième ciasse, 

Tels sont les deux objets du présent projet de loi. 


PROJET DE LOi 


Le président du conser] des ministres, 

sé 6 v'É à SE 0 8 n PR GUN EN VOLE TENUE TS © © © © 
Décrète : 

Le projet de ioi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhree 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui ct: 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. ter, — Les suppiéants rétribués de juges de paix d'Algérie. de 
Tunisie et du Maroc sont recrutés parmi les candidals âgés d'ou 
moins 23 ans, titulaires de ;a licence en droit et ayant subi avec 
succès les épreuves d'un examen d’aputude dont les cond ti 
d'accès et les modalilés seront fixées par un règlement d'admin.siri- 
tion puhiique. 

Toutefois, pourront être nommés suppléants rétribués de juges de 
paix sans èire soumis à l’examen d’aptituce, les candidats qui ap; 
tiennent où on! appartenu à la magistrature des cours et trib'nanx 
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civils, CeUX qui pourraient y être nommé, directement êt les anciens 

un : 

de paix. PERMET SE. 

Deer 9, PF Les juges de paix titu'aires d'Algérie sont réparlis en 
is classes et une hors classe. ; : s 

ar règlement d'administration publique déterminera le nombre 

maximum des juges de paix compr:s dans chacune des casses et 

dans la hors-ciasse ainsi que les condilions d'avancement de Ces 

magistrats et les d'spositions transitoires destinées à assurer s'appit- 

cation du présent article. 





ANNEXE N° 4051 


{Session de 1952, — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI porlant application à l’Aigérie de la loi n° 39-1090 du 
9 août 1949 et modificalion du décret n° 57-1002 du 5 juin 1947 
fixant les conditions d'application à l'Aicérie de la loi n° 16-63 du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, pri- 
senté au nom de M. Antone Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances el des affaires économiques, par 
M. Charles Brune, ministre de l'intérieur; par M. Jean-Marie Lou- 
vel, ministre de l'industrie et du commerce ; et par M. Jean-Morean, 
secrétaire d'Etat au budget. — (Re‘vové à la commission de l'in- 
térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi no 49-1000 du 2 août 1949 a complété 
et modifié ià loi no 46-628 du 8 avrii 1916 sur la nationalisation de 
d'électricité et du gaz, pour tenir œmpte de certaines éventualités 
juéressant les installations d'énergie électrique de faible et moyenne 
imporlance et celles permettant la récupération d'énerxie résiduaire. 

Or. la loi du 8 avril 1946 avait été élerdue à l'Algérie par décret 
no 47-1002 du 5 juin 1947. L'apn'icalon de ce dérret soulevant des 
difficultés de même nature que celles rencontrées dans la métropoie, 
il convient de rendre également applicable aux départements alse- 
riens la loi du 2 août 1949. 

Par aieurs, dans le but de mettre fin aux contestations re'atises 
à l'application de plein droit à l'Algérie des modificalions apportées 
au statut national des industries électriques el gazières, une disposi- 
Uon a été insérée à cet effet dans le progel. 

Depuis l'intervention de la loi du 20 septembre 1947 portant sialtut 
de l’A'gérie et, en application des dispositions de ce texte a’ganique, 
l'extension à l'Algérie de la loi’ précitée du 2 août 1939 doit cire 
réalisée par une loi. H y a lieu de remarquer à ce sujet qu'en 
matière de nationaiisation de l'électricité et du gaz, celle pro*‘dure 
a déjà été emp'oyée pour la loi n° 4N-1260 du 12 août 1938 dont les 
dispositions ont été étendues à l'Algérie par la loi n° 50-1129 du 
33 novembre 1950. 

En conséquence, le projet de loi dont la teneur suit est soumis 
aux délibérations de l'Assembiée nationale 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Décrèle ’ 

Le projet de loi dont :a teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halianale par le ministre de intérieur, qui est chargé d'en expos: 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Le décret n° 47-1002 du 5 juin 1917 fixani les condiiuns 
d'apnication à l'Algérie de la loi n° 46-628 du 8 avril {946 sur 14 
halionalisation de l'électricité et du yaz est modifié el complété pour 
applicalion à l’Aigérie de a loi n° 44-1000 du 2 août 1919 dans les 
condilions tixées par les arlicles suivants: 

Art, 2, — L'article 7 du décret nu 45-1002 du 5 juin 1917 est abrogé 
et remjiacé par les dispositions suivantes. 

.« 47t, 7. — Lorsqu'une entreprise, qui n'a pas pour activité prin- 
ipa!e Ia production, ke transport ou 'a distribution de l'éectricité et 
du gaz, possède néanmoins des installations affectées à cet objet et 
que ces dernières sont nécessaires au fonctionnement du “rvice 
public, ces installations, ainsi que les droits et obligations v aïfé- 
rents peuvent être” transférés à « l'Etectricité et Gaz d'Algérie », 
Par décret pris après avis du gouverneur général de rAlgérie et sur 
le rapport du ministre chargé d: l'électricité, du ministre des 
finanses et du ministre de l’intérieur. 

« Toutefois, ce transfert ne peut porter sur les instailations qui 
né présentent, pour le service publie, qu’une utiité accessoire. Mais, 
l'électricité ou le gaz produits par ces installations peuvent, en «as 
Ce nécessité, être réquisWionnés au profit du service public pour !a 
partie de Ja production non consommée dans l'en'eprise pour les 
besoins de son industrie, , 

« Sont exelmes de Ja nationalisation: 

« 1° La production et 'e transport du gaz naturel jusqu'au comr- 
teur d'entrée de l'usine de distribution, le transport de gaz naturel 
ne pouvant être assuré que par l'établissement public ou une soc é é 
Nalionale, dans laquelle la majorité du capital serait détenue par 
l'Elat, l'Algérie où par des établissements publics. 

“ Les dispositions de l'article 2% ciaprès s’appliqueront auf 
Ouvrages de traitement et de transport de gaz naturel; 

Les entreprises gazières dont la proiïuetion annuelle moyenne 
de 1912 et 4943 est intérieure à un mullion et demi de mètres cubes, 





à moins qu'elles n'aient un caractère régional où alg'ren où qe 
l'entreprise ne soit en mème temps nalonalise connue conces-ion- 
naire de distribution d'électricité : 

3e Les entreprises de production d'électrici'é dont la production 
annuelle moyenne de 1912 et 1913 est inférieure à cinq muilions de 
kilowalts-heunre ; 


« 40 Les installations de production d'électricité conStruiles ou à 


construire par des entreprises pour les besoins de leur ex talon, 
à condiion qu'eiles fonctionnent comme accessoire de ja fabri nm 


LJ 
principale par récupération d'énergie résiduaire, notamment par 
l’utilisation subsidiaire, avec des turbines à contre-pression où à 
souiirage, de la Vapeur produite pour les besoins de fabreatien «u 
par ullisalon <subsidiaire de la chaleur des funwes soriant d's 
appareils de fabrication. 

Le surpius éventuel de courant non ronsomnmé par lesdites 
entreprises sera rétrocédé à « Electricité et Gaz d'Algérie ». En cas 
de désaccord sur le prix, celui-ci sera fixé par le gouverneur général 
de l'Algérie dans le délai d'un mois après réception de la demande 
formulée par l'une des part 


» © Les aménagements d 


's 


e production d'énerge de tout étabt'3 
sement, entreprise ou de tout parti uier, lorsque la puissa 
installée des appareils de production n'excède par 3309 kilovo 
ampères, puissance maximum des machines tournantes susceptibhies 


de marcher simullanément. 11 ne sera pas tenu com] 
calcul de la puissanre installée, des installations de récupération 
d'énergie résiduaire visée au paregraphe 40 précédent 

üo Les installations réalisées ou à réaliser sous l'autorité des 
collectivités locales où des établissements puhiics cu de leurs gro'- 
pements en vue d'utiliser le pouvoir calkeritique des résidus et 
déchets collectés dans les centres urbains 

« Le courant non consommé par les colleclivités et groupements 
visés ri-dessus sera rétrocédé à lElectriené et Gaz d'Agere » 
dans les mêmes conditions que celles prévues au deuxième alinéa 
du quatrième paragraplie du présent article, 

« L'aménagement et l'exploitation de nouveïiles installations de 
proœiuetion d'électricité par des entreprises ou collectivités désirant 
l'employer pour leur propre fabrication ou utilisation et dans la 
mesure où elles ne sont pas exclues de Ja nationalisation, en vertu 
des paragraphes 4°, 59 et 6° de l'alinéa précédent, feront l'objet 

« A. — D'une décision du gouverneur généralde l'Algérie cons- 
talant qeu ces installations entrent b'en dans ia catégorie prévue 
au deuxième alinéa du présent article 

« BR. — De conventions entre E'ectricilé et Gaz d'Algérie » et 
lesdites entreprises ot coli {in tés, En cas de désaccord à l'oc: 1- 
S'on de la conclusion des conventions eidessus, le gouverneur 
général de l'Agérie arbitrera dans le délai d'un mois après réception 
de la demande formulée par l'une des parties. 

« Les entreprises de production de guz et d'électricité qui n'au- 
raient pas été nationalistes parce qu'elles entraient dans les exvep- 
lions prévues au troisième a'inéa du présent article sont nat'o- 
nalisées par décret pris sur le rapport des ministres chargés de 
l'électricité, de l'intérieur et des finanres, si le volume annuel de 
leur production viemt à dépasser denx millions de mètres cubes ou 
si la puissance installée des apparcils de production devient supé- 
reure à 3.500 kilovolt-ampères, sauf s'il s’agit d'entreprises visées 
aux paragraphes 10, :o el 6. 

« Si une entreprise gazière qui n'est pas nal'onalisée se trouve 
sur le parrours d'une conduile de gaz cornbustible, Electricité et 
Gaz d'Algére » pourra lui imposer de s'alimenter à cette source. 
Faute de se conformer à L'injonclÜon qui lui aura été adressée par 
« Electricité et Gaz d'Algérie » l'entreprise intéressée pourra être 
nationaliste par décret pris sur la proposilion du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie et sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
Ministre chargé de l'électricité et du ministre des finances, 

« Electricité et Gaz d'Algérie » est tenu d'assurer aux entreprises 
dépaisédées, à conditons économiques et techniques égales, Îles 
fournitures d'électricité et de gaz équivalentes, au point de vue ée 
leur qualité, Ce leur quantité et de leur prix, aux fournitures dont 
les entreprises disposaient avant le transfrt de leurs biens 

« Les services de production d'électricité appartenant aux houil- 
lères du Sud-Oranais restent leur propriété, mais sont gérés sous 
l'autorité d’ « Electricité et Gaz d'Algérie » par un comité mixte 
dont la composition et les attributions seront fixées par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie. 






« Les services de production d'électricité et de gaz. liés aux fabri 


cations d'une suineé par un lien technique qui ne peut être rompu 
Sans un grave dommage, sont nal'onalisés dans le cadre d' « Flec- 
tricité et Gaz d'Algérie », mais sont gérés sous l'autorité et les attri- 
butions seront fixées par une convention entre l'établissement publie 
ei l’usine, approuvée par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. » 

Art 3. — Les alinéas fer et 4 de l'article 14 du décret no 47-1002 
du 3 juin 1947 sont abrogés. L'alinéa premier est rempla par les 
dispositions suivantes: 

a Arf. 15. — Les sociétés de distribution à économie mixte. dans 
lesquelles l'Etat ou l'Algérie ou les collectivités publiques possèdent 
la majorité, les règles, coopératives et sociétés d'intérêt collertif 
agrivole ou services analogues constituées par les collectivités locales, 
sont maintenues dans leur situation actuelle, le statnt de res entre- 
prises devant toujours conserver le caractère particulier qui leur a 
donné naissance d’après les lois et décrets en vigueur. » 

Art ï. — Le paragraphe 3 de l'article 29 du décret n° 47-1002 du 
o juin 1947 est abrogé et remp'acé par le suivant: 

« Les conditions dans lesquelles « Electricité et Gaz de France » 
devra cesser toutes activilés industrielles et commerciales relatives 
à la réparation, à l'entretien des installations intérieures, à la vente 
et à la location des appareils ménagers et, d’un façon générale, 
toutes activités en dehors de celles définies à l’article 47 du pré- 
sent décret, » 
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Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 30 du décret n° 47-1002 du 
$ juin 1947 est abrogé et remplacé par les ne er suivantes: 

« Le statut national du personnel des ‘industries électriques et 
gazières est applicable au personne! de l'industrie éiectrique et 
gazière d'Algérie. » 


Art. 6. — Le dernier alinéa de l'article 30 du décret ne 47-1002 
du 35 juin 947 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 


« Ce statut s’appliquera à tout le personnel de l’industrie élec- 
trique et gazière, y compris les usines exclues de la nationalisation, 
en vertu de l’article 7 du présent décret, à l'exception toutefois du 
personnel des centrales autonomes visées aux paragraphes 4 et 5 
du troisième alinéa de l’arlicle 7 ci-dessus, de l’ensemble du per- 
sonnel de l'une quelconque des installations visées au “0 6 
du troisième alinéa de l'article 7 susvisé, si la majorit de re 
personnel a demandé à conserver son statut professionnel, ce statut 
ne s'appliquera pas aux ouvriers mineurs employés dans les cen- 
trales des houillères du Sud-Oranais qui conservent, sauf demarde 
de leur part, leur statut professionnel. » 





ANNEXE N° 40652 





(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la R‘pubiique à ratifier 
la convention enire la France ei la principauté de Monaco sur la 
sécurité sociale, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances. el des aflares éco- 
nomiques, par M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, par M, Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 
ar M. Camilie Laurens, ministre de l'agriculture, et par M. Paul 
tibeyre, ministre de la santé publique et de la population. — (Ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour ohjet la ratifi- 
tation de la convention entre la France et la principauté de Monaco 
sur la sécurité sociale 

Comme les précédentes conventions de sécurité sociale signées 
par la France, la convention avec la principauté de Monaco est basée 
sur rois principes fondamentaux. 

Le premier, est l'égalité de traitement entre les ressort:ssants 
français et les ressorlissants monégasques au point de vue des droits 
el des obligations que comportent les diverses Jégislations de sécu- 
rité sociale én France et dans la principauté de Monaco. 

Le second, consiste à appliquer la législation du lieu de travail. 

Le troisième, consiste à faire bénéficier des prestations sans 
me de leurs droits, les nationaux qui passent d'un régime dans 
'autre. 

Ce principe a été appliqué notamment en matière d'assurance 
vieillesse et a condu:t à la tolalisation des périodes d'assurance 
accomplies dans les deux pays pour la liquidation des pensions ainsi 
acquises. 

11 est, par ailleurs, apparu opportun d'insérer dans la convention 
des dispositions spéciales relatives aux soins reçus par des ressor- 
tissants français ou monégasques en tlerriloire monégasque ou fran- 
çais, Ces dispositions étaient néressairés en raison de la situation 
géographique de la principauté de Monaco. 

La convention franco-monégâsque de sécurité sociale signée le 
2s février 1952 consacre des principes qui se sont imposés dans les 
relations. interzationales. ; 

Conclue dans un esprit de justice et de honne volonté réciproque, 
jàa convention sera appliquée dans le mème esprit, 

C'est dans ces conditions, que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Dr. 40 046.2 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale, par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier la convention entre la France et la principauté 
de Monaco sur la sécurité sociale conclue à Paris le 28 février 1952, 


Un exemplaire du texte de la convention est annexé à la présente 
oi. 


MAMA L STAR LLR A ENEN MER 


ANNEXE 


CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE ET LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le Président de la République française, et S. A. S. le Prince, 

Considérant qu'en raison de la situation géographique de la princi- 
pauté de Monaco et des liens tradi‘jonrels qui l'unissent à la France, 
il y a lieu de coordonner les régime: de sécurité sociale des deux 
pays en vue de garantir le bénéfité desdils régimes aux ressorkis- 
sants français et monégasques, 


ct lan nest ar —— 





Rene | 
Ont résolu de conclure une convention el, à cet effet, ont nom 
leurs plénipotenliaires, savoir. Ex 
Le Président de la République française; M. A. Parodi, amhaia. 
deur de France, secrélaire général des affaires étrangère: : 3 
S. A. S, le Prince; M. Voizard, ministre d'Etat de la principauté G 
Monaco; 
Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en Lnne 
et due forme, son convenus des dispositions suivantes: 


Tirme Ier, — Principes généraux. 


Art. ler, — & er. — Les ressortissants français ou mon'giise 
salar:és ou assimilés aux salariés par les législations de sir: 
sociale énumérées à l’arlicie 2 de la présente convention, sont «1. 
mis respectivement auxdites législations applicables dans la pris. 
pauté de Monaco ou en France et en bénéficient dans les méme: 
ditions que les ressortissants de chacun de ces pays. 


$ 2. — Les ressortissants monégasques, autres que Ceux visé: 5) 
remer paragraphe du présent article, bénéficient des prets 
amiliales, conformément aux législations énumérées à l’article 2 
applicables en France et dans les mêmes conditions que les ressorts 


sants français. 
Art, 2. — $ 1er. — Les législations de sécurité sociale auxqueileg 
s'applique la présente convention sont: 


1° En France: 
a) La législalion fixent l’organisalion de la sécurité sociale: 


b) La législation générale fixant le régime des assurances socij'es 
applicables aux assurés des professions non agricoles et concernait 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et là 
couverture des charges de la maternité; 

c) La législation des assurances sociales applicables aux salarié: et 


assimilés des professions agricoles et concernant la couverture deg 
mêmes risques et charges; 

d) La législalion des prestations familiales; 

e) Les Kégislations sur la prévention et la réparation des acciden's 
du travail et des maladies professionnelles ; 


f) Les régimes spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'il concer- 
nent les risques ou prestations couverts par les législations énume- 


rées aux alinéas précédents, 
2° Dans la principauté de Monaco: 

a) La législation fixant l’organisation des services sociaux; 

b) La législation applicab'e aux salariés réglementant la couvere 
ture des charges de la maternité et des risques décès, maladie, in\a- 
lidité, vieillesse, à l'exception des dispositions concernant la retrai.e 
uniforme ; 

c) La législalion des prestations familiales applicables aux salarié:: 

d) La légis'alion sur la déclaration, la répartition et l'assurance des 
accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

e) Les régimes particuliers de services sociaux êt de retraile:, en 
tant qu'ils concernent les risques ou prestations couverts par les 
législations énumérées aux alinéas précédents. 

$ 2. — Par dérogation au paragraphe premier, fe b}, ci-dessus, !a 
présente convention ne s'applique pas à la loi française du 2? sep- 
tembre 1918 n° 48-1473 étendant aux étudiants certaines dispositions 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles, à 


” moins qu'un arrangement administratif n’intervienne à cet effet. 


$ 3. — La présente convention s'appliquera également à tous lc3 
actes législatifs ou réglementaires qu: ont modifié ou complété on qui 
modifieront ou compiéteront les législations énumérées au parazri- 
phe premier du présent arlicle, 

Toutefois, elle ne s’appliquera : 

a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient à 
cet eflet entre les pays contractants ; ; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les ré2i- 
mes existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que s’il n'y 
a pas, à cet égard, opposilion du gouvernement du pays intéressé 
nobfiée au gouvernement de l’autre pays dans un délai de {rois 
inois à dater de la publication officielle desdits actes. 


Art. 3, — $ fer, — Les travailleurs français ou monégasques salariés 
ou assirnilés aux salariés par les législations applicab'es dans chi- 
cun des pays contractants occupés dans l’un de ces pays sont sou- 
mis aux législations en vigueur au lieu de leur travail. 

$ 2. — Le principe fixé au paragraphe {er du présent article cour 
porte les exceptions suivantes: 

a) Les travailleurs salariés 6u assimilés habituellement occups 
dans le premier pays par une entreprise ayant dans ce pays un éii- 
blisement dont les intéressés relèvent normalement et qui sont lern- 
porairement occupés dans le deuxième pays, demeurent soumis aux 
législations en vigueur dans le premier pays, pour autant que là 
durée probable de leur occupation sur le territoire du deuxième pa): 
n'excède pas six mois; dans le cas où cette occupation, pour :it3 
motifs imprévisibles, excéderait six mois, l'application des législations 
en vigueur dans le premier pays pourra exceptionnellement étre 
maintenue avec l'accord des aulurités administratives compétentes 
du deuxième pays; R 

b) Pour les entreprises ou exploitations traversées par la frontitre 
commune des deux pays, les. législations applicables aux persons $ 
uccupées dans ces entreprises ou exploitations sont exclusivemsit 
celles qui sont en vigueur dans 16 pays où l'entreprise a son Sê:°: 

c) Les travailleurs salariés ou assimilés des entreprises publiques 
ou privées de transports qui s'étendent d'un des pays contractanis à 
l'autre pays occupés dans les parties mobiles (personnel ambulau') 
de ces entreprises sont exclusivement soumis aux dispositions en 
vigueur dans le pays où ! entreprise a son siège ; 

d) Les travailleurs salariés ou asshmiiés vccupés à Monaco nulan- 
macul dans les services français des dyuuanes et des postes, télégra- 
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Pa - 
hes et téléphones et dans les services de Ja $S. N. C. F. sont soumis 
ja législation française ; + 
e) Les voyageurs ou représentants de commerce {ravaillant pour, le 

compte de plusieurs e yeurs élablis en France el à Monaco sont 

soumis à Ja Kégislatjon française; FR , 

j Les membres français ou monégasques des équipages des navires 
de commerce O1! des bateaux de pêche battant pavillon monégasque 
sont soumis à la législation française, quel que soit le lieu de leur 

si €; 

Fabre monégasques des éqnipages des navires âc com- 

merce ou des baleaux de pêche battant pavillon français sont soumis 

à la législatiun française, quel que soit le lieu de leur résidence ; 

g\ Les travailleurs salariés où assimilés travaillant à leur propre 
domicile sont soumis aux dispositions en vigueur au lieu de leur 
domicile, quel que soit le lieu du siège de lélablissement employeur 

s 3, — Les ressortissants français ou menégasques autres que jes 
travailleurs salariés ou assimilés sont Soumis à la législation française 
concernant les prestations familiales s'üs exercent en France une 
activité professiouneile. Au cas où ils n'exercent aucun activité pro 
fessionnelle, ils sont soumis à la législation des prestations fami- 
jiates françaises S'ils ont en France leur résidence habituelle. 

$ 4. — Les autorités adininistratives compétentes des Etats contrac 
tants pourront prévoir, d'un comunun accord, des exceptions aux 
règles énoncées au paragraphe LT et au paragraphe 3 du préseat 
arüvle. Elles pourront convenir également que les exceplions prévues 
au paragraphe 2 ne s’appliqueront pas dans certains cas particulicrs. 

Art. 4. — Les âispositions du paragraphe 17 de Farticle 3 sont 
“pplicables aux travailleurs salariés ou assihinikés, quelle que soit leur 
rationalité, occupés dans les postes diplomatiques ou consulaires 
français ou monégasques où qui sout au service personnel d'agents 
de ces postes. 

Toutefois: ’ 

4° Sont exceptés de l'application du présent article les agents dipio- 
maltiques et consulaires de carrière, y compris les fonctionnaires 
appartenant au cadre des chancelleries: 

_ % Les travailleurs salariés ou assimilés qui appartiennent à la 

nalionalité du pays représenté par le poste diplomatique où eonsu 

laire et qui ne sont pas fixés définitiveinent dans le pays où ils sont 
occupés, peuvent opter entre l'application de la législation du pay: 
de leur tjeu de travail et celle ae la législation de leur pays d'origine. 

Art. 5. — Ne sont pas opposables aux ressortissants français ct 
monégasques les dispusiifons contenues dans les législations mon 
asque et française concernant les assurances sociales et la répara- 
fon des accidents du travail et des maladies professionnelHes qui 
rest-eignent les droits des étrangers on opposent à ceux-tj des 
déchéances en raison du lieu de leur résidence, 


TITRE IL — Dispositions particulières. 
Cuapitre Ier, — Assurance maladie-malernité-décès. 


Art 6. — Les travaillcurs salariés on assimilés soumis alternative- 
ment ou successivement au régime français et au régime rnoné- 
gaisque de sécurité sociale bénéficient, ainsi que leurs avants druit, 
des prestations de l'assurance maladie du régime d'affilialion, pour 
autant Que: 

1° L'affection se soit déclarée postérieurement à leur dernière aff. 
liation à ce régine; 

2e Ils remplissent les conaitions requises pour bénéficier de res 
Yreslations au regard de ce régime, compile tenu des périodes d'assu- 
rance accomplies sous les deux régimes, 

Art. 7. — Les travailleurs salariés on assimilés soumis alternative- 
Jnent ou successivement au régime français el au régime moni- 
gasque de sécurité sociale bénéflcicnt, ainsi que léurs avants droit, 
des prestations maternité é@ans les conditions du régime dont relevait 
l'assuré à la date présumée de la conception, pour autant qu'ils rem- 
plissent les conditions requises pour bénéficier de ces prestations au 
regard de ce régime, comple tenu des périodes a’imimatriculation 
sous les deux régimes. P 

Art, & — Les travailleurs salariés on assimilés soumis allernalive- 
Yncnt ou successivement au régime francais el an régime mons- 
£asque de sécurité sociale ouvriront droit aux allocations au décès 
prévues par le régime d'affiliation, pour antant qu'ils remplissent es 
tonaitions requises bénéficier de ces prestalions, compte teau 
des périodes d’immatriculation sous les deux régimes. 

Art. 9. — Pour les travailleurs francais eu monégasques salariés ou 
assinikés relevant d'un organisme francais de sécurité sociale, les 
prestations prévues par la législation française des assurances sociales 

enuvent être servies sur le territoire de la principauté, Dans ce ca, 
es prestations en nature prévues par cette législatjon sont accordées 
aux assurés ainsi qu'à leurs ayants droit dans les conditions fixées 
èux articles 10, 11 et 12 ci-après. 

. Art, 40, — Les sons donnés par les praticiens et auxiliaires médi- 
Canx exerçant régulièrement leur activité à Monaco sont remboursés 
dans les mêmes conditions que les soins dunnés en France. 

Les tarifs des honoraires el frais accessoires dus aux praticiens et 
tuxiliaires médicaux exerçant à Monaco pour des soins donnés à des 
ténéficiaires relevant de la législation francaise sont ceux fixés 
Conformément à la législation francaise de sécurité swcisle pour le 
Chef-lien du département des Alpes-Maritimes. Les remboursements 
pr is drtanismes de sécurité sociale sont eflectués sur la base de 
a nn considérés comme médecins spécialistes qualifiés, an regard 
# à législation française de sécurité sociale, les médecins exerçant 

Monaco, reconnus comme tels par le gonvernement princier en 
Pen de la réglementation en vigueur sur Le terriloire moné- 

sque, . k 





Art. 11. — Les soins donnés dans les établissements publics moné- 


gasques sont remboursés selon le larif applicable dans ces étabiisse- 
inents 

Les frais d'hospilalisatson dans les établissements privés de 
et de prévention monégasques sont remboursés si ces établissements 
ont été agréés par le gouvernement princier en application de la 
régkmenutation inonégasque Le remboursement est effectné d'après 
les frais exposés et dans la Himite maximüaum des tarifs ae l'établisse- 
ment publ français désigné d'un commun accord entre les autoritis 
des deux pays. ; 


Art. 132 — Les fr 


curs 


is pharmaceutiques is d'ana- 
d'examens de laboratoires, exposés dans la principauté di 
Monaco, sont remboursés par l'organisme francais d'affiliation, d'apres 
leur montant et dans la limite des tarifs de responsabilité de la caisse 
pr.maire de sécurité sociale des Alpes-Maritimes à la condition, en 
ce qui concerne ls prescriptions magistrales, que Îles pharmaciens 
monégasques appliquent le tarif national français et, en ce qui 
concerne es spécialités pharmaceutiques, que celles-ci figurent sur 
la liste prévue par la législation frança se 

Toutefois, les appareils a'urthopédie ou de prothèse ne sont reme- 
boursés que S'ils sont fournis dans les conditions fixées par la légis- 
lation française et si les fournissenrs monégasques sont agréés en 
application de la réglementation en vigueur sur le terriloire moné- 
gasque., Lis frais d'analyses et d'examens de laboraloires ne sont rem- 
boursés que si ces analyses et examens sont effectués dans des laba- 
raloires agréés en application de la réglementation €! vigueur sur 
le terriloire monégasque, 

Art. 13. — Pour les travailleurs ou assimilés moncgasques 
ou francais relevant d'un organisme monegasque de sécurilé sociue, 
les prestalions prévues par la législation monégasque des services 
sociaux peuvent être servies sur le territoire français: dans ce as, 
les prestalions en aature prévucs par cette législation sont accordées 
aux bénéficiaires ainsi qu'à leurs avants droit dans les conditions 
fixées aux articles 14, 45 et 16 ci-après. 

Art. 14. — Les soins donnés par les praticiens et auxiiaires médi- 
caux exercant réguliérement leur activité en Fraaice sont rembour- 
sés dans les mêmes conditions que les soins donnés à Monaco. 

Les larifs des honoraires et frais acces-oires dus aux praticiens 
et auxiliaires médicaux par les personn”s relevant des caisses de 
services Sociaux selon la catégorie dans lagnelle ces dernières ont 
êlé classées, sont ceux fixés pour ia principauté de Monaco 

Sont considérés conne médecins spécialistes qualifiées au regard 
de la législation monégasque des services sociaux, les médecins exer- 
cant en France, reconnus comme tels conformémeat à la législation 
française, 

Art. 4%. — Les soins donnés dan: les élablissements publies fran- 
Cais sont remboursés selon le tarif applicable daus ces élabhisse- 
ments. 

Les frais d'hospitalisalion dans l#s établissements privés de cure 
el de prévention français sont remboursés si ces établissements ont 
été agréés conformément à la iégslatien frauçaise. Le rembhourse- 
ment est effectué d'après les fruis exposes ct dans la lunite maxi- 
rmum des tarifs de l'établissement publi: français de méme nature 
le plus proche. 

Art. 16. — Les frais pharmacentiques et d'appareils, les frais d'ana- 
Ivses el d'examens de laboratoires, exposés en France, sont rem- 
boursée par l'organisme monégasque d'affifation d'aprè< leur mon- 
laat et dans la limite des tarifs de responsabilité des caisses moné- 
gasques dans les conditions prévues par la législation française. 

Toutefois, les appareils d'orthopédie ou de prothèse, ainsi que les 
frais d'analyses ne sont remboursés que si les fournisseurs de ces 
appareils ou les laboraioires avant efiectué les analyses sont agréés 
conformément à la législation française 

Art, 17. — Pour l'exercice du contrôle médical des bénéficiaires 
de soins, les services de chaque pass pourront effectuer les contrôles 
nécessaires sur le territoire de l'autre pass, 

Art. 18. — Les dispositions de la légistition francaise relalives au 
contentieux du contrôle technique seat applicables aux <oins don 
nés à des assurés sociaux relevant du régune français sur le terri- 
loire monégasque; les décisions prists $s inposenl aux organismes 
français de sécurité sociale. 

L2s dispositions de la législation monégasque relatives an coaten- 
fieux du contrôle technique sont applicahies aux suins donnés à des 
assurés sociaux relevant du régime imnonégasque sur le lerritire fran- 
cais; les décisions prises s'imposent aux Organisines mo.Jé;asques 
de sécurité sociale. 

Les décisions prises par les organismes disciplinaires d'un pays 
sout communiquées aux aultorilés compétentes de l'autre pays. 

Art. 49. — Les titulaires d'une pension de vicillesse où d'invali- 
ôité qui ont droit aux prestatioas cn nature de l'assurance maladie 
en vertu de Ja législation du pays où leur pension a été liquidée, 
bénéficient desdites prestations dans les conditions suivantes: 

Ces prestations sont servies par l'organisme compétent du pays 
sur le territoire duquel se trouve le domicile des jailéressés et selon 
la législation applicable dans c2 pays; elles restent à la charge de 
cet organisme ; 

Les ayants droit du pensionné sont cenx ani sont considérés comme 
tels par la législation du pays sur ie ler'iloire duquel se trouve son 
domicile. 

Art. 90. — es dispositions prévues aux articles 9 À 19 ci dessus 
sont applicables également aux persoures françaises ou monégas- 
ques titulaires d'une pension d'invalidité ou de viritlesce résidant 
en France où dans la principauté de Monxco el relevant d'un régime 
de sécurité sociale française ou monégasque, aiasi qu'aux person 
françaises ou monégasqnes, relevant d'un réghne de séturité er 
français où monégasque temporairement de passage Jans l'ün 08 
d'autre de ces pays. 
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Cnavirne IL. — Assurance invalidité. CHAPITRE V. — Prestations familiales. 
Ant, 24. — & der. — Pour les travailleurs salariés ou assimilés sou- Art. 29. — Si la législation nationale subordone l'ouverture :; 


mis successivernent ou alternativement à un ou plusieurs régimes 
français où au régime moaégasque d'assurance invalidité, les périodes 
d'assurance accomplies sous ces régiines ou les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes, 
sont 'totalisées à la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en 
vue de la détermination du droit aux prestalions en espèces ou ea 
nature qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 

8 2, — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
£cupportées par le régime auquel l'intéressé était affilié au moment 
de la première coaslalalion médicale de la maladie ou de l'accident. 

Les prestalions sont liquidées conformément aux dispositions de 
ce régime en tenant comple de la lotalilté des périodes pendant les- 
quelles les travailleurs ont été soumis successivement ou alternati- 
vement aux deux régimes, ainsi que des périodes reconnues équiva- 
lentes à des périodes d'assurance en vertü desdits régimes. 

8 3. — Toutefois, si au début du trimcstre civil au cours duquel 
est surveaue la maladie, l'invalide, antérieurement soumis à l'autre 
regime n'était pas assujelti depuis un an au moins au régime sous 
lequel la maladie a élé constatée, reçoit de l'organisme compé- 
tent de l’autre régime les preslations en espèces prévues par ce 
dernier régime. Celte disposition n'est pas applicable si Finvalidité 
est la conséquence d'un accident, 

Art, 22, — Ki, après suspension ou suppression de la pension 
d'invalidité, l'assuré recouvre son droit le service des prestations 
est repris par l'organisme débiteur de la pension primitivement 
äccordée, lorsque l'état d'invalidité est imputable à la maladie ou 
à l'accident qui avait motivé attribution de cette pension. 

Art. 93, — La peasion d'invalidité est transformée, le cas échéant, 
en pension de vieillesse, dans les conditions prévues, par la légis- 
lation en vertu de laquelle elle a été attribuée. H est fait appli- 
calion, le cas échéant, des dispositions du chapitre HE ci-après. 

Art, 24, — Les autorilés adininistralives compétentes des Etats 
contractants régleront, d'ua commun accord, les modalités du ton- 
tôle médical et administratif des invalides, 


CuaritRe Lil — Assurance vieillesse et assurance décès 
pensons). 


Art. 95, — & 4, — Pour les ‘ravailieurs salariés ou assimilés 
soumis successivement où alternativement à un ou plusieurs régimes 
français el au régime monégasque d'assirance vieillesse on d assu- 
trance décès (pensions), les périodes d'assurance accomplies sous 
le ou les régimes francais et les périodes reconnues équivalentes 
à des périodes d'assurance en verlu de ces régimes, d’une part, 
les périodes de cotisation et les périoues reconnues équivalentes 
à des périodes de cotisition accomilies sous le régime monégasque, 
d'autre part, peuvent être tolalisées sons les réserves fixées par l’ar- 
ticle 27 suivant, à la condition qu'elles ne se superposent pas, en 
vue de l'ouverture du droit aux prestations, lorsque la période 
accomplie dans lun des deux pays est inférieure à celle qui est 
cxigée par la législation de ce pays pour l'ouverture du droit aux 
prestations, 

$ 2 — Le montant des prestations est délerminé par chacun des 
organismes intéressés en fonction de la durée des périodes accomplies 
£OUS SON propre régime. 

Toutefois, lorsque Ia périod: accomplie sous le régime moné- 
gasque est inférieure à celle qui est exigée par la législation moné- 
gasque pour l'ouvertur: du droit aux prestations, la liquidation 
des droils ouverts par application du paragraphe premier est effec- 
tuée par l'organisme francais, d'après la législation française, pour 
la totalité des périodes accomrlies dans les deux pays. 

Les organismes monégasques compétents remboursent aux orga- 
nismes français une fraction des prestations caleulée au prorata 
de la durée des périodes accormplies sous le régime monégasque, 
dans les conditions fixées d'accord entre les autorités compétentes 
des deux pays. 

Art. 26, — Les dispositions du paragraphe premier de l’article 235 ne 
recoivent application qu'au moment où l'assuré remplit à la fois 
les condilions d'âge ou d'iaaptitude au travail au regard de l'un 
ct l'autre régime. 

Art. 27. — Les dispositions de l’article 25 ne sont applicables que 
Si la dirée de la cotisation ou périodes reconnues équivalentes 
dans le régime monégasque est supérieure à cinq ans et si les 
périodes d'assurance ou périodes reconnues équivalentes accomplies 
daus les deux pays représentent un total d'au moins quinze années, 


Cuavirne IV, — Disposilions rommunes aux assurañces invalidité 


et vieillesse, 


Art. 28, — & fer, — Toit assuré, au moment où s'ouvre s6n droit 
à pension, peut renoncer au bénéfice des disposilions des articles 21 
et 25 de la présente cénvention. Les avantages auxquels il peut 
prétendre, au Utre de chacun des régimes, sont alors liquidés sépa- 
rément par les organisines intéressés, indépendamment des périodes 
d'assuranco ou de cotisation où des périodes reconnues equiva- 
lentes, accomplies sous l’autre régime. 

$ 2. — L'assuré a la facullé d'exercer à nouveau une option entre 
le bénéfice de l'article 235 et celui du présent article lorsqu'il a 
bR intérôt à le faire par suite soit d'une modification dans l'une 
des Hgislalions nationales, soit au moment où s'ouvre, pour lui, 
un nofteau droit à pension au regard de l'une des législations qui 
lui sont æpplicables, 





droit aux prestations familiales à l’accomplissement de période - 
travail, d'activité professionnelle ou assimilées, ik est tenu co: 
des périodes effectuées tant dans l’un que dans l’autre pays. 

Art. 90. — Les travailleurs salariés et assimilés français où mi 
gasques travaillant à Monaco et résidant hors de la principuiie 
reçoivent des organismes monégasques des prestations calculées 
formément à la législation monégasque. 

Les travailleurs salariés ou assimilées français ou monégass 
travaillant en France et résillant à Monaco reçoivent des ors 
mes français des prestations calculées. conformément à la léc 
tion française et suivant l'abattement de zone fixé par arranger | 
administratif. 


CHaPiTRE VI. — Accidents du travail. 


Art. 31. — Les dispositions des articles 10 à 48 s'appliquent «a 
matière d'accidents du travail et de maladies professionnelle« 

Art. 32. — Les majorations ou allocations complémentaires ac 
dées ou seront accordées en supplément des rentes d'accidents 
du travail, en vertu des législations applicables dans chacun dre 
deux pays contractants, sont maintenues ou seront maintenues aix 
ressortissants français ou monégasques qui résident dans l'un cu 
l’autre pays. 

Art. 33. — Si un travailleur qui à obtenu réparation d'une malade 
professionnelle, au titre de la législation d’un pays, fait valoir, pour 
une maladie de même nature, des droits à réparation au regard ce 
la législation de l’autre pays, il sera tenu de faire à l'organisuie 
compétent de ce dernier pays la déclaration des prestations et ide. 
nités reçues antérieurement au titre de la même maladie. 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations et indemnités tien- 
dra compte des prestations antérieures comme si elles avaient été 
à sa charge, 


TITRE III. — Diepositions générales et diverses. 
CnaprtTRe Ier, — Entraide administrative. 


Art. 31. — Les autorikfs ainsi que les organismes de sécurité sociile 
des deux pays contractants se prèteront mutuellement leurs hors 
offices dans la même mesure que s'il s'agissait de l'application de 
leurs propres régimes de sécurilé sociale. 

Art. 95. — & 1er, — Le bénéfice des exemptions de droits d’enresis- 
trement, de greffe, de timbre et de taxes consulaires prévues par !a 
législation de l’un des pays contractants pour les pièces à produire 
aux administralions ou organismes de sécurité sociale de ce pars 
est élendu aux pièces correspondantes à produire pour l'application 
de la présente convention aux administrations ou organismes de 
sécurité sociale de l’autre pays. 

8 2. — Tous actes, documents et pièces quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du via 
de légalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 

Art. 36. — Les recours qui devräient être introduits dans un délai 
déterminé auprès d’une autorité ou d’un organisme d'un des pars 
contractants, compétent pour recevoir des recours en malière 4e 
sécurilé sociale, sont considérés comme recevables s'ils sont pre- 
sentés dans le même délai auprès d'une autorité ou d'un organisme 
correspondant de l’autre pays. Dans ce cas, cette dermière autorité où 
ce dernier organisme devra transmettre sans retard les recours à 
l'organisme compétent 

Art. 37. — $ er. — Les autorités administratives compétentes 
des Etats contractants arrêteront directement les mesures de détail 
pour l’exécution de la présente convention en tant que ces mesures 
mécessilent une entente entre elles. 

Les mêmes autorités adrmainisiralives se communiqueront en temps 
ulile les modifications survenues dans la législation ou la réglemei- 
lation de leur pays confternant les régimes énumérés à l'article 2. 

8 2. — Les autorités administratives compétentes des Etats contrac- 

lants délermiperont, d'un commun accord, les mesures à prévoir 
en vue d'éviter les cumuls, dans le cas ou l'application des législations 
ou réglementations des deux pays contractants et de la présente 
convention aurait pour effet d'ouvrir simultanément des droits à des 
prestations incombant aux institutions de sécurité sociale des deux 
)AYS. 
? $ 3. — Les autorités ou services compétents de chacun des pars 
contractants se communiqueront les autres dispositions prises en 
vue de l'exécution de la présente convention à l’intérieur de leur 
prapre pays. 

Art. 33. — Sont considérés, dans chacun des Etats contractants 
comme autorités administratives compétentes, au sens de la pré- 
sente convention, les ministères ou départements ministériels qui 
ent, chacun en ce qui le concerne, les législations énumérées à 
s'arlicle 2 dans leurs attributions. 


Cuarirre Il. — Dispositions diverses. 


Art. 39, — Lorsque des cotisations de sécurité sociale sont dues à 
des autorités ou Le source de sécurité sociale de l'un des pays 
contraciants par un débiteur résidant sur le territoire de l’autre pays 
contactant, ces cotisations peuvent être recouvrées, dans Je cas 
où la créance est liquide et exigible, suivant les procédures de recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale en vigueur dans le pays 
de résidence du débiteur pour le compte des autorités ou organisines 
du pays créancier. 
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Dans ce cas, la procédure est exercée par les autorités ou orga- 

nismes du ne résidence du débiteur pour le compte des autorités 
sines du pays créancier. 

nement eministratif déterminera les modalités d'appli- 

cation du présent article. | te 

Art. 40, — Toutes les contestations relatives à l'application du 
régime français de sécurité sociale sur le territoire monégasque relé- 
vent des organismes et juridictions compétents aux termes de la 
législation française dans les mêmes conditions que si le litige 
était né dans le département des Alpes-Maritimes. A 

Toutes les contestations relatives à l'application du régime moné- 
gasque de sécurité sociale sur le territoire français relèvent des 
organismes compétents aux termes de la législation monégasque dans 
les mêmes conditions que si le litige élait né sur le terriloire de 
la principauté. À pi 

t. 41, — Il n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes 

visés à l’article 2 pour les conditions de la participation des assurés 
sux élections auxquelles donne lieu le fonctionnement de la sécurité 
ociale. 
. ro 42, — Les formalités que les dispositions légales ou réglemen- 
tuirés de l’un des Etats contractants pourraient prévoir pour le ser- 
vice, en dehors de son territoire, des prestations dispensées par ses 
organismes de sécurité sociale, s’appliqueront également, dans les 
mêmes conditions qu'aux nalionaux, aux personnes adinises au 
bénéfice de ces prestations en vertu de la présente convention. 

Art. 43. — $ Ar. — Les difficultés relatives à l'interprétation ou 
à l'application de la présente convention sont réglées par une coun- 
mission mixte composée des représentants des administrations inté- 
ressées de chaque Etat, qui se réunira à Paris ou à Monaco. 

$ 2. — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par celte voie 
à une solution, le différend devra être réglé suivant une procédure 
d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre les 
deux gouvernements, L'organe arbitral devra résoudre le différend 
selon les principes fondamentaux et l'esprit de la présente conven- 
tion. 


Art. 4%. — $ 4e. — La présente convention sera ratifiée et les 
instruments de ratification en seront échangés à. aussitôt que 
possible. 


8 ? — Elle entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra 
‘échange des instruments de ratification. : 
: 3. — Les prestations dont le service avait 6t£ suspendu en 
application des dispositions en vigueur dans un des pays contractants 
en raison de la résidence des intéressés à l'étranger, seront servies à 
partir du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur de la 
jrésente convention. Les prestations qui n'avaient pu être attribuées 
aux intéressés pour la même raison, seront liquidées et servies à 
compter de la mème date. : À 
* Le présent paragraphe ne recevra application que si les demandes 
sont formulées dans le délai d'un an à# compter de la date de mise 
en vigueur de la présente convention. f 
Art. 45. — $ 1er, — La présente convention est conclue pour une 
durée d’une année. Elle sera renouvelée tacitement d'année en 
année, sauf dénonciation qui devra être notifiée trois mois avant 
l'expiration du terme. ; F k 
2. — En cas de dénonciation, les stipulations de la présente 
convention resteront applicables aux droits acquis, nonobstant les 
dispositions restrictives que les régimes intéressés prévoieraient 
pour les cas de Séjour à l'étranger d'un assuré. ‘A s 
$ 3. — En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition affé- 
rents aux périodes d'assurance ou de cotisation accomplies antérienre- 
ment à la date à laquelle la présente convention cessera d’être en 
vigueur, les slipulations de celte convention resteront applicables 
dans les conditions qui devront être prévues par des accords complé- 
menlaires. < ; 
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et l'ont revêlue de leurs cachets. 
Fait en double exemplaire, à Paris, le vingt-huit février mil neuf 
cent cinquante-deux. 
L'ambassadeur de France, 
secrétaire général des affaires étrangères, 
Signé: A. Paront. 
Le ministre d'Etat de la principauté de Monaco, 
Signé: Vorzan». 





ANNEXE N°4053 





(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI portant modificalion de l'article 111 du code de la 
nationalité, présenté au nom de M. Antoine Pinav, président du 
corniseil des rninistres, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, manistre de la justice, et par 
M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la population. 
— (Ronvoyé à la commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les précautions prises par le Gouver- 
nement de n'octroyer la naluralisation qu'après s'être assuré que les 
postulants présentaient toutes les garanties désirables de loyalisine, 
il s’est avéré récemment, à l'occasion des manifestations violentes 
Visant à troubler l'ordre public où à mettre en échec le bon fonc- 
lisnnement de nos institutions que les fauteurs de trouble et les 
Mméneurs élaient trop souvent des naturalisés de fraiche date. 





11 devient de plus en plus manifeste que pour un cerlain nombre 
d'étrangers, la naturalisation n'est plus la consécration d'un ben 
affectif sincère entre eux et leur patrie d'adoption, mais un moyen 
administratif commode de se livrer impunément, une fois natura- 
lisés, à des actes néfastes au détriment de notre pays, assurés qu'ils 
sont désormais de ne pouvoir être expulsés. 

Or, dans l'état actuel des textes, le Gouvernement est insuffi- 
samment armé pour exclure facilement de la communauté nationale 
ces individus qui se montrent si peu dignes de la qualité de Français 
et par leur comportement même jettent un discrédit fâcheux sur 
l'institution de la naturalisation. 

L'article 111 actuel du code de la nationalité ne permet, en effet, de 
rapporter le décret conférant notre nationalité à un étranger que si 
les faits reprochés sont antérieurs à la naturalisation et seulement 
dans le délai d'un an suivant la publication de celle-ci au Journal 
officiel. 

Le Gouvernement eslime, en conséquence, qu'il convient de 
porter de un à cinq ans le délai d'annulation pour faits antérieurs à 
la naturalisation où commis pendant ces cinq ans et qui auraient 
fait échec à celle-ci s'ils s'étaient produits antérieurement 

La fixation d'un délai d'épreuve de cinq ans de mème durée que 
celui-ci imposé aux naluralisés, pour la jouissance des droits civiques, 
semble bien la mesure la mieux adaptée à la nécessité de faire com- 
prendre aux intéressés que leur intégration dans la communauté 
nationale implique nécessairement le respect des lois et l'acceptation 
loyale de la discipline nalionale, telle qu'elle résulte de nos insti- 
tutions. 

Les décisions prises en application de l'article 111 devant être 
motivées par le Gouvernement, il restera toujours possible aux 
intéressés, qui estimeraient que les raisons invoquées pour leur 
retirer leur naturalisation sont inexactes, de se pourvoir contre 
celles-ci devant le conseil d'Etat. 

Le Gouvernement vous demande donc d'adopter le projet de loi 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exsoser 
les motifs et d'en soutenir la discussion. l 

Article unique. — L'article 111 du code de la nationalité francaise 
contenu dans l'ordonnance du 19 octobre 1915 est modifié comme 
suit: 

« Arf. 111. — Le décret peut être rapporté dans les cinq ans de sa 
publication, lorsqu'il apparait que les conditions légales de la natu- 
ralisation où de la réintégration n'étaient pas remplies, on lorsque le 
compartement de l'intéressé, au cours de ce délai a été tel que, s'il 
était manifesté avant la parution du décret, la naturalisation ou la 
réintégralion ne serait pas intervenue. » 


a — 


ANNEXE N°4054 


(Session de 1952. — Séance du 9 juillet 1972.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le rapport (n° 1#9), fait au cours de la précédente légis- 
lature, par M. Laureili sur le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code d'instruction cri- 
minelle applicable en Afrique occidentale française. — :<ouini< par 
l'Assemblée nationale.) 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de loi 
qui Jui est soumis soit amendé comme suit: 

Art. fer, — L'article 384 du code d'instruction criminelle, applicable 
en he occidentale française, est modifié et complété ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 1. — Les collèges d'assesseurs seront composés conformé- 
ment aux dispositions suivantes: 

« Tous les ans, au commencement de novembre, dans chaque 
territoire, il sera dréssé par les soins du chef du territoire : 

« 1° Une 'iste de notables qui ne doit pas contenir moins de 
soixante ni plus de cent vingt noms de personnes habitant le ter- 
riloire ; : 

« 29 Une seconde liste supplémentaire de vingt-quatre personne 
habitant au siège de la cour d'assises. rt , mi 

« Dans la première quinzaine de décembre, le gouverneur général, 
sur la proposition du chel du service judiciaire, et pour chacun des 
territoires, désigne cinquante personnes prises sur la première li-te 
et dix personnes prises sur la liste supplémentaire. Le collège des 
assesseurs ainsi désigné doit toujours être maintenu au complet. 

« En outre, si le siège de la cour d'assises est transporté, ainsi 
qu'il est dit aux articles 21 et 352, une liste de seize assesseurs au 
moins et de gg dr assesseurs au plus, résidant dans la localité, 
est soumise .à l'approbation du gouverneur général par le chef du 
service judiciaire un mois avant l'ouverture de la session. Cette 
disposition n’est pas applicable lorsque le siège de Ja cour d'assises 
du Sénégal est transporté à Saint-Louis, à Kaolack ou à Ziguinchor. » 

Art, 2. — L'articie 388 du code d'in<truction criminelle applicable 
de occidentale française est modifié et complété ainsi qu'il 
suil: 

« Art. 8. — Au siège des cours d'appel, dix jours au moins avant 
celui fixé pour l'ouverture des assises, le président de la cour d’as- 
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sises tire au sort, sur la liste de cinquante membres, les noms de 
quatre assesseurs tilulaires et de deux assesseurs suppléants néces- 
saires pour le service de la session. 

« Au siège des autres juridictions, cette formalité peut être accom- 
plie, en l'absence du sident de la cour d'assises, par le président 
de la juridietion de première instance. 

« Dans le cas où le siège de la cour d'assises est transporté ainsi 
qu'il est dit à l'article 254, le tirage au sort de deux assesseurs titu- 
laires et de deux assesseurs suppléants peut être fait, en l'absence 
du président de la cour d'assises, par le juge de paix du lieu de la 
session. 

«a Le président de la cour d'appel pourra, en raison de limpor- 
tance ou du nombre élevé des affaires inscrites au rôle de la session, 
ordonner que les quatre assesseurs tilulaires et les deux assesseurs 
suppléants nécessaires au service de la session seront remplacés 
par un ou plusieurs groupes de quatre assesseurs litulaires et de 
deux assesseurs suppléants dent ies noms seront tirés au sort dans 
les conditions précisées à l'alinéa 1° du présent article. 

« Lorsque le président de la cour d'appel usera de cette faculté, 
devra, avaut qu'il ne soit procédé au tirage au sort, préciser. dans 
une vrdonnaace ke nombre total des assesseurs lilulaires et des asses- 
seurs suppléants nécessaires au service de la session, et, en suivant 
l’ordre d'inscription au rôle, le nombre des affaires qui seront sou: 
mises à chacun des groupes de quatre assesseurs tilulaires et de 
deux assesseurs suppléants prévus. 

« Le président de la cour d'assises et les magistrats qui, aux 
termes ds alinéas 4e, 2 et 3, sont chargés de procéder au tirage 
au sort, devront, dans l'accomplissement de cètte formalité, se con- 
former aux dispositions de l'ordonnance précitée, 

« Lorsqu'un procès criminel paraîtra de mature À entraîner de 
longs débats, le président de la cour d’assises pourra décider pat 
ordonnance, après en avoir constaté la nécessité, que le ou les asses- 
seurs suppléants et, à leur défaut, des assesseurs supplémentaires 
tirés au sort conformément aux dispositions de l’article 3% du 
sent code, seront tenus d'assister aux débats après avoir prêté le 
serment prévu à l'article 312. 

« 2 ou les assesseurs supplémentaires ainsi désignés ne participe- 
ront aux délibérations que dans le cas où l’un ou plusieurs des asses- 
seurss titulaires seraient empêchés de suivre les débats jusqu'au 
moment de l'arrêt et devraient être remplaeés; le remplacement s@ 
fera suivant l'ordre dans lequel les assesseurs suppkants ou supplé- 
mentaires auront été appelés par le sort. » 

Art. 3. — Les articles 392 et 398 du code d'instruction criminelle 
apprrables en Afrique occidentale française sont modifiés et com 
ylétés ainsi qu'il suit: 

« Aït. 392. — Sept jours au moins avant l'ouverture des assises, 
notification sera faile, à chacun dés assesseurs désignés par le sort, 
- 1 du procès-verbal constatant qu'il fait partie de la cour 

assises. . 

« Cette notification sera faite par le ministère public près Je tri. 
bunal du Jieu où se sera fait le tirage au sort. 

« Elle contiendra sommation de se trouver aux jour, tieu et heure 
indiqués pour l'ouverture des assises. 

« À défaut de notification à la personne, elle sera faite à son 
domicile ainsi qu'à celui du maire ou de l’adjoint ou du chef de la 
circonscription administrative. Celui de ces fonctionnaires qui aura 
recu la notification sera tenu d'en donner communitation à l'asses 
sur qui le concerne. 

« En ce qui concerne Îles autres groupes d'’assesseurs appelés à 
remplacer le premier dans tes conditions prévues aux alinéas 4 et 
suivants de l’article 388, l'extrait du procès-verbal contiendra som- 
mation de se trouver aux jour, Heu et heure où sera appelée la 
première affaire qui, suivant les dispositions de l'ordonnance, devra 
ètre soumise à leur examen. 

« Art. 309. — Si, au jeur indiqué, un ou plusieurs assesseurs 
n'avaient pas salisfait à cette notification, le nombre des assesseurs 
serait complété avant l’audieure par le président de ja cour d'as 
sises. Ils seront remplacés par le ou les assesseurs suppléants dési- 


gnés par le sort conformément à l'article 38 et, si le nombre néces. * 


satire n'élait pas atteint, Je remplacement serait effetlué par Yoie de 
nouveau tirage au sort opéré sur la liste des assesseurs supplémen 
hires de dix noms pour chacun des territoires du groupe. » 

(Les autres alinéas sans changement.) 


Art. 4, — Conforme. 





ANNEXE N° 40656 





(Session de 1952. — Séance du 9 juilket 492.) 


AVE, transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, sur la proposition de loi (no 4384) de M. LassaHe-Séré, 
sénateur, relative à la régtementation de dr guest 
tion, détention, mise on circulation en vue de la vente, e 
en \ente ou @sssion gratuite des boissons alosoïiques dans tes 
Etablissoemenst français de l'Océanie. — (Soumise par l’Assem- 

biée nationaie.) 


L'Assemblée de l'Union française, comprenant l'inquiétude de 
certains chefs de territoires, soucieux de la santé et de l'avenir 
des populations dont ils ont la charge, mais étonnée de la carence 
Kgisiative, décide, en attendant que soient adoptées et mises en 
vigueur les mesures qu'elle a proposées pour l’Union française 
envisagée dans sa totalité, d'émeltre un avis favorable à la propo- 
sition de loi ainsi conçue: 

Art, er, — L'importation, la fabrication, la détention, la mice 
en circulation en vue de Ja vente, la mise en vente ou la cession 





pu des boissons. alcooliques seront réglementées, dans 1; 
ablissements français de l'Océan, par arrété du chef du 1,1. 
\oire pris après avis conforme de l'Assemblée représentative. 

L'irmportation et la fabrication de boissons jugées nocives | 
ront étre prohibées dans la même forme. 

Art. 2. — L'importation, la fabrication, la détention, la mi: , 
circulation en vue de la vente, la mise en vente ou la te: 
gratuite des boissons alcooliques en contravention de la régler: 
tation édictée par le chef du territoire après avis conforme , 
l'assemblée pme. seront sanctionnées par une amer: 
10.000 à 100. F en monnaie locale, s’il s’agit de boissons ale 
ques non prohibées, par un emprisonnement de quinze jours à 1 
an et par une amende de 50.000 à 200.000 F en monnaie lo, 
ou par l’un de ces deux peines seulement, s’il s’agit de bo: 
alcooliques probihées, 

Dans tous les cas, les boissons seront Saisies sans préju : 
s'il y a lieu, de l'application des sanctions prévues par la re. :- 
mentation douanière, 

En cas de récidive, les peines ci-dessus seront doublée, 





ANNEXE N° 4056 


{Session de 1952. — Séance du 9 juillet 41952.) 


RAPPORT fait au nom de da commission des pensions sur la projo- 
sition de loi (no 2:95) de M, Frugier tendant à rajuster la pension 
de retraite des agents de l'ancien service de l’assurance-credit 
d'Etat, par M. leltre, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi déposée le 26 lévrer 
dernier par M, Frugier sous le no 2797 à pour objet d'obtenir 1 
Parlement la réparation du préjudice causé à d'anciens foi 
naires du Service de l'assurance-crédit d'Etat. 

En eftet, les agents de ce service ont. d’abord été rémunére:, 
conformément à la loi du 10 juillet 1928 et aux décrets sub:c- 
22 par prélèvement. sur les ressources du service provenait 

e l’encaissement des primes versées par les exportateurs en contre- 
partie des gr mn ui leur étaient acco: s, mais l'articie 5 
de iadite loi prévoyait qu'en cas d'insuffisance de ces ressourres 
les frais d'administration de <e service seraient couverts par des 
avances faites au Trésor par la caisse des dépôts et consignalions 


et remboursables par des amnuilés à inscrire au budget. Celle 


formule aurait été adoptée par les auteurs de la loi à une époque 
où était. encore. malaisé de discerner l'importance qu'éjiiit 
susceptible de prendre k nouvel instrument mis à la disposilioi 
du Gouvernement pour développer nos exportations, 

Après dix années d'expérience, il a été constaté que l'assurance- 
crédit d'Etat était devenue indispensable aux exportateurs. C'e:t 
ourquoi, par décret-loi en date du 17 juin 4938, le service de 
’assurance-crédit fat æatiaché au ministère du commerce, un 
isposition de ce décret-loi précisant que le statut de son person: 
devrait être fixé par un décret ultérieur. Ce second décret n'ayant 
pas été pris avant l'ouverture des hostilités, la question ne füt 
reprise que beaucoup pius tard une loi du fer avril 19%4 portant 
organisation de l'assurance-Crédit d'Etat et prévoyant notamment 
que les services accomplis gar les agents de ce service avant Jour 
rattachement au ministère du commerce pourraient être valitt3 
pour la retraite. 

Or, alors qu'il s'agissait de fixer les règles de fonctionnement 
d'un service dont le caractère de permanence était alors formel 
dement reconnu, cette loi a limité arbitrairement <ette validation 
de services à la période commençant le 4e juillet 4933, bien qua 
quelques-uns des agents de ce service fussent déjà en fonclions 
au début de l’année 1%%. 

Les conseillers et attachés commerciaux, qui s'étaient trouv“3 
dans une situation analogue, ont vu cette situation régulariséo 
ultérieurement, alors qu'aucune mesure similaire n'a encore (5 
prise en faveur des agents de l'assurance-crédit. 

C'est pourquoi l’auteur de la présente proposition de loi, repre- 
nant un projet déposé au cours de la précédente législature, à 
estimé devoir s'élever contre cetie différence de traitement inju:- 
tifé, qui cause un préjudice certain aux agents qui en sont l'objel. 

Nous considérons, quant à nôus, qu'il est impossible de ne pas 
abroger sans plus attendre une censure qui lèse gravement les 
agents en cause, d'autant plus que la proposition n'intéresse que 
trois agents et que, par conséquent, son incidence sur l'équilhiiie 
budgétaire sera négligeable. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


FROPOSITION DE LOI 


tendent à modifier les dispositions de l'article 2 de la loi n° S1l 
du 1er avril 1914 porlamt organisation de l'assurance-crédit d'Etat. 


Article 6 — La date du « 1er juillet 1933 », visée à l'a:!i- 
cle 2 de la no 81 du ter avril 1964, portant organisation d1 
service de l'assurance-crédit d'Etat, est remplacée par celle du 
« {er mars 1990 ». 





(1) Voir le n° 297. 
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ANNEXE N°4057 


(Session de 1952 — Séance da 9 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter :a réglementation des marchés publics en vuc j'assurer 
aux travailleurs une protection plus efficace, présentée par 
M. Gazier et les mermbres du groupe socia.iste, députés. — (Ren- 
voyée à la commissien du travail et de Ja sécurité socia:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meïsieurs, trois décrets du 10 avril 1927 ont remplacé, 
en y Là ge des moilifications sérieuses, les <écrets du 10 août 
4599, dits « décrels Millerand », fixant les conditions de travail dans 
les marchés passés au nem de l'Etat, des départements, des comn- 
munes et des établissements publics et de bienfaisance. 

Ces textes ont été mHdifiés une nouvelle fois le 8 mars 1910. 

l semble qu'il soit nécessaire, aujourd'hui, de préciser et de ren- 
forcer certaines Ce leurs dispositions. 

De nombreux travaux sont actuellement entrepris, d'importants 
marchés sont passés au nom des collectivités publiques et chaque 
jour s'expriment des protestations émanant, d'une part, de chefs 
d'établissement fâcheussment éliminés au profit d'employeurs occa- 
sionnels ou agissant en marge de la législation sociale, et, d'autre 
part, de travailleurs occupés dans des conditions difficilement €once- 
vables à notre époque. 

Deux séries de modifications nous paraissent souhailables, 

La première de ces Séries concerne le respect des dispositions 
concernant les salaires tant des travailleurs en atelier que des tra- 
vailleurs à domicile. 

L'article 4e de chacun des trois décrets oblige l'employeur titulaire 
d'un marché à payer un salaire normal et diverses majorations dans 
les conditions prévues au cahier des charges, HN serait utile de pré- 
ciser que les sa:aires et les majorations pour heures supplémentaires, 
travail hors cloche, travail du dimanche et des jours fériés, travail 
de nuit ne pourront être inférieurs à ceux prévus par les conventions 
collectives ou par les textes applicables à l'établissement en cause. 

Il convient d'intervenir pour mieux protéger les travailleurs à domi- 
tile si nombreux dans l'exécution de certains marchés passés par its 
collectivités publiques. WU serait utile de préciser, et de nombreux 
exemples prouvent cette nécessilé, que les tarifs applicables aux 
tâches confiées à des travailleurs à domicile ne pourront en aucun 
cas être infériéurs à ceux qui ont été fixés par les arrêtés préfecto- 
raux. Il devrait en outre être stipuié que, dans le cas où aucun tarif 
n'a été fixé en application du chapitre ler du titre 11 du livre Ier au 
code du travail, le préfet devra réunir d'urgence la commission com- 
pétente afin de publier, dans les moindres délais, les sa'aires cons 
tutés et les tarifs établis comme ii est dit à l’article 33 A du livre Ier 
du code du travail. 

La seconde série de disposilions à intervenir devrait tendre à 
écarter les entrepreneurs connus pour ne pas être en règle avec :es 
légis:ations sociale et fiscale. 

‘administration qui passe le marché doit être lenue de commu- 
niquer le nom et l’adresse de tout entrepreneur qui soumissionne ou 
sollicite le marché aux trois services suivants: 

a) Le service de l'inspection du 1ravafi et de la raain-d'œuvre, qui 
sait si l'entrepreneur applique la réglementation sociale et notarn- 
ment si les infractions ont été relevées contre jui; 

b) Le service de contrôle des assurances sociales, qui peut indi- 
quer si l'employeur est à jour de ses cotisations; 

c) Le service de contrôle fiscal. 

Les représentants de ces trois services sur le plan national, dépar- 
temental ou communal doivent être obligatoirement cotivoqués à 
l'examen des soumissions. Tout entrepreneur faisant l'objet d'un 
avis défavorable, sérieusement motivé, de l'un de ces trois services, 
devrait être exclu du marché. 

Pour ces raisons, nous vous demandens, mesdames et messieurs, 
d'adopter ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembée nationate invite le Gouvernement à modifier dans 
le sens indiqué par les observations ci-dessus les décrets du 19 avrit 
1937 portant revision des décrets du 10 août 1399 sur les conditions 
de travail dans les marchés passés au nom de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements publics de bienfaisance. 





ANNEXE N° 4058 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PKOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le* Gouvernement : 
1° à accorder un secours exceptionnel aux viclimes de la tornade 
el de la grêle qui se sont abattues le 4 juillet 1952 sur un nombre 
important de communes du du Loiret, notamment 
dans la banlieue Nord-Est d'Orléans; 2° à accorder aux sinistrés 
| des ir ; 3° à mettre des crédits à faible taux d’in- 

térêt à la dispsition de ceux des sinistrés qui ont à cflectuer la 





réparation indispensah'e des biens endommagés, présentée par 
MM. Dezarnau'd<, Segelie, Gabelle, de Féliee, Secrélain, d'putes. — 
(Renvojée à ia conunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, le vendredi 4 juillet 1932, une tornade, de 
courte durée mais d'une violence exceptionnelle, accompagnée d'une 
chute de grèle non moins violente, a dévasté le territoire d'un cer- 
lain nombre de locahtés du dépariement du Loiret, depuis Oréans 
et Pithiviers, jusqu'au de à de Gien, affectant pus particulièrement 
les cantons de: Orléans-Nord-Est, Neuville-aux-Boi, Châteauneutf- 
sur-Loire 

Sur le passage de cette tornade, les bAliments des bourgs et plus 
encore ceux des fermes isolées, ainsi que divers malériess de etu- 
lure, cnt gravement souffert, la plupart des toilures ayant élé arra- 
chées ou endommagées, 

Un jeune enfant a trouvé la mort dans l'effondrement d'un hangar. 

De 1:ombreux arbres, y compris des arbres fruiliers, ont été déra- 
cinés ou décapités. 

Enfin, les récoltes de céréales ont été, sur différents points, presque 
complètement anéanties. 

Le bilan de la calastrophe se ch'ffrera par plusieurs centaines de 
millions. 

Les prie de celte région, déjà frappées par lépidémis 
fièvre aphteuse qui dépeuple les établies, se trouvent ainsi dans nn: 
situation dramatique. Îl importe donc qu'une enquête administrative 
soit menée sans tarder en vue de déterminer le montant des dom- 
mages subis et de décider, cn faveur des victimes, le dégrèvement 
des impositions de 1952. 

Mais j’ampleu: du sinistre commande en outre des mesures de 
soidarité nalionale, sous la forme d'un secours de première urgence, 

IL nous parait au surplus nécessaire d'accorder des prôts à faible 
intérêt par l'intermédiaire des organismes epécialisés, aux cultiva- 
teurs, commercants et travailleurs sinistrés qui en feront la demande, 
pour la réparation des bâtiments ou éléments d'exploitation endome- 
magés. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter ja proposilion de 
résolution suivante: 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asesmblée nationale invite le Gouvernement : 

1° À accorder un secours excepl'onnel pour les victimes de la trs 
nede, accompagnée de chute de grêle, qui a ravagé, le 4 juil'ei 
1952, un certain nornbre de localités du Loiret; 

2° A exonérer les sinistrés des impositions de 1952: 

so A mettre à leur disposition des prêts à faible taux d'intérêt afin 
qu'il puissent procéder aux réparations el reconstitulions qui s'im- 
posenL. 





ANNEXE N° 4059 





(Session de 1952, — Séance du 19 juiilet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter le Gouvernement À 
étendre l'attribution (le: bourses prévues par les arrêtés du 16 mat 
1949 aux étudiants inscrits dans le: facultés libres créées confor- 
mément aux lois du 12 juiliet 1875 et du 18 mars 1880, présentée 
par M. Charret, député. — (RenvoyCe à la commission de l'édu- 
cation nationale.) 


Nora. — Retirée par l'auteur. 





ANNEXE N° 4060 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la cominission des boissons sur les propn- 


sions de loi : 1° de MM. Charpentier, Dravens et Schneiter 
(n° 3285) tendant à augmenter l«: distances de plantation dar: 
l'aire de la Champagne viticole; 2° de M. Alcide Benoit et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 3365) tendant à compléter l’article 671 
du code civil ‘loi du 20 août 1881: relatif à la plantation d'arbres 
fruitiers et forestiers dan: le vw gnoble de la Champagne délimitée, 
par M. Alcide Benoit, deputé {1). 


Mesdames, mess'eurs, &u cours de la rrécédente Kgislature, plu- 
sieurs propositions de loi identiques à celles qui vous sont soumises 
aujourd'hui ont fait l'objet de délibérations de la commission des 
boissons. 

Un rapport n° 9003 du 19 janvier 1950 dont le texte fixait à 
12 mètres de ia l'gne séparative, la distance de plantation des noyers 
et des arbres foreshers à été adopté. : 

Le texte ne vint pas en discussion devant l'Assemblée du fait 
de l'opposition de la commission de la justice. 

En août 1951, nos collègues M. Garavel et M. Bessac ont déposé 
es proposilions de loi no 621 et 758 tendant également à la modi- 
fication de l’article 671 du code civil, uniquement en ce qui con- 
corne les plantations d'arbres forestiers, ces digosilions devant 
s'appliquer à l'ensemb'e du territoire, 





{1} Voir le ne 327, 
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Les présents projets ont une portée beaucoup plus réduite, leurs 
auteurs, tenant compte des différents types de plantation des vigno- 
bies de certaines régions, qui ne peuvent être comparés à celui par- 
tiqué en Chamçagne délimitée, ent cru nécessaire de fixer leur 
chamos d'application strictement dans l'aire de production du vigno- 
bie champenvuis, 

En eflet, depuis quelques années, cette région est l’objet d’un 
veloppement rapide el désordonné de l’arboriculture fruitière et 
forestière. 

Des arbres d’essences d'verses (cerisiers, noyers, acaclas, rési- 
neux, peupliers, etc.) sont apparus, plantés ça et là quelle que soit 
la largeur des terrains. J 

Ceci s'ex;lique par la désaffection de certains propriétaires à prat:- 
quer la cullure de la vigne. Les uns trop âgés: les autres, héritiers 
par le jeu des successions, exercent leur activité grincipale dans une 
autre profession et souvent dans des localités éloignées. Tous pré- 
fèreut transformer leurs vignes en vergers qui demandent moins de 
soins, Celte façon de fair2 leur apparait plus avantageuse, mais en 
conireparlie eile réduit pour une longue périote la superfieie de la 
plantalon en vignes de la Chamçagne délimitée, qui s'avère de plus 
en pius insuffisante, 

L'aire de production de la Champagne délimitée est composée d'un 
très grand nombre de propriétés, divisées, elles-mêmes, en de très 
hoimbrouses parcelles, de largeurs variables; parfois très réduites, 
allant jusqu'à quatre mêtres .Ce morcellement place la petite pro- 
priété, riveraine de plantations d'arbres, dans une situation extré- 
mement aiffcile, 

La cullure des cépages ulilisés en Champagne nécessite des soins 
délicats, coûteux et constants, La plantation d'arbres dans des ter- 
1ains étroits cause un grave pwjudice à la vigne tant par l'ombre 
portée que pur le d‘veloppement des racines. De plus, ces arbres 
sont des nids à ‘nsectes - 

Certes, la loi accorde le droit de couper les racines et les bran- 
ches, muis outre que ce droit présente des difficultés pour l’inté- 
réssé lui-même, cela ne suuprime pas les inconvénients cités plus 
haut, Cette disposition, si elle est appliquée provoque inévitablement 
des chicanes et lroubie ainsi les rapports de hon vo'sinage. 

Le propriétaire riverain d'un verger établi au milieu des vignes 
sait ben le danger qu'il court, En admettant qu'il n'arrache pas les 
ceps dont Fentrelien lui ecûle cher, il sera poussé à ne ras enga- 
ger les frais d'une nouvelle plantation de vigne et il planiera peut- 
ètre, lu: aussi, des arbres 

Celle façon de faire tend à se développer de plus en plus au grand 
péril d'un vignoble qui est une richesse nationale. 

Certes, les arbres sont, eux aussi, une richesse nationale, quelque 
propice à leur culture que soient les coteaux; Ws ne leur donnent 
cependant pas un caractère d'originalité, un renom comparabe à 
ceux du vin de Champagne. 

Il semble plus rationnel de les grouper ensemble dans Ja partie 
du terroir non délimilé qui, sans inconvénient, est susceptible de 
recevoir les arbres fruitiers on forestiers. 

L'échange de parcelles s'tuées dans l'aire de la Champagne déli 
milée pourrait éventuellement se faire ave: d'autres à peu près 
sembiable de la partie non délimitée; ainsi seraient coniliés Jes 
intérêts légitimes en présence. 

L'article 671 qu code civil modifié par la lai du 20 août 1881 institue 
une protection nettement insuffisante puisqu'il n’interdit les plan- 
tations qu'à la distance de 2 mètres ou de 0 m. 50 suivant la 
hauteur des arbres de la ligne scparative des deux héritages 

Auginenter ces distances au voisinage des vignes champenoises 
ou des terres au repos, entre deux plantations, semble d'une urgente 
et absolue nécessité dans le cadre du territoire délimité. 

Ceci est le but recherché par les deux propositions nes 3287 
et 69. 11 se justifie par la gêne et par les dégâts que constitue une 
plantation d'arbres trop rapprochée du vignoble, surtout lorsqu'il 
s'agit d'une aire très délimitée. Ces deux propositions entendent 
rester dans le cadre du code civil et s'y rattacher étroitement. 

Les dispositions envisagées s'orientent dans le sens du progrès 
et de la technique moderne, 

Elles ne seraient applicables qu'aux seuls arbres à planter. Ajou- 
fons qu'elles ont été rédigées à la demande de l’ensemble des vigne- 
rons champenois eux-mêmes bien souvent arboriculteurs, organisés 
en totalité dans Jeur syndicat général des vignerons de la Cham- 
pagne délimitée, 

La commission des boissons a adopté à l'unanimité moins trois 
abstentions le texte ainsi rédigé et vous demande de l'adopter à 
votre tour. 

Sen application sauvegardera l'intégrité du territoire de la Cham- 
pagne délimitée en apaisant l'inquiétude Jégitime des vignerons 
€champenois. ou 


PROPOS:TION DE LOI 


tendant à augmenter les distances. de plantation 
dans l'aire de la Champagne viticole. 


Article 
qu'il suit: 

« Toutefois, dans l'étendue du territoire de la Champagné viti- 
cole déiimilée » la distance de deux mètres de la ligne séparative 
des deux héritages pour les plantations* dont la hauteur dépasse 
2? mètres » est portée à 6 mètres pour les arbres fruitiers et à 
12 mètres pour les noyers et les arbres d’essences diverses, nonob- 
slant tous règlements ou usage constants ou reconnus. 

« Toutefois, les propriétaires des arbres plantés avant la date 
d'application de l'alinéa précédent seront considérés comme ayant 
lie au sens de l'article 672 cilessous, s 


unique, — L'article 671 du code civil est complété ainsi 


nes anne soner nemnmnx 





ANNEXE N° 4061 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outrems 
sur la proposition de loi (n° 296) de M. Frédérie-Dupont tenir à 
tixer les de ou d'intégration de certaines 

catégories de personnels d'indochine, par M. Ninine, déput.. 


+ Mesdames, messieurs, la transformation de nos terriloires d'Inda. 
chine en Etats associés, au sein de l'Union française, devait avr 
pour conséquence l'organisation de services administratifs, \u. 
hamiens, Cambodgiens et Laoliens, en même temps que la di 
lution de tous les anciens cadres locaux, régionaux où municipaux 
relevant des autorités françaises 

Cette dernière mesure fut réalisée par le décret ne 20-86 en date 
du 18 janvier 1950, qui fixa également des dispositions tendant à 
régler le sort des différentes catégories de fonctionnaires intéres, 
pe vu que ces fonctionnaires seraient appelés à continuer leurs « 
vices dans les nouvelles administrations instituées (services Qu. 
«ciaux du haut commissariat ou adininistralions des Etats associés, 
ou qu'ils seraient dégagés et reclassés dans d’autres formalions 4e 
la France d'outre-mer ou de la métropoles 

Mais, intervenu sous la pression des événements qui comimnan. 
daient une prise de position officielle et immédiate, ce texte ne pul 
régler, avec toute la rigueur et la clarté désirables, les conditions 
particulières selon lesquelles dégagement et reclassement seraient 
dratiquement réalisés, compte tenu tant des légitimes intérêts des 
onc'ionnaires exclus des nouvelles administrations locales que des 
possibilités, pour les collectivités publiques métropolitaines et d'outre- 
mer, d'absorber ceux de ces fonctionnaires qui ne seraient pas 
utilisés en Indochine ou dégagés. 

Afin de mettre un terme à cette situation confuse, qui dure d&à 
depuis deux ans, notre collègue M. Frédéric-Dupont a estinxé que 
l'Assemblée nationale se devait d'évoquer le problème et de hi 
donner, par la voie de dispositions jégislatives suffisamment pre- 
cises, les solutions qui s'imposent. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 

Dans l’ensemble, les dispositions envisagées paraissent de nalure 
à donner pleine satisfaction aux principales parties intéresser, 
anciens fonctionnaires d’Indochine comme administrateurs d’outre- 
mer où de la métropole appelées à les intégrer. 

Le décret du 18 janvier 1920 avait spécifié que les fonctionnaires, 
de nationalité française, provenant des cadres dissous seraient : 

a) Soit maintenus en activité sur place selon des modalités parti. 
culières (intégration dans les cadres spéciaux du haut comanissarial, 
détachement de ces cadres auprès d'un Etat associé, intégration dans 
un cadre national d'un Etat associé) ; 

L) Soit dégagés et reclassés dans les corps de fonctionnaires de 
la métropole et des territoires d'outre-mer correspondant à leur qua- 
lification professionnelle ; 

c) Soit, enfin, licenciés ou admis à la retraite, dans le cas où ils 
renonceraient au reclassement ou refuseraient les deux premiers 
<mplois offerts au titre de celui-ci, et qu'en outre (pour ceux admis 
“à la retraite) ils réuniraient les conditions exigées pour prétendre à 
pension d'ancienneté 

Sur les modalités du reclassement et. notamment., sur les rondi- 
tions d'intégration dans les nouvelles administrations de la Franre 
d'outre-mer ou de la métropole, aucune disposition particulière ne 
fut prévue. L'article 3 (qui contient la totalité des dispositions reli- 
lives au dégagement et au reclassement} stipule seulement à l'ali- 
neéa 1°: 

« Les fonctionnaires de nationalité francaise dégagés, ete. seront 
reclassés dans les emplois. correspondant à leur qualification pro- 
fessionnelle. Il sera procédé à la reconstitution de leur carrière dans 
leur nouveau corps. » 

Le même articie, aux alinéas 2 et 3, renvoie pour celte reconsti- 
lution de carrière à des règlements particuliers: décret en conseil 
d'Etat pour les emplois à la charge de l'Etat, arrêté du ministre 0e 
la France d'outre-mer pour les emplois à la charge des terriloires. 

D'autre part, le décret du 18 janvier 1950 reste muet sur la pro t- 
dure du reclassement et particulièrement sur la constitution ces 
orgenismes devant l'effectuer. 

C'est pour éviter tout arbitraire et également parce que les me:1t- 
res à intervenir risquaient de se heurter à des textes législatifs, 
notamment en ce qui concerne les conditions réglementaires de 
recrutement fixées par application du statut général des fonction 
haires, les effectifs des cadres d'intégration et les admissions eu 
surnombre que notre collègue M. Frédéric-Dupont a estimé indispen- 
sable de soumettre des dispositions législatives à la sanction de 
l’Assemblée. Votre commission partage entièrement ce point de vur. 

La proposition qu'il nous soumet à cet effet ne vise, rappelons-ie, 
que la situation des fonctionnaires de nationalité française des 
anciens cadres locaux ou régionaux où municipaux d'Indochine qu, 
n'étant ni dégagés, ni maintenus en activité sur place, doiv'nt 
être reclassés däns les emplois vacants ou en surnombre des cor]s 
de fonctionnaires à la charge de l'Etat ou des territoires d'out'e- 
mer. Elie laisse entièrement de côté le cas des fonctionnaires quil 
ne sont pas de nationalité française ou qui sont utilisés sur pare, 
ainsi que celui des personnels journaliers et auxiliaires, pour 
2. restent valables les dispositions du décret du 18 janvier 


La proposition de loi prévoit d'abord un dégagement d'offre 
pour tous <eux ayant alleint cinquan'e-et-un ans et qui peuvenl 
prétendre, grâce une bonificalion d’annuilés de, services uo 
quatre ans, à une pension d'ancienneté, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
« 
En France mé litaine, la loi du 3 septembre 1917 avait éga- 
jement imposé un dégagement d'office, mais cette mesure qui aval 


urement budgétaire avait touché l'ensemble des fonc- 
sn Ces, quel que fût D y Ja décision dans chaque cas étant 
hissée à l'appréciation d'une comemission opérant d'après les notes 
et jugements portés sur la valeur et les mérites de chacun (cer- 
taines catégories étant seulement exclues ou examinées après 

, ). 

d'U Frédérie-Dupont a estimé qu'il serait plus expéditif et préfé- 
rable à tous égards de procéder par la voie d'un dégagement direct, 
sur la seule base de l’âge. ; 6 

La question qui se pose, au sujel de cette mesure, est de savoir 
si elle s'impose, 1es motifs invoqués étant différents de ceux ayant 
inspiré la loi susvisée du 3 seplerubre 1947. Hi ne s'agit pas tant, en 
eftet, d'obtenir un allégement des dépenses de personnel que d'al- 
ner. avant tout reclassement, les cadres intéressés sur leurs homo- 

ues métropolitains. 

ais ce souci doit-il faire perdre de vue que le but recherché est 
en premier lieu de reclasser l'ensemble des intéressés dont les cadres 
ont été dissous ? é : 

Le ministère des finances, en tout cas, mis au courant des dis- 
positions envisagées, a fait connaitre, dans une note adressée à la 
commission des territoires d'outre-mer, qu'il ne les approuvait pas. 
Ji ne semble pas, dans ces conditions, qu'il y ait lieu d'imposer le 
dégagement d'office proposé, que ne souhaitent ni les services de la 
rue êe Rivoli, ni les syndicats intéressés. 

La proposition de loi prévoit, d'autre part. un dégagement volon- 
taire selon des dispositions semblables à-celles du décret du 18 jan- 
vier 1950 (qui sont différentes des mesures prévues dans ce domaine 
var la loi = 3 septembre 1947). 

Dans la p sition de loi, en effet, comme dans le décret précité, 
le dégagement volontaire, avec jouissance d’une pension de retraite, 
ne porte 22 Qt meer que sur le personnel pouvant préten- 
tire à pension d'ancienneté, alors que la loi du 3 septembre 1947 
(art, 8) avait admis l'attribution de la pension proportionnelle après 
quinze ans de services. Par contre, la proposition de loi et le décret 
du 18 janvier 1950 accordant des avantages spéciaux — sous forme 
notamment d'indemnités — aux fonctionnaires maintenus ou non 
en activité. 

Enfin, les dispositions proposées prévoient la constitution d'une 
commission de reclassement dans laquelle les différentes catégories 
d'intéressés doivent être dûment représentées. Cette commission est 
unique pour l’ensemble des reclassements à réaliser. Le décret du 
48 janvier 1950 ne conlenait aucune disposition sur ce point. Mais il 
semble que les services compétents aient envisagé l'intervention de 
textes réglementaires organisant des commissions différentes suivant 
la catégorie des emplois de reclassement. 

L'inconvénient d’une telle manière de procéder aurait été de 
faire dépendre d'autorités diverses l'application du même texte et 
d'aboutir à des jurisprudences différentes, sinon à des litiges, dont 
pn au reclassement n'auraient pas manqué de faire les 
räis. 

La création d'un organisme unique permet d'éviter ces incon- 
vénients, bien que le fonctionnement d'un tel organisine risque 
d'être plus lent, du seul fait du grand nombre de dossiers à exami- 
ner (comme dans toute commission de cette importance, il n’est 
pas douteux, toutefois, que des sous-commissions seront constituées 
et habilitées à préparer les décisions pour chaque catégorie 
d'emplois: ce qui hâtera le travail). 

En résumé, la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont est 
acceptable dans toute la mesure où elle répare les erreurs et les 
lacunes du décret du 18 janvier 1950, et où elle accorde aux per- 
sonnels de nos administrations d'Indochine les garanties auxquelles 
ils ont droit, mais elle appelle de nombreuses remarques exposées 
ci-après, sous chaque arlicle. 

Avant de les passer en revue, il convient de souligner d'une 
façon toute particulière le sentiment bien net de votre commission 
des territoires d'outre-mer à l'égard de cette proposition. 

S'il n’est que justice de procéder à l'intégration et au reclasse- 
ment du personnel indochinois des anciens cadres locaux, la com- 
mission estime mg qu'il importe : 

1° De ne pas oublier la « vocation coloniale » de ce personnel et 
de l'intégrer par priorité dans les emplois vacants des cadres spé- 
Caux du haut commissariat en Indochine et dans ceux des pays 
d'outresner (territoires et départements) ; 


2° De respecter, à l’occasion de cette réintégration et de ce reclas- 
sement, les principes essentiels posés par le statut général de la 
fonction publique. 

Certains de nos collègues auraient même désiré que l'intégra- 
tion envisagée ne puisse, en aucun cas, affecter les cadres métro- 
politains quels qu'ils soient, de peur que les fonctionnaires 
indochinois intégrés ne viennent primer et retarder dans leur avan- 
cement ceux qui y auraient été de tout termps. Cette proposition, 
considérée comme trop rigide, a été écartée. 

D'une part, il faut, en effet, permettre à ceux qui, pour raisons 
de santé ou de famille, ne pourront plus continuer leurs services 
outre-mer de se caser quelque part dans la métropole ; d'autre part, 
il convient d'observer qu’étant donné l'ordre de classement envisagé 
à l’article 3 du texte proposé per votre commission, les intégrations 
dans les cadres métropolitains demeureront, re la plupart des 
pe À. exception et ne concerneront finalement qu'un petit nombre 
Au surplus, l’article 4 dispose formellement que « la reconstitu- 
lion de la carrière ne pourra conduire à attribuer au fonctionnaire 
intégré un grade et un échelon comportant un indice supérieur à 
celui acquis dans le nouveau cadre par le fonctionnaire le plus 
lavorisé de valeur et d'ancienneté égales ». 

Les légitimes intérêts des anciens du cadre paraissent ainsi 





suffisamment sauvegardés, 


Articles fer et 2. 

L'article 4er pose le principe que les fonctionnaires de nationalité 
française appartenant aux cadres dissous par le décret du 18 jan- 
vier 19% seront soit dégagés, soit intégrés dans les administralions 
de la métropole et des territoires d'outre-mer. à ; 

IH ne mentionne pas le cas des fonet'onnaires non dégazts qui 
doivent être intégrés dans les nouveaux cadres spéciaux du haut 
comnissariat où dans les cadres nationaux des Etats associés 

Il semble cependant qu'il serait utile, pour la clarté du lexte, de 
reprendre la définition des différentes options ouvertes aux fonc- 
tionnaires non dégagés en comprenant, parmi ces derniers, ceux à 
intégrer dans les cadres précités, L'article, in me, pourrait ensuite 
délimiter exactement le but de la loi. 

Au cours de la discussion en conmnission, deux amendements 
au texle proposé furent présentés par MM. L'ronne et Charles Benoist. 

Le premier tendait à faire insister davantage encore sur Ja 
nécessité d'intégrer dans les cadres spéciaux, de préférence à tous 
autres, les anciens fonctionnaires des cadres locaux. Sur les expli- 
cations fournies à son auteur, il fut tout simplement retire. 

Quant au second, destiné à exelnre les cadres métropolitains, de 
ceux où le reclassement pourrait éventuellement être prononcé, il 
devait être écarté par 19 voix contre 7. 


Article 2. 

Pour les raisons ci<lessus exposées, cet article devrait être sup- 

prané. 

Arlie 3 
" L'article 3 est, sans aucun doute, l'un des plus importants de la 
proposition de loi. IL fixe, en effet, les critères de reclassement qui 
sont : 

a) La correspondance des titres et diplômes exigés ainsi que des 
conditions générales de recrutement, cette correspondance s appré- 
ciant à la date d'entrée dans l'administration d'origine : 

b) L'orientation générale des fonctions exercées (le décret du 
18 janvier 1950 ne visait que ce seul critère). 

Une remarque particulière est à faire aux dispositions de l'alinéa ?, 
qui posent le principe du reclassement des personnels des cadres 
régionaux et municipaux dans les emplois équivalents des admi- 
nistrations départementales et rnunicipales et des établissements 
publics en dépendant. Cet alinéa ne prévoit pas le cas où ces per- 
sonnels ne trouveraient que des possibilités insuffisantes, ou même 
nulles, de reclassement dans leur catégorie (l'organisation des 
services régionaux et municipaux d'Indochine est assez particulière 
et ne correspond pas exactement à celle des départements et 
communes de la métropole ou d'outre-mer). I a semblé, pour cette 
raison, qu'il pourrait être utile de compléter l'alinéa dont il s'agit 
par une disposition stipulant qu'à défaut d'emplois de la catégorie 
spécifiée, les intéressés seront, compte tenu de l'orientation géné- 
rale des fonctions exercées, reclassés par intégration- dans les 
emplois prévus au premier alinéa (emplois des corps de fonction- 
naires à la charge de l'Etat ou des territoires d'outre-mer). 

Enfin, l'alinéa 3, qui définit l'équivalence du niveau de recrute- 
ment, peut paraître assez obscur, car il tend à régler également le 
cas où le cadre d'intégration aurait évolué depuis la date d'entrée 
du fonctionnaire dans son administration d'origine. Dans ce cas, les 
dispositions prévues fixent des règles spécia'es d'intégration, tenant 
compte des avantages accordés au personnel de l’ancien cadre. Sauf 
une légère modification de pure forme à apporter à ces dispositions 
pour les rendre plus claires, on ne saurait en contester le bien-fondé, 
Ï ne faut pas oublier, en effet, qu'il devra être accordé à tous les 
intéressés une reconstitution de leur carrière impliquant l'appli- 
cation fictive des différents statuts organiques en vigueur pendant 
la période sur laquelle porte le reclassement. Comment, dans ces 
conditions, ne pas leur reconnaître le droit de bénéficier des moda- 
lités plus avantageuses d'intégration ou d'avancement qui auraient 
été prévues, à Ütre transitoire, en faveur du personnel de l'ancren 
cadre ? 

Article 4. 

L'article % de la proposition pose, dans ses alinfas 1er, 2 et 5, 
différents principes relatifs à la priorité qu'il convient de donner 
aux personne!s à reclasser et, à l'alinéa 2, règle la procédure de 
nomination dans les cadres d'intégration. 

Il y aurait intérêt, semble-t-il, à scinder ces dispositions et à 
renvoyer celles de l'alinéa 2 à la suite des articles 6 et 7, fixant les 
différentes phases de la procédure de reclassement (demande, 
examen de celle-ci par une commission, etc.). Ainsi, tout ce qui est 
procédure serait groupé dans une même articulation 

En revanche, il serait intéressant de préciser ici l'ordre dans lequel 
le travail de reclassement devra être effectué. Les fonctionnaires 
d'Indochine constituent un personnel ayant vocalion pour servir 
outre-mer et possédant une compétence appropriée. Le moins qu'on 
puisse faire, dans leur intérêt comme dans celui des administra- 
tions appelées à les utiliser, serait de leur permettre de continuer 
à servir, par priorité, dans le sens de cette vocation. Pour la même 
raison, il serait normal de différencier les emplois susceptibles de 
leur être attribués dans la métropole, et de les reclasser d'abord dans 
ceux du ministère des relalions avec les Etats associés et du minis- 
tère de la France d'outre-mer et des services extérieurs de ces 
départements. I est bien entendu que ces priorités jouera'ent, en 
premier lieu, sur l'ensemble des emplois vacants, et, ensuite seule. 
ment, sur les emplois à attribuer en surnombre {ceci afin de ne 
pas surcharger inutilement les budgets des territoires intéressés). 

D'autre part, afin d'éviter toute dissimulation à la commission 
chargée d'opérer le reclassement et de permettre un travail plus 
rapide, il serait peut-être utile de prévoir l'intervention d'urgence 
de décrets particuliers fixant le nombre exact des emplois vacants 
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dans chaque calégorie, Pour les noininations en surnombre, aucun 
texte particulier, par contre, ne serait nécessaire, le chiffre de ces 
nominations devant normalement résuller: pratiquement, de la 
différence mathématique entre le total des emplois vacants et celui 
des fonctionnaires à reclasser; théoriquement, du coefficient légal 
de 5 p. 100 sppliqué à l'effectif de chaque cadre intéressé. 

Pour les nominalions à faire en surnombre, la proposition pré- 
voyait un pourcentage de 5 p. 100. 

Après une ample et très intéressante discussion, il a paru raison- 
pable à votre commission de ramener ce chiffre à 2 p. 100. 

Articee 5. 

Pour la reconstitution de ja carrière du fonct'onnaire dans son 
cadre d'intégration, la règle proposée est d'appliquer rétroactivement 
les nouvelles dispositions en matière d'avancement automatique 
fixées par le statut général des fonctionnaires: avancement à 
l'ancienneté moyenne, avec réduction ou augmentation selon les 
notes obtenues, 

D'autre part, pour corriger ce que pourrait avoir d’excessif ce 
mode d'évaluation, il est prévu que: 

“ .… La reconstitution de la carrière ne pourra conduire à attribuer 
au fonctionnaire intégré un grade et un échelon comportant un 
indice supérieur à ceui acquis, dans le nouveau cadre, par le fonc- 
tionnaire le plus favorisé, de valeur et d'ancienneté égales. » 

Malgré ce correctif, il est difficile d’aûmettre que le statut général 
puisse être appliqué à une période antérieure à celle de sa mise en 
vigueur dans la métropole. 

Avant l'intervention de Ia loi du 19 octobre 1916, ayant fixé ce 
statut général, lavancement était attribué, dans presque tous les 
textes particuliers organisant les cadres, soit à une ancienneté déter- 
ninée — pour les franchissements automatiques d'échelon ou de 
classe — soit au choix, pour les franchissements de grade ou de 
classe assimilée à un grade {dans de rares cas seulement, l’avance- 
inent pouvait être accordé à la fois au choix et à l’ancienneté). 

Dans le statut général, on a voulu enlever aux franchissements 
automatiques leur trop grande automaticité, en faisant varier 
l'ancienneté requise avec la valeur des services rendus, Le franchis- 
sement de grade ou de classe assimilée à un grade est, au contraire, 
resté ce qu'il était avant 1936. 

Le statut général impose à tous les cadres la règle exclusive du 
choix après qu'ait été réalisé, bien entendu, un temps minimum de 
service, 

Les dispositions proposées ne sauraient, en conséquence, être 
retenues, car elles revicndraiept à prévoir, mème pour les grades 
s'attribuant exclusivement au cho’x, le droit d'avancer à une ancien- 
neté moyenne. Praliquement, elles seraient difficilement app'icables. 

IL serait plus simple de laisser toule liberté à la commission 
d'apprécier les reclassements par comparaison avec les avancements 
accordés aux fonctionnaires de même valeur du nouveau cadre. 
Sans doute, une moyenne devra, à cet gard, être déterminée, mais 
il s'agira alors « d'’avancements moyens », de carrière moyenne, et 
non d’avancements automatiques attribués suivant une « ancienneté 
moyenne », 

Sur l'opportunité de fixer une limite à la reconstitution de la 
carrière, votre comim'ssion partage le point de vue exprimé par 
M. Frédéric-Dupont, dans son exposé des motifs, selon lequel cette 
limite doit être fixée sur la base des avancements obtenus par le 
fonctionnaire le plus favorisé du cadre d'intégration, de valeur et 
d'ancicnneté égales. Toute autre limite serait illog'que ou inutile. 


Articie 6. 


6 de la proposition n'appelle aucune observation, quant 
au Ion ù 

Seule, une précision de pure forme serait à insérer à l’alinéa 2. 
üfin de bien marquer que les personnels détachés auprès des Etats 
ässocés qui peuvent, dans le délai prévu, adresser également une 
demande en vue de leur reclassement, sont ceux ayant, au préalable, 
été intégrés dans les cadres spéciaux du haut commissariat. Les 
fonctionnaires provenant d'autres cadres (ceux de la métropole ou 
d'outre-mer) n'ont pas à demander leur reclassement à l'expiration 
de leur détachement. ]ls réintègrent purement et simplement leur 
formation d'origine. 

En outre, il y aurait Jieu de prévoir également le cas des fonc- 
lonnaires en service dans les cadres spéciaux qui ne pourraient plus 
être utilisés en Indochine. 

Article 7. 


Une seule remarque est à faire au texte de l'article 7. 

A l'alinéa 4, in fine, il conviendrait de préciser que l'un des 
emplois offerts devra être conforme aux notions d'équivalence et 
« d'orientation générale » définies à l’article 3. Mention n'est faite 
dans cet alinéa que de l'équivalence des titres et du recrutement, ce 
qui me représente, en réalité, que l’un des deux critères du reclas- 
semer 

Enfin, il apparaîtrait opportun de spécifier, ici, que les élèves 
brevelés de l’école nationale de la France d'outre-mer, qui ont été 
versés dans le cadre des douanes de l’Indochine, à leur sortie de 
l'école, feront obligatoirement l'objet, s’ils le demandent, d'une offre 
de reclassement dans le cadre général des administrateurs de la 
France d'outre-mer. 

Après avoir obtenu ie brevet d'élève diplomé de l’école nationale 
de la France d'outre-mer — section administrative — ces fonction- 
naires ont été contraints d'accepter des postes dans le cadre local 
des douanes de J'Indoçchine (faute par l'administration de pouvoir 
tenir les engagements pris lors du concours d’entre), acceptation 
qui ne fut donnée, bien entendu, qu'à comtre-cœur, car elle allait 
cuntre la vocation initiale des intéressés, qui avaient satisfait aux 
différents examens et concours prévus. J est à noter, enfin, que 





leurs camarades de promotion, du cadre des services civil: de 
l'Indochine, ont tous été versés, sans diseriminat'on, dans le nou. 
veau cadre général des administrateurs de la France d'outre-mer 
créé par le décret du 23 avril 1951. On pourrait saisir l’occasion de 
la disparition du cadre local des douanes d’Indochine pour js 
rendre à leur formation primitive. 

Une disposition spéciale paraît indispensable à cet effet, étant 
donné que le cadre considéré n'offre en ce moment aucune vacance 
(il vient de faire l’objet d'un important dégagement) et que de: 
nominations en surnombre ne pourraient être autorisées, par pri. 
rité, vu la règle fixée à l’article 4 de la proposition de loi. oi 
n'admet de telles nominations qu'après épuisement de la tolalitc 
des emplois vacants susceptibles d’être attribués. 

C'est après une discussion très serrée, que volre commission 
s'est rangée à ce point de vue. 


Article 8. 


Avant d'aborder l'examen de l’article 8 de la proposition de Ji, 
il y aurait lieu de revenir aux dispositions de l'alinéa 2 de larlice 4, 
qui ont élé retirées de cet article pour être reprises à la suite des 
articles 6 et 7, relatifs à la procédure du reclassement. Ces dispos. 
tions pourraient former un article spécial. Elles n’appellent aucune 
observation particulière. 

L'article 8 de la proposilion de loi tend à régier la situation des 
fonctionnaires ayant renoncé au bénéfice du reclassement (il suffit 
pour cela qu'ils n’adressent pas la demande exigée dans le délai 

rescrit), ou ayant refusé les deux emploits offeris. IL prévoit |» 
icenciement ou la mise à la retraite avec jouissance immédiite 
de la penSion, selon que le fonctionnaire intéressé réunit où non 
les conditions de durée de services exigées par l’article 5 du décret 
du 21 avril 1950 sur la caisse de retraites de la France d'outre-mer, 
pour prétendre à pension d'ancienneté ou proportionnelle. 

H conviendrait de faire observer que le texte visé n'’accorde la 
retraite proportionnelle (art. 5, 8 III) sans condition d'âge ni de 
durce de services, qe dans le cas d'invalidité, et à quinze ans 
de services qu'aux femmes mariées on aux mères de famille. si 
le but recherché est de donner la retraite proportionnelle apre: 
quinze ans de services à tous Ts intéressés, le mieux serail « 
reprendre tout simplement le texte de l'article 8 de Ja loi du 
3 septembre 1947, relatif au dégagement des personnels de l'Elut, 

L'article 8 de la proposition serait à reprendre dans ce sens. 


Arlicle 9. 


Cet article précise qu’en cas de dégagement, la bonifica!‘ion da 
quatre annuilés accordée, sera décomptée sur Ja base des seriices 
accomplis « en dernier lieu » 

Cette disposition est inspirée de l’article 8 susvisé de Ja loi du 
3 septembre 1947. Mais, contrairement à ce que prévoit ce texte, 
elle ne fait aucune réserve en ce qui concerne la bonification pour 
services outre-mer. Si bien qu'elle permettrait à un fonctionnaire 
dégagé en service en Indochine, de bénéficier d’annuités supplé- 
mentaires, alors que son collègue dégagé en France, à l'issue d'un 
congé se les verrait refuser. Cette différence de traitement est 
inadmissible. Au surplus, il n’y à aucune raison pour prévoir, en 
faveur des fonctionnaires d’Indochine, des dispositions différentes de 
celles appliquées aux fonctionnaires de la métropole on des autres 
territoires d'outre-mer par les textes sur le dégagement. 

Le maintien de l’artic'e 9 ne se justifie donc pas. J1 suffirait, 
pour rétablir des dispositions correctes, d'introduire à l'article 3 
de la proposition de loi un renvoi aux règles de la loi du 3 septen- 
bre 1917, en spécifiant simplement qu’un règlement particulier inter- 
viendra, dans un délai déterminé, pour adapter lesdites règles aux 
agents dont il s’agit, qui sont tributaires de la C. I. R. ou de cais:03 
loca:es. 

Article 10. 


L'article 3 du décret du 18 janvier 1950 prévoyait, outre le déza- 
gement, avec ou sans retraite, et le reclassement, l'attribution de 
diverses indemnités destinées à compenser le préjudice souffert 
par le fonctionnaire non maintenu en service en Indochine. 

L'article 10 de la proposition de loi reprend ces avantages, mais 
en étend le bénéfice à une citégorie qui n’en bénéficiait pas. En 
effet, le décret du 18 janvier 1950 prévoyait deux indemnités : 

1° L'une dite « indemnité de réinstallation » attribuée aux fon:- 
tionnaires dégagés, licenciés ou admis à la retraite, ou intégrés dan: 
un cadre métropolitain. En étaient done exclus ceux versés dans 
un cadre d'outre-mer, pour lesquels on ne saurait invoquer un’ 
véritable « réinstallation »; 

20 Une indemnité dite de « licenciement » accordée aux seu!s 
dégagés qui, n2 pouvant prétendre à une pension d'ancienneté, 
devaient être licenciés. * 

La proposition de loi accorde également deux allocations spéciales 
mais dans les conditions suivantes: 

1° La première, dénommée « indemnité de départ », est attribuée 
à tous les fonctionnaires dégagés, licenciés ou admis à la retraite 
ou réclassés, même dans un cadre d'outre-mer, La notion mise en 
avant n'est plus, en eflet, la « réinstallation » mais le « départ » 
de l'Indochine ; 

20 La deuxième, dénommée « indemnité de dégagement », e:t 
attribuée à tous les fonctionnaires dégagés, qu’ils soient simplement 
licenciés ou admis à une pension de retraite (d'ancienneté ou pro- 
portionnelle). ? 

Les avantages accordés, aussi bien par ié décret du 18 janvier 1959 
que par la proposition de loi, se trouvent ainsi, du moins dans leur 
phone A supérieurs à ceux de la loi du 3 septembre 4947 qui 
accordtait : 

1° Une indemnité de licenciement aux seuls retraitables définis 
à l’article 8, c'est-à-dire à ceux ayant refusé l'emploi offert pei- 
dant le congé de dégagement (et qui ne peuvent, de ce fait, jour 
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d'une pension avant de remplir les conditions d'âge et de services 


à té indemnité de dégagement aux seuls dégagés non retrai- 
tables et qui ne peuvent, en conséquence, être que licenciés [les 
deux 3, par définition, n'étant pas cumulables). 

il ne semble pas que l'on doive revenir sur les avantages spé- 
ciaux créés par le rèt du 18 janvier #9. Les fonctionnaires 
d'indochine quittent une carrière qui à été prospère. 

lis sont victimes d'une évolution politique brutale, dont ils ne 
sauraient faire, seuls, les frais. On peut donc considérer conune 
justité de leur alloucr et l'indemnité de réinstallation destinée à 
compenser les. frais particuliers de leur retour en France et l'in- 
demnité de licenciement qui est normale pour tout agent ayant 

rdu sa situation et ne pouvant jouir d’une pension de retraite. 

ais on ne saurait aller au delà. Tout au plus, pourrait-on appor- 
ter aux avantages considérés certaines arnéliorations pour tenir 
compte des dispositions plus favorables de la ioi qu 3 septembre 1947, 
en ce concetne particulièrement la deuxième indemnité, dite 
de « ment », qui, au lieu d'être calculée sur la base du 
séjour effectif en Indochine, pourrait l'être sur la base des services 
accomplis en qualité de titulaire, ou validés pour la retraile. 

En outre, le montant de cette indemnité pourrait être décompté, 
non seulement sur la solde de base, mais eucore sur les allocations 
accessoires soumises à relenues pour pension, les allocations fami- 
liales, etc., visées au paragraphe 2 de l'article 40 de la loi du 
3 septembre 1947. ; 

Fofin, il est un point sur lequel il conviendrait d'apporter une 
récision: une indemnité de réinstallation a déjà été créée en 
aveur de rctraités d’Indochine, remplissant certaines conditions 
{décret du 20 janvier 190). Il serait prudent, afin d'interdire tout 
cumul des deux allocations qui ont ke méme objet, d'indiquer .qu'el- 
Jes sont exclusives l’une de l’autre. 

Ha paru également qu'il serait ulile de prévoir un article spé- 
cial, in fine, pour délimiter avec précision les dispositions du décret 
du 18 janvier 190 qui doivent rester en vigueur. 

Enfin, sur la proposition de M. Maïlbrant, la commission, dési- 
reuse de marquer sa volonté de voir réserver par priorité aux fonc- 
tionnaires sur la situation desquels elle se penchait, les emplois 
vacants dans les Etats associés ou susceptibles de l'être, dans le 
cadre de l’article 2 du décret du 18 janvier 49%, a, par 21 voix 
contre 7, décidé d’ajouter la disposition suivante au texte qui lui 
était soumis : 

« Toutefois, jusqu’à l'achèvement du reclassement des fonclion- 
naires des cadres dissous, l'application de l'article 2 du décret du 
48 janvier 1490 sera suspendue en ce qui concerne les fonction- 
naires métropolitains, les fonctionnaires des cadres généraux et des 
cadres régis jar décret relevant du ministre de la France d'outre- 
mer. » 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
deinande d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les fonctionnaires de nationalité française, apparte- 
fant aux cadres locaux européens, aux cadres régionaux et muni- 
cipaux d’Indochine, dissous en application des dispositions du décret 
no 586 du 18 janvier 1950, seront, soit intégrés dans les cadres 
spéciaux au dans les cadres nationaux des Etats associés d’Indo- 
chine, dans les conditions fixées par l'article premier, paragraphes 
a, b, et c du décret no 50-86 du 18 janvier 49%, soit reclassés, 
nonobstant toutes dispositions législatives et réglementaires contrai- 
res, dans les administrations des territoires d'outre-mer et de la 
mnétropole ou dégagés des caüres, selon tes modalités déterminées 
ci-après. 

Art, 2. — Les personnels des cadres locaux européens seront 
reclassés par intégration dans les emplois des corps de fonction- 
naires à la charge des territoires d'outre-mer ou de l'Etat équiva- 
lents ou correspondant à l'orientation générale des fonctions exer- 
cées depuis leur admission dans les services publics. 

Les personnels des cadres régionaux et municipaux seront reclas- 
sés par intégration dans les emplois équivalents des administrations 
départementales et municipales et les établissements publics en 
dépendant. A défaut d'emplois de cette catégorie, ils seront reclas- 
sets, comple tenu des notions d'équivalence et d'orientation géné- 
pes À, fonctions exercées dans les emplois visés à l'alinéa pré- 
tu) . 

L'équivalence des emplois sera déterminée par la correspondance 
des- titres et diplômes exigés et dont il a été justifié, ainsi que 
des conditions générales de recrutement satisfaites pour l'accès 
au grade de début dans le cadre d'origine et dans les cadres 
(ventuels d'intégration, cette comparaison étant faite sur la base 
des règles de recrutement et d’erganisetion statutaire en vigueur 
lors de l'entrée du fonctionnaire considéré dans son cadre d'ori- 
£ine. Lorsque la co raison sera effectuée avec des emplois des 
CAlres nouveaux, créés ou réorganisés depuis 1939, l’équivalence 
sera, nonobstant les conditions générales de recrutement et les 
Modalités de constitution nouvellement édictées, déterminée uni- 
Juement en considération des titres et diplômes exigés pour les 
hoininations rrononcées dans lesdits cadres, cette appréciation étant 
pr analogie et par référence aux précédents en matière d'inté- 
ec . 

. L'orientation générale, appréciée selon la classification des fonc- 
tions exercées dans l'ordre administratif ou technique, politique ou 
‘'onomique, permettra la discrimination nécessaire entre les em- 
plais R me 7 au sens de l'alinéa précédent. 

Re — Les intégrations dans les emplois définis à l'arüicle 3 
{ F- ssus seront prononcées dans l'ordre suivant : 
er les fonctionnaires visés à l'alinéa premier dudit article: 
Catégorie. — Emplois vacants dans les cadres généraux, supé- 





ficurs et locaux relevant du ministère de la France d'outre-mer 


. 


dont les personnels sont norrmalement rétribués sur les budgets des 
territoires d'outre-mer. 

2 catégorie. — Emplois vacants dans les cadres de fonctionnaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer dont les persan- 
pels sont normalement rétribués sur les budgets des dépenses civi- 
les de l'Etat (au titre du ministère de la France d'outre-mer 
et du ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés), 

% catégorie. — Emplois vacants des cadres de fonctionnaires dent 
les personnels sont rétribués sur ies budgets des dépenses civiles 
de l'Eiat autres que ceux du ministère de Ia France d'outre- 
mer et du minisière d'Etat chargé des relations avec les Ælats 
associes. 

Pour les fonctionnaires visés au deuxième alinéa du mème arti- 
cle : 

ke catégorie. — Emplois vacants dans les administrations df'par- 
termentales et communales et dans les établissements publics en 
dépendant, et, en cas d'insuffisance des emplois de celle calé- 
gorie, emplois vacants dans les catégories ci-dessus prévues (1, 2, 
puis 3* catégories). 

Les emplois nouvellement créés, de méme que les vacances 
résultant, soit de mises à la retraite, soit de détacheiments, seront, 
sous réserve des dispositions de l'article 2 de la présente loi, 
affectés par rriorité aux intégrations de fonotionnaires d'Imdo- 
chine. 

Des décrets contresignés par le ministre de la France d'outre- 
mer et le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 
pour les emplois de la première catégorie, par le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés, le ministre du budget, le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre dn travail et de 
la sécurité sociale ct le secrétaire d'Etat chargé des questions 
relatives au statut général des fonctionnaires, pour les emplois 
des deuxième, troisième et quatrième catégories, détermineront, 
au plus tard trois mois après la publication de Ia présente loi 
au Journal officiel de la République érancaise, le nombre des vacan 
ces existant dans chaque cadre intéressé. 

Dans le cas où il n'y aurait pas de vacances suffisantes, linté- 
gration sera prononcée en surnombre des effectifs bimigétaires actuels 
de la classe dans laquelle le fonctionnaire sera intégré. 

Ces nominations en surnormbre ne pourront excéder 2 pr. 104 
de l'effectif global statutaire des corps intéressés et devront être 
résorbées au fur el à mesure des vacances qui surviendront à 
compter de la date desdites nominations. 

Art, 4. — La carrière des fonctionnaires intégrés sera recons- 
üituée fictivement, en tenant compte de l'ancienneté totale des 
services validés depuis leur admission dans leur cadre d'origine 
et sera eflectuée selon le rythme moyen des promotions en grade 
et en échelon donc les intéressés auraient bénéficié s'ils avaient 
appartenu au nouveau cadre, en verlu des règles normales et 
exceptionnelles successivement appliquées en matière d'avancement 
ou d'accession aux grades et échelons du cadre. 

La reconslitulion de la carrière ne pourra conduire à attribuer 
au fonctionnaire intégré un grade et un échelon comportant un 
indice supérieur à celui acquis dans le nouveau cadre par le 
fonctionnaire le plus favorisé de valeur et d'ancienneté égales. 

Art. 5. — Pour bénéficier des dispositions de la présente Jai, 
les intéressés devront en faire la demande écrite au ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Eluts associés, dans le délai 
d'un an à compter de <a publication au Journal officiel de Ja 
République frarçaise, celte demande précisant, en outre, pour 
chaque administration, d'outre-10er ou métropolitaine, le cadre dans 
lequel ils préféreraient servir. 

Toutefois, les personnels intégrés dans les cadres spéciaux créés 
par le décret n° 50-86 du 13 janvier 1930 ou détachés de ces cadres 
auprès des Etals associés pourront, dans le délai de trois mois 
à compter de la date d'expiration de leur affectation ou de leur 
détachement, adresser également une demande en vue de leur 
reciassement. 

Art. 6. — Dans le mois qui suit Ja réceplion de celle demande, 
le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats associés 
transmet la candidature aceompagnée du calepin de notes et d'un 
rapport faisant ressortir les faits principaux de la carrière de l'intt- 
ressé, à une commission interministérielle créée pour préparer les 
proposilions d'intégration. 

Cette commission, présidée par un conseiller d'Elat en service 
ordinaire, comprendra : 

Un représentant du ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés ; 

Un représentant du ministre dont relève le corps d'intégration ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat chargé 4 questions rela- 
lives au stalut général des fonctionnaires; 

Quatre représentants des organisations syndicales intéressées. 

Le secrétariat de la commission sera assuré par un fonctionnaire 
désigné par le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. 

Dans le mois qui suit la communication des notes, la commission 
propose tu fonctionnaire considéré deux emplois awc indication du 
grade et dù l'échelon dans lequel il pourra être intégré conformé- 
ment aux poor des articles 1°, 2 et 4 ci-dessus, l'un des 
emplois devan correspondre à Ja préférenre exprimée par le fonc- 
tionnaire dans l'administration d'outre-mer ou dans celle de ta 
métropole, à la condition, toutefois, que l'emploi désigné corres- 
ponde aux notions d'équivalenre et d'orientation générale des fonc- 
tions exercées données à l'article 2 ci-dessus, troisième alinéa. 

Les offres devront être notififes simultanément à l'intéressé, 
lequel disposera d'un mois pour fajre connaître son acceplation où 
son refus. 
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S'il accepte, l'offre sera entérinée, dans les quinze Jours 
de l'acceplation, selon les formes stipulées à l'article 7 ci-aprés. 
La nomination prendra effet à compter de la date de l'acceptation. 

s'il refuse les deux emplois offerts, l'intéressé perdra de ce fait 
tout droit au bénéfice du reclassement. ! 4 

Art. 7. — Les intégrations dans les emplois visés à l'article 6 
ci-dessus, cinquième et sixième alinéas, seront prononcées dans la 
forme slipuke aux statuts particuliers des cadres d'intégration 
considérés, 

Toutefois, les actes de nominalion devront, en tout élat de cause, 
être contresignés : 

a) Pour les emplois de la première catégorie visés à. l’article 3, 
par le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
ct le ministre de la France d'outre-mer; k 

b) Pour les emplois des 2e, 3e et 4e catégories visés au même 
article, par le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, le ministre du budget, le ministre dont relève le nouveau 
corps et le secrétaire d'Elat chargé des questions relatives au statut 
général des fonctionnaires. 

Art. 8. — Les fonctionnaires qui auraient renoncé au bénéfice du 
reclassement ou refusé les deux emplois offerts seront, soit licenciés, 
soit adtnis à la retraite dans les conditions prévues pour les per- 
sonnels de l'Etat par l'article 8 de la loi no 47-1680 du 3 septem- 
bre 1917. Un règlement d'administration publique déterminera, au 
lus tard quatre mois après la publication de la présente Joi au 
Journal officiel de la République francaise, les modalités d'appli- 
cation dudit article 8 aux fonclionnaires tributaires du régime des 
pensions de la caisse des retrailes de la France d'outre-mer et des 
caisses locales d'Indochine. 

Art. 9, — Jusqu'à leur intégration dans leur nouveau corps, les 
fonctionnaires soumis au reclassement seront payés comme s'ils 
étaient en congé administratif. 

Une indemnité de réinstallation, dont le montant -sera déterminé, 
par arrêté du haut commissaire de France en Indochine, soumis 
à l'approbation préalable du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés, sera payée aux fonctionnaires qui seront, 
soit intégrés dans un cadre de Ja métropole, soit admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite, soit licenciés. Elle ne pourra être 
cumulée avec l'indemnité de réinstallation prévue par le décret 
ne 50-129 du 20 janvier 19%:0. 

Une indemnité de dégagement sera, en outre, payée aux person- 
nels dégagés définitivement des cadres par licenciement, dans les 
conditions fixées pour le personnel de l'Etat, par l’article 10, premier 
el deuxième alinéas de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 149%47. Un 
décret contresigné par le ministre chargé des relations avec les 
Etats associés, le ministre du budget, le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réfonme administrative déterminera les modalités d’application de 
la présente disposition, en ce qui concerne notamment les’ allo- 
calions qui devront être retenues pour le calcul de cette indemnité 
de licenciement, 

Le payement des indemnités de réinstallation et de licenciement 
sera à la charge du budget de l'Etat (ministère chargé des relations 
avec les Elats associés) et imputé sur un compte spécial de tréso- 
rerie ouverts à cet effet. 

Art. 10. — Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret 
no 50-85 du 18 janvier 1950 qui ne sont pas contraires à la présente 
loi notamment celles des articles 1e, 2, 5 et 6. 

Toutefois, jusqu'à l'achèvement du reclassement des fonctionnaires 
des cadres dissous, l'application de l'article 2 du décret n° 50-S 
cu 13 janvier 1950 sera suspendue en ce qui concerne les fonction- 
haires métlropolilains, les fonctionnaires des cadres généraux et des 
cadres règis par décret relevant du ministère de la France d'outre- 
1ncr, 





ANNEXE N° 4062 


(Session de 1952, — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux artisans ruraux de 
pouvoir utiliser les services d'un Compagnon ayant terminé son 
apprentissage de dix-huit à vingt et un ans, tout en conservant 
le bénéfice des dispositions de l'article 181 du code général des 
impôts, présentée par MM. Catroux, Pelleray, de Sesmaisons, 
Commentry e{ Chatenay, députés, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 184 du code général 
des impôts, sont considérés comme artisans et bénéficient de dispo- 
silions fiscales spéciales, les artisans qui n'utilisent pas d'autre 
concours que celui de leut femme, de leur père et mère, de leurs 
enfants et petits enfants et d'un apprenti de moins de dix-huit ans 
avec lequel un contrat d'apprentissage a été passé dans les condi- 
tions prévues par les articles 4, 2 et 3 du livre Ier du code du 
travail. 

Ces artisans sont soumis à l'impôt sur les bénéfices commerciaux 
sur Ja base de jeurs bénéfices réels ou d’après un régime forfaitaire, 
mais ils ne sont taxés que d'après le tarif applicable aux traitements 
et salaires en tenant comple des abattements à la base et des 
déductions pour charges de famille qui sont prévues. 

Or, les artisans ruraux et les maréchaux ferrants en particulier, 
Inanæuvrant des pièces lourdes, ont besoin du concours d'hommes 
faits pour beaucoup de Jeurs travaux. ji 





Lorsqu'ils prennent des apprentis, ceux-ci, à dix-huit ans doit 
quitter leur service, sinon l'artisan ne bénéficierait plus des di 
sitions de l’article 184 ci-dessus rappelé. Entre dix-huit et 
et un ans, un apprenti devenu compagnon devra chercher du tr: 
ailleurs dans des conditions souvent difficiles. L’artisan ne ren: 
pas un compagnon plus âgé pour utiliser les services d’un con 
gnon qui se trouve en instance de partir faire son service milita 

11 ne cherchera donc pas à former des apprentis dont il sait 
l'avance qu'il devra s'en séparer quand ils auront atteint dix! 
ans. D'autre part, l'apprenti fera plus difficilement son apprenti- 
sans garantie de reprendre du travail chez son premier patron, 
son retour de l’armée. 

C'est pourquoi nous invitons l’Assemblée nationale à bien voul.r 
assouplir les dispositions d'ordre général en adoptant la proposilei 
-de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les artisans, maréchaux ferrants bénéficiant 4}: « 
dispositions de l'article 184 du code général des impôts continueru 
à bénéficier de ces mêmes dispositions dans le cas où un appre: 
ayant terminé son apprentissage chez l'intéressé et ayant atteit 
l'âge de dix-huit ans restera à son service comme compagnon «! 
ce, jusqu’à son départ au service militaire. 





ANNEXE N° 4063 


———— 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 362) «! 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à complé ti 
la loi ne 50-891 du {+ août 1950 en accordant le bénéfice du tar 
des congés payés aux conjoints de retraités, par M. Schaff, déput.. 


Mesdames, messieurs, après avoir déjà procédé à l'examen di: 
quatre propositions de loi identiques à celle-ci (nos 1775, 1838, 2x0? 
2091), votre commission des moyens de communication et du loi 
risme s’est prononcée favorablement à Jeur adoption et, par cons 
quent, à la modification de l'article 2 de la Joi n° 50-89 « 
4e août 41950. 

Toutefois, pour pouvoir matérialiser l'extension du bénéfice de: 
facilités de transport aux épouses des différents allocataires, là 
commission rappelle que la convention du 31 août 14937, qui reg 
l’activité de Ja Société nationale des chemins de fer françüi-, 
prévoit, en son article 18, qu’au cas où le ministre des travau 

ublics demanderait à la Société nationale des chemins de fer 
rançais un abaissement de ses tarifs, le Gouvernement devrait 
obtenir du Parlement le vote d'un crédit destiné à couvrir la perte 
de recettes qui résulterait pour la Société nationale des chemins de 
fer français, de l'application de la mesure imposée. 

Pour ne pas retarder la mise en application de cette mesure, il 
serait opportun de ne compenser qu’en 1953 la perte de recelles 
qui en résulte pour la Société nationale des chemins de fer francai- 
au cours du présent exercice. 

En conséquence, votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopler la proposition de loi dont 
le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi no 50-891 du der août 1950, 
accordant des facilités de transport par chemin de fer aux béncii- 
ciaires d’une rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours 
viager, au titre d'un régime de sécurité sociale, est ainsi complété: 

«. Ainsi qu'aux femmes et enfants mineurs à charge des bénéti- 
ciaires énumérés à l'article {+ ci-dessus, à la condition quil: 
habitent sous Je même toit. » 





ANNEXE N° 4063 (Rectifice) 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 41952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu 
nication et du tourisme sur la proposition de Joi (n° 364) do 
M. Gilles Gozard et piusieurs de -ses collègues tendant à com- 
pléter la loi n° 50-891 du ter août 1950 en accordant le bénéfice 


2 de congés payés oux conjoints de retraités, par M. Schaf, 


Mesdames, messieurs, après avoir déjà procédé à l'examen des 
quatre propositions de loi identiques à celle-ci (nos 1775, 1838, 2%?, 
3004), votre commission des moyens de coœmnrmunication et du tou- 
risme s’est prononcée favorablement à leur adoption et, par cansé- 
quent, à la modiîcalion de l'article 2 de la loi no. 50-891 du 
1 août 1950. 

Toutefois, pour pouvoir matérialiser l'extension du bénéfice des 
facilités de transports aux épouses des différents allocataires, 11 
commission rappelle que la convention du 31 août 1938, qui règle 
l’activité de la S. N. C. F., prévoit, en son article 18, qu'au cas 
où le ministre des travaux publics demanderait à la S. N. C. F. 
un abaissement de ses tarifs, le Gouvernement devrait obtenir du 
Parlement le vote d’un crédit destiné à couvrir la perte de recettes 
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qui résulterait pour la S. N. C. F., de l'application de ia mesure 


 —" ne pas retarder ja mise en application de cette mesure, il 
gerait opportun de ne compenser qu'en 1953 la perte de recelles 
vi en ulte pour la S. N. C. F. au cours du présent exercice. 
En conséquence, votre commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme vous demande d'adop'er la proposilion de Joi 

dont le lexle suit: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'article 2 de la loi no 50-894 du fer août 1950, 
acvordant des facilités de transport par chernin de fer aux béné- 
ficiaires d’une rente, pension, retraite, allocation ou d'un éecours 
viiger versé au titre d’un régime de sécurité sociale, est ainsi 
complété : 
per”: © ainsi qu'aux femmes et enfants mineurs à charge des béné- 
ficinires énumérés à l'article {er ci-dessus, à la condition qu'is 
habitent sous le même toit que ces bénéficiaires. » 





ANNEXE N° 4064 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952. 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur les 
yropositions de doi: 1° de M, Rabier et plusieurs de ses col'ègues 
(n° 2653), portant application à l'Algérie de la loi n° 17-i631 du 
30 août 1947 insliluant une allocation d'attente en faveur des 
sinistrés par faits de guerre, 2° de M. Blachette et plusieurs de 
ses collègues (n° 2761), tendant à rendre icable à l'Algerie 
l'article 6 de la loi n° 16-2359 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, complélé par la loi no 49-533 du 20 avril 1919 et 
modifié par la loi n° 50-1034 du 22 août 1950, par M. Rabier, 
député. 


Mesdames, messieurs, la propositon de loi n° 2652 de MM. Rabier, 
Brahimi Ali et les membres du groupe socialiste, et la proposition de 
loi n° 2761 de M. Blachetle ont pour but de compléter la législation 
algérienne sur les dommages de guerre. 

Deux lacunes existent en effet dans cette législation: 

La première, objet de la proposition n° 2653, concerne l'institution 
de l'allocation d’attente en faveur des sinistrés par faits de guerre. 

Les sinistrés d'Algérie, peu nombreux sans doute, mais aussi inté- 
ressants que les autres sinistrés de France, sont actuellement privés 
du bénéfice de cette allocation. 

L'article unique de la proposition visée pose le principe de ce 
bénéfice. Cependant, le Gouvernement a fait des remarques que 
votre commission a trouvé êlre fondéos: 

a) En ce qui concerne la date d'application, c'est le décret du 
9 août 1957 qui a rendu applicable à l'Algérie la loi n° 46-2389 du 
2 octobre 1916 sur les dommages de guerre. Sous le régime spécial 
des décrets, sauf indication contraire, la date d’applcation du décret 
était la date de promulgaion. Dans ces conditions, votre commission 
a estimé devoir prendre comme date d'application de l'indemnité 
d'attente la date du 9 août 1947, qui est celle de la promülgalon 
du décret d'application; 

b) En ce qui concerne la répartilion des charges, qui sont parta- 
£ées entre l'Algérie et la métropole, il est indispensable, en effet, 
de rappeler que ce sont les dispositions de la loi n° 47-580 du 30 mars 
49%:7 qui fixent cette répartition. Tel est l’objet de l’article 2. 

Par contre, votre commission a repoussé la demande du Gouver- 
nement relative au plafond des majorations accordées pour charges 
de famille au titre de l’article 7 de la loi du 30 août 1947 instituant 
l'indemnité d'attente. Elle a estrné inopportune et injuste cette 
discrimination, compte tenu par ailleurs des répercussions pratique- 
ment nulles d’une telle mesure. 

La seconde lacune dans l'application à l’Algérie de la législation 
sir les dommages de guerre concerne la non-application aux dépar- 
ements algériens de la loi no 49-53% du 20 avril 1949 complétant 
l'article 6 de Ja loi n° 46-2289 du %8 oclobre 1946 par un para- 
£riphe 6° ainsi rédigé: 

« 69 Les dommages causés par les troupes ou les services publics 
français et alliés pendant la durée des hostilités. Les indemnités 
perçues et qui n’ont pu permettre la reconstitut‘on du bien doivent 
être considérées comme des acomptes. » 

HT l’objet de la proposition de loi n° 2761, déposée par M. Bl- 
hette. de, 
Le conseil d'Etat, consulté, considère que les mesures qui, dt” 

fait de la généralité de leur champ d'application ou de leur incidence 

Sur l'ensemble de l'Union française, ne sauraent être prises que 

par le Kgislateur métrapolitain: que, parmi ces dernières, figure 

l1 réparation des dommages de guerre et que la matière des dom- 
maizes de guerre est une de celles qui, en ce qui concerne l'Algérie, 
sont de la compétence du Parlement. 

L'est pour celte raison juridique et pour les raisons de stricte 

ustce et dunification énoncées au début de ce rapport que votre 

Commission a accepté, à l’unanimitf, les deux propositions qui lui 

étaient présentées (1). 

Cependant, le texte de l’article unique de Ja proposition n° 2761 
Te convient pas. H vise en effet l'application à l'Algére de l’article 6 
de la loi n° 46-2389 du % octobre 1946, abrs que cet article y est 
dj applicable en vertn du décret no 47-1467 du 9 août 1947. 


ju 





1 (1) En eflet, les deux propositions visées dans ce rapport peuvent 
ire l’objet d'une proposition de loi commune que votre commiss;on 
ve l'intérieur yous demande d'adopter, 








Il ne s'agit donc que de rendre applicable à l'Algérie la loi du 
20 avril 1919, qui complétait cet article 6. Ce sera chose faite grâce 
à l'article ? de la propos tion de lui ci-après, que votre commission 


vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


portant apication à l'Algérie de la loi no 47-1621 du 30 août 197 
instituant une allocation d'attente en faveur des simistrés par 
faits de querre et de la loi du 20 avril 199 complétant l'artic'e 6 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 


Art. fer, — La loi n° 47-1631 du 99 août 1947 instituant une alh- 
cation d'altente en faveur des sinistrés par faits de guerre est 
applicable à l'Algérie, avec effet du 9 août 1947. 

Art. 2. — La loi no 195% du 20 avril 1949, complétant l’articie 6 
de la loi n° 46-2289 du 2 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
est applicab'e à l'Algérie. 

Art. 3. — Les dépenses résultant de l’aprlicat'on de la présente 
bi seront réparties dans les conditions fixées par l’article 50 de la 
loi n° 47-580 du 30 mars 1917 portant fixation d'1 budget de recons- 
tuctiin et d'équipernent pour l'exercice 1917. 





ANNEXE N°4065 


(Session de 1952. — Séance du 19 juillet 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur ? 
de doi (n° 13%) relalif aux contitions de recevabilité n: 
grefles des justices de paix et des mahakmas des appels inter! 
en matière musulmane, par M. Jules Valle, député. 


u 





Mesdames, messieurs, dans l’ensemble du territore algérien, les 
déctaralions d'appel des jugements rendus par le juge de paix 


Slaluant en matière musuhnarre et par les cadis sont recues par 
les grefliers et les adels. Aux termes de l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1914, l'appel des jugements préparatoires me peut être formé 
qu'après Je jugement définitif, D'autre part, les appels des jngements 
contradictoires rendus en premier ressort ne sont recévables que 
s'ils sont interjetés daus 'es trente jours de la connaissance qui en 
est donnée aux parties par avertissement, 

Mas aucun texte ne permet aux grefliers et aux adels de refuser 
de recevoir un appel quand il est manifestement irrecevab'e, soit 

arce qu'il concerne une décision préparatoire, soit parce qu'il est 
nterjeté hors délai, Les plaideurs de mauvaise foi savent se servir 
de cette lacune de notre iézislalion pour retarder la solution d'ins- 
lances dans lesquelles ils ont la cert'tude de succomber. 

Pour remédier à celte situation, le projet de hi qui nous est 
soumis interdit aux grefliers et aux ade!s d'accepter les déclarations 
d'appel des jugements préparatoires et des décisions contradictoires 
ayant fait l'objet d'une s'gnification à personne quand le délai d'appel 
est expiré. Mais le même texle prévoit que les juges et les cadis 
saisis par simple requête pourront ordonner à leurs auxiliaires de 
récevoir da déclaration d'appel. . 

Le projet de loi n'a soulevé au sein de notre commfssion aucune 
objecton de principe. Cependant, un de nos collègues s'est opposé 
A ce que la signification à personne soit la condition de l'interdiction 
de recevoir l'appel. D'autre part, il a estimé prétérable d'apporter 
des modifications de forme à la rédaction du troisième al néa relatif 
aux msyens de recours ouvert aux parties contre le refus 0 
por le greflier. 

Votre commission croît pouvoir vous demander le maintien du 
texte gouvernemental pour ce qui est de Fobligation de la sizn'#- 
cation à personne. Trop d'abus ont été commis à l'occasion de signi- 
flcations à domicile ou en mairie pour qu'il sait possible d'approuver 
la suppress'on préconisée par notre collègue. 

Quant à la deuxième proposilion de noire collègue, qui tend à 
remplacer le texte du Gouvernement par les termes de l'article 200 
du code d'instruction criminelle, ellé n'a pas paru devoir être 
retenue. En eflei, le dernier alinéa de l'article unique du projet de 
lof est ainsi concu: 

« Quand le greffer ou l'adel aura refusé d'accenter la déclaration 
d'appei, il devra en dresser procès-verbal. Les parties seront admises 
à en appeler par simple requêle dans les vingt-quatre heures devant 
le juge de paix ou le cadi Sur injonetion d'un de ces magistrats, 
le greffier on l'adel sera tenu de recevoir la déc'aralion d'appel, » 

Ce texte ne manque ni de carlé, ni de précision. Nous pensons 
qu'il faut le maintenir. 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous propose d'adop- 
ter le projet de lai suivant: 


posé 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 42 du décret Au 17 avril 1889, modifié 
par l’article 46 de l'ordonnance du %3 novembre 1954, est compiété 
ainsi qu’il suit: 

Toutefois, ne nourront être acceplées par le greffier ou l’adel «ni 
la déclaration d'appel interjeté contre un jugement simplement pré- 
paratoire, ni la déclaration d'appel formée hors délal contre un juge- 
ment contradictoire, si ce dernier a fait l’objet d’une signification à 
personne 

« Quand le greffier ou l’adel aura refusé d'accenter la déc'aration 
d'appel, ji! devra en dresser procès-verhal, Les parties seront admises 
à en appeler par s'‘mple requête dans les vingt-quatre heures devant 
le juge de paix ou le cadi. Sur injonctian d'un de ces magistrats, 
le greffier ou #adel sera tenu de recevoir la déclaration d'appel. » 
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ANNEXE N° 4066 


(Session de 1952 — Séance du 10 juillet 1452.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer un secours immédiat et à indeyuniser les victimes de 
l'orage de grêle du 3 juillet qui a détruit la totalité des récoltes 
dans la commune de Cosne-d’Allier, présentée par M. Gilles Gozard, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 juillet un orage d'une rare violen:e 
s'est abaitu sur la cornmune de Cosne-d'Alier (Allier) et a causé 
des dégâts très importants, correspondant à la totalité des récoltes. 
De nombreux cultivateurs se trouvent ainsi privés du fruit de leur 
travail de toute une année. j ; 

On ne peut rester indifférent à une telle situation et la nation 
se doit d'apporter une aide matérielle immédite aux victimes d’une 
telle Calamité en même temps que seront accordés aux sinistrés des 
dégrèvements fiscaux. ! isa 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
zésolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder 
d'extrême urgence un secours immédiat aux victimes de l'orage 
de grèle du 3 juillet qui s'est abattu sur la commune de Cosne- 
d'Allier, à prévoir une large indemnisation des dégâts et à faire 
bénéficier les sinistrés des dégrèvements fiscaux prévus pour une 
delle calamilé. 





ANNEXE N° 4067 


(Session de 19%2. — Séance du 10 juillet 142) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures susceptibles de faire baisser le prix de 
l'huile comestible, por Mme Éslachy, MM. André Hugues, Lebon, 
Morève, Mme Poinso-Chapuis, M. Vals, députés. — (Renvoyée à 
la commission des affaires éconoïniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, en déposant la proposition de loi (ne 3717) 
tendant à régulariser le marché des corps gras, la enajorité de 
la sons-cormmmis<ion d'enquête des vagineux de la commission des 
ailaires économiques a indiqué qu'elle considérait cetle remise en 
ordre du marché des corps gras comme la condition nécessaire et 
préalable à Ja baisse du prix de l'huile comestible. 

Lors de la discussion de cette proposition devant la commission, 
les membres de la sous-commission ont manifesté unanimement 
leur désir de voir prendre des mesures tendant à faire baisser le 
prix de l'huile cormestible. C'est pourquoi ils ont déposé cette 
praposition de résolution. 

On ne peut contester que eette baisse soit hautement souhaitable 
car le coefficient d'augmentation de l'huile comestible par rapport 
au prix d'avant 1939 se trouve actuellement supérieur à 40, ce qui 
est un chiffre excessif par rapport au coefficient moyen de 25 géné- 
ralement <onstalé. 

La sous-commission, dans son rapport d'information qui clôturera 
son enquête, fera connaître son point de vue sur les canses de 
cette augmentation excessive el énomcera les moyens qu’elle préco- 
nise pour remédier à cette anomalie. 

Mais, sans attendre les conclusions de son rapport qui porteront 
sur tensermble des problèmes des corps gras, la sous-commission 
eslune indispensable de demander dès maintenant au Gouverne- 
ment de prendre les mesures les plus urgentes de nature à faire 
baisser le prix de l'huile. 

La première consisle dans la réduction, voire la suppression, des 
différentes charges fiscales et impôts qui frappent le prix d'un 
litre d'huile, D'après des calculs dont les résultats ne sont pas 
contestés, le total de ces impôts et taxes atteint 67 F par Hitre 
d'huile. Ce chiffre est manifestement tron lourd pour un produit 
qui est vendu entre 260 et 280 F le litre au détail. 

La deuxième mesure réside dans l’abaissement du taux des affréte- 
ments pratiqués, pour le transport des arachides du Sénégal dans la 
métropole, par les compagnies françaises qui jouissent du mono- 
pole du pavhlon. La baisse des cours mondiaux du fret, qui ne 
s'est pas encore fait sentir dans les tarifs de ces compagnies, 
devrait favoriser l'action du Gouvernement pour obtenir des réduc- 
tions sensibles. 

Enfin, la sous-commission suggère au Gouvernement de prendre 
Ces mesure: pour réduire les emarges de la commercialisation qui 
contribuent à porter à 97 F métropolilains C. F. À. Marseille, une 
tiarchandise qui est souvent vendue par le producteur à un prix 
r'el inférieur au prix réglementaire, d'ailkurs non garanti à ce 
ième producteur. 

IL srrait en effet inadmissible qu'une haisse de l'huile comestible 


{ 


Soil acquise par une baisse du prix de la graine payé au produc- 


| 





teur. Au contraire, la sous-commission, au Cours de son enqnits 
au , à: la conviction que, par une compression des 
marges réelles souvent anormales, la rénumération du producteur 
ae gr élevée en même temps que le prix GC. F. A. Marcile 
serait r } 

On ne s’étonners pas que la souscommission des oKagineux àt 
choisi, pour aboutir aux mesures 5 bles de faire baisser ke prix 
de l'huile, la voie d'une proposition résolution el non pas cell: 
d'une proposition de loi comme pour la régulatisation du marc's 
des corps gras. La raison en est que les décisions à prendre ressi;. 
tüissent au domaine réglementaire ou à celui de l'action gouverre. 
mentale, C'est bien le cas de la euppression ou réduction des €harges 
fiscales. C'est également celui de l'action à exercer sur les com- 
pes maritimes pour la baisse des aftrétements. Enfin, la non). 

sation et ja réduction des marges de commercialisation ne peut 
être que le résultat d'initiatives à prendre de la part du haut <on- 
missaire en Afrique occ ta Gouvernement, 
notaimsent dans ke domaine de la Juite contre les intermédiairr: 
parasitaires et l'usure qu'ils pratiquent ainsi que dans celui de l'orza- 
pisation du crédit aux cultivateurs autochtones, 

Telles sont, brièvement exposées, les considérations qui ont conduit 
les membres de la sous-commission d'enquête des oléagineux de !à 
commission des affaires économiques à senter à votre approbation 
la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement, en vue de faire 
baisser ke prix de l'huike comestible, à prendre les mesures sui- 
vantes : 

1e Suppression ou réduelion importante des impôts et chars: 
fiscales qui sont perçns à l'occasion des opérations de commerci:- 
lisation des graines okéagineuses et de leur transformation en huile 
comestibie : 

2e Réduction des tarifs d'affrétements pratiqués par les compagnie: 
de navigation pour les transports de graines ou des huiles entre les 
territoires d'outre-mer et la métropole; ” 

3o Réduction des marges théoriques et réelles appliquées aux 
différents stades de la commercialisation de l’arachide du Sénégal, 





ANNEXE N° 4068 


(Session de 19%2 — Séance du 19 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production injoe 
trielle Sur la proposition de résolution (n° 4042) de M. Couston ct 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter ke Gouvernement à 
déposer avant octobre 1952 un projet de loi portant statut de la 

ion de pétrole et de gaz naturel, par M. Peytel, député, 


Mesiames, messieurs, à Ja fin de 19%, votre commission de !1 
production industrielle avait déposé, sous le no 116%, un rapport 
sur une proposition de résolution qui avait pour bul de poser le 
problème de la production de pétrole national. 

Depuis cette date, la commission a poursuivi son étude et dépo:o 
ce texte qui concrétise la conclusion de ses travaux. 


CHAPITRE Ier. — Données générales, 


Le précédent rapport ayant été publié à nouveau sous celle légi:- 
lature, sous le n° 661, nous croyons inulile de reprendre toutes les 
informations qu'il contient. Nous nous contenterons de mellre à 
jour les passages qui comportent des renseignements chiffrés, 

Dans le premier chapitre, page 3, substituer le texte suivant: 

2. — Le premier plan quinquennal (1956-1950). 

Ce premier plan quinquennal, décidé en 1915, a porté sur un mon- 
tant de 46 milliards (réévalué en valeurs 14%}, dont 8 environ ont 
été consacrés à l'achat d’une trentaine d'appareils de forage. 

La répartilion par années est approximativement la suivante: 

1916, 7.600 millions de francs: 1947, 7.100 millions de franc:; 
1918, 9.250 millions de francs; 199, 9.600 millions de francs; 49%, 
42.150 millions de francs. 

Les résultats obtenus pendant ce premier plan sont les suivant(s 


.U95L et 1%52 sont ajoutées pour information) : 


s cubes; produits liquides, 4.400 t. 

Année 19%6: pétrole brut, 54.400 t; gaz nalurel, 410 millions do 
mètres cubes; produits liquides, 6.00 t. 

Année 197: pétrole brut, 62800 t; gaz nalurel, 147 millions de 
mètres cubes, produits liquides, 8.700 t. 

Année 19%: pétrole brut, 64900 {: gaz naturel, 474 millions do 
mètres cubes; produits liquides, 11.200 .t. 

Année 1919: pétrole brut, 75.800 t; gaz naturel, 2% millions de 
mètres cubes; produits liquides, 16.500 t. 

Année 1950: pétrole brut, 17.800 t; gaz nalurel, 26 millions de 
mètres cubes; produits liquides, 22.200 t. 

Année 1954: pétrole brut, 376.500 t; gaz naturel, 277,6 millions de 
mètres cubes; produits liquides, 2.300 t. 

Année 1952 {prévisions} : pétrole brut, 405.000 t; gaz naturel, 270 mil- 
Hons de mètres cubes; produits liquides, 25.000 t, 

L'augmentation importante du pétrole brut correspond à ta décon- 
verte du gisement de Lacq, qui commence à entrer en prodnction 

Les prévisions de 1952 seront très vraisemblablement dépassées, 


nbe. 1945: pétrole brut, 32200 t.; gaz naturel, 85 millions de 








“it 


3e 
ait 


EL 


ire 


— L. 4 
ve ? 


D 6 


le 


n{ 





0 DOM Gi CE 


RE 





DOCUMENTS PARJIEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


1715 





Ce sont des résullats appréciables en tenant comple du fait que, 
dans ces premiers investissements, il faut noter une part imporlante 
de frais de premier établissement et d'achat de matériel, 

page 4, 3° second plan quinquennal (1951-1955). 

Le bureau de recherches du pétrole nous a présenté un second plan 
quinquennal d'un montant primitif de 5% milliards. (es «© milliards 
devaient être utilisés à raison d'environ: 

48 milliards dans la métropole; i 7 

48 milliards en Afrique du Nord (où le problème du Sahara est 


aqué) ; 

LC Villiards en Afrique noire (prospection nouvelle du Sénégal, du 
pahomey et de la Côte d'Ivoire); 

8 milliards pour un fonds de renouvellement et de modernisation 
du matériel. AR j 

Après déduction des sommes prévues es acquisilion de matériel 
neuf (2,5 milliards) et de la part d’autofinancerments ou de finance- 
ments divers. l'effort demandé au fonds publics métropolitains s'éle- 
vait à 25 milliards, Comme le B. R. P. prévoyait recevoir de la régie 
autonome des pétroles environ 1 milliard par an, l'effort final 
demandé aux fonds publics métropolitains était de 20 milliards. 

En réalité, ces 20 milliards ont €té ramenés à 17 par les finances 
et, après la baisse g'ncrale de 5 p. 150, se sont trouvés raments à 
46,150 twilliards, chiffre voté par le Parlement. Mais, depuis, une 
autorisation de complément de 3,5 milliards a porté ce chiffre à 
491% milliards. 

Si le R. R. P. garde ses autorisations de programme actuelies et 
s'il obtient une augmentation de prix correspondant aux hausses 
de prix d'avril à novenvbre 1954. ce qui représente environ 1.400 mil- 
lions de francs, le plan réévalué en valeurs actuelies repréeente 
9,3 milliards se répartissant de la manière suivante : 

1951, 16.300 million: de francs environ; 1952, 18 milliards de francs 
environ; 1953, 20 rüilliards de francs environ; 1954, 21 m'lliards de 
francs environ: 1955, 23 milliards de francs environ. 

Ce plan tient compte de l'accroissement possible, grâce à une 
sugmentation des recettes propres des organismes non prévue par 
prudente, mais sans envisager de découvertes nouvelles. 

Page 6, pour fixer les idées, rappelons quelques chiffres: | 
_Le prix des sondeuscs et appareils de forage varie de 50 à 500 mil- 
ions, suivant la capacité ; 

.Le prix de revient d'un trou à grande profondeur !4.000 m) est de 
l'ordre de 30 millions, à la cadence moyenne d'un par an et par 
cppareil de forage, 

Le prix de revient moyen du mètre foré, qui varie dans des 
proportions invraisemblabies, en raison de Ja nature des lerains 
rencontrés, de difficulté locales diverses, comme par exemple l'état 
des moyens de communications, etc, est compris entre 11.000 et 
400.000 F (au lieu de 11.000 à 200.000 F). 

il est incontestable que le rendement de nos équipes à erù ans 
des proportions considérables. 

Page 5, comparons avec nos voisins immédiats, ceux que personne 
be songera à Ciässer parmi jes gramds pays pétroliers: 

En Holiande : 


Production en 1915, néant. 
Production en 1951, 710.000 tonnes. 
En Italie: 

Les gisements de gaz de ja plaine Au Pô (qui ont été découverts 
par un groupe de foroge qui avait fait d'abord des offres de service 
He cle sp et fut éconduit) dépassent do très loin celui de Saint- 

amet. 

Année 193: production en huile (en tonnes), néant; production 
en gaz (en millions de m3), 17. 

Année 1950: production en huile (ea tonnes), 10.000; production 
en gaz (en millions de m3), 55. 

Année 1951: production en huile (en tonnes), 21.000; production 
fn gaz (en millions de m3), 9%. 

L'évaluation de celte production de gaz en son équivaient en 
huile représenterait environ 1.150.000 tonnes de pétrole brut. 

En Allemagne : 

Dans ce pays vaincu et ruiné, neuf nouveaux champs ent été 
découverts. Là production approche de 2 millions de tonnes par an. 

Ces résultats se passent de commentaires. 

Le chapitre II avait trait à la structure actuelle des recherches. 
S'i n’y à pas de modifications pour le B. R. P., par contre, les 
à je concernant les organismes de recherches doivent être mises 

our. 


Organismes de recherches. 
I. — MÉTROPOLE 
A. — Régie autonome des pétroles (R. A. P.) 


La Régie autonome des pétroles est un établissement public nalio- 
hal, de caractère industriel et commercial, doté de la personnalité 
vive et de l'autonomie financière. 

Cet établissement a été instilué par le décret-loi du 29 juillet 1999, 
à la suite de la découverte, le 14 juillet de la même année, du gise- 
isent SaintMarcet et a pris la suité du centre de recherche de 
Pétrole du Midi, servie extérieur de l'Office national des combus- 
libles liquides, Son organisation administrative et financière fait 
l'objet actuellement d’un règlement d'administration publique du 
22 octobre 1947. 

La Régie eflectue des travaux de recherches à l'intérieur d'un 

imètre déterminé le décret du 2: août 199 et confirmé par 

a loi du 18 juillet 1941, loi qui réserve à l'Etat le droit exclusif de 


LE recherche et de l'exploitation des hydrocarbures ea Aquitaine. Ce 
Périmètre ,qui englobe 215.000 hectares, est situé au Nord de Saint- 





Gaudens et se trouve À cheval sur les quatre départements de la 
Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, du Gers et de l'Ariège. 

A l'intérieur de ce périmètre, un arrêté du 27 mars 1943, pris en 
application de la loi précédente, a reconnu à Ja Régie le droit 
d'exploiter l'anticlinal de Saint-Marcet. Cette structure contient une 
très importante réserve de gaz naturel, dont la mise en valeur cons- 
titue une source d'énergie très appréciable pour la région Sud-Ouest, 

En vue de développer ces activités, la Régie a élé autorsce, par 
décret du 23 mars 1918, à étendre ses recherches à l'intérieur d'une 
zone d’une superficie de 50.000 hectares, située au Sud et con iguéë 
à son premier périmètre. ! ; 

Elle a demandé et en partie obtenu, depuis, l'octroi de quatre 
nouvéaux périmètres de recherches: ; 

Permis de Savoie {accordé !e 21 mars 1950), 125.009 hectares. 

Perinis du Jura et de la Bresse {accordé le 28 février 19%), 701.009 
hectares, 

Perm:s de Provence, 481 000 hectares 

Extension vers le Sud du périmètre inilial (demandé le 5 octobre 
1950), 102.682 hectares. 

La production de :a rézie autonome des pétroles est la suivante: 

Année 1952: gaz, 9 millions de mètres cubes; pétroie brut, néant; 
essence, 311 t; butane, SI t; propane, néant. 

Année 1913: gaz. 46 millions de mètres cubes: pétrole brut, 320 1; 
essence, 1.901 bulane, 156 t; propane, néant. 

Année 19%: gaz, €6 millions de mètres cubes; pétrole brut, 91 
tonnes; essence, 2.881 {; butane, 512 |; propane, néant. 

Aunée 1915: gaz, 83 millions ie mètres cubes; pélrole brut, 4 
essence, 3.700 t; butane, 696 1; propane, néant. 

Année 1916: gaz, 110 millions de mètres cubes; pétrole brut, 120 |; 
essence, 3.289 t; butane, 333 t; propane, néant. 

Année 1917: gaz. 137 millions de mètres cubes; pétrole brut, 626 : 
essence, 7.3 t; butane, {.%41 L: propane, néant. 

Année 1918: gaz, 174 millions de mètres cubes; pétro'e brut, 1.62 
tonnes; essence, 8824 t: bulane, 2.39% 1; propane, néant. 

Année 1949: gaz, 28 millions de mètres cubes: pétrole brut, 160 !; 
essence, 11.659 t; buiane, 4.593 t; propane, 1.69 € 

Année 19%: gaz, 245 millions de mètres cubes: pétrole brut, 1 
essence, 12.921 t; butane, 6.355 t;: propane, 2.455 t. 

Année 1951: gaz, 277,5 millions de mètres cubes; pétrole brut, 52 
lonnes; essence, 11.500 t: ibutane, 3.600 t; propane, 5.700 t. 

Année 1952 (prévisions) : 270 millions de mèlres cubes; 
brut, néant; essence, néant, butane, néant: propane, néant. 

D'autre part, les forages sont déjà commencés sur les autres péri- 
mètres. Dans le Jura, un jaillisseenent s'est produit au déput de 
l’année, donnant un débit moyen journalier de {40% mètres cubes. 

Enfin, la R. A. P. a constiiué, avec la S.N.P. A. la Société des 
pétroles de la Garonne dont nous parlerons plus lin. 

La régie dispose d'un fonds de dotation de l'Etat s'élevant à 
5% millions de francs environ. 

Comme tout étahissement publie, industriel et commercial, la 
régie est soumise au contrôle de l'Etat; le plan comptable général 
des établissements publics, industriels on commerciaux ni à été 
rendu applicable. Par ailleurs, un arrété du 49 juillet 195%8 a soumis 
ses comptes au contrôle de la commission de vérifkcalion des comp- 
tes des entreprises publiques. 


g 
lt: 


pétrole 


B. — Société nationade des pétroles d'Aquitaine !S. NX. P. A). 

La S. N.P. A. est une société anonyme au capita! de 2.180 mil. 
lions de francs dans laduelle l'Etat, représenté par le B.R.P., 
détient 61,72 p. 100 du capital. Les 38,3 antres pour cent étant par 
tagés entre la Compagnie française des pétroles (16,53 p. 190) et 
divers groupes privés, 21,6 p. 100 (S.G.H.P., Saint-Gobain, Des 
marais, Rhône-Poulene, Bélhune, ete. 

La S. N. P. 4. a été conslitnée le fer décembre 19:1 et a ét6 char- 
gée, en vertu d’une convention passée avec l'Etat le 3 octobre 1912, 
d'effectuer pour le compte de celui-ci toutes opérali 1 le 
ches d'hydro-carbures liquides ou gazeux et tous travaux d'exploi- 
tation des gisements éventuellement découverts, dans la zone défi 
nie par l’article 3 de la loi du 48 juillet 1951 et recouvrant 2.8/#.06n 
hectares en Aquitaine, entre Bayonne, Mimizan, Agen, Albi €: 
Quillan. 

Les statuts de la S. N. P. 4. ont été 
.40 novembre 1941. 

D'autre part, elle a déposé, en octobre 4949, me demande de 
ermis exclusif de recherche portant sur 23.831 hectares, dans 
les Basses-Pyrénées, qui lui a élé accordé depuss. 

Enfin, cette société a découvert, en décembre 1919, le gisement 
de Lacq, pour lequel elle a obtenu un permis d'exploitation portant 
sur 3.90 heclares. 

Lacq est un petit village situé près du Gave de Pau, à 235 kio- 
mètres de Pau et 15 d'Orihez. 

Le gisement qui a été systématiquement exploré à Vu Sa pro- 
duction croître régulièrement, puisque celle-ci a été la suivante: 

1950, 65.300 t. 1951, 235.997 t. 20,000 1. 

L'huile est assez lourde et contient 10 p. 100 d'essence, 20 p. 19) 
de gas oil, 50 p. 100 de fuel et 18 p. 100 de bitumes, : 

Le niveau de production de ce gisement se situe aux environs de 
‘6 mètres de protondeur. 

Lacq ne semble,* d'ailleurs, pas avoir dit son dernier mot, puis- 
qu'en forant à grande profondeur, le 19 décembre 1951, une 1 
incident s'est produit à Lacq 3, lorsque ce forage atteignit 
mètres. Un dégagement de £gaz sous une pression conmsidér 
détru:sit les installations e! mmenaca sérieusermeent per 
quatre heures la région environnante. La société fit apael au speck 
liste américain Myron-Kiniey, « le pompier volant » qui, ès 
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CES semaines d'efforts, réussit à rélablir la situation. Mais 
e forage est perdu et d’autres ont été entrepris avec du matériel 
adapté au gaz du gisement. Il est encore trop tôt pour dire l'in- 
portance de cette découverte. On peut cependant dire avec M. Kinley 
« que l'incident Lacq 3 a révék l'existence d'une nappe de gaz 
extrèmement intéressante ». 


C. — Société des pétroles de la Garonne. 


Cette société anonyme au capital de 100 millions de francs a été 
constituée par la Régie autonome des pétroles et la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine, qui ont souscrit chacune 50 p.… 100 
du capital. Les deux organismes se sont, en effet, entendus, à la 
tin de 1919 pour effectuer en comraun des travaux de recherches et, 
éventuellement, d’ exploilalion, pour la partie du périmètre de la 
$S. N, P, A, situé à l'Est d'une ligne Mirande-Agen. 

La demande de permis est en cours d'instruction, Toutetois les 
travaux préliminares ont élé autorisés et entrepris. Des forages 
géont en cours à l'aide de matériels de la S. N, P, 


D — Société nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen 
(S. N. P, L. M.). 


C'est une sociélé anonyme au capilal de 2.600 millions de francs. 
dont l'Etat détient par Île truchement du B. R. P. 65,3 p. 100 du 
capital. Le resle €st entre les mains de Pechelbronn, de firmes 
industrielles et de banques: Crédit lyonnais, B. N. C. I, banque 
de Paris, B. U. P., Union des Mines, C. I. C., Union européenne. 

La S. N. P. L. M. est résultée de la transformation en 19% en 
sociélé anonyme de la société à responsabilité limitée de recherches 
ct d'exploitation minière et industrielle (5. R. €, M. L), 

Elle dispose de deux permis. Le premier lui à été accordé par 
l'arrêté du 24 juin 49%6, et englobe des permis qui avaient été 
aliribués antériedrement à la S. KR. €. M. I. Ce permis s'étend 
sur une superficie de 760.000 hectares dans la région du Langue- 
do:. Le second lui a été octroyé par le decret ‘du 19 mai 1949 
et s'applique à une zone située à l'Est, conligü à son premier 
permis, et englobant 380.000 hectares, Un arrêté du 11 décembre 
4953 lui avait accordé un perm:s d'exploitation pour le petit gise- 
inent de Gabian, L'exploitation très faible a été abandonnée à la fin 
de 19%5%. 

1950, 844 1. 1951, 43 t. 


Les travaux sont activement poussés en Camargue où une venue 
de pétrole (à 1.888 mètres) a eu leu le > octobre 1951. Le premier 
essai, d’une durée de trente heures, a donné 15 tonnes de brut 
sans pompage, d'une qualité approchant celle de Laeq. C’est incon- 
testablement le test le plus encourageant qui ait eu lieu à la S. N, 
P. L. M. depuis qu'elle a entrepris ses recherches. 


E. — Pechelbronn (S. À. E. M.). 


Celle société anonyme, dont le capital est de 99% millions de 
fraucs, souscrit pour la quasi-totalité par des actionnaires privés 
(la R. A. P. possède environ : 104 du capital), effectue des 
recherches à l’intérieur des enthes des concessions qui lui ont 
été amodiés par l'Etat en 191 et qui couvrent 36.000 hectares envi- 
ron; auxquels sont venus s'ajouter 60.000 hectares dans le Bas- 
Rhin, à la suite du jaillissement de Soultz en juillet 1949 (très 
spectaculaire puisque 1.000 tonnes se répandirent autour du son- 
dage dans les premières vingt-quatre heures). 

Ce résultat impressionnant était l'aboutissement d'une longue étude 
des possibilités de la concession. L'hypothèse émise avant la guerre, 
de la présence du pétrole dans des « horizons » plus anciens que ceux 
du tertiaire jusqu'ici exploités, avait incité la société à acheter 
un appareil Rolary puissant dès 1937, Mais les premiers forages 
n'avaient pas 6t6 concluants., Cet appareil replié pendant la guerre 
dans le midi, où l'utilisait Ia S. N. P. L. M. ne put être récupéré 
qu'en mai 1919. Implanté en un point paraissant spécialement favo- 
raible, 31 a atteint, à 865 mètres, dans les couches secondaires, celle 
dénommée Muschelkalk (état géologique rencontré en Allemagne et 
en France) provoquant une éruption avec une violence inconnue 
jusqu'alors sur la concession. 

Celte confirmation des ressources cachées d’une zone qui, à des 
profondeurs plus faibles, avait été entièrement explorée, permit à 
Pechelbronn $S. A. E, M. d'orienter son activité sur la recherche 
systématique dans les terrains secondaires, avec des moyens accrus, 
grâce à l'appui du bureau de recherches de pétrole, ceci la condui- 
sant à renoncer aa programme d'extension de l'exploitation par puits 
el galeries de mine et à limiter l'effort du service des sondages, 
dans les horizons productifs du tertiaire, au maint:en de leur pro- 
fluclion, Ceci explique les décisions prises par la société au début 
de l'année, 

La société exploite actuellement les champs de Pechelbronn, 
connus depuis le 18e siècle. Nous les avons trouvés en exploitation 
sérieuse au lendemain de la guerre 1919-198 et ils ont déjà donné 
près de 3 millions de tonnes depuis le début de leur exploitation, 
celle-ci se fait de deux manières : 

Par forage, par puits et galerie de mines 

Voici les derniers chiffres de la production - 

1935, 79.416 t. 1936, 70.109 t. 1997, 70.250 t. 19938, 71.807 t. ne 
1.427 1. 1947, 49.190 t, 1948, 50.014 t. 1919, 57.000 t. 1950, 61.586 t 
1931, 96.817 t. 

_En 1950, la répartition était de 33.704 tonnes par sondage, et de 
21.882 tonnes par mine, 








F. — Le syndicat de recherèhe de pétrole en Alsace 
(S. E, R. P., Alsace). 


Ce syndicat a été fondé en 1949 par Pechelbronn et le B. KR p 
dans le but d'intensfler les prospections en moyenne et hauià 
Alsace. II résulte d'une convention signée le 20 avril 1948. Son a: 
vité s'étend dans un zone située à l’intérieur des bassins sédirmen 
taires aisaciens au sud du parallèle de Brumath; un permis couvrit 
42.496 hectares de cette zone a été sollicité en mai 1949. 

Pechelbronn qu: exploite déjà des gisements d'hydrocarbures dar 
la région a été chargée de la gérance du syndicat, Celui-ci dispose 
actuellement d’un 4 en de 561.150.000 F réparti de Ja manière 
suivante: B, R. P. 98 p. 100, Leu 22,8 p. 100, Groune 
des mines de “Ha, d'Alsace 11.99 p. 100, $, N. P. L. M. 1204 P ur 
100 et divers privés 0,19 p. 

Cet organisme est. sournis statutairement au contrôle d'Etat. 

Le 9 novembre 1951 un jaillissement :mportant s'est produit à 
Staffen-Felden, alors que le sondage dépassait 1.900 mètres. Celui; 
fut interrompu mi des raisons de sécurité et a été repris à côté 
De nouveaux indices très importants furent obtenus en mai, contir. 
mant la srécnnce d'éléments intéressants, dont les évaluations sont 
en cours. 

Le syndicat doit se transformer prochainement en société, 


G. — L'Esso-Standard française, 


L’Esso-Standard a déposé en avril 1949 une demande de permis js 
pour ia région de Bordeaux portant sur 1.760.000 hectares et re: 
vrant, en grande partie, la superficie de la première demande de 
permis qu'elle avait présentée en 1947. 

Le permis a élé accordé et les travaux ont commencé en 1951, 
Pendant celte année 5%6 millions de francs de travaux préliminaires 
furent engagés. 

Pour compléter ce tableau de la prospection et de la production 
sur le territoire métropolitain, ajoutons que le B. R. prévoit 
des études préliminaires dans Je bassin parisien et le couloir 
rhodanien. 


II, — UNION FRANÇAISE 
A. — Société chérilienne des pétroles (S. C. P.), 


La Société chérifienne des pétroles est une société anonyme conse 
tituée en 1929 et soumise à la législation en vigueur dans la zone 
française de l'empire chérifien, Son capital soc cial est de 4.572.100 F 
réparti à raison de 40 p. 100 à l'Etat français par le truchement du 
B. R. P., 40 p. 109 à l'Etat chérifien par le truchement du Bureau 
de recherche et de participation minières, 11,2 p. 100 à la Compa- 
gnie française des pétroles, 8, 8 p. 100 à diverses sociétés, dont 

deux sociétés belges, Elle effectue des travaux de recherches à 
l'intérieur de périmètres qui couvrent 1.500.000 hectares. 

La découverie dans la région de l’'Oueñd Beth d’un quatrième 
gisement, ainsi que de celui de Sidi-Fil: ont augmenté considéra- 
blement les réserves de la société. 

La production a atteint: 

1949, 17.500 t. 1950, 39.320 t. 1951, 70.606 €t, 1952, 120.000 t. 

Le pétrole trouvé contient 6,5 100 d'essence, 35 p. 100 de 
gas oil, 48 p. 100 de fuel et 9 p. 400 de pétrole lampant. 

Une raffinerie a été installée à Petit-Jean et elle a pu absorber 
la totalité de la production de 1951. On prévoit son extension, 


BR. — Société nationale de recherche et à exploitation de pétrole 
en Algérie {S. N. R. E, P, À, L.). 


Cette société, dont le capital à été _ à 6 milliards, se divise 
par moilié entre l'Etat français (B. R, P.) et le gouvernement géné- 
ral de l'Algérie. ; 

Elle a pris, à la fin de 19%6, la suite des travaux du service des 
recherches er oo gs en Algérie. 

La prospection couvre plusieurs régions : , bassin du Chélif, 
l'Ouest constantinois; d'autre part, la s. N, R. P. A. L. effectue 
des travaux pour le ‘compte de la Société des Détroies d'Aurmnale. 

Enfin, elle a déposé des demandes de permis en bordure di 
Sahara, en août 1950, conjointement avec la Compagnie francaise 
des pétroles; les périmètres demandés se complétant terriloria- 
lement. 


C. — Société des pétroles d'Aumale (S. P. A.). 


Cette société a à Éd Ms par un accord du 13 septembre 19: 
entre la S. N. R. P. A. L, et un groupe privé algérien, la 
R. A. F. à. L. 

Le capital est de 160 millions de francs divisé également entre 
les deux partenaires. 

La S. P. A. dispose d'un permis d'exploitation qui porte sur 

2.480 hectares, 

La production a été la suivante: 

1949, 239 t. 1950, 3.389 t. 1951, 7.229 t 

Au début de 1952 la production journalière était de 100 tonnes et 
le jaillissement d’un nouveau puits Dre d'espérer que cette 
ee sera à la fin de l'année de 180 à 200 tonnes environ par 

ur 

Le pétrole produit, e est extrait de profondeurs allant ed 
600 mètres, com _ 16 00 d'essence, 48 p. 100 de gas oil et 
de kérosène, 34,5 p. 100 de résidus, 
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D. — Société de recherche et d'erploitation de pétrole en Tunisie 
. E A 2 À À 


ww), L. . . 


C'est une société anonyme tunisienne qu: a pris en février 1949 
Ja suite du Syndicat d'études et de recherches pétrolières en Tuni- 
sie (1932 à 1949), au capital de 5 milliards 720 millions, répartis 
ainsi: 58,9 p. 100 à l'Etat français (B. R. P.), 30 p. 100 à l'Etat 
tunisien, 11,5 p. 1400 à des privés (C. F. P., Pecheibronn, S. À, E. 
M., Assemblées consulaires de Tunisie). 

Ses permis de recherches couvrent 4.600.000 hectares. Elle à 
actuellement deux régions de forage: au Cap Bon, un gisement de 
gaz à ét découvert, représentant environ 200 millions de mètres 
cubes. I vient d'être décidé de transporter ce gaz à l'usine à gaz 
de Tunis, qui pourrait être ainsi ravitaillée pendant dix ans, envi- 
ron — et dans la région de Gabès, 

D'autre part, la S. E, R, E. P, T. participe au capital de deux 
autres sociétés : 

4o La Compagnie des pétroles de Tunisie (C. P. D. T.) constituée 
en novembre 1919 et dont le me est de 2.100.000 F qui est 
réparti entre la S. E. R. E. P. T. (35 p. 100) et le groupe Shell 
(65 p. 1400). Cette sociélé dispose de 1.515.000 hectares à l'ouest 
et au sud-ouest de Sousse, Les travaux préliminaires sont terminés 
et les forages commencés (ralentis par un incident mécanique}. 

9e La Société nord-africaine des pétro'es (S. N. A. P.) constituée en 
octobre 1919 et dont le capital est de 1.500 millions de francs, qui 
est réparti entre la S. E. R. E. P. T. (35 p. 400) et la Guif Oil Cor- 
poration (65 p. 100). La S. N. A. P., qui dispose de 4.960.000 hectares. 
explore Ja région comprise entre Sfax et Gafsa englobant les îles 
de kerkenna et Djerba, Cette société n'en est qu'aux travaux préli- 
minaires et n’a pas commencé à forer. Toutefois, du matériel est en 
cours de débarquement. 


E. — Société de recherches de pétrole en Afrique équatoriale française 
(S. P. À. E. F.). - 


Cette sociélé, au capilai de 1.557.50.000 F C. F. A. réparti entre 
l'Etat français (B. R. P.) 6:.09 p. ##, gouvernement de l'Afrique 
équatoriale française 21,2 p. 100, C. F. P. 8,5 p 100 et sociétés miniè- 
res 6,4 p. 100. 

Cette société a pris ia suite du syndicat de recherches en Afrique 
équatoriale française en 1949 et explore le bassin du Gabon. Les tra- 
vaux qui portent sur 11.590.000 hectares sont particulièrement diffi- 
ciles en raison des distances, du climat, de l’état des routes, souvent 
inexistantes. Ces difficultés rendent les recherches lentes et très 
onéreuses. Cependant, an gros effort a été fait dans le rendement 
puisque :e prix de revient du mèlre foré qui élait de 200.009 F en 
4919, a baissé de moitié. 

Un jaillissement s'est produit en mai 1951, mais le gisement n'a 
pas été recoupé par ailleurs. 


F. — Société de recherches de pétroles de Madagascar 
{S. P. Madagascar). 


Société au capital de 550 millions de francs C. F. A. réparti entre 
l'Etat français (65 p. 100), le gouvernement de Madagascar (21,89 
», 400), la C. F. P. (10,35 p. 100) et des sociétés minières (2,9 p. 400). 
es travaux, qui couvrent 19.565.000 hectares, sont poussés surtout 
dans le bassin de Morondava. 

A ces divers erganisimes de recherches, il convient d'ajouter la 
Compagnie française des pétroles qui gère la part française des 
pétroles du Proche-Orient. La C, F. P. vient de s'engager dans les 
recherches en bordure du Sahara qu'elle mène parallèlement avec 
la S. N. R. E. P. À. L. 

Actuellement, des demandes de permis de recherches qui couvrent 
au total les deux tiers du Sahara ont été déposées. Celies-gi émanent 
de quatre groupes: 

La Repal {dant nous avons déjà parlé); ia C. F. P.-Repal; la 
R. A. P.-Shell (3%5 p. 100); la Sheli-R. A. P, 455 p. 100). 

Signaions, enfin, la création d'une société de recherches et d'exploi- 
lalions au Cameroun ($S. E. R. E. P,. C. A.) qui à été constituée à 
l'aide d'éléments venant de la chériflenne des pétroies et de Ja 
S. P. A. E. F. 

Des missions de reconnaissance géologique doivent être, en outre, 
enireprises par le B. R. P. en Afrique occidentale française: Sénégal, 
Côte d'Ivoire et Dahomey. 

En dehors de ces nouveaux renseignements, toutes les observations 
qui sont présentées dans ke rapport 661, concernant soit la politique 
du B. R,. P., soit l'effort d'investissements, soit les raisons pour 
ns les capitaux privés ne viennent pas à la recherche, restent 
ralab'es. 

Et nous aborderons dans un deuxième chapitre les propositions 
de votre commission. 


CHAFrITRE II. — Les propositions de la commission. 


La quatrièm2 partie du rapport ne 1169 (1950) contenait des pro- 
positions de la commission. Ces propositions se réparlissaient en 
deux groupes : 

L — Réorganisation de la structure de la recherche; 

IE. — Mesures financières et fiscales. 

Les proposilions sont reprises, développées et complétées par la 
Commission qui tient à indiquer ainsi au Gouvernement la voie dans 


Rue elle désirerait le voir s'engager en élaborant ses projets 
2015 





I. — REORGANISATION DE LA STRUCTURE 


Le rapport précisait que cette réforme devait étre de deux ordres: 
A. — Réforme de la structure horizontale ; 
B — Réforme de la structure verlicale. 


A. — Réforme de la structure horizontale. 


Précédemment, nous n'avions fait qu'énumérer les solutions passte 
bles, Les nombreuses conversalions et études qui ent suivi la publi 
cation de ce rapport ont convaincu votre commission que la Struc- 
ture horizontale devait Être maiuténue sous sa forme actueile pour 
deux raisons principales, 

La première est que loule cession généralisée des parts de l'Etat, 
dans les sociétés de recherches aboutirait à un eflet contraire à celui 
qu est recherché. En effet, les capitaux privés viendraient se substi 
tuer à l'effort de l'Etat et non s'ajouter à ce:ui-ci. 

D'autre part, il serait ossez anormal que l'Etat, presque seul soutien 
des recherches dans le passé, cède ses participations dans un mornent 
où elles commencent à lui rapporter 

}! nous apparait donc que les sociétés actuelles doivent rester ce 
qu'elles sont, P'Etat avant toujours la possibilité, <'1l le désire, de 
céder tout ou partie de ses intérêts à un moment donné, 


B. — Réforme de la structure verticale. 


Par contre, la réforme de la structure verticale nous parail être un 
des éléments essentiels du statut de la recherche. 

La commission avait déjà pris posilion sur <e point et présentait 
une structure coiffée par un conseil supérieur du pétrole et eom- 
prenant deux organismes parallèles, l'un totalement privé, la F. EL N, 
A RE. P, l'autre, entièrement publie, le B. KR, P. 


1. — CONSEIL SUPÉRIEUR DU PÉTROLE 
à) Préambule. 


En dehors des raisons déjà exposées dans les études parlementaires 
[rapports n° 661 (191) de FAssemblée nationale, n° 23 (1951) du 
Conseil de la Répubiique; trois motifs importants justifient la 
création d'un conseil supérieur du pétrole, 

Extrême complexité des problèmes à traiter, qui sont à la fois 
d'ordre financier, économique, politique (vis-à-vis des étrangers), 
techn que (perspectives de découvertes où de développement dans 
les divers territoires), ele. 

Le cloisonnement de l'adininis(ration française rend impossible la 
solution des problèmes, lorsqu'un département gmini<tériel Ju peut 
pas assurer pratiquement la quasi-totalité de la charge de certaines 
questions. Toute notre poitique du pétrole, durant les dernières 
années, se ressent du manque de liaison, du manque d'informations 
extérieures à une simple direction technique d'un département minis- 
tériel. 

Evolution rapide des problèmes, Exemfle: : un grand gi<ement 
dans le Sahara, ou dans un territoire quelconque, est de nature à 
poser des problèmes impossibles aujourd'hui à prévoir; de même 
que l'évolution politique de certains territoires; la découverie de 
Laey aurait dù amener à reviser la politique du B. KR. P. à l'égard 
des pétroles de la Garonne, 

La politique du pétrole à suivre dépend d'ailleurs autant d'événe- 
ments extéreurs que de ces éventlualités intérieures (aflaires d'Iran, 
évolution ou déplacements du marché mondial). 

Nécessité d'associer le pays, par l'intermédiaire du Parlement, à 
l'élaboration d’une politique qui est peul-être, à terme, une question 
de vie ou de mort pour notre économie (voir rapport Amnengaud 
sur le plan Schuman). 

Ceci suppose que le conseil supérieur du pétrole di:pose de toutes 
les informations nécessaires, puisse conduire toules investiga- 
lions, etc. Par le C. $S. P. les informations sûres pourront aller à 
ceux qui ont la charge de diriger notre politique de production natio- 
hale ou d'orienter nos capitaux. 

L'utilité d'un tel organisme n'est d'ailleurs plus à démontrer et 
le décret no 52-697 du 18 juin 192 l'a créé suivant le vœu formuié 
ar le Parleinent. I! faut en rendre hommage au Gouvernement. 

outefois, certaines des modalités, et non des ensindres, laissent 
craindre que ce C. S. P. ne suive les traces du comité supérieur des 
carburants dissous au début de l'année en raison de son iputilité. 

D'autre part, les parlementaires qui y représentent les assemblées 
élues ne peuvent être désignés que par ces assemblées. 

Les conditions auxquelles doivent répondre le C. S. P. sont les 
suivantes : 

b) Attributions. 


Le conseil supérieur du pétrole (C. S. P.) a pour objet de seconde? 
le Gouvernement en vue de rechercher et de meitre en œuvre, 
dans un but d'intérêt générat, et en dehors de toutes préoccupations 
iolitiques ou partisanes, les moyens les plus efficaces pour porter 
a production nationale de pétrole et de gaz naturel au niveau 
nécessaire à notre économie. 

Etant donné les résultats acquis au cours de ces dernières années, 
et les ressources potentielles de notre sous-sol, il est souhaitable 
et possible, par un effort suffisant, d'assurer à notre pays, dans une 
dizaine d'années, un approvisionnement autonome {y compris la 
part française des pétroles étrangers}. Cet eflort technique et finan- 
cier ne peut être envisagé qu'avec le concours de tout le pays et 
dans le cadre d'un progrænie. 
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Le C. S. P. devra remettre au Gouvernement, dans le plus court D'autre part, les cumuls qui ont déjà été signalés entre les postes 
délai, le « programme national » de recherche et de financement importants de la direction des carburants et les organisin:. n 
qu'il est d'avis d'adopter pour une période de cinq années étant recherche doivent cesser au plus tôt, " 
eutendu que ledit programme sera développé et, le cas échéant, 
rectifié 29 année en fonction de l'expérience acquise et des C. — Financement des recherches 
résultats obtenus. ; - 
Une fois celui-ci adopté, le C. S. P. veillera à l’appl'cation du te 5 j : D 
programme national par tous les organismes de recherche. NS cr nc gen ve dy 2720 at PA na de pm a. ñe 
Le C, S. P. est obligatoirement consullé par le Gouvernement sur au moyen de trois catégories de ressources: | dois 
les projets de loi et de décret intéressant la politique du péirole. I. — Les fonds publi:s, qui sont gérés par le BR. P.et. : 
Il ne doit pas intervenir, hors les cas prévus par la loi, ans la les ressources fraiches ‘résultant des crédits annuels ou Le és. t 
gestion des services administratifs, ni des organismes de recherches. ramme inscrits au budget de l'Etat et le produit des fr 
Il recueille et centralise la documentalion nécessaire à l’accom- déjà investis au non de TEtat, directement ou indirectement 411, 


plissement de sa mission et la communique aux ministres intéressés. 
Ceux-ci devront le tenir informé des décisions prises et des docu- 
ments et rapports établis ou reçus par leurs services sur les questions 
relatives au pétrole. 

Le C. S. P. saisit directement de ses travaux et propositions le 
ministre intéressé et, en cas d'urgence si plusieurs ministres sont 
intéressés, le chef du Gouvernement. 

La loi devra prévoir la qualification du C. S. P. ainsi que les fonds 
dont il disposera. 


2 


c) Composition. 


La composition qui nous a semblé la meilleure est une composition 
tripartite. Les membres du C. S. P. seront désignés: 

Pour un tiers, parles Assemblées élues (par l’Assemblée nationale 
sur proposition de sa commission de la production industrielle, par 
le Conseil de la République et par l'Assemblée de l'Union française 
dans les môûmes conditions). - 

Pour un tiers, par les ministres chargés de l’industrie, des affaires 
Cconomiques, des finances, de la France d'outre-mer, de la défense 
nationale, des transports, qu'ils représentent; 

Pour un tiers par le ministre de l’industrie sur proposition des 
diverses branches de l'industr'e du pétrole, du crédit (raffineurs, 
ee préductlion, carburants nationaux, F. I. N. A. R. E. P., 

anques). 

Fr C. S. P. sera assisté da romités de techniciens correspondant 
aux diverses branches et auprès desquels seront appelés périodique- 
ment des représentants de tous les organ smes de recherches afin 
de les faire tous bénéficier des progrès de la technique. 


2 —F. I. N. A'R. E. P. 
Les apports privés à la recherche peuvent être de deux ordres: 


fo Les capitaux de groupes financiers. 


Des groupes financiers sont, en effet, susceptibles de s'intéresser 
à la recherche, qu'ils soient déjà dans le pétrole ou non. Ou bien, 
ils créeront des sociétés nouvelles de recherches, ou bien ils parli- 
ciperont à des organismes déjà existants et dont ils chercheront à 
prendre le contrôle. 

Ces capitaux ne posent pas de problèmes financiers. 


2e Les capitaux individuels. 

Les capitaux individuels, dénommés ainsi par opposition aux 
précédents, et qu'on appelle plus communément l'épargne, peuvent 
prendre une part légitime et substanlielle dans les risques et dans 
les profits de la roduction de pétrole et de gaz nationaux. Mais ils 
posent un problème financier important. 

ls auront, en eflet, tendance à aller s'investir dans les sociétés 

ui ont déjà des résultats et qui, par conséquent, du point de vue 
de la recherche, ont moins besoin d’eux que les organismes défa- 
vorisés. D'où l'idée de faire souserire ces capitaux individuels à 
une société financière privée qui, elle-même, souscrira aux divers 
organismes de recherche en fonction du programme national. C’est 
ainsi qu'avait été lancé le projet de la F. EL N. A. R. E. P., il y a 
déjà plusieurs années. Mais ce projet n'a pu voir le jour, faute 
d'être accompagné de mesures capitales qui font l’objet de la 
deuxième partie de nos propositions 

La F, EL N. A. R. E P. est dirigée par un conseil d'administration 
entièrement privé, selon les règes en vigueur dans les sociétés 
anonymes. Celui-c1 répartit ses investissements comme il l'entend, 
dans les organismes de recherche de son choix, à la seule condition 
de rester dans le cadre du programme national de recherche. 

Les souscripteurs éventuels à la F. I N. À. R. E. P. bénéficient 
au moins pendant quelques anntes, d'avantages susceptibles de les 
attirer, 

Une possibilité d'échange, limitée dans le temps, devra être réser- 
vée aux actionnaires des sociétés d'économie mixte centrôlées par 
le BR. R. P. et dans lesquelles celui-ci est majoritaire. 


3. — BUREAU DE RECHERCHE DU PÉTROLE 


Nous ne reviendrons que brièvement sur le B. R. P., ayant déjà 
examiné dans le précédent rapport ses fonctions actuelles. 

La mission essentielle du bureau de recherche du pétrole doit être 
de représenter l'Etat dans ces æecherches, avec tout ce que cela 
implique : gestions des participations de l’Elat dans les divers orga- 
nismes, gestion des crédits annuels ou de programme, étant entendu 
que les investissementes correspondants seront faits en conformité 
du programme national établi par le C. S. P. et approuvé par le 
Gouvernement. Ces crédits d'Elat seront employés en souscripton, 
au nom de l'Etat, aux organismes de recherches, ou en prêts, à 
long où court terme, comportant des conditions normales de rem- 
boursement à l'Elat 








> 


les organismes de recherches existants. 
IL. — Les fonds privés, qui peuvent s'investir directement ou 


pro 


fiter de la société financière privée ou F. I. N. A R. E. P., à cer 
en vue de faciliter la participation de l'Etat, 
HT. — Les fonds destinés au soutien (dont nous reparlerons dans 


les mesures de protection). 
II. — MESURES FINANCIERES ET FISCALES 


Lors de l'étude de la production pétrolière dans le monde, nos 
avons pu constaler que tous les pays producteurs (à l'exclusion da 
Proche-Orient qui est un cas très particulier) ont, préalablement, 
élaboré une législation spéciale à l'égard de la recherche et de la 
production du pétrole brut. 

Ayant déjà posé, dans un précédent rapport, le principe des mesures 
financières et fiscales, toules les informations nouvelles qui nous 
sont parvenues depuis n'ont pu que nous renforcer dans cette voie, 

Et c'est pourqui votre commission propose: 

A. — Des mesures fiscales; 

B. — Des mesures de protection. 


A. — Mesures fiscales. 


La nécessité de mesures d'exonéralion fiscale s'impose: 

1. Pour faciliter l'investissement des capitaux privés dans la 
recherche (en raison des aléas considérables que comporte li 
recherche pétrolière) ; 

2. Pour assurer la prédominance des intérêts français dans cette 
recherche. 

Ces exonérations, d’ailleurs, doivent être réservées aux investis:e. 
ments ayant pour objet la recherche de pétrole et de gaz naturel 
en France, en Algérie, en Tunisie, au Maroc, dans les départements 
et territoires d'outre-mer, dans les territoires ou Etats associés 
et dans les territoires sous tutelle. 

Ces mesures peuvent être soit directes, soit indirectes, par exemple 

ar truchement de sociétés d'investissement largement ouvertes 

l'épargne privée. 

Elles doivent aussi s'appliquer à une part des bénéfices qui sera 
aflectée à une « provision pour reconstitution de gisement », sous 
réserve que ces bénéfices seront effectivement réinvestis dans un 
délai limité. 

Des mesures de ce genre figurent dans des législations étrangères 
et l'expérience a moniré qu'elles en étaient l'élément majeur. C'est 
incontestablement ces mesures qui ont attiré d'importants et nom- 
breux capitaux. C'est ainsi que, l'année dernière, les revenus d'Holly- 
wood ont constitué une part très importante de l'argent frais venu 
à la recherché. 

Mais cet ensemble de mesures fiscales doit être complété par des 
mesures de protection. 


B. — Mesures de protection. 


Les précédents rapports ont montré la nécessité d'assurer à la 
production de pétrole national des prix suffisants pour que soit 
exploitable tout gisement donnant de l’huile brute à un prix accep- 
table pour l’économie française. 

Actuellement, en dépit des efforts faits par les assemblées, la 
politique des pouvoirs publics a eu pour résultat de mettre le prix 
du pétrole brut national à la parité de celui du pétrole provenant 
du Moyen-Orient; c’est-à-dire, à des prix très bas auxquels nos 
gisements nationaux risquent d’être inexploitables. A ces prix, en 
effet, des gisements susceptibles de produire quelques dizaines dé 
milliers de tonnes par an (et qui apportent un appoint intéressant 
pour notre économie), sans doute même ceux qui produisent 
100.000 tonnes, sont inexploitables, sauf à rte. 

Or, la production d’un pays — 18 Moyen-Orient mis à part — résulte 
de la juxtaposition de la production d’un grand nombre de pelits 
gisements, Aux U. S. A., chaque année, gisements nouveaux 
sont découverts, qui ne donnent en moyenne que 30.000 tonnes par 
an et par gisement. En Allemagne, une centaine de gisements don- 
nent 4.500.000 tonnes, soit une moyenne de 15.000 tonnes par an 
et par gisement. La plupart de ces gisements sont inexploitables 
sans perte, et c’est pourquoi il existé dans tous ces pays une pro- 
tection du brut national. 

Aux Etats-Unis, la protection atteint 21 cents par barril (10,5 cts 

endant les premiers mois de l’année) pour le brut provenant du 

enezuela, M ee v que la distance assure une protection supplé- 
mentaire de 65 cents à 1,55 dollars suivant le point de départ (par 
le taux du fret) pour les pétroles provenant du Moyen-Orient. 

En Allemagne, la protection atteint 7.500 F eee onne, et cette 
protection est jugée insuffisante puisqu’un taux très supérieur a été 
demandé l'année dernière par ce pays à la conférence douanière de 
Torquay. 3 

En France, la protection douanière est nulle et rien n’a été demandé 
par la France, malgré les avis du Parlement. Actuellement, les pou- 
voirs publiés accordent un certain soutien, laissé à leur entière 
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rétion, année par année (ce qui exclut tout plan d'ensemble), 
5 canal du fonds de soutien. Conclusion. 
D'autre , Ce soutien est actuellement accordé par rapport aux 
seuls uits finis, ce qui est une erreur économique ” Sans doute, notre production est-elle faible par rapport à nos Lesoins 
La protection normale de la preduction nationale doil être deman- 17 millions de tonnes 
a î re i ce y à ' ; 
à la mentation douanière et doit représenter, pour donner . ie UT dE us ot. mil. 
inc Quelque en de raisonnable, par rapport au marché mondial, de Mai il faut comparer les r sultal acquis 4 la situalion antérie ure : 
15 à 8 dollars par tonne, soil actuellement 2.00 F environ. Une _ 198, 70.000 tonnes: 1952 (prévisions), 405.000 tonnes, auxquelles 
paré, telle mesure ne doit, bien entendu, avoir aucure répercussion sur il convient d'ajouter l'équivatence des 280 millions de mètres cubes 
FTOe le prix de vente des produits pétroliers. de faz naturel de Saint-Marcet, soit environ ÆX.@x) tonnes. 
us Si on est arrivé à ce résultat notable, malgré la pauvreté des 
ins RE PART : efforts fils (par comparaison avec les autres secteurs de lénerzie) 
É HT, — DISPOSITIONS DIVERSES on peut raisonnablement espérer un très beau succès, à condition, 
ia € Fe dur R bien entendu, que l'eflert n'cessaire soit fait. 
‘ En consentant des disposilions {elles que celles qui viennent d'étre Le but de ce rapport est d'apporter la contribution du Partement 
Fr énumérées, l'Etat acceple un manque à gagner notable, mais qu'il à notre eutreprise. 
pots retrouvera par ailleurs. H le fait dans le but de développer la ES ; ce re l La | 
production nationale et d’affranchir notre pays de ses charges en , L'idée dominante RSR pélens, qu'il y à rapport de cause 
devises, qui restent considérables, pour l'acquisition du pétrole à effet entre la législation el la production de pétrole: ailleurs, 
brut. une lécislation spéciale à ‘oujours précédé une production naMo- 
Mais il est normal qu’en contrepartie, l'Etat prenne d'autres dispo- haie importante. 
dre sitions. Celles-ci som, d'une part, la création du couseil supérieur Les principes avant été déjà posés par les précédents rapports, votre 
au du pétrole dont nous avons déjà parlé, et d'autre part, certaines commission désire à l'axle de celui-ci, indiquer au Gouvernement les 
ent, modifications à la Kgisiation minière, qui doit étre réformée au grandes lignes des projets de loi qu'elle {ui demande de déposer au 
* à moins sur deux points : ’ , ‘ mois d'oclobre ; car il ÿ a urgence. H est indispensable que nous pro- 
Elle doit prévoir, en effet, un cahier des charges type pour l'attri- duisions rapidement te maximum de pétrole possible. D'abord, pour 
pas bution des concessions qui n’est pas usscz précisée actuellement ; ailéger la charge que conslitue notre approvkionnement pétrolier 
ous essentiellement dans'le but de maintenir une certaine cadence de actuel dans la balance commerciale, mais aussi parce qu'il ne faut 
10: travaux et de réserver dans tous les cas, mème s'il s'agit de sociétés pas oublier que les déplacements des points d'application du marché 
étrangères, : nr de : 2 men neue ne : mondial du pétrole conditionnent souvent la politique internationale. 
Flle devrait, d'autre part, s’aligner sur la législation canadienne G; RS Serie de UX fus com Gites 
qui prévoit la’ reprise obligatoire, tous les cinq ans, de la moitié du HÉMUR à à Led de rar \ ; Deéde ile  ratiatire 
érimètre concédé, celui-ci étant considéré comme la juxtaposition d'one foposition Ni Dole D'OR 2 D elle 2e 
d'une série de carrés et la reprise s’effectuant sur la mmoilié de la À 47 ve de étraté et de ca? sat, one se ua suclen À 
chacun de ces carrés. L'Etat peut alors accorder la prospection ou ; } 7. - di ro ns 
l'exploitation de ces zones sur adjudication. : Votre cominission vous demande d'adopter la proposition de réso- 
la Cette mesure présente le double avantage d'obliger les sociétés de lulion suivante: 
la recherches à faire l'effort maximum dès le début de leurs travaux tt dééiinié Sri à . 
et de réserver Îes droits de l'Etat en lui assurant des revenus impor- PROPOSITION DE RESOLUTION 
le tants comme cela se produit ailleurs. 
La dimension de ces carrés pourrait être de l'ordre de 20 km de L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer eflecti- 
SP« côté, la dimension Canadienne paraissant trop étroite. veinent avant je mms d'ociobre 19352, un projet de Ii portant 
rel Cette disposition présentera, en outre, l'avantage de nous donner statut de la recherche et de la production de pélrole et de gaz 
nts des garanties sérieuses dans les territoires extra-métropolitains. uaturel. 
ICS 
ple ANNEXE 
les Répartition du capital dans les différentes sociétés de recherche de pétrole dans la métropole et dans l'Union au {7 juillet 190. 
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ANNEXE N° 4069 


(Session de 1952. — S£ance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Le Coutailer et plusieurs de ses collègues 
{ne 173%) tendant à modifier les conditions d'attribution el le 
montant de la retraite du combattant, à l’aligner sur le montant 
de la pension d'invalidité au taux de 10 p. 100 et à établir le 
rapport constant entre celle retraite et les pensions d'invalidité; 
2o de M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 3023) tendant 
à rélablir deux seules catégories de bé es de la retraite 
du combattant, prévues par la loi du 26 mars 1930, et à revaloriser 
celle retraite sur la base d’une pension d'invalidité au taux de 
10 p. 100 pour les titulaires âgés de cinquante-cing ans et au- 
dessus et à la moitié de celle pension pour ceux âgés de cinquante 
à cinquante-cinq ans, par M: Pradeau, député, 


Mesdarmes, messieurs, tous les ans, à chaque discussion du budget 
des anciens combattants, un certain nombre de collègues viennent 
réclamer l'augmentation de la retraite du combattant. C'est un 
débat bien pénible pour tous que celui qui consiste à discuter de 
droits aussi nettement établis et il faudrait que nous arrivions à 
une solution qui règ'e la question une fois pour toutes, Notre 
collègne, M. Le Coutaller, intervenant lors de la discussion du budget 
des anciens combattants, ébaucha un projet qui se trouve concrélisé 
par la proposition présentée par la commission des pensions, 

La retraite du combattant a été instituée par les articles 197 à 199 
de la loi de finances du 16 avril 1930. 


Le montant en a été fixé à 50 F de cinquante à cinquante-cinq. 


ans et à 1.200 F à partir de cinquante<inq ans. 

Par décret du 18 décembre 1997, ces taux ont “(6 majorés de 
G p. 100 à compter du 1e octobre 1937 et porlés ainsi à 9930 F et 

>”) ? 

Depuis cette dernière date, la retraite dn combattant a été portée 
à 2.500 F. plus 6 p. 100, soit 2,544 F à partir du 1*# janvier 1950 pour 
les bénéficiaires âgés de plrs de soixante ans; à 3.S16 F (3.600 F 
+ 6 p. 100) pour les plus de soixante-cinq ans, à partir du 1e juil- 
let dernier, Actuellement, nous nous trouvons donc en présence de 
quatre échelons: 

530 F à cinquante ans; 1. 272 F à cinquante-cinq ans; 2.544 F à 
soixante ans; 3.816 F à soixante-cinq ans. 

Nul ne peut nier que cetle retraile est devenue dérisoire en facc 
du coût de la vie résultant aujourd'hui, plus que jamais, de la 
hausse vertigineuse des prix. 

Ces différents échelons constituent aussi, parmi les anciens com- 
battants et victimes de guerre, une catégorisation véhémentement 
condamnée par toutes les associations d'anciens combattants. 

I conviendrait également de ne pas oublier que l'aumône”ainsi 
recue est devenne un objet de dérision portant atteinte au respect 
dû à ceux qui ont assuré le salut de la pairie, et portant atteinte 
aussi, hélas! au prestige de la France qui fait preuve de tant d'ingra- 
titude à l'égard de ceux qui l'ont sauvée. 

Faut-il rappeler qu'un arrêté du 17 février 1947 a créé uñe com- 
mission chargée d'étudier les modalités de la revalorisation de Ja 
retraite du comhattant? Avec un peu de curiosilé, nous serions en 
droit de demander aujourd'hui: « Où en sont les travaux de cette 
commission ? » 

Nous n'ignorons pas que Jes services du ministère des finances 
se sont toujours opposés, jusqu'à ce jour, aux conclusions favo- 
rables des nombreuses propositions préconisant la revalorisation de 
la retraite du combattant, Les arguments invoqués par cette admi- 
nistralion pour jusüifier son allitude à l'égard du rajustement, 
peuvent se résumer en quelques mots: 

« La retraite ne saurait être considérée eomme la conséquence 
d'un authentique droit à réparation, car elle n'est pas liée à l'exis- 
tence d'un préjudice nettement défini. En fait, la retraile doit être 
considérée comme une récompense, » 

Nous protestons contre ce raisonnement spécieux, et notre protes- 
tation rejoint celle des anciens combattants, pensionnés ou non, 
qui portent en eux les stigmates d'une usure prématurée. consé- 
culive au Séjour prolongé dans Tes tranchées, sous la pluie, dans la 
boue, sans Sonmneil, souvent sans nourrilure avec le souci perma- 
nent du danger, 

Qui voudrait prétendre qu'un pareil régime subi durant plusicurs 
années n'ait pas porté atteinte aux organismes humains les plus 
solidernent constitués ? 

Le législateur de l'époque l'avait si bien compris que, par 
l'article 154 de la loi du 31 mars 1992, il substilua à l'allocation primi- 
live qui devait èlre couverte en parle par la Loterie nahonale, 
le terme actuel de « retraité » afin de lui donner son véritable 
caraclère de droit à réparation. 

En admetlant même que nous puissions nous croire autorisés à 
passer outre à tontes considérations d'ordre sentimental (ce que je 
ne crois pas), il reste que nous avons le devoir de nous inésiner 
devant la légalité républicaine, Or, la retraite du <ombattant est 
une retraile d'Etat, done une delle d'Etat, inserite au grand livre 
Ge la dette publique comme toutes les autres retraites et pensions 
d'Elat. Ce qui le confirme, c'est son reièvement de 6 p. 100 effectué 
par le décret du 18 cécembre 1937. 

L'heure du retour à la légalité républicaine semble venue. Que 
neus impose cette égalité républicaine, trop longtemps négligée, à 
l'égard des meilleurs serviteurs de la France ? tri, le rappel de 
quelques chiffres ne sera pas inutile, pour bien marquer quel élait 
le rapport qui existait à sa création, en 19930, entre cette retraite et 
les autres pensions de gu:"re. 


Ar rase SOU Pate épis Dr nneannmnremmanreene 








Pensions d'invalidité : 

10 p. 100, 576 F; 20 p. 100, 11452 F; retraite €u con! 
cinquante ans, 9500 F; retraite à cinquanté-Cing ans, {1.200 } 

Si la retraite du combattant à cinquante ans n'atteisn 
à fait la pension d'invalidité de 10 p. 100, par contre, à 
cinq ans, elle dépassait la pension de 20 e 190, Or, quel 
montant de ces deux pensions le 2% décembre prochain ? 

10 p. 100, 10.112 F; 20 p. 100, 20.224 F. 

En toute justice, voilà les sommes qui devraient 61: 
aujourd'hui aux anciens combattants, Mais ceux-i ne son: 
« insatiables » que l’on dit. Is savent, eux, ce que signiti 
« sacrifices » et ils sont prêts à en consentir de nou 


connaissent les difficultés financières du moment. Ce qu'il: 1. 


— et cela, ils le veulent — c’est que l’on ne persiste j: 
moquer d'eux en leur jetant dédaigneusement quelques fra: 
comme pour se libérer d'imporluns. Nous ne réclamons j: 
cux une retraite égale de 20 p. 100, mais l’Assemblée : 
voudra marquer sa reconnaissance envers tous les anciens : 
tants, y, compris ceux des territoires d'outre-mer, en leur a 
une retraite égale à la pension de 10 p. 100, la même pa 
servie uniformément à cinquante-cinq ans. Les anciens cor 
admettent bien qu’une retraite ne doit être acquise qu'à 
la retraite, c’est-à-dire à cinquante-cing ans, comme 6: 
services actifs. D'ailleurs, les plus jeunes classes de combattà 
la guerre 1914498 vont alteindre cinquante-cinq ans et les co 
tants de 4939-1955 n'atlachent pas une grande importal 


retraite de 500 F à cinqante ans. Tous ceux qui fréquentent le «nc 


combattant sont prêls à en témoigner. Ils savent, ces jeune. 
haltants, qu'une retraile à cinquante ans sera toujours int 


cinquante-cinq ans. 

Nous ajouterons, pour être complet, qu'une fois la parité à 
avec la pension de 10 p. 100, il va de soi qu’un rapport «1 
sera établi entre cette dernière pension et la retraite du coma 

Si nous préférons nous baser sur la parité avec une 
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qu'il est préférable d'oblenir une retraite plus substante:l 
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d'invalidité à 10 p. 100 c'est que, d’une part, les coefficients SUCCESS 


sifs d'augmentation accordés ou demandés ne sauraient évolu 


ren 


fonction du coût de la vie, et que, d'autre part, notre proposition 


de parité retraite du combaltant à cinquante-cinq ans — jun: 


d'invalidité à 10 p. 100 est seule susceptible de permettre l: 
sement d'un rapport constant. 


n 
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Ainsi serait réglée cette question irritante pour tous de l'ansinen 


tation annuelle de la retraite du combattant. 
Nous sommes certains aussi que les anciens combattants, à 


d'être enfin considérés comme ils le méritent, accepteront volu 


que l'âge de la retraite soit reporté à cinquante-cinq ans. 
En présence du projet no 1779 déposé le 30 novembre !" 
M. Le Coutaller et du projet ne 3023 déposé en mars 1: 


M. Tourné, la commission dans da séance du 9 juillet 192 à 


avoir entendu M. Tourné, rapporteur de son projet ) 
proposant : 


1° Retraile combattant 5.066 F pour ceux de cinquante à cinqun 


cinq ans; 

2° Retraite combattant égale à pension de 10 p. 100 pour 
cinquante-cinq ans et plus; 

3e Rapport constant, à décidé de nommer un rapporteur 


par 19 voix contre S a rejelé un amendement des conmni-- 


demandant k maintien de la retraite à cinquante ans. 
Enfin, par 19 voix et 8 abstentions, la commission a ad: 


rapport concluant à la majoration de Ja retraite avec rapport co 


tant avec la pension de 10 p. 100 à partir de cinquante-cinq «à 
Mesdames, messieurs, les anciens combattants ont déjà offer 


vie et bien souvent donné leur sang pour sauver la patrie. | 
sauraient taire leurs revendications s'ils pensaient qu’elles mettait 


la France en danger, Is ont deux fois au cours d'une géné 
fait tout leur devoir en réponse aux droits qu'avait la Fran: 
eux. Aujourd'hui, sans mettre notre pays en danger, i 
demandent âe faire son devoir en face de leurs droits. 
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En conséquence, votre commission vous propose d'adopler 


proposilion de loi suivante: 
LA 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à modijier les conditions d'attribution 
et le montant de la retraite du combattant. 


Art. fer, — L'âge de la retraite du combattant est fixé à cinq 
cinq ans pour lous les ayants droit, 


uanle- 


Art. 2. — A compter du {+ janvier 1953, le montant de la retrai® 
du combattant esl aligné sur celui de la pension d'invalidité au 


taux de 10 p. 100. 


Art. 3. — La retraite du combattant bénéficie du rapport co 
avec les pensions d'invalidité. 
Art. 4. — A titre transiloire, il n'est pas porté atleinte 


nslant 


à HA 


jouissance de la retraite du combatltan! pour les bénéficiaires actus 


âgés de moins de cinquante-cinq ans, 





ANNEXE N° 4069 (Rectifice) 


(Session de 1952. — Séance du 40 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le 
positions de loi: 1° de M. Le Coutaller et plusieurs de ses co! 
(no 1779) tendant à modifier les conditions d'attribution 


el 
montant de la retraite du combattant, à l'aligner sur le montant 
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rapport constant entre celle retraile et les pensions d'invalidité ; 
9° de M Tuurné el plusieurs de ses collègues (n° 423) tendant 
à rétablir deux seules catégories de bénéficiaires de l1 retraite du 

prévues par la loi du 26 mars 1930, et à revaloriser 
cette retraité sur la bose d’une pension d'invalidité au taux de 
10 p. 100 pour les tituiaires âgés de cinquante-cinq ans et au-dessus 
et à la moitié de cette pension polir ceux âgés de cinquante à 
cinquante-cinq ans, par M. Pradeau, député. 


Mesdames, messieurs, tons ies ans, à chaque discussion du budget 
des anciens Combattants, un cerlain nombre de collègues viennent 
réclamer augmentation de Ja retraite du combattant. C'est un 
débat bien pénible pour !ous que celui qui consiste à discuter de 
droits aussi nettement établis et il faudrait que nous arrivions à une 
solution qui règie la question une fois pour toutes, Notre collègue, 
M. Le Coutailer, intervenant lors de la discussion du budget des 
anciens combatlants, ébaucha un projet qui <e trouve concrélisé 
prlap osition présentée par la comrnission des pensions. 

La retraite Gu combattant à été instituée par les articles 197 à 199 
de la loi de finances du 16 avril 1930» 

Le montant en à ét£ fixé à 500 F de cinquante à cinquante-cinq ans 
et à 1.20) F à partir de cinquante-cinq ans. 

Par décret du 18 décembre 1937, ces taux ont été majorés de 
é p. 100 à compter du 1 octobre 1937 el portés ainsi à 5%0 F 
et à 1.272 F. : Ê 

Depuis cette dernière dute, ja retraite an eomballant a él£ portée 
à 2.400 F, plus 6 p. 100, soit 2.544 F à partir du 4° janvier 1950 pour 
jes bénéficiaires âgés de plus de soixante ans; à 3.816 F (3.600 F plus 
6 p. 100) pour les plus de soixante-cinq ans, à partir du 1% juillet 
dernier. Actuellement, nous nous trouvons donc en présence de 
4 échelons : 

530 F à cinquante an<; 1.272 F à cinquante-cinq ans; 2.511 F à 
soixante ans; 3.816 F à soixante-cinqg ans. 

Nul ne peut nier que celte retraite est devenue dérisoire en face 
du coût de la vie résuilant aujourd'hui, plus que jamais, de la 
hausse verligineuse des prix. 

Ces différents échelons constituent aussi, parmi les anciens “om- 
haitants et victimes de guerre, une catégorisation véhémenternent 
condamnée par toutes ies associations d'anciens combattants. 

I conviendrait également de ne pas oublier que l'aumône 
ainsi reçue ést devenue un objet de dér:<ion portant alleinte 
au respect dù à ceux qui ont assuré Je salut de la patrie, et portant 
atteinte aussi, hélas! an prestige de la France qui fait preuve de 
tant d’ingratilude à l'égard de ceux qui i’ont sauvée. 

Faut-il rappeler qu'un arrêté du 17 février 1917 à créé une eormn- 
mission chargée d'éludier les modalités de Ja revalorisation de la 
retraite du combatlant ? Avec un peu de curiosité, nous serions 
en droit de demander aujourd'hui: « Où en sont les iravaux de 
cette commission ?». 

Nous n'ignorons pas que les services du ministère des finances 
se sont toujours opposés, jusqu'à ce jour, aux conciusions favorables 
des nombreuses propositions préconisant la revalorisation de Ja 
reiraite du combattant. Les arguments invoqués par ceite adrminis- 
tration pour justifier son attilude à l'égard du rajustement, peuvent 
se résumer en quelques mots 

« La retraile ne saurait être considérée comme la conséquence 
d'un authentique droit à réparation, car elle n'est pas liée à l'exis- 
tence d’un préjudice nettement défini, En fait, la retraite doit étre 
considérée comme une récompense. » 

Nous protestons contre ce raisonnement spécieux, et notre pro- 
testation rejoint celle des anciens combaltan!s, pensionnés ou non, 
qui portent en eux les stigmales d'une usure prématurée, consécu- 
live au séjour prolongé dans les tranchées, sous la pluie, dans la 
boue, sans s mmeil, souvent sans nourriture, avec le souci per- 
manent du danger. 

Qui voudrait prétendre qu'un pareil régime subi durant plusieurs 
années n'ait pas porté alleinte aux organismes humains les plus 
solidement constitués ? 

Le législateur de l'époque l'avait si bien compris que, par l’ar- 
ticle 144 de la loi du 31 mars 1932, il substitua à l'allocation pri- 
mnilive qui devait êlre couverte en partie par la loterie nationale, le 
terme actuel de « retraite » afin de lui donner son véritabie carac- 
tère de droit à réparation. 

En admettant même que nous puissions nous croire autorisés à 
passer outre à toutes considérations d'ordre sentimental (ce que je 
ne crois pas), il reste que nous avons le devoir de nous incliner 
devant la légalité républicaine. Or, la retraite du combattant est une 
relraite d'Etat, donc une delle d'Etat, inscrite au grand livre de la 
delle publique comme toutes les autres relrailes et pensions d'Etat. 
Ce qui le confirme, c'est son relèvement de 6 p. 100 effectué par 
le décret du 18 décembre 1937. 

L'heure du retour à la légalité républicaine semble venue. Que 
nous impose celle légalité républicaine, trop ionglemps négligée, à 
l'éyard des meilleurs serviteurs de la France ? Iei, le rappel de 
Quelques chiffres ne sera pas inutile, pour bien marquer quel était 
le rapport qui existait à sa création, en 1930, entre cette retraite et 
le: autres pensions de guerre. 

Pension d'invalidité : 

19 p. 100, 576F; 20 p. 100, 1.152 F; retraite du combattant à cin- 

qiante ans, 500 F; retraite à cinquante-cinq ans, 1.200 F. 
. Si la retraite du comhatlant à cinquante ans n'atteignait pas tout 
à fait la pension d'invalidité de 10 p. 100, par contre, à soixante-cinq 
ans, elle dépassait la pension de 20 p. 400. Or, quel sera le montant 
de ces deux pensions le % décembre prochain ? 

10 p. 100, 10.112 F; 20 p. 100, 20.22% F. 

En toute justice, voilà les sommes qui devraient élre versées 
aujourd'hui aux anciens combattants. Mais ceux-ci ne sont pas les 
“ Lisatiables » que l'on dit. Hs savent, eux, ce que signifie le mot 





« sacrifices » et ils sont prêts à en consentir de nouveaux. ils 


connaissent les difficultés financières du moment. Ce qu'ils veulent 
— et cela, ils le veulent — c'est que l'on ne persiste pas à se moquer 
d'eux en leur jetant dédaigneusement quelques francs 41%4, comme 
pour se libérer d'importuns. Nous ne réclamons pas pour eux une 
retraite égale de 26 p. 1, mais l'Assemblée nationale voudra mar- 
auer Sa reconnaissance envers tous les anciens combattants, y 
compris ceux des territoires d'outre-mer, en leur accordant une 
retraite égale à la pension de 10 p. 100, la mème pour tous, servie 
uniformément à cinquante-cinq ans. Les anciens combattants 
admettent bien qu'une retraite ne doit être acquise qu'à l'âge de 
la relraile, c'est-à-dire à cinquante-cinq ans, comme celle des ser- 
vices actifs. D'ailleurs, les plus jeunes classes de combattants de 
la guerre 1MI-AMS vont atieindre cinquante-cinq ans el les combat- 
lants de 1999-1935 n'attachent pas une grande importance à la retraite 
de 500 francs à cinquante ans. Tous ceux qui fréquentent le monde 
combattant sont prôts à en témoigner. lis savent, ces jeunes combat- 
tants, qu'une retraite à cinquante ans sera toujours infime et qu'il 
est préférable d'oblenir une retraite plus substantielle à cinquante- 
Ci, àäns 

Nous ajouterons, pour être complet, qu'une fais la parité acquise 
avec la pension de 10 p. 106, il va de soi qu'un rapport constant 
sera établi entre celte dernière pension et la retraite du combattant, 

Si nous préférons nous baser sur la parilé avec une pension d'inva- 
lidité à 10 p. 100 c'est que, d'une part, les coefficients successifs 
d'augmentation accordés ou demandés ne sauraient évoluer en 
fonction du coût de la ve, et que, d'autre part, notre proposilion de 
De? rétraite du combattant à cinquante-cinq ans — pension d'inva- 
idité à 10 p. 106 — est seule susceptible de permettre l'établissement 
d'un rapport constant. 

Ainsi serait réglée celle question #rritante pour tous de l'augmen- 
fation annuelle de la retraite du combattant. 

Nous somines certains aussi que les anciens combattants, assurés 
d'être enfin considérés comme ils le méritent, accepteront volontiers 
que l’âge de Ja retraite soit reporté à cinquante-cinq ans. 

En présence du projet no 17:9 déposé le 20 novembre 1951 par 
M. Le Coutaller et du projet n° 3023 déposé en mars 1952 par 
M. Tourné, la commission, duns sa séance du 9 juillet 1932, après 
avoir entendu M. Tourné, rapporteur de son projet n° 3023 propo- 
sant : 

1° Retraite comballant 5.066 F pour ceux de cinquante à cinquan‘e- 
Cinq ans: 

2e Retraile combattant 
de cnquante-cing ans el 

4e Rapport constant, 

a décidé de nommer un rapporteur, puis, par 19 voix contre &, a 
rejeté un amendernent des cotimissaires demandant le maintien 
de la retraite à cinquante an. 

Enfin, par 19 voix el S abs<lentions, la commission a adopté le 
rapport concluant à la maäjorakon de la retraite avec rapport constant 
avec la pension de 10 p. 1060 à partir de cinquante-cinq ans. 

Mesdames, messieurs, les anciens combattants ont déjà offert 
leur vie et bien souvent donné leur sang pour sauver la patrie. 
Hs sauraient taire leurs revendications s'ils pensaient qu'elles met- 
taient la France en danger, Is ont deux fois au cours d'une géné- 
ration fait tout leur devoir en réponse aux droits qu'avait la France 
sur eux. Aujourd'hui, sans mettre notre pays en danger, üs lui 
demandent de faire son devoir en face de leurs droits. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


égale à pension de 


plus ; 


10 P 100 pour ceux 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modiÿier les conditions d'attribution et le montant 
de la retraile du combattant. 


* 

Art. fer, — L'article L 2% du code des pensions militaires d'invas 
lidité et des victunes de la guerre est modifié ainsi qu'il suil: 

« Pour tous les militaires avant servi dans l’armée française, l'âge 
de la retraite du combattant est fixé à einquante-cinq ans. 

« Le montant de celte retraite est aligné sur celui de la pension 
d'invalidité au tanx de 10 p. 100 et bénéficiera du rapport constant 
avec ladite pension. » 

Art. 2, — Ces dispositions prendront effet à compter du fer jan- 
vier 1953. 

A titre transitoire, il n'est pas porté atteinte à Ja jouissance de 





la retraite du combattant pour les bénéficiaires actuels âgts de 
moins de cinquante-cinq ans. 
ANNEXE N°4070 
(Session de 1952 — Séance du 10 juillet 192. 
PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une cai nationale 





de crédit artisanal, industriel et Commercial, présentée par 
M Edouard Bonnefous, député, — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le problème du crédit à l'artisanat et aux 
entreprises industrielles el commerciales de pelite et moyenné 
importance n'a point encore trouvé de solution en France. 

Pendant Jongtemps une telle situation n'a d’ailleurs pas présenté 
d'inconvénients majeurs dans la mesure où les intéressés trouvaient 
sur leurs fonds propres de quoi alimenter leurs entreprises. Aujour- 
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d'hui il n'en va plus de même et l'opinirn sait assez les difficultés 
auxquelles se heurient, même pour la réslisation d'opérations incon- 
testablement utiles, les entreprises dont fl s'agit, qui, empêchées de 
faire appel à des réserves propres qui se sont armmenuisées ou qui 
ont disparu, doivent recourir au crédit. 

Certes, des institutions spécialisées, ainsi que les banques ordi- 
naires, ont mené une action soutenue en vue de denner à ces entre- 
prises les aides qu'elles requièrent; mais Hi n'est pas douteux 
que cette action n'a pu aller aussi loin qu'il l'eût fallu. 

C'est ainsi que, depuis la loi du 31 mars 1917, le Crédit populaire 
de France à mis sur pied une très intéressante organisation qui 
a rendu d'indiscutables services. Mais l’œuvre n'a pu prendre tout 
son développement faute de capitaux suffisants. 

Ainsi se trouve mmise en lumière la difficulté essentielle que 
l'on rencontre en s’atlaquant au problème du crédit aux petites 
entreprises. Sans doute a-t-on pu parler des « rmmiracles du crédit » 
mais chacun sait qu'ils ne peuvent développer leurs effets qu’à 
artir d'une base en quelque sorte matérielle, les dépôts sur lesquels 
ls trouvent appui. ; 

Peux possibilités s'offrent alors: recourir à l'épargne privée ou 
bien faire appel aux avances de l'Etat. Mais la première n'acceptera 
de jouer son rôle que si elle trouve des garanties suffisantes, et 
les secondes sont limitées du fait qu'elles doivent répondre aux 
besoins de parties prenantes multiples. 

Au surplus, la dispersion des entreprises artisanales et des entre- 
rises pelites où moyennes, les empêche de faire utilement entendre 
Le voix. Malgré leur nombre, elles se voient contester leurs droits 
les plus certains: c’est ainsi que les ressources du fonds de moder- 
nisalion et d'équipement pour 1952, soit 313 milliards, ne bénéfi- 
cierent à ces entreprises au titré de la discrète rubrique « Prêts 
sociaux » qu'à concurrence de 200 millions. On peut donc affirmer 
que la catégorie en cause, qui représente une part considérable de 
l'activité française, ne reçoit du crédil pubhc qu'une aide infime 
sans rapport avec sa puissance économique. 

La répartition du crédit se trouve donc faussée, et il en résulte 
une inégalité injustiflable qui pèse lourdement sur le redressement 
national: cette .inégalité explique ke retard dont témoignent les 
entreprises en cause et par suite la difficulié avec laquelle notre 
pris parvient à luttef contre la concurrence étrangère, soit sur 
e marché interne, soit à l'exportation. : 

I est indispensable de recourir à une plus juste répartition du 
crédit, 

Parallèlement, il faut que l'épargne privée puisse être mise à 
profil et c'est alors un problème d'organisation des entreprises 
qu'il faut résoudre; en effet, c’est seulement en unissant leurs 
forces respectives qu'elles pourront présenter les garanties que 
celle épargne entend justement obtenir. 

Mais s'il est possible de revenir à une juste égalité en ce qui 
concerne la répariilion du crédit, il est indispensable, de mettre 
en œuvre un système complet de crédit spécialisé de façon à 
ce que toutes Îles entreprises en cause puissent obtenir l'aide 
que doit comporter la satisfaction de leurs besoins justifiés. 

On en arrive ainsi au second problème du crédit à l'artisanat et 
aux petites et moyennes entreprises : une fois les ressources trouvées, 
il faut en assurer la juste répartition. Si ces entreprises restent isolées 
et particularistes, rien ne pourra être réglisé, car, prises isolément, 
elles n'offriront pas les garanties techniquement indispensables, IL 
faut qu'un eflort de rapprochement les amène à se grouper, leur 
procurant ainsi les moyens d'accéder au crédit. 

En résumé, ce n'est qu'en s'organisant que les entreprises en 
cause pourront à la fois disposer des ressources nécessaires el uti- 
liser les techniques du crédit. 

Une aclion a déjà été menée en ce sens; elle a tracé la voie 
dans laquelle 11 faut persévérer, Cetle tâche d'organisation, on ne 
peut l'abandonner à la seule irnjtiative privée; il est :ndispensable 
que l'Etat en soit l'animateur, d'abord parce que le problème posé 
intéresse directement la vie même d'une multitude d'entreprises 
qui sont un éléinent d'équilibre dont on ne peut se passer, eusuile 
parce que l'Etat seul est en mesure de garantir le développement 
d'uue telle action dans le sens de l'intérêt général. 

C'est sur la base de ces remarques qu'on à été conduit à envi- 
sager la création d'une « Caisse nationale de crédit artisanal, 
industriel et commercial » dont la mission serait de faciliter l'accès 
au crédit des artisans et des petits et moyens entrepreneurs, 

Si une telle formule se rapproche de celle qui à été relenue 
pour l'agriculture, elle s'en ge néanmoins par le fait qu'elle 
ne vise pas à édifier un système bancaire autonome, 

Tout au contraire, il s'agit de meltre à profit l'organisation exis- 
tante et les techniques déjà mises au point en établissant entre les 
entreprises en cause et le cireuit du crédit un lien qui n'a pas 
encore trouvé sa forme définitive bien que, déjà, des expériences 
limitées aient élé faites avec succès. 

Ce sont ces expériences qu’il faut fortifier, qu'il faut faire entrer 
dans la réalité quotidieune en leur donnant ja péreunité et l’amn- 
pleur sans lesquelles elles risquent de rester vasnes. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi qui, se limitant 
à l'essentiel, trace les, grandes lignes de l'aménagement de la caisse 
nationale qui permettra aux entreprises intéressées de se trouver 
dans une situation d'égalité pour faire valo:r leurs droits, de pro- 
fter à leur tour de: progrès des techniques du crédit, et de parvenir 
ainsi à une modernisation indispensable. 

Aider ces entreprises c'est, en vérité, contribuer à l'essor de la 

roduction et de la productivité nationales, essor qui ne saurait 

tre utilement assuré par les seules grandes entreprises de base. 

Ainsi, la proposition qui suit a-t<lle l'avantage, en me 
les mécanismes du crédit, d'apporter une solution aux d 
des artisans et des petits ou moyens entrepreneurs, tout en contri- 
buant à une amélioration de la vie économique du pays, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I est créé, dans les conditions de la présente 1: 
une caisse nationale de crédil artisanal, industriel et Conimer | 
Art. 2. — La caisse nationale a la personnalité civile et l'auto. 
mié financière. d 
Art. 3. — La caisse nationale est rourvüe d'un fonds de 
tion dont les modalités de constitution seront fixées par le «, 


DRE 





ci-lessous prévu. re 
Ma: fonds sera inilialement doté d'une avance de 100 millions da 
ancs. 

Art. 4. — La caisse nationale ne peut traiter d'opéralions 4e 
crédit qu'avec les entreprises artisanales, industrielles et cormier. 
ciales de petite ou moyenne importance, ne faisant pas d'appel 
direct à l'épargne publique. “où 

Art. 5. — La caisse nationale a pour objet toutes opérations 


de nature à faciliter l’aëcès aux différentes formes de crédit 4e 
financement ct d'investissement des entreprises ci-dessus défin 

Elle devra notamment provoquer Ja eréalion de caisses coo: 
ratives de caution mutuelle établies par branches professionnel. 
el celle de caisses coopératives de caution mutuelle à compétence 
interprofessionnelle. Elle assurera le contrôle de ces caisses. ‘ 

Art. 6. — Les caisses coopératives ci-dessus prévues seront for. 
mées à partir des syndicats professionnels de la branche ou 4 
branches intéressées qui apporteront leur garantie mutuelle, 

La caisse nationale déterminera les règles générales selon ‘ 
quelles ces caisses pourront mener leurs opérations: elles devront 
avoir l’aulorisation de la caisse nationale pour l’octroi des garanties 
qu’elles accordent. 

Art. 7. — Le décret ci-dessous prévu fixera les modalités selon 
lesquelles les sociétés de caution mutuelle existantes pourront <e 
transformer en caisses coopératives de caution mutuelle où parti 
Ciper à la formation de telles caisses. 

Art. 8. — La caisse nationale servira d'organisme de relais e{ de 
caution entre les entreprises précédemment définies et les orza- 
nismes bancaires pour foutes opérations de crédit; elle comportera 
une caisse de péréqualion alimentée par une part de la retenue de 
garantie opérée sur les crédits accordés aux caisses professionnelles 
ou interprofessionnelles. 

Art. 9. — La caïsse nalionale pourra procéder à l'émission d'obli- 
gations professionnelles ou interproféssionnelles; chaque émission 
sera soumise à l'autorisation préalable du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Art. 10. — La caisse nationale sera administrée par un conseil 
de dix-huit membres ainsi composé: 

Trois représentants dés enfreprises ârtisanales, 

Trois représentants des entreprises industrielles, 

Trois représentants des entreprises commerciales, 

Deux représentants des entreprises du bâtiment, 

Trois représentants du ministre de l'industrie et du commerce, 

Un représentant du ministre des finances et des affaires éton0- 
miques, 

Un représentant de la Banque de France, 

Un représentant des banques nationalisées, 

. Un représentant du crédit populaire de France. 

Le conseil désignera parmi Ses membres un bureau comprenanl:! 

Un président, 

Deux vice-présidents, 

Un secrétaire du conseil. 

Aucun administrateur ne pourra occuper un poste de direction, 
qu'il soit rétribué ou non. 

Les adrainistrateurs ne pourront se faire représenter au conseil 
que par un autre administrateur. 

Art. 11. — Le conseil aura les plus larges pouvoirs pour assurer 
la gestion de la caisse nationale. Il désignera les direcleurs géné- 
raux, directeurs et chefs de services. 

12. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
désignera un censeur de la caisée nationale. 

Art. 13. — Un conseil supérieur du crédit artisanal, indusiriel et 
commereial, où siégeront notsnment des représentants des orza- 
nisalions professionnelles intéressées, sera chargé à titre consul- 
tatif d'émettre des avis concernant la politique généraie de la caisse. 

Art. 14. — Un décret déterminera les modalités d'application de 
la présente loi qui entrera en vigueur dès l'expiration d'ux délai 
de trois mois suivant sa publication au Journal officiel. 


> 





ANNEXE N° 4071 





{Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4er du décret. 
loi du ter juillet 1939 sur l'action en revision du prix du loyer des 
artisans, présentée par M. lsorni, 

député. — (Renvoyée à la commission de ka justice et de légm- 


Jation.), 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de oi ue nous avons l’hon- 
neur de vous sowmmettre s'inspire de cette idée fondamentale que, 
dans un contrat, la volonté des parties en cause doit Cire respec- 
n “y à ici de mettre ce principe en ation dans un cas qui 
aurait être normatement envisagé lors la rédaction du décret- 
loi du 1 juiftet 1999, 
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,Le loyer de certains baux commerciaux est lié aux recettes bru- 
tes que fera le cominerçant exp'oilant le fonds de commerce. Le 
prix du loyer se détermine de la façon suivante: 

Une redevance fixe jusqu’à une somme de recettes brutes, f{or- 
faitairement fixée dans le contrat; 

Et une redevance variable calcuiée au moyen d'un pourcentage 
eur les receltes brules Inrsqu'elles dépassent ia somme forfailaire- 
ment fixée. 

En fait, la redevance fixe représente aussi un pourcentage jusqu’à 
une certaine somme et il est bien évident que le pourcentage déter- 
minant la redevance variable est plus élevé que le pourcentage 
déterminant la redevance fixe. 

Au delà d’une cerlaine somme de recettes, l'amortissement des 
frais généraux permet le payement d'un loyer plus important. Et 
dans toute entreprise saine, plus les recettes annuelles synt impor- 
tantes, plus les bénéfices annuels sont élevés. 

La dévaluation monétaire actuelle détruit l'harmonie du contrat. 
Et, dans la plupart des cas, principalement pour les contrats passés 
avant la guerre de 1939, la somme forfaitaire représente une infime 
partie des revenus perçus par l’entreprise; la redevance variable 
devient ainsi l’essentiel du loyer. 

Hi y a là une disproportion manifeste enlre re qu'est actuel'ement 
le loyer et ce qu’il devrait êire si la vo'onté des parles avait été 
respectée. 

ll en résulte une augmentation considérable des frais généraux 
et une difficulté d'exploitation du fonds de commerce qui va chaque 
jour s’aggravant. On devrait, par souci de juslice, équilibrer de 
nouveau le contrat et, sans faire varier les pourcentages, demander 
à un expert de délerminer — compte tenu des circonstances de 
fait — à quelle fraction de receltes s’appliquera la redevance fixe. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à l’article fer de la loi du 1er juillet 
1939, un paragraphe 4, ainsi conçu: 

« Lorsque le loyer est fixé, pour partie, en fonction d'une somme 
forfaitaire et, pour ie surplus, proportionnel aux recettes brutes de 
l'exploitation, il y aura lieu — en cas de variation économique 
modifiant le loyer de plus du quart — de faire déterminer, par 
voie d'expertise, la somme forfaitaire qui sert de base au calcul 
du loyer. » 





ANNEXE N° 4072 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les lois antilaiques 

no 51-1115 et ne 51-1110 et à augmenter les crédits affectés aux 

nationales pour les élèves des étabiissements d’enseigne- 

ment public, à l’occasion du 70 anniversaire de l'école laïque, 

résentée par Mmes Marzin, Grappe, MM. Pronteau, Gabriel Pau’, 

ourtaua et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’année 1882 restera, pour les Français, celle 
de l'institution d'un régime scolaire qui, pour avoir été créé en fonr- 
tion des besoins de l'industrie moderne en main-d'œuvre « éclairée » 
n'en constitue pas moins un progrès certain sur le régime antérieur. 

Depuis cette époque, l'effort ue développement srolaire et pédago- 
gique poursuivi par le personnel enseignant pour lier à la vie l'en- 
seignement de l’école laïque, a confirmé que celle-ci est un élément 
de progrès dans la mesure où elle est ouverte aux influences pre- 
gressistes. 

Cela n’est possible qu'au prix d’une lutte constante, inévitable 
dans la société du type actuel, contre les influences réactionnaires. 

Ricn de surprenant, dans ces conditions, à ce qu'un gouvernement 
qui s'efforce d'étouffer les libertés Jémocratiques au cours d’une 
politique contraire à l'intérêt national n'ait pas jugé nécessaire de 
commémorer le 70e anniversaire de l'école laïque avec l'éclat qu'ap- 
pelait ectte institution 

Si, un peu partout, en France, ce 70° anniversaire a été marqué 
Lo des manifestations importantes, on le doit essentiellement à 

effort de tous ceux ‘qui, parents d'élèves, membres du personnel 
enseignant. amis de l'école, démocrates, aemeurent profondément 
aitachés à la cause du déveloprement de l'école laïque. 

A cette occasion s'est exprimée, une fois encore, la volonté âe la 
Majorité dés Français de voir respecter par le Gouvernement :t 
l'Assemblée nationale la légalité républicaine cn matière scolaire, 
de les voir doter l’école des crédits qu’exigent son fonctionnement 
Lormal et son développement en fonction des besoins. 

Nous pensons que l’Assembiée nationale se aoit à l'occasion dn 
Soixante-aixième anniversaire de J'écule laïque de donner suile, au 
Moins partiellement, à ces justes revend'eslions 

Nous proposons done à l'Assemblée d'abroger les lois antilaïqu?s 
de septembre 1954. 

Si, au moment ae cette abrogation, des crédits restent inemp'oyés 
sur ceux qui avaient été inscrits au budget pour l'application des- 
dites lois, ces crédits pourraient être affectés au chapitre des bourses 
nationales du budget de l’éaucation nationale, en vue d'augmenter 

nombre des bourses dans les établissements publics d'enseigne- 
un — et, notamment, dans les cours complémentaires. 

sg vous demanaons donc d'adopter la présente yroposition de 











PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Les Joïs nos 51-1415 et 51-1140 sont abrogées. 

Art. 2 — Les erédits disponibles lors de l'abrogat'on desdites 199 
et qui avaient été inscrits au budget en vue de leur application 
seront affectés au ministère ae l'éducation nationale pour être — 
Us par ses soins aux élèves d'établissements d'enseignement publie 
au titre de « Bourses du soixante-dixième anniversaire de l'écoie 
iäsque », 





ANNEXE N° 4073 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre toules dispositions nécessaires pour que les tuberculeux 
pensionnés da guerre à {ik} p. 100 perçoivent, chez eux, l'indemnité 
de soins, pendant la durée Ge: permissions qui leur sont accordées 
par les étabiissements où is sont en traitement, présentée par 
MM. Mouton, Florimond Boxle, Dufour, Cherrier, Tourné et les 
membres du groupe communisie, députés, — (Renvoyée à la come 
luission des pensiens.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à difitrentes reprises, l'attention ée l'Asseme 
Liée nationale a élé appelée sur le non-payement de l'indemnité de 


soins aux pensionnés de guerre à 100 p. 100 pour tuhereuiose pendant 
la durée des permissions Kgaes qui leur sont accordées par le direc- 


teur de l’étabiissement où ils sont en traitement 

De nombreux pensionnés de guerre de celte catégorie attendent de 
toucher ces indemnités depuis plus d'un an et il nous apparait anor- 
mal qu'un aussi long délai soil nécessaire alors qu'il ne devrait 
s'agir d'une simp'e formali'é, 

L'indemnité de sains accorife à ces pensionnés de guerre est 
actuellement ae 248676 F par an, ce qui représente par journée 'e 
permission: 690 F, 

Personne ne peut nier que cette somme peut en partie contribuer 
à assurer la suralimentation du permissionnaire tuber-uleux pendant 
son bref séjour dans sa farnilie et fl serait normal, à notre avis, 
qu'elie puisse étre versée au départ de l'étab'issement par le diree- 
teur, qui touche périodiquement l'indemnité de soins aes pensionnés 
de guerre à 100 p 160. Cetie solulion, si eile était prise en considéra- 
lion, faciliterait les tâches de l'administration et aiderait cficare- 
ment les tuberculeux pensionnts de guerre et leurs famil'es qui sup- 
portent seules 1cs louraes charges de séionr de leurs malades, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jnvite le Gouvernement: 

1° A prendre toutes les dispositions utiies afin que les tubercu'en 
pensionnés de guerre à 100 p. 100 soient mis rapidement en posses- 
sion au montant des indemnités de soins qui leur sont dues pendant 
la durée des pcrmiss ons à eux accordées par le directeur de l'éta- 
blissement où ils sont en traitement: 

2° A prescrire aux directeurs d'établissements de payer aux inté- 
ressés, lors de leur aépart en permission, le montant des sommes 
qui leur sont dues, au titre de l’indemuité de soins sur la base 
avtuelle, soit 6X) F par jour. 





ANNEXE N° 4074 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abrozer la circulaire 526 E. M. P. du 11 août 191 et à établir à 
G> p. 10 minimum le taux de pension alfec':é à la gastrectomie, 
présentée par MM. Mouton, Florimond Bonte, Dufour, Tourné, Che-- 
rier et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 5 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la circulaire 513 E. M. P. du 7 juin 150 
avait conféré un taux de 65 p. 100 à l'ulcère chimique de l'estomar, 
quellcs que soient les lésions et leur gravité, quelle que soit la 
catégorie où ces lésions peuvent être classées an regard de la 
nomenclature du guiae barème des pensions militaires d'invalidité. 

Actuellement, ce taux de 65 p. 100 est toujours accordé aux inva- 
lides avant un ulcère radiologiquement confirmé, mais le pourcen- 
lage d'invalidité aitribué à Ja gastrectomie a é!4 modifié par la 
circulaire 526 E. M. P, du 11 août 1351. 

Cette circulaire spécifie que le taux appliable à la gastrectomie 
doit être fixé en fonction de l’ensemb'e des troubles fonctionnels 
et de l'état général, et concint, dans <es directives adressées aux 
centres de rélorme, de bien vouloir user d'un terme de comparaison 
avec la néphrectomie, 

À g—. À est rem d'appiiquer le même faux à Ja gastrec- 
{on pPAreclOmLe (ce laux esi de où p. 10), 


PT RER ten AS Lis Er PT ae ut 5 à PER 
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Nous nous trouvons donc devant la situation suivante: le iaux de 
l'utcère gastrique avant d'être opéré est de Go p. 100; si une inler- 
vention chirurgicale devient nécessaire, l'ulcère gastrique disparait, 
par suite de l’ablation de l'estomac. De 65 p. 0, l'invalide vort son 
taux descendre à 5% p. 100. 

La gastrectomie atteint donc un organe unique et celle alteinte 
a des répercussions sur les divers éléments de l'organisme, sur l'état 
général, sur les poumons (un grand nombre de gastreciomisés sont 
devenns tubercu'eux aprés r’operation), H semble donc que tout ceci 
justifie un taux important et qu'en aucun cas l'ablation de l'estomac, 
gui supprime évidemment toute ulcéralion, ne doive faire diminuer 

e 15 p. 100 le taux de 65 p. 100 accordé pour un ulcère gastrique. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons £e 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée antionale invite le Gouvernement: 140 à abroger ja 
circulaire 526 E, M. P, du 11 août 1951 ramenant à 30 p. 100 ;e taux 
de la gastrectogmie ; 20 à fixer à d9 p. 100 min:mum le taux applicabie 
à la gastreclomie. 


ANNEXE N’4075 





(Session de 1952 — Séance du 10 juillet 1952.) 
PROPOSITION DE LOF torxhint à modifier les articles 75 et 76 du 
code du vin, présentée par M. Trémouihe, député. — (Renvoyée 
à la commission des buw:ssons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
projet de loi 


Mesäames, messieurs, en allendant le vote d’un 
continueront à 


falionalisant la produelion viticole, les excédents 
être résorlés principalement par la distillation. 

« L'article 7 au code du vin énonce que celie distillation impo- 
sée est progressive en fonelion de l'importance des récoltes indi- 
vidueles, de leur rendement à lheclare et de l'augmentation 
apparue dans la superleie des vignes, » Mais l’article 76 n'impose 
de preslation d'alcool qour excès de rendement qu'au dessus de 
420 hectos à l'hectaïe. 

Les érganisations viticoles, exprimant les doléances des princi- 
paux producteurs, demandent que la distillation onéreuse imposée 
aux seuls producteurs de plus de 209 heclos soit élendue à l'en- 
semble des produsieurs pelils el gras. 

Pareille extension frapperait les pelits producteurs que la JTE Répu- 
blique, par souci démocratique, avait voulu exonérer, Le sens social 
Ge la IVe République ne peut souscrire à pareille mesure. 

li seinb'e plus ofporiun et plus conforme aux termes mème: de 
35 de d'mander\moins de prestations en fonction de Flim- 
porltance des récolles et pius en fonction de leur rendement à 
jh clare, 

C'est d'ailleurs à l'augmentation du rendement à l'hectare qu'est 
due la crise permanente Ge la viticulture, la superficie des vignables 
francais ayant diminué de moitié en moins d'un siècle ct la pro- 
duclion ayant doublé, 

En 1869, Ja France 


l'arUcle 


mélropoliltaine avait 2350000 hectares de 


vignes. En 1951, elle n'en a plus que 1.366.730, Elle récoltait, avant 
1S:0, une moyenne de 39 à 49 millions d’hectolitres — sa produc- 
tion actuelle oscille autour de 60 millions. 


Le vignoble algérien, de 9361 61 hectares, produit 13.742.725 herta- 
litres. Les vignes fanvliaies, qui n'ont pas fait l'ebjet de déclara- 
tion à la rég produisent environ 6 à 7 millions d’hectolitres. 

En totalisant tout cela, on obtient une luction du quart des 
superficies par rapport à la référence 169, el une augmentation 
de 100 p. 100 de la récol(e. 

Le rendement hectare est passé de 20 à 59 hectolitres en moyenne, 
Mais il e:t variable suivant les terrains et les cépages. Les 
rendements excessifs, en même temps qu'ils la surpreduc- 
tion, diminuent la qualilé: deux causes de la méventie du vin. 


très 


créent 


C'est donc ceux qui les recherchent qui sont les vrais respon- 
sables de Ja crise viticole, C'est faire œuvre de justice que de les 
inviler à parlciper très largement, et dans la proportion même de 


leur excès, à l'assainissement du marché. 

Ces tpourquoi il nous apparait équitable d'attribuer une plus 
large part de prestation d'alcool à fournir en fonction du rende- 
Juent à l'hectare et de proposer que la quantité totale d’hectolitres 
à disliller au chaque exercice soit réparle en deux parts 
d'importance égale, dont l'une sera imposée aux producteurs sui- 
vant l'importance de leurs récoltes comme par le passé et l’autre 
aux producteurs dont le rendement hectare dépasse la moyenne 
de 50 he suivant un pourcentage rrogressif, et accessoire- 
ment à ceux dont la rficie s'est accrue. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
soumelire à votre approbation la proposition de loi suivante: 


cours de 


tolitres, 


supe 


PROPOSITION DE 


Art. 4er, — [L'article 7 du 
sui : 

La quantbté de vin soumise à la distillation est divisée en 
deux parties égales. La charge de distiller la première sera répartie 
entre les produc'eurs suivant l'importance de leur récelte indivi- 
duelle; la charge de d'istiller la seconde sera répartie entre les 
Producteurs en fonction de leur rendement à lheclare el de l'aug- 
wenlalion de leur suverficie, » 


LOI 


code du vin est complété comme 








Art. 2. — L'article 76 du code du vin est modifié comme suit 
en son paragraphe 11: à 

« B) Sans égard à l'importance des disponiblités de Ja cam 
pagne pour tous les pour ayant obtenu des rendements 
supérieurs à 120 hectolitres de vin à l'heclare, quel que soit je 
chiffre de leur récolte, 

« Aux producteurs de plus de 2060 hectolitres, dont le rendement 
à l'hectare est supérieur à 4% hectolitres quand les disponibilités 
n'excèdent pas 75 millions à’heetolitres; 

« Aux producteurs de plus de 20 heclolitres dont le rendemeit 
à l'hectare est supéreur à 80 hoctalitres quand les disponibilités 
sont comprises entre 35 et 76 millions d’hectolitres ; 

« Aux producleurs de plus de 200 hertolitres dont le rendement 
à l'heclare e:t supérieur à 70 hectolilres quand les disponibilites 
sont comprises entre 38 et 81 millions d'hectolitres; \ 

« Aux producteurs de plus de 200 herstolitres dont le rendement 
à l'hectare est supérieur à 50 hectolitres quand les disponibilités 
sont comprises entire 81 et 84 mill'ons d'hectolitres 

« Aux producteurs de plus de 200 hectolitres dont le rendement 
à l’hectare est supérieur à 50 hectolitres quand les disponibilités 
dépassent 84 millions d'hectolitres. » 





ANNEXE N° 4076 





(Session de 195%, — Séance du 10 julet 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des pensions au taux 4e 
réversion aux veuves des victimes civiles des guerr2s, décidées ci 
jouissance d'une pension définitive ou temporaire d'invalidité 62 
ou supérieure à 60 p. 100 on en possession de droits à celle pe 
sion, présentée par Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, Duvern 
MM. Mouton, Tourné, Dufour et jies membres du groupe ce 
nists, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


ITitiille 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les veuves des militaires et marins morts 
en jouissance d'une pension définitive ou temporaire, correspondant 
à une invalidité égale ou supérieure à 60 p. 100 ou en possession de 
droits à cette pension, ont droit à une pension au taux de réversion 
quelle que soit la cause du décès. 

Par appl'cation de celte disposition lorsqu'un titulaire d'une pen. 
sion d'invalidité militaire égale ou supérieure à 60 p. 100 décède, 
mais pour une autre cause-que les suiles des blessures où de là 
maladie ayant élé à l'origine de l'invaiidité pour laquelle il à 
pensionné, sa veuve à droit à une pension au taux de réversion, 

Cette disposition remédie aux difficultés que rencontrent parfois 
les veuves à prouver les causes du décès. I serait inhtunain de 
laisser sans ressources la veuve d'un invalide de guerre dont le 
décès, bien que non causé directement par les blessures ou mali. 
dies sontraclées au service, est la conséquence des souffrances sup- 
portées au service de la patrie. 

Mais, les victimes civiles des guerres ne bénéficient pas des pen- 
sions de réversion. Ainsi, la veuve d’un déporté ou d'un interné 
politique, bénéficiaire de Ja loi du 9 septembre 4938, titulaire de la 
carte N, EL P,, pensionné à 100 p 1@, ne bénéficiera d'ancune per- 
sion si la cause du décès n'est pas la maladie ayant entrainé 
l'invalidilé pour laquelle il a été pensionné, 

IH semble particulièrement opportun de mettre un terme à une 
aussi criante injustice en accordant aux veuves des victimes viviies 
le droit à des pensions de réversion dans les mêmes condilions 
qu'aux veuves des victimes militaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les veuves des victimes civi'es des guerres décédées 
en jouissance d’une pension définitive ou temporaire correspondant 
à une invalidité égale ou supérieure à 60 p. 100 où en possession 
de droits à cette pension, ont droit à une pension de réversion dans 
les mêmes condilions et au méme taux que les veuves des militaires 
et marins. 

Art. 2. — Le même droit est accordé aux veuves de victimes civiles 
de guerre atteintes d'une invalidité égale ou supérieure à 80 p. 1400 
au cas où elles ne pourraient oblenir une pension an taux normal 
si le mariage a été contracté dans les deux ans des faits avant 
donné naissance au droit à pension d'invalidité ou de la cessation 
des hostilités, et si le mariage a/duré une année ou a été rompu 
par la mort accidentelle de l’époux. 

Art. 3 — Peuvent également prétendre à une pension au taux de 
réversion les veuves dont le mariage postérieur aux faits ayant 
donné ouverture au droit à pension d'invalidité a duré deux ans. 

Art. 4. — Les dispositions contraires à la présente loi sont abrogtes. 





ANNEXE N° 4077 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un premier setours d'urgence de 5 millions aux pêcheurs 
de l'étang de Berre, en raison des dommages occasionnés à leur 
industrie à la suite d'un déversement massif de mazout dans cet 
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en— 
étang, présentée par MM. Mouton, Lambert, Billoux, Cristofol, 
Cermolacce, Mme Estachy et les meanbres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finümm eë.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


déversement massif de mazoüt a pollué les eaux de l'étang de Berre. 

L'épaisseur de la couche de mazout empêche l'exercice de la pêche. 

Les dégâls, difficiles à chiffrer, porleut sur les embarcations, les 
engins de pêche, mais surtout sur les domwnages causés par suite 
de la raréfaclion du poisson, dont la pêche est compromise pour un 
certain temps. 

cette Situation a créé une grosse effervescence parmi les pêcheurs 
qui avaient pris la décision de déposer leur rôe et de harrer le 
chenal d'accès en signe de protestation, mais après entente avec 
l'administration compétente, le barrage élait levé. 

La prud'homie de Martigues a alerté les pouvoirs publics et 
demandé que l'enquête sur ce déversement massif de mazout soit 
menée avec rapidité. 

Des mesures d'aide immédiate doivent être prises en faveur des 
pécheurs de l'étang. 

C'est l’objet de la proposil'on de résolution que nous vous deman- 
dons d'adopter: 


Mesdames, messieurs, il y a quelques jours, début juillet, un 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un pre- 
mier secours d'urgence de 3 millions aux pêcheurs de l'élang de 
Berre, en raison des dommages occasionnés à leur industrie, à la 
suite d'un déversement massif de mazout dans l’élang. 








ANNEXE N°4078 





(Session de 192 — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à majorer de 350 millions les crédits de nce de l’enseigne- 
ment du premier degré inscrits au chapitre 1150 du budget de 
l'éducation nationale pour 1952, présentée par MM. Boutavant, 
Pierrard, Mlie Marzin, Mine Grappe. MM. Pierre Meunier, Cagne, 
Cristofol, les meinbres du groupe communiste et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
la coramission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion budgétaire de 
décembre 1451, il avait été rappe:é que les crédits de suppléance 
our l’enseignement du premier degré avaient été insuffisants pour 
Prasttice 194, puisqu'il avait manqué 2% mullions pour assurer 
les remplaceinents ;ndispensables. 

Pour 1952, malgré une majoration de 530 millions, la situation 
s'avère encore plus grave, puisqu'au 15 juin les inspecteurs d'aca- 
démie de plusieurs départements, par suite de l'épuisement des 
crédits mis à teur disposition pour le premier semestre, ont dû 
annoncer que les mailres malades ne seraient pas remplacés. 

IL serait par ailleur: regrettable que, comme cela s'est produit 
au ‘ours de l'année 1%1, des rémunérations de vacances dues à 
des instituteurs remplaçants ne puissent être payées qu'avec beau- 
coup de retard et qu'un nombre important de ces auxiliaires reste 
en chômage alors que des classes sont fermées ou dispersées, 
au détriment de l'intérêt commun des enfants, des familles, des 
maîtres et de l’école publique elle-même. 

Celte grave insuffisance des crédits de suppléance — qui risque 
encore de gêner lé fonclionnement normal du service scolaire au 
cours du deuxième semestre 192 et notamment pendant le premier 
trimestre de i'année scolaire 1952-1953 — avait été pourtant soulignée 
par les interventions des députés communistes et des députés 
d'autres groupes au cours de la discussion budgétaire. 

I eût été indispensab'e à ce moment-là, comme nous l'avons 
demandé, de prévoir les incidences qu'aurait l'application de Ja 
loi du 8 mai 1951, notamment par suite de la nécessité de rémuncrer 
sur les crédits de suppléance jes instituteurs intérimaires non 
tiluiarisés et formant actuel'ement le cadre de remplaçants créé 
ar ladite loi, et surtont d'assurer le payement de la rémunération 
xe des remplaçants instituée par la même loi. 

D'autre part, il est certain que les récents décrets « d'économies » 
ont contribué à réduire sensiblement les crédits effectivement 
desiinés à rémunérer les remplaçants, puisque ce sont les crédits 
de suppléances qui servent à payer les maitres exerçant dans les 
postes dits « clandestins » dont la régularisation d'ouverture a étf 
rélardée par suite de la poiilique « d'économies » pratiquée par le 
Gouvernement. 

En outre, l'augmenialion des effectifs scolaires à la rentrée d'octo- 
bre, en l'absence de toute augmentation du nombre des élèves- 
inaîtres admis dans les écoics normales, rendra absolument indis- 
pensable l'admission en stage de formalion professionnelle d’un 
plus grand nombre d’instituteurs suppléants pour faire face aux 
esoins accrus en remplaçants par suite de l'augmentation des 
effectifs et de la fatigue des maitres. 

Au Cours de la discussion budgétaire, en s'’opposant à la disjonc- 
lion du chapitre 11%, M. le minisire de l'éducation nationale 
affirmail: «les dépenses de suppléances font partie de ce qu'on 
äppelle les « services volés », Dans ce cas, lorsqu'un crédit initial 
. été voté, le Gouvernement peut le majorer par déerel. Tous 
10S crédits nécessaires pour faire face aux besoins seront accordés ». 








C'est pourquoi, en raison des motifs exposés ci-dessus, et tenant 
compte de cet engagement gonvernemental pris devant le Pariement, 
nous demandons à l'Assembiée nationale d'adopler la résoiulhion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mmajorer de 
3%) millions les crédits de suppléances de l'enseignement du premier 
degré inscrits au chapitre 1120 du budget de l'éducation natonale 
pour l'exercice 542 


ANNEXE N° 4079 


Session de 1952. — <éance du 10 juitlet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rocruter le personnel nices<are aux services du minisière des 
anciens combattants, préentée par Mine Rose Guérin, M. Casa- 
nova, Mme Gabrie:-Péri, MM. Mouton, Tourné, Rosenblatt et les 
membres du groupe communiste, députés, - envoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur d'attirer voire atlene 
tion sur les relards considérables pris par la plupart des <ervires 
dépendant du munistère des anciens coinbatlants et victimes de 
la guerre. 

Depuis plusieurs années, les pariementaires ont été mis au courant 
de cette siluation qui ne fait que <'aggraver 

Au centre de réforme de la Seine, il v avait, en 1958, 2% emp'ofés, 
il n'y en a pius, en 1932, que 110; c'est pourquoi il faut de lengs 
mois pour instruire les demandes de pensions, convoquer les inté- 
ressés en expertise puis devant les commissions de réforme, s'il 
n'y à pas eu, entre temps, une surexperlise. L'intérêt et la santé 
de la victime de guerre et de <a farmille sont done Wsés. 

A la section déperlementale des pensions de la Seine, la situation 
est indentique au point de vue personnel, mais plus grave an point 
de vue fonclionnement en raison des méfaits de la régionalisation 
du service des peñsions. 

Des retards énormes sont pris quant à la délivrance des titres 
d'allocations provisoires d'atlente et les intéressés attendent de 
longs mois fe payement de leur pension temporaire, Avec ce 
nouveau système, l'intérêt des vicinines de guerre est également 
lé. 

A la commission consillative médica!e. plus de 900000 dossiers 
se trouvent en instance et 1e peuvent être traités à une cadence 
normale faute de personnel. 

A l'office des anciens combattants de la Seine, ont été déposées, 
entre autres, plus de 111.000 demandes de cartes du combattant, 
A peine 20.000 6nt ét attribuées et, là aussi, faute de personnel, 
des dizaines de milliers de demandes ne peuvent rapidement partir 
à l'autorité znililaire aux fins de vérifi‘ations. A cette cadence, 
il faudrait près de virgt ans pour délivrer la carte du combattant 
aux ayants droit. 

A la direction interdépartementale des pensions (Seine, Seine-et- 
Oise et Seine-et-Marne), au service du fichier des rapatriés le 
manque de personnel aura très certainement de graves répercus- 
sions d'ici Ja fin de l'annte. Les promesses de M. le ministre 
des anciens combattants, faites au congrès national des prisonniers 
de guerre, doivent être tenues, à savoir: payement du pécule aux 
veuves, ascemlants ou orphelins des prisonniers de guerre décédés 
en caplivilé ou depuis leur retour et payement d'un premier acompte 
sur le pécule aux prisonniers de guerre vivants 

La délivrance des modèles À et M se fait au ralenti {3 personnes 
pour trois Cépartements) et cette pièce est exigée pour toute 
demande de pécule. 

I ne faudrait tout de même pas que ce péecule, attendu depuis 
sept ans par -les anciens prisonniers de guerre, soit payé aux 
derniers d'entre eux dans une vingtaine d'années. 

C'est pour toules ces raisons, qu'avant le souci que justice soit 
rendue aux victimes de guerre, nous avons l'honneur de vous 
demander d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPO:iTION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à recruter le pers 
sonnel nécessaire aux services du ministère des anciens combattants, 
notamment: centre de réforme, NS départementa'e des pensions, 
direction de la liquidation des pehsions, commission consultative 
médicale et direction interdépartementale des pensions, comrmis- 
sions des cartes déportés et interués, rés stants et politiques, afin 
que ces services fonctionnent dans des conditions normales et 
résorbent leur énorme retard. 





ANNEXE N° 4080 


(Session de 1932. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à faire procéder à la nomination, par la Société na‘ionale des 
chemins de fer français, des candidats juscrits sur le. listes off 
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cielles d'emplois réservés (loi du 26 octobre 1946, décret no 49-1042 
du 27 iuillet 1549), présentée par MM. Rosenblatt, Midol, Marcel 
Noël, Dufour, Alcide Benoît, Marc Dupuy et les merabres du 
groupe cominuniste, députés, — (Renvoyée à la comainission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la publication du décret n° 49-1012 
du 27 juillet 1949, portant applicalion de la loi du 26 octobre 1946, 
accordant des emplois réservés aux pensionnés, veuves et anciens 
inililaires, la Société nationale des chemins de fer français n'a fait 
procéder à aucune nomination des candidats classés sur les listes 
parues au Journal officiel, en dehors des postulants classés fin 1938 
À ag 1939, occupés comme auxiliaires à titre précaire et révo- 
cable, 

Ce fait provient de ce que, par application des instructions gouver- 
nermentales sur l'arrêt du recrutement, aucune prévision de vacances 
n'a été communiquée au service des emplois réservés du ministère 
des anciens combaltants et victimes de la guerre, sauf pour certains 
emplois des services actifs, exigeant des capacités techniques incom- 
ialibles avec cele des pensionnés pour invalidité provenant de 

lessures ou maladie découlant de la guerre. 

Ces emplois ne sont pas accessibles aux veuves de guerre. 

Cette situation ne peut durer, d'autant plus qu'elle aboutit, en 
fait, à repousser indéfiniment l'application d'une loi destinée à 
procurer du travail aux victimes de la guerre, pensionnés el veuves, 
üinsi qu'à d'anciens militaires. 

Parmi les postulants aux emp'ois réservés, figurent des auxiliaires 
occupés par la Société nationale des chemins de fer français depuis 
un certain nombre d'années, lesquels ne peuvent obtenir ni la 
garantie de l'emploi, ni les disposilions administratives appliquées 
aux agents du cadre permanent, étant, en outre, menacés de licen- 
ciecment du fait des mesures de compression des effectifs, 

Le nombre de poslulants à un emploi réservé sur la Société natio- 
nationale des chemins de fer français est relativement peu élevé 
d'après les listes de classement publiées au Journal officiel de la 
République française; cependant que, depuis le 27 juillet 1949, Ja 
Société nationale des chemins de fer français a procédé néanmoins 
à un certain embauchage sans faire appel à des candidats classés 
au titre des emp'ois réservés; 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
Ja proposition de résolution suivan:e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire appliquer 
d'urgence les dijposilions du décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949, en 
c£ qui concerne l'admission des candidats aux emplois réservés 
sur la Sociélé nationale des chernins de fer français, pensionnés, 
veuves, anciens militaires, classés sur lés listes parues au Journal 
officiel, coinpte tenu des pourcentages prévus aux tableaux annexés 
audit décret et des admissions globales effectuées, à titre civil, 
dipuis le 27 juillet 1949, 





ANNEXE N°4681 


(Session de 1952, — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOT concernant la revision du prix des baux de 
fonds de commerce, présentée par M. Ramarony, député. — (Ren- 
voyée à la commission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES :iOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation économique s'étant profondé- 
ment imoditiée depuis 1959, différentes lois ont aulorisé la revision 
du prix des baux commerciaux (lois des 50 juin 1926 et 2 septem- 
bre 1947) et des locaux d'habilation {loi du 1 septembre 1948); 
mème les rentes viagères ont ét& l'objet de dispositions Kgislatives 
tendant au bénéfice des crédirentiers. 

Or, il est une série de baux dont certains remontent avant guerre, 
dont le loyer n'a pas été modifié, spécialement des baux portant sur 
les fonds de commerce, 

Il y a lieu de noter que si, avant guerre, les baux portant sur 
des fonds de commerce avaient une durée souvent importante, 
actuellement, à raison de l'instabilité de la vie économiqüe, les 
nouvelles localions sont généralement réduites à une année, 

Maïs il est bien évident que les baux des fonds de commerce qui 
ont été conclus il y a plusieurs années, moyennant un loyer déter- 
tüiné non susceplible de variations conventionnelles, exposent les 
propriélaires de fonds de commerce à ne recevoir qu'une indemnité 
devenue dérisoire alors que par ailleurs les revenus du commerce 
sont iinportants, Il y a lieu de noter que, généralement, ce sont des 
gens 4jès ou malades qui ont dû abandonner l'exploitation de leurs 
fonds de commerce pour le donner en gérance libre ou en location. 

I y a lieu, en conséquence, de mettre fin à cette situation et de 
Voier une loi qui devrait être ainsi conçue: 


'ROPOSITION DE LOI 


Art. 9%, — Le prix Ces baux à lover à durée déterminée portant 
Sur un fonds de commerce ou des éléments de fonds de commerce 
ou sur des biens mobiliers, antérieurs au 4° janvier 1945, pourra 
être revisé et adapté à la situation actuelle économique 








Les demandes de revision devront être faites par lettre recomman. 
dée avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire, dans à 
six mois de la promulgation de la présente loi. 

A défaut d'accord entre les parties, le président du tribunal civil 
du lieu dans lequel est exploité le commerce sera saisi par La parte 
la plus diligente dans les conditions et formes prévues par la loi 
du 30 juin 1926. ” 

Art. 2. — La revision du prix ainsi faite sera maintenue pen: 
une durée d’au moins trois ans et ne sera susceptible d'une + 
velle évaluation qu'à l'expiration des trois années, à compler 
jour de payement du nouveau prix, à candilion que la valeur Lou. 
tive soit augmenté ou diminué de plus du quart, 


vs 


1- 





ANNEXE N° 4082 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution {n° 3049) de M. Alphonse Den: e: 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires en vue de remédier à la crise de 
l'industrie française de la chaussure et d'améliorer la situation des 
chômeurs de cette industrie, par M. Alphonse Denis, député. 


Me:dames, messieurs, votre commission des affaires économiqu 
a examiné la proposition de résolution relative à la crise que tra- 
verse l’industrie de la chaussure et a été sensible au fait que ja 
situation de cette industrie est particulièrement alarmante, Celte 
situation se caractérise par un abaissement constant de la produ- 
tion et par un accroissement du chômage. 

Les différentes causes de la crise exposées dans la proposition de 
résolution qui fait l'objet de ce rapport, ont été admises dans leur 
principe. 

Votre commission a été unanime à se mettre d'accord sur la nécr:- 
sité d'examiner à nouveau ce problème dès la rentrée parlementaire. 
Mais en atlendant, elle a tenu à présenter au Gouvernement 
mesures les plus urgentes qui permettraient d’améliorer la situ. 
tion de l'industrie de la chaussure et de venir en aide aux \ 
times du chômage total ou partiel, ? 

En conséquence, votre commission des affaires économiques vo 
demande de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rapide- 
ment les mesures suivantes en vue de remédier à la crise que 
verse l'industrie française de la chaussure: s 

1. — Ahaissement du prix de vente des articles fabriqués par: 

a) L'allégement des taxes et impôts frappant la fabrication el la 
vente des chaussures ; 

b) L'assainissement des ventes de cuirs bruts en vue de mellre 
fin aux fraudes; 

€) La limitation des exportations de matières premières ; 

d) La recherche de la résiliation des contrats d'enchaîneme 
passés par les industriels de la chaussure avec l'United Shoe Co « 
l'ouverture de crédits pour l'amélioration de l'équipement des arll- 
sans et des petites et moyennes entreprises. 






Il — Elargissement des négociations commerciales avec tous les 
pays en vue de l'exportation des articles fabriqués, 

IE — Arrêt des importations de chaussures, 

IV, — Aide aux industries exportalrices. 

V. — Payement immédiat d'allocations de chômage aux chômeurs 


tolaux et partiels, après rajustement de ces allocations au coût actuel 
de la vie, et augmentation des quatorzaines aux chômeurs parlicis. 





ANNEXE N° 4083 


(Session de 1952. — Séance du 19 juillel 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résoiulion (no 2379) de Mme Jeannette Ver 
meersch et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir les licences d'importation et les droits de 
douane pour les articles vestimentaires de provenance étrangère 
et à faire cesser toute importation de vêtements aussi longtemps 
que les entreprises françaises n'auront pas retrouvé leur plein 
emploi, par Mme Estachy, député. 


Mesdames, messieurs, dans notre pays, l'industrie de l'habillement, 
qui comporte une nombreuse variété de professions et méliers €t 
occupait, avant la guërre de 1939, la deuxième place dans l'économie 
nationale, connait, depuis quelques années, la crise et le chômage. 

Les statistiques indiquent qu’en 1936, 888.418 personnes y travail- 
laient; aujourd'hui, il y en à à peine 325.000. 

Des centaines de pelites entreprises, avant de 5 à 25 ouvrières, ont 
fenmé leurs portes. Dans 11 région parisienne, 800 petites entreprises 
de la couture ont disparu en deux années. D'autres entreprises licen- 
cient du personnel éu n'occupent leurs employés que selon un 
hcraire de travail de vingt-quatre à trente heures par semaine. 

A Paris, la maison Hanisard, le Pélican, dans le 20e arrondisse- 
ment, la Société parisienne, dans le 11e, ne font que vingt-cinq heures 
ar semaine, À Marseil'e, la maison Thierry (confection civile pour 
ioinmes) licencie 51 ouvriers. A Saint-Quentin, la maison Magnier 
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licencie 200 ouvrières; à Commentry, dans l'Allier, c’est la ferme 
ture de l'usine Dupire et Sabalier qui provoque Je licenciement d'une 
centaine d'ouvriers. Au Mans, l'entreprise l’Angevinière réduit son 

rsonnel de 200 ouvrières à 19 unités. + 

Les causes principales de cette crise sont les suivantes: 

4° Abaissement du niveau de vie des familles de travailleurs, le 
ralionnement par l'argent ayant remplaré le ralionnement par les 
tickets, ce qui fait qu'on vend amoins de vêtements en 1952 qu en 


% ‘Incidence des taxes et impôts que supporte notre production; 
3 Conséquence de la concurrence étrangère. Pendant que nos 
ouvriers et ouvrières attendent une maigre allocalion de chômage, 
on a assisté en France à un développement croissant de la concur- 
rence étrangère. En 1951, les achats à l'étranger ont augmenté de 


Weitte confection étrangère provient en grande partie de Hollande, 
d'Italie, de Belgique et d'Allemagne occidentale. Or, votre comimis- 
sion des affaires éenomiques, à l'unanhnité, estime que la confection 
trançaise doit être défendue, car son chic el son fini sont de renom- 
mée mondiale. La situation est extrêmement grave et des remèdes 
doivent y être apportés de toute urgence. $ ‘ 

C’est pour ces raisons que votre commission des affaires écono- 
miques, unanime, vous demande de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à faire cesser toute 
importation de vêtements aussi longtemps que les entreprises fran- 
çgaises n'auront pas retrouvé leur plein emploi. 





ANNEXE N° 4084 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation éur: I. Le rapport (n° 67) (fait au cours de la précédente 
législature) sur: a) le projet de loi relalif au contentieux. adminis- 
tratif; b) les propositions de loi: 4° de M. Jacques Bardoux rela- 
tive au recrutement, à l'organisation et à la composition des con- 
sils de préfecture; 2° de M. Charlet, sénateur, et plusieurs de 
ées collègues portant réorganisation des conseils de préfecture, 
modification de leur recrutement et de leur compétence et leur 
substituant l'appellation de tribunal administralif, (Dispositions 
relatives à la compétence des tribunaux administratifs.); M. Les 
propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux (ne 53) relative au 
recrutement, à l’organisation et à la composition des conseils de 
préfecture; 2° de MM. Maurice Grimaud et Prélot (n° 3337) rela- 
live au contentieux administratif, par M. Wasmer, député, 
Mesdames, messieurs, conformément à l'arlicle 33 de son règle- 

ment, l'Assemblée nationale a décidé le 11 juillet 1951 de reprendre 

le rapport no 12491 de sa première législature. 

Votre commission de la justice et de législation a procédé à un 
nouvel examen de ce rapport, auquel elle a joint les propositions de 
loi de M, Jacques Bardoux et de MM, Maurice Grimaud et Prélot. 

Elle a été ainsi amenée à vous proposer d'importantes modifica- 
tions au texte précédemment adopté, Seule5, ces modifications sont 
analysées ci-après, 

Article 2, 


Seule la rédaction de cet artiele a été changée eans modification 
de fond. 

Dans l'alinéa 1er, le mot « recours » a été substitué au mot « récla- 
mation ». 

Jusqu'à présent il était d'usage de qualifier de « recours » les 
requèles présentées au conseil d'Etat, et de « réclamations » ks 
Iequêtes présentées aux tribunaux administratifs. 

1 était normal, ces derniers devenant juridiction de droit com- 
mun en matière administrative, d'appeler dorénavant « recours » les 
requêtes qui leur sont présentées. ‘ 

Celte modification présente également l'avantage d'éviter dans 
la rédaction de l'article 2 l'emploi du mot « réclamation » dans deux 
sens différents. 

La nouvelle rédaction de l'alinéa 2 a élé modifiée pour préciser 
davantage la pensée de la commission désireuse de réformer les 
principes posés pour le conseil d'Etat par la loi du 18 décembre 1940 
el pour les conseils de préfecture par le décret du 8 septembre 1931 
et de revenir au système qui avait été institué par l'articke 3 de la 
loi du 47 juillet 1900. 

Nous rappelons qu'avant ce texte-aucun recours n’était ouvert 
Contre le silence d'une administration qui pouvait ainsi, par son 
Mmutisme, échapper à tent recours: l'arbitraire, l'incurie se trou- 
Yaient consacrés, 


La loi du 17 juillet 1900 posait en principe que quatre mois de 
Silence d'une administration étaient à confidérer comme un refus. 
La loi du 18 décembre 1910, d’une logigne qui, à l'expérience, se 
révèle intolérable pour le justiciable, a fait courir le délai ordinaire 
du recours au conseil d'État, c’est-à-dire deux mois, à partir de 
l'expiration de ces quatre mois de silence. Cette solution a d'ailleurs 
tlé adoplée pour les conseils de prélecture par le décret du 8 sep- 
tembre 1934. 

Ce système, actuellement encore en vigueur, présente des incon- 
Yénienis particulièrement graves — pour les administrations d'abord, 





_ 
qui souvent surchargées, ne peuvent dans le déiai utile de quatre 
mois, exatniner les demandes formulées — pour les justiciables sur- 
tout, qui, confiants en l'équité des administrations, où simplement 


en leurs promesses verbales, et ignorant le point de départ précis du 
délai de recours, se trouvent trop souvent farcies, 

La commission a entendu exprimer de façon tout à fait precise 
et formelle son avis: 

4e Le recours est ouvert après quatre mois de silence; 

2e Le délai toutefois ne commence à courir que du hour de ja 
notification on de la publication (suivant qu'elles sont indiv'éuelies 
ou d'ordre général) des décisions expresses qui pourront évenlucl- 
lement! intervenir, 

Article 3 (nouveau). 

Il a été ajouté un alinéa 2 à cet article, 

M. Maurice Grimaud avait proposé à la commission un amen. 
dement maintenant au conseil d'Etat toutes les affaires de piein 
contentieux en cours et, pour les autres, celles où un avocat ëluit 
censtitué. 

La commission, par 2 voix contre 3 et une abstention, a écarté 
cette manière de voir, estimant que Ja dévolultion immédiate aux 
tribunaux administratifs de toutes les affaires n'étant pas en état 
était l'essentiel de la réforme proposée, 

L'alinéa ajouté permet aux avocats aux conseils de suivre k3 
affaires dont ils étaient chargés au conseil et reuvuyts aux tribunaux 
administratifs. 

En fait, cet amendement pose déjà le principe de la repr°sen- 
lation exclusive des avocats devant les tribunaux administratifs 
dont nous parlerons ci-dessous ; il écarte à l'avenir les avocats aux 
conseils de la représentalion des jartlies ailleurs qu'au conseil d'Etat, 


L 


Article 4. 

Sur proposition de M. H.-L. Grimaud, la commission, pour sou- 
ligner sa volonté formelle sur cè point, a posé explicitement le prin- 
cipe que Seule la loi pouvait permettre Ja modification du nombre 
des tribunaux adiministratifs et leur compétence. 

Cette solution correspond aux règles actuelles qui sont établies 
uniquement par des lois et décrets-lois. Ele a été rappelée récemment 
par la décision Fournier rendue par le conseil d'Etat le 2 juillet 
1952. 

Il faut voir dans celte affirmation de la commission sa volonté de 
plus en plus marquée de relirer de la compétence du pouvoir exécutif 
la composition, le fonctionnement et le recrutement des tribunaux 
administratifs, dont l'indépendance vis-à-vis de l'exécutif doit devenir 
une caractéristique essentiele, el ce dans tous les dornaines. 


Article 5 et 6. 


Cet article consacre le monopole de représentation des avocats. 

La représentation des parties devant les tribunaux administratifs 
est, à l'heure actuelle, réglée très sommairement par l'artic'e S de 
Ja loi du 2 juillet 449, qui n'exclut que les « individus privés du 
droit de témoigner » — et exige des procurations égalisées lorsque le 
mandataire n'est ni avoué pi avocat, 

En fait, sauf en matière de travaux pubiics et de contributions 
directes, les mandataire: habituels étaient presque exclusivement 
des avocats. 

La commission de la justice, au cours de la première législature, 
avait déjà écarté des mesures transitoires envisagées par voire rap- 
porteur tendant à permettre l'exercice de leur profession aux man- 
dalaires exerçant actuellement et depuis cinq ans à condition d'obte- 
hir leur inscription sur un tableau dressé 1ous les ans sous le 
contrôle du conseil d'Etat, 

Mais, comme nous l'avons vu plus haut, la commission avait, 
lors de la discussion de l'article 4, écarté la représentation par les 
avocais aux conseils. D'une ‘açon explicite elle à maintenu cette 
décision à propos de l'article 5 en y ajoutant une exclusive à l'encon- 
tre des avoués. 

L'ensemble de ces disposilions à été volé par 26 voix contre une 
ct 3 abstentions. 

Bien entendu il be saurait être question d'obliger les parties à 
recourir aux offices des avocats dans les affaires où, jusqu'à présent, 
la représentation était libre. Aussi les dispositions applicables à «e 
sujet à la procédure devant le conseil d'Elat, sont-elles étendues aux 
tribunaux administratifs. 

Article 7. 


Il a été jugé nécessaire de faire application à la procédure devant 
les tribunaux administratifs du principe posé pour ia procédure devant 
le conseil d'Etat par l'article 3% de l'ordonnance du 1 juillet 4%:5. 

Cette disposition hâtera la procédure en obligeant les parties — 
Hquérant et administration — à conclure. 

2 


Article 8. 


La commission a adoglf une disposition qui semble partkulière. 
ment heureuse: l'introduciion d'une véritable procédure de référé 
devant les tribunaux administratifs. 

Jusqu'à présent seule une procédure de constatation par vole 
d expertise élait ouverte en cas d'urgence. 

La rédaction proposée pour l'article 24 de la loi du 22 juillet 4889 
donnera au président du tritunai administratif les pouvoirs les plus 
étendus pour prendfe toutes mesures provisoires, ne préjugcant pas 
du fond. 

Il est évident que le délai du recours contre ces décisions devait 
tre abrégé à quinzaine comme en matière de référé judiciaire. 

Nous sommes certains que le conseil d'Etat, ainsi saisi, aura, 
apres la réforme proposée, la possibilité de statuer dans un minimum 
de temps, sans qu'il soit nécessaire de lui impartir un délai. 


sur 
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Articles 9, 10 et 11. 


L'ancien article 5 du premier rapport a été scindé. La commission 
a voulu marquer encore davantage sa volonté de confier aux conseiis 
de préfecture une indépendance la plus large possible — soit vis-à-vis 
du Gouvernement, soit vis-à-vis des préfets — en précisant certaines 
règles fondamentales pour la nomination et l'avancement des mem- 
bres des tribunaux administratifs, règles auxquelles le Gouvernement, 
dans le statut définitif qui ressort plus particulièrement du domaine 
réglementaire, ne pourra en aucun Cas déroger, 

Le recrutement dit « latéral » est limité au cinquième des postes 
Vacants, à l'exception des postes de conseillers de 3° classe. 


Articles 13 et 11. 

Ces dispositions très hardies permetient une certaine interpé- 
netration entre conseil d'Etat et tribunaux administratils. 

La préoccupation majeure de la commission é‘ait, tout en saurve- 
gardant la structure du conseil d'Etat qui s’est avérée particulière- 
ment heureuse, d'en permettre l'accès, soit comme maitres des 
requêtes, soit comme conseillers, aux présidents de tribunaux admi- 
nistratifs ayant fait leurs preuves. 

Des maitres des requêtes et des auditeurs au conseil d'Etat seront 
+ ii dans les fonctions de président des tribunaux administra- 
tits 

D'autre part, deux membres des tribunaux administratifs, chaque 
année, pourront être détachés au conseil pour y exercer les fonctions 
de rapporteur. 

Les gr ainsi posés permettront d'une part aux conseillers 
de préfecture, dont le recrutement par l’école nationale d'administra- 
tion est de premier ordre, d'accéder aux plus hautes fonctions du 
contentieux administratif après en avoir gravi tous les échelons. 

Les délégations de maîtres des requêtes aux fonctions de présidents 
des tribunaux administratifs, les siages au conseil d'Etat des mem- 
bres des mêmes tribunaux permeitront une méthode de travail plus 
hormozène selon la tradition éprouvée du conseil d'Etat, assurant par 
ailleurs et notamment une plus rapide unité de jurisprudence, 


Articles 15 et 16. 

L'article 15 prévoil la parité indiciaire avec les administrateurs 
civils d’un recrutement et de fonctions analogues et l'article 46 
empêche les décisions paradoxaes que dans cerlains cas les services 
des finamxes ont l'habitude de prendre, par application littérale des 


dextes, 
Article 17. 

Cet article a trait à la procédure, 

L'expérience prouve la nécessité ahsolue le l'assistance d'un avocat 
pour le recours en cassation, Celui-ci n’est ouvert que sur des moyens 
de droit et jamais sur des meyens de fait. 

Il est indispensable d'exiger dans ces conditions l'assistance d'un 
conseil, dont le ministère S'eXercera le cas échéant avec je bénce- 
fire de l'assistance judiciaire, celle-ci étant toujours très largement 


accordée. 
Artifle 20, 

La rédaction du projet de modification de l’article 51 de l'ordon- 
nance du 91 juillet 1915 a été modifiée, pour souligner la volonté 
du législateur de maintenir la possibilité du recours au conseil 
d'Etat contre les rejets implicites, sans faire courir les délais de 
l'articie 49 à l'expiration des quatre mois de silence. 

Le rapprochement dudit article 49 et du nouvel article 51 prapnsé 
contirment pour la procédure devant le conseil d'Etat la solution 
adnlée l'article 2 du présent projel et qui élait celle de l'ar- 
ficle 24 de la loi du 17 juiliet 1900, 


Article 24 


L'article 21 a été modifié en raison de la disjonction de l'article G 
du précédent projet. 

Ce texte prévoyait la création de chambres de conflits pour 
résoudre, in limine litis, des conflits de compétence entre les ordres 
administratif et judiciaire. 

L'urgence du présent projet de réforme a incité votre rapporteur 
à proposer à votre commission, pour éviter des discussions sans 
doute plus longues, le report à un texte ultérieur de cette innova- 
tion dont personne ne conteste l'intérêt de principe. 

Il était cependant utile de permettre dès à présent au tribunal 
des conflits de se répartir en sections pour lui permettre de hâter 
l'examen des trop nombreuses décisions qui lui sont délérées et qui 
l'encombrent. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, 
en conséquence, d'adopter le texte suivant: + 


PROJET DE LOI A 
relatif au contentieux administratif, 


Art ter, — Les conseils de préfecture et le tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine prennent le titre de tribunaux administratifs. 

Ils sont, en premier ressort et sous réserve d'appel devant le 
conseil d'Elat, juges de droit commun du contentieux administratif. 

Toutefois, le conseil d'Etat reste compétent pour connaitre en 
premier et dernier ressort: 

te Des recours pour excès de pouvoir formés contre les décrets, 
arrèlés ou décisions réglementaires des minisres et des délégués 
du Gouvernement prévus par l’article 88 de la Constitution, agis- 
sant en celle qualité: 

do Pes litiges relatifs à la situalion individuelle des fonctionnaires 
nommés par décret: 

3e Des recours dirigés contre les acies administratifs dont Je 
champ d'application s'étend au delà du ressort d'un seul tribunal 
administratif; 
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ï° Des recours contre les délibérations de l'assemblée 1 
et contre fes délibérations des consæits généraux ; ÿ 

ose Des litiges d'ordre adininistratif nés hors des territoire. 
mis à la juridiction des tribunaux administratifs et des | 
du contentieux administratif; - 

Go Du contentieux des élections à l'assemblée algérienne 

Il reste, en outre, compétent pour slaiuer sur les re. 
cassation. 

Art. 2, — Sauf en matière de travaux publics, le tribunal 
nistratif ne peut être saisi que par voie de recours formé cou! 
décision et ce, dans les deux mois à partir de la notificatior 
la publication de la décision attaquée, Cette disposition n 
pas aux texies qui ont insiüilué des délais spéciaux d'u 
durée. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une réclinl 
par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Le recours cantea 
celle décision implicite est ouvert à cœampter de l'expiration 4 
délai de quatre mois susvisé. Il est clos deux mos après la : 
cation par l'administration d’une décision expreëse de reje!. Li di 
du dépôt.de la réclamation est constalée par un récépissé 
être produit à l'appui de la requête. 

Art, 3 — A titre transiloire, le conseil d'Etat reste com‘: 
pour Slalner sur les recours enregistrés au secrétariat du con 
lieux antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la pré 
loi et concernant les litiges auxquels la compétence des tri! 
adininisiratifs a été étendue par l’article fer, lorsque ces re 
seront en élat d’être jugés à la date précitée. 

Les avocats au conseil d'Etat et à k cour de cassation pourron! 
suivre les affaires actuellement en instance au conseil d'Etit 6 
renvoyées au tribunaux administratifs. 


14 
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Art. 4. — Le nombre et le siège des tribunaux administra'i nt 
fixés par la loi. , 

Art. 5. — L'article 2 de la loi du 22 juillet 1889 sur la pro re 
à suivre devant les conseils de préfecture est ainsi complil: 

« La requête doit être signée, soit de la partie, soit d'un avoit 


inscrit au barreau d'une cour d'appel ou d’un tribunal de pre e 
instance. « 

« Sont seuls dispensés du minislère d'avocat: 

« 1° Les liliges relevant de ia compélence des conseils de nr te. 
lure antérieurement à la publication de la présente loi; 

« 2° Les récours pour excès de pouvoir; 

« o Les reguêles en matière de pensions; 

« 4o Les litiges d'ordre individuel concernant les fonctionna 
so Les litiges qui, devant le conseil d'Elat, élaient disperes di 
ministère d'avocat. » 

Art. 6. — Les articles 8, 43 {ler alinéa), 4% (fer alinéa) €! 5 
{1er alinéa) de la loi du 22 juillet 1889 sont ainsi modifiés : 

« Art. 8. — Les parties ou leurs avocats peuvent prendre cou 
sance au greffe sans dépiacement des pièces de l'affaire. 

« Toulelois, le président du tribunal peut autoriser le déplace: 
des pièces pendant un délai qu'il détermine, sur la demande de, 
avocats chargés de défendre les parties. 

« Lorsque la partie non représentée est domiciliée hors des d 
tements du ressort, elle doit faire élection de domicile au sè.e di 
tribunal administratif. » 

« Art, 42 (4er alinéa), — Le désistement peut être fait et à 
par des acles signés des parlies ou de leur avocat et dépo:t 
greffe. » 

« Art. 44 (Aer alinéa). — Toute partie doit être avertie, par une 
notification faite conformément à Particle 7, du jour où l'affai 
sera portée en séance publique. Lorsqu'eile est représentée deion 
le conseil, la notification est faite à son avocat. » 

« Art. 45 (fer alinéa). — Ages le rapport qui est fait ur charge 
affaire par un membre du tribunal, les parliez peuvent présente 
soit en personne, soit par un avocat inserit au barreau d'une cour 
d'appel ou d'un tribunal de première instance, des qbservalions 
orales à l'appui de leurs conclusions écrites, » 

Art. 7. — L'article 9 de la loi du 22 juillet 1889 est complété par 
un iroisième alinéa ainsi conçu: 

« Le secrétaire-greflier dx; tKibunal adninistratift adresse une mise 
en demeure à l'administration ou à la partie qui n’a pas obserii 
je délai qui lui est imparti en exécution de l’article 6; en cas de 
lorce majeure, un nouveau et dernier délai peut être accordé. Ki 
la mise en demeure reste sans eflet ou si le dernier délai as-izré 
n'est pas observé, le tribunal statue, Dans ce cas, si c'est le de- 
mandeur qui n’a pas observé le délai, il est réputé s'êlre dé:i-+; 
gi c'est la partie défenderesse, elle sera répulée avoir acquir- té 
aux faits exposés dans la réclamation. » D 

Art. 8. — L'artic'e 24 de la loi du 22 juillet 1889 est modifié ainsi 
u'il suit: 

. « Dans tous les cas d'urgence, le président du tribunal admini<- 
tratif peut, sur simple requête, ordonner toutes mesures utiles Sas 
préjuger au fond. Sa décision est susceptib'e d'appel devan: 
conseil d'Etat dans la quinzaine de sa notification. » 

Art. 9. — Les présidents et les membres des tribunaux admin -- 
tratifs sont nommés par déeret pris sur le rapport du garde 
sceaux, ministré de la justice, et contresigné par le ministre 
l'intérieur. 

Un vice-président est désigné dans les mêmes formes pour chili 
tribunal administratif. ; 

Les membres des tribunaux administratifs sont placés sous !1 
seule autorité de leur président. | 

Art. 10. — A l'exception des membres de troisième classe, recr": 
exclusivement parmi les élèves de l'école nationale d'admini- 
tion, les membres des tribunaux administratifs peuvent êre 171 
més dans la proportion d’un cinquième des postes vacants pi! 
les fonctionnaires remplissant les conditions qui seront déc: 
nées par un décret pris dans les formes prévues à l’article 9. 

Sous réserve des dispositions prévues aux articles suivant, 
présidents des tribunaux administratifs sont recrulés exclusiveni 
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parmi les membres des tribunaux administratifs inscrits au tableau 
d'avancement Be ce grade. À Le 

Art. 41. — Peuvent en outre étre nommés aux fonctions prévues 
à l'article alinéa 4%, les personnes visées à l’article 18 de la 
joi du 28 avfil 4949, relative à l'organisation judiciaire, aux traite 
ments, au recrutement et à l'avancement des magistrats. | 

art, 42 — Sont créés au conseil d'Etat trois postes de conseillers 
d'Etat et trois postes de maîtres des requêles. 

Pourront être nommés à deux des emplois de chaque grade ainsi 
créés des présidents où anciens présidents de tribunaux administru- 
tifs. Pourra être, en outre, nommé à un des emplois de chaque 
grade un membre du tribunal administratif de Paris. 

Les vacances que se produiront dans les emplois visés à l'alinéa 
précédent seront pourvues dans les mémes conditions. 

art. 43. — Seront nommés par priorité aux postes de présidents 
de tribunaux administratifs ainsi devenus vacants des naitres des 
requêtes et des auditeurs de première classe au conseil d'Etat, qui 
seront délégués à cet eflet pour une dune qui, par dérogation aux 
dispositions de l'article 13 de l'ordonnance n° 43-1708 du 31 juilet 
495 sur le conseil d'Etat, pourra alteindre au maximum ciny 
années. , DL : 

Chaque année, deux membres des tribunaux adminisiralifs de 
première ou de deuxième classe seront détachés au conseil d'Etat 
pour y exercer les fanctions de rapporteur à la section du conten- 
tieux., Pendant ce détachement, qui sera d'une durée maximum de 
deux années, Ils percevront le traitement immédiatement supérierrs 
à celui de l'échelon dont ils bénéficiaient dans le cadre des tribu- 
naux administratifs. A l'issue du délachement, ils seront inscrits 
par priorité Sur le tableau d'avancement pour le grade de président 
de tribunal administratif. 

Art. 44. — Les nominations aux postes créés en verlu de l'arti- 
cle 12 et les détachemenis auprès du conseil d'Elat prévus par 
l'article précédent sont fails par décret, contresigné par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et par le ministre de l’intérieur, sur 
présentation du vice-président du conseil d'Etat délibérant avec les 
prsidents de section. 

Art. 45, — Les membres des tribunaux administratifs devront, 
suivant leur classe, être assimilés, au point de vue indiciaire, aux 
administrateurs civils, les présidents desdits tribunaux, ainsi que 
les membres du tribunal administratif de Paris, aux chefs de ses 
vice des administrations centrales du cadre des administrateurs 
civils. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 21 oré- 
cisera les conditions dans lesquélles les nouveaux éndices seront 
altribués aux membres des consoils de préfeclure, comp'e tenu de 
leur ancienneté, 

Art. 46. — Les nominations faites en application de la présente 
loi ne devront entrainer aucune diminution d'indice de traitemeut 
pour les intéressés. 

Art. 17. — Le ministère d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour 
de cassation est obligatoire pour l'introduction des recours en cas- 
sation, à l’exception de ceux dirigés contre les décisions de Ja com- 
mission centrale d'assistance et des cours régionales de pension. 

Art, 48. — Les trois premiers alinéas de l'article 96 de l'omon- 
nance no 45-1708 du 31 juillet 195 sur le conseil d'Etat sont modi- 
flés comme il suit: 

« Les affaires autres que celies qui ont 6l6 altribnées au juge- 
ment d’une sous-section par application de l'article 34%, alinéa 2, 
sont, sous réserve des dispositions de l'article 37, soumises au 
jugement de deux sous-sections réunies. 

Les aflaires soumises au jugement d'une sous-seclion peuvent 
néanmoins, sous réserve des dispositions de l'article 37, être ren- 
voyées au jugement de deux sous-seclions réunies, lorsque le renvoi 
est demandé soit par le vice-président du conseil d'Etat, soit par le 
président de la section du contentieux, soil par la sous-section, 
soil par le commissaire du Gouvernement. 

« Les Sous-seetions réunies sont présidées par le président de Ja 
section du contentieux ou, à défaut, par le président de sous-ser- 
tion le plus ancien dans ses fonctions, présent à la séance. Le vice- 
président peut les présider. » 

art. 49, — Les paragraphes 30 et 4° de l'article 45 de l'ordonnance 
n° 45-1708 du 31 juillet 14945 sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« 39 Les requêtes dirigées contre les arrêtés des tribunaux admi- 
nisiralifs statuant sur les litiges de même nature que ceux visés 
aux paragraphes 4° et 2e du présent article; 

« 4° Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils ân 
contentieux administratif statuant sur les litiges relatifs à la nomi- 
nation, à l'avancement, à la discipline, aux émoluments, aux pen- 
sions des fonctionnaires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer el, en général, sur tous les litiges d'ordre individuel con:#r- 
nant ces fonctionnaires. » 

Art, 20, — L'alinéa fer de l'article 51 de l'ordonnance n° 45-1703 
du 31 juillet 1945 est modifié comme suit: 

« Dans les affaires contentieuses qni ne peuvent être introduites 
devant le conseil que sous la forme d'une requête contre une déci- 
sion administrative, lorsqu'un délai de quatre mois s’est écoulé 
Sans qu'il Soit fntervenu aucune décision, les parties intéressées 
peuvent considérer leur demande comme rejetée. La requête doi, 
à peine déchéance, être accompagnée d’une pièce justifiant de 
la date du dépôt de la réclamation. » 

Art. 24 — Un règlement d'admiristration publique, pris dans les 
Quatre mois qui suivront la promulgation de la présente loi, fixera 
les dispositions nécessaires à l'exécution de celle-ci. 11 devra prévoir 
la division du tribunal des conflits en sections. 

Art. 22, — Les dispositions des articles 4 et 2 entreront en 
Yigueur un mois après la publication du règlement d'adminislra- 
lion publique prévu à l'article 21 

Art. 23, — La présente lol est applicable à l'Algérie. 
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ANNEXE N’'4085 





(Session de 1932. — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézts 
lation <ur le projet de loi (n° 3#%3) concernant les amendes de 
Simpie police, por M. Delos du Rau, député, 


Mesdames, méssieurs, l'article 70-1 de la loi de finances no 5201 
du 1à avril 195% a multiplié par deux les taux des amendes pénales 
prévues par les codes et lois en vigueur. Toutelois, son paragraphe 2» 
exceple de cetle mesures les amendes intfligées pour la répression 
des contraventions de simple police. 

Cette exception présente des inconvénients. 

Tout d’abord, et comple tenu de l'évolution de la législation sur 
les amendes (et les Gétimes) depuis la promulgation du code pénal}, 
le taux actuel des amendes de simple police reste fixé à 109 fois 
celui de 1819, % fois celui pratiqué de 1873 à 195, et 11 fois celui 


en visueur de 1935 à 1939. Et même, en €e quiconcerne le mini- 
mun de l’amende de simple police, actuellement fixé à 1400 F (re 
minimuig élait d'ailleurs également, en vertu de l'article 463 du 


code pénal, le minimum de l'amende correclionnelle au cas de 
circonstances alténuantes), la majoration ne représente, par rapport 
aux trois périodes envisagées ci-dessus, que %, 80 et 9 fois le 
chiffre du début. 


En « valeur absolue », les amendes de simple police représentent 
donc actuellement à peine la moitié de la sanction qu'elles eonsii- 
tuaient depuis plus de cent quarante ans, et que le Kzislateur n'a 
jamais trouvée excessive, 

D'ailleurs, il semhi'e indiscutable que la somme de 100 F, mini- 
num général des amendes péna'les, e<l devenue une peine trop 
faible. Finalement, la sanction effective n'est plus l'amende mais 
les frais exposés pour l'appliquer. 

La disparilé entre le régime actuel des amendes de sim 
et celui des amendes correclionnelles risque de poser des probièmeg 
juridiques malaisémenti résolubles. 


D'autre part, et alors que l'article 70-1 (3°) maintient à leur taux 
antérieur les amendes de sienple police, l'article 70-H double les 
taux d'amendes de composilion (infligées à titre de sanetio e3 
contraventions de simple police et l'article 70-HE modifle l'ali- 


nés fer de l'article 172 du code d'instruction criminelle comme si 
les ainendes de simple police avaient été doublées 


Non seulement ces dispositions sont discordantes, sinon contra- 
dicloires, mais elles vont avoir pour effet, d'une part, l'abandon 
au moins partiel de la procédure de perception immédiale des 
amendes de sienple police en matière de roulage et de la procédure 
d'amende de «composition (ce qui surchargera d'affaires de pure 
forme les audiences de simple police) et, d'autre part, une extension, 
sans raison précise, de la compétence en dernier ressort. 

4 


» de l'ar- 


Pour ces divers motifs, l'abrogation du paragraphe 
ticle 70-J de la loi du 1% avril 1952 s'impose dans l'intérêt certain 
d'une bonne administration de la justice pénale. 

Il s'agit en somme de rectifier une législation désuète et disparate, 
et de meltre au point l’ensemble des amendes pénales. 

Votre commission vous demande, en conséquence, d'adopter Îe 
projet de loi suivant - 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — Est abrogé le paragraphe 30 de l'article 70-I de la loi 
de tinances pour l'exercice 1952 ne 52-101 du 1% avril 192. 
Art. 2. — Les infractions commises avant l'entrée en visueur de 


la présente loi restent régies par la législation antérieure, 





ANNEXE N° 4086 


(Session de 1952. — Séance du 10 judiet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de légis- 
lation sur !la proposilion de loi de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues (n° 2622) tendant à rendre applicables dans les dépar- 
toments d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane française, -Martinique, 
Réunon), les dispositions de la loi du 18 avril 1946 et de toutes 
celles qui l'ont modifié: ou complétée et tendant à modifier la 
loi du 30 juin 19% réglant les s entre locataires et bail- 
leurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover d'im- 
meubles ou <e locaux à usage commercial ou indusiriei, par 
M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la commission de la justke et de lég's- 
lation a, à l'unanimité, adopté la proposition de ki dépose, le 
12 février 1952, par notre collègue M. Ninine. 

Il lui est, en eflet, apparu que c'est par suite d'une omission 
que les d'spositions de la li du 15 avril 1936 et des autres jois 
subséquentes n'ont pas été étendnez aux quatre départements d'ou- 
tre-mer (Guyane, Guadeloupe, Marlinique et Réunion), 
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En conséquence, votre commission vous propose d'adapter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOT 


tendant à rendre applicables dans les départements d'outre-mer les 
disposilions de la loi no 45-744 du 18 avril LM et de toutes celles 
qui l'ont modifiée ou complétée, modifiant la loi du 30 juin 196 
réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à louer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel. 


Art. fer, — Sont rendues applicables dans les départements d’ou- 
tre-mer les dispositions de la loi ne 46-534 du 18 avril 1%6 et de 
toutes cellés qui l'ont modifiée ou compéiée, modifiant Ja loi du 
80 jun 1926 réglant les rapports entire locataires et hbaïlleurs en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeul'es ou de 
locaux à usage commercial on industriel. 

Art. 2. — Le hénéfive des dispositions de la présente lot peut être 
invoqué par tout locataire eu occupant n'ayant pas fait l'objet d'une 
décision judiciare d'expulsion passée en force de ch2se jugée. 





ANNEXE N° 4087 


{Session de 1952 — Séance du 10 juñlet 1952. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur le projet de loi (ne 343%} modifiant 
les articles 25, 30 ei 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, jar M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, notre rapport n° 3727 sur le 
n° 313%: modifiant les artcles 25, 30 et 35 de la loi du 
sur la liberté de la presse avait été inserit à la séance 
pour étre voté sans débat 

Notre collègne, M. Gautier, ayant fait opposition, le rapport fut 
reliré de l'ordre du jour. 

Saisie à nouvean de la question, votre commiss'on de la justice, 
après avoir entendu l'auteur de l'apposition, à maintenu pure- 
ment et simplement les termes de son rapport précité, estimant 
qu'il n'était pas possible, en 19%, de ne pas tenir compte de l’ex's- 
tence de l'armée de l'air. 


rojet de loi 
uillet 1881 
u 3 juillet 





ANNEXE N° 4088 





(Session de 1952, — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
la loi du 8 octobre 1919 modifiée par la loi du 2 août 1927, établis- 
sant une carte d'identité srotessloante à l'usage des voyageurs 

et ts de commerce, présentée par MM. Coudray et 

Jean Cayeux, députés, — (Renvoyée à la commission des aflaires 

économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi du 8 octobre 1919, modi- 
fiée par celle du 2 août 1927, établissant me carte d'idemtité pro- 
fessionnelle à l'usage des voyageurs et représentants de commerce 
dispese que: ; 

« La carte d'identité professionnelle devra être renouvelée tous 
les ans dans les conditions fixées aux articles précédents et sur 
la production des méèmes juslifications. » 

Ainsi, le renouvellement donne lieu aux mêmes formalités que 
la délivrance imitiale de la carte, à savoir: 

Production d'une attestalion de l'employeur, visée par la chambre 
de commerce, 

Production d'une demande de l'intéressé, visée par la chambre 
de commerce ; 

Production de deux photographies d'identité; 

nr d'un droit (art. 392 du C. G. 1j : 

Etablissement d'une carte par les services de la préfecture. 

De toute évidence, cette procédure complique le travail de l’admi- 
fistration: elle entraine des démarches et des frais inutiles pour 
le représentant et son ermploreur. 

Aussi, paraît-il souhaitable de simplifier les formalités actuelles 
afin de faciliter le travail de chacun, sans diminuer pour autant 
le: garanties que l'administration est en droit d'exiger. 

C'est à cet eflet qu'il est posé de substituer au renouvellement 
annuel de la carte d'identité un renouvellement quinqgnennal, étant 
entendu qu'il sera procédé, tous les ans, à la validaljon de cette 
pièce par les services de la préfecture. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
par la loi du 2 août 1927, est modifié comme suit: 

« La carte d'identité professionnelle devra être renouvelée tous 
les cinq ans, dans les conditions fixées aux articles précédents et 
sur produetion des mêmes justifieations. . 

« Dans l'intervalle, il sera procédé à une validation annuelle, sur 
production de l'attestation de l'employeur visée à l'article 2 de la 
présenle lai 








« Toutes modifications apportées aux déclarations consigne. : } 
carte d'identité professionnelle doivent être l'objet d’une «4.21. 
tion faite au moment de la validation où du renouveHement 

« La délivrance, la validation ou Je renouvellement de: :,. 
d'identité professionnelle donneront lieu à la percemtion d’un 
annuel de 144 F au profit de l'Etat, 


LA 
uro { 
IL 


ANNEXE N° 4089 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article 74, alinéa © }. ja 
loi du 1e" septembre 1918 sur les loyers, présentée par Mine P.. 
Chapuis, dépu‘é. — (Renvoyée à la commission de la juste, 
de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1e septembre 1948 prévoi! dans 
son artiele %1, alinéa 2, que lorsque la part des dépenses de rec. 
truction, d'amélioration ou de réparation restant à Ja charge de: 
propriétaires dépasse 3.000 F par pièce principale, les propriéia n. 
sont autorisés à percevoir en sus du loyer principal une majoratun 
de loyer pouvant atteindre au plus l'intérêt calculé an taux de 
G p. 100 des sommes correspondant à la quote-part des déper.c: 
de reconstruction, de réparation où d’a ration laissées à leu 
charge ou non encore remboursées par l'Etat au titre des dominas. 
de guerre. 

Celte disposition destinée à encourager la reconstruction à in 
moment où celle-ci commençait à peine à démarrer a perdu ajo 
d'hui une grande partie de son intérêt. Elle a donné dieu et vie 
donne lieu en revanche à de nombreux abus. 

L'institution d'une majeration licite en sus du loyer Mgal “tant 
connue entraine des complications en ce qui concerne kes rl. 
mations des locataires les plus humbles a ne sont pas capables 
d'identifier les sommes ayant servi à financer les travaux el à à 
vérifier la provenance. 

Ainsi, lorsqu'on est en présence de propriétaires de bonne fi. 
principe de Ja majoration prévue à l’article 71 peut paraître ad: 
sible (bien qu’ n’y ait plus d'investissement immobilier prod 
sant un tel, pourcentage). Par contre, l’inscriplion de ce prise 
dans Ja loi a ER aux propriétaires de mauvaise foi d'obtenir des 
majorations illicites en caleulant celles-ci à la fois sur les sommes 
resiant à leur charge comme le veut la loi, et sur celles qui, en 
définitive, leur sont ou seront remhoursées. 

C’est ainsi que les locataires de certains appartements !rs 
modestes des grandes villes se voient réclamer en plus du lover 

fgal une majoration qui s'élève à 3.000 F ou 6.000 F par an €! p: 
pièce — ce qui est énorme — sans que à pl & d’entre eux 
puissent vérifier si un tel chiffre est où non conkome à la loi. 

Nous pensons qu'il est indispensable de meltre fin à ces abu.. 
.C'est pourquoi nous soumeilons à voire approbation la propos: 
tion de loi suivante: | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 2 de l’article 71 de la loi du 4er ser. 
tembre 1948 sur les loyers est abrogé. : 





ANNEXE N° 4090 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement \ 
inclure dans le projet de réforme tfiecaie l'unification au taux ce 
5,90 p. 100 de la taxe à la production pour tous les travaux, ina: 

riaux et fournitures nécessaires à l'industrie du bâtiment, pre<er- 

tée par MM. Lecanuet et Jean Cayeux, députés. — (Renveyée à à 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOMFS 


Mesdames, messieurs, en août 1951, M. Hugues et plusieurs de :e41 
collègues saièmt sur le bureau de l’Assemblée na le une pr 
position de tendant à réaliser cerlains aménagements fiscaux en 
vue d'encourager la Construction. 

Ce texte, qui à recueilli l'approbation unanime des professionels 
du bâtiment et de tous ceux qui sont soucieux d'accélérer le r;lhun 
de la consiruction dans notre pays, n'a pu, jusqu’à présent, ct 
adopté par le Parlement. 

Pourtant, la mesure préconisée: application du taux de 5,80 p. !0 
aux matériaux nécessaires à la construction contribuerail à abui-<er 
d2 manière appréciable le coût de la construction : 

a) En diminuant le prix de revient des matériaux employés, aclie- 
lement, imposés au taux de sg À 100; ‘ 

b) En favorisant l'emploi des éléments prélabriqués, souree dt :- 
nomie importante dans l'édification âes logements. 

En elfet, actuellement, seuls les travaux effectués sur le chantier 
bénéficient du taux de 5,90 p. 100, tandis que ceux fabriqut- ? 
l'avance dans les ateliers des entrepreneurs, généralement dans °° 
conditions moins onéreuses, son! passibles du taux de 15,35 p. 10 

I] convient de rappeler que, si l’applkation du taux unique ‘: 
5,80 p. 100 doit entrainer une diminulion des rentrées fiseales, ©! 
abaissera, par contre, le coût des travaux financés par l'Etat (recuns 











it dans 
récons. 
rge des 
étapes 
joration 
aux de 
épense ; 
à leu 

Hinage:s 


| à un 
au jour- 
et 1 





Pop €]- 


Æ SePe 


IX en 
nnels 


thai 


{4x} 
isser 





sr 


en cb 


- éduit du montant de la rente 5 p. 











DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1731 
truction, travaux publics, H. L. M., etc.); i! n'en résulterait donc six mois aux intéressés pour exercer le droit que leur confère l'artie 


qu'une perte de receltes peu importante, qui serait, d’ailleurs, en 
partie are par un accroissement de la construction privée 
rendue moins onéreuse et accessible à un plus grand nombre de 
illes. 

ue” moment où le Gouvernement se préoccupe de réaliser une 
rétorme de la fiscalité tn gg but une plus juste répartition des 
charges, il semble opportun de rappeier les avantages de la disposi- 
tion préconisée ci-dessus et de demander qu'eile soit intégrée dans le 
projet actuellement en cours de préparation. 

L'importance primordiale d'une politique du logement, résolue à 
mettre un terme, dans les délais les plus courts, à la crise actuelle 
et aux lourdes charges qu'’elie entraîne par ses répercussions sociales 
et sanitaires, nous conduit à penser que la construction doit bénéfi- 
cier, en priorité, des amélioralions fiscales qui pourront résulter de 
la réforme envisagée. à 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adople 
Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nationale invite le Gouvernement à inclure, dans le 
rojet de réforme fiscale, l'unification au taux de 5,80 p. 100 de la 
es à la production sur tous les travaux, malériaux el fournitures 
pécessawes à j'indusirie du bâtiment. / 





_ ANNEXE N° 4091 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 152.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de l'impôt sur le reveru 
des personnes physiques cerlaines rentes viagères, présentée par 
Mme Poinso-Chapuis et M. Jean Cayeux, députés. — {(Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en cas d’aliénalion à titre onéreux de la 
nue-propriété d'un bien contre payement d'une rente viagère, les 
arrérages de la rente représentent exclusivement le prix de vente. 

Si l’aliénation est faite en toute propriété, les arrérages compren- 
rent: d’une part, une fraction du prix de vente, d'autre part, l'équi- 
valent du revenu des biens aliénés. 

La rente ou fraction de rente correspondant au prix de vente repré- 
sente, dans lun et l'autre Cas, le versement d’un capital. Il serait 
donc équitable de l’exonérer de la taxe proportionnelle, qui est un 
impôt sur le revenu. 

Ainsi les rentes versées en contre-partie de l'aliénalion d'un bien en 
nue-propriélé seraient complètement exonérées. 

Quant à la fraction de la rente correspondant au revenu, dans le 
cas d'une aliénation en toute pro riété, et qui devrait seule être 
assujettie à la taxe, on pourrait la fixer forfaitairement à 5 p. 100 du 
prix ou ce la valeur exprimée dans l'acte constitutif. 

L'insertion de ces exonérations à la suite de celies prévues à l'arti- 
cie St du code générai des impôts, entrainerait l'exonération de la 
surtaxe progressive, 

Nous avons donc i'honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 81 du code général des 
impôts un douzième alinéa ainsi conçu: 

« {2° Les rentes viagères servies en contre-partie de J'aliénation à 
titre onéreux d’un bien en nue-propriété, et la fraction des rentes 
viagères servies en contrepartie de l'aliénation à titre onéreux d’un 
bien en toute propriélé représentée par la somme restant après avoir 

00 du prix ou de la vaieur expri- 
wiée dans l'acte, » 





ANNEXE N° 4092 


(Session de 1952, — Séance du 10 juillet 1952.) 


SROPOSITION DE LOI tendant à modilier l'article 73 de la loi du 
2%» octobre 1946 sur les dommages de guerre, présentée par 
MM. Catoire et Jean Cayeux, députés. — (Renveyée à la commis- 


sion de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 73 de la loi du 28 actobre 1946 sur 
les dommages de guerre prévoit que, lorsqu'un bien sinistré a fait 
l'objet d'une mutation volontaire à titre onéreux avant la publication 
du texte législatif ouvrant droit à la réparation de la catégorie des 
<ommages qu'il a subis, le vendeur, s'il est établi qu'il n’a pas 
entendu transmettre ses droits, peut exiger de l'acquéreur une 
indemnité céemplémentaire, l'acquéreur ayant la faculté de demander 
la résiliation de la mutation s’il n’estime pas être en mesure de sup- 
Jorter cette indemnité. 

é La loi de 1946 avait ouvert un délai de six mois au vendeur à dater 

e sa pes pour réclame: un complément de prix. L'article 39 
de la loi 525 du 3 janvier 1952 vient d'ouvrir un nouveau délai de 





cle 73. 

La loi n'a prévu que deux possibüités pour l'acquéreur: soit parer 
un complément de prix pour l'avantage qu'il à acquis sans ie savoir, 
soit demander ia résiliation de la vente. 

indépendamment du fait qu'il est contraire à toute logique d'ac- 
conder à l'acquéreur d'un bien sinistré un droit aux dommages ée 
guerre Que Son auteur n'a jamais voulu lui céder pour l'excellente 
raison que ce droit n'existait pas au moment de la cession, il 
convient de remarquer que certains acquéreurs ce lrouvent dans 
l'anpossibilité de payer un complément de prix pour le droit qu'ils 
sont censés d'avoir acquis. Ils n'ont alos comme seule re&ou’ce 
que la résiliation de le vente el, dans ce cas, la question se pose 
de savoir si ie vendeur ne serait tenu de rembou%er que Je prix 
qu'il a touché d'une vente ellectuée quelquefois depuis plus de 
dix ans. 

Par ailleurs, certains acquéreurs de biens sinistrés et, notamment, 
de fonds de commerce, qui ont reconstitué leurs entrep:res depuis 
plusieurs années, ne sont pas intéressés par le b‘né'ice d'une 
indemnité. 

Pour toutes ces raisons, il apparait équi'able de permettre au 
sinistré d'origine, qui par hypo hèse n'a pas entendu céder son 
droit aux dommages de guerre, de bénélivier de ce droit. Une moii- 
fication de l'article 73 de la loi du ?S$ o:tobre 1916 s'impose d 
sur ce point. 

Le législateur de 1946 n'avait envisagé, dans son aticle 73, que ‘e 
cas de cessions d’un bien sinistré auquel une loi poslérieure à la 
vente à aftaché un droit à indernité, mais il a totalement nas: 
sous sienre les cessions de biens auxquelles les lois en vigueu- à 
l'époque de la cession donnaient droit à une indemnité aux dom- 
mages de guerre. 2 

L'acte dit loi du fl octobre 1910 — 12 juiliet 1951 relatif à ‘a 
recons'itution des immeubles d'habitalion partiellement ou tota- 
lement détruits par suile d'actes de guerre interdisaiit dans son art - 
cle 9 la cession d'un immeuble éinisiré indépendamment du dioit 
à la participation financière de l'Eta!. 

Ce même article ajoutait que toute mutation entre v:'s d'un 
immeub'e sinistré et du droit à la participation de l'Etat qui v était 
attaché était subordonnée, à peine de perte de ce droit, à l'agré- 
nent du commissaire à la reconstruction 

Des dispositions analogues figuraient dans l'article 40 de la loi 
du 23 octobre 1932 pour les dommages industrfets, commerciaux eu 
artisanaux et dans lPa’licle 36 de l'ordonnance 15-2065 du 8 se; tem- 
pre 1915 sur les donmnages agri‘oles 

Un grand nombre de sinistrés ignorant ces dispositions 0} yen- 
sant sans doute qu'émanant da gouvernement de fait (lois des 
41 octobre 1910-12 juillet 1931 et 28 octobre 1912), ou préseniant un 
caractère provisoire {ordonnance n° 45-263 du 8 septembre 1253) 
eiles n'avaient aucune va'eur, ont cédé leurs biens sinistrés sans 
céder le droit à participation financière ou sans demande: l'auto- 
risation prescrile par les teiles en vigueur, ce qui a entrainé la 
‘ere, de ce d’oit et, uiléricurement, de l'indemnité prévue par la 
oi du ?3 octoh'e 194%. 

ll convient d'ailleurs de noter que, dans la majorité des cas, la 
bonne- foi des sinistrés a été surprise et que la perte de leur drot 
à indemnité provtent d'une faute du notrire, rédacieur de l'ac.e 
de mutation, qui à amis «de solliciter l'autorisation requise. 

L'article 29 de la loi du 3 jinvier 1952, don! il a é'é ques!ion an 
début de cet exposé, qui devait, dans l'esp'il de ses auteurs, je”- 
mettre de régulariser la eilualion des sinistrés avant vendu leur 
droit sans autorisation, n'a en réalité qu'un champ d'application tres 
restreint puisqu'il ne concerne que les cessions de biens sin'st"s 
qui n'avaient été accompagnées d'aucune cession de droit à indem- 
nilé, car, à l’époque, l'acte générateur du dommage ne donnait pas 
lieu à indemnisation. 

Bien que le iministre de la reconst-uction et de l'urbanisme ait, 
à plusieurs reprises, par mesure de bienveillance, accepté de don- 
ner a posteriori l'aulorisation qui n'avait pas été demandée sous 
l'empire de la législation antérieure. de facon à permettre au cédant 
de régulariser sa mutation et à l'acquéieur de bénélicier 4 une 
indemnité, il n'en resie pas moins qu'une telle solution est irréa i- 
sable lorsque l'acquéreur du bien sinistrés ne peut pas acquérir le 
droit à indemnité. Par ailleurs, elle oblige, céntrairement à l'es- 
prit général de la loi du 28 octobre 1936, le sinistré d'origine à 
cédér son droi'. 

En principe, cefte régularisation doit consister en un acte com- 
plémentaire portant cession du droit à indemnité à l'acquéreur éu 
bien sinistré. Il importe tou'efois de ré<erver aux sinistrés la possi- 
bilité de conserver leur droit à indemnité e! de l'utiliser dans les 
conditions prévues par la loi du 2% octobre 1946, dans le ca< où 
l'acquéreur du bien sinistré refuserait d'acquérir le droit à inderm- 
nilé. s 

Telles sont les raisons de la présente proposition de loi. 


iv 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 73 de la loi du ?8 octobre 1916 est ainsi mod. 
lié : 

« Art. 73. — Lorsqu'un bien sinistré a fait l'objet d'une muta!on 
volontaire À titre onéreux avant la publiauon du texte législatif 
ouvrant droit à la réparation de ia catégorie du dommage qu'il a 
subi, le cédant, s'il est établi qu'il n'a pas ertendu transmettre 
ses droits, peut exiger de l'acquéreur une indemnité complémen- 
taire correspondant à l'avantage assuré à ce dernier par les nou- 
velles dispositions législatives. Toutefois, l'acquéreur à la faculté 
soit de dernander la résiliation de la mutation <'il estime ne pas 
être en mesure de supporter cetie indemnité, soit de renoncer à 
son droit aux dommages de guerre au profit de son vendeur. 

« Dans cette dernière hypothèse, le cédant, sinistré d'origine, 
pourra exercer ce droit et utiliser l'indemnité qui lui eera attri- 
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buée dans les conditions fixées aux articles 19 ou 31 de la pré- 
sente loi. A cet effet, et par dérogation aux dispositions de Far- 
ticle 31 précité, l'autorisation de recon<bluer à un autre emplace- 
ment n'ava pas à être sollicitée et le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ne pourra s'opposer à l'aménagement d’un 
bien nouveau cœnporltant une afflectaiion différente Sous réserve 
que ce bien nouveäu ne soit pas considéré comune semptuaire au 
sen< de la présente loi. » 

Art. 2. — La loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
est complétée par les dispositions suivantes: 

« Art. 73 bis. — Le propriétaire d'un bien sinistré dont les dom- 
mages ouvraient droit à une participation financière de l'Etat en 
vue de leur reconstitution au titre, soit de la loi validée des 11 oc- 
tobre 1910 et 12 juillet 1941 relative à la reconstitution des imameu- 
b'e3 d'habitatton partieiement ju totalement détruits par suite 
d'acte de guerre, soit de la loi du 28 octobre 1942 relalive à Ja 
reconstitution des entreprises industrielles, commerciales on arti- 
sanales partiellement ou totalement détruites par suite d'actes de 
guerre, soit de l'ordonnance n° 45-263 du 8 septembre 195 rela- 
tive à la reconstitution des exploitations agricoles ou artisanales 
ruraies, et qui a cédé ce bien avant le fer janvier 1947 sans Solli- 
citer l'autorisation administrative prévue par les texles susvisés, 
pourra adresser au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
une dernande en vue de régulariser ladite cession au titre de la 
loi du 28 octobre 1916. 

“ L'indemnilé ne éera allouée qu'aux personnes remplissant à 
la date du sinistre les conditions prévues par les articles 10 et #1 
de la loi du 28 octobre 1946. = 

« Sous réserve des dispositions prévues au titre I de Ja loi 
du % octobre 196, le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ne pourra s'Ogposer à la passation d'un acte complémentaire 
portant cession du droit à indernnilé au cessionnaire du bien sinis- 
tré ou à ses ayants droit, dans les formes et aux conditions fixées 
par les articles 32, 33 bis, %4 et 35 de ladite loi. 

« Dans le cas où l'acquéreur du bien sinistré refuserait d’acqué- 
rir le droit à indemnité y afléran', le sinistré pourra exercer ce 
droit et utiliser l'indemnité qui lui sera accordée conformément aux 
dispositions des a’licles 19 et 31 de la loi du 28 octobre 19%6. » 

Art. 3, — Les droits accordés par les articles 1er et 2 ci-dessus ne 
peuvent être exercés par lee sinisirés onu les acquéreurs de biens 
sinistrés que pendant un délai de six mois à compter de la promul- 
gation de ja présente loi. 





ANNEXE N° 4093 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1962.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’article 29, paragraphe der, du cede de la route et à 
révoir certaines exceptions en faveur des chefs de familles nom- 
breuses en <e qui concerne les règles relatives au permis de 
conduire, présentée par M. Bouxom, député. — (Renvoyée à Ja 
commission des anoyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’articke 29, paragraphe der, 
du code de la route, tel qu'il est rédigé à la suite des modifications 
apportées par ke décret n° 48-31 du 12 janvier 1948: 

« Nul ne peut conduire un véhicule automobile s’il n'est porteur 
d'un permis délivré par le préfet du département de sa résidence, 
sur l'avis favorable d’un expert accrédité par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

« Ce permis ne peut élire utilisé pour la conduite, soit de véhi- 
cules affectés aux services publics de transports en commun, quel 
que soit le nombre des personnes transportées, soit de véhicules 
transporiant plus de 9 personnes, y compris le conducteur »… 

Nous comprenons fort bien dans quelle intention il a été ainsi 
prévu que les conducteurs du permis de conduire ordinaire ne pour- 
raient transporter dans leur voiture plus de 9 personnes. Toutelois, 
celte réglementation entraîne des conséquences regrettables lors- 
qu'il s’agit notamment de chefs de familles nombreuses. Dans une 
famille comportant plusieurs enfants, le chiffre 9 est rapidement 
atteint, soit que le conducteur se déplace avec les membres de sa 
famille, soit qu'il trans e dans sa voiture une partie de sa famille 
et des amis de ses enfants, par exemple, étrangers à cette famille. 

La réglementation en vigueur met ce conducteur dans une situa- 
thon déjicate puisqu'il circule alors sans avoir un mis de 
conduire régulier dès que le nombre de voyageurs asse k 
chiffre 9. De ce fait, les polices d'assurances précisant que garan- 
tie de la compagnie n'est accordée aux intéressés qu'autant que 
le conducteur du véhicule est muni d'un permis régulier, la com- 
pagnie se trouve fondée, en cas d'accident, à ne pas donner sa 

arantie. 

. Pour éviter de telles conséquences, nous pensons qu'il y aurait 
lieu de modifler les dispositions actuelles du code de la route en 
tenant compte du fait qu'un chef de famille nombreuse se trouve 
dans l'obligation, en raison de l'importance du nombre des membres 
de sa famille, d’avoir une voiture comportant un nombre de places 
supérieur à celui d'une voilure courante. 

1 serait anormal d’obliger ce chef de famille à obtenir un permis 
de conduire spécial qui serait le même que celui exigé du conduc- 
teur professionnel de la voiture de transports publics à titre onéreux. 

Nous pensons qu'il conviendrait de prévoir que le permis de 
conduire ordinaire pourrait étre utilisé pour conduire des véhicules 
transportant plus de 9 personnes, y compris le conducteur, dès lors 
qu'il s’agit de transports faits gratuitement, et que le véhicule en 








” mens 
question comporte un nombre de places suffisant pour que Ja 
sécurité du transport soit assurée. 

C'est pourquoi nous soumeltons à votre vole la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier les ie. 
positions de l'article 29, paragraphe 1e, du code de Ja route de 
manière à prévoir que le permis de conduire ordinaire pourra cire 
ulilisé pour la conduite de véhicules transportant plus de 9 jer. 
sonnes, y compris le conducteur, à condition : 1 

1e Qu'il s'agisse de transports faits gratuitement et sans percepe 
tion d’une résnunératfon quelconque ; 

2° Que le véhicule utilisé comporte un nombre de places suffisant 
ed Fr les personnes transportées le soient avec toute la sécuritg 

sirable. 





ANNEXE N° 4094 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8 (8 4er), 20 ga 
Ja loi n° 48-1550 du 2% septembre 1938, portant réforme du régime 
des ponsions oiviles et mäitaires relatif à la validation de: ser. 
vices auxiliaires accomplis dans les différents établissements et 
administrations de l'Etat, présentée par M. Jean Cayeux, député, 
— (Renvoyée à la commisson des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la li du 20 septembre 1948, portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, a repris des dispositions 
de l’article % de la lo: du 31 mars 1932 qui est à la base de notre 
législation actuelle en ce qui concerne Ja division des services 
en services actifs et services sédentaires. 

Cet article 75 de la loi du 31 mars 1932 a abrogé les dispos lions 
législatives antérieures et leur a substitué le classement des emplois 
en deux catézories : catégorie « À » correspondant aux services sélen- 
taires et catégorie « B » correspondant aux services actifs. Mas 
les dispositions de l’article 75 ont précisé que les emplois de la raté- 
gorie « B » ouvrant droit aux mêmes avantages que les emplois 
anciennement classés dans les services « actifs » seraient déterminés 
par des règlements d'administration publique et que n'y seraient 
compris que ceux comportant un « risque particulièr » ou des 
« fatigues exceptionnelles ». 

Par ces expressions, il faut entendre « les r'qües ou les faligues 
inhérents de façon permanente à un emplai et conduisant de par le 
simple exercice de cet emploi à une usure prématurée de l'asent 
justifiant l'ouverture à son profit du droit à pension d'ancienneté 
à des conditions d’âge et de durée de services réduïs. n» 

H s’agit donc d’une mesure d'ordre général. 11 en est résulté que le 
conseil d'Etat a été amené à émettre l'avis (avis Reneaud 19 avril 
192) que le classement en catégorie B ne peut aflecter que les 
‘mpiois de titulaires. Par suite, les services auxiliaires validés au titre 
de l’article 8, & 1er, 3°, de la loi du 26 septembre 1948 sont validés 
comme services sédentaires. 

Il en résulte qu’un facteur ayant servi à titre d’auxiliatre ne peut 
faire valider les services ainsi accomplis que dans la catégorie A 
(services sédentaires) alors qu’un facteur ayant accompli un stage 
réglementaire vo:t valider ses services de stage dans la catégorie B. 
Or, le travail accompli et les fatigues subies par l'un et par l'autre 
auront été exactement les mêmes. 

C'est pour mettre fin à des anomalies que rien ne justifie que j'at 
l'honneur de vous proposer d'adopter la proposition de loi dont k 


teneur suit: 
PROPOSITION DE IAI 


Article unique. — L'article 8 (8 Aer), 30, de la loi n° 48-1150 du 
20 septembre 198 est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Les services auxiliaires accomplis dans l’un des emplois acluel- 
lement classés dans la catégorie B (servicés actifs) seront validés 
comme services actifs. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 





ANNEXE N° 4096 





(Session de 192. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSFMION DE LOI tendant à exonérer des droits de succession !e5 
héritiers des « morts pour la », présentée par M. André 
Bardon, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention de l’Assemblée doit être attirée 
sur les droits de succession pres ne les héritiers des « mats 
pour la France », nolamment des s su suite des maladies 
contractées en captivité ou déportation, et dont le décès est inter- 
venu entre le 4er juin 1949 (sot ælus de trois ans après le décret 
de cessation des pr et le 15 octobre 1951 (date de prise 
d’eflet de la loi du 14 avril 1%2). 
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pour ceux-là, aucune exonération de droits n'est prévue, et par 
exemple les héritiers en iigne directe d'un défunt dévédé de suites 
de captivité doivent payer le piein larif si le décès à eu lieu plus 
de trois ans après le décret de cessalion des hostilités, et avant 
ja loi des ex0 rations. HA iiges à ‘ 

u est à peine besoin d'insister sur l'injustice de pareils faits. 

H y a là un cas trop douloureux pour que le Parement ne règle 

s cette quest'on. ne : ; 

Nous avons donc l'honneur de dépser la proposition de hi sui- 
pante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article ue. — Les héritiers de tous déédés des suites de la 
captivité ou de la déportation auront droit à l'exonération des droits 
de succession prévue par la loi du 14 avrA 1952, 





ANNEXE N° 4096 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 


des s sur la proposition de résolution (n° 2170) de M. Mora 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
reluser tout contingent nouveau de caisees de nes en pro- 


venance du Maroc pour l’année 1952, par M. Marc Dupuy, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Mbra tend à inviter le 
Gouvernement à refuser tout accord qui consisterait à introduire 
en France un nouveau contingent de sardines pour l'année 1992. 

Dans l'exposé des motifs, M. Mora fait état d'indications parues 
dans le Bulletin de l'Union des syndicats francais des fabricants de 
conserves de poissons de décembre 1951, aux termes desquelles une 
proposition allait être faite par laquelle des conserveurs dermarnie- 
raient à être autorisés à introduire en France, en franchise, 200.000 
caisses de plus que le contingent actuel fixé à 600.000 caisses. 

Il est hors de doute que si un tel acecont élait signé, le chômage 
s'installerait non seulement dans nos ports de pêche mais égale- 
ment dans toutes les usines où se pratique la conserve et des mil- 
liers de marins pêcheurs, d'ouvriers et d’ouvrières mis en chômage 
connailraient une Situation misérable. 

D'ailleurs, des pêcheries et des conserveries, notamment à Saint- 
Jeande-Luz, Arcachon et la Teste, ont été contraintes de fermer 
leurs portes, na’yant pas écoulé leurs stocks. 

De plus, le comité interprofessionnel de la sardine qui s'est réuni 
le %6 avril 1%2 à Nantes, le 25 mai à Paris et le 49 mai aux Sables- 
d'Olonne, a interdit pour tous les gorts de l'Atlantique la pêche 
à la sardine de rogue. 14% marins pêcheurs sardiniers ont été ainsi 
touchés . par cette interdiction et à la Rochelle, notamment, 
_ marins ont déposé les rôles des équipages à l'inscription mari- 
time. 

An surplus, récemment, ce sont les marins pêcheurs de Quiberon, 
mis dans l'obligation de jeter à la mer des fonnes de sardines, qui 
ont envisagé-de ne pas reprendre la mer tant qu'ils ne seraient pas 
assurés que la conserve pourrait absorber ‘es apports suffisamment 
abondants pour leur permettre de couvrir leurs frais. 

Tous ces faits montrent la gravité de la situation. 

C'est pourquoi il importe que le Gouvernement prenne d’extrôme 
urgence toutes les mesures indispensab'es pour résoudre la crise 
qui sévit en France dans le commerce de conserves de poissons, ce 
qui pourrait en particulier se faire par un développement sans dis- 
crimination de l'exportation de notre production francaise vers de 
nouveaux marchés. 

En conséquence, votre commission d2 la marine marchande et 
des pêches vous propose l'adoption du texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, au moment où débute la campagne de 


ee Sardinière, tout en attirant j'attention du Gouvernemeñt sur 
a 


nécessité d'assurer des débouchés au marché français de la 
conserve, l'invite à ne pas délivrer de nouvelles autorisations d'im- 
portation de caisses de sardines. 





ANNEXE N° 4097 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


gr À pu . la ns des finances sur le projet 

portant ouverture d'un spécial du Trésor 

a d'exécution de la convention financière tranco-beige), par 
M Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, la position créditrice de la Belgique à l'égard 
de l’Union européenne des patements a conduit cette nation à lui 
consentir des crédits impertants au delà de son quota. 

Le 9 juin dernier, Je conseil de l'organisation européenne de coopé- 
Talon économique a déterminé les principes suivant lesquels ces 
trédits seraient partiellement remboursés. 

a. a pen nolamment qu'en ce qui concerne la France et la 
rande-Breagne, cetie créance serait régkée en deux ans sous forme 
de livraison; de biens d'armement. 

PR retracer le montant initial de notre dette envers le gou- 
Vernement belge et son remboursement progressif d’une part, et 





d'autre part, les payements des biens d'armement fabriqués en 


France mais livrés à la Belgique, il est nécessaire d'ouvrir un 
compte spécial du Trésor. 
Votre commission des finances vous prie en consquenre de vou- 


loir bien adopter le projet de loi ci-après: 
PROJCT DE LOI 


Article unique — Il est ouvert dans les écritures du Trisor mn 
Compte de reglement avec les gouvernements étrangers intitu'é 
« Comple d'exécultiog de la couvention financière franco-belge du 
9 juin 1952 » géré par le ministre des finances et des atfaires 
économiques, en liaison avec les ministres “hargés d'assurer l'exé- 
culion des livraisons prévues par la convention. 

Ce compte est, d'une part, crédité et débité du 
contre-valeur en francs du prêt consenti par le 2 
et du remboursement de ce prêt, d'autre part, débité et 
payements afférents à l'exéculion des livraisons prévues par la 
convention financière et des sommes affectées à leur couverture 

Un arrêté interministériel fixera les modalités de fonctionnement 
de ce compte qui ne pourra présenter de découvert. 


montant de la 
Louvertiernt t lelze 


créduté des 


ANNEXE N° 4098 


(Session de 192, — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 39%) por'ant ouvertire d'un comte spécial cu Trésor 
(exécution des aGtords contlls avec les gouvernements polonais, 
tchécoslovaque, hongrois et yougostave rlaiils à l'indemnisation 
des intérêts français), par M. Chare< Barangé, rapporteur général, 
député. 

Mesdames, messieurs, des accords ont 615% conclus 
nement français avec les Gouvernements 
hongrois et youguslare en vue d'assurer l'idée nunisa 
sortissants français dont les biens, droi's et intérêts on 
par les mesures de nationalisalion, d'exproprialion el de restrictton 
d’un caractère similaire pri-es par ces gouvernements. 

Pour permettre de poursuivre l'exéculion de ces arcords alors 
que sera devenue elfective, à la date du 41 décembre 193%, la sup- 
pression de l'offie des biens et intérêts privées, il est n: 
d'ouvrir un comp'e spécial du Trésor où seront retrarées les opé- 
ralions Comptables resuilant de encaissement et de la répartilon 
entre les ayants droits des indemnités globales forfaitaires imises à 
la charge des gouvernements <usvisés, 

Il importe de noter que ces opéralions n'entraineront aucune charge 
pour le Trésor, l'attribution des indemnités aux avants droits étant 
rigoureusement subordonnée aux versements opérés par les gouver- 
hements étrangers. 

Votre commission des finances vous propose en con<équenre de 
vouloir bien adopter le projet de toi ci-après : 


D 
. 2 
trhécmiovaque, 


essaire 


PROJET DE LOI 

Article unique. — | est ouyert dans les écrilures du Trésor un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers intiluié « Exe- 
culion des accords conclus avec les gouvernements polonais, {vhéros- 
lovaque, hongrois et yougoslave relatifs à l'indemnisation d'interéts 
français » géré par le ministre des finances et des alfaires é-0on0- 
miques et destiné à relrarer les opérations relatives à l'encaisserment 
et à la répartition des indemnités globales forfaitaires versées par 
les gouvernements polonais, tchécosiovaque, hongrois et yougoslave 
pour l'indemnisation des ressortissants français dont les biens, drai's 
et intérêts ont été affectés par les mesures de nationalisation, d'expro- 
priation ou de restriction d'un caractère similaire prises par ces 
gouvernements. 

Ce compte qui ne pourra présenter de découvert, sera crédité des 
versements provenant de l'application des accords ronelus avec res 
gouvernements et débité du montant des sommes revenant aux 
ayants droit en exécution des décisions des commissions spéciales 
de répartition des indemnités globales forfaitaires, ainsi que du men 
tant des prélèvements destinés à couvrir les frais de fonctionnement 
de ces commissions, 





ANNEXE N° 4099 


{Session de 1952. _— Séance lu 19 juillet 1952 } 


PROPOSITION DE LOI sur l'organisation et le fonctionnement 1% 
établissements fiers, présentée par Mine Francine Letbh- 
vre, député. — ([Renvoyée à la commission de la farnille, de la 


population et de la santé publique.) " 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an recensement de 1946, l'équipement hos 
Ditalier français s'établissait comme suit : 


L — Hôpitaur. 
Médecine, 6.000 lits; chirurgie, 45.000 lits: 


maternité, 17.000 lits; pédiatrie, 9300 lits; 
2.300 lits; ophtalmologie, 1.800 lits; 


contagieux, 11.000 Jites 
oto-rhine-laryngologie, 
tuberculeux, 11.600 lils;, der- 
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matlologie, 4.%0 lits; cancer, 650 lits; électroradiologie, 20 lits: 
neurologie, 1.300 lits: aliénés, 1.200 lits; militaires, 9, lis; elini- 
ques ouvertes, 2.200 lils; divers, 12700 lits. Tolal, 190.500 lits. 


I. — Hospices. 


Vieillards, infirmes et incurable:, 121.000 lils; enfants, 10.500 lits. 
Total, 131.500 lits. 
































HE, — Nombre d'établissements. 
ne 
4 3 ee é ee) 

nes 23 |#58| -s | SE |; 

DÉSIGNATION 2 À 22% - & è HS 

; à © r 

{ à 25 ts... 52 52 104 341 485 

26 à 10:Mis.. F 43 12 11 3% 431 

51 à 100 lis... 07 211 268 98 306 
401 à 200 lil... 53 Ar 26 20 2% 
2 à 300 lits... F 2 96 122 0 152 
301 à 400 lits... 13 43 6 11 67 
401 à 590 lits... (n 3: 3 [n 45 
501 à 600 lits... 1ï 15 30 5 25 
601 à 700 lits... . ô 15 21 4 25 
701 à 800 Lits... ‘ 7 13 20 4 24 
801 à 900 lits... 8 11 19 2 21 
901 à 1.000 lits... ù 4 8 #2 » 12 
4.001 à 1.100 lits... 8 2 10 » 19 
4.101 à 1.200 lits... 2 1 3 1 4 
Son à 1:00 HS... k 4 2 6 » 6 
4.901 à 1.400 lits... .... J Â 7 » 7 
4.401 à 1.300-lits....... » 1 1 » 1 
Plus de 1.500 lits... n 10 11 » 14 
317 862 1.179 &22 2.001 
Rermarque., — Le nombre d'hôpitaux et d'hôpitaux-hospices de 


moins de 100 lits représente 47 p. 100 du total des étab'issements 
ue soins, 


IV. — Hôpitaux psychigtriques. 


90.1 lils répartis en 97 établissements. Les bâtiments hospi- 
faliers sont pour la plupart de construclion ancienne, souvent 
vélusie et ne répondent plus aux exigences actuelles. La répartit'on 
géographique échappe à touie kgique. 

Le plan d'équipement hospitalier que nous proposons comporte 
les catégories suivantes d'établissements: 

fo Les centres de régions sanilaires élablis dans les villes sièges 
de faculté et d'école de plein exercice comportant un centre hos- 
pilalier régional, soit 18 centres environ pour l’ensemble du pays. 
Ce cen're jouerait le rôle d'établissement de soins, d'enseignement 
et de recherche scientifique, I comporterait des services de mé‘e- 
cine, chirurgie et toutes les spécialités médicales; 

90 Des centres hospitaliers établis dans tous les chefs-lieux de 
dépar ementis et dans toutes les villes de 25.000 habitants au moins, 
soit 120 centres environ, comprenant services de médecine, de ch:- 
rurgie et de spécialités courantes, ainsi que des services de conva- 
lescence el de rééducalion; 

3e Des hôpitaux installés dans les petites villes, au nombre ce 
400 environ, comprenant des services de médecine, de chirurgie 
générale, de chroniques et de convalescents et, occasionnellement, 
quelques services de spécialités, s’il y a dans la ville des spéria- 
listes compé'ents; 

‘ Des centres de san'é cantonaux et inlercantonaux avec matler- 
hité et quelques lits de mise en observation: 

5° Des hospices de vieillards, d’infirmes et d'incurables; 

6° De: hôpitaux psychiatriques; 

fo Des aéria, préventoria, sanatoria; 

Se Des hôpilaux thermaux: 

9 Des é'ablissements nationaux de bienfaisance; 

10 Des maisons maternelles, 

Les établissements hospilaliers doivent lre créés et répartis sni- 
vant les seuls besoins de la population. 11 conviendrait donc d’en- 
visager la suppression ou la transformation en petites maternités, 
centres de santé ou hospices, de nombreux geiits établissements 
exi<tants, 

Une somme de 1% milliards est nécessaire pour réaliser le plan 
d'équipement hospitalier. 

Nous proposons qu'une somme de 10 milliards soit prêtée par la 
«aisse nationale de sécurité sociale, avec intérêt de 2,50 p. 100, et 
qu'un vas'e empruntenalional de 123 milliards soit lancé avec Ja 
garantie de l'Etat pour couvrir le montant des dépenses de l'équt- 
pement hospilalier. . ; 

Le progrès considérable réalisé dans Ja thérapeutique moderne 
exige que soient adaplés aux nouvelles méthodes les bâtimen:s et 
le imalérie] hospitaliers, 

Il convient également de signaïer: 

a) L'évolution psychologique des usagers qui fréquentent de plus 
en plus les hôpitaux bien équipés, mais dont la majorité, malades 
payant<, exigent le confort. 

b)\ L'accroissement des services demandés aux établissements 
hospitaliers notamment en matière de médecine préventive, 





.€) L'évolution des institutions sociales surtout par la crc, 
l'extension de la sécuri'é sociale. 

L'hôpital doit étre un établissement technique de soin: re 
table, équipé de la façon la plus moderne, comportant une 4: 
de spécialistes parfaitement qualifiés. de 

Il est nécessaire que l’administration hospitalière puisse 1: 
des décisions rap'des, d'où l'obligation d’aliéger les tutelle. 
l'heure actuelle, pèsent trop lourdement sur nos hôpitaux. 

C’est pourquoi nous proposons que la gestion soit assurée 
plan local par le conseil d'administration avec une repré se: 
accrue des organismes de sécurité sociale et un directeur 
sable de la gestion et de l’ordonnancement. 

Quant à j1 réalisation d'ensemble de. l'équipement ho 
lle doit être confiée*aux techniciens sanitaires groupés en Cor 
départementaux, régionaux et national. ù 
_ C'est en application des principes que nous venons d'expo:e) 
été établie la proposition & loi dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre 1er, — Définition et rôle des élablissements hospital: 


Art, {er, — Les hôpitaux, hospices, élab'issements psychiatrique 
sana'oria, préventoria, hôpilaux thermaux et de convale “ 
constituent des établissements publics dotés de la personnalité 

et de l'autonomie financière. 

Ils pourvoient aux examens de médecine préventive et de 
diagnostic et au traitement avec ou sans hospitalisation des malates, 
blessés et femmes enceintes relevant de leurs services et à 
lement prophylactique. 

IIS assurent égaiement l’hospitalisation des vieillards, infirn 
incurables et chroniques. 

Art. 2. — Les é'ablissements hospitaliers sont ouverts indistiite. 
ment à loutes les personnes dont }'élat requiert leurs service. 

Les établissements hospitaliers sont ouverts dans les condiHis 
prévues par les lois et règlements en vigueur, aux bénéfic aires 
des lois d'assistance, d'aide aux victimes de guerre, de sécurié 
sociale et d'accidents du travail agrio:e et de régimes spéciaux 
d'assurances sociales, 

Is sont ouverts en outre, dans les condilions fixées dans es 
règlements d’administration publique prévus à l’article 47 de là 
none à loi, aux personnes qui recourent à leurs services à litre 
ayant. 
ja discriminations dans les conditions d'hospilalisation ne pou. 
vent être fondées que sur des considéra!ions dicales, 

l!s reçoivent sans délai tout malade, blessé ou femme encciite 
dont l’état requiert une hospitalisation d’urgence. 

Art, 3 — Sauf pour le produit des fondations et libéralilés à 
affectaiion spéciale, les é!ablissements hospitaliers consacrent, par 
priorité, leurs ressources propres à l'amélioration de leur équije- 
ment. ; 

Art. 4. — Les frais de séjour dans les établissements hospilaliers 
des indigents protégés français ou assimiés ow des indigents étrani- 
gers qui ne sont pas bénéficiaires d’une convention ou d'un traité 
de réciprocité, sont, sous réserve qu'il n’y ait pas de rembour:e- 
ment par le territoire ou l'Etat d'origine, mis à la charge de l'Etat 
si l'intéressé n’a pas de domicile de secours dans le Dont 

Dans le cas contraire, la dépense est réparlie conformément aix 
barèmes apyiicables en matière d’assistance. 

Art. 5. — Les é'ablissements hospitaliers peuvent toujours exercer 
leurs recours, s’il y a lieu, contre les personnes ayant bénéficié ce 
leurs services, contre leurs débiteurs et contre les personnes dé:i- 
gnées aux articles %5, 206, 207 et 212 du code civil. 

Art. 6. — Selon l'importance de leur circonscription, l'équipement 
de leurs services et la place qu’ils sont appelés à occuper das 
l'armement sanilaire de la région, les établissements hospitaliers 
prennent place dans l'une des catégories suivantes: 

Centre hospitalier régional, dont la circonscription peut s'étenire 
à plusieurs artements; 

Centre hospitalier, dont la circonscription s’é'end au moins à une 
fraction de département; 

Hôpital ou hôpilal-hospice ou hospice; 

Centre de santé intercantonal avec ou sans maternité; 

Centre de san!é cantonal avec où sans maternité; 

Centre de santé coinmunal avec ou sans maternité; 

Hôpital psychiatrique départemental; 

Sanatorium départemental; 

Préventorium départemental; 

Institutions nâtionales et régionales pour aveugles, sourds-muel*, 
elc.; 

Hôpitaux thermaux; 

Etablissements de convalescence. 

Le classement des établissements entre ces diverses catégories, 
ainsi que leurs circonscriptions respectives, sont déterminés par |e 
ministre de la santé pubiique, sur propositions des commissions 
régionales prévues à l’article 38, 

Art, 7. — Les divers établissements hospitaliers publics siturs 
sur ie territoire d’une même commune ou dans un rayon maximun 
de 10 kilomètres forment un établissement unique pour lappliri- 
lion de la présente loi. 

Art. 8. — Chaque établissement hospitalier est tenu obligatoie- 
ment de posséder l'équipenent technique minimum prévu pour Sa 
calégorie et qui est fixé par arrèté du ministre de la santé publique, 
après avis du conseil supérieur des hôpitaux. L 

Le ministre de la santé publique fixe par arrèlé les normes apfi- 
cables au matériel hospitalier. Les établissements hospitaliers sont 
en ce cas {enus de nm acquérir que du matériel répondant à ces 
normes. 
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Tres IL — Administration des établissements hospitaliers. 


art. 9. — Les établissements hospitaliers sont dirigés sous l’auto- 
rité du et sous la surveillance d’an conseil d'administration, 
par un directeur ou un directeur économe. | 

ù re est nommé par le minisire de la santé publique 
et la population dans les conditions qui seront fixées par le 
cèsiement d'administration gublique prévu à l'article 47. 

| représente l'élablissement en jusike et dans les actes de la 
ri vie. 
sr 10. — Le conseil d'administration se compose de neuf mem- 
bres romamés par de préfet, sur proposilion des assemblées adini- 
uistratives ou groupements intéressés: 

Déux merobres représentant la collectivité (Etat, département, 
commune ou syndicat de commune) dont relève l'établissement; 

Trois membres représentant la sécurilé sociale; 

Un membre représentant le préfet, choisi parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux ou leur attachement à la cause hospi- 

re; 
pr —" membres représentant les syndicats de salariés, choisis 
sxrmi des membres du personnel hospitalier en fonction ou retraité 
étranger à l'établissement ; 

Un membre représentant le corps médical, choisi parmi les méde- 
cins hospitaliers ou anciens hospitaliers éirangers à l'étriblissement 
et n'ayant aucun intérêt direci ou indirect avec les établissements 
de soins privés. : s ë 

Pour les centres hospitaliers régionaux, il y à en outre: 

Un membre supplémentaire représentant la colkectivité dont relève 
l'établissement; ; < 1 : 

Un représentant supplémentaire du préfet, choisi dans les mêmes 
conditions que dans les autres établissements hospitaliers; 

Un professeur de faculté ou d'école de plein exercice pour les 
villes sièges de laculté ou école de plein exercice. ab se 

Les itions seront établies conformément aux dispositions 
du règ t d'administration publique prévu à l’article 47. : 

La durée des fonctions des membres du conseil d'administration 
ainsi que leur mode de renouvellement sont fixés par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 47. 

Art. 11. — Le président et un vice-président sont élus par leurs 
collègues chaque année: le président et le vice-président sortants 
sont rééligibtes. L 

Le président a voix prépondérante en cas de partage des voix. 

Les conseils d’administra‘ion peuvent être dissous ou leurs memm- 
bres révoqués par le ministre de la santé publique. 

En cas de dissolution ou de révocation, le conseil est remplacé ou 
complété dans le délai d’un mois. ru 

Est réputé démissionnaire et rernplacé immédiatement le membre 
du conseil d'administration qui sans excuses légitimes s'abstient 
pendant la durée de six mois d'assister aux séances dudit conseil. 

Si un mermbre vient à cesser ses fonctions avant l'expiration de 
la durée normale de son mandat, il est pourvu immédiatement à 
son remplacement. Œn ce cas les fonctions du nouveau membre 
expirent à l’époque où auraient cessé celles du membre qu'il a 
remplacé. re , 

Les fonctions de membres du conseil d'administration sont gra- 
tuiles. 

Art. 42. — Les directeurs de la santé et de la population ou leurs 
représentants assistent, avec voix consullalive, aux séances du 
conæil. 

boivent être entendus par le conseil sur leurs demnandes, le préfet, 
les sus-préfets, le trésorier payeur général, l'architecle départe- 
mental, le directeur régional de la sécurité sociale et le contrôleur 
divisionmaire des lois sociales en agriuliure. ; 

Art. 43. — Sous réserve des dispositions des ariiles 16, 20 et 29 
ci-aprés et sous l'autorité des prélets, le conseil d'administration 
règle par ses délibéralions toules les affaires de l'élablissement 
toutes les fois qu’elles ne sont pas soumises à l’approbalion en 
vertu d'une loi spéciale. A ‘ 

art, 45. — Le budget de l'élablissement pwvoit obligatoirement les 
dépenses nécessaires aux transformations el créations de services 
décidées par la commission hospitalière départementale. 

Les dépenses visées à l'alinéa précédent sont couvertes par les 
recetles prévues à cet eflet sur les propositions de la commission 
hospitalière départementale. 

Aucune dépense ne peut être prévue pour :e fonctionnement des 
services dont la suppression aurait été décidée par ladile commission. 

Art, 15, — Le conseil d'administration accepte ou refuse les dons 
et tegs qui sont faits à l'établissement. Dans le cas où les dons et 
legs donnent lieu à des réclamalions de familles, l'autorisation de 
les accepter est donnée par décret en conseil d'Eiat, 

La réduction des ch s résultant d’une libéralité faite au profit 
d'un établissement hospitalier peut être prononcée à la demande du 
conseil d'administration lorsqu'il est établi que les revenus prove- 
nant de cette libtralité sont insuffisants pour assurer l'exécution iuté- 
£rale des charges imposées. 

S'il y a accord entre l'établissement gratifé et les auteurs de la 
libération ou leurs ayants droit, la réduction est autorisée par un 
arrèté préfectoral. Dans le cas contraire, ia réduction est prononcée 
par un décret pris sur la proposition du ministre de la santé publique 
après avis du conseil d'Etat. 

Art. 16, — Le ministre de la santé publique peut, soit d'office, soit 
à la demande du préfet, prononcer l'annulation d'une détibération 
du conseil d'administration. 

Cette annulation intervenir soit pour violation de la lot ou 
d'un règlement d’ ration publique soit pour les nécessités de 


er du plan d'équipement sur avis de la commission régio- 
d s. 





Le conseil d'administration peut se pourvoir devant le ministre de 
la santé publique contre un relus du prélel d'approuver une délibC- 
1ation. 

ârt. 17. — Lorsque les nécessités du plan d'équipement l'exigeront, 
le ministre de la santé publique peut, en cas de carence d'un cen<ud 
d'administration et après avis conforme du conseil supérieur des 
hôpitaux, mettre en demeure de prendre une délitéraliun sur un 
objet précis. 

En cas de refus du conseil d'administration, notamment en ce qui 
concerne les dépenses obligatoires et particulièrement celles visées à 
l'article 14 ci-dessus, et les dépenses relalives aux traitements et 
indemnités du personnel, le ministre peut, après avis conforme du 
conseil supérieur des hôpitaux, prendre lui-même, par arrèlé, la déci- 
sion qu'il juge nécessaire. si cette décision doit entrainer une 
dépense, le montant des crédits nécessaires sera inscrit d'office par 
le préfet au budget de l'établissement, 


Art, 18. — Une commission médicale consultative est instituée dans 
chaque établissement hospitalier. Elle est composée d'un médecin 
administrateur, président, de trois médecins, chirurgiens ou spécia- 


listes, élus par leurs collègues et d'un représentant du per-onnel 
soignant élu par ses collègues. 

La commission médicale consultative donne son avis sur les trans- 
iormalions dans l'élablissement, les grcsses réparations, l'installa- 
tion technique des services, la répartilion numérique du personnel 
entre les services, compte tenu des normes élablies par le conseil 
supérieur des hôpiluux, l'alimentation deS malgdes et en général 
sur toutes les questions relatives à l'hygiène, au confort des inalades 
et au fonctionnement technique de l'élablisserment. 

Ses avis sont ädressés au directeur de l'Ctabtissement qui les trans- 
ruet au conseil d'administration, au prélet, au directeur départemen- 
tal de la santé et à !a commission hospitalière départementale. 

Art. 19. — Les établissements de plus de 200 lits sont dirigés par 
un directeur, ceux de moins dé 200 lits par un directeur- économe, 
ceux de moins de 90 lits par un agent ayant le grade et le traite- 
ment de rédacteur et exerçant les attributions dévolues par la pré- 
sente loi au directeur économe. 

Les directeurs et directeurs-économes sont nominés par le ministre 
de la santé publique, d'après les tableaux d'avancement établis con- 
formément au règlement d'administration publique prévu à l'arti- 
cle 47, après avis d'une commission nationale dont la composition 
est prévue par le règlement d'administration publique et qui com- 
prend obligatoirement un représeniant du conseil d'adgnumistration 
de l'établissement intéressé. 

Art. 2. — Le directeur ou directeur-économe a pour fonctions : 

_De représenter l'établissement en justice et dans les actes de la vie 
Civile en vertu d'une délibération du conseil d'administration : 

De conserver et d'administrer es propriétés de l'établissement ; 

De gérer les revenus: 

be surveilier la comptahilité-matière de l'établissement lorsqu'il n6 
remplit pas les fonctions d'économe : 

De présenter les budgets, comptes et inven'aires: 

, De nommer le personnel hospilalier, administratif et secondaire, 4 
l'exclusion des sous-direcleurs et des économes dans les départe- 
ue où il en exis'e, du receveur, des médecin:, chirurgiens et spé- 
ciatistes ; 

D'engager et d’ordonnancer les dépenses de l'établissement sauf 
lorsqu'il remplil les fonctions d'économe ou de régisseur auquel cas 
l'ordonnancement est confié à un administrateur désigné dans son 
sein par le conseil d'administration; d'une manière générale, d'exé- 
cuier les décisions de la commission hospitalière départementale en 
lant qu'elles sont applicables à l'établissement et les décisions du 
conseit d'administration ; 

D'assisier obligatoirement à toutes les réunions du conceil d'admi- 
gg au sein duquel il fait fonction de rapporteur et de secré- 

dire ; 
e De conclure les marchés après approbation du conseil d'adrministra- 
uon; 

D'appliquer directement les lois, décrets, amrétés et circulaires, 
sous réserve d'en rendre comple au conseil d'administration : 

D'assurer lx conduite générale et la discipline de l'établissement, 

En cas d'urgence, de prendre les dé‘isions qui devront être portées 
à la connaissance du conseil d'administration. 

Il peut provoquer une réunion du conseil d'administration. 

Art. 21. — Les établissements hospitaliers sont soumis, en ce qui 
concerne leurs fournitures et l'exécution de leurs trayaux, aux 
mêmes règ'es que les collectivités dont ils dépendent. 

Toutetvis, le directeur peut, après approbation du préfet et après 
avis du trésoriér-payeur généra!, traiter de gré à gré pour la fourni- 
ture des aliments et objets de consommation nécessaires aux établis 
sements hosplialiers quel qu'en soit le montant. 

H n'est pas dérogé aux dispositions de La lot du 13 août 19% rela- 
tive aux adjudicalions et marchés passés avec les suciéiés d'ouvriers 
français. 

Art. 22 — Les recettes des établissements hospitaliers pour lesquels 
les lois et règ'ements n'ont pas prescrit un moe spécial de recouvre- 
ment s'eflectuent sur des états exccutoires dressés par le directeur 
de l'établissement. 

Les poursuites sont exercées selon les règles suivies en matière de 
contribution directe. 

Les oppositions lorsque la 1natîère est de la compétence des tribu. 
raux ordinaires, sont jugées comme affaires somupaires et le direc- 
teur peut y défendre sans autorisation du conseil de préfecture. 

Art. %. — Les fonctions de receveur de l'élublissement hospitalier 
sont assurées par un recereur-percepleur Où LD percepleur. 

Le personnel du bureau mis à la disposilion qu receveur est prélevé 
dans les cadres des services du Trésor, La présence d'un receveur 
spécial dans l'établissement est pbligaloire pour lous lei élablisse- 
ments dépassant 909 Lits. 
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Art. 24. — En attendant l'acceptation des legs prévus à l’article 15 
ci-dessus, les receveurs, sur la remise des testaments, font tous les 
&:tes conservatoires nécessaires. 

Art. 25. — La comptabilité des établissements hospitaliers est sou- 
mise aux règles fixées pour l'établissement du plan comptable, 

Art. 26, — L'encaissement des recettes et le payement des dépenses 
de l'établissement seront effectués imméijiatement par le receveur ou 
le percepteur, sans qu’it soit tenu compte des disponibilités effec- 
tives, imais-dans la limite des crédits aux budgets de l’année. 

Le Trésor fournira aux agents complabies les avamtes indispen- 
£able:, 

Art, 27. — Les médecins, chirurgiens, spécialistes et pharmaciens, 
sont nommés par .e préfet sur la proposition du directeur départe- 
mental de la santé; soit à la suite d’un concours sur épreuves et sur 
titres, dans les conditions qui seront fixées par le règiement d’adrai- 
histration publique prévu à l’article 47, soit par mutation volontaire 
d'un poste précédent dans les conditions fixées par le même règle- 
ment d'administration publique. “ « 

Les internes el les externes sont nommés par le directeur de l'éta- 
biissement, 


Turne I. — Organisation hospitalière départementale. 


Art. 2%. — Les établissements hospitaliers existant sur le terri- 
toire d'un département, à l'exception de ceux relevant d’une clec- 
tivité ou d'un établissement étranger à ce département, constituent 
un groupement hospitalier, Ceku-ci est investi de la personnalité 
civile. + 

Art. 29, — Le rôle du groupement est de: ; 

a) Préparer les plans et programmes d'équipement des élablis- 
sements hospitaliers après consultation des conseis d’adrministra- 
tion ; 

b) Après avis des conseils d’administriton intéressés, de déter- 
miner la circonscription et l'affectation des établissements hospita- 
liere äu département, de répartir les différents services entre <es 
établissements et de decider, à cette fin, des agrand'ssements, trans- 
formations et suppressions des services nécessaires; 

€) De veiiler à ce que soit assurée par un établissement on une 
institution désignée par lui, la formation du personnel administra- 
tf, infirmier et des assistantes sociales nécessaires aux établisse- 
ments du département ; 

d) De donner son approbation sur les budgets et sur toutes les 
questions qui lui sont soumises soit par le préfet, soit par les 
conseils d'administration; 

e) De créer ou de confier à un ou plusieurs établissements dési- 
gnés dans le département l'organisation de cerlains services cen- 
fraiisés: service du personnel, service de mécanographie, service 
d'achats en commun, et, dans ke but de rechercher l’abaissement 
des prix de journée. 

Art, 30, — Le groupement est administré par un conseil dépar- 
temental composé cornme suit: £ 

Deux représentants du conseil général du département; 

Deux représentants des inaires du département; 

Quatre représentants des conseils d'administration des étlablisse- 
ments hospilalicrs du département ; ; 

Cinq représentants des organ'smes de sécurité sociale; . 

Le doyen de la faculté de médecine ou le directeur de l'école de 
médecine du ressort universitaire ou son représentant; 

Trois représentants désignés par le conseil départemental de l'ordre 
des médecins dont un au moins doit être un professeur présenté 
par le conseil de la faculté ou de l’école de médecine du ressort 
universitaire et n'ayant pas un intérêt direct ou indirect avec les 
é'ablissements de soins privés; 

Deux directeurs d'établissements hospilaliers du département; 

Deux représentants du personnel hospitalier. 

La durée des fonctions et le mode de renouvellement des mem- 
bres sont fixés par le règlement d'administration publique. 

Le conseil élit son président et son vice-président, 

Le ypréfel, le président du conseil général ont accès aux séances 
du conseil départemental. 

Ont entrée avec voix consullalive : 

Le direcleur départemental de la santé; 

Le directeur départemental de la population; 

Le trésor:er-payeur général; 

L'architecte en chef du département. 

En outre, le conseil peut s'adjoindre à titre consullatif et pour des 
objets déterminés toutes les personnalités compétentes. 

Art. 31. — Les délibérations du conseil départemental hospitalier 
sont approuvées par le préfet, 

Faute par le préfet d'avoir fait connaitre sa décision dans un délai 
de trente jours à compter de la transmission de la délibération, 
celle-ci est réputée approuvée. 

Lorsque le préfet refuse d'approuver une délibération, le conseil 
peut se pourvoir devant le ministre de la santé publique. Les dis- 
positions de l’article 40 sont applicables aux délibérations du conseil 
départemental hospitalier. 

Art. 32, — Le groupement hospitalier reçoit, outre les subventions 
des collectivités publiques, des contributions financières des établis- 
cree qui le composent, vroportionnellement au nombre de leurs 
118, 

Le taux de ces contributions est fixé par arrêté du ministre de la 
santé publique. 

Art. 933, — La circonseriplion de chaque établissement hospi- 
falier est déterminée par le conseil départemental hospitalier. 

Lorsque dans une circonscription hospitalière les établissements 
hospltaïiers sont insuffisants ou ne remplissent pas les conditions 
techniques nécessaires pour certains traitements, le conseil dépar- 
temental hospitalier peut rattacher en tout ou partie les communes 
de la circonseriplion intéressée à un établissement situé dans une 
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autre circonscription du département, avec l’accond du con) 
ee a ge hospitalier d'un autre département, dans ce déur. 
ement. : 

Pour les traitéments exceptionnels qui ne peuvent être 1:46 
dans un établissement public, le préfet peut, sur la proposition à; 
conseil départemental hospitalier, traiter avec un établissement } 
avec l'approbation du ministre de la santé publique. 

Art. 34 — L'agrandissement, la réduction ou la transforman 
des services d'un établissement hospitalier est décidé par le co 
départementaæ hospitalier, soit que les travaux soient payés en lou: 
ou partie sur les fonds provenant d’une subvention, d'une co, 
tiwité publique ou d’un emprunt, soit que lesdits travaux «1 
lirancés par d’autres moyens. 

Art. 35, — Le changement d'affectation ou la transformation 
de tout ou partie d’un établissement peut être décidé par }» 
conseil départemental hospitalier lorsque le maintien des serie: 
dans leur état actuel n'est plus justifié 

ne e le changement d'affectation ou la transformation met en 
cause l'exécution d'un don ou legs, il est statué par décrel en 
conseil d'Etat. 

Art. 36, — La formation professionnelle du personnel administraiif, 
infirmier et des assistantes Sociales nt être réalisée, soit par de 
écoles gérées par des établissements hospitaliers, soit par des écie 
agréées par le conseil départemental hospitalier ayant passé à ie! 
effet une convention avec un établissement hospitalier, 

Art. 37. — Le conseil départemental hospitalier devra veiller 0}: 
gatoirement à ce que le département comporte un nombre <.! 
sant de lits de préventoria, sanatoria, hôpitaux psychiatrique: 
centres anlicancéreux afin que les malades dont les soins releve: : 
de ces établissements fassent des gp =" réduits au minimum dar: 
les hôpitaux de malades aigus. 11 devra prendre les initiatives de 
toutes créations s'imposant dans ces spécialisations. 

En outre, il devra faire obligation à tous les hôpitaux et hôpilaux- 
hospices de comporter des services distincts de convalescent:, de 
inalades chroniques, de vieillards alités et de vieillards valides. Le 
nombre des lits de ces services devra être établi en fonction des 
besoins de chacune des circonscriptions hospitalières, et de tee 
facon que malades chroniques et vicillards ne fassent qu'un séjour 
réduit au strict minimum dans les hôpitaux de malades aigus. 

Ce conseil devra s'assurer en outre que le travail médical ect 
organisé dans les services hospitaliers d'une façon continue, tant 
dans les services hospitaliers proprement dits, que dans les services 
annexes et de laboratoires. 

IL définira, d'autre part, les règles de liaison à établir entre !e 
ei = médical hospitalier et l'organisation médicale de la sécurité 
sociale, 


Titre IV. — Des conseils régionaux hospitaliers 
et du conseil supérieur, 


Art. 38. — Il est inslitüé dans chaque ville, siège d’une direction 
régionale de la sécurité sociale, un conseil régional hospitalier qui 
doit être consulté par le ministre sur toutes les questions intéressant 
le plan d'équipement el la coordination des établissements dans <a 
ctrconscription, 

Lo conseil régional est composé de représentants élus par les 
conseils départementaux hospitaliers de la région. 

Le règlement d'administration publique fixera, pour chaque calé- 

orie (représentants des collectivités locales, de la sécurité sociale, 

u na médical, des directeurs d'établissements et du personnel 
hospitatier) le nombre de sièges à pourvoir dans ce conseil. 

Les inspecteurs divisonnaires et les directeurs départementanx 
de Ja santé et de la population, le directeur régional la sécurité 
sociale assistent aux réunions du conseil avec voix consultative. 

Ce conseil définit le eadre dans lequek doivent être établis les 
plans d'équipement hospitalier des partements, ft est obligi- 
{oirement consulté par lés groupements départementaux sur toutes 
les questions intéressant leurs plans et les décisions concernant 
les questions hospitalières gg do Ang ne peuvent être 

rises que sur avis conforme, sauf recours devant le ministre de 
a santé publique, après avis du conseil supérieur des hôpitaux. 


Art. 39. — 11 est institué auprès du ministre de Ja eu + gent 
_Un conseil supérieur des hôpitaux qui doit être consulté par je 
ministre sur toutes les — intéressant l'équipement hospi- 
talier sur le plan national et sur celles pour lesquelles sa consul- 
tation est prévue par la loi. Ce conseil peut en outre être consulté 
sur l'ensemble des questions relatives au régime et à l’activité des 
établissements hospitahers. 


Le conseil supérieur est présidé par le ministre de la santé 
publique ou son représentant. Il est composé en outre: 

D'un député et d’un sénateur désignés par la commission de 
la santé publique de chaque Assemblée ; 

ke membre du conseil d'Etat, aésigné par le wice-président du 
conseil ; 

D'un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

D'un représentant du ministre de l’agriculture; 

D'un représentant du ministre de l'intérieur; 

D'un représentant du ministre des finances; 

D'un représentant de la reconstrüction et de l'urbanisme ; 

D'un membre du conseil supérieur de l'assistance : 

De trois inspecteurs généraux de la santé et de la population dési- 
gnés par le ministre de la santé publique; 

De cinq représentants des organismes: de sécurité sociale, dési- 
gnés sur proposition de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale ; 

he deux représentants des organismes d'assurances snciales egri- 
coles désignés par le ministre de l’agriculture ; 

D'un représentant de l'ordre national des médecins et d’un repré- 
sentant de la confédération des syndicats médicaux; 
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D'un doyen de la Facluté de médecine, désigné par le minisire 
de l'éducation nationale ; M | 

pe quatre re résentants des organisations syndical?s &u jersonrel 
ospitatiée choisis parmi le personnel de direction et désignés jar 
Jes centrales syndicales; TE pt 

bu président de chacun des conseils rzionaux hospitaliers ou de 
son représentant ; t - gris QE 

D'un représentant de la fédération des unions hospitalières de 
rance ; . à 1 ; À ce 
; D'un inspecteur divisionnaire de la santé et d'un inspecteur divi- 
sionn‘ire de la population désignés par le ministre de la santé 
publique. . 4 è 

Ce conseil peut, sur la proposition du ministre, s'adjoinire un 
certain nombre de membres choisis en raison de leurs travaux où de 
lecr compétence en matière hospilalière et qui siègent avec voix 
cousultative. 


Tire V. — De La rréalion rt de la suppression 
des établissements hospitaliers. 


Art. 40. — Un étabiissement hospilalier ne peut être créé ou 
supprimé que par décret pris en conseil d'Etat sur je rapport du 
ministre de la santé publique et après avis du ministre des finances 
et du ministre de l'intérieur. 

Des décrets pris dans la même forme d“'ermineront les conditions 
dans lesquelles s'épèreront les tran<formations d'établissements hos- 
pitaliers résultant de la présente loi où décidées pour son exécution. 

Art. 41. — Les décrets portant création et suppression d'établisse- 
ments hospitaliers sont pris après consultation du conseil supérieur 
prévu à l'article 39 ci-dessus. art 

Art. 42 — En cas de suppression d'un établissement hospitalier, 
le conseil départemental hospitalier désignera d'une part l'élablis- 
sement sur lequel seront reportés les less et donalions ayant uüne 
affectation déterminée et, d'autre part, les établissements qui devront 
bénéficier du surpl:s de l'actif. 


TyrRm VI. — Prix de journée. 


Art. 43, — Avant le fer novembre de chaque année, le conseil 
d'administration adresse au prélet des propositions pour la fixation 
du prix de journée unique par culégorie de service, applicable pour 
l'année à venir, 

Ces services sont obligatoirement: medecine pour malades aigue, 
chirurgie pour malades aigus, malernté, tuberculeux, chroniq'e” 
convalescents, vieillards alités, vieillards valides, imalades mentaux, 
iuberculeux en sanaloria, préventoria 

Cès propositions tennent compte: à 

1° Des prévisions budgétaires établies d'après: 

a) Le budget primitif et le budget supplémentaire de l'année qui 
se termine et les autorisations spéciales de dépenses; 

b) Les divers marchés qui ont été passés et les majorations de 
traitements et salaires qui ont été attribuées; 

c) Les évaluations de dépenses probables, 

ll est établi un prix de journée pour les malades et wieillards 
assistés qui prend en charge la totalilé des dépenses, el un prix de 
journée pour les malades assurés sociaux et payants pour lequel 
n'entrent en compte que les depenses suivantes: alimentation, 
roalières, premières consommables, produits pharmaceutiques, frais 
de personnel et de charges sociales de ce personnel; impôts et taxes; 
loyers et charges locatives; entretien et réparalions des meubles 
et immeubles; petit outillage; primes d'assurances pour biens, meu- 
bles et immeubles: frais de transports et ée déplacements; eau, 
gaz, électricité, vidange, salubrité; frais de ges!'ion générale, sub- 
ventions; frais de cultes et d’inhumations, dépenses imprévues; 
inlérèts et amortissement des emprunts, déficit des exercices anté- 
rieurs, 

Sont exclues de ce dernier prix de journée les dépenses relatives 
aux provisions pour grosses réparations et am<liorations courantes, 
l'achat d'immeubles et de terrains, l'achat de matériel, mobilier, 
outillage, instrumentation médicale, construciions et dépenses sup- 
plémentaire diverses nécessitées pour l'enseignement et la recher- 
che scientifique dans les centres ho«<pilaliers des villes siège d'une 
faculté ou d'école de plein exercice ou ayant une école d'infr- 
mières ou d'assistantes sociales; 

2o D'un nombre de journées égal à la morenne des tros dernières 
années où en Cas de circonstances exceptionnelles, du nombre de 
journées à prévoir pour l'exercice considéré pour le prix de journée 
des malades assurés sociaux et payants. 

Pour établir le prix de journée des malades et viellards assistés 
f! sera ajouté au prix de journée des maiades assurés sociaux et 
payants, le prix de journée des dépenses supplémentaires exclues du 
Calcul du prix de journée de; malades assurés sociaux et payants 
obtenu en divisant ces dépenses supplémentaires par le nombre de 
ournées des malades et vieillards assistés établi dans les condilions 

xées par le règlement d'administralion publique. 

Avant le 1e janvier de l'année à venir, le préfet fixe le prix de 
journée après vérificat:on des éléments du décompte par le dire:teur 
départemental de la population. 

f peut réduire ou supprimer les prévisions de dépenses qui parat- 
traient abusives où augmenter celles qui sembleraient insuffisantes. 
‘ Si le: conseil d'administration n'a pas présenté dans le délai qui 
li est imparti ses propositions pour la fixation du prix de journée, 
le prix de journée en vigueur est automatiquement reconduit pour 
D à venir, sous réserve des modifications apportées par le 
. Si, lors de la clôture de l'exercice, le prix de revient pour une 
Où plusieurs catégories d'hospilalisés s'avère supérieur au prix de 
journée, le déficit-aînsi constaté est ajouté aux éléments constitutifs 
du prix de journée des malades et vieillards assistés de l'exercice 
Suivant l'année considérée et dans les conditions définies ci-dessus. 





Si lors de la clôture de r'exercice le prix de revieut pour une 
oti plusieurs catégories d'hospitalisés s'avère inférieur au prix de 
journée, le préfet peut ordonner que l'excédent de receiles constaté 
soit défalqué des éléments constitutifs du prix de journée des 
malades et vieillards assistés, où qu'il soit affecté sur la proposition 
du conseil! d'adininistration à la constitution du fonds de 
ment. 

Art. 48. — Les prix de journée sont fixés annuellement par le 
préfet dans les conditions qui sont déterminées par les règlements 
d'administration publique prévus à l'article 47 ci-dessous. 

Aux prix de journée établis conformément aux dispositions qui 
précèdent, s’ajouteront les honoraires médicaux, dont le montant 
sera fixé dans les conditions déterminées par les rèclements d'adini- 
nistration publique prévus à l'arlicle 47, 

Art, 45. — Le directeur ou le directeur économe est tenu de pré. 
senter chaque trimestre au conseil d'administration le prix de 
revient. S'il s'avère que ce prix de revient est supérieur où inférieur 
de plus de 5 p. 100 au prix de journée établi conformément aux 
règles fixées par les articles #3 et 44 cilessus, ce prix devra étre 
revisé dans les condilions prévues par le règlement d'administration 
publique. 

Celle revision devra intervenir dans les quinze jours qui suivent 
la ré“eption de la demande par le préfet et les nouveaux tarifs 
seront applicables à compter du premier jour du mois suivant celte 
date. 


rutiiee 


Tir VIL — Dispositions diverses. 


Art. 46 — Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles êr. 
taines dispositions de la présente lon seront apolicables à l'assistance 
publique de Paris, à l'assistance publique de Marseille, aux hospces 
civils de Lyon. 

Art. 47. — Un ou plusieurs règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre de la santé publique et des ministres 
intéressés, après avis du conseil supérieur des hôpilaux, détermine- 
ront les conditions d'apolication de la présente loi. 

IS fixeront notamment les condilions dans lesquelles le personnel 
administratif, soignant et d'exploitation est soumis à un statut com- 
mun, et ies conditions dans lesquelles le personnel administratif et 
soignant peut être admis à permuter d'un établissement dans un 
autre, sans perdre pour cela les avantages inhérents à sa catégorie 
ou son ancienneté. 

Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À la pré- 
sente loi el notaminent le décret du 29 juillet 1939 <ur les hôpitaux, 
la loi du 15 juillet 1955 et le décret-loi du 17 juin 198, la loi provi- 
Soirement applicable du 21 déceinbre 1941, la loi du 50 juin 1938 sur 
les aliénss. 


ANNEXE N°4100 


(Session de 1952, — Séance du 10 juil'et 1952.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer définitivem2nt la taxe à la production sur |: atiments 
pour le bétail et ies animaux de basse-cour, présentée par M. Joseph 
Lan.el, député, — {Renvoyée à la commission des linances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, aux termes d'une décision ministérie!e du 
7 juin 1952, la perception de la taxe à Ja production exigible sur 
les ventes d'aliments destinés à la nourriture du bétail et des ani- 
maux de basse-cour est suspendue à compter du 10 juin à titrs 
temporaire jusqu'au 91 décembre 1052, 

Celle décision rentre dans le cadre de la politique générale de 
baisse des prix entreprise par le présent Gouvernement 

Nous ne pouvons qu'approuver.une telle mesure 

Il s'agissait, en eflet, d'un impôt essentiellement antiéconomique. 

Non seulement il alourdissait ronsidérablement le prix des nour- 
rilures animales, mais, de ce fait, il présentait, en outre, de graves 
inconvénients de tous ordres déjà expoés en détail, tant dans l'amen- 
dement n° 66 au projet de loi des voies et moyens de l'exercice 195) 
que j'avais présenté avec M. Pierre Chevahier {(U. D. S. R.), Jean- 
Paul David (R. &. R.}) et Tanguy-Prigent (S. F. LL O.), Christiaens 
(indépendant!, Crouzier (PF. KR. L.). Leenhardt (S. F. L O.), Farinez 
( R. P.), Michelet (R. P. F.) que dans la proposition de loi n° 189 
du 6 décembre 1951 présenté par MM. Boscary-Mons-ervin el se3 
collègues MM. Laile, Robert Laurens et Palernot. 

IL nous parait inutile de reprendre ici tous les arguments déve- 
loppés dans les textes prériiés, lesque!s avaient reçu l'accord de 
ious les partis consulté<, dont le Gouvernement semble avoir lui- 
même reconnu le bien-fondé, puisqu'il a enfin eu<pendu la per 
ception de cette taxe. 

Qu'il nous suffisé de rappe!er l'essentiel de ces arguments: 

La taxe à ‘a production sur les ventes d'aliments du bétail avait 
un caractère de taxe en cascade. Elle était un obstacle à l'alimen- 
lation ralionnele des animaux, et, par conséquent, au développe- 
ment de notre productiviié dans ie domaine de l'élevage par rapport 
aux auires pavs. 

Ainsi, alors qu'elle enirainait à des importations accrues de ma- 
tières premières, elle réduisait nos possibilités d'exportation en 
viande et en produits laitiers, 

Or, au moment où le Gouvernement met an point ke projet de 
réforme fiscale qui sera soumis au Parlement à la rentrée, il nous 
parait nécessaire qu'une telle laxe disparaisse défintivement de 
notre fiscaité. 
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C'est dans ce bui que nous vous demandons d'adopter la propo-: 


sition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir dans Île 
projet de réforme fiscale en cours d'élaboration la suppression déf- 
hitive de la taxe à Ja produetion sur les ventes d'aliments destinés 
à la nourriture du bétail et des animaux de basse-cour, 





ANNEXE N° 4101 


{Session de 1992. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articie 43 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, jiré- 


seutée par M. Boscary-Monsservin, dépuié. — (Renvoyée à la com- 
mission des peasions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messicurs, l'union fédérale des anciens combattants 
réunis en assemblée générale à Paris les 5 et 6 février 1949 adoptait 
le motion suivante : 

« LU. F. A. C. demande que le droit à pension soit reconnu à 
toute jeune file dont le flancé est mort pour la France à la condi- 
tion que le mariage ait élé publié avant le décès du fiancé et qu’un 
enfant soit né de leurs relalions, enfant qui devra être reconnu 
comme enfant posthume du défunt par jugement du tribunal civil 
compétent. » 

Un certain nombre de ces puticulièrement doulotreux avaient été 
soumis à l'attention de l'U, F, A, C ; un peut êlre cité à titre 
d'exemple: un adjudant-chef du maquis s'engage à la Libéraliea 
dans l'armée régulière: arrné sur les bords dun Rhin, ayant en poche 
sa permission pour aller se anarier après avoir fait procéder aux 
publications légales, il est volontaire pour accompagner son Capi- 
laine en reconnaissance et tounbe morteliement frappé au cours de 
celte mission. Très jusiement, un jugement du tmbunal civil déclare 
ultérieurement que l'enfaut issu des relaliuns des deux flancés est 
hien le fils posthume du militsire mort pour la France. Cependant 
la mère ne peut pes au titre de veuve de guerre. Elle se trouve 
donc moralement dans une silnation diminuée et ce ne sont pas les 
secours qui peuvent êlre accordés dans le cadre de l'instruction 
ministérielle du 17 avrii 4939 qui sont suscepubles d'apporter la répa- 
ration nécessaire 

Seule, une disposition législative lui peunellant d'obtenir le titre 
de veuve de guerre, peut lui donner la comdition morale qu'elle 
mérite. 

JL apparaît opportun de proposer cetle disposition législative. 

La loi aurait évidemment un caractère général. Cerlaines dispo- 
silions devant être prévues cependant pour éviter toute applicalion 
abusive. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à l'arlile #3 du code des pensions 
mäitaires d'invalidité et des victimes de ja guerre, un dernier alinéa 
ainsi libellé: 

« Uniquement dans le cadre «des dispositions de l'alinéa {er du 
présent article, les publications de mariage seront assimilées à 
mariage si c'est uniquernent par suile d'un événement de guerre que 
celui-ci n'a pu être célebré et si ua enfant né des relations des 
flancés à été reconnu comme enfant posthume du militaire ou marin 
æweort pour la France, » 





ANNEXE N° 4102 





(Session de #52. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement à 
demander la Société n des chemins de fe d'accor- 
der aux bénéficiaires du billet populaire de congés payés la possi- 
bilité de voyager individuellement à l'aller aussi bien qu’au 
retour, présenté: par MM Bernard Lafsy et De Léotard, députés. 
— (Renvoyée à Ja commission des inevens de communieation et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le billet papuiair® de congés annuels permet 
à ses bénéficiaires airi qu'à leur famiile d'obtenir une réduction 
de 30 p. #09 sur le tanf normal de la Société nationale des chemins 
de fer francais, Celle-ci admet que le chef de famille peut voyager 
isokément au retour. 

Ne seraiLil pas possible d'étenére au voyage aller le bénéfke de 
celle disposition ? 

Dans de nombreux cas, la femme et les enfants du bénéficiaire ont 
la possibilité de prendre des vacances avant a dale normale de 
départ du salarié lixée par l'emiloreur., J'arfois, ce sont Jes enfants 
qui partent en vacances dès li fi: de l'obligation scolaire et les 
parents ne les rejoignent que plus tard. 








_—_—— 


I serait donc utile de donner À ia femme et aux enfants là 1. 
= 0 de partir isolément dans le souci de respecter da vie fan. 


Aussi je vous demande de bis2. vouloir adopter la proposili de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À demander à l4 
Société nationale des chemins de fer français d'accorder aux !: 
ficiaires du billet PR de congés payés fa possibilité de vosscr 
individuellement ‘aller, aussi bien qu'au retour. - 





ANNEXE N° 4103 





(Session de 1952. — Séance du 40 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économie 
sur l'avis (n° 4024) donné par le Consell de Ja République <ur je 
projet de loi (ne 3697} adopté par l'Assemblée nationale, corp - 
ant l'article 37 de l'ordonnance n° 15-1483 du 30 juin 1945 retative 
aux prix, par Me Poinso-Chapuis, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République à propos rs 
modifications au texte du projet de lai complétant l'article 27 de 
l'ordonnance du 30 juin 1% relative aux prix, 

La première propose la suppression, an deuxième alinéa, de 
l'article er, des mots: « ou morale, toule entreprise eu tout £roù- 
peruent ». Cette suppression repose sur -des arguments juridiques 
trop solides pour que votre commission des affaires économique: 1e 
puisse pas en reconnaitre la valeur, 

11 est certain que, s'agissant de délits et de peines correctionnel, 
les poursuites ne peuvent être intentées ni les peines prononces 
contre des personnes morales, des collectivités, sociétés, entreprises 
ou groupements, mais seulement contre une personne physique 
déterminée. 

Cette remarque fait ressortir à l'évidence deux constatations : 

J cost de mauvaise méthode de travail parlementaire de voter 
des texles dont la rédaction est imnprovisée, Ja discussion hâtive et 
l'étude trop sommaire ; 

Il est difficile de resserrer dans un texte pénal les faits érono- 
nt collectifs résultant des æulentes et-de Jes appréhender réelre- 
ment. 

Aussi, en reconnaissant la nécessité d'accepter la suppression jr0- 
posée par Je Conseil de la République, votre cowmission des aftuires 
économiques a-teile tenu à souligner, rejoignant sur .ee point 
le désir du Gouvernement, son souci de voir expliciter le. texie de 
telle sorte que, dans les instructions d'application qui seront do- 
nées, il soit bien entend que chacun des participants à l'entente, 
en cas de délit collectif, soit frappé et non pas seulement le 
responsable Jégal. 

Dans une deuxième modification au texte voté par l’Assemhicte 
nationale, le Conseil de la République proposait de préciser que 5 
dispositions de l'alinéa 4e ne s'appliquaient pas aux pris des pro- 
duits couverts par des marques de fabrique ou de commerce. Cette 
modification n'a pas été retenue, car elle changeaît le sens du \ote 
initial de la commission, 

Eu effet, il ne s'agissait pas pour elle des prix appliqués pour de: 
produits couverls par une marque de fabrique ôu de commerce, mais 
dc tous les prix marqués imposés par les fabricants aux différents 
stades de la distribution. 

En troisième Hieu, le Conseil de la République proposait de suppri- 
mer l’article 2 du projet de loi. Votre commission des affaires éco- 
nomiques dernande qu'il soit repris, car il lui est apparu que le 
caractère suhetitutifl d'une Kgislation générale sur les ententes par 
rapport à cetie première loi fragmentaire devait être formulé claire- 
ment. En autre, l'abrogation de la loi partielle par la loi générak, 
bien que de meilleure méthode, s'avérerait impossible en l'espèce «1 
la loi générale était votée avant que la loi partielle ne soit pro- 
mulguée. 

C'est donc pour ces raisons que votre commission des affaires 
gr rte vous propose d'adopter le projet de loi dans la rédac- 
10n sus arte : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (adoption partielle du texte du Conseil dé la République. 
— L'article 7 de l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1 relative 
aux prix est complété comme suil: 

« 39 Par toute personne, et sauf dérogation. autorisée par arrcié 
du ou des ministres compétents, de conférer, maintenir ou imposer 
un caraclère minimura aux prix des produits et des prestations de 
service, soit au moyen de tarifs ou barèmes professionnels, soit en 
vertu d'ententes, quelle qu'en soit la nature ou la forme, interve- 
nues entre produrteurs, entre distributeurs, entre prestataires de 
services, ou entre les uns et les autres, 

« Ces dispositions no s'appliquent pas aux prix de marque, qui 
feront l'objet d'une réglementation spéciale. 7 

Conforme; — « Les dispositions qui précèdent Fr a y-$ tant 
aux produits el services dont les prix et les condit ns de vente 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3746, mir et in ne 3%; 
Conseil de la République, nes 284, 326, 327 (année 1952). 
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ou de prestalion peuvent être librement débaltus qu'à ceux dont 
lessprix et les conditions de vente ou de prestation résultent d'arrè- 
tés pris en application des dispositions de la présente ordonnance. » 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
dispositions de la présente loi auront effet jusqu'à la mise en 
vigueur d'une loi générale sur k contrôle des ententes profession- 
nelles, 





ANNEXE N° 4104 


(Session de 1932. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION terdant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'institution d'un haut commissariat du vin et de la vili- 
culture et la tion des services administratifs de l'agri- 
culture nécessaires. présentée par MM. Seynat, de Gracia et 
beliaune, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons). 


Nota, = Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N’' 4105 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à intensifier ls exportations des vins à deslinalion des pays étran- 
gers, présentée par MM. Seynal, de Gracia et Deliaune, dépulés. 
— (Renvoyée à la commission des boissons). 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N° 4106 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à surseoir aux pénalités de retard dans 0 payement des impôts, 
en faveur des agriculteurs exploitants viclimes de pertes dans leur 
exploitation par suite de la fièvre aphleuse et des calænmités agri- 
coles, et lui demandant de donner des instructions pour que soient 
examinées avec la plus grande bhienveillance les demandes de 
romise ou d'exonération d'impôts sur les bénéfices agricoles pré- 
sentées par des 2 ne rag 4 exploitants ayant élé victimes de 
pertes importantes du fait de ces calamités {épizooties, inondations, 
grêles et ouragans), présentée par MM. Raffarin, Pluchet, M'chel 
Jacquet, Plantevin et les mermbres du groupe indépendant paysan, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agrcullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épizootie de fièvre aphleuse généralisée a 
entrainé des perles importantes de bétail dans la plupart des exploi- 
talions qui en ont été les victimes. Cet état de choses est encore 
aggravé par une période de sécheresse qui ne permet pas au bélail 
de rélablir son état de santé et sa production avant le printemps 1953, 
meltant certains agriculteurs viclimes de cette épizootie dans une 
situation financière pénible. 

D'autre part, dans de nombreuses régions, tant au cours de 
l'automne et de l'hiver 1951 qu'au cours du printemps et de l'été 
192, ces inondations, orages, ouragans et grêles sont venus aggraver 
Ja situation de beaucoup d’exploitants. 

Pour certains producteurs de graines olfagineuses, la récolte de 
4931 n'a reçu qu'un acomple et ils sont, pour la plupart, dans l'im- 
ossibilité de veadre leur récolte de 1952 qui pourrait alimenter 
eur trésorerie. Cette siluation est la conséquence d’importalions 
d'huile inutiles faites en 1951 et qui ont jeté le marasme sur le 
me «gg et dont les producteurs ne peuvent être tenus pour respon- 
sables. 

La plupart des agriculteurs victimes des épizoolies, calamités, 
méventes précisées ci-dessus sont sans trésorerie : c'est la raison pour 
laquelle nous demandons la suppression des pénalilés de retard ou le 
report de Fexigibilité des impôts au 1e octobre 1992. 

Le Gouvernement devrait également donner des instructions pour 
que soient examinées avec la plus grande bienveillance les dossiers 

résentés par des agriculteurs exploitants victimes de pertes de capi- 
aux et de revenu vour les mêmes raisons que celles invoquées 
ci-dessus, : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surseoir aux péna- 
lités de retard dans le payement des impôts, en faveur des agricul- 
leurs explo lants victimes de pertes dans leur exploitation, par suile 
de la fièvre aphteuse et des calamités agricoles, et lui demande de 
donner des Instruelions pour que soient examinées avec la plus 
grand biënveillance les demandes de remise ou d'exonération d'im- 
ôls sur les bénéfices agricoles présentées par des agriculteurs exploi- 
ants avant élé vietimes de perles importantes du fait de ces cala- 
mités (épizooiies, inondalions, grêle: et ouragans). 








ANNEXE N° 4107 


(Session de 1952, — Séance du 19 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'omonnance n° 45-2307 du 
2 novembre 1915 relative à la réglementation des 
communes, des syndicats de ccemmunes et des élablisserments 
communaux de bienfaisance ou d'assistance, formulée par 

M. Schwartz, sénateur (1. — (Renvoyée à la commission de 

l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, la loi no 45-1168 du 22 septembre 198 a 
introduit dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle l'ordonnance no 45-2307 du ? novembie 193 relative à 
la réglementation des marchés des communes, des syndicats de 
cammunes et des établissements communaux de bienlaisince ou 
d'assistance, ainsi que les textes modificatifs de cette ordonnanre, 
abrogeant, par la même occasion, toutes d'spositions contraires 
contenues dans la loi municipale locale du 6 juin 195 D 
jusque-là, en la matière, dans nos tro's départements de l'Est | 

Bien que l'introduction de celle ordonnance ait apporté une uni- 
fivation des textes pour l'ensemble du pays, faisant ainsi bénefi- 
cier les trois départements précilés des limites maxima de dépenses 
pour lesquelles il peut être traité de gré à gré avec dispense de 
passer des marchés écrits, elle n'en a pas moins entrainé, compa- 
ralivement à la réglementation en vigueur, des désavantages consti- 
tuant, en matière de marchés, une limitation des pouvoirs des 
collectivités intéressées. 

Effectivement, le droit local précédemment appliqué 

Autorisait le choix de l'adjuwicataire parmi les trois soumission- 
rares ayant présenté les plus bas prix, alors que la réglementa- 
Uon actuelie fait obligation aux collectivités de choisir le meilleur 
offrant, et lui seul, estimant que ce serait le plus avantageux (voir 
instruction du fer avril 196 sur la conclus on des marchés passés 
par les communes, les synd'cats de communes el les établissements 
communaux de bcinfaisance ou d'assistanre, art, ? in fine); 

N'impusait par l'approbation, çar l'autorité de tutelle, des procès- 
verbaux d'adjudicalion et des traités de gré à gré, contrairement 
à ce qui est le cas actuellement. 

Outre l'atteinte à l'antonomie communale qui constitue, en ce 
qui concerne ces deux points, l'application dans les départements 
de l'Est de l'ordonnance du ? novembre 1955, l'expérience de quatre 
années acquiee depuis celte introduction à permis de constater: 

fs Que l'adjudicataire ayant concédé le plus bas prix n'offre pas 
toujours Les garanties voulues, tant au goint de vue de la compé- 
tence et de la conscience professionnelle qu'au point de vue de la 
qualité de son matériel ou de ses fournitures, mais l'obligation de 
Jui g” les travaux, sauf dans le cas de l'adjudication restreinte, 
n'en subsiste pas moins, même si, lors de travaux confiés précé- 
aemment, il na pas donné satisfaction, ce qui n'est vraiment pas 
adinissible ; 

2e Que l'approbation des procès-verbaux d'adjudicat'on et des mar- 
chés de gré à gré alourd't les formalités administratives, provoquant 
des retards souvent considérables dans le démarrage des travaux, 
ceci étant d'autant plus regrettable qu'avant la conclusion des 
marchés, les délibérations, projets de travaux, etc. ont déjà dû faire 
l'objet, en règle générale, d'une approbation de l'autorité supérieure, 

Vous conviendrez avec moi qu'en considération de ces faits, la 
réglementation actuelle soit à reviser. 

I pourrait y être procédé en s'inspirant des dispositions de la 
législation précédemment appliquée dans les départèments de l'Est, 
dispositions plus susceptibles de donner satisfaction aux collectivités 
que le régime actuel, Je crois d'ailleurs savoir que l'associalion des 
maires de France s'y rallierait volontiers. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de lai suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le % alinéa de l'article {°° de l'ordonnance n° 43-2707 
du ? novembre 1945 est complété par la disposition suivante: 

« L'administration a, pour procéder à l'adjudication, le libre choix 
entre les trois soumissionnaires ayant offert les prix les plus bas. » 

Art. 2. — L'article 5 de cette méme ordonnance est abrogé. 





ANNEXE N° 4108 





(Session de 192. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conselt 
de la République tendant à apporte: une modification à la loi 
ne 52-48 du 2% avril 192 portant statut général du des 
communes et des établissemen communaux, formuléa 

par MM. Restat et Bordeneuve, sénateurs (2), — (Renvoyée à ia 
commission de l'intérieur.) 

Mesdames, messieurs, la loi n° 52-4%2 Qu 28 avril 1952 portant sta- 

{ut général du personnel des communes et des établissements publics 
(1) Conseil de la République: n* 406, 

i2i Conseil de Ja Répubiique : ne 419. 
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communaux parue au Journal officiel du 29 avril 192 est applicable 
à loules les communes occupant du personnel à temps complet. 

Au cours de sa discussion au Conseil de la République, la commis- 
sion de l'intérieur avait envisagé que le statut n'entrerait en vigueur 
que dans les communes au-dessus de 2.000 habitants. 

Un amendement que fit adopter la commission des finances fixa 
eux communes au-dessus de 5.000 habitants l'application de -ces 
dispositions. 

L'Assemblée nationale, en deuxième lecture, ne put, conformé- 
ment à la Constitution, qu'envisager Fadoption soit du texte du 
Conseil de la République, soit du sien propre. Nous eroyons savoir 
qu'elle aurait préféré reprendre le texte du Conseil s’il s'était borné 
au chiffre de 2000 habitants, ce qui, en tout état de cause, aurait 
évité pour les petites communes des charges très lourdes. 

C'est pourquoi nous vous proposons de reprendre, sous forme de 
proposition de loi, le chiffre de 2.000 habitants prévu par la commis- 
sion de l’intérieur. Ainsi, nous éviterions des difficultés d'ordre pra- 
tique très graves pour les petiles communes. 

En conséquence, nous vous demandbns d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes dispositions de la loi n° 52-432 du 28 avril 
49532 portant statut général du personnel des communes el des 
établissements publics communaux ne sont applicables qu'aux com- 
miunes dont la population excède 2.000 habitants. 





ANNEXE N° 4109 


(Session âe 1952, — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
silion de loi (n° 252) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues relative à la validation des services accomplis par des 
assistants ou assistantes dé service social dans des services sociaux 
privés suppléant des services sociaux publics par M. Alfred Coste- 
Flore!, député, 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi n° 252 âéposée par 
Mine Poinso-Chapuis et par plusieurs de ses collègues lend à metire 
fin à une injuslice particuhièrement choquante, Elle vise la silua- 
tion des assistantes sociales qui appartiennent à un service social 
privé transformé en service social public. Ces situations se sont 
déviloppées avec les progrès des services sociaux, C’est ainsi que 
la plupart des offices aépartementaux d'hygiène sociale, jadis servi- 
ces privés, sont devenus, aujourd'hui, services publics. 

Les assistantes sociales appartenant à ces services peuvent être 
titularisés mais se voieat reRtser la possibihté de faire valider, pour 
leur retraite, leurs services antérieurs, 

Or, il serait injuste que ces assistantes sociales se voient, en fin 
de carrière, privées de toutes ressources. 


Le texte proposé par Mme Poinso-Chapuis a pour but de permettre 
aux assistantes sociales en fonction âans un service public de faire 
rendre en consple pour la liquidation de leur pension de retraile 
es services accomplis antérieurement dans les services sociaux pri- 
vés, Les services validés donnent lieu au versement rétroaetif, par 
les intéressées, des retenues réglementaires. Pour prévenir les abus 
possibles, le texte soumet l'appréciation aes services à valider au 
conseil supérieur du service social créé par le décret du 4 avril 1950. 


Dans un souci d'équité, votre commission a conclu à laduption 
de la proposition de loi ci-après qu'elle vous demanac de voter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sont pris en compte pour la constitution du drvuit À 
pension d'ancienneté ou proportionnelle des assistants, assistantes 
ou auxiliaires de service social titularisés aans un service publie et 
our la liquidation de cette pension, les services, accomplis en qua- 
fé d'assistants, d'assistantes ou auxiliaires de service social, dans 
des services sociaux privés transformés en services sociaux publics, 
ou aans des services sociaux privés suppléant des services sociaux 
publics. 

Les services validés donnent lieu au versement trétroactif par les 
intéressés des retenues réglementaires. 


Art, 2 — Les services validables en application de l'article 4° 
entrent en compte pour le rerul de la limite d'âge fixée pour le 
recrutement des assistants, assistantes et auxiliaires ae service social 
dans les services publics et pour le calcul de l'échelon auquel ils 
sont nommés, 


Art. 3, — La validation des services pour l'application de la pré- 
sente loi est soumise au conseil supérieur du service social créé 
par le décret qu 4 avril 1950, dont j'avis précise si les services accom- 
plis sont au nombre de ceux que vise l'article 2 ci-dessus. 
ge i. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
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ANNEXE N° 4110 


(Session de 1932. — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur Ja pro. 
position de loi (n° 4%) de M, laumesser lendani à améliorer je 
recrutement et l'avancement des juges de paix en fonctions en 
Aigérie, par M. Haumesser, député. 


Mesdames, messieurs, l'éloge des magistrats cantonaux d'\lxrie 
n'est pus à laire. Us remplissent avec un zèle et une compet 
unanimement reconnus des fonctions que d'aucuns pourraient à 
juste titre estimer dépasser les forces humaines. Juge de droit com. 
raun en matière muasuimane, chacun d'eux rend par an ie 
moyenne de jugements dépassant 2.000, s'ajoutant aux atiributioss 
normales de leurs collègues métropolitains pour les litiges entre 
Eurupéens | 

Dans les cantons à compétence étendue, le juge de paix algrrien 
remplit en outre le rôle de président d’un tribunal de premisre ji 
tance jugeant en réléré, de procureur de la République, de jus 
d'instruction, de juge unique en matière correctionnelle pour les 
délits punis de peines allant jusqu'à deux années d'emprisonnement 
ct de peines d'amendes sans fimitation de taux. 

Malgré ces fonclivns écrasantes accompliés dans des conditions 
parfaites, ies mnagistrats cantonaux algériens sont placés dans ue 
situation netlement défavorable par comparaison avec leurs culln. 
gues métropolilains pourtant Ge beaucoup moins surchargés de tra- 


2 : 


vail. 
Cette situation ne saurait se prolonger. 
A. — Il importe en premier lieu de leur assurer la parité de elac- 


seinent et de traiteunem avee la métropole. La loi du % juillet 19:7 
avant supprimé dans Ja métropole les postes de juge de paix ie 
4e classe, il convient de réaliser la même réforme en Algérie. Un 
projel de joi ne 1537 du 8 novembre 1951 adopte déjà la même <olu- 
tion dans :es cours d'appel de Basse-Terre, Fort-de-France el Saint- 
Denis. La 1° c'asse est déjà supprimée en Tunisie et au Maroc. 

B. — 11 importe ensuite d'élargir les cadres des classes supérieures 
pour assurer à ces magisitrals méritants un avancement normal et 
pour tenir comple de l'augmentation du nombre de magistrats ean- 
tonaux depuis le dévret du 30 décembre 1908. La proportion proposée 
resté encore inférieure à celle appliquée dans la métropole. 

C. — Une des charges les plus lourdes des attributions des juges 
de paix d'Algérie est celle résultant des informations en malicre 
criminelle et correctionnelle. J1 paraît équitable, en conséquence, de 
leur accorder, ainsi qu'à leurs pe “aurai une indemnité d'insiru- 
tion du genre de celte dont bénéfi‘iaient autrefois. les juges d'ins- 
truclion 

D. — Enfin, la charge de toute évidence trop lourde impose À 
certains tribunaux cantonaux très imporianis nécessite, pensons- 
nous, la création de quinze postes de juges de paix de de classe 
qui remplaceront quinze des a‘tuels juges suppléants, dont la sur- 
pression permeitra par ailleurs un dégagement normal du cadre ue 
ces derniers. 

C'est 1à, dans les grandes lignes, l'économie de la proposition qui 
vous est soumise. Aucune objection sérieuse ne paraît pouvoir lui 
être faite: elle correspond aux vœux émanant des associations pro- 
fessionnelles, aux votes de l'assemblée algérienne et de l’Assemblée 
de l'Union francaise depuis les 25 mai 1919 et 15 juin 195. 

Nous proposons simplement quelques modifications de détail qui 
ne louchent en rien aux principes adinis: 

A l'alinéa 5 de l'article 4er: suppression du passage suivant: 
« seront dispensés de l'examen professionnel institué par la présente 
loi et », paSsage qui fait double emploi avec la fin du même alinéa; 

A l'&linéa 6 du snême article: nous proposons la rédaction suivante : 
« Un rang de priorité sur les autres candidats de même catégorie 
sera réservé à Ceux qui justifieront d’un brevet de langue arabe »; 

A l'alinéa ter de l’article 5: « sont » au heu de « seront ». Avec 
effet du 1er janvier « 1953 » au lieu de « 1951 ». 

Dans une note du 13 février 1952, M. le ministre de la justice 
a présenté les observations suivantes : 

° Les mesures proposées font l’ohjet d’un projet de loi actuelle- 
ment à l'étude à la chancellerie. Ce projet aurait une portée plus 
rande puisque le nouveau texte s'appliquerait ron seulement en 
Algérie mais également en Tunisie et au Maroc, 11 serait donc pré- 
férable d'attendre le dépôt du projet. 

Nous ne pensons vu qu'il suit prudent de s'engager dans celte 
voie. La Tunisie et le Maroc ont un régime politique et législatif 
totalement différent de celui de l'Algérie. La compélence des juges 
de paix hf la même. En Tunisie et au Maroc la justice musul- 
mane est rendue uniquernent par des magistrats musulmans dénen- 
dant du gouvernement local. Au Maroc les juges de paix sont déta- 
chés auprès du ministère des affaires étrangères et rendent la justice 
au nom du Sultan. Dans ces deux pays la li est l'œuvre commune 
du Gouvernement français et du gouvernement local. Le Parlement 
français n'a pas, en matière législative, la même compétence en 
Apr. d'une part, en Tunisie et au Maroc, d'autre part. 

Sans aborder le détaii on peut conclure qu'il n'existe aucune raison 
valable pour renvoyer à plus tard le vote du statut des magistrats 
cantonaux algériens. 

Deuxième objection. — Les mesures contenues aux articles 3, 7 
et 8 concernant le traitement, les indemnités et les avantages en 
nature relèveraient du domaine réglementaire plutôt que “égislatif. 

Cette observation ne nous parait pas pertinente. 

Si le slatut actuel des magistrats cantonaux algériens a été. le 
30 décembre 1908, réglé par déeret, il y avait à cela une raison 
majeure: à l’époque l'Algérie était soumise au régime des décrets 
résultant de l’ordonnance du 22 juillet 1831. Le chef de l'Etat avait 
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voir de lésiférer pour l'Algérie. Le texte de 1%08 a donc la portée 

à loi. , 

he ime des désrets élant supprimé c'est uniquement par une 
jou que le décret de 1908 peut être modifié, 

Les mesures prévues par les arlicies 3%, 7 el 8 ne font que poser 
Jes principes sans entrer dans aucun détail d'application. Les textes 
ont donc leur place naturelle dans Ja ai fixant le slalut de ces 
magistrats. Le droit au logement, déjà reconnu par un décret du 
9 août 1944, à sa place dans le slalnt; c'est bien dans leur statut 

ue ce droit a él reconnu aux membres de l'enseignement primaire, 

L'article 8 accorde une indermnilé d'insiruclion aux juges de paix 
aigériens. £ Le * | 

Le principe de ce supplément de traitement a élf, pour la première 
fois, posé par l'ordonnance royale du {5 octobre 1822, Ce eupple- 
ment ayant une base léigrie il est normal de voir la loi accorder cet 
avintage aux juges de paix d'Algérie. 

Toutefois, une modification du texte s'impose. En effet, les magis- 
trals des tribunaux d'instance chargés de l'instruction bénéficient 
présentement non plus d'une indemnité spéciale mais d'un indire de 
classement supérieur générateur d'une majoralion de traitement. 

Comme il ne peut en êlre de mème, du moins acluellement, pour 
les juges de paix d'Algérie el pour leur accorder un avantage cor- 
respondant à une fonction d'instruction, il convient, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 6 janvier 1915 régementant 
l'attribution d'indemnrtés nouvelles aux agents de l'Etat, celles-ci 
ne pouvant être accordées que par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapporl du ministre des finances et du ministre 
intéressé, de donner à l’article 8 la nouvelle rédaction suivante: 

« Les juges de paix d'Algérie et leurs suppiéants en fonclion dans 
les justices de paix à compélence étendue perçoivent une indemnité 
d'instruction dont le taux est déterminé par un décret pris en 
conseil des ministres dans les termes de l'article 5 de l'ordonnance 
du 6 janvier 19% ». 

Troisième objection. — La création de postes de juges de paix en 
second de troisième classe porterait atteinte au principe du classe- 
ment personnel des juges de paix d'Algérie. 

Nous ne le pensons pas, 

Si nous avons parlé de c'asse pour ces juges de paix en serond 
c'est uniquement pour éviter une anomalie qui pourrail se produire : 
le juge en second pourrait étre d'une classe supérieure à cel.e du 
juge titulaire, chef de service. Ceci étant inconcevable, nous avons 
estimé utile de préciser que le juge en second ne pourra être d'une 
classe supérieure à la troisième. L'efflectif des juges de paix de 
Je classe n'étant pas limité, celte réglemeniation ne pourra avoir 
aucune incidence sur le critère territorial ou personnel du classe- 
ment de ces magistrats. 

La création de ces postes de juges de paix en second répond à une 
nécessité pratique. Il est indispensable de réduire l’efleclif des juges 
Suppléants qui, à l'heure actuelle, dépasse ce:ui des juges titulaires: 
437 suppléants pour 117 juges de paix. D'où cette conséquence que les 
suppléants attendent pendant de nombreuses années une vacance; 
leur avancement est paralysé. 11 est urgent de porter remède à celte 
situation anormale, L'article 9 répond à <e vœu. 

| quatrième objection paraît la plus importante: l'article 11 
serait en opposition avec Jes attributions du Conseil supérieur de 
ka magistrature. 

En fait, H n’en est rien: le texte proposé se borne à reproduire, 
en les adaptant à la siluation spéciale du ressort de la cour d'appel 
d'Alger, les nr np sers de l’article %5 de la loi du 12 juillet 1905, 
modifiée par celle du 14 juin 1918, dispositions qui sont toujours en 
vigueur malgré l’article 84 de la Constitution de 196, Les attributions 
du Conse'l Supérieur de la magistrature n'ont pas, jusqu'à présent, 
été déterminées d'une façon précise. Nous n'avons pas voulu inau- 
gurer dans celte matière. 

Pour tenir cependant compile des observations du ministre nous 
proposons, pour l'article 14, une rédaction nouvelle. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission de l'intérieur 
Vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relative au recrutement et à l'avancement des juges de paix 
en fonction en Algérie. 


Art. 4er, — Le poste de début dans la magistrature cantonale 
d'Algérie est celui du juge suppiéant. 

Les juges suppléants des justices de paix d'Algérie ne peuvent être 
nommés avant l'âge de vingt-trois ans révolus. 

Ils doivent avoir satisfait à un examen professionnel, Le programme 
de cet examen, établi par un décret portant règlement d’admin's 
tration publique, comprend, outre des questions de pratique judi- 
ciaire, une épreuve portant sur le droit musulman, les coutumes 
indigènes et la Kgislation algérienne. Le décret fixe également la 
composition du jury. 

Un rang de prorité sur les autres candidats de même catégorie 
est réservé à ceux qui justifient d’un brevet de langue arabe. 
Es. … nt à étre ”régis juges + — cage gr à en exercice 
: ron re ar les ositions de l'article 9 du décre 
du 30 décembre 1908. : . px ; 

Art. 3. -- La limite d'âge dans Ja magistrature cantonale d'Algérie 
est ia mêtne que éans ia magistrature cantonole métropolitaine, 

Art. 3. — Les magistrats cantonaux d'Algérie ont les mêmes 
Classes, les mêmes indices de classement et la même rémunération 
que les magistrats cantonaux du cadre métropolitain, sous réserve 
des dispositions des articles 6, 7, 8 et 9 de la présente loi. 

Art. 4, — La trième classe est supprimée dans la magistratur 
Cantonale donne. dé dis 7 

Les juges de | de quatrième classe actuellement en fonction 
sont promus automatiquement à la troisième classe à dater de la 
promulgation de la présente loi. 





Art. 5. — Les juges de paix en Algérie. actuellement en foncuon, 
sont répartis comme suit, avec effet du 1° janvier 1x: 

Juges de paix hors classe, 12 au anaximuin ; 

juges de paix de première #lasse, 13 au maximum; 

Juges de paix de deuxième classe, 35 au maximun. 

Tous les autres juges de gaix sout de troisièrne classe 

Un décret pris en conseil des minisires pourra procéder à da 
nouveaux élargissements des cadres supérieurs lorsque l'augmenta- 
tion des effectifs où les bescins le jusüfieront. 


Art. 6. — Les juges de paix en fonction en Algérie et leurs sup- 
piéants peuvent étre successivement nommés à ja classe saprrieuie 
sans changer de résidenrve. 

Art. 7. — Les juges de paix en fonction en Algérie ont droit à un 
logement de fonction au siège de la justice de paix. si ce bgement 


ne peut leur être fourni, ils perçoivent une indemnité compen- 
satrice. 

Art. 8. — Les juges de paix en fonction en Algérie et leurs sup- 
pléants en fonction dans les justices de paix à compétence étendue 
perçoivent une indemnité d'instruction dont le taux est déterminé, 
pour chaque catégorie, par un décret pris en conseil des ministres. 

Art. 9. — Dans les jnstices de paix d'Algérie comportant deux 
postes de juges suppléants, l'un des deux postes peut tre occupé 
par un juge de paix de 3° classe qui a le titre de juge de paix en 
second. 

Art. 140. — Après deux années passées dans la même classe, les 
juges de paix en fonction en Algérie peuvent être élevés à la 
classe supérieure. 

Art. 11. — Les juges de paix en fonction en Algérie el leurs & 
pléants ne peuvent être promus qu'à la classe nmédiatenm 
supérieure &t à la condition qu'ils aient été, au préalable, inscr 
au tableau d'avancement. 

Ce tableau est établi conformément aux dispositions qui régissent 
l'avancement des juges de paix de la métropole et de leurs sup- 
pléants rétribués. 

Art. 12. — Les magistrats en fonction ou les anciens magistrats 
des cours et tribunaux civils, ainsi que les juges de paix en fonetion 
dans la métropole, ia Tunisie et Je Maroc, peuvent être nommés 
directement juges de paix en Algérie dans la classe à laquelie leur 
donne droit le grade auquel ils appartiennent. 

Ls juges de paix en fonction en Algérie peuvent étre nommés 
dans le cadre métrapolitain, en Tunisie et au Maroc, en conservant 
la classe à laquelle ils appartiennent. 

Les juges de paix en fonction en Algérie, après deux ans d'exer- 
cice dans une classe, peuvent être inscrits au fabieau d'avan- 
cement pour être nommés soit dans un tribunal de première ins- 
tance, soit dans une cour d'appel de l'Afrique du Nord ou de la 
métropole, à une fonction équivalente dans le grade auquel ils 
appartiennent. 

Art. 13. — Les magistrats cantonaux en fonction en Algérie sont 
soumis aux mêsnes règles de discipline que ceux de ces mazgisirais 
en fonction dans la métropole. / 

Art. 14. — Les anciens juges de paix et les juges suppléants ayant 
exercé leurs fonctions en Algérie pourront être nommés juges de 
paix honoraires dans les mêmes conditions que ceux de ces Imagis- 
lrats ayani exercé leurs fonctions dans la métropole, 
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(Session de 1932. — Séance du 40 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la prop 
sition de loi ‘no 2207} de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder au personnel de |institut médico- 
légal le bénéfice de la loi n° 0-28 du 17 mars 1950, a cordant aux 
ersonnes du service actif des égouts des avantages spéc'aux pour 
‘ouverlure du droit à pension, par M. Solinhac, député. 
Mesdames, messieurs, la loi n° 509-328 du 17 mars 1950 a permis 

aux personnels du service aclif des égouts de recouvrer le régime 

particulier dont ils jouissaient depuis 1898, régime consacré notam- 
ment dans le règlement des retraites des personnels de la préfecture 
de la Œine et de la préfecture de police et approuvé par le décret 

du 4 mai 4922. 

L'article 10 de ce règlement prévoit que « pour les agents et 
ouvriers des catégories insalubres, le droit à la retraite pour 
ancienneté est acquis à l’âge de cinquante ans, après trente ans de 
services valables, y € is la majoration définie ci-des<ous », ladite 
majoration étant fixée à 50 p. 100 du temps passé dans les services 
réoutés insalubles. 

Or, dans les services réputés insalubres visés | — l'article 40, 
n’entrent pas ceux de l'institut médico-légal. Cependant, les person- 
nels de ce service effectuent un travail qui est une longue suite de 
tâches répugnantes présentant des risques warticulièrement graves 
pour leur santé. 

Les conditions extrêmement pénibles dans lesquel'es se font les 
transports des corps, leur réception, leurs manipulations, leur ense- 
velissement, créent, pour ceux qui y participent, une at:aosphère 
contaminée par l'odeur épouvantable des cadavres en décomposition. 


Le rsonnel préposé à ces différentes opérations doit en outre 
rocéder à un examen minutieux des cadavres, déceler les particu- 
arités physiques, faire l'inventaire des vêtements adhérents aux 
chairs putréfiées et des objets recueillis sur les corps à identifier. 
Enfin, l'aide eflective apportée aux médecins légistes au cours des 
autopsies (mises à nu des viscères, prélèvements, scellés ou destruc- 
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tion) parait devoir classer le personnel en service à l'inst'tat médico- qui demandent une él? générale de leur niveau optimum, da 


légal comme exposé journellement à des risques multiples qu'aggra- 
vent des a!ternances brutales de température (étuve-chambre froide). 

Par ailleurs ce travai!, qui exige beaucoup d’abnégation, doit être 
poussé dans ses moindres détails afin d'éviter les regrettables confu- 
sions que pourraient amener loutes recherches superficielles. 

L'identification des victimes de la catastrophe des Açores en 
octobre 1949 témoigne en faveur du personnel de l'institut médico- 
légal qui a réussi à identifier 23 corps sur 25 déposés. 

Kais pour accomplir cette besogne très spéclaie, le personne] n’en 
subit pas moins l'influence nocive des odeurs putrides auxquels 
l'organisme résiste difficilement. D'ailleurs l'expérience a démontré 
que les décès prematurés sont très nombreux dans la corporation. 

Tenant comple des conditions tout à fait parteulières dans les- 
quelles s'effectue le travail du personnel de l'institut médico-Kgal, 
nous demandons que le bénéfire de la loi ne 50-328 du 17 mars 1950 
qui permet le rétablissement du régime particulier des retraites des 
personnels du service actif des égouts soit étendu aux personnels 
du service de l'institut médico-légal, ainsi qu’à ceux du laboratoire 
de toxicologie. 

Il est à souligner que, par note du 13 février 1952, le ministre de 
la santé publique et de la popuiation a donné un avis favorable à 
ce texle. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de loj ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à étendre au personnel de l'institut médico-légal et du 
laboratoire de toricologie le bénélice des dispositions de la loi 
ne 50-3%%8 du 17 mars 1950, accordant aux personnels du service 
actif des égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 
à pension. 
Article unique. — Le b'néfice des dispositions de la loi ne 50-32 


du 17 mars 1950 est étendu au personnel de l'institut médico-légal 
el du laboratoire de toxirolegie de la préfesture de police. 
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(Session de 1%2. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à établir un plan d'ensemble de prévention et de défense contre 
les inondations de La Garonne, préscalée par MM. Tremouilhe, 
Caillavet, Laplace, Baylet, D'ucos, députés. — {(Renvoyéc à la com- 
luission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vallée de la Garonne est fréquemment 
ravagée par je débordement du fleuve. Certaines crues prennent le 
caractère de véritables catastrophes, telles celles de juin 1$%5, mars 
4930, février 1952, entraînant mort de personnes, destruction de mai- 
sons et d'ouvrages, perles de cheptel. 

Les crues récentes comportent des dangers de plus en plus grands, 
en raison de l'obstruction du lit du fleuve et de l'insuffisance de 
résistance des digues. 

ll est du devoir de l'Etat üc préserver les populations contre la 
menace de désastres répétés par le fait des caprices d'un fleuve qui 
est de son domaine. Un ensemble de m°sures Coordonnées peut seul 
y parvenir. 

Il faut ralentir la ruée des eaux de pluie vers ce fleuve en retardant 
leur ruissellement sur les pentes après chaque précipitation. Le 
reboisement est le plus sûr moyen. Il est par lui-même, d'autre part, 
source de richesse nationale. I faut l’intensifier. 

Il faut retenir par des barrages, en des bassins successifs établis 
en travers du lit de la Garonne supérieure ou de ses affluents, des 
volumes d'eau importants. Le trop-plein seul suit le courant et part:- 
cipe à la crue d'aval, Ces barrages sont en même temps réserve 
d'énergie. L'E. D. F., qui en a grand besoin, les multiplie, La cadence 
Pr constructions gagnerait, à ce double point de vue, à étre accé- 
vrée, 

I faut faciliter l'écoulement dans le lit même de la rivière en 
dégageant, par des dragages, les dépôis de gravier et limons qui en 
élèvent claque année le fond de quelques centimètres. L'abandon 
de Ja navigation fluviale a fait perdre de vue cet entretien. Le 
fleuve, chaque année moins profond, sort plus facilement au dehors 
de ses berges. Dans la concavié des courbes, pario:s même au 
centre du lit, émergent des plages ou d?s îles nouvelles que bien 
vile recouvre une végétation d'’arbrisseaux (des « jetins » selon Île 
terme garonnais) gênant encore l'écoulement des eaux. Draguer, 
débroussailler sont des travaux d'entretien indispensables. 

Des digues ont été construiles pour contenir le débordement, 
Depuis longlemps tout un système enserre la Garonne, De nom- 
breuses critiques se sont élevées contre leur principe, leur tracé, 
eur hauteur ou leur nature. Si des audacieux prétendent que leur 
présence rend plus dangereuse la ruée des eaux en cas de rupture 
el proposent leur suppression, l'immense majorité souhaite leur 
maintien. Mais observant que construites pour n'être jamais sub- 
mergées, elles le sont de plus en plus fréquemment; que l'eau de 
déversement en ravine la pente; que si la résistance à la poussée 
de l'eau est très forte à la base, elle est faible dans les parties 
Supérieures frop souvent atteintes, d'où ruptures graves multiples, 
surprenant les populations en fausse sécurité, nombreux sont €eux 











l'opportunité de la création de céversoirs à palier et jpeites 
cimentées en des lieux choisis pour n'être pas dangereux et à 4.4 
hauteurs d'alerte. De même la rectifi:ation du tracé peut s'aicrer 
nécessaire en certains lieux pour faire disparaître des goulots où je 


rapprochement des deux rives étrangle l'écoulement. En tout +; 

l'entretien doit en être assuré, et surveillé avec l’aide de l'Ptal. 
Toutes ces mesures ne valent qu'à condition d'être coormdor,s 

en un plan d'ensemble dont nous demandons à l’Assemblée. 0 


proposer l'étude au Gouvernement par la propositign suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dresser un jan 
d'ensemble de mesures pour la prévention et la défense contre ls 
inondations de la vallée de la Garonne, 





ANNEXE K° 4113 





(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’une caisse national 
de réassurance èt de } contre les calamités agricotes pour 
les céréales et le vin, présentée par MM. Trémouilhe et Caillaict 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le monde agricole, depuis longtemps, 
clame une aide pour indemaniser les pertes qu'il subit chaque 
année du fait des intempéries. Les parlementaires, réguiièrement 
présentent, au nom de leurs mandan!s, des propositions de réeolu- 
tion dans ce sens. La commission des finances termine tous les 
rapypors qui en suivent l'examen par le vœu de voir instituer une 
caisse d’aide et de solidarité contre les calamités agricoles. 

De nomb'eux projels ont été nrésentés, soit p+r le Gouvernement, 
7 pe les pariementaires. Voulant trop embrasser, aucun n'a pu 
aboutir. 

Une éeule caisse d'assurances fonctionne, azes l'aide de l'E, 
donnant entière satisfaction aux assurés depuis de nombreuses 
années. Elle n’intéresse qu’une culture. C’est déjà une raison de 501, 
succès. Elle comporte l'obligation dans les départements où le 
conseil: général a decidé son institution, c'est une autre raison. 
Elle hs gu pes à une production déjà contrôlée en quantité et dont 
la valeur est versée au cultivateur par des agents qui peuvent fai-e, 
our le compte de la caisse, les relenues des calisations; en, 
es pertes peuvent êlrée évaluées sur pièces comptables, sans le 
concours onéreux d'experts, dont les décisions risqueraient d'être 
contestées. C’est la caisse des planteurs de tabac. 

Deux autres productions sont également contrôlées en France: le 
blé par 1'0. N.1.C., et le vin par la Régie. Les mêmes causes, qui 
ont fait la réussile de la caisse d'assurance des planteurs de tabar, 
md faire la réussile de la caisse d'assurance des céréales et 

u Ë 

C'et une proposition de loi analogue à celle qui établit la première 
que nous avons l'honneur de vous présenter, pe qu'après Ja 
mise en route de cette caisse à objet iinité, il sera possible de 
l'ouvrir à d'autres productions. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A daler de la publication de la présente loi, il est c "4 
une caisse nationale de réassurance et de solidarité contre Jes 
calamités agricoles. 

Art. 2. — Le coaseil général décide dans chaque département de 
la création d’une caisse départementale d'assurances ayant pour but 
d'indemniser les agriculteurs des pertes que leurs récoltes pour 
raient subir du fait de la grêle, de la gelée, de l'ouragan ou de 
l’inondation. 

Art. 3. — Les caisses départementales sont obligatoirement réassu. 
rées à la caisse nalionale de réassurance et de solidarité contre les 
calamités agricoles. 

Art. 4. — Les ressources de la caisse de réassurance et de solidi- 
rité contre les calamilés agricoles sont constituées par une sub- 
vention de l'Etat et par une part des cotisation perçues par les 
caisses départementales. à 

Aït. 5. — Les ressources des caisses départementales sont consti- 
tuées: 1° par des cotisations obligatoires pour lous les agriculleu's 
du département fixées selon la nature des produits assurés et leur 
quantité; ?o par les subventions départementales et communales; 
3o par les sommes mises éventuellement à la disposition de li 
caisse départementale rir le caisce nationale 

Art. 6 — Les agriculieurs des départements qui n'auront pas 
constitué de caisse D dy hd ne seront pas fondés à recevoir 
de l'Etat une aide quelconque en cas de sinistre. 

Art. 7 — La caisse nationale est régie par un conseil d’administra- 
tion composé : k 

1° De M. le ministre de l’agricu:ture ou de son délégué, président; 

2° Du directeur des contributions indirectes; 

3° Du représentant du ministre ces finances; 

4° De parlementaires, au nombre maximum de dix, délégués par 
l’Assemblée nationa:e; 

5° D'agriculteurs, au nombre maximum de trente et dix suppléan!:, 
désignés à parties égales par les chambres d'agriculture et la C. G. A. 
Le mandat des membres élus par les chambres d’'agricuiture et 
Le durée de six ans; celui des membres élus par la C.:G. A. el 

un an. 
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— 
art. 8. — Les caisses départementales sont régies par des conseils 
j s _. 


dr Du préfet ou son délégué, président ; 

3e Du directeur des are ds oc pest mdirectes ; 

o yeur général; 

4 mu Eee n° à , au nombre de quatre ; 

5° D'agriculteurs ne mage ou colons, au nombre de quinze titu- 
lures et ants, désignés à parties égales par la chambre 

‘agriculture et la C. G. A. Le mnndat des membres élus par les 
chambres d'agriculture à une durée de six ans, celui des meinbres 
élus par la C, G. A. est d’un an. 


Nature des récoltes assurées. 


Art. $ — Le blé et le vin seront garantis par la caisse nationale de 
et de solidarité contre les calarmnités agricoles, au fur et 

à mesure de la création des caisses départementales. 
Aet. 10: — Toutes les autres productions rurales: fruits, primeurs, 
ront étre garanties lorsque chacune aura fait l'objet 


stail, etc. ur 
pue égisletion complémentaire, 
Cotisations. 


art. 14. — Tout agricuhteur récoltant du blé ou du vin ou l'un et 
l'autre de: ces produits subira les prélèvements fixés par le conseil 
d'a i de la caisse nationale. 

An. 12 — Ces prélèvements seront faits sous forme de retenues: 

4) Pour le blé, par l'organisme siockeur ; 

b) Pour le vin, par le service des contribulions indirectes d’après 
les déclarations de récolte au moment de la délivrance des congés 
de circulation: où sur titre de recettes pour Ia partie non vendue. 

Art. #3. — Le taux des prélèvements à imposer aux agriculieurs 
pour la constitution des ressources de la caisse nationale est fixé 
Lous les ans au mois de mai par le conseil d'administration. 

Pour les-récoltes de 1953, ces prélèvements seront de: 

4940 F par quintal de bé et 6 F par quintal pour les céréales 
secondaires, Les blés d'érhange seront passibles de cette taxe ; 

20 10° F par hectolitre de vin. 

Art. 14, — La caisse nationale peut ouvrir un compte par nature 
eu cultures, formant ainsi une section céréalière el une section 
viticole. 

art. 15. — Si ces ressources se révèlent insuffisantes pour couvrir 
des sinistres, la caisse nationale obtiendra une avance du Trésor. 


Valeur assurée. 


Art. 16. — Les récoltes assurées sont égales à la moyenne des 
récoltes déclarées de la même exploitation pendant les trois dernières 
années (déclaration de blé, déclaration de vin à la mairie). 

Une corréetion est faite en pourcentage proportionnellement à 
x différente moyenne, en plus ou en moins, constatée dans Je 
département par les services agricoles entre l'année en cours et 
les trois annies récédentes. 

Pour les céréales, une correction supplémentaire est appliquée 
en fonction des rapports de la surface emb'avée dans l'année en 
cours (déclaration d'emblavures à la mairie) et les surfaces ermbla- 
vées rendant les trois années précédentes. 

La valeur en est calculée du cours légal de l'ouverture de Ja 
campagne. 


Déclaration de sinistres. 


Art. #7. — Les agriculteurs dont les récoltes auront éprouvé des 
avaries du fait de grêle, gelée, ouragan ou inondation seront tenus 
d'en: faire la déclaration dans legs trois jours du sinistre au maire 
pen «© ee nus sur le terriloire de laquelle le sinistre se sera 
} it, 


Evaluation des pertes. 


Ant, 18: — L'évaluation de la perte résulte de la différence entre 
la valeur assurée comme dit à l'article 13 et la valeur ressortant 
de la récolte constatée par déclaration régulière de blé ou de vin 
gr à . cp — ge gr Lu ap ÿ 
Art. 19 — Les rieure . s 
mécnatees pertes Ss à 15 p. 109 ne seront pas 
Art, 2, — L'indemnisation sera limitée à 85 p. 100 de a perte. 


Payement des indemnités. 


Art. 21. — Les caisses départementales établiront le plus tôt pos- 
sible après un sinistre l’état des pertes et prévisions de dépenses. 
Si elles estiment ne pouvoir y faire face avec leurs propres res- 
sources, elles s'ädresseront à la caisse nationale qui prendra toutes 
mesures utiles pour leur venir en aide. Les agriculteurs sinistrés 
devront toucher leurs idemnités dans un délai maximum de six 
Inois: à compter de la date de leue déclaration de récolte restante. 
Art. 22, — Dans le c&s de sinistre totat, les caisses départementales 
auront la faculté de décider le payement d'acomptes. 
ee — La caisse nationale ne viendra en aide aux caisses 

Partermentales que dans la limite des sommes qui manqueraient 
à ces caisses pour parfaire les indemnités dues. 

Art. 24, — indeminités seront …. par le: ge dé 
fatlon: de: mandats signés Der le présent Qu conseil d'auminis. 
, 5 $ e sident du conse minis- 
lratian éépartermental. né F 

Art. %5, — Dans le cas où une récolte partiellement sinistrée 
aurait été indûunent abandonnée ou non soignée, l'indemnité que 
pourrait être supprimée. 


encens 





ANNEXE N°4114 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour garantir aux entreprises 
les facilités de crédit conditionnunt leur bon fenclionnerment, pré 
sentée par MM. Pierre de Léotard, Bernard Lafay, Bardon, Bignon, 
Boisdé, Boscary-Monsservin, Max Brusset, Bruyneel, Olivier Caliot, 
Catroux, Chamant, Chatenay, Commentry, buves, Faggianelli, Fré- 
déric-Dupont, Genton, Godin, Maurice Grimaud, de Beaumox, 
Joseph- {ndrd Hugnes, Isorni, Michel Jacquet, Jarrosson, Lacombe, 
Lalle, Joseph-Pierre Lanet, André Liautev, Bernard Manceau, Marcel 
Massot, Médecin, de Montiou, Montillot, Nigay, Olrm, Paqnet, 
Pupat, Louis Rollin, de Saivre, Salliard du Rivauit, Valabrègue, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation du erédit à toujours constitué 

ur les entreprises une question d'une imporlance vilale. En effet, 
e crédit représente pour ceux qui veulent entreprendre le moyen de 
dépasser le présent pour préparer un avenir meilleur, Il permet de 
réaliser par anticipation, alors que sans lui n'y aurait que Stagna- 
tion improductive conduisant inévitablement à la mort lente el 4 fa 
disparition de l'entreprise. Mais le crédit n'est pas seulement un 
moyen permettant l'extension et le perfechonnement; it est aussi, 
dans de nombreux cas, la planche de salut qui permet de faire ‘#æ 
à une situation difficile et de surman!er les ohstactes constitués par 
les augmentations de prix et de charges de toute mature. Le crédit 
est, pour l’entreprise, l'aide indispensable, le gage de conflanre qui 
lui permet de traverser, sans trop de périls, mortes saisons et crises 
économiques, 


La nolion et l’organisation du crédit liés an système monétai, 
aux modes de formation de l'épargne, au fonctionnement bancairg 
et à la politique générale suivie par le Gouvernement varient, pw 
conséquent, suivant les périodes. 

Après avoir évolué dans un climat de liberté, le crédit, depuis 
plusieurs années, est passé sous le contrôle de l'Etat et s'est tromné 
pris dans un ensemble de contraintes et de réglementalions souvent 
exagérées, sinon abusives. 

Par la nationalisation de Ja Banque de Franre et des grandes 
banques de dépôt, les pouvoirs publics détiennent pratiquement la 
er de contrôler le système de crédit. D'ailleurs, le système 
ancaire privé subit un contrôle renforcé, comrôle exercé par le 
conseil national du crédit el qui s'est d'abord fait qualitatif, puis 
quantitatif. , 


La Banque de France n n<6 de son arme traditionnelle qui est le 
relèvement du taux d’escompte. En juin 190, il étan de 2,5 p. 116, 


eu octobre 191, de 3 p. 109, en novembre 1954, il est passé à 4 p. 100, 


D'autre part, en 1948, afin de freiner les engagements des banques, 
des « pes » de crédit auprès de l'institut d'émission leur furent 
assignés. Il est vrai que pratiquerment, le régime fonetionna avec 
assez de souplesse. Une sélection fut établie en faveur de la mnbäli- 
sation de crédit à moyen terme, destinée à favoriser le dévelonpc- 
ment du potentiel industriel, le financement des récoltes, du com- 
merce international et de la construction immabilière. De nonve'les 
catégories d’eflets financiers furent admis à l’open market pour faci- 
liter les échanges des fins de 1nois. 

En outre, en septembre 1918, l'obligation avait été imposée aux 
banques de maintenir un « plancher » de bons du Trésor, mais en 
fait, de 1948 à 1951 des dérogations provisoires furent consenties à 
celte règle. 

Enfin, les entreprises devaient obtenir l'antorisation de la Banque 
de France quand elles demandaient une ouverture de crédits supé- 
rieure à 109 millions. 

Toutes ces mesures de contrôle, qui avaient pour but de freiner es 
demandes de crédit, étaient cependant interprétées et appliquées 
dans un esprit libéral. Or, en ôctobre 1951, la Banque de nre et 
le conseil national du crédit décidèrent d'appliquer plus rigourense- 
ment les réglementalions de freinage. Nous avons signalé le relè- 
vement du taux d'escompte. Plafonds et planchers souvent crevés, 
devaient être rétablis et maintenus de façon intangible, et ceri 
étant d'un bout à l'autre du mois, les dépassements étant frappés 
d'un taux de pénalisation. 

Le montant des prêts soumis à autorisation passait à 500 milllons, 
mais comprenait non seulement les découverts et avances mais 
également les escormptes de papier cormmercial. 


Enfin les banques devaient veiller de très près au rapatriement du 
produit des exportations et ne pas délivrer d'autorlsations d'achat 
de devises anticipées. 

Ce raidissement de la politique du crédit était sans doute justifié 
par les circonstances et témoignait d'un louable souci de lutter 
contre l'inflation. 

Comme l'a souligné M. François Bloch-Lainé, « du 1e janvier 1947 
au 34 juillet 1951 le total des crédits consentis aux entreprises s'était 
accru d'environ 86 p. 109 alors que le niveau de la production s'éle- 
vait de moins de 16 p. 100, D'autre part, l'expansion du crédit en 
période de plein emploi est presque fatalement un facteur d'im- 
flation. En effet, si l'on ne dispose pas d'équipement, 4e Tnain 
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d'œuvre et de matières premières inemployées, toute distribution 
supplémentaire de crédit, ne pouvant développer l'offre, accentue 
l'excès de la demande. » 

En adoptant cette politique restrictive, les pouvoirs publics et le 
conseil national du crédit ont voulu faire échec à certain esprit de 
spéculation. Il est inadmissible, en eflet, que des industriels, des 
commerçants sollicitent les concours bancaires pour faire marcher 
leur entreprise alors qu'ils conservent d'importants capitaux dans 
d'autres placements, Îl est inadmissible également d'utiliser les 
crédits pour réaliser des stockages excessifs, dans l'atteate d'une 
hausse possible. Et d'ailleurs il est un argument péremptoire qui 
ustifie les restrictions de crédits: c’est que les prèls octroyés par 
ds banques sont condilionnés par ies dépôts qu'elles reçoivent. 
Or, les dépôts bancaires ne s'aceroissaient pas en proportion de 
l'augmentation de la masse monétaire et de la hausse des prix. 

Stonper la poussée inflationniste, assainir la monnaie sont des buts 
Jouables certes. Mais s’est-on attaqué aux véritables causes du mal ? 

Cette inflation que l’on voulait combattre était-elle uniquement 
le fait de l'économie privée ? N'était-elle pas plutôt imputable à la 
mauvaise gestion des finances publiques, au déficit des entreprises 
nationalisées et à la politique désordonnée en matière de prix ? Com 
ment pouvait-on enrayer la dégradation de la monnaie et la hausse 
des prix en réduisant les facilités de crédit aux entreprises sans 
avoir au préalable remis un peu d'ordre dans les affaires publiques 1 

Aujourd’hui, il nous est permis d’espérer que nous sommes sur 
la voie du redressement, Au début de 1952, une amélioration s’est 
produite. Le volume des billets en circulation représentant à peu 
pe la moilié de la masse monétaire ne s’est accru que de 

,1 p. 100 entre le 8 noveanbre 1951 et le 8 mai 1952, contre 
41,2 p. 100 pendant les six mois précédents, et 8,5 p. 100 pendant 
les six mois correspondants de l’année 1950-1951. 

Nous souhaitons tous que cette orientation vers le relèvement éco: 
nomique s'accentue et s'affermisse. Elat et particu'ters sont égale- 
ment intéressés dans cette lutte dont l'enjeu est la vie mème du 
pays. 

Or, si nous youlons une production accrue, une productivité meit 
leure, des prix plus bas, il est nécessaire que les entreprises s’ou- 
tllent et se modernisent, Comment pourraient-elles le faire, étant 
gônées dans leurs trésoreries, pouvant à peine faire face aux éché- 
ances difficiles ? Considérant les obstacles qu'ont dû surmonter depuis 
ja Libération tant d'entreprises de petite et moyenne importance, 
on demeure étonné de voir qu'elles ont pu résister et survivre. En 
réalité, malgré toute l'ingéniosité de leurs chefs, des échéances ont 
été retardées, et l'effort d'outillage n’a pas été accompli. 

Les entreprises ont besoin d'être aidées. Certaines doivent faire 
face à des risques de chômage, d'autres multiplient leurs eflorts et 
se disciplinent pour l'exportation; elles ne peuvent constamment 
avoir recours à l’autofinancement, car il réduit les possibilités d’abais- 
sement des prix de vente, 

Elles souffrent de la diminution de l'épargne, le montant de l’épar- 
gne franche investie dans le marché des capitaux étant tombé de 
12) milliards en 1949 à 10% milliards en 190, et à 70 milliards en 
4951. Les entreprises privées ont vu le volume de leurs émissions 
placées dans Je public ramené de 60 milliards en 1949 à 47 milliards 
en 1951. 

D'autre part, les avances et prêts autorisés sur les ressources du 
fonds de modernisation et d'équipement sont pratiquement inexis- 
tants pour les entreprises privées, l'Etat se réservant la part du lion. 
Le total des crédits prévus pour 1952 s'élève à 45,9 milliards de 
francs et il faut retirer de cette somme 38 milliards destinés à la 
seule industrie sidérurgique, 

Pour répondre à l'impératif catégorique actuel qui est l’accroisse- 
ment de la production, une seule solution s'offre: le recours au cré 
dit. Les pouvoirs publics auraient intérêt à adopter en cette matière 
une polilique non plus seulement restrictive, mais constructive. 

Les entreprises appeilent de tous leurs vœux la suppression des 
mesures intervenues au mois de novembre et souhaitent notamment : 

Que l’on place hors plafond les effets revêtus de l'aval de la caisse 
des marchés de l'Etat et les effets à court terme; 

Que soient largement ouvertes les possibilités de crédits données 
à l'exportation et que l’on revienne aux facilités d’open market; 

Que les taux d'escompte et d'avance de la Banque de France 
soient réduits ; 

Que les facilités de caisse considérablement diminuées soient réta- 
blies à leur niveau précédent, 

Elles demandent également : 

Que l'on facilite l'octroi de crédits bénéficiant de la garantie de la 
loi y 18 janvier 1952 sur le nantissement du matériel d’équipe- 
ment; 

Enfin, que les plafonds d’escompte soient fixés non en raison de 
la quantité des effets, mais de leur qualité, et qu'ils varient en 
fonction du volume d'affaires réalisé par l’escompteur. 

C'est pour répondre aux doléances des entreprises et pour assurer 
le maintien et l'expansion de notre économie que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures nécessaires pour garantir aux entreprises les faci- 
tés de crédit conditionnant leur bon fonctionnement, 


ne >" 
. 
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(Session de ‘952. — Séance du 19 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution de l'épargne dotaia, 
présentée Par Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom, députis 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, no%s ne pouvons nous dissimuler que l'e-,r? 
d'épargne ne soit profondément atteint dans notre pays, apré: (x 
dévaluations et, s'il existe encore chez les adultes en raison de 
he 2 pp qu'iis ont reçue, il est complèlement inconnu che; +3 
eunes. 

La vraie raison en est que les adolescents d'aujourd'hui sont leg 
enfants du temps des restrictions. Habitués à vivre au jour le j 
privés de ce qui fait d’ordinaire la joie de l'enfance, ils ont, jar 
réaction, le désir de jouir de tout et tout de suite, sans pen:er à 
l'avenir. 

Un fait symptomatique est celui-ci: la caisse d'épargne de Pari. à 
coutume de remettre aux lauréats des C. A. P. un livret contenant ja 
somme de 100 F. C'est là une invite à l'épargne alors que le jeune 
va entrer dans sa vie de travail; or, depuis quelques années, aucun 
des lauréats ne se présente pour retirer ce livret. 


D'autre part, les éducateurs hésitent à parler épargne à leurs 
grands élèves par conscience professionnelle; en effet, que pourra 
représenter cormme pouvoir d'achat, dans dix ans, une somme éjir- 
gnée aujourd’hui et, ils préfèrent les inciter à l'investir dans on 
achat utile. C’est ainsi que les livrets d'épargne scolaire sont loin- 
bés complètement en désuétude. 

Cet état de fait est grandement nuisible à la famille et il nous 
semble urgent de mettre les jeunes en face de leurs responsahilils 
d'avenir et d'encourager leurs efforts d'épargne. 

H est donc nécessaire de leur donner d’abord la garantie que ‘et 
effort ne sera pas vain et que le pouvoir d'achat des. sommes ü ni 
économisées ne diminuera pas. 

faut ensuite encourager et récompenser cet eflort en bonifiint 
les intérêts des sommes économistes : 

La protection du pouvoir d'achat des sommes économisées peut 
être réalisée par une indexation au salaire minimum national inter- 
professionnel garanti, les sommes déposées étant affectées dun 
coefficient égal à cel:i dont a pu être majoré ledit salaire depui: le 
ner: versement effectué par l'intéressé, Au demeurant, cette 
ndexation coûterait peu à l'Etat et pourrait être effectuée par l'auto 
financement, 

Ainsi, chaque travailleur ou travailleuse pourrait demander à la 
caisse d'épargne de sa ville ou à la caisse d'épargne postale, l’ouver- 
ture d’un livret spécial dit « d'épargne dotale » dont les caracléris- 
tiques seraient les suivantes: 

a) Etre personnel, incessible et insajsissable pour partie ; 

b) Etre alimenté par des versements chaque mois ou chaque tri- 
mestre (versements effectués par le titulaire du livret); 

c) Demeurer sous le régime des caisses d'épargne ordinaire pour 
les retraits anticipés ou par succession; 

d) Etre indexé au salaire minimum interprofessionnel garanti pour 
le retrait normal au moment du mariage de l’'épargnant à condition 
que le premier versement soit antérieur de deux ans, au moins, à 
la date du mariage ou de retrait après l’âge de trente ans, pour 
l'établissement professionnel de son titulaire; 

e) Bénéficier, en cas de mariage seulement, d’une bonification par 
les caisses d'allocations familiales des intérêts totalisés depuis l'ou- 
sue, du livret sans que cetle bonification -puisse dépasser 


11 semble que des jeunes qui auront eu l'énergie de prélever clia- 
que mis sur leur salaire, une part pour Finstallation de leur futur 
foyer, sauront gérer leur ménage, équilibrer leur budget, prévoir la 
venue des enfants, tirer parti au maximum des lois sociales. 

. Unir l'effort personnel pe d'énergie, de valeur morale et 
l'aide sociale institutionnelle, tel est le but que nous poursuivons en 
proposant l'institution de l'épargne dotale, ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — I est institué une « épargne dotale » gérée par les 
caisses d'épargne. 


Art. 2. — Les caisses de mi pr ouvrent à la demande du jeune 
professionnel de plus de quinze ans et de moins de vingt-cinq ans, 
un carnet d'épargne dotale incessible et insaisissable dans les limi- 
tes de la loi du 4 août 1920 modifiée. 

Le carnet d'épargne sociale peut étre transféré sur le carnet 
d’ « épargne dotale ». 


Art. 3, — Le titulaire du carnet d’ « épargne dotale » peut verser 
chaque mois une somme dont le montant est inscrit à son compte 
et porte le même intérêt que les sommes ordinairement déposées 
à la caisse d'épargne, à quelque époque que l'épargnant relire le 
montant partiel ou total du livret. 


. Art. 4. — Le montant du livret retiré à l'occasion du mariage du 
titulaire est affecté à un coefficjent égal à celui dont a pu être majoré 
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Je salaire minimum interprofessionnel garanti, depuis le premier ver- 
sement fait parle titulaire, à condition que ce versement soit anté- 
rieur de deux añs au moins à la célébralion du mariage. 

Le montant du livret eæ affecté du même coefficient lorsqu'il est 
retiré après l’âge de trente ans en vue de l'élablissement profession- 
nel du tulaire. 

Art. 5. — Le titulaire du livret d’ « épargne dotale » bénéficie, 

o"tre, en cas de mariage, d’une bonification de ses intérêts lola- 
jisés par l'organisme chargé du service des prestations familiales 
dans sa profession. Cette bonificalion ne peut être inférieure à dix 
fois le montant des intéréls totalisés, ni supérieure à la somme ge 
20.000 F. 

Art. 6. — A titre transitoire, les jeunes professionnels de moins de 
vingt-cinq ans à la date de la promulgation de la présente loi auront 
la possibilité de transformer leur carnet de caisse d'épargne ordi- 
naire en carnet d’ « épargne dotale » et de bénéfirier de la bonifica- 
tion d'intérêt en cas de mariage quelle que sait la date de celui-ci 
postérieurement à la mise en vigueur de la loi. 





ANNEXE N° 4116 


(Session de 1952, — Séance du 10 juillet 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté ministériel no 52-154 du 10 mai 192 donnant 
aux préfets de fixer les prix des fruits et légumes 
ét à annuler la circulaire ministérielle no 606 du 4 juillet 1952, 
de facon à faciliter l'écoulement de la production française et 
l'approvisionnement des consommateurs à des prix raisonnah'es, 
présentée (1) par MM. Lambert, Waïldeck Rochet, Tourné, Rou- 
caute, Zunino et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fin juin et début juillet, profitant des 
furtes chaleurs qui entrainaient un accroissement de la demande 
de certains légumes en même temps me la diminution de la 
production de ces mêmes légumes, cerlains gros spéculateurs ont 
Inajoré les prix à la consommation. 

Le Gouvernement, au lieu de réprimer la spéculation, a pris des 
mesures incohérentes de taxation par l’arrêté ministériel n° 52-154 
cu 40 mai 1952 et la circulaire mimstérielle ne 606 du 4 juillet 1952, 
mesures qui tendent à accréditer l'idée fausse que les producteurs 
sont responsables des hausses excessives conslalées à la consom- 
mation, alors que, pour ne citer qu'un seul exemple, les tomates 
payées 70 à 80 francs le kilogramme à la production étaient vendues 
206 et 229 francs à la consommation 

En application des décisions ministérielles cilées ci-dessus, le 
réfet de police a fixé, le 5 juillet, le prix des tomales à 80 francs 
e kilogramme au stade du gros, alors que, sur les marchés des 
Fyrénées-Orientales, les prix sont tombés à 10 et 15 francs le 
kilogramme et, dans les Bouches-du-Rhône et en Vaucluse, à 
20 francs à peine. 

Cela démontre l'incohérence des mesures prises par le Gouver- 
nement. 

D'ailleurs, ces mesures <ont de nature à compromettre J'écou- 
lement de notre production, ainsi que l'approvisionnement des 
consommateurs. 

Aux prix actuels, en effet, les producteurs vendent leur récolte 
en dessous des prix de revient. Tenant compile des prix élevés 
des produits industriels indispensables à ces cultures, un tel état 
de choses risque d’aggraver les difficultés de dizaines de milliers 
de producteurs, d'hypothéquer l'avenir de notre production légu- 
mnière et maraïchère et de créer un climat de trouble sérieux. 

Toutes les organisations professionnelles agricoles des Pyrénées- 
Orientales ont envoyé des télégrammes de protestation contre les 
mesures gouvernementales. 

Les délégués de la C. G. A. des Bouches-du-Rhône en demandent 
l’abrogation. 

Le comité départemental des prix du Vaucluse, réuni le lundi 
8 juillet 1952, a repoussé les mesures de taxation concernant jes 
fruits et légumes. 

_En conséquence, pour permettre que nos producleurs puissent 
écouler leurs récolles à des prix rémunérateurs et que les marchés 
soient approvisionnés normaiement et à des prix convenables et 
10n exagérés, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 4'adop- 
ier la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrêté 
Ministériel no 52-154 du 10 mai 1952, donnant compétence aux 
préfets de fixer les prix des fruits et légumes, et à annuler la 
Circulaire ministérielle ne 606 du 4 juillet 1952 de façon à faciliter 
l'écoulement de la production française et l'approvisionnement des 
Consommateurs à des prix raisonnables, : 





ANNEXE N° 4117 


a — 


lt 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 182.) 


PROPOSITION DE LOH lendant à améliorer la situation des chômeurs 
totaux et partiels en leur accordant une indemnité de chômage 
égale à 35 p. 106 de ieur salaire dont le montant sera entièrement 
à la charge de l'Etat, présentée (1) par Mine Galicier, MM. Cagne, 
Renard, Larnps, Bilat et es membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la conmunission du travad4 et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis plus d’une année le chômage s'age 
grave de jour en jour. be mulliples branches d'industrie nationaie 
sont louchées par la crisé économique qui se développe, en parti- 
culier l’industrie textile où 5000006 ouvriers et ouvrières de toutes les 
régions de France sont frappés par le chômage partiel ou total. 

Une grande misère règne dans tous les fyers de travailleurs qui 
ne peuvent vivre avec les faibles allocations de chômage qui leur 
sont allouées. D'ailleurs le plus grand nombre s'en voit privé en 
raison des conditions restriclves d'attribution. 

D'autre part, le taux d'allocation varie suivant que l'ouvrier privé 
de travail est habitant d'une commune de la Seine. d'une commune 
de 15.000 habitants ou d'une commune dont la population est imé- 
rieure à 5.000 habitants, calquant et aggravant ansi les inégalités 
prévues dans l'application des zones de salaire. 

Pourtant la vie est aussi chère dans toutes les petites et grandes 
localités de France. 


C'est pourquoi nous pensons qu'il est urgent: 


1° De porter le taux de chômage partiel et total à 75 p. 100 du 
Salaire des travailleurs comme d'ailleurs l'a exprimé le Conseil 
économique à la majorité; 


20 Que l'indemnité de chômage ainsi fixée sait accordée à tous 
les chômeurs partiels el totaux quels que soient le sexe, l'age et 
la situation de famille des intéressés et sans qu'il soit tenu compte 
d'un plafond de ressources; 


39 Que le taux de l'allocation de chômage aussi bien pour les 
chômeurs totaux que partiels soït le même pour toutes les com- 
munes de France et ne subisse aucun abattement quel que soit le 
nombre d'habitants de celles-ci; ” 


4o Que l’article 10 de la loi du 11 octobre 1910 soit abrogé, les 
dépenses résultant des allocations allouées aux travailleurs frappés 
par le chômage élant entièrement à la charge de l'Etat. 

Par ailleurs, le chômage qui se développe atleint durement Ja 
population, et plus particulièrement les communes à forte densté 
ouvrière. > 

Or, d'après l'article 10 de la loi du 11 octobre 41910, les com- 
munes doivent participer aux dépenses d'allocations aux travailleurs 
sans emploi. 

Cette participation qui varie de 5% à 20 p. 100 const tue pour <er- 
taines communes ouvrières une très lourde charge qu'elles ne peu- 
vent supporter. 

D'autre part, les receltes de ces mêmes communes, notamment 
celles provenant de la taxe locale, sont réduites d'autant du fait 
de la diminution de l’activité économique qui les frappe. 

De ce fait, les communes ne peuvent apporter à la populal'on, 
aux vieux et aux enfants de chômeurs en particulier, toute l'aide 
inatérielle à laquelle ceux-<i peuvent prétendre. 

Nous estimons que les dépenses des communes découlant du 
chômage doivent être entièrement supportées par l'Etat et derman- 
dons la suppression de la participation communale dans ces dépenses 
par l'abrogation de la loi ju 11 octobre 1910. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le taux de l'allocation de chômage est ] 


À “irté à 7 P- 100 
de leur salare pour tous les chômeurs totaux ou parti 


1e. 


Art. 2 — L'indemnilé de chômage ainsi fixée est accordée à tous 
les chômeurs partiels et totaux quels que soient le sexe, l'âge et la 
situation de fimille des intéressés et sans qu'il soit tenu compte 
d'un plafond de ressources. 

Art. 3. — Le taux de l'allocation de chômage aussi bien pour les 
chômeurs \otaux qne partiels est le même pour toules les com- 
munes de France et ne subit aucun abattement quel que soit le 
nombre d'habitants de celies-ci. 

art. 4. — L'article 10 de la loi du 11 octobre 1940 est abrogé. Les 
dépenses résultant des allocations allouées aux trivailleurs frappés 
par le chômage sont entièrement à la charge de l'Etat. 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 4118 


(Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la praposition de lui 
les indemnités dues au titre des législalions sur les accidents du 
travait (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.} 


Le Conseit de la Répubtique, par sorutin à la majorité abeo- 
ire des membres le composant, émet l'avis que la proposition de 
toi; adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Trrne Ier, — Dispositions relatives à la réparation 
aocifionts du travail et des maladies professionneiies 


CHAPITRE 17, — RENTES L'ACGIDENIS DU TRAVAIL 
Secriox I. — Professions non agricoles, 
Ar!, {er à 3. — Couformes, 
Section Il, — Professions agricoles. 


Art. 4. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la iégislation sur les accidents du travail en agri- 
culture, modifiée par la loi ne 49-1141 du 2 août 199, est abrogé êt 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Le saluire ou le gain annuel des bénéficiaires. dési- 

nés à l'article 1°", n'entre intégralement en comple pour le calcul 

la rente que s'il ne dépasse pas 306:00 F; 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 500.000 
francs et 2.044.080 F est comptée pour un tiers. Il n'est pas tenu 
De de la fraction excédant 2.044.000 F, 

« Si le salaire est inférieur à 252.000 F, la rente due aux ayants 
droit de la victime d’un accident mortel ou à la victime d’un acci- 
dent ayant occasionné une réduction de capacité au moins égale à 
40 p. 100 est calculée sur la base d’un salaire annuel de 252.000 F, 
sans préjudice des dispositions des articles 8 et 9 de la loi du 
45 décembre 1922 modifiée. 

« Les exploitants visés à l’arlicle 4 de la loi du 15 décembre 41922 
peuvent adhérer pour les membres de leur famille et pour eux- 
mêmes pour lout ou partie des prestations prévues par ladite loi et 
celles qui l'ont modifiée. 

« Le cacut de l'indemnité journalière ou des rentes se fera sur 
la base du gain annuel par eux déclaré an moment où ils ont 
contracté assurance. A partir du fe y qui 1953, le gain annuel 
déclaré ne pourra être inférieur à 425. F. 

« Les exploitants et les membres de lenr famille ne bénéficient 
des dispositions de l’article 23 de la loi du 9 avril 189 que pour le 
payesnent des prestations grévues au contrat d'assurance, 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 80 el 53 modifiés de la loi no 46-2426 du 36 octobre 1%6. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. En 
œmeun cas cette majoration ne peut être inférieure à 200. francs. » 

Art. 4 bis (nouveau). — Conforme. 


CHAPITRE IT. — MAJORATIONS DE RENTRS ET ALLOCATIONS 
SkCtION I. — Professions non agricoles. 


Art. 5. — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions autres que les professions agricales 
ou à leurs ayants droit sont majerées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majoralion est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire annuel 
de 252000 F, en appliquant les règles de caleul des rentes prévues 
a chapitres 2 et 3 du titre V de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 
946. 


La majoration est égale. à la différence entre la rente ainsi calculée 


et la rente réellement allouée. 


Toutefois, aucuñe majoration n'est due à la victime d’un accident 
d'où résulte une incapacité de travail inférieure à 10 p. 100, 
Art. 6 et 7. — Conformes, 


SECTION I, — Professions agricoles. 
Art. 8 et 10. — Conformes. 


Trrnx LI. — Dispositions relatives à l'assurance invalidité. 


Art. 11 et 19. — Conformes. 


CE car mt 





. (1) Voir: Assemh'ée nationale, nos 8745, 3807, 3944 et in-8o no 3%; 
Conseil de la République, nov 31, 392, 422, 423 (année 1952). 
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ptée par l’Assemblée nationale majorant” 





——————_— 


TrTRe IN. — Dispositions relatives aux pensions d'ayants droit. 


Art. 13 et 14. — Conformes. * 

Art. 15. — L'article 80 bis de lordonnance du 19 octobre 19,7 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles est complété comme suit: 

« Les bénéficiaires de rentes de survivants au titre d’une des %::. 
lations sur les accidents du travail et les maladies professionnei;.. 
qui n’effectuent aucun travait salarié et n'exercent aucune activis 
rémunératrice, ont droit aux stations en naiure de l'assurance 
maladie dans les conditions prévucs au chapitre IL du titre IE de xl 
per ordonnance, dans la mesure où ils ne bénéficient pas den 

e ces prestations en vertu d'autres dispositions légales. » : 


Trrne IV. — Dispositions communes et dispositions diverses. 


Art. 16 à 18. — Conformes. 

Art. 19. — $ 1%. — Le bénéfiee des dispositions des articles © 
6, T ou des articles 8, 9 et 10 de la présente loi est accorde de 
plein droit, avec effet da 1er juin 1952: 

1° Aux victimes et aux ayants droit de victimes d'accidents Ju 
travail régis par la loi n° 4625 du 30 oclobre 18; 

2° Aux viclimes ou aux ayants droit de vietimes d'accidents du 
travail régis par le livre LI (1'e partie) du code local des assurances 
sociales du 49 juillet 19115 

3° Aux viclimes ou aux ayants droit de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi du 9 avril 189 et les lis subséquentes qui 
l'ont complétée et modifiée, notamment celles qui l'ont étendue 
à l’agriculture, si, à la date de la publication de læ présente joi, 
ils bénéficient des dispositions législatives antérieures ayant même 
Objet ou si, remplissant les conditions pour en bénéficier, lis avaient, 
à la même date, adressé une demande. à cet effet au directeur 
général de la caïsse des dépôts et eonsignations. 

8 2 — Dans les autres cas, les intéressés doïvent adresser une 
ro: au directeur général de la caisse des dépôts et consisna- 
10n3, 

Si cette demande est antérieure au fer juin 1953, ils bénéficien! 
des dispositions des articles 3, 6 et 7 ou des articles 8, 9 et 10 de 
la présente loi avec effet du fer juin 1952. 

Les demandes présentées après le 21 mai 1953 n’auront effet qu'à 
compter de Ja première échéance trimestrielle de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie qui suivra Ia présentation de la demande. 
Toutefois, elles auront éflet de la date d'entrée en jouissance de 
la rente principale si elles sont présentées dans le délai de six 
mois à compter de la date de la décision qui a fixé le montant 
de ladite rente. à 

Art. 90. — Le hénéfice des prestations équivalentes à celles dévo- 
lues aux salariés des professions non agricules prévu par l’article 6, 
paragraphe 1er, de da Loi no 51-69 du mai 1951, est accordé aux 
travailleurs salariés ressortissant aux professions agricoles et fores- 
tières des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseie 
dans les conditions fixées à l'article 21, alinéas fer et 2, de la loi 
ne 49-1111 du 2? août 1949. 

Les assurés des professions agricoles et forestières desdits dépar- 
tements autres que ceux visés par les dispositions précitées relèvent 
de l’article 938 du code des assurances sociales, pour la fixation du 
gain annuel servant de base au calcul des indemnités. Les règles 
de ca'eul et les conditions d'attribution des rentes et akocations 
définies aux articles 559, 560 et 586 à 5% dudit code sont abrogées 
et remplacées par celles définies aux chapitres 2 et 3 du titre V 
de la loi no 46-2426 du % octobre 19%. 


Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture permet- 
tra aux caisses débitrices d'adapter aux besoins de la porfession les 

stations revenant aux personnes visées à l'alinéa précédent et la 
ranchise établie pour leur attribution. 


Art. 2%. — L'article 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1955 
fixant le régime des assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles est abrogé et remplacé par les disposilions 
suivantes: à 

« Art, 80 bis. — Le titulaire d'une rente allouée en vertu de la 
légisiation sur les accidents du travail, soit sur la base des dispo- 
sitions de la loi du 9 avril 18%, soit de celles du code des assu- 
rances sociales du 19 juillet 1911 (régime local des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de là Mosehe) soit de celles de la ioi 
no 46-2425 du 30 octobre 1916 qui ne meut justifier des conditions 
requises par les articles 79 ef 80 ci-dessus, à droit et ouvre droit, 
sans participation aux frais, aux prestations en nature de l’assurance- 
maladie et maternité à condition toutefois pee la rente corres- 
ponde à une incapacité de travail au moins égale à 66,2/3 p. 100. 


« La caisse primaire compétente est celle où la victime est imma- 
triculée ou, à défaut d'immatriculation, colle du a@ernier lieu de 
travail ou, le cas échéant, celle du lieu de résidence. » 


Art, 22, — Conforme. 


Art, 23. — Une détision de l’Assemblée algérienne qui devra inter 
venir avant le 31 décembre 1952 étendra à l'Algérie les dispositions 
de la présente loi en les adaptant au conditions locates. 


Art. 24 A (nouveau). — Conforme. 
Bélibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1952, 


Le préstlent, 
Signé: GASTON MONNENVILLR, 
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ANNEXE N°4119 


{Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur l'avis (ne 4118) émis par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 45) majorant les indemnités dues 
au titre des législations sur les accidents du travail, par M. Meck, 
député. 

Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de Ja 
sécurité sociale vous demande d'adopter en deuxième lecture la 
yroposition de loi majorant les indemnités dues an titre des légis- 
Lions sur les accidents du travail, dont le texte suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Trrne ler. — Dispositions relatives à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. 


CHAPITRE Ier, — RENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Secriox I. — Professions non agricoles. 
Art. 4 à 3. — Conformes. 


SgCTiON I. — Professions agricoles. 


art. & {adoption du texte proposé par le Consæil de la Répu- 
blique). — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 193 portant 
modification de %a législation sur les accidents du travail en 
agriculture, modifiée par la loi neo 49-1111 du 2 août 19%, est 
abrogé et remplacé për les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires, 
désignés à l’arlicie 1°, n'entre intégralement en comple pour le 
calcul de la rente que s’il ne dépasse pas 500.000 F:; 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 309.000 
et 2.045.000 F est complée pour un tiers. 11 n’est pas tenu compte 
de Ja éraction excédant 2.041.000 F. 

« Si le salaire est inférieur à 252.009 F, la rente due aux ayants 
droit de la viclime d’un a‘cident mortel ou à la victime d'un 
accident ayant occasionné une réduction de capacité au moins 
égale à A0 p. 100 est calculée sur ja base d'un salaire annuel 
de 252.000 F, sans préjudice des dispositions des articles 8 et 9 
de ja ioi du 15 décembre 1922 modifiée. 

« Les exploitants visés à l’arlicke 4 de la loi du {5 décembre 
1322 peuvent adhérer pour les membres de leur famille et pour 
eux-mêmes pour tout Où partie des prestations prévues par 
ladite loi et celles qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera 
sir la base du gain annuel par eux déclaré au moment où its ont 
contracté assurance. A partir du ie janvier 1953, le gain annuel 
déclaré ne pourra être inférieur à 125.000 F. 

« Les exploitants et les membres €e leur famille ne hénéficient 
des dispositions de l’article 23 de la lui de 9 avril 4898 que pour le 
payement des prestations prévus au contrat d'assurance. 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
Hot 0 et 53 modifiés de la loi no 462:2%6 du 30 octobre 
956. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour eflecluer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la 
rente, calculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 40 p. 100, En aucun cas, cette majoralion ne peut ètre inférieure 
à 200.000 F. » 


CHAPITRE II, — MAJORATIONS DE RENTES KT ALLOCATAONS 
SECTION I. — Professions non agricoles. 


Art. 3 (adoplion du tex'e du Conseil de la République. — Les 
rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus dans 
les professions autres que les professions agricoles ou à leurs 
&yanlis droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
rain annuel de 252.000 francs, en appliquant les règles de calcul 
ces rentes prévues aux chapitres 2 el 3 du titre V de la loi 
1° 46-2426 du 30 octobre 196. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
aiculée et la rente réellement aïlouée. 

Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un accident 
€où résulte une incapacité de travail inférieure à 10 p. 100. 


SeCTION 11. — Professions agricoles. 
TiTR£ 11. — Dispositions relatives à l'assurance invalidité, 
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TITRE JIT. — Dispositions relatives aux pensions d'ayants droit. 


Art. 15 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — La Joi 
PR à du 30 octobre 1916 est complétée par l'article 53 bis 
* Art. 53 bis. — Les bénéficiaires de rentes de survivants qui 
n eflecluent aucun travail salarié et n'exercent aucuñhe ativité rérqu- 
nératrice ont droit aux prestations en nature de l'assurance maladie 
“ans les conditions prévues au chapitre Il du tre II de l'ordonnance 
N° 45-2454 du 19 octobre 1935, dans la mesure où ils ne bénéficient 
pas déjà de ces prestations en vertu d'autres dispositions légales ». 








Titne IV. — Dispositions communes et dispositions diverses. 


Art. 19 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 14 
République). — $ 1%. — Le bénéfice des dispositions des articles 5, 
6, 7, ou des articles 8, 9 et 10 de la présente loi est accordé do 
pléin droit, avec effet du 1e jun 192: 

jo Aux victimes ou aux ayants droit de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi n° 46-2126 du 30 octobre 19%. 

(Le reste de l’article est conforme.) 

Art. 20 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— {er et 2e alinéa conformes. 

Un décret pr:s sur le rapport du ministre de l'agriculture permettra 
aux caisses débitrices d'adapter aux besoins de la professio 
prestations revenant aux personnes visées à l'alinéa précédent et 
la franchise établie pour leur attribution. 

Art. A (adoption du texte proposé par le Conseil de la République}. 
— L'article 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 fixant le 
régime des assurances sociales applcable aux assurés des profes- 
s‘ons non agricoles est abrogé et rempacé par les dipositions sui- 
vantes : 

« Art. 90 bis. — Le titulaire d'une rente alloute en verlu de 
la législation sur les accidents du travail, soit sur la base des 
dispositions de la loi du 9 avril 1898, soit de celles du code des 
assurances sociales du 19 juillet 1911 (régnne local des départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle), sait de celles 
de Ja loi n° 46-2126 du 30 octobre 19%6, qui ne peut just'fier des 
conditions requises par les articles 79 et 80 ci-dessus, à droit rt 
ouvre droit, sans participation aux frais, aux prestations en nature 
de l'assurance mnaladie et maternité à condition toutefois que la 
rente corresponde à une incapacité de travail au moins égale à 
66,2/3 p. 100. 

« La caisse primaire compétente est celle où la victime est imma- 
triculée ou, à défaut d'immatriculation, celle du dernier lieu de tra- 
vail, ou, le cas échéant, relle du lieu de résidence. » 

art. 33 (‘reprise du texte de l'Assembiée nationale 
tions de la présente loi sont applicab'es à l'Algérie. 

A partir de l'entrée en vigueur des dispasitions du chapitre Fr 
du titre Ier de la présente loi, nonobstant toute clause contraire 
des contrats, les organismes d'assurances sont tenus de servir %3 
prestations prévues audit chapitre. 

Pour convrir ces suppléments de charges, les organismes d'assn 
rances ont la faculté d'exiger un supplément de me à partir de 
la date et dans la limite du maximum qui seront fixés par arré: 
du gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du comté consuk 
lalif algérien des assurances, 


— Les disposi- 
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(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. —— {Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

10 juillet 1952. 
Le aarde des sceeur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herrniot, président de l'Assemblice 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre M. Tricard, député à lAs-emblée natio- 
nale, formée le 27 juin 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'anpel de Limuges. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationa'e. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le directeur du Cabinet, 
Signé: Ilisible. 


Éve dnbév ts ou 2 betsoir a eh Séro sense 





ANNEXE N° 4121 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de résolution {ne 15%) de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à affecter les 
de la loterie nationaie au nt de l'augmentation de la 
retraite du combattant en faveur de tous les bénéficiaires, par 
M. Tourné, député. ‘ 

Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 13% de la loi de finan- 
ces du 31 mai 1%2, 'a loterie nationale avait pour but de procurer 
des ressources au budget des pensions, le hénffice produit par elle 
étant affecté à la caisse des pensions, créée pour le service de la 
retraite du combattant, à l'exception d'une somme de 190 millions 
réservée à la caisse des calamités agricoles. 


… 
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Telle qu’elle est, cette disposition, non abrogée et renforcée par 
la loi du 5 décernbre 1937 sur le même sujet, doit être appliquée dans 
son intégralité. Ce serait, d'ailleurs, une mesure qui apporterait des 
ressources au budget des anciens combattants, et restant dans son 
affectation primitive, permettrait d'accorder à tous les anciens com- 
battants bénéficiaires de la retraite et dans les limites d'âge de 
50 à 55 ans et au<lessus une augmentation substantielle deman- 
dée par toutes les associations d'anciens combattants. 

La retraite du combattant est servie Sur la base de quatre paliers 
d'après l’âge des bénéficiaires, à savoir: 

De cinquante à cinquante-inq ans, 590 F; 

be cinquante-cinq à soixante anus, 1.270 F; 

be soixante à soixante-cinq ans, 3.300 F; 

A soixante-cinq et au-dessus, 4.550 F. 

En 1952, cez taux sont ridicules. Le Gouvernement prétend que le 
manque de crédits ou de disponibilités financières empêche de les 
augmenter. Or, la proposition de résolution que j'ai Fhonneur de 
rapporter a pour objet, si elle est adoptée, d'obtenir du Gouverne- 
ment qu'il laisse jouer les possibilités que lui offre la loi pour se 
procurer l'argent indispensable au financement de la dépense occa- 
sionnée par le payement de la retraite du combattant. 

Pour 198, le produit net de la loterie nationale a atteint la somme 
de 2.111.780.000 F (compte tenu du versement réservé à l’ensemble 
des trois budgets de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, a titre 
de participation aux bénélices sur les placements effectués en 
Afrique du Nord). 

En 191 les comptes spéciaux du Trésor évaluent le produit 
escompté à 6.213 millions de francs, toutes charges déduites, dont 
6 milliards versés au budget général et le solde aux budgets de 
l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et de la Sarre. 

Pour 1932, il est envisagé une somme qui sera le double de celle 
réalisée en 1951. d 

En toute équité, le revenu net réel de la loterie nationale devrait 

être aflecté au payement de la retraite du combattant. Cettæ retraite 
pourrait alors être équitablement revalorisée. Et ce serait l’applica- 
tion stricte de la loi, créée par la volonté du législateur en 1933 
et confirmée, par une autre loi du 4 décembre 1937. 
« Eu conséquence, ayant le souci de rendre justice à ceux qui ont 
connu et subi à deux reprises différentes le fléau de la guerre, votre 
commission a l'honneur de vous demander d'adopter la présente 
proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à affecter, à partir 
du 1er janvier 1953, conformément aux dispositions de l’article 136 
de la Hi du 31 mai 18% portant fixation du budget général de 
l'exercice 1933, les bénéfices de la loterie nationale au financement 
de l’auginentation de la retraite du combattant. 
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(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions en vue d’ la reconstruction 
des ponts détruits par faits de guerre, et plus particulièrement ceux 
des départements de l'Est, présentée par MM, Wolff, Kauffmann, 
René Kuehn, Guthmuller et Lemaire, députés. — (Renvoyée à la 
comuinission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconstruction des ponts détruits pendant 
la guerre s'effectue à un rythme insuffisant dans l’ensemble du 
pays. 

L’est ainsi qu’en Alsace, sur 620 ponts détruits représentant une 
longueur total de brêche de 10.600 mètres, il y avait encore, en 
décermbre 19%1, 303 ponts provisoires représentant une longueur 
totale de 6.123 mètres, tandis que #4 autres, avec une longueur de 
brêche de 798 mètres n'étaient pas encore rétablis. 

Le manque de matériaux et de main-d'œuvre au lendemain de la 
Libération et la nécessité de construire un nombre élevé de ponts 
provisoires, n'ont pas permis aux ponts et chaussées de s'attaquer 
immédiatement à la reconstruction définitive des ouvrages d’art. 

Mais la raison essentielle de ce retard est l'insuffisance de crédits. 
Si nous reprenons l'exemple de l'Alsace, nous constatons qu'en 1950, 
les services des ponts et chaussées et de la navigation ont disposé 
de 2*7 millions de crédits. En 1951, ce total a atteint 556 millions 
auxquels il faut ajouter 88 millions à imputer sur les exercices à 
venir. Au fer janvier 1951, 49 opérations étaient en cours et 52 autres 
étaient inscriles au programme d'engagement. La poursuite de ces 
travaux exigerait 470 millions. Or, le programme d'engagement de 
1952 est actuellement bloqué, les crédits de payement sont réduits de 
40 p. 100 alors que les prix de la construction ont augmenté par 
Ne "7 à 1951 d'environ 40 p. 100. 

zette réduction de crédits est d’autant plus grave que certains ponts 
provisoires qu'il s'agit de reconstruire ont maintenant 6 à 7 ans et 
pes même 11 à 12 ans. Leur état est généralement déplorable : le 
ragique accident de Gravelines qui coûta la vie à 35 personnes aurait 
pu être évité sur un pont en bon état dont le parapet aurait pu 
retenir le car et l'empêcher de basculer dans la rivière. 

Sans insister davantage sur les dangers présentés par ces ouvrages 
vétustes, nous pouvons toutefois citer le pont Vauban, situé sur 
l'une des deux principales routes allant de Strasbourg à l'Est et qui, 





dé 
datant de 1940, a dù être soumis à de gênantes restrictions 65 + 
qui concerne la charge et la vitesse maxima et qui, selon L516, 


probabilités, sera complètement fermé au trafic d'ici un oa x 
ans. 

Dans ces conditions, nous ne saurions trop insister sur la nécescits 
d'accorder des crédits supplémentaires pour l'exercice en cour, 
faveur des départements sinistrés et tout particulièrement du ha 
Rhin qui a subi un retard encore plus considérable du fait 4e 4 
libération plusieurs mois bd les autres départements francais. 

Nous demandons donc l'Assemblée nationale de bien voulir 
adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre toutss 


dispositions en vue d'accélérer la reconstruction des ponts detrs 
Le sg la guerre et plus spécialement ceux des départements de 
SL. 
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(Session de 1952. — Séance du {1 juillet 1952.) 


TROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifier la loi du 
7 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose ine, pré- 
sentée par MM. Golvan et Pinvidic, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de 
la tuberculose bovine, article 1°, premier alinéa, est ainsi rédigés: 

« Sous le bénéfice des dispositions de la présente loi, la prophy- 
Jlaxie de la tuberculose des bovidés sera conduite par les services 
vétérinaires en accord avec les propriétaires des animaux qui eu 
feront la demande. » 

Dans une lettre n° 252, du 20 février 1951, le ministère de l'agri- 
culture précise : 

« a) Tuberculose. — La prophylaxie de la tuberculose des bovidés, 
conduite conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 19%, 
ra mg sur l'accord des propriétaires. Elle n’a pas donné les résul- 
tats attendus parce que les éleveurs qui s’y sont associés ont été 
trop peu nombreux pour exercer une influence décisive sur l'état 
sonitaire du cheptel en général. c 

« En revanche, dans certains départements, la contribution à la 
prophylaxie des mutuelles contre la mortalité du bétail a fait !a 
preuve que l'intervention à forme collective était susceptible de 
ecnduire à une élimination plus poussée et plus rapide de la tuber- 
culose pour l’ensemble du pays. » 

Aujourd’hui, la tuberculose étant constatée sur un animal, mort ou 
Mg a) propriétaire reste libre d'adopter la ligne de conduite 
qui lui plaît. 

I peut entreprendre l'assainissement de son étable en accord 
avec les services Sanitaires vétérinaires. Il obtient plus ou moins 
rapidement des résultats, mais reste libre d'abandonner ou de main- 
tenir son effort. Pour encourager la lutte antituberculeuse, Ja loi à 
créé les étables patentées. 

Elles intéressent seulement les laitiers; les éleveurs et les fournis- 
seurs de beurre ont tendance à délaisser les mesures de protection 
indipensables aux étables assainies. Après quelques années, trop 
d'exploitations sont à nouveau contaminées el les dépenses consenlies 
par la collectivité perdues. 

Il peut également avoir une conception personnelle sur la prophy- 
laxie des bovidés: vendre ses animaux pour la boucherie; la solu- 
tion est brutale mais efficace, Malheureusement, le plus souvent, il 
les met dans le commerce, trouvant toujours un commerçant peu 
scrupuleux pour l'aider dans cette besogne. 

Bien que connaissant l’état sanitaire de son étable, le propriétaire 
peut ne rien entreprendre pour lutter contre la tuberculose. Il va 
sciemment à la ruine et est un danger | gas pour tous ceux 
qui utilisent les produits de son exploitation. 

D'une façon générale la prophylaxie et la tuberculose des bovidés, 
libre et individuelle, a fait faillite. 

Après vingt ans d'application quelques chiffres éclairent son échec, 


A. — Nombre de saisie pour tuberculose bovine 
dans l’ensemble des départements, au cours des dix dernières années, 


Saisies totales, 202.325; saisies partielles, 144.835; viscères, 272.11), 
total, 629.300. 
Moyenne annuelle, 61.930. 


B. — Nombre de saisies pour tuberculose bovine 
dans l'ensemble des départements, en 1950. 


Taureaux: 
À. 0 totales, 283; saisies partielles, 256; viscères, 1.727; tolal, 
” Bœufs: 
eu totales, 3.566; saisies partielles, 4.153; viscères, 14.170; total, 
” Vaches: 


Saisies totales, 17.150; saisies partielles, 11.850; viscères, 24.61; 
total, 54.011, 
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eaux’ 3 Pr ! Le 
Phi totales, 917; saisies partielles, 57%; viscères, 1.177, lolal, 


n 
7 Total général, 81.930. d , 

animaux tuberculeux livrés à l’équarrissage en 1930: 3.830 bovins. 

pans le département de la Scine, le pourcentage d'animaux luber- 
culeux abatlus était de: 5,11 en 1936, 4,20 en 1937, 3,65 en 1958, 
41% en 1948, 4,92 en 1949, 4,59 en 1950. ; 

"Ces chiffres exigent que la loi soit modiffée. La prophylaxie de 
la tuberculose des bovidés doit être entreprise dans le cadre d'action 
d'organismes de défense sanitaire et sous la surveillance des services 
vétérinaires. 3 «à 

La loi du 7 juillet 1933 a fait de la tuberculose des bovidés, un vice 
rédhibitoire. Dans son article 4, elle indique: 

… Seront considérés comme atteints de tuberculose et pourront 
donner lieu à rédhibition : 

« 1° Les animaux reconnus cliniquement atteints; 

« % Les animaux qui auront réagi à l'épreuve de la tubereuline 
exclusivement pratiquée suivant les procédés approuvés par le comité 
consultatif des épizooties. ele. » Dh à 

Dans la pratique, la rédhibilion pour les animaux cliniquement 

atleints ne joue gene pas, et l'on peut affirmer que ceux-ci sont 
toujours soumis à l'épreuve de la tuberculine. 
” Le déeret du 24 janvier 1934, pris sur avis du comité consultatif 
des épizooties, décrèle que l'épreuve de la tuberculine sera exelu- 
sivement pratiquée par voie sous-cutanée, selon le procédé de ja 
dose simple et de la dose double. 

La Joi exige donc l'épreuve de la tuberculine par voie sous- 
cutanée, Cette méthode oblige le vétérinaire à garder l'animal sous 
sa surveillance pendant quarante-huit heures, en prenant lui-méme 
les températures toutes les deux heures, le contraignent à déiaisser 
d'autres animaux réclamant des soins urgents. 

La tuberculination étant difficile à pratiquer dans les formes 
recommandées par le comité consuitatif des épizooties et prescrites 
par la loi. les résultaits sont parfois faussés et la rédhibition ou la 
ron-rédhibilion qu’ils entraînent ne sont pas toujours conformes à 
l'état sanitaire du sujet. 

L'article 6 de la loi du 7 juillet 193 donne à l'acheteur un délai 
de garanti de quinze jours, Ce temps très court est justifié scienti 
fiquement. mais il entraîne la pratique systématique de la double 
dose. Dans les régions de grand trafic, un animal peut recevoir deux 
cu trois doubles doses en quelques jours. 

Or, « l'injection répétée de tubereuline par voie sous-cutanée à 
des bovins tuberculeux détermine, chez la plupart d’entre eux. un 
certain degré d’accoutumance qui se traduit par une réaction diffé- 
rente et plus précoce, faible ou nulle à une nouvelle injection de 
tuberculine. » ‘(Professeur Parisset.}) 

« Cette accontumance à la tuberculine, bien connue des mar- 
chands de bestiaux, est mise à profit par certains d'entre eux, peu 
scrupuleux. pour tromper l'acheteur qui songerait à tubereuliner 
var la méthode classique un sujet récemment acheté. » (Professeur 
arisset } 

La réaction seconde à la tuberculine est précoce, brutale et de 
courte durée. Autant de motifs qui font que bien souvent elle risque 
de passer inaperçue, permettant ainsi l'introduction d'un animal 
talade dans une élable qui peut être saine, 

Le vétérinaire peut donc contribuer parfois, involontairement, à 
une fraude légale. 

Au nom de la liberté, la loi permet à un vendeur de mauvaise foi 
d'infecter l’étable d'une acheteur insuffisamment averti. 

Il nous est apparu nécessaire d'apporter certaines modifications 
permeltant d'augmenter la protection des étables saines tout en 
maintenant les droits du vendeur. Ge dernier reprendrait ou Giri- 
erait sur la boucherie l’animal réagissant, marqué au préalabie par 
e vétérinaire sanitaire, suivant un procédé qui serait fixé par le 
comité consultatif des épizooties. 

Les tuberculinations sous-cutanées, dont le contrôle est souvent 
long ét difficile, sont à l’origine de bien des fraudes et de nombreuses 
erreurs; elles doivent être interdites Les vétérinaires choisis au 
moment d'une expertise par les juges des tribunaux pourraient seuis 
utiliser la méthode de leur choix. 

L'intradermo-tuberculination et l'intradermo-luberculination se- 
conde pourraient étre avantageusement utilisées, en tenant compte 
des récents travaux de A. Lucas, directeur des laboratoires de re- 
cherches d'Alfert. 

C'est pour laules ces raisons que nous demandons à l’Assemblée 
hationale d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 10 Compléter l’article 1er (premier alinéa) de la loi 
du 7 juillet 19% sur la prophylaxie de la tuberculose bovine, en 
ajoutant les mots suivants: 

.« et dans le cadre d'actions à caractère collectif entreprises avec 
la collaboration d'organismes de défense sanitaire dont les statuts 
auront été approuvés par le ministre de l'agriculture. » 

2 Le cinquième alinéa de l’article 4e de la loi du 7 juillet 1933 
est modifié comme suit : À 

Après les mots: « contre la mortalité du bétail », insérer les mots: 
Me. autres associations créées conformément au premier ali- 

…. », 

(Le reste sans changement.) 
de 2 — L'article 4 de la loi du 7 juillet 1923 est modifié comme 

1 alinéa. Sans changement. 

2e Paragraphe. Sans changement. 

2 J'rasnp e. Sans changement. 

k. 3° Au moment de la vente, les animaux cliniquement atteints 
Où présentant une réaction positive à la tuberculine, seront 1nar- 








qués suivant un procédé fixé par décret après avis du comilé consu' 
tatif des épizooties, Is seront obligatoirement rendus à leurs proprié- 
taires ou dirigés sur un centre d'abattage. 

« âo Aucune action en garantie ne saurait être introduite «ji l'ache- 
teur libère par écrit, au moment de la vente de l'animal pour la 
boucherie, le vendeur de toute garantie. » 

Art. 3. — Remplacer le premier alinéa de l'article 6 de la loi du 
7 juillet 1953 par le suivaul: 

« Le délai de garantie est de quinze jours franes non compris le 
jour de la livraison. » 





ANNEXE N° 4124 


———— 


(Session de 1952, — Séance du 11 juilet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l'arti. 
cle 257 du code pénal en ce qui concerne les instriptions sur la 
voie publique, présentée par Mme de Lipkows<ki, MM. Francis Cail- 
let et Catroux, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice 
el de légis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, non contents d'utiliser les moyens d'expres- 
sion que le régime démocralique met également à la diposition 
de tous les citoyens, certains individus obéissant aux consignes de 
leurs organisations expérimentent aujourd'hui de nouvelles méthodes 
pour tenter d'imposer aux Français les mots d'ordre de leur pro- 
pagande. 

Au mépris des lois, des règiements et de la plus élémentaire 
décence, nos monuinents, nos gares, nos routes, nos murs, nos 
maisons, sont chaque jJiuit souillés par des inscriptions apposées à 
l'aide de peinture, de goudron ou autres produits du même genre. 

Cette campagne d'inseriplions à pris depuis quelque temps un 
caractère systématique et une ampleur qui méritent d'attirer | atten- 
tion des pouvoirs publics. 

Sans parler mème du préjudice causé à notre patrimoine touris- 
tique, des pertes de temps et des dépenses qu'entraine à la charge 
des administrations et des par:iculiers, la réparation de ces dom- 
mages; de tels agissements constituent un élément de trouble et 
une menace certaine pe la tranquillité publique. 

Or, il apparait qu'à l'heure actuelle notre législation qui n'avait pu 
évidemment prévoir ce renouveau du vandalisine, ne permet pas 
d'en assurer efficacement la répression, 

C'est ainsi que l'article 357 du code pénal, ne vise que la dégra- 
dation des monuments publics, de telle sorte que si les contreve- 
nants ont pris soin d'apposer leurs inscriptions sur les chaussées, 
les trottoirs ou les murs des propriétés privées, ils n'encourront 
qu'une dérisoire amende de simple police, tandis que le matériel 
qu'ils ont utilisé, «il à été saisi par la police, leur sera restitué, la 
confiscation n'étant pas prévue en l'espèce. 

La première des mesures à envisager nous paraît done être de coor- 
donner et de compléter l'ensemble de ces dispositions. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 257 du code pénal 
sont complétées ainsi qu'il suit: 

« Quiconque aura dégradé, en y apposant des inscriptions par quel- 
que moyen ou produit que ce soit, les chaussées et trolloirs des 
routes, rues, voies el chervins publics, ou les édifices, les murs, 
clôtures ou arbres pouvant border jes voies, sera puni des mérnes 
peines. 

« Le tribunal ordonnera en outre la confiscation du matériel ayant 
servi à commettre le délit, » 





ANNEXE N°4125 


(Session de 1932. — Séance du {1 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à exonérer de l'impôt sur les salaires 
les veuves de guerre, chefs d'exploitations agricoles, jré<enice 
par MM. Jean-Michel Flandin, Priou et Briot, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur s'est employé autant qu'il l'a 
pu, depuis la Libération, à soulager les misères et à faire di<pa- 
raitre les maux occasionnés par la guerre. 

De nombreuses mesures ont été nrises en ce sens. Quan< le dom- 
mage n'a pu être réparé ou alténué, le législateur a alors envisagé 
c'en diminuer les eflets. 

Si la réparalion des dommages évidents et incontestables est 
envisagée, il est d'autres dommages qui pour étre moins directs 
sont aussi moins connus du législateur et pour lesquels jt n'a pas 
toujours été pris les mesures de justice qui s'imposent, 

Ils sont pourtant réels et pèsent avec autant d'acuité sur ceux qui 
en ont été victimes. 

Notre attention a été retenue par l'un de ces dommages indirecte 
celui qui touche les veuves de guerre exploitantes agricoles qu 
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continuent malgré leur veuvage de faire valoir une exploitation agri- 
cole. 

La disparition du mari a obligé ces veuves à employer une main- 
d'œuvre salariée sur les salaires de laquelle un impôt est perçu. 

Ne serait-il pas équitable d'exonérer les veuves de guerre de cet 
finpôt qu'entraine pour elles la disparition du mari ? 

Les soucis et les charges inhérents à la direction d'une exploita- 
tion agricole sont incontestablement plus lourds et plus difficiles à 
supporter pour une femme seule que pour un ménage. Il est anormal 
et abusif dans ces condilions d'imposer de la même façon et sans 
discrimination le ménage et la veuve de guerre. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
silion de loi suivante que nous demandons à l'A:scmblte nationale 
de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les veuves de guerre non remarices, chefs d'exp'oita- 
tions agricoles, sont exonérées de l'impôt sur les salaires, pour la 
main-d'œuvre agricole emp'oyte sur leur ne, s 

Art, 2, — Celle exonération sera applicab:e pour les salaires 
payés ou à payer, à compter du 4e janvier 1952. 





ANNEXE N°4126 





(Session de 1952, — Séance du 11 juiliet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer respectivement aux indices 375 
et 390 les échelons maxima des traitémenis des surveiiiants et 
surveillantes principales des postes, télégraphes et téléphones, 
vrésentée par M. Barthélemy, Mme Prin, MM. Estradère, Alcide 
enoit, Dufour, et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.)" 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'intégration des commis ancienne formule, 
surveillants et surveillantes principales des postes, télégraphes et 
téléphones, dans le cadre des contrd:eurs principaux et leurs condi- 
tions d'accès à la classe exceptionnelle ont abouti à la plus grande 
confusion. Dans certains services tout aussi actifs, comme les chèques 
postaux et le téléphone, moins d'un tiers de l’efleclif des surveillantes 
ont pu en bénéficier. 

Celte silualion aboutit à ce paradoxe et à cette inégalité qui font 
que ceriaines surveilantes se trouvent infériorisées sans raison, 
relativement à des collègues de même ancienneté mais classées dans 
une autre branche. 

H arrive même que certaines soient inférioristes relativement à 
des collègues demeurées eontrô'eurs principaux, c'est-à-dire situées 
hiérarchiquement au-dessous d'elles, mais ayant la possibilité d’accé- 
der dans cet emploi, à la classe exceptionnelle à laquelle ne 
peuvent prétendre les surveillantes. 

D'autre part, et dans tous les cas, les surveillantes principales, 
après l'épreuve de deux tableaux suivie généralement de change- 
ment de résidence, ne peuvent prétendre à un traitement supérieur 
à celui accessible aux contrô:eurs principaux, 

C'est donc un bouleversement total des règles plus normales de 
Ja hiérarchie et au mépris absolu du principe du respect des droits 
acquis. 

Cette confusion regreltable doit cesser au pius tôt. 

Pour y remédier, il conviendrait d'élever les écheiles indiciaires 
“4 surveillants et surveillgnfes principales respecuvement aux 
indices 9375 et 390. b 

Un amendement déposé lors de la discussion du budget des postes, 
télégraphes et téléphones de 1952, tendant à cetle revision indiciaire, 
des surveillants et surveillantes principales, approuvé par le rappor- 
teur spécial de ce budget, a été volé par l'Assemblée nationale le 
23 décembre 1955. 

Nous Vous proposons, en conséquence, d'adopter la proposition de 
Joi ci-après: 

PROPOS:TION DE LOI 
Article unique. — À parir du fer juillet 1952, l'indice maximum de 


traitement des suricillantes est fixé à 37% et celui des surveillantes 
principales à 390, 


ANNEXE N’4127 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablr par autorails et locotracieurs le trafic voyageurs et mar- 
chandises :ur les lignes Guéret—Saint-Sébastien, Guéret-La Ch. 
tre ct Lavaufranche--Champiliet, présentée par M. Tourtaud et 
les membres du grou,+ communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décision du 6 février 192, M. le minis- 
tre des travaux publits, des transports et du tourisme autorisait la 
pocwté nationale des chemins de fer français à procéder à de nou- 








TEE 
veaux essais de substitution de services routiers de march] 
à des service; ferroviaires. Cetle décision intervenait dans le à, 
du décret du 14 novembre 1919 et M. À. Morice, ministre actuel 4, 
travaux publics, des t'ansports et du tourisme, pouvait moe 
cn Séance publique Au Conseil de la République à M. Chazetts 
sénateur: il ÿ a continuité politique entre les ministres des {r112 ï 
pubiics successifs. 

La création de gares-centres tendant à la fermeture 4e. 
secondaires, selon un plan dont M. Pineau fut le pro 
ardent, allait affecte: les services ferroviaires de notre dé; 
C'est ainsi qu'à partir du 19 mui 1952, une desserte routier. à 4 é 
substiluée à la desserte par chemin de fer sur les lignes Guéri 
je once Guéret—Aigurande (Indré) et Boussac—Charm jun 

rciers 4e 

La déc'sion prise par la Société nationale des chemins de fer 1, 
ça's de supprimer les trains de marchandises sur quatre {ir 4; 
département, déjà fe:mées au trafic voyageurs, à été rendue ni 
sible par ap.'ication du titre 11 du décret du 14 novembre 195: 1, 
place les usagers, l2s conseils municipaux et le conseil gén: 4, 
dérarlement de la Creuse devant le fait accompli; elle rend nil 
les disposilions iégislatives précisant que « dans Chaque den: 
ment le comité techn'que partemental (des transports) prépce 
un pian départemental des transports publics de voyageur< Dde 
sera les relations à desservir par transfort ferroviaire où par trans. 
port roul'er, soil par les deux ensemble », et que ce « plan devra. 
être proposé au conseil général qui l’adressera avec ses ob: 
tions, par l'intermédiaire du préfet, au ministre ». 

L'argument de rentabilité, généralement invoqué, peut le 
blement être retenu dans les condilions où la Société nalionuie des 
chemins de (er français à apporté de profondes modifications au 
réseau ferroviaire intéressant notre département ? Nous ne }e pen. 
sons pas. 

A re sujet, l'exemple de la ligne Guéret—Saint-Sébastien e:t : nt. 
ficalif. La première décision ‘qui a frappé cette ligne est la suppre. 
sion du trafic voyageurs et son remplacement par un service d'ail 
bus confié aux Etablissements Bernis et qui a bénéficié pendant La 
certain temps de la garantic d'une indemnité kilométrique. 

La suppression du trafic marchandises, qui intervint par la cuite 
sur le tronçon Dun—Saint-Sébastien, ne peut pas évidemment dire 
présentée comime un moyen d'atteindre la rentabilité de celte !i21 
äu contraire. 

Ces deux premières mesures ne peuvent qu'apparaître comme 
ayant eu pour résultat, sinon pour but, la création où l'aggravaton 
du déficit d'exploitation; se réclamer de ce dernier, après y avr 
contribué, pour &boutir à la fermeture complète de la ligne Guére!— 
Saint-Sébastien, voilà qui est contraire à l'intérêt général el à cetui 
des populations creusoises en particulier. 

Les solutions présentées actucllement par la Sociélé nalionie 
des chemins de fer français ne peuvent donc sérieusement préler- 
dre avoir le souci d’une gestion équilibrée, pas plus qu'elles nà 
peuvent prétendre à une ainélioration technique. 

Notons que les porulat'ons desservies pendant plusieurs dizaines 
d'années per deux services voyageurs Guéret—Saiul-Sébaslien, sans 
attente à cette dernière gare pour la direction de Paris, doivent 
actuellement compter sur une durée de voyage beaucoup pius iupor- 
tante. C'est ainsi que, pcur prendre un exemple, le voyageur par. 
tant de Buss'ère—Dunoise par autobus à 11 heures n'aura de dépait 
sur Païis, de Saint-Sébastien, qu’à 16 heures. 

La fermeture à tout trafic de la ligne Guéret—Saint-Séhaslion 
aboutit à un accroissement de distance de 45 kilomètres pour toutes 
marchandises en yrovenance des régions siluées au nord de suut- 
Sébastien et À destination de Guéret, ou inversement, donc à une 
augmentation des frais de transport pour les usagers. 

Soulignons aussi qu’il n'a pas été tenu compte de l'intérél de 
l'usager au moment du remplacement du trafic Voyageurs sur celte 
voie ferrée par un service d'autobus. Le tarif kilométrique, qui 
récemment lui était appliqué, était de 7 F (au lieu de 5 F par che- 
min de fer) et il paye un supplément pour ses bagages personnels. 

La mise en agplication des différentes mesures prises à l'enconlie 
des intérèts des usagers de notre rég'on et du département a rei- 
contré l'hostilité profonde de nos populations. La dernirée décision 
a motivé la démisssion de pos dizaines de conseils mun'cipaux 
iesquels ne peuvent admettre la disparition de A lignes seron- 
daires dans notre département. L'exemple de la ligne Guéret—saint- 
Sébastien, fermée complétement par étapes successives, les amene 
à penser que la desserte roulière des çetites lignes à partir de gares- 
centres Société nationale des chemins de fer français, présentée 
comme un essai d'une durée d’une année, les mettra devant le fait 
accompli, c'est-à-dire la suppression définitive de ces lignes secon- 
daires; sur « l'expérience actuelle », ils font de sérieuses réserves: 

1° L'essai a éW tenté à une pr de l’année où ïe trafic marchan- 
dises commençait à décroitre, l'écoulement de celles-ci jusqu'à leur 
destination pourra-t-il être maintenu avec la rapidité et la réguli- 
rité indispensables en période de pointe à partir de l'automne 

20 Les tarifs pondérés de la Société nationale des chemins de fer 
fiançais seront-ils maintenus puisque celle-ci doit avoir recours aux 
{ransporls routiers ? 

3° Notre réseau routier ne paraît pas pouvoir 2 à un {el 
trafic; à noter que le trafic le plus important aura lieu à ia mauvaise 
saison, c’est-à-dire à l'éçoque où les routes (pour beaucoup encore 
non goudronnée:) sont moins résistantes aux détériorations; les 
dangers de la circulation, notamment sur des routes lrop étroites 
four de gros transpor!s routiers, ne seront-iks pas inconsidérément 
augmentés ? 

4o L'entretien du réseau rouler soumis à un trafic beaucoup plus 
important ne viendra-l-il pas créer des charges insupportables pour 
les collectivités locales en l'état de leurs ressources financières 
actuelles ? L'expérience du service d'autobus Guéret—Saint-Sébas 
tien le fait craindre. À une époque récente où la remise en élat de 
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ja ligpe de chemin de fer nécessitait un crédit de l'ordre de 5 à 
é , da méection du troaçon de roule, Guéret—Saint Sulpice-le- 
Gueret® M père Duneise, s'est élevée approximativement à 
LA er populations creusoises et leurs représentants n'ignorent 
pas que la nation ée service public comporie des sujélions et des 
charges qui peuvent a 2 ere importantes el qui se réperculent 
DR quilibre de l'exploitation; unais ils s'opposent à ce que ces 
charges soient reportées, pour une grande part, eur les collectivités 
} alors que des its indispensables ne sont pas mis par 
l'Etat à la disposition des grands services publics au moment où ce 
dernier consacre aux dépenses limproductives, à celles de guerre et 
de police notamment, des centaines de milliards. 

Le souci d’une exphitation rationnelle, la recherche de moyens 
te“hniques améliorés, animent les parulations de notre département 
et leurs repmésentants, ils estiment que des kcotracteurs pourraient 
assurer le trafic marchandises suivant les besoins et sans s'astrein- 
dre à la rigidité de services réguliers prévus jusqu'alors; que des 
autorails légers, aux horaires souples, pourraient assurer le trafic 
voyageurs au mieux des intérèts des usagers avec Correspondance 
aux express des grandes lignes Paris-Toulouse et Bordeaux-Lyon, 
de méme qu'ils pourraient suflire au eollectage et livraison des 


l 

are ailleurs, le comité technique départemental des transports 
it comprendre la desserte des localités mon situées sur les 

lignes de chemin de fer par l'ouverture de lignes d'autobys erng run- 
tant notamment les circuits touristiques, Ainsi à toute idée d'oppo- 
sition entre le rail et la route serait subslituée une coordination dans 
l'intérêt de ious les usagers. F 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'atopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernerment: TS ù 

A la desserte routière des lignes Guéret—Saint-Sébastien, 
Guéret—La Châtre, Lavaufranthe—Champillet à partir des gares- 
«entres Société natienaie des chemins de fer français; 

à rétablir sur ces lignes je trafic voyageurs par autcorails et Je 
trafic marchandises @ar lcotracteurs. 





ANNEXE N°94128 


(Sosskm de 1952. — Séance du 41 juilei 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au développement de la lutte contre 
yar l'insthution d natiena 


le canoer, | d'un essatre t de lutte contre 
le cancer e! l'imparñsion de la recherche scientifique sur ke cancer, 
présentée er Mines François, Rabaté, Prin, Roca, MM. Mora, Mar- 
cel Noël, Vergés, Pierre Cot, tes imeribres du groupe Commu- 
niste et les rnembres du groupe des mépublicains progressistes, 
députés, — (Renvovée à la commuission de la famille, de lu popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 1aessieurs, le cancer constitue aujourd'hui un très 
grave fléau social, On geut dire qu'un Français sur 6 environ meurt 
du cancer. 

Les sialistiques de l'institut d'hygiène donnent, pour l’année 1948, 
une mortalité globale çuour de cancer de 72%5 personnes. Or, en 
190, ce chiffre est passé à 83.484, La même année sur 100 décès 
masculins, 146 sont ge au cancer et sur 400 décès fémi- 
hins, 17, Les mémes slatiitiques Juentrent que le cancer n'est pas 
une mabadie de vieillard, une maladie de tous âges. Eîle peut 
frapper l'enfant, l'adolescent, mais surtout elle atteint avec une fré- 
quence croissante l'adulte jeune. Ainsi, en 1%8 sur les 16 décès 
pour 100.000 habitants atiribuables au cancer, 41, soit le quart des 
décès, louche les individus de qnarante à cinquante ans. 

Le chiffre de la morbidité cancéreuse, c’est-à-dire le nombre global 
de Français atteints du <ancer, quoique plas difficile à établir, est 
évalué au moins à 200 100: habitants. 

“ = France compte en moyenne 80000 à 100.600 cancéreux chaque 
unée. 

Les publications des trop rares centres de dépistage systématique 
du cancer fonctionnant dans notre pays nous ayprennent aussi qu'il 
existe un cancéreux sur 400 personnes apparemment indemmes de 
toute maladie. 

Tous ces chiffres sont éloquents et pourtant ils ne tiennent pas 
Compte dés <as non repérés, des décès de cause inconnue qu'on 
sem à rapporter à leur véritable origine si l'autepsie avait été 


Il s'agit donc là d’un problème très grave. Grave sur le plan 
humain (on re saurait évaluer les souffrances, les angoisses, les 
dénvements qu'entraine le cancer particulièrement ans les classes 
lôborieuses qui représentent la grande majorité de la population) ; 
grave sur. le gen nationél: chaque année comme le montrent les 
chiffres dans leur sécheresse, une fraction notable de la population 
Jeune et active de notre jÿys paye un tribut à ce fléau. 

Le cancer exige des soms lengs, coûteux, une immobilisation qui 
sois eut généeslement tonclion du siade auquel da cancer à été 

n ction du stade à e cancer a 
dépisté, Un canter trailé au début rend Je malade guéri beaucoup 
pis rapidement à la active qu'un cancer plus avancé, Et dans 

S cas avoués le succès final est infiniment plus aKatoire. Si l'on 





peut faire intervenir des données économiques dons un problème 
aussi douloureux, il est difficile d'évaluer exactement l'incidence du 
cancer sur le budget de la sécurité sociale (pour prendre ce seul 
exernyple) mais on peut estimer sans exvès à un chiffre de l'ordre de 
dizaines de milliards les frais dont il grève chaque année cel orga- 
nisme 

Cette situalion est<lic irrémédiable ? La science médicale moderne 
est-elle incapable d'enrayer le mal ? Assurément nou. C'est une nalien 
banale, aujourd'hui, qu'un ‘cancer dépisté et traité dès son début, 
guérit dans l'immense majorité des Cas. 

Pour prendre l'exemple de cancers très fréquents, la littérature 
rédicale nous apprend que le cancer de l'esilamac soigné au stade 
strictement localisé, guérit dans près de 100 p. 100 des cas; les 
cancers de l'utérus et du sein au premier stade guérissent dans 
80 p. 100 des cas. Ce pourcentage n'est plus que de % p. 409 à un 
stade un peu plus avancé (après quelques semaines ou quelques 
Inois d'évolution seulement) et tombe à 20 p. 180 et moins aux slades 
plus tardifs de la maladie. 

Avec les moyens actuels de ‘raitemefñit, on peut donc guérir la 
majorité des cancers s'ils sont dépistés suflisarnuneut tôt. Les grands 
rogrès des méthodes de diagnostic précoce permettraient ce dépis- 
age si elles étaient développées à l'échelle de la nalion. A cet égard 
quelques réalisations sont probantes (mais elles demeurent hélas! 

uasi isolées). Dans les centres de dépistage systématique de la 
Sociélé nationale des chemins de fer français, gare d'Austerlitz, et 
de la caisse régionale de la sécurité sociale, rue Boudrean, près de 
400 p. 100 des cancers usuels, reconnus à leur tout début, sant restés 
guéris après cinq anus, délai communément admis par les médecins 
pour juger de la guérison définitive. 

Dans un autre domaine, la recherche scientifique doit fournir, si 
ele et développée largement, de nouvelles armes thérapeutiques 
plus efficaces encore el peut étre une solution radicale. N'a-t-elle pas 
déjà apporté à la lutie contre le cancer la plupart de ses moyens 
thérapeutiques: radium, rayons X, isotopes radioactils, traitement 
par les hormones, chimio(hérapie ? Plusieurs de ces découxertes sont 
d'origine française. Si on hui en fournit vraiment les moyens, la 
science de notre pays doil réaliser de nouveaux progrès. 

C'est le devoir. urgent d'un Parlement digre de ce nom de tout 
mettre en œuvre pour préserver ses citoyens d'un pareil fléau. Ses 
efforts doivent porter, d'une part, sur le développement au maximum 
des moyens de lutte actuels, par l'institution d'un ensemble de <en- 
tres de dépistage systématique généralisé à tout le pays, l'extension 
de centres de traitement dotés du matériel le plus moderne ei d'un 
personnel médical, scientifique et infirmier spécialisé, l'éducation du 
publie et le perfectionnement du corps médical, et d'autre part, sur 
une impulsien con-kkérable de la recherche scientifique contre }e 
cancer. 

Quelle est la situation à ces différents points de vue ? Elle est àra- 
matique et le resserrement des crédits de la sanlé et de l'éducation 
inalgré les hausses massives de prix intervermmes, depuis un @n, 
plonge les organismes existapts dans des difficultés inextricubes, 


Dans le domaine des moyens actuele de lutte. 
A. — Dépistage, 


Les exemples des centres de dépistage eystématique cîtés plus hant 
et dent les résultats démontrent les immenses possibilités consti- 
tuent l'exception. 11 n'existe pas d'infrastructure de la lutte antican- 
céreuse approchant même de très loin celle , existe pour ka lutte 
antitubereuleuse, pourtant bien insuffisante dans notre pays et qui 
a cependant abaissé de façon considérable ja mortalité par tubercu- 
lose. Il n'existe pas de corps, organisé à l'échelle nationale, de méde- 
cins spécialistes du cancer. 

Faute de cette infrastructure, l'immense majorité des cancéreux 
sont repérés et soignés trop lardivement (comme c'était jadis le cas 
pour la me ge des tuberculeux, bien que dans le éormaine 
de la tuberculose, la politique actnelle porte aussi ses fraits amers. 
En outre, faute de celte infrastructure, le canréreux traité est tre 
souvent perdu de vue par le epécialiste après son retour chez lui, 
surtout s'il habite loin d'un grand centre, 


B. — Centres de traitement. 


Les centres de traitement du cancer sont très insuffisants par leur 
normbre. His disposent à peine de quelques milliers de lits, ce qui 
est infime en regard des 80000 à 100.090 cancéreux indiqués par Les 
statistiques. 

La grande majorité des cancéreux sont traités dans les hôpitaux 

de médecine où de chirurgie générale alors que tous devraient Être 
suivis et soignés dans es éervices ve où l'on peut réaliser 
la meilleure rtilion dez movens peutiques et disposer d’un 
personnel médical et infirmier connaissant à fond la maladie canct- 
reuse. 
Tous les centres anticancérenx, ans exceplion, même les plus 
ee connaissent un manque drarmatique de places et sont sur- 
chargés de demande: d'entrée. Pour citer un seul exermple, à l'ins- 
titut Gustave-Roussy de Vitlejuif, un des mieux ag) fl 
arrive souvemt qu'un malade vu à la consultation « un mois 
ou un mois et i avant de trouver Un lit vacant et recevoir les 
premiers soins. H va de soi qu: son afféction a pu, eutre temps, 
évoluer dangereusement. 

Beaucoup de centre: manquent de matériel moderne et posent 
d'installations vétnstes ou inreuffisantes (appareÿs de radiothé 
trop anciens ou de puissance trop faible, par exemple) ou même 
sont incapables faute de crédits, de locaux, de personnel spécialisé, 
bb ae ru certains traitements modernes (télécuriethérapie, télé- 
entrentlrérapie, isolopes radioactifs, etc.). : 
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L'institut Gustave-Roussy dispose depuis très peu de temps seule- 
ment d’un pavillon et d'un personnel permettant le traitement par 
les isotopes, couramment employé nes longtemps dans de nom- 
brenux pays étrangers; les produits utilisés doivent encore être com: 
mandés à l'étranger et cela dans le pays même où a été découverte 
la radioactivité artificielle par Frédéric et Irène Joliot-Curie. 

IL faut noter qu'il s’agit là du centre le mieux équipé de France, 
D'autres sont logés dans des bâtiments vétustes où les malades s’en- 
tassent dans de vastes éalles communes, alors qu'ils sont atteints 
d'une aflection grave et soumis à des trailements délicats exigeant 
les meilleures conditions d’hospitalisation. 

Dans tous les centres anticancéreux enfin, l'affluence aux consul- 
tations est énorme et entraîne le eurmenage d’un personnel déjà 
mal payé en fonction des services rendus. 


C. — Enseignement, perfectionnement du corps médical, 
éducation du public. 


Dans ces domaines aussi les lacunes sont efroyables. 

La plupart des facultés ne possèdent pas de chaire de cancérologie. 
Là où eiles existent, elles ne peuvent dispenser qu’un enseignemen{ 
magistral faute de personnel et de matériel pour assurer des travaux 
et démonstrations pratiques, faute d’assistants chefs de laboratoires, 
prolesseurs agrégés, etc. 

Ainsi l’enseignement touchant le cancer est dispersé entre les 
diverses disciplines médicales et l'étudiant recueille des notions “cg À 
mentaires dont il doit faire lui-même la synthèse sans acquérir la 
formation solide qu'’exige de ce futur pralicien l'extension croissante 
de cette redoutable maladie. 

Il n'existe pas de moyens destinés à former en nombre suffisant 


des spécialistes du cancer. Cette spécialité est d’ailleurs pratiquement . 


ignorée, Certes l'étude du cancer doit être le fait du Corps médical 
tout e:tier, mais faute de l'infrastructure solide dont nous avons 
park, faute de centres de traitement suffisamment nombreux, les 
médecins n'ont guère les moyens de perfectionner par la pratique 
leurs connafssances sur le cancer (si l'on excepte l'étude purement 
didactique des publications médicales). 

L'éducation du public et la propagande anticancéreuse enfin sont 
laissées à la seule initiative d'un organisme privé qui malgré le 
dévouement de ses membres dispose de moyens fort limités. Les 
palliatifs employés: organisation de journées contre le cancer, de 
ventes publiques, de fêtes ou représentations qui font appel à la 
charité publique, rapportent tout au plus quelques dizaines de mil- 
lions chaque année, sommes insigniflantes en regard de besoins 
immenses. Encore faût-il noter qu’une grande partie de l'argent 
collecté va aux secours dispensés aux farnillés par suite de la 
honteuse carence des pouvoirs publics. 

Les laboratoires de recherches scientifiques dont nous allons exa- 
miner la situation n'en reçoivent pour leur part que des sommes ridi- 
culement modestes, - 


D. — Recherche scientifique. 


La situation dans ce domaine est encore plus sombre. Prenons 
l'exemple le moins fâcheux: celui de l'institut de recherches sur le 
cancer de la faculté de médecine et du centre national 
recherche scientifique qui est le micux équipé grâce aux crédits des 
années précédentes. Il disposait en tout et pour tout pour l’année 
4951, d'un budget de fonctionnement de 12 millions, non compris bien 
entendu les traitements du personnel; le chauffage, la consomma- 
tion d'électricité suffisaient à en engioutir un notable partie. 42 mil- 
lions et il s’agit là d’un groupe de laboratoires unique en France (si 
l’on excepte l'instilut du radium dont la situation n'est pas plus bril- 
lante). Quelle fraction d'un seul char d'assaut représente cette 
somme ? 

Cette insuffisance scandaieuse de crédits, généralisée hélas à toute 
la recherche scientifique, contraint nos laboratoires à une politique 
d'économies très préjudiciable aux travaux poursuivis, 

La plupart des laboratoires de province ne comptent que quelques 
chercheurs dotés d'installations misérables et dénués de tous les 
_ ens modernes nécessaires à une investigation scientifique profi- 
table. 

Partout le manque de chercheurs se fait sentir et plus encore le 
manque de personnel technique: laborantines, ouvriers spécialisés, 
garçons et même femmes de ménage 

Dans tel laboratoire, le personnel scientifique lave lui-même les 
carreaux; dans tel autre. on renvoie une femme de ménage faute 
d'argent pour la payer. Partout les chimistes consacrent jusqu’à la 
moitié de leur temps au délicat lavage de leur verrerie, Partout on 
ruanque d'animaux de laboratoires; l'absence de locaux, de person- 
nel, de crédits d'entretien oblige nombre de chefs de laboratoire à 
les acheter par petites fractions quand on sait l'importance d’un éle- 
vage abondant d'animaux et de souches sélectionnées, 

Beaucoup d'appareils nécessaires manquent totalement. Les simples 
microscopes sont trop rares et souvent d’un modèle périmé, etc. 

Ainsi, faute de moyens, de nombreuses expériences sont abandon- 
nées, d'autres sont menées à une échelle trop réduite, d'autres 
encore ne peuvent même pas étre envisagées. 

Il faudrait mentionner aussi l'absence ou l'insuffisance des biblio- 
thèques, le nomiire ridicule de secrétaires et en général l’absence de 
personnel administratif qui oblige Jes directeurs de recherches, des 
chefs de laboratoires à consacrer une partie de leur temps à un 
fastidieux et stérile travail de paperasserie. 

Enfin, les traitements du personne; médical et scientifique sont 
loin d'être suffisants. 

La plupart des médecins ne peuvent, de ce fait, se consacrer à 
temps complet à leur travail dans les centres anticancéreux. Les 
chercheurs scientifiques touchent des traitements le plus souvent 
luicrieurs de moilié à ceux que leur offrirait l'industrie privée. 
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Un assistant de faculté, un attaché de recherches gagnent :: 4 p 
jar mois, après de longues études supérieures et en général 4e... 
reuses années passées au service de la science. dre 
Le traitement des chargés de cours ou de recherches, des or, 
de laboratoire, etc., est proportionnellement aussi bas. La par ni 
avec laquelle sont distribués de nouveaux postes, la lenteur 414 
laquelle sont effectuées les promotions d’un échelon à l'autre ne 
leur laisse guère espérer d'amélioration de leur situation matt, 
La plupart d'entre eux, s'ils n’ont pas une fortune personnel» 
peuvent se rendre aux congrès scientifiques à l'étranger, à ,,; 
une bibliothèque d'ouvrages techniques devenus très couteux «ip. 
ner à nombre de périodiques scientifiques. ; 
Les garanties contre les accidents professionnels si redoutalile. jrs 
certains laboratoires et contre les maladies professionnelles (1. 
tuelles sont quasi inexistantes. | 
La situation du personnel technique est lamentable. Une |, 
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après de nombreuses années. etc. 

Tel est le bilan sommaire et encore très insuffisant des condiions 
actuelles de lutte contre le cancer en France. 

Or, la vigueur et l'avenir d'un pays dépendent aujourd li ja 
l'importance des crédits y A aflecte à la santé de ses habitants et 
au QAR mg de ses institutions scientifiques et technique. 

Ce problème intéresse toute la nation. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition do 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI . 


Art, fer, — Il est créé un centre national de lutte contre le carrers 
chargé d'impulser Ja lulte anticancéreuse à l'échelle de la nation 
tuut entière ainsi que des filiales régionales de ce centre. 

Art, 2, — Ce centre devra Ctre composé de représentant, des 
pouvoirs publics (éducalion nationale, santé publique), de person. 
nalités médicales et scientifiques intéressées au premier chef à là 
lutte anticancéreuse, professeurs de facultés de médecine charges de 
l'enseignement cancérologique, professeurs de facultés des sciences 
ou savants issus de difiérentes disciplines scientifiques, représen. 
tants des sociétés savantes ou des organismes intéressés: académie 
de médecine, académie des sciences, institut national d'h\cicre, 
centre national de la recherche scientifique, etc., de directeur, de 
recherches scientifiques ou de chefs de laboratoires, de représentants 
élus par leurs collègues du personnel médical, scientifique, infr- 
mier, technique des centres anticancéreux existants ou de centres 
anticancéreux à créer, enfin, de représentants de la populalion 
(intéressée au premier chef à la lutte anticancéreuse) désignés par 
les grandes collectivités en proportion du nombre de leurs adhérents, 
en particulier des représentants des syndicats ouvriers et agricoles, 
et, dans les filiales régionales, des représentants- des grandes muni- 
cipalités et de leurs organismes sanitaires. 

Art. 3. — Le centre nationale de lutte contre le cancer et se; 
filiales constitueront un service de documentation et joueront un 
rôle actif de propagande par Ja fourniture de toute la littérature 
médicale et scientifique aux médecins, aux chercheurs des labora- 
toires, etc. grâce à la constitution d’une vaste bibliothèque groujant 
tous les ouvrages sur le cancer et tous les périodiques intéressants 
de lous les pays sans exception, jouant un rôle actif dans les procres 
de la médecine et de la science, et par des campagnes destinée: à 
l'éducation du grand public. 

Art. 4. — Ces centres doivent former un grand nombre de médecins 
spécialistes, d'anatomopathologistes, etc., destinés aux centres nou- 
veaux et aux dispensaires ou consultations de dépistage précoce. 

Art. 5. — Il sera créé de nouveaux centres de traitement dans 
chaque ville possédant une faculté de médecine ou une écolc de 
médecine de plein exercice. 

Art. 6. — Une chaire d’enseignemnt de cancérologie sera créée 
dans chacune des facultés de médecine ou école de plein exercice 
dont le titulaire dirigera le centre anticancéreux ou le cealre de 
recherches seisntifiques annexe. Celle chaire d’enseignement devra 
comporter la création de postes: assistants, chefs de laboratoire, per- 
sonnel technique, et d'installations matérielles nécessaires à son 
bon fonctionn2ment, Un examen de cancérologie sera obligatoire 
pour les étudiants qui devrom en outre faire un stage pratique 
ee par des notes au centre anticancéreux dépendant de leur 
aculté. 

Art. 7, — Un rentre de dépistage systématique du cancer doté 
d'au moins quatre ou cin4 médecins eancérologues officiellement 
qualifiés et de spécialités différentes, d’un personnel infirmier tl 
üdministratif assurant <on bon fonctionnement et d'au moins une 
assistante sociale, et de toutes les installations matérielles néces- 
saires au diagnos'ic nee (radiologie, ete.) fonetionnera aupres 
des grandes collectivités publiqies ou privées, groupant au moins 
20.000 travailleurs et, en outre, dans chaque préfecture et da:5 
chaque ville de plus de 20.009 habitants. : 

Art. 8. — Des centres de ce genre serent créés dans les grandes 
pe ge jee auprès des dispensaires, polyeliniques déjà existar!. 
et aussi dans les petites villes, là ou l'exigent soit les conditions 
d’éloignement de centris plus importants, soit les difficultés de cor 
munication. 

Le rôle de ces différents centres de dépistage, de traitement devr1. 
en outre, comporter l'éducation du publie sous forme d'affiches, bro- 
chures, contsrences, elc., sous l'impulsion du centre national et de 
ses filiales. 

Art, 9. — Une visite tous les deux ou trois ans, puis tous les ai: 
après ja quarantaine, pourrait devenir obligatoire (lout comme l'*t 
déjà la radioscopie périodique dans certaines grandes collectivité. 

Art. 10. — Le financement en sera assuré par un budget annuel 
de 5 milhards de francs inscrit au budget de la santé publique. 

Art. 11. — Une somme d'au moins 10 p. 100 de ce budget <cra 
obligatoirement aflectée à la recherche scientifique sur le cancer: 
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— 
centre national de lulte contre le cancer et ses filiales seront 
chargés de la rtition des crédits en fonction de l'importaace 
espective des différents centres anticancéreux. Cette importance 
ee elle-méme déterminée par le nombie d'habitants de la région 
dont le centre assurera la protection. ? :  # 
Art. 42. — Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique précisera les modalités d'applicalion de la présente loi. 





ANNEXE N° 4129 





(Sessiou de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer, les jours de fête légale, 
r le payement des travailleurs, présentée par MM. Gazier, 
arbeltier, Bouthien, Robert Coutant, Dubois et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Reavoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législation sociale concernant les 
jours fériés est en retard sur la iégislalion de nombreux pays éltran- 
Vers. 

a n'existe pas en France, à l'heure actuelle, d'obligation géné- 
rale imposant aux employeurs de donner congé à leur personnel les 
jours de fête légale, sauf le 1* mai. La seule obligation de repos 
vise les enfants de moins de 18 ans et Ics femmes, occupés les uas 
et les autres dans les usines, manufactures, mines, minières et car- 
zières, chantiers. et ateliers (art. 52 du livre II du code du travail). 

Encore faut-il noter que dans les usines à feu contiau les enfants 
du sexe masculin et les femmes majeures peuvent ètre contraintes 
à travailler les jours de fête. 

Ainsi, seul le er mai est obligatoirement chômé sauf, bien entendu, 
dens les établissements et services ou il est impossible d'inter- 
rompre le travail. Pour les autres jours de fète le chômage n'e:t 
obligatoire que pour les enfants el les femmes (ravaillant dans 
J'industrie. s \ 

Lorsque, et le cas est fréquent, Jes entreprises ferment les jours 
de fête, les ouvriers et ouvrières ne sont pas obligatoirement payés. 
Seul, le chômage du 1° mai donne lieu rémuaération pour l'en- 
semble des travailleurs. Le chomage des autres jours de fête n'est 
gbligatoirement payé qu'aux saiaries rémuncrés au mois (arrêté du 
#1 mai 1946). 

En pratique, nombreuses sont les entreprises qui donnent congé 
kes jours de fêle, rmais rares sont celles qui payeat à leur personnel 
rémunéré à l'heure, à la journée, à la semaine ou à la quinzame 
les heures ainsi perdues. 

Le payement dés jours fériés est une revendicalion du monde 
ouvrier, Certaines convealions coliectives, par exemple ceile des 
imprimeries de labeur, comportent une clause assurant le payement 
des jours de fûte. Mais dans beaucoup d'industries, seuls des accords 
de salaires ont é'é signés et les négociations menées en vue de 
conclure de véritables conventions collectives répondant aux stifu- 
lations de Ja loi du 11 février 1950 durent sans aboutir. 

Or, dans beaucoup de pays, la législation récente tend à assurer 
aux travailleurs le chômage et le pps des jours fériés. 

Si en 1930 le bureau international du travail constatait à ce sujet: 
« J1 est assez rare de noter le payement du salaire pour les jours 
fériés », le rapport du directeur générai du B. I. T. publié en 1949 
spprécie ainsi l’évolution de 11 législation internationale: 

… « Des dispositions d'ordrz législatif cu contractuel ont été 
adoptées dans une quaraataine de pays. 

« Les jours fériés chômés et payés correspondent habiluellement 
à des fêtes nationales ou religieuses: jundi de Pâques, Noël, Jour 
de l’An, fête du travail (laquelle, dans beaucoup de pays, est fixée 
x 1er mai), etc. Leur nombre varie sensiblement d'un pays à l’autre. 

lors que les législations de la Birmanie, de la France, de la Tur- 

lie, fixent. un seul jour, celles du Luxembourg, du Panama et 

la Tchécoskovaquie en spécifient dix. En Italie, certaines conven- 
tions collectives prévotent jusqu'à treize jours fériés, chômés et 
bayés. De façon générale, les régiementations, qu'elles soient légales 

bei su ds fixent un nombre de jours allant de quatre à 
uit, » 

Et dans le rapport publié en 1951, le directeur du R. I. T. notair 
encore: « L’habitude de payer des Salaires pour les jours fériés se 
généralise de plus ea plus ». 

Aux Etats-Unis lès conventions collectives prévoient en général 
ss les jours fériés sont payés et chômés. Les ouvriers obligés de 
ravailler les jours de téte reçoivent un salaire double, ou parfois 
é : du salaire normal. 

.Il.nous parait nécessaire d'appliquer aux jours de féle légaux: 
Noël, Ascension, Assomption, Toussaint, Jour de l'An, 14 juillet, lundi 
äc PAGES. lundi de Pentecôte et 11 noverabre, les disposilions actuel- 
tement en vigueur pour le seu: 1° mai. : 

Le jour de fête doit être ua jour de repos et non une cause 
Re réduction de salaire apportent à l'ouvrier une difficulté supplé- 
#enlaire, 

Pour ces raisons, nous vous demandons mesdames, messieurs, 
d'adopter la, proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1#. — Les jours de fêtes légales sont jours chômés. 
Art. 2, — Le chômage des jours de fêtes légales ne peut être une 


“ause de réduction des traitements et salaires mensuels, bimens 
et hebd rl , bimensuels 





Les salariés rémunérés à l'heure, à la journée ou au rendement, 
ont druit à une indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait 


de ce chômage. Cette indemnité, qui est à la charge de l'employeur, 


est calculée sur la base de l'horaire de travail et de la répartition 
de la durée hebdomadaire du travail habituellement praliqué dans 
l'établissement, 

Art. 3. — Dans les élablissements et services qui, en raison de la 
nalure de leur activité ne peuvent interrompre le travail, les sala- 
riés occupés les jours de fêtes légales auront droit en plus du salaire 
correspondant au travail effectué, à une indemnité égale au mon- 
tant de ce salaire, Cette indemnité est à la charge de l'employeur, 

Art. 4. — Les heures de travait perdues en raison du congé des 
jours de fètes légales pourront 6tre récupérées dans les conditions 
prévues par la réglementation en vigueur. 

Les heures de travail récupérées seront rémunérées comme des 
heures normales de travail. 

Art. 5. — Les sanelions prévues à l'article ® € du livre Ir du 
coce du travail sont applicables en cas d'infraction aux disposi- 
lions de la présente loi. 

La constatation de ces infractions sera effectuée dans les mêmes 
Ér-vo que cele des infractions aux dispositions du code du 
raväil. 


ANNEXE N°4130 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 19%.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur l& 
proposition de loi de M. Triboulet (n° 205) tendant à modifier la 
loi n° 51-1343 du 5 décembre 1951 r'lative à la réglementation des 
arrhes en mailisre de ventes mobilières 1). — Renvoré à la 
commission de la juste et de Kzislation.) L 
Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 2 mars 192 par laquelle il s'est 
saisi de l'étude de la proposilion de loi ne 2605 tendant à modifier 
la loi n° 51-1993 du 5 décembre 1951 relative à -la réglementation 
des arrhes en matière de ventes mobilières, 

Après avoir entendu le rapport présenté a nom de s1 comenis- 
sion du commerce et de la distribution, par M. Georges Deleau, 

Après avoir rejeté un contre-projet d'avis présenté par M. Lebrun, 
au nom du groupe des travailleurs (C. G. T.}, et qui élait ainsi 
rédigé : 

« Le Conseil économique émet l'avis qu'il convient de compléter 
l'arüicle unique de la proposition de loi n° 2603 en vue d'en limiter 
le champ d'application aux contrals relatifs aux inatériels de série, 
c'est-à-dire aux produits qui sont normalement fabriqués pour le 
Stock, en en exc'uant les commandes sur devis, les commandes 
spéciales e! les contrats s'appliquant au comimree extérieur, » 

Considérant qu'il n'y a pas lieu de confondre les acomptes qui 
résultent d'accords particuliers et les arrhes au sens de l'article 
4590 du code civil rédigé à une époque où les arrhes étaient peu 
importantes et constituaient, comime aujourd'hui du reste, un moyen 
de dédit riciproque, 

Considérant que l'accuraulation par les vendeurs des sommes 
ainsi exigées de leurs clients à titre d'acompte constitue pour eux 
un taoyen de trésorerie non négligeable, 

Considérant que si la loi du 5 décembre 4951 a bien prévue que 
les avances en cause portent intérêt au taux légal après un délai 
de trois mois, il n'en reste pas moins que l'acheleur de matériel 
de série, dans le cas d'une hausse importante, peut se trouver 
empêché de prendre livraison et risque, si une clause de résiliation 
n'est pas prévue, de perdre le montant des acomptes versés, 

Considérant, d'autre part, que les fabrications sur devis et les 
commandes spéciales ne peuvent être résiliées sans un dommage 
hinportant pour le fabricant qui ne peut, en gfnéral, rep'acer le 
matériel délaissé qu'avec une perte considérable, 

Mais, rappelant que les contrats relatifs à ces fabrications com- 
porlent des clauses de revision qu'il appartient aux contractants 
d'étudier lors de la conclusion du contrat, an besoin en <e référant 
aux principes contenus dans le projet de protocole étabii le 14 juin 
1941 par la commission du crédit du €. N. P. F. 

Considérant, d'autre part, qu'il n'est pas possible, en fait, d'ap- 
pliquer la réglementation proposée à des opérations de commerce 
extérieur, 

Emet l'avis: 

Comple tenu des argument: figurant dans l'exposé des motifs de 
la proposition de loi n° 245, il y a lieu d'en imnodifier l'articie 
unique dans le sens suivant: 

1° En ce qui concerne les contrats relalifs aux matériels de série, 
il y a lieu de rendre obligalore dans ceux-ci l'insertion d'une 
clause de résiliation pouvant jouer au bénéfite de l'acheteur à 
partir d'un certain pourcentage de hausse dont le taux serait laissé 
au choix des contractants mais qui pourrait, en cas de nécessité, 
faire l'objet d'une mesure d'ordre général et être fixé par décret 
dans un ou plusieurs secteurs déterminés. 

L'intervention d'une hausse atleignant le pourcentage prévu ne 
devrait pas avoir pour effet la résiliation automatique du contrat, 
celle-ci ne se produisant que sur la demande de l'acheteur. 

Si l’acheleur ne demande pas la résiliation du contrat, le pourcen- 
lage de hausse ne s'appliquera qu'à la fraction du prix restant due; 

2 Celle clause ne dit pas être imposée en re qui concerne les 
commandes sur devis et les commands spéciales; 

3° Elle ne doit pas être impnsée non plus daus les contrals s'ap- 
pliquant au commerce extérieur. 





(1) Voir ïe n° 24%. 
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(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nm de la commission des movens de communmniea- 
tion et du tourisme sur EL de résolution (ne 2778) de 
M. Hachette et piucieurs de ses coMègues, tendant à inviter le 
Gauvernement à appliquer aux agents r des chenrins de ter 
secondaires jrs dispositions de KE loi n° 18-1550 du 20 septembre 
1948, portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
et à dégager les crédits nécessaires à la caisse autonome mutuelle 
des retraites æ mettre en application celte rélerme, par 
M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution qui vous est 
soumise tend à inviler le Gouvernement à appliquer aux agents 
retraités des chemins de fer secondaires et d'intérèt local, les dis- 
positions de la loi du 20 seplembre #%8 poélant réforme des pensions 
civiles et militaires, à dégager les crédits nécessaires à la caisse 
autonome mutuelle pour mettre en application cette réforme et 
appliquer la péréqualion des retraites. 

Il s'agit en fait dé réparer ume injustice flagrante, qui n’a d'ail 
leurs que trop duré: d’une part, les assimiler aux autres fonction 
naires en ce qui concerne les avantages accordés aux anciens com- 
baltants ct, d'autre part, leur appliquer la péréquation mormale de 
la retraite à laquelle ils ont droit. 

La caisse autonome mutuelle des retraites doit gérer les fonds do 
relrailes sous le régime de k capitalisation jusqu'au 1® avril 1956, 

A titre provisoire, en verlu de la loi du 9 avril 1947, elle fonc. 
tionne sons Ie régime de la ro par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 10 de la loi du 49 juillet 192; c'est a les 
pensions d'agents retraités depuis longlemps sent très inférieures à 
cales des agents cessant actuellement leur activité. 

Certaines pensions d'agems retraités ayant accompli trente années 
de service, sont actuellement de’nviron 40.000 F par an. 

Comme ils n'ont droit à aucun avantage quelconque. puisque 
retraités d'Etat, c'est la grande misère pour ces deshérités. 

L'opération de péréquation nérale, d'une part, de suppression 
des inéyalilés, d'autre part, et enfin l'octroi de leurs drnits aux 
anelens combattants, ne peut, naturellement, se réaliser, qu’à la cen- 
dition de combler la différence. 

Aussi pour que la caisse mutucille des retraltes puisse asswmer 
les charses auxquelles elle ne peut plus décemment se soustraire, 
votre commission des moyens de commmamication et du tourisme vous 
demande de voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer aux 
agents retrailés des chemins de fer secondaires les dispositions de, 
la loi no 48-1130 du 20 septembre 1948 portant réforme des pensions 
civiles et militaires et à dégager les crédits néressaires pour per- 
mettre à Ja cajsse autonome mntnelle «tes retraites de réaliser la 
péréqualion des retraites des agents tributaires de cette caisse. 





ANNEXE N° 4132 





(Session de 1952. — Séance du #1 juillet 1952) 


BAPPORT fait au nom d la commission des moyens de communica- 
tion el du tourisme sur la eye de loi (no 537}, de M. Marce} 
Noël et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux Hgnes de 
transport reutier les réductions de tarif accordées à certaines caté- 
EE Dre sur les réseaux ferroviaires, par M. Marcel 

oël, dépulé. 


Mesdames, messieurs, cette proposition de loi tend à étendre à 
toutes les lignes de transport routier de remplacement des trains les 
avantages consentis aux voyageurs sur les lignes desservies par la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Le décret du 12 janvier 1999 précie, à l’article %6: 

« Sur tous les services maintenus en parallèle, les entreprises rou- 
tières libres qui détivrent des billets d’aher et retour à un prix infé- 
rieur au Aouble du prix du billet simble de la’ dernière classe, soit 
du tarif général du Cheman de fer, soit du tarit spécial qui, sur une 
relation, s'y substitue d'une facon permanente sent tennes d’appli- 
quer une réduction de 50 p. 1460 sur le prix du biet simple en 
faveur des bénéficiaires ci-après de tarifs réduits sur les chermins de 
fer: abonnés ouvriers et scolaires, mutl'és, familles nombreuses, 
voyageurs de commerce, nrilitaires et marins auxquels il est fait 
application d'une réduction sur le taril général, en exécution du 
cahier des charges des chemins de fer, la réduction étant toutefois 
portée à 73 p. 100 pour les mutikfs et néformés de guerre et peur 
le guide accompagnant l'invalide à 100 p. 100 bénéficiaire des dis- 
positions de l'article 10 de a loi du 21 mars #99. 

« Toutefois les entreprises routières pourront, après accord avec 
les chemins de fer. appliquer pour les abonnés ouvriers et scolaires 
une réduction supérieure aux taux fixés ei-dessns. 

« Les entreprises routières pourront également, dans des condi- 
tions à fixer, d'accord avec les chemins de fer, délivrer des cartes à 
demi-tarif, 
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L'article 31 du mème décret précise également : 

« Les tarifs vey rs des entreprises roulières de remplac cine 
de train de ta Société nationale des chemins de fer français conisor. 
teront o toirement une réduction de % p. #00 sur le }:\ # 
billet simple en faveur des bénéficiaires ci-après de tarifs ris 
sur les chemins de fer » (même catégories qu'à Farticle 3% 

Toutefois, le ministre des travaux pabhics pourra, en ce qui can 
cerne les ubomgnés ouvriers ow scolaires, autoriser des réduc! 
supériæurcs. 

Ces rédwlions ne pourront être imposées aux services de rem. 
cement des trains des chemins de fer d'intérêt local que dan: 4 
limite où leur cahier des charges le permet. 

A la suite de décrets, arrêtés ou circulaires accordant des 4 : 
tions, il en résulte que la plupart des lignes, prévues aux textes cite, 
n'appliquent aucune réduction ou des réduction diverses s 

Lors de la parution du décret du 12 janvier 199 les Service: 1. 
liers étaient relativement peu nembreux. Mais aujourd'hui, où une 
grande partie des lignes secondaires est remplacée par des series 
routiers, les avantages accordés en 4939 sont réduits chaque ; 
alors qu'il avait été prévu qu’ils pourraient être étendus. 

Tenant compte de l'esprit qui anime un grand nombre de par! 
mentaires de tous les groupes, favorables aux réductions, corne 
le montrent les nombreuses propositions de Joï déposées en ce -ens, 
il ne nous paraît pas possible de laisser se développer une siluition 
aussi confuse contraire à l'intérêt des voyageurs visés. 

Or, certains services ministériels tendent à restreindre le nombre 
des bénéficiaires prévus à l'origine de ces disposiliens. 

Mais, à notre avis, il ne nous est pas possible de soutenir cod 
mesures restrielives, qui n'ont pas arrêté le législateur, à l'heure où 
les chemins de fer assuraicnt tratic sur l’ensemble des Kyne: et 
où la situation économique des bénéliciaires était plus facile qu'au- 
jourd'hui. ‘ 

C'est pourquoi nous vous proposons un texte qui applique d'une 
façon claire et équitable les dispositions prévues et qui s'avèrent 
chaque jour plus utiles. 

Et dans ce but, votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Sur toutes les lignes de transport routier rerne 
plaçant les services ferroviaires supprimés, il est accordé aux caté- 
gories de voyageurs prévues par J'arlicle 26 du décret. du 1? janvier 
1939, sur la coonmination des transperts ferroviaires et routier, des 
réductions de tarif de 30 et 50 p. 100 et aux victimes de Ta guerre ct 
aux bénéficiaires de cartes d'abonnement les réduetions appliquées 
actuellement par la Société nationale des chemins de fer françaix, 

Les charges résultant de ces disposilions sont remhoursées aux 
cnireprises routières selon Ia pratique actuellement en vigdeur pour 
les réseaux ferroviaires. 





ANNEXE N° 4133 


(Session de 1932. — Séance du f1 juillet 1952.) 


RAPPORT !xit au nom de la commission du travail ct de fa sécurit& 
sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Sighor et plusieurs de 
ses collègues (n° 421) tendant à accorder te de l’afiocation 
de ‘aux ouvrières des usines de conserves: 2 de 


partret 2 
Mm2 Roca et plusieurs de <es coHègues (no 11%) tendant à 
étendra le béndfice de l'article 3 du décret 


ne 354-219 @u 12 mars 
1951 fixant les conditions des allocations de chômage 
aux jeunes gens et nes files sortant des établissements d'er.- 
seignement; 3° de François et sieurs de ses collègues 
{no 2321] tendant à accorder te de l'aflocation de chô- 
mage aux jeunes filles sans twavail, par M. Fouyet, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, votre 
commission du travail et de ta sécurité sociale a étudié à fond l'im- 
ortante question du chômage sur la proposition de lot déposée par 
Ktrge Fraûcine Lefebvre ct Mile Renée Prévert tendant à la codifi- 
eation et à l'amélioration des textes réglementant cette question. 
Les travaux de votre commission se concrétisèrent en un rapport 
établi par notre collègue M. Besset. 

L'ordre du jour très chargé de l’Assemblée en fin de législature 
ne permit pas le vote de ce texte. 

La proposition de loi no 9% de notre collègue M. Besset et de 
plusieurs de vos collègues reprend les termes de l'ancien rapport 
établi au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Devant l’aggravation de la situation économique et l'urgence des 
rernèdes à y apporter, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale a estimé qu'elle devait limiter, dans le présent, $es travaux 
aux trois points essentiels suivants: 

1° Ouverture des fonds de chômage; 

20 Droit à l'allocation; 

3° Montant de l'allccation. 


L'ouverture des [onds de chômage. 


Dans le premier semestre 1951, les services d'aide aux travailleurs 
sans emploi n’ont fonclionné que dans 5 départements et 423 com- 
munes; il n’y a actuellement que 350 fonds de ouverts 
dans foute 1x France, ce qui donne une idée de l'insuffisance des 
slalistiques basées uniquement sur ces fonds de chômage. En réalité, 








Cent 
Mipor. 
"IX du 
duits 


i« lle 


LL QIOTIS 


parle. 
\rnIne 
sens, 


lation 
Hnhre 


| Crd 
re où 
es et 


qu'au 


d'une 
érent 


“ation 
e. 


TOTOe 
Cuté- 
nvier 
, des 
re ct 
quées 
1Ç aix, 

aux 
pour 


urité 
rs de 
ation 
ee de 
t à 
mars 


d'eri- 
gue s 


ur3 
6m- 
erts 


lité, 








— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1755 





il y aurait actuellement en France environ 200.000 chômeurs com- 
pets, dont 38.000 seulement bénéficieraient des allocations de cho- 
mage et environ 220.000 chômeurs partiels, travaillant moins de 
uarante heures par semaine, dont 48.090 seulement seraient suscep- 
tibles d’être secourus. Ê : : | 
Ces chiffres montrent la gravité du problème. D'après les services 
officiels eux-mêmes, celui de 4.000 chômeurs secourus, tant partie!s 
que complets, devrait être multiplié par 4 ou 5; il n'est donc pas 
osé de dire qu’il y a actuellement en France 350.000 à 400.000 chô- 


\eurs. : dus e 
Cette comparaison fait ressortir les conditions draconniennes qui 
freinent l'attribution des indemnités. 


Droit à l'allocation. 


n faut savoir que la réglementation est très complexe; des circu- 
Jaires d'application fixent les chiffres du plafond des ressources 
familiales et aucun texte ne donne l'interprétation selon laquelle 
les services de chômage considèrent comme chef de famille toute 
personne âgée de 21 ans, mème lorsqu'elle vit en célibataire sous 
je toit paternel. 1 

L'article 5 du décret du 12 mars 1951, exclut de l’aide aux travail- 
Jeurs sans emploi les personnes qui ne peuvent justifier de l’exercice 
d'un emploi salarié pendant les six mois précédant la privation de 
travail. 

D'après l’article 20 du décret, les chômeurs âgés de moins de 21 ans 
n'ayant pas la qualité de chef de ménage et les femmes chômeuses 
dont le mari travaille ne peuvent pas recevoir l'indemnité principale 
de chômage, mais seulement la majoration pour personne à charge. 

D'autre part, pour ouvrir droit à indemnisation, le chômage partiel 
doit atteindre au moins 20 p. 100 de l’efflect:f total de l'établissement 
ou partie d'établissement, sans que le nombre des travailleurs en 
chômage puisse être inférieur à cinq. 

La réglementalion limite, d'une façon générale, à 160 heures par 
semestre le droit à l’indemnisalion. 

Sur ce point, votre commissicn vous propose une disposition moins 
restrictive. 

Montant de l’ailocation. 


Nous re ne pas devoir nous étendre sur ce point. Nous som- 
mes tous d'accord pour reconnaitre que les allocations de chômage 
sont tout à fait dérisoires el ne correspondent pas au coût de la vie. 

Les {aux des allocations de chômage ont été ainsi fixés pour les 
travailleurs sans emploi, par journée de chômage, y compris les 
jours ouvrables: 

Chef de ménage: 

Décret du 14 novembre 1951: région parisienne, 250 F; commune 
de plus de 15.000 habitants, 225 F; commune de 5.000 à 15.000 habi- 
tants, 200 F; les auires communes, 165 F., 

Décret du 12 septembre 1952: région parisienne, 275 F; commune 
de plus de 15.000 habitants, 260 F; commune de 5.000 à 15.000 habi- 
lants, 230 F; les autres communes, 190 F. 

Conjoint ou personnes à charge autres que les enfants ouvrant 
droit aux prestations familiales. 

Décret du 1: novembre 1951: région parisienne, 110 F: commune 
de plus de 15.000 habitants, 100 F; commune de 5.000 à 15.000 hab.- 
tanis, 90 F; les autres communes, 55 F. 

Décret du 12 septembre 1952: région parisienne, 120 F; commune 
de plus de 15.000 habitants, 115 F; commune de 5.000 à 15.000 habi- 
tants, 105 F; les autres communes, 85 F. 

Peut-on vivre convenablement avec ces sommes, alors que le 
Gouvernement a lui-même fixé, pour 40 heures, à 17.333 F le salaire 
minimum interprofessionnel garanti ? Il faut donc re:ever les allo- 
cations de chômage et dans une proporlion importante, Votre com- 
miss.on vous demande qu'elles soient fixées, aussi bien pour le chô- 
mage total ou partiel, sur la base de 75 p. 100 du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

C’est pour toutes ces raisons que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'aide aux travailleurs sans emploi, 


Art, fer, — Une aide aux travailleurs involontairement privés de 
travail est accordée sous la forme d'allocations au travailleur et à 
son conjoint, auxquelles s'ajoutent éventuellement les prestations 
lamiliaies dans les condilions fixées par la loi du 22 août 1946, ainsi 
que les aliocations pour autres personnes à charge. 

Art. 2, — Les allocations de chômage total sunt versées aux chô- 
meurs à compter du premier jour de leur mise en chômage, quelles 
que sojent la durée de leur présence dans la localité où ils résident, 
la cause ayant motivé le chômage et la rémunération perçue dans la 
mesure où elle est la contrepart:e d’un travail régulier. 

Art. 3. < Les allocations de chômage partiel sont servies à tous les 
chômeurs quels que soient leur pourcentage dans l'effectif de l’entre- 
prise qui les emploie et leur norabre, la profession exercée et la 
cause ayant motivé le chômage, tant qu'ils n’ont pas été reclasséi 
dans une autre profession ou qu'une mesure de licenciement ne les 
à pas conduits à s'inscrire au chômage total. 

Art. 4. — Le montant horaire de l'allocation de chômage partiel 
est égal à 75 p. 100 du salaire horaire minimum interprofessionnel 
£aranti fixé en application des articles 31 z et 31 za du livre Ier du 
code du travail. 

.Le montant journalier de l'allocation de chômage total est égal à 
Six fois le montant horaire de l'allocation de chômage partiel. 

Art. 5, — En aucun cas le total des allocations et majorations ver- 
sées ne TT dépasser les trois quarts du total des ressources que 
l'intéressé irait de son travail avant sa mise en chômage. Toule- 





fois ce total ne comprend pas les indemnités versées aux chomeurg 
par les caisses d'assurance chômage. 

Art. 6. — L'allocation et les majorations jointes aux autres res- 
sources de toute nature du chômeur et des autres membres de son 
foyer, à l'exception des prestations familiales et de la retraite d’an- 
cien combattant ainsi que des"pensions afférentes à la médaille mili- 
taire et à la Légion d'honneur dont l’un de ces membres pourrait 
être titulaire ne peut dépasser le salaire minimum garanti multiplié 
par le nombre de personnes vivant habituellement au foyer. 

Art. 7. — Il est institué des commissions départementales chargées 
de trancher les contestations nées de l'application de la présente loi, 
Ces commissions seront présidées par un représentant du ministre 
du travail et composées de représentants, en nombre égal, 
des organisations les plus représentatives d'employeurs et de 
travailleurs de la région intéressée. Partout où la nécessité s'en fera 
sentir, compte tenu de l'importance des effectifs des travailleurs de 
la région, il sera créé, par arrèté préfectoral, des commissions pari- 
taires locales, 





ANNEXE N°4134 


(Session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (ne 13% rectifié) de M. Soustelle et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'établissement des contrats 
d'association capital-travail, par M. Boutb:en, député. 


Mesdames, messieurs, l'association capital-travail est généralement 
présentée comine le thème de la doctrine sociale du R. P. F. 

Les théoriciens de ce mouvement se proposent ainsi d'offrir une 
solution possible à la question sociale, 

Déjà, dans de nombreux discours, articles de presse et brochures, 
les auteurs avaient manifesté leurs intentions: choisir une solution 
d'équilibre entre le chaos économique et la cohérence logique mais 
écrasante du tolalitarisme « marxiste ». 

L'association capital-travail se situait comme un « compromis 
social » devant être une création continue, toujours adaptable à une 
réalité mouvante, voulant élire une transition entre le souhaitable et 
l'immédiatement réal:sable 

Repoussant par principe tout système et procédant par empirisme 
conscient, celte doctrine reposait sur un Contrat qui supposait la 
volonté des parties de réaliser l'association. 

Telles étaient les idées générales qui semblaient guider les auteurs. 
Hélas, force est de constater que la proposition de loi qui vous es$ 
soumise est loin de répondre à ces prémices. 


A. — Economie générale du projet. 


L'exposé des motifs commence par une rapide analyse crilique 
« le régime ee re et les oppositions qu'il suscile, notamment 
sous forme syndicale, ont transformé l'entreprise en terrain de com- 
bat » et, quelques lignes plus loin: « le capitalisme a, pendant long- 
temps, déraciné la classe ouvrière » qui n'offre aucun caractère de 
noadveauté si l’on veut bien se rappeler avec quelle vigueur les 
organisations ouvrières depuis un siècle ont dénoncé le régime capi- 
taliste, et ce n'est pas le fait de dénoncer sans autre précision le 
communisme comme facteur d'aggravation du déracinement de la 
classe ouvrière qui puisse constituer une réponse salisfaisante sur 
ce point. 

Mais le projet s'inspire de trois notions fondamentales, destinées À 
mettre un terme aux abus el aux déficiences propres au régime du 
salariat : 

a) Les fruits de l'exploitation doivent être la propriété des éléments 
qui ont contribué à les produire en commun; 

b) L'autorité du chef d'entreprise, tant en ce qui concerne la 
direction qu'en ce qui concerne la gestion, ne saurait être mise en 
cause ; 

c) L'association a pour base un contrat conjuguant les intérêts des 
participants. Elle diffère donc d'une manière essentielle des conven- 
1 collectives qui ne visent qu'à la conc;lfation entre intérêt oppo- 

S 


C'est donc en partant de ces considérations générales que le rap- 
porteur de votre commission du travail a procédé à l'analyse des 
articles du texte qui vous est soumis. 

Avant même d'entreprendre une analyse délaillée de chacun des 
articles, nous ne pouvons que constater que le texte n’est pas adapté 
aux intentions. 11 n'apporte même pas, dans le cadre de l'association 
la possibilité d’une collaboration réelle et effective entre le capital 
et le travail, mais bien au contraire, ne vise qu'à maintenir et à 
confirmer l'administration capitaliste, la suprématie de l'employeur 
et la sujétion du travailleur. 

L'étude technique de cette proposition de lo: ne répond pas du 
tout au but politique affirmé. 

Si les organisations ouvrières s'étaient laissées entraîner dans ceite 
voie, elles auraient rapidement ‘ruiné, par leurs divisions, par leur 
émiættement dans une infinité de contrats d'entreprises, les garan- 
ties que les travailleurs ont pu acquérir grâce à leur cohésion, après 
un siècle de luttes incessantes; eflorts qui ont abouti aux conven- 
tions collectives, aux comités d'entreprises et à l'édification de 
vigoureuses et puissantes centrales syndicales. 

C'est si évident, qu'il faudrait une méconnaissance vraiment pro- 
fonde de la mentalité et du niveau intellectuel moyen des salariés 
français pour croire que ceux-ci pourraient se laisser prendre à des 
propositions aussi dangereuses, 
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Cette opinion est généralement partagée par les membres de votre 
commission du travail, Mme Letebvre‘a fait remarquer qu'il s'agis 
salt d'un « mariage entre le loup et l'agneau ». Les buts non expri- 
més deviennent très vite évidents: lulte contre le syndicalisimne, 
batte contre les comités d'entreprise. 

Quant à M. Renard et ses collègues, il rejette d'emblée toute dis- 
cussion sur ce texte, estimant avec raison, qu'aucun décret n'est en 
mesure d'abobr la lutte de classes, é 

H. — Cependant, il convient d'analyser le sort qui a été réservé, 
dans le texte sur le plan technique, aux trois affirmations fondamen- 
tales : 

A. — Les fruits de l'exploitation deviennent-ils la propriété des élé- 
ments qui ont contribué à les produire en commun ? 

Le contrat est facultatif. 1 est conclu pour une durée indéterminée 
et, de ce fait, peut être librement dénoncé (art, {er et 3). Sans doute, 
les auteurs pourront-ils prétendre qu’il y a dans ce caractère facul- 
tatif une mesure d'inspiration libérale mais, s'ils étaient convaincus 
de l'ampleur des bienfaits de leur proposition, ne seraient-ils pas 
sensibles à la disproportion entre le but re”herché, l'abolition du 
régime du salariat et la paix sociale, et les moyens proposés pour y 
parvenir, un contrat facultatif. 

La généralisation du contrat est cependant espérée grâce à cer- 
taines faveurs fiscales. 

Les sommes versées au personnel sont déductibles du bénéfice des 
entreprises; elles seront exonérées du versement forfaitaire de 
50 p. 100, institué par l’article 231 du code général des impôts (art. 17 
et 18). De même, les intéressements à la productivité et la participa- 
tion contractuelle du perscnnel au bénéfice de l'exploitation sont 
exonérés de tout prélèvement résultant de la Kgislation en vigueur, 
au titre de la sécurité sociale et des allocations familiales. 

De même pour le calcul de l'impôt sur le revenu des capitaux 
immobiliers, le produit des actions et des parts des sociétés qui adop- 
teraient le statul ne sera soumis à l'impôt que pour la moitié de 
la fraction des sommes excédant les revenus distribués dans l'année 
précédant celle où le contrat d'association a été mis en vigueur. De 
même, pour le personnel, l’article 19 prévoit que, pour la détermi- 
nation du revenu imposable, au titre de la surtaxe progressive, les 
intéressements à la productivité et la participation du personnel aux 
bénéfices d'exploitation n'entrent pe en ligne de compte si leu: 
total annuel est inférieur à 120.000 F; la fraction excédant ce chiffre 
n'est comptée que pour moitié (art, 19). 

Sans vouloir discuter l'aspect technique de la mesure, n'est-il 
pas paradoxal de faire appel à des mesures fiscales entre les mains 
de l'Etat pour généraliser le contrat d'association capilal-travail ? 
N'est-ce pas en contradiction avec l'exposé des motifs qui rejette la 
planification étatique dans l’activité économique. On ne voit pas du 
reste comment une exonération fiscale suffit à mmettre un terme aux 
abus et aux déficiences propres au régime du salariat. 

Par contre, l’article 135 prévoit que le contrat sera obligatoirement 
conclu dans certaines entreprises nationales; ‘celles qui, grâce à 
d'action démocratique et ouvrière, ont été sousirailes à l'approbation 

rivée du régime capitaliste. Pour celles-ci, non seulement il est 
mpérativement fixé un délai assez court, mais, au cas où pour une 
raison quelconque le contrat ne serait pas conclu, les modalités de 
l'association seraient fixées par décret pris en conseil d'Etat. 

Remarquons l'utilisation assez discutable du terme « capital » Jors- 
qu'il s'agit d'entreprise nationa'e. En réalité, si le mode d’appro- 
priation est déterminant, il n@ doit être considéré que comme un 
moyen pour l'accession à la gestion. Or, l'accession à la gestion se 
pose en des termes dilférents en régime capilaliste privé et dans 
une entreprise nationalisée, Le but politique du projet déposé par 
nos collègues du R. P. F, satisfait-il ainsi l'hostilité des chefs d’entre- 
prises privées contre le secteur nationalisé ? Mais, là encore, curieuse 
contradiction avec l'exposé des motifs. L'association capital-travail 
n'est obligatoire que pour ceux auxquels elle n’est pas initialement 
destinée, Du reste, l'énuméralion des entreprises nationales procède 
d'un choix curieux. Toutes n'y figurent point {ni Air France, ni les 
banques nationalisées, ni les sociétés d'assurances, etc.)., S’agirait-il 
alors d'entreprises ayant un caractère de monopole ? Alors, pourquoi 
la Régie Renault puisque celle-ci est soumise à un régime de concur- 
rence sur le marché de l'automobile ? 

De même, pourquoi les sociétés nationales de construction aéro 
nautique, qui ont à faire face à une concurrence internationate ? 
On est en droit de se demander si l’arrière-pensée des auteurs de ce 
projet n’est pfs de considérer Le telle association capital-travail 
entrainerait une augmentation des coûts et des prix et mettrait ainst 
les entreprises nationales, déjà critiquées par les conservateurs, dans 
une situation plus difficile. Mais si les intentions des auteurs sont 
désintéressée:, et s'ils estiment que le contrat n'aggrave pas les 
charges financières, rien n'explique ni ne justifie la discrimination 
qu'ils ont opérée. 

De cette analyse, découle une réponse à la prerhière question. N 
s'agit d'abord, et avant tout, d'une protection donnée au régime capi 
taliste et d'une garantie supplémentaire contre l'appropriation col- 
lective de certains moyens de production et d'un véritable leurre 
pour les travailleurs qui construiraient ainsi sur une illusion une 
société nouvelle. 


B. — L'autorité du chef d'entreprise, tant en ce qui concerne 
la direction que la gestion ne saurait être mise en cause. 


La décision sur l'utilisation des bénéfices de l'exploitation, sur son 
affectation à des investissements ou à la constitution de réserves, 
appartient uniquement au chef d'entreprise (art. 8). Cette affirmation 
apparait pour le moins contradictoire avec la notion d'association. 

L'association suppose l'égalité entre les associés et cette égalité 
est « l'âne » de la société comme elle est à la base des partages. 
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Quelles sont alors les justifications données par les auteurs en 
relisant certains des articles? La part revenant au personnel 
répartie entre chacun de ses membres, au prorata de l'ensemtie 44 
ces rémunérations (art. 17). La décision sur l’utilisation des bén/fes 
de l'exploitation a rage au chef de l'entreprise (art. 8). Le qui 
veut dire que d’après la rédaction de l'article 8 « lorsque là dite 
bution de lont ou partie des bénéfices de l'exploitation est in. 
patible avec la condition nécessaire el la bonne imarche de J'eiie 
prise, le chef d'entreprise décide seul ». 

Que signifie a'ors la part d'association ? 

À l'arlicte 9, H est prévu qu'à défaut de règlement en espéres, 
les sommes revenant à chaque membre du personnel, en very qu 
contrat, peuvent ire attribuées sous forme d'actions, de parts 
d'intérêts, e! d'une manière générale, selon les conditions déte: 
nées par le contrat. Dans ce cas, l'attribution d'actions où par! 
supposerait la constitution d’une véritable société entre l’emplover 
et son personnel. Mais alors, quel sera le droit des associés sur lou 
pes ? Par définition, pre é privée suppose le droit de di-pu. 
ibrement de sa possession. Le salarié devenu ainsi possédant, ropra 
senté dans l'association par le conseil d'exploitation, n'a en rate 
aucun droit puisque l'article 12 transforme cet organisme en un 
partement croupion. 

Le conseil d'exploitation, réuni selon une certaine périodicité, recoit 
obligatoirement du chef d'entreprise communication de Ja situation 
de l'exploitation. Ses membres peuvent présenler des suggestions 
à ce sujet. Le conseil est donc là pour écouler, pour enregi-trer. 
IH n’a que la permission d'approuver. Ii n’a même pas, en cas ce 
mauvaise gestion, comme les cours de justice de l’ancien réginie, le 
droit de « remontrer » 6u de refuser d'enregistrer. Voilà un te:t du 
plus qui éclaire la conception démocratique d’une tele association, 
Que devient-elle alors si les associés n'ont aucun droit, aucune prise 
sur la gestion de l'affaire à laquelle, pourtant, ils sont associé: ? 

En réalité, ce contrat aboutit à distinguer deux catégories de béni. 
ficiaires. Le chef d'entreprise qui gère et distribue les bénélice., et 
À ts de seconde zone qui ont le devoir de travailler el de 
se taire. 
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Remède et solution aux lultes sociales actuelles, comme l'indique 
l'exposé des motifs ? Non. Il n’y a rien qui permette l'accession libre 
à la propriété, sinon la participation forcée et non consentie à à 


capilalisation, sans même que cette mise ée fonds de parts beno- 
ticiaires de l'affaire soit entourée de garanties qui donnent aux | 
ductifs la qualité de propriétaires. 

Pour être complet, signalons une contradiction juridique entre 
l’article 2 et l'article 5 

Dans l'article 2, en effet, il est dit que « le personnel des eutre- 
prises « est partie » au contrat par les représentants élus de chacune 
des catégories hiérarchiques suivantes ». IL n’est pas dit « repre- 
senté ». Î| semblerait donc que le personnel soit considéré dans <on 
ensemb'> comme une personne morale contractante en tant que ele 
au nom des individus qui la composent. 

Mais, à l'article 5, alinéa R. il est dit: « Toute associalion, au <°15 
de la présente loi, doit comporter la participation contractuelle @2 
<hacune de ces parties, au bénéfice de ces exploitations ». 

Il s’agit là de personnes physiques. Aucun doute n'est possibhe 
puisque l'article 9 précise : 

« 11 est tenu pour chaque membre du personnel un compte des 
sommes lui revenant en vertu du contrat ». 

I n’est donc pas question d'un transfert des bénéfices à une per- 
sonne morale représentant collectivement le personnel, mais à cha- 
que individu inclus dans <e personnel. 

Rien de commun avec le transfert de fonds fait aujourd'hui au 
comité d'entreprise, aux fins d'assurer le financement des œuvres 
sociales. En admetant que Je personnel soit considéré comme une 

ersoenne morale, qu'est-il prévu pour assurer le maintien dans 

‘entreprise des personnes physiques contractantes ? 

Pour régler les questions découlant par exemple de la mise à pied, 
du chômage, du renvoi ou de la démission des salariés ? 

En outre, la division dü personnel en quatre Catégories hiérar- 
chiques pour les entreprises importantes et en deux catégories pour 
les entreprises de moins de care employés, si elle tient compte 
des différences réelles dans le rôle rempli dans les diverses catégories 
de travailleurs concourrant à la uction, ignore l'identité d'intéret 
qui lie toutes ces catégories entre elles. 

Du reste, pour les cadres supérieurs, du fait même du système, 
tout pourrait être mr + r la décision de cette catégorie repre- 
sentée d’une manière très faible du point de vue numérique, puis- 
que le contrat doit être approuvé par chacune des catégories inté- 
ressées statuant à la majorité de ses membres. 

li n’en serait pas ainsi si le personnel constituait une entité morale. 
Le chef d'entre ne pourrait alors user et abuser des divisions 
et des oppositions entre les travailleurs pour maintenir ses 
privilèges. 

L'émiettement des organisations ouvrières permettrait au chel 
d'entreprise de diviser pour régner. Ce qui est la ag cree rer domi- 
nante du monde du travail aujourd'hui est s l'accession à la 
propriété que l'accession à la gestion. 

Cette tendance est partagée par les capitalistes les plus avertis r!, 

ur s'en convaincre, il suffirait de consulter d’éminents compla- 

les de certaines entreprises privées pour se rendre compte avec 
quel enthousiasme les p étaires capitalistes s'intègrent dans les 
cadres et pas seulement pour dissimuler au fisc les bénéfices réels 
de l’entreprise. 

En laissant au chef d'entreprise la direction effective des opéra- 
tions, les auteurs ont sans doute voulu aboutir à l’unité de comman- 
dement, dont on ne saurait contester l'utilité à un certain échelon 
industriel, Mais jls ont par le texte mème consacré le monopol® 


| du profil. 
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c. — L'association at-elle pour base un contrat conjuguant 
les intérêts des participants ? 


Est-il exact qu’elle diffère d’une manière essentielle des conven- 
ives ? , 
nec ne visent-elles qu'à la conciliation entre intérèts opposés. 

Cette troisième affirmation eonlenue dans la propusition de loi 

i vous est sourmise éclaire, à notre avis, l'objectif réel du projet. 

Tout d’abord, le contrat est conctu entre le chef d'entreprise et le 
personnel et, éventuellement, avec tous autres é'éments qui coneou- 
rent à l’activité de cette entreprise. à 

Notons, au passage, le caractère volontairement eonfus de cette 
définition. Fissure volontairement aménagée dans la | composiLion 
de l'association, permettant au chef d'entreprise de l'équitibrer à 
son profit et à sa guise. En effet, qui contesterait le fait que obli- 

taires, porteurs de parts, courtiers, ingénieurs conseils et, par 
extension, fournisseurs, voire même clients, ne concourent pas, eUX 
aussi. à la bonne marche de l'entreprise. ; d zx É 

Le contrat prévoit la création de censeils d'exploitation mais, €e 

ui est plus grave, c'est que dans les entreprises sournises au 
contrat d'association, la disposition de l'ordonnance du 22 février 
4945, modifiée par la loi du #6 mai 1946 sur le comité d'entreprise, 
cesse d’être applicable. Les attributions du comité d'entreprise, sont 
transférées soit au conseil d'exploitation, soil à des organismes éla- 
blis par le contrat qui détermine les conditions d'exercice de ces 
attributions (art. 13). 

C'est là que se situe l'aspect le plus dangereux du projet. Le con- 
seit est directement élu r le personnel, sans participation des 
organisations syndicales. 1 semble du reste que les auteurs de la 

roposition ignorent l'existence des mouvernents syndicaux ue 

n'est fait qu'une brève allusion dans l'exposé des motifs. Mais 
entre le conseil d'exploitation et le comité d'entreprise, il est des 
diférences fondameñtales qu'il convient de souligner. | 

Le conseil d'exploitation est composé de personnes physiques. Le 
comité d'entre représente une prsonne mworale, Le corps élec- 
toral comprendrait quatre collèges là où le droit actuel n'en pré- 
voit que denx. É : 

Le conseil réunit auprès du chef d'entreprise des représentants 
dont le nombre n'est pas limité, que l'on ne trouve pas dans le 
comité d'entreprise. Le comité d'entreprise gère les œuvres sociales 
après délibération à la majorité. 

Or de dels rouvoirs, véritables conquéles de la législation du tra- 

vail au cours de ces dernières années, pourraient êlre tranférés à 
des organismes établis par le contrat qui détermine les conditions 
d'exercice et ses attributions. C'est là une porte ouverte sur toutes 
les improvisations. C'est le retour le plus direct au paternalisme 
atronal. 
PL véritable caractère social d'un mouvement qui, aujourd'hui, 
vise à la destruction des comités d'entreprise, ne peut laisser 
aucune illusion sur le contenu social du but poursuivi. Si l'on peut 
regretler qu'au cours de ces denières années la division du monde 
ouvrier n'ait pas permis aux travaïlewrs d'utiliser, dans le cadre 
du comité d’enireprise, Jes conquêtes sociales selon la volonté du 
législateur, it n'en est pas moins vrai que la législation actuelle sur 
les comités d'entreprise constitue une première tentalive de 
cogestion. 

C'est dans la mesure où seront élendues les capacités économi- 
ques des comités d'entreprise que l’on pourra énoncer les fonde- 
ments d'une démocratie sociale. Mais, à coup sûr, il n'y aurait aucun 
Le. ray à espérer en les supprimant. Quelle méconnaissance pro- 
onde de la mentalité moyenne des travailleurs français, quelle 
ignorance de la réalité syndicale, que de proposer non seulement 
la suppression des comités d'entreprise, mais également celle des 
conventions coHectives. 

Les intérêts de l'employeur et du personnel seraient des intérêts 
opposés quand les parties décident de conclure une convention col- 
lective. Mais ils défendraient des intérêts convergents quand ils 
concluent une contrat d'association. Cette distinction entre contrat 
et conventions coliectives est-elle fondée en droit dans le sens ou 
lse auteurs l'entendent ? 

Tel n'est pas notre avis. La convention organise les rapports col- 
lectifs entre employeurs et salariés. C'est, au sens strict du terme, 
un accord de deux ou plusieurs volontés en vue de créer, modifier 
ou éteindre une obligation, alors que le contrat n'est qu'une forme 
particulière de conventions. 

La convention collective n'est pas une juxtaposition de contrats 
individuels. Elle ne fait pas naître entre ermploreurs et salariés des 
relations | ge qui découlent du contrat de travail. Elle déter- 
mine seulement les conditions applicables à ce contrat. Elle a donc 
pour effet de faire disparaître, au profit des salariés, l'inégalité exis- 
tante dans les rapports individuels de travail. Elle tend à uniformi- 
ser les conditions de travail et à organiser la profession, tout en 
poursuivant un but essentiellement social. Elle constitue un com- 
mencement d'organisation professionnelle, mais non un statut éco- 
nomique de la branche d'industrie. 

L'évolution législative a accepté le caractère réglementaire de la 
convention collective, au détriment du caractère contractuel. 

l'indique M. Paul Durand, protésseur à la faculté de Nancy: 

« Tout un courant de pensées particulièrement représentées en droit 

ques définit le contrat par l'existence d'intérêts opposés, et a 

onné isément pour ces raisons à la convention collective un 
». 


It semble cette opposition présentée par les auteurs de la pro- 
sition n’est point fondée et que de plus, l'usage des termes es! 
propre pour répondre à l'exposé des motifs. 
Par les conventions collectives, l'autorité donnée aux groupements 
‘Ssionnels s'accompagne d'une responsabilité accrue. Groupe- 
Imenls de travailleurs et employeurs liés par une convention: collec- 





tive sont tenus de ne rien faire qui seit de nature à en compro- 
mettre l'exécution loyale. La convention établit ainsi une di-cipline 
professionne'te ahsoliment nouvelle en droit francais. 

Eu résumé, compte teuu des caractères juridiques propres à la 
convention collective et qui relèvent tant du droit privé (conclusion 
de la convention, effet. elc.\, que du droit public extension, pe 
voirs réglementaires), il parait difficile et même mappheabk, dans 
le système économique actuel. d'envisager d'autres smiutiens que 
celles qui, depuis 19%%6, ont reçu l'assentiment unanime des travail- 
leurs. 

Il nous semble inutile d'insister davantage pour montrer à quel 
point les affirmations de la troisième notion soit contestables. Par 
ailleurs, dans le cadre de là proposition de loi, le personnel de l'en- 
treprise est parlie au contrat. Celui<i, pour èire approuvé par cha- 
cune des catégories visées, doit statuer à la majorité de ses membres. 
Ce sonci de respecter l'autonomie des catégories peut aboubr à 
l'impossibilité pratique de conelure ce con'rat. A 

Mais l'article 4 précise en outre que le contrat est noliféf an 

ministre du travail et que celui-ci peut signifier au chef d'entreprise 
que le contrat ne répond pas aux condilions fixées par la présente 
oO. 
: Chacune des parties peut alors présenter un recours au conseil 
d'Etat pour annulation. Rappelons que celle notification au ministre 
du travail, afin d'établir un contrôle préalable s sr la validité a déjà 
été refusée, par l'Assemblie naltisnale, en ce qui roncerne les con- 
ventions collectives. Après avoir fait appel à &es mesures d>° plani- 
fica'ion fiscale pour généraliser leur contrat, les anteurs se rendent- 
ts compte qu'au nom du maintien de la libre initiative, is nous 
conduisent, par le rûle donné au ministre, à un véritable dirigisme 
juridique. 

S'i y avait annulation du contrat et qu'il y ait lieu à contestation, 
l'article 11 prévoit que les liliges relatifs à l'app'ication du contrat 
d'association sont de la compétence de Ja juridiction de droit com- 
Iunn. 

Mais. s'il v a désaccord entre le conseil d'Etat et le ministre de 
tutelle, quelle sera Fissue ? 

4t c'est à cette dernière réronse que nous entendons attacher une 
de: raisons supplémentaires à notre deruanle de rejet de la propo- 
sition, les auteurs indiquent, avec une modestie à laquel'e it ron- 
vient de rendre hommage: « Sans doue. le texte n'est-il pas tout. 
La lettre de la loi est une nécessité première pour l'établissement du 
systère nouveau, mais l'esprit devra le vivifier et les pouvoirs 
pubiies je couvrir. C'est pourquoi une pareille réforme ne saurait 
être accomplie ei porter ses frurts que dans l'ensemble d'une œuvre 
de rénovation nativnale et sous l'égide d'un Etat juste et fort 

Le projel qui vous est sourmis n'efflace nullement l'opposition 
d'intérêts dont l'exposé des motifs reconnait implicitement l'exis- 
icnce. 

Si le capitalisme a dominé et exploité la c'asse ouvrière, c'est 
qu'il élait dans sa nature de le faire. Tel prélèvement de plus-value 
dans le système capilaliste par la classe économiquement domi- 
nante, ne doit pas être considéré en soi ou en fonction d'un sys- 
tème d'équité où de juslice sociale, mais bien comme condilion per- 
manente de l'exercice de la fonction patronale. C'est la conséquence, 
hélas, implacable d'un profil, moteur essentiet du système qui a 
fait obligation au capitaliste de développer son gain, d'accroître sa 
puissance, sans aucun égari pour la condition humaine et sans 
auire con-idéralion hundanitaire. 

Les intérêts du capital et du travail sont inconciliables à un cer- 
tain siade de déveioppement, parce que les condilions néce-sires 
aux uns sont contradictoires aux conditions vi ales des salarié: 

C'est la contradiction des intérêts de classes qui alimente les 
luttes sociales et conditionne celles des hommes. 

On ne peut associer ni des choses, ni des mentalités essen'ielle- 
ment différentes. Les auleurs veulent mettre dans le même orga- 
nisme des capitalistes dont le but et la raison d'être sont de main- 
tenir et d'accentuer leur puissance, leurs richesses, et des <alariés 
dont le but et Fa raison d'être sont simp'ement de subsister ei d'as- 
surer les meilleurs conditions d'existence à eux-mémes et à leurs 
familles. 

Les premiers sont derenus ce qu'ils sont par un prorsssus de 
suopéul'en féroce et sans merci, où la force et la ruse sont les élé- 
inents nécessaires du succès. 

Les seconds n'ont réussi à se défendre À devenir ce au’ils ennt À 
garder figure d'hommes que par l'association entre égaux, le déve- 
loppement de l'entr'aide et de l'action collective. 

Ce sout deux mentalités inconciliables. 

Dans jes associations proposées, le patronat pourrira ceux deg 
ouvriers admis à l'honneur de la collaboration « avec le chef d’entre- 
prise ». La dérmoralisation qui frappe la nation au travers de la 
dégénérescence de la classe possédante gagnera la classe ouvrière. 

Æs vertns que les travailleurs ont enllivées malgré les pressions 
d’un état social hostile el les entreprises politiques et qu'ils conser- 
vent à un certain niveau, ils risquent de les perdre ei le pays perdra 
ainsi la chance majeure de son redressement. 

Mais, peul-ètre, est-ce cetie décomposilion de la ciase ouvrière 
que recherche le projet ? 

En eflet, dans sa troisième notion fondamentale, il s'oppose aux 
conventions collectives... à travers elles. à s'oppose à l'action coliec- 
live des sulariés, à leur aciion de claxse, aux résullols gémraux 
de celle action et aux organisations syndicales qui, groupant colirc- 
tivement les salariés, leur permettent cette action. 

Le projet est surtout une tentative qui essaie, timidement, pour 
commencer, un émiettement de Ja classe ouvrière, I! n'est nulle 
part question de la présence des syndicals, sinon dans le préambule 
pour rappeler les « oppositions » sous la forme syndicale. Le projet 
ignore le mouvement syndical, s'il n'ose pas ouvertement être contre 
les syndicats, mais celte ignorance, dans une question intéressant 
au plus haut chef la classe ouvrière, révèle son caractère éminern- 
ment antisyndicaliste, 
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Le projet ne conçoit, en eflet, une tentative d'harmonisation des 
intérèts en présence dans la gr re que sur la base de l'entre- 
prise entre le salarié et le chef d'entreprise, 

Or, l'histoire des luttes ouvrières contre la misère et l'oppression 
patronale est trop récente, cette lutte continue d'être trop actuelle 
pour que nous nous prêtions à une telle tentative de désagrégation 
de l'organisation collective ouvrière. 

Nous savons trop ce qu'à donné le système « l'ouvr'er en présence 
du patron », tant dans une époque récente, en France, qu’actuel- 
Jement dans les colonies et les pays sous-développés, 

Nous savons trop à quelle exploitation sans frein, à quel brutal 
esclavage, seront IÎivrés les travailleurs salariés s'ils ne savent plus 
se défendre eux-mêmes. Il faut repousser et dénoncer avec toute Ja 
rigueur nécessaire, une tentative qui, sous les couleurs hypocrites 
de la fusion des intérêts de classe, dissimule très mal la renais- 
sance d'une politique d'asservissement des travailleurs. 

En guise de conclusion, nous reprendrons celle de M. Paul Durand, 

rofesseur de la faculté de droit de Nancy qui, dans le n° 9 de la 

evue du droit social (novembre 1951), écrivait: 

« Le texte actuel mas 2 rien qui ne pourrait être créé sans 
lui, sinon des faveurs fiscales et l'abolition des comités d’'entre- 
prise. 11 ignore et détruit les institutions qui ont fait réellement 
À en à a classe ouvrière à la vie économique et sociale de la 
ation. D'un tel projet, l’on doit écrire qu'il est inutile et dange- 
TeUx ». 

Ce fut, du reste, l'avis de la majorité de votre commission du 
travail qui, par 25 voix contre 11, en adoptant ce rapport, vous 
demande de rejeter la proposition de loi qui vous est soumise, 





ANNEXE N° 4135 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 3135) relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier applicables à l'exercice 1952, pré- 
sentée au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Nota, — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 4136 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de moitié le taux des coti- 
sations de l'allocation vieillesse artisanale par un nouveau mode 
de financement, présentée par MM. Alphonse Denis, Estradère, 
Raymond Guyot, Waldeck Rochet, Cagne, Mmes Estachy, Galicier, 
MM. Marc Dupuy, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
rauniste et les membres du groupe des républhcains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pr'sente proposition de loi s'inspire de 
deux considérations: en premier lieu par les difficultés de plus en 
plus grandes que connail l'exploitation artisanale; en second lieu 
par raison d'équité. 

Les professions artisanales éprouvent beaucoup de mal à maintenir 
leur activité. Le prélèvement ee les dévaiuations successives, les 
Charges toujours plus lourdes, la mévente provoquée par l'insuffi- 
sance du pouvoir d'achat des travailleurs, enfin le resserrement des 
crédits bancaires et l'’amenuisement de l’aide financière du « crédit 
artisanal » auquel l'Etat n'accorde pratiquement aucune aide, en 
sont les causes. 

Tout cela a contribué à créer une situation particulièrement grave 
pour les artisans. 

Le matériel indispensable qui permettrait d'assurer un meilleur 
rendement est désuet, IL ne peut être question de le renouveler. 

Rappelons sur ce point que l'action opiniâtre du groupe commu- 
niste n'a pu aboutir qu'à faire doubler le montant des crédits d'in- 
veslissement (1 milliard) affecté aux petites entreprises pendant que 
le trust Sollac oblenait 17 milliards pour lui seul. 

La production française artisanale atteint pourtant un niveau élevé 
grâce au travail acharné de l'artisan aidé souvent de sa femme et 
des enfants, lesquels très jeunes, aident à l'exploitation. La qualité 
et le fini de cette production sont appréciés dans le monde entier. 
Voilà quelques raisons qui démontrent qu'une aide à l’arlisanat cor- 
respond aux véritables intérêts du pays. 

Au difficultés ci-dessus énumérées, il faut ajouter les cotisations 
trop lourdes concerlant l'allocation-vieillesse, étant donné que les 
arlisans sont considérés en la matière comme ouvriers et patrons. 

Or, l'artisan est un travailleur dont le revenu est constitué exciu- 
sivement par son travail proprement dit. On peut donc considérer 
que son revenu représente en vérité un salaire. 

Or, dans la mesure où les dépenses de la caisse vieillesse artisa- 
nale sont couvertes dans leur totalité par les cotisations des arti- 
sans, ces derniers sont en réalités appelés à verser une double 
cotisation par rapport à ce que versent les salariés ou les fonction- 
naires. 





EE 

Le financement de la retraite du salarié et du fonctionnaire est 
assuré en eflet par une double cotisation, cotisation ouvrière «4. 
part, et cotisation de l’employeur ou de l'Etat, d'autre part 

L'Assemblée nationale vient ailleurs d'adopter un régime d'al. 
location vieillesse qui met à la charge de l'économie nationale 14 
moitié de la dépense totale de la caïsse vieillesse agricole, ce 4. 
diminue d'autant les cotisations des exploitants agricoles. 

Les artisans doivent bénéficier des mêmes avantages, car il ne 
peut pas être question de mettre sur le même pied d'égalité art. 
san et les patrons des grandes sociétés, lesquelles réalisent de gros 
profits et bénéficient en outre de toute une série d'avantages fisciux 

Nous proposons que le financement de notre proposition soit obte " 
sous la forme d'une majoration spéciale de l'impôt sur les socictés 
dont les bénéfices sont considérab'es. C'est ce que montrent le. :::. 
tistiques fiscales de 1948 à 1950. En chiffres ronds, les bénicez 
imposables de ces sociétés ont été de: 

124 milliards de francs en 1947; 

400 milliards de francs en 4948: 

500 milliards de francs en 1949; 

800 milliards de francs en 1950. 

Pour 1951 et 1952, ces chiffres sont sensiblement plus éle. n 
serait normal que ces sociétés contribuent au financement de | 1. 
location vieillesse artisanale. 

C’est pourquoi nous avons l’honneur de demander À l'Assemh'o 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


Jui 


PROPOSITION DE LOI 


Act fer, — La totalité des dépenses de l'organisation autonsrme 
d'allccation de vieiilesse des professions artisanales instituée par !1 
loi no 48-101 du 17 janvier 1918, est couverte: 

1° Pour moitié pa: ces cotisations directes à la charge des p r- 
sonnes visées à l’article 4 de la loi no 48-101 du 17 janvier 191: 

2° Pour moité par une majoration spéciale de l'impôt sur +; 
sociétés et autres personnes morales dont le taux sera fixé chaque 
ennée par un décret pris par le ministre des finances et des affairs 
économiques. 

Art, 2. — Le taux et l'assiette des cotisations prévues à l'arti- 
cle premier de la présente loi ainsi que les modalités de leur recto 
vrement sont fixés par décret renûu après consultation de l'orgari- 
sation autonome des professions artisanales. 

er — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la p'é- 
sente loi. 





ANNEXE N° 4137 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 4952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
ouvrir un orédit de 100 miliions de francs pour venir en aide aux 
cuitivateurs du département de l'Allier, dont les récoltes ont été 
ravagées par les orages et la grêle, présentée par MM. Vedrine:, 
Pierre Villon et les membres du groupe communiste, députés. — 
\Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises et notarnment dans la 
soirée du 3 juillet 1952,-des orages de grêle d’une grande violence: 
ont ravagé les récoltes, dans de nombreuses communes du départc- 
ment de l'Allier. 

Dans la plupart de ces communes, ce sinistre vient ajouter se: 
ravages à ceux déjà causés par la fièvre aphteuse. 

Les cultivateurs sinistrés se trouvent donc dans une situation 
dramatique et il est absolument indispensable de leur accorder des 
secours d'urgence pour qu'ils puissent poursuivre leur activité et 
éviter la ruine de leurs exploitations. Nous pensons qu'un crédit de 
100 miHions est nécessaire pour faire face à ces besoins. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
100 millions de francs pour indemniser les cultivateurs du département 
de l'Allier dont les récoltes ont été ravagées par les orages et la 
grêle au cours de l'été 1952. 





ANNEXE N° 4138 





{Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les porteurs médaillés des 
halles centrales de Paris de la taxe proportionnelle et des taxes 
Sur le chiffre d’affaires, présent‘ pe MM. Marcel Cachin, Estra- 
dère, Mlle Marzin. MM. Joinville, Midol et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance du préfet de police du 
16 décembre 1929, modifiée par celle du 10 mars 14937 prescrit que 
« les travaux relatifs au transport des marchandises vendues dans 
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des halles et marchés, à de de ceux réservés aux forts et à 
leurs auxiliaires auterisés (renlorts) et de ceux qué les acquéreurs 
entendent eflectuer pa: eux-inèrmes ou par des personnes à leurs 
pe peuvent èire faiis que par les porteurs autarisés ». 
être admis à exercer Ja profession de porteur aux halles el 
4 faut remplir les conditions suivanles: 

4° Etre âgé de dix-huit ans accomplis ; 

% Etre d'une benne moralité ; \ 

zæ Ne exerver une profession où occuper un emjloi rétribué 
precurant des ressources suflisantes. 

t ur auterisé est inscrit sur un registre tenu par la préfec- 
ture de police et la commission paritaire. 1 doit être possesseur : 
te D'un carnet d'identité portant, avec l'autorisation d'exercer, Sa 
photographie, Son signalement, son état civil et l'iidicalion de son 
domicile, ainsi que son nusnéro d'inscription ; 

de Re deux médailles, l'une de forme carrée, l'autre de forme hexa- 
gonale sur lesquelles sont gravées: son nom, les initiales de ses 
: ot son numéro d'inscriplion. 
porteurs ne peuvent travañder s'ils ne sont munis de Jeur 
et de leur médaille, laquelle doit être portée estensiblement. 
l'attribution d'un carnet où d'une médaille ne garanlit 
pour autant, le droit au travail. Aucune convention ne règle 
L'avestion du tarif. 

au surplus, les autorisalions ne sent accordées qu'à des persen- 
pes n'ayant pas des ressources suffisantes. 

Fes ont un indénable caractère d'assistance. 

C'est pourquoi, jusqu'en 49419, les porteurs médaillés n'étaient 
assujettis ni à t’ianpôt sur les bénéfices industriels et eommer- 
ciaux, ni à la taxe sur les transactions, mi à la taxe locale. 

Aujourd'hui il n’en est plus de même. 

Les porteurs médaillés sont considérés, par l'administration des 
contribations directes, comme des artisans et, de ce fait, imposés 
à la taxe proportionnelle. De son côté l'administration des contri- 
butions indirectes leur réclame la taxe sur les transactions el la 


is 
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Enfin, les caisses d’alocations familiales exigent d'eux le payement 
de cotisations en qualité de travailleurs indépendants. 

Or, les porteurs médaillés ne sont pas des artisans. 

Hs ne possèdent. pas de certiticat d'aptitude prolessionneke. IIS ne 
faancent pas l’entreprise où üls travaillent, ls n'assurent pas, à 
preprement parier, l'organisation de leur propre travail. 

En réalité, tes porteurs rmédaillés et aussi lengiemps quéls n’au- 
zont pas été dotés, par le conseil municipal de Paris, d'un statut 
réglementant l'exercice de leur profession, sent bénéficiaires d'une 
forme d'assistance, l'assistance par le travail. 

La ciure de police les autorisent à travailler aux Halles 
centrales pour des commerçants, des acheteurs qui veulent faire 
appel à leur concours sans aucune garantie d'emploi ni de rémuné- 
ration. 

La notion de chiffres d'affaires et de bénélices ne saurait être 
retenue dans ce cas. 

Si les allocations, y compris celles de chômage, indemnités et 
prestations servies, sous quelque ferme que ce soit, par l'Etat, les 
collectivités et les établissements publics, en application des lois 
et décrets d'assistance et d'assurance, sont affranchies de la taxe 
proportiennelle en vertu des dispositions de l'article 81 dun code 

al des impCts, la rémunération des porteurs médaillés doit 
connaître le même sort. 

Tel est l’abjet de la présente proposilion de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — L'arlick 81 du code général des impôts est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Sont affranchis de l'impôt: 

« 120 La rémaméralion des porteurs médaillés des Halles centrales 
ei marchés de Paris. » 

An, 2 — L'article 290 du code général des impôts est complété 
ainsi qu’il suit: 

« Sent €) t£s de la taxe: 

« 45 Les unéralions des porteurs médaillés des Halles cen- 
irales et des marchés de Paris. » 

Art. 3, — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
compter du 1° janv'er 1951, 

Un arrêté du ministre des Qaances précisera les conditions dans 
lesquelles. seront rembhoursées, aux porteurs médaillés des Halles 
cenirales £t marchés 4e Paris, les Sommes par eux payées au titre 
de Ja contribution porporlisnnelle, de Ja taxe sur les transactions et 
de la taxe locale. 





ANNEXE N° 4139 


(Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative À la réguiarisation de la situation des 
fonctionnaires du ministère des affaires ét: amérieure @u 
décret du 19 septembre 1161, présentée par MM. de Beaumont, 
Corniglien-Moïinier, Aifred Coste-Floret, Diethelm, Maurice Faurt, 
Daniel Mayer, Léon Noël, Gaston Palewski, Schneiter, députés. — 
(Renvoyée à la commission des offaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la mise en vigueur du décret n° 5145 
du 19 septembre 1951, portant slatut particulier des agents diplo- 
Matiques et consulaires du ministère des affaires étrangères, il est 





2 
a; paru, à nos collègues et à moi-méme, indispensabie d'éviter que 
puisse ètre remise en cause l'application, en ce qui concerne nelam- 
ment le cadre complémentaire issu de la Résistance, d'un texte 
qui donne de façon générale satisfaction aux agents du ministère des 
äffaires étrangères. 

Le décret du 19 septembre 19% constitne la base mème de l'orga- 
nisation du département en ce qui concerne la hiérarchie, la disci- 
p'ine, l'avancement et, d'une facon générale, les diverses positiôns 
#hministratives dans lesquelles se trouvent ou peuvent se trouver 
des agents des affaires étrangères, Le décret précité à nolemment 
pour conséquence, ce qui n'avait jamais été réalisé antériourement, 
d'assurer des conditions d'avancemgent et, par conséquent, d'arces- 
sion aux différents grades de la hiérarchie aussi bien qu'aux emplois 
de nos postes diplomatiques et consulaires à l'étranger, rigeurel- 
sement identiques, tant pour Îles éléments entrés au minislére des 
üffaires étrangères depuis la Libération que pour ceux qui s'y trou- 
väient autéricurement. 

De ce fait, le cadre complémentaire du ministère des affaires 
éirangères, que les dispositions du décret du 28 mai #%#9 avaient 
trop souvent écarté des possibilités d'avancement reconnues aux 
agents d'autres origines, a retrouvé une complète égalité avec ces 
agents. 

Il nous paraît essentiel] que ne puisse, à aucun degré et à aucun 
titre, étre remise en cause, pour des raisons de pure forme, lapp'i- 
<ation du décret du 19 septembre 1951 En cflet, les inlégralrons 
réalisées par applicalion de ce décret, ainsi que les différentes me- 
sures d'avancement prises en exécution de ce texte, ont pour hace, 
aussi bien les nominations intervenues en verlu du décret du 
%; avril 1944 relatif au cadre complémentaire des services exté- 
rieurs du ministère des aflaires étrangères que les arrètés du 16 jan- 
vier 1937 et enfin les arrèlés des 2 novembre 1918, 26 avr 1919, 
27 avril 1959 et 4 septembre 19. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre approbation a peur objet de rendre inlangibles : 

a) La validité des nominations intervenues en vertu du décret 
d'u 26 avril 194; 

b) La validité des arrêtés du 16 janvier 1917 et des 2 novembre 
1918. 26 avril 4979, 27 avril 4919 °et 4 septembre 1950. 

Ainsi, le décret du 19 septembre #951 pourra-t-il, au ministère des 
affaires étrangères, donner la plénitude de ses effets. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Est confirmée la validité des nominations intervenues 
en vertu du décret du 26 avril 1944, relatif au cadre complémen- 
taire des services extérieurs du ministère des affaires étrangères, 
en ce qu concerne. les agents qui, à la date de la promulgation de 
la présente loi, exercent des fonctions dans les services du mimstère 
des affaires étrangères où <e Wouvent dans l'une des positions défi 
nies par le décret n° 51-1103 du 19 septembre 1951 el la loi n° 45- 
2291 du 19 octobre 4946 portant statut général des fonctionvaires. 

Art. 2, — Est également confirmée la va'idité des arrêtés du ? na- 
vernbre 1918, du 26 avril 1949, du 27 avril 1949 et du 4 septembre 1959 
portant maintien À titre définitif d'agents dans les cadres respectifs 
des ministres plénipotentliaires et des agents d'Orient rt d'Extrème- 
Orient du ministère des affaires étrangères ainsi que dams les corps 
des administrateurs civils et des secrétaires d'administration. 

Art. 3. — Est également confirmée la validité des intégrations dr3 
agents du ministère des aflaires étrangères intervenues en vertu des 
arrètés du 16 janvier 1947 portant intégration, respectivement : 

a) Dons le corps des administrateurs ; 

b) Dans le corps des agents d'Orient et d'Extréme-Qient; 

c\ Dans le corps des agent: supérieurs ; 

d) Dans le corps des secmwtaires d'administration. 





ANNEXE N°94140 


{Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1%8} 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une pension militaire de 
décès ou d'invalidité aux naturatisés Français devenus invalides 
en combattant dans une armée aîffée avant d'avoir acquis la 
nationalité française, présentée par M. Emile Hugues, député, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tous temps, les nations ont voula hono- 
rer et récompenser ceux qui ont combattu pour elles. La reconnais- 
sance de la patrie envers le soldat est universelle et unanime. Et 
cette reconnalésancæ est emcore vive envers ceux qui sont 
revenus du combat mutikés, diminués physiquement, portant «sur 
leur corps le témoignage douloureux de leur courage et de leurs 
souffrances. 

Il est donc: juste et naturel que tout blesé, tout invalide de 
guerre reçoive, sous forme de pension, un dédommagement qui pe 
peut maïheureuseinent pas compenser la perte irréparable que 
constitue, par exemple, l'amputation d'un membre. 

Mais fl existe pourtant des cas de grands invalides ne percevant 
aucune pension. Cela se produit quand un ancien soldat a changé 
de nationalité après la guerre qui a été cause de ses blessures, H ne 
bénéficie plus désormais des lois de sa patrie primitive pour laquelie 
il a combattu; et il ne bénéficie pas non plus des lois en faveur 
des combattants dans sa nouvelle patrie, car il n'a pas combattu 
sous les drapeaux de cette dernière. 
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ll se trouve donc dans une situation qui peut devenir difficile et 
critique quand, avec l'âge, il lui devient jmpossible de travailler 
pour gagner sa vie. 

Parmi ces naturalisés défavorisés, il en est cependant qui ont 
combattu dans les armées alliées. 

Pourquoi donc faire une différence entre les anciens soldats d'une 
même cause, quel qu'ait été le drapeau sous lequel ils combattaient ? 

D'ailleurs, le législateur, dans le code de la nationalité, a voulu 
traiter d'une façon privilégiée ceux qui ont contracté, en temps de 
zuerre, uû engagement volontaire, que ce soit indifféremment dans 
e armées française ou alliées. En effet, les incaparcités temporaires 
en matière électorale et de fonction publique ne s'appliquent pas 
aux naluralisés qui remplissent ces conditions. 

Pourquoi ne pas étendre cette assimilation ? 

IL serait logique et humain d'étendre aux invalides de guerre natu- 
ralisés, même s'ils ont été blessés en combattant dans une armée 
aliec, les avantages qui sont accordés aux invalides de guerre fran- 
çais, ou ayant combattu dans une armée française. 

C'est pour réparer ce préjudice et pour traiter avec la même 
reconnaissance ceux qui ont versé leur sang pour un même idéal, 
que nous vous demandons d'adopter Ja froposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le livre 1 du code des pensions militaires d'in- 
vaiidiié el des victimes de la guerre est ainsi complété: 


Time VII — Naturalisés ayant servi dans les armées alliées. 


« Art, 255. — Tous les droits el avantages prévus en faveur des 
anciens militaires où résistants français et de leurs ayants cause sur 
les pensions militaires de décès et d'invalidilé sont accordés aux 
Ærancais naturalisés devenus invalides en combattant dans une 
armée alliée avant d'avoir acquis la nationalité française. » 


ANNEXE N° 4141 


(Session de 1952. — Séance du 1! juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 3961) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratilier: 1° la convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la 
France et le Canada pour éviicr les doubles imaositions et pré- 
venir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le revenu 
et l'avenant à cette convention signé à Ottawa le 6 octobre 1951, 
20 Ja convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la France et 
le Canada pour éviler les doubles impositions et prévenir l'éva- 
sion fiscale en malière de droits de mutation par décès, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 11 juillet 1952, 
votre commission des finances a examiné le projet de loi déposé 
sous le n° 3961 tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier: 19 la convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la 
France et le Canada pour éviter les doubles impositions et prévenir 
l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le revenu et 
l'avenant à cette convention signé à Ottawa le 6 octobre 1951; 20 la 
convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre fa France et le 
Canada pour éviter les doubles impositions et prévenir l'évasion 
fiscale en matière de droits de mutation par décès, 

Elle a adopté sans modification ce texte qui a pour objet d'éviter 
que des revenus on des biens de même nature soient soumis à une 
double taxation, du fait de l'application des législations fiscales 
française et canadienne en matière d'impôts sur le revenu et de 
droits de mutation par décès, 

Elle à donc l'honneur de soumettre à votre approbation le projet 
de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


ro unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier : 

1° La convention signée à Paris le 146 mars 1951 entre la France 
et le Canada pour éviter les doubles impositions et prévenir l'éva- 
sion fiscale en ce qui concerne les impôts sur les revenus et l’ave- 
nant à cette convention signé à Ottawa le 6 octobre 1951: 

2° La convention signée à Paris le 46 mars 1951 entre la France 
et le Canada pour éviter les doubles impositions et prévenir l'éva- 
sion fiscale en matière de droits de mutation par décès. 
7 2 vos des conventions et de l'avenant est annexé à la présente 

1 je 





ANNEXE N° 4142 


(Session de 1952, — Séance du {1 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
sition de loj (n° 3285 rectifié) de M, Desson et plusieurs de ses 
collègues tendant à oréer un fonds de développement de l’indus- 


trie ci tographique, par M. Desson, député. 





Mesdames, messieurs, l'aide temporaire à l'industrie cinémato- 
graphique et « particulièrement à la presse filmée, aux producteurs 








A Voir le texte des conventions"et de l'avenant ann°xé au prejet 
de loi no 3961 
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de films français et aux exploitan!s de salles de specla 
ag éd commerciaux » a été instituée par la loi n° ;:1-: 
septembre 1918 (Journal officiel du 25 septembre 10 * 


du 

Ce texle se préoceupait essentiellement de créer les 7... os 
du fonds destiné à alimenter cette aide, d'en préciser les à. $ 
estion et de répartition entre les ayants droit et d'in L 
inévitables et classiques mesures de coercition. À 


Cette loi, ne définissant pas plus que ses textes d'applia 
Caractère juridique de l'aide temporaire, laisse encore ouve: ha 
discussion entre les professionnels et les pouvoirs publics propus 
du degré plus ou moins poussé de liberté ou de contrôle « 


la 


en matière d'utilisation des fonds. j'a 
Le débat a atteint son voint culminant dans les semi tai 


suivirent la spectaculaire manifestation organisée à Joinville de 
la fermeture temporaire de studios cinématographique:. (1 + 
tendances de caractère Superdirigiste et autoritaire s'e\: 
alors tant par la voix de la presse que par certains manife: 
voulaient faire de la loi d'aide un rigoureux moyen de dire. 
l’industrie cinématographique et surlout de Ja production de ! 
Les pires accusations furent, à cette occasion, portées à l'err 
des producteurs accusés d'avoir déiourné l'aide de la de-hinitn 
voulue par le législateur, elles étaient accompagnées par | : 
d'un rudiment de système qui, s’il était adopté, dirait S 
prétexte de versement aux ayants droit, À contrôler avec risueur 
non seulement les fonds versés, mais l’ensemble de leur active 
En contrepartie, les milieux professionnels proclamèrent dé: 


gine que le fonds d'aide appartient aux professionnels et que i 
doivent pouvoir en disposer librement sous réserve des oblig 


édictées par le législateur. Le dernier manifeste du 8 mai 1932 jo !; 
confédération nationale du einéma français s'exprime en ce + 
mes: « (l’aide). constilue en quelque sorte une épargne jm 

Hi ne s'agit pas d'une contribution apportée par le Trésor pu: | 
l'industrie du cinéma, mais de Pinstitution autoritaire d'un 
particulier à un certain pourcentage de recettes ». 

Entre ces deux tendances, il est intéressant de rechercher « s 
est la doctrine à laquelle est parvenue l’administration chars da 
la gestion du fonds. En fait, celle doc'rine s’est caractéri< 
une évolution de plus en plus restrictive. 

A l'origine, le slogan « l’aide nous appartient » proelamé par !»: 
professionnels, paraît l'avoir fortement infinencée ainsi que le désir 
de déterminer empiriquement les modalités d'application de 
et du décret du 4 janvier 1949. 11 en est résulté une série de mme: 
d'application parfois en contradiction entre elles sinon avec 
positions prévues par les textes. L'incroyable complexité d: 
laines situations antérieures à la promulgation de la Joi mais | 
ficiaires de celle-ci peut sans doute apporter une explication 
sante. 

Toutefois, devant la nécessilé de normaliser certains com 
ments et d'affronter ke contrôle de la cour des comples, l'adn 
tration a été progressivement conduile à formuler un certain none 
de règles. 

Celles-ci n’ont pas toujours rencontré l'adhésion sans réserv 
adininistrés qui, dans le cinéma comme dans bien d'autres bran 
de l'économie, réclament à cor et à cris la liberté Ja plus totur, 
tout en exigeant des pouvoirs publies qu'ils prennent un certain 
nombre de mesures protectrices, et n'acceptent pas de convenir 
l'antinomie relative sinon absolue de ces deux termes qui pourra 
fort bien être ceux d'une alternative. 


IL n’est pas sans intérêt de noter, que du fait de l'étroite asso à 
tion de la profession et des pouvoirs publics dans l'administration 
du cinéma, un certain nombre de mesures restrictives de la liber!: 
d'emploi de l’aide, ont été prises sur avis du conseil d'admini-lr:- 
tion du fonds d’aide qui comprend plus de professionnels qui 
représentants de l'Etat, celui du Crédit national ne pouvant (lie 
rangé dans aucune de ces catégories. C’est ce conseil qui à notani- 
ment, en mai 1950, officialisé la notion de « RpenDes privilégiées » 
en dehors desquelles l’aide ne pouvait être utilisée. 

Quelles qu'aient été.les difficultés de l'administration pour assurer 
le respect de la volonté du législateur: perception des ressources di 
fonds, réalisation de nouveaux films français et leur diffusion à 
l'étranger, répartition de l’aide au prorâta des recettes des film: ct 
des capitaux français investis, établissement de la qualité de produc- 
teur, de coproducteur et détermination des droits entre les copro- 
ducteurs, garanties accordées aux salariés, studios, laboratoires ct, 
dans certains cas, aux distributeurs, contrôle de la nationalité des 
producteurs, contrôle des recettes réalisées en France et à l'étranger, 
réalisation de travaux dans les salles dé spectacles cinématogri- 
hiques, contrôle de la nature des travaux entrepris par les explai- 
ants, celle-ci doit se garder de tomber dans un excès qui aboutirai!, 
à l'occasion d’une loi d’aide, à stériliser l’industrie sur laquelle ele 
est chargée de veiller. ÿ 

Il nous apparaît, quant à nous, que le problème se situe à mi-l°- 
min entre les deux tendances, Il nous suffit d'analyser les caractères 
des ressources du fonds pour déterminer la nature de celui-ci et, 
raisonnant par analogie, d'essayer de déterminer les concours du 
contrôle administratif. 

Le fonds d'aide est alimenté par une taxe additionnelle au prix des 
laces et une « taxe à la sortie » des films et proportionnelle à leur 
ongueur. 

Ainsi, chaque spectateur acquitte obligatoirement, quel que sait le 
film qu'il va voir, une majoration du prix de sa place, qui est ini- 

gralement versée au fonds. 

Il est facile d’apercevoir à ce propos que: 

a) Ce supplément est exonéré des taxes locales qui sont de l'ordre 
de 20 à 3 p. - 

b) Ce supplément est payé mème à l’occasion des films élrang 
qui représentent près de 50 p. 100 de l’ensemble des recettes cinénii- 
tographiques françaises; L 
sil + supplément est perçu grâce au concours et à l'autorité de 

at. 
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EL: . ’ mn ! CRT t L »1 
La taxe à Ja sortie qui frappe tous les films au,prorala de leur tandis qu'en Europe, l'ilalie 21 l'Espagne marquent une s nette 

métrage est alimentée en majorité par ‘es films étrangers: soit en progression. | ) 
6 Set films doublés contre moins de 110 films français, sans D'autre part, nous avons perdu en Europe centrale et dans les Ral 


Cotes les films en version originale . : ; : 

Aussi, les exploitants s0n1-iIs mal venus de prélendre que cet argent 
jeur appartient puisqu'au mieux, ils ne pourraient percevoir les 
sommes du fonds d'aide qu'ampuiées des Lixes locales et de la taxe 
à la sortie sur les films français et étrangers, donc réduites à environ 
un milliard huit cent millions à partager avec les distributeurs et les 
producteurs français et élrangers. € 

Les producteurs sont égalesment mal venus de se plaindre car une 
auzmentation du prix des places serait soumise aux taxes lorales et 
je hénélice de cetle augmentation ne leur reviendrait que pour Ja 

art réservée au producteur et dans a uesure où ele corre<pondrait 
à la projection de films français, ce qui représenterait pour eux un 
maxiaurñ d'environ sept cent cinquante mitlions de francs, a ixquels 
j: y aurait lieu d'ajouter les cent millions de laxe à la sortie annueile- 
ment payés par ia production française. Rappelons d'ailleurs, pour 
mémoire, les délais dans lesquels ces somenes leur parviendrarent, 
compte tenu de la rétention exercée par les exploitants el les distri- 

uleurs. 

"i ne fau! pas oublier que les pouvoirs publics apportent leur 
concoars et leur contrôle à la percentign de ces taxes et plus singu- 
Lèrememt de celles afférentes aux fims étrangers. Ce concours que 
Jon a trap tendance à sous-eslimer à tout de même, depuis 1958, 
sauvé la production française, C'est one un devoir pour l'Etat que de 
s'a-surer que les fonds ainsi pèrçus grâce à lui en vue de sauve- 
g:rder une activité économique, ne sont pas dilapidés pour d'autres 
Hsoges, 

1! résulte de ce qui précède que le fonds d'aide à l'industrie cintur a- 
tographique à un caractère intermédiaire entre un fonds de subven- 
tion pur et simple et un fonds professionnel alimenté par des receltes 
de caractère parafiscal, En conséquence, le législateur est fondé À 
assortis son exisience d'un certain nombre de conditions qui lui 
paraissent propres à concourir au resullat recherché: Ja pérennité, 
l'assainissement et :e progrès de l'industrie cinématographique, 
sans oublier que ces obligalions s'appliquent à des entreprises pri- 
vées en grande partlig soumises aux aléas et aux sanclions de l'éco- 
normie libérale. C'est donc un devoir pour le Kgisiateur de cerner 
ks contours du contrôle adiministrafif dont les excès pourraient 
tire dangereux pour ces entreprises. 


Nécessité d'une action des pouvoirs publics. 


Il paraît opportun de noter qu'au moment où la commission de 
a presse s’est penchée sur ce qu'on appelait la « crise du cinéma 
français », celle-ci donnait lieu à une exploitation polilique. A ea 
croire certains, il fallait immédiatement que l'Etat consacre 2 fnil- 
hards pour empêcher la disparition de notre industrie cinétnato- 
graphique, 

L'enquête poursuivie avec rigueur par la commission de la presse 
a réduit ces prétentions, On voil qu'aujourd'hui il n'y a pas de flc- 
chissement de la produclion et que, sous le rapport de la qualité, 
nos films ocupent une place enviabie dans la production mou- 
dite. 

Quant aux spectateurs français, ils ont montré leur préférence 
pour la production française dont les recelies dépassent celles réa- 
lisées sur le territoire métlropolilain par l'ensemble des films étran- 
Ets. 

Dans ces conditions, des esprits insuffisamment informés pour- 
rent estimer qu'il est superflu de réserver à cette indusirie un 
régime privilégié. Cette altitude constituerait une erreur grave. 
C'est la raison pour laquelle la commission, dans son projet, a 
substitué là notion dé développement à la notion d'aide. 11 faut, en 
effet, noter que, coûtrairement à certaines industries nationales, le 
cinema français n’a pas bénéfkié de mesures particulières favo- 
rables aux investlisements, telles que les créaient 2e plan Marshall 
el le plan de modernisation et d'équipement. 

Pourtant le volume du marché cinémalographique français est 
très jenportant. 

Le chiffre d’affaires tolal enregistré dans les salles métropoli- 
{aines est de 35 milliards de francs, pour une prodnclion qui dé- 
passe 100 films par an: on comple en outre plus d'un rmilliard de 
1rancs de receites à l'étranger. Mais celles-ci sont actuellement en 
plein développément, cette heureuse situation résultant de l'effet 
dbénétique de la loi du 23 septembre 19:38, qui a incité les produc- 
teurs et distributeurs français à faire un gros effort dans ce domaine. 

Ainsi, peut-on affirmer que cette industrie à un caractère interna- 
tional nettement marqué et que ce serait une erreur, à côté de ces 
résultats positifs, de mettre en balance les quelques fraudes, au 
derneurant de peu d'importance, qui ont été constatées. 

I! est sans doute inutile de S'appesantir sur l’intérèt, pour la cul- 
Lure française, de la diffusion de nos fisms. Peut-être ne s'agit-il pas 
en général d'œuvres mailresses, ma's le film est toujours le véhi- 
Cule qui-fait le mieux- connaitre la pensée moyenne et ke compor- 
lement quotidien des individus. 

Il est bon ici de noter que l'effort de pénétration sur les marchés 
ftrangers doit être d'autant plus poursuivi qu'avant 19%0 c'étaient 
les recettes réalisées à l'étranger qui permettaient d'équilibrer le 
financement d'un film. Celles-ci se moniaient en effet à près de la 
Inoilié du montant total des recettes. 

La période qui s’est ouverte en 1939 a consacré le déve‘oppement 
les productions nationales, d'où concurrence dont nous subissons 
les effets, C'est ainsi que chaque année 100 fims égyptiens s'étendent 
sur le monde. arabe; que 120 films mexicains couvrent une partie du 
Iarché de l'Amérique du Sud; que les Indes produisent 500 films; 
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kans des marchés traditionneliement ouverts aux films français 
Enfin, là où nous trouvons acquéreur, nous vendons nos fl in3 
à un prix inférieur, en valeur absolue, à celui d'asant la gu 
Ces faits particuliers se lent au problème général d näaf jus 
d'universalité de la lañgue francaise, car le €ineina parlant 
paradoxe d'un moyen d'expression purement visuel éprouvant lé 


besoin impérieux du support so e de la langue. 

Pour eu revenir aux conditions économique: de la produ . 
nale, il ne faut pas oublier, comme on le ve jan À t 
résenté par M. Lanet, que.le prix de revient d'un fin 
dans une proporhion qui Hàä jäs élé su mime de | Ï 3 





prix des places, lé montant de ceiles-ci ayant été nm ié 
par arrèté ministériel. I} est par eu peu probal par 
suite de la concurrence d iuires spectlacies et du ]} Ï it 
de la clientele, le prix des places pisse € UT \ un montant 
normal basé sur le !laux moyen de l'augmentation du coul de ia 
vie depuis 1999. sd 

l faut également noter le déve'oppement considfrab'e d HA 

NON Commercial » QUI à à! srand l le . 
diminuant ainsi notabiermne les re lies du r 
tatio:r. 

11 parail trè ] rer | ‘ e prol 1 
lenteur de la rt i Ê ie \ iu ! : 
En eflel, tant : le l'exple ion qu'à Le list i 
se produit de fond i perme Û - 
curer à bon facil Î rit ‘ i 
producteur di 1 S \ 
sorerie que ies relarus ap} t 1 rt res 
prod L'leur< 

Ainsi peut-on dire, bien que cela paraissi iradoxal, que c'est la 
production qui se fait à elle-même, en lout ou en partie, des 
a ii LR ini Ieres, Ainsi 1 [REZ EH L La } ble ! 
centage qui revient à la praduciion sur kes recelles brutes enregi 
trées dans les sai'es (1ù à 18 p. ‘00 en m0: est retenue deux 
à trois ans, €l cette relenue a pour « S qiences Uh Ifoliiahl anor- 
tnalement élevé d érèts ba : 

Ne bornons pas i É imératto des fiis nor ei pui 
rendent plus souhaitable que Jimi »] 
tenir, maintenir et développer Find ie ciném hique natio- 
haie sans räppeier que 1 1 Efh: The 2 l le <e5 
ressortissants à des virissitimies souvent im sibles, 1 t 
donc injuste d'élendre à l'ensemble de :a f t 
qui parfois jaillit sur quelques-uns de ses inernbres à k su d'opé- 
rations irrégulières où sitoplerment pitioresques q 
que des ex eplions, regrettaires sans doute, rm .15 que ia press Î 
à promouvoir au rang de praitques ilumières, 

Analyse Succincte de la loi du 23 septembre 1548. 

Les bénéficiaires du fonds d'aide «créé par ! le 1918 t: 14 
production, l'exploitation, Unifrance-Filins, la presse fire 
get du centre national de la cinématographie, En ou e, le { nds 


assume naturclleinent les frais nécessaires à som fonction 
Production. 


Il importe de mentionner particulièrement l'intérêt de laide ar par- 
tée à ce secteur, C'est en ellet la production qui conditionne ius- 
trie cinématographique tout ent ère. Or, si celle<i est n en 1néme 
temps que l'industrie automobile où l'industrie aéronautique, ele 
h'en à pas, à beaucoup près, suivi le développement 

Le produit de l'industrie cinémaliographique, le filin, rest ne 
œuvre individuelle, au caractère arlisanal, ques.e que soit l'evoultiu 
dés techniques employées. 

Le rapport fait par M. Lanet, «au nom de la commission charg 
d'enquêter sur le cinéma, rapport qui con-tiltuera un document indis- 
pensable pour la compréhension du probléme que la loi se propose 
de résoudre, en énumère les conditions. 

IL nous faut néanmoins insister sur la courte durée pend:nt 
laquelle un film peut être exploité. Mème si celui-ci répond, du peint 
de vue artistique et commercial, aux espoirs de ses créateurs, il n'en 
est pas moins vrai qu'a de très rares exceptions près il a terminé 
sa carrière dans un délai maximum de sept années. Ainsi, F « à de » 
apportée à la production se rattache à un bien très rapidement péris- 
sable qui s'évanouit littératement Elle constitue en quelque. sorte 
une véritable « monnaie fondante ». 


œ 


Erploitation 


Toute autre est la nature de l'aide apportée à l'ex Joitat'on. S1 
en etlet le Parlement a cru devoir faire bénéficier l'exploitation d'une 
« aide » égale à celle que recevrail la production, on doit néan- 
moins noter que les fonds versés se traduisent en « biens 
immeubles » par définition. 

Quoi qu'on ait pu penser de celte mesure à eon origine, on doit 
objectivement reconnaître qu'eile a puissamment contribué au déve. 
loppement du confort, de l'hygiène et de la sécurité de mos sales 
Il resterait sans doute à démentrer que la fréquentation de ceïles-ci 
en à été accrue. 

On pourra toujours objecter que l'Itaiie fournit la preuve du 
contraire. Néanmoins, on ne peut que se réjouir d'investissements 
dont se ressentent heureusement Ja qualité technique des projec- 
tions en même lemps que l'agrément des spectateurs. 
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Unifrance-Films. 


Cet organisme se propose d'assurer la propagande des films fran- 
qais à l’étranger, L'idée est valable en soi et indispensable quant à 
son principe, mais dermandera à ètre repenste dans sen à ation. 

Nous ne disposons pas en effet d'un appareil de distribution et 
de salles spécialisées suffisants dans un trop grand nembre de pays. 

Là où existait l'infrastructure nécessaire, celte propagande parait 
avoir porlé ses fruits, 


Presse jilmée, 


La commission # cru devoir éliminer la presse filmée du nombre 
des bénéficiaires de là loi d'aide, non qu'elle estime que cette acti- 
vité ne doive pas être appuyée, mais parce qu’elle pense que le pro- 
hième des actualités cinématographiques » doit étre réglé à part, 
et que la confusion entre les problèmes spécitiques de la presse 
tümée et ceux de l'industrie cinématographique ne peut qu'être nui- 
sible à ces demx moyens d'expression, de même que les mesures 
intéressant M presse imprimée ne peuvent être évoquées dans les 
textes qui régissent l'édition, 


Frais de ges!'ion. 


Quant aux frais de gestion propres au fonctionnement de la lai, 
il est normal qu'ils soient couverts par le fonds d'aide, maïs it 
parait plus discutable que la loi de finances ait fait obligation au 
ménie fonds d'assurer le budget de fonctionnement de Fensemble du 
centre national de la cinématographie, 


Notions nouvelles par rapport à la loi du 23 septembre 1948 
introduites dans la proposition de loi de la commission, 


Ces notions portent sur des problèmes d'ordre général. Ce sent 
d'une part la notion de fonds de développement par opposition à 
la notion de fonds d'aide, qui avait été la base de l’élaboratien du 
premier lexte (art. 1%}, 

Une innovalron très importante consiste à assurer, dans une eer- 
taine mesure et dans eertains Cas, lulilisation de l’aide produite 
par un fian pour faire face aux dépenses de ce mêrne film (art, 43 
et 19). 

Vient ensuite la notion de qualité artistique et la notion d’inter- 
vention en vue d'aider à l'équipement et à la modernisation des 
industries techniques du cinéma (art. 2). 

Une autre notion fondamentale est la substitution à des taxes 
flnes d'une taxe ad valorene de 10 p. 100 sur les recettes (art. 4). 

Bien que secondaire, il y a Leu de eignaler l'augmentation rela- 

tive de Ja taxe de sorte sur le filin étranger en version originale, la 
commission ayant voulu par là montrer sa volonté d'endiguer cer- 
taines tentatives de dumping et de blocage des salles d'exclusivité 
art, 5). 
: La commission a cru également devoir manifester une bienveil- 
lance spécide aux films anciens remis en expleitation du fait de leur 
qualité, qui permrel de les ranger dans un fonds permanent de elas- 
siques du cinéma. 

En ce qui concerne l’admin'etration du fonds d'aide, il y a lieu 
de noter la réduction du nombre des membres du conseil d’admi- 
nisitration dans lequel les représentants de l'Etat deviennent maje- 
ritaires (art. 6). 

Si nous envisageons les condilions d'attribution et d'utilisation de 
l'aide aux producteurs, nous constatons un certain nombre d'idées 
nouvelles. 

La nation de progressivité du taux en fonction du nombre des 
spectateurs ayant assisté à la projection d’un film; la commission a 
voutu par là essayer de trouver un critère pour Finstitution d'une 
prime à la qualité, 

: A cette occasion, un régime particulier est prévu pour M! se 
exploitation dent la notion apparaît officiellement dans la loi d'aide 
et dans un sens qui est favorable aux petits exploitants (art. 8 et 26). 

En ce qui concerne l'utilisation des sommes provenant du fonds, 
il est à remarquer que la motien de financement partiel fart. 7} du 
lilm, grâce au concours du fonds de développement, est affirmée 
en faveur des films dent la version originale est enregistrée en 
langue francaise; le film francais étant défini à cette occasion pour 
la première fois (art. 16). 

Les sommes provenant du fends sont déclarées ineessibles et insai- 
sissables (art, 1%, notion que seule là jurisprudence avait dégagée 
lors de la précédente loi. 

Quant à l’utilisation des sommes, elle est exclusivement réservée 
À cerlaines catégories de dépenses énumérées dans un ordre préfé- 
rentiel (art, 13). La commission a ainsi voulu inclure dans un texte 
de li la pratique à laquelle était parvenue l'administration en <e 
qui concerne F'apphication de la loi du 23 seplenibre 1948, 

Parmi les conditions fmposées à ceux qui prétendent au bénéfice 
de la Joi, il y a lieu de noter la fourniture d'un certain nombre de 
documents: devis, plans de délégation de recetles, contrats d’assu- 
ances, qui sont normalement exigés par l'administration à laquelle 
la commission a voulu donner des armes positives. 

Parmi les dispositions nouvelles il y a lieu de noter l'obligation 
pour le producteur d'utiliser les services d’un expert-comptable 
hargé de préparer et d'authentifler le devis du fflm, de garantir Ja 
nationalité de la société productrice, de contrôler fa réalité des 
moyens financiers et d'assurer le règlement des créanciers (art. ##). 

Au nombre de &s obligations soulignons celle qui consiste à con- 
trôler l'apport personnel du producteur qui est obligatoirement fixé 
par le présent lexte à 25 p. 108 du devis, sauf dans certains cas par- 











tivuliers eù ce pourcentage peut être abaissé de 19 p. 109 par l'as pe 
du eapital travail. : 
La cemmission pense qu'il aurait été préférable de confier ce vo 


ort 


au centre national de la cinématographie, mais, dans L'état à se. 
des choses, ce dernier n'est pas doté du personnel nécéssaire 0: 
_ pour 
Relevons également l'obligation de fournir un contrat d'assuri 
des dépassements éventuels du film (art, 46). , 


En fixant au dernier rang le remboursement des apports du | 
ducteur et en exigeant que les contrats entre coproducteurs corn. 
portent la garamtie de bonne fin de payement de ces mêmes 1. 
ducteurs, la commission a entendu définir les caractéristique. 4e 
ceux qui, ayant effectivement assuré le risque financier d'un fin 
peuvent de ce fait prétendre aux avantages qui résultent de la je! 
sente loi (art. 14). 

La limitation à 50 p. 1060 du devis du financement des films avec 
des sommes provenant du fonds d'aide, marque également le dés 


be 


t de la commission de voir les producteurs, comme dans d'auires 


branches éeonomiqués, prendre des risques personnels dans jes 
opérations auxquelles ils se livrent (art. 15}. 

EH faut noter le rang d'utilisation des sommes provenant du fonds 
d'aide et l'obligation le preducteur de financer tout dépas- 
sement avant d'utiliser ces fonds (art. 16}. 

En proposant de répartir laide au prorata des apports entre es 
coproducteurs, la commission a voukhr donper: plus de force aux dis- 
pôsitions du décret du 31 décembre 1954 (art. 17). 

De même, en assimilant à des et français des recette: 07 
des « à valoir » en provenance de l'étranger dans Ia limite de 
20 p. 100 du devis, la commission a voulu remédier à une omission 
de la loi du 23 septembre 1943 qui avait gravement méconnu je; 
usages et nécessités de ka production einématographique (art. 1»). 

Prenant en considération Ile caractère Metiseler. des créances et 
de Ia rémunération afférente au concours des éléments indispen- 
sables à la produclion d'un film ‘salaires et accessoires des techni- 
ciens, auteurs et interprètes, travaux des studias et Rboratoires, elc.), 
Ja commission s'est ralliée à l’institutien d'un privilège particulier 
sur les sommes d’ « aide » résultant de l’exploitation du film auquel 
ils avaient apporté leur concours (art. 19). 

Le bénéfice de ce Lee est élendu aux mêmes créanciers <'i]3 
justifient de la réalité de la créance sur les. films. entrepris antérieu- 
rement à la publication de la loi (art. 2}. 

Poür les films de court métrage, la commission a cru devoir pro- 
poser un système d'attribution complètement différent du systéme 
actuel qui ke sans rémission le sort du film de court métrage au 
film de long métrage avec lequel il est programmé; ce système 
ayant pour conséquence de s'opposer au placement, done à la re:- 
tabilité, des films de court métrage de haute qualité (art. 23). 

La commission à préféré se rallier à un système de prix dont le 
nombre est garant que tous les films de court métrage de qualité, 
quels que soient leur genre et leur eatégorie, auront une chance 
sérieuse d’être primés sans être assortis de lobligation de réempioi 
des sommes ainsi attribuées (art. 24 et 25). 

En ce qui concerne l'exploitation cinémat phique, est précisée 
la notion ed on exploitation dont la définition est fixée à moins 
de 1.200 entrées hebdomadaires pendant une période continue d'une 
année. Les exploitants entrant dans cette catégorie peuvent, ce qui 
est une innovation sur la loi du 23% septembre 1948, renoncer all 
bénéfice de la loi d'aide et sont, dans ce cas, dispensés du recou- 
vrement de la taxe (art. 25), 

Une des grandes innovations du projet consiste dans les mesures 
prises en faveur du développement des industries techniques par un 
système simple et complet de garantie de crédit et de bonification 
d'intérêts en faveur de la normalisation et de la fabrication de maté- 
riel français de prise de vues, de matériel français de restitulion 
visueile et sonore et pour l'équipement de laboratoires dé dévelop- 
pement et de tirage de films en couleurs (art 29). 

Il y à lieu de noter parmi les innovations que ie. projet de la com- 
mission prévoit que les ressources Enifrance-Films ne seront plus 


- intégralement fournies par le fonds d'aide mais devront, à raison de 


50 p. 1400, résulter des cotisations de la profession, 

Le projet reprend ainsi à son compte, et avec un pourcentage plus 
fort, les dispositions de FYarrêté dont la légalité est actuweHement 
comtestée (art. 30 et 31). 

Enfin, la commission à pensé indispensable de rendre la pé<en!e 
loi applicable à l'Algérie, ce qui n’élait pas le cas pour là loi du 
23 septembre 1948 (art 38). 

Telles sont brièvement énumérées les dispositions nouvelles que 
votre commission de la presse vous demande d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Trrre Ier. — Constitution d'un fonds de développement 
de l'indusirie Cinématographique. 


Art. ler, — Il est institué à compter de la promulgation de a 
présente loj un fonds de développement de l'industrie cinéma togra- 
pou qui se substitue au fonds spécial d'aide temporaire créé par 
à loi no 48-1474 du 23 septembre 19% instituant une aide temporaire 
à l'industrie cinématographique. 

La loi n° 18-1474 du 2% septembre 148 est abrogée. Toutefois, le: 
taxes exceptionnelles prévues par l’artiele 2 de ladite loÿ centinueront 
à être perçues jusqu'au 30 septembre 1952 inclusivement. 

Art. 2 — Le fonds de développement de l’industrie eimématogra- 
phique est destiné: 

a) A financer partiellement la prodmetion de nouveaux ffims ciné- 
matographiques francais de long métrage; 
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b) A récompenser les producleurs français de fllms éducatifs, do- 
cumentaires ou cuilurels de court métrage reconnus de haule qua- 
lité artistique ; L 

c) À concourir à la réalisation de travaux de sécurité, d'amélio- 
ration technique et d’embellissement dans les théâtres cinémato- 
“raphiques publics, ajnsi qu'à la création de nouvelles salles et à 
a reconstruction des salles sinistrées par faits de guerre; 

di) A concourir à l'équipement et à la modernisalion des indus- 
tres techniques du <inéma: 

e) A contribuer aux dépenses de gestion d'organisations protes- 
sionnel:es constituées dans le but d'assurer la propagande du ci- 
uéma français à l'étranger, 

En outre, sont prélevées sur les ressources Ju fonds les dépenses 


nécessaires à sa gestion. 
Art, 3. — Les ressources du fonds de développement de l'indus- 
trie cinématographique sont constiluces par le produit des taxes 


exceptionnelles prévues aux arlicles 4 et 5, 


art. 4. — Il est institué, à compter du {er octobre 1952, pour une 
durée de trois années pouvant être portée à cinq années par dé- 
cret, une taxe proportionnelle aux recettes d'exploitation. 

son taux est fixé à 10 p. 100 de la recette brule des saïles de 
spectacles cinématographiques publics. 

Le montant de la taxe proportionnelle n'entre pas en ligne de 
compte dans la détermination de l’assielle des divers impôls, taxes 
ct droits de toute nalure auxquels la recette est soumise. 

La constaiation et la perception de celte taxe sont assurées par 
l'administration des contributions indirectes se:on les règles propres 
à cette administralion et sous le bénéfice des sûreiés prévues pour 
les impôts perçus par celte dernière. 


art, 5. — Il est institué, à compter du fer octobre 1952, pour une 
durée de trois années pouvant être portée à cinq années par dé- 
<ret, une taxe de sortie de films proportionnelle à leur métrage. 

Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance du 
visa d'exploitation. 

Son montant est fixé par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l’industrie cinématographique et du ministre des finances 
et des affaires économiques, dans la limite des maxima suivants: 

Films français ou parlant français d’une longueur égale ou supé- 
rieure à 1.300 mètres, 1.800 F par mètre. 

Films français ou parlant français d’une longueur inférieure à 
1.200 mètres, 200 F par mètre. 

Films étrangers en version origina:e d'une longueur éga'e cu 
supérieure à 1.300 mètres, 300 F par mètre. 

Films étrangers en version originaie d'une longueur inférieure à 
1.300 mètres, 200 F par mètre. 

La prorogation de visas des films remis en exploitalion ne donne 
pas lieu à la perception de la taxe de sortie. 

Les films destinés exclusivement à des représentations privées 
ainsi que les journaux filmés sont exemptés de la laxe. 


Art. 6. — Le fonds de développement de l'industrie cinémalogra- 
phique est géré par un conseil d'administration composé comme 
suit: 

Le directeur général du Centre national de la cinématographie, 
président ; à vd or 

Un représentant du ministre chargé de l'industrie cinémalogra- 
phique ; 53 à 

Un représentant du ministre chargé de l'information, 

Un représentant du ministre des finances el des affaires écono- 
miques; 

Deux membres du conseil paritaire institué par l’article 4 de la 
loi no 46-2360 du 25 octobre 196 portant création d’un centre natio- 
nai de la cinématographie, désignés par le conseil parilaire, l'un au 
litre de. représentant des organisaiions patronales, j'aulté au tilre 
de représentant des organisations syndicales ouvrières. 

En cas de partage égal des voix, le président à voix prépondérante. 

Le centre national de la cinématographie exécule les tàcires qui 
lui sont imparlies par le conseil d'administration. 

Les opérations comptables aflérentes à la gestion du fonds de 
développement de l’industrie cinématographique sont reltracées dans 
un compte hors budget ouvert dans les écrilures du centre natio- 
na! de la cinématographie. 

Le contrôle financier de la gestion du fonds est assuré par ie con- 
trôleur d'Etat placé auprès du centre national de la cinémalogra- 
phie. 


Tirre I. — Utilisation du fonds d2 développement de l'industrie 
cinématographique, 


Sectiox 1. — Du développement de la production de Jilms 
cinématographiques [français de long métrage. 


Art, 7. — Le concours financier à la production de films cinéma- 
{ographiqués de long métrage, c'est-à-dire de plus de 1.300 mètres 
en format de 35 millimètres, est <aïculé en fonction des receïtes 
d'exploitation dans les déparlements métropoiitains et les départe- 
ments d'outre-mer des films français ée long métrage dont la pre- 
mière projection publique est postérieure au {er janvier 1946, con- 
sidérés comme films de référence. 11 est alloué en vue du finanrce- 
ment partiel de films français de iong métrage entrepris à compter 
de la promulgation de la présente loi et considérés comme fiims de 
réinvestissement. 

Art. 8. — La détermination du concours financier à la production 
de fims français de long métrage est exclusivement effectuée par 
application de taux proportionnels aux receltes brutes, timbres dé- 
duits, réalisées pen lant les trois premières années de leur exploi- 
lation dans les départements métropolitains et les départements 





d'outre-mer par les films de rélérence considérés, 


Les taux de calcul sont progressifs en fonction de paliers de re- 
celtes bruies, timbres déduils, correspondant au nombre d'entrées 
euregistré par les théâtres cinématographiques publics lors du pas- 
sage desdits films de référence. 

La progressivité des taux de cakcu! en fonction du nombre d'en- 
Uuées est fixée par décret, 

Eu ce qui concerne la petite expioitation, une décision régle- 
menlaire du directeur qu centre national de la cinémalograpruie 
déterminera le nombre d'entrées forfaitaires pris en considération 
Pour le calcui des {aux prévus au présent article. 

Les films de référence visés à l'article 7 pris en considération 
Pour le calcul de i'aide temporaire résullant de la loi n° is-1174 du 
23 septembre 1918, peuvent être retenus pour le calcul du car 
Cours financier instüiiué par la présente loi, sous réserve d'imputation 
Sur le it Concours des sommes antérieurenent aliouées en fonction 
de leurs recelles u’exploitation métropolitaine et d'exportation aa 
ütre de la loi du 23 seplembre 1933 précitée. 

Pour être prises en considéra!ion, ies recettes réaiisées ‘à l'étran- 
ger devront êlre rapatlriées, sauf dispense résultant d'une décision 
du centre national de la cinématographie. Le taux applicable à ces 
receiles ne pourra avoir un etlet inférieur à 10 p. 100 de celui du 
taux appiiqué aux recettes francaises pour les films traités au pour- 
centage, €: à 2 D. 100 pour es films faisant l'objet d'une vente 
ferme 

Art. 9. — Le concours financier aioué en vue du financement d'un 
fllim de réinveslissement déterminé est calculé en fonction des droits 
acquis à la dale de ja demande augmentés, le cas échéant, d'un 
acomple évalué sur la Lase des rereiles du où des films de réle- 
rence Correspondant à six mmois d exp:oitation. 

Art. 10. — Sont seuls réputés français au sens de la présente loi 
soit au titre de films de référence, soit au titre de films de réinves- 
tissement, les film: qui rempiissen! les conditions suivantes: 

1° Etre ou avoir été réalisés par «es producteurs français dans 
une version originae enregistrée en langue française, avec le con- 
cours d'une main-d œuvre répondant aux conditions prévues par le 
décrei du 23 avi 1933 fixant la proportion de travailleurs étran 
gers pouvant être employés par les élablissements de spectacles: 

2° Elre ou avoir été tournés dans les studios situés dans les dé- 
partements imétropolitains ou les départements d'outre-mer et tirés, 
montés et développés dans des laboratoires silués dans les «épar- 
tements méiropolitains ou les départements d'outre-mer, y compris 
les films en couleurs. 

Les dispositions du décret du 23 avril 1993 s'appliquent soit fi.m par 
film, soit pour l'ensembie de la production annuelle de la société 
requérante. 

Art. {1 — Des dérogations aux dispositions du paragraphe % de 
l’article 10 pourront être accordées après consultation de la com- 
mission j'étude de: films de long métrage, par le ministre chargé 
de l’industrie cinématographique pour les fims admis au bénéfice 
d'un accord de coproduction intervenu entre e Gouvernement fran- 
Cais et un où plusieurs gouvernements français. 

Art. 12, — Seules les sociélés françaises de production peuvent 
bénéficier du concours financier institué par ia présente loi 

Le capital sœial de ces sociétés doit être détenu en majorité par 
des citoyens français, leurs administrateurs doivent être en majorité 
de rationalité française et leurs gérants, directeurs ou présidents, 
doivent être Français. 

La certification de la nationalité française de la société est éta- 
blie par l'expert-complable visé au paragraphe A de l'article 14 et 
sous sa responsabilile. 

Art 13 — Les sommes allouées en vue du financement de ja 
production de films français de long métrage sont incessibles et in- 
saisissabies 

Elles sont affectées exclusivement et uniquement au règlement, 
sous le contrôle de !l’expert-comptabie visé au paragraphe A de 
l’article 14 et dans l’ordre de préférence ci-après Le dépenses aflc- 
rentes aux postes de production suivants: 

jo Salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, techniciens, 
odapteurs, scénaristes, dialoguistes et auteurs protégés par le pri- 
vilège de l'article A161 du code civil et l’article 519 du code de 
commerce, à l'exception des rémunérations allouées à quelque titre 
que ce soit aux gérants, aux présidents où aux directeurs des sociétés 
de production; 

2 Versements et cotisations protégés par le privilège in<titué par 
l'article 36. ($ 4), de l'ordonnance du 4 octobre 1915 sur la sécurité 
sociale ; 

3° Facturations des studios de prises de vues, de mixage et d'effets 
spéciaux et des laboratoires de développement et de tirage, ÿ com- 
pris les copies d'exp'oitaticn, dans ia mesure où ces facturations con- 
cernent d'une façon précise et exclusive la production proprement 
dite du film de réinvestissement, et à condition que les traites don- 
nées en payement n'excèdent pas quatre-vingt-dix jours el ne soient 
ni prorogées, ni renouvelées, ni échangées; 

&o Taxes à la sortie de films. 

Art. 14. — Pour pouvoir Lénéficier du concours financier à la pro- 
duction de films cinématographiques de long métrage, les produce 
teurs doivent solliciter du Centre national de la einématographie 
une autorisation de tournage dont la délivrance est subordonnée à 
a production des documents suivant: 

A. — Un devis détaillé accompagné d'un plan de financement dont 
l'exactitude doit être certifiée par un expert-complable membre de 
l'ordre chargé de suivre la comptabilité du fllm en cours de tour- 
nage et jusqu’à la fin des payements; 

FB, — Le certificat de versement au compte bancaire ouvert spé- 
cialement au nom de la production du film de réinvestissement et 
fonctionnant sous la double signature du producteur et de l’expert- 
complable visé au paragraphe précédent, d'un apport fluancier en 
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espèces d'un montant au moins égal à 25 p. 100 du devis, que le 
producteur doit obligatoirement investir sous Son non. 

Néanmoine, l'apport financier du producteur peut être seulement 
de 145 p. 400 du devis s'il s'y ajoute un apport-travail de 10 p. 100 du 
devis, à condition que: 

jo Pour tous les concours autres que ceux du metteur en scène. 
du chef opérateur et des vedettes, l'apport-travail ne puisse etre 
comptabilisé que dans la limite du salaire minimum de la catégorie 
de l'apporteur; 

%0 Pour le metteur en scène, le chef vpérateur et les vedettes 
leur apport global ne puisse excéder » p. 100 du coût du fin que 
dans la mesure où l'apport général dépasserait p. 100. Dans ce 
derniez cas, l'apport du metteur en scène, du chel opérateur et des 
vedeties ne peut excéder 7,5 p. 100 du devis; 

%o En cas de dépassement, le melteur en ecène et les vedettes 
soient obligés de différer sur lés bénéfices des comptes d'exploitation 
le remboñrsement Ju complément de rémunéralion résultant d'un 
dépassement de la durée de leur engagement, F dt 

C. — Le plan de délégation des recelles. résultant de l'exploitation 
future du film de réinveslissement avec la rélérence des inscrip- 
tions au registre public de la cinématographie des actes correspon- 
dants ; ; 

D. — Le contrat d'assurance des risques courus à l'occasion de 
la réalisation du film de réinvestissement et, noiamment, des dépnas- 
semenis sur le devis initial. } è É dv 

Les apports du ages ner constituant les investissements définis 
au paragraphe B du présent article seront amortis sur les recettes 
d'exploitation du film de réinvestissement à un rang de délégation 
subséquent à celui des apporis de toute nature constituant le finan- 
cemment complémentaire, notamment avances bancaires, avances de 
distribution, crédits des studios et laborato:res, participations finan- 
cières, prêts, commandites. 

En aucun cas, l'apport personnel du producteur ne pourra être 
diminué du montant des frais généraux de son entreprise ou de 
ceux de la production du film de réinvestissement considéré. 

Dans le cas d'une association de producteurs français, l'apport en 
espèces prévu au paragraphe B peut être fractionné entre eux ou 
versé par un seul. En ce qui concerne l'apport en commun du 
concours financier dans le financement d'un film réalisé par deux 
ou plusieurs producteurs français, l'autorisation est suborjonnée & 
l'inscriplion au registre public de la cinémalographie d'un contrat 
stipulant l’engagernent conjoint, solidaire et indivisible de tous 
les rmembres de l'association pour la bonne fin du payement de Ja 
totalité des dépenses de production du film de réinvestissement. 

Art. 4. — Le concours financier alloué pour le financement d'un 
film de réinvestissement autorisé ne peut excéder 50 @. 100 du devis 
au vu duquel a été délivrée l’autorisalion de tournage de ce film. 

Aucune atiribution complémentaire de concours financier ne peut 
être consentie en cas de dépassement du devis supérieur à 5 p. 400, 

Art. 46. — Le concours financier prévu pour le financement d'un 
filimn de réinvestlissèment autorisé est exclusivement versé au 
compte bancaire prévu au paragraphe B de l'article 14 et affecté 
aux pavements énoncés limitativement à l’article 13 sous la re:- 
ponsabilité et un cé et de l'expert comptable chargé du con- 
trole de la production. 

Le versement du concours financier est exigible lors de la déli- 
vrance de l'autorisation de tournage. 

Le concours financier prévu à la présente loi ne peut être em- 
plové qu'après utilisation intégrale: 

1o De l'apport producteur défini au paragraphe B de l'artirle 14° 

2o Du financement complémentaire défini à l’article 14, alinéa 10, 
à l'exception des avances allouées par le Crédit national, confor- 
mmément à la loi validée du 19 mai 1941 relalive au régime des 
avances à l'industrie cinématographique, qui sont employées en 
dernier lieu. 

L'utilisation des sommes provenant du fonds de développement 
de l'industrie cinématogranphique est subordonnée à la garantie 
donnée par l'expert comptable prévu par le paragraphe A de l’ar- 
ticle 14, que le film pourra être mené à bonne fin dans les limites 
du devis au vu duquel a élé délivrée l'autorisation de tournage. 
Fn cas de dépassement du devis, ces sommes ne peuvent étre wuii- 
lisées qu'après financement par le producteur de la part correspon- 
dant audit dépassement. 

art. 17, — Le concours financier alloué en fonction des recettes 
d'un film de référence réalisé em co-production sera réparti au pro- 
rala des apports consentis par chaque producteur, 

art. 19. — Le concours financier alloué en fonction des recet'es 
d'un film de référence réalisé avec la participation de capitaux 
étrangers ne sera attribué qu'au prorala des seuls investissements 
français. 

Toutetois, les à-valoir et ventes fermes pour la distribution à 
l'étranger peuvent être pris en considéralion dans la limite @e 
2%) p. 100 du devis établi conformément aux dispositions du para- 
graphe A de l’article 14. 

art, 19 — Lorsque les dépenses de production d’un film de rélé- 
rence déterminé, afférentes aux postes limitativement énumérés à 
d'article 13, n'ont pu ètre réglées au comptant pendant le tournage 
de ce film, le concours financier calculé ultérieurement sur la base 
des receltes de re même film est obligatoirement affecté, à dua 
concurrence, au payement de ces dépenses dans l’ordre prévu audit 
article 13 et nonobstant les échéances dont auraient gu convenir les 
parties. 

Le payement est effectué dans les conditions prévues à l’article 16. 

Le privilège ainsi constitué au profit de certains créanciers d’un 
film de référence déterminé s'exerce subsidiairement sur le concours 
financier revenant à leur débiteur au titre des autres fms pr- 
duits ou coproduits par lui, sous réserve des droits des créanciers 
de chacun de ces films dans la mesure où ils sont eux-mêmes titu- 
Jaires du privilège institué à l'alinéa premier du présent article, 








D) 

Art. 20. — Les créanciers des fims de référence entrepris :1,1} 
la publication de la présente bi, are au sens de l'article 43 
et des alinéas premier et trois de l’article 49, ne pourront perce iuie 
le concours financier revenant à leur débiteur que Sur produ 14, 
dans le délai de deux mois à compter de la gublication de la pr! 
sente loi, de leur créance certifiée exacte par un expert comptaby 

En aucun cas les détenteurs de parts ou d'actions de sociéts de 
produclion ne pourront se prévaloir du privilège institué à là. 
ticle 19 sur les sommes revenant auxdites sociétés au litre du co 
cours financier institué par la présen'e loi. 

Art. 21. — En cas de faillite d'un producteur, les sommes reitant 
disponibles après règlement des créanciers privilégiés, en applia- 
tion de l’article 43, et des litulaires de délégations pour des sommes 
area effectivement été investies dans un film, res'ent acquises äÿ 
onGs. 

Art. 22, — Les modalités d'application des articles 7 à 91 de :à 
présente loi et, notamment, la détermination des taux de calcul du 
concours financier à la production de films français de long métrage, 
_ fixées par un décret poriant règlement d'adminisiration 
lique, 


SECTION II. — Du développement de la production de fils 
documentaires, éducalifs ou culturels. 


Art. 23. — Une dotation égale au maximum à 2 p. 400 de la part 
des ressources annuelles du fonds de développement de l'industr & 
cinématographique allouée à la production est réservée à l'encou- 
ragerment à la production de films documentaires, éducatifs ou culiu- 
rels de qualité. 

Art, 24. — Le concours financier prévu à l’article 23 est alloné 
aux produc'eurs de films français de court métrage, c'est-àdire de 
moins de 1:00 mètres en format de % millimètres, réalisés exclu- 
sivement par des équipes techniques françaises, tirés et développés 
exclusivement dans des laboratoires situés dans les départemen!< 
métropolitains ou les départements d'outre-mer, sauf dans le cac 
d'accord de coproduction prévus à l’artic'e 11, sous forme de pris 
décernés dans les condi'ions suivantes: 

A. — Peuvent concourir chaque année les films produits au cours 
des deux années précédentes ayant fait l’objet de projections pubii- 
ques depuis au moins quatre mois et sélectionnés sous la respsn- 
sabilité des organisations professionnelles des producteurs de flms 
éducatifs, documentaires ou culturels; 

B. — La dotation prévue à l’article 23 pourra donner lieu à l'a'tri- 
bution d’un maximum de quarante prix | "y seront attribués par un 
+ À chargé de choisir les lauréats sur la liste prévue au dernier 
alinéa ; 

C. — Le jury est composé comme suit: 

Le président de la commission de contrôle des films instituée 
par le dérret du 3 juillet 1945; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale: 

Le directeur général des relations culturelles au ministère des 
affaires étrangères ou son représentant ; 

Le directeur général d'1 centre national de la cinématographie: 

ae représentants de l'association des critiques cinématogra- 
phiques; 

Trois réalisateurs de films de court mélrage; 

Trois producteurs de fllms d2 court métrage. 

Les votes ont lieu à bulletins secrets. Le jury se prononce sut 
Lu liste comprenant cinquante films au moins et cent films au 
plus. 

Art. 25. — Les prix alloués ainsi qu'il est prévu à l’article 21 
sont quiltes de toutes charges de remploi. J1s peuvent être libre- 
ment cédés ou parlagés. 


Secrion IT. — Du développement de l'exploitation cinématographique 


Art, 26. — Le concours financier du fonds de développement à 
l'exploitation cinématographique est égal à la moitié du produit 
global de Ja taxe proportionnelle aux recettes d'exploitation instituée 

ar l’article 4, déduction faite de la moitk des frais de gestion du 
onds et de la moitié des dépenses de gestion des institutions d'in- 
térêt professionnel visées à l’article & de la loi no 51-588 du 23 mai 
1951 portant réalisation d’un plan de 25 miliiards d'économies. 

Le concours financier alloué à chaque salle de spectacles cinéma- 
tographiques publics ne peut être supérieur à la moitié de la recette 
brute encaissée aux guichets de :adite salle au titre de la taxe pro- 
portionnelle, 

Par dérogation aux dispositions de l’article %, les exploitants enre- 
gistrant moins de 1.200 entrées hebdomadaires pendant une période 
continue d’une année peuvent renoncer au bénéfice du concours 
financier institué par ia présente loi. En ce cas, la taxe addition- 
nelle n’est pas préevée sur la recet!c encaissée dans leurs salles. 

Art. 27, — Peuvent bénéficier du con:ours financier prévu à la 
présente section: 

1° Les propriétaires d'entreprises de spectacles cinématographiques 


Pour : 

a La réalisation de travaux de sécurité, d'améiioration technique 
et d’embellissement dans les salles de speclac:es cinématographiques 
pue situées sur le territoire de la France métropolitaine ou dans 
es départements d'outre-mer; 

AR création de nouvel:es salles de spectacles cinématographiques 
publics ; 

20 Les sinistrés pour faits de guerre à 50 p. 100 au moins pour la 
fraction du financement de la reconstruction et de l’amélioration de 
leurs salles de spectacles gg nv ve Lo non couverte par les 
indemnités aïiouées au titre de la législstion sur les dommages de 
guerre. 

Art. 2%. — Dans les limites fixées au deuxième alinéa de l’article 26, 
le concours financier alloué à chaque salle de spectacles cinéma- 
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tographique publies est eaïculé en fonc'on d'un devis des travaux 
à y ee accepté par une commission dont ja composition sera 


txée par décret. 
Secrion IV. — Du développement des industries techniques. 


Art. 29, — Le conseil d'administration du fonds peut, dans la limite 
de 5 p. 100 des ressources disponibles, garänlir les crédits accordes 
et la fabrication: | de 

jo De matériel français de prises de vues; 2e de matériel français 
de restitution visuele et sonore, el pour l'équipement de jabora- 
toires de développement et de tirages de fllms en coujeur. 

H ut accorder des bonifications d'irtérèl aux emprunts can- 
tractés par les studios et laboratoires pour la modernisation de leurs 
équipements et inslalations, en fonction d'un pan général agréé 

ar le centre national de la cinémalographie. 

A cet effet, il constituera une provision destinée à assurer le ser- 
vice de ces bonificalions pendant ia durée desdits emprunts. 


Section V. — Du développement de la propagande en faveur 
du cinéma français à l'etranger. 


Art. 30. — Le fonds de développement de l'industrie cimématogra- 
phique peut concourir, à concurrence de 50 p. 10 de leur budget, 
aux dépenses de fonctionnement d’associstions soumises au contrû:e 
administratif et financier de l'Etat, chargées de promouvoir la pro- 
pagande et l'exportation commerciale des flims français sur les 
marchés étrangers. 

Art. 31. — Les ressoures nécessaires à l'appliration de l'article 20 
ne peuvent provenir que de cotisations librement consenties ou de 
subventions pub'iques ou privées. 

Art. 32. — Les modalités de contrôle de l'emploi des fonds alloués 
ainsi qu'il est prévu à l’article 31 sont fixées par décret, 


Tirre IF, — Dispositions communes. 


Art. 33. — Le fonds de dévelonpernent de l’industrie cinématogra- 
phique prendra en charge, dans :e dé ai d'un an à compter de la pro- 
muilgation de la-présent: loi, Pactif et le passif du fonds d'aide tem- 
poraire à l'industrie cinématographique institué par la loi n° 48-1174 
du 23 septembre 1918. 

Toutelois, les sommes représentant le passif constilné par les 
é'éments visés à l’article 13 de la présente loi devront être versées 
aux intéressés dans les six mois de la promulgation de ladite loi. 

Art, 34. — Les ressortissants de l'industrie cinémalographique qui 
ont éié ou seront l’objet des sanctions prévues à l'article 16 de la 
loi n° 46-2360 du % octobre 1916 porlant créalion d'un centre national 
de la cinématographie peuvent être excius du bénéfice total ou par- 
liel de la présente loi par décision du conseil d'administration du 
fonds. 

Art, 3%. — Quiconque s'est frauduleusement soustrait ou a tenté 
de se soustraite frauduleusement au payervent des laxes prévues aux 
articles 4 el 5, ou a élabli une déclaralion ou fourni des renseigne- 
ments inexacts lors de la présentation, au conseil d'administration 
du fonds de développement de l'industrie cinématographique, des 
documents prévus notamment par les a’ticles 1% et 15 et, d’une 
manière ere. quiconque aura établi une déclaration inexacte 
destinée à délourner la présente loi de son application sera puni 
d'une amende de 5.000 F à 20.000 F. Le délinquant sera, en outre, 
condamné au payement du quintup'e de 1: taxe fraudée. 

Le conseil d'administration du fonds pourra, après avis de la com- 
mission de contrôle des recettes instituée auprès du centre national 
de la cinématographie, demander au tribunal de prononcer la mise 
sous séquestre des biens composant l'acti® des sociétés ou personnes 
physiques poursuivies, la fermeture ou l'interdiction provisoire de 
fonctionnement des établissements. 

Art. 36. — Les sommes indüment perçues ou perçues nonobstant 
les droits des créanciers déclarés des films de référence, ainsi que 
les sommes détournées de l'emploi prévu par la présente loi sont 
sujettes à répétition. 

Art. 37. — Les modalités d’application de la présente loi, notam- 
ment en ce qui concerne l'utilisation et le versement des sommes 
ou crédits consentis aux diverses catégories intéressées, et la gestion 
du fonds, seront déterminées par un où ptusieurs règlements d'admi- 
histration publique, 


Art. 38. — La présente loi est app'icabie à l'Algérie. 


ANNEXE N°4143 


{Session de 1952, — Séance du {1 juillet 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des droits de succession 
les sommes inscrites sur les livrets de caisses d'épargne, présen- 
tée par MM. üabeile, Dorey et Elain, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les exonérations accordées par l'article 43 
de la loi de finances du 14 avril 1952 sur les droits de mutation par 
décès ne concernent que les héritages en ligne directe et entre 
époux. Par contre, toutes les sommes souscrites à l'emprunt 
lancé il y à quelques mois par le Gouvernement bénéficieront de 













































































l'exonération des droits de surcession, quel que soit le sou-cripe 
leur et ses liens de famille avec ses futurs héritiers 
Les comples de dépôt des caisses d'épargne, dont la stabilité n'est 
olus à démontrer, meritent, du seul fait de celte slabiile el 
Fintérèl qu'eile présente pour les finances publiques, de bencficier 
d'un semblable avantage. 
L'habitude de l'épargne se forge au contact de la caisse d'épargne 
et ne serait-ce pas l'encourager valablement que d'acconier ki mere 
exonération aux somenes ainsi confléées à la caisse des dépo's el 
consignations par l'intermédiaire de. celle-et. 
La inesure envisagée ne réduirait les recettes fiscales que d'une 
somme relativement peu importante, qui se chiffreralt à environ 
200 millions, selon les estimations les plus loyales. 
En ellet, dans chaque caisse d'épargne — il y en a 5S en France 
— on enregistre chaque année, par crainte des drmits de surces- 
sion, et de l'aveu mème de certains déposants, de nombreux cas 
de remboursements: cela représente une épargne de plusieurs mil- 
liards qui est, soit réemployée en bons du Trésor, soil le plus sou- 
vent thésaurisée. 
Si le livert de caisse d'épargne était explicitement exonéré, l'effet 
de propagande qui en résuilerait ne pourrait manquer de relever 
dans des proportions impariantes le montant des dépôts et rendrait 
sans objet les retraits ci-de-sus notés 
La perte de recettes fiscales serait absolument dérisoire par rap- 
port aux moyens de trésorerie ainsi stabilisés et dont on sait qu'ils 
servent aux travaux d'intérêt collectif et très spécialement à ceux 
entrepris par les collectivités locales, 
C'est pourquoi l'intérêt des épargnants et celui de la collectivité 
se rejoignant! ici en lous poinis, nous vous proposons l'adoption 
du tlexle ci<essous. 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont dispensées de toute déclaration et exanés 
rées des droits de gmutation par décès les sommes inscrites sur les 
livrets des caisses d'épar;ne ordinaires el de la Caisse nationa.e 
d'épargne. 





ANNEXE N'4144 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOS!TION DE LOI relative aux droits suocessoraux, pré<enlfe 
par MM. A.-J. Godin, de Sesmaisons, André Bardon, Barrachin, 
Couinaud, René Kuehn, Corniglion-Modinier, Jean-Michel Flandin, 
Mallez, Seynat, Coulon, Pelleray, Priou, Billolte, Bergasse, Thi- 
riet, Puy, de Mon'jou, Genton, de Léotard, Ohvier Caliot, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur le fond du problème que posent les 
droits sueessoraux, la tendance moyenne de l'upinion publique 
s'aftime, à l'heure actuelle, neltemment, Un nombre considérabie, 
el, semble-t-il, croissant de nos compatriotes jugent intolérab'e 
notre tiscalilé en matière de surcession. En dehors de toute <onsi- 
dération de doctrine et sans songer le moins du monde à trouver 
là le mauvais prétexte d’une querelle parlisane, ils la condagmnent, 
du moins telle qu'elle est. Ils la considérent <omme contraire à 
l'équité. Is l’estiment préjudiciabie à l'intérêt national bien com- 
pris. 

Le pouvoir exéeutif, devant cette évolution des esprits, s'était 
montré d’abord disposé à en tenir compte largement. IL avait fait 
savoir qu'il envisageait des mesures propres à faire di<paraitse les 
inconvénients du système. Depuis, il est malheureusement apparut 
que l'essentiel des dispositions auxquelles il s'élait résigné à avoir 
recours ne répondait nullement au vœu qui les avait inspirées. I! 
a porté, en eflet, sur un abattement de 3 millions de francs, enajoré 
de 3 millions par ayant droit, à opérer sur l'ensemble des parts, 
les taux de l'imposition demeurant inchangés. 

I s'agit là, évidemment, d'une réforme dJimilée jusqu'à en 
paraitre insignitlante, puisqu'un aba!ltement de cet ordre ne eorres- 
pond mème plus à une soïmme suffisante pour fournir, en intérêis 
du patrimoine, de quoi dépasser d'une manière sensible le mini- 
mum vital. 

L'adoption du projet déposé par le Gouvernement n'a eu dans 
ces conditions que :a valeur d'un geste symbolique. JIl ne nous a 
offert qu’une solution factice. IL a tendu à endorrmir le méconten- 
tement dont témoigne, à ce point de vue, le pays, bien plus qu'à 
en supprimer les causes. Tout donne à penser que ce procédé a 
visé surtout à minimiser une réforme ardemment souhaitée et vive- 
ment réclame, tout en réservant à ceux qui Font jugée néanmoins 
suffisante, l'avantage de pouvoir prétendre qu'ils l'ont pleinement 
accomplie. 

Le texte adopté a donc négligé l'aspect fondamental du problème. 
H ne s'est soueié ep aucune manière des conséquences profondes 
que celri-<ci comporte. Il n'en à pas plus amélioré les donnces sur 
la plan économique que sur le plan social, psychologique ou moral. 

ceci, dans les éirconstances présentes, est singulièrement 
grave; car, depuis trente ans, notre législation a été l'objet de 
telles transformations qu'elle brime de plus en plus la production, 
et, par suite, la freine, la décourage et tend progressivement à 
l'enrayer. Jamais, pendant toute celte longue période, elle ne s'est 
lassée d'amoindrir la force des grands emobiles qui, naguère, inei- 
taient les hommes au travail, à l'épargne et enchantaient, en 
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quelque sorte, leurs efforts, par Ja magie de l'espérance. Œn ce 
domaine comme, hélas, dans bien d’autres, il est devenu nécessaire 
de restaurer les raisons qui animent le labeur humain. Il est 
devenu urgent, nolamment, de rendre toute sa vertu à l’un des 
leviers les plus efficaces qui puissent jouer à cet égard, celui qui 
représente l’acharnement à l'ouvrage d’un père normalement sou- 
cieux d'assurer à sa descendance des garanties accrues de bien-être 
et de sécurité, 


La tendance de l’évolution subie par nos lois à eu un autre 
résultat, particulièrement nocif lui aussi. Elle a provoqué un affais- 
sement du support malériel que fournissait autrefois à la solida- 
Tité des familles — cellule viiale d’une société saine, d'une société 
vigoureuse — ja notion du patrimoine héréditaire. 


Sans doule, certaines doctrines dont les inspirations puisent leurs 
sources dans des philosophies non seulement étrangères à nos con- 
cepiions nationales mais très éloignées, aussi, des données essen- 
tieiles d’une civilisation qu'a façonnée le chrislianisme, soutien- 
nent-elles que le cadre familial lui-même doit être brisé Nous 
devrions, d’azrès elles, nous résigne, à le sacrifier. Il le faudrait 
de toute nécessité, afin de réaliser plus complétement entre les 
individus, après l'égalité des droits, une égalité de faits, et ceci — 
l'ide d'égalité se trouvant dès lors poussée jusqu'à l'absurde — 
sans nous soucier le moins du monde des catastrophes qui ne 
inanqueraient pas d'en résuller pour la collectivité dans son 
ensemble. 


La thèse des adversaires absolus de l'héritage, la thèse de ceux 
qui forment impatiemment le vœu de contraindre tous les êtres 
humains a prendre leur départ dans la vie en partant d’une ligne 
identique, fixée une fois pour toutes, se heurte, pourtant, à la réa- 
lité des faits. Elle se heurte à leurs enseignements, aux plus récents 
comme aux çius anc:ens. Elle ne tient aucun compte des exigences 
d'un monde dont l'organisation se fonde de plus en pius sur la 
diversité des tâches que se réçarlissent les individus et, par consé- 
quent, sur la diversilé des aptitudes humaines, Elle veut ignorer, 
par exemple, les’ lentes adaptations professionnelles et les lents 
chemirements de pensée que valent à certains êtres, promis aux 
éclosions soudaines du talent, des traditions nou“es au foyer fami- 
lial, entretenues per lui, développées gar lui, et qui, parfois, ont 
traversé des ciècles, Elle nie l'existence d'une vaste catégorie d'en- 
treprises et d'efforts indispensahles à la société tout entière et dont 
la continuité, pour être eflicace, doit dépasser, dans le cadre même 
des initiatives privées, la durée trop brève d'une seule vie. 


Pourtant, c’est à ces considérations primordiales qu'à répondu, à 
{ravers les âges, el dès le premier éve:l de chaque peuple à la 
clarté d’une civilisation, la notion même de la famille, La loi de 
la « cité antique » voulait que le fils y soit héritier nécessaire, 
heres necessarus. Elle n'admettait nullement qu'il puisse avoir le 
choix d'accepter ou de refuser l'héritage. La continuité de la pro- 
piété y comporlait pour lui un droit, certes, mais elle lui imposait 
en mème lernps, vis-à-vis de la collectivité, la pius stricte des obli- 
galions, 

Naguère, l’on disait aussi et certains, parfois, soutiennent encore 
que l'hérédilé des patrimoines erée des catégories sociales d’inu- 
tiles. Elle procurerait à des générations et à des générations d’oisifs 
ire qe le moyen de viv'e dans l’aisance sans jamais avoir à 
subir les peines et les difficultés de la atte pour l'existence quoli- 
dienne. Elle se révèlerai! ainsi, nocive autant qu'injuste: injuste 
dans son principe et nocive dans ses conséquences. Mais c'est la 
théorie pure, et en cette matière comme en toute autre, la paresse, 
Ja négligence et l'ignorance portent en elles-mêmes leur sanction. 
ll n'es! point de fortune, si fastueuse soit-elle, qui puisse longtemps 
résister à l'incapacité de celui qui la détient. C’est une leçon qui 
se dégage nettement de certains sondages effectués dans plus'eurs 
régions de France et s'avère très significative: sur cent propriétés, 
il n'en est pas dix qui soient, au cours des cinquante dernières 
années, restées entre les mains d’une même famille. 


Les deux guerres mondiales et les bouleversements profonds 
qu'elles ont délerminés ne sont sans doute pas demeurés élrangers 
à cette évolution dont la cohésion des foyers et, partant, leur struc- 
ture morale, a tant souflert, Mais si les ‘guerres ont accéléré le 
phénémène, ce n'est pas elles qui l'ont déterminé. Dans ce 
domaine, l'histoire économique, la plus mouvante de toutes, nous 
offre le spectacle d’un brassage rapide et souvent radical. 

Au surplus, et quoiqu'il en soit, l'opinion publique s’est saisie du 
problème. Sous l'empire d'une nécessité économique et sociate, 
cle a pris position. et elle l’a fait clairement. Un vaste mouvement 
tendant à obtenir l'abrogation pure et simple des droits succses- 
soraux s'est déclanché, et il a atteint une telie ampleur que Ja 
ps des candidats avaient inscrit dans leur grogramme, lors de 
a campaägna électorale pour le renouvellement de l’Assemblée, la 
condamnation de cette forme d'imposition, justement dénoncée 
comme une « taxe sur le malheur ». Les groupements politiques 
semblent donc bien s'être trouvés d’accord sur <e point et cea 
he parait même pas contestable si l’on s'en réfère aux termes so- 
tenus par eux devant le suffrage universel. Ils diffèrent, en revan- 
che, quant aux modalités à adopter, D'où la pluralité des proposi- 
üons dont le Parlement a été saisi au cours de la dernière année, 

Celle que nous avons l'honneur de lui soumettre a élé établie 
afin de traduire le point de vue de ceux qui considèrent qu’un 
allégement plus subslantiel des droits successoraux serait souhai'a- 
ble, mais qui no vont pas jusqu'à admettre, toutefois, Jeur 
suppression totale. 

Afin d'y parvenir, il nous a semblé que notre législation, tout en 
maintenant sur les gros patrimoines une taxe progressive à ve 
l'équité, aux yeux de certains, paraît justifier, devait prévoir des 
exonéralions assez Jarges et des tarifs assez modiques pour sauve- 
garder efficacement l'existence du bien familial. 


né ot en 








Il importait, à ce point de vue, d’en finir avec une cerlaine n 
d’hypocrisie que les frénétiques de la fiscalité n'ont pas ce, 
mettre en œuvre, depuis tren'e ans, à la faveur de l'inflati: 
qui consiste à tab:er sur l'énormité apparen e de certains 6j, 1 
comme s’ils n’avaient pas été vidés de leur signification par : 
drement progressif de la valeur mon-‘taire. 

La présente proposition a été dictée en p:riie par cet'e pr. 
palion. Nous avons jugé indispen<able d'établir, en la matier. 
règles stables, capables de mettre à l’abr, des fluciuations 
miques, la garantie qu'il est souhaitable de procurer aux fan 
er que n'aura pas élé rétablie la convertibitié d2 notre 1 
naie. 


Cette mesure évitera chaque année des rev'sions de chi 
entraînant des débats pénibles et stériles. 11 nous est asparu : 
si l’on voulait éviter de voir une réforme de cette nalure c 
le risque d'être réduile à néant, le m'eux était d'établir l'& 
des droits à percevoir, non pas d’après le {aux actuel du fa: 
mais bien en fonction de l'honnêtle franc de naguère. 

Aussi le projet dont il s'agit envisage-t-il de prendre comme !in 
d'exonération, une valeur équivalente à celle que constituait, av 
que ne commence avec la première guerre mondiale la longue « 

e nos épreuves financières, un patrimoine de moyenne im ru! 
capable d’assarer à ses délenteurs, non pas le luxe, ceries, m 
une petite aisance, soil: 50.000 F germinil, 50.000 F 1913 par 
successorale. 

C'est là, évidemment, une formule devant laquelle le Kiislaleis 
qui n'a pas hésité à provoquer dans de nombreux domaines, :1 
cours des dix dernières années, des bouleversements considérahe, 
a paru jusqu'ici reculer, comme s’il était pris de panique à Ja 1 
sée d'introduire dans notre système économique, un é'ément :e 
permanence et de stabili‘é. 


Une tendance en sens contraire ne s’en est pas moins révé‘e 
depuis un certain temps dans opinion ee qui, elle, au cer 
traire, a soif d'équilibre et de sécurité. A vrai dire, les projes 
concernant l'échelle mobile des salaires et ceux qui portent sur cs 
emprunts or Ou indexés apparais ent, à bien y réfléchir, beaucoun 
plus révolutionnaires. Lis s'inspirent, en tout cas, des mêmes cou. 
+ png mais sans avoir les mêmes m'riteés de logique el 
clarté. 

Il va de soi, par ailleurs, qu'une réforme conçue dans une lar’o 
mesure afin de renforcer la strurlure familiale, devait tenir comp 0 
du nombre des héritiers se présen ant pour une même success 
et s’efflorcer d'assurer à chacun une part héréditaire en franch ce 
de tout droit, ce que ne réalise pas le texte voté sur la proposition 
du Gouvernement, plus favorab'e, à cet égard, à l'enfant un'q2 
qu'aux ‘familles nombreuses. Il a donc été prévu qu'aueune ta 
ne serait prélevée s’il existait plus de quare héritiers en lisro 
directe. 

Nous avons eu recours dans le même esprit, à une disposition 
comportant un abaltement évalué d'après le nombre des enfanis 
de chaque héritier et qui aboutirait, en fa't, à exoné'er ceux-ci l; 
qu’ils sont pères de quatre enfants au moins. 

Nous avons estimé, également, qu'il serait injus'e de maintenir, 
même en les allégeant, les droits sur les succes<ions entre époux, 
le conjoint survivant se trouvant frappé dan; d°s conditions prrii- 
culièrement cruelles puisque l’impôt dont il est redevable conjug'ie 
presque toujours au malheur éprouvé, la nécessilé d’une réduction 
massive, d’une réduction draconienne du train de vie. 

Si l’on peut concevoir, au surpius, que l'Etat, une ‘ois par gén“- 
ration, se réserve la faculté de prélever un certain pou:centage 
sur une catégorie de patrimoine dont l’impor'an” s'avère suffisan & 
pour faire face, sans inconvénient majeur, à de semblables ponc- 
tions, il est iñadmissible, en revanche, sde préten'e tirer bénéfice 
du hasard ;orsque ceiui-ci frappe de deuils répétés 'e même grou:e 
familial. 

C'était là nn argument de poids en faveur de la suppres-jon totale 
des droits sur les successions entre époux. II nous a semblé a=<ez 
fort pour jastifier également Ja suppression de teut droit lorsque 
Vhérilier est un ascendant au encore lorsque la succession cst 
ouverte par la disparition d'un frère ou d’une sœur sans enfant. 

Le paragraphe 4 du projet vise, par ailleurs, le « partage d’ascen- 
dant ». L'on sait en quoi consiste ce procédé, qui, de leur vivant, 
permet de remettre leurs biens à ieurs héritiers. Cet acte était 
autrefois fort usité en France. I à été consacré par les articles 107 
ét 10756 du code civil qui a offert ainsi ax pères de famille la po:- 
sibilité de se dessaisir, avant leur mor’, d'un patrimoine qu’eux- 
mêmes avaient reçu de leurs ascendants. Rome pratiquait déjà ce 
système, au moins dans soa espril et c’est à propos que Fustel de 
Coulanges a écrit: « La fortune est immobile comme le foyer ct 
le tombeau auquel eile est attachée. C’est l'homme qui passe. C’est 
l’homme qui, à mesure que la famille déroule ses générations, arrive 
à son heure marquée, pour pre”dre soin du domaine. » 

Aucune formule ne saurail mieux évoquer l'intérêt collectif, 
l'intérêt social qui s'attache toujours à la conservation de l’ensemble 
des patrimoines familiaux. Eile évoque. non sans grandeur, une 
notion dont les pouvoirs publics, s'inspiraient avant la guerre de 
4914-1918, mais qu'ils ont ce plus ea plus perdue de vue depuis. 
Au lendemain du premier conflit universel, les difficultés budgé- 
taires n’ont pas tardé, en effet, à l'emporter sur toute autre consi- 
dération; et les illusions — combien tenaces! — d’une politique 
simplis'e a porté peu à peu à un paroxysme, le délire fiscal dont 
souffre notre gi C’est ainsi que, fixés à 1,70 p. 100 sans décime 
par la loi du 21 février 1901, les droits, applicables en la matière, ont 
été successivement élevés à 250 p. 100, 4,50 p: 100, 6,50 p. 100, 
puis 8 p. 100 jusqu’à ce que Ja loi du 14 mars 1942 — sous un gou- 
vernement de fait qui se prétendait plus que tout autre, défenseur 
de la famille — eut purement el simplement assujetti les donations 
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aux mêmes droits que les successions, Nolons qu'en l'élat actuel 
des choses, cependant, les droits de succession orit été réduits de 
23 p. 406, en cas de donation-partage ». 

Ainsi, et ce n’est pas nous qui le soulignons d'une façon aussi 
sévère, mais un rapport de la cenunission d'études fiscales de la 
fédération nationale de la propriélé agricele, « le législateur s'est 
désinteressé chaque jour davantage du sort du bon père de furnilie. 
Les effonts accomplis par ce dernier pour rempir une de ses tâches 
essentielles, la conservation du patrimoine familial dans Je présent 
et dans J'avenir, non seulement ne sont pas secondés par l'Etat 
mais se trourent encore péualisés de plus en plus lourdement, Le 

re de famille qui, selon son droit et selon son devoir, a travaillé 

dev r le domaine qui lui a été Kgué, doit supporter toutes 
sortes d’entraves à son désir de l’attribuer à ses enfants selon les 
aptitudes et Le mérile qu'il à reconnus à chacun d'eux ». 

Nous souscrivons, pour notre part, à cette apprécialion. Nous ne 

ns pas de vue que la société tout entière à intérêt à faciliter 
rnise en æuvre pe patrimoines ee ne des ékments ge 
ét dynamiques; et que ceci est parliculièrement vrai dans les 
A © comme de môtre, sévit la désertion des campagnes. 
C'est SE  — notre proposition prévoit formellement une exoné- 
ration de tout droit, en ce qui concerne les mutations de biens 
résultant d'une donation-partage, d'une répartition effectuée entre 
leurs enlants ou leurs pelits-emlants par des ascendants, de leur 
vivant. 

Entin, nous croyons devoir souligner que la progressivilé des 
droits a éW conçue par mous d’une telle manière qu'elle tiendra 
compte de l'importance des palrimoines sans jamais pouvoir entrai- 
ner, de part l'exagération des tarifs, des expropriations déguisées. 

Ainsi conçues et quoiqu'elles ne comportent pas la suppression 
pure et sample des taxes suoce<sorales, l’ensemble des mesures qne 
nous avons l'honneur de vous soumettre répondrait d’une façon 
substantielle au vœu de l'opinion. De toute facon. l'Assemblée ne 
saurait, selon mous, se satisfaire du statu quo ei c'est æntre la soln- 
ion que nous lui offrons et la suppression pure et simple qu'il lui 
faudra opter tôt ou tard. 


Si ele s’y résout rapidement, camme il faut l'espérer, sa décision 
aura une jufluence heureuse sur l'état d'esprit de notre nation. Elle 
rassurera nos compatriotes quant à la réalité des espoirs qu'ils 
peuvent fonder sur leurs travaux de chaque jour, sur les peines 
qu'ils endurent, sur les sacrifices qu'ils s'imposent. Elle ranimera, 
en développant leur conflance en l'avenir, l'entrain au labeur qu'its 
éprouvaient si vivement autrefois, et qui n'était rien d'autre, à y 
bien réfléchir, qu'un acte de foi dans le destin. Elle æexallera en 
eux le sentiment efficace et très pur qui les porte tout nalurelle- 
ment à rêver de forger pour les leurs, dans le cadre du foyer, un 
avenir plus darge, æt, quotidiennement pins paisible. Elle <orres- 
pondra, en tout Cas, aux données fondamentales de la seule poli- 
tique dont la France puisse atlendre à Ta fois un nouvel essor de 

té et une restauration progressive de sa puissame, celle 
qui, s'assignant pour tâche de rétablir par des bois stables, précises 
et objectives, Ta permanence des dmi!s ewmme la sécurité des 
Liens, rendra à molre pays ce goñt joyeux de l’entreprise et de 
l'eflort dent les vertus bui avaient permis jusqu'ici de surmonter 
tous les obstacles de l'histoire et-par lequel s'éait affirnte, au 
<ours des siècles, l’une des marques de son génie. 


PROPOSITION BE LOI 


Art. #er, — Les successions entre époux sont exonérées de tout 
droit, de même que les successions ouverkes par le décès d'un 
irère ou d’une sœur mon marié. 

Art. 2. — En ce qui cencerne les mutations à titre gratuit après 
décès en ligne directe, les successions bénéficient d'une exonéra- 
tion totale des droits lorsqne la succession de chaque part succes- 
sorale est inférieure à 5000 K germinal; la valeur dn franc 
Serminai est délcrminée d'après le cours moyen de l'or, 
au æaarché dibre, dans des six mais pr'cédant la date du 
décès; pour tenir compte des fluctuations possibles, le cours moyen 
est fixé d'après la moyenne arithinétique des taux de l'or, le 4° et 
le 45 de chacun des mois de la période considérée ou, à défaut, du 
premier jour ouvrable qui suil chacune de ces dates. 

Art. 8, — L'exonération totale des droits est acquise aux héritiers 
en ligne directe lorsque le défunt Jaisse au moms 4 enfants ou lors- 
que l'héritier en ligne directe est un ascendant. 


Art. 4, —.le partage d'ascendants a acte entre vifs tel qu'il est 
gr l'article 1035 du code civil bénéficie de l'exonération totale 
8. 


Art, 5. — Toute succession résultant d'une mutation à titre gratuit 
après décès dont la valeur excède 25.000 F germinal calculée dans 
les conditions fixées à l'article ?, est assujeitie à un prélévemeut 
hregresail qui est fixé comme suit: 

4 p. 400 pour Ta tranche de :0.000 F germinal à 100.00 F. 
8 p. #00 pour Ja tranche de 100.008 F germinal à 200.066 F. 
12 p. 400 pour la tranche de 200.000 F germinal à :#00.000 F. 
16 -p. 100 pour a tranche de 300.000 F germinal à 560000 F, 
20 p. 400 pour la tranche au-dessus de 500.000 F germinal. 

Toutefois, un abattement sera appliqué sur le montant des droits 
d'après le nombre d'enfants de chaque héritier (enfant vivant ou 
ayant vécu "à l'âge de 46 ans). ! sera de 15 p. 100 pour chacun 
des deux pr s ts, de 0 p. 400 pour chacun dés deux su- 


vanis et de 30 p. 100 pour le cinquième. 








ANNEXE N°4145 


{Session de 1932, — Séance du 11 juillet 1952 ) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union frañe 
çaise sur la praposilion de lei (n° 451) de M. Ousmane Socé lmep 
sénatenr et plusieurs de ses collègues tendant à rendre l'ensei- 
gnement primaire chligatoire en Afrique occidentale française, en 
Atrique équatoriale française, au Cameroun ct au Tego. 


L'Assemblée de T'Union française émet l'avis que la propesilion de 
loi qui lui est somise soit amendée comme suit: 


PROPOSITION BE IQI 
Art. fer. — Le Gouvernement intensifiera la scolarisation dans les 
turritoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle afin de la réaliser 
totalement dans un délai maximum de dix ans. Les plans nécessaires 
à celle scolarisation, particulièrement en ce qui concerne la for- 
Ination de maitres qualifiés et la construction de locaux scolaires, 
devront être élaborés dans le délai d'un an. 


Art. 2 — L'instruction primaire sera rendue obligabaire À partir 


de 4%? pour les enfants des deux sexes. Elle pourra être donnée soil 
dans les écoles publiques, soit dans les écoles hhres, sait dans la 
fatmille par le père de famille ou par toute autre personne qu'i awra 
choisie. 

Art. 3 — La fréquentation devient immédiatement obligatoire 
pour les é{ablissements scalkaires existant dans les territoires d'outre- 
mer de Ja République française «et les terriloires sous tutelle. Tout 
ékwe recruté et inscrit sur un registre matricule est tenu à une pré- 
sence régulière. 

Art 4. — Des décrets, pris après consultation des assemblées ter 
ritoriales et des assemblées de groupe et soumis pour avis à l’Ascem- 
blée de l'Union francaise, détermineroent kes conditions d'extension 
et d'application dans les territoires d'outre-mer et les terriloire< seus 
tutelle de la loi du 2S mars 1882 sur l'enseignement obligatoire. 





ANNEXE N° 4146 





(Session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, sur da proposilion de loi (n° 706) de M. Amadou Doucouré, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre @bliga- 
toire la fréquentation des établissements scolaires dans tous les 
territoires d'outre-mer de la République francaise. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition de 
loi qui Jui est soumise soit æuendée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La fréquentation des établissements scolaires existant 
dans les territoires d’eutre-mer de la République française el les ter- 
ritoires sous tutelle est rendue obligataire. Cependant, à titre transi- 
toire, et jusqu'au 31 décembre 19€1, le mombre des élèves admis 
devra toujours être fonction de la capacité maximun des éceles 
en service. 

Art. 2. — Tout élève recruté et inscrit sur un registre matricule 
est tenu à une présence régulière. 

Art. 3. — Les modaiilés d'application de la présente loi serent 
fixées par décret pris après consulalion des assemblées territoriales 
el des assemblées de groupe et après avis de l'Atsemblée de l'Union 
française, 


ANNEXE N°4147 


(Session de 9952. — Séance du M juillet 102) 


AVIS trapsmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur Je projet de loi (n° 2123) tendant à aux pre- 
vinces de Madagascar la facil de recourir à l'emprunt, 

Dans sa séance du 19 juillet 1952, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise à émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 
l'Assemblée nationale temant à accorder aux provinces de Mada- 
gascar la faculté de recourir à l'enrpruut, 
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ANNEXE N°4148 


{Session de 1952, — Séance du 41 juillet 1952.) 


AVIS transmis par M, le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 1411) concernant les ée 
districts des Etablissements français de l'Océanie. 


L'Assemblée de l'Union française, compte tenu de la proposition 
de MM. Gaignard e! Coulon, couseitlers de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à prendre 
toutes dispositions pour réorganiser les conseils de districts dans les 
Etablissements francais de l'Océanie, émet l'avis que le projet de 
Joi qui lui est soumis soit armendé comme suil: 


PROJET DE LOI 
Trrne ler, — Formation des conseils de district. 


Art, fer, — I] est institué dans chaque district des Etablissements 
français de l'Océanie une assemblée élue, dénommée conseil de 
district, chargée de représenter et d’adrministrer Jes intérêts propres 
à, cette circonscription territoriale. 

Art. 2. — Le conseil se compose de: 

7 meinbres dans les districts de %0 habitants et au-dessous; 

9 membres dans les districts de 501 habitants à 1.000 habitants; 

41 membres dans les districts de 1.004 habitants à 1.500 habitants; 

15 membres dans les districts de 1.501 habilants et au-dessus. 

Art, 3. — Les collèges électoraux comprennent les personnes des 
deux sexes inscrites sur les listes électorales du district, 

Ces listes sont dresses et revisées dans es formes, délais et 
conditions fixés par la législalion en vigueur, 

Art. 4. — Sont'éligibles au conseil de distriet les personnes des 
deux sexes inscrites sur la liste électorale du district ou justifiant 
qu'elles doivent y Ctre inscrites avant le jour de l'élection, âgées 
de 23 ans accomplis et non pourvues d'un conseil judiciaire, domi- 
ciliées depuis deux anis au moins dans le district, 

Art. 5. — Ne peuvent être élus membres des conseils de district: 

1e Les fonctionnaires civils ou militaires de tout ordre, rélribués 
sur les budgets de l'Etat ou du territoire ou en activité de sgvice, 

20 Les ministres des divers cuites en exercice dans le distriet; 

de Les personnes dispensées de subvenir aux charges publiques ou 
celles qui perçoivent des secours permanents du territoire ou des 
communes; 

4 Les personnes pourvues d'un conseil judiciaire ; 

5e Les conjoints, les parents au degré de père, de fils, de frères 
él les aliks au :néme degré ne peuvent être, en iméêime temps, 
anembres d'un même conseil de distriet. ; 

Art. 6. — Les membres des conseils de district sont élus pour six 
ans et rééligibles, Le renouvellement des conseils aura Jieu en 
méme temps que celui des conseils municipaux. 

Art. 7, — Les élections auront lieu au chef-lieu de chaque district 
d'après les listes électorales arrêtées au 31 mars. Les collèges électo- 
raux sont convoqués par arrêté du gouverneur, publié au Journal 
ofliciel du territoire deux mois au moins avant la date de l'élection 
qui aura toujours lieu un dimanche. 

Le bureau électoral se tiendra à la maison commune (fare hau' 
à moins que j'arrèté de convocation en dispose autrement. 

Art, 8. — Les elections ont lieu au scrutin de liste à un tour 
avec panachage. L'élection a lieu à la majorité relative. Les bulle- 
üns sont Valables même s'ils portent moins.ou plus de noms qu'il 
y à de conseillers à élire, Les derniers noms inscrits au delà de 
ce nombre ne sont pas comptés. Les bulletins blancs ou illisibles, 
ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante, ceux dans 
lesquels les votants se sont fait connaître n’entrent pas en compte 
dans le résullat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès- 
verbal. Le papier du bulletin doit êlre blanc et sans signe extérieur. 

Art. 9%, — Le serulin ne dure qu'un jour. H est ouvert et’ clos 
aux heures fixées par l'arrêté de convocation des collèges électoraux. 
Le dépouillement à lieu immediatement dans les formes prévues par 
l'article 8 de la loi du 29 juillet 1943. 

Art. 10. — Le bureau de vote est présidé par le président ou le 
vice-président du conseil de district en exercice ou, à défaut, par 
un membre pris dans l'ordre du tableau. I est constitué par les 
deux électeurs les plus âgés et les deux électeurs les plus jeunes 
présents à l'ouveriure du scrutin sachant lire et écrire le. français, 


Art. 114. — Sont applicables aux élections les dispositions du décret 
du 1% imars 1919 sur le secret et la liberté du vote, 
Art. 142. — Unmédiatement après le dépouillement du scrutin, 


le président du bureau de vole transmet au chef du territoire le 
procès-Verbal des opérations élecloralès, accompagné des pièces qui 
doivent y être annexées. Les procès-verbaux sont rédigés en double 
expédition, en français et en tahilien. L'une des expéditions reste 
déposée à la chefferie. 

Le résullat de l'élection doit être affiché à la porte de la chefferie. 

Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès- 
verbal sont brûlés en présence des électeurs, 

Art, 13. .— Tout élerteur à le droit d'arguer de nullité jes opéra- 
tions électorales du collège dont il.fait partie. 

Les réclamations doivent étre consignées au procès-verbal: sinon, 
elles doivent êlre, à peine de nullité, déposées enire les mains du 
président du conseil de district dans le délai de cinq jours à dater 
du jour de l'élection. Le président en délivre immédiatement un 
récépissé et les transmet au secrélaire du conseil de contentieux 
dministratif. Celui-ci se prononce dans le délai de trois mois à 
compter de 1& réception des pièces. 





Art. 14. — Le chef du territoire, s'il estime que les condit. t 
les formes prescrites n’ont pas été suivies, = également, G: 
délai de quinze jours à dater de la réception du procès-verbal, di: + 
La es du collège électoral au conseil de contentieux ar. 
nistratif. 

Art, 15. — Le résultat des élections aux conseils de district 
publié au Journal officiel du territoire. 

Art. 16. — Dans le cas où l'annulation des opérations est & 
noncée, le collège est convoqué à nouveau dans un délai qui ie 
peut excéder trois mois à compter de la date de la décision pro: 
çant l'annulation. 

Art. 17. — Un conseil de district ne peut être dissous que jor 
décret rendu en conseil des ministres pris sur le rapport du «het 
du territoire après avis de l'assemblée représentative de l'Assenibig 
de l'Union francaise. 

Un conseil de district peut être suspendu pour une durée d'in 
mois au maximum par arrité motivé du chef territoire pris apres 
avis de l'assemblée représentative. Le chef du territoire en red 
comple immédiatement au ministre de la France d'’outre-mr: 

Art. 18. — Dans les trois mois qui suivront la dissolution du 
conseil, il sera procédé à une nouvelle élection. 

En altendant, les intérèts du district seront gérés par une d6- 
_ spéciale composée de trois personnes nommées par arrété 

u gouverneur. Les pouvoirs de cette délégation spéciale seront 
limités aux actes de pure administration conservatoire et urgente. 

Art. 19, — Tout membre du conseil de district, qui pour une 
cause survenue postérieurement à son élection se trouve dans un 
des cas prévus l'article 5 ou frappé d'une des incapacités qui 
font perdre la qualité d'électeur, sera détjaré démissionnaire d'oflie 
par arrété du chef du territoire. 

Art. 20. — Dans le cas où il se produirait, pour quelque cause 
me ce soit, parmi les membres des conseils de district, plus do 

eux vacances pour les districts de 500 à 1.500 habitants, plus de 
trois vacances pour les districts plus peuplés, il sera procédé à 
des élections complémentaires, 

Toutefais, dans l’année qui précède le renouvellement intécrar, 
les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas où 
le conseil de district aurait perdu plus de la moitié de ses membres. 

Art. 21. — Les démissions volontaires des membres des conseils 
de district ne sont définitives qu'après acceptation du gouverneur. 

Art. 22. — Les fonctions des membres du conseil de district sont 

ratuites. Toutefois, les présidents des conseils de district pourront 

néficier d'une indemnité pour frais de représentation dont la 
quotité sera fixée dans le cadre des règlements en vigueur. 


à 


Trrag Il, — Fonctionnement des conseils de district. 


Art. 23. — Les conseils de district se réunissent en session ordi- 
naire dans les cinq jours de chaque mois. La durée-de la se=sion 
est de cinq jours au maximum. : 

lis sont tenus de se réunir en session extraordinaire chaque fois 
qu'ils y sont invités par le chef de territoire, le secrétaire général 
en tournée, l'inspecteur des affaires administratives, le chef de 
poste administratif ou le président du conseil de district. 

Art. 24. — La convocation est faite par éerit, par le président, au 
moins cinq jours avant l'ouvelure de la session. 

Art. 25. — Dans les sessions oninaires, le conseil peut connaitre 
de toutes les matières qui rentrent dans ses attributions. 

Art. 26. — Les séances des conseils de district sont publiques. 
Elles ont lieu dans la maison commune ou, à défaut, dans la salle 
d'école, en dehors des heures de classe. 

Art. 27, — Les conseils délibèren! valablement lorsque la moitié 
au mo'ns du total des membres est présente. Si ce quorum n'est 
pas atteint à la suite d'une première convocation, il est procédé à 
une nouvelle convocation dans un délai de six_ jours. 

Le conseil ainsi convoqué délibère valablement quel que soit le 
nombre des membres présents. 

Art. 28, — Tout membre de conseil de district qui, sans motif 
kégilime, a manqué à trois convocations consécutives, peut être 
déclaré démissionnaire d'office par décision du gouverneur après 
avoir été entendu par le conseil d'enquête préva à l’article 3%. 

Art. 29, — Les membres de conseil de district ne peuvent prendre 
part aux délibérations relatives aux affaires dans lesquelles ils ont 
un intérêt, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire. 

Art. 30, — Les procès-verbaux des séances sont rédigés en français 
sous la surveillance des présidents; ils sont signés des membres 
qui ont assisté aux séances et transcrits sur un registre réservé à 
cet usage. Une expédition également signée par les membres du 
conseil est adressée au gouverneur. à 

Art. 31. — Les électeurs de la circonscription peuvent demander 
par écrit, au président du conseil de district, la communication du 
registre des procès-verbaux des séances. Cette communication leur 
est faite sans déplacement au moment fixé par le président. 

Art, 32 — Tout acte, toute délibération du conseil relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul-effet. Est nulle toute délibération quel qu'en 
soit l’objet, prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des 
séances. 

Le chef du territoire déclare la réunion. illégale, 


Trrme HE. — Désignation des présidents et adjoints. = Tableau. 


1 

Art. 93. — Dans les quinze jours qui suivent l’envai des procès 
verbaux des opérations électorales, 18 conseil de district se réunit 
et élit le président et son adjoint parmi les membres titulaires, 
lesquels ont seuls le droit de vote. L'élection se fait au serutin secret 
el à la majorité absolue. Si après. deux tours de scrutin aucun candi- 
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dat n’a obtenu la majorité absolue, l'élection a Jieu à la majorité 
lative. 
Von cas d'égalité. de suffrages, le plus âgé est proclamé élu. 
Art. 34. — procès-verbal constatant l'élection est immédiatement 
envoyé au chef de territoire pour publication au Journal officiel du 
erritoire, 1 
, . 35. — La durée des fonctions du président et de son adjoint 
est la méme que celle du conseil dont ils font partie. 
" Hs peuvent être nommés À nouveau en cas de renouvellement de 
ces conseils. Ils continuent à rester en fonction jusqu'à l'installation 
de leurs successeurs. 
Art. 36. — ls peuvent être suspendus ou révoqués par arrêlé du 


“enef de territoire pris après avis conforme de l'assemblée repré- 


gentative et après avoir été entendus par un conseil d'enquête dont 
la Le rat sera fixée par le chef du territoire. 

Art. 37. — En cas d'absence ou d'empêchement du président, il 
est remplacé par l’adjoint dans l'exercice de toutes les fonctions qui 
ui sont dévolues. En-cas d'absence ou d’empêchement de ce dernier, 
il est remplacé par un conseiller _ par le conseil. 

Art. 38. — En cas de décès du président, le conseil sera complété 
par des élections qui devront avoir lieu dans un délai de trois 
mois à dater du susdit décès. 

Art. 29. — Les conseils élisent un secrétaire en leur sein. 


Trrng IV. — Attribulions des conseils de district. 


Art. 40. — Au point de vue de leurs attributions, les conseils de 
district sont divisés en conseils de moyen exercice et conseils de 
plein exercice. 

Art. 41. — Les conseils de moyen exercice examinent et étudient 
toutes les questions qui intéressent en propre la vie du district et 
en particulier : : 

4° Conservation des bâtiments publics, des installations publiques 
et oménagements mis gratuitement à la disposition du public, et 
des cimetières; 

2o Aménagement et entretien des promenades, jardins, voies el 
places publiques ne dépendant pas de la grande voirie; 

3° Organisation des foires et marchés; 

4 Aménagement et entretien des bassins de captage el systèmes 
d'adduction d'eau; 

5° Hygiène générale et prophylaxie; poste médical d'urgence du 
district; 

6 Conditions d'emploi de la main-d'œuvre salariée. 

lis délibèrent à la demande du président où de leur propre initia- 
tive, et font connaître leur point de vue sur les mesures à prendre 
en vue de favoriser le progrès matériel et social du district. 

Chaque réunion doit donner lieu à un procès-verbal conclu pour 
chaque affaire par une résolution explicite. 

Le conseil devra indiquer si cette résolution lui semble applicable 
par les seuls moyens du district ou avec l'apport de moyens exté- 


“rieurs. 


Art. 42, — Les résolutions du conseil seront soumises au chef du 
{erriloire dans les plus courts délais. 

Elles sont exécutoires après un délai de quarante jours si le chef 
du territoire, par arrêté motivé, n’a pas refusé de les approuver. 

Cet arrêté doit être pris après avis de l'assemblée représentative. 
En cas de désaccord, 11 sera statué par décret pris en conseil des 
ministres sur avis préalable de l'Assemblée de l'Union française. 

Le chef du territoire décidera le cas échéant des moyens à mettre 
à la disposition du district pour la réalisation de ses résolutions. 

Le conseil devra aider et suivre l'exécution de ses résolutions, 
jusqu’à réalisation complète. Le chef du territoire pourra proposer 
au conseil tous amendements jugés utiles. 

Art. 43. — Les conseils de plein exercice sont désignés par arrêté 
du chef du territoire, sur demande des conseils intéressés et après 
avis de l'assemblée représentalive. En cas de désaceord, il sera 
Statué“ par décret pris en conseil des ministres sur avis préalable 
de l'Assemblée de l'Union française. 

Art. 44. — Hs sont dotés de la personnalité civile et bénéficient 
de ressources financières spéciales en vue de faire face à des 
travaux et dépenses qui intéressent spécialement le district, el 
notamment : 

4° Entretien des routes, chemins et pisles du district ne dépendant 
pas de la grande voirie; 

à - Entretien des ponceaux, débouchage des radiers et peignes à 
radier ; 

3°Entretien des bâtiments de la chefferie, de l'école el des autres 
bâtiments publics ; 

io Curage et netloyage des bassins de caplation d'eau et des 
Canalisations ; È 
. eo Fonctionnement des cantines et jardins scolaires là où ils 
existent; 

6 Secours aux indigents du district. 

La nature, le mode d'assielte, les règles de perceplion et les tarifs 
des droits et taxes perçus au profit des districts seront délibérés 
Par l’Assemb'ée représentative après délibération des conseils de 
district intéressés, sous réserve des disposilions des articlés 35 et 96 
du décret du 25 octobre 1946 portant création de ladite assemblée. 

Art. 45, — Le budget du district, établi par le président dn conseil 
de district, selon une contexture fixée par Je chef du territoire, sera 
délibéré par le conseil de district au plus tard dans sa session 
d'octobre de l'année précédant celle de l'exercice et soumis à 
l'approbation du gouverneur. : 


46. — Un arrêté du chef du territoire fixera en ses détails le 


régime financier et comptable des districts de plein exercice. 


Art. 47, — La gestion financière et comptable de ces districts 


‘Sera soumise au contrôle du secrétaire général ou des fonctionnaires 


désignés par le chef du territoire, 





Art 48. — En dehors des délibéralions qui se rattachent à 
l'établissement et à l'exécution du budget, les conseils de piein 
exercice peuvent délibérer sur toutes les que:lions intéressant 1e 
district el notamment sur celles énumérées à l'article 41 cistessus. 

Ces délibérations sont soumises aux mêmes règles que celles 
indiquées ci-dessus (art. 41 et 42) pour les conseils de moyen 
exercice. 

Art. 49, — Les conseils de district ne sont pas appelés à connaitre 
et à délibérer des problèmes d'ordre politique, 


Titre V. — Attribulions des présidents des conseils de district. 


Art. 50. — Les présidents des conseils de district président les 
séances des conseils. Ils fixent l'ordre du jour des délibérations et 
sont chargés de l'instrucion préalable des affaires à soumettre au 
conseil, Iis préparent ou font préparer par Je secrétaire les procè:- 
verbaux des séances et en assurent la transmission à l'autorité 
qualifke. Ils dirigent et contrôlent l'exécution des résolutions du 
conseil lorsque celles-ci ont été régulièrement approuvées, Hs 
rendent compte de cetle exécution comme de toutes les mesures 
qu'ils ont prises au cours de l'intersession au conseil et au chef 
du territoire, éventuellement sous le couvert des chefs de poste et 
de circonscription. 

Art. 51. — Hs sont plus spécialement chargés: 

1° De la publicité à donner aux règlements applicables dans te 
territoire ; 

2o Des fonctions d'officier de l'élat civil dont tous les actes 
doivent être rédigés en français; 

Je Jre la revision annuelle des listes électorales; 

4° Des fonctions d'officier de police judiciaire, telles qu'elles ont 
définies par l'article 9 du code d'instruction criminelle ; 

5° De la surveillance du service de la poste et de la distribution 
du courrier; 

6° De la surveillance des écoles dans les conditions déterminées 
par la réglementation locale; 

7° De la surveillance de la maison de police et des chambres de 
sûreté; 

Se De l'application des règlements relatifs aux inhumations :; 

So Des enquêtes démographiques ou sociales; 

10 De porter à la connaissance du chef de poste les faits et 
événements principaux qui surviennent dans le district et de signaler 
la présence dans les ports de navires de toule nation qui viendront 
y mouiller; 

11° De veiller d'une manière générale à l'application des règlements 
en vigueur en particulier en matière économique, d'hygiène, d’agri- 
culture, d’'élevage, des eaux et forêts et en matière de travail. 
Lorsqu'ils constatent une infraction à ces règlements, ils en font 
dresser procès-verbal par l'agent de police ; 

12° De toutes les fonctions spéciales qui pourront leur étre dévo- 
lues par les lois, décrets et règlements. 

Art. 52. — Ils proposent au chef du territoire la nomination en 
la révocation des agents de’police des districts. Ils peuvent sus- 
pendre provisoirement ces mêmes agents en attendant la décision 
du chef du territoire. 

Art. 53. — En cas d'échouement ou de naufrage, le président du 
conseil de district donne les premiers ordres jusqu'à l'arrivée du 
commissaire de l'inscriplion maritime ou de son représentant qu'i 
devra immédiatement prévenir par les voies plus rapides. 

Les présidents pourront requérir toutes personnes et toutes four- 
nitures en vue du sauvetage. Toule désobéissance à ce règlement 
rendraient ceux qui les auraient commis passibles des peines pré- 
vues par l'article 475 du code pénal. 

Art. 54. — Les présidents ont sous leurs ordres les gardes cham- 
êtres et les agents de police; ils affirment dans les quarante-huit 
eures les procès-verbaux dressés par ces agerits. 

Art 55. — Les présidents des conseils de district de plein exercice 
outre les attributions définies ci-dessus, sont chargés d'assurer 
toutes les opérations que comporte la mise en recouvrement et 
l'encaissement des recettes dont la perception aura été réguliérement 
autorisée au profit du district. L 

Ils préparent le budget et le compte de gestion du district qu'its 
soumettent aux délibérations du conseil. Is assurent l'exécution 
selon les enodalités que précisera l'arrêté du chef de territoire visé 
à l’article 46 ci-dessus. HA, 

Art. 5%6. — Les présidents des conseils de district sont tenus de 
fournir toutes les explications qui pourront leur être demandes 
par le chef de poste administratif, l'inspecteur des affaires admit- 
nistratives, le secrétaire général en tournée, le chel de territoire 
ou tout autre fonctionnaire désigné par le chef de territoire, L'ins- 
pecleur des affaires administratives, le secrétaire général en tour- 
née ou tout autre fonctionnaire désigné par le chef du territoire 
peut suspendre l’exéculion d'une décision prise par le président du 
conseil de district, au cas où celle-ci paraîtrait entachée d'irré- 
ularité, contraire à l'ordre public ou l'intérét du district ou 
nopportune. Ils en rendent compte aussitôt au chef de territoire 
gr décide en dernier ressort. ? 


rt, 57. — Nul ne peut être élu chef d'un district de plein 
exercice, s'il ne sait as lire et écrire convenablement le français. 
Art. 58. — Le secrétaire sera chargé de la rédaction des procés- 


verbaux des séances et des correspondances intéressant le disitict 


Trrre VI. — Ereclion de conseus de district de plein erercice 
en communes de plein erercice. 


Art. 59. — Les conseils de district de plein exercice pourront étre 
érigés en communes de plein exercice et leurs limites déterminées 
par décret pris en conseil d'Etat, conformément aux propositions 
Ou sur avis conforme de l'Assemblée représentative. 
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En cas de désaccord entre FAssemblée représentative et le Gou- 
vernement, la question sera portée devant l’Assemblée de l'Umien 
française dans un délai maximum de trois mois après la transrais- 
sion faite par lYascsemblée représentalive, le déeret à intervenir 
devant être pris sur avis conforme de l'Assemblée de lUnion 
francaise. 

En cas de désaccord entre l’'Assembkée de l'Union française et 
le Gouvernement, la proposition fera l'objet d'une hi. 


Disposilions spéciales et transitoires. 


Art 60. — Les élections des nouveaux conseils de distriet composés 
comme indiqué à l’article ter auront lieu dans les six mois qui 
süivrent la promulgation de la présente Jai. 

Art. 61. — Est abrogé l'arrêté local du 2 décembre 1997, ainsi 
que les textes modificatifs et toutes dispositions contraires à la 
présente loi. 

Art. 62. — Le gouverneur des Etablissements français de l'Océanie 
est chargé de l'exécution de la présente li. 


ANNEXE N°4149 


(Session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (ne 1305) relatif au 
régime électoral des es de commerce d’ e, présentée 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Charles 
Brune, ministre de l'intérieur. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Projet de lettre rectificative au projet de loi relatif au régime élec- 
torai des chambres de commerce d'Algérie (Assemblée nationale, 
2° législature). — N° 1905. 

8 juillet 1952. 


Note 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 145, annexé au procès- 
verbal de la séance du 6 novembre 1951 de l’Assemblée nationale, 
tend à réformer le régime électoral auquel sont actucHerment sou- 
mises les chambres de commerce d'Algérie. 

Le nouveau régime électoral qui est mis en œuvre par ce projet se 
rapproche très sensiblement de celui qui est en vigueur pour les 
chambres de commerce de la métro ; 

H en diflère cependant sur un point essentiel: il prévoit que les 
cormerçants seront tous upés dans un collège électoral unique, 
alors que dans la mét le corps électoral est décomposé en un 
nombre variable de eatégories professionneiles qui disposent chacun 
° un nombre délerminé de sièges au sein de compagnie eonsu- 
aire, 

Au moment où Je projet de loi ne 1305 a été élaboré, le Gouverne- 
ment n'avait pas cru devoir envisager pour l'Algérie la décomposi- 
tion du corps électoral en catégories professionnelles, parce qu’il 
craignait que eette formule fût mat adaptée à la physionomie un 
peu particulière du commerce algérien. 

En effet, le ressort de chacune des chambres de commerce d’'Algé- 
rie s'étend sur des régions assez vastes et dont la vie économique 
se présente sous des aspects extrêmement variés. Les activités com- 
rerciales et industrielles s'enchevétrent souvent les unes les autres 
sans qu'il soit «a priori facile de déterminer ceîles d’entre elles qui 
sont vraiment caractéristiques de la région ou primordiales, 

Mais des situations analogues se retrouvent assez fréquemment en 
métropole et, après nouvelle élude de la question, il est apparu au 
Gouvernement que le système métropolitain des catégories proles- 
sionnelles pouvait fort bien être praficable en Algérie; il semble, 
au contraire, que, bien apliqué, il permettrait à chaque chambre de 
commerce de mieux se consacrer à la gestion des intérêts essentiels 
æ caractérisent la région qu’elle représente et des services publics 

ont elle a la charge. Ceci est du reste le véritable rôle, qu'avec 
l'évolution de la conception des chambres de commerce, on souhaite 
de plus en plus voir jauer par ces organismes. 

En conelusion, le Gouvernement est maintenant favorable à l’ins- 
titution en Algérie, comme dans la métropole, du système des caté- 
gæies professionnelles. La mise en œuvre de cette formule ne néces- 
siterait que quelques rectifcations au texte du projet de loi ne 1305. 
Ces rectifications consistent essentiellement dans l'adjonction de 
deux articles nouveaux (4 bis et 13 bis), les autres amendements — 
qui porteraient sur les articles 5, 7, 9, 40, 13 et 15 — ne constituant 
que des mises au point de détail nécessitées par l'adoption du nou- 
veau système. 

Les différentes modifitations qui sont ainsi proposées au texte du 
projet de loi ne 1305 sont précisées ci-après: 

I. — A la suite de l’article 4, ajouter un article 4 bis aïnsi rédigé: 

« Art. 4 bis, — Les sièges des chambres de commerce sont répartis 
dans les conditions précisées à l’article 13 bis ci-dessous, soit entre 
les industries ou groupes de professions commerciales, soit entre 
des groupements comprenant à la fois des professions industriel'es 
et des professions commereiales, en tenant compte notamment de 
la population active et de l'importance économique de ces industries, 
commerces où groupes, dans la circonseription. . 

« La répartition des électeurs à l'intérieur des catégories profes- 
sionnelles visées à l'alinéa précédent est faite dans les conditions 
précisées aux articles 3 à 8 de la présente li. » 


| 





JL. — A l'article 5- 

a) Au premier alinéa, remplacer l'expression: « prévu aux al. 
cles 4er, 2 et 3 », par l'expression suivante: « prévu aux arlicies {n 
2, 3 et # bis ». s 

b) Ajouter entre le premier el le deuxième alinca, un alinéa noue 
veau ainsi rédigé: 

« La commission répartit -les électeurs entre les calégories j:5- 
fessionnelles visées à l'article 4 bis, » 

ME, — A l'article 7, reunplaceæ la rédaction de l'alinéa 2 par la 
suivante : 

.« Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités selon lesquelles les listes ainsi dressées seront publiées, Toit 
<emmerçant du ressort, inmmatriculé au registre du commerce et, en 
| ge tout ayant droit compris dans les articles 4e et 2 à Je droit 

e prendre connaissance de ces listes et peut, dans les quinze jour: 
suivant la publication de la liste, exercer ses réclamations, soit qu'il 
se plaigne d’avoir été indûment omis au titre de l'article 1e, suit 
qu’il demande la radiation d’électeurs qui se trouveraient dans un 
cas d'incapacité prévu à l’article #, soit enfin qu'il conteste lui-mtime 
ox pour tout éiecteur, l'inscription au titre d'une catégorie profr<- 
sionnelle, Il est statué sur ces réclamations dans les conditions fixces 
aux articles 5 et 6 de la loi du 1: janvier 1933. » 

IV. — À l'article 9: 

a) Remplacer l'alinéa 2 jet le texte suivant: 

« Sont cependant éligibles, dans la catégorie à laquelle se rat- 
tachent les activités professionnelles principates qu’ils ont exercées 
en dernier lieu, les anciens commerçants ciloyens français, avant 
exercé leur profession pendant quinze ans au moins et se trouvant 
domiciliés depuis trois æns au moins dans la eirconscription terri- 
toriale de Ja chambre de commerce. » 

b) Ajouter entre le deuxième et lé troisième alinéa un alinéa nou- 
veau ainsi rédigé: 

« L'élection aux she d'une catégorie est faite exelusivement 
par les électeurs inserits sur les listes de cette catégorie. Nul ne 
peut étre élu que dans sa catégorie, » 

C) raté l'alinéa 4 (du texte primitif) par le texte nouveau 
sUuIvANn! : 

« Les déclarations de randidature doivent étre faites 
dûment légalisées et spéeifier la catégorie professionne 
de laquelle elles sont présentées. » 

V. — A l’article 40, modifier les alinéas 4er et 2 ainsi qu’il suit: 

« Les élections ont lieu séparément pour chaque catégorie profe<- 
sionnelle au scrutin de liste, le panachage étant autorisé. 

« Chaque bulletin doit comporter à peine de nullité autant d° 
noms de candidats qu’il y a de sièges à pourvoir dans la catégorie. » 

VL — A l'arlicle 43: 

a) Modifier ainsi qu'il suit l'alinéa 1er: 

« Les membres des chambres de commerce sont élus pour six ans. 
Ils sont indéfiniment rééligibles. » 

b) Modifier l'alinéa 3 ainsi qu'il suit: 

« Lors de la constitution d'une chambre de commerce, ainsi qu'en 
cas de renouvellement général, la ré des membres entire 
les séries et l’ordre de renouvellement sont réglés par le sort, 
Jes membres de chacune des catégories prévues à l’article 4 bis “tant 
re gp autant que possible dans une proportion égale entre tes 
séries. » 
°VIL — Arpès l'article 13, ajouter un article 43 bis, ainsi rédigi : 

« Art. 13 bis. — Le classement des industries, commerces ou 
groupes entre les catégories professionnelles visées à l’article 4 bis 
e: la répartition des sièges entre ces catégories seront osées pour 
chaque chambre de commerce au gouverneur général de l'Algérie 
six mois avant le renouvellement général prévu à j’article 15 ci-des- 
sous, par une commission réunie dans la localité où siège la 
pra présidée par le préfet du département et composée comme 
suit : 


r éerit et 
au titre 


« 4e Quatre membres délégués du conseil pre du département ; 

« 20 Le président et deux juges délégués chacun des tribunaux 
de commerce ou, à défaut, des tribunaux civils du ressort de, la 
chambre de commerce; 

« 3% Le sident de la chambre de commerce intéressée et deux 
membres délégués de cette chambre. A 

« ll sera ensuite procédé aux classements et aux répartilions par 
déerets simples. 

« Par dérogalion au principe posé à l'article 4 bis, 1 ne là com- 
mission. instituée en application du présent article décidera, à la 
majorité des trois quarts, qu'il n’y aura pas de eatégories, un arrêté 
du gouverneur général rendra celte décision exécutoire. 

« Pour toute demande de répartition postérieure au renouvelle- 
_— $ mn. prévu par la présente loi, il sera pracédé comme il est 

it.ci-dessus, 

« Toute nouvelle répartition entraînera le renouvellement intégral 
ds la chambre. » 

VHI. — A l'article 15, porter de six mois à un an le délai prévu 
pour le renouvellement général des chambres de commerce d'Algérie, 
cette prolongation du délai ag rate ve prévu étant justifiée par 
Ja nécessité de procéder à la détermination des catégories profes- 
sionnelles à retenir pour chacune des chambres de commerre. 


ANNEXE N° 4150 


(Session de 1952, — Séance du 41 juillet 1952.) 


PROJET BE LOI medifiant la loi du 26,.mars 1994 sur l’atténualion et 
l'ageravation-des peines, en vue de permetire la mise à l'épreuve 
de Certains condamnés, présenté au nom de M. Antoine Pinay, pré- 
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sident du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les spécialistes du droit pénal sont 
d'accord aujourd'hui pour eslimer que le procédé le plus aple à 
prévenir la récidive des délinquants est de les aider à se reciasser 
dans la société lorsque du moins ce reclassement s'avère possible. 

Parmi les procédés mis en œuvre pour obtenir ce résullat, figure, 
dans certaines législations étrangères, l'institution qui consiste à 

crmettre au juge de soumettre l’auteur d'une infräction à l'épreuve 
pendant un cer ain temps à la suite duquel, si son comportement 
est satisfaisant, aucune condamnation nest prononcée, ni aucune 
peine d'emprisonnement subie. 

C'est le système connu dans les législations anglo-saxonnes sous 
le nom de « probalion ». 

Le droit français contient depuis longtemps deux institutions 
qui procèdent de la même idée et qui sont deshinées à soumellre les 
condamnés à des épreuves en vue de leur reclassement. 

C'st, d'une part, le sursis qui donne au juge français la possibi- 
lité d'accorder aux délinquants primaires un sursis à l'exéculion de 
leur peine, sous condition qu'ils ne récidivent pas dans un délai de 
cina ans. C'est, d'autre part, la libération conditionnelle qui permet 
la libération d’un condamné en cours de peine, en vue de favoriser 
son reclassement. 

La chancellerie a étudié, en s'entourant des avis les plus autorisés 
en la matière, la mesure dans laquelle la mise à l'épreuve des 
auteurs d'infractions, telle qu'elle se pratique dans certains pays, 

urrait s'adapter à noire organisalion judiciaire et se condggier 
avec les institulions déjà existantes tendant au même but. 

De la documentation réunie sur les syslèmes en vigueur, noltam- 
ment dans le Royaume-Uni, en Arnérique et dans les pays nordique, 
ainsi que sur les études législalives entreprises en Belgique, il est 
vile apparu: 

10 Que les systèmes étrangers pouvaient difficilement être adaptés 
en France; 

20 Que le système qui pourrait être pratiqué dans le cadre de 
nos iustilutions et qui laisserait la décision entre les mains du par- 
quet devait être écarlé. I est nécessaire, en effet, si on ne veut pas 
fausser les résultats, que toutes les mesures de mises à l'épreuve 
soient prononcées par les tribunaux; 

3e Qu'il n'était pas possible de supprimer l'institution de sursis, 

uisque des législations étrangères qui sont dotées de la mise à 
‘épreuve envisagent de combiner celle mise à l'épreuve avec notre 
sursis qu’elles regrellent de ne pas posséder; 

4o Que le moyen le plus simple et le plus efficace de réaliser la 
réforme consistait donc à introduire la mise à l'épreuve dans la loi 
sur le sursis et de permettre aux juges de prononcer, soit le sursis 
tel qu'il existe actuellement, soil un nouveau mode de sursis assorti 
d'une mise à l'épreuve comportant certaines obligations. 

Tel est l'objet du présent projet de loi qui modifie en conséquence 
la loi du 26 mars 4891 de manière à obtenir les résullats suivants: 


4° Le sursis pur et simple pourra être accordé comme par le passé 
el dans les mêmes conditions que sous l'empire de Ja législation 
aclue!le ; 

2 Dan: les cas où les juges pouvaient accorder le sursis simple, 
its auront la facullé d'assortir celte mesure d'une mise à l'épreuve 
compertant certaines obligations à déterminer par un règlement 
d'administration publique (par exemple: interdiclion de fréquenter 
certaines personnes ou certains lieux, obligation de rendre compte 
périodiquement du genre de vie, elc.); 

3e Le sursis pourra être prononcé mème dans l'hypothèse où 
l'accusé (ou le prévenu) aura déjà été condamné à l'emprisonnement, 
ais, en ce cas, la mise à l'épreuve scra obligatoire; 


4° La révocalion de sursis en cas de nouveile condamnation 
interviendra, de plein droit, comme par le passé. Mais le nouveau 
texie prévoit qu'en cas de mauvaise conduile ou d'inobservation des 
obligations impostes, le tribunal pourra soit imposer de nouvelles 
obligations, soit révoquer lé sursis surveillé et ordonner l'exécution 
de la peinc; 


5 Des mesures transitoires sont enfin prévues de manière que 
les condamnés aver sursis, antérieurement à la nouvelle loi, puissent 
bénéficier de la mise à l'épreuve dans le cas de condamnation nou- 
velle révoquant le sursis accordé sous l'empire de la législation 
ancienne. Si un tel bénéfice n'a pas de raison d’être pour les per- 
sannes qui seront condamnées avec sursis sous l'empire de la nou- 
velle loi puisque le juge aura eu le choix entre les différents modes de 
sursis, il n’en est pas de même pour les condamnés acluels. Il serait 
r'zoureux de ne pas laisser au juge la possibilité de leur faire profiter 
des bienfaits des nouvelles institutions et de leur offrir ainsi une 
dernière chance de reclassement; 


Go Le sursis avec mise à l'épreuve pourra s'appliquer aux mineurs 
el compièlera ainsi la gamme des mesures qui peuvent élre prises 
par le juge des enfants. Cette nouvelle institution aura l'avantage de 
ermeltre la prolongation de la surveillance judiciaire au delà de 

e de la majorité civile quand elle s'avère uile. Dans la législation 
acluelie, en effet, la liberté surveillée prend fin cès que le mineur 
atteint sa vingt et unième année, alors que parfois le jeune homme 
Où la jeune fille n’est pas apte à se conduire convenablernent dans la 
vie libre et risque de relomber en récidive. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des miuistres, 


che ds ilot es Did OR d'état es ste do 


Décrète : 
* Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des scecux, ministre de la justice qu est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Art. fer, — L'article fer de la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation 
et l'aggravalion des peines est modifié ainsi qu'il suit 

« En cas de condamnation à l'emprisonnement où à l'amende si 
l'inculpé n'a pas subi de condamnation antérieure à l'emprison- 
nemest où à une peine plus grave pour crime ou délit de éroit 
commun, les cours ou tribunaux peuvent ordonner par le même 
jugement et par décision motivée qu'il sera sursis à l'exéculion de 
la peine. 

«“ Cette décision pent être assortie d'une mise à l'épreuve com- 
portant certaines oblhgalions pour une durée Maxima de ci 
années, 

« L'inculpé condamné antérieurement pour crime ou délit de 
droit commun à une peine égale ou inféricure à un an d'emprison- 
nement peut bénéficier d'un sursis à l'exccuticn de la peine, imnais it 
doit, en ce cas, être mis à l'épreuve. 

« Lorsque des personnes paraissent susceptibles d'être mises à 
l'épreuve, le juze d'instruction prescrit toutes les fois qu'it l'estime 
ulile les enquêtes sociales, ahsi que les examens médicaux et 
psychologiques nécessaires, 

“ Les cours d'appel et les tribunaux, saisis sans instruction 
préalable, peuvent en même temps qu'ils statuent sur la culpabilité, 
et s'il y à Lieu les intérêts civils, ordonner une enquête sociale ainsi 
que des examens médicaux et psychologiques el renvoyer l'affaire à 
une prochaine audience pour aécision sur la peine, Sauf en ce qui 
concerne les intérêts civils, les voies de recours ne peuvent être 
exercés qu'après celle décision. Elles portent sur l'ensemble des 
décisions intervenues sur l'action publique qui seront réputées 
former un seul jugement ou arrêt. 

« Si pendant un délai de cinq ans à dater du jugement ou de 
l'arrêt, le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de condam- 
nation à l'emprisonnement où à une peine plus grave pour crime ou 
délit de droit commun, et sauf en cas de révocation conformément 
aux dispositions de l'alinéa suivant, la condamnation sera comme 
non avenue. Daris le cas contraire, la première peige sera d'abord 
exécutée sans qu'elle puisse se confondre avec la seconde. 

« Dans le cas de mise à l'épreuve, si l'intéressé à une mauvaise 
condu'le ou n'observe pas les obligations imposées, il peut être 
traduit devant la cour ou le tribunal. La juridiction est saisie par le 
ininistère public qui peut ordonner l'arrestaiion provisoire. Par déci- 
sion rende en audience publique (sauf en ce qui concerne les 
mineurs de vingt et un ans condamnés par application des arii- 
cles 67 et 69 du code pénal), la cour et le tribunal statuant en 
chambre du conseil peut, soit modifier les obligations imposées au 
condaruné, soit révoquer le sursis ei ordonner l'exécution de la 
peine. 

« La modification des conditions de l'épreuve peut, à tout 
moment, être prononcée dans les formes prévues à l'alinéa précédent 
sur requête du condamné, ainsi que des parents ou du tuteur du 
mineur de vingt et un ans, lorsque la Condamnation a été pro- 
noncée par application des articles 67 et 69 du code pénal. 

? Sont compélents pour statuer sur tous les incidents à l'épreuve: 

«a fo La cour ou le tribunal qui à ordonné la mise à l'épreuve. 
La chambre des mises en accusalion connaît des mises à l'épreuve 
prononcées par une cour d'assise. Le tribunal pour enfants con- 
naît dans tous les cas, à l'égard des mineurs de vingt et un ans, 
des mises à l'épreuve prononcées par une juridiction de mineurs; 

« 20 Sur délégation des juridictions ci-dessus visées au 1°, la 
cour où le tribunal de la résidence de la personne mise à l'épreuve. 

« Si l'affaire requiert célérilé, toutes mesures provisoires pour- 
rent être prises par le procureur de la République du lieu où la per- 
sonne mise à l'épreuve pourra être trouvée. 

* Toutefois le juge des enfants est compétent à l'égard du mineur 
âgé de moins de Vingt et un ans, lorsque la condamnation a été 
prononcée par application des articles 67 et 69 du code pénal. 

« Quand le mineur devient majeur, les règles de compétence 
concernant les majeurs lui sont applicables: la cour ou le tribunal 
de sa résidence au moment de l'incident devient compétent pour 
Statuer, sauf délégation dans les conditions du 2° qui précède. » 
Art. 2. — L'arucle 3 ae la loi susvisée est modifié ainsi qu'il 
suil : 
« Le président de la cour on du tribunal doit, après avoir pro- 
noncé Ja suspension, avertir le condamné qu'en cas de nouvelle 
condamnation ou de révocation dans les conditions de l'article pre- 
mier, la première peine ».…. 

(Le reste sans changement.) 


Art. 5. — La loi susvisée est complétée rar un article 8 ainsi 
conçu: 
« Arf. & — Un règlement d'administration publique détermi- 


nera les règles concernant l'enquête sociale, les examens médicaux 
et psychologiques, la mise à l'épreuve el les obligations qui peu- 
vent être imposées au condamné, ainsi que toutes modalilés, nolaine 
ment en ce qui concerne les mineurs. » 

Art. 4. — Si une condamnation avec sursis, assortie d'une mise 
à l'épreuve, révoque un sursis accordé avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi, la cour ou le tribunal pourra, par le rnème 
arrèt ou jugement qui accorde le second sursis, dire qu'il conli- 
nuera à être sursis à l'exécution de !a première peine. 
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Au cas de révocalion du sursis attaché à la seconde condamna- 
tion, les deux peines seront successivement exécutées sans qu'elles 
puissent se confondre. 

Dans le cas contraire, les deux condamnations seront consi- 
dérées comme non avenues à l'expiration du délai de cinq ans 
à dater du jugement ou de l'arrêt prononçant la deuxième condamna- 
tion. 

La présente loi est applicable aux infractions commises avant 
son entrée en vigueur et non jugées contradictoirement en dernier 
ressort, 

Art. 5. — La présente loi est applicable à dater de ka publica- 
tion du règlement d'administration publique visé à l'article 3 de 
dudiie loi. 





ANNEXE N°4151 





(Session de 1952. — £éance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DIE LOI portant suppression de la Haute Cour de justice 
institute par l'ordemnance du 18 novembre 1944, présenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du censeil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. René Pleven, ininistre de la défense nationak, — (kemoyé 
à la commission de la justice et de l'gislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiexrs, bien qu'il n'y ait plus actuellement devant 
la Haute Cour de juslice institue pur l'ordonnance du ES novem- 
bre 19%: d'allaires en cours d'information où de jugement, il n’est 
pas exclu qu'elle puisse être amenée inopinément à reprendre une 
activité dans l'hypothèse nolamiment où un condamné par contu- 
ace viendrait à se présenter. 

L'arlic.e fù de Fordonnance précitée p'évoit bien que les: arrêts 
par contumace sont répulis contradicloires, mais il admet cepen- 
dant que le conlumax pourra tre jugé de nouveau s'il démontre 
q il a été dans l'impossibilité de comparaître par suite d'un cas 
de force majeure. 

Celte disposition n’a donc méme pas l'avantage d'éviter une 
reconstilulion de la Haute Cour dans le cas du retour d':n contu- 
äx, puisque, avant d'exécuter la condamnation, cette juridiction 
devrait décider s'il y a eu ou non force majeure et si, en consé- 
quence, la contumace peut ou non être purge. 

On ne comprendrait pas actuellement qu'une procédure aussi 
exorbilante du droit commun subsiste alors que les circonstances 
très exceplionneiles qui l'ont nécessitée n'existent plus. 


D'une manière générale, les dérogations au droit commun notam- 
ment en matière de voies de recours qui figurent dans l’erdon- 
hance du {8 novembre {91 ne se justifient plus en la période pré- 
sente. 

En l'absence de toute Kgislation de circonstance, les justiciables 
de la Haute Cour eussent été déférés devant les tribunaux mili- 
laires. 


IL convient donc, pour éviter toutes difficultés et pour marquer 
la volonté du législateur de revenir dans tous les domaines au droit 
commun, de prévoir que toutes les procédures qui pourraient encore 
éventuellement être connues de la Haute Cour seront désormais de 
la compélence des tribunaux militaires ou maritimes, selon les 
règ'es fixées par le code d'instruction criminelle. 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 

Queïques mesures d'adaptation ont dû cependant être prévues 
compte tenu du fait que les justiciables de la Haute Cour étaient de 
hauts fonctionnaires tantôt civils, tantôt militaires. Si l'on s'en 
tenait aux dispositions du code de justice militaire, les militaires 
seraient jugés par un tribunal composé suivant le grade de l'incul 
au moment des faits qui lui sont reprochés, tamis que les civils 
seraient traduits devant un tribunal composé comme pour le juge- 
ment des sous-officiers. 

IH est évident que l'application de ces dispositions serait peu 
équitable pour le jugement de personnes qui ont assumé les mêmes 
responsabilités quel que soit leur grade dans l'armée active ou de 
réserve. 

L+ projet édicte donc les règles qui sont celles suivies pour la 
poursuite et le jugement des officiers généraux et des amiraux 
ayant le rang le plus élevé dans la hiérarchie militaire. 

De même pour parer à toute disparité de traitement, la suspen- 
sion de l'exécution du jugement qui n'a pu recevoir application sous 
Je régime de l'ordonnance du 18 novembre 1944 est écartée. 

Afin d'éviter toute équivoque et bien que ladite ordonnance soit 
abrogée, il a paru nécessaire, puisque le texte instituant le Haute 
Cour était muet À cet égard, de prévoir expressément que Îles 
condamnations prononcées antérieurement à la loi nouvelle qui ont 
acquis l'autorité de la chose jugée pourront dans les eas et suivant 
les formes prévues par le code d'instruction criminelle faire l’objet 


* de pourvois en annulation et de pourvois en revision qui sont des 


garanties accordées à tous les condamnés (art. 441 el 48 el sui- 
vants dudit code). 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


enr res eee e cs at e seen ececces 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui esi 
chergé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Art. fer, — A dater de la publication de Ja présente loi, la Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 13 novembre 1934 est 
dE 

s faits et les procédures dont elle aurait encore pu connaitre 
sont désormais de la compétence des tribunaux militaires où mari- 
times, selon les règles appliquées pour le jugement des crimes et 
délits contre la sûreté exterieure de l'Etat en verlu des articles 5:39 
à ‘69 du code d'instruction criminelle. 

Art. 2 — Les tribunaux militaires ou maritimes peuvent rece- 
voir, jusqu'à l'accomplissement des délais de prescription de ja 
peine, la purge des arrêts rendus par la Haute Cour de justice 
contre des accusés défailants qui doivent êlre considérés comme 
des comlamnés par contumace, même lorsqu'ils ne peuvent jinvo- 
quer la force majeure pour justifier leur défaut de comparution 
devant cette dernière juridiction. 

Art. 3, — Dans les affaires dévolues en application des articles 
4er et 2 ci-dessus aux tribunaux militaires où rmar:limes, les seules 
règles de procédure applicables sont celles fixées par les 1ois 
portant revision des codes d2 justice militaire pour l'armée de terre 
et pour l'armée de mer sous les réserves ci-après: 

1° En cas de réouverture pour suwvenamces de charges nouvelkkes 
d'ung, information clôturée par un arrêt de non-lieu, l’ordre d’'in- 
former ne peuli être délivré que par le ministre de la défense 
nationale ; 

2° Les fonctions de enmmissaire du Gouvernement et de juge 
d'instruction militaire sont toujours remplies par des officiers géné- 
raux désignés et assistés conmwne il est prescrit aux articles 14 de 
la loi du 9 mars 493 et 21 de la loi du 13 janvier 198; 

3e Le tribunal mlitaire ou maritime est composé conformément 
aux disposilions de ces mêmes lois pour le jugement des officiers 
ae ery et des amiraux du rang le plus é'evé dans la hiérarchie 
militaire. 

Art, 4. — Les dispositions des articles 112 de la loi du 9 mars 
193 et 121 de la bi du 13 janvier 193 relatives à ka suspension 
de l'exécution du jugement ne sont pas applicab'es aux personnes 
initialement suivies devant la Ilaute Cour de justice. 

Art, 5. — Les condamnations prononcées par la Haute Cour de 
uslice qui ont acquis l'autorité de la chose jugée, peuvent, dans 
es cas et se.on les formes fixées par les articles 411 et 413 suivants 
du code d’instruation criminelle, faire l’objet des recours institiés 
par lesdits articies. ô 

Art. 6. — L'ovdonnance du 18 novembre 194% instituant une 
Haute Cour de justice est abrogée, 





ANNEXE N°4162 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI relalif aux conseils de prud'hommes en Algérie, 
présenté au rom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Léon Martinaw-Déplat, rde des sceaux, mirmistre de la 
de r M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, et par 
M. Camile Laurens, minis're de l'agricu!ture, — (Renvoyé à M 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils de prud'hommes d'Algérie sont 
actuellement régis par -la loi du 27 mars 1907 dont le titre VI 
(art. 64 à 73) contient des dispositions particulières à Le re qui 
ne sont plus en härmonie avec les principes s par l'ordonnance 
du 7 mars 1934 et la loi du 20 septembre 1947 portant elatut orga- 
Poe ne ou, ble de procéder à éorganisation 

est, par suite, ispensable de er à une réorganisali 
de ces conseils, en vue de donner aux différentes catégories de 
Français résidant en Algérie une représentalion équitable au sem 
de ces juridictions 

Le présent projet de loi organise les conseils de prud'hommes 
d'Algérie sur :es bases Suivantes : 

io La loi du 27 mars 1907 est abrogée et les dispositions du 
titre ter du :jvre IV du code du travail sont introduites en Algérie 
à l'exception de quelques articles i omt dû étre modifiés pour 
tenir compte de l’exis‘emce d'un double collège électorai ; 

20 Une égalité absolue est établie entre les deux coLèges qui 
élisent chacun un même nambre de conseillers prud'hommes 
ouvriers ou employés et de conseillers prud'hommes patrons; 

30 Ainsi que .e prévoit l’article 22 du livre IV du code du travail, 
l'inscription sur les listes éleaturales spéciales est subordonnée à 
l'inscription sur les :istes électorales politiques, IL en résulte que 
les femmes d'origine musulmane pourront iciper aux élections 
ET lorsqu'elles auront été inscrites sur ces dernières 
istes ; 

äo L'âge requis pour l'inscription sur les }istes électora.es 
prud'homales, d'une part, pour l'éligibilité, d'autre part, est main- 
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respectivement à vingt-cinq ans et à trente ans, bien qu'il 

La propox d'abaisser cet âge à dix huit et à vingl<inq ans. 
1: paraît, en eflet, indispensable, en ce qui concerne l'électorat, 
ue les jeunes ouvriers, emp:oyés et patrons aient acquis assez 
"expérience professionnelle pour apprécier, en connaissance de 
cause, la valeur des candidaïs qui solliciteront beurs suffrages, et 
en ce concerne l'éligibililé, que l'absence de formation juri- 
d des conseileurs prud'hommes soit compensée par des qua.ilés 
ties que à malurité d'esprit, l'expérience et l'autorité, qualités 
que seuls, en règ érale, des conseillers àgés de trente ans 

ssèdent à un degré suffisant; 

5e Les élections des consei'ers prud'hommes ont lieu au serulin 
de liste et par catégorie, comme dans la métropole, Les électeurs 
réunis en quaire assemblées distinctes, les électeurs patrons et 
les électeurs ouvriers ou employés de chaque collège élisant sépard- 
ment les conseillers prud'hommes qui les représenteront; 

6e Le bureau de conciliation et le bureau de jugement com- 
prennent chacun quatre conseillers prud homgnes. Ce chiffre permet 
de concilier à la fois le principe de l'égalité en nombre des conseii- 
lers patrons et des conseillers ouvriers et employés et la proportion 
ci-dessus indiquée entre conseillers élus au titre de chaque coliège ; 

7° Le président de chaque section est élu par l'ensemble des 
conseillers prud'hommes de la section. Il doit être alternativement 
un ouvrier ou employé où un patron, mais pour évier des diifl- 
cultés pratiques qui seraient insurmontables, il n'esl pas exigé 
qu’ soit, tantôt un conseiller élu au titre du premier collge, 
tantôt un conseiller élu au titre du deuxième collège. I faut 
seulement que le vice-président n'ait pas été élu au titre du même 
collège que le président; 

8e Les fonctions d’interprète sont exercées par l'interprète judi- 
ciaire du tribunal civil ou de la justice de paix. Il est toute'ois 
prévu que les interprètes actuels continueront de les assurer jusqu'à 
ce qu'ils cessent leurs fonctions; 

go Un règlement d'administration publique fixera le nombre des 
membres de chaque conseil de prud'hommes d'Algérie, ainsi que 
les modalités d’applicatian et les dispositions transitoires relatives 
à la présente loi. 


PROJET DE LOH 


Le président du conseil des ministres, 


+ et 


Déerète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des <ceaux, ministre de Ja justice, qui e-t 
chargé d'en exposer les matifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer. — Les articles 4er à 102 du titre Ir du livre IV du code 
du travail sont applicables en Algérie, à l'exception des articles 6, 
8, 10, 18, 19, 22, 23, 4, 5, &, : et 7, qui, en ce 


8, 29 à, 55, 517, 


qui concerne l'Algérie, sont remplacés par les disposilions sui- 
vantes : 
« Art. 6. — les conseils de prud'hommes comprennent, pour 


chaque catégorie, autant d'ouvriers ou d'employés que de patrons. 
Dans le groupe des ouvriers et employés d'une part, des patrons 
d'autre part, un nombre égal de conseillers prud'hommes est élu 
par chaque collège. 

« Il doit y avoir au moins deux prud’hommes patrons et deux 
prud'hommes ouvriers où employés dans chaque catégorie. 

« Art. 8. — Le renouvellement triennal doit porter, dans chaque 
catégorie du Conseil, sur la moitié des membres ouvriers ou emplovés 
et des membres patrons de chaque collège, Le sort désigne les 
prud'hommes qui sont remplacés la première fois. 

« Les prud'hommes sortants sont rééligibles. 

« Les élections nécessilées par le renouvellement 
lieu dans la première quinzaine de décembre. 

« Art. 10. — Le président est alternativement un ouvrier ou 
employé, ou ur patron. 

« a 2 le président est choisi parmi les prud'hommes ouvriers 
ou employés, le vice-président ne peut l'être que parmi les 
prud'hommes patrons, et réciproquement. 

‘« Le vice-président ne doit pas avoir été élu au titre du même 
collège que le sident. 

« Art. 18. — secrétaire assiste et tient la plume aux audiences 
des bureaux de conciliation et de jugement. 

« Dans les conseils ou sections de conseils où il n'existe pas de 
secrétaire adjoint, le secrétaire peut être, en cas d’empéchement, 
suppléé par un ancien conseiller prud’homme ou un ancien secré- 
taire du conseil de prud'hommes désigné par le bureau de concilia- 
tion ou le bnrean de jugement, ou, à défaut, par le greffier de la 
justice de | gag du siège du conseil. 

« Art. 49, — Le statut et la rémunération des secrétaires et 
secrétaires adjoints des conseils de prud'hommes sont fixés par 
règlement d'administration publique pris sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

« Art. 2. — À condition: 1° d'être inscrits sur les listes électo- 
rales politiques: 2° d’être âgés da vingt-cinq ans révolus au plus 
tard le dernier jour du délai imparti pour l'inscription des électeurs 
par le maire; 3° d'exercer depuis trois ans, apprentissage compris, 
une p dénommée par le décret d'institution du conseil et 
d'exercer cette profession dans le ressort du conseil @epuis un an. 

« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les chefs d'équipe ou contre- 
maîtres prenant part à l'exécution matérielle des travaux industriels 
et les chefs d’atelier de famille travaillant eux-mêmes. 

« Electeurs employés: les employés de commerce et d'industrie 
et les contremaîtres ne remplissant que des fonctions de surveillance 
ou de direction. 


Electeurs patrons: les patrons ocnpant pour leur compte un° 
ou plusieurs ouvriers ou employés, les associés en nom collectif, 


triennal ont 





ceux qui gèrent ou dirigent pour le cempte d'autrui une enirepr.s3 
industrielle ou commerciale, les présidents de consels d'æimmnistro- 
tion de sociélés anonymes, les gérants de sociétés à responsabili'à 
limitée, les directeurs généraux, directeurs, ingénieurs et chefs da 
service, tant dans les exploilations minières que dans les diverses 
industries. | 

« sont électeurs agricoles ceux qui sont déjà régulièrement inse 
crits sur ]s listes électorales des charnbres d'agriculture dans Jess 
communes du ressort du conseil: 

« 1e Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à la journée ou à 
gages, 
« 20 Electeurs employés: les régisseurs et les chefs de culture ; 
lecteurs patrons: les propriétaires, usufruitiers, fermiers, 
métayers, colons partiaires, * douaniers, anciens agriculteurs, Îles 

membres de Ja famille du chef d'exploitation travaillant avec lui 

« Art. 23. — Sont éligibles, à condition de résider depuis trois 
ans dans le ressort du conseil, d'être Agées de trente ans, de savor 
lire et écrire et de savoir parier français: 

« 4° Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales ou 
remplissant les conditions requises pour y être insvriles; 

« 20 Les personnes avant rempli ces conditions pendant cinq ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationaliié fran- 
çaise et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1832, modifié 
par l'ordonnance du 14 août 1945 et la loi du 25 mai 14956. 

« Art. 2% — Chaque année, dans les vingt jours, non compris 
les jours fériés autres que les dimanches, qui suivent la revision des 
listes électorales politiques, le maire de chaque commune du res- 
sort, assisté d'un élecleur ouvrier, d'un élecieur employé et d'un 
électeur patron par collège, ins:rit le nom, la profession et le dom:- 
cile des é'ecteurs sur des tableaux différents suivant qu'is sont 
ouvriers, employés ou patrons et qu'ils font partie du premier ou du 
second cellège. 

« Pendant la même période, se fait l'inscription des électeurs rési- 
dant en dehors du "essort du conseil et sont reçues les déc'arations 
des employés concernant le genre de commerce ou d'industrie aux- 

ue's ils sont attachés. Les é'ecieurs résidant en dehors du ressort 

u conseil doivent se faire insrire à la inairie du siège de l'entre- 
prise dans laquelle ils exercent leur profession, 

« Art. 25. — Ces ‘ableaux sont adressés au préfet qui dresse tt 
anête les listes des électeurs ouvriers, employés et patrons de 
chaque collège. 


“« 3° 


« Ces listes sont dépoéezs au secrélariat du conseil de prud’ 
homme=:; en cas de création de conseil, elles sont déésnées À 

mairie du siège du conseil, En outre, la liste des électesrs de cl 
que cominune est déposée au secrétariat de Ta mairie. Dans le 


HT: 


villes divisées en plusieurs arrondissements municipaux, la li-ie 
des élerteur: de chaque arroadissement est déposée au secrétariat 
de mairie de cet arrondissement. 

« Art. 28. — Les prud'hommes ouvriers ou employés et lez 


prud'hommes patrons sont respectivement élus, au titre du Û 
inier ou du second collège, par les électeurs ouvriers où emplove 
et par les électeurs patrons de chaque collège, munis en quatr 
assemblées distineles présidées chacune par le juge de paix, 
suppléant du juge de paix, le maire ou un adjoint désigré par 
préfet. 

« Art. 29 A. — Les candidats aux fonctions de membres des 
conseils de prud'hommes se feront connaître à la préfecturs du 
département huit jours au moins avamt celui d'un des deux seru- 
tins. - 

« Les déclarations de candidature font connaitre la section e* la 
catégorie du conseil à laquelle elles se rapportent, ain<i que le 
collège au titre duquel il est fait acte de candidature. 

« Elles doivent être faites par écrit, signées par le ou les ean- 
didats qu'elles concernent et dûment légalisées. I! en sera donné 
récépissé. Les candidatures déclardes seront immédiatement aft- 
chées à la préfecture par les soins de l'autorité administrative qui 
les fera égaiement afficher dans :es locaux où aura sieu le vote. 

« Dans chaque catégorie, les bulletins au nom de candidats qui 
n'auraient pas fait la déclaration ci-dessus seront nuis et n'entreront 
pas en cormmp'e dans le calcul de la majorité. 

« Art. 55. — Le bureau de conciliation est composé de quatre 
prud'hommes, à raison d’un prud'homme ouvrier où emplové et 
d'un prud'homme patron par collège; le règlement particulier de 
chaque section établit à cet effet un roulement entre tous ics 
prud’hommes ouvriers on employés et tous les grud'hormmes 
patrons. La présidence appartient alternativement à un ouvrier où 
un employé et à un patron suivant un roulement établi par ledit 
règlement, de telle façon que les conseillers prud'hommes de cha- 
que collège soient appelés à présider un nombre égal de fois. 

« Le sort décide qui, des conseillers patrons ou des consefilers 
ouvriers ou employés, préside le bureau le premier. 

« Exceptionnellement et dans les cas prévus à l'article 3%, !e5 
quatre membres composant le bureau peuvent être pris parmi es 
prud'hommes ouvriers ou employés ou parmi les prud'homme; 
patrons, si la section ne se trouve composée qne d'un seul é414- 
ment; toutefois, les prud'hommes élus au titre de chaque collège 
doivent toujours être en nombre égal. 

« Art, 51. — Le bureau de jugement a la même composilion que 
le bureau de conciliation. Il est présidé alternativement par le pré- 
sident de la section et par le vice-président. 

« A défaut du président et du vice-président, la présiderre 
revient au conseiller le plus ancien en fonctions de l'élément auquel 
appartient le président ou le vice-président défaillant; s'il y a éga- 
lité dans la durée des fonctions, au plus Agé. 

« Art. 58 — Exceptionnellement, dans les cas prévus À l'arti- 
cle 35, le bureau de jugement peut valablement délihérer, alors 
même qu'il ne serait pas formé d'un nombre égal d'ouvriers vu 
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d'employés et de patrons, à condilion toutelois que deux des 
conseillérs prud'hommes présents aient été élus au titre du même 


collège. 


« Art. 75. — Sont dispensés d'enregistrement et de timbre les 
actes de procédure, les jugements et tous actes nécessaires à leur 
exéention dans les procédures devant les conseils de prud'hommes 


d'Aïgérie. ‘ 


« Uette disposition est applicable aux causes portées en ap el, 
jusques et y compris les significations des arrêtés définitifs. Elle 
l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compétence des conseils 
de prud'hommes et ont les jnges de paix sont saisis dans les lieux 


où ces conseils ne sont pas élablis., » L à 
art. 2 — Les fonctions d'intervrèle près le conseil de prud'hom- 


mes sont exercées par l'interprète judiciaire du tribunal de pre- 


muière instance du cheflieu d'arrondissement et, dans Jes chefs- 
lieux de canton, far j'interprète judiciaire de ia justice de paix. 

A titre transitoire, pendant que les interprèles nommés en appli- 
calion de l'article 71 de la loi du 27 mars 1907 seront en fonc- 
tions, Jesdils interprètes continueront d'assurer exclusivement le 
service auprès des conseils de prud'hommes auxquels jis sont 
attachés, 

Art. 3. — Les dépenses prévues à l’article 103 du livre IV du code 
du travail sont mises à la charge du budget de l’Algérie. 

art. &. — Un règlement d’adminisfration publique pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre du travail et de la sécurité sociale et, éven- 
tuellement, du ministre de l’agriculture, déterminera, pour chaque 
conseil de prud'hommes d’Algérie, le nombre des conseïlers 
rud’hommes élus au titre de chaque collège, ainsi que les moda- 
ités transitoires relatives à la présente li. 
Art. 5. — Les arlicles 69, alinéas 3, 30, et €5 à 72 de Ja loi du 
mars 1907 concernant les conseils de prud'hommes, modifiée par 
la loi du 3 juillet 1919, sont abrogés. 

Art, 6. — Les dispositions du décret du 29 novembre 1939 relatif 
à la composilion, pendant les hostilités, des conseils de prud’hom- 
mes, cesseront d'avoir eflet à la date qui sera fixée pour les 
premières élections par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 4. 

Ari. 7. — La présente loi entrera en vigueur, pour chaque conseil 
de prud'hommes, le même jour que le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 


97 
-i 





ANNEXE N°4153 


(Session de 1952. — Séance du 41 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier trois décrets du 2% avril 1952 
approuvant trois délibérations prises le 20 octobre 1951 par le 
grand conseil de l'Afrique occidentale française, demandant la 
modification du code des douanes en vigueur dans ce territoire, 
présenté au nom de M, Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Pierre Pflimlin, minisire de Ja France d'outre-mer, — (Ren- 
voyé à la commission des affaires économiques.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et ies décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931, qui 
en ont fixé les modalités d'applieation, le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française a pris, dans sa séance du 20 octobre 1951, 
trois délibérations tendant à Caire bénéficier du bénéfice de l’admis- 
sion temporaire les produits suivants: 

io Matières premières entrant dans la composition de la bière, 
bouteilles et bouchons; 

2 Matières premières entrant dans la composition des pastilles 
pectorales et emballages; 

3° Palmistes et tourteaux. 

Ces délibérations ont été insérées sous forme d'avis au Journal 
of/Jiciel de la République française du 27 janvier 1952 et ont été 
approuvées par décrets du 20 avril 1952 publiés au Journal officiel 
de la Répubiique française du 2 mai 1992. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
1923 et de l'arlicle 7 du décret du 2 juillet 1928, modifié par le 
décret du 12 juin 1931, les trois décrets du 20 avril 1952 doivent 
être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de ioi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


FROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
€ 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. —-- Sont ratifiés les trois décrets du 20 avril 1952 
approuvant trois délibérations du 2% octobre 1951 du grand conseil 


de l'Afrique occidentale française tendant à modifier le code des 
douanes en vigueur dans ce territoire. ; 


IL — Décret approuvant une délibération prise le 20 octobre : 
rique occidentale française tendant 
Lin cry chapitre Ge Géeret du 17 Din 5088 (admisalon ter 
mg ge go a dl 
mn à être utilisés par l'industrie locale pharmaceutique “en 
vue 


Le ps du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Sur le rappori du ministre de la France d'outre-mer, 


. CCR] 


Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée Ja délibération du grand conseil 4: 
l'Afrique occidentale française du 20 octobre 1951 tendant à compi- 
ter le chapitre 23 du décret du 1°5 juin 4932 (admission temporaire) 
par un article 130 series étendant le régime de l’admission tempo 
raire à certaines matières premières et à des emballages destins 
à être utilisés par l'industrie locale pharmaceutique en vue de ler 
réexportation. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé «ln 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicil 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d’outre-mer. 


II. — Décret approuvant une délibération prise le 20 Octobre 1951 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale tendant à 
compléter le chapitre 23 du décret du 1° juin 2 {admission 
temporaire) par un article 130 « octies » étendant le régime de 
l'admission temporaire aux amandes de palmistes et aux tourteaux. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
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Décrète: 


Art. fer, — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française du 20 octobre 191 tendant à complé- 
ter le chapitre 23 du décret du 1° juin 1932 (admission temporaire) 
par un article 130 octies étendant le régime de l’admission tempi- 
ne aux amandes de palmistes et. aux tourteaux destinés à l’expor- 
ation. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qu: sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du mini:- 
tère de la France d'outre-mer. 


nn 
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JIL. — Décret approuvant une délibération eg le 20 octobre 1951 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
compléter le chapitre 23 du décret du 1° juin 1932 (admission 
temporaire) par un article 130 « septies » étondant le régime de 
l'admission ire à certaines matières premières destinées 
à la fabrication de la bière ainsi qu'à certains articles nécessaires 
à son conditionnement. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


CC CRE | 


Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française du 20 octobre 1951 tendant à complé- 
“ter le chapitre 23 du décret du fer juin 1932 (admission temporaire) 
par un article 130 septies étendant le régime de l’admission tempo- 
raire à certaines matières premières destinées à la fabrication de la 
bière ainsi qu’à certains articles nécessaires à son cond:tionnement. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera D au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer 
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ANNEXE N°94154 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifiér le décret du 31 mars 1952 approu- 
vant une délibération prise le 30 novembre 1951 par le @onse:l 
d'administration du Cameroun, tendant à modifier 
décret du 17 février 1921 portant n 

, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer. 
— (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 19% sur le régime douanier des territoires 


* d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 42 juin 1931 qui en 





ont fixé les modalités d'application, le conseil d’administætion du 
Cameroun, en séance du 30 novembre 1951, a pris une délibération 
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5 di tions de l’article 122 Qu code douanier 
du territoire (dévret du 17 février 1921). ‘ 

Cette délibération à pour effet d'étendre à certains produits le 

de ission temporaire et par là de permettre à ces 
D de recevoir dans le territoire un complément de 
main-d'œuvre sous un régime suspensif de laxes fiscales. 

i d ‘on ont été insérées sous forme 
d'avis-au Journal officiel de la République française des 12 et 15 jan- 
approuvées par décret du 51 mars 14952. 

ispositions de l’artiche 12 de la loi du 13 avril 

8 et de l’article 7 du gécret du ? juillet 1928 modiflé par le décret 
du 12 jun 1931, le décret précilé du 31 mars 1952 doit être soumis 
à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


._.. et ee Ter see ss ce ce » 0 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussson. 

Article Le ms — Est ratifié le décret da 81 mars 1952 anprouvant 
une délibération du 30 novembre 1951 du conseil d'administration 
du Cameroun tendant à modifier l’article 122 du décret du 17 février 
424 portant réglementation douanière dans ce territoire. 


ANNEXE 
Décret approuvant uns délibération prise le 30 novembre 1951 par le 
Conseil d'administration du Cameroun à modifier l'arti- 


tendant 
te 122 du ééoret du 17 février 1921 portant régiementation doua- 
nière au Cameroun. 


Le président du conseil des fninistres,. 
sur le rapport du rministre de la France d'outre-mer, 


2... .... _.... .. ….... 


Décrèle : 


Art. 1, — Est approuvée la délibération du conseil d'administra- 
tion du Cameroun du % novembre 1951 tendant à modifier j'arti- 
cle 12 du décret du 17 février 1221 portant réglementation douanièr: 
au CarnerouR. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'cutre-mer est chargé de l'exé- 
cutien -du présent décret qui sera publié au Journal efjiciel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


_.. 





ANNEXE N°4155 


{Session de 1992. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant Je statut de l'appellation « Champagne », 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, miuistre des finances et des affaires économiques, par 
M. Camille Laurens, ministre de l'agricuiture, et par M. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission 
des boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois du 6 mai 1949 et du 22 juillet 1927 
pe ds l'appellation d'origine « champagne » n’était appli- 
€ qu'aux vins rendus mousseux par fermentation en bouteilles, 
qui sont récoltés et entièrement manipulés dans les limites de la 
Champagne viticole et qui proviennent d'une aire de production et 
de cépages répondant certaines conditions énoncées dans l'arti- 
cle 17 de cette dernière loi. 

En conséquence, l'article 20 de la loi du 22 juillet 1927 dispo- 
sait les raisins et les vins en cercles, destinés à la fabrication 
du et les conditions d'origine d’aire de 
production et de tépages exigtes par l'article 17, ne peuvent étre 
expédiés avec un titre de régie porlant l'appellation « champagne » 
que d'une localité comprise dans la Champagne viticole et seulte- 
ment à destination d'une autre localité située également en Cham- 
pagne viticole. 

Mais si ce texte n'avait pas été complété, à en serait résulté que 
les vins de la cree non destinés à la préparation du « cham- 
Pagne » proprement dit perdaient tout droit à une quelconque 
appellation et n'auraient pu être vendus et expédiés que sous la 

de vins de pays. 

M s'agissait pourtant de vins en tous points par l'origine, les 
cépages, la nature, la qualité, identiques n'es qui entraient dans 
la des vins de Champagne. 

… Aussi, le deuxième paragraphe dudit article 20 tempéra les termes 
du premier en édictant que toutefois les vins non mousseux et 
non de $s à la fabrication du champagne, récoltés dans la 
Chemie viticole et rernplissant les conditions d'origine, d'aire 
de ction et de cépages, powmraient circuler en dehors de la 


zone délimitée avec la mention « vin originaire de la Champagne 
Vilice!e », 








Ces dermières dispositions furent reprises dans l'article 2 du 
décret-loi du 2% septembre 19% qui fixa les conditions que doivent 
ramplir les vins ayant droit à l'appellation « champagne » (art. 155 
du code du vin) coinplétées, toutefois, pour tenir compte des: deux 
conditions nouvelles, inscrites en l'article ter, relatives au minmmum 
du degré des moûts et à la limite de rendement de 5% hectolitres 
à l'hertare. 

En résumé, l'appellation « vin originaire de la Champagne viti- 
cole » s'applique aussi bien aux vins déclassés, c'est-à-dire à ceux 
qui, réunissant toutes les conditions requises pour le droit à 
l'appellation, ne sont pas utilisés à la préparation du champagne, 
qu'à ceux = n'ont pas droit à celte appeillaliun, pour les seules 
raisons de degré alcoolique des moûls et de dépassement du rende- 
ment à l'hectare. 

Toutefois, l'appellation « vin originaire de la Champagne viti- 
Cole » a paru à l'usage assez vague et ne rappelle que de facon 
imprécise la nature et l'origine du produit mis en vente. 

Aussi, l'habitgde a-t-elle persisté de vendre ou d'offrir à Î!a 
clientèle les vins originaires de la Champagne vilicole sous la 
dénominatign « champagne nature » » et la clientèle a continué à 
réclamer ce produit sous cette dénomination. 

Une circulaire de décembre 19% du ministère de l'agriculture 
altiré l'attention du service de la répression des fraudes sur l'usage 
abusif de cette dénomination qui ne peut apporter au consommateur 
aucune garantie sur l'origine el la qualité du produit qui Iui est 
offert. 

Cette circulaire rappelait à ce sujet que l'ililisation d'une dénomi- 
nalion autre que celle prévue par la loi du 2 juillet et contenant 
le mot « charmpagne » ou un dérivé du mot « champagne » est 
entièrement réservée aux vins rendus mousseux en bouteilles et 
provenant de raisins satisfaisant aux prescriptions légales régissant 
qe « champagne ». 

le précisait, enfin, que la dénomination « champagne nature » 
ne saurait, sans contrevenir aux lois, désigner des vins originaires 
de la Champagne viticole puisque ceux-ci par définition sent des 
vins non moôusseux. 

Malgré cette interdiction si clairement exprimée, nombre de 
commercants grossistes, restauraleurs, cafetiers, ont continué à user 
de ladite expression qui attire davantage l'attention du chent, aters 
que la mention « V. O. C. V. » figurant sur des menus ou des fac- 
tures n’est pas de nature à fixer son goût. 

Le projet de lai ci-joint, préparé après consultation de l'institut 
national des appellations d'origine et du comité interprofessionnel 
du vin de Chasnpagne, à pour objet de pallier ces inconvémemts 
en remplaçant l'expression « vin originaire de la Champagne viti- 
cole » par celle de « vin nature » de la Champagne, sans qu'ancune 
autre modification soit apportée à la réglementation actuelle. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


OU OO OUT à DL OL ne 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 20 de la lai 
du 6 mai 1919 amodifiée et complétée par la Joi du 22 juillet 1927, 
les décrets-lois du 28 septembre 1935 et du 17 juin 1%, inséré dans 
le code du vin à l'article 155, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les vins non mousseux et non destinés à la fabricalion 
du champagne, récoHés dans la Champagne viticole et remplissant 
les conditions d’origine, d'aire de production et de cépage peuvent 
circuler en dehors de la zone ci-dessus indiquée avec la mention: 
vin « nature » de la Champagne, inscrite en caractères de grandeur, 
couleur et consistance identiques. Cette mention est également appli- 
cable aux vins obtenus en sus du rendement à l’hectare réglemen- 
taire, ou ne provenant pas de raisins ayant donné un gmoûl titrant 
le minimum de degré visé à l'article 17 ci-desens. 

« En aucun cas, les vins ayant droit à la dénomination « vin 
nature de la Champagne » rendus mousseux en dehors de ta Chamn- 
pagne viticole ne peuvent être désignés sons nmne dénormimalian 
rappelant leur origine et comprenant notamment le mot « cham- 
pagne ». 





ANNEXE N°4156 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 41952.) 


PROJET DE LOI relatif à l'exercice du droit de voie dr: eitoyens 
français de l'Algérie et des territoires d'oulre-mer eu deburs de 
leur département où d'origine, présenté ay nœn de 

M. Autoine Pinay, président du conseil des mmistres, par 

M. Charles Brune, zninistre de l'intérieur, et par M. Pterrs 

Pimiin, ministre de la Fraïce d'outre-mer. — (Rervosé à 1a 

commission du suffrage universel, des lois eonstitutiouneties, du 

règlemeni et des pcUtions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 mai 1% a proclamé citoyens 
tous les ressortissants des territoires d'outre-mer, Algérie comprise, 
mais elle à prévu que des lois particulières étabhiront les conditions 
dans lesquelles les intéressés exerceronlt leur 4ron mouveau. 


Re 
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Ces dispositions on été reproduites à l’article 80 de la Constitution. 

Les conditions dans lesquelles les Français musulmans algériens, 
résidant en France métropolitaine y exercent le droit de vote ont 
été déterminées par la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie. 

En vertu de ce texte, ceux d’entre eux résidant en France doivent 
être inserits sur les listes électorales dans les conditions analogues 
à celles exigées pour n'importe quel autre citoyen français résidant 
en France. 

IN n'existe au contraire aucune disposition qui permelle aux 
citoyens ordinaires des territoires d'outre-mer ayant conservé leur 
statut personnel, de voter dans la métropole et dans les départements 
d'outre-mer et d'Algérie, et aux Français musulmans d'Algérie, de 
voter dans les territoires ct dans les départements d'outre-mer. 

Le présent projet de loi a pour but de combler cette lacune, fl 
est applicable à toutes les élections. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CRC | 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 4, — Les citoyens des territoires d'outre-mer qui résident 
en France métropolitaine ou dans les départements de Ja Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la age exercent leur 
droit de vote dans les mêmes conditions que les citoyens français 
originaires de la métropole ou de ces départements. 

Ceux des citoyens visés par l'alinéa premier et qui résident en 
Algérie y exercent leur droit de vote dans le collège électoral 
correspondant à celui dans lequel ils seraient inscrits dans leur 
territoire d’origine. 

Art. 2. — Les citoyens français de l'Algérie qui résident dans les 
départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Martinique ou 
de la Réunion y exercent Je droit de vote dans les mêmes conditions 
que les citoyens français de ces départements. F 

Ceux d’entre eux qui résident dans les territoires d'outre-mer y 
exercent leur droit de vote dans le collège électoral correspondant 
à celui dans lequel ils seraient inscrits en Algérie. 

Art. 3. — Un règ'ement d'administration publique déterminera 
les conditions de la présente loi. 





ANNEXE N°94157 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits (affaires économiques) 
el réévaluation de recettes au titre de l'exercice 1952, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ininistre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 
Moreau, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission 

des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de lai a pour objet d'ouvrir 
au budget des affaires éconcmiques un crédit de 25 milliards de 
francs. 

Ce crédit doit permettre au Gouvernement de poursuivre l’action 
qu'il a entreprise en vue de rétablir l'équilibre de la balance com- 
merciale en encourageant les exportations, L'intervention de l'Etat 
en ce domaine s’est notamment appuyée sur les dispositions de 
l'article 49 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 pris en application 
de l’article 12 de la loi no 50-928 du 8 août 150. 

A l'origine, l’encouragement des exportations au moyen de rem- 
boursement de charges sociales et fiscales a été réservé aux aflaires 
réalisées vers les Elats-Unis et le Canada. Tel fut l’objet de l'arrêté 
du 6 mars 1951, modifié le 23 mars 191, en considération duquel le 
Parlement a ouvert pour l'année 1952 un crédit de 2.800 millions de 
francs au chapitre 5010 du budget des affaires économiques. 

En raison de l'évolution de la conjoncture, il est apparu néces- 
saire d'étendre ce régime en le complétant par une nouvelle procé- 
dure de remboursement de certaines autres charges fiscales, aux 
exportations vers la plupart des marchés étrangers. Cetle décision a 
pris la forme de deux arrêtés en date du 6 février 1952 au titre 
desquels le Parlement a bien voulu autoriser le Gouvernement à 
ouvrir une première dotation budgétaire de 10 millions de francs au 
litre du chapitre susvisé 

A la lumière des enseignement recueillis au cours des premiers 
mois du fonctionnement de ces procédures, de nouveaux textes ont 
été mis au point. Ils constituent les arrêtés du 30 juin 1952, publiés 
au Journal officiel du 2 juillet (rectificalif au Journal officiel du 
4 juillet 1952) qui, consacrant les principes de régimes en vigueur, 
en élargissant le champ d'application et modiffant l'étendue de 
l'aide financière en tenant compte de l'incidence des charges dont 
le remboursement est prévu. En outre, l'un des arrêtés du 
30 juin 1952 institue une procédure d'aide en faveur dés produits 
agricoles exportés en l'état. 

Si ces aménagements n’apportent pas, sur la base d'évaluation 
calculée à partir de références statistiques comparables, de change- 





> bee 
_._—._ 
ment à la charge budgétaire mensuelle, la prolongation de !:,,,1 
cation des procédures d'encouragement à l’exportalion exige que :a 
dotation budgétaire du secrétariat d'Etat aux aflaires éconoriges 
soit augmentée de 25 milliards, dont 4 milliards complètent 4 


crédits ouverts antérieurement au chapitre 5030 « Garantie de prix 
dont peuvent être assorties les opéralions d'exportation » et «ii 
sont insuffisants pour couvrir les dépenses afférentes à l’applic tn 
des dispositions des arrêtés du 6 février 1952 jusqu’au 30 juin 15 je 
surplus, soit 21 milliards, correspondant aux charges résultant «un 
fonctionnement du nouveau régime pendant le second semestre de 
l'exercice en cours. 

Les dépenses susvisées seront couvertes par les recettes non. 
velles attendues du rétablissement des droits de douane suspendus, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finance: et 
des affaires économiques, 


CR | 
Dévrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembite 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. der, — ]] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice 1952 en addition aux crédits ouverts 
par la loi no 51-490 du 31 décembre 1951, et par des textes 
spéciaux, un crédit de 25 milliards de francs applicable aux cha 
pitres ci-après: ? 

Chap. 5090. — Garantie de es dont peuvent être assorties les 
opérations d'exportation, 4 milliards de francs. 

QUE. 5040, — Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles, 21 milliards de francs. 

Art. 2. — Les évaluations de recettes relatives au budget géne- 
ral de l’exercice 1952 sont majorées d'uné somme totale de 25 mil- 
liards, au titre des lignes ci-après: 

34. — Droits à l'importation, 24.500 millions de francs. 

37. — Autres droits et recettes accessoires, 50 millions de francs, 





ANNEXE N°4158 


(Session de 1952. — £éance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 
en vue de Flassistance à la Yougoslavie, présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des minis- 
tres, ministre des finances et des - gffaires économiques, par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loi n° 52-235 du 27 février 1922, 
le Parlement a autorisé l'ouverture d’un crédit de 6.500 millions 
de érancs, sur l’exercice 1951, en vue de couvrir la participation 
de la France à l'assistance économique à la Yougoslavie, entre- 
prise de concert par les gouvernements français, britannique et 
américain. 

Cette aide avait été rendue nécessaire par la situation critiqua 
dans laquelle s'est trouvée l'économie yougoslave à la suite de 
l'isolement dans iequel l'ont placée ses voisins de l'Est et par 
l'exceptionnelle sécheresse qui a sévi en 1950 et atteint les élé- 
ments fondamentaux d’une économie à prédominance agricole. 


La participation française représentait les 142 p. 100 du montant 
total de l'assistance économique accordée par les trois gouver- 
nements à la Yougoslavie pour la période du 4er juillet 1951 au 
30 juin 1952. 

Cette assistance a déjà contribué à améliorer la situation éco- 
nomique de la Yougoslavie. Elle ne pouvait cependant permettre 
à la Yougoslavie de rétablir immédiatement un équilibre indépen- 
dant de l’aide extérieure. Les trois gouvernements ont en consé- 
quence décidé, sous réserve de l'accord de leurs parlements res- 
peciifs, de continuer leur aide à la Yougoslavie pour une nouvelle 
période d’un an, du 1er juillet 1952 au 30 juin 1953. Le montant 
total de l’aide a cependant été réduit. Ainsi la participation fran- 
çaise peut étre limitée à 2.940 millions de francs. Üne somme 
de 460 millions restant disponible sur le crédit de 5.500 millions 
ouvert en février 4952, les crédits nouveaux qui vous sont deman- 
dés n'’atteignent en fait que 2.480 millions de francs. 

Ils seront utilisables à des achats par la Yougoslavie de mar- 
chandises françaises, suivant la même procédure que celle qui 
a été mise sur pied pour la première tranche: versement des 
fonds au Crédit national qui, sur justification des dépenses you- 
goslaves, effeciuera les payements. Ils pourront également étre 
affectés au financement de l'assistance technique française à Ja 
Yougoslavie. 

En conformité des dispositions de l’article 4er de la loi dà 
finances pour l'exercice 1952 (no 52-101 du 14 avril 1952), l’aug- 
mentation de dépenses envisagée sera couverte par les recettes 
nouvelles attendues du rattachement aux produits divers du budget 
du solde bénéficiaire des comptes spéciaux de commerce de 190, 
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PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, 


CONS RRRI eURE °.0092 Dee 498 2e bete 
LA 


Décrèle: ba 


Le projet de loi dont Ja teneur suit-sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat 
au budget, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. as 1 

art. 4er, — 11 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice 1952, en addition aux erédits ouverts 
par la loi n° 51-4489 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 2.480 millions de francs applicable au chapitre 6172 
(nouveau) « Assistance économique aux gouvernements élrangers » 
du budget des finances (II. — Services financiers). 

art. 2 — La fraction de ces crédits qui ne sera pas ordonnancée 
à la clôturé de l'exercice 1952 pourra être reportée à l'exercice sui- 
vant au moyen d’un décret pris sous le contreseing du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des affaires élran- 
gères et du secrétaire d'Etat au budget. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à passer avec le crédit national toutes conventions et à 

rendre les dispositions réglementaires nécessaires à l'application de 
ki présente loi. — 

Art, 4. — En application de l’article 1er de la loi de finances pour 
l'exercice 1952 (n° 52-401 du 14 avril 1952), les dépenses visées à 
J'article 47 seront couvertes æ les recettes nouvelles attendues du 
rattachement aux produits divers du budget du solde bénéficiaire 
des comptes spéciaux de commerce de 19%. " 





ANNEXE N°94159 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI sur l'orientation de. la production viticole, pr'senté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Camille 
Laurens, ministre de l'agriculture. — (Renvoyé à la commission 
des boissons.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N'°4160 


# 
(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, la loi du 23 novembre 1950 modifiant les 
articles. 381 et 386 et abrogeant l'article 385 du code pénal et du 
24 mai 1951 modifiant les articles 383 et 384 du même code, pré- 
senté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, et par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, 
— (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des lois des 23 novembre 1950 et 24 mai 1951 
ont modifié dans la métropole les articles 381, 383, 384, 386 et abrogé 
l’article 385 du code pénal. Cette réforme a pour origine la nécessité 
c'instaurer une répresion très sévère des vols et des attaques à 
main armée qui se multipliaient notamment dans les grandes villes. 
Elle n’a pas actuellement d'application outre-mer, 

Les chefs des territoires d'outre-mer et sous tutelle française, 
consultés sur l'opportunité de son extension, ont estimé, dans l’en- 
semble, qu’il y avait intérêt à la rendre applicable dans les parties 
de l’Union française placées sous leur autorité. 

La mise en vigueur de cette législation nouvelle aura l'avantage 
d'éviter une disparité entre la législation pénale métropolitaine et 
celle appliquée outre-mer. Au surplus, le développement de centres 
urbains importants paraît justifier également l'extension de la 
réforme en cause. On peut, en effet, espérer empêcher par cette 
mesure le développement de la criminalité dans ces agglomérations. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


nn enem e SE e de ee à 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
c'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Sont rendues applixables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi du 23 novembre 1950 
modifiant les articles 381 et 386 et abrogeant l’article 385 du code 
Pénal, et la loi du 24 mai 1951 modifiant les articles 383 et 384 du 
méme code, 
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PROJET DE LOI relatif au budget social de la nation, présenté am 


nom de M. Antoine Pinuy, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Pierre 
Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale, — (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié, 
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PROPOSITION DE LOI crant un contingent spécial dans l'ordre de la 


Légion d'honneur en faveur des plus anciens maires de France, 
présentée par MM. Hutin-Desgrées, Ihuel, Ahmed Aït Ali, Adrien 
André, Pierre André, Anthonioz, Antier, Apithy, Arbellier, Arnal, 
Aubame, Achille Auban, Jean Aubin, Paul Aubry, Audeguil, Aume- 
ran, Raphaël Babet, Bacon, Badie, Bapst, Charles Barangé, Bar- 
bier, André Bardon, Jacques Bardoux, Barrachin, Barrès, Barrier, 
Parrot, de Baudry d'Asson, Baurens, Baylet, Bayrou, de Beau- 
mont, Paul Béchard, Emile Bèche, Bechir Sow, Becquet, Begouin, 
Ben Aly Cherif, Francois B‘nard, Mostefa Benbahmed, Bendijelloul, 
Maurice Béné, Mohamed Bengana, de HBenouville, Ben Tounès, 
Bergasse, Bernard, Berthet, Bessac, Bettencourt, Robert Bichet, 
Georges Bidault, Bignon, Billères, Billiemaz, Billotte, Binot, Hla- 
chette, Boganda, Boisdé, Edouard Bonnefous, Boscary-Monsservin, 
Jean Bouhey, Bourdellès, Henri Bouret, Bourgeois, Bourgès-Mau- 
noury, Boutbien, Bouvier-O'Cottereau, Bouxom, Ali Brahimi, Bri- 
court, Briflod, Briot, Max Brusset, Bruyneel, Burlot, Buron, Abd- 
el-Kader Cadi, Caillavet, Francis Caillet, Olivier Caliot, Capdeville, 
Carlini, Gilbert Cartier, Marcel Cartier, Cassagne, Catoire, Catrice, 
Catroux, Cavelier, Jean Cayeux, Chaban-Delmas, Chabenat, 
Chamant, Jean Charlot, Charpentier, Charret, Chassaing, Chas- 
tellain, Chatenay, Jacques Chevallier, Christiaens, Chupin, Closter- 
mann, Cochart, Coffin, André Colin, Yves Colin, Commentry, 
Condat-Mahaman, Conomho, Conte, Coriglion-Molinier, Alfred 
Coste-Floret, Paul Coste-Floret, Coudert, Coudray, Couinaud, Cou- 
lon, Pierre Courant, Paui Couston, Robert Coutant, Crouzier, Dagain, 
Edouard Daladier, Damette, Darou, Marcel Passault, Jean-Paul 
David, Marcel David, Lucien Deboudt, Defferre, Defos du Rau, 
Degoutte, Mme Degrond, MM. Deixonne, Dejean, Delachenal, 
Delbez, Yvon Delbos, Delcos, Deliaune, Delmotte, Joseph Denais, 
André Denis, Edouard Depreux, Desgranges, Deshors, Desson, 
Detœuf, Devemy, Devinat, Dezarnaukds, Hamadoun Dicko, Mlle Die- 
nesch, MM. Diethelm, Dixmier, Dommergue, Dorey, Douala, Dou- 
trellot, Draveny, Dronne, Dubois, Duros, Joseph Dumas, Joannès 
Dupraz, Duquesne, Durbet, Durroux, Duveau, Elain, Estèbe, 
Evrard, Fabre, Faggianelli, Faraud, Edgar Faure, Maurice Faure, 
Febvay, de Félice, Félix-Tchicaya, Pierre Ferri, Jean-Michel Flandin, 
Florand, Fonlupt-Esperaber, Forcinal, Fouchet, Fouques-Dupare, 
Jacques Fourcade, Fouyet, Frédéric-Dupont, Maurice Fredet, Fru- 
gier, Furaud, Gabelle, Gaborit, Gaillemin, Galy-Gasparrou, Garavel, 
Abel Gardey, Garnier, Gau, Gaubert, Pierre de Gaulle, Gaumont, 
Gazier, Genton, Maurice Georges, Gernez, Gilliot, Godin, Golvan, 
Gosset, Goubert, Félix Gouin, Gourdon, Gilles Gozard, de Gracia, 
Henri Grimaud, Maurice Grimaud, Grousseaud, Grunitzky, Guérard, 
Abbas Gueye, Guichard, Guille, Guislain, Henri Guissou, Jean 
Guitton, Antoine Guitton, Guthmuller, Hakiki, Halbout, Halleguen, 
Haumesser, Hénault, Henneguelle, Edouard Herriot, Hetlier de 
Boislambert, Houphouet-Boigny, Huel, Emile Hugues, Joseph- 
André Hugues, Hulin, Isorni, Marc Jacquet, Michel Jacquet, Louis 
Jacquinot, Gérard Jaquet, Jarrosson, Léon Jean, Joubert, Juglas, 
Jules-Julien, July, Kauffmann, Kir, Klock, Kœænig, Alfred Krieger, 
René Kuehn, Laborbe, Labrousse, Henri Lacaze, Guy La Chambre, 
Lacombe, Lacoste, Bernard Lafay, Laforest, Mme Laissac, MM. Lalle, 
Lamarque-Cando, Joseph-Pierre Lanet, Joseph Laniel, Pierre-Olivier 
Lapie, Laplace, Robert Laurens, Le Bail, Lebon, Lecanuet, Lecourt, 
Le Coutaller, Le Cozannet, Francis Leenhardt, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Raymond Lefèvre, Lefranc, Legaret, Legendre, Max 
Lejeune, Lemaire, Mme Lempecreur, MM. Maurice Lenormand, de 
Léotard, Le Royÿ-Ladurie, Le Sciellour, Le Sénéchal, André Le Tro- 
quer, Levacher, Levindrey, André Liautey, Mme de Lipkowski, 
MM. Liquard, Litalien, Liurette, Loustau, Loustaunau-Lacau, Lucas, 
Charles Lussy, Mabrut, Hubert Maga, Magendie, Mailhe, Malbrant, 
Mailez, Mamadou Konaté, Mamba Sano, Bernard Manceau, Louis 
Martel, Marcel Massot, Maurellet, Maurice-Bokanowski, Daniel 
Mayer, René Mayer, Mazel, Mazier, Pierre-Fernand Mazuez, Meck, 
Médecin, Méhaignerie, Mekki, Mendès-France, de Menthon, André- 
François Mercier, Métayer, Jean Meunier (Indre-et-Loire), Louis 
Michaud, Mignot, Minjoz, Mitterrand, Moatti, Jules Moch, Moisan, 
Molinatti, Guy Mollet, Mondon, Monin, de Monsabert, Montalat, 
André Monteil, Eugène Montel, de Montgolfier, Montillot, de Mont- 
jou, Morève, de Moro-Giaflerri, Mouchet, de Moustier, Moynet, 
André Mutter, Marcel Naegelen, Naroun, Amar, Nazi-Boni, Nenon, 
Nigay, Ninine, Nisse, Nocher, de la Noe, Léon Noël, Notebart, 
Olmi, Oopa Pouvanaa, Ouedraogo Mamadou, Ould Cadi, Abdelmadjid 
Ou Rabah, Gaston Palewski, Jean-Paul Palewski, Pantaloni, Paquet, 
Paternot, Patria, Jean Pebellier, Pelleray, Peltre, Penoy, Perrin, 
Peytel, de Pierrebourg, Pineau, Pinvidic, Plantevin, Pluchet, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Prache, Pradeau, Prélot, Tanguy Prigent, 
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Priou, Pupat, Puy, Quénard, Quilici, Quinson, Rabier, Raflarin, 
Raingeard, Ramarony, Ramonet, Ranaivo, Raveloson, Raymond- 
Laurent, Reeb, Regäudie, Reïlle-Soult, Joséph fenäud, Rey, Paul 
Revnaud, Marcel Ribère, Rincenf, Ritzenthaler, Rolland, Louis 
Rollin, Rousseau, Rousselot, Menouar Saïah, Sakd Mohamed Cheikh, 
Saintyr, de Saivre, Safliard du Rivault, Samson, Sanego Sekou, 
Sauvajon, Savary, Schaff, Albert Schmät, René Schmitt, Schmitt- 
lein, Schneiter, Secrétain, Segelle, Senghor, Serafint, de Sesmai- 
sons, Seynat, Sibué ; El Mokhtar, Siefridt, Silvandre, 
Simonnet, Sion, Fily-Dabo Sissoko, Smail, Solinñac, Sou, Pierre 
Souquèés, Sourbet, Soustelle, Taïülade, Pierre-Henri Teltgen, Thi- 
bäult, Thiriet, Alexandre Thomas, Eugène Thomas (Non, de 
Tinguy, Tirolien, Titeux, Toublane, Tracol, Tremouilhe, Triboulet, 
Turinés, Ulver, Valabrègue, Valentino, Jules Valle, Louis Vallon, 
Francis Vals, Vassor, Velonjara, Vendroux, Verdier, Verneuil, 
Emmanuel Véry, Viatte, Vigier, Villard, de Villeneuve, Maurice 
Viollette, Wagner, Wasmer, WoM, Diallo. Yacine, Ikhia Zodi, 
Zunino, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nation souriense de la justice se doit de. 


témoigirer sa reconnaissance à ceux qui se sont à à son ser- 
vice 


Parmi eux, et dans les premiers rangs, on peut placer lés homunes 
ayant exercé, durant de longues Les “4 les fonctions municipales. 

&at-ii besoin d'insister sur la permanence de soMicitude et de 
dévouement e spécialement depuis la guerre 4944-1918 par la 
la complexité des affaires et la solution de problèmes chaque jour 
pins graves et plus nombreux ? 

Beaucoup de maires exercent encore, depuis et avant même celle 
époque, leurs fonctions. Ces trente, quarante années de dévouement 
méritent une consécration que ne peuvent leur assurer Îles 
tions normales dans la Légion d'honneur, actuellement réserv aux 
magistrats municipaux. L 

Certes, la sollicitude des pouvoirs publics, et tout particulièrement 
du aynistre de l'intérieur, M. Brune, a permis récemment la création 
de la médaille d’or départementale et communale réservée en parti- 
cuker aux maires en fonetions depuis de longues armées. Mais l'on 
peut estimer que ceux-<i, dont beaucoup ont bien plus de trente 
années de fonction, peuvent prétendre à une Légion d'honneur qui 
serait une éminente consécration de leur dévouement. 

Mais déjà beaucoup d'entre eux, tou:hés par l'âge et les fatigues, 
sont moris sans pouvoir l'obtenir, 

1 semble équitable qu'un contingent exceptionnel soit créé pour 
donner à ces meilleurs serviteurs de la communauté française une 
De rs virement souhaitée par les communes qu’ils ont si bien 
servies. 

Bans ret esprit, pour permettre de promouvoir dans lordre de la 
Légion d'honneur les maires qui ont exercé leurs fonctions le plus 
longtemps, nous avons déposé la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un contingent spécial dans l’ordre de la Légion 
d'honneur sera accordé en faveur des plus anciens maires de 
France, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
inéemniser par les sinistrés mobiliers fai- 
bles ou Agé de plus de soixante-dix présentée par M. Minjoz 
et les mernbres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, en application des lois prévoyant l'indem- 
hisatton des dommages de guerre, le ministère dE la reconstruction 
a pris un certain normbre circulaires fixant les moéalités d'exé- 
cution Au principe de solidarité nationale admis comme base de l’in- 
demmisation des sinistrés. En ce qui concerne les dommages - 
liers, une circulaire du M. R. U. précise que seuls les sinistrés mobi- 
liers à plus de 50 p. 100 peuvent obtenir jusqu'alors des avances ou 
un règiement àéfinitif. 

Un choix est certes nécessaire, les crédits insuffisants alloués au 
ministère de la reconstruction, ne permettant pas de donner satis- 
faction en même temps à tous les ayants droit. 

.Fontelois, il est une catégorie de sinistrés qui se trouve partien- 
lièroment menacée par certaines réglementations comme celles 
signalées cisiessus. Ce sont les vicilards qui, s'ils ne touchent pas 
Täpidement leur indemnité ne la toucheront probablement is. 

C'est pourquoi nous pensons que les économiquement ct 
les eng âgées de plus de soixante-dix ans ne devraient pas 
tomber sous le coup de la circulaire précitée qui a prévu que, seuls, 
ee ent indemmnisés, les sinistrés mobiliers à plus 
18 p. 





En conséquence, nous vous demandons d'adopter la propo 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le. Gouvernement à prendre les mesn 
res nécessaires pour que les économiquement faibles €t les por. 
sonnes âgée$ de plus de soixante-dix ans, sinistrés de guerre à 41. 
ass que ce soit, soient, par priorité, indeannises des dou :. 
S , 


$ 
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PROPOSITION DE LO{ tendant à modifier les di lions de l'art. 
cie 62 de la foi ne 46-229: du 16 ectobre 1946 statui génoral 
des fonctionnaires, présentée par MM. Verdier et Dagain et jes 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la cons. 
sion de l’intérieur.) à 


EXPOSE DES MGTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 52 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonctisnnaires stipule que: 

« Le fonctionnaire qui fait l’objet d’un avancement de grade e:t 

à l'échelon de üGébut de son nouveau grade sans que s1 
nouvelle rémunération être inférieure à l’ancienne; le cns 
échéant il lui est atiribmé une indemnité différentielle soumise à 
retenue pour pension. Toutefois les règlements gere, à chaque 
opt ou service peuvent prévoir des dérogalions à ceci 
règle. » 

Aux termes de cet artiele, le fonctionnaire bénéficiaire d'un avan- 
cernent de grade ne pe se voir altribucr une situation pécuniaire 
inférieure à celle qui lui était allouée dans son ancien grade; par 
contre, dans la majorité des cas, l'indemnité différentielle intervient 
jusqu'à l'époque à laquelle il a acquis dans son nouvel emploi L'in- 
ns aurait dans celui qu'il à quitté ; c'est seulement à compter 
de te date que les avantages qu'il est en droit d'altenare de sou 
avancement commencent à se faire sentir. 

Pour certains emplois d'avancement et selon l'ancienneté du fon:- 
tionnaire, cette PES parfois plusieurs années. Bien qu: 
cet article prévoie des aérogations à cette règle, il existe de norn- 
breux cas pour lesquels les administrations n'ont pris aucun règ.c- 
ment, parfois également des dispositions ont élé prises qui mécon- 
naissent ies droits des intéressés. : 

Je ne citerai qu’un exemple qui, je crois, est des plus typique: 
c'est la situation cg est faite à partir du 4% janvier 4952 aux élèves 
ae l'école nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphon:s 
nommés à leur sortie de cette école à l'emploi S’administrateur de 
3e classe ou d'inspecteur principal à l'indice de début: 36 alors que 
pe ont âéjà, dans leur ancien emploi, atteint les indices 4% 
e : 

L semble pourtant logique que le fonctionnaire qui accède à un 
grade supérieur soit par la voie de contours, d'examen, ou «4 
tableau d'avancement ait une situation pécuniaire dans son nouveail 
grade au moins égale à celle dont ik bénéficixit dans l'emploi quil 
vient de quitter, et que sa Carrière se déroule normaleinent sans 
qu'A ait à subir les retards qui lui sont actuellement jimmposés par 
l'octroi d'ane indemnité différentielle, 

C’est pour cela que nous vous demandons. d'adopter la proposilion 


de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le texte de larticle 52 de la loi no 46-2294 du 
19 vetobre 19% est remplacé par le texte suivant : 

« Le fonctionnaire qui fait l’objet d'un avancement de grade c<t 
placé ans son nouveau grade à un échelon compertant un traite- 
ment égal ou à défaut imimédiatement supérieur à celui qu'il perce- 
vait dans son dernier emploi. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

des projets de lot comportant les modifications nécessaires 

à la législation visant les retraités des assurances sociales et des 

différentes Caisses privées dans le but d'accorder aux bénéficiaires 

anciens les avantages et les bonifications que l'Etat 

accorde aux anciens combattants des services publics, pré- 

par MM. Métayer, Max Lejeune, Darou et les membres du 

de socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gonvernements successifs se sont pen- 
chés sur le sort des anciens combattants et leur ont accordé des 
avantages mérités par les sacrifices qu'ils ont consentis pendant. 1° 
dernières guerres. 

Les fonctionnaires et agents de l'Etat anciens combattants béné- 
ficient d'avantages de carrière, en gg de bonifications d’an- 

et la retraite, 


ciennelé valables pour l'avancemen 
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n but d'équité, il nous a semblé logique d'étendre ces 
D. à tous retraités anciens combattants du secteur privé. 
: C'es uoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution Su vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer les pro- 
ets de loi modifiant Ja législation visant les retraités anciens com- 

ttants des assurances sociales et caisses privées en leur accordant 
jes avantages dont bénéficient les agents anciens combattants des 
services publics, 
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AVIS transmis par M. le grésident du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemb'ée nationa!e portant ouverture 
c doux x du Trésor et ouvrant au ministre des 
travaux blics, des transports et du tourisme et au ministre 
de l'intérieur, des crédits d'engagement au litre du fonds spécial 
d'investissement routier (1). — (Renvoyé à la commisson des 
finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
à l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Conforme. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme est autorisé à engager en 1952, au titre de la tranche natr0- 
nale du fonds d'investissement routier, des dépenses d'un montast 
maximum de 20 milliards de francs. 

Pour l'exécution des tranches départementale et vicinale, le minis- 
tre de l'intéreur est autorisé à engager en 1952 des dépenses d'un 
montant maximum respectif de 7 milliards et 3,5 milliards. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1952. 


Le président, 
Signé: GastTON MONNERVILLE, 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée naïiionale prorogeant 
le mandat des membres de l'Assemblée représentative des Etablis- 
sements f is de l’OCéanie (2), — (Renvoyé à la commission 
des territoires d'outretner.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émat l’avis que le projet de loi, adopté 
Lu À l'Assemblée nationale en premiére lecture, soit amendé comme 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — Conforme. 

Art. 2. — L'Assemblée, dont les pouvoirs sont ainsi prorogés, élira 
le sénateur du territoire dans les trsis Mis qui suivront ia promulI- 
galion de la présente loi, 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1%2. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 
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PROPOSITON DE LOI tendant à organiser le reclassement et l'emploi 
des diminués résentée par (M. Buron, Mme Poinso- 
Chapuis, MM. Barrot, Jean Cayeux, Henri Lacaze et Sanvajon, 
députés. — (Renvoygée à la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la sanié pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, sur 42 millions de Français on compte 
actuellement 1.500.000 diminués physiques parmi lesquels 400.000 
luberculeux, 50.000 cardiaques, 42.000 aveugles, 39.000 sourds-muets, 








(1) Voir: Assemblée nationale, ne” 4011, 4045 et in-So no 473; Cr. 
el! de Ja République, nos 434, 455 (année 1952) et in£e n° 165 
{année 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 3651, 2858 et in-$e no :33; Con- 
Sell de la République, nes &l5, 48 (année 1%2) et in-8e n° 168 
{année 1952). 





190.000 paralysés dont 70.000 de moins de vingt ans, 8.000 empulés, 
71.000 blessés de guerre depuis 1940, 100.000 accidentés du travail 
dont le nombre s'augmente d'un toutes les quatre minutes, 150.009 
inalades nerveux, elc. 

Dès lors, un problème économique, social et humain se pose. 
Que va faire la société, ainsi placée en face de ces 1.500.000 diminus 
physiques ? 

L'histoire des rapports de la sociélé et des daninués physiques 
montre que trois étapes ont été successivement franchies: la pre- 
mière élape était celle de l'antiquité et de la société spartiate. Quan 
un enfant était mal conformé on le faisait disparaitre. C'était une 
forme brutale de prévention. 

Au moyen âge nous voyons apparaitre une seconde période: ce 
de la léproserie. 

La soœiété, animée d'idées charitables, prenait au moins partielle 
ment à sa charge les grands malades de l'époque. Elle s'efflorçait 
de subvenir par les moyens de donations charitables, à leur vie 
jusqu'à son terme; mais la clochette au cou et la grande cagoute 
recouvrant le corps étaient le signe de la séparation définitive entre 
le diminué physique et le reste des vivants. 

La société du moyen âge ademeitait pour inévitable qu'un certain 
nombre de ses membres fussent frappés de stérilité sociale, mais 
si par respect de l’homme elie les prenait en charze, dans un eswit 
de préservation elle les tenait à l'écart aussi loin que possible 

L'évolution morale et sociale du monde moderne permet enfin 
aux diminués de franchir une troisième étape: celle de leur ink- 
gralion dans la société, Ne pouvant être jeté hors de la société ni 
mis à l'écart, le diminué physique doit essayer de trouver une place 
selon ses capacités et ses possibilités. 

L'on peut d’ailleurs se demander si un diminué physique, quel 
que soit la gravité de son état est définitivement impossible à récu- 
pérer ? Ou bien si une diminution physique, tuberculose, paralysie, 
cécité même, ne conslitue pas une caractéristique physique pr- 
cise qui ne diffère d'autres caractéristiques physiques, mentales ou 
moraies — que par le degré de gravité et non par la nature. 

ll est des hommes peiits et grands. Il en est qui sont aptes aux 
sports et d'autres qui ne je sont pas. Il en est qui ont des goûts 
qui les poussent vers la contemplation et d'autres vers l'action. 

Existe-t-il une différence fondamentale de nature entre <es diver- 
siiés qui distinguent les hommes et le fait d’avoir un ou plusieurs 
inembres 2tteints, l'impossibilité totale ou partielle de voir, la diffi- 
cuité de fournir cerlains efforts parce que le cœur ou tel autre organe 
ne sont pas en élat de le supporter ? Sur le plan phieephique 
on peut soutenir, sans hésitation, qu'en réalité l'infirmité ou la 
maladie ne sont pas une tare plus grave où une carartéristique 
pins fâcheuse dans chaque cas particulier que telle tare ou tele 
caractéristique physique, mentale ou morale. 

Les êtres hurnains viennent au monde avec des caractérisiiques 
déterminées. Devons-nons éliminer définitivement de la société ceux 
qui ont un retard, une insuffisance, une diminution physique 
grave ? Et si nous le faisons, ne devons-nous pas avouer que nous 
recherchons une société parfaite avec des individus parfaits. Mais, 
en ce cas, quel critérium uiiliserons-nous pour éliminer ceux qui 
nous paraissent intel'ectuellement insuffisants, mentalement ou 
moralement suspecis ? | 

Si nous envisageons à présent! ce problème sur le plan économique, 
nous constaterons qu'il peut et qu'il doit étre résoiu d'une rnanière 
à la fois acceptable pour les diminués physiques et avantageuse pour 
la société. Ce problème se présente d'ailleurs sous un double aspert: 

lo Son aspect général, — Doit-on retirer définitivement 1.500.00k) 
hommes et femmes des canaux de notre production naïionale, ah,s 
que dans certains secteurs il y a pénurie de main-d'œuvre et insuf- 
hisance d'efforts, et qu'en outre la soriété moderne n'est pas tou,ours 
en mesure de placer à chaque poste le plus apte à le tenir? Pour- 
quoi, dans ces conditions, ne pas réserver un cerlain nombre de 
postes auxquels les diminués physiques pourraient être pariculière- 
ment aptes ? La société réaliserait ainsi une importante économie de 
moyens ; 

2% Son aspect particulier. — Jusqu'à présent la lutle contre la 
maladie et l'infirmité a revètu un aspect médical et non un aspect 
social, Or, celui-ci est aussi important que celui-là. 

ll ne suffit pas de suigner les tuhercuieux au sanatorium ou d'apna- 
reiller les amputés, I faut en mème temps les préparer à l'effort 
qui les attend avec le retour à la vie normale. 1] faut les préparer 
pour la place qu'ils seront à même d'occupe: dans la société: réadap- 
tation, reclassement, emploi obligatoire sont les trois éléments indis- 
solublement liés de la seule solution valable du probléme des diini- 
nués physiques. 

Les exemples américains, anglais, ont d'ailleurs montré qu'en 
dépensant de 500 à 800 dollars pour une réadaptation on faisait 
gagner à la eociété 10.090 dollars qu'auraient nécessités l'aide indi- 
1ecle à l’infirme ou les soins et trutements réclamés par le snalade 
après sa rechute. 

Faut-il ejouter que celte méthode qui permet de réintégrer pro- 
gressivement dans la société les malades et les déficients est enrore 
le meilleur moyen de leur donner confiance en eux-mêmes el de 
leur rendre le goût de la vie, ce qui n'est pas l'avantage le moins 
iaporlant 

Si de nombreux pays ont conçu clairement que la réadaptation du 
diminué physique e* son reclassement rénondraient à des impératifs 
économiques anssi Lien que sociaux, notre pays qui se trouve grâce 
à la sécurité sociale à l'avant-garde du progrès ne saurait être en 
retard dans ce domaine. 

Cette intégration des diminnés physiques du travail dans la vie 
de la nation, justifiée par des principes philosophiques nécessaires 
pour des motifs économiques s'impose enfin pour des raïsons de 
justice et d'équité. 

La sollicitude de la nation s'est en eflet progressivement étendue 
aux catégories sociales les plus défavorisées, d'abord dans le domaine 
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de l'assistance médicale, ensuite dans celui de l'assistance financière 
et du reclassement professionnel. 

La loi du 17 avril 1916 prévoyait la création d'emplois réservés aux 
pensionnés de guerre dans les administrations publiques, celle du 
26 avril 1924 devait élendre ces dispositions aux établissements 
industriels, commerciaux el agricoles. Ces deux lois marquent un 
progrès très nel sur les textes antérieurs. Une place était désormais 
faite aux invalides et victnes de la guerre, 

La deuxième guerre mondiaie au cours de laquelle de nombreux 
civis furent indirectement victimes des hostilités, les conséquences 
de l'inflation qui devaient rendre de plus en plus insuffisant le 
montant de l'assistance financière allouée aux infirmes et blessés 
du travail conduisent naturelkement à leur accorder des avantages 
anulogues à ceux réservés aux victimes de ia guerre. 

sans doute la loi du 2 août 1949 a déjà amélioré la situation 
des invalides civils et anciens grands malades. Sans doute les œuvres 

rivées de rééducation se développent chaque jour davantage, mais 

e problème des débouchés reste aussi difficile que par le passé, 
à raison des préjugés, de l'insuffisance d’information du public et 
aussi de la réaction normale de l'employeur qui préfère à égalité 
de qualification las bien portants aux diminués physiques. 

Pour permeltre à ces dernier d'occuper un rôle dans la vie 
économique du pays, il semble donc souhaitable de les faire béné- 
ficier de dispositions analogues à celles qui ont élé prises en faveur 
des mutikés de guerre en leur réservant, dans chaque entreprise 
prévue par la oi du 2% avril 1921, une certaine proportion d'emplois. 

Le reclassement des diminués physiques se fera de la sorte d’une 
raanière parfaitement équitable et leur intégration sera considérée 
dans un proche avenir comme un bienfait pour la société, 

La proposition ci-après répond à cette précecupation. 

En premier lieu, 1! convenait de déterminer les conditions dans 
lesquelles un diminué physique pourrait prétendre au bénéfice de la 
nouvelle législalion. 

Le critère relenu a été Le suivant: 

Le requérant qui a déposé une demande d'emploi aux services de 
la préfecture doit présenter une incapacité de travail au moins égale 
à 40 p. 100." Une canrmmission départementale d'emploi et de rec'asse- 
ment doft la composition est prévue dans le présent texte et qui 
est présidée par le directeur départemental de la santé, détermine 
le taux d'incaparité au travail du requérant. Elle doit prendre en 
considération le degré d'invalidité de l'intéressé selon le barème 
retenu pour les pensions railitaires, mais seulement à titre indicatif. 

11 convient, en effet, de ne pas confondre invalidité et incapacité 
de travail. C'est au regard de Ja capacité professionnelle des déficients 
que le réemploi doit être organisé, Un diminué physique n'est pas 
forcément un diminué professionnel. C'est une question de réédu- 
cation et de réadaptation. 

A cet égard, le rôle de la oommission de reclassement sera pri- 
mordial el il conviendra que le règlement d'administration publique 
tixant les règles relatives à son fonctionnement en tienne le plus 
grand compte. 

Trouver la place qui permettra au déficient d'avoir au travail un 
rendement optimum (lorsqu'il ne peut reprendre son métier anté- 
ricur), c’est d'abord luj redonner ce goût à la vie et cette <onfiance 
en lui-même qui sur un plan humain el social doit être notre préoc- 
cupation essentielle. C'est anssi éviter de faire peser sur l'économie 
du pays une trop lourde charge en imposant aux entreprises les 
conséquences d'un reclassement qui ne serait qu'une assistante mal 
comprise. 

L'application du principe des emp'ois réservés qui a été retenu 
dans notre proposition se présente sous un doubie aspect: toute 
entreprise publique ou assimilée, ou privée, employant plus de dix 
personnes, doit réserver par priorilé : 

Soit un pourcentage d'erap'ois jusqu’à concurrence de 10 p. 100 
de l'effectif, la proportion étant fixée globatement pour l’ensemble 
des établissements d'un même département et, le cas échéant, par 
activité ou par groupes d'activités collectives. Le pourcentage de 
40 p. 100 pourra être dépassé sous certaines condilions lorsque ce 
pourcentage ne permet pas d'assurer le reclassement de tous les 
bénéficiaires sans emploi de la loi; 

Soit la totalité de certains emplois dont la liste sera dressée par 
un arrêté interministériel. 

L'employeur peut recruter les diminués physiques par ses propres 
moyens ou déclarer les postes vacants dans son entreprise au service 
de main-d'œuvre qui doit, dans un délai fixé par la loi, présenter 
un candidat apte à occuper l'emploi vacant. 

E. dernier devra se soumettre à une période ou à un examen 
a essai, 

Le salaire 4ù est le salaire normal de la catégorie professionnelle 
considérée, Il peut être diminné au cas d’une capacité professionnelle 
noltoirement réduite, par entente directe entre l'intéressé et son 
employeur, ou, à défaut d'accord, par le directeur départemental de 
ja main-d'œuvre. 

Des sanctions sous forme de versement d’une redevance sont 
prévues à l'égard des employeurs qui ne se soumettraient pas aux 
obligations ainsi édictées. 

Précisons enfin que, dans un souci d'harmonisation et de simpli- 
fication des différentes législations concernant les emplois réservés, 
le texte que nous avons l'honnenr de vons soumettre prévoit l’ex'en- 
sian du bénéfice de ses dispositions à différentes catégories de vic- 
times de la guerre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — KEn vue de favoriser le reclassement des diminués 
physiques un certain pourcentage d'emplois, déterminé dans Îles 
conditions ci-après exposées, leur est réservé par priorité dans les 
entreprises ou services publics et privés, 





— 
Art, 2. — Par diminué physique au sens de la présente loÿ nr 
entendre toute personne nationalité française où appart, 


t 

à un — # avec lequel existe une convention de récioro:it re 
l'infirmité, quelle qu'en soit l'origine, entraîne une ineans 1"! 
moins égale à 40 p. 100, " 
Le barème retenu pour apprécier le degré d'invalidité ou 

pes par le quatrième alinéa de l’article 9 de la loi du 1 
919 sur les pensions militaires. de 


Toutefois, ce barème n’a qu'une valeur indicative pour la 4 
mination du taux d'incapacité de travai! des personnes d'.,,; 
bénélicier des dispositions de la présente loi. Lé 

Le taux d'incapacité est déterminé une commission dé 
mentale dont la composition est fixée à l’article 17 du pre 
texte; un appel des décisions de cette commission peut élire firm 
devant les commissions nationales d'invalidité et d'inaphiiide 
travail fonctionnant auprès du ministère du travail et de là : 
rité sociale et du ministère de l'agriculture. 

Art. 3. — A titre exceptionnel, les personnes non altein'es d'in 
diminution physique peuvent bénéficier de la présente loi à 
condition toutefois qu'elles puissent jastifler d'une des qua, 
suivantes : 

1e Veuve non remariée de nationalité française ou titulaire d'una 
pension servie par le Gouvernement français, dont le conjoirt et 
mort au champ d'honneur ou des suites de Ja gnerre dans 1: 
armée française ou alliée ou à la suite d’une déportation ou d 1; 
internement polit intervenu entre 1940 et 1945; 

2e Veuve remariée ayant à sa charge au moins un enfant mineyr 
du conjoint mort pour la France; , 

3% Fille mineure de nationalité française ou titulaire d'une per. 
sion servie par le Gouvernement françâis, dont le père ou l'en'ant 
est décédé dans les mêmes tions. 

L'internement ou l’hospitalisation comme incurable à la sue 
des événements de guerre ouvrent les mêmes droits que le décis, 

Art. 4. — Toute incapacité de travail au moins égale à 40 p. jo 
donne lieu à l'établissement d’une fthe par ke préfet du départ. 
ment dans lequel la demande d'emploi a été déposée auprès de3 
services de la ‘ecture. Un duplicata de cette fiche est remis À 
l'intéressé. La durée de validité du duplicata est fixée par la com. 
mission départementale visée à l'article 2 en fonction de l'infirmits 
du postulant. 

La même fiche est rédigée pour les personnes non atteintes de 
diminution physique visées à l'article 3. La durée de validité et 
fixée en fonction des droits de la personne postulante. 

Le modèle de fiche est établi par arrêté conjoint du ministre de 
la santé publique et de la population, du ministre du travail ot 
de la sécurité sociale, du ministre des anciens combattants el vi: 
times de la guerre et du ministre de la fonction publique, 

Art. 5. — Le préfet doit transmettre un duplicata de la fiche prévi 
à l'article 4, d’une part, au bureau de main-d'œuvre du lieu de r« 
dence de l'intéressé, d'autre part, au service de réemploi dan: 3 
services publics. 

Art. 6. — Le bureau de maind'œuvre et les services publics char. 
gés du réemploi doivent convoquer les intéressés en vue de la d'\er- 
mination de leurs aptitudes physiques et intellectuelles. 

Art. 7. — Tout entreprise publique ou assimilée ou privée emplorant 
au moins dix personnes, doit réserver par priorité aux bénéficiaires 
de la présente loi: 

Soit un pourcentage d'emplois jusqu’à concurrence de 10 p. 1% 
de l'effectif de l'établissement sous réserve des dispositions de 
l'article 8 ci-dessous; 

La totalité de certains emplois dont la liste sera dressée jar 
arrêté conjoint du ministre de Ja santé publique et de la populalion, 
du ministre du travail et de la sécurilé sociale et du ministre de 
l’agriculture, 

Art. 8. — La proportion des emplois réservés aux diminués plr- 
siques et visée à l'alinéa 2 de l'article 7 ci-dessus est fixée globr- 
lement pour l’ensemble des établissements fonctionnant dans un 
même département et, le cas échéant, par activifé ou par gro» 
d'activités collectives, par arrêté préfectoral, pris Sur proposilon 
du directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre ei 


LA 


sent 


du directeur départemen'al de la santé aux travaux desquels ! 
secrétaire général de l'office départermenta! des anciens combattan!:, 
le directeur départemental de la population et de l’entr’aide et le 
directeur régional de la sécurité sociale sont appelés à participer. 

Lorsque la proportion maxima de 10 p. 100 prévue ne permet pas 
d'assurer le reclassement de tous es bénéficiaires sans emploi «e 
la présente loi, le ministre du travail et de la sécurité sociale peut 
fixer, soit pour l’ensemble des départements, pour certains métiers 
et pour certaines activités individueiles, soit pour certains départe- 
ments, globalement ou par activités ou groupes d'activités collec- 
tives une proportion supérieure à 10 p. 100. Cette décision inter- 
vient après consultation de la commission nationale de la maii- 
d'œuvre ou d'une sous-commission constituée à cet effet et apris 
avis conforme du ministre chargé des affaires économiques, di 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre d°s 
anciens combattants et victimes de la guerre et, pour les activités 
relevant de leur département, du ministre de l'agriculture, du 
ministre de l’industrie et du commerce, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour les professions judiciaires et pour le 

ersonnel des offices publics ou ministériels, du ministre de la 
onction publique pour les services publics. 

Art. 40. — Tout employeur tenu d'embaucher des diminués phy- 
siques doit : 

Ou les recruler par ses propres moyens; 

Cu déclarer au service de main-d'œuvre qu'il dispose d’une ou plu- 
sieurs places vacantes. 

Art. 114, — Toute déclaration d'une plate vacante adressée au ser- 
vice de ia main-d'œuvre, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945, doit indiquer «i 
l'établissement considéré emploie la proportion obligatoire des 
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pénéficiaires de la présente loi, soit pour l'ensemble de son per- Un représentant des employeurs ou un représentant des travail 
nel, soit pour l’activité individuelle en cause, . leurs bénéficiaires de la présente loi, désignés l'un el l'autre sur 
son pe tations agricoles et forestières comportant plus de dix proposition d'organisation eyndicale, représentatives dans le dépar- 
EP ent déclarer au service de la main-d'œuvre les vacances tement. 
6? Art. 48. — Les conditions de nomination des membres de celle 


ui se produisent comme ci-dessus. 

, r n'avant pas atteint la proportion prescrite doit obser- 
Lg de sept jours francs à Pompier de la date d'envoi de 
déclaration avant de pouvoir engager toute personne autre qu'un 
u sticiaire de la présente loi, sauf autorisation du che! de ser- 
Le départemental de la main-d'œuvre. Ce délai est réduit à trois 
Vis francs dans les cas d'urgence énumérés par le règlement d’ad- 
ministration publique. 

art. 11 bis. — Des dérogations aux dispositions de la présente lai 
ourront être accordées, pour des raisons techniques, à certaines 
Patreprisés, dans des conditions qui seront fixées par le règiement 
d'administration publique. 

art. 12. — Atin de pourvoir l'emploi déclaré vacant, le service de 
1h main-d'œuvre doit présenter, dans les délais prévus à l'article 

-srédent, par priorité un bénéficiaire de la présente loi apte à 
cet emploi. 

qu cas où plusieurs bénéficiaires se”aient candidats à un emploi 
a prélérence est accordée en fonction des aptitudes et à éga'iié 
d'aptitudes professionnelles en tenant comple des charges de famille 
au sens de la législation sur les presialions familiales. Les ascen- 
dants qui e trouvent complètement à la charge de l'intéressé, 
c'est-à-dire qui ne jouissent pas d’autres ressources que l'allocation 
temporaire aux vieux, son! assimilés à des enfants à charge, de 
même les ascendants à charge atteints d'une jinfirnité incurable 
quel que soit leur âge. 

art, 43. — L'embauchage de salarié ainsi présenté ne devient déli- 
nitit que lorsque celui-ci a subi l'essai professionnel ou la période 
d'essai prévue par la convention collective ou par l'usage. 

Tout refus opposé par l’emploveur de procéder à cet essai doit, 
auf s'il s'agit d'un emploi de direction, être motivé et soumis au 
che de service départemental de la main-d'œuvre qui statue sur 
la légitimilé des motifs invoqués. 

Appel de sa décision peut être porté devant la commission insti- 
tuée à l’article qui statue en dern'er ressort. Les conditions de jour 
et de délai dans lesquelles cet appel peut être interjelé sont fixées 
par un règlement d'administration publique. 

Pendant la période d'essai, le salaire ne peut être l’objet de la 
diminution prévue à l'article suivant. 

art. 44. — Le salaire des hbénéficiares de la présente loi est déter- 
miné conformément aux dispositions règlementaires ou aux conven- 
tions applicables dans l'établissement considéré. 

Le salaire dû est le salaire normal de la catégorie préfessionnelle, 
qui peut cependant être diminué, pour les bénéficiaires dont la 
capacité professionnelle est notoirement réduite, par entente directe 
entre l'intéressé et son employeur. En cas de désaccord, la réduc- 
tion subie pour le salaire est fixée par M. le diecteur départemental 
de la main-d'œuvre. Aspel de celte décision peut être fonné devant 
la commission visée à l’article 17. Dans ces divers cas, la réduction 
subie par le salaire peut dépasser celle prévue par les dispositions 
réglementaires ou par les conventions auxquelles se réfère le pre- 
mier alinéa du présent articke, sans pouvoir excéder nr gg ant 
9% p. 100 si la capacié pro'essionnelle est au moins égale à la 
moitié de la capacité norrnale et 56 p. 400 si elle est inférieure. 

Sans avoir à juetifier ni d’un préjudice, ni d'un mandat d’un 
salarié intéressé, toute association groupant des adhérents hénéfi- 
ciaires de la présente loi atteints d'une infirmité ou d’une réduction 
de leur capacité de travail analogue à celle dudit salarié par leur 
origine ou par leur nature, ainsi que l’un des syndicats profession- 
nels existant dans la région où fonctionne l'établissement en cause, 
peuvent, même lorsque ledit salarié et son emploveur ont adopté 
Jar entente directe, une certaine diminution du ealaire normal, 
demander au directenr départemental du travail et de la main- 
d'œuvre, de réduire le montant de cette diminution. 

L'employeur ou le salarié intéressé et l'association ou le svndicat 
visé ci-dessus penzent faire appel à la décision intervenue dans ces 
conditions devant la comm mn instituée à l'article 17. 

Les conditions de forme et les délais pendant lesquels les appels 
visés aux alinéas 2 et 3 ei-deseus peuvent être interjetés son! fixés 
par le règ'ement d'admintstration publique. 

Art, 15. — Les infractions aux dispositions de la présente loi sont 
constatées concurremment par les officiers de police judiciaire, par 
les inspecteurs du travail en ce qui concerne les employeurs visés 
à l'article 4 et par les contrôleurs des lois sociales en agriculture 
pour les professions agricoles et forestières. 

Art. 16. — Tontes les contestations auxquelles peut donner lieu le 
placement des diminués physiques dans des entreprises privées, saut 
celle relatives au degré d'incapacité, sont soumises à Ja commission 
départementale d'emploi et de reclassement du lieu de l'étahlisse- 
ment saisie dans les conditions fixées par le règlement d'adminis- 
tation publique. 

Art. 47. — La commission départementale d'emploi et de reclas- 
sement est gr 

Par le prélet ou, en son absence, par le directeur départemental 
de la santé; 

Elle comprend, en outre: 

Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre ou 
son représentant; 

Le médecin inspecteur du travail et de la main-d'œuvre ou le 
nédecin délégué par lui; 

Le secrétaire général de l'office départernental des anciens com- 
ballants on son représentant ; 

contré'eur des lois snciales en agrienlture : 
Le directeur départemental de la population et de l’entr'aide; 











commission, les règies relatives à son fonctionnement ainsi que les 
indemnités de vacation sont définies par le nglement d'adninis- 
tration publique. 

Art. 19. — Tout employer qui, sans motif valable, n'a pas exé- 
cuté la décision d'une commission départesmentale d'empioi et de 
reclassement ou qui a procédé à l'embauchage direct d'une per- 
sonne autre qu'un bénéficiaire de la présente loi sans avoir effectué 
la déciaration pour respecter le délai fixé à l'article 2 ci-dessus, 
doit acquitter le montant d'une redevance calculée par jour et par 
infraction jusqu'à la déclaration d’une nouvelle vacance dans son 
établissement ou jusqu'au moment où il a exécuté la décision de 
la commission. 

Un décret déterminera le mode de calcul et de recouvrement de 
cette redevance dont le taux unitaire est fixé d'un trentièrme de 
salaire mensuel suivant la base du calcul des prestalions familiales. 

La commission départementale prévue aux articles 47 et suivants 
détermine périodiquement les redevances dues par les assujeltis et 
déclare celles-ei exigibles. 

Art, 90. — Tont emp'ovenr qui a contrevenu aux disnoitions de la 
présente loi est passible d'une amende de 650 à 909 F. 

Tout employeur qui a fait en réponse à une demande d'inspec- 
tion du traea:: ou des services de la main-d'œuvre une fauese décla- 
ration, e<t puni d'une amende de 20.000 à 200.000 F et &'un empri- 
sonnement de six mois à un an ou d'une de ces deux peines. 





ANNEXE N°'94169 


(Session de 1962. — Séance du 11 juillet 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant autoriser le Gouvernement à suspendre 
l'application des droits de douane, sous condilion de -réciprocité, à 
l'œtcasion de certaines importations compensées (le produits ou de 
matériels induetrieis en provenance de pays de l'O. E. C. €, pré- 
sentée par M. Emile Hugues, député. — {Renvoyée à la © 1mrmis- 
sion des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ex'stence d'un marché élargi, tel que serait 
celui d'une Europe libérée de «es barrières douanières, permettrait 
de concentrer et de rationaliser la production sur le plan conti- 
nental et, là même, d'amener un abaissement des prix de revient 
dont bénéficierait en définitre le consommateur européen. 

Ce dernier verrait ainsi s'éever un niveau de vie qui, par son 
insuffisance, constitue aujourd'hui une source permanente de mécon- 
tenterment. 

D'autre part, plus un marché est élendu, plus ji! est stable, 1muns 
N est sensble aux contingences occasionnelles. Cette stabilité est 
en <elle-mêtne une assurance contre le chômage et contribue à son 
tour à maintenir la stabilité sociale. 

Tous les eflorts qui sont faits pour développer une concurrente nor- 
male à l'intérieur du marché eur>péen renforcent done la position 
économique et sociale du bloc de FO. E. €. E. et sont autant de pas 
en avant vers la consltution de celte fédération européenne dont }a 
réalisation est sans doute encore lointaine, mais qui reste la chance 
la plus sûre de notre continent. 

} ne peut être question de supprimer purement et simplement les 
barrières douanières avant que ne soient remplies un certain n wn- 
bre de cond'tions préalables, grâce auxquelles les industries des dit- 
férentes nations de l'O. E. C. €. seraient placées sur un pied d'éga- 
lité en ce + concerne notamment les salaires, les charges sociales 
et fiscales, te crédit; mais il est souhaitabie que svient encouragées 
toutes les tentatives permettant à deux industries normalement con- 
currentes sur le marché européen &'abasser leur @rix de revient par 
une meilleure répartition des types de fabrication pour lesquels 
l'une ou l'antre se trruve mieux équipée. 

De telles tentatives ne peuvent que créer un climat favorable à 
une future suppression des droits douane. 

Toutefois, le maintien de ces droits rend difficile, à l'heure actuelle, 
la possibilité pour le consommateur de profiter des réalisations qui 
peuvent êlre envisagées sur ce terrain. 

C'est ainsi que certaines soc'étés francaises et certaines sociétés 
allemandes ont réalisé entre elles des opérations de compensation 
concernant des matériels fabriqués à meilleur compile, les uns en 
France, les autres en Allemagne; maïlheureusement, les consom- 
mateurs français et allemands n'en ont pas profilé car le matériel 
échangé a supporté dans ;es deux sens des droits de douane variant 
de 20 à 5% p. 100. 

I nous a donc paru qu'il y avait lieu de permettre au Gonuverne- 
ment de dispenser de ces droits les échanzes eflectués à l’intérieur 
de l'O. E. C. E. chaque fois qu'il s'agirait d'opérations ayant fait 
l'objet d'un accord d’une certaine durée (minimum tros ans) entre 
industries concurrentes et dont la réalisation présente un intérêt éco- 
normique et social incontestable. 

I va de soi que cette suspension ne saurait en ren afferter le 

yement des laxes indrectes, même lorsque celles-ci sont habituel. 

ent incorporées dans les droits de douane. 
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En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à vos déii- 
bérations la proposition de loi su'vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le Gouvernement est autorisé à suspendre par décret 
pris sur la proposition du ministre des finances et du ministre 
Chargs des affaires économiques, l'appl'cation des droits de douane 
concernant les matérie:s ou produits industriels en provenance d'un 
ass appartenant à l'O, E. C, E. dans tous les cas où il s’agit d'une 
mportalion réalisée dans le cadre d'opérations compensées tendant 
à répartir des fabricatons de différents types entre deux industries 
concurrentes à l'intérieur de l'O. E. C. £. 

Art, 2, — Les opérations visées à l’article 1er devront, toutefois, 
avoir fait l’objet entre ies industries participantes d’un accord valab'e 
pour une durée au mons égaie à triis ans. 

art. 3. — L'exonéralion prévue ne pourra être décidée qu’à l'égard 
de produits ou matériels en provenance des pays de l'O. E. C. E. 
qui accorderont la même dispense aux importations sur leur terri- 
toire de produits ou de maténels frança!s. 

Art, 4. — Les dispos'tions Se précèdent ne modifient rien à la 
gerception des taxes payables à l'importation. 

Lorsque le monlant de ces taxes est incorporé aux droits de douane, 
la suspension des droits ne s’appliquera que sous réserve du paye- 
ment: d'un droit spécial correspondant au montant es taxes incor- 
porces. 





ANNEXE N°94170 





{Session de 1952. — Séance du 11 jwillet 1952.) 


PROPOS'T'ON DE LOI tenant à déterminer dans les pays et terri- 
toires re:evant du ministère de la France d'outre-mer le statut per- 
s2nnel des époux dans le mariage, et celui des enfants qui en sont 
issus, présentée par M. Ranaivo, député, — (Renvoyée à la com- 
inission des lerritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les pays et territoires visés par la pré- 
sente proposition, la silualion des époux de s'atuts civils différents, 
subit par le mariage certaines iransformations fondamentales. 

Ainsi, si le mari est citoyen ae statut civil francais et son épouse 
de statut personnel local, celle-ci abandonne le sien pour acquérir 
celui de son mari; l'acte de mariage est élabli suivant le code civil 
français qui régit désormais la communauté el administre les enfants 
qui en sont issus, 

S'agissant, pur contre, d'un mari qui à conservé son sialut person- 
ei local, et de sa lemme citoyenne de statut civil français, le mari 
abandonne une part importante des droits inhérents à la primauté 
slalutaire de l’homme — droits cependant maintenus à son homo- 
logue de statut civi français. En effet, tout en n'abandonnant pas 
de jure le sialut par lequel demeure régie son existence civile per- 
sonne:le, il jui est refusé de faire prévaloir ce statut dans le mariage, 
ainsi que dans toutes les suites matérielies et morales de celui-ci; 
l'acte consacrant j'union est élabli suivant le code civil français et 
les enfants qui en sont nés acquièrent ie statut de leur mère. 

Hi s'ensuit que dans l’administralion de la communauté et notam- 
ment en matière de biens, certaines difficultés surgissent, que les tri- 
bunaux ont souvent du mal à ap'anir. 

C'est pour metlre un terme à cet état de choses que nous vous 
soumettons la présen'e proposition. 

Depuis la pius haute antiquité, la primauté statuta're du mari cons- 
titue chez la plupart des peuples une règle immuabie de vie. Chaque 
pays l’a introduite dans sa législation civile, du reste après l'avoir 
u“épouillée de son caractère originellement despotique. 

Chez les peupies de l’oulre-mer français, la déplorable diminution 
que subit le mari de statut civi! local vis-à-vis de Sa femme citoyenne 
de statut civil métropolitain est ua des vestiges des principes diseri- 
mminatoires qui avaient présidé à l'existence des colonies au sein de 
l'Empire français. Elle est d'au‘ant plus déplorakle, sous l'ère d’une 
Constitution française particulièrement émancipatrice, que les étran- 
gers résidant sur les territoires de l’Union française conservent, eux, 
le bénéfice morai de cette primauté que notre Kgislation refuse à 
nos propres ressortissants en ‘terre française, chez eux. 

Mais si nous avons jugé capital de rétablir le mari citoyen de sta- 
tut local dans le droit à la primauté statu‘aire de l'époux, nous nous 
somines bien gardés de faire montre du moindre racisme à rebours 
en diminuant à ses yeux l'épouse citoyenne de statut civil métropo- 
lilain que nous laissons dans tous ses droits personnels de citoyenne 
française. 

D'autre part, notre proposition réserve aux enfants issus d’un 
mariage de citoyen de statut personnel local avec une citoyenne de 
statut civil français le droit d'opter à leur majorité. pour le statut de 
leur mère ou de demeurer dans ceiui de leur père qui les aura régis 
déjà jusque-là. 

Enfin, les hiens de la communauté, ainsi que ceux des mineurs, 
<eront administrés dans l'esprit de l’économie générale de la loi que 
nous proposons à l'Assemblée nationale et dont la leneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter — Dans les pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, le régime statutaire civil des époux appartenant 
à deux slaluis personnels différents, celuj des mineurs, ainsi que 





’ D 
l'administration des biens appartenant aux époux séparémers | 
collectivement ou à leurs enfants, sont régis par les Gisjn. be 
la présente loi, ” 
Art. 2. — La femme de statut civil français mariée à un 
statut nnei local demeure régie, pour son existence «14 
sennelle, par les dispositions du code civil français. ns 
Art, 3. — Le mariage d'un citoyen de slatut <ivil personne! 
avec une femme de statut français métropolitain est cu 


l'état civil du statut du mari. Me 
we. gt de divorce et de séparation de corps est ce le ce 
atut. 


Art. & — Les naissances sont constatées à l'état civil du 111, 
père. Les enfants mineurs sont administrés sous ce statut. 7 

Arrivés à l’âge de la majorité légale française, is oplent oh, 
rement pour le slatut de leur père ou pour celui de leu: 
Déclaration en est faite en présence du père et de la mère 
tuteurs ou représentants régaux de ceux-ci au chef de distri: 
Imandant de cercle ou commissaire de police de la résider » 44 
l'optant, La déclaration est homolgguée par jugement du trip 
civil du ressort. Mention de ce jugement est portée en mare ce 
l'acte de naissance de l'intéressé, 

Art. 5. — Le régime d'administration des biens de la communaux 
est celui du statut civil du mari. 

Chacun des conjoints dispose librement de ses biens pers 
acquis avant ou pendant i’uniGn, sous réserve de l’autorisalion 1nare 
taie pour lous les cas où elle est exigée par la loi. 

Art. 6. — Les ibiens des mineu:s sont administrés selon le: pe. 
criptions législatives, réglementaires, traditionnelles ou coutuin re; 
du statut civil du père. 

Cette disposition ne s'applique pas aux Liens provenant de là :: 
cession de la mère citoyenne «ae statu! civil métropoiilain, le. 
demeurent régis par la Kgislation civiie française. 

Art. 7. — La présente loi n’est pas applicable aux ressor! 
étrangers résidant sur le territoire des pays relevant du minisirie de 
la France d'outre-mer. 





ANNEXE N'°4171 


(Session de 1952. — SSance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise ee M. le président du Conce 
de la République tendant au t et à la rétrocession 
aux communes des anciens déboisés militaires expropriés |:: 
l'Etat pour permetire le renforcement de la place fortifiée de 
Bellort, formulée par M. Marcel Boulangé et les membre: « 
groupe socialisle et apparentés, sénateurs (1), — Renvoi: à 
la commission de la défense nationale.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, entre 1870 et 1914, le ministère de la gurtre 
a procédé à des expropriations de massifs boisés dans le but de 
rermelitre, par le déboisement, le dégagement des abords des puces 
fortifiées de Belfort, Verdun, Toui et ina. 

Ces forêts appartenaient surtout à des communes qui ont ainsi «if 
ruinées pour les besoins de la défense nationale, car elles Liraient de 
leurs coupes ie plus clair de leurs revenus. 

Depuis lors ces immeubles sont restés dans le domaine militair», 
bien qu'ils soient intégrés dans des systèmes d'ouvrages qui ne pr'- 
sentent plus d'utilité militaire, compte tenu des enseignements di 
dernier <onflit, à telle enseigne que les bois ent repoussé et quil 
sont gérés par ies eaux et forêts, sous contrôle du service du génie. 

C'est ainsi que la commission de déclassement et d'aliénalion des 
ouvrages anciens a étudié FPE de procéder au déclassement 
des ouvrages dont il s’agit. En outre, l'administration du génie set 
saisie de cette affaire, notamment en ce qui concerne les forûts 
expropriées pour le camp retranché de Belfort. 

Il résulle de l’avis donné sur cette question par l'inspection du 
génie que cette administration est décidée à remettre l'ensembie 
de ces forêts au ministère de l'agriculture (direction gén‘rale des 
eaux et forêts) lorsque la loi générale de déclassement aura été 
promulguée. 

Or, lorsque la gestion de ces forêts aura été confiée par décret ai 
ministère de l'agriculture, elles deviendront inaliénables en verti 
de la loi des 25 et 26 mars 1817. 

Dans ces conditions les communes ne pourraient en obtenir la 
rétrocession et l’Etat en deviendrait définitivement propriétaire, alors 
+ A l'origine il n'avait pu les exproprier que pour assurer là 

fense nationale, 

IL n’est pas inutile de signaler à ce propos que les indemnités 
d'expropriation — en valeur or — ont été versées sous forme dè 
titres de rentes et que la plupart des communes perçoivent encore 
des intérêts devenus dérisoires en raison des dévaluations suce 
sives, Ces collectivités n’ont donc pas eu la possibilité de réinve-tr 
les capitaux correspondants, ce qui leur aurait permis de sauver£ir- 
der leur patrimoine. 

Il serait donc juste que la rétrocession soit consentie pour 11 
prix modique qui pourrait être fixé, sinon à la va'eur de rachal d°s 
rentes consenti®s aux communes, lout au moins au quart de N 
valeur actuelie des forêts. 

ll ne sernble pas que les différents ministères intéressés puissent 
s'opposer à une telle opération. 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 413. 
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gs pn effet, le ministère de la défense nationale est disposé à se Par ailleurs, le ministère de l'agriculture, qui avait éonné son 
ciloye détaire de ces immeubles, au preflt des communes où des eaux et accord à la rétrore-sion aux communes en 1%6 et l'avait soutenus 
Civile per forêts, sous la Seule réservé qu'il puisse en disposer à nouveau en auprès du ministère de la défense nationale, ne sembie pas devoir 
per. pe de nécessité, possibilité qui lui est évidemment toujours offerte. s'y opposer. En eflet la loi des 25 et % mars 1M7 n'est pas appli- 








Ne! loc Re à ce sujet, qu'il ne serait pas normal que le déclas- cable tant que ces terrains n'ont pas été transtérés a IX eaux et 
ONS {alé à ment de ces parcelles soit compris dans un projet de !oi général forêts, D'ailleurs, les forèts communales, comme les forêts doma- 
se DAT car ce projet est à l'étude depuis six années, et niales étant soumises au mème régime forestier, les garanties 

ce : est fondé à craindre qu'il ne soit pas discuté avant longtemps, qu'offre ce régie pour la conservation des peuplements resteront 


2 avail de cette importance. acquises à l'ensemble des forêts. , : 

statut 4 ce qui semble pormnal peux un ai i d + * Enfin, lé ministère des finances obtiendrait le prix de rachat, 
? ” su surplus les diflérents terrains susceptäries d'être déclassés élant bien entendu qu'il ne serait pas admissible que l'Etat enri- 
obliga! dons l'ensemble de la France m'ont pas fait l'objet d'une étnde caisse son domaine en ruinant définitivement les communes, alors 


? Ui Le d aussi approfondie et aussi complète que ceux situés dans le terri- que de nouvelles obligations financières — auxquelles elles ont 
re OU de, toire de Belfort, puisque l'mstruction en ce qui les concerne est les plus grandes diffieuttés à faire face — leur sont sans cesce impo- 
rict, com. terminée depuis le mois de mars 1959 et que la section technique ses par la puissance piblique, 

de: e des’ bâtiments, ‘fortifications et travaux a déposé ses conciusions à C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
tribunal ce sujet le 12 janvier 1951. loi suivante, qui est pleincinent justifiée par l'historique dé Taffaire : 


Inatse de ‘ñ n° s élé possible d'individualiser d'une manière 
le utons qu'H n’a pas élé possible d'individualiser ] d charente pts 
nS précise. lies parcelles en cause, l'autorité mmililaire, L'ayant PROPOSITION DE Lol 

tite fournir le plan qui lui avait été demandé dans ce but. Il en résulte 





que les auteurs de la proposition de loi se sont trouvés dans l'ebli- Art. for, — Sont déclassés les anciens déhoisés miliiaires expro- 
;+ OPNels ation de memtionner loules les parcelles hoistes exprop'ites, en priés entre 18:0 et f9%1i pour le renforcement de la place fortifiée 
OR Inaris tenant compile des déelarations des magistrats municipaux. de Belfort et figurant sur le tableau ci-après: 
le < 
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Art, 2, — Les parcelles dont il s'agit seront rétrocfdtes à leurs 
anciens prepriétaires si ces derniers en font a demande dans un 
délai d'un an à compiler de la promu'galion de la présente loi. 

Art. % — En contre partie les communes, anciennes propriétaires, 
verseront à l'Etat le quart de la valeur actuelle de ce$ immeubies. 

Art, 4. — En cas de nécessité reconnue, l'autorité militaire pourra 
utiiiser ces immeub'es pour la défense nationale 

Art. 5. — Un décret porlant règ'ement d'adiministration publique 
déterminera les modalités de règement ces sommes dues par les 
communes à l'Elal. 





ANNEXE N°4172 


a 


{Session de 1952, — Séance du !1 juillet 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifler la loi n° 46-232 du 30 octo- 
bre 1916 sur la prévention e! la réparation de: accidents du travail 
el les maladies professionnelles, de facon à étendre son champ 
d'application ù certains accidents survenus pendant le trajet d'aller 
et retour effectué par les travailleurs pour se rendre à leur lieu de 
travail et qui en “ exclus d'après les textes actuels, présentée 
par M. Meck; Mme Francine Lefebvre; MM. Moisan, Albert Se hmitt, 
Catoire et les membres du groupe du mouvement répub! icain popu- 
laire, dépulés, — (Rervoyée à la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N°4173 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d'un régime d' assurance 
obligatoire contre les gelées printanières ct |a grèle, présentée par 
MM. Ramarony et Sourbet, députés — (Renvoyée à ia CONS SI0n 
de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, én raison des nombreux sinistres frappant 
les départements viticoles, nous pensons que la seule défense contre 
la grêle est, à l'heure actuelle, l'assurance, tous ies procédés de 
lutte employés à ce jour s’avérant inefficaces. 


L'assurance obligatoire, système ulilisé pour les planteurs de tal: 
donnant toute satisfaction, nous demandons l'application d'un sys- 
tème analogue pour la cuilure de ia vigne. 

Ce moyen nous paraît devoir'indemniser efficacement les viticul- 
leurs sans qu’il soit besoin de demander des sécours à l'Etat, secours 
toujours insuffisants, bien que grevant lourdement le budget. 

La loi n° 50-960 du 8 août 1950 prévoyait le dépôt, par le Gouve 


nement, d'un projet d'assurar.:e contre les calamités agricoles aval it 
le fer mars 1951. 


En se référant à la loi précitée, il est nossihle d’adopter un s\-- 





ème d'assurance obligatoire contre le risque de grêle, système qui 
doit être étendu au risque des gekKes printanières, 
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PROPOSITION DE LOI 


art, 4e. — En application des dispositions de l’article 1« de la 
pi ne 30-960 du 8° août 1950, il esl institué un régime d'assurance 
obligatoire contre les risques de grêle et de gelée printanière. 

cette assurance ne couvrira que les dégâts causés aux vignobles 
par la survenance des risques désignés ci-dessus. 

Art. 2. — La prime ou cotisation d'assurance, dont le montant sera 

fixé par hectare de vigne en exploitation, sera arrêtée chaque ane 
avant la mise en recouvrement des premiers rôles prévus à l’ar- 
ticle 3, par une commission composée de viticulteurs. 
‘ art, 3. — Les primes ou cotisations sont recouvries par les per- 
cepteurs sur les rôles des impôts fonciers, Les sanclions prévues en 
matière de recouvrement de ces impôts sont applicables auxdites 
primes ou cotisations. 

art, 4. — Les somines ainsi percues seront déposées à la caisse 
régionale de crédit agricole muiuel du département intéressé, qui 
en sera responsable: elle devra rendre compte annuellement de la 
situation de ces fonds devant la commission visée à l’article 2. 

art, 5. — La constatation et l'expertise des dégâts sera faite par 
l'agent technique de l'I. N. A. O. en activité dans la région sinisirée, 
en accord avec le syndicat vitico'e de ladite région. Lorsque la vigne 
endommagée ne bénéficie pas de l'appellation d’origine contrôlée, 
expertise sera faile par l'agent technique le plus rapproché de la 
région sinistrée. 

Art. 6. — L'estimation des pertes sera établie en fonction de la 
déclaration de récolte de l'année où est survenu le sinistre. 

Le pourcentage de perles sera obtenu par différence entre Ja 
moyenne à l'hectare de la récolte des cinq années précédentes et 
celle de la récolle de l'année sinistrée, 

si les récoltes afférentes à une ou plusieurs années de la période 
de cinq ans visée ci-dessus ont élé sinistrées, les années durant 
lesquelles Sont survenus ces sinistres ne seront pas prises en 
comple pour le calcul de la moyenne prévue à l'alinéa précédent, 

Art. 7. — La perte subie sera estimée en fonction des frais d’ex- 
ploitation à l’hectare fixés dans chaque département. Le chiffre en 
sera arrêté chaque année par la commission visée à l’article 2. 

Art. 8. — Le versement de l'indemnité ain-i déterminée sera eflec- 
tué avant le 31 décembre de l’année du sinistre par la caisse régio- 
nale de crédit agricole mutuel, sur visa de Ja commission prévue 
à l'article 2 et du syndicat viticole de la région intéressée. 

Art. 9. — La commission de viticulteurs visée à l'article 2 et 
charsée du contrôle de l'assurance obligatoire sera composée d'un 
délégué de chacun des syndicats viticoles représentant les régions 
viticoles du département, 

Art. 140. — Les di<posilions de la présente loi seront rendues 
applicables à un ou pluseurs départements par décrets pris sur 
proposition du conseil général intéressé, 

Art, 11. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances el des affaires économiques 
fixera les conditions d'application de ia présente loi, 





ANNEXE N°4174 


HR 
(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la procédure relalive aux 
sardes d' ts en malière de divoros et de de corps, 
présentée par Mme Poinso-Chapuis, MM. de Moro Giafferri, Minjoz, 
Henri-Louis Grimaud, Henri Lacaze et Jean Cayeux, députés, — 
(Renvoyée à la conmnission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ariicle 23 du code civil relatif À la conci- 
liation en matière-de divorce, et, par voie de référence, l’article 307 
velalif à la séparation de corps, prévoient les mesures qui pourraient 
être prises, à ce stade de la procédure, par le juge conciliateur. 

La plupart de ces mesures — provisoires naturellement — ont trait 
aux rapports des époux entre eux: fixation de la résidence séparée, 
remise des effets personnels, pension alimeniaire. 

Prises in limine lilis el en l'absence d'informations véritables, les 
chances d'équité de ces mesures, forcément empiriques, reposent 
le pius sonvent sur la seule psychologie du magistrat qui les prend. 
encore que dans les grands tribunaux, il soit difficile, en raison 
du nombre des causes et de la rapidité des comparutions en conci- 
lialion, ramenant celte formalité qui devrait être si imporiante à 
un pur symbolisme, que ka psychologie du juge puisse s'exercer 
vérilablement. 

Si nous pouvons regreller les risques d'erreurs lourdes que com- 
portent des mesures prises dans de telles conditions, il semh'e du 
moins que, par leur portée purement matérielle et s'adressant à 
re tes, elles puissent assez rarement provoquer de véritables 

s 8. 

Mais il n’en est pas de même lorsque l’objet de ces mesures est 
un enfant. C'est ce qui se produit lorsque le juge statue sur les 
gardes provisoires. 

Ceux qui ont véez pour leur compte ce drame des attribulions 
d'enfant, qui en ont reçu la dou'oureuse confidence, ou qui l'ont 
vu se dérouler trop souvent comme praticiens du droit, savent 
dans quelle hâte regrettable les magistrats, même les plus scrupu- 
leux, sont appelés décider en quelques instants du sort des 
enfants dont le foyer s'est désuni, avec les affreux déchiremenis 
qu'une telle décision entraîne pour les cœurs des parents et des 
Pauvres gosses, arrachement qui peut engendrer chez ceux-ci de 





véritables traumatismes psychiques dont ils ne guériront peut-être 
pas. 

H faut ajouter à cela que des mesures, mêmes provisoires, peu- 
vent élire, en celle matière, susceptibles de compromettre grave- 
ment la moralité et la santé d'enfants attribués à qui ne les méritait 
pas. 

Sans doute, la possbiiité 4e s'entourer de toutes informations 
sociales est-elle laissée au juge conciliateur. 

Mais l'on sait bien qu'aucune assistante sociale digne de ce nom 
ne prendra la responsabilité de conclure en une malière aussi déli- 
cale sans une enquêle minutieuse et longue dont la procédure de 
conciliation ne lui laisse pas le temps. 

Que dire des mesures définitives prises en vertu de l'article 302? 

Sans doute, une vérilwble enquête sociale les a-t-elles bien sou- 
vent — pas toujours, puisqu'il s’agit d'une faculté — précédées, 
Ainsi cerlaines garanties paraissent-e!les exister dans ce cas-là. 

Mais lorsqu'il n'y à pas eu information sociale, le sort des enfants 
ne Se joue-l-il pas parfois sur une péroraison et des impressions 
d'audience ? 

Et lorsque l'enquête est ordonnée et déposée avant le jugement 
définitif, «elle-ci ne risque-t-elle pas de jouer dans un sens bien 
différent de celui qu'on recherche Les services sociaux auprès des 
tribunaux répugnent de plus en plus à donner des conclusions qui, 
prises dans le seul intérêt de l'enfant et ne devant considérer que 
cet intérêt, sont utilisées par l’une ou l'autre parte comme un 
témoignage contre l'adversaire, risquent ainsi de fausser le juge- 
ment à intervenir entre les époux — domaine tout à fait différent 
— et de compromettre du méme cowp le service social lui-même 
en dénaturant sa mission. 

Aussi est-il apparu de plus en plus qu'il conviendrait de scindef 
la anatière des décisions à intervenir entre époux et celles qui con- 
cernent l'avenir et le sort des enfants. 

Pour ceux-ci, ce n'est poin! en fonction de manquements à un 
contrat ou de culpabilité de l'un des contractants que doit être prise 
la déc'sion, mais üniquèement en vue de la sauvegarde de la santé 
physique, morale, psychique, du bonheur, de l'avenir des enfants. 

Alors que se dégage de ptus en plus ka notion de juges et de tri- 
bunäaux spécialisés pour les mineurs, ces juges étant formés de telle 
sorte qu'à côlé des connaissances juridiques ils possèdent la forma- 
tion psychologique nécessaire, et ces tribunaux élant composés de 
telle sorie qu'à côté des magistrats siègent des pères et mères de 
familles, des éducateurs, des trava lleurs sociaux, ne conviendrait-il 

as de leur donner cornpitence pour tout ce qui engage le sort et 

’avenir d’un enfant ? 

C'est dans cette perspective que nous proposons de confier au juge 
des mineurs le soin de pr’ndre les mesures provisoires consécutives 
aux conciliations en divorce et en séparation de corps et concernant 
les gardes d'enfant. Les modifications à ces mesures seraient portées 
devant <e même juge. 

Enfin, des mesures défin'tives n'interviendmient qu'après le juge- 
ment de divorce ou de séparation de corps qui les réserveraient et 
seraient prononcées par le tribunal des mineurs qui aurait 4!0rs 
toutes facilités pour s'entourer efficacement des renseignemenis 
médicaux et sociaux néce:saires sans in'erference avec le jugement 
à porter sur les époux eux-méêrnes. 









































































PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Dans l'article 2% du +0de sil, supprimer dans 18 
paragraphe 2 les mots « sur la garde provisoire des enfants » et le 
paragraphe 3 en entier. 

Rédiger ainsi la fin äu paragraphe 7: 

. « dans un délai de vingt jours à partir de l'ordonnance sur 18 
fond e!, en cas de présence d'enfants, à partir de l'ordonnance du 
juge des enfants. » 

Art. 2. — Après l'artic'e 2 ajouter un article 238 bis ainsi rédigé: 

« Lorsqu’en <as de non<onciliation il y a l'eu de statuer sur la 
garde provisoire des enfants, l'époux demandeur devra, dans les huit 
jours francs, outre les délais de distanre, citer l'époux défendeur 
devant le juge des enfants territorialement compétent, £ 

« 11 signifiera en tête de la citation la requête introducUve et F'or- 
donnance de non-conci'iation. 

« Election de domicile pourra être faite en l'étude du même avoué 
que pour la citation en conciliation qui reçoit exceplionnellement 
compétence. 

« F juge des enfants statuera après avoir entendu les époux tant 
sur da garde des enfants que sur les aliments nécessaires à léur 
subsistance et à leur édueation pendant l'instance. 

« A1 peut, s'il le juge utile, entendre les enfants {solément ou en 
présence des parents. É f 

« Les décisions sont exéculoires par provision sans caution 
nonobstant opposition ou appel. » 

Art. 3. — Modifier ainsi l'article 210: 

« Le juge des enfant: peut, soit sur la demande »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. $. — Après l’article 217, ajouter un article 217 bis ainsi rédigé® 

« Postérieurement au prononcé du jugement en divorce ou en sépa- 
ration de corps, lorsqu'il y a lieu à statuer sur la garde d'enfants 
mineurs, le uossier séra transmis an tribunal pour enfants qui aura 
seul compétence pour le faire après s'être entouré de toutes enquêtes 
sociales et examens médico-psychologiques. 

« Les décisions de ce tribunal sont exécutloires par provision sans 
caution, nonobstant opposition ou appel. 

« L'avoué constitué sur le jugement de divorce reçoit compétence 
pour représenter devant le tribunx pour enfants. » 

#S 5. — Après l'artcle 217 bis, ajouter un article 247 ter ainsi 
gé : 

« L'appel de ces décisions sera porté devant la cour. » 
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Art. 6. — Les frais d'enquête sociale et d'examens médico:psy- 
cliques seront assimilés aux expertises. Un règlement d'administra- 
lion pubiique æn tixera les <onditions -de remboursement et les 
tarifs. 





ANNEXE N° 4175 





(Session de 1952, — Séance du #1 juillet 4952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 31 X a du chapitre 
4 hs du titre Hi. du ‘livre 4er du code du travail, présentée par 
Mine Francme Lefebvre; MM. Bowxom, J2seph Dumas, Anüré Benis, 
Duquesne, Le Sciellour, Meck, Penoy, Reïlle-Soult, Albert Schmitt 
et Viatte, députés. — (Renvuyée à la commission dû travail æt 
de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi instituant l'échelle mabile 
Qu sétaire minimum interprofessionnel garati a été voté en deuxième 
lecture par l'Assemblée nationale le mardi 8 juiliet 1952. Le président 
du -consell avait posé la question de confiance dans Ta forme gonstitu- 
tionuneile sur l'adoption de ce texte. 

Le M. R. P., au cours de la discussion, a contribué pour une large 
pait à obtenir de notables améfiorations au projet déposé par le 
Gouvernement, eritre autres, que soit assurée une réunion annuelle 
de la cormmisssion supérieure des conventions collectives, que soit 
aubstitné un système dit -«-de Ma plage » au délai dit « de réflexion 
ou üe “consolidation », que les variations prévues ne puissent per- 
mettre dla diminution, mais sentement j'augméntotion du salaire 
interprotessionnel garanti, et que le pan de 5 p. 1400 soit 
retenu au lieu -de 6 p. 100 proposé par le &ourernement, 

Mai: ces améliorations sont in de nous donner entière salis- 
faction, et si le vote intervenu apporte une solution à ‘une ‘ques- 
tion posée depuis près d'un an devant le Parlement, cette solu- 
tion, pour mous, ne peut étre âéfinitive. 

Nous regretions que le délai prévu entre les angmentations cet 
qu'en appelle « la pinge » ‘ait €'% porté à quatre mois ou lieu de 
trois et, d'autre part, nous ‘he pouvens que mons élever eontre 
la fixathon, dans la loi, d’nn indice de rélérence à partir duquei 
sera “éclenchée T'antomaticité. 

Ceci est pour nous, d'abord, une question de prinripe; à notre 
avis la fixation du salaire miniemum interprofessionnel garanti est 
du ressort tu Gouvernement responsable en Ja matière. Nous regrrt- 
tans que célni-ci se soit dessaisi de cette préragative en l'npo- 
sant à l'Assembhie. 

Nous faisons remarquer la contradiclion qui æxiste dans le ‘texte, 
Que dit em eflet le cinquième alinéa de l'article M X a? 

« Un urrêté conjoint du ministre des affaires <conomiques, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale «et des omimistres inté- 
ressés fera conmailre de “nouveau minimum dntermprofessiomnel 
guranti, détersiné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi 
que l'indice de référence utilisé. » 

Et le sixième alinéa stipule ensuite : 

« Cet indice de référemee æst fixé à 442 pour la première modi- 
fication du salaire minimum garanti pouvant intervenir. » 

Ce qui peut laisser supposer que, pour cette feis, le point de 
départ est fixé à l'indice 442, mais que, en d’autres circonstances, 
l'arrêté qui fixera le nouveau minimum garanti aura toute lau- 
tude d'utiliser n'importe quel indice. 

Quant à uous, nous ne pouvons accepler que l'indice fixé dans 
la loi consacre un recu ‘du powwoir d'achat des plus déshérités 
des travailleurs. 

Æu c'est pourquoi nous demandons, dans la proposition de ‘ni 
qui vous est soumise, que « Ja plage » soit ramenée de quatre mis 
à trois mois, et que soit abroge ta disposition qui fixe à 1442 l’in- 
dice de référence pour la première modification du salmire inter- 
profess'emmel garanti. 

Nous souhaitons vivement qu'une majorité soucieuse ‘de justice 
he à pregrès sociel se trouve au plus tôt pour voter notre propo- 
siuon. 


PROPOSITION BE LOI 


Art. fe, — Rédiger ainsi le quatrième alinéa de l’article 31 X &@ - 

du chapitre TV bis du titre TI du livre Jr du code du travail: 
Toulefais, deux modifications successives ne pourront interve- 

nir, sauf circonstances exceptionnelles ou augmentation de l'indics 
égale ou supérieure à 10 p, 1%, pendant une période de trois 
mois, » 

Art. 2, — Le sixième alinéa de l’article 31 X «à dn chapitre TV bis 
du titre IL du livre Ier du code du travail est abrogé. 





ANNEXE N°4176 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOY tendant à inviter le Gouvernement: 
4e à ouvrir un crédit de 300 milbons franes pour 
aMouer un premier secours aux cultivateurs victimes des orages 


pendant payera 7080 F pour un revenu de 186.600 F 


du Gers et du Puy-de-Dôme; aux sin d 
dégrèvements d'impôts; 3°.àù venir en aide aux collectisitee Le 
ayant subi de graves dommages, présentée par MM. ! 
Besset, Lambert, Caslera et les metnbhres du groupe cor 
dépuiés. — (Renvoyée à la commission des finance.) és - 


20 à accorder 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des orages d’une grande vialence 
abattus au cours du mois de juin 4952 sur de nombreuse: 1. 
des départements de la Dordagne, du Gers et du Puy-de Din, 
sant de graves dégâls aux vignobles, aux Jruitiers, aux cu! 
twbac et céréales. 

Survenant après les terribles calamités subies au cour: de lan. 
née 1951, ces orages vont achever la ruine de la plupart de 
valeurs de ces régiens. 

Les fermiers ne pourront pas payer leurs fermages el le: mit 
n'auront pas la possibilité de vivre, eux æt leurs famnille-, - 
part qui leur restera après le partage des récoltes. 

I importe äonc.: 

4° D'acconüer une aide substantielle aux sinistrés; 

20 De yrévair des remises d'impôts en ‘leur faveur; 

3° De prévoir une attribution gratuite eu à un prix réduit de 
semences pour les futures emiblavures et Texonéralion de: pr: 
tions d'alcool! vinique pour 4951; 

4o De venir en aide aux collectivités locales les plus éprouvée; 
pour da réparation des dégâts causés par l'orage. 

A cet effet, nogs vous proposons, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de résolution suivante : | 


sont 
sions 


» Vale 


ia 


SiA- 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les 1nesures nécessaires permettant de venir en aide aux victimes 
des ‘orages de grêle qui se sont abattus dans les départements de 
la Dordogne, du Gers et du Puy-de-Dôme et notamment: 


1° A ouvrir un crédit de 380 millions de francs pour allouer un 
premier secours aux sinistrés; 


29 A accorder auxesinistrés des dégrèvements d'impôt: ; 


30 A prévoir l'attribution de semences gratuites ou à prix réduit 
et l'exonération des prestalions d'ælcoo! vinique peur 191: 

äo A venir en aide aux collectivités locales ayant subi des dézâts 
importants. 





ANNEXE N°4177 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à sxonérer de touie cotisation 
Caisse des allocations familiales, les travailleurs imdépendants, 1! 
le montant des revenus ne dépaèse pas 400.000 F par an, présente 

ar MM. Alphonse Benis, Marcel ‘Cachin, Estradère, Mine Estach\, 

MM. Lamps, Pierre Meunier, les membres du groupe commini-te 
et les membres «du grou es républicnins progressistes, dépuiiés, 
(Renvoyée à la comrnission du travail -et de la sécurité seciale.) 


à la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situalion des travailleurs indépendant: re 
cesse de s'aggraver. 

Le prélèvement exceptiennel, les .dévaluations snocessives, la fisca- 
lité toujours plus lourde, le resserrement des orédits bancaires, la 
mévente provoquée en premier lieu par l'aflaiblissment constant du 


pouvoir d'achat ont provaqué des difficultés consdérables à l'entre- 
prise artisanale, A quoi s'ajoutent les cotisations aux caisses d'alls- 
cations familiates. S Jourdes, surtout quand’elles sont parées 


par des travailleurs indépendants 4gés de soixante-cing ans el plus, 
ge continuent une activité professionnelle pour assurer leur exis- 
nce. 

Aux termes de la ge ges en vigueur, les travailleurs indépen- 
dants âgés de moins de soixante-cinq ans sont dispensés, sur leur 
demande, de toute cotisation s'ils justifient à la fois qu'ils «ont élevé 
quatre enfants et que, pendant l'année antérieure, deur revenu l'a 
ras excédé Ta moïtié du salaire de base servant de <aloul pour les 
&Hocations familiales -dans leur département de résidence. Pour la 
région parisienne, pour être exonéré, il feut avoir un revenu infé- 
rieur à 8.750 F par mois. 

S'il s'agit d’an ménage, l'exonération n'est accordée que si l'âge 
moyen des conjoints dépisse saixante-cing.ans æt si le revenu n'a 
pas excédé le montant du salaire mensuél de. base servant pour ke 
calcul -des allocations familiales. 

Dans l'état actuel des textes, ce ménage dont les conjoints ont 
plus de soixante-cinq ans, et qui à un revenu de 158.400 ÆF, doit payer 
Je de 4.800 F. Si ce revenu dépasse 210:000 F, il devra payer 

Dans le dépar:ement de la Haute-Vienne, le même travailleur indé- 

11 n’est pas possible d'admettre qu'un travailleur indépendant Agé, 
perse Un maigre reveru inférieur au minimum wital établi sur 
a base 





de grèle qui se sont aballus sur ks dénartemenis de Ja Dordegne, 








| u budget de da fonction æublique ‘(c'est-à-dire 400:000 F en 
chiffre arrondi), soit contraint au versement de la cotisation. 
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AT , 
c'est la raison pour ge ve nous avons l'honneur de demander 
1 l'Assemblée nationale ‘adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
article unique. — Le sixième aiïinéa de l'article 2i de la loi 
n° 56-1835 du 22 août 1946 est modifié ainsi qu'if suit: 
« % Si, en même temps, leur revenu n'a pas excédé, pendant 
année antérieure, 400.000 F ou biea s'ils ont élevé quatre enfants 
jusqu'à l'âge de quatorze ans. » ) 
{Le res'e sans changement.) 





ANNEXE N°94178 





{Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire respecter la loi du 29 juillet 1917 jin-tiluant des pupilles 
de la nation, présentée par Mle Dienesch, Mmes Francine Le- 
tepvre, Poinso-Chapuis, MM. Henri Bouret, Coudrav et Gabelie, 
députés. — (Renvoyée à la couenission des pensions.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N°4179 


{Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à établir un pwix hors taxe de: sucres français en vue de l'expor- 
tation, présentée par M. Charpentier, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N°4180 


{Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI fixant un délai pour la revendication de cerlains 
biens mobiliers enlevés par l'ennemi ou sous son contrôle cet 
récupérés hors de France par l'autorité française, présenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. André 
Marie, minietre de l'éducation nalionale, par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères. par M. Léon Marlinaud-Déplat, 
garde des sceaux, eminislire de la justice, et par M. André Cornu, 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, — (Renvoyé à Ja com- 
lüission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieu”«, le ministère des finances à demandé au 
Ministère de l'éducation nationale de mettre fin avant le fer jan- 
Vier 1950 à l’activité de la commission de récupéralion artistique, 
créée en 1914, dont les t:avaux ont paru, sinon achevés, du moins 
dins un tel état d'avancement que les opérations en cours ou celles 
qui surviendraient pourraient éfre traitées par l'office des biens et 
intéré!s privés. La compéten-e de cet office s'étend, en eflet, à tous 
les biens spoliés ou pillés et il recoit le concours de la direction des 
series des bibliothèques de France et de la direction des musées 
de France. 

Toulefois, à celte occasion, il a été jugé indisrensable de pren- 
dre des dispositions réglementant la situation légale de certains 
biens mobiliers particulièrement précieux et comportant une melle 
quali'é artistique. 

En effet, parmi les œuvres, livres, souvenirs historiques et autres 
0bj2ls d’a”t récupérés en Allemagne, en Autriche ou dans d’autres 
Paye neutres ou ex-belligérante, il s’en trouve un nombre assez 
jnportant qui n’ont pu être reslilués à leurs propriétaires, soit que 
ceux-ci ne se soient pas fait connaître, soit qu'ils aient eux-mêmes 
vendu leurs biens librement. Un décret stipule que ces œuvres d'art 
el ces livres seront examinés, les premières, par une commission 
présidée par le directeur général des arts et des lettres, les seconds, 
par une commission présidée par l'administrateur général de la 
bibliothèque nationale, qui procéderont chacune et sous réserve de 
la législation en cours, à un choix; les œuvres d'art et les livres 
ainsi choisis seront atiribués par l'office des biens et intérêts pri- 
és, soit à la dire:tion des musées de France, soit à la direction 
des services des bibliothèques de France à charge à ceux-ci de les 
affecter ou les mettre en dépôt dans des musées, des bibliothèques 
ou des établissements universitaires, Les autres objets non choisis 





seront remis à l'administration des domaines en vue de leur vente. 


S'il a paru néce&aire de pendre de teies dispositions qui sauve- 
gardent notre patrimoine national si durement atteint par les 
guerres depuis trenle-cinq années et qui, remboursant en quelque 
sorte l'Etat des frais qu'il a engagés pour la récupération et la 
rééiification des collections privées françaises, enrichiront ses 
musées et ses bibliothèques au bénéfice du publi, amateurs ei 
savants, la protection de la propriélé individuelle a fait aussi le 
souci des préoccupations de l'administration. 

Il devait, en etlet, être prévu le cas où dans l'avenir un propré- 
taire de bonne foi ou son héritier, mis jusqu'alors dans limpossi- 
bilité, pour quelque raison que ce soit, de manifester ses droits, 
rétrouverait un de ses biens ainsi attribué et le revendiquerait, 

En outre, devait Ôtre fixé 'e moment où les musées et les bihiia- 
thèques bénéfi‘iaires pourraient se considérer comme légalement 
propriétaires et non seulement déposilaires. 

Il était impossible d'appliquer ici la législation trentenaire beau- 
coup trop étendue, pas plus celle qui à été adoptée pour Ce lains 
autres biens récupérés réstreignant un tel délai à une année. Fais 
il à paru équitable et d'une utilisation pratique satisfaisante de 
fixer à trois ans le déiai après 'equel aucune revendication ne sera 
plus admise. Ce délai, eelon les cas, courra à partir du ff janvier 
1952, ce qui, à compter depuis la fin des hostilités, totalise en réalité 
un délai de dix ans, où à partis du moment, si l'objet est retrouvé 
après la publication de la présente loi, où l'offire des biens et 
intérêts privés l’altribuera à un des trois organismes désignés. Cette 
revendication portera, soit sur l’objet lui-même, s'il à été attribué 
à la direction des services des bibliothèques de France où À Ja 
direction des musées de France, soit à son prix, s'il a été attribué 
aux domaines et vendu par ceux-ci. 

Le projet de lai présenté-a ain-i pour but de nrendre des mesures 
spéciales pour faire respe:ter, dans un cas particulièrement douion 
reux et délicat, les droits de propriété de ceux qui ont é'# vic- 
times du pillage systématiquement organisé gar l'ennemi pendant 
l'occupation de la Fr-nce, et de disnoser d'œuvres d'art dignes de 
notre patrimoine, na mieé2x des fnié'éts spirilue:s de la commu- 
nauté. 


PROJET DE LOI 


Le président du “onseil des min:sires, ministre des finances el des 
affaires économiques, 


ds à t 110 "€ 5 + © © 6 © © & © + 9 0 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nätionsale par le ministre de l'éducation nationale qui est chargé d'ea 
exposer ies mnotifs el J'en soulchir la discussion, 

Art, fer — Les œuvres d'art, souvenirs his'oriques, documents 
d'archives, livres et manuscrils qui on! été enlevés par l'ennemi où 
sous son contrôle au cours de l'occupation et qui ont été récupérés 
hors de France par l'autorité française avant la publication de la pré- 
sente loi, nais qu'il n’a pas (té possibe de resiituer à leurs pro- 
priéta'res, ne pourront plus être revendiqués par feux-ci à l’expira- 
tion d'un délai de trois années commençant à Courir à compter du 
jer Janvier 1952; à l'expiration de ce déjai, la propriété des objets 
mentionnés ci-dessus sera acquise à l'Etat. 

Pendant la durée de ce délai et san: qu'il soit fait échec an drott 
de revendiquer du propriétaire, ces œuvres d’ar!, souvenirs his!lo- 
riques, documents d'archives, livres et manuscrits peuvent être 
confiés, par l'office des biens et intérèts privés, soil à la direction 
des musées de France, soit à la direc!ion des services des biblio- 
thèques de France ou remis au service des Jjomaines. 


Art. 2. — Les biens mobiliers énuenérés à l'article précédent qni 
seront récupérés après la publicalion de la présente loi et dont je 
propriétaire ne sera pas idenlilialle ne pourront plus être revendi- 
qués à l'expiration d'un délai de trois années qui commencera de 
courir le jour où ils ont été confiés par l'office des biens et intéeéts 
privés à la direction des musées de France ou à la direction des ser- 
vices des bibliothèques de France, soit remis au service des 
domaines. 

Art. 3. — Dans le cas où ces biens auront élé remis au service des 
domaines et où il aura été procédé à leur vente par ce service avant 
l'expiration du délai de trois années fixé aux articles précédents, 
VPaction en revendication sera reportée sur le prix de vente et le 
propriétaire ne pourra obtenir que le moniant de ce prix. 





ANNEXE N°4181 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
demander les erédits correspondant aux besoins réels de l1 direc- 
tion générale de ‘a jeunesse el de: sports, présentée par Mie Die- 
nesh, MM. Simonnet, Gau, Louis Michaud, Thibaut, Viatte et les 
merpbres du groupe du mouvement républicain populaire, députés. 
— ,Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié, 
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ANNEXE N°4182 





(Session de 1952 — Séance du {1 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier le mode d'élection des 
membres de l’Assemblée nationale, p'ésecnlée par MM. de Léotard, 
Bernard Lafay et Joseph-Pierre Lanei, députés. — {Renvoyée à la 
commission Ju suffrage universe:, des lois constitutionnekes, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi électorale du 9 mai 1954 sera sans 
doute modifiée ou ahrogée, Hier, elle était considérée comme un 
moindre mal; aujeurd'hui, avec Fexpérience, elle apparait comme 
une source d'injustices et d'abus, méme si eile a domné à certains 
des fxeilités qui nes correspondent pas à la tradilion majoritaire de 
nos système éectaraux. 

Pour le moment, cette loi électorale existe, Notre ambition se bor- 
pera à cormbler certaines lacunes qui viennent de donner lieu à de 
réels abus, et dont le renouvetlement ne peut que porter alleinte au 
libre exercice du droit de suffrage et au erédit qui lui est attaché. 

Le corps électorai se rend parfaitement compte que le carætère 
sélectif du scrutin est trop souvent faussé par une muitimicilé de can- 
didatures « fantaisisles » où « de principe ». H lend à se réfugier 
dans l'abstention, et quand, œn hasard d'une démission ou d’un 
décès, la loi l'appelle à voter dans une période de vacances, alers, 
les abstentionnisles, par lassitude, par écœurement où pour cause 
d'éloignement constituent une sorte de majorité de suffrages inex- 
primés. 

Pour éviter cet abslentéisme et pour parer à ce refus devant 
les responsabilités d’un choix politique, pour empécher les can- 
didatures à caractère fantaisiste qui tendent à fausser le sens des 
scrutins, plusieurs remèdes peuvent être suggérés, Les voici: 

1° D'abord admettre que du fer juin au 1e octobre, aucune 
élection, ni générale, ni eomplémentaire n'aura lieu; une telle 
décision pourra toujours être méd'fiée par une loi, en cas de force 
majeure ; 

20 Augmenter sensiblement le dépôt des cautionnements rem- 
boursables aux listes ou aux candidats ayant obtenu plus de 5 p. 100 
des suffrages exprimés. La Grande-Brelagne qui a souvent inspiré 
les régimes démocratiques où l'élection reste une chose sér'euse, 
impose à chaque candidat un versement équivalent à 150.060 F et 
une siricle discipline pour les dépenses oecasionnées par la cam- 
pagne électorale. Pourquoi ne pas s’insprer de ces précautions ? 

39 Mellre à la charge des listes ou des candidats isolés qui 
n'obliennent pas 3 p. 100 des suffrages exprimé:, non seulement 
le cautionnement prévu rmais encore la totalité des frais de cir- 
culaïres, bulletins, affiches, enveloppes, envois divers, notices 
d'ordre administratif, main-d'œuvre, ete., qui étaient, jusqualors, 
toujours à la charge de l'Elat ou des collectivités, c’est-à-dire de 
l'ensemble des contribuables, quel qu'ait pu être le chiffre de voix 
obtenu par le ou les candidats maiheureux. 

Les récentes élections complémentaires, nolamment ceiles des 
Vosges, de la Laire, du Lol el de Paris ont donné lieu à une pro- 
lifération de candidats véritablement abusive. D'après des calculs 
non encore terminés, cerlaines compétitions coûtent à l'Etat plus 
de 5%} millions de francs dont les deux tiers auraient pu être mis 
à ja charge des candidats ayent obtenu moins de 5 109 des suf- 
frages exprimés si les dispositions de la présente loi avaient été 
en vigueur. 

« Il n'y aurait pas eu d’éleclion complémentaire, nous eut-on 
rétorqué puisque du {er juin au fer octobre, les compétitions élec- 
torales seraient supprimées », Les électeurs et les étectrices sont 
dispersés en raisom des «ongés annuels, Pourquoi leur imposer un 
retour dans leur localit# habitueile de résidence, souvent même un 
double voyage ? Ce sont de lourdes charges, et des interruptions 
de vacarwes ei nécessaires, après une année de travail souvent 
harassant! 

La représentation dans nos assemblées ne saurait en souffrir. 
Les chambres sont nermalkement en vacances de juillet à oeiabre, 
les conseils généraux ne se réunissent qu'au cours de leurs sessions. 
Au surplus, quand on connait les lenteurs de eerlaines enquêtes 
ou de recours pour statuer sur la validité d’une élection ou sur 
l'éligibilité d'un candidat, quand on sait le degré de tolérance 
existant à l'égard de certaines « absences », on peut admettre que 
la éuppression des élections entre le ter juin et le 1° octobre, ne 
saurait en rien fausser la représentation de nos assemblées élues, 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de soumettre 
à l'Assemblée la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


La loi du 9 mai 1954 est ainsi modifie : 

Art. {®r, — Ajouter à l'article 17 ên fine: 

… « sauf pendant Ja période allant du fer juin au ter octobre. » 
Art. 2. — Ajouter à l’article 29 in fine: 


« Pour toute élection partielle, le cautionnement est porté à 
200.000 F au lieu de 29.009 F par candidat, » 

Art. 3. — Modifier larticte %, dernier paragraphe comme suit: 

« Toutefois, les frais de papier, impress on, circulaires, affiches, 
bulletins, essence, frais administratifs calculés en proportion des 
candidatures déclarées, serout à la charge des candidats, el le 





cautionnement déposé ne sera pas remboursé si la lisie . 


didat n'a pas vbtenu au mains 5 p. 100 des suffrages exp," 
Art. 4. — Ajouter un deuxième paragraphe à l'anicle 1: 1 
« Tout candidat n'ayant pa oblenu au mains 5 p. 100 des 2. 
exprimés ne pourra maintenir sa cand'dature et aucune can 1, 
nouveile ne pourra être admise ni enregistrée, en cas de j 
tour de scratin. » 1 





ANNEXE N°4183 


(Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1952) 


PROPOSITION DE LH tendant à modifier :es articles 361 \ 364 
40 du code pénal relalifs att faux témoignage et a chantage 
présentée par M. de Léotard, député, — (Renvoyée à la : 
sion de la justice et de Kgisiatiun.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore ék publié, 





ANNEXE N°4184 





(Session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernen 
à créer le grade de directeur », présentée 
M. de Léotard, député, — (Renyoyée à la commission de ,4l1 
cation nationale.) 


n+ 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°4185 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 12 de la loi du 
6 août 1948 relalif aux pèlerinages effectués par les familles de; 
morts pour la France, présentée par Mme de Lipkowski, depue, 
— (Renvoyée à la comimission des pensions.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après son remaniement par le Conseil de 
la République, l'article 12 de la loi du 6 aût 1949, sous sa forme 
actuelle, donne aux familles de déportés moins de droits qu'aix 
familles de militaires tués à l'ennemi (loi de 1921). 

It établit une distinction entre familles de déportés résistants : 
familles de politiques, n'octroyant à ces dernières la gratuité di 
pèlerinage que pour une personne (conjointe qu père ou mère 01 
enfant) et une seule fois. 

Cette loi, entrée en application en septembre 1919, multiplie le: 
difficultés à chaque pèlerinage pour les familles de déportés qui 
veulent rendre un culle à leurs morts par la visite du créimatloire 
et du Camp, leur seul tombeau colleetit. 

La douleur commune des familles de ces morts pour la France 
doit contribuer à les unir et non à les séparer. Nous ne saurions 
done trop insister pour qu’une solution soit prise Sans délai et nous 
ne pouvons admettre que des économies soient faites en reslrei- 
gnant les droits les plus stricts des familles de déportés. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopler 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 12 de la ll 
du 6 août 1948 est modifié comme suit: 

« Le conjoint survivant, les ascendants et descendants en line 
directe des déportés et internés résistants et politiques peuvent = 
rendre annuellement, aux frais de l’Elat, sur les lieux des ancicus 
camps de concentration. » 





ANNEXE N°4186 





(Session de 1%2. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI portant relèvement des taux de majoration de cer- 
taines rentes v et extension dans le temps du régime des 
s, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 

, conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 6°0- 
nomiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, par 
M. Léon Martinaud-Dévlat, garde des sceaux. ministre de la juslie) 
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Cine RE . nm n # . # n 

r M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
{par M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, une série de lois s'échelonnant du 
y mai 1948 au 24 mai 1%1 ont majoré les diverses calégories de 
rentes viagères constiluées antérieurement au 1% janvier 146. 
Ce t, jes hausses de prix survenues entre l'année 194% et 
l'arrivée au pouvoir du présent gouvernement rendaient néce<saires : 

j» Un rajustement des taux de majorations, demeurés inchangés 
depuis 1948 ; ; x PS 

3 Une extension du système aux rentes constiluées entre le 
4e janvier 4946 et le 1° janvier 1949. , ; 

ja loi ne 32-870 du 22 juillet 1952 vient de relever de 10 p. 100 les 
majorations de rentes viagères constituées entre particuliers et 
d'étendre le syslème des majorations avec un taux de Kw p. 100 à 
celles de ces rentes qui ont été constituées en 1946, 1917 et 1948. 

Le présent projet de loi a pour objet de faire bénélicier d'avantages 
analogues à ceux accordés par le texte précité les autres rentiers 
viager, c'est-à-dire ceux qui relèvent de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie, des compagnies d'assurances vie, des caisses aulo- 
nomes mutualistes, ainsi que les titulaires de rentes viagères ou 

nsions servies en réparatiôn d'un préjudice. | 

Aucun changement essentiel n'est apporté, par ailleurs, à la légis- 
tion en vigueur. Le 

Une légère modification est cependant proposée aux conditions 
dans lesquelles statue, en matière de majorations servies par les 
compagnies d'assurances, Ja commission prévue à l'article 6 de la 
Joi n° 49-1098 du 2 août 1949. En effet, en l'état actuel des textes, la 

ipartition de la NE des majorations entre le budget, les _— 

ies d'assurances et les assurés est fixée par arrêté du rninistre des 
inances et des affaires économiques pris sur avis conforne de la 
commission susvisée, dont la décision s'impose ainsi au Gouverne- 
ment, bien que les représentants de l'Etat y soient en minorité — un 
tel système était acceptable lorsque Ja dépense résullant de l'octroi 
des majorations était relativement modeste. Les dispositions cides- 
sous ayant pour effet de l'accroître de plus de 150 p. 100 et de la por- 
ter à plus de 8 ruilliards par an, dont plus de 1 milliard pour les 
rentes des compagnies d'assurances, il serait anormal que le Gouver- 
nement fût privé, au prolit d'une commission, de la maitrise de 
la répurtion des charges dans les hypothèses où celes-ci sont 
linancées dans le cadre d'un fonds commun. Aussi, le présent texte, 
tout en maintenant la nécessité d'une consultatien de la commission, 
supprime-t-il l'obligation de la conformité du décret à l'avis rendu. 

L supplément de charge résultant pour le budget général des dis- 
positions cidessous peut être esti à environ 5.20 millions en 
année pleine, soit 865 millions pour les deux derniers mois de 1#2. 
En raison des délais inhérents à la mise en œuvre du nouveau texte, 
ka plus grande partie de la charge suppKmentaire afférente aux deux 
derniers mois de 1952 sera effectivement supportée par l'exer- 
cie 1953. Dans la mesure où celte dépense pourrait inromber au 
budget de 1952 (une centaine de millions environ), il est à prévoir 
ue les crédits ouverts au chapitre 4110 du budget du ministère 
& finances (charges communes) relatif aux majorations de rentes 
viagères seront suflisants pour y faire place. 


PROJET DE LOI 


Le cg du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


+ CC 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget, qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — L'article fer de la loi no 48-777 du 4 mai 1948 portant 
majoration des rentes viagères de l'Etat est modifié comme suit: 

« Les rentes de la caisse nationale d'assurances sur la vie consti- 
tuées avant le 1er janvier 1949, à titre direct ou par les sociétés 
mutualistes sont majorées temporairement dans les conditions fixées 
à l'article 2. » h 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 2 de la loi n° 49-777 du 
4 mai 1948 est modi’ié comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal à 750 p. 100 de la rente 
actuelle pour celles qui ont élé constituées avant le 1 se 
tembre 1939, à 250 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 
{# septembre 1939 et le 1er janvier 4M6 et à 100 p. 400 pour celles 
qui ont été constituées entre le 1er janvier 1946 et le 1er janvier 1949, 
à condition: ». 

Art. 3, — Le premier alinéa de l’articie fer de la loi no 49-1038 du 
2 août 1949” portant revision de certaines rentes viagères constituées 
par les compagnies d'assurances, par la caisse nationale d’assurances 
sur la vie ou par des particuliers moyennant l'aliénation de capitaux 
en espèces est modifié comme suit: 

* Les rentes viagères individuelles ou collectives constituées au 
bénéfice du souscripteur du contrat ou au bénéfice d'autrui avant le 
17 janvier 1919 par les nr re d'assurances vie opérant en 
France, moyennant le versement à leur profit de capitaux en espèces, 
#1 majorces de plein droit dans les conditions fixées aux articles 2 

o ». 

Art. 4 — Les deux premiers alinéas de l’article 2 de la loi n° 49-1098 
du à août 1949 sont | er comme suit : 

« Le montant de majoration est égal à 750 p. 400 de la rente 
slipulée au contrat : 

« 1° Pour les rentes hi immédiates qui ont été constituées 

avant Je 1er septembre 1939: 





« 20 Pour les rentes différées dont là prime unique ou la lotatité 
des primes périodiques a été versée avant celle date. 

« da majoration est de 259 p. 1W: 

« fo Pour les renies viagères immédiates constituées vntre le 
Le septembre 1949 et le 4e7 janvier 19%; 

« 2° Pour les rentes difitrees dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la méme période. 

« La majoration est de 109 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
ter janvier 1946 et Le #7 janvier 194: 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
dés primes a été versée au cours de la ième période ». 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'arlicle 3 de la toi n° +109 du 
2 août 19419 est modifié comme suit: 

« En cas de rente différée, que les contrats aient été gronpés ou 
non, Si une partie serkemment des primes à élé versée soit antérieure- 
ment au 1% seplembre 1939, soit entre celle date et le ler janvier 
1916, seit entre le 1er janvier 1946 et le ter janvier 1949, le: majo- 
rations fixées par l'article 2 s'appliquent à la fraction de la rente 
correspondant aux primes payées au cours de chacune de ces pério- 
des. Cette fraction est déterminée à proportion du nombre de primes 
ainsi payées pr rapport au nombre de primes stipulées » 

Art. 6. — Les trois premiers alinéas de l'article 6 de la loi n° 49-1098 
du 2 août 1949 sont modifiées comme suil : 

« Les majorations résulfauf des articles précédents sont fluanrvées 


* par un fonds commun alimenté, partie par les compagnies d'assu- 


rancesz, partie par l'Etat et partie au muyen d'une surprune appli- 
quée aux primes à payer sur les contrals de rentes viagères anté- 
rieurs au 2 août 1949, y compris ceux de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finance: et des 
affaires économiques et du ministre chargé du budget fixera les 
pourcentages des majorations dont la charge incombera aux compa- 
gnies d'assurances, les modalités de la participation de l'Etat, le 
taux de la surprime applicable aux contrats ainsi que les règles de 
constitution et de fonctionnement du fonds commun. 

a Ce décret devra être pris après avis d’une commission de vingt 
rs désignés par arrèlé du ministre des finances el cormpre- 
nan: » 


CARS SE nie 018 € 0 d'a 06. RAA Si GE Elie A à 06 CU ME 


Art. 7. — Les deux premiers alinéas de l'article 2 de la loi n° 1495 
du 24 mai 1%1 portant majoration de certaines rentes viagères et 
pensions sont modifiés comme suit: 

« La majoration est de 7%) p. 100 du montant de la rente ou de la 
pension originaire si la date de la convention ou de la décision judi- 
Ciæire qui l'a allouée esi antérieure au 17 septembre 1939 

« La majoration est de 250 p. 100 si la date à la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1939 et antérieure 
au fer janvier 1946. 

« La majoration est de 100 p. 100 si la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 31 décembre 19%:5 et anté- 
rieure au fer janvier 1949 ». 

Art. 8. — Le deuxième et le troisième alinéas de l'article 3 de la 
loi n° 51-695 du 24 mai 19% sont modifiés comme suit : 

« Un décret pris sur le rappert du ministre des finances ct des 
aflaires économiques et du ministre chargé du budget fixera les 
pourcentages des majorations dont la charge incombera aux com- 

agnies d'assurances, les modalités de la participation de l'Etat, les 
Vases de calcul, le taux et la date de mi-e en vigueur de la contri- 
bution des aïsurés ainsi que les règles de constitution et de fonc- 
tisnnement du fonds commun. 

« Ce décret devra être pris après avis de la commission prévue 
par l’articie 6 de la koi ne 49-1098 du 2 août 1949 ». 

Art. 9. — Des décrels pris sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre chargé du budget, après 
avis des commissions prévues à l'article 6 de la loi n° 49-108 du 
2 août 1949 et à l'article 3 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 fixe- 
ront, comple tenu des nouveaux taux de majoration, la répartition 
entre les compagnies d'assurances, l'Etat et les assurés, de la charge 
des majorations de rentes viagères servies par les compagnies d'assu- 
rances. 

Art. 10. — Les dispositions de la présente Ki prendront effet à 
compter du fer novembre 1952. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé du budget fixera les 
conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°4187 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1%2.) 


PROJET DE LOI portant affectation de crédits, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
tinances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secré- 
taire Q'Etat au budget — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-757 du 30 juin 192 relative au 
développement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 192 a procédé 
à l'annulation d’un certain nombre d'autorisations de programme et 
de crédits de payement correspondant à des matériels dont il était 
espéré que les Etats-Unis assureraient le financement, à compter 
du 1° juillet 1952, par le moyen de commandes « off shore ». 
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Les négociations engagées avec les Etats-Unis d'Amérique n'ont 
pas encore permis d'aboutir à un résultat aussi complet que le 
Gouvernement l'avait espéré, Certains matériels sont d’ores et déjà 
pris en charge financièrement par le gouvernement américain mais 
d'autres n'ont pas encore fait l’objet d'un accord. IL n'est toutefois 
as possible d'envisager l'arrêt des fabrications concernant les plus 
importants parmi ces matériels, d'une part, afin de ne pas prendre 
des mesures irrémédiables tant que les instances atlantiques n'au- 
ront pas €té à méme d'examiner la situation ainsi créée, d’autre 
part, en vue de satisfaire aux exigenres des forces militaires fran- 
çäaises, enfin pour éviter d'avoir à prononcer la fermeture d’établis- 
sements industriels importants, fermeture dont les incidences 
socia'es, financières et psychologiques seraient graves. 

Le secrétariat d'Etat À la guerre peut, grâce aux reports de crédits 
des exercices antérieurs, maintenir les fabrications les plus impor- 
tantes. 

Le secrétariat d'Etat à la marine peut dégager sur son budget les 
quelques ressources indispensables. 

Les besoins du secrétariat d'Elat à l’air ont été évalués à 13 mil- 
liards de francs. Ces crédits sont dégagés de la manière suivante: 

4 milliards sont transférés du budget des Etats awociés au budget 
de la défense nationale {section air). Cette somme a pu être dégagée 
en raison du fait que des commandes passées par le ministre des 
Etats associés ne pourront pas être livrées avant le début de 1953; 

1.865 millions sont transférés de la section « guerre » à la section 
« air » du budget de la défense nationale. Ces crédits peuvent être 
dégagés par site de l'existence, au bénéfice de la section « guerre », 
d'importants reports de l'exercice 1951 à l'exercice 1952; 

1:53 millions sont transférés du chapitre 1015 « Soldes et indem- 
nités des sous-officiers, hommes de troupe et F. F. A. » au chapi- 
{re 9120 « Matériel de série de l’armée de l’air » de la section « air » 
du budget de la défense nationale. Ces crédits sont rendus dispo- 
Le par un léger aménagement de l'incorporation du mois d'oc- 
tobre ; 5 

7 milliards enfin, qui étaient destinés à couvrir des dépenses de 
protection civile et de mobilisation économique, sont affectés aux 
dépenses dt fabrication de l'armée de l'air. Ce chiffre s’analyse en 
2 milliards provenant de reports de l’exercice 1951 à l'exercice 1952 
dont le transfert est demandé par décret, et en 5 milliards accordés 
par la loi de finances pour l'exercice 1952 mais non affectés à des 
chapitres précis. Un projet de loi relatif au développement des crédits 
aifectés aux dépenses de mobilisation économique et de protection 
civile avait été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 
25 juin 1952 sous le numéro 3816, Distribué le 11 juillet, ce texte n’a 
pu être voté par le Parlement avant son départ. 

La date à laquelle ce vote pourra intervenir ne permettra plus, 
étant donné la proximité de la clôture de la période des engagements 
sur l'exercice 1952, un emploi utile des crédits dont ce projet de loi 
portait ouverture. 

Ce projet doit done être retiré, conformément au décret du 20 sep- 
tembre 1952, transmis à l’Assemblée nationale le 20 septembre 1952, 

Quant aux 53 milliards ainsi rendus disponibles, ils seront affectés 
au budget de l'air par le présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Em. te © © 


Décrèle : 

Le projet de loi dont l'a teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nâtionale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le crédit de 5 milliards ouvert par l'article 3 
($ 3) de la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 44 avril 
1952} et non affecté est inscrit au chapitre 9420 « Matériel de série 
de l'armée de l'air » de la section « air » au budget de la défense 
nalionale sur l'exercice 1952, 





ANNEXE N°94188 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet l'amnistie des sanctions 
rises au titre de l'épuration administrative, présentée par 
MM. Klock, Albert Schmatt, Meck et Schaff, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié. 





N° 4189 


ANNEXE 


(Session de 192. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à faire bénéficier de l'amnistie les 
délits ou contraventions de droit commun commis antérieurement 
au 18 mai 1952, présentée par M. Jean-Paul David, député, — 
{(Renvoyée à la commission de la justice et de Kgislation.) 

Nota. — Ce document n'a pas encore élé publié, 





ANNEXE N°4190 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'annulation des arrêtés 4: ;: ñ 
1937 et £& juillet 1947 pris pour assurer le nement (: |{ |, 
du 14 juin 1931 sur les sérums et vaccins et rendant, au ctra 
celte loi d'application impossible, présentée par M. ji, 
dépuié. — (Renvoyée à la commission de la famille, de là pu! 
lation et de la sant$ publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe, vous ne l’ignorez pas, car les jour, 
hacx nous en apportent quotidiennement l'écho, ce que L'on ape 
« un malaise de la inédecine », dont la très grande majorie qes 
praticiens se plaignent et dont d'innombrables malades s 
victimes 

li semblerait qu'il soit très difficile de faire cesser cet cat de 
choses, puisque, Inalgré les bonnes volontés qui s'y sont eimiioices, 
aucune jusqu'ici n'y est encore parvenue. dt 

La raison de cetle carence vient sans doute de ce qu? nous 
considérons comme très technique, très spéciale et hors de no; 
moyens d’apprécialion. la loi de 1934 et les dispositions qu ot 
suivi les sérums et vaccins, alors, pourtant, que ces dispositions 
celte Lo, ne touchant la science ét la médecine que sur le plan 
administratif et humain, sont, au contraire, très striclermert de 
notre ressort. 

Ce « malaise de la médecina » est caractérisé par le fait, pourrait. 


hi ls 


on dire, de l’impossibiité fréquente, pour ie médecin, d'ulilier le 
rernède de son choix (ce qui revicnt très exactement à une aripu- 
tation de ses moyens d'action), et, pour le malade, de L'impossinilits 


d'être traité au ag du remède qu'il désire et dont il suit Les 
résultats ubtenus chez d'autres malades à l'étranger, où, partois 
même, clandestinement en France. 

I s'agit là d’une atteinte à la liberté médicale et humaine que 
rien ne justifie et qui doit cesser au plus tôt dans linléret de 
santé pubiique. 

Cependant, la loi du 14 juin 1934 sur les sércms et vaccin: ce 
montre libérale et humaine, La science y est à l'honneur, la 
recherche n'y est pas entravée. Mais les produits biologiques, 
sérums ou vaccins, d'origine microbienne, pouvant êlre dangireux, 
lu loi, qui entend protéger les malades, prévoit naturellement les 
conditions auxquelles touie demande en homologation doit salsfir, 
comme, également, les conditions dans lesquelles tout medecin 
pourra en faire l’application. $ 

Le chercheur, le biologisie, le savant qui aura conçu et préparé 
un produit biologique dont il désire faire l'apport à la thérapeutique, 
le inédecin qui, sous sa responsabilité, voudra en faire l'appiicalion 
à son Imaiade, } ont la possibilité, car les condilions seront leies 
qu'ils pourront les réaliser. 

L'auleur devra adresser sa demande au ministre de la ant 
publique. Ceile demande fera connailre l'origine du produit, sa 
provenance, son application, les conditions de sa fabricalion, les 
moyens de l'identifier, de déterminer sa teneur en substances lies, 
elc., tous renseignements dont le contrôle sera effectué par l'ex. 
quéleur désigné, etc. 

A la loi de 1934 dont nous venons d'exposer l’économie, un dévret 
du 26 août 19% fait suite, dent l'artiele premier est ainsi concc: 

« Toute demande ayant pere objet d'obtenir, par application de 
là loi du {4 juin 1931 sur les sérums thérapeutiques et divers pro- 
duits d'origine organique, l'autorisation de fabriquer ou d'importer 
en vue d'un débit à ütre gratuit où onéreux l'une de ces sub: 
tances, doit être adressée au nrinistère de la santé publique. 

« Un arrèté déterminera: 

« {° La forme de la demande, ainsi que les renseignements d'ordre 
technique que devra fournir son auteur. 

« 2e Les conditions dans lesquelles l'intéressé devra acquilier 
les frais, elc. 

« Les articles 2, 3, 4, 5 et 6 fixent les autres conditions, » 

Voilà pour l'auteur du produit. Et voici maintenant-pour sun €xjK- 
rimentaleur : 

« Art. 7. — Un arrêté du eninistère de la santé publique pris après 
avis de ia commission de; sérums déterminera les condiions dus 
lesquelles tout médecin procédant à des essais thérapeutiques à 
l’aide de produits visés par la loi du 14 juin 1634, importés ou fabriqués 
en France et non autorisés, devra informer le ministre du résuliat 
de ses essais. » à 

Les articles suivants prévoieni les obligations qui incombent aux 
bénéficiaires de l'autorisation et les forwalilés auxquelles 415 :c11 
astreints par le contrôle technique. 

Aiusi, le décret de 1956 comme la loi de 1954 permetteat la rechtr- 
che et ne pop pas au progrès dès l'instant que les conditions 
accessibles de la loi sont respecpées. Pas davantage ils ne constitucit 
une entrave pour le médecin qui, sous sa responsabilité, désire faire 
bénéficier son malade des avantages qu'il croit pouvoir tirer du jr 
PR PATTES pourvu qu'il informe le aininistre du résullat de =": 
essais. 

Et voici l'arrêté du 19 juin 1937 qui fixe d’une façon assez sin: 
lière, on l’observera, les conditions dans lesquelles tout médr:i: 
utilisant un remède non encore autorisé devra informer le mini-!re 
du résultat de ses essais: : 

« Art. 4e. — Tout médecin désirant procéder sous sa responsabil:" 
à des essais systématiques en vue de l'applicatioh usuelle à Ja thér: 
reutique d'un produuit nouveau non enccre autorisé ne pourra entr” 
prendre ses essais qu'après y avoir lé autorisé par le ministre de 
santé publique auquel il devra adresser une deinande à cet effet. 
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Né la lof, n& le décret ne laissent entrevoir la nécessité pour Te 
méderin de demaader l'autorisation d’expérimenter, D'abord une 
worisation d’expérimenter ne se conçeit pas, On ne connait en 
et ua produit qu'après l'avoir expérimenté et l’on ne peut formuler 
€ dem qu'elle soit, à l'endroit d’un produit que l'on 


We connait pas encore. Il paraissait donc suffisant au législateur que 
je médecin Ù teur donne au mninistre connaissance des 
résultats Dr Mgr pratiquant, sous sa responsabilité, un remède 
nouveau. C'était la logique et le bon sens. | 

Mais voiti Cette: expérimeniatien même est pratiquement 


pterdite & tout médecin. En effet, l'article 4 stipule: 

« Le bénéficiaire de l'autorisation ne pourra expérimenter ou faire 
expérimenter ce produit que dans les établissements hospitaliers 
ex + dans les centres de recherches préalablement agréés 

le ministre de la santé publique après avis de la commission 


runs. » 

DES LR Par la verte de cet article 4, la loi et le décret, 
Hiéraux et hmmains, sont litiéralemeat anéantis. Pratiquement ils 
ont cesser d'exister: un arrîté à abrogé la loi. C# n'est pas admis- 


ble. 
#Éombien de chercheurs en cilet sont en mesure d'obtenir, pour 
r'expérimentation de leur produit, l'assistance de médecins chefs de 
services hospitaliers ? de médecins directeurs de centres de recher- 
ches > Et parmb ceux-là, combien y en awra-t-il qui recevront l’agré- 
ment de la commission, dés sérums ? Fratiquement pas. 

En d’autres termes, !’arrêlé veut dire très exactement ceci: 
Seuls, les médecins chefs de serviccs hospitaliers; seuls, les méde- 
ins qu de laboratoires de recherches agréés, seront admis à 
ter... si la commission des sérums le leur permet. Seuls, 
en conséquence, ils pourront se livrer à la recherche. ; 
Qu'adviendra-t-il en effet si un chercheur, un biologiste, qui 
demande l’homologation d'un produit, est un homme modeste, 
comme le sont beaucoup de savants, si ses théories scieatitiques 
sont différentes de celles de ce chef de service, de ce directeur de 
centre, auxquels: ik devient nééessairc qu'il s'adresse ? Il lui faudra 
abandonner ses travaux ou bien encourir les sanctions de la loi: la 
police judiciaire et la correctionnellei 

Pasteur, liquant le vaccin antirabique au jeune Meister et 
prouvant qu'il avait vaineu la rage, s'il avait fravaillé dans les 
conditions. de cet rrêté, serail alié s'asseoir sur un banc de chambre 
vorre 


Voilà ce qu'est devenue la loi de 123% avec l'arrêté pris pour 
assurer, sant, le ben fonctionnement de cette loi. . 
Ce n’est 


cela que le gen de 1934 à voulu et ce n'est pas 
cela davantage que veut le légisiatcur de 1952. Cela, donc, ne peut 
durer. 

Les fédérations de malades ayant expos leurs doléances à ce sujet 
à un ministre compréhensif, celui-ci se readit à leurs arguments. 
Ne pouvant annuler l’arèté de son prédécessenr, il en prenait un 
autre en vue: de remédier aux inconvénients de celui-là qu'il avait 
vnstatés.. 

Le 1947, 1 fnstituait par ee moyen une commission coneul- 
tative vingt-cinq membres, chargée de donner son avis sur la 
valeur des produits visés par la lei de 199% et qui feraient l’objet 
d'une demande en autorisation: la cormmnission dite des thénapeu- 
tiques nouvelles. Cette commission n'a jomais fonctionné. 

Casomment aurait-ellz pu fonctionner ? 

Comment, en effet, ne commission compasée de membres, si 
compétents qu'ils soient, pourrait-elle donaer son avis sur la valeur 
dan médicament ? Le temps, les années, ne sont-ils pas nécessaires 
pour celæ ? Et en admettant l’impossible, c'est-à-dire, que cette com- 
mission décide, après un an, deux ans et mème ciaq, ans d'examen, 

proclamer In valeur d'un remède, quelie ne serait pas la respon- 
sabilité du Gouvernement entérinant lavis d’une commission qui 
ufficialiserait ce remède ? 

Comment un miaistre de la santé publique pourrait-il prendre a 
responsabfiité de dire d’un médicament eu'il a une valeur sans par 
cela même, faire pression sur ie médecin et, qu'il le veuille ou non, 
lui en recommander l'usage ? 

Que le ministre exige la preuve de linnocuité d’un produit — ow 
les renseignements. sant conaaitre les conditions de celte inno- 
cuité — cela est son devoir et sur ce point il ne sera jamais assez 
sévère; mais qu'il exige la preuve de l'efficacité de ce produit et 
qu'il e ure à ssion de lui donner son opinion sur ce point 
bour décider de l'autorisation } donner ou du s de cette culori- 

ion, cela ne peut d'aucune manière se concevoir. 

Un s'ik est ie ae ge utile, seræ adopté par le 
Médecin; sit ne Vest pas, if sera rejeté, tout naturellement, sans 
+ 4 soit besoin de pvblieité pour cela, surtout de publicité off 


Cet arrêté de 1947, qui visait à réparer le dommage causé par celui 
de 1937, était si pew viabte que nous croyons pouvoir affirmer 
qu'aueune thé utique nouvelie (sérum ou vaccin) n'a pu faire 
l'objet du examen de la part 1e ladite commission, faute 
bar elle d’avoir mème pu se réunir! 

Telle ost là situation 

Tels sont, mesdames, messieurs, les fails essentiels générateurs de 
Ce « malaise de la médecine: » créé par l'arrêté de 1937 et que, par la 
Propositierr de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre, nous 
vous demandons de faire cesser dans l'intérêt de la science, de la 
médecine et de la santé publique. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La loi din 14 juin 1954 et le décret du 2% août 1996 portant 
l'slement d’adrpinistration publique pour l'application de la loi du 
29 jui 1934 sont maintenns dans leur texte intégral. Les arrêtés des 

J jJuÿn 1937 et 4 juillet 1917 sont abrogés. 





Art. 2 — Tout demandeur en homologation d’un produit bialogique 
visé à l'article fer de la Joi de 19%%4 devrx snporter la preuve de Pinno- 
cuité de ce produit ou faire connaitre les conditions dans: lesquelles 
cette innocuité est réalisée. 

Art. 3. — Tout médecin désirant procéder, sous sa responsabilité, et 
pendant une période déterminée, à des essais systémaliques ea vue 
de l'application usuelie à la th‘rapeutique de produits nouveaux dont 
le débit, soumis aux conditions prévues par la loi du 14 juin 1984, 
n'a pas encore fait l'objet d'une antorisatiun gouvernemeafale, ne 
pourra pe an ces essais et les ponreuivre qu'après y avair élé 
autorisé par le ministre de la savté publique auquel il devra adresser 
vne demande a cet effet. 

Art. 4. — L'autorisation accordée sera valable pour une période de 
six mois et renouvelable pour une égale durée sur avuuvelle 
demande et d’après les résultats thérapeutiques exposés par le béné- 
ficiaire de VFautorisation dans un rapport adressé au ministre de la 
santé publique. 

Art. 5, — Le bénéficiaire de l'autorisation ne devra utiliser ces 
Re qu'à titre gratuit, sans augmentation des honoraires habi- 
luels. ° 

Art. 6. — Lorsque les produits destinés aux essais seront d'origine 
étrangère, l'autorisation d'emploi précisera, après avis de læ commis- 
sion des sérums, les quantités de ces produits qui pourront être 
importées en France. 

Art. 7. — Un arrêté du ministre de la santé publique déterminera 
les conditions dans lesquelles sera apportée la preuve de l'inuncuté 
des prodnits objet: de demandes en autorisation. 





ANNEXE N'°4191 


(Session de 1952. — Séançe du 7 octobre 1952) 


PROPOSITION BE LOL tendant à modifier: 1° le montant das émolw 
ments «2 base retenus pour la liquidation des. pensions de reirata 
des fonetionnaires civits et militaires; ?‘ les règles de cumui d'une 
pension et d’une rémunération d'activité, présentée par M. “odin, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 26 du code des pensions de retraite 

prévoit que lorsque les émoluments de base afférents à l'emploi ou 
de détenu en dernier lieu par le fonctionnaire eu le rai taire 

excèdent six fois le minimum vital, la pertion dépassant cette lirmstæ 
n'est comptée que pour moitié. 

L'article 120 du même code précise d'autre part que l'une des 
lmites de cumul d'une pension et d’un traitement d'activité est cons- 
tituée par les émoluments de base pris en compte ponr l& fixation 
de la pension, c'est-à-dire par les émouments abaitus en confermité 
de l'article 26 susvisé. 

Enfin, les règles de eumul d'une pension ct d’un traitement s'ap- 
pliquent actuellement à des retraités qui ent dû quitter l'admimistra- 
lion par suite de mesures de dégagement des cadres après avoir 
accompli une brève carrière et qui sont de ce fait inéluctablement 
amenés à rechercher un autre emploi. 

Ces dispositions s'avèrent d'une rigueur excessive qui parait jus 
lifier leur assouplissement, 


I — Emoluments de base pris en compte 
pour là Liquidation de la pensiun. 


Il résulte des prescriptions de l’article 26 du code des pensions d# 
retraite que depuis le 10 ne 1951, les traitements om sottes 
pris en comple pour la liquidation des pensions de retraite subissent 
un abattement de moitié sur la fraction de leur montant qui excède 
720.000 francs. 

Cette règle s'avère extrêmement sévère car elle entraîne un déclas- 
serment des fonctionnaires moyens et supérieurs qui accentue sur 
le plan de la retraite l'écrasement hiérarchique déjà très sensible 
pendant l’activité et conduit à conférer an fonctionnaire retraité 
une situation beaucoup moins favorable que celle qu'il avait pen- 
dant l’activité. 

H est constant tout d'abord que l'éventail hiérarchique des réma- 
néralions d'activité a été extrémement resserré entre 1943 et lépaque 
actuelle. C'est aïnsi qu’en 1943, le traitement dw gardien de bureau 
s'élevait à 1.000 francs ct celui du sons-directeur d'administration 
centrale (échelon supérieur), à 15.000 francs. En 1952, ces traitements 
sont respectivement de 228.000 francs (indice 145) et 1.274.000 francs 
| er 2 650). Le coefficient hiérarchique a denc été ramené de 15 

J,0 

Cet écrasement se trouve accentué si l’on considère les mentants 
de la pension de retraite. Celle-ei, aw maximum normal de 75 p.190, 
s'élève en effet à 171.006 francs -powr le gardien de bureau, et à 
ne francs pour le sous-directeur, soit um rapport de ? à 3,4 seu 
ement. 

Si l'on compare l'emploi de gardien de burean à un emploi doté 
de l'indice 800 (directeur d'administration centrale par exemple), le 
rapport des traitements d'activité em 1952 s'établit de 1 à 7,t et celui 
des pensions de retraile de 1 à 5,1. 

Le sort des fonctionnaires meyens et supérieurs est d’aulant plus 
diminué dans la position de retraile du fait que, non seulement ls 
dernier traitement d'activité est abattu dans une proportion imper- 
tante pour le calcul de la pension, mais encore que ce traitement ne 
représente qu’une part de la rémunération accordée pendant lacti- 
vité. C'est aïnsi que l'indemnité de résidence n’est pas prise en 
comple pour Ja liquidation de la pension alors qu'elle représente 
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ectucllement une fraction non négligeable des émoluments d'’acti- 
vilé puisque, pour un emploi doté de l'indice 8%, elle s'élève pour 
Paris à 2%8.000 francs environ au regard d’un traitement de 1 mil- 
Jion 618.000 francs. ? 

Il apparaît de la sorte que la pension d'ancienneté dont le maxi- 
œaum normal est fixé à 79 p. 100 du traitement d'activité ne s'élève 

lus, pour un emploi doté de l'indice 800, qu’à œk p. 100 de ce trai- 
ement et à 47 p. 100 seulement de la rémunération d’aclivité si l’on 
tient compte de l'indemnité de résidence. 

Au surplus, il est assez injuste qu'une fraction des émoluments 
d'activité soit négligée pour le calcul de la pension de retraite bien 
qu'elle soit soumise au précomple de la retenue pour pension. On 
peut même estimer qu'une telle manière de procéder constitue un 
manquement grave aux règles de la probité. 


I. — Cumul d'une pension et d'un traitement, 


, do Sous l'empire de la loi du 1% avril 1924, l'une des limites du 
cwmul d'une pension et d'un traitement élait constituée par le éer- 
nier traitement d'activité. On peut poser en principe, en effet, que 
le retraité litulaire d’une pension qui est pourvu d’un nouvel emploi 
ne doit pas pouvoir bénéficier, par le jeu du cumul de sa pension 
et de son nouveau traitement, d'une situation plus avantageuse que 
celle dont il jouissait avant son admission à la retraite. | 

Mais l’article 59, I, de la loi du 20 septembre 1948, reproduit par 
l’article 130 du code des pensions de retraite, en réduisant cette pos- 
sibilité de cumul à la limite du dernier traitement d'activité abattu 
de moitié pour la fraction excédant six fois le minimum vital, mécon- 
nait en fait le principe susvisé et institue un nouveau plafond de 
cumul plus rigoureux dont la jusüficalion est difficile à apercevoir. 

Ces dispositions marquent un recul très net par rapport à la légis- 
lation antérieure, recul d'autant plus anormal que la loi du 20 sep- 
tembre 1%M48 a amélioré sensiblement en de nombreuses malières 
les droits des relraités. é 

20 Si l'on peul considérer comme normal que les règles du cumul 
d'une pension et d’un traitement s'appliquent aux retraités de l'Etat 
qui ont accompli une carrière normale dans leur emploi, il parait 
opportun par contre de régier différemment la situation des agents 
qui, par l'effet de textes divers, ont été dégagés des cadres én rai- 
son des circonstances propres à une certaine époque en n’ont oblenu 
Ja plupart du lemps, à l'issue de la carrière ainsi prématurément 
interrompue, qu'une pension proportionnelle. Pour celle catégorie 
d'agents qui ont quitté les cadres de l'Etat alors qu'ils étaient encore 
jeunes, la recherche d'un nouvel emploi s'avère en fait indispensabic. 
Leur situation est donc toute différente de celle des retraités ayant 
eu une carrière normale pour lesquels la recherche d'une occupa- 
tion nouvelle ne répond pas à la même nécessité. Il apparait donc 
entièrement justifié que des règles plus libérales leur soient appli- 
quées. 

La proposition de loi dont la teneur suit # pour objet de remédier 
à ces diverses imperfections. 

L'article 1er, qui tend à supprimer l'écrètement de moitié actuelle- 
ment opéré pour le calcul de la retraile sur les traitements et soides 
dépassant 720.000 francs, réalise par contrecoup Famélioration souhai- 
tée dans la fixation de la limite maximum du cumul, 

L'article 2 fait échapper à l'interdiction même du eumaul les retrai- 
tés par dégagement des cadres avec le seul bénéfice d'une pension 
proportionnelle, 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — Le dernier alinéa de l'article 26 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est abrogé, 
Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 130 du code des pensions 


civiles et militaires de retraile est modifié comme suit: 

« Peuvent cumuler intégralement le montant de leurs pensions 
avec celui des émoluments correspondant à lemploi qui leur est 
confié les titulaires : 

« De pensions de veuves; 

© 4 pensions mixtes attribuées en vertu dé l’article 48 du présent 
code : 

« be pensions proportionneïles de sous-officiers, même dans le “as 
où ces dernières se trouveraient modifiées à la suite de nouveaux 
services effectués pendant un rappel à l'activité donnant lieu à pro 
motion de grade ; 

« De pensions proportionnelles d'officiers du cadre latéral de la 
guerre 1914-1918; 

« Pe pensions proportionnelles civiles ou militaires attribuées en 
vertu d'une loi de dégagement des cadres, » 





ANNEXE N°4192 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPQSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe 5 de l'arti- 
cle 18 de !a loi n° 48-1150 du 20 septembre 1918 portant réforme 
du régime dc; pensions civiles el militaires, présentée par 
MM. Segelle, Arbellier et les membres du groupe socialiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cinquième paragraphe de l'article 48 de 
la loi du 20 septembre 1918 gortant réforme du régme des pen- 

(1) Seule innovation de l'article 2 dont le changement de présen- 
tation est commandé par un besoin impératif de clarté, 
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sions civiles et miitaires a prévu que les pensions ee 
pourraient être majorces d’un certain pouyrrentage lorsque tin 
‘aires auront élevé au moins trois effants jusqu'à Là ++ 
huit ans. he 
La loi n’a pas précisé quels enfants ouvraient droit : un, 
majoration, La jurisprudence du conseil d'Etat, par contre 
son côté, limité aux seuls enfants légitimes où naturel: E 
el, à contrario, a exclu les enfants du conjoint ainsi que le: ie 
adoptifs ou recueillis. Celle imprécision de la loi, compléiée par 
selle jurisprudence, crée done, en fait, une situation inésale «0! 
le fenclonnaire qui élève ses enfants et celui qui élève les entr 
de Son conjoint ou des eufants adoplifs, alors que les charve. 
portées par lé chef de famille, dans les deux cas, sont les mice. * 
H nous semble logique et juste de mettre fin à cette duui 


régime. Toutefois, nous pensons nécessaire d'exiger du ret 
a élevé des enfants adoptifs ou autres, que la durée | 


laquelle il a contribué À entretien et à l'éducation de ces out … 
soil égale à celle qui est exigée pour les enfants naturels où jee 
times, c'est-à-dire seize ans. Fr 
"C'est Fourquoi nous vous demandons d'adopter la preposiii a de 


hi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 5 de l'article 48 de la loi 1 
1550 du 20 septembre 1918, porlant réforme du régime des pe: 
civiles et miliatires, est ansi complété par un troisième 
in fine: 

« Le titulaire d'une pension d'ancienneté qui aura élevé sut les 
enfants de son conjoint, soit des enfants adoplifs ou re 
pendant au moins seize ans, bénéficiera des mêmes major: 
que celles prévues au preinier alinéa ci-dessus, » 


1% 
Ih5 
iCa 


39 
15 





ANNEXE N°4193 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 novembre 1952 l1 date d’exigibilité de l'impot 
sur le revenu des exploitations agricoies, dû au titre de l'annee 
1951, présentée ar MM, André-François Mercier, Abelin, lot 
Buron et André Denis, députés, — (Renvoyée à la commission dis 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions des 
cites 1663 et 1732-1 du code général des impôts tels qu'ils étaient en 
vigueur pour l'année 1951, les impôts directs et taxes assimise, 
élaient exigibles les {er juillet, 1° novembre ou 4% mars de l'aon 
suivante, selon la date de la mise en recouvrement des rôles « 
la majoration de 10 P: 10) pour défaut de payement dans les «lis 
légaux était applicable quinze jours après la date d’exigibililé, cet 
à-dire, suivant les cas, les 15 juillet, 45 novembre ou 15 mar. 

En vertu de l’article 29 de la loi de finances pour 1952 (loi n 
101 du 1% avril 1952), le paragraphe premier de l'article 166: 
code général des impôts à été abrogé et remplacé par de nouvelle: 
dispositions en verlu desquelles, à partir de l'année 1952, les 
impôts directs seront exigibles, sous les sanctions prévues à l'ar 
cle 1722, le dernier jour du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle, 

D'autre part, l'article 30 de la même loi abroge le paragraphe {* 
de l’article 17532 dudit code et le remplace par un nouveau paii- 
graphe aux termes duquel la majoration de 10 p. 100 est appliquée 
au montant des cotisations ou fractions de cotisations soumises «1x 
conditions d’exigibilité de l'article 1663, qui n'ont pas été ‘régles 
le 15 du troisième mois suvant celui de la mise en recouvrement 
du rôle 

Il s'ensuit que les rôles étant mis en recouvrement en juin devront 
désormais être réglés, sous peine d'application de la majoration de 
10 p 100, le 15 septembre au plus tard (au lieu du 15 novembre 
précédemment). 

Ces nouvelles dispositions ont causé une certaine anxiété à un 
bon nombre de #relits et moyens exploitants et petits et moyens 
propriétaires fonciers qui se demandent comment ils pourront reui- 
plir leurs obligations à l'égard du fisc à l'échéance du 15 «ep 
tembre, alors que, dans bien des cas, c’est seulement à l'échéance 
des fermages, le 29 septembre, ou au moment du payement «4°; 
denrées, en octobre et novembre, qu'ils reçoivent leurs premières 
disponibilités. 

La nouvelle date bg or de la majoration de 10 dk 100 met 
la plupart d'entre eux dans une siluation extrêmement difficile, au 
moment même où ils ont à supporter les graves conséquences de !1 
sécheresse et de la fièvre aphteuse. Il importe que soient prises, de 
toute urgence, des dispositions afin de permettre à un très gran! 
noinmbre d'’exploitants de résoudre leurs difficultés de trésoreri” 
C'est pourquoi nous proposons que l'échéance dm 15 septembre, por 
lé recouvrement de j’impôt sur les bénéfices agricoles, soit reporte 
au 15 novembre 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalisnale invite ie Gouvernement à. reporter unit 
mmément an 13 novembre 1952 la date d'exigibilité de l'impôt sur 
revenu des exploitations agricoles dù au litre de l'année 1951. 
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ANNEXE N°4194 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence un crédit de cinquante millions au départe- 
ment de la Manche, cestiné à secourir les cultivateurs victimes de 
l qui à ravagé la région agricole concernant les communes 
e Gourfaleur, Saint-Romphaire, Saint-Samson-de-Bon- 
i Saint-Martin-de-Bontossé, présentée par 
MM. Hénault et Hettier de Boislambert, députés, — (Renvoyée 
à là commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 5 au 6 juillet, un orage 
rune rare violence s'est abattu sur la D. su agricole de Saint-Lo, 
usant des dégâts considérables de tous ordres aux cultivateurs. 

Ces cultures ont subi des dégats allant de 230 à 100 p. 100 de la 

ctivité. Des bâtiments agricoles et autres ont été également 
endommagés. 

il convient de noter particulièrement qu'il s'agit uniquement de 

tits exploitants, aux ressources très limitées, lesquels ont perdu 

fruit d'une année -de travail, sans compter des pertes matérielles. 
La'grêle a pratiquement haché les céréales et détruit toute perspec- 
tive de récolte.de pommes à cidre. 

Les fermiers sinistrés des communes susindiquées ont déposé leurs 
dossiers, dûment attestés par deux témoins, entre les mains des 
matres: Les municipalités ont fait toutes réclamations utiles auprès 
des pouvoirs publics, donnant le nom des sinistrés et le pourcentage 
de leurs pertes. 

Les dégrèvements de certains impôts, notamment sur le foncier, 
ne touchent pas le fermier, qui n'est, la plupart du temps, pas 
propriétaire. Quant aux bénéfices agricoles, la mesure s'avère prati- 
quement sans effet, car, répétons-le, il s'agit de très petites exploi- 
dations, ne payant pas, pour la plupart, de bénéfices agricoles. 

On ne peut cependant pas rester indifférent et en vertu de la 
solidarité unissant les Français et de l'égalité de ceux-ci devant les 
charges pouvant résulter des calamités nationales, nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur- 

nce un crédit exceptionnel de cinquante millions au département 
e la Manche destiné à secourir les cultivateurs victimes des orages 
et ouragans ayant, dans la nuit du 5 au 6 juillet, ravagé les com- 
munes de Troisgots, Gourfaleur, Saint-Romphaire, Saint-Samson-de- 
Bonlossé, le Mesnil-Opac, Saint-Martin-de-Bonfossé,. 





ANNEXE N°4195 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifier le tableau 2 
de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 21 mars 1950, relatif aux 
soldes ct échelons de soldes applicables à diverses catégories de 

| soldes mensuelles du ministère de la défense nationale, 
présentée par M. Christiaens, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°4196 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur la 
pos de loi {n° ) de M. de Tinguy tendant à instituer 
k — (Renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


Le Conseil économique, 
Vu sa résolution en date du 8 juillet 1952 par laquelle ils est saisi 
de ., proposition de ioi n° 3209 tendant à instituer l'épargne-loge- 


Après avoir. entendu le rapport présenté au nom de sa commis- 
des travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme 

Par M. Guy Houist; 
eg avoir refusé de prendre en considération un contre-projet 
d'avis présenté par M. Guy Aroud tendant à émettre l'avis qu'il 
convient de n’adopter :a proposition de loi no 329 que dans Ja 
mesure où elle né comporterait pas de caisse centrale d'épargne- 
logement mais permettrait l'expérimentation de l'idée d'épargne- 
ment par tous organismes de caractère public, sermi-public ou 
» Sous la seulé réserve que ces organismes se soumettent 
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à des règles de sauvegarde de l'épargne publique précisées par la 
loi, une caisse centrale d'épargne immobilière devant être crée ulté- 
ricurement en utilisant les données de l'expérience ; 

Rapplant ses récentes résolutions qui-ont préconisé l'institution de 
l'épargne-logement, notamment lors de ses débats relatifs aux 
échanges extérieurs, à ja conjoncture économique et à la baisse des 
Prix, 

Considérant que la gravité de la crise du logement justifié un 
recours à l'épargne privée qui ne saurait en aucun cas être considéré 
comme une reiève de l'effort budgétaire bien insuffisant en matière 
d'aide à la ‘construction et spécialement aux H. M. ; 

Considérant la difficulté qu'éprouvent les familles modestes à 
rassembler l'apport de base en espèces indispensable pour l'achat 
d’un terrain à bâtir et l'octroi des prêts en faveur de la construction 
prévus par les différentes législations en vigueur, et tout particulière- 
ment ceux des sociétés de crédit immobilier qui leur sont pourtant 
légelement réservés; 

Considérant que l'indexation des dépôts suivant la variation du 
prix de la construction est un puissant moyen pour favoriser l'épar- 
gne privée; 

Considérant que la proposition de loi n° 3209, par les études qui 
l'ont précédée et les garanties qu'elle prévoit, est apte à permetlre 
une bonne expérience sans aucunement compromeltre des jinilia- 
lives ultérieures d'encouragement à l'épargne privée en vue du 
logement ; 

Considérant que, si ie début de l'expérience, pour avoir toutes 
chances de réussite, doit se faire avec la seule participation des 
caisses d'épargne ordinaires, des caisses régionales de crédit agrico’e 
mutuel et du Crédit foncier, par l’intérmédiaire d'une casse natio- 
nale d’épargne-logement, il pourait être par la suite fait appel à des 
organismes présentant de sérieuses garanties en prévoyant alors 
leur contrôle et leur coordination avec la caisse nationale ; 

Considérant que le iénéfice de l'indexation on ge au bénéfice 
des dépôts un taux d'intérêt plus faible que celui pratiqué par Îles 
caisses d'épargne ordinaires et qu'étant l'élément esentiel de l'épar- 
gne-logement, il ne peut êlre accordé aux déposants qui retirent 
leurs fonds sans enlreprendre d'investissements immobhiiers; 

Considérant que l'équilibre des opérations de la caisse nationale 
d'épargne-logement pontra ètre obtenu, au besoin par une légère 
participation de i’Elat, si le remboursement indexé des dépôts en 
fonction du prix de la construction est compensé par le rembour- 
serment lui-même indexé, füt-ce quelque peu différemment, de 
prêts à court el moyen terme; 

Considérant enfin que, dans la mise en application du système 
d’épargne-logement étudié, la participatfon de l'Etat, même dans les 
hypothèses les plus défavorables, est bien intérieure pratiquement 
aux pertes qu'il supporte lorsqu'il prête à long terme en période de 
dépréciation monétaire, 


Emet l'avis: < 

4° Qu'il convient d'adopter la proposition de loi n° 23209, sous 
rése ‘e qu'y soient apportés des aménagements conformément aux 
observations contenues dans la partie VE du rappôrt joint au pré- 
sent avis, notamment sur les points suivants: 

1. La caisse nationale d’épargne-logement doit être dotée d'une 
personnalité civile indépendante de celle du Crédit foncier. 

2. Après que l'expérience faite par la caisse nationale aura élé 
concluante, des organismes nationaux ou régionaux s'intéressant à 
la construction de logements pourront être aulorisés par décrets à 
pratiquer également l'épargne-logement. 

3. Le taux d'intérêt des livrets d'épargne-logement sera légère- 
ment inférieur à celui accordé par les caisses d'épargne ordinaires. 

4. L'épargne-logement doit pouvoir s'appliquer tant à l’aide à la 
construction nouvelle qu'à l'acquisition et à l'amélioration de l'habi- 
tat existant. 

5. Le titulaire d’un livret de gr eee qui, pour des raisons 
sérieuses, arrêle ses versements, a droit au remboursement en 
valeur nominale des sommes déposées augmentées des seuls inté- 
rêts, calculés dans ce cas au taux des caisses, d'épargne ordinaires, 
sans bénéficier des avantages de l'indexation, 

6. Le droit de priorité pour l’oblention des divers prêts à la cons- 
truction sera accordé aux titulaires de livrets d'épargne-logement 
dès que les sommes déposées représenteront l'apport en nurméraire 
minimum réglementaire nécessaire pour l'octroi de ces prêts. En cas 
de concurrence entre les titulaires de livrets d'épargne-logement, 
il sera tenu compte de la durée des versements. 

7. Les n .tants maxima globaux des dépôts, dont ja proposition 
de loi prévoit la fixation annuelle par décret, seront établis de 
façon telle que l'institution puisse rapidement être utilisée par un 
large public. 

8. C’est par une loi, et non par un simple décret, qu'il pourra, 
éventuellement, être mis fin à l’application du système d'épargne- 
logement par remboursement anticipé des dépôts. 


9. L'indexation des dépôts sera rendue possible par l'indexation 
de prêts à court et moyen terme, à faible intérêt, que la caisse 
d’épargne-logement prêtera aux personnes voulant construire, les 
titulaires de livrets d'épargne bénéficiant d'une priorité. 

L'index de remboursement devra être pondéré, en fonction du 
Le réel de la construction et des niveaux de vie individuel et fami- 
ial; 

20 Qu'en tout état de cause, la création d'un système d'épargne- 
logement ne saurait être invoquée pour justifier le niveau insuffisant 
des crédits afleclés à la construction et à la reconstruction. 
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ANNEXE N°4197 ANNEXE N° 4200 
L j L (Session de 1952. — Séance du 7 octobre Peak 
Sess de 1952, — Séance du 7 octobre ,1952. 
Fersen fe | ; 1 DEMANDE en autorisation de poursuites contre membre de 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre l'Assemblée. — (ltenvoyée à la commission des Pattes parle- 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- menlaires.} 
taire: } 92. 
muenairs | 18 juillet 4952. A 1x2 
Le garde des.sceaux, ministre de la patte, à M. le 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard ‘Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisatian 
& poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Ass 
nationale, formée je 30 juin 41932 par M. Je procureur général 
près la cour d'appel de Paris. 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir intense de la 
décision de l'AssembKe nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consdéraiion. 
Pour Je garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Nlisible. 


Ets rs nnesseresresseseessessrres 





ANNEXE N° 4198 


(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1%2.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
1nenlaires.\ 

29 juillet 41952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Her'iot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, û 


J'ai l'honneur de vous transmettre ure deémaride en autorisation | 


Kriegel-Valrimont, député à l’Assemblée 


de poursuites contre M. 
le procureur général 


nationale, formée le 47, juillet 1952 par M. 
près la cour d’appel de Paris. 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de FAssemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER Dé FÉRAL. 


Srremm serbe nmnrsanreseserssssesres 
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ANNEXE N°4199 


(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


Hi juillet 41952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
rer Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Jean Cristofol, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 31 mars 19%2 par M. le procureur général près 
la cour d'appel d’Aix-en-Provence. 

Une demande ayant Je même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 4 mai 1951, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé d& k 
décision de l'Assembkée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


mentaires.} 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER Ds FÉRAL. 


Qu ire assises... sa 














président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de. vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Joan Cristolol, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 23 avril 4%2 par M. le procureur général près 
la cour d'appel d’Aix-en-Provence. 

Une demande ayant le même ne. vous avait ete transmise par 
mes soins le 8 mai 19%51 mais Ja précédente Mgisistare ne s'élait 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 


. décision de l'Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par détégation: 
Le direcieur du cabinet, 
Signé: PÉRER DR FÉRAL. 
Eee reresereseerer esse ensse.ssns 


ANNEXE N°4201 


(Sessien de 1952: — Séance dw 7 octobre 14%2) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
t’Assembliée. — (Renvoyée à ia commission des immunités parle- 


3 juillet 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, de l’Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur. de vous transmettre une demandé en ramforisation 
de poursuites contre M. ae Re trd à l’Assemblée riationale, 
formée le 23 avril 1952 par M. le procureur générai près la cour 
d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 15 septembre 1950, mais la précédente Kgislature ne 

s'était pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 


Venillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauto 
considération. 


mentaires.} 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par dé*égation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Pénien pe Fra. 


Ersrersesrs re sie reset never... v pa 





ANNEXE N° 4202 


(Session de 1952... — Pat du 7 octobre 49%52.) 
ou en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à là commission des immunités parle- 


mentaires.) 34 juillet 1952 
e 02. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 
ons Edouard Ilerriet, vrésident de l'Assemblée 
ele 


Monsieur le président, 


J'ai l'honnéur de voûs Let une demande en autorisation 
4 poursuites confie M. Denis, député à l'Assemblée pub, 
formée, le 26 avril 1952, par M. le procureur général près la cour 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de. la 





: d'appel de Rourges. 


. décision de l'Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour le garde + sceaux, ministre de la justice, 
t par dé déte égation : 
Le pes du cabinet, 
Signé: Péren pe Fénaz. 


Erstrinreersseiseesres serieuse. rtea 
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ANNEXE N°4203. 





(Session de 1%2, — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
j'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 
mentaires.) 


4 août 1952. 


Le rde des sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'a: l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Jean Cristofol, député à l’Assemblée natio- 
nale, le 21 avril 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel d’Aix-en-Provence. ; 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 8 mai 41951, mais la précédente législature ne s'était 

s prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir :nformé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Maxon. 


torse beats sé r Te teress ss s 





L ANNEXE N° 4204 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de ites contre un membre de 
’Acsomblés. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 


4 août 1952. 


Le -garde des sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Ilerriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cachin, député à l'Assemblée nationale, 
formée le -26 mai 4952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris et relative à des poursuites pour diffamation et 
injures publiques envers l’armée a raison d’un article publié dans 
L'Humanité 9 février 1950. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 14 juillet 1950 mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée Sur cette demande. . ; 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir :nformé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


mentaires.) 


Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Mancn. 


Eee enerenes Tres ses. € 





ANNEXE N° 4205 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 
DEMANDE en 
l'Assemblée, 
mentaires.) 





autorisation de poursuites contre un membre de 
— (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


4 août 1952. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l’Assemblée 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Kriegel-Valrimont, député à l’Assemblée 
nationale, formée le 2% mai 192 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 11 juillet 1959, mais la précédente législature ne s'était 
Pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

, Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Maxcnx. 


Trente es stress... 
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ANNEXE N°4206 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (lienvoyée à la commission des iminunités parie- 


tuentaires.} 
5 août 19527, 
Le garde des scenur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande eu autorisation 
de poursuites contre Mine Rabaté, député à l'Assemblée nationale, 
formée le 4 juillet 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir :nformé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


CRC s 
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ANNEXE N°4207 





{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre ds 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la comim.ssion des immunités parle- 
mentaires.} 

5 août 1952. 
Le garde ds sceaur, ministre de la justice, 
à M. le president Herriot, résident de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, . 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Gosnal, dépité à l’Assemblée nationale, 
formée le 5 juillet 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde . des sceaux: 
Le conseilltr technique, 
Signé: Maxcn. 
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ANNEXE N°4208 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assomblée. — {Renvoyée à la commission des immunités parie- 


mentaires.} 5 At 1952 
) aout 02. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Uerriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Florimond Bonte, député à l'Assemblée 
nalionale, formée le 19 mai 1952 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait élé transmise par 
mes soins le 10 juillet 1950 mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir :nformé de la dEci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Mancix. 
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ANNEXE N°4209 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours de dix millions de francs aux familles des 
victimes du naufrage de la drague « Pas-de-Calais 11 » coulée par 
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1796 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
l'explosion d'une torpille à Boulogne-sur-Mer, présentée par 
MM. Dassonuille, Lecœur, Pierrard, Camphin, Mme Prin, M. André 


Mancey et les membres du groupe communiste, député. — (Ren- 
Voyée à la commission des tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les engins de guerre, dont nos côtes et plus 
pâarticulièrement le Pas-de-Cala;s ont été infestées durant la guerre, 
continunt leur œuvre de mort, frappant les marins pacifiques s'adon- 
nan! à la pêche et qui les remontent dans leurs filets, ou les tra- 
vailleurs de la mer employés à la remise en état des chenaux 
d'accès de nos ports. 

Aujourd'hui même, fer août 1952, une terrible catastrophe endeuille 
à nouveau la vaillante population côtière du Pas-de-Calais. Une tor- 
p.lle relevée au cours du travail par les godets de la drague Pas-de- 
Culais I et explosant en s'y coinçant, balayait dans une terriflante 
déflagration tout l'équipage du pont et coulait le bâliment en quel- 
ques instants 

L'affreux bilan de ce drame de la mer porte à onze le nombre 
ñe: morts et à vingt celui de leurs orphelins, alors que huit biessés 
ont pu être hospitalisés. 

L'Assemblée nationale voudra sans doute rendre hommage au 
courage de ces marins qui, au péril de leur vie, affrontent quot:- 
diennement les dangers de la mer et s'exposant en sus à ceux des 
explosions d'engins conservant toujours leur pouvoir de destruction 
pour assurer le libre passage vers le port des bâtiments de com- 
merce, 

Mais il n’en reste pas moins que leurs familles, plongées dans le 
deuil, sont privées du même coup de leur soutien et dev:ennent Ja 
proie de la misère 

Pour parer à celle-ci, nous vous demandons d'adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
familles des marins de Boulogne-sur-Mer disparus au Cours du nau- 
frage de la drague Pas-de-Calais I un secours de dix mÿlens de 
Uancs. 





ANNEXE N°4210 





(Session de 1957, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 47-1756 du 6 sep- 
tembre 1947 sur l’organisation du travail de manutention dans les 
ports, présentée par MM, René Schmitt, Henneguelle, Darou, Jean 
Charlot, Métayer et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la marine marchande et des 


pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'article 24 de la loi ne 47-176 du 6 sep- 
ternbre 147 sur l'organisal.on âu travail de manutention dans les 
ports avait prévu que dans un délai de dix mois un nouveau texte 
devrait fixer définilivement les ressonrces de la caisse nationale de 
garantie acs ouvriers dockers instituée par ladite Jui. 

Ce texte réglementaire n'a jamais été établi et le Parlement a 
décidé, à différentes reprises, de eng md le délai fixé par l'article 24 
susvisé, Ces prorogations font 4 x es lois suivantes: 

Loi n° 47-1746 du 6 septembre 4M7 {Journal officiel 4u 7 septembre 
4917, validée: dix mois du 6 septembre 1947 âu 6 juillet 148. 

Loi ne 48-1532 du 29 septembre 1948 (Journal officiel du 1° octobre 
AQiR, validée dn 29 septembre 1948, prorogée au 31 mars 1949. 

Loi no 51-45 du 4 janvier 1951 (Journal officiel du 6 janvier 1951), 
validée du 31 mars 1919, prorogée au 31 mars 1951. 

Loi ne 51-1096 au 14 septembre 19%1 (Journal officiel des 17 et 
48 septembre 1951, validée du 31 mars 1951, prorogée au 31 déCem- 
bre 1951 

Par ailleure, le Gouvernement avait déposé sur le hureau de l’As- 
semblée nationale, le 16 février 18%, un projet de ki enregistré 
sous le n° 9234 ayant pour objet, d’une part, de fixer définitivement 
les ressources de la caisse nationake de | à des ouvriers dockers 
ct, d'autre part, de moäifier certains arlicles de la loi du 6 septem- 
bre 1947 afin de donner satisfaction au demanûes de l’administration, 
des organisations patronales et des organisations ouvrières. 

Les travaux parlementaires n’ont 2 depuis cette date de 
faire aboutir le projet de loi susvisé, leqnel avait peut-être pour 
inconvénient, voulant être complet, de soulever certaines dif tés, 
rausant une opposition assez vive à son approbation, 

Or, si certaines de ces dispositions peuvent donner lieu à discus- 
sion, â’autres mesures contenues dans ce projet semblent devoir 
rencontrer l'unanimité, la plupart d'entre elles TRE simple 
objet d'apporter au téxte précédent des précisions d'ordre adminis- 
tratif vu financier, facilitant le fonctionnement des organismes créés 
par la loi au 6 septembre 1947. 

Par ailleurs, il suffirait de prendre, dans un délai très court, les 
décrets et arrêtés d'application prévus dans les différents articles äe 
ka loi du 6 septembre 1947, pour régler la plupart des difficultés sou- 
kvées. 

C'est pourquoi, nous soumettons à votre approbation la présente 
proposition de loi qui ne reprenà du projet de loi du Gouvernement 
que les dispositions administratives et fnanrièrrs ne serablapt pas 
soulever de difficultés, 





———…—… 


Analyse des modifications apportées à cerlains articles de la loi 4 
6 septembre 1947 sur l'organisation du tratuil de manutention dans 


les ports. 


L'article 1er modifie l'article 1e âe la loi du 6 septembre 143: çn 
faisant obligation de prendre l'avis, non pas des organisations 
plus représentatives, mais des organisations représentatives sur le 
plan national. Ceîte mesure se justifie par un souci a’équité et 
d'équilibre. 

L'article 2 modifie l'article 6 de la loi du 6 septembre 1947 grace 
à une réaction qui a pour but, simplement, d'apporter plus de pré- 
cision au texte. 

D. une & ajoute un nouvel article 8 bis à la loi du 6 seplemnhe 


. 


Cet article prévoit des sancl'ons contre les employeurs qui ne 
respecteraient pas les règles d'embauche de même que !'article # 
de la bi du 6 septembre 1957, prévoit des sanelions à l'égard des 
ouvricrs qui ne respectent pas les règles d'embauche. Cet équilibre 
parait équitable. 

L'article 4 qui modifie l’article 140 de la loi du 6 septembre 1947 
reprena cet article en le précisant pour ce qui concerne les heurcs 
suppiémentaires. 

L'article 5 complète l’article 11 de la loi du 6 septembre 1917. 

Ce nouveau tcxte modifie simplement l'énumération des ministres 
en y ajoutant les finances et les affaires économiques HN prévoit 
egalement l'avis du conseil d'adininistration de Ja caisse nalionaie 
üe garantie des dockers. 

L'article 6 complète l’article 12 de la loi du 6 septembre 1947. 

Le nouveau texte institue un délai de prescription et me les 
conditions dans lesquelles l'indemnité de garantie peut être saisie 
Le aélai de prescription a pour objet de fairé disparaîtré, dans les 
ecrilures de ln caisse natjonalc, de petites sommes qui ne seront 
jamais réclamées par les dockers et qui, à défaut de dispos tions 
w pp spéciales, doivent demeurer trent£ ans âans les écritures, 

n ce qui concerne la saisie, c'est la reproduction d'un avis donné 
par le ministre des finances à ce sujet, avis qui n'a de valeur que 
s'il est contirmé par la toi. 

L'a’ticle 7 modifie l’article 43 de la loi du 6 septembre 1947. 

Selon l'avis du ministre des finances et l'extrait d’un jugement 
rendu par le juge de paix au 7° arrondissement, le caractère d'éta- 
blissement public de la caisse nationale est certain. 

Depuis cette date, les organisations ouvrières se sont rangées À 
la thèse de l'établissement public. 

En équité, à partir du moment où on réserve le travail aux titu- 
laires a'une carte professionnelle, il est bien évident que le jour où 
l'on relire cette carte pour un autre motif qu'une sanction !vicillesse 
ou invalidité) l'on retire toute possibilité de travail partiel à l'inté- 
ressé, IL est donc en droit de demander une compensation et celle-ci 
ne peut êlre qu'un pécule ou une retraile, ; 

Du point de vue social, la retraite est férable. Du point de vue 

financier, el'e mettra une dépense nouvelle à la cl de Ha caisse 
et par suile à la charge de l'économie générale car il est bien évi- 
dent que celle dépense se répercutera sur la marchandise. 
. Il serait également souhaitable que la caisse nationale de garanti» 
âes ouvriers,dockers fût chargée, en outre, de gérer des œuvres 
sociales au profit des dockers, au moins provisoirement en attente 
de l'institution et du fonctionnement des comités interéntreprises. 

L'article 8 modifie le 2° paragraphe de l'article 44 âe la loi du 
6 septembre 1947 et introduit dans le conseil, parmi des représen- 
tants ouvriers un représentant de la maitrise, 

L'article 9 introduit dans la loi du 6 septembre 1947 un nouvel 
article 14 bis ayant pour objet de donner autorité au représentants 
de l'Etal sur les bureaux céntraux de main-d'œuvre. 

L'article 10 modifie l’article 13 de Ja loi du 6 septembre 1947. 

Les dispositions nouvelles de cet article ne sont que des clausrs 
de style qui apportent toutes précisions utiles sur le fonctionnement 
de la caisse nationale, 

L'article 11 modifie l'article 146 de la loi du 6 septembre 1947. 

La rédaction proposée donne satisfaction à la demande patronale 
et rencontre l’accorâ des ouvriers; les dispositions qu’elle contient 
sont analogues à celles qui sont insérées dans tous les textes relatifs 
à aes caisses de même nature, notamment: caisse du bâtiment, 
caisse des frontaliers belges, etc. 

L'article 12 complète l’article 17 de la loi du 6 septembre 1947 per 
l'addition du ministre des finances et l'avis obligatoire du conseil 
d'administration de la caisse nationale, 

L'article 13 modifie l’article 18 de la loi du 6 septembre 1947 en 
limitant les”erédits additjonnels et en subordonnant les bureaux cen- 
traux de main4'’œuvre à la caisse nationale, 

L'article 14 insère dans la loi du 6 septembre 1947 un article 48 bis 
qui ere l'importance du fonds de réserve et des conâitions de son 
affectation. 

L'article 15 insère un article 18 ter dans Ja loi du 6 septembre 1947. 
ps. à hero en effet de définir les conditions d'emploi des fonds 
S es. 

L'article 16 insère un article 18 qe dans la bi du 6 seplermbre 
1947 pour préciser les ressources de la caisse nationale au que 
celles provenant de la contribution pee. 

L'article 17 modifie l'article 49 de la Joi du 6 septembre 1947. 

Le nouveau texté modifie le délai de uction des comptes de 14 
caisse nationale et remplace le mot « bilan » par les mots « balance 
des comptes », car il s’agit d’un établissement qui n'a pas de 
compte « capital ». 

Par ailleurs, la règle des 25 p. 100, primitivement prévue, est 
supprimée; elle n’a jamais été appliquée et est sans intérêt. 

L'article 18 modifie l’article 22 de la loi du 6 septembre 1947. 

Le nouveau texte augmente le taux des amendes afin qu'elles 
soient efficaces et qu’il soit inutile d’en venir aux sanc{ions écono- 
miquement et socialement graves. 
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1 ns ont été apportées en ce qui concerne la procédure 

; d'autre , C'est au m'nistre que doivent ètre adressés 
ces recours plut u'au conseil d'administration de la cuisse natio- 
nale qui peut difficilement désavouer un fonctionnaire des travaux 


Arr texte comporte un paragraphe nouveau concernant le retrait 


de la carte professionnelle en cas de falsification de carte, de condam- 


nations pour vols, violences ou entrave à la liberlé de traval. Cette 
disposition paraît indispensable actuellement. 
, des précisions sont données en ce qui concerne le recou- 


vrement des amendes, précisions qui s'avèrent indispensables, car, 
dans certains ports, les arnendes ne sont jamais recouvrées, 

L'article 49 modifie l'article 23 de la loi du 6 septembre 1947. 

Les arrêtés et décrets d'application n'ayant pas toujours été pris 
À la suile de la loi du 6 septembre 1941, il est fixé un délai de 
trois mois dans la présente proposilion de Joi. 

L'article 20 abroge les articles 21 et 24 de la loi du 6 septem- 

1947. 
us dispositions de l’article 21 se trouvent reprises dans la nouvelle 
rédaction de l’article 18. AE : 

Celles de l’article 24 sur le recouvrement provisoire de la contri- 
bution patronale n'ont plus lieu d'exister dès l'instant où les 
dispositions relatives à ce recouvrement deviennent définitives. 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer. — L'article {er de la loi du 6 septembre 19:7 est modifié 
comme suit: Us 

« Les ports maritimes de commerce et les ports de navigation 
intérieure de da rmétropole, dont le trafic est suffisant pour justifier 
la présence d’une main-d'œuvre permanente d'ouvriers dockers, sont 
désignés par arrêté du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre du travail, après avis des organisalions profession- 
nelless représentatives à l'échelon national ». 

Art. 2 — L'article 6 de la loi du 6 septembre 1947 est modifié 
comme suit: : 

« Le bureau central de la main-d'œuvre est chargé: 

« to De recenser et de classer les dockers et assimilés; 

« 2 De donner son avis sur toute proposition de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte professionnelle ou de la 
carte d'identification; ; Ë É 

« 3° D'immatriculer les dockers pro’essionnels et d'identifier les 
dockers occasionnels ; 

« jo De donner son avis sur les projets de réglementation des 
horaires de travail et d'organisation de l'embauche et du pointage 

ui lui sont souwnis par le directeur du port ou par l'ingénieur en 
chef du service maritime ou du service de navigation; ; 

« 5° De recenser les besoins ae main-d'œuvre des entreprises, de 
répartir numérique-nent, s'il y a lieu, les effectifs entre les diffé- 
rents centres d'embauche ou entre les diverses entreprises et de 
contrôler la bonne exécution des opérations d'embauche ; = 

« Ge De faire effectuer les pointages nécessaires pour l’atribution 
aux dockers du bénéfice de la légisiaiion sociale existante et de l'in- 
demnité de garantie instituée par la présente loi. ; 

« Le bureau central de la main-d'œuvre fournit à la caisse natio- 
nale de garantie des dockers, instituée par l'article 13 ci-après, tous 
renseignements et tous documents que celle-ci juge utiles pour 
l'accomplissement des missions dont elle est chargée ». 

Art. 3. — Insérer dans la loi du 6 septembre 1947 un article 8 bis 
ainsi rédigé: é È 

« Art. 8 bis. — Tout employeur est tenu, sous peine des sanctions 
prévues à l'article 22 ci-après, de ne procéder à l'embauche à Ja 
vacation des dockers que dans les conditions fixées à l’article 3 
€ 8. 

« L’embauche ne peut être effectuée ” par un agent respon- 
sable de l'employeur préalablement agréé à cet etfet par le directeur 
du port ou l'ingénieur en chef du service maritime ou du service 
de navigation. 

« Les préposés des employeurs à l'embauche ne peuvent exercer 
aucun cominerce et ne peuvent, notamment, exploiter un débit de 
boissons, soit directement, soit par personne interposée ». 

rt. 4. — L'article 40 de la loi du 6 septembre 1947 est remplacé 
par les gr suivantes: 

« Tout ker professionnel qui n’a pas oblenu de travail après 
s'être présenté à l'embauche, recoit, après pointage par le bureau 
central de la main-d'œuvre, pour chaque vacation chômée, une 
indemnité dite « indemnité de garantie » dont le montant est fixé 

arrêté conjoint des ministres chargés des travaux publics, du 
ravail, des finances et des affaires économiques, après avis du 
conseil d'administration de la caisse nationale de garantie des 
dockers instituée par l'article 143 ci-après. j , 

« Si le docker a refusé le travail qui lui était proposé, le pointage 
n’est pas effectué et l'indemnité de garantie n'est pas due. 

« L'indemnité de garantie ne se cumule ni avec les indemnités 
journalières de la sécurité sociale, ni avec les indemnités de chô- 
mage et cesse d’être due lorsque l'intéressé exerce une autre activilé 
rémunérée pendant la journée considérée. 

« Le pointage et le droit à l'indemnité de garantie sont supprimés 
d'office pour toute embauche où il est constaté, par l'un des agents 
assermentés visés à l’article 22 ci-après que les deanandes de main- 
d'œuvre n'ont pas été numériquement satisfaites, ou n'ont élé salis- 
faites que une durée de travail inférieure à la durée eflecli- 
vement offerte par les employeurs dans la limite des horaires fixés ». 

Art. 5, — L'article 11 de la loi du 6 septembre 1947 est modifié 
comme suit: ï 

Remplacer la phrase: « par arrêté du ministre des travaux publics 
et de$ transports et du ministre du travail », par: 

.…« Par arrêté conjoint des ministres chargés des travaux publics, 
du travail, des finances et des aflaires économiques, après avis du 








th 


conseil d'administration de la caisse nationale de garantie des 
dockers. » 

Art. 6 — Compléter l'article 12 de la loi du G seplembre 19:71 
comme suil: 

« L'indemnité de garantie est prescrite le 31 décembre de l'annce 
qui suit celle pendant laquelle la créance a pris naissance. 

« L'indemnité de garantie est incessible. Elle ne peut faire l'objet 
de saisies-arrêts que pour cause d'aliments. » 

Art. 7. — L'article 13 de la loi du 6 septembhre 1947 est modifié 
comme suit: 

« La caisse nationale, dit « caisse nationale de garantie des doc- 
kers », est un établissement public jouissant de la personnalité 
civile et de l'autonome financière, dans les limites fixées par la 
présente loi. Ses attributions sont, noturament, les suivantes: 

« fo Tenir à jour la liste des dockers en indiquant leur position à 
l'égard de la caisse nationale ; 

« 20 Tenir à jour la liste, par port, des employeurs de dockert 
en indiquant leur position à l'égard de la caisse nationale ; 

« 3° Faire assurer dans chaque port le payement des indemnités 
de garanties dues aux dockers sohslennbls : 

a 4° Assurer directement le recouvrement de la contribution 
imposée aux employeurs par l'article 16 ci-après; 

« o Subvenir aux dépenses d'installation et de fonctionnement des 
bureaux centraux de ia main-d'œuvre; 

« Go Gérer les fonds disponibles et le fonds de réserve; 

« 7e Créer, au profit des dockers alteints par la limite d'âge ou 
victimes d'accidents du travail, un régime complémentaire de retraite 
dont les conditions seront fixées par un réglement d'administration 
publique établi par les ministres chargés des travaux publics, du 
travail et des finances et des affaires économiques ; 

« 8° Gérer provisoirement les œuvres sociales à créer au profit des 
dockers et assimilés dans l'attente de l'institution ct du fonchivwnne- 
ment des comilés interentreprises 
: « 9% Donner des avis en application des articles de la présents 
oi. » 

Art. 8. — Remplacer le deuxième paragraphe de l'article 11 de la 
loi du 6 septembre 1947 par les dispositions suivantes: 

« 4° Trois représentants des emploveurs de main-d'œuvre dans leg 
ports el trois représentants des dockers dont un appartenant à la 
inaîtrise désignés par arrêté du ministre chargé des travaux pubis 
et du ministre chargé du travail après avis des organisalions pro- 
fessionnelles représentatives à l'échelon national. 

« Trois représentants des einployeurs et trois représentants des 
dockers sont, en outre, désignés dans les mémes conditions, à Lire 
de suppléants. 

« Un membre suppléant ne peut siéger qu'en remplacement d'un 
membre titulaire absent. » 


Art. 9. — Insérer dans la loi du 6 septembre 1947 un article 14 bis 
ainsi rédigé: 
« Art. 1% bis. — Les représentants de l'Etat au conseil d'adminis- 


‘fration de la caisse nalionale de garantie des dockers sont habilités 
à contrôler le bon fonctionnement des bureaux centraux ée la emain- 
d'œuvre, » 

Art. 10. — L'article 15 de la loi du 6 septembre 1947 est modifié 
Comme suit: 

« Les membres employeurs et dockers du conseil d'administration 
sont désignés pour une durée de deux ans. Leur mandat est renou- 
velable. 

« 11 est immédiatement pourvu aux vacances survenant en cours 
de mandat. Les membres ainsi désignés cessent leurs fonctions en 
inème temps que les autres membres. 

« Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. » 

Art. 41. — L'article 16 de la loi du 6 septembre 1947 est modifié 
comme suit: 

« La couverture des charges incombant À la caisse nationale de 
garantie des dockers est assurée par une contribution obligatoire 
imposée à tons les employeurs de anain-d'œuvre dans les ports définis 
a l'article fre ci-dessus, assise ct recouvrée confsrmément aux dis- 
positions ci-après : 

« 19 La contribution est assise sur la totalité des rémunérations 
brules allouées à tous les dockers, professionnels ou occasionnels, 
embauchés à la vacation, à la semaine ou au mois; 

2° Le payement de la contribution doit être effectué dans les trente 
jours pour les sommes dues au titre du mois précédent, par yerse- 
ment direct à la caisse naliona'e de garantie des dockers. Après 
l'expiration de ce délai, les contributions impayées sont majorées de 
1 p. 100 par jour de retard. A 

n 3° Les agents assermentés de la caisse nationale de garantie 
des dockers sont habilités à vérifier sur place la comptabiité des 
employeurs en vue de déterminer le montant tota! des rémunéra- 
tons brutes allouées aux dockers professionnels ou occasionnels. 

« Ces agents sont tenus au secret professionne]; 

a 4° Après chaque échéance, la caisse nationa!'e adresse aux entre- 
preneurs défaillants une mise en demeure qui est rendue exécutoire 
par le préfet. Le recouvrement des contributions impayées est effectué 
comme en matière de contributions direcies. » 

Art. 12 — L'article 17 de la loi du 6 septembre 19417 est mexdlifé 
comme suit: 

a Un arrêté conjoint des ministres chargés des travaux publics, 
du travail, des finances et des affaires économiques ffxe, après avis 
au conseil d'administration de la caisse nationale de garantie des 
dockers, le taux de la contribution instituée à l'article précédent, » 

Art. 13 — L'article 18 de la loi du 6 septembre 1947 est modifif 
comme suit: 

« Les projets de budgets annuels de la caisse nationa'e de garantie 
ct des bureaux centwaux de la main-d'œuvre sont soumis, avanl je 
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dr décembre de chaque année, à l'epprobsten préalable du conseil 
€'administration de la caisse nationale qui en arrête le montant. 

«a Des crédits additionnels peuvent étre ouverts en cours d'année 
suivant la méme procédure et dans la limite des fonds disponibles 
sans qu'il puisse être fait emploi du fonds de réserve à cet effet. 

« La caisse nationale de garantie fait procéder sur place à la vérifi- 
cation de la comptabilité dés bureaux centraux de la main-d'œuvre. » 

Art. 14. — Insérer dans la loi du 6 septembre 1947 un article 18 bis 
hinsi rédigé: 

a Art. 18 bis. — La caisse nationale de garantie des dockers est 
tenue de constituer un fonds de réserve qui doit, au 1* janvier de 
chaque année, être au moins égal au montant des indemnités de 
gsrantlie qui pourraient étre dues, à raison de cinquante vacalions 
par docker professionnel, la somme correspondante étant constituée 
par des placements d’une durée inférieure à trois ans. 

« Le fonds de réserve ne peut être affecté qu'au payement de 
l'indemnilé de garantie, » 

Art. 15. — Ajouter à la loi du 6 septembre 1947 un article 18 ter 
ainsi rédigé: 

« Art. 18 ler. — Le surplus des fonds disponibles, après constitu- 
tion du fonds de réserve, peut faire l’objet de placements à long ou 
moyen terme amortissables ou non. 

«Les emprunts consentis sur ces fonds par la raisse nationale de 
garantie sont aulorisés, sur proposition du conseil d'administration, 
par arrêté du ministre chargé des finances et, le cas échéant, des 
ministres intéressés. 

« Les autres investissements ne peuvent être réalisés qu'avec l'avis 
conforme du directeur financier sauf recours du conseil d’adminis- 
tration de la caisse nationale de garantie au ministre chargé des 
travaux publics, au ministre chargé du travail et au ministre chargé 
des finances, » 

Art. 16. — Insérer dans la loi du 6 septembre 1947 un article 18 qua- 
ter ainsi rédigé: 

« Art. 18 quater. — Outre le produit de la contribution instituée 
par l'article 16 ci-dessus, la caisse nationale de garantie des dockers 
dispose notamment des ressources suivantes: 

« 1° Produit de la gestion des biens constituant le fonds de réserve; 

« 20 Intérêts de placement des fonds disponibles; 

« o Produit des emprunts autorisés dans les conditions prévues à 
l'article précédent; 

« 4o Dons et legs; 

« 5° Recettes accidentelles. » 

Art. 17. — L'article 49 de la loi du 6 septembre 1947 est modifié 
comme suit: 

« Au {er janvier de chaque année, la caisse nationale de garantie 
des dockers dresse la balance des comptes pendant l’année écoulée, 
à laquelle est annexé le comple de gestion de l’agent ge Apte 

« La balance des comples est adressée avant le 31 mars de chaque 
année au ministre chargé des travaux publics, au ministre chargé 
du travail, au minsre des finances et au ministre chargé des 
affaires économiques. Le conseil d'administration établit et joint à 
ces transmissions un rapport qui doit, Je cas échéant, proposer et 
justifier, notamment en vue d'assurer l'équilibre financier de la 
caisse nationale, toutes modifications à apporter soit au nombre des 
dockers professionnels dans chaque port, soit au montant de l'indem- 
nité de garantie, soit au taux de la contribution patronale ». 


Art. 48. — L'article 22 de la loi du 6 septembre 1947 est modifié 
comme suit: 

« Les contraventions aux dispositions de la présente loi et des 
textes pris pour son application, autres que celles relatives au recou- 
vrement de la contribulion patronale, sont constatées par des agents 
assermentés désignés par le directeur du port ou par l'ingénieur en 
chef du service maritime ou du service de navigation qui remplit les 
functions d'inspecteur du travail dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 96 du livre II du code du travail. 

« Ces contraventions sont passibles des sanctions suivantes: 

« jo À l'égand des employeurs: 

« Averlissement ou amende de 1.000 à 10.000 F. En cas d'infrac- 
tions répétées dans un délai inférieur à un an à compter de la 
première infraction, amende de 40.000 à 100.000 F et interdiction 
d'embauche dans le port dans la limite d'une durée naximum de 
{rois mois, ou de l'une de ces deux sanctions seulement; 

« 20 À l'égard des dockers: , 

« Avertissement ou amende de 100 à 1.000 F. En cas d’infractions 
répétées dans un délai inférieur à un an à compter de la première 
infraction, retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle 
ou de la carte d'identification. 

« Les sanctions sont prononcées par le directeur du port ou par 
l'ingénieur en chef du service maritime ou du service de navigation, 
après avis du bureau central de la main-d'œuvre du port. 

« Recours peut être formé, dans le délai de quinzaine, devant le 
ministre chargé des travaux publics, qui stalue après avis du conseil 
d'administration de la caisse nationale de garantie des dockers. Ce 
recours n'est pas suspensif. 

« La carte professionnelle ou d'identification qui est incessible peut 
eu oùtre être retirée immédiaiement, en cas de condamnation pour 
vol, violences ou entrave à la liberté du travail, en cas de faute 
prolessionnelle grave, d'infraction aux règlements de police du port 
ou de falsification ou d'échange de carte. 

« 1] est procédé au recouvrement des amendes comme il est dit à 
l'article 16 (4°) ci-dessus, en ce qui concerne la contribution patro- 
nale, sous réserve qu'il "J a pas lieu à perception d'intérêts de 
retard et que la mise en demeure est élablie par le directeur du 
port ou par l'ingénieur en chef du service marilime ou du service 
de navigation. 





| 
« Le produit des amendes re parmi les recettes « hors budve 
du bureau central de la À ed qui décide de 2 ne: 
aux œuvres sociales du port ». 


Art. 19. — L'article 23 de la loi du 6 septembre 1947 es né 
comme suit: “ 947 est modifié 

« Des arrêtés interministériels pris par le ministre 
vaux publics, le ministre chargé du travail, le ministre Chargé des 
finances et le ministre chargé des affaires économiques fixeroni dans 
un délai de trois mois à compter de sa promulgation les conditions 
d'application de la présente 10i ». 


, Art. 20. — Les articles 21 et 24 de la Joi du 6 septembre 1947 «ur 
l'organisation du travail de manutention dans les ports sont abrogés, 
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ANNEXE N°4211 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener la taxe unique et les droits 
de circulation sur les vins à 500 F par hectolitre, pour les vins 
consommation courante, présentée par MM. Waïldeck Rochet 
Tourné, Mme Roca, MM. Zunino, Lambert et les membres du 
roupe + age ac députés. — (Renvoyée à la commission des 
inances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que les vins de consommation 
courante sont frappés de la taxe unique sur les vins et des droits 
de circulaticn, dans les mêmes conditions que les vins fins de no: 
gx crus ou que les vins de Champagne. Cette taxe s'élève 

1195 F par hectolitre pour les uns et les autres. Il y à là un 
non-sens économique et une injustice. 11 est, en effet, insoutenahl» 
que les vins ordinaires qui se vendent de 20 à 30 F à la production, 
suivant les régions, puissent être imposés aussi lourdement que 
les vins fins et les vins de Champagne, qui se vendent cinq et dix 
{fois plus cher. 

Une telle taxation a «and effet de 98 injustement les consom- 
mateurs de vins ordinaires, c’est-à-dire les travailleurs, et, par suite, 
d’entraver la vente de nos vins de grande consommation. Au 
moment où notre viticulture subit une grave crise de mévente, il 
est donc indispensable de réduire la taxe unique pour les vins de 
consommation courante. 


C'est l'objet de la proposition de lui que nous soumettons à l’appro- 
bation de l'Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La taxe unique sur les vins, prévue par Ja lof 
n° 51-598 du 24 mai 1954, et les droits de circulation sont raments 
de 1.14% F à 500 F par hectolitre pour les vins ordinaires. 





ANNEXE N°4212 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder de toute urgence des crédits aux exploitants 
ruraux des cantons du département du cinietrés par suite 
des orages de grêle des 27 juin et 8 juillet derniers, présentée (1) 
par MM. Soustelle et Charret, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des orages de gréle d’une violence extrême 
ont causé des dégâts très importants, les 27 juin et 8 juillet derniers, 
dans les exploitations rurales des cantons de Mornant, Condrieu, 
Givors, Saint-Genis-Laval, dans le département du Rhône. 


Non seulement Jes récoltes de l'année ont été complètement 
détruites, mais les dégâts sont tels, en particulier aux arbres frui- 
tiers, que les récolles de plusieurs années sont gravement compro- 
mises. 


Il conviendrait donc de prendre des mesures en faveur des pro- 
priétaires sinistrés, privés en quelques heures du fruit d'un labeur 
incessant de plusieurs années. 


En conséquence, nous pensons que l’Assemblée nationale voudra 
bien, afin de pouvoir venir en aide aux sinistrés, adopter Ja propo- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder de toute 
urgence un crédit important de secours aux exploitants ruraux des 
cantons de Mornant, Condrieu, Givors, Saint-Genis-Laval, du dépar- 
tement du Rhône, sinistrés par les orages de grêle des 27 juin et 
8 juillet derniers, 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément À 
l'article 61 du règlement. 
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.- ANNEXE N°4213 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reculer au 1% décembre 1952 la 
date d'exigibilité des impôts agricoles (foncier et bénéfices agri- 
coles), présentée par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Tourlaud, 
Lambert, Védrines et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des agriculteurs en cel aulomne 
4952 est marquée par une série de difficultés sérieuses. 

La crise viticole soulève un mouvement de protestation très impor- 
tant. La mévente des vins de consomimalion courante persiste. A 
la veille des vendanges, les excédents non résorbés sont eslimés à 
au moins 12 millions d'hectos. 

La fièvre aphteuse étend ses ravages à l'ensemble des départe- 


_ ments français et le professeur Ramon de l'académie des sciences 


estime les pertes subies par les agriculleurs à plus de 150 mil- 
liards de francs. 

Le prix du blé a été maintenu au même taux que pour la campa- 
gne 1951-1962, malgré une hausse constatée officiellement des frais 
ds production de 25 p. 100. 

I en résulte une gêne considérable pour les trésoreries de nos 
éxploitations agricoles. 

Or, les avertissements que reçoivent en ce moment les culliva- 
teurs sont majorés, par rapport à l’an passé, dans des propsrtions 
importantes, attelgnant 25 p. 100. 

L'exigence faite, sous peine de la pénalité de 10 p. 100, du paye- 
ment rapide des avertissements, vient donc aggraver très lourde- 
ment la situation difficile dans laquelle se trouvent les exploitants 


_ agricoles. 


Cette situation est d’ailleurs encore plus sérieuse pour les fermiers 
bou les métayers ayant subi de lourdes pertes de bétail. 

C'est denc pour toules ces raisons que nous estlimons nécessaire, 
comme première mesure, d'accorder un délai aux agriculteurs pour 
le payement des impôis qui leur sont réclamés et c'est pourquoi 
nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La date d'’exigibilité du payement des impôts 


par les exploitants agricoles, au titre de l'impôt foncier et des béné- 
fes agricoles, est reportée au 1er décembre 1952. 





ANNEXE N°4214 





{Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1952) 


DEMANDE en auterisation de poursuites contre un membre de l’As- 
«2 — {Renvoyée à la conmmission des immunités parlemen- 
ires.) 


8 août 1952, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée nalio- 
nale, formée le 23 avril 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris, 

Une demande ayant ls même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 20 mars 1951, mais la précédente législature ne s'était 
bas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Pour le garde des sceaux: 


Le conseiller technique, 
Signé: lisible. 


Beamer. ler eneneneneee-ss 
b — ———————— 





ANNEXE N°4215 


(Session de 1952 — Séance du 7 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre da 
l'Assemblée. — (envoyée à la commission des linminumites parc 
inentaires.) 


octobre 1%2.) 


8 août 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M le 
président Herriot, yrésident de l'Assemblée nalioe 
nale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée nalio- 
nale, formée le 26 avril 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris, | 

Une demande ayant le même ohiet vous avait été transmise par 
mes soins le 20 mars 1951, mais la précédente législature ne s'étint 
pas prononrée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauto 
considéraiion. 

Pour le garde des sceauxÿ 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 


CO EE D | 





ANNEXE N°4216 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1932.) 
DFMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (lhRenvoyée à la commission des imimunilés par- 
demeutaires.) 


8 août 1%2. 


Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 17 mai 1952 par M. le proccreur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 10 juillet 1950, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée zur cette demande. 

Je vous serais obiigé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération. 

Pour le garde des sceaux] 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 


CR 





ANNEXE N°4217 





{Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre te 
l'Assemblée, — (Renvoyée à ja commission des hnmunités par- 
lementaires.) 

8 août 192. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
d M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'äi l'honneur ‘de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée natio- 
pale, formée le 21 avril 1952 par M. le preccreur général près la 
cour d'appel de Paris, 2 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 21 février 1951 mais la précédente législature ne s'était 
pas pronoïcée sur celle demande. : 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veüillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisibte 
Liens rnñies sp esse ss se — 
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ANNEXE N°4218 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de rsuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités par- 


Jementaires.) 
8 août 192. 


Le garde des scenaur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Florimond Bonte, député à l’Assemblée natio- 
nal2, formée le 27 mai 1952 par M. le procureur général près la 
vour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 8 avril 1950 mais la précédente Kgislalure ne s’élait 
pas prononcée sur celte demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 

Le conseiller technique, 
Signé: Ilisible, 
te mt exe 
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ANNEXE N° 4219 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement à 
allouer 50 millions de secours d'urgence aux agricuiteurs de 
l'arrondissement de Marmande, sinistrés par j'orage de grêle du 
6 août 1952, présentée par MM. Trémouilhe et Caillavet, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage de grêle, d’une rare violence, 
s'est abattu, dans la soirée du 6 août, sur la plus grande partie de 
l'arrondissement d> Marmarde. Par la densité et la durée de la 
précipitation comme par la dimension inusitée des grélens, des 
ravages considérables ont éié faits sur les récoltes. Les cultures 
annuelles de légumes, tomates, labac et fourrages sont, pour une 
grande part, anéanties. Les vignes et vergers voient non seuiement 
leur récolte perdue, mais jes rameaux sur lesquels devrait s’étaier 
la récolte de l'année prochaine abimés. 

Nombre de communes atteintes ont déjà été sinistrées par le 
débordement de la Garonne des 3, 4 et 5 février. 

Pour beaucoup d'exploitants, la gène menace de se transformer en 
misère. 

C'est pourquoi nous vous soumettons Ja proposilion de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUT ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : é 

1° A accorder un crédit de 50 millions pour secours d'urgence aux 
agriculteurs de l'arrondissement de Marmande sinistrés au cours de 
l'orage de grêle du 6 août 1952; 

2 A doter la caisse nationale de crédit agricole d'un crédit suffi- 
sant pour l'attribution des prêts spéciaux qui pourraient être deman- 
dés par les agriculteurs sinistrés au titre de la loi du 8 août 1950; 

39 À accorder aux agriculteurs sinistrés un sursis pour l'acquitte- 
ment des impôts exigibles en octobre 1952, 





ANNEXE N°4220 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision de l'assemblée aïgérienne 
relative à l'institution d'un système d'allocations familiales au 
profit des marins-pêcheurs artisans. — (Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 

Paris, le 7 août 1952, 
Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


OùuET. —— R£FUS D'HOMOLOGATION D'UNE DÉCISION VOTÉE PAR L’ASSEMBLÉS 
ALGÉRIENNE, RELATIVE A L'INSTITUTION D'UN SYSTÈM& D’ALLOCATIOYS 
FAMILIALES AU PROFIT DES MARIXS-PÈCHEURS ARTISANS. 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli copie d’une lettre par 
laquelle j'ai fait connaitre à M. le président de l'assembiée aïlgé- 
rienne le refus du Gouvernement d'homologuer la décision ci-dessus 
désignée. 

J'annexe à ja présente communication une copie de cette déci- 
sion, 

Signc: BRUNE, 








ANNEXE 
7 août 1952. 


OBJET. — REFUS D'HOMOLOGATION D'UNE DÉCISION DE L'ASSEMUBLÉE 412$ 
RIBNNE INSTITUANT UN SYSTÈME D'ALLOCATIONS FAMILIALES AU PHOFIT Des 
MARINS-PÊCHEURS ARTISANS. 


Le ministre de l'intérieur 
à M. le president de l'Assemblée nationule, 


Par lettre du 30 juin 1952, vous avez transmis à M. le gouverneur 
re de l’Algérie le texte de la décision instituant un système 
‘allocations familiales au profit des marins-pêcheurs artisans, qui 
ù été votée par l'assemblée algérienne dans sa séance du 2% juin 

052. 

Ce texte, qui prévoit en particulier l’affiliation des intéseccés aux 
caisses des professions portuaires des trois départements aïgériens, 
tend à inclure le nouveau système dans le cadre de l’ordennance 
re Pr du 4 octobre 1915 relative aux allocations familiales en 

rie. 

Gr, je ne puis que constater que les dispositions de Ja décision 
votée par l’assemblée algérienne sont en contradiction absolue avec 
les principes qui ont été posés par cette ordonnance, notamment en 
ce qui concerne la qualité des prestataires d’allocations familiales 
et la proportionnalité qui doit ètre établie, d’une part, entre Jes 
CE et les salaires, d'autre part, entre les prestalions et les 
salaires 

L'ordonnance de 1945 susvisée précise bien que le régime des allo. 
cations familiales est réservé aux seuls personnels salariés. Or, on 
ne saurait prétendre que les marins-pécheurs à la part, qui ont la 
qualité de travailleurs indépendants, rentrent dans cette catégorie, 

Par ailleurs, le même texte prévoit que les cotisations et les 
prestations doivent être, dans certaines limites, proportionneiles aux 
rémunérations. Le système prévu par l'assemblée algérienne est 
diamétralement opposé à ce principe, puisqu'il instaure des cotisa- 
tions et des prestations fixées en valeur absolue. 

Les dispositions de la décision de l'assemblée algérienne aboutis- 
sent dont à établir un système d'allocations farniliales exorbitant du 
äroit commun et des principes qui sont à la base de la !Cgislation 
en la matière, actuellement en vigueur en Algérie. 

De plus, le montant des cotisations est par avance estimé insuf- 
fisant et le versement des prestations ne pourrait être assuré inté- 
gralement qu'en faisant appel à la caisse de surcompensalion. Ce 
manque d'équilibre entre cotisations et prestations est contraire à 
une Saine gestion des allocations familiales. 

Dans ces conditions, j'ai le regret de vous informer que le Gou- 
vernement ne peut homologuer la déeision dont il s'agit. 

Toutefois, je vous informe que, compte tenu de l'intérêt social de 
la mesure envisagée, l’organisation d’un système général d’allo- 
cations familiales pour les travailleurs indépendants est d'ores el 
déjà à l'étude. 

Signé :. BRUKE. 


Décision n° 52-A-32 instituant un système d'allocations familiales 
au profit des marins-pêoheurs, adoptée par l'assemblée algérienne 
dans sa séance du 26 juin 1952. 


L'assemblée algérienne décide: k 

Art, fer. — ]1 est instilué, dans le cadre de la surcompensation 
des allocations familiales, un système spécial d'allocations fami- 
liales en faveur des marins-pêcheurs « à la part » (patrons et équi- 
pages) pour l’ensemble du territoire algérien. 

Art. 2 — Le versement aux bénéficiaires des allocations familiales 
est eflectué par les caisses des professions portuaires des trois dépar- 
tements algériens, auxquelles tous les marins-pécheurs « à la part s 
{patrons et équipages) sont obligatoirement affiliés. 

Art. 3. — Le montant. de. la cotisation .à verser. par ces adhérents 
auxdites Caisses est fixé comme dans la métropole à 400 francs par 
homme et par mois. sé ts? e ! 

Art. 4. — Les prestations à verser à ces adhérents par les mêmes 
caisses sont fixées à 1.000 francs par mois et par enfant à charge, 
dans les conditions définies par la réglementation en vigneur. 
se 5, — L'application du présent texte aura effet du 1e juillet 

Je. ‘ 

Art. 6. — Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie fixerong 
les modalités d'exécution de la présente décision. 





ANNEXE N°4221 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'AS 
mn - (Renvoyée à la commission ‘des immunités parle- 
mentaires.) 


43 août 1952. 
Le garde des - sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Hefriot, président de l'Assemblée 
nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marc Dupuy, député à l’Assemblée natio- 


naie, formée le 26 juillet 1952, par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Bordeaux, 
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Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 
Veu‘llez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


: Pour le garde des sceaux, 
Le conseiller technique, 
Signé: Jlsible. 


garer enphrsstoeesresessene.s.ssssee.s 





ANNEXE N'°4222 





{Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
sem . — (Renvoyée à la commission des jimmunilés parie- 
menlaires.) : 

11 août 1952. 


Le. garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée nalio- 
nale, formée le 28 mai 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

ne. demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 6 décembre 1930, mais la précédente législature ne 
s'était pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuïlez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
tonsidération. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 

Le chef du cabinet, 
S'gné : Il'isib'e. 


Bises... . 


ANNEXE N°4223 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
somblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés narle- 
mentaires ), 

Li cÿe à CPE: 11 août 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M, le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le % juillet 1952 par M. le procureur général près la 
£our d'appel de Paris. 

_ Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
fonsidération. 

à Pour le garde des sceaux, 

Le conseiller technique, 

Signé: lIllisible. 


OR RO 





ANNEXE N°4224 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 

« —  (Renvoyée à la commission des immunites parie- 

mentaires.) 
13 août 1952. 


Le garde des sreauxr, ministre de la juste, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemb'ée natio- 
nale, farmée le: 2% juillet 1952 par M. le procureur général près la 
Cour d'appel de Paris. . 
Une demande ayant le. même objet vous avait été transmise par 
Mmes soins le 11 juillet 1950, mais ia précédente législature ne s'élait 
Des prononcée sur celte demande. 





Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 
Pour le garde des sceaux, 
Le conseiller technique, 
Sign£: IHllisible. 
Tete ss... 
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ANNEXE N°4225 


— 


(Session de 195? - Séance du 7 octobre 1952) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre ‘42 l'As- 
Semblée. — (Renvoyége à la commssion des immunit+s par!e- 
inentaires.) 
18 août 1952. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nalionale 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Kriegel-Valrimont, député à l'Assemblée 
natonale, formée le 30 juin 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 2 mars 1951, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demarvie. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veullez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, 

Le conseiller technique, 
Signé: Illsible. 
CES Ce, AU ..…. » 
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ANNEXE N°4226 


(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'A 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immuni'és purie- 
ment{aires.) 
19 août 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'hinneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Alnhonse Denis, député à l’Assemblée natio- 
nale, firmée le 16 juin 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Bourges. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Pour le garde des sceaux, 
Le conseiller terhnique, 
Signé: Iilsible. 


messes peser eee 1.1 





ANNEXE N°4227 





(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 
men'aires.) 


19 août 1952. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
® à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nudionale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 29 mai 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même object vons avait été6 transmise par 
mes soins le 10 juillet 1950 mais la précédente législature ne s'était 
pas prinoncé: sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 
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ANNEXE N°4228 


+ (Session da 1952: — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contré un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


sd io: 19 août 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites cun're M. Marcel Carhin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 29 mai 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris, s , 

Une demande avant le même abjet vous avait été transmise par 
mes soins le 6 juillet 1950, mais la précédente législation ne S'élait 
pas prononcée Sur celte demande. 

Je vous serais obligé de bien vonloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nalioniie. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Hlisible. 
Le . 
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ANNEXE N°4229 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la cominission des immunités parle- 
mentaires.) 

19 août 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation : 


de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale,. formée lé 27 mai 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris, 
Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 24 avril 1950, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur ceite demande. 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de }’Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 
Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible.- . 


CRC, CCE 
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ANNEXE N°4230 


——————— 


{Session de 1952. — Séance du octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre Un membre de 


l'Assemblée. — (Renyoyée à la commission des immunités parle- 
menlaires.) #4 
Oran, le 20 mai 1952 
M. Boniface Rocca, propriétaire agriculteur, demeurant 
à Oran, au lieudit Pont-Albin, à M. le président de 
l'Assemblée nationale, palais Bourbon, Paris. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de solliciter de l’Assemblée nationa’e la levée de 
l'iminunité parlementaire euuvrant M. Pierre Fayet, membre de 
celle Assemblée, que je désire poursuivre pour injures et diffamation 
à mon encontre, publiées dans le journal Liberté dont il est gérant. 

Signé: Roca, 


ss terres tee Le... ae Le 





ANNEXE N'°4231 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


RAPPORT, fait an nom de la commission de la défense nationale, 


sur la proposition de loi {n° 35 de M. Raymond Guyot et plu- . 


sieurs de ses collègues modifiant l'article 45 de la looï du 31 mars 





| 1988 relative au recrutement de l'armée, accordant les permissions 
et la gratuité transports aux jeunes gens sous Jes drapeaux 
par M. Maurellet, député. : -Ériage 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 19% sur le recrutement 
de l’année accorde aux jeunes gens appelés sous les drapeaux des 

rmissions dont la durée totale est de dix jour, dimanches et 

Jrs fériés non compris, auxquels peuvent s'ajouter cinq jours sup- 
plétmentaires pour lés miiitaires dont Ja mañière ‘dé servir donne 
éntièré satisfaction. 

La loi du 22 juiliet 1938 accorda, en outre, aux soldats agriculteurs, 
une rermission exceptionnelle d'une durée de quinze jours, délais 
de route non compris. , 

Après le vote de la loi du 30 novembre 1950 portant la durée du 
service miiilaire à dix-huit #nois, le ministre de la délense nationale 
publia, le 13 janvier 1951, une instruction réglementant l'attribution 
des permissions et fixant leur durée conformément aux déclarations 
me gi faites à l’Assemblée nationale dans la séance du 27 octo- 

re < 

Les permissions normales furent portées à quinze jours, dimanches 
et jours fériés éventuellement compris, auxquels pouvaient s'ajouter, 

our les muiitaires dont la manière de servir donne entière satis- 
action, huit jours supplémentaires, 


Afin d'encourager les futurs conserits à suivre des cours de pré- 


-paralion militaire, l'instruction du 143 janvier 1951 disposait qu'en 


sus des vingt-trois jours de permissions normales et de bon soidat, 
dix jours supplémentaires seraient accordés à ceux d’entre eux ayant 
obtenu, en fin de préparation militaire, la mention « Très bien », 
et cinq jours à ceux ayant mérité la mention « Bien ». 

La durée des permissions agricoles était portée à vingt jours. 

Diverses dispositions fixaient également les conditions d'attribution 
de leurs permissions aux militaires placés dans des conditions par- 
ticulières d'affectation: soldats servant en Afrique du Nord ou en 
Europe e! n’en étant pas originaires: métropolitains ou Nord-Africains 
servant dans un terrilaire relevant de la France d’outre-mer; appelés 
des compagnies sahariennes; jeunes gens résidant à l'étranger ou 
dans un territoire de la France d'outre-mer, etc. 

Enfin, chacun sait que les militaires peuvent bénéficier, en outre, 
de permissions de vingt-quatre et quarante-huit heures dont ne pro- 
fitent d’ailleurs, en réalité, que ceux qui sont incorporés dans une 
garnison rapprochée de .leur résidence ou disposant de ressources 
financières importantes. 

La proposition de loi n° 2305 tend à apporter quelques modifica- 
tions à ces dispositions: 

19 Fixer à trente jours, dimanches et rs fériés non compris, 
Ja durée des permissions normales, auxquels s’ajouteraient dix jours 
supp:émentaires pour les soldats dont la manière de servir don- 
nerait entière satislaction; è K 

20 Accorder, sur leur demande ,aux militaires incorporés dans une 
garnison éloignée de leur résidence et ne pouvant bénéficier de 
permissions de vingt-quatre et quarante-huit heures, des permissions 
de soixante-douze ou quatre-vingt-seize heures ; 


3° Assurer aux militaires permissionnaires, pendant la durée de 
leurs permissions, la gratuité du. transport sur toutes voies ferrées, 
marilumes, roütièreés, que ce transport soit effectué par un service 
national ou privé; 

4o Mettre la Société nationale des chemins de fer français dans 
l'obligation de ne pouvoir opposer aucune difficulté matérielle au 
transport des militaires permissionnaires au moment des fêtes. 

Votre commission de la défense nationale, après avoir longue- 
ment examiné, au cours de plusieurs <éances, à la fois les disposi- 
tions en vigueur et le texte de la proposition de loi-n° 3305,:a tout 
d'abord écarté la troisième suggestion contenue dans celte proposij- 
tion du fait des abus auxquels elle pourrait donner lieu. 

Elle n’a pas non plus jugé utile de retenir la quatrième, en raison 
de l'affluence des voyageurs de toutes catégories au moment des 
fêtes et des difficultés matérielles que la Société nationale des che- 
mins de fer français éprouve pour assurer leur transport dans des 
conditions normales de sécurité, 


Eïle a adopté, en fin de discussion, les dispositions suivantes: 


1° Porter la durée des permissions normales à quinze jours, aux- 
uels Ss’ajouteraient dix jours pour les militaires dont la manière 
e servir donné entière satisfaction; 


20 Maintenir la durée des permissions agritoleg à vingt jours: 

3. Accorder aux soldats incorporés dans une garnison éloignée de 
leur résidence et ne pouvant de ce fait bénéficier de permissions de 
vingt-quatre et quarante-huit heures. des permissions exceptionnelles 
de trois jours, non cumulabies avec une autre permission ; 

4e Inviler les commandants d'unité à n’accorder des permissions de 
quarante-huit heures qu’à titre tout à fait exceptionnel et seulement. 
en Rd d'une manière de servir particulièrement salisfai- 
sante ; 


5e Modifier les dispositions de l’article 45 de la loi du 31 mars 1928, 
accordant aux permisionnaires, une seule fois au cours de la durée 
legals du service mililaire, la gratuité du transport, à l'aller et au 
relour, par voies ferrées et maritimes, au delà de 400 kilomètres, en 
accordant cette gratuité, sans condition de parcours, à l’occasion des 
deux pemnissions normales et des permissions a les et en préci- 
sant. que les mililaires classés soutiens de faille bénéficieraient de 
cette gratuité à l'occasion de toutes leurs pe : 

6o La commission de la défense nationale n’a en aucune autre 
modification aux dispositions actuellement en eur telles . 
permissions attribuées au titre de là préparation militaire ou à l’occa- 
sion àa départ dans un territoire lointain, délais de route, etc; 
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to bar contre, elle a adopté, à l’unanimité, une disposition attri- 
buant aux militaires reconnus soutiens de famiile, pendant la durée 
de leurs permissions, à l'exception des permissions agricoles, une 
indemnité d'absence quotidienne égale à la prime journalière d'aii- 
mentation. 

Elle considère, en effet, que la présence d'un mililaire pendant dix 
jours et plus dans une famille nécessiteuse constilue pour celle<i 
une charge trop lourde. 

Cette indemnité ne devrait d’ailléurs pas étre versée au militaire 
pernissionnaire mais directement à sa famille : père, mère, luleur ou 
épouse. 

En conclusion, votre commission de la défense nalionale vous 
propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 45 de la loi du 31 mars 192% relative 
au recrutement de l'armée et l’article 1er de la loi {n° 48-115) 
du 22 juillet 4918 accordant des permissions spéciales aux soldats 
agriculteurs. 


Art. ter, — L'article 45 de la loi du 31 mars 198 relalive au recru- 
tement de l’armée est modifié comme suil: 

« Les militaires appelés accomplissant dix-huit mois de service 
actit et les engagés militaires, pendant les dix-huit premiers mois 
de service, bénéficieront, sauf en cas d'inconduite notoire, d'une 
permission normale de quinze jours, dimanches et jours fériés 
compris. 

« Cette permission pourra être portée à vingt-cinq jours pour 
ceux dont la manière de servir donne entière satisfaction. 

« Des permissions exceptionneles de trois jours, non curnulables 
avec une autre, pourront être accordées aux militaires incorporés 
en un lieu éloigné de leur résidence et n'ayant pu, de ce fait, 
bénéficier de permissions de vingt-quatre et quarantc-huit heures. 

« La gratuité du transport, par voies ferrées et maritimes, sera 
assurée aux militaires pour Jeurs deux permissions normales et 
les permissions agricoles. 

« Cette gratuité sera étendue, à toutes leurs permissions, pour 
ceux d'entre eux classés soutiens de famille. » 

Art. 2. — La durée des permissions agricoies, fixée à quinze jours 
par l’article fer de la loi du 22 juillet 1938, est portée À vingt jours. 

Ces permissions devront, autant que possible, être cumulées avec 
les permissions normales. 

Art. 3. — Les permissions de quarante-huit heures ne seront 
accordées qu’exceplionnellement et à titre de récompense pour 
une manière de servir particulièrement satisfaisan!e. 

Art. 4. — Une indemnité quotidienne d'absence, égale à la prime 
journalière d’alimentation, sera allouée aux militaires permission- 
paires classés soutiens de famille, 

Cette indemnité sera versée directement à Jeur famille. 





ANNEXE N°4232 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs des communes de Westhoffen, 
Traoenheim, Wangen, Marlenheim, Nordheim, Kirchheim et Odratz- 
‘hoeim qui ont élé sinistrés par ge gd et: la -grêie au cours 
des orages qui se sont abattus sur cette région dans Ja journée 
du 13 août, présentée par MM. Kauffmann, Kænig et Wolf, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 13 août dernier, un violent orage accom- 
pagné de chute de grèle et d’un ouragan d'une extrême violence 
à dévasté les cultures des localités de Westhoffen, Traenheim, 
Wangen, Marlenheim, Nordheim, Kirchheim et Odratzheim dans le 
Cépartement du Bas-Rhin, causant des dégâts particulièrement 
importants aux 2 me gra de vignes, de tabacs et d'arbres fruitiers. 

À cerlains endroits la perte de récolte est totale cette année et, 
en ce qui concerne les vignes, la production est elle-même compro- 
mise pour les années à venir en raison des dégâts de la grêle 
sur la plante elle-même. 

Un grand nombre d’exploitants, dans cette région principalement 
constituée de petites exploitations familiales, se trouvent ruinés 
Far ce sinistre, la vente des récoltes saccagées constituant leur 
unique ressource. 

Ce sont les raisons pour lesquelles il est demandé à l’Assemblée 
Em où de bien vouloir adopter ja proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculteurs des communes de Westhoflen, Traenheim, Wangen, 
Marlenheim, Nordheim, Kirchheim et Odratzheim qui ont été sinis- 
trés par l'ouragan et la grêle au cours des orages qui se sont 
abattus sur celte région dans la journée du 13 août. 








ANNEXE N°4233 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions d8 
l'article 48 du statut viticole, présentée par MM. Valdeck Rochet, 
Tourné, Lucien Lambert, Castera, Mme G. Roca, M. Marc bupuy 
et les membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 48 du statut viticole définit dans les 
termes ci-après de son paragraphe 4 certaines des condihions exigi- 
bles pour obtenir la qualité de déclarant: 

« Pour qu'il y ait exploitation distincte, il faut … que la culture 
se fasse ave: un personnel aux gages de l'exploitant, avec un 
matériel, instruments aratoires et cheptel particulier. » 

Cette rédaction soulève de nombzeuses protestations de la part 
des petits et moyens viliculteurs. 

En effet, dans de très nombreuses exploitations viticoles fami- 
liales, le fils au la fille mariés continuent à travailler en commun 
avec leurs parents, utilisant un matériel unique. 

En plus de l'hérésie économique que constituerait l'achat d'un 
malériei particulier pour chacun, une telle acquisition esl malé- 
reliement impossible aux intéressés. Ils ne peuvent donc créer una 
me "0" # légalement et techniquement distincte. 

r, c'est ce qu'exige actuellement l’admin:stration sur les instruc- 
tions du Gouvernement pour admeltre une déclaration de récolte 
distincte. Impitoyablement, toute déclaration ne répondant pas à 
ja définition äu paragraphe 4, alinéa 2, de i'arlicle 48, est cumulée 
par l'administration 

I s'ensuit évidemment des protestations fort justifiées puisque ca 
cumul arbitraire prive ces petits viliculteurs du bénéfice des dispo- 
sitions prévues au statut viticole four chaque déclarant de récolte. 

Nous demandons donc, par notre proposition de loi, que pour les 
explaitätions viticoles familiale:, où on n'ermnploie pas de mains 
d'œuvre salariée çermaänente, mais où deux ménages, ce qui est 
souvent le Cas, travaillent leur vigne en commun, on puisse faire 
des déclarations de récoltes distinctes. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de loi ci-après” 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 48 du code du vin est complété par le 
Paragraphe ci-après. 

« Cependant, ies exploitations viticoles familiales où on n'em- 
ploié pas de main-d'œuvre salariée permanente, mais où deux 
shénages continuent À travailler en commun, pourront faire des 
déclarations de récolies distinctes, » 





ANNEXE N°4234 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une réduction du prix 
des fermages el un moratoire aux preneurs de baux rwwaux ayant 
subi des pertes du fai! de :a fièvre et des calamités 
at , présentée par MM. Tricart, Fourvel, Tourtaud, 

Waldeck Rochei, Lucien Lambert et les membres du groupe. com- 

munisle, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ïes pertes subies par les agriculteurs du 
fait de la fièvre aphteuse sont considérables. Des chiffres avancés 
par des personnes comme le Pen e d Ramon font ressortir que 
celles-ci Seraient de l'ordre de 150 milliards. 

Nous avons demandé, par une propositoin de loi, que des crédits 
soient volés gouz l'octroi de prêts et pour une indemnisation des 
exploitants ayant subi les plus lourdes pertes. 

ependant, même si de telles mesures étaient votées, il n'en res- 
ferait pas moins qué les explo'lants fermiers continueraient à se 
trouver dans une situation telle que pour beaucoup d'entre eux 
le payement d'un ferinag2 serait une chose impossible. 

Enfin, il n'est malheureusement pas que ceux des exploitants 
—" de la fièvre aphteuse qui se trouvent dons celle situation 
iflicile 

uelle année la sécheresse a é!é une cause supclérmentaire de 
perte pour de nombreux 5etits et moyens exploilanis agricoies, Pour 
toute une série de productions secondaires, mais qui représentent 
une source de recettes inportantes, pour de très nombreuses exploi- 
tations familiales la récolte est très mauvaise. Il en est ainsi notam- 
ment pour les pommes de terre et les légumes. 

De plus, certains départements ont été sévèrement atteints par 
des orages dévastateurs. 

Nous estimsns que des mesures législatives s'imposent afin de 
sauvegarder l'existence de milliers d'exploitations en fermage. 


C'est pourquoi nous vous proposons les mesures ci-dessous : 


Une réduction exceplionnelle du montant des fermages en raison 
des perles subies; 


sons mener, ju roanan 
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Un moratoire des fermages pour les exploitants fsriner: ayant 
subi des pertes et se trouvant dans l'impessibñité a+ raser leur 
fcrmage même s'il est réduit. 

Tel est l'objet de la çroposition de loi que nous vous dersandôns 
de bien vouluir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fermiers ayant subi des pertes du fait 42 la fièvre 
ephteuse ou des calamités atmosphériques pourront dermander une 
réduction exceptionnelle du prix de leur fermage. 

Cette réduction sera, au plus, égale aux pertes subies sans pou 
voir dépasser la moitié du montant du fermage annuel. 

Art, À — Pour le payement des fermages, un moratoire d’un an 
sera accordé, sur leur demande, aux fermiers ayant subi des pertes 
du fait de la fièvre aphteuse et des calamités atmosçhériques. 


ANNEXE N°94235 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un de l'As- 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parlemen- 


22 août 1952. 


Le garde des sceaur, ministre de dla justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nalionale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M Adrien Mouton, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 4er août 1952 par M. le procureur général près la 
eour d'appel d’Aix-en-Provence. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


taires.) 


Pour le garde des sreaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


CÉRÉRR  | 
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{Session de 1932. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre fe |'As- 
semblée, — (Renvoyée à la commission des imemunités yarlemen- 


taires.) 
25 août 1952. 


Le garde des sceaur, ministre de dla justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nalionale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'homneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 20 mai 4952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise pâr 
mes soins le 8 avril 49530 mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 
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(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la oréation “l'un fonds nafional 
exceptionnel de solidarité en faveur des agricuteurs sinistrés par 
l'épizootie de fièvre aphieuse, présentée par M. Jean Pébellier, 
et les membres du groupe indépendant paysan et apparentés, 
députés — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DE. MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'ampleur et la gravité de l’épizootie de fiè- 
vre aphteuse qui vient d’alteindre le cneplel français créent un 
nouveau devoir de solidarité nationale envers les agriculteurs sinis- 
trés. 





Les mesures envisagées jusqu'ici par les pouvoirs publics pour 
atténuer le préjudice causé aux éleveurs: prêts à taux réduits, 1m, 
ses d'impôts, ne peuvent être considérées comme satisfaisantes, parce 
qu'elles ne sont pas d'une application générale et absolue, parce 
qu’elles sont nettement insuffisantes dans le cas de mortalité élevce 

Si, dans certaines régions, la maladie n'a pus provoqué jusqu'ici 
la mort d’un très grand nombre de têtes de bétail, il en est d'autres 
où des troupeaux ont vu disparaître 60 p. 100 de leur effectif, entrai. 
nant parfois la ruine définitive d'une exploitation rurale. 

Le chepiel français constitue un capital que la nation solidiire 
a le devoir de préserver, de conserver, de reconstituer. 

Il importe de renouveler et d'élargir le geste déjà fait en 19%. 

En conséquence, je dernande à l'Assemblée d'adopter ja proposi. 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fe — I] est créé un fonds de solidarité nationale exceprionne! 
pour venir en aide aux agriculteurs sinistrés par l’épizootie de fièvre 
aphteuse. 

Art. 2. — Ce fonds permettra de compenser, à concurrence des 
deux tiers, le EL subi par les éleveurs du fait de la mort du 
bétail, depuis le début de l'épizootie jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret. 

Art. 3. — Cetle compensation sera constituée: 

1° Par une indemnité égale au tiers du montant du sinistre; 

2° Par une avance, sans intérêt, remboursable en cinq ans, égale 
au tiers du montant du sinistre. 

Un décret fixera les modalités d'application de la loi s'inspirant 
des dispositions du décret du 4er avril 1938. 





ANNEXE N°94238. 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 


mentaires.). 
27 août 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assem- 
blée nationale, formée le 20 mai 1952 par M. le procureur général 
près la cour d’appel de Paris. 

Une demande ayant le méme objet vous avait été transmise par 
mes soins le 6 mai 1950, mais la précédente législature ne s'était 
jäs prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : PÉRIER DE FÉRAL. 


Ferrero ne 
- 
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(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa 1e du paragraphe 8 
et à abroger l'alinéa 2 du pe 1 de l’article 5 fu décret du 
12 juin 1946 établissant des modalités es pour les soins dis- 
pensés aux assurés sociaux des départements du Maut-Rhin, Bas- 
Rhin et Moselle, présentée par M. Rosenblatt et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commisSion du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, antérieurement à l’introduction de la légis- 
lation de la sécurité sociale, les assurés sociaux des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle bénéficiaient de la gra- 
tuité des soins en cas d'hospitalisation tant dans un hôpital public 
que dans une clinique privée. 

L'article 21 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, n° 45-2154 (Journal 
officiel du 20 octobre 1945) fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, dispose que 
« par dérogation aux dispositions des articles 8 et suivants, les moda- 
lités suivant lesquelles les soins sont actuellement dispensés aux 
assurés sociaux dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, restent provisoirement en vigueur ». 

L'article 3 modifié du décret n° 46-1428 du 16 juin 1946 prévoyant 
des mesures transitoires pour l'application dans les départements du 
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, du Bas-Rhin et de la Moselle du nouveau régime de la 
sécurité sociale (Journal officiel du 14 juin 1916), a institué une 
cotisation supplémentaire de 4 p. 100 à la charge de l'assuré, cotisa- 
tion destinée à couvrir certains avantages supp'émentaires des res- 
sortissants de ces départements. 

Le comple de cette cotisation supplémentaire de 4 p. 100 et des 

estatons supplémentaires dites « locales » a été par le passé excé- 

entaire. 

Selon toute prévision, il le demeurera. 

Cette cotisation supplémentaire de 1 p. 100 qui, précisons-le, est 
uniquement à la charge des travailleurs, constitue un ellort supplé- 
mentaire de ces derniers et réduit leur pouvoir d'achat. 

£a perception d’une cotisation supplémentaire de 1 p. 100 est 
donc un système mutualiste DORE au régime général dans 
les trois départements susindiqués. 

Or, le nombre de lits dans les hôpitaux publics s'avère de plus 
er. plus insuffisant. js 

Les prix de journée en cliniques privées de la circonscription admi- 
nistrative de Strasbourg sont sensiblement inférieurs à ceux des 
établissements publics. 

I n'existe donc aucun motif majeur pour freiner le choix des 
assurés sociaux de se faire admettre en clinique privée, 

c'est pourquoi nous vous demamtons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1° Est modifié comme suit l’article 5, paragra- 
phe 6, alinéa 4°, du décret du 12 juin 1946: 

« $ 6. — En cas d’hospitalisation dans un établissement public ou 
privé, le montant des frais d’hospilalisation, y compris les honoraires 
médicaux, est réglé directement par la caisse à l'établissement de 
soins, suivant le tarif fixé pour les malades payants de la catégorie 
à laquelle appartient l'assuré et sous déduction, s’il y a lieu, de la 
participation de celui-ci. » 

20 Est abrogé l'alinéa 2 du paragraphe 7, de l'article 5 du décret 
du 12 juin 19%6. 


ANNEXE 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Arrêté. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 25 ($ 4), de l'ordonnance du 4 octobre 19:35 portant 
organisation de la sécurité sociale ; 

Va les articles 24 et 124 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 

Vu le décret du 12 juin 1946 prévoyant des mesures transitoires 

ur l'application dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 

hin et de la Moselle du nouveau régime de sécurité sociale, et 
notamment l'article 5; 

Vu la décision du bureau du conseil d'administration de la caisse 
primaire de sécurité sociale de Strasbourg en date du 13% juin 4952 
tendant à la suppression de tout ticket modérateur en cas ve gp «À 
talisation des assurés sociaux et de leurs ayants droit relevant des 
caisses de sécurité sociale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
me à dans des établissements de soins privés desdits départe- 
ments; 

M np Ya termes de l’article 5 (8 6), du décret susvisé 
du 12 juin 1946, la participation de l'assuré aux frais d'hospilalisa- 
tion et aux honoraires médicaux en cas d’hospitalisation dans un 
établissement de soins privé est — sous réserve des cas d'exonération 
prévus par l’ordonnance du 19 octobre 1945 et les textes d'applica- 
tion — égale à 40 p. 100 du montant desdits frais et honoraires; 

Considérant qu'aucun arrété n'est intervenu dans le cadre de 
l’article 24 de l'ordonnance du 419 octobre 1945 pour exonérer du 
ticket modérateur susvisé les assurés sociaux et leurs ayants droit 
relevant des caisses de sécurité sociale des départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle lorsqu'ils sont hospitalisés dans 
les établissements de soins privés desdits départements autres que 
SR OR aux caisses de sécurité sociale de ces départe- 

nts, 

Considérant en conséquence que la décision susvisée est contraire 

la réglementation en vigueur, 


Arrête: 


Art. er, — Est annulée la décision du bureau du conseil d'admi- 
nistration de la caisse ire de sécurité sociale de Strasbourg en 
date du 13 juin 195? tendant à la suppression de tout ticket modé- 
rateur en cas d’hospitalisation des assurés sociaux et de leurs'ayants 
droit relevant des caisses de sécurité sociale du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle dans des établissements de soins privés des- 
dits départements. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 41 août 1952. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

Signé: illisible. 

Lames 





ANNEXE N°4240 


(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 192) 


PROPOSITION DE RESOGLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
4° à attribuer immédiatement un premier Secours de 150 millions 
de francs aux sinistrés victimes de la grèle qui s'est abatltue le 
14 août 1952 dans le département du Cher; 2° à prendre d'urgence 
laSs mesures propres à indemniser les sinistrés; J° à accorder aux 
ginisirés l'exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles et des 
autres impôts directs pour 1951 et 1952, et des cotisations d'alloca- 
tions familales pour 1952, présentée par M. Cherrier et les membres 
du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 14 août 1952, un orage d'une violence 
inauïe s’abattait sur le département du Cher. 

Les grè:ons énormes défoncèrent les toitures des habitations, les 
vitres furent soufflées, notamment à Neuiily-en-Sancerre, Sens- 
Raujeu, Crezancy, Menelou-Sa on. 

Les vignobles, les arbres fruitiers, les potagers, le tabac furent 
saccagés dans la plupart des communes du Sancerrois dont vingt 
sont gravement alteintes. 

Dans la région de Quincy, un vignoble de 20 hectares a été touché 
dans toute son étendue et les pertes enregistrées sont de l'ordre de 
20 à 40 p. 16. 

Parassy, Vignoux-sous-les-Aix, Morogues, Montigny, Neuvy-Deux- 
Clechers, Humbligny ont été pus on moins endommagés 

Les vergers de Saint-Palais, Quantillv, Saint-Martin-d'Auxigny-Nord 
out subi des dégâts allant de 25 à 100 p. 10. 

La tornade de grêle a également touché près de 5009 hectares de 
forèts et sectionné de nombreuses lignes téléphoniques et câbles 
éiertriques. 

Un premier examen des pertes occasionnées aux maisons d'hahi- 
tation el aux vignobles, les chiffres à des centaines de milions de 
francs. 

Cette calamilté prend, pour un nombre important de viticulteurs 
et d'habitants, qui ne peuvent supporter les frais de réparations, un 
vérilable caractère de catastrophe. 

Les vignerons victimes de ce désastre ne peuvent espfrer tourher 
une recette normale avant la récolte 1953 et devront néanmoins enga- 
ger des frais d'entretien trés lourds d'ici là 

H est donc indispensable d'attribuer un éecours d'urgence aux 
sinistrés et de leur accorder des exonérations en matière d'impôts 
et de cotisations d'allocations familiales. 

Teiles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à l'Assern- 
blée nationale d'adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

19 À attribrer immédiatement un premier secours de 150 millions 
de francs aux sinistrés victimes de la grêle qu is'est abattue le 
11 août dans le département du Cher; 

2° A prendre d'urgence les mesures propres à indemniser Îles 
sinistrés ; 

3° A acrorder aux sinistrés l'exonération de l'impôt eur les béné- 
filces agricoles et des auires impôts directs pour 1951 et 1952, et des 
cotisations d'allocations familiales pour 1952, 


a — 


ANNEXE N°4241 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
4e à attribuer dans l'immédiat un secours de un milliard de 
francs aux Sinistrés de la tornade et de la grêle qui se sont abat- 
(nes dans le département d'Eure-et-Loir particulièrement dans la 
r‘zion de Nogent-le-Rotrou, Illiers, Courville-sur-Eure, Chartres et 
Gallardon; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
niser ces sinistrés; 3° à accorder à ces sinistrés l'ex 
im 1952, présentée par Mme Duvernois, MM. Robert Manceau, 
Gautier et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la violente tornade et la gréle qui se sont 
abattues dans le département d'Eure-et-Loir, dans la nuit du 13 au 
14 août, plus particulièrement dans les régions de Nogent-le-Rotrou, 
ne Chartres, Gallardon, ont occasionné des dégâts très impor- 
ants. 

Les champs de betteraves, de haricots, de pommes de terre, les 
vergers, les Jardins ont été entièrement saccagés, notamment sur les 
communes de Thivars, Barjouville, Minières, Luisant, Baillau-sous- 
Gailardon, Montlouer, Bleury, le Gué-de-Longroi, Yinerav, Chamseru, 
Coltainville, Gasville, Saint-Prest, Jouy, Saint-Syrmphorien, Umpean. 

Les régions de Nogent-le-Rotron, Îlliers, Magny, sandarvile et 
Courville ont été (galerment très éprouvées. 4 
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La récolte de fruits qui constituait l’une des principales ressources 
de la région de Gallardon et Montlouer est détruite. 

La tornade a arraché des pans de murs, des hangars et des granges 
ont été entièrement découverts, du matériel agricole a été détruit 
sous les décombres, des milliers de vitres, d'ardoises, de tuiles ont 
été brisées, 

ll risque de manquer de matériaux pour effectuer les réparations. 

Du bétail a été tué dont 20 moutons à Champseru,; le gibier a été 
également détruit. Il a été signalé 1.000 perdrix à Champseru, 1.200 
perdrix à Umpeau, tutes par d'énormes grélons. 

Pour la seule localité d’Ymeray, les dégâts sont évalués à plus de 
500 millions. Pour l’ensemble des communes sinistrées, les dégâts 
ätteindront plus de deux milliards 

En conséquence, nous dernandons à l’Assemblée nationale d’ac- 
Cupter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

40 A attribuer, dans l'immédiat, un secours de un milliard de 
francs aux sinistrés de la tornade et de la grêle qui se sont abattues 
dans le département d’Eure-et-Loir, plus particulièrement dans les 
régions de Chartres, Gallardon, llliers, Courville et Nogent-le-Rotrou; 

20 A prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 
sinistrés; 

ge À accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts en 1952, 
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(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder un secours d'urgence de 100 millions de francs aux 
sinistrés des orages de grêle qui se sont produits dans le dépar- 
tément du Rhône; 2° à exonérer les sinistrés des impôts de 1952; 
Jo à allouer aux communes sinistrées des subventions pour pertes 
de recettes, présentée par MM. Cagne, Pierre Cot, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 17 juin et 8 juillet 1952, des orages d'une 
cg toute particulière se sont produits dans le département du 
thône. 

Pendant dix minutes environ, des grélons atteignant la grosseur 
d'un œuf de pigeon se sont abatlus sur certains quartiers de Lyon. 
Certaines localités du département ne furent pas épargnées. Ce fut 
le cas des cantons de Givors, Mornant et Saint-Genis-Laval. Les 
récoltes subirent des dégâts considérables quand elles ne furent pas 
complètement détruites. 

Ces dégats se chiffrent par plusieurs dizaines de millions de francs. 
Pour certains exploitants agricoles, c'est le fruit du travail de toute 
l'année qui est anéanti; c’est, dans bien des cas, leurs seules res- 
sources qui, d’un seul coup, viennent de leur être enlevées. Cer- 
tains arbres fruitiers ne produiront pas de fruits l’année prochaine. 
La sécheresse intense vient encore aggraver cette situation. 

Une telle situation ne peut nous laisser indifférents, d'autant plus 
que notr2 dépar'ement eut déjà à subir, en juin 19%51, les consé- 
mere très graves de plusieurs orages, ce qui nous avait amenés à 

cposer, au nom des groupes communiste et progressiste, la propo- 
sition de résolution n° 188 demandant qu'un crédit de 100 millions 
soit ouvert aux communes intéressées. 

Le 22 juillet 1952, les représentants de syndicats agricoles, MM. les 
maires des communes précitées, se sont réunis et ont attiré l’atten- 
tion des parlementaires du Rhône sur les conséquences des derniers 
orages; ils ont demandé que des mesures soient prises pour venir 
en aide à ceux-ci qui ont eu à supporter des dommages. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A ouvrir un crédit de 100 millions de francs en vue de secourir 
les sinistrés des orages qui ont lieu dans le département du Rhône 
Jes 17 juin et 8 juillet 1952; 

2° A exonérer les sinistrés des impôts de toute nature de 1952; 


3° A allouer des subventions pour pertes de recettes aux com- 
munes sinistrées 
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(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder les crédits nécessaires pour dédommager les sinistrés du 
cyclone qui ravagea différentes régions de la Sarthe dans Ja nuit 





du 13 an 14 août 1952 et à leur accorder des exonérations d'impôts, 
présentée par M Robert Manceau et Jes membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du mercredi 13 au jeudl 
4x août, un cyclone d'une rare violence traversa le.département 
d2 la Sarthe, provoquant d'énormes dégâts aux habitations et aux 
récoltes. 

Le vent, soufflant à 450 km à l’heure et entraînant dans son tour- 
billon de la grêle agglomérée formant de gros glaçons, détruisit tout 
sur son passage, notamment dans ie Notd-Est du département. 
Los toitures furent arrachées, ainsi que de nombreux arbres frui- 
tiers. 

Dans cette région de petite culture, où la récolte de pommes à 
cidre et de pommes à couteau est la production essentielle, des 
paysans seraient ruinés si l'Etat ne venait à leur secours. 

Dans une seule exploitation, 63 arbres fruitiers sur 150 ont été 
littéralement arrach:s et, dans bien des cas, le nombre d'arbres 
détruits varie entre 30 et 50. 

Si l’on tient compte qu'il faut plus de vingt ans pour qu'un 
ommier de remplacement arrive en pleine production, on voit 
‘étendue de la perte subie par ces cultivateurs, non seulement pour 
cette année, mais pour les années à venir. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voler la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement: 


4° A accorder les crédits nécessaires pour dédommager les sinistrés 
du cyclone qui détruisit immeubles et récoltes dans la Sarthe, au 
cours de la nuit du 13 au 14 août 1952; 

20 A accorder des exonérations d'impôts et des allégements fiscaux 
aux sinistrés, non seulement pour cette année, mais pour les années 
à venir pour les producteurs de pommes à cidre et à couteau dont 
les pommiers ont été détruits. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement® 
4° à ouvrir un crédit de 300 millions de en vue de dédom- 
mager les sinistrés du cyclone qui ravagea le Sud de Seine-et- 
Oise dans la nuit du 13 au 14 août 1952; 20 à accorder l’exonération 
des impôts de 1951 et 1952 à ces sinistrés, présentée par M. Charles 

noist, Mme Duvernois, MM. Midol, Demusois, Mme Gabriel-Péri, 
. Robert Ballanger et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 13 au 44 août 1952, une 
tornade de grêle a causé d'importants dégâts aux récolles et 
immeubles dans les communes du Sud de Seine-et-Oise. 

Parmi les villages les plus touchés, citons Leuville, Saint-Germain- 
lès-Arpajon,  Ollainville, Bruyère-le-Châtel, Saint-Michel-sur-Orge, 
Egly, Breuillet, Linas, Bondoulle, Fontenay-lès-Briis, et, pour mon- 
trer l’importance du sinistre, c’est à 100 p. 100 qu'il laut calculer 
les pertes de récoltes à Leuville. 

Ainsi, de nambreux maraîchers, arboriculteurs et cultivateurs 
seront ruinés si une aide substantielle n’est pas accordée en la 
circonstance. 

Cette aide se justifie d'autant plus que la plupart des sinistrés 
de cet ouragan l'ont déjà été le 30 août de l’année dernière et qu’ils 
furent. à celte époque, peu secourus. Ils ne reçurent, en effet, que 
5 p. 100 des sommes engagées pour la mise en valeur des terres 
et pour les dégâts aux immeubles. Aussi, durent-ils emprunter au 
crédit agricole. Mais ceux dont les ressources sont peu élevées, les 
économiquement faibles, ne purent le faire. C’est pourquoi les 
réparations des dommages causés par le sinistre de 1951 ne sont 
pas encore effectuées en ce qui les concerne. 

H faut .onc que l’aide soit plus importante que l’année passée 
en accordée dans des délais moindres si l’on veut qu'elle soit 
efficace. 


Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblée naïionale 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A ouvrir un crédit de 300 millions de francs en vue de dédom- 
mp: les sinistrés du cyclone qui ravagea le Sud du département 
de Seine-et-Oise dans la nuit du 13 au 14 août 1952; 
À ” A accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts de 1951 et 
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{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION d'une décision de l'Assemblée 
algérirnae tendant à modifier et à compléier la décision n° 49-045 
instituant un régime d'assurances sociales non agricoies, — {li n- 
voyé à la commission de l’intérieur.) 

Paris, le 28 août 1952. 


Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


pt. — REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION DE LA DÉCISION ADOPTÉE PAR 
L'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE ET TENDANT À MODIFIER ET A COMPIÉTER LA DÉCH 
SION N° 49-045 INSTITUANT UN RÉGIME D'ASSURANCFS SOCIALES NOX AGRICOLES 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, copie d'une lettre 
par laquelle j'ai fait connaître à M. le président de l'Assemblée algé- 
rienne le refus du Gouveraement d'hormologuer certaines dispositions 
de la décision ci-dessus désignée. 

J'annexe à la présente communication une copie de la décision 
qui cst homologuée à l'exception des arlicies 23 et 24. 

Signé: BRUXE. 


Over. — REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION DE LA DÉCISION ADOPTÉE PAR 
L'ASSEMBIÉE ALGÉRIENNE ET TRNPANT À MOBILIER ET A COMPLÉTER IA PÉCI- 
SION Ne 49-045 INSTITUANI UN RÉGIME D'ASSURANCES SOCIALES NON AGRICOLES 


Le ministre de l’intérieur 
à M. le président de l'Assemblée algérienne. 


Par lettre du 11 juillet 1952, vous avez transmis à M. le gouverneur 
général de l'Algérie le texte de la décision ci-dessus désignée, votée 
par l’Assemblée algérienne dans sa séance du 4 juillet 1952. 

J'ai l'honenur de vous faire connaitre aue cette décision ne donne 
pas lieu à observation de la part du Gouvernement, sauf en ce qui 
concerne les articles 23 cl 24. 

L'article 23 de cette décision tend à maintenir le droit aux pres- 
{ations en nature des assurances-maladie el longue-maladie au profit 
de la veuve et des enfants à charge à ja condition que la consta- 
tation médicale ait lieu dans les six mais qui suivent le décès de 
l'assuré. 

Ce délai de six mois a élé jngé excessif par le Gouvernement eu 
égard aux dispositions en la même maliè:e, actuellement eu vigueur 
dans la métropole. 

L'article 24 fixe pour l'ouverture des droits À l'assurance longue 
maladie des conditions de durée de travail inférieures à celles qui 
sont exigées pour béaéficier de toutes les autres prestalions, et en 
particutier de celles de ï'assurance-maladie 

Etant donné que l'assurance longue maladie est le prolongement 
normal de l’assurance-maladie, il importe qu: les conditions d'ouver- 
ture des droits à l’une et à l’autre de ces assurances soient les 
mêmes. 

Pour ces raisons, le Gouvernment à 616 conduit à homologuer, 
par un décret qui paraîtra incessamment au Journal officiel, la déci- 
Pre À votée par l'Assemliée algérienne, à l'exceplion des articles 23 
et 21. 

Signé: BRUXE. 


IL — Décision tendant à modifier et à compléter la décision n° 49-045 
instituant un régime d'assurances sociales non agricoles. 


L'Assemblée algérienne aécide: 

Art. 4er, — L'article 5 de la décision n° 49-045 est modifié ainsi 
qu'il suit: - 

« Le régime des assurances sociales garantit fes salariés et leurs 
familles contre les risques maladie, longus maladie, invalidité, décès, 
couvre les frais de maternité, assure une pension vieillesse et à titre 
transitoiré, une allocation aux vieux travailleurs salariés. » 

 ÿ 2, — L'article 7 de la décision n° 49-015 est modifié comme 


« La gestion des risques maladie, longue maladie, maternité »… 

(Le reste sans changement. 

Art. 3. — L'articie 12 de la décision n° 49-45, modifié par la déci- 
sion n° :0-061,-est modifié comme suit: he 

« La caisse centrale aigérienne des assurances sûciales est admi- 


” nistrée pat un conseil comprenant: 


« «) Un président nommés par arrèlé du gouverneur général de 
lAigérie ; 


G 
« D) Dix-huit membres élus par le conseil d'administration des 
caisses affiliées, à raison de neul salariés et de neuf employeurs. 
.. « Ce conseil s’adjoindra: deux praticiens choisis sur une liste de 
noms en nombre double, présentée par des organisations profession- 
relles; deux pharmaciens choisis sur un liste de noms en nombre 
double présentée la fédération des <yndicats pharmaceutiques, 
un chirurgien dentiste choisi sur une liste de nom établie par la 
fédération des syadieats dentaires. » 
{Le reste sans changement.) 


+ — &. — L'article 17 de la décision n° 19-015 est modifié comme 


« b} Devient c. 
« Nouvean b): Le remboursement des frais de soins et prothèse 
dentaire, d'appareillage et de junelterie, de cures lhermales en 





Algérie, dans les conditions fixées par arrètés du gouverneur géné 
ral. » 

Art. 5, — L'article 19 de la décision ne 49-015 est modifié comme 
suit : 

« L'indemnité journalière prévue à l’article 17 (8 €), est égale à 
la moitié du gain jouraalier de base sans pouvoir étre supérieure au 
soixantième de gain mensuel maxumum entrant en compte pour Île 
calcul des cotisations dues pou” un assur: dont je salaire est réglé 
inensuellement 

« Elle est due pour chaque jour ouvrable ou non si l'incapacité 
de travail dépasse dix jours et au maximum pendant six mois. 

« En cas d’hospitalisation à la charge de la caisse, l'indemnité 
est servie mtlenthoennt lorsque l'assuré a deux eufants ou plus à 
sa charge, au sens de l'article 38 ei-dessous. 

« Elle est réduite: 

« Du cinquième si l'assuré a un enfant à charge; 

« De deux cinquièmes si l'assuré est marié sans enfants 

« Des trois cinquièmes dans tous les autres cas ». 

Art. 6. — L'article 20 de Ja décision n° 49-045 est modifié comme 
suit: 

« Toute maladie d'un assuré social susceptible d'ouvrir droit à une 
indemnité journalière doit être portée dans les quarante-huit heures 
suivant la date de l'interruption du travail à la connaissance de la 
caisse intéressée — sauf cas exceptionnel dûment justifié que celle-ci 
appréciera — sous peine de sanctions pouvant aller jusqu'à la 
déchéance du droit aux indemnités journalières pour la période 
pendant laquelle l'absence de déclaration aura rendu le contrôle 
de la caisse impossible » 


Cnarrtre IV « Bis », — Asurances longue maladie. 


Art. 7. — Il est ajouté à la décision no 49-055 un article %# « 
(nouveau) ainsi conçu: 

« L'assurance longue maladie couvre la tuberculose et le cancer. 

« Un arrèlé du gouverneur général, le conseil du Gouvernement 
entendu, pourra étendre le bénéfice de celle inslitulion à d'autres 
maladies ». 

Art. 8. — Il est ajouté à la décision n° 49-055 un article A1 b 
(nouveau) ainsi rédigé : 

« Tout assuré ou membre de la famille d'un assuré doit, sur sa 
demande ou sur l'initiative de la caisse, avant l'expiration du cin 
per mos de maladie, faire l'objet d'un examen spécial auquel 
ii est procédé conjointement par son anédecin traitant et par un 
médecin accrédité par la caisse en vue de déterminer le traitement 
spécial dont l'intéressé doit faire l'objet. 

« En cas de désaccord, il est procédé à un nouvel examen par un 
expert désigné par les deux médecins en cas de cäncer, par le méde- 
cin phlis'ologue départemental ou un spécialiste désigné par lui en 
cas de tuberculose. 

« L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun 
TeCOUurs ». 

Art. 9. — Il est ajouté à la décision n° 49-0435 un article 21 c 
ainsi rédigé : 

« Au vu de l'avis émis par application de l'article 21 d ci-dessus, 
il est slatué par la caisse. 

« Le malade conserve le bénéfice des prestations prévues au cha- 
pitre précédent jusqu'à décision de la caisse ». 

Art. 10. — Il est ajoulé à la décision n° 49-0%5 un arlicle 1 d 
(nouveau) ainsi rédigé : 

« Les prestations attribuées par Ja caisse comprennent obligatoi 
rement: 

4° La couverture, selon les règles en vigueur en matière d'aseu- 
rance-4maladie, des frais de toute nalure nécessaires pour permettre 
aux malades de guérir; 

a 20 En ce qui concerne l'assuré lui-même à l'exclusion des mern- 
bres de sa famille, une allocation mensuelle égale à la moitié du 
salaire dont l'intéressé se trouve privé du fait de la maladie dans 
Ja limite de la moitié du salaire mensuel max#oum entrant en 
compte pour le calcul des cotisations dues pour un assuré dont Je 
salaire est réglé mensuellement. 

« Dans le cas où survient postérieurement à l'ouverture de l'assu 
rance de la longue maladie une augmentation générale des salaires 
intéressant la catégorie à laquelle appartient l'assuré, le taux de 
l'allocation mensuelle est revisé hr le taux de salaire normal de 
cette catégorie, avec effet de la date d'application de l'augmentation 
des salaires. 

« 1 appartient à l'assuré de demander à la caisse d'assurances 
sociales qui lui sert l'allocation mensuelle, la revision du taux de 
celle-ci, en produisant les justifications utiles et notamment une 
attestation délivrée par l'employeur qui l’occupait au moment de la 
première constatation médicale de la maladie ou de l'accident. 

« En cas de doute, la caisse d'assurances asociales prendra l'avis 
de l'inspecteur du travail ». 

Art. 41 — Il est ajouté à la décision n° 49-045 un article A € 
(nouveau) ainsi rédigé : d 

« L'attribution des prestations prévues à l'article 21 d est subor- 
donnée à l'obligation pour le bénéficiaire: 

« io De se soumeltre aux traitements et mesures de toute nature 
prescrits dans les conditions prévues à l’article 21 b ou par les auto 
rités sanitaires compétentes ; 

« 20 Me se soumettre aux visites médicales et contrôles organisé: 
por Ja caisse; 


« 3 De s'abstenir de loute aclivilé non autorisce, 
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«En cas d’'inobservation des obligations ci-dessus indiquées, Ja 
caisse peut suspendre, réduire ou supprimer le service des presla- 
tions ». À 

Art, 12. — Il est ajouté à la décision no 49-055 un article 21 ? 
(nouveau) ainsi rédigé : 

« Les prestations prévues à Particle 21 4 sont attribuées pour une 
durée fixée par la caisse qui ne peut étre supérieure à six mois et 
qui peut être prolonge par des décisions ultérieures jusqu'à la fin 
de la trois ème année suivant la première constatation médicale de 
la maladie. Elles peuvent à tout moment être suspendues, réduites 
ou supprimées, si l’état du bénéficiaire n’en justifie plus le maintien. 
Dans le cas d'affection tubercu'euse, la dérision de la caisse ne 
peul intervenir qu'après avis du médecin phtisiologue du départe- 
ment ou d'un spécialiste désigné par lui ». 

Aït, 43. — Il est ajouté à la décision ne 49-045 un arlicle 21 g 
(nouveau) ainsi rédigé: 

« Les caisses pourront, dans les mêmes conditions que dans la 
métropole, continuer à accorder les prestations aux malades lorsque 
la continuation des soins est suseeplble de permettre leur maintien 
dans un état de santé compatible avec une activité profession- 
nelle ». 


Art. 14, — Il est ajouté à la décision ne 49-045 un article 21 À 
(nouveau) ainsi rédigé : 

« Lorsque le service des prestations prévues an présent chapitre 
est interrompu pendant plus d’un an, l’assuré où l'ayant droit peut, 
sous réserve que soient remplies à nouveau des conditions d’attri- 
bution des prestations, bénéficier de ces prestations pendant un 
nouveau délai de trois ans s’il a fait constater, au moment de ladite 
interruption, la guérison apparente ou la fin de l’état de longue 
maladie et s’il en a avisé la caisse dans les huit jours ». 

Art. 15. — Il est ajouté à la décision n° 49-035 un article 21 à 
(nouveau) ainsi rédigé: 

« L'assuré à qui. est accordé le hénéfice du présent chapitre 
supporte une parlicipation aux frais médicaux, pharmaceutiques 
d'hospitatisalion et de cure conune $l est prévu à l'article 18 
ci-dessus. 

« En cas d'hospitalisation, l’aBocation mensuelle est réduite dans 
les conditions prévues à l'article 19. » 

Art. 16. — 11 est ajout$ à la décision n° 49-045 un article 21 ÿ 
(nouveau, ainsi rédigé: 

« L'assuré qui, au cours de ‘a période où il bénéficie de l’assurancs 
de Ja longue-maladie est atteint d'une affection différente de celle 
au titre de laquelle les prestations de cetle assurance lui sont 
attribuées a droit, pour cette affection nouvelle, aux prestaiions 
en nature de l'assurance-maladie dans les conditions prévues au 
chapitre pré‘édent. » 

Art. 17. — Il est ajouté à Ja décision n° 49-045 un articie 21 k 
(nouveau: ainsi rédigé: 

« La femme assurée bénéficie, au cours de la même période, 
des prestations en naiure de l'assurance-maternité. 

« Les membres de la famille de l'assuré ont droit de même 
aux prestations en nature de l'assurance-maladie ou de l’assurance 
de la longue-maladie et la conjointe de l'assuré aux prestations en 
uature de l'assurance-matermité. » 

Art. 48. — 1 est ajouté à la décision n° 49-055 un article 21 1 
{nouveau ainsi rédigé: 

« Le bénéfice de l'assurance-longre maladie est étendu aux 
assurés sociaux qui ont élé pris en compte par l'asurance-maladie 
antérieurement à la date de pr'emulgation de la présente décision: 

« Les bénéficiaires de ces dispositions ne pourront prétendre à 
aucun rappel pour frais de maladie exposés antérieurement! à la 
date ‘de promulgation de la présente décision, ni réclam®æ d’allo- 
cation mensuelle pour une période antérieure à celle date. » 

Art. 19. — IT est créé un article 21 m ainsi rédigé: 

« Le paragraphe & de l'article 19 créé par la décision n° 51-031 
est transféré au chapitre 4 bis et devient l'article 21 m. » 

Art. 20. — L'article 29 de Ja décision n° 49-015 est modifié comme 
suil: 

« Si le médecin’ traitant ou Ja sage-femme prescrit le repos, la 
b‘néficiaire, si elle est salariée, à droit à une indemnité journa- 
lière de repos égale à la moitié du gain jeurnalier de base sans 
sans pouvoir être supérieure au soixantième du gain annuel maxi- 
mum entrant en compte pour le calcul des cotisations dues pour 
un assuré dont le salaire ®st réglé mensuellement. 

« Cette indemnité n'est due que pour la période pendant laquellé 
elle a effectivement cessé tout travail salarié, dans une limite 
maxima de 8 semaines. » 

Art. 21. — L'article 30 de la décision n° 49-015 est modifié comme 
suil: 

In jine ajouter: 

«a Toutefois, cette disposition n'’entrera en vigueur, en ce qui 
concerne le forfait-maternité, qu'après la publication de l'arrêté 
prévu à l'article 32 ci-dessous. » 

Art. 22. — L'article 33 de la décision n° 49-045 est modifié comme 
suit: 

« En cas de décès d'un assuré, un capital égal à 99 fois le gain 
journalier de base, sans pouvoir être supérieur à 3 fois le salaire 
maximum mensuel entrant en comple pour le calcul des cotisations 
dues pour un assuré dont le salaire est réglé mensuellement, sera 
versé: 

«a) A son conjoint survivant non séparé de droit ou de fait 
ni divorcé, ni répulié; 








« b) A défaut de conjoint survivant, aux descendants à charge 
définis à l’article 35. | à 

Art. 23. — 11 est ajouté: à la décision n° 49-035 un article 32 big 
(nouveau) ainsi rédigé: 

« Le droit aux prestations en-nature de Y'assurance-maladie e4 
longue-maladie est maintenu à la veuve et aux enfants à charge 
tels qu'ils sont définis par la réglementation relative aux allocations 
familiales en Algérie, pendant six mois pour l’assurance-maladie 
et trois ans pour la longue-maladie, à condition que la constatation 
U À «+ ant ait lieu dans les six mois de date à date qui suivent 
e acces. » 


Re 24. — IL est ajouté à l’article 36, un paragraphe 2 ainsi 
ibellé . 
« Pour bénéficier de l'assurance longue-maladie, l'assuré doit avoir 
travaillé 219 heures au cours de l’année précédant la première 
constatation médicale, dont (0 heures au cours du trimestre civil 
précédant celui de la première constatation médicale. » 
Art. %5. — L'article 38 de la décision n° 49-035 est modifié comme 
suit: ‘ ? + 

« Ajouter au paragraphe a) la disposition suivante: 

« Le conjoint salarié ne réunissant: pas les conditions de travail 
prévues à-l'article 36 ci-dessus. sera considéré comme « membre 
de la famille » et ne pourra en conséquente se voir opposer sa 
qualité de cotisant pour les prestations auxquelles il serait en 
droit de prétendre du fait de son conjoint. » 


Art, 26. — ]} est ajouté à l'article 29 de la décision n° 49-04 
l'alinéa suivant: 


« CuaritRe 9. — Allocation .aux vieux travailleurs salariés 
el assurance vieillesse. 


« Ajouter à la première phrase: P 

«-Il est-accordé « à litre transitoire ». : 

« In fine: «Une décision de l'Assemblée algérienne déterminera 
les modalités d'application de l'assurance : vieillesse avant le 
31 décembre 1952. » ‘ $ 


Art. 27. — J1 est ajouté. à l'alinéa in fine de l'article 10 de la 
dé:ision n° 49-045 l'alinéa suivant: 

« Chaque année le gouverneur général fixera pour chaque caisse 
le taux des frais de gestion. » 


Art. 28. — L'article 42 de la décision ne 49-045 est modifié comme 
suit: FM 

« Dans les professions non agricoles, la réglementation appliquée 
en Algérie en. matière d'allocalions familiales avant le vote de la 
dérision n° 49-05 demeure en vigueur sous réserve des disposi- 
tions ci-après: 

« En cas d'incapacité permarente parliel'e due à un accident 
du travail, les. allocations familiales demeurent. dues à condition 
que le taux d’incapacilé soit égal ou supérieur à 66 p. 100. 

« Les allocations familiales sont également maintenues aux 
assurés sociaux invalides et aux assurés bénéficiaires de l'assurance 
longue-maladie -et, par ja suite éventuellement, à leurs veuves, 
sans re ruissent cumuler avec celles que les intéressés seraient 
appelés à percevoir en fonction d’une activité salariée. » 


Art. 29. — L'article 41 de lu décision n° 49-015 et modifié comme 
suit : 

« Les bénéficiaires des assurances maladie, longue-maladie, mater- 
nité, invalidité, décès devront être immatriculés respectivement 
pendant six mois, Un an, un an, Six mois, un an antérieurement. 

(Le reste sans changement.} 

« En plus du forfail perçu pour l'accouchement, lorsque celui-ci 
a lieu à l'hôpital, la caisse intéressée rembourse à 80 p. 100 Jes 
trais d'accouchement et d’hospitalisation et pendant une durée 
inaximum de quatcrze jours. 

« Pour -la clinique, le remboursement sera fait au prix de journée 
comme prévu précédemment et pendant une durée de quatorza 
Jours. » 

Art. 30. — Il est ajouté à la décision n° 49-015 un article 18 bis 
(nouveau) ainsi rédigé : . 

« Sont remboursés à concurrence de 100 p. 100 les frais engagés 
à l’occasion de tout acte ou de toute série d’actes constituant un 
traitement affecté dans la nomenclature générale des actes prolfes- 
sionnels d’un, coefficient global ou supérieur à K 50. 

« Pour les maladies, blessures ou infirmités non visées par la 
législation sur les pensions militaires, les assurés maladie ou blessés 
de guerre qui bénéficient de cette législation jo ains) que 
es membres de leur famille, au sens de l'article 38,. des prestations 
en nature de Flassurance maladie et bénéficient des indemnités 
journalières prévues au présent chapitre. Mais ils sont dispensés 
pour eux personnellement du pourcentage de participation aux frais 
médicaux et pharmaceutiques et autres mis à la charge des assurés 
malades ou invalides. 

« Si ja caisse corteste l’origine des maiadies, blessures ou infir- 
mités, il appartient aux assurés de faire la preuve que celles-ci ne 
relèvent pas de la législation sur les pensions militaires. 

« Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux 
titulaires de pensions militaires qui bénéficient de l'indemnité de 
soins et auxquels tout travail est interdit. » 

Copie certifiée conforme an texte voté par l'Assemblée aïgérienne 
dans Sa séance du 4 juillet 1#52. 
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REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION d'une décision de l'Assemblée 
a tendant à modifier et à compléter la décision n° 50-034 
instituant l'allocation aux vieux travailleurs salariés. — (Renvo)é 
à la commission de l'intérieur.) 


Paris, le 28 août 1952. 


Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Omer. — REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION DE LA DÉCISION VOTÉE PAR 
L’ SSEMBLÉE ALGÉHIENNE ET TENDANT A MODIFIER ET A COMPLÉIFR LA 
LS ne . NO: - 50-094  INSTITUANT L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS 


SALARIÉS. 


J'ai l'honneur de vous -adresser, sous ce pli, copie d’une lettre 
par Le 20 j'ai fait connaître à M. le pr sident de l'Assemblée 
algérienne le refus du Gouvernement d’homologuer certaines dispo- 
sitions de Ja décision ci-dessus désignée. 

J'ännexe -à la présente communication une copie de la décision 
ui est: homologuée à l'exception des alinéas {er et 2 de l'article ?, 
du dernier mermbre de phrase de l'alinéa 3 de l'article 2 et de 
article ‘ 

Signé: BRUxE. 
8 août 1952. 
ANNEXES 


Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'Assemblée algérienne. 


OmsEt. — REFUS ‘PARTIEL D'HOMOLOGATION A LA DÉCISION VOTÉE Pan 
L'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE ET TENDANT A MODIFIER ET A COMPLÉTER LA 
DÉCISION N° 90-094 INSTITUANT L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS 
SALARIÉS. 


Pax-lettre du 11 juillet 1952, vous avez transmis à M. le gouver- 
neur général de l'Algérie le texte. de la décision ci-dessus désignée 
votée par l'Assemblée algérienne dans <a séance du 4 juillet 192. 

J'ai -Jhonneur de vous faire. connaitre que cette décision ne 
donne pas lieu à observation de la part du Gouvernement sauf en 
ce 1 concerne: les points suivants, 

Article, 2: 

Alinéa. 1 (titulaires de la médaille du travail); 

Alinéa 2 (vieux travailleurs marocains et tunisiens); 

Alinéa 3 in fine (vieux travailleurs salariés de nationalité étran- 
> 9 des enfants qui ont acquis la nationali'é française). 

Article 4 (majoration d'un tiers pour Je conjoint à charge). 

En effet, d'une part, certaines de ces dispositions confèrent des 
avan!ages particuliers à des étrangers sans que la réciprocité soit 
sccoïdée aux travailleurs français résidant dans les territoires aont 
ressortissent ces étrangers; d'autre. part, toutes les me<ures visées 
ci-dessus sont de nature à avoir, à plus ou moins longue échéance, 
des répercussions fâcheuses sur l’équiibre financier du régime de 
sécurité sociale algérien, et s'’écartent par trop de celles qui sont 
en vigueur dans la mélropole pour les rmêmes matières. 

En conséquence, pour ces raisons, le Gouvernement a été conduit 
à homolôguer par un décret q i paraîtra incessamment au Journal 
ofliciel la décision volée par l'Assemblée algérienne. à l'exceplion 
des alinéas 1 et 2 de l'article 2, du dernier membre de phrase de 
l'article 2 et de l’article 4. 

Signé: BRUXE. 


ASSEMBIÉE ALGÉRIENNE 


Décision tendant à modifier et à compléter la décision n° 50-034 
instituant l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


L'Assemblée algérienne décide: 


Art, 4er, — Il est ajouté, à la suite de l’alinéa 1*r de l’article 1 
de la décision n° 50-034, un nouvei alinéa ainsi rédigé: 

« Les âges de soixante-cinq ans et cinquante ans prévus au précé- 
dent alinéa sont ramenés respectivement à soixante ans €t à qua- 
rante-cinq ans en cas d'invalidité. » 

Art. 2. — ]1 est adjoint à la décision n° 50-034 un article {er bis 
(nouveau) ainsi rédigé: : 

« La condition de durée minimum de salariat ne sera pas exigée 
des vieux travailleurs salariés titulaires de la médailte du travail. 

.« Les vieux travailleurs marocains et tunisiens remplissant les con- 
ditions priues à l’article précédent et continuant à résider en 
Algérie bénéficient de l'allocation. 

,“ Les vieux travailleurs d2 nationalité étrangère bénéficient de 

l'allocation dans les conditions prévues par les accords internatio- 

pes ns s'ils ont des enfants qui ont acquis la nationalité fran- 
à 

Art. 3. — L'article 3 de la décision n° 50-054 de l'Assemblée alg£- 
rienne est modifié comme suit : 

« Le taux annuel de l'allocation est fixé à 53.000 francs. » 

EE à 4 — L'article 4 de la âécision n° 59-034 est modifié comme 

« A l'allocation es s'ajoutent : 

« ay Une majoration d’un tiers pour le conjoint à charge; 


« b) Une bonification 4e 10 p. 100 ».…. 
{Le reste sans changement.) 





Art. 5. — La décision n° 5%0-0%4 de l'Assemblée algérienne est coms 
plélée par un article 4 bés ainsi conçu: 

« En cas de décès du titulaire d’une allocation aux vieux travail 
leurs salariés, la veuve à charge, qui n'est pas elle-même bénéflk 
ciaire d'un avantage au titre d’un régime de sécurilé sociale, reçoit, 
si elle est âgée d'au moins soixante-cinq ans ou à compler de la 
date à laquelle elle a atteint cet âge, un secours viager égal au Uers 
de l'allocation du défunt à la condilion que le mariage ait été con- 
tracté avant que celui-ci ait atteint l'âge de soixante-ans. 

« Le secours viager est attribué dans les conditions précitées à la 
veuve à charge agée d'au moins soixante ans si elle est reconnue 
inaple au travail. 

«a Le secours viager est augmenté, le cas échéant, de la bonificæ 
tion prévue à l'alinéa b de l'article #4. » 

Art, 6. — L'article 5 de la décision no 50-03: est modifié comm 
suit: 

« L'allocation n'est due que si le total des ressources personnelles 
du travailleur, de quelque nature qu'elles soient, y compris l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, n'excède pas 150.000 F. 

« Lorsque le bénéficiaire est marié, l'allocation est due si le total 
des ressources d°s époux n'excède pas 180.006 F. 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressourres personnelles 
dépasse ces chiffres, l'allocation est réduite en conséquence, » 

Copie certifiée conforme au texte volé par l'Assemblée aïgérienne 
dans sa séance du 4 juillet 1952 
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PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder: 12 les crédits nécessaires pour que des prêts à long 
terme et à faib!2 intérêt soient consentis aux victimes de l'oura- 
gan de grêle du 14 août 1952, pour la réparation des Aliments et 
la remise en état des explaitalions: ?° des exonérations et des 
détais fiscaux aux mêmes personnes, présentée par M, Gentlon, 


A 


député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 41 août 1952 un terrible orage de gréla 
qui a duré un quart a‘heure s'est abattu sur plusieurs communes 
au département du Chez, ravageant les exploitations et les baâti- 
ments, les récolles de fruits et le vignoble, Dans certaines commn- 
nes particulièrement atteintes, habitations et hangars n'ont plus de 
loitures et de vitres el ne peuvent plus protéger des intempéries. 
La populälion oinsi éprouvée ne présente pas ae vaines réclama- 
tions. Elle s'inquiète surlout de trouver des matériaux et une aide 
financière sous forme de prêts à moyen terme et à long terme avec 
intérêt réduit. Il serait juste également de la faire bénéficier d'exo- 
néralions fiscales, artisans, commercants, exploitant:, propriétaires 
“yant à supporter des charges inhabituellk:s et hors ae proportion 
avec leurs possibilités, 

Les caisses de crédit auxquelles elle s’est adressée n'ont pas 'es 
disponibilités nécessaires, 

Nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation la proposi- 
lion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
caisses ac crédit les autorisations et les fonds nécessaires pour leur 
permettre de consentir des prèts à long et moyen terme et à faible 
intérêt aux victimes de l'ouragan de gréle qui a dévasté certaines 
Le va du Cher dont la liste sera arrétée par l'autorité adminis- 
ralive. 

Elle r'invite à accoraer les exonérations et les délais fiscaux néces- 
saires, les sinistrés ne pouvant assurer leurs échfances normale- 
ment à la suite de la catastrophe dont ils ont été victimes, 

Elle l'invite à prendre en outre pour les sinistrés par suite de gré!a 
les mêmes disposilions que pour les viclimes des inondations du 
Sud-Ouest. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement} 
1° à ouvrir un Crédit de 200 millions en vue de venir en aide aux 
cultivateurs et vignerons dont les récoltes ont été détruites par la 
tornade qui a ravagé la région de Vertaizon Puy-de-Dôme) Je 
13 août 1952; 20 à acorder à ces sinistrés l’exapération des impôts 
1351 et 1952, présentée par MM. Fouvel!, Besset et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 août dernier, un orage d'une violence 
inouie s'est abattu sur la région de Vertaizon ‘Puy-de-Dôme) et à 
dévasté plusieurs commnnes, 

La plupart des vignobles sont détruits à 100 p. 100, 

Les arbres sont arrachés ou cassés par Ja tempête, 

Les récoltes en terre sont hachées par Ja gréle, 
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Plusieurs kilomètres àe lignes télégraphiques emportées témoi- 
gnent de la violence de l'ouragan. | 

Les cultivateurs et vignerons de cette région de petites exploita- 
tions familiales, déjà foricment éprouvés en 19% par les gelées ct 
les pluies persistantes, sont aujourd'hui complètement ruinés et se 
trouvent dans l'impossibilité de vivre dans l'attente d’une prochaine 
récolte. 

Les jeunes, découragés, partent s'embaucher “dans les industries 
voisines. 

ll est indispensable qu'une aide substantielle soit accordée aux 
sinistrés, Aussi, nous vous aemandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

40 À ouvrir un crédit de 260 millions de francs, en vue de venir 
en aide aux cuitivateurs et aux vignerons victimes de la tornade qui 
se’st aballue sur la région ae Verlaizon le 14 août 1952, , 

2° À exonérer les sinistrés des impôts 1991 et 1952, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la protection des appellations d'origine des fromages, 
présentée par M. Minjoz, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le producteur et le consommateur ont un 
égal intérêt à ce que l'origine des produits agricoles soit distinguée. 
S'agissant en particulier des productions traditionnelles dont la trans- 
formation, l'évolution où la maturation subissent l'influence de la 
nature et du milieu ambiant, que la technique, et quelquefois la 
science ont contribué à expliquer et à perfectionner sans êlre cepen- 
dant à l'origine de leur invention. 

Il est aujourd'hui impossible au consommateur de confondre un 
vin de qualité courante et un vin de cru à cause de leur présenta- 
tion patronymique à moins d'intention frauduleuse du vendeur, et 
le vin de tob'e lui-même doit répondre à des exigences minima bien 
définies. En outre, chaque cru est identifié par son origine, son ori- 
ginalité, son type. 3 

La France, souvent citée comme étant le berceau de la production 
froinagère, s’enorgueillit de certaines grandes spécialités répulées, 
telles le Brie, le Cantal, le Gruyère, le Gruyère de Comté, Je Beau- 
fort Haute-Montagne, le Camembert de Normandie, etc. Source sou- 
vent exclusive de revenus économiques, l'évolution sociale de régions 
entières de production dépend fréquemment de la réussite de ces 
fromages et de l'attrait qu'ils exercent sur l'appétit et la gourman- 
pren du consommateur; c'est ie souci des régions d'économie pas- 
lorale. 

A maintes reprises, le législateur s'est soucié des questions de 
« provenances ». On en retrouve trace, par exemple, à l’article 51 
du décret du 8 octobre 1907, modifié par les décrets du 10 avril et 
17 novembre 19%; du æèglement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 11 juin 189% sur les hal'es centrales de Paris. 

L'usage et la coutume ont fini par établir un lien entre la qualité 
d'un produit, voire son originalité et sa « provenance », Le commer- 
ÇCant, le consommateur réclament comme produit de «tête» du 
« Gruyère de Comté » par exemple, parce que ce lype de fromage, 
en provenance de l'Est, présente à ses yeux des caractéristiques et 
des qualités particulières. 

Le décret du 7 octobre 1927 prescrit l'indication obligatoire du 
département ou de la région où ces fromages ont été fabriqués, pres- 
criplions prorogées par les décrets du 20 octobre 1%% et du 4 décern- 
fre 1911. En outre, un décret du 1 octobre 1940 spécifie que les 
fromages à pâle pressée ne pourront étre détenus, transportés, mis 
en vente ou vendus que si le lieu et la date de fabrication (le mois} 
sont inscrits sur une marque indélébile incorporée au fromage en 
cours de fabrication. 

Revenant à l'exemple du vin, on constate immédiatement que l'in- 
dication de «provenance » est insuffisante pour éviter la fraude, il 
en est de inême pour le fromage dont le nom ou l'appellation devront 
êlre protégés, le fromage étant obligatoirement bien défini ainsi que 
son procédé de fabrication suivant Jes usages locaux, lJoyaux et 
constants. 

IL y a certes la loi du 6 mai 1919; mais la procédure est longue de 
la reconnaissance judiciaire. eïle s'exercera difficilement . au protit 
d'un fromage essentiel exemple: « le véritable Camembert de Nor- 
mandie », un des fleurons de la couronne on ge française, à qui 
l'en a refusé l’afpellation d’origine « Camembert» (arrêt de la cour 
d'appel d'Orléans en date du 26 janvier 1926). 

Les conséquences de cet arrêt font que le consommateur achète 
sous l'appellation éparpilée de « Camembert » des fromages àu goût 
les plus divers suivant eur provenance de telle ou telle région fran- 
çaise, ou pis encore, suivant les pays dans lesquels il est fabriqué, 
d'après le procédé de fabrication pratiqué, la méthode originelle ou 
l'absrnce d'nsages locaux, loyaux ét constants qui ont commandé 
sa fabricalion dont la teneur en M. G. et en E. S. (quoique fabrica- 
tion indu<lrielle) varie avec l'humeur du fabricant, et la richesse 
substantielle minimum avec les règlements en vigueur; fromages qui 
n'ont de récllement commun que Ja forme (en France qu moins). Cel 





exemple illustre indiscutablement la difficulté de pros + 
consominateur dans une telle diversité. sr. 

On ne peut pas cependant altendre du législateur le 
loi par nr ce qui fut le cas pour le fromage de Mois : 
du F juiliot 1925). \ 

Ainsi donc, parmi les centaines d’autres variétés, un seul from 
le Bleu du Haut-Jura, Gex, er ga Eee jouit d’une appellation r4, 
vée ‘décision du tribunal civil de Nantua en date du 21 juillet 49 

C'est la preuve même que l’on ne peut pas attendre non 1: 
espérer le reclassement nécessaire des valeurs hiérarchique. c: 
protection des grands fgromages de Ja loi du 6 mai 191% «1: 
ment rapides en tous cas pour protéger contre l'imitalion dive:.rg 
le type traditionnel. Nous assistons au morcellement hétéro] 
patrimoine au seul profit des intermédiaires. 

or, le fromage bien fabriqué, bien affiné est un aliment 4 ” 
relativement bon marché si l'on compare son prix et sa valeur 61, 
étique avec ceux d’autres aliments réputés riches (lels la Là 
es œufs, etc.). 

En raison de ces considérations, 11 est indispensable de prenirg 
toutes mesures utiles pour protéger le produit et, en même | 
protéger le consommateur. 


a 


C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honieur de 
vous demander de bien vouloir adopter la proposition de : ution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!e invite le Gouvernement à prendre {1104 
mesures utiles, notamment par l'institution d'un comité national ot 
éventuellement par le dépôt d'un projet de loi, pour assurer la protex 
tion des appellations d'origine ces fromages. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer tous les chefs de bureau 
et rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de prétec. 
ture, ainsi que tous les commis de préfecture nommés àu } 13 
lard le 1er janvier 1949 dans le cadre des secrétaires administratits 

da préfecture, présentée par M. René Schmitt et les membres d4 

groupe socialisté, députés, — (Renvoyée à la commi:-ion de 
l'intérieur } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 49-869 du 4 juillet 199 à cr'4 
deux cadres nouveaux: ceux d'attachés de préfecture et à ré 
taires administratifs. ’ 

Les décrets n°s 49-470 et 49-871 de la même date ont permi: | 
gration de 80 p. 100 des chefs de bureau et des rédacteurs durs le 
premier de ces cadres et de 49 p. 100 des commis de préfe. lue 
dans le second. 

De ce fait, il résulte que 20 p. 100 des chefs de bureau ct réiir. 
teurs, et 51 p. 100 des commis ont conservé leurs Utres et le :3 
indices de traitement. 

Aucun critérium valable ne permettrait de.justifier les pourcen 
tages imposés; en outre, depuis cette réforme, les rédac'eu:s et 
chefs Je burcau non intégrés et les commis non intégrés continuent 
à effectuer strictement le même travail et à remplir les raémes 
emplois que leurs anciens collègces plus favorisés. 

Le choix méme des personnes n'a présenté aucune des garen'.s 
natureilement exigibles pou: une opération de ce genre. 

Non seulement ie but poursuivi, qui était de revaloriser les cadres, 
n'a pas “lé atteint, mais, au contraire, la fraction non in!t:#e 
a subi un préjudice moral et matériel indiscutable. 

L'administration en est tellement convaincue qu'elle “ludie 
actuellement des projets d'aménagement. Toutefois ceux-ci sont 
dérisoires et n’anpporteraient un remède qu'à une fraction iuline 
des fonctionnaires en cause. 

En cutre, l’incidencs financière de l'intégration “totale et 118 
insuffisance de postes vacants ne sauraient être invoquées puisque 
des concours ouverts ont été organisés pour le recrutement d'alli- 
chés et de secrétalres adminisrtatils portant sur un nombre icupur- 
tant de nouveaux fonctisnnaires. 

En ce qui concerne ‘es rédacteurs et chefs de bureaïi, l’article 3 
du décret n° 49-870 prévoyait pour les rédacteurs das modalités 
d'accession à la classe exceptionnelle et à la qualité de chef de 
bureau. Or, depuis près de-:trois ans, aucun texte n’a paru en 
exécution de ces dispositions. 

Pour les commis, la non-intégration représente non. pas le main- 
tien d'une situation acquise, mais sa très nette valorisation 
puisque, avant la réforme, leurs traitements étaient dans la pro- 
portion de 7 à S par rapport à ceux des rédacteurs alors qu'ils n° 
seront désormais que de 6 à 9 par rapport à ceux des secrélairi 
administratifs. 

Il est donc évident que 517 rédacteurs et chefs de bureau et 
1.200 commis de prélecture environ se trouvent dans üne situation 
matérielle et morale défavorisée. Rien ne justifiant cel état de 
choses et dans un but d'équité, pour que justice soit rendue aut 
fonctionnaires lésés, nous vous demandons de bien vouloir adontef 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, en 
activité, en congé de longue durée ou en position de disponibiité 
ou de détachement sonl intégrés dans le cadre des aïtachés dé 
préfecture, 
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— Les commis de préfecture, en activité, cn rong# de 
at te, ou en position de disponibi.té ou de ‘détachement 
au 17 janvier 49:49 sont intégrés dans le cadre des secrétaires 
i fs de préfecture. : 
uv L'intégration dés fonctionnaires susvisés_ s'effectuera 
conformément aux dispositions des décrets nos 19-870 et 419-551 
jet 1919. 
ES de rang des intéressés dans leur nouveau corps aura 
effet du qer janvier 1919. ? . 

Art. & — Aucun concours pour le recrutement d'attachés de pré- 
gecture où de secrétaires de préfecture ne pourra êlre organisé 
avant que les dispositions de la présente loi soient devenues 
efeclives. 





ANNEXE N°4251 





- (Année 1952. — Séance du 7: octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(affaires étrangères. — 1. Services des aflaires étrangères), pré- 
senté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 

Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indication contraire, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


art, der. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
titre du budget des services des aflaires étrangères pour l'exercice 
4953, des crédils s’élevant à la somme globale de 11.811.572.000 F. 
Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.745.112.000 F, au titre IIT: moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 8.066.130.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Documents méthrodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés 
pour l'exercice 1935. 


Titre III. — MOYEXS DES SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.898.327; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 3.966.161. 
ä& partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : 
Crédits votés Le l'exercice 1952, 51.470; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 70.680. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.289.042; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 2.551.101. 
& partie. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 165.000; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 155.000. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 500; crédits demandés pour 
l'exercice 1963, 300 
8 partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1#52, mémoire ; crédits dermandés pour 
l'exercice 1953, mémaire. 
Totaux pour le titre FH: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.107.229; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 6.749.442. 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4re partie. — Interventions poliliques et administratives: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.300; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 8.700. 
2 partie, — Action internationa'e : 
, Crédits volés pour l’exercice 1952, 7.128.100; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 7.937.190. 
6° partit. — Action sociale. — Assistance et sotidarité: 
: Crédits votés pour l'exercice 1952, 120.000; crécits demandés pour 
l'exercice 1953, 120.000 F. Ù 
. 8e partie. — Dépenses rattachées à des exerci“es antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
Pour l’exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre IV: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.556.800; crédits demândés 
pour l'exercice 1953, 8.066.130. 
Totaux pour les affaires étrangères: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.964.139; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 14.811.572. 


Bsnesanenssssensesesss-saaresnasnsse-ss.. 








Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réeiles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et é'endues en année pleine, l'explica'ion des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils a été, comme l’année précédente, divisée en 
deux parties: ï \ 

La première dite « $ A: Mesures acquises », comporte exclusive- 
ment: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
4 budget voté de l'exercice 1952 »: 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fracuon de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu ex 1932 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
a:sembiées; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans Je 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 
de erédits sur cet exercice; 

Tous les transferts oùu mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 192 » el qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et ies conséquences budgélaires des modifications envisagées. 
- La seconde partie, dite « $ B: Mesures nouvelles », concerne essen- 
tiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en part culier, certaines hansses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant, notamment, le charbon, l'élec. 
tricité, les transports et les lorers: 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la si'uation 
comparée du budget des affaires étrangères pour les exercices 1952 
et 1953 se presente de la manière suivante : 


. Tire IL — Moyens des services: exercice 1952, 6.107.339; exercice 
90%, 6.710.412. 
Titre JV. — Interventions publiques: exercice 1952, 7.556.800; 


exercice 1953, 8.066.130. 
Toraux: exercice 1952, 13.965.139: exercice 1953, 15.811.552. 
Soit une différence nelte en plus de 847.433, 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles Ge la manière euivan'e: 


Tite IL — Moyens des éervices: mesu’es acquises, 602.211 en 
plus; mesures nouvelles, 264.103 en moins; net, 338.105. 
Titre IV. — Interventions pubiiques: mesures acquises, 373.250 en 


plus; mesures nouvelles, 136.0$0 en plus; nel, 509.330. 
To'aux: mesures acquises, 973.161 en plus; mesures nouvelles, 
128.023 en moins; net, 817.133. 
Les modificalions ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s'analysent 
comine suit: 


‘Tire III. — MOYEXS DES SERVICES 


$ 4. — Mezures acquises. 


4° Mesures traduiles dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1902: 

méga de la situation des fon:tionnaires et agents de 

Etat : 

Décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
traitements et des soldes, 20.531 en plus. 

Décret no 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence. 21.191 en plus. 

Décret ne 51-1131 du 26 sepitemb'e 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traiteanent, 2.100 en plus; 

by Autres mesures: 

Décret n° 51-1126 du 26 seotembre 1951 por‘ant majoration du taux 
des pres'ations familiales, 3.%53 en plus 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels 
titulaires, du taux des cotisaiions aux caisses de sécurité sociale, 
3.815 en plus. 
2° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l’app’obation 
des Assemblées: 

Loi no 50-100 du 3 avril 1950 portant autorisation de tran-’ormæation 
d'emplois et réfornne de l'auxiliariat, 2.371 en pus. 

Décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951 relati's aux dispositions 
staiutaires communes applicables aux agents de. bureau, sténo- 
ES secrétaires sténodastylographes e: adjoints adminis- 
tratifs des administratione centrales, ainsi qu'aux agents de bureav, 
sténodactylographes et commi; des services extérieurs, 2.351 en plus. 

Loi no 54-514 du 7 juin 1951 relative à la réin‘égration de certains 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
6.813 en plus. 

Décret no 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités for!aitaires 
pour travaux supplémentaires, 4.472 en plus. 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 913 en plus. 

Décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif aux indemnité dépen- 
dan! de la productivité et des services rendus, 19.300 en plus. 

Ajustement de diverses indemnités en application de textes pro- 
muilgués, 1.668 en plus. 
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8° Autres mesures: 
Ajustement des crédits relatifs aux prestations et versements obli- 
gatoires, 1.692 en plus. : 
Ajustement du montant de la dotation affectée à la rémunération 
des agents diplomatiques et consulaires, compte tenu de l'applica- 
tion d'un index de correction moyen fixé à 2,45, 191.15 en plus. 
Ajustemnent de la dotation affectée aux majorations familiales ser- 
vies à l'étranger, 12.066 en plus. 
Ajuslement du crédit prévu au titre des frais de représentation 
des postes dimomalique, 13.231 en plus. 
Incidence ds pertes de change intervenues depuis la préparation 
du budget de l'exercice 1932, 245.592 en plus. 
Ajustement du montant des déductlions pour vacances d'emplois, 
45.653 en moins, “ 
Loi no 52-833 du 25 juillet 1952 portant création d'un office français 
de protection des réfugiés et anatrides, 30.000 en plus. 
Totaux ($ A), 619 869 en plus; 17.658 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 602.211. 


$ B, — Mesures nouvelles. 


4o Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
ques et, notamment, hausse des prix à l'étranger, 90.190 
en plus, 

29 Mesures particulières: 

Créations d'emplois, 7.879 en plus. 

Suppressions d'emplois, 29.%6 en moins. 

Ajustement des déduclions pour vacances d'emplois, 
moins. 

Abattement provisionne! sur la dotation affectée aux rwémunéra- 
tions des personnels diplomatiques et consulaires pour tenir compte 
des modifications à intervenir à la suile d’une revision générale 
de ces rémunérations, 260.000 en mains, 

Conséquence du transiert À Paris des services de l'Organisation 
du traité de l'Atlantique Nord, 17.471 en moins. 

Ajustement du montant de Ia participation de l'Etat aux frais de 
fonctionnement de l'office des biens et intérêts privés, 59.375 en 
moins. 

Divers, 6.161 en plus. 

Totaux ($ BR), 104.520 en plus; 368.633 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 264.108. 
En plus pour le titre I, 338.103 


2.526 en 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


Incidenre des pertes de change intervenues depuis la préparation 
du budget d2 l'exercice 1952, 353.250 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 373.250. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Economie jugée possible sur les crédits affectés aux relations cultu- 
relles avec l'étranger, à l'enseignement et aux œuvres, ur tenir 
compte notamment des modifications à intervenir dans Ja fixation 
du montant des index de correction applicables aux rémunérations 
à l'étranger, 76.870 en moins. 

Ajustement de la dotation affectée 
technique bilatérale, 38.010 en plus. 

Inscription de crédits destinés à ia- diffusion d'informations géné- 
rales à l'étranger, 100.000 en plus. 

Ajustement du montant de la participation de la France à des 
dépenees internationales, 68.949 en plus. 

Ajustement de la dotation prévue au titre de l'assistance à la Libre 
{agence de développement et de stabilisation), 60.000 en plus. 

Participation aux frais d'édification du laboratoire européen de 
physique nucléaire, 75.000 en pius. 

Réduction du montant de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'assistance des réfugiés étrangers en France, 25.000 en moins. 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1952 {tenue à Paris de la 6° session de l'assemblée géné- 
Tale des Na‘ions Unies), 103.999 en moins. 

Totaux ($ B), 341.919 en plus: 205.869 en moins. 

En plus ponr les mesures nouvelles, 136.080. 

En plus pour le titre IV, 509.330 

En plus nour les affaires étrangères (1. Services des affaires 
étrangères), 847.433 


au programme d'assistance 


Dévelopgements, par chapitre et par article, des modifications 
proposées pour j’exercice 1953. 


Tire IL — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chapitre 31-M. — Administration centrale. 
Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 286.882, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, er, — Traitements du ministre et du secrétaire d'Etat, 1.200, 


Art. 2. — Traitements du personnel titulaire, 296.5%. 

art. 3. — Traitements du personnel temporaire, 30.552. 

Art, 4. — Salaires des auxiliaires, 1.161. 

Art. 5. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 


Total, 729,53 
En plus pour l'exercice 1953, 
A. — Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Appüicat lu décrel no 91-1129 du 26 sepiernbre 4951, 26.122 en 
Plus. 


12.657. 


1 








b, Autres mesures: 

10 Application du décret portant réforme de l'auxiliariat 4.4 
n° 52-222 du 10 me: 1952). 

a) 129 créations d'emplois (art. 2): 

Personnel administratif : 

4 adjoints administratifs de classe exceptionnelle : 4 x 402 

36 adjoints administratifs: 36 x 29 = 10 45. 

66 agents de bureau: 66 x 210 = 13.860, 

Personnel de service: 

11 ouvriers professionnels de 4e catégorie: 14 x 2% — 3.19 

3 conducteurs d'automobiles de 1re catégorie : 3 x 325 — 0 

6 conducteurs d'automobiles de 2° catégorie: 6 x 287 — 1,72). 

Total pour les créations d'emplois, 31.801 en plus. 
L) 129 suppressions d'emplois (art 4). 
Personne! de bureau: 
106 auxiiiaires de bureau: 106 x 210 = 22.260, 
Personnel de service: 
11 auxiliaires de service: 11 x 184 = 2.576, 
9 conducleurs auxiliaires de voitures automobiles: 9 x 247 = 2,2» 
Total gour les suppressions d'emplois, 27.059 en moin: 
ec) Application des écrets n°+ 51-705 ct 51-706 du 6 jun 151: 

a) Indemnités différentielles aux adjoints administratifs nor 
chefs # groupe: 12 x 99 = 70. 

b) Transformation de 33 postes d'agents de bureau en % postes 
d'aides-commis conformément à l'article 3 du décret no 52-222 4} 
10 mai 1%2 (&Gécret portant réforme de l’auxiliariat) : 

En moins: 33 postes d'emplois de bureau: 33 x 210 — 6.93%, 

En plus: 33 postes d'aides-commis: 33 x 272 = 8.956. 

Net en plus: 2.016, 

Total ($ €), 2.751. 
d) Déduction destinée à ajuster aux besoins réels là dolston 

calcuiée sur Ja base du traitement moyen, 2.371 en mo ns 

Net pour 1e paragraphe 1°: açplicaton du décret n° 52222 «y 
10 mai 1952, compte tenu des décrets nos 51-705 cet 51-706 44 
6 juin 1951, 5.125 en plus. 

20 Modification du classement indiciaire du conseiller jurilique 
(applcat:on du décret no 49-508 du 11 avril 1949 relalif à la revision 
du plan 4e classement hiérarchique des grades et emplois des per. 
sonnels civils et miiilaires de j’Élat), 32 en moins. 

3o Transformation en un emploi de chef d'équipe, d’un empli 
d'ouvrier professionnel de 1re catégore (açphcation de l'article ? 
du décret ne 50-1329 du 2% octobre 1950), 35 en plus 

4° Ajustement du crédit prévu au titre de la rémunération du 
rersonnel titulaire en surnombre, à la suite de la réintégration do 
certains agents, en application de la ioi no 51-714 du 5 juin 1951: 

3 adm'nstrateurs civils de 2e classe, 2.586. 

ñ secrétaires d'administration principaux, 2.950, 

1 agent supér'eur de 1re classe, 839 

1 chiffreur de 1re classe, 468. 

Total, 6.813 en plus 

ño Ajustement du montant de la déduction pour vacances d'eme 

plois: art, 2, 2.406 en moins; art. 4, 2.081 en plus, soit 825 en luons, 
Total pour les mesures acquises, 38.068 en flus. 
R. — Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois, 4.589 en plus. 

Art. 3. — 11 agents contractuels de 2e catégorie affectés au centre 
télétype et au centre téléch'ffreur du service du chiffre et des trans- 
missions: 11 x 379 — 4.169. 

Art, 4. — Crédit nécessaire à la rémunération de 2 auxiliaires 
de bureau pour le fonctionnement du centre télétype et du centre 
téléchiffreur du service du chiffre et des transmissions: 2» 210-120). 

Totai pour les mesures nouvelles, 4.589 en plus. 
Ex plus pour le chapiire, 42.657. 


cs 


Chapitre 31-02 — Administration centrale, — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 31.880. 

crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1r, — Indemnités de cabinet, 10.508. 

Art 2. — Indernnités pour travaux supglémentaires, 20.588, 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions ciales, 4.62. 

Art. 4. — Indemnités dépéndant de la productivité ou des ser- 
vices rendus, 19.500. 

Art, 5. — Vacations, 7.750. 

Art. 6. — Indemnités pour frais de représentation, mémoire, 

Total, 62.968, 
En plus pour l'exercice 1953, 28.088 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Lange du décret ne 51-1129 du 26 seplembre 1954 (art. 1°), 
1508 en plus. 

k} Autres mesures: 

1° Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux sup“ 
plémentaires (art. 2), 943 en plus. 

2° Application du décret ne 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nités pour travaux supplémentaires allouées au personnel titulaire 
de l'administration centrale (art 2), 4.472 en plus. 

3e Application du décret n° 51-1513 du 31 décembre 1952 fixant le 
montant des indemnités forfaitaires attribuées aux conducteurs de 
voitures autoincbiles (art. 2), 1.360 en plus; indemnités horaires, 
1.260 en moins. 

4o Arplication du décret no 52-9% du 29 août 1952 fixant Je mon- 
tant des indemnités forfaitaires allouées aux divers personnels de 
l'administration centrale : art. 2, 290 en plus; art. 3, 488 en pus 

se Application du décret n° 52-716 du 21 juin 1952 fixant le mon- 
tant des indemnités de fonctions et des indemnités à des agen!s 
techniques: art. 3, 32 en plus; art. 5, 353 en plus. 

6» Appliration de l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de 
l'indemuté susrepüble d'être allouée aux régisseurs d’avances el 
aux régisseurs de recelles (art 3), 402 en plus, 
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7 Application du décret ne 50-196 du. 6 février 1950 relal'f aux 
indemnités déçendant de la productivité ou des services rendus 
rt à! 19. . 
Les justement du crédit prévu au titre des collaborations diverses 
r tenir compte de l'application du décret ne 51-1129 du 26 sep- 
Kmbre 4954 (art. 5), 400 en plus. 
En plus pour ies mesures acquises e! pour le chapitre, 28.088. 


itre 31-11. — Services à l'étranger. — Rémunérations 
Ce principales et indemnités. 


crédits votés pour l'exercice 1952, 2.393.000. 

Crédit demandés pour l'exercice 1953: à 

Art, 4er. — Personnel titulaire des postes diplomatiques et consu- 
laires, 2.343.889. : 

art. 2 — Personnel temporaire des délégations françaises auprès 
d'organismes internationaux, 37.370. 

Art. 3. — Ambassadeurs maintenus en activité et personnel en 
disponibilité, 16.691. 

art. 4. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 


tuoire. pi 
Total, 2.397.950. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.950. 
A. — Mesures acquises : 
ai Mesures traduites dans le budget volé: 

Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 (art. 3), 
2.353 en plus. 

b) Autres mesures : ' 

Ajustement du montant des indemnités de résidence, comple tenu 
des modifications intervenues dans la répartilion des postes et des 
emplois (art. 1er), 43.675 en plus. ; | 

Ajustement de la dotation prévue au litre des majorations fami- 
hales (art. 1er), 12.066 en plus. à 

Application d’un index de correction moyen fixé à 2,43 (art. 4er), 
178.362 en plus. " 

Incidence de la réévaluation dn dollar canadien et rectification 
d'une erreur matérielle (art. 2), 2.107 en plus. 

Ajustement du montant de la déduction pour vacances d'emplois 
(art, 1°r), 17.333 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 191.231 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: 

Incidence du transfert à Paris des services de l'Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord ‘l'art. 1er), 8.138 en moins. 

Réalisation d’une deuxième et dernière tranche de titularisation 
de 120 auxiliaires des postes diplomatiques et consulaires (art. 1er). 
Transfert du chapitre 31-13, 98.54 en plus. 

Ajustement de la rémunération du président, de l’adjoint technique 
chargé du comité de ge ee» et de l’adjoint spécialiste de l’avia- 
tion marchande de Ja délégation française auprès du conseil de 
du ges de l'aviation civile internationale (art. 2), 1.419 en 
plus. 

Suppression d'emplois à la délégation française à l'agence interal- 
liée des réparations (art. 2): un délégué, un délégué adjoint, un 
secrétaire général, soit 15.910 en moins. 

Ajustement du montant de la déduction pour vacances d'emplois: 
art. 1er, 9.536 en moins; art. 2, 7.000 en pius; soit 2.536 en moins 

Abattement provisionnel pour tenir compte des modifications à 
intervenir à la suite d’une revision du montant des rémunérations 
des personnels diplomatiques et consulaires, 260.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 186.281 en moins. 
En plus pour le chapitre, 4.90. 


Chapitre 21-12. — Services à l'étranger. — Frais de représentation 
et divers. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 314.560. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. ter, — Frais de représentation des postes diplomatiques, 290.601, 

Art. 2, — Frais d'établissement, 13.778. 

Art. 3. — Frais de représentation des délégations françaises auprès 
d'organismes internationaux, 9.603. 

Total, 313.982, 
En moins pour l'exercice 1953, 578. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement du crédit au titre des frais de représentation des postes 
diptomatiques .à la suile de la revision du montant des indemnités 
affectées aux postes diplomatiques et des modifications intervenues 
dons les taux de change (art. 1er), 13.231 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 13.221 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 


Conséquence du transfert à Paris des services de l'Organisation du 
traité de l’Atlantique-Nord: Art. fer, 5.488 en moins; arl. 3, 4.500 en 
plus; soit 988 en moins. 

Indemnité pour frais de représentation de la Viguerie de France 
en Andorre (art. 4er), 310 en plus. 

Mn 07 de la suppression de l'emploi de délégué et de l’em- 
ploi de délégué adjoint à la délégation française à l'agence interalliée 
des réparations (art. 3), 11.994 en moins. 

Indemnité pour frais de représentation du représentant de la France 
auprès de la mission de liaison générale franco-britannique en Afri- 
que occidentale française (art. ÿ, 833 en plus. 

Réduction jugée pue (art. 4er), 2.000 en moins. 

L'économie en résultant gage l'augmentation proposée sur Je cha- 
Pitre 34401 (art. 4).] 
Total pour les mesures nouvelles, 13.809 en moins. 
En moins pour le chapitre, 578. 





Chapitre 31-13. — Services à l'étranger. — Rétributien de conceurs 
auxiliaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 799.006. 

Crédits demandés pour l'exercice 195: 

Art. fer. — Crédits mis à la disposition des chefs de postes diplne 
matiques et consulaires pour la rétribution de leurs préposés (auxi- 
liaires de bureaux), 751.549 


Art. 2. — Droits supplémentaires de vacation appliqués dans les 
chancelleries, 5.526. 

Art. 3. — Frais du bureau de liquidation des concessions françaisez 
en Chine, 6.000. 

Art. 4. — Rémunération des membres de la mission d’études des 
archives diplomatiques allemandes, 3.857. J 

Art, 5. — Crédits mis à la disposition de la délégation française 


auprès de l'autorité internationale de la Ruhr pour la rétributiop 
d'auxiliaires de bureau, 3.600, 

Total, 770.532. 

En moins pour l'exercice 1953, 28.474. 
À. — Mesures acquises: 1 

incidences des pertes de change intervenues depuis la préparation 

du budget de l'exercice 1952: art. 1er, 65.967 en plus; art. 2, 500 en 
plus. 

Total pour les mesures acquises 
B. — Mesures nouvelles: 

Réalisation d'une deuxième et dernière tranche du programme de 
titularisation des auxiliaires à l'étranger. — Transfert au chapitre 31-11 
(art. 1er), 98.854 en moins. 

Conséquence de la prise en charge par le budget des affaires étran- 
ères des dépenses afférentes à la rétribution des agents de l’ancienne 
Éélégation à Bruxelles de l'office des biens et intérêts privés. (Cette 
dépense est gagée par une économie correspondante réalisée sur 16 
chapitre 36-91), 3.290 en plus. 

Ajustement du taux des indemnités allouées aux membres de a 
mission d’études des archives diplomatiques allemandes à Whaddon 
Hall (art. 4), 623 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 94.941 en moins. 
En moins pour le chapitre, 28.474. 


66.167 en plus. 


Chapitre 31-01. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exrcice 1952, 69.909. . 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Indemnités de résidence, 84.000. 
Art. 2. — Primes de transport, 7.190, 
Total, 91.190. 
En p'us pour l'exercice 1953, 21.194. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1130 du 25 septembre 1954 {art. 1er), 
21.191 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 21.19%. 


3 partie. — Personnel en actirité et en retraite. — Charges sociales, 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 45.358, 
Crédits demandés pour l'exercice 1934: 


Art. fer, — Prestations familiales, 25.25. 

Art. 2, — Supplément familial de traitement, 8.600. 

Art. 3. — Allocations de logement, 177. 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 35. 


a 5. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée, 
1.898. 
Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, 3.000. 
Art. 7. — Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 octe- 
bre 19, mémoire. 
rt. $. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 


20.952. 

Art. 9. — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'articie {er de la loi du 18 septembre 
1910, ‘00. 

Total. 60.168. 
En plus pour l'exercice 1953, 14.810 
A. — Mesures acquises” 


a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Applicalion du décret ne 51-1126 du 26 septembre 1951 (art. {er}, 
3.955 en plus. 

Application du décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 (art, 2}, 
2.100 en plus. 

Application du décret no 51-1129 du %6 septembre 1951 (art. 5), 248 
en plus. 

Incidence de l’augmentation des traitements et salaires et dez relè- 
vements du plafond et du taux des cotisations aux caisses de sécurité 
sociale (art. 8), 3.815 en plus. 

b) Autres mesures : 

Ajustement du montant de la contribution de l'Etat au régime de 
sécurité sociale, 4.692 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre. 14.810, 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatif. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.112. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. Îer, — Subvention aux cantines, 1.260. 
Art. 2. — Service médico-social, 806. 


PP 














1814 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Art. 3. — Subvention aux colonies de vacances, 316. 
Art. 4. — Subvention aux sociétés de secours mutuels, 290, 
Art. 5. — Secours, 7.9, 
Total, 10.512. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.100, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvel:es: 
Ajustement aux besoins réels du crédit prévu au titre des secours 
{art, 3), 1.100 en pius. à 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapiire, 1.100, 


$e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 34-01. — Administration centrale, — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 15.127. 

Art, 1er, — Déplacements dans la métropole, 3.035. 

Art. ?, — Habillement, 3.419. 

è Arl. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur justifilcations, 

000. 

Art. 4. — Frais de représentation des agents dipinmatiques et consu- 
laires en fonction à l’administralion centraie, :.913. 

Total, 16.427. 

En pius pour l’exercire 1953, 1.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouve:les: 

Ajuslement du crédit prévu au titre de l'habillement du personnel 
du service intérieur (art. 2), 917 en plus. 

Ajuslement du crédit prévu au titre dez frais de représentation des 
agents dipomatliques et consulaires en fonction à l'administration 
cenira:c (augmentation gagée par la réduction opérée sur le chapi- 
tre 31-32) (art. 4), 1.000 en plus. 

Réduvlion destinée à gager l'augmentation de la dotation de l’arti- 
cie 2 du présent chapitre: Art. 1er, 500; art. 3, 467; soit 917 en moins. 

+ en plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 
Ou, 


Chapitre 21-02, — Administration centrale. — Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 92.958, 
«Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1e*, — Fournitures de bureau, 17.913. 

Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 21.40), 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 11.408. 

Art. 4. — Lingerie et argenterie, 3.450 

Art. ». — Entretien des bâtiments, nettoyage des locaux, 19.572. 
Art, 6. — Frais de correspondance, 4.861. 

Art. 7, — Abonnements et achats de journaux, reliures, 1.129. 
Art. 8, — ‘rchives, publications diplomatiques. Achat de livres, 


de documents d'archives. Restauration de volumes. Reliures et entre- 
tien général des archives et de la bibliothèque, 2.825. 

Art. 9, — Fonctionnement de l'atelier de microphotographie, 640. 

Art, 10, — Information et presse. Documentation, Impression de 
bulletins et recueils de presse étrangère, 9.000. 

Art. 11. — Entretien du château de la Celle-Saint-Cloud, 1.500, 

Art. 12 — Dépenses diverses, 1.721. 

Total, 95.738. 

En plus pour l'exercice 1953, 3.480, 
A — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. 3: équipement et renouvellement du matériel du service du 
Chiffre 4.170; aménagement et inslallalion du centre de documen- 
tation, 3.838; soit 8.003 en plus. 

Art. 10: augmentation du crédit prévu au titre des agences de 
presse fournissant leur service de nouvelles au ministère des affaires 
étrangères, 1.472 en plus. 

Annulation de crédits non renouvelables: art, 3, 3.000; art. 5, 3.000; 
soit G.000 en moins. 

Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


3.130, 


Chapitre 24-03. — Administration centrale. — Frais de réception 
de personnages étrangers et présents diplomatiques. : 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.600. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Frais de réception de personnages étrangers, 8.880. 
Art. 2, — Invitations et réceptions de journalistes étrangers, 1.810. 
Art. 3. — Présents diplomatiques, 1.100. 
Total, 12.060, 
En plus pour l'exercice 1953, 400. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels (art. 2), 400 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 400. 


Chapitre 31-11. — Services à l'étranger. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 410.768. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Frais de voyage et de transport de mobilier, 392.538. 

Art. 2. — Inspection des postes diplomatiques et consulaires, 18.000. 

Art. 3%. — Allocations aux chefs de postes consulaires pour dépenses 
de représentation à l'occasion d’escales, de cérémonies où de fêtes 
exceptionnelles, 5.300. 

Art. 4. — Frais de tournées dans les circonscriptions, 16.530 








_ 
art. 5. — Remboursement des frais de déplacement des membre 
du conseil supérieur des Français à l'étranger, 4.200. _ 
Total, 136.168. ? 
En plus pour l'exercice 1953, 26.000 
A — Mesures acquises: 

Incidence des pertes de change intervenues depuis la Préparation 
du an gp de l'exercice 1952: art. 45, 25.4M4; art. 3, 906; s01 >; 199 
en plus. 

' Total pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2€ 00, 


Chapitre 34-12. — Services à l’élranger. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 192, 854.738. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1e. — Fonds d'abonnement (frais de service et de bureay 
affranchissement, éclairage, chauffage, nettoyage, gardicnnaze) 
51,398. abs 

Art. 2. — Entretien des immeubles, achat et entretien du maté. 
riel, 243.000, 

Art. 3. — Entretien général des bibliothèques, 1.000. 

Art. 4. — Contribution aux frais d'agences consulaires dans le cas 
d'insuffisance de recettes, 6.500. 

Art. 5. — Postes et centres d’information à l'étranger. Dépenses 
de matériel et diverses, 101.500. 

Art. 6. — Gardiennage du domaine iramobilier français non alect 
en Syrie et au Liban, 10.000. 

Art, 7. — Consultations juridiques, 17.500. 

ge s — Secrétariat du conseil supérieur des Français de l'C{ran. 
er, 100, 

- Total, 9%:7.998. . 
En plus pour l'exercice 1953, 113.260. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence des perles de change iatervenues depuis la préparation 
du _ budget de l'exercice 1952: art. 1er, 29.250; art. 2, 37.000, url. 5, 
13.750: soit 80.000 en plus. 

Transfert du chapitre 42-22 (art. 3), 8.750 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 88.750 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de la hausse des prix à l'étranger: art. 2, 21.000; art. 5, 
3.000; soit 24.000 en plus. 

Conséquence de la prise en charge par le budget des affaires 
étrangères des dépenses de matériel et de fonctionnement de l'an- 
cienne délégation de l'office des biens et intérêts privés à Bruxelles 
(dépenses gagées par une économie correspondante réalisée sur lg 
chapitre 36-M), 510 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 21.510 en plus. 
En plus pour le chapitre, 113.260. 


4 


ô 


Chapitre 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 212.063. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Administration centrale, mémoire. 
Art. 2. — Services à l'étranger. Loyers, laxes et smpôts, 252.563 
Total, 252.762. 
En plus pour l'exercice 1953, 40.700. 
A. — Mesures acquises: 
Incidence des pertes de change intervénues depuis la préparation 
du budget de l'exercice 19%2 (art. 2), 15.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 17.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 4er: dotalion devenue sans objet. L'article est maintenu pour 
mémoire, 300 en moins. 
Art. 2: incidence de l'augmentation des loyers, taxes et impôts 
dans la pr des pays étrangers, 24.000 en plus. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 23.700 en plus. 
En plus pour le chapitre, 40.700. 


Chapitre 34-92. — Achat et entrelien du matériel automobile. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.818. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art. fer, — Achat de véhicules automobiles, 2.260. 
Art. 2. — Entrelien et fonctionnement du matériel automobile, 


Total pour l'exercice 1953, 9.818. 


Chapitre 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 


Crédits votés pour l’excreice 1952, 172.391, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 

Art, 47. — Remboursement au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, 172.500. is 

Art. 2. — Remboursement aux budgets de divers ministères, 27.000 

Art, 3. — Remboursement à :'Impimerie nationale, 15.339. È 

Art, 4. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 


94 
Total, 216 029. 
En plus pour l'exercice 1953, 13.648. 
“ — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppression de quatre emplois d'inspecteur adjoint des postes, 
télégraphes et téléphones au service lélégraphique et téléphonique 
du ministère des affaires trangères en vue de gager partiellement 
les treize emplris créés au chapitre 31-01 (art. 4°r), 1.352 en moins. 

Ajustement au besoins réels art. 1°), 45.000 en plus. 

L'augmentation est gagée par les annulations àe crédits proposées 
au titre des chapitre 34-91, 24-95 et 36-21. 

"à À plus pour les mésures nouvelles et pour le chapitre, 
LP . 
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CURE 


31-94. — Frais de correspondance, de courriers 
cupitre et de valises. 


su votés pour l'exercice 1952, 272.000. 
en pe 7 pour l'exercice 1953: à 
art, #r. — Télégraphe, téléphone, T. S. F., 210.190. 
t 2. — ee courriers et de valises, 78.570, 
‘Total, 289.000. 
Te nie pour l'exercice 1953, 17.900. 
x, — Mesures acquises : ; Li . 
yncidenee des pertes de change intervenues depuis la préparalion 
du budget de l'exercice 1952 (art. 4er), 26.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 26.000 en plus, 
_— Mesures nouvelles : s 
‘innulation de erédits non renouvelables (art. 1°), 20.000 en moins. 
Réalisation àâe la deuième tranche du programme d'acquisition 4e 
matériel pour la transmission par iéléimprimeurs-chilfreurs (art, 1), 
au en plus. S 
Net pour les mesures nouvelles, 9.000 en moins. 
Nct en plus pour le chapitre, 17.000 


Chapitre 34-95, — Missions. — Organisation et participation 
à des conférences internationales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 247.889. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
art. ter. — Frais divers de voyages, de séjour, de représentalion, 
d bureau, à l'occasion de unissions temporaires à l'étranger, 
a à 2, — Frais de déplacement (voyages, indemnités de mission 
et de représentation), frais de fonctionnement et de représentation 
diplomatique de la France à divers organismes internationaux et des 
défégations françaises aux conférences internationales se tenant à 
l'étranger, 169.107. A É 
art. à, — Frais d'organisation, de fonctionnement et de représen- 
tation des conférences et négociations internationales se tenant en 
France, 38.171. 1 * 
4rt, 4. — Mission d'études des archives diplomatiques  alle- 
mandes, 3.600, D ha 
Art, 9, — Frais de mission et de représentation des membres 
français de l'assemblée consultative européenne à Strasbourg et de 
l'assemblée institcée dans le cadre de la commuünauté européenne 
du charbon et de l'acier, 9.832. 
Total, 264.160, Û 
En plus pour l'exercice 1952, 16.571. 
A. — Mesures acquises: 
Incidences des pertes de change intervenues depuis la préparation 
du budget de l'exercice 1952 (art. 4er), 20.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 20.00 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles. 
Conséquences du transfert de Londres à Parts des services de l’or- 
anisation du traité de l'Atlantique Nord et de l'institution d'un 
udget international de l'O. T. A, N. (art. » ancien 6), 8.315 en 
moins. 
Attribution de frais de mission et de représentation aux membres 


français de l’assemblée instituée dans le cadre de la communauté . 


européenne du charbon et de l’acier (art. 5), 4.916 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 3.429 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 16.571. 


6 partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-91, — Participation de l'Etat aux frais de fonctionnement 
de l'office des biéns et intérêts privés. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 165.000. 
Créd'ts demandés pour l'exercice 1953, 107.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 58.000. 
4. — Mesures acquises : 

Incidence des pertes de change intervenues depuis la préparation 
du budget de l'exercice 1932, 1.375 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.375 en plus. 
B. — Mesures nouvelles 

Ajustement du montant de la participation de l'Etat aux frais ae 
fonctionnement de l'office des biens et intérêts privés compte tenu 
de la diminution progressive des activités de cet organisme dont le 
Parlement a demandé la seppression pour la fin de l'exercice 1953: 

Suppression de 21 emplois au service central el dans les délégations 
de province et de l'étranger, 16.375 en moms. 

Suppression de la délégation de Bruxelles {les dépenses sont prises 
en charge par le budget des affaires étrangères aux chapitres 31-13 
et 34:12}, 3. _ en _— Po 

rise en Charge par le service des domaines de la âéKgation de 
Metz, 37.000 en Moins. : 

Suppression de 40 emplois à intervenir par moitié au 30 juin 
el au 40 septembre 1953, 2.200 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 59.373 en moins, 
Net en moins pour le chapitre, 58.009 


Chapitre 3692 (nouveau). — Subvention à l'office français 
de protection des rélugiés et apatrides, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 50,000, 
En plus pour l'exercice 1953, 50.000. 
A. — Mesures acquises : 
a" S0rduction en année pleine des crédits ouverts par la loi n° 52-893 
du 29 juillet 1952 portant création d’un office français de protection 
es rélugiés et apætrides, 50.000 en plus. 





Te partie, — Dépenses diverses. 
Chapitre 37-91. — Réparalions civiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 500. i 
Chapitre 57-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 
8* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
Chapitre 28-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 193, mémaire. 
Chapitre 38-92 ,— Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3, inémoire. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 
Châpitre 41-41, — Allocations à la famille d'Ahd-l Kader. 


Crédits votés pour l'exercice 1992, 8.700. 
Crédits demancés pour l'exercice 1953, 8.700. 


2% partie. — Action internationale. 
Chapitre 42-01. — Frais de résidence d’ambassades étrangères, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.875 
Crédits demandés pour l'exercice 195, 2.835. 


Chapitre 42-22. — Relations culturelles 

Enseignement et œuvres. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 2.607.370. 

Crédils demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4e, — Fonctionnement des services, œuvres et établissements 

culturels à l'étranger, 2.421.431. 
Art. 2. — Boursiers français à l'étranger, 75.000, 
Art. 3, — Roursiers étrangers en France, 260.000, 


avec l'étranger, 


Art, 4 — Fouilles archéologiques, 55.000. 

Art. 5, — Entretien el dépenses immobilières des établissemeuts 
culturels, 12.000. 

Art. 6. — Service des emprunts, 7.819. 


Total, 2.861.251. 
En plus pour l'exercice 1953, 953.3. 
A. — Mesures acquises: 
Incidence des pertes de change intervenues depuis la préparation 
du budget de l'exercice 1952, 339.@0 en plus. 
Transfert au chapitre 34-12: « Services à l'étranger, — Matériel », 
8.750 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 990.250 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
Economie jugée possible, compte tenu, notamment, de la revision 
générale des rémunérations à l'étranger {art. 1er), 56.870 en moins. 
En plus pour le chapitre, 253.380. 
Chapitre 42-23. — Relations culturelles avec l'étranger. 
Echanges culturels, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 625.499, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Ki 1er, — Subventions aux organismes d'échanges culturels, 
14.) 

Art, 2. — Frais de réception et de documentation, 2.680. 

Art, 3. — Missions culturelles, 70.000, 

Art, 4. — Manifestations artistiques, 112.000. 

Art, 5. — Diffusion de livres, 111.000. 

Art. 6. — Diffusion de films, 106.9#. 

- Art, 7. — Diffasion d'informations eulturelles, 82.000, 

Art. &. — Assistance technique Lilatérale, 161.000. 


Art. 9 (nouveau), — D'flusion générale d'informations à J'étram 

ger, 100.000, 

Total, 819.199. 

En plus pour l'exercice 1953, 184.000. 
A. Mesures acquises: 

Incidences des perles de change intervenues depuis la préparation 
du budget de l'exercice 1952 (art. 8), 43.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 43.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Subvention à la fondation nationale des sciences politiques en vue 
de l’organisation et du fonctionnement de deux groupes d’études 
(art. 1er), 3.000 en plus. 

Ajustement du montant ce la dotation prévue an titre de l'assis- 
tance technique bilatérale ‘art. 8), 38.000 en plus. 

Inscription des crédits nécessaires à la diffusion d'informations 
générales à l'étranger (art. 9), 100.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 111.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 184.000. 


Chapitre 42-31 — Participation de la France 
à des dépenses internationales. 
Crédits votés pour Fexercice 1952, 3.466.857: 
Crèdits demandés pour l'exercice 1953, 3.610.806 
En plus pour l'exercice 1953, 143.939, 
À. — Mesures acquises, néant. 
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8. — Mesures nouvelles: 

Ajustement du montant de la participation de la France dans les 
dépenses des organismes internalionaux déjà existants, 55.975 en 
moins. 

‘ae nouvelles non prévues dans le budget de l’exer- 
œice 1952: . 

tp des Nations Unies pour les secours aux réfugiés, 30. 
en plus. 

: F4 intergouvernemental pour les migrations en Europe, 50.000 

n plus. 

Centre international de l’enfance, 25.000 en plus. 

Institut international pour l'unification du droit privé, 324 en plus. 

Corporation financère libyenne, 49 600 en plus. 

Parlicipation aux frais d'édification du laboratoire européen de 
physique nucléaire, 75.000 en plus. 

Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapi- 
tre, 113.949. 

le crédit demandé pour l'exercice 1953 s’analyse comme suit: 

Organisation des Nations Unies, 866.667. 

Organisat:on des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
Culture, 187.392, 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricul- 
dure, 122.500, 

Organisation mondiale de la santé, 176.436. 

Organisation sanitaire panaméricaine, 1.212, 

Organisation de l'aviation civile internationale, 56.591. 

Organisation météorologique mondiale, 8.159. 

Assistance technique des Nations Unies, 422.635. 

Fonds international de secours à l'enfance, 175.000. 

Centre international de l'enfance, 25.000. 

Programme d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés arabes 
de Palestine, 900.000. 

Fonds des Nations Unies pour les secours aux réfugiés, 30.000. 

Commission intérimaire de l'Organisation internationale du com- 
merce, 6.510. 

Organisation européenne de coopération économique, 258.309. 

Conseil de l’Eurcpe, 117.967. 

Autorité internationale de la Rubhr, 24.810, 

Agence interallite des réparations, 1.680. 

Organisation européenne pour la protection des plantes, 1.900. 

Commissions fluviales internationales, 2.000. 

Secré'ariat permanent du comité des cinq ministres des affaires 
étrangères des puissances signataires du traité de Bruxelles, 
ÿ.805. 

Union irternationale de Berne pour la protection des œuvres lit- 
léraires et artistiques, 903. 

Institut international pour l'unification du droit privé, 324. 

L Comité iatergouvernemental pour les migrations en Europe, 

0.000. 

"Conseil de ronpération douanière, 4.342 

Union internationale contre le péril vénérien, 35. 

Cour permanente d'arbitrage de la Haye, 438. 

Commission internationale de l'élai civil, 296. 

Commission internationale pour la chasse à la baleine, 147. 

Gommission du Pacifiaue-Sud, 25.156. 

Conseil scientifique du Pacifioue, 263. 

Commission des Caraïbes, 19.871. 

Association du tourisme dans les Caraibes, 1.225. 

Groupe d'études de l'élain, 597. 

Groupe d'études du caoutchoue, 514, 

Comité international au cotor, 1.400, 

Corporetion financière libyenne, 19.600. 

Coopération technique inierafritaine, 11.392 

Participation aux frais d'édification du laboratoire européen de 
physique nucléaire, 79.00€. 

Total, 3.610.806. 


Chapitre 42-39, — Subvention au comité international 
e Ja Croix-Rouge. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.900, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 3.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 3.000. 
À. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement du montant de la subvention au comité international 
de la Croix-Rouge, 3.000 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.000. 


Chapitre 42-33. — Assistance à la Lybie, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 200.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 260.000, 
En plus pour l'exercice 1933, 60.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement du montant de la participation de la France à l’agence 
de développement et de stabilisation libyenne, 60.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 60.000. 


Chapitre 42-31. — Assistance aux réfugiés étrangers en France. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 360.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 335.000, 
En moins pour l'exercice 1953, 25.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: ® 
Ajustement du montant de la subvention au service social d'aide 
aux émigrants, 25.000 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
2.000, 





—————_——2 


Chapitre 42-35, — Entretien des bâtiments provisoires 
du. palais de Chaillot (1). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 148 999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 45.000, 
En moins pour l'exercice 41953, 103.999. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles : 

Réduction jugée possible, les crédits maintenus À ce chapitre 
étant destinés à couvrir certaines dépenses d'entretien des ha 
ments provisoires de Chaillot qui devront être effectuées er 1953 
103.999 en moins. : 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 
163.999. Fr. 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-91. — Frais de rapatriement, d'assistance 
et action sociale. 


Crédits votés pour l'exercice 1932, 120.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Frais de rapatriement et de transport gratuit des per. 
sonnes sans ressources, 76.000 


Art. 2. — Frais d'assistance des Français nécessiteux À l'Eran- 
ger, 28.800. 
Art. 3. — Avances exceptionnelles aux Français rapatriés, 5200, 


— 4. — Subvention au comité d'antr'aide aux Français rapairiés, 
Total, 120.000. 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices anténiurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mérnoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


SLA SAat rt 0e ee 0 


Dispositions spéciales. 
Article 2. 


Office des biens et intérêts privés. — Mesures relatives aux attribu. 
tions de la déléyalion de Strasbourg et à la silualion des agents 
litulaires dont les emplois sont supprimés. 


Texte de l’article. — I. — En vue de perineltre le transfert à l'ad- 
ministration des domaines et à celle des affaires étrangères, à Comp 
ter du 17 mai 1953, des attributions exercées par la délégation ds 
l'office des biens et intérêts privés à Strasbourg les crédits et les 
emplois actuellement prévus pour ie fonctionnement de cette délé 
gation pourront être transférés auxdites adininistrations, par décret 
pris sous le contre-seing du ministre des finances et des affaires éco 
age re, du ministre des affaires étrangères et du secrétaire d'Elal 
au budget. 

IL — Dans le courant de l’année 1953, les fonctionnaires titulaires 
de l'office des biens et intérêts privés. dont les emplois auront été 
supprimés, pourront être mis à la disposition de l’administration des 
domaines ou de célle des affaires étrangères. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions particulières dans lesquelles les intéressés pourront ètre 
reclassés dans lesdites administrations. 

Exposé des motifs. — Lors de l’exämen du budget des affaires 
étrangères pour l'exercice 1952, la commission des finances de l'AS 
semblée nationale a opéré une réduction sur le montant de la sub 
vention prévue en faveur de l’bffice des biens et intérêts privés. 
Cette réduction, qui a recueilli l'approbation du Parlement, avait 
nn objet d'amener le Gouvernement à liquider avant le 31 décenr 

re 1953 les missions temporaires de l'office et à: confier peu à peu, 
d'ici là, les tâches permanentes de cet organisme à des administra 
tions permanentes. 

En application de cette décision, le Gouvernement a déjà supprimé 
la plupart des missions temporaires de l'office à l'étranger. seule, 
doit être maintenue pour 1953, la délégYion de Berlin, les taches 
assumées jusqu’à présent par la delégation de Bruxelles devant tre 
reprises à partir du 1e janvier 1953 par le ministère des affaires 
étrangères. 

li est envisagé, par ailleurs, de transférer à compter de la méme 
dale à l’administration des domaines, les attributions actuélles de la 
délégation de l'office à Metz. En conséquence, le projet de budgel 
de l'exercice 1953 prévoit le transfert du budget des affaires étran- 
gères au budget des finances, des crédits et des emplois de celte 


délégation. ; 
Il ne paraît pas possible, par contre, de confier avant le 1 mat 


1953, à l'administralion des domaines et à celle des affaires étran- 
ères, les tâches actuellement assumées par la délégation de l'oftice 

Strasbourg. Le présent projet d'article de loi a donc, pour premier 
objet d'autoriser le Gouvernement à transférer au cours de l'exer- 
cice 1953, aux deux administrations précitées, les crédits et les 
0 actuellement prévus pour le fonctionnement de celte délé- 
gation. $ 





(1) Libellé modifié. 
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corrélativement à la diminution et au transfert des tâches 
aPailes il est envisagé de réduire dès 193 l'effectif du personnel 
des services centraux de cet organisme. Toute'ois, les modifications 
es à la loi du 3 septembre 1947 ne permettant pes de dégager 

des cadres les personnels titulaires occupant les emplois supprimés, 
il est indispensable de prévoir les modalités de reclassement de ces 
rsonnels dans les administrations des domaines et des alfaires 


gères. 
l'est également l'objet du présent article. 


sé PROJET DE IQI 


1e président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des alfaires économiques, 


+. CR | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Elat au budget qui cest chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion: 

t. der, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget des services des affaires étrangères pour 
l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme globale de 
43.811.572.000 F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.745.412.000 F, au titre HI: Moyens des services. 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 8.066.130.000 F, au titre JV: Interventions 
publiques, conformément à Ja répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat B annexé à la présente Joi. 

Art. 2 — I. — En vue de permettre le transfert à l'administration 
des domaines et à celle des affaires étrangères, à compter du 
4x mai 1953, des altributions exercées par la délégation de l'office 
des biens et intérêts privés à Strasbourg, les crédits et les emplois 
actuellement prévus pour Je fonctionnement de cette délégation 
pourront être transférés auxdites administrations, par décret pris 
sous le contre-seing du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères et du secrélaire d'Etat 
au budget. 

I. — Dans le courant de l’année 193, les fonctionnaires titulaires 
de l'office des biens et intérèls privés, dont les emplois auront été 
supprimés, pourront être mis à la disposition de l'administration 
des domaines ou de celle des affaires étrangères. 

Un déeret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions particulières dans lesquelles les intéressés pourront étre 
reclassés dans lesdites administrations. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des moyens des services. 


Affaires étrangères. 
I. — Services des affaires étrangères. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
&e partie, — Personnel — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 329.539. 
Chap. 81-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 62.968. 
Nr 31-11. — Services à ‘’étranger, — Rémunérations principales 
et indemnités, 2.297.950. 
Chap. 31-42, — Services à l'étranger, — Frais de représentation et 
divers, 313.982. 
Chap. 31-13. — Services à l'étranger. — Rétribulion de concours 
auxiliaires, 770.532, 
hap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 91.190. 
Total pour la {re partie, 3.966.161. 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-%. — Prestations et versements obligatoires, 60.168. 
ns 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 10.512, 
olal pour la 3 partie, 70.680. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


F2 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
421. 

Chap. 3402. — Administration centrale. — Matériel, 95.738 

Chap. 34-03, — Administration centrale. — Frais de réception de 
Prongee étrangers et présents diplomaliques, 12.090. 
uE “11, — Services à l'étranger. — Femboursement de frais 


Chap. 3442. — Services à l'étranger. — Matériel, 957.998. 

Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 252.763. 

Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 9.848. 

Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 216.029. 
A . 84-94. — Frais de correspondance, de courriers et de valisés, 


Chap. 34-95. — Missions. — D et participation à des 
£ontérences internationales, 261.160. 
Total pour la 4° partie, 2.551.101, 





Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-91. — Participation de l'Etat aux frais de fonctionnement 
de l'office des biens et intérêts privés, 107.000. | 
Chap. 36-92. — Subvention à l'office français de protection deg 
réfugiés et apalrides, 50.000 
Total pour la 6° partie, 157.000. 
Te partie. — Dépenses diverses. 
Chäp. 97-91. — Réparations civiles, 500. 
Chap. 37-02 — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
méinoire. 
Tota} pour la 7° partie, 500. 
8° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-041. — Dépenses des exercices périmés non frappées dé 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des services}, 
mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Total pour l'état A, 6.715.142, 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouvertg 
sur l'ércréice 13 au titre des intercentions publiques 


Affaires étrangères. 


I. — Services des affaires étrangères. 
Titne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
âre partie. — Interventions politiques et administratives. 


(en milliers de francs.) 


Chap. 41-941. — Allocalions à la famille d'Abd-El-Kader, S.500. 
2% partie, — Action internationale. 
Chap. 41-01. — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 2878 
Chap: 42-22. — Relalions culturelles avec létranger. — Enseignes 
ment et œuvres, 2.861.250, 
Chap. 42-23. — Relations cultureiles avec l'étranger. — Echanges 


culturels, 819.49. 
Chap. #-51, — Parlicipation de ia France à des dépenses interna- 
tionales, 3.610.806, 


Chap. 42-32, — Subvention au comité international de Ja Crolx- 
Rouge, 3.004, 

Chap. 42-25 — Assistance à la Libre, 260.000. 

Chap. 42-31. — Assistance aux réfugiés étrangers en France, 295.000, 

Chap. 42-%5. — Entretien des bâtiments provisoires du palais de 


Chaillot, 45.00, 
Total pour la 2e partie, 7.997.190. 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-M, — Frais de rapatriement, d'assistance et 
sociale, 120.000, 


actiog 


6° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 48-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées dé 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-M, — Dépenses des exercices clos ‘interventions publi- 


ques), mémoire. 
Total pour la & partie, mémoire. 
Total pour l'état B, 8.065.130, 





ANNEXE N°4252 


(Session «le 1932 — Séance du 7 octobre 1952.) 

PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(affaires étrangères. 11. — Services ces allaires allemandes et 
autrichiennes), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseii des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 


miques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 
Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 


indications contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET 


Ouverture de crédits. 


Article unique. — 1} est nuverl an ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget des affaires allemandes et autrichiennes pour 
l'exercice 1953, des crédits s'esevant à la somme globale de 2.180 mil- 
lions 911.000 F. 


DE LOI 
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Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.181.436.000 F, au titre UT « Moyens des ser- 
vices », conformément à la répartition pär service ét par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 299.508.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques », conformément à la répartition par service et par cha- 
:«pitre, qui en est donnée à l'état B annéxé à la présente loi. 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, des modifications de crédits 
proposées pour l'exercice 13. 


Affaires étrangères 
II, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Trtne III, — MOYENS DES SERVICES 


4re partie. — Personnel, rémunérations d'activité: 
Crédils volés pour l'exercice 1952, 1.592.692; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.521.527. 
3 partie. — Personne! en activité et en retraite. Charges sociales: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 316.094; crédits demandés pour 
l'exercice 1952, 312.179. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 511.097; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 252.813. 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits voiés pour l'exercice 1952, 86.750; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 84.917. ë 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.339.623; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 2.151.436. 


Trrrg IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


% partie. — Action internationale : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 161.206; crédits demandés pour 
d'exercice 1953, 299.508, ; 
8 partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 161.306; crédits dernandés pour 
l'exercice 1953, 299,505. 
Totaux pour les services des affaires allemandes et autri- 
chiennes : 
Crédits volés pour l'exercice 1952 2.530002; crédits demandés 
pour l'exercice 1%59, 2.480.914 


CNRC vs Emme ten.ssesss..7z 


Analyse des crédits, 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre 'a comparaison des crédits demandés pour 


l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des 
diflérences des cuapitres affectés aux dépense de fonctionnement 
des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en 
deux parlies: : 

La première, dite « Paragraphe A: Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'inchlence ée mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de ;’exercice 1952 »; 

La traduction, en année pleine, de mesures figurant dans te budget 
de 1952 pour une fractién de l'année seulement : 4 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n’ayant pas 
donné lieu, en 195?, à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l’objet d’une ouverture ou d’une annulation 
de crédits sur cet exercice : 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, notamment, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant, en partigulier, le charbon, 
d'électricité, les transports et les loyers: 

Les mesures nouvelles pr msn dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
du budget des aflaires étrangères. — H. Services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes pour les exercices 1952 et 1953, se présente 
de la manière suivante: 


Titre HE — Moyens des services: exercice 1952, 2.339.623; exer- 
cice 1953, 2.181.136. 
Titre IV, — Interventions publiques: exercice 1952, 161.306; exer- 


cice 1953, 290.58. 
Totaux: exercice 1952, 2.500.929: exercice 1933, 2.480.944. 
Soit une différence nette, en moins, de 19.985. 








Celte ‘différence se répariit ente mesures acquises c{ 


nouvelles, de la manière suivante : Mesure 
Titre III. — Moyens des services: mesures acquises, 1:1-5 , 
plus; mesures nouvelles, 319933 en moins. Net, 128.185 +, ,..'1 
THre IV. — Interventions publiques: mesures acquise: 1» ge 
moins; mesures nouvelles, 138,322 en plus. Net, 138.202 en jo 1 
otaux: mésures acquises, 161.626 en plus; mesures route. 
181.611 en moins. Net, 19.985 en moins. L 
ee modifications ainsi envisagées pour 1953 s'analysent 0 me 
suit : é 
Titre III. — Moyens des services. 
$ A. — Mesures acquises. 
4° Mesures traduites dans les développements du budget ‘ de 
l'exercice 1952: : 
x. À fees de la situalion des fonctionnaires et age: 
"Etat: é 


Décret n° 51-1129 du 26 septembre 19541 portant majoration deg 
traitements et dés soldes, 197.513 en plus. 

Décret n° 51-1130 du 26 seplembie 1951 modiflant le récire de 
l'indemnité de résidence, 52.75 en plus. ‘ 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le résime 
supplément familial de traitement, 6.352 en plus. 

b) Autres mesures: 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 19%1 portant majoration du taux 
des prestations familiales, 25.613 en plus. 

Relèvement gl ee et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale 133 en plus. 

Arrêté du 27 février 192 modifiant l'index de correction anpl: be 
au traitement du haut commissaire en Autriche, 710 en plu- 


dy 


2° Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1932 recon. 
duites en 1953 et étendues en année pleine: 
Reconduction en année pleine des économies résultant des licen. 


ciements effectués en application du décret n° 52-378 du 9 avril 1%, 
168.384 en moins. 

Reconduction en année pleine des économies résultant de l'anpii. 
cation du décret no 52-134 du 28 avril 1952, portant réduction du ja1% 
automobile, 3832 en moins. : 
3e Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 19% à ouverture de crédits dans les chapitres 

particuliers ont, néanmoins, reçu précédemment l'approbation des 
assemblées : 

Décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités pour {ra 
vaux supplémentaires, 310 en plus. 

4o Mesures diverses: 

Incidence sur les taux des indemnités horaires pour travaux cup. 
plémentaires de l'application des nouveaux ban'mes de trailernernt, 
1.230 en plus. 

Décret n° 52-875 du 12 juin 1952 portant relèvement de l'indeme 
nité de risque au personnel des douanes, 85 en plus. 

Arrêté du 3 juin 192 fixant les nouveaux taux des indemnités de 
responsabilité aux agents des paieries générales en T. ©., 108 en plus, 

Améiioration de la situation des agents de l'Etat mis à la disp- 
sition des services des affaires allemandes et autrichiennes par la 
défense nationale, 9.426 en -plus. 

Transfert du titre IV. — Interventions publiques, 120 en plus. 

Suppression des crédits prévus en 192 pour les chefs de piste 
de Vienne et Sarrebruck (office tripartite de la circulation), 1.163 
en moins. 

Totaux pour le paragraphe A: 335.135 en plus: 173,379 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 161.746, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


10 Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises : . 
Matériel et fonctionnement des services, 30.669 en moins. 
Dépenses diverses, 17.256 en moins, 
20 Mesures particulières : 
Création d'emploi gagé et ajustement aux besoins réels des dépenm 
ses de personnei, 2.015 en moins. 
Crédits non renouvelables en 1953, 37.59% en moins. 
Transferts: 2.187 en plus; 2.187 en moins. | 
Conséquence des réduclions d'eflectifs à compter du 1e janvier 
1953, dont une partie (141.#2.000 F) gagent d'augmentation de 
crédits. demandée pour l’action culturele en Allemagne, 232.401 en 
moins. 
Totaux (8 B): 2.187 en plus; 322120 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 319.933, 


Titre IV. — Interventions publiques. 


$ A. — Mesures acquises. 
Transfert au titre HT. — Moyens des services, 12 en moins, 


Totaux ($ A), 129 en moins, 
Net en mains pour les mesures acquises, 12. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Dépenses d'action culturelle en AMernagne, 111.402 en plus. 
Divers, 3.080 en moins. é 

Totaux ($ B): 141.402 en nlus; 3.080 en moins. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 138.322, 
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Développements, chapitre et article, des modifications proposées 
” pour l'exercice 1953. 


TITRE Hi. — MOYENS DES SERVICES 
gre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Services centraux. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 27.1%6. 

Crédits demandés pour l’exercice 1953: 

Art. ter. — Emoluments du personnel sur contrat, 1.499. 

Art. 2. — Traitements du personnel du cadre temporaire, 27.512 

Art, 3. — Salaires des auxiliaires, 2.615. 

Art. 8. — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Totol, 31.676. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.180. 
A. — Mesures acquises: 

desures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes, 3.883 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.883 en plus. 
p — Mesures nouvelies: 

Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la dotation 
calculée Sur la base du traitement moyen: art. 4er, 57; art. 2, 154; 
art. 3, 86; soit 297 en plus. 

Cette augmentation est gagée par des réductions effectuées sur les 
Er 31-92 et 37-92 respectivement à concurrence de 200.000 F et 

LA . 
" Total pour les mesures nouvelles, 297 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 4.180. 


Chapitre 31-02. — Services centraux. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour l’exercice 1952, 1.191. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.299. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, &, 
Art. 3. — Vacations, 227. 
Total, 1.518. 
£n plus pour l'exercice 1953, 357. 
A. — Mesures acquises: 
4° Incidence du relèvement des traitements sur les indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires: majoration de 12 p. 100 
{art. fer), 47 en plus. 
20 Application du dteret no 52-9 du 3 janvier 1952 relevant le taux 
indemnités forfaitaires du personnel supérieur (art. 4er), 310 en 
us, $ 
Protal pour les mesures acquises, 357 en plus, 
En lus pour le chapitre 31-02, 3:17. 


Chapitre 31-11. — Services extérieurs, — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.351.210, 
Crécits demandés pour l'exercice 1953; 
Allemagne : 
Art. 4er, — Traitement du haut commissaire et du haut commissaire 
adjoint, 11.761. 
Art. 2. — Traitement du personnel du cadre temporaire, 272.768, 
Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat, 756.192. 
Art. 4. — Indemnités de licenciement, mémoire. 
Soit, 1.140.714. 
Autriche : 
Art. 5. — Traitement du haut commissaire de la République fran- 
qaise, 3.619. 
Art. 6. — Traitement du personnel du cadre temporaire, 60.559, 
Art. 7. — Emoluments du persunnel sur contrat, 68.869, 
Art. 8. — Indemnités de licenciement, mésnoire, 
Soit, 433.047. 
Total, 1.273.791, 
En moins pour l'exercice 1953, 77.419. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté. ‘ 
Fe us du décret ne 51-1129 du 2% septembre 1951, 177 


b) Autres mesures : 
Extension en année pleine des économies réalisées au cours de 
l'exercice 1952 par application du décret no 52-378 du 9 avril 192: 
arlicie 2, 42,183; article 3, 68.63; soit 110.8% en moins. 
Total pour les mesures acquises, 66.192 en plus. 
> Mesures sé à , 
ressions d'emplois: 
mere 


4 ppvtministrateur de 3e classe faisant fonclion de sous-directeur, 


4 administrateurs de 3% classe exerçant d’autres fonctions, 4.178. 
45 administrateurs de 4e classe, 12.75%, 
20 attachés de {re classe, 13.900. 
20 attachés de 2e classe, 9.440, 
40 attachés de 3e classe, 3.510. 
Soit 44.210. 
dédu're pour vacances d'emplois, 884. 
Total pour l’article 2, 43.326. 


Art. 3: 
48 agents subalternes, 42.97. 
433 Fe services annexes, 75.280. 


Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, 214. 
Total pour l’article 3, 118.355, 

A due concurrence, ces réductions gagent les augmentations sohi- 
citées aux chapitres 42-11 et 42-12 au titre de l’action culturelle en 
Alemagne. 

Total pour les mesures nouveiles, 161.681 en moins, 
En moins pour l'Allemagne, 95.189, 
Autr<he : 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

e- ;amene du décret n° 51-1129 du 2% septembre 1951, 16.187 en 
plus. 

Incidence de l'arrêté du 27 février 1952 portant relèvement du 
coefficient de correction applicable au traitement du haut commis- 
saire (art. 5), 110 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 16.897 en plus. 
Mesures nouvelles: 
a) Créaton d'emplai gagé (art, G): 

Emploi créé: 1 chargé de mission (indice 700) [art. 71, 
plus. 

Emplois supprimés: 1 administrateur de 4e classe (art. 6), &50; 
4 agent des services annexes (art. 7), 566; soit 1.416 en moin:. 

Ajustement corrélatif des dédueliuns pour vacances d'emplois: 
art. 6, 17 en plus; art. 7, 16 en moins: soit 1 en plus. 

b) Inserption d’un crédit pour insuffisance de la dotation calcu- 
lée sur Ja base des salaires moyens (art, 7}, 1.200 en plus. 

Cette augmentation est gagée par des réductions 9pérées aux cha- 
pitres 34-11 et 31-12 respectivement à concurrence de 1 million de 
francs et de 200.000 francs. 

Total pour les mesures nouvel'es, 1.173 en plus. 
En plus pour l'Autriche, 18.070, . 
En moins pour le chapitre 31-11, 77.119. 


JS en 


Chapitre 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocahons diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.114. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Allemagne : 

Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires. 9.055. 

Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 18.675. 

Art. 3. — Vacations, 7.296. 

Art, 4. — Indemnités pour frais de représentation, 10.584. 

Soit: 45.610. 
Autriche : 

Art. 5 — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.217, 

Art. 6. — Indemnités pour sujélions spéciales, 3.367. 

Art. 7. — Vacations, 100. 

Art. 8. — Indemnités pour frais de représentation, 8.082. 

Soit: 12.566. 
Total, 58.476. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.938. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
b) Autres snesures : 

1o Incidence du déeret no 51-1129 du 9%6 septembre 1%51 Sur le 
taux des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (art. fer), 
1.0:2 en plus: : , 

20 Application du déeret no 52-875 du 12 juin 1952 relevant les 
taux de l'indemnité de risque au personnel des douanes (art. 2), 
73 en plus;. 

3° Application de l'arrêté du 3 juin 1952 fixant les nouveaux taux 
des indemnités de responsabilité pécuniaire du payeur général et 
de ses adjoints (art. 2), 69 en plus; , 3 ‘ 

jo Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs 
intervenues au cours de l'exercice 142 (art. 21, 2.002 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 438 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: ; : 

Conséquence des réductions d’eflectifs à eomnter du 1 janvier 
1953: art. 1er, 659 en moins; art. 2, 1.323 en moins. 

Total pour les mesures nonvelles, 1.982 en moins, 
En moins pour l'Allemagne, 2.120, 
Autriche : 
À. — Mesures acquises: : 

Conséquence du relèvement des traitements sur les indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (art. 5), 141 en plus. 

Relèvemment de l'indemnité forfailaire pour frais de tournées des 
personnels des douanes (art, 6), 101 en pus. s 

Relèvement des indemnités de responsabili‘é pécuniaire du payeur 
général et ses a mg (arrêté du 3 juin 1952) ‘art. 6), 40 en pius. 

Total pour les mesures acquises, 282 en plus, 
PR. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (art. 7), 100 en moins, 
En plus pour l'Autriche, 182 
En moins pour le chapitre 31-12, 1.938. 

| Chapitre 31-M, — Indemnités résidentielles. 

‘Crédits votés pour l'exercice 1952, 152.371, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Servkes centraux: 
Art. fer, — Indemnité de résidence, 7.028, 
Art. 2. — Prime de transport, 541. 
Soit, 7.569, 
Allemagne : 
Art. 3. — Indemnité de résidence, 119.137. 
Arl. 4. — Prime de transport, 85, 
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Autriche : 
Art. 5. — Indemnité de résidence, 13.207, 
Art. 6. — Prime de transport, 38. 
Soit, 15.245. 
Total, 166.036. 
En plus pour l'exercice 1953, 13.665, 
Services centraux: 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1130 du % septembre 193% modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence (art. 1er), 1.750 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.750 en plus. 
En plus pour ‘es services centraux, 1.750, 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des décrets nes 51-1129 et 51-1130 du 2%6 septembre 19%1 

{arl. 3), 16.806 en plus. 
b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des modifications d’eflectifs inter- 
venues au cours de l'exerice 1952 (décret n° 52-378 du 9 avril 1952) 
{art. 2], 15.232 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 31.574 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des réductions d'effectifs à compter du 4° janvier 

4953 (61 agents) [art. 3], 23.349 en moins. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 23.319 en moins. 
En plus pour l'Allemagne, 8.225. 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des décrets nos 51-1129 et 51-1130 du %6 seplembre 1951 
(art. 5), 3.998 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels (art. 5): suppression du crédit ins- 
crit pour insuffisance de la dotation, 19 en moins; ajustement aux 
besoins réels du taux moyen (62.500 au lieu de 66.000), 829 en 
moins: ajustement corrélatif de Ja déduction pour vacances d’em- 
plois, 21 en plus. 

Transfert du crédit inscrit à l’article » (ancien 4) du chapitre 34-11 
(art. 5), 690 en plus. 

En moins pour les mesures nouvelles, 308. 
En plus pour l'Autriche, 3.690. 
En plus pour le chapitre 31-91, 13.665. 


& partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 314.947, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 
services centraux: 

Art. fer, — Prestations femiliales, 2.932. 

Art. 2. — Supplément familial de traitement, 1.025. 

Art. 3. — Allocation de logement, 50. 

Art. 4. — Prime d'aménagement et de déménagement, 28. 

Art. 5 — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, 300, d 
0 6. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 


Soit, 6.749. 


Allemagne : 
Art. 7. — Prestations familiales, 144.655, 
Art. 8. — Supplément familial de traitement, 34.700. 
Art. 9. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, 1.370. 
Ari. 10, — Versement des cotisations au régime de la sécurité 
sociale, 98.281. 
Soit, 279.709. 


Autriche ; 
Art. 11. — Prestations familiales, 13.000. 
Art, 12, — Supplément familial de traitement, 3.004. 


Art. 13, — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, 570. 
Art. 14. — Versement des cotisations au régime de la sécurité 


sociale, 8000. 
Soit, 24.574. 
Total, 311.032. 
En moins pour l'exercice 1953, 3.915. 
Services centraux: 
Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la loi n° 51-1126 du 26 sertembre 19%51 portant 
= os du taux des prestations familiales (art, 4er), 371 en 
pius. 

Application du décret no 51-1131 du % septembre 1951 modifiant 
à régime du supplément familial de traitement (art. 2), 175 en 
plus. 

Conséquence de l'augmentation des traitements et salaires et des 
relèvements du plafond de la sécurité sociale (art. 6), 645 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 1.191 en plus, 
En plus pour les services centraux, 1.191. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Art. 7. — Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, 23.951 en plus; 

art, 8. — Décret n° 51-1131 du 26 seplembre 1951, 5.507 en plus; 





ET 
art. 10. — Lois nes 51-1136 du 26 septembre 1951 et 52.401 du 15 avry 
1952, 36.369 en plus. 
Total pour le paragraphe a), 65.830 en plus. 
b) Autres mesures: à 


Reconduction en année pleine des modilications d'effes!t, 1 
venues au cours de l'exercice 1952 (décret ne 52-378 du 9 avr 15. 
art. 7, 5.39% en moins; art, 8, 3.693 en moins; art. 10, 105; en 
moins. 


Total pour le paragraphe b), %9.611 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 36.219 en plus. 
B., — Mesures nouvelles: À 
Conséquence des suppressions d'emp'ois (361 agents): art 
23.597 en moins; art. 8, 5.660 en moins; art 10, 16.432 eu im: 
Total pour les mesures nouvelles, 45.389 en mo.as, 
En moins pour l’Aliemagne, 9.170, 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget volé: 

Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1952 (art, {0 
1.318 en plus. À 

Incidence du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 et du décret 
ne 5-1131 du 26 septembre 1951 (art. 12), 670 en plus. 

Incidence du décret n° 51-1129 du 26 septermbre 41951 portant 
majoration des salaires, d’une part, et des relèvements de piaionis, 
d'autre part, 3.066 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 5.054 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: art. 11. — Prestations familiie, 
1.790 en plus: art. 12. — Supplément familial de traitement, 1x9 «à 
moins; art. 44. — Versement des cotisations au régime de la sécu. 
rité sociale, 2591 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 990 en moins. 
En plus pour l'Autriche, 4.064. 
En moins pour le chapitre 33-M1, 3.915. 


. 
N 


Chapitre 53-92. — Prestations et versements facultatifs. 


Crédits votés l'exercice 1952, 1.147. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Services centraux: 
Art. 1°, — Subvention à la cantine, 137. 
Art. ?. — Service médico-sorial, 10. 
Art. 3. — Subvention aux colonies de vacances, 100. 
Art. 4. — Secours, 150. 
Soit, 397. 
Allemagne : 
Art. 5. — Secours, 500. 
Autriche : 
Art. 6. — Secours, 250. 
Total, 1.147. 


&e partie, — Matériel et fonctionnement des servcies. 


Chapitre 34-M. — Services centraux. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 703. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 680. 
En moins pour l'exercice 1953, 23. 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction en année pos des abattements opérés au cours 
de l’année 1952, 23 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-01, 23. 


Chapitre 34-02. — Services centraux. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.600, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Fournitures de bureau, 1.250. 
Art. 2. — Chauffage, éclairage et eau, 1.750. 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 250. 
Art. 4. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 1.750. 
Art. 5. — Frais de correspondance, 50. 
Art. 6. — Abonnements, — Achats de journaux, de livres, reliures 
et documentation, 100. à 
Art. 7. — Pépenses diverses, 250, 
art. FX — Entretien des centraux téléphoniques et télégraphi- 
ques,, ! Û 
Art. 9. — Frais éventuels de déménagement, mémoire. 
Art. 10. — Dépenses de location, mémoire, 
Art. 11. — Centralisation des archives, 400. 
Total, 6.200. 
En moins pour l'exercice 1953, 400. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels des crédits prévus pour la central 
sation des archives (art. 11), 400 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 400 en moins. 
En moins pour le chapitre 34-02, 400. 


Chapitre 34-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 66.795. 
Crédits demandés pour l'exerçice 1953: 
Allemagne : 
Art. 1er. — Déplacements, 20.000. 
Art. ” (ancien 2). — Alimentation, néant. 
Autriche : 
Art. 2 (ancien 3). — Déplacements, 4.000. 
Art. ” (ancien 4). — Alimentation, néant. 
Total, 24.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 42.795. 
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De 
Allemagne : 
PER ures acquises : ; 
En — de ja réduction des effectifs intervenue au cours de 
pexercice 4952 (art. 4), 1.774 en moins. J 
Total pour les mesures acquises, 1.744 en moins. 


p. — Mesures nouvelles : 
"4 Suppression du crédit prévu pour la prime d'alimentation 
art. » jancien 2i), 36067 en moins. k 
% Conséquence de l'augmentation des tarifs de chemins de ter 
pon traduite dans le budget de 1952 (art. 19), 504 en plus, 
3 Ajustement aux besoins (art, 1%), 3.798 en moins. 
otal pour les mesures nouvelles, 39.361 en moins, 
En moins pour l'Allemagne, 41.105. 
Autriche (art. 2): 
Mesures nouvelies : L 
4° suppression de la prime d’alimentation et transfert du crédit 
porrespondant au chapitre 1-94 (art, » [ancien 4]), 680 en moins. 
90 Ajustement aux besoins (art. 2), 1.000 en moins. 
Cette réduction gage, à due concurrence, l'augmentation demandée 
au chapitre 31-11 au titre de l'insuffisance de dotation calculce sur 
ja base du traitement moyen. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.690 en moins. 
En moins pour l'Autriche, 1.690. 
En moins pour le chapitre 34-11, 42.795. 


Chapitre 34-12. — Services extérieurs. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 29.478, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Allemagne : 
art. 4er. — Fournitures de bureau, 1.340. 
Art. 2. — Dépenses diverses, 900. 
Art. 3. — Entretien du matériel té'éphonique, télégraphique et radio, 
émoire. 
Ft 4. — Entretien de l'armement, 100. : 
art, 5. — Frais de correspondance et documentation des services, 


1.000. - ; Le 
Aït, 6. — Dépenses accessoires pour l’approvisionnement des ser- 
vices français de Berlin, mémoire. 
Art, 7. — Matériel de santé, 270. ; 
Art. 8. — Rapatriement des corps des agents et de leurs familles 
Bécédés en occupation, 500. 
Art. 9. — Frais de transport des archives, 2.000. 
Soit, 6.110. 
Autriche : 
Art, 40. — Fournitures de bureau, 450. 
Art. 11, — Frais de correspondance, 60. 
Art. 12, — Dépenses diverses, 100. 
Art. es Entretien des centraux téléphoniques, télégraphiques et 
radio, 50. 
Art, 14. — Chauflage, 22.000. à 
Art. 15. — Rapatriement des corps des agents et de leurs familles 
décédés Lg occupation, 262. 
So 


Total, 29.332. 
En moins pour l'exercice 1953, 146. 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 
on du crédit de l’articie 10 du chapitre 42-12 (art. 12), 120 en 
us. 
. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels: 
Fournitures de bureau (art. 10), 50 en plus. 
Dépenses diverses (art. 12), 95 en moins. 
Entretien des centraux téléphoniques, télégraphiques et radio 
art. 13), 150 en moins. 
Chauffage (art. 14}, 67 en plus. ê 
Rapatriement des co des agents et de leur famille décédés en 
occupation (art. 15), 438 en moins. 
. À concurrence de 200.000 F, eette réduction gage l'augmentation 
demandée au chapitre 31-11 au titre de l'insuffisance de dotation cal- 
culée sur la base traitement moyen. 
Total pour les mesures nouvelles, 266 en moins. 
En moins pour le chapitre 34-12, 146. 


Chapitre 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 101.204. 
Crédit demandés pour l'exercice 1953: 
Allemagne : 
Art. fer, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 


Autrichet 
ma 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
Art, » (ancien 3). — Achat, néant. 
Soit, 72.819. 
En moins pour l'exerrice 1953, 28.385. 
A. — Mesure acquise: 
Allemagne: 
Reconduction en année pleine des modifications décidées par le 
décret no 52-434 du 28 avril 1952, 3.29 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 3.329 en moins. 
B. — Mesure nouvelle: 
Réduction du pare, 23.051 en moins. 
En moins pour l'Allemagne, 6.380. 








Autriche : 
À. — Mesure acquise! 
Traduction en année pleine de l'économie opérée par le décret 
no 52-154 du 28 avril 1952 (art. 2}, 480 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 480 eu moins. 
B. — Mesure nouvelle : , 3 l 
Suppression d'un crédit non renouvelable inserit en 19:32 pour 
l'achat d'une voiture automobale (art, » {ancien à }, 1.525 en moins 
Total pour les mesures nouvelles, 1.525 en moins. 
En moins pour l'Autriche, 2.006. 
En moins pour le chapitre 34-92, 28.385. 


Chapitre 31-93, — Remboursements à diverses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 499.347. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Services centraux: 
Art. {er, — Remboursement aux postes, télégraphes et té'éphones, 
15.008. 


Art. 2, — Remboursement à la défense nationaie, 1.000 

Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 1.200. 

Art. 4. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 37. 

Soit, 17.245, 
Allemagne : 

Art. 5. — Remboursement aux postes, télégraphes et télphones, 
X.312. 

Art. 6 — Remboursement à la défense nationale, 73.126. 

Art. 7. — Rembourseinent à l'Imorimerie nationaie, 2.400, 

Art. 8. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 

Art. » {ancien 9). — Remboursement au ministère des finances, 
néant 


Soit, 97.097. 
Autriche : 


Art. 9 (ancien 10), — Remboursement aux postes, télégraphes 
et téléphones, 4.786. 

Art. 10 (ancien 11). — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 
GS. 

Art. {1 {ancien 12). — Remboursement à l'imprimerie des journaux 


officiels, 61. 
Soit, 93.500. 
Total, 119.782. 
En moins pour l'exercice 19359, 19.535. 
Services centraux : 
Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins ‘art. 2), 230 en moins. 

Cette réduction gage, à due cencurrence, l'augmentation demandée 
au chapitre 31-01 au titre de l'insuffisance de dotation calculée sur 
la base du traitement moven. 

Total pour les mesures nouvelles, 200 en moins. 
En moins pour les services centraux, 200. 
Allemagne : 
A — Mesures acquises: 

1° Application des textes portant amélioration de la situation des 
fonctionnaires et agents de l'Etat (art, 6), 9.426 en plus. 

20 Reconduction en année p'eine des modifications inlervenues au 
cours de l'exercice 1952 (art. » [ancien 91), 8.959 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 467 en pus. 
mn — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins: art. 5, 8.616 en moins; art. 6 
Rioins. 

Total pour les mesures nouvelles, 18.646 er moins. 
En moins pour l'Allemagne, 18.179. 
Autriche: 
BR. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: art. 9 {ancien 10), 1.114 en moins: 
art. {1 (ancien 12), 42 en moins. 

Tatal pour les mesures nouvelles, 1.156 en moins. 
Fn moins pour l'Autriche, 1.14%. 
En moins pour le chapitre 34-92, 19.595. 


10.000 en 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-01. — Services centraux. — Fonds spéciaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.050. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 18.050. 


Chapitre 37-1t. — Services extérieurs. — Fonds de souverainelé, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 35.009. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Allemagne : 
Art. 4er, — Fonds de souveraineté, 32.000. 
Autriche : 
Art. 2. — Fonds de souveraineté, 3,000. 
Total, 35.000. 


Chapitre 37-91. — Frais judiciaires et réparations civiles 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 241.700. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Services centraux: 
Art. fer, — Frais judiciaires et réparations civiles, 3.700. 
Allemagne : 
Art. 2. — Frais judiciaires et réparations civiles, 15.000, 
Autriche : 
Art. 3. — Frais judiciaires et réparations civiles, 2. 
Total, 20.700. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.000. 
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Autriche : 
Mesures nouvelles : 
Réduction jugée possible, 1.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.000 en moins. 
En moins pour le chapitre 37-91, 1.000. 


Chapitre 37-92. — Fonctionnement du service de délivrance de docu- 
ments de circulation (ancien titre: Représentation française de 
l'office tripartite de la circulation). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 11.167. 
En moins pour l'exercice 4953, 833. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoralion des traitements et des soldes, 415 en plus. 

Application du décret n° 51-1130 du 26 septembre 14951 modifiant le 
régime de l’indemni!'é de résidence, 171 en plus. 

Conséquence de l'augmentation des traitements et salaires ainsi que 
des relèvements du plafond de la sécurité sociale, 53 en plus. 

b) Autres mesures: 

Non reconduction du crédit prévu pour les chefs de poste (Vienne 
ct Sarrebruck), 1.163 en moins. 

Total des mesures acquises, 524 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 

Réduction jugée possible sur le crédit prévu pour les frais de 
mission, 309 en moins. 

A concurrence de 97.000 F, cette réduction gage l’augmentatinn 
demandée au chapitre 31-01, au titre de l'insuffisance de la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen. 

Total pour les mesures nouvelles, 309 en moins. 
En moins pour le chapitre 37-92, 833. 


8e partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 


Chapitre 38-94 (ancien 37-93). — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéañce (moyens des services), 


Crédits votés pour l’exercice 14952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre 38-92 (ancien 37-94). — Dépenses des exercices clos 
(moyens des services). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chapitre 42-14. — Subventions. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 71.619. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Allemagne : 
Art, 4e. — Propagande et voyages d’information, 7.575. 
Art. ?, — Enseignements et œuvres, 83.350. 
Art. 3. — Echanges culturels, 48.065. 

Soitt, 138.990. 

Autriche : 3 

‘Art. 4. — Service de presse et de documentation (nouveau libellé}, 


Art. 5. — Enselgnement et œuvres, 3.500, 
Art. 6. — Echanges culturels, 5.300. 
Soit, 9.100. 
To'al, 148.090. 
En plus pour l'exercice 1953, 76.474. 
Allemagne : 
Mesures nouvelles : ; d'in 
Ajustement aux besoins réels: art, 4er, 9.218 en moins; art, 2, 52.651 
en plus; art. 3, 32.785 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 77.218, 
En plus pour l'Allemagne, 77.248. 
M Autriche: 
esures acquises: 
Transiert au chapitre 42-12: art. 4, 200 en moins; art. 6, 517 en 
moins. 
Total pour les mesures acquises, 747 en moins. 
En plus pour le chapitre 42-11, 76.471. 


Chapitre 42-12. — Dépenses diverses 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 69.687, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3: 
Allemagne : à 
Art. 4e. — Documentation, information, édition, 13.400. 
Art. 2, — Enseignement et œuvres, 76.630. 
Art. 3, — Echanges culturels, 46.250. 
Art. 4. — Sûreté et justice, 7.000. 
Art 5. — Frais de fonctionnement des missions scientitiques, 1.000. 
Art. 6. — Personnel du service des personnes déplacées, mémoire. 
Soit, 144.280. 
Autriche : ; 
Art. 7. — Documentation, information, édition, 1.550, 
Art. 8. — Enseignement français et œuvres, 1.670. 
Art. 9. — Echanges culturels, 4.118. 
Art. » (ancien 40). — Sûreté et justice, néant. 
Soit, 7.138. 
Total, 151.418. 
En plus pour l'exercice 19953, 61.731. 





« 3 
Mesures nouvelles: : 
we, gg À gr a ed op en plus: art » 
ÿ ; art, -874 en plus; art, 4, 2.080 en moins: art 
1.000 en moins. ° | : : »Rhaidle 
Total pour les mesures nouvelles, 61.103 en plus. 
En plus pour l'Allemagne, 61.104, 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 42-11 (art. 7), 747 en pes 
Transfert du crédit de l'article » (ancien 40) à l’article 12 da 
chapitre 34-12, 120 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 627 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
A; 'stement aux besoins: art. 7, 132 en plus; art, 8, 70 en moins: 
art. 9. 62 en moins. : 
Total pour les mesures nouvelles, néant, 
En plus pour l'Autriche, 627. 
En plus pour le chapitre 42-12, 61.731. 


8 partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Chapitre 48-92, — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Sens € 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Lessons Tes sr es.re 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. : . 

Article unique. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget dés affaires allemandes et autrichiennes, pour 
l'exercice 1953, des crédits s’élevant à la somme globale de 2 mil: 
liards 480.944.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.181.436.000 F, au titre III: « Moyens des ser. 
vices », conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état À annexé à la présente lol; 

Et à concurrence de 299.508.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la répartition, par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B, annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chrpitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des moyens et services. 


Affaires étrangères. 
II. — £ERVICE DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE IIL — MOYENS ET SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

PA à 31-01, — Services centraux. — Rémunéralions principales, 

Chap, 31-02. — Services centraux, — Indemnités et allocations 
diverses, 1.518. 

Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 


1.273.791. 
Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 58.476, 


ue. 81-91. — Indemnités résidentielles, 166.036, 
otal pour Ja ire partie, 1.531.521. 


3% partie. — Personnel en activité ct en retraite. — Charges sociales. 
Chap, 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 311.032. 


ne + — Prestations et versements facultatifs, 1.147. 
tal pour la 3° partie, 312.179. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Lu 34-01. — Services centraux, — Remboursement de frais, 


Chap. 34-02. — Services centraux. — Matériel, 6.900. : 
Chap. 34-11, — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 


Chap. 34-12. — Services extérieurs, — Matériel, 29.333, 
Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel, 72.819. 
Chap. 34-993. — Remboursements à diverses administrations, 


19. 
Total pour la 4° partie, 252.843, 
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7e partie. — Dépenses diverses. 


C1. — Services centraux. — Fonds spéciaux, 18.00, 
Fe FA — Services extérieurs. — Fonds de souveraineté, 


- 97-91. — Frais judiciaires et réparalions civiles, 20.700. 
Chap, 37-92. — Fonctionnement du service de délivrance de docu- 
wents de circulation, 11.167. . 
Total pour la 7% partie, 8i.917. 


g partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens de services), 
MÉNap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens de services), mémoire. 

Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour l’état À, 2.182.436.000 F. 


Etat B — Tableau, par service et par chapitre, des crédis ouverts 
sur l'exercice 19533 au titre des interventions publiques. 
Affaires étrangères. 

y. — SERVICE DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 

Chap. 42-11, — Subventions, 18.090.000 F. 
Chap. 42-12, — Dépenses diverses, 151.418.000 F, 
Fotat pour la 2e partie, 299.508.000 F. 
ge partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. k \ 
Chap. 48-92 -- Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. . - , 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total. pour l'état B, 299.508.000 F. 





ANNEXE N°4253 





(Session de 19%2. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Affaires étrangères. — Il. Services français en Sarre), pré- 
senté, au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à Ja 
commission des finances.) 


Nora. — Les sommes figurânt dans la présente annexe sont, sauf 
indications contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PRUJET LE LOI 
Ouverture de crédits, 


Article unique. — I1 est ouvert au ministre des aflaires étrangères, 
au titre du budget des services français en Sarre pour l'exercice 
4953, des crédits s’élevant à la somme globaie de 1.3/9.851.000 F. 

Ces crédits s’a ee . | 

À concurrence 5.854.000 F, au titre HI: moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui.en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 39% millions de francs, au titre IV: inter- 
ventions nee vs conformément à la répartition | service et 
par chapitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Documents méthodiques 


Nomenclature, titre et par partie, des crédits 
Emandés pour 483. 


Trrex II. — MOYEN DES SERVICES. 


ire partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 


Crédits votés A pes, 1952, 536.024; crédits demandés pour 


l'exercice 1953, 1 
” Re partie. — Personne: .en activité et en retraite, — Charges 
Ciaies : * 
. Crédits votés ne l'exercice 1952, 60.315; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 73.796. 
tte, — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits votés =" l'exercice 1952, 2425%; crédits demandés 
Pour l'exercice 1953, 252.164. 
FE parie. — Dépenses diverses : ds 
. € s votés r l'exercice 00; c s demandés pour 
l'exercice 1953, 11:00. Lt ” 








Se partie. — Dépenses rattarhées à. des exercices antérieurs : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, mémoire, 
Totaux pour le titre HI: crédits votés pour l'exercice 1952, 
902.865; crédits demandés pour Flexercice 1953, 985.801. 


TITRE IV. —- INTRRVENTIONS PUBLIQUES. 


2 partie. — Action internationale : 
Crédils votés pour l'exercice 1992, 315.883, crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 391.000 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1959, mémoire. 
Totaux pour le titre IV: crédits votés pour l'exercice 1952, 
J15.883; crédits demandés pour l'exercice 1953, 3%M.000. 
Totaux pour les services français en Sarre: crédus votés pour 
l'exercice 1952, 1.218.748; crédits demandés pour l'exercice 
1953, 1.379.551. 


VON  VNTUrE 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE, 


En vue: de permettre la comparaison des crédits demandés port? 
l'exercice 1953 et les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
mr ia civils a été, comme l'anmée précédente, divisée en deux 
artes : 

+ première, dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exclusi- 
yement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1952 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement ; 

L'application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
ea ont néanmo.ns reçu, précédemment, l'approbation des assem- 

ces; 

L'application de mesnres ou de textes qui, non traduits dans le 
budget 1952, ont fait l’objet d'une ouverture où d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
toire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
a budget voté de l'exercice 1952 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briève- 
ment l'objet et ies conséquences budgétaires des modifications envi- 
sagées. 

La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget 1952 et concernant, notamment, le charbon, l'élec- 
tricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprements dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget des services français en Sarre, pour les exer- 
cices 1952 et 1953, se présente de la maänière suivante : 


Titre HE, — Moyens des services: exercice 1952, 902865; exercice 
1953, 983.851. 
Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 315.883; exer- 


cice 1953, 394.000. 
Totaux: exercice 1952, 41.218.748; exercice 1953, 1.379.854. 
Soit une différence nette en plus de 161.106. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
Titre II. — Moyens des services: mesures acquises, 99.990 en plus; 
mesures nouveéiles, 16.941 en moins; net, 82.989. 
Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 56.095 en 
plus; mesures nouvelles, 2.022 en plus; net, 78.117. 
Totaux: mesures acquises, 025 en plus; mesures nouvelles, 
5.081 en plus; net, 461.106. 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 4953 s'analysens 
comme suit: 


Titre IT. — Moyens des services. 


$ A. — Mesures acquises. 


âe Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1952: 
MU vos de la situation des fonctionnaires et agents de 
"Etat: 


Décret n? 51-1129 du 26 septembre 4951 portant majoration des 
traitements ei des soldes, 35.875 en plus. 

Décret ne 51-1130 du 26 septembre 19% modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence, 4.751 en plus. 

Décret ne 51-1131 du 2% septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 3.%3 en plus. 

b) Autres mesures: 

Loi ne 51-1126 du 26 septembre 1%1 portant majoration du taux des 
prestations familiales, 4.945 en plus. 

Relèvement du plafond, et, en ee qui concerne les personnels titn- 
nn du taux des colisalions aux caisses de sécurité sociale, 6.524 
en plus. 
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Re Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu précédemment, l'approbation des 
assemblées : 


Décrets nos 529 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
pour travaux supplémentaires (administrations centrales et services 
extérieurs), 1.107 en plus. 

Be Mesures diverses: 

Application au personnel sarrois des barèmes de salaires en vigueur 
au 1°* janvier 1952, 6.268 en plus, 

Traduction en année pleine des suppressions d'emplois intervenues 
dans le courant de l’année 1952, 11.890 en moins. 

Extension au personnel sarrois du régime français d’indemnité de 
résidence, 1.900 en plus. 

Application du décret n° 52-226 du 13 mai 1952, 42.902 en plus. 

Application des décrets n° 52-509 du 7 mai 1952 et n° 52-236 du 
83 mai 1952, 3.715 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 111.820 en plus; 11.890 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 99.990. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Suppression d'emp'ois, 16.820 en moins 
Réduction corrélative des crédits de matériel, 3.700 en moins. 
Création de quatre emplois d'instiluteurs, 3.393 en plus. 
Suppression de personnel sarreis, 13.154 en moins. 
Ajustement des crédils de loyers, 13.338 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B, 16.73 en plus; 33.674 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 16.941, 
Net en plus pour le titre III, 82.989, 


Titre IV. — Interventions publiques. 


$ A. — Mesures acquises. 
Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1952, recon- 
duites en 1953 et étendues en année pleine: 
Application des nouvelles échelles de traitement et d’indemnités 
de résidence de la fonction publique sarroise, 56.095 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 56.095 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 56.095. 


$ B. — Mesures nouvelles. 
Nouvelle tranche de développement de l’université de Sarrebrück 
dont le plein exercice sera atteint en 1955, 22.022 en plus. 


Totaux pour le paragraphe B, 22.022 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 22.022, 

En plus pour le titre IV, 78.117 

En plus pour les services français en Sarre, 161,106. 


Développensents, par chapitre et par article, des modifications 
proposées pour l'exercice 1953. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01: — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 256.850. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Traitement du personnel temporaire, 276.848. 
Art. 2. — Suppléances du personnel enseignant, 3.000. 
Art. 3, — Participation de l'Etat aw régime de retraite institué dans 
Je décret no 51-1145 du 12 décembre 1951, mémoire, 
Art. 4. — Indemnités de licenciement, mémoire, 
Total, 279.818. 
En plus pour l'exercice 1953, 22.998. 
A. — Mesures acquises: 


Le projet de budget de 1952 prévoyait la suppression de 23 attachés 
administratifs et le décret no 52-435 du 28 avril 1952 a prononcé la 
suppression de 4 attachés administratifs. Au total, l'effectif des atta- 
chés administratifs a donc été réduit de 27 unités sans qu’il soit 
précisé s'il s'agissait d'attachés administratifs ou d’attachés des ser- 
vices de sécurité extérieure qui bénéficient de rémunérations égales. 

Dans le cadre de la réorganisation des services, les licenciements 
ont, en fait, frappé 15 attachés administratifs, 12 attachés des ser- 
yices de sécurité extérieure. 

L'effectif de ces agents figurant au budget voté doit donc étre 
modifié de la façon suivante: attachés administratifs, 42 en plus; 
attachés des services de sécurité extérieure, 12 en moins. 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Apr'ication du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 (art, 4er), 
85.875 en plus. 

b\ Aulres mesures: 

Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs inter- 
venues au cours de l'exercice 1952: 

Emplois supprimés en application du décret n° 52-435 du 28 avril 
4952: 

A compter du 34 décembre 1952: 3 attachés administratifs, 4.641; 
& employés d'administration de {re catégorie, 1.160; 4 employé d’ad- 
ministration de 2e catégorie, 210; soit 3.011 en moins. 

À compter du 30 juin 1952: 2 chargés de mission, 5 attachés admi- 
nistratifs, 2.952. 

A compter du {er mars 1952, 9 employés d'administration de 4re caté- 

orie, 1:39. 

s Total pour les mesures acquises, 20.177 en plus. 
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B. — Mesures nouvelles : 


Suppression de postes à compter du 1° juillet 1953: 
5 chargés de emission (dont 3 des services rattachés), 
moins. 
16 attachés (dont 10 attachés des services de sécurité extérieure 
et 3 des services rattachés}, 4.376 en moins. à 
17 employés d'administration de 1" catégorie (dont 10 commis des 
services de sécurité extérieure et 3 employés des services rattachés 
2.165 en moins. bi 
Total, 9.051 en moins. 
Créations de postes à compter du + janvier 1953: 
4 instituteurs, 1.872 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 7.179 en moins. 
Net en pus pour le chapitre, 22.998. 


2.10 en 


Chapitre 31-02. — Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 57.070. 
Crédits demendés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 11.896. 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions Spéciales, 4.041, 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité et des services 
rendus, 8.500, 
Art, 4: — Vacations, 409. 
Art. 5. — Indemnités aux bénéficiaires de l’articie $ du décret du 
30 août 1918, 23.575. : 
Art. 6. — Indemnités diverses du personnel enseignant, 46.24. 
Art. 7 (nouveau). — Indemnités forfaitaires des magistrats de 
l'ordre judiciaire, 640, ; 
Total, 61.892. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.822. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret ne 529 du 3 janvier 1952 (art. 4er), 4.107 en 


us. 
Fe made du déret no 52-2% du 13 mai 1952 (art. 5), 3.07 en 
plus. 
Application du décret ne 52-509 du 7 mat 1952, instituant une indem- 
nité forfaitaire spécia!e en faveur des magistrats de l’ordre judiciire, 
610 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.822, 


Chapitre 31-03. — Emoïuments du personnel sarrois. 


Crédits votés pour l'ex2rcice 1952, 124.122. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 116.214, 
En moins pour 1953, 7.878. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Traduction en année pleine des suppressions d'emplois effectuées 
au 30 septembre 1952 gar le décret no 52-135- du 28 avril 192 
{3 chauffeurs), 2.992 en moins. 

b) Autres mesures : 

Conséquence des relèvements de salaires intervenus au 4% jan- 
vier 1952, 6.363 en plus. 

Application du régime français de l'indemnité de résidence par la 
fonction publique sarroise, 1.900 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 5.276 en plus. 
kB. — Mesures nouvelles: 

Suppression au 4er avril 1953 de 19 emplois rémunérés sur base 
mensuelle (T. O. A.) [dépense moyenne ], 8.550 en moins. 

Suppression au 17 avril 1953 de 11 emplois rémunérés sur Ja base 
d'un tarif horaire (T. O. B.) [dépense moyenne 558], 4.604 en moiru. 

Total pour les mesures nouvelles, 13.154 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 7.878. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 117.982, 
Crédits demandés pour l'exercice 4953: 
Art. 1er — Indemnités de résidence, 57.616. 
Art. 2. — Indemnités sarroises, 62.267. 
LS 8. — Indemnités pour difficultés particulières d'existence, 
«301. € 
Art. 4. — Indemnités pour primes de transport, 40. 
Total, 457910. 
Net en plus pour l'exercice 1953, 39928, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
h AE du décret ne 50-1129 du 26 septembre 1951 (art. 4*), 
.751 en plus. 
PP du décret n° 52-236 du 13 mai 1952 (art. 2), 42.902 en 
P 


us. 
b) Traductions en année pleine des suppressions d'emplois eflec- 


tuées : 

: comz;ter du fer mars 1952 et du 30 juin 1952 (art, 4er), 558 en 
moins. 

A compter du 31 décembre 1952 (art. 4er), 773 en moins. 

A compter du 1°° mars et 30 juin 1952 (art. 2), 287 en moins, 

A compte: du 31 décembre 1952 (art. 2), 401 en moins. ; 

A compter du 1er mars et 31 décembre 1952 (art. 3), 451 en moins. 

A compter du 31 décérnbre 1952 (art. 3), 730 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 44.453 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: \ 

Conséquences des suppressions d'emplois au chapitre 31-01 à comp- 
ter du 4e* juillet 1953: art, 1er, 2.028 en moins; art. 2, 2.305 en moins, 
art. 3, 1.341 en moins , 

Conséquences des créations d'emplois au chapitre.31-01 à compiler 
du 4er janvier 1953: art. 4er, 408 en glus; art. 2, 459 en plus; art. », 
282 en plus. L 

Total pour les mesures nouvelles, 4.525 en moins, 
Net en plus pour le chapitre 31-01, 39.928. 
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p partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


»: Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 55663, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. ter. — Prestations familiales, 36.792. 
Art. 2 — Supplément familial de traitement, 12.481. 
Art. 3. — Remboursement des prestations versées au titre du 
de la sécurité sociale, mémoire. ne” | 
rt, 4. — Contribution de l'Etat au régime de la sécurité sociale, 


814. 
se Total, 67.144. ‘ 
En plus pour l'exercice 1953, 13.181. 
jh. — Mesures acquises : 
Mesures traduites dans le budget volé: 
Agplication de la loi n° 51-1129 du 26 septembre 1951 (art. 1), 
B.95 en plus. \ f ie 
Application de la loi nos 51-1129 et 51-1131 du 26 septembre 1951 
Kart. 2), 3.363 en pus L À 
Application de la loi n° 51-1129 du 26 septembre 1954 et du relè- 
tement du plafond et, en ce qui concerne les fonctionnaires, du 
toux des colisations aux caisses de sécurité sociale, 6.524 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 15.202 en pius. 
B: — Mesures nouvélles : { 
Art. fer: suppression d'emplois au {er juillet 495%, 1.127 en moins; 
création d'emplois au 1e janvier 1953, 237 en plus; net pour l'arti- 
cle 1°, 850 en moins. 5 
Art. 2: suppression d'emplois au 1 juillet 1953, 427 en moins; 
Créations d'emplois au 1° janvier 1953, 91 en pius; net pour l’arti- 
cle 2, 536 en moins, : 
Art. 4: suppression d'emplois au-1°" juillet 1953, 5i1 en moins; 
tréation d'emplois au 1e janvier 1955, 46 en plus; net pour l'arti- 
gle 4, 495 en moins. è 
Total pour les mesures nouvelles, 1.721 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 13.181. 


Chanitre 33-92, — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.502. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. {er,— Subventions aux cantines, 2.502. 
Art. 2. — Service médico-social, 609. 
Art. 3, — Subventions aux colonies de vacances, 30, 
Art, 4. — Vaccinations, 920. 
Art. 5. — Secours, 350. 
Art. 6. — Trans)ort des élèves habitint des Jovalités éloignées de 
l'école, 1.980. 
Total, 6.652. 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 15.941. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 197, — lacements, 12.32. 

‘Art. 2. — Habillement, 266. 

Art, 3. — Frais spéciaux des fonctionnaires de la direction des 
Services de sécurité extérieure, 1.600. 

‘Art. 4. — Dépenses de représentation remboursées sur justification, 


Total, 14.941. 
ï En moins pour le chapitre, 1.000. 
A: — Mesures acquises, néant. 
. — Mesures nouvelles : : 
Conséquence des réductions d'effectifs (art. 1er), 1.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 1.000 


Chapitre 34-42. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 112.103. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {er, — Fournitures de bureau, 5.040. 

Art. 2, — Chauflage, eau, éclairage, 35.340. 

‘Art, 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 14.000. 

Art. 4. — Entrétien et nettoyage des locaux, 36.270. 

Art. 5. — Frais de correspondance, 1.000. 

Art, 6. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures et 
documentation, 1209. 

Arl. 7. — Dépenses diverses et entretien de l’armement, 222. 

“Art, 8. — Impressions, 2.000. 
de” 9. — Entretien dés centraux téléphoniques et télégraphiques, 


“Art. 10. — Transports, 1.200. 

Art. 11. — Dépenses des services consulaires, 60. 

Ait. 12. — Dépenses de matériel pour les établissements français 
d'enseignement du second degré, 7.342. 


Art. 13. — Dépenses de matériel pour les établissements français 
du premier + y 7.750. 


Total, 112.208. 
€n moins pour l'exercice 1953, 200. 
À. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des réductions d'effectifs (art, fer), 200 en moins. 
En mins pour le chapitre, 200. 
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Chapitre 34-%. — Dépenses de locations et de réquisitions. 
Crédits vot£s pour l'exercice 1952, 66.690, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Lovers des locaux À usage administratif et indemnités 


. de réquisition de meubles, 42.120. 
Ar 


t, 2. — Lovers des locaux à usage d'habilation et indemnités de 
réquisition de meubles 37.98, 
Total, S0.0. 
En plus pour l'exercice 1953, 13.338. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Majoration de 20 p. 100 du prix des loyers ({ranche 1959) (art. 1e}, 
75.020. 
Majoralion de 20 p. 100 du prix des loyers (tranche 195%) (art. ?}, 
G.31S. 
Total pour les mesures nouvelles, 13.33 en plus. 
En plus pour le chapitre, 13.338. 


Chapitre 51-92 — Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.900, 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Art, fer, — Achat à2 matériel automobile, 1.200 
Art. 2, — Entretien du inatériel automobile, 16.100. 
Total, 17.100. 
En moins pour le chapitre, 1:00. 
A. — Mesures acgwises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Réduction du crédit prévu pour l'achat de matériel automobile 
(art. 1er), 510 en moins. 
Suppression de trois voitures automobiles (art. 2), 600 en moins. 
Réduction du crédit pour entretien du matériel au‘omobile (art. 2}, 
260 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.500 en moins. 
En moins pour le chapitre, 1.500. 


Chapitre 31-91. — Remboursement à diverses administrations. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 28.502. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 4er, — Remloursement à l'adiministration des postes, tél& 
graphes et téléphones, 20.273 

Art, 2, — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 2.400 

Art. 3. — Remboursement à l'imprimere des Journaux officiels, 
12, 

Aït. 4. — Remboursement au ministère de l'air des frais de fonc- 


tionnement de la mission aérienne, 4,7%, 
Total, 27.592, 
En moins pour l'exercice 1953, 1.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (art. 1er), 1.000 en moins, 
En moins pour le chapitre, 1.000. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-01, — Célébrations et commémorations, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.000. 


Chapitre 37-02. — Fonds spéciaux. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 40.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 40.000. 


Chapitre 27-91. — Frais de justice, de contentieux 
et réparations dues à des tiers. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Frais de justice, de contentieux et de réparations dues 
à des tiers, 1.500. 
Art, 2. — Accidents du travail, frais funéraires, indemnités aux 
médecins, etc., 500. : 
Total, 2.000. 


8e partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 192, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Tirae IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chapitre 42-01. — Presse. — Information et documentation. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 110.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Presse, information, 8.700, 
Art, 2. — Documentation, 4.700. 
Art. 3. — Action extérieure, 82.500 
Art. 4. — Spectacles, 14.100. 

Total pour le chapitre, 110.000. 
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Chapitre 42-02. — Subventions diverses 


Crédits votés pour l’exercice 4952, 205.883. 

Crédits demandés pour l'exercice 1993: 

Art. 1er, — Bourses, 8.000, 

Art. 2, — Subventions aux mouvements de jeuncsse, 8.000. 

Art. 3. — Subventions aux formations sportives sarroises, 5.000. 
d pes — Subvention de fonctionnement à l’université de la Sarre, 
252.000. 

Art, 5. — Subvention au comité des œuvres du service social sar- 
rois et aux colonies de vacances sarroises, 11.000. 

Total, 284.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 78.117. 
A. — Mesures acquises: 

Application des nouvelles échelles de salaires en vigueur au 40 sep- 
tembre 1951 et 1er janvier 1952, 34.095. 

Application du taux d’indemnité de résidence français à la fonc- 
tion publique sarroise (effet du 4er juillet 1952); 22.000. 

Total pour les mesures acquises, 56.095 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

Nouvelle tranche de développement de l’université dont le plein 

exercice sera atteint en 1955 (art. 4), 22.022 en plus. 
En plus pour le chapitre, 78.417. 


8e partie. — Dépens?s rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappés de déchéance (interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour lexercice 1953, mémeire. 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
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PROJET DE LOI 


Le pernpen du conseil des ministres, ministre des Ynances et 
des: affaires économiques, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au. budget qui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion : | 

Article unique. — I est ouvert au ministre des affaires étrangères 
au titre du budget des services français en Sarre pour l'exercice 
1953, des crédits s'élevant à la sornme globale de 1.379.854.000 francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 985.854.000 F, au titre III: moyens des services, 
conformément à la répartition par article et par chapitre, qui en 
est donnée à l'Etat À annexé à la présente loj; 

Et à concurrence de 394. millions de francs, au titre IV: interven- 
tions publiques, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 
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ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits owerts 
sur l'exercice 1953 au titre des moyens des services. 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap, 31-01. — Rémunérations principales, 279.818, 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 61.892. 
Chap. 31-03, — Emoluments du personnel sarrois, 116.241. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 157.910. 

otal pour la {re partie, 615.894. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 67.144. 
ue 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 6.62. 
fotal pour la 3e partie, 73.79%. 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des services, 


Chäp. 31-01, — Remboursement de frais, 14.941. 

Chap. 31-02. — Matériel, 112.208. ' 

Chap. 31-91, — Dépenses de locations et de réquisitions, 80.028. 
Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 17.400. 
Chap. 3193 — Remboursements à diverses administrations, 27.592, 


Total pour la 4° partie, 252.164, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-01. — Célébrations et commémorations, 2.000, 
Chap. 37-02, — Fonds spéciaux, 40.000, ë 
Chap. 37-91 — Frais de justice, de contentieux et réparations dues 
à des tiers, 2.000. 
Total pour la 7e partie, 41.000, 





en est donnée à l’état A annexé à la 


nn 


8° partie. — Dépenses rattachées à, des exercices antéricurs, 


Chap 38-91. — Dépenses des exércices périmés non frappée; da 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services) 
mémoire. à 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Total pour l'état À, 985.854, 


Etat B. — Tableau, par serve et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des interventions publiques. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale, 


Chap. 42-01. — Presse. — Information et documentation, 110.000. 
es 42-02. — Subventions diverses, 284.000. 
otal pour la 2e pariie, 394.000, 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 40 
déchéance (interventions publiques}, mémnire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (Interventions publi. 
ques), mémoire, 
. Total pour la 8e partie, mémoire, 
, Total pour l'état .B, 391.000 





ANNEXE N°42654 
(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 4952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(agriculture), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et ges affaires écono- 
miques, par M. Jean Moreau, secrétaire d'état au budget. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indication contraire, exprimtes en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Art, 4er, — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre de 
l'exercice 1953, des crédits s’élevant à la somme globale de 13 mil- 
liards 389.082.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 11 millions de francs, au titre premier: {dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes, pour rembourse- 
ments sur produits divers des forêts; 

A concurrence de 11.958.877.000 F, au titre III: moyens des ser- 
vices, conformément à là répartition par service et par chapitre, qui 
résente: 1@i; 

, au titre 4V: interventions 
Py service et par. cha- 
la présente loi. 


Et à concurrence de 1.419.205.000 
publiques, conformément à la répartition 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés , 
: pour. l'exercice 1953. 


TITRE Ier. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


5e partie, — Remboursements et restitutions: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.70; crédits demandés pouf 
l'exercice 1953, 11.000. ; 


Titre III. — MOYENS DE3 SERVICES 


re partie. — Personnel. — Rémunératiens d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.296.737; crédits demandés pouf 
l'exercice 1953, 7.254674. : 
2e partie. — Personnel, — Pensions et allocations: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.041; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 3.571. 
3e pe. — Personnel en activité et en retrafte. — Charges 
sociales : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.214.910; crédits demandés pouf 
l'exercice 1953, 1,550 441. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.880.614, crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.999.634. 
5e partie. — Travaux d'entretien: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 362.329; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, .752 
6° partie. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 311265; crédits demandés pouf 
l'exercice 1953, .065, 
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qe . — Dépenses diverses: 
Crédits votés 4 l'exercice 1952, 403.833; crédits demandés pour 
vexercice 1953, 740. 3 . x S 
ge partie. — Depenses rattachées à des services antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre II: crédits votés pour l'exercice 1952, 
40.178.759; crédits demandés pour l'exercice 1959, 11.958.517. 


Tnre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


œ partie. — Action internationale: : k 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.042; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 14.926, : 
. ge partic. — Action éducative et culturelle: ‘ 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 239.134; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 275.132. c 
£e —g — Action économique. -— Encouragements el interven- 
tions: 
Crédits votés ge: l'exercice 1952, 741.595; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 939.671. 3 4 sn 2 
6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 175.656; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 189.476. * 
8 partie. — Dépenses rattachées à des services antéricurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 175.656; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. ; à d 
Totaux your le litre IV: crédits votés pour l'exercice 1%, 
1.172.427; crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.419.205. 
Totaux per l'agriculture: credits votés pour l'exercice 192, 
11.657.936; crédits demandés pour l'exercice 1953, 13.289.082. 
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Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et élendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dite « paragraphe A. — Mesures acquises », Com- 
porte exclusivement : 

— L'incidence des mesures inscriles dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1952 »; 

— La traduction en année pleine de mesures figurant dans le bud- 
get de 1952 pour une fraction de l’année seulement; 

— L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant 
pas donné lieu ea 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

— L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans 
le budget de 1952, ont fait l’objet d'une ouverture ou d'une annula- 
lion de crédits sur cet cxercice; 

— La modification des crédits relatifs À l’applicaticn des lois d'as- 
pa et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
oire; 

— Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 * et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, 12 présent fascicule se borne à rappeler hriè- 
vement l’objet et les conséquences biwigétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dite « paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement : 

— Les ajustements aux besoins récls non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant, notamment, le charbon, l'élec- 
lricité, les transports et les loyers; 

i se og mesures nouvelles, proprement dites, en nombre très 
imité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l’agricullure pour les exercices 1952 et 1953 
se JR de la manière suivante : à 

Titre ler, — Dette ge en atténuation de recettes: exercice 1952, 
6.750; exercice 1953, 11.000. 

. Titre MI, — Jens des services: exercice 1952, 10.478.759; exer- 
cice 1953, 11.958.877. 

Titre IV. — Interventions pubiiques: exercice 1952, 1.172.127; exer- 
cice 1953, 1.419.205. 

Totaux: exercice 1952, 1:.657.936; exercice 1953, 13.389.082. 
Soit une différence en plus de 1.731.146. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
Louvelles de la manière suivante : 

Titre ler, — Deite publique et dépenses en atténuation de recettes: 
te acquises, néant; ines'res nouvelles, 4.250 en plus; net, 


Titre UE, — Moyens des services: mesures acquises, 1.161.714 en 
plus; mesures nouvelles, 318.401 en plus; net 1. 118. 
Titre IV. — Interventions es: mesures acquises, 40.570 en 


TETE 
moins; mesures nouvelles, en plus; net, 216.778. 
Totaux: mesures ae ag" 1121.14 en plus; mesures nou- 
velles, 610.002 en p 


us, net 1.731.146, 








Les modifications alasi envisagées pour l'exercice 1953 s'analyseu$ 
corne suit: 


Titre Ie, — Dette publique et dépenses en alténuations 
de recelles. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Ajustement aux besoins réels, 4.250 en plus. 
En plus pour les mesures nouveiles, 4.250. 


Titre HI. — Moyens des services. 


$ A. — Mesures acquises. 


1o Mesures traduites dans les développements du budget voté de 

l'exercice 1952: 

” gersen de la situation des fonctionnaires et ageats de 
"Etat: 

Décret no 51-1129 du 26 septembre 151 portant vs des 
traitements et des soldes, compte tenu du transfert au chapitre 3-1 
de crédits votés en 1952 au titre de la sécurité sociale et inscris aux 
chapitres 21-33 et 31-85, R06.586 en plus. » 

Application des barèemes des salaires en vigueur au 1° jan- 
vier 1952, 74.020 en plus. 

Décret ne 51-1120 du 26 septembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence», 39 515 en plus. 

Décret n° 51-1131 du 26 septembie 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 21.470 en plus. 

b) Autres mesures : 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1931 gortant majoration du taux 
des prestations familiales, 125.509 en plus. 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels tilu- 
laires, du taux des cotisalions aux caisses de sécurité sociale, compte 
tenu du transfert au chapitre 3391 de crédits votés en 192 au titre 
de : sécurité sociale et inscrits aux chapitres 31-33 et 31-83, 40.225 
en plus. 

Transfert au chapitre 23-91 de crédits votés en 1952 sur les cha- 
hitres de personnel au titre de la sécurité sociale, 71.388 en moins. 
2° Mesures ayant pris eilet dans le courant de l'année 1952 recon- 

duites en 1953 et étendues en année pleine: 

Conséquence des créations d'emplois prévues en 1952 et étendues 
en année pleine, 8.082 en plus. 
ve Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres par- 

ticuliers, ont néanmoins reçu précédermment l'approbation des 
assemblées : 

Loi no 50-400 du 3 avril 195 portant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de Flauxiliariat, 2.103 en plus. 

Application de l'arrêté du 19 septembre 1351 fixant | modalités 
d'intégration des commis dans le corps des adjoints administra- 
tüifs, 403 en moins. 

Décret neo 51-1399 du 14 novembre 1951 portant autorisation de 
tansformalions d'emplois en vue de la constitution d'un cadre de 
mÉCHRAGrIqRes ütulaires sur machines à cartes perforées, 639 en 
lus. 

Décret nos 529 et 5210 du 3 janvier 1952 relatifs aux jadem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires (administration cen- 
trale et services extérieurs). 6.114 en plus. 

Décret no 50-1848 du 6 octobre 1950 relatif aux indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires, 3.014 en plus. 
4° Application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 

budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annula- 

tion de crédits sur cet exercice: 

Loi n° 47-135 du 19 juillet 1957 prévoyant la remise À un grou- 
pemen: d'usagers de l'exploitation du canal de Pierrelatte à dater 
du 31 juillet 1952, 12012 en moins. 

Arrêté du 11 mars 1%50 fixant les traitements des professeurs 
licenciés ou certifiés des lycées et collèges, 9% en plus. 

Incidence sur les indemnités de l'administration centrale de la 
loi n° 51-184 du 27 avril 1951 concernant les emplois de direction et 
d'administrateurs civils, 433 en plus. 

Décret no 51-768 du 14 juin 1951 relatif aux indemnités d'exploi- 
tation en régie, 4.704 en plus. 

Décret n° 51-1361 du 19 novembre 1951 (organisation du corps 
9 de maitrise et d'ouvriers professionnels titulaires), 414 en 

us. 

Décret no 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret no 49-1879 
du 10 décembre 198 relatif aux indemnités au personnel enseignant 
et aux jurys de concours, 26.%6 en plus. 

Incidence des transformations d’emplois sur les indemnités de 
l'administration centrale, 167 en plus. 

Décret no 52-175 du 15 février 1952 relatif aux indemnités forfaitaires 
pour frais de déplacements des agents de la direction générale des 
eaux et forêts, 26.130 en plus. 

Arrêté du 5 mars 1952 portant fixation de certaines indemnités 
au personnel des centres de recherches agronomiques, 304 en plus. 

Arrêté du 15 avril 1952 Ps fixation de certaines indemnités 
aux agents comptables, 1.387 en plus. 

Décret n° 52535 du 12 mai 1952 modiflant le statut particulier 
des inspecteurs de la révoression des fraudes, 1.040 en plus. 

Décret ne 52-545 du 16 mai 1952 (statut particulier des corps des 
inspecteurs généraux des services vétérinaires, des directeurs dépar- 
tementaux des services vétérinaires et des vétérinaires sanitaires 
de l'Etat), 7.081 en plus. 

5 Mesures diverses : 

pvp des crédits non renouvelables ouverts au budget ae 
de —" se À ee < e 

ndemnités d’uniformes, de chaussures et de petit équipe 
9.122 en plus, . s ti Si 
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Indemnité journalière de séjour allouée pendant la période de 
monte et indemnités alloués aux vétérinaires abonnataires, 8.021 
en pius. 1 ñ s + 

Suppression des crédits prévus pour les frais d'élections généraies 
des chambres d'agriculture, 13.000 en moins. 4 

Ajustements divers, 1023 en plus; 2561 en moins. 

Totaux pour le paragraphe A, 1.268.375 en pus; 106.66: en 
moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 1.161.714. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


de Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesuras 
acquises et, notamment, hausses de prix non traduites dans le 

budget de 1952: 

Matériel et fonctionnement des services, 58.019 en plus. 

Subventions de fonctionnemen:: institut national de la recherche 
agronomique, 40.000 en plus; académie d'agricu!ture, 209 en plus. 

Travaux d'entretien, néant. 

Augmentation des crédits destinés à couvrir des dépenses de 
réparations concernant l'entretien des forêts domaniales et ds 
ouvrages édiflés pour la restauration des terrains en montage, 
20.000 en plus. 

Dépenses diverses: 

Ajuslements aux besoins réels des crédits destinés aux presta- 
tions et versements obligetoires, 409.455 en plus. 

Ajustement aux besoins réels des erédits nécessaires à la liqui- 
dalion des anciens services du raritaillement, t5.000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels des crédits destinés aux impositions 
sur les forêts domaniales, 39.00 en plus. 

Ajustement aux besoins rée's des crédits destinés au payement 
des indemnités à des tiers, 15.093 en moins. 

Ajustement aux besoins réels des crédits destinés aux frais de 
missions et tournées, 90 en plus. 

Ajustements divers, 12.140 en plus; 1.295 en moins. 

29 Mesures particulières: 

Créations d'emplois, 9.79 en plus. 

Translormations d'emplois, 8% en plus. 

Relèvement du taux et du nombre de vacations allouées aux délé- 
ués chargés du contrôle à l'importation des produits végétaux, 

O0 en plus. 

Accroissement des exploitations en régie, 22.053 en plus. 

Tolaux pour le paragraphe B, 331792 en plus, 16.38S en 
moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 318.104. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


$ 4. — Mesures acquises. 
fo Modificalion des crédits relatifs à l'applicaion des lois d’assis- 
tance : 

Ajustements résultant de :’application: 

De l'article 8 de la loi du 5 avril 19% concernant les bonifications 
d'intérêt mises à la charge de l'Etat sur les prêts aux pensionnes 
et victimes de la guerre, 200 en plus. 

Du décret du 29 avril 190 modifié par l’article ter de la loi du 
24 mai 196 et l'article 40 de la loi du 24 septembre 198 relatives 
aux bonifkations pour naissances d'enfants accordées aux jeunes 
agriculteurs bénéficiaires de prêts d'installation, 9.600 en plus. 

De l'article 5 du décret-loi du 24 mai 198 concernant le domaine- 
retraite, 20 en plus. j 
2° Mesures diverses: 

Suppression des crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1952, 50.000 en moins, 

Divers, 390 en moins, 

Totaux pour le paragraphe A. 98% en plus: 50.390 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 40.570. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


de Ajustements aux besoiné réels: 

2e partie. — Action internalionale : 

Participation aux dépenses de fonclionnement de divers organismes 
Internationaux, 1.854 en plus. 

% partie. — Action éducative et culturelle : 

Aménagement el augmentation du nombre de bourses, 6.090 en 
plus. 
à 4 partie. — Action éconcmique. — Encouragements et interven- 
Hons : 

Réduction des crédits destinés aux congrès, expositions et manifes- 
fations d'intérèt général, 2.600 en moins. 

Ajustement des erédits destinés à la vulgarisation et aux encoura- 
gements à la sélection animale, 23.000 en pus. 

Ajustement anx besoins réels des crédits destinés à la prophylaxie 
des maladies des anirnaux, 606.606 en plus. 

Primes à la reconstitution des eliveraies, 1.860 en plus. 

6e partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité : 

Augmentation du nombre de jardins ouvriers, 2.000 en plus. 

Ajustement des crédils prévus pour l'organisation des migrations 
rurales, 2.000 en plus. 
2 Mesures particulières : 

Subventions aux centres d'apprentissage et aux maisons familia!es, 
23.92% en plus. 

Crédit destiné à l'organisation du concours général agricole, 50.009 
en pus. 

Crédit destiné à la vulgarisation économique, 12.000 en plus. 
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Crédit destiné au remboursement à la caisse nationale de crédit 
agricole des intérêts dus par certains agrieulieurs qui, en ra son de 
l'épidémie de fièvre aphteuse. ont dû contracter des emprunt: pour 
remplacer leur cheptel, 100.000 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B, 289.48 en plus; 2000 en moins, 
Net en pius pour les mesures nouvelles, 287.348. $ 


Développements, par chapitre et par article, des modifications 
proposées pour l'exercice 1953. 


TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET LÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RFCETTES 
5e partie. — Remboursements et restitutions. 


Chapitre 15-S1, — Remboursements sur produits divers des furéts. 


Crédits votés pour l'exercice 4952, 6.750. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1953, 11.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.250. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 4.250 en plus. 
En plus pour le chapitre 15-81, 4.250. 


TrrRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Adrainistration centrale. 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1%2, 322.X. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1er, — Traitement du ministre, 4 290. 

Art. 2. — Trafternents du personnel titulaire, 362.545: 

Art. 3 {ancien 4). — Emoluments du personnel sur contrat, 3.589, 

Art. 4 (ancien 6). — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 367.334. 
En plus pour l'exercice 1953, 41.378. 
À. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

EE du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951, 11.786 en 
plus. 

d” Autres mesures: : 

4° Rectification d’une erreur dans le budget voté à Farticle 1+, 
206 en moins. 

20 os spgeri du décret no 51-1964 du 19 novembre 49%1 (organi- 
salion des corps d'agents de maitrise et d'ouvriers professionnels 
titulaires), 44 en plus: 

Emplois créés: 1 chef d'équipe, 7 ouvriers professionnels de 
tre catégorie, 2 ouvriers professionnels &e 2 catégorie, 3 ouvriers pro- 
fessionneis de 3° catégorie ; , 

Emplois supprimés: ? ouvriers professionnels de fre catégorie, 
7 ouvriers professionnels de 2e Lerio «sang 1 dame lingère, 1 ernbal- 
leur, 2 chauffeurs (chauffage central). 

3° Application du décret ne 52-65 du 12 janvier 1952 (réforme de 
l'auxiliariat) : 

Emplois eréés (1). — Art. 2, f8.116 en plus: 

4 adjoint administratif ée elasse exceptionnelle, 41 adjoints admi- 
nistratifs, 18 stégodactylegraphes, 22 agents de bureau, 11 agents de 
service, 1 dessinateur. 

Emplois supprimés, 15.538 en moins: 

8 sténodactslographes temporaires, 11 employés de bureau sur 
contrat, 39 auxiliaires de bureau, 11 auxiliaires de service. 

Ajustement aux besoins (traitement moyen), 4.200 en moins. 

&e Application du décret ne 52-6M du 16 juin 1952 (cadre de méca- 


ne es titulaires) : 
ois créés, 4.347 en plus: 
4 chef d'atelier, 4 chef opérateur, 5 opérateurs, 1 aïide-opéraleur, 
1 moniteur de perforation, 4 perforateurs vérifieurs. 
Emplois supprimés, 3.08 en mains: 
2 opérateurs mécanographes, 14 auxiliaires de bureau. 
5e Application de l'arrêté du 19 septembre 1951 fixant les moda- 
ne hi pag des commis dans le corps des adjoints adminis- 
ratifs: 
Emplois créés, 8.749 en plus: 
3 adjoints adminis'ratifs de classe exceptionnelle, 26 adjoints 
administratifs. 
pr supprimés, 9.452 en moins: 
4 chef de groupe, 3 commis de classe exceptionnelle, 26 commis. 
Total pour les mesures acquises, 43.614 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 2: 
Transformations d'emplois. 2 agents supérieurs de 3% classe en 
2 agents supérieurs de tre classe, 76: en plus; 
Transfert de l'article « (anrien 3} à l'artiele 2 du 
raire et tranSformation de ces agents en fonctionn 
cadre latéral, néant. 
Total pour les mesures nouvelles, 764 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 44.778. 


sonne} tempo- 
titulaires du 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Indemnités 
et aliocations diverses. 


Crédits votés pour l’exercice 1952, 27.210. 
Crédits demandés pour l'exerrice 1953: 
Art. fer, — Indemnités de cabinet, 9.598. 


(1) ns er des indemnités différentielles de 4 chefs de groupe 


nr s, 
es effectif: d’aides commis sont fisés à 22; le nombre des 
employés de bureau dactyiographes supplémentaires est de 41. 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 24.18. - a. 
- ‘Art. 3. — lndemnités pour sujétions spéciales, "24. c Chapitre 31-M. — Direction de la production agricole, 
art. 4. — Indemnités cépendant de la productivité ou des services Rémunérations principales de personnels divers. 
penêus, qe Vacations, 60. Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.265. 
‘Total 36.316. Crédits demandés pour l'exercice 193: 
En plus pour l'exercice 1953, 9.106. Art. fer, — Réruunératiens du personnel affecté au contrôitce des 
esures uises : primes à la reconstitulhion des oliveraies, 56. LE 
A. — M PR : Art. 2. — Rémunération des secrélaires des commissions de sur. 


a) Mesures traduites dans le budget voté: è 
Application de la loi n° 51-384 du 27 avril 194 concernant les 
emplois de direction et d'administraiteurs civils, #83 en plus. 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 151 portant Imajo- 
ration des traïlements, 1.573 en plus. 
b) Autres mesures: À , % 
4° Application du décret n° 52-265 du 12 janvier 1952 portant lrans- 
formation d'emplois à l'admisistration centraie : 
Art. ?, 22 en moins; art. 4, 115 en moins; soit 167 en mois. 
9+ Incidence sur les indemnilé< horaires de l'application du décret 
ne %#-1238 du 6 octobre 1950, et du décret n° 51-1129 du 26 septembre 
4951 (ar. 2), 801 en plus. Re , k 
3° Application du décret n° 2-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nités forfaitaires (art. 2), 2.178 en plus. 1 
4o Application du décret n° 52-272 du mai 1952 relaUf aux indem 


nités forfaitaires pour les conducleurs d'automobile (art. 2), 67 en 


us. 

Fée Aprlication du décret n° 52-995 du 29 août 192 relalif aux 
indemnités forfaitaires du personnel du service intérieur (art. 2), 
267 en plus. : : : 

6o Application du décret n° 51-1210 du 14 novembre 1951 relatif à 
l'attribution d’une prynme mensuelle de rendement aux personnels 
mécanographes titulaires (art. 4), 153 en moins. c 

7e Appiication du décret n° 52-210 du 3 mars 1972 relatif aux indem- 
nités de rapporteurs des commissions &es marchés (art. 5), 18 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 8.117. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 2, 8 3. — Indemnités forfaitaires du personnel supérieur: 

Incidence des transformations d'emplois d'agents supérieurs, 129 
en plus. 

Art. 4. — Inscription d’un crédit destiné au payement des indem- 
nités à attribuer aux agents chargés de la préparation de la confé- 
rence européenne sur l'organisation des marchés agricoles, 860 en 

lus. 
à Total pour les mesures nouvelles, 989 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-02, 9.10. 


Chapitre 31-11. — Inspection générale de l'agriculture, — Rémuné- 
rations principales du personnel de l'inspection générale et du 
personnel chargé de la liquidation des comptes spéciaux. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.255. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art fer, — Trailements du personnel titulaire, 18.654. 

Art. 2. — Rémunération du personnel contractuel, 4.190. 

Art. 3 (ancien 4). — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 22.844. 
En plus pour l'exercice 1953, 5.589. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1954, 3.12 en plus. 

b) Application du décret ne 352-73$ du 25 juin 192 (réforme de 
l'auxiliariat) : 

Emplois créés: 5 sténodactylographes, ? employés de bureau dont 
2 dactylographes, 1.504 en plus. 

Emplois supprimés: 1 agent de bureau du cadre complémentaire, 
216 en moins; 6 auxiliaires de bureau, 1.22% cn moins. 

Ajuslerment aux besoins réels, 184 en moins. 

c) Application des décisions du conseil d'Etat en date des 20 juillet 
1951 et 28 juillet 1952 (réintégration de 2 inspecteurs généraux), 
2.776 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 6.017 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : + 

Suppression du personnel chargé de la liquidation du compte spé- 
Cial « Opérations de recettes et de dépenses résullant de l'application 
de l'dennemes du 4 octobre 1944 » (reprise normale des cu!tures 
sur certains territoires), art. 2 ($ 2), 428 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 428 en moins. 
Net en plus pour le chapitre 31-11, 5.589, 


Chapitre 31-12. — Inspection générale de l'agriculture. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 97. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 52. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1. 
D Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
Total, 97. 
A. — Mesures acquises: 
1° Incidence sur les indemnités horaires pour travaux ee à ogg vf 
taires de l'application du décret n° 51-112 du 26 septembre 1951, 


et du décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 (art. 4er), 6 en plus. 

20 Incidence de l'application du décret n° 52-738 du % juin 1952 
(rélonme de l'auxiliariat} sur les primes de rendement aux dactylo- 
éraphes et sténodactylographes (art. 3), 6 en moins. 





veillance des taureaux, 690. 
Total, 1.156. 
En moins pour l'exercice 1953, 89. 
A. — Mesures arquises: 
a) Mesures traduites dans le budzet voté: 
Application du décret n° 31-1129 du 26 septembre 1951, 75 en plus. 
b) Application du décret no 32-738 du 25 juin 14932 (réforme de 
l'auxiliariat) à l'article fe dont le libelé est ainsi modifié: « Rému- 
nérations du personnel affecté au contrôle des primes à la revonse 
ütution des olveraies »: 
Emplois créés (art. fer, $ fer), 250 en plus. 
Emplois supprimés (art. 1°), 205 en moins. 
Ajustement aux besoins réels, 33 en moins. 


e c) Réduction jugée possible: 


Art. 17, 51 en moins: Art. ?, 12S en moins. 

di Raltachement À l'article ? du présent chapitre des fonds de 
concours versés en application de l'article 65 de la loi du 23 dérem- 
bre 1916 par les propriétaires de taureaux dans la limite d'uue 
soimime de 2.100.000 F, mémoire. 

Total pour les mesures acquises, S9 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-21, 89. 


Chapitre 21-23. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires. — Rémunérations principaies. 


Crédits votés pour l'exercice 1932, 195.906, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, fer, — Traitements du personnel tilulaire, 232.205, 

Art, 2. — Traitements du personnel temporaire, 2.46% 

Art. 3. — Rémunération du personnel contractuel, 3.294. 

Art. 4. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire, 


Total, 257.964. 
En plus pour l'exercice 1953, 40.058. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951, 28,15 en 

pius. 
b) Autres mesures: 
* {o Application du décret n° 52-738 du 25 iuin 1952 (réforme de 
l'auxiliariat) : 

Emplois créés, 001 en plus: 

a) Laboratoire de recherches vétérinaires: 2 sténodactylographes, 
1 employé de bureau, 2 aides de laboratoire, 7 agents de service ; 

b) Ecoles nationales vétérinaires: 3 sténodactylographes, 6 agents 
de bureau dont ? akles-commis et 2 dactylographes, 3 aides de labo- 
ratoire, 6 garçons de laboratoire, 10 agents de service. 

Emplois supprimés, 7.714 en moins: 

a) Laboratoire de recherches vétérinaires: 4 agent de bureau {cadre 
comp'émentaire), 3 agents de service (cadre complémentaire), 
2 auxiliaires de bureau, 6 auxiliaires de service; 

b) Fcoles nationales vétérinaires: 2? agents de bureau (cadre 
comp'émentaire), 10 agents de service (cadre complémentaire), 
7 auxiliaires de bureau, 9 auxiliaires de service. 

Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 1.118 en moins. 

2° Application du décret n° 52-545 du 16 maï 1952 (statut particu- 
lier des corps des inspecteurs généraux des services vétérinaires, 
des directeurs départementaux des services véérinaires et des vété- 
ripaires sanitaires de l'Ftat, 7.081 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 35.166 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois pour les besoins du laboratoire de recherches 
Vélérinaires : 

Art. 1er: 4 chefs de travaux, 1 régisseur, 1 aide de laboratoire, 
1 agent de service, soit 4 071 en plus. 

Art. 3: 1 agent contractuel, 521 en plus. 

: Total pour les mesures nouvelles, 459 en plus. 

En plus pour le chapitre 31-23, 40.058. 


Chapitre 31-24 — Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires. — Indemnités et allocations diver<es. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 2.716. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 9%9. 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 853. 
ee TE Indemnités dépendant de la productivité ou des serviceg 
rendus, 41. 
Art. 4. — Vacations, 1.067. 
Total, 2.920. 
En plus pour l'exercice 1953, 204. 
A. — Mesures acquises: 
4° Application du décret n° 52-436 du 8 avril 1952 portant applica. 
tion de l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 :supplé- 
ment de travail, art. 1er, $ 1er), 3 en moins. 
2° Application du décret no 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 
l'auxiliariat), primes de rendement (art. 3), 10 en plus. 
3° Application du décret n° :0-1248 du 6 octobre 1950 et du décret 
n° 51-129 du 26 seplembre 1951 (indeænnités horaires pour travaux 
suppmentaires) {art, fer, $ 2], 5 en plus. 
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4e Application du décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le 
décret ne 48-1879 du 10 décembre 1943 (vacations au personnel ensei- 
gnant) lart. 1er, & 3}, 184 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 19% en plus. 
. — Mesures nouvelles: . 
. Pre — Indemnités pour sujetions spéciales, 8 en plus. 
Tolal pour les mesure; nouvelles, 8 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-24, 201 en plus. : 
Ghanitre 31-25. — Service des haras. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 311.623, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er. — Traitements du personnel titulaire, 344.337. 

Art. 2. — Salaires du personnel auxiliaire, 10.952. 

Art. 3. — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 351.699. 
En plus pour l'exercice 1953, 10.066. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: Ê 

Application du décret ne 51-11%% du 26 septembre 1951, 39.180 en 

plus. 
b) Autres mesures: 

40 Application du décret no 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de l’auxi- 
jarjat) : 

Eunplois créés (art. 1er), 12.845 en plus: 

5 sténodactylographes, 9 aides commis. 25 employés de bureau dont 
dû dactiyiograpnes, 14 Ouvriers protessiénine:s de 4° Catégorie; 

Emplois supprimé:, 10.619 en moins: 

8 agents de bureau du cadre complémentaire (art. 4er), 7 agents 
de service du cadre complémentaire (art. 1er), 31 auxiliaires de 
bureau (art. 2), 7 auxiliaires de servie (art. 2). 

Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 1.640 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 40.066 en plus. 
En plus pour le chapitre 91-25, 40.066. 


Chapitre 21-26. — Service des haras. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.692. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 152. 

Art. 2, — Indemnilés pour sujéitions spé‘iales, 18.408. 

Art. 3, — Indemnités dépendant de la productivité et des services 
rendus, 13%. 

Art. f%. — Vacations, 1.200. 

Total, 19.89%. 
En plus pour l'exercice 1953, 8.204. 
À. — Mesures acquises: 

4° Application du décret no 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 
l'auxiliariat) : 

a) Indemnités pour supplément de travail (art. 4er), 3 en plus. 

b) Primes de rendement aux sténoda:tylographes et dactylog'apnes 
tart. 3), 22 en plus. 

2o Application du décret no 528 du 3 janvier 192 modiflant le 
décret no 48-1879 du 10 décembre 1918 (art. 2), indemnités au per- 
sonnel enseignant, 4%8 en plus. 

3o Relèvement de l'indemnité journalière de séjour allouée pen- 
dant la période de monte (art. 2), 7.301 en plus. 

4° Relèvement de l'indemnité allouée aux vétérinaires abonnataires 
(art. 4), 720 en plus. 

Total pour les mesures acqu:ses, 8.204 en plus. 
En plus pour le chapitre 91-26, 8.204. 


Chapitre 21-27. — Service de l'inspection des courses 
et du pari mutuel. — Personnel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952: dépense annuelle, 5.997; Cré- 
dit budgétaire, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Traitement du personnel titulaire, 7.018. 
Art, 2, — Indemnités et allocations diverses, 169. 
Art, 3. — Versesnents au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total: dépenses annuelles, 7.187: 


Total: crédit budgétaire, mémoire. à 
En plus pour l'exercice 1953, 1.190. 
À — Mesures acquises: 


a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1954, S30 en plus. 
b} Autres mesures: 

1° Application du décret no 
J'auxiliariat) : 

Emplois créés, 1.156 en plus: 

4 commis, 1 sténodoc{y:ographe, 4 aïde-commis, 2 employés de 
bureau dont 2 daclyls, { agent de service; 

Emplois supprimés, 998 en moins: 

3 agents de bureau ‘cadre complémentaire), 2 
{cadre complémentaire), 1 auxiliaire de bureau, 

Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 287 en moins. 

Net pour la réforme, 191 en plus. 

20 Inscriplion dans un article ? {nouveau} des crédits nécessaires 
Pour le payement des indemnités suivantes: 

$ er, — Indemnités forfaiatires pour travaux supplémentaires, 
449 en plus. 

$ 2. — Primes de rendement aux sténodactylographes et dactylo- 
graphes, 20 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.190, 
En plus pour is chapitre 91-27, 1.19%, 


52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 


agents de service 








Chapitre 31-31, — Services agricoles. — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 603.618. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. ter, — Traitements du personnel titulaire, 688.888. 

Aït. 2. — Rémunération du personnel contractuel, 5.167. 

Art. 3 (ancien 4). — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 696.055. 
En plus pour l'exercice 1953, 92.437. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

“TON du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 81.207 en 
us. 

b) franstert à l'ancien article 3 du présent chapitre des crédits 
et des emplois prévus au chapitre 31-36 « Service de la protection 
des végélaux, Salaires et accessoires de salaires du personnel 
ouvrier », 3.519 en plus. 

€) Auires mesures: : Ée 

4° Application du décret no 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 
l’auxiliariat) : 

Emplois créés, 81.760 en plus: 

194 sténo dactylographes, 111 agents de bureau dont 28 ailes. 
commis, 4 agents de service, 2 conducteurs d'automobile de {re catc. 
gorie, 9 conducteurs d'automobile de 2 catégorie; 

Emplois supprimés, 66.083 en moins: 

39 agents de bureau du cadre complementaire, % emplayés de 
bureau recrutés sur contrat, 256 auxiliaires de bureau, 41 auxiliaires 
de service, 11 ouvriers spécialisés. 

Ajustements aux besoins réels (traitement moyen), 
moins. 

20 Transformations d'emplois: 

Emplois créés, 12.773 en plus: 

3 adjoints techniques de classe exceptionnelle de la protection 
des végétaux, 24 adjoints techniques de la protection des végétaux; 

Emplois supprimés, 12.309 en moins: 

2 contrôleurs auxiliaires, 31 agents techniques. 

Déduction exceptionnelle pour vacances d'emploi destinée à gage» 
la mesure précédente, 739 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 92.437 en plus. 
Net en plus psur le chapitre 31-31, 92.431. 


11.026 en 


Chapitre 31-32 — Services agricoles. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.646. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 3.756. 

Art. 2. — Indemnités | fond sujétions spéciales, 73. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 1.637. 

Art. 4. — Vacations, 12.000. 

Total, 17.465. 
En plus pour l'exercice 1953, 7.820. 
A. — Mesures acquises: 

1° Incidence sur les indemnités horaires pour travaux supplémen- 
taires de l’application du décret no 50-1248 du 6 octobre 1950, et du 
décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 281 en plus. 

29 Application du décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 relevant les 
ue ces de jurys de concours et de conférences (art. 4), 2 en 
plus. 

3o Application du décret no 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 
l’auxiliariat). Incidence sur les primes de rendement aux dactylo- 
graphes et sténodactylographes (art. 3), 351 en moins, 

4o Incidence sur les indemnités pour supplément de travail des 
transformations d'emplois prévues au chapitre 31-31 (art. 4er), 112 en 
Imo:ns. 

Total pour les mesures acquises, 180 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Relèvement du taux et du nombre des vacations allouées aux 
délégués chargés du contrôle à l'importation des produits végétaux 
“art. 4\, 8.000 en plus. 

Net en plus pour le chapitre 31-32, 7.820, 


Chapitre 31-33. — Directions départementales des services agricoles. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.148. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 8.458. 
En plus pour l'exercice 1953, 310. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Sa des barèmes de salaires en vigueur au 4er janvier 1952, 
en plus 
Transfert à l’article 8 du chapitre 33-91 « Prestations et verse- 
ments obligatoires » des crédits votés en 1952 pour la contribution 
de l'Etat au régime de la sécurité sociale, 388 en moins. 


Net en plus pour le chapitre 31-33, 310. 


Chapitre » (ancien 31%). — Service de la protection des végétaux. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.061. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant, 
En moins pour l'exercice 1953, 3.061. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
_Application des barèmes de salaires en vigueur au 1er janvier 1952, 
&s en plus 
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b) Autres mesures : ; | 
Transfert au chapitre 31-31 « Services agricoles, rémunérations 
pales » des. crédits afférents aux salaires el accessoires de 
salaires des onze ouvriers spécialisés transformés en application du 
décret ne 52-733 du 25 juin 1952 en cenducteurs d'automobiles, 
3.519 en moins. 
Net en moins pour le chapitre (ancien 21-%6), 3.061. 


Chapitre 31-37. — Etablissements d'enseignement agricole. 
à Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l’exercice 1952, 372.010. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. ter. — Traitements du personnel titulaire: 
4er, — Institut national agronomique, 55.003. 
& 2. — Ecoles nationales d'agriculture, des industries agricoles 
d'horticulture, 135.090. 
$ 3. — Ecoles d'agriculture, 97.988. 
4. — Ecoles d'enseignement ménager agricole, 133.071. 
Total (art. 4er), 421.152. 
Art, 2 — Rémunération du personnel contractuel, 4.039, 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire: 
$ 4er (ancien 2). — Ecoles d'agriculture, 1.229. 
$ 2 (ancien 3). — Ecoles d'enseignement ménager agricole, 13.410. 
Total (art. 3}, 14.639. 
Art. 4. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total pour le chapitre, 439.830. 
En plus pour l'exercice 1953, 67.790. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
‘Application du décret n° 51-1129 du ?6 septembre 1951, 57.157 en 


plus. 
b) Autres mesures: 

40 Reconduction en arinée pleine: 

De la création de douze ermmplois de professeurs d'enseignement 
ménager agricole au 17 octobre 1952, 4.92% en plus. 

De la création de six emplois de monitrices surveillantes au {°r oc- 
tobre 1952, 945 en plus. 

20 Application du décret no 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 
J'auxiliariat) : 

9Y emplois créés: Ù 

Institut national agronomique fart. 4°, & 1er), 5.021 en plus: 

14 commis, 4 sténodactylographe, 1 aide-commis, 4 employés de 
pureau dont 2 sg cg 2 aides de laboratoire, 6 garcons de 
laboratoire, 10 agents de service. 

Ecoles nationales d'agriculture ‘art. 4er, $ 2 A), 12.994 en plus: 

3 sténodactylographes, 2 aide:-commis, 5 emp'oyés de bureau dont 
3 dactylographes, 3 ouvriers professionnels de 2° catégorie, 12 ouvriers 

rofessionnels de 4° catégorie, 18 garçons de laboratoire, 22 agents 

e service. 

ue nationale .des industries agrico'es (art. 4, $ 2 B), 515 en 
plus : | 

4 commis, 1 sténodactylographe. 

Ecole nationale d’horticulture (art. 47, $ 2 C), 1.299 en plus: 

4 sténodactylographe, 1 ouvrier profes-ionnel de 4° catégorie, 
2 garcons de laboratoire, 3 agents de service. 

99 emplois supprimés : 

Institut national agronomique : 

Art. {er ($ 4er), 2.579 en moins: 

. à agents de bureau (cadre complémentaire), 12 agents de service 
{cadre complémentaire). 

Art. 3 ($ 1 A}, 1.899 en moins: 

4 auxiliaires de bureau, G auxiliaires de service, 

Ecoles nationales d'agriculture : 

‘Art. 4er ($ 2 A}, 4.662 en moins: 

é f agent de bureau (cadre complémentaire), 27 agents de service 
(cadre complémentaire). 

Art. 3 ($ 1 B}, 8.463 en moins: 

25 auxiliaires de bureau, 149 auxiliaires de service 

Ecole nationale des industries agricoles (art. 4%, $ 2 B): 

.1 agent de. bureau (cadre complémentaire), 207 en moins. 

Ecole nationale d’herticulture (art. 4er, $ 2 C): 

4 agent de service (cadre complémentaire). 169 en moins. 

Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 1.198 en moins, 

3° Application de l'arrêté du 17 mars 190 fixant les traitements 
des professeurs licenciés ou certifiés des lycées et collèges (profes- 
seurs d'enseignement générai des écoles régionales d'agriculture), 
938 en plus. ÿ . 

Total pour les mesures acquises, 61.985 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois au 1: janvier 1953: 

6 professeurs (écoles ménagères, art, +, $ 4 B) rémunérés sur 
fonds de concours versés par les départements, mémoire. 

2 monitrices-surveillantes (écoles ménagères, art. 3, $ 2) rémuné- 
rées sur fonds de concours versés par le: départements, mémoire 

2 monitrices-surveillantes (écoles ménagères, art. 3, $ 2) rémuné- 
rées sur fonds de concours versés par les départements, mémoire. 

Créations d'emplois au 1er octobre 1953: 

2 nspectrices (écoles ménagères, art. 4e, $ à 

5 directrices (écoles ménagères, art. 4er, $ 4 B). 708 en plus. 

10 professeurs (écoles ménagères, art. 1, $ 4 B), 1.367 en plus. 
monitrices-surveillantes (écoles ménagères, art, 3, $ 2), 420 en 


72] 
® 
+ 


B), 3iC en plus, 


Total pour les mesures nouvelles, 2805 cn plus, 
En plus pour le chapitre 21-37, 61.19, 





Chapitre 31-38. — Etablissements d'enseignement agricole, 
‘Indemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.795, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 17, — Indemnités pour travaux supplémenta;res, 79.631, 
Art. 2. — Indemnilés pour sujétions spéciales, 6.371, 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 


rendus, Si. 

Total, 86.086, 

En plus pour l'exercice 1953, 25.294, 
Mesures acquises: 

{o Application du décret no 528 du 3 janvier 1952 modiflant la 
décret n° 58-1879 du 16 décembre 1%M8 (indemnités d'enseignement 
et de jurys de concours) (art. 1), 24.2 en plus 

20 Apolication des décrets n° 50-1218 du 6 octobre 1950 et n° 51-1129 
du 26 septembre 1951 (indemnités horaires pour travaux supplémen- 
taires}) (art. 1), 10 er plus. 

3° Application de l'arrèté interministériel du 15 avril 1952 portant 
fixation de certaines indermnilés au personnel des écoles d'agricul- 
ture (agents comptables) (art. 2}, 4.987 en plus. 

4° Incidence de la réforme de F'auxiliariat sur les primes de rende- 
ment aux siénodactylographes et dactylographes (art, 3), 16 en 
moins, 

se Suppression des crédits prévus pour les indemnités de logement 
(art. 2), 2 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 23.291 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-38, 25.291. 

Chapitre 91-11. — Institut national de la recherche agronomique. 

témunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 261.807, 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1, — Traitements du personnel titulaire, 225.385 
Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 84.78 
Art. 3 (ancien 4). — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 


Total, 209.168. 
En plus pour l'exercice 1953, 47.274, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté. — Application du décret 
n° 01-1129 du 26 septembre 1951, 40.031: en plus. 
b) Autres mesures: 
Application du décret n° 52.738 du 25 juin 1952 (réforme de l'auxi- 
Larial\ : 
Emplois créés: 
Art. 1er, 13.299 en plus: 
2 commis de classe exceptionnelle, 16 commis, 22 sténodactylo- 
graphes, 4 garçons de laboratoire, 3 agents de service. 
Emplois supprimés: 
Art. 1er, G.689 en moins: 
23 agents de bureau du cadre complémentaire, 11 agents de ser. 
vice du cadre complémentaire. 
Art. 2, 1.505 en moins: 
6 employés de bureau recrutés sur contrat, 
Art. 3, 1.151 en moins: 
13 auxiliaires de bureau, { auxilaire de service. 
Ajustement aux besoins réels (trait#ment moyen), 2.118 en Inoins, 
Total pour les mesures acquises, 41.510 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. fer: 
Suppression de la déduction exceptionnelle, { en plus. 
Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois, 5.720 en 
plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.731 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-51, 45.251. 


Chapitre 31-12. — Institut national de la recherche agronomique, 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.265. 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

art. 4e, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 537, 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1014. : 

Art, 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 142. 

Tota!, 1.603. 
Net en moins pour l'exercice 1953, 572, 
A. — Mesures acquises” 

4o Application du décret no 32-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indern: 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires (art. 4, $ Il), 228 en 
plus. 

20 Application de l'arrêté du 5 mars 1952 portant fixation de cer- 
taines indemnités au personnel des centres de recherches agrono- 
miques ‘art. ?, $ 1), 304 en plus 

3° Incidence du décret n° 52-138 du 25 juin 1952 (réforme de l'auxi- 
liariat) : 

Art. 1er, (8 1), 14 en plus; art 3, 251 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 29 en pius. 
B., — Mesures nouvelles: 

Art. fer, & {ancien Il): 

Suppression du crédit prévu pour les indemnités horaîres pour 
travaux supplémentaires, 922 en moins. 

Suppression corrélative 6g :a déduction pour vacances d'ernptois, 
9 en plus, 

ota! pour les mesures nouvelles, 867 en moins. 
Net cn moins pour ie chapitre 91-42, 532 
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Chapitre 21-51. — Contrôle des lois sociales en agriculture. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952: dépense annuelle, 92.037; crédit 
budgétaire, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 14953: 

Art, ter, — Traitement du personnel titulaire, 120.981, 

Art. 2 (ancien 3), — Versemments au Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles, mémoire, 

Total, 120 981. 
En plus pour l'exercice 1933, 28.944, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 13.041 en 

lus. 

e b) Autres mesures: 

Application du décret n° 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de l’au- 
xiliariat, 

Emplois créés (art. 4er), 12.526 en plis: 

{ comimis de classe exceplionnelle, 9 commis, 12 sténodactylo- 
graphes, 21 agents de bureau dont 5 aides commis et 8 dactylogra- 
phes, 1 agent de service. 

Emplois supprimés, 11.081: en moins: 

2% agents de bureau du cadre complémentaire (art. 1er), 5.410. 

22 auxiliaires de bureau (art, ancien 2) et 1 auxiliaire de service 
(art, ancien 2), 4.804. 

Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 870. 

Total pour les mesures acquises, 11.183 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Création de 32 emplois de contrôleurs adjoints, 141.461 en plus. 
En plus pour le chapitre 91-51, 28,914. 


Chapitre 31-52, — Contrôle des lois sociales en agriculture. 
Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952: dépense annuelle, 610; crédit 
budgétaire, mémoire. 

Crédits demandés ponr l'exercice 195%: 

Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 387. 

Art. 2. — Indemaités dépendant de la productivité ou des services 
renaus, 120. 

Total, 507, 
En moins pour l'exercice 1953, 193. 
Mesures acquises: 

1° Application du décret n° 50-1243 du 6 octobre 1%, et du décret 
no 51-1129 du 26 septembre 1%1 sur les indemnités pour travaux 
supplémentaires, 42 en plus; 

20 Application du décret no 52-738 du 25 juin 19%2 (réforme de 
l'auxiliariat), Incidence sur les primés de rendement aux sténo- 
dactylagraphes et dactylographes, 175 en moins. 

Total pour les mesures acqnises, 13% en moins. 
En moins pour le chapitre 31-52, 13. 


Chapitre 21-61. — Service de la répression des fraudes. 
Rémunérations principales. 

Crédits volfs pour l'exercice 1952, 121.321. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Traitements du personnel tilulaire, 129.997. 

Art 2, — Réimunérations du personnel contractuel, 11.043. 

Art. 3 (ancien 4) — Rémunérations du personnel chargé de Ja 
surveillance des fabriques de margarine et d’oléo-margarine, 
mémoire, 3 & $ 

Art. 4 {ancien 5). — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 111.040, 
En plus pour l'exercice 1953, 19.719. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1951, 17.168 en 
plus. 

b) Autres mesure®: 

4e Reconduction en année pleine des modificalions d’eflectifs 
intervenues au cours de l'exercice 1952: 

Création, au 1 octopre 4952, de: un chef de travaux, un prépara- 
teur, un secrétaire, 1.152 en plus; ; j 

do Application du décret no 52-53 du % juin 192 (réforme de 
l'auxiliarial) : 

Emplois créés, 4050 en plus: $ 

Un secrétaire commis, deux secrétaires de laboratoire, quatre 
sténodactylographes, deux dactylographes, quatre garçons de labo- 
raloire, deux garçons de bureau. 

Emplois supprimés, 3.127 en moins: : 

Six agents de bureau du cadre complémentaire, deux agents de 
service du cadre compiémentaire, trois auxiliaires de bureau, quatre 
auxiliaires de service. 3 

Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 554 en moins; 

3° Application du décret no 52-53%5 du 12 mai 1952 modifiant le 
stalut particulier des inspecteurs de la répression des fraudes et du 
décret no 48-1108 du 10 juillet 49%8 portant fixation du elassement 
indiciaire (tableau annexe, Journal officiel du 5 octobre 1948), 1.040 
en pius. 

Total pour les mesures acquises, 19.719 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois, rémunérés sur fonds de concours, article 1®, 
7.065 en plus: 

Cinq inspecteurs, dix inspeeteurs adjoints 

En plus pour Je chapitre 51-61, 19,719. 





Rattachement à l'article 2 de fonds de concours versés ee les cok 
lectivités mentionnées à l’article 6 de la loi du 27 février 142, 
modifié par l’article 3 du décret-loi du 14 juin 1938, pour la rémune. 
ration des agents agréés et commissionnés à la demande de ces cou 
lectivités. (Prévisions: 80 millions.) 


Chapitre 31-62. — Service de la répression des fraudes, 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.678. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1er, — Indemnités pour travaux DRE, 2.72. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.655. 
PS 4 Edemnités dépendant de la productivité ou des serviceg 
rendus, 87. 
Art. 4. — Indemnités pour frais de représentation, mémoire. 
Total, 5.191. 
En plus pour l'exercice 1953, 816. 
Mesures. acquises : 
1° Reconduction en année pleine de l'indemnité forfaitaire pous 
travaux. ne correspondant à un emploi de chef de tra- 
vaux créé à compter du fer octobre 1952 (art. 1er), 32 en plus: 
2 Incidence des décrets nos 50-1248 du 6 octobre 1950 et 51-112 
du 26 septermbre 1951 {art. 4er, $ 2, et art. 2), 39% en plus; 
3° Application du décret n° 52-10 du 3 janvier 4%2 (indemnitée 
forfaitaires pour ‘ravaux supplémentaires) (art. 4er), 408 en plus. 
4o Incidence du décret n° 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 
l’auxiliariat) (art. ter, $ 1, et art. 3, $ 1), 15 en moins; 
5° Rattachement à l'article 2 du présent chapitre, de fonds de 
concours versés par les collectivités visées à l’article 65 de la loi de: 
finances du 27 février 1912, modifié par l’article 3 du décret-loi du 
14 juin 1938, pour la rémunération des travaux à la tâche corres-. 
pondant à ?1 mise en œuvre de ces disposilions (prévisions pour 193 
= 2.500.000 F), mémoire. 
Total pour les mesures acquises, 8146 en plus. 
En plus pour le chapitre 91-62, 816. 


Chapitre 31-64 — Service de la répression des fraudes. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 
Crédits vc!fs pour l'exercice 1932, 3.612. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique. — Salaires et accessoires de salaires, 5.101. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.492, 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le. budget voté: 
Application des barèmes de salaires en vigueur au 4e janvier 19%2, 
73% en plus; 
h} Autres mesures: 
Reconduction en année pleine de la création de trois emploig 
d'ouvriers spécialisés, 767 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1.492 en plus, 
En plus pour le chapitre 31-63, 1.192, y 


Chapitre 31-71. — Direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole, — Rémunéralions principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 553.739, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer — Traitements du personnel titulaire, 656.179. 

Art. 2 — Rémunérations du personnel contractuel, 9.222, 

Art, 3 (ancien 41, — Relenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 665.401. 
En plus pour l'exercice 1953, 111602. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

‘vies du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 931% 

en plus. - ‘ 
b) Autres mesures: 

1° Ajustement de l'insuffisance du crédit calculé selon la règle 
du traitement moyen {ingénieurs du génie rural), 12.86 en plus. 

20 Reconduction en année pleine de la création au 4 octobre 
1952, d’un emploi d'ingénieur élève, 317 en plus. 

3o Application du décret n° 52-738 du 25 juin 1952 (réforme de 
l’auxiliariat) : 

Emplois créés, 79.006 en plus: 

130 sténodactylographes, 190 agents de bureau dont 48 aides 
commis. 

Emplois supprimés, 71.586 en moins: 

124 agents de bureau du cadre complémentaire, 23 employés de 
bureau recrutés sur contrat, 173 auxiliaires de bureau, 

Ajustement aux besoins réels (traitement moyen). ÿ 

40 Application du titre II de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1954 
(art, 1er), 640 en plus, 

c) Transferts: 

Transfert à l’article 1er du présent chapitre des crédits afférents à 
la rémunération d’un ouvrier spécialisé de 2 catégorie prévus à 
l’article 4er du chapitre 31-753, 394 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 111.721 en plus. 


B. — Mesures nouvelles” 


Transformation d’un emploi d'ouvrier spécinlisé de 2 catégorie 
en un emploi d'ouvrier professionnel de {re catégorie (indice 170-210} 
(art. 1er), 59 en moins. À 

Net en plus pour le chapitre 31-71, 111.662. 


Chapitre 3172, — Direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 50389, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, der, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 10.6:8, 








OUÉ 
tra- 


K2, 


oig 


13 


11e 
1S. 
re 


de 


je 


je 
À) 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1833 





Art. 2 — Indemnités pour sujélions spéciales, 3. 

Art, 3. — Indemnilés dépendant de la productivité ou des ser- 
vices rendus, 42.608. 

Total, 23.259. k à N 

En plus pour l'exercice 1953, 2.870. 
Mesures acquises: c 

4° Reconduction en année pleine des indemnités aux fonction- 
naires chargés de l'enseignement au stage des ingénieurs adjoints 


. slagiaires des travaux ruraux (art. 1*), 585 en plus. 


90 Application du décret n° 50-1218 du 6 octobre 1950 et du décret 

o 51-1129 du 26 septembre 1951 sur les indermnilés horaires pour 
Paveux supplémentaires (art, 4°), 552 en plus, 
go Application du décret n° 528 du 3 janvier 1952 modifiant le 
décret relatif aux vacations d'enseignement et de jurys de concours 
dart. 1er), 1.905 en plus. 

4e Application de l'arrêté du 18 octobre 1951 portant relèvement de 


‘ Jindemnité de caisse du régisseur d'avances de LI] navigable 
. art. 2), 4 en plus. 


5e Rectification d’une erreur commise dans le culeul de l'inci- 


- dence, sur les primes de rendement du personnel technique, de Ja 


suppression, par le décret n° 52-15%6 du 28 avril 1952, de 6 emplois 
d'ingénieurs des travaux ruraux (art. 5), 193 en plus. 

6o Incidence de la réforme de l'auxiliariat sur les primes de 
rendement aux sténodactylographes et aux dactylographes (art, 9}, 


: #66 en moins. , 
i Net en plus poir le chapitre 31-32, 2.830. 


Chapitre 31-73, — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Salaires et accessonres de salaires des personnels 
rémunérés sur les bases du commerce et de l'industrie, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 21.056. 
Art, 4er, — Salaires du personnel ouvrier des slalions et de l'école 

nationale du génie rural, 8.008. 
iArt. 2, — Saiaires du personnel de l'I] navigable et de ses dépen- 

dances, 9.154. 

Art. 3 (ancien 4). — Rémunération du géomètre expert employé 

par la section technique du remembrement, 503. 

Art. 4 (ancien 5). — Salaires du personnel ouvrier permanent 


. employé aux travaux des cananx de Ja Hardt, 1.965, 


Art, 5 (ancien 6). — Salaires du personnel ouvrier permanent 
employé aux travaux du service de distribution des eaux de 34 
Neste, 519. 

Total, 20.177. 
En moins pour l'exercice 195%, 3.879. 


‘Mesures acquises : 


a) Mesures traduitès dans }> budget voté: : 
Application. des barèmes de salaires en vigueur au fr janvier 1952, 


"8.332 en plus. 


b) Autres mesures: 

Application de la loi n° 47-1235 du 19 juillet 1947 qui prévoit la 
remise à un groupement d'usagers de l'exploitation du canal de 
Pierrelatle à dater du 31 juillet 1%2 (ancien art. 3), 7.017 en moins. 

c) Transfert de l'article 4er du chapitre 3173: « Dépenses d’études, 
de surveillance et de travaux d’hydrauliques et de génie rural à la 
charge dé l'Etat » à l'article 4 (ancien 5) de diverses indemnités 
payées au personnel ouvrier des canaux de la Hardt, 200 en plus. 

. Transferts de l'article ir du présent chapitre à l'article 1e du 
chapitre 31-71. — « Rémunérations principales » (1 emploi d'ouvrier 
spécialisé de 2e catégorie}, 394 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 3.579 en moins, 

Net en moins pour le chapitre 31-73, 3.879. 


Chapitre 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.962.107, 

Crédils demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 2.925.103. 

Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 4.466. 

. Art. 3 (ancien 4), — Versements au Trésor des retenues pour pen- 


L 
sions civiles, mémoire. 


Total, 2.224.569. 
* En plus pour l'exercice 1953, 262.362, 
A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budzet voté: 
Lorna du décret n° 51-112) du 26 septembre 1951, 256.10 en 
plus. 
b) Autres mesures: 
1° Application du décret n° 52-:8S du 25 juin 1952 (réforme de 
l'auxiliariat) : 
Emplois créés, 114.577 en plus: 
90 adjoints forestiers, 100 sténodactylographes, 35% agents de bureau 
.dont 89 aide-commis et 266 dactylographes, 12 agents de service, 
52 conducteurs d'automobile dont 42 de re catégorie. 
Emplois supprimés, 93.610 en moins: 
188 agents de bureau du cadre complémentaire, 2-agents de ser- 
vice du cadre complémentaire, 48 employés de bureau sur contrat, 
:9%3 dames Siéncdactylographes contractuelles, 3 assistants de iabo- 
Te sur contrat, 255 auxiliaires de bureau, 6 chauffeurs poids 
ourds 
Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 11.800 en mins. 
Tolal pour les mesures acquises, 262.573 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Créations d'emplois gagées: 


.- Emploi créé: 4 infirmière titulaire (école forestière des Barres) 


Fart. fer], 271 en plus. 
Emploi supprimé: 1 agent de maitrise (art. 2), 382 en moins. 





b) Autres mesures de personnel: 

Créalion de 3 postes d'assistants contractuels de laboratoire à la 
station centrale d'hydrobiologie appliquée, rémunérés par voie de 
fonds de concours versés par le conseil supcrieur de la pèche 
dans la limite de 9245000 francs (art. 2), memoire. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, LI en moins. 
Net en plus pour le chapitre 31-81, 262.402. 
Chapitre 31-82. — Direction générale des eaux et forêts. 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 25.302. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 


Art. 1er, — Indemmités pour travaux supplémentaires, 8.559. 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 21 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des ser- 
vices rendus, 21.188. 

Art. 4. — Vacations, 1.092. 


Total, 30.863. 
En plus pour l'exercice 1959, 5.561 
Mesures acquises: 

Incidence des décrets n° 51-1129 du 26 septembre 19351 portant 
majoration des traitements ne 50-1238 du 6 octobre 19% concernant 
les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (art. 4er, 
$ 1er), 968 en plus. 

Application du décret no 528 du 3 janvier 1922 relatif aux indem- 
nités horaires d'enseignement et de jurys de concours: art. {er (8 fer), 
573 en plus; art. 4 (4 2), 382 en pius,. 

Incidence du décret no 52-78 du 2% juin 1952 {réforme de l'auxi- 
Lariat: art, 3 (8 2), 626 en moins. 

Incidence du décret no 51-768 du {4 juin 1931 relalif aux indemnités 
d'explotation en régie: art. 3 ($S 3), 4.704 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.561 en plus. 
Net pour le chapitre 31-82, 5.561, 


Chapitre 31-83. — Direction générale des eaux et forêts, 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 418.038. 

Crédits demandés pour l'année 1955: 

Art. 4er, — Salaires du personnel ouvrier des eaux et forèls, 2.79% 

Art. 2 — Exploitations en régie, — Salaires, 451.103, 

Total, 455.895. 
En plus pour l'exercice 1953, 5.817. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-055 du 8 seplembre 1954, 56.217 en plus. 
b) Transferts: 

A l'article 8 du chapitre 33-91 « Prestations et versements obliga- 
toires » de l'article 2 du présent chapitre des crédits accordés en 
1952 pour la contribution de l'Etat au régime de la sécurité socia'e, 
75.000 en moins. 

De l’article {er dn chapitre 35-81 « Direction générale des eaux et 
forêts. Travaux d'entretien » à l'article {°° du présent chapitre du 
crédit correspondant aux salaires de six ouvriers (Ecole des Barres), 
1.577 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 16.206 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 6 

Accroissement des exp'oilations en régie avant pour conséquence 
d'augmenter les recettes des forêts domaniales (art. 2}, 22055 en 
plus. 

Net en plus pour le chapitre 21-82, 5.847. 


Chapitre 31-41. — Indemnités résidentielles. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 88G.291. 

Art. fer, — Indemnités de résidence, 1.005.688. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 2. — Indemnités spéciales dés personnels appelés à servir autr@æ 
mer, 13.923. 

Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelies d'existence, 
17.482. 

Art. 4. — Primes de transport, 15.787. 


Total, 1.052.880 
En plus pour l'exercice 19533, 166.385. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget volé: 

40 Application du décret no 51-112%0 du 26 septembre 1951 modifiant 
le régime de l'indemnité de résidence: art. fer, 39.576 en plus. 

20 Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 4% portant 
majoration des traitements et soldes: art. 1er, 122,733 en plus; art. 2, 
1.42: en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 163.736 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

4° Conséquence des créations d'emplois: art. 4er, 2000 en plus 

r Ajustement aux besoins réels: art. 2, 603 en plus; art. 3, 216 en 
plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2819 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-91, 166.585. 


2 yarlie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chapitre 32-81. — Pensions et bonifications des pensions de retraits 
des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers 
auxiliaires. — Allocalions aux médaillés forestiers pensionnés. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.041. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
19 Cadre général, 31. 
2° Cadre d'Alsace et de Lorraine, 3.50. 
Total, 3.571. 
En plus pour l'exercice 1953. 5% 
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Mesures acquises: : 
Mesures traduites dans le budget voté: , : 
Conséquence de la pres des pensions du {+ janvier 1952 

(cadre: d'Alsace et de Lorraine), 590. 

Net en plus pour le: chapitre 32-81, 530. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercice 14952, 41.491.518. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, fer, — Prestalions famiiales, 1.039.622. 

Art. 2, — Suppkment familial de traitement, 264.451. 

Art. 3. — Allocation de logement, 10.022. 

Art, 4. — Prime d'aménagement et de déménagement, 1.043. 

Art. 5. — Traitement des fonc'ionnaires en congé de longue durcé 
23.065. 

Art, 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociaie, 6.40. à} 

Aït. 7. — Application de l'article 92, deuxième alinéa, de la loi d 
49 décembre 1946, 3.663. 

Art. 8. — Versement des cotisations au régime de la.sécurité 
social, 151.140, 

Art. 9. — Allocations viagères annuelles aux personnels auxiliaires, 
200. 


Total, 1.527.219. 
En pius pour j'exercice 1953, 235.501. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
1° Application de la loi ne 51-112 du. 26 septembre 1971 sur les 
prestations familiales, art. 1, 125.309 en plus. xd 
2 Application du décret ne 5j-1131 du 26 seplembre 1951 sur le 
suppkiment familial de traitement: Art. 2, 21.470 en plus. 
3° Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des trditements et soldes: art. 2, 40.196 en plus; Art 5, 
9.007 en pus, 
4° Application des textes portant relèvement du platond et du taux 
des cotisalons à la sécurité sociale: art. 8, 6.237 en plus. re 
b). Transfert des chapitres 91-33 des crédits relatifs aux cotisations 
de sécurilé socirle afférentes au personnel des jard ns d'essais et des 
exploitalions en régie des eaux et forêts, 74.338 en plus. 
c) Autre mesures” 
{9 Application du décret ne 52-691 du 16 juin 1952 (cadre des méca- 
nographes t‘lulaires): art. 8, 412 en moins. . « 
do Application du décret no 52-738 du 25 juin 19%2 (réforme de 
l'axiliar'at) : art. 6, 623 en moins; art. 7, 623 en plus; art. 8, 17.349 en 
moins. 
Net pour les mesures acquises, 226.016 en plus. 
B. — Mesu:e: nouvelles: : 
Ajustements aux besoins réels. art, er 73.398; art. 2, 25.S68; 
art. 3, 4.989; art 6, 509; art, 7, 700. 
Total pour les me<ures nouvelles, 109.153 en plus. 
En plus pour le chapitre 3-91, 335.501. 


Chapitre 99-92. — Prestations et versements fuücaltatifs. 


Crédils votés pour l'exereice 1952, 23.222. 
Crédits demandés pour Fexercice 1993. 


Art. er. = Subvent'ons aux cantines: 1. Services de Paris, 4.416; 
2. services de provinces, 1.68%. 

Art. 2, — Services médico-social, 807 . 

Art. 3. — Subventions aux colon'es de vacances, 995. 

Art. 4, — Subventions aux sociétés de secours mutueïls, 725. 

Art, 5. — Secours, 11.600, 


Total, 93.222 


(Sans changement.) 
4e parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Administration centrale. 
Remboursement de frais. 
Cnd'ts votés pour l'exercice 1932, 5.09%, 
Crédits demandés pour lexerecire 1953: 
Art, er, — Déplacements, 4.078. 
Art. ?, — Habillement, 1.020. 
Total, 5.09 
(Sans changement.) 


Chapitre 3402 — Administration cenirale. — Matériel. 


Créd'ts votés pour l'exercice 1952, 48.972, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. ter, — Fournitures de bureau, 4.192. 

Art. 2 — Chauffage, éclairage, eau, 42921. 

Arl — Entretien et renouvellement du mobilier, 1.251. 

Art, 4. — Lingerie, 248 

Art, 5. — Nettoyage des locaux, 4.761. 

Art. 6. — Fais de correspondanre, 1.000. 

Art. 7. — Dépenses diverces, 2.230 

Art. $. — Frais de réceptions officielles du ministre et du secré- 
taire d'Etat, 200 

Art. 9 — Fonclionnement du service d'éludes et de documenla- 
tion, 1.097. 

Art. 10. — Frais de matériel du service des œuvres sociales, 622. 


Art, 11. -- Fiais d'organisation et de mécanisation des travaux 
adm nistralifs, 6.600, 

Art. 42. — penses diverses de matériel entrainées par la diqui- 
datiun des anciens services du ravitaillement, 27.000. 
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Art. 43. — Frais de fonctionnement du service des imprimés, 2.%4, 

Art. 14. — Mérite agricole et médailles agricoles, 417. 

Art, 15, — Foncticunement du séerélariat technique du comité da 
liaison avec l'organisation des nations unies pour l'alimentation e} 
l'agriculture, 360. dr 

Total, 65.822, ” | 

Déduction pour:ten'r compte de l'application du déeret ne 1985 du 
2% juin 1919 relalif au financement des cépenses aflérentes au ser- 
vice de l'assurance sociale agricole et «te la doi ne 49-96 du 46 jui!- 
ee, #99 portant créalion d'un budget annexe des prestalions famj- 
iaies, : 

Total pour le chapitre, 65.222. 
En glus pour l'exercice 1953, 16.2. 
Mesures nouvelles: 

1° Suppression des crédits accordés en 1952 à titre non renouve: 
lable pour achat de deux machines à écrire et ameublement de 
l'hôtel du ministre: wrt, 7, 2.250 en meins, 

2e suppression des crédits ouverts en 14932 pour achat d’une 
machine Varitvper et aménagement de locaux: art, 13, 1.150. 

3e Achat dune machine Offset et fournitures éorrespondantes : 
art. 43, 2.900 en plus. : 

Différence, 1.090 en moins. 

4e Prise en charge par la métanograph'e des dépenses d'équipes 
ment du géxrie rural: art. 11, 1.200 en plus. 

ÿe Inscription des crédits nécessaires au fonctionnement du groupe 
de travail préparaloire à la conférence européenne sur l'organisation 
des marchés agricoles: art. 4er, 40 en plus; art, 7, 1.100 en plus. 

Total, 1.1: en plus. 

6° Ajustement aux besoins réels des crédits nécessaires à la liqui- 

dation des anciens services du ravitaillement: art. 42, 15.000 en plus. 
Total pour ies mesures ‘nouvelles, 16.250 en plus. 
En plus pour le chapitre 34-42, 16.250. 


Chapitre 94-09. — Fra's d'élablissements d'enquêtes statistiques. 

Crédits accordés pour l'exercice 1952, 45.344. 

Crédits demandés rour l'exercice 1955, 49.914. 

(Sans changment.) 

(Rattachemejit au présent chapitre de fonds de eoncours versés 
par l'O N. I. C. pour parlicipation aux frais d'établissements d’en- 
quètes statistiques agricoles dans la limite de 10 millions.) 


Chapitre 31-11, — Inspection générale de l’agriculture. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.983. 
Crédit: demandés pour l'exercice 1953, 41.983. 
(Sans changement.) 


Chapitre 34-12. — Inspection générale de l'agriculture. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, €00 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Fournilures de bureau, 153. 

Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 235. 

Art. 3, — Entretien et renouvellement du mobilier, 66. 

Art, 4. — Lingerie, 3. 

Art. 5 — Entretien des bâtiments, nettoyage des locaux, 10. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 45. 

Art. 7. — Abonnements, achats dè journaux, de livres, reliureg 
et documentation, {$. ; 

Art. 8, — Dépense: d'verses, 40. 

Total, 690. 
(Sans changement.) 


Chapitre 31-21. — Direction de la production agrixole. 
Rermboursements de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.821. , 
Crédits demandés pour l'exercice 19,3, 1.824. 


Chapitre 31-22, — Direction de la produetion agricole, 
Frais de fonctionnement de divers services. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.470, : 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, {er, — Frais de fonctionnement des commissions de surveil 
lance des taureaux. — Matériel, 4.200. 

Art. 2. — Frais de surveillance et de contrôle des opérations d@ 
grainage des vers à soie, 27%, 

Total, 1.40. 
Mesures acquises: j 

Rattachement au présent chapitre de fonds de concours versés’ 

En application de l'article 6 de la loi du 23 décembre 1946 par 
les propriélaires de laureaux dans la limite d'une somme da 
5.100.000 F (art. 1°). 

En application de l'article 55 de la loi du 31 juillet 1920, par 
les producteurs de vers à soie, soumis au contrôle et à ja surveil- 
lance des ojXkrations de grainage Ge vers à soie dans Ja limite d’ung 
somme de 600.009 F (art. 2). 


Chapitre 34-23. —- Services sanitaires vétérinaires et laboratoires 


vétérinaires, — Remboursement de frais. 
Crédits vetés pour l'exercice 1952, 29.000, 
Crédits deraandés pour l'exercice 1953:. 
Art, fer, — Déplacements, 28.357. 
Art. 2, — Habillement, 643. 
Art. 3 (nouveau). — Vétérinaires d'arrondissement en Alsace-Lof 
raine, mémoire. 
Total, 29.000, 
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Chapitre 34-24. — Services sanilaires el laboratoires vétérinaires. 
Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.451. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Services sanilaires vélérinaires, 503. 

Art. 2. — Laboratoires de recherches vélérinaires, 25.928. 
Total, 26.431. ; F 
En plus pour l'exercice 1953, 15.000, 


Mesures nouvelles : 
- Ajustement aux besoins réels: art. 2 (intensification de la recher- 
che vétérinaire. — Dépenses de laboratoire), 15.000 en plus. 


Chapitre 34-25. — Service des haras. — Remboursement 
de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 14.972, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Déplacements, 12.544. 
Art. 2. — Habillement, 8.112. 
Total, 20.656. ; 
En plus pour l'exercice 1953, 5.684. 
Mesures acquises. 
Relèvement des indemnités de première mise et d'entretien d'uni- 
forme (texte en préparation): art. ?: 5.681 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-25, 5.651. 


Chapitre 31-26. — Matériel du service des haras. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 316.600, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er. — Soins et médicaments aux sous-agents, — Frais de 
bureau du service des haras, 2.000. 

Art, 2. — Frais de transport des étalons et fraës de monte, 16.003. 

Art. 3. — Ferrure, sellerie, soins et médicaments aux élalons. — 
Subventions à diverses écoles de maréchalerie, 16.197, 

Art. 4. — Nourriture des étalons nationaux, 282.400, 

Art. 5. — Remonle des haras, mémoire. 

Total, 316.600, 

(Sans changement.) 

A l'article 5: « Remonte des haras » sont rattachés, selon la pro- 
cédure des fonds de concours, dans la limite de 200 millions, les 
prélèvements opérés en faveur de l'élevage sur les sommes engagées 
au pari mutuel. 


Chapitre 34-27. — Service de l'inspection des courses et du pari 
mutuel, — Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
art, fer, — Dépenses de matériel, 632, 
Art. 2. — Remboursement de frais, 1.053. 
Total, 1.685 (mémoire). 


Chapitre 31-31. — Services agricoles. — Remboursements de frais. 

‘Crédils votés pour l'exercice 192, 104.000, 

Crédits demandés pour l’exercive 19%3: 

Art, fer, — Déplacements, 100.748, 

“Art. 2. — Habillement, 252. 

. Total, 101.000. 

(Sans changement.) ) 

Rattachement à l’article fr du présent chapitre des fonds de con- 
cours provenant du fonds national de progrès agricole destinés à 
renforcer l’action technique des services agricoles dans la limite de 

F. 


Chapitre 31-22. — Services agricoles. — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 34.934. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Fournitures de bureau, 4.920. 
‘Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 11.256. 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 2.997. 
Art 4. — Entretien des bâtiments, netloyage des locaux, 3.096. 
Art, 5. — Frais de correspondañce, 4.637. 
Art. 6. — Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, docu- 
mentation, 1.180. 
Art, 7. — Bulietin technique d'information des directions des ser 
vices agricoles, 2.600. 
Art. 8. — Frais d’entrelien des appareils de projection, 2.360. 
Art. 9. — Dépenses diverses, 1.158. 
Total, 34. 
En moins pour l'exercice 1953, 500, 


Mesures acquises: 

Non reconduction d’un crédit de 500.000 F inscrit à titre non renou- 
velable pour le payement des frais de déménagement et de réinstai- 
lation de directions des services agricoles (art. 9), 500 en moins. 

En moins pour le chapitre 34-32, 500. 
Chapitre 34-23, — Indemnisation des correspondants des services 
agricoles et des stations d'averlissements agricoles. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 35.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Correspondants des directions des services agricoles, 





Art. 9, — Correspondants des slalions d'avertissetments agrr 
coles, 2.00, 
Total, 25.000. 
(Sans changeunent.) 
Rattachement à l'article ? du fonds de concours en provenance du 
fonds national de progrès agricole dans la limite de 1.100.000 F. 


Chapitre 31-31 — Service de la protection des végtlaux. — 
Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.05%. 

Crédits demandés pour l'exercice 195%: 

Article unique. — Déplacements, 1481, 

En moins pour l'exercice 1953, 18 
Mesures acquises : 

{o Incidence, sur les indemnités de bicyetettr, de l'application du 
décrel n° 02-758 du 25 juin 1922 (transformation d'emplois), 18 en 
moins 

20 Ratlachemeat au présent rhanitre de fonds de concours: 

En provenance du fonds nalional de progrès agricole dans la limité 
de 90 

Versé par le groupement naliona! interprofessionnel des semences 
dans la limite de 1.000. 

Crédit budgélaire, senémoire. 

Total pour les mesures acquises, 18 en moins. 
En moins pour le chapitre 9331-54, 18, 


Chapitre 54-35. — Service de la protection des végétaux. — MatérieL 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 61.963. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Fournitures de bureau, 1.428. 


Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 716 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 812. 

Art. 4. — Netloyage des locaux, 585. 

Art. 5. — Frais de correspondance, 671. 

Art. 6. — Abonnements, achats de journaux, reliure, documene 
tation, 330. 

Art. 7. — Dépenses diverses et service médical, 4%. 

Art. 8. — Matériel de l'inspection phytopathologique, 1.000. 

Art. 9. — Organisation de la lulte contre les grands fléaux des 
cullures : 

$ A7. — Matériel de démonstralion et laboratoire, transports, 
impression, tracts, affiches et exposit ons, 5.160. 

$ 2. — Indemnités pour destructions el dommages aux particu- 
liers, 2.000 / 

8 3. — Fonctionnement des stations d'avertissements agricoles de 
désinfection, 7.055. 

à. — Dépenses occasionnelles nécessilées par l'organisation de 


la lutte contre les grands fléaux des cultures, 45.180. 
Total pour l'article 9, 57.375. 
Total, 65.563. 
En moins pour l'exercice 1953, 800. 

Mesures acquises : 

fe Non reconduction des crédits inscrits À titre non renouvelable 
pour la créalion de postes d'observation dans les stations d'avertis- 
sements agricoles (art. 9, $ ©}, 800 en moins. 

29 Raltacherment au présent chapitre de fonds de concours en pra- 
venance du fonds national de progrès agricole dans la limite d'une 
sonime de 5.1000)0 F ainsi réparte: article 9 ($ 3), 4.500.000; 
article 9 ($ 4), 900.000. — Total, 5.100.000. 

Crédit budgétaire, mémoire, 
Tolal pour les mesures acquises, 800 en mains. 

En moins pour le chapilre 31-35, 800. , 
Chapitre 33-37. — Etablissements d'enseignement agricole. 
Remboursement de frais, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.278. 

Crédits demandés pour l'exerc ce 1953: 

Art. 4er, — Déplacements, 12838. 

Art. 2 (nouveau). — Habiliement, 258. 

Total, 13.156. 
Net en plus pour le chapitre 3137, 758. 
A. — Mesures acquises: 

Inscription d'un crédit destiné au payement d'indemnités de chaus- 
sures et de pelit équipement au personnel de service (texte eu pré- 
paration) [art. 2 nouveau), 2% en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des créations d'emp'ois prévues au chapitre 31-97: 
Art. 1er, — Déplacements, 500 en plus, 
En plus pour le chapitre 24-37, 758. 
Chapitre 31-38, — Etablissements d'enseignement agricole. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.269. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {er, — Institut national agronomique et écoles nationales d'agri- 
culture. 

$ 1°. — Institut national agronomique, 14.795. 

$ 2. — Ecoles d'application et cours lemporaires, 2241. 

$ 3. — Ecoles nalionales, d'agricuiture, des industries et agricoles 
é'horliculture, 40.096. 

4. — Dépenses diverses, 510. 
Total pour l'article 1er, 57.742, 

Art. 2, — Ecoles d'agriculture : 

8 or, — Bergerie nationale, 2.38 
.# 2. — Fcoles régionales d'agriculture et écoles d'industrie lai- 
lière, 4995, 
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83. — Ecoles d'agriculture pratiques et écoles spécialisées, Art. 6. — Frais de correspondance, 190. 
13.240 Art. 7. — Abonnements, documentation, 146. 
& à — Ecoles d'agriculture fixes, ambulantes et saisonnières, Art. 8. — Frais d'analyses et de contrôle, 55.297. 
19 805. Art. 9. — Surveillance des fabriques de margarine et d'okéomargas 


& 5. — Dépenses diverses, 252. 
Total! pour l’articie-2, 40.628. 


Art. 3%, — Enseignement ménager agricole: 

& fer, — Ecole nationale d'enseignement ménager agricole, 2.110. 
& 2. — Ecoles d'enseignement ménager agricole, 25.910. 

& 3 — Stages agricoles des instituteurs et institutrices, 1.638. 


8 4. — Cours post-scolaires agricoles et ménagers agricoles par 
correspondance, 941, 
Total pour l'article 3, 30.899. 
Total, 129 269. 
En plus pour l'exercice 19%, 13 000. 
Mesures nouvelles: s 
Ajusiement aux besoins réels, compte tenn de certaines hausses 
de prix non traduites dans le budget de 192: 
Art. fer: & er, 800; 8 3, 4.200. — Total, 5.000 en plus . 
Art. 2: $ 2, 4.000; 8 3, 1.500; 8 4, 1.500. — Total, 4.000 en plus. 
Art. 3: 8 1er, 400; & 2, 3.600. — Total, 4.060 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 13.000 en plus. 
En plus four le chapitre 34-38, 13.000. 


Chapitre 31-31. — Direction des affaires professionnelles et sociales. 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.555. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.555. 
(sans changement.) 


Chapitre 31-53. — Direction des affaires professionnelles et sociales. 
Frais de fonctionnement de diverses commissions. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 10.829. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art 4er, — KErais de fonctionnement des commissions paritaires 
du travail en agriculture, des commissions de conciliation et de la 
section agricule de la commission supérieure des conventions collec- 
tives, 2.431. ; 

Art. 2. — Frais de fonctionnement des commissions consultatives 
départementales des baux ruraux, 7.998. ; 

Art. 3. — Frais de fonctionnement de la commission consultative 
des assurances sociales agr:coles, 900. 

Art. 4. — Frais de fonctionnement de la commission nationale 
agricole de l'invaldlité et de l'inaptitude au travail, 500. 

Total, 12.229, 

A déduire: pour tenir comgçte du fait que les dépenses prévues aux 
arlicles 3 et 4 sont couvertes pur voies de funds de concours, 
4.100. 

Net, 10.829 

(Sans changemen:.) 


Chapitre 31-54. — Contrôle des lois sociales en agriculture. 
Renvboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 33.713. (Mémoire.) 
Crédits demandés pour l’exercice 1953, 43.713. (Mémoire.) 
En plus pour l'exercice 1953, 10.000. (Mémoire.) 
Mesures nouvelles : 
Conséquence de la création de 32 emplois de contrôleurs adjoints, 
40.000 en plus. (Mémoire.) 


Chapitre 31-55. — Contrôle des lois sociales en agriculture. 
Matériel), 
Crédits votés pour l'exercice 192, 13.166. (Mémoire) 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 18.166. (Mémoire.) 
En plus pour l'exercice 1%3, 5.000, (Mémoire.) 
Mesures nouvelles” 
Conséquence de la création de 32 emplois de contrôleurs adjoints, 
5.000 en plus. (Mérmoire.) 
En lus pour le chapitre 34-%, 3.000. (Mémoire.) 


Chapitre 34-61, — Service de la répression des fraudes. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 56.709, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1er, — Déplacements, 56.493. 
Art. 2. — Habillement, 217. 


Total, 56.710. 
En plus pour l'exercice 1953, 1. 
Mesures acquises: 
1° Incidence du décret n° 52-738 du 25 juin 19%2 (réforme de l’auxi- 
liariat), 1 en plus. 
2e Raltachement à l’article 4er du ES chapitre, des fonds de 
concours versés par les collectivités (départements, communes, orga- 
hismes professionnels) visés par l'article 65 de la loi de finances du 
27 février 1952, modifié par l'article 3 du décret-loi du 14 juin 198; 
prévision pour 1953: 35 millions de francs, (Mémoire.) . 
Total pour les mesures acquises, 1 en plus. 
En plus pour le chapitre 34-61, 1. 


Chapitre 3462, — Service de la répression des fraudes. — Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 63.949. 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 


Art, fer, — Fournitures de bureau, 2.30%. 
Art, 2. — Chauffage, éclairage, eau, 1.290. | 
art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 1441. 


Art. 4. — Lingerie, 40, 





Art. 5, — Entrelien des bâliments, nettoyage des kcaux, 300. 


rine. (Mémoire.) 
Art. 10, — Dépenses diverses, 2.660. 
Total, 62.539. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.610. 
Mesures acquises : 

1° Non-reconduction des crédits inscrits à titre non renouvelal'a 
pour l'exercice 1952, 2.00 en moins; 

20 Transfert à l’article 40 du présent chapitre du crédit destiné aux 
subventions pour recherches intéressant la répression des fraiues 
inscrit à l’article 2 du chapitre (ancien 44-91}, 390 en plus: 

32 Rattachement au présent chagitre de fonds de concours évalués 
pour 1953 à 20 rnillions de francs ainsi répartis: 

Versements effectués par les collectivités en ap lication de l'arti- 
cle 65 de la loi de finances du 27 février 1912 modifiée par l'article 3 
du décret-loi du 1% juin 1938: Art. 1er, 1.500; Art. 2, 500: Art. 3, 400; 
Art. 6, 90; Art. 7, 600: Art. 8, 12.000: Art. 10, 4.500. — Total, 49 24). 

Versements effectués par les fabricants de margarine et d'olo. 
margarine en application de l'article 65 de la loi du 2 décemire 
4946: art. 9, 70. 

Crédit budgétaire, mémoire. 

Total pour les mesures acquises, 1.610 en moins. 
En moins pour le chapitre 54-62, 1.610. 


Chapitre 34-71. — Direction générale du génie rural 
et de l’hydraulique agricole. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 109.612. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, 113.642. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.000. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels {missions et tournées), 4.000 en plus, 
En plus pour le chapitre 34-71, 4.000. 


Chapitre 34-72. — Matériel de la direction générale du génie rura} 
et de l’hydraulique agricole. 


Crédits voiés pour l'exercice 192, 56.548. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%3: 

Art, fer, — Service de l'hvdraulique et du génie rural, 31.655, 

Art, 2 (ancien 3). — Ecole nationale du génie rural, 8.823. 

Art. 3 (nouveau). — Ecole d'application des ingénieurs des travaut 
ruraux, 920. 

Art. 4 (ancien 2). — Stations d'essais de ma-hines, 6.291. 

Art. 5 (ancien 4). — Station expérimentale d’hydraulique agrico:e 
et de génie rural, 7.914. 

Art. 6 (ancien 3). — Comté directeur du machinisme agricole ef 
service de documentation sur le ma-hinisme agricoie, 945. 

Total, 56.548. 
Mesures acquises : 

Transfert de l’article 2 (ancien 3) à l’article 3 (nouveau) du créuit 
prévu pour l'organisa'ion d'un stage des ingénieurs adjoints des trü- 
vaux ruraux (arrêté du 22 mai 1952) : art. 2 (ancien 3), #20 en moins; 
art, 3 (nouveau), 920 en plus. 

Rattachement de fonds de con'ours pour le fonctionnement de la 
Station centrale d'essais de machines (art. 6 du décret no 50-153 dy 
4er février 1930), prévision 6KF0(0 F, mémoire, 

Net pour les mesures acquises, néant. 


Chapitre 34-73. — Dépenses d'éludes, de surveillance et de travaux 
d'hydraulique et de génie rural à la charge de l'Etat, 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 79,512. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Travaux, 14.026. 
Art. 2. =- Elndes, 38.0 
Art. 3. — Police et surveillance des eaux non domaniales, 2.200 
Total, 51.317. 
En moins pour l'exercice 153, 5,195. 
Mesures acquises: 
4° Application des dispositions de la loi ne 47-1335 du 19 juillet 1947 
qui prévoit la remise, le 31 juillet 1952, à un groupem'n. d'usagers 
de l'exploitation du canal de Pierrelatie: art. 1er, 4.82% en muï'ns; 
art. ?, 175 en moins. 
2° Transfert de l’article 1° du présent chapitre au chapitre 31-74 
« Direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricale, 
Salaires et accessoires de salaires des personnels rémunérés sur les 
bases dun commerce et de l’industrie » des crédits prévus pour le 
payement de <ertaines indemnités aux ouvriers des canaux de Ja 
Hardt, 200 en moins. 
Total porr les mesures acquises, 5.195 en moins, 
En moins pour le chapitre 34-73, 5.195. 


Chapitre 93181. — Direction générale des eaux et forêts. 
Remboursement de frais, 


Crédits votés pour l’exerrice 1959, 389.095, 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: ? 
Art. 1er, — Déplacements, 323.401, A 
Art. 2. — Habillement, 95.881. 

Art.e3. — Alimentation, 2 610. > 
Art, 4. — Frais divers, 0.124. - 


Fotai, 427.016. 
En plus pour l'exercice 1953, 37.981. 
A. — Mesures acquises: 

Conséquences di décret no #-1611 du 29 décembre 190 portant 
suppression et création d'emplois à la direction générale des eaux 
et forêts et du décret no 52-4%6 du 28 avril 192 portant sup’ression 
d'emplois (agricullure) dont l'incidence a été omise en 1952 en c@ 
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qui concerne les effectifs des bénéficiaires d'indemnités de hi-yclite 
et d'habillement: art. 1°", 168 en moins, art. 2, 458 en moins. 

Application du décfet no 52-175 du 15 février 1952 portant relève- 
ment de certaines indemnités forlaitaires allouées pour frais de 
déplacement à des fonclionnaires et agents de la direction générale 
des eaux et forêts: art. 1er, 26.130 en plus. 

Rattachement au pré&snt chapilre, en application de l’article 3 de 
la loi no o1-426 du 16 avril 1951 (‘ontribution prote-sionnelle) des 
fonds de concours à verser en 1953: art. 1° = 25 millions, mémoire. 

conséquence du relèvement de; taux d'inlemnités d'uniforme des 
ingénieurs et ingénieurs des travaux des eaux et forêts (art. 2), 
8.180 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 28.68: en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art. 4°r, 5.300 en plus; art. 2, 4.000 en 





lus. 
conséquence de la <nppression d'un emploi d'agent de maîrise 
révue au chapitre 31-81: art, 1er, 3 en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 9.27 en plus. 
En plus pour le chapitre 34-81, 37.931, 


Chapitre 31-82. — Direction générale des eaux et forêts. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 81.816. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er: — Fournitures de bureau, 8.677, 
Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 5.481, 
Art. 3, — Entretien et renouvellement du mobilier et du matériel, 


, Art, 4, — Lingerie, mémoire. 
Art. 5. — Neltoyage des locaux, 6.313, 
Art. 6. — Frais de correspondance et de transport de matériel, 


. Art. 7, — Service médical, 1.600, 
| Art. 8. — Abonnements, achats de journaux. — Reljure. — Docu- 
menlation, 4.580. 
\ Art 9. — Dépenses diverses, 116. 
Art. 10, — Matériel et dépenses diverses des écoles des Barres, 


Art. 11. — Frais d'adjudications et aménagements, 11.000. 
? Art. 42 — Frais d'exploitation dans les forêts domaniales de la 
région landaise, 15.187. 
‘ Art. 13, — Frais de fonctionnement des exploitations en régie, 


99. 

Total, 80.016. 

En moins pour l'exercice 1953, 1.500, 
Mesures acquises : 
, à) Suppression des erédits accordés en 1953 pour la mise en état 
de locaux à usage de bureaux dans les cités adiministratives (art, 9), 
4.000 en moins. 
| b) Mouvement d'ordre: 
\ Transfert d'un crédit de 3.000 de l'article 13 à l’article 11 du pré- 
sent chapitre (frais d'adjudications des bois façonnés d'Alsace el de 
Lorraine), néant, 

c) Transfert: 

Transfert de l’article 8 du présent chapitre à l'article 2? du cha- 
pitre 54-93 « Remboursements à diverses administrations » (annuaire 
des eaux et forêts), 600 en moins. 

d) Raltachement des fonds de concours à verser: 

4 En application €<e l’artirle 3 de la loi no 51-1% du 16 avril 19 
I(contribut‘on professionnelle) dans la limite d’une somme de 45 mil- 
lions de francs ainsi répartie: art, 1er, 4.000; art. 2, 2.900: art. 3, 
8.500; art. 5, 2.000; art. 6, 2.000; art, 8, 600, — Total, 15.000. 

2e En application de l'article 16 de la loi no 50-9% du 8 aoÿt 1950 
{cahiers-affiches) dans la limite d'une somme de (ar$. 41), 8.000. 

Total, 23.000, 

Crédit budgétaire, mémoire. 

Total pour les mesures acquises, 1.800 en moins, 
En moins pour le chapitre 5482, 1.800. 


Chapitre 21-91. — Loyers, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 26.039, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 33.608, 
En plus pour l'exercice 1953, 7.569, 
Mesures nouvelles : 
{ L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Conséquence de l'augmentation des loyers, 6.043 en p'es. 
Ajustement aux besoins réels, 1.900 en pius. 
Conséquence de la modification de baux de location, 25 en plus. 
En plus pour le chapitre 34-M, 7.569. 


Chapitre 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 71.635. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Achat de matériel automobile, 9.108, 
ss 2. — Entretien et fonctionnement du rnatériel automobila 
Total, 72.835. 
En plus 


l'exercice 1953, 1.200. 
“Mesures nouvelles : 


| Réévaluation du programme d'achat prévu en 19% pour le rem- 
Placement, sans extension du parc, de voitures hors d'asage (art. 4er), 
4.200 en plus. 


En plus pour le chapitre 34-92, 1.20. 





FEES 
Chapitre 34-93. — Remboursements à diverses administra S. 
Crédits votés. pour l'exercice 1952, 89,704, 

Crédits demandés pour l'exercice 1903: 

Art. {°7, — Remboursement à l'administration des P.T.T., 66.053 
Art. 2, — Remhoursement à l'imprimerie nationale, 4211? 

Art, 3. — Remboursement à l'imprimerie des journaux üciels, 

. 

Total, 110.504. 
tn plus pour l'exercice 1952, %) 800. 

A. — Mesures acquises” 

Transfert du chapitre %:-®: « Direclion générale des eaux et fœ 
rôts. — Matériel » à l'article 2 du présent chapitre des crédits pré- 


vus pour l'imgression de l'annuaire de l'administration des eaux 
el foréls, 800 en plus. 
B. — Mesures nouvebes: 

Ajustement du erédit (crédit insuffisamment réévalué en 1952): 
art. fer, 6.04) en plus: art. ?, 15.000 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 20.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-93, 20.800, 

Chapitre 31-95, — Consommation en mure 

dans les établissements relevant du ministère de l'agricult ire. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.209 

Crédits demandés pour l'exercice 14:53, 2.XN. 

En plus pour l'exercice 1933, 700, 
Mesures nouvelles: 

Inseriplion d'un crédit pour l'application de la décision inter. 
ministérielle du 2% janvier 1951 relative à l'abandon des fumiers 
provenant des stations de monte, 420 en plus. 

Ajustement aux besoins réels, 20 en plus, 

En pius pour le chapitre 31-%4, 700. 
Chapitre 31-95. — Indemnités pour frais de mission à l'étranger. 


Crédits demandés pour l'exercice 193, 2.400, 
(Sans chanzement.) 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2400 


5e partie. Traraurx d'entretien. 

Chapitre 35-01. — Administration centrale. — Travaux d'entretien 
Crédits votés pour d'exercice 1952, 3.000. 
Crédits demaniés pour l'exercice 1953, 3.000. 
(Sans changement 

tre 25-23. — Services sanitaires et lxboraloires vétérinaires. 


Cha ‘ 
Travaux d'entretien 


bi 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 808, 


Crédits demandés pour l'exerrice 1953, 888, 
(Sans changeenent 
Chapitre 95-%5, — Service des haras. — Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.750 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 13.750 
(Sans changement.) 
Chapitre 35-31. — Services agricoles. — Travaux d'en'retien. 
Crédits V t6s pour l'exer ice 1459. 9 à 1) 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, 2.%9, 
(Sans changement 
Chapitre 35-37. — Etablissements d'enseignement agricole. 
Travaux d'entretien 


Crédits votés pour l'exercice 192, 99.100 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 29.100. 
(sans changement.) 


Chapitre 35-61. — Service de la répression des fraudes. 
Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.009, 
Crédits demandés pour l'exercice 193, 1.000. 
(Sans changement.) 
Chapitre 3-84 — Direction générale des eaux et forèts 
Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 291.502. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Entretien des forêts domania'es, des dunes et des 
immeubles forestiers, 204.345. , 
Art. 2 — Entretien du domaine des Barres. — Travaux exfcutlés 


par les élèves, 250, 
Art, 3. — Entretien des parcs nationaux, 94. 
Art. 4. — Entretien des ouvrages édifiés pour la restauration et 
la conservation des terrains en mon'agne, 95.899. 
Art, à (ancien 6), — Entretien des chemins et pistes dans les 
forêts domaniales de la région landaise, 7.280. 
Art, 6 (ancien 7). — Chasse: 
$ 4. — Entretien des chasses non aflermées, 4.707. 
$ 2. — Destruction des animaux nuisibles, 77 
$ 3. — Entretien des réserves dormaniale:, 283, 
Totai pour l’article 6 (ancien 7), 5.067, 
Art. 7 {ancien 8). — Pisciculiture, 6.0), 
To'ai, 219.924. 


En plus pour l'exercice 1953, 18 123, 
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A. — Mesures acquises: 

Transferts: 

A l'article 1er des crédits inscrits en 1952 à l’article » (ancien 5): 
« Entretien des lignes d'aménagement »; 

A l'article {er du chapitre 31-83: « Direction générale des eaux et 
forêis. Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier » des 
crédits inscrits à l’article fer du présent chapitre, correspondant aux 
salaires de 6 ouvriers employés à temps complet, 1.577, 

Ratltachement au présent chapitre des fonds de concours à verser: 

4e En application de l'article 1° du décret du 2% juillet 1939 (Jour- 
nal officiel du ? août 1939) dans la limmile d'une somme de 12 mil- 
lions 600,000 F, ainsi épartie: Art, 1er, 700.000; art. 4, 90.000; art. 7, 
41.850.000 ‘Mémoire)., — Total, 12.600.000, 

20 En applica'ion de l’article 4 de la loi no 51-52 du 46 avril 1951 
(taxe pour frais d'analyse d’eau) dans la limite d'une somme de 
450.000 F (art. 7), mémoire. 

En moins pour jes mesures acquises, 1.5 
B. — Mesure: nouvelles: 

Augmentation de crédits destinés à couvrir des dépenses de répa- 
rations extrêmement urgentes qui, si elles n'étaient pas réalisées, 
seraient généralrires dans l'avenir, de dépenses très supéricures : 
art. 1°, 15.000: art, 4, 8.000. — Tolal, 20.000 en plus, 

Net en plus pour le chapitre 35-81, 18 42 


… 
di 


Ge par'ie. — Subventions de fonctionnement. 
Chapitre 26-01. — Subventions à divers organismes 


intéressant l’agriculture, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.00. 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 


Art. fer, — Subvention pour frais de fonctionnement à l'académie 
d'agriculture, 1.125. 

Art, 2, — Subvention pour frais de fonclionnement à l'académie 
Yélérinaire, 79. n 


Total, 1.20. 
En plus pour l'exercice 1953, 200. 
Glesures nouvelles: 
Ajusiement aux besoins réels (art. {er}, 200 en plus. 
En plus pour le chapitre 36-01, 200. 
Chapitre 36-23 — Ecoles nationales vétérinaires, 
Subvention de fonctionnement, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 67.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 67.000. 
Chapitre 36-51, — Institut national de la recherche agronomique. 
Subventions de fonctionnement. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 243.265. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, fer, — Subventions pour frais de fonctionnement de l'insti- 
tut nalional de la rècherche agronomique, 260.560. 
Art. 2, — Subvention pour achat et renouvellement du matériel 
scientitique et agricole, 25.761. 
Art. 3, — Subvention pour travaux d'entretien, 9.000. 
Art, 4. — Subvention pour le remboursement d'annuités au fonds 
de modernisation et d'équipement (1), mémoire. 
Art. 5. — Subvention à l'office national antiacridien, 541. 
Total, 295.86. 
Net cn plus pour l'exercice 1%3, 52.600. 
À. — Mesures acquises: 
1° Mesure traduite dans le budget voté: 
Art. 4er, — Application des salaires en vigueur au fer janvier 192, 


42.600 en plus. 
2° Autres mesures: é 
Ratla’hement au présent chapitre, selon la procédure des fonds 
de concours, en application de l'arlicle 65 de la loi du 23 décembre 
1916 el de l'article 10 de Ja loi du 31 décembre 49%38, d’une partie 
de la redevance sur les sels de potasse d'Alsace destinée à financer 
un programme de travaux de recherches agronomiques dans Ja 
limite de 2.700.000, mémoire. 
Total des mesures acquises, 12.600 en plus. 
BR. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Art, der, — Crédit nécessaire aux frais de fonclionnement des éer- 
vires extér'eurs de j'I. N. R. A., 39.45% en plus. 
Art. 3, — Subvention pour travaux d'entretien. 510 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 40.900 en plus, 
Ea plus pour le chapitre 36-41, 52.600. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre » (ancien 37-51). — Chambres d'agriculture. 
Frais d'élections générales. 
Crédits votés pour l'exercice 41952, 13.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant, 
En moins pour l'exercice 1953, 13.000. 
(Chapitre supprimé.) 
(1) Les crédits ouverts sur celte eubrique sont destinés à eou- 
vrir les dépenses afférentes au service des emprunts contractés: 
a) Pour la station centrale de microbiologie et le laboratoire des 
Sois: 
b) Pour l'acquisition du domaine expérimental d'Epoisses 
Les dotations antérieures suffisent à assurer Je service de ces 
emprunts. 








Chapitre 37-81. — Impcsilions sur les farèts damanisles 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 300.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 330.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 30.009. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 20.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 37-81, 930.0Q. : 


Chapitre 37-M. — Droits d'usage. — Frais d'instance, 
Indemnités à des tiers. 

Crédits volés pour l'exerc'ce 1952, 90.83. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1er, — Rachat des droits d'usage. — Frais de poursuites d'or 
lances et de condémnation, 2.000. ; 

Art, 2. — Indemnités à des tiers (accidents d'automobile, chutes 
d'arbres, incendies}, elc., 29.000. 

Art, 3. — Dépenses résultant de ne gr de la législation sur 
les accidents de travail (rentes, fra's de justice), 44.240. 

Art, 4. — (ancien 5). — Indemnités pour mise en défens et rézle. 
mentaliun des pâturages communaux en montagne, 500, 

Total, 70.710. 
En moins pour l'exercice 1953, 15.093. 
Mesures nouvelles: 

1° Suppression des crédits accordés pour remboursement des frais 
de maladies controctées par les requis au service de l’aide temjr- 
ra re à l’agriculture (art. ancien 4), 500 en moins, 

20 Suppression des crédits accordés pour régler les dépenses résu!- 
tant de la liquidation des comptes spéciaux : 

Art, ancien 6. — Dépenses entraînées par la liquidation du compilé 
spécial « Opérations de recettes et de dépenses résultant de l'ordu:.- 
nance du 4 octobre 1914 (reprise ncxmale des cultures sur cerlains 
territoires) », 400 en moins. 

Art. ancien 7. — Dépenses résultant de la liquidation du compte 
spécial « Opérations de reconstruction: constructions et travaux pavés 
directement par l'Etat. — Subdivision: acquisiton et rétrxession des 
éléments essentiels du capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés 
par les événements de guerre (ordonnance n° 435-833 du 241 avril 
1915) », 6.250 en moins. 

3o Ajustement aux besoins rée!s: art. fer, 800 en pus; art. 2, 15.20 
en moins; art, 3, 5.863 en moïns; art. 4 (ancien 5), 30 en plus. 

4o fnscription à titre provisionnei des crédits nécessaires pour la 
revalorisation des rentes-accidents du travail (art. 3), 12.640 en plus. 

En moins pour le chapitre 37-91, 15.093. 


Chapitre 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions, 


Crédits votes pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour j'exercice 193, mémoire. 


6 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 19:2, mémoire, 
Crédits demandés pour l’exercce 1953, mémoire. 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2+ partie. — Action internationale. 


Chapitre 42-01. — Participatin de la France aux dépenses 
de fonctionnement des d:vers organismes internationaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.042 (1). 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Participation de Ja France aux dépenses de fonctionné 
ment de l'Institut international du froid, 2.500. 
Art. 2 — Parlic'pation de Ja France aux dépenses de fontionne- 
ment de l'Office international du vin, 3.242. 
Art. 3. — Participation de la France aux dépenses de fonctionne+ 
ment de l'Office international des épizooties, 1.190. 
Art. 4. — Parlicipaton de la France aux dépenses de fonctionne- 
ment du Conseil international du blé, 701. 
Art. 5. — Participation de la France aux dépenses de fonctionne+ 
ment du Conseil international du sucre à Londres, 460 
Art. 6. — Participat'on de la France aux dépenses de fonctionne- 
Er y de la Commission internationale des industries agricoles, 
Art. 7. — Participation de la Fronce aux dépenses de fonctionne- 
ment de la Commiss'on séricicole internationale, 210, 
Total, 14.926. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.884. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art. 4er, 1.690 en plus; art. 2, 200 en 
plus; art. 5, 6 en moins. 
En plus pour le chapitre 42-01, 1.884. 


(1) Dont 9%0 applicables tant aux frais d'impression des travaux du 
congrès de Londres 1951 qu'à des dépenses de réorganisation (crédits 
non renouvelables). 
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3e partie. — Action éducative et culturelle Chapitre 11-11 Ca 1 snéral 
. hapitt . — Concours général agrivale, 
Chapitre 43-31. — Bourses Crédit votés pour l'exercice 1%2?, 70.000 
: {rh te 1 , : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 95.633. LI an mate s po LI Lexercice Fos, N'IALE IA 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: A. — Mesures acquises 
Art. 1. — Institut national d'agriculture, 15.739, Non-re ondiieti D dl ÿ 
2 2. ne Ecoles nationale: d'agriculture, 2 1 : li ne ictiun des €<n its wcordés pour l'achèvement de l'on 
Art. 3. — Ecoles d'agriculture, 42.9. _ crache ep + F3 EEnerTaL asrIcne de l'année 12 et pour M 
art. : ni Fr Ecoles d'enseignement médieer silos 11770 L pa . ri QU Ce QUTS SCNErTA. apr re de 15%. 50 000 en moins 
rt. 5. — Secours aux étudiants victimes de la guerre, 4.912 “Act cs agit 
Total, 100.634. ù la guerre, 4.917. A iëveme it de l'organisation du concours général agricole de 
En plus pour l'exercice 1952, 6.000. PHeetoé QT ce ‘ 
Mesures nouvelles: à T lot | D SOS à fnéral agricole de 1951, 10.000 en plus, 
7 ; Art. 4. — Aménagement et au: gmentation lu romhre D + 4 FE De. pour le: Ines irés nouvelles, 4.000 Eli | S 
pui 6.000 en plus. » | 1 Dombre des Doares, ,, PRIOR, DR 
les : En plus pour le chapitre 43-31, 6.000. réuvire Wal oo tenant à Paris, dès le début de 
10 : ne # | 1€ L Vu] f ur (: IUtOrISAaUonm d'eNnLAzer, en 
4 api! 83-32. — &: r D LÉ s , Par à palion <ur jiez crédits à allouer pour 4954 
| sup Chapitre ubhven'ions pour le dévelopneme iévenses s'élevan nr s * ouer pour 49%, des 
À des activités culu:elles «le {a jeunee rurate D ons ne lent pen ph: à 
égle e Crédits votés pour l'exercice 1952, 27.000. Chapitre 4-21. — Vulgarisation 
A Crédits demandés pour l'exercice 1955, 27.00. Crédits vo'és pour l » - 
{Sans changement.) pe 4 voiés pour l'exercice 1952, 242.106, 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
rai Chapitre 43-33. — Apprentissage agricole et horticole. Art, fe. Essais démonstralifs et démonstrations des teche 
Due Crédits votés pour l'exercice 1952, 117.500. iques éprouvées, 173.2 6. 
he er demandés pour l'exercice 1953: rt . Lenires d'études techniques agricoles, 13.000 
he ane 1. 3, — imnparaison de la rentalilité des »f PS : 
cul ù sons familia t centres ot spéculat ; Re à x, Des n ur 
ou de cültu-e mécanique, 415.192. s hidiés €L cenires et spéculations, — Indemnisation de fermes-pilotes, — $ Druntine 
TR Art. à. _— Fxamen professionnel et médical des apprentis 350 à sx ci itres l'économie rurale, 13.00. 
nplé Art. 3. — Frais de tronspn! e pr , A. Art. 4. — Participation des services agricoles à d 
mple e transpnt des apprentis dans les centres d'ap- et manile | di a can Ur acsdr Er ocre 
don prentissage agricoles ou aux lieux de ylacement familial, 600. LS — to es 
ins Art cf Oganisation des examen: du brevet d’ ai prentissa; ge, 970. D — e Encouragements divers aux m eurs exploitants agri- 
mpte 4 Art. %. LH Remboursennen de frais aux membres n nn fonction- "DLs nl 
nyle e. naires des comités départementaux d'apprentissage, 136 pe nf nee on ec emnggro-n ee Panroque 
avés 7 Total, 147.498. sf: F Art. 7 (nouveau). — Vuigarisalion des tech ques ressort nt 
“des : En plus pour l'exercice 1932, 29.998. À 1 lire générale du génie rural et de l'hydre id e pe de > 
avril LA Mesures nouveles: or. 4 “+ on de ses Services aux exposi ions, 9.500. ù ÿ- 
de à. 4° Ajustement des subventions aux centres d' plus pour 
os $ $ inpren'issage et a! En plus pour l'exercice 195, 
0 4 maisons familiales, à un taux unique moyen fixé à 85 F par a. si : ER 
3 — gt e de cette mesure: A. — Mesures acquises 
: es ce s d’ issaze: 41: 18 - à: o Transfert de . 
LL ss Lu d'apprentissage: 1539 x (85 — 95) x 9350 = ci Tra SIETT | e ie à, | 1 (1 Pau) des crédits 
us. Sur les maisons famil e i j rénérale du | » ru l'hvdraulique | 
i iales et autres centres saisonniers 5 direciion gér e du e rural et de vdi TT 
(85—72) x 100 = 8.359 en plus: net 2.798 en plus. ; mubesle la pariicipoat on dé s s ser ces sus . Re SC 07 00 en 
ions 29 Ajusterment ‘aux besoins réels mons: art 7 (nouvea 9.40 en | ail ra ne 
| 4952) “si et de l'augmentation du nombre des élèves (effectif d& ! 0 grrr na présent chapitre des crédils versés au titre 
Centres d'apprentissage: 100 x 85 x 350 = 2975 en plus; art, ft: nroduit de in redevance sur | Is d | ‘AI 
Maisons femniliales et autres centres saisonniers: 2,100 x 80 x 100 = 9100; crédits provenant du f nds national de a hp 
ge A lus; net, 20.825 en plus. À ia es "0 provenant du fonds natisnal de grogrès agr<ole, 
. onséquence de l’accroisssement du nombre des bliss 3! \rt. 2: crédit provenant du f | 
E 4.250 x 85 x 100 — 406% en plus; aie ua th és CATT TS lit provenant du fonds national de progrès agricole, 
À À déduire: pour tenir compte du fait qi çà tons ‘es établissements Net pour les mesures acquises, néant 
ne seront pas reconnus par l'Etal à dater du 1‘ janvier 4955, 4.200 ? : a se 
en moins; net, 6.375 eg: sius. ché , rer remrtenett 
En plus pour le :uspitre 43-33, 29,9% to Ajustement aux hesoins pr vrt. fer, 42953 en 1 ° 
article 2, 7.004 en plus: article 4, 34 t : qe 
| tel ! i , 3.008 en plus: article 15.213 € 
ces), &e partie, — Action économique. — Encouragements sr int . i 
et mlervendions, ; L5on Inscription d'un crédit à l'article 6 (nuvean) « Vulzariealion 
économique » pour le fonclionnement du service des uvelle ! 
Chap: tre 44-01, — Frais d'organisation et de fanctionnement Mi EE og M me x 
e la vulgarisation et de l'information éducat.ves, Lie pour les mesures nouvelles pius 
Crédits are pour l’exércie 6 1952, 32.560 I et en pl p pour le chapitre 41-21, 
Pt hr Le 3.100. A réaiisation des orogrammeszs de vulzarisation s'échelonnan 
Art, 1er. me DE és pour l'exercice 1953: deux années successives, il est d lé Tv 
— Fonctionnement de la cinémalographie e ; Dents de MES ver ME demandé en outre l'autorisation 
à fre agricoles, 29.135. à PER pour l'exer ‘ | LD de pri d les crédits qui seront onverts 
à Art. 2. — Preses et propagande, 1.80. llons de fase: des dépenses s'élevant à la somme de 65 mil- 
; à Art. 3, — Informalion et prosagande technique, 1.333, À 
4 Art. 4. — Prix Swy Ôlivier de Serres, 10. ù Chapitre 43-22, — Encouragements à la sélection : | 
3 Art. 5 (nouveau), — Rétributions d'éludes fconomiques et tech- Crédit ln SU EL PR 
É niques intéressant l'agriculture, 600. rédits votés pour l'exercice 1952, 45.000, 
hnêe 4 Lee $, Gun. Crédi's Masten pour l'exercice 19533: 
ë à plus, * rt. fer, — Enc ges 5 ex'ensio! ï j 
me VD sure roues: 7 one à lacet es conenration de don 
| 2. — rage s achat et à la con<ervati 
M L. anTrensiert à l'article 5 (nouveau, d à présent chapitre des enédits | ‘Producteurs, 41.000 ne 
n 4 nserits à l'article 1* du chapitre ancien 11-91, subventions pour Art. 3..— Subventions sux syndicais d'élevage, 6.000. 
recherches intéressant l'agricu!ture, 600. Art. 4. — Subventions aux livres généalogiques, 6.00 
he. n plus pour le chapitre 114], 600. Art. 5, — Subventions de premier élablissement à des centres 
: ’ d insémina"ion arlilicielle, 5.000, : 
ns. : Chapitre S4-02 — Congrès, exposilions, et manifestalions nn C4 À 0 technique d'inséminateurs, 4.000, 
; d'intérét général. Loge D vie 
=. + 5 î En plus pour l'exercice 1953, 10.000, 
les, Crédits volés pour l'exercice 192, 8.290, Mesures nouveiles: 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 ent. aux: 
r l'exercice 195%: A insteme S oi Éels : e, 5 
ine- Arlicle unique. — Participation de la France à des expositions et 2.000 en Plus: an. # 1.000 "en plus; an x Lane lus: an. & 
pe ou à des manie! ations d'intérêt général, 6.290, 1.000 en plus. : , - , U en pius, art. 6, 
A. nes moins pour l'exercice 1953, 2.000. En plus pour le chapitre 41-22, 10.009. 
esures acquises : Chapitre 45-23. — Primes À la reconst'tuli te an bus 
Translert des crédits inscrits aux articles anriens 4e, 2, 3 23. — Primes à la reconsl'fntion des oliveraies, 
| en à un arlicle unique ainsi libellé: « Partie ipation de la … , s A 
h ce : réditza vo'és 5 'e ecie # fl 
_. expasilions el congrès ou à des manifestations d'intérét géné- Re LUS pee CR EEE 
néant. Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
à À B. — Mesures nouvelles : re de. — Primes à la reconstitution des oliveraies, 10.119, 
Art. 2. — Frais d'administration, 750. 


dits Ë ‘Réduction jugés possible, 2.000 
as Ti 0 
En moins pour le chapitre 54-02, 2.000, En pi ñ. … l'exercice 1963, 1.860. 
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Mesures nouvelles: 
Aménagement du nombre de primes accordées et relèvement du 
faux (art. 1er), 1.860 en plus. 
En plus pour le chapitre 4:23, 1.860, 


Chapitre 41-24. — Propagande en faveur du vin. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Différence, néant, 
(Rattachement au présent chapitre de fonds de concours provenant 
d'une partie du produit des droits de consommation et de circulation 
sur les vins et eaux-de-vie dans la Hmite de 20 millions.) 


Chapitre 41-25. — Subvention pour la limitation du prix du pain 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Différence, néant. 

Une dotalion globale est inserile au projet du budget du ministère 
des finances (1. — Charges cowmunes). Le transfért sera effectué 
par décret en cours d'exercice. 

Chapitre 41-26. — Subventions aux céréales secondaires importées. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Différence, néant, 
(Chapitre maintenu pour mémoire.) 


Chapiler 41-27, — Encouragement à l'emploi des engrais azotés 
et des superphosphates. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Différence, néant, 
{Chapitre maintenu pour mémoire ) 


Chapitre 11-28. — Prophylaxie des maladies des anima&ux. — Contrôle 
de la salubrité des viandes. — Amélioration de la recherche vété- 
rinaire. — Indernnités pour abattage d'animaux. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 301.999. 

Crédits demandés pour 1953: 

Art. fer, — Lulte contre, les maladies des animaux, — Démonstra- 
tion et diffusion des procédés de little collective, — Indemnités pour 
aballage d'animaux, 330.300. 

Art. ?, — Subvention pour achat de matériel nécessaire à la pro- 
phylaxie des maladies des animaux, néant. 

Art. 3, — Frais de recherches, 20.008. 

Art. 5. —— Frais d'inspection des abattoirs industriels, des fabriques 
de conserves et des magasins frigorifiques, 15.000. $ 

Art. 3. — Enseignement postscolaire de médecine vétérinaire, 605. 

Art. 6 (nouveau). —. Remboursement à la caisse nationale de 
crédit agricole des intérêts dus par certains agriculteurs qui, en rai- 
som de l'épidémie de fièvre aphteuse, ont dû contracter des emprunts 
pour remplacer Jeur cheptel, 100.000, 

To'al, 465.605. 
En plus pour l’exercice 1953, 160.606. 


A. — Mesures acquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: ; 
Art. 4er, — Ajustements aux besoins reéls pour tenir compte de 


l'intensificatton de la lutte contre la fièvre aphteuse et contre la 
tuberculose des bovidés, 55.606 en plus. 

Art. 3, — Ajustements aux besoins réels, 5.000 en plus. 

Art. 6 (nouveau). — Inscription d’un crédit pour le remboursement 
À la caisse na!ionale de créûit agricole des intérêts dus par certains 
agriculteurs qui, en raison de l'épidémie de fièvre aphteuse ont dû 
contracter des emprunts pour remplacer leur cheptel, 100.000 en 
)lus, 
s Total pour les mesures nouvelles, 160.606. 

Net en plus pour le chapitæ 41-28, 160.606. 


Chapitre 41-29, — Encouragement à l’industrie chevaline 
et mulassière, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Ratlachement au présent chapitre, selon la procédure des fonds 
de comours, dans la limite de 510 millions, des prélèvements opérés 
en faveur de l'élevage sur les sommes ergagées au pari mutuel.) 


Chapitre 11-31 (nouveau. — Subventions aux sucres en provenance 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
Crédits demandés pour l'exercice 193, mémoire, 
(Mème observation qu'au chapitre 41-25.) 


Chapitre 41-71. — Dégrèvement des carburants agricoles. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Une dotation globa'e est inscrite au projet de budget du ministère 
des finances {charges communes). Le trensfert sera effectué par 
décret en cours d'exercice. 

Chapitre » {ancien 44-91), — Subvertions pour recherches 
intéressant l’agriculture, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 990 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 

En moins pour l'exercice 1953, 99. 
Mesures acquises: 

Transfert: au chapitre 4401 « Frais d’orgénisation et de fonctionne- 
ment de la vu'garisation et de l'information éducatives » des crédits 
ouverts à l'arkicle {er du présent chapitre, 600 en moins; 
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Au chapitre 3162 « Service de la répression des fraudes, — Matériel » 
des crédits ouverts à l’article 2 du présent chapitre, 390 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 44-91, 990. 
Ge partie. — Action- sociale, — Assistance solidarité. 


mn 


Chapitre 46-51, — Direclion des affaires professionnelles et sociales 


Calamités agricoies, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre 46-52, — Remboursements à la caisse nationale 
de crédit agricole {modification du libellé). 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Bonifications d'intérêts mis à la chargé de l'Elat pa 
l’article 8 de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux pensionnés et 
victimes de la guerre, 240. 

Art. 2 (nouveau). — Bonifications pour naissances d'enfants accor- 
= 2 pe jeunes agriculteurs bénéficiaires de prêts d'installation, 


Art. 3 (nouveau). — Application du décret-loj du 24 mai 1938 con- 
cernant le domaïne retraile, 20. ‘ 

Total, 30.000. 

En plus pour l'exercice 1953, 30.000. 
A Mesures acquises: 

1° Transferts: + 

A l'article 2 (nouveau) du présent chapitre des crédits inscrits 
en 1952 au chapitre (ancien 46-53), ).000 en plus; Ù 

A l’article 3 (nouveau) du présent chapitre des crédits inserits 
en ee au chapitre (ancien 36-0t) : 8 1er, 155;,-8 2, 25, — Tolal, 180 
en plus. 

20 Ajustements résultant de l'application: 

De l’article 8 de la loi du 5 avril 1920 {art. 1er), 200 en plus; 

Du décret du 29 avril 1910. modifié par l’article 1# de la loi du 
24 mai 1946 et l'article 40 de la loi du 24 septembre 1948 art. 2), 
9.600 en plus; ; 

De l'article 5 du décret-loi du 21 mai 1938 (art. 3,. 8 1), 20 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 30.000 en plus. 
En plus pour le Chapitre 46-52, 30.000. 


Chapitre (ancien #6-53). — Bonifications pour naissances d'enfanté 
ne pa aux jeunes agricuiteurs bénéficiaires. de prêts d'instal- 
ation. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 20.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 49%3, néant, 
En moins pour l'exercice 1953, 20.000. 

{Chapitre supprimé.) 
Mesures acquises: 

Transfert à l’article 2? (nouveau) du chapitre 46-52 « Remhourses 
ments à Ja caisse nationale de crédit agrkole » des crédits inserits 
en 1952 au présent chapitre, 20.000 en moins. 


Chapitre 46-51. — Application du décret-loj du 24 mai 198 
concernant le domaine-retraile, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 180. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
Œn moins pour le chapitre 16-51, 180, 

{Chapitre supprimé.) 
A. Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 46-52 « Remboursements à la caisse natio 
nale de crédit agricole », arlicie 3, des crédits votés en 1952 au pré- 
sent chapitre, 180 en moins. 


Chapitre 46-55. — Subvention aux caisses d'assurances accidents 
du travail de l’agriculture en Alsace et en Lorraine. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 98.176. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 98.476. 


Chapitre 46-56. — Suventions forfaitaires pour le développement 
des jardins ouvriers. 
Crédits ouverts pour l'exercice 1952, 3.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 5.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 2.000. 

Mesures nouvelles: 

Augmentation du nombre de jardins et conséquence de la fin de 
la prorogalion des locations et réquisitions, 2.000 en plus. 


Chapitre 46-57. — Subvention pour l’organisation de migrations 
rurales d'agriculteurs français de la métropole (modification du 
libellé). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 51.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer. — Subvention à l'association nationale des migrations 
rurales, 52.500, 
Art. 2, — Garantie des prêts sollicités par les migrants auprès des 
caisses de crédit agricole, 3.500. 
Total, 56.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.000. 
Mesures nouvelles” e 
Intensification de la recherche d’exploitations en raison de l'auge 
mentation du nombre de migrants; frais de prospeclion (art 4e), 
2.000 en plus. 
En plus pour le chapilre 16-57, 2.000. 
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ge partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 


itre 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappes 
Chapi de déchéance (interventions pubiiques), : 
crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, nKmoire. 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


DÉCRIRE AUME terne de se eee sexe 


Dispositions spéciales. 
Article 2. 
Transformation d'emplois du cadre temporaire. 


Texte de l’article. — Est autorisée ‘a transformation, en emplois 
permanents, des emplois du cadre temporaire créé par le décret 
no 30-88 du 49 janvier 1950. 

Un règlement d'administration publique fixera le nombre et la 
nature des nouveaux emplois ainsi que les conditions dans lesquelles 
les agents du Cadre temporaire en fonction le {er janvier 1953 pour- 
ront être titularisés dans ces emplois. 

Exposé des-motifs. — Le présent arlicle reprend les dispositions de 
l'article 138 bis du document parlementaire n° 2704 et de l’arti- 
cle 60 du document neo 3135. 

Les agents du cadre temporaire remplissent, en fait, des tâches 
permanentes; il est donc logique de transformer leurs emp'ois en 
émplois permanents. 


Article 3. 


Remboursement des frais de contrôle de la qualité hygiénique 
des laits pasteurisés. 


Texte de l’article. — Le remboursement des frais de contrôle de 
la qualité hygiénique des lails pastewwisés prévu par la loi du 2 juil- 
let 1935, s'effectuera sous la forme d’une redevance acquittée par les 
exploitants des ateliers de pasteurisation. 

Dans chäâqüe département, le taux et les modalités de recouvre- 
ment de cetle redevance seront fixés par arrêté du préfet, pris dans 
le cadre des directives données par le ministre de Fagriculture. 

Le montant de la redevance À pe excéder 0,10 F par litre de 
lait pasteurisé ou pasteurisé certifié. 

Le produit en sera versé au Trésor à litre de fonds de concours et 
raltaché au budget du ministère de l'agriculture (service de la 
répression des fraudes). 

Exposé des motifs. — Le contrôle de la qualité hygiénique des laits 
de consommation est une mesure d'inlérêt général, 

La loi du ? juillet 1935 et ses dé‘rets d'application ont confié cette 
mission au service de la répression des fraudes. 

Malgré de nombreuses difficultés, ce service a commencé à assu- 
rer dans plusieurs régions la surveillance des ateliers de pasteurisa- 
tion et le contrô'e bactériologique des laits pasteurisés vendus dans 
le commerce, 

Certaines ressources financières étaient indispensables pour entre- 
prenire une telie täche. 


C'est ainsi qu'un arrêté du 15 juin 1919 a assujetti les exploitants 
des ateliers de pasteurisation au versement d'une redevance de 
0,10 F au maximum par litre de lait pasleurisé et destiné au rem- 
boursement des frais de contrôle de la qualité hygiénique des laits 
pasteurisés. 

Cét arrêté a été homologué par décret du 29 juin 199 1J. 0. du 
6 octobre 1949) conformément aux prescriptions de l’article 261 du 
décret du 9 décemLre 1938 portant réforme fiscale. 

La légalité de ce décret d'homologation a pu être contestée par 
certains professionnels et un pourvoi à été formé en conseil d'Etat 
le 3 décembre 1949, contre ce texte, par la fédération nationale des 
coopératives lailières. 

Sans préjuger de la décision que pourra prendre le conseil d'Etat 
en la matière, il paraît. souhaitable que l'institution de la redevance 
dont il s’agit soit consacrée par la loi. 

Les dispositions du présent article ont déjà figuré dans les docu- 
wents parlementaiies ne 980 (art, 4) et 3135 (art. 83). 


Article 4. 
Cessons de vaccins anti-aphteurt. 


Texte de l’article. — Les sommes provenant de la cession du vac- 
€in anti-aphteux seront reversées au Trésor à la ligne « Fonis de 
toncours pour dépenses d'intérêt public » et rattachées au budget 
du ministère de l’agriculture. 

Exposé des motifs, — La lutte contre la fièvre aphteuse comporte, 
Tolamment des vaccinations gratuiles ordonnées par arrêté préfec- 
loral pour lesquelles le vaccin anti-apateux est acquis par l'Etat sur 
les crédits votés à cet effet, et des vaccinations à titre onéreux 
cont les modalités administratives et comptables sont réglées par le 
décret n° 47-44 du 13 janvier 1947. 

Le texle prévoit que le sommes proven-nt de la cession du vaccin 
&nli-aphteux sont reversées au Trésor et peuvent donner lieu à réla- 
b'issement de créiit au bénéfice du chapitre: « Prophylaxie des 
fualadies contagieuses des animaux, — Contrôle de ja salubrité des 








viandes, — Amélioration de la recherche vétérinaire, — lademnités 
pour æbattage d'an:maux du budget de l'agriculture 

A l'usage, il s’est avéré que !a procédure susvisée offre des incon- 
vénients; en effet, les crédits rétablis à un exercice en fin d'année 
ou pendant la période eornplémentaire et restés sans emploi, ne peu- 
vent praliquernent pas êlre reportés à l'exercice ivant le 
mois q'août ou de septembre. 

La procédure de rattachement par voie de fonds de concours qui 
Cffre plus de souplesse semie correspondre davantage anx néres- 
Silés financières des opérations de vaccination contre la 
äphieuse, les traitements prévenlifs s'effectuant de 
cours des premiers mois de l'année. 


suivant 


fièvre 


rélére! 
préicrenme au 


Article 5. 
Autorisation d'engagement par anticipation sur l'erereice 1%4. 


Texte de l'article, — Le ministre de l’agriculture est autorisé à 
engager en 193 par anticigation sur les erédits qui iui seront 
alloués pour l'exercice 1951, des dépenses s'élevant à la somme de 
16 millions de francs pour le chapitre: « Concours général agricoie » 
et à 65 million de francs pour le chäpitre: « Vulgarisation » 

Exposé des molifs, — fo Une autorisation d'engager en 1953, sur 
les crédits qui seront ouverts pour l'exercice 1%, des dépenses 
s'élevant à ia somme de 10 millions de franes, est nécessaire pour 
faire face aux frais d'organisation du concours général agricole 1954 
qui se lient dés le début de l'exercice (fin février, début mars). 

2° La situation est anaiogue en ce qui concerne le chapitre « Vul- 
garisation ». 

Le chevauchement des campaznes agrico!es sur deux années civiles 
justifie l'autorisation demandée. 

En eflet, l'entreprise d'une réalisation au cours des derniers mais 
de l'année entraine des dépenses non seu'ement au titre de l'année 
en cours, mais encore el inéluctablement — à moins de la laisser 
inachevée — au cours de l'année suivante. 

Par ailieurs, les concours de prime d'honneur supprimés en 1952 
en raison de l'extension de l'épidémie de fièvre aphieuse, pourront 
être repris en 1953 et ils enteaineront diverses dépenses en 1951: 
déplacements des jurys dans Jes départements où ces concours 
auront lieu, attribution de récompenses dans les départements ou se 
seront lenus les concours en 1953, ete. 

C'est pourquoi une autorisation d'engagement d'un total de 65 mil- 
lions est demandée, tant pour faire face aux nfressités des pro- 
grammes de vulgarisation qu'à l'orgamsation des concours de prime 
d'honneur, 


PROJET DE LOI 


Le président du <onteil des ministres, ministre des finamves et des 
affaires économiques, 


2... se Peer estseee es eee ee 


Décrèle: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soulenir la discussion: 

Art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture au titre de 
l'exercice 1953 des crédits s'étevant à la somme globale de 13 mil- 
liards 3S9.082.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de {1 millions de francs, au titre Ier: Dette publi- 
que et dépenses en allénuation de receltes, pour remboursements 
sur produits divers des forêts; 

A concurrence de 11.98.8:7.000 F, au titre II: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état 4 annexé à la présente loi; 

Et à con:urrence de 1.:19.205.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Est autorisée la transformation, en emplois permanents, 
des emplois du cadre lemporaire créé par le décret n° 4-88 du 
19 janvier 1950, 

Un règlement d'administration publique fixera le nombre et la 
nature des nouveaux emplois ainsi que les conditions dans lesquelles 
les agents du cadre temporaire en fonction le 1% janvier 1953 pour- 
ront être titularisés dans ces emplois. 

Art. 3. — Le remboursement des frais de contrôle de la qualité 
hygiénique des laits pasteurisés prévu par la loi au 2 juillet 1935, 
s'effectuera sous la forme d’une redevance acquittée par les exploi- 
tants des aleliers de pasteurisation. 

Dans chaque département, le taux et les modalités de recouvre- 
ment de cette redevance seront fixés par arrêté du préfet pris dans 
te cadre des directives données par le ministre de l'agriculture. 

Le montant de la redevance ne pouira excéder 0,10 F par litre de 
lait pasteurisé ou pasteurisé certifié. . 

Le produit en sera versé au Trésor À titre de fonds de concours et 
rattaché au budget du ministère de l'agriculture (service de la 
répression des fraudes). 

Art. 4. — Les sommes provenant de la cession du vaccin anti- 
aphteux seront reversées an Trésor à ligne « Fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public » et rattachées au budget du minis- 
tère de l’agriculture. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture est autorisé à engager en 
1953, par andicipation sur les crédits qui lui sersnt alloués pour 
l'exercice 1%, des dépenses s'élevant à la somme de 10 millions 
de francs pour le chapitre « Concours général agricole » el à 65 mil- 
lions de francs pour je chapitre « Vuigarisauon », 
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ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, pür service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1555 au titre des moyens des Services. 
(En miiliers de francs.) 


Agriculture. 
Titre Il, — MOYENS DES SBRVICES 
dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 


Chap. 31-01. — Administration centraie. — Rémunérations prin- 


cipales, 367.394. 

Chap. 31-@, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 36.916. 

Chap. 91-11. — Inspection générale de l'agriculture. — Rémunéra- 


tions principales du personnel de linspection générale et du per- 
sonnel charzé de la liquidation. des comptes spéciaux, 22.84. 


Chap. 31-42. — Inspection générale de l’agriculture. — Indemnités 
et "6" diverses, 97.- 

Chap, 31-21, — Direction de la produclion agricole. — Rémunéra- 
tions #0 ipaies de personnels divers, 1.176. 

Chap. 31%, — Services, laboratoires et écoles nationales vétéri- 
naires. — Rémunérations principales, 237.964. 

Chap. 31-24. — Services, laboratoires et écoles nationales vétéri- 
naires. — Indeimnités et allocalions diverses, 2.92. 

Chap, 31-55. — Service des haras. — Rémunérations principales, 
So1.689, 

Chap. 31-26 — Service des haras. — Indemnités et allocations 
diverses, 19.SK. 

Chap. 31-27. — Services de l'inspection des courses et du pari 
mutuel, — Personnel, mémoire. 

Chap. 21-21, — Services agricoies. — Rémunérations principales, 
696.055. 

Chap. 31-32, — Services agricoles. — Indemnités et allocations 
diverses, 17.166. 

Chap. 31-33, — Services agricoles. — Salaires et accessoires du 
personnel ouvrier, S8.15%=&, 

Chap. 51-37. — Etablissements d'enseignement agricole. — Rému- 
nérations principales, 439.830. 

Chap. 31-33. — Etablissements d'enseignement agricole. — Indem- 
nes et allocations diverses, 86.06. 

Chap. 31-11, — Institut national de la recherche agronomique. — 


Rémunérations principales, 309.168. 
Chap, 31-12, instit ut nalional de la recherc 
Jndemnilés + allocations diverses, 1.693. 


? 


he agronomique. — 


Chap. 31-31, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Rému- 
nérations . ne ren , IMméinoire. 
Chap. 51 “52. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Indem- 


nilés et all es. diverses, méinoire. 

Chap. 01-61, - Service de la répression des fraudes. 
rations principales, 151.040, 

Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — Indemnités 
et allocations diverses, 5.191. 

Chap. 5143 — Service de la répression des fraudes, — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 5.10. 

Chap. 31-71. — Direclion généræe du génie rural et de l’hydrau- 
tique agricole, — Rémunérations principales, 663.101. 

Chap. 31-72, — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole, — Indemnités et allocations diverses, 53.259. 

Chap. 31-72. — Direction générale du génie cural et de l’hydrau- 
lique agricole. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
rémunérés sur les bases du commerce et de l'industrie, 20.177. 

Chap. 31-$1. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémuné- 
ralions principales, 2.224.569. 

Chap. 31-82, — Direction générale des eaux et forêts. — Indemnités 
el allocations diverses, 20.863. 


— Rémuné- 


Chap. 31-83. — Direction générale des eaux et ep — Salaires 
et accessoires de salaires du personnel ouvriers, 453.84 
pe 1-9. — Indemnités résidentielles, 1.052,80. 
otal pour la 1 partie, 7.254.671. 


2 partie. — Personnel. — Pensions el allocations. 


Chap. 3-81. — Pensions et bonifications de retraite des préposés 
communaux donanialisés et des gardes forestiers auxiliaires, — 
Ailocations aux médaillés forestiers” pensionnés, 3.571. 

Total pour la > partie, 3.571. 


3e partte. — l'ersonnel en activité et en retraite. — Charges Sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 1.597.219. 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facullalifs, 23.222, 
Total pour la 3e partie, 1.550. #11. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 3-01. — Adininistration centrale. — Remboursement de 
frais, 5.098. 
Chap. 31-02, — Administration centrale. — Matériel, 65.22, 


Chap. 91-05. 


— Frais d'établissement d'enquêtes slatistiques, 
49.314. 











Chap. 34-14. — Inspection générale de l'agriculture, — 
sement de frais, 4.933 


ape 31-12, — Inspection générale de l'agriculture, — y, 
M). s 

Chap. 31-21. — Direction de la production agrico'e, — La 
sement de frais, 1.8. 

Chap. 34-22. — Direction de la prodwelion agricole, — !} 
fonctionnement des divers services, 1.470, 

Chap, 31-23. — Services sanitaires et laboratoires vétérin: + 
Resnboursement de frais, 29.000, 

Chap. 31-31. — services sanitaires et laboratoires vélér 


Matériel, 26.1: si. 

Chap. 4-2: 
20.656, 

Chap, 31-26. — Services des haras, — Matériel, 316.000, 

Chap, 31-27, — Services de l'inspection générale des cour 
pari-muluel. — Matériel et remboursement de frais, mémo: 

Chap. 31-31. — Services agricoles. — Kemboursement di 
101.000, 

Chap. 21-32, — Services agricoles. — Latradrae 34.131 

Chap. 31-33. — Indemnisalion des correspondan!s des directions d 
services af _—— et des stations d'averlissermments agricoles, 33 000 

Chap. 94-21, — Service de la protection des végélaux, — #” ubo 
sement de frais, 19.818, 

Chap. 31-39. — Service de la proteclion des végélaux .— Mal 

1 


— Services des haras. — Remboursemeit 





‘Chap. 31-37. — Etabiissements d'enseignement agricole. — fr. 
boursement de frais, 13.196, 

Chap. 34-38. — Elablissements d'enseignement agricole, — Mi 
129.269. 

Chap, 31-51, — Direction des affaires professionnelles et sociales — 
Remboursement de frais, 2.565, 


Chap. 31-53, — birecti on des affaires professionnelles et sociales, 
Frais de fonc tionnement de diverses commissions, 10.8. 

Chap. 34-04, — Contrôle des lois sociales en agricullure. — Pen 
boursement de frais, mémoire. 

Chap. 31-55. — Contrôle des iois socia'es en agricullure, — M \ 
mémoire. 

Chap. 31-61, — Service de la répression des fraudes, — Rem 
ment de frais, 56.710. 

Chap. 31-62 — Service de ia répression des fraudes, — Mal k 
62.339. 

C hap. 31-71. — Direction générale du génie rural et de l'hydrauliqpue 
agricole, — Remboursement de frais, 113,61: 


Chap. 34-72. — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Maiériel, 56.516. 

Chap. 91-73, — Dénenses d'études, de surveillance et de travaux 
hydrauliques et de génie rural à la charge de l'Etat, 51.517. 

Chap, 3481. — Direction générale des eaux et foréts. — Rembo 
ment de frais, 427.016, 

Chap, 31-82! — Direction générale des eaux et forêts. — Ma l, 
89.016. 

Chap. 91-91. — Loyers, 33.608. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 721 

Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 110%, 

Chap. 91-91, — Consommation en nature dans leÿ établissernens 
re'evant du ministère de l'agricullure, 2.900. 

Chap. 31-95, — Indemnités pour frais de missions à l'étranger, 2.100, 

Total pour la 4e partie, 1.999.634. 


5e partie. — Travaur d'entretien. 
Chap. 35-01, — Administration centrale, — Travaux d'entretien, 
3.000 


Chap. 33-23. — Services sanilaires et laboratoires vétérinaires, — 
Travaux d'entretien, 808. 

Chap. 25-35. — Service des haras, — Travaux d'entretien, 43.700. 

Chap. 35-31, — Services agricoles, — Travaux d’éntretien, 2.809. 

Chap. 35-37. — Etablissements d'enseignement agricoles, — Travaux 
d'entretien, 39.100. 

Chap. 35-61. — Service de la répression des fraudes. — Travaux 
d'entretien, 1.000. ù 

Chap. 35-81. — Direction générale des eaux et forêts, — Travaux 
d'entretien, 319.925. 

Total pour la 5° partie, 380.752. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 26-01, — Subventions à divers organismes intéressant l'agrie 
culture, 1.200, è 
Chap. 36-23. — Ecoles nationales vélérinaires. — Subvention de 
fonctionnement, 67. 
Chap. 36-11. — Institut national de Le recherche agronomique. = 
Subventions de fonctionnement, 295.8 
Total pour la Ge partie, 361.065. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 3781. — Imposilions sur les forêls domaniales, 330.000. 
Chap. 37-91. — Droits d'usage, — Frais d'instance, — Indemnilfs 
à des tiers, 75.740. 


Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


: mémoire. 


Total pour la 7° partie, 405.740 
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ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. | 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. . ; 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour l'Etat A, 11.958.877, 


£tat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 


(En milliers de francs.) 
Agriculture. 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
tionnement de divers organismes internationaux, 14.926. 
Total pour la 2e partie, 14.926. 


3% parlie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-31. — Bourses, 100.654. Qt 
Chap. 43-32. — Subventions pour le développement des activités 
cuiturelles de la jeunesse rurale, 27.K0. 
Chap. 43-33. — Apprentissage agricole et horticole, 147.198, 
Fotal pour la ge partie, 275.132. 


4e partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 4-01. — Frais d'organisation et de fonctionnement de la 
vulgarisation et de l’informalion éducalive, 33.160. 

Chap. 41-02. — Congrès, expositions et manifestations d'intérêt 
général, 6.2%. ; 

Chap. 44-11. — Concours général agricole, 50.000. 

Chap. 44-21. — Vulgarisation, 268.756, 

Chap. 44-22. — Encouragement à la sélection animale, 105.000. 

Chap. 45-23. — Primes à la reconslilulion des oliveraies. — Frais 
de contrôle. — Matériel, 10.860. 

Chap. 44-24, — Propagande en faveur du vin, mémoire. 

Chap. 44-25. — Subventions pour la limitation du prix du pain à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane, mémoire 

Chap. 44-26. — Subventions aux céréales secondaires importées, 
mémoire. 

Chap. 44-27. — Encouragement à l'emploi des engrais azotés et des 
M mémoire. 

Chap. 44-28. — Prophyaxie des maladies des animaux. — Contrôle 
de la salubrité des viandes, — Amélioration de la recherche vétéri- 
naire. — Indemnités pour abaltage d'animaux, 465.603. 

Chap. 44-29. — Encouregements à l'industrie chevaline et mulas- 
sière, mémoire. 

. Chap. 44-31. — Subvention aux sucres en provenance de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion, mémoire. 

Chap. 44-71. — Dégrèvements des carburants agricoles, mémoire. 

Total pour la 4 partie, 939.671. 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-51. — Direction des affaires professionnelles et sociaies. 
— Calamités agricoles, mémoire. 

Chap. 46-52. — Bonification d'intérêts mises à la charge de l'Etat 
par l’article 8 de la loi du 5 avril 1920 <ur les prèls aux pensionnés 
Militaires et victimes de la guerre, 20.000. 

Len pa érars — Subvention aux caisses d'assurances accidents du 
travail de l’agriculture en Alsace et en Lorraine, 98.476. 

Chap. 46-56. — Subventions forfaitaires pour le déve:oppement des 
jardins ouvriers, 5.000. 

Chap. 46-57. — Subvention pour l'irganisation de migralions rura- 

les d'agriculteurs français de la métropole, :6.000. 
Total pour la 6e partie, 189.476. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercires périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques). mémoire, 
To!lal pour la 8e par‘ie, m#moire. 





ANNEXE N°94255 


(Session de 1952, — Séance du 3 octobre 1952.) 


PROJET DE LQI relatif au Gévelonpement des crédits affectés aux 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1963 

anciens combattants et victimes de la guerre), présenté au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseii des ministres, ministre 








des finances et des affaires économiques, par M. Jean Moreau, 

secrétaire d'Etat au budget. — {Renvoyé à la commission des 

finances.) 

Nota. — Les sommes figurant dans la yrésente annexe sont, sauf 
indication contraire, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Article unique. — 1] est ouvert au ministre des anciens comhate 
lants et victimes de la guerre, au titre de l'exercice 1953, des crédits 
s'élevant à la somme g'obaie de 36.748.73:.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.982.,910.00 F au titre HI: Moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui en 
est donnée à l’état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 70.763.827.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, @°s modilications de crédits 
proposées pour l'erercice 193. 


Tire II — MOYENS DES SENVICES 
_ ire partie. — Personne!. — Rémunérations d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2 350.%7; crédits demandés pour 
l'exercice 1993, 2.861.742, 
J° partie. — Personnel en activikf et en retraite. — Charges 


sociaies : 

. Crédits votés pour l'exercice 1952, 904 31; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 300.688. 

je partie, — Matériel et fon:tionnemen! des 


ceryices: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 726.257; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 11.362. 
6e partie. — Subventions de fonctionrement: 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.514:310; crédits demandés pouf 
l'exercice 1953, 1.781.891. 
7e partie, — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 9590; crédits demandis pour 
l'exercice 1953, 93.227. 
3e pariie. — [penses rattachées aus exercices antérieurs: 
... Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre HI: crédits votés pour l’exercce 192, 
4.991.795; crédits demandés pour l'exercice 1953, 5.932.910. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions poliliques et administratives 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.39; crédits demandés pour 
1953, 1.398, 
6e partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.810.976; crédits demandés pour 
l'exgreice 1953, 70.764.429. 
8e partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémvire; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre IV: crédits votfs pour l’exercire 1952, 
60.812.371; crédits demandés pour l'exercice 1953, 70.764.429. 
Totaux peur les anciens combattants et victimes de la guerre: 
crédits votés pour l'exercice 1952, 63.804.169; crédits demandés 
pour-l'exercice 1953, 76.748.737 


Dites sgebgenerentesstsecescEeeséseirto 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permeltre la comparaison des crédits demandés pou? 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et étendues cn année pleine, l'explication des dif- 
férences des chapitres affectés sux dépenses de fonctionnement des 
services c:vils à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties: 

La prem ère, dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exclusive 
ment: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 19% »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l’année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, b'en que n'ayant pas 
donné lieu en 19%2 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des Assem- 
blées; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 19%2, ont fait l'objet d'une ouverture ou d’une annulation 
de crédits sur cet exerc:ce; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicu'a 
« budget voté de l'exercice 192 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées 

















19344 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE L 





La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentie.lement: 

Les ajustements aux besoins réels non compr's dans les mesures 
acquises el, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 19% et concernant, notamment, le charboa, l’élec- 
tricité, les transports et les loyers: 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget des anciens combattants et victimes de guerre 
pour les exercices 1952 et 1953 se présente de la manière suivante: 


Titre LH. — Moyens des services: exercice 1952, 4.991.795; exercice 
49553, 5.287.910. 
Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 60.812.374; 


exercire 1953, 70.763.827. 
Tolaux: exercice 1952, 65.801.169: exercice 1959, 76.748.791. 
Soit une d'fférence en plus, 10.9:4.3%8. 
Celte différence se répartit entre mesures acquises et mesures nou- 
velies de la manière suivante : 


Titre WI. — Moyens des services: mesures acquises, 6592 en 
plus; mesures nouvelles, 253.193 en plus; total, 991.115 en pus. 
Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 9.636.052 


en plus; mesures nouvelles, 317.401 en pins; total, 9.953.453 en plus. 
Totaux: mesures acquises, 10.271.974 en pius: mesures nou- 
velles, 672,394 en plus; total, 10.944.568 en plus. 
Les modificalions ains: envisagées pour l'exercice 1953 s'analysent 
comme suit: 


TiTRE JII. — MOYENS DES SERVICES 


$ A — Mesures acquises, 
æ Mesurez 7 vs dans les développements du « budget voté » de 

‘exercice 1952: 

a) Amélioration de la situation des fonctionnaires: 

Application du décret n° 51-1129 du %6 septembre 1951 portant majo- 
ration des lraitements et des soldes, 416.529 en plus. 

Appl'cation du décret n° 51-1120 du %6 septembre 1951 modiflant le 
rézime ce l'indemnité de résidence, 73.605 en plus. 

Appiicalion du décre! ne 52-82 du 7 janvier 1952 portant attribution 
d'une indeninité rés'dentielie de cherté de vie en Atrique du Nord, 
40.939 en pius 

Appacation du décret no 51-113 du % septembre 14951 modifiant 
e régime du supplément familia! de traitement, 8.942 en lus. 

Application du décret no 51-1230 du 31 octobre 19%1 portant majo- 
ralion des traitements et des soldes dans les territoires d’autre-mer, 
6.110 en plus. 

b) Autres mesures: 

Applicalion des barèmmes de sala're en vigueur au {er janvier 195%, 
45.901 en plus. 

Application de la loi n° 51-11% du 26 septembre 1951 portant majora- 
tion du laux des prestations familiales, 42778 en plus. 

Aowpicalion de la loi n°9 51-1126 du % septembre 1951, du décret 
n° 51-1139 du 25 septembre 19%51 et de l’article 18 de la loi n° 52-101 

du 1% avril 1932 portant relèvement du plafond et du taux des coti- 
sations aux casses de sécurité sociale, 16.929 en plus. 
2° Appiication de mesures ou de textes, qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
her ont néanmons reçu précédemment l'approbation du Par- 

ement: 

Application du décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nilés forfaitaires pour travaux supplémentaires, 2.399 en plus. 

Application du décret n° 52-995 du 29 août 1952 relatif aux indem- 
nités forfaitaires du persinnel du service intérieur, 173 en plus. 

Application du décret no 52-182 du 8 février 1952 portant majoration 
des indemnités pour charges militaires, 6.09% en plus. 

Application du décret ne 50-18 du 6 février 1950 portant attribution 
de la prime de rendement, 32.008 en plus. 

Application de l'arrêté du 8 août 199 et éu décret n° 52-147 du 
7 février 1952 fixant les nouveaux taux de vacations allouées aux 
médecins examinateurs et vérificateurs, 7.000 en plus. 

Translormation d'emplois (réforme de l'auxil'ariat), 42.441 en plus. 

Application du décret no 31-706 du 6 juin 1%51 portant attr bution 
d'une indemnité compensatrice allouée aux adjoints administratifs 
chefs de groupe, 1.12 en plus. 

Application du décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant création du 
cadre des aides-commis, 16.214 en plus. 

Application de l'arrêté du 8 avril 1952 fixant les rémunérations des 
ersonnels médical et paramédical et l’'nstitution nationale des inva- 
ides, 132 en plus. 

Application de l'arrêté interministériel du 5 fanvier 1%2 portant 
suppression de la prime aux gardiens de cimetières pour récolte de 
graines de fleurs et boutures d’arbustes, 800 en moins. 

Applical'on du décret n° 51-1075 du 8 septembre 1951 attribuant le 
salaire minimum jinterprofessionnei garanti aux hommes de peine 
et femmes de ménage, 1.650 en plus. 

Relèvement du crédit destiné au payement d'heures supplémen- 
taires, 2655 en plus. 
3° Incidences en année pleine des suppressions d'emplois, 42.931 en 

moins, 

&° Mesures diverses: 

Suppression de crédits inscrits en 1952 et non reconductibles, 
23.916 en moins. 

Indemnité diflérentielle allouée aux employés de bureau dacty- 
lographes, 8.316 en plus. 

Réforme de l'institution nationale des invalides, 179 en plus. 

inénagement de la déduction pour vacances d'emplois, 2.781 en 
moins 

Divers, 5.819 en moins. 

Totaux ($ A), 712.169 en plus; 76.217 en moins. 
Nel en plus pour les mesures acquises, 635.922, 





$ B. — Mesures nouvelles. 
4° Ajustement aux besoins réels: 


Matériel et fonctionnement des. services, 438.156 en plus. 

Subventions (oflice national des anciens combattants el victimes 
de guerre), 16.000 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Personnel : 

Recrutement de paersonnel pour le centre de traitement des 3-1. 
plégiques, 9.104 en plus. à 

Créations d'emplois (personnel en surnombre), 41.204 en plus 

Extension en année pleine de crédits afférents au recrutement (de 
vacateurs affectés à la liquidation des pensions, 15.700 en pli. 

Incidence des créations d’eanplois sur les indemnités ré: 
tielles, 6.091 en plus. 

Contribution de l'Etat au Tonds spécial des pensions des person. 
nels de l'Etat tributaires de Ja loi du 31 mars 1928, 895 en plus. 

Vacations et rémunérations horaires des médecins : 

Relèvement de taux, 62.000 en plus. 

Aménagement de ja déduction pour vacances d'emplois, 122 en 
moins. 

Matériel: 

ge de machines à écrire et d'une machine à imprimer, : 100 
en plus. 

Achat d’appareils duplicateurs à alcool et de plaques stencis, 
1.800 en plus. 

Réfection d'un fournesu de cuisine à l'institution nationale de; 
invalides, 1.000 en plus. 

Remplacement d’une partie de l'installation radiologique du ce. 
tre de réforme de Paris (table d'examen et scopographe), 3.000 on 


us. 

F8 du centre médical de traitement des paraplégiques, Gû (ri) 
en plus. 

Lnénagement et équipement des services de la délégation inter. 
départementale de Dijon, 2.200 en plus. 

Grosses réparations, 13.800 en plus. 

Participation de la France à la sréation du cimetière militie 
français de Gdansk en Pologne ({re tranche), 7.000 en plus. 

Dépenses diverses : 

Remboursement des frais de déplacement des membres non fon. 
tionnaires des commissions départementales des membres de à 
résistance, 3.265 en plus. 

Totaux ($ B), 355.315 en plus; 122 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 353.193. 


TITRE IV — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ A. — Mesures acquises. 


1° Modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis. 
tance et au versement des diverses prestations à caraclère 0) 
galoire : 

Extension en année pleine des mesures intervenues en faveur des 
veuves et des ascendants, 417.539 en plus. j 

Application du décret n° 51-1301 du 13 novembre 1951 portant arr“ 
lioration de la situation des anciens combattants et victimes de 1! 
guerre, 5.625.181 en plus. 

Conséquence, en ce qui concerne les pensions, des varialio:s 
survenues dans le nombre des parties prenantes et dans les tax 
movens arithmétiques, 761.153 en plus. | 

Allocation forfaitaire pour tierce personne au profit des aveuzes 
de la résistance (loi no 52-872 du 22 juillet 1952), 11.232 en plus. 

Pécule des prisonniers de guerre, 1.700.001 en plus. Ne - 

Pécule des déportés et internés politiques (loi no 52-813 du 19 jui: 
let 1952, art. 4), 400.000 en plus. 

20 fiesures diverses: 

Rétablissement de la part de crédits afférents aux dépenses s0°i1- 
les de l'office national des anciens combattants, couverte en 1! 
par un prélèvement sur le fonde de réserve, 320.916 en plus. 

Rétablissement du crédit négatif de 400 millions sur :e chapitre 
46-32 afin de maintenir ce chapitre pour mémoire, 400.000 en plus. 

Totaux {$ A), 9.6%.052 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises, 9.636.052. 


&8 B. — Mesures nouvelles. 


Conséquence de la Lausse des prix et ajustement en matière de: 
Soins gratuits, 300.001 en plus. 
Appareillage, 21.000 en plus. 
Divers, 3.600 en moins. 
Totaux ($ B): 321000 en plus; 3600 en moins. 
Net en plus pour les mesures nuvelles, 317.401. 


Developpements par chapitres, articles et paragraphes, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1953. 


Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 587.701. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er. — Traitements et indemnités pour frais de représenti- 
tion du ministre, 600. 

Art. 2. — Traitements du personnel titulaire, 623.800. 

Art, 3. — Traitements du personnel temporaire, 52.728, 

Art. 4. — Traitements du personnel sur contrat, 7.596. 
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art. 5. — Versements au Trésor des retenues pour pensions 
civiles, mémoire. 
Total, 684.724. 4 
En plus pour l'exercice 1953, 97.023. 
A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 75.132 en 
7 Extension en année pleine des suppressions d'emplois intervenues 
au der juillet 1952: 23 adjoints administratifs, 3.335; 10 sténodacty- 
jographes, 1400; 35 employés de bureau, 3.675; 40 dactylographes, 
1.110; 5 agents du service intérieur, 4%; soit 9.945 en moins. 

b) Autres mesures: 
jo Suppression des emplois énumérés ci-après: "y 

1 technicien des travaux, 871 en moins; 1 technicien des tra- 
vaux, 812 en moins; vacance d'emploi, 59 en plus; soit 1.624 en 

oins. 
2e Application du décret n° 52-1031 du 5 septembre 1%2 portant 

transformation d'emplois, (réforme de l’auxiliariat), comple tenu 
des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 

A. — Emplois créés: 

Personnel de bureau: 36 adjoints administratifs de classe excep- 
tionnelle, 14.508; 343 adjoints administratifs, 99.470; 45 sténodactylo- 
graphes, 3.900; x) employés de bureau, 4.830; personnel de service: 
61 agents de service intérieur, 13.266; 2 chauffeurs touristes, 574; 
3 ouvriers de 2 catégorie, 855; soit 37.433 en plus. 

B. — Emplois supprimés: 

Personnel de bureau: 68 employés de bureau sur contrat, 17.680; 
375 auxiliaires de bureau, 78.750; personnel de service: 17 agents 
de service (cadre de service complémentaire), 3.128; 30 auxiliaires 
de service, 5.520; 2 chauffeurs auxiliaires, #M; soit 405.572 en moins. 

Net, 31.861 en plus. ; 

C. — Application du décret no 51-706 du 6 juin 1951: indemnité 
compensatrice allouée aux adjoints administratifs chefs de groupe, 
422 en plus. 

- D. — abplication du décret ne 51-705 du 6 juin 1951 portant créa- 
tion du cadre des aides-commis: (272 — 210) x 262 = 16.244 en 
lus. 

E. — Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois se rap- 
portant aux mesures ci-dessus: art. 2, 5.571 en moins; art. 4, 618 en 
plus; art. (ancien 5), 3.331 en plus; soit 1.622 en moins. 

F. — Ajustement du crédit prévu au titre de l’insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, 15.697 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 95.471 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Créations d'emplois gagces: 

Emploi créé: 1 agent supérieur de {re classe, 839 en plus 

Emplois supprimés: 2 agents supérieurs de 3% classe, 4 en 
mains, 

soit, 75 en moins. 

Rétablissement jusqu'au 31 décembre 1953 de 2 emplois de tech- 
nicien du service des travaux: 1 technicien à 871; 1 technicien 
à 812: soit 1.653 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois se rappor- 
tant aux mesures ci-dessus mentionnées: art. 2, 3 en plus; art. 4, 
59 en moins; soit 96 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 1.552 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 97.023. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 104.006. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer. — Indernnités de cabinet, 5.420. 
Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 29.247. 
Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 3.892. 
Art. 4 (nouveau). — Indemnités dépendant de la productivité ou 
des services rendus, 32.008. 
Art. 5 (ancien 4). — Vacations, 82.758. 
Total, 153.265. 
En plus pour l'exercice 1953, 49.259. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 et de la 
Circulaire n° 98-28 B/2 du 18 décembre 1951 (art. 1er), 717 en plus. 


b) Autres mesures: 


Conséquence du relèvement des traitements et salaires sur le 
montant du crédit destiné au payement d'heures supplémentaires 
(art. 2), 2.240 en plus. 

Application du décret no 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires- (art. ?), 2.399 en 
pius. » 

Application du décret neo 52-995 du 29 août 1952 \Journal officiel 
du 31 août 1952) relalif aux indemnités forfaitaires du personnel 
du service intérieur (art. 2), 473 en plus. 

Application du décret ne 52-142 du 8 février 1952 portant majoration 
des indemnités pour charges militaires (art. 2), 6 en plus. 
Application du décret ne 50-196 du 6 février 1950 Le ant attribu- 
tion de la prime de rendement (art. 4 nouveau), 32. en plus. 

_ Application de l'arrêté du 8 août 1949 et du décret ne 52-147 du 
7 février 1952 fixant les nouveaux taux des vacations allouées aux 
médecins examinateurs et vérificateurs (art. 5), 7.000 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 5), 
475 en moins. 

Net pour les mesures acauises. 44813 eu nus 








B. — Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux hesoins réels: 

Extension en année pleine du crédit destiné à la rémunération 
de 100 vacateurs affectés à la liquidation des pensions (art. 5), 4.370 
en plus. 

b) Mesures diverses: 

Inscription du crédit nécessaire au payement d'une indemnité 
forfaitaire à un agent supérieur de re classe (art. 2) (mesure gagte), 
16 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.446 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-02, 49.259. 


‘ Chapitre 31-11. — Institution nationale des invalides. 
Rémunérations principales. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 29.275. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 37.278. 


Art. 2. — Rémunération du personnel temporaire, 609. 

Art. 3. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 553. 

Art. 4. — Indemnités pour sujétions spéciales, 160, 

Art. 5. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 625. 

Art. 6, — Vacations, 2.994. 

Art 7. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 


Total, 42.129. 
En plus pour l'exercice 1953, 12.854. 

À. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

L. none du décret n° 51-1129 du 2%6 septembre 1951, 3.148 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

1° Application des décrets nos 51-1253 du 5 novembre 1951 et 52-142 
du 8 février 1952 relevant l'indemnité pour charges militaires, 
(art. 3), 71 en plus. 

2° Application de l'arrêté du 8 avril 1952 ffxant les rémunérations 
du personnel médical et paramédical de l'institution (art. 6), 
432, en plus. 

3° Conséquence du relèvement des traitements et salaires sur le 
montant du crédit provisionnel destiné à l'octroi d'heures supplé- 
Juentaires à 20 agents (art. 3), 30 en plus. 

4o Application du décret no 52-1094 du 5 septembre 1952 pris en 
ue "3 de la loi du 3 avril 1950 (art, 4er): 

mplois créés: 1 adjoint administratif, 290: 1 aide-commis, 272; 
2 employés de bureau, 420; 1 chef surveillant, 260; 2 brigadiers-chefs, 
476; 5 brigadiers, 660 ; 56 agents de service, 11.088; soit 13.366 en plus. 
Emplois supprimés: 2 auxiliaires de bureau, 420; 2? agents de 
bureau (cadre complémentaire), 43: 34 auxiliaires de service, 6.256; 


- 29 agents de service (cadre complémentaire), 5.336; 2 surveillants, 


216, soit 12.948 en moins. 
Net, 518 en plus. 
Ajustement aux besoins réels (traitement moyen), 310 en moins. 
Aménagement corrélatif vacances d'emplois (art. 497), 48 en moins. 
oo Application du décret portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des fonctionnaires de l'institimtion nationa'e 
des invalides Er en instance devant le conseil d'Etat] (art 4°), 
481 en mains (art. 4), 2 en moins. 
6° Application de l'arrêté du 10 juillet 1952 attribuant à titre per- 
sonnel au général gouverneur de l'institution (art. 5): 
a} Une indemnité forfaitaire annuelle, 25; 
b) Une indemnité exceptionnelle à caractère résidentiel, 135; 
€) Une indemnité représentative de frais, 240. 
” Soit, 600. 
Ajustement corrélatif du crédit pour tenir compte des indemnités 
ci-dessus attribuées au général gouverneur (art. 4), 600. 
Net pour les mesures acquises, 3.740 en plus. 
B. Mesures nouvelles : 
Recrutement à compter du 4er juillet 192% du personnel nécessaire 
au fonctionnement du centre de traitement des paraplégiques : 
Art. 1er: 
5 rééducateurs: indices, néant; traitement moyen, 370; dépense 
annuelle, 1.85%. 
20 infirmières diplômées: indices (185-260) ; traitement moyen, 3%; 
dépense annuelle, 7.400. 
servants: indices (120-160); traitement moyen, 220; dépense 
annuelle, 4.400. 
3 employés de bureau: indices (110-160); trailement moyen, 210; 
dépense annuelle, 630, 
chauffeur touriste: indices (145-210); traitement moyen, 287; 
dépense annuelle, 287. 
2 ouvriers de 3% catégorie: indices (135-195); traitement moyen, 
264; dépense annuelle, 528. 
4 standardiste: indices (135-190) ; traitement moyen, 260; dépense 
annuelle, 260. 
Art. 2: 
1 assistante sociale diplômée: indices (210-320), traitement moyen, 
452; cépense annuelle, 452 
Art. 6: 
10 masseurs à mi-temps à 20.000 F par mois, 2.400, 
Total, 18.207. 
Soit pour 6 mois, 9.104 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 9.104 en plus. 
Total-en plus pour le chapitre 91-11, 12.854. 


Chapitre 91-21. — Services extérieurs. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 995.729. 

“Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Traftements du personnel tilulaire, 4.068.907. 
Art. 2. — Emoluments du personnel sur contrat. 4.505. 
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Art. 3, — Salaires des auxiliaires, 79.963. : “ 

Art. 4. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles 
pi militaires, mémoire. 

Total, 1.153.373. 
En plus pour l'exercice 1953, 157.614. 
— Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: * 

4° Application du décret n° 51-11% du 26 septembre 1951, 110.047 
en plus. ÿ 

9 Appioètion des barèmes de salaires en vigueur au 1° janvier 
4952, 8952 en plus. 

b) Autres inesures: < 
Réforme de l'auxiliariat (texte en préparation), 27.750 en p'us. 
Net pour les mesures acquises, 196.749 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: ; à 

Recrutement de personnel supplémentaire nécessité par la prise 
en charge dans les centres d’appareillage de nouveaux ressortissants 
émanant d'organismes sociaux (art. 4°): 

44 employés de bureau: 210 x 44 = 9.240; 

26 dactylographes: 228 x 26 = 5.928, mémoire. 

(Cette ligne, inscrite pour mémoire, sera dotée par voie de fonds 
de concours versé par les organismes bénéficiaires.) 

Inscription du crédit afférent à la contribution de l'Etat au fands 
spécial des pensions âes personnels de l'Etat tributaires de la loi 
du 21 mars 1928 (Loi no 49-1097 du 2 août 1949), (art. 3]: 

42 x 355 x 6 
———— = 895 en plus. 
100 
En plus pour les mesures nouveiles, 895, 
En plus pour le chapitre 31-21, 157.644. 


Chapitre 31-22, — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés your l'exercice 1952, 127.690. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: É 
Art, 4er. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 11.899. 


Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 7.579. = 

Art. ‘ (ancien 2%). — Indemnités dépendant de la productivité ou 
des services rendus, néant. 

Art. 3 (ancien 4). — Vacations, 186.495. 


Total, 205.969. 
En plus pour l'exercice 1933, 78.279. 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence du relèvement des traitements et salaires sur le 
montant du crédit destiné à l'octroi d'heures supplémentaires 
(art. 1), 415 en plus. 3 ESS 

Application du décret n° 52-112 du 8 février 1952 portant majoration 
des charges militaires {art 4er), 5.334 en plus. à : 

Application de l'arrêté interministériel du 5 janvier 1952 portant- 
suppression de la prime aux gardiens de cimetières pour récolte de 
graines de fleurs et bouturages d'arbusles (art. ”’ (ancien 3)], 800 en 
moins. 

Net pour les mesures acquises, 4.919 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles: 

Relèvernent de 160 à 260 F par expertise et de 260 à 700 F par surex- 
pertise des honoraires payés aux médecins des centres de réforme 
{art. 3), 60.000 en plus. x 

Relèvement à 1.400 F du taux moyen de vacation des médecins- 
adjoints des centres d’appareillage avec maximum de 1.500 F pour 
les médecins du centre d'appareillage de Paris et de 1.200 F pour 
ceux de province (art. 31, 2.000 en plus. è 

Extension en année pleine du crédit destiné à la rémunération de 
450 vacateurs (art. 3), 11.330 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 73.330 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-22, 78.279. 


Chapitre 31-11. — Servire des transports et des transferts de corps 
et personnel des missions de recherches. — Rémunérations et 
indemnités. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 62.294. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art, fer. — Emoluments du personnel sur contrat, 12.350. 
Art. 2, — Salaires des auxiliaires, 4.911 
Art. 3. — Salaires des chaufleurs, 42.379, 
Art. 4. — Indemnités diverses, 1.111. 
Total, 60.754. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.540. 

A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-1129 du ?6 septembre 1951, 2.508 en 
lus. 

, Application des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 1952, 

6.719 en plus. 

Extension en année pleine des suppressions d’emplois intervenues 

au 31 décembre 1952 (décret n° 52-13: du 28 avril 1952. 


1 — Service des transports. 
fe Salaires: 4 chauffeurs en année pleine, 1.722: 2 chauffeurs pour 
8 mois 1/2, 610; 2 chaufleurs pour 6 mois, 430; soit 2.762 en moins. 
20 Prime de rendement : 4 chauffeurs en année pleine, 25; 2 chaulf- 
feurs pour 8 mois 1/2, 80; 2 chauffeurs pour 6 mois, 56; soit 361 en 
moins. 


II. — Service des transferts de corps. 

1 contrôleur départemental à 468, 468: 1 contrôleur adjoint à 344, 
344; 9 chefs de dépôt mortuaire à 272, 2.448; 3 chefs de service à 
82%, 2.48i: 3 contrôleurs ilentificateurs à St, 1.743; 3 contrôleurs 
chefs d'équipe à 472, 1.416; 4 employés de bureau à 210, 84; 





21 manutentionnaires convoyeurs à 184, 3.864; 4 ouvriers profession. 
nels à 397, 1.548; 1 auxiliaire à 272, 272; soit 45.227 en moins 

Suppression des crédits nécessaires au payement de diverses 
indemnités, conséquence des suppressions d'emplois précitées: 
primes d'alimentation, 14; indemnité d'isolement, 202; indemnité 
de représentation à un chef de service des sépultures en Allemasne 
2; soit 370 en moins. s 

uppression d’un crédit afférent aux rémunérations de certains 
agents prévus pour une partie de l’année 1952: 


IL — Personnel métropolitain. 


Pour 9 mois: 1 contrôleur chef d'équipe, 354. 
Pour 6 mois: 2 contrôleurs chefs d'équipe, 472. 
Pour 3 mois: 1 contrôleur identificateur, 145; 1 contrôleur chef 
d'équipe, 118. 
Soit, 1.069. 


II. — Personnel en Allemagne et en Autriche. 


1° Salaires: { auxiliaire pour 9 mois, 204; 1 auxiliaire pour 6 mois 
136; 1 auxiliaire pour 3 mois, 68; soit 408 en moins. à 

2° Prime d'alimentation: 1 auxiliaire pour 9 mois, 108; 4 auxi- 
liaire pour 6 mois, 72; À auxiliaire pour 3 mois, 36; soit 216 en 
moins. 

Ajustement Ce la déduction pour vacances d'emplois: art, 4er 
160 en pius; art. 4, 45 en moins: soit 445 en plus. : 

Net pour les mesures acquises, 11.061 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit destiné à permets jusqu'au 31 décem. 

bre à A rémunération du personnel en surnombre : 
PC 2e: 

a) Personnel métropolitain: 1 contrôleur départemental à 68, 
Se *: sai adjoint à 314, 311; 8 chefs de dépôt mortuaire 

£lzs 2110, 

b) Personnel en Allemagne et en Autriche: 3 chefs de service des 
dr + à 828, 2.481; 1 contrôleur identificateur à 581, 581. 

rt, 2: 

Personnel métropolitain: # employés de bureau à 210, 840: 
10 manutentionnaires et convoyeurs À 184, 1.840; 2 ouvriers profes: 
sionneis (salaires horaires) à 337, 674, 

Soit 9.407 en plus. 

Inscription d'un crédit nécessaire au payement de diverses indem- 
nités comme conséquence du maintien provisoire des agents en 
surnombre (art. 4), 114 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 9.521 en plus. 
En moins pour le chapitre 31-51, 1.540. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 444.272. 
Crédits demandés pous l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Indemnités de résidence, 511.137; 
Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir outre. 
mer, 10.930 ; 
_ Art. 3. — Indernnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 


LE , 
Art. 4. — Primes de transport, 31.961, 
Total, 561.528. 
En plus pour l'exercice 1953, 117.256. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret 91-1129 du 26 septembre 1951, 51.02 en 


plus; - 
Application du décret 51-1130 du 26 septembre 1951, 57.59% en 


us ; 
Application du décret 52-82 du 7 janvier 1952, 10.930 en plus. 
b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des économies réalisées par les 
suppressions d'emplois intervenues au cours de l'année 19%2. 

Art. fer: administration centrale, 3.849; institution nationale des 
+ ei 80; service des transferts de corps, 3.378; soit 7.667 en 
moins. 

Art. 4: administration centrale, 43; service des transferts de corps, 
281 ; soit 714 en moins. 

Net pour les imesures acquises, 111.165 en plus. 


B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels pour tenir compte des modifications 
survenues dans les effectifs: 
Art. 4er: administrätion centrale, &; institution nationale des inva- 
lides, 2.837; service des transferts de corps, 2.654; soit 5.574 en ee 
Art. 4: administration centrale, 9; institution nationale des inva- 
lides, 246; service des transferts de corps,-262; soit 517 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 6.091 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-91, 117.256. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges suciales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 283.924. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er. — Prestations familiales, 163.667. 
Art. 2. — Supplément familial de traitement, 34.486. 
Art. 3. — Allocation logement, 1.281. 
Art. &. — Primes d'aménagement et de déménagement, %57 
Rs : — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 


Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de Ja 
sécurité sociale, 4.000, 
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art 7. —- Application de l'article 92, 2e alinéa de la lei du 19 oclto- Art. 6. — Frais de correspondance, 800, . 
bre 1936, mémoire. " Art. 7. — Abonnement, achats de journaux, livres et reliures, 500, 
art & — Versements des cotisations au régime de la sécurité Art. 8. — Dépenses diverses, 1.905. 
iala 63:06 Art. 9, — Travaux d'entretien, 24.000, 


e 63.00 LA dus nm 
Eur eve — Attribution aux personnels auxiliaires des aïlocations 


viagères annuelles prévues par l'article fr de la loi du 18 septembre 
04%, +0, :: 
LA Fotai, 282.076. 
En moins pour le chapitre, 1.818. 
à — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application de la loi n° ü1-1126 du 26 septembre 1951, 21.39 en 


Pplication du décret no 351-1131 du 26 septembre 1951, 6.966 en 


1 $. 
Ppplication du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951, 1.%1 en 
PAplication de la loi ne 51-1126 du 2 septembre 1951, du décret 
n° 51-1139 du ?8 sepleimbre 19%1 et de l'article 18 de la loi ne 52-401 
du 14 avril 1952, 40759 en plus. 

b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des économies réalisées par les 
suppressions d'emplois intervenues au cours de l'année 1992. 

Art. 8:"administralion centrale, 316; transfert des corps, 2.X0; 
soit 2.518 en moins. î é REA , 

Application des déerets portant réforme de l'auxiliariat: admi- 
nistration centra'e, 9.63%; institution nationale des invalides 1.138; 
services extérieurs, 31.83%; soit 42.612 en moins. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois ‘art. 8), 
2.271 en plus. i ! à 

Net pour les mesures acquises, 2.119 en moins. 
P — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels pour tenir comple des modifications 
survenues dans les effectifs: 

rt. fer: instilution nationale des invalides, 157 en plus; transfert 
des corps, 509 en moins; soit 352 en moins, 

art. 2: institution nationale des invalides, 43 en plus, transfert 
des corps, 388 en moins; soit 319 en moins. 

Art. 8: administration centrale, 41 en plus: in<tilution nationale des 
invalides, 215 en plus; services extérieurs, mémoire; transfert des 
corps, 1.014 en plus; soit 1323 en plus. 

Ajustement pour vacances d'emplois (art. 8), 66 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 562 en plus. 
En moins pour le chapitre 39-91, 1.818. 


Chapitre 33-02. — Prestations et versements facultatifs 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 90.147. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Subrentions aux cantines, 10.000. 
Art. 2, — Service médico-social, 3.015. 
Art, 3, — Subventions au colonies de vacances, 3.97. 
Art. ‘4, — Subventions aux sociétés de secours mutuels, 60 
Art. 5. — Secours, 1.000. 
Total, 18.612. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.895. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté (application du décret 
ne 51-1129 du 26 septembre 1961) (art. 2), 165 en plus. 
b}' Autres mesures: suppression du crédit prévu en 1%2 pour 
l'installation de la cantine de Bercy (art. 4). 2.000 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 3-92, 1.835. 


4e païtie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01, — Administration centrale, 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.889. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Déplacements: 
a) Missions et tournées, 3.081. 
b) Indemnités kilomé'riques et de bicycleiles, 1.123. 
c) Changement de résidence, 127, 
Total pour l'article fer, 4.339, 
Art. 2. — Habillement: 
$ a) Indemnités d'habillement, 718. 
# db) Achat et entrelien de vèélements, 1.892. 
Total pour l’article 2, 2.550. 
Total, 6.889. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.000. 
Mesures acquises: 
Transfert: de l’article fer- du chapitre 35-21 « Services extérieurs. 
Remboursement de frais » (conséquence de la régionalisation), 1.000 
plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 1.000, 


$ 
$ 
$ 


Chapitre 3402. — Administration centrale, — Matériel 
et dépenses diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 70.335. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Fournitures de bureau, 29.776. 
Art. 2, — Chauffage, éclairage et eau, 22.7. 


Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, #44. 
Art. 4. — Lingerie, 300, 


Art, 5. — Netloyage et aménagement des locaux, 6.32%, 








Total, So. 
Eu pius pour Fexercice 1953, 16.500 
A. — Mesures acquises: 

Suppression du crédit prévu en 1932 pour le payement de réparne 
tions aux annexes de Berey et du boulevard La Tour-Maubourg 
(art. 9), 3.540 en moins. - 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: art. 2, 2.100 en plus. 

Inscrip'ion d'un erédit destiné à lachat de machines À écrire et 
d'une machine à xmprimer (art. 1er), 3.100 en plus. 

Inseription d'un crédit destiné au payement de grosses réparations 
urgentes à effectuer aux bâtiments A, B, B' et H” de l'annexe de 
Bercy (art. 9), 13.800 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 20.040 en plus. 
Net en pius pour le chapitre 34-02, 16.500, 
Chapitre 91-11. — Ins'iution nationale des invalides 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 599. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, Iidermnité de bicyclette, 3. 

Art. 2, — Habillement: $ a) Indemnités d'habillement, 19; $ b} 
achat et entretien de vélements, 49; soit 612, 

To! il, 615. 
Eu vlus pour l'exercice 1953, 46. 
Mesures acquises: 

Conséquence de l'intégration de 32 auxiliaires de servive dans !e 
cadre des agent: de service sur le montant du erédit affecté au paye- 
ment des indemnités de chaussures et de petit équipement (art. 2} 
(3.000 — 2:00) x 32 — 16 en plus 

En pius pour le chapitre 31-11, 16. 





Chapitre 31-12, — Instilu'ion nalionale des invalides. 
Matériel el dépenses diverses 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 22.18, 
Crédils demandés pour 1953: 


Art, 17, — Fournitures de bureau, 170. 
Art. 2, — Chauffage, éclairage et eau, 8.009. 
Ari. 4. — Entretien et renouvellement du mobilier, 1.499. 


Art. 4. — Lingerie, 5, 

Art, 5. — Nettoyage des Jocaux, 388. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 10. 

Art, 7. — Service médical, 1.000, 

Art. 8. — Abonnements, achats Je journaux, livres, retiures, doeu- 
mentalion, 99. 


Art. 9. — Alimentation, 23.999. 

Art, 10. — lépenses diverses, 330. 

Art. 41. — Travaux d'entretien, 9. 

Art. 42 (nouveau). — Centre médical de traitement des paraplé- 


giques, 60.000, 
Total, 97.015. 

A déduire: contribution des pensionnaires à leur entretien, paye- 
ment des frais de jour des lhiébergés, prestalions dues au titre de 
la loi du 31 mars 1919 pour les ho<pilalisés et dont le montant doit 
être rétabli au crédit du présent chapitre, 15.800. 

Net, 81.255. 
En plus pour l'exercice 1953, 58.749, 
A. — Mesures acquises: 

Suppression du crédit ouvert en 1952 pour l'aménagement de deux 
nouvelles salles et réfection des matelas (art. 31, 150 en moins. 

Suppression du crédit destine à l'achat de draps (art. 4), 100 en 
moins. 

Suppression du crédit supplémentaire destiné à la réfection des 
peintures (art. 11), 2.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 2254 en moins. 
B. — Mesures nouveHes: 

Inscriplion du crédit nécessaire à la réfection d'un fourneau de 
cuisine (art. 3), 1.000 en plus. 

Création d'une centre médical de trailements des parapKgiques 
(art, 12 nouveau) [dépenses de premier établissemen!}, 60.000 en 
plus, 


Total pour les mesures nouveile:, 61.090 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31 12, 58 719. 


Chapitre 21-21. — Services extérieurs, — Remboursement de frais. 
Crédits vo'és pour l'exercice 1952, 41.90, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Déplacements, 42.611, 

Art. 2, — Jlabiilement, 1611. 

Total, 45.295. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.265. 

A. — Mesures acquises: 

Trañ<fert de l'article fer du présent chapitre À l'article fe da 
Chapitre +01 « Administration centrale. — Remboursement de 
frais », 1.000 en moins, 

B. — Mesures nouvelles: 

Inscripion du crédit afférent au remboursement dez frais de 
céplacement des membres non fonctionnaires des commissions 
départementales des combattants volon'aires de la Résistance 
(art, 1e), 3265 en plus. 

Net en plus pour le chapitre 31-21, 2.265, 
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Chapitre 31-22. — Services extérieurs — Matériel 
et dépenses diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 78.721, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, er, — Fournitures de bureau et frais divers, 37.130. 

Art. 2. — Aménagement et entretien des locaux, 31.409. 

Art. 3. — Dépenses mobilières d'hébergement, 500, 

Art, 4. — Frais de constitulion de dossiers de pensions, 600, 

At. 5. — Achat et entretien des appareils radiologiques, achat de 
films et produits pharmectetiques, 6.200, 

Art. 6. — Reproduction de documents, 130. 

Art. 7. — Travaux d'entrelien, 15.885. 

Art. 8 (nouveau), — Fonctionnement des centres de rapatriement 
et d'étranger:, 14. 

Total, 92.021. 
En plus pour l'exercice 1953, 13.300, 
A. — Mesures acquises: 

Application du salaire minimum interprofess'onnel garanti aux 
femmes de ménage, hommes de peine, gardiens et concierges (décret 
ne 51-1075 du 8 septembre 1951) [art. 2], 1.650 en plus. 

Translert du chapitre (ancien 8-21) à l'articie 8 (nouveau) du 
présent chapitre, 150 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.800 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: art. 2, 2.700 en plus; art. 6, 200 
en moins; art, 7, 2.000 en plus; soit 4.500 en plus. 

Inscription d’un crédit pour l'achat d'appareils duplicateurs à 
l'alcool et de machines perinetlant la confeclion de plaques-stencils 
(art. fer), 1.800 en plus. 

Remplacement d'une partie de l'installation radiologique du centre 
de réforme de Paris (table d'examen et scopographe) art. 9], 34 
en plus. 

A nénamment et équipement des services de la délégation inter- 
déparlementa'e de Dijon (art. 7), 2.200 en plus. 

Total pour les nouvelles mesures, 11.500 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-22, 15.300. 


Chapitre 21-23. — Dépenses diverses du service de l’élal civil, 
des successions et des sépultures rnilitaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 197.907, 

Crédits demandés pour l'exercice 19953: 

Art. der, — Entretien des sépultures perpéluelles de la guerre en 
France, dans les terriloires de l’Union française, à lélranger 
(guerres 1911-1918 et 1939-1945), Entretien des tombes militaires de 
la guerre 1870-1871 (loi du 4 avril 1873). Subventions, 50-824. 

Art. ?, — Conservation et aménagement des sépultures perpétuel!es 
de la guérre 1911-1918 en France, dans les territoires de l'Union fran- 
çaise el à l'étranger, Réparations et outillage, fourniture de croix 
individuelles. Arménagement floral, 21.100. 

Art. 3%. — Achat de terrains pour cimetières militaires français. 
Indemnités à payer aux communes pour l'occupation d’une partie 
de leurs cimetières par des sépultures militaires perpétuelles (loi du 
43 juillet 1924 et décret du 22 février 1910), 2.000. 

Art. 4. — Fonctionnement du service de l'élat civil, des succes- 
sions el des sépullures militaires, 78.665. 

Art. 5. — Travaux d'aménagement du caveau du « Iaut-Lieu » du 
Mont Valérien, 999. 

Art. 6. — Achat de terrains pour l'aménagement de cimetières 
muililaires alliés, 20.000. 

Art. 7. — Frais d'inhumation des militalres allemands décédés 
sur le territoire français au cours des combats pour la libération. 
Achat de terrains pour cimetières allemands. Dépenses d'entretien 
et de regroupement des sépultures allemandes de la guerre 1939- 
499, 22.501. 

Art. 8. — Remise d'un diplôme d'honneur aux familles des « Morts 
pour la France » de la guerre 1939-1915, 1.000. 

Total, 197.139. 
En moins pour l'exercice 1959, 768. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression du crédit destiné à l'érection d'un monument dans le 
cimetière de Brookwood (art, 4), 5.300 en moins. 

Suppression du crédit afférent à l'érection d'un monument à Nar- 
wick (art. 4), 5.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 10.200 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Augmentation du nombre de sépultures à entretenir en Indochine 
(art. ter, 1.080 en plus. $ 

Réduction au nombre de sépultures à entretenir dans les cime- 
tières communaux et les cimelières provisoires (art, 1%), 500 en 
moins. 

Participation de la France à la création du cimetière militaire fran- 
çais de Gdansk, en Pologne, — Aménagement et entretien de celte 
nécropole (ire {ranche) [art, fer], 7.000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents: 

A l'entretien des cimetières militaires à l'étranger (art. 4er), 4. 
en plus. 

N - remplacement des croix de chêne dans les cimelières (art. 
5.500 en plus, 

Ajustement aux besoins réels du crédit destiné à l'aménagement 


du cimelière militaire francais de Bir-Hackeim (art. 4), 2.000 en plus. 


Réduction de crédit afférent au regroupement des corps en Alle- 
magne (art. 4), 10.000 en moins. 
Erection d'un monument commémoratif à Sienne (Italie) [art. 4}, 
mémoire. 
Net pour les mesures nouvelles, 9.592 en plus. 
Net en moins our le chapitre 34-25, 708, 





—, 


Chapitre » (ancien 31-24). — Centres de rapatriement 
et d'élrangers. — Remhoursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 150. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, néant. 
En moins pour l’exercice 1953, 150. 
Mesures acquises: 
Crédit transféré au chapitre 31-22: 
« Services extérieurs, — Matériel et dépenses diverses ». :0, 
moins. bé. 
En moins pour je chapitre » {ancien 34-24), 150, 


Chapitre 31-41. — Service des transports et des transfer's 
de corps. — Matériel, dépenses diverses et remboursement de ! 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 153.582. 

Crédits demandés. pour l'exercice 1953: 

Art. {er, — Matériei et dépenses diverses, 217.963. 

Art. 2. — Remboursement de frais, 15.619. 

Total, 263,582, 
En plus pour l'exercice 1953, 110.000. 
Mesures nouvelles : 

Ajuslement aux besoins réels pour tenir compte de l'accroissemest 
des opérations de transferts (Indochine, — Europe centrale): ar. 4e 
410.966 en plus; art. 2, 96 en moine. pi. 

Net pour les mesures nouvelles, 110.000 en plus, 
En plus pour Je chapitre 31-41, 110.000. 


ras, 


Chapitre 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 62.8. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Administration centrale, 1.267. 

Art. 2 — Services extérieurs, 10.304. 

Art, 3. — Dépenses immobilières d'hébergement, 500. 

Art. 4. — Indemnités dues par suite de décisions de 
judiciaire, 49.909. 

Total, 62.170. 
En moins pour l'exercice 1953, 710. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre : 

Transfert de l’article fer à l’article 2 des crédits destinés au rèza 
ment de la location des locaux sis 114, rue de la Douane, affecté 
dorénavant aux services exlérieurs (montant du érédit lranstéw: 
415), méant. 

B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible (Evacuation des immeubles sis: &° : 
nue Foch, 151, rue de l’Université et 1%, rue de la Convenlon) 
[art, 1er], 3.153 en moins, 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu de la hausce 
loyers: art. 4er, 134; art. 2, 2.29, 

Net pour les mesures noüuvelles, 710 en moins. 
En moins pour le chapiire 34-91, 710. 


Chapitre 31-92. — Achat, entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 25.315, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 14%, — Entretien et fonctionnement: besoins permanenk, 
16.100; besoins temporaïres, 7.750; soit 23.85%. 
Art. 2, — Achat de matérel automobile, néant, 
Total, 23.850, 
En moine pour l'exercice 1953, 1.465. 
Mesures nouvelles : : 
Suppression du crédit prévu en 41952 pour l'achat de mattrel 
automobile, 1.165 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-92, 1.165, 


Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 66.100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Remboursement à l'administration des postes, télés 
graphes et téléphones, 29.620. 
Art, 2, — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 52,%58. | 
Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, %, 
Total, 82.788. 
En pius pour l'exercice 1952, 16.388, 
A. — Mesures acquises: 
Suppression du crédit prévu en 1952: 
Pour l'impression du code des pensions (art. 2), 2.500 en moins. 
Pour la codification dés textes sur jes emplois réservés (ar!, 2}, 
1.900 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 4.100 en moins. 
B. — Mesures nouvelies: 
Ajustement aux besoins réels (art. 1er): 
Administration centrale, 4.730; institution nationale des inva!lei, 
200; services extérieurs, 2.100; soit 7.630 en plus, 
Ajus'erment aux besoins réels (art. 2): 
Services extérieurs, 13.158 en plus. 
Total pour les mesures nouvees, 20.388 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-93, 16.38S, 


G partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-51. — Office national des ‘anciens combattants 


et victimes de la guerre, — Contribution au frais d'adminjsira 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.544.310, 
Crédits demandés ee l'exercice 1953: 
Arlicle unique, 1.784.891, 
En plus pour l'exercice 1953, 270.581, 
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A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes, 202.370 en plus. 

jcation du décret no 51-1230 du 31 octobre 1951, 6.140 en plus. 

Application du décret n° 51-1120 du 26 septembre 1951 modifiant 

“régime de l'indemnité de résidence, 16.010 en plus. 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 1° janvier 
4952, 230 en plus. À 

Application du décret n° 51-113 du 26 septembre 1951 modifiant 
e régime du supplément familial de traitement, 1.956 en plus. 

Application de la loi n° 51-112 du 26 septembre 1951 portant 
majoration du taux des prestations familiales, 21.385 en plus. 

Ap cation de la loi no 51-1126 du 26 septembre 1951, du décret 
n° La130 du 23 septembre 1951 et de l'article 18 de la loi n° 52-401 
du 14 avril 1952, 6.170 en plus. Ep 

Total pour les mesures acquises, 254.581 en plus. 
B. — Mesures nourelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
offices des terriloires d'outre-mer et des pays de protectorat, 4.200 
lus. 
Pemnités diverees du personnel de l'office national, des offices 
départementaux, écoles et foyers, 7.000 en plus. : 
inscription d’un crédit destiné au payement de l'indemnité pour 
difficultés administratives dans les offices départementaux d'’Alsace- 
Lorraine, 4.800 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 16.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 46-01, 270.581, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 27-M. —- Réparations de dommages, — Accidents du travail, 
Frais de justice. 
Crédits votés pour l'exercice 1922, 95.M0, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er. — Indemnités pour dégradations aux immeubles loués ou 
réquisitionnés, 66.227. + 
Art. 2. — Réparations de dommages causés aux personnes, 10.000. 
Art. 3. — Accidents du travail, 7.000. i 
Art. 4. — Frais de justice, 11.000. 
Total, 94.227, 
En moins pour l'exercice 195, 1.683. 
A. — Mesures acquises: 
Mouvement d'ordre : transfert de l’article 2 à l’article {er du présent 
hapitre d’un crédit de 2 millions de francs, néant, 


Réduction servant de gage au maintien de 2 techniciens du service 
des travaux dont les emplois devaient étre supprimés au 31 décembre 
4952, 1.683 en moins. 

En moins pour le chapitre 27-91, 1.683. 
Chapitre 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


6e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-91. — Népenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés nour l'exercice 1953, mémoire, 
Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos 

(moyens des services), 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Crédils demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions 7olitiques et administratives. 


Chapitre 11-91. — Fêtes nationa!es et cérémonies publiques, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.3R. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.398. 


G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-01. — Subventions et secours à des associations et œuvres 
diverses intéressant les anciens combattants et victimes de :a 
guerre, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 99. , 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 99. 


Chapitre 4602 — Secours et allocations à d'anciens militaires 
el à leurs ayants cause, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, % 600. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953. 

Art, 4er, — Secours permanents et éventuels: 

$ 1er, Secowrs aux anciens militaires et à leurs ayants cause, 9.150, 





4 2. Secours éventue:s, 6.750, 


Art. 2. — Secours immédiats aux avants cause des militaires décé- 
dés ou disparus au cours des opérations < guerre (application du 
décret du 135 nai 1910, modifié pur le décret du 15 wlobre 1%), 
6.800, 

Total, 23.000. 
.-En moins pour l'exercice 1953, 3.60, 
Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels (art, 2): 

Avants Cau<e de militaires aisaciens-lorrains tués ou 
cours des opérations de guerre, 2.100 en moins 

Ayants cause de mmililaires tués ou disparus au cours des opérations 
d'Idochine, 1,200 en moins. 

En rmoins pour le chapitre 46-02, 3.600. 


deparus a% 


Chapitre 4603. — Remboursement 
à la Société nationale des chemins de fer français. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 664.998, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {°7. — Frais de voyage des familles pour se rendre cur le# 
tombes des militaires (guerres 1914-1918 el 1939-1935), 55.000 

Art. 2. — Transports divers, 9.999, 

Art. 3. — Réductions de tarif consenties aux militaires pensionncg 
hors guerre et aux victimes civiles pensionnées de guérre (applis 
cation de la convention du 25 mars 1947, 199.99, 

Total, 661.99. 


Chapitre 46-01. — Habillement, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 
(Ce chapitre bénéficie de la facullé de report.) 


Chapitre 46-21, — Retraite du combattant. 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 6.674.199. 

Crédils demandés pour l'exercice 1953, 6.722.210. 

En plus pour l'exercice 1953, 47 741. 
Mesures acquises: 

Ajustement du crédit compte tenu d'une diminution du nombré 
total de bénéficiaires et d'une moditication intervenue dans la répan 
tiion par catégories, 47.741 en plus, 

En plus pour le chapilre 46-21, 47.741. 


Chapitre 452%, Allocal'ons provisoires d'attente (articles D-9% à D-53 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de ja 
guerré). 

(Libellé modifié.) 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.353.6%6. 
Crédits detnandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Pensionnés de }a guerre 1943-1918, 4.994.154. 


Art. 2 — Pensionnés de Ja guerre 1999-1945, 14.372.300, 
Art, 3 — Pensionnés hors guerre, 874.472. 
Art. 4. — Victimes civiles de la guerre, 1.881.232. 


Total, 21.422.458. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.068.822. 
Mesures acquises: 

Extension en année p'eine des dispositions de la lai no 51-1488 
du 31 décembre 1951 portant relèvement à compter du {+ juillet 1954 
des pensions des veuves et des ascendants, 417.539 en plus. 

Application des dispositions du décret no 51-13% du 13 novem- 
bre 1951 portant amélioration de la situation des anciens combattants 
et victimes de guerre, 2.274.138 en plus. 

Conséquence de3 variations survenues dans le nombre des parties 
prenantes, 977.113 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.068.822 en plus. 
En plus pour le chapitre 46-22, 3.068.822. 


Chapitre 46-2%. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L-31 à L-#4 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

(Libellé modifié.) 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.963.857. 

Crédits demandés pour l'exercice 1957: 

Art. 197, — Militaires de la guerre 1914-1918, 7.326.400 

Art. 2. — Militaires de Ja guerre 1939-1945, y compris les 
sionnés des forces françaises de l'intérieur et les 
membres de la résistänce, 4.087.825 

Art. 3 — Pensionnés hors guerre, y Compris les pensionnés des 
chantiers de jeunesse, 910.327. 

Art. 4. — Victimes de la guerre, 

Total, 15.120.516. 
En phf pour l'exercice 1953, 1.156.559. 

Mesures acquises: 

Application du décret n° 51-1304 du 13 novembre 1951 (J. 0. du 
11 novembre 1951) relatif à l'amélioration de la situation des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 1.555.301 en plus. 

Conséquence des variations survenues en ce qui comverne Jld 
nombre de partiés prenantes, d'ane part, et les taux moyens arith- 
emétiques, d'autre part, 298.742 en moins. j 

1.150.559. 


Net en plus pour le chapitre 46-23, 

Chapitre 46-23. — Allocations spéciales prévues par l'article L-% du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. Aliocations spéciales aux aveugles enrôlés dans la Résis- 
lance (art. L-189 du code des pensions). 

(Libellé modifié.) 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.661.404. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art 1er, — Pensionnés de la guerre 1914-1918, 4.987.200, 
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sionnés des forces françaises de l'intérieur et les pensionnés des 
mernbres de la Résistance, 1.712.325. 


Art. 2. — Yensionnés de la guerre 1999-1945, y compris les pen- 


Art. 3. — Fensionnés hors-guerre, y compris les pensionnés des 
chantiers de jeunesse, 101.420. 

Art. 4. — Victimes civiles de la guerre, 557.508. 

Art. 5. — Aveugles enrôlés dans la Résistance, 41.618, 


Total, 7.103.261. 
En plus pour l'exercice 1953, 741.857. 
Mesures acquises : 

Application du décret no 51-1304 du 13 novembre 1951 (Journal 
ofliciel du 14 novembre 4954) reatif à l'amélioration de la situation 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 865.982 en plus. 

Conséquence des variations survenues en ce qui concerne Île 
norabre de parties prenantes d'une part et les taux inmoyens arithmé- 
tiques d'autre part, 135.357 en moins. 

Application des dispositions de la loi no 52-872 du 22 juillet 4952 
instituant une allocation forfaittire pour tierce personne au profit 
des aveugles de la Résistance, 11.292 en plus. 


a 


Net en plus pour ie chapitre 46-24, 741.857. 


Chapitre 46-25. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 190 p. 100 non hospitalisés, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.152.209. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4er, — Pensionnés de la guerre 1914-1918, 2.412.457, 

Art. 2, — Pensionnés de la guerre 1929-1945, y compris les pen- 
sionnés des forres françaises de l'intérieur et les pensionnés des 
membres de la Résistance, 4.326.962. 

Art. 3. l'ensionnés hors-guerre, y compris les pensionnés des 
chantiers de jeunesse, 1.591,56. 

Art. 4. — Victimes civiles de la guerre, 621.690, 

Total, 8.952.935. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.800.126. 
Mesures acquises: 

Application du décret no 51-1301 du 13 novembre 1951 (Journal 
officiel du 14 novembre 1954) relalif à l'amélioration de la situation 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 929.760 en plus. 

Conséquence des varialions survenues dans Le nombre des parties 
prenantes, 870.366 en plus. . 

En plus pour le chapitre 46-25, 1.800 126. 


Chapitre 46-26. — Soins médicaux gratuits et frais d'application 

de la loi du 31 mars 19 et des lois subséquentes, 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 4.999.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Soins médicaux et frais accessoires {application de 
l'article G4 de la loi du 31 mars 4919), 4.574.800; aliénés : frais d’inter- 
nement à la charge de l'Etat (application de l'article 5% de la loi du 
ü1 inars 1919), 360.000 ; soit 4.934 800, 

Art. 2. — Indemnités pendant leur hospitalisation, aux anciens mili- 
aires en instance de pension convoqués devant les commissions de 
réforme (art 8 et 44 du règlement d'administration publique du 2 sep- 
tembre 1919). Frais de route et de comparution accordés aux 
anciens militaires susvisés (tarif de l’article 43, $ 1er, du règlement 
précité), aux victimes civiles de la guerre (art. 7 et 24 du décret 
du 11 août 41920, art 21 et 20 de l'instruction du 1e décem- 
bre 1920) et aux anciens militaires et victimes civiles de Ja 
guerre convoqués devant les centres d'appareillage pour y faire 
réparer ou remplacer leur appareil, 250.206. 

Art. 3. — Frais d'hospitalisation, d'examens radiologique et bacté- 
riologique des anciens militaires en instance de pension, 415.000. 

Total, 5.200.000, 
En plus pur l'exercice 1953, 300.001, 
Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels compte tenu de la hausse des tarifs 
médicaux et du prix des Froduits pharmaceutiques (art. 4er), 271,906 
en plus. 

Augmentation du nombre des expertises (art. 2), 2.170 en plus. 

Alignement des tarifs d'indemnités et frais de déplacements des 
pensionnés convoqués devant les centres d'appareillage, sur les 
tarifs appliqués aux candidats à pension convoqués devant les tri- 
bunaux de pensions (art. 2), 10.9% en plus. 

Conséquence d'une part de l'augmentation du nombre des can- 
didals à pension, du relèveinent des tarifs en matière de radiologie 
et des prix de journées d'hôpitaux, d'autre part (art. 3), 15.000 en 


plus. 
En plus pour le chapitre 16-26, 300.001. 


Chapitre 46-27, — Apparcillage des mutilés. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 820.009. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. Ye — Equipement des centres d’appareillage, 14.070. 
Art. 2. — Fournitures d'appareils de prothèse et d'orthopé- 
die, 826.990 
Total, 811.000. 
En pus pour l'exercice 1953, 21.000. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement du crédit, compte tenu des tarifs actucllement en 
vigueur, 21.000 en plus. 
Eu plus pour le chapitie 46-27, 21.000. 
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Chapitre 46-28. — Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 19:09 
établissant le statut du réfractaire, : 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Chapitre 46-29, — Appiication de la loi no 51-528 du 1% mai 14 
relative au statut des personnes contraintes au travail en 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en 
toire français annexé par l'ennemi. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
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Chapitre 46-34, — Indemnisation des pertes de biens subies par 14 
déportés et internés de la résistance et par les déportés 
ques 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 999.997. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 999.997. 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report. 


Chapitre 46-32, — Règlement des droits pécuniaires des F, F, C. I, 
et des déportés et internés dela résistance. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Soldes, accessoires de soldes et indemnités diverses, 
mémoire. 

Art. 2, — Frais de fonclionnement, mémoire. 

Total, mémoire.’ 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report. 


Chapitre 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs ayants cause. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 299.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4e. — Pécule alloué aux ayants cause des prisonniers da 
guerre décédés en captivité, mémoire. 

Art. 2, — Pécule alloué aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés depuis leur retour de captivité, mémoire. 

Art. 3. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre, 2 millions. 

Total, 2 millions. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.700.001. 
Mesures acquises: 

Application de la loi no 52-843 du 49 juillet 4952 (art. 2) portant 
ouverture d’un crédit prévisionnel de 10 miliards desliné au rezle- 
nent du pécule alloué aux prisonniers de guerre 1939-1945: 

Première tranche (déduction faite du crédit inscrit°® en {2, 
1.700.001 en plus. 

En plus ue le chapitre 46-33, 1.700.001. 

Ce chapitre bénéficie de la faculté de report. 


Chapitre 46-34. — Indemnités aux rapatriés, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report. 


Chapitre 46-35 (nouveau). — Péeule alloué aux déporiés 
et internés politiques, 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er. — Déportés politiques, 320.000, 

Art. 2. — Internés itiques, 80.900. 

Crédits cemandés pour l'exercice 1953, 400.000. 

Mesures acquises: 

Applicafion des dispositions de l’article 5 de la loi n° 48-131 du 
9 septembre 1948 et de l'article 4 de la loi no 52-843 du 19 juillet! 1°!, 
100.000 en plus. 

En plus pour le chapitre 46-35, 400.000. 
Ce chapitre bénéficiera de la faculté de report. 


Chapitre 46-51. — Office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre. — Dépenses socia:es. 


Crédits votés pour l’exercice 1932, 2.593 679, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2 914.635. 
En plus pour l'exercice 1953, 320.916 
Mesures acquises : 

Rétablissement de la partie des crédits afférents aux dépenses 
sociales, couvertes en 19352 par un prélèvement sur les fonds de 
réserve de l'office national, 320.96 en plus, 

En plus pour le chapitre 46-51, 320.916, 


œ 


6° partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-31. — Dépenses des exercices périmés non frappies 
de déchéance (interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémvire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre 48-02, — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémaire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


ere ssessesesesseserraLzsesesessess£i:.AS 





a 
19 


ne 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1851 
p— 
PROJET DE LOI 6° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et Chap. 3S-91. — Dépenses des exercices périmés non frapxées de 
‘des affaires économiques, déchéance (moyens des services), mémoire. 
RENE PE TE LD OR CRERRE ET Chap. 8-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des servces), 
ee méinoire, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d’Elat au budget qui esl chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion: 

Article unique. — Il est ouvert au miristre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, au titre de l'exercice 1953, des crédits 
s'élevant à la somme globale de 36.718.737 000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.982.910.000 F, au titre III: Moyens des services, 
conformément à la répartition par servie et par chapitre, qui en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 


Et à concurrence de 70.765.827.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à Ja répartition par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des moyens des services. 
(En milliers de francs.) 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi 
pales, 681.721. 

Chap. 81-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 153.265. 

Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides. — Rémunéra- 
tions principales, indemnilés et allwalions diverses, 42.129. 

Chap. 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
4.153.973. 

Chap. 31-22. — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 205.99. 

Chap. 91-41, — Service des transports et des transferts de corps 
et personnel des missions de recherches. — Rémunérations et 
indemnités, 60.751. 


us. © 31-H. — Indemnités résidentielles, 261.528. 
olaux pour la {re parie, 2.861.742. 


9° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 39-91. — Prestations et versements obligaloires, 282.076. 
a. 33-92. — Prestations et versements facullatifs, 18.612. 
otaux pour ia 3 partie, 300.68. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 6.889, 

Chap. 31-02. — Administraïjon centrale. — Matériel et dépenses 
diverses, 86.895. 

Chap. 34-11. — Inslilution nationale des invalides, — Rembourse- 
ment de frais, 615. 

Chap. 34-12, — Institution nationale des invalides. — Matériel et 
dépenses diverses, 81.215. 
Ar 34-21. — Services exlérieurs. — Remboursement de frais, 
1.229. 
pi 94-22. — Services exlérieurs. — Matériel et dépenses diverses, 
. Chap. 3-23. — Dépenses diverses du service de l’état-civil, des 
successions et des sépuitures militaires, 197.139. 


Chap. 34-41. — Service des transports et des transferts de corps. 
— Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 263.582. 


Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 62.170. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 23.850. 

nes | 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 82.788, 
otal pour la 4e partie, 941.362. 


Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. ‘6-51. — Office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre. — Contribution aux fras d'adininistralion, 1.781.891. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-M. — 6 “CT ju de dommages. — Accidents du travail. 
— Frais de justice. 941.227. 

Chap, 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 


Total pour la %° partie, 94.227, 





Total pour la 8e partie, mémoire. 
Tolai pour l'état A, 2.982 90. 


Etat B. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie. — Interventions publiques et administratives. 
Chap. 41-91. — Fêtes nationales et cérémonies pubiiques, 1398. 
6® partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-01. — Suhventions et secours À des associations et œuvres 


diverses intéressant les anciens combattants et vclimes de guerre, 
y. 


Chap. 46-02. — Secours et allocations à d'anciens mililaires et à 
leurs ayants cause, 23.000. 

Chap. 46-03. — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 661.99. 

Chap. 46-04. — Habillement, mérraire 

Chap. 36-21. — Retraile du combattant, 6.722290. 


Chap. 422, — Allocations prov'soires d'altente (artic'e D. 37 à 
D 52 du code des pensions militaires d invalidité et des victimes de 
la guerre), 21.422.158. 

Chap. 46-25. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
Invalides prévues par les artic'es L 31 à L 31 du code des pensons 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 13.120.516. 

Chap. 46-25. — Allocations spéciales prévues par l'article L 3 du 
code des pensions mil'taires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
— Allocation spéciaie aux aveugles enrôlés dans la résistance (arti- 
cle L 189 du code des pensions}, 7.403.251. 


Chap. 46-%5. — Indemnité temporaire aux tubercu'eux pensionnés 
à 100 p. 100 non hosnitalisés, 8.952.335. 

Chap. 46-%. — Soins médicaux gratuits et frais d'appl'calion de la 
loi du 31 mars 199 et des lois subséquentes:. 

Chap. 46-27. — Appareillage des mutilés, 5.200.000, 


Chap. 46-28. — Application de la loi no 50-1027 du 22 août 1920 éta- 
blissant le statut du réfractaire, 811.000. 

Chap. 46-29. — Application de la loi n° 31-578 du 13 mai 1®%1 relative 
au statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi, mémoire. 

Chap. 46-31. — Indemnisation des pertes de b'ens subies par les 
déportés et internés de la résistance et par les déportés et internés 
politiques, 999.997. 

Chap. 46-22. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L et 
des déportés et internés de la résistance, mémoire. 


Chap. 46-33. — Pécule aloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause, 2.000.009. 3 LH a 
Chap. 46-3%, — Indemnités aux rapatrés, mémoire, 


re 46-35. — pPécu'e alloué aux déportés et internés po'itiques, 
400.00 


Chap. 46-51. — Office national des anciens combatlants et victimes 
de la guerre. — Dépenses sociales, 243.625, 
Total pour la 6° partie, 70.761.429. 


Se partis. — Dépenses allachées aux erercices antérieurs. 


Chap. 49-YI. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi 
ques), mémoire. 
Total pour la 8e partie. mémoire. 
Total pour l'état B, 70.365.827. 





ANNEXE N°4256 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952) 


PROJET DE LOI relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (éducation nationale}, p'ésenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Nota. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indication contraire, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 
art. fer. — I] est ouve-t au ministre de l'éducation natinna'e, 8 


titre de l'exercice 1953, des crédils s’élevant à Ja soœnme globale 
de 23%.998.315.000 EF, 
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Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 217.494588.000 F, au lilre II: « Moyens des 
services », conformément à la répartilion par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 18.503.757.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi, 


Documents méthodiques. 


Nomenclalure, par tire et par partie, des modifications de crédits 
proposées pour l'exercice 1903. 


Tire HI, — MOYENS DES SERVICES 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité : 
Crédi:s votés pour l'exercice 1952, 154.771.65% ; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 174.512.050, 
9° parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : 
Crédits volés pour l'exercire 1952, 13.231.623; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 16.161.507. 
4e pariie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 19%2, 4.580.013; crédits demandée pour 
l'exercice 1953, 4.921.452. 
5 partie. — Travaux d'entretien: 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 4.042.3% ; erédits demandés pour 
l'exercice 1953, 5.596.931. 
6° partie. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 14.791.89; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 16.246.295. 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 72,575; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 96.3. 
8e parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédils volés ‘pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre HI: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 181:190.119; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 217.491.588. 


TiTne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle: : 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 15.603.945; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 15.892.004, 
Ge parlie. — Action sociale. — Assistance et éolidarité: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.106.618; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 1.223.538. 
Te partie. — Aclion sociale. — Prévoyance: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.329.863; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.388.215. 
8 partie. — Dépenses rattachées à des exercice antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1955, mémoire. 
Totaux pour le titre IV: 
Crédits votés pour l'exercice 1352, 18.040.126; erédits demandés 
pour l'exercice 193, 18.503.797. 
Totaux pour l'éducation nationa!e : 
Crédits volés pour l'exerrire 1952, 199.530.575; erédits demandés 
pour l'exercice 1953, 235.998.315. 


d'A À CE EE d'A N D CHEN SN PUS ss see. se me 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles Correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et étendues en année p'eine, l'explication des diflé- 
rences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils à été, comme l’année précédente, divisée en deux 
parties: 

La première dile « $ A. — Mesures acquises », comporte exclusive- 
ment: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du « bud- 
get voté de l'exercice 1992 »; 

La traduction en année p'eine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemunent, l'approbation des assem- 
blées; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d’une annulation 
de crédits sur cet exercice; 0 

Tous transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne déjà traduites dans le fascicule « budget voté 
de l'exercice 1952 » et qui sont toutes comprises dans le paragraphe A, 
ie présent fascicule se borne à rappeler brièvement l'objet et les 
conséquences budgétaires des modificalions envisagées, 

La seconde partie, dite « $ B, — Mesures nouvelles », concerne 
essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant, notamment, le charbon, l'élec- 
dricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité, 





sen 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la :11.. 
comparée du budget de l’éducation nationale pour les exerc;. : — 
et 1953 se présente de la manière suivante : jh 
Titre III. — Mbyens des services: exercice 1952, 181.190.10: & 
cice 1953, 217.191.588. ras 


Titre IV, — Interventions publiques: exercice 1952, 13.040.426: 
cice 1953, 18.503.757. nr, 
Totaux: exercice 195%, 199.530575; exercice 1953, 235.0% ©: 

Soit une différence nette en plus, 36.467.770. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et ni 


nouvelles de la manière suivante : . 
Titre IL — Moyens des services: mesures acquises, 90.11; yù 
en plus; mesures nouvelles, 5.530.239 en plus; total ou nel, 3.00: 120 


en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 290 4n 
em À mesures nouvelles, 261.311 en plus; total ou net, 462.521 on 
plus, 

Totaux: mesures acquises, 20.676.2% en plus; mesures nou 
5.791.550 en plus; total ou net, 36.467.770 en plus. à 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s'anulve nf 
comme suit: | 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises, 


1° Mesures traduites dans les développements du budget vos 4e 
l'exercice 1952: 
aptes de la situation des fonctionnaires et agen: da 
tal: 

Décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoralion d:4 
traitements et des soldes, 18.6#2.500 en plus. 

Décret ne 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le régime üo 
l'indemnité de résidence, 5.641.500 en plus. 

Décret ne 51-1131 du 26 septembre 19%14 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 540.000 en plus. 

b} Autres mesures: 
Application des barèmes de salaires en vigueur au 4er janvier 193 
(décret no 51-1075 du 8 pres mt 1951 portant fixation du salue 
tniniraum interprofessionnel garanti}, 800 en plus. 
Loi no 1126 du 26 septembre 1951 portant majoration du taux deg 
prestations familiales, 997.60 en lus. 
Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels ti u- 
laires, du taux des colisations aux caisses de sécurité sociale, 972.29 
en plus. 
2e Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1952, re on. 
duites en 183 et étendues en année pleine, 2.360.000 en plus 

3° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
onné lieu, en 1952, à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu précédemment l'approbation des 
Assemblées : 

Loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat, 31.700 en plus. 

Décrets n°s 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 reiatifs aux indermnilss 
pour travaux supplémentaires (administrations centrales et servires 
extérieurs), 103.700 en plus. 

Décret du 2 mai 1952 relatif au taux des cours et conférences das 
l’enseignement supérieur, 116.000 en plus. 
4° Mesures diverses: 

Textes divers. — Réforme du statut du personnel ouvrier, — Altri- 
bution d’indemnités de charges administratives et d’indemnités de 
responsabilité et revaiorisations des rémunérations des maîtres des 
centres d'apprentissage, 70.609 en plus. 

Décrets nos 49-902 du 8 juillet 1949 et 51-1025 du 7 août 1951 rela1« 
tifs à la réforme du cadre unique, 277.000 en plus. 

Incidence de l’application du décret no 51-1129 du 26 septembre 
TA sur le taux des heures supplémentaires (décret du 6 octobre 

A) : 

a) Pour le personnel administratif, 14.400 en plus. 

b) Pour le personnel enseignant, 229.000 en plus. 

Transfert au titre IV d'un crédit de 20 millions, 20.000 en moins. 

Transfert du titre IV d’un crédit de 54 millions, 51.000 en plus. 

Transfert du budget de reconstruction et d'équipement (ensei- 
gnement technique}, 115.000 en plus. 

Divers, 4.200.en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 30.191.200 en plus; 20.000 en 


s. 
Net en plus pour iss mesures acquises, 30.474.200. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


12 Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, notamment hausses de prix non-traduites dans le bud- 
get de 1952 et incidence de l'augmentation des effectifs: 

Matériel et fonctionnement des services, 224.000 en plus. 

Subventions de fonctionnement, 996.000 en plus. 

Dépenses diverses, 13.775 en plus. 
2° Mesures particulières : 

Créations d'emploi, 2.425.000 en plus. 

Relèvement de la dotation pour cours et conférences dans l'ensei- 
gnement supérieur, 6.000 en plus. 

Relèvement de la dotation pour heures supplémentaires du per- 
sonnel enseignant, 21.000 en plus. 

Ajustement du crédit pour insuffisance de la dotation calcuiée sur 

la base du traitement moyen, 46.800 en plus. È 

Ajustement du crédit pour les frais de remplacement de l'ensei- 
gnement du 1er degré, 100.000 en plus. 


Ajustement des crédits de travaux, d'entretien et de conservalion: 


a) Des monuments historiques, 888.000 en plus. 
L) Des bâtiments civiis, 475.000 en plus, 
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Le) Des immeubles diplomatiques, 60.000 en plus. 

d, Du service.des eaux el fontaines de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud, 35.000 en plus. Cri, $ 

incidence de :a nationalisation de huit collèges techniques, 40.000 


jus. 
chéation de deux écoles nationales d'enseignement technique, 
40.000 en plus. 2 L | 
Ajustement du crédit de subvention aux cours professionnels et 
aux cours de perfectionnement conduisant à la promotion ouvrière, 
465.000 en plus. 
Ajustements divers, 24.661 en plus. 
En plus pour les mesures nouveiles, 5.530.239. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ A. — Mesures acquises. 


& Mesures traduiles dans les développements du budget voté de 
l'exerc.ce 1952?: 
a) Amélioration de la situation des fonctionnaires et agents de 
"Etat: 
Vécret no 51-1129 du 2%6 septembre 1951 portant majoration des 
traitements et des soïdes, 28.100 en plus. 
" pécret ne 51-1130 du 26 septembre 19%1 modifiant le rigime de 
l'indemnité de résidence, 300 en plus, 

Décret no 51-1151 du 26 septembre 1951 modifiant le rzime du 

suppiément familiai de traitement, 200 en pius. 
b) Autres mnesures : 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 1er janvier 1952 
“(décret ne 51-1073 du 8 octobre 1%1 portant fixalion du saiaire mini- 
mum interprofessionnel garanti), 4.300 en plus. 

Loi no 51-1426 du 2% septerabre 1951 porlant majoration du taux 
des prestations familiales, 1.400 en plus. 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels titu- 
aires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 1.800 
en plus. 
2° Lis ayant pris effet, dans le courant de l'année 1952, recon- 

duites en 1953 et étendues en année pleine, 77.000 en plus. 
2e Transfert du titre MI d'un crédit de 0 millions, 20.000 en plus; 
transfert au titre HI d'un crédit de 54 millions, 54.000 en moins. 
& Mesures diverses: 

Relèvement de la rémunération des pensionnaires de l'académie 
de France à Rome, 7.40 en plus. 

Relèvement de la contribution de l'Etat au régime de sécurité 
sociale des étudiants, 116.352 en pus. 

Ajustements divers, 982 en moins. 

Totaux pour le paragraphe A, 257.092 en plus: 51.982 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 202.020. 


$ B. — Mesures nouvelles, 


do ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, et notaminent, hausses de prix non traduites dans le 
budget de 1952. 
2e partie, 257.331 en plus; G partie, 99.000 en plus. 
Mesures particulières : à 
Expéditions polaires: ajustement de la dotation au programme 
prévu pour l'exercice 1953, 70.020 en moins. 
Développement des activités de jeunesse, 100.000 en plus. 
Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1952 (jeux oly'npiques), 1%5.000 en moins, 
Totaux pour les mesures nouvelles, 456.391 en plus; 195.020 
en moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 264.311. 


Développements, par chapitre et par article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1953. 


TITRE III, -— MOYENS DE SERVICRS 
4re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 488.182, 
Crédits demandés pour l'exercice 1963: 
Art, fer, — Traitements et indemnités pour frais de représentation 
du ministre et des secrétaires d'Etat, 1.800. 
Art. 2. — Traitements du personnel titulaire, 562.971. 
Art. 3. — Rémunération du personnel contractuel, 11.461. 
Art. 4. — Salaire du personnel auxiliaire, 744 
Art. 5, — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémaire. 
Total pour le chapitre, 576.9%. 
En plus pour l’exercice 1953, 88.794. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
PS du décret no 51-1129 du 29 septembre 1951, 69.613 
us. 


b) Autres mesures: 
4° Rectifkation d'une erreur matérielle dans le budget voté (appli- 
calion du décret du 26 septembre 19%51), 1.300 en plus. 
,2° Application du décret n° 52-720 du 21 juin 1952 (réforme de 
LS compile tenu des décrets nes 61-705 et ‘11-706 du 


Î. — Créations d'emplois (art. 2): 
a) Personnel bureau : 





6 adjoints administratifs de classe exceptionnelle (240) à 403, 


s 


51 adjoints administralifs de classe normale (1%-2m), à 0. 
15.660. 

30 <téno-dactylographes (135-190) à 260, 7.800. 

13% empovés de bureau (110-160) à 210, 25.300. 

b) Personnel de servie : 

2 agents de service {140-115 À 198, 192. 

2 conducteurs d'aulomohile de % catégorie (115-210) à 287, 54 

10 préposés téléphonisies (130-210) à 290, 2 900. 

Total pour les créalions d'emplois, 61.602 en pus. 

II. — Suppressions d'emp'ois : 

a) Personne; de bureau: 

19%) Empl'ovés de bureau (110—160) à 210, 39.900. 

2 Employée de bureau sur contrat (135-1%)) à 260, 7.280, 

Personnel de service: 

21 Agents de service du cadre comp'‘mentaire (100-110) à 135, 3.801. 
12 Siandar.isies (150-210) à 2%, 3.4. 

Total pour les suppressions d'emplois, 54.524. 

HIT. — Application des aécreis nos 31-705 et 31-706 du 6 juin 1%&1: 

a) Indemnité différentielle aux adjoints administratifs nommés 
chefs de Zroupe: le nombre des indemnités dont il s'agit est porté 
de 35 unités à 35 uñités comple tenu des modifications d'effectif 
résuliant de la réforme de l'auxiiariat, soit: (—4%3) x 29-118 en 
plus 

b) Injemnité différentielle aux employés de bureau dactylogra- 
phes: le nombre des indemnités dont li s'agit est porté de 69 à 103 
comple tenu des modifications d'effecif resu.tant de la réforme de 
l'auxiiiariat. soit (103-—49) x 18-612 en plus. 

c) Transformation de 6 postes d'agents de bureau en 6 postes 
d'aide-comm:<, conformément à l'article 3 du décret n° 527% du 
21 juin 14, 

En moins: 68 x 210 11.2%, 

En ge: 68 x 252 - 18.195 

Net en pus, 4.216. 
Total (8 ec), 4.916 en plus 

d) Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation cal. 
culée sur la base du trai ement moyen, 2667 en mars, 

Net pour l'app'icalion du décret n° 52-72 du 21 juin 1932 compte 
tenu des décrets n° 51-75 et ne 51-706 du 6 juin 1%1: 61.602 —5:.524 
+ 1.946—2.667-9%7 en p'us 

3e Application du décret n° 51-706 du 6 juin 1961: 

Nouvelle répartition des emplois dans le cadre des adjoints admi- 
nistratifs : 

22 ädjoints administral:fs de classe exceptionnelle (240) à 403 
= 8.866. 

199 adjoints administratifs de classe exceptionnelle {1:0-230) à 20 
soit, 290x199 = 57.710. 

Total, 66.576. 
A déduire crédits votés, 64.092. 
En plus, 2.483. 
4o Intégralion omise au buwxilget de 1952, des agents titulaires dn 
service intérieur (services centraux) du centre national! de la recher- 
che scientifique (décret no 51-494 du 28 avril 1954}, 2.62 en plus. 
5e Déduction du crédit nécessaire au payement des personnels 
titulaires intégrés à l'administralion centrale et rémunérés sur Île 
budget du centre national de la recherche scientifique, 5.72% en 
IOINS, 
6o Application du décret no 52-1412 du ter septembre 1952 portant 
constitution d'un cadre de mécanographes tilulaires sur machines 
à cartes perforées à l'administration centrale du ministère de l'édu- 
cation rationale : 
42 opéraleurs (170-210) à 2955 — 1.029. 
3 aïdes-opérateurs (135-190, 120-180) à 258 = 774 
Total, 4.704. 

A déduire crédits inscrits au budget de 1952, 5.025. 
En moins, 2H. 
Total pour les mesures acquises, 74.489 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Art, fer, 
Suppression des abattements indicatifs, 3 en plus, 
Art. 2: 

a) Transformation d'un emploi de conducteur d'automobile de 
âre catégorie en un emploi de chef de garage (170-210) {statut en 
cours] soit: 345.000 — %%5.000 = 10.000 en plus, 

b) Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois (cadre 
technique). 2.040 en plus. 

c) Conséquences de la nouvelle répartition des agents supérieurs 
dans les différentes classes: 

Nouvelle répartition : 

29 {re classe à 8939, 24.331; 58 2e classe à 660, 31.680, 15 3° classe 
à 448, 6.720; soit 62.731. 

Ancienne répartition, 61.949. 
En plus, 782. 

d) Insuflisance de la dotation calculée eur la base du traitement 
moyen : 

Co:ps des secrétaires d'admiaistration, 2.2% en plus. 

Cadre des agents supérieurs, 4:8 en plus. 

e) Création d’un emploi d’inspecteur général des services admf- 
nistratifs (550-650) à 1.159 — 1.159 en plus. 

(Création gagée par la suppression au chapitre 31-92: « Services 
communs. — inspection généra'e et administration académique. — 
Rémunérations principales « art. », de deux emplois d’inspec- 
teurs départementaux de l'enseignement technique [20-55] à 6% 
soit en moins 1.390.) 

me... pour l'article 2, 6.651 en plus. 


a) Insuffisance de la dotation calculée sur la base de la rémuné- 
ration movenne, — Assistantes sociales, 128 en plus. 

b) Création d’ernplois: direc!inn de l'administration générale (exé- 
cution du p'an d'équipement scolaire, contrôle, études te-hniques 
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et vérification): 1 ingénieur en chef sur contrat; 2 agents tech- 
piques sur contrat. ù 
Crédit provisionnel, 2.500 en plus. 
Total pour l'article 3, 2.628 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 9.3% en plus. 
En plus pour le chapitre, 88 794. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pe l'exercice 1952, 45.494, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art. ie — Indemnités des membres des cabinets ministériels, 
13.716. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 36.569. 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 3.019. : 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 27.265 

Art 5. — Vacations, 3.664. 

Total pour le chapitre, 84.295. : 
En plus pour l'exercice 1953, 28.799. 
A — Mesures acquises” 

a) Mesures traduites dans le budget voté: é 

Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1951, 1.969 en 

lus. : 
; b) Autres mesures: 

19 Incidence du relèvement des traitements sur le taux des heures 
supplémentaires (art. 2): Personnel de bureau, 1.035; personnel de 
service, 345; soit 1.380 en plus. 

% Application du décret n° 529 du 3 janvier 1952 relatif aux 
indemnités pour travaux supplémentaires allouées au personnel 
titulaire des administrations centrales (art. 2), 8.554 en plus. 

Suppression corrélative des indemnités forfaitaires de détachement 
(inspecteur primaire et intendants) (art. 2], 376 en moins. : 

3e Application du décret du 29 août 1952 relatif aux indemnités 
allouées à certains agents du service intérieur, 1.25 en plus. 

Diminution corrélative du crédit pour heures supplémentaires du 
service intérieur, 500 en moins. 2 

4e Application de l'arrêté du 28 juin 192 (prime de rendement), 
271.000 en plus. 

Déduction du créit correspondant aux personnels titulaires rému- 
nérés sur le budget du centre national de la recherche scientifique, 
1.600 en mons. 

Aménagement du crédit comme conséquence des mesures pro- 
posées au chapitre 31-01, 1.437 en plus. ; à 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 38.799. 


Chapitre 21-03. — Personnel du compte spécial d'achats et cessions 
des matériels des établissements relevant de l'éducation natio- 
nale. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 98.506. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%93: 
Article unique, 112.019. S 
En plus pour l'exercice 1953, 13.453 
A. — Mesures acquises: L 
Application du décret n° 51-112 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements, 13.453 en plus. 


Chapitre 31-11, — Universités. — Observatoires et institut 
de physique du globe. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 2.725.854. 

Crédits demandés pour l’exercice 1953: à 

Art. ter, — Traitement du personnel titulaire, 3.312.592. 

Art. 2. — Salaire des auxiliaires, 298. . 

Art. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 3.312.770. 
En plus pour l'exercice 1953, 586.916. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 406.181 en 
plus. 

Suppression de la déduction pour tenir compte du report au 
4 octobre 1952 des créations d'emplois, 117.740 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret n° 52-1036 du 6 septembre 1952 (réforme 
de l'auxiliariat), compte tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 
6 juin 191: 

I, — 40 emplois créés (art. 1er): 

a) Personnel de bureau: 
Universités: 3 commis à 304 — 912: 8 aïides-commis à 272 = 2.176; 
26 employés de bureau à 210 = 5.460, 
b) Personnel de service: 
Observatoires: 3 agents de service à 184 = 552. 
Total pour les créations d'emplois, 9.100 en plus. 
I. — 10 emplois supprimés: 
a) Personnel de bureau: 
. art. 2, S$ 4er, — Universités: 37 dactylographes (110-160) à 
210 = 7.710. 
b) Personnel de service. 

Observatoires, — Art, fer, & 2: 2 agents du cadre complémentaire 
Lg à 184 = 368; art. 2, $ 2: 1 auxiliaire de service (100-140) 
à 184 — 181. 

Toial pour les suppressions d'empiois, 8.322. 

IT. — Indemnité différentielle aux employés de bureau nommés 
dactylographes 13x18 = 234, 

Net pour la réforme de l'auxiliariat 9.100—8.3224+9231 = 1.012 
en plus. 








+ pe pi du décret (texte en cours) relatif au report d'anci. ne 
nelé des personnels enseignant de l'enseignement supérieur 
mémoire. de 
Total pour les mesures acquises, 521.933. + 
B. — Mesures nouvelles : 
Universités. — Créations d'emplois: 
Personnel enseignant: 
Paris: 
3 chaires (650-750) [800] à 1388 — 4.161. 
12 maïtrises de conférence (550—650) à 1159 — 13.908. 
8 chefs de travaux (360-590) à 872 = 6.976. 
15 assislants (310-150) à 709— 10.625. 

10 assistants recrutés à titre temporaire dans les facultés de dror 
à sal = 5-20. à mé = és 
-omplément de crédit pour la titularisation à titre personne! 4 
148 maitres de conférence Fi 229 = 4.122, _“sstasitle 

Départements : 
6 chaires (550-700) [800] à 1217 — 7.902. 
21 maîtres de conférence (550-630) à 1136 — 923,806. 
15 agrégés de droit (450-650) à 1022 = 15.33%, 
17 chefs de travaux (360-510) à 788 = 13.39%. 
+ en re ut F- 23.360. d 
assistants recrutés itre temporaire dans les facultés de dro 
54x10 = 520, & RD droit, 
Total pour le personnel enseignant, 138.469 en plus. 
Personnel de service ; 
Paris: 
30 garçons de Jaboratoires {195-195) à 264 = 7.92. 
Départements : 


45 garçons de laboratoires (120-160) à 220 = 3.300. 
Total pour le personnel de service, 11.220 en plus. 


Créations d'emplois gagés: 


Création de deux maitrises de conférence de sciences extrime 
orientales gagées partiellement par la suppression d'un crédit da 
1.800.000 F du budget du ministère des relations avec les Etats 
associés (1136x 2), 2.272 en plus. 

Création d'un emploi d'appariteur (120-160) gagée par la suppres 
sion d’un emploi d'auxiliaire (conservateur des collections-leltres) : 
238-220, 18 en moins. 

Transformation de deux emplois de ren de salle (115-115) en 
deux ec jrs d'appariteurs (120-160) ; (220 x2)—(158 x 2), 44 en plus. 

Soit, 2.298. 

Réduction pour fenir compte du fait que certaines créations ne 

prennent effet qu’au 1er octobre 1953, 90.004. 
Net, 87.706 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 61.953 en plus. 
Fn plus pour le chapitre, 586.916. 


Chapitre 31-42. — Universités et observatoires. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 231.858, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 

Art. 1°, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 277.575, 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.666 

Art. 3. — Indemnités pour frais de représentation, 825. 

Art. 4. — Personnels rémunérés sous forme d'indemnités, 59.012, 

Total, 338.908. 
En plus pour l'exercice 1953, 104.050, 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 (lecteurs), 
5.824 en plus. 

b) Autres mesures: revalorisation de certaines indemnités : 

1° Heures supplémer ‘aires, 51 en plus. 

29 Cours et conférences complémentaires (décret du 2 mai 1%?, 
Journal officiel du 3 mai), 83.500 en plus. 

3° Sections supplémentaires du P. C. B. à Paris (décret du 
2€ avril 192, Journal officiel du 2 mai), 2.877 en plus. 

4o Cours et conférences donnés dans Jes écoles de Rouen et is 
Chambéry (décret du 2? mai 1952, Journal officiel du 3 mai): Rouen, 
630 en plus; Chambéry, 281 en plus. 

5° Charge administrative des doyens des facultés (texte en cours!, 
mémoire . 

6° Bureau des longitudes (décret du 2 mai 1952, Journal officiel du 
3 mai): membres titulaires, 400 en plus; chargé de la connaissante 
du temps, 70 en plus; directeur de Montsouris, 70 en plus; artiste 
titulaire, 52 en plus. 

sn Observatoire des départements: directeurs cumulants, 2:8 en 
plus. 

8° Directeur de l'institut de physique du globe, 1448 en plus, direc- 
teur de l'observatoire de la Martinique, 124 en plus. 

PR + nn des observatoires régionaux et service des ports 

24 en plus. 

10° Indemnité représentative de frais des recteurs, présidents du 
conseil da l’université (texte en cours), mémoire, 

Mo Personnel de cliniques, de laboratoires et de cours (arrété 
du 1er mars 1952, Journal officiel du 6 avril), 3.634 en plus. 

120 Concierge de l'observatoire de Nantes {arrêté du 16 avril 195?, 
Journal officiel du 9 mai), 17 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 98.050 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 
Augmentation du crédit de cours et conférences complémentaires 
pour permettre la création de nouveaux cours, 6.000 en plus. 
Total pour les ‘aesures nouvelles, 6.000 en plus. 
En olus vour le chavitre. 104.050. : 
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Chapitre 31-13. — Ecoles normales supérieures, 
Rémunérations principales. 

crédits votés pour l’exercice 1952, 212.613. 
crédits demandés pour l'exercice 1953: 
art. 4er. — Traitement des personnels titulaires, 236.211. 

Art 2. — Salaires des auxiliaires, mémoire. S - ja 

art, 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 

imoire. 
ME otal, 236.241. FE 
En plus pour l'exercice 1953, 23.598. 
À, — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: Leg «ei 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 27.592 en 
lus. 

? b) Autres mesures : à s : à ‘ét 
1» Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs inter- 
venues au cours de l’exereice 1952, 316 en plus. 

> Application du décret n° 52-1036 du 6 septembre 1952 compte 
tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951 (réforme de 
J'auxiliariat). 

Personnel de bureau: 

Commis: Um, 1; Jourdan, néant; Saint-Cloud, néant; Fontenay, 
néant; effectif total, 1; traitement moyen, 290; crédit 290. 

sténodactylographe: Ulm, néant; Jourdan, néant; Saint-Cloud, 1; 
Fontenay, néant ; effectif total, 1; traitement moyen, 260; crédit, 260. 

agent de bureau: Ulm, néant; Jourdan, néant; Saint-Cloud, 1; 
Fontenay, néant; effectif total, 1; traitement moyen, 210; crédit 210. 

Personnel de service: j 
Agents spécialistes de 2 catégorie: Ulm, 2; Jourdan, 2; Saint- 
cloud, néant: Fontenay, 1; effectif total, 5; traitement moyen, 2%; 
crédit, 1.475. 

Agents spécialistes de 3% catégorie: Ulm,.4; Jourdan, 2; Saint- 
Cloud, néant; Fontenay, 1; effectif total, 7; traitement moyen, 28; 
crédit, 1.666. + 

Agents non spécialistes: Ulm, 7; Jourdan, 10; Saint-Cloud, néant; 
Fontenay, néant; effectif total, 17; traitement moyen, 220, crédit 
3.740. 

Totaux pour les créations d'emplois: Ulm, #4; Jourdan, 11; 
Saint-Cloud, 2: Fontenay, 2; effectif total, 32; crédit 7.61. 

Personnel de bureau : 

Bibliothécaire auxiliaire: Ulm, 1; Jourdan, néant; Saint-Cloud, 
néant; Fontenay, néant; effectif total, 1; traitement moyen, 247; 
crédit, 247. 

Auxiliaires Ge bureau: Ulm, 2; Jourdan, 2: Saint-Cloud, 1; Fonte- 
nay, 1; effectif total, 6; traitement moyen, 210; crédit 1.260. 

Personnel de service: 

Agents de service du cadre complémentaire: Ulm, 6; Jourdan, 2; 
Saint-Cloud, néant; Fontenay, néant; effectif total, 8; traitement 
moyen, 184; crédit, 1.472. 

Auxiliaires de service: Ulm, 5; Jourdan, 10; Saint-Cloud, 1; Fonte- 
nay, 1; effectif total, 17; traitement moyen, 183; crédit, 3.128. 

Totaux pour les suppressions d'emplois: Ulm, 14; Jourdan, 14; 
Saint-Cloud, 2: Fontenay, 2; effectif total, 32; crédit, 6.107. 

Net en plus (7641-6107), 1.534. 

Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation calculée 
sur Ja base du traitement moyen, 600 en moins. 

= — pour l'application de la réforme de l'auxiliariat, 934 en 
plus, 

Application du décret (texte en cours) relatif aux reports d’an- 
cienneté des personnels enseignants de l’enseignement supérieur, 
Incmoire, 

Total pour les mesures acquises, 25.842 en plus. 
b. — Mesures nouvelles : 

a) Suppression d’un crédit de 9.870.000 F correspondant à la rému- 
nération de 35 élèves pour gager la création de 55 bourses d’en- 
trelien, 9.870 en moins. 

D), Créattes d'emplois: 

M: 


Un chef de travaux (360-590) à 872 — 872. 
Un agrégé ER (315-360) à 596 — 596. 
Un agrégé r pétiteur (315-360) à 596 = 596. 
Un agent spécialiste de 2e catégorie (cuisinier) [115-220] À 295 = 295. 
Cinq agents non spécialistes (dont trois garçons de laboratoire) 
[120-1607 à 220 = 1.100. 
Saint-Cloud : 
Un chef de travaux (360-590) à 872 = 872, 
Fontenay : 
Un acent spécialiste de 2° catégorie (145-220) à 295 = 2%. 
’ al pour les créations d'emplois, 4.626 en plus. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 5.244 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 23 598. 


Chapitre 31-14. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Inslitut de France. — Académie de médecine. — Rémunérations 
principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 391.381. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953 : 
Art. 4er, — Traitements des personnels titulaires, 469.896. 
Art. 2, — Salaires des auxiliaires, 5.073. 
Art. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
lnémoire. 
Tolal, 474.969. 
En plus pour l'exercice 1953, 83.588, 
À — Mesures acquises : ë 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


QT ar a du décret me 51-1129 du 26 septembre 1951: Art, 4er, 


art. 2, 1.893; soit 73.049 en plus. 





b) Autres mesures: ‘ ; | 
4° Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs inter. 
venues an cours de l'exercice 4952 (art. 1), 837 en plus. d 
20 Incidence de l'application des barèmes de salaires en vigueur 
au er janvier 1952 (art, 2), 297 en plus. : 
8° Ecole française de Rome. — Application des assurances sociaies 
italiennes (art. 2), 80 en plus. 
4 Application du décret n° 52-106 du 6 septembre 1932 (réforme 
de l'auxiliariat) : 
Emplois créés: 
Collège de France: ! commis à 290 = 290; 1 agent de bureau à 
MO = 210; 1 agent de service à 195 = 193 
Muséum national d'histoire naturelle’ 4 commis à 290 = 1.160; 
2% agents de bureau à 219 = 5.010; 61 agents de service à 198 = 1208, 
1 sous-brigadier magasinier à 23 = 2%; 2 gardes militaires à 220 = 
1.100; 2 aides de laboratcire spéciaisés à 295 = 590, 2 aides de jabo- 
ratoire à 264 — 528; 1 garçon de laboratoire à 220 — 20; 1 chef des 
soigneurs à 344 = 314; 42 gardiens de ménagerie à 260 10.920 ; 
17 jandiniers auxiliaires permanents à 22 = 3.740; 2 conducteurs 
d'automobiles à 287 = 574: 12 ouvriers d'Etat (fre catégorie) à 3935 — 
402); 4 ouvrier d'Etat (2 catégorie) à 295 = 295; 1 ouvrier d’Elat 
(3° catégorie) à 261 = 261. 
Ecoie pratique des hautes études: 2? agents de bureau à 210 = 420, 
Institut de France: 5 agents de bureau à 210 — 1.05%: 3 sténodacty- 
lugraphes à 260 = 780; 3 agents de service À 198 = 594. 
Total pour les créations d'emplois, 41.653 
Emplois supprimés : | 
Collège de Vrance: 2? agents de bureau (cadre complémentaire, 
art. Aer) à 210 — 420; à agent de service (cadre complémentaire, 
art. fer) à 184 = 184. , 
Muséum national d'histoire naturelle: 6 agents de bureau ‘cadre 
complémentaire, art, fer) à 210 = 1.260; 13 auxiliaires de bureau à 
910 = 2,730: S3 agents de service (cadre complémentaire, art. 47: à 
134 15272: 65 auxiliaires de service à 184 11.960; 4 malelot à 202 
- 202; 1 agent technique à 397 307; 3 ouvriers spécialisés 853: 
à ouvriers 751: 1 chauffeur monteur à 272 = 272. 
Ecole pratique des hautes études: 2 auxiliaires de bureau à 210 = 
420. 


Institut de France: 8 auxiliaires de bureau à 210 — 1.680: ! agent 
de service (cadre complémentaire, art fe) à 184 = 185, 2 auxilares 
de service à 184 — 36. 

Total pour les suppressions d'emplois, 26.953. 
Soit en plus, 7.700 

Réduction destinée à ajouter aux hesoins réels la dotation calculée 
sur la bace du traitement moyen, 4.098. 

Transformation de 7. postes d'agents de bureau en 7 postes d'aides 
commis (Institut: 1; Muséum: 6): 

En moins: 7 agents de bureau à 210 

En plus: 7 aides-comimmis à 272 = 1.901. 

Net en plus, 431. : 
Net en plus pour l'application de la réforme de l'auxiliariat 
(art. 4er), 4.036. 
Total pour les mesures acquises, 78.299 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
IL — Créations d'emplois: 
Art. 1er, 

Collège de France: 1 
(170-210) à 335 = 2%. 

Muséum national d'histoire naturelle: 1 jardinier botaniste (indi- 
ces 190-250) à 361 = 364, 1 jardinier auxiliaire permanent (120-160) 


1.170, 


ouvrier d'Etat (1re catégorie) électricien 


à 220 = 220, 
Musée de l'homme: 4 assistants non agrégés (340-130) à 650 =} 
2.600. 


Ecole pratique des hantes études: 1 directeur non cumulant (5290- 
620) à 1.124 = 1.124, 1 directeur cumulant à 448 = 448. 

Ecole des langues orientales vivantes: 1 agent de service {110-14) 
à 198 — 198 (régularisation de Ja situation de cet agent actuelle 
ment payé sur le chapitre 31-12: « Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur, — Ecoles nationales supérieures. — Institut de 
France et académie de médecine. — Matériel »). 

Total pour les créations d'emplois, 5.289 en plus. 

Il. — Transformations d'emplois: 

Emplois créés: | 

Muséum national d'histoire naturelle: 1 assistant chef ,400-475) à 
19% = 794; 1 chef taxidermiste (240-315) à 478 = 478, soit 1.272 en 
plus. 

Emplois supprimés : 
Muséum national d'histoire naturelle: 1 chef de travaux artisti- 


- ques et techniques (225-390) à 5%6 = 5%; 1 taxidermiste 1170-2350) à 


ÿ15 = 34; soit 880 en moins 
Total pour les transformations d'emplois, 392 en plus. 
Augmentalion jugée possible de la déduction pour vacances d'em- 
plois, 392 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.289 en plus. 
En plus pour le chapitre, 83.598. 

Chapitre 31-151— Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Ecoles normales supérieures. — Institut de France. — Académie de 
médecine. — Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 74.885. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 67.699. 


Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.329. 

Art. 3. — Vacations, 10.547. 

Art. 4. — Personnel rémunéré sous forme d'indemnités, 9.912. 
Art. 5. — Indemnités diverses, 1.054. 
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Art. 6. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 

rendus, 160. 

Total, 90.701. 

En plus pour l'exercice 1953, 15.816. 
A. — Mesures acquises: 

Augmentation du taux des heures supplémentaires (décret ne 52-10 
du 3 janvier 1952 (art. 4er, $ 2), 459 en plus. 

Augmentation du taux des conférences .et cours complémentaires 
{décret n° 52-196 du 2 mai 1952 [art, 14°, $ 3]), 20.160 en plus. 

Application de l'arrêté du 8 août 1951 majorant le montant des 
indemnités forfaitaires pour rémunéralion de services allouées aux 
agents comptables du Collège de France et du muséum d'histoire 
haturelle, 74 en plus. 

Rectification d'une erreur dans le budget de 1952: rétablissement 
de l'indemnité de la concierge de l'école normale supérieure de la 
rue d'Ulm, omise au moment de la constitution du nouveau cha- 
pitre « Indemnités » (art. 4), 36 en plus. 

Ecole française de Rome. Réduction de l'indemnité de résidence 
Cornme conséquence de la revalorisation des traitements (art. 5), 
».213 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 13.816 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art, 1er, — Ajusteme nt du crédit de conférences (colonne 3 du 
tableau annexé au chapitre Budget voté): 

Ecole normale supérieure de la rue d’U'm, 639 + 861 = 1.500, 
661 en plus. 

Eole normale supérieure du boulevard Jourdan, 12.290 — 861 = 
41.429, 861 en moins. 

Ecole normale supérieure de Fontenay, 13.566 — 50 = 13.516, 50 en 
moins. 

Ecole nationale des Chartes, 70 + 50 = 120, 50 en plus. 

Ajustement du crédit d'heures supplémentaires (colonne 
tableau annexé au chapitre Budget voté): 

Ecole nalionale des langues orientales vivantes, 23 + 10 = 38, 
40 en plus. 

Ecole naliônale des Chartes, 20 — 10 = 10, 10 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, néant, 
Net en plus pour le chapitre, 15.816. 
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Chapitre 31-16, — Enseignement supérieur, — Personnels techniques. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 93.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 


Art. 1, — Traitements du personnel titulaire, 125.145. 
Art 2? (nouveau) — Rémunérations du personnel contractuel, 800. 
Art. 3 (ancien 2). — Versement au Trésor des relenues pour pen- 


Sions Eve es, mémoire, 
otal, 125.919. 
En plus pour l'exercice 1953, 30.945, 
A. — Mesures àcquises: 
æ) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1952, 13.804 en 
plus. 

b\ Autres mesures: 

1° Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs inter- 
Yenues au cours de l’année 1952, 7.557 en plus. 

AA vue des trente emplois techniques créés au budget 
de 1952: 

3 ee iens (185-360) à 463 = 1.401; & techniciens adjoints et 
aides techniques principaux (180-270) à 373 = 1.492; 5 aides techn:- 
ques (170-210) à 335 = 1.67; 7 aides de laboratoires spécialisés (115- 
220) à 295 = 2.065; 11 aides ‘de laboratoires (135- 195) à 264 = 2,904; 
goit 9.510. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.050, 

bifférence, 510 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 20.831 en plus, 
PB. — Mesures nouvelles: 
Art 1% — Traitement du personnel titulaire: 
a) Créations d'emplois : 


3 techniciens (185-360) à 468 = 1.401; 4 techniciens adjoints et 
aides techniques princ:paux (180-270) à 373 = 1.9; 5 aides techni- 
ques (170-210) à 335 = 1.67%; 7 aides de la boratoires spécialisés 


(145-220) à 295 = 2.065 ; 11 aides de laboratoires (125-195) à 264 = 
2.94; soit 9.510 en plus. 

b) Transformations d'emplois : 

Transformation d’un aide de laboratoire (135-195), 964 en moins: 
en un aide a principal chargé des cérémonies de la Sor- 
bonne (180-270), 373 en plus; soit 109 en plus. 

c} Suppression d'un emploi d'aide tec hnique (170-210) afin de 
gager au chapitre 31-61 « Bibliothèques. — Rémunérations prin- 
cipales » la création d'un emploi de sous-bibliothécaire, 335 en 
moins. 

Art. ® (nouveau), — Rémunération du personnel contractuel: 

Création ve pos ste d'ingénieur sur contrat des installations méca- 
niques électriques et de chauffage de la nouvelle faculté de médecine 
de Paris (à titre provisionnel}, 800 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 10.114, 
En plus pour le chapitre, 30.945. 


pe 31-21, — Lycées et collèges. — Rémunérations principales. 
rédits votés pour l'exercice 1952, 21.085.835. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


t. der, — Traitements, 25.139.544 
t. ?, — iIndemuilé d'entretien aux stagiaires, 360.000. 


r 
t. 3 — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 


, 


> > > 


s, 


Total, 25.499.544. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.413.709. 
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A — Mesures acquises: 
Art, 1er, — traitements: 
a) Mesures traduites dans le EC voté. — ss du 
n° o1-11X9) du 26 septembre 1951, 3.024.436 en plus. 
b) Autres mesures: 


4° Reconduction en année pleine des modifications intervenues a 
cours de l'exercice 1952. : 
Entrée en vigueur d'un cerlain nombre de mesures au 4° oclobre 


1952, 689.553 en plus. 

Entrée en vigueur d'un certain nombre de mesures au 31 décern. 
bre 1952, 11.616 en plus. 

2 Modification du classement en caté gories des établissements 
(tone tion de l'effectif-pondéré) : 

Emplois créés: 

4û proviseurs, principaux, +- dde ou directrices licenciés 7e cats. 
gorie (290-550) à 758 = 12. 

3 proviseurs, ET ipaux, directeurs ou directrices licenciés 
garie (283-543) à 735 = 2,23. 

3 proviseurs, REC PANE, direc leurs ou directrices licenciés 5e 
gorie (276-536) à 731 = 2.199 

12 censeurs licenciés ou | certifiés Te catégorie (270-530) à 719 

Soit en plus, 25.181. 
Emplois supprimés : 

6 proviseurs, principaux, directeurs ou directrices licenciés 
gorie (270-330) à 719 = 1314 

4 proviseurs, principaux. directeurs ou directrices licenciés 3 cats. 
gorie (265-525) à 709 = 286. 

42 proviseurs, prince wep, directeurs ou directrices licenciés 2 calé. 
gorie (260-520) à 700 = 8.4 


— [ep] 
e 
‘ » 


fl 

x 
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7 censeurs licenciés ou certifiés 5e catégorie (264-524) à 707 = 40910, 
3 censeurs licenciés ou certifiés 4e catégorie (261-521) à 702 = 2.lin, 
2 censeurs licenciés ou certifiés 3° catégorie (258-518) à 695 — 1.0, 


Soit en moins, 23.995. 
3° Application du Statut du personnel des services économiques 
{inodification de l'effectif pondéré) : 
Emplois créés: 
& intendants (350-510) à 779 = 3.146. 
Emplois supprimés : 
4 économes (300-410) à 630 = 2.520. 
Soit en plus, 596. 

4° Application du décret du 8 juillet 1919 relatif au cadre unique. 
— Promotions obligatoires, 277.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 4.001.380 en plus. 
BR — Mesures nouvelles: 
Art. {er: 

1o Suppression de la retenue prévue au budget de 1952 pour lenir 
compte du fait que les emplois créés en 1936 n'étaient occupés que 
par des professeurs du 4e échelon, 32.460 en plus. 

20 Création de 700 postes de professeurs au 1er gsionre 1953 : 

225 agrégés (313-630) à S5S x 225 x 3/12 = 48.82 

475 certifiés (250-510) à 679 x 475 x 3/12 = 80.631. 

Total, 129.156 en plus. 

30 Titularisalion au 497 janvier 1953 de maîtres auxiliaires à service 
complet : 

Création de 50 emplois de professeurs certifiés (250-510) à 6:9 
= 933.950. 

Suppression de 50 emplois de maîtres auxiliaires: 276 = 18.800. 

Total, 15.150 en plus. 

4o Prise en charge par l'Etat des économes ct adjoints des services 
économiques des fntrnats des collèges en régie directe: 

10 économes (300-110) à 630 = 6. 06. 

10 adjoints des services économiques (185-250) à 360 = 3.600. 

Total, 9.906 en plus. 
5o Consolidation des mises en régie directe déjà réalisées: 


Création de 10 postes d’adjoints de services économiques (1553-20) 
à 360 .600. 


6° Répercussion de l’augmentation des effectifs: 
Création de 10 postes de censeurs et 50 posles de surveillants 
généraux: 
10 censeurs (264-524) à 707 = 7.070, 
50 surveillants généraux (250-450) à 620 = 31.000. 
Total, 38.070 en plus. 
Création de 110 postes d'agents de lycées: 
6 agents spécialistes de 2e catégorie (145-220) à 295 
28 agents spécialistes de 3e catégorie (130-170) à 238 
76 agents non spécialistes (120-160) à 220 = 16.720. 
otal, 25.154 en plus. 
7° Répercussion de l'augmentation de 1 is des internes: 
10 sous-intendants (225-410) à 957 = 5.5 
20 adjoints des A économiques nue sr à 360 = 7.200. 
170 maîtres d'internat (185): 299x170 = 50.830 
110 adjoints d'enseignement (225-430) à 5%6, dont: 50 au 4 jan- 
vier 1953: 576x 50 = 28.800 et 60 au 4er octobre 1953: 516x60»x3/12 = 


= 
1! 
Fa 


WI 


50. ” 

Total, 101.010 en plus. 

8o Prise en charge du personnel de service, chargé dans les col- 
lèges du matériel sc ientifique d'enseignement: 50 garçons de labori- 
toire (120-160) à 220 = 11.000 en plus. à 

9e Inscription d’un crédit correspondant à la rémunération de 
20 assistants étrangers soit à 299-—$.970 en plus. 

10° Transformations d'établissements: 

A. — Transformations de collèges en lycées: 

a) Transformation du collège moderne mixte de Brest en un 
lycée indépendant : 

En plus: 1 proysees agrégé (315-630) à 868 = 868; 1 Le nt 
(350-510) à 779 = 779; 1 sous-intendant (225-110) À 597 = 597; 1 sur- 
veillant général (250-150) à 620 = 620; 1 dame secrétaire (130- 20) À 
290 = 290; 8 professeurs agrégés (315 630) à 868 = 6.94; 1 aide de 
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pt 
jaboratoire (135-195) à 261 = 264; { agent spécialiste fre catégorie 
170-220) à 325 = 32%; 1 agent spécialiste 2 catégorie (15-22) à 

= ; 2 agents spécialistes 3° catégorie (130-170) à 238 = 476; 
& agents non spécialistes (120-160) à 220 = 1.760; soit 13.178. 

En moins: 8 professeurs certifiés (290-510) à 679 = 9.41%. 

Différence en plus, 7.716. 
b) Transformation du collège de jeunes filles de Brive en un 
lycée de jeunes filles: 

En plus: 1 directrice agrégée (315-630) à 883 — 868: 1 censeur 
agrégé (215-690) à 868 = 868; 1 surveillant général (250-150) à 620 = 
620; ! intendant (390-510) à 719=7179; L sous-intendant (225-410) à 
857 = 551; 1 adjoint des services économiques (185-250) à 360 = 360; 
4 dame secrétaire (130-230) à 290 = 2%, 1 sténodactylographe (135- 
490) à 260 = 260; 10 prolesseurs agrégés (315-630) à 868 — 8.680; 
1 aide de laboratoire (135-195) à 261 = 261; 1 agent spécialiste {re calé- 
gorie (170-230) à 325 = 325; 1 agent spécialiste 2 catégorie (115-220) 





9 295; 2 agents spécialistes 3° catégorie (150-170) à 228 = 476, 
g agents non spécialistes (120-160) à 220 = 1.760; soit 16.102 
En moins: 1 directrice licenciée 6e catégorie (2X3-543) à 749 = 75; 


40 professeurs certifiés (250-510) à 679 = 6.79; soit 7.539. 
bifférence en plus, 8.867. 

ce) Transformalion du collège Turgot à Paris en un lycée de 

garçons : Un. 

En plus: 1 proviseur agrégé (315-630) à 8G8S-S6S: { censeur agrégé 
(315-620) à 868 = S6S; 1 intendant (350-310) à 779 = 719; 2 sous- 
intendants (225-410) à 557 = 1.114; 1 adjoint des services économi- 
ques (185-250) à 360 = 360; 1 surveillant général (250-150) à 620 
6%; 1! dame secrétaire ‘120-2%0) à 290 = 290; 1 sténodactylographe 
(135-190) à 260 = 260; 15 professeurs agrégés (312-630) à 868 = 13.020; 
4 aide de laboratoire (135-195) à 264 = 264; 1 agent spécialiste {re caté- 
gorie (170-230) à 3% = 325; 2 agents spécialistes 2e catégorie (115- 
999) À 295 = 590; 3 agents spécialistes 3e catégorie (130-170) à 238 
511; 10 agents non spécialistes (120-160) à 220 2.200; soit 22.272. 

En moins: 4 principal licencié %e catégorie (200-550) à 78 = 78; 
45 professèurs certifiés (250-510) à 679 10.185; soit 10.913. 

Différence en plus, 11.329, 
B. — Transformation d'annexes de lycées en lycées autonomes: 
Transformation de l'annexe de Marseilleveyre en un lycée mixte 
autonome : 

En plus: 4 directrice agrégée (315-6%0) à 868 — 868; 1 intendante 
(250-510 à 77) = 719; 1 sous-intendante (225-110) à 557 = 591; 
4 surveillante générale (250-450) à 620 = 620; 1 dame secrétaire 
1120-20 à 290 = 290; 1 sténodactylographe (135-190) à 260 260 ; 
4 aide de laboratoire (135-195) à 264 261; 1 agent spécialiste 
4re catégorie (170-230) à 3235 = 32%; 2 agents spécialistes 2e calégo- 
rie (145-220) à 295 = 990; 3 agents spécialistes 3e catégorie (130-170) 
à 2% = 714: 6 agents non spécialistes (120-160) à 220 1.920; 
soit 6.587 en plus, 

Total pour l’article 1er, 409.329 en plus. 

Art. 2: majoration de 210.000 à 280.60 de l'indemnité d'entretien 
allouce aux stagiaires du C. A. P. E, S. avec réduction corrélalive du 
nombre des bénéficiaires, néant. 

Total pour les mesures nouvelles, 409.329 en plus, 
En plus pour le chapitre 31-21, 4.413.709. 





Chapitre 31-22. — Lycées et collèges, 
Indemnités et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.156.909. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1,925.501, 

Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 12.710, 

Total, 1.336.241. 
En plus pour l'exercice 1953, 179.932. 
A. — Mesures acquises: 

Art. {er (8 2): Répercussion du décret no 51-1129 du 9% septem- 
bre 1951 sur les heures supplémentaires (décret du 6 oclobre 1950), 
459.532 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Art 4er (8 2): Augmentation d’une demi-heure hebdomadaire de 

l'enseignement de l'instruction civique el morale, 20.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 179.332. 


Chapitre 31-31. — Ecoles normales primaires, 
Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.757.596. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, 3.192.102, 
Art. 2, — Salaires du personnel auxiliaire, 97.93%. 
Art 3. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 3.289.198. 
En plus pour l'exercice 1953, 551.902, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 4951: art. fer, 
201.2:6; art. 2, 11.849. 
Total, 369,125 en plus, 
b\ Autres mesures : 
1° Reconduction en année pleine de modifications d'effectifs sur- 
venues au cours de l'exercice 1952, 14.197 n plus. 
2° Application du décret no 51-868 du 7 juillet 491 portant statut 
parliculièr des corps des agents de service et d’aides de laboratoires 
des écoles normales primaires : 


\ 


+ - moins: 42 emplois d'agents de 3% catégorie (190-170) à 233 = 
2.85%. : 

En _plus: 12 emplois de dactylographes-ronéotypisles (120-170) à 22 
= 2.190. 





En moins, 120, 
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3° Complément de crédit pour tenir compte du fait que 41 emplois 
d'économes sont occupés par des intendants (réparation d'une erreur 
partielle) : [779 — 630] x 41 = 6.109 — 1.191 = 4.613 en plus. 
ci Transfert du chapitre 31-34: «Ecoles primaires élémentaires. 
— Rémunérations principales» à l'article {17 du présent chapitre 
du crédit nécessaire à la rémunération de 30 institutrices chargées 
de l'enseignement ménager agricole dans les écoles normales pri 
maires: 47 x 40 19.180 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 407.900 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 1er: 
a) Créations d'emplois: 
$ 4er. Métropole: 10 professeurs d'enseignement général certifiés 
(20-510) à 679 6.790 en plus: 3 professeurs certifiés (250-510) char- 
gés de la formation professionnelle des élèves maitres en traitement 
dans les sanatoriuems à 679 2.057 en plus, 5 sous-intendants (223 
110) à 597 = 2.785 en plus. 
8 3. Elèves maitres en stage: 425 élèves 
année de formation professionnelle à 2x2 119.850 en plus. 
$ . Surveillants: 20 surveillants, application du décret du 6 juin 
1916 portant réorganisation des écoles normales, à 465 9.360 en plus. 
b) Autres mesures de personnel: 


maitres en deuxième 


Transformation de 20 postes de professeurs certifiés (220-510) en 
postes de professeurs agrégés 1315-690) : 868 — 67% x20 = 9.780 en 
plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 111.602 en plus. 
En plus pour le chapitre, 551.902, 
Chapitre 31-32, — Ecoles normales primaires. — laidemnités 


et allocations diverses 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 
Crédits demandés pour l'exercice 


170.055. 
1955 ° 


Art, fer, Indemnités pour travaux supplémentaires, 194.127. 
Art. 2. — Inderunités pour sujétions spéciales, 19.994 
Art. 3 — Vacalions, D.100 


Total, 216.556 
En plus pour l'exercice 
A — Mesures acquises: 

1° Application du décret no 51-1129 du 9%6 septembre 
majoration des traitements et des suites Art {er 
mentaires, 20.800 en plus; 

29 Décret en cours portant fixation et relèvemeat des indemnités 
de charges adininistralives allouées à certains personnels de direc- 
hon et d'administration des établissements d'enseignement relevant 
du ministère de l'éducation nationale, 5.397 en plus; 

3° Applicalion du décret no 3 janvier 1992, 5.302 en plus: 


19%, 49.611. 


1951 portant 
heures supplé 


02-8 du 
40 Décret en cours portant fixation du régime 
geslion et de responsabilité allouées aux chefs des 
miques des établissement d'enseignement relevani du ministère de 


l'éducation nationale, 4732 en plus: 


d'indemnités do 
seriices C6Cono 


so Inderunilé de techuicité aux dactslographes-ronéoltypisles, 50 en 
plus, 
Tolal pour les mesures acquises, 59.641 en plus. 
BR. — Mesures nouvelles: 
Art, 2, — Indemnités pour sujélions spéciales ($ 4% nouveau), — 


Frais de suppléance des agents en congé de maladie, — 
aux besoins, 6.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 45.641. 


Ajusterment 


C0®@ en plus. 


Chapitre 41-34 — Ecoles primaires élémentaires. 
Rémunératioas principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 75.791.825, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1°, — Traitement du p’rsonnel titulaire, 85.081.727, 
Art. 2. — Rémunération des intérimaires, 588.700, 

Art. 3. — Frais de remplacement, 3.083.913. 

Art. 4. -- Retenues pour pensions civiles, mémoire, 


Total, 88.557.370, 
En plus pour l'exercice 1953, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures (raduiles dans le budget voté 
Application du décrel n° 41-1125 du 26 septembre 19541, 11.207.495 en 
juus, 

b) Autres mesures: 

Application de la loi no 52-805 du 9 juillet 1952 (art. %, autorisant 
la création à compter du 1° janvier 1453 de 150 postes d'instituteurs 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo<elle: 
168 »x 150 = 70.2, 

. Reconduction en année plcine des modifications 
intervenues au cours dé l'exercice 1952, 585.362 en plus; 

c) Transfert au chapitre 31-31. « Ecoies normales primaires. Rérmu- 
néralions priacipales » du crédit nécessaire à la rémunération de 
10 instilutrites chargées de l'enscignement ménager agricole dans 
les écoles normales d'institutrices: 187 x 40 = 19.480 en Ynoins. 

Total pour les mesures acquises, 11.813.777 en plus. 
-B. — Mesures nouvelles: 
Art. fer: 
a) Créations d'emplois (4). 


12.765 519. 


d'effectifs 





; née ee ii 
(4) Les créaiions demandées de 3.22% emplois permettent 

l'ouverture de 3.473 classes nouvelles par affectation dans 
de 250 instituteurs employés dans l'administration 
derniers seront remplacés dans les inspections par 
adrnini<tralifs (secrélaires, rédacteurs et 
cst demandée au chapitre 21-92. 


en réalité 
ex clas-es 
académique, Ces 
24 fonctionnaires 
“oHMHIS) dont la création 
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$ 1er, — Métropole: 
AW postes d'institutrices malernelles, soit: 
200 postes au 1 janvier 1953 à 168 = 93.000 en plus. 
8,5 





150 postes au 15 avril 1953: 463 x 150 x - 19.525 en plus. 
D 
3 
40 postes au 1e octobre 1953. 468 x 150 x - 17.50 en plus. 
» 
2,250 postes d'instituteurs et inslütutrices d'écoles élémentaires, 
soi 


G00 postes au !er janvier 1953 à 3168 230.800 en plus. 


LL 
1.650 rosles au 1er ottobre 1953. 468 x 1.650 x — = 193.050 en plus, 
42 


200 posles d'insliluteurs de cours complémentaires ct assimilés 
(195-370), soit: 
50 postes au {°° janvier 1953 à 487 = 21.350 en plus. 
ÿ 
450 postes au 1e oclobre 1953: 437 x 159 x — = 15.262 en plus. 
3 
150 postes d'insliluteurs chargés de l'enseignement agricole et 
Inénager, Soil: 
99 postes au 1 janvier 1953 à 485 = 36.525 en plus. 


7 posles à compter du {°r oclobre 1953. 487 x 79 x — = 9.191 en 


Plus 
$ 2. — Départements d'outre-mer: 
12% postes d'instituteurs et d'institutrices à 463 = 98.000 en plus. 
Majoration de 25 p. 1w 11.625 en flus, 
b) Autres mesures de personnel, 
Art, 1°; 
Paragraphe fer: 
lo Transformation de 55 postes d'instituteurs d'écoles élémentaires 
en posies d'instilulteurs de cours _compléme ntaires pour la régulari- 
sation d'une situation de fait (187 — 468) x 550 10.14) en plus, 
20 Modification des effectifs des directeurs d'écoles par suite de 
l'ouverlure de ciasses supplémentaires dans certaines écoles (con- 
séquence des créations de postes de ces dernières années) : 
Instiluleurs chargs de la direction d’une école à: 





2 classes {12,155 au lieu de 12.796). En moins: 478 x 943 = 163.951. 
3 classes (1.696 au lieu de 6). En plus: 437 x 60 = 29.22%. 

4 classes (2.063 au lieu de 2.610). En plus: 508 x 53 = 26.921: 

5 à 9 classes (3.866 au l'eu de 5.726). En plus: 527 x 110 = 73.780. 


40 classes et plus (1.117 au lieu de 1.027). En plus: 517 x 90 = 49.2. 
Net en plus, 15.20, 
Total four l'arlicle fer, 821 768, 
Art. 3: 
Ajustement aux besoins mels, 100.000. 
Total pour les mesures nouvelles, 921 568$, 
En plus pou: le hap tre, 12.565.519. 


Chagçitre 31-35. — Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités 


€t allocalions diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 159.%66. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, er, — {indemnités pour travaux suppkmentaires, 68.955. 

Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 107.510. 

Aït, 3. — Indemnités dépendant de la productivité et des services 


rendus, 1.219, 

Total, 1507 

En plus pour l'exercice 1953, 29.568. 
A. — Mesures acquises: 
1° Application du décret n° 528 du 3 janvier 1952, 11.68 en plus. 
» Ajpleation du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951: art. 4er 
(8 3), 1.880; art, 2 (8 5), 7.100; soit &SSD en plus. 

fotal pour les mesures acquises, 20.568 en plus. 
B., — Mesures rouvelles: 

Art, 9. — Indemnité dépendant de la productivité ou des services 
rendus, — Allocation aux médaiiks de ù nseignement primaire, — 
Ajustement aux besoins, 209 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 200 en plus. 

En plus pour le chapitre, 20.768, 

Chapitre 91-37. — Ecoles nalionales de perfectionnement, 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 110.151, 

Crédits demandés pour lexercice 1953: 

Art, {er — Traitements du personnel titulaire, 44.768. 

Art, 2, — Traitements du personne] temporaire, 33.567. 

Art. 3. — Rémunéralion du personnel contractuel, 5.133. 

Art. 4. — Salaires des auxiliaires, 13.994. 

Art. 5. — Salaires des personnels rémunérés en vertu d’un stalut 
particulier, 27.793. 

Art, 6. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
memoire 

Total, 425.155 
Fn plus pour l'exercice 1953, 15.004. 
A. — Mesures acquises: 


Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du déeret no 51-1129 du 26 seplembre 1951, 15.00% en 
pius 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 15.004. 








PT 


Chapitre 31-38 — Ecoies nationales de perfectionnement 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.661, 
Crédits demändés pour l'exercice 1953 3: 
Article unique, 8.580, 
Total, 8.90. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.319. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures (raduiles dans le budget voté, néant. 
b) Auires mesures: 
Augmentation du taux des indemnités aux personnels aseurant à 
ütre accessoire un enseignement (décret du 3 janvier 49321 44; 
“gg HORS du taux des indemnités pour Charges adrmimni-trots 
ves, 21. 
Ce gr gai du taux des indemnités de gestion et de reporcg. 
pilil 
Total pour les mesures acquises, 216 en plus. 
B. — Mesures nouvelles 
a) Organisation d'un stage pour ent gr d'internat ou ceitre 
halional de pédagogie spéciale de Beaumont,. : 
b) Augmentation du nombre des stagi ie 2 pour la prépar: dix l 
rtificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles de pleii ar 
(IX 
"Total pour les mesures nouvelles, 1.103 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.319. 


Chapitre 31-41. — Conservaloire national des arts et métier 
Rémunérations principales 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 118.812. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 112.984. 
Art. 2 {ancien 4). — Versement au Trésor dés relenucs pour pen 
sions civiles , Mémoire. ; 
Total pour le chapitre, 142.981. 
Net en plus pour l'exercice 1953, 23.572. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 48.125, 
b) Autres mesures : 
1° Reconduclion en année pleine des modifications a effectifs inter. 
venues au cours de l'année 1952: art, 1er, 2.053; art. 2, 260; soit 2 1) 
en plus. 
2e Application du décret no 52-1013 du fer septembre 192 ‘réforme 
de l'auxiliari at; compte tenu des décrets nes 51-705 et 51-706, du 
5 juin 1951: 
I. — Créations d'emplois {art. fer): 
a) Personnel de bureau et de laboratoire : 
2 commis d'ordre et de comptabilité (130-230) à 290 — 580. 
19 dames sténodactylographes (135-190) à 269 = 2,600, 
140 agents de bureau (110-160) à 210 = 2.100, 
aides de laboratoire spécialisés (115-220) à 295 = 2,005, 
30 dames vérificatrices (135-195) à 264 — 7.920. 
42 aides de laboratoire (125-195) à 964 = 3.168. 
10 garcons de laboratoire chargés de travaux de laboratoire 199- 
160) à 220 — 2.200. 
b) Personnel de service: 
19 gardiens ou agents de service (110-155) à 198 = 3.762. 
4 conducteur d'automobile de 2e catégorie (145-210) à 2+7 287. 
à téléphonistes 1 10 à 260 — 70, 
Total pour les crédits d'emplois, 25.162 en plus. 
IE — Suppression d'emp'ois : 
a) Pe rsonnel de bureau: 
61 agents de bureau et de laboratoire ae 160) à 210 = 12.150, 
à agents de service (100-140) à I18k — 
À employés contractuels du bureau 125 100) à 20 = 1.010. 
2% auxiliaires de bureau et de laboratoire (110-160) à 210 - 120, 
b) Personnel de service : 
12 auxiliaires de service he À à 181 = 2.208. 
1 chauffeur (125-186) à 217 = 2 
Total pour les suppressions nl emplois, 21.687 en moins 


Jl Application des décrets n° 51-506 et 51-706 du 6 juin 11: 
a) Ink demnité différentielle à 8 agents de bureau dactylograpii ss 
1S x S = 114 en plus. 


b)T rans{ormation de 2 postes d'agents de bureau en 2 pe-!r3 
d'aide-commis 

En mains: 2 x 910 -— 420; en plus: 2 x 272 = 544. 

Différence, 124 ‘en plus, 

Monte, pour le paragraphe C, %$ en plus 

. — Déduclion destinée à ajustèr aux besoins réels la dotaïion 

ps ulée sur la base des traitements moyens, 2.255 en mois, 

Net pour l'application du décret ne 52-1013 du % seplenibre 
192 comple tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 j11 
1951: 25.162 — 21.687 + 269 — 2255 = 41.788 en plus. 

39 Conséquence de l'intégration du bibliothécaire adjoint dans 
Je corps des bibliothécaires en application du décret no 52-51 du 
16 mai 1952: 

Augmentation du traitement moyen, &4 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.310. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art, {er: 

a) Créations et transformations d'emplois: 

1 physicien (295-150), 596 en plus: par transformation d'un emploi 
de chef de service des dames vérificatrices (180-290), 392 en noi >; 
soit 204 en plus. 

1 physicien (225-150), 5% en plus. 

à aides techniques (170-255) à 950, 1.650 en plus. 
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Lai < 
Créations gagées par la suppression de : Art. ?. 
9 dames vérificatrices (45-105) à 26% — 52%, 20 Revalorisation de l'indemnité alloute à l'agent comptable de 
3 garçons de labotatoire (120-160) à 220 = 660. l'institut des matériaux et de ja construction mécanique art, feri 
Soit en moins, 1.188, ; 19 en plus. sé 
9 sténodactylographes (135-190) à 20 — 520 en plus, io Revalorisation de la rétribution alloufe aux professeurs de 
créations gagées par la suppression de à « spé iulités déterminées »: 1.017 heures-années au taux de 15 40 =» 
o employés contractuels de bureau (135-190) à 260 > 5% en 46.978 
ins. n A déduire : montant de la dépense à l'ancien tai ' 1011 
Total pour les mesures nouvelles, 1262 en plus. Dee se plus, —*-- sales mess afin, 
En plus pour le chapitre, 23.572. Application du décret no 31-1261 du 24 octobre 193% {statut des 
Fe : . Te: !s des écoles *<<10 »lles de Paris rétribués par 1! 
Chapitre 51-42. — Conservatoire national des art: ct méliers à À , _ h 2 mg y RS Per TER 
Indemnités et allocations diverses. seurs certiflés (250-520) à 679 — 58 301 e-fir re rsntuall ions 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.617. A déduire: crédits 1952, 46.278; excès du traitement moyen, 120173 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 12.291, 

Art. 2. — Indemnité pour sujétions spéciales, 212, 

Art. 3, — Vacations. — Collaborations diverses, 80, 

Total pour le chapitre, 12.59. 
En plus pour l'exercice 19%, 3.936, 

— Mesures acquises: : 

a) Heures supp mentaires (application du décret n° 51-119 du 
96 septembre 194, art. 1er), 720 en plus. : 

b) Heures-années (enseignement), Application des taux de rérnuné- 
ration résultant du décret n° 52-19 du 2 mai 4992: 

Cours préparatoire à l'enseignement des mathématiques 
5? en plus. 

10 dédoublements des cours (art. 4er), 520 en plus. 

40 heures dans centres associés du conservatoire dans quatre 
villes de province (art. 19), 2,460 en plus. , 

Indemnités de jurys et de conférences (décret n° 52-8 du 3 jan- 
vier 4952) : 

80 conférences d'actualités industrielles et économiques (art, 1%}, 
412 en plus. 

Indemnités pour sujélions spéciales: 

Indemnité de caisse et de responsabilité de l'agent comptable 
(arrèté du 4er août 1951) (art. 2), 24 en plus. 

Primes de technicité pour 8 dactyJographes (postes créés par appli- 
cation de la réforme de l’auxiliariat), %4 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.92 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

Indemnités pour sujétions spéciales. — Conséquence des transfor- 
rations d'emplois. — Primes de technicité pour 2 slénodaclylu 
graphes (2x7,2) = 1% en plus. à 

En plus pour le chapitre, 3.926. 





(art. 1er), 


Chapitre 31-13. — Conservaloire national des arts el méliers. 
Salaires du personnel ouvrier, 
Crédits votés pour l'exercice 1352, 18.217, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 21.517. 
En plus pour l'exercice 1955, 3.300, 
A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans Je budget voté: \ 
Application des barèmes de salaires en vigueur au {°* janvier 493, 
2.697 
Relèvements du plafond et, en ce qui concerne les ouvriers assu- 
jettis à la loi dn 2 août 1449, du taux des cotisations aux caisses 
de sécurité sociale, 603 
En plus pour le chapitre, 3.200. 


chapitre 31-41. — Etablissements publics d'enseignement technique 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.853.967. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Traitement du personnel titulaire, 10.900.117. 

Art. 2, — Rémunérations du personnel temporaire, 5.376.455. 

Art. 3, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 16.276.568. 
. En plus pour l'exercice 1953, 3.425.004. 
A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application Cu décret n° 351-1129 du 26 septembre 1951: art, 1er, 

1.129.950; art. 2, 465.687; soit 1.595.637, 
b) Transferts: 

4 Transfert du chapitre %-15 à l'article 2 du présent chapitre du 
crédit de rémunération correspondant aux emplois ci-après: 150 direc- 
teurs de centre public d'orientation professionnelle; 390 conseillers 
d'orientation rofessionnelle; 20 rédacteurs aides techniques 
{lre classe): 100 rédacteurs aides techniques (2 classe); 180 sténo- 
dactylographes; 40 assistantes sociales; soit 406 008 en plus. 

20 Transfert de l'article 1, paragraphe 5 ;centres d'apprentissage 
publics), du chapitre 31-45, « Etablissements publics d'enseignement 
technique. — Indemnités et allocations diverses », à l'article 2 du 
pus chapitre du crédit relatif à la rétribution des maitres auxi- 
iaires des centres d'apprentissage publics, 67.613 en plus. 

€) Autres mesures: 

4° Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs 
intervenues à compter du 1 octobre 1952: art. 1er, 666.187 en plus; 
art. 2, 168.960 en plus. 

20 Application du décret no 52-778 du {er juillet 1952 (J. 0. du 5) 
fixant le régime de rétribution des maîtres auxiliaires des centres 
d'apprentissage publics : 


10 maîtres [catégorie 1] (225-350) à 4197 — 4.970; 30 maîtres 


[catégorie 2] (225-350) à 497 — 14.910; 180 maitres [catégorie 3] 
(185-906) à 414 = 74.529; soit 94.100. 

Crédit actuel, 67.643. 

Net, en plus 26.787, 





soil 99. 
Total pour les mesures acquises, 3.213.211 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Revalorisation des indemnités allouées au directeur de l'institut 
Qu 


des inalériaux et de la construction mix inique (art. fer, 8 fer, 
#2 en plus. 

$ 2. — Ecole normale supérieure de l'enseignement technique : 

Création des emplois suivants: { professeur certifi Jtoto) à 


649 = 639; 1 agent de service [5e 
Total ($ 2}, M7 en plus. 
$ 5. — Ecole centrale des arts et manufactures de Paris: 
Créalions d'emplois gagées : 
Emplois créés: 


atézorie} {150-170} à 23 28. 


2 agents Spécialistes [3e catégorie] (190-170) à 2% 156 
1 agent non spécialiste (120-460) à 220 2%. 
2 sténodactylographes (135-190) à 260 524, 
1 aide de laboratoire (170-210) à 9325 NACR 
Soit 1.551. 

Emplois supprimés: 
2 concierges (110-115) à 19 396. 
1 garçon de bureau (110-115) à 198 = 198. 
2 dactylographes (120-170) à 28 = 156 


4 aide de laboratoire 
soit 1.30. 
Net en plus pour le paragraphe 3, 206 en plus. 
$ 4. — Ecole centrale de Lyon : 
Application du décret (en instance) portant réglementation d'ad. 


115-220) à 295 0. 


rministralion publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
de l'école centrale de Lyon. 


Création des emplois suivants: 


1 directeur (630) à 1.223 1.28, 
1 sous-<irecteur (315-620, à 86S 863. 
1 intendant (3%50-510) à 719 = 779. 
1 adjoint des services économiques (185-315) 122 = 422 
1 secrétaire de direction (185-315) à 422 422, 
à surveillant général pourvu du professorat (250-510) À 679 = 
“ professeurs et professeurs techniques (215-620) à SG 5.472 
4 chefs de travaux pratiques (250-510) à 679 2.716 
3 professeurs techniques adjoints (250-510) à 679 = 4.752. 


Soit en plus, 15.339. 
Suppression de 13 emplois figurant au paragraphe 4, 
moins. 
Net en plus pour le paragraphe 4%, 5.448 en plus. 


981 en 


$ 5. — Création de 2 écoles nationales d'enseignement techni- 
que à compter du fer octobre 1953: 
Créations des emplois suivants: 
2 directeurs certifiés [6e catégorie] (283-547; à 715 1.190. 
2 intendants (%50-510) à 779 1.508 
2 sous-intendants (225-410) à 557 1. 
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é 4 adjoints de services é’onomiques [2 classe] (145-250) à 250 
. 110. 

2 secrétaires de direction (185-315) à 422 81. 

2 surveillants généraux pourvus du profes<orat [6e catégorie! (267 
527) à 713 = 1.496. é ; UE 

4 répétiteurs ‘185-%0) À 468 1.972. 

à maîtres d'internat (175-185, à 290 1.160, 

40 professeurs certifiés (25510, à 679 27.160, 

0 professeurs techniques adjoints (225-1%) à 576 23.010, 

# adjoints d'enseignement (225-410) à 557 2.228. 

2 infirmières diplômées (195-260) à 370 = 740. 

2 aides techniques de laboratoire {170-210) à 395 110, 

2 aides de laboratoire spécialisés (145-220) à 295 JM) 

“ aides de laboratoire (125-195) à 264 — 1.05%. 

k agents spécialistes [ire catégorie] (170-230) à 225 1.700, 

8 agents spécialistes [2° catégorie] (145-220) à 293 2.44) 

10 agents spécialistes [3% catégorie! (130-170) à 23 2.340 


2 dactylographes (120-170) à 228 = 456. 
1S agents non spécialistes (120-160) à 220 
Totai pour une année, 76.914. 
Et pour un trimestre en plus au paragraphe 5, 192% en plus 
Création de 4 collèges techniques à compter du {7 octobre 1955. 
Emplois créés: 
4 directeurs certifiés [4e catégorie] 
Et pour trois mois, 719 en plus. 
econnaissance de 4 sections techniques de lycées et de % see. 
tions techniques de collèges modernes à compter du 1% octobre 
1953, néant. 
Mise en régie directe de 2 internats de collèges techniques à 
compter du 17 octobre 1953, 
Emplois créés: 
2 intendants (350-510) à 719 = 1.558 pour un an et pour trois mois, 
v% en plus, 


3.960. 


(270000) à 719 = 2.876. 
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a Ds 
Nalionalisation de 8 collèges techniques à compter du 4 octobre de professeurs certifiés à compter du fer octobre 1952 {art 1 
95 : 158.871 en moins. 


8 intendants (350-510) à 759 = 6.232, 
8 sous-intendants (225-410) à 557 = 4.1%6. - 
8 adjoints de services économiques [2 classe] (185-250) à 360 = 
2.880. 
8 secrétaires de direction (185-315) à 422 = 3.376. 
8 surveillants généraux non pourvus du professorat (225-130) à 
576 = 4.608. 
16 répétiteurs (185-260) à 168 — 7.81, 
16 maitres d’internat (173-185) à 290 = 4.640. 
8 infirmières diplômées (185-260) à 370 = 2.960, 
16 agents de services spécialistes [ire catégorie] (170-230) à 325 = 
D.20K 
32 agents de services spécialistes [2e catégorie] (145-220)à 205 = 
9.140. 
i0 agents de service spécialistes [3% catégorie] (130-170) à 238 — 
0.520. 
72 agents de service non spécialistes (120-160) à 220 = 15.810. 
8 dactylographes (120-170) à 298 = 1.824. : : k 
Total pour l’année entière, 78.157 et pour trois mois, 19.613 en 
plus. ë 
Conséquence de l'augmentation des effectifs dans les écoles natio- 
nules et collèges techniques, 
Création, à compter du {+ octobre 1953, des emplois suivants: 
230 professeurs certifiés (250 510) à 679 = 156.170. 
59 professeurs techniques adjoints (225-130: à 3:16 = 28.800. 
46 maitres d’internat !135-185) à 290 = 13.310. 
Total pour l’année, 198.310 et pour trois mois, 49.578 en plus. 
Translormalion de 20 emplois de répétiteurs en adjoints d'ensei- 
gnement : 
Soit en plus: 20 x (557-568) — 1.780 en plus. 
Inscription d'un crédit pour la rémunération de 10 assistants 
étrangers : 
10 x 299 = 2.990 pour un an et pour trois mois, 748 en plus. 
Création des emplois ci-après à compter du 1er octobre 1951 dans 
les écoles nationales supérisures d'ingénieurs : 
10 professeurs certifiés (250-310) à 679 = 6.7M. 
10 professeurs techniques adjoints (225-490) à 9576 = 95.760. 
Total, 12.550 et pou: tro;s mois, 3.138 en plus. 
Création des emplois ci-après à comp'er du { octobre 1953 dans 
les centres d'apprentissage : 
15 surveillants généraux (225-390) à 536 = 8.040 
6 adjoints des services économiques, 2e classe (185-250) à 360 = 
23.760. 
123 professeurs d'enseignement général {225-410) à 557 — 69.625. 
Total pour une année, 104.425 et pour trois mois, 25.356 en plus. 
Transformation à compter du tr octobre 1933 de 50 emplois adjoints 
des services économique: en écoiomes: scit en plus: 50 x (630-508) = 
G.100 pour un an et pour trois mois, 1.525 en plus. 
Fonctionnarisation d'une partie des personnels des centres d’appren- 
lissage (700 posles), 341811 en plus. 
En plus à l'article fer, 310.798. 
Art. 2: 
Création des emplois dé<ignés ci-äprès dans les centres d’appren 
tissage à compler du {er octobre 1955: 
200 prafesseurs d'enseignement technique théorique (225-410) à 
H57 = 111.100. 
"5 professeurs techniques adjoinis (225390; à 596 — 29.180. 
89 maitres d'internat ou surveillanis d'externat (175-185) à 290 — 
22.200. 


490 agents spécialistes, {re catégorie (170-219) à 325 = 39.000. 
Total pour une année, 203.080 et pour trois mois, en plus 50.770. 
Conséanence de l'attribution de la qualité de fonctionnaires aux 
rersonnels temporaires des centres d'apprentissage, soit en moins à 
l'article 2: 
#8 chefs de travaux 230-130) à 600 = 22.800. 
70 chefs d'atelier (225-410; à 597 3.990. 
429 professeurs d'enseignement technique théorique 
557 71.853. 
46 professeurs techniques adjoints (225-390) à 536 = 218.168, 
Fn moins, 38L81L 
En moins à l'article ?, 331.041. 
En plus pour les mesures nouvelles, 179.757. 
En plus pour le chapitre, 3.123.001. 


295-M0) à 


Chapitre 31-45. — Etablissements publics d'enseignement technique 
Indemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 693 000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, fer, — Indemnités pour cours et conférences et travaux sup: 
plémentaires, 621.345 
Art 2. — Indemnités pour sujétions spéciaies, 33.717. 


Total, 659.062 
En moins pour l’exercic, 1953, 97.938. 
A, — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des taux d'heures supplémentaires en vigueur au 
4er mars 1951 (art. 1er), &8.725 en plus. 

Traduction en année pleine da l'incidence de la nationalisation de 
huit collèges techniques intervenue à compter du fer octobre 1952 
(art. 2), 195 en plus. 

Traduction en année pleine d'un crédit correspondant à la sup- 
pression de 8.500 heures-année pour gager la création de 400 emplois 








b} Autres mesures: 

Apylication du décret n° 52-49 du 2 mai 19%2 fixant les nouveaux 
taux de rémunéralion des cours et conférences complément: 
institués dans les facultés et les étabiissemnents d'enseignement 
rieur. 

Ecole normale supérieure de l'enseignement technique {art 
& 4er), 10.953 en plus. 

Application du décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 relatif à la rétr 
bution des agents as-urant à titre d'occupation accessoire une tâche 
d'enseignement, 

Ecole centrale des arts et manufactures de Paris (art. 1er, 8 2 
3.600 en plus. 

Ecole centrale de Lyon art. f°r, $ 3), 3.10 en plus. 

Ecoles nationales de i’enseignement tecnnique, collèges techniques 
vt établissements assimilés (ar. fer, $ 4), 1.252 en plus, 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 aux taux des 
heures supplémentaires d'enseignement (heures-année) et des inde: 
nités horaires pour travaux supplémentaires. 

Ecoles nationales de l’“nseigneément technique, collèges techniques 
et établissements assimilés fart, 4°, & 4), 39.261 en plus. 

Frais de suppléance ‘les agents en congé de maladie (écoles et col. 
lèges;, ‘art, 1er, & 4), 2.700 er pius. 

Travaux supplémentaires, 83 en plus. 

Revalorisation des indemnités pour charges administratives allouces 
à certains personnels de l'éducation nationèle (texte en instance) 
(art 1er, $ 4), 2.490 en plus 

Application du décret no 52-829 du 12 septembre 1952 relatif à la 
détermination des taux des heures supplémentaires d'enseignetuent 
des personnels des centres d'apprentissage publics art. 17, &8 2, 
26.202 en plus. PEER 

Revalorisation des indemnités horaires pour travaux supplémen- 
laires ‘conséquence du décret ne 51-1129 du 26 septembre 191) 
{art 1er, 8 2], 33 en plus. 

Transfert de l'article 1er, & 3 du présent chapitre à l’article ? dn 
chapitre 31-54 du crédit relatif aux services partiels des centres 
d'apprentissage -publies (art, fer, $ 5), 67.613 en moins. 

Transfert du chapitre 36-45 à l’article fer, 8 6 du présent chapitre 
du crédit nécessaire au payement des indemrités pour charges adm.- 
nistratives instituées en faveur des directeurs des centres publics 
d'orientation professionnelle par l'arrêté interministériel du 5 jan- 
vier 1951 (art. fer, 8 5), 1.680 en plus. 

Revalor:sation des indemnités de gestion et de responsabilité (texte 
en instance) [art. 2}, 23.330 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 49.305. 
B. — Mescres nouvelles: 

Art. fer, — Indemnités pour cours et conférences et travaux sup- 

plémentaires : 1 
jer, — Ecole normale supérieure de l’enseignement technique: 

Ajustement aux besoins réels, 5.342 en plus, 

. — Ecoles nationales de l’enseignement technique, collèges 
techniques et établissements assimilés : 

Heures-années (enseignement), 2.137 en plus. 

Supplément de travail ‘agents de service), 157 en plus. 

Frais de suppléance des agents en congé de maladie, 1.000 en plis. 

Travaux supplémentaires (secrétaires de direction), 42 en plus, 

$ 5. — Centres d'apprentissage publics: 

Heures-années (enseignement, 1.220 en plus. 

Supplément de travail {agents de service), 83 en plus. 

nd de supp'éance dés agents en congé de maladie, 1.200 en 
plus 

Travaux supplémentaires 
51 en plus, 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales : 

Conséquences des créations d'emplois d'intendant à compter du 
&r octobre 1953, 135 en plus. 

Total pour les mesures nouvelle:, 11.367 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 37.938. 


LE] 


(adjoints des services économiques), 


Chapitre 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.463.876, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Traitements du personnel tilulaire, 2.348.252. 

Art. 2, — Rémunération du personnel temporaire et contractuel, 
483.76. 

Art. 3. — Salaires du personne! auxiliaire, p. 5138. 

Arl, 4. — Versement des retencses pour pensions civiles, mémoirt, 

Total, 2.837.166. 
En plus pour l'exercice 1933, 373.990. 
A, — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté. 

Application du décret no 31-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements: art. 1er, 214.259; art. 2, 30.511; art. 5, 
772; soit 275.512 en plus. 

b) Autre: mesures: 

Majoration de la rémunération des gagistes corrélativement à l'au£- 
mentation des traitements (art. 3), 66% en plus. 

Rétablissement du crédit annulé par le aécret n° 52-438 du 28 av: 
1952 par suite de la nomination au {+ octobre 1952 seulement, a :\ 
emplois créés à compter du 1 janvier 1952: art. 2, 43.729 en plu. 

Aménagement de la dotation pour tenir compte du recrulemer! 
au 17 octobre 1952, de :00 professeurs et de 100 maitres d'éducalion 
physique et sportive litulaires. 


No Re ni à. 
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Crédits nécessaires pour le traitement des titulaires pendant la 
période du 1°° janvier, {er oclobre : i 


679 x 9 
Professeurs: ———— »x 100 — 350.935, 
12 
49 x 9 


Maîtres {cadre normal: — x 100 — 31.650. 





Soit, 82.575. $ à La 
Crédits nécessaires pour la rémunération de 20 mailres auxiliaires 


pendant la même période : 


403 x 9 
————— x 24) = 60,150. 
42 


Crédits supplémentaires nécessaires: art. fer, 22.125 en plus, 

Application du décrel n° 52-1036 du 6 septembre 1952 (reforme de 
J'auxilisriat) : 

Emplois créés: 

15 sténodactyiographes (135-190) à 260-3900. 

21 employés de bureau (110-16)) à 219 = 5.040. 

8 aides-commis (160-180) à 272 = 2.176. 

Soit 11.116 en plu:, 
Emplois supprimés : ’ \ À 

91 agents du cadre complémentaire de bureau (110-160) à 210- 
510. 

: 43 auxiliaires de bureau (110-160) à 210 — 3.780. 
it 10.290 en moins. 
Total en pius, 826. ; 
Total pour les mesures acquises, 312.88) en plus. 
B. — Mesures nouveiles: 
Transformation d'emplois. 
En moius (art. 2): 
3 conducteurs de travaux (170-250) à 314 — 1.092. 
9 agents techniques (13-230) à 2%0 = 2.610 
Soit 3.642 en moins. 
En plus (art. 4°): Ê 
G commis (130-240) à 299 — 1.794 
6 agents de laboratoire à 310 — 1.860, 
Soit 3.654 en plus. 

Transformation d'un emploi de médecin inspecteur pe du 
controle médical sportif (500-600) en un emploi de médecin-chef du 
service du contôe médiical spotif el de la rééducation physique 
($ 90) [art. 1er), 224 en plus. 

Suppression de : 

Art, 2. — 2 agents technique (135-155) à 228 = 456; 4 moniteur natio- 
nal (400) à 719 = 719; .réduction du crédit des gagistes. (Art #), 
152; soit 1.317 en moins pour gager la transformation ci-dessus ainsi 
que la création d’un inspecteur d'académie agrégé (Seine) du cha- 
pitre 31-92. 

Création de cinq emplois d'agents de service, soit: 

1 agent spécialiste de 2e catégorie à 295 = 295; 2 agents spécialistes 

de 3° catégorie à 2% = 476; 2 agents non spécialisies à 220 = 410. 
Total (art. 4er), 1.211 en plus. 

1 emploi d'instructeur spécialisé (art, 1°) 
en plus. : 

13%0 professeurs d'éducation physique et sportive (à compter du 
4e octobre 1953) (250-519) à 679 = 22.067. 

65 maitres d'éducation physique et sportive (à compter du 4er octo- 
bre 1953), soit: 43 maîtres du cadre supérieur (200-359) à 472-1534; 
»2 maitres du cadre normal (185-315) à 422 = 5.186. 

Total (art. 4er), 29.087 en plus. > 

Aménagement de l'effectif des maitres auxiliaires, pour tenir 
compte des eréations d'emplois de professeur et maître d'éducation 
hysique et sportive ainsi que du recrutement à compter du {7 oclo- 

re 1953 de 110 nrofesseurs et de 50 mailes d'éducation physique et 
sportive titulaires. 

Crédit nécessaire au payement de 35 maitres auxiliaires, titulaires 
du brevet d’aide-monileur (du 1er octobre au 31 décembre): 

403 x 35 
——— = 3.500. 


(220-390) à 511-511 


Soit: art, 4er, 3.500 en moins; art. 2, 3.500 en p'us. 
A déduire. — Economie résultant du remplacement de tilulaires par 
des maîtres auxiliaires : 
Crédit nécessaire au payement des ‘itulaires: 
20 professeurs à 679: 4 — 3.395. 
3 maitres (C. S.) à 472: 4—354. 
12 maîtres (C. N.) à 422: 4 = 1.266. 
Soit 5.015. 
Crédit nécessaire au payement des maitres auxiliaires, 3.500. 
Net art. 4er), 1.515 en moins. 
Transformation de 10 emplois de maître du cadre normal en 
10 emplois de maître du cadre supérieur (art. 1°), 50) en plus. 
Aménagement de l'effectif des élèves des écoles normales supé- 
rieures d'éducation physique et sportive bénéficiant d'un traitement 
de fonctionnaire par application des dispositions de la loi n° 48-1314 
du 26 août 1948 ‘effectif purlé de 126 à 130) {art. 1}, 1.688 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 30.401 
En plus pour le chapitre, 373.290. 


Chapitre 31-52. — Jeunesse et sports. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 156.245. 
Crédits demandés pour l'exer:ice 1953: 
Art fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 185.397. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.068. 





Art 3. — Moniteurs ilinérants des sports, 4.800. 
Tolal, 191.265. 
En plus pour l'exercice 1953, 31.920. 
A. — Mesures acquises: 
AM. 1%: 

Incidence du décret du 26 septembre 1951: frais de suppléances, 
heures supplémentaires au personnel enseignant, 16.2; 
heures suplémentaires aux agents de service et employés de bureau, 
220; soit 19.975 en plus. 

Incidence du décret ne 528 du 3 janvier 1952 portant modification 
du décret no 48-1879 du 10 décembre 1918 fixant le système général 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonction- 
naires assurant à litre accessoire, soit une tâche d'enseignement, 
soit le fonctiounement de jurys d'examens ou de concours: cours 
et conférences, 1.75 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 21.700 en plus. 
B -- Mesures nouvelles: 
Art, {er: 

Relèvement du taux de l'indemnité forfailaire allouée aux profese 
seurs et maitres d'éducalion physique et sportive exerçant dans les 
établissements d'enseignément de la jeunesse et des sports (projet 
de décret, 6.951 en plus 

Attribution d'une inemnilé pour charges administratives aux 
directeurs des établssements d'enseignement de la jeunesse et des 
sports (texte en instance, crédit provisionnel)}, 123% en plus. 

Ajustement aux besoins: frais de suppléances, 1.800: heures sup- 
plémentaires au personnel enseignant, 2500: supplément de travail 
et heures supplémentaires au personne! des établissements d'ensei- 
guement de la jeunesse et des sports, 7v; cours et conférences, 300; 
soit 4.653 en plus. 

Total (art. 1°), 12.810 en plus. 
Art. 2: 

Relèvement du taux de l'indemnité de gestion et de responsahil té 
des économes (texte en inslance): crédit provisionnel, GIS; crédit 
ouvert pour 1952, 238. 

Ajustement de la dotation, 380 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 13.220 en plus. 
En plus pour le chapilre, 31.920. 


LE = e 
Dh) ; 


Chapitre 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 4952, 405.991. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1e — Traitements du personnel filulaire, 434.801 


Art » {ancien 2). — Traitements du personnel temnoraire, ». 
Art. 2 {ancien 2). — Emolnments du personnel sur contrat, 66.673 
Art. 3 (ancien 4). — Salaires du personnel auxiliaire, 1.400 

Art. 4 (ancien 5). Versement au Trésor des retenues pour pen- 


Sions civiles, mémoire 
Total, 502.877. 
En plus pour l'exercice 1953, 96.943. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du ?6 septembre 1951, 61.058 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

1. Reconduetion en année pleine des créations d'emplois reportées 
au fer octobre 1952 par le décret n° 52-438 du 25 avril 1952, 8.966 en 
plus. 

2. Application du décret n° 524099 du 5 septembre 1952 (réforme 
de l’auxiliariat) comple tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 
6 juin 1951. 

Ï. — Emplois erfés: 

Personnel scientifique : 

3 sous-bibliothécaires de 
605 1.815. 

9 sous-bibliothécaires de fre c'asse 

18 sous-bibliothécaires de 2e 
9350 — 6.180. 

Personnel de bureau: 

15 commis (130-210) à 209 1.185. 

13 sténodactylographes (135-190) à 269 

75 agents de burcau (110-160) à 210 

Personnel de service : 

120 gardiens (ex-sous-magasiniers) {116 160] à 219 = 25.200. 

15 agents de service (110-145) à 193 = 2.970. 

2 préposés léléphonistes (135-190) à 260 = 520. 


classe exceptionnelle (25-250) & 
267-315) à 208 = 4.36 
ciasse et stagiaires (1% 251) à 


3.900, 
11.910. 


1 ouvrier professionnel fre catégorie (170-240) à 2% = 25. 
3 ouvriers professionnels 2e catégorie (145-220) à 295 = 885. 


11 ouvriers restaurateurs (175-240) à 30 
10 ouvriers relieurs ‘115-220) à 295 2.050 
20 conducteurs autori.obiles 2e catégorie ‘143-2140 à 973 — 
Total pour les créations d'emplois, 79.626 en plus. 
II. — Ernplois supprimés, 
Personnel scientifique : 
31 agents contractuels (art. 3) (120-915) à JN9 = 13.226. 
Personnel de bureou : 
4l — au du cadre ‘complémentaire de bureau (110-160) À 210 
= 8.610 
o+ auxiliaires de bureau (110-160) à 219 = 11.240. 
Personnel de service: 
60 agents du cadre complémentaire de service (110-110) à 13% 


1.900. 


5.718. 


= 11.040. 
85 auxiliaires de service (110-140) à 194 15.610. 
13 chaufleurs auxiliaires (137-198) à 269 = 4842 


21 ouvriers relieurs auxiliaires (crédits correspondants supprimés 
au chapitre 31-63), mémoire. 
Total pour les suppressions d'emplois, 61.693 en mo.ns. 
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HI. — Application des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951. 
Transformations de 18 postes d'agents de bureau en 18 postes d’aides- 
commis, conformément à l'article 2 du décret n° 52-1030 du 5 sep- 
iembre 1052. 

En moins: 
48 agents de bureau (110-160) à 210 
En plus: 

15 aides-commis (160-180) À 272 = 4,896. 

Net (8 C), 1.116 en plus. 

IV. — Déduction destinée à ajuster aux besoins mels ja dotation 
calculée sur la base du traitement moyen, 4.800 en moins. 

Net pour l'application du décret no 52-1030 du 5 septembre 1952 
(réforme de F'auxiliariat) compte tenu des décrets n°s 51-705 
et 91-706 du 6 juin 1951, 11.244 en plus. 

3. Aménagements réalisés en application de règles statuaires 
nouvelles. 

1 — Corps scientifique des bibliothèques (décret du 16 mai 1952): 

Emplois créés: 
2 conservateurs en chef de classe exceptionnelle (630) à 1.228 


20.688, 


= 9.180, 


= 2.46. 
24 conservateurs {190-510) à 86? 
Soit 23.144 en plus, 
Finplois supprimés : 


9 conservateurs en chef (520-600) à 1.068 —= 9.196. 
24 bibliothécaires (290-110) à 581 = 13944. 


Soit 16.080 en moins, 
Net en plus, 7.064. 
JE — Personnel ouvrier (statut à l'étude). 
Emplois eréés: 
4 chef d'atelier de reliure (225-9350) à 497 = 497, 
4 contremaitres (150-290) à 3 = 1.568. 
# chefs d'équipe 175-270) à 370 3.390. 
2» ouvriers professionnels fre catégorie (170-210) à 2935 = 8.973. 
13 ouvriers professionne:s 2e catégorie (145-220) à 2995 = 5.015. 
Net en plus, 48.75. 
Lruplois supprimés: 
4 chef d'atelier de reliure (225-350) à 497 — 497. 


30 ouvriers reslaurateurs et ouvrières restauratrices (175-250) à 
00 = 10.50). 

4 ouvrier professionnel fre ctaégorie {170-210) à 9335 = 995. 

3 ouvriers professionnels 2e ealégorie (143-220) à 295 = 883. 


19 ouvriers relieurs (145-220) à 295 = 2.950 
» ouvriers d'entrelien (195-195) à 261: = 1.20. 
1 ouvrier imprimeur (135-195) à 264 261. 

1 ouvrer électricien (135-195) à 261 264. 

4 ouvrier mouleur (135-195) à 264 = 261. 


Soit 15.59% en moins. 
Net en plus, 192. 
4° Personnel de sécurilé (statut à l'étude). 
Emplois créés: , 

4 chef de groupe (170-235) à 9931 = 991. 

1 sous-chef de groupe (130-200) à 2982 = 2 

2 brigadiers de sécurité (140-175) à 251 = 599. 

6 pompiers professjonne!s (190-165 à 234 = 41.101. 

Net en plus, 2 519. 
Emplois supprimés: 

4 adjudant-chef (190-250) À 264 = 5684. 

{ chef de groupe (170-235) à 331 = 31. 

{ sous-chef (140-200) à 272 272. 

7 sapeurs (130-165) à 2934 = 1.63. 

Soil 2.605 en moins, 
Net en moins, 86. 

Art. 2 (nouveau) fanc'ens 2 et 31. — Personnel contractuel (Accord 

Fis/Buo n° 4794 du 29 mai 1952): 
Emplois créés: 

O bibliothécaires spécialistes (390) à 700 = 6.300, 

45 bibliothécaires (225-995) à 541 24.349. 

51 sous-bibliothécaires (180-900) à 403 = 12,493 

83 assistants /190-2%00) à 264 = 21.912, 

Soit 65.050 en plus. 
Emplois supprimés: 

15 bibliothécaires temporaires {re catégorie [ancien art, 2] G à 380 
(225-315), à 462 = 6.980. 

153 agents contractuels [ancien art, 3] 

Soil 66.447 en moins, 
Net en moine, 1.397. 
Total pour l'application des règles statutaires nouvelles, 5.773 
en plus. 
Total pour les mesures acquises, 87.041 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. fer, — Créations d'emplois: 

4 sous-bibliothécaire (485-251), à 360 — 360 en plus. 

Gagé par la suppression au chapitre 31-46: « Enseignement supé- 
rieur, personnels techniques, rémunérations principales », du crédit 
correspondant à la rémunération d'un aide technique (335). 

{ conservateur en chef (520-600), à 1068 = 1.068 en plus, 

Par transformation d'emplois d'un conservateur (indices 430-510), 
À 862 862 en moins, 

Afin de coordonner l'ensemble des bibliothèques universitaires de 
Paris, soit 206 en plus. 

4 sous-bibliothécaires : 

{ sous-bibliothécaire de classe exceplionnelle (393-350), à 60 = 60%. 

4 sous-bih'iofhécaire re classe (267-515), à 01 = ‘01, ; 

2 sous-bibliothécaires 2 classe (185-251), à 960 = 720, 

Total, 1.829 en ss 

4 sténatactylographes (195-190), à 260 — 1.040 en plus, 

43 agents de bureau (110-160), à 210 = 2.590 en plus. 


150-515) = 99,517. 
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Indemnité différentielle à ces 13 agents de bureau dactylogranhos: 
13 x 13 = 234 en plus. «hi gl 

12 magasiniers (195-195), à 264 = 3.168 en plus. 

, 1 ouvrier professionnel de {re catégorie (170-240), à 325 = 9 en 
Jus, ” 
: Total pour les mesures nouvelles, 9.902 en plus. 

En plus pour le chapitre 21-61, 96.943, 
Chapitre 31-62. — Bibliothèques. — Indemnités et allocalions divercee 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.228, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 12.021. 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 493. 

Art. 3. — Indemnités des membres des commissions, 110, 

Total, 12.664. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.19%. 
A — Mesures acquises: 

1. Conséquence de la revalorisation des traitements en application 
du décret n° 51-1129 du 26 septembre 19%51, 95 en plus, 

2. Relèvement du taux des cours et conférences en application du 
décret n° 52-8 du 3 janvier 1952, 521 en plus. 

3. Indemnité allouée aux régisseurs d’avagces de bibliothèques ren 
png de prêts par l'arrêté interministériel du 28 septembre 19%51, 22 
en plus. 

4. Majoration de 23.000 F à 48.000 F par an de l'indemnité à l'agerit 
comptable de la réunion des bibliothèques nationales au titre de ses 
touts de chef de la comptabilité (décret du 7 juillet 1952), 24 en 
us. 

, Total pour les mesures acquises, 1.552 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art, fer, — Attribution d'indemnités aux membres des jurr: de 
concours pour l'accès aux emplois relevant de la direction des h'hlio. 
thèques ‘décret du 10 décembre 1918, modifié par le décret du 2 jun- 
vier 1952) 800 en plus. 

Art. 2, — Incidence de la création d'emplois de sténodactylographes 
et de dactylographes sur les crédits d'indemnité pour sujétions s76- 
ciales, u 

Primes de technicité: 
4 sténodactylographes à 7,2 = 29, 
43 dactylographes à 4,2 = 99. 
Soit 84 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, S8& en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.4%. 


Chapitre 31-63. — Bibliothèques. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels rémunérés sur la base du commerce el de L'n- 
dustrie, 

Crédits votés-pour l'exercice 1952, 13.053. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933, 8.204. 

En moins pour l'exercice 1953, 4.851. 

A — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

I. Application des barèmes de salaires résullant de la décision 
FIN/BUD no 19.115 du 6 novembre 1951, 8 der, — Salaires, 202); 
8 2 — Indemnités, 123; soit 2.116 en plus. 

b) Autres mesures: ; 

1. Application du décret no 52-1030 du 5 septembre 1952, portant 
réforme de l’auxiliariat : $ 

Emplois supprimés: $ 4er, — Traitements (24 ouvriers relieurs à 
207), 7.128: 8 2. — Indemnités, 791; soit 7.922 en moins. 

Les emplois créés figurent au chapitre 31-61: 

2. Application des barèmes de salaires résultant de la dérision 
FIN/BUD no 4.997 du 5 juin 1952: & 4er, — Salaires, 897; 8 2, — Indem- 
nités, 115; soit 1.012 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.764 en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

a) Création d’un emploi d’opérateur photographe: 8 fer. — Salaires 
18: 8 2. — Indemnités, 230; soit 448 en plus. 

b) Suppression de l'indemnité horaire uniforme, 535 en moine. 

Total pour les mesures nouvelles, 87 en moins. 
En emoins pour le chapitre, 4.851. 


Chapitre 31-65. — Archives de Frances, — Rémunérations principales 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 121,599. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, 151.086. 
Art 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 3.806. 
Art. 3 — Salaires du personnel auxiliaire, 991. 
Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
Inérmoire. 
Total, 155.888. 
En plus pour l'exercice 1953, 24.287. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 21.183 ef 
plus. 
b\ Autres mesures: 
40 Suppression de 'abattement effectué pour tenir compte 
l'échelonnemnent des créations d'emplois (art. 4er), 8.730 en plus. 
2e Application du décret no 22-1030 du 5 septembre 1952 (réforma 
de l’auxiliariat) : 
Emplois créés: 
Personnel de service: 
1, propos téléphoniste (135-190) [moins de 100 postes] à 259 


1 sous-brigadier (120-170) à 238 — 238. 

7 gardiens (110-160) à 210 = 1.470. 

2 conducteurs d'automobile [2e catégorie] (145-210) à 287 = 97% 
Total en plus à l'article 1er, 2.542, 


18 





iCd (1 


ion uu 


RS CPNe 


Voi, 22 


l'age nt 
de cvs 


Ji en 


1 ill 


CISION 


s) 4pr+ 
npdniged | 


drlant 


urs à 


*ision 
dei 


aires 


1e 


alen 


riles 


» da 


IL] 


29 





Ps 


DE 


DS CES 





at 2 Pin nent nt, PE to 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE 


NATIONALE 1863 





pomniin 
Emplois supprimés : 
personnel administratif: : 
4 auxiliaires de bureau (110-169) à 210 — S10. 
1 agent de bureau [C. G.] (110-160) à 210 = 210, 
personnel de service : t 
5 agents de service [cadre complémentaire] (110-410) à 184 = 920. 
9 chauffeurs auxiliaires (125-165) à 247 = 494. 
“Total en moins, 2.164. 
Net en plus pour la réforme de l'auxiliariat, 78 en plus. 
30 Avplication du statut des personnels ouvriers: 
Nouveau Cadre: 


1 ouvrier principal (225-290) à 43 18, 
a chefs d'équipe ‘17-2%0;: 370 x 2 — 710, 
5 ouvriers (170-240 [11): 344 x 5 = 1.720. 


1 aide-jardinier (130-190) à 251 = 251. 
Total en plus, 3.152. 
Ancien cadre: 


4 ouvrier principal (225-290) à 438 = 48. 
A relieurs, 2 vuvriers mouleurs (175-2401 à 20 9 100. 
1 ouvrière relieuse (12%-49%5) à 264 = 261. 


4 homme de peine jardinier (110-155) à 1% = 198, 
Total en moins, 3.000, 
Total en plus à l'article 4er, 152. 
ÿ» Application du slafut (en cours d'élaboration) des sous-archi- 
Yisles: 
Ancien cadre : 
93 sous-archivisltes principeux et sous-archivisles (185-390) : 
où — 46.221. 
__ Nouveau cadre: 
1» agents du cadre spécial (300-410) à 620 9.10, 
Sous-archivisles : 
8 de classe exceptionnelle (310-360) à 620 
24 de fre classe (270-315) à 500 12.120. 
46 de 2e classe (185-Zw) à 300 16.560, 
A ajouter: 
Rémunération des personnels placés en surnombre dans le cadre 
sp'cial (15 agents), 5.325. 
établissement de carrière pour certains agents, 300, 
Total pour le nouveau cadre, 46.713. 
Différence en plus (16.715 — 46,221), 494. 
Total pour les mesures acquises, 33.997 en plus. 
8. — Mesures nouvelles: 
justement. du crédit prévu pour la rémunération du personnel 
chargé des travaux d'entretien [fonctionnement du laminalor] {art, 5), 
0 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 34.287, 


1.40. 


Chapitre 31-66. — Archives de France. — Indemanilés et allocations 
diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 8.800, 
Art, 4er, — Indermni£s pour travaux supplémentaires, 1.23. 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, %. 
Art. 3. — Vacations, 7.619, 
Total, 9.257 
En plus pour l'exercice 1953, 497. 
À — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Applicalion de la Joi ne 51-11% du 26 seplermbre 1951 portant majo- 
ration du taux des prestations familiales et relèvement du plafond 
de la sécurilé sociale et des accidents du travail, 89 en plus, 


b} Autres mesures: 

Relèvement du taux des heures supplémentaires (art. 1, & 2), 
89 en plus. 

Application du décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 portant relèvement 
du taux des indemnités allouées aux membres dés jurys d'examen 
el de concours (art. 1e, 8 4), 228 en plus. 

Total pour les mesures acquises, #6 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Majoration de l'indemnité forfaitaire de surveillance des brigadiers 
et des sous-brigadiers {art, 4er, $ 5}, 42 en plus. 

Indemnité de surveillance du sous-brigadier créé dans le cadre de 
la réforme de l'auxiliariat tart. 4er, $ 5), 9 en plus. 

Allocation d'une indemnité forfaitaire. 

ne 2 préposés téléphonistes (art, fe, $ nouveau) à 10 = % en 
plus. 

Aux 2 conducteurs d'automobile (art. fer, $ 2) à 39 = 60 en plus. 

Réduction jugée possible des indemnités horaires pour travaux 
Supplémentaires (art. 4er, $ 2), 50 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 51 en plus. 
En plus pour le chapitre, 457. 


Chapitre 21-71, — Inspection des arts et lettres. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.106. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1er, — Enseignement et production artistique, 3.087. 

Art, 2, — Musées de France, 4.%6. 

Art. 3, — Spectacles et musique, 5.022. 

Total, 14.575. : - 
En plus pour l'exercice 1953, 1.269, 
À — Mesures acquises : 
. 4) Mesures traduites dans le budget voté: 

Différence provenant de l'application du décret mo 51-1129 du 
26 septembre 1951 portant majoration des traitements: art, 1#, 74; 
art. 2, 5%6, art. 3, 608; soit 1.956 en plus 








{1} Maintien de l'indice maximum 250 pour le personnel en 
Zonction, 


b} Transferts: 

Art. 4, — Transfert du présent chapitre an chapitre 31-72, « Arts 
et leltres. — Enseignement artistique. — Rémunérations prinei- 
pales », des rémunérations du personnel du dépôt des œuvres d'art 
de l'Etat, 60 en moins 

Transfert du présent chapitre au chapitre 91-77, « Arts et lettres. 
— Andemmnilés et- allocations diverses », des primes de technicité 
allouces au personnel des œuvres d'art de l'Etat, 7 en moins. 

Suit, bS7 en moins, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.209 


Chapitre 31-72. — Arts et lettres, — Enseignement arlistique. 
Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 120.038, 


ts dernandés pour l'exercice 1953: 


art, {er Traitement du personnel titulaire : 
£ {er Académie de France à Rome, 6,511. 
$ ©. — Ecole nationale supérieure des beaux'arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs, 7.340, 
$ 3. — Ecoles nationales d'art des déparlements, 52217. 
$ 4. — Dépôt des œuvres d'art de l'Etat, 6x0 
Art, 2. -- Salaires du personnel auxiliaire : 
S er, — Académie de Franre à Rome, 6.228 
8 2. — Frcoje nationale supérieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoralifs, 36N . 
$ 3. — Ecole nationale d'art des départements, 92, 
Total, 153.136. 
Soit en plus pour l'exercice 1953, 21.108. 
À. Mesures acquises: 


a) Mesures traduites dans le budget voté: 

fo Conséquence de l'application du décret no 51-1129 du % sep- 
tembre 1951 portant majoration des traitements, 1<.091 en plus. 

20 Reconduction en année pleine du crédit accordé au budget 1952 
pour la création, à dater du 1° mai 12, de deux emplois de gar- 
dien à l'école nationale supérieure des beaux-arts, soit en pius, 
123. 

b) Autres mesures: 

jo Académie de France à Rome (art. 1er, 8 {°r), — Incidence & 
l'application de la décision des finances extérieures majorant l'index 
de correction des fonctionnaires exerçant en Italie, 733 en plus. 

20 Application du décret no 52-1030 du 5 septernmbre 1932 (réforme 
de l'aûüxiliariat), cormple tenu des décrets n°s 51-70 et 51-706 du 
6 juin 1951. 

Transfert du chapitre 36-71: « Arts et lettres. — Enseignement et 
production artistiques. — Subventions diverses », article 2, au pré- 
sent chapitre d'une somme de 210.040 F destinée à gager dans le 
cadre de la réforme de l'auxiliariat la création d'un emploi d'agent 
de bureau dont le titulaire était antérieurement rétribué sur les 
crédits du budget autonome de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts : 

Création d'un emploi d'agent de bureau, 210 en plus 

4e Ecole nationale surérieure des beaux-arts; 

Emplois créés: 

4 commis (130-220) à 299 204. 

4 sténodactylo (139-190) à 260 260 

4 agent de bureau (110-160) à 210 = 210. 

A gardiens (110-145) à 198 = 792, 

Soit 1.552 en plus. 
Emplois supprimés : 
2 auxiliaires de burean (110-160) à 210 — 420, 
5 auxiliaires de service (100-110) à 184 = 90. 
Soit 1.310 en moins. 
Net pour la réforme de l'auxiliariat à l'école nalionale supée 
rieure des beaux-arts, 212 en plus. 
?o Ecole nationale supérieure des arts décoralils: 
Einplois créés: 

4 sténodactylo (155-190) à 260 260. 

ÿ agent de bureau (110-160) à 210 = 210, 

4 gardiens (1140445) à 19 — 7m, 

L ouvrier professionnel 2e catégorie (135-195) à 264 = 264 

Soit 1.526 en plus. 
Emplois supprimés : 
{ auxiliaire de bureau (110-160) à 210 = 210. 
6 auxiliaires de service (100-140) à 184 = 1.104. 
Soit 1.314 en moins. 
Net pour la réforme de l'auxiliariat à l'école nationale supé 
rieure des arts décoratifs, 212 en plus. 
so Fcoles nationales d'art des départements: 
Emplois créés: 
1 commis (120-2201 à 290 — 290. 
4 sténodactylo (1%-190) à 260 = 260, 
{ agent de bureau (110-169) à 210 210 
1 surveillants (110-1445) à 19 = 1:56. 
Soit 2.146 en plus. 
Emplois supprimés : 
3 auxiliaires de bureau (110-169) à 210 = 6%. , 
7 auxiliaires de service (100-140) à 184 = 1.238. 
Soit 1.M8 en moins. 
Net pour la réforme de l'auxiliariat dans les écoles nationales 
d'art des départements, 28 en plus. 
Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation cal- 
culée sur la base du traitement moyen, 517 en rnoins. 
Net pour l'application du décret ne 52-10%0 du 3 septembre 
1952 (réforme de l'auxiliariat), 343 en plus. 
Incidence de l'application de la loi italienne du 3 avril 1952 por- 
tant majoration des salaires sur les rémunérations du personnel 
ilalien de l'académie de France à Rome (art. 2), 567 en plus. 
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€) Transfert du chapitre 31-71: « Inspection des arts et des 
lettres. — Rémunérations principales » à l'article fer du présent 
chapitre du crédit destiné à la rémunération du personnel du dépôt 
des œuvres d'arts de l'Elat: 
sténodactylographe (125-190) à 260 = 260. 
gardien (110-160) à 210 = 210. 
gardien auxiliaire permanent (110-160) à 210 = 210. 
soit 68) en plus. 
Total pour les mesures acquises, 20.349 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 
Art. der, 
8 2. — a) Ecole nationale superieure des beaux-arts 
Création d'un emploi de chef d'atelier d'architecture (575) à 
4.102 1.102 en plus. 


mo 


Création de deux emplois de gardiens (119-145) à 193 = 3% en 
plus. 

$ 3. — y) Ecole des beaux-arts et arts appliqués de Nancy: 

Création d'un emploi de surveiilant (110-155) à 193 = 198 en 
plus. 


Ajustement du nombre d'heures effectuées par les personnels 

enseignants des écoles nationales d’art des départements: 
Ecole de Nice: 

Anciens horaires: 4 cours 16 h., 
4 cours 10 h., soit 8 cours 12h 

Nouveaux horaires: à cours 16 h., 3 cours 42 h., soit 

En plus 4 heures hebdomadaires, 482 en plus. 
Ecole de Bourges : 

Anciens horaires: 3 cours 16 h., 1 cours 10 h., 1 cours 8 h., 1 chef 
travaux pratiques, soit G cours 3 h. 

Nouveaux horaires. 3 cours 16 h., { cours 14 h., { cours 8 h., 1 chef 
avaux pratiques, suit 6 cours 3S h. 

En plus 4 heures hebdomadaires, 
Ecole de Dijon: 

Anciens horaires: # cours 16 h., ? cours 12 h. 4 cours 6 h., 2 cours 
2 h.. { chef travaux pratiques, soit 40 cours % h. 

Nouveaux horaires: 6 cours 16 h., 1 cours 12 h., 1 cours 2 h., 
4 cours 1 h., 1 chef travaux pratiques, soit 40 cours {f1 h. 

En plus 15% heures hebdomadaires. 593 en plus. 
Ecole de Limoges: 

Anciens horaires: 3 cours 16 h., 1 cours 15 h., 2 cours 10 h., 
1 cours 8 h., ! cours 2 h., soit 8 cours 93 n. 

Nouveaux horaires: 3 cours 16 h., 3 cours 15 h., 1 cours 12 h., 
4 cours 2 h.. soit 8 cours 107 h. 

En plus 14 heures hebdomadaires, 637 en plus, 
Ecole de Nancy: 

Anciens horaires. 10 cours 16 h., 1 cours 14 h., 3 cours 12 h., 
4 cours 5 h., 1 cours 2 h., 4 cours 1 h., 1 chef d'atelier 24 h., 1 cours 
20 h., soit 22 cours 265 h. 

Nouveaux horaires: 10 cours 16 h., 1 cours 14 h., 3 cours 12 h., 
& cours 7 h., 5 cours 2 h., 2 chefs d'atelier 2: h., soit 22 cours 255 h. 

En plus: 6 heures cours normaux, 232,5, 4 heures chefs 
d'alelier, 121,5; soit 374 
Art, 2: 

$ er, — Académie de France à Rome: 

Assujetlissement du personnel italien aux assurances maladie et 
aux assurances accidents du travail, 303 en plus. 

& — Ecole nationale des beaux-arts et arts a; ppliqués de Nancy: 

Ouve rture d'un crédit pouf le payement de vocations à un homme 
de service, 92 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapiire, 21.408. 


{ cours 44 h., 2 cours 12 h., 


8 cours 116 h. 


182 en plus. 


1.059 en plus, 


Chapitre 31-73, — Arts et lettres, — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufecture 
nalionale de Sèvres, — Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 133.15 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 17. — Traitements du personnel titulaire, 144.869. 

Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 21.100, 

Art. 3 — Salaires du personnel auxiliaire, néant. 

Art. 4, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
memoire 


lotal, 166.269. 
En plus pour l'exercice 1957, 33.113, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures acquises dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951: art. 1er, 
15.919; art 2, 2.533; art. 3, 362; soit 18.814 en plus. 
Reconducton en année pleine des modifications d'effectifs inter- 
venues au cours de l’année 1952 (art, 2), 152 en plus. 
b) Autres mesures: 
Application du décret n° 52-1030 du 5 septembre 1952 [réforme de 
J'auxiliariat] (art, 1er): ai 


1. Manufacture nationale de Sèvres, 


f. —,.Craltions d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 
4 comimis (130-210) à 299 — 299, 


1 sténodactylographe (135-190 à 260 — 209, 
6 agents de bureau (110-160) à 210 = 1.260, 
b) Personnel de service: 


4 conducteur d'automohile de % catégorie (145-210) À 957 = 287, 


3 gardiens (110-160) à 210 = 630 
43 agents de service (110-115) à 198 = 2,574. 
Total pour tes créations é'emplois, 5.310 en plus 
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HI. — Suppressions d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 

agents du cadre complémentaire fart. 4er] {110-160) à 210 - «io, 
cinployé de bureau sur contrat [art. 21 (135- 190) à 260 = 0, 
auxiliaires de bureau {art 3] (110-160) à à 210 x 60. 

b) Personnel de service: 

5 agents de service du cadre complémentaire [art. 4er} (100110 à 
184 = 920. 

K chauffe ur du cadre complémentaire [art. fer] (100-110) à 45 


CD D be 


Ca 


ri chauffeur auxiliaire (poids lourds) [art. 3] 137-198) à 269 = 269, 
10 auxiliaires de service {art. 3] (100-140) à 184 = 1.840. 
Total pour les suppressions d'emplois, 4.943 en moins. 
HE, — Application des décrets nos 51-705 et {51 706 du 6 juin 1911 
Indemnité différentielle à un agent de bureau nommé dac{ylogiae 
phe, 18 en plus. 
Transformation de 2 
commis conformément à l'article Z 
bre 1952 
Fn moins 2 2 postes d'agent de bureau à 210 = 12, 
En pes 2 posies d’ aide- -conmnis à 272 = 914, 
plus, 121. 
Total Jour l'applic ation des décrets 51-705 et 51-706, 142 en plus, 
IV. — Déduc tion pour ajuster aux pesoins réels la dotation cale uee 
sur la base du traitement moyen, 220 en moins. 
Net pour la réforme de l'auxiliariat en ce qui Concerne [a 
Manufacture nationale de Sèvres 5.310 — 4,943 + 142 — 22) 
239 en plus. 


postes d’ agents de bureau en 2 postes d'aides. 
: du décret ne 52-1030 du » sCpiertne 


2, Mobilier national et manufactures nationales des Gobe!ins 
el de Beauvais, 
. — Création d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 
commis (190-240) à 299 = 1.1. 
employés de bureau (110-160) à 210 = 1.090, 
b) ersonnel de service: 
agents de service (110-14n) à 198 — 990. ; 
condue teur d'automobiles 2° catégorie (115-M0) à 287 = 287, 
ge de transport (120-160) à 22) = 880. 
Personnel ouvrier: 


mn 


CtÈ 


de mn Qt 


4 Trader restaurateurs spécialistes (225-915) à 4162 = 1.818, 
16 ouvrières restauratrices qualifiées (470-210) à 33 = 5.0. 
18 ouvrières tapissières d'ameublement (145-220) à 295 — 5.310. 


2 employées aux magasins des laines et soies (22%5-2N) à 43$ - 
Total pour les créations d'emplois, 17.397 en __ 
II, — suppressions d'emplois : 

a) Personne] de bureau: 

7 agents de bureau du cadre complémentaire [art. fer] (110-160) 
210 = 1.470. 
2 auxiliaires de burean (art, 3; (110-160) à 210 = 420. 

b) Personnel de service: 

4 agents de service du cadre complémentaire fart, 1er] (100-110) 
à 181 = 790. 

5 auxiliaires de service [art. 3] (100-140) à 183 = 9. 

1 chauffeur auxiliaire (lourisme) [art. 3] (125-186) à 247 = 241. 

Total pour les supnressions d'emplois (1), 3.793 en moins. 

HIT. — Application des décrets nos 31-705 et 21-706 du 6 juin 1931: 

Indemnités différentielles à 2 agents de bureau nommés daclylo- 
graphes 18x2 = 936 en plus. 

Transformation d'un poste d'agent de bureau en poste d'aide- 
commis, en plus 272 — 210 = 62 en plus. 

Total pour l'application des décrets nos 51-705 et 51-706, & en 
pius. 

IV. — Déduclion pour ajuster aux besoins réels la dotation calculée 
sur la base du traitement moyen, 1.19% en moins. 

Net pour réforme de l’auxiiiariat en ce qui concerne le mobilier 
national et les manufactures des Gobelins et de Beauvais 
17.797 — 9.793 (2) + 98 — 1191: = 12.908 (2) en plus. 

Total pour les mesures acquises, 32.163 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Art, {er, — Transformation d’un emploi de conducteur d'automobiles 
de 2% catégorie (lourisme) en un emploi de conducteur d’aulomo- 
biles de fre catégorie (poids lourds) au mobilier national, soit en 
plus: 925-287, soit 38 en plus. 

Art. 2. — Création d'un agent contractuel conseiller technique aux 
travaux de rentrai: ure, indice de référence: 337; traitement moyen: 
591, soit 594 en plus. 

A déduire: Fonds de concours obtenus à Ja suite de travaux effece 
tués pour le public par l'atelier de rentraiture, 382 en moins. 

Soit, 212 en plus. 

Gagé par la suppression d'un crédit équivalent, au chapitre 31-74 
« Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers rému- 
nérés sur la base du commerce et de l’industrie ». 

Rémunération d'ex-apprentis en instance de titularisation à Ja 
Manufacture nationale de Sèvres, 700 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 950 en plus, 

En plus pour le chapitre, 33.113. 


A 


ES 





(1) La différence de 0 postes correspond aux emplois supprimés 
au chapitre 31-74 « Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de l’industrie », 

(2) Compte tenu de la suppression d’un crédit de 12.014 au cha- 
pilre 51-54, le coût net de la réforme s'établit à $9%- 
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Chapitre 31-74. — Arts et lettres. — Mobilier national et manufactures 
” nationales, — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.528. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Artele unique. — Ouvriers non affiliés au fonds spécial, 7.1, 
En moins pour l'exercice 1955, 7.095, 
A. — Mesures acquises 
a) Are des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 
4952, 4.436 en plus; 
b) Application du décret n° 52-1050 du 3 septembre 1952 {rélorme 
de l’auxiliariat) : 
suppressions d'emplois: 
4 ouvriers hautement qualifiés, 1.413, 
46 ouvrières de 5° catégorie, 3.092. 
11 ouvrières de 4° catégorie, 3.998, 
6 ouvrières de 3e catégorie, 1.506, 
5 Soit 12.014 en moins. 
: Les créations correspondantes figurent au chapitre 91-73 « Arts el 
ê Lettres. — Mobilier nalional et Manufactures nationales des Gobelins 
et de Beauvais et Manufacture nationale de Sèvres, — Rémunérations 
È principales, » , . 
Total pour les mesures acquises, 7.5:8 en moins, 

B. — Mesures nouvelles: 

a) Suppressien d'un emploi de manœuvre de fre catégorie en vue 
de gager au chapitre 31-73 la rémunéralion d'un conseiller technique 
contractuel, 212 en moins. 

b) Application de nouveaux barèmes de salaires à compter du 
4er mars 1952 ‘convention des chambres syndicales de lameuble- 
ment du 26 février 192; aux rémunérations du personnel reslant au 
présent chapitre, 6% en plus. 

Fotal pour les mesures nouvelles, 183 en plus, 
En moins pour le chapitre, 7.095, 





paternel 


ee Rate 
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f -apitre 31-75, — Arts et leltres, — Musées, 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 216.259. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer — Traitements du personnel titulaire, 241.651. 
Art. 2, — Rémunération Qu personnel contractuel, 2,951, 
Art, 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 11.596. 
Art. 4, — Retenues pour pensions civiles, mémoire 
Total, 219.198, 
Fn plus pour l'exercice 1953, 32.039. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 25.974, 
b) Autres mesures: 
Reconduction en année pleine de la création à compter du {er oclo- 
bre 1952 de deux emplois de conservateur de musée classé, 1.018. 
Application du décret n° 52-1430 du 3 septembre 192 ‘réforme de 
l'auxiliariat), comple tenu des décrets n°s 51-505 et 51-706 du 6 juin 
4951: 
Créations d'emplois (art, {°r): 
a) Personel de bureau: 
149 commis (130-220) à 283 = 3.977, 
6 sténodactylographes (133-190) à 259 = 1.551, 
employés de bureau !110-160) à 210 = 4.260, 
b) Personnel de service : 
préposés téléphonistes [moins de 100 postes] (135-190) à 29 = 


7] 


préposés des musées nationaux (119-135) à 260 = 520, 
496 gardiens (110-160) à 210 — 41.160. 
Ouvriers professionnels : 
3 fre catégorie (170-210) à 335 = 1.005, 
7 2e catégorie (145-220) à 295 = 2.065. 
7 3e catégorie (135-195) à 264 = 1.818. 
1 conducteur d'automobile [ire catégorie poids lourds] (170-220) 
3: 228 


‘ 





Total pour les créations d'emplois (art, 1er), 55.591, 
Suppressions d'emplois: 

Art. 4er: 
1 proposée téléphaniste /135-190) à 260 = 260, 
4 agent de bureau (110-1601 à 210 = 210. 
71 agents de service (100-410) à 154 = 11.168, 

Art. 2: 
1 appariteur comptable (110-161) à 216 — 210. 
3 chefs de section contractuels (225) à 373 = 1.119. 
9 secrétaires de conservalion :4%0) à 290 = 2.610, 
4 commis contractuels (180) à 299 = 1.160. 


A Sn 


» sténodactylographes (110-160) àù 210 = 1.050, 
Art. 3: 
4 ouvriers spécialisés (195-195) à 264 = 1.056. 


14% gardiens auxiliaires (100-110) à 181 = 26.496. 
1 chauffeur poids lourd (137-198) à 269 — 269. 
Soit 27 821. 
Total pour les suppressions d'emplois, 48.608. 
Transformation de doux employés de bureau en aide:-commis 
(160-180) soit en plus à l'article 4% 2 x (272-210), 121 en plus. 
Ajustement-du crédit prévu au litre de la déduction pour vacances 
d'emplois (en moins à l'art, 19), 4.271 en moins. 
Net en plus pour ia réforme de l'auxiliariat, 55.891—48.608 + 12% 
— 1371 & 3.099 en plus, 





Transterts: 


De l'article 3 À l'article 4er d:3 dotations suivantes 
Fn moins à l'article 5: bonficalions d'ancienneté, 3.698: insuffl 
sauve de la dotation, 25: soit 5.926 en moins. 


En plus à Fartiche 27, 5.426 
Total pour les mesures acquises, 303 en plus, 
PB. — Mesures nouvelles 


Alignement du classement indiciaire de l'emploi de chef de tra 
vaux du laboratoire du Louvre sur cel des assistants Lacets 
iidice- 225-130 Nouveaux inames RACE ET 

Net en tnoins à i'articte 1 o16-S7) S9 en roi 


Aius'ement du crédit pour rémunération occasionnelle de gardiens 


auxihaires recruiés pour l'ouverture de nouvelles salles (art 5), 
198S en plus. 

Ajustement du crédit pour rémunération de gardiens auxiliaires à 
la journée perdant la période des conges (639 mois au lieu de 560) 
(art. 3). 4 O2 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 2 M4 en plus. 
Ea plus pour ji ipitre, 22.909 
Chapitre 916 ar!s et Jettres onservatoires nalionaux 
Réminérañons principale 


Crédits volés pour l'exercice 1002, 102 69. 
Crédits demandés pour l'exercice AN: 


Art 1" Fraitements du personnel Ut aire, 124.001 

Art. 2. — Rémunéraiion du personnel contractuel, 41814 

Art. 3 — Salaires du personact auxiliaire, 601 

Art, 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 


Liétroire 
Tota!, 192,586 
En plus pour lPexcrei 195%, 50.007 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans LE: budzet voté: 
Application du décret ne S1-4129 Ju 26 septembre 1951, 29510 6 
plus 
h Autres mesures" 
Suppression de l'abattement effeciné à larticle {er pour tenig 
compte du report des créations d'emplois, 66 en plus, 
Total pour les mesures , 29.016 en plus. 


HONTE 


EF. — Mesures nouvelles 
\justement du nombre des henures-antées effectuées par les pr®æ 
fesseurs fonctionnaires et les professeurs rémunérés par vacation: 
En moins: 
1 professeur de {re calégorie, à 1.102 1.10%. 
2 professeurs de 2° catésorie, à JS » 061 
3 professeurs à compler du 1 octobre 1955 à 968 711, 
Soit 487 en inoins 
En plus 
42 heures-années lcalgorie BR: À 120 1.10, 
A) heures-années (cal®yories { à LION + 52:10 


2% heures-années à compter du {2 octeure 1955 à 108,4 x 214 = 
615. 
Sojt 5.328 en plus 
Total pour les mesures aouvelles, 524 en plus. 
En plus pour le ‘hapiire, Su.097. 


Chapitre 31-17 -- Arts el ieltres. — Indemnités 
ét ailocal.ons diverses, 


Crédits volés pour l'exércice 1952, 32.613 
Crédits demandés pour l'exercice 1055° 
Art. 49, — Enseignement et production artistiques, 18.644, 
Art. 2 — Musées de France, 4.590 
’ Spectacle el musique, 23.856 
Total, 16.89%. 
Eu plus pour l'exercice 1955, 11.253. 
A. — Mesures acquises: 
Incidence des décrets du 26 seplembre 193 porlant majoration 
des trailements, sur le laux des heures <cpplémentaires : 
Art. 17, — Enseignement el prodeclion artistiques : 
$ L. — Indemnilés pour travaux supplémentaires: 
bi Heures supplémentaires: 
1° Ecole nationale supérieure des beaux-arts, 100 en plus. 
29 Ecole nalionale supérieurs des arla décoratifs, 4 en plus. 
ño Ecoles nationales d'art des départements, 9 en plus. 
4 Mobilier national et mancfactares nationaies des Gobelins et 
Beauvais, 100 en plus. 
sw Manufacture nationale de Sèvres, 321 en plus, 
Total !b), 537 en plus. 
c) Heure-année (enseignement) [décrets nos 50-1253 du 6 octobre 
1%4 et 51-1129 du 29 septembre 1951 et rectification d'une erreur]: 
4° Ecoles nationales d'art des départements, 161 en plus. 
2° Ecole régionale d'architecture de Strasbourg: cours de géométrie 
(5 h. à 61.73%) = 30S.SS0; cours d'algèbre el de trigonométrie (3 ln 
à 61.776) — 185.323; soit 194.08. 
Crédit voté, 290.000: diflérence, 201.208; arrondi à 201 en plus 
Tôtat !c), %65 en plus. 
Total pour l’article 1er, 902 en vus. 
Art. 3. — Spectacles et musique : 
L — Indemuilés, pour travaux supplémentaires : 
b} Heures supplémentaires des prolesseurs ayant des classes en 
suraotabre, 12: en plus. 
C)_ Accornpagnaleurs (laux porté de 252 À 313), décret en cours: 
11.071 heures x (315-252) NSSI3 arrondi à 919 en plus 
Total pour l'article 3, 1.053 en plus. £ 
Total au titre des décrets du %6 sé ptermbre 1951, 1.945 en plus. 
IL. — Incidences de décret du 3 janvier 1952 modifiant le décret 
n° 18-1879 du 10 décembre 1948 portant fixation du système général 
de rélribution des agents de l'Elat ou des personnels non fonction- 
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naires assurant à titre d'occupation accessoire, soit une tâche d’en- 
signement, soit le fonctionnement de jurys d'examen ou de 
‘ONCOUrFS : 

art. ler, — Enseignement et production artistiques: 

d) Indemnités de jurys de concozrs et de conférences: è 

1> Ecole nationale supérieure des beaux-arts: a) conférences, 
4 en plus; b) jurys de concours, 672 en plus. 

do Ecole nationale supérieure des arts décoratifs: a) conférences, 
17 en plus: b) jurys de concours, 15 en plus. 

30 Ecoles nationales d’art des départements. conférences: Bourges, 
130 en plus; Dijon, 27 en plus; Limoges, 195 en plus, 

5 Mobilier national et manufactcres nalionales des Gobelins et 
Je Heauväis: conférences, 9% en plus. 

D Manufacture nationale de Sèvres, contérences, 83 en plus. 

Totat pour l'article 4er, 2,493 en plus. 
Art. 2, — Mues de France: 

Ecole du Louvre: conférences pratiques de muséologie et de res- 
lauralon, 23 en plus, 

Conférences pratiques d'épigraphie et de langues anciennes, 75 en 
ue 
_ Visites dirig‘es, 30 en ples. 

Conférences publiques d'histoire de l'art {fondation Rachel Boyer), 
33 en plus. 

Ecole du Louvre: correction d'épreuves écrites et interrogations 
je langues au concours d'entrée, 4 en plus, 

Total pour l'arbcle 2, 2330 en plus. 
Art. 3. — Spectacles et musique: 

d) Répélileurs, — Conservatoire nalionaï de musique, 4.016 en plus. 

e) Cours #nnexes, conférences, escrime, conservaloire de musique, 
900 en plus: conservatoire d'art dramalique, 165 en plus. 

h) Frais de concours et d'examens: conservaloire de musique, 700 
en plus: conservaloire d'art dramatique, 300 en plus. 

Total pour l'article à, 6,071 en plus. 
Total au titre de l'incidence du décret du 3 janvier 1952, 8.804 
pn plus, 

8 III — Application du décret n° 52-1030 du 5 septembre 1952 por- 
ant transformation d'emplois ‘réforme de l’auxiliariat). 

Art. 2, Musées de France: 

Indeinaité pour supplément de travail à 17 ouvriers et à 1 conduc- 
leur d'automobile, 97 en plus, 

8 IV. — Indemnités spéciales an personnel administratif de laca- 
léimie de France à Rome. — Incidence de l'augmentation de l'indice 
te correction: art, {er {$ 6), 509 en plus. 

& V. — Transfert du chapitre 31-71 des primes de technicité du 
personne! du dépôt des œuvres d'art de l'Etat, 7 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 11.362 en plus. 
B, — Mesures nouvelles, 
Art, 4e. — Enseignement et production artistiques: 
gi Indemnité pour travaux supplémentaires : 
b) Heures supplémentaires: 

Augmentation dn crédit destiné à la rémunération des heures sup- 
pléimentaires effectuées par le personnel de surveillance et de gar- 
diennage 

jo Ecole nationale supérieure des beanx-arts, 90 en plus. 

2o Ecole nationale supérieure des arts décoralifs, 10 en plus. 

d\ indeinnités de jurys de concours de conférences: 

jo Ecole nationale supérieure des beaux-arts: 

Augmentation du erédit de ronférences, 100 en plus. 

Rélribution d'un correcteur de dessin pour la section d'archilecturé, 
sis on plus. 

do Fvale nationale supérieure des arts décoratifs: 

Ajustément aux besoins réels du crédit destiné à la rémunération 
des membres des jurys de concours d'admission et de l'examen de 
An d'études, 45 en plus 

4° Mobilier el imanufactures nationales des Gobelins et de Beau- 
rois: 

Conférences: conséquence du changement de classement des pro- 
lesseurs, 213 en plus. 

n° Manufacture nationale de Sôvres: 


Conférences: conséquence du changement de classement des pro- 


, 


csseur<, #88 en plus. 
Total pour l'article fer, 4061 en plus. 
Art. 2, — Musées de France: 
& fer b) Ouvorlure d'un crédit d'heures supplémentaires pour sur- 


Veillances assurées par les gardiens des musées nationaux en dehors 
es heures normales de service, 30 en plus. 

1 À b) Ajustement d'un crédit d'indemnités mensuelles pour 
nissions de réorganisation dans les musées classés et contrôlés, 200 
n plus 

Total pour l'article 2, 950 en plus. 


Art. 9 Specltacies et musique: 
& fer, —_ h\ Ajustement du nombre d'heures supplémentaires, 175 
PE Moins 
& fer. — 9) Aiustement du crédit desliné à la rémunération du per- 


connel temporaire recruté pendant les concours, 54) en plus. } 
8 2, — a) Attribution supplémentaire de deux primes de technicité, 
n ph 


s2 b) Relèvement de l'allocalion allouée au titre du remplace- 
ment des vacances des concierges, 10 en plus. 
8 3. — Service médical: ajustement aux besoins, 95 en plus. 
es Médecine préventive, 150 en plus, 
s 5 tGtribution d'inspections spécialisées, 1.000 en plus. 
Total pour l'article 3, 1.602 en plus. 
Tolat pour les mesures nouvelles, 2.913 en plus. 
En plus pour le chapitre, 14.275. 
Nora. — Récapilulation des majorations de crédits par articles® 


Art, er: 
Mesures acquises: !, 902: II, 2.500; IV, 509; soil 3.911, 
Mesures nouvelles, 1.061. 
Total pour l'article 1er (à reporter), 4,972 en plus 


OT NT EE En on À <<, 





Art, 2. 
Mesures acquises: Il, 250; IH, 97; soit 327, 
Mesures nouvelles, 250. 
Total pour l’article 2, 547 en plus. 
Art. 3. 
Mesures acquises: 1, 1.043; II, 6.031; soit 7.124, 
Mesures nouvelles, 1.692. 
Total pour l’atticle 3, 8.726 en plus. 
En plus pour le chapitre, 14.273. 


Chapitre 31-81. — Services d'architecture. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 329.75. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: h 
Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 905.859. 
Art. 2, — Rémunéralion du personnel contractuel, 26.936. 
Art. 3%, — Salaires du personnel auxiliaire, 68.932. 
Art. 4. — Verseinent au Trésor des :elenues pour pensions civiies, 
mémoire. 
Total, 401.727. < ; 
Net en plus pour l'exercice 1953, 71.974, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application ,du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 (compta 
tenu des décrets nes 51-505 et 51-706 du 6 juin 1951), 42.406 en plu:. 
b) Autres mesures: à : 
4o Reconduction en année p'eine des modifications d'’effectits 
intervenues au cours de l'exercice 1952, 19.908 en plus. 
20 Application du décret n° 52-1030 du 5 septembre 1952 portant 
réforme de l’auxiliarial : 
1. — Créations d'emplois (art. 1): 
a) Personnel de bureau: - 
Peux commis de classe exceptionnelle (230) à 403 = 806. 
Quinze commis de classe exceptionnelle (130-290) à 290 = 1.30, 
Soixante-quatre sténodactylographes (135-199) à 260 = 16.640, 
Onze agents de bureau (110-160) à 210 = 2.310. 
Soit 21.106. 
b) Personnel de service: 
Dix agents de service (110-145) à 198 — 1.980. 
Trois gardiens de bureau (110-160) à 210 = 630, 
Cent vingt-six aides-jardiniers (120-170) à 228 = 28.728. 
Un conducteur d'automobile, 2e catégorie (135-210) à 287 = 287 
Deux ouvriers de 2e catégorie (115-220) à 295 = 6.190. 
Trois ouvricrs de 3 catégorie (195-195) à 264 = 3.132 
Quatre ouvriers de 4e catégorie (120-170) à 228 = 912. 
Soit 42.159. 
Total pour les créations d'emplois, 66.565 en plus. 
1H. — Suppressions d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 
Neuf agents de bureau du cadre complémentaire [art. fer] (110-160Ÿ 
à 210 = 1.890. 
Soixante-dix auxiliaires de bureau [art. 3] (110-160) à 240 = 14.700. 
Quatre employés de bureau sur contrat art. 2] (195-190) à 
260 = 1.040. : 
Six agents techniques contractuels fart. 2] (130-230) à 290 = 1.740. 
Un secrétaire contractuel fart, 2] (185-239) à 360 = 1e 
Deux secrétaires adjoints contractuels [art, 4er] (130-230) à 
200 = 580. 
Soit 20.310. 
b) Personnel! de service: 
Vingt-trois agents de service du cadre complémentaire [art. 1e] 
(100-140) à 184 = 4.232. 
Onze auxiliaires de service [art. 3] (100-110) à 184 = 2 
Dix jardiniers auxiliaires [art, 3] (135-190) à 26% = 2.610. 
Quatre-vingt-seize manœuvres [art. 3] (120-160) à 220 = 21.120. 
Séize ouvriers auxiliaires, catégorie A (145-220) à 295 = 4.720, 
Cinq ouvriers auxiliaires, catégorie B (135-190) à 264 = 1.320. 
Dix-sept ouvriers auxiliaires, catégorie C (120-170) à 228 = 3,876. 
Un chauffeur auxiliaire [art. 3] (137-198) à 269 = 269. 
Soit 10.201. | k 
Total pour les suppressions d'emplois, 60.511 en moins. 
HIT, — Application des décrets n°s 51-705 et 51-706 du 6 juin 1%1: 
Transformation de trois postes d'agents de bureau en trois postes 
d'aides-commis : 
En moins: trois postes d'agents de bureau à 210 = 630. 
En plus: trois postes d'aides-commis à 272 = 816. 
Net, 186 en plus. Ê 
Indemnité différentielle à huit agents de bureau nommés dacty- 
lographes à 18 = 114 en plus, 
Total pour le paragraphe C. 330 en plus. 
IV. — Déduclion destinée à ajuster aux besoins réels la dotation 
calculée sur la base des traitements moyens, 3.700 en moins. 
Net pour l'application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 
portant réforme de l'auxiliariat, compte tenu des décrets 
nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951 (66.565—60.511 + 330—3,700), 
2.681 en plus. 
30 Application du décret (texte en cours) relatif au statut des 
pompiers professionnels du ininistère de l'éducation nationale; 
Art, 1er, — Transformation de: 
Un emploi d'adjudant, chef de service de Versailles (190-230) & 
361 — 961 en moins. 
Un empioi de pompier (130-465) à 23: = 234 en moins. 
… deux emplois de brigadiers de sécurilé (110-175) à 251 = 30 
en plus 
Net en moins, 96, 
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4 Aprlication du décret (texte en cours) relatif au statut du 
personnel ouvrier ct de maitrise des services exlérieurs de l'édu- 
culion nationale : 

Emplois créés: Le, 

3 contremaitres (180-290) à 392 = 1.176. 

S chefs d'équipe (179-270) à 370 = 2.960. 

4i ouvriers de 1re catégorie (170-210) à 335 = 1.690, 

2 ouvriers de 2 catégorie (113-220) à 2% 6.190, 

97 ouvriers de 3° catégor'e (135-195) à 261 = 7.1. 

7 ouvriers de äe catégorie (120-170) à 228 = 1.5%. 
Total pour les créations d'emplois, 21.010 en plus. 

Emplois supprimés: > 

9 contremaitres (180-290) à 992 = 1.781. 

3 chefs ouvriers (172-210) à 310 = 1.110, 

3 sous-chefs ouvrières (170-210) à 335 = 1005. 

30 ouvriers de catégorie A (115-220) à 295 — 5.900. 

31 ouvriers de ca‘égorie B (155-199) à 251 = 5.544, 

» ouvriers de catégorie C (120-150) à 228 = 5.010. 

3 gardes des eaux (190-170) à 28 = 714. ch | 

Total pour les suppressions d'emplois, 20.075 en moins. 
Net en plus (art. 1er), 3.967. 

V. — Transferts: 

4 Transfert du chapitre 31-32, article 2 (8 10), à l’article 3 du 
présent chapitre d’un crédit pour le payeinent des gardiens des 
raonuments historiques recrutés selon les besoins du service, 105 en 
lus 

30 Transfert au chapitre 31-83 d’un crédit de l'article 3 du présent 
chapitre four l’einbauchage de manœuvres saisonniers pour l'enlre- 
tien des pates et jardins, 6.051 en moins. 

Net en moins (art, 5), 5.918 

Rectification d’une erreur matérielle dans le budget voté fappti- 

cation du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951), 1.100 en pius. 
Total pour les mesures acquises, 61.051 en plus, 
PB. — Mesures nouvelles: | 

Création de cinq agences des bâtiments de France pour l'entrelien 
des monuments historiques et bâtiments de l'Etat: 


5 architectes des bâtiments de France (300-600) à 990 = 4.650, 
5 commis dessinateurs (120-230) à 290 = 1.420. 
5 sténodactylographes {13%5-190) à 260 = 1.300, 


En plus (art 1er}, 7.100, 

Les créations sont gagées par l'annulation d'ua crédit de 3.700.000 F 
sur le chapitre 33-81 et d’un crédit de 3.700.000 F sur le chapitre 55-82, 

Ajustement du crédit du personnel recruté selon les besoins du 
service (gardiens des monuments historiques) (art. 3) à 250, 509 en 

Total pour les mesures nouvelles, 7.900 en plus. 

En plus pour le chapitre, 71.971. 

Chapitre 31-82. — Architecture, — Indemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 20.183. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4er. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 5.302, 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 3.210, 

Art. 3. — indemnités dépendant de fa productivité ou des ser- 
vices rendus, 4356. 

Art. 4. — Vacations, 13.008, 

Total, 21.956, 
En plus pour l'exercice 1953, 1.773. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté, néant, 

L) Autres mesures: 

4o Application des dispositions du décret no 52-366 du 4 avrii 1952 
relatif aux indemnités spéciales allouées à certains agents du service 
des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud (art. 2), 
1.800 en plus. 

2o Application des dispositions du décret n° 52-08 du 5 janvier 1%2 
(art, 1er), 36 en plus. 

c) Transfert de l’article 2 du présent chafçitre ($ f0) « Indemnités 
aux gardiens des monuments historiques » à l'article 3 du chapi- 
tre 31-81 (art. 2), 103 en moins. 

Total! pour les mesures acqu'ses, 1.733. 
B — Mesures nouvelles: 
Art. 4. — Vacations: 

$ 3 f). — Ajustement de la rémunération des architectes conseillers 

techn'ques de l'équipement scolaire, mémoire. 
En plus pour le chapitre, 1.773. 


Chapitre 21-83. — Architecture, — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l'in- 
dustrie. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.208, 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Arlicle unique, 31.323. 

En plus pour l'exercice 1953, 21.015. 

À. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1075 du 8 septembre 1951 porlant relè- 
vement du salaire interprofessionnel garanti. 373 en plus. 

Hausse des salaires en juin et hausse fixée par la convention col- 
lective du 16 septembre 1951 (12 p. 100), 600 en plus. 

b) Transfert du chapitre 31-81 (art. 3): « Services d'architecture. 

— Rémunérations principales », 6.051 en plus. 

Total pour les mesures acquises,, 7.02: en plus. 

B. — Mesures nouvelles : 

Créations d'emplois: 7 jardiniers, soit 284,4 x 7 = 1.991 en plus; 

Saisonniers (nombre variable) = 15.000 en plus. ; 

Créations gagées par la suppression de crédits de travaux pour 
rémunération du personnel à l'entreprise, au chapitre 95-82: « Bati- 








ments civils et paiais nationaux. — Travaux d’entrelien, d ameénase- 
inent et de restauration » (13.000) et au chapitre 3-81 « Monuments 
historiques, — Travaux d'entretien et de grosses réparalions » (L.994;, 
16.991 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 16.994 en plus, 
En plus pour le chapitre, 21.015. 
Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 192, 19.009.700. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art fer, — Indemnité de résidence, 24.219.020 


Art, 2. Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 116.000, 

Art. %. — Indemnités pour difficullés exceptionnelles d'existence, 
223 283. 

Arl. 4. — Primes de transport, 278.007. 


Total, 25.066.210. 
En plus pour l'exercice 1953, 6.086.560, 
A. — Mesures acquises: 

ai Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 21-1130 du 26 seplembre 1951 (art. {er}, 
5.529.669 en plus. 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1954 (art. 2), 
17.650 en plus. 

b) Autres mesures: 

Transfert du chapitre 26-43 des crédits correspondant aux indem- 
nités des personnels de l'orientation prolessionnel'e: en plus à l'ar- 
ticle fer ($ 5), S9.20 en plus; en plus à l’article 4 (8 5), 1.245 en plus. 

Incidence de l'application du décret du G juin 1951 (réforme de 
l'auxiliariat) : 

Art fer. — & 2, 1.200; & 5, 5.000; $ 5, 1.000: 8 6, 500: & 7, 3.000: 
8 8. 100; & 9, 500; $ 10, 200; $ 11, néant, 8 12, 800; 8 13, 500, soit 
12.00 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 9.600.584 en pus. 
B — Mesures nouvelles: 
Incidence des créations et transformations d'emplois: 

Art. fer, — $S fer, 500: $S 2, 16.000: & 3, 100.000: 8 4, 210000: € 5, 
32.000 ; 8 6, 12.000: 8 7, 3.009: $ 8, 1.000: & 9, 10.000; & 10, 1000: 8 11, 
1.000 : $ 12, 1.000: $S 13, 2,500: soit 120.000 en piux, 

Art. 2 $ 4, 1.000 en plus. 

Art 3 — 8 4. 1.300 en plus. 

Art. 4. S ter, 5; 8 2, 1.000: 8 3. 2.500: & 4, 7.000: & 3, 2.500: 
8 6, 0: 8 7, 100; S S, néant; $ 9, 200; 8 10, 30; $ 11, néant; $ 12, 
néant: 8 13, 50: soit 13.676 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 455976 en plus, 
En plus pour le chapitre, 6.086.560, 

Chapitre 21-92. — Services comiouns. — Inspection générale 
ei admanistralion académique. — Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.761.199. 

Crédits demandés pour Fexercice 1953: 


Art. 1er. — Enseignement français à l'étranger, 1.304, 

Art. 2. — bocumentation pédagogique, 743. 

Art 3. — Enseignement supérieur, 176.779. 

Art 4. — Hygène scolaire et universitaire, 28.062. 

Art. 5. — Enseignement du deuxième degré, 83.420. 

Art. 6. — Enscignement du premier degré, 1.191.050. 

Art. 7. — Enseignement technique, 351.038. 

Art S. -— Jeunesse et sports, 355.282, 

Art. 9. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 


Total, 2.169.910. 
Net en plus pour l'exercice 195%, 108.711, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
on du décret no 51-1129 du 2% seplembre 1951, 353.990 en 
pis, 
Art. fer, 199; art. 2, 83; art. 3, 21.952, art. 4, 3.3%6: art. 5, 10991: 
art. 6, 196.250: art. 7, 40.169: art. S, 41.720 
Reconduction en année pleine des créalions d'emplois intervenues 
au cours de l'exercice 1952: 
Art à, 425; art. 6, 113.892, 
En plus, 114.257, 
b) Autres mesures’ 
Suppression des déductions exceptionnelles pour vacances d'eme 
plois effectuées au budget de 1952 (art. 8), 5.45% en plus. 
Application du décret no 52-10% du G septembre 1952 ‘(réforme 
de l'auxiliarial) compte tenu des décrets nes 51-703 et 51-706 du 
G juin 1951 
1 — Créahons d'emplois : 
20 sténodactylographes (art. 3) [135-190]: 960 » 20 9.200, 
10 employés de bureau (art. 4) [110-160]: 210 x 10 2.100. 
23 sténodactylographes (art. 4) (135-1901: 260 x 23 = 6.540. 
3 commis (classe exceptionnelle) (art. 5) [240]: 40% x 13 2.239, 
127 commnis (art. 6) [120-270]: 290 x 127 = 26.40. 
vo sténodactylographes (art. 6) 135-1901: 260 x 95 — 11.200 
230 employés de bureau ‘art. 6) [110-1601 : 210 x 220 18.200. 
32 sténodactylographes (art. 7) 1133-17]: 260 x %5 — 9.100. 
63 employés de bureau (art. 7) [110-1601]: 210 x 63 = 13.270. 
10 sténodactylographes (art. 8) [1%5-190]!: 260 x 10 = 2.600, 
151: employés de bureau ‘art. 8) [110-160]: 210 x 154 = 22.310. 
Total pour les créations d'emplois, 175.739 en plus. 
Il. — Suppressions d'emplois: 
Personnel de bureau: 
20 dactylographes (art. 3) [110-169]: 210 x 20 = 4 200. 
3 sténodactylographes (art. 4) [110-160j: 210 » 35 1.30. 
425 auxiliaires de bureau (art. 5) [110-460]: 210 » 425 = 89.250. 
95 dames slénodaclylographes (art. 7) [110-160]: 210 x 98 = 20.580, 














1868 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





401 auxiliaires de bureau (art. S) (110-1601: 210 » 101 = 21.210. 
67 employés de bureau (art. S) (110-160): 210 x 67 =— 14070 
Total pour les 13 suppressions d'emplois, 136.660 en moins. 


HT. — Indemnités différentielles aux ermgioyés de bureau nonmrés 
dactylographes : 

Art. 6. — 90 x 10.000 1.620. 

Art. 7. — 47 x 13.000 816. 

Art. 8. — %5 x 18.000 — #0 


En plus, 2.916. 
Transformation de 83 postes d'agent de bureau en 8% postes d’aides- 
cominis, conformément à l’article 3 du décret n° 52-1056 du 6 seplem- 
bre 1932 (décret portant réforme de l'auxiliariat) : 


Art. 4. — 2 x 62.000 = 124. 
Art. 6. — 57 x 62.000 = 3.531 
Art 7. — 16 x 62.000 992. 
Art. 8. — 8 x 62.000 = 49%. 


En plus, 5.146. 
Total (8 111), 8.062 en plus. 

Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dolalion calculée 
sur la base du traitement moyen: 

Art. 3, 600 en moins; art. 4, 550 en moins; art, 
art, 7, 1.090 en moins; art 8, 204 en plus. 

En moins, 11.447. 

Net pour l'application du décret no 52-1036 du 6 septembre 1952 
(réforme de l'auxiliariat) compte tenu des décrets nos 51-7065 et 51-706 
du 6 juin 1991: 175.739 — 156.660 + 8.062 — 11.447 = 15.69% en plus. 

Répartition des 2% postes administratifs des services départemen- 
laux prévus par la loi n° 51-1187 du 31 décembre 1951: 

æ secrétaires (250-260) à 592 20.216 

49 rédacteurs de re classe (265-315) à 302 = ; 

93 rédacteurs de 2e classe (185-250), à 360 — 33.180. 

7 commis {classe exceptionnelle} (240) à 4503 = 2.821. 

63 commis [classe exceptionnel'e] (130-230) à 290 = 18.27 

Soit 99.485. 

Le crédit inserit dans le premier fascscule s’éievant à 115.920, il en 
résulle une diminution de: 145.920 — 99.385 = en moins (art 6), 
46.59. 

Indemnilé compensatrice alloufe aux instituteurs détachés auprès 
de l'administration académique dans les fonctions de rédacteurs de 
2e classe : 

En plus {art, @) [168.000 — 260.000! x 96 = 10.368 en plus. 

IV. — Transiert du chapitre 36-13 à l'article 7 du présent chapiire 
d'un crédit correspondant aux emplois de rédateurs et sténodactylo- 
graphes des inspestions de lorientation professionnelle (application 
de l’arlscle 11 de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951) [67 agents], 19.991 
en plus. 

Total pour les mesures acquises, 373.159 en plus. 


6, 9.251 en moins; 


B. — Mesures nouvelles: 

Art. 3. — Enseignement supérieur: Création d'un emploi de chef de 
service intérieur de la nouvelle faculté de rnédecine (indice 210- 
2%). 

En plus (art. 3, $ fer), 422, 
Art. 6. — Enseignement du premier degré: 
Création des emplois susvants: 
{ inspecteur d'académie agrégé (300-630) à 1.079 = 1.079 


8 inspecteurs primaires à compter du 1% octobre 1953 (250-525) : 
695 x 8 2.960: 1.390, 
{ inspecteur primaire [Guyane] à compter du 1e octobre 1953 
(220-525) à 695: 695: 4 171. 
Total, 2.613. 
Création de 250 postes administratifs dans les services départe- 
mentaux de l'administrabon académique à compier du 1er octobre 
1952 : 
28 secrélaires 


350-360) à 732 = 90.216. 


19 rédacteurs de 1re classe (265-315) à 502 = 91,598, 
03 rédacteurs de 2e classe {185-250) à 360 — 5.480, 
7 commis {[elasse exceptionnelle] (240: à 403 2.821. 


63 commis felasse exceptionnelle] (139-230) à 290 = 48.220. 

Total pour une année, 99.385 en plus et pour un trmestre, 
21.8 en plus 
Total (art. 6), 27.489 en plus. 

Art 7. — Enseignement technique: 

Création de 2 inspecteurs généraux (70) gagée par la suppression 
des 4 postes d'inspecteurs des départements (230-525) : 

Soit en plus: 2 x 13 2.716; et en moins: 4 x 695 = 2.780: 
soit 4 en moins. 

Suppression de 2? postes d'inspecteurs des départements (220-52%5) 
en vue de gager la créalion d'un poste d'inspecteur général 
des services administratifs (550-659) au chapitre 31-41: 

En moins (art. 7): 2 x 6% 1.590. 

Total en moins (art. 7), 1.34. 

Art. 8. — Jeunesse et sports: 

Création d’un poste d'inspecteur d'académie 
tindice 300-660], soit en plus 1.079. 

Cette créalion est gagée par la suppression des emplois suivants 
au chapitre 3-1 «Jeunesse et sports. — Rémunérations princi- 
pales»: { moniteur national; 2 agents techniques. 

ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 
du traitement moyen, 7.936 en plus. 

Total en plus (art, 8), 9.03%. 
Tolai pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 408.711. 


agrégé (Seine ) 


35.552 en plus. 


Chapitre 31-93, — Services communs — Inspertions générales 
et administrations académiques. — Indemnités et allocations diverses 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 32.720. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Reclorats, 3.218. 


a Re er A SR OS 








Art. 2. — Hygiène scolaire et universilaire, 2041, 
Art. 3. — Enseignement du serond degré, 925. 
Art. 4. — Enseignement du premier degré, 37.812. 
Art. 5. — Enseignement technique, 9.25, 
Art. 6. — Jeunesse et sports, 10.734. 
Total, 62,159. 
En plus pour l'exercice 1933, 29.165, 
A. — Mesures acquises: 
1° Incidence du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1951, port, + 
majoration des traitements et des soldes, sur le taux de: 11 
nités horaires pour iravaux supplémentaires et sur les fra 


ne : we 

En plus: art. 4 ($ 2), 1.36; art. 5 ($ 2), 31; art. G: 8 ? 

8 », 199: soit 4x ; ; 
20 Décret ne 52428 du 4 août 192 portant fixation et relèvent 

du taux des indemnités de charges administratives allour: 

cerlains personnels d'inspection relevant du minis'ère de l'éducation 


nationale : 
Art. 3 (Second degré‘: 5 indemnités à 185, soit 925. 
A déduire: crédit voté, 590, 
En plus pour l’article 3, 13% 

Art. 4 (Premier degré, $ 1er): 11 indemnités à 1%, soit 2 02°: 
49 indemnités à 157, soit 2945; 90 indemnités à 13%, soit 2004 
29 indemnités à 100, soit 2900; 12 indemnités à 7, soit ‘00. 

Total, 12.680. 

A déduire: crédit voté, 6.890. 

En plus pour l'arlicie 4, 5.790. 

Art 5 (Technique, 8 1): 1 indeuinnité à 14%, soit 48: 6 inde. 
nités à 100, soit 600; 4 indemnités à 79, soit 300; 2 indemiitrs 
à os, soit 110; 9 indemnités à 37, soit 333. 

Total, 1.22. 
A déduire: crédit voté, S3%5. 
En plus pour l'arlicle 5, 69, 

Art, 6 {Jeunesse et sports, & fer): 2 indemnités à 100, soit 260: 
6 indemnités à 75, soit 4%; » indemnités à 95, soit 27%; 3 indem 
nités à 37 soit 111. 

Total, 1.03%. 
A déduire: crédit voté, 560. 
En plus pour l'article 6, 456. 
Total pour les mesures acquises, 956 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ouverture de crédits provisionnels en vue de l'attribution d'indem. 
nités forfailaires pour travaux supplémentaires à cerlains personnels 
de l'administration académique (décret en cours): 

10 Art. fer: 

1 secrélaire général de l'académie de Paris. 

5 secrétaires généraux des facuités de l’université de Pari: 
61 secrétaires principaux ei secrétaires de l'administration acaudé- 
mique (Paris el départements). ; 

En plus pour l'article fer, 3.000. 
20 Art. 1: | 

1%2 secrétaires principaux et secrétaires. 

3% résultant de la création de 2% postes administralifs prévus par 
la loi n° :1-1487 du 31 décembre 191. 

3S résultant de la création de 2% postes administratifs pour 142. 

En plus pour l'article 4, 8.800, 
3e Art. 9. 
98 secrélaires principaux et secrétaires, 4.200 en plus. 
4o Art. 6: 

89 secrétaires principaux <€t secrétaires, 3.800 en plus. 

Aitribution d'une indermnité pour charges administratives à l'in: 
pecteur d'académie, adjoint à l'inspecteur d’académie chef du «er- 
vice départemental de l'administration académique du département 
du Nord, 1@ en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 19.900 en plus. 
En plus pour Je chapitre, 29.460. 


, 


Chapitre 91-913, — Application de la réglementation 
relative aux fonctionnaires suspendus de leurs fonctions. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.745. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Enseignement supérieur, mémoire. 
Art. 2, — Enseignement du second degré, 500. 
Art. 3. — Enseignement du premier degré, 1.000. 
Art. 4. — Enseignement technique, mémoire, 
Art. ». — Jeunesse et sports, mémoire. 
Total, 1.500. 
En moins pour l'exercice 1953, 2.215. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 557 en 
Aus. 
. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins, 2772 en moins, 
Net en moins pour le chapitre, 2.215. 


Chapitre 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire. — Rémunérations 
et vacatio s du personnel médical et social, 
Cndits votés pour l'exercice 1952. 505.882 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4%, — Rémunéralions des médecins, assistantes et adjointes 
d'hygiène scolaire et universitaire, 346.529. 
Art. 2. — Médecins et adjointes rémunérés à l'acte ou à la vacalion 
et examens radioJogiques, 67.900. 
Art, 3. — Contribution de l'Etat aux villes ayant conservé une 
organisation municipale d'hygiène scolaire, 150.000, 
Total, 564.129. 
En plus pour l'exercice 1953, 58.547. 





FLE 


2 


NN LINE re nr PE 





k 
€ 
5 
La 








02° 


tn 


on3 


te 


ion 


110 





A NB Re LEE 


SAS VA EURO 








ES 


x 

t 
4 
A 
ñ 
| 








| 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


1869 








A — Mesures arquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-4129 du 26 septembre 1951, %.329 en 


plus. ACTA 
b) Autres mesures: 

Application des arrêtés des %5 juillet 152 Journal officiel du 
ge soût) et 16 septembre 1902 Journal officiel du 15 septembre): 
art. 2, 5.018 en plus; art. 3, 17.600 en plus. © 

Total pour les mesures acquises, 58.547. 
R — Mesures nouvelles : 

Aménagement des effectifs de médecins examinaleurs et assis- 
tantes d'hygiène scolaire résultant: # > | 

je pu transfert à l'Etat du service municipal d'hygiène scolaire 

de la ville de Toulouse : 

5 médecins examinateurs (709x5) = 3.915 

10 assistantes (452 x 10) 4.52, | 

20 De la prise en charge des examens radiologiques par les 
médecins d'hygiène scolaire : 

40 médecins (709 x 40) — 28.360. 

80 assistantes (492x80) = 26.160. 

A déduire : 

Participation des départements et des communes et cotisations 
familiales aux dépenses du contrôle médical rattachées par voie de 
fonds de concours, 4.000. à 

Pour excès du trailement moyen, 4.585. 

Soit 8.585. 
Net en plus à l'article #er, 61.090. , 
suppression d'un crédit de 60.000 F prévu pour examens radio- 
logiques (art. 2), 60.000 en moins. 1 ; 

Suppression d'un crédit représentant la contribution de l'Etat pour 

la ville de Toulouse (art. 3), 4.000 en moins. 
Total, 64.000 en moin<. 
Total pour les mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le chapitre, 958.547 


2e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges Sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.034.937, 

Crédits demandés pour l'exercire 1953: 

Art. ter, — Prestations familiales, 8.004.570. 

Art. 2. — Supplément familial de traitement, 3.052.700. 

Art. 3. — Allocalions de logement, 20.46k 

Art. 4 — Primes d'aménagement el de déménagement, 2.79 

Art. 5. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée, 
1 118.000. j 

Art. 6. — Allocations viagères aux vieux travailleurs, 1.217, 

Art. 7. — Application de la législation sur les accklents de fra- 
vail, 60.000. 

Art. 8 — Honoraires des médecins et frais médicaux, 20.004. 

Art. 9, — Service des retraités de la caisse de prévoyance de l'école 
centrale des arts et inanufactures de Paris, 3.900. 

Art. 10. — Prestations en espèces versées au titre du régime de 
sécurité sociale, mémoire. 

Art. 11. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
0.081.981. 

Total, 13.961.871. 
En plus pour l'exercice 1959, 2.929.884. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 195t portant 
majoration du taux des prestations familiales {art. 197), 979.00) en 
plus. 

Application du décre: no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le 
Es du supplément familial de traitement (art. 2), 530.000 en 
plus, 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Iaäajoration des traitements (art. 5}, 138.230 en plus. 

Conséquence des relèvements du plafcnd et du taux des cotisa- 
tions aux caisses de sécurité sociale (art. 11), 921.406 en plus. 

b) Autres mesures: . 

Transferts du chapitre 36-15: à l'article ter ($ 5), 25.000; à l'ar- 
licle 2 ($ 5}, 5.000; à l’article #1 ($ 5), 12.278; soit 42.278 en plus. 

Incidence de l'application du décret du G juin 1951 (réforme de 
l'auxiliariat): soit en moins à l'article 11: $ 2. 1.80: $ 4, #.700; 
S 5, 1.500; $ 6, 300; 8 7. 2.000; $ 8, 60; $ 9, 2.000; 8 10, 170; $ 12, 
1.500; & 13, 1.000; soit 15.04% en moins. 

Total pour les mesures acquises, 2.595.884 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence des créations et transformations d'emplois : 


S 1er: art. 1er, 150; art. 2, 50: art. 41, 50. 
$ 2: art. 4er, 6.000; art. 2, 3.000; art. 41, 1.500. 
ÿ 3: art. 1er, 30.006; art. 2, 45.000; art. 11, 15.000. 
4: art. fer, 79.800; art. 2, 40.000; art. 11, 45.000, 
8 5: art, 1er, 12.000; art. 2, 5.000; art. 11, 30.000, & 
$ 6: art. 1e, 4.009; art. 2, 4.809; art. 41, 5.900. 
8 7: art. der 4.000; art. 2, 500: art. 11, 500. 
S 8: art. 4er, 250: art. 2, 400; art. 11, 3%. 
$ 9: art. 4er, 3.000; art. 2, 1.500; art. 11, 2.000. 
8 10: art. 4er, 100; art. 2, 50; art. 11, 20, 


$ 11: art, fer, 100; art. 9, 50; art. 11, 50. 
$ 42: art. fer, 700; art. 2, 350; art. 11, 450. 
$ 13: art. fer, 500; art. 2, 900; art. 11, 20, 
En plus pour l'article 4er, 177.600. 
En plus pour l'article ?, 67.700. 





En plus pour l’article 11, 100.700, 


Ajustement aux besoins: 


* Art 20.000 en plus; art. $, S.000 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 34.0 en pins, 
Ï plus ir le chapitre, 2929.8S1. 
| D. — Prestations et versem facultatifs. 
( \ po \ + 1052, 196.6. 
CI it derna S } r l'exercice 193: 
Art. fer, — Subventions aux cantines et restaurants coopératifs, 
{ tous 
rt 2, — Servires n io ‘ H-2 «) 
Art. 3. — Société de st $ ituels, 153.168 
Art. 4. — Uolonies de va ices, 19.940, 
Art ) Garde es délit fants ln} 
\rt. 6 Secours aux fonctionnaires, à leurs veuves, orpheling 
ou à leurs farmille 1.S70 
Total pour l'ex 1% 1.636 
4e partie, — Matériel et fonchionnement des services. 
Chapitre 35-41. — Administration centrale, 
Rermboursoment de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 4952, 11 264 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Dépiacermnents. 7.104. 
Art. 2. Habillement. 2? S60, 
Art, 3. Dépenses de représenialion rermboursées sur juslificationg 
1.500 
Total, 11.761 
En plus pour l'exercice 1953, 000. 
A Mesures arquises, néant. 
B. — Mesures nouvellk 


Ajuslement aux besoins réels (art. #7, & fer): 
Hausse des prix des cransports, 560 eu plus 
En plus pour le chapilre, 4h), 


Chapitre 31-02. Administration centrale. — MatérieL 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 109.52 

Crédits demandés pour Fexerci-e 13: 

Art. {* Fournitures de ourean, 21750, 

art. 2. Chautlage, éclairage, 130970 

Art. à. Entrelien, môobmlier, 3.40. 

Art. 4. — Lingerie, 309 

Art. à. Eutreten ‘les bâtiments, 939%. 

Art, 6. — Frais de correspondance, 19.620 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux, de livres, 3.300, 
Art. 8. — Dépenses diverses, 2.438 

Art. 9. — Tâches exceplionneiles ct temporaires, 6.000. 
Art. 10 Atelier de mécanograpnie, 27.00%, 


Total, 181.752 
En plus pour l'exercice 193%, 1.30 
A. — Mesures acquises, néant. 
BF. — Mesures nouvelles 
art. 2 Ajuslement aux besoins (hausse des prix du chauffage), 
1570 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.570. 


Caapitre 21-03. — Relations universitaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer, —Matériel et remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 42.219, 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
— Inspection générale de l'enseignement français à l'étran 





Art, fer, | 
ger, 1.178. 
Art. 2. — Stages de perfectionnement pour le personnel enseignant 


métropolitain se rendant dans les terriloires d'outre-mer et pour les 
instituteurs autochtones exerçant dans ces territoires, 2.100. 

Art, 3. — Vovages dans les territoires d'outre-mer de maitres et 
d'étudiants (missions, bourses de voyages}. Participation aux mani- 
festations culturelles organisées en France dans le cadre de l'Union 
française, 425. 

Art. 4. — Centres d'éducation pour les travailleurs nord-africains 
de la métropole, 16.499, 

Art. 5. — Congrès, missions en France et à l'étranger, 21.022. 

Art. 6. — Achats de livres, de matériel scientifique ou scolaire en 
vue de l'expansion universitaire (établissements d'enseignement, 
bibliothèques, ete.), 1.250. 

Art. 7. — Documentation coloniale à l'usage du personnel ensei- 
gnant et des étudiants de la métropole, Exploitation de la documen- 
tation étrangère, 1.509, 

At. 8. — Fonctionnement des centres de recherche pour l'établis- 
sement et l'enseignement d'un « Français de base » et des langues 
vérnaculaires dans les territoires d'outre-mer et les Elats associés, 
3.500, 

Total, 47.774. 
En plus pour l'exercice 1953, 5.555. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajusiement aux besoins réels: 

Art. 1er, 30 en plus; art, 2, 100 en plus; art. 3, % en plus; art. 4, 
2.000 en plus; art. 5, 400 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.55 en plus. 
En pius pour le chapitre, 5.555, 
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Chapitre 34-11, — Enseignement supérieur, 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 50.990, 
Crédi.s demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1er, — Déplacement, 21.080. 
Art. 2, — Habillement, 3.922, 
Art. 3. — Examens et concours, 26.000, 


Total, 51.002. 
En plus pou: l'exercice 1953, 32, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B..-—- Mesures nouvelles: 
At, 2, — Institut de France: indemnité d'habillement pour : agents 
(18 000 x 1), 72 en plus 
En plus pour le chapitre, 72, 


Chapitre 34-12. — Enseignement supérieur, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.510. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1er, — Ecole normale supérieure (rue d’Ulm\, 37970. 


Aït, ?, — Ecole normale supérieure du boulevard Jourdan, 9.800. 
Art, 3. — Ecole normale supérieure de Saint-Cloud, 11.000. 

Art. #. — Ecole normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, 10.500. 
Art, ». — Ecole pratique des hautes études, 6.500. 

Art. 6. — Ecole nationale des langues orientales vivantes, 2.902. 
Art, 7. — Ecole nationale des charles, 1.500 

Art. 8. — Ecole française de Rome, 4.500, 

Art. 9. — Bureau des 1 ngitudes, 3.300. 

Art. 10, — Institut de France, 25.500. 

Art. 11, — Académie de médecine, 4.200. 


Total, 119.672, 
Ex plus pour l'exercice 1953, 3.162, 
4, — Mesures a’quises, néant. 
B., — Mesures nouvelles: 
je Ajustement aux besoins (hausse du prix du chauffage), 3.650 
en plus. 
2e Suppression à l’article G d'un crédit de 198.000 F afin de gager 
la création d’un poste d'agent de service au chapitre 31-14 pour régu- 
Jlariser la situation de cet agent jusqu'ici rémunéré sur le présent 
chapitre, 198 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 3.162, ï 
En plus pour le chapitre, 3.162, 
Chapitre 91-21. — Enseignement du second degré, 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 121.882. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, {er -- Inspection générale de l'enseignement, 11.170. 
Art. 2. — Frais de déplacement et de missions: 
8 1. — Frais de missions, 9.525. 
8 2, — Alinéa 2. Frais de déménagement, 52.000. 
8 3. — Frais de transport, 16.260, 
Art, 3. — Frais de voyage en France des fonctionnaires des dépar- 


temenis d'outre-mer, 23.300, 
Art, 4. — Commissions administratives et comités techniques pari- 
laires (frais 4: déplacement et de séjour), 3.610. 
Total, 130.082. 
F1 plus pour l'exercice 1953, 8.290, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (conséquence de la hausse du prix 
des transports) : 
Art. fer, 110 en plus: art. 2 (8 2}, 
6 060 en plus; art. 3, 2.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 8.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 8.24, 


5.060; art, 2 (8 3), 2.000; soit 


Chapitre 31-22, — Enseignement du second degré, — Formation 
pédagogique du personnel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 130.163. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art. tr, — Examens et con:ours, 126.116, 

Art. 2, — Frais de stage, 48.703. 

Total, 174.819, 
En plus pour l'exercice 1993, 44.656. 
À — Mesures acquises: 

1» Aprlication des décrets nos 528 et 52-10 du 3 janvier 1952 rele- 
vaut les taux de rétribution des membres des jurys d'examens et 
lé laux des conférences, 57.656. 

Total pour les mesures acquises, 37.63% en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels (conséquence de la hausse du prix 
des transports): 

Art. fer, — Examens et concours, 3.500 en plus, 

Art. 2. — Frais de stage, 3.500 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 7.000 en plus. 
En plus pour ;e chapitre, 44.606, 
Chapitre 31-23 — Enseignement du second degré. — Bibliothèques 
et matériels scolaires, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 113.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 119.000 
En plus pour l'exercice 1953, 4.000 


A. — Mesures acquises, néant. 
L — Mesures nouveiles: 
Ajustement aux besons mels, 4.090 en plus. 


En pl 1S pour je hapitre, 1.000, 








Chapitre 33-931. — Enseignement du premier degré. 
Remboursement de frai<. 
Crédits votés pour l’ex2rcice 1952, 385 204, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: 
Article unique : 
ter, — Missions et tournées, 218.S11. 
2, — Indemnités kilométriques, 26.950, 
— Changement de résidence, 806.0W). 
— Frais de voyage des fonctionnaires des départements d'oute, 
er, 55 000. 
5. — Frais de stage, 4.500. 
6. — Frais de déplatements du centre national de pédazece 
syéciale, 900. 
Total, 420.294, 
En plus pour l'exercire 1953, 95.000, 
A — Mesures acquises, néant, 
Bb. — Mesures nouvelles: 
‘justement aux besoins réels (conséquente de la hausse du pri 
des transports) : 
8 ter, 17.044 en plus; 8 3, 13.350 en plus; 8 5, 4.000 en plus; $ 5, 200 
en plus; $ 6, 106 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 35.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 55.000. 
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Chagçitre 31-32. — Enseignement du premier degré. — Matrice, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 292.689, 


Crédits demandés pour l’exercice 1953: 
Art, fer, — Matériel des écoles normales, 206.230. G 
Art. 2. — Publications, périodiques et livres, 8.639. : 
Total, 314.919. 5 

En plus pour l'exercice 1953, 22.230, Ë 

A. — Mesures acquises, néant. Ë 
E. — Mesures nouvelles: & 
Ajustement aux besoins réels (hausse du prix du chauflase) } 


(art, 1er), 22.230 en plus. < 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 22.2 
Chapitre 31-23. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Matériel, 
Crédits votés pour l’exercice 1932, 42.195. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer. — Dépenses de fonctionnement, 35.850 
Art. 2. — Achat de matérel, 7.693, 
Totai, 43.543, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.350, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (hausse du prix du chaufizv) 
(art, 1er), 1.350 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.550, 
Chapitre 31-11. — Enseignement technique. 
Remooursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 126.783, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955. 
Art. 1, — Déplacements, 125.575. 
Art. 2. — Habillement et logement, 5.215. 
Total, 130.788. Ÿ 
En plus pour l'exercice 1953, 4 000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B, -- Mesures nouvelles: 
Art, fer. — Ajustement aux besoins réeis (hausse des prix des 
transporis), 4.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.000. 
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Chapitre 31-42. — Enseignement technique. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 191.247. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, er. — fnspection. — Dépenses de fonctionnement: 

j tr, —— Inspection de l’enseignement technique, 19.617, 

8 2. — Inspection de l'orientation professionnelle, 8.500, 

Soit, 28.117. 

Art. ? — Remboursement aux préfectures des dépenses engagées 
pour l’examen des demandes d'exonération de la taxe d'apprenUs- 
sage, 9.500, 

Art. 3, — Examens et concours, 151.381. 

Total, 1389 031, 
En plus pour l'exercice 1953, 541.781. 
A. — Mesures acquises: 

Art, fer, — Transfert du chapitre 36-55 « Subventions en faveur 
des centres facultatifs d'orientation professionnelle » à Particle 1‘ 
du présent chapitre, du crédit correspondant aux dépenses de fonc- 
lionnement des inspections de l'orientation professionnelle, 8.500. 

Art, 3. — Application des décrets n°s 52.3 et 52-10 du 3 janvier 
1952 (relalifs au fonctionnement des jurys d'examens et de con- 
cours) * 

8 2,65): $ 2, 49; 8 3, 2.237; 8 4, 420; 8 5, 1.162; 8 6, #00, 6 8, 


1, , 
1%; $ 9, 11.550; 8 10, 1.800, 8 11, 110; 8 12, 1.000; & 19, 20.650. 
Total [art. 3], 45.58: en plus. 
Total pour les mesures acquises, 51.081 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. î®r, — Ajustement aux besoins (chauffage), 700 en plus, 
En plus pour le Chapitre, 51.784, 
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Chapitre 34-51. — Jeunesse et sports. — Remboursement de frais. 
. *- = pvéroir = 9») 693 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 222.695. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. der. — Frais de déplacements, 62.809. à 

art. 2 — Stages d'éducalion physique écslinés au personnel de 

“enseignement public, 36.608. a 
De" : — Stages de formation de candidats au diplôme d'aide- 
moniteur d'éducation physique et de perfectionnement des aides- 
moniteurs, 42.409, J 5 y FA PRE UT 

Art. 4. — Stages d'éducation populaire effectués dans les élablis- 
sements, 27.815. ‘ à y 

Art. 5. — Participation de l'Etat aux frais de stages d'éducation 
populaire organisés hors des élablissements, 12.256. 

Art. 6. — Stages sportifs, 31.300. | 
Art. 7. — Frais de stages dans les départements d'outre-mer, 1.900. 

Art. $ — Echanges sportifs avec les pays étrangers, 1.500. 

Art. 9. — Frais de transports des élèves, 33.50. | 

Art. 10. — Frais de voyage en France des fonclionnaires des 
départements d'outre-mer en congé, 3.100. 4 : 

Art, 414 — Commissions administratives et comités techniques 
paritaires. — Frais de déplacements et de séjour, 79. 

Art. 12. — Slages de rééducation physique et d'initiation ad 
contrôle médical sportif, 1.100, 

Total, 228.693, ATEN 
En plus pour l'exercice 1953, G.000. 

A. — Mesures acquises, néant. 

B. — Mescres nouvelles: L 

Ajustement aux besoins (conséquence de la hausse du prix des 
transports) : ni g 

Art. der, 1.300 en plus: art. 2. 1.000 en plus; art. 3, 500 en plus; 
art. 4, 1.000 en plus; art. 5, 500 en plus; art. 6, 1.500 en plus, 
art. 7, 100 en plus; art. 12, 109 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 6.00 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.000. 
Chapitre 31-52. — Jeunesse et sports, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 200.891. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4er, — Epreuves d'éducalion physique dans les examens des 
différents ordres d'enseignement dans la métropole, 13.600, 

Art. 2. — Jurys d'examen et de concours de recrutement des cadres 
de l’enseignement sportif el des aides-moniteurs d'éducation physi- 
que, &00. 

Art. 3. — Diplôme de directeur et de monileur de coïonies de 
vacances et de maisons de jeunes, 800. 

Art. 4. — Epreuves d'éducation physique dans les examens des 
différents ordres d'enseignement pour les départements d'outre-mer, 
G:0. 

Art, 5. — Brevet sportif populaire. — Frais d'examens, 10.175. 

Art. 6. — Achat et entretien de matériel pour les activités physi- 
ques et sportives dans les établissements d'enseignement du 2° degré 
de l’enseignement technique et de lenseignement supérieur, 28.000, 

Art. 7. — Achat et entrelien de matériel d'éducation physique et 
Sportive pour les élablissemnents d’enseignememt de la jeunesse et des 
sports, 22,891. 

Art. 8. — Achat et entretien de matériel d'éducation physique pour 
les activités physiques et sportives postscolaires, 17.500, 

Art. 9. — Achat et entretien de matériel d'éducation physique 
et sporlive pour les élablissements des divers ordres d'enseigne- 
ment des départements d'outre-mer, 1.608. 

Art, 10. — Contribution à l'achat par les commannes de matériel 
d'éducation physique et sporlive pour les établissements d'enseigne- 
ment du 1er degré, 12.000. 

Ari. 11. — Matériel et fonctionnement des services de l'inspection 
de la jeunesse et des sporl:, 20,7%. 

Art. 12, — Matériel et fonctionnement des services techniques de 
l'équipement : 

a) Dépenses de matériel du centre de recherche et des sections 
techniques, mémoire. 
dj Contrôle technique, 4.800, 


Art. 43. — Matériel et fonctionnement des centres régionaux de la 
jeunesse et des sports, 13.699. 


Art. 14. — Matériel et fonctionnement des élablissements nationaux 
de la jeunesse et des sports, 30.320. 
Total, 210.879, 
En plus pour l'exercice 1953, 9.985. 
A. — Mesures acquises: 

D p- du décret no 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 portant fixation du système général 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonction- 
haires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche d'ensei- 
£nement, soit le forctionnement de jurys d'examens ou de concours. 

Art. er, 2,009 en plus; art. ?, 200 en plus; art. 3, 206 en pius; 
art. 4, 410 en plus, art. 5, 1.475 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3985 en plus, 
B. — Mesures nouvelles : 
ronate aux besoins (conséquence de l'augmentation des effec- 
HS): 
Art. 11, 1.500 en plus; art. 43, 2.500 en plus; art. 14, 2.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 6.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 9.985, 





Chapitre 31-53. — Contrôle médical des activités physiques 
et sporiives, — Rééducation physique. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 70.106. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%: 

Art. fer, — Frais d'acquisition, de renouvellement et d'entretien de 
matériel de contrôle médical sportif. — Impression de fiches, bro- 
chures, etc, sur je contrôle médical sportif, 4.700. 

Art. 2 — Chaire et cours de médecine appliquée à l'éducation phy 
sique ct aux sports, — Formation des cadres. — Récoinpen-es pour 
travaux relatifs à la médecine appliquée à l'éducation physique et 
aux <ports, 2.983. 


Art. 3 Vacations anx médecins inspecteurs régionaux et dépar: 
tementaux conventionnes, 8.900, 
Art. 4. — Subventions, au titre du contrôle médical sportif extra- 


scolaire, aux centres régionaux d'éducation physique et sportive, aux 
centres médico-sportifs, aux fédéralions et groupements sportifs, mou 
vements de jeunesse et de plein air, entreprises, usines, etc., 20.100 


Art. 5. — Suiveilance médicale des piscines et lieux de baignade, 
Go, 

Art. 6. — Rééduvalion physique, 95.823. 

Art, 7. — Contrôle médical des activités phvsiqnes et sportives et 


rééducation physique dans les dénartements d'outre-mer, 600, 
Total pour l'exercice 1953, 70.106. 
Chapitre 31-61. — Bibliothèques. — Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6221, 


Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Art. 47 — Déplacements, 5.105. 

Art. 2. — Habillement, 1.319. 

Art. 3. — Alimentalion, 360. 


Total, 7.082. 
En plus pour l'exercice 1953, 761. 
A — Mesures acquises: 

Incidence sur le crédit d'habillement de Ia création en 1952 de 
2: emplois de magasiniers et sous-magasiniers non traduile au bud 
get (art. 2\: 

24 indemnités de 3.000 F, soit 72 en plus. 

Rajustement de ïa dotation en fonction de l'effectif de 1952 
(34 agents n'étaient pas prévus) 4.000 x 3% 162 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 171 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 


Art, fer. — Ajustement aux besoins ‘hausse des prix des trans: 
poris 131 en plus 

Art. 2. Incidence de la création de 12 nouveaux emplois de maga- 
siniers et sou<s-magasiniers: 3.000 x 12 36 en plus, 


Art. à. Augmentation du taux des indemnités de panier porté 
d Ga wrF 120 en plus. 
Total pour les mesures nonvelles, 587 en plus, 
En plus pour le chapitre, 761. 


Chapitre 31-62 Bibliothèques. Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1:52, 107.2, 


Crédit: demandés pour l'exercice 1953 


Art. 1e, Ribliothèanes de l'institut de France et des établisse- 
ments scientifiques. 10 300 

Art. 2. — Bibliothèques municipales et publiques. — Collections 
d'Fiat, 6.000 

Art. 3. — Bibliothèque: de lecture publique, 71.068. 

Art. %. — Souscription à des publications de caractère scientifique 
et de documentation, 4.00, 

Art. 5. — Publication du comité des travaux historiques et scien- 


bifianes. 6.859, 
Art. 6. — Souscriplion à la revue et à l'annuaire des bibliothèques, 
110. 
Art. 7, — Achats exceptionnels, 6.300 
Art. $. — Archives de sfcurité, 3.000, 
Total. 107.665, 
En - ‘us pour l'exercice 1953, 266, 
A — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (hausse du prix du chauffage'# 
art. 1°, 300 en plus; art. 3, 6 en plus. . 
Total pour les mesures nouvelles, 266 en plus. 
En plus pour le chapitre, 266. 


Chapitre 31-63. — Archives de France. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.433, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Déplacements. 1.394 
Art. 2 — Hahillement, 446. 
Art. 3. -— Alimentation, 294. 
Total, 5.131. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.698. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nauvelles: 
Inscription d'un crédit de !-million pour le congrès international 
des archives de l4 Have en 1953 (art. 4er), 1.000 en plus, 
Ajustement aux besoins (art. 4°), 600 en plus. 
2 Relèvement du taux de l'indemnité de panier (taux porté de 60 & 
9) F), 68 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.698 en plus. 
a plus pour le chapitre, 1.698. 

















Indemnités d> chaussures, #9 en plus. 
Habillement: uniformes pour un an et pour 6 agents de service, 
À gardiens et 7 surveillants à 16.000 francs l’un, 272 en plus. 
Vétlements de travail pour 10 ouvriers et ouvrières et 12 agents de 
service à 4.000 franes l'un, 208 en plus, 
Soil 079 en plus. 
Art. 2.: 
1° Indemnités de 
En plus: 


chaussures : 


119 gardiens titulaires (196-377 déjà tilularisés dans le cadre com 
Dlémentaire} à 3.000, 957. 
En moins: 
ii gardiens auxiliaire: à 2.500, 360, 


20 Fournitures d'habikement: 
Fn plus : 
119 gardiens à 22.00, 2.618. 
45 ouvriers à 6.000, f02. 
! conducleur d'automoliles à 24.500, 24. 
46 agents (19 comanis, 6 sténodactylographes, 6 agents de bureau, 
s préposés téléphonistes et 2 préposés) à 1.710 francs, 
En moins: 
114 gardiens auxiliaires à 3 720 francs, 537. 
Net en plus pour l'article 


Le 
Lu. 


Total pour les mesures acquises, 2.816 en plus. 
LH — Mesures nouvelles: 
Art, 1er 


a) Ecoles nationales d'art des départements (achat et entretien de 
vêtements), 235 en plus; 
b} Mobilier nakonal et manufactures 
tien de vôtements), 566 en plus 
Total en plus pour l'article fer, S00 en plus. 
art. 2 
Ajustement des frais de transport aux besoins résultant du déve- 
loppernent des missions de réorganisation dans les musées classés 
et contrôlés, 100 en plus. + 
Conséquence des ajustements de crédits opérés pour le recrulte- 


nationales (achat et entre- 


men: de gardiens auxiliaires (chapitre 31-75): indeinnité de chaus- 
sures et de petit équipement, 41; habillement, 59. 


Soit 109 en plus. 


Réévalualion crédits d’habillement pour tenir compte de Ja 


des 


reprise du recrutement normal dans les emplois de gardiens titu- 
Jaires, 1.000 en plus. 
Total en plus pour l'article 2, 1.200 en plus. 
Art. 3: 
Frais de mission pôur des inspecteurs spécialisés des écoles de 
musique, 1.090 en plus. 
lotal pour les mesures nouvelles, 3.090. 


En plus pour le chapitre, 5.846 


Chapitre 34-72, — Arts et lettres. — Enseignement et production 


artistiques, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, S8SS.4s, 
Crédits dernandes pour l'exercice 1953: 
Art, {er Fcoles nationales d'art des départements, 9.195 
ant, 2. Mobilier national et manufactures nationales des Gobe- 
Jins et de Beauvais, 26.00. 
Art. 3. \telier-écoje d'Aubusson#Fellelin, 590, 
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ab Art, 4. — Manufacture de Sèvres, 24.893. 
Chapitre 31-63. — Archives de France. — Matériel, | Art. 5. — Armeublement et décoration des immeubles dont L'an 
Crédits volés pour l'exercice 19%, 21.900, nagement incombe au mobilier national, 17.000. 
+ cn Ep tre he Art. 6. — Aménagement des résidences présidentielles, 12.00 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: Art. 7 (nouveau). — Cession de tapisseries en payement de cop. 
Art 4er, Fournitures de bureau, 509. tons, inémoire. 
Art, ?. — Chauflage, éclairage, eau, 4.248. Total, 89.9i8. 
Art 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, 1.062 En pius pour l'exercice 1953, 1.000. 
Art. 4. — Lingerie, 90. ds acures acouises: 
Art. ». — Entretien des bâtiments et netloyage des locaux, 3.200. A. Mesures ei rénohe Fe x o Na 4,31! as R 
Art. 6 — Entretien des collections, 610. Mouvement d'ordre de article G aux articles 1er, 2, 4 et 5: 
Ait. 7. — Frais de correspondance, 125. En moins à J'artic le 6, 8.901. FRE ME PA LE 
Art. $. Abonnements, achats de journaux, 2.000, M plus à l'article sp R. 17, 211: 8 2, 192; 8 3, 37, 8 4, 1:9; 
Art. 9. — Dépenses diverses, 975, $ 332; 8 6, 117; $ !, 119 soit 1.850. 
Art. 10. — Microfilm, 8.60. En plus à l'article 2, 3.105. 
Art. 11. — Entretien du musée de l'histoire de France, 2.830, En plus à l'article 4, 1.916. 
Art. 12 service de sigillographie, 190. En plus à l'article 5 ,$ 1), 2000. 
Art. 13. Réparations des archives privées classées, 480, Total pour les PROSUIRS RCA, néant. 
Art. 14. — Achats de documents, 200. à B. ms Mesures nouveiles: : | De. 
Total, 24.960. Ajustement aux besoins réels : Art. fr: Anriars D 2, 15° 
En plus pour l'exercice 1953, 400. 8 3, 3 }, 2: 8 5, 217; 8, 0. 42; j î, 3; soit 15 en plus; 
‘A Mesures acquises, néant. art. , 49 en PUS; art 4, 12 EN pius. à : 
B. — Mesures nouvelles: Inscription d'un article 7 (nouveau) «cession de tapisseries en 
Ajustement aux besoins réels fhausse du prix du chauffage] payement de cartons» destiné à recevoir, par prélèvement sur la 
(art. 2), 400 en plus dotation des autres articles du chäpitre. des crédits représentant 
Eu plus pour le chapitre, 100, le coût de tapisseries cédées à des artistes connus en payement 
de leurs earlôns. 
Chapitre 91-31, — Arts et lettres. — Remboursements de frais. Total pour :es mesures nouvelles, 1.000 en plus. 
Crédits votés pour l'excreice 1952, 21 806. En plus pour le chapitre, 1.000 
Credits demandés pour l'exercice 1953: À Chapitre 91-73, — Arts et lettres. — Musées, — Matériel. 
Art. 1er, Enseignement et production artistiques, 4.793, Sos but Ln ee + RTE 2 ns 
Art ©. -— Musées de France, 20.620. Crédits votés pour l'exercice 1952, 87.509, 
Art. 3, — Spectacles et musique, 2.268. Crédits demandés pour l'exe:‘ice 1953: 
Total, 27.682. | : LE Art. fer, — Fournilures de bureau, 2.2. 
En plus pour l'exercice 1953, 5.816. Art. 2. — Chauffage, éclairage et eau, C0.233. 
A. — Mesures acquises: . L Art. 3. — Entretien ct renouvellement du mobilier, 2.003. 
Application du décret n° 32-1090 du 3 septembre 1952 portant trans Art, 4. — Lingerie, 265. 
forrnation d'emplois (réforme de l'auxiliarial: différence dans le taux Art. :. — Entretien des bâtiments, 6.506. 
de l'indemnité de chaussures et dans les fournitures d'habillemeni Art. 6. — Frais de correspondance 800, 
pour les azents Utulaires) : Art 7. — Services médicaux, 22. 
Art. 1er: Art. 8. — Abonnements, achats de journaux, reliures, pholograe 


phies, 1.3. 


Art. 9, — fiépenses diverses, 10.920. 


Art. 10. — Restauration et réinstaliation des collections nationales, 
23.00). 
Art, 11. — Dépenses résultant du rapatriement des œuvres d'art 


repliées et de la remise en état des dépôts, mémoire, 
Fotal pour le chapitre, 107.3. 


En plus pour l'exercice 1953, 20.000, 


A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles 
Art, 2, — Ajusleraent aux besoins, 20.040 en plus, 


Net en plus pour le chapitre, 20.000. 


Chapitre 31-33. — Arts et lettres. — Célébrations 
et comimémeorations officielles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.999. 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Comimémoralions de caractère culturel, 4.999. 
Art. 2. — + dHhMd AREA diverses, 3.000, 
Total, 7.999. 
Chapitre ÉtRT — Architecture. — Remboursement de frais 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 73.917, 
Crédits demandés pour l'exercire 1953: 


Art. ns _ Déplacements, 62.227. 
Art. - Habillement et armement, 11.090. 
Art. ÿ —— APR ReR, 728. 
Total, 77.04: 
En plus pour l'exercice 1953, 1.128. 
A. — Mesures acquises: 


Application du décret no 52-366 du 4 avril 1952 fixant l'indemnité 
de nuit aux ouvriers du service des eaux et fontaines chargés de la 
surveillance de la machine de Marly (art 3), 128 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels [hausse du prix des transports} 

(art. fer), 1.000 en plus. 


En plus pour le chapitre, 1.128. 


Chapitre 31-82. — Architecture. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 81.911. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Rés:dences présidentieiles, 37.150. 


— Matériel, 


dé Sn 


Art. 2. — Bâtiments civils et palais nationaux, 21.395. 

Art 3 — Monuments historiques, 11.812 

Art. 1 — Office de documentation sur des monuments historis 
ques, 242. 

Art. 5. — Musée des plans en relief, ?08. 

Art. 6 — Agences des bâliments de France, 12.910. 

Art. 7. — Service dc l’équipement scolaire, 900. 

Art. S — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 


Saint-Cloud, 614. 
Art. 9. — Taxes municipales, 2.780. 
Art. 10. — Organisation de bureaux de province, 3.500. 


Total, 91.911. 
1953, 10.000, 


En plus pour l'exercice 
A. — Mesures acquises, néant, 
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B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins : - 

Art. ?, 7.200 en plus, art. 3, 1.000 en plus; art. 5, 50 en plus; art. 6, 
4.000 en plus; art. 9, 250 en plus; art. 10, 50 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 10.009 en plus, 
En plus pour le chapitre, 10.000, 

Chapitre 31-$. — Service du droit d'entrée dans les mures 

et monuments de l'Etat. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 19053: 

Art, 4er, — Personnel, mémoire. 

Art. 2 — Matériel, mémoire, 

Total pour l'exercice 1953, mémoire, 
Chapitre 31-91 — Dépenses de ïacalions et de réquisitions, 

Crédits votés pour l'exercice 4952, 208.731. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1e, — Adminis(ration centrale, 475. 

Art. 2 (ancien 3). — Enseignement supérieur, 565. 

Art. 3 (ancien 4). — Enseignement du 2e degré, 3.273. 

Art. 4 ‘ancien 5), — Enseignement du fer degré, 2.909. 

Art. 5 (nouveau). — Services extérieurs de la jeunesse et des sports, 
5.000. 

Art. 6 (ancien 7). — Jeunesse et sports, — Etablissements d'ensei- 
gnement, 9.725. | 

Art. 7 (nouveau), — Laculions de diverses installations destinées 
à l'éducation physique, 68.353. 

Art. 8 (ancien 2). -- Administration académique. — Inspection de 
l'enseignement technique, 2.84). 

Art. 9 {ancien 8). — Enseignement technique. — Centres d'appren- 
tissage, 126 500. 

Art. 10 (nouveau). — Inspection de l'orientation professionnelle, 
3.000. 

Art. 11 {ancien 10). — Arts et letires, — Musces, 900. 

Art. 12 ancien 9), — Archilecture, 2.012. 

Total, 251.190, 
En plus pour j'exercice 1993, 22.716. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article (ancien 61, — Services extérieurs de la jeu- 
nesse el des sports et Jncations de diverses installations destinées à 
l'éducation physique et aux sports, 67.353 en moins. 

A l'article 3 (nouveau), — Services extérieurs de la jeunesse et 
des sports, 4.000 en plus. 

A l'article 7 (nouveau). — Locations de diverses installations des- 
linées à léducation physique, À plus. 

Transfert du chapitre 36-13 à 1 10 (nouveau) « Inspection 
de l'orientation professionnelle », 3.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.000 en pius. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 5 (nouveau) « Ajuslement aux besoins ‘hausse des lovers) », 
1.000 en pus. 

Art. 7 (nouveau) « Ajustément aux hesoins (hausse du prix de 
lovalion des piscines par suile de l'auginentalion du prix du chauf- 
fago; », 5.000 en plus. 

Art. 9 (ancien 8) « Ajnstement aux besoins ‘hausse des jayers) 7, 
15.00) en plus. 

Art. 11 (ancien 10) « Location d'un immeub'e (annexe du musée 
Guinet) », 716 en plus. 

Total pour ies mesures nouvelles, 19.716 en plus. 
En plus pour le chapitre, 22.716. 





—. 






Chapitre 51-92. — Achat et entretien de matériel automobile 
Crédits volés pour l'exercice 1992, 63.269, 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Art. 4er, — Administration centrale, 8.783 
Art, 2, — Hygiène scolaire et universilaire, 5.096. 
Art. 3. — Eroles nationales de perfectionnement, 17. 
Art, 4. — Centres d'apprentissage, 9.944, 
Art. 3. — Jeunesse et sports, 16.732. 
Art. 6. — Ribiolhèques, 6.111. 
Art. 7. — Archives, 1.32. 
Art. 8. — Arts et lettres, 3.619, 
Aït. 9, — Architecture, %.278. 
Tola, pour le chapitre, 60.631. 
En moins pour l'exercice 495%, 2,750 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles” 
Ari er, — Adsninistration centrale, — Demandé pour 1957: 
Remplacement de 3 véhicules de tourisme !1 CV Citroën BC et 
d'une 15 CV Citroën: achat, 2.809: entretien, 5.974. 
Accordé pour 1952: achat, 2.595; entretien, 5.974. 
Différence : achat. 344; entretien. néant; incidence budgétaire, 211. 
ag ”- — Hygiène scolaire et universitaire. — Demande pour 
953: 
Achat de trois camionnettes et de trois voitures de tourisine 
(remplacement): achat, 3.500: entretien, 1336. 
Accordé pour 1952: achat, 3.300; entrelien, 1.556. 
Différence, néant. 
Art. 3. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Demané 
pour 193: 
EF po d'une camionnette (remplacement): achat, 90; entretien. 
12. 
Accordés pour 1932: achat, 70; entretien, 812. 
Différence : achat, 200; incidence budgétaire, 200 en plus. 
Art. 4. — Centres d'apprentissage : 
Demandé pour 1953: entretien, 9.911. 
Accordé pour 1952: entretien, 2.941, 
Différence, néant, 








art. 5. Jeunesse et cports 
Remplacement d? deux véhicules et acquisition de cinquanté 
véloinoteurs: achat, 7.350: entretien, 8.92 
Accordés pour 1952: achat, S000: entretien, 8.982. 
Différence: achat, 250 en moins; incidence budgétaire, XA en 
Inoins 
Art. 6. — Bibliothèques Demandé pour 19452 
Remplacement d'un vénictfle: achat. 800: entretien, 5.314 
Accordés pour 194592: achat, SO: entretien, 2.344. 
Différence, neant 
Art. 7. — Archives — Demandé pour 193: 
Achat d'une carmiennett inplacement) : achat, 700; entretien, 


62 
Accordés pour 12: entrelien, 6% 
Différence: achat, 700; incidence budgétaire, 700 en plus. 
Ari OS. — Aris et lettres, — Demandé pour 193 
Remplacement d'un camion: achat, 2000: entretien, 1.619. 
Accordés pour 192: achat, 2400: entretien. 14.619: 
Différence achat, 109 en moins; incidence budgctaire, 100 en 
Inoin<, 
Ari. 9. Architecture : 
Achat d'un tracteur (extension): achat, 1 300: entretien, 5.378 
Accordés pour 1932: achat, 3.100: entretien, 5.278. 
Différence : achat, 3.6) en moins; incidence budgétaire, 3.600 
en Puis, 
Total pour lez mesures nouvelles, 
En moins pour le chapitre, 2,736. 


2.:26 en moins. 
Chapitre 31-90 Remboursements à diverses administrations, 


Crédits votés pour l'exercice 1902 107.109, 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 


Art. er, Rermboursements à Ja direc'ion des journaux officiel®, 
2.10 
Art. 2, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 39,800 


Art. 3, — Rermboursements à l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones, 61.691 
Total, 127.199, 
En plus pour rexercice 1939, 20.000. 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: art. 2, 10.000 en plus; art. 3, 10.000 en 


plus, 
Fotal pour les mesures nouvelles, 20,900 en plus. 
En plus pour ie chapitre, 20.000. 


Chapitre 35-95, — Hygiène scolaire et universitaire. 
Remboursement de frais, 

Cré lits votre pour l'exercice | UC GA 505. 

Crédits demandés pour l'exercice 195%: 

Art. ter Médecins inspecteurs de l'hyziène srolatre et univers 
sitaire el inspectours du matériel et des installations, 5.305. 

Art. 2, — Médecins départementaux, médecins examinateurs ef 
adjointes d'hygiène scolaire et universilaire, 55.009, 

T ai, [HRCDO 


Chapitre 31-% - Hysiène scolaire et universitaire, 
Melériel et fonctionnement des services, 


Crédits volés pour 19%, 124.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1er, — Frais d'acquisition pour le contrôle médical <cujaira 
et universitaire, GS), 

Art. 2, — Docuinentation, information et propagande, 2064, 

art. 3 — Frais divers de fonctionnement du contrôle médical 
scolaire et universiaire, 48.209, 

Art, 4. — Matériel et frais de fonrtionnement des inspections d'hy- 


ciène scolaire et universitaire, 3.600. 
Total, 121.200, 
En plus pour l'exercice 1953, 1.209, 


A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
art, 3. — Conséquence de l'argmentalicn des effectifs scolaires 


200.000 élèves), 1200 en plus. , 
En plus pour le chapitre, 1.20, 


Chapitre 31-96. — Documen ation, 


Crédits votés pour l'exercice 192, 129161. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Documentation pédagogique général. Expositions scne 
lures. Traductions, Missions. Fonctionnement des centres de docu- 
mentation pédagogique, 9.00), 

Art. 2. — Publications pédagogiques et de Kzislalion scolaire. Bul- 
letin officiel, 24 900. 

Art. 3. — Bib iothèques pédagogiques, 26.4. 

Art. 4. — Cinémathèque pédagogique. Enscignement audio-visuel 
enseignement général), 20.854. 

Art, 5 (nouveau): $ 1, Cinémathèques pédagogiques. Enseignement 
audio-visuel (enseignement technique). Subventions à divers établis- 
sements, 15.000; & 2. Achat d'appareils de projection, 154%); soit 
20.000. 

Art. 6 (nouveau), — Radio d'enseignement. Télévision, mémoire. 

Art. 7 (ancien 5. — Enseignement technique. Fonctionnement 
des commissions nationales professionnelles. Travaux de documen- 
tation professionnelle, 2.500. 

Art. 8 (ancien 6). — Jeunesse et 
documentation, protection de l'enfance 

Total pour je chapitre, 159.161 


Etudes. informations, 








En plus four l'exercice 1953, 20.00). 


. 
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A. — Mesures acquises: 

}. — Mouvements d'ordre : 

Be l'article 3 à l’article 4er, d'un crédit de 3 millions: 

be l'article 4 à l’article 4er, d'un crédit de 3.031.000 F; 

De l'article 4 à l'article 5, a’un crédit de 10 millions. 

Il. — Transfert du budget de reconstruction et d'équipement (cha- 
pitre €6-10), ancien #41: « Subvention d'équipement aux établisse- 
inents d'enseignement technique » (art. 3), d'un crédit de 15 mut- 
ions four l'a ‘hat d’ appareli de projec lion : 

En plus à l’article 5 nouveau ($ 2), 15.009 en pius. 

En plus pour les mesures acquises, 15.000 en plus, 
B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins: art. 5, 5.000 en plus; art. 
Radio d'enseignement, télévision, mémoire. 

Total pour les mesures nouvelle s, 2.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 20.000. 


6 (nouveau), — 


Chepitre 24-97, — Entretien des élèves-rrofesseurs de l'enseignement, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.219.105. 
Crédits demandés pour l'exercice 1958 : 
Art, 17. — Elèves des écoles normales supérieures, 96.160. 
Art. — Flèves-instituleurs en cours de scolarité, 1.058.029. 
Art. $ — Elèves de l’école normale supérieure de l’enseignement 
techn' ee 60.272 
Art. = Elèves professeurs d'éducation physique, 42.800. 
To: al pour le chapitre, 1.257.571. 
En plus pour l'exercice 1955, 38.166. 
A. — Mesures acquises, néant. 
Bb. — Mesures nouvelles: 
Art. 1er: 
1° Rélablissement de 35 bourses d'enseignement pour les élèves 
de 1re et 2° année de Saint-Cloud et de Fontenay (le nombre des 
élèves de 1° et 2e année percevant un traitement s'est révélé moins 
important quil n'était pi X {En compensation, celle mesure 
entrainé une économie de 9.870.000 F sur le chapitre 31-13]: soit 
241.000 x 95 &,4)5 en plus. 
20 Augrnentation du pécule (de G6.000 à 90.000 par an): 
21.000 x 961 $.7% en plus. 
Total pour l'article 4er, 
Art. 2: 
1o Incidence de l'angmentation des effectifs dans les départements 
d'outre-mer: 82 x 90.006 — 7.580 en plus. 
do Attribution d'indemnités à des élèves 
7.200 en plus. 
Total pour l’article 2, 
Art. 4: 
fa Augmentation des effectifs résultant de la réalisation progres- 
sive da plan de recrutement, I convient de prévoir: 155 indemnités 
pour l'année 1952-1959; 150 indemnités pour l'innée 1933-1954; soit 
155 x (175 x 7/10 + 66 x 9/12) 26.660; 180 x (175 x 3/10 + 
66 x 3/12) 12. 120; soit 39.080 en plus. 
A déduire crédit voté, 36.65; soit 2.39% en plus. 
20 Augmentation du pécule {de 66.000 à 90.000 par an): 
21.000 x 152 3.120 en plus. 
Total pour Particle 4, €115 en plus. 
Total pour les mesures nouvelies, 3.166 en plus, 
Eu glus pour le chapitre, 38.466 . 


soit 


17.171 en plus. 


autorisés à redoubler, 


11.889 en plus, 


soit 


we parlie. — Travaux d'entretien, 


— Ecoies ionnement. 
Travaux 
volés pour l'exercice 
demandés pour l'exercice 
unique, 6.110. 
Chapitre 3511. — Enseignement technique, — Travaux d'entretien, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 2.500, 
Crédits demandés pour l'exercice QE 


nationales de perfect 
d'entretien, 

1952, 6.110. 

1953 : 


Chapitre 95%, 
Crédits 
Crédits 
Artiele 


Art. 1er, — lnspections principales, 3.300, 

‘. Art. 2 (nouveau). — ins pect:ons de l'orientation professionnelle, 

[PL 

Art. 3 (nouveau). — Centres d'apprentissage, 100.000 F, 

Total, 101.50. 
En plus pour l'exercice 1953, 101.000. 
A. — Mesures acquises” 

Art. 2 (nouveau). — Translert du chapitre %6-15: « Subventions 
en faveur des centres facuitatifs d'orientation professionnelle », 
1.000 en plus. 

Art. 3 (nouveau). — Transfert du budget de reconstruction et 


d'équipement, chapitre 56-42: « Centres d'apprentissage. — Equipe- 

ment » des crédits nécessaires aux travaux d'entretien des centres 
d'apprentissage, 100.000 en lus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 101.000. 

— Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement 


et de grosses réparations, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 206.100, 
Cwdits demandés pour l'exercice 1953 
Art. fer, — Arnénagement des établissements nationaux et régio- 
naux de Ja jeunesse et des sports, 50.000. 
Art. 2. — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonction- 


Chapitre 35-51. 





nement, 40.000, 
Art. 3. — Travaux d'entretien et d'amélioration des installations 
d'éducation physique et sportive, 116.100, 
Total pour l'exercice 1903, 206.100, 





Mesures acquises: 
Mouvements d'ordre : 
De j'article 1°, 4.500 en moins: à l'article 2, 4.500 en 11,:- 
de l'artic le 2, 3.600 en moins; à l'article 3, 3.600 en y PET 
Net pour je chapitre, néant, 


Chapitre 35-61. — Bibliothèques. — Parlicipalion aux fra: 
d'aménagement des bibliothèques municipales, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.685, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 10.635. 


Chapitre 35-71, — Arls et lettres. — Travaux de décoralion, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 41953, 8.000, 


Chapitre 25-81, — Monuments historiques. 
conservalion et remise en élat, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.328.079, 

Crédits demandée pour l'exercice 1963 : 

Art. de. — Monuments classés appartenant à l'Elat, 667.199 

Art, 2. — Monuments classés n’appartenant pas à l’Elat, 1.510 729, 

Art. 3. — Participation de l'Etat à l'entretien et à la conseriaci 
des édifices inscris à j'inventaire eupplémentaire, 12.300. 

Art. 4, — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur-(laro 
mémoire. 

Art. 5. — Protection et aménagement des plages de débarquement 
en Normandie, mémoire, 

Total, 2.190.388. 
En plus pour l'exercice 19%, 862.209, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article 2 au chapitre 43-$f « Archilecture, — sin. 
ventions diverses », d’un crédit de 20 millions de francs di j 
à subventionner les fouilles archéologiques, 20.000 en moins. 

B. — Mesures nouveles: 

1o Réductions de crédits (art, 2) destinées à gager: 

En partie Ja Fig de 5 agences des bâtiments de France it 
chapitre 31-81, 3.700; la création de 7 emplois de jardiniers au « 
pitre 51-83, 1.901 ; soit 5.691 en moins, 

20 Ajustement aux besoins réels: 

Art. 4er, 292.000: art. 2, 596.000; soit 888.000 en plus. 

Total pour les mesures nouve: iles, 882.49 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 862.309. 

Il est demandé, en outre, l'autorisation d'engager en sus des 
crédits ouverts, des dépenses s'élevant à 730 mi dlions de franc: par 
anticipation eur les crédits à ouvrir en 1951, 


Chapitre 35-82, 


— Entrelien, 


— Bâtiments civils et palais nationaux. 
Eutretien, aménagement et restauration, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.900.154. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Bâtiments civils, 885.651. 
Art. — Palais nationaux, 363.500, 
Art. 3, — Etablissements d'enseignement supérieur, 
Act. 4. — Etablissements d'enseignement dn second rt ge 
Art. Etablissenents d'enseignement technique, 370.900. 
Art. — Musées de France, 40.000. 
Art. 7. — Palais de Versailles, 365.000. 
Art. 8. — Fêtes nationales et cérémonies pubjiques, 12.390. 
Total, 2.756.154. 5 
En plus pour l'exercice 1953, 156.900. 

A — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 
1o Réduclion de crédits destinés à gager: k 
En partie, la créalion de cie agences des bâtiments de Fran°s 

au chapitre 31-81 (art. 1#), 3.700 en moins. 

L'inscriplion d'un ge destiné à la rémunération de éaisonniers 
au chapitre 31-83 (art. 15.000 en moins, 
Total, 18.700 en Sisiee, 
20 Ajusterment aux besoins: 
Article 4er, 11.30; article 2, 75.000; arlicle 3, 63. 500; article “, 
96.900 : arlic le 5, 90. 300 : article 6, 10. 060 ; article 7, 125.000, 
Total, 473. 000 en plus. 
Total pour les enesures nouvelles, 456.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 456.300. 
Il est demandé, en outre, l'autorisation d'engager, en excédent 
des crédits ouverté, des dépenses s’élevant à 700 millions de francs, 
par anticipation sur les crédils à ouvrir en 1@»i. 


Chapitre 35-83. — Immeubles d'plomatiques et consulaires. 
Travaux. 
rédits votés pour l'exercice 1952, 63.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Article unique, 123.000. 
En plus pour l'exercice 1953, G0.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 


B. — ‘lesures nouvelles: 
Ajustement pour le programme de grosses réparalions, aména- 
gements et constructions neuves à réaliser en 19553, 60.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 60.000, Ë 
On demande, _ outre, l’autorisation d'engager, en excédent des 
crédits ouverts, des dépenses s'élevant à %#) millions de francs, pur 
anticipation sur les crédits à ouvrir en 1954, 


126.000. 
231,600 


ce 


_ 
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ER — 
Chapitre 95-81. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
F Marly et Saint-Cloud. — Travaux, 
y Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.637, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Article unique, 151.697. ) 
En plus pour l'exercice 1953, 3.00. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 35.00 en plus, 
Eu plus pour le chapitre, 35. 600. 
Chapitre 35-91, — Protection des trésors arlistiques 
et historiques nationaux, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 145: : ‘ M 4 
Art. fer, — Arts et lettres imusées de France), mémoire, 
Art. 2. — Archives, mémuire. 
Art. 3. — Architecture, mémoire, 
Art. 4. — Bibliothèques, mémoire. 
“89 Art. ». — Dépenses communes, mémoire, 
i . . 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
éd Chapitre 36-01. — Centre national de la recherche «cientifique. 
t urédits votés pour l'exercice 1952, 2.950.399, 
ik 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer — Subvention au C. N. R. $S. pour le fonctionnement de 
cet établissement, 3.575.000), : 
Art. 2. — subvention au €, N. R. S$S. pour le fonctionnement du 
comité d'histoire de la première guerre mondiaie, 6.708, 
; Art, 3 (nouveau). — Subvention au C. N. R. s, pour le déve:op- 


pement des échanges techniques et scientifiques entre les pays 
memères de FO. E. C. E., 7.320, 
Total, 3.589.908. 
En plus pour l'exercice 1953, 63.809. 
ut A — Mesures acquises: 
#7 4 a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Aoplication des décrets n°4 51-1126, 51-1129 et 51-1190, 51-1131 du 
9% <entembre, décret du 7 janvier n° 92-82, elc.: article 17, 112.586 
article 2, 2%, soit 412.811. 

b'Autres mesures: 

Reconduction en 1933 des mesures acquises en 1952 (recrutement 
i de personnel scientifique et promotion): artic'e fer, 311.65 en pius. 
ji Fraction de ces dépenses couvertes à l'aide des disponibilités 
propres de l'établissement, 250.110 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 471.386 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Art. ler, — Ajustement aux besoins, 136.923 en plus. 

Art. 3 (nouveau), — Inseription d'un crédit afin de permettre 
au Ü N. R. S, d'assurer les échanges de documents 5 ientif ques 
et techniques entre les pays snembres de l'O. E. C. E., 3.500 en 


plus. f 
Total pour les mesures nouvelles, 161.123 en gius. 
00 F En pus pour le chapitre, 658.809. 
; Chapitre 36-11. — Universités et observaloires, — Subvent'ons 
È poür frais généraux. — Travaux d'entretien et renouvellement du 
* snatériel, 


Crédits votés pour l'exercice 142, 2.876.978. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 


= Art, fer, — Subventions aux universités pour frais généraux et 
$ dépenses de fonctionnement, 2.083.156. 
L<E Art, 2, — Subventions aux observatoires et institut de physique 


du globe pour frais généraux et dépenses de fonctionnement: para- 


\° 8 È graphe a, observatoire de Paris, 13.0N; paragraphe b, observatoire 
f de la Martinique, 2.40. 
rs î Total, 15.00%) 
Ë Art. 3. — Subventions aux universités pour travaux d'entretien 
$ 30.000, 
ke Art. 4. — Subventions aux universités pour renouvellement du 
4 Ë matériel des laboratoires de travaux pratiques, 300.009. 
, fe Art 5. — Subventions aux universités et aux établissements scien- 
k tifiques pour frais exfraordinaires de laboratoires et de travaux, 
Ë 470.000, 
È Total, 3.218.156. 
nt En plus pour l'exercice 1953, 311.178, 
. A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des différentes mesures de revalorisalion des traite- 
ments el salaires intervenues en 1951 et en 1952 (art. er), 30.2 
en plus. 
b} Autres mesures: 
4° Incidence des décrets nos 51-1129 et 51-1130 du 26 septembre 1951 
Sur le montant des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
(art. fer), 4.136 en plus. 
20 Application du décret no 52-3%6 du 2? mai 1952 fixant les taux 
de réniuné ralion des cours et conférences “cunplémentaires instituées 
ne dans les facultés et les établissements d'enseignement supérieur 
js. (art. 4er), 50.138 en plus. 
| 39 Application du décret n° 528 du 3 janvier 1952 (revalorisation 
r$ des indemnités de jurys d’ examen de baccalauréat de l'enseignement 
ac secondaire), 56.908 en plus. 





dotal pour les mesures acquises, 181.478 en plus. 





B. — \esures nouvelles: 

\justements aux besoins: 

Art. {4°7. — Subventions à ix universités pour frais généraux et 
dépenses de fonctionnement, $9.070 en pi is. 


art. 2. — subve ntons aux observatoires et institut de physiq :e du 
giobe pour frais généraux et dépenses de fon:tionnement 

Observatoire de ‘Paris 190, observalo:.e de la Martinique, 200: 
soil Say en P: us. 

Art. o. — subventions aux universi!és el aux étahiissements scie 
L ifiqu cs pour frais éxtraordinaires de ilaboraïlores et de travaux, 


30.000 en pius. 
Taial pour lès mesures nouveltes, 160.000 en plus. 
En pus pour le chapitre, 341.154 


Chapitre 26-12, — Subventions au Palais de la dé‘ouverte, à la fon 
dation nationale des sciences politiques, à la fondation Thiers et 


au centre d'études de politique ét'angère. 


édits volés pour l'exercive 1952, 112.199. 


Crédi!s demandés pour l'exercice 1993: 

Aït. fer, subvention au P il is de Ja découverte, 69.286 
Art. 2. — Subvention à la fondation naïonale des sciences polk 
tiques, 12.666. 

rt. 3. — Subvention à 11 fondation Thiers, 10.11? 

rt. 4 (nouveau). subvention au centre d'études de po'ilique 
étrangère, 3.%4M 

To'al, 12.561 
En pis pour l'exercice 1959, 13.065. 
A. — Mesu:es acquises 
e , . 

a; Mesures traduites dans le bulget va'é: 

Application de différentes mesures de revalorisation des ré ‘. 
rations intervenues en 151 et 1952 irlicle 1°r, 4.756, a:licle 2, 6.01: : 
article 3. 962, soit 11.765 en & 

b} Translert de l'article 2, 3.400 en moins, à l’ar e 4 (nouveau) 
du crélil aloué au centre d'éludes de politique étrangère, 3.500 
en plus. 

Total pour les mesures acquises, 11.765 en plus 
B. Mesures nouvelles 

\juslerment aux besoins: 

art. fer Subvention au Palais de la désouve’te, 431 en plus 

\rt. 2. — Subvention à Ja fondation nationale des sciences poli 
tiques, 392 en plus 

Ant. S. Subvention à la fondation Thiers, 77 en plus. 

Total pour les mesu'es nouvelles, 1.300 en plus. 


En plus pour le chapitre, 13.065. 


Chapitre 4-19 — Subventions aux grands établissements de 


l'enseignement supérieur et aux fondalions de Finstitut de 

France, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 181.800, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Collège de France, 47.170. 

Art, 2, — Muséum national d'histoire naturelle et service de 
muséologie, 43.570. 

Art. 3. — Inetitut d’hyd'ologie, 1.630. 

Art. 4. — Ecole francaise d'archéologie d'At hènes À : 2 

Art. 5. — Insiiiut français d'archéologie orientale du Caire, 41.218. 

Art. 6. — Casa Velasquez, 7.910. 

Art. 7. — Fondalions de l'Insütut de France, 5.196 


Total, 197.026, 
En plus pou: l'exercice 1953, 13.196. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mezsures traduites dans le bndget voté: 

lo Incidence du reclassement et de In modification de l'index da 
correction article 4, 5.958 en plus; article 5, 1.12% en plus, soit 
7.116 en plus. 

b) Autres mesures: 

20 Variation des indices de correction ‘augmentation de 10 p. 10 
émolumen!s des agents en poste en Grèce à dater du fr avril 1952 
article 4 (8 1), 1.470 en plus; (8 2), 1.530 en plus; (8 3), 400 en plus; 
eoit 3.#0 en ph 13. 

Total pour les mesures acquises, 10,516 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins (hausse du prix du chauffage): ariicle 1er, 
9.620 en plus; article ?, 2.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelle:, 1.620 en plus. 
En plus pour le chapitre, 15.156. 


Chapitre %-21, — Enseignement du second degré. 
Lycées. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.680.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.813.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 133.00. 
A. — Mesures acqui<es, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Hausse des prix du chauffage, 91.000 en plus. 
Accroissement des effectifs, 42.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 133.000, 


Chapitre 36-22, — Enseignement du second degré. 
Subventions aux établissements privés. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 61.110. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer. — Subventions à l'école alsacienne, au collège Sévigns 
et au collège Sainte-Barbe, 32.162. 

Subventions aux établissements confessionnels du second degré 
de l'académie de Strasbourg, 16.973. 
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Art. 3. — Subventions aux cours eecondaires de Neuilly et de 
Vincennes, 20,9%. 
Total, 64.971. 
En plus pour l'exercice 1953, S.S61. 
Mesures acquises: 
au) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 
plus. 


8.861 en 


, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 8.861. 


Chapitre 26-11 — Conservatoire national des arts et métiers. 
Contribution aux dépenses de fonctionnement, 

Crédils votés pour l'exercire 1952, 48.904, 

Crédits demandés pour lexercice 4953: 

Art. der, Conservaloire national des arts et métiers, 20.988. 

Art. 2 — Instilut aérotechnique, 912. 

Art. 3. — Fialons nationaux de système métrique (loi du 2 avril 
1919), 3798. 

Art. 4. —— Institut d'études du travail et d'orientation professinnelle 
et services d études techniques et pédagogiques de l'enscignement 
technique, 29.389. 

Art. ». — Service de muséologie technique, 156. 

Total, 52,543. 
En plus pour l'exercice 1993, 3.639. 
A. — Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budget voté (art, 4): 

Applicaiion du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1951, 2.067 en 
us 
Application du décret n9 51-1120 du 26 septembre 1951, 832 en 
),US. * 

Total pour les mesures acquises, 2.939 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Ajnstement aux besoins (hausse du prix du chauflage): art, fer, 
600 en plus; art. 4, 460 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 700 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3 639. 


Chapitre 36-42 — Enseignement technique, 
Subventions aux étabissements publics. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.262.902, 

Crédits demandés pour l'exercice 1959: 

Aït. fer, Ecoles nationa'es d'enseignement technique. Centres 
d'apprentissage, Dépenses de fonctionnement, 2.779.652, 

Art. 2, — Collèges techniques. Matériel, GR3.000, 

Art, 3. — Centres d'apprentissage. Achat de matériel, 118.000, 

Total, 3.582.652. 
En plus pour l'exercice 1953, 319.750. 
A — Mesures acquises. ; 

1. Reconduetion en année pleine du crédit accordé en 1932 pour 
la nationalisation de huit collèges techniques ‘art, fer, 8 1), 80.000 en 
plus. 

%, Reconduction en année pleine des crédits accordés pour fai'e 
ace à l’augmentalion des effectifs èn 1992: art. fer: ($ 1), 6.500; 
$ 5), 10.000: (8 6), 20.000: soit 36.500 en peux. 

Total pour les mesures acquises, 116.500 en plus, 
B Mesures nouvelles : 

Création de deux écoles nationales à compter du 1er octobre 193 
(art. 17, $S 1), 10.000 en plus. 

Nationalisation de huit collèges techniques au 1e octobre 1953 
(art. fer, 8 1), 40.000 en plus. 

Incidence de l'augmentation des effectifs: art. fer: (8 1), 3.250; 
{$ 5), 2.000: ($ 6, 10.000: soit 18.250 en plus. 

Hausse des prix du chauffage: art. 1er: !8 1), 35.000; ($ 5), 25.000; 
($ 61, 45.000; soit 95.0 en plus. 

Ajustement aux besoins réels: art. 2: ($ 1), 25.000; ‘8 2), 6.000: 
{$ 3), 4.000; soit 35.000 en plus; art. 3, 5.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 203.250 en plus. 
En plus pour le chapitre, 319.750, 


Chapitre 36-43. — Subvention à l'établissement 
de formation professionnelle de l'industrie aéronautique, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 285.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 295.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 10.000. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement de la dotation comme conséquence de l'augmentation 
des effectifs des élèves: 
a) Ecoles techniques aéronautiques {Toulouse et Ville-d'Avray}, 
3.:00 en plus: 
b) Centres d'apprentissage 
3.000 en plus; 
c) Ecoles d'usines subventionnées, 3.500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 10.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 10.000, 


(Levallois, Bourges et Châteauroux), 


Chapitre 26-14. — Enseignement technique. 
Subventions à divers établissements et instituts. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 232.900, 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art. fer, — Subventions transitoires accordées en application de 
l'article 9 de Ja loi du 21 février 1949 aux centres d'apprentissage 
visés par les articles 7 et 8 de cette loi, 432.000. 

Art, 2, — Subventions aux écoles nationales supérieures d’ingé- 


nieurs, 25.000 
Art. 

tuis snécialisés €t au ‘olcs techniques privées reconnues par 

l'Etat, 78.00, 


3. — Subvent “vole supérieure d'électricité, aux insti- 





Art. 4. — Subventions aux instituts de technique comptable pour 
la formation professionnelle @es experts comptables, 450. 
Art. 5, — Subventions de l'Etai aux écoles et cours d'enseiguemeit 
ménager familial, 8.950, 
Total, 234.900, 
Eu pius pour l'exercice 1953, 12.000, 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art, 17, — Ajustement aux besoins, 120® en pius. 
En plus pour le chapitre, 12.000, 
Chapitre 36-15. — Subventions en faveur des eentres facultatifs 
d'orientation professionne:le (1}. 


Crédits votés pour l'exerèice 1952, 600.000. 
Crédits demands pour l'exercice 1953, 22.000, 
En moins pour l'exercice 1953, 578.0, 
A. — Mesures acquises: 

Application de la loi ne 31-630 du 2: mai 1954 ‘art. 11). 

Transformalion des centres obligatoires d’orientat.on professionnel'e 
en centres publics d'orientation prolessionnele et constilution des 
inspections de l'orientation professionnelle. 

Transferts aux chapitres. 

Chap. 31-11. — ÆEtablissements publics d'enseignement technique. 
— Rémunérations principales des crédits nécessaires à la rémun - 
ralion du personnel d'orientation professionnelle, 406.008 en moins. 

Chap. 31-39. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Indemnités et allocations diverses des crédits nécessaires à l'in- 
demnité de charges administratives en faveur du personnel des ins- 
pections d'orientation professionnelle, 4.680 en moins. 

Chap. 31-91. — Indemnilés résidentielles des crédits nécessaires 
au payement des indemnités résidentielles, 90,465 en moins. 

Chap, 31-92. — services communs. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Rémunérations principales du crédit corres- 
pondant à la rémunération du personnel, 19.991 en mains. 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 42.278 en 
moins 

Chap. 31-42. — Enseignement technique. — Matériel du crédit cor- 
respondant aux dépenses de fonctionnement des inspections de 
l'orientation professionnelle, 8.500 en moins. 

Chap. 21-91. — penses de locations et de réquisitions (loyers des 
Me ag 3.000 en mains. 

Chap. 35-41. — Fnseignement technique. — Inspection. «= Travaux 
d'entretien (travaux d'entretien des inspections), 4.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 575.922 en moins. 
R. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible sur les subventions allouées aux cenirez 

facuHatifs, 2078 en moins 
En moins pour le chapitre, 578.000, 


Chapitre 36-16. — Enseignement technique. 
Encouragement professionnel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 809.600. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Subventions aux cours professionnels, 540.000. 

art. > — Organismes pour l'amélioration de la qualité du travail 
par la promotion et pour la sélection des meilleurs ouvriers. Expo- 
sition du travail. Aceueils des délégations, 15.200. 

Art. 3. — Apprentissage artisanal. fubventions aux chambres de 
métiers, 69.100. 

Art. 4. — Subventions aux cours de perfectionnement corduisant 
à la promotion ouvrière et professionnelle {encouragement à augmen- 
ter la qualité dans le travail}, 850.000. 

Total, 971.600 

En plus pour l'exercice 14953, 165.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. fer (& Ler). — Crédit provisionnel destiné à permettre la reva- 
lorisation de !a rémunération du personnel enseignant des cours 
professionnels, 110 000 en plus; art. 4, 25.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 165.000. 
En plus pour le chapitre, 165.000. 


Chapitre 36-51. — Subventions aux instituts d'éducation physique 
et aux sports scolaires et universitaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 64.54. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Instituts régionaux d'éducation physique, 12.633. 

Art. 2 (nouveau). — Organismes nationaux de sports scolaires et 
universitaires (enseignement du premier degré, second degré, ensei- 
gnement technique, enseignement supérieur) : 

a) Office du sport scolaire et universitaire, 64.689; b} autres orga- 
nismes, 11.800, soit 76.489. 

Art. 3 (nouveau). — Groupements locaux de sports scolaires et 
universitaires (enseignement du premier degré, second degré, ensei- 
gnement HT A enseignement supérieur), 38.200. 

Total, 127.322. 
En plus pour l'exercice 1953, 62.798. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 

Application des décrets nos 51-1129 et 51-1130 du 26 septembre 1951 
portant majoration de traitements et de l'indemnité de résidence 
‘art. 2, $ a), 2.978 en plus. 


(1) Libellé modifié, 
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b) Autres mesures: 

Mouvement d'ordre — transfert de l'article {ancien 2) à l'article ? 

(nouveau) — 711 + 53.711 = néant. 
” Application du décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret 
n° d 1479 du 10 décembre 194 portant fixation du sys'ème général 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnes non fenction- 
naires assurant à litre d'occupation accessoire, Soit une tâche d'en 
seignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de con- 
cours {art ler}, 1.820 en plus, 

Transfert du chapitre 43-53 « Jeunesse et sports. — Subventions 
destinées à favoriser le développement des sports, des activiks phy- 
siques dans les milieux du travail et des activités de plein air »: 
art. 2 {8 a) + 4.000, art. 2 ($ b) + 11.800, 15.800 en plus; art. 3, 
28.200 en plus, soit 51.08%, 

Total pour les mesures acquises, 58.798 en plus. 
R. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins (art. 2, $ a) [hausse du prix des trans 
ports], 4000 en pus. 

En plus pour le chapitre, €2.798. 


Chapitre 9661 — Ribliothèques. — Fonclionnement 
et encouragements divers. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 236.300, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er. — Réunion des bibliothèques nationales et services des 
échanges internationaux, 131.090, 
Art. 2, — Bibliothèque des universilés, 109.850, 
Art. 3. — Phonotèque nalionale, 3.100. 
Art, 4. — Bibliothèque du Muséum natienal d'hisloire naturelle 
el du musée de l'homme, 4 Raw, 
Art. 5. — Subvention aux sociétés savantes, 1.230 
Art. 6. — Subvention à l'association pour l'enseignement des 
sciences anthropologiques, 70. 
Art. 7. — Congrès annuel des sociétés sav antles, 400, 
Total, 230.800. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.500, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (hausse des prix du chauffage): 
art. fer, 3.000 en plus; art. 2, 1.300 en plus. 
Toial pour les mesures nouvelles, 4.500 eu plus, 
En plus pour le chapitre, 4.30 
Chapitre 96-71 — Arts et lettres. — Enseignement 
el production artistiques. — Subventions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 58.224, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer. — Subvention à l'académie de France à Rome, 5.000. 
AïL. 2, — Subvention à lécoie haliunaie supérieure des beaux- 


arls, 1 1.900. 

rt. 3 — Subvention à l'école nationa'e supéraieure des arts 
décoratifs, 2.24. 

Art, 4 — subvention aux écoles régionales et municipales d'art, 
30.574. 

Art. 5. — Subvention aux ateliers extérieurs de l'école nationale 


supérieure des beaux-arts, 3.500. 
Art. 6. — Subvention à l'académie des beaux-arts en vue de l'allo- 
calion d'une indemnilé aux logistes des concours pour les grands 


prix. Le , sers 
Art. — Subvention aux associations d'étudiants ès arts, 100. 
Art. 8& — Fondation Salomon de Rotschild (maison des artistes). 


— Frais de matérie!, entrelien des jardins, éclairage et chauffage, 


Art. 9. — Maison nationa!e de re‘raile des artistes peintres, gra- 
veurs, sculpteurs de Nogent-sur-Marne, 1 &0. 

fotal, 29.024. 

En plus pour l'exercice 19593, 800. 
A — Mesures acquises 

Mesures non traduites dans le budzet voté: 

Transfert du présent chapitre (art. 2) au chapitre 31-72 d'un crédit 
de 210.000 F correspondant à la rémunération d’un auxiliaire de 
bureau tiluralisé en application de la loi du 3 avril 195%, 210 en 
moins. 

Total pour les mesure: acquises, 210 en moins. 
B. -- Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réeis: arlicle 2, 810 en plus; article 3, 
0 en plus; artic'e 3, 1.000 en moins; article 8, 130 en plus; arti- 
ele 9, 350 en plus. 

Net pour les mesures + , 1010 en plus. 
En plus pour le chapitfe, 800 


Chapitre 36-72. — Arts et lettres. —-Musées. — Subventions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1%52, 63.199. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, —_ Subventions à la réunion des musées pers et aux 
musées nationaux dotés de l'autonomie financière, 20.1 
Art, 2 — subventions aux musées classés et HER, 9.612. 
Art. + 3 Subvention à l'union centrale des arls décoratifs, 41.318 
otal, 71.120 
En plus pour l'exercice 1953, 7.921. 
À — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le bugdet voté: 
SEP du décret n° 51-1129 du % septembre 1951, 2.185 en 
us. 
Application du décret ne 51-1130 du % septembre 1931, 70 en plus. 
Application du décret ne 51-1131 du % septembre 1%i, 40 en pius. 
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Application de la loi n° 51-1126 du X septembre 1931, 2360 en plus. 
Reièvement du plafond des rémunérations assujeltiés aux colisa 

lions de % irité sociale, 3% en pus. 

lolai pour les mesures acquises, 341 en plus. 

R — Mesures nouvelles: 

Art. 2. — Ajustement des subventions pour travaux d'équipesnent 


dans les musées de pro-ince classés et contrôlés {8 2), Sxÿ en plus. 
Ajustement de la subvention à la société des aimis d'Euzène 
Delacroix, 147 en plus. 
Total pour l’article 2, 1.900 en plus. 


art. 5 subvention à Fumon centrale des arts décoratifs 

Renforcement du Zardiennage pour la sécurité du musée des ar!s 
décoratifs (application de l'article 5 de la convention du 22 mai 
1950). 


_ En plus dans l'effectif permanent: { brigadier et 3 gardiens soit, 
2.216 en plus 
Crédit de remplacement pendant la période des congés: % mois 
au salaire des auxiliaires de servi soil 501 en plus. 
Total pour l'article 3, 3.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.000 en plus. 
En pus pour le chapitre, 7.921. ; 
Chapitre 96-73. — Arts et lettres Enseignement de la musique 
et de l'art drarnatique. — ubventions 
Crédils votés pour l'exercice 1492, 39879, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 


Ari. fer, — Conservaloire national de musique. — Subvention de 
fonctionnement, 8,5% 

Art. 2 — Conservatoire national d'art dramatique. — Subvention 
de fone tio noerne nt, 3.033. 

Art. 3 (anciens 3 el 4). — Subventions aux écoles de musique, 
38.720. 

Art, $ (ancien 5). Participation de l'Etat à l'acquisition d'on- 
vrages, de méthodes, de médailles et d'instruments en faveur des 
écoles de musique, 1,500, 

Art, o {ancien 6). Organisation d'examens des cerlilicats de 
l'enseis :nesnent nu cal, mémaire. 

Art. 6 (ancien 7). — Création à Pari: d’une école nationale de 
musique, mMétnoire. 

Art. 5 (ancien &). Rémunérations de conférenciers, 90. 


Total, 61.87, 

En plus pour l'exercice 1933, 12.00 
A — Mesures acquises 
B. — Mesures nouvelles 


Art. fer, Conservatoire national! de musique. — Subvention de 
fonctionnement Aiu<tement aux besoins, 4.300 en plus 

Art. 2 — Conservatoire national d'art dramatique. — subvention 
de fonctionnement, — Ajustement aux besoins, 700 en plus. 

Art, 3. — subventions aux écoles nationales de musique 


Application à compter du fr octobre 143 de la réforme de l'ensei- 
gaement musical en province, 19,069 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 12.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 12.000, 


Chapitre %-11. — Théâtres nalionaux. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.297.590, 


M 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 
ke 


Art. fer: & er. Subvention à la Réunion des théâtres lvriqueg 
nationaux, 457.344; & ? subiention à la ommédie-Francaise., it em . 
8 3. — Subvention au Théâtre national populaire, 52009: soit 4.772.264. 

Art. 2 — Subventions aux caisses de retraité de l'Opéra et de 
de rä- € comique, 116.842. 

Art. 3. - Subvention 1 service des retraites des sociétaires de 
la Comédie Francaise 600. 

Art. ! — Subvention à la caisse de retrailes des artistes ou 
employés de la Comédie-Françiise, 1.500 

Art. ». — Indemnité au conserva'eur du mn vof de l'Elat à la 


salle Luxernbourg et au Théâtre national populaire, 24. 
Total, 1.191 230. 
En plus pour l'exercice 1953, 283,640, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Art, 4er, — Rétablissement d'une partie des crédits annulés par le 
décret no 52-438 du 2 avril 1952, 61.630 en plus 
Ajustement des crédits de subventions aux théâtres nationaux, 
compte tenu de l'augmentation des salaires des personnels et de Ja 
hausse des prix: 1° Réunion des théâtres lyriques, 163.000; 29 Corme- 
die-Française, 32.600; 3e Théâtre national popuiaire, 7.000; soit 22 069 
en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 283.610. 
En plus pour le chapitre, 283.610, 


7e partie, — Subventions diverses. 


Chapitre 33-41. — Application de la loi du 30 octobre 1956 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseigne- 
ment technique et des centres d'apprenlissag®. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 13295 
Crédits demandés pour l'exervice 1953, 27.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 13.779, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins, 13.775 en plus. 
En plus pour le chapitre, 13.770, 
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Chapitre 37-91. — Frais de justice et de réparalions civiles. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 59.350, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Frais de justice et de réparations civile:, 47.700. 
Art. 2. — Dépen-es résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 1937 
sur la responsabilité des meinbres de l’enseignemenet publie, 21.85. 
Art. 5. — Indemnités à des fonctionnaires exelus des cadres et 
bénéficiant des décisions de justice leur con‘érant un droit de 
créance, Inémoire. 
Totai pour le chapitre, 69.%20. 
Total en plus pour l'exercice 1953, 10.000, 
A. — Mesures acquises: 
Application de la loi du 2% mai 1951 portant revalorisation des 
reules viagères (art. 2), 40.000 en plus, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 40.40, 
























>= 


Chapitre 37-90, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dnnations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour r'exercice 1953, mémoire. 


5 partie — Dépenses rattachées à des erercices antéricurs. 
Chapitre 3-9, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des servites), 


Crédits votés pour l'exercice 1952, inémoire. 
Cdits demandés pour l'exercice 19%, mémoire. 


Chapitre SS-02 — Dépenses des exercices clos 
imoyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Grédils dernarxkés pour l'exercice 1953, mémoire. 


TirRe IV. — INTELN ENTIONS PUBLIQUES 
9° partie. — Action éducative et culturelle. 
Chapitre 13-01. -- Subvention aux services de documentalion 


et d'orientation s’olaire et universilaire, 
Crédits voiés pour l'exercice 1952, 46.178, 
Crédits demandés pour l'exuciee 1953 
Article unique, 53 285, 
En plus pour l'exercive 1953 
A — Mesures acqr.ises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté. — Différence provenant 
de l'application des décrets du 26 septembre 1954, 7.407 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 7 407. 


1.107, 


, 


Chavitre 43-02, — Centre national de la recherche scientifique. 
Expéditions poiaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 162.000 
Créhts demandés pour l'exercice 1953, 101.095. 
En moins pour l'exercice 1953, 60.905 
A, — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté. — Application du détret 
no 91-1129 du 26 septembre 191, 9.115 en plus 
R -— Mesures nouvelles: 
Les mesures nouvelles s’analvsent comme suit: 
Traitements, salawes, charges sociaes, frais généraux de fonc- 
tionnement: budget volé pour 1952, 50.000; crédits demandés pour 
41968, 02.10. 
A déduire: mesures asquises: budget voté pour 1952, néant; cré- 
diis demandés pour 193, 4.115 en moins; différence, 6.620 en moins. 
Publications scieutifiques: budgel volé pour 1952, 20.000; crédits 
demandés pour 1953, 20.00%. 
Affrétement du navire polaire: budget voté pour 1952, 45.000; cré- 
di:s demandés pour 1955, 28.609; différence, 16.400 en moins. 
Préparation d'uns expédition en terre Adélie: budget voté pour 
1952, 17.000, crédits demandés pour 193, néant; différence, 47.000 en 
Iuo ns 
Tota!: budget voté pour 1952, 162.000; crédits demandés pour 
195%, 91.950; différence, 70.020 en moins. 
Total pour les mesures nouveiles, 700% en moins. 
En moins pour le chapitre, 60.%5. 


Chapitre 43-@. — Relations universitaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer. — Subventicns. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 21.345, 
Urédits demandés pour l'exercice 195: 
Art, 1, — Subvention à des é'ablissements ou organismes 
d'expansion universilaire, scientifique ou culturel, et indemnités 
au personnel chargé d'enseignement et de missions y afférent, 2.520. 
Art, 2 — Subvention aux offices et services spéciaux pour 
l'accueil d’universitaires étrangers et de membres du personnel de 
l'enseignement français à l'étranger, 3.150 
Art, 3. — Subvention à l'office national des universités et écoles 
françaises, 11.757, 
art, 4. — Colisation de la France au bureau international d’édu- 
cation de Genève, S10, 
Art. 5. — Subvention au centre internationa} de synthèse, 250. 
Art. 6. — Subvention pour encourager: 1° la traduction d'ouvrages 
scientifiques français en vue de leur expansion à l'étranger; 2° la 
traduction en francais d'ouvrages scientifiques étrangers. — Sub- 
vention à l'assuciation Guillaume Budé, 1.269, 





Art. 7. — Subvention à la confédéralion des travailleurs intelte … 
tuels, 356, 

Art 8. — Subvention au comité de préparation et d'organisation 
“’une université fédéraliste mondiale, du comité français pour une 
université européenne el à des organismes tendant à développer Les 
relations universitaires de caractère international et européen, 1 110 

art. 9 ‘nouveau, — Subventions aux fondations calhôliques ir'are 
daises, anglaises et écossaises, 100, 

Total, 21.602. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.307. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget vaté. 

Applicalion du décret du 26 septembre 1954 portant majoration des 
traitements et de prestations familiales (en plus à l'articie 9), 21: 
en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Transfert de l’article 8 à l’artic'e 9 nouveau d'un crédit de 400.&0 p 
pour subveniions aux fondations catholiques irlandaises: eu moins 
à l'article 8, 400: en plus à l'article 9 (nouveau), 400. 

Ajustement aux besoins: art, fer, 20; art, 2, 30; art. à, 100: sil 
150 en plus. 

Inscription d'un crédit de 981.000 F correspondant aux dépenses 
suivantes: 

a) Versement au directeur de l’o‘fice national des universités d'une 
inderanité égale à la différence entre le traitement el la relraite 
d'un recteur (indice 800) pour la période du 1er janvier au “0 sep- 
tembre 1933, soit 1.724.000 — 721.000 = 1 million de francs pous 
un an et pour neuf mois, 70 en plus. 

b) Traitement du directeur de l'office pour le dernier trimestre de 
1953, 1.721.000: 4 = 151 en plus. 

Total, 1.181 en plus, 

A déduire: indemnité versée au directeur et désormais intézrée 

au traitement, 200. 
Tota! en plus à l’article 3, 981 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 1.131 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.307. 


Chapitre 43-11. —- Enseignement supérieu” — Bourses. — Remboure 
sement aux universités et aux facultés du montant des exonéra. 
tions de droits accordées par l'Etat. — Parlicipalion de l'Elal aux 
dépenses d'impression des thèses de doctorat. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.811.350. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953. 

Art. fer, — Bourses ordinaires, 2.727.810 1 

Art. 2 ‘ancien 3). — Remboursement aux universités et aux 
facullés du montant des exonérations de droils accordées par l’Elat, 

50.000. 

Art. 3 ‘ancien 1). — Participation de l'Etat aux dépenses d'impres- 

sion de thèses de doctorat, 56.500. 

Total, 2.811.350. 

A. — Mesures acquises: 

Transfert à l'article ter du crédit des « Bourses exceplionnelles »{ 
arlicle 1er, 80.000 en pus; articie fer (ancien 2), 60.000 en moins. 


Chapitre 43-21. — Enseignement du second degré. 
Aide aux internais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 296.00. 
Grédilts dernmandés pour l'exercice 1953, 420.000. 
En piu; pour l'exercice 1953, 21.000 
A, — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajusterment aux besoins réels (conséquence de l'augmentation def 
effectifs), 21000 en plus. 
En pus pour le chapitre, 21000. 


Chapitre 13-31. — Enseignement du premier degré. 
Œuvres complémentaires de l'école. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 150.186. 

Crédits deruandés pour exercice 1953° 

Art, Aer, — Allribulion de subventions en espèces anx œuvres 
scoiaires de l’enseignement public du prernier degré et frais d’éludes 
des dermandes desdiles subventions, — Attribution de subventions 
en nalure, 26.968. 

Art. 2, — Subventions en espèces aux œuvres scolaires dans les 
départements d'outre-mer, 1.001. 

Art. 3%. — Subveniions à diverses associations scolaires, 1.200. 

Art. 4. — Contribution de l'Etat à l'achat, par les communes ou 
les œuvres Solaires de l’enseignem@t public du premier degré, 
d'appareils cinématographiques pour les écoles primaires, 2.800. 

Art, 5. — Subvention à l’association fr2nco-italienne, 15.000, 

Art. 6. — Service d’Aïsace-Lorraine, — Remboursement aux coms 
munes des dépenses nécessités pa: l’ense:gnement religieux, 690. 

Art, 7. — Matériel d'enseignement, 13 (6. 

Art. 3. — Travaux manuels el praïiques, 8.279. 

Art, 9. — Enseignement post-Scolaire a&gricole et ménager agrl- 
coie. — Subvention de premier élablissement, 21.998. 

Art. 10, —- Caisse des évcoiles, 6L.209, 

Total, 155.136. 

En plus pour l'exercice 1952, 5.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouveiles: 

Art, 9. — Enseignement post-s'oluire agricole el ménager agrl- 
cole (subvention de premier établissement) : 

Ajustement aux besoins, 3.900 en plus. 

Ea plus pour le chapitre, 5.000, 
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chapitre 43-32. — Ecoles nationales de perfectlonnement, 
Enfance inadaptée. — Entretien et trousseaux des élèves. 


Crédits. votés pour l'exercice 1952, 87.52%, 
crédits demandés pour l'exercice 1953: 
art, de (ancien unique}, — Ecoles nationales de perfectionnement, 
a Enfance inadaptée, 107.500. 
Art. 2 (nouvean}), — Enfants de marin:ers, mémore, 
Total, 107.500. 
En plus pour l'exercice 1953, 20.006 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveliés: ‘ 
Art. îer (ancien utiique). — Ajuslement aux besoins réels, 20.000 
en plus. 
art. 2 (nouveau). — Fnfants de mariners, mémaire, 
Tôtat pour les mesures nouvelies, 24.000 en pius. 
En pus pour le chapitre, 20 006. 


Chapitre 
crédits votés pour l'exercice 1952, 4.866.370. 
crédits despnandés pour Forte ice 1952. e 
Art. 4er, — Institut supérieur des matériaux et de la construction 
mécanique, 1.200. 


3-14 — Enseignement techniqu2 — Bourses et trousseaux. 


art. 2. — Anciens élèves des écoles nationales d'ingénieurs de: 
arls et méliers, 1.300. 
art. 3, — Ecole cenirale des arts et manufactures, 17.600. 


Art. 4, — Ecoles nalionales d'ingénieurs des arts et métiers et 
école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, 60.53%. 

Art. 5. — Ecole nationale supéreure de . amique de Sèvres et 
écoles tiationales des indus tries textiles de Roubai IX, 6.266. 

Art. 6, — Ecole centrale lyonnaise, 10.000, 

Art, 7. — Ecoles privées assimilées à des éco'es nationales d'ingé- 
nieurs des arts et métiers, 21.197, 


Art. 8. — Ecoles supéreures de commerce, 21.000, 

Ari. 9, — Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales 
professionnelles d'horlogerie, 195.754, 

Art. 14 — Secours exceptionnels, 2.035. 

Art, 1. — Ailocalions de recherches scientifiques du conservatoire 


national des arts et métiers, 102. 

Art, 42, — Bourses d'apprentissage dans les collèges techniques, 
933.911 

Art, 13. — Bourses aux apprentis de l'artisanat, 8.000. 

Art. 14. — Ecoles privées assimilées aux écoles nationales profes- 
sionnelles, 23.243. 

art, 45, — Sections préparatoires à l’école normale supérieure de 
J'enseignement technique, 19.221. 

Art, 6. — Bourses de formation ménagè re, 220, 

Art. 17. — Bourses pour la formation d'orienteurs, 7.280. 

Art. 18, — Bourses aux stagiaires des écoles normales PRET 
tissage, 5.000. 

Art. 19, — Stages commerciaux et industriels, 12.000. 

Art. 20, — Elèves géomètres et topographes, 2.200, 

" art. 21, — Bourses aux élèves des centres d'apprentissage publics, 

043, RH. 

Art, 2, — te Era tu visés par la loi du 21 février 
#99 (art, 3 et 8), 10. 

Art. 23, — Enfants eans famille, 53.000. 

Art. 24. — Allocations d'aide d'études aux élèves étrangers, 69.900, 

Total, 4:993.370, 
En plus pour l'exercice 1953, 127.000. 
A. — Mesures acquiées: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Art. 21 — Reconduclion en année pleine de 2750 bourses nou- 
elles dans les centres d'apprentissage publics accordées pour 
octobre-décembre 1952: dépense pour 1953, 119.000 en plus; dépense 
pour 1952, 42.000 en moins. 

Total pour les meésures acquises, 77.000 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 
eg que des eflectifs: 
Art, — Secours exceptionnels, 597 en plus. 
Art. 42. — Bourses d'apprentissage dans les collèges techniques: 
165 bourses nouvelles : 

82 internes à 53.000 {en moyenne), 4.551; 33 pensionnaires à 21.900 
‘(en moyenne), 33: 50 externes à 14.380 (en moyenne), 729; soit 
6.003 en plus. 

Art. 21 — Bourses aux élèves des centres d’apprentis +" publics : 
103 bourses nouvelles à 42.000 (en moyenne), 43.400 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 50.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 127.000, 


Chapitre 43-12. — Enseignement technique. — Prix et récompenées. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 415.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. er, — Souscriplions à des ouvrages, méthodes, œuvres utiles 
à l'enssignement technique, 7.000. 

Art, 2, — Prix aux anciens élèves médaillé 
c'ngicisun, aris et métiers, 1%. 


Art, 3. — Récompenses aux élèves des écoles de l’enseignement 
technique, 785. 


Total, 15.000, 


s des écoles nationales 





Chapitre 43-43. — Enseignement technique. — Aide aux internats, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 49.600. 
Crédits demandés pour l'exercice 1943, 52.100. 
En plus pour exercice 1953, 2.34. 
A. — Mesures aci quises, néant. 
B. — Mesures nouvelles 
conséquence de l'ai igmentat: on des efleclifs, 2.500 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2x, 


Chapitre 43-51. — Jeunesse et sports. — Etablissements 
d'enseignement. — Rourses. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 49.379, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 17, — Bourses d'éduca! ion À ht 42.879. 
Art. 2. — Ecoles de sports, 4: 
Total, 47.379. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.000. 


A. — Mesures acquise:, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Ha ste ment anx besoins en conséquente de l'augmentation des 
effeclifs, 1.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.000, 

Chapitre 13-52 — Jeunesse et sports, — Education populaire. — 
Activités cullurelles dans les miieux du travail. — Grandes fédé- 
rations et associations locales d'éducation populaire, — Mani'es- 
lations artistiques populaires. — Formation de cadres 


Crédits votés pour l'exercice 149, 971.53%0. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {er (anciens 3, 4 et 7). — Associations et organisalions natide 
nales et régionales, 122.750. 

Art. 2 jancien 5). — Manifestations añistiques populaires, 3.000, 


Art. 3 (ancien 6). — Achat de matériel et d'équipement à üit:e de 
gubventions en naiure, 50.40, 

Art, » (ancien {), — Auberges de la jeunesse et relais dans la 
métropole, néant. 

Art. » (ancien 2). — Auberges de la jeunesse et relais dans les 
départements d'outre-mer, néant. 

Art. » (ancien 1). — Education populaire dans les départements 
d'oulr ns néant. 

Tot: ” 177.754, 


En alle pour l'exercice 1X5, 93.800. 
A. — Mesures acquises : 
a) Mouvement d'ordre: 

De l’article » {ancien 1), 23.000 en moins, à l'article fer (anciens 3 

ét 4), 3.000 en plus. 
bj Transfert au chapitre 43-54 (nouveau): « Activités de, jeu- 
nesse, — Fonctionnement, équipement, formalion de cadres »: 

De l’article {er (anciens 3, 4 et 7), K7.000 en moins; de F'article 3 
(ancien 6), 10.009 en moins; de l'article » (ancien fer), 26.350 en 
moins; de l'article » {ancien 2), 4%) en snains. 

Total pour les meeures a:quiees, 123.800 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: 

Article {er (anciens 3, # et 7), 16.000 en plus; article 2 {ancien 5), 

1.000 en moins; article 3% (aarien 6), 15.000 en plns. 
Total pour les mesures nouvelles, ‘0.000 en plus, 
Net en moins pour le chapitre, 92.80, 


Chapitre 43-53. — Jeunesse et sports. — Subventions destinées à 
favoriser le développement des sports, des activités physiques 
dans les milieux du travail el des activités de plein air. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 406.319, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Fédérations et associations sportives, 191.000, 

Art. 2, — Organisation d'épreuves de masse, 8.653. 

Art. 3. — Activités de plein air, 35.500. 

Art. 4. — Centres d'iniliation sportive scolaire, 9.786, 

à ee D. — Aclivilés physiques sportives dans les milieux du travail, 
3.000. 

Art. : — — Préparation el participation aux jeux olympiques, 5.000, 

Art. - Fonds national sportif, 500. 

Art. 8! — — Règleme nt de a de transport à la Société nationale deg 
chemins de fer français. Tarifs réduits, 51.000, 

Total, 346.419. 
En moins pour l'exercice 195%, 150.000. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l’article {7 au chapitre 3%6-51 «x Subventions aux 
instituts d'éducation physique et aux sports scolaires et universi- 
taires », 54.000 en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 
Suppression du crédit ouvert pour la préparation et la participation 
aux jeux olympiques de 1952, 125.000. 

Ajustement aux besoins: art. 1er, 10.000; art. 2, 4.009; art. 3, 6.500; 
ie 4, 2.000; art. 6, 5.000, art. 7, 500; &rt, 8, 1.000; soit 29.00 en 
plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 96.009 en moins. 
En moins pour le chapitre, 10.030. 


Chapitre 4354 (nouveau). — Activités de jeunesse, 
Fonctonnement, équipement, formation de cadres. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, néant, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1er, — Auberges de la jeunesse ct relais, 30.000. 

Art. 2 — Institutions, mouvements et associations de jeunesse, 
œuvres péri et postscolaires, 160.000, 
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Art. 3. — Achat de matériel et d'équipement à titre de subventions 
en nature, 71.800. 
Art. 4. — Relations inlernat'onales. — Acceuil des étrangers, 


men, 

Total, 281. 800, 

En plus pour l'exercice 1953, 281.8, 
A. — Mesures acquises: 


Transfert du chapitre 49-52 « Jeunesse et snorts. — Education popu- 
laire. — Avtivités culturelles dans les mil ieux du travail »: à l'ar- 
ticle 1er, 26.900; à l'article 2, 87.000: à l'arlicie 3, 10.000; soit 123.00 
en plus. 

Transfert du chapitre 47-31 « Camps et colonnes. — Maisons fami- 
liales de vacances, — Communautés d'enfants: à l'article 2, 2.0w; 
à l'article 3, 13.000; à l'aritele 4, 20.000; soit 58.000 en plus. 

Totai pour les mesures acquises, 1S1.$0 en plus. 
B. — Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins: art, ter, 3.20: art, 2, 1S.000; art. 3 
Total pour les mesures nouvelles, 100.000 eu plus, 
En plus pour le chapitre, 281.500. 


43.500. 


Chapitre 43-61. — Bibliothèques. — Bourses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10, 
Crédits demandes pour l'exercice 1955: 
Arucle unique, 400, 

Chapitre 49-31. — Arts et iettres. — Bourses, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 33.65. 
Crédits demandés pour Fexercice 143: 


Art. fer, — Enseignement et production artistiques, 51.128, 
Art. ?. — Spectacles et gnusique, 29.905. 

Art. 3. — Service des lettres, 930. 

Ari. :. — Musées de France, 6. 


Total, SLGNS. 
En plus pour l'exercice 1953, 8. &0. 
A. — Mesures acquises: 

Relévement (de S16.750 à 1.110.300) de la rémunération globale 
allouée aux pensionnaires de l'avadémie de France à Rome. — 
Art, ter !$ 11: 293.720 x 24 = 7.090 en plus. 

B — Mesures nouvel'es: 

Augmentation du nombre des bourses d'études attribuées aux 
élèves de l'école nationale supérieure des beaux-arts: » bourses à 
400.000 F art. ter, $ 2}, 500 en plus. 

Augmentation du nombre des bourses attribuées aux élèves de 
l'école nationale supérieure des arts décoralifs: 2 bourses à 100.000 F 
Cart. fer, 8 3), 200 en plus. 

Augmentation du nombre des bourses attribuées aux élèves des 
écoles nationales d'art des départements: 8 bourses à 31000 F 
Cart, fer, & 4), 232 en plus. 

Ajustement du crédit réservé à l'attribution de bourses aux étu- 
diants français d'outre-mer {Complément de bourse] (art 1, $ 7), 
2 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 1.000 £n plus, 
En plus pour le chapitre, 8.050, 


Chapitre 43-72 — Arts et lettres. 
Commandes artistiques et acquis tions d'œuvres d'art. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 541.62, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. er, — Commandes et acquisilions d'œuvres à des artistes 
vivants. Acomptes et soldes de commai des en plusieurs parties et 
sur plusieurs exercices. Exécution de moulages, l'rages de gravures, 
tissage de tapsseries fonte de sculpture, frapp ke de médailles. Acqui- 
gilions de pierres statuifres et de cadres. Frais de transport, 53.600. 


Art. 2 — Acquisitions d'ouvrages d'art, & 

Art, 3. — Frais d'expédition, 4, 

Art. 4. — Comimandes à des rompositeurs de musique, 4.000. 

Art. 5. — Dépenses de fonctionnement des dépôts des œuvres d'art, 


820. 
art. € — Prix de cession d'objets d'art provenant de la manu!ac- 
Lure nationale de Sèvres, 1.300, 
Total, 60.620. 
En plus pour l'exercice 1953, 6.009. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
ajustement aux besoins: art. fer, 5.500: art. 9, 300; art. 4, 1.000; 
art. », 200. 
Total pour les mesures nouvelles, 6.006 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.000. 


chapitre 13-73. — Arts et lettres. — Spectacles. 
Lettres. — subventions, 

Crédit voté pour l'exercice 1952, 256.000. 

Crédit demandé pour l'exercice 1953: 

Art. der, — Société des concerts du Conservatoire, Association des 
concerts Colonne. Association des concerts Pasdeloup. Association 
des concerts Lamoureux, Soc été s des instruments à vent, 16.000. 

Art. 2 — Activité musicale à Paris et dans les départements, 
20 Qu). 

Art. 3. — Groupements de musique de chambre, 150. 
Art: 4. — 30c iélés de musiques popul laires et maitrises, 2.700. 

Art. 3. — Diplôme d'honneur des sociétés musicales et chorales, 
150. 


— Musique, 


art. 6. — Opganisation du grand prix de Roîne de composition 
miusn aie, 1.25. di 

&rt 7. — Subventions aux « Jeunesses musicales de France », 
40.000, 








me 


Art. 3. — Concours international de musique et de violon M: 
rite Long? acques Thibaud, 2.000. 

art. — Théâtre: parisiens. Aide à la première pièce. Con 
de AR compagnies. Subventions à des organismes dont l'à 
intéresse le théâire. Centre français du théâtre. Le théâtre et | 
versité, 30.215. 

Art. 10 (nouveau). — Subvention à la Gaité-Lyrique pour la res 
d'opérettes classiques, 20.000, \ 

Art 11 (ancien 10). — Théâtres de plein air et d'Orange, 719, 

Art. 42 (ancien 11). — Dé “entralisation dramatique. 72.000. 
Art. 13% [ancien 12). — Décentralisation lyrique, 42.000. 

__Art. 1à ancien 13), — Subventions en Alsace et en Lorra», 
14.040, 
: Art. 1% (ancien 13). — Subventions pour manifestations rad 

usées è 294. 

: Art. 16 (ancien 15). — Service des leltres. Subventions diverses, 

.2 0. 

Art. 17 {ancien 16). — Subvention à la caisse nationale de 
meinoire, 3 

Total, 305.600. 
En plus pour l'exercice 1953, 52.000. 
A. — Mesures acquises: 
Mouvement d'ardre : 

Transfert de l'aïli le 13 {ancien 12\ « Décentral sation lyriqu À 
l'article 14 (ancien 13; « Subvention en Alsace el en Lorrai , 
Aït. 13%, 15.000 en moins; Art. 1%, 15.000 en plus. 

Net pour les mesures acquises, néant, 
E. — Mesures nouvelles: 
fo Ajustement aux besoins réels: 

Art. 2, 1.150 en plus: art, 6, 1.000 en plus: art, 9, 5.000 er 
art. {1 (ancien 10), 1.250 en plus; art. 12 (ancien 11:, 9.00 en 
art. 13 (ancien 12), 12.009 en plus; art, 16 (ancien 15), 280 en p 

2o Autres mesures: 

Inscription d'un crédit de 2? miilons four l'organisation du n- 
cours international de musique Marguërite Long-Jacques Thitbaiii 
(art. S), 2.000 en p'us. 

Inscription d'un crédit de subvention au théâtre de la Gailé-Lvr a 
en vue de la reprise des opcretles classiques (art. 10 nou 
20.000 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 52.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 52.000. 


’ 


Chapitre 43-31. — Architecture, — Subventions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.120, 
Crésits demandés pour l'exercice 19533: 
Art, ler. — Monuments historiques. — Comités d'art et d'archso- 
lugie, 220. 
Art, 2. — Monuments historiques. — Caisse nationale des mouu- 
ments hisioriques, 1.000. 
Art. 3. — Sites, — Caisse nationale des sites, 500, 
Art. 4. — Subvention au comité chargé de l'érection d'un mou 
ment élevé à La mémoire des étudiants de l’université de Pa 
fusillés en Sologne ou déportés en Allemagne, mémoire, 
Art. à (nouveau). — Fouilles archéologiques, 20.000 
Total, 21.720. ; 
En plus pour l'exercice 1953, 19.00. 
A. — Mesures acquises: 
a) Suppression d'un crédit non renouvelable fart, 41, 1.000 en 
mains. 
b) Transfert du chapitre 35-81 d’un crédit de 20 millions destiné 
à subventionner des fouilles archéologiques, 20.000 en plus, 
En pius pour les mesures acquises et pour le chapitre, 19.0, 


Chapitre 43-91, — Bourses nationales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.683.718. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953: ' 
Art. 1er. — Lycées et collèges classiques et modernes, 3.362.127. 
Art. 2, — Enseignement du second degré; — Pupilles de la nation, 


Art. 3, — Lycées et collèges classiques, — Départements d’oulre- 
ner, si 000, 

Art. 4, — Enseignement du premier degré. — Cours complémen- 
taires, 835.500. 

Art 5. — Enseignement du premier degré, — Pupilles de la 
ration, 85.59%. 

Art. 6. — Enseignement du premier degré. — Cours compémen- 
taires gr départements d'outre-mer, 11.810. 

Art. 7. — Enseignement du premier degré. — Bourses d'entretien 
aux élèves fréquentant une éco'e éloignée de leur domicile, 35.000. 

Art, 8. — Enseignement technique. — Collèges techniques ct 

écoles de métiers, 625.46. 

Art. 9 — Enseignement technique. — Pupilles de la nation, 79.768, 

Art. 10. — Enseignement technique. — Départements d'outre- mer, 
8.142 

Total pour le chapitre, 5.683.718, 


Chapitre 13-92, — Prêis d'honneur. 
Orédits votés pour l'exercice 1952, 92.778, 
Créiits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. te, — Enseignement supérieur, 82.700, 
Art 2 -— Enseignement technique, 43.778 
Total, 126.478. 
En plus pour l'exercice 1955, 32.700. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Aiustement aux besoins réels: Art. ter, 32.700 en plus, 
£n pus pour le chapitre, 22.700. 
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Chapitre 43-99. — Bourses de vcyaze, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.169, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
aft: fer: — Enseignement du second degré, 3.309, 
Art, 2 — Enseignement du premier degré, 6.510. 
Art. 3. — Enseignement technique: 

ter, — Bourses de voyage à l'étranger en faveur Ju personnel 
des écoles d'enseignement technique, 80; $ 2. — Bourses de séjour 
à l'étranger des élèves de l’école normale supérieure de lensei- 
gnement technique, 8.550; soit 9.350, 

Total, 19.169 


4e partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 


Chapitre 46-11. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 1.061.220. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. der, — Fonis de solidarité universitaire et cités universitaires, 
195.000. 


Art. 2. — Restaurants universilaires et médico-sociaux, 879.750. 
Art, 3. — Subventions de fonctionnement à divers organismes el 


comilés d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 102.494, 
Total, 1.176.881. 
En plus pour l'exercice 1953, 112.661. 
A — Mesures acquises: 
Application des décrets nos 51-1129, 51-1120 et 51-1151 du 26 sep- 
tembre 1994 (art. 3), 13.601 en plus. 
B. — Mestres nouvelles: 
Art. der, — Ajuslement aux besoins: 
Relèvement du crédit pour le fonctionnement des cités univer- 
sitaires: Paris, 7.%0 en plus; départements, 5.4 en plus. 
En plus pour l’arlicle 1e, 13.000. 
Art. 2. — Augmentation du nombre des repas servis dans les res- 
taurants universitaires et médico-sociaux, S6.000 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 99.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 112.661. 


Chapitre 46-41. — Arts et leltres. — Assistance cullurelle, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 42-39. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Art. fer, — Enseignement et production artistiques. — FEuroura- 
gant et secours à des arlistes, à leurs veuves et à leurs familles, 
uv. 


Art. 2. — Spectacles et musique, — Encouragement et secours à des 
artistes, à leurs veuves et à leurs farnilles, 4.097. 

Art. 3. — Service des lettres. — Indemnités littéraires, 5.982. 

Art. 4. — Participation aux dépenses résullant de l'organisation de 
chantiers de chômeurs intellectuels, 25.118. 

Total, 46.657. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.259. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans îe budget voté: 

Différence provenant de l'application du décret no 51-1073 du 
& septembre 1951 portant fixation du salaire mfnitmum interprofes- 
sionnel garanti (art. 4), 4.259 en plus 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.259. 


Te partie. — Action sociale. — Solidarité. 


Chapitre 47-11. — Contribution de l'Etat 
au régime de sécurité sociale des étudiants, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 570.604. 
Crédits demandés pour l'exercice 19353, 686.956, 
En plus pour l'exercice 1953, 116.552. 
À — Mesures acquises: 

Application de Ja loi n° 48-1473 du 23 septembre 1958. La contri- 
bution de l'Etat doit être évaluée sur la base de 210 millions de 
francs, cette somme étant majorée d'un coefficient égal au rapport 
entre les prix de journée du sanatorium des étudiants à la date du 
+ pd 1947 et à la date du 1er juillet précédant l'exercice consi- 

ré. 


240.000 x 1.580 
Soit: ———— 686 956. 
552 
Crédits votés en 1952, 570.604. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 116.352. 


Chapitre 47-51. — Camps et colonies. — Maisons familiales 
de vacances, — Communautés d'enfants, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 725.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Aït, fer, — Formation du personnel d'encadrement, Subventions aux 
fédérations et organismes agréés, 75.000. 

Art, 2, — Subventions pour équipement en matériel des camps, 
colonies, maisons familiales de vacances et centres, 94.000. 

Art. 3. — £Eubventions de fonctionnement pour camps, colonies, 
Maisons familiales de vacances, centres d'accueil (enfants d'âge sco- 
laire, jeunesse ouvrière et étudiante), 180.000. 

Art. 4, — Subventions aux communautés d’enfants, 10.000. 

Art. 5. — Subventions de fonctionnement et d'équipement pour 
les colonies et camps de vacances des départements d'outre-mer, 
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Art. » (ancien 6), — Relalions internationales, Accueil des jeune# 
étrangers, néant. 
Total, 667.000. 
En moins pour l'exercice 19%, 58.000, 
\ — Mesures acquises: 
Transfert an chapitre 43-54 (nouveau) « Activités de jeunesse, 
Fonclionnement, équipement formation de cadres »: art. fr, 20.009 


cn moins; art. 2, 13.000 en moins: art » (ancien 6), 25.000 en moins 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 

NO ALLIA 
Chapitre 17-91. — Jvgiène scolaire et universitaire, — Subventions, 


Crédits votés pour l'exercice 1902, 34.299. 


Crédits demandés pour Fexercice 1953: 


Art. 17, — Subventions pour travaux, — Centres médico-scolaires, 
25.259. 
art. 2. Subventions aux établissements de cure, poscure, de 


prévention et aux associations mmédico-sociales, 9.000, 
Total pour le chapitre, 31.259. 


ke partie. — 1 penses rattachées à des exercices ant LIPurs., 


“Chapire 18-901 — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (intesventions publiques), 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chap. 18-92, Dépenses des exercices clos (interventions publiques}e 


Crédits votés pour l'exercice 192, mnémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 143, mémoire, 
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Lispositions spéciaies, 
Arii le 2 


Autorisation d'enganement de dépenses par anticipation 
sur les dotations de fi. 


Teste de l'article. — Le ministre de l'éducalion nationale et 
autorisé à engager en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui 
seront alloués pour l'exercice 1955, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 1.500 millions de francs et réparties par service 
et par chapitre conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les dépenses d'équipement du budget 
général ne comporent que des opérations faisant l'objet de pro- 
grammes, cependnt, cerlaines des dotations applicables au fone- 
tionnement normal des services supportent des dépenses dont 
l'exécution e:t échelonnée sur plus d'une année, 

Pour en permettre la réalisation, sans majorer inuïilement les 
dotations budgétaires de l'exercice 1933 qui risqueraient de demeurer 
partiellement in2mp'ovées en fin d'exercice, il convient d'autoriser 
les services intéressés à engager, dès 1953, des dépenses qui seront 
imputées sur 1:s do‘ations de l'exercice 1951, 


Statut juridique des écoles normales supérieures, 


Texte de l'article. — L'école normale supérieure frue d'Ulm), 
l'école normale supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan) et 
les écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-auxs 
Roses sont des établissements publics investis de la personnalité 
civile et de l'automonie financière, 

Le personnel de ces établissement continuera à être rétribué direc- 
tement sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l'éducation 
nationale. Par contre, les crédits inscrits audit budget pour les 
dépenses de matériel des établissements en cause seront désormais 
attribués à ce: organismes sous forme de subvention. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre des finances et du secrélaire d'Etat au budget, déter- 
minera les conditions d'applications de Ja présente loi. 

Exposé des motifs, — Parmi ‘es quatres écoles normales supé- 
rieures relevant de la direction de l'enseignement supérieur, celles 
de Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses avant élé précédemment 
rallachées à la direction de l'enseignement du premier degre conti- 
nuent à être assimilées, pour leur administration et leur régime 
financier, aux écoles normales d'instituteurs et à fonctionner suivant 
les dispositions du décret no 48-773 du 24 avril 1918, sauf quand 
celles-ci sont incompatibles avec l'autonomie administrative que les 
deux écoles ont acquisestpar rapport au recteur de l'académie lors- 
qu'elles ont été érigées en écoles normales supérieures, 

L'école norma'e supérieure de jeunes filles du boulevard Jourdan, 
qui lorsqu'elle relevait de la direction de l'enseignement du second 
esré, avait le même statut que les lycées (autonomie financiére). 
a perdu en fait son autonomie financière lorsqu'elle à élé rattachée 
à l'enseignement supérieur afin que son régime ne diffère pas de 
celui de l'école normale supérieure de la rue d'Ulm. 

Celte dernière ne possède pas, en effet, l'autunomie financière, 
Cependant, il est apparu depuis iong'emps ju'une telle autunomie 
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était particulièrement souhaitable; aussi, en 1935, un projet de loi 
revêtu de la signature de M. Germain Martin, ministre des finances, 
a-t-il été soumis au Parlement, mais ji! fut finalement abandonné 
parcé que l'autonomie était prévue dans le cadre de l'université. 

La réforme envisagée donnera aux quatre écoles normales supé- 
ricures un régime commun d’une grande souplesse et permettra de 
simplifier le travail administratif des services des élablissements et 
de l'administration centrale. 

Elle ne comporie d'ailleurs aucune incidence financière. 


Article & 
Créalion de deui écoles nationales d'enseignement technique. 


Texte de l'article, — Deux écoles nationales d'enseignement 
Aechnique sont créées dans le département de la Seine. 

Un arrêté, pris par le ministre chargé de l'enseignement techni- 
que, fixera la date de leur ouverture, 

Exposé des motifs, — 1 est demandé la ecrfation de deux éroles 
nationaies d'enseignement technique dans le département de la 
&cine. 

L'une de ces écoles serait spécialisée dans l'enseignement €<om- 
mercial et intéresserait les jeunes gens et les jeunes filles, 

L'activité économique de la région parisienne justifie la réation 
d'un tel établissement, l'enseignement commercial n'étant dispensé 
actuellement que dans un seul collège technique spécialisé et dans 
deux sections de collège technique, Ces établissements sont insuf- 
fisants pour répondre aux besoins actuels de l'industrie et du 
coninerce. 

La deuxième école nationale demandée est destinée à donner aux 
| à gens el aux jeunes filles les connaissances nécessaires à 
‘applicalion de cerlaines sciences. Celle écoie regrouperait les 
éièves d'établissements tels que l'institut d'Arsonval de la rue 
Kokin et l'école des cuirs et peaux de la rue Vésale, 


Articie 5, 


Création de ressources pour le fonctionnement des inlernats 
pour enjants de marinters. 


Texé de l’article, — Le montant maximum de la cotisation due 
au titre de la taxe pour l'instruction des enfanls de mariniers, en 
exécution du décret du 17 juin 198, pour chaque zone de 100 ki:o- 
mètres ou fraction de zone, est porté à 200 F. 

Æxposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 108 du projet de 
loi no 3135, relatif à certaines dispositions d'ordre financier appli- 
cabies à l'exercice 1952: 

« Un décret-loi du 17 juin 1938 (rectificatif Journal Ofliciel du 
40 août 193) a adopté les dispositions permettant la création et le 
fonctionnement d'établissements spéciaux (écoies et internals) pour 
assurer l'instruction des enfants de mariniers. 

« L'article 2? de ce décret-oi prévoyait, en particulier, la création 
d'une taxe sur les transports de marchandises par voie de navi- 
gation intérieure. Cetle taxe, à ‘a charge du transporteur, est fixée 
pour chaque transport et calculée suivant le nombre de zones de 
400 kilynètres de longueur que parcourt le bateau assurant le trans- 
port. Le montant maximum par zone a été fixé par le décret-loi 
susvisé à 10 F. 

« Par un arrêté interministériel (finances et travaux publics) du 
8 février 1939 (Journal officiel du 18 février 1939, pris par applKa- 
tion du décrel-loi susvisé, le montant de la cotisation due pour 
chaque zone de 10 kilomètres ou fraction de zone a été fixé à 6 F. 

« Ultérieurement, un décret du 18 février 1959 (Journal officiel du 
23 février 1939) a fixé les conditions de perception de la laxe pour 
l'instruction des enfants de mariniers. 

« Depuis lors, du fait des hostilités, l'affaire est demeurée en 
l'état et la taxe n'a pas été perçue. 11 est bien évident, du reste, 
que celte taxe devant être perçue pour le fonctionnement des inter- 
nats, il ne pouvait être question de la mettre en vigueur avant 
que les internats n'aient été créés. 

« Mais, en 1918, la question est redevenue d'actualité à la suite 
de l'ouverture, à Lille, par le département du Nord, d'un internat 
pour enfants de bateliers. 

« Des renseignements recueillis, il résuite que le fonctionnement 
de ce centre entrainait déjà, en 1939, un déficit de l’ordre de 3 mil 
lions, Ce déficit est tout à fait hors de proportion avec le rendement 
à attendre de la taxe prévue par l’article 2 du décret-loi du 417 juin 
493$, rendement qui ne dépasserait pas 1.200.000 F à 2 millions de 
francs, même si l'on appliquait le taux maximum de 10 F prévu 
ar le décret-loi au lieu du taux d'application de G F prévu par 
d'arrêté interministériel du S février 1999. 

« D'autre part, suivant l'exemple du département du Nord, les 
départements de la Seine-Inférieure et de Seine-et-Marne envisagent 
la création d’un internat pour enfants de bateliers, 

« Dans ces conditions, il est nécessaire de relever, sans plus 
altendre, le taux maximum de 10 F prévu par le décret-loi du 
47 juin 193, qui n'est plus en rapport avec la valeur actuelle de 
la monnaie. 

« Ce taux paraît pouvoir être porté sans inconvénient à 200 F, 
élant hien entendu qu'il consisterait un maximum au-dessous 
duquel pourront se tenir les taux effectifs d'application, » 








PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des alfaires économiques, 
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Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assomh'e 
hationïile par le secrétaire d'Etat au’budget, qui est Chargé d'en 
d'exposer les motifs et d'en soutenir la discussion: 


Art, fer, — J1 est ouvert au minisire de l'éducalion nationale, x 
titre de l'exercice 1933, des crédits s'élevant à la somme globale 
235.298.313.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 217.194.58S.000 F, au titre I: moyens des ser. 
vices, conformément à la répartition par serve et par chapil: 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente Jai; 

Et à concurrence de 18.53.707.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en es donnée à l'élat B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
engazer, en 1953, par anticipation sur les crédits qui Jui seront 
alloués pour l'exercice 1%54%, des dépenses s'élevant à la somme de 
1.500 millions de franes et répartis, par service el par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 3. — L'école normale supérieure (rue d'Ulm), l'école normata 
supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan) et les écoles nor. 
males supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aukoses sont des 
établissements publics investis de la personnalité le et de 
l'autonomie financière. 

Le personnel de ces établissements continuera à être rétrious 
directement sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l'édu- 
cation nationale. Par contre, les crédits inscrits audit budget pour 
les dépenses de matériel des établissements en cause seront désor- 
mais attribués à ces organismes sous forme de subvention. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre des finances gt du secrétaire d’Elat au budget, déler- 
minera les conditions d'application de la présente loi. 

Art, 4. — Deux écoles nationales d'enseignement technique sont 
créées dans le département de la Seine. Un arrêlé pris par le 
ministre chargé de l'enseignement technique fixera la date de leur 
ouverture, 

Art, 5. — Le montant maximum de la cotisation due au titre 
de la taxe pour l'instruction des enfants de mariniers, en exécution 
du décret du 17 juin 193, pour chaque zone de 400 kilomètres ou 
{raction de zone, est porté à 200 F : 


, 


ETATS ANNEXES 


ŒÆtat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des Moyens des services, 


Education nationale. 
Terre III. — MOYENS DES SERVICES 
- 
1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administralion centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 576.976. 

Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 81.29, 

Chap. 31-03. — Personnel du compte spécial d'achats et cessions 
des matériels des établissements relevant de l'éducation nationale, 
112.019. 

Chap. 31-11. — Universités. — Observatoires et institut de physi- 
que du globe, — Rémunérations principales, 3.312.730. 

Chap. 31-12. — Universités et observatoires. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 338.908. 

Chap. 34-15 — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations 
principales, 236.214 

Chap. 31-14. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Institut de France. — Académie de médeciné. — Rémunérations 
principales, 474.969. 

Chap. 31-15. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Ecoles norinales supérieures, — Institut de France. — Académie 
de médecine, — Indemnités et allocations diverses, 90.701. 

Chap. 31-16. — Enseignement ER — Personnels techniques, 
— Rémunérations principales, 125.943. 

Chap. 31-21, -— Lycées et collèges, — Rémunérations principales, 
25.499.544. 

Chap. 31-22. — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.336 251 À 

Chap. 31-31. — Ecoles normales primaires, — Rémunérations prin- 
cipales, 3.289.198. 

Chap. 31-32. — Ecoles normales primaires, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 216.576. 

Chap. 31-34. — FKcoles primaires élémentaires, — Rémunérations 
principales, 88.577.370. 

Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémentaires, — Indemnités et 
allocations diverses, 180.734. 

Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rémuné- 
rations principales, 125.155, 

Chap. 31-38. — Ecoles nalionales de perfectionnement. — Indemni- 
tés et allocations diverses, 8.980. ? 

Chap. 31-1. — Conservatoire national des arts et métiers. — Rému- 
nérations principales, 112.384, : 








ué 


ur 


rè 
Qu 
)U 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 1883 








Chap. 31-42. — Conservatoire national des arts el méliers. — 
Indemnités et allocations diverses, 12.583. 

Chap. 31-43. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Salaires du personnel ouvrier, 21.517. x 

Chap. 31-44. — Etablissements publics d'ense:gnement technique. 
— Rémunérations principales, 16.276.568, J , 

Chap. 31-45. — Établissements publics d'enseignement technique, 
= Indemnités et allocations diverses, 655.062. 

Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 


837.166. ) À : 
Chap. 31-52. — Jeunesse et sports, — Indemnités et allocations 

diverses, 191.265. ; hs de D vs 
Chap. 31-61. — Bibl'othèques., — Rémunérations principales, 502.877. 
Chap. 31-62. — Bibliothèques, — Indemnités et allocations diverses, 
2.664. 

, Chap. 31-63. — Bibliothèques. — Salaires et accessoires de salaires 

des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l’industrie, 


204. 
Chap, 31-65. — Archives de France. — Rémunérations principales, 


Chap. 31-66. — Archives de France, — Indemnités et allocations 
diverses, 9.257. 

Chaÿ. 31-71. — Inspection des arts et des lettres — Rémunérations 
principales, 11.375. 

Chap. 31-72. — Arts et leltres. — Enseignement artistique, — Rému- 
nérations principales, 157.136. 

Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier natjonal et manufactures 
nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture nalonale de 
Sèvres. — Rémunérations principales, 166.269. 

Chap. 31-74, — Arts et leltres. — Mobilier national et manufactures 
nationales — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de l’industrie, 7.433. 

Chap. 31-75 — Arts et lettres. — Musces. — Rémunérations pria- 
cipales, 249.198. 

‘Chap. 31-76. — Arts et lettres — Conservatoires nationaux, — 
Rémunérations principales, 132.786. 

Chap. 31-77. — Arts et lettres. — Indemnités et allocations diverses, 

6.890 


Chap. 31-81. — Architecture. — Rémunérations principales, 101.727. 


Chap. 31-82. — Architecture, — Indemnités et allocations diverses, 
21.956. 
Chap. 31-83. — Architecture, — Salaires et accesso:res de salaires 


des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l’industrie, 
31.325 

Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 25.096.310. 

Chap. 31-92 — Services communs. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Kkémunérations principales, 2.169.910. 

Chap. 31-93. — Services communs. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Indemnités et allocations diverses, 62.185. 

Chap. 31-94. — Application de la réglementation relative aux fonc- 
&onnaires suspendus de leurs fonctions, 1.500. 

Chap. 31-95 — Hygiène scolaire et universitaire. — Rémunérations 
et vacations du personnel médical et social, 564.129. 

Tolai pour la re partie, 174.512.050, 


2e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 15.961.871, 
+ 33-92, — Prestations et versements facultalifs, 196.636. 
otal pour la 3e partie, 16.161.397, 


4e partie. — Matériels et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 11.764. 

Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matérie!, 101.752. 

Chap. 34-03 — Relations universitares avec l'étranger et la France 
d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 47.774. 

Chap. 34-11. — Enseignement supérieur, — Remboursement de 
frais, 51.002. 

Chap. 34-12, — Enseignement supérieur. — Matériel. 119.672. 

Chap. 31-21. — Enseignement du second degré. — Remboursement 
de frais, 130.082. 

Chap. 34-22. — Enseignement du second degré. — Formation 
pédagogique du personnel, 174.849. 

Chap. 31-23. — Enseignement du second degré. — B'bliothèques et 
matériels scolaires, 119.000. 

Chap. %4-31. — Enseignement Qu premier degré. — Rembourse- 
ment de frais, 420.204 

Chap. 31-22. — Enseignement du premier degré. — Matériel, 314.919. 
Chap. 31-33. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Maté- 
Tiel, 43.543. 

Chap. 31-41, — Enseignement technique. — Remboursement de 
frais, 130.788. 

Chap. 31-42 — Enseignement technique, — Matériel, 189.091. 
Er à 31-51, — Jeunesse et sports. — Remboursement de frais, 


Chap. 34-52. —- Jeunese et sports. — Matériel, 210.879. 
Chap. 34-53. — Contrôle médical des activités physiques et spor- 
lives. — Rééducation physique, 70.106. 
Chap. 34-61. — Bibliothèques. — Remboursement de frais, 7.082. 
Chap 31-62. — Bibliothèques — Matériel, 107.665. 


na 31-63. — Archives de France. — Remboursement de frais, 


Chap. 94-64. — Archives de France. — Matériel, 24.960. 
Chap. 94-31. — Arts el lelires. — Remboursement de frais, 27.682. 





Chap. 34-72 — arts et lettres. — Enseignement et production 
artistiques — Matériel, 89.918. à = 
Chap. 34-73. — Arts et lettres. — Musées. — Matériel, 107.909 


Chap. 35-74. — Arts et lettres. — Célébrations et comimémoralions 
officielles, 7.999. Re 

Chap. 34-81. — Architecture. — Remboursement de frais, 77.045. 

Chap. 34-82. — Architecture. — Matériel, 94.911. 

Chap. 31-83. — Service du droit d'entrée dans les mustes et monu- 
ments de l'Etat, mémoire. 

Chap. 34-91. — Dépenses de locations et de réquisitions, 231.4. 

Chap. 31-92, — Achat et entretien de matériel automobile, GO, 

Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 127.199. 

Chap. 34-94. — Hygiène scolaire el universitaire, — Rembourse- 
ment de frais, 60.509. | 

Chap. 34-95. — Hygiène scolaire et universitaire. — Matériel et 
fonctionnement des services, 121.200. 

Chap. 34-96. — Documentation, 149.164. 

Chap. 3497. — Entretien des élèves professeurs de l'enscigne- 


ment, 1.257.571. 
Total pour la 4e partie, 4.921.152. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 95-31. — Ecoles nalonales de perfectionnement, — Travaux 
d'entretien, 6.110. : à 
Chap. 95-41. — Enseignement technique. — Travaux d'entretien, 
104.100. 


Chap. 95-51. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement et 
de grosses réparations, 206.100. 


Chap. 35-61. — Bibliothèques. — Participation aux frais d'aména- 
gement des bibliothèques municipales, 10.6S5. 

Chap. 35-71. — Arts et lettres. — Travaux de décoration, 8.000, 

Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entrelien. — Conserva- 
tion et remise en état, 2.190.388. 

Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, 
aménagement et restauration, 2.756.444. 

Chap. 35-83. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
vaux, 123.000. 

Chap. 35-84. — Services des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
ét Saint-Cloud. — Travaux, 151.697. 


Chap. 35-91. — Protection des trésors artistiques et historiques 
nationaux, mémoire. 
Total pour la 5° partie, 5.556.954. 


G partie. — Subventions de Jonctionnement. 
Chap. 36-01. — Centre national de la recherche scientifique, 


3.589.208. 
Chap. 36-11. — Universités et observatoires. — Subventions pour 


frais généraux. — Trayaux d'entretien et renouvellement du maté- 
riel, 3.218.156. ‘ 
Chap. 36-12. — Subventions au Palais de la découverte, à lg fon- 


dation nationale des sciences politiques, à la fondation Thiers et 
au centre d'études de politique étrangère, 123.564. 

Chap. 36-13. — Subventions aux grands établissements de l’ensei- 
gnement supérieur et aux fondations de l’Institut de France, 197.026. 

Chap. 36-21. — Enseignement du second degré. — Lycées, — Maté- 
riel, 1.813.000, 

Chap. 36-22. — Enseignement du second degré. — Subventions aux 
établissements privés, 69.971. 

Chap. 36-41. — Conservatoire national des arts et méliers. — Con- 
tribution aux dépenses de fonctionnement, 52.543. 


Chap. 36-42. — Enseignement technique. — Subventions aux éta- 
blissements publics, 3.582.652. 
Chap. 36-43. — Subvention à l'établissement de formation profes- 


sionnelle de l'industrie aéronautique, 295.000. 
Chap. 3%6-44. — Enseignement techn'que. — Subventions à divers 
établissements et instituts, 244.900. « 


Chap. 26-15. — Subventions en faveur des centres facultifs d'orien- 
tation professionnelle, 22.000. 

Chap. 36-16. — Enseignement technique. — Encouragement pro- 
fessionnel, 974.600. 

Chap. 36-51. — Subventions aux instituts d'éducation physique ef 
aux sports scolaire et unversitaire, 127.322. 

Chap. 36-61. — Bibliothèques. — Fonctionnement et encourage- 
raëents divers, 250.800, 

Chap. 36-71. — Arts et lettres. — Enseignement et production artis- 
tiques. — Subventions diverses, 59.024. 

Chap. 36-72. — Arts et lettres. — Musées. — Subventions diverses, 
71.120. 

Chap. 26-73. — Arts et lettres. — Enseignement de la musique ef 
de l’art dramatique — Subventions, 61.859. 

ns - 36-74. — Théâtres nationaux, 1.191.220. 

otal pour la 6* parlie, 16,426.295, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-41. — Application de Ja loi du 20 octobre 1946 sur la pré 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage, 21.000. 

Chap. 37-91. — Frais de justice et de réparations civiles, 69.350. 

Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
muanore. 

Total pour la 3e partie, 96.350. 
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8e partie, — Dépenses rattachées à des exereices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Total pour la 8° partie, mémaire. 
Total pour l'état A, 217.194.588. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 


Education nationale. 
TITRE IV, — INTERVENTIOXS PUBLIQUES 
2e partie. — Aclion éducative et culturelle. 


Chap. 43-01. — Subventions aux services de documentation et 
d'orientalion scolaire et un:versilaire, 53.385. 

Chap. 43-02, — Centre national de la recherche scientifique. — 
Expéditions polaires, 101.095. 

Chap. 43-063. — Relations universitaires avec l'étranger et la France 
d'outre-mer. — Subventions, 24.602. 

Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Rembourse- 
ment aux universités et aux facullés du montant des exonérations 
de droits accordées par l'Elat. — Participation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thèses de doctorat, 2.814.350. 

Chap. 43-21. — Enseignement du second degré. — Aide aux inter- 
nats, 429.00, 

Chap. 43-31. — Enseignement du premier degré. — Œuvres complé- 
mentaires de l'école, 155.186, 

Chap. 43-32. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Enfance 
inadapiée. — Entretien et trousseau des élèves, 197.500, 

Chap. 43-41. — Ensegnement technique. — Bourses et trousseaux, 
4.993.370, 

Chap. 43-42. — Enseignement technique. — Prix et récompenses, 
45.000. 

Chap. 43-43. — Enseignement technique. — Aide aux internats, 
52.100. 

Chap. 43-51. — Jeunesse et sports. — Etablissements d’enseigne- 
ment. — Bourses, 47.379. 

Chap. 42-52, — Jeunesse et sports. — Education populaire. — Acti- 
vités culturelles dans les milieux du travail. — Grandes fédérations 
et associations locales d'éducation populaire. — Manifestations artis- 
tiques populaires. — Formations de cadres, 177.750. 

Chap. 43-53. — Jeunesse et sports. — Subventions destinées à favori- 
ser le développement des sports, des activités physiques dans les 
milieux du travail et des activités de plein air, 346.419. 

Chap. 43-54. — Activités de jeunesse, — Fonctionnement, équipe- 
ment et formation de cadres, 281.800. 

Chap. 43-61. — Bibliothèques. — Bourses, 400. 

Chap. 43-71. — Arts et lettres. — Bourses, 81.683. 

Chap. 43-72. — Arts et lettres. — Commandes artistiques et acqui- 
sitions d'œuvres d'art, 60.620, 

Chap. 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles. — Musique. — Lettres. 
— Subventions, 308.000. 

Chap 43-81. — Architecture. — Subventions diverses, 21.720. 

Chap. 43-M. — Bourses nationales, 5.683.748. . 

Chap. 43-92. — Prèts d'honneur, 126.478. 

Chap. 43-93. — Bourses de voyage, 19.169, 

Total pouf la 3° partie, 15.892.004. 


6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11, — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 1.176.881. 
Chap. 46-91. — Arts et lettres. — Assistance culturelle, 46.657. 
Total pour la 6° partie, 1223.538, 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-11. — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 
des étudiants, 6S6.956. 
Chap. 47-51. — Camps et colonies. — Maisons familiales de 
vacances. — Communautés d'enfants, 667.000. 
Chap. 47-91. — Hygiène scolaire et universitaire. — Subventions, 
81.259. 
Total pour la 7e partie, 1.388.215. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques}, mémoire. 
Chap. 43-82. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire, 
Total pour l'état B. 18.503.707, 





mn, 


Etat C. — Tableau, par serrice et par chapitre, des aultorisatiors 
. d'enganement accordés par anticipation sur les crédits à oui 
en 194. 


Education nationale. 


5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'eniretien. 


Chap. 95-S1. — Monuments historiques, — Entretien, conservalior 
et remise en élat, 750.000. 

Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Entrelie: 
aménagement et restauration, 709.000 F. 

Chap. 35-83. — lrameubies d'plomaliques et consu'aires, — Travau 
50.000 


Total pour l'état B, 1.500.000. 


——— —— 


ANNEXE N°94257 


(session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des Services civils pour l'exercice 1953 
(Etats associés), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques; par M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Nora. — Les sommes figurant dans le présent document sont, saut 
indications contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits, 


Article unique. — I est ouvert au ministre chargé des relations 
avec les Etais associés, au titre de l'exercice 1953, des crédits s Cle- 
vant à la s mme globale de 7.528.455.000 F. 

Ces créd''s s'appliquent: 

A concurrence de 5.894.005.000 F, au titre IH: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’élat A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 1.631.450.000 F, au titre IV: Interventions 
publiqu-<, conformément à la répartition, par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés 
pour l'erercice 1993. 


Trine III, — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité: crédits 
votés pour l'exercice 1952, 3.622.912; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 3.775.141. 

2 partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges 
s.ciales: crédits votés pour l'exercice 192, 321.614; crédits 
demandés pour l'exercice 1955, 314.903. 

&e partie. — Matériel et fonctionnement des services: crédits 
votés pour l'exercice 1952, 1.139.051; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.183.755. 

5° partie, — Travaux d'entretien: crédits votés pour l'exercice 
1952: 169.300; crédits demandés pour l'exercice 1953, 169.500. 

6° partie. — Subventions de fonctionnement: crédits votés pour 
l'exercice 1952, 273.361; crédits demandés pour l'exercice 1955, 

% partie. — Dépenses diverses: crédits votés pour l'exercice 1952, 
147.700; crédits demandés pour l'exercice 1953, 136.700. 

Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
crédits votés pour l'exercice 1952; mémoire; crédits demandés 
mr l'exercice 1953, mémoire. 

otaux pour le titre HI: crédits votés pour l'exercice 1952, 
5.674.138; crédits demandés pour l'exercice 1953, 5.894.005. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partie. — Interventions politiques et administratives: crédits 
volés pour l'exercice 1952, 510.000; crédits demandés pour 
l'ex.-rcice 1953, 200. 

3 partie. — Action éducative et culturelle: crédits votés pour 
eo" 00 1952, 486.100; crédits demandés pour l'exercice 1955, 


Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité: crédils 
votés pour l'exercice 1952, 613.132; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, C05.398. 

Te partie. — Action sociale, — Prévoyance: crédits votés pour 
ue” 1952, 300.000; crédits demandés pour l'exercice 1953, 
oUU. 


Né 


PU RL UN es 








n3 
1 












LD CE RM rs g9 PCESRRE OS AA DO 





D 7 


 : 


ro Mn emo ep RS 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— 


1885 








ge partie, — Dépenses rattachées à des exercices antéreurs: cré- 
dits votés pour l'exercice 19%52, mémoire; crédils demandés 
our l'exercice 1953, mémoire. 
Fotaux pour le titre IV: crédits votés pour l'exercice 1952, 
1.909.532: crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.654.150. 
Totaux peur les Etats associés: crédits votés pour l'exrcice 
952, 7.583.670, crédits demandés pour Jexercice 1953, 
7.528.199. 
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Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
rexercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
app.iquées en 1952 et étendues en année pleine, Flexpiication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services eivils a été, comme l'annte précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dile « paragraphe A: mesures acquises », comporte 
exclusivement : F 

L'incidence de mesures inscrites 
« budget voté de l'exercice 1992 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l’année seuiement ; [ 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assemn- 
blées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annu.ation 
de crédits sur cel exercice, 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obiigatoire; 

Les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 » — el qui sont toutes comprises 
dans le paragraph+ À — le présent fascicule se borne à rappeler briè- 
vement l’objet et :es conséquences budgétaires des modificalions 
envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: mesures nouvelles », con- 
cerne essentiellement: 

Les ajustements aux hesoins réeïs non compris dans les mesures 
acquises et, en parlicuïer, certaines hausses €e prix non traduites 
dans le budget de 1952 :t concernant, notamment, le charbon, l'élec- 
iricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprement dites, qui traduisent escentielle- 
ment la réforme entreprise pour donner à la représentation française 
en Indochine une forme qui corresponde à l'indépendance de: Etats 
associés au sein de l'Union française. . 

Aux termes de cette réorganisation, Ja représentation française sera 
assurée par le commissaire général de France auprès des Eltals 
associés: celui-ci sera déchargé des tâches adininistratives qu'exerçait 
encore le haut commissaire de France. 

Auprès de chaque Elat associé, un haut commissaire assurera direc- 
tement la représentation française et la défense des intérètls français. 


Une certaine autonomie administrative sera donnée aux services 
de l'enseignement français constitués en une mission d'enseignement 
français et de coopération cullurelle. De même, la coopération tech- 
nique et économique que la France entend poursuivre e! développer 
ave: les Etats associés sera conçue et mise en œuvre par une mis 
sion de coopération économique et technique. Sous l'autorité d’un 
chef de mission, cet organisme réunira les experts consei.lers et tech 
niciens de toutes catégories qui apporterent leur concours au déve- 
loppement économique ect à :’organisation aduninistrative et sociale 
des Etats. 

Pour mieux isoler sur le plan budgétaire, les ékémenis se rap- 
porfant aux fonctions de représentation de la France, d’une part, et 
d'assistance aux Etats, d'autre part, les dépenses concernant tous 
les services tecuniques ont été séparées de celles du comrmissarial 
général et regroupées dans des chapitres communs. 

L'allégement des tâches administratives de l'ancien haut commis- 
sariat à conduit à transférer à l'administration centrae à Paris, les 
altributions financières et admin:stralive: exercées par les anciennes 
directions du personnel et des affaires financières à Saigon. 

Ces transferts d’attributions ne se traduisant pas®automatiquement 
par le transfert des agents d'Indochine à Paris, i! n’a pas élé pro- 
cédé, sauf pour les administrateurs de la France d'outre-mer dont 
l'eflectit est fixé par décret, à des transferls d'emplois. Les emplois 
inutiles dans les services administratifs du haut commissariat en 
Indschine ont été supprimés. Les emplois jugés nécessaires tant à 
l'administration centrale à Paris que dans ies services techniques en 
Indochine, ont été créés. Il en résulte de nombreuses créations et 
Suppressions d'emplois qui dans ‘ensemble se soldent pour le per- 
sonne! en activité par ‘a disparition de 213 postes. 

Dans les tableaux d'effectifs, cette diminution n'apparaît pas aussi 
hellement, car il à été indispersable de prendre en charge les fonc- 
lionnaires des anciens cadres locaux d’indochine supprimés par le 
décret du 18 janvier 1950. Hs sont placés en position de congé en 
attendant d'être affectés dans des administrations métropolilaines où 
d'outre-mer. 

Sous le bénéfice de res observations d'ordre général, la sitaation 
comparée du budget des Etats associés (1 Dépenses civiles) pour 
les exercices 1952 et 1953 se présente de la manière suivante: 

Titre IN — Moyens des services: exercice 1952, 5.671.143; exer- 


dans les développements du 





cice 1953, 5.891.005. 


— ASSEMBLEE NATIONALE 
Titre IV. interventions pub'iques: exercice 1952, 1.909 2; exer- 
cice 193, 161.10. 
Totaux: exercice 1052, 7 589.670, exercice 1953, 7.928.450. 


Soit une diflérence nelle en moins de 55.25. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises el mesures note 
vel'es de la manière suivante : 


Titre HI. — Movens des services. mesures acquises, 331.814 en pus 
mesures nouvelles, 114.957 en moins; net, 219.67 en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 48875 en 
plus; mesures nouvelles, 223957 en moins; net, 275082 en moins. 


Totaux: mesures acquises, 289.719 en pus; mesures nouvelles, 

45.931 en moins; net, 09.215 en moins. 

Titre LIT — Moyens des services. 
S A. — Mesures acquises, 

lo Mesures traduites dans les développements du budget volé de 
l'exercice 1952: 

a) Ainélicralion de ja situation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat: 

Décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
traitements et des sokes et revalorisation des rémunérations des 
personnels eu service en Hidachine, Æw.105 en plus 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1931 portant majoration du taux 
des prestations familiaies, 1.763 en plus 

Pécret no 51-4131 du 26 septembre 1951 relalif au supplément fami- 
lial de traitement, 2322 en plus, 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne le personnel titu- 
aire, de taux des cotisations de sécurité sociale, 2.150 en plus. 

b) Autres mesures: 

Incidence des augmentations de solies accordées par les Etats 
assoc'és sur les dépenses des juridictions mixtes, 16.66 en plus. 
2° Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1952, recon- 

duites en 19% et étendues en année pleine: 

Suppressions d'emplois, 4.052 en moins. 

Augmentation du taux des contributions aux dépenses de la caisse 
de retraite de la France d'outre-mer, 18.556 en plus. 

Gréalion et relèvement des taux de diverses indemnités, 218 en 
plus. 

Je Applicalion de mesures ou de textes qui, b'en que n'ayant pas 
donné heu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres 
parliculiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des assemblées: 

Décrets nos 52-9 et 52-H du 2 janvier 192 relatifs aux indemnités 
Peur travaux supplémentaires (adiminisirations centrales et services 
extérieurs), 135$ en plus. 
so Mesures diverses: 

Transfert au budget de la France d'outre-mer, 410 en moins. 

Economie résultant du transfert de personnel d'Indochine en 
France, 36.207 en moins. 

Divers, 615 en plus. 

Totaux pour le paragraphe À, 373.643 en plus: 10.799 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 33.41. 


8 B. — Mesures nouve'les. 

19 Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
ucquises et, notamment, hausses de prix non traduites dans le 
budget de 1952: 

Matériel et fonctionnement des services, 30.350 en plus. 
Loyer, 8.000 en plus 

2° Mesures particulières: 

Recettes en atténuation de dépenses enseignement), 39.416 en 
moins. 

Transfert du budget de l'aviation civile, 6 S90 en plus. 

Prise en charge des agents en instance d'affectation, 68.000 en plus. 

Ajustement aux besoins du crédit prévu pour la liquidation des 
comptez d'arpurement défin'tivement clos, 11.000 en moins. 

Réorganisation administrative, 236.681 en moins. 

Totaux pour le paragraphe R, 172.150 en plus; 287.127 en moins, 


Net en moins pour les mesures -nouvelles, 114.977. 
En pus pour le ütre IN, 219.867. 
Titre IV. — Interventions publiques. 


$ A. — Mesures arquises. 
1° Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 192, recon- 
duites en 1953 et élendues en anne peine: 

Augmentation de la subvention à Radio-France-Asie, À j'école 
française d’Extréme-9rent et à l'université d'Hanoï comme consé- 
quence de augmentation des rémunérations des personnels en ser- 
vice en Indochine, 38.075 en plus. 

Majoration de 50 p. 400 de la dotalion alloute au tilre des bourses 
en Indochine, 11.000 en plus 

Application du décret du 3 janvier 1952 portant majoralion de la 
contribution budgétaire pour ia caisse de retraile de la France d’ou- 
tre-mer, 1 0 en plus. 

Transfert au budget de l'éducation nationa!e, 1.80 en moins. 

Totaux pour le paragraphe A, 50.675 en plus; 1.800 en moins, 
En plus pour es mesures acquises, 48 87», 


8 B. — Mesures nouvelles. 


_ Suppression de la subveniion de Ja France au Laos pour 1953, 
At) OX) En INOoMMnSs. 

Ajusiement de la dotation prévue pour la parlicipation métropo- 
lilaine aux dépenses des organismes inter-Elats, 9.S00 en moins, 
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Prise en charge par le æministère de l'éducation nationale des 
dépenses prévues au titre des bourses d'enseignement, 40.000 en 
moins. 

Recrutement de personnel enseignant pour l’université d'Hanoï 
et l'école française d'Extrêéme-Orient, 33.577 en plus. 

Majoration des crédits d'action sociale en France pour tenir compte 
de l'accroissement du nombre des indigents rapatriés d'Indochine 
pour raison de santé, 10.000 en plus. 

Réduetion de 1a subvention à l'œuvre de l'enfance française en 
Indochine, 17.734 en moins. 

Ajustement de la subvention à la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, 200.000 en plus. 

Totaux pour les mesures nouvelles, 243.577 en plus; 067.534 en 
moins. 

En moins pour les mesures nouvelles, 323.957. 

En moins pour le titre IV, 273.082, 


Développements, par chapitre et par article, des modifications 
proposées pour l'exercice 1953. 


TiTRe III, — MOYENS DES SERVICES 
re partie, — Tersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.890. 

Credils demendés pour l'exercice 1953: 

Art. 1°, — Traitement du ministre, 600. 

Art. 2. — Traitements du personnel titulaire, 78 162. 

Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat, 9.245 

Art. 4. — Salaires du personnel auxiliaire, 8.161. ( 

Art, 5. — Versement uu Trésor des retenues pour pensions, 

mcCmoire. 
Total, 96.168 
En plus pour l'exercice 1999, 39.578. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 19%51 portant 
majoration des traitements et des soldes: art 2, 6.110; art. 3, 1.656, 
art 4, 424. — Total, 8.220 en plus. 

b) Suppressions d'emplois: + ; : + 

A emploi d’attaché au bureau de l'information (emploi prévu 
pour un an au budget de 1952), 818 en moins. 

{ emploi de rédacteur archiviste {emploi prévu pour un an au 
budget de 1952), 452 en moins. 

Art 3, 1.230 en moins. 
c) Transferts : £ $ 

1 emploi de commis principal des services du haut commissariat 
en Indochine transféré au chapitre 31-01 du budget civil de la 
France d'outre-mer (art. 2, 8 D, 2° b), 440 en moins, 

Transferts du chapitre 31-11, 11.935. 

A déduire: économie résultant de la différence du régime des 
soldes en France et en Indochine, 7.69% en moins. 

A rétablir au présent chapitre, 4.238 en plus, s'analysant comme. 
suit: ; 
1 administrateur en chef de classe exceptionnelle, 1.28 en plus. 

> administrateurs en chef à 1074x2, 2.118 en plus. 

14 administrateur, 862 en plus. 

Art. 2 ($ À, 2°), 4.238 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 10.748 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Créations d'emplois: 

g ter. — Création d'un emploi de sous<directeur tenu par en admi- 
nistrateur civil ($ A, 4°), 1.159 en plus. 

8 2, — Maintien jusqu au 31 décembre 1953 d'un emploi d'attaché 
contractuel au bureau de l'information (qui devait être supprimé 
le 31 décembre 1952): arl. 3, 818 en plus, 

$ 3, — 44 emplois de personnel titulaire des cadres généraux et 
locaux art. 2? & D-2o A (610x41), 25.010 en plus. 

$ 4. — 13 emplois d'auxiliaires de bureau: 210 x13— 2.730 en plus. 
». — 6 emplois d’auxiliaires de service: 181x6=1.104 en plus. 

Art. 4, 2.831 en plus, 

(Les créations d'emplois prévues ci-dessus (88 3 à 5) sont gagées 
par les suppressions d'emplois proposées au titre du chapitre 31-11 
et du paragraphe b ci-dessous). 

b) Suppressions d'emplois : 

{ emploi d'agent supérieur du cadre des administrations finan- 
cières: art. 2 ({$ D, 1°), 798 en moins, 

1 contractuel de {re catégorie (chef de bureau pour les finances 
privées), 818 en moins. 

4 contractuels de ?e catégorie (2 secrétaires sténo-dactylo, 2 sous- 
chefs de bureas de comptabilité): 452»%x4—=1.808 en moins. 

, contractuels de 3° catégorie (sténo-dactylo): 308x1-1.232 en 
mo:ns. 

5 contractuels de 4e catégorie {1 concierge, 3 plantons, 1 standar- 
diste): 265x5-1.325 en moins, 

Art. 3, 5.185 en moins. 
c) Transformations d'emplois: 

Transformation de 2 emplois de sous-directeur en 2 emplois d’ad- 
ministrateur en chef de la France d'outre-mer (1.159—1,054) x2=170 
en moins. 

Transformation d'un emploi d'administrateur en chef de classe 
exceptionnelle en un emploi de chef de service (1.38$—1.23), 160 
en Pis. 

Art. 9 (8 A, 19 el 20), 10 en moins. 
Net nour les mesures nouvelles, 21.820 en plus. 
En plus pour le chapitre, 35.578, 


_ 
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Chapitre 31-02. — Administralion centrale, — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.965. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1er, — Indemnités de cabinet, 5.420. 

Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 6.377, 

Art 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.214. 

Total, 14.011. 
En plus pour l'exercice 1953, 6.018. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget woté: 

Incidence de l'augmentation des traitements ser la rémunéralion 

des membres des cabinets ministériels (Art. {er}, 777 en plus. 
b) Autres mesures: 

Relèvement du taux des heures supplémentaires: art, 2 ($ 1:r), 
1 en plus. 

Relèvement des indemnités forfaitaires du personnel supérieur: 
art. 2 (8 2), 1.304 en plus. 

Application au personnel de l'administration centrale des dispo- 
sitions du décret n° 50-19 du 6 février 1950 relatif à certaines indem- 
pur use les administrations centrales: art. 2 ($ 3) nouveau, 1.820 
en plus. 

Ru gps du taux de l'indemnilé de service temporaire en 
rance : 
“libataires 12 x9— 108. 
Mariés sans enfant 13 x 18-931. 
Marés avec enfants 26 x21—624. 
Total, 966. 
A déduire crédits votés, 712, 
Art. 3 ($ 5), net, 224 en plus. 

Attribution de l'indemnité forfaitaire spéciale aux magistrats 

(décret n° 52-509 du 7 mai 1952) : art. 2? (8 2), 64 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 4.213 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence des modifications d'effectifs proposées au chapitre 31-01: 

Indemnités pour heures supplémentaires. art. 2 ($ 1er), 276 en plus. 

Indemnité forfaitaire représentalive d'heures supplémentaires: 

1 chef de service, 211.680 F 


4 administrateurs en chef (98.196 x), 393.981 F, 
1 administrateur, 77.904 F, 
Total, 683.568 F. 
A déduire: 
1 


sous-directeur, 158.760 F en moins. 
Net, 524.808 F. 
Abattement forfaitaire de 15 p. 100, 78.721 F en moins. 
. Art. 2 (8 2), 446 en plus. 
Prime de rendement au personnel titulaire de l'administration cen- 
trale: 5 p. 100 du montant des rémunérations principales soit: 
5.387.000 Fx35 
——— =269.350 F, 
100 


Art. 2 (8 3) (nouveau), 27 en plus. 
Indemnités de service temporaire en France à 44 agents: 
11 célibataires, 99.600 F. 
13 mariés sans enfant, 234.000 F. 
20 mariés avec enfants, 480.000 F, 
Art. 3 ($ 5), 813 en plus 
Total pour les mesures nouveites, 1805 en plus, 
En plus pour le chapitre, 6.018. 





Chapitre 91-11. — Commissariat général de France en Indochine, 
hauts commissariats et services communs. — Rémunérations prin- 
cipales 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.148.122. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 483.317. 
Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 65.130. 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 203.355. 
Art. 4. — Versements au Trésor des retenues pour pensions, 
nmicmoire 
Total, 751.802. 
En moins pour l'exercice 1953, 396.220, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, art. 1e, 
131.193 en plus. . 


b) Autres mesures: 


1° Traduction en année pleine, de la suppression, à compter du 
4er juillet 1952, d'un emploi de gouverneur (2° où 3e classe), art, 4er, 
2.059 en moins. 


20 Transferts de l’article 1er du présent chapitre: 


a) Au charpitre 31-01, article 2, de 4 emplois d'administrateur de la 
France d'outre-mer: 


1 administrateur en chef de classe exceptionnelle, 1.228, 
2 administrateurs en chef (1.074 x2), 2.148. 
1 administrateur, 862. 
Total, 4.238. 
A déduire : indemnité métropolitaine de 12.000 francs par an non 


incorporée à la solde de base des fonctionnaires en service en 
Indochine (décret du 12 avril 1952), 48. — Net, 4.190. 


Total majoré de i'indemniié de dépaysement et indexé, 11.953 
én moins. 
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b) Au chapitre 1-31 (art. 1) de 35 emplois d'administrateurs 
de la France d'outre-mer: ji 

4 administrateur en chef de classe exceplionnelle, mémoire (1). 

1 administrateur en chef, 1.071. 

4 administrateur, #62. 

9 administrateurs adjoints (630 x2), 1.260. 

Total, 3.196. 

A déduire : indemnité de 12.000 francs par an non incorporée à la 
soide de base des fonctionnaires en service en Indochine (décret cu 
42 avril 1952), 48. — Net, 3.118 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 85 en 
moins. 
c) Au chapitre 31-51 (art. 4er) de 27 emplois d'administrate 

3 administrateurs en chef de classe exceptionnelle (1.223%x3), 3.664, 

6 administrateurs en chef (1.073 x6), 6.111. 

8 administrateurs (S62Xx8), 6.9. 

10 administrateurs adjoints (630 x10), 6.300. 

Total, 23.324. 

A déâuire: indemnité de 12.000 francs par an non incorporée à la 
sokle de base des fonctionnaires en service en Indochine (décret dt 
142 avril 1952), 324 en moins. — Net, 23.000 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 65.501 en 
moins. 
d) Au chapitre 31-92 (art. 1er) de 19 emplois d'administrateurs: 

k administrateurs en chef (1.054%x4), 4.296. 

9 administrateurs (N62x9), 7.798. 

€ administrateurs adjoints (620 x6), 2.78. 

Total, 19.831. 

A déduire : indemnité de 42.000 francs par an non incorporée à la 
solde de base des fonctionnaires en service en Indochine (décret du 
42 avril 1952), 228 en moins, — Net, 15 666. 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 13%.116 
ert moins. 
Net pour les mesures acquises, 1.286 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art, 4, — Suppression de 12 emplois d'adininistrateur de Ja 
France d’outre-mçr : 

1 administrateur en chef de classe exceplionnelle, 1.23. 

2 administrateurs en chef (1.07% x 2), 2.448, 

2 administrateurs (862 x2), 1.724. 

6 administrateurs adjoints (630 x 6), 9.780. 

1 élève administrateur, 418. 

Total, 9.328 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incor- 
porée à Ja solde de base des fonctionnaires en service en Indochine, 
544 en moins, — Net, 9.181. 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 26.156 
en moins . 


Art. fer, — Suppression de 23 emplois à ïinkice fonelionnel (dont 
45 emplois tenus par des administrateurs de la France d'outre-mer: 
40 administrateurs en chef de classe exceptionnelle el 5 adminis- 
trateurs en chef): 

Secrélaire général (gouverneur général), mémoire. 

Conseiller financier, 1.560. 

Conseiller aux affaires économiques, 1.591. 

Conseiller diplomalique, 1.116. 

Conseiller politique, 1.416. 

Directeur du cabinet du haut commissaire, 1.446. 

Délégué du haut commissaire pour les populations monlagnardes 
du Sud, 1.388. ; 

Directeur de l'aäministration générale, du personnel et du conten- 
tieux, 1.274. 

Directeur des affaires financières, 1.274. 

Directeur des dommages de guerre, 1.274. 

Représentant français au comité du commerce extérieur, 1.250, 

Représentant français au comité des douanes, 1.228. 

Chefs de cabinet politique (1.274 x 5), 6.370. 

Chefs de cabinet administratifs (4.228 »x 5), 6.140. 

Directeur des services français d’information, 1228. 

- A déduire: indemnité métropolitaine de 12.009 F par an non incor. 

rée à la solde de base des fonctionnaires en service en Indochine, 

4 en moins. 

Total, 28.561 en moins. 


i : À 


Création de 16 emplois à indice fonctionnel {dont 8 emplois tenus 
par des administrateurs de la France d'outre-mer: 6 administrateurs 
en chef de classe exceptionnelle et 2 administrateurs en chef; 
2 emplois tenus par les gouverneurs et 6 emplois tenus par du 
personne! des cadres métropolitains), 18.034 en plus (2): 


1 conseiller économique et financier, 4 adjoint au conseiller éeono- 
Tique et financier, 4 conseiller politique et diplomatique, 1 adjoint 
an conseiller politique et diplomatique, 1 directeur du cabinet du 
commissaire général, 1 chef de service administratif, 4 directeur des 
demmages de guerre, 1 directeur de l'information, 1 chef de la mis- 
sion de coopération économique et technique, 3 conseillers des hauts 
commissaires, 3 délégués généraux du baut commissaire au Viet- 
Nam, 1 chef de la mission culturelle, 





1) Les crédits correspondants à cet emploi seront transférés au 
litre du directeur des dommages de guerre (cf. page 44). 

{2} En attendant l'intervention d'un décret en instance, fixant Fin- 
dice correspondant à chaque emploi, ce crédit a été calculé, à 
litre indicatif, sur les bases suivantes: 13 emplois à l'indice 700; 
3 emplois « mémoire » tenus par 2 gouverneurs et 1 inspecleur géné- 
ral de l'instruction publique (chef de la mission culturelle). 





A DER 0 0 8 y se het dé 


Rétablissement de 7 emplois d'administrateurs supprimés à la suite 
des modifications apportées à la liste des empiois dotés d'indice fonc- 
üicnnel, S134 en plu 


à administrateurs en chef de classe exceplionnelle (1 28 > 4), 
1.2. 

3 administrateurs en chef (1.704 x 3), 3.222. 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12000 F par an, non inrore 
perce à la sotde de base des fonctionnaires en service en Indochine, 
2@ en moins. Net, 25.098 en pius. 

Net pour la mesure, 2.625 
de 3 « ; . F 
Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 
1.518 eh moins, 
Su:pressions d'emplos (1j: 
it emplois des cadres pu 


1 procureur gencral, 1.504 
4 chefs de bureau d'adnrinistralion générale (719 x 4!, 2.836. 
- : nt 


6 chefs de bu 1 de services civils (753 x 6), 1.08. 
2 grefliers (1% x 2), 92 
ü payeurs des trésoreries x 6), 1.941. 


S21 : 
15 comanis de trésorerie (19 x 13}, 6613. 
ingén'eurs principaux d'agriculture (Ko0 x 2, 1.0), 


os ingénieurs de x publics (139 x 9), 2.215. 
1 directeur des posles, 1054 
1 receveur des postes, 721, 


1 intirnnière, mi. 
1 adjoint technique des travaux publics, 168 
Total, 25.141. 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12000 F par an non incor- 
ronde à la <solte de hase des foenclionna'res en service eu Indochine 
(dsret du 12 avril 1652), 492. — Net 27.619. 

Tolal majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 78.744 
en moins. 





16 emplois des cadres métropoiitains : 
{ inspecteur de l'enregistrement, TS, 
{ payeur éral, 1.102 
1 inspecteur général du Trésor, 798 
1 contrôleur du Trésor, 106 
2 agents de recouvreine au Trésor 25 x 2}, 650 


4 administrateur de VE ON. S. FE. E., S50, 
{ attaché de l'L NS. E. E., 594. 

1 agent consulaire, Si 

à administrateurs de l'inscription maritime: {S50 x 4), 3.100. 

2 officiers d'adiministration de l'inscription maritime (675 x 2}, 
1.20. 

H 


st&no-dactylographe d 


d'outre-mer, 238 
Total, 11.116 
A déduire: indemn té tronolitaine de 12.000 F par an non inrom 
rorée à la solde de base des fonctonnaires en service en Iüd@&chine 
(décret du 12 avril 1952), 192 — Net 10.92. 
Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 91,111 
en mo hs 
27 emplo’s des cadres locaux (traitement moyen: 556.000 F): 
27 14112, 
A déduire: indemnité métropolitaine de 12.009 F par an non incor- 
‘ie à la solde de bo-e des personnels en service en Indochine, 
324. — Net, :1.6S%. 
Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexr, 11.$31 
en moins. 


‘administration centrale de Ja Franca 


187 emplois de personnels ‘ndachinois titulaires (traitement meren 
211.000 F): 211 x 167 3.234. 
Total indexé, 58.123 en moins. 
Transfert de l'article fer: 
Au chapitre 31-21: d'un emploi de chef de la mission d'enseigne- 
ment et de coopération culturelle (2}, emémoire. 
Au chapitre 31-21: d'un emploi de directeur des dommages de 
guerre (%:, 3.919 en moins. 
Au chapitre 31-51 nouveau): d’un emploi de chef de la mission de 
coopération économique et technique {3}, 3.919 en moins. 
Tolal indexé, 7.838 en moias, 
Art. 2 (1): 
Suppression de 4% emplois de contractuels européens (traitement 
moyen. 903.000 Fj: 505 x 43 = 21.629, 
Tolal majoré de idemnité de dépaysement et indexé, 61.59 
en moins. 
Suppression de S emplois de contractuels indochinois (traitement 
moyen: 310.000 F): 340 x 8 = 2.720, 
Total indexé, 1.509 en moins. 








Art. 3: 
Suppression de 61 emplois de fournaliers européens (traitement 
moyen: 679.000 F): 679 x 61 = 41.419 en moins, 


Suppression de 263 emplois de journalier indochinois (traitement 
moyen: 116.000 F): 146 x 263 — 38.398 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 397.606 en moins. 
En moins pour le chapitre, 396.320. 

1} Voir note préliminaire. 

{2} Cet emplor sera occupé par un inspecteur général de l’instruç- 
lion publique dont l'emploi figure déjà au chapitre 21-21. 

(3) solde calculée à titre indicatif sur la base de l'indice 700 jus- 
qu'à intervention d'un décret en instance qui fixera les indices des 
emplois à indice fonctionnel, 

(1) Cf. note préliminaire. 














Ve 





1888 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 4257, 





Chapitre 31-12. — Comnussarial général de France en Indochine. 
Hauts-commissirials et services communs, — Indemnités et 
allocat'ons diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 79.996, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 11.000, 


Art. %. — Indemnités four sujétions spéciales, 5.100, 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
reudus, 2.500, 

Art, 4. — Vacations, 2.255. 

Art. 5. —- Indernnités pour frais de représentation, 11.000, 


Total, 3.155. 
En moins pour l'exercice 1953, 11.81. 
A. — Mesures acquises, néant, 
ä. — Mesures nouvelles : 
Incidence des suppressions et des transformations d'emplois pro- 
posées à titre dm chapitre 31-14, 41811 en moins. 
En rmoins pour le chapitre, 41.841, 


Chapitre 91-21. — Mission d'enseignement français et de coofération 
culturelle, — Rémunérations principales, 


Crédits voté; pour l'exercice 1952, 651.591. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, 428.807. 

Art. 2 — Rémunération du personnel contractuel, 100.811, 

Art. 3 — Salaires du personnel auxiliaire, 201.500. Ê 
Art. 4, — Versement au Trésor des relenues pour pensions, 


niémaire, 

Total, 721.118. 

En plus pour l'exercice 1953, %6.597. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 sertembre 1951, 76.597 en 
lus, 
ÿ, — Mesures npouvelies: 

Transfert du chapitre 51-21 d'un emploi de chef de la mission d'en- 
scignement et de coopération culturelle, mémoire, 

Eu plus pour le chapitre, 76.597, 


Chapitre 31-22, — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle, — Indeninités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.69. 
Créd'{s demandés pour l'exercice 1953, 17.690, 
Chapitre 31-31. — Services techniques, — Rémunérations frincipales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 153.501, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 278.793, 

Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 63.402. 

Art, 3 — Salaires du personne: journaler, 75.897. : 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pension, mémoire. 


Total, 418.092, 
En plus pour l'exercice 1953, 261,591, 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesure traduite dans le budget voté: application du décret 
ne 51-1129 du 26 septembre 1951, 9.767 en plus. 

bi Autre mesure: transfert du chapitre 31-11 (art, 4er) à l’arti- 
cle ter du présent chapitre des cinq emplois d’administrateurs (1), 
8.96% en plus, 

Total pour les mesures acquises, 15.732 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ari, 4er, 8 3. — Paierie générale : k 

Création de 26 emplois de fonctionnaires européens tilulaires (2), 
46.059: 
payeur général, 1.102. 
inspecteur principal du Trésor, 798. 
contrôleurs du Trésor (166 x 2), 992. 
agent de recouvrement du Trésor, 325. 
payeurs de trésorerie d'Indochine (824 x 7), 5.768. 

1i commis de trésorerie d'Indochine (511 x 14), 7.154. 

4 déduire: indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incor- 
porée à Ja solde de base du personnel en service en Indochine, 312, — 
Net, 13.767. 

” Total majoré de j'indemnité de dépaysement et indexé, 44.90% 
en plus, 

Création de 77 emplois de fonctionnaires titulaires indochinois 


dd 10 me 


{solde moyenne: 211.000) (2): 211 x 77 = 16.247, 
Total indexé, 26.938 en plus. 
Art. 4er ($ 4). — Dommages de guerre: 


a) Transfert du chapitre “1-41 (art, ter) des crédits correspondant 
À la rémunération du directeur des dormages de guerre, 3.919 en 
plus. ë à * Ù ‘ 

b) Créations de 17 emplois de fonctionnaires titulaires européens 
(2) : 

1 emploi d'inspecteur de l’anregistremenl, 798 5 

8 chefs de bureau des services civils (738 xS), 6.064. ne 

5 rédacteurs de l'administration générale (350 xs), 1.750. 

3 ingénieurs principaux agricoles de Ja France d'outre-mer 
(S50 x 3), 2.590 

e) Création de 11 emplois des cadres locaux {traitement moyen 
656.000: : 556 x 11 - 6.116 

Total, 17.278. 








(1) Dent un directeur des dommages de guerre (poste à indice 
fonctionnel) pour mémoire, Les crédits corresopndant à ce poste sont 


prévus ci-après. 





2) Cf. note préliminaire 
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A déduire: indemmité métropolitaine de 12.000 F par an non incor. 
porée à la solde de base des fonctionnaires en service en Indocli: 
dJb, — Net, 16912, 

Total pure de l'indemnité de dépaysement et indexé, 38 2 
en plus. 

d) Création de 23 emplois de personaci indochinois titulaire (ur 
tement moyen 2111 (1), 5.908. 

Total indexé, 9.37% en plus. 

$ 5. — Inscription maritime (1): 

Création de 4 emplois d'administrateur de l'inscription maritimes 
(850 x 4), 3.400. R 

Création d'un emploi d'officicr d'administration de l'iascriplion 
maritune, 659, 

Total, 4.075, 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incur- 
porée à la solde de base des fouclionnaires en service ea Indochine, 
6e, — Net, 4045. 

Total majoré de l'indemnilé de dépaysement et indexé, 11.::; 
en plus, 

Création de 5 emplois de personnels indochinois  (trailemnc:it 
moyen 2111, 1.695. 

Total indexé, 1.719 en plus. 

Art. 2 — Personnel contractuel (1): 

Créalion de 4 emplois de contractuels européens à la paierie géné 
rale (503x4), 2.012. 

Total majoré de l'indemnité de payement et indexé, 5.730 en 
plus. ï 

Création de 32 emplois de contractuels européens au service des 
dommages de guerre (9303x12), 16.096. 

Le = majoré de l'indemnité de payement et indexé, 45.831 cn 
plus. 

Création de 2 emplois de contractuels européens au service de 
l'inscription maritime (503x2), 1.006. 

"+ majoré de l'indemnité de payement et indexé, 2.865 en 
plus. 

Art. 3. — Personnel journalier (1), 44.433 en plus: 

Création de 9 emplois de journaliers européens à la paierie gén6- 
rale (679 xX9), 6.300 en paus. 

Création de 48 emplois de journaliers indochinois à la paierie génc 
rale (116x18), 2.528 en plus. ES 

Création de 28 emplois de journaiiers européens au service de, 
dommages de guerre (679x28), 19.012 en plus. 

Création de 96 emplois de journaiiers indochinois au service de: 
dommages de guerre (16x96), 14.016 en plus. 

Création d’un emploi de journalier européen à l'inscription mari- 
time, 679 en plus. 

Création de 13 emplois de journaliers iadochinois au service de 
l'inscription maritime (16x13), 1.848 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 219.859 en: plus, 
En plus pour ie chapitre, 264.591. 


: 


Uhapitre 91-22. — Services techniques. — Indemunilés et allocalions 
diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.506. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — [ademnités pour travaux supplémentaires, 3.915. 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 11.005. 

Art. 3. — Indemnités Gépendant de la productivilé ou des services 
rendus, 825. 

Art. 4 (nouveau), — Vacations, 30.502. 

To‘al, 46.247. 

En plus pour l'exercice 1953, 32.741. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Indemaités et allocations diverses aux agents des services tech- 
niques dont les créations d’emplois ont élé demandées au titre du 
chapitre 31-31, (Cette augmentation de crédits est gagée par des 
annulalions au titre du chapitre 51-12), 32.741 en plus. 

En plus pour le chapitre, 22.741. 


Chapitre 31-41. — Juridictions françaises et mixtes, — 
Rémunéralions principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 250.043. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4er (nouveau). — Traitement du personnel du bureau du pro- 
cureur général, 6.738. 

Art. 2 {ancien 4er), — Traitements des magistrats, 187.38". 

Art. 3 (ancien 2). — Juridictions mixtes du Vietnam, 73.070. 

Art. 4 (ancien 3). — Juridictions d'Union française au Laos, 6.889. 
à a 5 (ancien 4). — Juridictions de droit français au Cambodge, 
25.943. 

Art, 6 (ancien 5). — Tribunaux administratifs mixtes du Vietnam, 
3.116. 

Art. 7 {ancien 6). — Versements au Trésor des retenues pour 
pensions, mémoire. 

Total, 303.143. ° 
En plus pour l'exercice 1953, 53.100. 
4, — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 (art. 1°), 
30.829 en plus. 

b) Autres mesures: 

Incidences sur la participation française aux dépenses communes 
de fonctionnement des juridictions mixtes, des majorations de traile- 





4) Cf note préliminaire, 
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ments accordées aux fonctionnaires par les gouvernements du Viet- 
pan, du Laos et du Cambodge, 16,6% en plus: 

Art. 3 (ancien 2). — Juridictions mixtes du Vietnam (60.891 x 20 
pour 100), 12.179 en plus. 

Art. 4 (ancien 3). — Juridictions d'Union française au Laos (5.741 
#20 p. 100), 1.148 en plus. , 

Art. 5 (ancien 6). — Juridictions de droit français au Cambodge 
123463*x 12 p. 100), 2.780 en plus. 

” Art. 6 (ancien 5). — Tribunaux administratifs mixtes du Viel-Nam 
(2.597 x 20 . 400), 519 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 52.191, 

_— Mesures nouvelles: 

a) Création de 6 emplois pour le bureau du procureur général 
{ces créations sont gageés par les suppressions d'emplois proposées 
au chapitre 31-11), 2.248. 

1 procureur général, 1.504; 1 commis greffier européen, 486; 1 sténo- 
dactylo, 258. ‘ 

A déduire: indemnité métropolitaine de 412.000 F bar an non 
incorpore au traitement des fonctionnaires en service en Indochine, 


#; en moins. — Net, 2.212. : 
Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexf, 6.300 en 


us. 

3 emplois de journaliers indochinois (traitement moyen 116.000), 
4538 en plus. 

b) Suppression de 6 emplois: 

3 juges de 3° classe (571x3), 1.713 en moins. 

3 substituts de 3e classe (571X3), 1.713 en moins. 

c) Création d’un emploi de substitut général près Ja cour d'appe! 
de Phnom-Penh, 1.23% en plus. 

Net en moins, 2.19%. 

A ajouter: indemnité métropolitaine de 12,000 F par an non incor- 
poréé æu trailement des fonclionnaires en service en Indochine, 
606 en plus. — Net, 2.13% en moins. 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 6.089 
en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 619 en plus 

En plus pour le chapitre, 53.100, 


Chapitre 31-42, — Juridictions françai*es e! mixtes, 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5%. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 158, 
En plus pour l'exercice 1953, 100. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence des créations d'emplois proposées au titre du cha- 
pitre 31-41: 
Augmentation de dotation gagée par les annulalions de crédi 
proposées au chapitre 31-12, 100 en plus. 
En plus pour le chapitre, 100. 


{s 


Chapitre 31-51 (nouveau). — Mission de coopération 
économique et technique, — Rémunéralions principales. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 126.52. 

Art, 2, — Rémunérations du personnel contractuel, Imémoire, ® 

Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 4.95%), 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions, mé- 
roire. 

Total, 131402. 
En plus pour l'exercice 1953, 131.402. 
A — Mesures aïquises: 

Transfert du chapitre 31-11 à l'article 17 du présent chapitre de 
27 emplois (1) d'administrateur de la France d'outre-mer (cf, chap. 
01-11), 63.504 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 65.504 en plus. 

B. — Mesures nouvelles : 

Transfert du chapitre 33-11 à l'article 1er du présent chapitre des 
crédits correspondant à la rémunéralion du chef de la mission de 
coopération économique et technique (indice 700 à titre indicatif}, 
2.919 en plus. 

Créations d'emplois : 

8 techniciens, membres permanents (indices 360 à 630; traitement 
taoyen, 906.000 F) 906x8 (art. 4°r) - 7.218. 

A déduire : indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incor- 
porée au traitement des fonctionnaires en service en Indochine, 
96, — Net, 7.152. 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et indexé, 20.368 
en plus. 

43 techniciens fonctionnaires des cadres métropolitains détachés 
auprès des gouvernements des Etats associés (indices 360 à 6%; 
traitement moyen, 906.000 F) 96x13 (art. 4er) — 11.778. 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incor- 
porée au traitement des fonctionnaires en service en Indochine, 
156 en moins. — Net, 11.622. 

Total = si de l'indemnité de dépaysement et indexé, 33.099 
en plus. 
_1 chef de bureau de l'administration générale (traitement moyen, 
119.000 F) (art, 4er)), 749. 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incor- 
porée au traitement des fonctionnaires en service en Indochine, 
12 en moins. — Net, 707. 

Total « — de l'indemnité de dépaysement et indexé, 2.013 
en plus. 

1 fonctionnaire des cadres locaux en service dans les bureaux de 
pacification à 556.000 F (art. 4er), 556. 











(1) Dont 19 administrateurs prévus pour les bureaux de pacification, 
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A déduire: indemnilf métropolitaine de 12.000 F par an non incore 
porée au traitement des fonctionnaires en service en Indochine, 
12 en moins. — Net, 541, 

Total majoré de lindemnilté de dépaysement et indexé, 15149 
en plus. 
e (, ermpiois de journaiers européens (traite nu nt moxen, 679.00) F} 
C9x6 (art. 3)=1.074 en plus. 

5 einplois de journaliers indochinois (traitement moyen, 116.000 F} 

156 x 6 !art. 3 S:6 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 65.898, 
En plus pour le chapitre, 131.102. 


Chapitre 91-52 (nonveau), — Mission de coopération et technique 
Indemnités et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 195%: 

Art, 1°. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 200. 

Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 388. 

Art, 5. — Indemnités dépendant de la productivité ou des servireg 
rendus, 1.000. 

Art. 4. — Vacations, 800 


Art. 5. — Indemnités pour frais de représentalion, 61, 
Total, ‘00m. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
E. — Mesures nouveiles: 

Incidence des créations d'emplois proposées au titre du chapitre 
St-o01: augmentation de crédits gagée par les annulations des credits 
proposés au chapitre 31-12, 3.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 3.000. 


Chapitre 21-94, Indemnités résidentielles, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.125.181. 
Crédits demandés pour l'exercice 193%: 


Art, 1°. — Indemnités de résidence du personnel de l'adminise 
tration centrale, 22058, 
Art. 2 — Indemnités à caractère résidentiel du personn:i du 


commissariat général, des hauts-comimissariats el des services Cotne 
inuns, 231.112. 


Art. 3. — Indemnités à caractère résidentiel du personnel des juri- 
dictions françaises et rmixtes, 115.000. 

Art. 4. — Indemnités à caractère résidentiel du personnel de l'en- 
seignement, 260.000, 

Art. 5. — Indemnités à caractère résidentiel du personnel des 


services techniques, 200.000. 
Art. 6 (nouveau). Indemnités à caractère résidentiel du per- 
sonne! de la mission de coopération économique et technique, 29.006, 
Art. 7 (ancien 6). Indemnités de départ colonial du personnel du 
commissariat général, des hauts cominissariats et des services admi- 
nistratifs communs, 4.000 


Art. 8 (ancien 7. — Indemnité de départ colonial du personnel des 
juridictions francaises et mixtes, 2.500, 

Art. 9 (ancien 3). — Indemnité de départ colonial du personnel de 
l'enseignement, 200, 

Art. 10 (ancien 9). — Indemnité de départ coloniel du personnel 
des services techniques, 1.000, 

Art. 11 (nouveau). — Indemnité de départ colonial du personnel de 
la mission de coopération économique et technique, 200. 

Art. 142 (ancien 10). — Prime de transport (administration cen- 


trale), 1.421. 
Total, 1.008.921 
En moins pour l'exercice 1%%3, 116.160, 
A. — Mesures acquises: 
Transferts : 

De l'art. 2 à l'art. 6 (nouveau): en moins à l’art. 2, 20.000 ; en plus 
à l'art. 6 (nouveau), 20.000, — Net, néant. 

De l'art. 7 (ancien 6) à l'art. 11 (nouveau): en moins à l'art, 7 
(ancien 6), 300; en plus à l'art. 11 (nouveau), 300, — Net, néant. 

Total pour les mesures acquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: 

Incidences des modifications d'effectifs proposées dans le cadre dn 
présent projet de loi: art. fer, 10.230 en plus; art. 2, 180.838 en moins; 
art. 3, 3% en plus; art. 4, 6.800 en moins; art. 5, 628% en plus; 
art. 7 (ancien 6), 1.%00 en moins; art, 8 (ancien 7), 187 en plus; 
art. 9 (ancien 8), 1.500 en moins; art. 10 (ancien 9), 200 en plus; 
art. 11 (ancien 10), 509 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 116.160 en moins. 
En moins pour le chapitre, 116.160, 


Chapitre 31-92. — Personnels en congé ou en instance d'affectation. 
Rémunérations principales, 


Crédits voles pour l'exercice 1952, 112.114, 

Crédits demaudés pour l'exercice 1953: 

Art. 1%, — Traitement du personnel en congé adiministratif nor- 
ral, 147.504. F 

Art. 2. — Traitement des fonctionnaires en instance d'affectation, 
63 OU. 

Total, 215.504. 
En plus pour l'exercice 1953, 103.299. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Différence provenant de l'application du décret no 514112 dun 
25 septembre 1951 portant majoration des traitements et des soldes 
27.072 en plus. 

b\ Autres mesures: 

a) Incidence de la suppression à compter du {7 juillet 182 d'un 

poste de gouverneur de 2 ou de 3 classe (six mois de solde), 733 en 


inoins. 


D 5 2 NE 


RTE 








LS 








* 





1890 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
b) Transfert du chapitre 1-14 (art. fer) de 19 emplois d'administra- 
teurs de la France d'outre-mer, 44.446. 4& partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


A déduire: économie résultant de la différence du régime des 
soldes en France el en Indochine, 28.612, 

A rélablir au présent chapitre, 15.834 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 12183 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. fer: 

a) Suppression de 8 emplois d'administrateur de la France d’outre- 
mer, 9,934 en Inoins: 

1 administrateur en chef, 1.074; 1 administrateur, 862; 5 adminis- 
trateurs adjoints (630x5), 3.150; 1 élève administrateur, 448. 

b) Incidence des suppressions d'emplois sur l'effectif des autres 
personnels en conzé normal (2 emplois), 1256 en moins. 

AE 2: 

Prise en charge pae le budget métropolitain à l'expiration de leur 
congé administratif normal, des fonclionnaires des anciens cadres 
locaux en instance d'affectalion (122 agents), 68.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 61.210 en plus, 
En plus pour le chapitre, 105.395. 


3e partie. Personnel en activité ou en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91, — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 921.564. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 


Art, 1@, — Prestalions familiales du personne} en France {libellé 
modifié), 15.241. , 

Art. 2. — Prestations familiales du personnel en Indochine, 116.000. 

Art, 3, — Supplément familial de traitement du personnel en 


France libellé madifié}, 5.715. 


Art. 4. — Supplément familial de traitement du personnel en 
Indochine, 49.548, 
art. à. Allocations de logement au personnel en France (libellé 


modifié, G)0. È 
Art. 6, — Allocations de logement au personnel en Indochine, 997. 


Aït. 7. — lrimes d'aménageinent el de déménagement du person- 
nel en France ‘libellé modifié), 400. 
Art — Primes d'aménazement et de déménagement du per- 


sonnel en Indochine, 650 3 

Art. 9, — Remboursements des prestations versées au titre du 
régime de sécurité sociale au personnel en France (libellé modifié), 
2.000, 


Art. 19. — Remboursements des prestations versées au titre du 
régime de sécurité sociale au personnel en Indochine, 85. 

Art. 11. — Versement des cotisations au titre du régime de sécu- 
rité sociale pour le rersonnei en . rance, 3.841. 


Art. 42. — Versement des cotisations au titre du régime de sécu- 
rité sociale pour le personnel en Indochine, 4.566, 

Art. 1% — Traitements des fonetionnaires en congé de 
durée (personnel en France) flibeillé modifié], 3.000. 

Art, 1t. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée (personnel en Indochine}, 5.263. 

Art, 1». — Application de l’article 92, 2% alinéa, de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 (personnel en D [libellé modifié], 4.000. 

{ 616 


longue 


art. 16. — Capital-décès et galions d'office de solde (libelé 
modifie 25.000 
Art. 17. — Abonnement à Ja caisse des retraites de la France 


d'outre-mer (libellé modifié}, 60.000 F. 


Art. 18, Versements à la caisse des retraites pour la vieillesse, 
941. 
Art. 19 — Ver.ements à la caisse des pensions civiles de l’Indo- 


chine, 20.000. 
Total pour le chapitre, 314.553. 
En moins pour Fexercice 1953, G.711. 

A — Mesures acquises” 

a) Mesures traduites dans le budget voté, 23.899 en plus. 

b) Applicauon du décret n° 52-24 du 3 janvier #%2 relevant de 
f4 à 20 p. 190 les contributions budgétaires à la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, 18.556 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 42.455 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles: 
| 2 pe des ecréalions d'emplois à l'administration centrale, 
4.3*1 CN PIUs: 

art. {° ! 3.021; art. 3, 888; art. 11, 509. 

b) Incidence des suppressions d'emplois en Indochine, 58.89 en 
MOINS : 

Art. 2, 47.15; art. %, 3.226; art. 12, 206; art. 17, 4.900: art 49, 6.128. 

c) Prise en charge des fonctionnaires des cadres locaux en instance 
d'affectation, 6.452 en plus: 

Art. ter, 4.000; art. 3, 2.452. 

d) Augmentation du nombre des fonctionnaires en congé de longue 
durée pour maladie, 2.809 en plus, : 

e) Application du décret no 52-769 du 1e juillet 1952 (art. 16), 4.000 
eg moin. 

Total pour les mesures nouvelles, 49.166 en moins. 

Net en moins pour le chapitre, 6.711, 

Chapitre 93-92, — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 14959, 50 
Crédits demandés pour l'exercice 1# 
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Chapitre 91-01. — Administration centrale, 
Kemboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 9.622, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, jer, — Déplacernents, 7.482, 

Art. 2, — Habillement, 290. 

Art. 3. — Reinboursement de frais sur justification, 250. 

Art. 4 (nouveau). — Réception à Paris de délégués étrangers, 1:00, 

Total, 9.622. 5 

Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre : transfert de l'article 4er à l'article 4 (nouveau) 
du crédit prévu pour les frais de réceplion à Paris des délésucs 
étrangers (1.500.000 F), néant : 


Chapitre 31-02. — Adruinistration centrale. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.424, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er. — Dépenses diverses du ministre, 200. 

Art. 2 — Fournitures de bureau, 3.700. 

Art. 3. — Chauffage, eau, éclairage, protection contre 
die, 5. 

Art. 

Art. 

Art. 


l'incene 


2 


. — Entretien et renouvellement du mobilier, 6.000, 
— Lingerie, 80, 
— Nettoyage des locaux, 2.700. 

Art. — Frais de correspondance, 900, 

Art — Abonnements achat de journaux et périodiques, reliures 
ct frais de traduction, 200. ’ 

Art. 9. — Dépenses diverses, 1.999. 

Art. 40. — Matériel du service du chiffre, 465. 

Art. 41. — Achat de machines à écrire et à calculer, 2.000. 

Art. 12, — Matériel de la section de presse et d'information, 2.540, 

Tolal, 26.074. 

En plus pour l'exercice 1953, 6.650, 
Mesures acquises, néant, 
Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins de la dotation de l’article 17 (dépenses 
diverses, du ministre), 15 en plus. 

b) Ajustcment des dépenses de matériel pour tenir compte du 
transfert d'attribution d'Indochine en France et de l'augmentation 
des effectifs en métropole, 5.935 en plus: 

Art. 2, 400; art. 3, 900; art. 4, 3.000; art. 9, 485; art. 41, 1.15%. 

€) Créalion à l'agence de la France d'outre-mer d'une réserre da 
fins concernant l'Indochine (art. 12), 700 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 6.650 en plus. . 
En plus pour le chapitre, 6.650, 


_ « % 
oote 
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Chapitre 34-11, — Commissariat général de France en Indochine. = 
Haut commissariat et services communs, — Remboursement de 
frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 133.613. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Déplacements, 103.231. 

Aït. 2, — Ilabillement. 8.396. 

Art. 3. — Alimentation, 400. 

Art. 4. — Frais de représentation extraordinaire, 18.512, 

Total, 130,529. 
En moins pour l'exercice 1953, 3.074. 

A. — Mesures acquises: 

Transfert pour ajustement des dotations aux besoins réels: 

nue 34-21 (art. 1er) à l’article 1er du présent chapitre, 10.64 
en plus. 

DR cnre 31-11 (art, 4er) à l’article 1er du présent chapitre, 10.000 
en plus 

De l’article 4er du présent chapitre au chapitre 26-02 des crédits 
correspondant aux transports du personnel et du matériel de Radio- 
France-Asie, 5.000 en moins. 

De l’article 1 du présent chapitre à l'article 4er du chapitre 31-) 
à la suite des suppressions d'emplois proposées pour le chapitre 31-11 
et des créations envisagées au titre du chapitre 31-31, 12.574 en 
moins. 

De l’article 1er du présent chapitre à l’article {er du chapitre 21-21 
(nouveau), 3.300 en moins. 

De l’article 2 du présent chapitre à l’article 2 du chapitre 2151 
(nouveau), 200 en moins. 

Net en moins pour le chapitre, 3.074. 


Chapitre 31-19, — Commissariat général de France en Indochine, 
Hauts commissarials et services communs. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 412 432, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art 1er, — Fournitures de bureau, 57.943. 

és 2. — Eau, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie, 
Li.:10. 

Art. 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, 29.941. 

Art. 4. — Lingerie, 2.891. 

Art. 5. — Nettoyage des locaux, 5.953. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 71,383. 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux et périodiques, reliures 
et frais de traduction, 24.912. 

Arl. 8. — Dépenses diverses, 63.150, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 








Chap. 31-51 (rCuveau)., — Mission de coopération économique 


et (zchnque, — Remboursement de frais. 


Crédits votés paar l'exercice 1932, néant, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Déplacements, 5.900. 
Art, 2. — Habillement, 200. 
Art. :%. — Alimentation, mémoire. 
Total, 5.500. 
En plus pour l'exercice 1953, 5.500. . 
A — Mesures ac quises: 
Transfert du chapitre 34-11 à l’article 1er, 5.300 en plus; 
200 en plus. 
En jus pour le chapitre, 5.500. 


à l’article ?, 


Chapitre 31-52 (nouveau), — Mission de coopéralion économique 
et technique, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fr, — Fournitures de bureau, 809, 

Art, 2, — au, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie, 800. 


Art, 3. — FEntretier et renouvell eiment du mobilier r, 2. 
Art. &. — Lingerie, 16. 
Art. 5. — Nettoyage des locaux, 50. 


Art. 6. — Frais de correspondance, 800. 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux et de périodiques, 
reliures €t frais de traduction, 

Art. 8. — Dépenses diverses, 900. 

art. 9 — Entretien et renouvellement des machines à écrire et à 

cale uler, 130 

Total, 3.696. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.696. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du’chapitre 31-12 au présent chapitre des crédits néces- 
saires au fonclionnement de la mission à compter du 1 janvier 1955, 
5.096 en plus, 

Chapitre 31-91. — Loyers, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 27.919. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Administration centrale, mémoire. 

Art, 2. — Commissariat général, Hauts comimissairiats et services 
communs, 30.496. 

Art. — Mission d'enseignement français et de coopération cullu- 
relle, 1.212. 

Art. 4. — Services techniques, 2.235. 


Art. » (nouveau) 
nique, 2.066. 
Total, 35.949. 
En plus pour l'exercice 1953, 
A. — Mesures acquises: 
Mouvement d'ordre : transfert de l'artic'e 2 à l’article % (nouveau) 
des erédils (2.066.000) concernant la missicn de cü:péraliun écon0- 
mique et technique, néant. 
B. — Mesures not velles: 
Incidence de 1: hausse des loyers en li chine, 8.000 en plus. 
En plus poir le chapitre, 8.000. 


92. — Achat. entretien et fonctionnement 
du matériel de transport, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 

Crédits demandés pour l'exercice 1993: 


— Mission de “coopération écciomique et tech- 


8.000. 


Chapitre 34- 


76.759, 


Art. 4er, — Voilurea de l'administration centrale, 2.380. ; 
Art. 2. — Voilures du commissariat génétal, des hauts commissa- 
rials et des services administratifs communs, 62.630. 


Art. 3, — Voilures de la mission d' enseignement français et de 
cocpéralion culturelle, 7.000, 


Art. 4, — Voitures des services techniques, 4.585. : 
Art, » ‘nouveau}). — Voitures de la mission de coopération éco- 


nomique et technique, 660. 
Art, 6 (nouveau). — Avions de liaison, 
Total: 167.255. 
En plus pour l'exercice 1953, 90.500, 
A. — Mesures acquises: 
Transfert: 

De l'article 2 à l'article 4 d'un crédit de 3.180.000 F concernant les 
dépenses des services des dommages de guerre, de la paierie géné- 
mer A et de l'inscription maritime: art. 2, 3.180 en moins; arl 4, 
5.180 en plus; 

De l'article 2 à larticle 5 des crédits prévus pour la mission de 
coopération économique et technique: art. 2, 660 en moins, art. 5, 
660 en plus. 

Total por les mesvres 
B. — Meksures nouvelles: 

Achat d'une voiture de tourisme, en remplacement d’un véhicule 
usagé ‘art, fer), 500 en plus. 

Transfert du Pudget du ministère des travaux publics (I. Aviation 
civile et commerciale — Chapitre 91-22 — 29 milions — Chapitre 
31-92 — 36,3 millions) des crédits destinés à lentretien et aux 
dépenses de carburant des avions de liaison du commissariat général 
et des hauts commissariats, 65.80) en plus. 

Ajustement des dépenses ci-dessus pour tenir comple des frais occa- 
sionnés par le remplacement en 193 des moteurs d'avions ayant 
atteint la limite d'heures de vol, 24.200 ên plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 90.500 en plus 
“1 plus pour le chapitre, 90.500. 


90.000. 


acquises, néant. 








—————_—__—_g 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses adminislra!; 

Crédits volés pour i'exercice 1952, 10.268. 

Crédits demandés pour l’exercire 1952: 

Art. 17, — Remboursements par l'administration centrale à l'ud 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, 3.30. 

_S 7 we modifié). — Rermboursements à l'imprimer: 
nale, 2 

Art. 3 {libellé mod.fié}. 
journaux officiels, 2.268. 

Total, 10.268, 

Mesures acquises : 

Mouvement d'ordre : transfert de la dotation (2.048.000) de l'an en 
arlicle 4 à l'article 3 (libellé modifié), néant. 


— Remboursements à l'imprimeri 


5e parlie, — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-91. — Travaux immobiliers 
Crédits volés pour l'exercice 1932, 169.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 169.300. 


6° partie, — Subventions de fonctionnement, 


Chapitre 30-01. — Dépenses administratives de la caisse des relrailes 
de la France ++" 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 15.361. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, li6o06. 
En plus pour l'exercice 1953, 649. 

Mesures acquises : 

Incidence de la majoration des traitements et des indemnité: «ln 
personnel du conseil d'administration et du bureau de liquidal. à 
de la caisse des retraites de la F. O0. M., 615 en plus. 


Chapitre 36-02. — Dépenses de fonctionnement de Radio-France 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 258.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 298.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 40.000. 
Mesures acquises: 

a) Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Dajoralion des traitements, 20.000 en plus, 

b) Transfert qu chapitre 34-11 des crédits correspondant aux 
dépenses de transport du personnel et du matériel de Radio-Fran:e- 
Asie, 5.000 en plus. 

c) Transfert du chapitre 31-12 des dépenses de fonctionnement uu 
ste d'écoute de presse, 15.000 en plus, 

En plus pour le chapitre, 10.000. 


_ 
‘ 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-91. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.700. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 9.700, 
Chapitre 27-92. — Dépenses d’apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 113.090. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953, 102.000. 


En moins pour l'exercice 195%, 11.000, 
A, — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins prévus, 11 000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 11.000, 


Chapitre 37-93. — Travailleurs indochinois, — Rapatriement 
des travailleurs et dépenses diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 93.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 25.000, 


Chapitre 37-91. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exerc ces antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


TitRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


re partie. — Interventions politiques et admamnistratives. 


Chapitre 41-01. — Subvention au gouvernement du Laos. 


Crédits votés pour l’exercice 1952, 500.000. 
Crédits demandés pour l’exerc ice 1953, mémoire. 
En moins pour l'exercice 1953, 500.000. 
A — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveiles: 
Suppression de la subvention de la France au Laos pour l'exer- 
cice 1953, 500.000 en moins. 


En moins pour le chapitre, 500.000, 
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—_ 
nil 
: ET jei i inences » divers ors sme , 
Chapitre Ai-1L. RS Re divers organismes Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
re qui À 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.000. Chapitre 16-11. — Action sociale. 
crédits demandés pour l'exercice 1Æ5, 200, Crédits votés pour l'exercice 1952, 613.122. 
En moins pour l'exercice 1953, 9.800. Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
A. — Mesures = rev néant, Art. 1er, — subventions et secours d'action sociale (libellé "nodife}, 
B, — Mesures nouvelies: È + | : 5U8.591. 
Art. ter. — Ajustement aux besoins réels de la dotation prévue art. 2. — Subvention à l'office d'outre-mer du combattant {libellé 


pour la participation de la France aux dépenses de fonctionnement 
des organismes inter-Etats ci-après: 

Centre des recherches seientitiques et techniques; com'té du plan 
d'équipement; comité d'études des transmissions: comité d'études 
des douanes; conité d’éludes du commerce extérieur; comité d'ad 
ministration du port de Saigon; corbmission consullalive du Mékonz, 
9.800 en moins. 

En moins pour le chapitre, 9.800. 


3% partie. — Action éducative et culturelle. 

Chapitre 43-01 — Subventions à des organismes de caractère 

scientifique, éducatif et culturel en France. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 6 0. 

crédits demandés pour lexercice 1953, 5.100. 

En moins pour l'exercice 1953, 1.8û0, 
Mesures acquises : 

Transfert au chapitre 31-11 (page 41) du budget du ministère de 
l'éducation nationale des crédits (1.800.000 FY concernant lentre- 
tien de deux chaires de civilisation extréme-orientale, 1.800 en moins. 

En moins pour le chapitre, {.800, 


Chapitre 43-02. — Bourses d'enseignement, de 
et frais de slage en France. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 46.550. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, ter -- Bourses d'enseignement, mémoire. 
Aït. 2, — Coopération culturelle, 6.000. 
Art. à, — Bourses de voyage et frais de stage, 500, 
Total, 6.550. 
En anoins pour l'exercice 1953, 10.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles, 
Pr'se en charge sur les crédits ouverts au ministre de léduration 


voyages 


nationale des dépenses prévues à l'article 1er en 1952, 40.000 en 
moins. : 
En moins pour le chapilre, 30.090. 
Nora. — Le crédit inscrit pour 49 millions à l'article fer du pré- 


sent chapitre était destiné au payerment des bourses des deux der- 
niers trimestres de l’année scolaire 1951-1952. Les crédits nécessaires 
pour l'exercice 1953 sont de 60 rniiliors. Hs seront mis à la disposition 
du ministère des Etats associés par le ministère de léducat'on 
Jhalionale. 


Chapitre 43-21. — Subventions à des organismes de caractère 
scientifique, éducatif et culturel en Indochine. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 410.950, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer. — Subventions, 38.950. 

Art. 2. — Participation aux dépenses de l’université mixle d'Hanoï, 
356.000. 

Art. 3. — Participalion aux dépenses de l'école française d'Extrème- 
Orient, 75.252. 
Art, 4 — 
phique, 11.000. 

Total, 481.202. 
En plus pour l'exercice 1953, 73.252 
A. — Mesures acquises: 

a) Différence provenant de l'application du décret no 51-1129 du 
* septembre 1951 portant majoration des traitements, 28.075 en 
plus : 

Ecole française d'Extrème-Orient, 5.312: université d'Hanoï, 22.563. 

b) Application du décret du 3 janvier 1952 portant de 14 à 20 p. 100 
la contribution budgétaire pour la caisse de retraites de la F. 0. M. 
1.600 en plus: : 

Ecole française d Extrêéme-Orient, 760, université d'Hanoï, 840. 

Total pour les mesures acquises, 39.675 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Recrutement par luniversité d'Hanoï de personnel enseignant, 
29.597 en plus. 

Recrutement de personnel supplémentaire pour l'école française 
d'Extréme-Orient, 3.980 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 33.577 en plus. 
En plus pour le chapitre, 73.252. 


Participation aux dépenses de l'institut océanogra- 


Chapitre 43-22. — Bourses d'enseignement, de voyage 
et frais de stage en Indochine. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 22.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 33.000, 
; En plus pour l'exercice 1953, 11.000, 
A. — Mesures acquises: 

Majoration de 50 p. 400 de la dotation alloute par la loi de finances 
du 31 décembre 19541 au titre des bourses en Indochine, pour tenir 
Compte du fait que ladite dotation ne permettait de: couvrir que les 


dépenses afférentes aux deux derniers .rimestres de l'année scolaire 





4951-1952 11.000 en plus. 
chapitre, 11.000, 


Ea plus pour 


modifié) ,- 6.807. 

Total pour le chapitre, 605.%X 

En moins pour l'exercice 1963, 7.794 
A. — Mesures acquises, néant. 


à 


B, — Mesures nouvelles: 

sociale en France pour tenir 
des indigents rapalriés d'Indo- 
i du 


a) Majoration des erédits d'action 
compte de l'accroissement du nombre 
chine pour raison de sauté (application des disposilions de la 
15 juillet 1893), 10.000 en plus. 

b} Réduction de la subvention allouée à l'œuvre de l'enfance frane 
çaise en Indochine, 17.7%1 en moins. 

En moins pour le chapitre, 7.734. 
Eu moins pour le chaputre, 7.734, 


7e partie. — Action Sociale. — Prévoyance. 
Chapitre 47-01. — Subvention à la caisse de retraites 
de la Fran-e d'outre-mer. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 209.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 500.000 
En plus pour l'exercice 1953, 200.00, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels: 200.000 en plus, 
Eu plus pour le chapitre, 20).000. 
8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-91. — 


dé déchéance 


Dépen-es des exerrices pér més non frappée 
cinterventions publiques). 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 


4 Inernoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 


1953, Imémouire. 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions pubiiques). 
Crédits volés pour l'exercire 1959, méinoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993, mémoire, 


CR D | 


Dispositions spéciales. 
Articie 2. 


Payerie générale de France en Indochine. 
Transfert de credits par décret en cours d'exercice. 


Texte de l'article. — Les crédits ouverts à l'arlicle précédent au 
litre du fonctionnement de la payerie générale de France en Indo- 
chine pourront être transférés an budget des finances et des affaires 
économiques (I. Services financiers), au moyen de décrets pris eous 
le contreseing du ministre d'Etat chargé des relalions avec les Etats 
associés, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget. , 

Exposé des motifs, — Depuis la création de services comptables 
dans les Etats du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge, la payerie 
généraie de France en Indochine se borne à assurer le payernent des 
dépenses de l'administration française. Dans ces conditions, il :embie 
qu'it y aurait avantage à ce que cet organisme soit directement 
rattaché au ministère des finances. Toutefois, celte mesure nécessite 
des études concertées des deux départements intéressés ainsi que cer- 
tains délais de réalisation. Pour permettre de mettre en œuvre éelle 
réforme dans ie courant de l'année 1953, il est Eee d'autoriser le 
Gouvernement à procéder par décret au transfert — vraisemblab.e- 
ment partiel d’ailleurs — des crédits affectés au fonctionnement €e 
la payerie générale de France en Imdochine. 


PROJET DE LOI 


Le président du consril des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 


CC | 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur sera présenté à l'Aïsemblée natio- 
nale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en exposer 
les molifs et d'en soutenir la discussion: 

Art. 1er, — 1] est ouvert au ministre ehargé des relations avec les 
Etats associés, au titre de l'exercice 1955, des crédits s'érevant à la 
somme globale de 7.528.435.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.594.055.000 F, au titre HI: moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapilre, qui en est 
donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 1.63%4.450.009 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l’élat R annexé à la présente ki. 
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Art. 2. — Les crédits ouverts à l’article précédent au titre du fonc- 
tionnement de la payerie générale de France en Indochine pourront 
étre transférés au budget des finances et des affaires économiques 
(IL. Services financiers), au moyen de décrets pris sous le contre- 
seing du minitre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
Sur l'exercice 1%, au titre des moyens des services. 


Etats associés. 
Tirre III. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prinei- 
pales, 96.168. 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités el alloca- 
lions diverses, 14 011. 

Chap. 51-11. — Commissariat général. — Hauts commissarials el 
services communs. — Rémunéralions principales, 751.802. 

Chap. 31-12, — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats et services communs. — Indemnités el ailoca- 
Lions diverses, 38.155. 

Chap. 31-21. — Mission d'enseignement “y “e et de coopération 
culturelle. — Rémunérations principales, 731.148. 

Chap. 31-22, — Mission d'enseignement français et de coopération 
cuiturelle, — Indemnités et allocations diverses, 17.690. 

Chap. 51-31 — Services techniques. — Rémunérations principales, 
419.092. . 

Chap. 31-32. — Services techniques. — Indemnités et allocations 
diverses, 46.247. 

Chap. 31-41. — Juridictions françaises et mixtes. — Rémunéra- 
tions principales, 303.143. 

Chap. 31-42. — Juridictions françaises et mixtes. — Indemnités 
et allocations diverses, 158. 


Chap. 31-51. — Mission de coopération économique et technique. — 
Rémunérations principales, 131.402. 

Chap. 31-52, — Mission de coopération économique et technique. — 
Indemnités et allocations diverses, 3.000. 

Chap. %1-91. — Indemnités résidentielles, 41.008.321. 


Chap. 31-92. — Rémunérations du personnel en congé, 215.504. 
Total pour la {re partie, 3.775.141. 


ë* partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 91-91. — Prestations et versements obligatoires, 314.853. 


Chap. 31-92. — Prestations et versements facultalifs, 50. 
Folal pour la 3° partie, 314.908. 


ïe parlie. — Matiriel et fonctionnement des services 
A 31-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
rais, 9.622. 

Chap. 31-02, — Administration centrale. — Matériel, 26.074. 

Chap. 33-11. — Commissariat général de France eh Indochine. — 
Jlauts commissarials et services communs. — Remboursement de 
frais, 130.539. 

Chap. 31-12, — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats et services communs. — Matériel, 341.070. 

Chap. 51-21. — Mission d'enseignement francais et de coopération 
êullurelle. — Remboursement de frais, 114.037. 

Chap. 31-22, — Mission d'enseignement français et de coopération 
Culturelle, — Matériel, 150.000. 


L 5 51-31. — Services techniques. — Remboursement de frais, 
07.314. 

Chap. 31-32, — Services techniques. — Matériel, 108.520, 

Chap. 34-41. — Juridiclions françaises et mixtes, — Rerboursement 
de frais, 14.293. 


Chap. 34-12. — Juridictions françaises et mixtes. — Matériel, 29.618. 

Chap. 34-51, — Mission de coopéralion économique et technique. 
— Reinboursement de frais, 5.35%. 

Chap. 34-52. — Mission de coopération économique et technique. 
— Matériel, 3.06%, 

Chap. 51-91. — Loyers, 35-949. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien de matériel de transport, 167 255. 

Chap. 31-93, — Remboursement à diverses administration, 10.2%8,. 


Total pour la quatrième partie, 1.183.700, 


ùe partie. — Travaux d'entrelien. 
Chap. 95-91. — Travaux immobiliers, 169.500. 
6° partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-01. — Dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, 16.006. 
Chap. 3%-@. — Dépenses de fonctionnement de kRadio-France-Asie, 


298.000. 
Tolal pour la G° partie, 211.006. 
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Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice, — Réparations civiez, 
9.700. 

Chap. 37-02, — Dépenses d'apurement des comples spéciaux défini. 
tivement clos, 102.000. 

Chap. 37-93. — Travailleurs indochinois. — Rapatriement des (ra. 
vailleurs et dépenses diverses, 25.000. 

Chap. 37-94. — Enmploi de fonds provenant de legs ou de duna. 
lions, mémoire. 

Total pour la 7e partie, 136.700, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antéri’urs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées la 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens de; service:!, 
mémoire. 
Total pour l’état A, 5.891.005. 


2 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des Crédits ouvert 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 


Etats associés. 
Tivre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4re partie. -- Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-04. — Subvention au gouvernement du Laos, mémoire. 
Chap. 41-11. — Participation aux dépenses de divers organismes Je 
caractère quadripartite, 210. 
Total pour la 1'e partie, 200. 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-01. — Subventions à des organismes de caractère scienti- 
fique, éducatif et culturel en France, 5.190. , : 

Chap. 43-02. — Bourses d'enseignement de voyages et frais de stages 
en France, 6.550. 

Chap. 43-21. — Subventions à des organismes de caractère scienli. 
fique, éducatif et culturel en Indochine, 484.202. 

Chap. 43-22, — Bourses d'enseignement de voyages et frais de slage 
en Indochine, 33.000. 

Total pour la 3e partie, 528.802. 


Ge partie. — Action sociale. — Assisminee et solidarité. 


Chap. 46-11. — Action sociale, 605.398, 


Te partie. — Action sociale. — Prévoyance, 


Chap. 17-01. — Subvention à la caisse de retrailes de la Franre 
d'outre-mer, 500.000. 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos {inlervenl'ons pubii- 
ques), mémoire: 
Toial pour l'état B, 1.631.450. 





ANNEXE N°4258 





(Session de 1952, —. Sfance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (finances et affaires économiques. — 1. Charges commune:), 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf indica- 
tions contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Art. fer, — I] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des charges communes pour l’exer- 
ce 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 568.958.951.000 
rancs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 216.439.194.000 F, au titre Ier: dette publique ei 
dépenses en atténuation de recettes, conformément à la répartition 
var service et par chapitre, qui en est donnée à l'élal A, annexé à 
a présente loi: 
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A concurrence de 7.082.2%0.000 F, au titre II: pouvoirs publics, con des services civils a été, comme l'année précédente en deut 
formément à la répartition par service et par chapitre, qui en es! parties: me 
donnée à l'élat B, annexé à la présente loi; La première, dite « Paragraphe A: mesures acquise . Comport 
A concurrence de 225.070.57:.000 F, au titre I: moyens des ser- exclusivement : 
vices, conformément à la répartition par service et par chapitre, qi L'incidence de measures inscriles lu 
en est donnée à l'état C, annexé à la présente loi, « budget voté d exercice 1952 : | 
ft à coneurrence de 129.3%66.92.000 F, au titre IV: interventions La traduelion en année pk d ; un nénel 
publiques, conformément à la répartilion par service el par chapilée, de 1952 pour une fraction de l'année seulemei ) 
que en est donnée à l'état D, annexé à la présente loi, L'application de mesures ou de textes qui, dien que n'atant pas 
donné lieu en 1432 à ouverture de rédils dans les chapitres part 
Documents méthodiques. = liers, ont amnoins reçu, lcmiment, 1 1 des 
a-sermmees: 
j $ ; H Î 1 » IMmÉ-HrPS | ; 1 1 e 
Nomenclature, par titre el par partie, des crédits demandés h ! ne L ‘qu , | ÿ jo LS | \ ture es = 
pour l'erercice 1953. _ xet d - vi j 
t Lits SU i t an! 
4 \ es lits rm { , 
Trome Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES à modi ica Î vifs à l'a 
1 e € l \ [El ] I i » d a 
gre partie. — Dette inlérieure, — Del'e perpétuelle et amortis- loire ; 
sable : Ë | MO es | Les transferts | mouven l'or re | 
Crédits votés pour. l'exercice 1952, 951.787.:09; crédits demandés En c F. MCerTe nes \ 
pour l'exercice 1955, 60.329.is0. : Buiget volé de Li à e 1952 ». — dis ; 
? Li . : t ns le paragsrapne _ [ (! Y i st Î -| L ’ _ 
2e partie. — Dette intérieure. — Dette flottante: Dei DneRE FU 1 lc coicicdmnes Sulsfales: 008 rent eller 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 50.856.100, crédits demanics parie hr 
pour l'exercice 1953, 61.210.000. La seconde partie, dile « Paragraphe B: mesures nouvelles », con- 
3æ partie. — Dette extérieure : cerne essentie lement : 7 | 
Crédits votés pour l'exercire 1952, 25.500.891; crédi's demandés k Les = ap pr ax mes rée:s non a nn gs | me es 
pour l'exercice 1953, 26.019.161. - quises , eu P riie ler, certai s hausses | n L 
4 partie. — Garanties: S F2 | ra je bu 18e di 1952 et n “eruan .ü ument, | | 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.133.500; ercdils demandé: pour r # Le st Î ee à en EE de FRA 
i D. 98.2 405 3: S s Houvees prupreinu U ditex, 1vmmbre : 
ge» re . songs sous le bé éfice de et ‘ abse] \a ns d'ordr réral la sut tion 


5e partie. — Dépenses en altlfnualion de recelles: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 45.361.932; crédits demandes 
pour l'exercice 1953, 61.642.250. 
Totaux pour le litre fr: 
Crédits votés pour l'exercice 19592, 151.606.135; crédits deman- 
dés pour l'exercice 1955, 216.139.194, 


Titre IL — POUVOIRS PUPLICS 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.107.199; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 7.082.250, 


Titre IL —- MOYENS DES SERVICES 


fre partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité: ; 
Crédits votés ur l'exercice 19932, 81.709.859; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 3.027.800. ; 

2 partie. — Personnel. — Pensions et allocations: : 

Crédits votés pour l'exercice 19952, 155.206.2:0; crédits dernandés 
pour l'exercice 1953, 175.335.275. 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges 
sociales : 
Crédits votés pour l'exerice 1952, 41.527.290; crédils demandés 
pour l'exercice 1954, 34.310.000, 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Crédits votés pu Sr oi 1952, 9.057.933; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 8.972.300. 

6 partie. — Subventions de fonctionnement: 

. Crédits votés pour l'exercice 1952, 426.300; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 460.000, 

7e partie. — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 19952, 3.356.000, crédits demandés 
Dour l'exercice 1953, 2.765.000, 

8& partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1992, néant; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, néant. 

Totaux pour le titre I: | 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 291.519.512; crédits deman- 
dés pour l'exercice 1955, 223.070.530. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


&e partie, — Action économique. — Encouragements et inter- 
ventions : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 41.121.909; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 30.925.000. 
G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 68.927.289; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 89.441.932, 
Totaux pour le titre IV: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.952.288; crédits deman- 
dés pour l'exercice 1953, 120.366.932, 
Totaux pour les finances (L — Charges communes): 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 583.699.104; crédits deman- 
dés pour l'exercice 1953, 568.958.9%51, 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


, En vue de permeltre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des 





appliq 
diftérences des chapitres affeclés aux dépenses de fonctionnement 


pe "41 Fa 
comparce du budget des financés et des affaires économiques. 1 — 
Charges communes) pour les exercices 1952 et 1953 se presente de 
la manière suivante: 


Titre Ler, — heite publi mme et dépences en atténuation de re ettes : 
exercice 1452, 174.606.19%: exercice 405, 216,429. 191. 

Titre 11, — Pouvoirs publics: exercice 1902, 7.107.199; exercice 1953, 
7.082.250, 

Titre HT. — Movens des services: exercice 1952, 201,543.512; exercice 
195%, 229.070.570. 


Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 110.%:2.388; 
exercice 1953, 120.366.4n, 
Totaux: exercice 1952, 583.699.104: exercice 1953, 568.008. 61. 
Soit une différence nelle en moins de 14.740.153 
Cette différence se réparlit entre mesures acquises et mesures 
nouveïtles de ja nanière suivante : 
e 


Titre Jer. — Dette puliiqu ! 


ténualion de receltes 
L “09 --0 
1.109.359 


dévenses en at 
mesures acquises, 96.99.4101 en plus; mesures nouvelles 
en plus: net, 41.742,79. 

Titre H. — Pouvoirs publics: mesures acquises, 23599 en moins; 
mesures nouvelles, 1.650 en plus: net 21.850, 
Titre HE — Moyens des services: mnesures acquises, 6.082.184 en 
moins: oresures nouvelles, 990,783 en plus; met, 66.472.967, 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 15.646.000 
en plus: mesures nouvelles, 3.631.556 en plus: net, 10.611644. 

Total: mesures acquises, 13.209.592 en moins; meèsures nou- 
voiles, 1.236.424 en plus: net, 44.710. 1. 

Les crédits de la 5 partie « Dépenses en atiénuation de recettes » 
soit. 13.261.93%2000 F ont élé transférés de la section IH (services 
financiers), 

Les modifications ainsi envisagées par 
coœnime sul: 


» 


| 


l'exercice 1953 s'anwysent 


Titre Ier, — Dele publique et dépenses en a'ténualon de receWes. 


$ A. — Mesures acquises. 
{° Dette intérieure : 
a} Delte perpétuelle et amortlissable : 
Emission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, 14.280.000 en plus 
Renies: retour à l'Etat, remboursements, régularisationx, 
en moins. : 
Politique de construciion et de reconstruction immobilière : 
Applicalion de la législation sur Les donumages de guerre, 1219533 
en plus. 
Encourazgement à la construction immebilière, 1.910.752 en plus, 
Participation de l'Ela! au service de divers emprunts: 
Emprunts émis par les entreprises nalionalies, 211.000 en plus, 
Financement de prûts aux jeunes agriculleurs, 116.000 en plus. 
Emmprunts locaux, 2.578 en plus 
Conséquence de l'amortissement, 707.902 en moins. 
Divers, 165.263 en plus, 
b) belte flottante: 
Ajustement au montant probab'e des engazements de l'Etat: 
Sommes déposées au Trésor, 1.951.000 en plus. 
Bons à court terme el valeurs assimilées, 9.8.0 en plus. 
Service des avances des instiluis d'émission, 266.100. en plus, 
20 Dette extérieure : 
Prise en charge de nouveaux emprunts, 00.000 en plus, 
Ajustement aux besoins réels, 808654 en plus. 
Conséquence de l'amortissement, MXSi4 en moins. 
9? (Garanties: 
Ajustementi aux besoins réels, 1.800 en plus. 
1° Remboursement: et reslitimions: 
Relèvement des émoluments des officiers ministériels inswumene 
lant en matière d'impôts direc!s, 150.000 en plus. 
_Remboursements Sur produits indirects et divers: application de 
dispositions de l’article %3 de Ja loi de finances pour l'exercice LÉ, 
16 miliions en plus. 
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Transfert au budget des finan:es (I Services financiers), 28.000 
élu ImoInsz, 
Totaux (8 A), 50.556.115 en plus; 13.597.221 en moins, 
Nel en plus pour les mesures acquises, 36.959.191, 


B. — Mesures nouveles. 
de Delte flotlante: 

Augmentation du taux de l'intérêt de (1 p. 100 à 1,50 p. 109) 
allouée aux dépôls du budzet annexe des P.T.T., 1.625.000 en plus. 
2° Remboursements et re<titutions: 

Ajustesnent aux besoins réels, 3.158.318 en plus. 

# Divers, 2% en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 4.783.568. 


Ture I, — Pouvoirs publics, 


$ A. — Mesures acquises. 
Ajustement aux besoins réels, 26.339 en moins. 


$ B, — Mesures nouvelles. 
Haut Conseil de l'Union française, 1.200 en moins. 
Conseil supérieur de la magistrature, 2.70 en plus, 
Conseil économique, 100 en plus. 
Totaux: 2.850 en plus; 41.200 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.650. 


Titre II. — Moyens des services, 


8 A, — Mesures acquises. 

4o Non reconduction des crédils ouverts en 1952 au titre des dit- 
férentes mesures intervenues en faveur des personnels de l'Etat et 
des pensionnés de gucrre et qui ont été répartis entre les différents 
départements mimistériels, 67.:03.699 en moins. 

do Payement des rappels dus au titre de la réforme de l’auxiliariat 
{crédit global) et revalorisation des salaires des ouvriers, 1.500.000 
en plus; 

37 Application des dispositions de l’artic'e 6 de Ja loi no 52-813 du 
149 juillet 4952 (altribation de majoration d'ancienneté aux fonction- 
naires anciens combattants 1999-1945) (crédit globäl), 500.000 en 
us; 

, 4o Contribution de l'Etat au payement de pensions servies par 
diverses collectivités, 150.000 en plus; 

5e Application du décret du ?% août 1919 portant règlement de 
retraites applicables à certaines catégories d'agents de l'Etat (oré- 
dit global), 230.000 en plus; 

6e Non reconduction du crédit ouvert an titre de la redevance 
forfaitaire pour le service des chèques postaux, { million en moins; 

7o Ajustement du crédit pour dépenses éveniuelles et acciden- 
deïles, 200.000 en pius; 

8° Mesures diverses, 11.313 en plus. 

Totaux (8 A): 2.621.515 en plus: 63.703699 en moins, 
Net en moins pour les mesures acquises, 66.082.181. 


R. — Mesures nouvelles. 


Conséquence des revisions indiciaires à intervenir en appli-ation 
du décret du 1% avril 19:19 (crédil previsionnel global), 250.000 en 
plus. | 

Hausses des prix non traduites dans je budget 1952, 9.000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels: 

Versement forfaitaire institué en remplacement de l'impôt cédu- 
daire, 200,000 en moins. 

Indemnités de licenciement (crédit global}, 295 000 en moins 

Matériel des cités administratives, 9.817 en plus. 

Forfait P, T. T. et Radiodifflusion, 88.900 en moins 

Divers, 2.300 en plus, 

Totaux ($ B), 293.117 en plus: 683.900 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 390.783. 


Titre IV, — Interventions publiques, 


$ A — Mesures acquises, 

Encouragement à Ja construcÜion immobilière: primes à la cons. 
truction, 525.000 en piue, 

Pensions d'invalidité : 

Application da décret ne 31-1301 du 13 novembre 1951 parlant amé- 
lioralion de la situation des anciens combattants et viclimes de la 
guerre, traitements et soïdes, 8.200.000 en plus, 

Extension en année pleine des mesures intervenues en 1952 en 
faveur de certaines cotégories de victimes de la guerre, et mise au 
point des crédits, 6.696.000 en plus. 

Application de la loi ne 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ration des prestations farmiliales, 225.000 en plus, 

Prestalions assurées par l'Elat au litre du régime de sécurité 
sociale (extension des remboursements), 500.000 en plus, 

Total [$ A), 15.646.000 en plus, 
En plus pour les mestres acquises, 15.616.000 en plus, 


$ B. — Mesures nouvelles, 


Subventions économiques: ajustement aux besoins réels, 11.024.999 
en moins. 

Supplément à la dotation de l'ordre national de la Légion d'hon- 
néur, 163611 en plus, 
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Relèvement des taux de majorations de certaines rentes Viigèreg 
el extension dans le temps du régime des majorations, 2.230.002 en 
plus, 

Totaux ($ B), 5.393.613 en plus; 11.021.999 en moins, 
En moïns puur les mesures nouvelles, 5.631.356, 


Développements, par chapitre et article, des modifications proposées 
pour l'exercice 1953. 


TivRe Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETIFS 
1e partie. — Delle intérieure, — Dette perpétuelle et amortissable, 


Chapitre 11-041. — Service des ren'es perpétuelles et amorlis<ahcg 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 20.843.496. 
Crédits demandés pour l'exercice 1999, 24.225.021 : 
A. — Rentes perpéluelles : 
Art, fer, — Rentes 3 p. 1400 perpéluel, 812.097, 
Art, 2. — Rentes 5 p. 100 perpéluel, 4.155.491, 
B. — Rentes amortissables : 
Art, 3, — Rentes 5 p. 100 amortissable 1920-1950, 396.972, 
Art, 4. — Rentes 3 p. 100 amorlissable 1878, 2.210. 
Art. » (ancien 5). — Rentes d'Alsace et de Lorraine, néant. 
Art. 5 (ancien 6). — Obligations 4 1/2 p. 100 amortissable 1953-1918 
195.52. 
Art. 6 (ancien 7). — Obligations 4 p. 100 amortissable 1951-1051, 


 — 7 (ancien 8). — Obligations 4 1/2 p. 100 amortissable 1955, 
VU. ), 

Art, 8 (ancien 9). — Obligations 5 p..100 amortissable 1938-1913 
de la caisse autonome de la défense nationale, 187.110, 

Art. 9 (ancien 10). — Rentes 3 p. 100 amortissable 1942-1952, 106.507, 

Arl. 10 (ancien 11). — Rentes 3 1/2 p. 100 amortissable 1942, 951.910, 

Art. 11 (ancien 12), — Obl'gations du Trésor 3 1/2 p. 100 arnor. 
tissable 1945, 85.079. : 

Art. 42 (ancien 13). — Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 amortis. 
sable 191%, 86.082. 

Art. 13 (ancien 15), — Rentes 3 p. 100 amortissable 1943, 727.066, 

Art, 1% (nouveau). — kKentes 3 1/2 p. 100 amortis:able 195 à 
capital garanti, 11.580.000... 

Art, 19, — Emprunt libératoire 3 p. 1090 1913 (loi du 3 janvier 19%), 
2.100.000. 

Art. 16, — Service des bons du Trésor à 3, 6 ou 12 ans 4 p. 100 1955, 
mémoire. ; 

Art. 17, — Service des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 et 4 p. 100 
1936, mémoire. : 

A déduire: pour lenir compte de l'annulation des counons atta- 
chés aux titres détenus par le fonds de soutien des ren'es (appli- 
sue de l’article 68 de la loi de finances du 21 décembre 1937), 
025.361. 

Total, 23.290.657. 
En plus pour j'exercice 1999, 2.115.161, 
Mesures acquises: 

Rentes déposées pour échange contre des rentes viagères, 7.101 
en moins. 

Rentes avant fait retour à l'Etat, remboursemen!s, régularisas 
tions, 10.539 en moins. 

Econom'e d'arrérages résultant de l'amortissement, 222351 en 
moins, 

Rentes remises en payement de taxes d'enregistrement, 60 en 
moins. 

Rentes reçues à l'emprunt 3 1/2 p. 100 année 1952, 11.110.000 en 
moins, 

Ajustement des crédits demandés pour le service de l'emprunt libé- 
ratoire, 60.000 en moinx, 

Surcharge provenant de l'émission du fonds 3 1/2 p. 100 année 192, 
11.580.000 en plus. 

Augmentation de l’économie résultant de l’annulalion des coupons 
altachés aux titres détenus par le fonds de soutien des rentes, 
151.178 en moine. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.115.161, 


Chapitre 11-11. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consignalions. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.072.772, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. » (ancien 1%). — Annuité pour amortir une somme équi- 
valente au montant des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1922 rachetés en 
bourse et non présentés au remboursement par la caisse des dépôts 
et consignations, néant, 

Art. 4er (ancien 2). — Annuité pour amortir une somme équivalente 
au montant des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etats-Unis 
et non présentées au remboursement -par la caisse des dépôts et 
consignations, 9.543. 

Art, 2 (ancien 3). — Annuité pour amortir une somme équivalente 
au montant des obligätions 4 p. 100 1939 et 3 3/4 p. 100 19% 
(eiprunis contractés aux Pays-Bas et en Suiéese) rachetés en bourse, 
39.86%, 

Art. 3 (ancien 4). — Annuité de remboursement de l'emprunt 
contracté auprès de la caisse des dépôts et consignations en 1%, 
07.150. 

Art. 4 (ancien 5). — Service des intérêts des avances faites par 
la caisse des dépôts el consignations à l'Etat pour la distribution de 
f'énergie électrique dans les campagnes, 3101. 
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Art. 5 (ancien 6). — Service des intérèls des avancees faites à 
l'Etat par la caisse des dépôls et consignalions pour J'amélioration 
du logement rural, 10.510. c 

Art. 6 (ancien 3). — Service des intirêls des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations pour les travaux 


. d'équipement rural, 43.906. 


Art. 7 (ancien 8). — Service des intéré's des avances faites à 
V'Etat par la caisse des dépôts et consignations pour la restauration 
des chemins vicinaux et les adductions d'eau, 8.638, 

Art. 6 (ancien 9). — service des intérelts des avances failes à 
V'Etat par la caisse des dépôts et consisnalions pour l'organisation 
et l'assainissement du marché de la viande, 257, 

Art. 9 (ancien 10). — Service des intérêts des avances faites à 
J'Etat par la caisse des dépôts et consignatigns pour les prèls agri- 
coles à moyen terme, 2.107. 

Art. 40 (ancien 11). — Service des intérêis des avances faites à 
VElat par la caisse des dépôls et consignations pour les prêts agri- 
coles à long terme, 8.151. 

Art. 41 (ancien #2}. — Annuité de remboursement due à la caisse 
des dépôts et consignalions pour construction de deux usines d'hydro- 
génation, 729. 

Art. 142, — (ancien 13), — Annuité de remboursement des avances 
faites pour le comple de J'Elat par la Caisse des dépôts et consigna- 
tions pour le financement des travaux entrepris pour lutter contre 
le chômage, 59.516. 

Art. 43 (ancien 14). — Annuilé de remboursement des avances 
faites pour le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour le financement de travaux destinés à favoriser la reprise 
de l'activité générale, 12.12. 

Art. 14 (ancien 15), — Service des intérils des avances fai'es à 
V'Elat par la caisse des dépôts et consignations pour Ja réparation 
des dommages causés par les inomlations du Sud-Ouest, 9.397. 

Art. 145 (ancien 16). — Annuilé due à la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour la réforme monétaire en Alsace et Lorraine, 458. 

Art. 16 (ancien 17). — Service des titres amortissables en trente ans 
par semestrialités émis en application du décret du 20 1nars 1%, 
549.922, 

Art. 17 (ancien 18). — Service des titres d'annuités remis à la 
caisse des dépôts et consignalions en échange de titres d'emprunts 
de l'Etat appartenant aux fonds énumérés à l'article 3 du décret 
ne 49-83 du 21 janvier 1919, 5.195.609, 


Art. 48 (ancien 19) .— Service des titres d'annuités amortissables 


en cinq ans remis à la caisse des dépôts el consignations en conso- 
lidation d'effets publics à court lerme, 479.901. 

Art. 19 (ancien 20), — Service des obligations du Trésor 5,20 p. 100 
{décembre 1919; remboursables en {rene ans par annuilés, 192.363. 

Art 20 (ancien 211, — Service des intérêts de l'avance faite à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations en vue de la gestion 
des titres remis par les sociétés en payement de l'impôt de solxia- 
rilé nalionale, 2.000. 

Art, 21 (ancien 22). — Service des emprunts autorisés par l'ar- 
ticie % de la loi du 10 juillet 19353, 20.89, 

Art. 22 (ancien 23), — Remboursement à la raisse des dépôts et 
consignations des frais engagés par el'e pour l'application de l'or- 
donnance du 1e mai 1915, 800. 

Art. 23 (ancien 24). — Service des intérêts de l'avance faite à 
l'Etat par la caisse des dépôts et cons'snations pour le rachat d'obli- 
gations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939, 28.112, 

Total, 6.769.070, 
En moins pour l'exercice 1953, 305.702, 
Mesures acquises: 

Réduclion provenant du jeu normai de l'amortissement, 202.702 en 
moins. 

Ajuslement aux besoins réels, 1.000 en moins. 

En moins pour les mesures acquies et pour le chapitre, 


905.702, 


Chapitre 11-12. — Service des titres d'ennuits amortissables 

en dix ans ém's en app'icalion de !à loi du 27 mars 1914. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 110.257. 

Crédits deman:lés pour l'exercice 4054 {ar 
En mo:ns pour l'exercice 1933, 43 112 

Mesures acquises : 

Réduction provenant du jeu normal de l'arm:lissement, 45.11 

moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 43.112. 





Ucle un'que), 67.123 
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Chapitre 11-13, — Annuités et intérêts dus ou garantis par l'Elat 

au crédit foncier de France, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 14.179 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Financement des programmes de travaux approuvés 
Par les Jois des 20 mai 1911, 4 juin 1941 et 19 novembre 1952 (Ma-- 
à région parisienne et Nantes). — Convention du ?? mai 190, 

Art, 2. — Annuités de remboursement des prêts consentis par le 
crédit foncier de France aux collectivités et aux propriétaires d'in 
meubles des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, 259. 

. Art. 3. — Annuités de remboursement des prêts consentis Pur le 
Crédit foncier de France aux propriétaire: d'immeubles ayant sout- 


‘ fert des inondations de janvier et février 1910, 31. 


Art. 4, — Annuités de remboursement des prêts consentis par le 


‘ Crédit foncier de France aux victimes des cyclones de la Giade 


loupe et de la Réunion, 150, 





Art. 5. — Annuités dues ou garanties par l'Elat pour le remmbiurse- 
ment des sommes versées aux cotmmanes par le ecrédil loncier 48 
France en exéculion de :a loi du % octobre 1919, 3.154, 

Total, 133328. 
En moins pour l'exercice 1953, 637. 
Mesures acquises: 

a) biminution provenant de remboursements sur prèts méalsés 
(art. 1er), 58 en moins. 

h\ Conséquence du jeu normal de larmortissement (art 8), 279 en 
moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 657. 


Chapitre 1-15. — Service des emprunts autorisés par les lais 
des 10 octobre 1919 et 51 décembre 1957, par le décret-loi du 
SL août 1957 et par les lois des 6 mai 1%! et 24 juillet 1150, 
Crédits volés pour l'exercice 1941, 3.468.762. 

Crédits demandés pour l'exercice 195% (arlcle uni que), 4.011.316. 
En plus pour l'exércice 1903, 47.504 
Mesures acquises: 
Réduction provenant du jeu normal de l'amortissement, 48.650 en 
moins, 
Conséquence du report de l'échéance de l'emprunt 3 1/2 P 10 
octobre 1912 du 31 décembre 1952 au 2? janvier 1933, 96.201 en pus. 
Nel en plus pour les mesures acquises et pour le chasitrs, 
1.0) 4, 


Chapitre 11-15. —  Bonifilcations d'intérêt: allouées en appication 
des décrets des 2% août 1997, 2 mai 19938 et 17 juin 198. 
Créd'ts volés pour l'exéreice 1952, 8.000. 
Crédits demañdés pour l'exercice 195% (article unique), 7.000. 
En moins pour l'exercice 195, 1.000 
Mesures a”quises: 

Réduction du volume des opérations benéficiant des bon:fcations 
d'intérêt, 1.009 en moins, 

En moins pour les mesures acquises et pour le chanile, 1 600, 
Chapitre 11-16. — Annuilés à la caisse autonome d'amortissement. 

Crédits volés pour l'exercice 1932, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire : 

Art. 1er, — Participalion éventuelle de L'Etat aux services des obii- 
gations 4% p. 100 1931 de Ja caisse avlonome d'amortissement, 
mémoire, 

Art. 2. — Annuités À ia caisse aulonon.e d'amorlissement (loi du 
7 août 1926, art. 6), mémoire 


Chapitre 11-17. — Charges afférentes au service des bons e! cmprunts 
émis bar la caisse nationale de crédit agricole (1). 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 219.006, 

Grédils demandés pour l'exercice 1933: 

Art. {7 (ancien unique). — Charge afférente an service des bons À 
15 ans 1950 éinis par la caisse nationale de crédit agrico'e (finuwrce- 
ment du prèt aux jeunes agriculteurs, ar’. {1 de la loi n° 26854 du 
21 juillet 1950 et arrêté du 3 novembre 140), 193.000. 

Art. 2 (nouveau). Charge afférente aux services de l'emorunt 
1951 de la caisse nationale du crédit agricole, amortissable en 10, 45 
o1 20 ans (financement de prêts individuels à long terme, art.-71 de 
l'annexe au décret du 29 avril 1940 et sections 1 et 2 de an loi du 
15 nai 1941, 130.000, 

Total, 35.009, 
En plus pour l'exercice 1953, 116.00 
Mesures acquises: 

Ajusiement aux besoins réels (art, 1er), 25.000 en moins. 

Application des dispositions de l'arrêté du 8 décembre 1951 6! de la 
convention passée le S décembre 191 entre l'Etat et la cuisse natin- 
hale de crédit agricole (art. 2}, 110.006 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 116.000, 


Chapitre 11-21, — Annuités pour le payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux colleclivilés locales. 

Crédits volés pour l'exercice 192, 378.066. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art, {er, — Service des emprunts contractés en exéculion de la io! 
du 11 juillet 195, 6.94: 

$ 1er, — Annuilés de remboursements, 4948. 

$ 2. — Programme de subventions des collectivités, 2.000, 

Ari. 2, — Service des emprunts contraciés en exécution de la Jai 
du 7 juiet 1931, 98.161 

Art. — Annuités pour le payement des subventions de lEtot 
attribuées aux collectivités locales pour l'exécution de travaux d'équi- 
pement rural, 350.000. 

Art. 4. — Annuités pour le payement des subventions de l'E'at 
attribuées aux collectivités publiques ou privées en vue de réquige- 
ment des ports maritimes et de navigation intérieure, 13.000. 

Total, 170.109. 
En plus pour l'exercice 1953, 92 023 
Mesures acquises: 

a) Conséquence du jeu normal de l'amortissement: act. 1er, 497; 
cr. 2, 7.190; total, 7.977 en moins. 

md gg oem provenant de augmentation du volume des sub- 
venuons el notamment des dispositions de l'arrêlé du 20 septembre 
1952 ee 3), 100.000 en plus. 

Net en plus p ps 3 3 acquises ‘ . itre 
nn | s pour les mesures acquises el pour le chapitre, 
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Chapitre 11-22, — Participation de l'Etat au service 
d'emprunts locaux 

Crédits votés pour l'exercice 49652, 181.508, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Participation de l'Elat au service des emprunts commu- 
naux du crédit fonsier de France, 327.500. 

Art. 2. — Participalion de J'Etat au service dexs intérêts des 
emprunts contractés par les caisses de cxdit municipal, 8 000. 

Total, 333.500. 
En plus pour l'exercice 1953, 151.006 
Mesures acquises: 

a) Appiication de la convention des 3 et 20 mars 1%2 intervenue 
entre le ministre des finances et le gouverneur du Crédit foncier de 
France par appcauen de l’article 10 de la loi n° 50-141 du 1er fé- 
vrier 1990 (art, fer), 453.500 en plus. 

b) Diminution provenant de l'amortissement des capitaux des 
emprunts communaux 6 p. 100 à lots 1949 et 1950 affectés aux prôls 
aux collectivités locales de la rmétirapole (&rt., {er), 2.500 en mains. 

sr Se plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
51.000, 


Chapitre 11-23. — Service des provisions faites au titre de Ja garan- 
tie des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues 
départements d'outre-mer, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 24.800, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1er, — Martinique, 10.092, 
Art. 2. — Guadeloupe, 8.702, 
Art. 3. — La Réunion, 7.655. 
Art. 4. — Guyane, 1.429, 


Total, 27.878 
En plus poyr l'exercice 1953, 3.078. 
Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels: service financier (transferts et 
conversions): art. fer, 592; art. 2, G; art. 3, 1.755; art, 4, 429. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 3.078. 


Chapitre 11-31, — Remboursements divers à la Société nationale 
des chemins de fer français, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.152.200, 

Crédils demandés pour l'exercice 1953: 

Art, {9r, — Remboursement à la Société nationale des chemins de 
fer français des charges des emprunts émis en couverture des insu, 
fisances d'exploitation, 1.236.000. 

Art, 2. — Annuités dues à la Société nationale des chemins de fer 
français en remboursement des travaux exécutés par ele. ou par 
les anciens réseaux pour construction de lignes nouvelles {conven- 
tions approuvées par les bis des 20 novembre 1883 et 29 octobre 
4921) et pour dédoublement des voies, ainsi qu'au titre des dépenses 
remboursables à l'administration des chemins de fer de J'Elai, 
2 16.600. ui 

Art. 3. — Remboursement à la Société nationale des chemins de 
fer francais des frais de service d'un emprunt de la Compagnie des 
chetnins de fer de l'Ouest, en application de la loi du 21 février 1954, 


3.64. 
Total, 1.455.600. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.400. 
Mesures acquises: 
Ajustément aux besoins réels: 
Augmentation des frais de. sérvice: art. 4er, 33.101; art. 2, 6.729; 
art. 3, 104; latal, 39.934 en plus. ; 
Amortlissement et rectifications opérées par la commission de véri- 


fication des comptes des chemins de fer à la couverture des dépenses . 


d'exercires antérieurs: art, 1°, 30.801; art. 2, 5.429; art. 3, 201; 
total, 36,534 en moins. s : 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 3.100. 


Chapitre 11-32, — Annuilés diverses à la Sociélé nationale des 
chemins de fer français et à diverses compagnie: de chemins de 
fer. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 4er, — Garanties d'intérêts résultant des conventions de 1871 
et 1872, 3N. 


Art. 2. — Annuités à la Compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, #53. 

Art. 3. — Annuités aux compagnies de chemins de fer. — Avances 
et subventions, 7.227. 

Art. 4. — Annuités à la Compagnie des chemins de fer Méditerra- 


née-Niger, 57.000. 
Total, 65.000 , 
En plus pour l'exercice 1953, 4.500. 
Mesures acquises: : 

Conséquences du jeu normal de l'amortisesment: art. 4, 80; 
art. 2, 47; art. 3, 1.373; tolal, 4.500 en moins. 

Charges d'intérêt et frais de service des titres de l'emprunt 5,75 
p. 109 1952 contracté par la Compagnie du chemin de fer Méditerra- 
née-Niger, auprès de la caisse des dépôts et consignations (art. 4), 
6.000 en plus. 3 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.500, 


Chapitre 11-33 — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez. 


Crédits volés pour l'exercice 1962, 57.000. É 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 78.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 21.000. 
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Mesures acquises: ' ‘ 
Ajustement aux besoins réels eorrélabf: à la prise en charge 4 
l'émission d’une 16° série d'obhgationg, 15.800 en plus. Ë 
Augmentation des frais de service, 13.100 en plus. 
Conséquence du jeu normal de l'amortissement, 7.500 en moins 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le «2. 
pitre, 21.000. 


Chapitre 11-34. — Participation de l'Etat au service des emprur : 
émis en vue de permeitre l'exécution des opérations prévues . 1 
plan de modernisation et d'équipement. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 889.00. 
Crédits demandé: pour l'exercire 1953 (article unique), 3.800.000, 
En plus pour l'exercice 1953; 2.911.000, 
Mesures acquises : 

Ajustement aux besoins réels: 

Application de l’article 5 de la loi ne 30-834 du 21 juillet 1979 
relative au développement des dépenses d'investissement pour l'ex :- 
<ice 1950 (prêts e! garanties), de l’article 18 de la loi n° 51-6X%S 1 
24 mai 1%1 et de l'article 9 de la koi n° 52-44 du 5 janvier 10, 
2.911.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.911.4, 


Chapitre 11-35. — Service des emprunts contraclés par les comoi- 
gnies de navigation subveéntionnées en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la (résorcr.s 
de ces sociétés. (Application de la loi du 28 février 1948.) 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 102.563, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Emprunts intérieurs: 
& 1er, — Services des intérêts, 71.101, 
$ 2, — Impôts, 12.798. 

Total pour l'article 1e, S3.809. 
Art. 2, — Emprunts extérieurs, mémaire : 
& 1er, — Service des intérèls, mémnire. 
$ 2, — Impôls, tnémoire. 

Total, 83.899. 

En moins pour l'exercice 1953, 18.661. 

Mesures acquises: 

Réduction provenant du jeu normal de l'amortissement, 18.661 en 
moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 18.%1. 


Chapitre 11-41. — Encouragement à la construction immobilière. 
Intéréls des avances ou prêts et bonifications d'intérêts. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.751.098, 
Crédi!s demandés pour l'exercice 1953: 
Art. {ef, — Constructions d'habitations à loyer modéré, 8.158.166 : 
8 1er, — Intérêts d'avances faites à l'Etat par la caisse des dépôts 
et consignations; 
$ 2. — Intérêts de prêts consentis aux organismes d'habitations à 
loyer modéré. L 
Art, 2, — Avances aux — perenee d'habitations à loyer modéré 
(décret du 15 mai 1934), 6.68 
Art. 3. — Bonifications d'intérêts ur les sommes provenant 
d'emprunts émis par les organiÿmes d'habitations à loyer modéré 
pour la construction d'habitalions à loyer modéré, 500.000. 
Total, 8.661.850. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.910.752, 


Mesures acquises: 1 ; 

a) _Ajustement aux besoins réels corrélatif à l'augmentation du 

volume des avances (art. 1er), 1.741.068 en plus; 

b) Réduction provenant de la diminution des avances consenlies 
en exécution du décret du 15 mai 1934 (art. 2), 83.316 en moins; 

c) Ajustement aux besoins réels corrélatif à l'augmentation du 
volume des capitaux bonifiés (art. 3), 250.000 en plus. 1 

mr plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
.910.702. 


Chapitre 11-42. — Remboursement au crédit foneler de France et an 
sous-comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge 


par l'Etat au titre des travaux de ravalement dés immewbles et de: 


reconstruction d'immeubles sinistrés. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 71.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 4er, — Remboursement au sous-comptoir des entrepreneurs de 
la fraction prise en charge par l'Etat des dépenses de financement 
des travaux de ravalement des immeubles, 90.000. 

Art. 2. — Remboursement au crédit foncier de France et au 
sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat en vue de la reconstruction d'immeubles sinistrés, 80.000. 

Art, 3. — Subventions pour pertes de layer (lois des 12 septembre 
1940 et 23 août 1941), G.000. ile 

Art. 4. — Ravalement des immeubles, (art. 6 de la convention du 
31 octobre 1940 entre l'Etat, le crédit foncier de France et le sous- 
comptoir des entrepreneurs). Alinéa {er de l’article 6 de la conven- 
tion du 31 octobre 1910, mémoire. 

Total, 136.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 65.000. 
Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels: d 

A entation de volume des eflets en circulation (art. 1e), 15.009 
en plus. + , 

Augmentation des prêts à court et.à Jong terme et consolidations 
(art. 2}, 50.000 en plus . ÿ à 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 65.000. 
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Chapitre 11-43. — Payement par annuilfs des indemnités 
de dommages de guerre 1911-191%, 


Crédits voté: pour l'exercice 1952, 75.029. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (arlic'e unique), 58.916, 
En moins pour l'exercice 1955, 16.123, 
desures acquises : 
Conséquence du jeu normal de l'amortissement, 16.12% en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 16.122. 


Chapitre {1-4. — Service des titres el emprunts émis en application 
de !a législation sur les dominages de guerre, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 9.165.154, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

art. or, — Service des litres: 

ter, — Service des titres émis en application des arlivies 9, 10 
et 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 193 kel des arlicies 44 et 42 
de la loi no 50-135 du 91 janvier 1950, 5.840.000, 

$ 2. — Service des titres nominatifs 4,7 p. 109 délivrés en paye- 
ment des indemnités prévues par les arlic'es 19 à 2% de Ja loi 
ne 46-2389 du 28 octobre 1916 sur :es dominages de guerre, 25.%40, 

Totale pour l'article 1er, 3.86S.500 
Art. 2, — Service des emprunts: 
er, — Service des emprunts aulorisés par les arlicies 41 à 49 de 
fa lot du 30 mars 1947 en vue du financziment de la roconstitution 
des biens sinistrés, 6.108.257, L 

8 2. — Service des emprunts émis par l1 socié!é de reronsiruction 

ei de renouvellement du pare fluvial (SR. P. F.), 371.20, 
Total pour l’artice 2, 6.779.507, 
Total (art, fer el 2), 10.628.007, 
En plus pour l'exercice 199, 1.185.555. 

Mesures acquises: 

a) Augmentalions provenant de 
(art. ter), 24.500 en plus. 

b) Ajuslement aux be<oins réeis corrélalif à la prise en charge de 
nouveaux emprunts {art, 2), 4.219.303 en plus. 

c) Conséquence du remboursement du premier emprunt émis par 
ja S. KR. P. F,, en appiication de la convention du 13% août 1917 
(art, 31, 99.250 en moins. : 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
1.181.502. 


nouvelles émissions de titres 


Chapitre 11-51. — Rachat de roncessions de canaux, 
Crédits votés por l'exercice 1952, 123. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 ‘article unique), 121, 
En moins pour l'exercice 1955, 12 
Mesures acquises : 
Réduction du volume des opérations relatives à des dotalions, 
#42 en moins, | 
En moins pour les mesures acquises et pour le chap tre, 12, 





Chapitre 11-52, — Remboursement d'avances pour les travaux 
de prestations en nalure des voies navigables et des porls marilimes. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 2491, . 
Crédits demandés pour l'exercice 193 article unique), 2.894, 
de partie, — Dille intérieure. — Dette flottante, 
Chapitre 12-01. —- Intéréls des comples d? dépôts au Trésor. 
Crédits votés pour l'exercice 902, 6.956.000 
Crédits demandés pour l'exercive 1953 (article uaique)\, 10.545.000. 
En plus pour rexercice 195, 3.589.000. 
A — Mesures acquises: 
Ajustemeñnt au montant probable des engagements de l'Etat: 
4° Dépéts des budgets annexes (P. T, T.), 700.000 en plus. 
20 Dépôls des oflices et établissements publics de l'Elat: 
Intérêts sur comptes courants généraux de la caisse des dépcts 
et consignalions, 490.000 en plu:. 
Intérêts sur sous-comples courants spéciaux de la caisse des dépôts 
et consignations, 82.500 en plus. 
Intérêts sur comptes courants de la S. N. C. F.. 274.000 en plus. 
Intérêts sur dépôts de la caisse naionale de crédit agricole, 
20.000 en plus. 
3° Dépôts des collectivités administratives et élab'issemeals publics, 
22.750 en plus 
4° Dépôts effectués par des liers: 
Intérêts de fonds particuliers des 
90.000 en plus. 
Intérêts de fonds déposés au Trésor par divers organismes de droit 
privé, 50.005 en plus. 
Intérêts de dépôts à vue de la Banque de France: accord franco- 
argentin du 23 juillet 1947, 210.600 ea moins, 
Accord franco-brésilien (avenant du 31 mai 1958), 42.500 en moins. 
Divers (Crédit foncier et-Banque du Maroc), 450.000 en plus. 
59 Dépôts des fonds disponibies de la Sarre au Trésor français, 
417.250 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1.964.000 en pius. 
B. — Mesures nouvelles: 
Augmentalion (de 4 © 100 à 1,50 p. 
Oux dépôts du budget annexe des P. T. T. 
En plus pour le chapitre, 3.589.000 


trésoriers-payeu's généraux, 


100) d'u taux d'intérél alloué 
1.62%.000 en plus. 





Chapitre 1202 — Irtérèt des bons du Trésor à court terme 
et valeurs as-imilecs 
Crédits volés pour l'exercice 1902, 42.50.5200 
Crédits demandés pour lexecreice FM (article unique 
En plus pour exercice 1993, 9.098.000. 
Mesures acquises: 
Ajustement aux 
de l'Etat: 
Intérôc des valeurs du 


02 100 000, 


besoins ré Is, Cobi} ie tenu des cngagrmerts 


Trésor à court terme 110.000 en pius 


Intérêt des traiies émises en régiement des dépenses publiques 
en 1957, 5.235.500 en plus 
En plus pour les mesures acquises et pour le cuapitre, 


HANLLATE TX 


Chapitre 1209 Service de: avanres des instituts d'étnission 


{ rite volés pr ur Î exercice 192. 1.98. LEA 
Crédits domaadés pour lexersice 1951 wlicle unique 
En plus pour l'execcice 1955, 266.100, 
Mesures #cquises 


1.055.000, 


Ajustement an montant des engagemonts de l'Eta 
Banque de France, 25000 en mous, 
Caisse centrale de la France d'oure-mer, &2 606 cn plus, 
Banque de l'Algérie, RO cu ruines 
Basque d'Elat du Maioc, 177 
fnstitut d'émission des Elnts associés, 1900 en pl 

Net en plus pour les mesures acquises el pour le « 

256.100, 


: 


MAN) CH pue 


oo? partie belle ertériture. 


Chapitre 15-01 — Redevance annuelle envers V1 spagne pour droit 
de dépaissence Sur les deux versants de la frontière des Pirénécs. 
Crédits voiés pour l'exercice 192, Z 400 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953 (article unique), 2770, 
En plus pour l'exercice 195, Do, 
À. — Mesures arquise<, éant, 
LB - Mesures nouvelles: 
Ajustement d'a erédit aux besoins icels, 250 en phs 
En plus pour les tniesures mauvelies el pour Le chapitre, 2% 
Chapitre 1340, Service d'emprunts contractés à l'étranger. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 23.25 4.994. 
Crédits demandés pour l'exercice 406%: 


Art. 1” Service de lempront contracté aux Etats-Unis en 
1524, mémoire 
Art. 2. Service des emprunts contractés auprès des gouverne 


ments étrangers, de lexport-import bank et de la banque interna- 
liona'e de la reconstruction depuis 195%, 25.267.197, 

Art. 9. Service des emprunts covtractés aux PavsBas et en 

Suisse, 494.517. 2 
Total, 25.762011 
Fn plus pour l'exercice 1954, 1487.02, 

Mesyres acquises: 

a) Conséquence de jeu normal de l'amerlissemeont: art. 2, 878 989: 
art. 3. 29.54: tolal, JIN SSI en moins. 

b) Conséquence din changement de (aux du dollar canadien 1350 
au lieu de :%% F). 95.062 en p'us. 

ec Accroissemment provenant de la charge en année ple'ne : 

bes crédits rour achats de surplus, 12802; 

hes crédit: de l'export-import bank {contrats des 29 oclobre 143 
ct 18 décembre 19%), 798.000: lotal, SI0.M02 en plus. 

d} Prise en charge de l'ermprunt contracté auprès de lexport- 
import bank (achals off-shore) contrat du 18 avril 192, 5000060 en 
plus. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
4N7.0 M). 


Chapitre 13-0%. —- Préts el garanties à ds gouvernements, 
services ou ressortissants étrangers. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 279.400, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 407. — Garantie des emprunts autrichiens (lois des 31 d4- 
cembre 1992 el 18 juillet 1934), 235.000. 
Art. 2, — Garantie des emprunts émis par la compagnie franco 
polonaise des chernins de fer, 9.400. 
Art. 3. — Garantie de lemprint 2 112 p. 100 #98, 10.000, 
Art. 4. — Garantie de l'emprunt tehécos'ovaque 1937-1942, mémoire, 
Art. %. — Prêt au gouvernement polonais (loi du 10 seplembre 
1917), mémoire. 
Total, 251.000 F. 
En moins pour l'exercice 1954, 25.000. 
Mesures acquises : 
Ajusiement aux besoins réels des crédits demandés, compte tenu 
des engagements pris par l'Etat francais (art. 197, 23.006 er inoins. 
En moins pour les mesures acquises el pougé le chapitre, 25.000, 





k° partie. Garanties. 


Chapitre 15-09. — Garanties diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.097.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 47. — Garanties aux intérêts alloués aux obligations de !4 
Banque de France et de la Banque d'Algérie et aux paris bénéti- 
ciaires des banques nationalisées, mémoire 

Art. 2. — Garantie des intérêts alloués aux parts bénéficiaires des 


sociélés d'assurances nalimalisées, mémoire. > 








For 
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Art. 3. — Garanties accordées à des collectivités et établissements $ » (ancien %). — Dégrèvements sur rôles émis au tite 4 
publics, à des service autonomes ainsi qu’à des entreprises indus- l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, néant a: 
lrielles, commerciales où artisanales, 1.101.000. Art. 4. — Prodcits divers. — Remboursements de sommes pere s 
Art, » (ancien 4). — Garanties données à divers emprunts en à différents titres et de droits de timbre des demandes reconnues 
vertu des lois spéciales, néant, fondées, 100.000, 
Art. 4 (ancien 5). — Garanties afférentes au financement de la Art. 3. — Service des enquêtes économiques. — Remises et retj 
construction de maisons à usage principal d'habitations : {utions, 20000 F, : 
jer, — Garantie concernant les avances à moyen terme du sous- Art, 6 (nouveau), — Programmes de défense commune applicas 


comploiw des entrepreneurs et du crédit foncier de France et les 
prêts de consolidation üe cet établissement (art. 3%, al. fer de la loi 
h° o0-854 du 21 juillet 1%90, décret ne 50-899 du 2 août 1950), mémoire. 


$ 2. — Garantie au titre des opéralions du fonds national de l'amé- 
lioration de l'habitat, mémoire, 
8 3. — Bonifications d'intérêts au crédit foncier (art. 39, al. 2 de la 


lo: n° 50-854 du 21 juillet 190, décret n° 50-899 du 2 août 1950), 
néinoire. 
Total, 1.101.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.000. 
Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels: 
Garanties données à la caisse des inarchés de l'Etat, 50.000 en 
nos, 
Garanties données en application de la loi du 23 mars 1944, 200.000 
en plus 
chrantie s des emprunts extérieurs des collectivités, 1.000 en moins. 
Assurance-crédil, 73.000 en moins. 
Pré-financement des exportations, 40.000 en plus. 
Garanties données à des entreprises à caractère industriel et com- 
mercial par des lois spéciales, 410.000 en moins, 
Net en plus pour les mesures ac quises et pour le chapitre, 
4.000, 


Chapitre 14-02. — Garantie d'intérêts aux réseaux secondaires 
et aux chemins de fer concédés (1). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Garantie d'intérêts aux réseaux secondaires, 17.300. 
Art. 2 (nouveau). — Garantie d'intérêts aux chemins de fer 
concédés, mémoire, 
Total pour Fexercice 1953, 17.300, 
En plus pour l'exercice 1953, 800. 
Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels (art. fer), 800 en plus. 
Transfert du chapitre ” (ancien 45-91) du budget de la France 
d'outre-mer (art. 2}, mémoire. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 800. 
Chapitre 1403. — Garantie donnée “4 l'Etat en matière de travaux 
de ravalement d'immeubles {art. 6, alinéa 2, de la convention du 
91 octobre 1940). 
Crédits votés pour l’exercice 1952, 20.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 (article unique), 20.000. 


De partie. — Dépenses en atténuation de recettes. 
Chapitre 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes 
et taxes assimilées. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 22.650.000. Es 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 30 millions. 
En plus pour l'exercice 1953, 7.350.000 

A. — Mesures acquises, néant, 
B, — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu de l'évolution des 


rcouvrements, 7.350.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 7.350.000. 


Chapitre 15-02, — Remboursements sur produits indirects et divers. 
rédits votés pour l'exercice 1952, 12.820.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, fer, — Enregistrement, domaines et timbre, 1.670.000 : 
8 er, — Restitulions de sommes indûment perçues, 1.350.000 
8 ?, — Versements aux territoires d'outre-mer de la part leur 


revenant sur les produits de l'impit sur le revenu des valeurs 
mobiliè res, 320.000. 

8 » {ancien 3). — Restitution du montant des sommes encaissées 
pendant les hostilités par application de l'article 255 du code général 
des impôts, néant. 

Art. 2, — Douanes, 900.000: 

& 1er, — Indemnité forfaitaire à régler au Prince de Monaco en 
représentation des droits de douanes et des taxes de navigation 
perçus dans la Principauté, 190.000. 

8 2, — Versement au budget de l'Algérie à titre de participation 
de la mé pe aux frais de visite des bagages des voyageurs se 
rendant d'Algérie en France, 193. 

8 3. — R ‘nboursêments de droits indûment perçus par suite de 
fausses applications de tarif, d'erreur de liquidation ou de perception, 
702.897. 

Art. 3. — Contributions indirectes, 8.000.000 : 

$ ler, — Restitution de droits indûment perçus, 7.600.000, 


8 » (ancien 2). — Remboursements pour cause d'exportation, 
néant. : 
$ 2 (nouveau). — Indemailés forfaitaires à régler au Prince de 


Monaco au titre de la taxe à la Larmes et des taxes uniques 
de remp} aceiment perçues eus ja Principauté, 400.000. 


(4) Libell modiéé, 











lion de l'article 73 de M loi de finances pour lexercice 19: 
16.000.000. 

Total, 2C,690.000. 

En plus pour l'exercice 1953, 13.870.000. 
A. — Mesures acquises : 

Mouvements d'ordre : 

Art 1e, — Transiert d'un crédit: du paragraphe 4er, 150.000 en 
plus, au paragraphe ?, 136.000 en moins 

Art. 2. — Transfert d'un crédit: du paragraphe 3, 45.000 en moin: 
au paragraphe {er, 5.000 en plus. 

Application d2s dispositions de l’article 73 de Ja loi de ER 
pour l'exercice 1952 En. 6), 16.000.000 en plus. 

Total pour Îles mesures acquises, 16.000.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. 1er: & 1er, réduction jugée possible, 29.500 en moinss 8 3, supe 
pression de la dotation, 900 en moins. 

art. 2: $ 3, réduction jugée possible, 445.000 en moins. 

Art, 3: 8 1er, réduction jugée possible, 1.836.000 en moins; $ 2 (nou- 
veau), majoration de l'indemnité à verser au prince de Monaco, 
200.000 en plus; & » (ancien 2), dotation devenue sans objet, 100 en 
moins ; 8 » (anc ien 4), dotation devenue sans objet, 3.000 en moins, 

Art. 5. — Réduction jugée possible, 15.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.130.000 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 13.870.000. 


Chapitre 15-03, — Frais de poursuites et de contentieux, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.318.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. er. — Contributions directes, 323.000. 

Art. 2. — Enregistrement, domaines et timbre, 100.000, 

Art. 3. — Contributiens indirectes, 135.800, 

Art. 4. — Douanes et droits indirects, 612.350, 

Art, 5. — Produits divers, 318 000. 

Art. 6, — Service des enquêtes économiques, 57.000, 

Total, 1.576.130. 
En plus pour l'exercice 1953, 228.150 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret du 9 octobre 1951 majorant les émoluments 
des officiers ministériels intrementant en matière d'impôts directs 
(art, fer), 150.000 en plus. 

Transfert au chapitre 37-91 « Réparations civiles » du budget des 
finances (services SL art, 1er, 2.000; art, 2, 10.000; art. SA 
2.000; art. 4, 42.000; art. 5, 2.000; total, 28.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 122.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de l'accroissement des difficultés du recouvrement et 
de l'augmentation du nombre des actes de poursuites (art, 5), 
117.150 en plus, 

Ajcstement aux besoins réels (art. 6), 11.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 106.150 en plus, 
En plus pour le chapitre, 228.150 


Chavitre 15-01. — Versement au budget sarrois de la part lui revenant 
sur les recelles cemmunes. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.100.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 ” lé unique), 5.800.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 2.300.000 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins réels: conséquence de l’évolution deg 
recouvrements, 2.300.000 en moins. 
de En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
000. 


Chapitre 15-05. — Remboursement des billets de la Banque de France 
privés du cours légal entre 1945 et 1948. 


Crédits votés pour t'exercice 1952, 12,500. 
Crédits demandés pour l'exercice 195 3. 12.500. 

Chapitre 15-06. — Remboursements pour décharge de responsabilité 
en cas de force majeure et débets admis en surstance indéfinie. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.006. 

Crédits demandés pour l'exercice 193 (article unique), 15.0000. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.000. 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels correspondant à l'accroissement du 
volume des opérations susceptibles de donner lieu à décharge uo 
responsabilité, 9.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 9.000. 


Chapitre 15-07. — Poudres. — Achats et transports. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 350.732. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer —— Achats au service de la fabrication, 462.000. 
Art. 2. — Frais divers et transports, 14.000. 
Total, 476.000. 
En plus pour l'exercice 1959, 125.268, 
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A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles : Chapitre 20-19 (nouveau), — Frais de fonctionnement 
Ajustements aux besoins réels: Art. 9, 132182 en plus; art. 2, du Conseil supérieur de la magistrature 
6.924 en moins. AM ; Crédits votés pour l'exercice 1952, néant 
Net on plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, Crédits demandés pour l'exercice 193% (article unique), 2.7 
125.268. En plus pour lexervice 1953, 2.790, * 
4. — Mesures acquises, nétnt 


Chapitre 15-08. — Dépenses Comaniales. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 74.70, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, 20.900: 
fer, — Entrelien et réparations des bâtiments et domaines de 
Y'Élat et des biens des coutumax, 16.900. 
$ 2. — Dépenses relatives à la geslion du domaine de Chambord, 
4.000. s 
Art. 2. — Frais d'estimation, d'affiches et de ventes des domaines 
de l'Etat, 4.200. 
Art. 3. — Dépenses relatives aux épaves, deshérences et biens 
vacants, 5.500. ‘ 
Art. À. — Frais occasionnés par les séquestres d'intérêt général 
et l'administration provisoire des biens spoliés, 7.000, 
Art. 5. — Contributions des bâtiments et domaines de l'Etat et 
des biens des contumax, 31.990. 
Art. 6. — Frais occasionnés par la liquidation des congrégations, 


40. 

Totai, 72.600. 

En moins pour l'exercice 1953, 2.100. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: suppression du crédit prévu au 
budget de 1952 en raison de l'imputalion sur les disponibilités du 
compte 15-17 des frais de gestion de la cité logements affectée aux 
personnels de l'état-major suprême des nord-atlantique 
dart. 4er), 2400 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2.100, 


urces 


Trinx M. — POUVOIRS ruBLICS 
Présidence de la République. 


Chapitre 20-11. — Dotation du Président de la République. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 19933 (arlicie unique), 4.000, 


Chapitre 20-12. — Cabinets civil et militaire 
du Président de ja République, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 5.000, 


Chapitre 20-13. — Frais de maison du Président de la République. 
Crédits votés pour l'exercice 192, 26.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique}, 26.000. 


Chapitre 20-14. — Frais de représentation, de déplacements 
et de voyages du Président de la République, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.090, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 article unique}, 15.000. 


Chapitre 20-15. — Frais de fonctionnement du parc automobile 
de la présidence de la République. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.000 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 (article unique), 16.000, 


Chapitre 20-16, — Services administratifs de la présidence 
de la Répubiique. — Frais de mission et de documentation. 
Crédits votés pour l'exercice 19%52, 8.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 {article unique), 7.000. 
, En moins pour l'exercice 1953, 1.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Transfert au chapitre 20-17 (nouveau), 1.000 en moins. 
" Fou pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


Chapitre 20-17 (nouveau). — Constitution d'un fonds de bibliothèque 
à ja présidence de la République. 


Crédits votés pour lexercice 1952, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 41.000, 
. En plus pour l'exercice 1953, 1.000. 
A: — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
. Transfert du chepitre 20-16, d'un crédit destiné à permettre la 
Constitution d'un fonds de bibliothèque à la présidence de la Répu- 
blique, 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.000. 


Chapitre 20-18 (ancien 20-17), — Frais de fonctionnement 
du Haut Conseil de l’Union française. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.009. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 ‘article unique), 5.800. 
j En moins pour l'exercice 1953, 1.200, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 1.200 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.200. 





B. — Mexsures nouvelles: 
Constitution et fonctionnement du pare sutomobile dun servire 
achat de deux voitures et dépenses d'entretien et de fonchionnement 


t 


correspondantes), 25:50 en plus, 
En plus pour les mesures nouveiles ef pour le chapire, 2.750. 
Assemblée nationale et Assemblée de l'Union française. 
Chapitre 90-24, — Assemblée nationale et Assemblée 
de l'Union francaise 
Crédits vol#s pour l'exercice 152 1.704.179. 
Crédits demandés pour l'exercice 19% ‘article unique), 4.640.000, 
En moins pour l'exercice 195, 114.159, 
Mesures acquises 
Ajustement anx besoins réels, 14.459 en mo 
Eu moins pour les mesures acquises et ur le chapitre, 111.133 
! 1 LI Li Lu 
Conseil de la République. 
Chapitre 20-M. — Indemnités des sénateurs et dépenses 
adrministralives du Conseil de la République 
Crédits volés pour l'exercice 1452, 1.90x).000 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 (article unique 1.980.008, 
En plus pour l'exercice 1953, 80.000. 
Mesures acquises: 
Ajuslement aux besoins So 000 en plu: à 
En plus pourdes mesures acquises et pour le chapitre, 80.008 
Consil économique. 
Charitre 20-41. — Conseil é'onomique. — Indemi < 
des meinbies du Consen 
Crédits volés pour l'exercice 1952. 265.00 
Crédits deinandés pour l'exercice 199% (article uniqu » 600. 
En plus pour l'exercice 1953, 7.600. 
Mesures acquises 
Ajustement aux besoins réels, 7.600 en pius 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 7.600, 


Chapitre 20-42, — Conseil économique. — Dépenses administratives 
Crédits votés pour l'exercice 41932, 107.000 
Crédits demandés pour l'exercice 495, 107 100, 
En plus pour l'exercice 4953, 100. 
A. Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 
En plus pour les mesures nouvelies 


106 en plus 
et pour le chapitre, 100, 


Tirre IE — MOYENS DES SERVICES 


1re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 
Chapitre 31-11, — Cités administratives et cités logements. 
Personnel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 68.040, 
Crédits demandés pour l'exercice 19% 


Art. fer, — Cités administratives, 77.300 
Art, 2. — Cités logements des départements d'outre-mer, 59, 


Total, 77.800. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.800, 
Mesures acquises : 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant maje. 
ration des traitements et des soldes, 3.400 en plus. 
Application du décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 1.9 en plus, 
Application du décret n° o1-113%1 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime du supplément familial de traitement, 209 en plus. 
Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ration du taux des prestations familiales, 0 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 9.800. 
Chapitre 3191, — Indemnités de licenciement, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 495.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 200.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 295.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
E. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 295.020 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le 
295.000, 


chapitre, 


Chapitre 31-92 — Salaires des personnels auxiliaires recrutés 
dans les conditions prévues par la lo: du 3 avril 1950. 

Crédits volés pour l'exercice 1%32, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%5, mémoire. 
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Chapitre 93193 {ancien 99-91), — Amélioration de la situation 
des personnels de l'Etat, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 81.146.829, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 (art;cle unique), 2.750.000, 

En moins pour l'exercice 1953, 38.296.839, 
A. — Mesures a:quises: 

Non reconduction des crédits ouverts en 1952 et qui ont été répartis 
éutre les différents départements ministériels, 80.646.839 en moins. 

Rappels dus au titre des annces 1951 et 1952 pour l'application de 
la rélorme de l'auxiliariat (loi du 3 avril 1950) et mesures de reva- 
lorisation des sala‘res intervenues en faveur du personnel rémunéré 
sur les bases pratiquées dans le commerce et l’industrie, 1.500.000 en 
plu. 

Application des dispositions de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 
49 juillet 1952 (att:ibution de majorations d’ancienne!é aux fonction 
naires anciens combattants au titre de la campagne 1959-19), 
200.000 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 78.616.839 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 

Crédit provisionnel destiné à couvrir les dépenses afférentes aux 
révisions indiciasres à intervenir en application du décret du 14 avril 
49:19, 2%0.000 en pus. 

Net en moins pour le chapitre, 78.396.839. 


de partie. — Personnel. — Penstns el allocations. 


Chapitre 22-21, — Subvention à la caisse des retraites 
de l’Imprimneérie nationale, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 286.510. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (arhcle unique}, 359.875. 
En plus pour l'exercice 1953, 73.363. 
Mesures acquises : 

Application du décret n° 51-1129 du % septombre 1951 portant majo- 
ration des traitements et des soldes: application des barèmes de 
salaires @n vigueur au fer janvier 1952: application des baèrres de 
salaires fixés par arrèêlé ministériel du 12 février 1952, 73.%65 en plus. 

En plus pour les inmesures acquises et pour le chapitre, 73.365. 


Chapitre 32-91. — Remboursement à la caisse des dépôts et consi- 
gnations des sommes avancées par cet établissement pour la reva- 
lorisalion des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.600. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933 (article unique), 8.20, 
En moins pour l'exercice 1953, 400. 
A Mesures acquises, ncant. 
B Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 100 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 100. 


Chapitre 22-02, — Versements au fonds spécial prévu par l'article 2 
de la loi du 2 août 1919 pour le régime de retraite des ouvriers 
des élahiissements industriels de l'Etat: — Compléments des pen- 
sions aux ouvriers el allocations aux ouvriers el veuves d'ouvriers 
de ces établissements. 

Crédits votfs pour l'exercice 1952, 4.100.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (artirle unique), 4.400.000, 


Chapitre 32-93. — Pensions militaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 73.510.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, Pensions militaires, 81.000.000, 
art. 2, — Majoration pour tout titulaire ayant élevé jusqu'à l’âge 
de 16 ans un nombre d'enfants égal ou supérieur à trois, 1.150.000, 
Total, 82,1:0.000,. 
En plus pour l'exercice 1953, 6.610.000. 
Mesures acquises: 
Application du décret ne 31-1129 du %6 septembre 1951 et mise 
au point de crédiis: art, fer, 6.550.000 en pius; art. 2, 9000 en 


En plus pour les mesures acquises e pour ie chapitre, 
Ü. 610,000. 


Chapitre 32-91. — Pensions civiles. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 72.317.060, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Pensions civiles (loi du 20 septembre 4918), 83.000.000, 

Art. 2, — Pensions d'verses, 6.000. 

Art. 3%. — Majoration pour tout titulaire, ayant élevé, jusqu'à 
l'âge de 16 ans, un nombre d'enfants égal ou supérieur à trois, 
41.63%0.000, 

To:al, 84.636.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 12.315.910, 
Mesures acquises: 

Appiication du décret no 51-1129 dun 9& septembre 1951 et mise au 
point des crédits: eart, fer, 12.365.000 en plus; art. 2, 60 en moins; 
ert. 3, 46.000 en moins, 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
2.318.910, 


Chapitre 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité 
ou d'accidents, — Alsace et Lorraine, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 2.065.900. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. der. Pensions civiles des anciens fonctionnaires, de leurs 
veuves et de leurs orphelins, vieillesse, pensions d'avant 1970, sup- 





——_—_— 

lément aux rentes d'assurances sociales, pensions civiles et mi. 
aires et secours permanents (ronvention de Baden-Baden), 2 615 qu 

Art. 2. — Majoration pour tout litulaire, ayant élevé, jusqu'à | 4ve 
de 16 ans, un nombre d'enfants égal ou supérieur à trois, 9104. 

Total, 2.705.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 639.100. 
Mesures acquises : 

Application du déeret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 porturt 
majoration des traitements et des soldes: art. 1, 626.100 en piu:; 
art. 2, 13.000 en plus. d 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 639 ja, 


Chagitre 32-96, — Contribution de l'Etat au payement de penis 
servies par diverses collectivités. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 450.000. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 500.000, 
En plus pour l'exercice 1933, 150.000. 
Mesures acquises: 
Incidence de la revision générale des pensions des diverses cais.es 
150.000 en plus. À : 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1:4.000, 


’ 


Chapitre 92-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur Ja vie. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 72.000. t } 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 78.000. 
En plus pour l'exercice 193, 6.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels, 6.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvel'es et pour le chapitre, 6.000 


Chapitre 92-98, — Remboursements à la caisse nationale 
de sécurité sociale, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.200. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique}, 18.200 

En plus pour l'exercice 1953, 12.000. 
Mesures acquises: 

Augmentation du montant de l'allocation due aux vieux travailleurs 
salariés au titre du décret de coordination ne 48-807 du 16 avril 19::, 
12.000 en plus. € 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 42.000. 


Chapitre 92-99, — Application du décret du 28 août 1939 portart 
règlement de retraites applicables à diverses catégories d'agents 
de l'Etat. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 250.000. 

Crédits demandés px l'exercice 1953 (article unique), 480.000. 

En plus pour l'exercice 1953, 230.000, 

Mesures acquises: 

Pavement des cotisations dues par l'Etat en application du décret 
du 23 août 1949 pour l'année 1953 et les années antérieures, 230.0N 
en plus. : | 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 230.00. 


èe partie, — Perssnnel en activité et en “etraite. — Charges sociales. 


Chamiire » (ancien 3391). — Personnel en activité. — Prestations 
et versements obligatoires, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.000.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
Eu moius pour j'exercice 1955, 8.000.000. 
Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits cuverts en 1952 et qui ont été réparts 
entre les différents départements ministériels, 8.000.000 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
8.000.000, 


Chapitre 93-91 (ancien 33-92). — Personnel en retraile, — Prestalions 
et versements obligatoires, 

Crédits voté pour l'exercice 1952, 3.827.200, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4er, — Prestations familiales ratlachées aux pensions de 
retraites, 1.681.500 : 

er, — Pensions militaires, 970.000. 

$ 2. — Pensions civiles, 700.000, 

$ 3. — Pensions d'Alsace et de Lorraine, 14.500, 

Art, 2. — Cotisaticns de sécurilé sociale, 3.425.500: 
jer, — Pensions mililaires, 1.533.500, 

2, — Pensions civiles, 1.816.000. 
3. — Pensions d'Alsace et de Lorraine, 56.000. 

Total, 5.110.000, 

kn plus pour l'exercice 1453, 1.282 800 . 
Mesures acquises: 

1o Incidence de ïa loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des grestations familiales et mise au point des crédils 
(art, fer), 121,500 en plus. 

2 Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes et incidence du relèvement 
du plafond en ce qui concerne les cotisations de sécurité sociale 
(art, 2), 1.161.300 en lus. ; 

En pius pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.282.800. 
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Pme 


Chaçitre 3392 (ancien 35-93). — Versement forfaitaire institué 
' en remplacement de l'impôt eédulaire, 
Crédits voté our l'exercice 1952, 29.700.000. 
Crédits demandés our l'exercice 193 (article unique), 29.100.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 900.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
h. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux bezoins réels, 300 000. 
En moins pour les mesurés nouvelles gt pour le chapure, 
300.000. 


4 partie. — Matériel et [onctionnement des serrices. 


Chapitre 21-11. — Cités administratives et cités logements. 
Maiériel ét frais de fonctionnement. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.533, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Cités administralives, 162,100. 
Art. 2, — Cités-logements des départements d'outre-mer, 3.%0, 
Ait. 3. — Travaux d'entrelien, 4.100. 
Total, 170.44). 
En plus pour l'exercice 1953, 23.167. 
A. — Mesures acquises : 
to Rétablissement de l'abattement de crédits prévu pour tenir 
compte de l’'échelonnement des créalions de nouxelles cités en 1952 
(art, ler), 8.650 en plus. 
B. —- Mesures nouvelles: , 
{o Incidenes des hausse: de prix non traduits dans le budget de 
d952 (art, 1er), 9.000 en plus. 
2e Extension et créalion de cités nouvelles (art. 4er), 5.817 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 14.317 en plus, 
En plus pour le chapitre, 23.167, 


Chapitre 31-91. — Remboursement à forfait de la valeur d'affranchis- 
sement des correspondances officielles, des avertissements et avis 
émanant des administralions financières et de la valeur des services 
rendus par l'administration des postes aux divers services publics, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 7 287 400, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 7.214.500, 
En moins pour l'exercice 1953, 72.900. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 72.900 en moins. 
En moins pour 1es mesures nouvelles et pour le chapitre, 


72.90 


Chapitre 31-92. — Remboursement à forfait de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses adininistralions. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.604.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 193% (arlicle unique), 1.388.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 16.000. 
À. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 16.000 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 16.000 


6 partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre %-%1.— Remboursement au budget annexe des postes, télé- 
graphes et léléphones, des dépenses du service général du centre 
halional d’éludes des télécommunications incombant à divers 
luinistères. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 426.300. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 460.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 33.700. 
A..— Mesures acquises, néant. 
. -—- Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, compte tênu des dépenses 
Tar le service général du C. N.E.T., 33.700 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 23.700. 


faites 


T partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre » (ancien 27-31), — Redevance forlailaire 
pour le service des chèques postaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1 million. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, néant, 
En moins pour l'exercice 1953, 1 million. 
Mesures acquises : 
Non reconduction à l'exercice 1953 du crédit ouvert au présent 
Chapitre, 4 million en moins. 
ve * moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, ! emil- 
on. 


Chapitre 37-91 (ancien 37-92). — Rémunération des médecins mem- 
bres des commissions de réforme instituées par la loi du 1% avril 
1924 et des médecins phlisiologues, cancérologues, Pme — 
Erais de fonctionnement des comités médicaux départementaux, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 497, — Médecins membres des commissions de réforme insti- 
luées par la loi du 1% avril 19% et frais de fonctionnement des 
gomités médicaux départementaux, 15.000, 





Ar. 2 
10.000. 
Total, 25.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 11.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoin: réels, 15.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 


— Médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres, 


11.000, 


Chapitre 37-92 (ancien 35-93). — Régularisation des pertes de change 
résultant de la fixation de nouveaux taux de chanceïlerie, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 670.00. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 
En moins pour l'exercice 1953, 23.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 25.000 en enoins. 
En moins pour les mesures nouveles et pour le chapitre, 23.009, 


615.000, 


Chapitre 37-93 (ancien 37-91). — Remboursement de retenues. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 95.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art. fer, — Remboursement de retenues (loi du 20 
1918, art. 55 À 53), 91.700. 

Art. 2. Translert de retenues À la caisse de prévoyance des 
fonctionnaires et employés lunisiens (loi du 26 février 1955), SM, 

Total, 93.000. 


septembre 


Chapitre 9794 (ancien 37-05), — Dépenses éventuelles 
et accidenteiles (1). 
Crédits votés pour l'exercice 1932, #00 CH), 
Crédits demandés pour l'exercice 143 (arlic'e unique), 
En plus pour l'exercice 1953, 200.000, 
Mesures acquises : 
Application de l'article 33 de la lai de finances 
ajustement aux besoins réels, 200.000 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 200 Qu, 


2 millions 


pour l'exercice 1951: 


Se partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 3-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance {movens des services), 
Crédits volés pour l'exercice 1952, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, mésnoire. 
Chapitre 28-92, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, on 


Dépenses des exercices clos (moyens les services), 


moire, 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 patrie, — Aclion économique. — Encouragements et interrentionse. 


11-91. — Envouragement à la construction mobilière. 


Primes à le construction. 


Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 1932, 2.973.000, 
Crédits demandés pour l'exercice F4 
Eu plus pour l'exer‘ice 1955, 325 
Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels, 52.000 en plus. 
En plus pour les emesures acquises et gour le chapitre, 


unique), 3.700.000, 





025.000. 


C { " ln r n »& 
51-92, — Subventions économiques, 


Chapitre 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 30.119.999 
Crédits demandés pour l'exercice 193 (article unique), 19.125.000, 
En moins pour l'exercice 1953, 11.021.909. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 


mais on céréales secondaires, 7 mil. 


lions; farine: des Antilles, 25.000; charbons importés, 4.999.%9; 
total, 11.921.990. 
En moins pour les inesures nouvelles et pour le <ha- 


pitre, 11.021.999, 
Le crédit demandé pour l'exercice 193% s'analyse comme suit: 
Maïs ou sfréales secondaires, méant; farine des Antilles, 235.400: 
sucre, 1.209.000; charbon, 18.000.010; total, 19.125.044, 


Chapitre 41-02. -— Dégrèvement des carburants azricoles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 8 millions. Æ 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3 (article unique), 8 millions, 


— Participation aux dépenses 
Lyon. 


Chapitre » fanrien 41-95). 
de ;’exposition du preslige français de 
Crédits votés pour l'exercice 1352, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, néant, 
(Chapitre supprimé.) 


{1) Libellé modifié, 
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1904 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chapitre 46-31, — Remboursement à la caisse des dépôts et consi- 


ghations des pensions et secours alloués aux victimes de l'expéai- 
tion de Chine en 1900. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 10. , ; 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 10. 


Chapitre 46-11. — Supplément à la dotation de l'ordre national de 
ja Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres 
de l’ordre et des médaillés militaires. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 728.281. 
Crédits demandés pour l'exercice 193 (article unique), 891.922. 
En plus pour l'exercice 1953, 163.611. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. -- Mesures nouvelles: 
Ajuüstement aux besoins réels, 163.611 en plus. , 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 163.611. 


Chapitre 46-91 — Pensions d'invalidité, 

Crédits votés pour l'exercire 1952, 62.734.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Pensions de la guerre 1914-1918, 51.700.000, 

Art. %. — Pensions de la guerre 1939-1953, 2.750.000, 

Art, 3. — Pensions hors Çuerre, 4.330.000, 

Art, 4. — Majoralions pour eniants, 230.000, 

Total, 77.030.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 14.296.000, 
Mesures acquises: 

Application du décret no 51-1304 du 13 novembre 1951 portant amé 
livralion de la situation des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 8.200.000 en plus. 

Extension en année pleine des mesures intervenues en faveur des 
veuves et ascendants et mise au point des crédits, 6.096.000. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 14.296.000. 


Chapitre 46-92. — Prestations familiales rattachées 
aux pensons d'invalidité. 
Crédits pour l'exercice 1952, 2.175.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 (article unique), 2.709.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 323.000. 
Mesures acquises: : 
Incidence de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majora- 
lion des prestations familiales, 325.009 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 225.00, 


Chapitre 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi ne 50-879 du 29 juillet 1950). 
€rédits votés pour j'exercice 1952, 200.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 700.000. 

En plus pour l'exercice 1953, 500.000. 
Mesures acquises: . 
Ajustement aux besoins réels, 500.000 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour ie chapitre, 500.000, 


Chapitre 46-91. — Majorations de rentes viagères, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.089.998, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 8.320.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 5.230.002, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

KRelèvement des taux de majoration de certaines rentes viagères 
et extension, dans le temps, du régime des majoralions: (Projet de 
la loi no 186): 

Majoration des rentes viagères de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie, 3.8%.001 en plus. 

Majoralion des rentes viagères constituées auprès des caisses auto- 
iomes mutualistes, 630.000 en plus. 

Majoration des rentes viagères constiluées auprès des compagnies 
d'assurance-vie, 670.01 en plus. 

Majoration des rentes viagères constituées auprès des compagnies 
d'assurances contre les accidents, 60.090, 

En plus nour les mesures nouvelles et pour ie chapicre, 
9.230,002, 


Dispositions spéciales. 
A. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
Article 2. 
Constitution d'un corps d'attachés dans les administrations centrales. 


Texte de l’article, — Dans les administrations cenirales et les admi- 
histrations assimiées visées à l’ordonnan'e n° 45-2289 du 9 octobre 
1915 des emplois des corps de fonctionnaires classés dans les catégo- 
ries A et B pourront être transformés en emplois d’altachés d’admi- 
histwation centrale. 

Les altachés d'administration centrale prennent rang entre les 
administrateurs civils et les secrétaires d'administration. 

Des décrets pris en la forme de règlements d’administration 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du ministre chargé 
de la fonction pub'ique et du ministre des finances fixeront en consé- 





quence les effeclifs des différents corps intéressés, 


Les transformations d'emplois autorisées par le présent arlile 
seront opérées dans la limite des dotations budgétaires prévues pour 
les emplois visés au premier alinéa ci-dessus, 

Exposé des motifs. — La réforme du 9 octobre 1935 lendait essen 
tiellement à améliorer le fonctionnement des administrations c: 
tra'es en réservant à un pelit nombre d’administrateurs civils recra. 
tés par la voie de l'école nationale d'administration, les tâches Jes 
plus élevées de l'administration, les foncuons de gestion et d'exécu- 
tion étant réservées à des secrétaires d'administration. 

Or, l'expérience de ces dernières années à montré que les effec- 
tifs d’administrateurs civils étaient trop importants pour les fon:- 
tions qui devraient leur étre exclusivement réservées, et que nombre 
de ces agents étaient occupés à des travaux d'administration cou- 
rante. Pour réduire ces effectifs et conserver aux administrateurs je 
rôle qui doit normalement leur incomber, il est nécessaire que ces 
tâches courantes puissent être confiées à d’autres fonctionnaire: 
Dans l'esprit du législateur de 1945, elles devaient être assumées par 
les secrétaires d'administration; mais en fait, les conditions de car- 
rière qui leur sont offertes ne permetlteni pas de conserver dans ce 
corps les agents qui, parleur formation professionnelle, seraient à 
méme de seconder utilement les administrateurs, 

Le présent article a pour but de pallier ces difficultés. En effet, il 
tend à réduire le nombre des emplois d'administrateurs civils dont 
une partie sera progressivement transformée en emplois d’attachés 
d'administration au fur et à mesure de :a disparition des lilulaires 
actuels. 

Par ailleurs, it permettra aux secrétaires d'administration qui pour- 
ront après sélection accéder au corps d’attachés d'exercer les fonc- 
tions auxquelles le légisiateur les destinail 

La mesure proposée est le complément nécessaire à la réforme des 
administrations centrales prévue par l’orisnnanre du 9 octobre 1913. 
El'e devra être effectuée dans la limite des dotations budgélaires 
actuelles et n'entraiînera de ce fait aucu!e dépense supplémentaire. 


Article 3. 
Réintégration en surnombre de fonctionnaires détachés. 


Texte de l’article. — L'article 103 de la loi n° 46-2291 du 19 octobra 
19:6 relative au statut général des fonciionnaires est compléié par 
les dispositions suivantes: 

« Le fonctionnaire qui a fait l’objet d'un détachement de longue 
durée : 

« Auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d'un pays de protectorat ou d'un état associé de l’Union 
française ; 

« Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d’un 
organisme international; 

« est réintégré immédialement dans son cadre d'origine: 

« S'il est mis fin à son détachement, apiès une durée de deux ans 
au moins, pour une cause autre qu’une faute commise dans l'exer- 
cice de ses fonctions; 

« S'il est mis fin à son détachement, quelle qu'ait été la durée de 
celui-ci, par suite de la suppression de Lg qu de détachement. 

« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est vacant 
dans son cadre d’origine, l'intéressé est réintégré en surnombre, par 
arrèté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de la fonc- 
tion publique et du ministre chargé du budget, Le surnombre ainsi 
créé doit être résorbé à la première vacance venant à s'ouvrir dans 
le grade considéré. » 

Exposé des motifs. — Les créations d'emplois nécessitent une auto- 
risation Jégislative, laqueile est donnée, soit dans le cadre formel 
du budget, soit par un texte de loi spécial. Il en résulte que les 
administrations sont, à tout moment, tenues de demeurer, pour 
chaque grade de leurs cadres faisant l’objet d’une autorisation légis- 
lative distincte, dans la limite des effectifs qui leur ont été fixés. 

Aussi bien l'article 103 du statut général des fonctionnaires a-t-il 
prévu que la réintégration du fonctionnaire détaché dans son cadre 
d'origine élait subordonnée à l'existence d’une vacance budgétai- 
rement ouverte. 

IL est apparu depuis quAique temps que cette condition élait de 
nature à entraver considérablement le délachement des fonctionnaires 
les plus quahfiés notamment pour participer à l'administration des 
pays d'outre-mer dont le statut juridique est le plus évolué et pour 
a ec la France dans les organismes internationaux. 

| est proposé d'apporter, sous certaines conditions, pius de sou- 
plesse dans le jeu des dispositions qui régissent actuellement celte 
malière 


Article 4. 


Réduction de l'effectif et mise à la retraite anticipée 
de gouverneurs de la France d'outre-mer. 


Texte de l'article. — I. A titre exceptionnel, nonobstant toutes 
dispositions contraires (notamment celles résuwtant de l'application 
de l’article 4 de la loi du 18 août 1936 concernant :es mises à la 
retraite par ancienneté), et durant un délai d’un mois à compter de 
la promulgalion de la présente loi, les fonctionnaires appartenant 
aux cadres des gouverneurs généraux et gouverneurs de la France 
d'outre-mer pourront, dans la limite maxima de huit unités, et 
sur la proposition du minisire de la France d'outre-mer, être mis à 
la retraite dix ans avant la limite d'âge énoncée, pour l'emplai qu'ils 
occupent au tableau annexé au décret du 6 décemb'e 1936 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 
13 août 1936 susvisée. 

I. — A la limite d'âge réduite dans les conditions prévues au 


. Paragraphe précédent, les intéressés bénéficieront, soit d’une pen- 


sion pour ancienneté de services s'ils réunissent les conditions de 
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urée de services prévues par l'article à du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, soil d'une pension proportionnelle de l'ar- 
tice 5 (2) dudit code. £ : é 
‘JL — Pour ceux des inléressés qui seraient tributaires de Ja 
caisse de retraites de la France d'outre-mer, leurs droits à pension 
d'ancienneté ou proportionnelle seront examinés au regard des dis- 
positions des paragraphes 1 et 3 (3) de l'article 3 du décret 
n' 50-464 du 21 avril 1950. tppss 
IV. — Les pensions ainsi: aecordées seront à jouissance jrmmé- 
Exposé des motifs — Ce texte reprend les dispositions de lar- 
ticle 61 A du projet de loi no 5135 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier, applicables à l'exercice 1992. | | 
L'article 2? du décret ne 52-413 du 28 avril 1952, pris en exécution 
de l’artic'e 6 de la loi de finances pour l'exercice 1992, a réduil de 
quarante à trente-six l'effectif des gouverneurs de la France d'oulre- 


orrélativement, il importe de réaliser dans le corps des £gouver- 
neurs généraux et des gouverneurs de la France d'outre-mer et dans 
la limite maxima de huit des mises à la retraite anticipées, 

Cet ensemble de mesures, qui constilue un tout mdivisible, ext 
destiné à permettre le remplacement d’un certain nombre de hauls 
fonctionnaires mis à la retraite par des fonctionnaires jeunes et parti- 
culièrement qualifiés pour faire face aux problèmes, chaque jour 
lus complexes, que pose le gouvernement des territoires de la 
France d'outre-mer au sein d'un monde où les perspeclives politiques 
et économiques se modifient à un rythme si rapide. 


Articles 5 el 6. 
Modification des règles de cumul de deux pensions. 


Texte de l’article 5. — Le troisième alinéa de J'arlicle 139 du code 
des pensions civiles et militaires de relraite est modifé comme suit 
à compter du 1e juillet 1952: 

« Lorsque le cumul est autorisé, le tolal des émoluments pereus 
ne peut excéder 75 p. 100 du traitement de base aflérent à l'indice 
800, » 

Texte de l’article 6 — Le deuxième alinéa de l'article 110 dun 
code des pensions civiles el militaires de retraile est modifié comme 
suit à compter du fer juillet 1952: 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un même agent 
est autorisé dans la limite de 37,5 p. 100 du traitement de base 
afférent à l'indice 800, 

* Il sera fait éventuellement application des dispositions du pénul- 
tième alinéa de l'article 139. » 

Exposé des motifs. — Ces deux articles con<tituaient jes arti- 
c'es 68c et 68 d de la lettre rectificative ne %91 au projet de loi 
no 3135 relatif à diverses disposilions d'ordre financier applicables 
à l'exercice 1992. 

En vertu de l'article 58 de la loi du 20 septembre 1918, le cumul 
de deux pensions, lorsqu'il est autorisé, ext limité à six fois le 
minimum vilal, soit, en l'état aclnel des vhoses, 720.000 F. 

l'expérience des dernières années a monté que cette limite était 
{rop restrictive. 

C'est pourquoi il est proposé de compléter la réglementation en 
vigueur en y introduisant une nouvelle règle, qui auioriserait le 
cumut de deux pensions dans la limile du montant de la pension 
inaximum dont peut bénéficier le fonctionnaire classé à l'indice 800. 

hes règles identiques sont envisagées en ce qui concerne le cumul 
de pensions par des ayants cause. 


Arlicle 7. 


Droits à pension de certains fonctionnaires nommés à la décision, 
du Gouvernement. 


Texte de l’article: 

I. — Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au moins, mais 
non titularisés au titre de leur statut particulier dans l’un des emplois 
supérieurs visés au deuxième alinéa de l’erticle 3 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 et qui ont été appelés ea cette qualité à occuper l’un ou 
successivement plusicurs des emplois dans lesquels le détachement 
des fonctionnaires est autorisé par l’article 99 de la loi du 19 octobre 
1916 subissent dans cet emploi les relcnves pour la retraite caleu- 
lées d’après le traitement attaché à l'emploi supérieur occupé anté- 
rieurement s’ils en ont fait la demande dans un délai de trois mois 
suivant la date de leur nomination dans ledit emploi. 

La contribution complémentaire est éventuellement calculée sur 
les mêmes bases, 

I. — Les dispositions du paragraphe précédent soat applicables 
aux fonclionnaires qui, nommés aux emplois de chef de service, 
directeur adjoint ou sous-directeur dans les administrations centrales 
de ministères ou les administrations assimilées en ont exercé les 
foactoins pendant deux ans au moins 

WT, — Les fonctionnaires en activité ou à la retraiet ayant occupé 
avant la promulgation de la présente loi l’un des emplois visés au 
deuxième alinéa é@e l’article 3 ae ja loi du 49 octobre 19%6- ou un 
emploi de chef de service, directeur adjoint ou sous-directeur dans 
Une administration cextrale de ministère eu une administration 
assimilée pourront sur leur demande présentée dans le délai de trois 
Mois de cette promulgation obtenir la régularisation de leur situa- 
lion sur la base des dispositions qui précèdent, sous réserve du 
versement au Trésor du complément de retenues pouvant résulter 
de l'application du paragraphe 1 du présent article. 

Exposé des motifs. — mi gré des règles du statut général 
des fonctionnaires ne permet pas de régler de façon satisfaisante 
en matière de pension la situation des fonctionnaires nommés à 
J'un des emplois visés à l’article 3 de la loi du 49 octobre 1916 ou 








à l'emploi de chef de service, directeur adjoint ou sous-directeur 
d'adininistration centrale et appelés ultérieurement, en cette qua- 
lité, à exercer des fonctions de direction ou de contrôle dans un 
poste à la disposition du Gouvernement, 

Dans la plupart des cas, cette nomination conduit à priver les 
intéressés des droits à pension qu'ils ont pu acquérir dans les 
emplois supérieurs de l'administration. 

Les dispositions proposées tendant à leur donner la possibilité de 
Cousecrver ces droits. 


Article 8. 


Pensions des ouvriers de l'Eta. 

Texte de l'article. —= L'article 9 8 fer) de Ja loi ne 19-1097 du 
2 août 1919, portant rélorme du régime des pensions des personneis 
de MEltat tribütaires de Ia lei du 21 mars 198, est moditié comme 
suit: 

« La penson est base sur les émoluments annuels soumis À 
rélenue afférents à l'emploi occupé effectivement depus siX mois 
au moins par l'intéressé au mornent de <a radiation des contrôles 
ou, dans le cas contraire, sauf s'il y a eu rétrogrodaltion par mesure 
disciplinaire, sur les émosiments annuels soumis à retenue afférents 
à l'emploi antérieurement occuné, Ce délai ne sera pas imposé lors- 
que l'impossibilité définitive ou absolue d'assurer son emploi ou le 
décès de lintéressé se sera produit par suite d'un accident du tra- 
vail. En cas de rétrogradation de catégorie où d’empioi motivée par 
une diminution de Fa;tilude professionnelle résultant de l'âge dans 
les deux ans précédant la cessation des servires où d'une invalitité 
résultant d'ux accident du travail ou de la guerre, la pension sera 
basée sur le salaire annuel de la catégore ou de l'emploi orcupé 
avant la rétrogradation., » 

En ce qui concerne les intéressés rémunérés en fonction des 
salaires pratiqués dans l'industrie, les émoluments susvisés sont 
déterminés pa: la somme brute obtenue en multipliant par 2076 le 
salaire horaire de référence correspondant à leur catégore profes- 
sionnelle au moment de la radiation des contrôles, ce produit étant 
affecté d'un coellic ent égal eu rapport existant entre : 

« Le salaire horaire résultant des gains et de la durée effective du 
travail pendant l'année expirant à la fin de la période dont il dut, 
éventuellement, être fait état; 

« Et le salaire horaire de wférence durant la même année. 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'article 9 de Ja loi du 
2 août 1949, ia pension d'ouvrer de l'Etat est basée sur les derniers 
émoluments souinis à retenue afférents à l'emploi occupé effective 
ment depuis SX mois a! moins au moment de la radiation des 
contrôles, L'application de ces dispositions aux ouvriers rémunérés 
en fonction des salures pratiqués dans l'industrie aboutit à créer des 
inégalités de situation particulièrement injustes. 

En eflet, le salaire horaire personnel des ouvriers appartenant à 
certaines catégories professionnelles ‘est susceptible, en raison de 
la nature des travaux effectués, de subir d'importantes modifications 
se'on les époques de l'année. Il en résulte que pour un même agent 
le salaire horaire personnel servant de base au calcul de la pension 
peut faire l'objet de fortes variations suivant la place occupée dans 
l'année par la période de référence de six mois susvisée, ce qui 
entraine selon la date d'admision à la retraite des intéressés, soit 
un grave préjudice, soit au contraire un avantage considérable, tout 
au<si injusbfiées dans les deux cas. 

Pour remédier à ces inconvénients, il convient, tout en retenant 
la période de référence de six mois pour la détermination de la 
nature de l'emploi o‘cupé, d'utiliser une base annuelle pour la 
fixation du montant des émoluments à prendre en compte pour le 
calcul de la pension. Dans ces conditions, la pension sera liquidée 
d'après les sommes que l'intéressé aurait touchées s'il élait resté 
en exercice pendant une année dans l'emploi effectivement occupé 
durant les six mois précédant la radiation des contrôles et compte 
tenu des barèmes de rémunération en vigueur à la date de cette 
radiation. 


Tel est l'objet du présent article. 





Article 9. — Amélioration de la siluation des anciens agents 
de l'Etat tributaires de la C. N. BR. Y. 


Texte de l’érticle. — À dater du 1er janvier 1953, les anciens 
agents de l'Etat ainsi que leurs veuves visés aux articles 2, 3, 4 et 3 
de la loi du 30 mars 194%, recevront une allocation viagère annuelle 
calculée par référence au minimum vital prévu à l'article 92 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, à raison de 3 p. 100 
de ce minimum pour les agents et de 1,5 p. 100 dudit minimum 
pe les veuves, par année de service effectif à l'exclusion de toute 
onification considérée comme tel. 

La rente viagère, augmentée le cas échéant de la rente complémen- 
faire ou de la bonification de l'Etat, sera déduite de cette allocation 
dans les conditions prévues par le décret dn 13 novembre 1925. 

L'indemnité spéciale temporaire prévue par la loi du 30 mars 1944 
est supprimée. 

En aucun cas, le montant de l'allocation viagère annuelle ne pourra 
être inférieur au montant total de la rente viagère augmentée, le 
cas échéant, de la rente complémentaire ou de la honification de 
l'Etat et de l'indemnité spéciale temporaire aux taux fixés par l’arti- 
cle 55 de la loi n° 5-8 du 8 août 195. 

L'indemnité globale de maintien de situation prévue à l’article 7 
de la loi du 30 mars 194 est remplacée par une allocation viagère 
d'un montant égal à celui de cette indemnité. 

Les allocations visées au présent article seront liquidées, concédées 
et payées dans les même; conditions que les pensions. 

Exposé des motifs. — Les anciens agents de }'Etat titulaires d'une 
rénle viagère servie par Ja caisse nalionale de retraites pour la 
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vieillesse bénéficient d'une indemnité spéciale temporaire dont les 
taux ont été majorés en dernier lieu par l'article 55 de la loi du 
8 août 1950. 

Par analogie avec les dispositions de l'article 62 de la loi du 2% sep- 
tembre 1918 concernant d'anciens fonctionnaires titulaires d’ane 
rente viagère allouée au titre de l’article 22 de la loi dû 14 avril 1924, 
i! a paru préférable, afin d'améliorer la situalion des intéressés, de 
substituer à la rente et à l'indemnité spéciale temporaire, une allo- 
Cation viagère calculée à raison d’un cerlain pourcentage du mini- 
um vital par année de service, ce qui permettra également d'’assu- 
Ter une revalorisation automatique des émoluments perçus, 

Tel est l'objet du présent article, 


Arlicle 10. 


Application à la réduction de la condition d'âge, des règles prévues 
pour la réduction de la durée des services. 


Article 11. 
Bonijication pour services hors d'Europe. 
Article 12. 
Al!üiation au réyime général des retraites à des fonctionnaires de 
l'Etat, des fonctionnaires des cadres généraux tributaires de la 
caisse générale des retraites de la France d'outre-mer, 


Texte de l’article 10, — Le dernier alinéa de l'articie 7 du <ode 


des pensions civiles et militaires de retraile est remplacé par les dis- 


positions suivanies : 

« Ces Honifications d'âge, comme la réduction d'âge visée à l'ar- 
ticie 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l’âge normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d’une durée supé- 
lieur à celle visée à l’article 9, dernier alinéa. 

« Ces bonifications et réduction d’âge, comme la réduction d'âge 
visée à l’article 5 et les bonifirations de services prévues aux arti- 
cles 9 et 2 ci-après, ne peuvent être imposées d'office qu'aux ayants 
droit reconnus par le ministre, après avis de la commission de 
réforme prévue à l'article 45 du présent code, hors d'état de conti- 
nuer leurs fonctions, 

Texte de l’article 11. — L'article 9, Ier, du code des pensions civiles 
el miiitaires de retraite est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 9. — 10 Aïitre de bonificalion de dépaysement, les services 
civils rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en sus de 
Jcur durée effective. 

Cette hbonification est élevée à la moilié lorsque les services sont 
accomplis par un fonclionnaire appelé à servir dans un territoire 
appartenant à une des zones dont il n’est pas originaire et qui seront 
énumérées par un décret pris sur le rapport du ministre des finances 
e! des affaires économiques, du ministre du budget et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Les services civils sont comptés pour un quart seulement en sus 
ce leur durée ellective dans les services sédenlaires ou de la caté- 
gorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord. » 

Texte de l'article 12. — Le deuxième alinéa de larticte 3 de Ja 
loi no 50-772 du 50 juin 190 est remplacé par les dispositions sui- 
vaunles: 

Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article 6 ci- 
dessous sont affiliés au régime général des retraites des foncliun- 
naires de l'Etat. 

A titre transiloire, les intéressés en service et tributaires de fa 
caisse générale de relraites de la France d’outre-mer lors de la pro- 
mulgalion de la présente loi, pourront, sur leur demande, être main- 
lenns sous le régime auquel ils étaient assujettis antérieurement. 
Leur option, qui sera définitive, devra èlre formulée sans réserve, 
par écrit, dans un déiai d'un an. 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le décret 
du 1°r novembre 1928. » 

Exposé des motifs, — Ces articles ont constitué primitivement les 
articles 11, 12 et 13 du projet de loi n° 984 (France d'outre-mer), 
ils ont été repris ensuite, Sous les nos 66 à 68, dans le projet de 
Joi no 31%, relatif à diverses dispositions d'ordre financier applica- 
bles à l'exercice 1952, La caisse de retraites de la France d'outre- 


mer compte actuellement parmi ses tributaires les fonctionnaires . 


des cadres généraux, c'est-à-dire des fonctionnaires de l'Etat, bien 
qu'elle ait été créée pour les cadres locaux. Un retour à une situa- 
tion lus logique mettant nolammen: à la charge de l'Etat les pen- 
sions de ses agents est rendu d'autant plus nécessaire que cet 
organisme connait de sérieuses difficultés de financement. 

La réalisation de cette mesure est toutefois subordonnéeà Ja cor- 
dilion que les intéressés bénéficient à l'Etat des mêmes avantages 
que ceux servis par la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
et puissent éventuellement prétendre, dans les mêmes conditions, 
à une bonification de moilié pour certains services rendus hors 
d'Europe. 

Par ailleurs, il à paru utile d'appliquer à la réduction de la condi- 
tion d'âge les mêmes règles que celles prévues pour la réductiun 
de la durée des services. 

Article 43. 
Liquidation des pensions de certains fonctionnañes d'outre-mer: 
bénéfice de la catégorie B. 


Texte de l'article. — Pour les intéressés visés à l'article 10 c1i- 
dessus qui, affiliés au régime général des retraites des fonctionnaires 
de’ l'Elat et occupant un emploi de la catégorie « B » ou titre 





F ss 
dudit régime, n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à teur 
admission à ja retraite, d'être tribulaires de ce régime, les servie 
eflectués sous le régime de la caisse de retraites de la France d'a ;- 
tre-mer aniérisurement à la date de leur affiliation seront assis. 
el liquidés comme des sertices accomplis dans un emploi de |, 
catégorie B, s'ils ont été rendus dans un territoire classé dan: 
la catégorie B par le décret du 21 avril 1950. 

Exposé des motifs. — Certains fonctionnaires, fributaires de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer, exerçant leurs fon 
tions dan: un territoire de la catégorie « B » qui demanderont eu: 
affiliation au régime des fonctionnaires de l'Etat, pourront occuper 
un emploi de la catégorie B. IL est normal de maintenir en Lur 
faveur les avantages que leur accordait eur -régime antérieur. 

Cel article figurait précédemment, sous le no 68 À, dans le proit 
de loi n° 31%5, relatif à diverses dispositions d'ordre financier app. 
cables à l'exercice 1952. 


Article 14. 


Liquidation de la pension de certains fonctionnaires d'outre-mer: 
risque colonial. 


Texte de l'article. — L'article #1 du code des pensions civiles et 
militaires de retraites est compléié par les disposilions suivantes: 

« En raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidité 
et de la rente d'invalidité, attribuées à des fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ou du ministère chargé de; 
relations avec les Elats associés mis à la retraite pour blessures où 
infirmités contractées en service dans un des territoires relevant de: 
Ininisires susvisés et les rendant définitivement fnaptes à l’exercice 
de leurs fonctions, ne pourra être inférieur à la pension fixée à 
T0 p. 100 des émoluments de base, augmentée de la liquidation des 
annuités pour bonifications coloniales et pour campagne. » 

Exposé des motifs, — Le relour au régime des pensions de l'Etat 
des fonctionnaires de la France d’outre-mer, tel qu'il serait réali- 
par l'adoption des articles précédents, doit s'accompagner de là 
garantie accordée aux intéressés de se voir accorder les môêmes 
avantages que ceux prévus par le régime de la caisse de retraite; 
de la France d'outre-mer, 

Or, ce règlement, à la différence de la loi du 20 septembre 19%, 
prévoit que des tributaires victimes d’un « risque colanial » peuvent 
obtenir une pension au moins égale à 50 p. 100 de leurs émoli- 
ment de base. 

H est proposé d'introduire le même avantage dans le code des 
pensions civiles et militaires. 

Le présent arlicle figurait précédemment, sous le n° G8 B, dan: 
le projet de loi ne 315, relailf à diverses disposilions d'ordre finan- 
cier applicables à l'exercice 1952. 


B. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Arlicle 15. 
Réglementation des dépôts de [ends au Trésor. 


Texte de l'articie. — Nonobstant toutes disnositions Kgislatives on 
réglementaires aniérieures, le ministre des finances et des affair: 
économiques est autorisé à fixer par arrélé ou décision les econdi- 
tions d'ouverture et de fonclionnement des comples ouverts ou à 
ouvrir au nom des collectivités, établissements, orgamsmes ou pa'li- 
cuiiers ayant l'obligation ou la facuil£ de déposer leurs fonds libres 
au Trésor et à décider du taux et du mode de liquidation de l'ints- 
rêt à allouer, le cas échéant, à ces déposants. 

Exposé des moliis,. — Ce texte reprend les dispositions de l'arti- 
cle 6 du projet de loi no 984 relatif au développement des crédils 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Finances. — EL — Charges communes). 

Les comptables directs du Trésor tiennent, dans leurs écrilure:, 
des romptes de dépôts de fonds ouverts au nom de collectivités, 
établissernents publics, entreprises nationalisées, services et orga- 
nismes divers et inême de particuliers. Les dispositions applicable, à 
ces comptes avaient été surtout conçues pour des collectivités <t 
organismes dont la plupart ont perdu la qualité de déposants. 

En revanche, de nombreux établissements, offices ou organisme:, 
que la réglementation initiale ne visait pas, versent actuellement 
leurs fonds disponibles au Trésor, en vertu de textes très divers qui 
ont souvent édicté des procédures particulières. 

I en résulte une réglementation compliquée, toufflue et narlois 
contradictoire qui gêne considérablement le bon fonctionnement du 
service des comptables du Trésor. : 

En vue de la simplifier et d’unifier ses modalités d'application. il 
a paru indispensable d'envisager une refonte des lextes et notain- 
ment des décrets régissant les dépôts de fonds au Trésor. 

En outre, afin de conserver à la réforme projetée toute la cohé- 
sion nécessaire, et étant donné qu'elle met surtout en jeu des mesu- 
res d'ordre comptable onu des dispositions relatives à l'attribution, 
d'un intérêt, il paraît opportun d'autorisér le ministre des finances 
à prendre, sous sa seule signature, les arrêtés ou décisions relatifs 
à ces dépôts. 


Article 16. 
Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année 1953. 


Texte de l'article. — Le délai prévu par l’article 4er de la loi dt 
42 septembre 19%, validée et modifiée par l'ordonnance du 3 mai 
mg FORTE aux lettres d'agrément, est prorogé jusqu'au 31 décen:- 

re 1953. 

Exposé des motifs. — L'autorisation donnée âu ministre des finin- 
ces par la loi du 12 septembre 1910 d'accorder des lettres d'’agre- 
ment destinées à faciliter la fabrication ou le stockage de produiià 
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nécessaires aux besoins du pays, a été depuis celte date renouvelé2 
chaque année par une disposition de la loi de finances. 

11 est proposé de proroger à nouveau d’un an, jusqu'au 31 décem- 
bre 1955, le régime des jetires d'agrément. 


Article 17. 


Suppression de la limite aux engagements assumés par l'Etat 
l au titre de l’assurance-crédit. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'article 59 de la loi 
no 51-598 du 24 mai 1951 sont ahrogées. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 84 du projet de ic] 
ne 3135 relalif à diverses dispositions d'ordre financier applicabies 
à l'exercice 1952. 

L'article 59 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951 a fixé une limite 1x 
engagements qui peuvent ètre assumés par l'Etat, au titre de l'as 
surance-crédit, en application de l’article 16, & 4er de la loi no 49-87: 
du 5 juillet 1949. 

En fait, seule une faible partie des projets de contrats d'expor- 
tation soumis à la commission interministérielle du crédit et des 
garanties au commerce extérieur et admis par celle commission au 
bénéfice de l’assurance-crédit sont suivis de réalisation. Les engige- 
ments réels de l'Etat sur contrats conclus sont donc très largemer:t 
inférieurs aux engagements sur projets de contrat et le plafond jns- 
titué par la loi du {4 mai 1951 n'a, par suile, pas très grande sigri- 
fication. 

Or le montant des contrats en projet s'élève rapidement, sans 
æutraner pour autant une augmentation importante du volume des 
marchés effectivement conclus; le plafond légal des engagements 
peut donc se trouver dépassé alors que s'accroit le décalage entre les 
engagements de principe admis par la commission el le montant des 
risques réeis sur contrats conclus 

Il paraît dès lors préférable, plutôt que de fixer un nouveau pla- 
fond qui ne correspondrait absolument pas à la réalité, de suppri- 
mer:-purement et simplement Ja imite fixée par l'article 59 de Ja 
Joi du 2: mai 19%51. 


Arlicle 18. 
Garanties pour l'erportalion de Jilms français à Pétranger. 


Texte de l’article. — Le montant maximum des garanties que 
le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à donner chaque année en application de l'articie 2% de la loi 
no 41-1197 du 13 août 1947, pour l'exportation de films français 
à l'étranger, est fixé à 250 millions de francs. 

L'article 25 de la loi n° 45-1197 du 13 août 1917 est abrogé. 

Exposé des motifs. — La loi du 13 août 4947 qui habilitait le 
ministre des finances à donner la garantie de l'Etat aux capitaux 
prêtés pour l'exportation de films français à l'éiranger disposait 
en outre que le montant maximum des garanties serail fixé chaque 
année par la loi de finances, 

Depuis lors, le plafond a toujours été fixé à % millions et les 
observations recueillies permeitent de penser que ce chiffre cor- 
repond bien aux besoins annuels. 

Plutôt que de reconduire simplement pour 1953 le plafond de 
50 millions, il parait donc préférable, en abrogeant l'article 2 de 
la loi du 13 août 1947, de fixer à ce même chiffre le montant 
maximum des garanties qui pourront être données chaque année 
pour l'exportation des films. 


Arlicle 19. 
Garantie de bonne fin à asorder aux coomratives artisanales, 


fexte de l’article. — Le montant maximum des garanties que le 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
accorder chaque année en application de Ja loi du 21 mars 1%1 

rtant réorganisation du crédit artisanal est fixé à 50 millions de 
ranes. 

Exposé des motifs. — L'article % de la loi validée du 21 mars 
4941 prévoit que pour les prêts collectifs à court terme accordés 
aux coopératives artisanales, le Trésor peut intervenir comme garant, 

Depuis la mise en application de cetle loi un article de la loi 
de finances autorise chaque année le ministre des finances à donner 
Sa garantie à concurrence d'une certaine somme fixée à 50 millions 
de francs pour l’année 1952. Bien que Ja garantie de l'Etat n'ait 
encore jamais joué, cette intervention est indispensable pour la réa- 
lisation de crédits bancaires aux coopératives artisanales dont ha 
He 44 sociale est interessante mais la surface financière assez 
aible. 

Le texte proposé a pour objet de fixer à 50 millions de francs le 
D gg es garanlies qui pourront être ainsi accordées annuel- 

ent. 


Article 20, 


Revision du cautionnement des conservateurs 
des hypothèques envers les tiers. 


fexte de l’article. — L'article 27 de la Joi de finances no 51-598 
du 24 mai 1951, relatif à la revision du cautionnement des conser- 
Valeurs des hypothèques envers les tiers, s'applique, de plein droit, 
aux conservateurs en exercice au moment de l'entrée en vigueur 
du décret d'application prévu par ce texte et suivant les mêmes 
modalités. 

Exposé des motifs, — Ce texte reprend les dispositions de l'ar- 
ticle 40 du projet de loi 984 relalif au développement des crédits 
afleciés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Finances. — J, Charges communes). 





L'article 27 de la loi de finances ne 51-59 du 94 mai 1954 d spose : 
« le montant du cautionnement auquel les conservaleurs des hvpu- 
thèques sont ten'is envers les tiers, sera revis dans des conditions 
à fixer par décret pris sur le rapport du ministre du budget et dn 
ministre des finances et des affaires économiques après avis du 
conéeil d'Etat, 

« Ce décret précisera les modalités de constitution du caut'on- 
nement ». 

Dans sa teneur actuelle, ce texte n'est pas applicable de piein 
droit aux conservateurs nommés avant son entrée en vigueur. I 
en résulte une dualité de régime susceptible de préjudicier aux 
Uers vuisque leur garantie doit être calculée en raison de l'impor- 
tance des conservalions et non en fonction de la date de nomina- 
tion des agents, 

La sauvegarde de l'intérêt des tiers commande donc d'étendre 
aux conservateurs en exercice les dispositions susvisées, 


Prescrintions des cawionnements versés 
par les candidais aux élections 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de l'artic'e 9% de la lof 
ne i$-1516 du % septembre 194 est complété comme suit: 





« Sont prescrits et acquis au Frééor pubiic, dans le délai d'un 
an à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la ca de3 
dépôts et consignations par les candidats aux élections à l'Assemblée 
nationale, au Conseil de la Répub'ique, aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux, en applicalion des lois nes 46-2151 du 
à octobre 1946 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 1956 (art. 10); n° 49-235 
du ? mars 1949 fart. 3) et no 417-1732 du 3 septembre 19417 (art. 26). » 


Exposé des molifs. — Ce texte reprend les dispositions de l'ar- 
ticle 91 du prajet de joi no 3135 relalif à diverses dispositions d'ordre 
financier applicables à l'exercice 1952, 

L'article 96 de la loi n° 38-1516 du % septembre 1918 pré voi! la 
prescription an profit du Trésor public de tous les cantionnements 
non remboursés dans le délai d'un an, déposés par les candidats 
aux élections à l'Assemblée nationale, au Conseil de la République 
et aux conseil municipaux. 

Or, celte prescription ne s'étend pas aux cautionnements posts 
à l’occasion des élections aux conseils généraux dont le régime à clé 
fixé par la loi du ? mars 1919. 

11 convient donc de mettre fin à cette disparilé de ‘railement en 
complétant l'énumération figurant à l'artie'e % de Ja loi du 26 sep- 
tembre 1938 par une mention visant les conseils généraux. 


Articie 22, 


Apurement des opérations des erercices 1940 à 196 
visées par l'drficle 22 de li loi n° 18-1862 du 9 décembre 198. 


Texte de l’article. — Le dernier paragraphe de l'article 23 de ]4 
loi no 48-142 du 9 décermibhre 19:38, moaiflé par les articles 32 de 
la loi ne 49-1040 du fer août 1919, 21 de la loi no 50-923 du 8 août 
1950 el 62 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, est à nouveau modifié 
comme suit: 

« Aucune imputation au compte spécial d'apurement ne pourra plus 
avoir lieu après l'arrèlé définitif des écritures de la gestion 1950, 
sauf en ce qui concerne :es opérations visées par l'artic:e 22, pour 
lesquelles le délai est reporté à l'arrêté définitif de la gestion 193. 
Ce compte sera définitivement clos dans les écritures de l’administra- 
tion des finances à la promulgation de la loi portant règement de 
l'exercice 1953. » 

Exposé des motifs, — Cet article constituait l’article 97 de la lettre 
réclificative no 2591 au projet de loi n° 19%. L'ardicle 23 de la loi 
no 48-1862 du 9 décembre 198 a prévu que les imputations au 
compte spécial d’apurerment créé par les articles 21 et 22 de ladite 
loi ne pourraient avoir lieu que jusqu'à + date de l'arrèté définitif 
des écritures de la gestion 19%. Ce déla: imparti s'est révélé beau- 
coup trop court, et la date Jimite a successivement été reportée par 
les artic.es 32 de la loi n° 491010 du tr août 1959, 21 de la loi 
ne 250-928 du 8 août 1950 et 62 de la loi n° 51-59 du 2% mai 19,51, 
à la date de l'arrêté définitif des écrilures de ha gestion 1949, puis 
de la gestion 195% et, en dernier lieu, de la gestion 19514. 

Or, il s'est avéré qu'en raison, d'une part, du nombre important 
des débets el des opérations en instance figurant dans les écritures 
de comptlab:es subordonnés et signalés tardivement à l'administration 
centra:e des finances, d'autre part, des lengs délais nécessités par 
l'apurement des opérations effectuées dans les territoires d'outre- 
mer, qu'un nombre encore imporlant d'opérations visées par l’article 
22 de la loi no 18-1862 du 9 décembre 19:58 ne pourront pas être 
impulées au compte spécial d'apurement avant j'arrêté définitif des 
écrilures de la geslion 1951. ]1 est nécessaire dans ces conditions 
de proroger à nouveau le délai fixé par l'article 62 de la loi n° 31-598 
du 21 mai 1951, afin de permettre l’imputation en gestion 1952 et 
1953 des opérations en cause, et réaliser ainsi l'achèvement d'un 
apurerment d'opérations anciennes que le légisiateur a entendu préci- 
sément favoriser par l'institution du compte dont il s'agit, 


Articles 93 et 21 


Apurement des comptes des communes des établissements 
communaux et de divers établissements d'enseignement. 


Texle de l'arlicle 23. — L'article 2 du dévret-loi dn 8 août 1955, 
modifié en dernier lieu par l'article 81 de la loi du 8 août 19%, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« A partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux ar:é- 
tent les comptes des communes, hospices, bureaux de bienfaisance, 
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offices publics communaux d'habitations à loyer modéré, établis- 
sements publics communaux, syndicats de communes ei associa- 
tions syndicales aulorisées dont les revenus ordinaires, au cours 
de chacune des trois dernières années, n'ont pas excédé un mon- 
tant maximum fixé par décret contresigné par le ministre des 
finances et des aflaires économiques, » 

« À partir de l'exercice 1951, les trésoricrs-payeurs généraux arrê- 
tent les comptes des établissements d'enseignement appartenant 
aux catégories fixées par décret contresigné par le ministre des 
finances el des affaires économiques dans les conditions prévues 
par le méme texle. » 1 

Texte de l’article 21. — Les dispositions de l’article 1 du déeret 
du 31 octobre 1925, modifié par le décret n° 45-161 du 22 mars 1945, 
par l'article 19 de la ioi n° 46-2923 du 23 décembre 19:6 et par 
l'alinéa ? de l'artic'e 84 de la loi no 50-928 du 8 août 1950, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: SE 

« À partir de l'exercice 1951, les directeurs des contributions 
diverses de l'Algérie arrêtent les comples des communes et des 
établissements pubiics en relevant, gérés par les receveurs des 
contribulions diverses, lorsque les rezetles ordinaires de ces com- 
munes et élablissements n'auront pas exrédé, au cours de chacune 
des trois dernières années, un montant maximum fixé par décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaièers économiques 
el par le ministre de l’intérieur, » À 

Exposé des motifs. — En vertu de l'article 2? du décret-loi du 
8 août 19% les trésoriers-payeurs généraux arrêtent, en qualité 
de délégués de la Cour des comptes, les comptabilités peu impor- 
tantes des communes et établissements pubiics communaux de la 
mélropoie et des déparlements d'outre-mer. 

Le. critérium applicable pour déterminer la limite de compétence 
des trésoriers-payeurs généraux en cetle matière a été fixé, en 
dernier lieu, par l'article 84 de la loi du 8 août 1950. En vertu 
de ce texte, Ces comptables supérieurs arrêtent les comptes des 
communes et des établissements pubiies communaux nt Jes 
revenus ordinaires, dans les trois dernières années, n'ont pas 
excédé 20 millions de francs, 

De même, l'article fer du décret-loi du 30 octobre 1935 a confié 
en Algérie aux directeurs des contribution, diverses le soin d'apurer, 
par délégation de la Cour des comptes, les comples de gestion 
des communes et établissements publics, gérés par les receveurs 
des contributions diverses el dont les rexenus ordinaires n'ont pas 
excédé un certain montant, fixé en derrier lieu à 20 millions de 
francs par l'article 84, alinéa ?, de la loi du 8 août 1950. 


PROJET DE Loi 


Le président du conseil des ministres, minisire des finances et 


des affaires économiques, 
d + 6.8 Ê RAS CES 0006 2 40 RENNES 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemh'ée 
nationale par le secrélaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir a discussion: 

Art. fer, — ]} est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des charges communes pour 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 568 mil- 
diards 95.951.000 EF, 

Ces crédits s'app:iquent: ù 

A concurrence de 216.:39.191.000 F, au titre Ier: dette publique et 
dépenses en atténuation de receltes, con‘ormément à la répartition 
Le service et par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé 

la présente loi; 

A concurrence de 7.082.250.000 F, au titre IH: pouvoirs publics, 
conformément à Ja répartition par servie et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état B annexé à la présente loi; 

A concurrence de 225.070.515.000 F, au titre IT: moyens des 
services, conformément à la répartilion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état C annexé à la présente loi; 

EL à concurrence de 120.366.932.906 F, au litre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Dans les administrations centrales et les administra- 
tions assimilées visées Al’ordonnance ne 45-2289 du 9 octobre 1945 
des emplois des corps de fonctionnaires classés dans les catégories 
A el B pourront être transformés en empiois d’attachés d’adminis- 
tralion centrale, 

Les attachés d'administeation centrale prennent rang entre les 
administrateurs civils et les secrétaires d'administration. 

Des décrets pris en la forme de règlements d'administration publi- 
que sur le rapport des ministres intéressés, du ministre chargé 
de la fonction publique et du ministre des finances fixeront en 
conséquence les effectifs des différents corps intéressés. 

Les transformations d'emplois autorisées par le présent article 
seront opérées dans la lmite des dotations budgétaires prévues 
pour les emplois visés au premier alinéa ci-dessus. 

Art. 3, — L'article 103 de la loi no 46-2295 du 19 octobre 19%6 
relalive au statut général des fonctionnaires est complété par les 
dispositions suivantes : 

& Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de longue 
auree : 

« Auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

Auprès d'un pays de protectorat ou d'un Etat associé de l'Union 


française; 





mn, 


« Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d'un 
organisme international, 

« est réintégré immédiatement dans son cadre d'origine: 

« S'il est mis fin à son détachement, après une durée de deux 
ans au moins, pour une cause autre qu'une faute commise 413 
l'exercice de ses fonctions; 

« S'il est mis fin à son détachement, quelle qu'ait été la dur. 
de celui-ci, par suite de la suppression de l'emploi de détacher: 

« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est vacar! 
dans son cadre d'origine, l'intéressé est réinlégré en surnomh.e, 

par arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé à 
a fonction publique et du ministre chargé du budget. Le surnomh:+ 
ainsi créé doit être résorbé à Ja première vacance venant à s'ouvr: 
dans ie grade considéré, » 

Art, 4.‘— I. A titre exceptionnel, nonobstant toutes dispositiors 
contraires (notamment celles résultant de l’applicalion de l'article : 
de la loi du 18 août 19% concernant les mises à da retraite par 
anciennelé), et durant un délaj d'un mois à compter de la promu!- 
gation de la présente loi, les fonclionnaires appartenant aux cadres 
des gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer 
pourront, dans la limite maxima de huit unités, et sur la proposi- 
lion du ministre de la France d'outre-mer, être mis à la retraite 
dix ans avant la limite d'âge énoncée, pour l'emploi qu'ils occupent, 
au tableau annexé au décret du 6 décembre 19% portant règ'emen! 
d'administration pubiique pour l'application de la loi du 18 août 19% 
susvisée, 

M. A la limite d'âge réduite dans les conditions prévues au para- 
graphe précédent, les intéressés bénéficieront, soit d’une pension 
pour ancienneté de services s'ils réunissent les conditions de durée 
de services prévues par l’article 4 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, soit d'une pension proportionnelle de l'arti- 
cle 3 (20) dudit code. 

M. Pour ceux des intéressés qui seraient tributaires de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer, leurs droits à pension d'ancien- 
nelté ou proportionnelle seront examinés au regard des dJisposilions 
des paragraphes 4% et 3 (3°) de l'arlicie 5 du décret n° 50-461 du 
21 avril 1950, 

IV. Les pensions ainsi accordées seront à jouissance immédiate. 

Art. 5. — Le troisième alinéa de l’article 139 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites est modifié comme suit à compler 
du fer juillet 1952: 

« Lorsque le cumul est autorisé, le tolal des émoluments perçus 
ne peut excéder 53 p. 100 du traitement de base afférent à 
l'indice 800. » 

Art. 6, — Le deuxième alinéa de l'article 110 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié comme suit à compter 
du 1er juillet 1952: 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un même agent 
est autorisé dans la limite de 37,5 p. 100 du traitement de base 
afférent à l'indice 890, » . 

« 11 sera fait éventuellement application des dispositions du pénul- 
tième alinéa de l’article 139. » 

Art, 7. — I, Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au moins, 
mais non titularisés au titre de leur statut particulier dans l’un des 
emplois supérieurs visés au deuxième alinéa de l'article 3 de la bi 
du 19 oc'obre 196 et qui ont été appelés en celle qualité à occuper 
l'un ou suxessivement plusieurs des emplois jans lesquels le déta- 
chement des fonctionnaires est autorisé par l'articie 99 de la loi du 
19 octobre 1946 subissent dans cet emploi les retenues pour la retraite 
cakulées d’après le traitement attaché à l'emploi supérieur occupé 
antérieurement s'ils en ont fait la demande dans une délai de trois 
mois suivant la dale de leur nomination dans ledit emploi. 

La contribuiion comp'émentaire est éventuellement calculée sur 
les mêmes hases. 

II. Les dispositions «1 paragraphe précédent sont applicables aux 
fonctionnaires qui, nommés aux emplois de chef de service, direr- 
teur adjvint ou sous-directeur dans les administrations centrales de 
ministères on les administrations ‘assimilées en ont exercé les fonc- 
lions pendant 4eux ans au moins. 

IN. — Les fonctionnaires en activité ou à la retraite ayant occupé 
avant la promulgation de la présente loi l’un des emplois visés au 
deuxième alinéà de l’article 3 de la loi du 19 octobre 1916 ou un 
emploi de chef de service, directeur adjoint ou sous-directeur dans 
une administration centrale de ministère ou une administration assi- 
milée pourront sur leur demande présentée dans le délai de trois 
mois de cetle or obtenir la régularisation de leur silua- 
tion sur la base des dispositions qui précèdent, sous réserve du ver- 
sement au Trésor du complément de retenues pouvant résulter de 
l'application du paragraphe 1+ du présent article. 

Art. 8. — L'articie 9, paragraphe 1er, de ta loi n° 49-1097 du 2 août 
1949, portant réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat 
tributaires de la loi 21 mars 1928, est modifié comme suit: 

« La pension est basée sur les émoluments annuels soumis à rete- 
nue afférents à l'emploi occupé eflectivement depuis six mois au 
moins par l'intéressé au moment de sa radiation des contrôles ou, 
dans le cas contraire, sauf s'il y a eu rétrogradation par mesure 
disciplinaire, sur les émoluments annuels soumis à retenue afférents 
à l'emploi antérieurement occupé. Ce délai ne sera pas imposé 
lorsque l'impossibilité définitive ou absolue d'assurer son emploi ou 
le décès de l'intéressé se sera produit par suite d'un accident du 
travail, En cas de rétrogradation de catégorie ou d'emploi motivée 
par une diminution de l'aptitude professionnelle résultant de l'âge 
dans les deux ans précédant la cessation des services ou d’une 
invalidité résultant d'un accident du travail ou de la guerre, la 
pension sera ibasée sur le salaire annuel de 1a catégorie ou de l'emploi 
occupé avant la rétrogradation. 

En ce qui concerne les intéressés rémunérés en fonction des 
salaires pratiqués dans l'industrie, les émoluments susvisés sont 
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déterminés par la somme brute obtenue en mulliphiant par 20%6 le 
salaire horaire de référence correspondant à leur catégorie profes- 
sionnelle au moment de la radiation des contrôles, ce produit étant 
affecté d’un coefficient égal au rapport existant entre: 

« Le salaire horaire résultant des gains et de la durée effective du 
travail pendant l'année expirant à la fin de la période dont 4 doit, 
éventuellement, être fait élat », 

« Et le salaire horaire de référence durant la même année ». 

Art. 9. — A-dater du 1° janvier 1953, les anciens agents de l'Elat 
ainsi que leurs veuves, visés aux articles 2, 3, 4 et 5 de la loi du 
‘:» mars 19%, recevront une allœation viagère annuelle cakulée 

r référence au minimum vital prévu à l'article 92 du caie des 
pensions civiles et militaires de retraite, à raison de 3 p. 100 de ce 
sniminum pour les agents et de 1,5 p. 100 dudit minimum pour les 
veuves, par année de servie celfectif, à l'exclusion de toute bonifi- 
cation considérée comme telle, 

La rente viagère augmentée, le cas échéant, de la rente complé- 
mentaire vu de la bonification de l'Etat sera déduile de celle allo- 
cation dans les condilions prévues par le décret du 13 novembre 


49%. 

L'indemnité spéciale lemporaire prévue par la loi du 30 mars 1941 
est supprimée. \ 

En aucun cas, le montant de l'aliccation viagère annuelle ne 
pourra être inférieur au rmontant tolal de la rente viagère augmen- 
tée, le cas échéant, de la rente complémentairé où de la bonification 
de l'Etat et de l'indemnité spéciale temporaire aux taux fixés par 
l'article 55 de la loi n° 50-928 du 8 août 190, 

L'indemni'é globale de maintien de situation prévue à l'article 7 
de la Hoi du 30 mars 1944, est remplacée par une allocalion viagère 
d'un montant égal à celui de cette indemnité. 

Les allocations visées au présent article seront liquidées, concédées 
e: payées dans les mêmes conditions que les pensions, 

Art, 10, — Le dernier alinéa de l’artiéle 7 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Ces bonifications d'âge, comme la séduction d'âge visée à l'arti- 
cle 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l'âge normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une durée supé- 
tieure à celle visée à l'article 9, dernier alinéa. 

« Ces honifiations et réduction d'âge, comme la réduction d'âge 
visée à l’article 5 et les bonifications de services prévues aux arli- 
c'es 9 et 20 ci-après, ne peuvent étre imposées d'office qu'aux ayants 
droit reconnus qe le ministre, après avis de la commission de 
rélorme prévue r'article 45 du présent code, hors d'état de conti- 
puer leurs fonctions, » 

Art, 41. — L'article 9, 1°, du code des pensions civiles et malitaires 
de retraite est remp:acé par les dispositions suivantes: 

« Art. 9. — 19 A titre de bonification de dépaysement, les servires 
civils rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en sus de 
leur jurée effective. 

« Celte bonification est élevée à la moitié lorsque les services sont 
accomplis par un fonctionnaire appel à servir dans un territoire 
appartenant à une de: zones dont il n'est pas originaire et qui 
seront énumérées par un décret pris snr le rapport du ministre des 
finances et des affiires économiques, du ministre du budget et du 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Les services civils sont comptés pour un quart seulement en 
sus de leur durée effective dans les service sédentaires ou de la 
catégorie A renius dans les territoires civils de l'Afrique dn Nord + 

Art. 42. — Le deuxième alinéa de l'articie 3 de la loi n° 50-772 du 
29 juin 1950 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à j'articie 6 ci-des- 
" Fe affiliés au régime général G* retraite des fonctionnaires 
e l'Etat. 

« A titre transitoire, les intéressés en service et tribulaires de la 
caisse générale de retraites de la France d'outre-mer lors de la pro- 
mulgation de la présente loi, pourront, sur leur demande, être 
maintenus sous le régime auquel ils étaient assujetiis antérieure- 
ment, Leur option, qui sera définitive, devra être formulée sans 
réserve par écrit dans un délai d'un an. 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retrailes 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du ler novembre 1928. » 

Art. 43, — Pour les intéressés visés à l'article 11 ci-dessus qui, aff- 
liés au régime général des retraites des fonctionnaires de l'Etat et 
occupant un emyloi de la catégorie « B » au titre dudit régime, 
n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à jJeur admission à 
la retraite, d'être tributaires de ce régime; des services effectués 
Sous le régime de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
antérieurement à la dale de leur affiliation seront assimilés et liqui- 
dés comme des services accomplis dans un emploi de la catégo- 
rie « B», s'ils ont été rendus dans un territoire classé dans la caté- 
gorie « B » par le décret du 21 avril 1950. 

Art. 1%. — L'article 41 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites est complété par les dispositions suivantes: 

L En raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidité 
ei de la rente d'invalidité, attribuées à des fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d’ontre-mer ou du ministère chargé des 
relations avec les Elats associés mis à la retraite pour blessures 
O1 inftrmités contractées en service dans un des territoires rele- 
vant des rninistères susvisés et les rendant définitivement inaptes 
à l'exercice de leurs fonctions, ne pourra être inférieur à la pen- 
sion fixée à 50 p. 400 des émoluments de hase, augmentée de la 
liquidation des annuités pour bonifications coloniales et pour cam- 
pagne. » 

Art. 45. — Nonobstant loutes dispositions législatives ou régle- 
Mentaires antérieures, le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques est autorisé à fixer par arrété ou décision les conditions 
d'ouverture et de fonctionnement des comptes ouverts où à ouvrir 








au nom des <collectivités, élablissements, organisme: où particu- 
liers ayant l'obligation ou la faculté de déposer leurs fonds au Tré- 
sor ct à décider du taux et du mode de liquidation de l'intéreét à 
ällouer, le <as échéant, à ces déposants. 

Art. 16. — Le délai prévu par l'article fer de la loi du 12 septem- 
bre 1910, validée et modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1%, rela- 
tive aux lettres d'agrément, est prorogée jusqu'au 31 décerabre 193 

Art. 17. — Les dispositions de l'article 59 de Ja loi n° 31-59 du 
23 mai 1951 sont abrogées. 

Art. 13, — Le montant maximum des garanties que le ministre des 
finances et des affaires économiques est autorisé. à donner chaque 
année en application de l'article 2% de la loi n° 47-1397 du 17 août 
1917, pour l'exportaiion de fims français à l'étranger, esl fixé à 
0 millions de francs. 

L'article 3 de la loi no 17-1197 du 12 août 1947 est abrogé. 

art. 149. — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des tinances ei des affaires économiques est autorisé à accorder 
chaque année en application de la loi du 21 mars 1951 portant réor- 
ganisation du crédit arlisanal est fixé à 5%) millions de franrs. 

Art. 20. — L'article 25 de la loi de finances n° 51-53 du 23 mai 
1451, relatif à la revision du cautionnement des conservateurs des 
hypothèques envers le: tiers, s'applique, de p'ein droit, aux conser- 
vateurs en exercice au moment de l'entrée en vigueur du décret 
d'application par ce lexte et suivant les mêmes modalités. 

Art. 21, — Le premier aiinéa de l'article 96 de la loi n° 48-116 
du 26 septembre 1948 est complété comme suit: 

« Sont preserits et acquis au Trésor publie, dans le délai d'un an 
à dater de leur dépôt, les cautionnerments versés à la caisse des 
dépôts et con<ignations par les candidats aux élections à l'Assem- 
blée nationale, au Conseil de la République, aux conseils généraux 
et aux conseils Imunicipaux, en application des lois nos 46-1251 du 
» octobre 1916 (art. 29,, 46-283 du 27 octobre 1916 (art. 10), 495 
du 2? mars 1949 (art. 55 et 17-1732 du 5 seplembre 1947 (art. 26). s 

Art. 22, — Le dernier paragraphe de l'article 23 de la loi ne &4s-1#62 
du 9 décembre f#9%3S, modifié par les articles 32 de la loi n° 19-10W 
du fer août 1949, 21 de la loi no #08 du 8 août 19%, et 62 de la 
loj ne 51-59 du 24 mai 1951, est à nouveau modifié comme suil: 

« Aucune imputation au compte spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 1950, 
sauf en ce qui concerne les opérations visées par l'article 22, pour 
lesquelles le déiai 24 reporté à l'arrêté définitif de la gestion 1953, 
Ce compte sera définitivement clos dans les écritures de l'admi- 
histration des finances à la promulgation de la loi porlant réglement 
de l'exercice 1953. » 

Art. 23, — L'article 2 du décret-loi du & soût 1955, modif en der- 
nier lieu par l'article Si de la loi du 8 août 14m, est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« A partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux 
arrétent les comptes des communes, hospices, bureaux de hienfai- 
sance, offices publics communaux d'habitations à loyer modéré 
établissements publics, communaux, syndicats de communes et 
associalions Syndicales armorisées dont les revenus ordinaires, au 
cours de chacune des trois dernières années, n'ont pas excédé un 
montant maximum fixé par déeret contresigné par le ministre des 
tinances et des affaires économiques. » 

A partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux arrétent 
les comptes des établissements d'enseignement appartenant aux eaté- 
gories fixées par décret contresigné par le miaistre des finances et 
des affaires économiques dans les conditions prévues par le enême 
texte, 

Art, 2%. — Les dispositions de l'article îer du décret du M oc- 
tobre 19%, modifié par le décret n° 45-161 du 2% mars 19435, par Var- 
ticle 19 de Ja loi n° 16-2923 du 23 décemire 19%6 et par l'alinéa 2 
de l’article $4 de la loi n° 492% du 8 août 1%, sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 

« A partir de l'exercice les directeurs des contributions diverses de 
l'Algérie arrétent les comptes des communes et des établissements 
publics en relevant, gérés par les receveurs des contributions 
diverses, lorsque les recettes ordinaires de ces communes et é'ablis 
sements n'auront pas excédé, au cours de chacune des trois der- 
hières années, un montant maximum fixé par décret contresigné 
par le ministre des finances et des affaires économiques et par le 
ministre de l'intérieur. » 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et chapitre, des Crédits ouverts sur 
l'exercice 195 au titre de la dette publique et des dépenses en 
atlénuation de recettes. 


Finances et affaires économiques. 
I. — Charges communes. 
Tirage Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


{re partie. — Dette intérieure, — Dette perpétuelle 
et amortissable. 


Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortissabes ainsi 
que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 23.299.637. 

Chap. 11-11. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consignations, 6.769.070. 

Chap. 11-12. — Service des titres d'annuités amortissables en dix 
ans émis en application de la loi du 27 mars 1941, 67.125. 

Chap. 11-13. — Annuités et intéréts dus ou garantis par l'Etat au 
Crédit foncier de Franre, 13.538. 

Chap. 11-13. — Service des emprunts autorisés par les lois des 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du Hi août 1937 
et par les lois des 6 mai i%41 et 21 juillet 190, 1.041.316. 
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Chep. 11-15. — Bonifications d'intérêts allouées en application des 
décrets des 25 août 1937, ? mai 1938 et 17 juin 148, 7.000. 

Chap. 11:16, — Annuilés à la caisse autonome d'amortissement, 
mémoire. 

Chap. 11-17. — Charges afférentes au service des bons et emprunts 
émis par ia Caisse nationale de crédit agricole, 335.000. 

Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions de l'Etat 
attribuées aux collectivités locales, 470.109 
Ce ». 11-22. — Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux, 
un), NA, 

Chap. 11-27. — Sgrvice des provisions faites au titre de !a garantie 
des e‘uprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
tements d'outre-mer, 27.878. 

Chap. 11-21. — Remboursements divers à la Sociélé nationale des 
chemins de fer français, 1.155.600, 

Chap. 11-32, — Annuités diverses à la Sociélé nationale des chemins 
de fer francais et à diverses compagnies de chemins de fer, 65.000. 

Chap. 11-35. — Subvention à la Compagnie franco-espagnoie du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 78.000. 

Cüap. 11-31. — Participation de l'Etat au service des emprunts émis 
en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
modernisation et d'équipement, 3.800.060, 

Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 2 février 1948), 83.899. 

Chap. 11-11, — Encouragement à Ja construction immobilière. — 
Yntérêts des avances on prêts et bonifications d'intérêts, 8.661.450. 

Chap. 11-12. — Remboursement au Crédit foncier de France et au 
sons-comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeubles et de 
construction d'immeubles sinisirés, 136.000. 

Chap. 11-43. — Payement par annuités des indemnités de dommages 
de guerre 1911-1918, 58.916. 


Chap, 11-11. — Service des titres et emprunts émis en application 
de la législation "sur les dommages de guerre, 10.618.007, 

Chap. 11-51. — Rachat de concessions de canaux, 121, 

Chap. 11-52. — Remboursement d'avances pour les {travaux de pres- 


lalions en nature des voies navigables et des ports maritimes, 2.891. 
Total pour la {re parlie, 60.329.180. 


2e partie. — Delle intérieure. — Dette flottante. 


Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 10.515.000. 
Chap. 12-02. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 52.100.000 
Chap. 12-03, — Service des 
4.665.000 
Total pour la 2 partie, 641.310 000. 


avances des instiluts d'émission, 


2e partie. — Dette extérieure. 


Chap. 13-01. — Resevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 
démaissance sur les deux versants d° la frontière des Pyrénées, 2.75%, 
Chap. 13-02, — Service d'emprunts contractés à l'étranzer, 25.762.044. 
Chap. 13-03. — Prèts et garanties à des gouvernements, services ou 
ressortissants étrangers, 254.400. 
Total pour la 3° purtie, 26.019.164., 


&e partie. — Garanties. 


Chap. 14-01, — Garanties diverses, 1.101.000. : 

Chap, 11-02, — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires et aux 
chemins de fer concédés, 17.300, 

Chap. 14-0% — Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 
de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa ?, de la convention du 
81 octobre 1949), 20 000. 

Total pour la 4 partie, 1.13S.900, 


5° partie. — Dépenses cn atténuation de recettes. 


Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assirailées, 30.000.000. SK AE : 
Chap. 1942, — Remboursements sur produits indirects et divers, 
26.690.000. Ë STE 
Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de contentieux, 1.576.150. 
Chap. 45-61. — Versement au budget sarrois de la part lui revenant 
sur les receltes communes, 5.800.000. 
Chap. 15-05. — Remboursements de billets de la Banque de France 
privés du cours légal entre 1943 et 1948, 12.500. à ni 
Chap. 15-06. — Reboursements pour décharge de res mnsabilité en 
cas de force majeure et débets admis en surséance indéfinie, 15.000. 
Chap. 45-07, — Poudres. — Achats et transports, 476.000, 
Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 72.600, 
Fat pour la 5e partie, 61.642.250. 
Total pour l’état A, 216.439.194, 


Etat 5. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverls 
Sur l'exercice 193 au titre des pouvoirs publics. 


Finances ot affaires économiques. 
1. — Oharges communes. 
Time IL — POUVOIRS PURLIKS 


Chap. %-11. — Dolation du Président de la République, 4.000. 





Chap. 20-12, — Cabinet civil et militaire du Président de la Répu- 


biique, 5.000, 





— ASSEMBLER NATIONAIB 
Chap. 20-13. — Frais de maison du Président de la Républiux 
26.000 | ès 


Chap. 20-11. — Frais de représentation, de déplacements et 4» 
voyage du Président de la République, 15.000. 

Chap. 20-15. — Frais de fonctionnement du parc automobile de 
la présidence de la République, 16.000. 


Chap. 20-16. — Servires administratifs de la présidence de là 
République. — Frais de mission et de documentation, 7.000, 
chap. 20-17. — Constitution d'un fonds de bibliothèque à la pré. 


sidence de la République, 1.000. 
Chap. 20-18. — Frais de fonctionnement du Haut-Conseil % l'Union 
française, 5.800, 
Chap. 20-19. — Frais de fonclionnement du conseil supérieur de 
la magistrature, 2.75%. 
Assemblée de 


Chap. 20-21. Assemblée 
française, 4.610.000. 
Chap. M. — Indemnités des sénateurs et dépenses administra- 
live du Conseil de la République, 1.980.000. 
Chap. 20-41. — Conseil économique. — Indemnilés des membres 
du conseil, 272.600. 
Rs 20-12, — Conseil économique, — Dépenses administralives, 
05.100. 
Tolal pour l'état B, 7.082.2%0, 


_— naliona'e et l'Union 


Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%%3 au titre des moyens des services, 


Finances et aflaires économiques. 


I. — Charges communes. 


Titre LI. — MOYENS DES SERVICES 
4re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'aclivité. 
Chap. 31-11. — Cités administratives et citfs logements. — Per. 
sonnel, 77.800. 
Chap. 31-91. 
Chap. 91-92. 
les conditions 
Chap. 31-93. 
l'Etat, 2.750.000. 
Total pour la {re partie, 2.027.800, 


— Indemnités de licenciement, 200.000. 

— Salaires des personnels auxiliaires recrutés dans 
prévues par la loi du 3 avril 1950, mémoire. 

— Amélioralion de la siluation des personnels de 


2 partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-21. — Subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
nationale, 369.879. 

Chap. 52-91. — Remboursement à la caisse des dépôts et consi- 
gnations des sommes avancées par cet établissement pour la reva- 
lorisation des pensions des anciens fonclionnaires sarrois, 8.200. 

Chap. 32-M. — Versements au fonds spécial prévu par l'article 2 
de la loi du 2 août 1949 pour le régime de retraite des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. — Compléments des pensions 
aux ouvriers et allocations aux ouvriers el veuves d'ouvriers de ces 
établissements, 4.400.000. 

Chap. 32-93. — Pensions militaires, 82.150.000. 

Chap. 32-91. — Pensions civiles, 84.636.000. 

Chap. ®-9%5. — Pensions, rente de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dents. — Alsace et Lorraine, 2.705.000. 

Chap. 32-96. — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses collectivités, 500.000. 


Chap. 32-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisses nationale d'assurance sur la vie, 78.000. 
Chap. 32-98. — Remboursements # la caisse nationale de sécurité 


sociale, 78.000. 

Chap. 32-99. — Application du décret: du 28 août 1949 portant règle- 
ment de retraites appiicabies à certaines catégories d'agents de 
l'Etat, 480.000. 

Total pour la 2° partie, 175.395.27s. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Personnel en retraite. — Prestalions et versements 
obligatoires, 5.110.000. 
Chap. 3-92. — Versement forfaitaire institué en remplacement 
de l'impôt cédulaire, 29.400.000. 
Total pour la 3° partie, 34.510.000. 


& partie. —* Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 54-11. — Cités administratives et cilés logements. — Matériel 
el frais de fonctionnement, 170.000. 

Chap. 34-91. — Remboursement à forfait de la valeur d’affranchis- 
sement des correspondances officielles, des avertissements et avis 
émanant des administrations financières et de la valeur des ser- 
vices rendus par l'administration des postes aux divers servira 
publics, 7.214.500. 

Chap. 3492. — Remboursement à forfait de la valeur des servicag 
rendus par la radiodiffusion française à diverses adninistrations 
4.588.000. 

Total pour Ja 4° partie, 8.972.500. 
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Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-91. — Remboursement au budget annexe des postes, 
wlégraphes et tékphones des dépenses du serviée général du centre 
national d’études des télécommunicatlions incombant à divers ninis- 
tères, 460.000. frogaie 
Total pour la 6e partie, 469.000. 


%e partie. — Dépenses dicerse. 


Chap. 37-91 — Rémunéralion des médecMs membres des com- 
missions de réforme institnées par la loi du fi avril 1925 et des 
médecins phtisiologues, cancérologues, psychiatres, — Frais de fonc- 
tionnement des comités médicaux départementaux, 25.01%). 

Chap. 37-92. — Régularisation des perles de change résullant de 
Ja fixation de nouveaux taux de chancellerie, 613.641), 

Chap. 37-93. — Remboursernent de retenues, 95.000, ; 

Chap. 37-94. — Dépenses éventuelles et accidenteLes, 2.000.000. 

Total pour la %* partie, 2.:65.000, 


$e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'échéance (moyens des services}, mémoire, 
Chap. 38-92 — Dépenses des exercices clos (moyens des serv.ces), 
mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 


Total pour l'élat C, 225.070.575. 


Etat D. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des interventions publiques. 


Finances et affaires économiques. 
I. — Charges communes. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
& partie, — Aclion économique. — Encouragements el interventions. 


Chap. 41-91. — Encouragement à la construction immobilière. — 
Primes à la construction, 2.500.000. 
Chap. 14-92, — Subventions économiques, 419.:25.00. 
ce 45-93 — Dégrèvement des carburants agricoles, S.000.000. 
otal pour la £* partie, 30.925.000. 


Ge gartie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-31, — Remboursement à la caisse des dépôts et consi- 
gualions des pensions et secours alloués aux victimes de l'expédi- 
tion de Chine en 1%0, 10. . 

Chap. 46-11. — Supplément à la tation de l’ordre national de 
la légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 891.922. 

Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité, 77.030.000. 

Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées 
d'invalidité, 2.500.000. u 

Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
A ie sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 1%), 


aux pensions 


Chap. 46-94. — Majorations de rentes viagères, 8.320.000, 
otal pour la 6 partie, 89.411.932. 
Total pour l'état D, 120.366.932. 





ANNEXE N° 4259 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1923 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses fonctionnement des civils pour l'exercice 
1953 et iques. —— 11. Services financiers), 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à Ja 
commission des finances.) 


Nora. — Les sommes figurant la présente annexe sont, sauf indi- 
cations, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture de crédits. 


Article unique. — Il est ouvert au président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, au titre du hudget des 
services financiers ur l'exercice 1%3, des crédits s’élevant à 1la 
somane giobale de 82.784.619.000 F. 


Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 82.720.213.000 F, au titre Il: moyens des ser- 
vices, conformément à la répartiliôon par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 








Et à concurrence de 65.500.000 F, au litre IV: interventions publi- 
ques, conformément à la répartition par service ei par chapitre, qui 
en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par purtie, des crédits demandts 
pour l'erercice 1953. 
Trin& II. — MOYEXS DES SERVICES 
fre parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 48.308.626; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 38.354.908. 
Je partie. — Personnel d'activité el en retraite, — Charges 
sociales : 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 6.518.047; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 7.583.340, 
je partie. — Matériel et fon-lionnement de: services: 


Crédits votés pour l'exercice 102, SERS3B, crédits demandes pour 
l'exercice 1953, 9.116.958. 
> paitie. — Travaux d'entretien: 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 
l'exercice 1953, 116.397. 
6 partie. — Subventions de fonctionnement 
Crédils volés pour l'exercice 1952, 393.378; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 25.000. 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour lexerice 1%2, 8.%46.3X%; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 7.153.576. 
Se partie. — Dépenses rattachées à des services antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, crédits demandés 
pour l'exercice 195, mémoire, 
To'aux pour le litre IF: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 
pour l'exercice 19353, 82.732.129. 


03.397; crédiis demandés pour 


12.183.152; crédits demandé3 


TIRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives: 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 29,900; Crédits dernandfs pour 
l'exercice 1953, ?9.200. 
4e partie. — Action économique. — Encouragement et inlterven- 
tions : 


Crédits voiés pour l'exercice 1952, 21.000; crédits demandés pouf 
l'exercice 195%, 8.000, 
Ge partie. — Action sociale et solidarité: 
Crédits volés pour l'exercice 19%2, 222.200; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 27.200. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, crédits démands 
pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre IV: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 232.400; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 61.100, c 
Totaux peur les services financier : 
Crédits votés pour l'exercire 192, 7245.52: erédits demandég 
pour l'exercice 195, © 744 619. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la cormparaison des crédits dernandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appiiquées en 1952 el é'endues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affeciés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils a été, comme l’année précédente, divisée en deux 
parles : 

La première, dile « Paragraphe 4: 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inseriles dans les développements du 
«a budget volé de l'exercice 1932 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraclion de l'année seulement: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmeins recu, précédemment, l'approbation des 
Assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1%2, ont fait l’objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur <et exercice ; 

La modification de: crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
loire ; £ 

Les transferts ou mouvements d'ordre. 

Ën ce qui concerne lès: meîures déjà traduiles dans le fascicule 
« budget volé de l'exercice 1952 » — et qui sont toutes comprises 
dans Île paragraphe 4 — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l’objet et Jes conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: mesures nouvelles » 
comcerne essentiel!ement 

Les afustements aux besoins réels non compris dans les mesires 
acquises et, en particulier, cerlaines hausses de pris non traduiles 
dans le budget de 1932 et concernant, notamment, le charbon, 
l'électricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouveiles proprement dites, en nombre très limité, 


mesure; acquises », comporte 


L 
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sous le bénélice de ces observalions d'ordre général, la situation 
canparée du budget des finances (IH Services financiers.) pour 
les exercices 1952 et 1953 se présente de la manière suivante: 

Titre Il — Moyens des services: exercice 1952 (1), 72,485.152; 
exercice 1953, 82,720.219. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952 (1), 272.400; 
exercice 1959, 64.100, 

Jotal: exercice 1952 (4), 72.153.522; exercice 1953, 62.781.619. 
Soit une différence nette en plus de 10.329.067, 

Celle différence se réparlit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre LI. — Moyens des services: mesures acquises, 10.111.212; 
mesures nouvelles, 1235835 en plus; net, 10.537.067. 

Titre HV. — Interventions publiques: mesures acquises, néant; 
mesures nouvelles, 203.000 en moins; net, 208.000, 

Total: mesures acquise:, 19.111.242; mesures nouvelles, 82.175 
en moins: Let, 10.329.067. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 S'analysent 
comine suil: 

Titre LI. — Moyens des services. 
S A. — Mesures acquises. 

de Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1992: 

ä) Arnélivration de la situation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat : 

Décret ne 351-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
traitements et des soldes, 5.794.613 en plus. 

Décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidenre, 1.628.678 en plus. 5 

Décret no 32-82 qu 7 janvier 1952 instituant une indemnité rési- 
dentielle de cherté de vie en Afrique du Nord, 2.670 en plus. 

Décrets nos 51-1291 et 51-1222 du 1 octobre 1951 instituant des 
indemnités à caractère résidenmuicl dans certains territoires d'outre- 
mer, 19: en plus. 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 55.310 en plus, 

b) Aulres mesures: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 4% janvier 
4652, 59.897 en plus. 

Loi n° 251-1126 du 26 septembre 1951 portant majoration du taux 
des prestations farniliales, 519.069 en plus. 

Relèvement du piafond et, en ce qui concerne les personnels tilu- 
laires, du taux des colisalions aux caisses de sécurité sociale, 
SU8.111 en plus. 
2+ Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 192 recon- 

duites en 1933 et élendues en année pleine: 

Créations et suppressions d'emplois, 956.70 en plus; 25.258 en 
moins. 

So Appiicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédis dans les chapities par- 
ticuliers, ont néanmoins recu, précédemment, l'approbalion des 
assemb'ées, 

Loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 796.187 en pus. 

Décret n° 21-1209 du 1% novembre 19%51 portant autorisation de 
transformations d'emplois en vue de la constitution d'un cadre 
d® mécanographaphes tUltulaires sur machines à cartes perforées, 
90,547 en plus. 

Iécret no 22-9 du 3 janvier 1932 relatif aux indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires, 45.282 en plus à 

Incidence de !a revalorisalion des traitements sur le taux des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires, %#.519 en plus, 

écret no 528 du 3 janvier 1992 relalif aux indemnités ce jury 

d’ concours el de conférences, 6.718 en plus, 

Décret ne 52-78 du 7 jauvier 1952 re'alif aux indemnités forfailaires 
pour travaux supplémentaires susceplibles d'être allouées aux atents 
des directions départementales, 57.360 en plus. 

Arrêté du D mai 1952 fixant les nouveaux barèmes de salaires des 
ouvriers du cadasire, 20.110 en olus, 

Décret n° 52-675 du 12 juin 1932 relevant les taux de l'indemnité 
de risques, 113.692 en p'us F 

Décret n° 52-532 du 13 mai 1952 modifiant le régime des indemnités 
du personne! en Sarre, 65.000 en plus. 

Décret no 32-239 du 3 mars 1952 porlant relèvement des indemnités 
pour frais de contrôle des casinos, 1.500 en plus. 

Décret no 514% du 43 décembre 19% portant reèvement du 
taux des vacations aux rapporteurs de la commission de vérification 
des entreprises publiques. 3.693 en plus. 

Arrêlé du 16 janvier 1952 portant imajoralion du taux des indem- 
nilés de responsabilité, 230.394 en plus. 

Décision ministérielle du 31 mars 1952 autorisant le relèvement des 
indemnités aux personnels du service des entrepôts de tabacs, 
46.326 en plus. 

Arrèlé du 2 juin K5f majorant les cotisations aux caisses d'acci- 
dents du travail, 20.1 en plus. Ù 
4, Applicalion de mesures ou de textes qui, non traduites dans le 

budzet de 1932, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annu- 
lation de crédits sur cet exercice: 

élorme du cadre de surveillance des douanes (art. 67 de la loi 
no %#-92% du S août 1950, 5° et dernière tranche}, 3.1X% en | deg 

Décret n° 32-550 du 16 mai 1952 portant ouverture de crédits pour 
. la perception de la tax: unique sur les viandes, 268.546 en, plus. 








(1) Des crédits du titre {®. — Del'e publique et dépenses en 
atiänualion de recetles, soit 43.%61922.000 F ont élé transférés à 
la seclion 1 (chargés communes). 





ns 
Décret ne 52-1120 du 1° octobre 1952 portant autorisatir 


dépenses (modifications apportées à la composition du Gouier | 
tuent), ».6S0 en plus. jé 
5° Ajustement aux besoins réels de certains crédits à carat 
évaluatif: jé 
Indemnités résidentielles, 23.68 en plus. 
Prestations et versements obligatoires, 97.33% en plus. 
Go Transterls: 
Prise en charge par le budget général d'une partie de la ren 
ralion d'un médecin d'usine (transfert du budget annexe du l'in 


prinerie nalionale}), 72 en plus. 

Transfer au budget annexe de l'Imprimerie nationale du er 
afférent À l'indemnité pour travaux extraordinaires des acente | 
cadre technique, 2.703 en moins. é 

Transfert au budget annexe des monnaies et médailles du «ri 
afférent aux secours, 4060 en moins, | 

Transfert du budget charges communes (réparations civie. 
2.000 en plus. ï 
7° Mesures diverses: 

Incidence des majorations de tarifs de rertains droits de 
réalisées par la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 sur les remises 
dées à divers, 9.156 en plus. 

Total pour le paragraphe A, 10.129.603 en plus; 2.%61 en noi 
Net en pius pour les eesures acquises, 10.411.252, | 


LEE à 
d 


8 B. — Mesures nouvelles. 


1» Ajustements aux besoins réels non compris dans des mme: 
acquises el, notamment, hausses de prix non traduites dur 
budget de 1952: 

a) Personnel: 

Aménagement des déduclions pour vacances d'emplois, comte 
tenu des recrulements inlèrvénus dans le courant de l'année for 
379.663 en plus. . 

Mise au point des insuffisances des dotations ca!culées sur là Lbaca 
du traitement moyen, 315.770 cn plus. : 

Incidence de la créalion de l'école unique des impôts sir le 
montant des indemnités de conférence, 1.000 en plus. 

Ajustement des crédits afférents aux indemnités de jurys de con. 
cours et de conlérences, comple lenu notamment des corre (jo 
d'épreuves nécessilées par l'application de la loi du 3 avril Jo 
62% en plus. e 

Développement des colonies de vacances, 9.000 en plus. 

Relèvement des tarifs des géomètres privés, 48.161 en plus. 

Divers, 4.63 en plus: 7.100 en moins. 

b) Matériel et fonclionnment des services: 

Application de la Kgislalion sur les loyers, 116.30 en plus 

Hausses de prix non traduites dans le budget de 1952: larifs fer 
roviaires, 49,106 en plus; imprimés, 53 300 en plus; chauffage, 61.153 
en plus; dépenses à l’élranger, 5.500 en plus. 

Augmentation du nombre des agents en stage dans des centres 
de formation professionnelle, 67.000 en plus. 

Divers, 986 en plus; 1.011 en moins. 

:) Dépenses diverses: 

Relévement du taux des honoraires d'avocats, 4.700 en plus. 

Dépenses de réparations civiles afférentes aux litiges dont la sole 
tion est acluellement pendante devant les tribunaux, 5.000 en plus. 

Ajustement des prévisions afférentes aux frais de trésorerie, 
1.000.000 en plus. 

Diminution rendue possible par l'état d'avancement des: travaut 
de liquidation des anciens comptes spéciaux et par de report à l'exer- 
cice 1953 d'une partie des crédits qui doivent demeurer disponibles 
sur l'exercice 1952, 2.150.000 en moins. 

Dimninulion des commissions versées aux banques populaires, 
950 en moins. 

29 eg °° pisse de crédits non renouvelables ouverts au budzet 
e 1952: 

Personnel, 1.000 en moins; matériel, 500 en moins, 
3° Mesures particulières : 

a) Personnel: 

Frais de vacalions nécessitées par les opérations d'émission da 
l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, 32.100 en plus. 

Transformations d'emplois gagés, 6.027 en moins. 

b) Matériel et travaux d'entrelien: 

Impression de nouveaux modèles de passeports et de cartes grises, 
10.000 en plus. 

Installation de nouveaux nosles téléphoniques, 6.000 en plus. 

Remise en état d'immeubles et relogement de certaines percep- 
tions, 90.006 en plus. 

c) Subventions: $ 

Organisat on d'un eyele d’études pour la formation d'agents géné- 
raux d'assurances (dépenses remboursables), 10.000 en plus. 

Suppression de la subvention à l'office des changes rendue possible 
du fait de 'a prise en charge des dépenses de fonctionnements de 
cet organisme par la Banque de France, 383.278 en moins, 

4) Dépenses diverses: L 

Prise en charge par le budget général des dépenses de liquidation 
de l'ancien compte spécial « opérations commerciales du service 
Impex » et de l « union générale des israëlites de France », 200.00 
en plus. 

e) Autres mesures: 

Créalion d'une direct'on temporaire de coopération économique avec 

les puissances alliées: personneï, 13.356 en plus: matériel, 6.680 en 


; 


pins. 


Renforcement de la lutte contre la fraude: personnel, 25.000 en 
plus; matériel, 86.010 en plus. x 

Conséquence de l’insitulion d'une taxe unique sur les viandes : 

Personnel: création d'emplois, 23.617 çn plus: suppression d’ern- 
plais, 57.93% en moins. 

Matériel, 7.000 en plus, 
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Prs® en charge des dépenses de fonctionnement de l'ancienne 
délégation de l'office des biens et inlérèts privés à Melz (lransiert du 
budget des affaires élrangères). 

personnel, 32,283 en pius. 

Matériel, 3.510 en plus. ? 

Total pour le paragraphe B, 2.7%.7% en plus, 2.607.N1 en 
moins. | 
Net en plus pour les mesures nouveïlles, 125.835, 


Thre IV, — Interventions publiques. 


g 4. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveiles: 
Liquidation progressive des dépenses résultant de l'état de guerre 
€! de l’oecupallon ennemie, 208.099 en moins 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le Uire IV, 


Développements, par chapitre et par article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1953. 


Tite HE. — MOYEXS DES SERVICES 
gre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chapitre 31-01, -- Adininistration centrale. — 


Rémunérations principa:es. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.616.739). 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Tra lements et indemnités pour frais de représentation 
du ministre et des secrétaires d Etat, 1.800, 

Art. 2, — Traitements des personne!s titulaires, 1.991.681. 

Art, 3. — Emoluments du personnel sur contrat, 21.419. 

Art. » ‘ancien 4). — Salaires des auxiliaires, néan!. 

Art. 4 (nouveau). — Emoluments du personnel temporaire de la 
direction de enopéralion économique avec les puissances allées, 9.655, 

Art. 5. — Services sociaux, — Rémunérations principales, 9.796. 

Art. 6. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 1.911.%50. 
En plus pour l'exercice 1953, 227.561, 
A. — Mesures acquise: 
a) Mesures traduites dans le badget voté: 

Appl'ation du décret no 51-1129 du 26 septembre 191 portant 

majoration des traitements et des soldes, 221.755 en pius. 
b) Autres mesures: 

19 Mouvements d'ordre et transferts motivés par l'application de 
la loi du 3 avril 1950 (réforme de l’auxiliariat} et du décret du 20 mat 
1952 (statut des mécanographes) : 

Mouvements d'ordre: 

Transfert des crédits afférents aux salaires des auxiliaires de l’admi- 
n'stralion centrale: de l’articie » (ancien 4), 1%.013 en moine, à l'ar- 
ticle 2, 196.013 en pius. 

Transfert du crédit afférent aux salaires des auxiliaires de hurean 
des services sociaux: de l'article 5, 1.250 en mnins, À l’article 2, 
1.20 en plus. 

Transferts : 

Du chapitre 31-07: « Service de gestion des comptes spéciaux. — 
Rémunérations et indemnités », à l'article 2 du présent chapitre, 
du crédit atférent: 

A la rémunération de 46 agents contractuels de %° catégorie, 
45.846 en plus; d 

Aux salaires de 7 au‘iliaires de bureau, 1.570 en plus: 

Aux salaires de 186 auxiliaires de burean rémunérés sur les 
vacalions normales du secrétariat général de la loterie nationale, 
32.060 en plus; 

Du chapitre 6120 « Traitements » du budget annexe de l'imprimerie 
nationale, à l'article 2 du présent chapitre, du crédit afférent aux 
salaires de 36 emplois d'auxiliaires mécanographe et de bureau, 
3.40 en plus; ; 
2e Application du décret n° 52-362 du 3 avril 1952 (réforme de l'auxi- 
lisriat}, compte tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 

I. — Créations d'emplois: 

a) Personnel de bureau: 

45 adjoints administratifs de classe exceptionnelle, 18.195. 

405 adjoints administratifs, 117.450. 

218 agents de bureau, 52.080, 


b) Personnel de service (-adre technique et agents du service 
intérieur) : 
3 contrôleur principal des instaljations téléphoniques, 59%. 
2 dessinateurs-projeteurs, 876. 
4 métreurs-vérificaleurs, 1.612. 
5 dessinaleurs-calqueurs, 1.585. 
4 agent mécur.ic'en-électricier, 408. 
1 contremaitre, 392. 
2 ouvriers professionnels de 1re catégorie, 670. 
10 ouvriers professionnels de 2° catégorie, 2.9%%0,. 
2 ouvriers professionnels de 3% catégorie, 528. 
20 ouvriers professionnels de 4e catégorie, 4.559, 
4 inspecteur adjoint du service intérieur, %4. 
2 sous-inspecteurs du service intérieur, 670, 
3 brigadiers-chefs, 714. 
#0 agents de service, - 7.920. 
2 pompiers professionnels, 1.680. 
Total pour les créations d'emplois, 216.180 en plus, 








Ji. — Suppressions d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 

6) employés de bureau sur contrat, 15.609, 

46 agents contractuels de 4° catégorie, 13.846. 

it auxiliaires de bureau, 101.010, 

2% classeurs-émargeurs, 49.900, 

Üü) Personnel de service : 

{ métreur auxiliaire, 409. 

14 ouvriers professionnels auxiliaires, 4.190. 

3 hommes d'équipe temporaires, femnmes de service temporaires 
cyclistes, pompiers, infirmières, 6.992, 

10 Srooms, 1.6. 

20 téléphonistes, 1.200, 

ol agents du cadre complémentaire de service, 9.384. 

Total pour les suppressions d'emplois, 206.335 en moins. 

JE, — \pglication des décrets nes 51-705 et 51-70; du 6 juin [LD 

a) Indeinnité différentielle à 20 adjoints administralifs nommés 
chefs de groupe, 1.770 en plus. 

b) Tran-formation de %3s postes d'agent de bureau en %s postes 
d'aide-comimis, conformément à l'article 3 du décret n° 52-352 du 
3 avril 1952 (art. 2): 

En moins: 308 postes d'agent de bureau, 61.680; en plus: 308 posteg 
d'aide-commis, 3.756; net, 19.09%. 

V. —- Suppressions d'emplois destinés à réaliser l'équilibre en effet 
tifs de la réforme de l'auxiliariat, 9.728 en moins: 

20 emplois d'agent de bureau, 6.900; 

10 emplois d'aide-commnis, 2.72 ; 

2 emplois de secrélaire d'adiministration de 2e classe, 708, 

V. — Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen compte tenu de la 
réforine de l'auxiliariat, 5.622 en moins. 

Net pour le 2e, — Application du décret no 52-362 du 3 avril 192 
(réforme de lauxiliariat), compte tenu des décrets nes 51-703 
et 51-706 du 6 juin 191: + 216.180 — 206.345 + 1.770 + 19.004 
— 9.723 — 5.622 (art. 2), 15.31 en plus. 

30 Application du décret n° 52-624 du 20 mai 1%2 (statut des mécas 
nograplies 

Créations d'emplois, 53.907 en plus: 

6 chefs d'atelier, 3.906 

6 chefs opérateurs, 2.772. 

» chefs opérateurs adjoints, 2.065, 

46 opéraleurs, 15.410. 

8 aidesopérateurs breveté, 2080. 

16 moniteurs de perforation, 9.664, 

95 perforeurs vérifeurs, 22.610. 

Suppressions d'emplois, 10.046 en moins: 

2 adjoints adinini-tratifs de classe exceptionnelle, 8&. 

18 adjoints administratifs, 5.220, 

162 agents de bureau, 24.020, 

Net en plus pour l'applicalion du décret n° 52-624 du 20 ma} 
1952 (art.2), 13.861. 

&o Incidenre des transformations d'emplois {réforme de l'auxilia- 
riat et création d'un cadre de mécanographes titulaires) sur le rem- 
boursement à effectuer par l'imprimerie nationale (art.2), 7.28 en 
InOinS. 

5e Traitement et inderonité pour frais de représentation du secré- 
taire d'Etat à la réforme fiscale (reconduction en année pleine des 
crédits ouverts par le décret n°9 52-1120 du {°° octobre 19%2) [art, 17}, 
600 en plus. 

6e Transfert de l'article 1er du chapitre 31-93 « Rembourseinents à 
diverses adininistrations » du crédit afférent au remboursement & 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones des traite- 
ments et indemnités de 2 standardistes mis à la disposition de 4 
direction des assurances fart. 2), 1.100 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 907.415 en plus. 

B. — Mesures nouvelles. 

to Création d'emplois temporaires pour l'organisation de la direc- 
lion de coopération économique uvec les puissances alliées prévue 
par l'urticie 63 du projet de loi déposé sous les numéro 31% compte 
tenu d'un aménagement des effectifs mentionnés dans ce projet 
(art. 4 nouveau), 9.655 en plus: 

4 directeur (indice de référence 720-800, 1.58, 

1 sous-dirécteur (indice de référence 54-675), 1.190 

2 chargés de mission de fre catégorie (indice de référence 525- 
673), 2.318. 

k chargés de mission de % catégorie (indice de référence 340- 
630), 4.040 

1 sténodactylographe (indice de référence 135-190}, 260, 

1 chauffeur indice de référence 145-210), 287. 

20 Création de 3% emplois de chargé de mission pour le servica 
des études économiques et financières (art. 3), 3.010 en plus: 

2 chargés de mission (525-600), 2.158, 

1 chargé de mission (410-500), 862. 

Ajustement corrélalif de la déduction pour vacances d'emplois 
fart, 2), 3.010 en moins. 

3° Création d'un emploi de chef de service à l'administration cen- 
trale (art. 2), 438$ en plus: / 

Mesure gagée par: la suppression de' 2 emplois d'administrateur 
de 3e classe, 1.260; un ajustement de la déduction pour vacances 
d'emplois, 128; total, 1:%#S en moins. 

4° Prise en charge par le présent chapitre des salaires afférents 
aux 3 emplois de chef opérateur rémunérés sur le chapitre 6120 
« Traitements » du budget annexe de l'imprimerie nationale (art. 2), 
1.386 en plus. j 

Transformation des 3 emplois de chef opérateur, 1.386 en moins, 
en 3 emplois d'adjoint administratif et 1 emploi de pompier proles- 
sionnel (art. 2}, 1.104 en plus, net, 282 en moins, 
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Augmentation corrélative du remboursement à effectuer par l'Impri- 
merie nationale (art. 2}, 14.10% en moins. 
5° Transfert de l’article 2 du chapitre 31-07 « Service de gestion 
des comptes spéciaux. — Rémunérations et indemnités » du crédit 
atférent au salaire d’un auxiliaire de service qu'il est proposé de 
transformer en emploi d'agent de service (art. 2), 184 en plus. 
Go Ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la 
base du traitement moyen (art. 21, 10.010 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 19.819 en plus. 
En plus pour le chapitre, 327.501. 


Chapitre 31-02. — Contrôle des assurances et des établissements 
bancaires. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 29.997, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Trailements dés commissaires contrôleurs des asSu- 
rances, 939.296. 

Art. 2. — Trailements des commissaires du Gonvernement et 
des contrôleurs de l'Etat auprès des établissements bancaires, 
mémoire, 

Art. 3 (nouveau), — Traitement du commissaire du Gouverne- 
ment auprès du fonds de garantie au profit des victimes d'accidents 
d'automobiles, mémoire. 

Art, 4 {ancien %,. — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles, mémoire. 

Total, 35.2%. 
Eu plus pour l'exercice 1953, 5.299 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans udget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 

majoration des traitements et des soldes, 3.565 en pius, 
b) Autre mesure: 

Reconduction en année pleine des créations d'emplois prévues 
dans le budget de 1952, et dont la date d'effet a été reportée au 
der juillet 1952 par le décret d'économies du 28 avril 1952 (n° 52-441) 
(art. 1er), 1.754 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 5.299 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Création d'un emploi de commissaire contrôleur principal des 
assurances pour le contrôle des compagnies d'assurances en Tunisie 
{emploi remboursable), mémoire. 

20 Rémunération du commissaire du Gouvernement auprès du 
fonds de garantie instilué au profit des victimes d'accidents d'auto- 
mobiles par l’article 45 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952; cette 
rémunération, dont le montant s'élève à 1.388.000 F, doit être 
couverte selon la procédure des fonds de concours, en application 
du décret no 52-763 du 30 juin 1952, mémoire. 

Total pour les mesures nouvelles, mémoire. 
En plus pour le chapitre, 5.299. 


Chapitre 31-03. — Contrôle des dépenses engagées et <ontrôle 
financier de l'Algérie et des territoires d'outre-mer, — Rémuntra- 


tions principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 71.854. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer. — Trailements des contrôleurs des dépenses enga- 
gées, 55.181. 
Art ?, — Contrôle financier de l'Algérie et des territoires d’outre- 
Mer. — Traitements du personnel de direction, 50.202. 
Art. 3, — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
raémoire. 
Total, 85.383. 
En plus pour l'exercice 1953, 13.529, 
A. — Mesures acquises : 
Mesure traduite dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes, 10.965 en plus, 
B. — Mesures nouvelles : 
Créalion d'un poste de directeur adjoint du contrôle financier 
au Cameroun : 
Traitement (indice 550-650), 1.159. 
Complément spécial de sokle, 463. 
Total aflecté de l'index de correction, 1.282, 
Abondement pour perte au change, 1.282. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.564 en plus, 
En plus pour le chapitre, 13.529, 


Chapitre 21-04. — Inspection générale des finances. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 87.025, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%. 
Art. fer, — Traitements du personnel de l'inspection générale 
des finances, 101.159. 
Art. 2. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 101.459, 
En plus pour l'exercice 1953, 14.494. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Mmajoration des traitements et des soldes, 14.434 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 14.434. 


Chapitre 31-0%. — Administration centrale, — Indemnit:s 
et allocations diverses (1). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 270.076. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Rémunérations el indemnités des membres du le 
net, 15.120, 
Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires: 
$ 1er. — Indemnité pour supplément de travail, "4.245. 
$ 2. — Indemnités forfaitaires, heures supplémentaires et se ; 
de la delle publique, 263.285. 
$ 3 — Indemnités el heures supplémentaires du service int 
rieur, 938.662. 
$ 4 — Indemnités diverses du personnel du service de pre. 
et de publicité, 1.377. 
$ 5. — Indemnités diverses du personnel des services sociaux, 17, 
Tolal de l'article 2, 304.756. 
Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales: 
$ !. — Indemnités de technicité, 10.042. 
$ 2. — Indemnités de langues étrangères, 90. 
$ 3. — Indemnités pour responsabilités pécuniaires, 528, 
Total de l’article 3, 10.660. 
Art. 4. — Vacations: 


$ 1. — Indemnités et honoraires des médecins contrôleur: Je 
l'administration centrale, 935. 4 
8 2. — Indemnités des membres des commissions, 465. 


83. — Indemnités de jurys de concours et de conférences ‘| 
É ï (nouveau). — Collaborations extérieures, 4.500, 
Total de l'article 4, 10.40, 


Art. 5. — Indemnités diverses des commissaires du Gouvernement 
el des contrôleurs d'Etat auprès d'établissements bancaires, mémoire, 
Art. 6 (nouveau), — Vacations nécessitées par les opéralions 


d'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, 32.100, 
Total, 373.036, 
En plus pour l'exercice 1953, 102.960. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Relèvement des rémunérations et indemnités des membres des 

cabinets (art. 4er), 1.742 en plus. 
b) Autres mesures: 

Augmentation du laux des indemnités horaires pour travaux suppli- 
mentaires comme cinséquence du relèvement des traitements 
(art. 2), 23.325 en plus. 

Application du décret no 52-9 du 3 janvier 1952 portant relèvemei 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémeataires (art. 2), 
34.726 en plus. 

Application de l'arrêté du 26 mars 1952 portant relèvement de 
l'indemnité de l'agent comptable des avoirs français à l'étranger 
(art. 3, 8 3), 36 en plus. 

Application de l'arrêté du 16 janvier 1952 portant relèvement des 
indemnités forfaitaires allouées aux médecins du service médical 
(art. 4, $ 1er), 210 en plus. 

Application du décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 portant relèvemert 
du taux des indemnités d'enseignement (art. 4, $ 3), 1.250 en plus. 

Conséquence des modifications apportées à la composition du Gou- 
vernement (reconduction en année pleine des crédits ouverts par 
le décret n° 52-1120 du 1er octobre 1952): ; 

a) Rémunération et indemnités des membres des cabinets (art. 1), 
2.936 en plus. 

b) Indemnités horaires pour travaux supplémentaires du personnel 
affecté au service des cabinets (art 2), 800 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 65.019 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
- Ajustement des crédits afférents aux indemnités de jurys de 
concours et, de conférences, motivé par l'accroissement du nombre 
des élèves inscrits à la préparation au concours d'accès à l'école 
nationale d’administration (art. 4, $ 3), 750 en plus. 

Frais de consultation juridique des personnes et organismes ne 
relevant pas de l'administration centrale (art. 4, $ 4 nouveau) : 

a) Direction de coopération économique avec les puissances 
alliées, 500. 

b) Service des études économiques et financières, 4.000. 

Indemnités forfaitaires et indemnités horaires pour travaux suppli- 
mentaires à des agents de la direction de coopération économique 
avec les puissances alliées (art. 2, & 2), 501 en plus: 

{ directeur, 4 sous-directeur, 1 sténodactylographe, 1 chauffeur. 

Ajustement du crédit relatif aux indemnités forfaitaires pour tra- 
vaux supplémentaires, compte tenu de la création d'un emploi du 
chef de service et de la suppression de deux administrateurs de 
3e classe prévues au chapitre 31-01 (art. 2, 8 2), 90 en plus. 

Vacations nécessitées par les opérations d'émission et de gestion 
de l'emprunt 3 1/2 "p. 100 1952. Le crédit demandé correspond à la 
rémunéralion pour la période du 1er janvier au 31 mai 1953, d’auxi- 
liaires occasionnels et de séanciers (art. 6 nouveau), 32.100 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 37.941 en plus. 
En plus pour le chapitre, 102.960. 


Chapitre 21-06. — Conseil nationai des assurances. 
Indemnités aux membres. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.178, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.178. 
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Analyse du crédit: d | L 
Indemnités aux membres du conseil national des assurances, 1279; 
Frais de représentation et indemnités pour perle de rémunération 

des vice-présidents du conseil national des assurances, 799. 
Total, 2.178. 


Chapitre 31-07. — Service de gestion des comptes spéciaux. 
Rémunéralions et indemnités. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 121.072, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er. — Emoluments du personnel sur contrat des services de 
xecouvrement de l’aide américaine et de gestion des péréqualions du 
javitaillement, 36.515: 

& unique (ancien 1%). — Rémunérations, 36.515; 

& » (ancien 2). — Indemnité du régisseur complable, néant, 

Art. %. — Secrétariat général de la lolerie nationale, 31.947. 

ÿ 4er, — Rémunéralions et indemnités, 33.823. 

& 2. — Contributions pour le service des pensions civiles, 574, 

8 3 — Cotisation de l'Etat ôu titre du régime de sécurité 
sociale, 5950. 

Total, 71.162. 
En moins pour l'exercice 19593, 49.610, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le bndget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des trailements et des soldes, 12.977 en plus. 

Application du décret n° 51-1130 du 2% septembre 1954 modiflant 
le régime de l'indemnité de résidence, 379 en plus. 

Applicahon de la loi n° 51-1126 et du décret n° 51-1131 portant res- 
peclivement majoralion du taux des allocations familiales et modift- 
cation du régime du supplément familial de traitement, 66 en plus. 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels titu- 
Jaires, du taux des cotisalions aux caisses de sécurité sociale, 
996 en plus. 

b) Autres mesures: 

jo Reconduction en année pleine des suppressions d'emploi réali- 
sces à compter du 1 juillet 1952: 1 liquidateur et 17 chargés de 
mission du service Impex (art. 1er): 

Rémunérations, 3.011 en moins. 

Déduction pour vacances d'emplois, 56 en plus. 

Indemnité du régisseur complable, 35 en moins. 

20 Augmentation du taux des indemnités horaires pour travaux 
supp'émentaires comme conséquence du re:èvement des trailements 
(urt. 2), 2.500 en plus. 

€) Transferts effectués pour l'applealion de Ja loi du 3 avril 190 
(réforme de l'anxihariat) : 

19 Transfert &u chapitre 31-01 « Administration centrale, — Rémur- 
néralions principales » des crédits afférents: 

A la rémunération de 46 agents contractuels de 4° calégorie du 
service de gestion des péréquations du ravitaillement (art, 1%, 
13.816 en moins. 

Aux salaires de 7 auxiliaires de bureau (art. 2}, 1.470 en moins. 

Aux salaires de 186 auxiliaires de bureau rémunérés sur Jes vaca- 
tions normales (art. 2), 39.06) en moins. 

20 Transfert au chapitre 31-91 « Indemnités résidentielles » des 
crédits de l’article 2 aflérents: 

A l'indemnité de résidence, 5146 en moins, 

A la prime de transport, 78 en moins. 

3e Transfert au chapitre 33-91 « Prestations et versements obliga- 
toires » des crédits de l’article 2 afférents: 

Aux prestalions familiales, 290 en moins. 

Au versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 5.364 
en moins, 

Net pour les mesures acquises, 49.126 en moins, 
PR. — Mesures nouvelles: 

Transfert de l’article 2 au chapitre 31-01 « Administration centrale. 
— Rémunérations principales » des crédits afférents à la rémunéra- 
lion d’un auxiliaire de service qu'il est proposé de transformer en 
agent de service dans le cadre de ce chapitre, 484 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 184 en moins. 
En moins pour le chapitre, 49.610. 


Chapitre 31-08. — Service de liquidation des comptes spéciaux. 
Rémunérations et indemnités. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.838. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 10, — Rémunéralions, 4.252 

Art. 2, — Contributions de l'Etat au régime de sécurité sociale, 228, 

Total, 4.580. 
En moins pour l'exercice 1955, 12.258. 
À — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Applicalion du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Majoration des traitements et des soldes, 1.61$ en plus. 

Application du éécret n° 51-113 du % septembre 1951 modifiant 
Je régime de l'indemnité de résidence, 773 en plus. 

Application du décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 et de la Joi 
n° 01-4126 du 26 septembre 1951 inodifiant respectivement le 
régime du supplément familial et le taux des preslalions familiales, 
%% en plus. 

Incidence du relèvement du plafond des cotisations aux caisses 
de sécurité socjale, 254 en plus. 

L) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs inter- 
venues au cours de l'exercice 1952: suppression des crédits prévus 
en 1952 pour la rémunération des 5 chargés de mission du service 
lmpex el des 37 agents temporaires du service des transports mari- 








times dont les empiois ent été respectivement supprimés au fer juil- 
let et au fer octobre 1992 (art. fer et 2). 20.080 en moins, 

Net pour le mesures acquises, 16.838 en moins. 
PF. — Mesures nouvelles: 

Maintien jusqu'au 31 décembre 1953 d'un échelon liquidatenr com- 
posé de deux sous-chefs de bureau, de deux chefs comptab'es et 
d'un commis principal pour assurer l'achèvement des opérations de 
liquidation de l'ancien compte spécial des transports marilines; 
art. 1er, 4.952 en plus: art. 2, 228 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.30 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 12.28. 


Chapitre 31-11. — Cour des comptes et commission de vérifleation 
des comptes des entreprises publiques. — Rémunerations prin- 
cipales, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 223.128, 
Crédits demandés pour lexercice 1952. 


Art. fer, — Traitements des magistrats, des audileurs et des magis- 
{rats du parquet, 221.256. 

Art, 2, — Traitements du personnel adininistratif, 38.190 

Art. 3. — Traitements du personnel de la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises publiques, 5.89 

Art. 4. — Versements au Trésor des relenues pour pensions civiles, 


mémoire, 
Total, 265.310 
En plus pour l'exercice 193, 10.212 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 seplembre 1954 
majoration des trailements et de: soldes, 93.517 en plus. 

Suppression de la déduction tenant compte de Fajournerment au 
4 juillet 1952 de la création de l'emploi de greffier de la 3° chainbre 
(art, 2, 8 fer), 274 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 33.74 en pus, 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 

Augmentation du nombre des conseillers référendaires de 1" 
après quinze ans de service (art. 4er), 22 en plus 

Mise au point du crédit relatif à l'insuffisance de la dofation cal- 
culée sur la base du traitement moyen: art. 4%, 160: art. 2, 114; 
total, 2734 en plus. 

Suppression de la déduction exceptionnelle pour vacance d'emplois, 
qui devait tenir compte de léchelonnement des recrutements moli- 
vés par la création de la 5e chambre (art. fer, 8 1er), 604% en plus. 

Mise au point de la déduction normale pour vacance d'emplois 
pour tenir compte du recrulement de 7 audileurs, actuellement en 
stage à VE. N. A. et déjà affectés à la cour, ainsi que de 3 secré- 
taires d'administration. art. fer (8 2), 3522; art. 2 ($ 1er), 897; 
lolal, 5.519 en plus. 

b) Créations d'emplois gagtes: 

Emplois créés: 2 agents de service, 9368 en plus. 

Emp'oi supprimé: { sous-chef (cadre provisoire), 472 en moins. 
Net pour les créations d'emplois (art. 2, 8 fer), 10% en moins, 
Total pour les mesures nouveles, 6.121 en plus. 

En plus pour le chapitre, 40212, 


portant 


classe 


Chapitre ‘1-12 Cour des comptes. cour de Giscipline buggéta're et 
commission de vérification des comples des entreprises publiques. 
— Indemnités. 

Crédits votés pour l'exercice 1092, 41.564 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2,511, 
Art 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 513, 

Art, 3. — Vacations, 11.506. 

Art 4. — Frais de représentations, 960. 


Tolal, 45. 529, 
En plus pour l'exercice 195, 3.956, 
A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre : 

Transfert du crédit afiérent au payement de l'indemnité de respone 
Sabilité allouée au régisseur de la cour de discipline budgétaire: de 
l'article 3 ($ 3), 4 en moins, à l'article 2 (8 3), 3 en plus. 

Incidence du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant rnajo- 
ration des traitements sur le taux des indemnités horaires pour tra- 
vaux supplémentaires (art. 47, $ 2): cour des comptes, 101; commis- 
sion de vérification, 68; lotal, 152 en plus. 

Application du décret n° 52-9 du 3 janvier 192 portant relèvement 
du taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
«art. 1er, 8 5), 226 en plus. 

Application du décret du 13 décembre 1951 portant relèvement dn 
laux des vacations allouées aux rapporteurs de la cormmission de 
vérification (art. 3, 8 3), 3. 483 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.881 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: conséquence de l'extension de a 
compétence de la commission de vérificalion (art. 3, & 2), 75 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.956 
Chapitre 31-21. — Services financiers à l'étranger. 
Rémunérations et indemnités. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 223.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1°, — Agences financières, 113.352. 

Art. 2. — Contrôles financiers et agences de payement, 81.957. 

Art. » (ancien 3). — Agences de payement, néant. 

Art. 3 (ancien 4): 

$ 1er. — Représentation financière auprès d'organismes internati@- 
naux, 11.691, 
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pins. 
8 2 — Rémunéralion du personnel de la mission française de 2 Application du décrel no 22-989 du 28 aoûl 1952 (réforme de 
coopéralion économique avec la Yougoslavie (1), anémoire. l'auxiliariat) : 
Art, » (ancien 5). — Service de liquidation de l'ancienne déiégation 1. — Empiois créés: 
de France au Levant, néant. J contrôleurs princ'paux de classe exceptionnelle, 21.700. 
Art. 5 (ancien 6). — Indemnités pour travaux supplémentaires et &8 contrôleurs principaux, 44.968. 
extraordinaires, 4.200, 


232 contrôleurs, 86.596. 
9.100 agents principaux et agents de recouvrement, 1.711.809. 
3.098 employés de bureau, 650.580, 
90 agents de service, 16.560. 
Total pour les créations, 2.522.144. 
I, — Emplois supprimés : 
3.81 agents du cadre complémentaire de bureau, 617.010. 
1.000 employés de bureau recrutés sur contrat, 260.0, 
4.112 auxiliaires de bureau, 1.002.120. 
90 agents du cadre complémentaire de service, 16.50, 
Totai pour les suppressions, 1.925.690. 


Total, 213.700. 
En moins pour l'exercice 1953, 9.300. 
A. — Mesures acquises, 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes (art, 1er), 276 en plus. 
b} Mouvement d'ordre : 
Transfert des crédits afférents à la rémunération du personnel des 
agences de payement qui ont été fusionnées avec les postes de 
contrôle financier: art, » (ancien 3), 19.977 en anoins; art. 2, 19.977 





en plus 
Total pour les mesures acquises, 276. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Créations et suppression d'emplois gagées: 
Emp'ois créés: 


2 emplois d'auxiliaire pour une période de 9 mois à l'agence finan- 
cière de Rame en vue de régler les dossiers restant à liquider après 
la suppression de la délégation de l'office des biens et intérêts privés 


dans cette ville (art. 1er), 1.800 en plus 


{ adjoint financier au conseiller commercial près l'ambassade de 


France à Madrid (art. 2), 2.500 en plus. 


1 expert technique et 1 sténodactylographe à la mission française 
de coopération économique avec la Yougoslavie (emplois rembour- 


sables) [art. 3, $ 21, mémoire. 

1 délégué à Francfort et une sténodaclylographe pour la direction 
de cocpération économique avec les puissances allices (art, 3, $ 1er), 
2.100 en plus. 

Emplois supprimés: : 

2 auxiliaires dans les services fusionnés du contrôle financier 
et de l'agence de payement aux ÆEtats-Unis (art. 2), 1.800 en 
moins. 

2 agents payeurs spéciaux à Madrid et à New-York (2) (art. 2), 
2.0 en moms 

{ chef de poste et 3 auxiliaires au comité économique et finan- 
cier de défense du pacte de l'Atlantique Nord (art. 3) [ancien 4], 
6.M6 çn moins 

D» auxlüiaires du service de fiquidatjon de l'ancienne délégation 
de France au Levant (art. ”’) tancien 5], 3.450 en moins. 

b) Ajustements aux besoins réels: 

Economie résultant du transfert de Londres à Paris du siège de 
la délégation permanente de ia France auprès de FO. T. A. N. 
(art, 3) [ancien 4], 2.500 en moins. 

Augmentation du complément de rémunération des délégués de 
Ja France an fonds rnonétaire et à la banque internationale pour 
: reconstruction et le développement (art. 3) [ancien 4}, 1.000 en 
Hius. 

4 Net pour les me:ures nouvelles, 9.576 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 9.300. 


Chapitre 31-31. — Services extérieurs du Trésor. — Rémunéralions 
principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.083.117. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. or, — Personnels titulaires, 12.536.417. 
Art. ”’ (ancien 2). — Salaires des auxiliaires, néant. 
Art. 2 (ancien 3). — Frais d'intérim des services du Trésor, 


292.758 

Art. 3 (ancien 4}. — Indemnités compensatrices, 29.061. 

Art, # (ancien 5). — Allocations aux trésoriers-payeurs généraux 
pour parfaire le minimum garanti, 1. 

Art. 5 (ancien €}. — Versement au Trésor des retenues pour 
pensions civiles, mémoire 

Total, 12.958.210. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.873.127. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 1.139.427. 
b) Auires mesures: 

19 Mouvements d'ordres justifiés par l'applicalion de la loi du 
8 avril 1950: 

Transfert : . 

bes crédits destinés à assurer ia rémunération des auxiliaires 
occasionnels: de l'article fer (ancien 2), 116.301 en moins, à Flarti- 
cle 2 (ancien 3), 116.301 en plus; 

Des crédits ouverts pour la rémunération des personnels auxiliai- 
res: de l'urlicle » {ancien 2}, 1082832 en emoins, à l'article 4er, 
4.082832 en plus; 

Les crédits afférents aux salaires des 1.225 auxiliaires employés 
à temps complet et susceptibles d'être tilularisés en application de 
la loi du 3 avrit 19%: de l'article 2 (ancien 3), 257.290 en moins, 
à l'article ter, 257.250 en plus. 


pa _— 


(1) La dépense prévue pour 1953 au titre du $ 2 de l’article 3 s'élève 
à 27.230.000 F; elle sera couverte, suivant la procédure des fonds de 
concours, par prélèvement sur les recettes à provenir du rembourse- 
ment par le gouvernement yougoslave des frais de contrôle de 
l'assistance économique. 

(2) Les crédits afférents à la rénunération de l'agent payeur 
spécial à New-York ont éle supgrimés par le décret no 53-441 


du 2 avril 1952 portant réalisation d'économies sur le budget des 
services financiers. 








HE, — Application du décret no 51-705 du 6 juin 1931: 

Transformation de 775 postes d'agents de bureau en 775 postes 
d'aides-commis, conformément à l’article 3 du décret n° 52-49 du 
23 août 1952: 

En moins: 715 posles d'agents de bureau, 162.750, 

En plus: 775 postes d'aides-commis, 210.800. 

olal pour le paragraphe C, 49.0:0 en plus. 

IV. — Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation <alculée sur la base du traitement moyen, 281.4% en 
moins. 

Net pour 2°: application du décret n° 52-989 du % août 19 
réforme de l'auxiliariat), compte tenu du décret n° 51-70 
u 6 juin 1951 {art, 4er}, 373.072 en plus. 

39 pro du décret n° 52-1062 du 16 septembre 1952 (statut 
des mécanographes; (art. 1): 

. Emplois créés: 

8 chefs d'atelier, 4.4®; 3 chefs opérateurs, 2.310; 4 chefs opéra- 
teurs adjoints, 1.632; 30 opéraleurs, 10.050; 3 aïdes-opérateurs, 1.20; 
12 moniteurs de perforations, 4.288; 35 perforeurs-vérifieurs, 47.850. — 
Total, 11.815 en piué, 

Emplois supprimés: 
139 auxiliaires de burean,- #.,190 en moins. 
Net pour l'application de la nméforme du statut des mécano- 
graphes (art. 1er), 12.62% en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1.825.127 en plus. 
B. — Mesures nouveiles: 

1° D esta SEA du reclassement des postes comptables (2e tranche) 
art, {er : 

Création de : 45 emplois de receveur-percepteur {indice 500), 12.210; 
45 emplois de percepteur hors classe, 32.850; total, 14.935 en plus. 

Suppression corrélative de: 45 emplois de percepleur de 3° classe, 
17.635; 15 emplois de per:epleur de ie classe, 1.935; total, 22.620 en 
en moins. ; 

Réduction du crédit pour insuffisante de la dotation calculée sur 
la base du traitement moven, 22,395 en moins. 

29 Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois, des- 
tiné à perimelitre la rémunération en année pleine des agents 
recrutés au cours de l’année 1952 ‘art .fer), 50.000, 

Total pour les mesures nouvelles, 50.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.875.127. 


Chapitré 31-32. — Services extérieurs du Trésor, 
Indemnités et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 489.511. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 232.051 : 

$ ter, — Indemnités horaires, 125.004. 

$ 2. — Indemnités forfaitaires, 102.30, 

$ 3. — Indemnités aux examinateurs et correcleurs des concour3 
et examens des services extérieurs du Trésor, 4.750, 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions epéciales, 437.876 : 

$ 1er. — Primes de rendement aux mécanographes, 5.400. 

$ 2. — Indemnilé de technicité aux sléno-dactylographes et dacty- 
lographes, 2.987, 

$ 3. — Indemnilé de responsabilité, 421.485. 

$ 4. — Indemnité aux receveurs des finances pour surveillance 
des caisses d'épargne, mémoire. 

5. — Frais de contrôle’ et de perception du prélèvement sur le 
produit brut des jeux dans les casinos, S.004,. : 

Art, 3, — Allocations sur achats en bourse de rentes, bons et 
obligation: du Trésor, 3.000. 

Total, 671.930. 
En plus pour l'exercice 1953, 185.419. 
A. — Mesures acquises : 

Incidences du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 parlant 
majoration des trailements sur le taux des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires (art, 4er, $ 1er), 12.337 en plus. 

Application du décret n° 52-38 du 7 janvier 1952 portant majo- 
ration du taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentaires (art. fer, $ 2), 26.520 en plus. 

Abplication du décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le régime 
des indemnités allouées aux membres des jurys d'enseignement 
{art. 1% 8 3), 1.50 en plus. 

Application de l'arrêté du 46 janvier 1952 portant majoration du 
taux des indemnités de responsabilité ‘art. 2, 8 3), 139.965 en plus. 

Application du décret no 52-239 du 3 mars 1952 portant reBvement 
des ren pour frais de contrôle des casinos (art, 2, 8 5}, 1.500 
en plus. 

Total pour les mesures acquises, 181.830 en plus . 
B. — Mesures nouvelles: 


Frais de correction des épreuves des concours prévus pour l'accès 





aux catégories BR et C des agents titulaires en application de la 
doi du 3 avril 1950 (art, 4er, $ 3), 2.000 en pius. ; 
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Incidence des transformations d'emplois praposées: dans le cadre 
des receveurs-percepleurs, £sur les indemnités de responsabililé 
(art. 2 8 3), 1.539 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.589 en plus. 
En plus pour le chapitre, 185.119. 


Chapitre 31-4f. — Services centraux de Ja direction généra!e 
des impôls, — Rémunérations principales, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 189.625, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Trailements du personnel titulaire, 223.561. 

Art, 2. — Versements au Trésor des retenues pour pens.ons civiles, 
mémoire. 

Total, 222.561. 
En plus pour l'exercice 1953, 33.999. 
A. — Mesures acquises: 

Mesure traduite dans le budget voté: application du déeret n° 51- 
1129 du 26 septembre 1951 portant majsration des trailements, 27.Xx) 
en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels de l'insuffisance de la dolalion cal- 

cukée sur la base du traitement moven, 6.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 33.939, 


Chapitre 31-12, — Services centraux de la direction générale 

des impôts. — Indeimnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 14.555. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 19.716: 

8 ter, — Indernnités forfailaires, 47.976. 

& 2. — Heures supplémentaires, 1.740. 

Art, 2 — Indemnités de jurys de “oncours et de conférences, 
6.314. 

Total, 26.530. 
En plus pour i'exercice 1953, 11.973. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires allouées au person- 
me lilujaire des administralions centraies (art. fr, $ 1er), 7.192 en 

us. 

- Incidence sur le laux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires des décrets n°s 51-1129 et 31-1130 portant majoration 
des traitements des personnels de l'Etat {art. 1er, 8 2), 2% en plus. 

Application du décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 portant rajustement 
des indemnités de jurys de concours et de cenférences (art. 2), 
4.10% en plus. \ 

Total pour les mesu:es acquises, 8.820 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Indidence des suppressions d'emplois réalisées par le décret d'éco- 
nomies du 28 avril 1952 (no 52-441) sur le montant des indemuités 
horaires pour travaux supplémentaires (a:t fer, 8 2), 315 en moins. 

Frais de correction des épreuves des <oncours prévus pour l'ac- 
cès aux catégories B et C des agents titularisés en application de 
Ja loi du 3 avril 190 (art. 2), 3.500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.155 en plus. 
En plus pour le chapitre, 11.955. 


Chapitre 31-13. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 14.739.648. 
Crédits demandes pour lexercice 1953: 
Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, 17.953.2: 
Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 62.647. 
Art. 3. — Salaires des agents teenporaires des distilleries et frais 
de remplacement des receveurs-buralistes (1), 37.228. 
Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Toia!, 17.953.200. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.217.552, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 151 portant 
majoration des trailemnents et des soides, 2.004.571 en plus. 
b\ Autres _ mesures : 
1° Mouvements d'ordre et transferts justifiés par l’applicalion de 
la réfonne de l’auxiliariat et du statut des mécanographes : 
Transfert de la dotation aflérente aux salaires des auxiliaires titu- 
larisés dans le cadre de la loi du 3 avril 1950 et du statut des méca- 
nographee: de l'article 3, 1.097.236 en moins, à l'article 4°, 
1.097.276 en g: 
Transfert du chapitre 31-47: « Travaux à la tâche de la direction 
générale des impôts », des crédits afférents aux saïaires des 1.345 
auxiliaires à la tâche employés à temps complet et titularisés en 
application de la loi du 3 avril 1950 (art. ler), 282.150 en plus. 
Transfert du chapitre 91-49: « Centre mécanographique des con- 
lribulions indirectes. — Salaires », des crédits, correspondant à Ja 
rémunération des 152 auxiliaires de bureau et des 8 auxiliaires 1e 
servite titularisés en application de la loi dn 3 avril 1950, et des 
136 mécanographes titularisés en application du statut des mécano- 
graphes (art. fer), 73.111 en plus. 
; Là pour les mouvements d'ordre et les transferts, 355.1 en 
US, 
. Application du décret n° 52-690 du 16 juin 1952 ‘réforme de 
l’auxiliariat), compte tenu dn décret n° 31-305 du 6 jun 1%1: 
a) Emplois créés, 3.293.053 en plus: 
50 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 31.000 en plus. 
13 contrô'eurs principaux, 63.87 en plus. 


criant nn de 


{1) Libellé modifié. 








32 contrôeurs, 121.25. 
6.789 agents pr'ncigaux et agents de constatation, 2.152113 en plus. 
3.95% agents de bureau, &%6.35%0 en plus. 
139 agenis de service, 13:9% en plus. 
Majoration pour les fonctionnaires en service outre-mer, 17.11 
en plus. 
Déduction afférente aux emglois rémunérés sur fonds de 
concours, 041.897 en moins. 
b\ Emplois supprimés, 2.176.745 en moins: 
1.6 agents du cadre compiémentaire de bureau, 975.0 en moins 
21: employés de bureau sur contrat, 55.640 en° moins. 
65% auxiliaires de bureau. 1.334.590 en mo ns. 
“bn agents du cadre complémentaire de service, 63.320 en moins, 
JS auxiiaires de service, 70.606 en moins. 
Majrrations pour les agents en service outre-mer, 19979 en 
moins. 
Déduction afflérente aux emplois rémunérés sur fonds de con- 
cours, 10.950 en plux. 

c} Appiical'on du décret ne 31-705 du 6 juin 1951, 61.008 en plus 

Transformation de 9S1 postes d'agents de bureau en 9Si postes 
d'aides-comm's, conformément à l'artic'e 3 du décret ne 52-90 du 
12 juin 1952: 

En moins: Qi postes d'agent de burean, 266.610, 

En plus: 984 postes d'aides-commis, 267.648. 

d) Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la dola- 
tion calculée sur ia base du traitement moyen, 48.716 en moins 

Net pour le 2: application du déerel n° 52690 du 16 ju n 1952 
(réforme de l'auxiliariat} compte tenu du décret n° 51-705 du 
6 juin 19541 (art. 1er), 138.609 en plus. 

30 Application du décret n° 52-1062 du 16 septembre 1%2 fstatut 
des mécanographes) : 

a) Emplois sunprimés, 61.%69 en moins: 

2 commis, 580; 8 emplovés de bureau sur contrat, 2080; 89 auxi- 
liaires de bureau, 18.690; 13% agents de centre mécanographique, 
10.019. 

b) Emp'ois créés, 68.967 en plus: 

5 chefs d'atel er. 2.755: 6 chefs opérateurs, 2.772: 9 chefs opérateurs 
adjoints, 3.717: 69 opérateurs, 23.113: 16 aides onérateurs brevetés, 
5.160; 13 moniteurs de perfdration, 4.602; 117 perforeurs-vérifieurs, 
27.816. 

Net pour l'application du statut des mécanographes {art. fer}, 
7.52% en plus. 

fo Application d'une décision ministérielle du 4% mars 192 avutori- 
sant le retèvement des indemnités aux personnels du seri ce des 
entrepôts de tabac {art. 3). 16.926 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 

jo Modifications d'effectifs just'fiées par 'a mise en vigueur du 
nouveau régime de la taxe sur les viandes (art. fer): 

Suppression de 200 emplois fenregistrement), 579% en moins: 

{ contrôteur principal de classe excentionnelle, 6%: ? contrôleurs 
principaux, 1.02: 5 contrôleurs, 1.965; 122 agents principaux et agents 
de constatation, 28.671; 17 ades-commis, 46%; 53 employés de 
bureau, 11.17%. 

(Ces suppressions d'emplois doivent gager en rartie ie recrutement 
d'auxiliaires à la lâche prévu au chapitre 31-47.) 

Création de 30 recelles centrales des contributions indirectes (dont 
3 de classe exceptionneile), 20,580 en plus: net, 37.%5 en mo ns. 

2e Ajustements divers (art. 1er), 411.974 en plus: 

Mise au point du comp'ément de crédit pour insuffisance de la 
dotalion calcu'ée sur la base du traitement moyen, 251.571. 

Diminution de la déduction pour varanres d'emplois afin de per- 
mettre la rémunération en année pleine des agents recrutés dans le 
courant de l'exercice 1952, 160.100. 

3o Transformation d'emplo's gagées ‘art. fer): 

Emplois créés: 9 receveurs centraux (outre-mer), 82 en plus. 

Emplois supprimés: 3 contrôleurs principaux (outre-meri, 15% en 
moins ; 12 contrôleurs {outre-mer}, 6.S:3 en moins: net, # en p'us. 

io Prise en charge par le département des finances du personnel de 
l'ancienne délégation de l'office des biens et intérêts privés à Metz 
{transfert du chapitre 36-91 du budget du ministère des affa res étran- 
£ères), 20.073 en nus: 

1 délégué, 1 vérificateur, : contractue's de fre catégorie ; 52 contrac- 
tue!s de 2e catégorie, 1% contractuels de 3e ratégorie., 

art. % — Rémunérations, 2,0%; contribulion pour pensions 
(12 p. 100), #1. ? 

Total pour les mesures nonveiles, 39:69 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.215.552. 


Chapitre 31-11. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 640 285. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 908.952: 

$ 1er. —— Indemnités de fonctions aux agents des directions dépar- 
tementales, 86.115. 

$ 2. — Indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 4.612. 

$ 3. — Indemnités pour travaux exceptionnels d’assiette \de con- 
trôle et de contentieux, 23.000. 

$ » (ancien #4). — Rémunération des travaux nécessités par Ja 
revision du tableau des propriélés bâlies de l'Etat, néant. 

$ 4 (ancien 5). — Indemnités aux conférenciers des centres d'ins- 
truction et de formation professionnelle, 2.895. 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 268.620: 

8 1er, — Indemnités de technicité, 10.351. 


8 2. — Indemuités pour travail de nui'. 2.900. 
$ 3. — Indemnités de responsabilité, 251.716. 
8 5. — Indemnités de fonctions aux a“ents des directions dépar- 


tementales chargés d'un emploi de premier commis, 1.718. 
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& 5. — Indemnilés professionnelles aux agents de la garantie, 
1.992. 

Art. 3. — Indemnilés dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 18.966: 

$ 1er, — Indemnité attachée à la médaiile d'honneur, 5. 

$ 2. — Allocations de frais aux agents d'exécution, 12.168. 

8 3 (nouveau), — Prime de rendement: des mécanographes litu- 
laires, 6.793. 

Art. 4. — Vacations, 282.362: 

8 er, — Vacalions aux agents part'cipant aux opérations de revi- 
sion du régime d'’eccupalion de logement, 5.000. 

2, — Taxes sur les spectacles, — Vacalion aux agents chargés 
du contrôle, 277.362, e 
Total, 778.900, 
En pius pour l'exercice 1953, 138.65. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Incidence sur le taux des vacalions allouées aux agents chargés 
du contrôle des spectacles à Paris (art. 4, 8 2): 

De l'application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 5.234 
en plus. 

Dé l'application du décret no 351-1130 Gu 26 septembre 1951, 3.030 
en plus. 

b) Autres mesures: 

1o Application de textes promulgués ? 

Application du décret ne 52-78 du 7 janvier 1952 fixant le taux 
des indemnités forfailaires pour travaux saipplémentaires susceptibles 
d'être a:louées aux agents des directions départementales (art. 1e, 

der), 22,495, 

. Incidence du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant relè- 
vement des traitements sur le taux des indemmilés horaires pour 
travaux supplémentaires (art. fer, $ 2), 9.000. 

Application du décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 portant relèvement 
du taux des indemnités de jurys de concours et de conférences 
(art. fer, & 4), 510. 

Application de l'arrèlé ministériel du 16 janvier 1932 fixant les 
nouveaux laux des indemnités de responsabilité (art, 2, $ 3), 82.893. 

20 Transferts: 

Transfert du chapitre 31-43: « Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Matériel », d'un crédit afférent aux indem- 
nités servies aux conférenciers des centres de formation profession- 
nel'e (art, fer, 8 4), 365. 

Transfert du chapitre » (ancien 31-49): « Centre mécanographique 
des contributions indirectes, — Salaires », des crédils afférents: 

Aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires des agents 
litularisés en application de la réforme de l’auxiliariat et du statut 
des mécanographes (art. fer, $ 2), 2.250 en plus. 

A l'indemnité pour travail de nuit des gardiens lilularisés en appli- 
cation de la réforme de l’auxiliariat (art :, $ 2), 100 en plus. 

A l'indemnité de technicité des sténodactylngraphes et dactylo- 
graphes titularisés en applicalion de la réfurme de l'auxiliariat (art, 2, 
S fer), 125 en plus. 

A la prime de rendement des agents titularisés en application du 
slalut de la mécanographie (art. 3, $ 3 {nouveau}, 3.915 en plus. 

Total, 6.390 en plus. 

Transfert des crédits nécessaires au payement de la prime de 
rendement des agents des contribulions directes et de l’enregistre- 
ment titularisés en application du statut des mécanographes: de 
l'article 2 ($ 1°r), 2.535 en moins, à ‘article 3 ($ 3 [nouveau], 
2.531 en plus. 

3° Incidence de l'application du statut des mécanographes sur 
le montant du crédit nécessaire au payement de la prime de ren- 
dement des agents du centre mécanog:aphique des contributions 
directes (art, 3, $ 3 [nouveau], 341 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 190.178 en plus. 
B. — Mesures nouvelles” 

Incidence de la création de l’école unique des impôts sur le mon- 
tant des indemnités de conférences, 1.000 en plus. 

Incidence de la création de 30 recettes centrales des contributions 
indirectes sur le montant du crédit aflérent aux indemnités de res- 
ponsabilité (art. 2, $ 3), 3.037 en plus. 

Ajustement du crédit pour allocations de frais aux agents d’exé- 
culion, motivé par le développement des mesures de lutte contre la 
fraude fiscale (art. 5, 8 2), 5.000 en plus. 

Suppression du crédit aflérent à la rémunération des travaux néces- 
sités par la revision du tableau des propriétés de l'Etat (art, 4, 
$ ‘’ [ancien 4j, 600 en moins. 

Net pour les mesures neuvelles, 8.437 en plus, 
En plus pour le chapitre, 138.615, 
5 e 
Chapitre 31-45. — Emoluments des receveurs buralistes 
non fonctionnaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 955.868. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.063.274. 
En plus pour l'exercice 1953, 107.406. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 porlant majc- 
ration des traitements, 102.22%. 
Application du décret ne 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 5.180, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 107.106. 





——_—_—+ 


Chapitre 31-46. — Remises diverses de l'admin'stralion 
de l’enregistrement, des domaines et du timbre. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 94.344. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Remises sur les droits de timbre, 90.:00: 

$ 1er. — Taxations sur le prix de la débite des papiers limbrés et 
timbres mobiles, 90.000, . 

8 2. — Remises aux usagers des machines à timbrer: %00. 

Art. 2. — Remises aux banquiers, changeurs et autres ascujeti; 
tenus au recouvrement de la taxe sur le revenu des valeurs moi. 
lières étrangères, 9.000, 

Arl. 3. — Remises des receveurs des postes et télégraphes com. 
missionnés en qualité d’auxiliaires de l'administration de l'enre:s 
trement, 4.500. Ë 

Total, 104.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.456. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence des majorations de tarifs de certains droits de timlr3 

réalisées par le loi ne 52-401 du 14 avril 1952 (art. 1er), 9.456. 


Chapitre 31-47. — Travaux à la tâche de la direction générale 

des impôts. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.600.942, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1er, — Travaux à la tâche, 498.976. 

Art. 2. — Frais d'aide, 207.776. 

Art, 3. — Frais relatifs aux travaux d'expédition et de calcul née. 
sités par l'établissement des rôles et le contentieux des contribu- 
tions directes et exécutés en régie, 881.948, 

Total, 1.588.700. 
En moins pour l'exercice 1953, 12.242, 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté : 

incidence du décret n° 51-1129 du % septembre 1951 portant majo- 
ralion des traitements et des :oldes, 85.83% en plus. 

Incidence du décret n° 51-1130 du 26 seotembre 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 111.881 en plus. 

) Autres mesures: 

Reconduction des crédits ouverts en 1952 par ke décret no 52-::0 
du 16 mai 1952 pour l'application de la taxe unique sur les viandes 
(art, 2), 115.592 en plus . 

vu en année pleine de la mesure susvisée (art. 2), 21.295 
en plus. 

€) Transferts des crédils correspondant aux salaires des auxiliaires 
à la tâche employés à temps complet ct susceptibles d'être lilulari- 
sés en application de la loi du 3 avril 1950: 

Au chapitre 31-13: (Rémunérations principales) [art, fer], 282.150 
en moins. 

Au chapitre 31-91: (Indemnités résidentielles) art. A9], 87.25 
en moins. 

Total pour les mesures acquises 32.212 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Développement, en vue de Ja répression de la fraude fiscale, des 
recherches prévues par les arlicles 1987 et suivants du code général 
des impôts (art. 1er), 20.000 en plus. 

Net en moins pour le chapitre, 12.242. 


Chapitre 31-18. — Atelier général du timbre. — Traitements, 
salaires et indemnités, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 54.133. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 847. 

Art. 2. — Salaires du personnel ouvrier, 57.290. 

Art. 3, — Indemnités pour travaux et veilles extraordinaires, 4.48. 
ÿ Art. 4. — Majoralion ponr pensions des sous-agents non titulaires, 
2.116. 

Art. 5. — Allocations diverses, 2.659. 

Art. 6. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total. 61.650. 
En plus pour l'exercice 1953, 10.217. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majo- 

ration des traitements et salaires, 4.586 en plus. 
b) Autres mesures: 

Recunduction partielle des crédits ouverts par le décret no 52-34 
du 16 mai 1952 pour l'application de la taxe unique sur les viandes: 
rémunération des travaux supplémentaires entrainés par l'impres- 
sion des vignettes (art. 2), 1.000 en plus. 

Application du décret n° 52-78 du 7 janvier 1952 poratnt relèvement 
des Indemnités pour sujétions anog hd (art. 3), 200 en plus. 

Incidence du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 sur le taux 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires: art. 2, 166, 
art. 3, 68; total, 1631 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 7.417 en plus. 
B. —- Mesures nouvelles: 

Mise au point de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 

du traitement moyen {art. 2}, 2.800 en plus. 
En plus pour le chapitre, 10.217. 


Chapitre {ancien 31-49) — Centre mécanographique des contribulions 
. indirectes. — Salaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 106.237. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant, 
En moins pou: l'exercice 1953, 106.237, 
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— Mesures acquises: 

” D'un: traduite dans le budget voté: REX s 

Application des barèmes «le salaires en vigueur au {7 janvier 195, 
42.7:$ en plus. 

b) Autre mesure: net 

Application de la réforme de l'auxiliariat et du slatut des méca- 
nographes : FAR ai Mers 

Trausterts au chapitre 31-43 « Services exkrieurs de la direction 
énérale des impôts. Rémunérations principales » des crédits aflé- 
rents à la rémunération de: 152 auxiliaires de bureau, 31.920; S auxi- 
liaires de service, 1.472; 1936 mécanographes, 40.019; total, 73.411 en 

ins. 

Prransfert au chapitre 1-11 « Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Indermnités et allocations diverses » des cré- 
dits afférents” 

Aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 2.950; à 
l'indemnité de technicité des dactylographes, 125; à l'indemnité de 
nuit des gardiens du centre, 100; à la prime de rendement des mérca- 
nographes, 3.915; lotal, 6.3% en moins. 

Transfert au chapitre 31-M « Indemnités résidentielles » des crédits 
afférents: à l'indemnité de résidence, 21.416; à la prime de trans- 

rt, 2.812; total. 27 238 en moins. 

Transiert au chapitre 23-91 « Prestations et versements obliga- 
taires » des crédits afférents au supplément familial de traitement, 
2.0 en moins. 

Réduction jugée possible, 9.726 en moins, 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 106.997. 
Chapitre 31-51, — Service du cadastre. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.969.235. 

Crédits demandés pour l'exercice 153: 

Art. fer, — Trailements du personnel tilulaire, 1.718.000. 

Art. » (ancien 2). — Salaires du personnel auxiliaire, néant. 

Art. 2? (ancien 3). — Versements au ‘Trésor des retenues pour 
pensions civiles, mémoire. 

Total, 1.718.000. 
En plus pour l'exercice 1959, 978.765, 
A. — Meëures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Appleation du décret ne 51-1129 du 26 seplembre 1951 portant 

majoration des traitements, 232.571 en plus. 
b} Autres mesures: 

19 Transferts et mouvements d'ordre justifiés par l'application de 
la loi du 30 avril 1950: 

Transfert des dotations afférentes à la rémunéralion des auxiliaires 
titulaires en application de la loi du 3 avril 190 portant réforme de 
l'auxiliariat, de l’article » (ancien 2), 121.088 en moins; à l’article 4, 
131.088 en plus. 

Transfert du chapitre 31-54: e Travaux à la tâche » à l'article 4er 
du présent chapitre, de da dotation aflérente aux salaires de 
49% auxiliaires employés à temps complet et susceptibles d'être 
titularisés en application de Ja loi du 3 avril 1950, 40.710 en plus. 

2e Applicalion du décret n° 5:2-989 du ?8 août 1952 (réforme de 
l'auxiliariat) : 

L — Empiois créés: 

813 agents principaux et agents de constatation, 267.231, 

444 employés de bureau, 93.210 

12 azents de service, 2.208, 

Total pour les créalions, 32.679 en plus. 

11, — Emplois supprimés : 

837 auxiliaires de bureau, 173.770. 

10 agents du cadre complémentaire de bureau, 93.500, 

8 auxiliaires de service, 1.472. 

4 agents du cadre complémentaire de service, 736, 

Total pour les suppressions, 272.178 en moins. 

II, — Application du décret no 51-705 du 6 juin 1951: transformation 
d'emplois d’agent de bureau en emplois d’aide-commis, conformément 
à Fume 3 du décret no 52-989 du 28 août 1952 (réforme de l'auxilia- 
ral): 

En moins: 111 postes d'agent de bureau, 23.310 en plus. 

En plus: 111 postes d'aides-commis, 30.192 en moins. 

Net, 6.882 en plus. 
IV. — Ajustement du crédit prévu au tître de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, 43.397 en moins. 
Net pour J'application du décret du 28 août 1952 (art, 4), 
51.686 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 325.000 en plus. 
D. — Mesures nouvelles : 

Ajustements aux besoins réels: 

Insuffisance de Ja dotation calculée sur la base du traitement moyen 

«art, 1er), 16.865 en plus. 

Diminulion de la déduction pour vacances d'emplois afin de per- 
mettre la rémunération en année pleine des agents recrutés dans le 
courant de l'exercice 1952 (art. 4er), 36.900 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 53.165 en plus. 
En plus pour le chapitre, 378.765. 


Chapitre 31-52 — Services du cadastre. — Salaires. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 31.591, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Salaires du personnel ouvrier, 41.513. 

Art. 2, — Versement des contributions au fonds spécial de retraites 
des ouvriers tributaires de la loi du 21 mars 198 (contribution de 
l'Etat et des intéressés), 1.147. 

Total, 45.660, 
En plus pour l'exercice 1953, 11.069. 








A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

; Application des barèmes de salaires en vigueur au fer janvier 1953, 
4.737 en plus. 

b) Autres mesures : 

Application de l'arrèté ministériel du 5 mai 192 portant relèvement 
des salaires des ouvriers du cadastre, 6.6S5 en plus 

Total pour les mesures acquises, 11.422 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Création de 10 emplois d'ouvrier, gagée par une réduction d'ég 1 
montant des crédits prévus au chapitre 31-54 pour la rémunéralhion des 
travaux à la tâche (art. {er et 2), 4.432 en plus. 

b) Ajustement aux besoins réels: 

Mise au point de la déduction pour vacances d'emplois comp'e tenu 
de l'échelonnement des recrutements destinés à pourvoir les emplois 
ci-dessus, 1.785 en moins, 

Net pour les mesures nouvelles, 2.647 en plus. 
En plus pour le chapitre, 14.069 


Chapitre 91-53 — Service du cadastre. — Indemnités. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.400. 


} 


Crédits dernandés pour l'exercice 19953: 


AIT 5%, Indemnités de lechnicité des sténodactylographes et 
dactylographes, 200, è : 
Art. » lancien 2}. — Indemnités relatives à la revision accéléré 


des évaluations des propriélés non bâties, néant. 
Art. 2 (ancien 3). Indemnités pour travaux supplémentaires, 


5.615: 

8 ter, — Indemnités forfaitaires pour <ujétions spéciales des agents 
de: bureaux départementaux et régionaux, 3.375. 

$ 2. — lndermnilés ho’ures pour travaux supplémentaires, 2.210, 


Total, 6.515. 
En moins pour l'exercice 1953, 3.885. 
A. — Mesures acquises : 

Appiication du décret ne 52-78 du 7 janvier 1932 portant relèves 
ment des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires, 
879 en plus. 

Incidence des nécrets nos 51-1120 et 51-1130 du % septembre 1951 
orlant relèvement des traitements sur le taux des indemnités 
Dorctees pour travaux supplémentaires, 240 en plus. 

Tota: pour les mesures acquises, {115 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles : 

Suppression de la dotelion de Farticie » (ancien 2?) comme coné- 
quence de l'achèvement des opérations de revision accélérée des 
évaiualions des propriétés non bâties, 5.0 en moins. 

Net en moins pour le chapitre, 3.585. 
Chapitre 91-51. Servire du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou 
à la tâche. — Frais de manœuvres. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 620.990, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, fer, — Travaux à l’entreprise, 352.589. 
Art. 2, — Travaux à la lâche, 156.718. 
Art, 3. — Frais de manœuvres, 116.363. 


Total, 655.670, 
En plus pour l'exercice 1955, 51.69. 
A. — Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des décrets n°s 51-4129 et 51-1190 du % septembre 
1951 portant majoration des traitements (art, 2), 26.490 en plus. 

Augmentation des salaires des manœuvres (application du décret 
ne 51-1055 du 8 seplermbre 19511 (art. 3), 12898 en plus. 

b}) Transferis effectués pour l’applicalion de la loi du 3 avril 1959 
portant réforme de l’auxiiariat : 

Transfert de l'article 2? au chapitre 31-51 « Rémunérations prin- 
cipales », 40.710 en moins. 

Transfert de l'article 2 au chapitre 21-91 « Indemnités résidene 
tielles », 12.610 en moins. 

Transfert de l'article 17 dn chapitre 34-52 à Vl'artitle 4 du pré- 
sent chapitre, des crédits relatifs aux frais d'établissement des 
agrandissements au 1/5.006 des clichés de la couverture aérienne 
de la France, 5.090 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 9.052 en moins, 
B. — Mesurez nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Réduction destinée à gager la création de 10 emplois d'ouvriers 
prévue au chapitre 31-52 (art. 2), 4.432 en moins 

elèvement des tarifs à l'entreprise consécutif aux majorations 
2 salaires des employés des géomètres privés (art 17, 48164 en 
plus 
Net pour les mesures nouvelles, 42.732 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 31.680. 


Chapitre 31-61. — Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 72 843, 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, S%.482. 

Art. 2. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 83.182, 

En plus pour l'exercice 1953, 10.669. 

. — Mesures acquises: 

Mesure traduite dans le budget voté: application du décret 
n° 51-1129 du 3% septembre 1951, 10.669 en plus. 














a DDR D me Bi ee IE 





1920 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


Annexe n° «se. 





Chapitre 21-62. — Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Indemuités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 192, SH. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. fer, — Indemuilés pour travaux supplémentaires, S {81: 
$ ter, — Indemnités forfaitaires du personnel supérieur, 119%. 
$-2 — Heures supplémentaires, 6.89. 
rt. 2? — Indemnités de jurys de concours et 
Art 3 — Indemnités de technicité, 154. 
Total. 11.701. 
En plus pour l'exercice 193, 3.391. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret ne 5-9 du 3 janvier 192 portant majoration 
du taux des indemnités forfaitaires (art. 1er, $ (er), 2 666 en plus. 
Incid-nce des décrets nes 51-4112 et 51-1120 du à septembre 1951 
poriant majoration des traitements, sur le taux des indemnités 
Las pour travaux nee res (art. 1, $ 2, 25 en plus. 
application du décret ne 538 du } parer — portant relèvement 
des indemnités de jurys de concours et de conférences (art. 2}, 
4.12: en plus 
Suppression du crédit relatif aux indemnitfs de technicité des 


conférences, 93.576. 


sténodactytographes, dont les emplois ont été supprimés par le 
décret ne 52-411 du 28 avril 1922 (art. 3}, 15 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 382 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 


Ajustement aux besoins récls du crédit relatif aux indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires, comple tenu des nr ductioi 5 
d'effectifs opérées par le décret d'économies n° 32-11 du 2S avril 192 
(art. 17, & 2), 434 en moins: 

Net en plus pour le chapitre, 3.394 


Chapitre 41-63. — Services €1 vtéricurs de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.311.488. 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art. fer, — Traitements du persnnel titulaire, 6.316.200. 

Art. 2 {ancien 3). — Versement au Trésor des relenues pour 
pens.ons L'on meéimcire. 

Total, 6.316.200. 
En plus pour l'exercice 1953 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 2% septembre 1951 portant 

Inajoration des traitements et des soldes, 73 ii en plus. 
b) Autres mesures: 

1° Reconduction en année pleine des 
de 1952 pour la transformation à compter du fe dé 
de 1.200 emplois de préposé en 1.209 emplois d'agent breveté 
che} (art. {er), 34.390 en plus. 

2° Transfi nn à compter du {47 décembre 193 de 1.20.emplois 
de préposé en 1.200 emplois d'agent breveté (3° tranche} (art. Aer), 
126 en plus. 

3 Mouvement d' Jre : 

Transfert de l'artic » {ancien 2} des salaires des auxiliaires 
titularisés en appli atio n de la loi du 3 avril 1950: art. 1er, 17.951 en 
plus; art » (ancien 21, 17.951 en moins. 

ï° Application du décret ne 52-49 du 2% août 1952 
l'auxiliariat 

I 





S54.712. 


crédits prévus au budget 
embre 1% 
(2e tran- 





(réforme de 
mais } LA d is L. rréé<s 

1 contrôleur principal. 911; 1 contrôleur, 373: 19 agents principaux 
et agents de constatation, 6.023; 9 agents de bureau, 1.890; 16$ agents 
de service, 30.912. 

Majorations pour les agents en service outre-mer, 963. 

Total pour les créations d'emplois, 40.672 en plus. 

IT. -— Emplois supprir nés 

ui agents de bureau, 6.300: 168 dames visiteuses, 17.472 

Majorations pour les agents en service outre-mer, 606. 

Total . les suppressions d'emplois, 21.378 en moins. 

JIL. — Application du décret n° 51-7065 du 6 juin 1951: 

Transformation de ? emplois de bureau d'aide-commis : 

En moins: 2 postes d'agent de bureau, 42%; en plus: 
d'aide-commis, 544; net, 124 en plus. : 

IV. — Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen, 6.009 en moins. 

Net pour l'application du décret n° 52-&9 du % août 1952 
(réforme de l'auxiliariat}, compte tenu du décret ne 51-7% 
du 6 juin 1951 (art. {®r), 10.418 en plus. 

Application du décret ne 52-1062 du 16 septembre 1952 
mécanographes) : 

Emplois créés: 

{ chef de centre, mémoire: 2 chefs d'atelier, 1.102; 2 chefs-opéra- 
teurs, 924: 2 chefs opérateurs-adjoints, 826; 21 opérateurs, 7.05; 
4 aides-opérateurs non brevetés, 952; 10 moniteurs de perforation, 
3.510; 61 perforeurs-vérifleurs, 14 518; total, 28.597 en plus. 

Emplois supprimés: 

94 agents de bureau (cadre complémentaire), 7.140; & chefs opéra- 

trices et monitrices (auxiliaires), 1848; 65 auxiliaires de bureau, 
t 
LI 


postes 


(statut des 


! 





43.65%: total, 2268 en moins. 
Net pour l'application du statut des mécanographes (art. 1er}, 
6.25 en 15. 
Total pour les mesures acquises, 782.610 en plus. 
B. — Mesures ivelles 
a) { ions d'emplois gagées: 
M n des eflectifs des départements d'outre-mer: 
Emplois s: S inspecteurs centraux % catégorie, 6.063; majo- 
ra s I cervi tre-mer, 2.947; total, 9011 en plus. 
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ns 
Emplois supprimés: 9 inspecteurs, 3.49; 1 inspecteur-xi} 


majorations pour service otilre-mer, 24: total, SS2 en m ds 
Net pour la mesure (art. 1er), 18 en plus. 
Fusion des deux cadres de contrôleurs principaux ct cont 
Emplois créés: 10 contrôleurs principaux classe except 
63m: 3 contrôleurs principaux, 12775; @ contrôleurs, 2121: 
20 en plus. 
Emplois supprimé<: 106 contrôleurs principaux et contre 
cien cadre). 46.96 en moins, 
Net pour la mesure fart. fer), 3.30 en moins. 
Aménagement des emplois remboursables contre des ra! s 
de pétrole) : 
Emplois créés: 1! inspecteur centrai de fre catégore, m 
L'inspecteur central de 2 catégarie, mémoirr: à inspe 
moire: 4 brigadiers chefs, mémoire: 1 brigadier, mémoire. 
Emploi supprimé: 1 contréleur prncigal, mémoire. 
Net art. ter), mémoire. 
h} Ajustement aux besoins els: 
Duminution de la déducl'on pour vacances d'emplois afin 4 D 


meltre là rémunération en année pleine &Ges agems recrulés da s 
le courant de l'exercice 1902 (art. ler), 6.0 en glns. 

Mise au paint de pesanes de la dotat'on calculée <ur la Ê 
du traitement mosen, compte tenu de la fixation définilive $ 
dives afférents aux empio is d'agent breveté, d'adjudant et d'ad, 

Chef !art. fer), 5.006 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 32.102 en plus. 
En plus pour le chapitre, 831.712, 


Chapitre 3124 — Services extér'eurs de l'administration des doua:3 
et druits indirects. — Indemailés et al'ocalions diverses, 
* Drédits votés: pour l'exercice 1953, 702.8, 

Crédits demandés pour l'exercice 1933, 46.737: 

Art. 1e. — Indemnités pour travaux supplémentaires: 

$ 17. — Heures suppiém ‘nlaires, 11.657. 

$ 2 — Indemnites forfaitaires, 3.%0. 

3. — Indemnités de jurys de concours et de vonférences, 9.7:à, 
t. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 649.993: 

1. — Indemnités de risques, 416.801. 

2, — Indemnité de technicité, 4018. 

3 — Indemnités pour services de nuit, 190.531. 

4. — Indemniés pour respansabhililkés pécuniaires, 18.88, 
ri. 3. — Allocation aux agents décorés de la médaille m ra 
ét de la médaille douanière, 500. 

Art. $. — indemnités aux fonctionnaires servant À l'étranger, St 

Art. 5. —- Indemnités aux agents en fonction en Sarre, 2225: 

Total, 927.45. 
En plus pour 
A. — Mesures acquises: 

Incidence eur le laux des indemnités horaires pour travaux 
plémentaires des décrets n°s 51-1129 et 51-1130 du % septembre 12 
portant! majoration des traitemen's lat. {°r, & ler), 865 en plus. 

Application du décret ne 52-78 du 7 janvier 1952 fixant le 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires des ae: s 
des directions départementales (art, 1er, $ à 7.30 en plus. 

Application du décret n° 528 du 3 janvier 1952 fixant le taux 
indemnités de jurys de concours. de conférence et de prépara 
aux examens fart. fer, & 3), 1.25% en plus. 

Apolication du décret n° 52-6:5 du 12 juin 192 relevant le ta 
de l'indemnité de risques (art. 2, $ ter). 115.62 en plus. 

App'ication de l'arrêté du 16 janvier 1952 fixant le taux de 
demnité de responsabhité des comptables des douanes (art, 2, & à, 
1.500 en plus. 

Application du décret no 52-532 du 13 mai 1952 modifiant le réz n° 
des indemnités des personnels en service en Sarre (art. 5), &41 
en plus. 

Eu plus pour les mesures 


l'exercice 195, 25.617. 


acquises et pour le chapitre, 25.6!7 
des laboratoires. — Rémunérations 
principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 56.977. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4. — Traitements du personnel tilulaire, 67.570. 

Art. (ancien 2), — Salaires du ersonnel titulaire, 67.570. | 

Art. 2 — Versement au Trésor des retenues pour pensions civie*, 
mémoire. 

Toia;. 67.570. 
En plus pour l'exercice 1953, 10.593, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget volé: 

Application du décret n° 31-1129 du % septembre 1951 portant majr- 

ration des traitements et des soldes, 7.561 en plus, 
b\ Autres mesures: 

lo Mouvement d'ordre: 

Transtert de l'article » {ancien 2) à l’article fer des crédits affé- 
rents aux Salaires des auxiliaires titularsés en application ”# 1 
loi du 3 avril 1950: art. fer, 4.448 en plus; art, {ancien 2}, 4.418 en 
moins. 

d Appiication du décret ne 52-1047 du 10 septembre 192 (réforme 
de l'auxiliar'at) : 

I. — Emplois créés: i 
bureau, 1.680: à aides de laboratoire spécialisés, 2,30; 17 aides 
lahoratoire, 4.588; total pour les créations, 9.978 en plus. ; 

— Emplois <nporimés: 13 agents de bureau du cadre com] 
menlaire, 2.720; 14 auxiliaires de bureau, 2.940; 3 agents du cadre 
complémentaire de servire, 552: 8 auxiliaires de service, 1.472; total 
pour les suppressions, 7.694 en moins, 


Chapitre 31-TL — Service 


5 adjoints administratifs, 9.150; 8 agents de 


1» 
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qu. — Application du décret ne 51-305 du 6 juin 1951: {ransformation 
de 2 postes d'agent de bureau en 2 postes d'aide-commis (réforme 
de l'auxiliariat) : 
En moins : 2 postes d'agent de bureau, 12; en plus: 2 postes d'aide- 
commis, 544; net, 125 en plus. "+ 
IV. — Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, 1.052 en moins. 
Net pour l'apalicalion de la loi du 3 avril 1990 ‘art, 1er), 1.556 
en plus. ‘ . 
Total pour les mesures acquises, 9.217 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels ‘art, er): 
Bonifications Er services militaires, 300 en plus. 
Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, 4% en plus. : | 
Diminution de la déduction pour vacances d'emplois afin de per 
mettre la rémunération en année pleine des agents recrutés dans 
Je courant de l'exercice 1952, 620 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 1:376 en plus, 
En plus pour le chapitre, 10.595. 


Chapitre 31-72. — Service des lahoraloires, — Indemnités 
et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 791. 

Crédits demandés pour l'exercice 1934: 

Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, &s6, 

Art, 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 125, 

Total, 1.003. 
En plus pour l'exercice 1953, 209, 
A. — Mesures acquises: 

Incidence du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ralion des traitements sur les taux des indemnilés horaires pour 
travaux supplémentaires ‘art. 1er), 31 en plus. 

Application du décret n° 52-39 du 4 janvier 1932 porlant relèvement 
du taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
art, 1er), 458 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 209, 


Chapitre 31-81, — Personnel du contrôle économique à la disposition 
des administrations financières, — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 368.091. 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art, 4er, — Personnel mis à la disposilion de Ja direction générale 
des impôts à compter du fer janvier 1951, 257.057. 

Art. 2, — Personnel mis à la disposition de la direction générale 
des douanes à compter du 4 janvier 1951, KS.75S. 

Art. 3. — Personnel mis à la disposition des régies financières à 
compter du 1er janvier 1952, 40.818 

Art, 4. — Versemenis au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
tuéimoire. 

Total, 136.613. 
En plus pour l'exercice 1953, 6S.522, 
A. — Mesures acquises: 

Mesure traduite dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ration des traitements et soldes, 47.S51 en plus 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription du crédit nécessaire pour couvrir l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen: art, 47, 4.96; 
art, 2, 2.323; art. 3, 13.95; total, 20.671 en plus. 

En plus pour le chapitre, 6S.7522, 
Chapitre 21-91, — Indemnités résidentielles. 

Crédit voté pour l'exercice 1952, 6.701.756. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 

Art, fer, — Indemnités de résidence, 8.635.998 

Art. 2, — Jndemnités spéciales des personnels appeKs à servir 
outre-mer, 61-033. 

Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
205.304. 

Art. 4. — Prime de transport, 201.815. 

Total, 9,106,150. 
En pius pour l'exercice 1953, 2.404.411. 
A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
tnajoration des traitements et des soldes, 192.513 en plus. 

Application du décret no 31-1130 du % septembre 1951 mod:fan* 
Je régime de l'indemnité de résidence, 1.496.138 en plus 

Application du décret n° 52-82 du 7 janvier 1952? instituant une 
gs résidentielle de cherté de vie en Afrique du Nord, 2.6:0 

plus. 

Application des décrets nos 51-123 el 51-1232 du 31 octobre 1951 
insliluant des indemnités à caractère résidentie] dans certains terri- 
loires d'outre-mer, 197 en plus. 

b) Autres mesures : 

Transferts motivés par l'application de la réforme de l’auxiliariat : 

Vu chapitre 31-07 ‘art, 2) « Service de gestion des comples spé- 
claux, — Rémunérations et indemnités: indemnité de résidence 
(art, fer), 546 en plus; prime de tran:porc (art. 4), 38 en plus; 

Du chapitre 31-17 « Travaux à la tâche de la direction générale 
des impôts {art. fer), 87.525 en plus; 

el chapitre « Jancien 31-19) Centre mécanographique des contri- 
butions indirectes »: à article 47, 10.270 en plus; à l’article 4, 
4.325 en plus. 

Du chapitre 31-54 « Service du cadastre. — Travaux À l'entreprise 





Ou à ja tâche. — Frais de manœuvres « art, er), 12610 en plus. 
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Transfert motivé par l'application du statut des mécanographes: 


Du chapitre « (ancien 31-49). « Centre mécanographique des contri- 
butions ,ndirectes +: à l'article 4er, 14.116 en plus; à l'article #4, 
151% en plus 

Incidence de l'application de la loi d'a 3 avril 1950 (réforme de 
l'auxiliariati, 2S1.0%6 en plus, 

Déduction destinée à tenir compte des conditions d'intégration de3 
agents tCtulariss, 112.076 en mains: net 169.000. 

Incidence de l'apalication du statut des mécanographe:, 5.72, en 
plus, 


c\ Ajustement aux besoins réels: 
Art, Lér, — Indemnités de msidenve, 23.350 en plus 
\rt, 3 Indemnités pour difficultés exceplionnellels d'existence, 
2.01 en plus, 
Art. 3. — Prime de transport, 1.163 en moins 


Total pour les mesures acquises, 2.318.254 en plus. 
B. = Mesures nouvelles: 


\justement de dotation motivé par les modifications qu'il est 


propose d'apporter dans le cadre de certains chapitres de reinute- 
rations principales » aux déductions pour vacances d'emplois et 
aux insuffisances de dolalions calculées sur la base du traitement 
moyen, 71.000 @fi pus, 

Transfert du budget des affaires étrangères (chap, #01 le 3 
crédits afférents aux ndermmn lés de residence des personnels de ja 
délégation de l'off“e des biens et intégèts privés ax Metz, dont les 
attributions doivent être reprises par le service des doma ss, à 
compiler du {°° janvier 1953, 6.060 en plu 


I} SL en 


Fota! pour le < Diestres Trniveies, Pi 
En plus pour le chapitre, 2.104.444. 
Mots ht vd da vs Doll n'es se Su V4 Ë m'a D 2e à ..." 
Chapitre 91-92. — Indemnités pour trasaux extraordinaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 210.600 
Crédils demandés pour l'exercice 145%, 30 HO. 
En plus pour l'exercice 19353, 169.310 
A. — Mesures acquises: 

Recondu:lion des crédits ouverts en 195? au budzet des charzes 
coninunés pour l'apphcation de l'art 2 äu- décret n° 50-1%; du 
6 février 14%) relalif aux primes de rendement, 111.213 en 
Attribution de l'indemnité pour travaux extraordinaire iUX azents 


Uitularisés en application de la loi du 3 avril 1950, 5.000 en plus. 
Trans'ert au chapitre 61-25 du budzet annexe de l'imprimeri 
halionale hap. 61-25) du crédit afférent à l'indemnité ur tra- 
Vaux exXlraordinaires des azenls du Cadre éechnique de cet établis- 
seinelht, 2:03 en Inoins. ‘ 


En plus pour les mesares acquises et pour le chapitre. 169.510. 
Chapitre 31-93. Mise en place des services du casier fiscal et 
d'experlises fluales, - Recherches el répression de la fraude 


tiscae, — Dépenses de personnel 
Crédits volés pour l'exercice 1932, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


g partie Personnel en activité et en retraite - Charges sociales. 


Chapitre 99-61 — Versement au fond commun de la masse 
des douanes, 

Crédils votés pour l'exercice 1952, 4.749. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 4.719. 

(sans Changement) 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 

Crédils votés pour l'exercice 1952, 6.263.729. 

Crédiis demandés pour l'exercice 195%: 

Art. 1er, — Prestations familiales, 1.116.655. 

Art. 2, — Supplément familial de traitement, 1.095.785. 

Act, 3. — Allocations de lozement, 5.14%. 

Art. 3. — Priunes d'amménazement et de déenénagerment, 4.727. 
_ Art. 5. — Traitement des fonclionnaires en congé de longue durée, 
296.021. : 

Art. 6. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régnne de sécurité sociale, 229.752 





Art. 5. — Application de l'article 92, 2e alinéa de la loi du 19 oc- 
tobre 1946, 7.225. 

Art. S, — Versement des cotisalions au régime de sécurité sociale, 
1.515.160. 

Art. 9. — Attribution au personnel auxiliaire d'allocations viagères 


annuelles prévues par l'article 4e de la loi du 18 septembre 1940, 
1.237. 
Total, 5.123.300. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.057.561. 
— Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-4129 du 26 septembre 1951 portant relè- 
vement des traitements et des soldes, 51.92% en pius. 

Application des articles 9 et 12 de la loi n° 51-1126 du % septembre 
1951 relative aux prestations farniliales : 

Art. 9. — Majoration des allocations familiales, 5%.8% en plus. 
Art. 12. — Majoration des cotisations aux caisses d'allocations farni- 
liale:, 17.580 2n plus. 

Application des barèmes de salaires en vigueur au 1 janvier 1952 
19 “MY : , FR , 
12.292 en plus, 

Application des décrets no* 51-1129 et 51-1121 du % septembre 4951 
portant réièvements des trailements et modiflant le régime du sup- 


plément familial de traitement, 153.910 en plus 2 
Appli'ation de l'arrêté ministériel! du 23 juin 19% majorant 1es 


isaliuns aux caisses d'a'cidents du travail, MS5L en plus. 
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Incidence de Fauzmentation des traitements et salaires anisi que 
des relèvements du plafond, el, en ce qui concerne les fonction- 
naires, du taux des cotisations aux caisses de sécurilé sociale, 307.894 
eu plus 

b) Autres mesures, 7.851 en plus: 

Tru isferts justifiés par l'applicalion de la réforme de l'auxiliariat 
et du statut des mécanozraphes : 

Du chapitre 31-05 « Servire de geslion des comptes spéciaux. — 
Rémunéralions et indetanités » (art. 2.}: art. fer (5. 1er), 290 en plus; 
art. 8, 2.961 en pi iu3 : 

Du chaitre » (ancien 31-19, « Centre m“canographique des contri- 
bulions indirectes »: art. ?, 2.200 en plus. 

Incidence de la réforme de l'auxiliariat: 

Art. 2, 35 100 en p'us; art, 6 ($ter), 15.395 en plus; 
moins: net, 214.212 en moins. 

Incidence de J'applicalion du stalut des mécanographes: art. 8, 
6.%35 en moins. 

Ajustements aux pesoins réels: art. 4er (8 fer), 


art. 8. 296.237 en 


23.795 ; art. fer (8 2), 


20: art. 2, 25.215: art. 3, 19.535; art. 4, 100; art. à 3.20: art. 6 
(8 er), 9.100: art 6 (8 2, 2.69; art. 7, 1.229 : art. $, 9.001; art. 9, 


562; total, 97.924 en pius. 

Incidence du re’èvement des 
art. *}, 66: en pius. : 

Ke‘onduction en année pleine 
le décret no 52-550 du 16 nai 195, 
unique sur les viandes: art der ($ fer), 
36.329. 

Net pour les mesures 21cquises, 
B. — Mesures nouvelles 

Prise en charge par le budget des finances du personnel de ’an- 
cienne dé'égation de l'office des biens et intérêts privés à Metz 
(transfert du chapitre 2691 du budget des affdires étrangères) : art, 17 
(8 ter), 3.720: art. 3, 50; art. 8, 2.270: tolal, 6.650 en plus. 

Aju< stements motivés par les différentes modifications proposées 
au litre des déduclions pour vacances d'emplois et des lignes d’'insuf- 
fisan'e de ja dotation calculées sur la ba<e du traitement moyen: 
art. for !$ Aer), 5.60: art. Aer {8 2), 11.30; art. 2, 41.100; art. 6 


salaires des ouvriers du cadastre 


des erédits ouverts en 1952 par 
pour |’ ee de la taxe 
23.135; art. 8, 12.892; total, 


1.019.355 en plus. 


(8 2), 4.208: art. 8, 12538; total, 22.13%6 en plus. 
Total pour les mesures nonveiles, 3.186 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 1.055.561. 
Chautre 39-92 — Prestations et versements facuilalifs. 


Créailts votés pour l'exercice 1952, 115.559, 


Cd:ts demandés pour ‘exercice 1953: 

Art. fer, — Cuntines, 18.352: 

5 ter. — Subventions, 45.150 

$ 2, — Frais de matériel, 3.2@ 

Art. 2. — Services médicaux- sue iaux, 49.600. 

Art. % — Subventions aux colonies de vac anres, 220. 

Art. %. — Subventions aux sociétés de secours mutuels, 19.239. 
Art. 3. — Sevours, 20.050, 


Total, 159.431 
Eu plus pour l'e 
A. — Mesures acquise 
Yransfert de l'article 5 au chapitre 4010 nouveau « Secours » du 
DuJse. annexe des monnaies et médailles des créd'is afférents aux 
secours versés au personnel de cet établissement, 400 en moins. 
Transfert du budget annexe de l'imprimerie natiénale, chagitre 6125 
« Primes et indemnités » du crédit afférent à l1 rémunération du 
médecin d'usine (art. 21, 23 en plus. 
Remboursement partiel de la dépense par le budget annexe (art, 2), 
dis en moins 


xercice 1953, 7.1:2. 


Total pour les mesures acqu'ses, 323 en moins. 
B. — Me: ure s nouvelles: 
Non-reconduction du crédit prévu an budget de 1952 pour l'instala- 
tion de la cantine de l'annexe Châteaudun (art, 4er), 1.000 en moins. 
Augmentation de la subvention de l'Etat aux ‘colonies de vacances, 


:owpte tenu de l'accroissement du nombre des bénéficiaires (art, 3), 
> 00) en nus 
Pr en charge par le département des finances, à compote” du 
ter janvier 1933, du personnel et des attribulions de ja délégation de 
lOff<e des biens et d'intérêts privés à Mefz 
Translert du chapitre 36-91 de budget du ministère des affaires 
Sirancdres: art. 3, 90: art, 3, #0; total, 100 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 8.172 en plus. 
En plus pour le chapitre, 8.172. 
services. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des 


Chapitre 34-01. — Administration centra'e, corps de contrô'e 

et conseil national des assurances. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour exercice 1953, 6291. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, for. — Frais de m'ssions et de déplacements, 35.209. 

Art. 2. — Frais de missions à l'étranger, 913 A0. 

Art 3. — Imiemnités kiométriques des directeurs et chefs de ser- 
vire, 3.186. 

Art. à. — Remboursement à la S. N. C. F. des prix de cartes de 


circulation et frais de voyage. 6.086. 


Art. 5. — Habillement 3 33 : 
End cg de chaussures et de peut équipement, 1.541. 
$ 2. — at et entreten ‘de véléments, 11.81: ; 
art. 6. — “pe penses de représentalion rexmboursées sur justifiea- 
üons, 1158 
Art. 7. — Divers, 22 
lo.al, 6710 


En plus pour l'exercice 1953, 2.606 








mé) 
À. — Mesures acquises: 

Incidence des modifications apportées à la composition du Gouven 
nement (rer onduction en année p'eine des crédits ouverts pur 1e 
décret n° 52-1129 du 1 octobre 1952) (art. 6), 200 en plus, 

Tolal pour les mesures acquises, 200 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
RE ge cr TU de la hausse des tarifs de la S. N. C. F.: art. er, june 
1, 5%: lotal, 156 en plus. * 

We “dence de a création d’un empioi de chef de service à l'adm 
tration centrale sur le crédit afférent aux indemnités kilométr.e 
(art. 3), 1%) en plus. 

Incidence de la création d'une direction de coopération économie 
avec les puissances alliées e* les crédits afférents: aux frais de 
miss ons en France {art, 1er), ; aux frais de missions à l'étrancere 
(art. 2), 13550; aux iidemités "kilométriques {art, 3), 20; N 
dépenses de représentation ( 6), 100, tolal 2 2 100 en plus, 

Total pour les mesures eee 2.10% en plus. 
En.g'us pour le chapitre, 2.696. 


its 


Chapitre 31-01 — Administralion centrale. — Corps de con(rite 
el conseil national des assurances, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 232.407, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Fournilures de bureau, 40.497. 

Art, 2, — Chautlage, éclairage, eau, impôts et taxes, 63.908, 

Art. 3. — Entretien el senouveliement du mobilier, 7.144. 

Art. 4. — Lingerie, 1.2 

Art. 5. — ettoyage des iocaux, 39.128. 

Art. 6 — Frais de correpondatice, 2.618. 

Art, d — Hipenses diverses, 1.226. 

Art. 8. — Imprimerie de ja dette publique, atelier de lithograpliig 
et ateiier de photocopie, 14.927. 


Art. 9. — Renouvellement du matériel, 43.531. 
Art. 10, — Bibliothèque et documentation, 1.631, 
Art. 11. — Frais de traduction, 90. 
Art. 12, — Frais de fonclionnement des services mécanogiaphigueg 
de l'administration cenirale des finances, 32.693, 
Art. #3. — Frais de fonctionnement de la commission supéricu:8 
des caisses d'épargne, mémoire, 
Art. 11. — IKpenses diverses du service des impressions, 10.605, 
Total, 251.100. 
En plus pour l'exercice 1953, 8.693. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouveles 


Incidence de la hausse des prix du charbon non traduite dans le 
budget de 1952 ‘art 2}, 5.993 en plus. 

Crédit nécessaire aux payements des dépenses de fonctionnement 
de la direction de coopération économique avec les puissances 
alliées: art, ler, 4.000; art. 3, 400; art. 5, 9300; art. 6. 150; art. 7 
uw); art. 10, 100; total, 2.600 en plus. 

Crédit née essaire à l'acquisition d’une machine comptable pour 
ke service des études économiques et financières (art 9), 700 eu 
jus. 

: Total pour les mesures nouvelles, 6.693 en plus. 
En plus pour 1e chapitre, 8.695. 


Chapitre 31-03, — Service de gestion et de liquidation 
des comples <pciaux. — Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.514, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 17, — Fournilures de bureau, 709, 
Art. 2 — C ‘hauffage, éclairage, eau et impôts, 300. 
Art. 3%, — Entretien et renouvellement du mobilier, location dez 


machines comptables, 100, , 
Art, 4. — Nelloyage des locaux, 200. 
Art. ». — Frais de correspondance, 30. 


Art. 6. — Abonnement, achat de journaux, 10. 
Art. 7. — Dépenses diverses, 160. 
Art. 8. — Remboursement de frais du service des 


importations et 
des exportations, mémoire, 


Talal, 1.500, 
En moins pour l'exercice 1953, 4.011. 
A. — Mesures scquises, néant, 


B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: conséquence de la réduction de 
l'échelon liquidaleur du service des transports maritimes, 1.011 cn 
moins. 

En moins pour le chapitre, 1.011, 


Chapitre 31-11. — Cour des comptes, Cour de discipline bud:f- 
taire et comunission de vérification des comptes des entreprises 
pubiiques. — Remboursement de frais. 


Crédils votés pour l'exercice 1952, 41.132, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er. — Frais de déplacement, 8.758. 

Art. ?, — Frais d’expéditions, 4.329. 

Ant. 3. — Frais d'habillement, 959, 
Total, 11.027. 


En moins pour l'exercice 1953, 145. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Réduction destinée à gager un ajustement d'égal montant des 
crédits proposées au titre du chapitre 34-12 fart. 1er, $ der), 597 en 
MmuIns 
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css 
conséquence de la majoration des tarifs de la Société nationale 

des chemins de fer français (art. fer, & fer): Cour des comples, 

285; commission de vérification, 10; total, 4355 en plus. à 
Incidence des créations d'emplois sur les indemnités d'habille- 

ment: art. 3 (8 4er), 40; art. 3 ($ 2), 7: total, 47 en plus. 

En moins pour les mesures nouvelies, 115 en moins, 
En moins pour le chapitre, 115. 

Chapitre 31-12. — Cour des comptes, — Cour de discipline budzé- 
taire et commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.813, 

Crédits demandés pour l'exer‘ice 1953: 

art. 4er. — Fournitures de bureau, 2.267. 

Art. 2. —= Chauffage, éclairage et eau, 3.180. 

Art. 3. — Entrelien et renouvellement du mobilier, 3.625. 

Art. 4, — Lingerie, 100, 

Art. 5. — Entretien des instullation<, nelloyage des Jacaux, 651, 

Art. 6. — Correspondance, 1410, 

Art. 7. — Abonnements, achat de journaux, bibliothèque el do'u- 
mentation, 513. 

Art. 8. — Dépenses diverses, 135, 

Art. 9. — Taxes municipales, 80. 

Total, 10.680, 
En plus pour l'exercice 1953, 807, 

A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouveiles: 

Ajustement des dotations de matériel gagé par une annulation 
d'égal montant sur le chapitre 1-11 (art. fe, 8 4er): Art, 1er, 132; 
Art. 2, 116: Art. 3, 219; Art. 4, 6; Art 9, 27; Art. 7, 26; Art, 8, 42; 
total, 597 en plus. 

Incidence de la hausse des prix du charbon non lraduile dans le 
budget 4 1952 {art. 2), 270 en plus. 

- En plus pour les meésures nouvelles, 867, 
En plus pour le chapitre, 867. 


Chapitre 3:21 — Services financiers À l'étranger. 
Matériel et remboursement de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 59 GI, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Frais de missions et de déplacements, 13 60. 

Art, 2, — Fournitures de bureau, 4.0, 

Art. 3. — Chauffage, eau, gaz, électricité, 1.359 

Art, 4, — Entretien et renouveïlement du mobilier, 2.097. 

Art 5. — Habillement du personnel domestique, 52, 

Art. 6. — Loyer et entretien des bâtiments, — Nelloyage des 
bureaux, 18.927. 

Art, 7. — Frais de correspondance, 12.625, 

Art. S. — Frais de documentation, 1.19%. 

Art, 9. — Indemnisations pour utilisation des voitures personnelles, 
9%. 

Art, 10, — Frais de représentation, 1.086. 

Art. 11. — Dépenses diverses, 2.599. 

Art. 12, — Frais entraînés par l'exécution du programme d'aide à 
l'Europe, 3.720. 

Art, 13. — Dépenses de fonctionnement de ja mission de coogéra- 
tion économique avec la Yougoslavie, mémoire, 

Total, 65.813. 

En plus pour l'exercice 1953, 6.200, 
A, — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de la hausse des prix à l'étranger: art, fer, 2.0M; 
art. 2, 500; art. 6, 1.509; art. 7, 1.000; art, 10, 500; art. 13 mémoire {4}; 
total, 5.500 en plus. 

Frais de fonctionnement de la direction de coopération écono- 
mique avec les puissances aliées {échelon de Francfort): frais de 
mission (art, Aer), 500; frais de représentation {art 10), 296; total, 
7) en pius,. 

Total pour les mesures nouvelles, 6.200 en plus, 
En plus pour le chapitre, 6.200. 


Chapitre 31-21. — Services extérieurs du Trésor, 
temboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 195.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Frais de déplacement, 125.929. 
Art. 2. — Indemnités kilométriques, 36.300. 
Art. 3. — Indemnités pour changements de résidence, 29.771, 
Total, 202.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 7.000, 
A — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Augmentation du nombre des agents en stage dans les centres da 
formation professionnelle, 7.000 en plus, 
En pius pour le chapitre, 7.000, 





Chapitre 31-32. — Services extérieurs du Trésor. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 789.210, 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art, {°r, — Fournitures de bureau, 72.749. 

ES —… — 

(1} Compte tenu de la hausse des prix, les dépenses de fonction- 
nement de la mission française de coopération économique avec la 
Yougoslavie sont évaluées à 35.300.000 F; elles seront couvertes, 
Suivant la procédure des fonds de concours par pré'èvement sur les 
recelles à provenir du remboursement par le gouvernement yougo- 
Siaye des frais de contrôle de l'assistance économique, 








Art. ?. — Chauffage, éclairage et eau, 155. 

Art. 3. Entretien et renouveilement du mobilier, 20.SI0 

Art. 4. Entretien des bâtiments, netloyage des M NON, 
Art. 5. — Affranchissements. — Transpür je fonds. — Assuratile 


ces, 11 45 


Art. 6. — Dépenses diverses, 235.252 
art. 7 Renouvellement du matériel et <q Le 
des services, 61.610, 
1 - 7 | d ni lue an!  ! . 
Art. 8. — Frais de nctionnement d nires 1 graphiques, 
où. US 
lotal, 820.110. 
En plus pou l'exercice 19%, 41.200 


A. — Mé:ures acquises: 
Mesure tradu ( 


n° 21-1129 di: 





B, — Mesures nouvelles 





Incidence de la hausse des prix du charbon non {rad j Le 
budget de 1952 (art. 2), 15.40 en moi 
En plus pour le chapitre, 41.200, 
Chapitre 9315-25. — Frais d'imprims des servi 
des l du Trésor 
{ dits vol r l’exer e 145 6 720 
{ lits dermandés pou exe & 1" 10,729 
Cua; e il services ex 1 1 1 ir £ e 
des hinnôts, — Remboursem de 
Crédils votés pour l'exercice 19 2.98 
Crédits demandés pour l'exercice 195 
Art. 1er, — Frais de bureau, 179.309, 
Art. 2. — Frais d'habillement, 6.380. 
Art. 3. — Frais de lover des reveve hura 
Art. 5. — Remboursements divers, 1.104, 
lotal, 192.540. 
En pius pour l'exercice 1959, 9 560. 
A. — Mesures acquise: 
Reconduction des crédits ouverts par le à et no 52-550 du 16 mi 
l 1 ! ter 


1952 sur la perceplion de la laxe unique sur te viandes (art 4er), 
1.500 en pl 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence de Ia hausse . arbon s lo 
indeaunités rep'ésentatives de frais de bureaux (art. 1e), 3.0 en 
pius. 
Application de la législalion ! 
Total pour les mesures nouvelles, 8.260 en plus. 


Les 





En plus pour le chapitre, 9.560. 

Chapitre 31-412. Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Frais de missions et de déplacement 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.983.9%, 

Crédits demandés pour l'exercice 1993: 

Art. er, — Frais de missions, de nez, d'intérsims e! de 4 [ha- 

cerments, 1.217.143. 

Art. 2. — Indemn kilométriques de bicyclette, 290 007. 

Art. 3. — Indemnités pour thangement de résidene, 59.4 

Art. 4. — Remboursement à Ja S. N. C. F. du 


- L rix des irles et 
icilités de circulation allouces aux agents de contrôle, 333.000 
Total, 2.099.000 EF 
En plus pour l'exercice 1959, 1132.CK 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles 





Augmentation du nombre des agents en <lage dans | e de 

formation pr fession elle [ for), 64) (x) en | : 
ajustement du crédit afférent aux hirlermnités kilométriques en 
la fraude fis 





vue de permettre l'inlensificalion de la luite 
cale (art. 2}, 15.016 en plus. 











Consé quence de !1 auuss des ‘arifs de la S. N. €. F. lu 4}, 
23.0) en plus 
En plus pour le s IMCsSUTeSs HOoUuy C3 Ci pour le hapit 110.010, 
han 91 cu 9 3 à 
ha; J4-13. 1 Q £ è 
es ln — I d. 
Cr exe 1902, #) 60 , 
Cr ouf exe] Lu 
Ar s d rreau, 39.950 
Ar 1 et eau, 252.60 
Ar { I } { Inch 1 lil et d ni 1, 
M NT) 
Art 1 — } t cn dt 1 nen:is et PM 4 d l À IX 31.611. 
Art. 5. — Frais de correspond e, 1.07? 
\r 5 - Abonneérne S, à i 1 jui iX, UC res, Ft . 
u itation, HIS 
\ — Dépens s Gi ‘ 11.250 
E ils di AI [a] cite 1 s s I 1 © n ] es, 
Equisement des service dre dæ lan 
HUMCIMONLT [y dure üe sa Tou- 
veil rzanisati dé par!lerne 
« 10 n œuvre d 19: reialif au 
€ € PETaUONns 1ENMENT 
LS rais de fonctionne ÿ 
t y n ’ ‘ 
Art. 12. — Achat, € lé ] és à 
pe met re e <on 1e es 1! li} 
Art. 13 ouveau — Dép n 
régionaux chargés de ja distribu à des cart - ” oIu- 
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Art. 1: (nouveau). — Frais de fonctionnement de l’anrienne dék- 

galion de: l'office des biens et intérêts privés à Metz, 3.410, 
Total, 1.052.700 
En plus pour l'exercice 1953, 33.045. 

A. — Mesures acquises” 

Re-onduction des crédits ouverts par le décret n° 52-550 du 
1ü mai 1952 pour la perception de la taxe unique sur les viandes: 

Art. 1er, 1.000: art. 2, 2.700; art. 3, 9.300; art. 4, 3.000; art. 6, 
1.000: art. 9, 20.000: art. 12, 5.000: total, 42.009 en pius. 

Transfert de l'article 11 au chapitre 31-41 des crédits afférents aux 
inteennités sérvies aux conférenciers de l'é‘ole nalionale des hnpôts 
{contributions directes), 365 en moins. 

Nel pour les mesures acquises, 41.635 en plus. 
B — Mésure: nouvelles: 

incidence de Ja hausse des prix du charbon non traduite dans le 
budget de 1952 (art. 2), 23.000 en plus. 

Crédit nécessaire au fonctionnement des centres régionaux chargés 
de la distribution des carnets de bons de commandes ‘application 
de l’article 51 de la loi de finances du 13 avril 1952), art. 13 
(nouveau), 3.046). 

Prise en charge par le département des finances de l’ancienne délé- 
cation de l'office des biens et intérêts privés à Metz. (Transfert du 
chapitre 26-91 du budget du ministère des affaires étrangères) (art. 14 
nouveau), 3.110. 

Tolal pour les mesures nonveïles, 31.110 en plus. 
En plus pour le chapitre, 33.09. 


Chapitre 91-41. — Frais d'impression occasionnés par l'assielte 
ÿ des jmpôts directs, 
Crilits vatés pour l'exercice 1952, 192.033. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 513.923. 
En plus pour :e chapitre, 50.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nJuvelles: 

Incidence {non traduite an budget de 1952) de la hausse des 
ealatres fixés par la convention collective du livre sur je coût des 
inprimeés, 41000 en plus. 

En pius pour le chapitre, 50.000. 


Chapitre 91-15. — Atelier généra: du timbre. — Matériel. 
Crédits volts pour l’exercire 1952, 135.700, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 

art, fer, — Achat de papier à timbrer et pour timbres mobiles, 


Art, 2, — Frais d'emballage et de transport de papiers, registres 
et impressions timbrées, 96.850 
\ ï, — Frais de bureau, d'entretien e* de fabrication, 38.850. 





al, 263.700 
En plus pour l'exercice 1953, 128.000. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction des crédits ouverts par le décret n° 52-530 du 
5 n 1952 pour l'application de la taxe sur ies viandes: art. {®, 
11.900: art. 2, 1,500; tota:, 16 00 en pius 
B — Mex<ures nouvelles: 

Fabrication de nouveaux modèles de passeports: art. fer, 3.000; 
art. 2, 4104); loial, 31.600 en plus. 

Fabri“ation de nouveaux modèles de cartes grises: art. 3, 6.000 





Fabrication de vignettes pour le contrôe de :a taxe à la production 
ipplhicalion de l'article 57 de la loi de fin:inces n° 52-1501 qu 14 avril 


1992): art, fer, 6.0); art, 2, 500; art. 3, ou0: total, 7.000 en plus. 

Frais de fabrication et de distribution des bons de commandes 
prévus par l'article o1 de la loi de finan-‘es du 14 avril 1952 relatif 
à la lulte contre la fraude fisca'e : 


Achat du papier nécessaire à l'impression des carnets de bons 
de commandes {art, fer), 20.000; 
Achat de piaques-adresses en vue de l'équipement de 18 centres 
régionaux chargés de la distribution des carnets (art. 3), 15.000; 
total), D9.4KH) en pius 
Tolal pour les mesures nouveiles, 82.000 en p'us. 
En p.us pour le chapitre, 128 OW. 


Chapitre 31-01. — Service du cadastre. — Remboursement de frais. 
Cnidits volés pour l'exercice 1952, 421.85, 
rédits demandés pour l'exercice 1953: 
rt. 1er, — Frais de déplacements, 354.576: 
r, — Missions et tournées, 51.57% 
. — Indemnités kilométriques et de bicyclette, 101.000. 

— Changements de résidence, 2.000. 

2. — Frais de bureau, 72, #8, 

. — Indemnités de fonctions des techniciens géomètree, 5.061. 
Total, 434.00. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.200, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

fo Incidence des hausses des prix non traduits dane le budget de 
4952 

Augmentation des tarifs de la S. N, C. F. (art. 1er, & 1er), 2.500 en 
plus. 

Chauffage (art. 2}, 2.200 en plus. 

2° Application de la législation sur les loyers ‘art. 2), 4.500 en 
plus. 


e 


> >-@va jp ( 
Ce 15 


Total pour les mesures nouvelles, 9.200 en plus, 
En plus pour le chapitre, 9.20, 





Chapitre 34-52. — Exécution de travaux et frais 
de matériel du cadastre. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 213.58. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 1er, — Frais de matérel, 202.194 

Art. 2 — Versements effectués par l'Elat à litre de contribution 
à divers {ravaux Cadaslraux à la charge des communes, 9.661. 
Art. 3. — Subvention au conservatoire nalional des arts el 
métiers, 25. 

Total, 211.885. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.700, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article 1er du présent chap'tre à l’article fer dm 
chapitre 31-54 du crédit retalif aux frais d’étaissement des agran- 
dissements au 1/5.000e des clichés de la couverture aérienne de 
la France, 5.000 en moins. 

— Mesures nouvelles: 

Incidence de la hausse de tarifs des Imprimés non traduite dans 
budget de 1952 ‘art, fer), 3300 en plus. 

Net en moins pour ‘e chapitre, 1.700, 


Chapitre 31-G1. — Administration des douanes et droits 
indirects. — Remboursements de frais, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 307.920, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 
Art, der, — Habiliemnent, 25,500: 
$ fer, — Indemnité d'habiilement et de chaussures, 282.700. 
8 2. — Achat et entretien de vêtements, 2.714, 

b] 





Art. 2, — Indemnités diverses, 5.318: 

$ 1er, — Allocations pour chiens de service, 1.590, 

2. — Allocations aux autemob'hstes, molocyclistes, mécaniciens 
urs, 728 





. 3. — Frais de bureau et de service, 19.102 
Tola!, 309.920. 
En pius pour l'exercice 1953, 2.000. 
A. — Mesures acquiées, néant. 
B. — Mesure nouveile : 
Revalorisation de l'indemauité d'entretien des chiens de service 
fart, 2, 8 fer), 2,000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.000. 


Chap'tre 31-62, — Administration des douanes et droits indirects, 


Frais de missions et de déplacements. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 321.185, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {er -— Frais de missions et de tournées, 199.100 . 
is Art. 2, — Indemaités kilométriques, de bicycielle et de roulement, 
20,952 : 

$ fer. — Indemnités kilométrique:, 6.000, 
8 2, — indemnités de bicveietle, 13.227, 
& 3. — Indemnités de rou'ement, \ 
rt. 2. — Indemnités pour changements de rés'dence, 23.318: 

fer —— Indemniiés de mu:ation, 19.300, 

2, — Frais de déménagement, 12.812, 
rt. 4 — Remboursement à la S, N. ©. F. du prix.des eartes et 
li 





Total, 335.20, 
En plus pour l'exercice 1953, 11.015. 
A. — Mesures acquiées, méant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence de la majoration des tarifs de la S. N. C. F.: art. 1e, 
1967; art. 3 ($ 2), 619; art, 4, 8.100 
Total pour les mesures nouve’'es, 11.015 en plus. 
En plus pour le chapitre, 11.015. 


Chap'tre 31-63. — Administration des douanes et droits indirects. — 
Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 230.530. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Fournitures de bureau, instruments de visite et ohje's 
de scellement, 18.750. É 

Art, 2, — Chauffage, éclairage, eau, impôts et taxes, 63.910. 

Art, 3% — Entretien et renouvellement du mobilier, 11.680. 

art. 4. — Abonnements, achats de livres et journaux, reliures, docu 
men'ation, impression des cours, 11.000. ; 

Art. 5. — Frais de fonctionnement des services mécanographiques, 
23.800, 

Art. 6. — Nettoyage des locaux, 16.64. 

Art, 7. — Entretien des immeubles, 20.100. 

Art. 8, — Armement et équipement, 15.210, 

Art. 9. — Barrages contre la fraude, 8.500. , 

Art. 10. — Installation de postes de radiophonie, 6.000, 

Art. {1. — Achats de chiens et équipement des voitures de dressage, 
1.000, 

Art. 12. — Dépenses diverses et imprévues, 1.330. 

Total, 222.430, 
En moins pour l'exercice 1953, 8.200. 

A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 35-61 ‘nouveau) dex crédits de l'article 7 
afférents aux gros travaux d'entretien, 17.900 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux hesoin: réels: 

Incidence de !a hausse des prix du charbon non tradujte dans le 
budget de 1952 {art. 2), 5.800 en plus. 

Mise en place, en Sarre, de barrages contre la fraud? (dépense 
considérée comine dépense commune donnant lieu à répartition 
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entre la France et la Sarre dans les conditions prévues par Îles Transfert de l'article 4 à l'arlicie 3 d'un cn essaire à l'arqui- 
conventions franco-sarroises acluellement en vigueur) {art. 9, 3.000 sition, par l'administration des contributions tes, de deux : 
en plus. tures «de tourisme destinées aux lé parte men s d'outre-mer i 
Total pour les mesires nouvelles, S.800 en plus. (S fer), 1.050 en moins; art. 3 (8 1°r), 1.050 en pius 
Net en moins pour le Chapitre, 8.200, Modification dn prograrnme de renouvellement du pare autom 
hile de l'æiministration des contributions directes: % voitures de 1 


Chapitre 51-51. — Service des laboraloires, — Rembour-<emenis 


de frais. 
Crédits voiés pour l'exercice 1952, 994. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Art. 4er, — Déplacements, 117, 
art. 2. — Habillement, 515. 
Total pour l'exercice 1953, 991 


Chapitre 35-72. — Service des laboratoires, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.209, 

Crédits demandé: pour l'exercice 1953: 

Art. 1er. — Abonnements divers, 237. 

Art, 2. — Entretien des bâlimen:s, 1.921. 

Art. 3. — Achat d'appar-ils, achat et entretien du mobilier, 1.708. 

Art. 4. — Fournilures diverses, 2,355. 

Art. 5. — Menues dépenses, 250. 

Art, 6. — Fonclionnement du bureau de garantie de Bellegarde, 
23. 

* Total, 9.709. 

En plus pour l'exercice 1953, 50, 
A. — Mezsures acquises, néant, 
B. — Mezsures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Non reconduction du crédit accordé en 1952 pour l'achèvement des 
travaux d? réfection du laboratoire central (art. 2}, 5) en moins 

Achat d'appareils indispensables à l'application de Ja nouvelle 
législation douanière concernant notamment Jes sucres el maiières 
coiorantes (art. 3), 1.000 en plus, 

Total pour les Ine<ures nouvelles, 500 en plus. 
En plus pour le chapitre, 500, 

Chapitre 31-91. — Loyers et indemnités de réquisitions, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 90.200, 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art, 167, — Adininistration cenirale, 5.991. 

Art. — Enregistrement, domaines et timbre, 58.210, 

Art, 3 — Contributions indirectes, 100.059. 

Art. — Douanes et droits indirects, 103.200. 

Art, ». — Servi‘e des laboratoires, 507. 

Art. 6. — Complabililté publique, 133.000, 

Art. 7. — Contributions directes, 105.200, 

Total, 507.000 
En plus pour l'exercice 1953 
A — Mesures acquises: 

Reconduction des erédils ouverts par le décret no 52-550 du 16 mai 
1952 pour la pe:ceplion de la laxe unique sur les viandes (art. 3), 
2.00 en plus. 

B. — Mesures nouvelles : 

fo Transfert au chapitre 35-41 « Direclion générale des impôts. — 
Travaux d’entrelien » d'un crédit destiné à couvrir les frais de gros 
entretien des immeubles acquis par l'administration, frais qui 
incombaient anié'ieu:ement au propriétaire en contre-partie du 
loyer qui Jui était versé sur la dotation du présent chapitre (art. 7 
4.000 en moins. 

20 Applica‘ion de la législation sur le: lovers: art. 9, 13.000: art. 2, 
23.000; art. 4, 17.000; art. 6, 13.00); art, 7, 21.900; lotal, 95.000 en 
plus. 

30 Ajustement aux be:oins réels: 

Applicalion de la convention fiscale et budzélaire franco-sarroise 
(art. 4), 15.800 en plus. 

Réinstallation de perceptions effectuée en 1952 (art. 6) 
plus. 

Toial pour les mesures nouvelles, 121.800 en plus. 
En plus pour le chapitre, 126.800, 


= 


126.800. 


, 


15.000 en 


Chapitre 33-92, — Achat et fonclionnement du matériel automobile. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 210.6%. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, fer, — Administration centrale, 21.655: 

$ 1er. — Achat, 4.093; $ 2 — Entretien, 29.592 

Art. 2 — Comptabilité publique, 3.950: 

8 der, — Achat, 2.150; 8 2, — Entretien, 1.900. 

Art. 3. — Contributions directes, 9.884: 

$ fer, — Achat, 3.561; $ 2. — Entretien, 6.320. 

Art 4%. — Enregistrement, domaines, timbre, 10.911: 

8 1e, — Achat, 3.175; $ 2 — Entretien, 7.736. » 

Art. 5. — Contributions indirec'es, 2.530: 

8 er, — Achat, 1.130; $ 2. — Entrelien, 1.100. 

Art. 6. — Houares et droits indirects, 183.700: 

$ 1 — Achat, 78.40; $ 2. — Entretien, 107.229, 

Total, 237.660, 
En plus pour l'exercice 14959, 27.024. 
A. — Mesures a’quises: 

Conséquence des modifications apportées à la cornposition du Gou- 
vernement (reconduction en année pieine des enédits d'entretien 
ouverts par le décret n°2 52-1120 du {er octobre 1952): art. 4°r ($ 2}, 
41511 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de la création d'une direction de coopération économique 
avec les puissances alliées (frais d'acquisition et d'entretien d’une 
Voiurey: art. 1e ($ 4°), G10; art. {er ($ 2), 270; total, 830 en plus. 








+ 
risime et un véhicule ubülilure au lieu de 4 voitures de tourisme 
L, = 


art. 3 ler}, méant. 

Modification du programme d'extension de l'admi ra 
registrement: une %joiture de tourisme det 16e AUX « 1 l R 
d'outre mer au lieu d'une camionnette (art. 4, $ 1e), 7 

Modification du programme d'acquisitons de laxdin ration d 
douanes (art. 6, $ 1er): 

Extension, néant: 1 grosse vedette, 13 voitures, 6 carmionnette 
21 moto \ eiles. 

Renouvellement, néant: 9 voilures, 11 umionnettes, {0 moto 
cletltes, 5 vélomolteurs 


Augmentation du nombre de: sorties des vec < et deévelnn] 


ment des crounes motorisés dans le cadre de la latle contre la fraude 
(art, 6: $ 2), 25.000 en plus. 
Toi . 


En plus pour le 


il pour les mmesur nu ‘$, 


25.80 ep pius. 








Chapitre 21-93. — Rembhoursements à divet dr l 
Crédits tés pour l'exercice 1952, 820.261, 
Crédit our II Iex 1 
Art, fer — Remboursements À Fasgmin il Î PT. FT. De 
Art, 2, — Rembo ements à l'In i ] Ü - 
Art - Remb SET i lnprinne « Î , 
3.108. 
Fota!, 26.24) 
En plus pour l'exercice 1459, 5.536 
\ Mesures quise 
Transfert au ï 1-01 Viministra ent! — Riinunée 
Tattons dau € ] l aire au remboursement des (ra terments 
et indemnit de deux agen les 1 Pc PC 1 lard &t 
innexe Châate lun 1 Ver), Lux) en mo 
B. — Mesure nouvelle 
Installation de nouveaux postes té éohoniaues dans les ri 
administrations des contributions directes et 4 
art, 107), 6.06%) en l 
LONseTU e 1 son lu or! } ] { le 3 
combles en f i es, prévue par Ï i | ’ 
af, en plus 
Frais de comm phoniques de ja 4 « 
lion économique ave ‘ pui ince i $ * er t din) l 
lotal pour les me 6 es. 72% € ’ 
Net en E ir le tre 4; 
AR PE PR RO RE EE A Évusveoses cos scosssves 
Chagit 1-01 \ À } M \ Ï 1 
vas Î ‘ 4 k ( { t 
de la fraud l Di pu ‘ lé 
Crédits vo'< pou” ( ! » 19352 mm I 
Cr« di id I 1% ECTIEC 
) partie Trara d'entretien 
Chapitre 93-01. — dm { in Travaux d'ani:elien 
{ " Le « fl j 1" 1 x ( 14 } 12 7 
Créd fiarrchk ext e 1%5 
A! jet ( Û ; lues el 1neécCathi!q ie 1.4), 
4 PE - Bâtiment BAT 
Total, 62 897, 
En plus pour lexe e 1952, 20.00% 
A — Mesures acquises, nea 
B. — Mesures nouvelie 
Crédit nécessaire À la récroenr tin } netaïlilions électriques 
du pavillon de Flore (1' ich J).44) en plus. 
En plus pour :e chapitre, 2044. 
Chapitre 25-11. — Direction générale d imp 
fravaux de clen 
éJits je ir { e 1052 10 sh) 
Crédits demandés pour lexe:! 1953, 51.200. 
En plus pour l'exercice 1953, 41.00) 
4. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles 
Tran-<fert du chapitre 34-91 Lovers et indemnilés de réquistion » 
fart. 7., des crédits afférents aux lo 3 des locaux abandonnés par 
’adininistra \ des \ ions d les en vue du finsr-ement 
des ivaux dentrelien des jimmeubles appartenant à l'Etat dans 
lesquels nt été réinstalés les services, 1066 en pl 13 
Ajustement aux besoins réels: exécution de réparations urgentes 
dans Certains niné es de neentration. 400060 en plus. 





11.009 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, } 


En plus pour le chapitre, 11.009, 
Chapitre %-61 (nouveau). — Direction générale des douanes 
et droits indirects. — Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exer 
Crédits demandés pour l' 
En pius pour l'exerci 
A. — Mezsures acquises: 
Transfert du chapitre 34-63 (art. 7) des crédits afférents aux gros- 
ses réparalions, 17.400 en plus. 


ice 1952, néant. 
ice 1953, 32 (00. 


, 22.00). 
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B. — Mesures nouvelles: 
Ajusternent aux besoins réels: 
Remise en état de certains immeubles des douanes, 15.000 en 
plus 
En plus pour le chapitre, 32.000. 
Ge partie — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre ‘01, — Subvention au Conservatoire national des arts 
et mnélicrs pour le foncüonnement de l'école nationale d'assu- 
rancves, 

Crédils votés pour l'exercice 1952, 13.000, 

Grédits demanaés pour l'exerrice 1953, 25.000, 

En plus pour l'exerciec 1953, 10.000, 

À. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Aiustement destiné à tenir comple de la création, à compter du 
fer janvier 1953, d'un cycle d'études fonctionnant aans lé cadre de 
l'école nalionale d'assurances pour la formation d'agents généraux 
d'assurances ‘dépense intégralement remboursée par les entreprises 
svunise: au contrôle de l'Etat, 10.090 en plus. 

En plus pour le chapitre, 10.000. 

Chapitre » (ancien 36-81). — Subvention à l'ufûce âes changes. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, INI.378 

Grédils demandés pour Fexerciee 1953, néant, 

En moins pour l'exercice 1953, 353.578 

A. — Misures acquises, néant, 

B. Mesures nouvelles : 

Conséquence de Ja modification jntervenue dans le régime admi- 
nistratif ace l'office des changes, qui comporte la prise en charge 
par la Banque de France des dépenses de fonctionnement de lof- 

ce, 383.378 en Inoins. 

Eu moins. pour lc chapitre, 


ng4 n-Q 
dd. 0 10, 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chapitre 97-01 ‘ancien 37-94}, — Frais judiciaires 
sie l’agministralion centrale 1). 
Crédils volés pour l'exercice 1952, 19,200 


Crédits demandés pour lexercice 1953: 

Art. 4°, Frais judiciaires ct dépenses diverses âe l'agence judi- 
ciaire du TFrésor, 20.500: 

S fer. Frais’ recouvrables contre Ies contribuables, 2.000, 

ÿ 2. — Condamnalions prononcées conire le Trésor public et frais 
devant resier à sa charge, honoraire des avocals et des avoués, 
4=.00h). 

E3. Diponses aiverses de l'agence judiciaire du Trésor, 500. 

$ » {ancien 4). - Contentieux de la direction des assurances, 
‘ant. 


& » (ancien 5). Frais d'expertlises, fra's judiciaires, exécution des 
condamnations à la charge de l'Etat (jaommages de guerre), néant. 


Art, 2 (nouveau). Frais judiciaires exposés par les autres servi- 
ces, 1.200 

& ter Contentieux de la direction des assurances, 209, 

S 2 Contentieux dis autres services 4.000, 

Art, 3 fanrcien 2). Honoraires des comraissaires aux comples 


placés auprès a'entreprses gérées par des administrateurs provi- 
suires nommés depuis la libération, 2x0, 

Total, 21 90, 

En rlus pour l'exercice 19353, 2.700. 
A. — Mesurcs acquises : 

Mouvements d'ordre 

Fransfert du parag rraphe » (ancien 5) de l'article 4 à l'article 4er 
du chapitre 37-M. 2000 en moins. 

Transfert du paragraphe » {ancien 4) de l'article 4, 200 en moins, 

Au paragraphe 1 ae l'arlicle 2 ‘nouveau), 200 cn plus, 

Total! pour les mesures acquises, 2000 en moins. 
B. - Mesures nourelles: 

Ajustement aux besoins réels destiné à tenir compte de l'acerois- 
sement du nombre des affaires contcn'ieuses ainsi que de l’augmen- 
lalion des honoraires payés aux avocats et aux officiers ministériels ; 
aiticle Fr, 3.709 en plus; article 2 (nouveau), 1.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.500 en plus 
Net cn plus pour le chapitre, 2.700. 


Chapitre 97-91. — Frais de trésorerie. 
Créaits votés pour l'exercice 1952, 5.000.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 6 000.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.000.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
E. Misures nouvelles 
Ajusterment aux besoins réels, 1.000.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.000.000, 
nalyse du crédit démandé : 
1° Renouvellement de valeurs à court terme et émissions nouvelles 
de Valeurs à court terme, 2 250.000 
2° Commissions versées au crédit national pour traites sur dépèn- 
ées publiques émises en 1952, 275.000. 
3e Commissions sur valeurs À long terme, mémoire, 
i° Frais de fabrication des titres et des prospectus, 25.000, 
»° Service de presse et de publicité,#3%60.000. 
6° Opéralions diverses (frais ae transport et d'assurance des fonds, 
frais de service des emprunts extérieurs, ‘rais d'émission des bonus 
de la caisse nationale de crédit agricole, etc.), 2.990.000, 
Total, 6 000,000, 
ss ÉD SREEN h 


(1) Libellé modifié, 


qe ne 








Chapitre 37-22. — Remboursement de divers frais d'administralion 
et de gestion. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 17.126, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Subvention à l'association nationale des porteurs fran. 
Çais de valeurs mobilières, 1. 
Art. 2. — Frais d'administration alloués aux caisses de crédit agr. 
der 11.100. 
3. — Commissions versées aux banques populaires à titre ce 
Ph er de frais, 5.000 
"+ 4 — Frais de gestion alloués à la caisse des dépôts et con:i- 
gnations pour le service des payements des compléments de pen 
sions aux ouvriers et veuves d'ouvricrs des établissements mililüircs 
de la guerre et des poudres, 7». 
olal, 16.176 
En moins pour l'exercice 1953, 990. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art. 3, 1.000 en mains; art. 4, 59 
ex DIns. 
Total pour les mesures nouvelles, 850 en moins. 
En moins pour le chapitre, 950. 


Chapitre 57-93. — Frais de gestion des titres des sociciés 
d'économie mixle appartenant à J'Elal. 


Crédits volés pour l'exercice 4952, 10.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 10.000. 


Chapitre 37-04 (nouveau). — Réparations civiles. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, néant, 
Crédits demandés pour lexercice 1993: 


Art. 197, — Administration centrale, 7.000, 

Art 2, — Comptabilité publique, 2,500, 

Art. 3. — Contributions directes, 2.00. 

Art. 4. — Enregistrement, donaines el timbre, 19.000, 
Art, ». — Contributions indirectes, 2.4). 

Art. 6 — Douanes el droits indirects, 12.000, 


Total, 35.500. 
En plus pour l'exercice 1953, 35.500. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du paragraphe (ancien 5) de l’article fer du chapitre 37-11 
à l'article fer du présent chapitre, 2.000 en plus. 

Transfert du chapitre 15-03 « Frais de poursuites ct de contentieux » 
(C harges communes) des crédits afférents aux réparations civiles: 
art. 2, 2.000; art. 3, 2.000; art. 4, 10.000; art. 5, 2.000; art, 6, 12.00; 
total, 30.000. 

Total pour les mesures acquises, 20.000 en plus. 
R. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit pour le règlement des dépenses de répara- 
tions civiles incombant à l'adminisiration centrale (art. 4er), 5.0) 
en plus. 

Crédit nécessaire au règlement des dépenses mises à la charge 
de l'Etat par l'article 25 de la loi no 51-1050 du 29 août 1951 (collectif 
d'ordonnancement) el relatives à la liquidation de l'union générale 
des Israélites de France (art. 2}, 500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.500 en p'us. 
En plus pour le chapitre, 35.500. 


Chapitre 97-95. — Liquidalion du service d'aide aux forces allites, 


Crédits votés pour Pexercice 1952, 320.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art. 1er, — Indemnités dues aux titulaires français ou résidant en 
France, de brevets utilisés par les Etats-Unis d'Amérique pour des 
fabri:alions de guerre, 90.000. 

Art. 2. — HKéquisilions de droits réels par les Etats-Unis d’Amé- 
rique, 29.000. 


Ari. 3. — Dépenses effectuées en exécution des accords franco- 
américains d'aide réciproque, 133.000. 
Art. 4 — Dépenses cflectuées en exécution des accords franco- 


britanniques ct franco-canadiens d'aide mutuel'e, re 

Art. » — Dépenses effectuées après la fin de l'aide réciproque 
franco-américaine en application de l'accord du 16 février 1948 et des 
textes subséqnents, 1.000. 

Art. 6 — Dépenses effectuées après la fin de l’aide mutuelle franco- 
Drilannique en application de l'accord du 19 avril 1918 et des textes 
subséquents, 68.00. 

Art, 7. — Frais administratifs occasionnés par la partic ipation des 
services de la qe - nationale à la liquidation des opérations d'aide 
aux forces alliées, 1.000. 

Total pour Ana 1953, 320.000. 


Chapitre 37-96. —-Liquidation de: anciens comptes spéciaux du ravie 
taillement, des transports maritimes et des opérations commer- 
ciales du service des importations et des exportations. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3 millions. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Liquidation des opérations des anciens comptes spé- 
ciaux du ravitaillement, mémoire. 

Art. 2 — Liquidation des opérations de l’ancien compte spécial des 
lransporis marilimes. — pépenses diverses, 850.000, 
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Art. 3 (nouveau). — Liquidation du compte spécial « Opérations 
commerciales du service des mporlations et des cexporlalions », 


Total, 1.050.000. * L 
En moins pour l'exercice 1955, 

A: — Mesures acquises, néant. 
p. — Mesures nouvelles: 

Art. 2. — Réduction rendue possible par l'état d'avancement des fra- 
gaux de liquidation, 2.150.000 en moins. , | 
” art. 3 (nouveau). — Crédit nécessaire au règlement des dépenses 
de liquidation du comple spécial du Trésor « Opérations cormmer- 
ciales du service des importations et des exportations » qui doit être 
clos au 31 décembre 192 en application de l'article 11 de La loi 
n° 51-1508 du © décembre 1954, MKLOK) en plus. 

Ces dépenses doivent avoir pour contre-parlie la prise en recettes 
ar ie budget général des produits de la liquidation du compile Sus- 
visé, qui dépasseront largement 209 millions en 1953.) 

Net en moins pour le chapilre, 1.950.000, 


1.950.000, 


Chapitre 37-97. — Emploi de fonds provenant de legs ou donations. 

Crédits volés pour l'exercice 1922, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique. — Secours aux veuves et orphelins indigents d'em- 
ployés de l'administration de l'enregistrement, des dornaines et du 
timbre, donation Clerc {décret du 5 mars 1K79), mémoire. 


8 partie. — Dépenses attachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-91 (ancien 35-98). — Dépenses des exercices périnés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 

8-92 {ancien 37-99). — Dépenses des exercices clos 
(moyens des services), 


Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour Fexercice 1955, mémoire. 


Chapitre 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie, — Interventions poltiques et administratives, 


Chapitre 4!-91. — Subvention au mouvement national d'épargne. 
Crédits votés pour Fexerrice 1952, 29.24%), 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 29.200. 


4e partie, — Action économique, — Encouragements et interventions. 


Chapitre 41-91. — Règlement de la part incomhant à l'Etat 
dans des opéralions d'assurances de risques de guerre en liquidation. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 241.000, 
Crédils demandés pour l'exercice 1953. 
Art. 4er, — Règlement de la part incombant à l'Etat dans les opé- 
ralions d'assurances de risques de guerre en liquidation, 8.000. 
Art. 2, — Dépenses résullant de l'application de la loi du 13 août 
4919 et des lois subséquentes, mémoire. 
Art. 3. — Dépenses résultant de la liquidation de l'office des assu- 
rances privées, mémoire, 
Total, D. 
En moins pour l'exercice 1953, 13.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. 1er), 13.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 13.000. 


Ge partie. — Action Sociale el solidarité. 


Chapitre 16-91. — Indemnisations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art, 4er, — Indemnités aux tilulaires d’offices d'agents de change 
Supprimés, mémoire, 

Art, 2, — Indemnisation des por'eurs de faux bons du crédit muni- 
Cipal de Bayonne, 7.000, 
Total, 7.000 


Chapitre 46-92. — Règlements des prélèvements effectués 

Sur les avoirs des personnes spolites et remboursés par l'Etat. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 100.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique. — Appiication des articles 44 et 47 de la loi du 
46 juin 1918 et de l'article 2 de la loi du 23 avril 1919, mémoire. 

Total, mémoire. 

En moins pour l'exercice 1953, 100.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins réels: réduction jugée possible compte 
tenu de l'état d'avancement des travaux de liquidation et du report 
à l'exerciee 1953 des crédits demeurés disponibles sur l'exerciee 1%52, 
100.000 en moins. 

:: En moins pour-le chapitre, 100.090, 











Chapirre 46-03. — Indemnitfs aux prestataires de réquisiions 
allemandes ou résullant de occupation ennemie, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 115.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

— Indemnités afférentes au logement et au cantonnemenf 


tri. 4e. , 
10.004). 

Art. 2, — Autres indemuités consécutives à l'ex upalion ennernie, 
7.000. 


art. 3. — Secours temporaires accordés aux victimes d'accidents 
provoqués par l'ennemi, en attendant la décision du ministre des 
anciens combattants, mémoire, 

Art, 4, — Remhoursement aux avant él rétribudg 
au compte des « Frais d'occupation » des frais d'appareillage et 
versement du capilal ou des arrérages de la rente que aux victnes 
d'accidents du travail, 3.000. 

Art. D. — Dépenses des organisations civiles et mililaires de l& 
résistance, mémoire. 

Total, 20.000 
En moins pour Fexéreice 1955, 

A. — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Réduction jugée possible, corpte tenu de Félat d'avancer nt 

des travaux de liquidation et du report sur l'exercice 1955 des credits 

demeurés disponibles sur l'exercice 1%2: art 2, 93.4) en moins 
art, 3, 00 en moins; art 4, 1.94) en moins 

Total pour les inesures nouvelles, 55.000 en inoins. 

En moins pour le chapitre, 93.000 


ù nele 
} Li L 
personnes 


16-94. Règlegnent de certaines indemnités 


de domimazes Ge guerre. 


Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 19%32, 24) 

Crédits demandés pour l'exercice 195: 

Art. 7, — Règlement par voie d'impulalion sur 
domimages de guerre des créances vis-à-vis des 

Art. 2, — Pavement en rentes sur l'Etal de certaines 
dommages de guerre, mémoire, 

Art, 3 — Règlement en espèces d'indemnités de dommages de 
guerre, M0, 

Total, 209. 


itulemmnits d@ 
mémoire. 
indemnités de 


sinistrés 


Se partie. — Dépenses raliachées à des erercices antérieurs. 
Chapitre 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), 

Crédits votés pour l'exercice 409 mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, méinoire, 


- Dépense: des exercices clos 


nlerventions publiques). 


18-02. 


Chapitre 


Crédits voté: pour l'exercice 1952. mémoire. 
Crédits desnandés pour l'exercice 15, méinoire. 


LÉO NS CT ECLE N'OSE TIE LES LR ETTE 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances e€ 
des affaires économiques, 
rec 0e T0 6 LS 100 0 CCS CELL PLO0L%0. 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Ascemblée 
nationale par le secrélaire d'Elat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion: 

Article unique. — N est ouvert au président du cofiseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, au titre du bndget des 
services financiers pour l'exercice 1%%5, des crédits s'élevant à l& 
sonne globale de 82.784.619.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : * 
A concurrence de 82.:20.219.000 F, au titre HE: Moyens des servi- 
ces, conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 

en est donnée à Flélal À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 61.400.000 F, au titre IV: Interventions publi- 
ques, conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'élat B aanexé à la présente loi. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre des crédits ouverts 
sur l'erercice 1%, au titre des moyens des services. 


Finances et affaires économiques, — |!l. Services financiers, 
True HI, — MOYexs DES SERVICES 
{re Partie, — Personnel. — Rémunérations d'activilé, 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations, prine 
cipales, 1.911.351. 

Chap. 31-02. — Contrôle des assurances et des établissements ban- 

* caires, — Rémunérations principales, 35.296. 

Chap, 31-05. — Contrôle des dépenses engagées et contrôle finan- 
cier de l'Algérie et des territoires d'outre-mer. — Rémunérations 
principales, 85.383. 

Chap. 31-0$, — Inspection générale des finances. — Rémunérations 
principales, 101.454. 

Chap. 31-&. — Administration centrale, — Indemnités et alioca- 
Lons diverses, 373.05, 
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Chap. 31-06, — Conseil national des assurances. — Indemnités 
äux membres, 2.178. L 4 

Chap. 31-07. — Service de gestion des comptes spéciaux. — Rému- 
néralions et indemnités, 71.462. 


Chap. 31-03. — Service de liquidation des comptes spéciaux. — 
Rémunérations et indemnités, 4.280, 
Chap, 31-H, — Cour des comptes et commission de vérification 


des comptes des entreprises publiques. — Rémunérations princi- 
pales, 269.340, 

Chap. 31-12, — Cour des comples, cour de discipline budgétaire et 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques, — 
Indemnités, 15.520. 


Chap. 31-21, — Services financiers à l'étranger, — Rémunérations 
el in emnités, 213.700. à 

Chap, 31-31. — Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations 
principales, 12.958.240, F4ù 

Chap. 31-32. — services extérieurs du Trésor, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 674.950, 

Chap. 51-11. — Services centraux de la direction générale des 
impôts. — Rémunéralions principales, 223.564. 

Chap, 31-12. — Services centraux de la direction générale des 
impôts. — Indemnités et allocations diverses, 26.540, 

Chap. 31-13. — Services extérieurs de la ‘direction générale des 
impôts. — Rémunéralions principales, 17.953.200. 

Chap. 91-41. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Indemnités et allocations diverses, 775.900, 

Chap, 31-15. — Emoluments des receveurs buralistes non fonction- 
häires, 1.063.271. 

Chap. 31-46, — Remises diverses de l'administration de l’enregis- 
ireinent, des domaines et du timbre, 104.000. 

Chap. 31-17. — Travaux à la tâche de la direction générale des 
jmpôts, 1.388.700. 

Chap. 31-48, — Atelier général du timbre, — Trailements, salaires 
& indemnités, 64.690. 

Chap. 31-01. — Service du cadastre, — Rémunérations principales, 
4.718.000. ) 

Chap. 31-52. — Service du cadastre, — Salaires, 45.660, 

Chap. 31-33. — Service du cadastre, — Indemnités, 6.513. 

Chap. 31-51, — Service du cadastre. — Travaux à l’entreprise ou 
à la lâche. — Frais de manœuvres, 66.670. 

Chap, 31-61. — Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principales, 83.182. 

Chap. 31-42 -— Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 11.304. 

Chap. 31-62. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
el droits indirects, — Rémunérations principales, 6.336.200, 

Chap. 31-61. — Services extérieurs de l'administration des poses 
et droits indireets. — indemnités et allocations diverses, 927.95: 


Chap. 51-71. — Service des laboratoires, — Rémunérations prinei- 
pales, 67.570. 
Chap. 31-72. — Service 
Lons diverses, 1.007. 
Chap. 31-81. — Personnel du contrôle économique mis à la dispo- 


des laboraloires. — Indemnités et alloca- 


sition des administrations financières. — Rémunérations principales, 
406.613. 

Chap. 31-91. — Indemnites résidentielles, 9.106.150. 

Chap. 31-92, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 380,110. 

Chap. 31-93. — Mise en place des services du casier fiscal et d'ex- 
ériises fiscales, — Recherche et répression de la fraude fiscale. — 


penses de personnel, mémoire, 
Total pour la {re partie, 53.361.908. 


d partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


Chap. 33-61. — Versement au fonds commun de la masse des 
douanes, 1.719. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 7.123.300, 
Chap. 33-42,-— Prestations et versements faculalifs, 155.391, 
otal pour la 3° parlie, 7.583,30. 
ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, corps de contrôle et conseil 
pational des assurances, — Remboursement de frais, 67.810. 
Chap. 31-02. — Administration centrale >, COrps de contrôle et conseil 
national des assurances, — Matériel, 211.100, 
Chap. 31-03 — Service de gestion et de liquidation des comptes 
spéciaux, — Matériel et remboursement de frais, 1.500. 


Chap. 3411, — Cour des comptes. — Cour de discipline budgé- 
taireel commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Remboursement de frais, 11 027. 

Chap 31-12, — Cour des comptes. — Cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Matériel, 10.650, 


Chap, 31-21, — Services financiers à l'étranger. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 65.813. 
Chap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor. — Remboursement 


de frais, 202,000, 
Chap. à 22, — Services extérieurs Au Trésor. — Matériel, 830.410. 
Chap, 31-35. — Frais d'imprimés des serïices des comptables du 
Trésor, 469.7 20. 


ù Li 
Chap. 31-41. — Service: extérieurs de la direction générale des 


impôts. — Remboursement de frais, 192.510 

Chap. 31-42, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Frais de missions et de déplacements, 1.053.700, 

Chap. 31-41. — Frais d'impression occasionnés par l’assielte des 


jmpôts diree 15, 513,92 
Chap. 31-15, — Atelier général du Umbre. — Matériel, 269.700, 








Re 34-51. — Service du cadastre, — Remboursement de frs 

[D 
Chap. 31-52. — Exécution de travaux et frais de matériel du 

cadastre, 211.885. 

Chap. ‘34-61. — Administration des douanes et droits indirects. — 

Remboursement de frais, 309.920. 

Chap. 31-62, — Administration des douanes êt droits indirects, 

Frais de missions et de déplacements, 335.200, 

Chap. 31-63, — Administration des douanes et dmits indirects, 

Matériel, 222.330 
Chap. 3K71. — Service des laboratoires, — Remboursement de 

frais, 991. 

Chap. %1-72 2 Service des laboratoires, — Matériel, 9.709. 
Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisitions, 507.000. 

à Chap. 34-92, — Achat et fonctionnement du matériel automobie, 
€ ha. 31-09, — Remboursements à diverses administrations, 826.2 
Chap, 31-95. — Mise en place des services du casier fiscal we 

d'expertises fiscales, — Recherche et répression de la fraude fisca'e, 

— Dépenses de matériel, mémoire. 

otal gour la 4e partie, 9.116.958, 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


Chap 95-01, — Administration centrale, — Travaux d'entretien, 
62.897. 
Chap. 95-11, — Direction générale des impôts, — Travaux d'en- 


lrelien, 51.900. 
Chap. 35-61. — Direction générale des douanes et droits indirec(s. 
— Travaux d'entretien, 32.00 . 
Total pour la pe partie, 116.597, 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement, 


Chap. 36-01, —- Subvention au conservatoire national des arts et 
métiers pour le fonctivnnement de l'école nationale d'assurances, 
29.000 

Tolal pour la Ge partie, 25.000, 


Te partie, — Dépenses diverses. 


nr 37-01, — Frais judiciaires de Tladministration centrale 
21.900. 

Chap. 37-91, — Frais de trésorerie, 6 millions. 

Chap. 37-92, — Remboursement de divers frais d'administration ef 
de gestion, 16,136. 

Chap. 37-93. — Frais de gestion des titres.des sociétés d'économie 
mixte afpartenant à l'Etat, 10.000, - 

Chap. 37-94. — Réparations civiles (1), 35.500 

A: 37-95. — Liquidation du service d'aide aux for:es alliées, 


Chap 27-96. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi 
taillement, des transports maritimes et des opérations commerciaics 
du service des importations et des exportations, 1.050.h0, 

Chap. 37-97. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Total pour la 7e partie, 7.153.576. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieu”s. 


Chap. 33-91, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92 — Dépenses des exercices clos ‘moyens des ser. 
vices), mémoire. 
Total pour l'état A, 82.720.219, 


Etat B. — Tableau. par service et par chapitre, des crédits 
ouverts sur l'exercice 1953 au titre des interventions publiques. 


Finances et affaires économiques. — ]JI, — Services financiers. 
TrtmE JV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
îre partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-91. — Subvention au mouvement national d'épargne, 
2 


Total pour la {re partie, 29.200. 


4c partie. — Action économique. — Encouragements et interventions, 


Chap. 44-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans 
les aibéiite d'assurances de risques de guerre eu liquidation, 


'Fotal pour la quatrième partie, 8.000. 


G° partie. — Action sociale et solidarité, 


Chap. 46-91. —- Indemnisations diverses, 7.000, 

Chag. 46-92 — Règlement des prélèvements effectués sur les 
avoirs des ersonnes spoliées et remboursées par l'Etat, mémoire. 

Chap. 46- Indemnités aux prestataires de réquisitions alle- 
mandes ou résultant de l'occupation ennemie, 20.000. 

Chap. 46-91. — Règlement de certaines indemnités de dommages de 
guerre, 200, RE 

Total pour la Ge partie, 27.200.  : 21, 
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8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 43-21. — Dépenses des exercices pérmés non frappés de 
déchéance (interventions publiques}, mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publie 
ques), mémoire. « 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour l'état B, 61.400. 





ANNEXE N°4260 


{Session de 1932, — Séance du 7 octobre 192) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
et affaires économiques. li!. — Affaires économiques, |11- 

senté par M. Antoine Pinay, président du conseil des rminisires, 

tministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 

Moreau, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyée à la cormmmns- 

sion des finance.) 

Nos, — Les smnmes figurant dans le présent document sont, sauf 
fndicalions contraires, exprimées en milliers de franrs, 


EXFOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Art. 1e, -— Il est auvert au président du ronseil, ministre des 
finances get des affaires économiques au titre du budgel des affaires 
économiques pour l'exercice 19553 des crédits s'élevant à la somme 
globale de 51.562,082.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.3%63.669.000 F, au titre IT: moyens des ser- 
wices, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 43.998.113.000 F, au litre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi, 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés 
pour l'erercice 1953. 


TirRe II. — MOYENS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité: 
! Crédits votés pour l'exercice 1932, 3.615.602; crédils demandés pour 
‘exercice 1953, 4.213.682. 

3 partie. — Personnel en activité et en retraile, — Charges 

sociale 
iales : 

1 Crédits votés pour l'exercice 1952, 261.055; crédits demandés pour 
‘exercice 1953, 405.967. 

# partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
1 Crédits votés ur l'exercice 1952, 871,126; crédits demandés pour 
"exercice 1955, 993.562. 

% partie. — Travaux d'entretien: 
Pa votés pour l'exercice 1952, 13.119; crédits demandés pour 
‘exercice 1993, 11.579. 

7e partie. —- Dépenses diverse: 

Crédits votés pour lexercice 9952, 87%; 
l'exercice 1933, 879. | 
8 partie. — Dépenses rallachées à des exer‘ices antéreurs: 

" Crédits votés. pour l'exercice 4952, mémuire ; crédits demandés pour 

exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre IH: 
r Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.892.121; crédits dernandés pour 
exercice 1955, 5.563.669, 


crédits demandés pour 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3 partie. — Action éducative et culturelle 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.159; crédits demandes pour 
l'exercice 1953, 11.109 
4 partie. — Action économique : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.160.809; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 48.852.372. 
7e partie. — Action sociale et prévoranee: 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.837; crédits demandés pour 
Fexercice 1953, 134.629. 
8e partie. — Déperses rattachées à des exercices antérieurs: 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire, 
Totaux pour le titre IV: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.318.816; crédits demandés pour 
l'exercice 1955, 48.998.113. 
Totaux pour ‘les affaires économiques: 
- Crédits votés pour l'exercice 1952, 22.210.967; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 54.562.082. * 
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Analyse des crédits. 
NOIE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédils demand pour 
l'exercice 19%93 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
uppliquées en 192 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à élé, comme l'année précédente, divise en 
deux parlie:: s 


La première, dite « Paragraphe A: mesures acquises tnporta 
exclusivement: 
L'incidence de mesures inseriles dans les développem s «lu 


« budget volé de l'exercice 1992 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1992 à ouverture de crédits dans les chapitres partie 
culiers, ont néanmoins reçu, préc ‘demment, Fapprobalion des assenr 
blées ; 

L'application de mesures ou de texles qui, non traduits dans le 
budget de 1932, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 
de crédits sur cet exercice :; 

La modification des crédits relatifs à Fapplication des lois d'assis- 
tance et au versement &e diverses prestations à caractère obiiga- 
loire ; 

Tous les transferts on mouvements d'ordre 

En ce qui concerne les L.esures déjà traduites dans le fascicute 
« budget volé de l'exercice 1592 » el qui sont toutes compri-es 
dans le paragraphe A le présent fa-cicule se borne à rappe'er 
brièvement Fobjet el les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 


: 


La seconde parlie, dite « Paragraphe B: mesures nouvelles » 
concerug essentiellement: 


Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
fequises, et nolaminent certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1252 et concernant, notamment, le charbon, 
l'électricité, les transports et les lover»: 

Les mesures nouvelles proprement diles, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, 3a situation 
copoparce du budget des affaires économiques pour les exercices 1902 
et 1955 se présente de la manière suivante 


Titre HE - Moyen des service exercice 1952, 14.02.12; € - 
cice 1955, 0.003.009. 
Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 17.118.816; exer- 
cice 1003, 48.008.115. 
Totaux: exercice 1959, 92.910.967: exercice 1008, 55.562 082. 
Soit une différence nelte en plus, ot 15 
Celle différence se répartit entre inesures acquises el mesures 


nouvelles de la manière suivante: 


Titre HE Moyens des servires: inesures acquises 
mesures nouvelles, 10.525: total, 61548 en plus. 

Titre IV. Interventi ns publiques: mesures acquises, 16,5%; 
inesures nouvelles, 54662117: total, 51.659.245 en pl 

Totaux: mesures acquises, 507.973; 
SLS15.112; total, 32324115 en plus 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 195% s'anal;sent 

Comme suit; 


InesSures houeles 


Trere DH. MOYENS DFS SERVICES 

$ A. — Mesures à quises 

1° Mesures traduites dans les développements du b dlget voté la 
l'exercice 1952: 

a) Atnélioralion de la siluation des fonctionnaires et agen': de 
l'Etat : 
Décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
lratlements et des soldes, 259% en plus. 
Décret n° 51-4190 du 26 septembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence, 110.712 en plus 
Décret ne 51-1151 du 26 seplembre 191 modifiant le régim i 
supplément familial de trailement, 17.658 en plus. 
b) Autres mesures: 
Loi n° 51-1126 du 26 seplermbre 1954 portant majoration du taux 
des prestations familiales, 29.242 en plus 
Relévement du plafond et, en ce qui concerne les personnels titu- 

ktires, du taux des colisations aux caisses de sécurilé sociale, 2: 216 

en -phis. 

Ze Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1952 recon- 
duites en 1953 el étendues en année pleine: 

Extension en année pleine des incsures d'économies réalisées en 

1952, 2.431 en moins. 

3* Application de mesures on de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres par- 
ticuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, j'approbation ‘des 
assembiées : 

Loi no 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 

' 


C'emplois et réforme de l'auxiliarat, 5.32% en plus. - 
Décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 194 relatifs aux dispositions 
statutaires communes applicables aux agents de bureau, sténodarty- 
lographes, secrétaires sténodactylographes et adjoints admministratits 
des administrations centrales ainsi qu'anx agents de bureau. <sténo- 
dactylographes et commis des services extérieurs, 17.477 en plus. 
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Décret no 51-1399 du 14 novembre 191 portant autorisation de trans- 
formations d'emplois en vue de la constitution d'un cadre de méca- 
nographes titulaires sur machines à cartes perforées, 38.141 en plus. 

Décrets n°s 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs ’aux indemnités 
pour travaux supplémentaires “administration centrale et services 
extérieurs), 16.139 en plus. 

Décret n° 52-093 du 29 août 1952 relatif aux indemnités forfaitaires 
du service intérieur, 355 en plus. 

Décret n° 528 du 3 janvier 1952 relalif aux indemnités de jurys 
de concours et de conférences, 1.26 en plus. 
6e Mezures diverses: 

Incidence de la suppression du ministère du commerce et des 
relations extérieures, 15.510 en moins, id 

Réintégration de fonctionnaires en application de Ja loi n° 52-714 
du % juin 1951, 5,211 en plus. 

Transfert au bwget de Ja défense nationale de 8 emplois d'agents 
du service des enquêtes économiques, 10.847 en moins, 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1952, 48.6K3 en moins. 

Totaux pour le paragraphe A: 568.596 en plus: 77.1 
Net en plus pour les mesures acquises, 491.123. 


73 en moins, 


£ B. — Mesures nouvelles, 


1° Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, et notamment haussés de prix non traduiles dans le 

budget de 1952: 

Matériel el fonctionnement des services, 61.180 en plus. 
2e Mesures particulières : 

a) Personnel: 

Créalions d'emplois: recrutement de 3 élèves administrateurs à 
VI N. S. E. E., 1.860 en plus. 

Suppressions d'emplois: suppression de 19 emplois au service des 
enquêtes économiques, 34.69% en moins; suppression de 17 emplois 
à la direction des approvisionnements français aux U.'S. A., 21.486 en 
InmoIns, 

Réintégration en‘surnombre de 2? inspecteurs de l'économie. natio- 
nale, 3.484 en plus. 

Relèvement du taux de l'indemnité de sujélion allouée aux agents 
du service des enquêtes économiques, 1.700 en plus. 

Relevement de la rémunération globale des agents de l'expansion 
° économique à l'étranger, 79.286 en plus. 

Attribuli on d'une prime de rendement au personnel technique de 
PE, N. E. E., 17.371 en plus, 

Ajustement aux besoins réels: déduction pour vacances d'emplois, 
9.01 en moins; insuffisance de la dotation calcuke sur la base du 
traitement moyen, 24.721 en plus; divers, 12.730 en plus. 

b, Matériel! 
Ouverlure d'un poste en Lybie (expansion économique à l'étranger), 
5.000 en plus. 
Remise en élat de l'immeuble sis boulevard Haussmann précédem- 
ment réquistionné, 7.000 en plus. 
Aéquisition de voilures automobiles et entretien du parc auto, f.352 
en plus. 
e) Conélitution d'un fichier automobile : 

Personnel, 13.114: matériel. 3. 1-4), soit 43.861 en Es 
Fotaux pour le paragraphe B, 265.648 en plus: & 
Nel en plus pour les mesures "nouvelles, 180. 95. 


»23 en moins. 


Tire IV. — [NTENVENTIONS PUBLIQUES 


$ A. — Mesures acquises, 

fo Application de mesures on de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu, en 19%2, à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins recu, précédemment, l'approbation des 
assemblées : 

PEN par analogie avec les mesures prises en faveur des 
pel sonnels « de l'Elat, de certaines rémunériations allouées aux agenis 
de divers organismes subventionnés, 24.850 en plus. 

20 Suppr Sion de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
4%52, S O0 en moi 

Tolaux pour de paragraphe A: 2%4.850 en plus: 8.000 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 16.85, 


$ B. — Mesures nouvelles, 
Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures acqui- 
ces 
Subvention à l'association francaise pour l'accroissement de la pro- 
ductivilé, 1.02% en moins, 
Garaniies de prix à l'exportation, 11.600.000 en plus. 
Remboursement de charges sociales aux exportateurs, 17.290.000 en 
plus. 
eo 011 9, 0"%:6 ve ve NS 
Sun vention aux re staur: ints so iaux, 4258 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 31.800 en plus: 137.285 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 31 662,717, 


Développements par chapitre et par article 
des modifications proposées pour l'exercice 1953. 


Tuine HI, — MOYENS DES SERVICES 
âre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Rémuéralions principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 283.838, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 
Art. fer — Trailement du ministre, 600. 








Art. 2, — Trailement du personnel titulaire, 274.511. 
Art, 3. — Traiteimenis du personnel tentpüfaire, 7.820. 
Art. 4. — Emoluments du persennel sur contrat, 46.961. 
Art.» (ancien 5), — Salaire du personnel auxiliaire, néan!. 
Art. 5 (ancien 6), — Salaire du personnel recruté en application 
de l’article 2 de la loi du 3 avril 190, 
Art. 6 (anc ien 7) — Versement au Trésor des retenues pour pe- 
sions civiles, mémoire. 
Total, 330.190. 
En plus pour l'exercice 1953, 46.302, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des trailemnents et des soldes, 39.682 en plus. 
1° Application du décret no 32-600 du 16 juin 192 (réforme de 
ra compile tenu des décrets nos 51-3505 et 51-706 du G juin 
mn. 
A. — Créalions d'emplois {art. 2): 
a) Personnel de bureau: 
1 adjoint administratif de classe exceplionnelle, 405, 
43 adjoints administratifs, 3.70, 
9 stédaclylographes, 2. 310. 
8 agents de bureau, 1.680, 
b) Personnel de service: 
3 ENpnpnistes principaux, 924, 


14 téléphonistes, 4.060. 
2 conducteurs d'automobiles, 1re catégorie, 60. 
6 conducteurs d'automobiles, 2e catégorie, 1.722, 


huissiers de direction, 410. 

agents de service, 1.584. 

homme d'équipe, 1re catégorie, 198. 
hommes d'équipe, 2e catégorie, 368. 

3 ouvriers professionnels, 29 catégorie, 8S5. 

Total pour les créations d'emplois, 19.024 en plus 

KR — Suppressions d'emplois. 

a) Personnel de bureau: 

4 chargés de mission, 5e catégorie (art. 4}, 1.300, 

1 sténodactylographes (art. i), 1.010. 

3 emplois contractuels de bureau (art. 4), 780 

20 auxiliaires de bureau (art. 5), 4.200 

b) Personnel de service: 

7 agents de service du cadre Die (art, 2), 1.288, 

9% auxiliaires de service (art. 5), 4.784. 

9 chauffeurs auxiliaires, {re catégorie (art, 5), 

6 chauffeurs auxiliaires, 2e catégorie (art. us .122, 

Abaltement résullant de la suppression des crédits de rémunéra- 
lion du personnel auxiliaire, 44. 

Total pour les suppressions d'emplois, 15.808. 

C. — Application du décret no 51-705 du 6 juin 1951; transformation 
de 17 postes d'agents de bureau en 17 postes d’aide- -commis, confors« 
mément à l'article 3 du déc ret n° 52-690 du 16 juin 1952. 

En moins: 
17 postes d'agent de bureau (art, 2), 3.570. 
En ES 

17 postes d'aide-comm's (art. 2), _ 

Net en plus pour le paragraphe 1.054. 

D: — Ajusteme:.t du crédit prévu au “titre de l'insuffisance de Ja 
dotalion calculée sur la base du traitement moyen (art, 2), 1.930 en 
moins. 

Net pour le 1°, — Application du décret no 52-690 du 16 juin 1972 

ré ré de l'auxiliariat) compte tenu du décret no 951-705 

du 6 juin 1951: 19.021 — 15.808 + 1.054 — 1.93% = 2,310 en 
plus. 

90 Intégralion des commis du cadre provisoire dans le cadre des 
adjoints administratifs {art, 23 du décret n° 51-706 du 6 juin 1%1) 
art. 2]. 

a) Emplois supprimés: 
17 commis principaux el comtials, 5.083 en moins. 
b) Emplois 2 ve 
9 Adjoints administratifs en surnombre, 2.610 en plus. 
c) Suppression de la déduction prévue pour le financement du 
cadre provisoire des commis, 5.725 en plus. 
d) Blocage permeltant de financer la création des emplois 
d adjoints administratifs en surnombre: 
5 secrétaires sténodaclylographes, 1.585 en moins, 
4 sténodactylagraphes, 1.010 en moins, 
Soit, 2.625 en moins, 
Net pour le 2°, 627 en plus. 

%o Incidence de Ja suppression du ministère du commerce et des 
ielations économiques exiérieures : 

rt. {r, 600 en moins. 

Art, 6: 3 chauffeurs touristes, 861: 4 huissier de cabinet, 28; 2 gar- 
diens de bureau, 3%; 2 evclistes, 296; soit 2.491 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 40.158 en plus. 
R. — Mesures nouvelles: 
a) Création d'emplois gagé®: 

Emplois créés: 3 ouvriers professionnels titulaires, 2 catégoris 
(art. 2), 590 en plus, 

Emplois supprimés: 2 ouvriers professionnels auxiliaires, 2e caté- 
gorie (art, 6), 590 en moins, 

b) Autres mesures de personnel: 

Art. 2: Suppression de la rémunéralion d’un ingénieur principal 
du génie maritime, 1073 en moins: ajustement de la déduction pour 

vac mp d'emplois, 744 en moins; augmentation de l'insuffisance 
de la dotation calculée sur la base du traitement muyèn, 7.46 en 
dus. 

: Art. 3: Augmentation de l'insuffisance de la dotation calculée sur 
la base du traitement moyen, 45 en plus: 

Tolal pour les mesures nouvelles, 6.114 en plus. 

En plus pour le chapitre 31-01, 16.302, 
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Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Corps annexes, 
Rémunérations prncipales. 

Créaits votés pour l'exercice 1952, 1°3.1%0, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art 4er, — Inspecteurs généraux de l'économie nationa'e, 20 090. 

Art. 2. — Contrôleurs d'Etat, 51.445. 

Art. 2. — Commissaires rapporteurs et secrlaires aux prix, €8 648. 

Art. 4. — Experts économiques d'Elat, 22.258. 

Art. 5. — helenues pour pensions civiles, métnoire, 

Total. 162.401. 
En plus pour l'exercice 1955, 26.921, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le buagct voté: 

Application du décret n° 01-1129 du 26 septembre 1951, 19014 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

Réintégration de fonctionnaires en surnombre en applhealion le 
Ja loi ne 951-714 du 7 pain 194 moaifiant l'arlicle 4 de la loi n° 43-16) 
du 3 septembre 1947 relative aux conditions de dégagement «les 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils el militaires oc 
l'Etat modifié par la loi n° 4%-42%7 du 22 juillet 1938 art. 4er): 

4 inspecteur général, 1288: 1 inspecteur, 230: soit 2.318 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 21.2 en plus. 
R — Mesures nouvelles” 

Réintégralion en surnombre de deux inspecteurs généraux en ser 
vice détaché (art, 1er), 2.776 en plus, 1 

Suppression de l'intemnilé compensatrice à un contrôleur d'E'st 
(art. 2), 11 en moins. 

Ajustement de la dotaron calculée sur la base du trailement 
moyen: art. 497, 69%; art, 2, 46; art. 3, 1.045; soit 2 194 en plus. 

Total pour les mesures nouvelies, 4.959 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-02, 26.921, 


Chapitre 31-03. — Administration centrale et corps annexes. — 
Indemnités et allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 81.4. 

Créaits demandés pour l'exercice 195. 

Art. 1er, — Indemnités des cabinets, 4.158. 

Art. 2, — indemnilés pour travaux supplémentaires, 48.455. 

Art, 3. — Indemnités jour suiétons spéciales, 1.083 

Art, 4. — Indemnilés dépendant de la proauctivilé où des servires 
rendus, 46.000. 

Art ñ, —— Vacalions, 2.921. 

Total, 103.217. 
En plus pour l'exercice 199, 21.617, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Relèvement ae ïa rémunéralion des directeur, chef et chefs 

adjoints du cabinet du secrétaire d'Elal jar. 19}, 1.573 en plus, 
b) Autres mesures: 

Incidence budgétaire de la suppression du ministere du commerre 
el des relations exté’icures: art, 1°, 5.420; art, 2, 1.40; soil G.120 
en Moins. 

Augmentation du taux des heures supplémentaires en fonclion de 
l'augmentation aes traitements et salnires ‘art. 2): administration 
centrale, 2%5%5 en plus: corps annexes, 42 en pius. 

Augmentation des taux des indemnités forfailaires qu personne: 
supérieur ‘applicalicn du décret n° 52-32 du 3 janvier 1952) [art 21, 


EL en plus 
Ajustement de l'indemnité pour responsabilité pécuniaire (art, 5), 
1 en plus. 

Indemnilés forfailaircs du service intérieur, — Ajusterment des 
crédits comple tenu des d'sposilions du aécret n° 52-945 du 29 août 
4952 (art. 2), 315 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 8.793. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels: art. 4, 13.000 en plus; art. 5 ($ #or), 
40 cn moins; art. 5 {8 2}, 1%6 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 12.821 en plus, 
En plus pour le chapitre 21-09, 21.615. 


Chapitre 31-11, — Service de l'expansion économique à l'étranger. 
Rétribution des agents du cadre. N 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 485.954, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Traitements des agents en France et rétribulion des 
agents à l'étranger, 525.041. 

Art. 2, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
mémoire. 

Tolal, 525.011. 
Eu plus pour l'exercice 1952, 39.090. 
A. -- Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget volé: 

Application du oécret no 51-412 du 2% seplembre 1951 (art. ter), 
1.366 en plus. | | 

Tolal pour les mesures acquises 
B — Mesures nouveles: 

Ajustement de l'insuffisance de dolation calculée sur la base du 
trailement moyen (art. 1*, $ A): (France: 114. — Etranger: 1934) 
2.018 en plus k 

Ajustement de l'insuffisance de dotation calculée sur la moyenne 
des indemnités, en supposant celles-ci également réparties dans les 
à zones géographiques (art. 4er, $ B), 3.800 en plus. 

Réduction de l'abattement opéré en contre-partie des majoralions 


1.766 en plus. 


» 


de traitement intervenues depuis 1949 pour les agents en service 


à l'étranger {arf. 1er, $ B), 2.062 en plus, 





Ajnstement du crédit relatif aux charges de famille des agents 
à l'étranger flari. 17, $ Br, %%6 en plus. Le 

Majoralion de ja dotation relalive à la rémunération globale des 
agents à l'étranger, en conséquence de l'augmentation du coefficies 
de correchon (de 137 à 144 p. 1400) [art, 1e, 8 B], 258 en 
plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 31.34 en plus. 
En plus pour le chapitre 51-11, 39.090. 
L 


Chapitre 1-12. — Service de l'expansion économique à l'étranger. 


Rétribulion de concours contractue;ss et auxiliaires 
Crédiis votés pour l'exercice 1952, 997.90. 
Crédits demandés pour Fexerciee 1993: 
AU 1, Salaires du personnel auxiliaire 
Art. 2 Salaires du personnel de Ja direclion des approvis.one 

nement francais aux Etats-Unis, 418.797. 


152 000 


Art. 3%. — Délégation francaise à la conférence internationale des 
iatières premières. — Traitements et indemnités du personnel, 
53.542 

Art. 4 (nouveau). Emoluments des adjoints de l'expans:en 


économique l'étranger, mémoire. 

Total, 613.200 

En plus pour l'exercice 1955, 17.319. 
A. — Mesür:s acquises: 
Extension en année pleine des réalisées en 1952 pt 
consécutives à Un suppressSon de trois emplois au titre de la 
délégation française à Ha conférence internationale des imatières 
premières (art. 3), 2.475 en moins. 

Total pour le: mesures acquises 
B. Mesures nouvelles : 


a) Ajustements aux besoins réels: 


économies 


2150 en moins, 


ajustement destiné à permeilre une revalorisation des salaires 
alloués aux nuxiliaires, comete tenu de Faccroissement du coût 
de la vie à l'étranger ‘art, 1° J.000 en plus 
b) Aulres inesures: 
Suppress on de 17 cinpl is à la direction des ap} rovisionnements 


francais aux Etats-Unis (4 agent d'encadrement el 16 agen s d'exé- 
cution) [art. 21, 24% 5S6 en moins. 
Suppression de la déduction pour excédent de la dotation caicu'ée 


sur La base du s<alaire moyen comple tenu, d'une part, de la 
réduction des effectifs et, d'autre part, du rajustement des salaires 
intervenu en 1952 en raison de l'élévalion du coût de la vie aux 
U. S A. (art 2), 9010 en plus. 

Tran-forimalion des emplois de chef d2 la délégation francaise A 
la conférence internationale des matières premières et d'adjoint au 
chef de la déifgalion en emplois de président de la délégation 
el de chef de la délégation (art. 3) [application des dispositions 
du décret du 28 févrer 192}, néant, 

Totai pour les mesures nouvelles, 19.24 en plus. 
Nel en plus pour chapitre 91-12, 17.949. 


Service de l'expansion économique « l'étranger. 
Indemnités et allocations diverses. 


Chapitre 31-13. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 6471. 

Crédits demandés pour Fexercice 19%: 

Art. fer, — Indemnités diverses des agents affectés provisoirement 
à l'administration centrale, 1.57 

Art, 2, — Indemnités pour frais de représentation, 337. 

Art. 3 Indeinnités d'élablissement, 4.754, 

Tolal, 6.678. 
En plus pour l'exercice 19%, 207, 
Mesures arquises. 

Application des dispositions du décret no 529 du 3 janvter 192 
portant relèvement des indeinniltés forfailaires de fonction aliouées 
au personnel supérieur ‘art. fe), 207 en plus. 
Le En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 21-13, 

Chayitre 91-21. —- Service des enauèles économiques 
Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 755.881 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 





Art. 1, — Traitements du personnel tilulaire du service central, 
65.599. 

Art. 2. — Trailements du personnel titulaire départemental, 758.040, 

Art, » (aacien 3). — Salaire des auxiliaires, néant 

Art. 3 (nouveau), — Salaire du personnel recrulé en application 


de l’article 2 de la loi du ©? avril 1950, mémoire, 
Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Inéinoire. | 
Total, 823.549. 
En plus pour l'exercice 1903, 67.668. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesurez traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du %6 septembre 1951, 100.151 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

4° Application du décret no 51-705 du G juin 1%1: 

Transformation de 10 emplois de commis principaux &« -ommis em 
fü emplois de commis principaux de classe exceptionnelle (art. 2), 
2; 

.2° Application du décret no 52-1005 du 9% août 1952 (réforme de 
Le compte tenu des décrets n°2 51-73 et 51-706 du 6 juin 
ri : 

A. — Créations d'emplois (ar!. 2): 

a) Personnel de bureau: 
70 emplois de bureau, 14.700 en plus. 
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b) Personael de service : 
9 agents de service, 1.782 en plus. 
5 chautfeurs touristes, 14% en pius. 
Tolal pour les créalions 4’cmplois, 17.7 en plus. 
B. — Suppressions d'emplois : 
a) Personnel de bureau: È 

T0 agents du cadre complémentaire de bureau (art. 2), 14.700 en 
moins. 

Indemnlié compensatrice, 206 en moins, 

b\ Personnel de service: 

6 agents du cadre complémentaire de service (art. 2), 1.04 en 
moins. 

3 auxiliaires de service? (art. 3), 552 en moîns. 

5 chauffeurs touristes (art, 31, 1.235 en moins, 

Insuffisance de Ja dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, 205 en moins. $ ; 

Totai pour les suppressions d'emplois, 17.996 en moins. 

C. —- Application des décrets nos 51-7205 et 51-706 du 6 juin 1951: 

a) indemnité différealielle aux employés de bureau nominés dacty- 
lographes (art. 2) 48 x 45 = 8149 en plus; 

b\ Transformation de 17 postes d'agents de bureau en 17 postes 
d'aides-commi:, conformément à l'article 2 du décret n° 52-1005 du 
vu août 1952 (art, 2): 

En moins: 
17 posles d'agents de bureau, 3.570. 
En plus: 
47 posles d'aides-comimis, 4.624. 
Net, 1054 en plus. 
Net pour le 2° (réfurme de l'auxiliariat), 17.917 — 17.996 + $10 
+ 1.054 1.785 en plus. 

ce) Application de l'article 45 de la loi n° 52-757 du 30 juin 19952 
(art, ter), transfert au budget du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) des crédits correspondant à la rérnunération de: 

! sous-directeur, 1.1159; 2 administrateurs civils de {re classe, 2.148; 
2 administrateurs civils de 2e classe, 1.724; 3 administrateurs civils 
de % rlasse, 1.800: soit 6.921 en mo.ns. 

Total pour les mesures acquises, 95.245 en plus. 
}. — Mesures nouvelles: 

Suppressions d'emplois à compler du {er janvier 1953 (art. 2): 

20 directeurs départementaux, 21.580; 5 inspecteurs principaux, 
2.000 : 4 commissaires de classe exceptionnelle, 3.628: 13 commissaires 
de 2 classe, 7.943; T commissaires 4e 3e classe, 2.954; soit 40.095 en 
ioins 

Ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 
du trailemeai moven: art, fer, 1.522; art 19.99%; soit 12.518 en 
pau: 

177 


Tolal pour les mesures nouvelles, 97.5 en InoiIns. 
' 


Net en plus pour le chapitre 31-21, 67.668. 
Chapitre 71-22. Service des enquêtes économiques. 
lidemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.895. 





ui 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 4.850. 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 6.411. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
reruius, 10,538 

Art. 4 Vacations, 212, 


Total, 22.011. 

En plus pour l'exercice 1953, 3.116. 
A — Mesures acquises: 
_ Incidence budgétaire des dispositions du décret n° 51-1129 du 
26 septembre 1941 portant majoration des traitements sur le taux des 
hixkienmmilés horaires pour traviux supplémentaires (art. fer), 66 en 
} 

Application du décret n° 52-09 du 3 janvier 1952 portant relèvement 
des laux des indeimnités forfaitaires du personnel supérieur (art, 4e), 
1.951 en plus. 
| on des crédits correspondant à l'indemnité forfaitaire des 
fonctionnaires transférés au secrélariat d'Etat à l'air (art. 1er), 591 
eu Inopnis, 

Total pour les mesures acquises, 1.16 en plus. 


suppres: 


B. -- Mesures nouvelles: 

Relèvement du laux des indemnités de sujélions susceptibles d’être 
alloutes aux agents des bureaux des directions départementales du 
service des enquêtes économiques (ert. 2), 1.700 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.709 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-22, 3.116. 
Chapitre 91-1. — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 743.040. 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 886.977. 

art. 2 amoluments du personnel sur contra!, 33.593. 

Art, » (ancien 3}. — Salaires des auxiliaires, néant. 

Art. 3 (ancien 4). — Reétenues pour pensions civiles, mémoire 


Total, 920.506. 
En plus pour l'exercice 1953, 177.466. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budgel voté: 
Application Gu déeret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 87.350 en 
plus. 





b) Autres mesures: 

1e Applicalw1 du décret ne 50-1280 du 6 octobre 1950 portant orga- 
nisation du cadre de mécanographes titulaires sur machines à cartes 
perlorées : 

Créations d'emplois (art. 4er): 

1 chef d'atelier de classe exceptionnelle, 700 en plus. 

44 chefs d'atelier, 7.714 en plus. 

16 chefs-opéraleurs, 7.392 en plus. 

6 chefs-optrateurs adjoints, 2.178 en plus. 

114 opérateurs, : 8.190 en plus. 

2%) aides-opérateurs brevetés, 5.200 en plus. 

32 moniteurs de perforal on, 11.328 en plus. 

230 perforeurs-vérifieurs, 66.610 en plus. 

otal, 139.642 en plus. 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du trailément 
moyen pour tenir compte de l'absence d'opérateurs stagiaires, 79 en 
pius. 

Suppressions d'emplois (art. 1er): 

6 commis de classe exceplionnelle, 2.418 en moins. 

54 commis (autres classes), 15.660 en mine, | 

423 agents du cadre complémentaire de bureau, 8S.830 en moins. 

Total, 106.908 en moins. 

20 Applicalion du décret n° :2-1006 du 99 août 1952 (réforme de 
l'auxiliariat}, comple tenu des décrets nos 51-706 du 6 juin 1951: 

A — Créations d'emplois (art. 1er): 

a) Personnel de bureau: 

& adjoints techniques, 29 120 en plus. 

65 commis de classe exceptionnelle, 26.195 en plus. 

ES5 comenis (autres classes), 169.620 en plus. 

25 sténodactylographes, 9 100 en plus. 

S83 emplois de bureau, 185.130 en plus. 

Li Personnel de service: 

{ brigadier-chef, 238 en plus. 

> brigadiers, 440 en plus. 

“# ouvriers professionnels (tre catégorie), 670 en plus. 

# ouvriers professionnels (ïe catégorie), 792 en plus. 

1 agents de service, 14.058 en plus. 

& cauducteurs d'automobile (2e catégorie), 2.296 en plus. 

Total pour les créations d'emplois, 437.989 en plus. 

BR. — Suppressions d'emplois: 

a) Personnel de burean: 

692 agents de bureau du cadre complémentaire (art. 1er), 115.530 en 
moins. . 

230 employés de bureau sur contrat (art. 2), 62.400 en moins. 

GR auxiliaires de bureau (art. 3), 143.850 en moins. 

bd) Personnel de service: 

BS agents de service du cadre complémentaire (art. 1er), 10.672 en 
moins. 

99 auxiliaires de services (art. 3), 5.3%6 en moins. 

5 auxiliaires électriciens (art. 3), 1.675 en moins. 

10 auxiliaires dessinateurs (art. 3), 3.140 en moins. 

Déduction pour vacances d'emplois (art. 3), 5.223 en plus. 

Excédent de la dotation calculée sur la base du traitement moyen 
{art. 3), 3.119 en plus. 

Réduction en application de la loi ne 49-874 du 5 juillet 1M9 
art. 3), 12.646 en plus. 

Total pour les suppressions d'emplois, 351.310 en moins. 

€. — Application des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 

Transformation de 22 postes d'agent de bureau en 221 postes 
d'aide-comimis, conformément aux dispositions de l'article 2 du 
décret no 52-1006 du 20 août 1992 (art, 4er): 

En moins: 
221 postes d'agent de bureau, 46.410 en moins. 
En plus: 

221 postes d'aide-commis, 60.112 en plus. 

otal, 13.702 en plus. 

D. — Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen (art. 1°), 52.000 
en moins. 

Net pour le 2° {xéforme de l'auxiliarial): 437.989 — 351.310 + 
13.302 — 52.000 = 48.381 en plus. 

30 Application de la loi ne 51-714 du 7 juin 1951: réintégration en 
surnotmbre de 2? administrateurs de 2e classe du cadre latéral (art. 1er), 
1.724 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 170.987 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Recrutement à titre temporaire pour une durée maximum de trois 
ans de 3 élèves administrateurs (art. 4er), 1.266 en plus. 

Ajusterment aux besoins réels. — Déductions pour vacances d'em- 
plois : 

Art. fer: conséquence des mesures analysées ci-dessus, 10.321 en 
moins; conséquence de la mise en fonctionnement du fichier auto- 
mobile, 13.414 en plus; soit 3.095 en plus. 

Art. 2, 2.120 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 6.479 em ‘plus. : 
En plus pour le chapitre 21-31, 177.406. 
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s ‘ 4 ei art. :. tpplication de l'article 92, 2 alinéa, de la lui du 19 gui 
Chapitre 31-32. — Institut nalional de la statistique bre 196. st 
et des études économiques. — Indemnités et allocations diverses, 8. — Versements des tisations au litre du régime de !a 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 35.113, $ é 50 à 0 
sA: « $ Û ei 95 - Ÿ \ersein le Usa du régi U ia { N. D. Ve 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: e 
Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 3.192. é 10 \ : unitaire dre à ions 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 3.094. gères annuelles ; * tr J 1 loi du 18 sentembri 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la produclivilé ou des services 1910, 125 
rendus, 32.910. : ï rl. 11 "niveau Versement des cotisations au régime Comme 
Art, 4. — Vacations, 1.980, plémentaire des retraites des assurances sotiales pour cerlanes caig- 
Total, 11.899. : vories d'agents non titu t ‘Dour 
En plus pour l'exercice 1955, 9.706, ; Total. :ELGUS. 
A, — Mesures acquises: En pius pour le 1! 91, 16008. 


Relèvement du taux des heures supplémentaires en fonction de la 
majoralion des traitements (art, 1er), 130 en plus. 

Relèvement des indemnités forfaitaires du personnel supéreur en 
applicalion du décret n°s 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1992 (art 1), 
320 en plus. 

Relèvement des indemnités de jurys de concours et de conférences 
en application du décret n° 52-8 du 3 janvier (art. fer;, 1,258 en plus, 

Suppression des indemnités de technicité à 383 agents admis dans 
le corps des mcanographes (art, 2), 12.89% en moins, 

Attribution d’une prime mensuelle de rendement aux personnels 
mécanographes titulaires en application du décret ne s1-1310 cu 
41 novembre 1951 (art. 3), 3.362 en plus. 

Total pour les inesures acquises, 7.715 en moins. 
B., — Mesures nouvelles: 

Suppression de l'indemnité foriaitaire pour travaux supplémentaires 
allouée aux administraleurs du cadre laléral bénéficiant de la prime 
de rendement du personnel technique (art. 1%), 459 en moins. 

Prime de rendément dir personnel technique ‘art. 3), 17.920 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 47.471 en pius. 
Net en plus pour le chapitre 31-32, 9.756. 





Chapitre 31-91, — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 501.30, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 4e. — Indeimnilé de résidence, 627.738, | 
Art. 2. — Indemnité spéciale des personnels appelés à servir oultre- 
mer, 1.075 


Art. 3. — Indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence, 


Art, 4. — Prime de transport, 18.681. 
Total, 659. 78. 
En plus pour l'exercice 1953, 153.098, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiies dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1150 du 26 septembre 1954 (art. {°r), 
410.712 en plus. 

b) Autres mesures: 

Administration centrale : 

4° Réintégralion de 1 inspecteur général de l'économie nalionale 
(art, fer), 380 en plus. 

20 Conséquence de la suppression du ministère du commerce el des 
relations économiques extérieures: art. 1%, 96; art, 2, 1i5; sot 
1.033 en moins, 

Service des enquêtes économiques : 

Conséquence du transfert de 8 emplois au secrétariat d'Etat à l'air: 
art. 4er, 2.430; art. 4, 71; soit 2.517 en moins. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 

Ajustement de la dotation comme conséquence : 

De la réforme des mécanographes (art. fer), 11.937 en plus, 

De l'application de la loi du 3 avril 190 (réforme de l'auxiliariat) 
{art. 1°), 14.320 en plus. 

De la rémunération en surnombre de deux administraleurs réinté- 
grés, 328 en plus. 

T_fal pour les mesures acquises, 161.017 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art, fer: 

Administration centrale, — Réinlégration en surnomibre de 2? ins- 
pecteurs généraux de l'économie nationale en service détaché, 418 
en plus. 

service des enquêtes économiques. — Conséquence de la suppres- 
sion de 49 emplois, 6.280 en moins, 

Institut national de la stalistique et des études économiques, — 
Conséquence de la création de 3 postes d'élèves administrateurs, 
321 en plus. 

Art. 4: 

Institut national de la statistique et des éludes économiques, — 
CREER de la création de 3 postes d'élèves administrateurs, 29 
en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.509 en moins. 

Net en plus pour le chapitre 31-91, 159.558. 


$° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Cnapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercice 192, 337.663. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 
Art, {er, — Prestations famitiales, 221.167. 
Art. 2, — Supplément familial de traitement, 78.706. 
Art. 3. — Allocations de logement, 3.151. 
Art. 4. — Prime d'aménagement et de déménagement, 862, 
«Eù ». — Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée, 
Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de ia 





Sécurité sociale, 4.894. * 


A. — Mesures acquise 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application de ïa loi n° 51-1126 du 2% septembre 1951 
ration des prestations familia'es (art, fer), 29.342 en ph 
Application du décret no 541 du M septembre 194 mod'flant 1e 


} portant 1n1j0e 
15 








récume du supplément fauniial de traitement (art, 2 RS en IS 
Incidence du décret n° 31-1129 du 2 septembre 194 portant majo- 
ration des traitements et sakkes rt, 2, 43.215 en plus 


Incidence budgétaire de Fauzmentation des traitements et remnré- 
! 


rations 6e! du rel'évement du palomd et du taux des colisalions aux 
caisses de sécurité socide (art. #8, 25.216 en plus. 
SOL 33.399 en pus. 


b) Autres mesures 
{o ‘diministration centra'e : 
a) Incidence bulgélaire de la réintégration d'un inspecteur gérérat 
et d'un inspecteur de l'économie nalionale (oi du 7 juin bol, 
Art. fer, 105: art. 2, Lo: art. 8, 23, soil 3 en plus 


b) Incidence budgStare de la réforme de Fauxihariat: At. 1, 
133 en plus; art. $S, 1326 en mobs: soit Li en moins 

ec) Incidence budgétaire de la suppression du némistère du rom 
merce et des re allons mnomiques extérieures: Art, fer, 631: art. 2, 


LR: ar'. 8, 292: soil 1.059 cn moins 


do servire des enquétes économiques 

a) Ingsiience budgétaire de la réforme de lauxiariat fart, 8), 
1.419 en moins. 

b) Conséquence du transfert de huit emp'ois au secrétariat d'Efal 

à l'air: art..ter, 421: art. 2, 255: art. 8, ®%; soit :8 moi 

3e Institut national de ja statistique et des études éco \iques 

a Incidence budgétaire de la réalion du cadre des TE inogra- 
phes: Art. 2, 149: art. N, 716; soil 2.165 en plus 

b) Incidence budzétaire de la réforme de l'auxiliariat: Art. 2 193 
en plu:: art. S, 21.073 en moins: soit 22.05 en m 3 

C)R tégration \ ‘om de deu vdrini { 4e 
Je classe: Art. 1 165 >, 40: art. 8, 2 S ts « 

, 10 } en du d l 11-1120 du % sentembre 1231 t 
majoration de en 3 es soldi \ ü, t , 11 L 
192 en pus 

lotal pour les mesures acquises, 19.818 en p 
R. —- Mesures nou 
te Aaminisiralion centra'e, — Réinkicration en surmmommbre de deux 
inspecteurs généraux de léconome naïionaie en service détache: 





Art. fer, 105: art. 2 162; art. 8, 2535: soit 290 en plus 

Jo service des enquêtes économiques [ p 
sion de #9 empiois: Art. fer, 2,575; art. 2, L.111; art. S, 560: soil 4.218 
en Hoinis. 

3 Institut national de la statistique et des études économiques. 
— Gréalion de 5 postes d'élèves adimnistralerrs: Art, 47, IS en 
plus: rt. 2, 51 en plus: art. 8, 32 en plus: soit 219 en plus 

Vustement de la déduction pour vacances d'emplois sr les cr 
dits de sécurité sociale en fonction de l'augmentation des traitements 
et solde:, 96 en moins. 

Total pour les mesures nouveiles, 3.813 en moins. 
Net en plus pour le chapitre 23941, 46.005. 
Chaonitre 33-92 — Prestations et versements facultatifs, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 23.92. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 





Art. fer, — subventions aux cantines, 8.368. 

Art. 2, — Service médico-social, 3.342. 

Art, 3. — Subventions aux colonies de vacances, 4.12 

Art. %. — Subventions aux sociétés de serours mutuels, 2.767. 
Art. 3. — Secours, 1.500. 


Total, 20.29. 
En moins pour l'exercice 195, 3.0%. 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction de crédit ouvert en 1952 pour le transfert de la 
colonie de vacances (art. 3), 3.00 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 3.000 en moins. 
B. — Mesure< nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art 2), 83 en mains. 
Total pour les mesures nouvelles, 83 en moins. 
En moins pour ie chapitre 25-92, 3.083. 


ke partie. — Matériel et [fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 22.692, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Déplacements, 22,778. 

Art. 2 — Habillement, 415. 

Art. 3. — Frais de service, 1.160, 
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Art. h — Indemnités pour frais de représentation des délégnés 
aux affaires économiques dans les dépurtements d'outre-mer, 239. 
Total, 21.632. 
En plus pour l'exercice 1953, 1910, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins rée!s: 
{o Déplacements (missions et tournées) [art. fer]: f F 
Adininistration centrale, inspection générale et contrôle d'Etat, 
4.827 en plus. 3 Ë 
Secrélariat général pour la coordinalion des affaires économiques 
en Afrique du nord, 61 en plus 
Expertise économique d'Etat, 72 en plus. 
Comités départementaux des prix, 40 en plus. 
Soit 2.000 en plus 
20 Frais de service (art. 3), 60 en moins. at.0 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 51-01, 
1.910, à 
Chapitre 93-02, — Administration centrale. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 57.177, 
Crédits demendés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Bibliothèque et documentation, 1.380. 


Art. 2, — Fournitures de bureau, 8.009 

Art, 3, — Chacflage, éclairage, eau, 20.207. 

Art. 4. — Entretien el renouvellement du mobilier, 7.29 
Art, 9. — Lingerie, 122 

Art. 6. — Habillement, 2.800. 

Art. 7. — Entretien des bâtiments, 2.000. 


Art, 8. — Netloyage des locaux, 17.000, 

Art. 9. — Frais de correspondance, 870. à 

Art. 10. — Abonnements, achat de journaux, de livres, reliures, 
documentation, 1.134. 


art. NH. Achat de papier, 5.000. 

Ar. 12, — Matériel de duplication, 255. 

Art. 13. — Impressions et publications diverses, 90. 

Art. 14. — Secrétariat général pour la Coordination des affaires 
économiques en Afrique au Nord, achat de revues, 60, 

Art. 15, — Frais de réception des délégations étrangères, 960. 

Art, 16, — Frais exceplionnels de représentation du ministre, 183, 

Art. 17. — Délégués aux affaires économiques dans les départe- 
ments d'octre-mer, frais de fonctionnement, 250. 

Art. 8. — Frais de fonctionnement du comité méd'cal et de la 


commi<sion de réforme, 92, ; 
rt. 19 Frais de fonctionnement de l'expertise économique 


art. 20 Frais de fonctionnement du conseil supérieur de Ia 
comptabilité, 204, 

Ait, 21, — Frais de fonctionnement de la commission de revision 
douanière, o2v 

Art, 22 L'ipenses diverses, 2.000. 

Total, 71.704. 
En moins pour l'exercice -1993, 35.473. 
A — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits accord£s en 1932 pour l'installation 
de l'appartement du ministre du quai Branly: art, ï, 2250 en moins; 
art. à. 678 en moins; art. 7, 4.000 cn moins. 

Suppression des crédits arcordés en 1952 pour le ministère du 
commerce et des relations économiques extérieures: art. €, 9 en 
mo ns; art, 10, 300 cn meins; art. 15, 450 en moins; art. 16, 200 en 
100j1S à 

Toial poux les mesures acquises, 1.953 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels fart. 11), 500 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, %X) moins. 
En moins pour 1e chapitre 31-02, 5.173. 
Chapitre 21-11, Service de l'expansion économique à l'étranger. 
Malériel el remboursement de frais, 
OUncdils voies pour l'exercice 1952 366.258. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, {7 Malér eo}, frais de service et dépenses diverses, 228.74. 

Art. 2. — Frais ae voyage et transport du mobilier, 44.769. 

trt, 3. Service des approvisionnements aux U. $S. A. Frais de 
déplacement, 3.000, 

Art. 4. service des approvisimnements aux EU. $S. A. Frais de 
fonctionnement, 96.000, 

At. © ‘ancien 6). Délégation française à la conférence interna- 
lonale des matières prenr'ères, Frais de déplacements, 9.400. 

Art. 6 (ancien 7). Délégation française à la conférence interna- 
Lonale aes matières premières, Frais de fonctionnement, 11.905. 

Art. » ancien 9), — Représentation commerciale française en Alle- 


magne, néant, 
Total, 8.817, 
En moins pour l'exercice 1953, 7.461, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles 
#) Ajustement aux hesoins récis: 

Réduction jugée possible en raison de la suppression d'un certain 
noinbre d'emplois au service des approvisionnements francais aux 
U. S. A: art. 3, 2.661 en ipoins; art. 4, 9.797 en moins. 

b) Autres mesures: 

Crédits nécessaires à ouverture d'un poste en Lyhie (art. 4er), 

2.0 en plus 
En moins pour les "nesures nouvelles et pour Je chapitre 94-14, 


si. 





Chapitre 91-21. — Service des enquêles économiques, 
Remboursement ace frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 97,965, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 
$ A. — Missions et tournées, 98.725. 
8 B. — Indemnités kitométriques et de bicyclettes, 20.965 
8 C. — Changement de résiaence, 8.25. 
Total, 127.965. 
En plus pour l'exercice 1953, 30.00. 
A. — Mesures acquises: 
tcclüification d'une erreur matérielle : 
A, — Missions et tournées, 12.300 en plus. 
$ B. — Indemnités kilométriques et de b:cyclettes. 12.200 en moins, 
Tolal pour les mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Aiustement aux besoins réels: 
$ A. — Missions et tournées, 26.239 en plus. 
8 A. — Augmentation des tarifs de chemins de fer, 2.770 en plus. 
Tolal pour fes mesures nouvelles, 40 000 en plus, 
En plus pour le chapitre 51-21, 30.000. 


ea 


ur. 


Chapitre 91-22. — Service des enquêtes économiques. — Matériel. 

Crédits votés pour exercice 1952, 20.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Fournitures de bureau, 6.300. 

Art. — Chauffage, éclairage, eau, 9.000. 

Art. 3. — Entretien ct renouvellement du matériel, 700. 

Art. — Nettoyage des locaux, 6.500. 

Art. 5. — Frais de correspondance, 630. 

Art. 6. — Abonnements, achats de journaux, reliures, 650. 

Art. 7. — Dépenses diverses, 900, 

Tolal, 20.500, 

En plus pour l'exercice 1953, 000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Participation du service des enquêles économiques aux frais de 
fonctionnement relalfs à l'application des arrêtés des 6 mars 1951 
et 6 février 1952 (opérations de remboursement des charges sociales 
el fiscales à certaines activités industrielles et agricoles) [art, 4er}, 
0 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-22, 
200, 


tue 512 


Chapitre 51-31. — Institut national de la statistique 
et des études économiques. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.160, 
Crédits demandés pour l'exercice 1994: 
Art. fer, — Déplacements, 6.711. 
Art. 2. — Habillement, 46. 
Art. 3, — Frais d'enquêtes sur les budgets familiaux, 3.400, 
Total, 10.169. 
Chapitre 31-32. — Instituf national de la statistique 
el des études économiques. — Maltriel, 
Créails votés pour l'exercice 1952, 179.633. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. er, — Achat de matér'el spécial, 19.090. 
Art. 2, — Fonctionnement des ateliers, 74.259, 
Art. 3%. —— Locations, 62.527. 
Art. 4. — Frais d’impressions, 9.261. 
Ari. ». — Fournitures de bureau, 12.108. 
Art. 6. — Chauffage, éclairage, eau, 7.497. 
Art. 3. —- Entretien et renouvellement du mobilier, 3.728, 
Art. 8. — Lingerie, 181. 
Art. 9. — Habillement, 385. 
Art. 10. — Entrelien des hâliments et nettoyage des locaux, 4.178, 
Art. 11. — Frais de correspondance, 5.100. 


Art. 12. — Abonnements, achat de journaux, livres, reliures, docu- 
meulalion, 4.278. 
Art. 13. — Frais de relevés dans les greffes, 1.437. 


Art. 1%. — Frais de fonct:onnement des commissions d'éludes rela- 
lives au coût de la vie, 361. 

Art 15. — Dépenses diverses, 7.193. 

Tolai, 212.083 
En plus pour l'exercice 1953, 32.150. 
A — Mesures acquises: 

Non-reconduction du crédit de premier établissement accordé en 

1952 pour le matériel spécial (art. 1er), 36.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 26.000 en moins. 
B. — Mesures noivelles: 

Renouvellement et remise à neuf du matériel mécanographique 
hors d'usage et achat de matériel pour l'exécution des täches nou- 
velles demandées à l'institut national de la statistique et des études 
économiques (art. 4er), 19.000 en plus. 

Ajustement du crédit destiné à Ja location de matériel mécano- 
graphique (art. 3), 17.000 en plus. 

Crédits relatifs au recensement des agents des services publics, à 
l'établissement de la statistique des incendies et à la réimpression 
du code géographique (art. 4), 2.000 en plus. 

Crédits nécessaires au fonctionnement du fichier central automo- 
bile: art. 2, 20.000; art. 3, S.009; art. 4, 150; art. 5, 500; art, 6, 200; 
art. 11, 1.600; soit 30.450 en plus: 

Total pour les mesures nouvelles, 68.150,en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-32, 32.150. 
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Chapitre 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 14.582, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er. — Administration centrale et services annexes, 1.154, 

Art, 2. — Services des enquêtes économiques, 6.50. 

Art. 3. — Institut national de la statistique et des études économi- 
ques, 7.162. è 6 

Art. 4. — Service des enquêtes économiques. — Remise en état 
des locaux laissés à la disposition du secteur privé, 2.000. 

Art. 5 (nouveau). — Institut national de la statistique el des études 
économiques. — Remise en élat des locaux laissés 
du secteur privé, 7.000, 

Total, 21.19. 

En plus pour l'exercice 1953, 10.111, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

4o Service des enquêtes économiques (art. 2): 

Application de la loi n° 48-1300 du 1° septembre 1948 relative aux 
loyers, 250 en plus. 

20 Institut national de la statistique et des éludes économiques 
{art. 3): 

Augmentation des loyers (application de la loi ne 48-1%0 du 
4er sepleanbre 1918), 451 en plus. 

Crédits correspondant à l'augmentation des loyers des immeubles 
occupés par les direcl'ons régionales de Paris et de Lyon sur les 
bases fixées par l'adminis(ration des domaines: Paris, 4.450; Lyon, 
1.750; soit 3.661 en plus. 

Conséquence de l'évacuation des sousso}ls de l'immeuble, sis 11, 
boulevard Haussmann, à Paris (art. 3), S00 en moins, 

Reunise en état de l'imimeuble, sis 11, boulevard Haussmann, à 
Paris, après évacuation, 7.00%) en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 24-94, 
10.111. 


Chapitre 31-92. — Achat et entretien du matériel aulcmobile, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.382, 

Crédits demandés pour l'exercice 195%: 

Art, fer, — Administration centrale: 

fer, — Achat de matériel automobile, 2,156. 

2, — Entretien du matériel automobile, 3.889, 

Art, 2, — Service des enquêtes économiques: 

der, — Achat de matériel aulomobhile, 1.896. 

2, — Entlrelien du matériel automobile, 7.942. 

Art. 3. — Institut national de la stalistique et des éludes 6co- 
noamniques : 

& er, — Arhat de matériel automobile, néant. 

$ 2. — Entrelen du matériel automobile, 1.017. 

Total pour le chapitre, 17.201. 
En moins pour l'exercice 1993, 1181, 
A. — Mesures acquises” 

Traduction en année pleine des économies consécutives à la sup- 
pression de 2 véhicules de tourisme (art. 1), 256 en moins. 

Non reconduclion des crédits accordés en 1932 pour l'achat de 
rnatériel automobile: art. 4°, 1.090; art. 2, 2.051; art. 3, 793; soil 
ÿ.917 en moins. 

Suppression des crédits affectés an pare automobile du ministère 
du commerce et des relations économiques extérieures (art, 4e), 
1.100 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 35.573 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

4° Achat de matériel automobile : 

3 voitures de tourisme (art. 4er), 4.896; 4 vélomoteurs (art, fer), 
2360; 3 voitures de touristne (art. 2), 4.89%; soil 4.352 en plus, 

2e Entretien du matériel automobile : 

Ajustement aux besoirs réels (art. 4°), 40 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.392 en plus. 
Net en moins pour le chapitre 34-92, 1.181. 


à la disposition 


L7/42/2 n'a 


: 


Chapitre 34-93, — Remboursement à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 64.457, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 26.859. 

Art. 2. — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 92.016. 

Art, 3, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 


7.122. 

Total, 66.007. 

En plus pour l'exercice 1953, 1.550. 
JA. — Mesures acquises: 

Non-reconduction du crédit relatif à l'impression des documents 
budgétaires du ministère du commerce et dés relations économiques 
extérieures (art. 2), 2.009 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 2.000 en moins. 
— Mesures nouvelles: 

4° Ajustement aux besoins mels (art, 4): 

Administration centrale, 2.000; service des enquêtes économiques, 
800; soit 2.00 en plus. 

2e Frais occasionngs par le tran:fert des lignes téléphoniques lors 
de l'installation des services départementaux des enquêtes écono- 
niques dans les cités adininistratives (art. 4), 100 en plus, 

3e Application des arrètés des 6 mars 194 et 6 février 1952 (rem- 
doërsement des charges fiscales et scciales aux exfortateur<) (ser- 
vire des enquêles écunomiques): art. 1er, 1.000, art. 2, 450; soit 
4.139 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.550 en plus, 





Net en plus pour le chapitre 31-93, 1.550. 


5e partie, — Travaux d'entretien. 


Chapitre 5-0. — Travaux immob liers 


Crédits votés pour l'exercice 1932, 13.09, 


édits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. ter, — Administration centrale el services annexes, GR? 
Art, 2, — servite des enquêtes économiques, 497 
Art, 5. — Mustitut national de la statistique et des études écono 


tiques, D0060) 
Total, 11579 
En inoins pour l'exercice 1955, 1.519, 
A. — Mezures acqu<es 
Non-reconducton du 
l'appartement du nimi 
Braniv, compte tenu de I clué en application de 
l'arüele 6 de la loi de finamces pour l'exercice 1957, Lsro € moins 
"4 Meilis Pour les mesures acquises et pour ke chapitre 95-91, 
Na, 


rAvaux de gros œuvre äs 
tdministrauive du quai 





7e LOL: tre. - Dépenses MIvVeErses. 


Chapitre 35-91. — Réparations civiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, S79 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Administration centrale, 196. 
Service des enquétes économiques, 22. 
Institut national de la statistique el des éludes économiques, 98. 
Total, S59, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Ch ipiire O1. — Dépenses des exercices clos 
(moyens des services). 
Crédils volés pour l'exercice 1932, mémoire. 
Crédits volés pour l'exercice 1%, méinoire. 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices périmées non frappées 
de déchéanc: Ho vers des services), 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


TriBe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


9 partie. Action éducative et culturelle. 
Chapitre 43-21. — Institut national de la statistique et des etudes 
économiques. — Subventions à divers instituts de stalistique. 

Crédis votés pour l'exercice 1902, 11.159. 


Crédits demandés pour l'exercice 195: 


Art, er, — Subrention à l'office permanent de l'institut internæ 
tional de statistique, 184 

Art. 2. — Subveution à linslitut de statistique de l'université & 
Paris, 750. 

Art, 3, — Subvention à l'institut de science économique appliquée 
de Paris, 7.004, 

Art. 4. — Subvention à l'institut de science fconomique appliquée 


de Londres, 7.170. 
Total, 11.109, 
En plus pour l'exércice 1959, ZA, 
A. — Mesures acquises: 
Applicalion du décret n° 328$ du 3 janvier 1952 majorant les indeine 
nités du personnel enseignant de l'école d'application, 250, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 43-31, 50, 
fe parlie. — Action économique. — Encouragements 
et intercentions. 


Chapitre 44-01. — Subvention à l'association française 
pour l'accroissement de la productivité. 
Crédits votés pour l'exercice 41952, 693.025. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Frais de fonctionnement de l'organisme en France et 
aux U. S. A., 250.000. 
Art. 2. — Montant de la contre-valeur des dépenses d'assistance 
technique en dollars supportées par les Etats-Unis, 220.000, 
Total, 470.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 133.05, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible sur les frais de fonclionnément de 
l'association en France (art. 1er), 50.000 en enoins. 
Ajustement au montant probable de la contre-valeur des dépenses 
Supportées par le Gouvernement des Etats-Unis (art. 2), 83.02 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 44-M, 
13.02. 
Chapitre 11-11 — Subventions tendant à favoriser 
l'expansion économique à l'étranger, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 357.775. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1er, — Part contributive de la France dans les dépenses de 
bureau international des tarifs douaniers de Bruxelles, 3.0, 
A 


rt. 2, — Part contributive de 4a France dans les dépenses du 
bureau internalional des expositions, 270. 
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Art. 3 - Dé penses relatives aux foires à l'étranger, 154.000, Celte autorisation fut renouvelée pour 192 par l'article 10 4e 1 

Art Le ubventions aux chambres de commerce et groupements Jai ne 51-159 du 31 décembre 1951 arrètant les dispositions finiane 
franc: ils à l'é tranger, 12.900. vières = iloires app licables à V exercice 1932. 

Art 5, - Suvention au centre national du commerce extérieur, L'objet du présent article est de proroger la validité des disposn 
A6S 200. lions qui précèdent jusqu'au 31 décembre 19932. 

Art. 6, — Opérations de liquidation de la section française à l’expo- Toutefois, afin que la désignation du ministre chargé d'acconler !a 
silion internationale de New-York (1939), mémoire sarantie de l'Etat dans les conditions prévues par la loi puisse \ai- 

Art. 7. — Dépenses relatives à la propagande et à l'information éco- hiement être fixée par les ‘extes fixant les attributions des memes 
pomique à l'étranger, 19.300. du Gouvernement, il est apparu nécessaire de réserver en la matisre 

Art. 8. — Subvention au comité franc-dollar, 24.375. la validité des dispositions qui ont été ou seront prises en applicalion 


Total, 382.379. 
En plus pour l'exercice 1953, 21.600, 
Mesures acquises: 
Subvention au centre national du commerce extérieur. — Incidence 
du relèvement des traitements du personnel (art. 5), 21.600 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapite 41-11, 
24.600. 
Chapitre 41-12. — Garanties de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.400.0M. ê 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1*.000.000 
En plus pour l'exercice 1953, 14.600.000. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, comple tenu des engagements déjà 
ptis ou prévisibles, 11.600.000 en plus. , ve 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 41-12, 
1 1.60R),0€N), 


Chapitre 41-13. Remboursement de charges fiscales 
à cerlaines activités industrielles et agricoles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.809.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 30.000.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 17.200.000. 
Mesures nouvelles ? 
Ajustement aux besoins présumés, 17.200.000 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 11-13, 
15.200014). 


7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


Chapitre 47-01, — Subvention pour l'installation 
el le fonctionnement des restanrants Sociaux, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.887, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, 4er, Fonctionnement, 127.629. 
Art. 2, — Frais de premier établissement, 7.000. 
Total, 131.629, 


En moins pour l'exercice 1953, 12.358, 
A. — Mesures ‘acquises 
Non-reconduction du crédit de 8.000.000 de francs accordé en 1952 et 
relatif à des frais de premier établissement (art, 2}, 8.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 8.000 en moins. 
B. Mesures 
jo Ajustement aux besoins réels (art, 1er, 


nouvelles : 
11.258 en moins. 


9% Altribulion d'un nouveau crédit de 7.000.009 de francs pour 


l'achèvement des travaux de réfection du restaurant sis 14, boulevard 
Saint-Denis (art. 2, 7.000 en plus. 


Total pour les mesures nouve lles, 4.258. 
En moins pour le chapitre 57-01, 112.258. 
8e partie, — Dépenses rattachées à. des exercices antérieurs. 


Dépenses des exertices périmés non frappes 


Chapitre 48-91, 
(interventièms publique). 


de déchéance 
Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre re 92. — Dépenses des exercices clos 
nl erventions publiques). 
Crédits votés pour fes rcice 1932, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


Prat asiAarinAsuns nn 6 « « s104,+ a pv AA ER TARS 


Dispositions spéciales. 
Article 2, 


Garantie de l'Etat aux opérations de commerce extérieur. 

Texte de l'article, — Les dispositions des artivles 13, 16 et 17 de 
Ja loi no 49874 du 5 juillet 1939, complétées par l'article 37 de la 
loi n° 0-54 du ?1 juillet 195% sont prorogées jusqu'au 31 décembre 
1953, sans préjudice de l'application des textes fixant les attributions 
respectives des membres du Gouvernement. 

Exposé des motifs. — La loi n° 49-874 du 6 juillet 1919 relative 
à dive rses dis spositions d'ordre économique et financier et complétée 
par l'article 37 de la loi du 21 juillet 1950, avait autorisé jusqu'au 
Ji décembre 1949 Je ministre des finances et des affaires économi- 
ques à accorder la garantie de l'Etat à des opérations de commerce 
extérieur qui présentaient un caractère essentiel pour l'économie 
nalionale, 








de la loi du 2? novembre 1935, 


PROJET DE Loi 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, 


Décrèlc : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhite 
nationale par le secrélaire d'Elat au budget qui est chargé d'en 
caposer les motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art, fer, — T1 est ouvert au président au conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, au titre du buwiget des affaires éen- 
noiniques, pour l'exercice 1993 des crédits s'élevant à la somme 
globale de 51.562.0*2.000 F. 

Ces créaits s'appliquent : 

A concurrence de 5.563.669.000 F, au titre HT: moyens des servires, 
coniormément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à Fétat À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 48.998.113000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les disposition des articles 15, 16 et 17 de da loi no 49-874 
du 5 juillet 1959, complétées par l'article 47 de la loi n° 50K4 
du 21 juillet 190 sont jÿrorogées jusqu'au 31 décembre 145%, sans 
préjudice de l'application des textes fixant les attributions respe:- 
tives des membres du Gouvernement, 


ETATS ANNEXES 


Erar A. — Tableau, par Scrvice et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1953, au titre des moyens des services. 


Finances et affaires économiques. — Ii. Affaires économiques 


Tirne HT — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, —- Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prine 


cipales, 30 190, 

Chap. 91-02, — Administrabon centrale et corps annexes, — 
Rémunérations principales, 162.101. 

Chap. ‘4-03 — Administrations centrales et corps annexes, — 


Indemnités et allocations diverses, 103.217, 

Chap 91-11. — Scrvice de lex xpansion économique à l'étranger 
— Rétribution des agents du cadre, 52.011. 

Chap. 31-12. — Sefvice de l'expansion économique à l'étranger. 
— Rélribution de concours contractuels et auxiliaires, 615.09. 
© Chap. 31-13. — Service de l'expansion économique à l'étranger 
— Indemnités et allocations dive”ses, 6678. 

Chap. 31-21. — Service e des enquêtes économiques. — Rémunéra- 
lions Te 823.04! 

Chap. 31-22, — Servir e des enquèêles économiques. — Indemnilfs 
et allocations diverses, 22,011, 

Chap. 91-31. — Institut national de la statistique et des éludes 


— Rémunérations principales, 920.506. 
-- Inslitut national de la statistique €t des 
11.809. 


économiques, 
Chap. 21-32, 
é“onomiques. — Indemnités et allocations diverses, 
Chap. %1-M, — indemnités résidentielles, 659. 878." 
Total pour la {re partie, 4.213.682, 


éludes 


ge partie, — Personnel en acticité et en retraite, — Charges sociales, 


Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 382,66. , 
Chap. 92-92, — Prestations et versements facultatifs, 20.299. 


Total pour la 9° partie, 403.967. 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01. — Adininistralion centrale. — Remboursement de: 
frais, 21.692. 
Chap. 31-02. — Adininistration centrale, — Matériel, 71.44. 
Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger. 
— Matériel et remboursement de frais, 358.817. 
Chap. 31-21. — Service des enquêtes économiques. — Rembourse- 
ment de frais, 127.063. 
CP 91-22, — Service des enquêtes économiques. — Matériel, 
20.500. 
Chap. 35-31 — Institut nalional de la statistique et des études 


économiques. — Remboursement de frais, 


Chap. 31-32, — Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Matériel, 212.083. 
Chap 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 24.492. 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 17.201. 
Chap. 31-93. — Remboursement à Agir administrations, 66.007. 
Total pour Ja 4e partie, 993,06 


Dane 


TR EE D a 
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Se partie. — Travaux d'entretien, 


Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 11.579, 
Fotal pour la o parlic, 11.579. 


7e partie. -— Den nses dicerses, 


Chap. 97-91. — Réparations civiles, 79, 
Fotal pour la 3° partie, 839. 


Re partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 33-91. — Dépenses des exercices clos fimnoyens des services}, 
mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non irappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour l'état A, 9.563.609. 


Erar B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des intercentions publiques. 


Finances et affaires économiques. -- 111. — Affaires économiques. 
TRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-81, — Institut national de Ja statistique et des études 
économiques. — Subventions à divers instituts de statistiques, 11.109. 


Total pour la 3° partie, 11.109. 


4-partie. — Action économique. — Encouragements et intercentions, 


Chap. 41-01. — Subventions à l'association française pour l'accrais 
sement de la productivité, 470.000, 

Chap. 41-11. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 6vo- 
nomique à l'élranger, 382.379. 

Chap. 44-12. — Garanties de prix dont peuvent êlre assorties ïes 
opérations d'exportalion, 4<.009.000, 

Chap. 41-43 — Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles, 30.000.009, 

Total pour Ja 4° partie, 48.852,575. 


%e partie. — Action sociale. — Prévoyance, 


Chap. 47-01. — Subventions pour l'installation et le fonctionne 
inent des restaurants sociaux, 134.629, 


Total pour la 5° partie, 191.629. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap, 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mérnoire, 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour l'état B, 38.098.113, 





ANNEXE N’°4261 


—— 


{Session dé 1952 — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(France d'outre-mer) présenté au nom de M. Antoine Pinav, pré- 
sident du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la commussion des finances.) 


Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
Indications contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Art. fer, — Il est cuvert au ministre de la Fran‘e d'outre-mer, au 
litre de l’exercie 1953, des crédits s’élevant à la somme globale de 
2.936.580.000 F. ’ 

Ces crédits s'appliquent: 

À concurrence de 6.961.913.000 F, au titre III: moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 974.666.000 F, au titre IV: interventions publi- 
ques, conformément à la répartition par service ‘et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état B annexé à la présente loi, 





Documents méthodiques. 
Nomenclature, per titre et par partie, des crédits demandes 
pour l'eseicice Has, 


Tire HI] MOYENS DES SERVICES 


fre parlie. — Personne! Rémunérations d'activité 
Crédits votés pour lexe e 1952, 4. %00i1; crédits demandés pour 


l'exercice 1953, 0.464 N56 


æ partie Personnel en activité et en retraite. — Charges 
Siciaies 
Crédits vois pour l'exercice 1952, 410,516; crédits demandés pour 
l'exercice 1903, 497.516. 
ie parti Matériel et fonctionnement des service 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 657.016; crédits demandés pou 
l'exercice 1953, 388 a, 
6° parue. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 192, 168.905; crédits demamks pour 
l'exercice 1953, 230.008, 
7e partie Pépenses diverses: 
Crédits votés pour lexercice 1992, 2640; crédits dérnandés pour 
l'exercice 1953, 21.991. 
Ne parlie, - Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Crédits votés pour s'exXercice 192, mémoire, crédits demandes poup 
l'exercice 193, mémoire, 
Totaux pour le titre HI 
Crédits votés pour l'exercice 19592, 53960; crédits dernandés poug 
l'exercice 1955, 6.961.911, 


Tire IV, INTERVENTIONS PUBIIQUES 
{re partie. Intérventions politiques et administra‘ives: 
Crédits votés pour lexercire 19:52, 6NSS; crédits demandés pour 
l'exercice 195%, 939.659 
> partie Action é’onomique. — Subventions aux entreprises 


d'intéret national 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, crédits demandés poug 
l'exercice 195%. 
6e partie. Action sociale Assistance et solijarite 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 47.9; crédits demandés pour 
l'exercice 105, 21.001. 
Se partie. Dépenses raitachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 1933, mémoire. 
Totaux pour le Utre IV: 
‘ votés pour lexercice 1952, Gi6.N29; crédits demarviés pou? 
e 1057, 971.666, 
Totaux pour la France d'autre-mer: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.246.197; crédits demandés pour 
1953, 5.926.580 





, 


Ve Ve LOMERS PEN CLE FIRST OVNI TIRER LIS LE 


Analyse des crédits. 
NOIE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permeilre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1932 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnemeat 
des services civils à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties: 

La première, dite $ A. Mexures acqnises », comporte exc}r: 
sivernent: 


L'incidenre de mesures inseriles dans Îles développements 44 


« budget vo'é de l'exercice 1992 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seu‘erment; 

L'application de mesures ou de téxtes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres partt- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assetis 
blées; 

L'application de mesures ou de tex'es qui, non tradui!ts dans le 
budgei de 192, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulatiua 
de crédits sur cet exercice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lo:s d'assig- 
lance el an versement de diverses prestations à caracière #bliga- 
loire ; 

Tous les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déja traduites dans le fascieu'e 
« budget voté de j'exercice 1952 », et qui sont toutes comprises dons 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet el les conséquences budgélaires des modifications envisagies, 

La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduit:s 
dans le budget de 1952 et concernant, notamment, le charbon, l'élees 
tricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situa'ion 
comparée du budget de la France d'outre-mer pour les exercires 192 
et 1953 se présente de la manière suivante : 

Titre I. — Moyens des services: exercice 1952, 5.599 68; exerrice 
1953, 6.961.914. 
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Titre IV. — Interventions exercice 1952, 616.829; exer- 
cice 1953, 974.666. 
Totaux: exercice 1952, 6.246.497; exercice 1953, 7.996.580, 
Soit une différence netle en plus de 1.690.083. 
Celle différence se répartit entre mesures acquises et 
nouvelles de la manière suivante ; 
Titre IT. — Moyens des services: mesures 
mesures nouvelles, 283.188; total, 1.362.216. 
Titre IV. — Interventions publiq ues: mesures 
mesures nouvelles, 289.897: total, 227.837. 
Totaux: mesures acquises, 1.117.058; mesures nouvelles, 573.025; 
total, 1.690.085. 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 
<oiine sSuil: 


publiques : 


mesures 


acquises, 41.079.058; 


acquises, 38.20; 


s'anaiysent 


Trrex IE, —— MOYEXS DES SERVICES 


$ A. — Mesures acquises, 
do Mezures traduites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1952 
a) Arnélioralion de la siluation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat : 

Décret n9 51-11% du 26 seplembre 1951 porlant majoration des 
lraileinents et des soldes, 255.907 en lus. 

Décret n° 51-1290 du 8t octobre 1951 portant majoration des traite- 
ments et des soldes dans les territoires d'outre-mer, 286.139 en plus. 

Décret no 51-1120 du 2% septembre 1951 modifiant le régime de 
a'iuidemnité de résidence, 95.343 en plus. 

bécrets nos 51-1231 et 91-1232 du 31 octobre 1951 instituant des 
indemnités à caractère résidentiel dans certains lerriloires d’outre- 
ner, 52.926 en plus, 

Décret no 51-1131 du % septembre 1951 modifiant le 
£upplément familial de traitement, 2.592 en plus, 

b) Autres mesures 

Loi no 51-1126 du 26 septembre 195! 
prestations farmniliaies, 37.749 en plus. 

Relèvement du wlafond et, en ce qui concerne les personnels litu- 
laires, du taux des cotisalions aux caisses de sécurilé sociale, 15.558 
en plus. 
so Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 

duiles en 1953 et étendues en année pleine : 

Modification de l'effectif des magistrats dans les territoires d'outre- 
zuer pendant l’année 132, 1:6.727 en ee 

Créations en 1952 d'ecnplois pour les établissements des terres 
australes au titre de la relève 1952-1955, 6.926 en plus, 

Suppression des incomplets à l'effectif de l'inspection de la France 
d'outre-mer, 2.674 en plus. 

suppression de 4 gouvèrn 


régime du 


portant majoralion du taux des 


1952 recon- 


‘urs au fer juillet 1952, 2.198 en moins. 

& Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des a-semblées: . 

Loi n° 5 100 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d emplois et réforen £ de l’auxilioriat, 2.109 en moins 

Décrets nos 51-565 et 51-706 du 6 juin 1954 relatifs aux dispositions 

lutaires communes applicables aux agents de bureau, sténodacty- 
lographes, secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs 
des administrations centrales ainsi qu'aux agents de bureau, &téno- 
dactyiographes et commis des services extérieurs. 2.286 en plus. 

Déerets n°s 529 et 52-10 du 3 janvier 1932 relatifs aux indemnités 
pour travaux supplémentaires (adeninistrations centrales et services 
extérieurs), 7.6%9 en plus. 

Achèvement de la mise en place du nouveau régime d'études de 
l'é‘ole naliondle de la France d'outre-mer, 15.000 en lus, 

Application du décret neo 528 du 3 janvier 192 (rémunération des 

\ches d'enseignement), 3.933 en plus 

AphéiCation du décret no 52-142 du 8 février 1952 (indemnités pour 
« pr s militaires), 3.918 en plus. 

Application du décret no 50-196 du 6 février 1950 permettant l’attri- 
bution d'indemnités depend ant d2 la productivité ou des services 
rendus, 15.397 en plus. 

Application du décret n° 52-9% du 28 juillet 1952 instituant une 
Inderan'té pour sujétions spéciales à certains fonctionnaires affectés 
aux services financiers dans les territoires, 5.000 en plus. 

\pplicalion du décret n° 52-21 du 3 janvier 1992 porlant de 
1" . 100 à 20 p. 100 l'abondement à verser à la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, 6.820 en plus. 

Application du décret no 52-517 du 10 mai 1952 (indemnités pour 
frais de service), 5.360 en plus. 
ko Modifialon des crédits relatifs aux prestations et versements 

obiigato'res, %9 en plus. 

£o Mesures diverses: 

suppression de crédits non renouvelables an budget 1952: 

Non reconduction de crédits de matériel, 12%S en moins. 

Ajusterments divers, 7.710 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 

moins 


1.095.163 en plus; 16.40% en 
ur les mesures acquises, 1.079.058, 


$ B. — Mesures nouvelles. 
non compris dns les mesures 
hausses de pris non traduiles dans le 


Ajustement aux besoins réels, 


*s el, notamment, 
le 1952 : 


et fonctionnement des services, 157.8$ en plus, 





Subventions de fonciionnement, 61.470 en plus. 
Dé penses diverses, 1.291 en pius. 

2 Incidence des modifications d'effectifs proposées: 
Création de 24 magistrats, à compter du fer juiilet 1952 
lus. 

Modification de la répartilion des 

10.406 en plus. 

Renlorcement de l'effectif des missions aux terres ausltra, 
antarcliques, 8.609 en plus. 
Créations et suppressions diverses, 20.21 en plus. 
Incidence sur les prestations obligatoires, 2.6:3 en plus, 
Totaux pour le paragraphe B, 283.188 en plus. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 283.188, 


efflecl{s du personnel d'au 


Tirpe IV. — INTERVENTIONS PURCIQUES 


$ A. — Mesures acquises. 


Subvention spéciale au budget local des Etablissements 
dans l'Inde: 
Collège français de Pondichéry, 38.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 3. 009 en plu:. 
Nel en plus pour les mesures acquises, 38.000. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


1° Ajustements aux besoins réeis non compris dans les met: 
acquises, et notaminent, hausses de prix non traduiles dan: 
budgel de 1952: 
Subventions aux budgels locaux des 
282837 en plus. 
Subventions aux œuvres privées dans les terriloires 
5.000 en plus. 
Action sociale en faveur des foyers d'étudiants, 2.000 en plus. 
Tolaux pour le paragraphe B, 289.337 en plus. = 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 289.837, 


terriloires d'’outre-m 


d'outre-#«i 


Développements, par Chapitre a par article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1953 


Trime IT, — MOYENS DES SERVICES 


dre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 21-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 370.899, 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art, 4er, — Traitements du ministre et du secrétaire d'Etat 

Art. 2. — Traitements du personnel titulaire, 422.956. 

Art, 3. — Emoluments du personnel contractuel, &.508. 

Ari, » (ancien 4}. — Salaires des auxitiaires, néant. 

Art 4 {ancien art. 5), — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 432.724. 
En plus pour l'exercice 1953, GL.825. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 

M à ar du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1991, 52.914 en 

nus. 
b) Autres mesures 
4° Application du déc ret n° 52-192 du 
‘’auxiliarial} : 
Emplois créés 

2 conducteurs d'auto de 1r° catégorie: 9 

7 conducteurs d'auto de 2° catégorie: 7 

Art. 2, 2.659 en plus. 

Emplois supprimés: 

2 conducteurs auxiliaires de voitures touristes: 2 x 

7 conducteurs auxiliaires de voitures poids lohrds:7 x 

Pour vacances d'emplois (2 p. 100), #5 en moins. 

Art. » (ancien 4), 2 399 en moins. 

Abaltement pour tenir compte de la différence entre les création: 
et suppressions d'emplois basées sur Le trailement moyen, 262 en 
moins. 

Crédit complémentaire pour 26 employés de bureau nommés aides- 
commis (art. 2), 1.612 en plus. 

€) Transterts : 

De l’article 1er du chapitre 31-11 à T'artic'e 2 du présent chapitre 
{cabinet du ministre) d’un adminisirateur eu chef et d’un admini-- 
trateur adjoint (service chargé du développement du tourisme dan: 
les lerriloires d'outre-mer), 1.813 en plus. 

De l’article 1% du chapitre 31-H à l'arlic le ? du présent chapitre 
(cabinet du ministre) d’un = d'administrateur en chef (service 
de la radiodiffusion), 2.2M en 

De l'articie 2 du "chapitre foi du budget des Etats associés à 
l'article 2 du présent chapitre (service social) d'un emploi de com- 
mis principal des services du hact-commissariat de France au Viel- 
Nam (indices 202-313), 440 en plus, 

Ajustement du crédit transféré du chapitre 31-41 pour lenir compte 
du régime de sulde métropolitain, 1.150 en moins. 

oltal pour les mesures acquises, 98.058 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
A. — Transformations d'emplois: 
Art. 2. 

a) Mur vie générale des mines et de la gfolo 
pue créés: 
génieur général de fre classe, 1.572 en plus. 

n ECologue en chef, 1079 en plus. 


5 juillet 1952 (réforme de 
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En Lie 
Emplois suprrimés : h , 

1 ingénieur en chef, chef de servire, 1.254 en moins, 

1 indemnité compensatrice à un ingénicur genéral de 2e classe 
occupant un emploi d'ingénieur en chef, che! du service des mines, 
460 en moins. SR 

1 géologue principa:, Sy en moins. 

b) Transformation de linspection générale de l'enseignement et 
de la jeunesse en direction: 

Soit en plus: { directeur, 1.960 en plus. 
Soit en moins: 1 inspecteur général de 
383 en moins. 

p — Autres mesures de personnel: 
jo Créalions d'emplois : 

Inspection générale du travail outre-mer: 
{ inspecteur principal, 976 en plus, 

2 inspecteurs, 1.212 en pius. ! 

1 secrétaire d'administration de 2 classe, 
{ adjoint administralif, 290 en plus. 

Je Mesures diverses: 

Crédit complémentaire sm 3 employés de bureau ayant la qua- 
lification professionnele de dacliylos, 53 en plus, 

ajustement du nombre des employés de bureau nommés dacty- 


l'instruction publique, 


—_ 


n 


13 en plus. 


lographes comme possédant la qualification professionnelie (3 au 
Jieu de 54}, 432 en ge 

Insuffisance de Ja dotation calculée sur Ja 
moven (art. 2), 26 en plus. 

A déduire: incidences des mesures non traduites dans le calcul 
de ÿabattement de 2 p. 100 pour vacances d'emplois (art. 2), 206 eu 
moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.347 ep plus, 
En plus pour le chapitre, 61925. 


base du traitement 


Chapitre 41-42, — Administration contra'e. 
Indemnités el aHocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, D3.1RS, 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art. 4er. — Indemnités de cabinet, 9.598. 

Art. 2 — Indemnités pour travaux suppkmentaires, 937.309, 

Art. 3 — Indemnités pour su,étions spéciales, 12.429. 

Art 4. — Vacalions, 18. 

Tolal, 59.500. 
En plus pour l'exercice 1053, 21.472. 
À — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans Je budzel voté: 

Application du décret ne 51-1129 du 26 seplembre 1954 (art, fe), 
4.573 en plus. 

b\ Autres mesures : 

Relèvement des indemnités horaires pour travaux snppiémentaires 
au personnel subaiterne de,bureau en conséquence de lappicalton 
des nouveaux barèmes de traitement: 

Majoration sur la base de l'effectif autorisé fart, 2, $ 2}, 310 en 
plus. : 

Nouvelle répartition des bénéficiaires des indemnilés horaires et 
des indemnités fortailaires en conséquences de Fapplhcealion du 
décret no 52-369 du 1% avril 1932, attribuant des indemnités forfai- 
aires pour travaux supplémentaires à certains agents du Service 
intérieur et du décret n° 92-370 Gu {1% avril 1952 attribuant des indem- 
nités forfaitaires aux conducteurs d'automobiles (art. 2, 82, 6, 7): 

Iiemnités horaires des agents du service interieur et des cycustes 
sur la base de l'effectif autorisé ($ 3, nouveau), 410 en plus. 

Indemnités forfaitaires à des agents du service intérieur, Sur la 
base de l'effectif budgétaire (8 6, nouveau), 461 en plus. 

Indemnités forfaitaires aux conducteurs d'automobiles, sur la base 
de l'effectif autorisé ($ 7, nouveau), 1.220 en plus. 

A annuler en contre-partic: & 3 (ancien), 1.730; 8 6 (ancien), ®2; 
8 7 {ancien}, 72; soit 1.894 en moine. 3 

Relèvement des taux des indemnités forfailaires pour travaux sup- 
ilémentaires allouées au personnel supérieur, en con“équenre de 
application des nouveaux barèmes de solde et des dispositions du 
décret no 32-9 du 3 janvier 1952 (art. 2, $ #). 6.319 en plus. 

l'elèvement des indemnités pour charges militaires (décret no 52-142 
du S février 1952) fart. 2, & 97, 1.113 en plus. 

Incidence de la suppression d'un poste budgétaire de médecin 
Capilaine, par décrèt d'économies, mais non encore traduite par sup- 
Ms de l'indemnilé pour charges militaires correspondante, 86 
‘1 moins. 

Relèvement des rfiributions des membres des jurys d'examens et 

de concours fJjécret n° 52-8 du 3 jenvier 1952): art. 2 {8 10), 1%4 en 
vus, ert, 2 {$ 11), 30 en plus. 
. Niplication du décret no -196 du 6 février 1959 et de l'arrêt: 
inlerministéries du 13 mai 1952 relatif à cerla nes indemnités dans 
les administrat'ons centraies (art, 2 {$ 12} nouveau), 11.253 en plus. 
, Ajustement d'imdemnités en raison des transferts {de l'agence 
cconomique au cabinet): art 2 (8 4), 223 en plus; art. 2 (8 42 nou- 
deau), 131 en plus, 

Incidén:e de la réform” de l'auviliar:at: 

Art. 2 ($ 12 nouveau), 419 en p'us 

Redressement d'une erreur matérieiie reicrée au budget de 1951 
(art. 3 [8 41}, 10 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 21.179 en plus. 

. —.Mesures nouvelles : 

Ajustement des indemnitfs en raison des créat:ons d'emplois: 

Aït. 2 (8 12 nouveau), 33 en plus. 

Art. 2 ($ 1}, 7 en plus. 

Indemnités de servie temporaire en France: 

Crédit complémentaire (1 agent célibataïe, { agent marié sans 
€hiant, 2 maris avec enfants) (art. 3 [8 {1}, 123 en plus. 





Vacalions: elèvement de rallocation au medecin <charg 
visite des fonctonmaires (art, 4), 30 en plus 
Total four les mesures nouvelles, 193 en plus, 


En plus pour le chapitre, 21.472. 

Chapire 31-03. — Inspection de la France d'outre mer. 
Soldes et arcessoires de saide. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 49 100. 


Crédiis demarmkés pour l'exer'ice 1953: 


Art 4er, — Traitements, 51.791 
Art 2 — Indemiités et allocalions diverses, 97 8 
Art. 3. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 


licinore, 
Taial, 
La pus pour j'exercice !:904, 19.302 


6.02. 


A Me-ures acquises: 
a) Mexsures traduites dans Je Muret voté: 
1e Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 3.29 
en plus 


2a App ation du décret n° 31-1130 du 2) Pepe iibre RU | tx) 
en pius 
9° Application de la loi 1 01-1125 du 26 <eptemi! 1951, GA en 
plus. 
4e Apylication du déeret n°9 51-1531 du 26 sepiembre 1951 Qu 
eu peus. 
Soit 9.02% en plus. 
bi Autres mesures: 
te Indemnités pour charges militaires: application da déercet 
ho 92-112 du S février 1952 1. 2), 2.565 en pius 
20 Indemnités pour frais de service. applealion du décret n° 52-517 
. À 


entative 
adjoint du 
bénetieiares 


Jo Suppression de lindeim s forfailatre annuelle rer 
d'heures supplémentaires an 
contrôie, les titulaires de 
(art. 2). 195 en moins 

io Extension en année pleine de la suppression des incomp'ets 
art. 4°", 1.89 en plus; art. 2, 1.085 en plus 


du 10 mai 1952 rt. 2), ».369 en plus. 


hirecteur et au dire-“teur 


poste nen étant pas 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 19.702 

€) Transfert au chapitre 31-01 l'art. 2) des deux postes d'adlminis- 
trateurs de la section de tourisme (art, fer 

L'administrateur en chef, 1.074 en moins; { administrateur adjoint, 


739 en moins. 
d) Incidence des mesures ci-dessus dans le caleul de la déduction 
pour vacances d'emplois (art. 4er), 19 en pus. 
En plus pour les mesures acquises el pour Je chapitre, 22373 





Chapitre S!-11. — Se-vices de 
Rémuné 


diffusion et de prof 
ilions principalee. 


28,532 


Crédits votés pour Fexereice 1992 


Crédits demandés pour l'exercice 1953 
art. 1er, \gence économique de la France d'outre-mer, 19.327. 
Art. 2. Musée de Ja France d'outre-mer, 11.170 
Art. 3 — Relenues jour pensions civiles, — tiéimoire. 
Total, 0.77. 
En pius pour l'exercice 1993, 2.273 
A. — Mesures acquises 
a: Mesures traduites dans le budget voté: 
\opliation du d et no 21-1129 du 25 ser'ermmhre 1951, 3.490 en 


plus. 
b) Apolication 
l'auxiliarial) : 
At. fer. — Emplois créée: 
3 employés de bureau, 659; 2 agents de servive, 396; eoit 
en plus. 
Emplois suporianés: 
3 auxiliaires de bureau, 690; 2? auxiliaires de se”vi’e, 304: soit 9% 
er moins. 
\bailement pour ienir compie 


du décret n°? 5279 lu o juille: 1K2 ré! 


lifférence entre les créations 


je la 





et les suppre:eions d'ernp'ois bisées sur le t'aitement moyen, 17 en 
moins. ; : 
Crédit complémentaire pour 3 employés de bureau nommés aides- 


cœnmis, 186 en plus. 
Indemnité comnensatrice à nn adjoint 
de groupe {décret du 6 juin 1951 


administratif 


, 59 en plus. 


nommé chef 






Art. 2. — Emplois créés: 
{ commis, 290: { s'énodactylographe, burein, 
1.250; 17 agents de service, 3. e, 35: 


à auvr'iers de 2e catégorie, 1 

Emolois supprimés: 

9 agents de bureau du cadre complémentaire, 1.39: ff agents de 
service du cadre cinpléementaire, 2021: 6 auxiliaires de service 
1.101: 5 ouvriers auxiliaires, 1.575 <0oii 6.19% en moins. 

Abattement pour tenir compile de la différence entre lek créations 
et les suppressions d'emplois basées sur le traitemen! moien 
#k; er moins. 

Crédi! complémentaire pour 2 emplorés de bureau nommés side 
commis, 125 en plus. 


wi 


Chapitre 21-12 — Services de diffusion et de propagande 
Indemniiés et allocations diverses. 
Créd'ts votés pour l'exercice 1952, 619. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 40, — Agence économique des terriloires d'outre-mer, #29. 
Art. 2, — Musée de Ja France d'outre-mer, 55. 
Total, 884. 
En plus pour l'exercice 1953, 265. 











1940 








19 50-1%7% 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
A - Mesures acquises: Application de: dernières mesures découlant du décret r 
lo Ajustement du crédit prévu pour les indemnités horaires pour au :# octobre 19% portant réorganisation du régime des ét ; 
travaux supplémentaires par suite de la mise en application des l'école nationale de la France d'outre-mer (art. je. 


nouveaux barèmes de trailernents (décret ne 51-1129 du 26 séptembre 
4951 : art, 1er, 22 en plus: arl. 2, 2 en plus. 


idence des dispositions du décret ne 329 du 3 janvier 1952 
T lait aux indemnités pour iravaux supplémentaires, — Indemnité 
forfaitaire représentative d'heures supplémentaires: art. fer, 211 en 
nit 
plus 


Fn plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 265. 


Chapitre 31-21, — Elablissements d'enseignement et de recherches 


de Ja France d'oulre-mer, — Rémunérations principa.es. 
Crédits votés pour l'exéreice 1932, 81.186. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, Ecole nationale de la France d'outre-mer, 68.480. 
Art. 2, — Section technique d'agricullure tropicale, 28.396. 
Art. 5 Ecole supérieure d'application d agricuilure tropicale, 
6.026. 
Art, à (nouveau). — Laboraloires centraux de géologie à Châtenay- 
Malabrv, 3.731. 
Art. 5 (ancien 4). — Versement ax Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles, inémoire. 
Total, 106.633. 
En plus pour l'exercice 1953, 25.447. 
À Mesures acquises 
du) Mesures traduites dans le budget voté. Application du décret 
ne 51-1129 du 25 septernbre 1951, 7.680 en plus. 


b) Autres mesures 

Application des dispositions de larrèlé interministériel ne 582 du 
$ mai 1932 relevant le taux de lindermni'é non soumise à retenue 
pour pensions civiles aux élèves de l'école nationaie de la France 
d'outre-mer (art, 1er), 7.Sil en pius. 

Application des dernières mesures découlant du décret n° 
du :# octobre 1950 porlant réorganisalion du régime des études à 
l'école nationale de la France d'outre-mer (art. fer), 6.4) en plus. 

Application Qu décret n° 52-792 du 3 juillet 1952 portant transfor- 
Ioation d'emples (réforme de l'auxiliariat). 

Fmp Mois crécs 

Art, 1 slénodactv'ographe, 260: 4 
3 agents de service, 5 2: art. 2:1 
520: 9 agents de bureau, 1.290 : 
fours. D3S: art. #: 2? agents de 
soit, 


10-1353 


agents de bureau, S10; 
‘ominis, 299; 2 sténodactylographes, 
16 agents de service, 2934; ? chaut- 
bureau, 420: 2 agents de service, 368; 
8.631 en pains 
Emplois supprimés, 


Art. fer: 2 agents de bureau du cadre complémentaire, 420; 
de service du cadre compiémentaire, 532; 3 auxiliaires de bureau, 
630; art, 2: 7 agents de bureau du cadre complémentaire, 1.470; 
fi agents de service du cadre complémentaire, 2.021: 5 auxiliaires de 
bureau, 1.050: 5 auxiliaires.de service, 920: 2 chauffeurs auxiliaires, 
&S; art. 3: 1 agent de _ au du cadre complémentaire, 210; 
i agent de service du cadre complémentaire, 181; 1 auxiiaire de 
bureau, 210: { auxiliaire de service, 181: soit, 8.292 en moins 

la différence entre les créations 


3 agents 


Abattement pour tenir compte de 


elles suppressions d'emplois basées sur le traitement moyen: art. 1, 
0: art, 2, 113: soit, 13 en moins. À 
Crédit complémentaire pour 3 agents de bureau nommés aides- 

conumis: art. 4er, 62: art, 2, 124: soit, 186 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 22.30S en plus, 
B —- Mesures nouvelles 
a) Créations d'emplois: 
Art. 4 (nouveau) : 

1 séoiogue en chef, 1.079 en plus. 

1 géologue principal, 809 en plus 

1 géologue assistant, 462 en plus. 

{ ingénieur adjoint des travaux publics, 469 en plus. 

4 adjoint technique des travaux publics, #68 en plus. 

1 sténodactylographe, 260 en plus. 

1 homme déquipe, 184 en plus. 

Total pour les créations, 3.73 en plus 
b) Autres mesures de personnel: 

Application du nouveau statut des professeurs de l'école nationale 
de la France d'outre-mer {décrets en instance) (art, fer, $ 2), 592 en 
Inoins. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.139. 


En plus pour le chapitre, 25.447. 
Chapitre 
de la 


31-22, — Etablissements 


d'enseignement et de recherches 
France d'outre-mer, — 


Indemnités et allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 19ñ2, 


Crédits demandés pour l'exercice 1959: 

Art. for, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 7.394. 

Art. 2, — Section technique d'agriculture tropicale, 853. 

Art. 3, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, 
2.830. 

Art. 4 (nouveau), — Laboratoires centraux de géologie à Châtenay- 


Malabrv., 7 
Tolal, 11.14%. 
En plus pour l'exercice 
A Mesures acquises : 
Conséquence de l'application des nouveaux barèmes de traitements 
sur le montant des indemnités horaires pour travaux supplémentaire S : 
art. ter (8 7),4 en plus ; art, 2 ($ 4), 38 en plus; art. 3 ($ 4). 4 en 
1! us; soit, 86 en plus. 
pplication du décret n° 52-8 du 3 PTE 1952 
fiches d'ensel gnement: art, fer (8 2), 2.082 en 
92 en pius 3.010 en plus, 


” 1 


1952, 3.818 


(rémunération des 
pius; art, 3 (8 3), 


soit, 


$ 2), el #3 


Application de l'arrêté interministériel du 24 avril 4951 fix ù 
demnité du régisseur de la régie d'avances de la section tecls ; 
c'agriculture tropicale (art, 2), 4 en plus. : 

Total pour les mesures acquises, 38.754 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins rée!s, conséquence des créations e{ {ranse 
formations d'emplois: 

Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (art. 4, nouveau 
60 en plus. ; 

Indemnités de technicilé l'art, 4, souveau), 7 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 67 en pins. 
En plus pour ke chapitre, 3.818, 


Chapitre 3123, — Formation complémentaire de divers foncltionn 


ires, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 2.873. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Enseignement complémentaire pour la formation deg 


ingénieurs des mines à l'école technique des mines d’Al8s, 730. 
Art. 2. — Enscignement complémentaire pour Ja formation «e 
Ingénioars géologues d'outre-mer à l'école nationale de géologie à}! 
quée ct de la prospection minière de Nancy, 980. : 
Art. 3. — Enseignement complémenta: re pour Ja formalion des 
ingénieurs des postes e° télécommunications d'outrener, 17 
Art. 4. — Enseignement complémentaire pour la formation 


ingénieurs des travaux publics d'outre-mer à l'école. spéciale des 
travaux publics, du bâtiment et &e l'industrie, 150. 

Art. 3, — Bourses de voyage des fonctionnaires envoyés à l'éti 
ger, mémoire. 

Art. # — Enseignement à l’école d'organisation seientifique du 
travail, 

Art. 7. — Enseignement minier complémentaire à la faculté des 


soiences de Clermont-Ferrand, 4h. 


rt, 8. — Enseignement complémentaire pour la formation d'hi 
géologues et de géologues, 2305. 

Art. 9. — Formation comp'émentaire des inspecteurs du trar 
300, 

Art, 10, — Enseignement comp'émentaire pour la formation «: 


inspecteurs et des contrôleurs des 
Total, 3.517. 
En plus pour l'exercice 
A — Mesures acquises: 


eaux et forêts d'outre-mer, 1060. 
1953... 611. 
application du décret no 
1952 modifiant le décret no 48-1879 da 10 décembre 
tion du système général de réiribution des 
personnels non fonctionnaires assurant à titre d'occupation à 
soire, soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement es 
jurys d'examens ou de ur gg À art, fer, 235 en plus; art, 2, Kg on 
plus; art. 7, 69 en plus; art. S, 60 en plus; art. 10, 990 en plus. 
En plus pour les mvieres acquises et pour le chapitre, 611. 


52-83 du 3 jar 
1918 por.ant { 
agents de l'Etat ou « 


Chapitre 91-31 — Services administratifs. 
Rémunérations principales, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 51.981, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 


Art. ter — Service administratif centra!, 26.658. 
Art. 2, — Service administratif de Bordeaux, 19.138. 
Art. 3. — Service administralif de Marseille, 21.417. 
Art. 4, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 67.193. 


En plus pour l'exercice 19535, 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 
pius. 

L) Autres mesures: 

Application du décret n° 52-792 du 3 juillet 1952 portant réforme de 
l'auxiliariat” 

Emplois créés: - 

Art. fer. — 11 employés de bureau. 2.310 en plus. 

Art. 2: 27 employés de bureau, 5.670 en plus; 3 agents de service, 
2 en plus. 

Ar!. 3: 19 employés de bureau, 3.990 en plus; 15 agents de bureau, 
2.910 en plus; 2? agents de service, %8 en plus; 1 chauffeur, 247 en 

lus. 
: Total, 16.077 en plus. 

Emplois supprimés : 

Aït. fer: 11 auxiliaires de bureau, 2.310 en moins. 

Art, 2: 44 auxiliaires de bureau, 2.940 en moins ; 
bureau du cadre complémentaire, ? 430 en moins ; 
du cadre complémentaire, 368 en moins ; 
en moins. 

Art. 3: 19 auxiliaires de bureau, : 
bureau du cadre complémentaire, 
service, 368 en moins, 1 chauffeur auxiliaire, 247 en moins, 

Total, 16.077 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles : 

Réduction de l'abattement pour“ varances d'emplois jugée 
pensable au fonctionnement normal des services: art. 1er, 
plus; art, 2, 1.586 en plus; art. 3, 1.788 en plus. 


12.812. 


7.112 en 


43 agents de 
2 agents de service 
1 auxiliaire de service, 1*4 


3.990 en moins, 14 agents de 
2.940 en moins; à auxiliaires de 


7.112 en plus. 


indiæ 
22%6 en 





: Total pour les mesures nouvelles, 5.670 en plus, 
En plus pour le chapitre, 12.812. . 
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Chapitre 31-32, — Services administratifs. — Indemnilés 
el allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.466. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993. 
Art, fer, — Service administralif central, 1.866. 
Art, 2. — service administratif de Bordeaux, 451. 
Art. 3. — Service administratif de Marseille, 623, 
Total, 2.940. 
En plus pour exercice 1953, 474. 
A. —-Mesures acquises: à EU ; 
Application du décret n° 52-9 du 3 janvier 192 relatif aux inden-- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires allouées au personnel 
ttulaire des administrations centrales: art. fer ($ 4), 262 en plus. 
Application du décret n° 52-142 du 8 février 1952 portant modification 
des taux de l'indemnité pour charges mililaires: art. 3 ($ 2), 197 en 
us, 
séastnce de l'application des nouveaux barèmes de traite- 
ments (décret no 51-1129 du 26 septermb'e 1951) sur le montant des 
indemnités horaires pour (ravaux supplémentaires du personnel 
subalterne : art, 1er, 28 en plus; art. 2, 13 en plus; art. 3, 14 en plus. 
Total, 55 en plus. 
En pius pour les mesures acquises el pour je chapitre, 474 


Chapitre 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1962, 4.963.403, 

crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. ter, — Traitements, 2.261.617. 

Art. 2. — Versement des relenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 2.261.617. 
En plus pour l'exercice 199, 208.211. 

L'eflectit des gouverneurs généraux, gouverneurs et inspecteurs 
généraux des äflaires administratives était précédemment fixé par 
les décrets n° 49646 du 4 mars 1%48 (Journal ofliciel du 9 avril 
4549) et no 49-390 du 12 mars 1949 (Journal officiel du 46 mars 1949) 
à 4 gouverneurs généraux en service outre-mer et 4 à ladminis- 
tration centrale, 27 gouverneurs (hors cJasse, de tre, de 2e ou de 3 
classe) en service outre-mer, 9 au maximum en congé, en disponi- 
bilité ou en service détaché, 5 au maximum en service à l'adrminis- 
tration centrale et 4 inspecteurs généraux des affaires adiministra- 
lives. 

Le décret n° 51-616 du 22 mai Lot (Journal ofJiciel du 29 mai 1%) 
avait modifié cet effectif, le fixant à 5 gouverneurs généraux en 
service dont 1 à l'adiministration centrale et 2 gouverneurs généraux 
en disponibilité, en service détaché où hors cadre; 32 gouverneurs 
au maximum en service (dont 5 au maxiraum à l'administration cen- 
trale) et 8 au minimum en congé, en disponibilité, en service déta- 
ché ou hors cadre, plus 3 inspecteurs généraux des affaires adimi- 
uistralives,. 

L'article 2 du décret no 52-443 du 28 avril 152 portant application 
de l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 49%2 (Journal ofli- 
ciel du 29 avril 1952) à ramené de 40 à %6 le nombre maximum des 
ouverneurs de la France d'outre-mer rémunérés sur le budget de 
‘Etat à compter du 1e juillet 1952, dont 4 en congé au lieu de &. 
Depuis celle date, le nombre total des gouverneurs et inspecteurs 
généraux des affaires ad'ainistratives rémunérés sur le budget de 
Etat ne peut être supérieur à 9%. ; 

D'autre part, le décret n° 51-279 du 2 mars 1%1 (Journal officiel 
du 6 mars 1951, à fixé l'effectif des administrateurs de la France 
d'outre-mer à 1.600 unités dans les cadres, au 1er janvier 1951, avec 
un surnombre de 160 administrateurs qui doit être résorbé à raison 
de 20 unités en moyenne par exercice, à compter du fe janvier 1931. 
L'effectif pour 1953 doit donc être au maximum de 1.720 au fer jan- 
vier et 1.700 au ‘1 décembre 1953. En conséquence, les crédits ont été 
calculés sur un effectif moyen de 1.710 unités. 

A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret 51-1129 du 26 septembre 1951, X.014 en plus. 
U) Transferts: 

De l'article 1er, 8 7, du présent chapitre à l'article 3 du chapitre 
91-64 d'un emploi d'administrateur, 1.784 en moins. 

he l’article 4, $ 5, du présent chapitre à Particle 2 du chapitre 
91-01 d'un emploi d'administ:ateur en chef, 2.224 en moins. 

€) Autres mnesures: 

Reconduction en année pleine de la suppression de 4 postes de gou- 
verneurs, 2.13% en moins. 

d) Application de la loi n° 51-714 du 7 juin 191: 

Réintégration en surnombre de 14 administrateurs, mémoire. 

Total pour les mesures acquises, 287.803 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement des crédits à la répartition réelle des effectifs, 10.106 
en plus. 
Fotal pour les mesures nouvelles, 10.406 en plus. 
En plus pour le chapiere, 298214. 
Chapitre 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 106.840. 

Credits demandés pour l'exercice 19953: 

Article unique, 112 002. 

En plus pour l'exercice 1953, 5.162 
A. — Mesures acquises: 
a) Autres mesures: inscriplion d'un crédit provisionnel pour l’ap- 


plication du dévret 52-936 du 2% juillet 4952, instituant une indem- 





nité pour sujétions particulières en faveur de certains fonctionnaires 


affectés aux services financiers des territoires re'evant du miris 
ère de la France d'outre-mer: arlicle uuique ($ 5, 2.00 en plus 

b}) Ajustement des crédits d'indemnités pour frais de renrésentas 
lion d'après l'effectif en fonctions en 152: article unique & te 


1 L 

162 en plus 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 162, 
Chapitre 31-51 Magistrats de droit civi} et de droit pénal fi IE 


en servie dans Les terrviloires d'ouire-imer. — Rémunérations 


principales. 
Crédits volés ivrercice 192 617.368, 
Crédits demandé: pour l'exercice 153 
Ari, 2. Traitements, NH. 
Art. À Versement au Trésur des retenues pour peusiens civiles, 
Imnémoire. 
Total, S54.9%00 
En plus pour l'exercice 190 
A. — Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-11X% du 26 septembre 1964, 9215 en 
plus. 
U) Autres rmesures 
1” Reconduction et extension en année pleme des modifications 
d'effectifs intervenues au cours de Fexercice 1452 
Mise en place au 4° juillet 1%2 de % magistrats, 71288 en plus, 
Mise en place au {7 décembre 192 de 25 tmagistrat-, 331% eu 
plus 


215.426 


Tolal pour le< mesures acquises, 
PB. — Mesures nouvelles : 
Création différée en 1952 par mesure d'économie et reportée à 
l'exercice 1953, de 24 emplois de mmagistrals en service outre mer: 
Avt. 17. — Traitements, 35.754 en plus 
Aballement pour délai de recrutement, 17.877 en moins. 
Total pour les inesures nouvelles, 17.877 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2144 126. 


1%6,519 en plus 


Chapitre 91-61 Etablisseimests permanents des terres australes 
el anlarctiques. Soïdes et &ccessoires de solde, 
Crédits volés pour Fexercice 12, 19,0. 
Crédits demandés pour Fexercice 1453: 
Art. #°, Etablissement permanent des fes Kerguelen, 54142 
Art, 2 Etablissement permanent de la Nouvelle-Amsterdain, 
15.947. 
Art. 3 — Bureau de Paris, 2651 
Art. 4 — Verserment des relenues pour pensions, 
Total, 55.060. 
En plis pour l'exercice 
A. — Mesures ücquises 
a) Mesures traduites dans le hudzet voté 
Application du décret no ©1-112% du 26 <eptefnbre 1951, 7.599 en 
plus. 
b) Transfert d'un emploi d'administrateur de la France d'outre- 
mer du chapitre 1-44 (art. fer, & 5): 
A l'articie fer du présent chapitre, 1.784 en plus 
Ajustement du crédit ouvert pour l'emploi ci-dessus en vue de 
lenir compte du régime de rémunération des terres australes 
(art, er), 4.04 en plus 
ec) Extension en année pleine des créations d'emplois prévues en 
1952 au titre de la relève 122-1005 


hoant 


1099, 25.295. 


Art. 1‘ { contractuel 3e catégorie, 44 en plus; { navigateur pho- 
tograplie, inéimoire: 1 photographe de VE GG. N./ infmoire 

Trans'ormation d'un ermmploi de commis principal des trésoreries 
en un eémm'loi de contractue} fre catégorie, 55 en plu 

Art. 2: adjoint technique des travaux publics (15-360, 16 en 
plus: 4 auxiliaires (3936), 1.344 en plus 

Ajustement du crédit ouvert pour les ermplois ci-dessus en vue de 
tenir coinpte du régime de rémunération des terres australes: art. 4e, 


192 en plus; art, 2, 5.24% en plus. 
Tolal pour le 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Création d'emplois gagées: 
Emplois créés: 

Art. 4: 1 chel de bureau d'administration générale, 60 en plus: 
4 ouvrier spécialisé (relève 53-54), inémoire; 4 auxiliaires, 720 en 
plu:. 

Emplois supprimés 

Art. fer: { contractuel, fre catégorie, 754: art. 2: 1 adjoint terh- 

nique des travaux publics, 468; 1 auxiliaire, 296; soit 1.57% en moins. 


s ineésures acquises, 16.646 en plu 


b) Autres mesures de personnel: 
Créations d'emplois : 

Art. fer: 1 médecin contractuel, 300; 1 officier au long cours, 8f8: 
4 matelot, 314; art. 2: 1 médecin contractuel, 70): soit 2562 en plus, 

Abatlement pour délais de recrutement de l'officier au Long cours 
et du matelot (3 mois, 40 en meins. 

Ajustement du crédit ouvert pour les emplois ci-dessus en vue de 
tenir compte du régime de rémunération ‘les terres australes, # $70 
en plus. 

Ajusterment de ja majoration forfaitaire pour tenir compte de la 
présenre simultanée des deux mussions au moment de la relève et 
des traitements de traversée et de congé, 1.855 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 8.699 en plus. 
En plus pour le chapitre, 25.255. 
Chapitre 21-41, — Indemnités résidentielles. 

Crédits volés pour l'exercice 1932, 9K8S54, 

Crédiis demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Indemnités de résidence, 22,291, 
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Art. 2, — Indemnité 
outre-mer, 864.610, 

Art. 3. — Prime de transport, 10.437. 
Art. 4, — Indemnilés pour difficuilés 


spéciaie des +rsonneis appeiés à servir 
xceptionnelles d'exis'enre, 


Total, 1.335.998. 
En plus pour l'exercice 1953, 947.141. 


A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Art. 4er: application du décret 31-1190 du 26 sep'embre 191, 


90.735 en pius; 

21.756 en plus. 
Total pour l'article 1er, 115.181 en plus. 

Art. 2: applicalion du décret 01-1129 du 26 seplembre 1951, 108.856 


application du décret 01-1129 du 26 sepleinbre Moi, 


application du décret 1 du 31 octobre 1951, 


91-12 71:98 en 
plu:; application du décret 51-1232 du 31 oclobre 1951, 


8.12S en 
Total pour l'article 4, 52.956 en p'us. 
bi Auires inesures 
Incidence de l'extension en année p'eine des créations de % 
emplois de magistrats prévus pour six mois en 1952 et de 21 ermpivis 
dé tuagisirals prévus pour un mois en 1952, 32.503 en plus. 
Total pour les mesvres acquises, 339.556 en pus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Aju<stement de crédits résultant des 
posées pour 1953: 
Art. fer, — Indemnité de résidenre, 
Ar!. 2, — Indemnité 
mer, 1.66 eu plus, 
Ari. 9 Primes de transport, 116 en plus. 
Art, 4. — Indemnilés pour difficullés exceptionnelles d'existence, 
956 en plu: 
Total pour les mesures nounveiles, 
Eu plus pour le chapitre, 311.141. 


modifications d'effectifs pro- 


1.310 en plus. 


spéciaie des personnes appe:és à servir outre- 


7.288 en plus. 


3° partie. —" Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Chapitre 93-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votss pour l'exercice 1952, 391.101, 
Crédiis demandés pour l'exercice 1953: 


Art. Ar, — Preslalions familiales, 291.259, 

art, 2. supplément familial, 100,781, 

Art. 5. — Allocations de logement, 2.000. 

Art. 1. — Prime d'aménagement et de déménagement, 1.000. 

Art, 2. — Trailem:1:s des fonctionnaires en congé de :ongue 
durée, 11.508, 

Art, 6. — Prestations versées au titre de la sécurité sociale, 8.000. 

Art. 3. App'icalion de l'article 92, 2e alinéa de la Ki du 19 octu- 
bre 1956, 100. 

art. $. Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
31.000 

art. 9. 100 à la caisse 


Versement de l'abonnement de À p. 
! y Û 22 230 


des reiraites de la F. O0. 






Art. 10, — Frais d'hospitalisation et de cure des fonctionnaires, 
JS. 
Art. 11 (nouvean - Allocations complémentaires spéciales aux 


lilulaires de pensions mixtes et à leurs ayan!s cause, 109. 
Total, 4:8.071. 
En plus pour l'exercice 1953, 86.970. 
A, — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la loi no 51-1125 du 2% septembre 1951, 36.999 en 
lux. 

Aoplication du décret ne 5!-1131 du 26 septembre 1951, 22.717 

Applica!on du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 
nous 
der bd : s « 

Application ensemb'e de ïa loi n° 51-1126 du 26 septembre 19:41, 
des décrets no 31-1179 du % septembre 1953, no 51-1335 du 19 novem- 
bre 191 et r la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, 14.384 en plus. 

b\ Mesure: acquises non traduiles dans le budget voté : 

Art. 9, — Abondement de 20 p. 100 à verser à la caisse des retrat- 
tes de la France d'outre-mer: application du décret n° 52-21 di 
& janvier 1952, 6.82 en plus. < 

Éxtension en année sleine de mesures traduiles au budget de 1952 
pour une part e de l'annéc: art. der, 2.186 en plus; art. 2; 1.68: en 
plus; art. 8, 1.085 en plus. 

Total, S.250 en plus. 
Application de la rélorre de 1 Le ariat: art. 8, 
Ajusieunents aux besoins: art. 5, 


plus. 


5.160 en 


2,588 en moins. 
.209 en moins; art. 8, 959 en 


Total pour les mesures arquises, 
B — Mesures nouvelles! 

Ajustement aux besoins en fonction des créations et Re 
d'emplois: art, fer, 2.116 en plus; ert. 2, 600 en plus; art, 8, 515 en 
pius; art. 9, 406 en moins. , 

Total pour les mesures nouvelles, 2.673 en plus . 
En plus pour 'e chapitre, 66.970 


81.297 en plus. 


Chapitre 99-02, — Prestations et versements facullatifs, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.445. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — AcUon sociale en faveur des fonctionnaires et de leurs 
fanuiles, 18.022 








ce 2, — Subventions aux soc été mulualistes de fouet \ires, 
mir Total pour l'exercice 1953, 19.115. 7 
& parlie, — Matériel et fonctionnement des servic 
Chapitre 93-01. — Administration centrale. 
Remboursement de frais, 


Crédits voté: jour l'exercice 1952, 18. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. ter, — Déplacements da ministre et du secrétaire d'Elat \ 
Art. 2. — Jéplacements dans la métropole et dans les !: 


d'outre-mer, 6.150, à 


Art. 2, — Missons temporaires à l'étranger et collaboralio b 
hique avec Îles puissances étrangères, 7.510, 
Art. 4, — Habillement, 1.39%, 
Tolal, 27.258, 
Fu lus pour l'exercice 1953, 8 810, 
A. — Mesures acquises 
Fudemnilé d'habiilerment pour 17 ge y nouvelleme 


ee 


risés en applicalon du décret n° 52-792 » juillet 1952, Ùù € 
plus 

Total pour les mesures nouvelles, 8.500 en plus, 

En plus pour le chapitre, 8.S40. 


Chapitre 31-02 — Administration centrale, — Maléiiel, 
Catits volés pour l'exercice 1952, 58.381, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art fer, — Iépenses diverses du ministre et du secrétaire 411 


Art, 2, — Fournitures de hareau, 12.975. 

Art. 3. — Chauffage, éclairage, eau, protection contre linceiiie 
12.916. : à k 

Art, 4. — Entretien et renouvellement du matér'el et du mo! 


8.139. At 
. — Lingerie, 491. 

Ar .— Netloyage des locaux et jardins, 10.181. 

Art. 7. — Frais de correspondante, 1.187, 

Art. 8. — Abonnements à des publie ations d'ordre administralit et 
technique, documentations, reliures, frais de traduct on, 8x7, 

Art. 9. — Dépenses diverses, 3,047, 

Art, 10, — Entretien des immeubles, 2,514. 

Art, 11. — Services des archives et bibliothèques, 3.160. 

Act. 12. — Frais de documentation et divers de l'inspection zér& 
rale des: travaux publics, 302. 

Art. 143. — Serv'ce du chiffre, 1.207. 
Art 13, — Services techniques de la direction économ'que, «7, 

Art. 13, — Service des mines. 102. 

Art, 16. — Service des slalistiques, 697. 

Aït. 17. — Service de l'inspection générale des chasses et de !a 
proiection de la faune dans les terriloires d'outre-mer, 93. 

Art. 18, — Service des péstes et télécommunications, 744. 

Aït. 19, — Renouveliement progressif des machines à écrire, ? 

Totai, 62,561, 
En plus pour l'exercice 1955, 4.177, 
A. — Mesures acquises: 

1» Non-reco: re lion de crédits ouverts pour dépenses non réniolte 
velab'es: art. 8, 325 en moins; art. 15, 3.141 en moins; soit 3.766 en 
moins. 

30 Redressement d'une erreur commise dans le fascicule « Prop 
silions nouvelles 1932 » (art, fer), 63 en plus, 

Total pour les mesures acqu'ses, 3.703 en mo'ns, 
B. — Mesures nouvelles: 


a) Ajustement pour tenir compte notamment de la mise en servira 
des nouveaux loraux de l'administration centrale: art, 3, 3.000 cn 
plus; art, 6, 2.880 en plus; art. 9, 2.000 en p'us. 

Fotal pour les mesures nouvelles, 7.880 en plus. 
Nel cn plus pour le chapitre, 4.177. 


_ 
_ 
"Du 


+ 


124 


Chapitre 31-09. — Inspection de la France d'outre-mer, 
Matériel ct remboursement de frais. 
Crédils votés pour l'exercice 1952, 242. 
Crédiis demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Matériel, 220. 
Art, 2. — Indemnités 
l'inspection, 90. 
Total. 310. : 
En plus pour l'exercice 1953, 68. 
A. — Mesures acquises: 
(a). Mesures diverses: 
Application du décret 328 du 3 janvier 1932, 30 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 30 en plus. 
R. — Mesures nouvelies: 
Ajustement aux besoins (art. 1er). 38 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles , 8 en plus. 
En pius pour le chapitre, 68. 


aux membres du jury de concours de 


Chapitre 91-11. — Service de diffusion et de propagande. 
Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 21.996. 
Crédits demandés pour L'exercice 1953: 
Art. er, — Agence économique des terriloires d'outre-mer, 16 12% 
Art. 2, — Musée de la France d'oulre-mer, 7.194, 
Total, 21.017. Ë 
En moins pour l'exercice 1953, 979. 
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A. — Mesures acquises : 
Non reconduction du crédit ouvert en 1952 pour Ja protection de Ja 
cage de l'ascenseur de l'agence (art, 47), 1.2%9 en Inoins, 
© 'otal pour les mesures acquises, 1.279 en moins, 
p — Mesures nouvelles : 
Ajustement jugé nécessaire en raison de certaines hausses de prix 
{ert. 2}, 300 en plus. ; 
Total pour les mesures nouvelles, 300 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 979. 


Chapitre 34-12. — Dépenses de fonctionnement de la section de presse 
et dépenses d'information. 
Crédits votés pour l'exercice 1952 (1), 12.800. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
art. 4er. — Section de presse, 8.486. É 
art. 2. — Conférences dans les établissements de l'enseignement, 
909. F : AL 
Art. 3. — Jurisclasseur de la France d'outre-mer, 3.767. 3 
Art. 4. — Fonctionnement de la section de presse étrangère 
cireelion des affaires politiques, 279. 
Total (1), 12.895. R 
En plus pour l'exercice 1953, 95. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 528 du 3 janvier 1952 relevant le taux 
des allocations aux conférenciers (art. 2), 45 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 95. 


à la 


Chapitre 34-43. — Contribution à l'entretien et au fonctionnement 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 92.300. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er nouveau}. — Subventions directes, 29,000, 
Art. 2, — Participation aux émi-sions d'outre-mer, 30.000, 
Total, 50.000. j 
En plus pour l'exercice 1959 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 4er (nouveau). — Subventions directes aux posles de radio- 
diffusion d'outre-mer, 20.000 en plus. D 
Art. 2 — Participation aux émissions d'outre-mer: réduction jugée 
possible, 2.300 en moins. 1 
Net pour les mesures nouvelles, 17.700 en plus. 
En plus pour le chapitre, 17.700, 


17.700, 


Chapitre 34-21. — Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.913. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 9.194. 

Art. 2. — Section technique d'agriculture tropicale, 8.106 

Art. 3. — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, 
1.395. 

Art. 4 (nouveau). — Laboratoires centraux de géologie à Châtenay- 
Malabry, 600. 

Total, 19.292. 
En moins pour l'exercice 1933, 51, 

A. — Mesures acquises: 

Non-reconduction de crédits non renouvrÆmies destinés aux dé- 
penses de travaux de réfection d’une serre (art. 2), 500 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 900 en moins, 

B — Mesures nouvelles: 

a) Réduction jugée possible sur les frais. d'organisalion de stages 
(art. 4er), 600 en moins. 

b) Ajustement aux besoins pour tenir comple des hausses de prix 
sur le chauffage et l'éclairage: art. fer, 179; art. 2, 264; art, 3, 6, 
soit 119 en plus. 

Crédit nécessaire au fonctionnement des nouveaux laboratoires de 
géologie de Châtenay-Malabry: (art. 4) (nouveau), 600 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 419 en plus, 
Net en moins pour le chapitre, 51. 
Chapitre 34-31. — Services administratifs. — Matériel 
et remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.254. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4er, — Service administratif central, 2.084. 

Art. 2, — Service administratif de Bordeaux, 2.446. 

Art. 3, — Service administratif de Marseille, 9.956. 

Total, 14.473. 
En plus pour l'exercice 1953, 7.229. 

A — Mesures acquises : 

Inscriplion au présent chapitre. dont les dépenses sont fnlégra- 
lement rembowrsées par les territoires, des crédits correspondant 
aux achats d'imprimés précédemment imputés sur les budgets des 
territoires, 4.229 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.229 en plus, 

B. — Mesures nouvelles: 

.. Crédit non renouvelable destiné à l'aménagement d'un laboratoire 

er au service administratif de Marseille (art, 3), 6.00 en 

& 
Total pour les mesures nouvelles, 6.000 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 7.229. 





(1) Ces crédits sont doublés en cours d'exercice par une coutri- 
bulion d'un égal montant des territoires d'outre-mer. 





— 


25-11. — Personnel d'autorité en service dans les terriluires 
d'outre-mer, — Remboursement de 


Chapitre 


rais. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 200.439, 


Crédits demandés pour lexercice 1993: 
Article unique, 260.439, 
Total, 260.429. 
En plus pour l'exercice 195%, 60.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
h Mesures nouvelles: 


cl 


‘tion des hecains 


re, [LIALE ER 


Récvaluation en for 60.00 en plus. 


En pius pour le chapi 


- Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
— Remboureement de 


Chapitre 91-51 
en service dans les terriloires d'outre-mer. 


frais. 

Crédits votés pour l'exerrice 1952, 90,780 

Crédits demandes pour l'exercice 1953, 194.690. 
En plus pour l'exercice 195, 47.910, 


A. — Mesures acquises: 
Mesures diverse: 


Suppression de l'abattsment pour délai de mise en place des % 
magistrats dont les emplois élaient créés au budget de 1951, 2.110 en 
plus. 

Suppression de l'abattement pour délai de mise en plare des 94 
magistrats dont les postes ont été créés au budget de 1952, 1.500 en 
plu. 


Total pour es mesures acquises, 2.910 en plus. 
B. Mesures nouvelles: 
Réévalnation des prévisions en fonction des besoins, 


10.000 en pl ia 
Total pour l'es mesures nouvel <, A0) en piux, 


En plus pour le chapitre, 43.910. 
Chapitre 31-61 Etablissements des terres australes et antar ques 
Materiel! el remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 146.250, 

Crédits dermandés pour Fexercice 495%: 

Art, fer, Etablissements des iles Kerguelen, 46.112. 

Art 2. — Etablissement permanent de la Nouvelle-Amslerdam, 
19.608. 

Art. 3. — Transport maritime et aérien, 60.506. 

Art. 4 (nouveau). — Armement et exploitation du navire polaire 


« Commandant-Char'ot 
Total, 126.250 


En pPius pour l'ext rcir'é 1957, 


, Iuéruaire, 


10.100, 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduction de crédits de premier établissement ouverts en 
1952: art. 1, 6.090 en roms. 

Total pour les inesures acquises, 

B. — Mesures nonveiles: 

1o Ajusiement aux besoins rée's des dépenses de matériel et do 
tran-port: art. 407 2.44); ürt. 2, fn): art. 3, 13.000: soit 16.000 en plus. 


6.000 en moins. 


2° Armement et exploitation du navire polaire Commandant-Charcot, 
Inérnoire. 
Total pour les mesures nouvelles, 16.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 40.000 


Chapitre 94-01. 
? Crédits volés pour l'exercice 1952, 
Crédits demandés pour 


— Lovers et 
1.628. 
l'exercice 1953: 
Article unique. — Laxers el réquisitions, 
Total, 1.922, 
En plus pour l'exercice 1953, 294. 
A. — Mesures ACQUISES : 
Non-renouveliement du contrat de location concernant les bureaux 


réquisitions 


1.922. 


du service social transféré dans les locaux du ministère, 277 en 
moins, 

Total pour les mesures acquises, 277 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels en raison de la revision des contrats 
de location : 

Agence économique (magasin de la rue d’Ouessant), 450 en plus. 

Service éôcial de Bordeaux, 421 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 571 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 294. 
Chapitre 34-92 — Achat et entretien du matériel automobite. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 8681. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 17, — Achat de véhicules automobiles, 41.285. 

Aït. 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 7.423, 

Total, 8.408. 
En moins pour l'exercice 1953, 276. 
A. — Mesures acquises: 

Extension en année pleine de la réduction des crédits d'entretien 
prévue pour huit mois en 1952, par suite de la réduction du parc 
automobile, 276 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 276. 


Chapitre 51-99. — Remboursements à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1352, 46.008. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1, — Rembour-ements à l'administration des postes, télé- 
graphes et lééphones, 30.536. 
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Art. ?. — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 41.913. A. — Mesures acquises: | ‘hs 
Art 5. — Rembourseinents à l'imprimeris: des Journaux officie!s, Mesures traduites dans le budget voté: 

LA ) 


Total pour l'exercice 1953, 46.008. 
6° partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-21. 
Subvention à l'office de la recherche scientifique outre-mer. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 128.000, 
Crédits demandés pour lexercice 1953, 202.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 74.000, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
4° Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 10.269 
en plus. 
20 Applicalion du décret n° 51-1120 du 26 septembre 1051, 4.455 
en plus. 
3° Application du décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951, 479 
en plus. 
Total pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Prise en charge des dépenses primitivement 
le F, LL D. E. S., 51.000 en plus. 
b) Dépenses de fonctionnement afférentes aux installations réalisées 
au cours des exercices antérieurs, 10.810 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 61.810 en plus. 
En plus pour le chapitre, 74.000. 


12.190 en plus. 


supportées par 


Chapitre 36-22, — Subvention à l'académie des sciences coloniales. 
} 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.970. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.970, 


Chapitre 36-23 — Subvention à l'institut d'élevage 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.300. 
Crédits demandés pour Fexereice 195, 7.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 2.700, 
A. — Mesures acquises: 
Incidence de l'augmentation des rémunéralions, 700 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 700 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Augmentation, jugée indispensable au fonctionnement de l'institut, 
de la participation de l'Etat aux dépenses de cet établissement, 2.000 
en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.700. 
Chapitre 36-91 — Dépenses administralives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, 
votés pour l'exercice 1992, 31.635. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 59.058, 
En plus pour l'exercice 1955, 4.105. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Applicalion du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 1.317 en 
lus. 

Application du décret n° 51-1130 du 2% septembre 1951, 103 en plus. 

Application du décret no 91-1131 du 26 septembre 1951, 50 en plus. 

Application de la loi n° 51-1126 du 26 seplemibre 1951, 150 en plus. 

telèévement du plafond et, en ce qui concerne les personnels titu- 
Jaires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 74 en 
plus. 


Crédits 


Soit, 2.024 en plus. 
Lb) Autres mesures: 

Application du décret no 52-9 du 3 janvier 14952 relatif aux indem- 
hités pour travaux supplémentaires, 310 en plus. 

Incidence des mesures précitées sur le montant du rembourse- 
ment à la caisse des dépôts et consignations des dépenses de per: 
sonnel du service financier, 1.379 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 5.713 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: 

a) Remboursement à la caisse des dépôts et consignations des 
dépenses de matériel du service financier, 620 en plus. 

d) Ajustement pour tenir compte des hausses de prix, 40 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 660 en plus, 
En plus pour le chapitre, 4.403, 


Te partie. — Dépenses diverses, 


Chapitre 97-91, — Frais d'instance et de justice, 
Réparations civiles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%, 400. 


Chapitre 37-92 — Dépenses de contrôle du chemin de fer 
franco<tlhiopien. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.310. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Rémunérations principales, 872, 

Art, 2. — Indemnités et allocations diverses, 3.199. 

Art. 3, — Versement des retenues pour pensions, Memoire, 

Grt, « — Dépenses de matériel et remboursement de frais, 520. 
Tolal, 4.391. 
En plus pour l'exercice 1953, 281 





Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Inajoration des traitements et des soldes, 40 en plus. 
Total pour les mesures acquisés, 40 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajuslement a besoins des 
2il en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 241 en 
En plus pour le chapitre, 281, 


réels crédits pour frais de voyage 


plus, 


Chapitre 37-93, — Dépenses d'apurement des 
définitivement clos, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 3.000, 

Crédils demandés pour l'exercice 1933: 

Art, 17. — Achat sur place de denrées 


comples spéciaux 


coloniales 


. (Com 
15.172 bis), mémoire. * 
Art, 2, — Gestion de stocks de produits coloniaux (comte 

15.180 bis), mémoire. ‘ 
Art, 3. — Opérations pour le compte des terriloires d'outre-mer 


privés de relations avec la métropole, mémoire, 
Total, mémoire, 
En moins pour l'exercice 1953, 5.000. 

A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Suppression jugée possible de la dotation prévue pour 192 et 
mainl'en du chapitre « pour mémoire »: art. ?, 3,000; art, 3, ? 
Total pour les mesures nouvelles, 5.000 en moins. 

En moins pour le chapitre, 2.000. 
Chapitre 37-91. — Dépenses afférentes à des élections parlementaires, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.%50, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Arlicle unique, 20.000. ù 
En plus pour l'exercice 1953, G.050, 
4 — Mesurs acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
äjustement en fonction du nombre de mandats soumis au renou- 
vellement en 1953, 6.050 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.050, 


Chapitre 35-95. — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donalions, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%, mémoire, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 3S-9, — Dépenses des exercices périmnés 
non frappées de déchéance (moyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


TRE 1V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41-91, — Subventions aux budgets locaux 
des territoires d'outre-mer. 

Crédits Voiés pour l'exentice 1052, 628.858. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Subvention au budget du protectorat des îles Wallis 
et Futuna, 26.675. | 

Art. 2, — Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrdes, 
75.000, 

Art. 3. -— Subvention au budget iocal du (erriloire de Saint-Pierre 
et Miquelon !1), 610.000 (1). 

Art. — Subvention d'équilibre au budget local des Comores, 
30.000. 

Art. 5 nouveau). — Subvention spéciale aux établissements fran- 
Çais de l'Inde {collège français de Pondichéry), 38.000. 

Art. 6 (nouveau). — Subvention spéciale au budget local de Mada- 
gascar pour réparation des dommages subis par les victimes de l'in- 
surrection malgache, 110.000. 

Total, 419.673. 
En plus pour l'exercice 1933, 320.537. 
A. — Mesures acquises: 

Application et extension en année pleine des dispositions de la loi 
n° 52-874 du 2 juillet 4952, mettant à la charge de l'Etat, pour comp- 
ter du {er juillet 1%2, la rémunération du personnel métropolitain 
du collège français de Pondichéry, 38.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 38.000 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 


a) Ajustement aux besoins strictement calculés des territoires! 
Wallis et Futuna, 18.87; Nouvelles-Hébrides, 9.000; Saint-Pierre et 
Miquelon, 115.000; soit 142.837 en plus; 





_{f) Savoir: subvention d'équilibre: 410 millions : fonds de compen- 
sation: A0 millions. , 
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b) Subvention spéciale de 70 millions de francs €..F. A. au budget 
jocal de Madagascar pour réparalion des dommages causés par l'in- Article 3. 


surrection malgache, 110.000 en plus 
Ë Total pour les mesures nouvelles, 222.897 en plus. 
En plus pour le chapitre, 320.57. 


Chapitre 41-92 (nouveau). — Commémoralion du centenaire 
de la Nouvelle-Calédonie. 


Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Se partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'iniérét national. 


Chapitre » (ancien 45-91). — Garantie d'intérêts 
aux chemins de fer concédss, 
Crédits votés pour l’exerrice 1952, m'moire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
Chapitre supprimé. — Les dépenses de l'espèce seront éventuelle 
ment imputées sur le budgei des finances (EL Charges cominunes),. 


Ge parlic. — Aclion sociale, — Assistance et solidarits, 


Chapitre 16-91, — Subventions aux œuvres privées 
dans les territoires d'outre-mer, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1937, 10.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 5.00, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Majoration jugée nécessaire pour apporter une aide efficace aux 
œuvres privées dans les territoires d'outre-mer, 9.000 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 5.00 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.00, 


Chapitre 46-92, — Aclion sociale en faveur 
de rersonnes étrangères à l'administration. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 12.91, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 
Art, fer, — Action sociale en faveur des non-fonctionnaires, 1.139 
Art, 2. -— Foyers d'étudiants, 11.&0. 
Art. 3 — Bourses d’enscignement et de voyages, 2.04) 
Total, 14.991. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.000. 
A. — Mesures acquises, néant 
B. -- Mesures nouvelles: 
Augmentalion jugée nécessaire an fonctionnement des foyers 
d'étudiants et de l'école praiique du Hävre: art. 2, 2.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 2.000. 


8 partie. — Dépenses raitachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés nou frappées 
de déchéance ‘interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votée pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédils demandés pour r'exercice 199%, mémoires. 


Dispositions spéciales, 
Article 2. 


Part contributive des territoires d'outre-mer et des territoires et Etats 
associés aur dépenses administratives de 1a caisse de retrates de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1953 {application de l'arti- 
cle 7 de la loi du 14 avril 1921), 


Texte de l’article. — La part contributive des territoires d'outre- 
mer et des territoires et Etats associés aux dépenses administratives 
de la caisse des retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1953 est fixée ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 16.005.580; Afrique occidentale francaise, 
21 p. 100, 8.197.980; Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 4 mil- 
lions 489.370; Madagascar, 11,5 p. 100, 4.489.370, Nouvelle-Cakdonie, 
3 p. 100, 1.171.140; Océanie, 1,6 p. 100, 624.608; Saint-Pierre et M;que- 


Jon, 1,3 (a 100, 507.191: Côte francaise des Somalis, 1,5 p. 100, 583.570; 


Togo, 3, 
F Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général de 
- exercice 1953 à la rubrique « Produits aivers », 

Exposé des motifs. — En application des dispositions de l'alinéa 5 
de l’article 7 de la loi du 14 avril 1925, les dépenses administratives 
de la caisse de retraites de la Fran’e d’outre-mer sont couvertes par 
une contribution obligatoire de chacun des territoires d’outre-mer et 
des lerfitoires et Etats äS$ociés. Cetle contributian eët, inscrite en 
recelle au budget de l'Elal à la rubrique « Produits divers », 


p. 100, 1.366.329; Cameroun, 4,1 p. 100, 1.600.558; Total, 





Redevance de la Compagnie du chermin de fer franco-éthiop en pour 

jrais de contrôle Contribution des budgets des territo res d'ou- 
tre-mer, des territoires africains sous mandet et des Etats associes 
aux dépenses du controle central ainsi qu'aur dépenses du coms 


nussariut de l'office central des chemins de jJer d'outre-mer, 


Texte de l'article. — La conmribution de la Compagsn'e du chemin 
de fer franco-élhiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour 
l'année 199%, à 1 566.012 F. 

La contribution des territoires d'outre-mer et des territoires et Etats 
associés aux dépenses du commissariat de Foffice central des che 
mins de fer est fixée, pour l'exercice 1953, à la soinmme de 202.200 F, 
dnsi FCparue : 

Afrique occidentale française, Sf.000; Etats associés, SL000! Mada- 
sascar, 16.200: Afriqu équatoriale française, 9.000: Cameroun, 10.000: 
Togo, 9.000: Total, 202,24) 

} 


Le montan! de ces contributions sera inscrit en recettes u budget 


général de l'exercice 1953 à la rubrique « Produits divers 
Exposé des motifs. — L'article 32 de la convention conelue le 
S mars 1909 entre l'Etat et la Compagnie du chemin de fer franco- 


} } 


éthiopien à mms à la charge de la compagnie un forfait pour frais de 
contrôle fixé à 100 F par Kilometre de la ligne exploitce 


Un avenant à la convention du S tmars 1909 souscrit le 12 décerne 
bre 1943, approuvé par la loi ne 4<-1516 du 26 septembre A935s (art, 97) 
a porté ce forfait à 1.000 F par kilomètre. 

La recelle est réparlie entre l'Etat français et le gouvernement 


éthiopien, 
La part de L'Etat francais s'élèvera à 1.566.512 F en 1953 


D'autre part, ll est prevu les contributions des territoires d'ontres 
mer et des lerriloires el Etats a-sg'iés aux Jépenses du corbtiis-ariat 
ile l'office central des chemins de fer. 

Ces contributions sont fixées püt le prés “nt arltirie, 

Ar'icle : 


Ratification des tarifs douaniers des territoires d'outre-mer 

Texte de l'article La ralification des décrets :endus € \erlq 
des articles 3 à 10 de La loi du 13 avril 1928 fixant le régime douanier 
des territoires d'outre-iner, et des délibérations et décrets visés à 
l'article 5 de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 2 juil 
let 1928 portant rèclement d'administration pubiiqne pour Fapplica- 
ton de ladite loi, modifié en son arhcle 7, par le décret du 12 juin 
1951, fera, par dérogalion aux dispositions de l'articie 12 de la ok 
susvisée du 1% avril 192%, Fobjet au début de chaque annce, pour 
l'année précédente, d'un projet de loi unique. 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'article 12 de la loi du 12 avril 
1928 fixant le régime douanier des terriloires francass d'outre-mer, le3 
décrets rendus en vertu des articles 3% à 106 de ladite loi, relatifs à la 
tarification douanière concernant les territoires assimik< et non assi- 
mmilés, doivent être soum:s à la ratification des assemblées en rème 
temps qu'ils sont publiés au Journal officiel <i les assemblées sont 
réunies ou, sinon dans le mnois qui suil leur plus proche réunion, 

La méme procédure de ratification e<t applicable : 

Jo Aux délibérations des assemblées locales relatives aux tarifs 
spéciaux ou Jocaux des douane<, au sujet desquelles aucun décret 
d'approbation ou de rejet n'est intervenu dans les délais légaux 
(art. 5, 6 et 12 de la loi du 13 avril 1928); 

20 Aux dévre!s et délibération: relatifs à la rég'ementaiion doua- 
nière et visés aux arlicles 6 et 7 du décret du 2 juillet 193 portant 
application d: la loi du 13 avril 192$, modifié par le décret du 12 jun 
1931 






Dan: un but de simplificalion, il parait expédient, vu le nombre 
considérable des délibéralisns prises par les assemblées Jocales en 
matière de réglementation et de tarification douanières, de mer 
la procédur: actuelle en prévoyant que la ratification des décrets 
d'approbation ou de rejet desdites délibérations, ou la ratification deg 
délibérations elles-mémes quand le Gouvernement n'a pu father 
à leur égari dans les délais légaux. fera désormais l'objet au début 
de chaque année, pour l'année précédente, d'un projet de loi unique, 


_ 


PROJYT DE LOI 
Le président du conteil des ministres, ministre des finances el 
des affaires économique:, 


dr Ts be est na ver ce due ds see nedt 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Ascembh'ée 
rationa!'e par le secrétaire d'Elat au bixiget qui cst chargé d'en 
exposer les motifs €{ d'en soutesir la discussion: 

Art. 4er. — }l est ouvert au ministre de Ja France d'outre-mer, 
au titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme globale 
de 7.936.580. 000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.961.9134.00) F, au titre HI: moyens des servires, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la préseate Jui; 

Et à concurrence de 974.666.000 F, au titre IV: interventions publi- 
ques, conformément à la répartition par servieg el par chapitre, 
qui er est donnée à l'état Hs anvexé à la prééetite loi. 

Art, 2. — La part contributive des territoires d'outré-mer et des 
territoires et Etats a-sociés aux dpenses administratives de la caisse 
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d: retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1958 est fixée 
@insi qu'il suit: 

Ftats associés. 41 p #00, 16.605.580: Afrique occidentale française, 
21 p. 100, 8.19:.9%0 ; Afrique équatoriaie francaise, 41,5 p. 4106, 
4.489.370 ; Madagascar 11,5 p. 100, 4.489.370; Nouvelle-Calédonie, 
3 p, 100, 1.171.140; Océanie, 1.6 p. 100, 621.608: Saint-Pierre et Mique- 
lon, 13 p. 100, 507.491, Cote fraaicçais> des Sormalis, 1,5 p. 100, 
585.570; Togo, 3,35 p. 16, 1.366.220; Cameroun, 4,1 p. 100, 1.0.8; 
total, 39 053%.060 

Ces contribulions seront inscrites en recelles au budget général 
de l'exercice 1955 à la rubrique « Produiis divers ». 

Art. 3. — La contribution de la corapagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixé, pour l'aunée 195, 
à 1:606312 F, 

La contribution des (terriloires d'outre-mer et des territoires et 
Fiats associés aux dépenses du commissariat de l'office central des 
Chemins de fer est fixée, pour l'exercice 19353, à la somme de 
202.2%W) F, ainsi répartie: 

Afrique occidentale française. S1.006; Elats associés, 81.000; Mada- 
gascar, 16.00; Afrique équaleriale française, 9.000, Cameroun, 10.006; 
'ogo, 5.000: total, 202.2r) 

Le montant de ces coniributions sera inscrit en recettes au budget 
géaéral de l'exercice 1953 à la rubrique « Produits divers ». 

Art 4 — La ratification des décrets rendus en vertu des articles 
3 à 10 de la loi du 13 avril 193 fixant le régime douanier des ter- 
ritoires d'outre-mer, et âes délibéralions et décrets visés à l'article 5 
de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 el 7 du décret du 2 juillet 198 
ottant règlement d'administration publique pour l'application de 
Lidite loi, modifié en son articie 7, par le décrei du 12 juin 1951, 
fera. par dérogation aux dispositions de l’article 12 de la loi susvisée 
du 13 avril 1928, l'objet au début de chaque æennée, pour l'année 
drécédente, d'un projet de loi unique. 


ETATS ANNEXES 


Erar A. — Tableau, par service ct par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au litre des moyens des services. 


France d'outre-mer, 
TITRE JIL — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-041, — Administration centrale 


— Rémunérations princi- 
pales, 432.724. 


Chap. 31-02. — Admiaistration centrale. — Indemnilés et alloca- 
ions diverses, 99.560 

Chap. 31-03. — Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes et 
accessoires de solde, 68 s02 

Chap. 31-11. — Services de diffusion et de propagande. — Rému- 


néralions principales, 30 807. 

Chap. 31-42. — Services de diffusion et de propagande. — Indem- 
nités et allocations diverses, 881 

Chap. 91-21. Etablissements d'enseignement e{ de recherches de 
Ja France d'outre-mer, — Rémunéralions principales, 106.63. 

Chap. 91-22 Etablissements d'enseigneinent et de recherches 
de la France d'outre-nrer, — Haidemnités el allocations diverses, 


Formation complémentaire de divers foactionnaires, 
31. — Services administralifs. — Rémunérations princi- 


32, — Services administratifs. -— Indemnités et allocations 


Chap. 51-34. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'ore-mer, — Rémunérations priacipales, 2.264.617, 

Chap. 31-12. — Personnel d’autorilé en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 112.002 


Chap. 31-51. — Magistrats de âroil civil et de droit pénal français 
en service dans ies terriloires d'outre-invr, — Rémunérations prin- 
Cipales, 851.905. 

Chap. 91-61 — Etablissements permanents des terres australes 
et antarctiques. Soldes et accessoires de solde, 73.060, 

Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 1.338.998. 

Total pour Ja {re partie, 5.100.576, 


eo 


2 partie. — Personne! en activilé et ea retraite, 
Charges socuues. 


Chap. 23-H Prestaltons et versements obligatoires, 478.074. 
Chap. 33-90 Prestalions et versciments facultatifs, 19.449. 
Total pour la 3° partie, 497.516, 


ke partie - Materiei et fonctionnement des services. 
Chap. 34-01, — Administration centrale, — Remboursement de frais, 
21.258 

Chap. 94-02 — Administration centrale, — Matériel, 62.561. 

Chap. 34-03 — Inspection de la France d'outre-mer, — Matériel 
Cl remboursement de trais, 3. 

Chep, 31411. Services de diffusion et de propagande. — Matériel 
el remboursement de frais, 24.47. 

Chap. 31-12. — Dépenses de fonctionneracnt de la section de presse 
et dépenes d'information, 12.895, 

Chap. 3443. — Contribution à T'eatrehèn et au fonctionnement 
des postes de radiodiffusion d'ouire-iner, 50.000, 





Chap. 23-21. — Etablissements d'enseignement et de rècle 
: L. France d'outre-mer. — Maiériel ei remboursement de 

Chap. 9531 — Services aduiaistralifs. — Malériel ct rem 
sement de frais, 14.473. 

Chap. 34-41. — Personnel d'autorité en service dans les territ 
d'outre-mer. — Remboursement «de frais, 200.449. 

Chap. 91-51. — Magistrats de droit civil et de droit péaal frar 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Remboursemmer 
frais, 134 690. 

Chap. 3161, — Etablissements permanents des terres australes 
antarctiques — Matériel et rembourseinent de frais, 126.24. 

Chap. 34-91. — Lovers et réquisitions, 1.922. 

Chap. 31-92, — Achat et entretien du rnatériel automobile, S 

Chap. 34-93 — Rembourserments à diverses administrations, id tx 

Total pour la 4° partie, 388.32. 


Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. %-21. — Subvention à l'office de la recherche scientifique 
outre-mer, 202000, 

Chap. 96-22. — Subvention à j'académie des sciences color 
1.970. 

Chap. 96-23. — Subvention à l'institut d'élevage et de méde 
vétérinaire des pays tropicaux, 7.006. 

Chap. 36-01. — Népenses administratives de la caisse des retra 
de la France d'outre-mer, 39.068 

Total pour !a 6° partie, 230.008, 


7e païtie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-91 — 
civiles, 400. 

Chap. 57-92. — Dépenses de contrôle du chemin de fer franco- 
éthiopien, 4.594. 

Chap. 37-95. — Dépenses d’apuremcat des comptes spéciaux défi 
tivement cios, mémoire. 

Chap. 37-91. — Dépenses afférentes à des élections parlementaire : 
4 00, 

Chap. 97-95. — Emplois de fonds proveaant de legs ou de do 
lions, mémoire. 

Tota! pour la 7° partie, 21.991. 


Frais d'instance et de justice. — Réparatio:s 





&° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Chap. 98-91. — Dépenses des exercices: périmés non frappées ce 
déchéances (moyens des services}, mémoire, 
Chap, 38-92. — Dépenses Jes exercices clos (moyens des services, 
mémoire. 
Total pour la 8 parlie, mémoire, 
Total pour l'état A, 6.961.014. 


Erar B. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 195, au titre des interceniions publiques. 


France d'outre-mer, 
Trrre IV. — INTBRVENTIONS FUBLIQUES 
ire partie, — Intertentions politiques @amanistratives. 


Chap. 41-91. — Subventions aux budgets locaux des territoires 
d'outre-mer, 949.673. 

Chap. 41-92. — Conmémoration du centenaire de la Nouvelle-Calé- 
donie, mémoire, 


G partie. — Artion sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-91. — Subventions aux œuvres privées dans les territoires 
d'outre-mer, 10.000. 
Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes élrangères 
à l'administration, 44.994. 
Total pour la 6° parlie, 21.991. 


Se partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), méinoire. 
Total pour l'état B, 971.666. 





ANNEXE N'°4262 





‘(Année 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés auf 

de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 

(industrie et commerce), présenté au nom de M. Antoine Pinar, 

président du conseil des ministres, ministre des finances et des 

affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la. commission des finances.) 


Les sommes figurant dans Ta say annexe, sont, sauf inuica- 
tions contraires, exprimées en milliers de francs. 
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EXPOSE DES MOTIFS PU PROJET DE IOI 
Ouverture des crédits. 


Art. 4er. — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce, 
au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globaie 
de 3.518.309.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: | 

A concurrence de 3.195 118.000 F, au titre HI; moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en esi 
donnée à l’état A annexé à la présente 1@5 | 

Et à concurrence de 383.191.000 F, au titre IV: interventions publi- 
ques, conformément à la répartition par service el par chapitre, qui 
en est donnée à l’élat B annexé à la présente 101. 


Documents méthodiques. 
Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 


Trrng II. — MOYEXS DES SERVICES 


fre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité: 
Crédits volés pour l'exercice 1992, 1.725.615, crédits deunandés pour 
l'exercice 1953, 2.157.130. 
äe partie, — Personne: en activité et en retraite ‘charges sociales) : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 260.959; crédils demandés pour 
l'exercice 1953, 313.227. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services: ; 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 532,553; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 937.933. 
3e partie. — Travaux d'entretien: 
Crédits volés pour l'exercice 1%2, 117.779; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 116.329. 
6* partie. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 37.219; crédils demandés mi 
l'exercice 1953, 37.219. 
ïe parlièe — Dépenses diverses: 
ro volés pour l'exercice 1932, 92.53%; crédits demandés pour 
‘exercice 1953, 22.750 
8 partie. — Dépenses rtlachées des exercices antérieurs: 
1 Crédits votés pour l'exercice 1952, saémoire; crédits demandés pour 
‘exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre HI: crécits votés pour l'exercice 1932, 
2.106.507; crédits demandés pour l'exercice 19%3, 3.195.118. 


ur 


Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2% partie. — Actions internaliona!es: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 33.261; crédits demandés pour 
exercice 13, 11.570. 
se partie, — Action économique, — Encouragements et inter- 
ventions : 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 26.621; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 23,621. 
üe partie — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt nalional: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 207.000; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 310.009. 

6 partie, — Dépenses rattachées: à des services antérieurs: 
Crédits votés pour l’exercite 1952, mémoire ; crédits demandés pour 
d'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour le titre IV: crédits votés pour l'exercice 1952, 
A6.82;: crédits demandés pour l'exércice 1953, 383.191. 

Totaux pour l'industrie et le commerce: crédits votés pour 
l'exercice 1953, 2.953.389; crédits demandés pour l'exercice 
193, 3.578.309. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


.En vue de permettre la comparaison des cndits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des 
différinces des chapitres affectés anx dépenses de fonctionnement 
Per qu civis a été, comme l’année précédente, divisée en deux 
arties : 

‘ La + oem dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exclusi- 

‘ement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du « bud- 
get volé de l’exer:ice 1952 »; £ 

La fraduelion en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant 
pas donné lieu en 1%2 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans 
le budget de 1952, ont fait l’objet d'une ouverlure ou d’une annu- 
lation de crédits sur cet exercice ; 

Tous les transferis ou mouvements d'ordre. 

. En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 » et qui sont toutes comprises dans le 
Pober et A, le présent fascicu'e se borne à rappeler brièvement 
objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées, 





La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans e budget de 1932 et concernant, notamment, le charbon, leélcc- 
tricite, les transports et les loyers; 

Les mesures nouveles proprement diles, en nombre très limité 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l'industrie et du commerce pour les exer- 
cices 1952 et 193 se présente de la manière suivante: 

Titre III — Moyens des services: exercice 1992, 2.706.308; 
cice 1953, 3.194.118. 

Titre IV. — Interventions pubiiques: 
cice 1053, 383.191. 

Total: exercire 1952, 2.973.389: exercice 1953, 2.528.909. 
Soit une différence nelle en plus de 604.92. 

Cette différence se réparlit entre mesures acquises el mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre HE. — Moyens des services: mesures acquises, 389999; 
res nouvelles, 99032: net, 488.611 

Titre IV. — Interventions pubhques: 
inesures nouvelles, 15.309: net, 116.209, 

Total: mesures acquises, 492.539; mesures nouvelles, 112.361; 
net, 604.920. 

Les modifications envisagées 

comine suii: 


exer- 


exercice 192, 26.8; exèr- 


» 


mesures acquises, 


pour l'exercice 195393 s'analysanf 


Monens des Serrices 


Titre WE — 


8 A. — Mesures arquises, 

1o Mesures traduites dans les développements du budget voté de 

l'exercice 1902 
a) Amélioration de la siluation des fonctionnaires et 

l'Elat : 

Décret no 51-1129 du 26 septembre 1931 porlant majoration des 
trailements et des sokles, 217.386 en pius. 

Décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le régime da 
l'indemnité de résidence, 47.01 en plus. 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 191 modiflant le régime du 
supplément familial de traitement, 15 512 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 192, 
13.063 en plus. 

Loi n° 51-1126 du % septembre 194 portant majoralion du taux des 
prestations familiales, 21.770 en plus. 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personneïs titn- 
laires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 15.089 
en plus. 

20 Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1%:2 à ouverture de crédits dans les chapitres parii- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédeminent, l'approbation des 
Assemblées: 

Loi no 50-100 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 92.9%0 en plus; 91.257 en moins, 

Décrets n° 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951 relatifs aux dispositions 
statutaires communes applicables aux agents de bureau, sténodac'y- 
lographes, secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs, 
de: administrations centrales ainsi qu'aux agents de bureau, stén)- 
dactylographes et commis des services extérieurs, 6.848 en plus, 

Décret no 51-1309 du 1% novembre 191 portant autorisation de 
transformatiôns d'emplois en vue de la conslilution d'un cadre de 
mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées, 4.417 en 
plus; 3.14% en moins. : 

Décrets nos 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires (administrations centrales 
et services extérieurs), 6.692 en plus. 

Re'èvement du faux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 2.249 en plus. 

Décret n° 52-142 du 8 février 1932 relatif au relèvement des indem- 
nités pour charges militaires, 8.105 en plus. 

Ajustemnent des crédits relatifs aux primes de rendement allri- 
buées à divers personnes, 42.81: en glus. 

Application du nouveau s'alut du corps des mines, 155 en wlus; 
93 en moins 

Relèvement des indemnités de charges administratives (enseigne- 
ment) et de jurys de concours, 5.286 en plus, 
3° Mesures diverses: 

Suppression de crédits non renouvelabies ouverts au budget de 
l'exercice 1952, 15.269 en moins 

Divers. 1.913 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 502.618 en plus: 112.059 en moins, 
Nel en plus pour les mesures acquises, 399.509. 


aoû } 
agents de 


8 B. — Mesures nouvelles. 

10 Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, notamment, hausses de prix non traduites dans lu 
budget de 1952: 

Matér'el et fonctionnement des services, 10.612 en plus. 

Travaux d'entretien, 14.015 en plus, 
20 Mesures particulières: 

Economies jugées possibles, 9.097 en moins. 

Créations d'emplois gagées, 7.086 en glus; 7.111 en moins. 

Majoration des crédits prévus pour insuffisance de la dotation cale 
culée sur la base du traitement moyen, 31.%59 en plus. 

Ajustement des déductions pour vacances d'emplois, 435 en 
mots, 

EE yy anx besoins réels des crédits d'indemnités résiden- 

lielies el de preslabons el versements obligatoires, 51.99 en plus, 
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Ajustement de la dédu-tlion opérée à la suile de la création de 
J'institut de la propriété industrielle, 1.755 en plus. 
Divers, 2.799 en plus. 
Tolaux pour le paragräphe B, 119.615 er plus: 20.563 en moins. 
Net en pius pour Îles mesures nouvelles, 99,052 
En gius pour le titre IH, 488.611. e 
Titre IN. — Interventions publiques. 
$ A. — Mesures acquises. 
Participalion de la métropole au déficit des 
Oranais (application de la conven 10n passée entre l'Elat 
rie en dale du {1 avril 1951, el approuvée par la loi no 
22 juillet 1952;, 133.000 en plus. 
Non reconduction de crédits votés pour 1952 pour la participation 
de la métropole au congrès géologique d'Alger, 20.000 en moins, 
Totaux pour le paragraphe 4, 133.000 en plus; 30.000 en moins. 
Net en plus pour ‘es mesures acquises, 103.000, 


bouillères du Sud- 
et l'Algé- 


22-879 cu 


$ B. — Mesures nouvelles. 
Parlicipation à l'organisaiion du congrès internalional des grands 
barrages, 10.08: er plus. k 
Sub\ealtion à l’érole nationale surérieure d'électrochimie et d'élec- 
trométallurgie de Grenoble, 200 en plus. 
Ajustement de la contribution de la France aux dépenses de divers 
bureaux internationaux, 1.309 en plus. i 
En plus pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le litre IV, 116.309. 
En plus pour l'industrie et le commerce, 601.920 


13.309. 


Développements, par chapitre et par article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1953. 


TITRE HE — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activits. 


\dministralion centrale, — Rémunérations 


irincipales. 
Ï 


Chapitre 31-041, — 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 602.161. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Traitement du ministre, 600. 
ATL. 2, — Traitement du personnel tilulaire, 451.044. 
Art. 3. — Personnel des Services extérieurs omis à la disposition 
de l'administration centrale, 129.991. 


ré 1. Service spécial des dépôts d'hydrocarbure, 4.185. 

ei = Anne n .: | personnel sur contrat, 125.062, 
6 (ani j iwientues pour pensions civiles, mémoire. 
Art. 7 {ancien 8). Remboursement des dépenses du service de 


Ja propriété industr 
lolal, 309.112. 
En plus pour 
Mesures 


e, mCimoire, 
. 


l'exercice 1953, 105.651. 
A — 
a) Mesures traduites dans Je budget voté: 
Application du désrel n° 51-1129 du 26 septembre 1951, &.675. 
b) Autres mesures: 

19 Application du décret porlant réforme de 
n° 52-30 du 12 juillet 1952): 

A. — 127 créations d'empiois (art. 2): 
Personnel adeninistratif: 6 adjoints administratifs de classe excep- 
tionnelle, 2.11S; 99 adjoints administratifs, 17.110; 20 sténodacty- 
lographes, 5.200; 23 agents de bureau, 3.880, # 

Personnel de service: 3 ouvriers professionnels de 3% catégorie, 


acquises : 


l'auxiliariat (décret 


Gi; 2 conducleurs uuto de 1re catégorie, 60: 5 conducteurs auly 
de 2 calégorie, 11%: : agents de service, 79. 
lolal pour les créations d'emplois, 31.169 en plus. 


BR. — 127 suppressions d'emplois: 


Art. 2: 7 agents du cadre complémentaire, 1.288, 
Art. o: 61 emplorés de bureau sur contrat, 13.8€0. 
Ari, » {ancien 6): »2 auxiliaires de bureau, 10.920; 2 chauffeurs 


Poids lourds, 52%; à chauffeurs tourisme, 1.235. 
Total pour les Suppressions d'emplois, 24,811 en moins. 

C. — Application des décrets nos 15-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 

a) Hndermnilés différentielles aux adjoints administratifs nommés 
Chefs de groupe, 1.154. 

b) Indemnités différentielles 
dactilographes, 252. 

c} Transformation de 50 postes d'agents de bureau en 359 postes 
d'aides-commis conformément à l'article 3 du décret n° 52830 du 
42 juillet 192 (décret portant ré!lorme de lauxiliariat) : 
0 postes d'agents de bureau, 10,500. 


aux employés de bureau nommés 


En moins 
Eu plus: 50 postes d'aides-coemmis, 13.600. 
Net vi pi +. 3.10. 
Total pour de paüragraphe GC, 1.392 en plus. 
p Déduclion destinée à ajuster aux besoins réels Ja dotation 


calculée sur la base du traitement moyen, comple tenu de la réforme 


3e Application du décret n° 52-531 du 12 mars 1952 portant 
d'un cadre de mécanogræphes lituiaires : 
Emplois créés: 
Art, 2: 1 chef d'alelier, 531; 1 chef opérateur mécanosrapiie, 
4 opérateurs imécanographes, 1.340: 2? aides-apéraleurs inéca 
phes, 520; 1 moniteur de perforation, 3%; o perlorateurs. . 
leurs, 1.19%); lotal, 4.535 en plus. 
Emplois supprimés : 
Art. » (ancien 6): 1? auxiliaires de bureau, 
teurs enécanographes, 9%; total, 3.444 en moins. 
io Conséquence de la nouvelle composition dn 
suppression du secrç'aire d'Etat au commerce (art. fer), 
2 Mouvements d'ordre: 
Déduction consécutive à la création 
propriété industrielle : art. » (ancien 6), 
en plus; art, 5, 3.152 en moins; art. 2, 
Déduction pour vacances d'emplois : 
moins: art. 2, 256 en pus. 
Total pour les mesures acquises, 
B — Mesures nouvelles: 
a) Créations d'emp'ois zagées: 

Emplois créés, 3.397 en plus. 

Art, 2: 14 ingénieur mécanicien é'ectricien (indices 200-535), 
1 huissier de cabinet, 28; total, 99. 

Art, 3: 1 inspecteur général des pouls el ehaussées où in 
en chef (1), 1.49%: 4 ingénieur des P.T.T., 831; tolal, 2.361. 

Emplois supprimés, 3.380 en moins. 

Art. 2: 1 argentier, 238, 

Art. 3: { ingénieur en chef des ponts et chaussées, 1.102: 1 in. 
nieur principal des fabrications d'armement, MS; toial, 2.020 
Art 5: 1 contractuel hors catégorie, 688; 1 contractuel 2% 

gorie, 431; total, 1.122. 
b\ Autres mesures ‘de personnel: 

Ajustement de l'effectif des agents supérieurs à la situation r 
nouvel effectif s'établit de la façon suivante: 25 agents 
rieurs de dre classe, 20 agents supérieurs de 2e classe et 5 
supérieurs de 3° classe), 1.169 en plus. 

Ajustement corrélatif de la déduction exceptionnelle corres; 
dante, 1.169 en moins 


1 


2.320; 2? chefs ox 


Gouvernem 
500. 


de l'institut national d 
9.027 en moins, art. ?, 0. 
3.192 en plus. 
art. » (ancien 


0}, ët 


95.17% en plus. 


(le 
à 


Ajustement de la déduction consécutive à la eréaton de l'inst'it 
national de la propriété industrieile: art. 2, 1.373; art. 9, 30; tolai, 


1.107 en plus. 

Ajustement des crédits inserits au titre de 
dotation calculée sur la base du traitement 
art. 4, 103; art. 5, 3.301; total, 9.001 en plus 

Ajustement des déductions pour vacances d'emplois, comp'e ten 
des diverses mesures nouvelles proposées ci-dessus: art, 2, 957 4n 
moins: «art. 3, 42 en moins; art. 4, 4 en moins; art. 5, 113 en | 
net, #1 en moins. 2 

Tolal pour les mesures nouvelles, 9.855 en plus. 


En plus pour le chapitre, 105.651, 


l'insuffisance de à 


moyen: art, 2, 591; 


Chapitre 31-02, — Administration centrale, 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 42.212, 

Crédi's demandés pour l'exercice 1953 

Art. 4°, — Indemnités de cabinet, 5.247. 

Act. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 32.922, 
Art. 3. — Indemnités pour séjétions spéciales, 1.967. 


Art. 4. — Indemnités dépendant de la produciivité ou des servit 
rendus, 33.73. 
Art. 3. — Vacations, 2.92. 
Art. 6. — Remboursement des dépenses du service de la propri 
industrielle, mémoire. 
Total, 86.76. 
En plus pour l'exercice 1993, 41.561. 
A. — Mesures acquises: 


a) Mesures traduites dans le budget voté (art, f°r), 1.292 6n 
pius. 

b) Autres mesures: 

{o Relèvement du taux des indemnilés horaires pour travaux 


supplémentaires (art. ?, $ 2), 1.#50 en plus. 

% Application du décret no 524 du 3 janvier 1952 relevant :e taix 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (art. :, 
$ 3, 6.447 en plus. 

3 Application du décret no 22-3154 du 4 avril 1952 
taux des indemnités forfaitaires des inspecteurs des instruments 
mesure en fonction à l'administration centraie (art. 2, $ 3), »2 en 
)ius. 
| 3° Application du décret n° 51-1520 du 31 décembre 1954 relevant 
le taux de l'indemnité forfaitaire du caissier payeur (art, 2, $ ®,, 
2 en plus. 

5° Ajustement de l'indemnité forfaitaire du caissier payeur su 
la base de l'indemnité forfaitaire attribuée aux secrétaires d'adini- 
nistration principaux [17-20] (art. 2, 8 5), 27 en plus. 

6° Application des décrels n° 51-1235 du 3 novembre 1%1 ei 
no 52-159 du 8 février 1952 relevant le taux des indemnités pour 
charges militaires (art. 2, 8 6 , 6.374 en plus. 

10 Application du décret no 50-163 du 13 janvier 1959 relevant 
le taux des primes de service des ingénieurs de la marine (art. 4, 
$ ter), 2.220 en plus. 

8° Ajustement des crédits afférents aux primes de rendement des 
ingénieurs des manufactures de l'Etat et des postes, télégrapnes 
et téléphones {art 4), 73 en plus. 


(1) Créalion d'emploi proposée pour permellre une promotion à 


relevant le 





de lauxiliariat, 2.164 en moins. 

Net pour le 1° ipplication du décret no 52-890 du 12 juillet 
1952, compte tenu des décrets n°s 51-705 et 951-506 du 6 juin 1551, 
C.6% en plus. 

2° Application du décret n° 19-743 du 8 juin 1919 fart. 12): 

Art. 2? suppression d'un emploi de gardien de bureau, 1% en 
moins; création d'un emploi de brigadier, 220 en plus; net, 2 en 
pius. 





litre personnel, 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1949 





go Application des décrets no 52-11 du 3 janvier 1932 et no 52-472 
da 4 avril 1952 fixant les modalités de caïcul des prunes de rende- 
ment des fonctionnaires des mines et des pans ei chaussées 
{art. à, 8 5), 1.89 En pius. : 

ue Majoration de 25 p. 100 des crédits afférents aux prnes de 
rendement des ingénieurs genéraux des mine °! des inspecteurs 
généraux des ponts et chaussées (art. 1, 8 5), 312 en plus. é 

{io Ajustement aux besoins réels du crédit afférents aux primes de 
rendement _. ingénieurs des mines en fonction à Fadministralion 
à art. »), 66% en pius. 

CE euion dr décret ne 52-210 du 27 février 1952 relatif aux 
rimes de rendement des fonclionnaires du cadre spécial des car- 
Purants (art. à, $ 6), 216 en plus, . Ed 

15e Application des décrets nes 51-1137 et al 1157 du 13 d‘cembre 
1951 relatif aux primes de rendement des ingénieurs des poudres, 
des fabrications d'armement el des travaux d'armement, 2.616 en 
nus. 

Suppression de l'indemnité aux chauffeurs de gazogènes (art, 3, 
£ 5), 6 en moins. F s 

15° Application du décret n° 52-995 d u29 août 1932 relevant le taux 
äcs indemnités forluiluires du personnel du service intérieur (art 2, 
& 11, 267 en plus. 
“ fée Application du décret n° 51-1310 du {#4 novembre 1951 attri- 
buant une prime de rendement au personne! iméecanosraplhie tli- 
aire: art. 3 ($ 2), 406 en moins; art. 4, 415 en plus; net, 12 en 
its. 

{10 conséquence de la nouvelle composition du Gouvernement, — 
Suppression du secrélarial d'Elat au couunerce: art. {*, 441% en 
hoins. 
se Relèvement de l'indemnité forfailaire pour travaux supplé- 
mentaires des ingénieurs des ranufactures de l'Etat, uit. 2, 159 
en plus. 

fo Application du décret no 52-678 du 12 jun 1952 relalif aux 
indemnités forfaila%es des conducteurs d'automobiles: art 2, 1415 
en pius, art, 2 ($ 21, L.äio en moins, 

290 Application de l'arrêté du fr octobre 1919 relatif à l'indem- 
nilé pour responsabilités pécuniaises du régisseur d'avances du ser- 
vice de l'ordonnalecr secondaire du ministère {art 3, $ 3,, 2 en 
us. 
djo Application du décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif aux 
prumes de rendement des fonctionnaires tiluiaires de ladininistra 
tion centrale: art. 1 ($ 9:, 21.106 en plus. 

A déduire: ronsiquence de la création de l'institut national! de la 
propriété industrielle, 2.179 en moins; nel, 21.427 en plus. 

2e Ajustement aux besoins du crédit destiné aux primes de ren- 
dement des inspecteurs et inspecteurs généraux de Findestrie et 
du commerce (art. 4, 8 9), 563 en plus. 

230 Application de j’arrêté au 29 janvier 1952 (honoraires médi- 
caux) fart, 5, 8 2], 461 en plus. 

21° Indemnités pour frais de & 
l'armée de {re classe (décret no 52 
259 en pius. 

250 Application du décret no 32-995 du 29 août 1952 attribuant des 
indemnités forfaitaires aux téléphonistes (art, 2, $ 4), 912 en plus. 

Total pour les mesures acquise<, 13.922 en pius. 
P. — Mesures nouvelles: 
a) Conséquence des créalions d'emplois gages: 

Emplois créés: 

1 huissier de cabinet: art. 4 ($ 4), %; art. 2 ($ 9), 12; total, 52 
en plus 

1 ingénieur des P. T. T.: art #4 (8 5), % en plus. 

! inspecteur général des ponts et chaussées: art. 4 ($ 5), 22 en 
plus. 

Emplois supprimés: 

1 argentier: art. 2 (8 41, G; art, 4 '$ 9), 12: total, 18 en moins. 

{ ingénieur principal des fabricalions d’'armeinent: art. 2 ($ 6), 
490, art. 4 (8 5), o1; total, f#t En moins. 

1 ingénieur en chef des ponts et chaussées: art. 4 (8 5, 132 en 
Inoins. 

b) Autres mesures: 
. {> Conséquence de l'ajustement de l'effectif des agents scpérieurs 
à la Situation réelle: art. 2 ($ 3), 1.382 en plus. 

2° Ajuslement de la déduction conséeulite à la création de l'insti- 
tt national de la proprété industrielle: art, 2 (£ 2), &%3 en plus; 
art, 2 (8 3), 437 en moins; art 2 ($ 4), 15 en moif-; net, 38 en 


plu 


S, 
9. 
3° 








ice à un contrôleur général de 
1 du {0 imnai 1932) [art. 4, $ 10}, 








4 Ajustément de la déduction pour vacances d'emplois: art. ter, 
&5 en plus; art, ?, #3 en moins: art. 3, {1 en pius; art. 4, 687 en 
ions: art. 3, 11 en moins: net, 1.013 en moï'ns, 

Total pour les mesures n9zvelles, 642 en plus. 

En plus pour le chapitre, 14.564. 


Chap'tre 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs — Evoles nationales supérieures et lechniques des 
unes. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 351.125. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Trailements du personnel titulaire des services extc- 

reurs de la direction des mines, 351.886 
Art. 2. — Traitements du personnel titulair: des écoles nationales 

supérieures et techniques des mines, 42.781. . 

Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat des services exté- 

rieurs de Ja direction des mines, 37.090. 

Art. 4. — Emoluments du personnel sur contrat des écoles natio- 

nales supérieures et techniques des mines, 4.051 
Art. 5 (ancien 7). — Rémunérations du personnel de l'Etat en 

Service dans les départements d'outre-mer, 9.174, 





Art. 6 (ancien S). — Versement au Trésor des relenues pouf 
Lvensions civiles, mCRure 
Total, 415.001 
En plus pour l'exercice 1953, 63.876. 
A. —- Mesures à qg'iuses 
ai Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 01-1129 au 26 septembre 1951, 37651 
b} Autres mesures: 
1° Application du décret portant réforme de l'auxiiariat (décret 
n° 92-1014 du {7 seplembre 142:. 





A - Créat ons d'emplois: 

Art. er: 4% comes, 127660: 62 siénodactylograplés 16.120; 
2% agen!is de bureau, 2.80: 3 agenis de service, 9%: 2 conducteurs 
autoinobiie, 2 atégortie, 974: total, ns 

Art. 2: 4 commis, 1.160: % sténodactvlographes, 7S0: 2 agents de 
bureau, 420: {1 agents de service, 2178; 1 condyueteur d'autoin bhiie, 
2e calégorie, 287: tlotai, 4.820 

Art. » {ancien 7 l agent de service 1%: { condu l l'autotrno- 
bile, 2e catégorie, 2N7; total, No 

Fotai pour réalions 4 emmpiois, 11223 en plus 
Let 
nts de bhurean du cadre complémentairs 9.8,0: 
1 nl ju cadre inphémentait 154: tot LL ï 
: bureau du cadre compiementaire, 420, : sentis 
de service du cadre complémentaire, 902; total, 972 

Art. 3: 39 agents sur itrat S° calégorie, 10.608; 17 eric sur 
contrat, 4.42 toti, 1.02. 

\rt. 4: 2 empioyés de bureau sur contrat, 520 

art. incien « +3 au\itiaart le bureau, 6.920; 1 auxi de 
service, 181: 1 chauffeur tourisme, 247: total, 3.301 

Art. ” {ancien 6): 9 auxiliaires de burean, TO: S auxliaires de 
service, 1.472: L chauffeur tourisme, 247: total, 2769 

Art. » (ancien 7): 1 auxiliaire de service, 184; 1 chauffeur poids 
lourd, 269: Lotal, 453 

Total pour les suppressions d'emio 711:7 en m 

C. — App lion des décrets s 1-50 et 041-706 « 6 jun 1951 

a) Indermnilé différent IX emmlovés d bu 1 nominés 
dactylographes: art, 1er (fax 18), 202: art. 2 (1x 98), 18; Tolal, 270 en 
pius 

b) Transformation de & pt pistes de bureau en sept postes d'aides. 
CONMRES : 

Conformément à lFarticie 2 du décret n° 9521011 du fe septembre 
1952 (décret portant réforme de lauxiliariat 

art, fer. En moi 1 postes d'agents de bureau, 1.150; en pus: 
1 püustes d'uidi otnanis, 1.004: net, 45% en plus. 

( Nouvel e:0n ill U de minis des services ext eur 

art. 1e), S19 en plus 
Total pour le paragraphe GC, 1522 

dy Déduelion destinée à ajuster aux besoins réels la dotation cal 

cuiée sur la base du trailement moyen comple tenu de la réforme 


de l’auxiliariat: art. fer, 1.106; art. 2, total, 16 en moins 


Net pour le 19, — Application du 





t no 92-1011 du fer sep- 


teimbre 1002 réforme El l'auxiliariat ‘ompie teuu des d rets 
nes 51-709 6t 51-706 du 6 j in 1951. 3.972 en plus 

20 Appleation de l'arrêté du 20 novembre 1950 portant nouvelle 
biérarchie des ingénieurs généraux des mines (art. 1), 138 en plus. 

Je Application de l'arrêté du 5 mars 192 fixant l'échelonnement 
indiciaire applicable au chef du service complable de Fécole natio- 
nale <supéreure des mines de Paris (art, 2, 95 en moins. 

1° Mouvements d'ordre: 

Déduction pour vacances, d'emplois: des articles ” {ancien 5 et 
ancien 6) aux articles fer et 2: art, ” (ancien 51, 426 en plus; 
art. ” (ancien 6), 1€0 en plus; art. fer, 426 en moin; art. 2, 160 en 
moins. 


Tolal pour les mesures acquises, 57.668 en plus. 
B. — Mesures nouvelles 
a) Créations d'emplois gagres: 
s créés, art, 1er: 4 commis, 1.169: 1! sténodactylographe 260: 
{ agent de bureau, 210; total, 1.620 en pins. 
Emowlois supprimés, art 93: 6 agents sur contrat de 3e catégorie, 
b) Autres mesures de personnel. 

Insuffisance de la dotation calculée eur la base du traitement 
moyen. art. fer, 42N2; art. 915; art. 3, 1.696; art. 4, JS; total, 
CSS en plus. 

Ajustement de Ja déduction pour vacances d'emplois: art. fer, 1.517 
en moins; art. 2, 35 en moins; art. 3, S56 en plus; art. 4, S; net, 63 
eéti MOINS. 

Total pour les mesures nouvelles, 62% en plus. 
En plus pour le chapitre, G3.STT. 


Chapitre 31-12, — Direction des mines ct de la sidérurgie. — Servire® 
extérieurs - Ecoles nationales supérieures el techniques des 
mines. — Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 59.646. 

Crédits demandés pour rexercice 1953: 

Art, fer, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 21.804 
Art, 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, Kit, 

Art. 3. — Indemnités dépencant de la productivité ou des services 

rendus, 23.876 
Art 4. — Varations, 43. 

Art. 5 — Indemnités diverses, 1.827. 
Total, 48.418. 
En plus pour l'exercice 1933, 17.772. 

A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
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Lb) Autres mesures: 

1e Relèvement du tanx des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires (art, 1er, $ 2), 493 en plus. 

2o Application de l'arrêté du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités 
forfaitaires du personnel supérieur (art, 1er, $ 3). Bibliothécaire de 
l'école de Paris, 35 en plus. 

3e Transfert du paragraphe 6 au paragraphe 3 des crédits prévus 
pour le payement des indemnités aux ingénieurs T. P. E., profes- 
seurs à occupation principale aux écoles de Douai et d’Alès: 
art. {7 (8 3), 120 en plus; art, {er ($ 6), 120 en moins. 
1° Application de l'arrêté du 17 novembre 1951 relatif aux confé- 
rences de langues vivantes à l'école de Paris (art. 1er, $ 5, 235 en 
Jitis, 

. 59 Application du décret no 528 du 3 janvier 1952. Charges admi- 
hnistratives. Enseignement (art, 1er, 8 6), 4.392 en plus. 

Go Application du décret no 52-142 du 8 février 1952 relalif aux 
indernuités pour charges militaires (art, 4er), 345 en plus. 

70 Relèvement du taux des indeinnités de jurys de concours et de 
conférences (art. 1er), 894 en plus. 

$s Application du décret n° 52-372 du 4 avril 1952 relatif aux primes 
de rendement des fonctionnaires des mines (art. 3), 9.863 en plus. 

99 Application de l'arrêté du 20 novembre 1950. Nouvelle hiérarchie 
des ingénieurs généraux: 194.160 — 177.600=16.560 (art. 3), 17 en 
us, 

: {do Application de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant réforme 
de l'auxiliariat (art 3) (primes de rendement}, 418 en plus. 

ile Application du décret n°9 50-463 du 18 janvier 1950 relatif aux 
prunes de service (art. 3), 192 en plus. 

120 Appiication du décret n° 51-1437 du 13 décembre 1951 (ingé- 
nieur en chef des poudres) (art. 3), 72 en plus. 

{0 Application du décret n° 50-913 du 3 août 1950, Indemnité com- 
pensatrice aux chefs de travaux à occupation accessoire (art. 5}, 
216 en plus, 

{io Application de l'arrêté du 16 février 1932. Indemnité aux assi 
tants à occupalion accessoire (art, 5), 26 en plus. 

15° Majoralion de 235 p. 100 des primes de rendement des ingé- 
nieurs généraux (art. 5), 710 en pius. 

160 Ajustement aux besoins du crédit de primes de rendement des 
insénieurs des mines ‘art, 3), 618 en plus. 

150 Transfert du chapitre 31-42 (art. 8) d'un crédit de 500.000 F 
destiné à permettre la passation d’un contrat à l’école Berlitz pour 
l'enseignement des langues, et correspondant à la suppression de 
93% chargés de cours à 5.100 F (art. 1er, 8 6), 900 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 18.026 en plus. 
B. — Mesures nouvell®s: 

1 Revalorisalion des indemnités allouées au personnel de cer. 
faines écoles (art. 197, 2 et 5), 32 en plus. 

20 Crédit comp'émentaire permettant de tripler le taux des primes 
de rendement du personnel en fonction à la Guyane (art. 3, 8 1°), 
222 en plus, 

3o Crédit destiné au maintien en valeur absolue, par rapport à 
4950, des primes de rendement des adjoints techniques, commis et 
its de bureau (art. 3), 200 en plus 
10 Crédit destiné à maintenir aux sténodactylographes du service 
des mines leur régime antérieur de rémunération (art. 3), 106 en 
plus. 

ñ° Conséquence de la création de 4 emplois de 





àä:e: 


ommis (art. 2), 





es en plus. 
Go SU} sion de l'indemnité de doctorat à l'école de Paris (art. 5), 
5 en moins. 
79 Organisation @es centres d'examen du concours d'entrée à 
l'éco'e d'Alès (20 centres) (art. 5), 76 en ss. 
So Aiustenwnt de la déduction pour vacances d'emplois: art. fer, 
291: art. 3, GI: art. 5, 1S: total, 920 en moins, 
loltal pour les mesures nouvelles, 254 en moins. 
Net en s pour le chapitre, 13.732, 
Chapitre 91-21 Direction du gaz et de l'électricité, «— Services 
extérieurs, — Rémunéralions principales, 
Credits voi pour l'exercice 1932, 77.502, 
Crédits demandés pour l'exercire 1953 
Art, 47 — Trailements du personnel Ultulaire, 91.637 
Art. incien 2 Ernoluments du personne! sur contrat, néant. 
Art. 2? {ancien 5}, — Re s pour pensions civiles, m.oire. 


En plus pour l'exercice 1953, 11.385. 
A Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budzet voté. Application du décret 
lu 26 septembre 1591, — Article 1°r, 10.842. 
1° Application du décret portant réforme de l'auxiliarjat (décret 
n° 52-1014 du fer seplemore 1952 
A. — Créations d'emplois: 


Art. 1 — A commis de classe exceptionnelle, 403: $S commis 
t 


d'ordre, 2:22: 10 sténoda tvlographes, 2,600, 140 agents de bureau, 
2.100: 1 agent de service, 198; 1 conducteur auto, 2 catégorie, 287, 
{ il. os 

BR. — Suppressions d'emplois: 

Art. fer, — 93 agents de bureau du cadre complémentaire, 5.010 

Art. » (ancien 2): 3 contractue!s 3e catégorie, 816; 4 emploxés de 
b: iu sur contrat, 1.040; total, 6.896. 

C. — Application des décrets nes 51-705 et 51-706 du 6 juin 4951: 

a) Indetunité différentielle aux employés de burcau aomainés dac{y- 
Jographes, 9 

b) Transformation de 3 postes d'agents de burcau en 3 postes 
d' $ PIS © 

Fn m postes d'agents de bureau, 630; en plus: à postes 
C'eu S SI0; nt 1SU en p 





ann | 

c) Nouvel échelonnement des commis des services extérieure: 

Nouvelle répartition: 2 commis de classe exceptionnelle, gx: 
18 commis, 5.220; total, 6.026 en plus. x 

Ancienne répartition: 4% commis de classe exceptionnelle, { 5. 
16 commis, 4.352; total, 5.880 en moins. j 

Net en plus, 146. . 
Total (8 C), 42. 

D. — Déduction destinée à ajouter aux besoins réels la dot 
calculée sur la base du traitement moyen compte tenu de ja réf 
de l’auxiliariat, 405 en moins. 

Net pour le 1er. Application du décret no 52-4014 du fer septembre 
1952 (réforme de l'auxiliarial) compte tenu des décrets nos 51:05 
et 51-706 du 6 juin 1951, 1.029. 

2o Mouvements d'ordre: 

Déduction pour vacances d'emplois: de l'article (ancien 2) à 
l’art. 4er: art, (ancien 2), 92 en plus; art. fer, 92 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 11.771 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: art. fer, 2.800 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 1% ea 
moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 2,614 en plus. 
En plus pour le chapitre, 141.385. 


ition 


i 
Uri 


Chapitre 31-2. — Direction du gaz et de l'électricitf 
Services extérieurs. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.868. 
Ciédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 42, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 512 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 179. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivilé ou des services 
rendus, 5.767. + 
fotal, 6.151. | 
En plus pour l'exercice 1953, 2.586. 
A. — Mesures acquises: 
Autres mesures: 
Relèvement du taux des cv png horaires pour travaux sup; 
mentaires (art. 1°r), 58 en pl us. ; . 
Application du décret n° 52-11 du 3 janvier 1952 fart. 3), 2.373 en 
pl us. 
Dotation pour _. ment de travail par suit: de la réforme de 
l'auxiliariat (art. ter), 6 en plus. 
Majoration de 25 p: 100 curé les inspecteurs généraux des pt 
nités dépendant de la productivité ou des services rendus (art. 
41 en plus. : 3 
Ajustement de la dotation de l'article 3 aux besoins réels, 210 en 
plus. 


14 
PICe 


Total pour les mesures acquises, 2.721 en plus. 
B. — Mesures nouvelles 
NE stement de la déduction pour vacance d'emplois: art. 1er, 3; 
132; total, 135 en moins. 
‘rotai pour les mesures nouvelles, 135 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 2.580. 


Chapitre 31-31, — Direction des industries ch'miques. — Laboratoire 
centrale des services chimiques de l'Etat. — Rémunéralions prin- 
cipales. 

Crédits votés pour l'exercice 1922, 90.176. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1er, — Traitements du personnel titulaire, 20.593, 
Art. 2, — Fmoluments du personnel sur contrat, 11.679. 
Art. 3 (ancien 4). — Versements au Trésor des retenues Four 
pensians civi! es, mémoire. 
Total, 25.268. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.792. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 4.219. 
b) Autres mesures 
4° Application &s décret portant applicat'on de ïia réforme de 
l'auxilier'at au tninistère de l'industrie et du commerce (décret 
ne 52-1014 du {er septembre 1952): 
A. — Créalions d'emplois: 
Art. 1er: 2 commis administratifs, 593: 4 agents de bureau, 810: 

1 agent de service, 193; 1 pes es téléphoniste, 260. 

Tota! pour les cr‘ations d'emplois, 1.596. 
B. — suppression: d'emplois. : 
Art. fer: 5 agents de bureau du cadre compiémentaire, 1.050 en 


Art. 2: { employé de bureau sur contrat, 260 en moins. 
Art. » (ancien 3): 1 auxiliaire de bureau, 210; 1 auxiliaire de 
service, 183: lotai, 394 en moins. 
Total pour lès suppress:ons d' emplois, 1.704 en moins, 
C. — Application des décrets n°s 51-305 et t 51-706 du 6 juin 1951: 
a) Inde mnilé différentielle aux employés de bureau nommés dacty- 
lographes: 18 x 2 = 36 en plus. À 
D) Transformation d'un poste d'agent de bureau en un poste d’aide- 
commis, conformément à l'article 3 du décret n° 32-1014 du 1° sep- 
tembre 1952 (décret portant réforme de l’auxiliariat) : 
En moins: {- poste d'agent de bureau, 210; en plus: 1 poste 
d'aide-commis, 272; nel, 62 en plus. 
€\ Application du statut des commis des services extérieurs : 
| commis administratif nommé commis de classe exceptionnel 
26: — 299 = 51 en plus. 
Total. 175 en plus. 
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d) Déduetion destinée à ajouter aux besoins réels la dotation cal 
culée sur la base du traitement moÿen, compte ten de la réforme 
de l'auxiliariat, 107 en moins. 5 : 

Total pour le 1°, application du décret n° 52-4014 du 1% sep- 
tembre 192 (Réforme de flauxiliariat), comple tenu des 
décrets nes 31-705 et 51-706 du 6 juin 1951, 260 en plus. 

90 Mouvement d'ordre : 

Déduction pour vacances d'emplois: de l'article » {ancien 4) à 
l'article 4: art. » (ancien 5), 35 en plus: art. 1%, 53 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 4.179, 

B. — Mesures nouvelles: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moven: art. der, 104; art. 2, 269; total, 335 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois: art. 4, 
60 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 9313 en plus. 

En plus pour le chapitre, 4.792, 


Chapitre 31-32. — Direclion des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de FEtat, — Indemuités et allo 
cations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.151 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2,656. 
Art. 2. — Indemnilés pour sujélions spéciales, 412. 
Art. 3. — Indemnités fépendant de ji productivité ou des services 
rendus, $38. 
Total, 3.616. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.169. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites au budget voté, néant. 
b) Autres mesures: 
Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé 
mentaires (art. 4er), 32 en plus. 
Application du décret n° 52-142 du S février 1952 portant majoration 
du taux des indemnités pour charges militaires. (art. 1er), 1.686 en 
lus. 

£ Application du décret no 51-1337 du 13 décembre 191 portant altrt- 

bution de prunes de rendement aux ingénieurs des poudres (art, 3 

816 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.591 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois: art {7 

401; art. 3, 28. 

Total pour les mesures nouvelles, 129 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 2.465, 


Chapitre 31-41. — Direction des industries mécaniques et électriques. 
— Service des instruments de mesure, — Rémunérations prin 
cipales, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 217.769. 

Crédits demandés pour Fexercice 1952: 

Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 256.942. 

Art. 2 (ancien 4). — Personnel en service dans les départements 
d'outre-mer, 3.597. 

A't 3 (ancien 5). — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 260.536. ÿ 
En plus pour l'exercice 1953, 12.767. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Apulication du déeret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 24.991. 
Autres mesures: 

19 Application du décret portant réforme de l'auxiliariat (décret 
n° 52-1014 du {er septembre 1952) ; 

A. — Créations d'emplois : 

Art. 17: 5 agents de vérification, 1.475; 14 sténodaclylographes, 
9.640; 7 agents de bureau, 1.170; 13 agents de service, 2970; 
5 conducteurs auto, fre catégorie, 1.625; 4 conducteurs auto, > caté- 
gorie, 1.148; total, 12.328. 

Art. 2 (ancien 4): 1 agent de bureau, 210. 

Total pour les créations d'emplois, 12.533 en plus. 

B. — Suppressicns d'emplois : 
se 1: 9 agents de bureau du cadre complémentaire, 1.890 en 

1oins. 

Art. » {ancien 2): 1 employé de bureau sur contrat, 295 en moins. 

Aït » (ancien 4): 16 suxiliaires de bureau, 3.360; 18 auxiliaires de 
service, 3.312; 1 chaufleur tourisme, 217; 3 chauffeurs poids lours, 
135; 8261 en moins. | 

Art 2 (ancien 4): 1 auxiliaire de bureau, 210 en moins. 

Total pour les suppressions d'emplois, 40.659 en moins. 

C. — Application des décrets n°s 51-705 et 51-706 du G juin 1951: 

a) Indemnité différentielle aux employés de bureau nominés dacty- 
lographes tart. 4°r}, 72. È 
D) Transformation de 2 postes d'agents de bureau en 2 postes 
C'aides-commis, conformément à i'urhicle 2 du décret no 52-1014 du 
1 septembre 1952 ‘décret portant réforme de l’auxiliariat) : 

At, 1%: 2 postés d'agents de bureau, 120; 2 postes d'aides-commis, 

“ii; nel, 124.en plus. 

Total prur le paragraphe C, 106. 

D. — Déduction destinée à ajuster aux beso'ns réels Ja dotation 
cal uke sur la base du traitement moyen compile tenu de la réforme 
ue l'auxiliarial, 551 en moins 

Net pour le fe, — Application du décret nos 52-1011 du fer sep- 
tembre 1952 (réforme de l'auxiliariat) compte tenu des décrets 

N° 31-705 et 36-706 du 6 juin 1951, 4.324 on plus. 

2 Mouvement d'ordre: déduclion pour vacances d'emplois: 
rt. ’ ‘ancien 3), 402 en plis; art. fer, 502 en moins. 

Tojal pour les mesures a’quises, 56.25 en plus. 


à 





B — Mesures nouvelles” 

a.) Créations d'emplois pour les besoins du département d'outre: 
Ier: 

Art. 2% (ancien 4): 2 inspecteurs, 4.152; { sténodactylographe, 240 
imajoralion de 25 p. 100, Si; total, 1.765 en plus. 

Majoration corrélative de la déduction pour vacance d'emplois appli 
cable à l'article fr: des emplois seront maintenus varants en métro. 
pole pour gager les créations hr og demandées, 1.765 en moins. 

b.)\ Autres mesures de personnel: 

Insuffisance de la dotalion calculée sur la base du traitement 
moyen: art. 1, 6.96 en plus. 

Ajustement de la déduction 
56 en moins. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 6.512 en plus. 


En plus pour le chapitre, 42.767, 


,» 


pour vacances d'emplois: art. 1er, 


Chapitre 91-52. — Direction des industries mécaniques et électriques, 
— Service des instruments de mesure, — Indemnités et allocations 
diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 20 3%. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 20.524, 

Art. 2. — Indemnilés pour sujétions spéciales, 217. 

Art. 3. Vacations, 1%, 

Total, 20.888. 
En plus pour l'exercice 1953, 208. 

A Mesures acquises: 

b) Autres mesures: 

Relèveinent du taux des indemnilés honoraires pour travaux <urpl'é- 
ruentaires (art, fer), 70 en plus 

Application du décret n° 52-10 du 3 janvier 1992 ‘art, fer), M0 en 
plus, 

Conséquence de l'application dn décret portant réforme de l'amxi- 
liarial sur les indemuilés pour supplément de travail (art. 1%), 
39 en plus. 

Total pour les mesures 

. Mesures nouvelles . 
Suppression des indemnités aux chauffeurs de gazogène (art. 9, 

6 en moins. 

Ajustement de Va déduction pour vacances d'emplois (art. 17}, 
15 en moins. 

Total pour les mesures nonvelles, 29 en moins. 
Net en pius pour le chapitre, 298. 


acquises, 319 en plus. 


Chapitre 314 Indemnités résidentielles. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 996.921. 
Crédits dernandeé< pour l'exercice 1953: 


Art. ir. — Indemnités de résidence, 318.777. 

Art. 2. — Indemnilés spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 3.39%. 

Art, 3%. — indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
' 1720 : 

art. 1. Primes de tran<port, 90,362. 

Art, 5, — Remboursement des dépenses du service de la propriété 


industrielle, imémoire. 
Total, 20.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 113.676. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures ‘raduites dat 
Application du décret ] 


le budget voté: 
01-1130 du 26 septembre 1954, 47.015 en 


HER 
Application du décret n° 
plus; 
b) Autres mesures: 
Conséquence de la Suppression du secrétaire d'Elat au commerce 
(art. fer), 40) en moins, 
Total pour les mesures acquises. 69212 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

a, Ajustement aux besoins réels, 42.708 en plus. 

b\ Conséquence des créalions d'emplois proposées au chapitre 
91-11 (art 1er), 1.756 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 44.46 en plus. 
En plus pour le chapitre, 113.656. 


01-1129 du 26 septembre 1951, 22527 en 


Chapitre 31-92. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Administration centrale, 13.465. 
Art. 2, — Laboratoire centrai des services chimiques de l'Etat, 
72.083, 


Salaires du personnel ouvrier. 





Art. 3. — Service des instruments de mesure, 5.158. 
Art. 4. — Bureau des recherches géologiques et géophysiques, 1.520, 


Art, 5, — Participation de Etat au régime des pensions prévues 
par Ja loi du !8 rnars 1928, 5.10S. 
Total, 99.421. 
En plus pour l'exercice 195%, 18.981, 
4. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: application de l'arrêté du 
2S décembre 1%51 (revalorisation des salaires), 13.063 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 13.063 en plus. 
B. — Mesures nouveiles: 
insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: ark, 2, 6.171 en plus. 
Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois: art. 2, 353 en 
Thoins. + 
Total pour les mesures nouvelles, 5.918 en plus. 
En plus pour le chapitre, 18.981, 
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2e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 


Cnapitre 93-91. — Prestations et versements obligaloires. 


Crédits votés pour l'exercice 1922, 219.113. 

Crédits demandés pour l'exercic e 1953: 

Art. fer, — Prestalions familiales, 166.716. 

Art, ?, — Supplément familial de traitement, 67.790. 

Art 3. — Allocation logement, 901. 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 180, 

Art. 5. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, G.:00, 

art 6. — Remboursement des preslations en espèces versées au 
titre de la sécurité sociale, 3.8N2. 

Art. 7 — Application de l'article 92, 2 alinéa, de la loi du 19 octo- 


Dre 1956, 400. 

Art, 8. — Versement des cotisations au régime de la sécurité 
&sociale : 

Part de l'Etat, 49.392. 

Œurt des intéressés, mémoire. 

A:t. 9, — Contribution de l'Etat au régime complémentaire, 4.400. 

Art. 10. — Allocations viagères annuelles aux auxiliaires de l'Etat, 
90. 

art. 11. — Remboursement des dépenses du service 
gndustrielle, mémoire, 

Total, 202,24, 
En plus pour l'exercice 1953, 52.568, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1351 {art, -4er), 
91.::0 en plus 

Application du décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951 (art. 2), 15.512 
en plus. 

Abplication da décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 ‘art, 5), 
316 en plus. 

Emeline du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 (art. 6), 
€» en plus. ré + 

Conséquence du décret n° 51-1129 du 926 septembre 1951 et appli- 
cation de la loi n° 21-1126 du 26 septembre 1471 ‘art. 8) et du décret 
no 51-1%%5 du 15 novembre 1954, 13.089 en plus. 

Conséquence du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 fart. 9), 


» lun 
} en plus. 


de la propriété 


o! 
Pa 
b\ Autres mesures: 
1° Modifiation de 1a composition du Gouvernement (suppression 
du secrétariat d'Etat au commerce): art, 4er, 156 en moins; art, 2, 
Gt en moins j Le 
2o Conséquence de la réforme de j'auxiliariat, S.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 45.365 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: art, 3, 5.618 en moins; art. 8, 10.592 en 
plus; art, 9, 2:61 en plus. Le 
Total pour les mesures nouvelles, 7.505 en plus. 
En plus pour le chapitre, 52.568, 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.96. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Cantines, 3.670. 

Art. 2 — Services médico-sociaux, 1.084, 

Art. 3. — Sociétés mulualistes, 1.020. 

Art. 4. — Colonies de vacances, 2.992. 

Art. : — Secours et divers, 2,180. 

Art — Remboursement des dépenses du service de la propricté 


Pa À le, mémaire. L T 
Total pour l'exercice 1953, 10.916. 


&e partie. — Matéricl et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 29.090. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Ari. fer, — Déplacements: 
& a) Missions et tournées: métropole, 62%; étranger, 1.750. 
$ b) Indemnités kiloméiriques et de bic vclôtte, 1.142. 
& ci Transports, 10.071. 
$ d) Changement de résidence, 370. 
$ e) Payements à la 5. N. c. À. < 526, 
Total pour l'article 1°, 151, 
Art. 2. — Habillement: 
8 a) Indemnités d'habillement, 441. 
$ b) Achats de vêtement*, 3.654. 
en pour l'article 2, 4.095. 


Art. 3. — Frais de représentation du ministre, 190. 
Art. À _— Conseils de commissions, 1.105. ; Le 
Art. 5. — Remboursement des dépenses du service de la propriété 


industrielle, mémoire, 
Total, 29.550. 
En plus pour l'exercice 1953, 760, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence des hausses de tarifs ferroviaires non traduites au budget 
de 1932, art. {er ($S c), 760 en plus. 
En plus pour le ch apitre, 760. 
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Chapitre 34-02. — Administration centrale. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 92.107, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Fournitures de bureau, 17.016. 
Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 21.558. 
Art. 3. — Achat et entretien du mobilier, 16.23%, 
Art. 4. — Lingerie, 510. 
Art. 5. — Neltoyage des locaux, 11.385. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 389. 
é à 1. — Abonnements, achats de journaux, de livres, de reliures, 
‘Art. 8.— Dépenses diverses, 2.876. 
Art. 9. — Matériel mécanique et téléphonique, 10.560. 
Art. 10, — Laboratoire des expertises légales, 100, 
Art. 11. — Comité central médical, 180. 
Art. 12. — Remboursement des dépenses du service de la propric 
industrielle, mémoire. 
Art. 13. — Imprimeries spécialisées, 290. 
Art. 14. — Payements à la S. N. C. F., 410. 
Art. 15. — Congrès, 874. 
Total, 09.744. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.397. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert de l'article 3 du présent chapitre au chapitre 31-92 (achat 
et entretien du matériel automobile), 465 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Inc idence des hausses de prix non traduites au budget de 19: 
(art. 2), 1.800 en plus. 
Ret en plus pour le chapitre, 1.337. 
Le présent chapitre comprend une dotation d'un million de francs 
destinée à couvrir des dépenses de matériel non renouvelables, 


Chapitre 31-11. — Direction des ruines et de la sidérurgie, 
Services extérieurs, — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 63.614. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 147, — Déplacements: 
$ a). — Missions et tournées: métropole, 28.108; étranger, 3.400. 
$ b). — Indemnités kilométriques et de bic ycletle, 18.0ÛL. 
$ €). — Transports, 13.789 

d). — Changements de résidence, 872, 

Tolal pour l'ariicle 1°, 61.170. 


Art, 2, — Habillement: 
$ a). — Indemnités d'habillement, 123. 
$ b). — Achats de vêtements, 408. 


qe pour l'article 2, 511. 
Art. — Inde + de Jogerment, 
Du (art. {er et 2), 64.727. 
En moins pour l'exercice 1953, 877. 
A — Mesures acquises: 
Application de la loi du 3 avril 1920 portant réforme de l'auxiliariat 
(art. 2, $ 1er), 42 en plus. 
ÿ. — Mesures nouvelles: 
a) Incidence des hausses de tarifs ferroviaires non traduites 4u 
Ludget de 1952 (art. 4er, 8 c), 1.111 en plus. 
b) Ajustement aux besoins (art, 17, 8 a), 2.000 en moins, 
Tolal pour les mesures nouvelles, 89 en moins, 
Net en moins pour Je chapitre, 877. 
Chapitre 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
Services extérieurs, — Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 68.959, 
Crédits demandés pour l'exercice 19% 
Art. 1er, — Fournitures d ebureau, 7.22%, 


Art, 2. — Chauflage, éclairage, eau, 11.011. 

Art. 3. — Achat et entretien du mobilier, 831, 

Art. 4. — Lingerie, 95. 

Art, ». — Nettoyage des locaux, 3.183. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 3.615. 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux, livres, 55, 
Art, 8. — Dépenses diverses, 4.692. 

Art. 9. — Matériel mécanique, 1.216. 


Art. 46. — Fonctionuement des laboratoires, 13.022. 

Art. 41. — Frais de fonctionnement de divers services, 636. 

Art. 12, — Exécution d'essais au bureau Véritas, 460. 

Art. 13. — Frais de rédaction des annales des mines, 325, 

Art. 14. — Bourses aux élèves, 9.920. 

Art. 15. — Bourses aux élèves victimes de la guerre, 200, 

Art. 16, — Entretien des élèves, 6.715. 

Art. 17. — Emploi de suhvention. 50. 

Art. 18. — Imyrimeries spécialisées, 7.021. 

Art. 19, — Payements à la S. N. C. F., 310. 

Art. 20. — Congrès, 66. 

Total, 73.729. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.790. 
A. — Mesures acquises : 

rene du taux des bourses (60 p. 100) [art. 1%], 3.720 en 

u< 
; Ajustement aux besoins réels ‘art. 15), 630 en moins. 

Transfert du chapitre 31-12 à l'article 3 du présent chapitr> d'un 
crédit de 300.000 F destiné à permettre la passation d’un contrat avec 
l'école Berlitz pour renseignement des langues, 300 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 3.5% en plus, . 


61 














2. 


res, 


hat 


[953 


nes 


un 
‘ec 


Eve 


3 


ES US I DE Lo I EN DRAP TRAIT PNR NT RP EN ENTER PAT TE 








| Annèxe n° 4262 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1953 








B. — Mesures nouvelles: 

Incidence des hausses de prix non traduiles au budget de 1952 
(art. 2), 1.200 en plus. 
: En plus pour le chapitre, 4.790. 

Le présent chapitre comprend un crédit de 5.681.000 F au litre de 
dépenses de pretmier établissement non renouvelables. 


Chapitre 34-21. — Direction du gaz et de l'électricité, 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 19352, 9.743. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. ter, — Déplacements: 
8 a) Missions et tournées, — Métropole, 3.730. 
$ b) Indemnités kilométriques, 3.703. 
8 c) Transports, 1.058, 
$ d) Changements de résidence, 151, 
8 e Payements à la S. N. C. F., 927, 
Total pour l'article 1er, 9.69. 
Art. 2. — Frais de scolarité des ingénieurs élèves de l'école supé- 
rieure d'électricité, 150, 
Art. 3 (nouveau). — Indemnités d'habilement, 6, 
Total (art. 1er, 2 et 5), 9.845. 
En plus pour l'exercice 1955, 102. 
A. — Mesures acquises: 
Conséquence de la réforme de l'auxiliariat (art 2), 6 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence des hausses de tarifs ferroviaires non traduites au bud- 
get de 1952 fart. 1er, 8 c], % en plus, 
En plus pour le chapitre, 102, 


Chapitre 34-22, — Direction du gaz et de l'électricité. — Matériel. 
Crédits wotés pour l'exercice 1952, 6.655. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art. der, — Fournitures de bureau, 1,71. 
Art, 2, — Chauffage, éclairage, eau, 1.983. 
Art. 3, — Achat et entrefen du mobilier, 228. 
Art. 4. — Nettoyage des locaux, 30, 
Art. 5. — Frais de correspondance, 1.019, 
Art. 6, — Dépenses diverses, 1:30 
Art. 7. — Matériel mécanique, 266, 
Art. 8. — Imprimeries spécialisées, 186. 
Art. 9. — Payements à la S. N. C. F., 272, 
Total, 6.810, 
En plus pour l'exercice 1953, 179. 

A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Incidence des hausses de prix traduites au budget de 1952 (artli- 

cle 2), 175 en plus. c 

En plus pour le chapitre, 17. 

Chapitre 31-31. — Direction des inäustries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat, — Remboursement de 
frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.383, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4°, — Déplacements: 
$ a) Missions et tournées métropole, 329, 
! b) Indemnités kilométriques, 226, 
c) Transports, 303. K 

Total pour l'article er, 858, 
Art. 2. — Iabillement: 
$ a) Indemnités d’habillement, 3. 
$ b) Achats de vêtements, 550. 

Total pour l'article 2, 553. 

Total (art. fer et 2), 1.511. 

En plus pour l'exercice 1493, 28, 

A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles” 

Incidence des hausses de tarils ferrov'aires non traduites au bud- 
get de 1952 [art. der, & c]. 23 en plus. 
En plus pour le chapitre, 23. 


Chapitre 34-32. — Directivn des industries chimiques. 
Laboratoire central des services chimiques de l'Elat, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 31.256, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Fournitures de bureau, 185. 


Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 5.580. 

Art. 3. — Achat et entretien du mobilier, 190. 

Art, 4. — Nettoyage des locaux, 176. 

Art. 5. — Frais de correspoadance, 131. 

Art. 6. — Déperses diverses, 576. 

Art. 7. — Fonctionnement du laboraloire, 9.500. 

Art, 8 — Dépenses exceptionnelles d'achat de matériel, 13.278. 


Art. 9. — Remboursement au service des poudres, 2.0. 
Total, 21.716. 
En plus pour l'exercice 1933, 460. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence des hausses de prix non traduites au budget de 192, 
460 en plus. 
En plus pour le chapitre, 160. 
Le présent chapitre comprend une dotation de 13.278.000 F au 
litre de dépenses non renouvelables d'achat de matériel (art. 8). 
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Chapitre 54-11. — Direction des industries méraniques et électriques. 
Service des instruments de mesure. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1902, 77.346, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, 1°, — Déplacements: 

& a). — Missions et tournées métropole, 23 222. 

8 b). — Missions et tournées outre-mer, 1.20 

S c) — Indemnités Kilométriques et de bicyclette, 31916. 


$ d), — Transports, 9.118 


$ 6e). — Changement de résidence, G5 

S f). — Pavements à la S. N. €. F, 10.829. 
Total pour f'article 1°, 73.920 

Art. 2. — Habillement: 

$S a). — Indemnités d'habillement, 327. 

$ D). — Achat de vêtements, 1615 
Total de l'article 2, 1.572. 

Art. 3 Frais fixes de bureau, 2.310 


Total (art. 4 et 2}, 77.S42. 
En plus pour l'exercice 195, 492 
A. — Mesures acquises: 
Conséquenre de Papplication de ia loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l'auxiliariat fart, 2, $ 1°), 27 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 
Incidences des hausse: de tarifs ferroviaires non traduites au bude 
get de 1952 (art. %er, & d), 460 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 492 


Chapitre 31-52. — Direction des industries mécaniques et électriquef 
Service des instruments de mesure, — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.770, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer. Fournitures de bureau, Su. 
Art Chauffage, éclairage, eau, 1.44. 
Art. — Achat et entretien du matériel, 60. 


Art. 4. — Lingerie, 20. 
Art. 5. — Nelloyage des locaux, 910. 
, 


Art. { - Frais de correspondance, 510 

Art. 7. — [épenses diverses, 1:50 

Art. ! Matériel mécanique, 390. 

Art. 9. — Matériel technique, 1.720. 

Art. 10. — Contrôle des compteurs à gaz, 600 

Art. 11. — Contrû'e des compleurs d'énergie électrique, 1.000 
Art. 12. — Contrôle des manomètres, 280, | r 
Art. 13%. — Ecole de métrologie, 390. 

Art. 15. — Imprimeries spécialisées, 680. 

Art. 15. — Payements à la S.N.C. F., 275. 

Art. 16. — Départements d'outre-mer, S00. 

Art. 17. — Cornité internalional de métrologie légale, 230. 


Tolal, 10.890. 
En plus pour l'exercice 1953, 120, 
4. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveles: 
Incidence des hausses de prix non traduites au budget de 1952 
(art, 2}, 129 en plus. L 
En plus pour le chapitre, 12. 
Le présent chapitre comprend une dotation de 3.310.000 F au titre 
de dépenses exceptionnelles non renouvelab'e. 


Chapitre 34-91. — Loyers. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.598. 
Crédits demanlés pour l'exercice 1953: 
Art, {er — Loyers, 29.065. 
Art, 2. — Réparations locatives, 3.090, 
Total, 32.965. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.427. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Application de la législation sur les loyees ‘art. 1er), 5.127 en plus, 
En plus pour le chapitre, 4427. 


Chapitre 31-92, — Achat et entrelien du matériel automobite, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 31.634, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1er, — Administration centrale ; 
8 1er. — Dépenses d'achat, 1.286. 
$ 2. — Dépenses d'entretien, 5.312. 
Total pour l'article fer, 6.592. 
Art. 2, — Services extérieurs: 
$ 1%, — Dépenses d'achat, 3.126. 
$ 2. — Dépenses d'entretien, 17.982 
Total pour l’article 2, 21.108 
Total, 28.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 3.634 
A, — Mesures acquises: : 
‘“Yransfert du chapitre 35-02 « Administration centrale. — Maté 
riel » à l’article 2 ($ 1er) du présent chapitre, 463 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Non reconduction d’une fraction des crédits d'achat de véhiculeæ 
aulomobites ouverts en 1952 (art. 2, $ 1°), 4.097 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 3.634, 
Chapitre 23-93, — Remboursemert à diverses administrations, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 79.104. 
Crédits demandes pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Remboursement à l'administration des postes, télés 
graphes el téléphones, 52.116. 
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Art 2. — Remboursement à l'imprimerie nationa'e, 22.138. 
Art, 3. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux ofjic:els, 
1350 
Art. 4. — Remboursement 
médailles, 450 
Total, 56,101. 
En moins pour l'exercice 1953, 3.000. 
A. — Mesurez acquises, néant. 
— Mesures nouvelles: ajustement aux besoins, réels (art. 2), 


à l'administration des monnaies et 


K | 


2.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 3.00%, 


5e partie — Travaux d'entretien. 
Chapitre 35-01, — Plan national de ravitaiïement en carburant. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 
Chapitre 35-11. — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au laboraloire et sur le terrain, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 65.000. 
Crédits demarrlés pour l'exercice 1953, 65.000. 
Chapitre 33-12, — Entretien des instalations industrielles 
uppartenant à l'Etat, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 5.000. 


Chapitre 35-91. — Travaux d'équipement et d'entretien. 


Crédits voiés pour l'exercice 1952, 47.739, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1953: 
rt, 4er, — Adminisiration centrale, 18.251. 


Art. 2. — Direction des mines et de la sidérurgie et école des 
mines : 

8 der, Direction des mines et de la sidérurgie, — Services exté- 
rieurs, 1.098, 

$ ?. — Vcoles rationales supérieures et écoles techniques des 
mines, 12.253 : 

Art. 3, — Direction du gaz et de l'éectrivité. — Services exté- 
rieurs, 223. 

Art. 4, — Direction du gaz et de l'électricité. — Service des forces 
hydrauliques, — Travaux préparatoires, 4.600. 

Art. 3. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire central 


des services chimiques de l'Etat, 7.000, 
Art. 6. — Direction des industeies mécaniques et électriques, — 
Service des instruments de mesure, 3.100. 
Tolal, 46.529, 
En moins pour l'exercice 
A. — Mesures acquises: 

Non renouvellement ges crédits de premier étabiissement: art. 1er, 
1.700: art. 2 (8 2), 5.165: art. 3, 2000; art, 5, 3.900; art. 6, 2.200 
Tolal pour les mesures acquises, 19.265 en moins. 

B. — Mesures nouveles: 
Dépenses &e premier élablissement: art, 3 (8 2), 7.945; art. 5, 3.900 ; 
ail. 6, 2.200, 
Total pour les mesures nouvelles, 14.015 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 1.250, 


1953, 1.250. 


Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 96-31. — Sulvention au centre nalional 
de la cinématographie. 
Crédits volés pour l'exercice 1992, 37.219, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 37.219. 
Ce crédit s’analyse comine Suit: 
Subvention de fonctionnement du centre, 19.219. 


Subvention pour l'organisation du festival de Cannes de 1953, 
1.000, 
Nota. — L'article 2 du présent projet de loi autorise par ailleurs 


le ministre de l’industrie et du commerce à engager, en 1953, pour 
la feslivai de Cannes de 1951, des dépenses d’un montant de 48 mil- 
lions de francs, par anticipation sur les crédits qui lui seront akôués 
pour l'exercice 194. 
te partie — Dépenses diverses. 
Chavitre » {ancien 37-11). — Particiration française 
à l'exploitation des mines de ià Sarre, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
(Chapitre supprime.) 


Chapitre 37 41. — Frais d'établissement des listes 
pour les élections consulaires, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.100. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


art, fer. — Chambres de commerce et tribunaux de commerce, 
2.00, > k 
Art. 2. — Chambres de métiers, 2.050, 


Total, 4.100, 





dé 


Chapitre 37-91. — Frais de justice, — Réparations civiles, — 
Liquidation des opérations des anciens comptes spéciaux, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 28.650. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Réparations civiles et rentes accidents du travail, 5.00. 
Art. 2 — Réparations d'ordre économique, 4.000. 
Art. 3. — Frais judiciaires, — Honoraires d'avocats, avour: 
experts, 1.650. 
Art, 4, — Règlement des liliges afférents aux opéralions retrac 
précédemment dans diflérents comptes spéciaux, 20.000. 
Total, 265%. 


S 


Chapitre 35-92 — Emp'oi de fonds 

provenant de ieys ou de donations, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Chapitre 38-91. — Dépen:es des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 4952, mémoire. 
. Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Chapitre 28-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédi!s demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. 


Chapitre (ancien 42-14). — Participation de la métropole 
à l'organisalion du congrès international géologique d'Alger de 192, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 30.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant, 
En moins pour l'exercice 1953, 30.000, 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits prévus en 1952 pour l'organisation 
du congrès international géologique d'Alger, 30.000 en moins. 


Chapitre 12-21 nouveau). — Participation à l'organisation 
du congrès international des grands barrages (Paris 1954). 
Crédits votés pour l'exercice 19%2, néant. 
Crédits demimdés pour l'exercice 1953, 10.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 10.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit en vue de la préparation du congrès inter. 
national des grands barrages qui doit se tenir à Paris en 1954, 10.009 
en plus. 

En plus pour le chapitre, 10.000. 


Chapitre 42-91. — Part contributive de la France dans les dépenses 
de divers bureaux internationaux. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 3.261, 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Art. 1°, — Bureau international des poids et mesures, 2.370. 


Art. 2, — Bureaux internationaux de la propriété industrielle ; 
a) Berne, mémoire; b) La Haye, mémoire. 
Art. 3, — Bureau international de normalisation, 2.200, 


Total, 1.570, 

En plus pour l'exercice 1953, 1.309. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 1er, — Conséquence de l'augmentation de la part contributive 
d> la France dans le budget du bureau international des poids et 
mesures (cetle part contributive passe de 10.644 à 12.383 francs-o0r, 
le budget du bureau international passant de 150.000 à 175.000 francs- 
or), 239 en plus. à 

Crédit non renouvelable, nécessaire au payement d’un « don uni- 
que » au bureau international des poids et mesures (décision de la 
ÿ conférence générale des poids et mesures tenues en 1948), 950 en 
plus. 

Art. 3. — Ajustement aux besoins, 1400 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.309 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.309. 


4e partie. —, Aclion économique. — Encouragements et intertentions, 


Chapitre 44-01. — Encouragement à l'artisanat. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art, 47, — subvention pour l’organisation d'expositions artisanales, 
1.200. 

Art. 2. — Encouragement à l'artisanat, 1.400. 

Art. 3. — Centre d'études internationales de l’artisanat, 300. 

Art. 4. — Fonds de dotation de l'artisanat, mémoire. 

Total, 3.006. 


Chapitre 44-11 — Subvention à la caisse de compensation 
des combustibles minéraux solides. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
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Chapitre 41-24, — Avances ou subventions aux entreprises 
de production et de transport d'énergie ‘électrique. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 15.121. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er. — Entreprises de production d'énergie, G921. 
a, — Entreprises de transport d'énergie électrique, S.209, 


Total, 19.121. 


Chapitre » (ancien 44-41). — Participation aux dépenses 
de l'exposition du prestige français de Lyon, 


Crédits votés pour l'exercice 1%2, mémoire. 
Crédits votés pour l'exercice 1153, néant. 


Chapitre 41-91. — Recherches lechniques. 


Crédits votés pour l'exercice 1992, 8.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 10,599, 
En plus pour l'exercice 1953, 2.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 

Crédit accordé à titre exceplionnel et non renouvelable pour per- 
mettre la création à l'école nationale supérieure d'électrochimie et 
d'électrométallurgie de Grenoble, d'un laboraloire d électrolyse ignée, 
2.000 en plus. 

e . A 
En plus pour le chapitre, 2.000. 


5e partie. — Action économique, — Subrention aux entreprises 
d'intérêt national, 


Chapitre 45-11. — Participation de la métropole au déficit 
des houillères du Sud oranais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 297.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1453, 310.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 133.000, 
A. — Mesures acquises: | 
Application de la convention passée entre l'Etat et l \lzérie en date 
du 44 avril 4954, et approuvée par la loi no 52-859 du 22 juillet Tuz, 
133.000 en plus. 


ge partie, — Dépenses raïtachées à des erercices anterteurs. 


Chapitre 8-91. — Dépenses des exercires périmés non frappées 
de déchéance «interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 19:32, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Chapitre 43-92. — Dépenses des exercies clos 
{interventions publiques. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1935, mémoire. 


Dispositions spécia'es. 
Article 2, 


Autorisation d'engagement par anticipation sur les crédits 
à ouvrir pour 1951. 


Texte de l'article. — Le ministre de l'industrie et du comimerre 
est autorisé à engager en 1933, par antcipalion sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1954, des dépenses s'éle\ant à la 
somme de 18 millions de francs et applicables au chapitre 26-51 du 
budget de son département « Subvention au centre national de la 
cinémalographie » 

Exposé des motifs. — Afin de permettre, dès le deuxième semestre 
49%3 et sans attendre le vote du budget de l'exercice 195%, de cormn- 
mencer l'organisation du festival du film à Cannes prévu pour les 
premiers mois de l'année 195%, il à paru opportun de prévoir au 
présent projet de loi un arlicle autorisant le ministre de l'industrie 
et du commerce à engager, dès 19533 des dépenses d'un montant 
tolal de 18 millions de franes par anlicipalion sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1954, 

Article 3. 

Modilication de l'article GG de la loi n° 15-1165 du août 147. 

Texte de l'article. — L'article 66 (2°) de la loi n° 47-1165 du 4 août 
4947 est remplacé par les dispositions suivantes: 

SG Ole € me So 4 se cice 0 

« 20 Les études ct recherches entreprises à la demande de par- 
üiculiers feront l'objet, dans chaque cas, d'une convention qui sera 
soumise à l'approbation du ministre de l'industrie et du commerce 
et au visa du contrôleur des dépenses engagées. Elles donneront 
lieu à perception de recettes qui seront ventilées de la façon sui- 
vante: 

« A concurrence de 75 p. 100, rattachement, selon la procédure 
des fonds de concours, au chapitre « Direction des industries chi- 
Miques. — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. — 
Matériel » et, le cas échéant, au chapitre « Direction des industries 
chimiques. — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 
— Remboursement de frais » du budget de l'industrie et du com- 
merce; le rattachement à ce dernier chapitre budgétaire jortera 





+ 


exclusivement sur les sommes encalssées à titre de remboursement 
des frais de déplacement occasionnés par les études et les recherches; 

« Pour le surplus, soit 25 p. 100, versement en recelles au bud,et 
général, 


Exposé des motifs. — L'article 66 (2°) de Ja loi n° 47-li6s du 
ï août 1957 (Journal officiel du 9% août) à prevu que les mr les 
provenant des éludes et recherches etfectnées par le laboratoire 
central des services chimiques de FEtat à la demande des partieuhers, 
seront rattachées, à concurrence de 7» p. 400. selon la procédure 


des fonds de concours, au chapitre Matériel Laboratoire central 
les services chimiques de l'Etat », du budget de l'indus'rie et du 
commerce, le surplus, soit 25 P. 100, élant versé en recetles au 
budget géuéral. 

Or, parmi les études et recherehes en question, celles effectuées 
par le laboratoire des aérosols de l'annexe du Bouchet du OI 
central sont des essais en usine (contrôles d'atmosphères € 
de lefflcacité de filtres indusirie!'s) nécessitent le déplacement en 
province du personnel spécialisé de ce laboratoire, Les recettes 
réalisées à ce titre comprennent, de ce fait, la rémunération des 
travaux d'études proprement dits ainsi que le remboursement expres- 
sément demandé aux industriels des frais occasionnés au laboratoire 
central par le déplacement de ses agents (frais de transport et frais 
de mission), Mais, par le jeu de l'article €6 de la loi du 4 août 1947, 
l'intégralité de la part de recelies revenant au labora'oire central 
est obligaloirement rattachée à son chapitre Matériel alors que 
les frais de transport et de mission du personnel envoyé pour réaliser 
les essais sont imputés sur le chapitre budgétaire « Remboursement 
de frais ». 

Cependant, les demandes d'essais émanant d'industriels se sont 
multipliées depuis le début de l'année 192%, si ben que, compte 
tenu des obligations résullant de l'article 66 de la loi du 4 août 1917, 
il n'ést pas possible de donner entière satisfaction à ces demandes 
sans absorber, pour ces seuls déplacements spéciaux, la ttalité des 
crédits alloués à l'ensemble du laboratoire central au titre des frais 
de déplacement. D'où la nécessité. pour le laboratoire, d'évcarter ou 
de mettre en instance de nombreuses demandes des industriels. 

Afin que les essais, auxquels les industriels altachent un intérêt 
croissant, puissent être réalisés normalement, sans que Ja question 
des frais de déplacement y meite obstacle, il serait logique et 
souhaitable que la fraction des recettes constituée par les rembour- 
sements de frais de déplacement décomptés aux demandeurs soit 
rattachée au chapitre budgétaire Remboursement de fais » où 
clle couvrirait les dépenses résuilant de ces déplacements parti- 
culiers. Le laboratoire central serait ainsi en mesure de faire face, 
Sans apporter de perlurbations à la bonne marche de ses autres 
services, à l'accroissement d'activité de son laboratoire des aéras D ER 

En conséquence, le présent article tend À modifu r l'artivle 66 











de la loi no 371165 du 4 août 1957. ‘y 
PROJET DE LOI 
e nréicüle: 1 Ance ‘ : tnoe ! 
Le pr ient du conseil des ministres, ministre des finan-es et 
des aflaires économiques, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présent! à ] \Scenb'fe 
Halionale } ir ie sécrelaie d'Elat au budget qui est chargé d'en exro 
ser les molifs et d'en soutenir la d - à 

Art, fe. — I! est ouvert au nn re de ndustrie 6! 4 Hire « : 
" re de » to 1 e£iA 4 s 
au ti le_ l'« xercice TJ, des crédits S'élevant à la i lo. 
baie de 43.578.%09000 F. 

Les crédits s'appliquent: 

A concurrence de 3.195.118.00 F. au tit HE: mov ‘ - 
vices, Contormément à ar répartition l ervire el \ 
qui en e:t donnée à l'état À annexé à la 1: sente foi : 

Et à concurrence de 283.191.000 F, au titre IV: int 
ICS, Conicriméinent à la répartition par service «€ Û 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. x | 

Art. 2. — Le ministre de l'induelrie et du commerce cal d 
à engager, en 193, par anticipation sur les crédits jui il 
alloués pour l'exercice 1951, des dépenses s'élevant à la somme 
de 13 millions de francs et applicables au chanitre #31 du hudvet 
de son département « Subvention au cent-e national de la cinéma- 


tographie ». 
Art. 3. — L'article 6 (2°) de la loi no 47-1165 du 4 août 1917 est 
remplacé par les déeposilions sujiva 








LR 

CAPES OR ee TN se NUS CE std + É. 

« 20 Les études et recherches entreprises À la demande de parti. 
culiers feront l’objet, dans chaque l'une convention qui \ 
soumise à l'approbation du ministre de l'industrie et du commer-e 
el au visa du contrôleur des dépenses engagées. Elles donner 
lieu à perception de recettes qui seront ventiltes de la ! Ê 
vante : 

« A concurrence de 7» p. 109, rattachement, sélo \ p lure 
des fonds de concours, au chapitre « Direction des induetries eh 
miques. — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. — 
Matériel » et, le cas échéant, au chapitre Direction des industries 
chimiques. — Laboraloire central des services himiques de l'Etat. 
— Remboursement de frais » du budget de l'industrie et du corm- 
merce, le rallachement à ce dernier chapitre budgétaire portera 
exclusivement sur les sommes encaissées À litre de rernboursement 
Jes frais de déplacement occasionnés par les études et recherches: 

« Pour le surplus, soit 25 p. 100, versement en recettes au budget 
général. 
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ETATS ANNEXES 


Etai A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des moyens des services. 


TrTRE III. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'acticité. 


Chap. 3101. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
paies, 709.112. 
Chap. 31-02 — Administmtion centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, KG 776. 
Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Servires 
1 


extérieurs. — Eccles nationales supérieures et techniques des mines. 
— Rémunérations principales, 415.001. 

Chap. 41-12 — Direction des mines et de la sidérurgie, — 
vi’es extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et techniques des 


£er- 


mines. — Indemniiés et allocations diverses, 14.418, 

Chap. 31-21. — Direction du gaz et de lé'ectricité. — Services exté- 
rieurs Rémunérations principales, 91.947. 

Chap. 31-22, — Direction du gaze et de Ll'électriciié. — Services 


extérieur<, — Indemnités et allocations diverses, 6.451 
Chap, 31-31, — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des eërvices chaniques de l'Etat. — Rémunérations princi- 


3. — Direction des industries chimiques — Labo’atoire 
servies chimiques de l'Etat. — Indemnités et alocations 
k ) 616 

Chap. 31-11. Direction des industries mécaniques €! électriques: 
— Service des instiuments de meeure. — Rémunérations princi- 


Chap. 31-42. — Direction des industries mécaniques et éiectriques. 


- Service des instruments de amesu'e. — Indemnités et allocations 
diver<ez, 70.88%, 

Chan. 91-91, — Indemnités résidentielles, 350.000, 

Chap. 21-02, — Salaire du personnel ovvrier, 99.124, 


Total pour la fre vartie, 2.157.130. 


+ partie Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Chap. 93-91. Prestations et versesnents obligatoires, 202,381, 
Chan. 32-92, — Prastations et versemeais facuilatife, 10.946. 

Totul rour la 3e partie, 313.227. 


ÿe partie, — Malériel et fonctionnement des services. 


Chan. 31-01. Adninistralion centrale, — Remboursement de frais, 


24... 
Chap. 51-02 — Administrañon centrale. — Matériel, 93.744. 
Chan. 91-11 Direction des mines et de la sidérurgie. — servires 
extérieurs, — Rerntou“sement de ïjrais, 61.735. 








Direction des inines et de la sidérurgie. — Servires 


exérieurs Malériel, 95.729, 


Chap. 21-21, — Direction du gaz et de l'électricité. — Rembour- 
semmen: de frais, 9845 

Chap. 91-22, — Direction du gaz et de l'électricité. — Muatérier, 
C.s10. 

Chan. 3431, — Direction des industries chimiques. — Lahoraloire 


central des services chimiques de l'Elat. — Remboursement de frais 
1.111. 


Chap. 93-32. — Direction des industries chimiques. — Laboralaire 
entral des services chimiques de l'Etat, — Matériel, 31.716. 

Chap. 51-11. — Direction des industries eméraniques et électriques. 

service des instruments de meeure, — Rernbou:sement de frais, 
71.332. 

Chap. 91-12, Direction des industries mécaniques et éectriques. 
-- “ervive des instruments de mesure. — Matériel, 10.890. 

Chap. 51-91!, - Lovers, 22.060. 

Chap. 2442. — Direction des industries mécaniques et électriques. 


t 
diverses adninisiratiotte, 


Chan, 91-993 — 
76.101 


Remboursement à 
Total pour 1a 4e partie, 537.933. 


Se partie, — Travaux d'entretien. 


Chan. 35-01. 
memoire. 

Chan 2-11. — Sondages et reche”ches 
siques au laborataire et sur le terrain, 65.006, 

Chap 23-12, — Entretien des installations industrielles appartenart 
à l'Etat, 5.000, 

Chap. 33-91. — Travaux d'équipement et d'entretien, 46.329. 

Total pour la 5e partie, 116.529. 


— Plan national de ravitaillement en carburants, 


6° parte. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. %-51. — Subvention au centre nalional de la cinématogra- 








7e partie. — Dépenses diverses. 
Chan. 27-41. — Frais d'établissement des listes pour les élections 
consulaires, 4.100. 
Chan. 37-91. — Frais de justice, — Réparations civies. — Liqui- 
dation s opéralions des anciens complies sp#riaux, 28.0). 
Chan. 27-92, — Ermylsi de fonds prarenant de legs ei de donations, 
mémo: 


Tots! pour Ja 7e partie, 32.750. 








géologiques €t géophy- 





Se partie. — Dépenses ratlachées des exercices antérieurs. 
Chap. 3-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 33-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services 
uicinoire. 
Toial pour la &e partie, mémoire, 
fotal pour l'état 4, 3.192.118. 


Etat B. — Tableaur, par serrice el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 193, au titre des mlerventons publiques. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 52-21, — Participation à l'organisation du congrès inlerna- 
tional des grands barrages (Paris 1934), 10.000, 
Chap, 42-41. — Part contributive de la France dans les dépenses 
des divers bureaux internalionaux, 4.5#. 
Total pour la 2 partie, 14.570. * 


1° partie. — Action économique, — Encouragernents et interventions. 


Chap. 1-01. — Encouragement à l'artisanat, 3.000. 
Chap, 51-11, — subvention à la caisse de compensation des combus 
tuibles minéraux solides, mémoire. 
Chap. 11-21, — Avances où subventions aux entreprises de pro- 
duction et de transport d'énergie électrique, 15.121. 
Chap. 14-91, — Recherches techniques, 104.300. 
Total pour ja 4° partie, 23.621. 


ve partie. — Artion économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérét national. 


Chap. 15-11, — Parlicipation de la métropole au déficit des houi] 
ières du Sud-Oranais, 34.00%. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. t#8-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéan:e (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos 
publiques, mémoire. 
Tolal pour la & partie, mémoire. 
Total pour l'élal B, 333.191. 


(interventions 





ANNEXE N°4263 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 192.) 


PROJET DE LOI re:alif au développement des crédits affectés aux 
dep2nses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (intérieur), présenté au nom de M. Antoine Pinav, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la corainission des finances.) 

Nota, — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indicalions contraires, exprimées en miiliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Art. fer, — I] est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre de 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de #9 mil- 
liards K56.2X).000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 82.172376.000 F, au litre III: moyens des ser- 
vices, confoninéement à la répartilioa par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente lai; 

Et à concurrence de 7.683.911.000 F, au titre IV: interventions 
pubiiques, conformément à la répartilion par service et par chapitre, 
qui en est donné à l’état B annexé à la présente loi. 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par pertie, des crédits demandés 
pour l'erercice 1453. 


Titre HN. — MOYENS DES SERVICES 


re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 33.867 68; crédits demandés 
pour l'exercice 19535, 40.875.079. 
de partie, — FPeronne; en aclivité et en rélraile. — Charges 
sociales : 
Crédits volés pour l'exercice 1952, S.938.h10 ; 
l'exer ice 1953, 10.28.00. 
ÿe partie, — Matfriel et fonctionnement des services: 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.272.288; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 8.901.917. 


crédits demandés pour 
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5 partie. — Travaux d'entretien. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 431.399; crédils deenandés pour 
j'exercice 1955, 692.909, 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, i6 890.616; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 20 398.059, 
% partie, — Népensæs diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 582197 crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.013.110. 
8e partie. — Dépenses raïlachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 192, mémoire; crédits demandés pour 
Lexer“ire 1933, mémoire. 
Totaux pour le titre HI: crédits volés pour l'exercice 1952, 


67.982.899; crédits demandés pour l'exercice 1953, S2172.276 


Tirue IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


fre partie, — Interventions politiques et administratives: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 6.924.463; crédits deunandés pour 
l'exercice 195%, 7.628.911. 
Ge partie. — Action socinle, — Assistance et solidarité 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.999; crédits dernandés pour 
l'exercice 1953, 09 000. 
8e partie. — hepenses rattachées à des exercices antérienrs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, memoire; crédits demandés pour 


l'exercice 1953, mémoire, pe 
Totaux pour e titre IV: crédits votés pour l'exer e 192, 

6 975.102 : crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.485.911 
Totaux pour jinlérieur: crédits votés pour Pexercire 1951, 


71.957.361; crédits demandés pour l'exercice 1953, S9no6.20, 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIME 


En vue de permel're la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 19535 avec les charges réelles correspondant aux rnesui 
appliquées en 1952 et étendues en année gle ne, j'expliralion des 
différences des chapitres ifectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à été, comine l’année précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dite « Paragraphe A: mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1952 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le bul- 
get de 1952 pour une fraction de l’année seulement, 

L'applica'ion de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu, en 1952, à ouverture de crédits dans les chapitres par 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, lapprobaïion des asser 
bies; 

L'application de mesures on de textes qui, non traduits dans le 
budget de 195%, ont fail l'objet d'une ouveriure où d'une annulation 
de crédils sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
lanre et au versement de diverses presialions à caractère obligi- 
loire ; 

Tous les transferts ou mouvement d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans le fascicu!e 
« budget voié de l'exercice 1952 », et qui sont toutes comprises dans 
Je paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvem rt 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envi<a- 
gées, 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: mesures nouvelles », con- 
cerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, notamment, cerlaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant, en particulier, le charbon, 
l'électricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très lim té, 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l'intérieur pour les exercices 192 et 195 
se présente de la manière suivante : 

Titre III, — Moyens des services: exercice 1992, 67.982 899; exer- 
cica 1953, 82.172.356. 

Titre IV. -- Interventions publiques: exercice 1952, 
Cice 1953, 7.683.944. 

Totaux: exercice 1952, 71957.%61; exercice 1953, 89.856.290. 
Soit une différence nelie en plus de 11.898.029. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
fouvelles de la manière suivante: , 

Titre LI. — Moyens des services: mesures acquises, 982818 en 
Plus; mesures nouvelles, 1.266.659 en plus; tolal ou net, 14.189.177 
en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques : mesures acquises, 39 en 
moins; mesures nouvelles, 709.952 en plus; total ou ne!, 709.15? en 
plus. 

Totaux : mesures acquises, 9.822.318 en plus; mesures nou- 











6.975.102; xer- 





velles, 5.076.611 en plus; total ou net, 11.893.929 en plus. 


Les emoditicalions ainsi envisagées pour l'exercice 1935 s'a il: it 

conne suit 
Tare li MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures \cquises 
1° Mesures traduiles qans les développements du budget voté de 
Cie fu 

a Atnélioralion de la situation des fonctionnairt ‘Jehls do 
Etat 

Décret n° 51-1129 du 2% septembre 1951 portant mmajoralion des 

lrattements et des Sokles, Gi1S6 en p 


Décret no 51-1130 da 25 septembre 1931 modifiant le rézime de 





l'indemnité d siden Us oO en plus 

Décret n° 52-82 du 3 janvier 1952 instituant une indemnité rési 
dentielle de erté de vie € Afrique du Nord, 10971 en plus 

Décret no 51-4134 du 25 septembre 1451 modifiant le rézime de 
supplésnent familial de (raiiement, 216.539 en plus 

b)} Autres mesure 

\pplication des barèmes de salaires en vigueur au {7 janvier 1951, 
12.465: en 1< 

Loi no 211126 du 26 snternbr portant majora lu Lux 
les prestations famiiales, 90,3% en pius 

R exe | l hi 1 ! e e qu } Ï 

res, du aux des colis Ms aux Cà le securHe socta } 
en plus 
de Appiiation de n es où d | bic ! ] 

donn 1 en 1952 à ou ture dh hs d ; } 

Uculiers, 0 ininoitis 1 ‘ l l l 

as-emblres 

Ordonnance n° 33-1283 du 15 juin 195 ail hés de guerre}, 
SON) e7) [ = ” à 

Loi n° 930-109 du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma 
tion d'emplois et 1! ne d ‘auxilaria TALNYS en plu 

Décreis n°4 31-703 et 31-706 du 6 juin 1931 relalifs aux disposition 
S'attitarre< Mir oinos l'/7 1bles Lx [PM] s le burean s “ia 
tylographes, serrelai iodactv'og1 es et adioints adin tra 
tifs des administre s centrales, i qu'aux agents de bureau, 
sténodactslographes et ns les services exté ut WSs en 
plus 

Du { 11-1209 du {17 1951 I * Ù ) 
{trans hi ' d'emu'ois en vu e ]la ; n d Î 
mécanogri s titulaire machines à cartes perfon 19 en 
pus « 

b ts 29 et 52-10 du 3 ja er 1952 relatifs aux indemnitrs 

tra ix pile pr res idnnmisiratio el t t S > 
téri 5x « 

lh et EL ! le na il ) tif 1 rade t! ta r:3 
d'agent hk art e et d'ouvriers professionneis i fus en 
Hit 

Décret no 52-699 Qu 4 juin 1952 instituant une indemnité forfail 3 

éciale aix nseil'ers de préfecture et aux membres du (ribanal 
administratif d'Alsare et de Lorraine, 6.714 en plus. 

Décret du 6 1952 (honilications ir services militaires où de 
ri | « fo dur en ] ; 

Re'èvement du taux des indemnités horaires ponr travaux Supp'é- 
mentaires tte juence de l'ausmentation des trailerments, 
10.15% € pat 
30 Mesures diverse 

Conséquence des suppress'ons et transformations d'emplois sur !e3 
crédits destinés au versement des prestations obligatoires, F5N. 528 en 
moins. 

suppress on des crédils correspondant aux eémpios supprimés Sins 
incidence financière en 1952 par le décret n° 92-455 du 28 avril 1952 


portant réalisation d'économmes, 95.054 en moins. 
Re'ovement du taux de la prane d'alimentalon des personnels de 
police, 2/S.516 en plus 
Transferis du titre IV, 500 en plus, 
Divers, 20.243 en plus 
Total (8 A 10057.813 en plus: 251.995 en moins. 
Net en pius pour les mesures acquises, 922815. 
$ B. — Mex:ures nouvelles. 


fo Ajusltement aux besoins réels non compris dans les mesures narauli 


ses et, notamment, hausses de prix non traduites dans le budget 
de 1952: 
Matériel et fonctionnement des ser ices, 163.529 en plus, 
Travaux d'entrelien, 261.510 en plus. 
Subventions de fonctionnement, 178.100 en plus, 
Dépenses diverses, 06 en plus 
20 Mesures particulières: 
Transformations d'emplois, 80.157 en plus. 
Créations d'emplois, 1.630 en pus. 
Création de nouvelles compagnies républicaines de sécurité, 
1.320.186 en plus. 
Réforme du service des transmissions, 21.262 en moins. 
Ajustement des crédits pour insuffisance des dolations cakculées 
selon la règle du traitement moyen, 752447 en plus, 
\ménagement des Géduclions pour vacances d'emplois, 131.15 en 


Dépenses de transmissions, 70.000 en plus. 

Dépen<es électoraies, 413.810 en plus. 

Contributions de l'Elat aux dépenses des personnels administratifs 
du département de la Seine, 1.000.000 en plus, 

Divers, 2 en plus. 
Tolaux ($ B), 4.100.921 en plus; 21.2 en moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 4.356.659, 
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Trrng IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ À — Mesures acquises, 


Transfert su litre HI, 500 en moins. 
En moins pour les mesures acquises, 9500, 


$ B. — Mesures nouvelles. 
Ajustements aux beæoins réels: 
{re partie, — Interventions jolitiques et administratives: 
Subventions d'équipement aux services d'incendie, %.000 en plus. 
Contribution aux dépenses d'intérêt général des départements el des 
œormimunes, 135.001 en plus. 
Annuités dues par l'Etat aux communes du pays de Gex et de la 
flaute-Savoie, 1.057 en moins. 
Subventions en faveur des collectivités 'ocales, 500.005 en plus. 
Subventions en faveur de l'Algérie, 21.002 en plus, 
6° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité: 
Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques, 
8.001 en plus. 
Totaux (8 B), 711.009 en plus; 1057 en moins. 
Net en plus pour les inesures nouvelles, 709.992, 


Développements, par chapitres et par articles, 
des modifications proposées pour l'exercice 1953. 


Tire JT. — MOYEXS LES SERVICES 


dre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chapitre 91-01. — Administration centrale, 
Rémunéralions principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 315.481. 

Crédits demandés pour l'exerrice 193: 

Art, fer, — Traitement du ministre, 600. 

Art. 2. — Traitements du gersonnel litulaire, 591.143. 

Art, 3. — Rémunéralion du personnel contractuel, 4.51, 

Art, 4 (ancien 9). — Versement au Trésor des relenues pour 
pensions civies, mémoire. 

Tolal, 396.295 
En plus pour l'exercice 19%, 60.810. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le hudget voté: 

Application du décret n° :1-112%9 du 2% sapteinbre 1951, 34.414 en 
plus. 

b\ Autres mesures : 

jo Conséquence de la nouvelle compostion du Gouvernement: 
suppression du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 600 en moins. 

% Application du décret no 51-1309 du 11 novembre 1951 portant 
autorisalion de transtormations d'emplois en vue de la constitution, 
à l'atelier de Paris, de cadres de mécanographes titulaires: 

A. — Transferts: , 

Du chapitre 31-11 « Sûrelé nationale. — Rémunérations prinei- 
pales », de: 6 auxiliaires de burear, 1.260 en plus 

B. — Suppressions d'emplois: 4 

A l'article (ancien 4): 4 opérateur-chef mécanographe: 31 auxi- 
liaires de bureau. En provenance du chapitre 91-11 {voir ci-dessus) : 
G auxiliaires de bureau; soit, 6.132 en moins. 

C. — Créations d'emplois: 

A l'article 2: 2 chefs d'atelier; ? chefs opérateurs, 1 chef opérateur 
adjoint; 1i opéraleurs; 2 a-des-opérateurs brevelés; 2 aides-opéra- 
teurs non brevelés; 1 monitrice de perforation; 4 perforeurs-véri- 
feurs: soit 9.431 en plus. 

Net pour l'application du décret ne 51-1309 du f 
191 (réforme du nombre des mécanographes) : 
6.132 3.209 en plus. 

30 Application du décret no 52344 du 16 mai 1952 relatif à l'orga- 
misation à l'administration centrale de l'intérieur de corps d'agents 
de maitrise et d'ouvriers professionne:s titulaires: 

A. — Transferts: 

Du chapitre 91-17, « C. A. T. L — Salaires et accessoires de salaire 
du personnel ouvrier »: 15 ouvriers du service des transmissions, 
6.017 en plus. 

B. — Suppressions d'emplois: 

A l'article 3: 35 ouvriers professionnels sur contra!: à l'article 4: 
G auxiliaires de service, en provenance du chapitre 31-13 (voir 
ci-dessus) : 13 ouvriers, soit 8.611 en moins. 

C. — Créations d'emplois: 

A l’article 2: 1 chef d'équipe, { mailre ouvrier, 
40 ouvrers professionnels {re catégorie, 6 ouvriers 
2 catégorie, 3 ouvriers professionnels 3 catégorie, 
plus. 


novembre 
GA — 


{ chef ouvrier, 
professionnels 
soit 6.987 en 


Net pour l'application du no 52-544 du 16 mai 1932 (Organi- 
sation d'un coprs d'ouvriers professionnels), 6987-8611 = 
1.624 en moins 

ÿo Application du décret ne 52-658 du 31 mai 1952 portant trans- 
formalion d'emplois à l'administration centrale du ministère de 
Fotos (application de la loi du 3 avril 1950, Réforme de l'auxilia- 
œiat) : 

A. — Transferis: 

Du chapitre 31-43, « 
cipales ». 
plus. 

Du chapitre 91-15, « C. A. T, 1 — Rémunérations principales »: 
4 agents du cadre complémentaire de bureau, 2 employés de bureau 
sur contrat, 8 auxiliaires de bureau, 7 chauffeurs auxiliaires tre caté- 
gorie, 2 chauffeurs auxiliaires 2e calégore; soit 5.117 en plus, 


Service des préfectures, — Rémunérations prin- 
2 agenls spéciaux, 42 auxiliaires de bureau, soit 9.566 en 














| 





Du chapitre 31-41 « Sûreté nationale: Rémunérations principales 
4 agents du cadre complémentaire de bureau, 2? employés de bureau 
sur Contrat, » auxiliaires de bureau; soit 2.410 en plus. 

B. — Suppressions d'emplois : 

A l'arücle 3: 19 employés de bureau sur contrat; à l'arlicle 1. 
90 auxiliaires de service, 2 chauffeurs poids lourds, soit 10.338 en 
moins. 

En provenance du rhapitre 31-13 (voir ci-dessus); 2 
ciaux, 42 auxiliaires de bureau, soit 9.%6 en moins, 

En provenance dN chapitre 31-13 (voir ci-dessus): 4 agents du 
cadre complémentaire de bureau, 2 employés de bureau sur contra! 
8 auxiliaires de bureau, 7 chauffeurs auxiliaires {re catégorie, 2 chaul- 
feurs tourisme auxiliaires 2e catégorie; soit 5.517 en moins. 

En provenance du chapitre 31-11 (voir ci-dessus}: 4 agents dx 
cadre complémentaire de bureau, ? emplovés de bureau sur conirat, 
> auxiliaires de bureau; soit 2.410 en moins, 

To'al pour les suppressions, 28.131 en moins. 

€. — Créations d'emplois: 

26 adjoints administratifs, 27 sténodaclyiographes, % agents de 
bureau, M agents de service, 3 hommes d'équipe fre catégorie, 
7 hommes d'équipe 2e catégorie, 9 conducteurs auio 1r° catégirie, 
2 conducteurs auto ?e catégorie; soit 29.361 en plus. 

D. — Application des décrets nos 51-705 et 51-706 du G juin 191: 

a) Indemnités différentielles à 11 adjoints administratifs nommés 
chefs de groupe, 619 en plus. 

b) Indemnités diflérentielles à 13 agents de bureau nommés dactylo- 
graphes, 234 en plus. 

eo) Transformation de %8 postes d'employés de bureau en 28 postes 
d'aides-commis conformément au décret n° 92-63 du 31 mai 19%?, 
1.736 en plus. 

E. — Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen, comp'e tenu de Ja 
réforme de l'auxiliariat, 500 en moins. 

Net pour le 4°: appmiication. du décret no 52-633 du 31 mai 1922 
(réforme de l'auxiliariat) compte tenu des décrets nos 51-705 
et 51-306 du 6 juin 1901, 29.361 — 28.191 +883 + 1.720 — 900 = 
3.319 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 73.508 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

1. Création de % emplois d'administraieurs civils (1 de classe 
excep'ionpelle, 1 de ire classe) pour régulariser la situation de 2 fonc- 
lionnaires du gouvernement général de i’Algérie exerçant leurs fone- 
lions à l'administration centrale de l'intérieur (art, 2): 

(En contre-partie, 2? emplois d'administrateurs civils seront sup- 
primés dans l'effectif des fonctionnaires du gouvernement général de 
l'Algérie), 2.302 en plus, 

2. Aménagement de l'effec'if des agents supérieurs. 

En plus: 3 agents supérieurs de {'e classe, 3 agents supérieurs de 
2e classe, soit 4.497. 

En moins: 6 agents supérieurs de 3e classe, 2.752, ep augmentation 
de la déduction pour vacance d'empiois, 1.709, soit 4.197. 

3. Ajustement aux besoins réels: 

Du crédit prévu pour insuffisance de la dotation calculée sur Ja 
base du traitement moyen (art. 2), 1.000 en plus. 

De la déduction pour vacances d'emplois (art, 2), 4.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.302 en pius. 

En plus pour le chapitre 31-01, 80.810. 


agents sjx- 


Chapitre 91-02. — Administration centrale, — Jndemnitts 
et a:locations diverses, 

its votés pour l'exercice 1952, 55.183. 

its demandés pour exercice 1953: 

— Indemnités de cabinet, 6.383. 

— Indemnités pour travaux supplémentaires, 98.114. 
rt, 3. — Indemnilés pour sujélions spéviaies, 2,772 
/ ï. — Indemuités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 32.181. 

Total. 70.052. 

En plus pour l'exercice 1953, 16.869. 
A, — Mesures acquises: 

a) Mesures (raduites dans le budget voté: 

ui du décret n° 51-1129 du 20 seplembre 1951, 1.506 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

jo Conséquence de la nouvelle composition du Gouvernement: 
suppression du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 3.178 en moins. 

2o Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires comme conséquence des augmentations de traite- 
ments, 1.018 en plus. 

So Application du décret no 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux 
indemnités ‘orfailaires pour travaux supplémentaires, 6.248 en plus. 

4o Application de l'arrêté du 11 décembre 1951 (Journal officiel 
du 14) insliluant une régie d'avanses à l'administration centrale 
- gr ete de l'intérieur: indemnité de caisse au régisseur central, 
S en plus. 

00 Application du décret no 45-2168 du 4 novembre 1916 (Journal 
officiel du 8) relatif à l'indemnité pour supplément de travail (recti- 
fication d'une erreur matérielle), 130 en plus. 

6o Application du décret no 51-1309 du 14 novembre 1951 portant 
autorisation de transformations d'emplois en vue de la constitution, 
à l'atelier de Paris, de cadres de mécanographes tilu'aires et du 
décret no 51-1310 du 1% novembre 1%1 qui prévoit le payement de 
primes de rendement à ce personnel 80 en plus. 

7° Ajustement du crédit provisionnel prévu pour les primes de 
rendement, conséquente du relèvement des trailements en appli- 
cation du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 el de modifications 
d'effectifs (réforme de l’auxiljariat et constitution à l'administration 
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centrale de l’intérieur de corps d'agents de maitrise et d'ouvriers 
professionne:s}, 1.004 en plu:, 

Total pour les mesures acquises, 12.826 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

4e Conséquence de la créalion de 2 emplois d'administrateurs 
civils pour régulariser la siluation de 2 administrateurs civiis du 
gouvernement général de l'Algérie exerçant leurs fonctions à l'adi- 
nistration centrale de l'intérieur: art. 2, 46 en plus. 

9% Conséquence de l'aménagement de l'eifectif des agents eupé- 
rieur: art. 2, 343 en plu:. 

35° Ajustement des crédits prévus pour le payement des indem 
nilés de technicité <omple tenu des inodifications d'effectifs ins- 
crites dans le présent projet de budgel: art. 3, 217 en moins. 

4o Revision des indemnités forfaitaires pour travaux suppkéinen- 
taires du personnel de divers services de l'administration centrale: 
art, 2: indemnités forfailaires, SI en plu:: indemnilés horaires 
(majoration), 85 en plus; arl. 5, 208 en moins, 

soil 68 en plus. 

5o Majoration de certaines indemnités après relèvement des taux. 
des heures supplémentaires d'après ksque!s sont basées ces indetn- 
nités: art 8: personnel du chiffre (crédit provisionnel), 7% en 
dus. 

‘ 6 Incidence des création: d'emplois et de la réforme du service 
des transmissions sur le crédit prévu pour le payement des primes 
de rendement (art. 4), 5.016 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.013 en plus, 

En plus pour le chapitre 31-02, 16.69. 


Chapitre 31-03. — Inspection générale de l'administragon. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 4952, 98.514. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Traitemenis, 1.086. 

Art, 2. — Versement au Trésor des retenues pour pénsions civiles 
nwmoire. 

Total, 31.086. 
En plus pour Pexercice 1953, 5.645. 
A. — Mesures acquises. 

Mesures traduites dans le budget volé: 

Application du décret n° 51-113 du 26 septembre 1954, 1143 en 
plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Aménagerment de la déduction exceplionnelle correspondant an 
rétablissement sans crédit pour 1952 Ge 1 pose d'inspecteur géné- 
ral et de 1 poste d'inspecteur: 

Inscriplion du crédit nécessaire au payement du traitement d'un 
inspecteur général, 1.480 en plus 

En plus pour le chapitre 34-09, 5.619. 


Chapitre 31-11. — Administration préfectorale 
et conseils de préfecture, — Réimunéralions principales, 
Crédils votés pour l'exercice 1952, 600.992, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Administration préfectora'e, 586.553. 
Art. 2. — Conseils de préfecture et tribunal adrninistralif d'Alsace 
et de Lorraine, 121.718. 
Art. 3. — Versement au Trésor Ges retenues pour pensions civiles, 
pxinoire. 
Total, 708.261. : 
En plus pour l'exercice 1953, 107.869. 
À —"Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Rp te du décret n° 51-1129 du 26 septembre 191, 058 en 
plus 
b) Autres mesures: 
1° Mesure d'ordre: modificalion à la présentation des effectifs 
telle qu'elle figure dans le premier fascicule (budget voté de lexer- 
cice 1992), lire: 1 LG.A.M.E. 8 préfels hors ciasse chargés des fonc- 
tions d'I.G.A.M.E. 


CR 

6 préfets hors classe. 

Mesure sans incidence budgétaire, néant. 

3° Application du décret du 28 février 1952 (Journal ofjirviel du 
47 mars) porlan: modification du classement terrilor.al. de la sous- 
préfecture de Cholet, 190 en plus. 

io Création de Ja sous-préfecture de l'Inini {Guyane francaise). — 
CS de l'application de la loi du 14 septembre 1954, 1.115 
en plus. 

5 Ajustement de la dotation prévue pour les classes personnelles 
Militaires après ies validations et bonitications de services prévues 
par le décret du 6 juin 19%2, 2.000 en plus. 

6° Inscription d’un crédit destiné au payement des indemnités 
compensatrices prévues en faveur des fonctionnaires élus à l'Assem- 
hlée nalionale et au Conseil de la République ou membres de 
l'Union française, 3.072 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 91.:3%5 en plus. 
B. — Meiures nouvelles: 
a) Transformations d'emplois : 

49 E!évalion à la hors classe de 2 postes de secrétaires généraux 

de C.A.T.I. précédemment de fre classe (art. 1er), 236 en plus. 
b) Autres mesures de personnel: ' 

1° Ajustement aux besoins réels du erédit prévu pour insuffi- 
sance de Ia dotation calculée sur la base du traiternent rnoyen: 
art. 1er, 9.202; art. 2, 26: soil 9.198 en plus. 

20 Ajustement aux besoins réels de la déduction pour vacances 








d'emp'ois: art. 4er, 3.040: art. 2, 660: soit 3.700 en plus. 
, Total pour les mesures nouvelles, 13.454 en plus, 
En plus pour le chapitre 31-14, 107.869, 





Chapitre 31-42 — Administration préfectorale 
et conseils de préfeciure. — Jndetmnilés el allucauvons diver-es, 
Crédits votés pour l'exercice 1992, &3.005 
Crédits demandés pour l'exercice 1%, 4.72 
En plus pour l'exercice 1905, 2.747, 
A. — Mesures acquises: 
1° Ajustement du crédit | stdde pour les indemnités forfailaires 
pour frais de représentation du corps préfectoral résultant des tuesu 


res Ci-Après : 





ai Con<équen'e de la sup on de deux emplois d'I. G. A. M. E. 
ins incidence financière en 192, par le décret no 52-145 dun 
2 avril 1952 portant réalisation d'économies au munisière de linté- 
rieur el modification à la présentation des effectifs qu'elle 
figure dans le premier wcicul buds voté de l'ex 1952), 


1.191 en moins. 


b) Application du décret du 28 février 1952 (Journal officiel du 
{er mars) portant modification du classement territorial de la sous- 
préfecture de Cholet élevée de la 2e à la 1® classe, 24 en plus. 

c) Création de la sous-préfecture de l’inini en sopplicalion de la 
loi du 11 septembre 1951 portant organisation du département de 
la Guyane française et érigeaut le te Û je l'Inini en arrondis 
serment, 122 en plus: 

2e Application du décret no 52-630 du à juin 182 (Jonrnal offiviel du 
> mars) instituant une iemmmiié forfaiiaire special: aux consettlers 
de préfecture et aux membres du tribunal administralif d'Alsace et 
de lorraine, 6.74% en pl 1S. 

Total pour les me-urt qu , 0.699 ( 
B. — Mesures nouvelles 

Ajuslement du crédit prévu pour les indemnités fortailaires pour 
frais de représentation du corps préfectora 

Elévalion à la hors clas-<e de deux postes de secrétaires généraux 
de G. A. T. L précédemment de 1re-classe, 4$ en plus. 

Total pour les mesures nouveéile:, 48 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-12, 5.747, 
Chapitre 91-15. — Service des préfectures, 


? 
Rémunérations principales, 


Crédils volés pour l'exercice 1972, 3.292 081. 


Crédits demantké< pour l'exercice 1055 

Art. 4er, — Traileinents du personnel titulaire (9, 63512294, 

Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 5x 5453 

Art, 3 (ancien 4). — Versement au Trésor des reienues pour p°n 


sions civiles, mémoire, 
Total, 6270 NiT. 
En plus pour l'exercice 1963, 1.177.K8. 
4 — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget volé: 
1° Application du déeret n° 51-1129 du % septembre 1951, + 515.15, 
l [ 


2° Application du décret ne 524%49 du 2S avril 32 et du décret 
no 52-0932 du fer août 1%2 portant réalisation d'économies 
A. — Suppression d'emplois vacants Sans incidence financière 


en 1962: 

13 assistantes sociales métropole, 7 agents contractuels des D OM. 
ï assistantes sociales des M.0.M., 0 auxiliaires de bureau, 1° auaxi- 
liaires de service; soit 36.299 en moins 

B. — Ainénagement corrélalif de la déduction 
d'emplois, 36.29% en plus. 

b\ Autres mesures: 

Application du décret n° 52-1003 du ‘“ août 1952 portant transfor- 
mations d'emplois dans les services des préfectures l'application de 
la loi du # avril 1950, réforme de Fauxiliariat]: 

A. — créalions d'emplois (art. 1er 

a) Personnel de bureau: 

10 seerélaires adiministratifs de classe exceptionnelle, 21.800: 1m 
secrétaires adiministratifs de fre classe, GL611: 264 secrétaires adrni- 
nistralifs de 2e classe, 9.09; 40% conmmis principaux de classe excep 
tiounelle, 165.213; 3.612 commis échejons ordinaires, L006.1807 2:40 
sténodactylographe<, 64.000 3.167 agents de bureau, 340, 


four vacances 


b) Personnel de service: 
7176 agents de service, 132.781. 
A ajouter: majoralion de 25 p. 100, S.000, perle au change Réunion, 

510. 
Total pour les créations d'emplois, 286 29, 
B. — Supyressions d'emplois. 
Art, {er: 
2.188 agents du cadre compléinentaire de bureau. 609.180. 
256 agents du cadre compléinentaire de service, 47.104, 
Art. 2: 
036 employés de bureau sur contrat, 151.60, 
Art. 3: 
6.334 auxiliaires de bureau. 1.20 119, 
220 auxiiaires de service, 9.650, 
A ajouter: 
Majoration de 25 p. 100, 7.11%. 
Insuffisance de dotation, 7.0SL 
{1 Effectif des fonctionnaires des préfectures appartenant aux 
cadres de l'administralion centrale 
Chef de division, 4 
Altachés de préfeclure: 1°+ classe, 4; 2 classe, #1; 3 classe ‘dont 
6 rédacteurs du C. P.), 41; soit &G 
Secrélaires administratifs; fr classe, 16; 2 classe, 3%; soil 46. 
Cormmis, 18. 
Total, 151, 
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Indemnités compensatrices (décret du 12 septembre 1915), 1.780, 
Perte au change Réunion, 6.056. 
Total, 2.319.096. 

À déduire: pour vacances d'emplois, 69.583. * 

Total pour les suppressions d'emplois, 2.219.813. : * 

C. — Application des déerets n° 54-303 et n° 51-506 du 6 juin 1951 

a) Indemnités différentielles aux agents de bureau nominés daciy- 
Jographes: 951 agents de bureaux x 15 = 17.118 en plus. 

b) Transformations de 830 postes d'agents de bureau en 830 postes 
d'aide :-conmmis - conformément à l'article 3 du décret n° 52-1003 du 
#0 août 1452. , 

En moius: 830 agents de bureau, 151.300. 

En plus: 830 aides-cominis, 225.700, 

Ne! en plus, 51.160. 
Total pour le paragraphe C, 68.578 en plus. 

D. — bDéduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation 
calcu'ée sur la base du traitement moyen, compte tenu de la réforme 
de l'auxiliariat, 70.000 en moins. . 

Net pour l'application du décret n° 52-1003 du 39 août 1952 por- 
tant réforme de l'auxiliarial: 2.863.229—2.219.843 + 68.9 3— 
70.000 = 616.961 en plus 

€) Transfert: PTE 

En vue de l'application du décret ne 32-638 du 31 mai 1952 portant 
transformations d'emplois à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur (application de la doi du 3 avril 1950, réforme de 
l'auxiliariat 

Au chapiire 91-01: « 
principales »: 2 agents Spéciaux, 
pnoins 

Total pour les mesures acquises, 1.122.833 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

4o Hriminution de l'effectif du cadre provisoire des chefs de bureau 
et des rédacteurs: 19 chefs de bureau; 16 rédacteurs principaux de 
classe exceptionnelle ét 24 rédacteurs principaux el rédacteurs 
{mesure sans incidence financière). 

do Aiustement-aux besoins réels du crédit pour insuffisance de la 


Administration centrale. — Rémunérations 
12 auxiliaires de bureau, 9.56 en 


dotation calculée sur la base du traitement moyen: art. fer, 48.124, 
art. 2, 6.876; soit 593.000 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 55.000 en plus. 
Eu plus pour le chapitre 51-43, 1.177.893. 
Chapitre 91-11. — Service des préfectures. — Indemnités 
et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 162.54. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 176.358. 
Art. 2 Indemnilés pour sujétions spéciales, 27.20, 
Total, XE,.508, 
En plus pour l'exercice 1953, 11.013. 
A. — Mesures acquises: 

1e Relèvement des taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires comine conséquence des augmentations de traitements, 
6.053 en plus. 

2 Application du décret no 52-10 du 3 janvier 1952, relatif aux 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires allouées au 
personnel litulaire des services extérieurs, 11.490 en plus. 

39 Application du décret no 52-1003 du 50 août 102 portant trans- 
formations d'emplois dans les services des préfectures (app'icalion de 
la loi du 3 avril 1950, réforme de lauxiliariat) : 

Indemnités forfaitaires, 1.292 en plus. 

4o Crédit provisionnel pour tenir compte de l'incidence de lappli- 
calion de l’arlicle 3 de l'arrêté interministériel du 15 janvier 1992 
relatif au payement des indemnités pour responsabilités pécuniaires, 
2.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 
B. Mesures nouvelles: 

Rajustement de la dotalion prévue pour le payement des indem- 
nité< forfaitaires en fonetion de ia zone de salaire 5,25—6 p. 1: 
art. fr, 17.198 en plus. 

En plus pour le chapitre, 41.013. 


23.15 en plus. 


Chapitre 31-15. — Centres administratifs et techniques 
interdépartementaux. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 429.853, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art fer, — Traitements du personnel titulaire (1), 23.801. 
Art. 2. Rémunération du personnel contractuel, 136.40. 
Art. 3 Salaires du personnel auxiliaire, 22.194. 
Art. 5, — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
Juémoire. 
Total, 412.759 


En plus pour l'exercice 1959, 12.900. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

fo Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 57.410 
en plus. É 

2° suppression des crédits correspondant aux emplois supprimés 
sans incidence financière en 1932 par le décret n° 52-4%5 du 28 avril 

(1) Effectif des fonctionnaires des C. A. T. I. appartenant aux 
cadres de l'adininistration centrale, Service des transmissions: 
7 ingénieurs 9 ingénieurs des travaux, #1 contrôleurs, 52 agents 
du premier groupe, 7 agents du deuxième groupe, 62 agents du 
troisième groupe, 5 acents du quatrième groupe. Personne admi- 
pistratif des C. A. T. 1,: 33 agents. de bureau, 














1952 et le décret n° 52-232 du 1 août 1952 portant réalisation d'éco 
nomies, 24.050 en moins 

3e Suppression des crédits correspondant aux emplois supprimés 
sans incidence financière en 1952 à la demande du Parlement lors 
du vote du budget de 1952, 8.100 en moins. 

4° Rétablissement d'un abattement indicatif de l’Assemblée nalio- 
nale après réalisation des suppressions demandées, 1.000 en plus. 

b) Autres mesures : Ù 

1° Transformations d'emplois dans les services extérieurs du minis 
tère de l’intérieur (application de la loi du 3 avril 1950: réforme de 
l'auxiliariat) : 

A. — Créations d'emplois (art. fer): 

77 agents de bureau, 16.170. 

127 agents de service, 25.146, 

Total pour les créations d'emplois, 41.316. 
B. — Suppressions d'emplois: 
Art. 14%: 

18 agents du cadre complémentaire de bureau. — Matériel, 9.7S0, 
. 15 agents du cadre complémentaire de bureau. — Transmissions, 
150. 


11 agents du cadre complémentaire de service, — Matériel, 2.021 
Art. 2.: 
26 employés de bureau sur contrat, — Matériel, 6.760. 
13 employés de bureau sur contrat. — Transmissions, 3.30. 
Art. 3: 
5 auxiliaires de bureau. — Matériel, 4.050. 
116 auxiliaires de service. — Matériel, 21.341. 
Total pour les suppressions d'emplois, 41.488. 
C. — Application des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 


a) Indemnités différentielles aux agents de bureau nommés daclye 
lographes: 39 agents de bureau x 18 = 702. 

b) Translormation de 19 postes d'agents de bureau en 19 postes 
d'aides-commis : 

En moins: 149 postes d'agents de bureau, 3.990. 

En plus: 19 postes d'aides-co mis, 9.168, 

Net en plus, 1.155. 

Total ($ C}), 1.80. 

— bDéduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen, compte tenu de la réforme 
de l’auxiliariat, 800 en moins. 

Net pour le 1° (application du décret portant réforme de l’auxi- 
liariat des services extérieurs : 41.316—11.498 + 1.800—800= 908 en plus. 

20 Transferts: 

A. — En vue de l'application du décret no 52-638 du 31 mai 192 
portant transformations d'emplois à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur: 

Transfert au chapitre 51-01: « Administration centrale, — Rémuné- 
ralions principales » de : 4 agents du cadre complémentaire de burean, 
2 employés de bureau sur contrat, 8 auxiliaires de bureau, 7 chaut- 
feurs auxiliaires de {re catégorie, 2 chauffeurs auxiliaires de 2e calé- 
gorie; soit 5.117 en moins. 

R. — En vue de la réforme du service des transmissions: 

Transfert du chapitre 31-17: « C. A. T. EL — Salaires et accessoires 
de salaire du personnel ouvrier » (art. ‘’ ancien 2 supprimé) de; 
64 ouvriers, 25.675 en plus 

Total pour les mesures acquises, 47.126 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Réfonne du service des transmissions: 

1° Suppressions d'emplois: , 

Art. 2 et ait 3: 1 chargé de mission hors catégorie, 29 chargés 
de mission. 4 agents spéciaux hors catégorie, 200 agents spéciaux 
de 1re catégorie, 2%1 agents spéciaux de ?e catégorie, 106 auxiliaires 
de bureau, 64 ouvriers; soit 276.148 en moins. 

2° Créations d'emplois: 

Art. fer: 5 ingénieurs en chef, 3 ingénieurs de fre classe, 7 ingé- 
nieurs de 2e classe, 4 ingénieur des travaux principal de classe 
exceptionnelle, 7 ingénieurs des travaux principaux, 12 ingénieurs 
des travaux, 12 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 
38 contrôleurs principaux, 7» contrôleurs, 288 agents du 1° groupe, 
11 agents du 2° groupe, 115 agents du 3e groupe, 5 agents du 
4e groupe; soit 241.92 -en phus. 

Total pour les mesures nouvelles, 31.226 en moins. 

Net en plus pour le chapitre 31-15, 12.900. 


Chapitre 91-16, — Centres administratifs départementaux, 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 15.714. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 10.224, 
Art, 2, — Indemni!és pour sujélions spéciales, 6.285. 
Total, 46.506. 
En plus pour l'exercice 1953, 792. 
A. — Mesures acquises: 
‘Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
l‘mentaires comme conséquence de la majoration des traitements, 


192 en plus. 
En pus pour les mesures acquises et pour le chapitre 31-16, 792. 
Chapitre 91-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
smentaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvriep 


du matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 336.053. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique (ancien 17). — Services du matériel, 311.306. 
Fotai, 341.366 et ' 
Er: plus pour l'éxercite 4953, 5.319. 
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.D° 21-1129 du 26 septembre 1954, 777 en plus. 
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A. — Mesures acquises: - 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

4° Application des barèmes de salaires en vigueur au {® janvier 
4952, 58.092 en plus. ; | 

3° Suppression des crédits correspondant aux emplois d'ouvriers 
supprimés sans incidence financière en 1952 par le décret no 52-445 
du 28 avril 1952 et par le décret n° 52-952 du fer août 1952 portant 
réalisation d'économies, 37.818 en moins. 

Aménagement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois, 
compte tenu des suppressions ci-dessus, 16.797 en plus. 

b) Transferts: 

4 En vue de l'application du décret n° 52-551 du 16 mai 1952 rela- 
tif à l’organisation de corps d'agents de maitrise et d'ouvriers pro- 
fessionnefs titulaires à l'administration centrale de l'intérieur: au 
chapitre 31-01: « administration centrale : rémunérations principales ; 
de: 15 ouvriers du service des transmissions, 6.017 en moins. 

%o En vue de la réforme du service des transmissions: au cha 
pitre 31-15 « C. A. T. L. rémunérations principales » de: 6: ouvriers 
du service des transmissions, 25.673 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 9.319 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de la réforme du service des transmissions: trans- 
fert d'un emploi d'ouvrier des services des transmissions existant 
après la réforme du service au service du mmalériel, 36 en moins, 

En plus pour le chapitre 31-47, 5.515. 


Chapitre 21-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine. 
Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 715.943. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 817.809, 
En plus pour l'exercice 1953, 101.926, 
À. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget votc: application du décret no 51. 
4129 du 26 septembre 1951, 101.926 en plus. 
En plus pour le chapitre, 101.926. 


Charitre 91-22. — Cultes d'Alsace et de Lorraine. 
Indemnités et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 1.015. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.159, 

.. En plus pour l'exercice 1995, 111. 

A — Mesures acquises: 

Application du décret n° 52-593 du 26 mai 1952 (Journal officiel 
du 2j} portant fixation du taux des indemnités pour frais de repré- 
sentalion, de visites diocésaines et de visilation allouées aux éveques 
Je Strasbourg et de Metz, 59 en plus. 

Apolication du décret no 352-594 du 26 mai 195? (Journal officiel 
du 2i) portant fixation du taux des indemnités four frais de repré- 
senlation, de visites diocésaines et de visiialion allouées au prési- 
dent dj directoire de l'église de la confession d'Augsbourg d'Alsace 
et de Lorraine, au président de 11 commission synodale de l'église 
réformée d'Alsace e! de Lorraine et aux présidents des consistoires 
réformé: de Strasbourg, Rischwilier, Mulhouse et Metz, 43 en plus. 

Application du décret no 52-59 du 2% mai 1952 (Journal officiel 
du 2:) portant fixation du taux des indemnités de représentation, 
de visites diocésaines et de visitation allouées aux grands rabbins 
de Strasbourg, Colmar et Metz, 16 en plus. 

Total pour les mesures acquises et pour le chapitre 31-22, 
115 en plus. 


Chapitre 31-31, — Protection civile, — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.135. 
Crédits demandés pour exercice 1953, 0.952, 
En plus peur l'exercice 1959, 771, 
À — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget volé: application du décret 


Ed _çlus pour ies mesures acquises et pour le chapitre. 91-51, 
dis 
, Chapitre 31-32, — Proteciion civile. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 50.105. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 53.268, 
Eu plus pour l'exercice 1953, 7.803. 
A. — Mesures acquises; 
Mesures traduites dans le budget voté: application des barèmes 
de salaires en vigueur au fe janvier 1902, 7.862 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le charitre 91-32, 
4. 


Chapitre 31-41. — Sûreté nationale. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.982.100. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Traitement du personne! titulaire, 19.957.892. 
Art, 2, — Rémunération u personnel contractuel, 47.366. 
Art. 3. — Salaires du persennel auxiliaire, 288.045, 
Aït. 4. — Versements au Trésor des relenues pour pensions efviles, 
mémoire, ‘ 
Totai, 20.295.272. 
En plus £our l'exercice 1953, 3.311.172, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget: 
Application du décrel n° 61-1129 du 26 septembre 1954, 2.280.181 en 





L) Autres mesures” 

Non reconduction des crédits ouverts en 1952 pour les emplois 
supprimés sans incidence financière par ie décret n° 52445 du 
25 avril 1952, 10.752 en moins 

Applcalion de l'ordonnance n° 435-1283 du 15 juin 1945 fempèchés 
de guerre:, SC 000 en plus. 

Afplicalion du décret n° 52-657 du 6 juin 1932: bonificaton pour 
service militaire ou de résistance (art. 1), 10.000 en plus 

Application de la loi du 5% avril 1952 portant réforme de l'auxiliariat 
tentdit provisionnel), 50.060 en plus, 

Application du décret n° 32-589 du 26 mai 1952 fixant les conditions 
â'avancement applicables aux sous-directeurs des services achts de 
olice et aux contrôleurs généraux de la sûreté nationale, soit pour 
iès contrôleur: généreux: 3 à l'échelon exceptionnel, 6 aux autres 
échelons, 412 en plus. 

c) Transierts 

Au chagitre 31-01 « Adininistralon centrale: Rémunéral:ons prin- 
Cipales »: 

En vue de ja réforme ce l'auxiliariat de l'administration centrale : 
4 agents des radres complémentaires de bureau (ar 4): 2 employés 
de bureau sur contrat (art. 2); 5 auxihaires de bureau (art. 3); soil 
2.110 en moins. 

En vue de la constitution à l'atelier de Paris de cadres de méca- 
nographes titulaires: 6 auxiliaires de bureau irt. 9), 1.260 en 
Inoins. 

Tolal pour les mesures acquises, 2.106.1M en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Créalions d'emplois: 

Création de 10 €. R. S. dont 6 avec crédits (pour 6 mois) et 4 sans 
crédits pour 1952: 

A. — Rétablissement Ges crédits correspondant aux emplois d'enca- 
drement créés en 1951 sans incidence financière (mesure Inaintenue 
en 1952) pour 2 C. R. S.: art. 1 ‘crédits pour 6 mois): 2? comman- 
dants, 19 officiers principaux et officiers, 10 brigadier--chefs, — 
B. — Inscriplion des crédits et créations des emplois correspondant 
au complément d'effeclit des 2 C. R. S. créés en 1951: 34 brigadier, 
81 sous-brigadiers, 292 gardiens, 2? sténodactylographes tilulaires, 
46 agents de service titiiüires, soit 72.33% en plus; 

C. — Rélablissement des crédits correspondant aux ? C R S$S. dont 
la création en 1992 avait été différée par le décret n° 52-415 du 
28 avril 1932, soil pour 6 mois: ? commandants, 10 officiers prinei- 
paux et officiers, 10 brigadiers-chefs, 3% brigadiers, 84 sous-brigadiers, 
292 gardiens, 2 auxiliaires de bureau, art. 4° (crédits pour 6 mois 
70.190 en plus; 16 auxiliaires de service, art. 2 (crédits pour 6 mois), 
1.682 en plus. 

Modification à opérer par suite de la réforme de l'auxiliariat 
‘substitution, à 2? auxiliaires de bureau et 16 auxiliaires de service, 
de 2 sténodactylographes titulaires et 16 agemts de service titulaires 
mémoire. s 

D. — Création pour 1953 de 6 nouvelles C. R. S. (dont 4 san: crédits 
et 2 avec crédits pour 6 mois): 

Emplois créés: 

Commandants: sans crédits, 4; avec crédits, 2: lotal, G 

Officiers principaux: sans crédils, 4; avec crédits, 2; total, G. 

Officiers: sans crédils, 12; avec crédits, 6; loial, 18. 

Brigadiers-chefs: sans crédits, 20; avec crédits, 10; total, 20. 

Brigadiers: sans crédits, 68; avec crédits, 34; total, 402. 

Sous-brigadiers: sans crédits, 168; avec crédits, 84: total, 252 

Gardiens: sans crédits, 584; avec crédits, 292; total, 876. 

Sténodactylographes lilulaires: sans crédits, 4; avec crédits, 2; 
total, 6 

Agents de Service: sans crédits, 32; avec crédits, 16: total, 48. 

Total: sans crédits, 896; avec crédits, 418; total, 1.341. 

Inscription des crédits qui sont nécessaires pour 1953 (rémunéra- 
tion de 418 agents pendant 6 mois, 71.773 en plus, 

bd) Transformation d'emplois : 
Police d'Etat: 

Suppression de 33 postes de secrétaires (art. fr), 27.010 en moin, 

Création de: 30 postes de secrélaires O. P. J. hors elasse (art. 4), 
13.150; 15 postes de secrélaires principaux O. P. J. (art, 4er), 9.90; 
soit 110 en plus. 

Suppression de 992 posles de gardiens (art. fer), 287.680 en moins. 

Création de 992 postes de sous-brigadiers ‘art. 1er), 361.088 en plus, 

Net en plus: 73.108. 
€) Autres mesures: 

Incidences budgétaires des nouveaux statuts de la police (art, 4er), 
mémoire. | 

Ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base du 
traitement moyen (art, fer), 620.000 en plus. 

Diminution du nombre des agents spéciaux de police d'Etat en sur- 
nombre (art. 1er, $ 2): 115 agents spéciaux en surnombre au lieu de 
122, 2.09% en moins. 

Aménagement des aballements destinés à compenser l'incidence 
du maintien en surnombre des 113 agents spéciaux susvisés. — Ins- 
cription d'un abattement à l’article 4er: 48 sténodactylographes, 42.180 ; 
59 commis, 17.410; soit 29.590 en moins. vs. 

re de l'aballément qui était opéré sur l'article 3, 26.503 
en plus. 
Net en moins, 2.787. 
Total pour les mesures nouvelles, 904981 en plus, 
En plus pour le chapitre 31-31, 3.311.172. 


Chapitre 31-42. — Sûreté nalionale. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.136.109. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 97.519. 


_ 


Art. 2, — Indemnités pour suijélions svéciaies. 2.699 385. 
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Art. 2 — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 7.520. 

Art. 4%. — Varalions, 41.008. 

Total, 2.735.062. 
En plus pour l'exercice 1953, 299.353, 
À. —- Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Appliralion du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1954 portant maja- 

ration des traitements et des soldes (art. 2), 184.883 en plus. 
b) Autres mesures: 

Ajustement du crédit pour travaux supplémentaires comme consé- 
quence de l'augmentation des traitements (art, fer), 2.556 en plus. 

Application du décret n° 528 du 3 janvier 1952 portant auginen- 
lation des indemnités allouées aux mernbres des jurys de Concours 
ét d'examens (art. 1), 075 en plus 

€) Transferts: 
Du chapitre 31-41 à l'article 2 du présent chapitre, 11.100 en plus. 
d) Mouvements d'ordre : 

Du paragraphe 2 de l'article 1er dn présent chapitre au paragraphe 3 
(nouveau). — Rémunération des travaux supplémentaires des chauf- 
feurs (3.79%), néant. 

Du paragraphe 2? de l'article 4er du présent chapitre au paragraphe 3 
de l'article 2 (3.000), néant. 

Du paragraphe 4 de l’article 2 du présent chapitre au paragraphe 3 
(56.705), néant, 

Total pour les mesures acquises, 199.114 en plus. 
BR. — Mesures nouvelles: 
a) Création de 10 C, R. S. dont 6 avec crédits (pour six mois) et 
1 sans crédit, 

A. — Conséquence du rétablissement des crédits correspondant aux 
emplois d'encadrement créés en 1951 sans incidence financière pour 
2 4, R. S, (mesure maintenue en 1952) {art 2}: 

a) Indemnités de risque: 2 commandants, 3 officiers principaux, 
7 officiers, 10 brigadiers-chefs (pour six mois!, 50%; b) indemnité 
forfailaire de danger: 2 commandants, 10 officiers principaux ou 
officiers, 10 brigaders-chefs (pour six mois), 23%; soit, 760 en plus. 

B, — Conséquence de l'inscription des erédits et de la création 
des emplois correspondant au complément d'efflectif des 2 C. R.S. 
(art. 2) 

a) Indemnités de risques: 34 brigadiers, 86 sous-brigadiers, 292 gar- 
diens (pour six mois), 6.460; b) indemnités forfailaires de danger: 
21 brigadiers, 86 sous-brigadiers, 292 gardiens, (pour six mois), 3.014; 
soit, 9.74 en plus, 

C, — Rétablissement des crédits correspondant aux 2 C. R.S. 
dont la création en 1952 avait été différée par le décret n° 52-415 
du ?3 avril 1952, soit pour six mois: 

a) Indernnité de risque: 2 commandants, 4 officiers principaux, 
G officiers, 10, brigadiers-chefs, 3% brigadiers, 81 Sous-brigadiers et 
292 gardiens, 511 + 6.460 = 6.971: b) indemnités forfaitaires de dan- 
ger: 2 commandants, 40 officiers principaux et officiers, 10 brigadiers- 
chefs, 34 brigadiers, 8: sous-brigadiers, 292 gardiens: 25 +3.014 = 
3.269: soit, 10.210 en plus, 

D. — Création pour 1953 de: 

6 C, R. S, nouvelles dont 4 sans crédits et 2 avec crédits pour 
six mois: ? cominandants, 2 officiers principaux, 6 officiers, 10 bri- 
gadiers-chefs, 34 brigadiers, 84 sous-brigadiers, 292 gardiens, 

as Indemnités de risque, 6.924; b) indemnités forfailaires de 
danger, 3.244; soit 10.168 en plus. 

b) Transformations d'emplois : 

Incidence sur l'indemnité de risques police d'Elat: 

Suppression de 73 emplois de secrétaires (art. 2), 2.190 en moins; 
création de: 20 emplois de secrétaires O, P. J, (hors classe) (art. 2), 
1.380 en plus; 45 emplois de secrétaires principaux O, P. 3. (art. 2), 
793 en plus; soit, 15 en moins. 

Suppression de 992 postes de gardiens {art, 2), 28.768 en moins; 
création de 92 postes de sous-br'gadiers (art, 2), 3.72 en plus; 
il, 6.954 en plus, 

r) Autres mesures: 

Indidences budgétaires des nouveaux statuts de la police (art. 4er), 
mémoire. 

Ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base du 
traitement moyen (art, 2), 54.000 en pjus. 

ajustement du crédit des vacations pour honoraires médicaux en 
application de l'arrêté du 6 juin 1952 (art. 4). Médecins convention- 
nés, 8.8 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles: 100.439 en plus, 


En plus pour Je chapitre 91-12, 299.553, 


Chapitre 31-13. — Sûrelé nationale, — Salaires et accessoires 
de salaires du personnel ouvrier. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 45.372, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Ouvriers du livre, 19.148. 

Art. 2 — Ouvriers du bordereau commun, 39.282. 

Total, 58.430, 
En plus pour l'exercice 199, 13.098. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le hudget voté: 

Applicalion ‘des barèmes de salaires en vigueur au 1e janvier 1952, 
€.612 en plus. 

b) Autres mesures: 

Non-reconduction du crédit ouvert pour tenir comple des emplois 
supprimés sans incidence financière en 1952, par le décret n° 92-445 
au ?8 avrit 1952 portant réalisation d'économies, 32% en moins. 

Total pour les mesures acquises, 3.387 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

ajustement jugé nécessaire dé la dotation, comple tenu de la répar- 

tiion de l'effectif des ouvriers dans les deux catégories réellement 





existantes et des rémunérations prévues pour chacune d'elles pur 
les bordereaux de salaires: 

Soit (au lieu d'un taux moyen horaire de 138 F): 

40 ouvriers du livre au taux moyen horaire de 174,10, 443 ouvriers 
du bordereau commun au laux moyen horaire de 139,60: soit 44114 
en plus. 

Ajustement de l'abattement compensant l'incidernte du maintien 
en surnombre de 115 agents Spéciaux de police d'Etat au chapile 
C1-41, 4.807 en plus. 

Création de 10 emplois d'ouvriers consécutive à celle de 10 C. R. <=, 
s'analysant ainsi: 

Maintien des 2 emplois créés en 1952 et dont les crédits pour 6 mois 
n'ont pas été annulés en cours d'exercice, bien que la réalisation des 
2 GC. R.£. ait été différée (décrets d'économies), néant, 

Créalion en 1953 de 8 emplois nouveaux d'ouvriers (dont 4 sans 
crédit et 4 avec crédits pour 6 mois), 754 en plus. 

Tolai pour les mesures nouvelles, 9.671 en plus. 
En plus pour le Chapitre 91-13, 13.058, 


Chapitre 31-91. —. Indemnités résidentielles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.181.809. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1%, — Indemnités de résidence, 7.613.131. 
Art. 2, — Indermunilés spéciales des personnels appelés à ser\ir 
outre-mer, 107.850. x 
ni 3, — Indernités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
211.590. 
Art. 4. — Prime de transport, 61.121. 
Total, 8.000.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.818.197, 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
1° Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes, 828.519 en plus. 
2e Application du décret no 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant 
le régime de l'indemnité de résidence, 978.008. 
do Application du décret ne 52-82 du 7 janvier 1932 instituant 
une indemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique du Nord, 
10.971 en plus. 
io Suppression des crédits correspondant aux emplois supprimés 
sans incidence financière en 1952 par le décret ne 52-#45 du 28 avril 
1952 portant réalisation d'économies, 21.450 en moins. 
b) Au‘res mesures: 
lo Application du décret n° 52-04 du 29 août 1952 portant relèye- 
ment du taux de l'indemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique 
du Nord, 3.621 en plus. 
20 Conséquence de la réforme de l'anxiliariat, 60.000 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 1.559.669 en plus. 
B — Mesures nouvelles: : 
1° Rétablissement du crédit pour 2 C, R. S. dont la réalisation a «'é 
différée en 1952, 11.438 en plus. 
20 Création en 1953 de nouvelles C. R. S: (art. 1er), 22.876 en plus, 
ÿo Ajustement aux besoins (art. 4er), 73.786 @n moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 41.472 en moins 
Net en plus pour le chapitre 51-91, 1.818.197, 


3e partie. — Personnel en aclivité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chapitre 93-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédils votés pour l'exercice 1952, 8.811.324, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. er, — Prestations faruiliales, 7.324.667. 

Art. 2, -— Supplément familial de trailement, 1.685.066. 

Art, 3, — Allocations de logement, 936.254. . 

Art. 4, — Primes d'aménagement et de déménagement, 7.097. 

Art, 5. — Traitements des fonclionnaires en congé de longue 


durée, 261.833. 

Art. 6, — Remboursement des, prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, 78.000 ‘ 

Art. 7. — Application de l'article 92 (2e alinéa) de la loi du 19 oc- 
{obre 1916, 31.318. 


Art. 8. — Allocations viagères prévues par J'arlicle fer de la lof 
du 13 septembre 1910, 50, 
Art. 9, — Bourse, 900. 


Art. 10, — Versement des cotisations au litre -du régimg de la 
sécurité sociale, 762.758. 
Total, 10.191.783. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.250.462. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
fo Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes, 31.152 en plus. 
2o Application du décret n° 51-1191 du 26 septembre 1951 modifiant 
le régime du supplément familial de traitement, 246.339 en plus. 
3° Applicalion de la loi no 51-1126 du 26 septembre 1951, portant 
majoration du taux des preslations familiales, 950.555 en plus. 
4° Renouvellement du plafond et, en ce qui concerne les fonction- 
naires, du taux des cotisations aux caisses de sécurilé sociaie, 
243.330 en plus. 
5e Suppression des crédits correspondant aux emplois supprimés, 
sans incidence financière en 1932, par le décret no 52-445 du 28 avril 
4952 portant réalisation d'économies, 11.683 en moïms. 
b) Autres mesures: 
Conséquence des créations et transformalions d'emplois (réforme de 
l'äuxiliariat et mesures acquises diverses), 158.338 en rois. 
Total pour les mesures acquises, 1.301.355 en plus. 
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8. — Mesures nouvelles: 
to Rétablissement des crédits pour ? C. R. $S. dont la réxisation 
a été différée en 1952 et création en 195 de nouvelles €. RS. 
art. 1er, 28.600 en plus; art. ?, 8.02? en plus; art, 10, 3.928 en plus; 
soit 42.610 en plus. À 
%0 Ajustements au besoins: art. 1%, 4.662 en plus; art. 10, LA 
en plus;ssoit 6.197 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 49.107 en pins. 
En plus pour le chapitre 93-91, 1.990.162, 


Chapitre 33-92, — Prestations et versements facultatifs 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 97.119, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Subventions aux cantines, 40.984, 
Art, 2. — Services médico-sociaux, 7.882. 
Art. 3 — Subventions aux colonies de vacancez:, 22475 
Art, 4. — Subventions aux sociétés Imulualistes, 14.819. 
Art. 5. — Secours, 10,560 
Total, 97.119. 


& partie. — Mutériel et foncl'ionnement des services 
Chapitre %14M, — Adrninistralion rentrale, 
Remboursement de frais, 

Crédits votés pour exercice 192, 6.629 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1er, — Déplacements, 4.961. 

Art. ?, — Missions à l'étranger, 900, 

Art. 3. — Habillement, 2.226. 

Art. 4. — Dépenses de représentalion, 0 

Total, 7.890. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.964, 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence de la réforme intervenue dans le personnel du sersire 
intérieur: indemnité de chaussures, — Le nombre des bénéficiaires 
est porté de 115% à 142, 87 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 87 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins rée's {art 

{Cette augmentalion de crédit est gagée par un abattement d'éga 
montant au chapitre 51-41: « Sûreté nationale, — Remboursement de 
frais » (art, %, Habillement)}, 4.175 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.174 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 1.261. 


D. 


Chapitre 2402. — Inspection générale de l'administration. 
Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercica 1952, 7.400. 
Crédils demandés pour lexercire 195%, 6.400, 
En moins pour l'exercice 1953, 1.006, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 1.000 en moins. 
En moins pour le chapitre 51-02, 1.000, 


Chapilie 91-07. — Administration centrale. Matériel. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 102.8, 

Crédits dernandés pour lexercice 1953: 

Art fer, — Fourni ures de bureau, papeterie, 25.274. 

Art. 9, — Chauffage, éclairage, eau, 29.00. 

Art, 3, -- Fntrelien el renouvellement du mobilier, 10.50, 

Art, 4. — Lingerie, rideaux, blanchissage, 1.100, 

Art. 5. — Nettoyage des jocanx, 23.476 

Art, 6. — Frais de correspondance et de transport, 3.500. 

Art. 7. — Abonnements, achat de journaux, de fivres, reliures, 
documentalion, 1.%0. 

Art. 8. — Dépenses diverses, 1.30. 

Art. 9. — Service du chiffre, 1.200 

Aït, 19 — Dépenses effectuées pour l'organisation des concours, 
1.72% 

Art. 11, — Impressions, autographie, 10.250. 

Art. 12 (nouveau). — Organisation administrative el réforme des 
méthodes de travaii, 8.00. 

Total, 111.63. 
En plus pour l'exercice 1939, 14. 
A. — Mesures acquises: 

a) Relèvermnent du taux des indemnités aonées aux membres des 
jurys de con’ours: application du-décret n° 328 du 3% janvier 192 
(Journal officiel du 4), 575 en plus. 

b) Transfert de l'artic'e 1er du chapitre 24-45 « Services divers. — 
ei », à l'article 12 (nouveau) du présent chapitre, S.000 en 
plus. 

Total pour les mesures acquises, 8.375 en plus. 
B. — Mesurse nouvelles: 

ay Suppression de crédits non rencuvelables: art: 3, 10.000; art. 11 
3.000; soit 13.000 en moins. 

b) Incidence: des hausses de prix non traduites au budget de 1952: 
art. 2, 5.100 en plus. 

C) Ajustement aux besoins: art. 3, 8.000; art. 5, 2.000; art. 6, 4%; 
att. 8, 400; art. 10, 450; soil 11.250 en plus. 

To'al pour les mesures nouvelles, 3.370 en plus. 


0 








En plus pour le chapitre 21-&, 11.715. 


Chapitre 2411 - Administration préfectoral! 
Remboursement de fra 
Crédits votés pour Lexercice 1992, 67.90 
Crédits" demandés pour l'exercice 1903 
Art. fer. Déplacements, 27 
Art. 2% — Déménagements, 6.910, 
Art. à — ndemnilés de imulation. 9318. 
art. ! Remboursement à Ja Société nationale des chemins de 
fer francais au prix des cartes de ciremialon, fus 
art. à Indemmités d'un form: 291 
art. 6 Dépens s de repré-entalion tremboursées justifie a- 
ons, 04H 
Tota!, 86.250. 
En plus pour l'exercice 195%, 15.350 
4. — Mesures acquise:, néant 
LE Mesures nouvelles: 
1° Incidence des hausses de tarifs de transports non traduiles dans 
le budget de 149: art. 2, Ms: arl. 4. 96 OÙ 15.4 en plu 
20 Aju-terment aux besoin art, fer, 2.40 ions Ent. 2, 2500 
en plus: art. 5, 17.000 en plus 
Tolal pour le: mesures nouvelles, 185%60 en pl 
En plus pour le chapitre 34-11, 1S%0 
Chapitre 3-1: Service des préfectures 
Rermbour-etment de fra 
Crédits votés pour l'exercice fi, 2561 
Crédits demandés pour Fexercice 485 
Art. 1e, L'éplacements, 100440, 
nel. 2 Dménagements, 20,67 
Ari. Indemnités de multati et. 
art. 4 servie SOA 3. 13e) 
Art. 5 Habillement, 93 
Total, 37.241 
En plus pour l'exercice 1953, 11.8S0. 
\ Mesures acquis 
Majora jon des crédits affecte au parement de: lemnités de 
déménagement comm conséquence de la réforme de tixiiariat 
qui doit provoquer u eérlun nombre de multatin ui le per 
sonnet, 4.000 en pl is ‘ 
k Mesures nounelle 
t) ! desce de LIATTERT de tarifs de transport non traduites 
dans le budget de 1992: art. fer, Mn: art. 2 1105: art. 4, 1% it 
LS en pl 1 
by Dépenses résultant! de la réins'allition à Saint Lô de crvires 
de la préfecture de la Manche présenicraent à Coulance art. 1er, 
2 AM): art. 2 GUN) soit Qté en plus 
lolal pour les mesures nouvelles, 10 880 en plus. 
En plus pour le chapitre 34-12, 11.880 
Chapitre 51-13 Centres adiminstratifs et tecl ques 
inter} parietnet aux. Remboursement de [rais 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 30.087 
Crédits demandés pour Fexerecice ft, 51 611. 
En plu: b ur l'exercice 1053, 62 
\ Mesures à quises, néant 
h. Me-ures ouvelles: 
Incidence des hausses de tarifs de transports non traduites au 
budget de 1452, 627 
En plus pour le chapitre 51-13, 627. 
Chap ire 31-21 - Culles d'Alcare ei de Lorraine. 
Remboursorment de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 192, 245 
Crédits demandés pour Fexercice 199%, 9215 
Chapitre 4-31 — Proection civiie, — Reinboursement de frais 


Crédits votés pour l'exercice 102, 5520 
Crédits demandés pour Fexercie 195%, 3 602. 
Eu plus pour l'exercice 1955, 592 
B. — Mesures nouve!les: 
Incidence des hansses des tarifs de tra sport non fraduite au 
budget de 1922, 32 en olus 
Fun plus pour les 1nesures nouvelles et pour le chapitre 54521, 


LL 
Chapitre 5572 Protection civile Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 19002, %5.KUR 
Crédits demandés pour lexercie 195%, 25 298 


Ea plus pour l'exercice 195%, 1.500 . 
A — Mesures acquises 
Transfert de l'article 3 du ‘hapitre A1 au présent chapitre, 


4 en plus 
&, — Mesures nouvelles 
Ajusternent aux besons réels: defense passive — Service Z — 
Fonctionnement des services Iscaux et entretien de l'équipement 
FO en plus, 
Ex plus pour le chapitre 51227, 1.500 


Chapitre 54-11. Sûreté nationale. — Rérebou:sement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 4952, 4.082 857. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 
Art. 1°, — Déplacements, 2.54 055. 
Art, 2 — Alimentalion, 781.178. 
Art. 3. — Habillement, 953.06 
Art 4. — Frais d'enquile el de surveillanre, 180 000. 
Total, 4.509,18. 
En pius pour l'exercice #23, 326.31. 
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A — Mesures acquises 

Transfert au chapitre 31-42 du crédit ouvert pour les casse-croûle 
de: corps urbains (art. 2), 91.408) en rüoims. 

Relivemeat du taux de la prime d'alimentation (art. 2), 218.516 en 


lus 
Total pour les mc-ures acquises, 257.416 en plus. 
E — Mesures nouvelles: 
Incidence de< hausses des larifs de transport non traduites au bud- 
gt de 1952 (art. fer | ; 
a) Société nationale des chemins de fer français, 60.165 en plus. 
b) Compagnies de trar-ports wbans, 35.39%, ea plus. 
Non-reconduction d'uce partie de l’abaitement exceptionnel, efflec- 
tué en 192 sur les dépenses d'habillemen: et qui n'avait été pos- 
le qu'en raison de i'exislenre de stocks art 3, 122.04) en plus. 
Diminutiun proposée pour gager une augmentalion de crédit d égal 
montant au chapitre 51-01 (art. 3), 1.134 en moins 
'otal pour les mesures nouvelles, 218885 en plus. 
n plus pour le «hapitre J4-11, 1260.51. 
Len outre demandé ue antorisation d'engagement de 362 mil- 
hons (art % par anikipalion sur les crédils qui seront ouvells 


en 193 
Chapitre 33-32 — Sûreté nationale — Matériel. 

Crédits volés pour l'exercice 192, 959 592. { 

Credits demandés pour l'exercice 195: \ 

art, {+ Eutreticu, réparauon et achat de matériel divers, 
SIO0 OR 

art. 2 Transport de matériel, 94.372 

Art, à Service médical 9'X#. 

art incien 4). — Ecole nationaie de police, mémoire. 

art. 4 (ancien bi — Frais de transport, d'hébergement et d'assis- 


{ e des etrangers refoulés et réfugiés, 3 300 
Art. à (ancien 6 Parlicipsiion de lz France aux frais de la 
conimission internationele de police crituiaetle, 16.151. 
Total, Lu. 064- 
Fu plus pour l'exercice 19.9, 49.47. 
À. — Mesures acquises 
Mouvement d'ordre: trans'ert de l'article » {ancien 4) à l'article {er 
du présent chapitre (29%@:, néa at, 


B. — Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux besoins réels (art. 1, 209312 en plus. x 
bi lacidence des hausses de tarits 43 transports non traduites 


au budget de 1952 (art. 2), Sum en plus 
ec Ver<ement d'une subventior, à la e wmmission internationale de 


police criminelle pour j'iastaliation d'une station emettrice radio 
à Lagny (art. : 15.00 en plus 
Tolal pour les imesures ivelles, 43.312 en plus. 
En plus pour le chapitre 94-42, 43312 
I! est en outre demandé une aulorisation d'engagement de 10 mil- 
lions (art. 1) par anbcipation sur les crédits qui seront ouverts 
en 1451, 
Chapitre 34-13 fnouveau). — Sûreté nationale — Création 
«it uveiltvs GC RS 
Grédits ouvert pour Fexerci 1952, néant 
Crédi demandés pour lexerei 1955 
Art. 1e bépences de lof ment 165.600 
Ait 2. — Dépenses d'équipement, 859.800. 
Total, 1.025.100 
En pius pour l'exercice 195, 109.100, 
A —- Mesures acquises, nCant 
Je — Mrsures nouvelles 
[N lion de dix nouvelles €. R. S 
Liant donné les possibilités d: réalisation en 148, les crédits ne 
cont demandés dans le présent t'udget que pour six €. R. $. seule- 
Juent, en ce i et e les dépenses de fonctionnemen 


a) Pépenses de foncuonnement çart. tr) crédits pour 6 mois}, 


165.600 et t 


bi Dépenses d'éouipement {1 habillement, mobilier, armement, 
automobile, n riwl de transmission] (art. 2), &59.800 en pius. 
lolat pour les mesures nenveres, 1.025.100 en plus. 
En plus pour le chapitre 5-45, 14.025.400, 
Chapitre 91-91 — Lovers et indemnités de réquisilion. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 157.316 
( emandés pour l’exervice 1953 
Art. 47. —  Jmmeuiles occupés par ladministration cegtrale, 
QG" t 
Art 9, — Jimeubles occupés par les services extérieurs de la 


t il iale, 44.00, 
Total, 172.316 
En plus pour Fexercice 1903, 15.000. 
B. — Mesures nouvelles: 
Augmentation des loyers (art. 2), 14.100 en plus. 
régime de la réauisilion de certains immeubles au 
location (art. 2), 3 900 en plus. 


pour les mesures nouvezies ei pour le chapitre 31-91, 





Chapitre 31- 9. — Achat, entretien et fonclionnement 
du matériel automobile. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.191.375. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Achat, 412.450 

1) Les opérations immobilières sont comprises dans le budget 


d'équipement. 








Art. 2. — Entretien et funclionnement, 721.93. 

Total, 115.979. 

Il es, en outre, demandé une aulorisation d'engagement de 
100 miilions par anticipation sur les crédits qui seront ouveris en 
19%. 

Chapitre 95+-9. — Remboursement à diverses administrations. 
Crouits votés pour l'exercice 1902, 414 064. 
Crédits demandés pour l'exercice 1939: 

Art. fer — Ministère des postes, télégraphes et téKphones, 397.473, 
Art. 2. — Administration des journaux officiels, 15.559, 

Total, 411.031. 


Chapitre 3191. — Dépenses de transmissions. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 162.362. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953. 242.362, 

En plus pour l'exercice 1953, 70.00, 
B. — Mesures nouvelles : 

lo Maintenance du matériel mis en service en 1951 et 1952, 25.008 
en pus. 

2e Reconstitution du stock de sécurité, 2.000 en plus. 

3e Extension de la cabine haute tension du ministère de l'inté- 
rieur, S.000 en plus. 

io Inscription d'un Ærédit pour l'équipement radio des brigades 
ruulières motorisées, 13.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-93, 
70.000, 

Il est demandé, en outre, une autorisation d'engagement supplé- 
mentaire de 15 millions par anticipation sur les crédits qui seront 
ouverts en 195 

Chapitre 3105. — Services divers, — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1962, 65.912. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

art. fer {arcien 2, — Mécanographie, :2.400. 

Art. 2 (ancien 3%). — Conseil national des services publics dépar- 
tementaux et communaux, 6.778. 

Art, 5 (ancien 4} — Comité technique de la vicinalité, 500. 

Art. 4 (ancien 9}. — Conseitlers techniques, 230. 

Art. 5 (ancien 6). — Frais de fonctionnement du fonds de pér& 
uation, 1.250. 

Art. 6 (ancien 71. — Documentation des mairies, 12.087. 

art. % tancien 8) Distinctions honorifiques reievant du minis- 
tère d2 l'intérieur, 450. 

Aït. 8 (ancien 9. — Délimitation des frontières, 3.500. 

Ari. 9 ancien 19. — Cour de discipline de Strasbourg. — Conr 
Iuissions diverses, 20. 

Art. 16 (ancien {1). — Commission d'unification législative d’AI- 
sauce et de Lorraine. 625. 

Art, {! (ancien 12), — Tribunal administratif d'Alsace et de Lor 
raine, 4m). 

Art. 42 (ancien 13). — Services des cultes et du statut local & 
Strasbourg, 925 

Art. 4% (ancien 11). — Commission des marchés, 70. 

Art 4% (ancien 15) — Commission centrale des monuments com- 
mémeratifs, 500, 

Art. {3 (nouveau). — Comité national paritaire, 11.018, 

Total, 73.5, 
En pius pour l'exercice 1953, 7.291. 


A 


A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-1129 du 26 seplembre 1951, 1.126 en 


b) Autres mesures: 
Majoration des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
comme conséquence de l'augmentation des traitements, 27 en plus. 
ce) Transfert: 
Au chapitre 33-03 « Administration centrale, — Malériel » — de 
l'artic'e » (ancien 1 supprimé), 8200 en moins, 
Total pour les mesures acquises, 6.847 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels (art. 12 [anc. 13]\, 120 en plus. 
b)\ Dépenses de fonclionnement du comité national paritaire consul- 
talif des services municipaux, chargé de l'application du statut du 
personne: communal (art. 15 [nouveau dépenses de fonctionne- 
nent 11.018; dépenses occasionnées par les élections, 3.000; soit 
11018 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 14.128 en plus. 
En plus pour le chapitre, 7.291. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 95-91. — Travaux immobiliers. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 431.399. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Administration centrale, 45.194, 
Art, 2. Sûreté nationale, 647.715. 


Total, 692.909 
En plus pour ;’exercice 1953, 261.510. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art. 4er, 11.510; art. 2, 250.000; 
soit 261.516 en plus. | L 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 35-91, 
261.510, 
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Ge partie. — Subventions de fonctionnement 


Chapitre 96-31. — Subventions à la ville de Paris 
Services de polire el d'incendie 

Crédits volés pour l'exercice 1992, 16.SH).616. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer. — Police municipale de Paris et des communes sub 
baines du déparlement de la Seine. 17.730.198, 

Art. 2. — Sapeurs-pombpiers, 1.667.561, 

Totai, 19.395.059 
En plus pour l'exercice 1953, 2 507.113. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures lraduiles dans le budget votf: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1954 portant 

majoralions des tralements el des solides, 2229.45 en plus. 
b) Mouvement d'ordre (art. 2): 

14. Mouvement d'ordre affectant les crédits du centre mobilisatenr 
du régiment de sapeurs-pompiers: {$ 1), 5.307 en plus: ($ I ancien 
5.907 en moins; 

», Mouvement d'ordre affectant les erédits inserits pour rein 
boursement à la ville de Paris de la sotde et des indemnités payées 
aux trois officiers supérieurs détachés du régiment de sapeurs-pom 


piers: ($ 1), 4.10% en moins; ($S HE ancien), 11%5 en moins; (8 I 
nouveau), 9.239 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.329.313 en plus. 
8. — Mesures nouvelle: 


Ajuslement de la subvention aux trois quarts des dépenses: 
Préfecture de police (art. 1), memoire (a). 
Régment de sapeurs-pompiers (art. 2), 178.100 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 155.100 en plus. 

En plus pour le chapitre 26-51, 2.507.115. 





Chapitre 6-52 nouveau). Contribution de Etat aux dépenses 
des personnels administratifs du département de la sen 
Crédits vos pour l'exercice 1952, néant. 
Lrédits demandés pour l'exercice 199% 4 million. 
En plus pour l'exercice 1955, L million, 
B. — Mesures nouvelles: 
Les personnels ütotnitustralifs de la préfecture desla Seine n'oi 
pas éle élatisis lors de Ja réforme de 4949. D'autre Yart, la parti 


palion de PElal aux dépenses de personnels de la préfectun 
Seine à élé supprimée en 1950. 

e Cependant, la tâche de ces personnels est à In fois d'intérêt dé} 
temental et national. Dans ces conditions, il a paru équitable d'en 


\isager le rélablissement d'une contribution de FElat, Celle-ci est 
également justifiée par le fait que, pour les autres départements, 
les dépenses de personnel sont actuellement ässumées intégralement 
jar PV'Elat. 


I est proposé pour 1953 4 


le prévoir un crédit de 4 million en pl 


En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre 96-07, 
{ million. 
3e partie. Dépenses diverses. 
Chapitre 35-31. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 


{sapeurs-pornpiers et anciens agents de la défense passive), 
Crédits votés pour l'exerc'ce 1952, 24.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 193%, 36.00 
En plus pour l'exercice 1953, 12.000, 
A — Mesures arquises: 
Rajustement des pensions des sapeurs-pompiers (lexle en ins- 
tance), 12.000 en plus. 
En plus pour les mesures acquises ct pour le chapitre, 12.000. 


n* 


Chapitre 37-61. — Dépenses reiatives aux élections. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 471.998, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Revision des Fstes. — Isoloirs et frais divers, 250.230. 

Art. 2, — Contribution de l'Elat aux dépenses des communes, 
419.600. 

Art. 3. — Participation de l'Etat aux dépenses de propagande élesc- 
lurale, 518.80. 

Total, 888.810. 
En plus pour l'exercice 1953, 413.81: 
B. — Mesures nouvelles : 

Non reconduction des crédits ouverts en 1952 pour les élections 
au Conseil de la République: art. 1e, 22.170; art. 3, 124.018; soit 
446.188 en moins. 

Inscription des crédits nécessaires aux élections municipales pré- 
vues er 1953: art. 1%, 220.000; art. 2, 100000; art. 3, 210.000; soit 
560.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 413.812. 


1 





(a) Un crédit provisionnel est inscrit au budget des finances 
eg communes) pour un ajustement éventuel de la subvention 
dans Fhypothèse du maintien du régime actuel de répartition des 
dépenses entre l'Elat et la ville de Paris. Le anontant de cette 
subvention est en eflet lié aux décisions à intervenir au sujet des 
aménagements susceplibles d'être apportés aux conditions d'applica- 
lion de l'article 10 de la loi du 14 seplembre 1911, 





Chapit 7-91. — Frais d mientieux réparations civiles 
Crédits volés pour lexervice 1952, S7,500 
red iemandés pour lex Î 19 
At l Frais Ù tentieux., 1#4.000 
Art. 3 R'paraltions viles aux tiers, 26.000 
Art Réparations iles aux tiers victimes de fait Xeepliolte 
IS rois Uuifs à la guerre et à la hbératior, 30.200 
Art. à. — Rentes Accents du travail, 16.S00 
\ Fonclonnement du comilé consultatif au contentieux, 
HE 
art. G Luti fléanx ou nsires, met 
Art Res il s { sil à MH) 
\ N Fra ; ilio Ï s rend execultures par 
Us { AULL 
lot ORNE I 
En pu: l SOON 
LH Mesures nou t 
Cons quel ] | il de la lo D2S9S du 25 juillet 1952 
ortant majoraltio le 10 p. 100 di ndemrnités d ‘du tt le la 
| ‘ati ‘ T du \vai i i 1.0) \ plus 
} } il [4 k re u 1 M), 
} i 
Chapitre 37-92, — Emploi 4 nds provenant « le us de donations, 
L ! li F xt 9 ) 1 » 
Crédit er x Û cmoil 
NS part e D ‘pense rattachees à des cre i 
Chapil S-1 D n<es des ex ices (moyens d je 
{ RE nies jm ex 19 Iomitoi rt 
1 demand Ï r \ 19 ne mo 
Cha] tré 0 h ( nérin | 3 
L 1 st , 
1 \ t (] ! il 
{ l il Lio » 
FrrRE I ENIER VENT PUBLIQUES 
1 ! Int politiqui [l Î ! 
Chap 1-31 S ‘ ( dépe ‘ ‘ rvivesz 
Crédi J 10,2 952.91 
Crédits den Ï ex UT 
Art. ! s I ent «€ } inistres 
gravée, de calamil publi ou de catastrophes, 154.000 
Art. 2 Equipen t, S17.000 
Art. © subie ns à d coflectivilt lcaes el à divers orga- 
Disttes, 4,54 
Tota, 100315 
En plus pour xt to 59 200 
\ Ma i | 
Trean-fert à icle fr du initre 55-32, 400 en moi 
Folal pour les mesu icqui-és, 0 et roi 
BR — Mesures nouvelle: 
Aju-lement aux besoins réel: art, 2, 5900 en plus 
Total pour es pnesures nouvelles, 50.000 en plus, 
Net en pus pour le chapitre 41-34, 49.500 
I eat, en outre, demandé une autorisalon d'engasement de 239 
FRibIons par anbeipadon sur les erédits qui seront ouverts € 194 
art 2: 
Oo apuire il. — Subventions % caractère obligatoire 
en faveur ces collectiviles socales 


Crédits demandés pour l'exercice 193 
Art. 1er, Contribution de l'Etat aux charges résultant, pour a 
ville de Paris, du regroupement en un emprunt unique des divers 
emnprunis contractés pa celle collectivité, 4.46 
Art 2, — Dépenses d'intérêt général des départements et des com- 
raunes, 3.600.040, 
Art. 3. — Fesponsabiité civile des communes, 15.00 
Art. 4. — Subventions aux coleclivités locales atléintes par faits 
de guerre, 1.150 Qu. 
Art 5. — Annuités dues par l'Etat aux communes du pays de Gex 
et de la Haute-Savoie, 6 106 
Art .6. — Subventions à des communes de l'ancien comté de Nire 
pour faire face à l'accroissement des impôts quelles pavent 4 l'Italie 
pour leurs biens communaux, mémoire, 
Art, 7. — Administration des culles d'Alsace et de Lorraine, 3228, 
Total, 4.529.069 
En pus pour l'exercice 1953, 132.911 


Crédits votis pour l'exercice 1952, 4.695.125 


B. Mesures nouvelles: « 
Ajustement aux besoins: 
Art. 2. — Conséquence de l'augmentation de la popu'ation scolaire, 
135.001 en plus. 
Art. 5. — Anplication du décret du 10 octobre 1923 qui prévoit que 


les annuité<s dues par l'Etat aux communes du pass de Gex et de la 

Haute-Savoie resseront d'être verséee à compter du 10 novernbre 1953, 
1.097 en moins. 

ur plus pour les mesures nouvelles el pour :e chapitre 41-51, 
32.941. 
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Chapitre 41-52 — Subventions de caractère facultatif en faveur 
des ccllectivités locales et de divers organisines, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 874.905. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 


Art; 3%, Subventions exceptionnelles, 1.250.000. 
Art. 2, — Déparlements pauvres, 70.00, 
Art. 3. Travaux de grosses réparations des édifices culturels 


dppartenant aux coectivilés locales, 35.000, 
Art. 4 — Aide aux départements du Rhin el de la Moselle, 20.000. 
Total, 1.975 000, 
En plus pour l'exercice 1953, 500.005. 


B. Mesures nouvelles : 
Ajustement aux beso ns: 
Art, {er 


Apurement de la situation budgétaire des collectivités locales des 
départements d'outre-mer, 250.000 en plus. 
Altribution de subventions exceptionnelles en 1953 aux collectivités 
lucaies de la métropole, 2.002 en plus. 
Ar #7 
Non reconduelion d'un abattement indicatif, 3 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 4£-52, 
NLARUIN 


Chapitre 41-53 — Subventions en faveur de l'Algér'e 
et des populations à gériennes. 

puor l'exercice 1952, 400.198. 

crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Credits Voiles 


Art. 4er. Fonds de progrès social de l'Algérie, 132.500. 
Art: 2. Pistes tran<sahariennes., 151.000. 
Art. 3. -- Foyers et divers organismes de secours et d'assistante 


aux citoyens françws musulmans orig'naires de l'Algérie et résidant 
dans la métropole, 115.000, 

Total, 424.500, 

En plus pour l'exercice 1953, 21.002. 


P. Mesures nouvelles: 
Ajustemen: aux besoins réeis: 
Art, der, Non re-“ondueclion d'un abattement indicatif, 1 en 
plus St 
art. ? Auginentation du crédit à inserire au budget du minis- 


tère de l'intérieur au titre de la subvention au Méditerranée-Niger 
pour l'entretien de la piste de Colomb-Béchar à Gao; celle subven- 
tion doit, en effet, en vertu du décret du 22 février 1949, être égale 


à 930 p. fu) du volume des dépenses, soit en plus pour l'exercice 
195%, 6.000 en plus. 
\rl, 3 Développement, corrélativement à l'accroissement du 


nornbre des Français ‘nusulmans en résidence dans la métropole, 
de l'institution de centres d'accueils, d'équipes sociales, de centres 
d'a-sistance et de formation professionnel'e, etc,, 13.001 en pus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 41-53, 
21.002. 


Ce partie ictinn sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 4691, — Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamités publiques. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.999 

Crédits demandés pour lexereice 1933, 35.0@. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.004. 

B Mesures nouvelles: 

Ajustement aux beso'ns réels, 5.001 en plus. 

En plus pour ies mesures nouvelles et pour le chapitre, S$.001. 


S&° partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 1s-91. bépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (interventions publiques), 

Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, méinoire. 


Chapitre 18-92 Bépenses des exercices clos 
interventions publiques). 
Crédits Voics pour l'exercice 1932, mémoire. 
Crédits demandés pour lexercice 1953, mémoire. 
ù 1" 4.8.0) era dunes s Er et SE "au dra blé s © er Di à 


Dispositions spéciales. 
Article 2. 


Autorisation d'engagement de dépenses par anticipation 
sur les dotations de 1993. 

Texte de l'article Le ministre de l'intérieur est autorisé à enga- 
er en 49953, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
our l'exercice 1954, des dépenses se montant à la somme totale de 
à millions de francs et réparties, par service et par chapitre, con- 
imément à l'état C annexé à la présente loi, 
Exposé des motifs. La partie reconstruction et équipement du 
budg général ne comporte que des dépenses faisant l'objet de 
programmes; cependant certaines des dolalions applicables au fonx- 
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tionnement normal des services supportent des dépenses dont l'exé- 
cution est échelonnée sur plus d'une année. 

Pour en permettre la réalisation sans majorer inutilement les 
dotations budgétaire sde l'exercice 1953 qui risqueraient de demeurer 
parl'ellement inemployées en fin d'exercice, il sonvient d'autoriser les 
services intéressés à engager, dès 195%, des dépenses, qui seront 
imputées sur les dolalions de l'exercice 1951, 


Arlicle 3, 


Fixation des effectifs marima de la préfecture de police. 


Texle de l'article. — Les effectifs maxima des personnels de {oute 
nature relevant de la préfecture de police et à la rémunération des- 
quels l'Etat contribue par voie de subvention versée au budget de !a 
préfecture de police, Sont fixés, pour l'exercice 1953, conformément 
à l'état D annexé à la présente loi, 


Article 4. 


Intégration dans les cadres permanents de fonctionnaires Litulaires 
du service des transmissions. 


Texte de l'article. — Le dernier alinéa de l'article 38 de la loi 
no 48-1437 du 14 septembre 19138 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les mesures de tilularisation prendront effet à compter du fer jan- 
vier 1952. » 

Exposé des molifs. — L'article 38 de la loi de finances du 14 sep- 
tembre 1938 à prévu la créalion de cadres permanents de fonction- 
naires titulaires au service des transmissions du ministère de l'in- 
térieur. 

Cet article précisait que les mesures de titular'salion devaient inter. 
venir au plus tard à compter du 1% janvier 1919 Or, le statut du 
personnel dont il s'agit, qui à été adopté par le conseil d'Etat, n'a 
pu encore recevoir force exéculoire en raison des difficultés que 
soulevait l'organisation des nouveaux cadres, 

Il apparait nécessaire, dans ces conditions, de reporter au fer jan- 
vier 1932 la dale à laquelle devron, * esvenir les mesures de titula- 
risation, 

li est signalé que l'article ci-dessus figure également sous le n° ôl 
dans le projet de loi n° 3135. 


Arlicle 5. e 
Supplément de pension des sapeurs-pompiers de Paris. 


Texte de l'article, — Le troisième paragraphe de l'article 120 du 
code des pensions civiles et militaires annexé au décrel n° 51-5% 
du 23 mai 1951 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes. 

« Les maxima prévus à l'article 24 du présent code continuent à 
s'appliquer à la liquidation des services et des campagnes, Ils peuvent 
ètre dépassés au titre des majorations prévues au premier paragraphe 
du présent article sans que la pension puisse excéder, en aucun cas, 
le montant de la solde qui a servi de base à la liquidation. » 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux retraités visés par 
l'articie 41 de la loi n° 50-9238 du 2 août 1950. 

Exposé des motifs, — Les militaires du régiment de sapeurs- 
pompiers de Pa::s sont soumis à des servitudes spéciales et ne bénc- 
ficient que d’un avancement extrêmement lent au regard des autres 
corps de l’armée, Pour tenir compte de ces faits, qui ne sont com. 
pensés par aucun avantage particulier en matière de solde, il leur 
est attribué un supplément de pension déterminé en fonction du 
nombre d'années de service dans ce corps et de la solde servant 
de base à la liquidation de la pension. 

Or, ceux des intéressés qui ont accompli des campagnes de guerre 
sont écartés de cet avantage en raison du maximum fixé pour son 
altribution. Afin de rendre au supplément son caractère de répara- 
tion, il convient d'augmenter :es limiles au delà desquelles il n'est 
plus attribué. 


Article 6. 


Modilication des dispositions relatives aux rapports entre les collec 
tivités locales et des entreprises avec lesquelles elles ont passé 
des contrats comportant des règlements de comptes périodiques. 


Texte de l'arijele — Ext portée de 1 à 20 millions de francs la 
limite des revenus au-delà de laquelle les départements, les com- 
munes ou établissements publics départementaux où communaux 
doivent — en vertu de l’article 3 du décret-loi du 30 octobre 1935 — 
soumettre à l'examen d'une commission de contrôle les comptes 
des éntreprises auxquels ils sont liés par une convention financ.ère 
comportant des règlements de compte périodiques. 

Exposé des motifs, — En vertu de l'article 3 du décret-loi du 
90 octobre 1935 — relatif aux rapports entre les collectivités locales 
et les entreprises avec lesquelles elles ont passé des contrats compor- 
taut des règlements de comptes périndiques — les départements, 
les communes et les établissements publics départementaux ou com- 
munaux, dont les revenus ordinaires dépassent { million, doivent 
instituer une commission spéciale de contrôle chargée de vérifier les 
comptes de ces entreprises. 

A la demande de la cour des comples, compte tenu de la modifi- 
cation de la valeur du franc constatée depuis 1935, il parait opportun 
de prévoir le relèvement à 20 millions de la limile ci-dessus visée. 
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“ Chap. 91-42 — £Süreté nalionale. — Indemnités et allcations 
ÿ PROJET DE LOl | diverses, 2.729.662, a ! 
| Chap. 51-45. — Sürèté nationale, — Salaires el access s de 
£ Le président du conseil des ministres, ministre dq finauces et des < 1lai e du personnel ouvrier, 38.130 =, 
i affaires économiques, Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, $.000.000. 
& nu Pen eo one cg. ereees lotal pour le {fe partie, 40.873.079, 
Décrète : 9" partie, Persannetl en activité et en retraite. — Charges socrialer®, 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée ‘ se . 
n 1 hs ! € il ro à in Rec Rt z nh'ivaltoires a! » 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en PE y 4 Prestations et versements obligatoires, 10.191.383, 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion: + tel sou we rt = Mg -wrsedhentesre tint 
PER GE di "ai pour la s° parte 28.402. 
Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, an titre de po , 
l'exercice 1953, des crédils s'élevant à la somme globale de #89 mit : 
Jiards 856.290.000 EF. à parlie, Matériel et fonctionnement des services. 
oc LAite c'anñnli » . 
Ces crédits s'appliquent: re Chan. 9404. — Adiinistration centrale. — ‘Renhours t da 
A concurrence de S2.1732.376.000 F, au titre HI: moyens des ser- frais, 7.800. 
Fa vices, conformément à la répartilon par service et par chapitre, Chap. 33-02 — Inspection générale de l'administration. — Rem- 
qui en est donnée à l'élal A annexé à la présente 40i; boursement de frais, 6.100. 
Et à concurrence de 7.633.914.000 F, au Utre IV: interventions publi- Chap. 540%. — Administration centrale. — Matériel, 114635 
Ë ques, conformément à la répartition par service et par chapitre, qui Chap. 34-11. — Administration préfectorale. — Remboursement de 
en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. frais, 6.270. 
Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est auiorisé à engager, en Chap. M-12 — Services des préfectures. — Remboursement de 
4%53, par anlicipalion sur les crédits qui lui seront alloucs pour frais, 47.241. 
1 exercice 1951, des dépenses se montant à la somme totale de Chap. 21-43. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
&xi millions de francs et réparties par service et par chapitre, confor- mentaux. — Remboursement de frais, 31.61: 
inément à l’état C annexé à la présente loi. Chap. 51 - Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Remboursement 
. Art. 3. — Les effectifs maxima des personnels de toule nature de frais, : 
relevant de la préfecture de police et à la rémunération desque!s Chap. 34-31, — Protection civile, — Remboursement de frais, 3.642. 
l'Etat contribue par woie de subvention versée au budget de la pré- Chap. 31-32. — Protection eivil Matériel, 23.3% 
& fecture de police, sont fixés, pour l'exercice 1953, conformément à Chap. : — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 
l'état D annexé à la présente loi. 4.509.158. 
Art, 4. — Le dernier alinéa de l'article 38 de la loi n° 48-1437 du Chap. 34-42 — Sûreté nationale. — Matériel, 1.099.064. 
di septembre 1918 est abrogé et remplacé par les disposilous sui- Chap. 1-5 Sûreté national: - Création de nouvelles compa- 
vantes: guies républicaines de sécurité, 1.023.100 
6 : à itntarisati , : ï. Chap. 24-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 172.246 
« Les mesures de titularisation prendront effet à Compter du 1° jan- + ri - - 
viér 1952 » Chap. 94-92, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
“Art, 5. — Le troisième paragraphe de l’article 120 du code des pen- ne er _.. miset: à ifisinos nüdésishntions Lion 
sions civiles et militaires annexé au décret n° 51-590 du 253 mai 11 Chap. ETES En  , 
; est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: Chas Eee RE a ce _. ransaissions, 
« Les maxima prévus à l'article 21 du présent code continuent à DE mt à d- vote Ci 5. vis 
s'appliquer à la liquidation des services et des campagnes. Hs peu- QLAE POUF LA 97 PAIE, COURSE. 
vent être dépassés au titre des majorations prévues au premier para- 
F graphe du gi article sans que la pension puisse excéder, en 5° partie. — Travaux d'entretien. 
î uucun eas, le montant de la soide qui a servi de base à la liquida- 
bon». ‘ ; » 2 4 +6 Chap. 55-94. Travaux immobiliers, 692.001, 
Les dispositions ci-dessus sont applicables aux retraités visés par 
: l'article 41 de la loi n° 20-928 du S asût 1950. É 
4 P 1 . “= dr dd » parlir. — Subtrentions de netionnement, 
i Art. 6. — Est portée de 1 à 20 millions de francs la limite des Ÿ Fons dirt Sax: fonctionnen 
| revenus au-delà de laquelle les départements, les communes où éta- she MUR \ : ) 1! : ! 
A + ! - Chi 90-91. — Subventions à le de Paris (services de police e 
blissements publics départementaux ou communaux doivent — en RE PR ions à la ville de Pari rvices de } el 
* ?« ivcla * serat-lni “» tobre 995 —— CDI ntt üu ba 1m LE + Un, . - il 
vertu de l’article 3 du décret-loi du 20 octobre 1955 oumettre Chap. 26-52 — Contribution de l'Etat aux dépenses des personnels 


F ‘oxs ’ » isci » rble les ec n 3 à D rÉnrisee s x 
à l'examen d une comm sion de contrôle les compte des entre prises administratifs du département de la Seine. 1.000.006, 
auxquels ils sont liés par une convention financière comportant des Total pour la & partie, 20.328.069 

slements de compte périodiques, — ncbetl cross vibes 
e partie - Dépenses diverses 


ETATS ANNEXES 


RE A on à NE daentgegmeuaon seen 2. 


Chap. 37-31. Pensions et indemnités aux viclimes d'accidents 
Erar A -- Tableau par service et par chapitre, des crédits ouverts (sapeurs pompiers el anciens agents de la défense passive}, 36.000, 
sur l'exercice 1953 au titre des Inoyens des services. Chap. 3-61. Dépu nses relatives aux élections, 8SS.N{OD. 
Chap. 37-91. Frais de contentieux et réparations civiles, 88.300. 
: Chap. 37-92. — Emploi de fonds povenané de legs ou de donations, 
Intérieur. mémoire. 
Total pour la 7° partie, 1013.110. 
Ê TiTRE I. — MOYENS DES SERVKES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 
LS be * . p \ ’ , e CE: _— Dépenses des exercices clos oven des services 
Chap. 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations prin- | Po Ag M. Dépen “ Xerci clos (moyen à ervices)s 
reéemo P 


cinales, 396.294. : han 2609 À r ni nés ‘ns * 
Chap: 91-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- Chap. 7 92. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
tions diverses, 70 032. EE je ue Cpagens ous servié es), mémoire. 
Chap. 31-03. — Inspection générale de l’administralion, — Rému- CORRE DO RU PAT, RO. 
néralions principales, 31.086. Total pour l'élat A, 82.172.356. 
ChaÇ. 31-11. — Administration préfechrale et conseils de préfec- 


1 dure. WE Rémunérations principales, 7UR.261. : « ETAT PB. — Talleau. par service et par chapitre, des crédits ouverts 
À Chap. 31-12. — Administration préfectorale et conseils de préfec- sur l'exercice 1953, au titre des interrentions publiques. 


ture. — Indemnités el allocations diverses, 90.752. 

Chap. 91-13. — Service des préfectures, — Rémunéralions princi- 
paie,s 6.370.817, 

Chap. 3-14, — Service des préfecture, — Indemnités et allocations 
diverses, 203,598, 


Interieur. 


True JV, — INTERVENTIONS EUBLIQUES 





Chap. 31-45. — Centres administrauifs et techniques interdépartie- : s 
P j _ ae Ne sartie. — [Interrenbtons politiques 2 mi {tr 0! 
mentaux. — Rémunérations princi ales, 442.775. {re partie Interventions politiques e? administratives, 
Chap. 31-16. — Centres administratifs et techniques interdéparle- à É ’ , 
' à: A7" “hap. 41-31. — 0} s pour les dépenses des services d'incens 
mentaux. — Indemnité: et allocations diverses, 16.006. : ME ogg #5 2 pour les dépenses dt e ne 
Cuap 31-47. — Centres administralifs et techniques inlerdéparte- Chap k ET Mr Aubesnt} ns de caractère obligatoire en faveur 
| Mmenlaux. — Salaires el accessoires de salaire du personnel ouvrier des ebilectiviiés locates. 4.829.069 j ERA 50 dé 
: du 1aa'érie!, 211.366 es cuvi cales, 4.829.069. bei: 
ÿ , - à . . « P p 52 — $S ' e de actère ac ati! avet »2 
l Chap. 31-21, — Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunérations DL Los n de dur Gennimes. 2.375.000 rbiditbs 
ë D qe 11.28, :, : : Chap 51-53. — Subventions en faveur de l'Algérie et des popula- 
; | Cha . 91-22, -- Cultes d'Alsace ct de Lorraine. — Indemnités et tions algérienaes, 421.500 er Algérie l 
: UE Non 10 Sében, nn. Total pour Ja 1" partie, 7.628.914 
: sa 31-31, — Prolection civile, — Rémunérations principales, , * 
k Vo2. 
Ë Chap. 31-22 — Protection civile, — Salaires et accessoires de Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarilé, 
Ë salaire du gersonnel ouvrier, 53.268. M4 $ Me : S 
Î Chap ‘3144 — Sürelé aalionale, — Rémunéralions principales, Chap. 46-91 — Secours d'extrême urgence aux victimes de Cala 
É B0.295.272, fnités publiques, 55.000, 
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& partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance ‘interventions publiques), mémoire. : 
Chap. 48-92. — Dépeises des exercices cles (interventions publi- 


ques), mémoire, É 
Total pour la 8 partie, mérnoire, 
Total pour l'état B, 7.683.411. 


Erat C. — Tableau, par service et par chapitre, des aworisalions 
d'engagement accordées par anticipation sur les crédits à ouvrir 
en 1%. 

intérieur. 


TirRe III. — MOYENS DES SERVICES 


ie partie — Matériel et fonctionnement des services, 
Chap. 34-51. — Sûreté nationale, — Remboursement de frais, 352.000. 
Chap. 934-412, — Sûreté nationrie. — Matériel, 40.000, 
Chap 492 — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
âutomobile, 100.000 
Chap. 31-94 — Dépenses de transmissions, 13.000. 
Tuia! pour le titre 1, 515.000. 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


re parte, — Interventions poli‘iques et adrninistratives, 
Chap. 41-31, — Subventions pour les dépenses d'incendie et de 
secours, 399.000, 
Total pour l'élat C, 856.000. 


Erar D. — Tableau dès effectifs maxima de la préfecture de police 
pour l'année 1953. 


1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


1° Personnels des bureaux. 

Directeurs, 4 

Directeurs sdjoints et sous-directeurs (non eompris le Ssous-direc- 
teur chargé des fonctions de directeur à la maison départementale 
de Nanterre}, 8. 

Chef du secrétariat particulier du préfet, 1. 

Administrateurs (effectif définitif), 104. 

Administrateurs en surnombre (réforme de la fonction publique 
1), 16. 
Secrélaires d'administration (effectif définitif, les vacances doivent 
permetlre de rémunérer les agents supérieurs qui constituent un 
cadre d'extinction), 109, 

Architecte attache au service du matériel, 1, 

Vérificateur-métreur, 1, 

Secrétaires de permanence, 3. 

\ssunilés sous-chefs (cadre d'extinction), 3. 

Régi<seurs comptaibles et commis caissiers, 934 

Adjoints administratifs et chefs de groupe, 714 

Serélaires sténodactylographes, 27, 

Sténodactylographes, 183. 

Agents de hrureau, 306. 

Lilerprèles, 10 

Chefs de standard, 2. 

Téléphon;stes principales et téléphonistes, 18, 
Chef d'atelier de mécanographie, 2, 

Chef opérateur, 1. 

Chef opérateur adjoint, 1, 

Opérateurs, 10 

A'de-opérateurs, 2. 

Moniteurs de perforation, 2. 
Perforateurs-vérificateurs, 15. 

Total, 1.611. 


2o Personnel d'exécution du service social. 


Assistante sociale chef, 1. 

Assistantes sociales principales et assistantes sociales, 28. 
Infirmière principale, 1. 

Infirmières diplômées ou autorisées, 2, 

Jardinière d'enfants, 1. 

Gardeuses d'enfants, 3, 

Médecins, 4. 


Total, 40. 


3° Personnel ouvrier, 

Chef d'atelier, 1. 

Contremaitres principaux, 2. 

Contremaitres, 9, 

Maitres ouvriers, 7, 

Ouvriers d'Etat, 21, 

Aides d'atelier, 6. 

Chaulffeurs de chaudière à basse pression, % 

Maïilresse Lngère, 1. 
(4) Non compris les deux administrateurs affectés à la maison 
départementale de Nanterre et à la maison ‘le Saint-Lazare, 








Couturière coupe et confection. — Repasseuses et lavandières, — 
Ravaudeuses, 10. 
Total, 60, 
Contremaitre principal en surnombre, 1, 


äo Personnel de service, 


Payeur, 1. 
Vérificateurs compteurs, 2, 
Huissiers, 2. 
Surveillants de gardiens de bureau et d'hommes de service, 20, 
Brigadiers de gardiens de bureau et d'hommes de service, 74, 
Gardiens de burcau et hommes de service, 124, 
Concierges, à. 
Total, 228. 


5e Personnel auriliaire, 


Régisseurs complables, 2, 
Gardeuse d'enfants, 1. 
Total, 4. 
Total pour les services administratifs, 1.944, 


ÏI. — SERVICRS ACTIFS 


Directeur général, 1. 

birecteurs et inspecteur général des services, 5. 

Chefs de <ervice, 2, 

Directeurs adjoints et contrôleur des services de la police muniri- 
ale, ». 
4 Commissaires divisionnaires, 15. 

Commissaires principaux et commissaires de police, 168. 

Commissaires de police, chefs de section à la répression des fraute 


des, 2, 


Commissaires de police des services spéciaux de la répression des 
raudes, 6 
Commissaires de police à la répression des fraudes, 12, 
Chef de service de l'identité judiciaire, 1. 
Sous-chef de service de l'identité judiciaire, 1. 
Préparateurs du service de l'identité judiciaire, 2. 
Officiers de police, 181. 
Officiers de paix, 60. 
Sous-chefs techniques et administratifs, 5. 
Inspecteur principal contrôleur des ventes en gros, 1. 
Inspecteurs principaux de police, 81. 
inspecteurs principaux adjoints de police, 273. 
Inspecteurs chefs de police, 360. 
Inspecteurs de police, 1.665. : 
Inspecteurs de police près les commissariats de hors classe excepe 
tionnelle, 44. 
Inspecteurs de police près les commissariats de classe exception- 
nelle. 87. 
Inspecteurs de police près les commissariats, 305, 
Agents spéciaux de commissariats, 113. 
Ingénieur en chef des services techniques, 4, 
Ingénieurs des services techniques, 2, 
Médecin-chef, 1. 
Médecin-chef adjoint, 1. 
Médecins divisionnaires, 11. 
Inspecteurs principaux de gardiens de la paix, 144. 
Brigadiers-chefs de gardiens de la paix, 362. 
Grigadiers de gardiens de la paix, 2.315. 
Sous-brigadiers et gardiens de la paix, 17.485, 
Assistante principale de police, 1. 
Assistantes principales adjointes de police, 4. 
Assistantes-chefs de police, 6. 
Assistantes de police, 29. 
Gardes des bois de Boulogne et de Vincennes et gradés (cadre 
extinction), 45. 
Brigadier de pass à la bourse des valeurs, 4. 
Gardes à la bourse des valeurs, 6, 
Total, 23.909, 


e 


HIT. — RÉGIMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE PARIS 


Officiers, 100. 
Sous-officiers, 52. 
Hommes de troupe, 3.333. 


Total, 3.953. 
Total général, 29.706. 





ANNEXE N°4264 


(Session de 1%2, — Séance du 7 octabre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Justice), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. 
— (Renvoyé à Ja commission des finances.) 


Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 


indications contraires, exprimées en milliers de francs. 
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EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE Lo 
Ouverture des crédits. 


Art. 4er. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, au titre de l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 18.518.250.000 F. 

ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 18.:16.747.000 F, au litre HI: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartilion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi: 

Et à concurrence de 101.503.3%00 F,. au litre IV : Interventions 
publiques, conformément à la réparlition par service et par chagitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi, 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, 
des modijicalions de crédits proposées pour l'exercice 1%, 


Tirek II — MOYEYS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 8.162.822; crédits 
pour l'exercice 1953, 10.112.716. 
3e partie. — Personnel en activité el en retraite. — Charges 
sociales : , 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.809.956; crédits demandés 
pour l'exercice 1903, 2.265.102. 
4e partie. — Matériel et fonclionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 19952, 1.153.952; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 1.668.138. 
üe paglie,. — Travaux d'entretien: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 327.20; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 965.88. 
6 partie. — Subvention de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.111; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 11.511. 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits volés pour l'exercice 1992, 921.611; cdils demandés pour 
l'exercice 1953, 993.102, 
& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits volés pour l'exercice 192, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre IH: crédits votés pour l'exercice 192, 
15.986.258; crédils demandés pour l'exercice 19959, 18.116.747. 


demandés 


TITRE JV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G@ partie. — Aclion sociale, — Assistance «t solidarité : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 87.59%; crédits demandés pour 
Jexercice 1953, 104.207. x 
6e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits \olés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour ié titre IV : crédits votés pour l'exercice 1952, 
87.59; erédils detnandés pour l'exercice 1953, 101.503. 
Totaux pour Ja justice : erédits votés pour l'exercice 1952, 
16.073.856; crédits demandés pour l'exercice 19393, 18.315.200. 


Benson 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1932 et étendues en année pleine, l’explivation des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
ph) y civils a été, comme l’année précédente, divisée en deux 
pariies : 

La première, dite « Paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
budget voté de l'exercice 1922; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l’année seulement ; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parii- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d’assis- 
be et an versement de diverses prestations à caractère obliga 
loire ; 

Tous les transferts où mouvemens d'ordre. 

. En ce-qui concerne les mesures Véja traduites dans le fascicule 

« budget voté de l'exercice 1952 », — et qui sont toutes comprises 

dan; le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 

Pad l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
sagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
<oncerne essentiellement : 


Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 





dans le budget de 192 et concernant, nolamment, le charbon 
l'électricité, les transports et les loyers; 
Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité 
Sous le hénéfice de ces observations d'ordre général, la Situation 
comparée du budget de la justice pour les exercices 1902 et 1935 se 
présente de la manière suivante : 





Titre I, — Moy: ns des services: exercice 1992, 15086%RS;: exrr- 
cice 1953, 18.416.747 
Titre IV. — Intervemtions publiques: exercice 1992, 87.29; exer 
cice 1933, 101.o05. 
loiaux: exercice 1952, 16 033.8 6: exercice 1953, IS GS TO. 


Soit une différence en plus, 2 1714.39# 
Cette différence <e répartit entre mesures acquises el mesures nue 
velles de la manière suivante : 
Titre HI. — Moyens des services: mesures acquises. 2417225 en 
plus; mesures nouvelles, 28.254 en plus, Total, 2.160 489 en plus. 
Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, néan!; 
mesures nouvelles, 135.905 en plus, Total, 13.905 en plus 
Totaux: mesures acquises, 217225 en plus; mesures nou- 
veiles, 302.139 en plus. Total, 2.474.394 en plus 
Les modifications ainsi envisag'es pour l'exer'ice 1953 s'analv-ent 
conne suit: s 


Tire IE — Moyens des services, 


$ A. — Mesures acquises. 
fo Mesures traduites dans les développements du bulget voté de 
l'exercice 1902: 
a) Amélioration de la situation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat : 
Décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
traitements et des soldes, S97.833 en plus 
Décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le 
l'indemnité de résidence, 65.113 en plus. 
Décret n° o1-1E du 26 septembre #95 modifiant le régime du 
supplément familial de traitément, 6:.M9 en plus. 
b) Autres mesures: 


réime de 


Loi n° 51-1126 du % septembre 1951 portant majoration du taux 
des prestations familiales, 169.312 en plus 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels tj n- 
laires, du taux des cotisalions aux caisses de sécuriié sociale, 486.175 
en plus. 
2° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu, en 1952, à ouverture de crédits dans les chapitres par- 

ticuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées : 

Loi ne 50-300 du 3 avril 1950 portant au'orisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxillariat, 11.910 en plus. 

Décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1991 relatifs aux dispositions 
statutaires communes applicables aux agents de bureau, sténodarty- 
lographes, secrétaires sténodac!viographes et adjoints administratifs 
des administrations centrales ainsi qu'aux agenis de bureau, stén- 
dartylographes et commis des services extérieurs, 11.793 en plus. 

Décrets n°s 52-9 et 52-10 du 3% janvier 1932 relatifs aux indemni'/s 
forfaitaires pour travaux supplémentaires (adminis rations centrales 
et services extérieurs), 4.020 en plus, 

Relèvement du crédit pour indemnités horaires par suite de l'aug- 
mentation des traitements, 8.108 en plus. £ 

Décrets n° 50-196 du 6 février 19% et n° 52-17 du 3 janvier 1952 
(primes de rendement}, 24.512 en plus. 

Décret n° 52-8 du 3 janvier 1932 relatif aux indemnités de jurys 
de concours et de conlérences, 2613 en plus. £ 

Décrets n° 52-172 du 26 avril 192 relatif au relèvement de l'in- 
demnité forfaitaire de risques, 64457 en plus. 

Décret no 52-577 du 23 mai 1952 (altribution d'indemnités aux 
greftiers des tribunaux paritaires des baux ruraux), 8.235 en plus. 
sv Application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 

budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annula 

tion de crédits sur cet exercice: 

Crédit provisionnel pour l'appication du statut de la magi-tra- 
lure, 100.000 en plus 

Décret n° 52-509 du 7 mai 1952 
mazistrats), 243.000 en plus. 
4° Modification des crédits relalifs aux prestations et versements 

obligatoires, 93.197 en plus. 
5? Mesures diverses: 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts en 1952, 9.471 
en moins. 

Ajustement des dédusctions pour vacances d'emplois (incidence des 
mesures acquises), 925 en plus, 9.129 en moins. 

Incidence de l'application du nouveau statut des greffiers, 10.291 
en plus. 

Relèvement du crédit pour indemnités de remplacement, 1.135 en 
plus. 

Majoration du crédit pour frais de justice, par suite du relève- 
ment des tarifs des greffiers et huissiers, en matière civile, 35.165 
en plus. 

Divers, 2.8:9 en plus; 6 en moins. 

Totaux pour-le paragraphe A, 
moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 2.172.235. 


indemnité forfailaire spéciale aux 


2.291181 en plus; ‘99.609 en 


$S PB. — Mesures nouvelles. 
4° Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, notarmment, hausses de prix non traduites dans le 
budget de 1952: 
Matériel et fonctionnement des services, 19.5 en plus. 
Travaux d'entretien, 37.98 en plus, 














ner enmennnnenen 








élinunenes. 
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Subventions de fonctionnement, 241 en plus. résultant de la réforme de l’auxiliariat, soit: 20 — 9 = 2! à {1500 


Frais de justice, 29.262 en plus 
è° (Mesures particwiièrés : 

Créations d'emplois, 2138 en plus. 

Transformations d'emplois, 7.286 en plus, 

Suppressions d'emplois, 46.391 en 1noins. 

Ajusterment : des déduclions pour vacances d'emplois, ‘1.021 en 
us. 
Ajustement: de diverses indemnités, 6.867 en moins. 

Conséquence du regroupeinent des juslices de paix, 4.207 en 
rois, 

Mise au point des crédits pour indemnités résidentielles, 19.010 
et Imons, 

Mise au point des crédits pour prestations et versements obliga- 
ioires, 62.806 en moins. 

Crédits non renouvelables, 7.808 en plus. 

Microtilmage des actes de l'état civil dont un exemplaire a été 
détruit par suile de faits de guerre, 48.099 en plus. 

incidence de la suppression de peliles prisons, sur le crédit ouvert 
pour le payement des indemnités de mutation, 10.000 en plus. 

Renouvellement du matériel automobile, 26.700 en plus. 

Ajustement du crédit pour entretien des mineurs délinquants, 
1265.00) ea plus. x 

Conséquence du développement des ventes en cantine, 65.000 en 
lus, 

Réduction de la subvention allouée au greffe du tribunal de pre- 
Mmière instance de la Seine, 10800 en moins. 

Divers, 22951 en plus; 4.720 en moins. + 

Totaux pour le paragraphe B, 413.015 en plus: 131.361 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 268.291, 


Trrne IV. — Interventions publiques. 


8 B. — Mesures nouvelles. 
Mesures particulières. 
io Inscription d'un crédit pour participation aux dépenses de ges- 
tion du centre français de droit comparé, 1.000 en plus. 
% subvention à la sociélé internalionale de criminologie, 400 en 
plus. e j 
3% Augmentation du crédit de subventions des services de l'édu- 
cation surveillée (cf. chap. 46-31), 12.503 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B, 13.905. 
En plus pour les mesures nouvelles, 13.9%. 


Développements, par chapitres et par articles, des modifications 
de crédits proposés pour l'exercice 1953, 


TITRE HIT. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. Personnel. — Rémun‘rations d'activilé. 
Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 


principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.766. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 


Ari. der, Trailements et iniemnités pour frais de représentation 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 600, 

Art. 2 — Traitements du personnel titulaire, 152.658. 

Ari. 3. — Rémunération du personnel contractuel, 6.098, 

Art 4. — Salaires du personnel auxiliaire, mémore. 

Art. 5. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


Bieimoire, 
Total, 199.396, 
En plus pour l'exercice 1953, 22,570, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-142 du 26 septembre 1951, 19.21 en 
plus. 

b) Aulres mesures: 

lo Application du décret no 32-289 du % février 1952 (réforme du 
l'auxiliarial), compte tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 
1934 et des Imodilications d'efleclifs déjà comprises au budget de 
4952. 

A. — Créations d'emplois: 

a) Personnel de bureau: 

t adjoint administratif de classe exceptionnelle, 403 en plus. 

9 adjoints administratifs autres classes, 2.610. 

19 agents de bureau, 10.290, 

art. 2 ($ der), 13.903. 
b) Personnel de service : à 
3 conducteurs automobile 2% catégorie (art. 2, $ 4, SG en plus, 
Total pour les créations d'emplois, 14,164. 
B. — Suppressions d'emplois: 
a) Personne] de bureau: 
29 auxiliaires de bureau (art. 4), 12.93%) en moins. 
b) Personnel de service: 
3 chauffeurs auxiliaires (art. 4), 74 en moins. 
lotal pour les suppressions d'emplois, 13.131 en moins. 

C. — Application des décrets nos 51-705 et 706 du 6 juin 1951: 

a) Indemnité différentielle aux adjoints administratifs nommés 
chefs de groupe: le nombre des indemnités dont il s’agit est porté 
de 4 unités à S unités, compte tenu des modifications d'effectifs 
résullant de la réforme de l'auxiliariat, soit : 8 — 4 = 4 à 99.000 F 
art. 2, pied de l’article), 236 en plus. 

b) Indemnité différentielle aux agents de bureau nommés dacty- 

phes: le nombre des indemnités dont il s'agit est porté de 
\ 30 unités, compte tenu des modifications d'effectifs 











(art. 2, pied de l'article), 378 en plus. 

€) Transformation de 20 postes d'agents de bureau en 2 
d'aides-commis, conformément à l'article 3 du décret n° 227 
2% février 1952 (réforme de l’auxiliariat). 

En moins: 20 postes d'agents de bureau, 4.200, 

Eu plus, 20 postes d'aidescomamis, 5.440, 

Net en quus pour l'article 2 ($ 4er), 4.210. 
Total pour le paragraphe C, 1.854 en plus. 
D. — Déduction de:linée à ajuster aux besoins réels la doli! 
calculée sur la base du traitement moyen: 
1033 x 40 
14.464 — 13.19 = —————— = (chiffre arrondi) (ärt. 2), 620 on 
100 
lnoins. 
Net pour le 1°: application du décret no 52.289 du 2% févr os 
1952 (réforme de l’auxiliariat}, compte tenu des 4 
nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 196541: 14.164 — 13.451 + !1<, 
62 = 2.26% en plus. 

Ajustement de la déduclion pour vacances d'emploi po 
mesures acquises non tradiites au budget voté: art, 2, 499 en moi 
art. 4, 632 en plus; soit »23 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 220 en plus. 

B. — Mesures nouvelies: 

1° Incidence d'une modification de statut à intervenir con. 
nant la transformation du poste de chef de la comptabilité en 
poste de chef de budget, de la comptabilité et des pensions : 
art. 2 (S 1%), mémoire. 

20 Création d'un emploi de préposé téléphoniste (plus de fl 
postes}, rendue indispensable en raison de la mise en service 
nouveaux postes téléphoniques dans le nouvel immeuble de la : 
pi (créalion gagée au chapitre 31-11): art. 2 ($ 1er), 24 
plus. 

3° Création d’un emploi de conducteur automobile touri: 
pour permettre un meilleur fonctionnement du pare autormob: 
(création gagée aa chapitre 31-21): art, 2 ($ 4), 287 en plus. 

io Ajustement de ‘a déduction pour vacances d'emplois (Con 
tif aux mesures nouvelles): art. 2, 28 en moins. 

Net pour les mesures nouveiles, 519 en plus. 
En plus pour le chapitre, 22,570. 


[PO] 


Chapitre 31-02 — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 14.909. 

Crédits demandés pour l'exercice: 1953: 

Art. 1°, — Indemnités de cabinet, 5.356. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 13.652. 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 262. 

Art. 4. — Indemnités dépendant de Ja productivité ou des services 
rendus, 7.195. 

Art. 5. — Vacalions, 277. 

Total, 27.132. 
En plus pour l'exercice 1953, 12.923. 
A. Mesures acquises: 

a). Mesures traduites dans le budget voté: applicafion du décret 
n° 51-1129 du % septembre 1951, 777 en plus. 

b). Autres mesures: L 

lo Application du décret no 52-541. du 13 mai 1952 (Journal officit 
du 17 mai) fixant l'indemnité forfaitaire à allouer aux conductet 
automobiles du ministère de la justice. Transfert à l'inlérieu; ac 
l’article 2: art. 2 (8 2), 6% en moins; . 

Art. 2 !$ 5) nouveau, 625 en plus. 

2o Relèvement des crédits alleclés au payement des indemni!'s 
horaires pour travaux supplémentaires, comme conséquence de l'a 
plication du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant maj 
ralion des traileanents et des soldes, et compte tenu de Fappli'i.- 
ton du décret neo 52-995 du 29 août 1952, concernant les agents &e 
service: art. 2 (8 2), 503 en plus. 

30 Applicalion du décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 portant relève. 
ment des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires pe'- 
manents aux personnels des cadres de bureau, compie tenu de l’ab:t. 
tement pour un agent logé: art. 2 ($ 3), 3.700 en plus. 

yo Ajustement des crédits affectés au payement des indemnit:s 
forfaitaires du personnel de service en application du décreit n° 5!- 
995 du 29 août 1952 et comple tenu de l'abattement pour un agent 
logé : art. 2 ($ 4), 206 en moins. 

2° Ajustement des crédits affectés au payement des indemnités de 
jurys de concours et de conférences en application du décret n° 528 
du 3 janvier 1952: art. 2 (8 6, ancien 5), 50 en plus. 

Go Application du décret n° 50-196 du 6 février 1950 et de l'arrêt 
interministériel du 16 juin 192 accordant une prime de rendement 
aux magistrats et agents titulaires dés cadres permanents de Fadmi- 
nistration centrale: art. 4, 6623 en plus. à 

1° Ajuslement des crédits pour le payement de la prime de rende- 
ment au personnel titulaire de l'administration centrale en 19, 
coœnple tenu des mesures acquises non traduites au budget de 197: 
art. 4, 801 en plus. 

8o Inscription d’un crédit pour l'octroi de vacalion aux rapporteurs 
de la cominission consullalive des marchés de la chancellerie, e11 
application du décret ne 52-210 du 3 19ars 1952: art, 5 ($ 3 nouveau. 
4» en plus. . 

Nel pour ies mesures acquises, 12.253 en plus. 
B. — Mesures noïvelies: j 

jo Inscription d'un crédit pour le payement de l'indemnité fortil. 
faire à un conducteur automobile dont la créalion de poste est prévue 
au chapitre 31-01: art. 2 ($ 5 nouveau), 75 en plus. ? 

20 Ajusteméent des crédits pour le Ed er des primes de lechni- 
cité, comple fenu, d'une part, de la réalisation de la réforme de 
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1972 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Cours d'appel de Paris et de province: 

Premiére présidence Paris: 1 chef du secrétariat, 2 secrétaires: 
parquet général de Paris: 1 chef du secrétariat, 1 chel adjoint du 
secrétariat, 11 secrétaires; cours d'appel de province: 235 secrétaires 
(art. à, $ ler), 20,900. 

Fribunal de !la Seine: 

Présidence: { chef du secrétariat, 2 secrélaires: parquet: 1 chef 
du secrélarial, 5 chefs adjoints du secrétariat, 40 secrétaires. 
4 secrétaires pour enfants: tribunaux de province: 106 secrélaires 
de 1° classe, 89 se-rélaires de 2e classe, 85 secrétaires de 3 classe 


s de 





f 


4 GreIPROrSs : 

Corps des greffiers de chambre à la cour de cassation: 6 emplois: 
corps des grefliers des cours d'appel et des tribunaux: 146 greffiers 
principaux, 260 grefflers de fre c'asse, 107 grefflers de % classe 
(art. 10 nouveau, & fer;, 371.522. 

b) Secrélaires de parquet: 

Corps des chefs el chefs adjoints du secrétariat: emplois de 
chels, S emplois de chefs adjoints; corps des secrétaires de parquet 
prés les «ours d'appe: et les tribunaux, 6; secrétaires principaux, 
113 Secrétaires de fre classe, 184 secrétaires de classe (art. 10 
nouveau, 8 2), 174.301. 

Intégration dans un cadre latéral de secréiaires de parquet, des 
agents de l'octroi de Paris détachés au tribunal ce la Seine (appli- 
cation des art. 10 et 29 du slalut des secrélaires de parquet). 

a) Postes supprimés: 
16 agents ‘art, 6, & 1er 
b) Postes créés: 

3 secré'aires principaux, 5 secrétaires de fre classe, 8 secrétaires 
de 2e “lasse tart. 10 nouveau, $ 3%), 7.300 en plus. 

3° Suppression des -crédits prévisionnels nets inserits an budget 
de 1952 pour l'application du projet du nouveau statut des greffiers 
et secrélaires de parquet art. » ancien 11), 44.156 en moins. 

# Modification de l'échelle indiciaire du bhibliothécaire-archiviste 
du conseil d'Etat porke de 24-510 en application de Ka réglementa- 
lion applicable au cadre des bibliothécaires relevant du ministère 
de l'éduealion nalionale sarl. ?, $ fer), Si en plus. 

99 Modification de la prramide des agents supérieurs du conseil 
d'Etat 

En plus: 1 agent supérieur de ?% ciasse 660 

En moins: { agent supérieur de 2e lasse ‘art, 2, 8 fer), 418. 

Net, 212 en plis, 

Ge Incidence des mesures acquises non traduites au budget voté 
sur les crédits afférents à la majoration de 2 p 4100 pour les traite 
ments des personnels en service dans les départements d'outre-mer 
art, 5, pied du chapitre, 2<2 en plus. 

1» Incidence des mesures acquises non traduites au budget voté 
sur ies crédiis afférents à l'aboniement pour perte au change à la 
Réunion (art, 5, pied du chapitre), 991 en plus. 

S° nscripüon d'un crédit correspondant au crédit provisionnel 
inserit au chapitre 1S30 du budget du mini<lère des finances ‘charges 
cotumunes) exercice 1952 pour l'application du statut des magistrats 
art. 12 nouveau), 100.00 en plus. 

No Ajus'ement des dédnctions pour vacances d'emplois consécutif 
aux mesures acquises non traduites au budget voté: art, ?, 13 en 
moins; art, 4, 159 en plus; art. 3, 19% en plus: art. 6 113% en 
plus, art. 8, 107 en moins; art 10, 15.350 en moins; art, 12, 2.740 
€! 1H0in= 

Ne!, 1.73 en moins 
Noel pour les mesures acquises, 710.51S en plus. 
Pl Mesures nouvelles: 
{> Modification dans la répartition des effectifs des maitres des 


1.188 en moins. 


quôles ef! des auditeurs du conseil d'Etat au fer janvier 1953 du 
ait de l'avancement automatique de ces personnels, 

En moins: 4 maitres des requêles après dix ans, 2 maitres des 
requèles avant six ans, 3 maitres des requêtes après quatre ans, 
à audileurs de fre classe, 1 

En plus: 6 imaitres des requèles après six ans, { maîlre des requêtes 
apres deux ans, 2? mailres des requêtes avant deux ans, 3 auditeurs 
de 2e classe après trois ans, 2 auditeurs de 2e classe avant un an 
{ar!. 2, & 4e), 1.469 en moins. 

2» Création au parquet général de la cour de cassation. par néces 
sité de service, de 2 sténo‘lactylographes tart. 4, $ 1°), 574 en plus. 

3 Transformation d'emploi à la cour d'appel de Paris ayant pour 
objet de faire disparaître un emploi unique de la catégorie pour le 
Wansformer en un emploi des nouveaux cadres administratifs. 

En moins. { auxiliaire permanent, 2:0. 

En plus: 1 agent de bureau fart, 3, 8 ter), Tolal égal, 210. 

1° Transformation d'emplois nécessité» par les besoins de cer- 
taines juridictions d'outre-mer: 

En plus: 1 vive-président de 2 classe au tribunal de Fort-de-France 
(art. 6, 8 47), 398 

En moins: 
£ er), NO, 

ne Transformation d'emplois à la cour d'appel de Paris et au trl- 
bunal de la Seine: 

En moin<: ? employés au parquet général de Paris fart. 5, &8 1er), 
Ba; employés à la présidence du tribunal de la Seine ; 23 employés 
au parquet du tribunal de la Seine (art. 6, $ 1°), 8.053. 

En plus: 29 secrétaires de parquet de 2 classe (art. 10 nouveau, 
8 2), 10.817 ‘mesure gagée à l'article 9 du présent chapitre). 

Go Modification dans les effle’lifs de certains tribunaux renduc 
nécessaire par le nombre d'affaires soumises à ces juridictions: 

Créations au tribunal de Pontoise: 2? juges de 1re classe, 1.53 en 
plus: 1 subetilut de fre classe, 769 en plus. 

Créations au tril 


{ conseiller à la chambre délachée à Cayenne ‘art. 5, 


bunal de Rouen: 1 juge de 1{r° classe, 769 en plus. 











—— 
Gagées par la suppression corrélative de: 4 juge de {re ne 

tribunal de Nimes, 36% en moins; 1 juge de f" clasce an 

de Clermont-Ferrand, 769 en moins; 1 juge de fre classe an ! \! 


de Lyon, 769 en moins; 1 juge de 1re classe au tribunal 
169 en moins. 
(Art. 6, & fer). Nel égal, néant. 

To Renforcement des eflectifs de certains tribunaux, min * 
l'augmentation des alfaires soumises à ces juridictions: 

Créations : 1 juge de fr classe à Nice, 1 juge de 3e class 
Con, gages par la suppression de; & juge d'instruction à 
à Aix, 1 juge d'instruction de 3% classe à Riom art 6, $ 
moins, 

so Relèvement du crédit inscrit an budgei de 1952 p 
ment des traitements des agents de l'enregistrement dc 
la section financière du parquet de la Seine en raison de | 
ion dont à té l'ubjet un de ces agents dans Son admis \ 
d'origine. 

En pus: { directeur de l'enregistrement de 1re classe. EF: 

1 directeur de l'enregistrement de 2 classe art, 6, $ 1 
plus 

ÿo Conséquen’e de l'affectation aux tribunaux de Melz et = 
bourg de deux greffiers près les tribunaux pour enlanis 5 
cation du décret n° 52-787 du à juillet 1952 (Journal officiel du 6 1 
let). 

2 commis grefflers (art. 8, $ fer), Si en pius, 

Mesure gagée en partie A. — Slatut des greffiers.} 

{do Ajustement des etlectifs des greffes d'Alsace et de L 
comme conséquence de la disparilion par voie d'extinction, di 
fiers du régime transitoire remplacés par des comuis-grt 
application de la régiemerntlalion locale d'Alsace et de Lorra 

En moins: 3 greffiers du régime transitoire, 1.101. 

En plus: 3 commis greffiers, 1.216. 

Net (art. 8, $ 1er), 13S en moins, 

1° Transformalion d'emplois de bureau dans les pers l 
ressort de la cour d'appel de Colmar {mesure qui ne figure 
iè 8 A. Mesures acquises: 11! au lieu de 121 auxiliaires de 

En plus:.10 agents de bureau ‘art, $, $ 1°r), 2,100, 

En moins: 10 auxiliaires de ‘ureau (art. $, $ 31, 2.100. 

120 Modification dans les effectifs des personnels de bu 
ressort de la cour d'appel de Colmar, comme cons'quen 
disparition, par voie d'éxtinclion, d'aides-grefflers du régi 
sitoire remplacés par de+ empioxés de bureau en applicaik 
réglementation tocale d'Aisace et de Lorraine, 

En moins: 3 aides-gre'fiers, En plus: à agents de bureau * 
$ °), 515 en moins. 

159 Incidence des regroupements de juslces de paix reuiis 
décrets des 20 décembre 1951 et 26 avril 1992, en appaicail 
oi du 9 Kiviser 1919 

En moins: 13 juges de paix de 3° ciasse, En plus: 2 
de fre casse, à juges de paix de 2° classe {arl. 9, $ 
moifhs 

Celle mesure gage diverses autres mesures nouvelles, som 
au Rr'sent chapitre ainsi qu'au Chapitre 31-01, 

Ji: Ajustement de l'effectif des Suppléants rétribués de ju: 
paixi de la métropole, comple tenu des lexles aclueliim 
\igubur. 


Erf moins: 
962. 

1% Incidence budgétaire de la réorganisation de la ges! 
l'adrhinistration provisoire du greffe du tribunal de la seine 

Création de. postes de gretfiers nouveau statut): 5 grefthrs 
cipaux, 2.039; 10 gretfiers de {re classe, 5.110; 15 greffiers de 2° « 
= 20% 


J..) 


juge: 
der), 


? suppléants rétribués de juge de paix (art. 3, $ 





. 

Tolal (art. 19, $ 1er), 12.610 en plus. 

Suppression corrélative te: 12 auxiliaires de bureau au {ril 
de :a Seine (art. 6, 8 3), 3.150. 

‘Pour l'équilibre de cette réforme, un crédit de 10.800: | 
en outre, supprimé au Chap. 37-11: « Frais de justice ».) 

16e Transformation d'emplois dans le cadre du nouveutr 
des greffiers et secrétaires de parquet motivée par les besoins 44 
service. 

En plus: { serétaire de parquet de 2% classe à la cour d'a 
d'Aix ‘art. 10, 8 2), 373. 

En moins: 1 greffier de 2 classe au tribunal d'Aix fart. 10, 8 1°", 
LEE 2) 


17° Ajustement des déductions pour vacances d'emplois € 
cutif aux mesures nouvelles ci-dessus: art. 2, 40 en plu:: ar' 
16 en moins: art 5, #3 en plus: art, 6, 283 en plus; art. 8, 1 
moins; art. 9, 115 en pus; art. 10, 650 en moins. 

Net, 2) en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 7.500 en plus. 

En plus pour le chapitre, 718.018. 


! 


Chapitre 31-12, — Services jud'ciares. — Indemnités 
et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 214.844, 
Crédits demandés pour r'exercice 1953: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux éupplémentaires, 11.691. 
Art. 2 — Indemaités cour suielions spéciales, 206.09, 
Art, 3. — indemnités dépendant de !a productivité ou des er 
vices rendus, 13.08, 
Art. 4. — Vacations, 7.551. 
Art. 5. — Indemnités pour frais de représentation, 1.110, 
Art, 6. — Rémunération des greffiers et autres personnels n°2 
fonctionnaires des diverses jur:dictions, 339.138, 
Total, 282.960. 
En plus pour l'exercice 1953, 23.116 
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An” 
4. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté : | 

Application du décret n° 51-1129 du M septembre 1951 (art. 6, & 4}, 
5.041 en plus. 

b) Autres mesures” 

jo Applications du décret n° 52-541 du 13 mai 1952 fixant les taux 
de l'indemnité forfailaire à allouer aux conducteurs automobiles 
des services relevant du minisière de la justice: 

a) Conseil d'Etat: suppression du crédit figurant au budzet de 
1952 pour le payement d'indemnilés à tarif horaire pour les conduc- 
jeurs automobiles art. 19, 8 fer), 50 en moins. 

Inscription d'un crédit pour le payerment intégrai de l'indemnité 
torailaire pour les 2 conducleurs automobiles, ecomple tenu de 
J'abattement pour un conducteur logé (art, 47, $ 4 nouveau), 100 
en plus. 

b) Cour de cassation: 

Inscription d'un crédit corre-pondant au montant intégral des 
indemnités forfaitaires à allouer à 2? conducteurs automobiles en 
vertu du décret précilé (art. 1°, & & nouveau), 1% en plus. 

% inscription d’un erédit pour le payement des indemnités for- 
faitatres pour travaux supplémentaires à certains personnels du 
service intérieur du conseil d'Etat en application du décret no 5245 
du 29 août 1952, compile tenu d'un abattement pour 3 agents Jagés 
{art, 49,8 5 nouveau), 1% en plus. 

je Inseription d'un erédit gp le payement! des indemnités à 
tarif horaire pour les agents de service du conseil d'Etat, en appli- 
eaton de l'article 5 du décret no 52-995 du 2 août 1%2 concernant 
les agents de service (art, {er, 8 f°r), 187 en plus. 

sw Refvement des crédits affectés au parement des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires comme conséquence de l'ap- 
plication du décret n° 51-1129 du 2%6 septembre 1931 portant majo- 
ralion des traitements et des soldes: 

Coneeil d'Etat, 19; cour de cassalion, 9: cour d'appel de Paris et 
tribunal de la Seine, 70; commission supérieure pour l'examen de: 
recours exercés contre les décisions des commissions chargées de 
d'étiblissement des listes des commissaires aux comples, 22: jury 
nationai de marchés de guerre, 8: conseil supérieur de la magis- 
trature, 6; ‘art, fer, 8 2), 1% en pus. 

5° Application du décret n° 529 du 3 janvier 1952 portant relè- 
vement des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
pe marents au personnel de bureau: 

Consei! d'Etat, 171; tribuna' de la Seine, 55; (art, fer, & 31, 926 
en plus. 

6e Rajustement des crédits affectés au payement des indemnité: 
dé jurys de concours et de conférences en application du décret 
n° 528 du 3 janvier 1992 (art, 4°, 8 5 ancien 4), 2.375 en plus. 

10 Application du décret n° 3349 du 7 mai 1922 et rectificatif 
Journat officiel du 27 mai) in<tiluant une indemnité forfailaire 
sociale en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire: 993 magis 
trats au T. M. 50.000, 29.790: 776 magistrats au T. M, 36.000, 27.99%; 
41% mag'sirals au T. M. [ 





18 000, 54.621; 1.171 magistrws au T, M. 
61.000, 71.944; 14% magistrats au taux nein 128.000, 18.432. 

A déduire: abattement forfaitaire pour tenir comp'e de la situa- 
tion réelle des agents au fer janvier 1953, 2.725, 

\rt, 2, $ 3 (nouveau), 203.00) en pius, 

So Application du décret no 32-57 du 3 janvier 1%32 ‘Journal 
oflic el du $ janvier) et de l'arrêté interministériel du 6 mars 19» 
acconant une prime de rendement à .’ensembie des membres d' 
conseil! d'Etat (art. 3), 17:088 en plus. 

ÿo Rajustement du crédit affecté aux indemnitée des membres: et 
du personnel de la commission spéciale de cassation des pensions 
rallachée au conseil d'Elet en applwation du décret n° 52-315 dn 
2x juin 1952 (Journal officie! du 2% juin) et d'autre part, d'un 
yrojet de décret en péparal'on. 

Dépenses caiculées d'après ies nouveaux taux: 

3 présidents de section faisant fonctions de président à 162.509 
ke 17.900. 

à assesseurs fonctionnaires pour 90 varations à 6% — 56.20, 

; assesseurs non fonctionnaires pour 30 vacations à 2.300 = 225.000, 

4 commissaires du Gouvernement à 150.009 600,000, 

4 secrétaire chef à 112.7%4N, 

à secrétaires de section à 90.000 = 2:0.000. 

20 rapporteurs à 200 F la vacation et une moyenne de 110 vaca- 
ons annuelles par rapporteur — 1.260.000. 

Total, 3.011.250, 
A déduire: abattement forfailaire sur vacalions aux rapporteurs, 
PURE CE 
Dépense nelle pour 1953, 2463.20. 
A déduire: crédit figurant au budget de 1952, 2.193.000. 
Net en plus, 468.250, 
Art. 4 ($ 2 a), 468 en plus. 

1% incidence de la création du tribunai de commerce de Die 
Téalisés par décret du 21 mai 1952: 

#. greffier titulaire de charge à 52.000 (art. 6, $ fer, a), 52 en 

NUS, 

.{o Träduction intégrale au budget de 1953 de: indicences de 
l'arrêté interministériel du 19 juin 1952 ‘Journal officiel du 2 juin) 
Télevant les rémunérations des greffiers en chef et greffiers non 
fonctionnaires de l'Etat: 

Cour d'appel: 1 Paris à 956.000 ; 25 autres cours à 156.000 
2.900 000, : 

Tribunaux de tre instance: { Seine À 81.500: 41 {re classe à 81.300 
— 3.161.500: 101 % classe à 84300 8.534.500: 903 3 clase à 
81.500 = 17.153.300: 250 tribunaux de commerce à 52.000 = 13.000.000. 

Tribunaux de s'mpie police: { Paris à 78.000; % autres tribunaux 
à 38000 — 1.950.000. 

Juslices de paix: 20 Paris à 78.000 = 1.500.000; 2.873 autres justices 
de paix à 78.000 — 224.093.000. 

Tolai, 273.975.000, 








A dedurre 

Economie resuliant de l'aypluation des réges di etmul de pl 
sieurs €chare<, 1.140.000). 

Réduction forfaitarre, 1.205.000. 

Tolul, 2.613.000, 
Net eg plus, 2:1.330.000, 

A déduire: crédits inscrits au budget de 1952 (y compris 16 
crédit prévisionnel pour le relèvement de la rémüanération des 
grefliers titulaires de charges), 271.330.000. 

Art, 6 (8 1er, a). Net égal, néant. 

{2e Application du décret n° 32-577 du 23 mai 19% qui prévoit 
l'alocalion aux greffiers des tribunaux paritaires de baux ruraux 
d'indemnités afférentes au fonctionnement administratif de ces juri- 
aiclions à compier du 24% mars 1918. à 

(Credit évalué compte tenu des r 
années antérieures.) 

Art. 6, 8 » nouveau), S25 en plus. 

Nel pour les mesures acquises, 28.159 en plus. 

B — Mesures nouvelles: 

1e Inscriplüion d'un erédit destiné À la rémmnéralion des travaut 
Suppéinentaires eŒeclués par le personnel du secrétariat du tribunal 
des conflits ©{ secrétaire et 2 sténodactylographes). 

Art. W (8 2, d), 17% en plus. - 

2° Ajusteenent des crédits affectés au parxemen! de l'indemnité 
lorlailaire spéciale en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire, 
comme con<équence des créalions où suppressions d'empois pré- 
vues üu chapitre 31-11. 

En plus: { magistrat à 61000, 61: magi<trats À 
ü inagistrals à 26.000, 44: 1 magistrat à 240.000, 30. 


appels à ordonnancer pour les 


38 000, 336 : 
Total en nine, 


dit. 
En moins: { magistrat à 61000, 65: 3 magistrats À 48.000, 25: 
{ magistrat à 6.000, 36: 135 mazistrats à 30000, 450. — Total en 


moins, 790. 
Art. 21:43 216 en moins. 
Nel pour les ne<sures nouvelies, #3 en moins. 
N 


t 
Net en plus pour le chapitre. 298.116. 


[nouveau 


Chapilée 91-21. — Services pénitentiaires. — Rémunérations 


L 
principales 
1 1 . 


Crédits votés pour l'exercice 195, 

Crédits demandés pour l'exercice 193 

Art. fer. Traitements du 
auxiliaires, 2.065.091. 


{ Ai 890 


personnel Liluluire € 


art. 2 Rémunéralion du personnel contraciuel, 112.012 
Ari. à. — Salaires du personnel auxiliaire, ». 
Art à. Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


taocmoire., 

Total, 2.177.013 

En pius pour l'exercice 1932, 
A. — Mesures acquises: 


a) Mesures traduites dans le budget vot 


226.114. 


Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 194, 9.88 

eu plus 
D Autres nes 

19 Application du décr 52-80 du 17 janvier 1%2 !J. 0. dn 
2 janvier 1992) (réforme de l'auxilhiarial) comple tenu des décrets 
n°s 51-505 61 21-7065 du G juin 191 

h C1 ons ü € < : 

a) Personnel de burean: 

12 sténodactylographes 130: % commis, 10%:0; 26 agents de 

bureau, 7.360 (art. fer, & fe), 21.120 en plus. 
b) Personnel de service : 

9 agents de service, 1.382: 975 surveillants (métronole 951.723 
2 surveillants pour les quatre départements d'outre-taer dont cinq 
à la Réunion, 6.253 (art. fer, $ 2, 252.582 en plus 

c} Aijuslement corréltif comple tenu des créations d'emp'ois 
traduites cikie<sius 


fo Majoration de 2% p. 100 pour les personnels en service dans 
les quatre départements d'outre-mer, 1.569: %° ahondement pour 
perte au change (Réunion) compte tenn de l'indice de correction 
et de }'abatteement de 5 p. 100 pour eongé: passés en France et 
payés en francs mé'ropo'itains, 1.290 tart ler € 21, 2709 en plus. 
Total pour les eréalions d'emplois, 276.701 en plus. 
I. — Suporessions d'emplois 
a) Personnel de tureau: 
22 agents des cadres complémentaires de bureau (art. {r, $ ter d}, 
1.620 en moins. 
62 auxiliaires de bureau (art, 3), 13.020 en moins, 
b) Personnel de service : 
2 agents des cadres complémentaires de service ‘art. 1er, & fer d), 
JE eh Moins, 
1180 surveillants auxiliaires dont: 1142 ‘mîtr 
Guadeloupe, Guyane, Martinique 
8 5}, Y2S.%60 en moins. 
1 auxiliaires de service: (art. 3). 1.28 en mofns. 
c) Ajuslement corrélalif comple tenu des suppressions d'emplois 
lraduites ci-dessus: 
jo Majoration de 25 p. 106 pour les personnels en service dans 
les quatre départements d'outre-mer, 1.919; 2e abondement pour 
perte au change {Réunon} compte tenu de l'indice de correction 
el de l'abattement de 3 p. 100 pour congés passés en France et 


payés en francs métropolilains, 1.583 ‘art, {°r, 8 5:, 3.702 en moins. 
Total pour les suppressions d'emplois, 264158 en moins ; 
Hi. — Aoplication des décrets nos 51-705 et 31-706 du 6 juin 1931: 
a) Indemnité diflérentieile aux employés de bureau nommés dae- 
tylographes: le nombre des indemnités dont il s t est fixé à 9: 
«art. 497, $ 1er): 18 x 9 = 162 en pus. 
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b) Transformation de 9 postes d'agents de bureau en 9 stes 
d'aide-commis, con'ormtment à l'article 2 du déeret n° 52-49 du 
11 janvier 1952: en moins: 9 postes d'agents de bureau, 189% en 
moins. En Plus: 9 postes d'aide-commis, 2.148 en plus. 
Net en puus ‘art. fer, $ 1), 58 en plus. 
Total pour le paragraphe C, 720 en plus. 
IV. — Déduction destinée à ajuster aux besoins els de dotation 
Ccalcuée sur la base du traitement moyen: 
276.701 — 261.158 x 60 


100 

Net pour l'app'ication du décret n° 52-09 du 17 janvier 1952 

(rélorme de l'auxilariat) compile tenu des décrels n°s 51-70 
et 51-706 du 6 juin 1951: 

276.301 — 261,158 + 720 — 9.326 = 6937 en pus 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois pour les 
mesures acquises ron traduites dans le budget voté: art. 1er, 1.332 
en inoins; art. 3, 679 en plus. 

Nel en moins, 453 
Net en plus pour les mesures acquises, 212.392. 
B. — Mesures nouvelies: 

a) Transformations d'emplois nécessités par la progression de la 
reforme d'ensemb'e entreprise dans le fonctionnement des divers 
services de l'administration pénitentiaire. 

1° Empiois créés: 13 éducateurs: 

Art, fer °S 1), 3.€65 en plus. 

13 agents techniques d'encadrement et d'entret'en, 5.0%5. 

10 assistantes sociales, 4.520. 

% infirmières dont: 3% pour la métropole, 11.490: 4 pour ia Guyane, 
Guadeloupe et Martinique, 1.532; 2 pour la Réunion, 706. 

Art. 2 :$ 21, 23.333 en plus. 

20 Ajustemment corrélaluf de la majoration de 25 p. 100 pour Îles 
personnels en service dans les i départements d'ouire-mer: art, ? 
(8 2), »34 en plus 

20 


chiffre arrondi (art, 1er;, 9.22%" en mo’ns. 


Ajustement corré'atif de l'abonnement pour perte au change 
(Réunion) compte tenu de l'indice de correction et de l'abattement! 
de 5 p. 100 pour congés passés en France et payés en francs métro- 
polilains: art, 2 ($ 2), 590 En plus 

‘o Emplos supprimés pour £ager ies c'éations ci-dessus: 5 sur 
veillants-chefs: art, 4% ($ 2), 2110 en moine; 105 surveillants auxi- 
haires: art, 1er (8 5i, 21.210 en moins. 

b) Suppressions jugées possibles, comple tenu de la d:minution 
du nombre des détenus et de la ferme:ure de certaines prisons: 
o surveillants-chefs: art, fer ?$ 2), 2.110 en moins; :00 surveillants 
auxiliaires: art. ar ($ 3}, #0.1(0 en moins. 

€} Emp'oi supprimé pour gager la création d'un poste de conduc- 
teur automobiie à l'administration centrale du ministère de la jus- 
lice: 1 surveillant-chef adjoint au T. M. de 308: {art. 1er, 8 2), 
AR EI Moins. 

d) Ajustement de la réduction pour vacances d'emplois pour tenir 
compile d'une part des effectifs réels des agents et, d'autre part, des 
suppressions proposées ci-dessus: art. er, 22851 en plus, art. 2, 
d.16 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 16.918 en moins. 
En plus pour le chapitre, 22#.144. 


Chapitre 31-22. — Services pénitentiaires, 
Indemnités ct allocations diverses, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 208.083, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 





Art. fer, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 61.001. 

Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 229.539, 

Art. 3. — Indemnilés dépendant de la produclivilé ou des services 
rendus, 9%. 

Art. 4. — Vatations, 70.447. 


Total, 365.086 
En plus pour l'exercice 1953, 65.103 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant, 
b) Autres mesures: 

{o Relèvement du taux horaire des indemnilés pour travaux sup- 
plémentaires comme conséquence de l'augmentation des traitements 
(art, 40r, 8 2), 7.200 en plus. ne 

do Ajustement des crédits afférents à l'indemnité forfaitaire de 
risques allouée aux personnes des services extérieurs de l’adminis- 
tralion pénitentiaire (application du décret n° 52-472 du 26 avril 1952). 
Pourcentage d'augmentation : 36,80 p. 100 cart. 2, & {°r a): 

111.263 x 56,80 
————— = (60.23 en plus. 
100 ; 

%e Ajustement des crédits de l'indemnité forfaitaire de risques, 
comme çonséquenre de l'application du décret n° 52-9 du 17 jan- 
vier 4953 portant transformalions d'emplois dans les services péni- 
tentiaires (réforme de l'auxilariat). “ * 

Emplois eréés: 1000 surveillants: 1.000 x 27 = 27.000; emplois 
supprimés: 1.180 x 27 = 31.800 (art. 2, 8 (er a), 1.860 en moins. 

ÿj» Ajustement des crédits de l'indemnité de technicité comme 
conséquence de l'application du déeret n° 32-99 du 17 janvier 1952 
portant transformations d'emplois dans les services pénitentiaires 
réforme de l'auxilariat): 12 sténadactylographes: 12 x 7,2 = 86,1; 
pour arrondissement au millier de francs, 0,6 (art 2, $ 2), 87 en plus. 

5 Ajustement des crédits pour le payement des indemnités de 
remplacement des surveillantes de pelit effectif en congé de repos, 
de maladie ou de maternilé (comme conséquence de l'augmentation 
des traitements) (art. 2, 8 5 b), 4435 en plus. . 

Go Ajuslement des crédits afférents an payement des indemnités 
à tarif horaire pour les instituteurs de l'éducation nationale appelés 
à donner des cours dans les établissements pénilentiaires (comme 











74 L 1 D 
es quence de l'augmentalion des traitements) (art. 4, S 26 «4, 
plus. : à 
1° Ajustement corrélatif de la vacance d'emploi, compte 4 
mesures traduites ci-dessus: art. 1er, 367 en moins; art, ?, de 
moins; art. 4, & en moins. i 
Net pour les mesures acquises, 68.211 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: " 
fo Ajustement des crédits de l'indemnité forfaitaire de ris 
comple. tenu des transformalions et suppressions d'éempiois 1! 


- sagées. 


Emplois créés: 13 éducateurs: 13 x 33 = 429 en plus. 
Emplois supprimés: 10 surveillants-chefs: 10 x 39 = 390 en ma 
1 surveillant-chef adjoint. 33 en moins; 305 surveillants auxils 
005 x 27 = 8.233 en moins. 
Net en moins pour l'article 2 ($ ter a), 8.229. 
2e Augmentation du crédit pour payement des indemnités al! 
aux médecins, chirurgiens et aux ministres des cultes (arr: 
cours d'examen): art. 4 (8 1er b), 1500 en plus; art. 4 {$ L° ce 
730 en plus; art. 4 :$ 2 a), 7:30 en plus. ; 
Net en plus pour l'article 4, 3.000, 
3° Création d’un poste de médecin phtisiologue à plein temp: pour 
l'infirmeri: spéciale de tuberculenx osseux et ganglionnaires { Saint. 
Martin-de-Ré (médecin appartenant au ministère de la santé publi 
(art. 4, 8 {er d), 900 en pius. 
so Création d'un posle de médecin contractuel à plein temps : 
prison de la Santé {médecin appartenant au ministère de la :ainÿ 
publique) (art. 4, 8 fer b), 1.050 en plus. 
5° Ajustement corrélalif de la vacance d'emploi, compte tenu des 
mesures nouvelles traduites ci-dessus: art. 2, 420 en plus; art. 
252 en moins, 
Net pour les mesures nouvelles, 3.111 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 65.103. 


ces 


1 


( 
, 


Chapilre 91-31. — Services de l'éducation surveilke. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercire 1932, 390.527 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1e”. — Traitemeni du personnel titulaire, 269.386. 

Art, 2 — Rémunéralion du personnel contractuel, 111.912. 

Art, 3, — Salaire du personnel auxiliaire, 18.733. 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions Civitrs, 
mémoire, 

Total, 399.131. 
En plus pour l'exercice 1933, 18.904 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budgel voté: 

PERNPER du décret ne 51-1129 du 29 seplembre 19651, 44.980 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

Tituiarisalion dans les cadres cornplémentaires: 

Emplois créés: 2 agents des cadres complémentaires de burean, 
article fer (8 4), 420 en plus; 6 agents des cadres complémentaires 
de service, article 4er {$ 4), 1.10% en plus 

Emplois supprimés : 2? auxiliaires de bureau (art. 3), 420 en moi 
G auxiliaires de service (art. 3), 1.10 en moins. 

Totai pour les mesures acquises, 41.930 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois gagées: 

a) Instailation d’un centre d'observation à Bures-sur-Yvette (Se.n°. 
et-Oise) : 

Empioi créé: 1 direcieur de centre d'observation, 930 en plus. 

Emploi supprimé: 1 directeur d’I. P. E. $S., 791 en moins. 

Net en plus article fer (8 1er), 136. 
b) Création d’un centre d’observalion à Lille (Nord): 
Emploi créé: L directeur de centre d'observation, 93% en plus. 
Emp:oi supprimé : 4 directeur d'I. P. E. S., 791 en moins. 
Net en plus article fer {8 1er), 156 en plus. 
c} Suppression corrélative de: 
1 agent technique, {re catégorie, article 2 ($ 1er), 383 en moins. 
d) Transfert et extension de l'internat approprié de Chanteioup! 

Empiois créés : 

1 directeur d’'I, P, E. S. au T. M. annuel de 795; { éd'icateur-chel 
au T, M. annuel de 590; 1 éducateur au T. M. annuel de 49; 
{ éducateur adjoint au T, M. annuel de 332. 

En plus article ter ($S fer), 2.263. 
1 économe au T. M. de 630; 1 adjoint économat de 2e classe au 
T. M. annuel de 360. 
En plus article fer {8 2), 990. 
2 instructeurs techniques au T. M. annuel de 526. 
En plus article fer ($ 3), 536 x2, 1.072. 
e) Ajustement corrélatif de la déduction pour vacances d'empios 
compte tenu des transformations et créations d'emplois envisagées: 

Art, fer, 316 en moins; art, 2, 26 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 3.92% en plus. 
Tota: en plus pour le chapitre, 18.904 


, 


Chapitre 31-32. — Services de l'éducation surzeiliée, 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.989. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.108. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 15.025. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 6. 

Art, 4. — Vacations, 1.157. 

Total, 20.596. ; 2 Le 

En plus pour l'exercice 1953, 2.655, 
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A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures : 
jo Application du décret no 52-8 du 3 janvier 4952 majorant les 
ee allouées aux jury de concours €t conférences (art. ter, 
270 en plus; 
o Applic ation du décret n° 52-512 du 13 mai 1952 portant relève- 
ment des taux de l'indemnité de risques (art. 2, 8 fer}, {O1 en plus. 
Rs + corrélati! de la 4kduetion pour vacances d'emplois: 
. 49, 16 en moins; art, 2, 242 en moins. 
Net en moins, 28. 
Net pour les mesures acquises, 10% en plus. 
p. — Mesures nouvelles: 
a) Indemnités forfaitaires de risques au personne! des services 
extérieurs de l'élucation surveil lée, comme conséquence des 
créations et suppressions d' empiois envisagées 
Empiois créés: 1 éducaleur-chef, 39; { éducateur, 53; 2 instructeurs 
techniques 9x 27, 51: % éducateur adjoint, 27; 4 économe, 18; 
4 adjoint d'économat de 2e classe, 10,8. Pour arrondissement au mil- 
ir de francs, 0,2 (art, 2 2, 814), 182 en plus. 
b) Indemnité de caisse aux comptables 
Conséquence de Ja création d’un poste d'économe, 2,4. Pour 
arrondissement au millier de francs, 0,6 (art, 2, 8 3), 3 en plus. 
ce Inderanilé forfaitaire aux éducateurs-chefs de l'éducation sur- 
veiilée, — Ajusterment de la dotation pour 193%, compte tenu du 
décret no 952-910 du 2 avril 1932 relevant le taux fixé par le décret 
n° 51-1434 du 13 décembre 1951: 
Crédit nécessaire pour 1953, 1290. Crédits votés pour 1952, 3.000 
(art, 2, $ 5), 1.710 en moins. 
d Conséquence de la création d'un poste . 
sée au chapitre 31-+ 1: (art, 2, 8 5), 90 en plus. 
\justement corrélatif de la Vacance d' emplois, 
mesures ci-dessus envisagées: {art. 2), 96 en plus, 
Net ponr les mesures Be A à 1.459 en moins 
Net en plus pour le chapitre, 2.637, 


l'éducateur-<hef prepo- 





compte {enu des 


Chapitre 21-91. — Indemnités résidentlieilee, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.300.528. 

crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Indemnité de résidence, 1.528.875. 

Art, 2, — Indemnités de départ pour les pe;:onnels d'outre-mer, 
2.98. 

Art. 3. — Indemnités d'installalion pour les personnels d'outre- 
ner, 90.594. 

Art. 4. — Indemnités pour difficultés d'existence, 

Aït. 9. — Prime de transport, 27.610. 

Total, 1.646.737. 
En plus pour l'exercice 1953, 216.209. 
A. — Mesures acquises: 

ay Mesures traduites dans le budget voté, Li née du décret 
ne 51-1130 du 26 septembre 1951 et incidence <ur les diverses indem- 
nités du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 365.219 en plus, 

B. —— Liesures nouvelles: 

io Conséquence des modifications prévues dans les effectifs par 
rapport à 192 sur la dolalion afférente au payement de l'indemnité 
de résidence: art. {er (8 ter), 170 en plus; {$ 2}, 425 en moins, (8 9), 
26.880 en moins; (S$ 4), 38 en pluk, 

2o Conséquence des modifications prévues dans les effectifs par 
rapport à 1952 sur la dofalion afférente à la prine de transport: 
art. 5 { 1er), 19 en plus; (8 2), 134 en plus; (8 3), 461 en moins; 
{$ 1), 29 en plus. 

3e Ajustement aux besoins constatés des crédits afférents au paye- 
ment des indemnités d'instalation et de réinstallation: art, 3 ($ 2), 
4.330 en plus; ($ 93}, 268 en plus. 

4° Ajustement aux besoins constatés des crédits afférents au 
payement de la prime de transport pour les services pénitentiaires: 
(art, 3,8 3), 5.52% en plus. 

5° justement de la déduction pou: vacances d'emplois: (art. 4er), 
4.016 en plus; (art. 5), 224 en moine. 

Net pour les mesures nouvelles. 19.010 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 516.209. 


45.690, 


Se partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chapitre 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.780.506, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Prestations familiales, 1.353.944. 
Art, 2. — Supplément familial de trai'ement, 
Art. 3%. — Allocations de logement, 11.172. 
Art. à. — Primes d'aménagement el de démé nagement, 1.007. 
Pc — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
Sécurité sociale, 35.00, 
Art 7. — Application de l'article 92, 2e alinéa de la loi du 19 octobre 
4916, 1.880, 
REX 8, — Versements des cotisations au régime de sécurité sociale, 
Art. 9. — Frais d'hospitalisation du personnel militaire des 
anciennes prisons militaires ratiachées à l'administration péniten- 
er PERTE 23 octobre 1917, 288. 
—  Verse 30 
civiles, mémoire. ment au Trésor des retenues pour pensions 
ne 11. — Application de Particle 3, 84 de la loi du % octobre 
10 Sur la prévenhon et la réparation des accidents du travail dont 


x ha 
205.236. 








péuvent être victimes les minéwrs conf aux internats de réduca- 
lion, 2.65. 
Total, 2.255.863. 
En plus pour l'exercice 195%, 159.357, 
\. Mesures acquises: 
a) Mesures 





luites dans le D idget voté: 


Application de la loi no 51-11% du 26 septembre 1951, 160058 en 

1. 

Application du décret n° 251-1131 du % septembre 1954, 6188 en 
plus. 

t r 4: COLA L Le %: { 4 L % 

Application du décret n 1-1129 du 9% septembre 1951, 4353 en 
n'us 
] ; 

Incidence de l'angmentation des ‘rai eme nis et salaires ainsi que 
des relèvements du plaford « en aui concé les per els 
litulaires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale 
186.157 en plus, : 

D) Autres mesures 

\justement des crédits affectés an payement des allocations de 
Digeinent< omme conséquence de in'ervention du dé toit 
du 9 Jullel 1951 et de la circulaire ministérielle no 9 SS du 99 ian- 
Vier A0o2, Art. 3: (8 1°r), 160 en plus; (8 2}, 3.300 en plus s 3 
1.200 en } < $ à 21 en piu è d 

Ajusleiment aux be: S Con] tenu des dépenses effectiwétes en 
142 : 

si r- è < CO as . à 5 AT dr 1 L 

\ S der), 1.303 «4 pius 8 2), =2.9:: en plus; ($ 15 014 
en plus; {$S …), 2.131 en plus. 

Art. r! LS il on t pu s & LAN) EN pu $ 2.637 en 
Jus; S 4, hi el pn 

et g (er M 4 £ n! 
\ri L $ 1 u er pius 2 {SQ en PAUS, (5 119 sn ius, 
$S 4), 4) en PHus. 
Total pour les mesures acquises, 318.163 en plus, 
B. - Mesures nouvelles: 
fo Conséquence dé: modif ! ni - : 
que] k nod'i°alione prévues dans les elleclüfs par 
TA PpOrt à #2 Sur la dolition at&rente au payem . 
a) Des nllocatwons fau \ ù 
Art. fer: 

£ y” En plus 2» agents à 2.046) 116. 

& 2, En moins 3 agents à ZAR 000 x) 

$ 3. — En moins 429 agents à ©8000 = 21.30. 

$ 3. — En Pails » A2 S 4 où HN) at 

b) Du & pi} it fam 1 l CI 

trt. 2 

$ Jer. En plus 2 agents à 32.000 61. 

S 2 — En Moins 5 agents à 32.600 ic0. 

8 3. — En mains 429 agents à 27.060 11.310, 

£ n } } pl ri isehis à 7 444) #9. 

2° Lonséquence des modifications prévues dans les effectifs par 


rapport à 1932 <ur les eré ficrents à , ! 
ppor! = Sur rédils afférents aux versements des coti- 
salions de sécnrilé sociaie, 





Art. 8: 
Incidence sur le chapitre 21-01: titulaires. part de l'Etat, 109 en 
Pis; auXh.dires, part de l'Etat, 5.189 en moins rit 
Inci lence sur le apiire JI-11: titulaires, part de l'Elat, 2.837 en 
pIu£! Contracine part de J'Etat, 46 en” ires, 
{ , le J'Eia M Moins; auxiliaires art 
de l'Elat, 17.593 en m TA ae 
Jncidence sur Je chanitre 91-21: titulaires, part de l'Etat 09 en 
PIUS: contractuels if le l'Etat », 5:37 el “pl yxilia 
Contrat s Pa le | 11, =.sds NN pus; auxiliaires LH 
de l'Elat, 435.38 en moins, | bal 
Incidence £ur le chapitre 31-24: titul virée, part de l'Etat, 1425 en 


plus: contractuels, part 


p de i Etat, 
l'Etat, 223% en moins. 


4 en moins; auxiliaires, part de 


(HE 


É de me luence de l'application au régime général de sécurité 
Sociale, du personnel méd 1 lu ( patine . ' ' 
; } Ù È medical de ladininistration péniten iüire et 


de l'éducation sarve 
Incidence sur le chapitre 21-22. 
Contractuels: 
Cotisations sécurité « te. part l'Ftat <= "1 
li ES il ex Urtu iciuie, part de l'Etat, S 5%: a!loen ons famie 
lies (eMmpioveur), ] - 
(art, 8), 21.501 en plus TUE ET 
Incidence sur le chapitre 31-%, 
Contractuels : 


sas à 5 ; 
, Cotisations S. S, part de l'Etat. 531: allocations familiales 
employeur), 622; accidents dn travail (emp'oveur), 6: rt. & 
LAR en pins. 7 nine 

1° Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois ronstentit 
aux mesures nouvelles "ci-dessus, co prises au titre des art es 
2 et 5: art. 2, 115 en plus: art. 8, i 225 en plus. 


NeU pour les mesures nouvelles, 62806 en moins. 
Net en pius 


pour lo 1 n per 
Î pour ïé CHAPIITE, 4.304, 


Chapitre 33-02 — Prestations et versements facutatifs 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


99. 0, 


Art, fer, SUNVELTIONS aux cantines, 18XxW 

Art. 2, — $Service médico-social. 1265. s 

Art. 3. — Subvenlions aux colonies de varances, 4.02%. 

Art, 4. — Subvention aux sociétés de secours mutuels, 14%. 
Art. É — Frais de matériel des services sOCiaux, 2H 

Art. 6. — Sevuurs, 1.418 ? 


roi al, 29,509. 
En plus pour l'exercice 195% 119. 
A. — Mesures acquises: 

Autres ee get suppression dun crédit non renouvelable accord@ 
en 1952 (art. 5, 4 1er), #40 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 

{° Ajustement dti erédit pour ewbvenlions aux +antines 
conséquence de l'augmentation du nombre de rat 


cammea 


jionnaires (100 eu 
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plus à la chancellerie et 200 en plus dans les services judiciaires 
de Paris (art, fer, & 1er), 4.200 en plus. 

3% Réduction jugée possible des crédits affectés à la subvention 


aux cantines des services 
moins, 
ue fRtelèvement de la dotalion affectée au service médico-social, 
consécutif à l'augmentation de la rémunéralion de l’assistante 
socia!-chef et de l’assistante sociale, in! ervnue en application du 
décret n° 51-1129 du 2% septembre 1951 (art. 8 1er), 301 en plus. 
io Ajustement aux besoins réels des ARR 5 2 aux coonies de 
vacances des services jud'ciaires ‘art. 3, 8 {°r), 495 en plus, 
Net pour les mesures nouvel'e<, 299 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 119, 


pénitentiaires (art. 1°, $ 2), 1.600 en 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 51-01. — Administration centrale. — Ronboursement 
de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 5.707, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 46. — Déplicements, 5.118, 

At, 2, — Habillement, 734. 

Art, 3, — Alimentation, mémoire, 

Arl. #. — Dépenses de représenialion remboursées eur ju:lifica- 


tion, 100. 

Total, 5.952. 

En plus pour l'exercice 1951, 251. « 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


fo Incidence des hausses de tarifs ferroviaires non traduites au 


budget de 1! 12: 

a; Frais de tranecori pour les miss'ons et tournées (art, fer, & 4er), 
70 en plus. 

h) Frais de transport des personges pour les changements de résis- 


dense ‘a:t.”4r, 8 3), 7 en plus. 
do Ajustement des crédits pour les défenses d'habillement, compte 
tenu, d'une part, de l'etfectit du personnel de service et, d'autre 
part, des besoins réels: 
a) indemnité de chaussures (art 2, & fer), 2 en plus. 
b} Achat et entretien de vêlements ‘art, 2, $ 2), 116 en pus. 
Total pour les mesures nouvelles, 251 en plus. 
En plus pour le chapitre, 251 


Chapitre 34-02, — Administration centrale. — Matériel. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 25.189. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Fournitures de bureau, 4.173, 





Art, 2, — Chauffage, éclairage, eau, 9.611. 
Art. 3. — Entrelien et renouvellement du mobilier, 1.283, 


Art. #. — Lingerie, 924. 


Art. 9. Nelloyage des locaux, entrelien des bâtiments et du 
jardin, 2.730, 

Art, 6. Frais de correspondance, 816. 

Art. 7. — Service médical, 15. 

Art, S. — Abonnements, achats de journaux, reliures et documen- 
lation, 2.951. 

Art. 9. bépenses diverses, 478. 

Art. 10. — Crédits spéciaux et crédits non renouvelables (frais de 


premier élablissement, elc.), 5 
Total, 2.688. 
En plus pour l'exercice 1955, 3.199, 
À. — Mesures acquises: 
Lb) Autres mesures: 

Suppression d?s crédits non renouvelables accordés en, 1952 
(art. 101, 3,273 en moins, 

B. — Mesures nouvelles: 

1° Ajustement des crédits affectés aux dépenses de chauffage pour 
tenir compte. des hausses de prix non traduites dans le budget de 
42 ‘art. 2), 854 en plus. 

20 Inscription 1our 1953 de crédits non renouvelables: 

a) Frais de prémier établissement dans l'immeuble neuf de la rue 
Cambon : 

1° Achat d'armoires 
(art. 10,, 1.100 en plus. 

2% Ainénagetnent du service des archives et achat de matériel dont 
est dépourvu ve service (art. 10), 700 en plus. 

b) Crédit destiné x permettre la réfection des locaux du corps de 
bâtiment évacué par la direction du personnel, qui doivent être occu- 
pés par la direction des affaires criminelles et des grâces, dont les 
losaux sont devenns trop exigus en raison de l'extension prise par 
cet important service (art, 10), 1.030 en plus. 

ce) Crédit spécial pour la réfection de locaux de la direction des 
affaires civiles et du sceau pour y recevoir le service du conten- 
eux de Ja nationalité présentement insiallé au ministère de la 
santé publique et de la population ‘art. 19), 350 en plus. 

99 Frais de sténotvpie et d'impression des travaux de la commis- 
sion de réforme du code civil en 1953 {art. 10}, 1.150 en plus. 

{> Impression et la publication en 19%55% des fravaux de la com- 
mission du code de procédure civile (art, 10), 600 en plus. 

5° Impression en 1953 des travaux de la commission de réforme du 
c ‘de de commerce el.du droit des sociétés ‘art. 10), 650 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelle es, 6.711 en, plus, 
Net en plus pour le chapitre, 3.199. 
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Chapitre 31-11. — Services judiciaires. — Remboursement de frais 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 170.327, ; 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. {er, — Déplacements, 163.698. 
Art. 2. — Häbillement, 10.151, 
Total, 173.819. 
En plus pour l'exercice 1952, 3.522, 
A.— Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles 
1° Incidence des hausses de tarifs ferroviaires non trad; 11 


budget de 1952: 
1° Frais de transporl pour les missions et lournées (art. tr $ 1: 
3.239 en plus. , 
2° Frais de transport des personnes pour les changemc:s Je 
résidence (art. 4er, $ 3), 153 en plus. - 

2° Ajustement des crédits pour les dépenses d'habillemert 4 
personnel de service, compte lenu d’une part, de l'effeciit 
personnels et, d'autre part, des besoins réels: 

a) Indemnilés de chaussures (art, 2, $ 1e), 2% en plus. 

b) Achat et entretien de vêtements (art. 2, $ 2 @\, 8 eu :! 

Total pour les mesures nouvelles, 8.32 
En plus pour le chapitre, 352. 
Chapitre 31-12. — Services judiciaires, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 174.092. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: . 

Art. 4er, — Conseil supérieur de la magistrature, 857. 

Art, 2, — Conseil d'Etat, 10.906. 

Art, 3. — Haute cour de justice, 10. 

Art, 4. — Cour de cassation, 11.033, 

Art, D. — Cours d'appel, 61.881. 

Art, 6. — Cours de justice, 102. 

Art. 7. — Frais de reconstitution d'actes de l'état civii ol d'arclives 
NP aires, 56.390, 

Art. 8. — Frais de registres de l'élat civil et frais d° impression deg 
cadres ps la formalion des lisles du jury criminel, 44.156, 

Total, 188.365. 
En plus pour l'exercice 1953, 11.273, 
A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 

Suppression des crédits non renouvelables accordés en 1952: art 4 
(8 12), 150 en moins: art. 4 (8 12), 2.000 en moins; art, 7 ($ 1, 
8.099 en moins ; art. 8 !$ 3), 10.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 60.219 en moins, 
B, = Mesures nouvelles: 

1° Ajustement des crédits affectés aux dépenses de chauffage pout 
tenir comple des hausses de prix non traduites dans le budget de 
1952: art, ter :$ 2), it en plus ; art. 2 (8 2), 436 en plus; art, 4 (S 2), 
25 en plus; art. 5 ($ 2), 2.221 en plus; art. 6 (8 2), 2 en plus. 

20 Ajustement aux besoins réels des crédits de malériel du conseil 
d'Elat et de la cour de cassation, en raison de l'extension des ser. 
vices de ces deux hautes juridictions. 

Art. 2: paragraphe 1%, 150 en plus; paragraphe 3, 200 en plus; 
POP », 90 en plus; paragraphe 8, 150 en pus 

Art. paragraphe ter, 100 en plus; paragraphe 8 , 216 en plus. 

39 inse ription d'un crédit pour la continuation en 1953 de la réfer. 
tion du mobilier et du matériel de la cour de cassation: art. 4 
(8 12}, 2.000 en plus. 

4° Inscription d’un crédit non renouvelable pour l'installation de la 
ï° chambre civiie de la cour de cassation (dépenses de premier 
établissement : art. 4 ($ 12), 4.308 en plus. 

59 Inscription d'un crédit spécial pour l'achat ou les réfections 
urgentes de mobilier des cours d'appel: art, 5 (8 3), 3.000 en plus. 

Go Ajustement des crédits nécessaires au remboursement, au dépare 


à 


 tèment de la Seine, de la part contributive de l'Etat aux dépenses 


d'entretien des localités communes du palais de justice de Paris: 
art. 51:8 10, 1.284 en plus. 

70 Inscription d'un crédit spécial pour l'installaliôn à la cour d' appel 
de Paris de rayonnages, de meubles classeurs -et pour la réfection de 
fauteuils et de sièges: art. 5 {$ 12), 2.000 en plus. 

8 Crédit nécessaire à la continuation en 1953 de la reconstitution 
par le procédé de microfilmage des actes de j'état civil Ty un 
exemplaire a été détruit par süite de faits de guerre: art, 7 {$ 1°}, 
48.099 en plus. 

9 Inscription d'un crédit pour la continuation en 1953 de la confece 
tion et la reliure des tables décennales de l'état civil pour Îla 
période de 1932-1913: art. & ($ 3), 10.000 en plus. 

Total pour les mesures Luvetes, 74.522 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 11.273. 
Chapitre 31-21. — Services pénitentiaires. — Remboursement de frat# 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 125.227, 

Crédits demandés pour lexercice 1953: 

Art. fer, — Déplacements, 110.972, 

Art. 2, — Habillement, 23.108. 

Art, 3. — Alimentalion, 1.728. 

Total, 135.808. 
En plus pour l'exercice 1952, 10.581, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


4o Ajustement du crédit de l'indemnité de chaussures, commê 
conséquence de l'application du décret 52-99 du 17 janvier 1% 


(réforme de l'auxiliariat) : ” sh . 
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Emplois supprimés: 1.180 surveillants auxiliaires: art. 2 (8 2) 


Net en plus pour l’article 2, 50. À 
9° Ajustement du crédit de l'indemnité compensatrice de nourri- 
ture aux internes en médecine et en pharmacie des établissements 
nitentiaires, comme conséquences de l'application de l'arrêté du 
8 juillet 1952 (Journal officiel du 23 juillet 1952). 
rédits nécessaires en 1953: 30 internes à 57,6, 1.728. 
Crédits votés en 1952, 1.231. 
Net en plus pour l'article 3, 497 
Total pour les mesures acquises, 2547 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 
b) Autres mesures: » Fee 

4o Incidence des hausses des tarifs ferroviaires non traduiles au : 
pudget de 4952: &ri Aer (8 fer a), 436, art. fer ($ {er €), 37; art. {er 
{8 1er d), 170; art. fer ($ 2 c}, 107; tolal, 790 en plus. 

2 Ajustement du crédit de lindermnité de muialion, comme 
conséquence d'une nouvelle affectation donnée à divers agents 
Séablissements pénitentiaires: art. 4er ($ 2 a), 4.90; art. 1er ($ 2 b), 
543; art. der (8 2 c). 568; art. fer (8 2 d), 4.129; Lotal, 10.000 en plus. 

3o Ajustement du crédit de l'indemnité de chaussures, comme 
conséquence des créations el suppressions d'emplois d'agents des 
services pénitentiaires: 

Emplois créés: 13 éducateurs, 39 en plus. 

Emplois supprimés : 10 surveillants-chefs, 1 surveillant-chef adjoint, 
53 en moins. 

art. 2 ($ 1), G en plus. 

Emplois supprimés: 5%05 surveillants auxiliaires, 762,5; pour arron- 
dissement au millier de francs, 6,5 en moins. 

Aït, 2 (8 2), 762 en moins. 

Net en plus pour les mesnres nouvelle:, 10.051. 
Total en plus pour le chapitre, 10.581, 
Chapitre 31-22. — Services pénitentiaires. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 178.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Article unique. — Matériel des établissements pénitentiaires, 
318.000. 

En plus pour l'exercice 1953, 110.000. 
A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 

Transfert de l’article 2 {ancien 3) du chapitre 31-23 à l’article uni- 
que du présent chapitre (correspondant au montant des crédits 
représentant exclusivement les dépenses de matériel précédemment 
suputées sur le chapitre « entretien des détenus »), 110.000 en pius. 

En plus pour le chapitre, 140 O00. 


Chapitre 31-23. — Services pénilentiaires, — Entretien et rémunération 
des détenus. — Consommalion en nature, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 2.610.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Entrelien et frais de séjour des détenus, 1.635.753. 

Art, 2 (ancien 3). — Consomimalion en nalure dans les élablisse- 
ments pénitentiaires, 277.900. 

Art. 3 (ancien 4). — Rémunéralion du travail des détenus employés 
dans les services généraux, 157.500. 

Total, 2.120.553. 
En moins pour l'exercice 1953, 490.247, 
À. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 

1° Transfert de l'article 4er, $ fer du présent chapitre au chapi- 
tre 37-M, article 2, 8 2 (crédits correspondants aux règlements éven- 
tuels des dommages dont la responsabilité incombe aux services 
pénitentiaires), 11.217 en moins. 

20 Transfert de l’article « (ancien 2) du présent chapitre au chapi- 
tre 33-24 (nouveau), arlicle unique. (Les dépenses en l'objet sont 
d'une nature différente des dépenses des autres articles, car elles 
sont entièrement remboursables par les détenus), 335.000 en moins, 

3o Transfert de l’article 2 (ancien 3) du présent chapitre à l’article 
Unique du chapitre 34-22, (Ces crédits représentent exclusivement 

*s dépenses de matériel), 110.000 en moins. 

otal pour les mesures acquises, 489.247 en moins, 
En moins pour le chapitre, 489.247. 


Chapitre 31-24 (nouveau). — Services pénitentiaires, 
Approvisionement des cantines. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique. — Approvisionnement des cantines, 400.000 

En plus pour l'exercice 1953, 400.000. 
À. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article « (ancien 2) du chapitre 34-23 à l’article 
unique du présent chapitre. (Les dépenses en l'objet sont d'une 
nature particulière car elles sont entièrement remboursables par 
les détenus), 335.000 en plus. 


B — Mesures nouvelles: 
Conséquence du développement des ventes en cantine, 65.000 en 
us. 


En plus pour le chapitre, 400.000. 


Chapitre 31-31. — Services de l'éducation surveillée, 
Remboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercire 1952, 13.024. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 





Art. Le, — Déplacernents. 11.866. ; 


Art. 2. — Habillement, 1.122. 
Art. 3 —— Alimentation, 254. 
Total, 13.262. 
En plus pour l'exercice 1953, 228. 


A. — Mesures acquises: 

Transfert de crédit à l'intérieur de l'article fer êu présent cna- 
pitre : 

$ « (ancien fer) — Remboursement de frais de déplacement et 
frais de tournées, S19%4 en moins, 

$ {7 (nouveau). — Frais de mission et de tournées: 


a) (nouveau) Missions et tournées des agents de l'éducation «un 
veillée, 5.383 en plus. 

b) (nouveau) Sessions d'études, stages de formation et de per- 
fectionnement (conférenciers, magistrats et autres fonctionnaires’, 
1.753 en pus 

C) (nouveau) Transports, 2.258 en plus. 

Total du paragraphe 1er (nouveau), 9.394. 
Soit en plus pour le paragraphe { (nouveau), 1.200, 
$ 2 (a) Indemnités de annulation, 209 en moins. 

$ 2 {d) Frais de transport du mobilier, 1.000 en moins. 

Soit en moins pour le paragraphe 2, 1.200. 
Net pour les mesures acquises, néant. 
BR Mesures nouvelles: 

io Incidence des hausses de tarifs ferroviaires non traduites am 
budget de 1992: art. {er ($ 1°) (nouveau), 226 en plus, art. {er (8 2), 
21 en plus. 

2o Ajustement de la dotation de l'article 2 (indemnité de chans- 
sures) consécutive à une erreur traduile dans le budget voté: 
effectif réel, 371; eflectif traduit dans le budget voté, 377. 

Soit en moins à l'article 2: 6 x 3 18. 

30 Ajustement de la dotation de l'article 2, comme conséquence 

des créations d'emplois envisagées: article 2: 3 x 3 9 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 23 en plus, 
En plus pour le chapitre, 238. 


Chapitre 31-22. — KServices de l'éducation surveillée. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercire 1952, 38.073, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Etablissements d'éducation surveillée, 45.000. 

Art. 2. — Tribunaux pour enfants et services de l'éducation sus 
veillée, 53.075. 

Total, 48.075. 
En plus pour l'exercice 19:93, 10.000, 

À — Mesures acquises: 

b) Autres rnesures: 

Transfert de l'article 3 ($ 2) du chapitre 34-33 à l'article 1e du 
présent chapitre, d'un crédit correspondant au montant des dépenses 
de matériel précédemment imputées sur le chapitre d'entretien, de 
rééducation et de surveillance des mineurs délinquants, 10.000 en 
plus. 

En plus pour le chapitre, 10.000, 

Chapitre 34-33. — Services de l'éducation surveillée — Entrelien, 
rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — Consoim- 
malion en nalure. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 973.048, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {er — Entretien des mineurs confiés aux institutions d'Etat, 
169.628. 

Art. 2. — Entretien des mineurs délinquants confiés aux institutions 
habilitées, 873.000. 

A 2 


Art. 3. — Consommation en nature dans les établissements d'édu- 
cation surveillée, 56.74. 
Art. 4. — Allocations versées au pércule des pupilles des institue 


tions publiques d'éducation surveillée et d'éducation corrective, 
8.000 
Total, 1.087.128. 
En plus pour l'exercice 19%, 111.050. 
A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 

4o Transfert de l’article fer ($ fer) du présent chapitre au chapi- 
tre 37-91, article 2 (8 #) d'un crédit correspondant aux indermmtés 
versées aux tiers, victimes de dommages et dont la responsabihté 
incombe aux services de l'éducation surveillée: art. 1°, 1.92% en 
moins. 

20 Transfert de l'article 3 (8 2) du présent chapitre au chapi- 
tre 91-32, article 1er, d'un crédit représentant exclusivement des 
dépenses de matériel: art. 3%, 10.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 11.929 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

fo Augmentation de la dotation de l'article 17 comme conséquence 
de l’auginentation du nombre des places dans la proportion de 1/10 
(institutions spéciales d'éducation surveillée, ouverture de nouveaux 
groupes selon le programme prévu dans divers établissements) : 
art. fer (8 1er), 11.459; art. fer ($ 2), 205; art. {er 8 3), Xi; total, 
12.000 en plus. 

2° Ajustement aux besoins compte tenu des hausses de prix non 
traduites au budget de 1952: 

Art. fer, 7.000 en plus. 

Art. 2 (8 fer), 100.150: art. 2 (8 2), 1.970; art. 2 (8 3), 1.510; art. % 
($ 4), 1.530; total, 105.000 en plus. 

3° Conséquence de l'augmentation des allocations et gratifications 
alimentant le pécule des pupilles des institutions d'éducation surs 
veillée d'Etat. 

En plus pour l'article #, 2.000. 
Total pour les mesures nonvelles, 426.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 111.080, 
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Chapitre 34-91. — Loyers et indemnités de réquisilion, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.898, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art 4er, — Administration centrale : loyers, 2.897. 

Art. 2. — Services judiciaires: lovers, 420. 

Arl, 3. — Services pénitentiaires : loyers, 4.987. 

Art. 4. — Services de l'éducation surveillée: layers, 971. 

Art. 5. — Administration centrale: indemnités de réquisilion, 
memoire, 

Art. 6. — Services judiciaires: Indemnités de réquisition, mémoire. 

Art. 7, — Services pénitentiaires: indemnités de réquisition, 
memoire, 

Art. 8. — Services de l'éducation surveillée : indemnités de réquisi- 
tion, mémoire. 

Total, 8.615. 

En moins pour l'exercice 149, 39 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

{o suppression du crédit figurant a budget de 1952 pour le ‘oyer 
et les charges des locaux sis 20, place Vendôme, oceupés par le 
service de législation étrangère et de droit international, ce service 
étant transféré dans le nouveau bâtiment rue Cambon (art. fer), 691 
en InOoiNns, 

2o Suppression, par mesure d'ordre général, du crédit afférent au 
payement du loyer de la cantine du ministère de la justice (art. 4er), 
65 en moins. 

3e Ajustement en 1953 des crédits inscrits pour les baux des 
immeubles sis 2-4, place Vendôme et 356, rue Saint-Honoré, en appli- 
cation de la loi du 4er septembre 1940 (art. fer), 473 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 283 en moins. 
En moins pour ie chapitre, 283. 


Chapitre 34-92. — Achat en entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 93.986. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 1e, — Administration centrale, — Achat de matériel auto- 
ruobile, 1.900. 

Art, 2, — Services judiciaires. Achat de matériel automobile, 
GE. 

Art. 3, — Services pénitentiaires, — Achat de matériel automo- 
bile, 22,200, 

Art. 4. — Services de l'éducation surveillée. — Achat de matériel 
äutomobile, 3.150. 

Art. 5. — Administration centrale, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 2.678. 

Art. 6. — Services judiciaires, — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 3.045. 

Art, Services pénitentiaires, — Entrelien et fonctionnement 
du malériel automobile, 53.527, 

Art. S. — Services de l'éducation surveillée, — Entretien et fonc- 


tionnement dn matériel automobile, 7.266. 
Total, 93.986. 
A. Mesures acquises: 
b\ Autres mesures: 

Suppression des crédits inserits en 1952 pour l'achat en extension 
où le remplacement de véhicules automobiles: art, fer, 1.300; art. 2, 
4.300; art. 3, 21.100; art. 4, 3.000, 

Total pour les mesures acquises, 26.700, 
B. — Mesures nouvelles : 

1° Remplacement en 1953 de véhicules automobiles usagés : 

a) Administration centrale: 2 voitures tourisme usagées dont une 
45 CV pour le ministre (art. fer), 4.500 en plus. 

b\ Services judiciaires: 4 voiture tourisme usagée à la cour d'appel 
de Paris f{art. 2), 650 en plus. 

€) Services de l'administration pénitentiaire : 

1 \oiture tourisme usagée dans les circonscriptions pénitentiaires, 
6007 3 voilures tourisme usagées dans les établissements pénitentiais 
res, 1.800: {1 véhieules utililaires usagés dans les établissements péni- 
tentiaires, 19.800; total (art. 3), 22.200 en plus. 

d\ Services de l'éducation surveihée : 

2 voitures tourisme usagées dans les établissements d'éducation 
surveilke, 900: 3 véhicules utilitaires usagés dans les établissements 
d'éducation surveilkée, 2.250; total fart. 4), 3.150 en plus. 

20 Suppression du crédit alloué au Conseil supérieur de la magis- 
trature pour remboursement à la Présidence de la République des 
frais de fonctionnement et d'entretien de la voiture mise à la dispo- 
sition de cet organisme (art. 6), 800 en moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 26.700 en plus. 
Net pour le chapitre, néant, 
Chapitre 31-93, — Remboursement à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 98.385. 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art. fer, — Remboursement à l'administralion des postes, télégra- 
phes et téléphones, 22,319. 

Art. 2, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 8.273. 


Art, 3, — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
es 
in 

Art, 4. — Remboursement à l'imprimerie administrative de Melun, 
4.590 


Total, 45.957, 
En plus pour l'exericce 193, 7.572 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret ne 91-1129 du 2% seplembre 1954 (incidence 
sur art, 1°f, $ 5), 192 en plus, 











B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels compte tenu de l'application 44 
décret ne 51-KHX2 du 4 désembre 1951 relevant le taux de Sert: 
taxes télégraphiques et téléphoniques, non tlraduile au bhudse! 4 
1952: art. 1: paragraphe f°r, 997 en plus; paragraphe ?, 320 ç1 
plus; paragraphe 3, 3.210 en plus; paragraphe 4, 378 en plus; 

b) Relèvement du crédit pour remboursement à l'Imprimeris 4 
journaux officiels, pour tenir comple d'abonnements nouveaux 
cernant, certains services judiciaires d'outre-mer: Art 3: parazrah 
1i-en plus; paragraphe 4, {li en plus; 

€) Conséquence de l’allègernent et de la simplification des fa: 
budgétaires, art, 2 ($ 4er), 420 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 7.380 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 7.572, 


> 


ve partie. — Travaux d'entrelien. 


Chapitre 95-21. — Bâtiments pénitentiaires. — Travaux d'entretien 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 280.488, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique. — Entretien des bâtiments, 310.488, 
En plus pour l'exercice 1953, 30.00, 
A. — Mesures acquises, néant, 
R — Mesures nouvelles: 
Ajustement de la dolalion pour tenir compte de l'état de dé'itre. 
ment des établissemeuts pénitentiaires, 90.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 30.000, 


Chapitre 35-91, — Bâtiments de l'éducation surveile, 
Travaux d'entretien. 
Crédits, votés pour l’exercire 1952, 47.012, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique. — Entretien des bâtiments, 55.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 7.988, 
A, — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajuslement de la dotation pour lenir compte du mauvais étal l°3 
bâtiments de l'éducation surveillée, 7.958 en plus, 
Fn plus pour le chapitre, 7.28, 


G° partie. — Subrention de fonctionnement. 


Chapitre 36-M. — Subvention au budget annexe de l'ordre 
de ja Libération, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.114. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 11.514. 
En plus pour l'exercice 19659, 1.097, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 31-1129 du 26 septembre 1951, 186 en plus. 
Application du décret n° 51-1120 du % septembre 1951, 196 en plu, 
Application du décret no 51-1131 du 26 septembre 1951, 21 en plus 
Li  snemrée de la loi neo 51-1126 du 26 septembre 1951, 54 en plus 
Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personneïs lit1- 
laires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 13 er 
plus. 
b) Autres mesures, 41 en Flus. 
Total pour les mesures acquises, 816 en plus, 
B, — Mesures nouvelles, 281 ! 
Total en plus pour le chapitre, 1.007, 


RER BR NOR  ARE  nm hse d % + = 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 97-H. — Services judiciaires. — Frais de justice. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 920.614. 

Crédits demandés pour iexercice 1953: 

Art, 4er, — Frais de justice criminelle, correclionneie et de simpis 
police, 619.290, 

Art. 2. — Frais en malière d'assistance judiciaire, 224.868 

Art. 3. — Frais en matière de faillite et de liquidations judiciaires 
(lois spéciales), 2.000. ? FF ; 

Art. 4 — Frais de justice en malière civile en Alsace et Lorraine, 


Art. 5. — Indemnités accordées aux viclimes d'erreurs judiciaires, 
Art, 6. — Frais exposés par l'Elat dans les procédures en revision, 


.— Secours aux individus relaxés ou acquiltés, 1%. 
. — Indemnités allouées aux assistantes sociales, 3.500. 

Art, 9. — Frais de justice crimineile dans les quatre départements 
d'outre-mer, 22.816. 

Art. 40. — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 51.167, 

Total, 974.251, 
En plus pour l'exercice 1953, 53.627, 
A. — Mesures acquises: 
Lb) Autres mesures: 

1° Application du décret ne 51-1567 du % novembre 1%54 portant 
relèvement du tar! des greffiers en matière eivile: art, 2, 44.475 eu 
plus; art 18 ($ 2), 5.137 en plus. 

20 Application du décret no 51-915 du 10 juillet 1951 portant relève- 
meat du tarif des huissiers en matière civile: art, ?, 11500 en plus, 
art... 10 [($ 4), 1.000 en plus. ; 

Total pour les mesures acquises, 39.165 ea: plus, 
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B. — Mesures nouvelles! 

a) Ajustement de la dotation comple tenu des rayements effectués 
en 1951 (dernier exercice connu): art, 1er, 6.000 en plus; art, 2, 6.278 
en plus; art. 9, 15.816 en plus. 

Art. 40: parsgraphe 1er, 250; paragraphe 2, 600; paragraphe 2, 218; 
paragraphe 4, 100; total, 1.163 en plus. : 

b) Réduction du crédit de subvention prévu pour la 
l'administration provisoire du greffe du tribunal de la 
sute de la création de 30 postes de grefliers titulaires 
re 30111: art. 47, 10.800 en raoins 

Net pour les mesures nouvelles. 18.162 en plus, 
Total en plus pour le chapitre, 57.627, 


gestion de 
Seine, par 


(ef. chapi- 


Chapitre 37-91. — Réparations civiles, 

Crédits demanlés pour r'exercice 1992, 1.00%. 

Grédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. der. — Services judiciaires: indeinnités à des victimes où 
ayants cause de la catastrophe survenue au palais de justice de 
Bastia le 21 avril 1992, 21. 

rt 3. — Frais de conienlicux et rentes d'accidents du travail au 
profit des personnels de l'Etat non tilulaires, 18.810, 

Total, 18.861. 
En plus pour l'exercice 1953, 17.861, 
À — Mesures acquises: 
a) Autres mesures: 

Non reconduction en année pleine en 1933 du montant de rentes 
servies en 1952 au proîit de certaines victimes de la catastrophe dü 
palais de justice de Bastia du fait que les intéressés ont alleint leur 
majorité au cours de l’année 1952 on l'atte.ndront dans le courant 
de l'année 1953: art. 1%, 6 en moins. 

b) Transferts: 

De l'article 1er (8 fer), du chapitre 51-23 à l'article 2 
sent chapitre, 14.217 en pius. 

De l'article fer ($ fer) Qu chapitre 31-33 à l'article 2 
geut chapitre, 1.90 en flus 

‘Les transferts opérés au présent chapitre ont pour objet de donner 
à ces dépenses une imputalion plus conforme aux règes budglaires.) 

Total pour les mesvres acquises, 16.161 en plus, 
B. -— Mesures nouve’les: 

justement aux besoins réels des crédits afférents au règlement 
des frais de content'eux des services judiciaires: art, 2 (8 14), 1.700 
en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.700 en 
Tolal en plus pour le chapitre, 17.861. 


($ 2) du pré- 


(8 3) du pré- 


plus. 


Chapitre 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs où de donalions. 
Crédits volés pour l'exereire 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire 


& partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercires périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), 

Crédits votés pour l'exercice 192, mémaire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%53, mémoire, 


Chapitre 33-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 


Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Aclion soriale. — Assistanre et solidarité. 
Chapitre 46-11. — Services judiciaires. — Subventions diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 77. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 1.077. 

En plus pour l'exercice 1953, 1.000. 
À. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit pour la parlicipation du ministère de la 
justice aux dépenses de gestion du Centre francais de droil comparé, 
A baie du décret du 2 avril 41951, article unique ($ 3 nouveau), 

XX), 

En plus pour le chapitre, 1.000. 
Chapitre 46-21, — Services pénitentiaires. — Subventions diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.773. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 9173. 

En plus pour l'exercice 1953, 400. 
À. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit pour subvention à la société Internationale 
de criminologie (gagé par suppression d'un ecrédil correspondant à 
1e fer ($ 2) du chapitre 33-92), article unique (& 4 nouveau), 4 

plus. 
En plus pour le chapitre, 400. 
Chapitre 46-31. — Services de l'éducation surveillée. 
Subventions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 78.748. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


a Art. fer, — Subventions pour travaux d'établissement, frais de 
onctionnement et frais d'entretien attribués aux services prives 
d'accueil et de rééducation de mineurs délinquants, 15.984, 








Art 2, — Subventions à des œuvres ayant un srvice social de 
dépistage de l'enfance délinquante el à des imstilulions et comités 
de paironage de mineurs, 72.272, 

lotal, 91.204. 
En plus pour l'exercice 1953, 12.705. 
A. — Mesures acquises: 
b} Autres mesures: 

Transfert de l'arlivie fer à l'article ? ($ M1 du présent chapitre 

d'un crédit jugé nécessaire pour ajustement aux besoins réels des 


subveniions à des insUtutions et comités de patronage des mineurs: 
art. fr, 2.000 en moins: art. 2 ($ 2}, 2.000 en plus. 
Net pour les mesures acquises, néant. 


LE Mesures nouvelle 
Augmentation du crédit, comme néquence du relévement des 
traitements et indemnilés de résidence des assistanees soctine reit 
butes sur le crédit des subventions: art, 2 (8 fer), 12505 en plu 
En pus pour le chapitre, 12.50 
Se partie. Dénenses uttacheées à des erercices antérieurs. 
Chapitre 1S-91. lrépenses des exercices périmés non frappées 


l t 
ad 


de déchéance niersentions pu 

Ciédits votés pour lexercice 1932, mémoire 
Crédits demandes pour lexercice 195, ImCmaourr, 
Chapitre 


18-02 Dépenses des exercices €] 


interventions publiques 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire 
Crédits demandés pour Fexercice 1959 
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Disnosition spéciale. 
Article ? 

Prorogation, iusqu'au 1 décembre 195, de certaines «d'sposition®e 
du décret du 1 Septembre 13, tendant à assurer en temps de 
qauerre, Le fonclionnement des cours et Cribunaur et la sauvegarde 
des archites. 

Texte de l'article Sent prorogées jusqu'au 31 décembre 1952, 
en tan! permettent la délésation de magistrats dans Îles 
services de l'admnistralion centrale du ministère de la justice, 
les dispo<ilions Ge l'article 3 du décret du 17 septembre 19%, ten 
dant à assürer en tlernps de guerre, le fonclionnement des 
el iribunaux el la sauvegarde des archives. 


qu'elles 


Cours 


Sont également prorogées jusqu'au 531 décembre 193 les dispo- 
Silions de Particle 10 du décret susvisé, mnodifié par la loi validée 
du & mars 1911 

Exposé des motifs. Depu.s le mois de septembre 1939, les tâches 


lüujours croissantes du ministère de la justice ont rendu nécessaire 
la délégation, à cetie administration cenirale, de magistrats des 
cours et tribunaux pour permettre le fonctionnement de ses 
services. 

En dernier lieu, la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, arrétant 
les dispositions financières transiloires applicables à l'exercice 1952, 
a prorogé, pour celle raison, jusqu'au 21 décembre 1932, l'appli 
calion de celles des dispositions du décret du 1e septembre tu9 
tendant à assurer en teinps de guerre le fonclionnement des cours 
et tribunaux et la sauvezarde des archives, qui ont perms j2squ'à 
présent ces délégations. 

La situation financière actuelle a empêché de proposer la création 
à l’administralion centraie du minislère de la justice, des postes 
d° magistrats qui auraient permis aux magistrats délégués dans 
ses services de rélourner dans leurs juridictions d'origine pour 
exercer leurs fonctions et de rétablir ainsi l'obligation de la collé- 






| me dans lous le: tribunaux de {re instance métropolilains. Aussi, 
Ü s'avère pour l'instant indispensable de maintenir jusqu'au 
31 décembre 193% les mesures contenues dans le décret précilé 


cations, à l'administration 


el qui permettent de procéder aux dé 
I magistrals des cours et 


centrale du imninistère de la justice, de 
tribunaux. 

I parait, pour les méines motifs, également nécessare de main- 
tenir jusqu'à la même date les effet: des ratiacherments de certains 
tribunaux, effectués en application de l'article 10 du méme décret, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, 


. . . . . . . . * . . . re -. . . . LL LA . ._. LL ._. . . . . 
Décréte . 

Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à 
nalionale par le secrélare d'Etat au budyet qui est 
exposer les moti's e! d'en souterir la discussion: 

Art. ler, — Il est ouvert au garde des sceaux, 
justice, au Utre de l'exercice 1954, des crédits s 
globale de 18518.250.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 18.546.71:.006 F, au tilre JIT: moxens des services, 
conformément à la répartition par service et par chag.ire, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente lai; 

Et à concurrence de 191.59.000 F, au titre IV: 
publiques, conformément à la répariition par servce ét par 
pitre, qui en est donnée à l'éla! B annexé à la présente loi. 

Ari. 2. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19533, en tant qu'elles 
perimellent la délégation de magistrats qans les services de l'admi- 


l'Assemblée 
chargé den 


ministre de Ja 
levant à la somme 


interventions 


cha- 
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nistration centrale du ministère de la justice, les dispositions de 
l'article 3 du décret du 1° septembre 1%3%9 tendant à assurer, en 
temps de guerre, le fonctionnement des cours et tribunaux et la 
sauvegarde des archives, 

Sont également prorogées jusqu'au 31 décembre 193, les dispo- 
sitions de l'article 10 du décre{ susvisé, modifié par la loi validée 
du : mars 1941. 


FETAT> ANNEXES 


Etat A. — Jableau, par Serrice el per chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 19553 au titre des moyens des services. 


Justice. 
Trine IT — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnels. — Remunéralions d'activité. 
Chap. 21-01. — Adiministration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, 159.936. 
Chap. 31-02. — Administration centraie. — Indemnités et alloca- 
7 129 


tions diverses, 27,192, 
Chap. 31-11 - Services judiciaires 
4.765.429 
Chap. 91-12 
divirses, 3N2 Au). 
Chap. 31-21 


— Rémunérations principales, 
services judiciaires, — Indemnités et allocations 


Services pénitentiaires. Rémunérations princi- 


pales, 2.177.043 

Chap. 51-22 Services pénilentiaires. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 961.085 

Chap. 31-31 services de l'éducation surveiHée. — Rémunéra- 


tions principales, 299.51. 


Chap. 31-32. — Services de l'éducation surveillée, — Indernnilés et 


allocations diverses, 20,996. 
Chap. 31-91 - Indemnités résidentielles, 1.646.797. 
Total potr la fre partie, 19.142.716. 
2° parlie. Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 





Chap. 33-91 
Chap. ::3 9 
Tolal pour la 


- Prestations et versements obligatoires, 2.255. 
Prestalions et versements facultalifs, 26 
partie, - 





2 269.10 


ïe parlie Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 21-01, Adiministralion centrale, — Remboursement de 


frais, 2.952 





Chap. 91-M, Administration centrale. Matériel, 28.688. 

Chap 34-11. Services judiciaires. Remboursement de frais, 
173.819 

Chap Services judiciaires Matériel, 183.365. 

Chap. - Services pénilentliaires, — Remboursement de 
frais, 45: 

Chan. Services pénitentiaires, - Matériel, 318000 

Chap Services pénitentiaires. Entreien et rémuné- 
ralion des délenus Consommation en nature. 2.120.758. 

Chap. 91-21. Services pénitentiaires, Approvisionnement des 
cantines, 400.000 

Chap. 91-31. Services de l'éducation surveillée. — Rembourse- 
ment de frais, 43.262, 

Chap. 31-32 services de l'éducation surveillée. — Matériel, 
4 07. 

Char. 31-29 Services de l'éducation surveillée, — Entretien, 
rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — Consomima- 
lion en nalure, 1.087.12S 

Chap. 2491 — Lovers et indemnités de réquisilion, 8615 

Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 93.986. 

Chan. 33-93 Remboursement à diverses administrations, 45.957. 


lotal pour la 4° partie 4.658.135. 


9° partie Travaur d'entretien. 


Chap. 99-21. — Travaux d’entrelien, 
310.188. 
Chap. 9791. — Bâtiments de l'éducation surveillée, — Travaux d'en- 
trelien, 59.00), 
Total pour la 5° partie, 265.188, 


— Bâtiments pénitentiaires. 


Ge partie, Subrention de fonctionnement. 


Chap. 36-01 Subvention au budget annexe de l'ordre de la libé- 
Jaliun, 11.51 
Dépenses diverses. 


7e partie 


Chap. 57-11. — Services judiciaires, — Frais de justice, 974.211. 

Chap. 37-91. — Réparlilions civiles, 18.861. 

Chap. 37-92 Emplois de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire 


Totai pour la 7e partie, 993.102 


8° partie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance moyens des services}, mémoire, 

Chap. 2-92, — Dépens?s des exercices clos (moyens des services): 


Jhemoire 
Total pour Ja 8e partie, mémoire, 
Total pour l'état A, 18.446.747. 








Etat B, — Tableau, par scrvice et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des interventions publiques. 


Justice. 
TitRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Services judiciaires, — Subventions diverses, {ice 
Chap. 46-21, — Services pénitentiaires. — Subventions di 
9.173 : 
Chap 16-31. — Services de l'éducation surveillée, — Sub 
divermes, 91.293. 
Total pour la 6° partie, 101.593, 


8e partie, — Dépenses rattachées à des services antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappe. » 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 43-92. — Dépenses des exercices clos (interventions } 
ques), mémoire. 
Tolal pour la 8e parlie, mémoire. 
Total pour l'état B, 101.905. 





ANNEXE N°4265 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés at 
dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1953 
(présidence du conseil), présenté au nom de M. Pinay, prés 
du conseil des ministres, ministre des finances et des alla 
économiques, par M. Jean-Moreau, secréiaire d'Etat au bud: 
— (Renvoyé à la cominission des financés). 

Nora. — Les somines figurant dans la présente annexe sont, s 
indications contraires, exprimées en milliers de franres, 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture de crédits. 
Arlicle {er 
Ouverture des crédits. 

Texte de l'article. — I est ouvert au président du conseil, ax 
litre de l'exercice 1993, des crédits s'éievant à la somme glübate 
de 10.06:.621.009 EF et répartis, par Service et par chapitre, con 
méinent aux élals annexés à la jresente Joi. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 3.873.379.000 F, au litre IH: Moyens des servi 
conformément à la æépar‘ition par service et par chapitre qui « 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 1.794.212.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la réparlition par service el par chapitre 
qui en est dogné à l'état B annexé à la présente loi, 


ve SOLE LR SIN SR ns VU MIT RER SURESNES Æ D 6. b € 


1. — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 
Documents méthotiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, 
des modifications de crédits proposes pour l'erercice 1953. 


Time HE — MOYENS DES SERVICES 


je partie, Personnel, — Rémunérations d'activité : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 275.441; crédits demandés 
l'exercice 1953, 321.820, 
3° parie — Personnel en activité et en retraile, — Charges 
6uc'daies : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 32,341; crédits demandés pour 


, 


l'exercice 1993, 36.109. 
ÿe partie, — Matériel et fonc'ionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 159.0%; crédits demand pour 
l'exercice 1953, 159.319. 
ëe parlie. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.730.699; crédits demandés 
pour l'exercice 1955, 3.526.656. 
7e partie, — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 41.986.360; crédits demand:s 
pour l'exercice 1993, 2.111.300, 
Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits volés pour-lexercice 41952, mémoire; crédils demand: 
pour l'exercice 1953, mémoire, | 
Tolaux pour les services généraux de la présisence du consei.' 
crédits votés pour i'exercice 1992, 5.225.959; crédits demand; 
pour l'exercice 4993, 6.198.271. 
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Analyse des crédits. 


NOTR PRÉLIMINAIRE 

En vue de permetlre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et élendues en année pleine, l'explication des dif 
férences des chapitres affectés aux dépenses de fonclionnement des 
services civils a été, comme i'année précédente, divisée en deux 
parties: : s 

La première, dite « Paragraphe À. — Mesures acquisee 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites 
« budget voté de l'exercice 142»; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le 
de 1952 pour une fraciion de l’année seulement: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien 
donné lieu en 1932 à ouverlure de crédits dans le: 
culiers, ont méaninoins reçu, précédemment, 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits 
budget de 1952, ont fait l’objet d’une ouve'ture ou d'une a 
de crédits sur cel exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 


emporte 
dans les développemen!: du 
budge! 
que n'ayant! pas 


chapitres part 
l'approbation d 





ues 


dans le 


auiation 


jance et au versement de diverses prestations à caractère eobl 
gaioire, 4 ; 

fous les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 


« budget volé de l'exercice 1952» — et qui sont toutes comprises 
dans le parägraphe A —, le présent fascivule ée borne à rappele: 
brièvement l'objet el les conséquences budgétaires des emodifica 
tions envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe F. — Mesures 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non 


nouvelles », 


rompris dans les mesures 


acquises, et en particulier certaines hausses de prix non t'aduites 
dans le budget de 1952 et concernant, notainment, le charbon, 
l'électricilé, les transports et les loxers<: 
Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très ïlimi!é 
sous le bénéfice de ces observaiions d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la présidente du conseil (A, — services 


généraux) les exercices 1932 et! sente de la manière 
suivante : 
Titre HE — Movene des servi'es: 


civce 1953, G.ISS. 25 1, 


pour 1953 se pre 


exercice 1952, 35.223.939; exer 


Soit une différence netie en plus de 961.25. 
Ceite différence <e répartit entre snesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
Tire HI. — Moyens des services: mesures acquises, 915.001 en 





plus; mesures nouvelles, 619.331 en plus; total ou net, 961.295 en 
plus. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1933 <'analysent 
comme sHil: 


TirRE HE — MOYENS DES SERVICES 


$ A. — fiesures 


do Mesures traduites 
l'exercice 1932: 
a) Aumélioralion de la 
de lV'Etal: 

Décret no 51-1129 du 26 
traitements et des soldes, 69.660 en plus. 

Décret no 51-1120 du 26 septembre 1951 
l'indemnité de résidence, 7.60% en plus. 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant 
supplément familial de trailerment, 419 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application des barèrnes de salaires en vigueur 
252.601 en plus. 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1931 portant 
des prestations familiales, 3.328 en plus. 

Relèvement du p'afond et, en ce qui concerne les personnels titu- 
laires, du taux des cotisations aux caisses de sécurilé sociale, 1.160 
en plus. , 

20 Applivalion de mesures on de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins recu, précédernment, l'approbation 
des assemblées: 

Loi no 50-100 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat, #7 en plus. 

Décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 19%41 relatifs aux dispositions 
Stalutaires communes applicables aux agents de bureau, sténodacty- 
lographee, secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs 
des administrations centrales aënsi qu'aux agents de bureau, sténo- 
daclylographes et commis des servi‘es extérieur<, 409 en plus. 


acquises, 


dans les développements du bulget voté de 


situation des fonctionnaires et agents 


centembre 1951 portant majoration des 


modifiant le régime de 


le régime du 


au fer janvier 1952, 


majoration du taux 


. Décret ne 51-1356 du 2% novembre 1951 fixant le montant des 
indemnités forfaitaires, pour t'avayx eupplémentaires, attribuées 


aux conducteurs automobiles, 46 en plus. 

Décrets nos 52.9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
ponr travaux suppiémentaires ‘administration centrale et services 
extérieurs), 1.671 en plus. 

. Décret no 52995 du 29 août 1952 fixant les indemnités allouées 
à ge cu personnels de sérvice des administrations centrales, 51 
en plus. 

2 Mesures diverses: 

. Suppression de crédits inscrits en 192 pour une partie de l'année, 
3.571 en mains 


Houres supplémentaires, 393 en plus. 





Primes de rendement, 9.113 en plus. 
Loyers, 63 en pins. 


fo Appli 
en piu-; 


51-1429 


ition du décret 





du 26 sep'embre 19% 


2e suppression de erédiis inscrits en 1952 pour une p 
l'année, 41 en moins 
b) Autres ine-ures 
1° Applcalion du décret no 52904 du ?2S août 192 


Fauxiliariat 


Emplois créés 
2 adjoints administratifs à 209, 598, 
17 aide<-cominis à 252, 1.621 
à sténodactylographes à 260, 1.010 
2 ouvriers professionnels de 2 L 
{ ouvrier professionnel de 4 atégori 
2 conducteurs d'automobiles de tr 
4 conducteurs d'automobiles de 2e 


no agents de <ervice à 198. 594. 
Fotal, 9.112. 
Déduction de<linée 
la base du trailement moyen, 7362 
Net en plus, 8.710. 





à ajuster aux bes 


Emplois supprimés: 

2 ouvriers professionnels de 2% catégorie à 295, 54 

3 conducteurs d'automobiles de 1! catégor à 225, 97 
à conducteurs d automobiles de % calégorie 247, 6! 
2% auxiliaires de bureau à 210, 5.040, 

ï auxiliaires de service à 181, 746. 

Total en moins 8x, 

20 Application du décret no 31-506 du 6 juin 1951: 
Reclassement des adjoints administratifs, 2%. 
Indemnité compensatrice allouée aux adjoints admi 


chefs de gré 1pe, n. 
Total en plus 
Net en 
Net pour les mesures 


Ji. 
noins. 7.818, 
acquises, 


R. - 


a) Création d'empois gigée: 


Mesures nouvelles: 


Emplois créis: 


SOUS-INS 


pecteur du set 





J11, 
Total en pius, 1.995. 


principal à 1 comms à 259, 
Emplois supprimés : 

art. 2. 

Art, 3. 


art. so. 


— { aide-commis à 272, 
— 1! agent technique de # c 
— à auxiliaires de bureau à 
\l en moins, 2.121. 


lot: 
Net en moins, 1% 


? age 


boss ind 
vice ii 


borateur technique de 5e & 


31.512 en 


33, 1 


rieur 


itégorie à 322, 


nts de service à 
itégorie à 403. 
210, 1.090, 


Centre des hautes études d'adininistration musulmane, 400 en 
nu», 
Totaux pour le paragranhe A MS 6 en plus; 3.691 € nl ne 
Net en pius pour les mesures acquises, : 
8 B. — Mesures ve le 
{ \iustemen aux besoins 1 s nn din { le va 
1‘quises, et I sets ix I t s le 
baidzet de 192 
Per< t » th) € Ii < 
T'avaux d tretien 2 ‘ ‘ 
S ntions de fo TN 
\ oisseenent du nombre des é'èves de n.cre anné: ‘ è 
itionale d'administration, ah) en plus 
Commissariat à l'éne' gi iiut Jut 
Personnel, 220.000 en plus | 
Malérie! 1S2501 en 
Fonds Spéciaux, 15.000 en plus 
20e Mesures rrliculières 
Service technique des chiffres, 2006 en pus 
Totaux pour le paragraphe HR: 621.150 S 1e (E 3 
Net en plus les me: le 4! | 
Développements, par chapitre et par articie, des modifications 
proposees pour l'exercice 1953. 
Tisne HI MOYENS LES SERVICES 
fre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap 1-01 À in IE ipa.es, 
Crédits vo'és pour l'ex e 1039. 129 007 
Crédits demandés pour l'exercice 1455 
Art. 9. — Traitements et indemnités pr frais de représentation 
des membres du Gouvernement rattachés à la présidence du econsen, 
4.44). 
Art. 2 Traitements du personnel titulaire, 10S.S38 
Art. 5. — Traliements du personnel temporaire, 28.48, 
Art. 4 Eimoluiments du personne! sur contrat, 118of. 
Art. ». Salaires des auxiliaires, 14.261 
Vert, 6, — Dépenses de personnel de divers organismes 7attachés 
à la présidence du conseil, 16.161 
Art. 7 Versements au Trésor des retenues pour pen:ions civies, 
Ineiuare 
Toul, ISO. hi. 
En plus pour l'exercire 19539, MERS. 
\ Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le bndget voté 


1, 21.161 


ariie de 


(réforme de 


tratife 
Distratnte 


huissier 


1 cornmis 


2 sténodactviographes à 0, 520, 


19, 3%. 
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b) Conséquence des modifications apportées à la compasition du Art. 2. — Primes de transport, 4.300. 
Gouvernement (décret des 8 et 14 mars 1952): Art, 3 (nouveau). — Indemnité dite de difficultés admin 1 


Suppression d'emploi: 


Art, 4. — 1 agent contractuel à 473. 
art. 5. { auxiliaire de bureau à 210, 1 conducteur d'automobile 
de 2 catcgorie à 287. 
Total en moins, 972, 
Net en moins, 1.048. 


Diminulion de la déduction prur vacances d'emploi: art. 4, 14 en 
plus ; art. 5, 10 en plus 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 1071. 
Net en plus pour le chapitre, 20.538, 
Chapitre 91-02, — Inïemnités et allocaüons diverses, 
Crédiis votés pour l'exercice 1952, 62.177. 
Grédils demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, Indemnités de cabinet, 26.35. 
Art. 2, —— Indemnités des chargés de mission et attachés du secré- 
lariat géneral du Gouvernement, 10.389. 


Art, 3. — Indemnités pour travaux suppiémentaires, 11,393. 
Art. 4, — Indemnités pour sujétions spéciales, 390. 
Art, ». — Indemnités dépendant de :a productivité ou des services 


dus, 9 117, 
Art, 6. — Vacations, 11.432 
Art. 7. —- Indemnités pour frais de représentation, 3.700, 
Total, 79.21, 
Eu plus pour l'exerc 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans lé budget voté: 
fo Conséquence de l'application du décrel n° 51-1129 du 26 sep- 
lennbre 1951, 5.161 en plus. 
[ de crédits 
l'année, 1.009 en moins. 
b) Autres mesures: 
lo Conséquenct de l'application du décret no 51-1356 du 24 novem- 
ire 1954, fixant lé montant des indemnités forfaittires, pour travaux 
supplémentaires, attribuées aux conducteurs automobiles de la pré- 
silence du consel:: 3.760 — 3.360, 400 en plus. 
2e Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 entrafnant 
une majoralion du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires, 454 en plus; ° 
30 Application du décret no 529, du 3 janvier 1952, portant majo- 
ration du taux des indemnités forfaitaires, pour travaux supplémen- 
taires, du personnel titu'aire des administralions centrales, 4.137 en 
Pius, 
wo Extensior 
Gouverneme 
no Conséquence de l'application du décret no 52994 du 28 août 
1992 (réforine de l'auxtiariat): emplois créés, 29 en plus; emplois 
supprimés, 119 en moins: soit 420 en moins; 
üo Application du décret no 52-995 du 29 août 1952 fixant es indem- 
nités alioutes à cerlains personnels de service des administrations 
centrales des ministères, 91 en plus; 
1 rendement, 9.113 en pius. 


ice 17.055. 


1953, 


2o suppression inscrits en 1952 pour une paitic de 





indemnités forfaitaires au secrétaire général du 
).US, 





io Primes de 


Ne! pour les mesures acquises, 16.021 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Conséquence des créations d'emplois gagées: 
Emp'ois cré rt 3 Indemnités forfaitaires du service inté- 
rieur, 66 en plus, arlicie 4, — Indemnilés de technicilé, 1% en plus. 
D 1 


Emplois sunprimé article 3 — S 


Ini 


iléments de 





triyaux, » en 





no art i emnilés de technicité, 30 en moins. 
Soit en pus 45. 
b) Conséquence des modficalions apportées à la composition du 
Gouvernement ‘décrels des 8 et 11 mars 1952): 
Art. ler, — Indemnités de cabinet, 1.526 en plus. 
Art. 3, — Suppléments de travaux, 3 en moins: indemnités forfai- 
dires du pt lu s *“e automnbile, 100 en moins. 
Art. 4 Indemnités de technicité, 7 en moins, 
Soil en lus 1.316 
( ju e d À ilion du service lechnique central des 
Tres (de lu 4 ja 1951 
Art 4 1 { is diverses, 7» en plus, 
\nm [pi le la dotation: 
A i Idemait:s de technicité, 422 en moins, 
Net mesures nouvelles, 1.01% en plus 
lo en ! SI r le ‘hapitre, 15.099, 
Chapitr 1-05 Salaires et a soires de salaires 
du personnel ouvrier. 
Crédits 4 our l'exercice 1952, 2,116. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, S es administratifs, 50 
Art 2, — Direction de la documentation, 2.397, 
Total, 2.11 
En pl "1 exer 1952, 201. 
Mes ires iUU Ses 
M l s le budget voté: 
App \ des barèmes de salaires en vigueur au fer janvier 1952, 
361 en pl 
Chapitre 91-91. — Indemnités résidentielles. 


s pour l'exercice 1952, 40.945. 
its demandés pour l'exer 09 : 


Art, 197, — Jndemmnités de résk 








aa ne 7 de ri eue 


lives, 47. 
Total, 50.601. 
En plus pour l'exercice 1953, 10.256, 
A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans 


le budget voté: 
1° Application du décret n° 


v1-112 du 26 septembre 1951, 22:0 on 


plus. Ppelt s 

2° Application du décret n° 51-1130 du 26 seplembre 1951, 74 en 
plus. ù Wet : L 

.s° Suppression de crédits inscrits en 1952 pour une parte (Je 
l'année, 43 en moins. 

b) Autres mesures: 

1° Conséquence de Fapplication du décret n° 524%: 4: 
28 août 1952: 

Réforme de l'auxiliariat: emplois créés, 2921 en plus: emplois 
supprimés, 2.901 en moins; incidence de la mesure cilessus 1 


prune de transport, 10 en moins. 
Net en plus, 10. 
2e Conséquence de l'application du décret n° 51-706 du 6 juin 10,1: 
ren des adjoints administratifs: 2.009—1.994, soit 1, en 
pius. 
Indemnité compensatrice alloute aux adjoints administratifs norn- 
més chefs de groupe : 104—94, soit 10 en plus. 
Total, 25 en plus. 
€} Mouvement d'ordre: 
Transfert de l'article 1er, 47 en moins, à l'article 3 {nouveau 47 
en plus. 
Net pour les mesures acquises, 10.866 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Conséquence des créalions d'emplois gagées: 
Art. fer: emplois créés, 5% en plus; emplois supprimés, 7% en 
moins, soit 154 en moins. 
Art, 2. — Incidence de la mesure ci-dessus sur la prime de | 
port, 19 en moins. 
b) Conséquence des modifications apportées à la composili 
Gouvernement: 
cr, 303; art. 2, 444, soil 547 en moins. 
Total pour les mesures nouveiles, 610 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 10.256. 


Art. 


Chapitre ?1-92. — Remboursement à l'administration des postes 
télégraphes et téléphones de dépenses de personnel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.779, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Services généraux, 8.392, 
Art. 2. — Direction de la documentation, 3.792. 
Total, 42.125. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.316. 
Mesures acquises : 
Mesures traduites dans le budget voté: application de diverses 
mesures améliorant la situation des fonctionnaires, 2316 en plu 
Mouvement d'ordre: transfert de l’article 2 à l'article 2°, 4055 en 
pius. Ê | 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.215, 
3° partie. — Personnel en ectivilé et en retraite. — Charges sociel 
Chapitre 23-01, — Prestations et versements obligatoires, 
Crédils votés pour l'exercice 1952, 30,950, 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 


Art. fer, — Prestations familiales, 19.000. 

Art. 2, — Supplément familial de trailement, 5.000, 

Art. 3. — Allocations de logement, 200, 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 18. 

Art. 5 — Trailement ues fonctionnaires en congé de longue duré», 
mémoire. 


Art. 6, — Remboursement des prestations versées au titre de Ni 
sécurité sociale, mémoire, 


Art. 7. — Application de l'article 92, deuxième alinéa, de la loi 


du 19 octobre 1946, mémoire. 

Art. 8. — Versement des cotisations au régime de la sécurié 
sociale, 10,261. 

Art. 9 — Versement des cotisations au régime de la caisse natio- 


nale de retraites pour la vieillesse, 236. 
Total, 31.718. / 
En plus pour l'exercice .993, 3.708, 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 


Application de la loi n° 51-11% du 26 septembre 1951, 3.328 en 
plus. é É 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 1% en 
plus. 

Application du décret n° 51-1131 du 26 septembre 19%51, 419 en 
plus. 


Conséquence de l'augmentation des traitements et salaires ainsi 
que des relèements du plafond et, en ce qui concerne les fonc- 
{ionnaires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 
1.160 en plus. } 

Total pour les mesures :cquises, 5.123 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. fer, 2.016 en moins; art, 2, 661 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 1.355 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 3.768. 
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Chapitre 33-92. — Prestations et versements ‘acuitatifs, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.291. 
Crédits demandés pour l'exercice 199” 
art. 4er, — Subvention aux cantines, 1.000, 
Art. 2. — Service médical et social, 7. 
art. 3. — Subvention aux colenies de vacances, 174. 
Art. 4. — Secours, 210, 
Total, 1.391. 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 31-01, — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.57, 
Crédits demandés pour l'exercice 19953: 
Art. 4. — Déplacements, 9,318, 
Art. 2. — Habillement, 1.547. 
Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur juslifica- 
tion, 1.456. 
Total, 12.351. 
En moins pour l'exercice 1953, 6. 
A. — Mesures acquises : 
Conséquence de J'applicalion du décret n° 52-991 du 28 août 192 
{rélorme de l’auxiliariat) : emplois créés, 9; emplois supprimés, 10, 
Net pour les mesures acquises, 1 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Indemnités d’habiliement (art. 2): 
4o Conséquence des créations d'emplois gagées: emplois créés, 6 
en plus; emplois supprimés, 6 en moins. 
2% Conséquence des moditicalions apportées à Ja composilion du 
Gouvernement (décrits des 8 et 11 mars 1932), 5 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 3 en moins, 
Tolal en moins pour le chapitre, 6. 
Chapitre 91-02, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1922, 22.004, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er. — Fournitures de bureau, 7.826. 
Ari. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 11.302. 
Art. 3. — Entretien el renouvellement du mobilier et du matériel, 
matérie!, 3.226. 
Art. 4. — Lingerie, 212. 
Art. 5. — Entretin des bâliments et netloyagle des locaux, 7835. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 2317. 
Art. 7 — Abonnements, achats de jouruaux, livres, reliures, docu- 
mentaltion, etc., 2.806. 
Art. 8. —- Dépenses diverses, 977, 
Total, 39.001. 
En pius pour l'exercice 1953, 7.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveiles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 
Art. 2, 2.145; art. 3, 363; art. 5, 1.146; art. G 
45% en plus. 
b) Autres mesures : 
fo Crédit nécessaire pour couvrir les frais d'impressions inlermi- 
nistérielles du service technique centrai des chiffres créé par le 
décret du 4 janvier 1951 {art. fer), 2} en plus. 
20 Art. 2. — Crédit nécessaire pour assurer le parement : 
De la consommation d'éiectricité pour l'immeuble, sis 2 bis, rue 
de Solférino, 200, 
Des frais de chauffage et l'éclairage de l'entrepôt du matériel de 
la direction de la documentalion, 642, 
Total de l’aticle 2, 812 en plus. 
3e Art. 3. — Crédits nécessaires : 
Au renouvellement des machines à écrire de ja direction de la 
documentation, 300. 
Pour couvrir les frais de quincaillerie et d'appareillage électrique 
de l’ent t de matériel de la direction de la documentation, 1350, 
Total de l'article 3, 650 en plus. 
40 Art. 5. — Crédits nécessaires pour: 
L'aménagement de pièces d'archives (services généraux), 415. 
La rémunérstion de la femme de ménage attachée à l'entrepot de 
matériel de la direction de la documentation, 142, 
Total de l'article 5, 527 en plus. » 
5° Crédit nécessaire pour couvrir les dépenses du service tech- 
nique central des chiffres (art. S): 
1o Frais de construction de prototype, 75; 2° marchés d'élude 
de machines à chiffrer, 150; soit 2% en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 7.090. 


12; art. 7, #60, soit 


Chapitre 93443. — Frais de fonclionnement 
des services de documentalion et de diffusion. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 72.095, 
Crédits demandés pour l’exercicz 1953: 
Art, 44, — Documentation ct diffusion, 68.135. 
sd 2. — Documentation et diffusion en Alsace et en Lorraine, 
| Total, 72.09%. 


Chapitre 3491. — Loyers et indemnités de réquisition. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.151. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, er, — Services administratifs, 1.816. 


Art. 2. — Direction de Ja documentation, 2.773, 
Total, 5.589. 





En plus pour l'exercice 1953,ad.128 


A. — Mesures acquist<: 

Conséquences de laugmental 
Jor au {er septembre 1938: 

Loyer de l'immeuble sis 5, rue François-Ier, 119 en plus. 

Loyer de l'immeuble sis 14 et 16, rue Lord-Byron, 53 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 63S en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Remboursement an Conseil supérieur des transports de la quotre 
part du lover et des charges de l'immeuble sis 2 bis, rue de solfé- 
rino ‘art. ir), 800 en plus. 

En plus pour le chapitre, 1.498. 


des ioyers en application de la 


Chapitre 31-92 — Achat et entretien du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.163. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: 


Art. 1er. — Achat de matériel automobile, 2.038. 
Art. 2. — Entretien du matcrict automobile, 10.135. 
Total, 12.163 
A. — Mesures acquises: 


a) Mesures traduites dans ke budget voté: 

Suppression du crédit ouvert en 1952 pour l'entretien et le fonee 
tionnement de dèux voitures pendant une partie de l'année, 115 en 
IOITIS 

b) Autre mesure: 

Suppression du crédit, non renouvelable, ouvert en 192 pour 

l'achat de matériel automobile, 1.923 en moins. 
Total pour les mesures acquises, LES en moins 
B — Mesures nouvelles: 

Art. 1, — Achat de trois voilures et d'une bevcielte à moteur, 
2.038 en plus. 

Différence pour le chapitre, néant. 


Chapitre 23-93 — Remboursements à diverses administrat ons. 


Crédits votés pour l'exercice 1992, 2.28, 
Crédits demarniés pour l'exercice 1953: 


art. fer. Remboursegments de dépenses de téléphones et de tél 
grammes à l'adiministration des postes, télégraphes el téképhones et 
à divers départements (1), 13.950 

Art. 2. — Remboursements à l'imprimerie nationd@e, 3.690. 

TPE à Rembourseiments à la direclion des Journaux off- 
Cieis, ob, 


Art. » (ancien 4). — Achèvement des travaux de constructions du 
standard, néant 
Total, 18.150. 
En moins pour l'exercice 19593, 4.178. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux besoins réels: 
Art. fer, 1.454 en plus; art. 2, 679 en moins; art. 3, 50 en moins 
soit 713 en plus. 
b) Autres mesures: 


Art. fer, — Connmumications téléphonique:, télégrammes et (ravaux 
du secrétariat d'Etat à Ja présidence du conseil, installé 2 his, rue de 
Solférino, 600 en plus: remboursement des frais d'entretien de l'ns- 
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tallation téléphonique de l'immeuble situé 5, rue François-[r, 443 en 
plus. 
Art. » ‘ancien 4): non reconduction d'un crédit non renouve- 
lable, 3.93% en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 4.158. 


[ni pertie - Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-11. — Subvention à l'école nationale d'administration. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 258.300. 
Crédits deinandés pour Fexercice 1957, 343.836. 
En plus pour l'exercice 1457, 95.536. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduiles dans le budget voté: 
Applicalon du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 37.53%. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins résultant de l'accroissement du nombre 
des élèves en première année, 58.000. 
En plus pour le chapitre, 95.536. 


Chapitre 26-21 — Subvention au centre des hautes études 
d'administration musuimane. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 2.400. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.800, 
En plus pour l'exercice 1453, 300. 

Mesures acquises: 

Majoration du montant de la subvention pour tenir compte de l'auge 
mentalion des émolumenk du personnel, du nombre de stag'aires et 
de l'accroissement de l'activité du centre, 400. 


Chapitre 6-31. — Dépenses de fonctionnement du comimnissarial 
à l'énergie atomique. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 23524999. 
Crédits demamiés pour l'exercice 1953, 3.180.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 655.001, 

A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Relèvement des salaires à compter du 19 septembre 1954 en appli- 
calion de la conventon collective et du statut des mineurs, 252.09 
en plus. 


(1) Libellé modifié. 
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B — Mesures nouvelle: 
Ajustement aux besoins: 
bépenses de personnel, 220.000 en plus. 
Dépenses de matériel et de fonctionnement des services, 182.701 
en plus. 
Total pour les snesures nouvelles, 402,701 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 655.061. 
7° partie. — D'penses diverses. 
Chapitre 37-91. — Fonds spéciaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.986.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Fonds spéciaux du Gouvernement, 600.000. k 
Art. ?, — Fonds spéciaux du service de documentation extérieure 
et de contre-esnionnage, 1.311.000. 
Total, 2.111.000. 
En plus, pour l'exercice 1953, 155.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: : 
Ajustement aux besoins (art. 2), 155.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 155 000, 


Chapitre 37-02, — Réparations civiles et frais de justice. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 360, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 300. 


$e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 

Crédits votés-pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 


Crédits votés"pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Dispositions spéciales. 
Article 2, 


Dispositions relatives au statut des agents du service 
de documentalion extérieure et de Contre-espionnage. 


Texte de l'article. — Il est créé, pour les besoins permanents du 
service de documentation exérieure et de contre-cspionnage, des 
cadres de fonctionnaires titulaires, qui ne sant pas soumis aux dis- 
positions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916. ; 

Un règlement d'administration publique, pris en application de la 
présente loi, fixera les effectifs du service et déterminera le slatut 
de son personnel. 

Exposé des molifs. — L'enquête confiée au directeur général du 
S. D. E. C. E, par décret du 18 décembre 19%0 en vue de la coordina- 
tion des services de renseignements et de contre-espionnage, entraine 
une réorganisation interne du $. D. E. C. E. 

Elle a fait apparaître, en particulier, la nécessité d'assurer à son 
personnel permanent, exposé à plus d’un titre, une qualification 
et une stabilité indispensables à un meilleur rendement. 

Un règlement d'administration publique déterminera les effectifs 
âu personnel permanent du S.D.E.C.E dans le cadre et dans la limite 
des crédits ouverts au budget. 

Le méme règlement fixera son stalut particulier, comple tenu, 
d'une part, des nécessités propres au service, d'autre part, du carac- 
tère spécial des fonctions du personnel et des responsabilités parti- 
culières qu’il assume. 

Le présent article reprend des dispositions qui avaient déjà été 
soumises à l’Assemblée nationale dans le cadre: 

4° De la lettre rectificative ne 3 au projet de loi n° 19% portant 
rélormes, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre 
du budget 1952 (document parlementaire n° 2591, art. 100); 

% Du projet de loi no 3133 relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier applicables à l'exercice 1952 (art. 62), 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
RME TIMES LRU DE 7 À Oh LA DL M © . 

Décrète : 

L2 projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la dicussion: 

Art, 4er, -— Il est ouvert au président du conseil, au titre en 
l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somme globale de 
10.667.621.000 F: 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 8.873.379,000 F, au titre III: moyens des ser- 
vices, conformément à la répartilion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi; { 

Et à concurrence de 1.794.232.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. k 

art. 2, — Il est créé, pour les besoins permanents du service 
de documentation extérieure et de contre-espionnage, des cadres 

62 ASSEMPLÉE NATIONALE. + S. do 1952, = 26 avril 1953. 





Le pme re ane mange pm 


de fonctionnaires titulaires, qui ne sont pas soumis aux dispo-iliong 
de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196. 

Un règlement d’administration ae ne mr pris en application de 
la présente loi, fixera les eflectifs du service ei déterminer: je 
statut de son personnel, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits Ourertg 
sur l'exercice 1953 au titre des moyens des services, 


Présidence du conseil. 
J. — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Tire II — Moyens des services. 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'acthrité, 


Chap. 21401. — Rémunérations principales, 180.135. 

Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 79.212. 

Chap. . — Salaires et accessoires de Salaires du personnel 
ouvrier, 2. 

Chap. : . — Indemnités résidentielles, 50.601. . 

Chap. 31-02, — Remboursement à l'administration des postes, télés 
graphes et téléphones de dépenses de personnel, 12.13%, 

Total pour la {re partie, 221.820, 


de partie, — Personnel en aclivité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 31.71, 
Chap. 33-02, — Prestations et versements facultatifs, 1.391. 
Total pour la 3e partie, 26.109, 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 12.351. 

Chap. 34-02. — Matériel, 39.001. 

Chap. 31-03. — Frais de fonclionnement des services de documen- 
tation et de diffusion, 72.095. 

Chap. 3491 — Loyers et indemnités de réquisition, 5.589. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 42.16%, 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 18.1, 

Total pour la 4 partie, 159.319, 


6° partie. — Subventions et fonctionnement. 

Ko à 26-11, — Subvention à l'école nationale d'administration, 
J13.8 ). 

Chap. 36-21. — Subvention au centre des hautes études d'adminis 
{ration musuimane, 2.800. 

Chap. 36-31 — Dépenses de fonclionnement du commissariat à l'éner 
gie atomique, 3.180.000. 

Total pour la 6° partie, 3.526.656. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 2.141.000, 
che 37-92, — Réparations civiies et frais de justice, 260. 
otal pour la 5e partie, 2.141.360. 


8° partie. — Dépenses rattachées à des services antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
mémoire. 
Total pour les services généraux, 6.188.274. 


B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Tree III — Moyens des services. 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 3141. — Rémunérations principales, 19.978. 
Chap. 3142. — Indemnilés et allocations diverses, 1.447. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.263. 
Chap. 31-92. — Remboursement à diverses administrations de dépene 
ses de personnel, 1.531 , 
Total pour la 1re partie, 28.219. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 5.218, 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facuitalifs, 152, 
Total pour la 8° partie, 5.370. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des Services, 


Chap. 31-01 — Matériel et remboursement de frais, 4.716. 
< Chap. 31-02. — Activités, manifestalions et matériel d'information, 
2.500, 
Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 1.943. 
Chap. 31-93, — Remboursemeñts à diverses administrations, 1.614 
Total pour Ja 4° partie, 10.745. 
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7e partie. — Depenses diverses. 
Chap. 37-92. — Réparalions civiles et frais de justice, 500. 
ge partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 

Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
mémoire. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 41.892. 


C. — DIRECTION DES JOURNAUX CFFICIEIS 
Tite I. — Moyens des Services. 
Are partie. — Personnel, — Rémunération d'activité. 


Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 17.257. 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 2.991, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 3.415. 

Kotat pour la 1r° partie, 21.603. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


Chap. 23-91. — Prestations et versements ob'igaloires, 2.511, 
Chap. 33-92. — Prestations el versements facuitaltifs, 290, 
Total pour la 8 partie, 2.794. 


& partie, — Matériel et jonctionnement des services. 


Chap. 91-01. — Matériel et remboursement de frais, 16.900, 

Chap. 31-02. — Composition, impression, distribution et expédition, 
451. 1. 

Chap. 31-02. — Matériel d'exploitation, 235.719, 

Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisilion, 1%. 

Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 570. 

Chap. 34-93. — Rermbourserments à diverses administrations, 2.570, 

Total pour la 4° partie, 707.313. 


ïe partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 35-92. — Réparalions civiles et frais de justice, 400. 
8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Total pour la 8° partie, mémoire. 
Total pour la direction des Journaux officiels, 735.110, 


D. — COMMISSARIAT GÉNÉEAL DU PLAN 
Trrne IL — Moyens des services. 
Are partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-M. — Rémunéralions principales, 61.341. 
Chap. 31-02, — Indemnités er allocations diverses, 2.182, * 
Chap. 31-91 — Indemnités résidenticiles, 11.984. 

otal pour Ja {re partie, 78.782. 


3 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 9.695, 
ge | 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 19. 
olal pour la 3° partic, 9.886. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Matériel, 11.799. ; 

Chap. 31-02. — Remboursement de frais, 2.700. 

Chap. 31-03. — Réälisation et diffusion des travaux du €o>mmissa- 
xiat général et des commissions, 5.300. 

Chap. 31-04. — Travaux et enquêtes, 1.750. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 4.180 

+ 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 2950. 

otal pour la 4 partie, 25.819. 


fe parlie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Réparations civiles et frais de justice, mémoire. 


Tolal pour la 7° partie, mémoire. 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance {moyens des services', mémoire. 
Chap. 33-92. — Dépenses des exercices clos ‘moyens des services), 
mémoire. : 
Total pour la 8& partie, mémoire. 





Total pour le commissariat général du plar, 114.487. 
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II, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Titre HE — Moyens des Services, 
{re partie, — Personsel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 88.150, 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 13.99. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 21.298, 

Tolal pour la fre partie, 123.153. 
J° partie, — Personnel en activité et en retraite Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 19 822, 
Chap. 23-92, — Prestations et versements faculiatifs, 212 


Total pour la 3 partie, 20.06: 





je partie. — Matériel et fonctionnement des serrices. 
Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 8.270. 
Chap, 31-02, Matériel, 29.529. 
Chap. 31-91. — Lovers, 1.29. 
Chap. Achat, entretien et fonctionnement du matériel 

automobile, 4.069 

Chap. 31-93. temboursement à divers Iministrat 15.700, 
Total pour La à partie, 59.95%, 
nl part { — jt penses dive. ses 
Chap. 57-91 Réparations civiles, Frais de just et accidents 
d 1 Ur 14 ill À LL 
sn] partie, - Dépenses rattachées à des exercices anti 
Chap. 3-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire 
Chap. 23-92 h < les exer Us S | i k } 
L 
miétnoire 
lolal pou ee = | i! | l} m S À 4 rt ’ \ V. 
iale, 203,663 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATOIN EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-FSPIONX CE 
Tune I _ Moyens des Serrices 
{re partie. — Personnel - Rémunérations d'actii té. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales. 469.938 
Chap. 31-02 Indemnités et allocations diverses, 53.95. 
Chap. 91-91 —- Indemnités résidentielles, 116.611. 
lotal pour a {re partie, 621.500. 

s parle Personnel en activité et en retraits : Cha ges Sotiales 
Chap. 3-01. — Prestations et versements bliga'oires, 118.095. 
Chap, 5-02, Prestations et versements facultalifs, 2,97 

lotal pour la 3° partie, 121.071. 
1° partie, — Malériel et fonctionnement des service 

Chap. 35-01. — Remboursement de frais, 22.444 

Chap. 31-02, — Matériel, 7.139, 

THE ,! or »+ l ’ t ni 

Chap. 51-91. — Loyers et liquidation des réquisitions l'immeubles, 
11.203 

har nt . pa £ 

Er à 01-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
23.251. 


Chap. 31-93. — Remboursement À diverses administral ons, 11.122, 
Total pour la 4% partie, 182.751. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Réparalions civiles, frais de justice, 1.100, 


8e partie. — Dépenses rallachées à des erercxes antérieurs. 


Chap. 5-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
mémoire. 
. Chap. 3-92 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Total pour la 8 partie, mémoire 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
<spionnage, 915.322, 


C. — GROUPEMENT DES CON(RÔLES RADIOÉTECTHIQUES 
Tire IE, — Moyèns des services. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 316.113 
Chap. 31-02, — Salaires du personnel ouvrier, 3.516 
Chap. 31-03. — Indemnités et allocations diverses, 11.279. 


Chap. 31-91. Indemnités résidentielles, 62.010. 
Total pour la fre partie, 427.314. 
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partie. — Dépenses diverses: 
% partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. Crédiis volés pour l'exercice 1952, 900; endits demand: ? 
- Rae l'exercice 1933, 500. ; 
Chap. 43-09, — Prestations et versements obigataires, 91.576. se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieur 
Chap. 33-92, Prestations et versements facultatifs, 1,505. Crédits votis pour l'exercice 1952, mémoire; c'édits dé q 
Totai pour la 5° partie, 3.081. pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre HI: 
i° partie, Matérel et Jonctionnement des services. Crédits votés pour l'exercice 1952, 41.525; crédils dem ‘4 
. M": r 'aovprpir 07° .. JD] 
Chop. Hit, — Remboursement de frais, 8.926, pour l'exercice 1353, 4LSi. 
Chap 51-02 Matériel, 58.50, L 
Chap. 31-91. — Loyers, 200. Trrrx IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chap. 31-92, Achat et entretien du matériel automobile, 6.317 GE CLUE Er A PRESSE : is ; 
Chap, 31-93. Remboursement à aiverses administrations, 1.321. 1” parile .—Anterveniions politiques ei administ sd 
Folal pour la te partie, 118.541 Crédits volés pour l'exercice 1992, 1.656.831; crédits demandr. r 
l'exercice 199, 1.792.941. 
1 partie. — Dépertses diverses. Se partie. — Dépenses raltachées À des exercices antéi: 
Chap. 35-91  — Réparations civiles. — Accidents du travail. — Frais Crédits volés Tour l'exercice 142, mémoire, crédits detusi 
de justice, 350, pour l'exercice 1953, mméimoire, 
Tolaux pour le titre IV: 
8e partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.656.831; crédits d le 
s e ” dés pour l'exercice 1953, 1.792.341. 
Chap. 38-91, — Dépenses des gxercices clos {moyens des services), Totaux pour le service juridique et technique de la pree 
mémoire, es L Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.69$.356; crédits d lle 
Chap. B 92. — Dépenses des exercices périmés non frappées de dés pour l'exercice 1953, 1.837.173. 
déchéance (moyens des services}, mémoire, SEE ST ON RENE ER EN Les ec. 1 
Toi) pour le titre 1, 639.239 
Total pour le groupement des contrôies radioélectriques, 659.789, Analyse des crédits. 
Tétal pour l'état A, 8.873.379. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
Etat 8. Tableau, par service. et par chapitre, des crédils ouverts 
sur l'eiticice 153, au titre des interventions publiques. En vue «le permettre ia’ comparaison des crédits demandé: - 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux nu t 
Présidence du conseil, appliquées en 1992 et élendues en annce pleine, l'explication 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonclionnerient 
I. SERVICES CIVILS des services civils a +té, comme l'année précédente, divisée cu 
deux parles: 
B SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE La première, dite « Paragraphe A. — Mesures acquises », com 
exclusivement: 
Titre IV. — Interventions publiques. L'incidence de mesures inscrits dans les développements da 
« budget voué de l'exercice 1952 »: 
dre partie Interventions politiques et administratives. La traduclion en anainée pleine de meèsures figurant dans le but 
de 1952 pour une fraction de l’année seulement ; 
Chap, 41-01. Subvention à l'agence France-Presse, 1.325.000. L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
Chap 11-02, Subvention aux œuvres sociales de la presse, 311 donné lieu en 1922 à ouverture de crédits dans les chapitres ja 
Chap, 31-05. — Application de l'article 18 ter de la convention du culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbalion des asc 
31 août 1457 entre P'Elat et la société nationaie des chemins de fer blées ; 
français, 267.000 L’ applic: ition de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
Chap, 11-01 Ailèzement jes charges supportées par les journaux budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annhuülalon 
à raison des communications téléphoniques des €torrespondants de de crédits sur cet exercice; 
presse, Inémoire. La modification des crédits relatifs à l'application des lois 4 - 
lotal pour la fre partie, 1.792.311. set el au versement de d:verses prestations à caractère ob! 
oire, 
Se "partie. Dépens: s rattachées à des exercices antérieurs. Tous les transferts ou mouvements d'ordre. : L , 
à En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fas 3 
Chap. 53-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de « budget voté de l'exercice 1952 », — et qui Sont loutes comprises 
décheance (mmerventions pübliquest, Rkémaire. dans le paragraphe 4 — le présent fascicule se borne à rap 
Chap. 48-92, Dépenses des exercices cos (ifiterventions publi- brièvement l'objet el les conséquences budgétaires des modifica 
ques), mémoire. envisagées < | 
lotal pour le service juridique et technique de Ja presse, La seconde partie, dile « Paragraphe B. — Mesures. nouveiles », 
1.799 311 concerne essentiellement: ; 
Les ajustements aux besoins réels non cempris dans le: mesures 
[Il SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE acquises et, En particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budzet de 1952 et concernant, notamment, les transporte ef 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE les loyers; 
Les inesures nouvelles proprement dites, en nombre {rès Jimile 
Taine IV, — Interventions publiques. Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la présidence du conseil (1, Services civils. — 
Je partie iction éducalice et culturelle B. — Service juridique et technique de la presse) pour les err- 
re Sn  VFta ee ASE É cices 1952 et 1953 se présente de la manière suivante : 
j Chap ar — PA ; Ipallon "sg aux frais de publication de Titre IL — Moyens des services: exercice 1952, 41.525; exercice 
\ revue de défense nalionale, V01. x 1953. 11.832 
Folal pour le secrélariat genéral permanent de la défense Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 1.656.821 ; - 
ationale, {3901 cice 1953, 1.792.341. 
Total pour l'état P, 1.794.552 Totaux: exercice 19:32, 1.698.356; exercice 19593, 1.837.173. 
Soit une différence netle en plus de 138.817. 
ANNEXE I Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesuics 
nouvelles de la manière suivante: 
I. — SERVICES CIVILS litre IH. — Moyens des services: mesures acquises, 5.658 en plus; 
ER " S et not re mesures nouvelles, 2.351 en moins; total ou net, 3.207 en plus. 
B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises. 117.10 
Documents méthodiques. > ne: mesures nouvelles, 12.000 en moins; total où net, 15%.:10 
- lai » ti . sr. mate Le ie ns: Le Totaux: mesures acquises, 133.168 en plus; mesures nouvelles 
Nomenclature, par til ( el per par! e, à $ dé de crédit 11.351 en moins: tal ou net, EE en pius. 
TP Les inodifications ainsi envisagées pour l'exefcice 1953 s'analrsent 
Prin HI MOYENS DES SERVICES comme suit: 
Tune I. — Moyens des services. 
1 — P el, — R érations d’activié : 
Crédits volés pour l'exercice 195%, 24.812; crédits demandés pour $ A. — Mesures acquises. 
l'exercice 1953, 23.219 1° Mesures traduiles dans les développements du budget voté 09 
à partie. — Personnel en activité et en relraite. — Charges l'exercice 1952: 
S ik a) mélioralion de la situation des fonctionnaires et agents de 
Crédits voiés pour l'exercice 1992, 5.307; crédits demandés pour l'Etat: 
l'exercice 193, 5.47 Lécret n°0 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration 4:53 
1° pu &lalc'iel et fonctionnement des services: traitements et des soldes, 3.189 en plus. 
C: ur l'ext e 1992, 10.876; crédits demandés pour Décret no 51-1190 du 2% seplembre 1951 modifiant le régime 09 
l'exercice 1953, 10.713. l'indemnité de résidence, 876 en plus. 














Le 


ve 


Een ts 


ua 


A EME “ 
rl a EN mn AR a 


Rien ace 


Re EU 


sen RTE 


ï 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 

suppkment familial de traitement, 100 en plus. 
b) Autres mesures: : | 

Application des barèmes de salaires en vigueur au {°r jarvier 1952, 
53 en plus. s | 

Loi no 51-1126 du 26 septembre 1951 porlant majoralion du 
des prestations familiales, 469 en plus. Le 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personne s titu- 
laires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 276 en 


taux 


pas 


Re Epplication de mexzures ou de textes qui, bien que n'ayant 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres par- 
ticuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbalion «es 
assemblées : Ù 
Loi no 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 

d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 47 en moins. , 
Décrets nos 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
our travaux supplémentaires (administrations centrales et services 

extérieurs), 454 en plus. 

3e Mesures diverses: 

Indemnisation des membres du conseil supérieur des entreprises 
de presse, 920 en plus. | 

4 Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 
obligatoires, 732 en moins. 

otaux pour le paragraphe A, 6.437 en plus: 7719 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 0.608. 
$S B. — Mesures nouvelles. 

4o Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
ecquises et, notamment, hausses de prix non traduites dans le 
budget de 1952: 

Personnel, — Rémunérations d'activité, 1.78 en moins. 
Matériel et fonctionnement des services, 1,103 en moins, 

2o Mesures particulières: 

Inseription de crédits non renouvelables: 

Achat de matériel, 300 en pius. 

Travaux d'entretien, 200 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B: 500 en plus; 2851 en mofng 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 2.351, 


Tire IV, — Interventions publiques, 


$ A. — Mesures acquises. 
Mesures diverses: 

Subvention à l'agence France Presse: 

a) Aménagement de la dotation comple tenu, notamment, des 
augmentations de salaires, 136.510 en plus. 

b) Suppression des crédits non renouvelables ouverts au budyzet 
de 1952, 66.000 en moins. | | 

Convention entre l'Etat et la Sociélé nationale des chemins de 
fer français (ajustement aux besoins réels), 37.000 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A: 213.519 en plus; 66.000 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 117.510, 
8 B. — Mesures nouvelles. 
Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures acquises: 
Agence France-Presse, 12.009 en moins. 
Mesures nouvelles proprement dites: 

Allégement des charges supportées par les jeurnaux à raison des 
communications téléphoniques des correspondants de presse, 
mcmoire, : ; 

Totaux pour le paragraphe B: mémoire: 12.000 en moins. 
Net en moins pour les inesures nouvelles, 12,000, 


Développements par chapitres, articles et paragraphes 
des modifications de crédits proposé:s pour l'exercice 1963. 


TITRE JS. — MOYENS DES SERVICES 
Are partie, — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.525. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 4.18%. 
Art. 2, — Trailements du personnel temporaire, 15.347, 
Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 1%. 
Art. 4. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 19.978. é 
En-plus pour l'exercice 19:23, 2.453, 
À. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du %5 septembre 1951, 2.396 en plus. 
b) Autres mesures: 
.1° Application du décret no 52-%4 du 28 août 192 (réforme de 
l'auxiliarial) : 
Emplois créés: 1 aide-comamis à 272; 2 sténodactylographes à 2%, 
520; 2 employés de bureau à 210, 42%; soit 1.212 en plus. 
Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation cakulke 
sur la base du traitement moyen, 97. 
Total en plus, 1.113. 
Enpies supprimés : 5 auxiliaires de bureau à 210, 1.40 en moins, 
20 Crédit complémentaire pour la rémunération d'un employé de 
bureau nommé dactylographe 223 — 210 = 18 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 2.479 en plus, 








— Mesures nouvelles 
Création d'emploi gagée 


iës pour l'exer 


1° Heures supplémenta 
l 

du 3 janvier 1952), 

1 sténodat {ylographe 


Indemnités des 
Conceil supérieur des entrepri 


Net en pius pour les mesures a 


la transformation « 
eroploi d'auxiliaire : 
1 dactvlographe, 4,2 


chapitre 31-02, 8s8, 


Crédits deunandés 


traduites dans le 


fo Accidents du travail, : 


Suppression du chapitre par transfert de la dotation au 
*emboursement adrministrations 


le perso nel en 


cause étact géré.en fait par celte adininistration, 37 


Crédits votés pour l'exercice 195 
Crédits demandés pour l'exercice 
résidence, 1.8*9, 


En plus pour l'exetr 
— Mesures acquises: 
Mesures traduites dans 
Application du décret n° 51-1129 du % seplernbre 1951 
Application du décret no 51-1130 du 26 s 


Conséquence de l'application du décret n° 
(réforme de l'auxiliariat 
primés, 393 en moins; 

Total pour les mesures acquises 


Ajustement aux besoins réels 
plus; soit 481 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-91, 720. 


Chapitre 31-92. — Remboursement à diverses administrations 
de dépenses de personnel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.001, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


odiffusion française, 287 


En moins pour l'exercice 1959, 
. — Mésures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budge 
Application de diverses mesures améliorant 1: 
tionnaires, 375 en plus. 

b) Autres mesures: 

Transfert du chapitre » 
remboursement à la Radiodiffusion française « 
ses relatives au personnel ouvrier 

Total pour les mesures acquises, 762 en plus. 
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E Mesures nouvelles: | A — Mesures acquises, néant. 


Econormie résultent du remplacement des standardistes titulaires 
jur des auxiliaires (art. fer), 12 en moins. 
Net en emoins pour le chapitre 31-92, 470. 
Chapitre 33-91 — Prestations et versernents obligatoires. 
Crédits volés pour l'exercice KK2, 5.1un. 
Crédits demandes pour l'exercice 1953: 
— Prestations familiales, 2.900. 


Art. 1°, 

Art, 2. — supplément familial de traitement 900. 

Art. 3%. — Allocations de logement, 3%. 

Aït. 4 — Prines d'aménagement et de déménagement, 2, 

Art, », — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
nichitvre 

Ari. 6, — Prestations en espèces versées au titre du régime de 


sveuriie sociale, MCrHOIre, 


ket 7: Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 oc- 
tobre 1956, mémoire. 


Art, 8, — Versement des cotisations au titre du régime de sécu- 
nié sociale, 1.785. à 
Art. 9 — Versement des cotisations au titre du régime de 


caisse nationale de retraites pour la vieillesse, mémoire. 
Total, 0.288. 
En plus pour l'exercice 193%, Gs. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Apylication de la loi n° 51-4126 du ?6 septembre 1951, 469 en plus. 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1%, 51 en plus. 
Applicalion du décret no 51-114 du 26 septembre 1954, 10 en plus. 
Pour tenir compte de laugmentation des traitements el salaires 
ainsi que des relèvements du plafond el en ce qui concerne les: 
fonctionnaires, du taux des cotisations aux eaisses de sécurité 
sociale, 316 en plus. 
b) Autres nresures: 
Conséquence de l'application du décret no 52-991 du 28 août 1952 
réforme de l'awxiliariat} farticle K]: 
Emplois créés, 31 en plus; emplois supprimés, 158 en moins, Soit 
127 en moins. 
€) Ajusternent aux hesoins réel<: 
Art, 1er, 69% en moins; art. 2, 60 en moins, art. 3, 22 en plus, soit 
732 en moins 
Nel en plus pour les mesures acquises, 67. 
B. — Mesures nouvelles: 


Conséquence d'une création d'emploi gagée (art. S): 
Emploi créé, 28 en plus; emploi supprimé, 32 en moins, soit 4 en 
tic. 


Total pour les mesures nouvelles, : en moins. 
Nel en pus pour le chapitre 59-91, 63. 





Chapitre 3-92. — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, . 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 











Art. fer, subvention anx cantines, 64 

Art. 2. Service médical et social, 4. 

art. 3. Subvention aux colonies de vacances, 22. 
Art. !. — Secours, 63. 


lotal, 152 
Différence, néant. 


je partie Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 31-01, — Matériel et remboursement de frais. 
védits volés pour Fexercire 1932, 3.689. 
Crédits demandé, pour Fexereice 1955 
Ar! 1« Fournitures de bureau, 7m. 
Art. 2 Uhauffage, éclairage eau, Soi. 
Art Entretien et renouve!lement du mobilier et du matériel, 
3%). 
Art. 4. — Lingerie, 8 
Art. n. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 9%. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 373. 
Art. 7 — Abomnements, achals de journaux, livres, reliures, docu- 
minulalion, etc,, 20 
Art. S. — Dépenses aiverses, 10. 
Art. 9. Déplacements, 1.193. 
Art. 10 - _“abil'ement, 6 


Fotal, 1.716 
En plus pour l'exercice 1903, 1.047. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 5t-1175 du 9 octobre 1%t relatif aux 
conditions d'indemnisation des membres et des rapporteurs du 
conseil supérieur des entresrises de presse (art. 9), 40 en plus. 

B — Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: art. 2, 77 en plus. 


b\1 tion de crédits non renouvelables: crédit nécessaire pour 


&chat di iel (art 400 en plus; crédit nécessaire pour lra- 
Vaux de he ure NE, © en pius. 

Totü r les me nouvelles, 577 en plus. 

lotal en plus pot hapitre 31-01, 1.047. 





Chapitre 93502, — Activités, manifestations et matériel” 
linformalion ({ 
; ol pour l'exercice 1952, 4.182 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 2,500, 
En moins pour l'exercice 1993, 4.682. 


4) Libe!:£ modifié. 











B. — Mesures nouvelles: 
Economie jugée possible, 1.682 en moins. 
En moins pour le chapitre 24, 1682 


Chapitre 3391. — Lovers et indemnités de réquisition. 
Crédits votés pour lFexercice 1952, 1.411. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.912. 
En plus pour l'exercice 1953, 502. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: 
Conséquence de l'augmentation des loyers, en application de a 
loi du f*" septembre 1918: L 
1.288 — 2.99 
———— x 2 = 518,1 arrondi à 518 en plus. 
OL 
Economie résultant de la restitution d'une partie du mobilier. 
289,19 — 260,86 
4 | 
Net en plus pour le chapitre 31-91, 202. 





x 3 = 16,27 arrondi à 16 en moins. 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 4.614, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1er, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 300. 
Art. 2, — Remboursements à Fladrministration des postes, télé. 
graphes el téléphones, 1.206. 
Art 3, — Remboursernents à la direction des journaux officiels, 18 
Total, 1.611. 
Différence, réant. 
Chapitre 37 92. — Réparations civiles et frais de justice. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 500. 
hifférence, néant, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 

Crédits votés pour l’exereice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1253, mémoire. 

Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyen des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, rmémoire, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41-01. — Subvention à l'agence France-Presse. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.126.490, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Achat de matériel technique, mémoire. 

Art. à, — Dépenses de fonctionnement, 1.525.000, 

Telal, 1.525.000. 
En plus pour l'exercice 1453, 98.510. 
A — Mesures acquises: 

Conséquence des augmentalions de salaires intervenues depuis ja 
préparation du précédent budget, 109.000 en plus. 

Incidence de Fauginentation des salaires sur les cotisations ai 
régime de sécurité sociale, compte tenu du relèvement du plafond, 
7.210 en plus. 

Non réalisation de recettes prévues en 1952, 60.000 en plus. 

Suporession du crédit accordé en 1952 pour achit de matériel Lech. 
nique, 66.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 110.510 en plus. 
B. — Mesures nouvelles. 
Economie jugée possible, 12,000, 
Net en pius pour le chapitre 4t-0t, 98.5t0. 


Chapitre 41-02, — Subvention aux œuvres sociales de la presse (1). 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 341. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 341. 
Différence, néant. 


Chapitre 41-03. — Application de l’article 18 ter de la convention 
du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 230.000. 
Crédhis demandés pour l'exercice 1953, 267.000. 
Fu plus pour l'exercice 1953, 37.000, 

Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels sur la base des tarifs actuellement 

pratiqués par la Société nationale des chemins de fer français, 37.000 

en plus. 


(1) Libclié modifié. 
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Chapitre 41404 (nouveau). — Allézement des charges supportées Far 
les journaux à raison des comimunicalions téléphoniques des curres- 
pondants de presse (1). 

Crédits votés pour l'exercice 4952, néant. 
crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


g partie. — Dépenses rattaché?s à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-M. — Dépenses des exercices périmfs non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mérnoire. 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
RS D Nr 6 vtr 0 D © n,6,6 & » ©. 0e » © + 
ANNEXE I 
1. -- SERVICES CIVILS 
C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Documents meéthodiques. 
Nomenclature, par titre et par partie, des crédits dernandeés 
pour L'erercice 153. n 
TITRE, IH, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Rémunérations d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.586; crécils demandés pour 
l'exercice 19553, 24.603. 
Se parte. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales | ; 
Crédits votés pour l'exercice 4952, 2.367; 
l'exercice 1953, 2.791, 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 658.627: crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 707.513. 
3e parti, — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 100; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 400. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercires antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1992, mémoire: crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire, 
Totaux pour la direction des Jomrnanx officiels: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 660.980; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 395.119. 


en 


crédits demandés pour 


‘ 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permeltre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1932 et étendues en année pleine, l'explication des ditf- 
férences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services Civiis à élé, comme l'année précédente, divisée en deux 
partie : 

La première, dile x $ A. Mesures 
ment: 

L'incidence de mesure: inscrites dans !es dévelofements du « bud- 
get votf de exercice 1952 »; 

La tradustion en année pleine de mesure: figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ny de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapilres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assein- 
blées ; 

L'application de mesures on de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relaiifs à l'application des lois d'assis- 
lance et au versement de diverses prestations à caraclère obliga- 
toire ; * 

Tous les transferts on mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicu'e 
« budget voté de l'exercice 192 », — et qui sont toutes comprises 
dans le paragréphe À, — le présent fascicule se borne à rappeler briè- 
vement l’objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde parlie, dite « $ B. Mesures nouvelles », concerne essen- 
tiellement : 

Les ajustements anx besoins mels non cempris dans les mesures 
acquises et, en perticulier certaines hausses de prix non traduites 


acquises », comporie 2xclusive- 





(1) Application de l’article 3 de Ta loi ne 514633 du 24 mai 1951, 
instituant un tarif réduit pour certaines communications télépho- 
hniques interurbaines à destination des journaux et agences de presse, 
et du décret n° 52-1033 du 6 septembre 1952 Journal officiel! du 9 sep 
tembre 1952), 











dans le budget de 1952 et concernan!, notamment ke Charbon, ! eiece 
tricilé, les transposts et les loyers; 
Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre 
Sous le bénéfice de s obervalions d'odre £g “ral, la < tion 
“omparée du budget de la direction des journaux of S } I $ 
exercices 1952 et 1953 se présente <de la manicre 
litre IL Moyens des service ex € 1902, GA OSU, ex » 
1953, 739.110 
Fitre IN nterventions publiques, néan! 
Fotoux exercie f{ 2 pt O0: ex le 1%-3, 590.119 
Son un diffs Fr e In t en 1! Î PRE 
Cette difference s<: réparti en mesures acquises €çt n à 
nouvelles de la mapkre s avale 
Titre HA. Moven des servires: Ine<ures arquises, 72.61 | . 
ne re Ji veilez, 1.33 plus: tf 1 net, 51.13 
Titr V: Interventions pubiiques nt 
Totaux iesures qui , 12.690 j 
1.110 € pl hs, total il 1 11.170 n Ji JS 
Les modifications ainsi envisagces | r l'exer 1953 s'ana: nt 
conne suil: 
Turee Hi Monens des Serrices 
$ A _— Me: { 11114 
to Mesures traduites dans les développements du budgel vol da 
l'exerci 12 
ay Aunéliorauion de la situation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat: 
Décret no 51-4129 du 2% septembre 11 portant majoration des 


y L 
traitements et de: soldes, 251% en plus 
Décret no :1-1130 du % septembre 451 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence. 472 en plus 
Décret no SI-A151 du 26 septembre 1%1 modiliant le résume du 
Suppléinent familinl de trailement, 6% en plis 


Application des barèmes de salaires en vigueur au {7 janvier 192, 

63.106 en plus 
b) Autres mesnres: 

Loi n° 31-112%; du ?6 septemlu LOST pot majoration d taux 
des pre-talions familistes, 225 en pins. 

Relèvement du plafend et, en ce qui concerne les personnels Htu 
laices. du taux des cotisations aux caisses de Sécorilé sociade, 7.325 
en plus 


2e Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 192, recon- 


duites en 133 et élendues en annce p.rme 


Extension en année pleine de l'économie réalisée par la suppre 
<ion de certaines insertions, 207% en moine 
59 Application de mesures où de textes qui, bie jue n'avanlt < 
donné lieu en 14% à euwserture de crédits dans es chapitres parti- 
\t . - } 


culiers, 01 néanmoins recu, précédeunment, Fapprobalion des 


assemblée: 


Rolèvement de la rétmanération du médecin du travail. 108 er ‘us 
Décrets nos 51-503 et 51-706 du 6 juin 1954 relatifs aux di<position 
stalulaires communes applicables aux agents de bureau, sténodaectr- 
lographes, secrétaires slénodactvlographes et adjoints administratifs 
des administrations centrales, ainsi qu'aux agents de bureau, sténo- 


dactvlographes et commis des series extérieurs, 49 en plus 
Décrels nos 324 61 52-19 du 3 janvier V2 relalifs nux itriermnités 
pour travaux supplémentaires {administrations centrales et services 
extérieurs), 158 en plus. 
Application au personnel des journaux officiels des disposilions du 
décret ne 30-195 du 6 février LE, S63 en plus É 
4° Madiflca'ion des crédits relatifs aux prestalions el versements 
obligatoires, 43 en pius 
Totaux pour le paragraphe A, 32762 en pl 
' 


Net en plus pour les mesures acquises, 7 #) 


S B. Mesures 
19 Ajustement aux hesoirs réels non compris dans ls mesures 
arquises ef. nolarmment, hau:ses de prix non traduites dans le 
budget de 1952: 
Personnel: 
Insuffisance de dotation calcukée sur la base du traitement 
moven, 917 en plus. 
Réduction jugée possible sur les indemniks de résidence, 59 «n 
moins. 
Matériel et fonctionnement des services, 1 19 en moins. 
20 Mesures particulières : 
Vacation à un ingénieur char de la 
150 en plus. 
Acquisition de nouveaux matériel, 2009 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B: 2697 en plus: 1.257 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.410 
Net en plus pour la direction des journanx officiels, 74.120. 


nous e!les 


surveillance des travaux, 


Développements, par chapitre et article, des modifications 
proposées pour: l'exercice 1953. 


Tire II. — MOYENS DES SERVICES ” 
1" partie, — Rémunérations d'activité, 


Chapitre 31-01. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.31 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Trailements du personnel titulaire, 17 %7. 
Art. 2, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 17.957. - 
En plus pour l'exercice 1953, 2.876. 
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A — Mesures arquises: 
a) Mesures traduites dans le biwlget voté: 
Application du décret ne 51-112) du 2% septembre 1%1, 2.270 en 


b) Auires mesures: 
Attribution d'une indemnité compensatrice à un adjoint adminis- 
tratif nommé chef de groupe, en application de l'article 13 du décret 
n° 91-706 du € juin 1954, 5% en plus. 
lotal pour les mesures acquises, 2.329 en plus. 
B. — Mexsures nouvelles: 
ajustement du crédit pour insuffisance de Ja dotation calculée sur 
Ja base du traitement moyen, 547 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 517 en plus. 
En plus pour ke chapitre 31-01, 2.876. 
Chapitre 93142 Indenanilés et «hocalionS diverses, 
Crédits volés pour l'exercice 1932, 1.692. 
crédits demandés pour l'exercice 195%, 


pri. 1°. Indemnités pour travaux supylémentaires, 1.167. 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 90. 
Art, 3 Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
tendus, S62 
Art. f - Vacations, 511. 
Total. 2.91 
En plus pour l'exercice 1933, 1.279 
A, —— Mesures acquise: : 


a) Mesures traduites dans le budget voté, néaat. 
Lb) Autres mesures: 

to Application du déeret n° 529 du 5% janvier 1952 relalif aux 
indemnités forfaitaires your travaux supplémentaires (art 1er, $ 9), 
J2 en plus 

20 Application de l'arrôté du 13 janvier 1952 étendant au personnel 
Utulaire de la direction des joüraaux officiels les dispositions du 
décret no 20-196 du 6 février 1950 (art, 3, $ 4), 863 en plus 

30 Application &e la circuiaire n° 44 SS du 19 mars 1952 modifiant 
le tarif des consullatious des médecins du travail (art 4, 8 1), 
408 en plus 

Total pour les mesures acquises 
B. — Mesures nouvelle<: 

Aitribution de vacations à un ingéaieur spécialiste chargé de 
conseiller Ja direction des journaux oftisiels pour l'achat de nou- 
veaux maltérieis et l'aménagement intérieur de la nouvelle impri- 
anérie en construction rue Desaix (art 5%, & 2), 170 ea plus. 

Total pour les mesures nouveiles, 150 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-02. 1.27%. 


1.129 en pius. 


» 


Chapitre 31-M, — Indemnilfs résidentielles, 


Crédits votés pour l'exercice 1992, 3.553 
Crédits demandés pour l'exercice 1999: 
Art. 1%, Indemnités de résidence, 4.079 
Art. 2 Primes de transport, 536. 
Total, 4.119. 
En plus pour l'exercice 1953, 802. 
À. — Mesures #cquises: 
a) Meeures traduites dans Je budge!l voté: 
Application du décret n° 51-1125 du 26 septembre 1951, 372 en plus. 
Application du décret no 51-1130 du 26 septembre 1951, 449 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 94 eu plus. 
B Mesures nouvelles: 
b\ Autre: inesure:: 
Ajustement aux besoins récls de la dotation (art, fer), 59 en moins. 
Tolal pour les mesures avuvelies, 59 en mosns. 
Net en plus pour le chapitre 91-91, 802. 
Je partie. Personnel en activité el en retraite. 
Charges socrales. 


Chapitre 99-01 — Prestations et versements obligaloires. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 2.117, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1903: 





Art. fer, Pres'alions familiales, 1.723. 

Art, 3 — Supplément familial de traitement, 382 

Art. 3 — Allocations d? Jogement, S$. 

Art 4. — Primes d'arrénagement et de déménagement, 18. 

Art. D. — Traitements des fonctionaaires en congé de longue durée, 
Memoire, 

Art. 6 Prestations en espèces versées au titre de la sécurité 
soctale, mémoire, 

Art. 7 Application de l'arlicle 92 (2e alinéa) de la loi du 19 oc- 
fobre 1916, mémoire 

Art, 8 Versement des cotisalions au régime de sécurilé sociale, 
951 


Total, 2544 
En plus pour l'exercice 1953, 427. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget vots: 
Application de Ja loi du 26 septembre 1951 majorant les presta- 
lions familiales, 225 en plus 
Application du décret no SIA du 2% septembre 1951 majoraat le 
taux du supplément funiliat de trailement, 64 en plus. ' 
Application du nouveau taux de cotisation de sécurité sociale des 
fonctionnaires el relèvement du plafond, 125 en plus. 
b Autres mesures: 
Ajustement aux besoins réels de la dotation de l'article 4e, 143 
en plus . 
Total pour les mesures acauises, 127 en plus, 
E Mesures nouvelles, néant 
En plus pour le chäpiure 59-91, 4217. 
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Chapitre 33-92 -- Prestations ct versements facullatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 250 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 
Art, 47. — Subventions aux cantincs, 180. 
Art. 2, — Service médico-social, mémoire. 
Art. 3. — Subventions aux coluaies de vacances 50, 
Art. 4. — Subventions aux socié'és de secours mutuels, néart 
Art. 5. — Secours, 2. 
Tota!, 2# 
Différence pour l'exercice 1953, néant, 


&e partir. — Matériei et fonclionnement des services. 


Chapitre 33-01. — Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 16 146. 
Crédits demandés pour l’exercice 1959: 
Art. 144, Fournilures de bureau, 320. 
Art. 2 — Chauffage, éclairage, eau (bureaux et ateliers}, 1105 
Art. 3. — Entretien et renouvelierent de mobilier, 330, 
Art, 4. — Liagerie, 190. 
Art. 95. — Entrelien des bâtiments et nelloyage des locaux, f.i4c. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 2.28. 
Art. 7. — Abonnements, achats de Journaux, reliures et documi 
taiion, 3 
Art. 8 — Dépenses diverses, 52, 
Art. 9, — Services médicaux du travail, 305, 
Art. 40. — Remtoursement de frais: 
$ der, — Habillement, 174; 8 2. — Déplacements, 200, soit 371. 
Total, 16.900. 
En plus pour l'exercice 1969, 704 
A. — Mesures acquises, aéant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels de certaines dotations: art. 2, {so 
en plus, art. 4, 60 en plus. 
Réduction jugés possible sur les frais d'affranchissement: art. +, 
1.160 en moins 
Total pour les mesures nouvelles, 754 en plus. 
En plus pour le chapitre 54-01, 754. 


Chapitre 34-02 — Composition, inpressioa, distribution 
ét expédition, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 380.578. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 451.334. 

En plus pour l'exercice 1953, 70.956. 
A. — Mesures acquises: 

Mesure lraduite dans ie budget voté: 

Application des diverses augmentations de salaires intervenues 
dans la presse parisienne et relèvement du plafond des cotisalioas 
à ia sécurité sociale, 70.956 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 70.050 en plus, 
B. — Mesures nouvelles, néaut. 
En plus pour le chapilre 34-02, 70.05%. 


Chapitre 31-03. — Matériel d'exploilation. 

Cnlits volis pour l'exercice 1952, 238.051, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Panier journal, 206.932. 

Art, 2, — Pa;iers divers, 8.99. 

Art. 3. — Approvisionnement des machines el des ateliers, 9.804 

Art. 4. — Matériel, achat et entretien, 10.578. 

Total, 235.719. 

En moins pour l'exercice 1953, 2.302, 
A. — Mesures acquises. 
Art, fer, -- Reconduclion en année yleïne de la réduction de 
6.111.000 F opérée par décret n° 52-118 du 2S avril 192 eu titre de 
certaines insertions au Journal officiel, et qui ne portait en 1952 que 
sur huit mois, 35it 6.411.000 : 2 = 3072 en mains. 

Art. 4. — Transfert d'ordre de l’article 3 à l’article 4 pour une 
meilleure impatation de cerlaines dépenses d'achat de matériel; 
S00 en moins et 800 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.072 en moins. 
B. — Mesures nouvelles. 

1° Conséquences de la variation des prix depuis l'élaboration du 

budget de 192. 
a) En hausse: 

Art, 1er, — Parier journal, 18.566 en pes 

Art. 3. — Approv'sionnement des machines et des atel'ers: encres 
€l rouleaux, 360; flans, 133; graisses, huiles, pétrole:, essence, 26; 
coile, 51; soit 550 en plus. 

b) En baisse: 

Art. 2. — Papiers à plat, 2.581 en mains. 

Art. 3: rubans el clichés d'adressopresse, 41 
48 en moins. 

Total en moins 3.069, 

20 Ajustement aux besoins réels par suite de l'augmentation ou 
de Ja diminution de consommation de certaines feurnilures: 

a) En plus: art 3. — Flans et matériel de brochage, 210 en plus. 

b) En moins: art. fr. — Papier journal, 46.778; art. 2. — Papiers 
à plat, 915; ari. 3. — Ficelle, 89; soit 17.542 en moins. 

30 Autres mesures: 

a) Fournitures de matériel pour tavaux nouveaux de photocorie 
et d'offset: art. 2. — Papier, 204 en plus; art, 3. — Fournitures 
diverses, Go en plus. 


; ficelle, 41; soit 
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b\ Acquisition de nouveaux mmatérels (presse à épreuv: p'ivuse Se partie, — Dépenses rattat hées à des ex | 
à journaux, moteurs électriques el machines LL B. M. pôir Cetu)h- réails olés Jour L'EAeTCRE 1902, memoire, credits dinanidés puur 
gsilion offsét) : art. 4. — Matériel, 2.000 en plus l'exercice 1955, mémoire - 
Total en plus 2,269, Totaux pour le carmmissari t ecnér il lu plan 
Total pour les mesures nouvelles, 370 en plus. Crédits votés pour l'exercice 1992, 105.12; crédits 
Net en moins four le chapitre 1-09, 2.302. l'exercice 1905, 114.183 
. . . L 2 . . L2 . . L2 - . - o . 
Chapitre 31-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 
Crédits volés pour l'exercice 1992, 1377. Analyse des credits. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: NOTE PRÉLIMINAIRE 
article unique, 490, 
En plus pour l'exercice 1953, 13, En vue de permettre la comparaison des erédi Re out 
À. — Mesures arquises, néant. l'exercice 1999 avec les charges Fr és coFrre:pontia \ixX Hu res 
BR. — Mesures nouvelles. aphliquées en 1952 et lues en année pl Jespli - 
Application de Ja législation sur les loyers aux locaux loués à la différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
société de Gigord (loyers et charges), 44 en plus des servives civils à ét oume Pannce precédente, d \ 
Total pour les mesures nouvelles, 13 en plus. deux parties 
Ea plus pour le chapitre 91-M, 13, La premiere, dit Paragraphe 4. Mesur qui Hnporte 
CXCUSIN CIRE 
Chapitre 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile. L'incidence de mesures inscrit noue “j Mtvolat nt dn 
Crédits volés rour l'exercice 1952, 523, budget voté de l'exercice 1902 »; l 
j i , La traduction en année pleine de mesures figurant dar udzet 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: se DS Dur le Postes de l'ennd mes 
Art, fer, — Achat et matériel automobile, mémoire, L'appMeation de mesures ou de textes qui, bien que n'avant pas 
Art. 2 — Entrelien el fonctionnement du matér'et automobile, 510 donné lieu en 102 à ouverture de erédits dans les chapitres parti 
Total, 5), culiers, ont néanmotms reçu, précédemment, Fapprobalion des assem- 
En plus pour l'exercice 1953, 17. blées : 
A. — Mesures acquises, néant, L'application de mesures où de text ui. non traduits da le 
B. — Mesures nouvelles. budget de 4952, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 
Ajustement &ux besoins réels de Texplo'talion, 17 en plus, de crédits sur cel exercice; 
Total pour les mesures nouvelles, 17 en plus. La modification des red relatifs à 1 ippii ilion des lois d'assis- 
En plus pour le chapitre 31-92, 47. lance et au versement de diverses prestations à caractére obligatoire; 
Tous les tran-ferts où mouvements d'ordr 
Chapitre 3499 — Remboursements à diverses admin stralions, En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
idits votés pour l'exercice 1952, 3.392. « budselt voté de l'exercice 1952 , — et qui soul toute: NT pri es 
à js P : é dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: brièvement l'oblet et les conséquences budgétaires des modifications 


t. 4er, — Imprimerie nationale, 406, 
rt, 2. — Administration des postes, télégraphes et téléphones, 


Total, 2.570. 
En moins pour l'exercice 1953, 782, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels Ge l’explo'tation: 
Act, 1er, — Réduction des frais de brochage à l'Imprimorie natio- 
nale, 652 en moins 
Art. 2, — Remboursements aux postes, télégraphes et téléphones 
40 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 782 eu moins. 
En moins pour le chapitre 31-95, 782 





D. 


bé 
îe partie, — Dépenses direrses. 


Chapilre 37-92, — Réparations civiles et frais de justice, 
Crédits votés pour l'exercice 4952, 400. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Article unique, 400. 
Différence pour l'exercice 195%, néant, 
Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 


Chapitre 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chapitre 98-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
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ANNEXE II 
I. — SERVICES CIVILS 
D. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Documents méthodiques. 


Nomenclature par titre et par parlie des crédits demandés 
pour l'erercice 19%. 


Titre LE — MOYEXS DE SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 70.601; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 78.782. 
partie, — Personnel en activité et en: retraite. — Charges 
sociales : 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.012; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 9.886. 
%s partie. — Matériel, fonctionnement des services: 
. Crédits volés pour lexércice 1952, 26.19; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 25.819. 
1e partie. — Dépenses diverses! is , 
Crédits. volés pour l'exercice 1992, mémoire, crédils demandés pour 





l'exercice 1953, mémoire. 


envisagées 
La seconde partie, dile « Paragraphe B: Mesures nouvelles », con- 
cerne essentetHernent 
Les ajustements aux besoins réels non Compris da es mesures 
acquises et; 
LeS mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général. La situation 
comparée du budget du comimissuriat général du plan pour bes exer- 
cices 1952 et 1955 se présente de la manière suivante 
Titre HI Moyens des servires exerce 192 On LS: exercice 
195%, 111.187 
Titre IV. — Interventions pub'iques: exercice 1952, néant; exercice 
195%, néant 
Totaux: exercice 192, 405.4%: exercice 1953, 114.487. 
Soit une différence net!e en plus de 9319 
Celte différence se répartit entre mesures-arquises el mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
Titre I. — Moyens des services: mesures acquises, 13.461 en plu; 
mesures nouvelles, 4112 en moins: net, 9.349. 
Titre IN Interventions publiques: mesures acquises, 
mesures nouvelles, néant: net, néant. 
Totaux mesures acquises, 13.461 en moins; mesures nou- 
velles, 4.412 en moins: net, 9:49. 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1933 s'analvsent 
comine suit: 


néant; 


Tone HN. — Moyens des services, 
$ A. — Mesures acquises, 


fo Mesures traduiles dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1952: 
a) Amélioration de Ja 
l'Etat: 
Décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
traitements et des soldes, S 022 en plus. 
Décret n° 51-1139 du 26 scplembre 1951 modifiant le régime de Fin 
demuité de résidence, 3.395 en plus. 
Décret no 51-1431 du % septembre 1931 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 355 en plus. 
b) Autres mesures: 
Loi no 51-1126 du 26 septembre 191 portant majoration du taux 
des prestations familiales, 485 en plus. 
Relèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 1.245 en plus. 
2* Modification des crédits relatifs anx prestations et versements 
obligatoires, 231 en moins. 
Totaux pour le paragraphe A: 1269 en plus 
Net en plus pour les mesures acquises, 13.461. 


situation des fonctionnaires et agents de 


21 en moins. 


$ B. — Mesures nouvelles. 
1° Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesure3 
acquises : 
Matériel et fonctionnement des services, 676 en moins, 
90 Mesures particulières: . 
Réduction jugée possible sur les crédits d'indemnités résiden- 
tielles, 40060 en rmmoins. 
Augmentation de la déduction pour vacances d'emplois, 2.146 en 
moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 4.192. 
En moins pour les mesures nouvelles, 4.142 
Net en plus pour le commissariat général du plan, 9,349, 
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Développements par chapitres et articles des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1953. 


TriRe HI. — MOYEXS DFS SERVICES 
tre partie. — INmunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 55.720, 
Crédits dernargs pour l'exercice 1953: 





Art, 1%, Traitæment du commissaire général, 1.344. 
Art. 2, — Frais de représentation, 30, 
Art. 3. — Rémanéralion du personnel contractuel, 50.233. 
Art. 1. Salaire des auxiliaires, 9.669, 
Total, 61.316. 
Eu plus pour l'exercice 1953, 5.586. 
A. — Mesures acquises, 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du % septembre 1951, 8.022 en 
pius. 
Total pour les mesures acquises, 8022 en plus. 
B. -- Mesures nouvelles, 
Augmentation de la déduction exceplionneille pour vacances 


d'emplois, 244 en moins, 
To'al pour les mesures nouvelles, 2.19% en moins. 
Net en pius pour le chapitre 31-01, 5.586, 


Chapitre 31-02, — Lndemnilés et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2,182, 
Crédits demandés pour l'exercice K2 


3 1Q2 
2.582. 
Différence, néant. 


Chapitre 31-91, — Indemnités résidentielles, 
Crédits votés potr l'exercice 1992, 12.389, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


\ 
Art, fer, — Indemnités de risidence, 15.771, 
Art. 2. — Primes de transports, 1.213. 

Total, 11.981. 





En plus pour l'exercice 1953, 
À. — Mesures 
a) 


2.595. 
acquises, 
Mesures traduites dans le budget voté: 


Application du décret n° 51-1130 du 26 septembre 1954, 3.59% en 
plus. 


Total pour les mesiies acquises, 3.595 
B. Mesures nouvelles, 
Réduction jugée possible sur l’artilce 1er, 4.000 en moins. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 1.000 en moins. 
Net en plus pour le çhapitre 31-91, 2.595. 


en plus. 


2e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges saciales. 
Chapitre 93-91, — Frestations et versements obligatoires, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 7.851, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. ie. — Preslations familiales, 4.210. 
Art. 2. — Supplément familial de traitement, 1.089. 
Art. 3. — Allocation de logement, 60. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 5. 


Art. 5. — Remboursement des prestations versées 
régime de sécurité sociale, mémoire. 

Art, 6. — Versement des cotisations au régime de sécurité socia!e, 
4351. 


au titre du 


Total, 9.69. 

En plus pour l'exercke 1953, 1.834, 

À. — Mesures acquises. 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 


1. Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951: art. 4e, 
4 en plus, 

2, Application du décret no 01-1131 du 26 septembre 1951: art. 2, 
Ji en plus. 

3. Pour tenir comple de l'augmentation des traitements et salaires 


ainsi que des relèvements du plafond des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale: art. 6, 1.355 en plus, 


b) Autres mesures: 


{. Ajus'ement aux besoins réels pour tenir compte de l’augmen- 
tation Qu nombre des bénéficiaires: art 1e, 301 en plus; art, 3, 
45 en moins, 
2, Augmentation de la déduction pour vacances d'emplois 
7ii en moins. 

Total pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelies, néant. 

Net eu plus pour le chapitre 3-91, 1.84. 


: art 6, 


1.811 en plus 


Chapitre 33-92, — Prestations et versements facullatifs, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 191. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, Submention aux cantines, 111, 
Art. 2, — Service médico-social, 40, 
Art, 3. — Subvention aux colonies de vacances, 30 
Art. 4. — Secours, 40, 
Total, 191. 
Différence, néant, 








L 


4e partie. — Malériel et Jonctionnement des services. 


Chapitre 31-01, — Matériel, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 14.321. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 17. — Fournitures de bureau, 3.268. 

Art. 2, — Chauffage, éclairage et eau, 3.280. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 700, 

Art. 4, — Habillement et lingerie, 13. 

Art, 5. — Entretien des bâtiments, nettoyage des locaux, 2.35. 
Art, 6. — Frais de correspondance, 650. 

Art, 7. — Abonnements, achats de jourpaux, de livres, reliures et 


docuinentation, 723. 

Art. ». — Frais de télégrammes et de téléphone, 723, 

Art. 8 (äncien 9). — Frais d'impression, 93%, 

Art. 9 (ancien 10). — Dépenses diverses, 265. 

Tota!, 11.339. 
En moins pour l'exercice 1959, 2.582, 
A — Mesures acquises: 

a) Transfert ee l'article 8 du présent chapitre au chapitre 34-93, 
2.320 en moins. 

b) Amnénageinent de la dotation de certains articles: Art, fer, 1.54N) 
en moins; art. 2, 1.000 en plus; art. 5, 500 en pius; art. 6, 10 en 
plus; art. 8, 150 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 2.350 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible en compensation d'une augmentalion 4e 
crédit au chapitre 31-92: art. 4er, 232 en moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 232 en moins. 
Net en moins pour le capitre 31-01, 2.582, 
Chapitre 31-02, — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.887. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 17. — Frais de déplacement et de mission, 2.673. 

Art. 2. — Habillement, 27. 

Total, 2.700. 
En moins pour l'exercice 1953, 187. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nguvelles: 
Réduction jugée possible: art, fer, 187 en moins. 
#n moins pour le chapitre 31-02, 187. 


Chapitre 34-03, — Réalisation et diffusion des travaux 
du commissariat général et des commissions 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.577, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 5.500, 
Total, 5.500. 
En moins pour l'exercice 1953, 71. 
A — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 77 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-03, 77. 


Chapitre 31-04. — Travaux et enquêtes. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.950. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 
Art. 4er, — Travaux en enquêtes confiés à des experts français e? 
étrangers, 1.100. 
Art. 2, — Collaborations extérieures, travaux à forfait, 350. 
Total, 1.70. 
En moins pour l'exercice 1953, 200, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réductions jugées possibles: art. fer, 150; art. 2, 50. 
Total pour les mesures nouvelles, 200 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-04, 200, 


Chapitre 34-92. — Achat et entretien du matériel automobiie. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 918. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Achat de matériel automobile, mémoire. 
Art. 2. e Entretien du matériel automobile, 1.180. 
Total, \ 
En plus pour l'exercice 1953, 232, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels compensé par une réduction de 
méme montant à l'article 1 du chapitre 34-01, 232 en plus. 
En plus pour le chapitre 34-92, 292. 


Chapitre 34-99. — Remboursements à diverses administrations, 
Crédits votés vour l'exercice 1952, 812. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Remboursement à j'’administration des postes, télé 
graphes et téKphones, 2.460. À 
Art, 2. — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 4412. 
Art. 3. — Remboursement à l'administration des journaux offi- 
ciels, 178. 
Total, 2.950. 
En plus pour l'exercice 1959, 2.138. 
A. — Mesures acquises. 





a) Transfert du chapitre 34-01 à l'article 1er du présent chapitre, 
2.30 en plus, 
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B. — Mesures nouvelles, le‘paragraphe A, le présent fascicule se borne à r ler brièvement 
a) Réduction jugée possible : art. 2, 212 en moins l'objet et les conséquences budgétaires des modifica es. 
Net en plus pour le chapitre 91-49, 2.13. La seconde partie, dite « Paragraphe B: mesure: à 
ncerne essentiellement : 
7e partie. — Dépenses diverses. Les ajustements aux besoins réels non compris les 1res 
acquises el, en particulier, certaines hausses de prix 1 ; 
Chapitre 37-91, — Réparalions civiles et frais de juslice. da 1e h del ,de 195: et concernant, notamment, le charbon, 
A ? à : ‘ 4 l'électricité, les transports et les lovers: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. Les mesures nouvelles p aprérmel à dit s en « 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, Sous le bénéfice de ces observations d'ordre gé situat 
Différence, néant. comparée du budger du secrétariat gén RÉ RES à n _ 
1 DUUS 11 ! [| # Ï Le | “1 r 
halionaie pour les ext es 1952 et 1552 » nrésel | \n iora 
et HP $ He + shfpe À " , . s 2 n \ ile , , È Ts à | ; 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercifes antérieurs. ph 
(RL: IT Move des « X to ! = ï 
Chapitre 29-9!, — Dépenses des exercices périmés non frappées 1953. 203.660. 
de déchéance (moyens des services). mil Fi Ent Ï l ei 1.901 \ è 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. Totaux: exercice 1932. 18 17 exerce! UV s 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. Soit u diffipe en de «0 2 ln 9 07 — 
d Différence, néant, Cette ditkrence Br SR 
a? , ; - 4 dr. . t u l *U] ll « 4 
, . : du ; è iutveites à IMäalhière suivante 
S00 Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services). Titre lil Movens de s 
4x Fa ; : x « ‘ ; : : PRE Le: ps 3 N 
en Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. Sures nouvelles, 247 en moin: 23.19 
; Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. Fitre EN Fu uns punliq : 
Différence, néant. mesures nour S, Néant; nef 
Totaux i PRT 
ÉTEND 66 e de" à MAT ANERT ESS. n hu 1! 29q L - L 
de s NES 3 Leé< 1nod i di { o \ to l 
ANNEXE IV Cotutu 
F1 Hl y 
NH. — SERVICES DE LA DEFENSE NATICNALE 
A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT Faite 
DE LA DEFENSE NATIONALE l Mesures acquises da s d ppen du budzs 4 de 
\t 02 : 
Documents méthodiques. a ge in de la siluat fe an te 
l 1 
: Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandes Pre Fret n9 s1-1129 du 26 septembre 1941 
pour l'erercice 153. Hailements et des soldes, 11.552 en plus 
léicret n° 51-11%0 d 6 <eptermbr té, mm 
TLTRE IL — MOYFXS DES SERVICES per de réside .U0L en plus s 
écre! SIA d 4951 mod 
. ñ e . . , < it 1 t far t ke : _- - . ; de: l 
fre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activi'é: iPpÆInent lamilal de trailement, 627 « lu 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 103.251; crédits demandés pour %.. \ lires Inésures : 
l'exercice 1933, 123.143. Re: À uüucs Darèimes de salaires « vigueur au {er j 1952, 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges | gl « + ve 
sociales : ,, 201 0° 9: 1126 lu 26 septembre 19354 portant n 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.691: crédits demandés pour RS D tr 
l'exercice 1953, 20.064. \ (l 1 plafond et, en ce 4 ; ne 


se partie. — Matériel et fonctionnement des services: laires, se SUUSAUUNS QU CAsses de secure s Le, 1 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 57.8; crédits demandés pour eg ec 
l'exercice 1953, 50,958. 1 Applicition de m \ que n'asanl 
7e parlie. — Dépenses diverses: donné Leu en 1992 à ouverture de crédits dans les chapitres pat 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 500; crédits demandés pour MNT, ,ONL MaRIMOINS reçu 1h 
l'exercice 1953, 900, 


issemblées: 





8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: Loi no #)-100 du 3 4vril 190 portant autorisation de tran nation 
é Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour d'emplois et rlorme de l'auxiliariat, 1.957 en moins. 
: l'exercice 4933, néant. Mcref n° 51-1197 du 16 octobre 1431 | t Statut du pers el 
; Totaux pour le titre HI: crédits votés pour l'exercice 1052, des « di  Inilitaires féminins, 9% en plus 
180.273; crédits demandés pour l'exercice 1953, 205.665, Dé ret n° 5241152 du S février 192 portant modif (é IX 
11 de [I nde l CHE harges Î Le è | 
! Fonte pour ir 2 Hi uires, 3.806 ( jo 
4 Indemnités diverses, 322 en plus ü 
TUIRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Décrets nos 529 et 52-10 du . a NV er 195 re‘alif L 7 d 
| ; pour (travaux supplémentaires adinit strations c« x Le pr 
3e partie. — Action éducative et cullurele: extérieurs), 857 en plus | sn bé di 
{ Crédits votés pour l'exercice 192, 1.901; crédits demandés pour % Modification des emédits relatifs à x prestations et ments 
x l'exercice 1953, 1.9. obligatoires, 404 en moins Né di | der 
Î Totaux pour le secrétariat général permanent de la défense 3° Mesures diverses: | 
nationale: crédits votés pour l'exercice 1952, 482.171; crédits Suppression de crédits non renouvelables ouve bud oc le 
demandés pour l'exercice 1953, 205.766. l'exercice 1952. 414 en moin: 1 budg e 
MR DE a due EN ner de es ie at ES Che à dd 6 Totaux pour le paragraphe A: 26.294 en plus - ni 
Net en plus pour les mesures 1i= Tr ” 
p:"1 i il ii 1 ich = 2.0.7). 
Analyse des crédits. SR ne à 
NOTE PRÉLIMINAIRE 1° Ajuslement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, nolarmment, lrausses de I "e traduite ia s le 
En vue de permettre la comparaison des crédits dermandés pour budget de 1952 | 
l'exercice 1953 avec les charges réelle: correspondant aux mesures Personnel, — Rémunération d'activité, 261 en moins. 
appliquées en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des Matériel et fonctionnement des services, 9 en plus. 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement Travaux d'entrelien, 2.121 en plus. 
des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 2 Mesures particulières : 
; Ù parties : Réduction résultant de la vacance du poste de général de carpz 
4 La première, dite « Paragraphe A: mesures acquises », comporte d'armée :Comité d'action scientifique), 2016 en moins : 
exclusivement: ® Tolaux pour le paragraphe B: 21% en plus: 2377 en moins 
L'incidence de mesures inscrites dans les développements du Net en moins pour les mesures nouvelles, 217, 
« budget voté de l'exercice 1952 »; Net en plus pour le S. G. P. D, N., 23.392 


La traduction en année pleine de mesure: figurant dans le budget 
de 1952 pour une fiaction de l’année seulement; Développemenis 
L 


L'application de mesures ou de textes qui, hiéa que n'ayant pas par Chapitre et article, 





| donné lieu en 1952 à ouverture de crédi's dans les chapitres parti- Con moREenS de er Gropsnies pour l'onsroles 1088. 
i Culiers, ont néanmoins reçu précédemment l'approbation des 5 
assemblées : TITRE IE, — MOYExs DES SERVICES 
L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le ; : 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation te partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
de crédits sur cet exercice; : ” it ss : 
La modilication des crédits relatif: à l'application des lis d'assis- Chapilre. SIL. — Secrélariat général permanent. 
lance et au versement de diverses prestations à carac!'ère obligatoire ; Réaunérations principales, 
Tous les transferts ou mouvements d'ordre. . Crédits volés pour 1952, 38.542 
En Ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule Crédits demandés pour l'exercice 1952 
« Budget voté pour l'exercice 1952 », — el qui sont comprises dans Art. 1°. — soïde des officiers, 29.180. 
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Art. 2. — Solde des sous-offkciers, 6.511. 19 Application du décret n° 51-4197 du 46 octobre 195% portant :11- 
Art. 3. — Solde du personnel militaire féminin, 9.304. tut du personnel des cadres militaires féminins {charges mititaires) 
Art. 4. — solde des homunes de troupe, 1.150. 7 en plus. . 
Art. à. — Traitement du personnel <ivii teraporaire, 2.405. 6° Incidence des modifkations d'effectifs intervenus en 1952: sun. 
Art. 6. — Fmoltuments du personne] sur contrat (techniciens), 652. pression de l'indermmnilé pour charges militaires du secrétaire géue- 
Art. 7. — Traitement des aides-commis, agents de bureau, agents ral adjoint et de 2 officiers subalternes: taux emoven: 138.000 x 2 
de service et conducteurs automobiles, 11.990, 111: en moins. b 

Art, 8. — Salaire du personnel ouvrier, 1.108, C) Transfer! : 

Art. 9 — Versement au Trésor des relcnues pour pensions civiles 


et mililaires, mémoire. 
Total, 8.150, 
En plus pour l'exercice 1953, 9.938, 
A. — Mesures acquises : 
a) Mexures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 
décision n° 1225 SC.R./R.C, du 12 décembre 
b) Autres mesures: 
1e Application da décret n° 52-84 du #6 janvier 1932 (réforme de 
J'auxiliarial) : 
] - Créations d'emplois {art, 7): 
a) Personne] de bureau: 41 agents de bureau, 8.610. 
b) Personnel de service : G agents de service, 1.488; 
teurs d'automobile de 2e catégorie, 2.009. 
Total pour les créations d'emplois, 11.807. 


1931 et de la 
1951, 11.371 en plus. 


7 condue- 


14 suppressions d'emplois : 
a) Personnel de bureau: ? contractuels de bureau {art. G), 59%; 
#9 auxiliaires de bureau (art. 7), 8.400. 
b} Personnel de service auxiliaires de service (art. 7), 1.28: 
7 chauffeurs (art. 7), 2.009. 
Total pour les suppressions d'emplois, 12.287. 
JII Application des décrets nes 31-245 el 51-706 Qu 6 juin 1951: 


Transformalion de 10 
d'aides commis, 
36 janvier 1992 

En emoins: 10 postes d'agents de bureau, 2.100. 

1 plus: 10 postes d'aides-commis, 2.7X, 
et en plus, 620 
I\ Réduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation 
ueulée <ur la base du traitement moyen, 99. 
Net pour le fe Application du décret no 52-85 du #6 janvier 
199, cognpte tenu des décrels n°s 51-705 et 31-706 du 6 juin 
1931: 11.807 12.355 + 6N) — 9 il en plus. 

20 Application du décrel no 51-1197 du 16 octobre 1951 portant sta- 
tut du personnel des cadres militaires féminins, 11% en plus. 

lotal pour les wesures acquises, 11.556 en plus. 
B Mesures nouvelles : 
Comité d'action scientifique (art. fer): 


Déduction pour vasance du poste de général de corps d'armée, 
1.618 en moins, 


postes 


d'azents de bureau en #0 postes 
conformément à l'article 3 du décret n° 52-84 du 


DL. 


Comité d'action scientifique (art 

Suppression de 1 cimplois vacangs: { médecin inspecteur principal, 

1011: 2 imaîtres de conférences à l'Université de Paris, 2.31$; 1 ingé- 
nieur en chef des P.T.T., 1.139, En moins, 4.521. 

Réduction équivalente de la déduction pour. vacances d'emplois : 

en pins, 4.321. 

Net, néant! 

Tolal pour les mesures nouvelles, 

Net en pius pour ke 





1.615 en moins. 
chapitre, 9.93. 

Chapitre 41-02, Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 7.9. 


Urédits demandés pour l'exercice 1993: 

Art. 1° Indemnités pour travaux supplémentaires, 3.594. 

Art 2 Indemnités pour sujétions spéciales, N.277. 

Art. 3 Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 4 

Ari. : Vacations, 1.060. 

Art. à - Versement à la caisse des dépôts et consignations des 


* fonds de prévoyance de l'aéronautique, mémoire. 


pour l'exercice 1953, 5.491. 





L 
raduites dans le budge!l volé: 
Application du décret no 51-1429 du 2% septembre 4951 portant 
mijoralion des l'aitements et seldes, 2:50 en plus. 
b) Autres tne<ures 


1 \ppli di} du décret n° à2-9 du 3 janvier 1452 relatif aux 
indemnités pour travaux suppiémentaires allouées aux personnels 


tilulaires des adiniuisiralions centrales, 657 en plus. 


0 Apylicalon du décret n° 328 du 3 janvier 1%2 portant fixation 
du sy-lème général de rétribution des agents de l’Elal ou des per- 
solinels non fonclionnaires assurant à titre d'occupation arcessoire, 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonctiontement de jurys 


19 en plus 


jo Application du decre! n° 32-142 du & février 4952 portant modi- 
fica des taux de l'indemnité pour charges enüilitaires, 3856 en 
} : " de 2 = à 

5° App ion de l'arrêté du 23 avril 1952 (Journal ofjicl du 


3 mai 1932) allouant une indemnité de responsabilité au régisseur 
d'ara"es en noms 
ou Applkaltion du décret n° 
ralion de 10 
mentaire le certains fonclionnaires 
études, 114 en pus 
\ , i " ui 1,5 


22-64 du 40 mai 1952 portant majo- 
100 de l'indemnité forfaitaire pour charges supplé- 
civils (institut des hautes 


et no 31-220 du 27 février 1%2, modifiant 


le régime des: primes de rengasement, 15 en Moins. 

















Art. fer, 6.552 en moins; art. 2, 6.352 en plus des crédits affléren!s 
aux charges militaires. 

Nel pour les mesures acquises, 562% en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales: 
Réduction des crédits de charges militaires par suite de vacance 

du posie de général de corps d'armée, 138 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 13 en moins. 

Net en pius pour le chapilre, 5.491. 


Chapitre 51-91, —— Indemnités résidentielles. 


Crédits volés pour l'exercice 14952, 16.838. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 17, — Indemnités de résidence du persemnel civil, 10827. 
Aït. 2, — Indemnilé de résidence du per“innel militaire, 9.018. 
Art, 3. — Prime de transport du personnel civil, 886. 

Art. %. — Prime 


K. ie tran-port du personnel militaire, 507, 
lotat, 21.298, 
En vlus pour l'exercice 1953, 4.460. 
A. — Mesures acquises: 
u) Mesures lraduiles dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951, 5.021 en 
plus. 
b) Autres mesures: 
1° Application du décret n° 52-84 du 16 janvier 1952 (réforme de 
l'auxiliariat), 152 en moins. 
2° Application du décret no 51-1197 du 16 octobre 1951 portant 
stalut dn personnel des cadres militaires féminins, 32 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 3681 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels compte tenn de la suppression de 
1 einmplois (art. 1), 129 en moins. 
a) Secrélaria! général permanent: 
Ajustement aux besoins réels (art. 2), 200 en moins. 
b) Comilé d'action scientifique: 
Réduction de crédits par suite de la vacance du poste de gécéral 
de corps d'armée (art. 2), 229 en moins, k 
Ajustement aux besoins réels (art. 3), 32 en moins. 
\jusiement aux besoins réels, comple tenu de la vacance du 
poste de génfral de corps d'armée (art. 41, 31 en moins. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 621 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 1.460. 


Je partie. — Personnel en actriüé et en retraite. 
Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Preslalions et versements obligaoires, 

Crédits voiés pour l'exercice 1952, 18.19. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art der, — Prestations fuomiliates des personnels civils et militaires, 
11.758. 

Art, 2, — Supplément familial, 3.37. 

Art. 3. — Allocations de logerment, 40. , 

Art, à — Primes d aménagement et de déménagement, 9. 

Art, 5. — Soldes et traitements des personmels militaires et civils 
en congé de longue durée, mémoire. 

Art. 6, — Remboursement des prestalions versées au titre de la 
sécurilé sociale, mémoire. 

Art. 7, — Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 octo- 
bre 1936, mérnoire. 

Ari. 8. Versement des cotisations au titre du régime de sécu- 
ril& sociale, 1.636. 

Total, 19.822. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.373. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

jo Application de la loi n° 51-112% du 2%6 septembre 1951 portant 
majoration du taux des prestations familiales, 1.991 en plus, 

20 Application du décret n° 51-1131 du 26 septembre 1931 modifiant 
le régime du supplément familial, 627 en plus; 

30 Apphcation du décret n° 52-109 du 15 avrit 192 portant relève- 
ment du plafond, du taux des colisations aux caisses de sécurité 
sociale, 981 en plus. 

b) Autres mesures: 

Jo Application du décret ne 52-84 du 16 janvier 192 (réforme de 
l'auxiliarial), 1.826 en moins. 7 

%0 Application du décret ne 51-1497 du 16 octobre 1951 portant sta- 
tu! du personnel des cadres militaires féminins, # en plus. j 

30 Application de l'arrêté du 13 mai 1952 fixant le montant forfai- 
taire des avantages en nature pris en compte dans le calcul des 
émoluments servant de base aux cotisations de ta sécurité sociale 
inilitaire, #6 en plus. x 

jo Ajustements aux besoins réels: art, fer, 253 en moins; art. 2, 
81 en moins: art. 8, 86 en moins. x 1 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
1.373. 








"Dr 
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Chapitre 39-92. — Prestations et verments facultatifs. 


Crédits volis pour l'exercice 1952, 2: 
Crédits demandés pour l'exercice 1955. 
Art. 4er, — Subventions aux cantines, 147. 
Art. à. — Service médico-social, 50, 
Art. 3, — Subventions aux colonies de vacances, mémoire 
Art 4 .— Subventions aux sociétés de secours mulueis, mémoire 
Art. 5. — Serours, 45. 

To‘al pour l'exercice 1953, 212, 

Différence, néant. 










} 
, 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chapitre 31-01. — Remboursements de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 8.910, 
Crédits deinandés pour l'exercice 1953: 
Art, qe. — Déplacements, 7.564. 
Art. 2, — Habillesnent, 116. 
Art. 3. — Alimentation, mémoire, 
Art. 4. — Dépenses de représentalion remboursées sur justifica 
tion, 6%. 
Total, 8.270. 
En moins pour l'exercice 199%, 510. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles 
Economies jugées possibles 
a) Institut des tautes études (art. fer), 409 en moins. 
Lj) Institut des hautes études (art. 4), 110 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 510 en moins. 
En moins pour le chapitre, 510. 


Chapitre 31-02, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1002, 25.895, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 : 
Art, der, — Matériel et fournilures de bureau, 2947 
Art. ?%, — Chauffage, éclairage, eau el gaz, 5.45. 
Art. 3. — Mobilier et petit matériel, 2.884. 


Art. 4. — Lingerie, blanchissage, 42 

Art 5% — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 7.671. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 225. 

Art 7. — Abhonnerments, achats de journaux, reliures, 955. 

Art. 8. — Frais de tran<port, 467. 

Art. 9. — Frais de fonctionnement du centre des transmissions et 


du centre de chiffrement, 3.182. 
Art, 10. — Dépenses de librairie et documents de bibliothèque, 711. 
Art 11. — Frais d'insertion el de reproduction, 2.825, 
Total, 29.529 
En plus pour l'exercice 1059, 4.691. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Rajustement motivé par l'augmentation du prix du charbon et de 
d'éec'ricité et par la réfection de l'installation du chauffage central 
(art. 2): 

a) Secrétariat général permanent, 1.39; b) comité d'action scien- 
ülique, 66; ec) institut des hautes étude, 150, soit 1.610 en plus 

Crédit exceplionnel pour renouveliement du mobilier et achat de 
deux machines à écrire (art. 9): 

a) Comité d'action scientifique, 950; b) institut des hautes études 
400, soit 3%) en plus. à 

Augmentalion motivée par les travaux de réfection à exécuter 
(art, 5) : 

Secrétariat généra! permanent, 19%: romilé d'action scientifique, 
0: institut des hautes études, 73, soit 2.131 en plus. 

Afistements aux besoins réeis (art. 3) : institut des hautes études, 
48 en plus 

Crédit spécial demandé Pour l'achat d'un récepteur (secrétariat 
général permanent) (art. 100 en pins. 

eptenent aux besoins réels (art. 41): institut des haules éludes 
d35 en pl 

En plus pour ie chapitre, 4: 691 


Chapitre 31-91, — Loyers. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 1.20. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 : 
Art. 49. — Lovers, 671. 
Art, 2, — Logements conventionnés, 616. 
Total pour l'exercice 1953, 1.2) 
Différence, néant. 


09, — Achat, entretien et fonctionnement du malérie! 
automobile. 
Crédits vatés pour l'exercice 1952. 5.129. 
Crédits desnandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Achat de matériel automobile, 860. 
ce 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
a 
Total, 1.069. 
En moins pour l'exercice 195%, 1.060. 
A — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Secrétariat général permanent (art, 1er): 
Nonæeconduction du crédit prévu en 1952 pour l'achat de matériel 
automobile, 1.920 en moins. 
Crédit pour l'achat d'un véhicule de tourisme (15 CV), s60 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.600 en moins. 
En moins pour le chapitre, 1.060. 


Chapitre 3 





Chapitre 31-93. Remboursement à diverses administrati 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.601. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 








Aet. fer Remboursement à l'imprimerie nationale, 1.000 

Art. 2. — KRemboursewent à l'administration des postes, télégre 
phes et téléphones, 10.935, 

Aït, & — Remboursemer it au ministère de la défense nationale 
(secrétariat d'Etat aux forces armées guerre, lion des tra His 
Sions) pour ulilisation des circuits Spéciaiisss, 2 

Art. 4. — Remboursement à l'imprimerie des jouruaux o’fi LS 


Total, 16 700 
En moins pour l'exercice 195%, 994 
4 — Mesures acqui es, mant 
B — Mesures nouvel 
Ajustement aux bete 15 els: 
Secrétariat générat permanent {art fer), 434 en moins. 
Secrélariat général permanent (art. 2), 330 en moins. 


Secrétariat général permanent (art. 3, 109 en mains. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 901 en moins. 
En moins pour le chapitre, 901. 
1° partie Dépenses diverses. 
Chapitre 37-91. Réparations civiles. — Frais de Justice 


el à idents du {ravail. 
Crédité votés pour l'exercice 192, 508, 
CMdits demandé: pour l'exercice 1954 
{riicle unique Réparations civi'es 
dents + i travail, 500, 
Différence, néant 


— Frais de justice et acel. 


Se partie, Dépenses rattachées à des exercices anté iCurs. 
Dépenses des exervicez périmés 1! in Î ippees 

de de ch ar) ©. 

Crédits votés pour lexercice 1952, mémoire. 

Crédits dernandés pour l'exercice 195%, mémoire 
Différence, néant 

Chapitre 3-0 Dépenses des exercices clos. 

Crédit: votés pour l'exercice 1952, mémoire 

Crédits demandés pour l'exercice 19534 mémo re, 
Différence, néant 


Titee IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


o partie {ction éducative et culturelle 


Chapitre 33-01. — Participalion de l'Etat aux frias de pub! ‘ation 
le la revue de défense nationale. 
Crédit votés pour l'exeri { 1952 1001. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1 901. 
Différence, né an . 


ANNEXE V 


IT. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — SERVICE DE DOCIMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


Document méthodique, 


Nomenclature, var titre et par partie, des crédit lémand 
pour l'exercice 1953 


» 


TITRE HI, — MOYENS DES SERVKES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité: crédits vo 63 
pour l'exe relie 1952, 529%: crédits demandés pour lexer- 
cice 19595, 612.500. 
3 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges 


sociales: crédits votés pour l'exercice 1952, 103.277: crédits 
de me pour l'exercice 1953, 12 1.071. 

4 part — Matériel et foncli 
volés pot ir l'exercice 1952, 
l'exercice 1953, 182.751. 
1e partie. — Dépenses diverses: crédits votés pour l'exer 
1.109; crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.400. 
8° partie. — Dépenses rattachées à des services antérieurs: crédits 
votés pour l'exercice 1952, mémoire, crédits demandés pour 
l'exercice 1933, mémoire. 

Totaux: crédits votés pour l'exercice 1952, 70%.4358: crédits 
demandés pour l'exercice 1953, 947.722, 


rvice crédits 


demandés pour 





‘ 
«t 


 : 1952, 





ct 01e es ae DU  d'Éé s'ÉS 0S à » 


Analyse des crédits, 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
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des services civils a été, cornme l'année pr'cédente, divisée en deux 
parle s. 

La première, dite « Paragraphe A 
éxc'usiverment 

L'incidence de mesures inscrites dans des développements du 
budget voté de l'exercice « 9952 »; 

La iradueclion en année peine de mesures figurant dans ke budget 
de 1422 pour une fraction de l'année seu:ement ; 

L'application Ge mesures où de textes qui, bien que n'avant pas 
douné lieu en 1%) à ouverture de cr'dits dans les chapitres parti 
culiers, ont néanmons reçu, précédermmnent, l'approbation des 
à--crubDiée:, 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 


— Mesures acquises », comporte 


budset de 1932, ont fait lot bjet d'une ouverture où d'une annu:ation 
de crédits sur cet exercice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des joi: d'assis- 
lance el aux versements de diverses prestations à caractère obiiga- 
l Ce 

lous les trans'eris ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le faseicule 
« budget! volé de l'exercice 1952 », et qui sont toutes eemprises 
d e paragranhe A, le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les cons’quences badgélaires des mofifications 
envisaees 

La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouveiles », 
concerne essentiellement 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
da e budget volé de 1932 et concernant, notamment le charbon, 
l'électricité, les transports et les loxers:; 

Les inesures nruvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous e bénéltice de ces observations d'o:dre général, la situation 
comparce da buiget du service de documentation extérieüre et de 
contre-cspionnage, pour les exercices 1952 et 1955 se présente de Ja 
laniele suiVällle : 

litre I, — Moyens des services: exercice 1952, 793.158; exercice 
19u3, 947.727 

fitre IA nterventions publiques: exercice 1952, néant; exer- 
( 1O54, 1 \ 

Ÿ exercice 1952, 793.458: exercice 19353, 947.722 
D'flerence en plus, 13464. 
( v différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
t ht à Hihdniere =-UiYapiE 
re HI Moyens de services: mesures acquises, 127.216; rme- 
Louve O4S: net, 154.26: 

l [A Intervent publiques: mesures acquises, néant; 

! és vil ncant. 
Fota inesu ivquises, 127.216; mesures nouvelles, 27.018; 
lot. Mi 
ns ainsi envisogées pour l'exercice 19393 s'analysent 
« 1 1 
Tree I Moyens de services. 
$ A. — Mesu icquises 
jo M liites dans le développement du budget voté de 
! { 
i 1 _ 
Aile :à i de a siluation ges fonctionnaires et agents de 
Eta 
1-11 25 septembre 1%51 portant majorauon des 
US en h 1 

} 1-1: QU 24 sepacInue jtol modifiant le régime de 
l'indemaité de résidence, 28.511 en plus 

Dicre 2-2 du 3 junvier 1932 instituant une indemnité rési- 

le cherté de vie en Afrique du Nord, 1.702 en plus. 
111 du 26 septembre 1451 modifiant le régime du 
] 11 de Uraitement, 1.160 en plus. 
\ ‘ 
I 1-11 26 septembre 1951 portant majoration du taux 
« (NE [RL h ») Ci FHUS 
1 plafond el, en ce qui concerne les personnels 
aix Caiss ut S 1rr« soCidaie 
{ tt ( 


2 Appiiealion de mesures ou de textes qui, bien que n'avant pas 


{ t t er) ; i t ire le Crullils dans tes cnep tres parti- 


culiers, on léanimons reçu précédemment l'approbation des 
dssernieres 

Ausimentat les primes ds hauffage du personnel militaire 

not: » 6lhñi-ti int. du S décembre a. B. 0. du secrétariat aux 
forces armées, guerre, Cdilion chronotogique, partie temporaire, 
p. 138, 1951), 154 en plus. 

Application des déerets nes 31-1259 et 52-142 des 6 novembre 1951 
et S février 1953 portant modification des taux des indemnités pour 
Charges mililaires, 25.049 en plus 

Ap ion du déeret no at-1129 du % seplembre 181 portant 
ma in dés traitements et modifiant le taux du supplément de 
soïde à l'air, 1.713 en plus 

I Û 9 et 52.1 du 3 janvier 19323 relatifs amx indemnités 
pour travaux supplémentaires {administration centrale et services 
exterieu {NI en pPius 

Modifie a \ des crédits relatifs aux prestations et versements 
{ 

\justement IX besoins meïls Ges versements des retenues au 
régime de sécurnté sociale en ce qui concerne le personnel sous- 
officier, 3 en plus, 


127.216 en plus 
En plus pour les mesures acquises, 127.M6. 





$ B, — Mesures nouvelles. 


lo Ajustemment aux bésoins rée's non econpris dans les mekures 
acquises el, notamment, hausses de prix non traduites dans le 
budget de 1952; 

Maïériel et Tonc'ionnerment des services, 

2 Mesures particulières 

a) Personne, : 

Ajus'ement aux besoins réels des crédits votés en 1932 au la 

de: Le des sous-ofliciers, 3.200 en plus. 

tal blissement des prine< d'isoletnent allouées am personne! mi 
taire en servie à Berlin, supprimées à tort au budget 142, 434 en 
plus. 

Ajusterment aux besoins: réels des crédits votés en 1952 au !i 
des primes de transport des personne:s militaires, 269 en plus. 

b) Matérie;: 

Réduction jugée possible eur le: crédits ouvets en 1952 pour 
ranbourement de frais, remboursernent a diverses administrations, 
achat et entrelien de matériel automobile, 723 en Inoins. 

Ajuüelement aux besoins réels des crédits votés au budget 4% 
au titre de Ja liquidution des réquisitions d'immeubles, 9.99% e: 
plus. 

Prise en charge de dépenses supportées jusqu'ici par le dépar- 
lement de la défense nationale, 10.673 en plus. 

Totaux pour 7 


2.990 en pluüe; 


} 
1 


le paragraphe B, 27.771 en plie: 7 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 97.048. 


23 en enoine, 


Développements, par chapitres et articles, des modifications 
de crédiis proposés pour l'exercice 1953. 


Tire IE — MOYENS DES SERVICES 


{re partit. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitse 91-041. — Rémunéralions principales. 
Crédits voiés pour l'exercice 1952, 4110 S3€. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. {er (nouveau). — frailepenis du personnel titulaire, mé- 
moire. : 
brie incien fer), — Traitements du 
raire, 119.221. 
Art. 3 {ancien 2). — Traitements du 


personne! tempa- 


personnel de l'analyee, 


Art. 4 (ancien 3). — Emoluments du personnel sous é£ontrat, 
Aït. 5 jancien 4). — Salaires des auxiliaires, 21.030. 
Art. 6 ‘ancien 5). — Soldes des officiers, 168.201, 

7 (ancien 6). — Soldes des sous-officiers, 96.928, 

Art. & (nouveau). — Versement au Trésor des retenues pour 
pensions civiles, mémoire. 

«t, 8 (ancien 7). — Versement au Trés sor des relenues pour 
pensions militaires, mémoire. 
tal, 169.038. 
En plus pour l'exercice 1952, 59.102, 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Anplication du décret n° 51-1129 du 26 septecnbr'e 1951, 55.602 en 
plus. 

B — Mesures nouvelles: 

a“ Création d’un article fer nouveau) « Traitements du person- 
nel titulaire » pour la mise en application d'un statut du person- 
nel actuellement en cours d'élaboration, mémoire. 

b, Insuffisance de la dotation calculée sur ia base de la solde 
moyenne {art. 7, ancien 6}, 3.300 en plus. 

" Total pour les mesures nouvelles, 3.300 en plus 

Total en plus pour le chapitre, 359.102. 
Chanitre 31-02 — Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 27.395, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, ter. — Indemnités pour travaux supp sg y “ie 0.937. 
Art, 2, — Indemni'és pour sujétions spéciales, 49.487 e 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité et des services 
rendus, 87. 
Art, 4 Varalions, 437. 
Total, HAAUUR 


En plus pour l'exereice 1953, 28.553, 
Mesures 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant, 

b) Auires mesures: 

Relèvement du taux des indemnités 
mentaires (art, fer), 22% en plus. 

Application du décret ne 52-9 du 3 janvier 1952 relevant le taux des 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (art, 2), 1.596 
en plus, 

App'icalion des décrets no 52-4253 du 6 novembre 1954 et no 52-112 
du 8 lévrier 1932 portant modifie ation du taux de l'indemnité pour 
charges mililaires, 25.M9 en plus. 

Incidence de la majoration des 
supplément de soïde à l'air, n° 1, 

c) Transferts: 


icquises : » 


horaires pour travaux suppli- 


} 


traitements et des soldes sur le 


1.713 en plus. 





12 en mains. 
28 en plus des crédits afférents aux charges militaires, 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 28.553. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 90.698. 
Crédits demandés pour 1953: 
Art. 1er, — Indemnités de résidence, 107.158. 
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Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à 
outre-mer, 1.702. 

Art. 3. — Primes de (ransport, 7.554. 

Total, 116.611. 
En plus pour l'exercice 1953, 25.916. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 52-11%0 dun 2% septembre 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 23.911 en plus. 

Application du décret no 5282 du 7 janvier 1952 instituant une 
indemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique du Nord, 1.%2 
en pins. 

Total pour les mesures acquises, 25.213 en plus. 
B — Mesures nouvelles : 

Réiablissement d’un crédit supprimé par erreur en 1952 pour 
l'octroi de primes d'isolement. Personnel mililaire en service à Beriin 
{art. fer), 434 en plus. 

Ajusiement aux besoins réels des crédits correspondant aux primes 
de transport (art. 3), 259 en pius. 

Toial pour les me<ures nouvelles, 703 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.9. 


servir 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges Sociales. 


Chapitre 33-M. — Preslabons et versements obligaloires. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 400.101. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 47, — Preslalions familiales, 33.742 

Art. 2, — supplément familial de traitement ou de solde, 13.157. 

Art. 3. — Allocat.ons de logement, 3%. 

Art, 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3%4. 

Art, 5. — Traitements des fonciüionnaires en congé de longue durée, 
mémoire. 

Art. 6. — Remboursement des prestalions versées au litre de la 
sécurité sociale, 2,100, 

Art. 7. — Application de l'article 92, 2 alinéa de la loi du 19 oeto- 
bre 1946, memoire. 
Art. 8. — Versement des cotisations au régime de sécurilé sociaie, 


27.107. 
Total, 118.095. 
Eu plus pour l'exercice 1957, 17.694. 
Mesures acquises : 
a) Mesures lraduiles dans le bidget voté: 
Application de la loi ne 51-1126 du 6 septembre 1951 parlant majo- 
ration du taux des prestations familiales, 95353 en plus, 
Application du décret no 51-4131 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime du supplément familial de traitement, 1.469 en plus. 
Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels ttnr- 
Jaires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 6.74 
en plus. 
b) Autres mesures: 
Ajustement aux besoins réeis du erfdit pour le versement des 
cotisations au régime de sécurité sociale (arf. 8), ST en plus. 
En plus pouf les mesures afquises el pour le chapitre, 17.691. 


Chapitre 33-92 — Prestalions et versements facullatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.976. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 9. — Subvention aux cantines, 2.501. 
Art. 2. — Services médico-sociaux, 105. 
Art. 3. — Subvention aux colonies de vacances, 917. 
Art. 4 — Secours, 130. 
Total pour l'exercice 1959, 2.976. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 91-01. — Remboursement de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 1952. 12.493. 

Crédits “emandés pour l'exercice 1953: 

Art. er, —— Déplacements, 15.643. 

Art. 2, — Habillement, 8 159 

Art 3. — Personnel militaire. — Service de santé, 610. 

Total, 22 416. 

En plus pour l'exercice 1953, 10 222. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Prise en charge des dépenses de déplacement du personnel mill- 
laire mis à la disposition du S. 1. E. C EF. (ces dépenses élant jus- 
qu'ici supportées par le budget de la défense nationale} (art. Er}, 
10.633 en plus 


Réduction du crédit destiné au remboursement des indemnités 
kilométriques aux agents utilisant leur voiture personnelle pour 
les besoins du service (art, 1e), 450 en moins. 


Total pour les mesures nouvelles, 10.22% en p'us. 
En plus pour le chapitre, 23. 


Chapitre 34-02. — Malcriel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952 75.105. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
a) Services administratifs : 
Art. 1er, — Fournitures de bureau 13.80. 
Art, 2, — Chauffage, éclairage, eau, 12.999. 
Art, 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, couchage et 


ameutrement, 3.533. 
Art. 


4. — Entretien, aménagement et netloyage des locaux, 12.780. 








art. 9 Abonnements, achats de journaux, de livres, reliure, 
documentation, 2009. 
art. 6 Dépenses diverses, 200, 
b) serviwes techniques 
Art. 7. — Inslallal'ions des transmissions, 16:44) 
Art, S. — Installations de reproduction, 9.304 


Art. 9 — Laboratoires, +116 

Art. 10. — Installations mécanographiques, 
l'otal, TS. 109, 
En plus pour 
Mesures 


5.818 


l'exercice 


acquises : 


1653, 3.004. 


dus 


a) Mesures traduiles dans le budget voté, néant 
b) Autres mesures: 
Augiuentation des primes de 
154 en plus 
Transfert de crédits: de l'article 6 « Aépenses diverses », 710 en 
moins, à Particle 4 « entretien, aménagement et netloyag 
locaux », 730 en plus. 
Total pour les gmesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 
lucidence de la hausse des prix non traduile 
1992 (art. 2), 1.200 en plus. 
Evonoinie jugée possible (art. 3), 3 en moius. 
Incidence de la hausse des salaires du personnel el 
loyage des locaux et ajuslement aux besoins réels (art 
plus. 
Ajustement aux besoins réels (art. 5), 595 en plus 
Total pour les inesures nouvelles, 2990 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.054. 


chauffazse du personnel militaire 


lo en plus 


dans le budget de 


Chapitre » (ancien 3:-@). 


— Participation aux dérenses du centre 
hätionale 


l'études des télécommunications, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 77.28 
Crédits demandés pour l'exercice 193, néant, 
Ghapitre supprimé. 
Chapitre 31-91. — Loyers et liquidation des réquisitions d'immeubles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 37.208, 
Crédits demandés pour l'exercice 143 
Art, er. — Lovers, 7. 
Art. 2. Liquidation des réquisitions d'immeubles, 10.000, 
Total, 47.203. 
En plus pour l'exercice 1955, 9.995. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels (art. fer) 


. 2 en noins 
Ajustement aux besoins 


réels deslinés à accélérer le rè 
des indemnités de réquisition (art. 2), 10.260 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 9.993 en plus. 

En plus pour le chapitre, 9.905. 


clement 


Chapitre 33-92. — Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 23.43. 
Crédits dpmandés pour l'exercice 1955: 


Art, 97, — Administration centrale, 17.151 

art, 2 - Mirection des recherches en Allemagne, 4 100, 

art. 3. lürection des recherches en Autriche, 204. 
‘olal, 25 % 


, 


] } ) 
En moins pour l'exercice 41953, !S8. 


A, - Mesures äcquises, néant 
B. — Mesures nouvelles 

Suppres-ion du crédit d'achat de véhicules automobiles ouvert 
On 1%2 (art, Ÿe 1127 en moins 


Inscriplion de crédit pour l'achat de véhicuies automobiles en 1954 
art, 1%): 4 chassis Renault 25 tonnes, 2.000, 3 véhicules de tou- 
risme (11 chevaux), 1.92%: soit 3.93) en plus. 

\justerment aux besoins réels: art. fer, 109 en moins; art. ?, 22 en 
moins; art. 3, 380 en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 18s. 
En moins pour le chapitre, 1%. 

Chapitre 91-993. — Remboursement à diverses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 192, 11.507. 
Crédits deruandés pour l'exercice 1933: 
Art. 1°, — Remboursement à 

graphes et téléphones, 9.651. 
Art. 2, — Remboursement À l'imprimerie nationale, 1.750. 
Ari. 5. — Remboursement à l'iaprimerie des Journaux officiels, 21 
Total, 11.122. 
En moins pour l'exercice 1933, 85. 
. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. 2), & en moins. 
En moins pour le chapitre, 85. 


l'administration des postes, télé- 


7e parlie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-9!. — Réparations civiles et frais de justice. 
1952, 1.100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 10r, — Réparations civiles, 1.300. 
Ari. 2. Frais de justice, 100. 
Tolal, 1.100: 


Crédits votés pour l'exercice 
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8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 











Chapitre 38-91 — Dépenses des exercices clos. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, 

mémoire. 

pour l'exercice 1953, mémoire. 


sons sie N° D, sue LE à 


Crédhts votés pour l'exercice 1952, 
Crédits demandés 


ANNEXE VI 
H, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALES 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQU ES 
Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, 

des crédus demandés pour l'exercice 1953. 

TITRE II — MOYENS DES SERVICES 

re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: crédits votés 

pour l'exercice 1952, 966.958; crédits demandés pour l'exercice 

1953 427.314 
parlie, Personnel en activité et en retraite, — Charges 

socia'es: crédits votés pour l'exercice 1952, 73.699 ; crédits de- 

mandés pour l'exercice 1953, 93.081. 

4 partie. Matériel et fonctionnement services : crédits 
votés pour l'exercice 1952, 109.121; crédits demandés pour l'exer- 
cice 1953, 118.544. 

7. partie Dépenses diverses: crédits votés pour l'exercice 1952, 
930: crédits demandés pour Fexercice 1953, 950. 

&e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: cri- 


LA 


des 


dits volés pour l'exercice 1952, mémoire, crédits demandés 

pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour IS titre Ifl: crédits votés pour l'exercice 1952, 

541.067; crédits demandés pour l'exercice 1953, 639.289, 

Totaux pour le groupement des contrôles yradioélectriques: 
crédits votés pour l'exercice 1952, 550.067; crédits demandés 
pour l'exercice 1992, 639.289. 

BS2.- . . . …'# . . . . . . . . . . . 0 78 _ pe . . . L Le 


Analyse des crédits, 


NOTION PRÉLIMINAIRE 
En vue de p 


la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec Jes 5 


charges réelles correspondant aux mesures 


appliquées « 192 et étendues en année pleine, Fexplication des 
renres des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
rvices civils a é(6, comme l’année précédente, divisée en deux 
11e 
La premit dite paragraphe A: Mesures acquises comporte 
ISIVOINUT 
incidence de mesures inscrites dans les développements du « bud- 
vo le l'exercice 1932 »: 
La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement; 


L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
] 


denné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
oulicrs, ont néanmoins reçu, précédeminent, l'approbation des assem- 
b'ées: 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1932, ont fait l'objet d'une ouverture ou d’une annula- 
ti de crédits sur ret exercice : 


La modification des crédits relatifs à l'application des lois d’assis- 


i et au versement de diverses preslations à caractère Gb'iga- 
toire ; 
Fous les transterls on mouvements d'ordre 
Fn ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
Budget voté de l'exercice 1952 », et qui sont toutes co nprises dans 
paragraphe 4, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 


l'objet et les conséquences budgétaires des moditications envisagées. 
La se partie, dite Paragraphe B: Mesures nouvelles », 
oncerne essentiellement : 
Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
particulier, certaines hausses de prix non traduites 
le budget de 1932 et concernant, notamment, le charbon, l'élec- 
ité, les transports et les loyers; 
Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limilé. 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
du groupement des contrôles radioélectriques 
52 et 1953 <e présente de la manière suivante: 
exercice 1952, 530.067; exercice 


nél 
ont 
{ 


juises et! ot 


comparee 
LOL: ies exerci 
Fitre HI 


}, 639.289 





ues services: 


Soit une différence en plus de 89.222. 
te différence se répartit entre 1nesures acquises Ci mesures nou- 
[a de la maliecre SUHIVANIE : 
tre I Moyens des services: mesures acquises, 81.155 en plus; 
esures nouvelles 8.017 en plus; total ou net, 89.222 
modifications ainsi envisagées jour l'exercice 1953 s'analysent 








À 


Tite HIT. — Moyens des services. 


$ A. — Mesures acquises. 
jo Mesures traduites duns les développements du budget voté de 
l'exercice 1952: 
a) Smahoraion de la situation des fonctionnaires et agents de 
lat : 

Dicret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration de 
traitements et des soldes, 42.487 en plus. 

Décret no 51-1130 du 26 septembre 1951 modiflant le régime de 
l'indemnité de résidence, 8.239 en plus. 

Décret n° 52-82 du 7 janvier 1952 instituant une indemnité rci. 
dentielle de cherté de vie en Afrique Ju Nord, 3.883 en plus. 

Décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 1.784 en plus. 

b} Autres mesures: 
s Application des barèmes de salaires en vigueur au 4er janvier 19:?, 
2.7) en pius. 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majoration du taux des 
prestations familiales, 6.802 en plus. 

Relèverment du plafond et, en ce qui concerne le personnel titu 
a du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 5921 
en plus. 
2° Application de mesures on de textes qui, bien que r'avant pas 

donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 

culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
assemblées : 

Loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de Vauxiliariat, 407 eu moins. 

Décrels n° 49-1261 du 3 septembre 1949 et n° 59-1529 du 23 octobre 
1950 (création d’un corps d'ouvriers et d'agents de maitrise à l'échu 
lon central), 2.241 en moins. 

Décrets nes 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires (administrations centra'es 
et services extérieurs), 425 en plus. 

Incidence de la mise en application des nouveaux barèmes de trai- 
tements et sokles sur es indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 15% en plus. 

Je Mesures divers”?s : 

Majoration du crédit voté en 1952 pour assurer la graluité de la 
traversée marilime aux agent: se rendant en métropole à l'occasion 
de leur congé régulier tous les deux ans, 3.111 en plus. 

Conséquence du transfert, en 14952, des circuits Rabat-frontière 
marocaine dans lé câble téléphonique souterrain Rabat-Tunis, 703 en 
).US. 

Suppression du crédit ron renouvelable onvert an budget de l’exer- 
cice 1932 pour la remise en état d'un bâtiment, 200 en moins. 
4e Modification des crédits resatifs aux prestations et versements obli- 
gatoires, 6.000 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A: 83.923 en plus; 
Net en plus pour les mesures acquises, 81.175. 


S 


des 


2,718 en moine 


$S B. — Mesures nouvelles. 
49 Ajustement aux besoins réeis non compris dans les mesures 
acquises el, notamment, hausses de prix non traduiles dans 10 


biviget de 1952. 

Matériel er fonctionnement des services, 2.909 en plus. 
20 Mesures particulières: 

Incidence de la création de liaisons 
Alger-Rabat, Aiger-Tunis, 2.837 en plus. 

Transformations d'emplois en vue d'harmoniser la hiérarchie du 
service avec ses besoins (mesure gagée à l’aide des économies réali- 
sées par la création d'un corps d'ouvriers et d’agenis de mmaîlrise à 
l'échelon central), 2241 en plus. 

Jotaux pour le paragraphe BR, 8.017 en plus. 

Net en ius pour les mesures nouvel'es, 8.017, 


télégraphiques Paris-Alger, 


Développements par chapitres et articiss des modifications 
proposées pour l'exercice 1953. 


LiTRE Hi, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 


Chapitre 21-01, — Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 291.985. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: . : 
Art, 4%, — Traitements du personnel titulaire, 179.661. 


Art ?. — Rémunérations du personnel contractuel, 166.058. 
Art 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 721. 
Art. 4. — Rémunérations du personnel contractuel du service 


« Presse d'Alger », mémoire. S 3e 
Art, 5. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Inémoire. 
Total, 316.443. 
En plus pour l'exercice 1953, 51.458, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 10.643 en 
us. 
b) Autres mesures: Ô 
fo Application du décret n° 52-511 du 8 mai 1952 (réforme de 
J'auxiliariat) : 
— Créations d'emplois (art. 1er): 
& fer, — Echelon central: 
a) Personnel de bureau: 3 sténodactylographes, 260-780; 2 aides- 


comunis, 272 = 511, » employés de bureau, 210 = 1.050, 
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b) Personnel de service: 3 conducteurs d'automobile de {re catégo- 


rie, 325 = 1.62%; 7 conducteurs d'automobile de 2e ralézorie, 287 = 
2.009; 6 agents de servire, 19 = 9.188. 
2, — Services extérieurs : 
4 Personnel de bureau: 2 sténodactylographes, 260 = 3M; 
3 employés de bureau, 210 — 6%. 
 - — 1 de service: 1 conducleur automobile de % catégorie, 


“pot al, 63. 
A : pod vacances d'emplois, 407. 
Net en plus pour les créations d'emplois, 226. 


II. — Suppressions d'emplois (art. 3): 
& der. — Echelon central: 

a) Personnel de bureau: 10 auxiliaires de bureau, 210 2.100 ; 
6 auxiliaires de service, 184 = 1.104. 

b) Personnel de service: 4 conducteurs auxiliaires de voitures 
automobiles « poids lourds », 269 = 1.076; K conducteurs auxiliaires 
de voitures automobiles « tourismes et utilitaires », 247 1.956. 

$ 2. — Services extérieurs : 

a) Personnel de bureau: > auxiliaires de bureau, 210 = 1.060. 


b) Personnel de service : { conducteur auxiliaire de voitures automo- 
biles & poids lourds », 269 269. 
A déduire pour vacances d'ernplois, 347. 


Total pour les suppressions d'emplois, 7.218. 


Déduetion destinée à ajuster aux besoins réels la dotation ca!- 
culée sur la base du traitement moyen: 
— x (8.296 — 7.218) = 605 en moins. 
U 
Net pour l'application du décret no 52-514 du 8 mai 1952 
(réforme de lauxiliariat} 8.226 — {7.38 + 605) = 409 en LUS 
20 Application des décrets no 49-1261 du 3 septembre 199 et 
no :%0-1329 du 23 octobre 1950 (création d'un corps d'ouvriers et 


d'agents de maitrise à l’échelon central), 
EL — Créations d'emplois (art. {°7): 


1 contremaitre, 392 = 302. 
1 chef d'équipe, 370 = 270 


7 ouvriers professionnels, 1re catégorie, 335 2.215 

1% ouvriers professionnels 2 catégorie, 295 = 41%, 

2 ouvriers professionnels 3e calégorie, 264 128 

4 ouvriers professionneis à catégorie, 228 922. 
Total, 8.671. 

A déduire : pour vacances d'emplois, 268 


Total pour les créalions d' ce mg S, 8.009, 
J1. — Suppression d'emplois (voir chap. 314 
HE. — Transferts: 
Transfert des services extérieurs. — Métropole 
d'un emploi de chef de centre de 4 


à l'échel: 
+ classe (aucune in Mes ce 





gélaire), néant. 
Total pour les mesures acquises, 49.415 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Transformations d'emplois en vue d'harmoniser ja hifrarchi 
du service avec ses besoins” 
1. — Créations d'emplois (art, {er 
$ 2. — Services extérieurs: 

1. — Mé tropole : { ingénieur ordinaire, 520 730: 2 chefs de cer 
de % classe, GIL 1.222: 6 contrôleurs principaux nou intégri 
O1 = 93.412, | comunis principal et comainis, 299 299. 

Il, — Afrique du Nord: 3 contrôleurs principaux non intégrés, 
097 1.651; 1 agent mécanicien, 422 122 

A ajouter: insuffisance de la dotation calculée eur la base du 
leinent wmoveu: EL — Métropole, 7562; II. — Afrique du Nord, 219 

Majoration nord-africaine de 33 p. 100, 763; versement forfai 
de 3 p. 100, 107, 

Total, 9.537 
"A déduire: pour vacances d'emplois, 450 
Net pour les créalions d'emplois, 9.057, 
2, — Suppressions d'emplois (art, {1e 
$ 2. — Services extérieurs: 
I. — Métropole: ? ingénieur en chef, 1.079 1.079; 9 contrôleurs 








et contrôleurs stagiaires des installalions électromécaniques non 
iulégrés, 983 1.147. 

IL — Afrique du Nord: 

3 contrôleurs et contrôleurs stagiaires des installations électra- 
mécaniques non intégrés, 289 1.119; 1 agent mécanicien, %o 
= 939. 

Total, G6.MO. ; 
ajouter: insuffisance de la dotation calculée sur la base du {rai- 
tement moyen, 383, 
Total, 7.393. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 349. 
.. Net pour les suppressions d'emplois, 7.041 en - 

Net pour les transformations d'emplois en vue d’'harmoniser | 
hiérarchie du service aves ses besoins: 9.087 — 7.014 013 en 
plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.013 en plus. 
En plus pour le chapitre, 51.458, 
ï Chapitre 3102. — Salaires du personnel ouvrier. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.551, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, » (ancien 4}, aéant Ù 

Art. ser (ancien 2). — Salaires du personnel ouvrier en Afrique 
du Nord, 756. ë | 

Art. 2 {ancien 3). — Salaires du personne} ouvrier en territoires 


wœccupés, 2.790. 





Total, 3.546. 
En 


moins pour l'exercice 1953, 10.905, 
\ 





A. — Mesures acquises 








a) Mesures traduites dans le badget vaté: 

Application des barèmes ac salaire ea vigeur au fer janvier 1952 
2.104 en plus. 

b) Transferts: 

Transfert des sertices exlérienrs (métropole) à chelon cen 
tral de huit emylois d'ouvrièrs à salu régional (au & inci 
uence budgétaire 

€} Aulires Inesures: 
fo Application de: décrets n° 19-81 lu à <eplembre 19:19 et 

no 20-1329 du 3 octobre 1950 (création d'un corps d'ou\ rs el 
d'agents de maitrise à lécheton cealral 

f. — Créations d'emplois (voir chap, 31-01 

2 Suppressions d'eenplois (art. fer $ 1 Echelon central 

Suppresdon de 2 emplois d'ouvriers à salaire régional 

I. Salaires : 110,20 x 2050 h. x » SW? 

123.30 140 h 16 x 29 

IL — Primes de rend: ment e —————— 1 512 

100 
HE — Indemnités: 
a) leures supplémentaires oblizaloin 
12 
110,50 x x #0 h. x 29 1.22. 
106 
Lb) Heures supplémentaires au dela de la 4 hewre: 
12 
110,20 x 1H h 29 791 
100 
Lû 
140,30 «x — } x 104 h 2Q 659 
100 
c) Indemnités pour {ravaux sales, insaluhres et dangereux, 20. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 38. 
Net pour la cré tion d'u corps d'ouvri et d'agents de 
maitrise à l'échelon ceutral, 12709 en me 
Total pour les mesures acqi 10.005 en mo 
B. Mesures nduvelles, néan:i 
En moi pour le chapitre, 10.005 
Chap. 21-03 Indemaités el allocation: A ; 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 13.711 
Crédits demand pour | ercijee 1902 
Art. 1° Lidemmnit pour travaux p'émentair 2.210 
Art 9 Indemnités pou iié!iul \ iles LLLAUKE 
Art. 3 idemmiles dent art ‘ic la I “ut 1 cs er- 
vices rendus, 1022 

Art î Vacaii } 

To'a 18.2:9 
En plus pour l'exercice 1955, 363 

\ Mi rés acqu 

Mesures non fr hites da ie budget vo 

Application du décret 1 24) au à janvier 1962, rt Î incheme 

forfait s | I ES Pit I \ Ï Lo 

LI « | : : 
HAT { «‘i 1 1 1 ] t Î { 
traitements el ide ir de | ni [ hu Î iX 

pli | | 1 1 
E ( les d t tonn! tu a" 19:90 
120 du , | ! {| l ‘ ; 
‘ Ii [l Î | 4 4 
l 

Total } In 3 en ! 

B Mesi I ‘ \ 

En plus pot » 
{'} Ce Î — | ‘ 

Crédit ! x jo 18.711 

{ Ft il S di 1m S il % { 4 

Art. ter Iindemn e résidi 19.202 

Art. 2 — Primes de t ' “S 

Art, à Pie pl «l nent, 216 4 

Art. 4 Inle ri s des perTsof ippre is \ VIP 
outre-mer, 9.6.4) 

Total. 63.016 
En plus } 1 18 
\ Mesur ic 
{1 Me 1 vs rd } h lg 
; tion à 11129 d », <eptembr taf 1:60 en 

Apyl Lui il 1 Î fn. L 2 L { 
plus. 
ie ” lion du d t-1199 du 2% l 1Jot, 239 € 
puis 4 - ARE ; 

Application du décret J2-62 d 2, ».8SJ 

b) Autres mesures 
du décret nm 51% du $S vai 1952 (r e de l'a [l 
, 119 € * 
1 le : 10-14, I 1% nt » H-11%#) 
e ! { ea au I 1 | Las-t 
nira rt. 1 in € plus 
pour les mresiure ad 1 142 € pl 

B Mesures nou‘ 

In lence x tr ra Ï r Îa 
hiérarchie du service avec ses be: 1-01 igt. 1%, 
15 en f us: art. 4, 3 

Total pour { n re > 1% + 29 
En plus pour le chapitre, 15.355 
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3e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 
Chapilre 93-91, — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 72.490. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. er. — Prestations familiales, 58.114. 
Art. %, — Supplément familial de traitement, 14.758. 
Art. 3. — Allocations de logement, AN. 


Art. # — Primes d'aménagement et de déménagement, 30. 3 

Art. 5. — Trailement des fonctionnaires en congé de lougue durée, 
memoire, à x ’ 

art, G Remboursement des prestalions versées au titre du 


régime de ia sécurité sociale, 564, 
art. 7 Applicalion de l'article 92, 2 alinéa, de la loi du 19 octo- 
bre 19:56, 40 
Art. 8 Ver 
sociale, 20.21. 
Total, 91.576 
En plus pour l'exercice 1953, 19.146. 
A. _- Mocsures à quises : 
a lesure traduites dans le budget vo'é: 

Application de la loi n° 31-1126 dn 26 septembre 1951, 6.802 en plus. 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, %S en 

US 
Application du décret n° 21-1131 du 26 seplembre 191, 1.584 en 
plus | M 

Relèvement du nlafond, et, en ce qui concerne les fonctionnaires, 
du tanx des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 5.931 en plus. 

b) Autres mseures 

Incidence du décret no 52-511 du 8 mai 1952 (réforme de l'auxilia- 
riaty (art. 8), S29 en moins. 

Incidence des décrets no 49-1261 du 3 septembre 1919 et n° 50-1329 
ctobre 1950 création d'un corps d'ouvriers et d'agents de mai- 
trise à l'échelon cerftral) : art. 2, 495 en plus; art. 8, 1.021 en moins. 

Ajustement aux besoins réels des crédits de l'artiele {°r, en raison 
de l'augmentation du nombre des bénéficiaires, 6.000 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises, 19.111. 


ement des cotisations au titre du régime de sécurilé 








B Mesures nouvelles: 

Incidence €es transformations d'emplois en vue d’harmonicer la 
hiérarchie du service avec ses besoins (voir chapitre 31-01, art. 8}, 
» en plus. 

Total pour les mesures nonvelles, 5 en plus. 
En plus pour le chapitre, 19.416. 
Chapitre 23-92 — Prestations et versements facultatifs. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.505. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 4er. Subvention aux cantines, 1.102, 

Art, ? Service médico-social, 163. 

Art. 5 Subvention aux sociétés de secours mutuels, mémoire. 

Art. 4. — Subvention aux colonies de vacances, 140. 

Art. ». — Secours, 100. 

To'al, 1.505 
ie parlit Matériel et fonctionnement des services 
Chapitre 31-01. — Remboursement de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 5.815. 

Crédits demandés pour lexercice 1955: 

Art, fer. Déplacements, 7.735, 

art. %, — f[labillement, 154. 

Art. 3. — Alimentation, 1.057. 

Total, S.926 
En plus pout l'exercice 1953, 3.114. 
A Mesures acquises 

Majoration indispensable du crédit voté en 1952 pour assurer Ja 
gratuilé de Ja traversée maritime aux agents se rendant en métro- 
pole à l'occasion de leur congé régulier, tous les deux ans (art, 1%), 

{it en pis 

‘otal pour le mesures acquises, 3.111 en plus. 


I 
B. — Mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le chepitre, 2.111 
Chapitre 31-02. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 53.811. 
lits demandés pour l'exercice 19953: 

ter, — Fournitures de bureau, 1.145. 

», — Energie électrique, chauffage et eau, 17.399, 

— Entretien et renouvellement du mobilier, 450. 

‘1. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 7.551, 
3. — Frais de correspondance, 60; documentation, 200. 
7, — $ervice des ateliers techniques et généraux, 8.100, 
Art. $. — Service d'exploitation, 15.319. 
), — Service des études techniques, € 600, 
Art 10. — Transports et dépenses diverses, 973. 
Total, 58.580, 
En plus pour l'exercice 1953, 2.769. 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction d'un crédit ouvert en 1952 pour la remise en 
état d'un bâtiment (art, 4), 200 en moins. 

Total pour les mesures arquises, 206 en moins. 

\justement aux besoins réels compte tenu des hausses de prix 
non traduites au budget de 1952: art. 2. 1.576 en plus; art. S, 1.393 
en pius 

Total pour les mesures nouvelles, 2969 en plus. 


2.109. 


ur ie chapitre, 2.40 








Chapitre 24-91. — Loyers. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 200 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: 
Art. 1er, = Métropole, 150. 
Art. 2. — Afrique du Nord, 90. 
Total, 200. 


Chapitre 31-92. — Achat et entretien du matériel automobite, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.517. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Entretien du matériel automobile, — Métropole, 4.615 

Art, 2. — Entretien du matériel automobile. — Afrique du Nord, 
1.200, 


Art. 3. — Entretien dn matériel automobile, — Territoires occu- 
pés, 672. 
Art. 4. — Achat de voitures automobiles, mémoire. 


Tolal, 6.517. 
Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 40.781, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, {er, — Remboursement à l'imprimerie nalionale, 1.290. 
Art. 2, — Remboursement à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 42.991. ° 
Art, 3. — Remboursement à l'imprimerie de journaux officiels, 10, 
Total, 41.321. 
En plus pour l'exercice 1953, 3,510. 
A. — Mesures acquises: je 
Conséquence du transfert, en 1952, des circuits Rabat-frontière 
marocaine dens Je câble téléphonique souterrain Rabat-Tunis {art. 2), 
703 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 703 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence de la création de liaisons télégraphiques Paris-Alger, 
Alger-Rabat, Alger-Tunis (art. 2), 2.837 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.837 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.510. 


Te partie. — Dépenses diverses. 
Chapitre 37-91. — Réparations civiles. — Accidents du travail, 
Frais de justice. 
Crédits-votés pour l'exercice 1952, 350. 
Crédits demandés pour i'exercice 1953: 
Article unique, 350, 
Fotal, 350, 


8e partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exerccices clos 
{noyens des services), 
Mémoire. ‘ 


Chapitre 28-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance {moyens des services), 
Mémoire. 





ANNEXE N°4266 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(reconstruction et urbanisme), présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat 
au budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Nora, — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indications contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture de crédits. 


Art, 4er, — 11 est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somme globale de 13.803.294 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 11.845.990 F, au titre III: moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l’état À annexé‘à la présente loi; 

Et à concurrence de 1.957.304 F, au titre IV: interventions 
publiques, onformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexc à la présente loi, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Documents méthodiques. 


Nomenclature, par tilre et par partie, des crédits demandés 
pour l'exercice 193, 


Tirre IE — MOYEXS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: | 
Crédits volés pour l 1 rédits demnand 





»xercice 1952, 7.217.820; 
l'exercice 1953, 8.321.156. 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.421.072; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.666.113. 
4 partie. — Matériel et fonclionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.102.:12; crédits demandés pour 
l'exercice 1933, 1.153.633. 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 639.334; crédi 
l'exercice 1953, 704.788. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Total pour le titre HT: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 10.280.588; crédits deman- 
dés pour l'exercice 1953, 11.813.940. 


, 


s demandés pour 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale * 
Crédits votés pour l'exercice 1952, nant; crédits demandés pour 
l'exercice 19353, 900. 
& partie. — Action économique. — Encouragements et inter- 
ventions : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 93.000; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 93.000. 
6e partie. — Action sociale, — Assistance ct solidarité: 
Crédits demanaës pour l'exercice 1952, 1.762.76); crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 1.858.104. 
8e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1992, mémoire; crédils demandés 
pour l'exercice 1953, méæmoire. 
Total pour le titre IV: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.860.760; crédits demandés 
pour l'exercice 1993, 1.957.304. 
Total pour ja reconstruction et l'urbanisme : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.241.948; crédits deman- 
dés pour l'exercice 1953, 13.S02.294. 






Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1933 avec les charges réelles correspondant aux inesures 
appliquées en 1%2 et étendues en année pie.ne, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties : , 

La première, dite « Faragraphe A: Mesures acquises », 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget volé de l'exercice 1992 »: 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l’année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parli- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assem- 
blées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l'objel d'une ouverture ou d’une annulation 
de crédits sur cel exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis 
tance et au versement de diverses prestalions à caractère obliga- 
toire ; 

Tous les (ransferts ou mouvements d'ordre. 

En. ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
«“ budget voté pour l'exercice 1952 », — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées 

La seconde partie, dile « Paragraphe BR: 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduiles 
dans Je budget de 1952 et concernant, notamment, le charbon, l'élec- 
tricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la reconstruction et urbanisme pour les exer- 
cices 1952 et 1953 se présente de la manière suivante: 

Titre IL — Moyen des services: exercice 1952, 10.580.588; exer- 
cice 1953, 11.835.990. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 1.860.760; exer- 
cice 1953, 1 957.304. : 

Totaux: exercice 1952, 12.211.348; exercice 1953, 13.803.294. 
Soit une différence nette en plus, 1.561.946. 


comporte 


i 


Mesures nouvelles », 








Cette différence se répartit entre mesures acquises el mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
Titre HI - Movens des services mes S ] s, 1.20 * ch 
plus : mesures nouvelles, 163.16: en plus; net, 1.369.102 en plus 
Tiire IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 101,52 n 
plus: mesures nouvelles, 7.9:6 en moins; net, 95,544 en plus 
Total: mesures acquis 1.104.558 en plus; mesures nou 4, 
157.138 en plus: net, 1.261.946 en plus. 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exerci 1953 s'anah t 
coimine suIil 
[ IL — MOoyexs DES sm s 
$ A. — Mesures acquises 
jo Mesures traduites dans les développements du budget volé de 
l'exercice 192 
a) Amélioration de la situation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat : 
Décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des traite- 
ments et des soldes, 539.672 en plus 
Décret n° 51-1130 du 26 « embre 1951 modifiant le régime de 


l'indemnilé de résidence, 2 is. 
Décret n° 91-1131 du 26 septembre 1451 modifiant le régime de sup- 
pléiment famibal de traitem il 
d) Autres mesures 
Application des barèmes de salaires en vigueur au 1° janvier 19952, 
99.7. en plus. 


Loi n° 51-1126 du 2% septembre 1951 protant majoration du taux 





des prestations farniliales, 101.700 en plus. 

Relèvement du plafond « e qui concerne les personnels titu- 
laires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 102.223 
en plus 
2° Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1952 reron- 

duites en 1953 el étendues en ahnée pleine : 

Application du décret n° 52-220 du 27 février 1952 por t attribu- 
lion d'indemmnités pour travaux supplémentaires aux conducteurs 
d'automobiles de l'administration centrale, 360 en plus 

Application du décret n° 50-196 du 6 février 1950 et de l'arrêté inter- 
ministériel du 13 janvier 2 relatifs à certaines indemnités dans les 
adiministrabons centrales, 13.122 en plus. 

appli ition du décret n9 52-S1f du 15 janvi r 1922 fixant les condi- 
tions d'intégration des personnels employés aux travaux du démi 
nage, dans les cadres du personnel technique temporaire, 7.969 en 
INOINS. 

Application de mesur liverses, améliorant la situation des per- 
sonnels du déminage, désobusage et débombhage, 195% 61 IS, 

Application de Farrèté du 7 janvier 1932 (Journal officiel du 10 jan- 
vier 1952) fixant la rémunération des membres des commissions de 


juridiction aux domimages de guerre, 1.442 en plus. 
Application de l'arliele 6 de la loi du 9 avril 1952 créant un di 


1 h 
degré de juridiction en anatière de dommages de guerre, 11251 en 





plus 

teconduction en année pleine des économies réalisé sur l'entre- 
tien des véhicules (décret n° 52-119 du 2S avril 1952 5.631 en moins 

Incidence de Fapplication des décrets nos 51-1475 du 26 décembre 
1951 et 52-S du à r 1952, relatifs à l'attribution d’une indemnité 
représentative de fra x élèves de l'école de perfectionnement, et 
fixant un nouveau régime de rétribution des agents de F'Etat assurant 
à titre accessoire, soit u tâche d'en ement, soit le f | C 
ment de jury d'examens ou de concours, 3.504 en plus. 

Incidence de la ventilation en deux classes de 625 ag ts de Ia 


reconstruction dont le traitement avait été calculé pour lexeércice 
1952 sur la base d'un taux mort iique, 
3° Application de mesures ou de texles qi 
donné lieu en 1932 à ouverture de créd 

üiculiers. ont néanmoins reçu, pr 
assembhl 
Décrets n°s 52-9 et 52-10 du à janvier 192 relatifs aux indemnité3 

4 


* 
’ 


} 


pour travaux supplémentaires (administrations centrales et services 
extérieurs), 11.780 en plus. 
Ajustement du nombre des bénéficiaires de l'indemnité de tech- 


nicilé, 37% en moins. 


jo Mesures diverses: 

Transfert du titre HT au titre IV de dits destinés à subvention- 
ner certains organishres, 1.600 én moins 

Totaux pour le paragraphe 4: 1.223.909 en plus: 2.755 çn moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 


8 B. — Mesures nouvelles, 


1° Ajustement eux besoins réels non compris dans les mesures acquis 
ses et, notamment, hausses de prix non lraduiles dans le budget 
de 1952. 

Matériel et fonctionnement des services, 21.999 en plus; 9.000 en 
INOIMnSs 
20 Mesures particulières : 

Accroissement du nombre des tournées et des missions de contrôle 
résultant de l'extension des services départementaux de l'urbanisme, 
du contrôle des groupernents de reconstruction, de l'évaluation des 
dommages de guerre et des opérations de déminage, de désoh 
et de débombage, 52.000 en plus. 

Fonctionnement de la commission de la Durance, 3.100 en plus. 

Ajustement aux besoins du crédit destiné au remboursement des 
dépenses de matériel exposées par les ponts et chaussées au titre de 
leur participation aux travaux de voirie et réseaux divers, 20.000 en 
moins 

Ajustement aux besoins des crédits des expertises et constats des 
dommages de guerre, 70.009 en plus. 

Ajustement de certains crédits à caractère évalualif; 

Indemnités de résidence, 530 en plus. 
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Prestations et versements facultatifs, 709 en moins. 
Transformations et suppressions d'emplois, 166.24 en moins. 
Ajustement de certains crédits à caractère limitauif : 

Déduetion pour vacances d'ermplois, 57.213 en plus. : 
Insuffisance de la dolation calculée sur la base du traitement 
moyen; autres lignes accessoires des chapitres de traitements ; indesm- 
Lités et allocations diverses, 92.362 en plus, 

Totaux pour le paragraphe B: 300.104 en plus; 134.910 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 169.161. 













Tirue IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ A. — Mesures acquises. 

4e Mesures ayant gris effet dans le courant de l'année 192, recon- 
duites en 193 et étendues en année pleine: 

Remise en ordre des salaires servis aux commissaires et agents 

des associations syndicales de remembrement, 9.978 en plus. 

2° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

ané lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres 

particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des assemblées: 

Intervention de l'Etat pour l'application de la législation sur les 

habitations à lover modéré (apçlication des dispositions de l’arli- 

«le 5 de la loi du 8 juin 4% et de l’article 6 de l'ordonnance du 

2 novembre 1945), 4.912 en plus. 

Applcation des conventions du 8 août 1945 et 5 juin 1947, pe 
voyant le remboursement aux élablissements prèteurs aes fræis 
qu'ils ant exposés pour lélude et la réalisation des prêts eomplé- 
uentaires, 7.000 en plus. 

6" Mesures diverses: 

Transfert du titre HI au titre IV des crédits destinés à subven- 
hionner certains organismes, 1.64%) en plus, 

Totaux pour le paragrarhe A: 104520 en plus, 
Nel en plus pour ies mesures acquises, 104.520. 


8 B. — Mesures nouvelles. 
1° Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, notamment, hausses de prix non traduites dans 
le budget de 1952: 
Divers, 194 en plus; 2.500 en moins. 
2° Mesures particulières : 
Augmentation du volume des travaux et du nombre des adhé- 
rents des groupements de reconstruction, 70.500 en plus, 
Réduction de Ja gotalion permise par la réorganisation des ser- 
vices des associations syndicales de remboursement, 76.130 er 
inoins, 
Totaux pour le paragraghe R: 70.654 en plus; 78.639 en moins. 
Net en moins pour ies mesures nouvelles, 7.956. 


Développements par chanitres et articles des modifications 
proposées pour l'exercice 1953. 


Titue II. — Moyexs DES SERVICES 
tre partie - Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Cha; 31-01 \deministraiion centrale, — Rémunéralions 
principales, 
{ ts volés pour l'exercice 1952, 739.822, 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, Traitement du ministre, 600. 
\rt, 2, Traitement du personnel titulaire, 270.856. 
At. 3, — Emoiuments du personnel temporaire, 577.213, 
Art. 4. — bimoluments des chargés de mission, 7.055. 
Art. 5. — Remboursement des traitements parés par leurs aämi- 
ons d'origine aux fonctionnaires et agents mis à la dispo- 
on du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 141.077. 
A 6, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Hi Moi 
lotal, 869 021, 
En } ur l'exercice 1953, 110.099. 
\ Mesure ises 


R s acquise 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
\pplication du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 109.651 en 


bius 
Ts Mc 
bu chapitre 31-11 (art, 2) du crédit correspondant aux emplois de 
(AT rs de fre classe, 4 reviseurs de 2 classe, 5 vérificalteurs de 
1re clasce, 7 vérificateurs de 2e classe (art. 3), 9.537 en plus, 
loltal pour les mesures acquises, 113.2. 

BP - Mesures nouvelles: 

l Créalions d'emplois (gagées par une partie des suppres- 

ns d'emplois proposées ci-dessous) : 

Mise en place d'emplois existants par application de l'article 109 

de la loi n° 4S8-1516 du 26 septembre 19%6 (art. 2): 10 inspecteurs de 


lasse, 0.880: 10 inspecteurs de l'urbanisme de 





sse, 7.600; soit 17.570 en plus. 

b) Créations corrélatives à la suppression du corps de contréls 
d IH EL. M. dont l'acliv est confiée au <ervice de l'inspeetion 
£ rale: art, 2: 2 inspecteurs titulaires, 2272; 1 inspecteur adjoint 
t ire, 899: art. 3: 1 sous-chef de bureau, 660; 1 vérificateur comp- 
table, 422; 1 reviseur en chef, 7: 1 reviseur principal, 7149; 1 véri- 
fisateur technique de fre classe, 535; soit 6.304 en plus. 

appli in de l'article 19 du décret no -61 du 7 juin 1950 


d'extinction du personnel titulaire) {art. 3]: 1 sous-chef de 






bureau, 660: 6 rédacteurs, ZAR: 2 commis, 580; soit 3.688 en plus. 
\i nent eux besoins (art. 2): 3% traducteurs, 1.404; 4 chef 
adjoint du service intérieur, 269; 1 ouvrier imprimeur chef d'équip?, 





316; 1 chef d'équipe, 370; 3 ouvriers professionnels de {re catésir 
10065; 1 ouvrier professionnel de 5° catégorie, 264; soit 3.773 en plu! 
no pour les genre “mr en plus. : 3 
. — Suppressions d'emplois (dont une partie gage les créations 
émaniées ci-dessus) : < 

a) Suppression d'emplais mg og à la mise en place de; 
20 inspecteurs de l'urbanisme titulaires (art. 3): 1 ingénieur (écho. 
lon exceptionnel), 848; 3 ingénieurs de {re classe, 3.470; 5 ingénieirs 
de 2 classe, 2.0; 2 architectes de 1re classe, 2.088; 4 architecte, 
de 2% classe, 3.1%6; 3 architectes de % classe, 1.73; soit 12.60 1 
moins. 

b) Suppression du corps de contrôle des H. LL. M. dent l'activi's 
est confiée an service de l'inspection générale (art. 3}: 3 contrôleur, 
principaux, 2.517; 4 contrôleurs, 2.120; 2 vérificateurs techniques, 
8t6; soit 5,753 en moins. 

c) Applicalion de l'article 149 du décret no 0-64 du 7 juin 1%9 
{cycle d'extinction du personnel titulaire) [art. 2]: #4 sous-chef 4e 
bureau, 660; 6 rédacteurs, 2.68*; 2 cominis, ; soit 3.928 en moins. 

d) Ajustements aux besoins (art. 3): 1 vérifleatenr complable, 47: 
40 rédacteurs, 4.08 ; 1 chef de groupe, 403; 11 commis, 3.19 ; 1 ai 
commis, 272; 17 employés de bureau, 3.570; 3 ingénieurs de 
4re classe, 2082; 5 ingénieurs de 2% classe, 2.310; 1 architecte de 
3e classe, 581; ? agent principal, 35; 1 agent de fre classe, 231: 
4 préposés au téléplrone (de 100 postes), 1.040; soit 18,616 en mins, 

Total pour les suppressions, 41.902 en moins. 
HE, — Titularisalion d'agents temporaires: 
1° Tilularisation de 70 agents temporaires administratifs: 
Création, pour mémoire, de 70 emplois de titulaires (url. ? 
mémoire. 

Corps des commis, 5; corps des dames sténodactylographes, 8: 
corps des agents de bureau (aides commis, emplorées de bureau 
dactylographes, employés de bureau); 27; personnel de service, 7: 
pompier, 1; personnel de l'imprimerie, 6; personnel ouvrier, à; 
chauffeurs, 4; téléphonistes, 4; soit 70. 

Suppression corrélative de 70 agents temporaires de même gra: 

(art, 3), mémoire. 

Ces créations et suppressions sont prévues pour mémoire, la vent. 
lation des emplois dans chaque corps ne pouvant être effectué? 
qu'après achèvement des opérations de titularisation. 

20 Titularisation de 100 agents temporaires techniques. 
Création, pour mémoire, de 100 emplois de titulaires (art, 2', 
mémoire. 

Corps des reviscurs, 5%; corps des vérifieateurs techniques, 4°: 
corps des agents de la reconstruction, 10: soit 106. 

Suppression corrélative de 100 emplois temporaires de mm: 
grade (art. 3), mémoire. 

Ces créations et suppressions sont prévues pour mémoire au pré- 
sent chapitre ainsi qu'au chapitre 31-11, la ventilation des emploi, 
d'une part, à l’intérieur de chaque corps et, d'autre part, en'r: 
l'administration centrale et les services extérieurs ne pouvant Clre 
effectuée qu'après achèvement des opérations de titularisation. 

Les opérations de titularisation prévues ci-dessus ne pourront den- 
ner lieu, en tout état de cause, à l'ouverture de crédits supplémi 
aires 

d) Ajustement aux besoins réels: 

Bonifications d'ancienneté pour services mililaires: 
art. 5, 1.006, soil 1.795 en moins. 

Insutlisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: art. 2, 3.189 en plus; art. 3, 1.39% en en moins, Soit 1.79% en 
us. 

» Versements à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
art. 3, 209 en, moins. 

Emoluwenents des chargés de mission: art. 4, 1.299 en moins. 

Ajustement de Ia déduction pour vacances d'emploi qui est fixée 
à © p. 100 {contre 4 p. 100) compte tenu de l'excédent des suppre 
sions d'emploi sur les <réations proposées ci-dessus: art. 2, 2.02; 
art. 3, 6.718; art, 4, 428: ait. », 14, soit 9.287 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.129 en moins. 
Net en plus pour lé chapitre, 110.099, 


MC, 2 75: 


ous | 


Chapitre 31-02, — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 37.9. 

Crédits dernandés pour lexercice 1953: 

Art. 4er, — Indemnités de cabinet, 3.12. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supglémentaires, 27.101. 

Art. 3. — Fndemnités pour sujétions spéciales, 1.982. 

Art, 4 (nouveau), — Indemnités dépendant de la productivité où 
des services rendus, 13.422 

Art. 3 (ancien 4). — Vacations, 12.562, 

Total, 60.188, 
En plus pour l’ewrcice 1933, 22.50% 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget vaté: 

Art. fer, — Application du décret ne 31-1129 da 26 septembre 1951, 
entraînant une majoration des taux des indemnités de cabinei, 771 
en plus. 

b) Autres mesures: 

Art. 2: 

Application du décret n° 51-1129 4u 9%6 septembre 194 entraînant 

une majoration du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
pkmentaires ($ 4er), 959 en plus. 
” Virement du paragraphe 2? au paragraphe fer du crédit correspon- 
dant aux indemnités forfaitaires, supprimées pour 23 vérificateurs 
(décrets nos 529 du 3 janvier 1952 et 52-518 du 13 mai 19% 
[R2LO0G FT, néant 

Application des décrets nos 529 dn 3 janvier 1952 et 52-548 du 
15 mai 4952 portant majoration du taux des indemnités forfaitaires 
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et fixant par référence aux personnels des administrations centrales 
les catégories d'atitributaires ($ 2), 5.617 en plus. 

Application du décret n° 92-20 du 27 février 1932 portant attribu- 
tion d'indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires aux 
conducteurs d'automobiles de l'administration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et poriant majoration 
du taux des imlemnités ($ 2), %60 en plus. 

Art. & (nouveau). — Application du décret no 50-196 du 6 février 
19% et de l'arrêté interministériel du 15 janvier 192 relatifs à cer 
tuines indemnités dans les adminisiralions centrales, 13.82 en 
pus. k 

Total pour les mesures acquises, 92,4% en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 2. — ($ Le). Rédurtion destinée à gager partietlement l'at- 
tribution d'indernnilés forfaitaires à certains personnels de service 
des administrations centrales (décret du 29 août 1952), 222 en 
moins. 

Art. 2 — (8 2): 

Indemnité forfaitaire destinée au chef adjoint.du service intérieur 
dont la eréation est demandée au chapitre 31-061, 25 en plus. 

L'augmentation demandée est gagée por une réduction d'égal 
montapt au chapitre 31-22, 

Attribution, au chef du <ervice de l'inspection générale, de l'in- 
dermnilé forfaitaire, 180 en pus. 

Application du décret n° 52-993 du 29 août 192 (Journal officiel 
du 31 août 1952) fixant les indemnités allouées à cerlains person- 
neis de service des administrations centrales des ministères, A €con- 
currence de 222.4XX) F la mesure est gagée par une réduction des 
crédits du paragraphe 1°, 462 en plus. 

L'augmentation demandée est gagée par une réduction d'ézal 
montant au chapitre 51-22. 

APR: 0, — (fi 1%): 

Aijustemenr des crédits nécessaires au fonctionnement des com 
missions : 

Comité national d'urbanisme, comité d'aménagement d Æ 
parisienne, cominission centrale d'élite pour le plan d'aménage- 
ment national (ex-comité du plan national, 470 en plus. 

Commission technique des réseaux divers, 300 en plus. 

Cormmission centraie de con'rôûle des opéralions immobilières, 
50 en plus. 

Commission nationale des barèmes, 120 en pius. 

Commission d'agrément et de sanctions des architectes, experts et 
te-hniciens, 190 en moins. 

Commission consultative des marchés, 

Commission des primes à la construcii 

Total, 922 en plus. 

L'augmentation demandée est gagée par l'augmentation de a 

déduction pour vacances d'emploi opérée an chapitre 31-21 (9 
Total pour les mesures nouvelles, 1.267 en plus. 
En plus pour le chapitre, 22,502. 





Chapitre 31-11. — Services extéreurs. — Rémunéralions principales, 

Crédits wotés pour l'exercice 1922, 4 691.385, 

Crédits demandés pour l'exercice 13: 

Art. fer, — Trailements Qu personnel tilülaire, 716.726. 

Arl. » (ancien 4) — Saliwures du personnel auxiliaire, néant, 

Art. 2. — Emoluments du personnel temporaire, 4.610.676. 

Art. 3 {ancien 4). — Remboursement des trailements payés par 
leur admih:stration d'origine aux fonchüonnaires et agents mis à Ja 
disposition du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
91.108. 

Art. 4 (ancien 5). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles, mémoire, 

Total, 5.389.110. 
En plus pour l'exercice 193%, 697.723, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 623.193 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

Incidence de la ventilation en 2? classes de 625 agents dont le calcul 
à été effectué, par erreur, pour l'exercice 1952, sur la base d'un taux 
inoyen unique (art. 2), 1.609 en.moins, 

€) Transferts : 

Au chapitre 31-01: « Administration centrale. — Rémunfrations 
principales » (art, 3) du crédit correspondant aux emplois de 4 révi- 
seurs de {re classe, 4 réviseurs de 2° classe, 5 vérificateurs de 
dre classe, 7 vérificaleurs de 2? classe (art. 2}, 9.577 en mo:ns. 

Total pour les mesures acquises, 621.917 eu plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

19 Transfert du chapitre 31-21 d’une partie du crédit pour salaires 
et heures supplémentaires de 23 chaufleurs salariés transformés en 
chauffeurs temporaires [art. » (ancien 3)}, 7.572 en plus. 

2° Transformations d'auxiliaires ou contractuels en temporaires: 

Emplois créés (art. 2) : 22 assistantes sociales, 9.9%1; 10 infirmières, 
3.830; 2 virificateurs techniques (échelon exceptionnel), 1.280; 
14 vérificaleurs techniques de 1re classe, 7.490; 24 vérificaleurs tech- 
niques de 2 classe, 8.688 ; 20 ingénieurs de 2 classe, 9 210; 205 agents 
de service, 40.59; 12 ouvriers professionnels de {re catégorie, 4.020; 
23 ouvriers professionnels de 2 catégorie, 6.:%3; 2S ouvriers profes- 
sionnels de 3e catégorie, 7.392; 26 ouvriers professionnels de 4° caté- 
£orie, 5.928; 43 conducteurs de {re catégorie, 13.600: 378 conducteurs 
de 2 catégorie, 108.486; 20 préposés léléphonistes {moins de 100 pos- 
tes), 5.200, soit 231.473 en plus. 

Emplois supprimés (art. 2) : 16 réviseurs de fre classe, 10.100; 
21 réviseurs de % classe, 10.608; 20 ingénieurs de fre classe, 13.880; 
art. » (ancien 3) : 300 agents auxiliaires de service, 33.X0; 360 con- 
ducteurs auxiliaires « touristes », 88.920; 128 conducteurs auxiliaires 








« poids lourds », 34.192; 22 assislantes sociales, 9.945; 10 infirmières, 
J.S30, soit 227.214 en moins. 

5 Suppressions d'emplois (art, 2: 5 rédacteurs, 1.85 197 ni 
mis, 31.498; S employés de bureau, 1.60: 2 ingéneurs pr NCIpaUux « 
jre classe, 1.814; S ingénieurs principaux de 2 classe, 3360: 4 inc 
nieurs à l'échelon exceptionnel, 3.272; 4 mgénieurs de 1 
2.716 : n ingénieurs de 2e classe, 2.510 art t es de 1! { 
9.396: 10 architectes de 2e classe, 7.930: I architectes 4 
6.3: 1 vérilica'eu” techn que cChe'on ex pt,onne ‘1 
ficateurs de {re clas:2, 1.605: 6 vérifitateurs de 2e class LAr2: 54 
sinateurs, 1.585: 20 agents de {re classe, 6.620; 20 agen!s 2 x 
1.760, soit 94.969 en moins 

io Titularisation d'agents temporaires: 

a! Tilularisation de 9350 agents temp (LS ni 

Creation pour mémoire Ge JU einplus de Ututan 1}, 
Hcrmoire. 

(Corps ues Cormminis. 4; rps des dame li lacets 
corps des agents de bureau (aïdes-commis, emplorée ] l l 
dactyiogr iphes, CON lovés de bureau), 250, soit 70 

Suppression corrélalive de 970 agel lernporare Û 
(art. 2), nvImoire. 

Les creations et Suppre:sions sont pre és pour ! 
lation des emplois ne pouvant ètre effectuée qu'après ét l 
des operäalious destUitiarisation 

b) Tituiarisalion de 100 agents | t I 

Création pour mémoire de #4) em ] 
memoire. 

Corps des réviseurs, 30 or] les vi iteurs technique 16 
corps des agents de la reconstruction, 10, soit ft 

suppres ati corrélalive ut 100 empi 1° tem; rai CS le Il L = 1 
ari. 2), raémoire. 

Les creatio} nt ! vues p I 1 1 ] " 
ainsi qt häapilre E-UI, la ve lier «le ein « ‘ l 
à l'inti t F à l ] t { Î 
Un eniraie et M se i t { [a S l L'« t l 
qu'après l nent des opéi ie tiiukaris 

Les at ati su il ' 113 OUT lb ut Le t pt L «ha 
ner lou, € tout ciat di Ise, à live e d I su un 
laires. 

n° Virem e l'ai l incien i Î 2 - « 

rils pou] 

Bonificati d'anciennet: pour er\ nulita ir! , 

ncien 51, en in L 2, 3.951 en plus 

Applicalion du décret n° 46-2468 du 4 novembre 191 l 
bulion d'une jinderm pu ppléinent travail \ 
et ouvriers d imattrise de lElat ici 2921 en 
art. ?, 2921 en pius 

Insuffisance de la dotation calculée sur la baise du traitement 
moyen: art, » (ancien 4 4.0 Moins rt. 2, 5.60 en 

Déduction pour vacanres d'émplo rl incien 9 69 « 

ius; art. 2, 9.569 en moins 

Go Aiustement aux besoins réel 

Remboursement des traitements pavés par leur administralion d'os 
gine aux fonctionnaires et agents m \ la disposition du M. KR. U, 
art. 3, 1.000 eu moins 

Versement à la caisse nationale des retraites pour Ja vieillesse 
ar!. 2, 3.423 en moins. 

Bon.fications d'anciennelé pour services militaires: art. 2, 17.200 
en plus. 

Contribution patronale à la caisse des retrailes des agents apparte- 
nant à des collectivités publiqu 1. 2, 596 en plu 

Insuffisance de la dotation leu 1] la base qu tra nt 
moyen: &rt. 17, 6.S00 en moi t. 2, 89.600 Ï t #2.500 en 
plus. 

Mdermnité pour supplément de tr \ Û el ouvriers d 
maitrise de l'Etat: art. 2, 4% en pius 

Ajustement de Ja déduction pour nces d'empiois qui € fixé 
à 5,9 p 100 contre » p. 1% mi} { à «lé Ippressions d pie 
proposées ci-dessus: art. 907, 11.4N1; art. 2, 47.706, art. 3, 553, soil 


09.730 en plus 
Net pour les mesures nouvelles, T5.S0S en plus. 
En plus pour le chapitre, 697.525 


Chapitre 21-12. — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 201.388, 
Crédits demandés pour l'exercice 19: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux suprlémentaire 18.510 
Art. 2. — Indemnités pour 
Art. 3. — Vacations, 112.521. 
Total, 201.794. 
En plus pour l'exercice 1953, 406 
A. — Me-ures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
b\ Autres mesures 
Art. 1er. — Indemnités pour travaux supplémentaires: application 
du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1931 entrainant une majora- 
tinn du taux des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 
9.201 en plus 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales: ajustement du nom- 
bre des bénéficiaires des indemnités de technicité aux sténodacis- 
lographes et aux dactylographes transformés en agents temporaires 
en 1952, 3.793 en moins. 
ec) Transfert. 
Art. 3. — Vacations: au chapitre 27-21 
à la rémunération par vacalions d'un © 


suilions spéciales, 10.695. 


+ crédits correspondant 


ain nombre de collabo- 
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rueurs du centre de perfectionnement (bibliothératres, surveillants, 
gardiens de bureau, hommes de peine, ele.}, 1.000 en moins. 
Tolai pour les meshres acquises, 146 ex plus. 
B — Mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le Chapitre, 106. 


Chapitre 91-21, — Construction, — Salaires et accessoires de saiaires 
du personnel de surveillance et du personnel de déminage, désobu- 
sage el débombage. 

Crédits volés pour lexerciee 1952, 241.936. 

Crédits demandés pour l'exercice 1957: 

Art. 47 — Personnel de surveilance, 214.980. 

Art. 2, — Personnel du démmage, décobusage et débombage, 43.811, 

Total, 258.821. 
En plus pour l'exercice 1953, 16,89. 

A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget vaté: 

1° Application des barèmes de salaires en vigueur au 1° janvier 
A: art. ter, 35.819; art, 2, 3.981; soit 99.750 en pus. 

b) Autres mesures : 

20 Application de l'arrêté du 19 décembre 1951 rmajorant le taux 
de la prime de danger pour les démineurs chefs (art. fer), 260 en 
us. 

30 Application de l'arrété du 24 avrit 1952 majoränt le taux de la 

prune de danger pour les terrassiers et les chauffeurs (art. 2, 734 

en plus. 

D Majoration du taux de la prime de panier par applica!lion de la 
convention collective du 14 septembre 1%1 de la fédération dw bâti- 
nent de la région parisienne, 29 en plus. 

5e Majoration dur taux moyen de rernboursement des frais de tour- 
nées aux personnels militaires (art. 2), 561 en plus. 

6> Majoralion du taux des voyages pour congés payés des démi- 
neurs chefs par application de ia convention collective du bâätnent 
du 15 septembre 1951, 0 en plus 

Te Application du déeret ne 52-8t du 15 janvier 1952 fixant les 
conditions d'inltégralion des personnels employés aux trævaux de 
déminage dans les cadres du personnel techniqne temporaire (ser- 
vices extérieurs) à 21 démineurs-chefs dont l'intégration sur emplois 
vacan:s est prévue au chapitre 31-11 (art. 2): 

Suppression des crédifs correspondant aux salaires et heures sup- 
'émentaires des 21 démineurs-chefs: salaires, 13.809 en maine ; 
heures suppémentaires, 579 en moins, sait 145.38: en moins. Ins- 
cription d'un crédit permetlant d'attribuer une indemnité d féren- 
lielle aux 21 démineurs-chefs intégrés, 6.352 en plus; tolal, 8/2 en 
Inoins. 

So Incidence de læ modification dans la situalion de famille des 
démineurs chefs (art. 2), 53 en plus. 

Total pour les mesures aëquises, 33.7%% en plus, 

B — Mesures nouvelles, 

Jo Augmentalion de la déduction pour vacances d'emplois des per- 
sonnels de surveillance, portée de 1,2 p. 100 à 5 p. 190 (art. #7), 
S.üU en Moins. 

A concurrence de 922.000 F, celle économie gage l'augmentation 
demandée au chapitre 31-02 au litre de l'ajustement aux besoins des 
crédits permellant le fonclionnement des commissions (art, 5). 

lus suppression du crédit pour salaires et heures supplémentæires 
de 23 chautleurs salariés transformés en chauffeurs temporaires et 
transférés âu chapitre 91-11 (art. 2). salaires, 7.728; heures supplé- 
anentaires, 516, soit 8.241 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 16.914 en moins. 
Met en plus pour le chapitre 51-24, 16.891. 


Chapitre 31-22, — Construction, — Honoraires d'architectes. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 73.698 
Urédits demandés pour l'exercice 19453, 71.706. 
Fn moins pour l'exercice 1953, 1.93, 
\, — Mesures acquises, néant. 
BE, — Mesures nouvelles : 
Créations d'emplois gagées: 
Création de 16 emplois d'architectes conseils de la construction, 
6.003 en plus 
Suppression de 20 emplois d'architectes d'encadrement, 7.935 en 
moins, 
L'économie résultant de ces mesures gage : 
Au chapitre 31-02, l'altribution d'indemmités forfailaires à divers 
ersonrels 202.0) F). 
Au chapitre 31-51, la transformation d'emplois demandée {171.000 F). 
Au chapitre 31-11, une part de l'augmentation solhcilée au titre de 
2e ension des services départementaux d'urbanisme (t milkon de 
Francs’. 


Mt 


p 


Hal pour 1 s mesures nouvelles, 1.933 en moins, 
‘L en moins pour le chapitre 21-22, 1.992. 


Chapitre 31-31, — PDommages de guerre. — Commissions de juridiction. 
Rémunérations principales, — Indemnités et vacations, 
CrSdits volés pour Fexercire 1952, 46.928, 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art, 1, — Rémunérations principaies, 16.703. 
Art 2. — Indemnités et vacalions, 35.657. 
Total, 52,260, 
En pius pour l'exercice 1953, 5.422. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
1° Application du décret n° 51-429 du 26 septembre 1951 (art. fr), 
2.151 en plus. 
b) Autres mesures: 
2° Applicalion de Farrèlé du 7 janvier 1932 (Journal anfficiel du 
J) janvier) fixant la rémunéralion des membres des juridictions 





des dommages de guerre ainsi que des commissaires du Gouverne. 
D og À et du personnel desdites commissions (art, :), 

«wi ex plus. 

Je Conséquences de l'application de l’article 6 de la loi du 9 avr 
192 créant un deuble degré de juridiction en matièse de dommages 
de guerre et de l'arrêté du 20 juin 19%2 (Journal officiel des 25 et 
2% juin) portant suppression des commissions départementales et 
création de commissions régionales et d'arrondissement (art, 2) 
5.63t en plus S 

Total pour les mesures acquises, 9.214 en plus, 
B. — Mesures nouveiles: 

4° Création d'emploi gagée: 

Création de 1 secrétaire de section payé par traitement (commis. 
sion snpérieure de cassation) (art. ter), 558 en plus. 

Suppression de 1 secrétaire de section payé par indemnité {com- 
mission supérieure de cassation) (art. 2), 84 en moins. 

Cette mesure est gagée en crédits par une réduction d'égal mon- 
tant efféetuée swr le chapitre 31-2 

5° Inseription d'un crédit destiné à rémunérer les membres de 
la. connmission spéciale de la batellerie dont la création et la com 
silion ont fait l’objet de !a loi du 9 avril 1932 et du décret du 16 juil- 
let 1952 (lexte en préyeration) [art, 2], 751 en plus. 

6 Augmentation de la déduction peur vacances d'emplois (art. 2), 
5.090 en moins 

A concurrence de 2.088.000 F cet 530.009 F, eette réduction gace 
les augmentations demandées respectivement au titre des Chapitres 
J7-H et 31-91. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 3.782 en moins, 
Net ert pius pour le chapitre 31-34, 5.432, 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 

Crédits votés pour l'exercire 1952, 1.164.633, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, — Indenurités de résidence, 1.261.952. 

Art. 2. — Indemuilés spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 9477. 

- — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 

1.000. 

Art. 4. — Primes de transport, 28.817. 

Total, 1.117.196. 
En plus pour l'exercice 1953, 202.513, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des décrets nes 51-1129 et 51-1190 du 2% septembre 1951 
(art, fer), 251.983 en plus, 

B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement-aæux besoins réels: art. fer. — Indemnités de résidence, 
367 en plus; art. 4. — Primes de trensport, 162 en plis. 

Cette augmentation est gage par l’économie résultant de l’augmen- 
tation de læ déduction pour vacances d'emplois opérée au chapitre 
o1-51 

Total pour lés mesures nouvelles, 530 en: plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-91, 252.513, 


3 parlie, — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligaloires. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.394.120. 
Crédits demandés pour lexercice 195: 


Art, 1er, — Prestalions fainiliales, 750.831. 
Art, 2, — Supplément farnilial de traitement, 195.747, 
Art. — Allo:ations de logemeut, 14.218. 


dé » 


Art. 4, — Primes d'aménagement et de déménagement, 797. à 
Art. 2. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
Imnémoire. 


Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité socidie, mémoire ; 
Art, 7. — Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 oc- 


{obre 1916 pour les personnels lilulaires et des lois du 9 avril 1898, 
du 30 octobre 1916, du 2 août 149 et loi n° 52-898 du 25 juillet 1952 
sur les accidents du travail des personnels temporaires, 72.282. 


Art. 8 — Versement des cotisations au régime de la séeurité 
sociale, 577.225. L 
Art. 9. — Attribution aux personnels auxiliaires des allocaticns 


viagères annuelles prévues par l'article {er de la loi du 13 sep- 
tembre 1910, 190. 
Totat, 1.611.179. 
En plus pour l'exercica 1959, 245.700, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la joi n° 34-1126 du 26 septembre 1954 (art fer), 
101.700 en plus. 

Application du décret n° 51-1131 du 26 seplembre 1951 (art. 2), 
41.972 en plus. 

Augmentalion des frtilements et salaires et relèvement du pla- 
fond et du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale 
(art. 8), 102253 en plus, 

b} Autres mesures: 

Application de la loi ne 52-89$S du 2% juillet 1952 (Journal offi: 
ciel des 23 et 29 juillet majorant les indemnités dues au titre des 
iégislations sur les accidents du travail (art 7), 12.8% en plus. 

ce) Ajustement aux besoins réets: 

Art. 3. 3.656 en plus; art. 4, 207 en plus: art. 7, 12.222 en moins; 
art. 8. 7.681 en moins, soit 1624 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 245.730 en plus. 
Eu plus pour le chapitre 33-M, 215.720, 
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: . services d'urbanisme, d'autre part: & b) Indemnités K lométriques, 
Chapitre 23-02. — Prestations et versements facullalifs. d.6); à çc) Changements de résidence: indeimmailés de  mutakon, 
65? 340: indemnilés de frais d'hôte!, 2.006: pmdemmiles de transport, 





Crédits volés pour l'exercice 1952, 25 
Crédits demandés pour l'exercice 1063: 
Art. fer, — Subventions aux cantines, 5.200, 
Art. 2. — Service médico-social, 6.954, 
Art. 3%. — Subventions aux colonies de vacances, 1.682. 
Art. 4. — Subventions aux sociétés de secours mutuels, 
Art. 3. — Secours, 3.000. 
Art. 6 — Subvention au cœuilé d'aide aux viclimes civiles de la 
guerre. 2.585 
Total, 24.943, 
En moins pour l'exercice 1953, 709. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveiles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Aménagement du nombre des ralionnaires: 
Services centraux: 300 ralionnaires au lieu de 530, sait 273. 
Services extérieurs: 926 ralionnaires au lieu de 1.050, soit 496. 
Total pour les mesures nouvelles, 709 en moins. 
En moins pour le chapitre 93-92, 709. 





3. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 3-01 — Administration centrale. — Remboursement 
de fruis. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 26.797, 
Crédits demandés pour l'exercice 14 
Art, fer. — Déplacements, 29.305. 
Art, 2. — Habillement, 4,190, 
Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur juslifica- 
tions, 190, 
Totül, 30.64. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.848. 
A. — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nou.elles: 
Art. 4er: 
4e Incxlence des hausses des tarifs ferroviaires non traduites au 
budget de 4952, 1.538 en pus. 
2e Ajustement aux besoms réels: augmentalion du nombre des 
missions résuilant du contrôle accru des groupements de recons- 
truction et des services départementaux du permis de construire 
et des primes à la construction, déplacement des membres de l'ad- 
ministration centrale nécessité par le fonctionnement des cormmis- 
sions régionitles d'aménagement: surveillance de l'exéculion du 
programmne d'évaluation des dommages de guerre; augmentation 
du nombre de missions à l'étranger en vue de l'étude des méthodes 
utilisées en matière d'urbanisme, soit 2.200 en plus. 
Cette majoration (2.500.000 F) est gagce par une réduction d'égal 
montant opérée sur ie chapitre 97-29 (art, 4er). 
Total pour les mesures nouvelles, 3.818 en plus. 
Net en plus pour le chüpitre 34-01, 2.818. 





Chapitre 21-02. — Administration centrale, — Matériel, 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, &5.9%5, 
Crédits dermardés pour l’exercite 1953: 
Art. 1%, — Frais de fonelionnement, 54.521 ' 
Art. 2, — Travaux d'entrelien des bâtiments de la cité adminis- 
tralive du pare de Passy, 12.000, 
Total, 86.521. 
En plus pour l'exercice 1953, GI6. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Non-reconduction des crédits de premier élablissement accordés en 
4932 (art, fer), 10.100 en moins. 
Inscription de crédils de premier éiablissement (art, 1er) : 
$ €. — Achat d'une % tranche d'armoires métalliques, 4.600 en 
plus. Achat d'une machine d'imprimerie destinée à remplacer une 
machine usagée, 2.500 en plus. 
$ g. — Aménagement des sous-so's en salle d'archives, 1.000 en 
plus, Œification d'un baraquement pour le stockage des fournitures 
de bureau destinées aux délégations déparlementales, 2.600 en plus. 
Hausses des prix non traduites dans le budget de 1952 (art. 4e): 
$ b. — Chaullage, éclairage, eau et gaz. 6/6 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 616 en plus. 
En plus pour le chapitre, 616, 


Chapitre 31-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais. 





Art. 2, — Habillement, 1 
Total, 211.816. 
En plus pour l'exercice 1957, 37.500. 
A.— Mesures acquises, néant. 
E. — Mesures nouvelles: 

Art, fer: 

Ajustement aux besoins réels, accroissement du nombre de tour- 
nées réstillant de l'extension des services départementaux d'urba- 
me me ($ a): tournées, 12.40; transports, 7.400, soit 20.00 en 
plus. 

Celle augmentation est partiellement gagée par des économies 417 €- 
rées sur les chapitres 41-22 et 24-21, respeclivement à concurrence 
d'un million de francs et 6.300.000 F. 

Augmentation - du nombre de mutations consécutives au renforce- 
ment des délégations sinistrées, d'une part, et à l’organisation des 








5 
3.900: frais de déménagement, MM, soit 17.360 en plus, 
o'al pour les mesures nouvelies, 357.240 en plus. 


" 
En plus pour le chapitre 54-11, 37.300, 


Chapitre 34-12, — Servires extérieurs. — Matériel 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 237.946 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, 939 146 


} 


En plus pour l'exercice 1935, 1.860. 





A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


Non recondaiction des crédils de premier établissement accordés en 
192, 2.00) en moins 


Inscriplion d'un crédit de premier élablissement: $ 6). — Achat 
le machines à tirer les de ineubles à plans mécessilé pat 


l'extension des serriees 





isune, 20) en plu. 
Iausses des prix non traduiles dans ke bidgel de 1932: 8 Li. — 


Chauffage, éclairage, eau et gaz, 1800 en plus 
Total pour es mesures nouvelles, 1800 en plus 
Eu plus pour le chapitre, 1.S0b. 


Chapitre 53-21. — Consuwuctien Malcriel et remboursenwnt 
A 


ac IfFais, 
Crédits volés pour l'exercice 14942, S2.424 
Crédits demandés pour l'exercice 19% 
Art. er, — Remboursement de frais aux architectes en chef et 
archiiecies Con-eus de la construction, 62.021. 
Ari 2. — Matériel: & fer. — \gencæs des archiectes en chef et 
architectes conseils de la construction, 14309: 8 2 — Péin.nage, déso- 


bisage et débombage, 190; total pour l'artic e 2, 13.39 
Tolal. 10.80 
En moins pour l'exercice 1953, 6.954. 
B. — Mesures nouvelles 
Incidence de la création de 16 emplois d'architectes conseils: ‘rais 


de jour, 1.38 en plus; frais de transport, 2.150 eu plus, soit 39% 
en plus. 

Ineidenre de la suppression de 29 emplos d'architectes d'encadre- 
ment: frais de séjour, 5.74% en moins: frais de tu IHSport, s1J9 en 
Ioins: soit 1082 en moins. 

Cette économ age à concurrence de 6.320.000 F la majoration de 
crédit demandée à chaprire n 1-11 en conséquence d lexten- 
Sion 4ies services departementaux d'urbanisme 

Total pour le iéslires nouvelles, 605% en fois. 
En moins pou » chapitre 91-21, 6.054. 


Chapitre 91-31, — Dommages de guerre, — Cormmissions rézioniles 


et d'arrormiissemen — Maiérel el remboursement de fra 
Crédits volés pour xervice 1952, 7.310 
Credits 4emmalkes hp lexe e 
Art. fer, — Remboursement de frais 7.4:0 
Art. 2 Matériel, 3.110 
Total, 129010. 
En plus pour l'exer e 195% 5:60 
A. — Mesures acquises 
Incidence de la créalion de 409 ‘munissions d'arrondissement et 
de 15 commissions rec des de domimages de guerre préx ir 
| Er + 4 , » > : | ! 
les arr0les du 7%} juin 1432 ‘Journal afjiciel 4 23 et 21 juin) pour 
être substituées aux comm 0 départementales: ar! 4e, 5.400; 
art. 2, 600: soit 5.6) en } 
En plus pour le chapitre 31-31, 5.600. 
Chapitre 34-11 0 Ù — Urbanisme et habitatior — (Com. 
inission d'aménagement d 1 Durance Matériel et rembours<c- 


ment de frais 


Crédits votés pour l'exercice 1952 ant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1943 
Art, 1, — Remboursement de fra 5, SH, 
1: Malérel, 2 64) 

Total, 3.100, 


En plus pour l'exercice 1953, 3.400, 
A. — Mesures aqui<es, néant, 
B. — Mesures nouvelles 

Inscription des crédits nétessaires au fonctionnement de la com- 

mission créée par arrèlés des 20 novembre 1954 et 3% juillet 1952: 
art. {e7, — Remboursement de frais, Stb en plus; art, 2, — M ériel, 
2.600 (1) en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.400 en plus, 

En plus pour le chapitre ‘1-41 (nouveau), 3.400 


Chapitre 51-91, — Loyers et indemnités de réquistion, 


Crédit 
Crédi 
E 


s votés pour l'exercice 1952, 11.965. 
ls demandés pour l'exerriee 1957, 13.100, 
n plus pour l'exercice 1955, 1.735. 


, 
A. — Mesures acquises, néan£ 
B. —- Mezures mouvelles : 

IncHlence des majorations de loyers, 11% en plus 

Net en plus pour le ehapitre 34-91, 41%. 

1) Le crédit inscrit à l'article 2 est ouvert par transfert d'un cré- 
dit d'égal montant du chapitre 55-40: « Projeis d'emfnagement et de 
reconstruction. — Aménagement qu territoire » du budget d'équipe- 


= . L 
nent des services Civis. 
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Chapitre 34-92, — Achat et entretien de matériel aulomobre, 


de véiomoleurs et de bicyc'eiles. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 166.473. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Dépenses d’achal, 14.659. 

Art. 2, — Ikpenses d'en:retien, 161.180. 

Total, 173.839. 
En plus pour l'exencice 1953, 9.366, 
A. — Mesures acquises: 

Reconduetion en année pleine de la réduction: de crédils opérée 
en 1952, au titre de l'entretien de 46 véhicules supprimés à comp'er 
du 1er mai 1952 (écret n° 52-119 du 28 avril 1952), 5.691: en moins. 
B. — Mesures nouvelies: 

Ajustement aux besoins réels: 

Art, ?, — Dépenses d'entretien: 

$ 2. — Services extérieurs, 11.000 en plus. 4 

Cet ajustement est rendu nécessaire par le développement du 
service des primes à la construction astreint à de nombreux dépia- 
ceinents à l’occasion de la délivrance des permis de construire et 
de: certificats de conformité, $ 

$ 3%. — Déminage, désobusage et déoombage, 4.000 en pius. 

La imajoralion de a dotalion est nécessité par l'augmentation du 
kilométrage effectué par les véhicules, qui roulant sans arrêt depuis 
4955 sur des terrains lrès accidentés, doivent faire l'objet d'une revi- 
sion généra'e sous peine de devenir inulilisab'es. 

Total pour les mesures nouvelles (1), 15.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 9.560. 


Chapitre 34-93, — Remboursement à diverses adminisiraiions. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 151.876. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


art, fer, Remboursement à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 101.656. | LACS 

Art. 2, — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 46.200, 

Art, 3, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 
2.020. 

Tota!, 119.876. | 
En pius pour l'exercice 1953, 15.000. 

A. — Mesures acquises, néanL. 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels: 1 - 
Art. 2 — Crédit nécessaire pour assurer l'impression des barèmes 
de dommages de guerre et des sériés de prix, 15.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 15000 en pius. 
Nel en plus pour le chapitre 31-93, 15.000. 


Chapitre 31-91. — Edifeation de baraquements provisoires 
pour l'installation des services. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Le financement du programme d'édifi“ation de baraquements pro- 
visoires sera assuré en 1953, comme pour l'exercice 1952, par le 
report des crédits demeurés jisponibles sur l'exercice précédent. 


Chapitre 31-95. — Remboursement des dépenses exposées par les 
services des ponis et chaussées au lilre de leur participation aux 

travaux de voirie el réseaux divers. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 15.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 195: 


Art. 1° Déplacements, 10.000. 
art, 2. Matériel, 9.50. 
Art. Remboursements à diverses administrations, 9.3 
Total, 25.000. 
En moins pour l'exercice 1952, 20.000. 
A, — Mesures acquises, néant. 
B Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels, 20 000 en moins. k 
Câtte réduction est, à concurrence de 15 millions, destinée à gager 
l'augmentation demandée au titre du chapitre 31-92 « Achat et entre- 
lien de matériei automobile, de vélomoteurs et de bicyclettes ». 
En moins pour le chapilre, 20.4. 
7° parlie. Dépenses dverses. 

Chapitre 97-02. Liquidation du service des constructions provi- 
soires. — Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
divers non soldés au 31 décembre 1952. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.500, 
Grédits demandés pour l'exercice 1993, 1.000. 
En moins pour-l'exercice 1953, 6.500. 
‘A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: , 
Ajustement aux besoins réels, 6.500 en moins, 
Les erédils demeurés disponibles sur l'exercice 1952 seront reportés 
au présent chapitre pour compléter la dotation prévue ci-dessus. 
En moins pour le chapitre, 6.500. 

PR NE MEN ar etai RER 
(!) L'augmentation de 15 millions de francs est gagée par une 

réduction du ercdit du chapitre 31-95 « Remboursement des dépenses 


exposées par les services des ponts et chaussées au titre 4e leur par- 
ticipation aux travaux de voirie et réseaux divers. 
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Chapitre 37-0@. — Dépenses de documentation et de vulgarisa 
Crédits volé pour l'exercice 1952, 33.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4e, — Documentation du public, 17.100, 


nr 


‘Art. 2. — Documentation des services, 11.600. 
Art. » (ane, 3). — Subvention au conseil internalional de du 
mentation du bâtiment, néant, , 


Total, 32.000. 

En moins pour l'exercice 195%, 1.000 
A. — Mesures acquises, 

Transferls: 

Transfert au chapitre 1241 nouveau) du crédit correspondant À 
la subvention au Conseil internalional de documentation du 
ment (art. » [anc. 3])}, 600 en moins. 

Transfert au chapitre 46-01 (nouveau) des crédits correspondirit 
aux subventions altribuées à divers organismes poursuivant 1: 
action d’information et d'éducation en faveur du logement ce! 
l'urbanisme (art. fer), 100 en moins, pe 

Total pour les mesures acquises, 1.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles, néant, 
En moins pour le chapitre, 1.000. 


i 


Chapitre 37-21, — Contrôle technique des travaux de reconstruc! DA 

Crédils votés pour l'exercice 1952, 39.155. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Centre de perfectionnement, 33.039. 

Art. 2. — Contrôle des prix, 8.100. 

Tolal, 41.139. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.001 
A — Mesures acquises. 
a) Mesures traduiles dans le budget voté, néant. 
b) Autres mesures: 

Incidence de Fapplication du décret n° 52-83 du 2 janvier 19,9 
(Journal officiel du 4 janvier) portant fixation du syslème généri 
de rétribulion des agents de l'Etat ou des personnels non for 
tionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire; soit une lâche 
d'enseignement, soit le fonctionnesnent de jury d'examens où de 
concours (art., $ 3), 2.531 en plus. 

Incidence de l’appiication du décret no 51-1175 du % décembre 
1951 (Journal officiel du 23 décembre) relalif à l'indemnité repre 
seutative de frais attribués aux élèves du centre de perfectionne. 
inent du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme (art. 1° 
$ 41), 953 en plus. 

€) Transfert: 

Transfert du chapitre 91-12, art. 3, « Vacations », d’un crédit cor- 
respondant à la rémunération par vacalions de bibliothécaires, sur- 
veillant, gardiens de bureau et hommes de peine du centre de per- 
fectionnement [art. fer, $ 6 (nouveau) « Vacations à divers colla- 
boraleurs »], 1.000 en plus, 

Tolal pour les mesures acquises, 1.501 en plus. 
B. — Mesures nouvelles. 
Art. 107: 

$ 1°. — Non reconduction des crédits accordés en 1952 pour l'ame. 
nagement et la réfection des locaux, 2.300 en moins: travaux de cou- 
verture et revision générale des installations sanitaires, 2.500 en pu. 

Ajusterrent aux besoins wels: 

$ 2. — Diminulion du crédit prévu pour les abonnements divers 
et achat de publications, ele., 467 en moins. 

$ 4. — Ajustement du crédit prévu pour les indemnités représen- 
talives de frais aux stagiaires et moniteurs, 2.033 en moins. 

Ges ajustements (2.500.000 F) gagent l'augmentation de corédils 
demandée au chapitre 31-401. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 2,50 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 2.001. 


Chapitre 37-22, — Frais de vente et de gestion des immeuble: 
construits par l'Elat en exécution de l'ordonnance n° 35-2061 du 
8 septembre 1945. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.000. : 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 9.000. 

Chapitre 27-31. — Experlises et constats des dommages de guerre, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 487.219. 


Crédits demandés pour l'exercice 193, 597.219. 
En pius pour l'exercice 1953, 70.000. 


A — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels correspondant à Ja nécessilé 49 


hâter l'examen des dossiers en instance et de vérifler très stricle- 
ment les évaluations, 70.000 en plus. # 
Net en plus pour le chapitre 37-31, 70.000. 


Chapitre 37-11. — Etudes générales et recherches relalives 
à l’aménagèment du terriloire, à urbanisme et à lhabitation. 

Crédits votés pour i’exercice 1952, 3.340. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 4.100. 

En plus pour l'exercice 1953, 900. 
A. — Mesures acquises: 
Transferts: : 3 

Au chapitre 42-01 (nouveau) du crédit correspondant à la cotisa- 
ion à ja fédération internationale pour l'habitation et :’urba- 
nisme, 300 en moins. s FA 

Au chapitre 46-01 (nouveau) du crédit corresnondant aux subren- 
tions attribuées à divers organianes poursuivant une action d’intor- 
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mation et d'éducation en faveur du logement et de l'urbanisme, 
300 en : “ 4 
Total pour les mesures acquises, 600 en moins. 
8. — Mesures noüvelle:: 
inscription d'un crédit affecté à la couverture de dépenses rela- 
tives à des études générales et rechemhes ee rapportant à l'urha- 
j et à l'habitation ainsi qu'à des études e! recherches d’inté- 
rèt général effectuées au titre de l'aménagement du territoire, 
1.500 en plus. : VAE ù 
Cette augmentation est gagée par une réduction d'égal montant 
effectuée au chapitre 51-31. , 1 
Net en pius pour le chapitre, AW, 


Chapitre 37-42. — Versement d'indemnités aux sinistrés, 
en application de l'articke 80 de la loi d'urbansuxe du fo juin 494, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 30.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 30.900. 


Chapitre 37-91. — Frais judiciaires el réparalions civiles. 


Cdits votés pour l'exercice 1952, 30.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 30.900. 


Chapitre 3792. — Emploi de fonds provenant de lezs, donations 
ou de dons manuels, - 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 193%, mémoire. 


ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices andérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéances (moyens des services). 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits dermarrdlés pour l'exercice 1953, 1mémere. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chapitre 4201 (nouveau). — Contribution à des organismes 
internationaux relatifs à l'urbanisme, à l'habitation el à la cons- 
truction. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, néant, 

Crédits demandés pour l'exercike 1953, 900, 

En plus pour l'exercice 1955, 

A. — Mesures acquises: 

Transferts: : 

Du chapitre 37-403 au présent chapitre du crédit correspondant à la 
subvention au conseil international de documentation du bâliment, 
600 en plus. | K'. 

Du chapitre 27-A au précent chapitre du crédit correspondant à la 
cotisation à la fédération internationale pour l'habitabon et lurba- 
nisme, 300 en plus. Ç x 

Total pour les mesures acquises, 900 en plus. 

B. — Mesures nouvelles, néant. 

En plus pour le chapitre 42-01, 900. 


& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chapitre 11-21. — Subvention au centre scientifique el technique 
du bâtiment. 

Crédits votés pour l’exercice 1952, 98.000. ei 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 98.000, 


6° partie. — Action sociale. Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-01 (nouveau). — Subventions à des organismes poursui- 
vant une action d'information et d'éducation en faveur d'u logement 
et de l'urbanisme. 

Crédits votés pour l'exercice 192, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 193, 709, 

En plus pour l'exercice 1953, 70. 

A. — Mesures acquises: 

Transferts : 

Au présent chapitre, des crédits correspondants à diverses subven- 
tions non individualisées précédemmen! et attribuées à divers erga- 
nismes poursuivant une action d'ivformalion et d'édncation en 
faveur du logement et de l'urbanisme: du chapitre 37-03, 400 en 
plus; du chapitre 37-41, 300 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 7300 en plus. 

B — Mesures nouvelles, néant, 

Net en plus pour le chapitre %6-01, 700. 


Chapitre #%6-21. — Intervention de l'Etat pour l'application 
de la légisalion sur les habitations à loyer modéré. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.762, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 
Act, fer, — Part de l'Etat dans les annuikés dues à la raisse des 
dépôts et conSignations pour les prèts effectués en application de 
l'article 3 de la loi du 24 octobre 1919, 21. 





Art. 2. — Parlicipalion de l'Etat aux subventions coemmunaes 
visées à l’article 58 de la loi du 5 décembre 1922, 4. 

Art. 3. — Participation de l'Elat pour la construction de logements 
à loyer moven (art. 29 et 30 de la loi du ?3 juillet t928), 1 Gr. 

Art. 4. — Contribution de d'Etat au fonds spécial de garantie destiné 
à faciliter aux invalides de guerre l'ob'ention du bénéfice de la légis- 
lation relative aux habitations à loyer modéré (art. 3 de la loi du 
8 juin 1930), 2.040. 

Art. 5. — Allocations pour enfants aux pensionnés militaires et aux 
victimes de la guerre acquéreurs de petites propriétés rurales, 7. 

Art. 6 Paflicipalion de l'Etat dans l'exploilation des construe- 
lions provisoires départementales (art, 3 de la convention du 23 juil- 
let 1920 entre l'Etat el le départen'ent de la Seine), mémoire. 

Art. 7. — Frs d'application de la gislalion des habitations à 
loyer modéré (art. 13 du décret-loi du 21 mai 1938 et art. 11 de la ki 
du 3 septembre 1945), mémoire 

Art. 8. — Subventions aux organismes d'habitations à lover modéré 
et de crédits immobiliers éprouvés par les hostilités {art 6 de l'or- 
donnance du 2? noyembre 1915), 1.000. 

Total, 7.74. 
En plus pour l'exercice 1953, 4£9r2. 
A. — Mesures gequises : 

art. 1er, — L'appl cation des dispositions de l'art e 3 de la loi du 
24 octobre 1919 ne nécessitera pour 1933 qu'un crédit ue 31.000 I 
Jù en moins. 

Art. 4. — L'application des dispositions de l'article 3 de Ja loi du 

neéra pour 143 une dépense de 2 miihions, 2.40 








8 juin 1930 entrai 
en plus 
Art. 8, — Le montant des subventions qui doivent élire attrihuces 
au litre de l'articte 6 de l'ordonnance di 2 novembre 1913 est évalué 
pour les annuiks échues en 1952-1959 à 4 millians, 3.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1.912 en pus. 
B. — Mesnres nouvelles, néant. 
En pius pour le chapitre, 4.912, 





Chapitre 46-22, — Subventions aux coopératives et associations svn- 
di ales de reconstruct On, AUX Coopératives de récanustilution ni bi- 
hère et aux associations syndicales de remembrement. — Travaux 


de rermmermbrement, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.746.998. 
Crédits demandés pour l'exercice 4953: 
Art. 1, — Subveutlions aux coopératives et associations syndicales 
de reconstruction, 1.080.000. : 
_Art. 2. — Subventions aux coupératives de reconstitution moébilière 
25.000, " 
Art, 3. — Subventions aux associations syndicale 
. à. À nliot SsocHlions syndicales de remembre- 
ment, 6.000. ; Nr 
Art. 4. — Travaux de remembrement, 6.006. 
Total, 1.831.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 81002. 
. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budge! voté, néant. 
b) Autres mesures : È 
Art. 3. — Incidence de la remise en ordre des salaires cervis + 
Compter du 10 septembre 1951 aux commissaires et agents des 
Ciations syndicales de remembrement, 99.973 en plus. 
B., — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Art. fer, — Majoralion de crédit justifiée par l'augmentation dn 
voiume des travaux évalué pour l'exercice 1953 à 120 milliards et par 
l'augmentation di nombre des adhérents des groupements (de 83.009 
en 1950 à 150.000 en 1952}, #.380 en plus. 
Art. 2. — Ajustement aux besoins, 155 en plus. 
. Art. 3. — Réduction de la dotation permise par la réorganisation 
: s Services des associations syndicales de remembrement, %.1% en 
ons. ji 
art. 4, — 
mains, 
Total pour les mesures nouvelles, 6.976 en moins 
Net en plus pour le chapitre 46-22, 84.002. 


Diminulion des travaux de remembrement, 1340 en 


Chapitre 46%. — MRpziement des frais exposés 

fus = l rails exposé ar les élabliisse- 
ments préleurs pouf | poses f élablisse 
aires. 


F l'élude et la réalisation de préts complémen- 

Crédits votés pour l'exerrice 1952, 8.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 193, 15.000. 

En plus pour l'exercice 1953, 7.000. 
Mesures acquises : 

Les dépenses effectuées au titre du présent chapitre correspone 
dent au remboursement des frais exposés par le Ciédit foncier de 
er en appiialion des conventions des 8 août 195 et 35 juin 
Pi. 

. Les besoins escompiés pour l'exercice 4953 s'élèvent à 15 mil- 
lions, 7.06% en plus. 

En plus pour le chapitre 16-22, 7400. 


Chapitre 46-41. — Remboursement, par l'Etat, des prestations et 
indemnités de réquisitions sunpayées par les bénéfiiaires détail 
lan!s. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 5.000, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953, 4.000, 
En moins pour l'exercice 143, 1.006 

A — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels, 1.000 en moins 
En moins pour le chapitre 36-11, 1.09%, 











_— 








2008 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Chap. 4691. — Primes de déménagement et de réinstallation. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 19533, mémoire. 
+ 1l est proposé par ailleurs, dans le projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953, de reporter au 31 décembre 1953 la date limite de 
dépôt des dernandes de primes présentées en application de la loi 
pe 50-893 du 2 août 1950. 

Le présent chapitre, ouvert pour mémoire, sera doté par report 
des crédits restés disponibles sur l'exercice 1952, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices clos (interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chap. 48-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, mémoire. 


bes.sse.se… . ER NT ne OU MES D Le LL LRMAR A2 


Dispositions spéciales. 
Primes de déménagement et de réinstallation. 


Art. 2. — La date du fer janvier 1954 est substilufe à celle du 
4 janvier 1953 dans l’article 2 de la loi n° 51-339 du 20 mars 1%1 
prorogeant la loi no 50-803 du 2 août 1950 instituant une prime 
de déménagement et de réinstalialion au profil des locataires ou 
occupants économiquement faibles. 

Exposé des motifs, — 11 apparait que les avantages devant résulter, 
au regard d’une répartition plus satisfaisante des locaux d'habitation, 
de l’apolication des disposilions de la loi n° 50-893 du 2 août 1950 
rorogés, ne pourront être exactement appréciés qu'au cours de 
RS 1953 En effet, les allocalions compensalrices des majorations 
de loyers accordées aux Incataires et occupants économiquement 
faibles n'ont été perçues par les bénéficiaires, dans la plupart des 
cas, que dans les premiers mois de l’année 1952. Certains d’entre 
eux n'ont pas encore, de ce fait, pris les mesures nécessaires à leur 
déménagement, 

D'autre part, il est à présumer que les détenteurs d'appartements 
insuffisamment occupés qui percevront, dans le courant de l’année 
4953, une allocation compensatrice dont :e moniant, bien que majoré 
semestriellement, s'écarltera de plus en plus du montant majoré 
du loyer, se délermineront à abandonner ces locaux. 

C'esf pourquoi, bien que l'institution de la prime de déménage- 
ment el de réinstallation n'ait pas, jusqu’à présent, rencontré le 
suceès que l’on en attendait, il paraît cependant opportun de pro- 
roger pour la dernière fois, jusqu'au 31 décembre 1953, le délai 
d'application de la loi ne 50-893 du 2 août 19% prorogée. . 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

bé és eee cv 6 0 SN CN VO CO OC ON ET TN 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budge!, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fr, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somime globale de 13.803.294 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 11.845.990 F, au tilre IT: Moyens des services 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
ést donnée à l'état À annexé à la présente loi; 

Et, à concurrence de 1.957.304 F, au titre IV: Interventions pu- 
bliques conformément à la répartilion par servie et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi, 

Art, 2 — La date du fer janvier 1954 est substitnée à celle du 
4er janvier 1953 dans l’article 2 de la loi n° 51-339 du 20 mars 1951 
prorogeant la loi n° 50-893 du 2 août 1950 instituant une prime de 
déménagement et de réinstallation au profil de locataires ou occu- 
pants économiquement faibles. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 193, au titre des moyens des services. 


Tire TI — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 869.921. 


Chap. 31-02, — Adininistralion centrale. — Indemnilés et allocations 
diverses, 60.488. 

Chap. 51-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
5.989.110. 

Chap. 31-12 — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 201.791. 

Chap. 31-21. — Construction. — Salaires et accessoires de salaires 


du personne} de surveillance et du personnel de déiminage, désobu- 
< 


sage et délombage, 28.821, 


erreur net hé dires etre sh 











Chap. 31-22, — Construction. — Honoraires d'architectes, 71.74%; 
Chap. 51-31, — Dommages de guerre. — Commissions de juridie! 
— Rémunérations principales, indemnités et vacations, 52.260. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentieiles, 1.117.196 
Total pour la {re partie, 8.321.156. 


° partie. — Personnek-en activité et en retraite. — Charges socia 


Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 1.641.170. 
pe 


“24 33-92, — Prestations et versements facuilatifs, 21.943. 
olal pour {a 3° partie, 1.666.115. 


ä partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de fr: 


30.645. ; 
Chap. 3142, — Administration centrale. — Matériel, 86.521. 
Chap, 34-11, — Services extérieurs. — Remboursement de fr: 
241.816. j 


Chap. 91-12, — Services extérieurs, — Matériel, 339.146. 
D — J1-21. — Construction. — Matériel et remboursement de f 
19.280, 

Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — Commissions régionale: : 
d'arrondissement. — Matériel el remboursement de frais, 12.910 

Chap. 34-31. — Urbanisme et habilation, — Commission d’am 
£gement de la Durance, — Matériel et remboursement de frais, 2.1 

Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 13.100, 

Chap. %4-92, — Achat et entretien du matériel au!omobile, de v. 
moteurs et de bicyclettes, 175.859, 

Chap, 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 1197 


Chap. 51-934. — Edification de baraquements provisoires pour l'i 
lallalion des services, mémoire. 
Chap. 54-05, — Remboursement des dépenses exnosées par les « 


vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux 
vaux de voirie et réseaux divers, 23.000. 
Total pour la 4e partie, 1.193.633, 


7e partie: — Dépenses diverses. 


Chap. 37-02, — Liquidation du service des constructions provisoires, 
— Règlement des conventions, maärchés, factures et litiges diver: 
non soldés au 31 décembre 1952, 1.000. 

Chap. 97-03, — Dépenses de documentation et de vulgarisali 
32,000, 

Ne à 31-21. — Contrôle technique des travaux de construction, 
41.139, 

Chap. 37-22. — Frais de gestion et de vente des immeubles con:- 
truits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 se: 
tembre 1915, 9.000, 


Chap. 27-31. — Expertises et constats des dommages de guerre, 
501.219. 
Chap, 37-11. — Etudes générales et recherches relatives à l'aména- 


germent des terriloires, à l'urbanisme et à l'habitation, 4.400. 
Chap. 37-32. — Versement d’indemnilés aux sinistrés en applici- 
lion de l’article 80 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1913, 30.000. 
Chap. 37-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 20.000, 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs, donations et! de 
dons manuels, mémoire. 
Total pour la 7e partie, 701.788. 


S° pariie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap, 28-91. — Dépenses des exercices clos {moyens des service:, 
mémoire. 
Chap. 33-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire, 
Total pour l'état A, 11.815.990. 
{ 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 


Chap. 42-01 (nouveau). — Contribution à des organismes inlerna- 
tionaux relatifs à l’urbanisme, à l'habitation et à la construction, 4, 
Tolal pour la 2 partie, 900. 


4e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. #1-21. — Subventions au centre scientifique et technique du 
bäliment, 98.000. û 
Tolal pour la 4° partie, 98.000. 


Ge partie -- Action socle. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-01 — Subventions à des organismes poursuivant une 
action d'information et d'éducation en faveur du .logement et «ue 
l'urbanisme, 700. : 

Chap .46-21. — Intervention de l'Etat pour application de la légis- 
lation sur les H. L. M., 7.701. 

Chap. 46-22 — Subventions aux coopéralives et associations syndi- 
cales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobilière 
el aux assorigtions syndicales de rernembrement. — Travaux de 
remembrement, 1.831.000. 
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Chap. 46-32. — Règlement de: frais exposés par les établissements 
prèteurs pour l'élude et la réalisation de prèls complémentaires, 


J. 7. 

. Chap. 46-11. — Remboursement par l'Etat des prestations et in iem- 
nités de réquisition impayées par les bénéficiaires défailants, 4.000, + 
Chap. 46-91. — Primes de déménageinent et de réinstallation, 

mémoire. ’ 
Total pour la Ge partie, 1.858.104. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 
ques), mémoire. a" 
Chap. ‘48-92. — Dépenses des exercices primés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
, Total pour la Se parlie, mémoire. 
Total pour l’état B, 1.957.201, 





ANNEXE N'°4267 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affeckfs aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Santé publique et population), présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. dean-Moreau, secrétaire d'Etat 
au budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Nora, — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indications contraires, exprimées en milliers de francs, 


: EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits 
Texte de l'article. — Il est ouvert an minisltre de la santé 


publique et de la population, au titre de l'exercice 1953, des crédiis 
s'élevant à la somme globale de 5S.629.211.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.308.215.000 F, au titre HIT: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par <ervice et par chapitre qui 
en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 

Et à concurrence de 956.321.026.000 F, au titre IV: Interventions 
pcbliques, conformément à la répartition par service et par chapitre 
qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1953. 


TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 


fre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité: 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 1.224.991; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.187.017. 
partie. — Personnel en activité et en relraile. — Charges 
sociales : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 116.128; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 183.191. 
& partie, — Matériel et fonctionnement de: services: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 330.132: crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 338.592, 
6 partie. — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés nour l'exercice 1952, 253.978; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 297.427. 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 192, 1.729; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.988. 
8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l’exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le litre HI: crédits volés pour l'exercice 1952, 
1.956.618; crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.308.215. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partie. — Action éducative et cul!'urelle : 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 71.612; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 93.599. 
ü partie. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité: 
Crédits voiés pour l'exercice 1952, 41.935.6%1; crédits demandés 
Pour l'exercice 1953, 33.892.130. 
Te partie. — Action sociale. — Prévoyance: 
. Crédits volés pour i'exercice 1952, 1.970.269; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 2.235.277. 
8e partie. — Dépenses rallachées à des services antérieurs: 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux ur le titre IV: crédits votés pour l'exercice 1952, 
46.977.555; crédits demandés pour l'exercice 1953, 26.321.026. 
Totaux pour la santé publique et la population: crédits volés 
pour l'exercice 1952, 48.931.223; crédits demandés pour l’exer- 
cice 1953, 58.629.211. 


Analyse des crédits. 
NOTE PI LIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison de: crédits demandés pouf 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspoudant aux mesures 
apaliquées en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres aflectés aux dépenses de fonctionnement 


des services civils à été, coinme l'année précédente, divisée en deux 


parles : 

La premiere, dite « Paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 


« budget voté de l'exercice 192 


La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement; | 

L'application de mesures où de textes qui, non araduits dans le bud- 
get de 1952, ont fait l’objet d'une ouverture ou d'une annulation de 
crédits sur cet exercice; 

L'application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 


donné lieu en 1932 à ouverlure de crédits dans les chapitres parti- 


liers, ont néanmoins reçu, pre jeuunent, l'approbation des assem- 
blues: 

Li iodification des crédits retalifs à l'application des lois d'assis- 

La modifivat 1 f | \d ] 
lance et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
loire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans ie fascicule 
« budyet voté de l'exercice 1952 » et qui sont touts comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagces, 

La seconde partie, di‘e « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 


concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins rée's non compris dans les mesures 
acquises et, en particuiier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1932 et concernant, notamment, le 
tricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces ob<servalions d'ordre général, la situation 
comparée du budzet de la santé publique et population pour les 
exercices 1952 el 1955 <e présente de la manière suivante 

Titre DE — Moyens des services: exercice 1952, 1.956.673: exer- 
cice 1953, 2.308.215. 

Titre IV. — Iierventions pubiiques: 
exercice 1953, 56.321.026. 

Totaux: exercice 1952: 18.951.223; exercice 19533, 58.629.211, 
Soil une difference nelle en plus de 9.695.016. 

Cette différence se réparit en 
velles de la manière <ufvante: 

Titre HE — Moyens des services: mesures arquises, 297.300 en 

dr” "#: 
37 
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charbon, l'élec- 


exercice 1922, 16.977.515; 


rè Imesures acquises el mesures ROU- 


plus; mesures nouvelles, 51.27 en plus, net, D. 
Titre IV. — Interventions publiques: Mesures acquises 9.351.923 
en plus; mesures nouvelles, 1.447 en moins; net, 9.344.181 en plus. 
Totaux: mesures acquises, 961228 en plus; mesures nouvelles 
02.3) en plus, net 2.6%5.018 en plus 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s'anal; sent 
Coinime suit: 


Titre HT. Moyens des services. 


$ A. — Me:ures acquises, 
1° Mesures traduiles dans 
l'exercice 1952 
a) Amélioration de la si'uation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat: 

Décret n° 51-1129 du % septembre 1931 portant majoration des trai- 
tements et des soldes, 176.127 en plus. 

Décret n° 51-1150 du 2% septembre 1951 modifiant le régime de fl'in- 
demnité de résidence, 51.406, 

Décrets n° 91-1251 et 51-122 du 31 octobre 1951 instl'uant des 
indemnités à caractère résidentiel dans certaine territoires d'outre- 
mer, Yo en plus . 

Décret ne 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du sup- 
plément familial de traitement, 9.953. 

b} Autres mesures: 

Application de: barèmes de salaires en vigueur au fer janvier 1952, 
2.811 en plus. 

Loi n° 51-114 du % sepiembre 1951 portant majoration du taux des 
prestalions familiales, 18.219. 

telèvement du plafond et, en ce qui concerne 
laires, du taux des cotisalions aux caisses de sé 
en plus. 
2° Application de mesures @u de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 1952 à iverture de créd ts dans les cha; tres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées : 

Loi n° 50-100 du 3 avril 1920 porlant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 2.53. 

Décret n° 51-257 du 28 janvier 1951 (inspeclion de 
219 en plus. 

Décrets nos 54-5065 et 51-706 du 6 juin 194 relatifs aux dispositions 
statutaires communes appiicab'es aux agents de bureau, sténo-dacty- 
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des administrations centrales ainsi qu'aux agents de bureau, sléno- 
dactylographes et comainis des services extérieurs, 1.620 en plus. 

Décret no 51-1309 du 11 novembre 1951 portant autorisation de 
transformation d'emplois en vue de la eonstitulion d'un cadre de 
nécanographes titulaires sur machines à cartes perforées, 150 eu 
us. 

Décrets nos 329 et 52-10 du 5 janvier 1952 relatifs aux indemnilés 
pour trafaux supplémentaire (administrations centrales et services 
extérieurs), 24.269 en plus. 

Décret n° 528 du 3 janvier 1951 (jurys de concours), 2.910 en plus 

Primes de rendement du personnel titu'aire (administration cen- 
trale), 11.655 en plus. 
ÿ° Mesures diverses: 

Suppression des crédits non renouvelables ouverts 
l'exercice 152, 21.69 en moins. 

Incidence du décret ne 51-723 du 8 juin 1954 (congés dans les dépar- 
tements d'outre-mer), 3072 en plus. 

Loi n° 46-1360 du {er seplernbre 1916 (loyers), 2.216 en plus. 

Mesures diverses de montant limité, 5957 en plus. 

Décret du 23 juin 1952 relatif au régime des retraites du personnel 
de L'établissement thermal d'Aix-les-Bains, 2.536 en moins, 

Totaux ($ A): 224.386 en plus; 27.086 en rnoins, 
Net en plus pour es mesures acquises. 297.900, 


au budget de 


8 B. — Mesures nouvel.es. 
Ho justement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises el, nolamument, hausses de prix non traduites daus 1e 
budget de 1952: 


Matériel et fonelionnement des services, 16.219 en plus, 
Travaux d'entrelien, 9.130 en plus. 
Subventions de fonctionnement, 2,317 en 
Dépenses diverée<, 13.12: en pus. 


moins 
2e Mesures particulières: 
Application des dispositions réglementaires relalives à l'avance- 
ment du personne} de l'administration centrale, 724 en pus. 
Créations d'emplois gages, 7.82 en plus. , 
Amélioration de la Siluation du personnel de bureau de: direc- 
tions départementales de la santé, de la population et de l'entraide, 
G.205 en plus. 
Totaux ($ B): 56.384 en plus; 2.357 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles: 


39% 


JD. Di, 


Titre IV. — Interventions publiques. 


$ À. — Mesure: acquises. 


&e Modification des 
lance el au ve 
galoire : 

Lois d'assistance et de protection de la santé publique: 
Assistante à l'enfance, 1.272.006, 

Allocations militaires, 400.000, 

Assistance aux tubercuwieux, 400.00, 

Aë<i<lanre médicale gratuite, 2.398.657, 

Assistance aux malades mentaux, 4.806.000, 

Hospitalisation des protégés francais et indigen!s étrangers, 10.000. 
Assistance aux vieillards, aux infirmmes et aux incurables, 2.000.000, 
Allocations compensatrices de loyer aux économiquements faibles, 

190.001. 

Mesures générales de protection de ja santé publique, 19.500, 
Protection maternelle et infantile. 170.000. 
Prophvlaxie de la tuberculose, 100.000, 

Total, 9.320.153 en plus. 


d'assis- 
diverses prestations à caractère obli- 


crédits relatifs à l'application des lois 
rsement de 


2° Mesures diverses: 
. 
Suppression des erédits non renouvelables ouverts au budget de 
195, 29% en moins. 


Suppression du crédit de subvention pour prophylaxie du palu- 
digne, celle dépense étant devenue obligatoire, 19.500 en moins. 
Décret no 31-1129 du 26 seplembre 1%4 portant majoration des 


traiteménts {personnels des établissements nationaux de bienfai- 
sance), 17.20 en plus 
Totaux ($ A): 9.365.253 en plus; 2.535 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 9.311.928. 
$ B. — Mexsures nouvelies 
eo Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, notannnent, hausses de prix non traduites dans le 
budget de 1932: 
na) Aclion éducative et cultureïle, 21937 en plus. 
h) Action sociale, — Assistanre et solidarité, 128.67 en moins. 
c) Action sociale, — Prévoyance, 75.056 en plus. 


2° Mesures particulières: 


Aménagement des crédits concernant les établissements natio- 
naux de bienfaisance comple tenu notamment du relèvement des 
allocations d'assistance aux aveugles de l'hospice national des 


Quinze-Vingts, 90.800 en plus, 
Divers, 103 en moins. 
Totaux ($ B): 127.823 en plus: 129.270 en moins, 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 1.447, 
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Développements, par chapitre et par article, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1953. 


TivRe TEE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 256.419. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Traitement du ministre, 600, 
Att. 2, — Traitement du personnel titulaire, 299.088. 
Art. 3. — Emoluments du personne} eur contrat, 8.773. 
Art. 4 (ancien 5), — Relenues pour pensions civies, mémoire, 
Total, 308.411. 
En plus pour l'exercice 1953, 51.944. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures tradilies dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-1129 du % septembree 1951, 
en pius. 
b) Autres mesures: 
1° Indemnité compensatrice pour { sous-directeur de classe 
male, administrateur de classe exceptionnelle, 69 en plus. 
2e Application du décret ne 52-387 du 23 mai 1952 (Journal officiel 
26, Réforme de l’auxiliariat) compile tenu des décrets nos 51-706 et 
o1-706 du 6 juin 1951, 
JL. — Créations d'emplois (art, 2): 
1° Personnel de bureau: . 
5 adjoints administratifs de classe exceplionneile, 2045 en plus. 
13 adjoints administratifs, autres classes, 13.050 en plus, 
19 siénodactylographes, 2.6) en plus, 
3% agents de bureau, 7.980 en plus, 
20 Personnel de service: 
1 brigadier, 221 en plus. 
2 huissiers de direction, 442 en plus. 
9 agents de service, 1.782 en plus. 
conducteur d’automobhile de 1re catégorie, 295 en plus. 
conducteurs d'automobiles de 2e catégorie, 571 en plus. 
Toial pour les calions d'emplois, 28.989 en plus, 
IT. — Suppressions d'emplois : 
1° Personnel de bureau: 
69 auxiliaires de bureau (dont 39 précédemment transformés en 
employés de bureau), 11.390 en moins. 
15 archivistes auxiliaires, 4.784 en moins. 
13 employés de bureau sur contrat (dont 9 précéderament lrans- 
formés en employés de bureau}, 5.380 en moins. 
2 Personnel de service: 
12 auxiliaires de service, 2.208 en moins 
1 chauffeur auxiliaire ‘{re Ce), 269 en moins. 
2 chauffeurs auxiliaires (2° C°), 495 en moins. 
Toial pour les suppressions d'emplois, 25.625 en mo'ns, 
Différence en plus, 3.361. 
IF, — Application des déerets nos 51-705 et 51-706 du G juin 1951: 
a) Indemnité différentielle aux adjoints administratifs, chefs de 


26.700 


nor: 


12 


groupe. Le nombre des indemnitaires dont il s'agit est porté de 
#4 unités à % unités compte tenu des modifications d'effectifs 


résultant de 
plus. 

b) Indemnité différentielle aux employés de bureau nommés 
dactylographes; le nombre d'’indemnitaires dont il s'agit est porté 
de 93 à 9% unités résulant comple tenu des modificalions de Ja 
réforme de l’auxiliariat soit: 18.000 x 5 = 90 en plus. 

c) Transformation de 4# postes d'agents de bureau en #8 postes 
d'aide-commis conformément à l'article 3 du décret n° 52-587 du 
2% mai 1952 (décret portant réforme de l'auxiliarial) : 

Æn moins: #8 postes d'agents de bureau, 10.080, 

En plus: 48 postes d'aide-comimnis, 43.06, 

Diflérence en plus, 2.976. 

Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation sur 
la base du traitement moyen en ce qui concerne la rétorme de 
l'auxiliariat, 3.816 en moins. 

Net pour le 20, — Application du décret no 52-587 du % mai 1952 
‘réforme de l'auxiliariat), compte tenu des décrets mes 51-706 du 
6 juin 1951, 2.98 en plus. 

30 Application du décret no 52-558 du 15 mai 192 (perforeurs 
vérifieurs) : 

Créations 
pius. 

Suppressions d'emplois: 5 auxiliaires de bureau précédemment 
transformés en employés de bureau, 1.050 en moins. 

Nel en plus, 1#0. 
En plus pour les mesurés acquises, 39.877. 
B. — Mesures nouvelles: 

Transformation de 12 cmplois d'agent supérieur de % casse en 
2 emplois d'agent supérieur de fre classe et 1Q emplors d'agent 
supérieur de 2 classe, 2.992 en pus. 

Remplacement de 6 agents suplriours de fre classe {cadre “'extinc- 
lion) par 6 administrateurs civils de 3 classe, 4.354 en moins. 

Ajustement du supplément de crédit prévu au titre de l'insuff- 
sance de la dotation calculée selon la règle du traitement moyen, 
compte tenu, notamment de Favancement normal des secrétaires 


la réforme de l'auxiliariat soit: 59.000 x 6 = 3% en 


d'empiois (art, 2): 5 peérforeurs vVérifieurs, 1.19 en 


d'administration dans la limite des eflectifs rég'ementaires, 2.276 
en plus. 
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Rémunération sur un poste d'administrateur civil de fre classe, 
en qualité d'agent contractuel, d'un magistrat en service à la sous- 
direction des naturalisations, mémoire. L L , 

Création d'un emploi d'inspecteur technique des élablissements 
de sourds-muets (art. 2), 953 en plus. 

Création de 10 emplois de secrélaires d'administration de 2e classe, 
mesure gagce par un relèvement des droits de sceau proposé à 
j'article 2 qu présent projet de loi (art. 2), 3.540 en plus. 

Création de 2 emplois de contractuels (questions internationales), 
art. 3, 2.000 en plus. 

Modification corrélative de la pyramide du cadre des secrélaires 
d'administration qui devient: 

10-secrétaires d'administration de classe exceptionnelle; 91 secré- 
taires d'administration principaux; 31 secrétaires d'administration 
de 1re classe; 41 secrétaires d'administration de 2e classe; soit, 1.172 
en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 12.089 en plus. 

En plus pour le chapitre, 51.906. 

Chapitre 31-02. — Administrat'on centrale. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 21.32 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. der. — Indemnités de cabinet, 5.120. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 

Art. 3. — Indemnités pour sujélions spéciales, 1.816. 

Art, 4. — Indermnilés dépendant de la productivité des services 
rendus, 14.797. 

Art. 5. — Vacations, 5.172. 

Total, 45.674. 
En plus pour l'exercice 1953, 21.2, 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté, — Incidence du décret 
no 51-1129 du 26 septembre 1951 sur les indemnités de cabinet 
(application de la circuaire n° 92-23 B/1 du 13 décembre 1951, 
art. fer), 717 en plus. 

b) Autres mesures: 

Incidence de la mise en application des nouveaux barèmes de 
tratements sur le montant des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires [art. 2], 598 en plus. 

Mouvement d'ordre à l'intérieur de l'article 2? des indemnités 
boraires aux indemnités forfaitaires: 

a) Conducteurs d'automobiles, 610. 
b) Brigadier-chef, brigadiers, huissiers de direction, %4. 

Incidence du décret no 52-9 du 3 janvier 1952 (indemnités for- 
faitaires) compte tenu de l'abattement de 15 p. 100 (art. 2}, 4.03% 
en plus. 

+ - Pa du décret no 52-995 du 29 août 1952 (Journal officiel 
u 91): 


18.199, 


a) Chef surveillant, huissier-chef, huissiers de cabinet, stan- 
dardistes ‘art. 2), 200 en plus. 

b) Brigadier-chef, brigadiers, huissiers de direction (art. 2) 
78 en plus. 

Ajustement de l'indemnité du fonetionnaire assurant la tâche de 
régisseur comptable (art. 2), 18 en plus. 

Incidence des transformations d'emplois {réforme de l’auxiliariat) : 

a) Sur les indemnités de technicité {art. 3), 72 en plus. 
b) Sur les primes de rendement des mécanographes (art. 1), 
65 en plus. 

Application du décret no 52-8 du 3 janvier 1952 (Journal officiel 
du 4) [jurys de concours, art, 2], 623 en plus. 

Primes de rendement des fonclionnaires titulaires de l’adminis- 
ration centrale (art. 4), 11.655 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 21.125. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence des modifications apportées à Ja pyramide des secré- 
taires d’administration comme conséquence de la créalion de 10 
emplois nouveaux: 

Indemnités forfaitaires pour { secrétaire d'administration de classe 
eg et 2 secrétaires d'administration principaux, 167 en 
us. 


Total pour les mesures nouvelles, 167 en plus. 
En plus pour le chapitre, 21.292. 


Chapitre 3103. — Laboratoire national du ministère de la santé 
Le Vi et de la population. Rémunérations principales et indem- 
nités. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 10.151. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. {er, — Traitements du personnel titulaire, 7.977. 
Art. 2. — Rémunération du personne} contractuel, 3.323. 
Art. 3 (ancien 4). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles, mémoire. 
Art. 4 (ancien 5). — Indemnités, 265. 
Total, 11.565. 
É En plus pour l'exercice 1953, 1.114, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 1.277 en 
b) Autres mesures : 
Application du décret ne 52-588 du 23 mai 1952 (Journal officiel 

u 26 mai 1952): 

1. — Créations d'emplois (art. 1er): 7 garcons de laboratoire, 

1.540; 1 aide-commis, 272; 2 employés de bureau, 4%; 2 agents 

de service, 3%; lolal pour les créalions d'emplois, 2,698. 








. — Suppressions d'emplois (art. 4e el art. » 

3 agents du cadre complémentaire de service, 592; 

de bureau, 630; 6 auxiliaires de service, 1.104; (6lal 

pressions d'emplois, 2.286. L on 

Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation caicuiée 
sur la base du traitement moyen, 209 en plus. 





Net pour le De” ù (application du décret no 52-588 L 
23 mai 1952, réforme de l'auxiliariat [+ 2628 — 2.236 — 05] 454 


en plus. 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.111, 


Chapitre 31-11. — Services de la santé, — Rémunérations grincipaies, 

crédits votés pour l'exercice 1992, 269.721, 

Crédits demandés pour l'exercice 199: 

Art. 1e, — Traiiemenis du personnel tiluiaire, 213.228 

Art. 2 (ancien 2). — Versement au Trésor des relenues pour pee 
sions civiles, mémoire. 

Total, 313.528 
En plus pour l'exercice 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget volé: 

Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951, 355341 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret n° 52666 du 14 juin ‘952 (Juurnal afjiciel 
du 12) fRéforme de l'auxiliariat}. 

a) Créations d'emplois (art. 1er): 9 commis, 2 omEnIs, 
1.901; 11 sténodactyiographes, 2.308; 19 employés de bureau, 43.9%%; 
2 agents de service, 8%; total pour les créations d'emplois, 14.489. 

b} Suppressions d'emplois: 25 agents du cadre complémentaire dé 
bureau, 9.230; 2 agents du cadre complémentaire de service, 968; 
21 auxiliaires de bureëu, 4.419; tolal pour les suppressions d'em- 
plois, 10.028. 

Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation ca! 
culée sur la base du traitement moyen en ce qui concerne la 
réforme de l'auxiliariat, S76 en moins. 

Net pour l'application du décret ne 52-66 du 11 juin 1952 
de l'auxiliariat}, 35 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 96.116 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un erédit pour insuffisance de la dotation calculée 
sur la base du traitement moyen (Art. 4°, & fer), 4.048 en plus 

Amélioration de la situation du personnel de bureau (chefs de 
bureau et rédacleurs) en vue de leur intégration dans les deux 
cadres suivant: : 

fo Cadre spécial: 

26 chefs de seciion administrative (315-110), 616 16.796. 

20 Cadre des sous-chefs de section administrative et atiarhég 
d'administration : 

1% sous-chefs de section administrative et attachés d'administra- 
tion de classe exceplionnelle (340-360), 620 8.680. 

43 sous-chefs de section administrative et attachés d'administra- 
tion de 1re classe (270-315), 508 21.844. 

86 sous-chefs de section administrative et attachés d'administrs- 
tion de 2e classe (185-250), 360 = 30.N0. 

Total, 78.280. 
A déduire : 
Crédit inscrit au budget voté, 78.242. 
Net en plus, 38, 
A ajouter: 

Insuffisance de la dotation cal-ulée sur Ja base du 
moyen (cadre spécial}, 1.446 en glus. 

Crédit destiné à permettre la rémunération des agents en ceur- 
nombre dans le cadre spécial, 1430 en plus. , 

Accès, à titre personnel, de 3 agents non intégrés dans le cadre 
spécial, à l'échelon 390, 180 en plus. , 

Crédit destiné à permettre la rémunération des agents en surnom- 
bre dans leur classe, compte tenu de l'insuffisance de dotalion ca:- 
culée sur la base du traitement moyen (cadre des <ous-chefs Je 
seclion administrative et attachés d'administration), 1.906 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.718 en plus. 
En plus pour le chapitre, 43.834. 


1953, 13.891. 


( La 
691; 7 aid 


réforme 


raitement 


Chapitre 91-12. — Service de la santé. — Indemnitte et allocations 
diver<es. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, à 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 





Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 12.73%. 

Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, — Indemnités da 
technicité, 651. 

Art. 3. — Vacalions. — Honoraires médicaux, 43. 


Aït. 4. — Frais d'examen du dipôme d'Etat d'infirmièrez, 3.000, 
Art. 5. 


— Frais de concours d'entrée dans les écoles de sages- 
fermes, 150. 
Art. 6. — Frais d'examens du diplôme d'Etat de masseur kinési- 


thérapeule el de pédicure, 266. 

Total, 16.818. 

En plus pour l'exercice 19593, 9,266. 
A. — Megure: acquises: 

Application du décret n° 52-365 du fer avril 1952 rela!if aux inleme 
nilés forfaitaires des médecins-inspecteurs de la santé: 

13 médecins inspecteurs divisionnaires à 57,5 — 10%; 86 méde- 
cins inspecteurs principaux à 27,5 = 49415; 109 médecins jinepec- 
teurs à 46 — 5.014, soit 10.904. 

Abattement de 15 p. 109 = 1.619, reste 9.943. 

Crédit provisionnel prévu au budget voté, 2.000. 

Différence restant à ouvrir, 7.355 en plus. 
Incidence du décret du 3 janvier 192, no 52-10, compte tenu de 
l'application des nouveaux traitements et d'une mise au point 
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des eflectils en ce qui concerne les chefs de bureau, compte, non 
tenu, de la réforme prévue an chapitre 31-11 ($S B). 
a, Indemnités forfaitaires: 53% à 48,914 — 2.562. 
Abattement de 13 p. 100, 381, reste 2.178. 
Diflérence entire le nouveau crédit (2.178) et le cédit voté 
(1.458), 730 en plus. 
b' Indemnités horaires, 428 en plus. 
Incidence des transformations d'emplois sur les crédits d'in- 
demnité de technicité, 117 en plus. 
c) Incidence du décret n° 32-8 du 3 janvier 1952: 
1. Examens du diplôme d'Etat d'infirmières, 750 en plus. 
2, Concours dans les écoles de sages-femmes, 9%. 
3. Examens du diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute «et de 
pédicure, 116 en plus. ( 
En plus pour les mesurés acquises et pour le chapitre, 9.366. 


Chapitre 31-21, — Services de Ta population et de l'entr'aide, 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 301.238. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art. ler, -- Trailements du personnel titulaire, 359.533. 

Art. 2 (anvien 51. — Versement uu Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles, réinoire. 

Total, 20.593. 
En plus pour l'exercice 1953, 19.295 
A. Mesures arquises : 
a Mesures traduites dans le bmiget volé: 

Anplicalion du décret no 51-1129 du 26 septembre 1%1, 39.329 en 
plus. 

b) Autres mesures” s 
4> Application du décret no 52-666 du 11 juin 1952 {Jowrnal ofji- 
ciel, 42) [réforme de l'auxiliarial:: 

I Créations d'emplois (art, 1%): 3 commis, 897; 2 aide-rom- 
mis, D: 5 Sténo-dactylos, 1.10; 7 employés de bureau, 1.170; 
4 agents de service, 792; total pour les créations d'emplois, 4.853. 

1. Suppressions d'emplois: 7 agents du cadre complémentaire 
de bureau, 1.470; 4 agents du radre complémentaire de service, 3; 
40 auxiliaires de bureau, 2.100; total pour les suppressions d'emplos, 
4.306 

Déluction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation cal- 
culée sur la base du traitement moyen en ce qui concerne la 
réfoime de l'auxiliariat, 3 

Net pour le paragraphe b). — Application du décret ne 52-666 du 
A1 juin 1952 (réforme de l’auxiliariat}, 206 en plus. 

% Modification de Va pyramide des inspectenrs principaux con- 
formément aux dispneitions da dérrel no 51-257 dn > février 1951 
(6 inspecteurs princinaux an fer échelon de la classe exception- 
peile au lieu de 4), 2°9 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 40.081. 
B. -_ Mesures nouvelles: 

Aménagement du crédit pour insuffisance de la dolalion calcnkKe 
gur la base du traitement moven (art. fer, 8 Ier), 5.656 en nius. 

Amélioralion de la situation du personnel de burean .che’s de 
bureau et rédacteurs) en vue de leur intégration dans les deux 
cadres suivan'e : 

to Cadre spécial: 

27 chefs de section administratifs (313-110), 616 17.442. 

do Cadre des sous-chels de section adiministrative et attachés 

d'adoini<trahon : 

16 sous-chefs de section administrative et altachés d'administra- 
tion de clas<e exreptionnelle (346-360), 620 — 9.926. 

47 sous-chels de section administ'ative et attachés d'administra- 


tion de 4re classe (270-315), 508 = 23.876. : pl Se D 
93% sous-chefs de section adminmietrative el attachés d'adminisira- 
tion de 2e classe (183-250), 360 = 33.180. 


Total, 81.718. 
A déduire : 
Crédit inserii au budget voté, 81.534, 
Net, 181 en plus. 

A ajouter: 

Ineutfisance de la dotation calculée sur la base da traitement 
moven (cadie spécial}, 1.597 en plus. Û 

Crédit des'iné à permettre la rémunération des agents en eur- 
nombre dans le cadre spécial, 104 en plus. 

Accès à titre personnel de 3 agents, non intégrés dans le cadre 
spécial à l'échelon 390, 180 en plus. 

Crédit destiné à permettre Ja rémunération des agents en sur- 
noœnbre dans leur classe, compte tenu de l'insuffisance de dotation 
calculée sur Ja base qu traitement moven (cadre des sous-chels de 
section admijaistrative et attachés d'administration), 1.489 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 9211 en plus. 
En plus pour le chapitre, 49.295. 


Chapitre 31-22. — Services de la population et de l'entraide. 
Indemmilés et allocations diverses. 


Lou 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.391. 
Ciéaits demandés pour l'exercice 19%: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 11857. 
Art. 2. — Andemnités pour sujétiens spéciales, Indemnités de 
technicité aux sténo<dactylographes et dactvlographes, 583. 
Art. 3. — Vacations, — Honoraires médicaux, 43. " 
Art. 4 — Frais d'examens du diplôme d'Etat d'assislante sociale, 
2.20. 
Art. 5. — Frais d'examens du certificat de travailleuse familiale, 
4.200 
Total, 18.555. 
En plus pour l'exercice 1953, 11.521. 








A. -- Mesures acquises: 

Application du décret ne 52-365 du 1er avrli 19%2 relatif aux iniem 
nités furfaitaires des inspecteurs de la population et de l'entra 
(art. 14°) : 

17 inspecteurs divisionnaires à 53,5 = 971,5, 61 inspecteurs pri. 
Cipaux à 57.5 = 446951,9, 404 inspecteurs à 46 — 7.084, soit 12719. 

Aballement 15 p. 100 — 1.98, reste 40811. 

Crédit provisionnel prévu au budzet velé, 2.000, 

billérence restant à ouvrir, 8.St4 en plus. 

Incidence du décret n° 52-10 du 3 janvier 1932 compte lenn &@a 
l’applicalion des nouveaux traitements et d'une mise au point us 
effectifs en ce qui concerne les chefs de bureau (art. 4er) compte 
tenu de la rélorme prévue au chapitre 31-21 ($ B): 

a) Indemnités foriaitaires: 35 chefs de bureau à 483%4 = 269, 
abattement de 15 p. 100 = 599, suit 2260. 

Différence entre le mouveuu crédit (2.260) et le crédit voré 
(1.074) = 1.186 en plus. 

b) Indemnités horaires, 144 en plus. 

Ineidence des transformations d'emplois sur des crédits d'imdem- 
nités de technicité, 49 en plus. 

Incidence du décret no 52-8 du 3 janvier 14%: 

a) Examens dn diplôme d'Elat d'assistantes sociales, 700 en plus 

L) Examens du certificat de travailleuses familiales, 631 en pins, 

En plus pour les mesures acquises et pour le ehapilre, 11.521, 


Chapitre 31-11. — Servives de la pharmacie. 
Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 35.016. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1, — Traitements du personnel titulaire, 31.824. 
Art. 2. — Rémunération du personnel contractuel, 8.419. 
Art 3. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 40.353, 
En plus pour l’exercire 1953, 5.237. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Apolication du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 483% en 
plus. 
En plus pour les mesures acquises, 1.834. 
B. — Mesures nouvelles: 
Alribution de l'indice @30 à l'inspecteur divisiennaire (art der), 
195 en plus. ar 
Aménagement du crédit prévu pour permeltre la rémunéralion 
daus leur classe des agents actuellenrent en fonction, 300 en pius 
En plus pour les mesures nouvelles, 403. 
En plus pour le Chapitre, 3.287. ! 


Chapitre 31-12. — Services de la pharmacie, 
Indemnités et aHecations diverses. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.010. 

Crédits demandés poar l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.973, 

Art. 2. — Vacations. — Honoraires médicaux, 49. 

Total, 1 985. 

Eu plus pour l'exercice 1953, 975. 
A. — Mesures acquises: 
: Application du décret n° 52-365 du {er avril 1952 {indemnités for. 
aitaires) : 

8 pharmariens inspecteurs divisionnaires à 57,509 — #90, 22 phar- 
maciens insaecteurs principaux à 03,900 = 1.265, 13 pharmaciens 
inspecteurs À #6 = 398, soit 2.322. 

Abattement 15 p. 109 = 33%, reste 1973. 
Crédit provisionnel prévu au budget voté. 1600. 
Différence restant à ouvrir, 97% en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 975. 


Chapitre 34-51, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Rémunérations 
principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 28.906. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art. 1er, — Traitements du personnel lilulaire, 28.060. 
Art. 2. — Rémunéralion du personnel contractuel, 1.579. 
Art, » (ancien 3). — Salaires du personnel auxiliaire, néant. 
Art, 3 (ancien 4}. — Versement au Trésor des relenues pour pen. 
sions civiles, mémoire. 
Total, 32639. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.733. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans ke budget voté: 
Application -du décret no 351-4129 du % septermbre 1951, 3.732 en 
plus. 
b;, Autres mesures: 
Application du décret no 52-36 du 7 janvier 192 (réfome de l'auxi- 
liariat) : 


I. — Création d'emplois (art. fer): { mécanicien, 282; { marinier, 
251; 7 gardes, 1.596. — Total pour les création d'emplois, 2.429 en 
plus. 


ll. — Le GE pee d'emplois, art, » (ancien 3): 4 auxiliaires de 
bureau, 840; 7 auxiliaires de services, 1.288. — Total pour les sup- 
pressions d'emplois, 2.123 en moins. RE : 
En plus pour le paragraphe B. — Application du décret n° 52-% 

du 7 janvier 1932 (rélorme de l'auxiliariat), 1. 
n plus pour les mesures acquises gt pour le chapitre, 3.733. 
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rt. 9. — Dépenses et réfection de l'installation téléphonique, 


4.300. 
Art. 10. — Médailles de la famille française, 1.000 


Art. 1. — Travaux de traduction, de documentation et stalis- 
tiques, 432. © 

Art. 12. — Publication des acquis'tions et des pertes de la nat:o- 
nalité francaise, 2.000, 4: - l Lu 

Art. 4%. — Action éducative sanitaire, démographique et sociaie, 
9.600. Ê 

Art, 11. — Bâtiments du ministère. — Travaux d'entretien, 7.000. 

Art, 15. — Frais de contrôle des sérums et vaccins, 300. 

Art. 16. — Contrôle des médicaments (frais d'analyse), 7.800. 

Art. 17. — Contrôie des médicaments (demandes de visas}, 7.700. 


Art, 18. — Remboursement à la Croix-Rouge française des frais 
de transport de dons en provenance de l'étranger sous pavillon 
Croix-Rouge, 4.000. 

Art. 19 {ancien 20). — Remboursement au ministère de l'in- 
dustrie et de l'énergie des frais occasionnés par les travaux mécano- 
graphiques effectués pour le compte du ministère de la santé 
publique, 720. 

art. 20 (ancien 9%). — Frais de transport et de gardiennage de 
matériel rétrocédé par l'organisation internationaïe des réfugiés, 800. 

Total, 85.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 7.373. 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction en 1953: ° 

Du crédit prévu en 1952 pour Ja réfection de l'installation télé- 
phonique (art, 9), 11.000 en moins. 

bu crédit relatif au programme 1952 des publications des acqui- 
sitions et pertes de la nationalité française (art. 142), 8.950 en moins 

Du crédit relatif à la réfection de l'appartement du ministre 
(art, » ancien 19), 500 en moins. 

Du crédit pour frais de transport du matériel rétrocédé par l’or- 
ganisation internationale des réfugiés (art. 20, ancien 21, pour 
partie), 4.200 en moins. 

En moins pour les mesures acquiss, 21.650. 
B. — Mesures nouvelles : 
Inscription de crédits non renouvelables en vue de la réévalua- 
tion des dépenses afférentes à: 

La continuation des travaux de réfection de l'installation télé- 
phonique, 4.709 en plus. 

La publication des acquisilions et des pertes de la nalionalité 
française (art. 12), 2.000 en plus. 

Réduction jugée possible. 

Des crédits afférents aux fournitures de bureau (art. 4er), 1.500 
en moins. 

Des crédits afférents aux remboursements à la Croix-Rouge fran- 
çaise des frais de transport de dons (art. 18), 2.000 en moins. 

Ajustement aux besoins nméels des crédits afférents à certaines 
dépenses: 

Art. 2, 4.660 en plus; art. 3, 2.280 en plus; art. 5, 200 en plus; 
art. 7, 733 en pius; art. 13, 2.007 en plus; art. 14, 1.547 en plus; 
art. 16, 1.300 en pius; art. 17, 1.20 en plus 

Net en p'us pour les mesures nouvelles, 17.277, 
En moins pour le chapitre, 7.37. 


Chapitre 31-09, — Laboratoire national du ministère de la sant£ 
publique et de la population. — Matériel. — Remboursement de 
frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Art, 4er, — Déplacements, 22. 
Art, 2 - Matériel, 5.182. 
Total, 9.51%. | 
En moins pour l'exercice 1953, 2.186. 
A. — Mesures acquises, néant. 
3, — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible compte tenu des travaux de modernisation 
effectués sur les crédits de l'exercice 19% (art, 2), 2.160. 
En moins pour le chapitre, 2.156. 
Chapitre 31-11. — Services de la santé. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 42.537. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 


Art, 1er, — Déplacements, 42.258, 
Art, 2, — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, 
2.400. 


Total, 41.708. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.221, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
A. — Mesures acquises : 

Incidence du décret no 51-725 du 8 juin 1951 (art. fer) modifiant 
le régime de rémunération et de congés applicables aux fonction- 
naires en service dans les départements d'outre-mer (art. 4), 
2.036 en plus. 

Transfert pour partie du chapitre 34-01 (art. 4er) du crédit prévu 
au litre du traité du 1° mai 1%M8, 185 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.21. 


Chapitre 31-21. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 53.597. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 53.68, 
Eu plus pour l'exercice 1953, 2.09%. 











A. — Mesures acquises: 

Incidence du décret neo 51-7%5 du 8 juin 1951 modifiant le réirs 
de rémunération et de congés applicable aux fonctionnaires 4 
service dans les départements d'outre-mer, 2.096 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 260%, 


Chapitre 31-22, — Services de la population et de l'entr'aide. 
Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.518, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Matériel, 3.218. 
Art. 2 — Organisation des examens en vue de l'oblention 41 
certificat de travailleuse familiale, 300. 
Tolal pour l'exercice 1953, 3.518. 


Chapitre 31-41. — Services de la pharmacie. 
Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique. — Déplacements, 12.000, 

En plus pour l'exercice 19%3, 2.000. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence du décret no 51-7% du 8 juin 1951 modifiant le régime 
de rémunération et de congés applicable aux fonctionnaires en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 1.000. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besins réels en fonclion des déplacements à 


effectuer, 1.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 1.000, 
En plus pour le chapitre, 2.000. 
Chapitre 34-42. — Services de la pharmacie. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.210, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 1.310. 
En plus pour l'exercice 1953, 900. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 


Ajustement aux besoins réels. 200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 300. 


Chapitre 31-51. — Contrôle sanitaire aux fronlières. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 19%, 2.300, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 2.30. 
Chapitre 31-52. — Contrôle sanitaire aux frontières. 
Matériel et travaux d'entretien, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 20.460, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 22.100. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.240. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels compte tenu de certaines dépenses 
CEE matériel et grosses réparations, 2.210 en plus. 
:n plus pour le chapitre, 2.210. 
Chapitre 33-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. 
Matériel et travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 27.635. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Fournitures de bureau, 400. 
Art. 2, — Chauffage et éclairage, 7.900. 


Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 800 

Art. 4. — Entretien des bâtiments, tuyauterie et captage, 3.000. 
Art. 5. — Lingerie (achat et blanchissage de linge), 9.430. 

Art. 6. — Fournitures de consommation, 1.900. 

Art. 7. — Impôts (patente supplémentaire), mémoire. 


Art. — Dépenses diverses (fêtes nationales, publicité, cotisa- 
tians de syndicat), 723. 

Art. 9. — Travaux d'entretien, 8.35. 

Art. 10 (nouveau). — Travaux de protection des sources, 1.000, 

Total, 33.503. 
En plus pour l'exercice 1952, 5.868. 

A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels comme conséquence de l'activité 

de l'établissement des crédits afférents: 

Aux fournitures de bureau (art. 1*#), 188 en plus. 

Au chauffage et éclairage (art. 2), 900 en plus. 

K. l'entretien et au renouvellement du mobilier (art. 3), 330 en 

us. 
d A la lingerie (art. 5), 1.000 en plus. 

Aux fournitures de consommation (art. 6), 400 en plus. 

Aux dépenses de publicité (art. 8), 300 en plus. 

Aux travaux d'entretien (art. 9), 1.750 en plus. 

. Exécution de travaux de protection des sources (art. 10), 1.000 en 
plus. 


œæ 


Total pour les mesures nouvelles, 5.868 en plus. 
En: plus pour le chapitre, 5.868, 
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Crédits demandés pour l'exercice 1453: 
Article unique, 26.895. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.346, 
A. — Mesures Her 
Application de clauses de revision de baux cample tenu du relo 
gement dans un bâtiment public du centre national d'action édu 
cative sanitaire démographique et social, 1.316 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.316. 
Chapitre 31-92. — Achat et entretien de véhicules automobiles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.45. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. der, — Achat de matériel! automobile, 1.555. 

Art. 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automo 
bile, 2.69. | 

Total pour l'exercice 195, 1.13. 

Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 21.740. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer. — Remboursement à l'administration des postes, téle- 
né ct téléphones, 9.200. 

. 2. — Remboursement à l'Imprimerie nalionake, 12.210. 
àrt 3, — Remboursement à limpritnerie des Journaux offi- 


cieis, 9300. 
Total pour l'exercice 1955, 24.710. 


Ge partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chapitre 36-11. — Services de la santé. — Subvention 
L à l'insütut national d'hygiène. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 195.48, 

Crédits demandés pour l'exercice 19553: 

Art. fer. — Dépenses concernant Je fonctionnement de l'institut 
national d'hygiène, 212.507. 

Art. 2. — Dépenses de fonctionnement de l'école nalionale de la 
santé publique créée au sein de Finstitut, 17.563. 

Total, 230.070. Las 
En plus pour l'exercice 1945, 31.582, 
A. — Mesures arquises: 

Application du décret no 51-1129 du 2%6 septembre 1934 portant 
majoration des traitements et des soldes: art. fer, 33.907 en plus; 
art, 2, 3.022 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 36.929, 
B. — Mesures nouvelles: 

Art, 1er. — Ajusiement de Ja dotation de Finstitut nalional 
d'hygiène, 175 en plus 

Art 2. — a) Ajustement de la dotation de l'école nalionale de la 
santé publique, 369 en plus: b) augmentation du prélèvement d'équi- 
libre affectée sur le fonds de réserve de l'institut national d'hygiène, 
2.882 en moins 

En moins pour les mesures nouvelles, 2,34 
Net en plus pour le chapitre, 34.382. 


1 


Chapitre 36-21, — Services de la popuiation et de l'entr'aide. 
Subvention à l'institut national d'études démographiques. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 58.190. 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 
Article unique, 67.337. 
En plus pour l'exercice 1953, S.S67. 
A. — Mesures arquises: 
Applicalion des textes 
7.967 en plus. 
à gr de la loi n° 38-1360 du fer septembre 191, %0 en 
plus. 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, S.SG7. 


portant majoration des rémunérations, 


7° partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 97-11. — services de la santé. Etablissements thermaux 
affermés par l'Elat. — Dépenses des commmissariats du Gouver- 
nenent. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.029, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Finoluments, 988. 

Art. 2, — Frais de bureau, 520. 
Total, 1.108, 
En plus pour l'exercice 1952, 79, 

À. — Mesures acquises 
a Mesures traduites dans le budget voté: 
M en © du décret no 51-1129 du % septembre 1951, 79 en plus. 
En plus pour les mesures arquises et vour te chapitre, 79. 


Chapitre 37-01. — Frais de justice et de contentieux, — Application 
des décisions de justice. Accidents du travail (rentes). 

Crédits votes pour l'exercice 4952, 700. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4 — Frais de justice, de contentieux et accidents du travail 

(rentes), 877. 

Art. 2, — Rentes à ï'hospice civil de Vichy, 3. 

Tolal pour l'exer. ice 1953, SS0. 





pu En 1 
; A , A. — Mesures acquises: 
Chapitre 33-91. — Loyers et impôts, Incidence de la loi ne 320 du 2 juillet 1952, majorant les le Me 
, i é ke nités des . itre de ! risintian <cur 1! lents « l 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 25.519. (< > * au uu le la éfisiauon sul z : , 
“ en plus 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 10 


Chapitre 33-92. — Emploi de fonds provenant de less 
et de donations 
Crédits votés pn l'exercice 1952, mémoire 
Credits demandes pour lexercice 195, Imémoire. 


1f 
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Chapitre  3S-91 [D per nses des exercices perinws 
non frappées de déchéance (moyens des services, 
Crédits volés pour l'exercice 1932, mémoire. 


Crédits deniandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


{ hä} {r 3-92 Dépenses des exercires clos 
movens des services) 
Crédits votés pour lexercire 1992, mémoire. 


Credits demandés pour Fexerci'e 1957, mémoire. 


TRE AV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
 parlie. - Action éducative et culturelle. 

Chapitre 43-11. — Services de la santé. — Subventions à des éco'es 

Crédits volés pour l'exercice 19532, 2,703. 

Crédits deunandés pour l'exercice 1953 

Art. 1er, Subvenions de fonctionnement aux écoles d'nfire 
Ihières, 939, 

art, 2? Subventions de fon:tionnement aux écoles de rnass 
eeurs kinésithérapeut( et de pédicures, 56 

Art. 3 — Frais d'ins iion et d'aménagement des écoles d'in- 


firnmmières, 1.SGx. 
Total pour l'exercice 1953, 2.703. 


Chapilre 45-12. — Services de la santé hourses. 
Crédits Volés pour l'exercice 1952, 41.519. 
Crédits dernandés pour l'exercire 1325 : 
Art. 1er, —_ Bourses d'études (infirmières). 42.300. 
Art. 2 — Bourses d'études labo intines}), 1.54), 
Art. 3. — Bourses d'éludes {sages-femmes}, 12.000. 
art. î boures d'éludes {musseurs aveugles), 850. 
Total, 56.710. 
En plus pou: l'exerrice 193, 15.191. 
A. — Measureés acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles 


\inénazesnent de la dotation ne articles en vue du relèvement 


du aux les bourses et d’un istement du nombre des bourees: 


Art ; 123 bour-es à 1O0.000 9.31 en plus. 
Ÿ; 3 23 bourses à 20.00 300 en plus. 

Art. 3. — 120 bourses à 100.000 1.800. 

Aït. 4. 10 bourses à 21.250 190 en plus. 


Fotal pour les mesures nouvelles, 15.191 en plua. 
En plus pour le chapitre, 15.191 
Chapitre 19-21 Services la populalion et de l'entr'aide, 
Cubvi enti ons à des écoles. 
Crédit votés pour l'exercice 1952, 2.750. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Subventions pour frais de fonctionnement aux écoles 
d'as-istantes eocinies, 1000. 

Art. 2. Subventions de fonctionnement pour |1 formation ‘arni- 
liale et ménagère, 1.23% 

art. 3 Frais d Suite et d'aménagement ks écoles 1'as- 


sistantes soviales, #0 
Toïal pour l'exercice 1953, 2.750. 


Chapitre 13-22 Services de la population et de l'entr'aide, 
Bour:es,. 

Crédits votés pour l'exercice 19:32. 17.566. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art. 1er, — marre sg d'études ‘assistantes sociaies}), 22.00. 

art. 2, Bours pour files de famitle normbreuse dans les écoleg 
de cadre pour la fofrmation faumilisie et ménagère, 1.332. 

Art. 3 nouveau). — Bourses forfaitaires de transport pour leg 


clèves des départements d'oulre-me r, 1.0). 
Total, 21.322. 
En plus pour l'exercice 1953, 6.766. 
A. Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Aménagement de la dotation en vue du relèvement du taux deg 





bourses et ajnstement aux besoins réels: 
Art. 497, — 220 bourses à 100.00 100 en plus. 
rt. 2. — 61 bourses à NS 666 en pl 1. 
Art. 3 ‘nouveau), — Inscriplion d'un crédit pour remboursemen$ 


forfaitaire du ‘ransport des élèves des dé parte ments d'outre-merfs 


1.000 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 6.766 en plus 
} \ pus po e ( 1] e, 6. A4 
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Chapitre 4391. — Subventions aux centres régionaux d'action 
éducative sanitaire, démographique el sociaie. 
Gr'dits votés pour l'exercice 1932, 5.611. 
Crédits demaniés pour l'exercice 1953, 5.611. 
Chapitre 42-92, — Participation à des congrès 
et manifestations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 19527, 1.163. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.163. 


G partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 16 11. — Services de la santé. — Frais de retour des réfugiés 
dans jieur établissement d'origue, 
Crédits vos pour l'exercice 1952, 25%, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 
Articie unique, 5% 
En moins pour l'exercice 1952, 200, 
A — Mesures acquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: 
Réduclion jugée possible, 200. 
En moins pour le chapitre, 200. 


Chapitre 16-12, — Services de la santé. — Réduction tarifaire sur 
les r'scaux de Ja soc élé nationale des chemins de fer français aux 


Liberculeux en trailement de longue durée dans les sanaloria. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 34.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 25 O0. 
Fa moins pour r'exercicé 1%53, 10.000, 
\ - Mesures acquises, néant. 
BR — Mesures nouvelles: 


Ajusteinent aux besoins réels compte tenu des dépenses de l'exer- 
cice prée ‘dent, 10.000 en moins, 
En moins pou: le chapitre, 10.600, 


- Scrvices de la santé. Dotation des établissements 
rationaux de bienfaisance. 


Chapitre 16-13. 


Cr lits volés pour l'exervice 1952, 101.100, 
' 


Crédits demandés pour Fexercice 1994: 1 
del. der, — Dotalion de la maison maternelle nationale de Saint- 
Maure, 16.000. 
Art. 2 Dotation de l'hospice national des Quinze-Vingts, 109.500. 
Art. 3%. — Dotation de la maison de retraite de la Providence, 100. 
1 il, 12.144), 
En plus pour l'exercice 1953, 21.500, 
A Mesures acquises: 
Anplication du décret no 31-1129 du 26 septembre 1951 portant maja- 
ration des traitements et des soïdes (art 21, 3.500 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 3.900. 
B. — Mesures nouvelles: 
Maison maternelle patona'e de Saint-Maurice: 
Azt. fer, — Réduction du nombre des bénéficiaires de bourses, 
2.04 en moins 
Art 2 a) Relèvement du taux des allocations d'assistance aux 
aveuges et à leurs familles, 18.000 en plus; bj ajustement des cré- 


dis de matérie!, S000 en plus. » 
En plus pour les mesures nouvelles, 21900. 
En plus pour ie chapitre, 24.04€. 


Chapitre 16-21 Services de la population et de l'entr'aide. 
subventions à diverses œuvres d'entraide. 


Crédits vo'és pour l'exercice 1952, 41.997. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%: 

del. or, — (Œuvres d'assistance et d'aide sociale aux intirmes, 
6.00, 

Art. 2, — Association d'entr'aides des pupilies, 3.200, 
art. 3. — (Œuvres de secours, 18.800. 
Art. #. — Centres de reclassement féminin, 19.113, 
Ar!. ». — Etablissements de sourds-muets en Alsace et en Lorraine, 
ge 
Total, 18.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 3.068. 
A — Mesures açqui<es, néant, 
ki. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 1 * ; 

Des erédits de l'article 4# compte tenu de la nécessité d'accroître 
l'aide de l'Etat aux établissements de rééducation des grands intirmes 
et des aveugles, 710 en plus, ALS 

bes crédits de l'article 2 compte tenu du nombre d'associations 
d'entr'aide des anciens pupilles de l'Etat, 310 en plus. 

Des crédits de l'article 4 en fonction de l'activité des centres et 
de l'incidence des hausses de salaires sur les prix de journées, 2.013 
en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.06 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.065. 


Chapitre 46-22, — Services de la populalion et de l'entr'aide. 
Assistance à l'enfance. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.528.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1994” ' 
Article unique, 6.500.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.272.000. 


(Dépense obligatoire, — Loi ne 182 du 15 avril 1943.) 
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A. — Mesures acquises, néant 
Ajustement aux besoins réels compte tenu des résultats de la 
liquidation du dernier exercice counu, 1.272.000 en plus. 
En pius pour le chapitre, 1.272.000, 


Chapitre 46-23, — Servikes de la population et de l'enlr'aide. 
Assistance à la famille, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.115.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1934: 

Article unique, 1.000.600. : 

En moins pour l'exercice 1953, 145.00, 
(Dépense obligatoire, — Décret du 29 juillet 1999.) 
A. — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 115.000 
En moins pour le chapitre, 145.000. 


Chüpitre 46-21. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Allocations de maternité (populalion non active), 


Crédits votés pour l'exercice 1932, 460.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 460.000. 
(Dépense obligatoire. — Loi no 46-1835 du 22 août 1916.) 


Chapitre 46%. — Services de la popuialion et de l'entr'aide. — A! 
cations aux familles nécessiteuses dont ‘es soutiens indispensab! 
sont appelés sous les drapeaux. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 700.00 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.100.009, 
En plus pour l'exercice 1953, 400.000. 

(Dépense obligatoire, — Loi du 31 mars 1928.) 

A, — Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels compte tenu du relèvement du taux 


des allocations {décret no 52-1115 du 1er octobre 1952, Journal officiel 
du 3 octobre 1952), 400.000 en plus. 
En pius pour le chapitre, 400.000. 
Chapitre. 16-26. — Services de la population et de l'entr'aide, 
Assistance médicale gratuite, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 10.801.318. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. er, — Assistante médicale gratuile, 42.897.651. 

Art, 2, — Subvention éfceptionnelle à la ville de Paris (contri- 


bulion aux dépenses d'assistance médicale gratuite), 302.219, 
Art. 3. — Aide médicale aux rapatriés, 100, 
Tolal, 13.200.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.398.652, 
(Dépense obligatoire art, {er et 3. — Loi du 15 juillet 189%; ordone 
nance n° 45-1669 du 26 mai 1915.) 
A. — Mesures acquises: 
Mise au point de la dotation de Fargticle fer en fonction des résul. 
tats de la liquidation du dernier exercice connu, 2.398.652 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.398.6n2, 


Chapitre 46-27. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Assistance aux luberculeux, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.000.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 3.100.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 400.000. 
{Dépense obligatoire, — Ordonnance n° 45-2573 du 31 octobre 1915.) 
A. — Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu des résultats de la liqui- 
dation du dernier exercice connu, 100.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 400.000. 


Chapitre 16-38. — Services de la population et de l'enlr'aide,. 
Assistance aux maiades mentaux, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 8.300.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 10.300.000. 

En plus pour l'exercice 1953, 1.800.000. 
{Dépense obligatoire. — Loi du 20 juin 1898.) 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels compte tenu des résullals de la = à 
dation du dernier exercice connu et de l’augmentation du nombre 
des malades mentaux, 1.800.000 en plus, 

En plus pour le chapitre, 1.800.000. 


Chapitre 46-29. — Services de la population et de l'entraide. — Hos- 
pitalisation des prolégés français et des inligents étrangers appat- 
tenant à des pays sans traité de réciprocité. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 135.00. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 115.000, 

En pius pour l'exercice 1953, 10.000. 

‘pense obligatoire. — Lois du 25 septembre et 21 décembre 1911.) 

A. — Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels, comple tenu des résullals de la liqui- 

dation du dernier exercice connu, 10.000 en plus, 

En plus pour le chapitre, 10.000, 
63 
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Chapitre 46-31. — Services de la population et se l'entr'aide. 
Assistance aux vieillwrds, aux inlirmes el aux incurables. 

Crédits votés pour l'exercice 192, 12 millions de francs, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Assistance traditionnelle (ioi du 11 juillet 1905 modilite), 
40.623.000. D 

Art. 2. — Application de la loi no 19-1091 du ? août 1919, 2.377.000. 

Total, 14 millions de francs. 
En plus pour l'exercice 1%53, 2 millions de francs, 
(Dépense obligatoire. — Lois di 15 juiiet 1905, no 19-1094 du 2 août 

1919 modifié, no 52-119 du 19 avril 1952.) 

A. — Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels des crédits de l’article 1, compte 
tenu de résultats de la liquidation du dernier exercice connu el des 
textes législatifs intervenus depuis, 2 millions en p'us. 

En plus pour le chapitre, 2? millions, 


Chapitre 16-32. — Services de la population et de l'entr'akle, — 
Aîtribution aux économiquement faibles d'une ailocalion compen- 
satrice des auginentalions de loyer. 

Crédits votés pour l'exercice 192, 2.219.699, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 3 millions. 

En pius pour l'exercice 1933, 750.001. _ 
(bépense obligatoire, — Article 71 de 1a loi n° 51-598 du 21 mai 1951 
et décret n° 51-850 du 9 juillet 1951.) 

A. — Mesures acquises: 

Augmentation du montant des allocations conformément à la lézis- 

lalion en vigueur, 790.001 en plus, . 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 740.601 


Chapitre 46-33, — Services de la population et de l'entr'aide. 
Dotation des établissements na‘ionaux de bienfaisance, 
Créiils votés pour l'exercice 192, 253.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1455: 
Art, 4er, — Dotation de l’inslitulion nationale des jeunes aveugies, 
61.130 
Art. 2. — Dotation de l'institution nationale des sourds-muets de 
Paris (1), 105.163. 
Art. 3. — Dotation de l'institution nationale des sourds-muets de 
Chambéry, 58.087. 
Art. 4. — Dotation de l'institution nalionale des sourdes-muelles de 
Bordeaux, 28.115. 
Ark. 5. — Dotlation de l'institution des sourds-muets de Metz, 15.055 
Total, 288.500. 
En plus pour l'exercice 1953, 53.00. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes: 
Art, er, — Dotation de linstilution nationale des jeunes aveugles, 
6.128 en plus. 
Art. 2. — Dotation de l'institution nationale des sourds-muets de 
Paris, 19.878 en plus. 
Art. 3. — Dotation de l'institution nationale des sourds-muets de 
Chambéry, 9.531 en plus. 
Art, & — Dotation de l'institution nationale des sourdes-muettles 
de Bordeaux, 3.818 en plus, 
Art. 5. — Dotation de l'institution des sourds-muels de Metz, 2.005 
en plus, 
En plus pour les mesures acquises, 13.700, 
B. — Mesures nouvélles: 
Art. 3. — Création d'un atelier à l'institution nationale des sourds- 
muels de Chambéry, 1.231. x 
Compensation d'un prélèvement exeeplionnel opéré en 1952 sur le 
fonds commun des élablissements nat-onaux de bienfaisance : 
Art. der, 4.042; art. 2, 585; art. 3, 3.322; art. 4, 67; art, 5, 550, soit 
8.6. ; 
Total pour les mesures nouvelles, 9.°00 en plus. 
En plus pour ie chapitre, 53.300. 


Te partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chapitre 47-11. — Services de la santé. 
Mesures générales de protection de la santé publique, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 65.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 
Art. 4er, — Application de l'article 26 de la loi du 15 février 1902, 
79.400. 
. Art. 2 — Application de l'artic'e 8 de la loi du 15 février 1902, 
D.(NX). 
Total, 81.500. 
En plus pour l'exercice 1953, 19.500. 
‘épense obligatoire. — Loi du 13 février 1902.) 
A. — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 47-15 des crédits relatifs à la prophylaxie 
du paludisme f{art, fe}, 19.500 en plus. | 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre. 19.500, 





(1) Cette dotation a été fixée en tenant compte de la suppression 
d'un emploi de professeur destinée à « gager » la création, à l'admi- 
Ristration centrale, d'un emploi d'inspecteur technique des établisse- 
Tnents de souris-muets. 
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Chapitre 47-12, — Services de la santé 
Protection maternelle et infantile. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: 
Article unique, S%.00, 
En plus pour l'exercice 1953, 170.000. 
(Dépense obligatoire, — Ordonnance ne 45-2720 du 2? novembre 193 Y 
A — Mesures acquises: 
_Ajustement aux besoins réels compte tenu des résultats de 1a 
liquidation du dernier exercice connu, 170.09 en plus, 
En plus pour le chapitre, 170.000, 


Chapitre 45-13. — Services de la santé. 
Prophylaxie de la tubercuo-c, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 659.000 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 7%0.000, 

__ En plus pour l'exercice 1953, 100.000, 
(Dépense oblisatoire. — Ordonnance ne 45-%75 du %1 octobre 1913. 

— Loi n° 50-7 du 5 janvier 1%.) 
A. Mesures acquises : 

Ajustement aux besoins réels compte tenu des résullats de la 
liquidation du dernier exercice connu, 100.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 100.000, 


Chapitre 17-11. 
Prophylaxie des 


services de la inté 
malades vénériennes, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 110.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Article unique, 110.000, 


(bépense obligatoire, Loi no 3R-1X4 du 1S août 1913) 

Chapitre 47-15. — Services de Ia sant — Participation de l'Etat 
aux dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère 1bliga 
toire 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 58208, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 

Art, » incien fer) Prophylaxie du paludisme, néant. 

Art. fer (ancien ?) Prophylaxie du cancer, 20.00%, 

Art. 2 (ancien 3}. — Prophylaxie ruentale, 20.000. 

Art. # — Prophylaxie du rhumatisime, 5.83%, 

Art, 9. — Prophylaxie de la lèpre, 5.850 

Art, 6. — Subvention de premier établissement aux laboratoires 


de bactériologie et d'hygiène sociale, 1.95%. 
Total, 52.6:% k ! 
En moins pour l'exercice 1953, 4.505. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert des crédits de l'article » (ancien 1 
palwlisme au chapitre 47-11, 19.309 en moins. 
Total pour les rnesures acquises, 19.500 en meéins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels 
Des crédits de l'article {er (ancien ?) en vue d'accroître l'effort du 
dépistage, 7.S15 en plus. 
Des crédits de l'article ? ‘ancien 3) en raison de la nécessité 
d'ac roître l'activité des consultations d'hygiène mentale, 7.130 en 
pius 


— Prophylaxie du 


olal pour les mesures nouvelles, 11945 en plus, 


Total 
Net en moins pour le chapitre, 4.555 

Chapitre 47-16. Services de la santé. 
Subventions intéressant la protection malernelle et infantile. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 82.875. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 497, — Organismes non pris en charge au titre de l'ordone 
nance n° 45-23X) du 2 novembre 19:5, 41.000. 
Art. »  ‘antien 2), — Distribution de lait gratuit dans les can- 


tines scolaires, — Subventions aux municipalités, néant. 
Tota!, 91.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 8.125. 
A. — Mesures acquises, méant. 
B. — Mesures nouveiles: 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu notamment du re!ès 
verment des. rémunérations du personnel, 8.125 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 8.125. 


Chapitre 47-17, — Services de la santé. — Subventions à deg 
organismes ou œuvres d'intérêt national de caractère sanis 
taire. 

Crédits votés pour l'exercice 195?, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Transfusion sanguine, 2.950. 
Art. 2. — Tuberculose, 20525. 
Art. 3. — Maladies vénérienfes, 4.680, 

Total, 29.155. 

En plus pour l'exercice 1953, 4.000, 

A. — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles: 
io Mesure nouvelle: inscription d'un crédit destiné À l'activité de 

propagande des organismes de transfusion sanguine pour le recrues 

tement de donneurs bénévoles (art. ter), 2.000 en plus. 
20 Ajustement des crédits de l'artice 2 en vue d'accroître l'aile 
post-sanatoriale, 2.000 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 4.009 en pl 
ŒEn plus pour le chapitre, 4.00%. 
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Chapitre 5718, — Services de la santé. — Subvention 
à la ville de Paris (Centre international de pédiatrie). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.875. 
Crédits dernandés pour lexer:ice #93: 
Article unique, 4.612 
En tnoins pou: l'exercire 1953, 298, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Mise au point du crédit en fonction de l'amortissement de l’em- 
prunt, 903 en moins. j 
En moins pour le chapitre, 903. 






Chapitre » {ancien 47-19}. — Services de Ta santé. — Subvention de 
praunier élablissement pour la créatiôn d'un institut pational 
d'anesthésiologie. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.935. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
En moins pour l’exercive 1953, 2.925, 
A, — Me-ures acquises: 
Non reconduction du cwdit non renouvehble inecrit au présent 
chapitre, 2.92% en moins 
En moins pour le chapitre, 2935. 


Chapitre 17-21, — Services de la population et de Yentr'aide. 
Subventions intéressant la famille. 

Crédits votés pour l'exercice 19,52, 358.500, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1953: 


art. der. Subventions de fonctionnement pour les maisons fami- 
liales de vacances et diverses réalisations des organismes familiaux, 
15.000, 

art, 9, — Subventions d'aménagement pour les maisons fami- 


liales de vacances et diverses réalisations des organismes fami- 
liaux, 6.004. 


4rt. 3. — Cotistion à l’union internationale dée organismes fami- 
liaux, 1.500. | | 
Art. si. Subventions de fonctionnement aux organismes d’aide 


aux mères, Formalion el utilisation des travailleuses familiales, 


36.000, 


Art, 5. — Subventions d'aménagement aux organismes d'aide 
aux mèree, 4.000: 
Art. 6. — Fête des mères, 1.000: 


Total, 61.509, 
En plus pour l'exercice 1953, 6.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, compte ten de l'activité et du 
développement des divers orginismes des crédits afférents: 
A l'article ter, 2.090 en plus; à l'article 4, 4.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, G.608 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.006; 


Chapitre 17-22, — Enfance inadaptée. 


112.125. 
1953 : 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 
demandés pour l'exercice 





Act. fer. — Subventions de fonctionnement aux organismes publics 
ou privées 35.000. 
Art. 2 — Subventions aux services sociaux spéciulisés dans Ja 
protection de l'enfance en danger, 15.064. 
lotal, 159.000, 
En plus pour Fexercice 1953, 91.87%. 


4 — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures 

Ajuslement aux besoins réels: ; 

Des crédits de Particle fer, compte lenu de l'incidence dir reclas- 
sement du personnel et de Ja nécessité d’accroitre l'aide de l'Etat 
dans ce domaine, 326% en pl. 

Des crédits de l'article 2, compte lenu des mêmes considérations, 
5.290 en plus. g 
folal pour les mesures nouvelles, 37.95 en plus. 

À ‘ 


ot 
En plus pour le chapitre, 97.875. 


no ivelles . 


Chapitre 47-23. 


— Dépenses d'immigration en France. 
Crédits vetés pour lexercire 1952, 50.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. {1e knmizralion. de fermes et d'enfants, 50.000. 
Art. 9, — Transfert de groupes familiaux, mémoi'e, 

Tolal pour l'exercice 1953, 50.000. 





Chapitre 4724. — Migrations et adaptalion des mig'ants, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 29:95. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Migration à Fintérieur de la métrapole et de }'union 
française, 13.3). 
art. 2. — Assimilation des étrangers. — Subventions, 31.34. 
Art. 3 (nouveau), — Migrations algériennes dans la mélropole, 
20.04), 
loial, 66.800 
En plus pour l'exercice 1953, 26.895. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles 
Ajustement aux hesoins réels, compte lenu du programme 1953 
d'immigra \ en Guyane et de ;'aide à apporter aux organiemes 
privés iari. 1), 2.825 en plus. 











nu, 

Entretien et développement du service social d'aide aux famies 
étrangères (art. 2}, 4.000: 

Inscription de crédits précédemment inscrits au budget du mini 
tère de l'intérieur en ‘vue de l'assistance aux ciloyens français mu 
mans résidant dans la métropole, 20.680 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 28% en plus. 
En plus pour le chapitre, 96.335, 


Chapitre 47-11. — Services de Ta pharmacie. — Subventions 1€ 
laboratoires chargés de mellre au point les techniques de con ce 
des médicaments, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 634 
Crédits ge gd l'exercice 1 
Article unique, 1.000. 
En plus pour l'exercice 1353, 366. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Nécessité de meltre au point les techniques de contrôle de m:J1 
caments récents et de. procéder à La revision d'au nombre de norme; 
inrportant, 366 en plus. 

En plus pour le chapitre, 366. 


8e partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 18-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre %#8-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques), 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demaudés pour l'exercice 1955, mémaire. 


_. mm mm 
Dispositions spéciales. 
Arlicle 2. 


Relèvement des droits de sceau fixés par l'ordonnance n° 45-105 
du 20 janvier 1. 


Texte de l'arlicle, — Seront perçus, d'après le tarif ci-dessous, 
sans préjudice des frais d’'inserion au Jowrnal officiel, mais sans 
addition d'aucun droit d'enregistrement ni d'aueun décime, les droits 
de Sceau élablis au profit du Trésor sur les actes suivants: 

Nalura!'isation: 60.000 F; 

Réintégration dans la qualité de Français: 39.000 F; 

Libération de l’allégeance: francaise: 90.000 F: 

Exposé des molifs.. — Les droits de sceau perçus à l'occasion Ja 
l'acquisilion ou de la perte de Ja nationalité française par décret 
(naturalisation, réintégration, libération de l'allégeance française) 
sont actuellement fixés à 30.000, 15.000 ef 45.00 F en. application de 
tarifs résullant en dernier lieu de l’ordennance n° 45-105 du 20 jan- 
vier 1913; ces droits constituent les maxima qui peuvent êlre perçus, 
l'ordonnance du s octabre 1814 et la loi du 21 avril 1832 laissant au 
Gouvernement la faculté de consentir des remises totales où par- 
tielles, 

Le comité interminisiériel a acceplé le relèvement de ces droits 
qui n'ont pas été modifiés, depuis plus de sept ans, afin de gager 
par une majoration de recettes suffikante Ta dépense résultant de la 
créalion de 19. postes de secrétaires d'admimistration destinés au 
service des naluralisations, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, 
Vu l'urgence constatée, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d’Elat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion : 

Art, fer, — 1} est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
population au titre de l'exercice 1953, des crédits s’élevant à la 
soimine globale de 58.629.241.000 F. 

Ces crédi's s'appliquent: 

A “oncurrenre de 2.308.215.000 F, au titre III: moyens des service:, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente Joi; 

Et à concurrence de 56.321.026.000 F, aw titre IV: interventions 
publiques, conformément à lx répartilion par service et par chi- 
pitre, qui en est donnée à L'état B annexé à læ présente loi. ; 

Art. 2 — Seront perçus d'après le tarif ci-dessous, sans préjudire 
de: frais d'insertion au Journal officiel, mais sans addition. d'aucun 
droit d'enregistrement ni d'aucun décime les droits de sceau élabiis 
au profit du Trésor sur les actes suivanis. 

Naiuralisation: 60.0@ F ; 

Réintégration dans la qualité de Francais: 30.060 F; 

Libéralion de l'alégeance française: %.000 F. 
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ETATS ANNEXES Se partie. — Dépenses rattachées à des erer antérieur 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts Chap. 33-91. — Dépenses des exercices périmés non frapmées de 
sur l'exercice 1955, au titre des moyens des services. déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
Santé publique et population. vices), memoire. 
Total pour la & rlie, mémoire. 
'oti our Pétat A. 2.309. 2. 
Titre IL — MOYENS DES SERVICES Total pour sélai A, 2508.21 


fre partie. — Personnels. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31- n — Administration centrale. — 
pales, 308.11 ce 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 45.651. 

Chap. 31-03. — Laboratoire nalional du ministère de la santé 
publique et de la population. — Rémunérations principales et indein- 
hités, 11.55. 

Chap. 31-11. — Services de la santé. — Rémunérations principales, 

Chap. 91-12. — Services de la santé. — Indemnités et allocations 
diverses, 16.818. à 

Chap. ‘31-21. — Services de la populalion et de l'entr'aide. — Rému- 
ee "5" À gp 30.52%. 

Chap. 31-22. — Services de la population et de l'entr'aide. — Inderm- 
nités et ro diverses, 13.85. 

Chap. 31-11, — Services de la pharmacie. — Rémunéralions prin- 
cipales, 40.255. 

Chap. 31-12. — Services de la pharmacie. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.985. 

Chap. 31-51. — Contrôle 
principales, 32.639 : 2e 

Chap. 31-52. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Indemnités et 
allocations diverses, 6.295. 

Chap. 31-61. — Etablissements de sourds-muels en Alsace et en 
Lorraine. — Rémiünéralions principales, 4.569. 

Chap. 91-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — 
rations principales et indermnilés, 78.250. 

Chap. 31-91, — Indemnités résident ielles, 25.612. 

Total pour la tre pariie, 1.187.017. 


Rémunérations prinei- 


sanilaire aux frontières. — Rémunérations 


Rémunc- 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 


Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 180.164. 
Chap. 330. — Prestations et versements facultalifs, 3.027. 
Total pour la 3e partie, 193.191. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des semwices. 


Chap. 31-01. — 
frais, 19.118. 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel. — Travaux 
d'entretien, &5.000. 

Chap. 31-03. — Laboratoire national du ministère de la santé 
pe et de la population. — Matériel et remboursement de frais, 


Adruinistration centrale. — Remboursement de 


“Chap. 31-11. — Services de la santé. — Remboursement de frais, 
41.7. 


Chap. 31-21. — Services de la population et de l'entr'aide. — Rem- 
Doursement de frais, 35.62. 
Chap. 314-2. — Services de la population et de l'entr'aide. — Maté- 


riel, 3.518, J 
0 31-11. — Services de la santé. — Remboursement de frais, 
2,000. 

Chap. 34-12. — Services de la pharmacie. — Matériel, 1.510. 

Chap. 31-51. — Contrôle sanilaire aux frontières, — Remibourse- 
ment de frais, 2.200. 

Chap. 31-52. — Contrôle sanitaire aux frontières. 


— Matériel et 
travaux d'entretien, 22,700. 


Chap. 31-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Matériel 
e! Sig d'entretien, 33.505. 
Chap. 31-91. — Loyers et Hnpôls, 26.855 


Chap. 33-92. — Achat et entretien de véhicules automobi'es, 4.4%2. 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 21.710. 
Total pour la 4° partie, 235.592. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 96-11. — Services de la santé. — Subvention à l'inslitut 
national d'hygiène, 230.07. 
hap. 36-24. — Services de la population et de l'entr'aide. — Sub- 
vention à l'institut national d'études démographiques, 67.357. 
Total pour la 6° partie, 297.27. 


1e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-11. — Services de la santé. — Etablissements thermaux 
affermés par l’Elal. — Dépenses des commissariats du Gouverne- 
ment, 1.108. 

Chap. 31-91. — Frais de justice et de contentieux. — Application 
des décisions de justice. — Accidents du travail (rentes), 80. 

Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs et de donations, 
mémoire. 


Total pour la %e partie, 1.988. 





Etat 8. ibleau par service et par chapitre des crédits ouverts 
sur Ten 1953 au titre des interventions publiques. 


Santé publique et population. 








TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éduca'ive et culturelle, 

Chap. 43-11 .— Services de la santé. — Subventions à des écoles, 
9 {ve 
2.103. 

Chap. 43-12, — Services de la santé. — Bourses, 56.710. 

Chap. 43-21, — Serv » la population et de l'entr'aide, — Sub. 
ventions à des écoles, 

Chap. 472. — Services de la population et de l'entr'aide, — Bour- 
ses, 24. 33. 

Chap. 43-91. — Subventions aux centres régionaux d'action édu- 
cative, Sanitaire, démogr ap! iique et sociale, 5.641. 

Chap. 43-92. — Participation à des congrès et manitestations 
diverses, 1.163. 

Total pour la 3e partie, 93.509 
° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 

Chap. 46-11. — Services de la santé. — Frais de retour des réfugiés 
dans leur étab'issement d'origine, D), 

Chap. 46-12, — Services de la santé. — Réduction tarifaire sur les 


réseaux de la société nationale des chemins de fer français aux 
tubercu'eux en trailermment de longue durée dans les sanatorias, 
25.000. 


Chap. 46-1%, — Services de la santé, — Dolation des établissements 
nationaux de bienfaisance, 125.600, 

Chap. 46-21, — Services de la population et de l'entr'aide. — Sub- 
ventions à diverses œuvres d'entr'aide, 4S.000. 

Chap. 46-22. — Services de la population et de ï'entr'aide — Assis- 
tance à l’eniance, 6.809.000, 

Chap. 16-23. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
tance à Ja famiile, 1.000.000 

Chap. 46-21. — Services de la population et de l'entr'aide. — Alloca- 
tions de maternilé (population non active), 160.000. 

Chap. 46-25, — Services de la population et de l'entr'aide, — Allo- 


cations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelé s sous les drapeaux, 1. 100.000. 


Chap. 46-26. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
lance médicale gratuile, 13.200.000. 

Chap. 46-27. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
tance aux tuberculeux, 3.400.000. 

Chap. 46-238, — Services de la population et de l'entr'aide, — Assis- 


lance aux malnees mentaux, 10. 300.000. 

Chap. 46-29, — Services de la population et de l’entr'aide, — Haspi- 
talisation des sut gés français et ‘des s indigen's étrangers apparte- 
nant à des pays sans traités de réciprocité, 145.000, 


Chap. 46-31. — Services de la population et de l'entr'aide — Assis- 
lance aux viéiliards, aux infirmes et aux incurables, 11.000 000 
Chap, 46-32 — Services de la population et de l'entr'aide — A'trt- 


hution aux économiquement faibles d'une 

des augmentations de lover, 3.000.000. 
Chap. 46-33. — Services de la population et de l'entr'aide, — 

Dotation des établissem ents nationaux de bienfaisance, 288.%0, 


Total pour la 6° partie, 53.8%.1:0 


aïloçation compensatrice 


1° partie. — Action sociale. — Prévoyance 

Chap. 47-11. — Service de ” santé. — Mesures générales de pro: 
teclion de la santé publique, 81.500, 

Chap. 47-12 — Services 4 santé. — Protection maternelle et 
infantile, 850.000. 

Chap. 47-193. — Services de la santé. — Prophylaxie de la tuber- 
culose, 750.000, 

Chap. 47-14, — Services de la santé. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes,_ 140.000. 

Chap. 47-15. — Services de la santé. — Participation de l'Etat à 


des dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 
23.60. 

Chap. 47-16. — Services de la santé. — Subventions intéressant la 
protection maternelle ‘et infantile, 91.000. 

Chap. 47-17 — Services de la santé. — Subvention À des orga- 
RES ou œuvres d'intérêt national de caractère sanitaire, 29.155. 

Chap. 47-1$. — Services de la santé. — Subvention à la vilk de 
Paris (cent+e international de pédiatrie), 4.672. 

Chap. 47-21. — Services de la population et de l'entr'aide. — Sub- 
ventions intéressant la famille, 63.500. 

Chap. 47-22. — Enfance inadaptée, 150.000. 

Chap. j . — Dépenses d'immigration en France, 50.00. 

Chap. 47- 





_— Migrations et adaptation des migrants, 66.800. 


Chap. 47 1. — Services de la pharmacie. — Subventions aux labo. 
ratoires chargés de mettre au point des techniques de contrôle des 
médicaments? 1.000, 

Total pour la 7° parlie, 2.235.277 
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8e partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
exerc'ces primés non frapées de 
mémoire. 

exercices clos 


Chap. 13-91 - lNiépenses des 
déchéance (interveniions publiques), 
Chap. _ 46-22, lepenses de: 

pubiiqu , lnémoire, 

Fo ial pour la Se partie, mémnire, 
Total pour le tiire IV, 56.321.026, 
Tolai pour l'étal B, 06.321.026. 


(interventions 








ANNEXE N°4268 


(Session de 1959, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROIET DE LOI relatif an développement des crédils affectés aux 
dépenses de fonctionnement (le services civils noir l'exercice 1953 
(Travail et sécurité sociale), pré<ent au nom de M, Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, minisire des finances et des 


atluires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d’Elat au 
buigel, — {Renuvors à la commission des finances.) 
Nota. — Les sommes figurant dans la présenie annexe sont, sauf 
indications contraires, exprimées en milliers de francs. 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOf 
Ouverture des crédits. 
Texte de Partele fer. — I est ouvert an ministre du travail de 


la sécuiilé so iale, au litre de Fexercice 1453, des crédits s éievant 
à la somme globaie de 21.506.680.006 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 35.922.179.009) F, au litre I: 
aformément à la répartition par service et par 
donnée à l'état À annexé à la présente loi; 
Et à concurrence de 15.581.301.000 F, au tre IV: intervent'ons 
ubliques, conformément à a réjarlition par service el par cha- 
re, qui en est donnée à l'etat B annexé à la présente loi, 


moyens des ser- 
chapitre, qui 


’ 


Documents méthodiques. 


par titre et par parlie, des modilications de crédits 
proposées pour lerercice 1955. 


TRE 


Nomenclature, 


HIT. — MOYENS DES SERVICES 


re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 
Crédits votés pour Pexercice 1952, 3.676.265; crédits demandés pour 
l'exercice 100%, 4.321.301. 
ÿ partie. — Personne! en activité et en retraile. — 
sociales 
Crédits volés pour l'excreice 1952 
l'exercice 1953, 192.212. 
à" partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits voiés pour l'exercice 1952, 621.917; crédits demandés pour 
l'exercice ; 


Charges 


162.962; crédils demandés pour 


1957, 697.176 
ie parti. — Dépenses divér<es: 
Crédils vote: pour Pexercice 1952, 444.796; 
l'exercice 1952, 454.190 
se partie Dépenses raltarhes à des exercices antérieurs : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour 
J'exercice 19535, mémoire. 
Totaux pour le tre TH 
Crédits volts pour l'exerci 





crédits dermandés pour 


ve 1052, 


2.XP.000 ; crédits demandés 





pour l'exercice 1955, 9.922.179. 
Tune IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9e partis. — Action irternalionale : 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 173.953; crédits demandés pour 
l'exercice 1957, 153.109. 
partie. — Aclion éducative et culturelle : 
Crédits volés pour lexercice 1992, 4.023.619; crédits demandés pour 
l'exercice 1953. 4.024.000. 
f® partie, — Action 
velilions: 


économique. — Encouragements et jinter- 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.500; crédits demandés pour 
l'exercice 199593, 1.300, 
6° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.901.730; crédils demandés pour 
x) 


tente ce 1953, 3.266.7% 
_— Prévovance : 
9 522.160; crédits demandés pour 


4 partie, — Aclion sociale, 
Crédits votés pour l'exercice 192 
l'exercice 14e, 11.139. 160, 
&e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour 
] exeri , {Us, Im 
lutanx pour le titre IV: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.602.952; crédits deman- 
dés pour l'exercice 4933, 45.384.501. 
Tuiaux pour le travail et la récuritf sociale: 


moire, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 94.807.972; crédits deman- 
aus pour l'exercice 193, 21.906.680, 
»  S 6 CE 








Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue Pe permettre la comparaison des crédits demandé: pis 
l'exercice 1435 avec Îles charges rée'lcs ecorr: ‘spandänt aux ee 
applquées en 1932 et éte ndties en année peine, l'eXpaicalion « 
dif ‘rences des ch apitres aflectés aux @épenses de fonctionne: 
des services civils à £té, comme l’année précédente, divisée en de ux 
parties: 

La première, 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites 
« bud; sel volé de l'exercice 1952 »; 

L'applicalion de mesures ou de textes qui, 
donné lieu, 
cuiiers, ont 
assemblées ; 

La modification des crédits relatifs à 
tance et au 
toire ; 

La suppre&ion de crédits non renouvelables, 

Les lransferts des mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascieu'e 
« budget voté de l'exercice 1992 » et qui sont toutes comprises di 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièveniei | 
l'objet et les conséquenres bixigéluires des modifications envisagers. 

La seconde partie, dite « paragraphe B: mesures nouvelles », con- 
cerne essentiellement: 

Le< ajustements aux besoins réels non compris dans les mesurts 
acquises el, en paraicnher, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 el concernant nolamment le charbon, l'éler- 
dricité et les transports, 

Les mesures nouveles proprement dites, en nomb'e très limité 

Sous le bénéjire de ces observalions d'ordre général, la situation 


dite « paragraphe A: 


mesures acquises », €omMporle 


dans les d'veloppements di: 
ben que n'avant ps 
en 1952, à ouverture de crédits dans Les chapitres par 


néantnoins reçu, précédemment, l'approbation des 


l'application des lois d'assi- 
versement de diverses prestations à caractère obiga- 


comparée du budget du travait et de la sécurité sociale, pour les 
exercices 1932 el 1995 <e présente de la manière suivante: 
Titre I, — Moyens des services: exercice 1492, 9.205.000; exercice 


1953, 5.022.179; pet, 747.170 en plus 
Titre IV, — laterventions publiques” 
exercice 1099, 18.5S4.301 : net, 1.981.5 
Tolal: exercice 1:52, 21.807.9 
2.695.708 en plus. 
Soit une «fférence nette en plus de 2.698.708. 
Cette différen- ‘e se répartit entre mesures acquises et 
nouvelles de la manière suivante: 
Titre IN. — Moyens des services 
plus;; mesures nouvelles, 
Titre IV. — Interventions publiques: mesures 
plus; mesures nouvelles, 12.527 en plus. 
Total: mesures acquises, 2.612.842 en plus; mesures nouvelles, 
85.896 en plus: en tout, 2.698.708 en plus. 
Les imodilicalions ainsi envisagées, pour l'exercice 1953 
sont comme suit: 


exervice 
x en plus, 
; exercice 


1952, 46.602.972; 





1953, 24.506.680; net, 


me<ures 
mesures acquises, G4.S10 en 
15.09 en plus. - 


acquises, 1.969.002 


s'analy- 


Titre IH. — Moyens des services. 


$ A. — Mesures acquises. 
je Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1052: 
a) Amélioration de la situation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat 

Décret n° 51-1129 du 
traitements et des soldes, 

Décret n° 51-113) du 26 septembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence. 90.28% en plus. 

bécret no 51-41%1 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 
suppkinent familial de traitement, 15.044 en plus. 

b) Autres mesures: 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1%1 portant majoralion du taux 
des, prestations familiales, 30.616 en plus. 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels titu- 
laires, du taux des cotisalions aux caisses de sécurité sociale, 936.419 
en plus. 

26 Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1 52 à ouverture de crédits dans les chapitres par- 
ticuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées : 

Loi no 50-100 du 3 avril 1959 portant autorisation de transforma- 
üon d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 69.639 en moins. 

Décret no 54196 du 6 février 1:90 relatif à certaines indemnités 
dans les administrations centrales {primes de rendement), 224.900 en 
lus, 

Décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951 relatifs aux dispositions 

statutaires communes applicables aux a; gens de bureau, sténodact\- 

lographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
ainsi qu'aux agents de bureau, sténodactylographes et commis des 
services extérieurs, 69.86 en plus. 

Décret n° 51-139 du 1: novembre 1951 portant autorisation €: 
transformation d'emplois en vue de la constilution d'un cadre de 


26 septembre 1931 portant majoration des 
109,215 en plus. 


mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées, 90 en 
plus. i Y à 
Décret no 524 du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités pour tra- 


vaux supplémeniaires ‘administration centrale), 6.350 en plus. 
Décret no 52-%35 du 29 août 152 relatif aux indemnités forfaitaires 

du service intérieur, #6 en plus. 

ÿ crédits relatifs aux 


ÿ Modification des 
obligatoires, 42.185 en plus. 


prestations et versements 
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4: Mesures diver<es: 
Suppression de crédils non renouvelables ouverts au budget de 
4932, 21.561 en moins. 
Relèvement des taux de diverses indemnités de caractère acces 
soire, %4 en plus 
Loi n° #8-1560 du {2 septembre 121S sur le: laver<, to Son en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 739.010 en plus: 49.200 en moins 
Net en puis pour les mesures acquises, 643.10, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et. nolarmmment, hausses de prix non traduites 
budget 1552: 

Ajustement des crédits prévus pour insuffisance des dofalions eal- 
culées sur la base du traitement moyen et des 
vacances d'emplois, 25.455 en plus. 

Personnel. — Charges sociales, 90 en plus 

Matériel et fonctionnement des services, 19.262 en plus. 

Travaux d'entrelien, 26.000 en plus. 

Dépenses diverses, 6.134 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B, 73.369 en pins, 
En plus pour les mesures nouvelles, 33.364. 
En plus pour Je titre II, 717.179. 


dans le 


déductions sur 


Titre IV. — Interventions publiques. 


$ A. — Mesures acquises. 
Modification des crédits relatifs à l'application des lnis d'assistanre 
et au ver-<erment de diverses prestations à caractère obligatoire : 
Fonds national de c_.€Cmage, 550.002 en plus. 
Caisse autonome nalionule de sécurité sociale Cans les 
41.609.000 en plu; 
Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de 
fer secondaire<, 17.009 en plis. 
Caisse syndicale de retraites des employés de la compagnie des 
ormnibus et tramways de Lyon, 2.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 1.969.092 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 1.969.002 





mines, 


$ B. — -‘esures nouvelles, 


Ajustements aux besoins réels non compris dans Îles mesures 
acquises : 
Participation de la France au fonctionnement de 
internationale du travail, 20.82% en moins. 
Bourses aux élèves du centre d'études et d'information du service 
social du travail, 359 en plus. 
Amélioration des conditions de vie des travailleurs Nord-Africains, 
45.000 en plus. 
Arrondissement, { en plus. 
Primes d'accue:l aux travailleurs immigrants italiens (accords 
franco-ilalien des 3 février 1933 et 24 mars 19541), 18.069 ên plus 
Totaux pour le paragraphe B, 33.351 en plus: 20.N25 en moins. 
Net gn plus pour les mesures nouvelles, 12,527. 
En plus pour le titre IV, 19152. : 
En plus pour le travail et la sécurité sociale, 2.698.708. 


l'organisation 


Développements, par chapitre et par article, des modifications 
proposéès pour l'exercice 1953. 


Tue II, — MOYENS DES SERVICES 
gre partie, — Personnel. — Remunérations d'achrue, 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 460.991. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 
Art. 1er,— Trailement du ministre, 600, 
Ari. 2. — Traitements du personnel titulaire, 482.197. 
Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat, 50.955. 
Art, 4 (nouveau). — Rémunération de l'allaché du travail à Lon- 
dres ct de sa secrétaire, 3.372. 
Art. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
métnoire. 
Total, 515.961. 
En plus pour l'exercice 1953, 85.610 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951: art. 2, 48.985; 
art. 3, 9.930; art. 4, 2.854; total, 61.769 en plus. 
b) Autres mesures: 
1° Suppression des crédits ouverts en 1952 pour 6 mois (art. 3}, 
4218 en moins. 
.2° Application du décret no 52.65 du 6 juin 1952 (réforme de l'auxi- 
liariat), compte tenu du décret n° 51-79 du 6 juin 1954. 
IL. — Créations d'emplois (art. 2): 
a) Personnel de bureau: 
9 adjoints administratifs de classe exceptionnelle, 3.627. 
81 adjoints administratifs autres classes, 23.490, 


12 sténodactylographes, 3.120. 
22 agents de bureau, 4.620, 


) 
b) Personnel de service : 

1 chef de garage, 239, 

2 chefs d'équipe, 740. ù 

? ouvriers professionnels, dont 3 de %e catégorie et G de 2° caté- 
gorie. 2.369. 

+ conducieurs d'automobiles de 2 catégorie, 1.475. 








2» agents de service 12 

2 hormmmes d'équipe, dont 3: de 1 iésorie et $ de = ca rie, 
pe 

2 téléphonistes principaux, 616 

9 préposis léléphonisies, 2610 

Total pour les 193 créalions d'emplois, 31.068 en plus. 
L! s res<i0 

a Persor ce burea 

lü agents nntrartuels «4 7 itécorit 73.600, 

10 emmplovés de bureau sur contrat, 10 400, 

h) auxiliaires de bureau, 18.900, 

b) Personnel de <er 

A auxiliaires de service, 420) 

1 chauffeur poils lourds auxiliaire, 269 

2 chauffeurs tourisme, 491 

Total pour les 445 suppressions d'emplois, 42862 en moins 
Hi \ pli von du décret 1 »vl-50e, du + un 151 

a) Transformation dt 

# postes d'adjoints administratifs de fre classe, 14.229: 

= postes d'adjoints adnnmistratifs de 2e classe, 160% 

3 pousies d'adjoints administratifs de 3% classe, 15.209; 

» po-les d'adioints administratifs stagiaires, 1.010 

1 postes de commis, 2.09%: total, 19.553 

En 175 postes d'adjoints adeministratifs, 243% 

Supplément corrélatif des indemnités différentielles aux 17 adjoints 
nonmnes chefs de 2ro.tm 102: total, 51.432 en plus 

b} Indemnités différentielles aux wtjoints administratifs nommés 
chefs de sroupt e nombre des indemnités dont il s'agit est porté 


de 17 unités à %5 unités comote tenu des modifications d'effectifs 





resullant de la réforme de Flauxiliariat, soit (5% Oo. tKH, 
1.062 en plus 

l Indemnités différentielles aux emplovés de bureau nommés 
dactylographes: lé nombre des indemnités dont il igit est porté 
de 91 unités à 100 unit omple 1! 1 d inodifications d'effer tits 
résuitant de Ja réf de de lauxthartat, soit (109 y! 15.00% 
462 en j Us 

d\ Transformation de G2 péstes d'agents de bureau 62 postes 
d'aide <-cornmmis mformeément à l'artic'e 3 du décret ne 524605 du 


6 juin 1152 
FE » 


nu moins: 62 postes d'agents de bureau, 13.029. 


Eu plu-: 62 postes d'aides-comtnis, 16.861. 
Net en plus, 5.811 
Total pour le paragraphe €, 692 en plus. 

I Déduclion destinée à ajnster aux besoins réels la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen, compte tenu de 
la régrine de l'auxiliariat, 49235 en moins. 

Net pour le 2°: application du décret n° 52-655 du 6 juin 1%: 
(réforme de l'au\liariat, compte tenu des décrets nes 51.703 
et 51-706 du 6 juin 191: 51.068 — 65 + 6.992 1923, soit 


10,2% en plus 
39 Application du décret no 52-783 du f°r juillet 192 pris en exécu- 
tion du décret no 51-1399 du 13 novembre 1%91 portant autorisation 
de transformation d'emplois en vue de la constitution d'un cadre ce 
oéconographes Htulaires 
Emplo s crees 
emplois de chef d' 


- atelier, 1.162: 2 emplois de chef opérateur, 
v21;. 8 
QU 


2.60; 3 cmmpois d'aides-opérateurs, 74%; 
= emplois de moniteurs de perforalion, 708; 13 emplois de perforeurs 
vérilieurs, 2.350; total, 8824 en plus. 

Emplois supprimés: 

13 emplois d'agents de bureau, 3.7: 13 postes d'anxiliaires de 
bureau, 2.73%0;; 6 postes de chefs opérateurs mécanographes 
total, 9282 en moins, 

Net en plus, 342. 

Incidence de celte mesure: 

sur l'indemnité différentielle des adjoints administratifs nommés 
chefs de groupe, 59 en moins: 


COS GO Opn'TA urs. 


. Sur ‘a répartition des employés de bureau et des aidez-commis, 
213 EN Inoins. 

e) Transferts: 

De l'article « ancien ? » du chapitre 31-11 À l'article 4 nouvear, 
du ‘raitement de l'attaché au travail et du salaire de sa se rélaire, 
5.512 en plus; 

De l'article « ancien 4 » du chapitre 31-11 à l'article 2, des traite- 
ments de 3 ouvriers professionnels et d'un agent de service, 2.343 
en plus. à 

Total pour les mesures acquise:, 73.715 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Maintien en fonctions jusqu'au fer juillet 195%, de 4 postes 
d'agents contractuels chargés de poursuivre l'achèvement des opé- 
rations relatives à la mise en recouvrement de l'indemnité comper- 
Satrice des prisonniers de guerre et d'instruire les dossiers conten- 
tieux, 1.56 en plus. 

2° Ajusternent aux besoins réels, compte tenu des effectifs en p'ace, 
de la déduction pour vacances d'emplois, 40.139 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 11895 en plus. 
Tolai en plus pour le chapitre, 85.610. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 4932, 27,148. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Indemnités de cabinet, 5.420. 
Art 2. — Indesnnités pour travaux suppkémentaires, 29.444. 
Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 3.018. 
Art. &. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 23.90. 
Art. 5. — Vacations, 1.155. 
Total, 61.637. 
En plus pour l'exercice 1953, 21.189. 
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Mesures acquises 

Mesures traduite s dans le budget voté: 
51-1129 du 26 septembre 1951 sur les 
applic ation de la circulaire n° 92- _ du 18 décem- 
du ministère du budget 
Autres mesures: 
cidence du même « - 
s heures supplémentaires 
emnités pour supplément de 


197 re latif à l'indemnité du caissier-payeur 


Application du décre 50-1% du 6 février 1950 et de Bis du 

| 12 aux fonctionnaires titulaires de 
| janvier 1%92 relatif aux indem- 
forfaitaires du person É sapériéar (art. : 





ndemnités pour supplément de 
supplémentaires 


ilé et de rendement des mécanographes 








l'application de l'arrêté 
on du tarif des vaca- 


— Services du travail et de la main-d'œuvre. 
érauons prin ipales. 


























c) Transformation de 614 postes de commis (614 x 299 = 183.5x6) 
en : 

61 postes de commis de classe exceptionnelle (61 x 403% = 91:58) 
et 553 postes de commis de classe normale (553 x 29% 160.370 
conformément à l’article 17 du décret n° 51-705 du 6 juin 1951. 

En plus, 1.367. 

Total en er pour le paragraphe C, 50.267. 

IV. — Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dot. 
tion calculée sur la base du iraitement moyen: 25 de 
885.711 — 823.108, soit 47.380 en moins. 

Net pour l'application du décret no 52-491 du 26 avril 19,2 
(réforme de l'auxiliariat), comple tenu du décret n° 31-50, 
du 6 juin 1951: 880.711 — 8%3.108 = 50.267 — 97.380, soit 
75.19) en plus. 

c) Transferts: 

De l'article fer à l’article 2 du chapitre 31-01 de: 

2 emplois d'ouvriers professionnels de 1re catézorie, 670 en moinc, 

» emplois d'ouvriers professionnels de 2e catégorie, 1.479 en Imoin:. 

1 emploi d'agent de service, 19 en moins; 

De l'article “ancien 2) à l’article 4 (nouveau) du chapitre 31-01 
des crédits afférents à la rémunération de l'atltaché du travail à 
Londres et de sa secrétaire, 3.372 en moins. 

Total en moins, 5.715. 

Net en plus pour les mesures acquises, 260.777. 

B. — Mesures nouvelles 

a) Ajustement aux besoins réels: 

insuffisance de la dotation calcukée sur la base du traitement 
moyen, 3.464 en plus. 

Bonifications pour services militaires, 62% en plus. 

Majoration de 25 p. 100 pour les fonctionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer, 14 en plus 

Perte au change (Réunion). 22 en plus. 

Déduction pour vacances d'emplois, 4.423 en moins. 

b) Réduc tion, par suite d'une mise à la retraite, du crédit dec 
tiné à permettre le payement d’une indemnité compensatrice à es 
agents Rommés inspecteurs du travail à titre pérsonnel, 50 en moins. 

Net en moins pour les mesures nouvel Îles, 5. 

Net en plus pour le chapitre, 260.727. 





Chapitre 21-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
Indemnités el allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 26.800, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 4536. 

Art. — Indemnités pour sujétions spéciales, 7.35%, 

rt. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
ndus, mémoire 
rt. 4. — Vacations, 27.412. 
Total, 39.450. 
En plus pour l'exercice 1959, 2.69. 
À. — Mesures acquises” 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux sup 
plémentaires comme conséquence de la mise en application, à com 
ter du 10 septembre 1951, des nouveaux barèmes de traitesnents ct 
de soïdes (art. 1}, 486 en pius 

En plus pour les mesures acquises, 186 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Indemn'té de technicité (art. 2}, 68 en moins. 

Indemnités pour responsabilité ps D (art. 2), 7 en plus. 

Vacations pour tenir compte de l'application de l'arrêté interminite 
tériel du $ mai 1952 {J. 0. du 18 Ibai 1952) portaut majoration du 
tarif des vacations allouées au personnel médical chargé de l'ins- 
pection médicale du travail et des examens systématiques de main- 
d'œuvre ainsi que de l'inspection des services médicaux d'entreprises 


” 1 











\azl. #1, 2: en pius. 
Net en plus pour iles mesures nouvelles, 2.164. 
Nei en plus pour le chapitre, 2.26%. 













Chapitre 51-21. — Services de la sécurité sociale. 


Rémunéraliionus principales. 






Crédits votés pour l'exe rcice 1952, S51.% 

Credits demandes pour l'exercice 195%: 

Art. 1e7,#— Traiie [uen is du personnel titulaire, 49.72 

ditements du personnel temporaire, 42.580. 

Art. 35 (ancien 5). — Versciment au Trésor des relénues pour pen- 


Sions Civiies, mémoire. 





















ercice 1953, 130.347. 








ures traduites dans le buis zet voté: 
Appicalion du décret n° 31-1129 du 2% septembre 1951: art. {+, 
Sub, &rt. 2, 4.904; art. 5, 9.11%; art. 4, 8175; total, 109.681 en plus. 
LP îres mesures: 
Application du décret ne 52-739 dn 25 juin 1%2 {réforme de l'auxi- 
lèrial; compile ienu du décret n° 51-7@ du 6 juin 14: 









): 





9.30. 


11250. 








2528 en 


> Crta lions d'emplois, 
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a 


1. — Suppres-ion d'emjÿrois : | B. — Meiures noux 
æ) Personnel de bureau : Ajustement aux be 
312 agents de bureau du cadre complémentaire, 65.520 Le la dolationu d LA Il n de ! st 1 tps 
360 employés de bureau sur contrat, 95.000. ment eh ct | conrerne tatin ‘ ‘ \ Lé 
2 chefs opérateurs auxiliaires, 921, SOCLAE, 4.0 ER plais. 
490 auxiliares de bureau, #1.000, a. la dotation «ie irücie ? en raison des modifirations d'effec- 
b) Personnel de service: Uifs, 12à en moins Ê 
26 agents de service du cadre coinplémentaire, 4,784. Net en plu i ires T 6.s76 
52 auxiliaires de service, 9.968. Lola: EI pius role chapnitie, JO. Haû 
Total pour les 1.152 suppressions emplois, 298.996. 
IH. — Application du décret n° 31-305 du 6 juin 1931 SEE toit 3 jt” : nel en & ef en relr 
a) Indemnité différentielle aux employés de bureau nommés dac _ 
twylographes: le nombre des indemnités dont il s'agit s'élêre à Chapitre 3%-%L — Presla 
9% unités, comple tenu des modifications d'effectifs résultant de la ’ , L ; 
rétorme de lauxitiariat, soit: 242% 1, 4.356 en plus. 2 dis exercice 1 ORALE À 
b) Transformation de 4% posles d'agent de buremr en 43% postes Grec \ü | 1: 


) 1) 


d'aide-commis conformément à l'article 2 qu décrel n° 52-559 du \ 
25 juin 1932 (réforme de l'auxiliarint \ | vritis 
En moius: 131 postes d'agents de bureau, 25.410. À 3} — Allocations de locement PO 
Art, f ’ 
\ 

















En plus : 431 postes d'aide-commis, 96.11. t. $ Prin il ET 
Net en plus, 8.408. BL 5 lraten i i : 1 
c) Transformalion de 522 postes de commis + 200 - 165.018) en durée, 32085 
55 postes de Cotnimis de classe exceptionnelle (55x 405-226) et Act. à Rembonr-ement prestation er iu la 
497 postes de commis de classe normale (497 x 290 - 144.190) confen S#curilé sociaie, 16.195 
mément à l'article 17 du décret ne 51-705 du 6 juin 4932, en Art. À Application de li 9,2 ‘a, de la loi du 1% oc 
pius, 1.217. lobre 1916, 112% 
Total en plus pour le paragraphe €, 13.911. Art. 8. Versement «dk otisalion du rézime de \é 
mn . * . x DLL . t 972.92: 
IV. — Deduclion destinée à ajuster aux besoins réels la dotation sr 104 : 
€ Art. 9 (uouveau — Attribution aux personnels aux liaires des 
calculée sur la base du traftement moyen: 5 : IA } 14 ires 4 
e s : d ; . : 2 duvcalions viagères anunüielles, {426 
3/5 de 265.283 — 258.306, soit 4.122 en moins, soit 4.422 en amoins Total, 473.039 
Net pour l'application du décret ne 52-739 du 2 juin 192 En plus pour l'exe 493% 29 2:0. 
(réforme de lauxiliarial) comple tenu du décret n° 51-705 5-0 “be: sad 
du 6 jum 195%: 265.283 — 255.300 + 15.911 — 4.192, soit 46 666 ji: ns se 
en plus a) Mesures traduites dans le budget 
Total en plus pour les mesurrs acquises, 126.917, 4e Incidence de l'application de la loi 1 15-1126 du 26 seplernre 
B. — Mesures nouvelles: bre A1 portant rmajoralion du taux di estations familiales, du 
Ajustement aux bescins réels: décret n° I-1129 du 26 seplembre 191 (imajorahon des traitements) 
Insuffisance de Ja dotalion calcule sur la base du traitement el du relëvement du plafond et du taux des cot salons de sérurité 
moyen art. fer), 3.583 en plus. sortalte rt der, 20.616 en plu rt. 5 6.55% en 1! s rt. € LU ca 
Bonifications pour services amilitaires {art, #7), 455 en plus. plus; art. 8, 46,502 € pl to bn 
Majoration de 20 p. 100 poar les fonclionnaires eu service dans = Ppplicaltion du d« rel n M-AAE du 26 seplembre 1951 modi- 
des départements d'outre-mer (art, 4e), 1S% en pli, hant le réfime du suppiétnent fumkhal de traiterneut NE. 9, 
Perte au change (Réunion) jart, fer), 12 en plus 15.014 en [lus . 
Déduction je o p. 400 au tilre des congés (Réunior art. 1], Lb) Autres mesures 
423 en moins, to Incidence de . To é à - . s 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 4.000. J I mr e le la lot ju avril 1 A4) et des décrets n°8 52 91 du 
Total en çlus pour le chapitre, 190.311, 2U aVri, Jui, o-6os du 6 juin 4% 2-39 Qu 2 juin 1992 (rélorime 
l GC l'auxiliariat) article $S, 104.21 en moi 
Chapitre 21-22, — Servi sociale 2° Incidence de l'applicalion aux vacataire les se es extéricurg 
hi lemnités t nait: du travail et de la main-d'œuvre de à cirouluire n° vx H,12 du 
à sr à 25 novembre 19%) de la direction du budget l * AU regime 
Crédits volés pour l'exercice 1902, 15.500, applicable aux personnels employés à ternps Hnapile u le tualiére 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: occasionnelle (art, 8), 3.916 en plus 
Art, 1, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 5.187, 3° Incidente de la suppression, pre lement onérée. de 13 rostes 
Art. 9, — indemnité: pour sujétions spéciales, 2.000. d'agents contractuels affectés à la mise en recouvrement des inderm- 
Art, 3. -— Inaebinités désendant de ,a produrlivilé el des ser- unités compensatrices dues par les ex-em eurs de prisonniers de 
yices rendus, rémoire, guerre art. S), 3135 en moins > à 
r , farati » 30 "= : . 
Art. 4 — Vacations, 6.296, 1° Ajuslement aux besoins réels: art ter, 200040 em plus; art. 2 
Folal, 13.973. .ou0 en plu: art 3, dois en plus; äi D, 1) en | 5 rl. 8, 
Ec plus pour l'exercice 1953, 73. 0.200 en plus; total, SS2405 en 41lus , 
A — Mesures acquises: Total pur les ineèsures acquises, 29.160 « us 
Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux sup- B. — Mesures nouvelle | 
at 10% cs 


plémentaires comme conséquence de la mise en application, à 
Mmcidenre du maintien pour six mos de 4 poste: d':geuts conlrac- 





compter du 19 septembre #951 des nouveaux barèmes de trailements PE ge : pe . . : 
et de soldes qart. 4er), 470 en plus. luels au chap tre 31-01, article $K, 90 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 470, Total pour les mesures NOR, 29 
B — Mesures nouvelles: Net en plus pour le chapitre, 29.%4, 
Ajustement aux besoins réels: 99 
Des crédits afférents aux indemnités horaires pour travaux sup- Chapitre 3-92, — Prestalions et versements fa 5» 
plémentaires compte tenu de la réforme de l'auxilariat (art 1e), Crédits votés pour l'exercice 2, 16.25. 
#00 en plus. k ; Crédits demandés pour l'exercice 1954 
. Des crédits afférents aux indemnités des jurys de concours et de Art. 1#, — Sibventions aux cantines, 4.973. 
conférences pour ténir compte des nouveaux ‘taux fixés par le Art. 2. — Services médico-sociaux, 3074. 
décret no 528 qu 3 janvier 1952 (+ 12) et de l'importance des Aït, 3. — subventions aux colentes d2 vacances, 78% 
1 tarte 53 313 gts it de la loi du 3 avril 1950 ris À ee Parlicipal on de l'Elut au fonctionnement des soc étés 
Ÿ art. 2.,, 3195 en pins. mutualistes, 4.722. 
Des crédits afférents aux indemnités de te“hniqne compte tenu de Art. ». — Secours, 740. 
la réforme de l'auxihariat (art. 2), 1.647 en mo ns, Total, 16.53, 
Des crédits afférents aux vacations (art. 1), 635 en plus. 
y s no psg »SI"ÉZ Ni los ‘M7 æ , x 
Net cn moins pour ‘es mesures nouvelles, 397 en moins. & partie, — Materiel et fonctionnement des services 
Net cn plus pour le chapitre, 73. | | 
S : - É ; ; Chapitre 33-01. — Administration centrate, — Rembours 
Chapitre 31-91 — Indemnités résidentielles. , de us : MERE NS à 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 713.146. Crédits votés pour lexercice 1952, 41.163, 


Crédits demandés ponr d'exercice 4953: 


Art. fer, — Indemnités de résidence, 785.700. Crédits demandés pour L'exereine 1953: 


Art. 2. — Indemnäiés spéciales des personnels appelés à servir AFU 47. — Déplacements, 12644 
outre-mer, 13.192. art, 2. Habsile ment, 3.207 
Art. 3. — Indemnités jour difficultés exceptionnelles d'exislenco Art. 3. Dépenses de représentation remboursées sur justilica- 
45.100. . ion, 156. 
Art 4. — Primes de transport, 35.591. Total, 15.451. 
Total, S49,3%6. Eu pius pour l'exercice 100%, 988. 
En plus pour l'exercice 1953, 121.110 A. — Me-ures acquise: 
A. — Mesures a‘quises : Incidence de l'application de la loi du 2 avril 10: ant. ?, 6% cn 


3 JiUs. 
Mesures traduies dairs le budget vaté. , Ea plus pour les anesures acquises, 62 
Incidence des décrels n° 51-1129 et 31-1190 du 2%6 seplembre 1054: - 








art. der, 123.314 nm plus: art. 2, 740 en plu (1 Y ccourori nf { 
, mn UpIus, &rl 2, 44 us. Coupes un transierl de 120 menioun iUx pares ? t 
Total pour les mesures acquises, 121.254 en plus. du budzet voté ve Texercice 1002. ’ FN 0 
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B Mesures nouvelle: 

Ajustement aux besoins: 

De la dotation de l'article 17 en ce qui concerne l'indemnité d’en- 
tretien due aux cyclistes, 9 en moins. 

De la dotation de l’arliele 4, eu égard an nombre et à l'impor- 
tance des réunions prévues en 1953, au litre de l’organisation inter- 
nationale du travail, 371: en plus, 

De la dotation de l'article 2 en re qui 
première mise des as:istantes sociales et des 
danois 


concerne l'indemnité de 
infirmières, 4 en 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 962. 

En plus pour le chapitre, 986. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 51.088, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953° 


Art, 4er Fourailures de bureau, 9.650. 

Art. 2, Chauflage, éclairage, eau, 13.182. 

Art. 3. Entretien el renouveilement du mobilier, 1.976. 

Art. 4 Lingerie, 110. 

Art. 5. — Nettoyage des locaux, 976 

Art. 6 Frais de correspondence, 1.763. 

Art. 7. — Abonnemenis, achals de journaux, reliures, 619. 

Art 8 Dépenses diverses, 832, 

art. 9 Matériel meécanographique, 12.150. 

Art. 40, - Récompenses honorifiques: $ 4er, encouragements et 


médailles aux syndcats professionneis, 250, 8 2, médailles d'hon- 
neur du travail, 109: 8 3, mérile social, %, soi 709. 
art 11. — Frais divers de préparalioa et de fonctionnement des 
conférences de l’organisation internationale du travail, 1.000. 
Art. 12 Travaux, 28.611 
Art, 13 (nouveau) Frais de 
ché au travail, 300. 
Total, 72.88 
En plus pour l'exercice: 1953, 15.300 
À Mesures acquises 
1° Fransfert de l'article « ancien 10 » du chapitre 31-12 « services 
du travail et de la main-d'œuvre. — Matériel » à l'article 13 aou- 
veau, 300 en plus 
20 Suppression de crédits non renouvelables: art, 12, 11.000 en 
Jnoins 
Net en moins pour les mesures acquises, 10.700 
k. Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: 
De la dotation de l'article 42 en vue da la réfection du chauffage 
central de l'immeuble Foatenoy, 20.099 en plus. 
De la “éfection de la verrière du grand hall Fontenoy, 6.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 26.000, 
Net en plus pour le chapitre, 15.300, 


fonctionnement du poste de latla- 


Services du travail et de la main-d'œuvre, 
Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 199.005. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Chapitre 31-11 


Art. der Dépla “ements, 158.1: 
Art. ? Habillement, 734 
Total. LS RSN, 
En moins pour l'exercice 1959, 117. 
À Mesures acquises 


1o Transfert de l'article {er à l'articie 42 (ancien 12) du chapitre 31- 
d2. nu) en moins 

20 Incidence de l'application de ia loi du 3 avril 1950 (article 2), 
os en plus 


Net en moins pour les mesuies acquises et pour le chapitre, 


Chapitre 31-12. -- Servicæs du travail et de la main-d'œuvre. 
Mat riel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 


Crédits demandé< pour l'exercice 
Art, {er Fournitures de bureau, 46.632. 





Art. 2 Chauffage, éclairage, eau, 42.719. 

Art. 3 Entretien et renouvellement du mobilier. 11.165. 

Art. 4 Eutretien et nettoyage des locaux, 17.165. 

Ar! 5 Frais de Corresp mdance, 10.699 

Art. 6. — Abonnenrents, achats de journaux, retiures, 518. 

art. 7 Matériel chuurgical et sanitaire — Frais de fonction- 


rement des services de l'insperlion générale médicale du travail et 
Ü la main-d'œuvre, 4.512. 

Art. & Information pour la main-d'œuvre étrangère, 1.000. 

art. 9 Organisations des élections prnd'homales, 1.000, 

Art » (ancien 10), — Fouctionnement du poste de l'attaché du 
travail, ncant 
rt 10 {ancien 11). — Frais d'enquête 
rt, 11 faacien 12). — Travaux, 19.416 

rt. 12 (ancien 4%. -— Frais d'instalkition de bureaux-écoles pour 
Ja formation professionaelle des services de main-d'œuvre, 1.000. 
Total, 190.52 
En moins pour l'exercice 1959, 4.860. 
A Mesures acquises 

{o Transferts: de l'arucle « ancien 10 » à l'article 13 du chapitre 
34 02 « Administration centrale — Matériel », 309 en moins. 

De l'article 4% du chavitre 34-11 « Services du travail et de la main- 
d'œuvre. — Remboursernents de frais » à l'article 12 « ancien 13 », 
200 en plus. RE 

%o Suppression de crédits non renouveables (art. 11), 5.000 en 
mois F $ 

Net en moins pour les mesures acquises el pour le chapitre, 
4.SUU. 


de main-d'œuvre, 2.900. 


>>> 








Chapitre 31-21. — Services de la sécurité sociale, — Remboursemeat 
de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 41 899. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. for, — héplacements, 50.687. 
Art. 2. — Habillement, 44 
Tolal, 251.118. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.225. 
A. — Mesures acquises: 
Incidence de l'application de la loi du 3 avril 1950 (art. 2), 225 en 
Jus. 
En plus pour les mesures 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins de Ja dotation de L’artiele fe en raison 
du recrutement prévu par concours, en 1953, de nouveaux inspec- 
teurs dont les emplois élaient provisoireme it vacants, 9.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 9.225. 


acquises, 225, 


Chapitre 24-22, — Services de la sécurité sociale, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, Es 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 
Art. 4er, — Fournilures de bureau, 6.50. 
Art. 2, — Chauffage, écluisage. eau, 9.283. 
Art. 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, 4.591. 
Art. 4. — Abonnements, achat de journaux, reliure, 100. 
Art. 5. — Dépenses diverses, O1. 
Art. 6. — Travaux d'entretien, 3.146. 
Total, 21.803 
En plus pour l'exercice 4%53, 2.000 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoms de a dotation de l’article 2 en ce qui 
conc erne les crédits affcrents au chaullage et à l'éclairage, 2.000 cu 
plus. 

Fa plus pour les mesures nouvelles, 2.000. 
En plus pour le <lapitre, 2.000, 


Chaÿitre 31-91, — Loyers. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, pe 20%. 
Crédils demandés pour l'exercice 19% 


Art. 1er, — Adininistration centrale, 14685. 
Art. 2. — Service du travail et de la main-d’ œuvre, 30.998, 
Art. 3. — Services de la sécurité socixte, 16.087. 


Total, 49.070, 
En plus pour r'exercice 1953, 10.865. 
A. — Mesures acquises: 
Incidence de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1938, 10.865 en plus 
En plus pour les ruesures acquises el four Je chapitre, 10.865. 


Chapitre 31-92 — Achat et entrelien de matériel automobile. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.862, 

Crédits demandés pour l'exercice 1933” 

Art. fer, — Adminis'ralion <entraie, 4.000. 

Art. ?. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 1.802. 

Total, 5.862, 

(Sans changement.) 
A. — Mesures acquises: 

Art, fer, — Suppression d'un erédit non renouvelable inscrit an 
budget de l'exercice 1952, en vue du remplacement de deux vui- 
tures usagées, 1.000 en moins, 

En inoins pour les mesures acquises, 1.000. 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit en vue du renouvellement de deux voi- 
tures usagées (art, fer, 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 1.000, 
Net pour le chapitre, néant, 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations. 
Impressions. 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 105.82 1. 

Crédils demandés povr l’exerci ice 1953 

Art. ler, — Rembour:emenis à l'administration des postes, télè- 
grapnes et téléphones, 59.570, 

Art. 2, — Rermboursements à l'imprimerie nationale, 47.645. 

Art. 3, — Remboursements à l'imprimerie des journaux officiels, 
1.609. 

Total, 108.824. 

En plus pour l'exercice 1953, 3.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins de la dotation de l'article 2 en ce “qu 
concerne les remboursements à l'imprimerie nationale, 3.000 en 
ju. 

En plus pour les mesures nouvelles, 3.000. 
En plus pour le chapitre, 3.000, 


7: partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.557, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 
ter, — Frais judiciaires, honoraires pour les services des as$ue 
E.-." sociales, 
Art, 2, — Frais judic jaires, honoraires pour les services autres 
que Jes assurances socjases, 990, 
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Art, 3, — Réparations civiles, 9.500 

Art. 4. — Liquidation du secr@ariat général à la main-d'œuvre 
et de l'office de reclassement professionnel de La main-d'œuvre, 
5.000. 

Art. 5. — Régime spécial d'Alsace-Lorraine, 9.210, 

Total, 21.990. 
En plus pour l'exercice 1952, 6.133. 
A. — Mesures acquises, néant. 

Incidence de la loi no 52-898 du 23 juillet 1952 majorant Jes 
indemnités dues au titre de la législation sur les accidents du tra- 
ail: art. 3, 1.500 en plus; art. 5, 2.610 en plus; total, 4.110 en 
plus. 

Ajustement aux besoins: , 

De la dotation de l'art. 1er, 106 en plus. 

De la dotation de l'art. 2, 475 en plus. 

De la dotation de l'art, 3 en raison notamment de la remise en 
état de certains locaux consécutive à l'évacuation de services exté 
rieurs, 3.218 en plus. 

De la dotation de l'art, 4 pour tenir compte de la diminution du 
nombre des dossiers contentieux. 1.500 en moins, 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 6.133, 
En plus pour le chapitre, 6.133. 


Chapitre 37-92, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 43.199. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Dépenses recouvrables sur lez exploitants, 127.000, 
Art. 2. — Dépenses non recouvrabies sur ies exploitants, 1.200, 
Total, 326.200, 
En plus pour l'exercice 1933, 4, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Arrondissement de la dotation de l'art 
En plus pour le chapitre, 1 


Chapitre 37-93, — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations, 
Mémoire, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 33-91. — Dépenses des exercies périmés non frappées 
de déchéance {moyens des services). 
Mémoire, 
Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Mémoire, 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale, 
Chapitre 12-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
Contribution de la France à des organismes internationaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1952 173.98. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 153.109. 
En moins pour l'exercice 1953, 20.82: 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustéement de la participation de la France au fonctionnement de 
l'Organisation internationale du travail, fixée pour l'année 155 à 
453.109.000 F sur la base de 1 dollar — 9350 F, 20.821, 


En moins pour le chapitre 20.824. 


2e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chapitre 13-11. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — Attri- 
bution de bourses aux élèves du centre d'études el d’information 
«du service social du travail, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 64. 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, 
En plus pour l'exercice 1953, 350. 

A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins pour tenir comrte de l'augmentalion 
croissante du nombre d'élèves, 250 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2. 





1.000. 


Chapitre 43-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
Formation professionnelle des adultes. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.022.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Salaires des stagiaires, 1.833.000. 
Art. 2. -- Rémunérations d:1 personnel, 1.220.000, 
Art. 2 — Frais Ce fonctionnement, 750.000. 
Art. 4 — Association nationale interprofessionnelle pour la for- 
mation ralionneïle de la main-d'œuvre, 120.000. 
Art. 5. — Centres de sélection et centres d'études et recherches 
psychotechniques, 100.000. 
Total, 4.023.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 1, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Arrondissement de la dofation de l'article 1er, 4 en plus, 
Ea plus pour le chapitre, 1. 








1° partie — ACIion éconot ique, — Encourau ments et terrent e 

Chapitre 44-11. — Services du travai! et de la m PUNTO. 
Encouragements aux sociél ouvrières et aux fédéra a 
sociétes oufrivcres de production et de 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.500 


Crédits demandés pour l'ex 19 

Art. fer. - Subventions aux sociétés S et 
de crédit, 1.100, 

Art. 2. Subventions aux féd = 
duction et de crédit, 400, 

Total, 1.50. 
G° partie. = lction social: Assis! e et solid 
Chapitre 46-11. — Service lu travail et 4 \ mm e 
Fonds national de chômage Aid 

Crédits votés pour l'exercice 1952 270,56 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 

Art. {er, Allo:ations de chômazge, 2.425.000 

Art. 2. — Aide aux chômeurs partiels, 600.00 

Art. so — Subventions aux urnes | RAC ‘ (HA 
@énirepris en vu d venir en aide 1x travaille [l cimplo 
100.000. ie 

Art. 4. - Aide aux travailleurs fr ntaliers belge PIRLLE 

Art. 5. — Frais de rapatriement 4 travailleurs étrancs inada pe 
tables, 2.00, ïs 

Art. 6 Subvention: à s inst 0 ‘ re 
pour la détermination de la professounalité de certai catégories 
de travailleurs intellectuels. 4.000, 

Art 7. — Frais de transport des chômeurs et travailleurs déplacés 
D.968. ju 

Art, 8 nouveau). Garantie 4 l ; 
ayant servi en Extrème-Orient, 1.000, 

Totai, 2.100.968. 
En plus pour l'exercice 1953, 950 002 
A. — Mesures acquises 

1° Ajustement aux besoins: 

De la dotation de l'article ter en raison de l'évolution nrol ble da 
nombre de chômeurs et de l'application du décret ! 24073 du 
12 septembre 1932 portant relèvement du taux di 1 { de 
chômage, 290.02 en plus. 

De ja dotation de l'article 2 en raison de l'extension stat lu 
chômage partiel et de l'intervention d le t no 52-1053 du 12 « 
tembre 19.2, 200.000 en plus. 

De la dôtalion de l'article 4 compte tenu des payements effectués 
en 1931 el de la conjoncture économique, qui permet 4 présurner 
une cerlaine stabilité des facteurs intersenant dans le calcul du 


coefficient rectiticateur, 50.000 en moins. 
De la dotation de l’article 5, 1.000 en moins 
2» Application du décret no 52-573 du 21 mai 1952 relatif à la garan. 
tie de rémunération des mililaires avant servi en Extréme 
Bscription d'un crédit à titre indi-atif, 1.000 en plu 
Net en plus pour ies mesures acquises et 
250.002, : 


pour le chapitre, 


Chapitre 46-12. — Services du travail et de la main d' 
Armélioralion des conditions de vie des travailleurs nord-afri ains 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 450.764. 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, Primes d'alimentation et dépenses d'entretien et de 
fonchonnemet des centres d'hébergement des availleurs nord- 
africains, 1.764. 

Art. 2. — Création et frais de fonctionnement des foyers nord- 
africains. — Frais de culte, 70.800. : 

Art. 5. Subventions à des associations constituées sur l'inilia- 


tive du ministère du travail pour la 


ve création et la gestion de fovers 
d'hébergement en faveur des 3al 


riés nord-africains 


occupés dans 


1 

la métropole, 93.290, 

Total, 165.761. 

En plus pour l'exer:ice 1953, 13.000. 
A. — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouvelles: 

Augmentation des crédits afférents À la création et l'installation 

de foyers pour les travailleurs nord-atricains ‘art, 2}, 15.000 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles, 15.000, 
En plus pour le chapitre, 12.000, 


Te partie. 


Chapitre 47-11. — Services du travail et de la main-d'œur 
Aide aix travailleurs immigrants, 


Action sociale. — Prévoyance, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.160. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 
Art. 1, — Subvention au service social d'aide aux travailleurs 
immigrants, 10.000. 
Art, 2. — Subvention à 
lienne, 2.160. 
Total, 12.160, 


l'association éducatrice franco - ita- 
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Chapitre 47-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
Avantages accordés aux fravailleurs immigrants ilaliens, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 4er, — Primes d'accueil, 30.000. 
Art. 2? Primes de change, mémoire. 
Total, 30.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 18.000, 


Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels de la dotation relative aux primes 
d'accueil, compte tenu du nombre d'introductions escomptées en 1953 
Qart. 1er), 18.00 en plus. 

En plus pour le chapitre, 18.000. 

Chapitre 47-43. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 

Subventions aux comités d'entreprises et aux institutions socia:es. 


M moire 
Le maintien du chapitre pour « Mémoire » au budget de 1953 est 
demandé en vue de permettre le report à l'exerc + 1953 du reliquat 


des crédits qui n'aurént pu être utilisés au cours de l'exercice 1952. 


Chapitre 47-21. Services de la sécurité sociale, 
Encouragements aux sociétés mulualistes. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 196.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. {er Subventions aux société multualistes, mémoire. 
Art. 2, — Bonifications d'intérêts aux sociétés mutualistes, 
Juéinolre, 
art. 3 Majorations, de rentes mutualistes des anciens combat- 
tauts et vielimes de là guerre 1913-1918, 196.000, 
Total, 196.000 


Chapitre 47-22, — Services de Ja sécurité sociale. — Contribution 


annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse aulo- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
cai de retraites, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 9,282 00). 


rédils demandés pour l'exercice 199: 
Art. 1er Contribution au fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 10.800.000. 
Art. 2 Contribution au fonds spécial de la caisse autonome 
mutuelle de retraite s des agents des chemins de fer secondaires et 
des: tramways, 993.00, 
art. 3 Contribution à 
employés de la compagnie des 
Total. 10.901.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 
A Mesures acquises: 
Ajustement de chacune des trois contribntions de l'Etat, comple 
Venu de Ja masse des salaires pavés au cours des six premiers In@is 
de l'année 1952: art. 4er, 1.600.000 en plus; art. 2, 17.000 en plus: 
àrl. ?, 2.000 en plus 
En pius pour !e 


la caisse syndicale de retraites des 
onmnibus e{ tramways de Lyon, 8.000. 


1.619.000. 


chapitre, 1.619.000. 


£&° partie Dépenses rattachées à des extreices antérieurs. 
— Dépenses des exercices périmés 


Chapitre 48-M. 
échéance (interventions publiques). 


non frappées de 


Mémoire 


Chapitre 38-92. —- Dépenses des exercices elos 
{interventions publiques), 


Bees een ee 2. Fe 


PROJET DE LOI 


des ministres, ministre des finances et des 


HomIques, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naliona pat le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
t 


x po r les motifs et d't soutenir la di scussion : 

trticle unique. — VW est ouvert au ministre du travail et de la 
eécurité sociale, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant a 
Ja sornme globale de 24.506.680.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.922.479000 F, au titre WI, — Moyens des ser- 


vices, conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi: 


EL à roneurret de 18581.501.000 F, au titre IV, — Interventions 
publiques, ror formée nt à la gg g service et par cCha- 
pitre, qui en est “e à l'état B annexé à la présente loi 





ETATS ANNEXES 


Ætat A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur Lerercice 1953 au titre des moyens des services, 


Travail et sécurité sociale. 
Tire HI, — MOYENS DES SERVKES, 


{re partie. Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 3141. 
pales, 915.964 
Chap. 3142, — Adininistration centrale, — Indemnités et allocalions 
diverses, 61.637. 

Chap. 51-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Rému- 
me" ame 1.808.7 

Chap. 3 . — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Indem- 
hités et Eee diverses, 99.150. 

Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale, — Rémunérations 
principales, 1.002.341. 

Chap. 31-22, — Services de la sécugit£é scciale, 
allocations diverses, 13.574. 

es 31-91. — Indemnités résidentielles 
otal pour la 1re partie, 4.321,31. 


— Administration centrale, — Rémunérations prinel- 


— Indemnités et 

, 849.086, 

> partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Cnap, 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 


Chap. 33-02, — Œuvres sociales, 16.253. 
Folal pour la 3 partie, 492.212, 


419.909. 


ke partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
, Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement de frais, 
o.191. 

Chap. 31-02. — Administralion centrale, — Matériel, 72.888, 

Chap. 35-11. — Services du travail el de la main-d'œuvre. 
boursement de frais, 13.888. 

Chap, 31-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Maté- 
riel, 190.522. 

Chap. 31-21, — Services de 
de frais, 51.118. 


— Rem- 


sécurité sociale, — Remboursement 


Chap. 31-22, — Services de la sécurité sociale. — Matériel, 21.853. 
Chap. 34-91, — Lovers, 49.070. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 5.862. 
Chap. 31-93 — Rembeursements à diverses administrations. — 


Impre:sions, 108.824 
Totai pour la £e partie, 657.176. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais de conte nticux et réparations civiles, 24.990, 
Chan. 37-92, — Délégués à la sécurilé des ouvriers mineurs, 426.244), 
Chap. 37 35. — Empk oi de fonds provenant de legs ou de donations, 
memoire. 
Total pour la 


1e parti, 151.190. 


&c partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 98-91. — Dépenses des exercices périmés 

déchéance , (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 

méinoi re, ; 

Tolal pour ja 8e partie, mémoire, 

Total pour l'état A, 5.922.179, 


non frappées de 


_— Tableau par Service et par chapitre des crédits ouverts 
sur l'exercice 1955 au titre des interventions publiques, 


Etat 8. 


Travail et sécurité sociale, 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2 partie. — Action internationale, 


Chap. 42-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Contri- 
butlion de Ja France à des organismes internationaux, 152.109. 


de partie, — Action éducative et culturelle, 


Chap. 43-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Attri- 
bution de bourses aux élèves du centre d'études et d’information du 
service social du travail, 1.000. 

Chap. 43-12, — Services du wavail et de la main-d'œuvre, — Forma- 
tion professionnelle des adultes, 4.023.000. 

Total pour la Se partie, 4.024.000. 


&e partie. — Action économique. — Encouragements et interveñtions. 
— Services du travail et de la main-d'œuvre. — Encou- 


Chap. #4-11. 
ouvrières et aux fédérations de sociétés 


ragemernts aux sociétés 
ouvrières 


de production et &e crédit, 1.300, 
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ee —— = _—_“… 
8° parle. — Dépenses railachées à des ex 
Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. Crédits volé pour l'exercice 1452, mémoir “d lemandés pouf 
l'exercice 1953, mémo re 
Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds Totaux pour le titre II: erédits vo | ' ta, 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 3.100.968, 05.116.78S; crédits derna r I < 
Chap. 46-12, — Services du lravail et de la main-d'œuvre. — Arné 
lioration des conditions de vie des a eurs Nord-Africains, 165.761. Ture IN INTERVENTIONS 
Total pour la 6° partie, 3.X6.7: 
F, É | 2e parlie \ 
ie parlie. — Action sociale. — Prévoyance. Crédits volés pour L 1952 10.68 M | ° 
en ù F ï S É * i exeI 4 195 11 O1S 
Chap. 17-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Aide Ke parle Action ia . , . 
aux travailleurs immigrants, 12.160. vention 
Chap. 47-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Avan- Crédits votés pour l'exer 1952. 593.685 And r 
ages accordés aux travailleurs immigrants ilaliens, 30.000. l'exercice 195% 183.681 
Chap. 47-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Subven e partie, — Aclion « } î \ ÿ 
tions aux comités d'entreprises et aux institutions sociales, mémoire d'intérêt nat . 
Chap. 47-21. — Services de ‘la sécurité sociale. — Encouragements Crédits votés pour l'exercice 1952, 100.170.99 rédits demandés 
aux sociétés mutualistse, 196.000. - pour j'exercice 1953, 115.955.7400 
Chap. 47-22, — Services de la sécurité sociale. — Contribution Se partie Dénenses rattachées à des exc : «7 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse autonome Crédits volés pour l'exercice 1 ném Lt * à 
nationale de sécurité sociale dans les mines el à diverses Caisses pour l'exercice 195 mémoire * | ‘ 
de retrailes, 10.904.000. Totaux nr le titré IV: crédits volés- nou es: = 
Total pour la 7e parlie, 11.139.100. 100.663.%64: crédits demand x à 105% +1 
Totaux pour les x por ; 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. volés pour l'ex e {452 1 2,1 $ 
Pour l'exercice 1905 Fr »,t 62 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercires périmés non frappées de ,… £ 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
‘ha 6 inencs nçg DU TUINLE , Î Up kon ubhli 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi Analyse des crédits 
ques), memoire. 
Total pour la S° parlie, mémoire. \ ÉLEUTSA 
Total pour l'état B, 18.581.504 
——— En le perm 1 j . 
l'ex e 15 ive 5 ! ( 
ANNEXE N'°4269 diérences des chapitres afe-tes aux à . 
ut = t sa tt l eux 
parut 
{Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1992) I À 0 L ] $S A: Mes ] l \ ‘ 
men: 
PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux : icidence di Ine sur i es da s d 4 lu 
dépenses de fonctionnement de: services civils hour l'exercice rer à Je Lexel 2 
1953 (travaux publics, transports et tourisme), |. Travaux  Qeè (rad À inde pleins nes ture t 
vublics, transports et tourisme, présenté au nom de M. Antoine 1° pour \ \4 eclen 
inay, Lame du conseil des ministre, ministre des finances et de pi LOIR nas Ù l i 
des affaires nomique:, par M. Jean-Moreau, secrélaire d Etat ANS. OU. | +. Ù Ù - 
au budget, — ‘Renvoyé à la commission des finances.) : des \EAMNOINS 1 P Ù 1h 
’ 1=sernbhiees 
Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf L'apjiica le mi es ( le tex | : 
indications contraires, exprimées en milliers de francs. budzé La es fa > ju e ou : 
e ] su t 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI £ rs : Fans ie 'u mouvements d'ord 
é nes 1e ia ' d e f x 
Fr ' [DEC } dé t { 452 S | | 
Ouverture des crédits. A à [9 ea is 
1} sit LÉ: r " à é r } vent 
4 ‘ t F i l di 
Texte de l'article fer, — Il est ouvert au ministre des travaux ds : ” set mod } - 
publics, des transports et du tourisme, au titre du b get des tre ° L \ 
vaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1945, LA and Ù l 3 ( ; 
des crédits s'élevant à la somme globale de 175.211.635.000 F. ( eteTIk 
Ces crédits s'appliquent: L : iju-term in r | ] ‘ 
- _ te . 4 rer ‘ lisses E, ( 1 } i n 
A concurrence de 53.:91.133.000 F, au titre If: moyens des ser- dans le had le 1® » " ù 3 
vices, conformément à la répartilion par service et par chapitre, ! etat onde : . . 
qui en est donnée à l'élat A annexé à la présente loi; I Mecnres ni ‘ " | 
Et à concurrence de 116.450.202.000 F, au titre IV: interventions Sous le bénéfice de ces olcerv d'ordre | ; 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapitre, comparée he bu 12 s À trat : IX | We ds V: ; —. 
qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. risme pour les exercices 192 et 1 4 
suivan!ie : , 
Documents méthodiques. Titre HI Movens des «sertire exercice 1952, 3% 116 =à à 
cice 1953, 38.591.142; net, 5.654.615 en plu: 
Nomenclature, par litre et par parlie, des crédits demandés Titre IV. — Intervent s pui ques: exercice 1952 100 , 
pour l'exercce 193 exercice 1955, 116.450.292: net, 13.781.838 en plus 
Total! exercice 1952,  153.389.15 exercice 1072 {- t 
Tirre IE — MOYENS DES SERVICES soit une différence nelle 4 plus de 21.459.482 plates) vd 
£ Cette diflérence se répartit entre mesures , . , 
{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: nouvelles de la manière suiva à + rca rodah ’ 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 19.912.164; crédits demandés Titre I ses ag à cé 
pour l'exercice 1953, 21.284.828, vod nl. “> lo: ens des services : mesures acquises, 4.733.216 
% partie. — Personnel en retraite, — Pensions et allocations: ne FE uvelles, 921 129. | 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 55.931; crédits demandés pour Eire + — RIETSENHIONS publiques : mesures acq 
l'exercice 1952, 60.52. : LEBL: me gr 15.781.828. à 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges retail: mesures ‘acquises, 4.153,21 il 15 mil. 
sociales: ons :06.26:, soit en tout 21.159.118 
Crédits votés ve l'exercice 1952, 5.669.678; crédits dermandés pour 
l'exercice 1953, 6.514.913. 1 11 Moyens des vit 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.031.255; crédits demandés pour Ÿ A. — Mesures acquises 
 - 1953, 3.130.161. {> Mesures fr in dons ] . 
‘ ° Mesures aduiles dans les dévi rppements du budzel votés de 
8 parlie. — Travaux d'entrelien: l'exercice 1952 : 
Crédits volés pour AE 1952, 21.118.814; crédits demandés a) Amétioration de la situation des fonctionnaires et agents de 


pour l'exercice 1953, 24.128. 
G parlie. — subventions ‘de fonclionnement : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 238.011; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 205.254, 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.90: crédils demanks pour 
l'exercice 1953, 16.900, 















l'Etat: 
Décret n° 51-1129 du 2% septembre 1951 portant majoration des 
traitements et des soïdes, 2262051 en plus. 
Décret ne 51-112 du 26 septembre 1951 modifiant le récime de 
l'indemnité de résidence, 614.219 en plus 
Décret no 51-1121 du 26 sep'embre 1%1 modifiant! Le r ‘june du 
supplément familial de lrailement, 259.822 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
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Décret no 5282 du 7 janvier 1952 instituant une indemnité rési- 
ntielle de cherté de vie en Afrique du Nord, ?.#1#, 

Décrets nes SAM et 51-12 du 31 octobre 1951 instituant des 
indemnilés à caracière résidentiel dans certains ferriltoires d'outre- 
mer, 1.700 


b) Aulres rmesures: 
Appiicalion des barèmes de saiaires en vigueur aû {® janvier 19, 
So.ni, c 
Loi no 31-1126 du ?6 seplembre 1951 portant majoration du taux 
+ 


des preslations faimailiaies, 62.860, 

Reiévement du plafond el, en ce qui concerne les personnels tilu- 
laires, du laux des cotisations aux caisses de sécurité soeiale, 230.010, 
22 Application de mesures ou de textes qui, bien que n'avant pas 
donni lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres par: 
lbwuliers, ont néanmoins reçcn, précédemment, l'approbation des 





ussembices: 


Loi no 30-509 du 2 avrit 1950 portant autorisation de transforsna- 
Uou d'ermploux et rélorine de l’auniliarial, S2LHS, 


Décrels nos 51-705 et 51-746 du 6 juin 1956 re lutifs aux dispasilions 
statutaire Hnimunes àa9p lie ables aux agents de bureau, sténodac- 
tylographes, sevséiaires sténodactyiographes et adjoints’ adininistra- 
fs des adimini<trations centrales aiusi qu'aux azents de bureau, 
sit 


services extérieurs, 13.952 
1952 relaïifs aux indemnités 
(adiministralions  cen- 


! slographes et commis des 
Dévrets nes 52-9 et 2-10 du ? janvier 
fo uires pour travaux supplémentaires 


TIeurs}, d.: 








jf et 52-12 du % janvier 1932 relatifs aux primes 
de rendement des azenlts des ponts et chaussées et du contrôle des 
{ r 931,520 en plus. 
D) s 31-939 et 51-99) du % juillet 1931 portant «statut des 
personnels surveillants et ouvriers des départements d'outre-mer, 
15 en plus 
Dé :: 2188, du 26 avril 1952, relatif au taux de l'indemnité 
s Le pour service de nuit attribuée aux offitiers de port, 9.508 en 
“+ 
Décret 52619, du 6 juin 1952, portant réorganisation du corps 
de nspection dun travail et d 1 main-d'œuvre des transports, #.597 
‘ ro $ 
Décr , +, du 3 janvier 1952, revalorisant les indemnités du 
Ï enseignan 6 en plus 
yo A \ \ de n < où de textes qui, non traduits dans le 
dset de 14 nt fuit l'objet d'une ouverture où d'une annu- 
\ d s Sur et cxet [a 
D 20-106, du 6 février 1950 e* arrété du 2% décembre 1951, 
permeitant l'attribution d’'indemnités dépendant de Ia productivité 
ou des services pr lus, iii en IS 
io Mod tion des “rédits relatifs aux indemnités résidentielles, 
1 “im € Ï 
Se Modif un des erédils relatifs aux prestalions et versements 
Li: CRU t 1 1 
{ \ « 
\j ement des crédits afférents aux pensions et retraites, 1.6M en 
, lotaux pour le paragraphe A, 1.932.279 en plus: 179063 en 
X IS poiu s mesures acquises, 4.75»%).246 
Bb, — Mesu nouveiles 
{jo syusteme Ù é< s réels non compris dans les mesures 
< tamment, sse de prix non traduiles dans le 


A les insu”fisan le dotation calculées sur la base des 
tra 2 ss ( is ) 
\ ! s dédié tro vacances d’emp'ois, 220.689 en 
de r s, Gi» en u= 
ä Ù zuble ares et balises), %40.000 
er 
S f ent (U. N. AT. 7.80% en plu 
I d t ti Cu : < 
M s < 
Pen! te l'eff td net du ministre qui groupe, sous 
&u! à ï ns distin «, 3.643, en plus 
A! & j anne L 35 
\ ù l | ers 251 né < ; LATE . 
| x nour k razgranhe BR, 2828 en plus: 16.551 en Moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 924.129, 
Titre IV. — Interventions publiques. 
B. — Mesures nouvelles, 
{ \ } a rle 
e —  Acl ternationale. — Subventions diverses, 
JA) 
# parlie. — Act LE } — Subvenli ns aux entreprises 
ü érèt \ 
tSrû 6 ral 96% à 6 ins 
Subrent : aux chemins de fer d'intérèt général, 24999 En Mons. 
Voies na bles. — Fxo'aitation rég'ementée. — Primes et boni- 
fi a d + 106 (ul en moins, 
$ npen< es des réductions de tarifs imposées à 
s NX Eee mn  X) € pus, 





Subvention à la S. N. €. F. établie eomple tenu des dispositions (da 
l'avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 91 août 1935 entre 
PEtat et la S. NX. €. F., 18.572.066 en plus (t). 

Parüvipation aux dépenses d'expoilation de la régie autonome des 
transporls parisiens, 157.309 en plus. 

Toteux peur le paragraphe B, 
moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 15.781.838. 


15.918837 en plus; 133.990 en 


Développements, par chapitre et par article, des modifications 
proposées pour l'exercice 1953. 


Chapitre 31-0t. — Administration centrale, 
Rémumnéraiions princ'paies, 


Crédits votés pour l'exemice 1952, 211.116, 
Crédits demandés pour lexercice 1903: 
Art, fer, — Traitement du minisiæe, 600: 
Art, 2, — Personnel titulaire de l'adnminmistralion tentrale, 231.99, 
Art. 3%, — Personne! titulaire détaché à l'administralion centrale, 
10.92, 
Art. 1. — Personne! sur contrat, 1.589, 
Art. ». — Personne! auxiliaire, mémoire, 
Art, 6, — Relenues pour persies €iviles 
Total, 281.057. 
Eu plus pour Fexercice 1963, 4.944. 
A. — Mesures acquises : 
a“) Mesures braduiies dans le budget voté: 
Application du déeret no 51-1129 du 26 septembre 1954, 93.351 
b) Auires mesures: 


rüxinoire. 


» 





Application d'u décret no 52-53 du 12 mai 1932 (réfomne de l'ai 
liarial), comp'e tenu des décrets nes 51-305 et 01-706 du G juin 19 
1. — Création< d'emplois ‘art, 2? 


a) Personnel de bureau: 1 adjoints administratifs de classe excep- 
tionnel'e, 31 adjoints admir'stralifs, 15 sténodactyiographes, 42 agents 
de bureau. 

b) Peronnel de service: 1 conducteurs d'automobile de 2% eaté- 
gorie, 2 hommes d'équipe de 1re calégorie, 2 hormmes d'équipe de 
2e calégorie, 

Totai pour les créations d'emplois, 
li. — SApPr ones : d'enpiois : 

a) Art. 4: 9 commis contractuels, 7 empioyés de bureau, 6 agents 

des services d'orgi isation et dé coutrôle des transpor!(s 


2.Girk en piux, 


Contractueis 
Fouuers,. 
Total pour l’articie 4, 7.417 en moins. 
b) Art, 5: %0 auxiliaires de bureau, 1 auxiliaires de service, 4 con- 
ducieurs d'automobi'e, 
Folal pour Farticie 5, 15.554 en moins. 
Total pour les suppressions d'empiois, 22.39, 
IT, — Application du décret no 51-55 du 6 inim 1951, — Art, 9: 
a) Indermnités différentielles aux adjoints administratifs nominés 


chef: de groupe: en piu;, 8 unitf N comple tenu des modifications 
d'efleciifs résullant de la réforme de l'auxiliariat: (103%—911) x 8 = 
4: Cit 1 


b) Transiormation de 25 empiois d'agents de bureau en 25 empois 
d'aide-:-commis, conformément à l'article 3 du décrel n° 52-333 qu 
fl L 


1952 (réforme de l'auxitariat}, #30 en plus. 


ec) Fndeinnilés différentielles aux employés de bure au n Womés dac- 
iviogr 1pnes: le nornbre de ces inde nn: 3 est poi & de 20 à #3, 
compte tenu de Ja réforme de l'auxisiariat, soil: {223—310) x 8 = 


fi en plus. 
EV. — Ajnstement du crédit 5révu au titre de l'insuffisance de Ja 
do'alion calculée sur ja base du !raiterment moyen, compte tenu de 
la rétorme de l'auxiliariat, 005 en mors. 
Net pour l'apolication du décret na 52-532 du 12 mai 192 
de l'auxiiariat}, comp'e Venu de l'incidence des décrets 
s 51-705 et 51-506 du 6 juin 1931. — Article 2, 2 521 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 59.16 en plus. 
PB. — Me:ures nouvelles: 
lransformalion de 3 emplois d'agents 


réforrme 


supérieurs de 3° classe en 


os éimalois d'agents s ipér eurs de lire elasse, 1.173 en plus. 

luscription de paragraphes épéciaux aux articles et 3, afin de 
permettre le ratlachement de fonds de conccurs provenant du fonds 
} <tiserment rouller remboursement des dépenses de fonction- 


heinent), InemoiPre. 
Tola! pour Les mesures nouvelles, 1.173 en plus. 
otal en plus pour le chapitre 34-44, 5.41, 
Chapitre 21-02 — sd 


et allxation: 


maiuistration centrale, — Indemnités 
diverses, 
Crédits volés pour Fexercice EUR 11.135. 
Créiits demandés pour l'exercice 19,2: 
Art. fer. — Indemnités de exbhinet, 8.599. 
art, à — inde nnités pour travaux supplémentaires, 12.303. 
Art, 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.657. 
Art. 4 — Ir demmnités dépendant de la productivité au dez services 
I 11.562. 
D — Vacations, . 
Hal, 34.881. 
n plus pour l’exercice 195, 
4. — Mesures acquises: 
a} Mesures traduites dans le budget voté: 
it'an du décret ne 51-1129 du 26 sept tembre 1951, 





20.316. 


6 en plus, 


En contre partie, le budget rénéral doit bénéfice »r de 4. 100 mil. 
lon à inserice en rerettes ou tibre des redevances dues par la S. N. 
C. F. en application de l'avenant du 410 juillet 192 à la convention 





entre l'Etat et la S. N .C. F. 
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b) Autres mesures : 

Incidence Je l'application du décret n° 51-1199 du % seplembre 
4%1 sur es <rédils pour travaux supplémentaires (indexmnités ho- 
ruires, : art, T7, 42; art. 2, 491; tola!, 611 en plus. 

Application du décret no 529 du % janvier 192 revalorisant les 
taux des indemnités forfailaires pour travaux supplémentaires 
(art. 2), 3.53% en plus. 

Appiication du décret n° 52-995, du 29 août 142, fixan! Les indem- 
nités forfaitaires de certains personnels de service des admrinistra- 
tions centrales, 4ii en plus. 

Application du décret ne 30-4196 du 6 février 1930 et de l'arrélé du 
29 décembre 1%31 permeltant l'altribu‘ion d'indemnités dépendant 
ue ia productivité ou des services rendus (art. 4), 11.23 en plus 

c) Mouvement d'ordre : 

De l'artic'e 3 à l'artice fe, des cidits 
manence aux agents du.cabinel qu ministre: 
art. fi, 101 en plus, 

To'al pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nourciles : 

Ancidence du renforcement du cabinet du ministre, qui groupe sous 
son aworité trois <épurlements mimisiériels disline ts: 

En plus: ? chefs de cabinet, 1 chef adjo nt et ? attachés ‘art. 
3613 en pire. 

Incidence de la transforma‘ion de 3 emplois d'agents supérieurs 
de 3 classe en emplois d'agents supérieurs de re classe, sur les 
crédits d'in iemnités forfailaire poue travaux snpp'émentaires et sur 
des crédits de l'article 4: art. ?, 495: art. 4. 39: total, 253 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 389% en plus. 
En plus pour le chapitre, 20.816. 


pour indemnités de per 
art, 3, 101 en mwin:; 


16.190 en plus, 


ter), 


Chapitre 31-11. — Ponts et chaussées. — Rämunéralions principa'es 


Crédits votés pour l'exercice 41952, 2991.1%, 

Crédits demandés pour l'exercice 19%: 

Art, fer, — Personmei dluiaire, 362.515. 

Art. ?. — Personnel sur contrat, 68.369. 

Art. 3, — Auxiliaires, mémoire. 

Art. 4, — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 3.701.878. 
En plus pour exercice 1953, 770.408. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans te hudget vo'é: 

Application du décret ne 51-1129 du % seplembre 1931, 10768 en 
plus. 

b) Autres mesures : 

Application du décret me 52-1007 du 90 août 1952 (réforme de 
l'auxiiariat, compte tenu des décrels nos 51-705 el 51-7066 du 6 juin 
1901 : 

1 — Créations S'emplois ‘art, ter: 220 adjoints techniques, 190 
commis, 790 sténodactylographes, 3.180 agents de bureau, 323 azents 
de service. 

Total pour les créations d'emnisis, 166.296 en plus 

A ajouter: majoralon de 25 p. 10 agenis en 
mer, :99 eu plus. 

Tolal, 1637.09 en pins. 

A déduire, contributions départementaies 

# adjoin's techniques, 420 cominis, 150 slénodacty'osraphez, C9 
agents de Lureau, 531.706 en noms. 

Net pour les créations d'emplois, 1.305.389 en pus. 

IT -— <Suporessions d'emplois : 

Art, fer: 2350 agents de bureau du caire comp'émentaire et 1 
ageuis de service du cadre complémentaire, 522.910 en roins, 

Art. 2: 55 agents contractuels de 3e catégorie et 100 agents contra 
tuels de bureau, 416.230 en mains 

Art. 3: 200% auxiliaires de bureau et 
283.68 en moins. 

Majoration de % p. 
ioins. 

Net pour les suppressions d'ermp'ois, 1022.19 en moins. 

JU. — Application des décrets mes 51-45 et 51-706 du 6 juin 141 

Transformation de 793 emplois d'agents de bureau en  ernplois 
d'aides-commis {ert. fr), 11.310 en plus: à déduire: contributions 
départementales (170 emplois), 360 en moins; net, 11.23% en 

IV. — Aju<tement du crédit prévn au titre de l'insüffisance de ja 
dotation calculée sur la base du traitement amuyen, compte tenu de 
la réforme de l'auxiliariat (art, 1e), 161.892 en moins. 

Net pour l'application du décret neo 52-1007 Ju 30 aoûl 
forme de l'auxiliariati, compte tenu de l'incidence des 
nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951, 131.250 en plus. 

c\ Transfert du chapitre 31-17, de 17 emplois d'agents contracte s 
précédemment en service au laboratoire central des ponts et chaus- 
sées {art. 2), 8.614. 

Total pour les mesures acquises, 517.552 
B, — Mesures nouvelles: 

Transformation d'un emploi d'inspecteur générat de 2% classe des 
ponts et chaussées en un emploi d'inspecteur général de {re chasse 
(art. fer), 438 en plus. 

Création d'un cadre d'élèves ingénieurs T. P. 
tion d'emplois existants (art, 1°}, mémoire. 

Inscripäüon de paragraphes spéciaux aux articles 2 et 3, afin de 
permetlire le rattachement de fonds de concours provenant du fonis 
d'investissement routier (remboursement des dépenses de fonclion- 
nernent), mémoire. 

Ajustement aux tbesoins rée!s 4e 
d'emplois (art. 4er), 151.090 en plus. 

Ajustement aux besoins réels de d'insuffisance de dotation calcuKe 
sur la base du traitement moven (art. 1er), 71628 en plus. 

Total pour les inesures nouvelles, 222.856 en plus. 





des service outre- 





265 auxilidires de service, 


100 des agents en service outre-mer, 60 en 


pus. 


1932 (ré- 


décre!s 


E., par lransforma- 


la déduction pour vacances 





En plus pour le chapitre, 770.108. 


Chapitre 31-22, — Ponts el chaussées, — Inde 4 
et adlocalrons divers 
Crdits votés pour l'exercice 1932, fit 622 
Crédits demaimlés pour l'eserrire 445: 
Ari je Indemnités pour travaux supplémentanes, 9 083 
art ? Indemnités de technicité, 18617 
Art. Primes .e sendement, 261.560 
Total, 299,460 
En plus pour l'exercice 1953, 12% 527 
A —- Mesures acquises 
inowlence de lapplhicalon du dévret no 51H29 dm 9% cem 
lembre 1951 sur ‘es enmidits pour travaux ppiémentairs ler 
nités horaires et Aer 4 OO en pus 
\ppaivation des décrets nes 5219 et 5212 du # janvier 1952 relatifs 
Aux prunes de service et de rendement des agents des ponts el chaus- 


sées el du contrû'e des transports: art 64.310 en pa 


Incidence de Ta réforme <e l'anxiliar at sur les crédits relatifs aux 
primes de rendement: art. 3, 27 4 en plis 

Incidence de l'appli ation du décret ne 52619 du 6 juin 195% 1- 
Lf à Va réorganisation du corps de l'inspection du travail et de la 
main-d'œuvre des ‘ramsporls, sur les crédits pour primes de rerle- 
ment: art, 3, 27% en meins 

Ne! pour ‘es mesures arquises, 123.516 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 


Imcilence de la transformation d'un emploi d'inspecteur génméra} 
de Je classe des ponts et chaussées el inspecteur général de #re classe 
sur les crédits pour primes de rendement: art. 5, #1 
Inseriplion de paragraphes spéciaux aux articles 1 | 
mettre je rallachement de fonds de provenant d'invest 
sement router (rembloursernent fonc houverment 

mémoire 
Tolal pour les 


on pus 

et ?, pour pwr- 
Concours 
des dépenses de 


mesures nouvelles, 21 en pins 


En plus pour ‘e chapitre, 12537 
Chapitre 31413 Ponts et chaussées — Conductewrs et chantiers 
et agents de travaux, Rémuneérahons prinripü:cs 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 10:71 926 
Crédits semandés pour L'exercice 49 
Art, fer Trailemens, 412.295 051 
art ? hRetenues pour pensdus civiles, inéimoire 
lotal, 12243051 
En plus pour l'exercie 495, 1.624145 
A Mesures acqiises 
Mesure traduile dans le budget voté: application du décret ne 7 
1129 du 26 sepleïnbre 1951, 1.206 653 en pus 
h° Meaures mouches 
Transformation de 50 emmn'oi le ronduteur de chantirs en 
10 emplois de conducteurs des voies navigab.es: art (ef, chaoil 
01-31 11 220 en moins 
Ajus'ements aux besoins réels, rt, fer ‘ 
Insuffisance de Va dotalon calcuke sur a base du trailement 
Inover) M. en pus 
Déduction ponr vacance era p.00 6328 en plus 
Vel pour le nesures rot Nez, Mo Pr en pi * 
Fa plus pour le chapitre, 1.562 14 
Chapitre 31-45 Ponts et chauss Conducieur<s 4 hantiers 
et agents de travaux Indemiitlés et alla roms dt 
Créd'ts volés pour l'exercice 1952, GE 
Cré 1 dernmarde pour l'exercice 19 
wrt | QU h leipnits til rAaVHHIX tu} tué i 13 SU4 
me, ? boudeminités pour IrAñaux sp utis, ©G.21M 
Art. 3 Gratihalions, #2S12 
Toial. Gt 
En plus pour l'exercice 1953, 47.042 
A Mesures aquisrs 
Incidence de l'augmentation des trattemente snr rédit pou? 
travaux supo'émerntaire 1 2, 51.95 p'u : 
Incidence de l'augrmmentatr nr tra neti e ies £ i 1 }< 
art. 3, 9.017 en pins 
Total pour des mesures acquises, o0.#M Ch Bus 
B — Mesures nouvelles: F 
Conséquence de la tran formation de 40 exnplois de n urteure 48 
ë fi , «ee 
chantiers en 10 emplois de nduc'eur les voie \vi£ Û if x 
2579 en moins: art. 2, 830 en moi; art 60 en room 
Total pour les mesures nouvelles, 3052 en moins. 
En plus pour le chapitre, 47042 
Chanitre 1-1 … | ( ( hans ’ Ouvrier er te 
a pil ) 
des parcs et ate'i &alaires et nacressoires de <n'aires 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.256 MN 
Crédits dermandés pour l'exercice 1955 1.536.102 
Fn plus pour l'exe e 125%, 319.921 
A Mesures prquises 
Mesure traduite dans ‘e budget voté: apy n des barèmes de 
salaires en vigueur au fer janvier 1992, 319.924 en plus 
Chapitre 31-16 — Ponts et chaussées, — Ouvriers i res 
départements j'outre-pneér. — Salaires, 4110€4mm ; el aluca 


diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 
Crédits desmandés pour l'exerrice 


Art. der. — Personuéi titulaire, 69.31, 
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D : Personne! sur contrat, 4.656, 
Art. à. Retenues pour pensions civiles, mémoire, 
Total, 61.95%. 
En plus pour l'exercice 1953, 12.787 
À Mesures acquises: 
a) Mesure lraduile dans le budget volé: application du 
hu 51-1129 du 25 seplemibre 1951, 7.218 en plus; 

b\ Autre mesure: application des décre's nos 51-989 et 51-990 du 
2* juillet 191 (Journal officiel du 2? août) portant statu! des per- 
sonnels surveillants et ouvriers des quatre départements d'outre-mer, 
et des arrèiés interministériels d'applica‘ion du 6 août 1951, 3.114 en 
plus s 

Total en plus pour les mesures acquises, 10.332, 
PB -— Mesures nouvelles: 

Ajustoment aux bessins réels des déductions pour vacances d'em- 

Pois: art. fer, 2,270 en plus; art, 2, 185 en plus. 


décret 


Total en plus pour les mesures nouvelles, 2,553 
En pius pour le ‘hapitre, 2.181. 
Chapitre 41-17 Ponts et chaus<ées. — Services annexes 
Rémunéralions principales, 

Crédits votés pour l'exercire 1952, 31.833. 
Crédits demandée pour l'exercice 1953: 
Art. 4e. Ecole: nationale des ponts et chaussées: 
$ fer: personne] tiliujaire, 10.691; $ 2: personnel sur contrat, 441; 


nires, 96 


lotal pour l’article fer, 11.168. 


Ar 2 Laboratoire ntra} des ponts et chaussées: 

8 1 personn liulaire, 13.994; 8 »# (ancien 2): personnel sur 
contra", néant; $ 2 (ancien 3): auxiliaires, 1.964. 

lotal }; l'arlicle 2, 15.858. 

Art. 9 Musée permanent des travaux pubiics: 

Personnel titulaire, Gal, 

Art. 1. Retenues pour pensions civiles, mémoire 

Total, 27.657. 
En moins pour l'exer 1953, 4.176 
A. — Mesures acquises: 

a Mesures traduites dans le hudget voté: añplication du décrel 
no 21-1129 du 25 septembre 1954, 4.173 en plus: 

l Autres mesures: transfert au chapitre 31-11 « Ponts et chaus 
ses Rémunérations principales » des crédits afférents à la rému- 
néralion de 17 agents contraclueis. Art, 2 [$ » (ancien 2], 8.614 en 
HO = 
] M ures ouvel 

\ eiment aux besoins réels de l'insuffisance de dotation calculée 
sur ia se d iratiment Ino\en art. ! , 260 en plus. 

En moins pour le chapitre, 4.156 
C1 | al-!R Ponts et rhassées, — Services annexes. 





{ lits és Pour "exercice 1932, 5.185 
( ] rour l'exercice 1953 
\ Î le tio] e des ponts ét chansiées 
ÿ { 2 t, 6.60: $ 2 ire personnel, 1.572. 
T al rt jer, 8.202, 
\ ) La t central des ponts et ehaussées, 65 
\ ; M permancnt des travaux publics, 13 
Total. $.280 
En pl pour l'ex > 1953, 2.794 
A \Mu es acquises 
\ \ du à t 8 d J janvie r 1959 revali risant les in lem- 

J ju onnei enseignant (art. fer) 2.683 en pius. 

\ don du décret n° 52-9 du 3 janvier 1%2 revalorisant les 
jnder 3 ur travaux supplémentaires (art. fer), 50 en plus. 
\jusiement des créd'ts relalifs aux indemnités horaires pour tra- 

\ \ émmentaires corrélativement I n des traite- 

} 1 I - A. La 1 
il ‘ Ï les mes: 

Ï M S vel 

\ tement aux besoi réels des crédits pour travaux supplé 

] S ervice de la chaufferie irl 1% r) en plus, 

En pou chapitre, 2.795, 

Chapitre 31-31 Ports marilimes, — FEtablissernents de signalisa- 
D Voies navigables, — Rémunéraiions principlales, 
hill l s diverses 

votés exe ce 1952, 531.743, 
1 " w,9? 
{ n 65 I ext 1953 
bi Pers ti ire, 719,537 
\ - P: nne! sur contrat, 2.93% 
\ \uxiliaires, 108.143. 
\ i Indemnités, 6.327 
\ Retennes I r pensions cCiv les, mémoire 
| 6.603 
} pius pour lexe » 1933 191.361 

\ M: t 1 uises : 

Mesu traduite dans le budget volé: application du décret 
ne 231-1120 6 & nbre 1951. 86.9:0 en plus 

| \M es 

Cr le 40 emplois de conducteurs des voies navigables (en 
con! 10 et] s d mducteurs de chantiers sont supprimés 
1-1 \ il 14.920 
En } hapitre, 101.860 








Chapitre 31-11. — Chemins de fer et transports. — Personnel du 
contrôle, — Rémunérations principales, indemnités el allocations 
diverses. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 66.807, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Personnel titulaire, 74.2%, 

Art, 2. — Indemnités, 262. 

Art, 3, — Re'enues pour pensions civiles, mémoire. 

Tolal, 74.508. 
En pius pour l'exercice 1953, 7.701, 

Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget volé: 

Application du décret n° 951-1129 du 26 septembre 1951, 8.771 en 
pius; 

b;, Autres mesures: 

Application du décret no 52-619 du 6 juin 1952 portant réorganisa- 
lion du corps de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre des 
transports (art. 1e), 1.324 en moins. 

Ajustement .du crédit pour travaux supplémentaires corrélatif à 
l’applicat'on du décret n° 51-1129 du 2% septembre 1951 {art., 2}, 1 en 
rlus. 

Application du décret n° 52-187 du 26 avril 1952 prévoyant l’aitri- 
bution d'indemni'és aux rapporteurs et au secrélaire administraiif 
de la commission de vérificalion des comptes des chemins de fer 
(art. 2), 250 en plus. 

En plus pour le chapitre, 37.701. 





Chapitre 31-52. — Chemins de fer et transports. — Organismes ren- 
traux et comités techniques départementaux, — Rémunéralions 
principes, indemnilés et allocalions diverses, 

Dotation du chapitre, mémoire. 

Les dépenses de fonctionnerent des organismes centraux des 
transports sont à la charge de 1a Société nationale des chemins de 
fer français et des entreprises de transports, 

Depuis le fer janvier 1947, par application de l'article 65 de !a li 
du ?3 décembre 1946, les remboursements en sont effectués à titre 
de fonds de concours et rattachés au présent chapitre, qui ne figure 
que pour « mémoire ». 

Dépense autorisée pour l'exercice 1952, 86.720, 

Dépense prévue pour l'exercice 1953: 

Art, 4er, — Conseil supérieur des transports, 15.198, 

Art. ?. — Commissariat du Gouvernement près le conseil d'admi- 
nistration de la Société nationale des chemins de fer français, 809. 

Art. 3. — Commission des marchés des chemins de fer, 3.01%. 

Art, 4. — Office régional des transports parisiens, 7.243. 

Art, 5. — Comités techniques départementaux des transports, 65.850, 

Art. 6, — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 90 414. 
En plus pour :'exercice 1953, 3.691. 

A. — Mesu'es acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: : 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 225 cn 
plus; 

h) Auires mesures: : TS 

Ajustement des crédits pour travaux supplémentaires corré'alive- 
ment à la revalorisation dés trailements: art. fe, 45 en plus, art. 2, 
15 en plus: art. 3%, 7 en plus; art. 4, 27 en plus. 

Application ou décret ne 22-11 du 3 janvier 1952 (art. 17), 266 en 
lus. 

Application du décret no :2-9 du 3 janvier 1952 ‘art. 4), 180 en 

lus. 

Application du décret n° 52-210 du 3 mars 1952 (art. £), 200 en 

us. 

| Total pour les mesures acquises, 2.973 en plus, 

B. — Mesures nouvelles” 

Ajustements aux besoins récis” 

Art 4er lindemnités aux rapporteurs), 600 en plus. 

Art. 3: insuffisance de la dotation calculée sur la base du trailes 
ment moyen, 68 en plus; indemnités diverses, 22 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7521 en plus. 

En plus pour le chapitre, 3.694. 





Chapitre 31-51. — Institut géographique nalional. 
Rémunérations principa.es, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 521.550. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 
Art. 407. — Traitements du personnel titulaire, 60.970. 
Art. 2. — Personne. sur contrat, 4.780. 
Art. » {ancien 3). — Auxiliaires, néant. 
Art. 3 (ancien 4). — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total. 600.050 
En plus pour l'exercice 1953, 84.700, 
A. — Mesures acquises. 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, S2.58: en 
us : 
, b) Autres mesures: 
Application du décret n° :2-606 du 26 mai 1952 (réforme de l'auxi- 
liariat), compte tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 19:1: 
. — Créations d'emplois (art. 1er): 2 sténodactylographes et 
29 agents de bureau, 6.610 en plus. 
. — Suppressions d'emplois (art. » [ancien 3]): 21 auxiliaires de 
bureau, 6.510 en moins. n 
HI. — Application des décrets nos 51-705 et 51-704 du G juin 1951: 
a) Indemnités différentielles aux adjoints administratifs nommés 
chefs de groupe: en plus, 2 unités, compte tenu des modifications 
d'effectifs résultant de la réforme de l'auxiliaiat (art. 4‘): 


(103 — 9311) x 2 = 118 en plus; 


‘ 
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b) Indemnités différentielles aux s de bureau pourvus d'un 
diplôme de dactylographie (art. 1°): (228 — 210) x 95 = 690 en 
p: US, 

€) Transformation de 14 ermplois d'agents de bureau en li emplois 

d'aides-commis, conformément à l'article 3 du décret n° 52-606 du 
96 nai 1952 (réforme de l'auxiliariat) art. 1%], 86 en plus. 

IV. — Ajust sme!tn du crédit prévu au titre de l'insuffisance de Ja 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, compte tenu de 
la réforme de l’auxiliariat (art. 1er}, 100 en moins. 

Net pour l'application du décret n° 52-606 du 26 mai 192 (réforme 
de l'auxiliariat), compte tenu de l'incidence des décrets n° 91-705 
et 51-706 du 6 juin 19, 1.616 en pius. 

Total pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles. 

Ajustement aux besoins réels de la déduction pour vacances d'em- 
plois: art. fer, 500 en plus. 

Inscription d° un crédit pour permettre d'allouer le trailerment de 
secrétaire adminisWalif en chef, à titre personnel, à un secrétaire 
administratif. — Suppression corrélalive du crédit prévu pour 2 secré- 
taires administratifs {adjoints rémunérés à titre personnel Commune 
secrétaires administratifs {18 en plus et en moins), Iméimaire. 

Total pour les mesures nouvelles, 500, 
En pius pour le chapitre, 81.700. 


84.200, 


Chapitre 21-52. — Institut géographique national. 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1652, 4.235. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Indemnité: pour travaux supplémentaires, 
Art. 2 — Indemnités pour sujétions spéciales, 999, 
Art. 3. — Vacations, 
Art. 4 (nouveau), — Indemnités 
des services rendus, 8, 
Total, 8.214. 
En plus pour l'exercice 1953, 
Mesures acquises : 
incidence de l'augmentalion des trailements sur les heures supplé 
meniaires ‘art 1%), 124 en plus 








1.723 

J.SIS, 

épendant de la productivité ou 
dépendant de la prod Y u 


4 
2,374 


1.079, 











Application du décret n° 52-9 dun 3 janvier 1952 revalorisant les aux 
des indemnilés forfaitaires pour travaux supp'émentaires {art 1e), 
452 en plus. 

Revalorisation de l'indemnité de caisse des régisscurs {crédit pro- 
visionnel} {art. 2), 27 en plus. 

Application du décret n° 528 dn 3 janvier 1952 (J. ©. du 4 jan- 
vier) revalorisant les laux des cours donnés par les Lrofesseurs î 
l'école nationale des sciènces géographiques (art. 3%), 4378 en plus. 

Applicalion au personnel adiministratif de FE G. N,. des disposi- 
lions de l'arrêté du 29 décembre 1951 (art. 4), 2.378 en plus. 

En plus pour le chapitre, 4.079. 
Chapitre 31-53 Instisut géographique national. — Personnel out 
Salaires et accessoires de salaires, 
pt volés pour l'exercice 1952, 359.122 
rédits demandés pour l'exercice 1953: 

je t. er, — Salaires du pe rsotinel dans ia métropole, 237.636. 

Art, 2 — Personnel employé à l'impression et a ln vente des 
Cartes, manoire, 

art. 3. — Personnel des annexes d'Afrique da Nord, 20.614 

Aït. 4. — Personnel des territoires d'outre-1ner, S3.200. 

Art, 5. — Salaires des géomèlres experts stagiairce, 2.172. 

Aït. 6. — Salaires du personnel de la photothèque, 1 it 

Total, 243.772. 
En plus pour l'exercice 1953, 31.650 
Mezu'es acquises: 

Mesure traduite dans le budget vois: application des barèm 
de salaires en vigueur au {® janvier 1952, 31.620 en plus. 

Chapitre 31-61. — Direction générale du tourisme. — Rémuné:a 
principales, indemnités ét atlocalions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952 

Crédils demar dés pour l'exercice 1953: 

Art, fer — ne” lituiaire, 21.818. 

Art, 2. — Personne! temporaire, 5.944. 

Act, 3. — Ind emnit À 2.097 

Art. 4. — Reltenues pour pensions civiles, méinoire. 

Total, 32,789, 
En plus pour l'exercice 1953, 9.964. 
A. — Mesures acquises: 

ay Mesure traduite dans le budget voté: 

Application du décret no 91-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des lraitements et des soldes, 3.250 en plus, ; 


b) Autres 
Application du décr 


mesures : 


et no 52-9 du 3 janvier 





nilés forfaitaires pour travaux sup; pléme ntaires allouées au person- 
nel titulaire des administrations centrales (art. 3), Jo: en plu 
\justement du crédit relatif aux nie manités horaires pour tra 


j 
vaux supplémentaires conple tenu du relèvement 


(art. 3), 71 en plus. 
Attribution d'indemnitée dépendant de la productivi des ser- 
vices rendus au personnel titulaire de la er £ du tou- 





riune, à l’exceplion du commissaire général qui conserve $es émo 
Juments actuels à titre bé it. 5), 965 en plus. 
Toial pour les mesures acquisee, 4.111. 


B. — Mesures nouveliee : 
Création de trois emplois d’adjoints administralifs (art, fer), 897 en 
plus. 
lransformation de denx emplais de télé 


honis!les des 


P. T. T. en 





deux emplois de préposé téléphonisle (art. {r), 690 en moins. 


Ajustements aux besoiis réels: 
des deduclions pour vacan 
2,720 en plus; art 2, 686 en plus. 

Mise au point du crédit pour indermnilé 
tivité ou des services rendus 
proposées ci-dessus (art 9, 

Net pour 
En plus pour Île 


suppression 


156 en plus 
nouve'les, 3823 


apitre, 8.261, 


} CEITETU 
ICS thesuTes 


63 


tépendant 
correlalivermment aux mesurts 


en pl 


sidentieiles, 


65.900 en 


Chapitre 31-01 — Indemnités ré 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.114.393 
Crédils agree pour l'exer 1955 
Art. fer Indemnités de résidence Is 
art. 2 - ne nuilé< <p il lés person 
à servir outre-mer, 64.10. 
art. 3. Indemuutés pour difficultés ex 
63.000, 
Art. À Primes de transport, 37.100. 
T tal, 2.1. tMnr 
En plus pou: l'exercice 1953, 12006466. 
A. — Mesures acquises 
a) Mesures traduites | s le budzet voté, 
by Auires mesures aju the ti aux 


plus. 
pour les 


312.866 en 
Total \rquises, 1 


mesures 


B — Mesure nouvelles 

nscrmæltot d2 paragraphes SpéC'aux aux 
de permettre de rattachement de: fonds de 
fend d'investissement routier (rembourseme 
tionnement), Iméfrmoire 

En plus pour le chapiire 1.209.606. 
Ch Li { P is és ét ri litre 
le l1 

( | ES , l'ex: Î 1952 51 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art. fr. Bonificalions de pensions des 
régimes particuliers d el ( LA 1 

Art. 2 Rembourecment à la S. NX 
rentre d'a den CENT LEPEL ivan e 12 no 
éceau d'\Alsare et de Lorraine, 0.000 

\ , R t EX des 

i des mn & ter in 

Ï 2 

Av = \ i {l Era 
| »» juil 19 1 mars 1926 et de 

n 1911 airs 

ol ‘ 
} 19 1 1. 
\i t 

] | L2nrenIatt \ 
salariés (A Ï 1.100 € 

\! (RTA 

] le the de 1 erineé t t V ‘ 
tri \ t LO0L « 

} 
= l l 1 
i 
C} i } )! ri C vel 
| 
f 19 5624.74 

{ lits vol 1 . 

Crédit na 

A! Î ( 1616. 

f rt ) s il { ! ei 

: 4 al # l } ( Î 11 a 

Art su. — Primes d i iLeme] 

Art. 5 Traitements d f to € 
Ut M), 

Art. 6 Presta ‘ ( 
sociale 128.70) 

AI. 1 App iil ticie 92 } 
19 , ionrt 1056 L 1 ve 

Art. & \e em {19 IT 

\\ 1") 

A! ? no { A; 
la médecine du travail, 106001 

al. 6.206). 06) 
Ï plus po e 19 79.209 
] he t | 
a Me wr« tra lu s da } d2 t voté 

A: phiea l ( 11 1129 
19a1, SOIT \ I 

Conséd ice d um t 
rt l du l 
SUCUFIRC te >, Ï 

b \ LEE La: 
: ñ 

Ajustement aux besoi I ke 2 

1 lat " 

( Me es d kr 
Transfert l'art t » 
€} (ERUIRE: I nt 
Net en | pour ! ri Î 
| 
B Mesure \ 

Inscription de paragraghes spéciaux aux 
pitre pour permettre le rattachement Î 
du nds d'inve sen I i 
fonet nement), Mémoir 

Eu P 135 pour { IDE, © Ie 
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Chapitre 92-92. — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 41.913, 


Crédi demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Cantine de l'adininistration centrale, 2.660. 

Art. 2, —. Cantines des services des ponts et Chaussées dans les 
départemen ts, 3.000, 

Art. à. rvice médico-social. 5.000. 

Art. 4. — Colon s de vacances, 12,500. 


Ari. 5. — Arbres de Noëi, mémoire. 
Art. 6. — Secours, 2.4), 
Art. 7, — Sociéié de secours mutuel, 16.835 
Art. 8. — instilut géographique naliona 
Total, 41.915. 
En plus pour l'exercice 1953, néant. 


»78. 


o « 
y Vi 


à" partie, — Matériel el fonctionnement des services. 
Chapitre 31-01, — Administration centrale. 

Matériel et remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 47.297. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

art, 2%, Déplacements, 1.801, 

Art. 2, — Habillement, 1.960. 

Art, 3. Matériel et frais de fonctionnement, 40.677 


Art. 4. In 

dorce, 3.000, 
Total, 47.138 
En pius pour l'exercice 1959, 181. 

A. Mesures acquises : 

Transfert de l’article fer, & 2, du chanitre 43-41 « chemin de fer et 
transports, malériel et remboursement de frais », à l’article 2 (8 1er) 
du présent chapitre, du crédit aflérent aux indemnités de chaus- 
sures de 14 gardiens de bureau, 42 en plus. 


stallation d’une cabine pour la four niture du courant 


B. — Mesures nouvelles: Le ms 
ap € nce de la hausse des prix (dépenses de chauffage, éclai- 
I , &az et Pau) (art. 3), 797 en plus. 


A jus vments aux besoins réels! at 
en plus art. 3, 1.120 en plus, art. 
hHioit 

Inscription de paragraphes spéciaux aux articles {er et 3, pour per- 
metlre le rattachement de fonds de concours provenant du fonds 
d'investissement routier (remboursement des dépenses de fonction- 
herment memoire 

Net pour les mesures nouvelles, 499 en plus. 


der, 703 en plus: art. 2, 559 


1 À 
, 3.000 en moins: net, 615 en 





En plus pour le chapitre, 181 
Chapitre 61-11, - Ponts et chaussées, — Matériel de bureau. 
Crédits volés ur l'exercice 1952, 371.762 
Crédits demand s pour l'exercice 1993: 
Art, 1er. Service des ponts et chaussées, 971.732. 
\ 2. Dépenses d'insta!ations et d'aménagements téléphonti- 
qui 3.7) 
Art. 3 — Dén s relatives aux examens et concours, 2.400. 
Aït. 4 Font tioi neinent des commissions concernant les auto- 
mobiles, les bateaux à propulsion mécanique et divers, 710, 
ro il, 378.602 
Fr ur l'exercice 1953, 6.90. 
A acquise 
Appl du dé: vier 1952, fixant le système 
de 1 des : litre accessoire une tâche 
d'enseignement ou dans un jufy d'examen 
ou de Concours | 
R. — Mesures nou og 
Conséquence de nses de chauffage, éclai- 
rage, gaz et ea i | 
Ajustements aux ostaux) (art. 1er), 200 en 
| ription de paragrapi spésiaux aux articics {er et 2, pour per- 
mellt e rattachement de fonûs de concours provenant du fonds 
d'investissement routier (remboursement des dépenses de fonction- 
decincnti)}, Inermoire. 
Total pour les mesures nouvelles, 6.000 en plus 
En pius pour le chapitre, 6.900 
Chapitre 91-12 Ponts et chaussées, — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 409.174. 
Crédits demandés pour lexercice 1953: 
Art. 4er, - Déplacements, 591.268, . 
Art. 2, — Missions temporarés à l'étranger et conférences techni- 
qgue< internationales, 4.990 à 
Art, 3. — Indemnités { \mpagne, 22.21% 
Art 1 Fra d bureau des subdivisionnaires, 19.596. 


En pius pour l'exercice 1953, 28.10. 


Conséquence du relèvement des tarifs de transport (art. 4er), 982 
La. us, 

N: ements aux besoins réels: frais de transports (art. 1er), 603 
en plus; indemnités kilométriques {art. 1er), 20.009 en plus; frais 
de passage du pers unel des départements d'outre-mer en congé 
(ar l . Lo) 1 plus 

Inscription de paragraphes spéciaux aux articles 4er et 3, pour per- 
mettre le raitacher nn de fonds de concours provenar 1t du fonds 


d'investissement routier (remboursement des dépenses .de fonction- 


En plus pour les mesures nouvelles ot pour le chapitre, 28.415. 








——— 


Chapitre 34-43. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux, — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 690.198. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

s Art. 197, — Indemnités de bicyciette, vélomoteur et motocyrelelte, 
295.278 
Art 2. — Indemnités de déplacements, 459.120, 
Totai, 684.398. 
En moins pour l'exercice 1953, 5.800. 
Mesures nouvelles : » 

Conséquence de la transfurmation de 40 emplois de conducteurs de 
chantiers en 40 emplois de conducteurs de voies navigables: art. 4r. 
1.600 en moins; art. 2, 4.200 en moins, 

En moins pour le Chapitre, 5:800. 


Chapitre 34-14. — Ponts et chaussées. — Services annexes, 
Matériel et remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 29.317, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Ecole nationale des ponts et chaussées, 9.212. 

Art, 2, — Laboratoire central des ponts et chaussées, 28.400, 

Art. 3. — Musée permanent des travaux publics, 2.400, 

Total, 40.012. 

En plus pour l'exercice 1953, 10.695. 
Mesures nouvelles: 

Conséquences de la hausse des prix (dépenses de chauffage, éclate 
rage, gaz et eau): art, 1°, 250 en plus; art. 2, 400 en plus; art, 5, 
6» en plus. 

Ajustement aux besoins réels des crédits pour équipement du iabo. 
rèloire et achats d'appareils (art. 2), 10.000 er plus. 

En plus pour le chapitre, 10.6%. 


Chapitre 31-31. — Ports maritimes, — Etablissements de signalisation 
maritime. — Voies navigables. — Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 73.364, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 





Art. 4er, — Ports maritimes, 17.347. 
Arl. 2. — Etablissements de signalisation maritime, 9.086. 
Art. 3 — Voies navigables, 63.006. 


Total, 89.439. 
En plus pour l'exercice 1953, 11.075. 
Mesures acquises: 

Application du décret no 52-188 du 2% avril 1952, revalorisant le 
taux de l'allocation spéciale pour service de nuit, attribué aux offi- 
ciers de port (art. 4er), 9.500 en plus. 

Ajustement des crédits relalifs aux indemnités horaires pour tra- 
vaux supplémentaires compte tenu du relèvement des traitements 
(décret n° 52-1129 du 26 septembre 11): art. 47, 2M en plus ; 
art. 3, 1.374 en plus. 

En plus poûr le chapitre, 11.075. 


Chapitre 34-41, — Chemins de fer et transports. — Matériel 
et remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.579. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, —,.Contrôle des transports, 7.172. 

Art. 2. — Organismes centraux de transports, mémoire. 

Art, 3. — Comités techniques départementaux des 
mémoire, 

Art. 4. — Participation de l'Etat à des études et travaux de che- 
mins de fer, 56». 

Total, 7.537. £ 
En moins pour l'exercice 1953, 42. 
Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 34-01: « Administration centrale. — Matériel 
et remboursement de frais » du crédit précédemment inscrit à l'ar- 
ticle 47 du présent chapitre et afférent aux indemnités de chaussures 
des gardiens de bureau du contrôle, 42 en moins. 

NOTA. — Par ailleurs, le montant des dépenses autorisées au titre 
de l'article 2: e Organismes centraux de transports » s'élève pour 
l'exercice 1953 à 9.880.000 F et présente, par rapport aux dépenses 
autorisées pour 1952, une augmentation de 21.000 F s’analysant 
comme suit: 

Conséquence de la hausse des prix (dépenses de chauffage, éclai- 
rage, gaz et eau) 

Conseil supérigur des transports, 14 en plus. 

Commission des marchés des chemins de fer, 7 en plus. 

Office régional des transports parisiens, 12 en plus. 

En moins pour Je chapitre, 42. 


transports, 


Chapitre 34-&1. — Institut géographique national. — Remboursement 


de frais. 


Crédits votés pour lexercice 1952, 104.575. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er, — Dépenses faites en France, 82.147. 
Art. 2, — Dépenses des brigades en Afrique du Nord, mémoire, 
Aït. 3. — Dépenses des annexes en Age du Nord, mémoire. 
Art. 4. — Frajs de mission et de campagne des fonctionnaires 
envoyés en brigade ou relevant ceux des sciences géographiques des 
terr itoires d'outre-mer, 26.297. 
Art. 5. — Fraks d’habillement des agents secondaires, 369. 
Total, 108.513. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.238, 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 52-608 du 26 mai 1952 portant revalorisas 
tion de l'indemnité de campagne des cadres techniques de J'Institui 
géographique national (art. 4er), 775 en plus, 
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_— Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des tarifs des transports des' compagnies 
maritimes (art. 4), 338 en plus. 
Ajustements aux besoins réels (art. 4), 
Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 4.238. 


3.135 en plus, 
3.403 en plus. 


Chapitre 21-52. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 233.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Dépenses diverses et frais de fonctionnement, 33.000, 

Art. 2. — Transports, emballages et fonctionnement des ateliers 
41.080. 

Art. 3. — Travaux techniques dans la métropole, 63.000 

Art. 4 — Impression des publications destinées à la vente, mé- 


— Institut géographique national, — Matériel. 


moire. 

Art. — Convention avec la Société nationale des chemins de fer 
français. 5.600. 

Art. 6 — Dépenses de matériel en Algérie, mémoire. 

Art, 7, — Dépenses de ma'ériet au Maro mémoire 


Art. 8. — Dépenses de matériel du servit géographique de FAfri- 


que occidentale française, mémoire. 


Art. 9. — Dépenses de matériel du service géographique de FAfri 
que équatoriale française, mémoire 
Art. 10. — Dépenses de matériel du service géographique de Mada 


gascar, mémoire. 
rt ! 


Dépenses de matériel du service géographique de l'Indo- 


chine, 18.000. 
Art. 12. — Dépenses de matériel dans les petits territoires où il 


n'existe pas de service géographique local, 2,500, 
Art. 13. — Entretien et fonclionnement de l'escadrille de 
vues aériennes de l'institut géographique national, 99.820, 
Total, 233.000, 


prises ue 


91-61. — Direction 
et remboursement de 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 700,100. 


générale du tourisme, — Malériel 
frais, 


Chapitre 


Crédits degandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Frais de déplacements, 1.178. 
Art. 2. — Frais de représentation, 210 


Art. 3. — Indemnités de chaussures, 12 
Art. 4. — Malériel ordinaire, 5.700 
Art, ». — Dépenses de propagande effectuées en Franc 


» {pubiicité, 


presse, radio, édilions et documentation touristique, expéditions 
etc.}, 293.00. 


Art, 6. — Frais généraux des bureaux à l'étranger 
riel, publicité, foires, expositions, etc.), 400.000. 
Tolal, 700.100. 


(personnel, maté- 


» 
Chapitre 31-91. — Loyers des bureaux et indemnités de réquisition, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 23.816. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 : 


Art, 4er, — Aürninistration centrale, 1.715. 

Art, 2, — Service des ponts et chaussées, 15.140. 
Art, 3. — Institut géographique national, 7.826. 
LE À — Direction générale du tourisme, 2.350 


Total, 27.061. 
En plus pour 
Mesures nouvelies: 

Application de Ja loi du 1er septembre 1948, 
200 en plus; art. 2, 2.000 en plus. 

Mesures partic ulière E: 

Art. fer, — Location du 7e étage (10 pièces) de l'immeuble 2, rue 
Paul-Cézanne, en raison de l'abandon de l'immeuble domanial, 24, rue 
de l’Université, 615 en pius. 

Location de l'immeuble 2 bis, 
déduire: participation du 
conseil, 800 en moins: net, 

En plus pour le 


l'exercice 1953, 3.215. 


eur les ‘oyers: art, der, 


rue de Salférino, 1.200 en plus: à 
secrélariat d'Etat à la présidence du 
100 en plus. 
chapitre, 3.215. 


Chapitre 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1922, 168.815. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Acquisitions: 
$ fer, — Administration centraie et cabinet du ministre, 
$ 2. — Services extérie urs des ponts et chaussées, 
Ê 3. — Direction générale du tourisme, néant. 
$ 4. — Institut géographique national, 8.900. 
Total pour l’article ee. 26.900, 
mr 2. — Fonctionnement et entre!ien: 
8 4er, — Administration centrale et cabinet du ministre. 2.990. 
8 2. — Services extérieurs des ponts et chaussées ; 6. 9540. 
$ 3. — Direction générale du tourisme, 560. 
4. — Institut géographique sis 41.115. 
Total pour l’article 2, 131.915 
Total, 168.815, 


néant. 
28.000, 


Chapitre 34-93. — Remboursements à diverses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 167.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Remboursement à l'administration des 
phes et téléphones, 175.800. 
emboursement à l'imprimerie nationale, 


postes, télégra- 


IT. 2. — 


30.000. 


Art, 3. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 


Total, 207.000. 
En plus pour l'exercice 4953, 40.000, 











A. — Mesures acquis 
Transfert du À I | I 1er) {er 

nr (MX) él pius . 

Transfert du chapiti 21 PES l ésent À a) 

2.000 en plus 

Total pour les mu Ces s,, 4 | 

B. — Mesures nouvelles: 

Hiscription d paragraph} à el 1 { 

permettre le ratlachem de | vel « fon 

d investissement routier co ment des Ï 

neinent mémoire 

En } pour le cl 
} 1 d'entre n 
Chanitre 93-21 Route Ï Ï { 
Crédits votés pour 1 1952, 17 <s 
Crédits demandés pour lex ice 19 
Art, {°r, Entrelien I ( l « I | P 

(travaux et main-d'œuvre S COIK s prévues par \ 

du !S juillet 1959 art. 4 LOIS 
Art. 2 Frais d ac JUI-HION dé rempl ermment et | fonct e- 

ment des cha ce - D nses £ räales * déneig 

NYHALLEL 

rt. 2 Documentat études. essais et «t tiques. 60. 
Art 4. — Annuil de remboursement « IA } « l'I L'« 4 

dépenses engagces pal 1 \ilie € l S à LL 
Art. 5 Aequisiti et tiounement d malcrie! mobile 

ulilitaire, 1,120.06k) 
art. 6 Entretien des routes du & ine de Chambord NATELA 

Total, 17.2 SSy 
En m s pour ext 19 LIALEL 

Mesures acqui 
Transfert de l’article 17 du présent chapitre au chapitre 31-93 

(art. 1°), 52.000 en m 
Transfert de l'article 1 lu présent chapitre à chapitri 1. 

(art. ? 2.000 en moi 

En moins pour l pitre, 40.000 
{ piurt 3] Voies « na Î { é. — Ent en 
! rat 
Crédits votés pour l'« 1952 89.974 
Crédits dermna 1Ûs } | { 
art. fer, Eutrelien et ré] ions ordinaire travaux et main 

d'œuvre dans Îles ndi S ies par la loi 1 28 j et 1919 
t. 4 3.158.110 
art. 2? Eludes, essais et statistique 1.200 

Total 9.97 
En ir | e 1953, 250.000 

Mesures S 
Ajuste#nents aux lu ns réels Le 4.000 
Chapitre 5 Ports maritimes, — Entretien et réparations 

lits votés pour l'es e 1932, 2.507.985 
Crédits derna 6s pour \é 195 
Art {er Ent1 ' | I fr t V *X et LE! 

da vre dans les a I I les par la i du fS ] t 1919 

art. 4), 2.507.18 
Art Et { [MS s ete f jJqauesz, SD 

To 20.985 
. 

Chapitre 95-53 - Elatliscoments de signalisation maritime. — Fone 
lionnerment, entretien et réparations Fravaux et maind'aœu 
dans les conditions prévues par la loi du 18 juillet 1949, article 4 
Crédits volés pour le: 1952, 869.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1% 
art, {* Métropole, 731.000 
Art. 2. Territoit d'outre-mer, 245. 

Total. 965.000 
En plus pour l'ex 1953, 100.000 

Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels (m en service de nouveaux maté 
riels et installations art, fer, 50.000 en plus; art. 2, 4.000 en plus, 


En plus pour le chapitre, 100.000, 


{ pe ti — Sub itior Î fon tionnt t 
Chapitre ? »{. — R tes _— R } Las 4 t di f l:z 
à l'u n ali l de ssoc1 Ô a il 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 139.060 
édits demandés pour l'exercice 199: 
Art. 1er, — Service des examens de permis de conduire, 175.800 
Aït. 2. — Postes de secours sur roule, 1.000. 


Total, 176.800. 
En plus pour l'exercice 1953, 37.800, 


Mesures nouvelles: 








Ajustement aux besoins réels motivé par l'augmentation du 
nombre des examens (1.000.000 au lieu de 800.000 irt 31.30€ 
1 1 1 : >. . 


Chapitre 
des dé} enses de 
Seine. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 99.011. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 118.454. 
En ;lus pour l'exercice 1953, 19.113. 


36-22, — Routes, — Remboursement forfaitaire par l'Etat 
personnel de la voirie déparlementale de la 
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Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


Application du décret no 51-1129, du 26 septembre 1954, portant 
raajuration des traitements et des soldes, 7.3# en plus. 

Application du décret n° 51-1130, du 26 septembre 1951, modifiant 
le régime de l'indemnité de résidence, 7.298 en plus. é 

Application du décret n° 51-1131, du 26 septembre 191, modifiant 
le régime du supplément familial de traitement, 82 en plus. 

Application de la loi n° 51-1126, du 26 septembre 1%1, portant 
Majoration du taux des prestations farniliales, 2.215 en plus. 

Relèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 1.424 en plus. 

b) Autres mesures: 


Ajustement du crédit pour travaux supplémentaires pour tenir 
compte du relèvement des traitements, 264 en plus. 3 » 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 19.422. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-M1. — Frais de justice et réparations civiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 60.900. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Administration centrale et divers services, 1.900. 
Art, %. — Indemnités et rentes viagères aux victimes d'accidents 
du travail et à leurs ayants droit, 45.000. 
Total, 46.900, 
En moins pour l'exercice 1953, 14.000. 
Mesures nouvelles : 
Ajustements aux 
15.000 en moins. 
Net en moins, pour le chapitre, 14.000. 
Nota. — Ne s'imputent pas sur les crédits du présent chapitre les 
frais et réparations relalifs aux expropriabons et au règlement des 
ravaux et des dommages résultant de leur exéculion. 


besoins réels: art. 1°, 1.000 en plus; art. 2, 


Chapitre 97-92, Emploi de fonds provenant de legs 
et de donations, 


Mémoire, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


INOYENnS des SOTUICES). 





{ tre 38-91 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 
Mém 
[( ' 2 Dépenses des exercices clos (moyens des services). 
\ ELITE 
Trone IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
{ tre 42-91. — Subventions diverses. 
{ lits votés pour l'exercice 1952, 10.688. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 
Art, fer, — Participation de la France aux dépenses «d'organismes 
iniernationaux, 11,08. 
art. 2 Subvention à la Société française de navigation danur- 
Li e, meiInoire 
lolal, 11.018 
} po l'exercice 1953, 20 
M S ( 
tement aux |} ins réels: art. 47, 330 en plus. 


\nalvse de la dotation de Fartiele 1e: 
cialion internationale du ci 


P ru patio} \ 1 
à Bruxeiles, 220, 


de fer, à , 
Parücipalion à loftice 


= »} 1 2 
mnyrès des chemins 


central des transports internationaux par 


Cheanins de fer, à Berne, 9.234. 

Participat \ l'association internalionale des congrès de navi 
L i, à bruxelles, 475 

Participation à l'association internationale des congrès de la roule, 
à Paris, 1.000 

| ip à 1 ciation internationale des ponts et charpentes, 


ssociation française des ponts et charpentes, à 


P 2 
e fer, 11.048. 
? ( tel nmnique. — Entouragements et interventions. 
Chapitre 44-21 Ports maritimes. Subventions aux ports autonomes. 
( \ | r 1952, 325.631 
{ l derñatuiés p exercice 19 5.631. 
{ 11-11 Sub { inauelles aux entreprises de chemins 
d'intérêt local et de tramways, 
l'exercice 1952, 17.100 
Ur s l'exer 1953, 17.100 





Chapitre #t-6L — Direction générale da tourisme. 
Subventions aux organismes de tourisme. 


Crédits votés pour l'exercice 1932, 140.950, 

Crédits demandés pour l'exercice 193" 

Art. 1er, — Subventions diverses. 78.90. 

Art. 2. — Dépenses de propagande et de malériel de propagante 
réglées par subventions, 62.000. 

Total, 140.950. 
Mesures nouvelles : 

Conséquence de l'application du décret ne 52-695 du 18 juin 1957, 
portant suppression du centre national du tourisme: art. f°r, 129% 
en moins. 

Ajustements aux besoins réels: art. 1er, 7.970; art. 2, 5.000; total, 
2,970 en plus. 


üe partie. — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'intérêt nativnal. 


Chapitre 45-31 — Voies navigables, — Exploitalion rég'ementce, 
Primes et bonifications d'intérêts, 
Crédits votés pour Fexercice 1952, 669.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 560.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 109.000. 
Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins réels: 
Frais de fonctionnement de l'exploitation réglementée, 22.000 en 
lus, 
Exploitation en régie de la traction sur diverses voies, 65.000 en 
moins. 
Application de l'article 59 de la loi du 27 avril 1946, 23.000 en 
moins, 
Indemnité compensatrice sur les frets, 30.000 en moins. 
Auginentation de la déduction afflérente au produit des visas d'at- 
frétement, 13.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 109.000. 


Chapitre 45-11, — Chemins de fer. — Subventions aux chemins de fer 
d'intérêt général. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 451.9, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953. 
Art. 1er, — Insuffisance d'exploitation, 320.000. 
Art. 2, — Kemise en état des réseaux, 97.000, 
Art. 3. — Réparalions des dégôts causés par faits de guerre, 10.000, 
Total, 427.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 21.999. 
Mesures nouvelles: à 
Ajustements aux besoins réels: art. 1er, 15.001 en plus; art. 2, 
21.500 en moins: art. 3, 18.500 en moins. 
En moins, pour le chapitre, 24.999. 


Chapitre 45-12. — Chemins de fer. — Indemnités compensatrices 
de réduction de tarifs imposées à la 5. N. C, F. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.321.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1e, — Réduction de tarif consentie par ka Société nationale 
des chemins de fer français en application de l'article 20 bis de la 
convention du 21 août 1937, 20.999 000. 

Art, 2, — Applicalion de la convention franco-sarroise sur les che- 
mins de fer, du 3 mars 1950, 620.000. 

Tolal, 21.610.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 5.289.000, 
Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins réels: 

Conséquence des modifications des tarifs voyageurs et de l'accroise 
serment des ‘’iéplacements des bénéficiaires des réductions (art. 1°), 
4.519.000 en plus, 

Répercussions financières de l'annexe à la convention franco-sar- 
roise du 3 mars 1956 fixant le mode de répartition des recettes entre 
les deux réseaux (art .2}, 120.000 en plus. 

Total, 4.669.000 en plus. 

Inscription de crédits destinés à compenser les réductions de tarifs 
consenties pour promenades d'enfants, abonnements d'élèves, étu- 
diants et apprentis (art. 1°), 620.090 en plus. 

En plus pour le chapitre, 5.289.000 
Analyse du erédit-demandé pour l'article 1e; 

Militaires et marins isolés, 7 655.000, 

Famiiles nombreuses, 3.511.000. 

kélormés de guerre, 1.29S.000. 

Abonnements hebdomadaires de travail, 4.126.000. 

Transports pénitentiaires, 95.000. 

Visites aux tombes de militaires, 63.000. 

Congés populaires, — Econcmiquement faibles, retraités, 
de guerre non remariées et orphelins de guerre, 2.936.000. 

Abonnements érdinaires de proche banlieue, 386.000. 

Promenades d'enfants, 263.000, 

Abonnements d'élèves, étudiants et apprentis, 357.000. 

Total, 20.990.000. 


veuves 


Chapitre 45-43. — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre 
à la Sociéié nationale des chemins de fer français. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 79.998.994. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 39.000.000, 
En moins pour l'exercice 1953, 19 992.994. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux 
l'avenant du 10 juillet 1952 à la 


besoins réels: 


conséquence de 
convention du 


l'application «8 
JL aoùl 1937, 


19.995.991 en moins 
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Chapitre 45-44 (nouveau). — Chemins de fer — Contribution de 1 Etat PROJET DE LOI 
à diverses dépenses de la Société nationale des chemins de fer 
français. Le président du conseil ües m'nisires, ministre des finances et des 
Crédits votés pour l'exercice 1932, néant, MUC 
Crédits demandés pour l’exercice 193: a à STORES eo à dv dv 5 TT TNT ETIT CT 
Art. fer. — Contribution de l'Etat aux dépenses d'entrelien de l'in- 

frastructure, 49.071.000, Décri 


Art. 2, — Contribution de l'Etat relalive au gardiennage de certains ge 
passages à niveau, 2.200.000, Le prujet de 1] “ 1 ter cuit ra \ l'A » 


Art. 3. — Contribution de l'Elat aux dépenses de retraite, 13.200.000, nationale par le secrétaire d'Elal an budet ( hargé de 
Total, 60.171.000. ex} Ù : e! d'en soulenr là discuss 
En plus pour l'exercice 1953, 60,171 000. \ret. Aer, — 11 est ouvert au rui { es travaux pui s, d 





Mesures nouvelles : poris et du touriste, au titre du budget des Irävaun l ‘ 
Chapitre nouveau, créé en vue de permettre à l'Etat de remplir transports €t du fiurisme, } l'exercice ff | t 
les engagements découlant de l'avenant du 10 juillet 4952 à la cor à la somme bale de fiu,2414 x) | 
vention du 31 août 1937 pasSe avec la sociélé nationale des chernins Les crédits s'appliquent 
de ler français: A coi le 5S.19:.123.000 F, an ! HT: maye des 
Ajustements aux besoins rée's: art. 17 (artic'e 19 de l'avenant), vices, conformément à Ja répat l, ] service €t ] ipitre, 
45.071.000 en plus; art. 2 (article 19 bis de l'avenant), 2,204.000 en qui eu est donnée à lé'at A xé à la écenli i 
plus; art. 3 (article 19 quater de l’avenint), 13.200.000 en plus. Et à concurr de 116.1 21N0 1} à titre I\ lerventions 
En pius pour le chapitre, 60.571.009. publiques, conformément à la répart par & et Dai 
pitre, qi t ë-t 0 Ut « Î t à La pr t 
Chapitre 45-15 (ancien 45-45). — Chemins de fer. — Parlcipation art. 2 Le ministre des travaux blics. d ' rts et du 
aux dépenses d'exploilalion de la Régie aulonuine des lran-ports. tourisme est a 6 à« er « tu ' ticis «ur les 
dits ti ‘ { l'a n \ ‘ } 
Crédits votés pour l'exerci‘e 1952, 2.729.099. des ls 1x : . ‘ ! 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.887.500, montant à la soi |  & f 
En pus pour l'exercice 1953, 157.501. par service el ee “slot à 
Mesures nouvelles : présente loi ; : 
Ajustements aux besoins réels: appication de l'art, 22 de la loi G 
no 48-506 du 21 mars 195$, qui a fixé à 7,5 p. 100 du montant des Art. % — Le montant des travaux complémentaires de etre 
receltes de la Régie autonome des transporis le montant de ja établissement dont Pexéeu i Î ra ( rise ( 1x3 sur 
participalion de l'Elal, 157.001 en plus. - réseau d'intéret général si laire du Vi Ù lé à la 
{ n 1e { S or 4 f ‘ 2 ! \ (ir. dl Id 
ge partie. jf Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 1:  * > # { | 1 
Chapitre 18-91. — Dépenses des exercies périmés non frappées ETATS ANNEXES 


» £ : . ‘2 1 on * 
AU de déchéance (interventions pabliques), 
Mémoire, Etct A. Tablegu. par st e et par chanitre. des crédits ouverts 


Chapitre 48-92, — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). lite HI MOYENS DES SE] ES 
Mémoire. 
RSR ns ses ee: : RS PP RP 1 rlie Personnel Rémunérations d'a 








Dispositions spéciales. pales, 281.007 
Cha 31 ) \ur t ] Ï 
Article 2. diverses, J1.181 
(na o1-1! F' LS € 1 Kcimu rat j 
Aulorisation d'engagement de dépenses par anticipation 101 .S78 . 
sur les dotations de 1951. x Chap. 51-12 Pents et d Mmdeñt GS oca ti 
divers 24). 04) 
Texte de l'article, — Le minitre des travaux publies, des transports Chap. 31.19 Ponts et chaussé( Conducteu 
el du tourisme est autorisé à engager en 1%%, par anticipation sut et agents de travaux Réraunérations principale 12.297.051 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1953, au titre du Chap. 31-11 Pônts et iissées Condneteurs « ntiers et 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, des agents de travaux | ininiite t all lion< dive COS. 
dépenses se montant à la somme totale de 4SS5 millions de francs Chap. 31-15 Pont: et chaussées, — Ouvriers permanents d 
et répartis par service et par chapitre, conformément à l'état GC parcs el aieïiers Salaires et accessoires de salaires 1.916.192 
annexé à la présente loi. Chap. 31-16 Ouvriers titulaires des départements d'outr : 
‘Exposé des motifs. — La partie reconstruction et équipement du — Rémunérations principales, indemnités et allocations divers 
budget général ne comporle que des dépenses faisant l’objet de 50 ps 
programmes: cependant ceriaines des dotations applicab'es a fon PE hap 1 7 DeIN Û RCI ( Î 
tionnement normal des services supportent des dépenses dont l'exé- Rs 
cution est échelonnée sur plus d'une année. Chap, 31-18 Services annexes. — Indemmnilés et allocation 
Pour en permettre la réalisation sans majorer inutiement les diverses, 8.2<0 
dotations budgétaires de l'exercice 1953 qui risqueraient de demeu- Chap. 51-581 Ports maritimn étahl nenis i2nalisa 
rer partiellement inempioyées en fin d'exer’ice, ji convient d'auto- maritime, voies navigables Rmunéralions pri ‘ i \ 
riser les services intéressés à engager dès 1933 des dépenses qui nités el alorations divers S30. 60, 
seront impulées sur les dotations de l'exercice 19514, F Chap. 51-41 Chemins àe fer et transports, — Personnel de 
trûle, —  Ré:nunérati ] ] nile l { 
A diverses, 71.30%. REA IE dE rN-eT Es 
Arlicle 3. Chap. 51.12. Chemins de fer et transports, — Organismes € 
Travaux complémentaires à efjectuer sur le réseau secondaire traux ei comités techniques départementaux des transports: — Rénu- 
d'intérét général du Vivarais-Loïère. ” ue cm" € ‘pans ir des s dlvers( Le gp 
{ Chap. 31-51. lostüitut géographique national, — Rémunérations 


Mes Dee a principales, 60.040. 
Texte de l'article, — Le montant des travaux comp'émentaires du Chap. 31-52 — Institut ographique national. — Indemnités et 
premier établissement dont l'exécution pourra être autorisée en 1953 allocations diverses, 8.114 ” ” sh A dois a a 
sur le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozôre concédé Chap. 31-53. — ] LS , 








À le» : : : / stitut £g r': ue nat ] le } n 
à la compagnie des chemins de fer départementaux est fixé au"maxi- Salaires et acce-soi de s loir " 3h 772 | ré 
Imum, y Compris es acquisitions de matériel, à la somme de Chan. 31-61 tion £ ral | tourism R rat 
5, | Ü F, } 1 = + io qu SI t hui i 
ps 4 duc: RER ; : À Frincipaies, indemnités et allocations diverses, 32,389 

Exposé des notifs. ER Il s'agit du résean secondaire d'intérêt Chap. 21-91 indemnités résidentiel: 24.000. 
général du Vivarais-Lozère concédé à la compagnie des chemins de 1 SRE ie 77 


fer départementaux. RON NU RUERS, JESUS 
En vertu de la convention des 7 juillet 1923 et 13 mars 1929, 
approuvée par la loi du {1 avril 1929, l'Etat supporte les charges 2e partie. Personnel en retraite, — Pensions et allocations 
d'étabiissement de ce réseau et a la faculté de les payer au moyen passe 
d'annuités inscrites à un chapitre du budget des tinanres Chap. 31-94. Pensions et retrailes, — Prestations el versements 
(L. charges communes). dé l'Etat, 60.399. pe 
Un article de loi de finances fixe chaque année le maximum des Total pour la 2e partie, 60,595 
dépenses À faire pendant l'exercice, 
Le chiffre prévu pour 1953 comprend la totalité des dépenses o® partie. — Personnel en activité et en retraite 
d'établissgment de ce réseau, c'est-à-dire les travaux complémen- 
+ pensent dits et les acquisitions de matériel. ; Chap. 23-91. — Prestations ct verser | 
«æ€s dacpenses se répartissent ainsi: travaux complémentaires Chap 57-90 rt stat ns el rsements facultatif 11.94 
2.600.009 F; acquisition de matériel, 3.200.006 F, è Totai pour ia J partie G.: Y dr Fr. Sur d à 

















2036 DACEMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Contribution de l'Elat à divers, 
ie partie, — Matériel el Jonctionnement des services. dépenses de la Société nationale des chemins de fer franca 


Chap 1-01. — Adiministration centrale. — Matériel et rembourse- 
ment de fras, 47.438. 

Chap. 34-11. — Ponts et chaussées — Matériel de bureau, 378:602. 

Chap. 91-12, — ‘Ponts et chaussées. — Remboursement de frais, 
47.889. 

Chap. 91-13 — Ponts et chaussées. — Condurteurs de chantiers 
et agents «de travaux. — Remboursement de frais, 681.398 

Chap. 8444. — Services annexes. — Matériel ét remboursement de 
frais, 40.012. 

Chap. 34-14. — Ports marilimes. — Elablissements de signalisation 
magie — Voies narigables. — Remboursement de frais, 89.439. 

Ghap. 35-41. — Chemins de fer et transports. — Matériel et rem- 
mr ment de frais, 7.597. 

Chap. 31-01. — Institu: géographique national. — Remboursement 
de frais, 108.813 

Chap. 2452. — Institut géographique national. — Matériel, 233.000. 

Chap. 3933-61. — Direction générale du tourisine. — Matériel et 
renrboursement de frais, 700.100, 

Chap. 31-91. — Loyers de bureaux et imlemnilés 
21.061. 

Chap. 4-92. —- Achat et entretion de malériel automobile, 168.815. 

ur. - 4. 95. Remboursement à diverses administraliens, 207,000. 

vital pour la 4 partie, 3.130.161. 


de réquisition, 


& partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
7.215.883. 
Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure 


— Entretien ct 
réparations. 3. 739.976 ® 


Chap. 35-22 — Ports maritimes. — Entrefien æt réparalions, 
2.417.985. 
Chap. 3-3. — Ftablissements de signatisation maritime. — Fonc- 


lionnement, entretien et réparations, 9%65.08 
Alotal pour la o parte, 21.128.841 


6e partie, — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. 30-21, — Routes — Rembhonrsement de frais à l'Union nalio- 
hale des associalions de tourisme, 176.800. 

Chap. 36-22, — Routes Remboursement forfaitaire par lElat 
des dépenses de personnel de ta voirie départementale de a Scine, 
115.491. 

Total pour la Be partie, 295.251 
7% parlie. — Dépenses diverses. 

Chap. 2741 Frais de juslice et réparations civiles, 46.9. 

Chap. 37-92 — Empioi de fonds provenant de legs ou de dons- 
tons, mémo re. 

Total pour la 7° partie, 46 900, 


8e partie. Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs 


hap. 3S-1, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
cecchéance (inoyvens des services), andmaire. 
Chap. 33-92 Dépenses des exercices clos {moyens des services). 


Inéamoire 
Total pour la & partie, mémoire 
Total pour l'Etat A, 58.791.433. 


Etat &. Tableau, par serve et par charitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques, 


TrrRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
Chap. 12-91 Subventions diverses, 11.058, 


Total pour la 2° parlie, 11.048. 


je partie. iction économique, — Encouragement et interrentions. 
Chap. 41-91. Ports maritimes, — Subventions aux ports auto- 
nomes, 225 651 


Chap. 43-11. Chemins de fer. — Subveotion annuclle aux entre- 
prises de chemins de fer d'intérêt local et de tramways, 17.100. 
Chap, 41-61 D'rection générale du tourisme. — Subventions 


tourisme, 140.956, 
155.684. 


aux organismes de 
Total pour Ja # partie, 


{ction économique Subventions aux entreprises 
d'intérêt national 


re maris 
se parli 


Chap. 45-31. — Voies navigables. — Exploilation réglementée 
500.080 

Chap. 45-41. — Chemins de fer. — Subventions aux chemins de 
fer d'intérêt général, 427.000. 

Chap. 45-82. — Chemins de fer. — Indemnités compensatrices ae 


réduction de tarifs imposées à la Société nationale des Chemins de 
fer français, 21.610.000 

Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre à la 
Société nationale des chemins de fer français, 30.000.000, 





60.171.008. 

Chap. 45-45. — Chemins de fer. — Participation aux dépense: 
d'exploitation de la Régie autonome des lransports parisicn., 
2.387.500. 

Total pour la 5° partie, 115:953:500. 


8° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices pérmés non frappées do 
déchéance (nterventions publiques). mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi 
ques), mémoire. 
Total pour 8e partie, mémoïre. 
Total pour l'état B, 116.450.202. 


Etat C. — Tableau des autorisations d'engagement de dépenses 
par anticipation sur les crédits de 1954. 


Chap. 35-21, 

3.113.000. 

Chap. 35-31. 
ré parations. 718. 

Chap. 85-32. — Ports marilimes. — Entrelien et réparalion<, 301.000 

Chep. 35-93. — Etablissements de signalisation maritime. — Fou.- 
tionnement, entretien et réparations, 193.000. 

Total pour l'état C, 4:885.008. 


— Routes et ponts. — Entretien et réparations, 


— Voies de navigation intérieure. — Enirelien ct 
000. 





ANNEXE N°4270 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits fflectés aux 
dépenses de fonctionnement de: services civils pour ;’ exercice 1953 
(iravaux publics, transports gt tourisme. !!. -— Aviation civiie et 
commerciale.) présenté au nom de M. Antoine Pinay, présider 
du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 6e 
homiques, par M, Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. 
(Renvoré à la commission des finances.) 

Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, saut 
indications contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOT:FS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Texte de l'article fer, — J]1 est ouvert au ministre des travart 
publics, des transports et du tourisme, au litre du budget de Lai 
tion civile el commerciaæ pour l'exercice 1953, des crédits s'élevanit 
à la somme globale de 13.981.111.000 F. 

Ces crédits <'appl'quent : 

A concurrence de 18.309.190.000 F, au titre FH: moyens des services, 
conformément à la répartition gær service et par chapitre, qui en e-{ 
donnée à l'état À annexé à a gp loi ; 

Et à concurrence de 2.672.251.009 F au titre IV: interventions publ 
ques, conformément à ‘a répartition par service el par chapitre, qui 
en est donnée à L'état B annexé à la présente loi. 


Documents méthodiques. 


Nomenctalure par titre et par partie des modificalions de crédits 


proposées pour l'exercice A%53. 
Tirne IL. — MOYEXS DÈS SERVICES 
tre partie, — Personne!, — Rémunérations d'activité : 


Crédits votés LT l'exercice 1932, 5.818.702; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 7.023.314. 
ge partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges 
sociaies : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 366.129; crédits demandés pour 
l'exercice 2958, 995.101. 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services : 
Crédils volés pour l'exercice 1952, 4 190.517; crédits démandés pour 
l'exercice 1952, Loti qe. 
o° partie. — Travaux d'entretien: 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 722.092; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.651.032. 
7e partie. — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercive 1952, 25.300; crédits demandés pour 


l'exercice 1953, 23.300. 
Se partie, — Dépenses rattachées à des services antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire ; crédits demandés pour 


l'exercice 19353, mémoire. 


Totaux pour le titre Hi: erédits votés pour l'exercice 1951, 
11.822.910; crédits demandés pour l'exercice 1953, 12.309.190. 


Tnine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie. — Action éducative et cuitureïle: 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 110.89; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 227.383, 
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5e partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national: 
Crédits votés pour l'exercice 19%2, 2.694.621; crédiis demandés pour 
l'exercice 1993, 2.411.8uû. 
&e partie. — Dépenses rattachées 1 des exercices antérieurs: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire ; crédils demandés pour 
l'exercice 1953, mémoire. : 
Totaux pour le titre IV : erédits votés pour l'exercice 1%), 
2.805.511; crédits demandés peur Fexercice 165, 2.672.351. 
Tolaux pour l'aviation civile et commerciale: crédits votés 
pour l'exercice 1952, 14.628.521; crédits demandés peur l'exer- 
cice 1953, 15.981.141, 


er D 'é.e “HI. © ONE à alt CU dé é. tih d D © 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 





En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 195 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 192 et étendues en année pleine, l'explicatien des 
différences des ehapitres atfectés aux dépenses de fonclionnerment 
des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parie : : 

Lx première, dile: « $ A: Mesures acquises », comporte exclusi- 
vermeni : 

L'incidenre de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1952 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans 
de 1952 pour une fraction de l’année seulèment; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1932 à ouverture de crédits dans les chapitres parlicu- 
liers, out néaninoins reçu, précédemment, 
blées : 

L'application de mesures ou üe texles qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ent fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cel exercice; 

La modification des crédits relati 
tance ; 

Tous les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans æ fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 » et qui sont loules comprises dans 
le paragraphe A, le présent ‘ascicule se borne à rappe.er brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modificalions envisagées. 
La seconde partie, dite: « $ B: Mesures nouvelles », conterne e-sen 
tiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 

riculier certaines hausses de S 
concernant, rotamment! 
les loyers; 








L 


le budget 





l'approbation des assem 


fs à l'application des lois d'assis- 





acquises et, en 
dans le buige 
tricité, les t 





ransports el 
Les mesures nouveiies proprement dites, en no 








Sous le bénéfice de ces observations d'ordre généi 
comparée du budget de l'aviation civile et 
exercices 1932 3 se présente de la manière suivante 

Titre IN, — ïs des servires: exercice exercice 
1953, 13.309.190 

itre IV. — ventions publiques: exercice 1952, 2.805.514; ex 


ve 1952, 11.628.524; exercice 1953, 15.N1.h41. 
érence nette en plus de 1.353.017. 

Celte différence se répartit entre mesures acquises et 
nouvelles de la manière suivante : 


Titre IE — Mévens des services: mesures acquises, £COSLES ; 





mesures nouvelles, 45,822; nel, 1.186.250. 

Titre IV. — interventions publiques: mesures acquises, 438.241; 
mesures nouvelles, 274.%4 en moins: net, 133.265 en ruoins. 
Totaux: mesures acquises, 1.190.699; mesures nouvelles, 

162,318: net, 1.453.017 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s'analysent 


Comme suil: 


Titre UE. — Mouens des services. 


$ A. — Mesures acquises. 


te Mesures traduiles dans les développements du budget voté de 

l'exercice 1952: 

ar Armélioralion de la situation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat : 

Décret no 51-1129 du 26 septembre K51 portant majoration des 
lrailtements et des soldes, 673.415 en plus. 

Revalorisation des rémunérations des personnels en service en 
hidechine, 29.707 en plus. 

Décret no 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidenre, 110.789 en plus. 

Léeret no 32-82 du 3; janvier 1952 instituant une indemnité rési- 
dentielle de cherté de vie er Afrique du Nord, 55.18}<en plus 
. Décrets nos 51-123 et 51-122 du 31 octobre 1951 instituant des 
indemnités à caractère résidentiel dans certains teritoires d’outre- 
mer, 21.910 en plus 

Léeret no 51-1131 du 26 septembre 195t modifiant le régime du sup- 
plément familial de traitement, 1.395 en plus. 

b} Autres mesures: 

Apaication des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 1952, 
406.437 en plus. 

Loi no 51-1126 du 26 septembre 1%1 portant majoration du taux des 
Prestations familiales, 75.397 en plus. 




















Relèvement du plafond et, en ce qui ceneerne les pet nt 
laire<, du taux des colisalions aux Caisses de scuril Sociale, 01.952 
en pus 
22 Mesures avant pris effet dans le courant de Fanne 1962, re 1 

duiles en 1935 et étendues en a e pleil 00.111 € f 
J pprication de mesures @n de textrs qu et que n'a 3 
lieu en 1%%2 à ouverture de erédits dans les cha; vs 
parlicutiers, Ont HDeäanimuns reçu, écédermment, |! ippruDation 
de< as-embives 

Loi n° %-4100 du 3 avril 1950 portant autorisat de transformation 
d'emplois et réforme de Fauxilariat, 33.92% en plus. 

Décrets nos 51-705 et 01-706 du 6 juin 1954 relatifs aux dispositions 
statutaires cominmunes applicables aux ageuts de bureau, slt nodau 
iographes, secrolaires sSténeltar tHographes el adjouits adinimis Eu 
des adininistralions centrues ainsi qu aux ages de bureau, ste 
dactylographes et commis des services extérieurs, 612 en plus 

I 2 ne 91-1908 du {1h noverabre 1951 portant aulorisalion de 
transformations d'emplois en % de la con<titulion d'un cadre de 
èécanograpnes UluIares ss maäcinmnes à cartes periw s, 4 en 
pius 

D rets nos 52.9 et 32-10 du 3 Jiiivie 1952 relatif: X de vs 
pour lravaux supplémentaires WIN TA UiONS Ï es el services 
extérieurs), 2.847 e pius. 

Lei ne 51-882 du 27 avril 1951 relaltise à nstitution au bénéfire 
du personne! ivig t t-s it vil d 1 TUgIN OM bp MIE LA 





tuire de reëri 





Décret n du 12 mai 1992 relatif au statut du personnel adirni- 
hnistralif supérieur des services extérie 2.718 en pius. 

Décret ne 52-41 du 3 jam 19532 relatf aux primes de rendement 
des fonctionnaires des ponts et chaussées, 7.234 en plus. 

Décret 02-614 du 31 mai 12 insütuant ne indemrmité spéciale 
de fonction en faveur des personnes en service dans les territeires 
d outre Itht . » IX: L 1 pr à, 

Décret ne 92-47 du 2% août 195 fixant ie régime indermnitarre des 
] els technique 12.922 1 

Décr 0-1% du € K 1950 relatif aux primes de rendement, 
CAS en MU 

Il ut rt sen de ouvrivres PAL en 
| 
i Mo ] edtlts “tif 1x res ans ve te $ 

blig +, 72062 en plus 
5e Me $ s, 21.011 
6° 1 <! MA Nil 
lolaux #$ A 1.462.249 S, 4108 Sal « l S 
X I S LS Î >. 128 
S B M S ive Lee 
{o Ajusteme IUX Desoins réels \ npris à l 4 
juises € il iii ses Prix 0 
buiget de 1%52 

Mat el et foncti tn de services, 315.690 err plus 

Remboursement à l'administration des pos , télegraphes el . 
ph nes, N).0) en pi 

fravaux d'entrelien, 37.060 « hi 

Remboursement de frais (chancement de M-ilenct Lo} en 18 

Dépenses diverses, 10.39 en plus. k 
2 Mesures particulières : 

Créa € ansform l'en Lit € piu;s 

su à ss à d'ern ARTTU ri « 

P palion au às.ûU.A La sä i ile onal de 1! de 
nautique, fut en pius, 

Suppression de Ja form À nat de ! 1 
civ t _uu pero il san ues Has t À t t , 
1 ri € noirs 

» T fer! 2,200 en plus 

I IX & 1 RUES EQNEE 189 567 en n 
Net en p ur Jes n LETR2? 








Transferts ‘constitués en presque par le transfert 
du titre HN des crédits affér ux ises en charge par 
l'aéroport de Paris}, LS%M4 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 158.244, 
$ B. — Me-<ures nouvelles, 
Mesures particukères : 
Prise en charge par d'une partie du prix de revient des 
L L 
heures de vol effectuées \s les aér tube, tOu Gr en p'us 
Participation de la France à l'équipement et à l'exploitation d'ins- 


À ; ; 
tallations de protection de la navigation atrienne situées en territoire 


étranger, 13.19% en plus. 

Dépenses de rapatriement de l'expédition Paul-Emile Victer en 
terre Adélie, 1.999 en moin. 

Ajusiement aux besoins res de la subvention à ja compagnie 
Air France, 361.%9 en moins 


ture des charges financières de 





Couvert 
en plus. 
Augmentation des recettes de l'a 





l'aéroport de Paris, 313.009 


ropért de Paris, 88.009 em mains. 
Transfert au budget d'équipement des crédits afférents à fameortis- 
sement des appareils Bréguet deux ponts 763 de la compagnie Air 
rance, 243.004) en moins. 
Totaux (48 B): 426.49 
Net en moins pour 











r en plus: 697.998 en moins, 
les mesures nouvelles, 274.504, 
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Développements, par chapitre et par article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1953, 


TITRE III, — MOYENS DE SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31-01. — Adminis'ration centrale. 
Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 487.819. 

Crédits demandés pour 1953: 

Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 127.230. 

Art. 2 — Traitements des fonctionnaires détachés à s'administra- 
tion re ale ou mis à sa disposition, 67.33%. 

Art. 3. — Ernoluments du personnel sur contrat, 18.925. 

Art, » (ancien 4), — Salaires du personnel auxiliaire, néant, 

Art, 5. — (ancien 6), — Versements au Trésor des retenues pour 
pensions civiles, mémoire, 

Total, 213.49. 
En plus pour l'exercice 1952, 25.651. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans de budget volé: 

Appplication du décret no 51-1129 du 26 septembre #951, 28.531 en 
us, 

Reconduction en année pleine des 
risées en 1952, 1.024 en plus, 

b) Autres mesures: 

I. — Application de la loi du 3 avril 19%, comp'e tenu du décret 
n° 52-1085 du 19 septembre 1932 (réforme de l’auxiliariat) au per- 
sonnel des cadres de l'adrninistration centrale : 

jo Créations d'emplois (art. 1%): 

a) Personnel de bureau : 

3 adjoint administratifs de classe exceptonnel'e ; Le adjoints admi- 

histratifs; 10 sténadactylographes; 50 empoyés de burvau; 
b) Personne! de servi:e: 


Chapitre 


modifications d'effectifs auto- 


o agents de service, 
Soit 22.259 en plus. 
A déduire: pour vacances d'emmois, G07. 
Net pour les créations d'emplois, 21.652 en plus. 
2o Suprressions d'emplois: 
a) Art. 3: 
12 commis temporaires; 7 employés de bureau recrutés sur contrat, 
Total pour l'article 3, 5.44 en moins. 
b) Art, » (ancien art. 4): 
(À auxiliaires de bureau; » auxiliaires de services: soit 13.200. 
A déduire : À : ur _Facances die AN. 
Nel pour l'article » (anci 1), 11.698 en moins. 
Total pour les suppre :sions 4 emplois, 19.99 en moins, 
Différence en plus, 1.654. 
Au personnel des services extérieurs {art. 3): 
30 Suppression des empiois suivants en contre-partie des créa- 
tions d'emplois de commis administratifs au chapitre 21-11: 
6 agents contractuels de %e catégorie détachés des services exté- 
ricurs de :a direction des bases aériennes: 11 agents contractuels de 
3% catégorie délachés du service de l'aviation légère et sportive; 


> 


acances d'emplois, 12. 
emble des 


{ créations et 
2532 en moins. 


suppressions d'empiois, 
ïo Transformati n de 19 employés de burean en aides-commis: 

En moins: 19 postes d' employés de bureau, 3.92, 

En plus: 19 postes d’aides-commis, 5.168 

Net en plus, 1.178. 

0 Déduchon des'‘inée à ajuster aux besoins réels la dotation cal- 
culée sur la base du traitement moyen, Compte tenu de la réforme 
de l'auxiliariat (art, fer), 2.014 

Total pour l'application de la loi du 3 a 
2.011 3.063 en Moins. 

IT, — Application du décret n° 51-506 du 6 juin 1951 (J. O0. du 7 juin 
1991) relatif aux dispositions statutaires communes appliables aux 
agents du bureau, sténodactlvlographes et adjoints administratifs : 

Indemnité différentielle à 6 adjoints administratifs nommés chefs 
compte tenu des modifie ations d'effectifs résultant de la 

élorme de l'auxiliariat (art, fer), 554 en plus. 

a de mpité différentielle aux employés de bureau nommés dactylo- 
graphes (réforme de l'auxiliariat) fart, fer}, 288 en plus. 

Total en plus, 612, 

HT, — Transfert: transfert au chapitre 31-31 « Météorologie natio- 
nale, — Rémunératjons principales » de: 1 capitaine de frégate 
(art, 2), 1.105 en moins. 

IV. — Art. fer: a) Application de l'arlicle 3 du décret no 49-720 du 
2% mai 1919 (J. O. du {er jui n _" fixant la répartition des emplois 
d'administrateur civil dans chacune des classes cu corps: 

Ancienne répartition : 

4 administrateurs civils de classe exceptionne lle: 1.928 x 4 = 4.912. 

8 administrateurs civils de 1re classe, 1.071x8 = 8.592, 

{1 administrateurs civils de 2e classe: 662x 11 = 9.482. 

Li administrateurs civils de 3° clase : 630 x 11 = 6.82%. 

Total, 31.506. 
Nouvelle répartilion: 

4 administrateurs civils de ciasse exceptionnelle: 1.228 x 4 = 4 912, 

9 adminislrateurs civils de 1re classe: 1.071x9 = 9.666. 


vril 1950 (—2.892 +1.178— 


ue groupe, 





11 administraeturs civils de 2 classe: 662x 11 = 9.482. 
3 administrateurs civils de 3° c'asse: 630x 13 = 8.190. 
Total, 32.25%, 
Soit net en plus (32.250—31.506) = 414. 

b) Application de l'article 3 du décret no 50-297 du A février 144 
fixant la répartiti on des emplois de secrétaires d'administration durs 
les différentes c'asses du corps: 

Répartition actuelle : 

A secrétaires d'administration de classe emule 

8 secrétaires d'administration principaux (990), 4.720 

11 secrétaires d'administration de fre classe (M), 5 419, 

17: secrétaires d'administration de 2e classe (351), 6.018. 

Total, 18.710. 
Nouvel'e répartition : 

4 secrétaires d'administration de classe èxceptionnel le (610°, 2.50 

8 secrétaires d’ À arrete principaux (5%). 4.720. 

42 secrétaires d'administration de {re ciasse (492), 5.90%, 

16 secrétaires d'administration de 2e classe (354), 5.601. 

Total, 18.818. 
Différence en plus f1R.8ite—18,710) = 138. 
Total en plus (a el b), 5x2. 
Ajus'ement de la déduction pour vacances d'emplois, 582 en moi, 
Net ($ IV), néant. t 
Total pour les mesures acquises, 25 427 en plus, 
B, — Mesures nouvelles: 
Transformation d'un empioi d'inspecterr général de l'aviation 
civile et commerciale en un emploi de directeur (art. fer), + 172. 
Transformalion des emplois du cadre temporaire de l'admini-!: 
tion centrale en emplois du cadre des personnels administral 
supérieurs des services extérieurs. 
Art. 2. — Création de: 

1 chef de service administralif de cla:se exceptionnelle (3525-34) 
à 1.013 = 1.018; 

2 chefs de service administratifs (450-500 à 872 = 4,741; 
chefs adjoints de service administratif de ciasse exceptionnel! 
}) à S13 — 1.636 : 

5 chefs adjoints de service administratif (370-490) à 719 = 3.59%; 

7 sous-chefs de service administralif de ire classe (300-260) à of 
5.067; 

7 sous-chefs de service administratifs de 2e classe (225-290) à 1 
3.066; 

Total, 15.126, 
Art. 3. — Suppression 
centralé) : 

5 chefs de b: po (120-500) à 839 — 1.195; 

2 adjoints à j'ins pec teur général de l'aviation civile el conun 





(G10), 2.564, 


S'io 


/ 
{ 
\ 





de (“adre temporaire de l'administration 


cia'e (120-500) à 839 — 1.478 
8 sous-chefs de bureau ‘%%0-410) à 660 5.2; 
10 rédacteurs (185-300) à 105 = 1.080; 
Total, 15.235. 
Différence en moins {13.233 — 15.12%) = 107. 


Transformation d'un emploi d'agent éupérieur de % classe en un 
emploi d'agent supérieur de fre classe (S$39-600) Jart. 4er], 179 eu 
plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 21% en plus. 
Tota! en plus pour le chapitre, 25.671. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 
el allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.025. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 8.919, 

Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 561. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la pro ductivilé ou des services 
rendus, 6.59%. 

Art, 4. — Vacations, 450. 

Total, 16.556. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.531, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Reronduetion en année pleine des créations d'emplois autorisées 

en 1952 (art. 4er), 60 en plus. 
b) Autres mesures : 

I. — Incidence de l’applicalion du décret ne 51-1129 du 26 septem- 
bre 1951 portant reBvement des traitements sur le taux des indem- 
nités horaires pour travaux supplémentaires (art. 1er), 288 en plu: 

Il. Application du décret no 52-9 du 3 janvier 1952 revalorisant 
Je iaux des indemnités forfailaires pour travaux supplémentaires 
allouées au personnel titulaire dés administrations centraiss 
(art, fer), 2.324 en plus. 

HE, — Application du décret no 50-19. du 6 février 1950 et de 
l'arrêt 6 du 1» janvier 1952, relalif aux primes de rendement (art. :), 
5.121 en pius. 

IV. — Incidence de l'appiication de la loi du 3 avril 190 relalive 
à la réforme de l'auxiliariat: 

Art. 3. — Prime de rendement: 

3 adjoints adininistratifs de classe exceptionnelle ; 24 adjoints adini- 
nistratifs; 10 sténodactylographes; 19 aides-commis; 31 employés de 
bureau; 3 agents de service. 

Soit 5 p. 100 sur 23.907 = 1,200. 

A déduire: vacances d'emplois, 36. 


Net pour le paragraphe IV, 1.161 en plus, 
V. — Application du décret ne 52-95 du 29 août 1952 concernant 
les indemnités forfaitaires allouées à certains personnels de service 
des administrations centrales. 





DOC 
"MENT 
S P 
ARLEM 
ENT 

ASSEMBLEE 

-ÆE NATIO 

NALE 











e—— 
us 

















1] 1 ne ar: 
NS et d ‘ 
1 el u se 
nef s rvic 
ef surv - 
5 CES intérieur 
À ota! e d' Le ü . + 1326-23 
PA 2: x du rime re 7 -1 
2 FR er pe Fu 1 x 3 
- a) S »urs ci e la , A €] d 
Qart. Sur les i ARE n lus 2. 
si 1er) : s indenr r et de ficalion Créati 
) Ph ust inités secrét de 1: Ar ation 
) civi eme s fo : rétair la ré Art. 1‘ 3 à’ 
nr 31 nt des = partant Æul partitior us : Î l'emploi 
er 27 or plus ; crédits d ts pour vs dre emat niteurs Ps ar pr à 
F b) Su 3, 32 : abatter estinés ra Vaux ation : mp'ois (120-180) e perfor 1.005 Stut (3 
Yices ré . les i nent tortai au € supplén sup à 25 Faute ri , 1 aide 2:0-R0) 
Ajus! as trs prfaitaire Si de penta:ré 1 Ari ie 2.56 1060-24 upéral à 1? 
4 ar 4 nues : à é , s ‘ er l1= . : D =" LL ' — 
des re des 3) : tés dépend e 1° p 16 admini à apérale: L agei d emplo nt 5.304 it p 1 5 to 162: 3 
1, se mire crédits ans de : . 100, 5 istrateurs 17, 35.0. 2 du € i= : en plus US: 42 \ 60) 3 opérat 
"ai 32 un rh civil relaufs ia product Lt moins, IV Dit £ soit car compl 2 perfor: de 2. ITS 
inste on role fs à uctivité 3) / flérence 22 € = lé urs "21 
Ajuste 1istr: S. ] ivité .— nce 12 €] ra}: ble roi vi  Ino- 
; sr ge tration ; p. 100 prune d ou des n° = Alicatio à “ a ve , Fey 7. j rieur 
\C »irré!  Ÿ sur Lu! e re les <er ge : HCat 1S ins _, r- de : 
: . AK gen sentait a p. ROUE nt ér- ü) du 19 n de Le le : auxili bureau. ?1 
i |. idi 4 Û par - à a - sur {: >D - 17) : {: k . éali é septe « Im d paragr liaires - é 910 : 
Mes pour pe déduct: Os LUN) 22: 2e » cor Re secré ons d’ mbre 1 À graghe de 1 art, « 
Inei esures es nee he VI, 1 cton Rs es TPS de 1" étain emph 1%2 avril + Hi ire à =: 
\- ro ay “es nouvelle ures eue pour vaë 10 ; total des _ à classe È adris | ds (art. 4 réfé — TT #. 049 en 1 ? 19 
in ji de la NES « acquises acance 1, en 2 + stralifs ü istrauif PE » de l pe plu 
y * ns! € : ises es . 2 Col lifs: corn fs { d pius 
de 2° cla specteu transfor’ , 9.316 € d'empl bure minis a 4 c da in princi l'auxi + nu du 44 
a) + se en r génér nation en nn pui, Gi fess au: ?1 dada stp ni< s adm ‘paux 0 ür'4 décret 
\ Sur les Un q y pre prévue pus, . ionniels; À nia istra Hs ad n se a if secrétal 
ae qu ind È supé di au cl 'otal” i chef e sel LS sl stratif s de Falre 
al emni 1pér irec! ha ” il eI tél tifs e ! 
à Au im der) emnités sat à leur gr cut ai " \ mr vd {5 d'éq ml ; noda r- de 2 cèns dminis 
orfai ” . ( d » fr » : : n uler r les ! uine 1 { clas <e + ri - 
, apr ra rrfaitaire | tre Cfas d'un a #: | Ecmplément traite in = û _. teurs : : es: 48 éption rents 
3 Au cadi ane sopérie S der une gent supé porn ni de Pents. PSS. graphes: 5à + te: 
"N gr À 4 100 wi 1 di r travaux périeur É - ñ ornée à crédit , =10.958 onnels ot te ernpl \ - 
) su dédit s age , 96 en irecte x éupnlté ; nsuffis: . D HS pe pour | é d'equ : ra 
Lg ir les ictiot gets & “ noi teur, 243 Prieme more sance = . 2ra r a r7r uipe ] 
! ir ° 3 Se po ir spérieurs soil 213 en entaires Suns I nt de ! hes < r muné pro- 
400 giecteur:" D mnaités À Lee rs, 16 « 27 en plus; al ; Mai le < ant de 1 do a Prin us ration 
e 17 ur: s (art u dé pe: es d'e on pi plu , abail t ajorat atu de l'appi ation du des 
Ajus! 19 FA P. Î HN ë ndai eInpi u=: à! « {tement erril ra ti lil } piieal caleu uu « el ! 
sie 9 er (k) , {= nt de pPiuis, 2 ajuste sut le oires 15 de perso itIOT Let iecre npioies 
pres de < pius . 152 — IC ia pi 16 en ! ement € enu de } d 3-4 sienne nel d du déc sur | 4 n° o1-7 < da 
n To en e la dé + soit = 8 el producti moins t corré T a déd eme ment 1 le nafl et d 1 base 106 d 
ee ni à ductior {7 en n plus : tivité ou Dai ) otal por action et alw ir le itrise ‘ 1 16 ox : lu qu 
En plus ur les 1 n pour È se : 1 agent des ser \ )} SUPPI ur les € tre va 10e] Le mb tobre 1929 tement 
O1 : ac a: genil su ; - rt ppres cré ai ] à nne| Q 
C pour :e mesures cances d' upérie du « jer sions d’ atio nres d'er ir EL cn art. G) 
"1 à le € a 3 rieur À , . [l [l wept f i 
4h; hs : d'e ur: : 1 cad Î d'e d'e d’e ju onct 
ir Cia! nou el + I adr {. lt ns I r'e li } 
piure a1-1t Le pitre ouvelles mp 0:"9 ù P _ ù agent mploi mplo not is sn = on d 
9,53 Iles, 215 a deb i omplé 15 k ” . CA ? 17" ; dans | 
.—S$S doi s 210. { » art otal pen lu « 298.504; US Lu 4 
S Le . in + rt. : L en ! \entait cadre ; en d om » 
Crédits À édbets n plus de hi 2:13 e plus re 4 nl ; en plu mp eo 
s votés ému d exté . ureai emp} . 29.07 : ser HEUCH TE « 
Crédi tés inérati té! pr 1 move 0 r\ ne! 
its F pour “s ratio leurs lot ” #) at Le de : LE ntaire 
À s dem r l'e ns pl Es + se A ai al pou uxili bure re de } , 
M ee fer andés xercice princip Per: lon jouter : ur | sage re de au re DUT 
Art, 2 . —T « pour l' e 1952, : pales. uhhel cl dans ! ina trail e S ruté< 1, 9 
ü A Tra r l'e > 9% k. ( han: : ijora! ile rvic : 
Art, 3 — Salai iteme exercice . 200.990 omraut { pe à es ter ations nent: ice ir C4 cenis 
Art +4 D aires di nt du ice 1933: . in. A48t en ompte itoirt ee de tre ET ntra 
mémoi .— V ersonne u pers per<on à Tv moins tenu s d'ot a dite posait : 663 a 
ire erse elens onnel nnel ti Total * eg 2e ré-mM nt auxilia 
Art, 5 ; era ni n servi el auxi titulai le pour ] la d ner el pour ! laires 
pensi 5. — 1 ts auT VIDe auxiliaire. aire, 37 _— pour l'artiel éductior 24e À md oc 
‘ro pe mpar ve _—— en Indoc} 3.326 318.176 E. — Mérence gg 2. 47 np ge ersonnel 
'otal iles, mn : ni: sal s rete hine, 12 . En ransf en »! \ppressie 0 € ur va n gour nn Quné 
A. — nt A Versement pe ne. he ere format si 3 0 d'ei moin nces d'empl au 
Mes s po : x nt at ur pensi [M 15: 1? 21 ] )n de 1> MN 100 508 vit Se ni 1 
u ures ur l'ex au Tré nsions ci Ne! 1 ostes d' 1e 09..€ 3, ‘ iui 
Slater ve Fr g ( Trésor d ns civiles c D. - | I en nd: . LE , mp! = $ À 299 s 
1 ati 4 >g sn à es r RE Ai lus LS ae Di es ( n + he 
malration à s traduites 1952, 236.952 s retenues , - ulée . _ tion er les « " s de Lu. Le en ph 
eco 1 des décr s dar . Te D pot < l’aux ne la ba desti ; HS bureau au en bDius 
e3 en . s trail ret 1 is le ” \ iliari ase d inée à , 2292 25.51 aides 
2 Uon ere 1° of- budge ve ete at (art in trail à ai - en -310 el commi 
b) Le Len année el rqg du t volé: tions d Trar plus p 197), 3. 500 gérés aux pe À moins. ds 
x utres m plus; : pleine soldes 20 septe perso d exploltats 149 e ne noyen be<otns 
ment Anplication du des cré 16.139 embre ! _s loitation ve gran! compte ! réels 1 
nistré d'admi tion ee éations en pl QG pe rt. {e nis à la € de os aphe IV : tenu de d 
Paviatio Em iratin décret _ r À portant sous , Ke Trai disp - erédu CI « 23.099 1 de la , ation 
‘ 10 rie t n°5 Hois «4 sat ne aite pe 15 | Base «? *c1or 
ixant n civi ur publ 52-35 ut is ct de ne ion d iffér « ta 
! vile des ic 2-529 autorisé 1 chef ie nis de !l’ Sren! _aérie 3 
(art t la ré ile et s se que re! + d risées agent de rvi di l'aé is enr 
8 . . der) : épartiti con SCrviCces elatif u 12 mai re 1 co \t adt e <sCr e ad! 1 per roporl à la es. 
N }: ition « nmercialé extéri au & nai 1% 2 Comm ministr vice : mini ch nne! rt de réni _ 
PL 0-48) des € ciale e ériei _Statut 952 3 Con is ad ratif adm tratif de tit ? Paris une ubve: 
a1 chefs pr Corps: emplois : ne rte du 5 du p À amd é 8 gr pr ré Ÿ AS) inistratif de gt . ation _ 
n- ee + je servie s dans rai eerétariat" ét + #2 ides commis, 2e sr De a de ?e classe © $ 
hl- + chefs 2,0% ce admi acuI es arti t gér k drui- el plovés IS, 959 [s. 9 ae de class 1e F8«f. 
# ns a servi ministraiif dé ne gs à 1 chel d'atelier LR 16, | Casep tit e. AR 
y A adioi ce : tif de rades € et : 1e d'a! er Cau 4 is sv. ionne!} : 
nt )} à joints 1dmi e cl ete 2 cont ateli de cla: 24 le 
es : LE . ints de pe ang ps ins os classes ee eg 60 - € : 6.7 Due 
>» s s 4 , 9.120 service if (45 xcep!i _ à 16 ALTre Pas; | € au, . 
üe1 “ouschels de ‘de 7. 2 SN are À à pionneile (3 gr > “dhéquipé profe ù | ponnei 
25 Be s de le service nistratif d 872 = 4 (525 550) l'otal quipe _ profe nnel, 532 lle, 749 = 7 
Ê je _sous-chets US Cr Le Le gs A ajout (6e. esslonnels, _ A9, 
j i 1 Là strati se ex » % unter: de rafe-<sior ._ 9379 A 
' oi de service D: (970-124 t: exceptionn , Eomplémer lontet. 2% o 94 
Ancien 7. admi de re n 47 elle eau nomr de kr l'ense 
è 7 cl cien cor cet jministrali 7% ne 19 = “'incutisanee à j: crédit 
17 DE de er atif de 2 sse PER gg re y uit, s dactslogr pour ! 
53 po de ervice ad ke classe JU0) à pe nr ae à de l De 29 A rémuné 
\!- ach A secti admi Re" C (995: édui : int an a ON « 284. tit 
( Ce ion ad nistratif 22-20 : pe gp e du person ne Pre ration des 
ja al, 4 )-36 m tif (4 à € po n 6 te 
Diftér 44.56 360) à inistré f (3250-55 te ur var nnel sh gr 1 s er 
iff. 566 ) à tra! (150- T \ moi ara! 1 10 1 1 mi! 
A 6 06 à 4 rativ ' P ot moit ane le 16c r nnl 
des Le x 4s1 — live (37 0) à 420 PC Aus» pen ns Ph ces d'e maitr cret d la Has : oyés d 
ire en pl = 29.4 340-490 30 : art esur rr les ur le f'emyk trise. 105, Per va. e 
N P 19 ) : L Ù l 1 
[LA Set en pour ES 9 792 | po 739 6.510 9 200 mg ee mesures vragr As, 192 10, octobrt traite 
positi Appli plus vacances di - 4 Je. en 1! Upare veiles_ s acq cranhe Ÿ 199 , ment 
t Drovisoir u Le arr ur le D Te En moins. ssions d iises, 59.1 15.928 no 
n auxili re écr » au rag is, 74 Ne ns ue s ‘ J Lu, Le 
: auxiliai de et no 5 perso graphe » 11 te pour uxiliai 
cê CO y + }e . n plu ur ! iliair 
6 j lL. ire, 297 20 p. À … en J, 3 718 Chani pius po ei me res de 
sn PE Bas 7 De m service € ntm, e le chapitre, service 
ré $. . 1-12 : onvel te 
ee du dé total LPS Be “hi Créd SJ | G apitre, ue 6; 9% \frique d 
vent i i< acc us | De 1. 5 ine TéUItS ï *rvice 06.903 . 2,0 lu N 
tio ines ions d nistrati cret no = s tra te . 3) — . des £ Cré voté lemni es ex! 2. 3 ordY 
nnaires.… cartes l'Etat, d publi 50-1230 d acier ns Miajoration es its dems pour | ités et allocatio : 
. gertorée e pense agp neue. 6 oct pers ee . . {er nandé exersic allocation =" 
s 8 , gere. — s pou e 19: AE 
et pour — QUE. l'organisat 1950 " RTS Indemnités l'ex 1952, 13.1 PA 
5 D n sali , Art. 3 nde mnité rie ». 199 s. Ss Com 
fxat anographes Moi — Tol indemnités s poul ice 135 “ r ma sine 
u ss lulai s } 0 1l 12 emni os po FA tr: 4 > 
ta! aires es Er ! 13.611 dites ir Su aviu 
ut de _ sur A. — 1 plus gr tu Person io x supplé 
s fon: Mesy pour | rsonn: ns spe piviDeT 
Né- ; esure l'ex nnel er pécial ni 
1) Me s act ercie en ser les, 
. Recon i cures t Jurkes: ice 1953 : vice er 
n 192 lion raduite ; 3, 155 en ]n 
le de. an s dan: | 
année e 
)}, 41 en - plei : budg: : 
n plus Æ des - volé: 
éations d’ 
u © n F 
GLS 
autorisée 
istes 














—_— 


2040 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





L — Incidence du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 sur le 
taux des indemnités Mestre pour travaux supplémentaires (art, fer), 
707 en plus. 

b) Autres mesures 

1. — Application du décret n° 52-10 du 3 janvier 1952 relatif aux 
indernnités pour travaux supplémentaires allouées au personnel titu- 
laire des services extérieurs (art. fer), 523 en plus. 

II. — Incidence de la création d’un cadre de méc 
titulaires (art. 2j: 

Suppression des primes de technicité et de rendement accordées 
aux mécanogravhes en application des décrets 49-22 et 49-23 du 
ï janvier 1919 (Journal officiel du 9): primes de technicité, Sl6; 
primes de rendement, 326; soit 1.142 en moins. ; ; 

Attribution de la prime de rendement prévue par le décret n° 51- 


anographes 


1310 du 14 novembre 1951 ‘Journal officiel du 11): opérateurs, 433; 
perforateurs, 428; soit 566 en plus. He 
Net en moins {1.112 — 966) = 910. 
c) Transfert: 
Transfert au chapitre 43-61 « Bases aériennes, subventions d'ex- 


ploitation » des crédits afférents aux indemnilés de. s personnels mis 


à la disposition de l'af 0po t de Paris : 


Art 1e — Supplément de travail: 10 agents de maitrise, 9.600 
= 36; heures supplémentaires, 336; soit 322, 
A déduire: pour vacances d'emplois, 12. 


Total, 410 
Art. 2 Indemnités de techmreité: 10 sténodai 
12: 10 dacty'ographes, 4.200 12: soit 414. 

Total en moin:, 521. AY) 
Transtert au chapitre 31-62 « Bakes nériennes., — Indemnités et 
allocations diverses » du crédit afférent aux indennit®s pour lra- 
vaux supplémentaires (conséquence de la réforme de lauxiliarial), 
art. fer, 2130 en moins 


‘tylographes, 7.200 


Total pour les mesures acquises, 69 en moins. 
PB. — Mesure nou elles: 
art, 1er — justement du crédit relatif aux indemnités forfaitaires 
pour (raviux supplémentaires cormine coreequence de la modifie 1- 
tion de structure du cadre du personnel adaunistratif supérieur des 


services extérieurs, 221 en plus. 
M se 
Tota pour les mesures nouvelles, 


Net en plus pour le chapire, 155. 


221 en plus 


_ Services extérieurs. — Personne] ouvrier. — Salaires 
et accessoires de salaires. 


Chapitre 31-13. 


dits votés pour l'exercice 1952, 457.022 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: À 
Art. 1°, Salaires et accessoires de salaires, 191.733. NE 
Art. 2 Part contributive de l'Etat au fonds spécial de pensions 
des ouvriers de l'Etat, 15.659. 
Art. à Salaires 


et accessoires de salaires des ouvriers en SeT- 
vive en Indochine, 9.07 

Total, 512.164 F 

En plus pour l'exercice 1955, 
À. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 1952, 

15.217 ep plus. 


3 


D. 122, 


econduction en année pleine des créalions d'emplois autorisées 
en 1922 (art. 1°), 3.671 en plus. 
b) Autres mesures: 


ement des professions ouvrières du secré 
commerciale (art. 4er), 20.98; 


I Insidence du reclas 
fariat général à j'avialion civile ei 
en plus ; Dont . 

— Transfert au chapitre 43-61 « Bases aériennes, — Subventions 
d'exploitation » des crédits aftérents à la rémunéralion des person 
nels tnis à la disposition de l'aéroport de Paris. 

Art. 1! Salaires cl accessoires de salaires: 

a) Salaires 


professiont els, 377.08 
» 


71 ouvrier > en moins 90 Of. 

31 ouvriers non professionnels, 279.16, en moins 8.608, Ë 

Majoration des heures supplémentaires (23 p. 100 de la 40e à la 
4e heure) 1.572 en moins, 

Majoration de 50 p. 100 de: 
Che, 1.608 en moins, 





heures effectuées de nuit et le diman- 


Heures supplémentaire: (au celà de la 48° heure), 835 en moins. 
D\ Primes 
Primes d° rendement correspondant à 16 p. 100 du salaire mini- 
Jaum (résion parisienne ; 
1: ouvriers professionnels, 31.659, en moins 1.209. 
31 ouvriers non professionnels, 59.739, en moins 1.232, 


Primes aux ouvriers faisant fonclion de 
galaire minimum) 

3 ouvriers professionnels, 48.311, en moins 292. 
professionne!s, 99.123, cn moins 105. 


hef d'équipe (15 p. {00 du 


y ouvriers non 
€) Indemuilés 
25 indemuités de panier, 26 
indemnités de bic yelette : 
10 irdemnilés de première mise, 3.500, en moins 95. 
So indemailés d'usage, 3.000, en moins 10, 
Total, 183% en moins 
A déduire pour vacances d'emplois, 1.692 en moins. 
lolal pour l'article 1er, 46.613 en moins. 
Art. ? — Part contributive de l'Etat au fonds spécial des pensions 
des ouvriers de l'Etat, 1.220 en moins. 
Total pour le transfert, 47.863 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 92.042 en moins 


313, en moins 65. 








B. * Mesures nouvelles: 

EL — Transformation de 100 emplois d'ouvrier non professior 
en 7» emplois d'ouvrier professionnel (art. 1%): 

a) Le: gs de 100 ouvriers non professionnels : 201.636 x 100 = 
20 163.6 

b) Création de 75 ouvriers professionnels : 
lions 541.575 FE, 

Soit en plus, 78. 
Ajustement de 18 déduction pour vacances d'emplois, 7 en 
moins. 

Il. — Ajustement aux besoins réels des crédits afférents à la contri. 
bution de l'Etat au fonds spécial des pensions des ouvriers de 
l'Etat (art. 2), 1.200 en plus. 

Il. — Création de 8 emplois d'ouvrier non professionnel 
contre-partie de la suppression de 8 auxiliaires de service au 
pitre 31-11 (art. 1°), 2.200 en plus. 

Total pour les ‘mesures nouvelles, 3.100 en plus. 
En plus pour le chapitre, 55.142 


507.221 x 75 = 30 mil. 


Chapitre 31-21. — Navigation et transports aériens. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour lexercice 1952, 1.526.962, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. Aer, — Traitement du personnel titulaire, 1.820.578. 
Art, 2, — Rémunérations du personnel contraetuel, 410.200. 
Art. 3. — Emoluments du personnel en service en Indochire 
283.312. 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions ci 
mémoire. 

Art. 9». — Rétenues pour pensions civiles (Indochine), mémoire, 

ra 2.124.121, 
En plus pour l'exercice 1953, 297.159 
A. — Mesures a‘quises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté. 

I — Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 262.00 
en plus 

H. — Reconduction en année pleine des créations d'emplois auto- 
risées en 1952, à savoir: 

2 ingénieurs en chef; 2 ingénieurs ordinaires; 4 ingénieur prin 
cipal des travaux des télécommunications aériennes ; 1 ingénieur di- 
naire des travaux des télécommunicalions aériennes; 22 contrôleurs 
principaux de la navigation aérienne; 46 contrôleurs ordinaires de 
la navigation aérienne; 6 contrôleurs principaux des télécommun 
cations aériennes; 11 contrôleurs ordinaires des télécommunications 
acriennes : 

Total, 23.858 en plus. 
L) Autres mesures: 

1. — Application au personnel en service en Indochine précéderm. 
ment rémunéré sur le budget des Elats associés des dispositions du 
décret ne 02-102 du 42 avril 1952: 

Art. 3, $ 2. — Personnel: majoration provisoire de 20 p. 100 sur le 
total des A au personnel européen et du personnel fran 
çais d'origine indochinoise, 14.773 en plus. 

If, — Application de la loi du 3 avril 1950, corapte tenu du dé-ret 
n° 02-1081 du 19 septembre 1952 (réforme de l'auxiliariat). 

a) Créations d'emplois : 

Art, 1er: 61 agents prine ipaux de la navigation aérienne, 116 agents 
ordinaires de la navigai ion aérienne, soit 51.869. 

A ajouter: majoration de traitement pour le personnel en foncti n 
dans les territoires d'outre-mer et abondement pour perte au Chan ge 

{compte tenu de Ja déduction gl vacances d’ emplois), 15.156. 

Total pour l’article 1er, 67.325 en plus. 
gr 3: 15 agents principaux de la navigation aérienne, 5.595. 
ne ve: r: complément spécial de solde el perte au change {Comp 
tenu de la déduction pour vacances d'emplois), 10.09%. 
Total pour l'article 3, 15.685 en plus. 
Tolai pour les créations d'emplois, 83.010 en plus. 
Lb) Suppressions d'emplois: 
Art. 4er: 67 surveillants auxiliaires, 16.147. 
À déduire: vacances d'emplois, 485 en moins. 
Net pour l'article 1er, 15.662 en moins. 

Art. 2: 126 azents contractuels de 3e catégorie, 21.272. 

A ajouter: majorations de traitement pour le per rsonnel en fonction 
dans les territoire. d'outre-mer et abondement pour perle au chan:e 
(compte tenu de la déduction pour vacances d'emplois), 18.215. 

Total pour l'article 2, 52.487 en moins. 
ru 3: 22 agents contractuels de 3 catégorie, 5.981. 
A ajouter: complément spécial de solde et perte au change (comple 
tenu de la déduction pour vacances d'emplois), 10.789. 
Total pour l'article 3, 16.773 en moins. 
Total pour les suppressions d'emplois, 81.922 en moins. 
Net pour la réforme de l’auxiliariat, 1.912 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 299.219 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
1. — Transformations d'emplois: 
a) Créations d'emplois (art, 1er): 

9 contrôleurs de la navigation aérienne principaux à 620 = 5.5; 
o2 contrôleurs de la navigation aérienne principaux à 499 = 25.95; 
92 contrôleurs de la navigation aérienne ordinaires à 369 = 95.120, 
soit 61.648 en plus. 

A ajouter:. majorations de trailement au personnel en fonction 
dans les territoires d'outre-mer et abondement pour perte au change 
compte tenu de la déduction pour vacances d'emplois, 40.975 en 
plus. 





Total pour les créations d'emplois, 105.023 en plus. 
ü) Suppressions d'emplois (art. 2): 
153 agents de 2% catégorie, 66.102 en moins 








[Ne 


(u 


= 


)18 


) * 

, 
18 ; 
M) - 
Ù, 


on 
ge 


en 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2041 








A ajouter: majorations de trailement pour le personnel en fonc- 
tion dans les territoires d'outre-mer et abondement pour perle au 
change (compte tenu de la déduction pour vacances d'emplois}, 
40.527 en moins. 
Total en moins pour l'article 2, 106.92) en moins. 
Net en mgins pour la mesure, 1.906. 
a) Créations d'eanplois (art, 5): 
1 contrôleur de la navigation de classe exceptionnelle. Traitement 
moyen, 620. 
2 contrôleurs de la 
499 = 998. 
5 contrôleurs de 
200 = 1.800. 
Total, 3.118. 
A ajouter: majorations de traitements et abondement pour perte 
au change, 6.161, 
Total pour les créations d'emplois, 9.879 en plus. 
b) Suppressions d'emplois (art. 3): 
8 agents de 2 catégorie, 3.12. 
A ajouter: majorations de traitement et abondement pour perte 
au change, 6.561, 
Tolal pour les suppressions d'emplois, 10.033 en moins, 
Net en moins pour Particle 3, 154. 
Total pour les imesures nouvelles, 2.060 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 297.109. 


navigation principaux. Trailement moyen, 


la navigation ordinaires. Traitement moyen, 


Chapitre 91-22, -- Navigation et transporis aériens. 
Indemnités el allocal:ons diverses, 


Crédits volés four l'exercice 1952, 112.213 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art. ler {ancien 2) — Indemnités pour sujétions spéciales, 126.637. 

Art. 2 (ancien 31, — Indemnités au personnel en servce en Indo- 
chine, 17.906. 

Tola, 201.543. 
En plus pour l'exercice 1953, 62.300. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Reconduction en année pleine des créalions d'emp'ois autorisées 

en 1952 (art. 1er), 1.352 en plus. 
b}) Autres mesures: 
I. — Application du décret ne 52-611 du 21 mai 1992 instituant une 
indemnité spéciale de fonclÜon en faveur des personnels en service 
dans les T, O0. M.: 
Art, fer, 22,501 en plus. 
A déduire: vacances d'em;lois, 1.000 en moins, 
Net, 21.701 en plus. 

Art. 2, 5.221 en plus: 

A déduire: vacances d'emplois, 224 en mons 
Net, 5.006 en plus. 
Total pour la mesure, 26.701 en plus. 

If — Application du décret no 52-997 du 29 août 1992 fixant le 
régime indeimnitaire des personnels techniques de la navigalion 
aérienne. 

Ari, {er: 

a) Nouveau régime indemnitaire, 109,283, 

b) Suppression des inderonités anciennes: travaux suppkmen 
laires, 46.613; vacances d'emplois, 4.4%5 en moins. 

Net, 45.178. « 

Indeinnités de protection aérienne, 931.320, 

Indemnités pour travail de nuit et servives permanents, 5.621, 

Perte au change, 5.548. 

Net, 45.905. 
Vacances d'emplois, 1.620 en moins. 
Net, 45.870. 
Total général, 89.053 en moins. 

Net pour l'article 1er, 20.230 en plus 
5 8 à 









ou 

a) Nouveau régime indemnitaire, 7.108 en plus, 

b) Suppression des indemnités anciennes: travaux supplémen- 
aires, 247, indemnités forfaitaires du personnel supérieur, 976: 
indemnités d2 protection aérienne, 1.176; indemnités pour travail 
de nuit et services permanents, 331; perte au change, 1.943; soit, 
ü.726 en moins. 

Net pour l’article 2, 2.682 en plus. 
Total pour la mesure, 22.942 en plus. , 

Hi — Incidence de l'application de la loi du 3 avril 1950 relative 
à la réforme d2 l'auxiliariat: 

a) Sur !e nouveau régime inderanitaire: 

Art, fer: 

a) Emplis créés: 177 agents de la navigation aérienne principaux 
et ordinaires, 4.894 en plus. 

b) Emplois supprimés: 126 agents contractuels de 3% catégorie, 
2.%6 en moins. 

Fe en plus pour l’article 1er, 2.32% en. pus. 
pl, 2: 

u) Emplois créés: 15 agents de Ja navigation aérienre principaux, 
612 en plus. 

b) Emplois supprimés: 22 agents contractuels de 3% catégorie, 
#01 en moins. 

Net en plus pour l'article 4er, 211 en plus. 
Total our le paragraphe 4, 2.53% en plus. 
b) Sur l'indemnité horaire pour travail normal effectué la nuit: 
Emplois créés : 

Art. 1er, 85 agents de la navigation aérienne principaux et ordi- 
haires, 2.550 en plus. 

Art. 2: 6 agents de la navigation aérienne principaux, 245 en plus. 

Total, 2.795 en plus. 
A déduire: vacances d'emplois (art. 4er), 50, 


regime indemnilaire, 2.495: soit 6.381 en plus 





Nel pour le paragraphe b, 2.235 en plus, 





IV. — Transfert de l'art. » (ancien fer) à l'art. fer du crédit relatif 


aux indemnités pour travaux supplémentaires : 


Art, » (ancien fer), 44.633 en moins, 
Art. fer {ancien 21, 44.63 en plus, 
Net en plus, néant. 
Total pour les mesures acquises, 59.739 en plus, 


B. — Mésures nouvelles: 


Incidence des transformations d'emplois: 

Art. fe: l'indemnité de fonction des T, O0. M., 3.886; le nouvea@ 
Art. 2: Indochine: le nouveau régime indernitaire, 180 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 62361 en plus 

En plus pour le chapitre, 62,300, 


Chapitre 91-31 - Groupement aérien du ministère, 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1992, 103.163. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 


Articie unique. — Emoluments du personnel sur contrat: 
8 1. — Personnel navigant, 126.7Sf 
E 2. Personnel non navigant, 27.393. 
$ 3. — Agents contractuels, 2833. 
Total, 157.017 
En pius pour l'exercice 1993, 59.882 
A. — Mesures acquises: 


a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Majorat:on des traitements, 28.403 en plus 
b) Transfert du chapitre 91-41 « Ecole nationale de l'aviation 


civile Rémunérations principa'es » au présent chapitre, des cré- 
dits afférents à la rémunération de $ agents: 


$S fer, 1 pilote chef adjoint du P. N. catégorie C 4, 4.313: 1 chef ins 
tructeur ‘rnécanicien catégorie C 5, 27093: 1 radio, catégorie € 
3.13%; {4 instrucleur radio, catégorie A 2, 2.070; total ($ ter), 12.294, 
$ 2: 4 mécaniciens à 290, 2,569, 
Total, 11.611 en plus 
Total pour les mesures acquises, 43.01 en plus, 
B. - Mesures nouvelles 
E — Créations d'emplois gagées, 
a) Fimpois créés. 

8 1er. 1 pilote, catégorie € 4, 3.106; 1 mécaniciers, catégorie C 5, 
2.610; 1 instructeur radio, catégorie © 4, SAS; 1 instructeur radio, 
catégorie © 6, 3.183; { radio, catégorie B 3, 1.728; 1 instructeur pilote, 
catégorie C 7, 93.988: total (8 ter), 17.833 en plus. 

8 3: 1 agent contractuel, 2 catégorie, 434; 1 agent contractuel, 
3° catégorie, 272; total :$ %, 706 en plus. 

Total pour les créations d'emplois, 18.539 en plus. 
b} Emplois supprimés 

8 ter. 1 chef pilote adjoint du PN, catégorie C 4, 4.343; 1 chef ins- 
tructeur mécanicien, catégorie € 5, 2.703; 1 radio, catégorie C #, 
6.14%; 1 instructeur radio, catégorie B 3, 2.070; 1 radio, catégorie C 6, 
2; 1 pilote, catégorie C 7, 3.497; total (8 1er), 18.470, 

2: 2 mécaniciens, catégorie P 3, 1.180. 

Total pour ies suppressions d'emplois, 19.65% en moins. 

Net pour les transformations d'emplois, 1.111 en moins. 
IL — Créations d'emplois: 

a) Corps des contrôleurs er voi: 

& 1er: 3 pilotes, catégorie C 9 à 3.480, 10.540 en plus. 





2.16 


J 
b) Expérimentalion, sécurités et sauvetage: 
& 1er: 1 pilote, catégorie C 3, 2.802; 
8 2: { mécanicien, catégorie P 3, 590. 
Total, 3.392 en plus. 
Total pour les créations d'emplois, 13.832 en plus. 

HT. — Insuffisance de la dotation prévue pour le personnel ravt 
gant par suile de l'avancement normal dudit personnel ($ 1°), 
ÿi6 en plus 

UV. — Dimiaulion de la rémunération du personnel navigant par 
suite de la suppression de la part assurance ($ 1+r), 2.799 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 10.868 en plus. 
En pius pour le chapitre, 53.882. 


Chapitre 31-11. — Ecole nationale de l'aviation civile, 
Rémunérations principales, 


+ œé 
47.223 


Crédits votés pour l'exercice 1952, È 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 20054. 

En moins pour l'exercice 1959, 27.179. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 1.813 en 
pius. 

Application des barèmez Air-Frauce, 17.051 en plus. 

Reconduction en année pleine des créations d'emplois autorisées 
en 1952, 5.133 en plus. 

b) Autres mesures: 

Suppression des emplois suivants em contre partie des créations 
d'emplois prévues au chapitre 31-11 en application de la loi du 3 avril 
1950 relative à la réforme de l'auxiliariat: 

& agents contraciuels de 5 Catégorie, 2.176 en moins, 

c) Transferts : 

Au chapitre 31-31 « Groupement aérien du ministère. — Rémunéra- 
tions principales » du crédit 1elatif aux traitements du personnel 
nécessaire à la formation de radionavigants et à l'instruction des 
élèves des corps de la navigation aérienne, soit 8 agents: 

1 pilote chef adjoint du P, N. catégorie Ch à = 4.349; 1 ehef ins- 
tructeur mécanicien catégorie C5 à — 2.703; 4 radio catégorie C4 à 
= 3.195; 1 instructeur radio catégorie A2 à = 2.070; i mécaniciens 
à 590 = 2360, soit 14.611 en moins. 
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Au chapitre 31-92 « Indemnités résidentielles » du crédit relatif 
au payement de la prime de transport des agents dont les emplois 
doivent être supprimés su cours de l'année +953 (1 agent pendant 
4 an et 21 agents pendant 2 mois), 43 en Mnoins. ; 

Au chapitre 33-M Prestations et versements obligatoires. du cré- 
dit relat:f au payement des prestations familiales et des cotisations 
de sécurité sociale » (1 agent pendant 1 an et 21 agents pendant 
2 mois), 91: en moins. 

Net pour ies mesures acquises, 8023 en plus, 
PB. — Mesures nouvelles: 
a) Créations d'emplois gages: 
jo Emplois créés: 
A compter du fr janvier 1953: 
agent sur contrat {re catégorie, 999. 

1 ouvrier professionnel ratécorie YH, 67. 

A compter du {7 mars 4955: 

4 agent sur contrat hors calégorie 683 x 10/12 

4 agent contrat 2e catégorie 454 x 10/12 

Total, 249 en plus. 
20 Emplois supprimés: 

A compter du fe janvier 1953: 

1 agent sur contrat 2e 

1 moniteur spécialisé B?, 2.144. 

A compter du fer mars 1938: 

4 pote instructeur C1 3.995 x 16/12 

4 mécanicien 590 x 10,/12 192. 

Total, 6.391 en moins. 

Lb) Suppressions d'emplois: à compter du 1 mars 

» pilotes instructeurs C1 3.993 x 10 x 9.7/1? 16.657 

4 chef instructeur de navigation 4.543 x 10./12 = 5.619, 

A in-trucieur rad:o A2 2.070x10.7/12 1.729. 


9 
dis, 


U62. 


sur 


134, 


* t rie 
categorie, 


9, 973% 
V'vmts 


1953 : 


® chefs d'atelier 864 x 140 x2,/12 1.440, 

42 mécaniciens 590 x 10 x 15./12 6.392. 

® ouvriers spécialisés 449 x 40 x 2./12 718. 
s inanœuvres 418 x 10 x 3.712 1.015. 


Totai, 31.606 en moins, 
Net pour les meswres nouvelles, 35.802 en moins. 
En moins pour le chapitre, 27.179, 


Chapitre 21-32, — Ecole nationale de l'aviation civile. 
Judemntés el allecations diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 4952, 9.006. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Aiticle unique Indemmités : 
8 1. —— Indemnités pour participation aux travaux des jurys des 
concours et exwmens du personnel navigant, 675. 
à Indemnités d'enseignement, 12.823. 
$ 3. — Indemnités pour responsabilité pécuniaire, 6. 
Total, 13,506. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.500, 
a Mesures acquises : 
Application du décret n° 52-8 du 3 janvier 192: 
8 2, — Indemnités pour parlicipalion aux travaux des jurys des 
Concours et examens du personnel navigant, 225 en plus. 
S3 Indemnités d'enseignement, 4.735 en plus. 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.500, 


Chapitre 34-51. — Méléorologie nationale, — Rémunérations 
principaies, 
Crédits volés pour l'exercice 1932, A88.170 


Crédits demandés gour l'exercice 1955: 


Art. der. — Traitements du personnel titulaire, 4.019.653. 

Art 2. — Rémunération du personnel contractuel, 48.095. 

Art 3 (nouveau libellé). — ÆEmoluments du personael mililxire 
de la marine en service à la météorologie nationale, 3.405. 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
émroire, 

Art. 5, — Ouote-part des dépenses remboursées par l'Algérie, la 
Tunisie, le Mara et certains déparlements ministériels, mémoire. 

Total, 1.010.853 


Ea plus pour l'exercice 195, 152.683. 

À Mesures 
a) Mesures traduites dans le budget vets: 

Application du décret no 541-4429 su 26 septembre 4951, 422.655. 


acquises : 


Reconduction en année pleins des créations d'emplois autorisées 
en 1932 (art. 40), 14.793 
b) Transferts: (art, 1er 


4° Du chapitre 31-01 « Administration centrale. — Rémunérations 
principales » (art, 2), des crédits relatifs an payement de la solde 
d'un capitaine de frégate, 405 en pins. 

20 Du budget de la défense nalionale (secrétariat d'Etat à Ta 
roarine), d'un crédit corresponduut à la solde de deux médecins de 
dre classe, 2000 en plus. 

c\ Autres mesures: 

Apylication de la loi du 3 avril 195, compte tenu du décret 

ne 5?-1084 du 19 septembre 192 (réforme de lauxiliariat) : 


Art. 4er: création de 4 emploi: d'agents de la métGorologie À 208 
(imnétropole) 1.232 en plus. * S 
Art 2: suppression de 11 agents sontra-tucls de 3e catégorie à 272 


(métropole 2.992 en moins, 
Net en moins, 1.760. 
Total pour les mesures ncquises, 138.79 en plus. 

B. — Mesures nouvelles : 

Créations d'emplois {art 4°): 
90 ingénieurs des travaux météorolagiqurs à 5% = 
20 adjoints techmiques à 468 9.300, 
10 as s de la météorologie à 908 = 


11.520. 


5.050 








\ 





A ajouter: majorations nord-africarne et rmajeralions des {erriloires 
du Sud, 8.820. 
Total, 27.780 ea plus. 
A déduire: pour échelonnement dans le recrutement, 1%S96 en 
moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 13.890 en plus, 
En plus pour le chapitre, 152.685. 


Chapitre 31-52 — Météarologie nationale. — Indemnités 
et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 4952, 78921. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. %er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.091. 
2, — Indemnités pour sujétlions spéciales, 102.403. 
Art. 3. — Vacations. — Collaborations diverses, 10.284. 
Art. 4. — Quote-part des dépenses remboursées par lAlsérie, la 
Tunisie, le Maroc ct ceriains départements ministériels, méanoire, 
Total, 115.775. 
En plus pour l'exercice 1953, 36.854. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs auto. 

risées en 1952, 3.300 en plus, 
b) Autres mesures: 

I. — Alignement sur le nouveau traitement des ingénieurs @lè\: 
de la météorologie, du moutant de la bourse d'études destinée à 
l'élève de l'institut agronomique se destinant au corps des jir2e- 
nieurs de la méléorologie (art. 3), 117 en plus. 

I. — Application du décret n° 52-644 du 31 mai 19% instituant 
une indernnité spéciale de fonction en faveur des persammels de la 
météorologie nationale en service dans les territoires d'outre-mer 
(art, 2), 9.232 en plus. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 430 en moins. 

Net, 8.782 en plus. 

HT, — Application du décret no 52-997 dn 29 août 1952 fixant le 
régime indemnilaire des personnels techniques de la météoroiogie 
(art. 2), 61.110 en plus. 

Suppression des indemn:Ks anciennes: 

Art, 1er: indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires et 
perte au change correspondante, 25.412 en moins. 

Art, 2: indemnité de protection aérienne et perle au change cor- 
respondante, 48.698 en rnoins. 

Total, 41 (40 en inoins, 
Net en flus, 20.000, 


IV, — Incidence du âécret n° 528 du 3 janvier 4952 modifiant les 
faux de rétribution des agents de l'Elat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, a titre d'occupation accessoire, soit une 


tâche d’'ense'gnement, soit le fonctionnement de jurys d'examen 
ou de concours {art ir), 6 en plus. 

V. — Incidence de l'application de Ja joi du 3 avril 1950, compte 
tenu du décret no 52-1081 du 19 septembre 1952 (réforme de T'auxi- 
liariat\ : 

a) sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires : 

Art, 4, — Emplois supprimés: 11 agents contraciue!s de 3e calé- 
gorie, 33 en moins. 

b) Sur l'indemnité forfaitaire du personnel supérieur: 
Art, 197, — Emplois créés: 4 emplois d'agents de la météorologie, 
11 en plus. 4 
Net, 11 en plus. 
c) Sur l'indemnité horaire pour traval de nuit: 
Art. 2, — Emplois créés: 4 agents de la météorologie, 58 en plus. 
Total pour la réforme de l’auxiliariat, 69 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 32.958 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence des créations d'emplois prévues au chapitre 

« Inétéorologie nationale, — Rémunérations principales »: 
. — Art, 1: 

Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires et de pro- 

tection aérienne : 
00 vais et ingénieurs adjoints des travaux météorolagiques à 
12 = OAV, 
20 adjoints techniques principaux et ordinaires à 32 = 610. 
10 agents de la météorologie à 24 = 240 
Total, 1.720. 

A déduire: pour tenir compte de l'échelonnement dans le recrute- 

ment, 860 en moins, 
Net, 860 en plus, 
II, — Art. 2: 

Jndemanité horaire pour travail de nuit, 14.152 en plus. 

A déduire: pour tenir compte de l'échelunnerment dans le recrutee 
ment, 376 en moins. 

Ket, 576 en plus. 
TI. — Art. 3: primes pour transmission des observations en mer, 
2.160 en plus. 
Total pour les mesures nouveiles, 3.8% en plus. 
En plus pour Je chapitre, 36.851. 


J1-o1 


Chapitre 31-61. — Bases aériennes. — Rémunérations principaes. 

Crédits votés pour l'exercice 4952, 515.084. 

Crédits demandés peur l'exercice 1953: 

Art, ter, — Traitement du personnel litulaire, 126811. 

Art. 2. — Rémunération du personnel contractuel, 123.15. 

Art. 3. — Emoluments du personnel en service en ‘Indochine, 
71.61. 

Art. 5. — Rémunérfions du personnel teraperaire pour travaux 
exéculés pour Je compte d'autres déparlements ministériels, mé- 
moire, 
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Art. 5 (ancien 4). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles, mémoire. 

art. 6. (ancien 5). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles. — Indochine, mémoire. 

Total, 621.616. 
En plus pour l'exercice 1953, 109.562. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Apr''cation des décrels nos 51-1129 du 26 seplembre 1951, 51-1290 
du 31 octobre 1951 et 52-402 du 12 avril 1452, portant majoration des 
traitements et des sodes, 6i.8% en plus, 

b) Autres mesures: 

I. — %pplication au personnel en service en Indochine précédem- 
ment rémunéré sur le budget des Eiats associés des dispositions 
du décret n° 52-102 du 12 avril 1992 (art. 3, $ b). Majoralion provi- 
soire de 20 p. 100 sur lé tolal des traitements, 11.6) en plus. 

1. — Versement forfailaire de 3 p. 100 en rempiacement de lim- 
p ôlcéduiaire (art. 1er), 832 en plus. 

El — Application de la loi du 3 avril 1950, compte tenu du dé- 
cret no 952-108: du 19 septembre 1952 (réforme de l'auxiliariat). 

a) Créations d’empuois (art. 1er)< 

10 commis principaux de classe exceptionnelle, 00 commis prinei- 
paux et commis, 18 sténodactylographes des ponts et chaussées, soit 
91.810 en plus. 

A ajouter: Majorations de traitement au personnel en fonction- 
dans les territoires d’outre-iner (abonnement pour perle au chanze, 
compte tenu de :a déduclion pour vacance d'emplois), 3.959 en plus. 

Tolal pour les créations d'emplois, 2.719 en plus, 
bi suppressions d'emplois (arl 2). 

52 agents sur contrat de 3e catégorie, 11.153. 

A ajouter: majorations de trailement au personnel en fonction dans 
les territoires d’outre-mer et abondement pour perle au change 
{compte tenu de la déduction pour vacances d'emplois), 1.367 en plus, 

Total pour jies suppressions d'émnp:ois, 15.041 en Inoôihe, 
Différence en plus, 23.238 

Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation calculée 
sur la base du traitement moyen comple tenu de la réforme de l'auxi- 
Jiariat (art. 1er), 26880 en moins. 

Net pour la réforme de l'auxiliariat, 2.358 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 100.126 en pius. 
B. — Mesures nouvelles. 

I. — Insuffisance de la dotation calcuite sur Ja base du traitement 

moyen (art, 1°), 2.3 en plus. 


.— Créations d'emplois gigées: > 
a) Emplois créés: 
Art. fer: 


2 adjoints techniques principaux de c'asse exeeplionnel'e; 
22 adjoints techniques principaux el adjoints techniques; soit 41.156 
en plus. 

d) Emplois supprimés : 
Art. 2: 


25 agents sur contrat % catégorie, 10.850 en moins. 
Net en plus, 2%. 

Augmeniation corréative de la déduction pour vacances d'empiois 
(art, 1er), 2866 en moins. 

HT. — Créations d'emplois non gagées (art. fer): 

1 ingénieur ordinaire, 740; 9 ingénieurs et ingénieurs-adjoints des 
T. P.E., 5.361; 3 adjoints techniques principaux et adjoints techui- 
gues, 1.34; 3 commis principaux et commis, 830; soit 8323 en plus. 

A déduire: échelonneinent dans le recrutement, 1.387, 

Net en plus, 6.935. 
Total pour les mesures nouvelles, 9,126 en plus. 
En plus pour !e chapitre, 109.362. 


Chapitre 31-62. — Bases aériennes. — Indemnités 
et alocalions diverses, 

Crédits voiés pour l'exercice 1952, 19.601. 

Crédils demandés pour l'exercice 1959: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.708. 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 670, 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité et des services 
rendus, 19.711. 

Art. 4. — Indemnit‘s du personnel en service en Indochine, 4.389. 

Art, 5. — Indemnités pour travaux exécutés pour le compte d'au- 
ires départements ministériels, mémoire. 

Total, 29.511 
En plus pour l'exercice 1953, 9.907. 

— Mexsures a’quises: 

Incidence du décret no 51-1129 du 26 sentembre 195% sur le taux 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires ({arl. {er), 471 
en plus. 

Application du décret n° 52-11, du 3 janvier 192, portant ajuste- 
ment des primes de service et de rendement des fonctionnaires des 
ponts et chaussées (art. 3), 7.254 en plus 
Incidence du décret no 52-102, du 12 avril 1952, fixant les moda- 
lités d'application aux personnels de l'Elal en service dans les Etats 
associés des décrets du 2% mai 1951 et du 26 septembre 1951, portant 
Majoralion des traitements et des soldes (art. 1), 257 en plus. 

Application de la loi du 3 avril 19%, comnte tenu du décret 
n° 52-1083 du 19 septembre 1952 (réforme de l’auxiliaria!) 

Indemnité de technicité {art. 2}, 130 en plus. 

Prime de rendement du personnel titulaire des ponts et chaus- 
sces {arl. 3), 919 en plus. 

Total pour la réforme de l’auxiliariat, 4.109 en plus. 

Transfert du chapitre 31-12 « Services extérieurs. — Personnel 
Commun. — Indemnités et allocations diverses » à l’article fer du 
présent chapitre du crédit afférent aux indemnités pour travaux 
süupp<mentlaires conséquence de la rélorme de l'auxiliariat) du 


> 











personnel dont les emplois ont été supprimés au « tre 31-! 
« Services extérieurs. — Personnel commun. — Pi 

cipales » et ! - u chapitre 31-61 « Bases à — 
néralions princif 210 en plus 


Total! pour les mesures acquises, 934 er plus. 


B — Mesures nouvelles: 


Inciden’e des créations et !ransforma is d'emplois prévues au 
chapitre 31-61: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux sure émentaires eures 
plémen'aires) : adjoints te‘hniques € HINIS, 75 EL 
sur contrat, 3:2 en moins. 

En plus pour l'article 1er, 7% 

Art. 3. — Indemnités dépendant de Ia productivité et d 

rendus (prime de rendement du personuel tilulaire des } 


chaussres 


En plus: 


4 ingénieur ordinaire à 67.050 F, 67.00: 9 ingénieurs des T.P.F 
à 35.560 F, 231.810; 2 adjoints techniques prin iux de sse exc 
tionnelle à 25.600 F, 31.200: 23 adjoints techniques à 17.020 F, 118.00; 
3 coenmis à 8.709 F, 26.104, soit 974.190 

Total pour l'article 3 arrondi à 911 en } 
Total pour les articles 1er et 3, 1.510 € 
A déduire : 

E‘helonnement dans le re tement rt. 1 9 « S 

Ajustement de la d“du 1 } ss d'en l 9 
art. 3, 44, Soit 75% en moins 

Net pour les mes CS L t 
En plus pour hapit 0.7 
Chapitre 91-62 — Bases ü Dés, — Ouvriers [TEE ] 
Stauires el CESSOH"e a sal 

Crédits votés pour l'exercice 1992 33.209 

Crédits demandés pour l'exercice 195: 

Article unique, S902 

En plus pour l'exercice 1993, 39.661. 
A. — Mesures acquises 
Mesures traduites dans lé budiet 

Incidence des augmentations de <alaires et indemnités par ana 
gie avec les augmentations intervenues dûns l teur privé, 117 

Incidence de l'augmentation des salaies sur la contribution d 
l'Etat au fonds special des relraites, 241 , 

Total pour les mesur icquises, 11.139 en pius 
B — Mesures nouveles 
Création de 20 emp'ois d'euvriers permanents des bases aériennes: 
Salaires * 
Salaires movens. 314 x 7% 15.050 

















Rémunérations acces-oies: 
1. Heures supplémentaires à raison de 280 heures en moyenne paf 


ouvrier et par an. 280 x 15.000 heures au taux move horaire 
de 120 F: 11.000 »% 180 2 520. 

2 Rémunérations diver<es® moyenne pour ! agent: 9.000 F, soil 
pour où agents: 9 x 90 1.0. 


Total, 2.970. 
3 Indemnités représentatives de frais (indemnités de sali<sure, 
de panier et de déplacements): moyenne par agenl: 5, soil pour 
50 agents, 1.914. 
Total, 21.920. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 393 
Net pour les mesures nouvelles, 91.525 en plus 
En plus pour le chapitre, 55.661. 


Chapitre 91-71 — Aviation légère el sportive. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1452, 96.114. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Art. 47. — Emoluments du personnel sur contrat, 115.007 
Art. 2. — Formation de d‘“but des piotes mmiliaires, méruoire. 
Total, 113.007. 
En plus pour l'exercice 1959, 16.893. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 port nt majo- 
ration des traitements et des soides, 13.786 en plus; 

b) Autres mesures (art 1°) 

4o Applicalion de la loi no 41-582 (art. 1} du 27 avril 1951 et du 
décret no 52-18 du 7 janvier 192 portant institution, au bénéfice du 
personnel navigant professionnel civil, d'un régime compléimentairé 
de retraite, 6.413 en plus: 

20 Suppression ae 1% emplois d'agents contractue:s de 3% catégorie 
en contrepartie des eréalions d'emplois prévues au chapitre 24-11 
en application de la loi du 3 avril 1950 relative à la réforme de 
l'auxiliariat, 3.868 en moins. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 16.893 


Chapitre 91-72 — Aviation Kgère et <norlive, 
Indemnités et ullocalions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 199, 19.670, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 
Art. fer, — Indemnités et aFocations diverces, 24.238 
Art. ?. — Formotion de début des piloles militaires, mémoire 
Total, 21.238. 
En plus pour l'exercice 1959, 4.738. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 21-1129 du % septembre 1954 portant ma@- 
ralion des (raitements el des soldes, 3.44) eu plus, 
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b) Auires mesures: A. — Mesures acquises: 
Jncidence des suppre ssions d'emplois prévues au chapitre 51-71 sur a) Mexsures traduites dans le budget voté: 
le inontant des indemnités pour travaux sn pp lkmentaires allouses App.icalion de la loi n° %1-1126 du 26 septembre 1951 portant ha je 
au personnel non navigant ‘réforme de l'auxiiariat), 100 en moins. ralion du taux des prestations famil'a'es (art. 47), 39.395 en pi! 
Tolal pour les mesures acquises, 3.800 en plus. Appiialon du décret ne 51-1131 du % septembre 1951 mditiant 
B Mesures nouvelles: régime du os familial de traitement {art, 2}, 21.55 en pi 
Ajuslements aux Fesoins réets: Applicalion du décret no 51-1129 du 25 septembre 1951 portant m 
Primes diverses: 8 primes mensuelles de perfeclionnement à 8: ration des iraile ments art, 5;, 1.811 en plus. 
8 x 12 xS8 768 en plus Reïèvement du taux et du piafond des cotisations aux caisses 4 
Total pour les mesures nouvelles, 768 en plus. sécurité socia'e: art. 6, SS0; art. 8, 51 012; soit 51.922 en puus. 
En plus pour le chapiire, 4.908 b) Autres mesures 
wi Incidence de l'arrêté gubernatorial du 29 mars 1692, portant ren. 
Chapitre 31-91. — Personnel militaire — Soldes et indemnités. vement du plafond et du taux de la sécurité sociale en Algérie 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 39.645, arl. 8). 1.66 en plus. ù ë , 
L: dt ts demandés pour l'exercice 1953: c) Transfert du chapitre 34-54 « Eco'e nationale de l'aviation ci 
Art. 1or, — Soldes, 61.686. — Rémunéralons principales » au présent chapitre des crédits re! 
Art. 2, Indemnités, 8.611. tifs : s Dies 
Art. 3 — Versement au Trésor des retenues pour pensions, 1° Aux prestations familiales art, 1er) pour 1 agent pendan 
mémoire { an soit, 135.#8, pour 21 agenis pendant 2 mois soit, 346.5; total, 
Tola!, 73.900. ISLSSS, arrondi à 182 en plus. 
En plus pour l'exercice 1952, 13.685. 2° Au versement des colisalions au régime de sécurité sociale 
À Mesures arquises : ari. K} pour L agent pendant { an soit, 45.600, pour 21 agents pen- 
a) Mesures traduites dans: le budget voté: dant = mois soit, 16.507; total, 62.107, arrondi à 62 en plus. 
\ppljcalion du décret n° 91-1129 du 25 septembre 1951, 9.315. Total du transfert, 554 en plus. 
b) Autres mesures. Transfert au chapitre 49-61 « Bases afriennes. — Subventions 
Art, ? d'exploitation » des crédits afférents aux prestations et versemen 
Application du décret no 52-112 du 3 février 1932 portant modifica- obligatoires concernant les personnels mis à la disposition de l'afro- 
lion des taux de lindemoilé pour charges mililaires à compter du port de Paris: 3 ee ax 
dr janvier 19%, 4.290. Ari, 1er. Prestations familiales, 6.429 en mo'ns. 
Relôvement des taux de l'indemnité d'absence temporaire, 9. Art. 2 — Supp'ément familia! de trailement, 131 en moins. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 13 685 Art. RUE temboursement des prestations versées au itre de la 
en plus sécurité sociale, 19 en me ns. 
Art. 8, — Versement des cotisations au régime de sécuri'é sociale, 
Chaovitre 31-92, — indemnités risidentieiles, 3.800 e:1 moins. 


Total, 10.460 en moins, 


" votés -l'exerce € 977 28 à : à PR 
Cre Ï A 48 Pée L'EXCFCI > 1952, 21.281. dy Ajustement aux besoins réels: art, 4er, 51.105 en plus: art. ?, 
Crédits demandés pour l'exer 1 0 1963: éé 6.393 en plus: art. 3, 265 en plus; art. 4, 55 en plus: art. 3, 4.765 en 
Ari, 1e, indemnilés de résidence, 62721 > * plus: art, 6, 1.600 en plus; &rt. 7, 200 en plus; art. 8, 15 en plus; 
Kite Indemnilés spéciales des personnels appelés à servir art. 9. 6.060 en nus 
Outre-mer, 106,229 Tola!, 72.662 en plus. 
art. 4, indemnités pour difficu'iés exceplionneiles é’exisience, Net pour les mesures acquises, 211.997 en plus 
PE : I res : »s, 211.99 . 
9 _ ; Prir je transport. 21.60? B — Meziures nouvelles: 
à c' mmésch te ‘es die ” _— Incidenre des eréations et tran<formalions d'emwlois proposées 
mi" 122.66 7 au titre des chapitres 31-13, 91-21, 21-31, 91-11, 31-51, 61, 31-65: 
Ou, 1245. : ont art. er, 1.118 en plus: art. 2, 1.611 en plus; art. 8, 3.276 en plus. 
En plus pour l'exercice 1953, 286.382. Total, 16.32 en pus 
A. — Mesures acquises: Total pour les mesures nouveles, 16.338 en plus. 
a) Mesures traduites dans le budget voté: in plus pour 'e chapitre, 221.335 _ 
+ in plus pour le chapitre, 221.335. 
\ppica i des décrets : 51-1129 du 26 septembre 1951, 85.167; 
51-1130 du 26 seplembre 1954, 110.789: 52-82 du 7 javvier 192, 33.737; Chapitre 33-92 — Prestations et versements facullalifs. 
01-1231 el ol 1232 du 31 octobre 1951, 20.190. Crédits voiés pour l'exercice 1952, 27.123 
Tu >; ) » à N x * CET T nr px ne 
h r re us — vise pius. Crédits demandés pour l'exerc'ce 1995: 
vs vs rs . n - 
. “; : PP PRE: ; nt Art. fer, — Subveniions aux cantines 15.09 
1 — Attribulian de l'indemnité d'éloignement au personnel mili- et Six Sens mar À ue à Fe je 
faire en servi‘e dans les T. O, M. (nslruction n° 410 DCAA/SDI2 du PRÉ SOS D UT D AS Dre 
2 janvier 1952 (art. 2? 1.70 en p'us. me 3. | né mir ee cielés à on Ne rs 560 
S n » " a - : + À e À ve i0NS aux sOocHk!es > secours e:5, « 
Il - App.icati on «il } décret n° 52-99, du 29 aoû! 1952 ma jorant l'in- Art s Sec ” “ 2.400 x #3" Ke dupe 
Gemnilé résidentielle de cherie de vie en Afrique française noire dt , re Meter 


* 1.272 en . rt. 6. — Eco'e des pupiiles de l'air, 300. 
Huhe à us 2 Pdf, cha Art, 7 — Fonus de prévoya! we des sports aériens, 2.100, 


‘ insir < 
* ! . « . ; se sé à 4e » 0% 27 34 
Du chapitre 31-41 « Ecole nationaïe de l'aviation civile, — Rémuné- Tolal pour l'exercice 1% 21.128. 


rations principales » au présent chapitre {art. 4) du crédit relatif à 








Ja prime de transport d'un agent pendant un an et 21 agents pendant ie partie, — Matériel el fonctionnement des services. 
deux mois, 43 en plus, ; J àf hs e : 
Au chapitre k5-61 « Bases aériennes — Subvention d'exploitation » Chapitre 31-01, — Administration eentraie, — Remboursement 
des crédits afférents anx inéemaui tés résidentielles et anx primes de des frais. 
transport des personnes mis à ja disposition de l'aé-op rt de Paris: Créiits volés pour l'exercice 192, 17.955, 
D A s de résidence, 5.097 en moins; art. 4. — Prime Crédits demandé; pour l'exercice 1953: 
de lransport, wa en Molnhs,. * ; 5 
Total. 666 en moins A, — Adininistration centrale: 
Tolal pour les mesures acquises, 269,382 en plus, Art. fer, — Déplacements: 
R Mesures nouvelles: F . ; L ; $S ter, — Missions et tournées, 9.195. 
Conséquence des créations et trans'’ormations d'emplois prévues $ 2. — Indemnités kilométriques et de bieycictie, 2.259. 
aux chapitres 31-21, 31-31, 31-11, 91-51 A+ 31-61: art 1er, 5.578; art, 2, Tolai pour l'article Her, 11.704. 
0.616: art. 3, 265: art. 4, 1.069: art. 5, Total, 17:40, n ment : ; 
lolal pour les mesures nouvelles, 11.000 en plus. an_ + Rues 
En plus pour le chapitre, 286 382. $ ter, — Indemnités d'habillement, 29 
1 $ 2 — Achat el entrelien de vêtements, YA. 
; Los Total pour larticie 2, 287. 
9 } Le _— PP?» » » » , pr P PtrCULl. >£ + 6 l , s " Z sn : 
2° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges Sociales. art. 3 — Dépenses de représentation remboursées sur justifitas 

Chapitre 23-91, — Prestations et versements obligatoires. tions, 00. 

ST D US dcaiicia art. 4 — Rembourseinent aux contrôleurs généraux des abonne- 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 139.006. ments et taxes léléphoniques, 24. h 
Crédits demandés pour l'exercice 1953" Art. 3. — Remboursement de frais au conseil supérieur de l'infras- 
Art, der, Prestations famäiales, 553.121. tructure et de la navigation aérienne, mémoire. 
art. 2, — Supplérnent familial de traitement, 137.323. Art, 8. — Mission à l'étranger, 3.000. 

Art. 3. — Allocations de logement, 7.0tM). E. — Personnels communs. 
Art, 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3.558. Art. 7. — Indemnités de bicyeietle, 160. 
art. 3 Traitements des fonstionnaires en congé de kngue durée Total pour l'exercice 1953, 17.95». 
e! de disponibilité et dépenses occasionnées par :es comités médicaux, F3 à \ 
21.719. Chapitre 31-02 — Administration centrale. — Matériel. 
Art. 6 eg deg des pes anens ant + de la Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.028. 
écurilé Ssociaie et Frais négicat + \narmaceuliques, 12.990, L B “à ; 
art 7 Nes + )n "n l om: Li 92 Fr " de ‘ie ja ici du Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
i n DRE: uc aruc: y ai 3 pus L À a Sn 
19 octobre 1946, 4.530. Art. ter. — Malériel et frais de fonctionnement, 12.938. 
Art. 3 ‘rsement des cotisations au régime de sécurilé sociale, Art. à — Equipement et installations, 1.100. 
109 109 | A:t. 3. — Informations générales en France et à l'étranger, 13 500. 
Art 9 Indochine. 21.628 Art 4 (nouveau). — Salon international de l'aéronautique, 10.000. 
Total. 970.211. Total, 38.52. 
En plus l'exercice 1953, 231.355, En plus pour l'exercice 1953, 20.500 
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A. — Mesures acquises: 
art. 3. — Transle!ts des crédits afférents aux achats de périodiques 
spécialisé : du chapitre 33-22 (Navigalion et t'anspnorts aériens. — 
Matériel}, 1.000; du chapitre 35-52 (Météorologie nationale. — Mais 
riel}, 500: du chapitre 31-62 (Bases aériennes. — Matériel), 6.000. 
En pins pour les mesures acquises, 10.200 en plus 

















B. — Mesures nouvelles: 
azt, à (nouveau). — Salon in'crnational de l'aéronau'ique: part 
civation du secrftariat général à l'aviation civie et commerciale 
au 20 salon inle-näliona! de l'aéronautique prévu pour l'année 193, 
à Paris, 10.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 90.500. 


Chapitre 31-21. — Navigalion et 


Crédits votés pour l'exerci'e 142, 126.361. 
Ciédits dernandiés pour l'exercice 1953: 
Art. der, — Déplacements: 
$ der, — Missions et tournées, 17.142. 
& 2. — Indemnités kilonwtriques et de bicyclette, 9.953. 
$ 3. — Changements de résiden-e, 71.818. 
Totai pour l'article fer, 98,915. 
Ari. 2. — Ilabillement, 6.849. 
Art. 3. — Rembourseunent de frais. — Indochine, 22.100. 
Total, 127.S61. « 
En plu: pour l'exercice 1953, 1.500. 
A. — Mesures aquises: 

Tran<stert au chapitre 13-61 « Bases aériennes. — Subven'ions d’'ex- 
ploitation » des crédits afférents aux dépenses mises à la charge 
de l'aéroport de Paris. 

art. er, — Déplacements: £ 2. — Indemnités kilométriques et de 
bicyciette, 1.000 en moins. 

Azt. 2. — Ilabillemen:, 2.500 en moins. 

En moins pour les rmmeeures acquises, 3.500, 


Ÿ 








B. — tiesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Crédils nécessaires pour perme tre la mise en place et ja re'ève 
du personnel dans les territoire d'outreæner: 
rt. Aer. — Déplacements: $ 3. Changements de résidence, 
5.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 1.500. 


Chapitre 31-22. — Navigation et transports aériens. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 633.101. 

Crédils demandés pour l'exer ice 1953: 

Art. {e7, — Frais de fonciionnement du service de la navigation 
aérienne, 968.212, 

Art. 2. — Réparation et entrelien des matériels nautiques, 5.000, 

Art. 3. — Frais de fonctionnement du conseil médical, 2.6:0 

Art. 4. — Contribulion au fonctionnement du centre nation] 
d'éludes des télé-ommunications, 13.000, 

Art. 3. — Frais de fonctionnement des services €n Indochine 
43 602 

Total, 656.191. 
En plus pour l'exercice 1953, 3.000. 
A. — Mesures arquises: 

Art. fer, — Frais de fonclionnement du service de la navigation 
aérienne . 

Transfert au chapitre 94-02, « Administralion centrale. — Mats- 
riel » des crédits afférents aux achas de pér.odique s spé ldiises, 
4.000 en moins, 

Transfert au chapitre 45-61 « Bases aériennes, — Subventions 
d'exploitation » des crédits afféren!s aux dépenses mises à la charge 
de l'aéroport de Paris, 11.03 en moins. j 
L En moins pour les mesures acqui-es, 15.000. 

B. — Mesures nouvelles : 

Art. 1er, — Frais de fonctionnement du service de la naviga ion, 
aérienne : 

Ajustemen: aux besoins réels résultant de laccroi-sement dv 
trafic: électricité, 8.0; secours contre l'incendie, 2.000: pièces de 
rechange :radio-balisage-groupes électrogènes), 37.700; soit 18.000 en 
plus. 

Art. 2. — Réparation et entretien du matérie! nautique 

Ajustement aux he-<oins réels, 1.000 en moins. 

Art. 5. — Frais de fenclionnement des servires en Indochine. 

Transiert au budget du ministère chargé des relations avec les 
Aats associés des crédits afférents à l'a réparation et à l'entretien 
des avions de liaison du haut commissaire de France en ldochine, 
29.00. 

Net en plus pour les mesures nouvellez, 18090, 
En plus pour le chapitre, 3.400, 


Chapitre 31-23, — Navigation et transports aériens. 
Dépenses de Sauvetage en mer et à terre. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 255.000. 
Crédils demandés pour l'exercice 1%3, 10.000. 
En moins pour l'exercice 1932, 230.000. 

A. — Mesures acquises: 

Transfert au Chapitre 9150 « Matériel aéronaulique » du budget 
Gcquipement des crédits afférents à l'achat d'appareils Lancaster, 
-0.,000 en moins. 

















apitre 21 \ 
Formatiunr d ‘ iiv.ga i ) 
COrHhttie i 
Crédits votés it e L 
tri {tu LI + 
1 n t 
a i elnetii de “lu is 
Hi au pe] A ‘4h 
, 1 I 1) 
A Me 
} é 1-12 ‘ d A 
— Mulériel des lits \ n 
ü S 1 el à 
, ‘ ‘ 1 
| ‘ j \ 
L € 
\it Î : } ? « \ 
fl 1 | 
net e | « t ( te” 
re"nbours { eff $ ne" - 
Four Lin: iù lu ‘ LS 0 
Xe! [us 
t 4 
{ 1-3] - + tt . \i l 
Lrédits votés pou l'exe 6 jo L CT 
Crédits déshaätide pur eux e fou 
r ter L 
A! 1 Î So 
art ? Cart < + ir 
Ari — Mak [ET 
Ai 4. — Frais 21 10 
Il 1 #1. 
EN Puis | l Xercre 19 124.331 
\ - Mesures acquises 
lran<fert 1 \ i-2? Ecole natio! 1 via x 
— (M st < li feren i 
uon des instructeurs rad 1\:12 1.03 € > 
3. — Me:ures nou S 
\justenne aux be ces 
Art. 1 an les à les eine 
lant de l'a oïssement du prograrnme de volts {sa Ites méléor 
og que i n, } 1 } 0. n t 1 | appa- 
rt A ] iu L or mn} 
1 1 ) | e ! tn) 
\  . Larbura ss. | int: [REPAS C2 n dus l 
ons pour accrois<emmnr les programmes di vols de sond 
tétéorologiques, 446 s d'es: ridio- ues, ? " 
SOmnmAaton pour i nouveau he oplere 1.12 
Fotal ur l’articie 2, 3813 
art — Ent ‘ \ugmentat les frais d'e etie we 
iCCroissemeé es grammes de: vols ce ©« lases mite( x es, 
1.600; vols Sais ur S.U00; appale i nouveau p- 
tcre), 100. 
Fota rr l'a le 3, 12.000 
art. l S «aie: Augmentation de: frais d'escale rour 
rojssement des [ rames t s de = 11266 ! Ï ue, 
vols d'essais radioél les «) \pi juveau i Op- 
> JU. 
Fotai pour l'artic'e 4, 1.253 
Total pour les mesures nouvelles, 27.600 en plus 
Eu plus pour le chapitre, 121.733 
Ch e 31-11! Ecole nationa'e de l'aviation civile. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exé e 1952, 13.150. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1955 
trticle unique Déplacements, 13.150 
Analyse des crédils demandés 
Article unique Déplacements 
Missions et slases en métropo 
Frais d ISSiON Au pers ü idremen’, 297. 
Frais de missions alloués à l'occasion des vols d'instructio 6x 
Frais de mission des élèves, 3.355. 
Frais de missions Qu personnel enseignant et des membres de3 
jurvs d'exam et de cor 1r<, f Zn 
Mis: s et stages à Pl cer 
Missions et <lages à l'étranger des élèves de l’école. — Croisière de 
fin d'études #R{Kk) 
Totai } ‘ext ce 1953, 13.15% 
Cha Uri 4-12 — E ole nationale dÜ l'avia In CivLe - Mat 1. 
Crédits « I e 1022 619006. 
Créd [= Hüikies" } 1 exe ‘ 145 
art. fer, — Frais de fonctionneme 65.000 
Art. 2. — Bourses d'entretien 000, 
art. 3 ‘uveau). — Format le = liste l'arme di P 
(persoulies AU sui InCInu 
la, 65.000, 
En moins } X 19 000. 
. e 
A. — Mesures 
Transfert du } ent au chapitre 31-24 (nouveau) « Navie 
galion et transports aériens. — Formation du personnel navigant 
hCcesaire au Liäalhispori acrien Corner la , des crédits afléren:s à 
la formation de 13 pilotes, 52.004) an 
Transfert du présent chapitre 1 1 131 « Group it 
aérien du ministère, — Matériel », de: crédits afférents : 
_A la préparation et à la q fication de Ù ! \laf 11- 
üon de 15 radionavigants; à l'instru 1 des élève c rps de la 
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navigation et des télécommunications aériennes (pilotage, vols d’ins- 
trucüon), 91043 en moins. 
Total pour ies mesures acquises, 126.013 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
suppression de la formalion, par l'école, du personnel naÿigant des 
compagnies de transport aérien, 451.957 en moins, 
En moins pour le chapitre, 354.000. 


Chapitre 31-31. — Météorologie nationale. 
kemboursemeut de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 50.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: EME 

Art, {*7, — Déplacements: 8 1er, missions et tournées, 47.255; 
S ?, indemnités kilométiriques et de bicycielle, 2.915, $ 3, change- 
anents de résidence, 31.60. 

Total pour l'article 1°, 51.910. 

Art. 2. — Habillement, 90, 

Total, 52.000, ! 
En plus pour l'exercice 1953, 2.000. 
A. — Mesures acquises : 

Régularisation d'un transfert déjà effectué en 1952 au budget du 
ministère chargé des relations avec Jes Etats associés (ar. 1), 
8.000 eu moins. 

B, Mesures nouvelles: : | 2 

\justeinent aux besoins réels des crédits aflérents à la relève et la 
mise en place des personnels en service dans les départements et 
erriloires d'outre-mer. 

EU. — Déplacements: $ 3, changements de résidence, 5.000 en 
us 
, Net en plus pour le chapitre, 2.000. 


Chapitre 31-52. — Météoroogie nationale. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 659.800. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. der, — Frais de fonctionnement et renouvellement du matériel, 
061. AN. M as , 
Art. 2. — Frais de transmission dans les territoires de la France 


d'outre-iner, 21.200. . Ê - COTE ; 
Art. » {ancien 3), — Carburants pour les stations météorologiques 

flollantes, néant. | ' E2r 
rl, » (ancien 4}. — Exploitation, entretien, carénage et grosses 

réparations des frégates météorologiques, néant, LA 

Art, 3 (ancien 5). — Quote-part des dépenses remboursées par 
l'Algérie, la Tunisie, le Maroc et certains départements ministériels, 

‘noire, 

"HT ‘ancien 6). — Frais d'entretien et de ravitailement de la 

section d'avions de sondages météorologiques, 17.000. 

Total, 60.200, 
En moins pour l'exercice 1953, 59.600. 

A — Mesures acquises: 

a) Régularisation d'un transfert déjà effectué en 1952 au budget du 
miuistère chargé des relations avec les Elals assotiés (art, 1er), 20.600 
À no! 3. 

Vo) Transtert au chapitre 31-02 des crédits afférents aux achats de 

périodiques (art. 4er), 500 en moins. » 

€) Transfert au chapitre 31-53 (nouveau) « Météorologie nationale 
— Armement et fonchionnement des navires météorologiques station- 
naires » des crédits relatifs: aux carburants (ancien art. 3), 41.500; 
à l'exploitation, entretien, carénage et grosses réparalions (ancien 
art. 4), 107.000 en moins. e 

Total pour les mesures acquises, 169.600 en moins. 

B. — Mesures nouvei'es: : 
Art, fer. — Frais de fonctionnement et renouvellement du matériel: 
Auginentation du nomme de rad:osondages quotidiens (à porter de 

1 à 2) dans les stations d'observations en altitude de l'Union fran: 

çaise, en application des accords internationaux et des prescriptions 

du groupe permanent de la défense nationale, 110.000 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 59.600, 

Chapilre 31-53 (nouveau). — Météorologie nationale. — Armement 
et fonctionnement des navires météorologiques stalionnaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, néant, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. tr, — Carburants, 49.500, J 

Art. 2 — Exploitation, entretien, carénage et grosses réparations, 
119,000 L ; f 

Art. 3, — Armement des navires météorologiques stationnaires, 
421.006 


Total, 239.200. 
En plus pour l'exercice 1953, 289.500. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 34-52 « Météorologie nationale. — Matériel » 
du crédit afférent à l'armement des frégates météorologiques : 

Cerburant (art 1%), 41.500; exploitation, entretien, Carénage et 
grosses réparations (art. 2), 107.000. ÿ 

Total pour les mesures acquises, 118.500 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Transfert du tfdgèt de la défense nationale (secrétariat d'Etat à 
la marine) des crédits afférents à l'armement des navires météoro- 
logiques stationnaires, 121.600 en plus. 4 

Ajustement aux besoins réels: art. fer, carburants, 8.000 en plus; 
art. ?, — Exploitation, entrelien, carénage el grosses réparalions, 
12000 en plus. : ‘ 

Total pour les raesures nouveiles, 141.000 en pus. 
En plus pour le chapitre, 289.500, 








=. 


Chapitre 51-61 — Bases aériennes. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 49.Gn. 

Crédits demandés pour l'exercice 19% 

Art. 1%, — Déplacements: 8 1e, Missions et tournées, 12%:0- 
$ 2, Indemnités Kilométriques et de bicyclettes, 12.850; $ 3, Cha: 
gements de résidence, 15.S5; 4, Indemnité de campasne, 160: 
lotal, 46.600. à 

Art. 2. — Remboursement de frais pour travaux exécutés pour 
lc “ompte d'autres départements ministériels, mémoire. 

Arl. 3, — Remboursement de frais en Indochine, 7.80%. 

Art. 4 (nouveau). — Habillement, 200. 

Total, 54.49 
En plus pour l'exercice 1953, 5.000, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article 1°7 ($ 1er) à l'article # (nouveau) du présent 
chapitre du crédit afférent à l'achat de vélements de travail pour 
les ouvriers, 200 en moins et 200 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels du crédit nécessaire À la relève et 
à la mise en place du personnel dans les départements et dans les 
lerriloires d'outre-mer: art. 1e, Déplacements (8 3) changements de 
tésidence, 5.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 5.000. 





Chapitre 31-62 — Bases aériennes. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 220.771, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 17, — Frais de fonctionnement des aéroports, Installations à 
terre, 221.200, 

Art. 2. — Matériel et frais de fonctionnement des services de; 
bases aériennes, 39.900. 

Art. 3. — Matériel et frais de fonctionnement pour travaux exf. 
cutés pour le compte d’autres départements ministériels, mémoire. 

Art. 4. — Frais de fonctionnement des services en Indochine, 
38.671. 

Total, 302.771. 
Eu plus pour l'exercice 1953, 82.000, 
A. — Mesures acquises: 

Transferts: au chapitre 45-61 « Bases aériennes. — Subventions 
d'exploitation » des crédits afférents aux dépenses mises à la charge 
de l'aéroport de Paris. 

Art. 1e", — Frais de fonctionnement des aéroports: installations À 
terre, 25.000 en moins; au chapitre 31-02 « Administration cen- 
trale. — Matériel » des crédits aflérents aux achats de périodiques 
spécialisés, 6.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 31.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. fer, — Frais de fonctionnement des aéroports: installations À 
terre: ajustement aux besoins réels résultant de l'accroissement du 
trafic, 100.000 en plus. 

Art. 2, — Matériel et frais de fonctionnement: mise en service 
de l'aérodrome de Nouasseur, 5.000 en plus. 

Art 4. — Frais de fonctionnement des services en Indochine: 
ajustement aux besoins réels, 8.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 113.009 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 82.00%. 


Chapitre 31-71. — Aviation légère et sportive. 
Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.670, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art 1er, — Déplacements: $ 1%, Missions et tournées, 2.000; $ ?, 
Inderanités kilométriques et de bicyclette, 1.050; $ 3, Changements 
de résidence, 14.550; total, 5.600, 

Art. 2. — Habillement, fu. 

Total, 5.670. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article 1er {ancien unique}, $ 2, à l’article 2 (nou- 
veau) du présent chapitre du crédit afférent à l'achat de bleus de 
travail pour les ouvriers, 70 en moins et 70 en plus. 


Chapitre 34-52. — Avialion légère et sportive. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 964.550. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art 1er, — Matériel et fonctionnement proprement dits. — Carbu- 

rants et ingrédients, 43.000. 

Art. 2. — Entretien et réparations du matériel volant, 203.600, 

Art. 3. — Enseignement scolaire et modèles réduits, 17.950. 

Aït. 4. — Formalion de début des pilotes militaires, mémoire. 
Total pour l'exercice 1953, 261.550, 


Chapitre 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 85.800. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, —- Loyers et indemnités de réquisitions: $ fer, adminis- 
tration centra'e, 1.000; $ 2, services exlérieurs, 72.000; $ 3. Indo- 
chine. 12.000. 

Total pour l'article fer, 85.000. 
Art, 2. — Règlements des arriérés, 10.000. 
Total, 95.009. RE 
En plus pour l'exercice 1953, 9.200. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence des dispositicns de la loi du {er septembre 1918 sur les 
loyers des immeubles bâtis, 1.150 en plus. ‘ 

incidence du prix du blé eur les loyers des terrains, 3.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 4.150 en plus. 
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+ É > ben nrétmaari s +: : : comp 1 3 . 4 3 ra el 
e.A 38 Remb ursementis à idministration des P. T. 7 “npte d'autres lépartem ministéri va Ie its pou ; 
mpr ime! è nalionae et à l'imprimerie des journaux officiels pour Credits vole ] ‘ex e 195 7: jets 
travaux exécuieés pour » comote « »Q ? indien La Crédits demand - 17, Meme 
Fa à ] Fr 1e Map Lau'r d parlements minis : 1 ICS Pr exe! to, 
riels, méimaire, Art. fer, — Entretien d ok tbe ce 
Fatal, 776. art. & = inbethe @s lan eee 
En plus pour l'exercice 1953, 79.906, lotal pour l'exercici "OS + nes, Mein 
A. — Mesures ac qu'se: f hé 
Transfer! au chapitre #65-61 « Bases aériennes. — Subventions d'es D. mumé 
pioita (io 1 di 3 CN dits afférents a IX lépenses mise: \ La ARR 0 par urt D penses d verse 
de l'aéroport de Paris: art. 1, rembhour<ements à l'adi Per Cha —.9 j 
des P. T. T.. =: l l'administrat À 1j i 1-01 Ï le instice et r a! pile 
B. — Mesures nouvelles: Crédits votés pou \ 152 00 LÉ oise 
Régu:arisai in d'un tranefert déjà effectné en 1952 au izet Crédits demand | e 19 
du m nistère chargé des relations ave les Etats ass : GS > Art fer  ] demn té . 33 
en moins its Art. 2 CUS pOur dommages causés à des t = 
Pet MER * — Indemnités et rente ME, 15 OA, 
Ajustement aux besoins réels: du travail et à leurs à; | + : es Viageres aux victimes d’ar ile \!'4 
Art. fer: ir 2 à leurs ayants droit, 8.009 , 
Rembhour mÉ à + pl + - Affair ontentieus E " pa 
mboursements à l'adi des P. T. 1 art. f \locat r ras de jusfice, 1.000 
Lo ation de ciréuils téég s et téKphoniques itéreséant times d'un accident au cours d' en faveur dk cents de VPFta ie 
ni” services de ‘curité aérienne : com iissemrent d’une in è ph Lu derien péressité par # 
Navigation et transports aériens, 70.000 tn dt ‘ . ” Mail sans DR # du S juin 1%8 500 
20.000: total, 96.000 en phus r.ens, :0.000 et météorologie nationale 1 Jour LEXerCice 1933, 25.500 di ; se 
n . . ri l » 2 
Total pour lez meiures nouvelies. 97.000 en plus : LL Chamitre 27.0 Emi + 
Net en plus pour le chapitre, 79.300. RE : De asc . s de fonds provenant de less 
Méin “re ” r bu = 
Chapitre 21-91. — Lovers et indemnités : . 
Payements ni ge esse : inde maniiés de réquisition, — 
ments pour le comple d'autres départements ministérie!s Se partie. — Dé] 1 
D . à 4 » . on . 0e né PORNSUS { 1 Hire { s 
Crédit s volés nour l'exercice 19: 52 mém re La. î S à des erx reices anfltéricu $. 
Crédits demandés pour i'exercice 1937: > Chapitre 38-91 Dépel I 
ù + ant RFJI. — penses de reie Ed 
Art, fer, — Secrétariat d'Etat à l'air, mémair non frappée te déchéan es exercices périmés 
Art 2. — Secrétariat d'Elat à ]} sul ie os) ac agt ie noyens des services) 
a. tariat d'Elat à la marine, mémoire Mémoire. | ET 
Olal pour l'exercice 1953, mémoire à Chapitre 3 
, I : h e 33-92, — Dépens 1 
4 : l'E > Es exe clos (movens sa cor sé 
Chapitre 91-95, Personne! militaire Mémoire. ens des services), 
Remboursement de frais ; 
fdile vatés R À 
Crédits volés pour l'exercice 1952, {3.79% True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 3e tie 
Art. 4er, — Dépiaceme ” Partie. — Action éducative et cuiturelle 
er «s- té kil { pra ement: : $ per missions et tournéeé 2 9%; g 9 ureue, 
naermnite silométriques 24: + e che L 22 * *- ‘hapitre 42 
1.05. iques, 1.81; 8 3, hangements À, Hs =" A € a Chapitre 13-J. — Subventions diverses 
Tota! pour l'artisle 1er, 484 Crédits votés pour l'exercice 1952, 114.990 
et, = nhilt ; Crédits demandé à s , . 
J Pr À Habillemen et e ca npemer it, 9 527 FCI vinanae pour ( ve 1952 
Art, 3 — Alimentation, 12%? rs Art, 4, — Contribution 4 52 À 
Ah I ntribuf \ à fonctionne à titurt 
Total. 1.200. de Iransport aérien, 10.600 iement du netlitut fra als 
En plu: pour l'exercice 1953, 7 600 Art. 2, — Aviation légère et sportive. 167 T3 
pme Mesures acquises : ; Art. 3. — Particina n dé ù r he Û Fe 4 . pe 
! tation d'installations ée vrotection 4 1 léquipement et à l 
Art, 47, — Déplacements: en le Le orge me üe protection de la navigation sélente <- 
Relèrement des taux 14 ; erriloires étrangers, 41.430 Lee dé 
om; ment des taux des indemn:t#s pour frais de déplacemer Art. à (nouveau). — Subve , ta 
, Melèvem — . À rm #— 878 en plus ct 1e RC € 2 Total, 227.285 @: nds Niger, 8.000, 
ent des taux de l'indemnité kil plus pour l'exer 
28 janvier 1952, {84 en plu: demnité kilométrique à compter du \ En plus pour l'exercice 1953, 116.195 
Art. 2 L , ; Mesures acquises : 
= — labfiement ét campement: PTE 
Relèven en 1 ; : Rat pra LEE AIR 4 nouveau). — Sub tions \f4 
ent des larifs, 727 en plus. [ransfert du chapitre 25-61 « } LS érie: Niger 
an 1 JUL ( ‘ae: ‘riehne 2 ! ! 
tien des immeubles et des has enne — Travaux d'entrée 
.. à > dcritli S.000 en pius 
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B. — Mesures nouvelles: 

Art. 2. — Aviation légère et sportive: mise à la charge de l’Elat 
d'une partie du prix de revient des heures de vol effectuées dans es 
äéro-clubs, 100.000 en plus. 

Art. 3. — Participation de la France à l'équipement et à l’exploita- 
tion d'installations de protection de la navigation aérienne situées 
en territoire étranger: Islande, ajustement aux besoins réels, 5.264 
en plus; îles Féroé et Groenland: ajustement aux besoins réels, 
8.1%0 en plus; total, 13.494 en plus. ; 

Rapatriement de l'expédition Paul-Emile Victor en Terre Adéle: 
suppression de l’ancien article #4, 4.999 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 108.495 en plus, 
En plus pour le chapitre, 116.19, 


se partie, — Arlion fconomique. 
Subvention aux entreprises d’intérèét national. 


Chapitre 43-21 — Navigation el transports aériens, — Subvention 
pour la couverture du déficit des lignes aériennes d'intérêt général 
exploitées gar la compagnie Air France ou desservant Îles étabiis- 
serments ffançais d'Océanie. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.339.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953. 


Art, 4er, — Compagnie nationale Air France, 1.705.000. 
art, 2 — Participation de l'Etat au déficit d'exploitalion des lignes 


aériennes desservant les établissements français d'Océanie, 30.000. 
lotal, 1.735.000, 
En moins pour l'exercice 1953, 601.999, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles. : 
Transfert, au Chapitre 91% « Matériel aéronautique », du budget 
« de reconstruction et d'équipement des credits afférents à l’amarus- 
sement des appareils Bréguet deux-ponts 763, 213.000 en moins. 
Application de l’article 9 de. l'avenant no 2 du 27 juillet 4991 à 
la convention du 20 septembre 1916 passée avec la compagnie Air 
France.) 
Ajustement aux besoins réels résultant de l’applicalion de la con- 
vention du 20 septembre 1936, 361.999 en moins 
Total pour les mesures nouvelles, 601.999 en moins, 


En moins pour le chapitre, 601.999. 





Chapitre 43-61. — Subventions d'exploitation et garanties d'intérêt. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2%: + 
Crédits deémandés pour l'exercice 1993: 
art, {er Aéroport de Paris: $ fer, couverture des charges finan- 


cières, 967.100; $ 2, subvention proprement dite, 130.21; total, 
697.611. 

At, À Aéroport de Bàe-Mulhouse: frais de navigation atrienne 
gnérale, 9.367; participation au délicit d'exploilation de l'aéroport, 


Total, 309.566. 
En plus pour l'exercice 1959, 959.211. 


A — Mesures acquises: 

Art, fer, — Transfert au présent chapitre des crédits afférents aux 
dépenses mises à la charge de l'aéroport de Paris: 

bu chapitre 31-11 « Services extérieurs. — Personnels Communs. — 


Rémunérations principales », 15.923 en plus. 

Du chapitre 31-12 « Services extérieurs. — Personnels communs. — 
Jndemnités et allocations liverses », 221 en pus. 

Du chapitre 31-13 « Services extérieurs. — Personnel ouvrier, — 
Salaires et accessoires de sa'aires 17.863 en plus. 

Du chapitre 31-92 « ludernnilés résidentieiles », 6.666 en plus. 


Du chapitre 33-91 « Prestations et versements obligatoires », 10.16@P 


en plus. 
bu chapitre 33-21 « Navigation et {ransports aériens. — Rembour- 
sement de frais », 3.500 en plus. 


bu chapitre 34-22 « Navigation el transports aériens. — Matériel », 
11.000 en plus. 
Du chapitre 31-62 « Rases aériennes. — Matériel », 25.000 en plus. 


Du chapitre 31-92 
1.600 en plus. 
Du chapitre 31-03 « Remboursements à diverses administrations », 
5.100 en plus. 
Tolal pour les mesures acquises, 190.211 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 


Achat et entretien du matériel automobile », 


Art. fer, — Aéroport de Paris: 
& der, — Augmentation: la couverture des charges financières 


passe de 254.100 en 192 à 567.100 en 1953, soit une augmentation 
de 313.000 en plus. 
$ 2, — Diminution: incidence de l'augmentation des recettes de 
l'aéroport de Paris, 8.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 225.000 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 355.241, 


& partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 
Mémoire. 
Chapitre 48-02, — Dépenses des exercices clos 
inierveniions publiques). 
Mérmnoire. 
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a, 


Dispositions spéciales. 
Article 2, 


Couverture par le fonds de prévoyance des sports aériens des risques 
concernant le vol a moteur et le parachutisme. 


Texte de l'article, — Les risques courus par les personnes qui 
praiiquent le voi à moteur et le parachuiisme dans les associations 
Sporlives et les centres de sports aériens, sont couverts par le 
fonds de prévoyance des sports aériens, créé par la loi du 17 décern- 
bre 1911. 

Exposé des motifs, — Ce texte reprend l'article 2 du projet de lo 
n° 997 relatif au développement des crédits affectés aux dépense 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (travaux 
publics, transports et tourisme. — II, — Aviation civile et commer. 
Ciale) et l’article 109 du projet de loi no 3135 relatif à diverses di-. 
positions d'ordre financier applicables à l'exercice 1952. 

La loi du 17 décembre 1911 créant le fonds de prévoyance des 
Sports aériens n'avait pu prévoir la couverture des risques « Vo! à 
moteur » et « Parachutisme », la pratique de ces deux activité; 
étant alors interdite. 

Il est apparu normal que ces risques soient couverts au même tilre 
que ceux résullant du vol à voile, Cette propositioin est d'ailleur: 
conforme au vœu émis par la commission du fonds de prévoyan 
des sports aériens dans sa séance du 19 juillet 1951, x 


Article 3, 


Suppression de la contribution des départements aux dépenses 
de fonctionnement du réseau climatologique. 


Texte de l'article. — Le dernier alinéa de l'article 13 de l'ordon- 
nance n° 45-2665 en dale du 2? novembre 19145 esi abrogé. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 3 du projet de lol 
n° 997 relalif au développement des crédits afleciés aux dépense; 
de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1952 (travaux 
publics, transports et tourisme: IF Avialion civile et commerciale) 
et l’article 116 de projet de loi no 3135 relatif à diverses disposilions 
d'ordre financier applicables à l'exercice 1952. 

L'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945, qui réorganise le 
service météorologique, prévoit, en son article 13, la création d'un 
réseau climatologique et dispose qu'un décret fixeéra les condilions 
dans lesquelies les dépariements sont appelés à contribuer aux 
dépenses. 

Le décret n° 46-2747 du 26 novembre 19:36, qui a organisé le 
résean climatologique, précise que la contribution du départemen 
sera fixée chaque année par le ministre de l'intérieur et le ministre 
des.finances. En fit, cette contribulion n'a jamais été déterminve, 
faute d'avoir pu trouver un mode de répartition satisfaisant. 

L'expérience démontre, d'autre part, que le fonctionnement des 
postes du réseau climatologique ne présente d'intérêt que pour la 
météorologie nationale. 

Il convient, dans ces condHions d'abroger les disposilions de l'or- 
donnance susvisée qui prévoient qu'une partie des frais de fonc- 
lionnement du réseau sera mise à la charge des départements. 


Arücle &. 
Vente aux aéroclubs des avions du service de l'aviation légère 
et sportive, 


Texte de l’article. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 
du décret-loi du % février 1910, relatif à la gestion et à l'aliénalion 
du domaine mobilier de l'Etat, le service des domaines est autorisé 
à vendre aux aéroclubs agréés, pour un prix symbolique, des avions 
faisant partie actuellement du parc du service de l'aviation légère 
et sportive. 

Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 110 de la 
lettre rectificative n° 2591 au projet de loi n° 19%; il avait été 
repris sous l’article 111 du projet de doi n° 3155 relalil à diverses 
dispositions d’ordre financier applicables à l’exercice 1952. 

Le projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale pour l'exercice 1932 (document parlementaire, 
Assemblée nationale, no 997) prévoyait, en matière d'aviation légère 
et sportive, l’appiication d'une politique consistant à céder la pro- 
iriété des avions aux aérocluwbs et à mettre à la charge de ceux-ci 
es dépenses d’entrelien et de réparations moyennant le versement 
de primes d'entretien attribuées au prorata du travail effectué. 

Cette politique tendant à la décentralisation et à l’assouplissement 
des conditions de fonctionnement des aéroc!ubs a été -approuvre 
par le vote des crédits correspondants figurant au chapitre « Service 
de l'aviation Kgère et sportive. — Matériel et frais de fonctionne- 
Ineni », 

Toutefois, la cession de ces appareils aux aéroclubs par le servire 
des domaines ne peut êlre envisagée que moyennant un prix Sym- 
bolique, compte tenu de la situation financière des aéroclubs et de 
l'intérêt que présentent ces associations sur le plan national. 

Dans le cas contraire, la mesure envisagée serait absolument 
inefficace, la presque totalité de ces associations ne disposant en 
aucune façon des ressources nécessaires pour l'acquisition des appa- 
reils à leur vaieur réelle. S 

Or, la cession pour un prix srimbolique ne peut intervenir que 
par dérogation à ï'articke à du décret-loi du 28 février 1940 relatif 
à la gestion et à l’aliénalion du domaine mobilier de l'Etat, siipu- 
lant que la vente d'un matériel quelconque ne peut être réalisée, à 
titre gratuit ou à un prix inférieur à sa valeur réelle, 
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ms 
Le présent article a pour objet d'autoriser le service de: domaines, Chap. 51-22, — Navigation et transports aériens. — Matériel, 696.404. 
à titre exceptionnel et compte tenu de l'intérêt que présente celte Chap. 31-23, Navigation et transporis aériens. Dépenses de 
mesure pour le développement de l'aviation à procéder pour un sauvelage en mer et à terre, 104.000, 
prix symbolique, à la cession des appareils aux aéroclubs agréés. Chap. 21-21. Navigalion et transp \ Forma tu 
personnel navisant nécessaire au Sp Criel ume ils 
PROJET DE LOI 3200. x 
Chan. s1-51, — Groupement aérien du ministère, — Matériel 
Le président du conseil des minisires, ministre des finances el 391.734, : 
des aifaires économiques, Chap. 31-11. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Rembhourse- 
TR m mn le dns ee à de + à de e do de e es ee ment de frais, 13.150 
Chap. 31-42 Ecole nationale de l'aviation civile Matériel 
Décrète : 65.008, j ' 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée Chap. 31-51. — Météorologie nationale, — Remboursement de frais, 
nalionale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 52.000 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion: Chap. 21-52. — Météorologie nationale, — Matériel, 600.20 
Art. 4er. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- Chap. 51-255. — Météorologie nati Armement et forction- 
ports et du tourisme, au titre du budget de l'aviation civile et com- nement des navires mméléorologiques siationnaires, 289.546) 
merciale pour l'exercice 1993, des crédits s’élevant à la somine glo- N hap. 91-61, - Bases acriennes Remboursement de frais, 
bale de 195.931.111.000 F. 91.600, A 
Ces crédits s'appliquent : DE © # gr be Matéric ag ES 
A concurrence de 13.209.190.000 F, au titre II: Moyens des ser- trais, 5670 j rer id a abà nue Hitthhuslhe» 
vices, conformément à la répartition par service et par chapitre, ” Chap. 34-72 — Aviation légère et snortive \tériel. 364 550 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; Chan. lovers ot indemnilésde réeuisition 0 
Et à concurrence de 2.672.251.000 F, au titre IV: Interventions re A MSN ne 2 Do RD mous 
publiques, conformément à la répartition par service el par cha- Chap. : «He lmeenets 2 Aves sdninietons TE 
pitre, qui en est donnée À l’état B annexé à la présente loi. Chan. 31-94 Lovers et indemnités de réauisition. — Pavements 
Ari. ?. — Les risques courus par les personnes qui pratiquent le | our le compte d'agtres départements mumelineles émane 
vol à moteur et le parachulisme dans ïes associations sportives et Ï Chan AN à Fes Re pme tt cg 44 io dparmde 
les centres de sports aériens, Sont couverts par le fonds de pré- of Le is J1-%. r<onne! dilitaire, Rembou hent de frais, 
voyance des sports aériens, créé par la loi du 17 décembre 1941. 7 Total pour la äe partie, 4.211.880 
Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 13 de l'ordonnance n° 45- Ur DE pes pornos 
%6s en date du 2 novembre 1915 est abrogé, : : 
Arl, 4. — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 du décret- o partie. — Travaux d'entretien 
Joi du 28 février 1910, relatif à la gestion et à l'aliénation du domaine va ; 
mobilier de l'Etat, le service des domaines est autorisé à vendre ( han. 35-61. — Bases aériennes Fra x d le 
aux aéroclubs agréés, pour un prix symbolique, des avions faisant bles el des bases aériennes, 1.094.052 
partie actuellement du parc du service de !’aviation jlégère et Chap. 3-62. — Bases acriennes, Fravaux dt le: imin 
sporiive, hes et des bases aériennex, Fravanx eff 3 pour 6 l 
d'autres départements iministéri té Mort 
ETATS ANNEXES Fotal pour la so pare, 1.051.052 
Etat A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits outrerts Te pastie Dépenses diversee 
sur l'exercice 1955 au titre des Moyens des serrices 
Chap. 97-91. Frais de justice et réparations civiles, 23.04 
TIRE HE, — Maÿexs DES SERVICES Chap. 5-92, — Emploi de fonds provenant de legs où de dona 
lions, mémoire. 
re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. lolal pour le 3° partie, 25.500. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunéralions princi- Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
pales, 213.190. 
Chap, 3102. — Administralion centrale. — Indemnités et alloca- Chap. 38-91 Dépenses des exercices périmés non frappes de 
{ions diverses, 16.556. déchéance movens des services mémoire 
Chap, 31-11, — Services extérieurs, — Per<onnels comrauns, — Chap, 58-02, Dépenses des exercices clos {moyens des services), 
Rémunérations principales, 393.885, mémoire. 
Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Personnels communs — Total pour ‘a 8e partie, mémoire. 
Indemnités et allocalions diverses, 13.611, Total pour l'état A, 13.309.190. 
Chap. + Fe SE Services extérieurs. — Personnel ouvrier, — Salaires, 
accessoires de salaires, 512.161. sé ; ; 
‘hap. 31-21. — Navigation et transports aériens. — Rémunérations Etat 8. Tableau, par service el par chantre, des crédits ouverts 


principales, 2.124.121. 
Chap, 91-22 — Navigation et transports aériens. 
et allocations diverses, 204.513. 


Indemnilés 


Chap. 31-31, — Groupement aérien du ministère, — R‘munéra- 
tions principales, 137.047. . 
Chap. 31-41. — Ecole nalionale de l'aviation civile. — Rémumné- 


ralions principales, 20.044 

Chap. 51-42, — Ecole nationale de l'aviation civile, — Indemnités 
el allocations diverses, 13.506. 

Chap. 34-51. — Météorolog'e nalionale. — Rémunérations princi- 
pales, 1.010.853. 

Chap. 31-52 — Météorologie nationale. — Indemnilés el alloca- 
tions diverses, 115.573. 

Chap. 31-61. — Bases aériennes. Rémunérations principaies, 621.616, 
ETS 91-62. — Bases aériennes. Indemnités et allocations diverses, 
DEC E 

Chap. 21-63. — Bases aériennex, — Ouvrie*s permanents, — Salaires 
et accessoires de salaires, 89.023 
Chap. 31-71. — Aviation légère el sportive. — Rémunérations prin- 
Cipales, 113.007. 


Chap. 31-72, — Aviation légère et sportive, — Indemnités et allo- 
£alions diverses, 21.28. 
Chap. 31-91, — Personnel militaire. — So'des et indemnités, 72.200. 


Chap. 3149, — Indemnités résidentielles, 1.212.663. 
Total pour la {re partie, 7.023.514, 


S partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges Sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations et versernents obligatoires, 970.911, 
Chap. 35-92, — Prestations et versements facultatifs, 27.142, 
Tolal pour la 3e partie, 997.161. 


i° partie. — Matériel et fonctionnement des serrices. 


Chap. 31041, — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 17.955. 

Chap. 3402, — Administration centra'e, — Matériel, ©8368. 

Chap. 31-21, — Navigation et transports aériens. — Rembourse- 
ment de frais. 127.864. 
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sur l'erercice 195, au titre des interrentions publiques. 

Tite IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie, - Aclion éducative et culturelle. 
Subventions diverses, 227.35. 


Chap. 43-91. 


5e partie. Action économique. Subrentions aur 


d'intérêt nalional 


entreprises 


Chap. 53-21. — Navigalion et transports sériens. Subventions 
pour la couverture du déficit des lignes aériennes d'intérêt général 
exploitées par la Compagnie Air France ou desservant les établisse- 
ments français d'Océanie, 1.735.000, 

Chap. 5-61. Subventions d'exploitalion et garanties d'inlirèt 
741.866 

Tota] pour la 5e partie, 2.111.866. 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48541. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance ‘interventions publiques), mérmoire. 
48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publiques 
mémoire. 
Tolal pour la $e partie, mémoire. 


Total pour l'état BR, 2.672.354 





ANNEXE N°4271 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1959 
PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement «l- services civiis jour l'exercice 1953 
(travaux publics, transports et tourisme), — III Marine inar- 
chande, présenté au nom de M. Anloine Pinay, président du 
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conseil des ministres, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M, Jean-Moreau, secrétuire d'Elat au Budget, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Nota. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
ândication contraire, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Texte de l'article fer, — J} est ouvert au ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme, au titre du buwxiget de la 
marine marchande pour l'exercice 195%, des crédits s'’élevant à la 
Somine globale de 14.540.296.000 F. 

Ges crédits s'appliquent : 

A concurrence de 1.497.914.000 F, au titre II: moyens des 
services, conformément à la r'‘partilion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurree de 134.352.282.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annex# à Ja présente loi, 


Documents methodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, 
des modiÿjications de crédits proposées pour l'exercice 1953. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


fre partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 771.991; crédits demandés pour 
l'exercice 19953, 207.700. , 
ä partie. — Personnel en activité ef en retraite. — Charges 
sociales : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.514; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 178.162. 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Crédits votés pour r'ecxrcice 1992, 138.111; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 207.053. 
o partie. — Travaux d'entretien: 
Crédils votés pour l'exercice 1952, 11.500; crédits demandés pour 
L'exercice 1953, 26.300, 
ëe partie, — Subventions de fonctionnement: 
Crédits votés pour l'exercice 1952. 79.0; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 79.000. 
7e partie. — lxépenses diverses: 
Crédils votés pour l'exercice 1952, 91019; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 89.199. 
se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 193, mémoire, 
Totaux pour le titre HW: i ; 
Crédits votés pour l'exercice 195, 1.254.118; crédits demandés 
pour l'exercice 1959, 1.487.914. 


TILRE IV. — JINTERVENTIOYS PUBLIQUES 


re partie. — Interventions publiques et administratives: 
Crédits votés pour l'exercice 19532, 4.000; .crédils demandés pour 
l'exercice 193, 3.900, 
d% partie. — Action internationale : 
Crédits votés pour J'exercice 1992, 13.06; crédits demandés pour 
l'exercice 133, 10.800. 
3% partie. — Action éducative et culturelle : . 
Crédits votés pour Fexercice 1952, 172.569; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 209.592. 
e partie, — Action économique. — Encouragements et inter- 
-  ventions: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 47.936; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 52.31. 
5e partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.2:1.99; crédits demandés pour 
l'exercice 1993, 3.600.000. ya 
6e partie, — Action sociale. — Assistante et solidarité : 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 22.350; crédits demandés pour 
l'exercice 1453, 22,50, 
Te partie. — Artion sociale, — Prévoyance : 
Crédits voiés pour l'exercice 1952, 8.439.873; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 9.133.229, è 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre IV: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.911.939; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, 13.392.982. 
Totaux pour la marine marchande : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.216.057; crédits demandés 
pour 1955, 14.810.296 


brut ot L'è es 06. 6 e STTR MES 00 L'ONU 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des cdits demandés pour 
l'exercice 4933 avec les charges réelles correspondant aux mesures 





appliquées en 1922 et élendues en année pleine, l'explication des 


différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionner: t 
des servires civils a été, comme l'année précédente, divisée 0) 
deux parties: 

La premiére, dite « $ A. — Mesures acquises » comporte ex 
sivemenmt: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements «: 
« budget voté de l'exercice 1932 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le bit 
de 1952 pour une fraction de l’année seulement: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pis 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment l'approbation ducs 
assembiées ; 

L'application de mesures ou de texies qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture ou d’une annulation 
de crédits sur cet exercice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
ance ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget volé de l'exercice 1952 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe À, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagée: 

La seconde partie, dite « 8 B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier cerlaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant, notamment, le €harbon, 
l'électricité, les transports et les loyers; 

Les mesures nouvelles proprement diles, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la marine marchande pour les exercices 1952 
et 19353 se présente de la manière suivante: 

Titre IL — Moyens des services: exercice 1952, 1.271.112; exer- 
cice 1953, 1.187.914. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 0.941.929: exer- 
cice 1953, 13.352.382, 

Total: exercice 1952, 11.216.057; exercice 1953, 11.810.296, 
Soit une différence nette en plus de 3.621.299. 

Celte différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante : 

Titre HE, — Moyens des services: mesures acquises, 14021; 
mesures nouvelles, 73,775; net 216.796 

Titre IV, — Interventions publiques: mesures acquises, 4011.%); 
mesures nouvelles, 2.396.136; net, 3.407.413. 

Total: mesures acquises, 1151.32 ; mesures nouvelles, 2.460.011 
net, 3.624.259, 

Les anodifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s’anal;-cut 

comme suit: 


Titre II. — Moyens des services. 


$ A. — Mesures acquises. 


1° Mesures traduites dans jies développements du budget volt de 
l'exercice 1952: 
a) Amélioration de la situation des fonctionnaires et agent: de 
l'Etat. 
Décret n° 51-1129 du 26 septembre 1954 portant majoration des 
traitements et des soldes, 80.381 en plus. 
Décret no 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant Je régime de 
l'indemnité de résidence, 20.147 en plus. 
Décret no 52-82 du 7 janvier 1952 instituant une indemnité rési- 
dentielle de cherté de vie en Afrique du Nord, 301 en plus. 
Un décret ne 51-1131 du 2% septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familiaf de traitement, 4.987 en plus. 
b) Autres mesures: 
Loi ne 51-1126 du 26 septembre 19531 portant majoration du faux 
des prestations familiales, 13.462 en plus. 
Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels litu- 
laires, du taux des colisations aux caisses de sécurité socialr, 
6.768 en plus. 


2e Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1952, recon- 
duites en 19533 et étendues en année pleine: 
Recrutement de 2? officiers d'administration à compter du 
ter juin 1952, 483 en plus 
3e Application des mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pus 
onné lien en 1952 À ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbauon 
des assemblées: ; 
Loi n° 30-400 du 3 avril ep autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat, 1.895 en plus. ; : 
Décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951 relatifs aux dispositions 
statulaires communes applicables aux agents de bureau, sh 
dactylographes, secrétaires sténodactylographes et adjoints admin 
tratils des administrations centrales ainsi qu'aux agents de burral, 
sténodactylographes et commis des services extérieurs, 1.884 en plus. 
Décrets nos 528, 529 et 52-40 du 3 janvier 4952 relatifs ä1\ 
indemnités pour travaux supplémentaires (administrations centralts 
et services extérieurs), 4.192 en plus. nn — 
Décrets n° 51-1253 du 5 novembre 1951 et ne 52-142 du 8 février [4 
relatifs au relèvement des charges militaires, 6.116 en plus. re 
Décret no 30-1196 du G février 1950 et arrêté du 3 février 1° 
{primes de rendement), 4.385 en plus. 
4° Application des mesures ou de textes, qui, non traduits dans 1 
budget de 1952, ont fait l’objet d’une @uverture ou d'une annu 
lation de crédits sur cet exercice: è 
Suppression du ministère de la marine marchande, 6.371 en mous. 
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s diverses: Art. 5. — Emoluments du personnel sur contrat, 29631 
Gcappression de crédits non renouvelables ouverts au budget de Art. 6 (ancien 7). — Versement au Trésor des relenues pour pep 


exercice 1952 (achat de voitures automobiles), 1.491 en moins. 
Ajustement du crédit pour frais de déplacements du personnel en 
service dans les déparlements d'outreaner (décrel n° 51-725 du 
8 juin 1951), 4.000 en plus. Ë me sé Le 
ecrutement de 3 adrninistrateurs de l'inscription marilime (loi 
ne 409 du 4 octobre 1943, 1.152 en plus. Ê 
Totaux (8 A), 150.786 en plus; 7.769 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 115.021, 


8 B. — Mesures nouvelles. 


de ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, nolamiment, hausses de prix non traduiles dans 1e 
budget de 1952: 

Matériel et fonctionnement des services, 15.880 en plus. 

Travaux d'entretien, 1.000 en plus. 

Charges militaires, 5.911 en plus. 

Indemnités résidentielles, 13.955 en plus. 

Loyers, 800 en plus. 
9o Mesures particulières : 

Créations et transformations d'emplois, 5.991 en plus. " 
féduction du nombre d'heures de cours des professeurs auxiliaires 
et moniteurs en vue de gager la créalion de 7 emplois de moniteur, 
2.19 moins. ; 
2 ncidenes du relèvement des taux d'indemnilés d'habillement des 
services extérieurs, 3.912 en plus. É 

Modification des crédits relatifs aux prestations et versements obli- 
gatoires, 16.016 en plus. ) . ' 

Remplacement du standard de l'administration centrale, 5.000 en 
lus. 
P'ichat de matériel automobile, 1.391 en plus. re 
Réduction jugée possible du crédit de frais de mission (adminis- 
tration centrale), 1.000 en moins. 

Diminution du crédit ouvert pour indemnités et dépenses de 
navires réquisitionnés ou affrétés, 5.000 en moins. 

Divers, 1450 en plus; 109 en moins. 

Totaux (8 B), 82.072 en plus; 8.297 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouveiles, 75.779, 


Titre IV, — Interventions publiques. 


$ A. — Mesures acquises. 

&e Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1952, recon- 
duites en 1953 et étendues en année pleine: 

Application des conventions collectives (personnel de l'apprentis- 

sage maritime), 16.402 en plus. . 

& Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
onné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des assemblées : 

(Application de la loi du {+ août 1928 sur le crédit maritime), 

3.501 en plus. 

3 Modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère 
obligatoire : e 

Etablissement national des invalides de Ja marine, 991.10 en plus. 
Totaux ($ A), 1.011.307 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises, 1.011.307. 


8 B. — Mesures nouvelles. 


fe Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, notamment, hausses de prix non traduites dans 1e 
budget de 1952: 
Apprentissage maritime, 17.217 en plus. 
Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 1.950 en plus. 
2° Mesures particulières : 
Création d'emplois, 3.104 en plus. 
métenu du crédit de subvention aux pêches maritimes, 924 en 
us, 
Augmentation de la dôtalion du chapitre 45-01 « Exploitation des 
services marilimes d'intérêt général », 2.375.001 en plus. 
Ajustement de la contribution de la France aux dépenses de divers 
crzanismes internationaux, 2.260 en moins. 
Divers, 100 en moins. 
Totaux (S B), 2.398.196 en plus; 2.360 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 2.396.1%. 





Développ ts, par chapitre et par article, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1953. 


TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 
ire parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 128.929. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Traitement du secrétaire général, 1.750. 
Art. 2. — Traitement des personnels tilulaires, 88.780. 
ol. 3. — Fonctionnaires détachés à l'administration 


—. 112, 


centrale, 


Arl. 4. — Traitements du personnel temporaire, 6.822, 





sions, métnoire. 
Total, 149.128. 
En plus pour l'exercice 1952, 20.199 
A. — Mesures acquises, 
a) Mesures traduites dans le bud 
Application du décret n 
plus. 
b) Autres mesures: 


! 
-tt 


01-1129 du 2%6 seplembre 195!, 1658 en 


_{° Application du décret n° 52-197 du 20 février 1952 (réforme de 
Pauxiliarial), coinpte tenu des décrets nes 51-705 et o1-706 du 
G juin 1951. 

1 — Créalion d'emplois (art. 2 

a) Personnel de bureau: 12 adjoints administratifs, 2.180 en plus: 


- plus : 
2 secrétaires sténodactylographes, 633 en pus: 9 sténodaclylographes, 


2.510 en plus; x employés de bureau, 1.60 en plus. 


b) Personnel de service: 1! agent de service, 19 en plus: 2 hommes 
thus : de 2 catégorie, 368 en plus. 
lolul pour les créalion d'emplois, S.700 en plu 
IE, — Suppressions d'emplois : 
a) Personnel de bureau: 4 commis temporaire, 229 en moins: 
G contractuels de 3% catégorie, 1.632 en moins: 2% auxiliaires de 
bureau, 4.830 en moins; 1 auxiliaire recruté sur contrat, 260 en 


moins. 

b) Personnel de service: 1 agent du cadre complémentaire de 
service, 184 en moin<; 2? auxiliaires de service, 368 cn moins 

Total pour les sunpressions d'emplois, 7.51% en moins 

HT. — Application des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 iuin 161: 

a) Indemnité différentielle aux adjoints administratifs nommés chefs 
de groupe: 59.000 x 5, soit 295 en plus; crédit inscrit au budget 
voté, 1% en moins; nel, 160 en plus. 

b) Transformation de 10 postes d'employés de bureau en 10 postes 
d'aides commis, conformément à l'article 3% qu décret du 20 février 
1932 (réforme de l'auxiliariat) : 


En moins: 10 postes d'employés de bureau, 2100; en plus: 
10 postes d'aides commis, 2.720; net, 620 en plus. 
Total pour le paragraphe C, 780 en plus. 
IV. — Ajiustemnent du créait prévu au litre de l'insuffisance de ‘a 
dotation calculée sur la base du trailement moyen: 20 p. 10 
48.700 — 7.513) 093 en moins. 


Net pour le paragraphe 1° Application du décret n° 52-4197 d 
20 février 1952 (réforme de Fauxiiariat) compte tenu des décre 
nos 51-705 et 951-706 du 6 juin 1951: 8700 — 7.515 + 7% 09 
= 1.37: en plus. 

20 Art 1, — Conséquence de la suppression du ministère de la 
marine marchande (décret du S mars 1952), 600 en moins 

c) Transfert (mouvement d'ordre) de larticle incien 6) à 
l'article 2, de la déduction pour va-ances d'emplois: art. ancien 6), 
282 en plus; art. 2, 282 en mours. 

Total pour les mesures acquises, 17 
B. — Mesures nouvelles. 

a) Créalion d'emploi gagée art. 3: 

Transformation d'un emploi de médecin en chef de fre casse (am 
T M. de 1.171) en un emploi de médecin généra! de % classe ‘au 
T. M. de 1.588), — Soit une augmentation de + 217, compensée pat 
une réduction correspondante du crédit pour insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, néant. 


b) Autres mesures de personnel: 


9 en plus. 


Créations d'emplois pour l'application de Ja loi portant aide à la 
construction navale. 


Art. 3. — 1 ingénieur de direction de travaux, 679: 1 agent tech- 
nique, 539; total, 1.214. 
Art. 5. — 1 agent contractuel de fre catégorie, 593: 2 agents contrac- 


tuels de 2e catégorie, R6S; total, 1.461 en plus. 
Relèvement du crédit pour insuffisance de traitement moven eu 
égard à l'échelon d'âge auquel devront être recrutés les agents 
expérimentés nécessaires: art, 3%, 67: art. 5, 398: total, 465 eu plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 3.110 en plus. 

En plus pour le chapitre, 20.199. 


Chapitre 31-02 — Administration centrale. 
et allocations diverses. 
Créd'ts votés pour l'exercice 1952, 15.156. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er. — Indemnités du président du conseil supéricur de Ja 
inarine marchande, mémoire. 


Indemnités 


Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires et charges 
militaires, 12.319, 

Art. 3. — Indemnités pour sujélions spéciales, 469 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivilé ou des services 


rendus, 8054. 
Art. 5. — Vacations, 63. 
Total, 20.906 
En plus pour l'exercice 1953, 5.750. 
A. — Mesures acquises. 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951, 825 en plus, 

b) Autres mesures: 

1° Incidence du décret ci-dessus sur les crédits pour travaux supyplé- 
mentaires, 145. en plus. 

20 Relèvement des indemnités pour charges militaires (décrets 
n° 51-1253 du 5 novembre 1931 ef n? 52-112 du 8 février 1952), 4.714 
en plus 

3° Prime de rendement (décret n° 30-1196 du 6 février 1950 et 
arrêté du 3 février 1952), 4.479. 

#o Relèvement des indemnités forfaitaires du personnel supérieur 
décret n° 529 du 3 janvier 1952), 1.452 
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5° Application du décret n° 52-611 du 26 mai 1952 allouant une 
indemnité forfaitaire aux chauffeurs de voitures automobiles, 475 
en plus. 

Et réduction correspondant aux heures supplémentaires à tarif 
horaire qui leur étaient payées, 475 en moins. 

69 Suppression du crédit prévu pour indemnités de cabinet coœnme 
consequence de la suppression du ministère de la marine marchande 
(décret du 8 mars 1952), 5.771 en moins. 

7° Déduction pour tenir compte du fait que les primes de rende- 
ment des agents du conseil supérieur de la marine marchande sont 
zéinunérées par voie de fonds de concours, 94 en moins. 

Net pour les anesures acquises, 5.750 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.750. 


Chapitre 31-11. — Inscription maritime, — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 418.936. 

Crédits demandés pour lexercice 1953: 

Art. ter, — Trailements du personnel titulaire, 510.260. 

Art. 2 (ancien 3), — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
Sion, ICimoire. 

Total, 510.260. 
En plus pour l'exercice 1953, 61.324. 
A. — Mesures acquises. 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 57.597 en 
Us 
, b) Autres mesures: 

1° Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs inter- 
venues en 1952 (application du décret no 46-1104 du 18 mai 19%6) : 
2 officiers d'administration de l'inscriphon maritime (art. 1er), 483 
en pius. 

9 Application du décret ne 52-197 du 20 février 1942 (réforme de 
l'auxiliuriat), comple tenu des décrets not 51-705 et 51-706 du 
& juin 1951: 

J. — Creations d'emplois (art. fer): 

a) Personnel de bureau: 33 commis, 9.867 en plus; 17 sténodactylo- 
graphes, 4.120 en plus; 41 agents de bureau, 8.160 en plus. 

b) Personnel de service: 2 agents du gardiennage, 396 en plus; 

Total pour les créations d'emplois, 22842 en plus. 

JI. — suppressions d'emplois : 

a) Personnel de bureau: 40 agents des cadres complémentaires. 
8 100 en moins; 5 auxiliaires recrutés sur contrat, 1.300 en moins; 
3S auxiliaires (métropole et D. O0. M.), 7.980 en moins; 8 auxiliaires 
(Afrique du Nord), 2.712 en moins 

b) Personnel de service: 2? agents du gardiennage des cadres 
complémentaires, 368 en moins; 

Total pour les suppressions d'emplois, 20.760 en moins. 

JII, — Application des décrets n°s 51-70 el 51-706 du 6 jujn 1951: 

a) Indemnilé différentielle aux agents de bureau nommés dactylo- 
graphes: 48.000 x 17, soit 306 en plus. 

b) Transformation de 12 postes d'agents de bureau en 12 postes 
d'aide-commis conformément à l'article 2 du décret du 20 février 1952 
(réforme de l'auxiliarial): en moins 12 postes d'agents de bureau, 
2 520; en plus {2 postes d'a des-commis, 3.264; net, 744 en plus. 

Total (8 C), 1.050. 


IV, — Ajusteenent du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen 50 p. 100 
(228133 — 20.760), soit 1.041 en moins. 


Net pour l'application du décret no 52-197 du 20 février 1952 
{réforme de l'auxiliariat), compte tenu des décrets nos 51-705 et 
51-706 du 6 juin 1952: 22.843 — 20.760 + 1.050 — 1.041 = 2.092 en plus. 

30 Recrutement de 3 administrateurs de l'inscription maritime: 
4 administrateur-adjoint et 2? élèves-administrateurs (école d’adminis- 
tration de l'inscription maritime de Saint-Servant. — Application de 
Ja loi n° 409 du 4 octobre 1943), 1.152 en plus. 

c) Transferts (mouvements d'ordre): 

Transfert de l'article (ancien 2) à l'article fer des crédits corres- 
ondant à l'abondement pour perte au change, au payement de 
F'impot sur les traitements en Algérie, à la majoration de 25 p. 100 
(départements d'outre-mer), à la réduction afférente à l'index de 
correction: soit, art. 1er, 29 en plus; art. 2, 296 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 61.324 en plus. 
En plus pour le chapitre, 61.324. 


Chapitre 21-12 — Inscription maritime. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédils votés pour l'exercice 19952, 14.145. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 13.551. 

Art. 2 — Indemnités de technicité aux sténodactylographes et 
dactylographes des services extérieurs, 294. 

Art. 3 — Honoraires médicaux, 120. 

Total, 13.96. 
En moins pour l'exercice 1953, 180. 
A. — Mesures acquises. 
Autres mesures: 

1 Incidence du décret du 26 septembre 1951 sur les crédits ouverts 
pour travaux supplémentaires du personnel titulaire des services 
extérieurs, 136 en plus. , 

2 Relèvement des laux pour travaux supplémentaires des profes- 
seurs de l’école d'administration de l'inscription maritime (ap lica- 
tion des décrets n° 52-8 du 3 Janvier 1952 et neo 52-612 da %6 nat 1955,, 
4:9 en plus. F À : 

3° Augmentation des frais de fonctionnement des jurys d'examen 
et de concours pour l'accès aux empiois publics (application du décret 
n° 52-8 du 3 janvier 1952), 46 en plus. 











4° Déduction pour tenir compte du fait que les heures supplémen- 
taires faites par des agents du contrôie du mareyage sont rémunt- 
sées par voie de fonds de concours. 61 en anoins. 

Transfert à l’article 6 (nouveau) di chapitre 34-11 du crédit ouvert 
pour frais de représentation des directeurs de l'inscription marilime 
{art, » antien 4}, 550 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 18€ en moins. 
En moins pour le chapitre, 180. 


Chapitre 91-21, — Enseignement marilime. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 41551, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Traitements des personnels titulaires, 49.289. 

Art. 2 (ancien 3) — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions, mémoire 

Total, 49.289, 
En pius pour l'exercice 1953, 7.738. 
A. — Mesures acquises, 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 4.574 en plus, 
b) Autres mesures: 

Application du décret no 52-197 du 20 févrer 1952 (réforme de 
l'auxiliariat) compte tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 
6 an 1951. 

. — Créaiions d'emplois: 

1° Personnel de bureau: 12 commis, 3.588 en plus; 3 agents de 
bureau dactylographes, 630 en plus. 

2° Personnel de service: % agents du gardiennage, 990 en plus. 

Total pour les créations d'emplois, 5.208 en plus. 

Il, — Suporessions d'emplois : 6 chefs d'ateliers et moniteurs, 1.540: 
4 auxiliaires, 810; 5 employés recrutés sur contrat, 1.300; 5 gardiens 
concierges des écoles, 990: total, 4.6) en moins. 

I. — Anpiication des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 

Indemnité différen'ielle aux agents de bureaux dactylogr’nhes 
(18.000 x 3), 54 en plus. 

IV. — Aju<tement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur Ja base du traitement moyen: 50 p. 100 
(5.208—41.690), 259 en moins. 

Net pour l'application du décret n° 52-197 du 90 février 1952 (réforme 
de l'auxiliariat) compote tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 
6 juin 1952: 5.208—4.6904+51—259-313 en plüs. 

c) Transfert (mouvement d'ordre) : 

Transfert de l’article 2 à l’article fer du crédit afférent à l'insuf- 
fisance de la dotation calculée sur la base du traitement moyen: 
art. fer, 354 en plus; art. 2, %54 en moins. 

Tolal pour les mesures acquises, 4.887 en plus. 
B., — Mesures nouvelles: 
Créaiion d'emplois gagée: 

Transformalion de 6 commis, chargés des fonctions de secrétaires 
de direction, surveillants généraux des écoles, en 6 secrétaires admi- 
nistralifs Ge l'inscription imar:lime, 651 en plus. 

Constitution d’un corps d’agents techniques des écoles de la marine 
marchande (chefs d’atelier et monileurs) et transformation consécu- 
tive de 6 emplois de commis pour assurer la prernière formation 
(5 chefs d'atelier et 1 mon'teur), mémoire. 

Créalion de 7 emplois de moniteurs titulaires rémunérés à temps 
complet, pour assurer l'encadrement des élèves au cours des travaux 
pratiques (dépense gagéc par une réduction correspondante du cré- 
dit de rémunérations horaires au chapitre 31-22), 2.197 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.851 en plus. 
En plus pour le chapitre, 7.738. 


Chapitre 31-22, — Enseignement maritime. — Indemnités 
et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 41952, 14.827, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 49, — Indemnités pour travaux supplémentaires d’enseigne- 
ment aux professeurs de la marine marchande, 1.400, +4 
Art. 2. — Heures-année. Rétribution des professeurs auxiliaires et 


des moniteurs, 10.382 

Art, 3. — Indemnités pour charges militaires, 6.092. 

Art. à. — Frais de fonctionnement de la commission d’examens 
pour l'obtention des différents brevets et de diplômes de la marine 
marchande et frais d'examen pour l'obtention du certificat d'apli- 
tude aux fonctions de médecin de la marine marchande, 2.497. 

Total, 20.331. 
En plus pour l'exercice 1953, 5.504. 
A. — Mesures acquises, ù | 

4° Application du décret no 52-612 du 26 mai 1952, relatif aux 
indemnités ur travaux supplémentaires d'enseignement aux pro- 
fesseurs de la marine marchande, 24 en moins. 1! 

20 Application du décret no 52-8 du 3 janvier 1952 relatif à la 
rétribulion en heures-année des professeurs, instructeurs et moni- 
teurs auxiliaires: professeurs, 792; instructeurs et moniteurs, 757; 
soit 1.519 en plus 

3o Application des décrets no 51-1253 du 5 novembre 1954 et n° 52- 
112 du 8 février 1952, relatif au relèvement des charges militaire*, 
1.432 en plus. ; 

io Relèvement des taux de correction de copie et de vacation 
alloués aux membres des commissions d'examen (décret du 3 jan- 
vier 1952), 800 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 3.757 en plus. 
B. — Mesures nouvelles. 

Ajustement aux besoins néels du crédit d’indemnité pour charzes 
militaires, par suite d'une erreur au budget 1950 reconduite dans 
les exercices ultérieurs, 3.944 en plus. 
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Réduction du nombre d'heures de cours et de préparation rému- travaux publics et à la marine marchande) étant à la charge du 
nérées au tarif des heures-année comme conséquence des créalions budget des travaux publics, 1.006 en moins; 
d'emplois de moniteurs au chapitre 31-21 (inesures nouvelles), Suppression du crédit ouvert pour dépenses de représentation 


2.197 en moins. dé 
Net pour les mesures nouvelles, 1.717 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.504. 


Chapitre 31-91, — Indemnités résidentielles, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 108.400, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 
Art. ter, — Indemnités de résidence, 125.656. 
Art. 2 — Indemnités spéciales des personnels appelés À servir 
outre-mer, 4 967. É 
Art, 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 


Art. 4. — Primes de transport, 3.654, 
Total, 143.521. 
En plus pour l'exercice 1953, 35.121. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures fraduiles dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951, 515 en plus. 
Application du décret no 51-1120 du 26 septembre 1951, 20.417 en plus. 
Application du décret no 52-82 du 7 janvier 1952, 501 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 21.166 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Ajustéement aux besoins de la dotation prévue à l'article 1er, 
42.176 en plus. 
b) Conséquence des modifications d'effectif proposées dans le pré- 
sent projet de loi. 
Chap. 31-01: art. fer, 63%; art. 4, 46, soit 720; chap. 31-11, art, 1er, 
204; chap. 91-21, art. fer, 75; soit 1.719 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 13.955 en plus. 
En plus pour le chapitre, 35.121. 


3e partie. — Personnel en artivité et en retraite. — Charges soliales. 
Chapitre 33-91. — Preslalions et versements obligatoires, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 124281. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Prestations farniliales, 109.938. 

Art. 2. — Supplément familial de traitement, 96.875. 

Art, 3. — Allocations de logement. 1.450. 

Art. 4 — Primes d'aménagement et de déménagement, 106. 

Art. 5. — Congés spéciaux de longue durée, 6.192. 

Art. 6. — Remboursement des prestations en espèces versées au 
titre de la sécurité sociale, 3.000. 

Art. 7. — Application de l’article 92, $ 2? de la loi du 19 octo- 
bre 1946, 496 

Art. S. — Versement des 
sociale, 18.705. 

Art. 9. — Allocation viagère annuelle aux personnels auxiliaires 
de l'Etat, 120. 

Art. 10, — Versement au Trésor de la retenue pour pension, 
mémoire. 

Total, 176.232. 
En plus pour l'exercice 1953, 41.918. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 

S Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, 
plus ; 

2o Application du décret no 51-113 
en plus; 

BRUNE du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951, 685 
en plus; 

4o Pour tenir compte de l'augmentation des traitements et salaires 
ainsi que des rlèvements du plafond et en ce qui concerne les 
fonctionnaires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité 
sociale, 6.768 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 25.902 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Ajustemert aux besoins constatés au cours de l'exercice: 

Services extérieurs: art. 4%, 5.907 en plus; art, 2, 8.8M en plus: 

b) Conséquence des modifications d’effectif proposées dans le 
présent projet de loi: 

Art, fer, — Chap. 31-i4, 1235 en plus; chap. 21-21, 948 en plus; 

Art, 2 — Chap. 31-11, 18 en plus: chap. 31-21, 154 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 16.016 en plus. 
En plus pour le chapitre, 41.918. 


colisations au régime de sécurité 


3.462 en 


du 26 septembre 1951, 4.987 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.29. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.230, 


& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01, — Administration centrale. — Remboursement 
de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.767. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. Zer, — Déplacements, missions, tournées, 6.000. 
Art. 2. — Habillement, 667. 
Total, 6.667. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.100. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : Set 
Réduction jugée possible de la dotation de l'article fer: les missions 
àccomplies par les membres du cabinet du ministre (communes aux 





renboursées sur justification, comme conséquence de la suppres- 
sion du #minisière de la marine marchande, 100 en moins. 





otal pour les mesures nouvelles, 4.100 en moins. 

En mwins pour le chapitre, 1.100. 

Chapitre 91-02 — Administration centrale. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exerc'ce 193%, 
Crédits demandés pour l'exercice 
AfL. 17 — Fournilures de bureau, 3.3 
Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 3135. 
Art. 5. Entretien et renouvellement du mobilier, 773. 
Art. 4 Lingerie, 100 
Art. 5. — Euirelien des bâtiments. Nelloyage des locaux, 3297. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 625 Le 
Art. 7 Abonnements et achats de journaux, livres, reliures et 


documentation, 1.118. 
Art. S. — Dépenses diverses, 700 
Art. 9 (nouveau). Remplacement du standard téléphonique de 
l'adiministration centrale, 5.000. 
Total, 1S.0S0. 
En pus pour l'exercice 1953, 5.285. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 2. — Incidence çes hausses de prix non traduites au bndget 
de 1452, 285 en plus; 
. Art 9 (nouveau). — Remplacement du standard té! 
JU) en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.285 en plus 
En plus pour le chapitre, 5.255. 


puonique, 


Chapitre 51-11. — Inscription maritime, — Remboursement de fra:s 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 20.289, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Déplacements, 2,566. 

Art. 2. — Habillement, 8.325. 

Art. 3%. — Fonctionnement des services de la Sécurité et de l'hye 
giène. Loi du fer juin 194) et 1% mars 1942. Déerels du 1% septembre 
1934 et 14 mars 1912, 3.100. 





Art. 4. — Indemnités pour sortie er mer des agents de la surveil- 
lance des pêches, 4.138. 
Art. ». — Frais de prestations de serment, 45. 


Arl. 6 (nouveau), — 
jusüfication, 150. 
Total, 28.622. 
En plus pour l'exercice 1933, 8.393. 
A. — Mesures acquises: 
Arlicle 1°, 

1° Augmentation des dépenses dne à la réglementation des déplaces 
ments du personnel en ecrvice dans les départements d'outre-mer ou 
originaires desdits départements (décret no 51-7%, du 8 juin 1951), 
4.000 en plus. 

2° Transfert du crédit de l'artic'e (ancien 4; du chapitre 91-12 à 
l’article 6 (nouveau) du présent chapitre, 459 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 4.150 en plus. 
B. -- Mesures nouvelles : 

Arlicle 2: 

Incidence d'un projet de décret en cours d'élaboration modifiant 
le décret du 7 février 1949 et relevant le tanx des indernnités d'ha- 
billement des services extérieurs de la marine marchande, compte 
tenu, en outre, d'un ajustement au noinbre réel des parties pre- 
nantes. 

Première mise: 
Agents du gardiennage 9 x 43 = 117. 
Autres personnels 35 x 15 = 525. 
Entretien annue:: 
Agents du gardiennage et autres personnels 691 x 8,1 = 589,1. 
Total, 6.116,4. 

A déduire: pour vécances d'emplois, 19,4. 

Désenses your 195, 6.253. 

Crédit ouvert en 1952 pour les dépenses d'habiliement, 2.370, 

Net pour les mesures nouvelles, 3.883 en plus. 
En plus pour le chapitre, 8.33% 


Dépenses de représentation remboursées sur 


Chapitre 31-12. — Inscriplion maritime, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 72.833. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: | 
Art, 1er, — Dépenses de matériel de chute mers maritime, 27.616. 
1 


Art. 2. — Dépenses diverses pour la surveillance et ja protection 
des pêches marilimes,_ 412.480. 

Art. 3 — liépense; diverses de matériel du service médical des 
gens de mer, 6.050. 

Art. 4. — Dépenses de fonctionnement de l’école d'adminis'ra- 


tion de l'inscription maritime, 569, 
Total, 86.711. 
En plus pour l'exercice 1953, 12.878, . 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Incidence des hausses de prix non traduites au budget de 1952 
(art. 1er, 8 2), 898 en plus. 
Remplacement de machines À écrire (art. fe, & 3}, 1.600 en plus. 
Ajuslement aux besoins du crédit ouvert pour nettoyage des 
locaux, 800 en plus. 
Achèvement de l'armement du personnel de surveillance (art. 1e, 
$ 7), 400 en pius. 
Reconstitution de l'équipement en jumelles des agents de a 
police et de la surveillance des pêches :$ 7), 500 en plus. 
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Augmentalion destinée à compléter le matériel des quartiers d'ou- 
tre-mer (art. fer, 8 8), K20 en plus. 

Nécessité d'assurer Le plein emploi de la flotille garde-pêche (art. 2, 
8 1er), 3.200 en pus. É 

R‘alisation de délimitations dn rivage de la mer à opérer en 1953 
dans la métropole et sur le rivage de la Martinique (art. 2, 8 2), 
2.500 en pus, 

Crédit Récessaire pour l'achat de matériel médical des infirmeries 
des gens de mer ei le fonctionnement de ces infirmeries (art. 3), 
2.493 en plus, $ à 

Remboursement aux médecins mililaires des dépenses d'achat 
d'ouvrages (art. 3, 150 en plus. ; 

Total pour les mesures nouvelles, 12.878 en plus. 
En pius pour le chapitre, 12.838, 


91-21, — Enseignement maritime, 


Chapitre 
Remboursement de frais. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.97, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Déplacement, 1.909. 
Art. ?, — Habillement, 81. 
Total, 1.986 
En plus pour l'exercice 1953, 2. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 2. — Incidence d'un projet de décret en cours d'élaboration 


medifiant Je décret du 7 février 1949 et relevant le taux des 
indemnités d'habillement des services extérieurs de la marine mmar- 
chande, compte tenu en outre d'un ajustement au nombre réel 
des parlies prenantes. 


Première mise: agents du gardiennage 3 x 13 = 99. 
Entretien annuel: agents du gardinenage 9 x 8,4 = 12. 


Dépenses pour 1953, 81. 
Crédit ouvert en 1952, 52. 
Net en plus peur le chapitre, 29. 


Chapitre 91-22 Enseignement maritime, — Maltriel. 
Crédits volés poor l'exercice 1952, 12.270. 


Crédits demandés pour l'exercice 195%: 


Art, fer, Chauffage, éclairage, eau, 2.987. 
art. 2 Nelloyage des locaux, 5N0. | 
Art. 3 Mobilier et matériel d'enseignement, fonctionnement des 


secrélariats et des ateliers, 9.900. k 
art. à. — Exercices pratiques de navigation et d'éducation phy- 
sique des élèves des écoles nationales de la marine marchande, 470. 
Art. à. — Frais d'impression des sujets de concours, des brevels 
et diplômes des officiers de la marine marchande, rédaction et 
impression des manuels réglementaires et de cours ronfolypés des 
élèves des écoles nationales de Ja marine marchande, 1.00. 

art, 6. — Frais de matériel des commissions d'examen pour 
J'oblention des différents brevets et diplômes de la marine mar- 
chande, 290, 

Total. 14.987. 

En plus pour l'exercice 1953, 2. 
A, — Mesures acquises, néant. 
BR. — Me-ures nouvelles: 

Incidence des hausses de prix non traduites au budget de 1952, 
sur les dépenses de chauffage dans les écoles nationales de la 
marine marchande (art. fer), 252 en plus. 

Ajustement aux besoins du crédit pour nelloyage des bureaux 
(art. 2}, 190 en plus. 

Augmentation nécessaire pour assurer l'entretien dn matériel 
d'enseignement des écoles nationales et le fonctionnement des 
secrélarials de ces écoles (art. 3), 4.110 en plus. 

Augmentation consécutive à l'importance de la dépense d’impres- 
sion des brevets et diplômes de la marine marchande et des sujets 
de concours (art. 5), 6% en pins. 

Relèvement de crédit justifié par l'augmentation croissante des 
candidats aux examens de Ja marine marchande (art. 6), 15% en 


} us 


Tolal pour les mesures nouvelles, 2.747 en plus. 


En plus pour le chapitre, 2.717 

Chapitre 91-91. — Loyers. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.198. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 7.98 


En plus pour ie chapitre, #00. 
A. — Me=ures a quiSes, lié ant. 
B. — Mesures nouvelles: 

\ygmentation du crédit pour faire face amwx majorations cemes- 
trielles (immeubles de linscriplion marilime) et à des localions 
de salles pour les examens de la marine marchande, 800 en plus, 

Total en plus pour le chapitre, 800. 

Chapitre 35-02. — Achat et entretien du matériel automobile. 
To!al pour l'exercice 1953. 5.692. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. {er Achat de matérie! automobile, 4.394. 
Art. ? Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 4.298, 
Totai, 5.602, 
A. — Mesure: a’quises: 


Non reconduction du crédit accordé en 1952 pour l'achat de voi- 
tures, 1.295 en moins 
En imoins pour les mesures acauises, 1.394 





gésasaess. ‘ 
B. — Mesures nouvelles : 

Achat de 2 voitures tourisme en remplacement d'inventaire: 
1 pour l'administration centrale; 1 pour les services extérieurs, 
1.394 en plus. 

En pius pour les mesures nouvelles, 1.391. 


Chapitre 35-93 — Remboursements à diverses "administrations, 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 26.310, 

Crédit demandés pour l'exercice 1933: 

Art, fer, — Payements à l'administration des postes, télégraphe: ct 
téléphones, 10.800, 

Art. 2. — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 15.110. 

Art. 3. — Remboursements à l'imprimerie des journaux off. 
ciels, 370. 

Tolal pour l'exercice 1953, 26.310. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l’article 2 à l’article 1er d'un crédit de 300.000 F rend 
possibie par suile de l'allégement de la nouvelle présentation bude.- 
taire, Le transfert à l’article fer est destiné, en outre, à faire face 
aux frais occasionnés par ja diffusion téléphonique des avis de 
tempêle par les services météorologiques: art, 4, 300 en plu:: 
P 9 : Me gd 1 
art. 2, 300 en moins. 


o* partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 55-91. — Entretien et réparalions des immeubles. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.500. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art. 4er, — Administration centrale, 2.500, 

Art. 2. — Inscription maritime, 21.500. 

Art 3. — Enseignement maritime, 2.500, 

Total, 26.500, 

En plus pour l'exercice 1953, 15.000 
A. — Mesures acquise, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustements nécessaires pour la poursuile du programme de remice 
en état des immeubles de la marine marchande: art. fer, 1.00 en 
pius; art. 2, 13.500 en plus; art. 3, 500 en plus. 

To'al pour les mesures nouvelles, 13.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 15.000. 


Ge partie. — Subrention de Jonctionnement. 


Chapitre 36-01. — Subvention à l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 79.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 19353: 
Article unique, 79.000. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 57-01 — Indemnités et dépenses des navires réquisitionnée 
ou affrétés. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 90.060. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Aït. 1er, — Navires réquieilionnés. Indemnités de privation de jouise 
sance el dépenées de remise en état, 55.000. 
Art. 2, — Navires affrélés. Indemnités d'attente, 30.000. 
Total, 85.000. 
En moins pour l’exercice 1953, 5.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Me:ures nouvelles: 
Réducion consécutive aux livraisons de navires efflecduées ou à 
effectuer pendant l'année en cours {art. 2), 5.900. 
Toial pour les mesures nouvelles, 5.000 en moins. 
En moins pour lé chapitre, 5.000. 


Chapitre 97-02. — Dépenses de liquidation de la société 
des services contracluels des meseageries marilires, 
Crédits votés pour l'execice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 153, mémoire. 
Crédit emaintenu pour mémoire en vue de l'ouverture éventuelle, 
en cours d'exercice, d’un crédit destiné à faire face au payemeit 
du solde exact qui sera dû à la société, 


Chapitre 27-11. — Dépenees résultant de l'appliration du code du 
travail marilime et du code disciplinaire el pénal de la maïine 
marchande. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.299. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Traitement, entretien ef rapatriement des marins On 
commerce, débarqués pour blessures, maladies on sur ordre des 
autorités françaises ou étrangères. Frais de route des marins, Frs 
d'administration et de contrüle nécessité par l'application du 
résine forfaitaire de traitement des marins de commerce, 1.659. 

Art. 2 — Avances remboursabies faites par les autorités col- 
niales el consuaires aux capitaines des navires momentanément 
dépourvus de ressources, 140. 

Art. 3. — Frais de recherche et d'incarcération des marins du 
commerce punis de peines disciplinaires. Frais de délivrance d'ex- 
traits de jugement et d'extraits de casiers judiciaires. Frais de jus 
lice afférents aux liliges concernant le traitement des marins délüs- 
sés fo:failairement, 100. 




































art. 5. — Rapatriement dans leur pays d'origine des marins’ colo- 
peurs _ chômage dans la morques 200. 
otal pour l'exercice 1953, 2.299 

Chapitre 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 
Crédits votés pour l'exercice 4962, 1.750. 
crédits demandés ag l'exercice 1953: 
Art. fer, — Frais de juslice, 1.000. 
Aït. 2. — Réparations civiles, 900. 

Total, 1.900, 

En plus pour l'exercice 1953, 150. 
4. — Mesures acquises, néan!. 
B. — Mesures nouvelles 
sugmentatien destinée à faire face, d'une part, au payement 
d'une nouvelle rente d'accident du travail et, 4 autre pari, à la majo. 
ration desdites rentes réalisée par la loi no 52-898 du ? » ‘juillet 4952, 
FAUX 
Total pour les mesures nouveiles, 1:0 en plus. 
En plus pour le chapitre, 150. 


8 partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%2, mémoire, 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des éervices). 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits votés pour Fexercice 195, mémoire. 


Tri IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions publiques et administratives. 


Chapitre 11-01. — Etudes. — Prapagande. — Récompenses. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 4.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Organisation et fonctionnement des comités profession- 
ne:s et des commissions réglementaires, 650. 
Art. 2 — Encourasement aux épreuves maritimes sporlives et 
protessionnelles, 00. 
Art. 3. — Subventions à des sociélés de pwopagande maritime et 
d'intérèt général. Subventions aux manifestations industrielles, expo- 
siions intéressant la marine marchande et aux expériences utiles 
aux progrès de navigation. Dépenses diverses de propagande mari- 
time. Cérémonies, manifestations, réceptions touchant à Ja praopa- 
gande maritime. Représentation de la marine rmagchande auprès 
d'ursanismes français et étrangers, 2,950 
Total, 3.900. 
En moins pour l'exercice 1953, 100. 


A — Mesures acquises, néant. 

FE. — Mesures nouvelles: 

Art. 2. — Réduction jugée possible, 100. 
Total pour les mesures nouvelle, 100 en moins. 
En moins pour le chapitre, 10. 


2e partie. — Action internationale. 


Chapitre 42-01. — Contribution de Ja France aux dépenses de divers 
érganismes internationaux. 

Cwdits votés pour l'exercice 1952, 13.060. 

Crédits demandés pour Fexercice 1953: 

Art. 4er, — Service international d'observation et de surveillance 

des glaces dans FAtiantique-Nord, 5.000. 

Art. 2, — Convention internationale pour les pècheries du Nord- 

Ouest de l'Atlantique, 3.700. 

Art. 3. — Conseil international pour l'exploration de la mer et 

commission internationale pour l'exploration scientifique de la 

Méditerranée, 2.100, 

Total, 10.800. 

En moins pour l'exercice 1953, 2.%4. 

A — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles: 

a) Conséquence de la diminution de l’ensemble des dépenses dues 

ai fonctionnement du service international des glaces dans l'Atlau- 

lique-Nord, 2.200 en moins. 

b) Majoration de la contribution de la France au Conseil inter- 

pational pour l’exploration de la mer, 10 en plus, 

Total pour 1e$ mesures nouvelles, 2.260. 

En moins pour fe chapitre, 2.268. 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chapitre 43-21 — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 165.050, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 201.073. 
En plus pour l'exercice 1953, 36.623. 
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art. 4. — Indemnité: de route aux marins convoqués pour visites A. — Mesures acquises: 
métis ales d'aptitude physique (arrêté du 15 mai 1943), 100. Autres mesures: relèvement des salaires résultant ae l'anplication 


des conventions collectives, 16.102 en pin 

Transferts: transfert au chagitre 1223 d'un édit correspondant 
aux subventions allouées par VA. G. E. A. M. aux écoles de pêche 
privées, 4.000 en moins 


Net pour les mesures quices, 15.102 en plus. 
B. — Mesures nouvelle 
Recrutement de 2 instructeurs et d’un ndant pour l'écols 


d'apprentissage maritime de Concarneau et de r inst-urteurs pour 
l'éco'e d'apprentissage rnaritime de Saint-Malo, 3.40% en plus 

Frais de vacation des examens du certificat d'apprenti marmn 
application du décret du 10 décembre 1938), 50 en plus 

Augmentation des frais de fonctionnement des écoles d'apprentise 
sage maritime (hausses de prix non traduiles dans ie hndget 1952, 
augmentation progressive des loyers, ouverture de l'école de Saints 
Malo, transformation des écoles du Trieux, de Concarneau el d'Etel!, 
2.080 en plus. 

Participation aux frais de pens'on des élève: et augmentalion par 
suite de l'ouverture des internats du Trieux, de Concarneau, de Sainte 
Mao, 11.717 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 90.621 en plus. 
En plus pour le chapitre, 36.023 


Chapitre 532. — Enseignement maritime. — Bourses. — Prêts 

d'honneur. — Aie aux élèves victimes de la guerre, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.319. 

Crédits demandés pour j'exercice 9963: 

Art. 1°. — Bourses d'entretien des élèves des écoles nationales 
de la marine marchande, 6.919. 

Art. 2. — Prèts d'honneur aux élèves des écoles nationales de la 
Inarine marchande, méimoire. 

Art. 5. — Aide aux élèves des écoles nationales de la marine 
marchande victimes de la guerre (ordonnance n°%45-1741 du 4 aout 
1915). 600 

Tolal pour l'exercice 1953, 7.519. 

Chapitre 45-233 (nouveau). — Subventions aux écoles de pêche 

et de commerce. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, néant, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 1.000 

En plus pour l'exercice 1959, 1.000, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 43-21 d'un crédit de 1 million en vue de 
payer directement, sur le budget de la marine marchande, les sub- 
ventions aux écoles de pêche privées, qui étaient précédemment 
allonges sur les crédits prévus pour le fonctionnement de l'A. &. E, 
A. M. (ASsocialion pour la gérance des écoles d'apprentissage mari- 
time), 1.000 en plus. 

Tatal pour les mesures acquises, 1.000 en plus. 
En plus pour le Chapitre, 1.000. 


Le partie. — Action économique. — Encouragements et interventions, 


Chapitre 41-01. — Subvention aux pêches marilimes. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.997. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1°, — Subvention au fonds du erédit maritime mutuel, 11.161. 


Art. 2 — ‘Subvention aux sociétés d'assurances maritimes 
mutuelles contre les perles de matériel de pêche, 400. 


Art. 5. — Frais d'administration et de contrôle des sociélés de 
crédit merilime mutuel, mémoire. 
Art %. — Propagande en faveur de la consommation du poisson, 


mémoire 

Total, 11.861. 

En plus pour l'exercice 1953, 924. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Augmentations destinées à maintenir à leur taux actuel: 

Les honifications aux caisses régionales de crédit maritime mutue} 
(art. 1er), 850 en plus. 

Les subventions allouées aux sociétés d'assurances maritimes 
contre les pertes de matériel de pêche (art. 2), 3: en plus. 

b) Nécessilé de favoriser la création de sociétés d'assurances 
marilimes contre les pertes de matériel de pêche dans les dépar- 
tements d'outre-mer (art. 2}, 50 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 924 en plus. 
En plus ponr le chapitre, 921 


Chapitre 44-02. — Allocations d'intérêts fixées par la loi 
du 4er août 19% sur le crédit maritime, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.909. 
Crédits demandés pour l'exercice 4953: 
Article unique. 40.540, 
En plus pour l'exercice 1X9, 3.501, 
A. — Mesures acquises: 
Application de la loi du 4° août 4928: 
Majoralion provenant d'engagements anté reurs et rfsullant da 
l'application des formules de revision de prix acceptées au royment 
de l'attribution, 3.H4M en plus. 
Tolal pour les mesures acquises, 2.501 en pius. 
Eu plus pour le chapitre, 3.541, 
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© partie. — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'intérêt nationd 


Chapitre 55-01, — Exploitation «des services maritimes 
d'intérèl général, 

Crédits votés pour 1952, 1.221.999. 

Crédits demandés pour 1953: 

Article unique, 3.600.009 F, 

En pius pour l'exercice 1953, 2.355.001, 
À. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

L'augmentalion importante des crédits demandés s'explique, d'une 
part, par un ajustement aux besoins des prévisions de 1952 et, d'autre 
parl, par l'auginentation du délicit prévu en 1953 ct tenant notam- 
ment à l'accroissement des amortissements contractuels, 2.375.001 
en pus, 

Total pour les mesures nouvelles, 2,375.001 en plus, 


, 


En plus pour le chapitre, 2.973.004. 
Ge partie. — Action suciale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-01. — Participation aux dépenses des sociétés de sauvelage 
et d'entr'aide aux familles des marins péris en mer, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 22.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, fer, — Subvention aux sociétés de sauvetage, 13.700, 
Art. 2, — Subvention au comité national d'entr'aide aux familles des 


Marins péris en mer, 9.000, 
Total, 22,500, 
L4 
7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 
Chapitre 43-01. — Œuvres sociales en faveur des gens .je mer. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 51.279, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Inslilutions sociales maritimes, 41.999. 

Art, 2. — Aide aux marins et à leurs familles, 1.080 
Art 9. — Cantines des écoles nationales de navigation maritime, 
1.10. 


Total, 53.229. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.950. 
À — Mesures acquises, néant, 
3. — Mesures nouvelles: 
Art. 3. — Ajustement du crédit, pour tenir comple de l'angmenta- 
tion de la participation unitaire aux dépenses des cantines des écoles 
(portée de 40 à 55 F), 1.90 en pius, 
Total pour les mesures nouvelles, 1.950 en plus, 
En plus pour le chapitre, 1.950, 
Chapiire 43-31. — Subvention à l'établissement national 
des invalides de la marine, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 8.108.596. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 4er, — Subvention À la caisse de retraite des marins, 8.670.000. 
Art, 2. — Subvention à la caisse générale de prévoyance, 719.000. 
Art, 3. — Subvention accordée par application du décret-loi du 


20 mars 1939, 11.000. 

Total: 9.100.000, 

En plus pour l'exercice 1953, 991.401. 
Mesures acquises: 

a) Conséquence «le l'amélioration de la situation des fonctionnaires 
@e! agents de l'Etat, 13.000 en plus. 

b) Incidence du décret du 30 octobre 1951 portant relèvement des 
Salaires forlailaires, sur les pensions de reiraite et d’invaiidité aux 
veuves: ajustement des dépenses de l'espèce ainsi que des dépenses 
afférentes aux prestalions servies aux marins et à leurs familles, 
4.055.000 en plus. 

€) Ajustement des recelles provenant des cotisations et contribu- 
tlons des armateurs et des marins, compte tenu d'une part de l'inci- 
dence du décret du 20 octobre 1955, et, d'autre part, des derniers 
gésultals acquis, 9%6.:% en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
991.104. 


ge partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-91, — Iépenses Jes exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Chapitre 48-92, — Dépenses des exerckes €l03 
{interventions publiques). 

Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits Jemandés pour l’exercire 1953, mémoire. 
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PROJET DE LOH 


Le président du consei! des ministres, ministre des finances et deg 
affaires économiques, 
Vu l’urgente constatée ; 


DS re Se IN OS CNRS RM TN ES +» + 0 0 p 
Décrète : 

Le projet de Joi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Elat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art. fer, — J1 est ouvert au ministre des travaux publics, des trace 
poris et du tourisme, au titre du bulget de la marine marcharte 
pour l'exercice 1953, des créiits s'éievant à la somme globale de 
4:.81:0.296.000 F. 

Ces crédits s’appliquent : 

A concurrence de 1.487.911.000 F, au titre HI: Moyens des «er. 
vices, conformément à la répartition par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l'état Aannexé à la présente Jai: 

Et à concurrence de 13.%2.32.000 F, au litre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par Chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente lai. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Zableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des moyens des services. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
II, — MARINE MARCHANDE 
TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d’activiti. 


Chap. 31-01, — Adiministralion centrale — Rémunérations princh 
pales, 119,428. E 

Chap. 31-02. — Adininistration centrale. — Indemnilés et allo1- 
tions diverses, 20,906. ; 

Chap. 31-11. — Inscriplion maritime. — Rémunérations principales, 
510,260, 

Chap. 91-12. — Inscriplion maritime. — Indemnités et allocations 
diverses, 15.969. 

Chap. 31-21, — Enseignement maritime. — Rémunérations prin::- 
pales, 49.289. d 

Chap. 31-22, — Enseignement marilime. — Indemnités el alloca- 
tions diverses, 20.331. 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 143.521, 

Total pour la 1re partie, 207.700. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 59-91 — Prestalions et versements obligatoires, 176.242, 
Chap. #3-92, — Preslations et versements facultatifs, 2.230, 
To‘al pour la 9e partie, 178.162. 


4e partie, — Matériel. — Fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Adininistration centrale. — Remboursement £€e 
frais, 6.667, ; 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Maïériel, 18.080. 

Chan. 34-41. — Inscripuon maritime. — Remboursement de frais, 
38.622, 

Chap 34-12, — Inscription maritime. — Matériel, 86.711. 

Chap. 31-21. — Enseignement maritime, — Remboursement de frafs, 
1.9%6. 

Chap. 34-22, — Enseignement maritime. — Matériel, 11.987, 

Chap. 21-91. — Lovers, 7.998. 

Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 5.692 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 26.510, 

Total pour la $° partie, 207.055. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-94 — Entretien et réparation des immeubles, 26.300 


Ge partie. — Subvention de fonctionnement. 


Chap. :%-01. — Subvention à l'office scientifique et technique des 
péches maritimes, 79.000, 


7e parlie, —- Dépenses diverses. 


Chap. 27-01. — Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
ou affrétés, 83.000, 

Chap. 37-02. — Dépenses de liquidation de la société des services 
contractuels des messageries maritimes, mémoire. 

Chap. 37-11. — Dépenses résullant de l'application du code ô1 
travail maritnne et du code disciplinaire et pénal de la marine mar 
chande, 2.299, 

Chop. 27-91. — Frais de justice et réparations civiles, 1.909. 

Total pour la 7° partie, 89.199, 
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& partie. — Aclion économique, encouragement et interventions. 


Chap. 41-01. — Subvention aux pêches marilimes, 11.861. 
Chap. 41-02, — Allocation d’intérèt fixé pur la loi du {er août 1928 
sur le crédit marilime, 40.500. 
Total pour la #° partie, 52.361, 


5 partie. — Action économique, subrention aux entrepris 
d'intérêt nalional. 


”S 


Chap. 45-01, — Exploitation des services marilimes d'intérêt géné- 
Zal, 3.600.000, 


Ge partie. — Action sociade, assistance et Solidarité, 


Chap. 46-01, — Participation aux dépenses des sociétés de san- 
velage et d'entr'aide aux familles des inarins péris en mer, 22.500, 


7e partie. — Action sacitile, prévoyance. 


“hap. 47-01, — Œuvre sociale en faveur des gens de mer, 53.22%. 
Chap. 45-31. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 9.400.000, 
: Total pour %e partie, 9.153.229, 


&e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
Chap. 48-92 — Dépenses des exercices clos 
publiques), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire, 
Total pour l'état B, 13.352.582. 


—————— 


(inierventions 





ANNEXE N°4272 


{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affecte aux 
dépenses de fonctionnement de: services civils pour l'exercice 
1953 (Imprimerie nationale), présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finance: 
et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Eta' 
au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Nota. — Les sommes figurant dans le présent document son’, 
sauf indication contraire; exprimées en milliers de francs, 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Article unique. — Fixation des recettes et des dépences du Ludget 
annexe de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1933. 

Texte de l'article. — Le budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1953 est fixé en recetles et en dépenses à la somme 
lolale de 4.930.180.000 F réparlie par chapitre conformément à L'état 
annexé à la présente Loi, 





Pertes et profits: 
Chap. s324. Produits impuülalbles à lexploilation des exercices 
antérieurs, mémoire 
Chap 851. Profits excepl'onnels, mémoire 
lola! des recelles pertes et profils, memoire 
Tola! des recelles de ja première section, 4.762.000. 


INVESTISSEMENTS 


Chap. 105 - Fonds de dotation. — Subventions l'éq pement 1}, 
160.10. 
Chap. 2 A — Amortlissements (virement de la sections expioila- 
ion 
art. 208. Amorlissement des frais d'établissement, mémoire. 


Art. 203. — Amurlisséement des constructions, 3.169. 

Art. 21138. \imortissement du Inalériel, de l'outillage. et du 
matériel de tran<port, 96,777, 

Art. 2163. \mortissement des autres imimobil'sations, 2.900, 

Total des amorlissements, 13.116 


Chap, 2 B Ce=sions. 
Art. 210 — Cession de terrains, mémoire, 
Ari. 212 Cession de constructions, mémoire 
art. 211 Cession de matériel, d'oulillige et de matériel de 
transport, mémoire ; 
Art. 216. Cessions diverses, Imémore, 
Tola!l, 205.326 
A ajout excédents d'exploitation affectés à la section d'inves- 


lisceiments, 111.501. 
Total, 319.850. 

A déduire (recette p irdre viremen's de la fre sectior No 
üissements, 53.416; excédents d'exploitation affectés à la section d'in 
veslissements, 191.504: soit 151.670 en moins. 

Net pour les recelles de la deux'éme éection, 163.18 


Total général pour ies receties {re el 2e seclior.s 1.040 104) 


} 


our or 


Explication des différences, 
Les auginentalions de receltes proposées par rapport à 1952, 
‘onséquence des diverses mesures ci-après 
ire seelion. — Exploitation et pertes et profils: 
Reièvement des Salaires, 29.85% en plus. 
Baisse du prix du papier, 127.200 en moins. 
Hausse des loyers et du coût du malérel, %.9:0 en p'us 
Baisse du prix de vente des rognures, Imaculures<, ete, 11.060 en 
OI, 
Accroissement des travaux d'impression, 71.700 en plus 
Réduction de l'activité de l'atelier de microli in, 20.000 en moins. 
Net, 230.000 en plus, 
2 section. — Investissements: 
Vustement da fonds de dotation et des subventions d'équipement 
hap. 105), 71.710 en plus 
Lo'a!, 304.710 
1) Cette évaluation s'analyse ainsi: 
Reports de crédits de l'exercice 1932 à l'exercice 1953: budzet de 
l'Imprimerie nationale, 63.000; budget des seriÿ'es financiers : 
901, 66.599: chap. 019, 20.996. 
Réévaluations pour hausse du prix des subventions l'équipement 
déjà instrites au budget des services financiers: chap. 901, 11.283: 
chap. 9019, 3.560. MER é 
Toïal, 165.120, 


Chap 
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Les modifications ainsi envisagée; pour l'exercice 1953 s'analysent 
Nomenclature, par partie, comine euil: > 
des crédis demandés pour l'exercice 1953. ÿ A. — Mesures acquises. 
4o Mesures traduiles dans les développements du budget volé de 
{re SECTION, — EXPLOITATION l'exercice 1932: ds 
Personnel 


Crédits votés pour l'exercice 1%2, 979.31; crédits demandés pour 
l'exervice 1953, 1.221.399, 
Matériel: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.985.212; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 2.971.616. 
Charges sociales: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 192.745; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 237.971, 
Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés pour 
exercice 1953, mémoire, 
folaux pour les dépenses d'exploitation: crédits volés pour 
l'exercice 1952, 4.137.135; crédits demandés pour l'exercire 
1953, 4.130.925, 
Dépenses d'ordre: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 316.1»; crédits demandés pour 
l'exercice 1955: 234.011. 
Totaux généraux: crédits votés pour l'exercice 1952, 4.473.2%; 
rédits demandés pour l'exercice 1953, 4.769.000, 
A déduire: (Dépenses pour crdre) : 
Virements à la %e section: excédent affecté anx investissements : 
Crédits volés pour lexercice 1952, 141.38; crédits demandés pour 
l'exercice 1933, 111.001 
Virements à la 2 éection: amortissements: 
Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 195%, 43.16, 
Net pour les dépenses de Ja fre section: crédits votés pour 
l'exercice 195, 33105%; crédits demandés pour l'exercice 
1253, 1.610.350, 


De SROTION, — INVESTISSEMENTS 


Acquisitions d'immobilisations : 
Crédits votés pour l'exercice 192, 231.778; crédils demandés pour 
l'exercice 1993, 319.830, 
Totaux pour la fre et la 2e section: crédits votés pour l'exercice 
1952, 4.553.736; crédils demandés pour l'exercice 1955, 1.930.180, 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permeïtre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et élendues en année peine, l'explication des dif- 
férences des chapitres affectés aux dépenses de fenrtionnement des 
services civils a été, comme l'année précédenie, divisée en deux 
parliée : 

La première, dile « $ A. Mesures acquises », comporte exclusive- 
men: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du « bud- 
get volé de l'exercice 1952 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1932 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 192 à ouverture de crédits dans les chapitres part 
culier<, ont néaninoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées: 

‘äpplivation de mesures ou de lextes qui, non traduits dans le 
budzet de 1932, ont fait l'objet d'une ouvertu'e ou d’une annulation 
de crédits eur cel exercice ; 

La modificalion des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
lance et au versenent dé diverses prestalions à caractère obiliga- 
loire ; 

Tous les transferis où mouvements d'ordre. . 

En ee qui concerne les mesures déjà traduiles dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fasrieule se borne à rañpeler 
briévement l'ohjel el les conséquences budgétaires des modifications 
envisasces 

La ecconde partie, dite: « 8 B. Mesures: nouvelles », concerne essen- 
tiellement 

Les ajustements aux besoins réels non comnris dans les mesures 
acquises et, notamment rertaines hausses de prix non {raduiles dans 
le budget de 1932 et concernant, en parliculier, le Charbon. léiec- 
Wricité, les transports et les loyers; . » 180 

Les meeures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénélice de ces ob<ervalions d'ordre général, la situation 
comparée du budget annexe de l'imprimerie nationale pour les 
exercires 1952 el 1953 se présente de Ta manière suivante : ; 

bxercice 14952: crédits ouverts par la loi n° 51-1502 relalive au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonc lionnement 
des services civils pour 192 (budget annexe de l'Imprimerie nalio- 
nale), comple tenu des abatlements résultant du décrel n° 92-199 
du 98 avril 1932 portant réalisation d'économies, 4.903.336. 

Exercice 195%: crédits pusentement désmandés, 1.930.120, 

Soit une différence en plus de 966.414. L 

Cette différence réeulte des modifications analysées €anres el 
imputabies: aux mesures a‘ lise pour, 197.372 en plus, El aux 
mesures nouvelles pour, 130.28 en moins. 














ue a) Amélioration de la situation des fonctionnaires et agents de 

"Etat : 

Décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
traiteuwnents et des soldes, 16.X8 en plus. 

Décret ne 51-1130 du %6 septembre 1951 modifient le regime de 
l'indemnité de résidence, 5.188 en plus. 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 700 en plus. 

b) Autres mesures: 

Auplicalion des barèmes de salaires en vigueur au fer janvier 1952, 
458.573 en plus. 

Loi n° 51-1126 du 26 eeptembre 1951 portant majoration du taux 
des pres!alions familiales, 16.824 en plus. 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels titu- 
laires, du taux des cotisalions aux caisses de sécurité sociale, 17.542 
en plus. 

Incidence des économies réalisées par le décret no 52-15 du 
28 avril 1952 sur le montant de la ligne « Excédent non aflecté » 
(ligne d'équilibre), 61.701 en plus. 

29 Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1932 à ouverture de crédits dans les chapitres pa:- 
ticuliers, ont néanmoins recu, précédemment, approbation des 
assemblées : ‘ 

Loi n° 50-100 du 3 avril 140 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat, 29 en plus. : 

Décret no 51-1309 du 1% novembre 1951 portant autorisalion de 
transformations d'emplois en vue de la constitution d’un cadre de 
mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées, 1.574 en 
IMôilis, 

Décret no 52-9 du 3 janvier 1922 relatif aux indemnités pour tra. 
vaux supplémentaires (administrations centrales), 462 en plus. 

Décret (en instance) portant relèvement du taux des indemnités 
forfaitaires allouées aux agents du cadre technique, 1.99% en plus. 

Relèvement du taux des indemnilés horaires pour travaux eup- 
plémentaires, 153 en plus, 

Décret no 52-8 du 3 janvier 1952 portant relèveanent du taux des 
indemnités d'enseignement, #) en plus. 
Jo Application de mesures ou de lextes qui, non traduits dans le 

budget de 1932, ont faïît l'objet d'une ouverture ou d’une annu- 
lation de crédits sur cet exercice: 

Application de l'arrêté du 12 février 1932 fixant les nouveaux baré- 
mes de salaires applicables qu personnel ouvrier de l'établissement, 
61.923 en plus. 

4 Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 

obligatoires, 2.%0 en plus. 

5 Mesures diverses: 

Loi no 527898 du 25 juillet 1952 portant majoration des rentes via- 
gères, 760 en plus. 

Prise en charge par le budge‘ anmexe de dépenses antérieurement 
impulées sur le budget général {finances), 2.703 en plus; 72 en 
Inoins. 

Inscription pour ordre au budget annexe des crédits de reports à 
provenir du budget de reconstruction et d'équipement, 15%0.%% en 
)lus. 

Totaux pour le paragraphe A, 49.018 en plus: 1.616 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 497.372. 

$ B. — Pfesures nouvelles. 

4° Incidence des variations de prix intervenues depuis le 1e juillet 
1951 et non traduites dans le budget de 1952: 

Papiers, 16.197 en moine. 

Loyers, 1.455 en plus. 

En‘retien et réparation du matériel, 7.000 en plus. 

Acquisition de matériel, 28.157 en plus. 

2 Mesures particulières: 


a) Personnel: 
Trans'ormalions d'emplois, 1.167 en plus. 
Incidence des recrutements, 86 en plus. 
Relèvement de la rénunéralion du médecin contrôleur, 78 en plus, 
b) Matériel: 
Accroissement de l'activité de l'établissement, 71.000. 
Réduction du montant des crédits de payement à provenir du bud- 
get de reconstruction et d'équipernent, #.440 en moins. 
Diminulion des sômimes versées au Trésor, 13.994 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B: 109.703 en pis ;-240.631 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 130.928. 


Développements par chapitres, articles et paragraphes 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1963. 


{re SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 


Chapitre 6120, — Trailements. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 110.09%. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: S ju 
Art. 61200 — Traitement des fonctionnaires titulaires, 427.784. 
Acticle (ancien 61201). — Salaires des auxiliaires de bureau, néant. 
Art. 61201 (ancien 61202), — Versement au Trésor des retenues 
pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 127.784. É 
En plus pour l'exercice 1993, 17.688, 
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A. — Mesures acquises: 


a) Mesures traduites dans le bulget voté: : 
Application du dé‘rei n° 51-1129 du 26 seplembre 1951, 15.146 en 


plus. 

b) Autres mesures. 
4. Mouvement d'ordre. 
Transtert des crédits ouverts pour la rémunéra'ion de % auxiliaires: 
de l'arlic'e {ancien 61201), 7.200 en moins, à l'arlcie 6124N, 7.344 eu 
“us. 
2, Application du décret n° 52-%2 du 2? avril 1952 (réforme de l'auxi- 
liariat) compte tenu du décret n° 51-706 uu 6 juin 194. 

Créations d'emplus: 11 adjoints administralifs, 2190: 1 aide-com- 
mis, 272; 22 employés de bureau, 4.620; soit 8.082 en plus. 
suppressions d'ernpiois: 36 auxiliaires, 7.20 en moins 
Déduction destinée à ajuster aux besoins réels la dotation calculée 
sur la base du traitement moyen, 172 en moins. 

3. Application du décret du 20 mai 192 fstalut de la mécanogra 
hie). 
Pnations d'emplois: 1 chef d'atelier, 551: { chef opérateur. 462; 
7 opérateurs, 2 55, 1 aide-opéraleur brevelé, 260; 2 moniteurs per- 
foreurs, 708; 10 perforeurs vérifleurs, 2.30, 
Total, 6.706 en plus. 
Sappressions d'emplois: 19 adjoints administratifs, 5510; 10 em- 
ployés de bureau, 2.100. 
Total, 7.610 en moins. 
Net pour les mncsures acquises, 11.892 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Créations d'emplois gagées (cadre lechnique),. 
Emplois créés: 1prote, 791; 1 sous-protes, 2.24, 
Total, 3.078 en plus, 
Emplois supprimés: 3 emplois d'ouvriers faisant fonction de sous- 
prote rémunérés sur le chapitre 610. 

b) Transformations d'emplois (cadre administratif. 

Emplois créés: 3 adjoints aiministratifs, 870; 1 pompier profession- 
nel, 234. 

Total, 1.104 en plus. 
Emplois supprimés: 3 chefs opérateurs auxiliaires, 1.36 en moins. 
Net pour les mesures nouvelies, 27% en plus, 

Tolai en plus pour le chapitre, 17.688. 


Caanitse 6125. — Primes €! indemnités. 

Crédits vois pour l'exercice 1952, 10.337. 

Crédits demandés pour i'exercice 145: 

Art. 61250. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 9.173. 
Art. 612:1 (nouvexu). — Indemnités pour travaux extraordinaires 
du s“üdre technique. 5744. : 

Ait. 64272, — Indemuailés de fonction du cadre iechnique, 4.61. 
Art. 6123. — Indemnités de fonelion du cadre adiministralit, 752, 
Art. 61253. — Incemniles spéciales, 90. 

Art. 61259, — Autres indermniles, 40, 

Totaï, 19.181. 

En plus pour l'exercice 1953, 8.844. 

A. — Mesures acquises: 

Frise en charge par le budget annexe du crédit afférent à l'indem- 
nilé pour travaux extraordinaires des agenis du cadre technique, 
antérienrement insc'it au budget des finances (IL Serdces finan- 
ciers) (ar. 61254 [nouveau], 2.703 en plus. 

Incidence de l'application des nouveaux barèmes de salaires mis 
en vigueur par l'arrêté du 12 février 1952 sur ies crédits afférents 
aux indemnités différentieiles des protes ei sous-proles (art. Gi3u2), 
663 en plus 
Application du décret no 52-9 du 3 janvier 1952 reïaiif aux indein- 
nilés forfaitaires four lravaux supplémentaires allouées aux per<on- 
ne's des administrations centrales (art. 61256), 462 en plus. 
Augmenialior du taux de: indemnités horaires pour travaux sup- 
p'émentaires comme conséquence du relèvement des traiiemenis 
(art. 61250), 153 en plus, 

Majoration du taux des indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
nes allonées aux agents du cadre technique (décret en ins- 
ance) fart. 61250;, 1.994 en plus 

Ajustement de l'indemnité diflérenl'eile aux prales et sous-pro'es 
en fonction des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 1952 
(art. 61252), 606 en plus. 

Prise en charg> par le budget des finances (IT. Services financiers), 
Chapitre 33-92 « Preslalions et versements facullalifs » de la rérau- 
Ikration du médecin d'usine (art, 61252), 288 en moins. 
Remboursement partiel de la dépense par le budget annexe (art. 
61255), 216 en plus. 

Incidence des transformations d'emplois in'ervenues au litre de 
la mise en œuvre du nouveau statut des rmécanographes sur le 
crédit afférent à la prime de rendernent des mécanographes (art. 
Gi23%3), 127 en moins. 

Application de iarrêt# du 21 juillet 1432 portant fixalion du taux 
de l'indemnité de responsabilité de l'agent complable (art. 61255), 
42 en moins. ‘ 

Apolicalion du déeret no 528 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nilés d'enseignement art. 61259), 40 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 6.410 en plus. 

B. — Mesure: nouvelles: 

Incidence dez créations d'emplois proposées au chapitre 6120 sur 
les do'atinns afférentes 

Aux indemnités  forfailaires pour 
Qrt. 61250), 285 en plu:. 

ses indemnités pour travaux extraordinaires (art. 61251), 165 en 

i A 
Aux indemnilés différentielles (art. 61252), 1.060 en plus, 


travaux  suppiémentaires 





Incidence des recrutements précédemment autorisés de sous-proies 
et de lecteurs d'épreuves sur ie crédit atlérent aux indemnités pour 
iravaitx extraordinaires (art. 61234), S56 en plu, 
Relèvenent du {aux de l'indemnité du médecin controleur (art 
61255), 7S eu plus. 
lolal pour les mesures nouvelles, 2.431 en plus. 
Toial en pus pour le chapitre, 8.814. 


Chapitre 4122 — Indeimuités résidentuelles. 


Crédits votés pour j'exercice 1952, 26.485, 
Crediss demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 61224, Indemnilé de résidence, 29 867, 
Art. 61221. — Prime de transport, 2.713 
Total 2 1. 
En plus pour l'exercice 1953, 6.149. 
A. — Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Ari. 61220. — Indemnité de résidence 
{° Application du décret ne 51-1129 du 26 seplembre 1951 portant 
Inajoration des trailements el des soldes, 1.22%: 
2° Application du décret n° 51-1150 du 26 
au régime de l'indemnité de résidence, 5.188. 
Total, 6.219 en plus. 
b) Autres Ime-ure-: 
1° Aucidence des transformations 
cadre de | 





ptembre 1951 reai:f 


d'emplois intervenues dans le 
la réforine de l'auxiliariat 
Sur le mmontan! des crédits afférents à 
(art. 61220), 71: 
Sur le montant des crédits afférents à la prime 
(art. 61221), 29. 
Total, #4 en moins; 
20 Incidence des transformations d'emplois intervenues dans 'e 
Cadre de la réforme des mécanographes titulaires 
Sur le montant des crédits afférents à l'indemnité de ré-idenro 
(art. 61220), 61: 
Sur le montant des crédits afférents à la prune de transport 
tart. 61221), 67. 
Total, 31 en moins 
Net pour les mesures acquises, 3.€88 en plus, 
B. Mesures nouvelles : 
ncidence des transformations d'emplois proposées au chapitre 
6120 : 
Sur le montant des crédits afférents à l'indemnité de résidence 
(art. 61220), 763 en plus; 
Sur le montant des crédi!s afférents à ja prime de 
(art. 61221), :S en plus. 
Tolai pour les mesures nouvelles, 761 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 6.449. 


l'indemnité de résidence 


transport 


transport 


Chapitre 619. — Salaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 8926%. 
Crédits dermmandés pour Fexercice 1953: 
Art. 6100: $S 61000, — Personnel ouvrier Ululaire, 756.100; $ C1001. 
— Personnel ouvrier temporaire, 150,000. 
Tota!, 906.100, 
Art. 6102, — Prine de transport, 13.200 
Art. GI. — Ieures supnlémentaires, 11.700 
Art. 6104. — Congés payés, 78.53%, 
Total, 1.011.850. 
Eu plus pour l'exercice 1953, 209.217. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le huwlget vo'é: 
Applicalion des barèmes de salaires en vigueur au fer janvier 1952 
157.967 en n'us. d 
b\ Autres mesures: 
icone des baurèines de salaires fixés par arrêté du 12 février 
DJ , 


Personne! ouvrier titulaire {$ 61000), 12.900 en plus. 

Personnel ouvrier temporaire (8 610M), 5.600 en plus. 

Heures supplémentaires (art. 6103), 2.290 en plus. 

Congés payés (art. 6104) 4.450 en plus. 

Total, 53.150 en plus 
Total pour les mesures acquises, 213.117 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
bh) Mesures diverses: 

Suppression de 3 emplois d'ouvrier compositeur, en contre-partie 
de la création d'un emploi de proie et de 4 emplois de sous-protes 
proposée au Chapirté 6120, 3.900 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.900 en moins. 
Nel en plus pour le chapitre, 209.917, 


Matériel. 


Chapitre 60. — Achats. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.086.964, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 604. — Achats de matières premières: 

$ 6010. — Papiers d'usage courant, 1.755.000, 

$ 61. — Papers filigranés, 60.000. 

Total, 1.815.000. 

Art. 602, — Achals de matières consommables: 

8 6020. — Matières ulilifes dans le processus de fabrication 
lit. TA. ’ 
$ 6021. — Combustibles, 12.000. 

$ 6025. — Produits d'entretien {nettoyage des locaux), 450. 

8 6029, — Autres matières consommables (lingerie et habillement), 
fi. 


Total, 155.767, 
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Art. 607. — Achats d'emballages, 10.000, 
Total, 1.980.767. 
En moins pour l'exercice 1953, 106.197. 
desures nouvelles: 

a) Conséquence de la baisse des prix: 
Sur les papiers d'usage courant ($ Ge), 
Sur les papiers filigranés ($ 6011), 15.000. 

Total, 1%6.197 en moins. 
b) incidence de l'accroissement de l'activité de l'établissement 
et nolamme nt de ratelier de composition mécanique : 
Sur les achats de papiers filigranés ($ 6011), 15.000. 
Sur les achats de matiè res consominables (S$ ©020), 
Tot: ‘s “30,000 en plus. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 106.197. 


121.197. 


15.000. 


Chapitre 62, — hmpôts et taxes. 


Crédits votés pour l'exercice 192, 38H. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1933: 
Art, 620, — Taxes el mnpôts directs, 4.800, 
Art. 628, — Taxes diverses, mémoire. 
Total, 4.800, 
En plus pour l’exercice 1953, @50. 
B. — Mesures nouvelles: 
Aistement aux besoins, compte tenu de la dépense réelle, 950 
en plus 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
go. 


Chapitre 67%. — Frais pour biens, meubles et immeubles, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 70.312, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 


Art. 630, — Lovers et charges loc alive: , 13.390, 

Ari. G3l. — Entretien et réparations, 72.177. 

Art, 63 — Achat de petit outillage! mémoire. 

Art. 633. Redevance pi our brevets, licences et marques, 200. 


Total, S3.767. 
En plus pour l'exercice 1959, 15.455. 
. — Mesures nouvelles: 
a) Incidence des hausses de prix non traduites au budget de 1952: 
Sur Les loyers et charges locatives ‘art 630), 1.45% en plus. 
Sur les frais d'entrelien et de réparations (art. 631), 7.000 en 
nus, 
s b) Ajustement aux besoins réels de la dotation pour frais d'entre- 
tien et de réparations (art. 631) pour tenir compte de l'accroissement 
de l'activité de l'établissement, 7.000 en plus. 
lotal en plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 15.555. 


Chapitre 61. — Transports et déplacements, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 28.335. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 614. — Fret et transports sur achats et sur enles, 28.20. 
Art. 616. — Autres transports et déplacements, 7». 
Total, 28.325, 


Chapitre 65. — Fournitures extérieures. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 788.825, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 650, — Fournitures faites à l’entreprise, 31.87. 

Art. 632. Travaux et façons exécutés à l'extérieur, 790.000 

Total, 821.875. 
En plus pour l'exercice 1953, 33.050. 
Mesures nouvelles : 

Ajustement motivé par l'accroissement des travaux confiés à l’éla- 
blissement, et par le développement de l'atelier de -composilian 
mécanique, art. 60, 7.85% en plus; art. 655, 25.200 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


33.050. 


Chapitre 66. — Frais de gestion générale, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.936, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Aït. 62, — Fourniiures de bureau, M, 
Art. 664. — Frais de poste, télégraphes et téléphones: 
8 6640, — Affranchissements, 4.454, 
& 061). — Téléphone et téiégrammes, 850. 
Total, 5.800, 
Art. 665, — Frais d'actes et de contentieux, mémoire, 
rt. 669, — Autres frais de gestion générale, 43%. 


Total, 6.9%. 
Chapitre 681. — 


Amortissements (virement à la section d'investissement), 


Crédils volés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exerice 1953 : 

Art. GSI0, — Amortissement des frais d'établissement, mémoire. 
Art. 6811, — Amortissement des immobilisations : 

£ 68112, — Constructions, 3.469, 

8 68114. — Matériel, outillage et matériel de transport, 36.777. 

8 68115. — Autres immobilisalions corporelles, 2.900, 


Tolal, 43.1. 
En plus pour l'exercice 1953, 43.116 
Mesures nouvelles : 
Par suite de la transposition de l'ancienne’ nomenclature budgé- 
taire dans le cadre du plan comptable, Hi convient de doter ce cha- 
pitre pour l'exercice 1953. 





Le chiffre proposé correspond aux annuités d'amortissement (ca!- 
culkées sur la valeur réeHe d'achat) prévues au titre de l'année 1952. 
li est précisé toutefois qu'en ce qui concerne les constructions, le 
crédit a été évalué sur la base d'un amerlissement en 20 ans de la 
valeur d'achat tele qu'elle a été fixée le fer janvier 1947. 

ve re pour les mesures mouvelles et pour le chapitre, 
3.146. 


Charges sociales. 


Chapitre 616, — Colisations et charges de la sécurité sociale, 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 117.576. 

Crédits dernandés pour lexercire 19527: 

Art. 6160, — Cotisations et charges sur salaires: 


$ 616X), — Colisations d'assurances sociales, 26.910. 
a 61601, — Assurances sociales {charges supportées directement), 
3.335. 

$ 6160. — Prestalions familia'es (charges supporlées direclerment} 


1.000. 
us, 61607, -— Accidents du travail (charges supportées directement), 
#5. 
Total, 135.720. 
Art. 6162, — Cotisations et charges sur traitements: 
$ 614620, — Cotisations d'assurances sociales, 3.387. 
$ 61621, — Assurances sociales (charges supportées directement), 


P $ 61625, — Prestations familiales (charges supportées directement), 
9.000, 
8 61627. — Accidents du travail (charges supportées directement), 
mémoire. 
Total, 13.363. 
Total, 119 095. 
En plus pour l'exercice 1953, 31.517. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget vaté: 

1° Augmentation des traitements et saiaires et relèvement du pla- 
fond el du taux des colisations de sécurité sociale, 17.512 en plus. 

2e Application de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1954 portant 
majoration des prestations familiales, 7.505, 

b) Autres mesures: 

Application de la loi n° 52-898 du %5 juillet 1952 porlant majoration 
des rentes viagères ‘art. 6160), 760 en plus. 

Incidence de l'application des barèmes de salaires fixés par arrélé 
ministériel du 12 février 1952 sur ke crédit afférent aux cotisations 
ei charges sur salaires (art. 6160), 2.760 en pus. 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents: aux cotisations 
et charges sur salaires (art. 61601, 2000; aux cotisations et charges 
sur trailements (art. 6162), 450, 

Total, 2.950 en plus. 
Tolal er en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 

ÿ 


Chapitre 6184. — Charges sociales obligatoires. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 74.391, 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art. 61840, — Supplément familial de traitement, 3.100, 
Art. 6184. — Aïlocalions de logement, 500. 
Art. 61812. —= Primes d'aménagement et de déménagement, 100. 
Art. 61815, — Contribulions aux caisses de retraites: 
& 618450. — Contributions à la caisse de retraites de l’Imprimerie 
nationale, 13.890. 
$ 6181514. — Contributions pour les retraites des ouvriers des éla- 
blissements industries de l'Etat, 49.450. 
& 618:52, — Contributions au fonds spécial de retraites des ouvriers 
de J'Etat, 21.060. 
Total, 84.360. 
En plus pour l'exercice 1959, 13.709. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
4. Application du décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant 
le régime du supplément familial de cp 5 700 en plus. 
2. Application du décret no 51-1129 du 2%6 septembre 4951 portant 
majoration des traitemmenis et des soldes, 340 en plus. 
3. Application des barèmes de salaires en vigueur au {® janvier 
1952, 9.319 en plus, 
h) Autres mesures: 
Incidence de l'app'ication des barèmes de salaires fixés par l’arrèté 
ministériel du 42 févries 1952 (art. 61845) : 
$ 618450. — Contributions à la caisse des retraites de l'Imprimerie 
nationale, 750 en plus. 
8 618451. — Contributions pour les retraites des ouvriers des éla- 
blisserments industriels de l'Etat, 2.600 en plus. 
Total Fe plus pour les mesuers acquises et pour le chapitre, 
13.70 


Chapitre 6188, — Œuvres sociales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 818. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 618), — Secours, 
Art. 6181. — Subventions, 18. 

Total, 618. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 8723. — Charges imputables à l’exploilation 
des exercices antérieurs. 


Crédils volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 
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Chapitre 834. — Pertes exceptionnelles, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 193, mémoire, 


Chapitre 88-1. — Excédent affecté aux investissements. 


Crédits volés pour l'exerrice 1952, 15128. 
Crédits demandés pour l'exercire #95, H1.504. 
En moins pour l'exercice 193, 2.83: 

B. — Mesures nouvelles : 

Le chapitre 2 « Acquistions d’immobiii-ations » comporte en 
dépenses une somme de 519890, sur laquele les reports à provenir 
des crédits ouverts Lant au titre des chapitres 901 et 919 — finances 
— du budget de reronstruction et d'équipement qu'au titre du 
chapitre 620 du budget annexe pour 192 s'élèvent à 150.35. 

Par ailleur, une dotation de 11.815 est attendue de la réévalualion 
pour 1953 des autorisations de programme restant à couvrir au 
titre des chapitres 9041 et 9019 — finances — du budget de recons- 
truction et d'équipement. 

Enfin, ja section d'investissement est également dotée par vire- 
ment des erédils du chapitre 6 « Ameortissement », soit 43.446, 

Par suite, il convient, pour financer Ja totalité des dépenses du 
chapitre 2? susvisé, de prévoir l'inscription à la ligne « Exeédent 
affecté à la section d'amortissement » d'une somme de 411.51, 

En diminution par rapport à 1952 de 29831. 





Chapitre 882. — Excédent non affecté aux investissements. 
Crédits de l'exercice 1952, 171.800. 
Crédits prévus pour l'exercice 1953, 222 510, 
En plus pour l'exercice 1953, 47.710, 
A. — Mesures acquises: 
Incidence des mesures d'économie réalisées par le décret n° 52-555 
du 3% avril 1962, 61.504 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 

Diminution résultant des divers aménagements apporté: au moan- 
tant des chapitres de recettes et de dépenses de l'exercice 1952, 
43.994 en moins. 

Net en plus pour le chapitre, 47.310. 


2e SECTION. — INVESTISSEMENTS 


Chapitre 2. — Acquisitions d’imraobilisations, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 991.773. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3: 
Art. 20% — Frais d'acquisition des immobilisations, mémorre. 
Art. 21. — Acquisitions d’immobilisations : 
$ 210, — Acquisitions de terrains, mémoire. 
— Acquisitions de constructions, 126.000. 
$ 214. — Acquisitions de matériel, outiliage et de matériel de 
transport, 190.930. 
6. — Autres acquisitions d'immobilisations corporelies, 2.20, 
Total, 319.830. 
Art. 23. — Immobilisations en cours: 
$ 2322 — Constructions, mémoire. 
$ 234 — Matériel, outillage et matériel de transport, mémoire. 
$ 2%. — Autres immobilisations corporelles, mémoire. 
Total, 319.830. 
En plus pour l'exercice 1953, 88.052. 
À. — Mesures acquises: 
Reports de crédits à provenir: 
s budget de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1952, 63.000 
en plus. 
_b) Du budget des finances (H. — Services financiers} : pour l’exer- 
cice 1952: chap. 901, 66.399 en plus; chap. 9019, 2.93% en plus. 
Total pour les mesures acquises, 150.335 en plus. 
B — Mesures nouvelies : 
Incidence des hausses de prix non traduites au budget de 1952: 
Art. 21. — 8 214, 27.72% en plus; $ 216, 432 en plus. 
Total, 28.157 en plus. 
Ajustement aux besoins réels, 90.410 en moins. 
Net pour les mesures nouvelle:, 62.23% en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 8s.052, 
ER] . . LL . . a È . . L] LE . . 


CC 


PROJET DE LOi 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économique:, 
Vu l'urgence constatée, 


Décrète : 


Le projet de loi dont 'a teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Le budget annexe de l'imprimerie nalionale pour 
l'exercice 1953 est fixé en recettes et en dépenses à la summe tatale 
de 4%#9.190000 FE répartie par chapitre conformémem à l'élat 
annexé à Ja présente loi. 


xs. Te 








ETAT ANNEXE 


des népensr# 


derercise lun. 


Tableau par Service et par chapitre, des recettes et 
du budget anneïe de l'imprimerie nationaie pou 


Imprimerie nationale. 


RecEiTEs 


{re Section. — Erploitation et pertes et profits. 
Expioitation : 
Chap. 700, Impressions exécutées 
tères et administrations pulniques, 
Chap. 704, impressions exe 


pour le des mitiite 
1.491. a). 


pour le 


compte 


itées compile des 


particu- 


lièrs, 40.000. 

Chap, 702. Produit des impressions gratuites consenties en 
faveur d'auteurs par le ministère de l'éducation nationale, nwimoire. 

Chap. 709. — Ventes du service d'édition et de vente des publia 
tions officieïles, 111.560. 

Chap. 706. — Produit du servive des mierofilms, 30.001. 

Chap. 52. — Ventes des déchel:, 63.60, 

Chap. 76, — Produits accessoires, 26. 4h, 

Pertes et profits: 
Chap, 8724. — Produits impulabes à l'exploitation des exercice 


antérieurs, mémoire, 
Ehap. 875 — Profits exceplionnel<, mémoire, 
Total pour les recettes d'expioilation, 4.765.4xn),. 


%e sechion, — Inveslissements. 
Chap 105. — Fonds de détation. — Subvention d'équipement, 
165.14, 
Chap, ? A. — Amortissements {viennent de la section exgliilalion), 
43.116. 
Chap. 88-! Excédent de la 1re section aflecté aux investissee 


ments, 111.54. 
Total pour les recettes d'investissements, 319.890 
A déduire: (recettes pour ordre : 
Virement de la fre section ‘amortissements), 43.146. 
Virement de la fre section (excédent affecté aux invesl 
111,504. 
Net pour les recettes de la ?e section, 165.180. 
Total des receltes d'exploitation et d'invesüissement, 4.990.1:0, 


ssements)s 


M, — DérExsEs 


4e section. — Ervloitation. 


Personnel. 
Chap. 6129. — Traitements, 127.784. 


Chap. 612%. — Primes et indemnités diverses, 919,181, 
Chap. 6122, — Indemnités résidentielles, 32354 
Chap. 610. — Salaires, 1.041.850 

Total, 1.221.399. 


Matériel. 


— Achats, 1.980.767. 
— Impôts et taxes, 1.800. 
— Frais pour biens, meubles et immeubles, 85 77. 
— Transports et déplacements, 28.3: 
Chap. 65, — Fournitures extérieure<, 821 873. 
Chap. 66. — Frais de gestion générale, 6.93%. 
Chap. 681. — Armortissements, 43.136. 
Total, 2.971.616. 


Chap. 6. 
Chap. 62, 
Chap. 63. 
Chap. 61. 


Charges sociales, 
Chap. 616. — Cotisations et charges de séenrit! snc'ale, 439.093, 
Chap. 618%. — Charges scciaes obligaloires, 88.060, 
Chap. GI8S, — Œuvres sociales, 81. 
otal, 237.951. 
Dépenses diverses. 


Chap. 872%. — Charges imputables à l'exploitation des exercices 
antérieurs, mémoire. 
Chap. 871 — Pertes exceptionnelles, mémoire. 


Total, mémoire. 
Total pour les dépenses d'exploitation, 4.129.956. 


Dépenses d'ordre. 


Chap. 88-1. — Excédent affecté aux investissements (ligne d'équis 
libre), 111.504. 

ae 88-2, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 222.510, 

otal général, 4.765.060. 
A déduire ‘dépenses pour ordre): 

Virements à la 2 section: 

Excédent aflecté aux: investissements, 111.504 en moins. 

Ameortissements, 43.116 en moins. 
Net pour les dépenses de la {re section, 4.610.350, 


% section. 


Investissements. 
Chap. ?. — Acquisitions d'immobilisations, 219.8, 
Total pour le budget de l'imprimerie nationale, 1.990.189, 
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ANNEXE N'°4273 


(Année 1%2, — Séance du 7 octobre 19%52.,) 


PROJET DE LOI présenté à l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des crédits affe-tfs aux dé de fonctionnement de: 
services civils pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur et ordre 
de la Liberaiion), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des :ninistres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
Renvoyé à la commission des finances.) 

NoTa Les sommes figurant dans te présent annexe sont, sauf 
indicauon contraire, exprimées en milliers de francs. 


J. — BLDGET ANNEXE DE LA LEGION D'HONNEUR 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par partie, des modifications de crédits 
proposées pour l'erercice 1953. 


Dette : 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 
l'exercice 1953, 630.000, 
Personnel : 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 143.778; 
l'exercice 195%, 169.272. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
Crédits volés pour l'exercice 1992, 124.271; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 151.506. 
Charges sociales: 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 
l'exercice 1253, 7.142. 
Dépenses diverses : . 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 95.68; 
l'exercice 1953, 6.098. 
Tolaux pour la Légion d'honneur: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 
pour l'exercice 1953, 961.318, 


DÉS SENS  __ 


08.000: crédits demandés pour 


crédits demandés pour 


7.170; crédits demandés pour 
crédits demandés pour 


789.217; crédits demandés 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le projet de budget de la Légion d'honneur pour J'exercice 1953 
présente, par rapport au budget de l'exercice 1%2, jes différences 
Cr-apres : 

162 (loi du 31 décembre 1951 et décret du 28 avril 1%2) : 
61.036; dépenses, 789215: supplément à la dotation, 728.18 

1993: recettes, 32.93%; dépenses, 64.918; suppl:ment à la dotation, 


&91 922. 


recelles, 


I. — Recettes. 


Les recettes prévues traduisent une augmentation de 11.360.000 F 
Par rapport aux recettes escomptées pour 1952 Cette différence 
s'anajysa ainsi’ 

Produits du domaine d'Ecouen, 143 en moins. 

Pensions el trousseaux des élèves des maisons d'éducation, 7.278 
en plus. 

Remboursement par les dames et par certains agents du personnel 
gubalterne des frais de nourriture, 3.825 en plus, 

Produits à consommer en nature, 400 en plus 

Totaux, 11,93 en plus; 113 en moins. 
Net en plus, 11.360, 


IT. — Dépenses. 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1993 avec des charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées on 19%:2 et éiendues en année pleine, l'explication des 
diférences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à été, comme l’année précédente, divisée en deux 
parties: 

La prernière, dite « $ A. — Mesures acquises 
sivement: 

L'incidence de mesures insc rites dans les développements du 
« budget voté de l'exerrice 1952 

La traduction en année p'eine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement ; 

Lens tie de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1932 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
héanmoins reçu, précédemment, J'approbation des 


», Comporte exclu- 


culiers, ont 
Assemb'ces ; 

L'application de mesures ou de ‘textes qui, non traduits dans Île 

ilget de 1952 ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exer "cice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
fonce et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les conséquenres budgétaires des modifica- 


lions envisigces, 








La seconde partie, dite « & B, — Mesures nouvelles », concerne 
es-entiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget e 1%2 et concernant, notamment, les denrées ali. 
menlaires consommées dans les maisons d'éducation et les loyers ; 

Les mesures nouvelles proprement dites. en nombre très linité 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situalion 
comparée du budget annexe de la Légion d’ honneur pour les exer- 
cires 1952 et 1953 se présente de la manière suivante: 

Exercice 1952. — Crédits ouverts par la loi n° 51-1303 du 314 décem- 
bre 1951 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services cgils pour l'exercice 1952 (budget 
annexe de la Légion d'honneur), compte tenu du décret ne 52-156 
du 28 avril 1952 portant réa! lisation d'économies, 789.217, 

Exercice 1953. — Crédits présentement demandés, 961.318. 

Soit une différence en plus de 175.104. 

Cette différence résulte des modifications analysées ci-après et 
imputables: aux mesures acquises pour 21.998; et aux mesures nou- 
velles pour 150.103, 

$ A. — Mesures acquises. 


io Mesures treduiles dans les déveloprements du budget volé de 
l'exercice 1932: 
n "protein de Ja silualion des fonctionnaires et agen!ls de 
"Etat: 

Décret no 51-1129 au %6 septembre 1951 portant majoralion des 
traitements et des pe" 11.412 en plus. 

Décret n° 51-4130 du 26 seplembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence, 8.850 en plus, 

Décret n° 51-1191 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 49 en plus. 

b) Autres mesures : 

Loi no 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majoration du taux 
des prestations familiales, 420 en plus. 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels 
lilulaires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité soc iale, 
bo en plus. 
2e Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1952, recon- 

duites en 1953 et étendues en année pleine: 

Reconduction en année pleine des suppressions d'emplois, 825 en 
moins. 
3e Application de mesures onu de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans _. Chapitres 
parlicuïiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des assemblées : 

Loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 1.128 en Le 

Décrets nes 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
pour travaux supplémentaires (administrations centrales et services 
extérieurs), 409 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A4, 
Net en plus pour les mesures acquises, 


95.823 en plus: 825 en moins. 
24.998, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
ac quises et, notainment, hausses de prix non traduites dans le budget 
de 1952 

Traitements des membres de l'ordre et des médaillés militaires, 
122.000 en plus. 

Personnel, 468 en plus. 

Matériel et fonctionnement des services de Ja grande chancellerie, 
3.69» en plus. 

Matériel et fonctionnement des maisons d'éducation, 12.000 en 
us. 
Travaux d'entretien, 12.000 en plus. 

Totaux pour le ‘paragraphe B, 150.103 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 150.10. 


Dévetoppements par nn articles et ponee, 
des modifications | “+ crédits proposées pour r'exenioS 1085 L 


Dette. 
de l'ordre 


Chapitre 0700. — Traitements des memtres 
et des médaillés militaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 630.000. 
Total, 630.000. 
En plus pour exercice 1953, 122.000, 
— Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Traitements des membres de l'ordre de la Légion d'honneur, 
25.000 en plus; 
Traitements des médaillés militaires, 857.009 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 122.000, 


Personnel. 
Chapitre 1000. — Grande chancellerie, — Rémunéralions principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1902, 22.89. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer. — Traitements du grand chancelier el du personnel lilu- 
laire, 25.739, 
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Art. 2 — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 2+.779. Chapitre 10% Maisons d'éducati — Traileinents. 
En plus pour l'exercice 1955, 9.SS6, ne pe 2 Non É 
A. — Mesures acquises : { réd LS volés pou vercice 1952, 60.023 
a) Mesures traduites dans le budget votc: Crédits demaixiés pour l'exercice 19 É 
Applicaliun du décret ne 51-1129 du 25 seplembre 1954, 3.519 en plis. . ; LraILemM À 4 À 4 orguenee cher get es t- 
Lb) Autres mesures: ASE rec Line = à * l ! 
4e Reconduction en année pleine de modifications intervenues a1 art del CR rime LS ne »” is s | 00 
cours dé l'exercice 1952: \et à PA à - ie cts Sen de ’ nous 
Suppression de 2 ermployés de bureau à 210, 420; déduction pour eg se 19 , 
vacances d'emplois réalisée au titre des économies, 232; nel, 8 en \ + A ; SAR o uv, A.) 
moins. mr “quises | | 
2o Transfert du chapitre 1010, du erédit représentant les salaires - per eee cr yon as E “ at 
des personnels bénéficiaires de la réforme de Flauxiliariat, 2.141. D ' hi st à * + a 191 portant majo 
3o Application du décret n° 52-45 du 14% mars 1952 {réforme de : ra 4. \ g— It Palin 1 e Ci + 
l'auxiliariat}, compte tenu des décrets no 51-705 et ne 51-706 du L ps he yat Re dde 
6 juin 1951: lo Reconduction en à née pleine nod:fi { l'effechis inter 
A. — Créalions d'emplois: venues au cours a8 | exe! 190 (à | d À re 
2 adjoints administratifs à 200, 580; 7 employés de burean à 210, 1 ess . 1a l _00$, 5 es économiques, 5; ! \ nle des 
1.170 ; 1 ouvrier professionnel à 295 (catégorie B), 295; tolal pour les h Aer À nage veau ox d Me? 1 DS AU aide, 210 
créations d'emplois, 2.315 en plus. auxi y" dé Servire, Ii ; total, 1 51? en moins; 4 tion po ir 
B. — Suppressions d'emplois : Le PE RE PES, POS AR ES 
1 contractuel de bureau à 20, 260 en moins; 9 auxiliaires de hureau a Tran <rps P rédit d AT RATE NE Part 
à 210, 4.890 en moins; insuffisance de dotation, 21 en inoins; déduc- ie "tu À Se CECI Qu na dde L iÙ (ant _ p nt + 
s Û s € > pPrIso IC: D UH HUs UC Id FUIU 1 { i duüikinudTidt,s 


tion pour vacances d'emplois, 237 en plus; net pour les suppressions 
d'emplois, 2.144 en moins. 

C. — Application des décrets no 51-705 et ne 51-706 du 6 juin 1931: 

a) Transformation de 5 postes d'employés de bureau en 5 postes 
d'aide-commis conformément à l'article 3 du décret n° 52303 du 
4 mars 1952: 

En moins: 5 posles à 210, 10%; en plus: 5 posies d'aidecormmis 
à 272, 1.260; nel, 319 en plus. 

D. — Déduction deslinée à ajuster aux besoins réels la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen: 

2.345 — 2.141 
———— = 100 en moins. 
2 
Net pour les mesures de titularisalion de l'auxiliarial : 
2.345 — 2.144 + 310 — 100 = A1! en plus. 
c) Transfert: 

Suppression de l'article 2: « Trailements du personnel en congé 
de longue durée » et transfert du crédit correspondant: de l'arti- 
cle 2, 241 en moins, à l'article fer, 211 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
5.386 
“hapitre 1010. — Grande chancellerie. — Salaires, 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 3.413. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.695. 

Total, 1.655. 

En moins pour ‘exercice 1959, 1.738. 
— Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 2% septembre 1951, %6 en 
plus. 

b) Autres mesures: 

Transfert au chapitre 100 du crédit correspondant aux emplois 
supprimés, en application du décret n° 52-%% du 1° mars 192 sur 
la réforme de l'auxiliarial: 1 contractuel de bureau, 260 en plus; 
9 auxilfäires de bureau, 1.890 en plus; insuffisance de la dotation 
calculée sur la base des salaires moyens, 291 en plus; vacances 
d'emplois, 257 en moins; net, 2.14% en moins. 

1138 Net en moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 


Chapitre 1020. — Grande chancellerie, — Indemnités #1 allocations 
diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.001, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Indemnités de cabinet du grand chancelier, 216, 

Art, 2. — Indemnité pour frais de représentalion, 480, 

Art. 3. — Indemnités pour sujélions spéciales, 14. 

Art. 4 — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.613, 

Total, 3.449, 
En plus pour l'exercice 1953, 445. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Revalorisation de l'indemnité de cabinet du grand chancelier 

(art, fer), 3% en plus. 
b) Autres mesures: 

Application du décret n° 52-543 du 13 mai 1952, relatif aux indem- 
nités forfaitaires allouées aux personnels de la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur : 

1 chef des services, 98.4%; 3 attachés de chancellerie de {re classe 
(98.196 F), 295.488; 4 attachés de chancellerie de 2e classe (76.032 F), 
WM,128; 3 attachés de chancellerie de % classe (60.180 F), 181.4%); 
lotai (en plus), 879.55?, arrondis à 880. 


ns forfaitaire de 15 p. 100, 132 en moins; net, 748 en 
ius, 


Crédit accordé pour l'exercice 1952, 339. 
Net pour les autres mesures, 409 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, #45. 





19.915 en plus. 
3° Application du décret no 52-1002 du 9% août 1952 (réforme de 
l’auxiliariat). 


A. — Créations d'emplois: 

110 aides à 210, 23.100; 1 Contre-maiire, 242; 1 chef d'équipe, 4%: 
3 ouvrier professionnels de fre catégorie à 35, 1.003; 3 ouvriers pra- 
fessionnels de ?e cal ‘eorie à 295 2063: iotal pour les créations d'em- 
plois, %.9 en plus. 

B. — Suppre-sion d'emplois 


Suppression du crédit transféré du chapitre 1010 {an 
aux 102 postes d'auxiliaires supprimée, 19.918 en moins 
Suppression par transformation d'emplois de 20 postes 


et relatif 


lagents du 


cadre complémentaire à 184, 2.60 en moins. 
Total pour les suppressions d emplois, 23.59% en m 
C. — Déduction destinée à ujueler aux besoins véels la dotalion 
calculée sur la base du traitement moyen: 


260.932 — 23.568 


_— — - 1.667 n fiôjns 
2 
Et pour les mesures de titularisation de l'auxiliariat: 
26.932 — 25.59% — 1.667 1.67 en plus 
€) Transfer! du chapitre , \ncien 1010 lu crédit Corres! lant à 






l'emvploi du chef d'atelier (auxiliaire) (art. 2? nouveau), 521 en plus. 
Total pour les rnesures acquises, A 125 en f 
B. - Mesures nouvelles 
Crédit correspondant à la supplennce d'une dume éducatrice placée 
en congé de longue durée (art. 3, ancien 2), fe en 
En plus pour le chapitre, 20.59%. 


: 


v'us. 


Chapitre » ‘ancien 16%). Maisons d'éducaion, 
Salaires du personnel auxiliaire, 


Crédils votés pour l'exercice 1952, 1.671, 

Crédils demandés pour l'exercice 19553: 

Article unique. — Salaire du personnel auxiliaire, n‘ant, 

En moins pour l'exercice 195%, 18.674. 
A — Mesures acquise: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 31-1129 du 26 septembre 1954, 1.76. 
b) Autres mesures: 

Transfert au chapitre 1090, article {er du crédit correspondant aux 
emplois supprimés, en appiication des mesurés de réforme de l'auxi 
liariat (salaire moyen) : 

Personnel de service (4) à 184, 16.39 en plus. 

Contremaitres (3% à 992), 114% en pins. 

Ouvrier professionnel (catégorie A) {4 à 235), 25 en plus. 

Ouvriers professionnels {catégorie Bi (S à 295), 260. en plus. 

Insuffisance de la dotalion calculée sur la base du salaire moyen, 
32 en plus. 

A déduire pour vacances d'emp'ois, 838 en moins; net, 19.918 en 
moins. 

Transfert au chapitre 1069, article 2 du crédit correspondant à 
l'emploi de chef d'atelier, 521 en moins. 

” En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 

674. 


Chapitre 1040 (ancien 105%), — Maisons d'éducation. 


Allocations aux professeurs externes. — Indemnités diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 19%2, 1.54. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.544 

‘Sans changement} 


Chapitre 1050 (ancien 1060). — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 27 631. 
Crédits demandés pour l'exercice 1% 
Art, 17, — Indemnités de résidence. 35.710, 
Art. 2. — Prime de transport, 921, 
Tolal, 36.631. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.000, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures (raaujtes dans le budget voté: 
Application des décrets n° 51-1130 et n° 51-1129 du 2%9 septembre 
1551, S.&0 en plus. 
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b} Autres mesures: \ J cn ‘ A. — Mexsures acquises, néant. 
Application des décrets porlant ré forme de l'auxiliariat (décret H. — Mesures nouvelles 
n° 2-05 du fer mars 1952 EN ON ES RU UE 510) ET Pr ki ’avanc ji 
Fn plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 9.000. Augmentation du crédit destiné à tenir compte de l'avancement 
des' travaux de reconstruction, 13.000 en plus. 
: : , : En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 15.600, 
Matériel, fonctionnement des sertices et travaux d'entretien. TS ; po * 
“ Matériel Chapitre 2060, — Ma'sons d'éducation. — Travaux d'équifement 
apitre : — Grande chancellerie, — Matériel, Re sAs . FA EE à £ à io 
Chapitre 3000 Grande chancellerit ilérit Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.265, Crédits demandés pour l'exercice 1953, mmémaoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1993: 
Art £er. Fournilures de bureau, SN. Charges sociales 
Art. 2, — Chauffage, ériairage, eau, 2.512, J 1 
rt. 3. — Entretien et re cHemet ilier, 2.163, à “a ù 2 ; 
sr Qt 7 anne onde 5 Chapitre 4000. — Prestalions et versements obligatoires. 
Arl. 2. Habillement, 160, _ Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.410, 
art. 6 Netloyage des bureaux, 73, Crédits demanaiés pour l'exercice 1953: 
Art. 7, —- Frais 0e correspondance, 49. Art. der, — Preslalions familiales, 3.260. 
Art. 8, — Service médical, 125. ; - à Art. 2. — Supplément familial de taiterment, 690. 
Art. 9. sbonnements, achats de journaux, reliures, 51, Art. à — Allocations de logement, 
art. 40, Dépenses diverses, 195. » Art. 4. — Primes d'a: ménagement ct de déménagement, 30. 
art. 11. Entretien du matériel automobile, 705, Art. 5. — Remboursement des prestations versées au titre de 
Art. 12. Œuvres sociales, 91. la sécurité sociale, mémoire. 
Art. 13. — Frais de mnission, 122, Art. 6. — Versement des colisations au régime de sécurité sociale, 
Total, 7.200, ; y S. 107, 
En p! us pour l'exercice 1955, 2,2% Total, 7.112 
A — Mesures acquises, néant, En moins pour l'exercice 1953, 28. 
B — Misures nouvelles: + ; ONCE 
Crédit exceptionnel destiné à assurer le re] wouvellement de certaines A. — Mesures acqu'ses: 
pièces du mobilier au palais de la Légion d'honneur (art. 5), 2.000 a) Mesures traduites dans le budget voté: 
en plus, : Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Crédit destiné à assurer un entretien convenable du linge de ser- rajoralion des trailements el des soldes en ce qui concerne le 
vive du palais ae la Légion d'honneur (art. 41, 235 en ous. se suppKment familial de trailement, 48 en plus. 
En plus pour les mesurcs nouvelles et pour le chapitre, 2.235. Application du décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant 
le régime du supplément familial de traitement, 19 en plus. 
Chapitre 3010, — Remboursement à diverses aiministrations. application de la loi n° 41-1126 du 26 septembre 1951 portant 
ae * É ; + moi majoration du taux des prestations familiales, 420 en er; 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.725. Conséquence de l'augmentation des traitements et des salaires 
crédits demandés pour l'exercice 18 : ainsi que des relèvements des plafonds et, en ce qui concerne les 
art. 4er, Remboursement à l'imprimerie nationale, 1.284. fonel'onnaires, du taux des colisations aux caisses de sécurité 
art. 2 Remboursement à Fadininistration des postes, télégra- sociale, 55 en lus 
phes et lé'éphones, 312, AMEN : e b) Autres mesures: 
Re UT sipalaae 1e Conséquence de la titularisation des personnels auxiliaifes, 1.100 
De CS, « ns 
, . * ; : ; na en moins 
! ‘ ourseine ] rimcerie des journaux ‘iels, 20 DU M é Fees . ‘tr ? 
ES | 5 RS ement à l'imprimerie des journaux officiels, 24, Eu moins pour les mesures acquises et pour ie chapitre, 2. 
OLA, ,.129. 
En plus pour l'exercice 1933, 1.109, 5 
A — Mesures acquises, néant. Dépenses diverses. 
B. — Mesures nouvelles: 5 F 
Suppression d'un crédit ouvert en 1952 et non renouvelable, 2.009 Chapitre 6000. — Maisons d'éducation. — Produits à consomnfrr 
æh moins, ; ; en nature. 
Inscription d'un crédit destiné à l'achat d'mprimés pour le rensu- ice ere Le a is de 
vel'ement de 150.000 livrets ae traitement et de brevets, 3.100 en plus. Eee de rs ag ser 
Net en plus pour les mesures uouvélles et pour le chapitre crédits demandes pour lexerc'ce 1995. ; : 
100 s ; L Art. fer, — Mason d'éducation de Saint-Denis, 1.600, 
1. 50m), ; 
Art. 2, — Maijson d'éducation d'Ecouen, 319. 
Chapitre 2020, — Frais relatifs au domaine d'Ecouen, Fos cr "3 d'éducation des Loges, 700. 
; ; LA otal, 2.610, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 40, En plus-pour l'exercice 1953, 400. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 10, A. — Mesures acquises, néant. 
(Sans changement.) B. — Mesures nouvelles: 
LEA P ! th Ajustement aux besoins (la contrepartie est inscrile en rece!te 
Chapitre 3990, — Maisons d'éducation. — Matéricl, à la ligne 3), 400 en plus. 
Créoits votés pour l'exercice 1952, 56.390, En plus pour les mesures nouvelles et pour le chayitre, 109, 
Crédits demandés pour Fexereice 1955: ÿ À à 
Art, fer — Achats dè denrécs alimentaires, 13.18, Chapitre 6010, — Secours, 
art. ? alériel et dépenses diverses, 23.002. Pa 4 u 
" Total CS 100 PR A TE Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.300, 
En plus pour l'excreice 1953, 11.600 Créhls demandés pour l'exercice 1953: 
A Men ns abqutses réant :” side Art. fer, — Paragraphe 1°, secours aux membres de l'ordre, à 
k Mesures nouvelles: ieurs veuves €t à ieurs orphelins, 2.660; paragraphe 2, subvention 
« er! : : : au à la société des médaillés militaires, 600; total, 3.260, 

t r, — Conséquence de la hausse de certaines denrées an- Jr ü : 
Mr Cne +." spé de la hausse de certaines denrées allmen Art. 2, — Secours à des veuves et orphelins de fonctionnaires et 
“Art 2 Matérit et dépenses diverses : de gens de service de ;2 grande chancellerie, 5, 

1 En ‘ JISCS secs. w à EL € rs £ & « as did « ‘4 a : eo 

Crédit destiné à assurer la fournilure des trousseaux uniformes des Art, Secours au personnel des maisons d'éducation, 50, 
clèves entrant en elasse de sixième, 2.122 en plus. Toti : pour l'exercice 1953, 3.560, 
I 212 % : F0 
Créait destiné à financer le plan de renouvellement du mobilier (Sans changement.) 
scolaire, 4.178 en plus. “his > 20. Ù 
En plus pour ies mesures nouvelles et pour le chapitre, 11.600. Chapitre 602 — Dépenses des exercices périmés 
non fiapyées de déchéante, 
vinitra 20: — Entrctier ,$ At; intz de }:; veorie ‘honne as : Pre ; € 
Chapitre 2010, Entretien des bâtiments de la Légion d'honneur. Crédits volés çour l'exercice 1952, M. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 48 000 Crédils demandés pour l'exercice 1953, 90. 
Crédits demandés pour Fexercice 1953, 43.000. « 
En moins pour l'exercice 1953, 3.000. Chapitre 6030. — Dépenses des exercices clos, 
A. — Mesures : iises, néant a dé ; À x ” PORC 
R — Mesures Lo. mare d Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
I H dits : « La ‘avovpir (4 d i 
Abatlement destiné à assurer Ja contrepartie financière d’aug- Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
tentation de erédits indispensables proposés par ailieurs, 3.000 en « 
moins ‘ f Chapitre 6010. — Dépenses de la Légion d'honneur 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chafitre, effectuées sur fonds de concours. 
000 Le à 
rédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
. s . L * > 4 9 ji ] 
Chapitre 9090, — Maisons d'éducation, — Reconstruction Us dits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 
des immeubles détruits par faits de guerre 3 d sd . " . 
re à Ù 1 ok TR Chapitre 6050, — Emploi de rentes avec affectation spéciale 
credits Vos pour l'exercice 1952, 10.650, (legs et donations). 
Crédits demandés pour l'exercice 195: à ’ , : = 
Article unique. — Maison d'éducation de Saint-Renis, 25.600, Crédits volés pour l'exercice 1952, 108. 
Total. ‘3.630. Ciédits demandés pour l'exercice 1953, 108. 
Lo jius pour seaxcrcice 1953, 15.000. Lessons sn assesssserenserstiers: 
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JI. — BUDGET ANNEXE DE L'ORDKE DE LA LIBERATION 
Documents méthodiques. 
Nomenclature, par partie, des crédits dernandés pour l'exercice 193. 


DÉVEXSES 
Personnel : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.522; crédits demandés pour 
l'exercice 1992, 9.326. 

Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien: 
Crédits volés pour j'exeicice 1992, 1.94: crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 2.069. 

Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 523; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 616. 

Dépeases diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 3.300; erédits demandés pour 
l'exercice 1953, 3.900. 

Total: crédits volés pour l'exercice 1952, 10.41%; total: crédits 

demandés pour l'exercice 1955, 11.511 


Analyse des credits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permellre la comparaison des erédits demandés pour 
l'exerciee 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 el étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés 0x dépenses de fonctionnement 
des services civils a été, comme l’année précédente, divisée en deux 
parties: 
Le première, dile « $ A. — Mesures acquisés », comporte exelu- 
sivement: 
L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1952 »; 

La traduction en aance pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement; 
L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverlure de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assemr- 
blées ; 
L'application de mesures on de toxtes qui, non traduils dans le 
budget de 1932, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulalion 
de crédits sur cet exercice, 
La modification des crédits reiatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses preslalions à caractère obliga- 
toire ; 
Tous les transferts ou mouveinents d'ordre. 
En ce qui concerre les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — l4 présent fascicuie se borne à rappeler 
brièvement l'objet el les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 
La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
esseuliellement : 
Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, cerlaines hausses de prix non traduiles 
dans le budget de 1932 et concernant, notamment, les loyers; 
Les mesures nouvelles proprement dites, ea nombre très limité. 
Sous le bénéflce de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget annexe de l'ordre de la libéralion pour les 
exercices 1952 et 1953 se présente de la manière suivante: 
Exercice 4952, — Crédits ouverts par la loi no 51-1593 du 31 décem- 
bre 1951 relative au dév:loppemeat des crédits affectés aux dépenses 
de fonctiornement des services civils pour l'exercice 1932 (budget 
aanexe de l’ordre de la libération}, compte tenu au décret n° 52-156 
du 28 avril 1952 portant réalisation d'économies, 40.441. 
Exercice 1953. — Crédits présentement demandés, 11.511, 

Soit une différence en plus de 1.997. 

Celte différence résulle des modifications analysées ci-après et 
imputables : 
Aux mesures acquises pour 816 en plus: 
EU aux mesures nouveile: pour 281 en plus. 


$ A. — MFSURES ACQUISES 


4° Mesures traduites dans les développements du budget volé de 

l'exercice 1952: 

a) = vec de la situalion des fonctionnaires et agent: de 
‘Etat: 

Décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 

trailements et-de< soldes, 486 en plus. 

Décret n° 51-1120 du 26 septembre 1951 modifiant le régime de 

l'indemnité de résidence, 196 en plus. ; 
Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime supplé- 

Menlaire familial de traitement, 21 en plus. 

b) Autres mesures: 

Loi no 51-1126 qu 26 septembre 1951 portant majoration du taux des 

Prestations familiales, 354 en plus. . 

Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les personnels tilu- 

laires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 18 en 


plus 





2° Application de mesures ou de textes, qui, bien que n'ayant pa3 
donné lieu en 1952 à ouverturi dans ies chapitres par- 
ticuliers, ont néanmoins reçu, précedemment, Fapprobation des 
assemblées 
Pécrets nos 2-0 et 5216 du 3 janvier 1932 relatifs aux indemnités 
pour travaux supplémeultläires (adimiuistrations centrales et services 
extérieurs), 21 en plus 
\rrélé du 7 janvier 1992 poriant à 112.000 F la rémunération de 
l'agent complable de l'ordre de la Libération, A ea plus. 
Totaux nour le paragraphe A, 816 en plus 
En pius pour les mme:ures acquises, Si6. 


t ! 
de crédits « 


$ P. — MEXURES NOLVELIES 


1° Ajustement aux besoins révis non compris dans les mesures 
acquises el, noläminent, hausses de prix non traduiles dans 1e 
budset de 1952: 
Matériel et fonctionnement des services, ‘900 en plus. 
2e Mesure particulière : 
Elévation du rédacteur au grade de rédacteur principal, 8 en plus 
Potaux pour le paragraphe B, 2 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 284 


Développements par chapitres, articles et paragraphes, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1953. 
Personnel 


Chapitre 1009 — Traitements du grand chancelier 


et du personnel titulaire, 


rédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 16, — Trailement du grand chancelier, 1.900. 
AL, 2 Traitement du personnel titulaire, 1.608, 
Art. 3. — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 


Total, 3.508, 
Eu plus pour l'exercice 1933, 5214. 
A — Mesures acquises: 
Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application du décret no 51-1129 du 26 septembre 4951, 413 en plus 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Elévalion du rédacteur au grade de rédacteur principal, inei- 
dence sur le traitement moyen, 118 en plus. 

b) Incidence de cette mesure sur l'insuffisance de dotation calculée 
sur la base du trailement moyen, comple tenu des autres mesures 
G'avancerment survenues en 1952, 67 en moins, 

Net pour le mesures nouvelles, St en plus, 
En plus pour le chapitre, 524. 
Chapitre 1010, — Salaires du personnel auxiliaire. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 372. 

Crédits demandés peur l'exercice 1953, 415, 

En plus pour l'exercice 1953, 43, 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n°9 51-1129 du 29 septembre 1954, 12. 

En plus pour les mesure: acquises et pour le chapitre, 13. 
Chapitre 1020, — Indemnités diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 519. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, er, Indemnilés du grand chancelier, 70. 

Art. 2. — Indemnité de fonction, 344. 


Art. 5. — Indemnité de caisse et de responsabilité de l'agent s0mpe 
table, 24. | 

Art. 4. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 115. 

Art. 5. — Prime de technicité de sténodactylographe, 7. 

Art. 6. — Indemnité de représentaltjon du grand chancelier, 
mémoire. j 


Total, 560, 
En plus pour l'exercice 1953, 1. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux inderne 
nilés pour travaux supplémentaires (art. 4), 20 en plus. 

Application de l’arrêlé du 7 janvier 1952 portant à 112.000 F la 
rémunération de l'agent comptable de l'ordre de la Libération (art. 2}, 
21 en plus 

En plus pour les mesures arquises et pour le chapitre, 1. 
. 
Chapiire 109%. — Indemnités résidentielles, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, G17. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Indemnité de résidence, 793. 

Art. 2, — Prime de transport, 18. 

Total, 813. 
Fn plus pour l'exercice 1953, 196. 
A. — Mexures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: f 

Application du décret ne 51-1130 du 26 septembre 1951, 19 en plus 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 19%, 
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Matériel, fonctionnement des sPrvires et travaux d'entretien, 


Chapitre 900, — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.869, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Lovers et charges, 370. 
» 


art. Chauffage, éclairage, eau, entretien de l'immeuble, habil- 
lement, 574. 

Art. 3, — Entretien du mobilier, 9. 

Art. 4. — Taxes et abonnements divers, 200, 

Art. 5. — Dépenses d'insignes, 350, 

Art, 6 Frais de déplacement el de mission, 65. 

Art. 7, — Frais de correspondance, fournitures de bureau, imprimés 
e! registres, annuaires, 245, 

Art. 8. — Matériel automobile, 220, 


Art. 9. — Mentues dépenses, 15. 
Total, 2.069. 
En plus pour l'exercice 1453, 200, 
A Mesures acquises, néant. 
LE Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins de la dotation de l'article fer par suite de 
l'application de la Kgislation sur les loyers, 40 en plus. 


Art. 3. — Ajusterment aux besoins réels; cette dotation n'a pas été 
majorée depuis 1919 malgré les augmentations de prix survenues 
entre temps, 15 en plus, 


Ajustement aux besoins réels des dotations qui n'avaient pas été 
najorées depuis 1947: 
Art. 4, 106 en plus; art. 6, 35 en plus; art. 9, 10 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 200. 


Charges sociales. 


Chapitre 4000, — Prestations et versements obligaloires, 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 523. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. 4er, — Allocations familiales, 413. 

Art. 2, — Supplément familial de traitement, 96. 

Art. 3. Allocation de logement, mémoire. 

Art. 4. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au tifre au 


régime de sécurité sociale, mémaire. 
Art. 5. Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale, 107, 
Total, 616. 
En plus pour l'exercice 1953, 93. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Art. {47 -— Application de la loi n° M-1126 du 21 septembre 151 
pertant majoration du taux des prestations familiales, 54 en plus. 
Art. 2, — Application du décret neo 51-1131 du 25 septembre 1951 
modifiant le régime du supplment familial de traitement, 21 en 
HU, 
Art. 5, — Incidence du relèvement du plafond et, en ce qui 
concerne les personnels titulaires, du laux des colisations aux caisses 
de <écurilé sociale, 18 en plus. 
En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 93. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6400 Secours aux compagnons de la Libération, 
aux niédaillés de la Résistance et œuvres sociales, 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 2.50. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique}, 3.900, 
Chapitre 6010 Emploi de fonds provenant de legs et donations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Dépenses diverses, 


Chapitre 6000, — Secours aux compagnons de la Libération, 
aux inédaillés de la Résistance et œuvres sociales. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 3.700. 
Crédits demandés pour Fexercice 1953 (article unique), 3.300. 


Chapitre 6010, — Emploi de fonds provenaat de legs el donations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
de affaires économiques, 
Vu l'urgence constatée, 


AT AS LR ASTELENLS LEP PR ONE 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par le secrétaire d'Etat au budget, qui est chargé d'en 
caposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

irticle unique. — Les budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de l'Ordre de la Libération pour l'exercire 1953 sont fixés, en 
recettes et en dépenses, aux sommes ci-après: 

Légion d'honneur, 964.318.000 F, 

Ordre de la Libération, 11.511.000 F. 

Total, 973.829.00 F. 

Ces recelles et res crédits sont répartis, par service et par chapitre, 

conformément à l'état annexé à la présente loi. 





Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dé;, 
des budgets anneres de la Légion d'honneur et de l'Ordre 
Libération pour l'erercice 4%. 


Légion d'honneur. 
RECETTES 
(En milliers de francs.) 


er 1er, — Arrérages sur Je grand-livre de la dette publique 
2.942. 

Chap. ?, — Produits du domaine d'Ecouen, 176 

Chap. 3. — Pensions des élèves des maisons d'éducation, :: 

Chap. 4. — Remboursements par les dames et par certains à. 
du personnel subalterne des frais de nourriture, 16.625. 

Chap. 5. — Produits à consommer en nature, 2.610, 

Chap. 6. — Produits divers, 1.500. 

Chap. 7. — Produits des brevets de nominations et promoliois 
Droits de chancellerie pour le port de décorations des territoire. 
l'Union française et des décorations étrangères, 10.890, 

Chap. 8. — Supplément à la dotation, 891.922, 

Chap. 9. — Remboursement par les membres de la Légion 4 
neur et par les médaillés militaires du prix de leur décoraion 
méimoire. 

Chap. 10. — Produit des rentes avec affectation spéciale (le: 
donations), 108. ( 

Chap. 11 — Fonds de concours pour les dépenses de la L'z 
d'honneur, mémoire 

Total pour la Légion d'honneur, 964.918. 


DÉPENSES 
(En milliers de francs.) 


Dette 


Chap. 0700. — Trailements des membres de l’ordre et des nrédaties 
militaires, 630.000, 


Personnel, 


k Chap. 1000, — Grande chancelleric, — Rémunérations principaes, 
28.719. 

Chap. 10/0, — Grande chancellerie, — Salaires, 1.655. 

Chap. 1020. — Grande chancellerie. — Indemnités et allocatians 
diverses, 3.149. 

Chap. 1030. — Maisons d'éducation, — Traitements, 97.248. 

Chap 10%, — Maisons d'éducation. — Allocations aux professeurs 
externes — Indemnités diverses, 1.514. 

Chap. 1050, — Indemnités résidentielles, 36.634, 

Total pour le personnel 169.272, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000 — Grande chancellerie. — Matériel, 7.5 

Chap. 2010. — Remboursement à diverses administrations, 9.126 

Chap. ?020, — Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 40. 

Chap. 30%0, — Maisons d'éducation, — Matériel, 63.190. 
F4 3010. — Entretien des bâtiments de la Légion d'honne r, 

Chap. 2050. — Maisons d'éducation. — Reconstruction des imimei- 
bles détruits par faits de guerre, 25.650. 

Chan. 3060, — Maisons d'éducalion, — Travaux d'équipemet!, 
méinnire. 

Tolal pour le matériel, 151.506. 


Charges sociales. 


Chap 41000 — Prestations et versements obligatoires, 7.142. 


LÉPENSES DIVERS 


Chap G000. — Maisons d'éducation. — Produits à consommer en 
nature, 2.610. 
6010. — Secours, 3.360. 
Chap. 6024 — Dépenses des exercices périmés non frappé: je 
déchéance, 20, : 
Chap. 6030 — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6010. — Dépense de la Légion d'honneur sur fonds de con- 
cours, mémoire. 
Chap. 6050. — Emplois des rentes avec affectation spéciale (leg: et 
donations), 108. 
Total pour les dépenses diverses, 6.098, 
Total pour la Légion d'honneur, 964.318, 


Ordre de la Libération. 
RECETTES 


Chap. 1*% — Produits de legs et donations, mémoire. 
Chap. 2. — Fonds de concours pour les dépenses de l'ordre, 
mémoire. 
Chap. 3. — Subvention du budget général, 11.511. 
Chap. 4. — Recelles diverses et éventuelles, mémoire, 
Koual pour l'ordre de la Libération, 11,514, 
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DÉPENSES 


Personnel. 


























Chap. 1000. — Trailements du grand chancelier et du personnel 
titulaire, 3.508. F 1 
Chap. 1010. — Salaires du personne] auxiliaire, 515, 
Chap. 1020. — Indemnités diverses, 560, 
Chap. 1030, — Indemnités résidentielles, 813, 
Total pour }2 personnel, 5.526. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap, 2000. — Matériel, 2.069, 
Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestalions el versements obligatoires, 616, 
Dépenses diterses. 


Chap. 6000. — Secours aux compagnons de Ja Libération et aux 
médaillés de la Résistance et œuvres sociaies, 3.509, 

Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs et donations, 
mémoire. 

Total pour les dépenses diverses, 3.500. 

Total pour l'ordre de la Libération, 11.511, 

Total pour l'élat annexé, 975.829. 





ANNEXE N'°'4274 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 

de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(monnaies et médailles), présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des ministres, ininistre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Moreau, seecrélaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la comimission des finances.) 


Notre. — Les sommes figurant dans le présent document sont, sauf 
indication contraire, exprimées en milliers de francs, 


Documents méthodiques. 
Nomenclature, par partie, des crédits demandés pour l'erercice 1953. 


Personnel : 

: Crédits je" gi l'exercice 1952, 579.387; crédits demandés pour 

exercice 1953, 641.850. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
Crédits pe pour + su 1952, 2.389.035; crédits demandés pour 
‘exercice 1955, 2.905.509. 

Charges sociales : ; 

Crédits y A l'exercice 19%2, 62.881; crédits demandés pour 

exercice 1953, 79.150. 

Dépenses diverses : 

Crédits — pe l'exercice 1152, 4.225.000; crédits demandés pour 

exercice 1953, 4.250.000. 

Totaux: crédits votés pour l'exercice 1992, 7.256.943; crédits 
demandés pour l'exercice 1993, 7.876.503, 

Excédent des recettes sur les dépenses: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.972.%9; crédits demandés pour 

‘exercice 1953, 6.133.597. 

Totaux pour les monnaies et médailles: crédits volés pour 
l'exercice 1952, 13.228.702; crédils dernandés pour l'exer- 

cice 1953, 14.310.100. 


se 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1952 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
nn ad civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties: 
La première, dite « Paragraphe A: mesures acquises », comporte 
exclusivement : 
L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
+ budget voté de l'exercice 1952 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le 
budget de 1952 pour une fraction de l'année seulement ; 
, L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
“enné lieu en 14£52 à ouvertu.e de crédits dans les chapitres parti- 
Culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
As<emblées ; 
L'application de mesures cu de textes qui, non traduits dans le 
budget de 4952, ont fait l'objet d’une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 





La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
lance et au versement de diverses preslallons à caractère oblis ae 
loire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget votf de l'exercice 1952 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler bri- 
veinent l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde parlie, dite « Paragraphe B 
concerne essentiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mmesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduiles 
dans le budget de 1932 et concernant, notamment, le charbon, 
l'éle tricité, les transports et les loyers ; 

Les mesures ni uvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, ja situation 
comparée du budget annexe des monnaies et médailles pour les 
exercices 1992 et 1953 <e présente de la manière suivante 

Exercice 4/92, — Crédits ouverts par la loi n° 51-1504 relative au 
développement des crédits affectés aux déjen-es de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 budzet annexe des monnaies 
et médaiiles), compte tenu du décre » 92-455 du 2 avril 1952 por- 
tant réalisation d'éconcinies, 7.26. 

Exercice 1953. — Crédits présentement demandés, 7.836.350 

Soit une différence en plus de 621.160 

Cette différence résulte des “nodifications analysées ctaprès et 
inpulables : 

AUX me<ures acquises pour 92503 en plus 


Aux mesures nouvelles pour 527.697 en plus, 


mesures nouvelles ’, 





x 
{tn 
: 





$ A. — Mesures acquises, 


1: Mesures traduiles dans les développements du budget volé da 

l'exercice 192: 

a) Amélicralion de la siluation des fonctionnaires et azents de 
l'Etat: 

Décret no 51-1129 du % septembre 1 portant majoration des 
trajiements et des solde:, 70.619 en plus 

Décret n° 51-1130 du 26 septembre 191 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence, 9.553 en plus 

Décret no 51-1151 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de lraileinent, 2.015 en plus 

b}) Autres mesures: 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1251 portant majoration du taux 
des prestations familiales, 5.029 en plus. 

Relèvement du plafond et, n ce qui concerne les personnels titu- 
läcres, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 4.153 
en plus. 

2 Application de mesures on de textes qui, bien que n'avant pas 
donné lieu en 1932 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, lasprobation 
des assemblés: 

Décrets + 52-Y et 52-19 du 3 janvier 192 relatifs aux indemnités 
pour travaux supplémentaires (administrations centrales et services 
extérieurs), 495 en plus. 

dv Mesures diverses: 

Relèvement des indemnités de l'agent comptable et du préposé 
à la vente des médail'es, 36 en plus 

Transfert du chapitre 33-92 du bhwiget des finances (IL Servires 
financiers) du crédit prévu pour l'attribuiion de secours anx pere 
sonne!s de la direction des monnaies et médailles, 100 en pius. 

Total pour le paragraphe A, 92.503 en pus, 


En plus pour les mesures acquises, 92.505. 


8 B. — Mesures nouvelles. 


1> Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
arquises 
Salaires, 16.000 en moins. 
Prestations familiales, 2.229 en plus. 
2o Mesures particulières : 
Conséquence du développement de la production : 
Impôts et taxes, 700 en plus. 
Médailles et décorations, 28.29 en plus. 
Programme de frappe des monnaies, 487.528 en plus. 
Financement des travaux d'équipernent, 25.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B: 53.65: en plus; 16008 en 
moins. 
Net en plus pour Jes mesures nouvelles, 527.657 





Développements, par chapitres et articles, des modifications 
proposées pour l'exercice 1953. 


Fersonnel. 


Chapitre 1009, — Personnel cornmissionné. 


Crédits votés pour l'exercice :952. 41.720. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Traitements, 47.922 
Art. 2. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 47 922, 
En plus pour le chapitre, G.202. 
Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le hudget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 2% septembre 1941 portant 
majorations des traitements et soldes, 6.272. 
En plus pour k chapitre, 6.202, 
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Chapitre 1010. — Indemnités au personnel commissionné. 


Crédits votés pour l'exerrice 192, 8.726. 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 


Art. 4er. — Indemnités de responsabilité, 197. 

Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 4.387. 

Art %. — indemnités de chaussures, 77. 

Art. 4. — Prime de rendement du rersonnel technique, 4.954. 

Art. 3. — Indemaité à l'agent chargé des expositions, 6. 

art. 5. — Indemmnilé du directeur de l'atelier annexe de Beaumont- 
le-Roger, #. 

Art. 7. — Indemnité au médecin contrôleur, 150. 


Total, 9.821. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.09%. 
Mesures acquises: 
a; Mesures traduites dans le budget voté: ; 
Application du décret n° 541-1129 du 26 septembre 1%51: Art. 4, 
Goh en plus. 
b} Autres mesures: rer k : Ê : 
Application des arrètés des 12 février et 24 juiltet 1952 relatifs aux 
indemnités de caisse et de responsabilité allouées aux agents comp- 
tables des budgets annexes: Art. fer, — Agent comptable, 24 en 
plus; préposé à la vente des médailles, 12 en plus. 3 
Application du décret no 529 du 3 janvier #%2 relatif aux indem- 
nités pour travaux suppKimentaires allouées au personnel des admi- 
nistrations centrales des ministères fart. 2), 46 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.095. 


Chapitre 1020. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 76.898. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Indemnité de résidence, 82.309. 
Art. ?. — Prime de transport, 6.593. 


Total, 89.462. 
En plus pour l'exercice 19, 12.569. 

A. — Mesures acquises :- 

Application du décret n° 21-1129 du % septembre 1%4, 3.016 en 
lus, 
; Application du décret ne 51-1120 du 26 septembre 1%1, 9.553 en 
us. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 12.569. 


Chapitre 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 452.048. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. ter, — Salaires du personnel ouvrier, 408.897. ; 
Art. 2. — Majoraiions pour versements à la caisse des retraites, 
18.658. 


Art. 3. — Contribution au fonds spécial de retraites des ouvriers 
de l'Etat, 14.040. 

Art. 4. — Prime de rendement, 69.620. 

Art. 5. — Gratifications aux ouvriers ayant apporté des perfection- 
nements techniques à l'outillage, 100. Ù 

Art. 6. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 511.125. 
A déduire: Pour absences et maladies: Art. fer, 13.29; art, 2, 
206; art. 3, 2.387; soit 16.0. 
Net, 494.64. 
En plus pour l'exercice 1953, 42.597. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté? 

Application du déeret n° 51-1129 du 2% septembre portant majora- 
lion des traitements et des soldes: Art. 1e, 48.23% en plus; art, 2, 
2.1% en plus: art. 5, 8.26 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 58.597. 

— Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels (art. fer), 16.000 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 42.597. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 3000. — Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.495. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.196. 
Chapitre 3010. — Entretien des bureaux et du matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1&2, 7.530. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. fer, — Achats de iournitures, mobilier de bureau et divers, 
1.149. 
Art. 2. — Chauflage et éclairage Ges bureaux, 354. 


Art, 4. — Taxes diverses, 5.200. 
Art. 5. — Entretien du matériel téléphonique, %4. 
Art. €. — Dépenses accidentelles et imprévues, 35. 
Art. 7. — Entretien du musée de la monnaie et des salles d'expo- 
Sion, N{K), 
Total, 8.23%. 
En plus pour l'exercice 1953, 700. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins du crédit relatif au payer=zt des impôts 
et laxes (art. 4), 700 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 700, 


Art, 3. — Habillement des gens de service, 55. 
Li 
5 
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Chapitre 3020. — Remboursement à diverses administrations. 


Crédits valés pour l'exercice 4192, 5.322, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer — Remboursement à l'imprimerie nationale, 6.200. 
Art. 2 — Remboursement à l'administration des postes, téléphie 
nes et télézraphes, 1.500, 
ne - 7 DT — Matra à l'imprimerie des journaux officiels, 22 
olal, 7.722. 
Eu plus pour l'exercice 41953, 2.400, 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: ; 
Art. 17, — Impression de nouveaux catalogues des médailles et 
décorations destinés à être vendus à la clientèle, 2.200 en pi. 
Art. 2. — Conséquences du développement du courrier Cominer 
lié à l'accroissement des ventes, 209 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, ? in, 


Chapitre 309. — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 181.140. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%3: 

Art, er, — Déchets et traitements des cendres, 810. 

Art, 2, — Creusets, 4.970. 

Art. 3. — Acier pour coins, 20.640. 

Art. 4. — Force motrice, chauffage, éclairage, combustible, 54 %a, 

Art. 5. — Entrelien des fonderies et des ateliers, achal d'outillage, 
petit matériel, etc, et entretien des bâtiments, 161.400, ÿ 

Ar. 6. — Eflets de travail des ouvriers, 5.720. 

Art. 7. — Entretien du laboratoire, 1.62%, 

Total, 246.510. 
En plus pour l'exercice 1953, 65.370. 
Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins gagé par une annulation d'égal montant 
{soit 59.670.000 F}) sur le chapitre 3060 « Fabrication des monnaies, 
et destiné à permettre un accroissement de la production de flans 
eflectuée directement par les Monnaies et Médailles: art. 1°, 210: 
art. 2, 1.120; art. 3, 6.340; art. 4, 11.800; art. 5, 40.000; art. 7, x: 
soit 59.670 en plus. 

Conséquence du développement de la frappe des monnaies sn 
= précieux: art. 5, 5.000; art. 6, 500; art. 7, 200; soit 5.700 cn 
plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et ponr le éhapitre, 65 370, 


Chapitre 30140. — Matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.854. 
Crédits demandés l'exercice 1953 (art. unique), 6554. 
En plus pour l'exercice 1963, 700. 
Mesures nouvelles : 
Crédit nécessaire à l'acquisition d'une volture de tourisme en rem- 
platement de l’actucHe très usagée, 700 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 7. 


Chapitre 3&0. — Matériel neuf et installations nouvelles. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 18.872. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique. — Renouvellement du matériel, 24.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 5.128. 
Mesures nouvelles : 
are du développement de l'activité de la monnaie, 51% 
en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.13, 


Chapitre 3060. — Fabrication des monnaies. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.087.000. 
Crédits demandés l'exercice 1953: 
Art. fer, — Monnaies nationales, 2160.30. 
Art. 2. — Monnaies étrangères et coloniales, 343.000, 
Total, 2.503.330. 
En plus pour l'exercice 19653, 416.390. 
Mesures nouvelles : 
Mise au point de la dotation en fonction du programme de frappe: 
art. 1er 4: en plus; art. 2, 48.000 en plus. 
Réduction destinée à gager l'ajustement proposé au chapitre 2% 
(art, 1er), 59.670 en moins. 
ur plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


Chapitre 3070. — Fabrication des médailles. 


Crédits votés pour l'exercice 192, 81.712. 
Crédits demandés pour l'exercice 19533: 
..* ter, — Achats de métaux, façon de flans, frats d’affinage, cte, 


e: 2. — Gravures sur médailles et autres travaux accessoires, 
Art. 3. — Ecrins, boîtes, rubans, épingles, emballages et autres 
accessoires, 31.006. 
Art. 4. — Gravure et reproduction de poinçons et médailles, achat 
de modèles l'édition et droits d'auteurs aux artistes, 7.100. 
Art. 5. — Frais de publicité, 2000. 
Art. 6. — Remises aux détaillants, 42. 
Art. 7. — Frais de participation aux expositions, 1.400. 
Total, 107.512. 
En plus pour l'exercice 1953, 25.800. 
Mesures nouvelles: 
Augmentation motivée par le développement de la vente des 
médailles, et gagée par le supplément de recettes prévu au chabi- 
tre 5: art. 1°r, 12.000; art. 2, 4.000; art. 3, 9.000. 
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conséquences du relèvement des droits d'auteurs el de l'accroisse- 
ment des ventes: art. 4, 400. Organisation de l'exposition du musée 
de la monnaie en 1953 (art. 3), 400. K 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 25.800. 


Chapitre 3080. — Fabrications annexes. 


Crédits votés pour l'exercice 1952. 150. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953, 150. 
Charges sociales. 
Chapitre 1000, — Charges sociales. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 62.881. 

urédits demandés pour l'exercice 195%: 

Art. fer, — Prestations familiales, 40.786, 

Art. 2. — Supplément famiiial de traitement, 11.124. 

Art. 3. — Allocations de logement, 388. 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 70. 

art, & — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre des 
révunes spéciaux de sécurité sociale, 17.290. ! c 

Art, 6. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 

2. 

fotal, 78.70 , 
En plus pour Texercice 1953, 15.869. 
À. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 

Ajplication de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majo+ 
ration du taux des prestalions familiales (art. 1), 5.029 en plus. 

Application du décret ne 51-1491 du 26 seplembre 1951 modifiant le 
régime du supplément familial de traitement: art 2, 2.013 en plus. 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ration des traitements et des soldes: art. 5, 2.150 en plus. 

Incidence de l’augnentation des traitements et salaires, ainsi que 
des relèverments du plafond et du taux des colisalions aux caisses 
de sécurité sociale : art 6, 4.448 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 13.610. 
B — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels pour tenir comple des modifications 
eurvenues dans la situation de famille de cerlains bénéficiaires : 
art, 1er, 2.229. 

En plus pour le chapiire, 15.869. 


Chapitre #M0 (nouveau). — Secours. 


Crédit demandé pour l'exercice 1955, 400. 
À. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 3-92 « Prestations et versements facuita- 
tits » du budget des finances (I. — Services financiers) des crédits 
nécessaires à l'octroi de secours au personnel des monnaies et 
médailles, 400 en plus. 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 100. 
Dépenses diverses. 


Chapitre 6000, — Relrait des monnaies françaises démonétisées. 
crédits votés pour l'exercice 1952, 4.1%).000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 4.190.000. 


Chapitre 6010. — Application au fonds d'entretien 
de la circulation monétaire, 
Mémoire. 


Chapitre 6020. — Financement de travaux d'équipement, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 95.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 60.000, 
En plus pour l'exercice 19553, 23.0), 
Mesures nouvelles : 
des crédits demandés au présent chapitre .sont destinés à la cou- 
verlure des dépenses de travaux à exfculer en 1953 (deuxième tran- 
che de l'épéralion qui consiste à restaurer les façades de l'hôte] des 
Monnaies), 25.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles ét pour le chapitre, 25.000. 


Chapitre 6030 — Dépenses des cxercices périmés 
non frappes de déchéance. 
(Mémoire.) 
Chapitre 6040. — Dépenses des exercices clos. 
(Mémoire.) 
Chawitre 6050. — Revalorisation du fonds de roulement, 
{Mémoire.) 


Chapitre G060. — Application au Trésor de l'excédent 
des receltes sur les dépenses, 
(Chapitre d'équilibre.) 
Crédits votés pour l'exercice 192, 5.972.359. 
Lrédits demandés pour l'exercice 1953, 6.133.597 
En plus pour l'exercice 1953, 461.238. 
A. — Mesures acquises : 
\uzmentation correspondant aux économies réalisées par le décrel 
N° 52-457 du 28 avril 1952, 45.39. 
BE. — Mesures nouvelles : 
Ajustement destiné à assurer l'équilibre entire les recettes et les 
dipenses, 415.840. 
En plus pour le chapitre, 461.238. 


| 





PROJET DE LOI 


Le président du ronseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques: 
Vu l'ursence unis! 


. dE ANTON SLT STI TLAN LENNTS LCR NERT 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


nationale par le secrétaire d'Elal au budiet qui est chargé 4'en 
exposer les motifs et d'en soutenir ia diSC USSR. 

Article unique. — Le budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1933 est fixé en recettes et en dépenses à la somme 
totale de 14:310.100.040 EF répartie par services et par chapitres 


conformément à l'état annexé à la présente lui. 
ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses 
du budget annere des monnaies et médailles jour l'exercice VA 


Monnaies et médailles. 


L — RecErTres 

Chap. 1. — Remboursement des frais de fabricatior S 
d'or françaises el produit des tolérances ex faible sur le ütre et Le 
poid: de ces monnaies, mémoire. 

Chap. 2. — Prélèvement sur le compte d'entretien de la cirenla 
lion monétaire, mémoire. 

Chap. 3. — Produit de la fabrication des monnaies fram 
métaux communs, 12.700.000, 


Chap. 4. — Produit de Ja fabrication des monnaies étrangères 
coloniales et de pars de protectorat, 700.000 

Chap. 5. Produit de la vente des médailles (4 compris les droits 
d'auteur), 309.000, 

Chap. 6. Produit des fabrications annexes (poinçons, ets 
10.000. 

Chap. 7. — Produit de la vente où de la transformation du imétal 


provenant des pièces relirées de la circulation, &00.000 
Chap. $ Recettes accidentelles (droits d'essais, droits sur les 
certificats délivrés aux essaveurs du commerce, etc). 400 
Chap. 9. — Reretles sur fonds de conrours, mémoire 
Chap. 10. — Recettes sur exercices périmés, mémoire, 
Chap. 11. — Recetles sur exercice clos, mémoire, 
Totaux pour les recettes, 14.310.100. 


JL. LD'éres<es 
Personnel 


Chap. 1000, — Personnel comimnissionné, 47.922 

Chap. 1010. — Indemnilés au personnel comunissionné, 9.821, 

Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 80,362 

Chap. 1053. Salaires du personnel ouvrier, 
Total pour le personnel, 614.850, 


11.61, 


Matériel, fonctionnement des seroices et traraux d'entretien. 


Chap. 300. — Remboursement de frais, 1.49. 
Chap. 40410. — Entretien des bureaux et du matériel, S.2% 
Chüp. 203) — Remboursement à diverses administrations, 7.722 
_ Chap. 30%. — Entrelien des ateliers et du matériel d'expi ilalon, 
246.40, 
Chap. 040, Matériel automobile, G554. 
Chap. 40. — Matériel neuf et installations nouvelles, 24.600, 
Chap 3060, — Fabrication des monnaies, 2,34:290, 
Chap. 2070. — Babrication des médailles, 107.512. 
Chap. JOS0 Fabricalons annexes, 14 
Total pour le matériel. le fonctionnement des ser.ices et des 
travaux d'entretien, 2.905.263. 


Charges sociales. 


Chap. 4009. — Prestations et versements oblivatoire S, 8.700, 
Chap. 1010, — Secours, 400, : 
Total pour les charges sociales, 79.14. 


Dépense diverses. 


6000. — Retrait des monnaies 


Chap 
4.100 060). 
Chap. 6910. — Application au fonds d'entrelien de la circulation 
monétaire, mémoire. 
Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement, @.000 
Chap. 60%. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mérmoire. 
Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 600, — Revalorisalion du fonds de roulement, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 420.000. : 
Chap 6%0, — Appliration au Trésor de l'excédent des recettes 
sur les dépenses, 6.133.597. 
Totaux, 7.876.518. 
Excédent des recettes sur les dépenses à verser an Trésor. 6.122 07 
Total pour les monnaies et Iméda.lles, 11.310.106, | à 


françaises démonétisées, 


a 2 —© 
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Intérêts de sommes mises à la disposil:on du Trésor, 2.425.000 en — 
o° plus 
: sa 4 
A N N E X E N 4275 Recetles diverses, 27,000 É de 
ne forfailaire pour le service des chèques postaux, { ri éié 
session de 1952 — Sanc 7 octobre 19521 ion en moins, à : T 
(Session 4° 1 Sance du 5 octobre 1952} Totaux: 10.771.000 ên plus: 1.050.000 en moins. ° Ü 
E Éé P À <, 9.721.000 , 
ROJET DE LOI relaf au développement des crédits affectés aux En plus, 9.521.600. ton 
dépenses de fonctionnement de: services civils pur l'exercice che 
1953 (postes, télégraphes et téléphones, caisse nationale d'épargne), I. — Dépenses De 
présenté au nom de M. Anloine Pinay, président du conseil des nisil 
gminstres, monstre des finance el des affaires é*onomiques, par En vue de permeitre la comparaison des crédits dermandés pos des 
M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures applique, bé. 
<ommmisson des finance<.! en 1%2 el élendues en année pleine, l'expicalion des différence 3 ! 
Nora — Les sommes figrrant dans la présente annexe sont, sauf des chapitres affectées aux dépenses de fonctionnement des services 
dudications contraires, exprimées en milliers de francs. civis a élé divisée, comme l'année précédente, en deux parlie.. | 
: première, dile « paragraphe A. — Mesures acquises », COInporte 
; ss se t “ , exclusivement: è 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LAI NET | 3 : : Lo 
L'incidnce de mesures inscriles dans les développements du tion 
Ouverture de crédits. « budget volé de l'exercice 1952 »; Je<p 
: La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budzet Dé 
Texle de l'article fer, — Les budgets annexes des postes, télégra- de 1952 pour une fraction de l'année seulement ; L gour 
phes et lé'éphones et de la caisse nationale d'épargne, rallachés L appiicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas exté 
pour ordre au budget général pour l'exercice 1952, sont _fAxéS eu donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres par é À 
recelles el en dépenses ordinaires à à Somme de 180.859.708.000 F, Cuilers, on!, néanmoins, reçu, précédemment, lapprobalion des | 
conformément au délai ci-après: m7 d t 
*S ai ô à co CN ha - w . L'applicalion de mesures où de textes qui, non traduits dans 1 
vostes, télécraphes et téléphones, 163.320.S08.00 F. M y réa Fr à , POUUS Qi Cri 
i e nati nale “d'épargne 17.329 200.000 F budget de 1%, "1 fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulai ” el 
“‘iss ‘ Ê { PIC, 14,329, P, . s crédits & » …rciec : n p 
Ces recelles et ces crédits sont répartis par service et par cha- re Sur cel éxerche. DES TEE 200 ! 
ire, conformément aux élats annexés à la présente loi. a modification des crédits relatifs à l'app'icalion des lois d'assis. &e M 
paire, ; seu et au versement de diverses prestations à caractère obliga- Re 
ai ARE ” nés Lie oire ; re 
IL — POSTES, TELEGRAPUES ET TELEPNONES Tous les transferts ou mouvements d'ordre. de W 
En ce qui concerne les inesures déjà traduites dans le fascicule lex 
j « : - » lascicu exe 
Documents méthodiques. « budget volé de l'exercice 1952 » — el qui sont toutes comprises M: 
, 2 rl : ” dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappele f 
Nomenclature ur partie, des modifications de crédils proposées + cnrs , l à 1e S à rappeler cn P 
dans el Sc" pour OS De Mb brièvement l'objet el les conséquences budgétaires des modiflca ion; An! 
: che envisagées. do ju 
Dette publique : La Seconde partie, dite « paragraphe B. — Mesures nouvelles », naire 
< È * n ssentiel'er . ! 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 4.809.289; crédits demandés concerne essentiellement : > Ù « en p 
pour l'exercice 195, 5.243.104. Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures ind 
Detle viègère : acquises et, nolamrmment cerlaines hausses de prix non traduites 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 127.578; crédils demandés pour dans le budset de 1952 el concernant, en particulier, le charbon, de 
l'exercice 1953, 1 = =R PEUR ES 2 l'électricité, les transports et les loyers; 
“hr dir ps tir Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très Jimité. 
Crédits votés pour i'exercice 1952, 101-005.782; crédits demandés Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
pour l'exercice 1953, 107.122.980 comparée du budget annexe des postes, télégraphes el téléphones, és À 
n , TS res e . : : ninag ro) "9 à LG : pe int, VW 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: pour les exercices 1952 et 1955 se présente de la manière suivant à 
Crédits votés pé l'exercice 1932, 27.406.487; crédits demandés Exercice 1952 (crédits ouverts par les lois de développement et par bi 
pour l'exercice 1953, 90.523.287. de: lois spéciales), 151.899.323. Mat 
Charges sociales: Exercice 1953 (crédits présentement demandés), 158.821.562. {ha 
Crédits volés pour l'exercire 1952, 13.317.816; crédits demandés Soit une différence en plus, 6.986.239. s , d Dep 
pour l'exercice 1953, 15.397.512. . Celle différence résuite des modificalions analysées ci-après et S Mi 
Subventions : imputables : Du 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.673; crédits demandés pour Aux mesures acquises pour 2.908.298, nie 
Fexercice 1993, 12.673. EU aux mesures nouveïies pour 4.077.911 pour ( 
Dépenses diverses (non compris l'équilibre) : Total él, 6.986.239. k e £ C ut L "SE 
Crédits votés pour l'exercice 4952, 125.69; crédits demandés Les modifications aiasi envisagées pour l'exercice 193 s'anal;sent Ron 
pour l'exercice 1953. 124.438. ; comme suil: créati 
Totaux: crédits volés pour l'exercice 10952, 151.895.329; crédits ë : KT 
demandé: pour l'exertice 1953, 193.821.562, $ À. — Mesures acquises Mis 
Equilibre : {> Mesures traduites dans les développements du budget volé de + 
Crédits volés pour l'exercice 1952. 101.915; crédits demandés pour l'exercice 1952: . PP +3 ee 
L'exercice 1953, 1.708.216, Fetes Ds s : sions 
Totaux pour les postes, télégranhes et téléphones : crédits a) Amé'ioralion de la situation des fonctionnaires e! agens 4,9 
volés pour l'exercice 1092, 151.937.28 ; crédits demandés pour de l'Ela!: M 
l'exercice 1955, 163.529.808. Décret n° 351-1129 d1 26 seplesnbre 1951 portant majoration des Par! 
Besse ss s'en e ne RES Re Es IFRS RS SRE ES traitements et des so'de:; décret no 51-1230 du 31 octobre 1&l por- Dép 
‘ant majoralion des traitements el des soldes dans les lerriloires grarnr 
Analyse des recettes et des crédits d'outre-mer, soit 9.210.133 en plus. : ; . 
; Décret n° 51-1130 du %5 seplembre 1951 modifiant le régime de € 
NOTE PRÉLIMINAIRE de l'indemnité de résidence, 3.090.000 en plus. pius 
NA Décrets nos 51-1231 et 51-1232 du 31 octobre 1954 instituant des C} 
Le projet de budget des pos'es, télégraphes et tékiphones (Ire sec- indemnilés à caractère résidentiel dans certains territoires d'ouire- Far 
Lion: recelies ct dépenses ordinaires) pour lexe!cice 4953 préseule mer, 10.500 en p:us. ét 000 
‘ar rapport At dget de 1%2, les d'férences ci-après: 
l phase vai ogg de 192, les d'férences ci-apri é) Autos molèrss: | 
De 152 805.%8: dépences, 151895.222: excédent de recettes, Application des barèmes de salaires en vigueur au 1e janvier 
De DO D ie io é P-R ) j 1952, 31.107 en plus 
10 Rs. LETA .i é $ L # 
. ms. Relévement du plafond et, en ce qui concerne les personnels lilit- 
snrece stbt dénensee : HR: -dertisns 2 US laires, du taux des cotisations aux caisses de sécurité sociale, 52.1. 
: nes, X.80S; dépenses, 158.821.562; excédent de receiles, Suppression des: crédits d'amélioralion correspondants prévus 11 
Bo, è SET Ur A Le ik HSE budzel de 1932 e! répartis dans les divers chapitres intéressés pour 
Différences: receties, 1%,:21.000 en pius, dépenses, 6.956.239 1952, 12.373.011 en mins. : | Reis 
en plus. 3 Mesures ayant pris effel dans le courant de l'année 1%2 recon- Fral 
L — Recettes. duites en 1953 et étendues en année pleine: | 
; < is Décret no 52-10 du 7 janvier 1%2 portant fixation du taux des L'an 
* ovatits vues ra ( <e " « p ati de D) +. —$ p* . 2 : x “A os … 
Les recelies prévues traduisent une augmental nr ec" d indemnités alloutes à cerlaines calésories de fonctionnaires d° je We! 
Lroncs Que PORDNSS PUS PEUR PR RS PE services administratifs des postes, télégraphes et tééphones, 10.:% “es 
féhce S Analyse AINSI: | en plus. ! a” 
Recelies d'exploitation” Décret no 52250 du 3 tmars 1952 portant fixation du taux des À 
tecelles postales, 3.250.000 en plus. indermnités allouées aux rapporteurs de la commission des mar au = 
evcelles lélégraphiques, 50.000 en moins, chés, 10 en plus. 4 ; s- % 
Revelles téléphoniques, 3.510.000 en pius. Décret no 52-219 du 3 mars 1952 portant fixation du taux des indem- < sc 
Receiles des services financiers, S30.090 en plus. nilés de bicyclette, 67.500 en plus. F } 1 jes M | 
Autres recelles. Arrêté du 11 avril 4932 porfant fixation de la rémunéralion 4 + 
Versements opérés par diverses administrations publiques, 712.000 gérants de bureaux secondaires el des correspondants Dosiiuk. MO po; 
en plus. 43.900 en plus. é 
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nn «LE n - " : 

arrèté du 16 avril 1952 porlant fixation du taux de l'indemnité 
de responsabilité pécuniaire allouée à l'agent comptable des postés, 
siszraphes et téléphones et à l'agent comptable des limbres-poste, 

c'en plus. _ ,. à . 

urrété du 15 juin 192 portant fixation du taux horaire des vaea- 
tons etftectuées par l'expert en Cuir attaché au service des recher 
nes et du contrôle technique, 110 en plus. 

Décret no 52-1065 du 16 septembre 1952 portant règlement d'admi- 

pistration publique pour la fixation du statut particulier des corps 

des services de la distribution et du transport des dépèches, 72 

en plus. 

go Applicâtion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 4952 à ouvertue de crédits dans les chapitres par- 
ticutiers, ont néarmmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
Assemblées : 

loi no 59-100 du 3 avril 19% portant autorsation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de l'auxiliariat (y compris les rappels cor- 
zespondant aux exercnes 1451 et 1952), 1.527.502 en pus. ; Pa 

Décrets nos 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
our travaux supplémentaires (administration centrales et services 
extérieurs), 73.285 en plus. 

à App'ication de mesures ou de texte qui, non traduits dans Île 
pudzet de 1952, ont fait l’objet d'une ouvertue ou d'une aunula- 
tion de crédits sur cet exercice : 

Créations d'emplois autorisées à compter du ler janvier 1953, 225.105 
en plus. 

& Mesures diverses: 

Reconduction en année pieine de mesures traduites dans le budget 
de 1252 pour une parlie de l'année seulement, 346.067 n plus, 
suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1952, 11.570 en moins. . s. LA 
Mise au point de la dotation afférente à la delte publique, 25.119 
cn pue. Fe AU s 322 
\ppivalion de: dispositions de l'article 6 de la loi no 52843 du 
4e juillet 4952 (attribution de majorations d'ancienneté aux fonchion- 

maires anciens combattants au tire de la campagne 1939-1945, 200.000 

LA DIUs. 

Cinderanié adrmin'strative d'Alsace-Lorraine, 110.00) en plus. 

Totaux pour le geragraphe A: 15.291.709 en plus; 12.286.111 
en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 2.908,28. 








« 


$ B. — Mesures nouvelles. 


> 


de justement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, et notamment, hausses de prix nn traduites dans je 
budget de 1952: 

Matériel et fonctionnement des services, 3.011.310 en plus, 

{harges sociales, 115.600 en pins, 

bepenses diverses, 5.100 en plus, 

S Mesures particulières : 
Delte publique : 

Intérét pour une demi-annuité des avames à recevoir en 195 

ir le jinancement de travaux d'équipement 19 milliards de francs; 

h, 14.000 en plus, 

Personnel : 

Renforts et rénménagements de personnel se tradui-ant par 1987 
créations d'emp'ois (2) et %4.000 heures et 1.42 euppressions, 
275% en plus, 

Mise au point de diverses dotations afférentes à des dépenses de 
peronnel, 2362.45 en plus. 

irédil global des!'iné à couvrir «es dépences afférentes aux revi- 
sans indiciaires à intervenir en application du décret du 14 avril 
419, #1,000 en plus. 

Matériel et fonctionnement des services: 

Participation à diverses comérences internationales, 5.360 en plus. 

Déplacement de câbles rendu nécessaire par l'application du pro- 
frnnme quinquennal de travaux à exéculer sur le réseau routier 
Bational, 20.550 en plus. 

Fonctionnement du service des relations extérieures, #55 en 





l 
£oarges sociales: 
_Forklionnement des cantines, dortoirs e! colonies de vacanres, 
&000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe BR, 4.077.944 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles, 4.077.941, 


Développements par chapitre des évaluations de recettes 
proposées pour l'exercice 1953. 


Chapitre 1e, — Recettes postales. 


Recettes budgétaires nettes de 1951 (métropole), 48.879.000. 
Fraluation proposée pour 1953, 53.000.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.121.000, 

L'igmentation proposée s'analyse comme suit: 
i Métropole : 

: Réiménagements de tarifs intervenus: a) régime intérieur: décret 
fi : décembre 1951 (complément d'annuité), 725.000: b) régime 
international: décret du 4 avril 1951 {compiément d'annuité), 235.000; 
0.1 0.000 en plus. 
Evolution du trafic, 3.000.000 en plus. 


1) Chiffre approximatif et susceptible de revision. 
V 2! Dont 300 unités de renfort pour le service des chèqnes postaux. 
“ pour je service des télécommunications et 489 pour Les besoins 





Ë 1 défense nationale. 
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Evaluatiod relative aux départements d'outre-mer, 1.000 en 
p'us. 
Eu plus pour le chapitre fer, 4.121 0x 
Chapitre 2. — Receltes télégraphiques et radiotélégraphiques. 
Reccties budgétaires nettes de 1951 (métro; 7.050.006), 
Eva ualiton proposée pou: l'exercice 193 
n plus pour l’exet 1953, 850.000 
L'augmentation proposée s'analy mme «ul 


1o Métropole 
Aménagements de laxes intervenus: 
a). Régime intérieur: décret du 4 avril! 
225.000, décret du 4 décembre 1951 (com 
Lb) régime international: répercussion de la modification apportée 
: ux di version appliqiké pour le calcul des {axes exprimées en 
Wans-01 ompiément d'annuilé}, 50.000: soit 709.000 er 
Evolution du trafic, 43.000 en plus: 


391 ‘complément é'annuité), 
h 


lément d'annuité}, 425.000; 


plus, 


2e Evaluation relative aux départements d 
En p 


outre mer, 


105.000 en pus. 
1s pour le chapitre 2, 850.000, 


Chapitre 3. — Recetles téléphoniques 

ttes pour 1951 (métropole 60 760 000, 
ice 1933. 72.700.000, 

cie 1053, 15.140 066) 


sa <'analvs c 


Lexer 


nine su 





Réaménagements de tarifs intervenus: a) régime intérieur: dé-ret 
du 4 avril 1951 (complément d'annuité), ?2.4#5.000: décret du 4 d 
“omp'ément d'annuité 1.275.000; b 





cembre 1%51 régime interna- 
tional : rénercussion de Ja modification apportée au taux de conver- 
Sion appliqué pour le esleul des taxes, exprimées con francs-cr 
(complément d'annuité), %.000: soit 6.740.000 en 

Evolution du trafic, 7.600.009 en plus 

Redevance due par la Société nalionale des chemins de fer fr 
Cas, 750.00 en pius; 
2e Evaluation re.alive aux départements d'outre-mer, 3000 en plus 


IS. 
En plus pour le chapitre 2, 15.140.000, 


plus. 


an- 


Chapitre 4. — Receltes des services financiers. 


Re ‘eltes budgétaires nettes pour 1951 (métropole), 5.853.000 
Evaluation proposée pour l'exercice 195%, 7.430.000. 
En plus pour l'exercice 1953, 4.595.000 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Métropole : 


Aménagements de taxes intervenus: a) régime inlérianr: ddcret 
du à décembre 191 fromplément d'annuité), 965.000: b) rézime 
international: décret du 4 avril 191 complément d'annuité}, 5.009; 


soit 970.000 en plus. 
Evolution du trafl:, 710.000 en } 
Autres rorreclions, 118.009 en moins: 
2° Evaluation relalive aux départements d'outre-mer, %5.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 4, 1.595.000, 


plus 


Chapitre 3. — Versement: opérés par diverses 


administrations publiques. 


Evaluations retenues au budget de 
Recettes prévies pour 195%: : 
Art. 1%. — Valeur d'atfranchissement des plis officiels et prix de 
services rendus au département des finances : 
17. — Forfait normal, 6.353.000; & 2, 
2.306.100, soit 8.814.400, 
Art. 2, — Services rendus à la sécurité sociale, 2.597.300, 


1952, 13.081.800. 


— Forfait exceptionnel 


Art. 3, — Versements de la radiodiffusion : 

8 197. — Remboursement des charges de capital, 7.40: 8 2 Ser- 
vices rendus el remboursements divers, 199.640 soit 336.900 

Art. #. — Versement de la caiise nationale d'épargne, 528 00 

Art. 5. — Versement de la caisse des dépôts et consignalions, 


217.0. 

Art, 6. — Valeur d'afranchissement des avis et avertissements des 
administrations financière, 700.000, 

Art. 7. — Participation de divers aux dépenses de fonc'jonnement 
2. N. E. T., 480.000 


US 8. — Versements afférents aux départements d'outre-mer, 
9.400. 
Art 9. (nouveau). — Subvention du budget géaéral en compen<a- 


tion des réductions de tarifs téléphoniques consenties en faveu 
je prome TRUE Î jues consenlies en faveur de 
Total des recettes prévues pour l'exercice 1953, 12.893.800. 
En plus pour l'exercice 1953, 742.000, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Conséquences de la hausse des @rix de revient unitaire des onéra- 
tions rénunérées Sur la base des prix de revient (+ 13 p. 40% 
Art. 1%, $ 2, — Payernent des ailocations militaires, 900, Art, 2 — 
Parement des rentes en Alsace-Lorraine, 41.800. Art, 3. $ 2. — Man- 
dal: radiodiffusion, 2.700. Art. 4. — Versernent de la caiste nattonale 
d'épargne, 77.000. Art. 5%. — Versement de Ja caisse des dépôts et 
consignations, 25.500: soit 117.300 en plus. 
2 Variations du trafic: 


Art. 47: à 2. — Correspondances militaires, 445.000 en pus; paye- 
nent des allocations militaires, 3.509 en plus: art, 2: & fr. — Asen. 
rances vieillesse des professions libérales, 4:90 en plus; sécurité 
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Sociale mmilitaire, 22.300 en plus; $ 2, mandats radiodiffusion. 3.900 en 
plus; art. 4, versement de la caisse nationale d'épargne, 132.000 en 
oins, soit 31.700 en plus. 

Art, 5. — Versernen: de Ia caisse des dépôts et consignations, 
2.700 en moins. 

3° Augmentation des crédits prévus pour le C, N. E. T. ‘art. 7), 
40.000 en plus; 

4° Inscription d'une évaluation provisionnelle devant permettre de 
compenser le manque à gagner qui résulle de l'institution d'un tarif 
réduit applicable aux communications téléphoniques de presse (art. 9 
houveau), 200.000 en plus. 

En plus pour le chapitre 5, 712.000, 


Remboursement des services rendus aux forces allices 
(Mémoire), 


Chapitre 6. 


Chapitre 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor. 


Recettes budgétaires nettes pour 1951, 1.800.000, 
Receltes prévues pour 1984 3.425.046 
En plus pour l'exercice 1953, 3.524.000 
Celte recet!'e résulte de l'appheation d'un intérêt de 1,50 np. 100 au 
soide des comptes de chèques postaux appartenant à des particuliers. 
Le sokle est évalué à 355 milliards de francs pour 1953. 





Chapitre 8. — Froduits des ateliers, 

Recettes budgétaires nettes de 1951, 8.132. 
Recettes prévues pour 1953, 8.000 

En moins pour l'exercice 1953, 132. , 

Chapitre 9. — Produits divers. 

Recettes budgétaires nettes de 1951, 2235.00, 
Revetles prévues pour 1%55, 232.00. 

En plus pour l'exercice 1953, 7.000. 

Cette évaluation est fondée sur la recette, de l'exercice 1951 modifiée 
pour tenir compte: 

De l'évaluation des receltes 8 provenir de la publicité @ans les 
bureaux de poste, 6.000; d'une évaluation complémentaire résultant 
de la majoration des taux de la redevance versée par la société 
Didot-Boitin, 1.000; scit 7.000 en plus. 

En plus pour lexercice 1953, 7.000, 


Chapitre 10, — Remboursement d'avances faites aux inspecteurs 
principaux et agents principaux de surveilance pour achat d'auto- 
mobiles et de motocyclettes. 


(Mémoire) 


Chapitre 11. = Produits des ventes d'objets mobiliers réformés 
et des rebuts. 


Recettes budgétaires nettes de 1951, 83.255. 
Recettes prévues pour 1953, 80.000, 

En moins pour l'exercice 1953, 3.245. 
Esaluation basée sur les résultats de l'exercice 1951, 

Chapitre 12. — Versements effectués au titre du loyer 

par des fonctionnaires ou agenis logés. 
{Mémoire.) 
Conséquence de l'application de l'article 4 de la loi n° 51633 du 
21 mai 1951. 
Chapitre 13. — Dons et legs. 

Receltes budzétaires nettes de 1951, 32, 
Recelltes prévues pour 1953, 8. 


En moins pour l'exercice 1959, 21. 
Evaluation basée sur les résuilats de l'exercice 1951, 


Chapitre 14 — Produit des placements de fonds. 
Recettes budgétaires nettes de 1951, 10.%6, 
Receltes prévues pour 195%, 11.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 94. 

Evaluation basée sur les résultats de l'exercice 1951, 
Chapitre 15. — Prélèvéement sur le fonds d'amortissement, 
(Méinoire.) 

Chapitre 16, — Prélèvement sur le fonds de réserve. 
(Mémoire.) 
Chapitre » {ancien 16 bis), — Redevance forfaitaire pour le service 
des chèques postaux, 
tecettes badgélaires pour 1952, 41.000.000. 


Recettes prévues pour 1953, ». 
En moins pour l'exercice 1953, 1.000.000, 


IChapitre supprimé.) 


Chapitre 17. — Avances destinées à «ouvrir les déficits d'exploitation. 


{Mémoire.} 





Développements, par chapitre et article, des modifications de crédits 
propostes pour l'exercice 1953. 


Dette publique. 


Chapitre 0010, — Service des bons et obligalions amortlissabes 
et des avances du Trésor, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 4 S09,2$0, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, fer, — Emprunts, 2.251.560. 

Art. 2, — Avances du Trésor pour dépenses d'équipement, 1.775.204, 

Art, 3, — Avances du Trésor pour déficits d'exploilalon, ! 

Total, 5.213.101. 
En plus pour j'exercice 1953, 404.115, 
A. — Mesures acquises: 

+ ras de la dotalion afférente aux charges de capilal a; 
canies: 

a) A l'emprunt 5,50 p. 100 1950, 33.193 en moins. 

b) à l'emprunt suisse, 205.600 en plus 

es Aux avances du Trésor pour dépenses d'équipement, 80655 en 
plus. 

Tilal pour les mesures acquises, 253.110 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Relëvement de la dotation afférente aux frais de gestion des {ires 
des postes, télégraphes et téléphones (conséquence des auginenti 
lions de traitements et de salaires) fart, ferj, 1.005 en plus. 

Iuntérèt pour une demi-annuilé des avances à recevoir en 14: 
({à inilliards de francs, évaluation approximalive et sujelle à 
sion) ‘art. 21, 150.000 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 151.005 en plus. 
En plus pour le chapitre, 401.115. 


206.6. 


Dette viagère 


Chapitre 0700, — Pensions et compléments de pensions, 





Crédits volés pour l'exercice 1952, 4: 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art 17, — Pensions et compléments de pensions d'anciennets, 

Art. 2, — Pensions et compléments de pensions d'invalidité, 100.027, 

Art, 3, — Allocalions viagères annuelles {loi provisoirement apple 
cable du 18 septembre 1910), 700, 

Total, 127.578. 
Mesures acquises : 
Mesures d'ordre : 

Transfert de crédit de J'artiele 3, 4.650 en moins, à l'article 1, 

1.650 en plus, 


Personnel. 


Chapitr: 1000. — Administration centrale, 
Rémunéralions principales, 


Crédits volés pour l'exercice 1992, 682.218, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art. 12 — Traitement du ministre, 600, 

Art, 2. — Traitements du personnel tilulaire, 770.620. 

Art. 3, — Emoluments du personnel sur contrat, 2.177, 

Art. 4, — Salaires des auxiliaires, 4.102, 

Total, 777.799. 
En plus pour l'exercice 1953, 95.554, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: ù à 

Application du décret n° 31-1129 du 26 septembre 1954 portant majo- 
ralion des traitements et des soldes, 91.232 en plus. 

Conséquence du relèvement du plafond des cotisalions aux raies 
de sécurilé sociale (art, 18 de la loi de finances de 1952), 1.110 en 
moins. 

b) Autres mesures: : à É , 

{> Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs 
intervenues au cours de lexercice 1932: créalion de 4 ingénieur 
en chef {art. 2) [6/12], 551 en plus. LNge 

%0 Application de la réforme de l'auxiliariat, compte flenu «es 
décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951. 

A. — Créalions d'emplois (art. 2). 

a) Personnel de bureau: 2 dessinateurs-projeteurs, 876 en pli; 
1 dessinateur, 317 en plus. 

b) Personne! de service: 6 hommes d'équipe de 2 catégorie, 1164 
en plus; 5 ouvrières aux travaux manuels, 920 en plus. 

Total (créations d'emplois), 3.217 en plus, 
B. — Suppressions d'emplois. 

a) Personnel de bureau: 2 dessinateurs projeteurs contractues 
(art. 3), 576 en moins, 4 dessinateur calqueur contractuel (art. #1, 
211 en moins. 

b) Personnel de service: 11 auxiliaires de service (art. 4), 2.021 en 
moins. 

Total ‘suppressions d'emplois), 2.811. 

C. — Modification corrélative des crédits nécessaires à la rémune- 
ralion du personnel détaché. 

A l'article 2 du présent chapitre: 

Du chapitre 1010, srlicle 2 {+ 3 dessinateurs projeleurs), Î 
en plus. 

Du chapitre 1020 {— 5 agents du cadre complémentaire de bureau 
+ 19 agents principau : et agents d’exploilation), 4.973 en plus. 
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Du chapitre 1060, article {er (+ 2 agents principaux el agents d'ex- 
ploitation), 631 en plus. . $ 

Du chapitre 107%, article 1er (+ 1 agent principal ou agent d'ex- 
ploitation), 317 en plus. À 

De l’article 3 du présent chapitre : 

Au chapitre 1080, article 17 (— 3 dessinateurs projeteurs contrac- 

tuels), 864 en moins 
A l'arlicle # du présent chapitre: 

Du chapitre 1080, article {ef (— 11 auxiliaires de bureau, — 6 aux:- 
liaires de service), 3.414 en moins. 

Total (modification de crédits), 2.950 en plus. 

— Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen (art, 2), 2.090 en 
moins. 

Net pour le 2 (réforme de l'auxiliariat) compte tenu des 
décrets nos 51-705 et 51-306 du 6 juin 1951 {+ 9.217 — 2.811 + 2.900 
— 2,000) = 1.356, 

e) Transferts: au chapitre 1010, article 2: 1 ingénieur en chef 
{art. 2), 1.102 en moins. 

d) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes: 

Retennes pour pensions civiles (art. 2), 454 en moins. 

Reltenues au titre du régime de sécurilé sociale: article 2, 206 en 
moins; arlicle 3%, 101 en plu:; article 4, 326 en plus; soit 221 en 
lus. . 

! Total pour les mesures acquises, 90.624 en plus, 
B — Mesures nouvelles: 

A. — Créations d'emplois: 

4 ingénieur de fre classe (art. 21, 1.010 en plus. 

R — Créalion d'emplois gagées: 

Emplois créés: 

1 adjoint adiministratif de classe exceptionnelle (art, %), 403 en 

lus, 

, 43 adjoints administralifs (art. 2), 4.350 en plus. 

Emplois supprimés: 

6 agen:s principaux et agents d'exp'oitalion (chap. 10.0). 

3% auxiliaires de bureau (chap. 10%). 

C. — Transformalions d'emplois. 

Ermp'oi créé: 

4 ingénieur général de fre classe fart. 2), 1.504 en plus, 

Emploi supprimé : 

4 ingénieur de 2e classe (art. 2), 9097 en moins, 

D — Autres réaménagements d'effectifs: 

Suppression de: 

5 agents supérieurs de 2° classe (art. 2) 

Déblocage corrélatif de: 

2 secrétaires d'administration de elasse exceptionnelle (art. 4), 
4.230 en plus. 

3 secréiaires d'administration principaux (art. 2), 1.750 en plus. 

Suppression de: 

4 agents principaux et agents d'exp'oilalion du cadre provisoire 
{art. 2), 1.268 en moins. 

6 secrétaires sténodactyographes en surnombre (art. 2), 1.902 en 
moins. 

Déblocage corrélatif de: 

4 adjoints administratifs art. 2), 1.160 en plus, 

6 employés de bureaw çart. 2), 1.260 en plus. 

E. — Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes : 

Relenues pour pensions civiles (art, 2), 321 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité séciale (art. 2), 113 en 
Mont, 

Total pour les mesures nouvelles, 4.927, 

En plus pour le chapitre, 95.551, 


4.300 en moins, 


Chapitre 1010. — Directions régionales et d'partementa'es. 
Personnel titulaire. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.675.710, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Directions régionales des services postaux, 601.254 
Ari. 2. — Directions régionales des télkécommunicatiens, 515.914, 
Art 3. — Auires services, 1.879.850. 
Total, 3.196.018. 
En plus pour l'exercice 1959, 520.38 
4. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 31-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Majoration des traitements et des soldes, 315.20 en plus. 
Conséquence du relèvement du plafond des cotisations aux caisses 
de sécurilé sociale (art. 18 de la loi de finances de 1952), 4.260 en 
moins. 
b) Autres mesures: 
1° Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs inter- 
venues au cours de l'exercice 1952: 
Création de: 
1 ingénieur en chef (art. 2) [6/12], 551 en plus. 
1 ingénieur de 3% classe (art, 2), {6/121, 312 en plus. 
6 Dress d'études des télécommunications (art, 2) [6/12], 1761 
en plus. 
2° Application du décret n° 524867 du 18 juillet 1952 fixant le 
Slatut particulier du corps des contrôleurs des travaux de mécanique 
des postes, télégraphes et téléphones: 
Créalion de: 
1 conträleur principal des travaux de mécanique (art, {er}, 587 en 
13, 


Suppression corrélative de: 
4 agent mécanicien principal !art. 1er), 587 en moins, 





Je Application du décret no 32-105 du 16 septembre 19532 por'ant 


réglement d'adiminist la ! 





ion pabiique pour la fixation du statut 
li“ulier des corps des services de la distribution el du tran-port des 
dépèches: 


Emplois créés: 


12 vérificateurs principanx, 6.532 en plus, 
231 vérificaleurs, 16S-He en p'us. 
Emplois suporimes: at 
12 vérificaleurs principaux ou vérificateurs, 5.77:2 en mains. 


231 agen's principaux de surveillance, 10S.10S en moins 
io Application de la réforme de vuxiliariut, compte tenu deg 
décrets nos 51-705 et 51-506 du 6 juin 1951. 


A - Créations d'esnp'ois 
a) Personnel de burean: 
51 dessinateurs projeteurs 29 398. 


{us dessinateurs, 34.226, 

2» dames sténodactylographes, 6.700 

156 agents principaux où agents d'exploitation, 55.792. 

89 einployé< de bureau. 186%) 

b} Personnel de service: 

16 ouvriers d'Etat de 4° catégorie, 5.260 

2 manutentionnaires, 7.02S, 

4 aides techniques de laburatoire, 1.578 

& hommes de servire, 702 

Total pour les créations d'emplois, 

B. — suppressions d'emplois: 

a) Per<onnel de bureau: 

ON) agents du cadre complémentaire de bureau, 18900. 

M1 dessinateurs projelenrs contractuels, 106 dessinateurs calqnenrs 
contractuels, 4 aides-chimistes contractuels, 179 auxiliaires 4e bureau, 
11.500 heures d'auxilinires de bureau chap. 1080, 

b) Personnel de <servict 


152.112. 


& agents di cadre comp'émentaire de service, 1.472 
23 auxiliaires de service, 16 auxiliaires tenant un eimploi d'ouvrier 
d'Etat de ïe catégorie: chap. 100). 


Annulation d'un crédit correspondant à la rémunération 
De 17 auxiliaires de purealh et 1 auxiliaire de service de rempla- 
ceiment: chap. 1090 
Total pour les enppressions d'emplois, 20.2 





C. — Transformation de 22 employés de bureau en 22 aides-com- 
Pis : 
En moins: 22 employés de bnrear, 40%, 
En plus: 22 dides-cormnis, 35.44 
Net en plus, 1.364. 
D, — Modifiration corrélative des annulations de crédits correspone 
ii à la rémunération du personnel détaché à l'administration cen- 





Iseription d'une nouvelle déduction pour tenir commote de re que 
dessinateurs projéieurs sont détachés à ladministration centrale, 
1.31% cn moins. 


C1 
> 


E. — Répercussions <ur les déductions pour varances d'emplois: 
Art. {er, 1.955; art. 2, 2.929: art, 3, 1.341; soit 6.6%5 en moins, 
F. — Répercussions provisoires sur le crédit pour insuffisance de 


la dotation calculée sur la base du traitement moyen 


Art, 1er, 3.85%; art. 2, 12,381: art. 3, S.%S0: soit 290% en moins. 


Net pour le 4° application de la réforme de l'auxhiariat, compte 
tenu des décrets nos 51-705 et 21-7065 du 6 juin 1951) [2112 — 
20.972 + 1364 — 1414 — 6655 — 290%) 96.099 en plus 


c) Transferts: 

Du chapitre 1000 (art. 2, 8 5): 1 ingénieur en chef (art. 2), 1.102 
en plus. 

Du chapitre 1020: { agent principal ou agent d'exploi'ation (art. 1en, 
317 en plus; 119 agents principaux et agents d'exploilation (art. 3), 
31.123 en plus. 

Au chapitre 40% (art. 
oins. 

Au chapitre 1060 (art. 5): 5 inspecteurs rédacteurs lart 
2 inspecteurs principaux (art, 2), 1,5%; 3 dessinaleurs: 
ou dessinaleurs projeleurs stagiaires (art, 2), 2.160: 10 ave 
cipaux et agents d'exploitation (art. 2), 3.170; 1 inspe 
teur (art, 3), 387 en moins. 

Au chapitre 10730 (art, fer & fer): 4 inenecteur principal, chef de 
section ou inspecteur rédacteur (art. 2}, 695 en moins 

d) Mouvemen:s d'ordre {1}: art. {°r, 2.164 en moins; art, 2, 3.%8 
en plus: art. 3, 90% en moins. 

e) Conséquence de l'affectation de { emploi de dame sténodactylo- 
graphe à la Réunion (répercus-ion sur l'abondement pour perle su 
change) [art. 3}, 154 en plus. 

l) Ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur ia base 
du traitement moven {art. 3}, 4.000 en plus. 

g) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui. 
vantes: 

retenues pour pensions civiles: art. fer, 1.162; art. 2, 2.11: art. 2 
6.32;: soit 10.600 en moins, 

Retenues au titre du régime de ja sécurité sociale: art, ter, Xn: 
art. 2, Mo: art. 5, 2875: soil 4.110 en moins 
Total pour les mesures acquises, 502,718 en plus. 





{ inspecteur principal (art. 2), 39% en 





(1) Transferts: 

De l’article fer à l'article 2: 2 ingénieurs de % classe 

De l'article fer À l’article 3: 2 contrôleurs principaux, 3 contrôleurs, 
4 guet principaux et d'exploilaiion, 1 ingénieur de 

De l'article 2 à l'article 3: 6 agen's principaux et agents d'exploi- 
tation. ; 

De l'article 3 à l'article fer. 5 directeurs départementaux, 1 dires 
teur départemental adjoint, 29 dames sténodartylographe: 

De l'article 3 à l'article 2: 15 dames sténodac{ylographes, 


LE 


em 


agents 
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B. — Mesures nouvelles: 
a) Créations d'e cut « ; 
f ingénieur en chef (art. 2), 1.102 en plus; 1 ingénieur de 3e classe 


(ar! 2). 685 en plus. 


b Créalions d' emplois gagées 

Emplois créés: 29 inspecteurs d'études des téiécommunications 
(art, 3), 17.023 en plus; o agents principaux et agents d'exploitation 
(art. 3), 1.585 en plus. 

Emplois supprimés: 40 inspecteurs adjoints et inspecieurs élèves 
(chap. 1060), 5 dames ‘sténodactylographes (art. 3), 1 auxiliaire 
ouvrier d'Etat de 2 catégorie (chap. 1080) ; soit 1.200 en moins. 

c) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes 

telenues pour pensions civiles: art, 2, 107; art. 3, 1.48; soit 
4.115 en moin*, 

Retenues au titre du régime de la sécurité sociale: art. 2, 
arl. 3, 3%; Soit 300 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 17.590 en plus. 
En plus pour le chapitre, 520.338. 


Chapitre 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.598.672. 
Crédits demandés gour l'exercice 1953, 20.618.719. 
En plus pour l'exercice 19553, 3.020.117. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: x 

Application du décret n° 51-1129 du 26 Lo par 1954 portant majo- 
ration des trailements et des soldes, 2.264.028 en plus. 

Conséque nce du relèvement du niafond des cotisalions aux caisses 
de sécurité sociale (art. 18 de la loi de finances de 1932), 25.260 en 
Iniuitis. 

b) Autres mesures: 

Application de la réforme de l’auxiliar.at comple tenu des décrets 
Ji‘ 01-705 et 51-706 du 6 jui in 1051. 

A - Créations d'emplois : 

a) Personnel de bureau: 
91 gérantes de cabine, 8840; 35.569 agents principaux et agents 
es ation, 1.765.373: 2.845 employés de bureau, 997.450, 
Personnel de service: 
41 plantons, SAIS: 121 manutentionnaires, 90.371. 
Total (créations d'emplois), 2.110.152 en plus, 
B. suppressions d'emplois : 
a) Personnel de bureau: 

1.624 agents du cadre complémentaire de bureau, 311.010: 6.385 
auxiliaires de bureau (voir chap. 1080): 819.600 heures d'auxiliaires 
de bureau (voir chap. 94080); annulation d’un crédit cor espondant 
à la rémunération de 215 auxiliaires de bureau de remplacement 
{voir chap. 1090). 

b) Personnel de service: 

12 agents du cadre complémentaire de service, 2.208; 2% auxiliaires 
de service (voir chap. 1080). 

Total (suppressions d'emplois), 343.218 . moins. 

C Application des décrets nos 51-705 et 54-70 du 6 juin 1951: 

Transformation de 712 employés de A en 712 aides-commif, 

En moins: 712 employés de burean, 119.320, 

En plus: 712 aides-cominis, 193.661. 

Nel en plus, 41.144. 

D. — Modification corrélative des annulations de crédits correspon- 
dant à la rémunération du personnel détaché à ladministralion cen- 
trale 

Suppression de la déduction pour ten'r compte de ce que 5 agents 
du cadre complémentaire de bureau sont délachés à l'administration 

centrale, 1.%#) en pius. 

Inseriplion d'une nouvelle déduction pour tenir compte de ce que 
19 agents principaux et agents d'exploitation sont détachés à l’admi- 
nistration centrale, 6.023 en Moins. 

Total {modifications}, 1.973 en moin? 





E. Réjercussions sur la déduciion pour vacances d'emplois, 
105.552 en moins. 
Fr. Inscription d'une déduction provisoire pour tenir compte de 


ce que le traitement réel des auxiliaires titularisés est momentané- 
ment inférieur au traitement moxen budgétaire, 560.529 en mains. 

G tépercussions sur les compléments de dotation prévus a4 
titre de 

L'abondement pour perte au change, 5.691 en plus. 

La majoration de traitement de 25 p. 100 pour les fonctionnaires 
en service dans les départements d'outre-mer, 6.088 en plus, 

Net pour l'application de la réforme de l'auxilioriat, comp'e 
tenu des décrets nos 51-705 et 51-76 du 6 juin 1951: 2.410.152 — 
DUDIS + 44114 — 1.973 — 100.502 — 160.929 + 5.691 + 6.088 = 

1.773 en plus. 

\ pli ation du déeret no 46677 du {1 avril 196 portant création 
des cadres complémentaires de bureau et de service dans les ser- 
vices extérieurs du ministère des postes. téKgraphes et téléphones: 

Création de St agents du cadre complémentaire de bureau à ser- 
vice incomplet, 13.156 en plus 

Suppression corrélative de 176.100 heures d'auxiliaires de bureau 
Vo chap. 1080, art. 2). 

c' Transferts 

Pu shanitre 1010 {art. {er): 67 inspecteurs adjoints el inspecteurs- 
clève:, 29316 en plus, 

Du chapitre 1060 (art. 1e): 256 inspecteurs ajijoints et inspecteurs- 
élèves, 107.748 en plus. 





\u chapitre 1010 (art, fer): f agent principal ou agent d’exploita- 
ion, 317 en moins. 

Au chapibre 1410 fart, 33: 119 agents principaux et agents d’exploi- 
tation, 35.523 en moins. 

An chapitre 1690 fôrt. #): £ contrôleur, 373 en moins. 

Au chapitre 1070 fer 5): 1 'nsbecleur, 626 em moins. 





Au chapitre 1010 fart, f*1): 12 chefs de section, 90% en moir, 
55 inspecteurs, 28.170 en moins; {1 contrôleurs peine ipaux de clas 
exceptionnelle, 6.82% en moins; 27 contrôleurs Principaux, 13,707 
en moins; 71 contrôleurs, 26.483 en moins ; 240 agents principaux ct 
agents d'exploitation, 76.080 en moins; 5 surveillantes complahie. 

2.785 en moins; 53 manutentionnaires, 13.303 en moins. 

Au chapitre {060 (art, fer): #9t inspecteurs, 119566 en moin: 
13 inspecteurs ou inspectéurs adjoints et inspecteursélèves, 6.613 en 
moins. 

Au chapitre 1069 art. 5): 2 chefs de section, 1.516 en moin:: 
1 contrôleur prine ipal des L E, M. de classe exceplionnelle, 620 vi 
moins; 3 contrôleurs principaux des L E. M., 1.53% en moins: $ con. 
Uôleurs des LE E. M., 2981 en moins. 

d) Conséquence de laffectalion d'un emploi d'inspecteur à 1 
Réunion (répercussion sur l'abondement pour perle au change), 275 
en moins. 

e} Ajustement de la dotation du chapitre: création d'une dédue. 
tion pour tenir compte de ce que le traitement réel est inférieur au 
traitement moyen, 50.000 en moins. 

f) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déduction: «eut. 
vantes: 

Relenues pour pensions civiles, 50.617 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurik sociale, 22333 en moin: 

Total pour les mesures acquises, 3.019.041 en plus. 

. — Mesures nouvelles: 

a) Créations d'emplois gagces: 

Emplois créés: 

1 receveur hors série, 1.01% en plus. 

1 receveur de {re classe, 798 en plus. 

150 receveurs de ïe classe, 91.650 en plus. 

290 agents principaux et agents d'exploitation, 91.90 en plus, 

16 adjoint: administratifs (chap, 1000). 

Emplois supprimés : 

1 receveur de classe exceptionnelle, 93 en moins. 

1 receveur de 2e classe, 739 en moins. 

150 receveurs de 6 classe, 535.500 en moins. 

29 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 17.980 en moii3, 

T3 contrôleurs principaux, 37.203 en moins. 

183 contrôleurs, 70.121 en moins. 

6 facteurs (chap. 1010), 70.124 en moins. 

ï courriers-convoyeurs ‘chap. 40:0:. 

1 entreposeur (chap, 10101. 

ü agents principaux et agents d'expioitation, 1.902 en moins. 

14 auxiliaires de pureau (chap. 

b) Suppressions d'emplois dn cadre latéral: 

Suppression de 1 emp'oi de planton du cadre latéral, 198 en 
moins 

@ 9 corrélative de 1 emploi de panton du cadre normal, 15 
en plus. 

€) Répercussions des mesures ci-dessus sur les déduction sui- 
vantes: 

Relenues pour pensions civiles, + en moins. 

Retenues pour sécurité sociale, 211 en plus. 

Total pour les mesures nouveiles, 1.06 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.020.117. 


Chapitre 1090. — Services spéciaux. —- Personnel lilulaire, 


Crédits vois pour Fexercice 1952, 1.686.7% 
Cré its" demandés pour l'exerci ice 1953: 
Art, fer, — Locaux d'expioilation, 29.119, 
Art. 2, — Service des transports, 811.083. 
Art. 3. — Inspection générale, 35.400. 
Art. 4. — Services d'enseignement, 155 017. 
Art. 5. — Service des rechermhes et du contrôle technique, 240 157, 
Art. 6. — tr gen dépôt central de matériel, 392.408, 
Total, 2.373. 
En plus pour l'exercice 1953, 686,678. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le badgel voté: 

Appiicalion du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des trailcunents et des sokdes, 208.166. 

Conséquence du relèvement du plafoni des cotisations aux caisses 
de sécurité sociale (art. 13 de la loi de finances de 1952), 1.510 en 
moins, 

b) Autres mesures: 

Reconduction en année pleine des vi “RENE d'effectifs inlers 

venues au cours de l'exercice 1952 ‘art. 
Création de: 

4 ingénieur en chef (6/12), 554; 

2 ingénieurs de 3e classe (6/12), 685; : | 

3 agents mécaniciens principaux ou agents mécaniciens (6/12) 
708 ; 

1 chef de section ou inspecteur 6/12), 317; 3 

{ contrôleur principai des 1. E. M de classe exceptionnelle (6/12), 
310; 

4 contrôteurs des L E. M. (6/12), 10%; 

19 vontrôleurs des I. E. M. (6/12), 4.86; 13 

5 inspecteurs ou inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (6/12), 
1.277; soit 6.76 en plus. 

% Application du décret no 52-867 du 18 juillet 4952 fixant la 
statut particulier du corps des rontrôleurs de travaux de mécaniqus 
des postes, lélégraphes et téléphones. 

Création de: 

{ contrôleur princ ipal des travaux de mécanique de classe extepr 
tionnelle (art. 6; 3 contrôleurs principaux des travaux de mw- 
£anique de ME exceptionneHe {art. 5), 1.92%, ÿ contrûleurs priu- 
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eo aux des travaux de mécanique de classe exceptionnelle (art. 
5.160; 1 contrôleur principal des travaux de mécanique (art. 1e), 
587; à contrôleurs principaux des travaux de mécanique (art. 6), 
6.218; 1 dt principal ou contrôleur des travaux de méca- 
nique {art. 2), 472; 6 contrôleurs principaux ou contrôleurs des tra- 
vaux de méi Plieue (art. 5), 2.832; 4 contrôleurs des travaux de mit- 
canique (art. fer), 16%; 1 contrôleur des travaux de mécanique 
(art. 4), 422; 94 ‘contrôleurs des travaux de mécanique (art. 5), 
41.348; 80 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 6), 3 %0, soil, 
70.617 en plus. 
suppression corréiative de: 7 

1 agent mécanicien de classe exceptionnelle (art. 2), 610; 3 agents 
mécaniciens de classe exceptionnelle (art, 5). 1.92%; 9 agents mé- 
caniciens de classe exceptionnelle (art. 6), 5.760; { chef mécanicien 
(art. 6), 987; 1 agent mécanicien principal (art. 1er}, 587; 13 agents 
mécaniciens principaux (art 6), 7631; 1 agen! mécanicien princi- 
pa! où agent mécanicien (art. 2), 472; 6 agents mécaniciens prin- 
cipaux ou agents mécaniciens (art. 5}, 2.832; 4 agents mécaniciens 
(art. ler), 1.688; 1 agent mécanicien (art .1), 122; Hi ne née a- 
niciens (art. 5), 11313; 380 agents mécaniciens art, € 6), 33.760, soil 
10.647 en moins. R ; 

3e Application de la réforme de l’auxiliariat compte tenu des dé- 
crels n° 51-705 et n° 51-706 du 6 juin 1951. 

A. — Créalions d'emplois: 

a) Personne: de bureau: 

92 agents principaux et agents d’exploilation, 10.143; 18 employés 
de bureau, 3.760; 18 dames sténodaciylographes, 4.680; 5 dessina- 
teurs projeteurs et dessinateurs stagiaires, 2.190; 16 dessinaleurs, 
5.072; 4 aides techniques de laboratoire, 1.376. 

b) Personnel de service : ; ; 

28 ouvriers d'Etai de 4e catégorie, 96.580; 160 ouvriers d'Etat de 
3 catégorie, 43.200; 9% ouvriers d' Elat de 2e catégorie, 21.816; 29 ou- 
vriers d’Etal de {re catégorie, 6.612; 989 ouvrières aux travaux ma- 
nuels, 53.156; 26 hommes de service, 36.628: 582 conducteurs d'auto- 
mobiles de fre catégorie, 121.150; 48 conducteurs d'automobiles de 
2e catégorie, 13.776; 38 agents des lignes conducteurs d'aulomobiles, 
w.396; 12 manuientionnaires, *.012; 1% mécaniciens dépanneurs, 
46.020: 1 chef d'équipe sédentaire, 260; 39 ailes magasin'ers, 7.722, 

Total pour les créations d'emplois, 595.190 en plus 

B. — Suppressions d'emplois: 

#) Personne! de bureau: 

29 agents du cadre complémentaire de bureau, 6.090 en moins, 

ü6 auxiliaires de bureau, 5 dessinaleurs projeéteurs <oniractuels, 
6 dessinateurs caïqueurs contractue:s, 4 aides chimnisie:, voir cha- 
pitre 1.080. 

b) Personnel de service: : 

232 agents du cadre complémentaire de service, 11.528 en moins 

423 auxiliaires de service; 387 auxiliaires ouvriers d'Etat 4 calé- 
gorie; 111 auxiiaires ouvriers d'Etat 3 catégorie; 140 auxiliaires 
vuvriers d'Etat 2e catégorie; 15 auxiliaires ouvriers d'Etat {re caté- 
gorie; 601 auxiliaires conducleurs d’aulomoblies; 120 auxiliaires du 
service les ;ignes, voir chapitre 1080. 

Total pour les suppressions d'emplois, 50 618. 

C. — Application des décrets n° 31-705 et n° 51-70 du 6 juin 1951: 
Transformation de 4 ergployés de bureau en aides-commis. 

En moins: 4 employés de bureau, 8. 

En pius: 4 aides-commis, 1.088, 

Net en plus, 218. 

D. — Répercussions sur les déjuctions pour vacances d'emplois: 

Art. fer, 4.382; art. 2, 16.257; art. 3, 26; art. 4, 201; art. 5, 145; 
art. 6, 4.948; soit 27.257 en moins. 

E. — Répercussion ssur les ajustements de dotalion: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen : 

Art, fer, 4.518; art. 2, 14.00; art. 3, 115; art. 4, 85%; art. 5, 6.2%5; 
art. 6, 82; soit 22.825 en moins. 

Abondement pour perte au change: 

Art. 4er, 4.718; art. 2, 429; soit 2.147 en plus. 

Majoration de 25 p. 100 pour les fonctionnaires en service dans !es 
départements d'outre-mer 

Art, fer, 510; art. 2, 637; soit 1.117 en plus. 

F, — Création d'une déduction provisoire pour tenir de ce compte 
que le traiteunent réel est momentanément inférieur au traite ment 
Moven: 

Art, ter, 17.700; art. 2, 56.888; art. 6, 21.%5; soit 96.093 en moins. 

we : pour application de la réforme de l'auxiliariat, compte tenu 
s décrets nos o1- ” du 6 juin 1951: 595.190 — 50.618 + 218 
— 91. 257 — 22,825 + 2.147 + 1.147 — 96.093 = 102.239 en plus. 
3. Transferts: 
Du chapitre 1010 (art. 2? 





4 inspecteur principal (art. 5, 798 en 


us. 
Du age ve 1020: 1 contrôleur (art. 4}, 353 en plus; { inspecteur 
{art. 5}, 626 en plus. 


Du chap: tre 1060 (art, fer): 2 
481: en plus. 

Du chapitre 1060 far. 
en plus. 

Du chapitre 1060 (art. 5) : 
tions (art, 4}, 1.268 en plus. 
Du “9 1060 (art, 6): 
261 en plus. 

Bu chapitre 1070 (art 
düri. 6), 335 en plus. 


chefs de section principaux (art. 5), 
2) : 2 contrôleurs des I, E. M. (art, 6), 746 
: agents principaux et agents des instal- 
1 ouvrier d'Etat de 2e catégorie (art. 5), 


1er, $ 1er): 1 ouvrier d'Etat de 4 catégorie 





leur adjoint ou inspecteur élève, 1 chef 


Au chapitre 1040 (art. 4er): 7 conducteurs d'automobiles de 1re caté- 
£orie art 2), 2.275 en moins; 6 conducleurs d'automobiles de 
2 catégorie (art. 2}, 17.220 en mo,ns. 

Su chapitre 1060 (art. fer) : 1 chef de section ou inspecteur }art. 5}, 
695 en moins; 9 inspec te irs où inspecteurs adjoints et mmspecteurs 
élèves (art. 5), 2555 en moins 

Au chapitre 104 (art. 3): 3 agents principaux ou agents des ins- 
tallations (art. 5), 91 en mo ns. 

Au chapitre 106) (art. 4): 1 ins 
art. 6), 43 en moins. 

Au Chapitre 1060 (art, 5}: 5 agents des lignes conducteurs d'auto- 





mobiles (art. 2,, 1.435 en moins; 1 inspecteur d'études des télécom- 
municalions (art, à), 587 en moins: 4 chefs de section PA 2 
en moins, 2 ouvriers d'état de ñe catégorie (art, 6), 670 en moins. 

Au chapitre 1060 (art. 6 1 conducteur d'automobile de 2 caté- 
gore (art. 2), 27 en moins. 

Au chapitre 1070 (art. 1°r, 8 fer): 1 ouvrier d'Etat de 3 catégorie 
(art. 6), 295 en moins. ? 

Total, 21 216 € n moins. 

5. Mouvements d'ordre (1): 

Art. 1er, 512 en moins, art. 2, 174 en plus; art. 5, 57 ] ; 
rt. 6, 202 en moins 

6. Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
yantes: 

Retenues pour pensions civiles: art. 17, 3.15: art. 2, 12.015; art. 3, 
23; art. 4, 234; &rt. 5, 1.629; art. 6, 4.13; soit 22.889 en moins. 

Relenues au titre du régime de sécurité sociale rt. 5e, 1.399: 
art. 2, 5.422; art 3, 9; art. 4, 114; art. 5, 625; art. 6, 1.554; soit 2.513 
en moins. 

Total pour les mesures acquises, 559.112 en plus. 
B. — Mesures nouvelles. 
a) Créations d'emplois: 

1 ingénieur en chef (art. 5), 1.102. 

1 ingénieur de ?e classe (art. 5), 907. 

1 ingénieur de %e classe (art. 51, 685. 

4 inspecteurs d'études des télécommunications (art 2.338. 

1 chef de section art. 5), 758 


4 inspecteurs ou inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 5) 
2.014. 

& inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art, 51, 1.752. 
pe con‘rôleur principal de classe exceptionnelle des 1, E. M. ‘art 2) 

{ contrôleur principal des I. E. M., 511. 

3 contrôleurs des 1. E. M. (art. 5), 4.119. 

8 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 51, 8t4. 

Se 0er: à projeleurs  Gu dessinateurs projeleurs c<tagiatreg 
(art. 5), 1.31 bi 

1 agent des installations f{art. 5), 217 

{ conducteur d'automobile de 2 calégorie (art. 

{ ouvrier % Etat de 4° catégorie (art. 5), 295. 

{ ouvrier d'Etat de 2e catégorie 

Total, 15.207 en plus. 
b) Créations d'emplois gagtes (art. 5): 

Emplois créés : 147 conducteurs d'automobiles de % catééorie 
(art. 21, 42.189 en plus: 12 inspecteurs instructeurs (art. 4), 7.054 en 
plus; 96 agents principaux et agents d'exploitation (chap. 106 
5 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (chap. 106%), 
12 contrôleurs principaux chap. 1060), 23 contrôleurs (chap. 1060), 
4 ingénieurs élèves (3/12) [art. 4], 422 en plus; 1 chef de centre 
hors classe (art. 5), 862 en plus; 2 inspecteurs rédacteurs (art. 5), 
1.171 en plus; soit 49.691 en plus. 

Emplois supprimés: 158 facteurs {chap. 10%) fart. 2]: 136 fnspcc- 

inspecteurs élèves chap, 1060: 4 ex “pr” "À 


(art. 5), 264, 


teurs adjoints et 
(chap. 1060, ; % agents principaux et agents d'exploitation (chap. 
1960} ; 1 inspecteur principal (art. 5), 59 en moins; 2 inspecteurs 
art. 51, 1.252 en moins; soit 2050 en moins. 
Total, 47.511 en plus. 
€) Suppressions d'emplois du cadre latéral: 
Emplois supprimés: 2 ouvrières aux travaux manue's du cadre 
latéral (art. 1er), ©68 en moins. 
Création corrélative de : 2 ouvrières aux travaux manuels du cadre 
norinal (art. 17), %6S en plus. 
d) Inscription à l'article 4 d'un crédit correspondant à Ja rému- 
néralion de : 
125 contrôleurs st 
51.127 en plus. 
Blocage corrélatif au 
rémunération de : 
17 contrôleurs principaux des I. E. M. de classe exceptionnelle 
(chap. 1060), 
13 contrôleurs principaux des IL E. M. (chap. 106), 
112 contrôleurs des I. F. M. (chap. 1060). 
e) Répercussions des' mesures 
vantes : 


agiaires des I. E. M. pendant sept mois de cour 


chapitre 1060, des crédits correspondant à la 


i-dessus sur les déductions sat 


Retenues pour pensions civiles: art, 2, 2.59%; art. 4, 489%; art. 5, 
M2; soit 5.339 en moins. 
Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 2, 1.055: 
art. 4, 2.001; art. 5, 314; soit 3.370 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 127.266 en plus. 


En pli 13 pour le chapitre, 686.678, 

a) “Trans ferts. dl l'article fer à l'artic le 2: 2 contrôleurs des tra- 

vaux de mécan;:que; de l'article 2 à l'article 4er: 2 ouvriers d'Etat de 

ie catégorie; de l’article 5 à l'article 6: 4 inspecteur; de l'article 6 à 

l'article 1: 1 ouvrier aux trava IX Manuels; à l’article 5: 1 inspec- 
de section. 
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Chapitre 1010. — Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.670.165. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: £ 
Art, {9, — Services ambulants, — Centres de tri et entrepôts, 
4.272.310, 
Art, 2, — Distribution postale et télégraphique, 9.381.600. 
Art. 3. — jmprimerie des timbres-poste et dépôt des imprimés, 
133.082. 
Total, 13.136.992. 
En plus pour l'exercice 1953, 2.116.827, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: £ 
Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
Inajoralion des iraitements et des soldes, 1.314.397 en plus. f 
Conséquence du relèvement du plafond des cotisalions aux Caisses 
de sécurité sociale (art. 18 de la loi de finances de 1952), 3.069 en 
In01115. 
Lb) Auires mesures: 
fo Application du décret no 52-867 du 18 juillet 1952 fixant le statut 
particulier du corps des contrôleurs de lravaux de mécanique des 
postes, lélégraphes et téléphones, 
Création de : t 
{ contrôleur principal des travaux de mécanique de classe excep- 
tionnelle (art. 3), 610 en plus. ‘ 2 
1 coutrôleur principal des travaux de mécanique (art. 3), 587 en 
plus. 


1 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 3), 2.954 en plus. 
Suppression corrélative de: { agent mécanicien principal de classe 
exceplionnelle (art 3), 610 en moins, 
1 agent mécanicien principal {art, 3), 587 en moins. 
7 agents mécaniciens (art. 3), 2,954 en moins. 
% Application de la réforme de l'auxiliariat comple tenu des 
écrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 191, 
A. — Créations d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 
125 agents principaux ou agents d’exploilation, 39.625. 
6% employés de bureau, 14.230. 
b; Personnel de service: 
137 courriers convoyeurs, 42.19%, 
293 manutentionnaires, 90.953, 
308 chargeurs, 77.308 
u5 conducteurs d'automobiles de 1re catégorie, 30.873. 
144 conducteurs d'automobile; de 2° catégorie, 41.523, 
5 ouvriers d'état de 4e catégorie, 1.673. 
6 ouvriers d'état de 3° catégorie, 1.770. 
3 ouvriers d'état de {re catégorie, 651. 
40 hommes de service, 1.980. 
9% ouvrières aux traveux manuels, 4.018. 
3.971 iacleurs, 846.121. 
20 aides-magasiniers, 3.960. 
Total pour tes créations d'emplois, 4.155.753 
B — Suporessions d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 
2.518 agents du cadre complén.entaire de bureau, 535.000 ea moins. 
1.030 auxiliaires de bureau (chap, 1080). 
h; Personnel de service : 
41 agents du cadre complémentaire de service, 2.024 en moins. 
EH auxiliaires de service (chap 1080). ; 
994 auxiliaires tenant un emvloi de conducteur d'automobilg 
{chap. 1080). j 
à auxiliaires tenant un emploi d'ouvrier d'état de 4 catégorie 
(chap. 1980;. ° à 
Annulation d'un crédit correspondant à la rémunération de 
633 auxiliaires de bureau et 1 auxiliaire tenant un emploi de con- 
ducteur d'automobiles de remplasement {chap. 1090). 
Total pour les suppressions AJ’emplois, 537.101. 
C. — Transformation de 46 employés de bureau en 16 aides-commis: 
Fn moins: 46 employés de bureau, 3.560, 
En plus: 16 aides-cominis, 4.392, 
Net en plus, 992. 


d 


D. — Répercussions sur les déductions pour vacances d'emplois: 
Art, ter, 6.112; art. 2, 24.666; ar*. 3, 204, soit 30.982 en moins. 
E. — Répercussion provisoire sur les compléments de dotation 


suivants: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: art, 4er, 26.667; art. 2, 107.619: art, 3, 890; soit 155.176 en 
Inoins,. 

Abondement pour pertes au change (art. 2), 3.543 en plus. 

Majoration de 25 p. 100 pour les fonctionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer, 4.239 en plus. ME | 

Net pour le 2°, Application de la réforme de l'auxiliariat, compte 
tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951 (+ 1.155.753 — 
537104, + 902, — 30.982, — 135.176, + 3.543, + 4.239 = 461.265 en 
us. 

. 3o Application du décret n° 46-677 du 11 avril 1916 portant création 
de: cadres complémentaires de bureau et de service dans les ser- 
vices extérieurs de l’administration des postes, télégraphes et télé- 
hones. 

Création de 4 agents du cadre complémentaire de bureau à service 
incomplet (art. 1er), 736 en plus. ; 

612 agents du cadre complémentaire de bureau à service incom- 
plet (art. 2), 112.608 en plus. Kant 

Suppression corrélative de 1.293.600 heures d'auxiliaires de bureau 
{voir chap. iUS0), 





4. Transferts: 

Du chapitre 1020: 

12 chefs de section (art. fer), 9.096 en plus. 

45 inspecteurs (art. 1er}, 28.170 en plus. 

11 pau principaux de classe exceplionnelle (art. 4°), 6<) 
en plus. 

27 contrôleurs principaux (art. 4er), 13.797 en plus. 

71 contrôleurs (art. 1°), 26.483 en plus. 

LG agents principaux et agents d'exploitation (art. 4°), 76.0S0 en 
plus. 

à surveillantes comptables (art. 1er), 27$ en plus. 

53 manutentionnaires (art. 17), 13.303 en plus. 

Du chapitre 1090, art. 2: 

+. conducteurs d'automobiles de {re catégorie (art. 4er), 2275 on 

us. 

7 conducteurs d'automobiles de 2 catégorie (art, fer), 13.220 cn 
us. 
; Au chapitre 1020: 
67 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 1er), 90,356 en 
moins. 
Au chapitre 1050 (art. 4er): 
2 facteurs (art. 2), %2 en moins. 
Au chapitre 1060 (art. 3): 

2 ouvrières aux -travaux manuels (art. 4er), 268 en moins. 

5. Ajustement du complément pour insuffisance de la dotalion : 
culée sur la base du traitement moyen (art. 2), 150.000 en plu: 

6. Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions suivant 

Retenues pour pensions civiles: art, 4er, 15.391; art. 2, 37.383; art 
180; soit 52.959 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 4, Gui; 
art. 2, 15.578; art. 3, 7%; soit 21.689 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 2.157.441 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
a) Créations d'emplois gagées. 

Emplois créés: 1 chef d'équipe sédentaire (art. 4er), 260 en plus: 
4 ouvriers d'Elat de fre catégorie (art. 1er), 912 en plus; &@ char. 
geurs (art. fer), 45.060 en plus; 20 manutentionnaires (art, 4e), 50% 
en plus; 1 receveur hors série (chapitre 1020); 4 receveur de 
re classe (chapitre 1020) ; 1447 conducteurs d'automobiles de 2e cat. 
gorie (chapitre 1090) ; 2 ouvriers d'Etat de 3 catégorie (art. 3), 0 
en plus; soit 21.842 en plus. r 

Emplois supprimés: 80 courriers ambulants fart, 4er), 21%: 
164 facteurs (art. 2), 41.164; 7 courriers convoyeurs (art. 497), 2.14; 
1 entreposeur (art. 1er), 308; 2 conducteurs de machines (art. 2), 6: 
soit 65.836 en moins. 1 receveur de classe exceptionnelle (chapitre 
1020) ; 1 receveur de 2e classe (chapitre 1029) ; 5 auxiliaires de bureau 
(chapitre 1080) ; soit 43.994 en moins. 

b) Transformations d'emplois. 
Emp'ois créés : 1 chef de centre de % classe (art. 4er), 739 en plus. 
Emplois supprimés: 1 chef de section (art. 4er), 758. 
Net en moins, 19. 
c) Suppressions d'emplois du cadre latéral. 

Emplois supprimés: 12 courriers du cadre latéral (art, 4er), 3.22s: 
5 chargeurs du cadre latéral (art 1er), 1.255; 1 facteur du cadre latéral 
«art, 2), 251; 1 ouvrière aux travaux manuels du cadre latéral 
{art. 4er), 184: soit 4.918 en moins. ; 

Rélablissement corrélatif de: 14 emploi de chargeur du cadre 
normal actuellement bloqué (art. 1er), 251 en plus; et créalion d'ern- 
plois du cadre normal: 13 chargeurs (art. 1er), 3.263 en plus;  cour- 
riers convoyeurs (art. fer), 924 en plus; 1 facteur (art, 2), 251 en 

lus; { ouvrière aux travaux manuels (art. 4er), 484 en plus; soit 

.813 en plus. , 

Net en moins 45. 
d) = 2 go sdi des mesures ci-dessus sur ies déduclions sui 
vantes : 

Retenues pour pensions civiles’ art. 4er, 467 en plus; art. ?, 2 1% 
en plus; art. 3, 6 en plus; soit 2.643 en plus. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 4er, 70; art. ?, 
1.029 en plus; art. 3, 2 en plus; soit 1.101 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 40.314 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 2.116.827. 


Chapitre 1050, — Services spécialisés des chèques postaux 
et des articles d'argent. — Personnel titulaire. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.464.161. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Centres de chèques postaux, 3.161.461. 
Art. 2 — Centres de contrôle des articles d'argent, 387.498. 
Tolal, 3.548.959. 
En plus pour l'exercice 1953, 84.798. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voti: 
Application du décret no 51-1129 du 2% septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes, 429.694 en plus. k 
Conséquence du relèvement du plafond des cotisations aux caisses 
de sécurité sociale (art. 18 de la loi de finances de 19952), 3.09% eu 
moins; 4 
b) Autres mesures ? 
io Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs 
intervenues au cours de l'exercice 1952. 
Création de: 
1 chef de section (art. 4er), 9/12-568 en plus. 
1 inspecteur (art. 1er), 6/12-313 en plus. 
1 inspecteur (art. 1), 9/12-469 en plus. / 
2 surveillantes principales (art. 4er), 6/12= 606 en pius, 
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its: 
a surveillantes principales (art, 1er), 9/12-909 en plus, 
45 surveillantes (art. 1er}, 6/12— 5.178 en plus. 
45 surveillantes (art. 1er), 9/12-6.266 en plus. 
1 agent mécanicien (art. 1e), 9/12-6.266 en plus, 
1 agent mécanicien (art. 1er), 6/12-211 en plus. 
1 agent mécanicien (art. fer), 9/42-316 en plus. 


o contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art, 1), 
612-620 en plus. 
9 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art, 1), 


9/12=-930 en plus. 

‘6 contrôleurs principaux fart. 4er), 6/12-1.533 en plus. 
6 contrôleurs principaux (art. fer), 9/12-2.209 en plus. 
16 contrôleurs (art. 1er), 6/12=2.083 en pus. 

15 contrôleurs (art. 1er), 912-3196 en plus. 


143 agents principaux et agents d'exploitation (art. 1e), 
612=-22.665 en plus. ii 
153 agents principaux et agents d'exploitation (art. 4er), 


9/12=33.998 en pius. 

3 manutentinonaires (art. 1er), 6/12-879 en plus. 

6 manutentionnaires (art. fer)}, 9/12=-1.129 en plus. 

1 ouvrier d'Elat de 4e catégorie (art. 4er}, 9/12-231 en plus. 

9 ouvriers d'Etat de 3e catégorie (art. 4), 6/12-295 en plus, 
ouvriers d'Etat de 4e catégorie (art. fer), 9/12=1%2 en plus. 
plantons (art. 1°), 6/12-198 en plus. 
plantons (art. 1er), 9/12-297 en plus. LT , 

90 Créations d'emplois autorisées à compler du 1° janvier 1953. 

1 chef de section principal (art. ter), 907 en plus 

3 surveillantes principales (art. 4er), 1.818 en plus. 

97 surveillantes (art 1er), 15.039 en plus. 

3 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art. 4e), 
4.860 en plus. 

9 contrôleurs principaux (art. fer), 4.599 en plus. 

24 contrôleurs (art, 1), 8.92 en plus. FA 

%46 agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), 81.152 
en plus. 

8 manutentionnaires (art, 4er), 2.008 en plus. 

1 ouvrier d'Etat de %&e catégorie (art. 1er), 335 en plus. 

4 ouvriers d'Etat de 3e catégorie (art. 1°}, 1.180 en plus. 

Total, 204.402 en plus. 

3% Application du déeret no 52-867 du 18 juillet 1432 fixant le 
statut particulier du corps des contrôleurs des travaux de méca- 
nique des postes, télégraphes et téléphones. 

Création de: 

5 contrôleurs principaux des travaux de mécanique de classe 
exceplionnelle (art. 1°), 3.200 en plus. 

6 contrôleurs principaux des travaux de mécanique (art. fer), 
3.32 en plus. 

27 contrôleurs des travaux de mécanique (art. fer), 
plus. ” 
Suppression corrélative de: 

5 agents mécaniciens principaux de classe exceptionnelle (art. 4er},: 
2.200 en moins. 

6 agents mécaniciens principaux (art. fer), 3.522 en moins. 

27 agents mécaniciens (art. 1er), 11.394 en moins. 

jo Application de la réforme de fF'auxiliariat compte tenu des 
décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 191. 

A.— Créations d'emplois : 

a) Personnel de bureau: 
269 agents principaux ou agents d'exploilalion, 85.273. 
137 employés de bureau, 28.770 

b) Personnel de service: 
61 manutentionnaires, 16.061. 

{4 ouvriers d'Etat de 3e catégorie, 4.130. 

Totat pour les créalions d'emplois, 134.237. 

B. — Suppressions d'emplois: 

«) Personnel de bureau: 

24 agents du cadre complémentaire de bureau, 62.580. 

83 auxiliaires de bureau (voir chap. 100). 

218.100 heures d'auxiliaire de bureau (voir chap. 4080). 

b) Personnel de service: 

2 auxiliaires de service. 

10 auxiliaires tenant un emploi d’ouvrier d'Etat de 3e catégorie 
{voir chap. 100). 

C — Application des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 9951. 

. Transformation de 35 employés de bureau en % aides-com- 
Mis: 

En moins: %5 employés de bureau, 7.350. 

En plus: 3% aides-commis, 9.57. 

Net en plus, 2.170. 

D. — Répercussions sur les déductions pour vacances d'emplois: 

Art. fer, 3.098; art. 2, 594; soit 3.692 en moins. 

E. — Suppression des compléments pour insuffisance de la dota- 
üion calculée Sur la base du traitement moyen: 

Art. ter, 562; art. 2, 18%; soit 96 en moins. 

Création de déductions pour tenir compte de ce que le traitement 
réel est inférieur au traitement moyen: 

Act, fer, 42754; art. 2, 2.407; soit 15.161 en moins. 

Net pour le 4°: ‘réforme de l'auxiliariat} compte _tenu des 


n 
) 


12 r2 12 


11.391 en 


décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1954 (+4+134.297 — 62550 


+ 2.170 — 3.692 — 916 — 15.161) = 51.028 en plus. 
c) Transfert: 
Du chapitre 1040 (art. 2): 2 facteurs, 502 en plus. 
d) Mouvements d'ordre (1): 
Art, 4er, 136 en moins; art. 2, 146 en plus. 





(1) Transferts de l'article fer à l'article 2: 2? contrôleurs princi- 
Cure l’article 2 à l'article 4er: 2 inspecteurs adjoints et inspec- 
Curs-Cièves, 








€) Ajustement de la déduction pour tenir compte de ce que 
le traitement réel est inférieur au traitement moyen (art. fer), 
700.000, 

f) Répercussion des mesures ci-dessus sur 
vantes: 

Relenues pour pension: civiles 

Art. fer, 26.994 en plus; art. 2, 520 en moins; suil 


plus. 
Relenues au litre du régime de sécurité sociale: 
Art. fer, 11.182 en plu: rt. 2, 21S en moins; soit 11261 en 
plus. 
Total pour les mesures acquises, 23.2%6i en plus. 


& — Mesures nouvelles 
a) Créations d'empiois: 


1 chef de & on principal (art fer), 91 6 

1 chef de <eclion (art. fer), 97.9 309, 

& inspecteurs (art. f°r, 9/12 = 4£78. 

& inspecteurs (art. 4°7:, 6/12 = 1.252 

{ surve'ilante principale (ait fer), 9/12 155, 

{ surveiilante princijale ‘art. fer!, 6/9? (E4 

9 surveiilantes (art fer), 9/12 = 3760 

1 surveillantes (art. fer), 6/12 1.950 

2 contrôleurs priacipaux de classe exceptionnelle (art. 1e”, 
9/12 950 

3 contrôleurs principaux de classe exceplionnelle ut. 1e), 
6/12 RATE 

» contrôleurs principäux (art. fe), Q,12 = 1.916, 

» contrôleurs price paux (art. fer), 6/12 1.238. 

13 contrôleurs (art. fer,, 4/12 1.196 


15 contrôleurs (art. {er}, 6/42 2,798 
90 agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), 9/12 — 
21.298. 


90 agents frincipaux et agents d'exploitation {art. fer), 6/12 = 
13.265. 

6 agents principaux et #gents d'expiailation (art 2}, 9/92 1.:27 

{ contrôleur principat des travaux de mécanique (art. it), 
6/12 294. 

1 contrôleur des lravaux de mécanique {art fer), 9/12 = 2117. 

15 manutentionnaires ‘art, 1er), 9,92 521 

 manulentionnares (ait. {7), 6/12 628 

4 mauilre-ouvrier d'Elat (art. fer), 4/12 278 

3 ouvriers d'Etat de 3% catégorie éart. fer), 9/1? Gti 

12 ouvriers d’'Ftat de 3e catégorie (art. ter), 6/12 17:90 


2 plantons ‘art f°r), 9/12 296. 
1 planton (art. fr), 6/12 °9 
Totai, 67.156 en plus, 
b) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sul. 
vantes. 
Retenues pour pensions civiles: art. fer, 3.916; art. 2, 3; soit 1.029 
eu moins, 
Relenues pour sécurité sociale: art. Ar, 1.557; art. 2, 3%; soi 
pee À «0. Le , art. 2, 36; soit 
Total pour les mesures nouvelles, 
En plus four le chapitre, 81.798. 


61.534 en plus. 


Chapitre 1060, — Services spécialisés des télkécommunicattons 
Personnel titulaire. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.135.606. 

Crédits demandés pour l'exercice 193 


Art. 1e. — Centres et services d'exécution spécialisés des télé- 
Comimunications, 9.100.121 

rt. 2. — Service des lignes, 3.178.617. 

Art. 3% — Service des installations et service pneumatique, 


1.697.719. 
Art, 4 — Cäbles sous-marins, 19.300 
Art. 5. — Câbles à grande distance, 892.018. 
Art. 6. — Services radioclectriques, 608.652. 
Total, 16.117.687. 
En plus pour l'exercice 195%, 3.682.991. 
À — Mesures acquises: 
a) Mesures tradu tes dans le hudget voté: 
Application du décret no 51-1723 du 26 septembre 1951 
Mmajoralion des traitements et des soldes, 1.627.132 en plus 
Conséquence d'1 relèvement du tlafond des cotisations aux caisses 
de sécurité sociale (art. 18 de la loi de finances de 1952, 1210 en 
moins. 
b) Autres mesures: 
. 1° Reconduction en année pleins des modifications d’effectits 
intervenues au cours de l'exercice 1952: 
Création de: 
6 inspecteurs (art. 1er), 6/12 1.478. 
1 ingénieur de 2e classe (art. 5). 6/12 — 432. 
ss inspecteurs d'études des téiécummunications {art. 5), 6/12 = 
d9 4, 


portant 


1 inspecteur d'études des télécomrmuncations (art. 35), 9/19 
410. cyan 

10 chefs de centre de 3e classe (art. 51, 6/12 = 93.295. 

22 chefs de centre de 3% classe (art. 5), 9/42 = 11.209. 

3 insepecteurs (art. 5), 6/12 — 939 

6 contrôleurs principaux des EL E M. de classe exceptionnelle 
(art. 5), 6/12 = 1.860. 

{1 contrôleurs principaux des I. 
art 5), 9/12 = 5.145. 

14 contrôleurs principaux des 1. E, M. (art. 5!, 
23 contrôleurs principaux des L E. M. (art. 51, 9/12 — 
49 contrôleurs des KE E. M. (art. 5), 6/12 = 7.160 

73 contrôleurs des I. E. M. (art. 5}, 9/12 = 20.421. 


E. M. de classe exceptionnelle 


— 


G/12 = 3.571. 
10.731. 
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4 chefs d'équipe du service des lignes (art. 5), 6/13 = 73. 

1: soudeurs (art. 5), E/12 = 19514. 

15 soudeurs (art, 5), 9/12 = 3.173 

Total, 7393 en plus. 

90 Créations d'emplois autorisées à compter du fer janvier 1953: 

1 inspecteur d'études des télécommunications (art. 5), 587; 8 chefs 
de centre de % classe (art. 5), 5.432; 3 contrôleurs principaux de 
classe exceptionnelle (art. 5}, 1.860; 9 contiéleurs principaux (arc. 5), 
4.599; 9% contrôleurs (art. 5), 8.%2;, 5 soudéurs (art, 5), 1.410, soit 
22.810 en plus. 

3° Application du décret n° 52-867 du 10 juillet 1952 fixant le statut 
particulier du corps des contrôleurs des travaux de mécanique des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Création de : 

8 contrôleurs principaux des travaux de mécanique de classe 
exceptionaelle (art. 3), 5.120; 4 contrôleur principal des travaux de 
mécanique de classe exceptionneile (art. 4), 640; 2 contrôleurs prin- 
cipaux des travaux de mécanique de classe exceptionnelle (art. 6), 
4.280: 8 contrôleurs principaux des travaux de mécanique (art. 3), 
4.696; 1 contrôleur principal des travaux de mécanique (art. 4), 987; 
60 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 3), 25.320; 3 coatrô- 
leurs des travaux de mécanique (art. 4), 1.266; 23 contrôleurs des 
travaux de mécanique iart, 6), 9.700, soit 48.69 en plus. 

Suppression corrélative de: 
® che!s mécaniciens de classe exceptionnelle (art. 3), 1.920 ; 

5 agents mécaniciens principaux de classe exceptionnelle (art. 3), 
3200; 1 chef mécaaicien de classe exceptionnelle (art. 4), 640 ; 
2 agents mécaniciens principaux de classe exceptionnelle (art. 6), 
4.2<0; 2 chefs mécaniciens (art. 3), 1.174; 6 agents mécaniciens prin- 
cipaux (art. 3), 3.52%; 1 chef mécanicien (art. 4), 587; 60 agents 
mécaniciens (art. 31, 23.320; 3 ageats mécaniciens (art. 4), 1.266, 
23 agents mécaniciens (art, 6), 9.100, soit 48.609 en moins. 

“o Application de la réforme de l'auxiliariat, compte tenu des 
décrets nos 51-705 et 951-506 du G juin 191 

A. — Créations d'emplois: 

a) Personnel de bureau: 

#0 dessinateurs projeteurs, 17.526 £n plus. 

8 dessinateurs, 2.526 en plus. 

25 dames sténodactylographes, 6.500 en plus. 

2 613 agents principaux ou agenis d'exploilalion, 837.831 en plus. 

1.317 employés de burvau, 282.850. 

b) lPersonnel de service 
6 manutentionnaires, 1.506 ea plus. 

20 facteurs, 5.020 en plus 

10 plantons, 1.980 en pius. 

199 hommes de service, 29.402 en plus. 

2.010 agents des lignes, 912.0%0 en plus. 

“0 agents des lignes eorducteurs d'automobiles, 411.480 en plus. 

22 conducteurs d'automobiles de fre catégorie, 10.100 en plus. 

49 conducteurs d'automobiles de 2 calégorie, 5.453 en plus, 

673 ouvriers d'Etat de 3e catégorie, 198335 en plus. 

21 ouvriers d'Etat de 4e catégorie, 12.2 en plus, 

321 ouvrières aux travaux manuels, 59616 en plus. 

Total pour les créations d'empiois, 2.005,08: en plus. 

B. — Suppressions d'emplois : 

a) Personnel de bureau: 

1.923 agents du cadre complémentaire de bureau, 403.856 en moins. 

10 dessinateurs projeleurs contractuels, 9 dessinateurs calqueurs 
coatractuels, 8 interprètes, 2.093 auxiliaires de burcau (voir 
chap. 10801, 

h; Personnel de service: 3 
159 agents du cadre vomplémentaire de service, 25 570 en moins. 
172 auxiliaires de service, 30 auxiliaires tenant un e:nploi d'ouvrier 

d'Etat de 4e catégorie, 51 auxiliaires tenant un emploi d'ouvrier d'Etat 

de % catégorie, 2.038 auxiliaires de service des lignes, 90 auxiliaires 

tenant un emploi de sonducteur d'automobile (voir chap. 1080). 
Total pour les suvpressions d'emplois, 429 406 en moins. 

C. — Traasformations de 926 employés de bureau en 9336 aides- 
COMAMnIS : 

En moins: 336 employés de bureau, 70.560. 

En plus: 336 aides-commis, 91592, 

Net en plus, 20.832 

D — Modification corrélative des crédits nécessaires à la rémuné- 
ralion du personnel détaché à l'administration centrale: 

Inscription d'une nouvelle déduction pour tenir compte de ce que 
deux agents principaux ou agents d'exploilation sont détachés à 
l'administration centrale, 634. : 
E. — Répercussions sur les déductions pour vacances d'emplois: 
Art. 4er, 39.071; art. 2, 95.810; art. 3., 8.027; art. 4, 316; art. 5, 
162; art. 6, 1.999, soit 79.823 en moins. 

F. Répercussions provisoires sur les compléments de dotation 
suivants: pa 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
noven: 

Art. der, 170.471: art. 9, 68.969; art. 3, 23.585; art. 4, 950; art. 5, 
15.000: soit 277.974 en moins 

Majoration de 23 p. 100 pour les fonctionnaires en service dans les 
départements d'outre-mer: 

Art. 2, 2.836; art. 5, 220, soit ,5.226 en plus. 

Abondement pour perte au change: 

Art. 2, 4.188; art. 6, 537; soit 4.725 en plus. 

&. — Création, à titre provisoire, de déductions pour tenir compte 
que le traitement réel est inférieur au traitement moyen: 

art. 2, 43.643: art. 3, 11.499; art. 4, 427; art. 5, 6.339; art. 6, 8.461; 
Sûüit 70.309 en moins. ee 

Net pour le 4°: application de la (réforme de l'auxiliariat} 
compte tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951. 
9.003.04 — 420,406 + 90.832 — 694 — 79.825 — 271.974+9.226+ 


4.523 — 702002 1.177.719 en plus, 


L 


4.1 





c) Transferts. 

ge og 1010 (art, 4er): 5 inspecteurs rédacteurs (art. 5), 2.935 
en plus. 

pu ‘chapitre 1010 (art, 2): 2 inspecteurs principaux (art. 5), 1.595 
en puls;, 5 dessinateurs projeleurs ou dessinateurs projeteurs sta. 
giaires (art. 5), 2.190 en plus; 10 agents principaux ou agents 
d'exploitation (art. 5), 3.170 en plus. 

os chapitre 1010 (art. 3): 1 inspecteur rédacteur (art, 5), 587 en 
P 


us. 

Du chapitre 1020: 194 inspecteurs (art, 4er), 119.566 en plus; 13 ins. 
pecteurs ou inspecleurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 1"), 
6.653 en plus; 2 chefs de section (art. 5), 1.516 en plus; 1 contro. 
leur principal des L E. M, de classe exceptionnelle (art. 5), 60 en 
plus; 3 contrôleurs ps des I. E. M, (art. 5), 1.533 en plus; 
8 contrôleurs des L E. M. (art. 5), 2.984 en plus. 

Du chapitre 1030 (art. 2): 5 agents des lignes conducteurs d'auto. 
mobiles (art. 5), 1.435 en plus; 1 conducteur d'automobile de 2 caté- 
gorie (art. 6), 287 en plus. 

Pu chapitre 1090 (art. 5): 4 chef de section ou inspecteur (art. fer), 
69%5 en plus; 5 inspecteurs ou inspecteurs adjoints et inspecteurs 
élèves (art, 1er), 2.555 en plus; 3 agents principaux et agents des 
installations (art. 3), 951 en plus; 1 inspecteur d'études des télé. 
communications (art. 5), 587 en plus. 

Du chapitre 1080 (art. 6): 1 inspecteur adjoint et inspecteur élève 
(art. 4), 438 en plus; 4 chefs de section (art. %), 3.032 eu jlus; 
2 ouvriers d'Etat de 4° catégorie (art. 5), 670 en plus. 

Du chapitre 1040 (art. 4er): 2 ouvrières aux travaux manuels 
(art, 5), 368 en plus. 

Au chapitre 1020: 2146 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves 
(art. 4er), 107.748 en moins, 

Au chapitre 1030 (art. 4): 4 agents principaux et agents des instal 
lations (art, 5), 1.268 en moins. 

Au chapitre 1030 (art. 5): 2 chefs de section principaux (art. 1er), 
1.81: en moins; 1 ouvrier d'Etat de 2e catégorie (art. 6), 261 en 
moins. 

Au chapitre 1030 (art. 6) : 2 contrôleurs des I. E. M. (art. 3}, 716 en 
moins. 

Au chapitre 1070 ‘art 1er): 1 inspecteur principal (art. 6), 798 cn 
moins; 1 ouvrier d'Etat de + catégorie (art. 6), 264 en moins. 

Au chapitre 3010 (art. 1er) de l’article 6 du présent chapitre, d'une 
somme de 7.760 en moins. 

Net pour le paragraphe €, 33.756 en plus. 

d) Mouvements d'ordre !{1): 

Art. 1er, 9,900 en plus; art. 2, 2.162 en moins; art. 3, 2.769 en 
nn: art, 4, 2.172 en moins; art. 5, 1.841 en plus; art. 6, 2.562 cn 
plus. 

e) Conséquence de mouvements d'effectifs entre la métropole et 
certains départements et territoires d'outre-mer: 

Répercuss'on sur le complément de solde: art. 6, 1.113 en moins. 

Répercussion sur l’abondement pour perte au change: art, 2, 2% 
en moins; art. 6, 3.204 en moins. 

Net pour le paragraphe €, 4.613 en moins. 

f) Ajustements aux besoins réels du complément pour tenir 
compte de l'insuffisance de la dotation calculée sur la ba-8 
du traitement moyen (art. fer), 4 million en plus. 

9) Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes: 

Retenues pour pensions civiles: 

Art. £er, 95.758; art. 2. 22,537; art. 3, 6.896; art. 4, 134; art. 5, 11.212; 
art. 6, 1.782; soit 128.359 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale : 

Art. 1er, 39.016; art. 2, 9.396; art. 3, 2.911; art. 4, 77; art. 5, 1.251; 
art, 6. 721; soit 56.105 en moins. 

Total pour les anesures acquises, 2.723.591 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

a) Créations d'emplois: 

5 surveillantes principales (art. 4er), 3.09%. 

19 surveillantes (art. 1%), 5.570. 
00 agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), G/12, 


92. 


(1) Transferts: 

De l'article 2 à l'article 5: 8 conducteurs principaux ou conduc. 
teurs de travaux; 5 chefs Ph en du service des fignes. 

be l'article 3 à l'article 2: 14 agents des lignes. 

De l'article 3 à l'article 5: 2 contrôleurs principaux des I. E. M. 
de classe exceptionnelle; 6 contrôleurs principaux des L E. M; 
16 contrôleurs des I. E. M. 

De l'article 3 à l'article 6: 3 contrôleurs principaux des LE EF. M. 
de classe exceptionnelle; 8 contrôleurs principaux des 1. E. M, 
20 contrôleurs des I. E. M. 

De l'article 4 à l’article 1: 2 inspecteurs ou inspecteurs adjoints 
et inspecteurs élèves. 

é se l'article 4 à l'article 3: 2 agents principaux ct agents des ins- 
allations. 

le l'article 4 à l'articie 5: 1 inspecteur d'études des télécommuni- 
cations; {1 conducteur principal ou conducteur de travaux. 

De l'article 4 à l'article 6: 1 inspecteur d’études des télécormi- 
nications. 

De l’article 5 à l’article fer: 2 inspecteurs. 

De l'article 5 à l'article 3: 39 agents principaux el agents des 
installations. 

e l’article 5 à l'article #4: 3 inspecteurs. 

De l'article 6 à l'article fer: 1 inspecteur. + 

De l’article 6 à l’article 3: 35 agents principaux et agents des ins- 
lallations ; 4 ouvrier d'Etat de 4e catégorie. 

De l'article 6 à l'article 4: 14 chef de section. , 

De l'article G à l’article 5: 1 ouvrier d'Etat de 4 catégorie, 
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4 contrôleur principal des I. E. M. de classe exceplionnelle (art. 3}, 
612 = 910. 1 s F à 

5 contrôleurs principaux des L E. M. (art. 3), 6/12 = 1.258, 

9 contrôleurs des 1. E. M. (art. 3), 6/12 — 1619. 

90 agents principaux et agents des inslallations (art. 3 
3.170. F0 

4 mgénieur de 3% classe (art. 51, 6%. 
inspecteur principal (art. 51. 798. 4 ie : 
dessinateur progteur ou dessinateur projeleur stagiaire (art. 5}, 


dessinateur (art. 5), 917, 
surveillant (art. 5), 957. 
contrôleurs principaux (art. 5), 
chef de section principal (art, 5), 9/12 = OM, 
chefs de section (art, 5), 6/12 = 758. 
mspecteurs (art. 5), 9/12 — 2.348. e L 
inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 3), 9/12 = Uni. 
3 contrôleurs principaux de classe exceplionnelle des 1. E. M 
art. 5), 9/12 = 2.325. x 
13 contrôleurs principaux des T. E. M. (art. 5), 9/12 
#1 contrôleurs &es I E. M. (art. 5), 9/12 = 9.512. 
5 contrôleurs principaux des 1. E. M. de classe exceptionnelle 
{ert. 5), 6/12 = 1.550. 
43 contrôleurs principaux des T1. E. M. (art. 5), 6/12 = 93.32. 
34 contrôleurs des IL. E. M. (art. 5), 6/12 = 6.311. 
4 ouvrier d'Etat de 4 catégorie (art. 5), 6/12 = 168. 
3 ouvriers d'Elat de 3 catégorie (art. 51, 6/12 — 443. 
3 ouvriers d'Etat de 1re catégorie (art, 5), 6/12 = 342, 
chef d'équipe du service des lignes (art. 5), 964. 
chef d'équipe du service des lignes (art. 5), 6/12 = 182. 
soudeurs (art, 5), 9/12 = 1.209, 
soudeurs (art. 5), 6/12 = 86. 
agents.des lignes conducteurs d'automabiles (art. 5), 9/12 = 646. 
agents des lignes conducteurs d'automobiles (art. 5), 612 = 490. 
Total, 63.762 en Eee: 
b) Créations d'emplois gagées. 
Emplois créés : 
ingénieurs élèves {chapitre 40%), 3/12 
29 inspecteurs d’études des télécommunicalions {chapitre 1010). 
74 ouvriers d'Etat de 1r° catégorie (art. 3), 16.872, 
8 ouvriers d'Etat de 4e catégorie (art. 3), XL480, 
5 contremaitres art, 3), 4.%#). 
43 maitres-ouvriers d'Etat (art. 2), 46.650. 
200 ouvriers d'Etat de 3% catégorie (art. 3), 59.000, 
3 ouvriers d'Elal de 4e catégorie fart. 4), 1.006, 
7 chefs de centre de 2e classe (art. 5), 2.173 
8 chefs de centre de % classe (art, 5), 5.422. 
4 chef de centre de fre class fart, 1e), 708. 
3 chefs d2 centre de 2 classe (art. 1er), 2.247. 
3 chefs de centre de 3e classe (art. 4er), 2.057. 
8 ouvriers d'Etat de 4° catégorie (art. 6), 2.690. 
12 inspecteurs instructeurs (chapitre 1030). 
» contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art. 6 
12 contrôleurs principaux {art. 6), 6.132. 
33 contrôleurs (art. 6), 12.309. 
9% agents principaux et agents d'exploitation {art. 6), 4.42%, 
1 chef de centre de 2e classe [Brazzaville] (art. 6), 799, 
Total, 196 016 en plus, 
Emplois supprimés : 
{ conirôleur (art. 1er), 373. 
4 agents principuux et agents d'exploitation (art. 7), 1.268. 
10 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 17), 17.520, 
14 ouvrières aux travaux manuels fart. 3), 12.616. 
16 auxiliaires de bureau (chapire 4080). 
i contrôleurs principaux des travaux de mécanique de classe excep- 
tonnelle (art. 3), 2.560. 
31 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 2), 14.348. 
HN) agents principaux et agents des installations (art. 3), 95.400. 
3 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 4), 1.206. 
15 chefs de centre de 4° classe (art. 3), 9.465. 
7 chefs de section (art, 47), 5.306. 
1 agent principal et agent des installations, 317. 
l'inspecteur adjoint et inspecteur élève, 438. 
S contrôleurs des travaux de mécanique (art. 6), 2.976. 
116 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 6), 63.948, 
1 chef de centre de 4° classe (Dakar) [art. 6}, 6#1. 
1 chef de centre de 4° classe (Djibouti) fart. 6], 611. 
Total, 229.823 en moins. 
Net pour les paragraphes «à et b, 23.807 en moine. 
€) Transformations d'emplois. 
Emplois créés: 
2 contrôleurs principaux des TI. E. M. de classe exceptionnelle 
(art. 3), 1.240. 
1 contrôleurs principaux des I. E. M. (art. 3), 2.014. 
12 contrôleurs des 1. E. M. (art. 2), 4.176. 
Total, 7.76 en plus 
Emplois supprimés : 
contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art. 4er), 1.240. 
4 contrôleurs principaux (art. 4er), 2044. 
12 contrôleurs (art. 4er), 4.176. 
Total, 7.760 en moins. 
d) Suppressions d'emplois du cadre latéral. 
. Emplois supprimés: 2? agents des lignes du cadre latéral art. 2), 
2 en muins. 
Création corrélative de: 2 
(art, 2), 502 en plus, 


6/12 — 14. 


GS EURE bn LS me me PE où ni 


1.982. 


Co et € rie Ge 


3.100. 


, 


ni 


agents des Jignes du cadre normal 





e) B'acage, à l'article 1*, d 


17 ehiplors de contrôleur priuicii l d classe ext cle des 
L E. M,, fü54) eu moins. 

43 crnplois de ntrôleur principai des E F. M., A5 èn muns 
112 éruplois de contrôleurs des EL E. M., 41.756 en muius. 

Destiné à compers le crédit inscrit au chapitre 4040 pour per- 
mettre l'insirucüen de 42% controleurs des EL E. M. pendant 3 muis. 

ToUu pour ie parazruphe €, 51.259 en moins. 
Î Réper. Issiouns des resures ci-dessus sut 

L'abonderment pour perte au change (art. 6), S3 en moins, 

Le complément spécial de solde (art. 6), 192 en moins. 

Les déduction: suivantes: 

Relenues pour pensions civiles: art 17, 5.094 en plus: art. 2, 753 
en moins, art. 4, i6 en plus; art. à, 2.234 en moins; art 6, :"9 en 


US. 


to 
plus, soit 2.872 en 


Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 17, 2021 en 
plus; arl. 3, 513 en moins: art. 4, 7 en plus; art. 5, SJS en moins, 
art. 6, 20 en plus, soit LAW en plus. 


Total poûr le paragraphe f, 3.731 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 434640 en moins, 
Nec en plus pour le chapitre, 2.6N2.7M 
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Centre national d'études des télécommunications 
— Rémunéralions principales et indemnités. 


Chapitre 
(service 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 203.954. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art. 1er, — Traitements du personnel Gitulaire, 116.198 
Art. 2 — Emoluments du personnel sur contrat, 112007. 
Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 2.88. 
Art. 5. — Indemnités éventuelles et spécial ss, 43 
Totai, 235.291. 


En plus pour l'exercice 1955, 31.337. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 
majoration des traitements et des soldes, 26554 en plus 
Conséquence du relèvement du plafond des cotisations aux cais- 


le budget vaté: 
1 portant 


ses de sécurilé sociale art. 1S de la loi de finances de 1952), 69 
eit Moins 
b) Autres mesures 
1o Re“onduction en année pleine des modifications d'effectifs 
intervenues au cours de l'exercice 1932: 
Créalion de: 1 agent mtractuel de 2e catégorie iart. 2) 6/12 


Jo en plus 
20 Application du décret ne 52-%7 du 13 
statut particulier du corps des contréleurs des 
des postes, télécraphes çt téléphones: 
Création de: 
2 contrôleurs principaux des travaux de 
exceptionnelle (art. 1e 1.20 en pjus 
{ controleur principal des fravaux de mécanique, 537 en 
32 contrôleurs travaux de mécanique, 3.06: en plus. 
Suppression corrélative de: 
1 chef ] classe 


juillet 
iravaux de 
mécanique di lasse 


à 1". 
des 


nécanicien dé exceptionnelle, 610 en moins 


{ agent mécanicien principal de classe exceptionnelle, 60 en 
moins. 

1 chef mécanicien, 587 en moins. 

12 sgents mécaniciens, 2.064 en moins. 

3 Appiication de la réforme de flauxiliariat, compte tenu des 
décrets nos 21-505 et 51-706 du 6€ juin 1901, 


À. — Cyéalions d'emplois 
a) Personnel de di : 


! ) 
(art, 2 


bure 


1 de:sina‘eur-projeleur, 43% en plus 
G de<-inateur<, 1.902 en plus 
8 agents principaux et agents d'exploitation, 235% € dus 
4 employés de bureau, 810 en plus. 
2 dames-sténodactylographes, 520 en plus. 
b) Personnel de service: 

2 ouvriers d'Elat de 4e catégorie, 630 en plus. 
à ouvriers d'Elat de 3° catégorie, 1.190 en plus 
4 conducteur d'automobile de {re catégorie, 33 en plus. 
> comucteurs d'automobile de 2 catégore, 1.135 en pius. 
2 hommes de service, 5% en plus. 
os manutentionnaires, 1.255 en plus 

Total ‘créations d'emplois), 11.497 en plus, 
B. — <uppressions d'emplois : 


a) Personnel de bureau: 
6 agents du cadre complémentaire de bureau, 1.264 en moins, 
dessinateur-projeleur contractuel, 28 en moins, 
6 dessinateurs-calqueurs contractuels, 4.416 en 
21 auxiliaires de bureau, 4.410 en moins. 

b) Personnel de service: 
2 auxiliaires de service, 363 en moins. 
{ auxiliaire conducteur d'automotbile, 258 en moins. 
7.2) heures d'auxiliaire de service, 552 en moins. 

Total (suppressions d'emplois), 8.582 en moins. 

C. — Application des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 


moins. 


Transformation de 1 agent de bureau en ‘ aïe-cormmmis, 6? er 
plus. 
D. — Modification corrélative des annu'ations de crédits corres- 


pondant à la rémmurération du personnel détaché à l'administration 
centrale : 

Inscription d'une déduction pour tenir compile que 1 agent prin- 
de ou agent d'exploaita‘ion est détaché à l'administration cenirae, 
vli en moins, 
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E. — Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, 1.433 en moins. 

Net pour je 3e (application de la réforme de l'auxitiariat, compte 
tenu de: décrets nos 51-705 62 51-306 du 6 juin 1951) + 11.191 — 8.582 
+ 02 — 17 — 1.433 = 1.227 en plus. 

1» Relèvement du laux des indemuités horaires pour travaux sup- 
phimentaires, 99 en plus, 

»e Répercussion du décret n° 32-10 du 7 janvier 1952 portant relè- 
vement du taux des indemnités allouées à certaines ca!égories de 
fonctionnaires des services administratifs extéricurs des postes, télé- 
graphes et téléphones, 50 en plus. 

ec) Transfert: 

Du chapitre 1010 (art. 2;: un inspecteur principal, chef de section 
ou inspecteur-rédacteur (art. 1), 65 en plus. 

Du chapitre 1090 art. 6): un ouvrier d'Etat de 3e catégorie (art. 4er), 
20 en plus; 

Du chapitre 1060 ‘art. 6): un inspecteur principal (art. 1er), 798 en 
plus: un ouvrier d'Elat de 2e catégorie (art. fer), 254 en plus: 

Au chapitre 1050 lart. 6) : un ouvrier d'Elat de 4° catégorie ‘art, {er), 
SJ el Moins, 

d\ Répereussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes: 

telenues pour pensions civiles (art, 1), 616 en moins. 

Relenues au titre du régime de sécurite sociale: art. fer, 241 en 
Moins: art, 2, M en plus; art. 3, %% en plus, 

Total pour les mesures acquises, 28817 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 
a) Créalions d'emplois: 
Un contrôleur {art. {tr), 373 en plus. 
Un contrôleur principal des travaux de mécanique (art. fer), 587 
en plus. 
Un contrôleur des travaux de mécanique (art. 1er), 422 en plus, 
Deux ouvriers d'Etat de 3e catégorie {art. 1er), 390 en plus. 
Un agent contractuel de 2e catégorie {art 2), 509 en ee. 
b) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vant'es 
Petenues pour pensions civiles: art, 
Relenues pour sécurité seciale: art. 
eu mois, 
Total pour les mesures nouvelles, 2.190 en plus, 
En plus pour le chapitre, 91.397. 


ter, 118 en mains. 
jer, 46 en moins, art. 2 27 


Chapitre 10$0, — Scrnices extérieurs. — Personnel contractuel} 
et auxiliaire, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, D) 992.198. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 17, — Personne! de renfort, — Unités, 871.65. 
Art. ?, — Personnel de renfort, — Ileurcs, 2.531.773. 
Toial, 3.106.118 
En moins pour l'exercice 1955, 2.585.780, 
À Mesures acquises: 


a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 191 portant 
najoration des traitements et des sokles, 619.66 en plus. 

Conséquence du relèvement du plafond des cotisations aux éaisses 
de sécurilé sociale {art, 18 de la loi de finances de 1952}, 320 en 
noins. 

L) Autres mesures: 

lo Reconduclion en année pleine des modifications d'effectifs 
intervenues au cours de l'exercice 1932: 

Créalion de: trois jeunes auxiliaires de bureau (art. 1er), (6/19), 
2%: en plus; trois jeunes auxiliaires de bureau (art. fer), (9/12), 
Jon en plis, 

do Créations d'emplois autorisées à compter du fer janvier 1953: 

Création de: quatre jeunes auxiliaires de bureau (art. 1°), 632 en 
u< 

3e Application de la réforme de l'auxiliariat, compte tenu des 
décrets pos 251-705 et 51-506 du 6 juin 1951 : 

\ Créations de 23.769 emplois ae titulaires sur divers cha- 
pitre< répartis conformément aux indications du tableau ci-joint. 

[L suppressions d'emplois: 

1° Suppressions de 6.930 emplois d'agents du cadre complémen- 
taire répartis conformément aux indications de ce même tableau 

2e suppressions d'emplois de contractuels et d'auxiliaires: 

a) Personnel de bureau: 

8 aides chimistes, 2.992 en moins 

66 dessinateurs projeteurs, 19.00S en moins. 

431 dessinateurs calqueurs, 31.571 en moins, 

$S interprètes, 2,152 en moins. 

10.717 auxiliaires de bureau, 2.256.850 en moins. 

102.400 heures d'auxiliaires de bureau, 91.170 en moins, 

1 dessinateur projeteur contractuel, 6 dessinateurs calqueurs con- 
Aractuels, 21 auxiliaires de bureau: “oir chapitre 1070, 

b) Personnel de service: 

700 auxiliaires de service, 128.800 en moines. 

437 auxiliaires ouvriers d'Etat de 4% catégorie, 113.62 en moins 

172 auxiliaires ouvriers d Elat de 3 catégorie, 37.192 en Inoins. 

Lid auxiliaires ouvriers d'Etat de 2e catégorie,27.720 en moins, 

13 auxiliaires ouvriers d'Etat de fre catégorie, 2.625 en moins, 

8)3 auxiliaires conducteurs d'automobiles, 20.910 en moins. 

2,158 auxiliaires du service des lignes, 411.336 en moins. 


> auxiliaires de rvice, 1 auxiliaire conducteur d'automobile, 
7.200 heures d'auxiliaire de service: voir chapitre 1070. 
lotal pour les suppressions d'emplois, 3.361.866 en moins, 
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de Annulation complémentaire de crédits correspondant à la réran- 
nn des auxiliaires de rermplaceinent suivant: voir chapitre 
090. ' : 

a) Personnel de bureau: 885 auxiliaires de bureau, 1 auxiliaire 
conducteur d'automobile: voir chapitre 1090. 

b; Personnel de service: 1 auxiliaire de service, voir chapitre 1090 

c) Modificalion corrélalive des déductions pour tenir compte des 
auxiliaires détachés à l'administration centrale: rétablissement du 
crédit de 4.278 en plus, correspondant à la rémunéralion de 3 des. 
sinateurs a ag 11 auxiiaires de bureau, 6 auxiliaires de 
service, délachés à l'administration centrale. 

d) Répercussions sur les déductions : 

Pour vacances d'emplois: art, 1%, 307.84; art. 2, 2449; total, 
290.173 en plus. À 

Pour tenir compte que le salaire réel est inférieur au salaire 

moyen: art. fer, 165.900; art. 2, 16.717; total, 482.017 en plus. 
- e) Répercussions sur: la majoration de 25 p. 100 pour agents en 
service dans les départements d'outremer (art. 4er), 46.300, <ur 
l'abondement pour perle au change (art, 1er), 16106; total, 5206 
en moins. 

Net pour la 39 (application de la réforme de l’auxiliariat, compte 
tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 191): —3.561s06 
+ 1.278 + 990.173 + 182.017—22,806 — 2.878.204 en moins. 

ïo Application du décret n° 46-677 du 11 avril 1936 portant création 
des cadres complémentaires de bureau et de service dans les ser. 
vices extérieurs du ministère des postes, télégraphes e£ téléphone: 

Création de: 

81 agents du cadre complémentaire de bureau à service incomplel 
(voir chap. 1020); 

616 agents du cadre complémentaire de bureau à service incomy'ct 
{voir chap. 1010). 

Suppression corrélalive de: 

1.470.000 heures d'auxiliaires de bureau 128.800 en moins. 

c) Conséquence de laflectalion de certain emplois au dépure 
tement de la Réun'on (répercussion sur l’abondement pour perle au 
change: [art. 21, 654 en plus, 

d) Transfert, au chapitre 1100 « Indemnités résidentiel'es », 
d'une somme nelle de 300.110.000 F correspondant à la déduciion 
jugée possible pour tenir compte que le salaire réel est. inférieur 
au salaire moyen: art. 4er, 213.000 en moins; art, 2, 213.000 ven 
moins; total, 126.000 en moins. 

e) Répercussions des anesures prévues ci-dessus sur les dédie 
tions pour sécurité sog'ale: $ a, 178.282 en plus: 8 D, 25.500 en plus. 

Total pour les ,fmesures acquises, 2.607.818 en mains, 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Création d'emplois: 
Emplois créés: 

1 agent contractuel de catégorie exceptionnelle ou de fr caté- 
gorie (art, 1), 1.129 en plus. 

200.000 heures d'’auxiliaire de bureau (art. 2), 17.500 en plus, 

1%).000 heures d’auxiliaire de service {art. 2), 11.500 en plus. 

b) Créations d'emplois gagées 

2 infirmières contractuelles (art. fer), 670 en plus, 

1 chef d'équipe sédentaire (chap. 1010). 

4 ouvriers d'Etat de fre calégor'e (chap. 100). 

74 ouvriers d'Elat de 1re catégorie (chap. 1000). 

3 agents grincipaux et agents d’exploilation (chap. 1010). 

16 adjoints administratifs (chap. 1000). 

Emplois supprimés: 

24 auxiliaires de bureau (art, {7}, 5.010 en moins. 

74 ouvières aux travaux manuels (chap. 1060). 

> dames sténodaciylographes (chap. 1010). : 

4 auxiliaire ouvrier d'Etat de 2e catégorie (art. fer), 198 en moins 

6 agents principaux et agents d'exploitation (chap. 1020). 

11 auxiliaires de bureau (art, 1er), 2.910 en mo ns, 

€) Transformalions d'emplois. 

Emplois créés: 
15 auxiliaires de bureau (art, 1er), 3.150 en plus. 
Emplois suçprimés: 

45 jeunes auxiliaires de bureau (art. 1er), 2370 en moins. 

d) Répercussion des mesures ci-dessus sur les retenues au 
litre de la sécurité sociale: art. fer, 377 en plus; art, 2, 1.710 ea 
moins: net, 1.363 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 22.038 en plus, 
Net en moins pour le chapitre, 2.585.780, 


Chapitre 1090, — Frais de remplacement, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.925,39, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 3.181.178, 
En plus pour l'exercice 1955, 156.087. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le buüäget voté: 

Apglication du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 

ruajoration des traitements el des soldes, 331.209 en plus. 
b) Autres mesures: 

Réforme de l'auxiliariat compte tenu des décrets nos 51-305 et 
51-706 du 6 juin 1051 (voir tableau des créations et suppressions au 
chapitre 1080); ; 

Annulation complémentaire de crédits de remplacement corres- 
pondant à la rémunéralion de: 8S5 auxiliaires de bureau, 185.59 
en moins; { auxiliaire de service, 184 en moins; { auxiliaire condu - 
teur d'automobiles, 266 en moins; total des annulations, 186.300 cn 
moins, 

c) Répercussion sur la déduction pour sécurité sociale, 
1118 en plus, 
En plus pour les mesures acquises et your le chapilre, 
156.087, 
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Chapitre 4100. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1992, 13.173.552, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

art. fer. — Indemnités de résidence, 16.189.629, 

Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 59.872. 

art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
219.000. 2 

Art. 4. — Primes de transport, 510.380. 

Total, 17.058.878. : 
En plus pour l'exercice 1953, 5.865.926. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des déerets n° 51-1129 du 26 seplembre 1951 portant 
raajoralion des traitements et des soldes et n° 51-1130 relalif au 
régime de l'indemnité de résidence des fonctionnaires el agents de 
l'Etat, 3.090.000 en plus. | 

Application des décrets no 51-1231 du 31 octobre 1951 relatif au 
taux ét aux conditions d'attribution de Findemnité résidentielle de 
cherté de vie et n° 51-1232 relatif à l'institution d'une indemnité de 
difficulté d'existence dans certaines localités, 10.500 en plus. 

b) Autres mesures: 

Conséquence des créations d'emplois autorisées à partir du 1° jan- 
vier 1953 (art. er), 22.690 en plus. 

Reconduction, en année pleine, des mesures traduites dans le 
budget de 1952 pour une fraction de l'année seulement art. 17), 55.72 
en plus: È ; US 

Application de la réforme de l'auxiliaria! : Le 

Suppression de la retenue au titre du ré2ime de sécuritf sociale 
gur l'indemnité de résidence des auxiliaires titulaires (art, 4°), 30.000 
en plus. 

e) Transferls: 

Du chapitre 1080 à l'articie fer du présent chapitre d'un crédit de 
426 millions de francs sous déduction de 25,360.000 F correspondant 
à la relenue pour sérurilé socia'e (art. 1%), 300.510 en plus. 

bu chapitre 1160, d'un crédit de 222059 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 5.225526 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs 

art. 1, 40.350 en plus; art. 2, 2.250 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 13.009 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.865: 








126. 


Chapitre 1110. — Indemailes spéciales. 


‘rédits volés pour l'exercice 1932, 1 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. der, — Indemnités de cabinet, 5.420, 

Art, 2, — Supplément de travail, 88.928. 

Art. 3. — Indemnités pour sujélions spéciales, 758.608, 

Art. 4. — Vacations, 42.790. 

Art. 5, — Indemnités de chaussures et d'habiliement, — Indem- 
hilés pour usage de la bicyclette, du ski el de divers moyens de 
Uansport, 529.590. 

Total, 1.125.366. 
En plus pour l'exercice 1903, 105.411 
4. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budgel voté: 

Application du décret no 51-1129 du 2€ seplembre 1951 portant 
mcjoralion des traitements et des soldes, 17.895 en plus. 

b} Autres mesures: 

Conséquence des créttions d'emplois autorisées à partir du {er jan- 
Vier 1953: at. 3, 54% en plus; art. 5, 25 en plus 

Répercussion, en année pleine, de mesures traduites dans Île 
budget de 1952 pour une fraction de l'année seulement: art. 3, 
1950 en plus; art. 5, 85 en plus. 

Application du décret n° 52-50 du 7 janvier 1952, modifiant le 
décret n° 50-435 du 2 mai 1550 fixant des taux des indemnités 
susceptibles d’être allouées à certaines catégories de fonctionnaires 
des services admiastratifs extérivurs des postes, télégraphes et télé- 
Phones (art. 3), 10.700 en plus. 

Application du décret n° 52-219 du 3 mars 1952 relatif aux indem 
nilés allouées aux rapoorieurs des commissions des marchés des 
administrations publiques de l'Elal (art. 4), 40 en plus. 

Application du décret n° 52-219 du 3 mars 1952 relevant le taux 
des indemnités de bicyclette susceplibies d’être allouées à cer- 
&ins fonctionnaires et agents de j'adininistration des postes, télé- 
graphes et téléphones ‘art. 5), 67.500 en plus. 

Application de l'arrêté du 16 avril 1952 portant relèvement du 
laux de l'indemnité de responsabilité pécuniaire allouée à l'agent 
Corplable des postes, télégraph:s et téléphones et à l'agent comp- 
Uble des timbres-roste (art. 3), 62 en plus. 

Applicalion de tarrête du 10 juin 1952 portaat relèvement du 
taux horaire des vacations effectuées par l'expert en cuir (art. 4, 
1:50 en plus. 

©. Transfert: 


| Du chapitre 3010, article 2, à l'article 4 du présent chapitre, 2.000 
ll pius, 


319.952 





Total pour les mesures acquises, 99.814 en plus. 

B. — Mesures nouvelles : 

4 Miustement de la dotation relative aux honoraires médicaux {art. 4) 
00) en plus. 
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Conséquence des modifications d'effectifs prévurs 
art. 2, 1.230 en plus: art. 3, 1.600 en plus; a , AN) CU noi; 
net, 4.3:0 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles. 5.370 « plus 
En plus pour le chapitre, 103.414 | 


Chapitre 1120 Indemni'é< éventuelles 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 2 628.24. 


Crédits demydés pour l'exercice 1953 
Art. {er Indemnités pour travaux supplémentaires, 678,305 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions <péciales, 1.4.0 
Art. 5. — Indemnités dépendant de la productivité ou de services 
rendus, ‘#12,4#19. 
Total, 3.035.789. 
En plus pour l'exercice 1953, 997.541. 
A. - Mesures acquises; 
a) Mesures traduites dans 12 budget voté: néant 
b Aures mesures 
1° Recoïductlion en année pleine des mesures traduites dans le 


} 
budget de 1952 pour une fraction de Flaun 
Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs: 
art. fer, 24) en plus: art. 3. 4.770 en plus 


Relèvement de 24 à 59 F du taux de l'indemnité journalière de 


responsabilité pécuniaire alloude aux personnels tt laires et à AT 
liaires du service de la distribution 9/12), 78.700 en pius. 

2° Conséquence des créalions d'emplois autorisées À partiré du 
er janvier fou: art. ter, ten plus: art. 4, 525 et plus 


0 Conséquence au relèvement du taux des 
pour travaux supplémentaires conéeutif à 1 ipplication des échelles 
de traitements fixées par le décret n° 51-1129 du 26 septembre 1251 
(art. 1, K3.055 en plus. 

19 Applicalion du décret no 529 du 3 jar 


indemnités horaires 


indermniés forfaitaires pour travaux supplémentaires allouées aux 
personnels des administralions centrales des ministères ‘art. 4e , 
10.711 en plus 
99 Applicalion de Farrèté du 1 avril 1932 fixant les rémunérations 
applicables aux personnes chargées de la gérai les établissements 
secondaires postaux, télégraphiques et téléphoniques et des établis- 
seinents de corressgondants postaux de la post iuiton ’ rurale 
art. 5, 100 en plus 
6» Relèvement des taux de diverses indemnités forfaitaires au sn 
ciales< pout travaux suvplé nentaires ä:louces à er!a es iteg les 
de personnels des postes, télégraphes et téléphor 21.000 € S 
cr Mouvement d'ordre: art. {* ».4UK) \ Imoi ; ». (NW) 
en plus 
pPaus, ; ' 
Fola pour ,es mesures à quises, 156.606 en p.us 
. 
B. M es houveiles: 


1° Ajuslerments de dotation relatifs aux ir 





r { ‘ t à 
travaux Supplémentaires à l'administration « 2 
en Paus, aux prines de rendement (ari, 31, 2 

+ [1 un d'une indermni'é de techni ibes 
les ce es de mandaiement et de pavement ippriét- 
mentaire prévue sera imputée sur l'ensemble 1és 
néant. d 

10 ru CE JU ETAT PU , ] A1! . - * 

59 Répercussion des modifications d'effectifs pr'vues nar ail'enrs: 


art, {er, 2.200 en moins; art. 2, 2 700 en moins: art 2. 3 G00 on [RE 
Total pour le mesures nouvelles, 239,99 l 


V8 en plus. 
s pour le chapitre, 397.514. 


Chapitre 1129, Rémunéralion des 


gérants de bureaux secondi:ires 
et de divers personnels, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 944857. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 

Art. fer, — Bureaux secondaires mixtes, 111.097. 

Art 2, — Correspondants postaux, 95.000 

Art. 3. — Distribution, 161.150. ‘ 

Art. 4 — Rétribution des patrons de dépèches, 250 

Art. 5. — Personnel marin des navires câbliers 218.09 
Art, 6. nl 


Main-d'œuvre de nettoyage dans le< 
dernières classes, 151156. ù 
Tolai, 1.072.156, 
En plus pour l'exercice 1953, 198.518 
A. — Mesures acquises: : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
\ppicalion du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 


; porta In 310 
ration des traitements et des soldes, 32651 en plus. 

ac \opiication des harèmes de salaires en vigueur au {er janvier 1952 
31.107 en plus 4 * 


b) Autres mesures: 


Conséquences de l'arrêté du 11 avril 1952 fixent les rémunérations 
applicables aux personnes chargées de la gérance des él iblissements 
secondaires postaux, télégraphiques et télé miques et des établis- 
sements de correspondants postaux de la poste automobile 
art. 1er, 29.251; art, 2, 9.766; lotal, 39006 en plus. 





rura:e : 


Répercussions sur les retenues au titre du ré 
sociale : art. 1er, 1.324; art. 2, 586: total, 2.310 en moins. 
Total pour les mesures ac qnises, 103.718 en plus, 


cime de sécurité 


B Mesures nouvelles: 


\justement aux besoins des dépenses prévues au titre de: 


La remise aux correspondants postaux {art. 2), 17.900 en plus: 
1 
"4 


La distribution par exprès des correspondances et de la rétribution 
de? porteurs ans les bureaux ne orre<ponde pas un rire de 
disiribuieurs (art. 21, 6.900 en plus 

To!a! pour les mesures nouveïles, 24.800 en { 7e 
d ais » ci nie 6 = 
En pius pour !6 chapitre, 128.015. 
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Chapitre 1140. — Contribution à Ja constitution des pensions 
de retraite du personnel, 

Crédits volés pour l'exercice 1992, 9.812.288. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 11.926.9%. 

Eu plus pour l'exercice 1993, 2.081.718. 
A Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Conséquences de l'application du décret n° 51-1129 du 2% septembre 
1951 porlant ma,oration des traitements et des soldes, 1.308.099 en 
plus. 

b} Autres mesures: 

lo Conséquence de 11 reconduction en année pleine des modifica- 
tions d'effectifs intervenues au cours de l'exercice #952, 30.600 en 
us. 

Pa Conséquence des créations d'emplois autorisées à partir du 
jer janvier 1953, 25.269 en plus. 

3° Conséquence de l'applicalion du décret ne 52-1065 du 46 sep- 
tembre 1952? portant règlement d'administration publique pour la 
fixation du slatut particubier des conps des services de la distribution 
ei du transport des dépêches, 13 en plus. 

4 Conséquence de l'application rétorme de l’auxiliariat compte 
tenu des décrets nos 51-705 et 51-506 du G juin 1951, 651.148 en plus. 

5o Application du dévret ne 46-677 du {1 avril 19% portant création 
des cadres conrplémentaires de bureau et de service dans les ser- 
vices extérieurs des P. T. T., 23.181 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.058.529 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Répercussion des snodifications d'efleclifs prévues par ailleurs, 
26.319 en plus, 

En plus pour le chapitre, 2.091.748. 


Chapitre 1150. — Versement de 3 p. 100 institué en remplacement 
de l'impôt cédulaire. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.509.962. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 4.301.681. 

En plus pour l'exercice 19953, 5%.,722. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Conséquence de Fapplication du drcret no 51-129 du % sep- 
tembre 1951 portant majoralion des traitements et des sokles, 510.412 
en plus 

b) Auires mesures: 

lo Conséquence de la reconducliôn en année pleine des modifica- 
tions d'effectifs intervenues au cours de l'exercice 1952, 10.0 en 
plus. 2e . re ‘ 

20 Conséquence des créations d'emplois autorisés à partir du 
jer janvier 1953, 9.05 en plus. 

3e Conséquence de lappiicalion du décret n° 52-1065 du 16 % 
tembre 192 portant règlement d'administration publique pour Ja 
fixation du statut particulier des comps des services de la distribution 
et du transport des dépêches, 36 en plus. 

is Conséquence de la réforme de l'auxiliariat, compte tenu des 
décrets nos 51-705 et 31-706 du 6 juin 1951, 23.719 en plus. 

Total pour les mesners arquises, 583.672 en plus. 
B. Mesures nouvelles: 

tépercussions des modifications d'effectifs prévues par ailleurs, 
45.090 en plus, 

En plus pour le chapitre, 598.721, 


Chapitre 1160. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.508.012. 

Cr'uits detuandés pour l'exercice 1953, 1.029.997. 

En moins pour l'exercice 1953, 11.572.015. 
A. Mesures acquises : 

Non reconduction des crédits ouverts en 1952 et qui ont été répartis 
entre les divers chapitres, 12.375.041 en moins. ; 

Transfert au chapitre 1109 (art. fer), 22.971 en moins. ets 

Rapoels dus au titre des années 1951 et 1952 pour J'application 
de la réforme de Fauxiliariat, 62.997 en plus. 

Application des dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-288 du 
19 juillet 19%2 (attribution de majorations d'ancienneté aux fonc- 
tionnaires anciens combattants au titre de la campagne 1939-1955), 
20.600 en plus 

Indemnité administrative d'Akace-Lorraine, 110.000 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 11.652.013 en moins. 
R. — Mesures nouvelles: . 

Crédit provisionnel destiné à couvrir les dépenses afférentes aux 
révisions indiciaires à jiuatervenir en application du décret du 
14 avril 19:9, 80,000 en plus. 

Net en moins pour le chapitre, 11.572.015. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 3900, — Administration centrale, — Remboursement de frais. 
Crédit votés pour l'exercice 4952, 7.197. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. ter, — Déplarements, 35.6i8. 
Art. 2, — Habillement, 1.180: L RS , 
Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur justifications, 
669, 


Total pour l'exercice 1953, 7.497, 








Chapitre %10, — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.989.411. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {er, — Jépiacements, 3.017.122, 

Ari, 2, — Hlabikement, 1.012889. 

Art. 2 bis. — Provisions versées au fonds d’approvisionnement, 
mémoire, ; 

Total, 1.090.111. 
En plus pour l'exercice 1953, 10.700. 
A. — Mesures acquises: 
Transferts: 

De l'article 2 du présent chapitre à l'article 4 du chapitre 1119 
« Indemnités spéciales », 2.000 en smoins. 

De l'article 5 di chapitre 1060 «Services spécialisés des téxécom- 
munisations. — Personnel titulaire » à l'article 1e du présent cha- 
pitre, 7.700 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 5.700. 
B. — Mesures nouveiles: 

Ajustement de dotation rendu nécessaire par l’augmentation da 
nombre des agents appelés à suivre des cours professionnels hors 
de leur résidence (art. 1er), 35.000. 

En plus pour le chapitre, 40.700. 


Chapitre 5020. — Frais de missions à l'étranger. 
Crédits votés poux l'exercice 1952, 12.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (art. unique), 14.190, 
En plus pour l'exercice 195%, 2.190. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesurés diverses: 
Abatlement de crédils correspondant à des dépenses non reno- 
velables : 
1° Participation au congrès de l'union postale universelle à 
Bruxelles, 2.750 en moins ; 
29 Participation à la conférence des plénipolentiaires de Bucros- 
Aires, 1.950 en moins. 
b) Transfert: 
Transfert au préseni chapilre de l’article 2 du chaitre so 
« Transport du anatériel et du personnel », 4.500 en plus. 
Total pour les mesu:es acquis’s, 3.200 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Pariicipalion aux con‘érences internationales prévues en 19%, à 
la late, Londres, Genève et Stockholm: 
Frais de mission des dé'égués, 3.500 en plus. 
Frais de transport des dé gués, 1.890 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.390 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 2.19%. 


Chapitre 3020. — Adminislration centrale. — Chauflage el éclairage, 
Mobiliers. — Fournitures. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 28.711, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, —_ Mobilier, 11.399. 
Art, 2, — Chauffage et éclairage, 10.150. 
Art. 3. — Fournilures de bureau, 3.437. 
Art. 4. — Bibliothèque centra'e, 530. 


Art. ». — Abonnements à diverses publications. Frais de voitures, 
Menues dépenses, 875. ; 
Total, 30.011. ! 


En plus pour l'exercice 1953, 1.300. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
fo Hausse de sprix (ar!l. 2), 950 en plus; 
2 Service des relations exlérieures: 
Equipement en matériel et en mobilier (art, fer), 250; achat de 
revues (art. 4}, 400; tolal, 3€ en plus. ; 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.2. 


Chapitre 3040. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
tiobilier. Fournitures. 
Civdits volés pour l'exercice 1952, 2.767.953, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Frais de régie, 157.376 | 
Art, 2, — Chauffage et éclairage. Fournitures d’eau et d’éne::'8 
électrique, 2.067.500. 
Art. 3. — Fournilures de bureau. Menues dépenses, 170.851. 
Art. 4 —- Mobilier Petit matériel de bureau. Petit outitlage, 56:.299. 
AG. 5. — = 2 ra et installations, 500. ; ee. 
Art. 6. — Biblio'hèques. Abonnements et dépenses diverses, 50 147. 
Art. 7. — Machines et matières de consommation et de fabrica- 
tion, 311.83. 
Aït. 8. — Frais de change, 4. 
Talai, 3.353.503. 
En plus pour l'exercice 1953, 585.550. 
A. — Mesuies acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Hausse des prix: EE 
Chauffage, éclairage et énergie électrique (art. 2), 157.000 en plis. 
Mobilier, petit matériel de bureau (art. 4), 25.000 en plus. 
b) Ajusterment aux besoins réels: 
Frais de régie (art. ter}, 14.009 en plus. 
Chauffage et éciairage (art. 2), 333.000 en plus. 
Fournitures de bureau (art. 3), 7.000 en plus. à 
Mobilier, petit matériel de bureau (art. 4), %.80 en plus. is 
Bibliothèques, publications d'enseignement, abonnements à 
rèvues (art. 6), 6.500 en plus. 
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c) Dépenses nouvelles concernant la réalisation du programme 
d'infrastructure (art. 3), 2.000 en plus. 
di Mobilier nécessaire à l'installation de nouveaux dortoirs ‘art. 4, 


2.000. à ; , . 
e) Documentation du service des relations extérieures ‘art 6), 


En plus pour Jes mesures 


nouvelles et pour le chapitre, 


Chapitre 3050. — Loyers. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 351.452. 
Crédits demandés pour l'exercice 195% (ait unique), 941.152, 
En plus pour l'exercice 1953, 190.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: ee 

Conséquence des majorations appliqués au taux des loyers loi du 
der septembre 1918), 70.000 en plus. 

Revision des loyers des emprises P. T. T. dans les locaux et ter- 
rains S. N. C. F., 120.000 en plus (1). 

Relèvement!t de 7.500 à 9.000 F du montant maximum de la par- 
ticicalion de l’administratipn aux dépenses de loyer des receïles- 
distsibutions (la dépense supplémentaire prévue sera impulée su’ 
J'ensemble des crédits accordés}, néant. | 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 190.100. 


Chapitre 3060. — Entretien et aménagement des locaux, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 9S0.695, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 4er. — Administration centrale, 12.300. 
Art. 2. — Services extérieurs, 971.545. 
Art. 2 bis. — Provisions versées au fonds 
mémoire. 
Total, 986.845. 
En plus pour f’exercice 1953, G.130 
A. — Mesures acquises : 
Transfert de l’article 2 du présent chapitre à l'article 4 du sha- 
itre 4010, « Prestations et versements facullatifs », 1.850 en moins 
à — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels des dépenses prévues au titre de 
l'entretien et de l'aménagement des dorloirs éart. 2}, 8.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, G.150, 


d'approvi-ionnement, 


Chapitre 2070. — Matériel automobile. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.597.270. 
Crédits demandés pour l'exercice 19953: 
Art. 4er, — Achat de matériel automobile, 225.000 
Art. 2 — Entrelien et fonctionnement du matériel automobile, 
4.516.620 
Total. 1.771.620. 8 
En plus pour l'exercice 1953, 211.950, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Conséquence de l'évolution des prix sur les dépenses d'entre- 
lien et de Fnommement du matériel automobijie (art, 2), 100.000; 
b) Ajustement aux besoins réels: 
Achat de matériel automobile (art. 1°r), 61.550. 
Entretien et fonctionnement du matériel 
{art. 21, 50.000. } 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 214.350, 


automobile 


Chapitre 3080. — Transport du matérie! et du personnel, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 517.999, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Transport et embaliage du matériel, 526.150, 
Art. 2 — Transport du personnel, 663.110. 
Total, 1.194.590. 
; En plus pour l'exercice 1953, 676.660. 
A. — Mesures acquises: 
Transferts : 
4 4° De l’article fer du chapitre 3130 « transport des correspon- 
ances »: 
A l’article {er du présent chapitre, 19.000 en plus; à l’articie 2 du 
présent chapitre, 415.000 en pius. 
2° De l'article 2 du présent chapitre au chapitre 3020 « Frais de 
Missions à l'étranger », 1.500 en moins 
Total pour les mesures acquises, 494500 en plus. 
B — Mesures nouvelles : 
1° Conséquence de l’évolution des prix sur :es dépense 
au titre : 
Du transport et emballage du matériel ‘art, 1er), 56.090 en plus. 
Pu transport du personnel (art. 2), 106.160 en plus, 
2° Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: 
Au transport e! à l'emballage du matériei {art, 1er), 16.200 en plus. 
Au transport du personne! ‘art. 21, 3.800 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 182.160 en plus. 
Ea plus pour le chapitre, 676.560. 


nrévues 


Chapitre 3090. — Travaux d'impression, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 1.259.515. 
Crédits demandés pour l’exerci:e 1953: 
Art, 4er, — Remboursement à l’Imprimerie nal'onale, 1.227.515. 
re 2. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
iw, È 


_— 





me de tite me 
{) Dont un crédit de Sû millions de francs, non renouvelables 





Art. 3 — Autres impressions, 239.060. 
Total, 1.188.345. 
En plus pour l'exercice 1953 
A, — Mesures à ‘quises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Conséquence de l'évolution des prix sur les dépenses prévues 
au litre: 


333 300. 


’ 


Des commandes passées à l'Imprimerje nationale ‘art. fer), 120.000 
en plus. 

Des autres impressions {contre-parlie de l'augmentation d'évalua- 
tion d'un million de francs prévue au chapitre à des receltes « Pro- 


duits divers »: redevance versée par la société Didot-Botlin} ‘art. 3) 
900 en plus 

2° Ajustement aux besoins rée's des dotations afférentes 
Aux remboursements à l'imprimerie nationale (art. er) 
pius. 

Aux autres impressions (art. 3), 22350 en plus 

3° Editions de publications diverses par le service des relations exté- 
rieures (art. 5), 27.000 en plus. 


:n plus pour les mesures nouvelles et pour le chazftre, 228.800, 


33.700 en 


’ 


Chapitre 3100 — Travaux et cessions à titre remboursable, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 


Crédils demandés pour l'exercice 1953 mémoire 


Chapitre 3110. — Aide aux forces alliées, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 
Chapitre 3120, 


- Matériel postal, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 905.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Art. fer, — Matériel roulant, 321.203, 
Art, 2. — Boites aux lettres, 19.110. 
Art, 3. — Sacs à dépèches. — Entrelien et renouvellement, 557.957. 
Art, 4. — Matérie: de confection des dépèches, 230.004). 
Art, 5. — Etude et perfectionnement du matériel, 28.200. 
Totai, 956,500, 
En plus pour l'exercice 1953, 33 000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Conséquence de l'évolution des prix sur les dépenses prévues 
au titre 
Du matériel posta! (art, fer), 25.000 en plus. 
Du matériel de confection des dépêches (art, 4}, 21.000 en pius. 
2° Ajusteinent aux besoins rée:s de la dolalion afférente aux boites 
aux lettres ‘art. 2), 5.000 en pius. 
En plus pour ‘es mesures nouvelies et pour le chapitre, 53.000, 


Chapitre 2190. Transport des correspondances. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 10.154.710. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. ef, — Transports effectués par la société nationale de 
de fer français, 4: 240.800. 

Art. 2. — Autres transports, 5.561.010. 

Total, 9.851 810. 
En moins pour l'exercice 1933, 302.900. 
A. — Mesures acquises : 

Transferts. 

Pe l'article fer du présent chapitre an chapitre 2080 « Transport 
du matériel et du personnel »: art. 1°, 49.000 en en ins; art. 
117.4Kx) en moins. 

Total pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles : 

1° Conséquence de l'évolution des prix sur les dépenses prévues 
au titre: 

Des transports effectués par la S. N. C. F. (art. fer), 100.000 en plus. 

bes autres transports (art. 2), 17S.0060 en moins. 

20 Ajustement aux besoins réels de la dotation afférente 
transports ‘art. 2), 271.100 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 193.100 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 302 900. 


3 chemins 


195.00) en moins, 


aux autres 


Chapitre 3119. — Matériel des télécommunica lions, 


crédits votés pour l'exercice 1952, 4.491.979, 
Crédits demandés pour l'exercice 1353. 
Art. 17 — Installations téléphoniques, 2.529.460, 
Art."2. -— Installations télégraphiques, 129.400, 
Art 3. — Transmissions, 2.996 469. 
Art. 4. — Besoins spéciaux, 630. 
Art. 5. — Dépenses de fonctionnement du service des recherches 
et du contrôle technique, 200.000, 
Total, 5.875.979. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.381.000. 
A. — Mesures acquisez, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
1> Conséquence de l'évolulion des prix sur les dépenses prévues 
au titre: 
Des installations téléphoniques (art. fer), 100.000 en plus. 
Des transmissions (art. 3), 673.000 en plus. 
2° Ajustement aux besoins réels des dépenses prévues au litre: 
les installations téléphoniques (art 1°), 30.000 en plus. , 
De installations télégraphiques (art. 2). 34.000 en plus. 
Des transmissions (art. 31, 153.000 en plus, 
Les dépenses de fonctionnement du service des recherches et du 
contrôle technique (art. 5), 27.000, > 
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5° Déplacement de câbles rendu nécessaire par l’aoplicatiog des 
mesures prévues au décret n° 524556 du 16 mai 1952 approuvant une 
première tranche du programme quinquennal de travaux à exécutez 
sur le roulier national (art, 3), 50.000 en plus. 

« En plus pour les mesures nouveles et pour le chapitre, 
381.000. 


Chapitre 3150. — Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des télécomenunications. 


Crédits votés pour l'exercice 1%2, 380.834. 
Credits demandés pour l'exercice 1953: 
Arl. {er, — Déplacements, 5.398, 
F art. 2. RÉ pu et éclairage. Fournitures d'eau et d'énergie 
lectrique, 10. 


\rt. 3. — Fournitures de bureau. Impressions. Menues dépenses, 
4.533 

Art. 4. — Mobilier. Petit matériel de bureau. Petit outillage, 558. 

Art. ». — Entretien et aménagement des locaux, 4.900: 

Art. 6. — Loyers, 64). 


Art. 7. — Transport du 
Hialériel, 610 
Art. 8. — Matériel technique et documentation, 289.990. 
Art. 9. Contrats d'études, 100.195. 
Totgl, 120.831. 
En plus pour l'exercice 1933, 10.000. 
A — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles. 
lo Conséquence de l’évo'ution des prix sur les dépenses ci-après: 
Chauffage et éclairage. Fourniture d'eau et d'énergie électrique 
Cart. 2), 1.250 en plus. 
Lovers ‘art, 6), 130 en p'us. 
do Ajustement aux besoins réels des dépenses prévues au titre de: 
Matériel! technique et documentation (art. 8), 19.600 en plus. 
Contrats d'études (art. 9), 19.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 40.000. 


personnel. Transport et emballage du 


Charges sociales. 


Chapitre 1000, = Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 15.100.427. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

ir, — supplément familial de traitement, 1.551.688. 

{, 2, — Prestations familiales, 7.902.970. 

1. 3. -- Allocations de logement, 49.435. 

{ 1. — Primes d'aménagement et de déménagement, 9.887. 

b 5. Traitements des fonctionnaires en congé de longue du- 
) 


JZée. 262.100. 





Art. 6. — Prestations en espèces au titre de la sécurité sociale et 
@pplication de l'article 1135 (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 1916, 
229 625 
LES D), 

Art. 7. — Accidents survenus en service, 78.62%, 

art. 8 Versemenis des cotisations du régime de sécurité so- 
ciae, 1.336.220, 

art. 9, — Contribution à la caisse nationale de retrailes pour la 
Wieillesse, 5.230, + 

\rt. 40, — Contribution an fonds spécial des retrailes des ouvriers 


des établissements industrie:s de l'Etat, 16.000. 
Total, 13.058.273. 
En moins pour l'exercice 1953, 22.154. 
À — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voié: 

4° Application des décrets nos 51-1199 et 31-1130 du %6 septembre 
4951 portant majoration des traitements et des soldes (art. 5), 56.100 
en plus, 

2e Conséquence du relèvement du plafond et du taux des colisa- 
tions aux caisses de sécurité sociale (art. 18 de la loi de finances 
de 19321 art. 8}, 103.820 en plus. 

b) Autres mesures: 

lo Conséquence de la reconduction en année pleine des modifiea- 
tions d'effectifs intervenues au Cours de l'exercice 1952: art. fer, 
5.000: art, 2, 15.%65: art. 8, 7.810: tolal, 28.195 en plus. 

9% Conséquence des créations d'emplois autorisées à partir du 
d janvier 1953: art. fer, 4.200: art. ?, 14.100; art. &, 6,70; lolal, 
29 950 en plus; 

J» Conséquence de l'arrêté du 11 avril 1952 fixant les rémunéra- 
ons applicables aux personnes chargées de la gérance des établis- 
cinents secondaires postaux, télégraphiques et téléphoniques et-des 
tablieseements Ge correspondan's postaux de la poste auiomopbie 
6.210 en plus; 
“ Conséquence de la réforme de l'anxiliariat, compte lenu des 
irpts nos 51-705 et 31-706 du 5 juin 194 (art. 8), 31.09% en moins; 
5 Anplication da décret ne 46-677 du 11 avril 19%6 portant créa- 
, jes cadres comolémentaires de bureau et de servire des ser- 
vices extérieurs des P. T, T. ‘art, 8), 14.169 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 171.659 en moins. 
B. -- Mesures nouvelles : 
Ajustement de dotation comme conséquence : 
a l'augmentation du nombre des fonctionnaires en congé ds 
Jonzue durée (art. 6}, 73.600 en plus. 

Des raiusteenents de traitements et des relèvements du plafond 
gervant À calculer les cotisations et les montants maxima des pres- 
tations ‘art. 6), 27.000 en plus. 

Institulion d'un régime de retraites complémentaires des aesn- 


TT rù 


urale ‘art. 8), 


vu 


d: 


ranres sociales pour certaines catégories d'agents contractnels {dé- 
cret ne 21-1135 du 12 décembre 1951). (Cette mesure prenant eflet 








Ca 1er janvier 1919, 12 millions de francs sont demandés à titre non 
renouvelable) (art. 8), 13.000 en plus. ; 
Conséquence des inodifications d'effectifs prévues par ailleurs: 
ari. 16r, 6.800; art. 2, 20.490; art. 8, 9.305; total, 36.95 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 132.505 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 22.154. 


Chapitre 4010. — Prestations et versements facultatifs. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 247.389. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art. fer, — Subventions aux cantines, 107.220. 
Art. 2, — Service médico-social, . 13.557. 
Art 3. — Subventions aux colonies de vacanres, 55.751, 
Art. 4. — Frais de fonctionnement des autres foniations à carac- 
tère social, 19.469. 
Art. 5, — Subventions aux sociétés de secours mutue!s, 38.270. 
Art. 6. — Subventions aux autres sociétés de personnel, 13.900. 
Art, 7. — Secours, 21.072. 
Art 8 (nouveau). — Dépenses d'acquisition et d'aménagement 
d'immeubles destinés à des fondations de caractère social, 20.000. 
Total, 319.239. 
En p'us pour l'exercice 1953, 71.850. 
A. — Mesures ge nr 
Transfert du chapitre 3060 (art. 2): entretien et aménagement 
des locaux à l'article 4 du présent chapitre, 1.850 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels des dépenses prévues an titre: 
Des subventions aux cantines {art fer), 40.000 en plus; 
De l'équipernent des co'onies de vacances (art. 3), 40.000 en plus: 
De la location, je l'acquisition ou de l'aménagement d'immeubles 
destinés à des réalisations socia'es ‘dorloir<, cantines, etc.) [art. S 
nouveau ?, 20.000 en plus. . 
To'al pour les mesures nouvelles, 70.000 en plus. 
En pius pour le chapitre, 71.850. 


Subventions. 


Chapitre 5000. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.673. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fe. — Subventiuns aux communes, 12.370. 
Art, 2, — Subvention au laboratoire central d'éiectricité pour 
parlicipalion au comité in'ernationa!t des poids et mesures, 47. 
Art. 3. — Subvenlion au musée postal, 256. 
Total, 12.673. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6060, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des tiers. 


Crédits voics pour l'exercice 1952, 53.190. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Frais judiciaires, 3.000. 
Art. 2. — Indernnités ou rentes pour dommages causés à des liers, 
63.990 
Total, 68 990. 
En plus pour l'exercice 1953, 13.500. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins rér:s des dépenses prévues au titre de. 
Frais judiciaires (art. fer), 1.000 en plus. 
Indemnilés ou rentes pour dommages cäusés à des tiers (art. 2:, 
12.500 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour Je chapitre, 13.500. 


Chapitre 6010. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
conflés à la poste, — Remboursement de mandats payés sur fau 
acqui!s. 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 25.400. ‘ 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 15.100. 
En moins pour l'exercice 1953, 10.000 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 10.000 en moins. 
nu pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
.000 


Chapitre 6020, — Conférences et organismes internationaux. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 30.300. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. er, — Contribution aux frais généraux des bureaux intern1- 
tionaux, 25.190. 

Art. 2. — Organisation de conférences internationales. — Réunions 
de commissions et de comités internationaux, 100 

Total, 25.230. 
En moins pour l'exercice 1953, 5.070. 
A. — Mesures acquises: 

Crédits correspondants à des dépenses non renouvelables et non 
reconduits à l'exercice 1953: k 

Part de la France dans les dépenses devant résulter de la réunion 
à Bruxelles, en 1952, du XIIIe congrès de l'union postale universelle 
(art. fer), 500 en moins, 

Contribution de la France aux dépenses occasionnées par la réu- 
nion de la conférence de plénipotentiaires de Buenos-Aires (octobre 
1952) et de diverses commissions internationales d'études (art. 1%), 
3.670 tn moins. 
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Frais de voyage des membres de la délégation francaise devant se 
rendre à la conférence de Buenos-Aires (octobre 1932) {art. 2], 1.500 
en moins. 

Dépenses prévues comme conséquence à Ja réunion à Paris de 
deux commissions du comité consultatif inlernational téléphonique 
(art. 2), 1.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 6.670 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des dépenses prévues au titre de: 

4° Contribution aux frais généraux du bureau international de 
l'union postale universelle (art. 1er), 1.500 en plus. 

90 Réunion à Paris, en 1953, du comité consultatif international 
téléphonique (art. 2), 100 en plus. 
< Total pour les mesures nouvelles, 1.600 en plus, 

Net en moins pour le chapitre, 5.070. 


Chapitre 6030. — Remboursements. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 11.500. 


Chapitre 6030. — Dépenses des exercices clos. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 153, mémoire. 


Chapitre 60%. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédiis demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Chapitre 6060. — Emploi de fonds provenanr de legs 
ou de donations. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 8. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 8. 


Chapitre 6070. — Versement au fonds d'amortissement, 
(Loi du 30 juin 1923, art. 72.) 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 193, mémoire. 
Chapitre 6080. — Versement au fonds de réserve. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Chapitre 6090. — Financement des lravaux d'établissement. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 79.001. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.708.246, 
En plus pour l'exercice 1932, 4.629.245. 
Conséquence des prévisions de recettes et des modificalions de 
crédits proposées au litre du présent projet de budget, 


Chapitre 6100. — Remboursement des avances reçues du Trésor 
en couverture des déficits d'exploitation, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 22.914. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Chapitre 6110. — Versement au budget général. 
Crédits votés pour l'exercice 1%2, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


2 . 


I. — CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Documents méthodiques. 
Nomenclature des évaluations de recelleæ, 
1e SECTION 


Arrérages et primes d'amortissement des valeurs appartenant 
à la caisse nationale d'épargne : 

Evaluations recettes pour l'exercice 1953, 17.208.000; évaluations 
de js 192, 11.700.000; ditférences à l'exercice 1953, 2.508.009 
en plus. 

Revenu des immeubles apparlenant à la caisse nationale d'épqr- 
gne : . 

Evaluations receltes pour l'exercice 1953, 10.100; évaluations de 

l'exercice 1952, 7.9; différences à l'exercice 1953, 2.500 en plus. 
Intérêt des {onds conservés en compte courant par la caisse des 
dépôts et consignations : 

Evaluations recettes pour l'exercice 195%, 54.000; évalualjons de 
l'exercice 1952, 50.000; différences à l'exercice 1953, néant. 

Droits perçus pour aÿances sur pensions: 

Evaluations recettes pour l'exercice 1953, 52000: évaluations de 

l'exercice 1952, 40.000; différences à l'exercice 1953, 12.009 en p'us. 
Droits divers et recettes accessoires : 

Evaluations recettes pour l'exercice 1953, 1.000; évaluations de 
l'exercice 1952, 809; différences à l'exercice 1953, 200 en plus 

_Retenues pour congés, absences ou mesures disciplinaires: 
.Evalnations recettes pour l'exercice 1953, 500; évaluations de 

exercice 1952, 300; différences à l'exercice 1253, 200 en pius. 

Produit de la prescription trentenaire : 

Evaluations recèltes pour l'exercice 1953, 8000; évaluat'ons de 
ds us. 7.000; différences à l'exercice 1953, 1.000 en plus. 

ons et legs: 

Evaluations “recettes pour l'exercice 1953, mémoire: évaluations 
de l'exercice 1952, mémoire; différences à l'exercice 1953, mémoire. 

Total: évaluations recettes pour l'exercice 1953, 17.329.900; 
évaluations de l'exercice 1952, 14.806.000 ; différences à l’exer- 
cice 1953, 2.522.900 en plus, 





‘x, 
17e 


Nomenclature, par partie, des crédits dernandés pour l'excreica 1 
17e PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 


Intérêts à servir aux déposants : 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 9.460.500: crédits demandés 
pour l'exercice 1553, 10.122.500, 


k° PARTIE. — PERSONNEL 


Administration centrale. — Rémunérations principales: 
Crédiis volés pour l'exercice 192, 44209; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 49.710. 
services extérieurs d'exécution. — Rémuntralions principales: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 419.329; crédits demandés pour 
l'exercice 193, 506.19. 
Indemnités résidentielles : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 128.860; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 150.951. 
Administration centrale. — Indemnités et a locations diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 192, 5137; crédits demandés pour 
l'exercice 195%, 5.89. 
Services extérieurs. — Indemnités et allocations diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 69.009; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 88.762. 
Couverture de diverses mesures en faveur du personnel: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire; crédits demandés 
pour l'exercice 1953, néant. 
Contribution à la constitution de 
sonnel: 
Crédits votés pour l'exercice 1922, 285%; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 22.74). 
Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de 
ltire : 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 932.102; crédits demandés pour 
l'exercice 1955, 26.201. 
Totaux pour la ïe partie: crédits votés pour l'exercice 1952, 
19109; crédits demandés pour l'exercice 1953, 835.439. 


pensions de retraite du per- 


‘impôt cédu- 


5e PARTIE. — MATÉRIFL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Administration centrale. — Locaux. mobilier, fournitures: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 618; crédits demandés pour 
l'exercice 195%, 618 
Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fournitures: 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 28.970; crédits demandés pour 
l'exercice 1955, 31.651. 
Remboursement à diverses administrations: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 811.5%,; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 791.096. 
Loyers : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.400; crédits Cemandés pour 
l'exercice 1953, 1.100. 
Remboursement de frais: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.269; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.20. 
Vulgarisation : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, néant; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 2.000. 
Totaux pour la 5° partie: crédits votés pour l'exercice 1952, 
813.781; cédits demandés gour l'exercice 1953, &3.908, 


Analyse des recettes et des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandfs voue 
l'exercice 1933 avec les charses réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 19% et étendues en anrée pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses du fonctionnement 
des services civils a élé, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dite « $ A: Mesures acquises », comporle exclusive- 
ment: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1952 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1952 pour une fraction de l’année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'avant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1952, ont fait l’objet d'une ouverture ou d'une annula- 
tion de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis. 
. et au versement de diverses prestalions à caraclère obliga- 
otre ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre, 
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En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1952 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 


brièvement l’objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisages. 
' La seconde partie, dile « $ B: Mesures nouvelles », concerne essen- 
ieliement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant, notamment, ie charbon, l'élec- 
tricité, les transports et les joyers; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la Situalion 
cormparée du budget de la caisse nalionale d'épargne pour les exer- 
cices 1952 et 1953 se présente de ja manière suivante: 

Exercice 1952, 11.302.903, 

Exercice 1953, 12.391 994. 

Soit une différence en plus de 1.0S9.090. 

Cette différence 1ésulte des modifications analysées ci-après et 
ymputables : 

Aux mesures acquises pour 126.306 en plus. 

Aux mesures nouvelles pour 952.781 en plus. 

Total égal, 1.089.090 en plus. 

Les modifications ainsi envisagées pour l’exercice 1953 s’analvsent 
comine\suit : 
$ A. — Mesures acquises. 


1e Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1992: 
) Ainélioration de la Ssitualion des fonctionnaires et agents de 


Décret n° 51-1129 du 96 septembre 1951 portant majoration des 
traiteinents et des soldes, 81.256 en plus. 

Décret no 51-1130 du ?6 septembre 1951 modifiant le régime de 
l'indemnité de résidence, 20.322 en plus. 

Décret no 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime du 
supplément familial de traitement, 1.350 en plus. 

b) Autres mesures: 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majoration du taux 
des prestations familiales, 1.415 en plus. 

Relèvement du plafond et, en Ce qui concerne les personnels 
liltulaires, du taux des colisations aux caisses de sécurité sociale, 
8.027 en plus. 
2° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 1952 à ouverlure de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l’approbation 
des assemblées : 

Loi n° 50-400 du 3 avrii 1950 porlant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de l’auxiliariat, 1.114 en plus. 

Décrets n°s 51-705 ei 31-706 du 6 juin 191 relatifs aux dispositions 
slatutaires communes applicables aux agents de bureau, sténodac- 
Aylozraphes, secrélaires sténodactylographes et adjoints administra- 
üfs des administrations centrales ainsi qu'aux agents de bureau, 
sténodactvlographes et commis des 3ervices extérieurs, 186 en plus. 

Décrets nos 52-9 et 52-10 du 3 janvier 1952 relatifs aux indemnités 
pour travaux supplémentaires (administration centrale et services 
extérieurs), 1 593 en plus. 

Décret n° 52-995 du 29 août 1952 relatif aux indemnités forfal- 
taires du service intérieur, 12 en plus. 

Augmentation du taux des indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires alloués à cerlaines catégories d'agents des P, T. T., 
42.365 en plus. 

Divers, 2251 en plus. 

En plus prur le paragraphe A, 136.206. 


£ BR. — Mesures nouvelles. 


4e Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et nolarmment, hausses de prix non traduites dans le 
budset de 1952: 
Intérêts à servir aux déposants, 952.000 en plus 
Matériel et fonctionnement des services, 19.816 en moins. 
Versement au fonds national de solidarité et d'action mutualiste, 
600 en plus. 
20 Mesures diverses: 
Frais d'élude et d'essai d'utilisation de matériel à cartes perforées, 
5.000 en plus. 
Vulgarisation, 5.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B, 972.600: 19.816 en moins. 
Net en plus pour le paragraphe B, 932.784. 


Développements par chapitre des évaluations de recettes 
proposées pour l'exercice 1953. 


Chapitre ter, Arrérages et primes d'amortissement des valeurs 

appartenant à la caisse nationale d'épargne, 

Encaissement de ji'exercice 1951, 13.578.851. 

Evaluation proposée pour l'exercice 1993, 17.208.000, 

En plus pour l'exercice 1953, 3.629.146. 

Le chiffre proposé résulte de l'évaluation directe fondée sur le 
revenu des valeurs constituant le portefeuille de Ja caisse nationale 
d'épargne au fer janvier 1953 et le produit des placements suscep- 
Ubles d’être réalisés en cours d'année, 


Chapitre 2 — Revenus des immeubles 
appartenant à Ja caisse nationale d'épargne. 
Fncaissament de l'exercice 1951, 4.230, 
Evaluation proposée pour l'exercice 1953, 10.400. 
En plus pour l'exercice 1953, 6.120. 
Le chiffre proposé résulte de l'évaluation directe, correspondant à 
l'intérôt des sommes inveslies en insmeub'es donnés à bail à J'ad- 
Minisltralion des postes, télégraphes et téléphones, 





——— 


Chapitre 3 — Intérêt des fonds conservés en comptes courants 
par la caisse des dépôts et consignations, 


Encaissement de l'exercice 1951, 462 
Evaluation proposée pour l'exercice 1953, 50.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 49.538. 
L'évaluation proposée est calculée sur la base d’un solde journalier 
moyen de 5 milliards de francs. 


Chapitre 4. — Droits perçus pour avances sur pensions, 


Encaissement de l'exercice 1951, 10.683. 
Evaluation proposée pour l'exercice 1953, 52.009. 
En plus pour l'exercice 1953, 11.317. 
L'évaluation proposée tient comp'e de l'augmentation des taux 
de pensions intervenue en 19952, 


Chapitre 5. — Droits divers et recelles accessoires, 


Encaissement de l'exercice 1951, 1.703. 
Evaluation proposée pour l'exercice 1951, 1.000. 

En moins pour l'exercice 19953, 703, 
L'évaluation proposée n'a qu’une væeur indicative. 


Chapitre 6 — Retenues pour cong'e, absences 
ou mesures disciplinaires, 
Encaissement de l'exercice 1951, 301. 
Evaluation proposée pour l'exercice 1953, 300, 
En plus pour l'exercice 1953, 199. 
L'évalualion proposée n'a qu'une valeur indicative, 


Chapitre 7. — Produit de la prescription trentenaire, 


Encaissement de l'exercice 1951, 6.765. 
Evaluation proposée pour l'exercice 1953, 8.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 1.255. 
L'évaluation proposée est déterminée compte tenu de l'avoir deé 
comples prescrits en 1952. 


Chapitre 6. — Dons et legs. 
Pour mémoire. 


Développements, par chapitre et article, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1953, 


Det'e publique. : 


Chapitre 0010. — Intérêts à servir aux déposants. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.160.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 10.122.500. 
En plus pour l'exercice 1953, 962.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, %62.000 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 962.0, 
L'avoir des déposants au {er janvier 1953 est évalué à 370 milliards 
de francs et les excédents de dépôts sur les retraits susceptibles 
d'être enregistrés dans le courant de l'exercice sont eslimés pouvoir 
atteindre 13 milliards, 
L'intérêt à 2,75 p. 100 est calculé: 
Pour l’année entière sur l'avoir au fer janvier 1952, 10.175.0M. 
Pour une durée moyenne de six mois sur Les excédents de dépot, 


217.300. 
Total, 10.122.500, 
Personnel 


Chapitre 100. 
Administration centrale. — Rémunérations principa'es, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 41.509. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Traitements du personnel tilulaire, 48.913. 
Art. 2, — Salaire des auxiliaires, 797. 
Total, 49.710, 
* En plus pour l'exercice 1953, 5.201. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
+ sas du décret no 951-1129 du 26 septembre 1951, 5.568 en 
plus. 
Conséquence du relèvement du plafond et du taux des cotisations 
aux caisses de sécurité sociale, 407 en moins, 
b) Autres mesures: 
Application de la réforme de l’auxiliariat: 
Création de 1 sténodactylographe (art, 1er), 260 en plus. 














Suppression de 1 auxiliaire de bureau (art. 2), 210 en moins. . | 
c) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions Ssui- 

vantes: 

Retenues pour pensions civiles, 16 en moins. 


Relenues au titre du régime de sécurité sociale, 6 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 5.201. 


1 , Chapitre 1010. 
Services extérieurs d'exécution. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 419.359. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 444.146. 
Art. 2. — Salaires des auxiliaires, 62.052. 
Total, 506.198. 
En plus pour l'exercice 1953, 56.859, 
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‘Mesures acquises : 
Qu Mesures traduites dans le budget voté: ; 
Application du décret n° 21-1129 du 26 septembre 1931, 59995 en 


us. 

Conséquence du relèvement du p'afond et du taux des colisations 

aux caisses de sécurité sociale, 4.125 en moins, 
b) Autres mesures : | | 

Application de la réforme de l'auxiliariat. 

4° Créations d'emplois (art. 1): 

Personnel de bureau: 22 agents principaux ou agents d'exploita- 
tion, 6.974 en plus: 10 gr en mie de burean, 2.100 en plus. 

Personnel de service: 8 homines de service, 1.584 en plus, 

Total pour les créations d'emplois, 10.628 en plus. 

90 Suppressions d'emploi: 

Personnel de bureau: 32 agents de bureau du cadre complémen- 
taire (art 497), 6.729 en moins. 

Personnel de service: 5 agents de service du cadre complémentaire 
{art. ter), 920 en moins; 3 auxiliaires de service (art. 2), 552 en 
moins, 

Total pour les suppressions d'emplois, 8.192 en moinx. 

30 os norme 2e des décrels nos 51-70 et 51-706 du 6 juin 1951: 

Transformation de 3 postes d'agents de bureau en 3 postes d'aide- 
commis (art. 1e): 

En moins: 3 postes d'agents de bureau, 620; en plus: 3 postes 
d'aide-commis, 816; net, 186 en plus. 

4 Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du lrailement moyen (art, 1°), 1.480 en 
moins. 

5° Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductlions sui- 
yantes: - 

Retenues pour pensions civiles, 103 en moins, 

Retenues au titre du régime de sécuri'é sociale, 10 en moins. 

Net pour l’applicalion de la réforme de l'auxiliariat compte tenu 
des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951: 

+ 10.608 — 2,192+4 186 — 1.180 — 103 — 10 1.059 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 96.899. 


Chapitre 1020. — Indemnités résidentielles, 
I 


Crédits volés pour l'exercice 1932, 128.860, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Indernnités de résidence, 147 509, 
Art. 2, — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, mémoire. 
Art. 3, — Indemnités pour difficullés excepiionnelles d'existence, 
1.500. 
Art. 4. — Primes de transport, 6.954. 
Total, 155.954. 
. En plus pour l'exercice 1953, 27.094, 
Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1954 (art ter), 
.112 en plus. 
Application du décret n° 51-1130 du %6 seplemibre 1951 {art. fer), 
20.322 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 27.044. 


Chapitre 10%, 
Administration centrale, — Indemnites et allocations diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.137. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 197, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 3.852 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 98. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 1.900, 

Art. 4. — Indemnités de chaussures, 39, 

Total, 5.889. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.752, 

Mesures acquises : 

Application du décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relalif aux indem- 
nités pour travaux supplémentaires allouées au personnel titulaire 
des administrations centrales (art. 1er, $ 2), 805 en plus. 

Incidence sur les indemnités horaires pour travaux supplémen- 
laires de la mise en application des nouveaux barèmes de traite- 
ments et de soldes (art. Ler, $ 1er), 168 en plus. 

Application de l'arrêté du 16 avril 1952 fixant le montant de l'in- 
demnité de responsabilité pécuniaire allouée aux agents comptables 
a budgets annexes des P. T, T. et de la C. N. E. (art. 2, 8 2), 20 en 
plus. 

Application de l'arrêté du 9 juin 1952 portant institution d'une 
régie d’avances pour l'exéculion du service de la caisse nalionale 
d'épargne (art. 2, & 2}, 1 en plus. 

Majoration du taux des indemnités forfaitaires ou spéciales pour 
travaux supplémentaires allouées à certaines catégories de personnel 
des P.T.T. (art. 1er), 45 en plus. 

Application du décret n° 52-995 du 29 août 1952 fixant les indem- 
nités allouées à certains personnels de service des administrations 
centrales des ministères (art, 1er, & 3), 12 en plus. 

Ajustement de la dotalion afférente aux primes de rendement 
{art, 3), 700 en plus. 

En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 1.752, 


Chapitre 1040. — Services extérieurs. 
Indemnités et allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 69.609. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. der, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 78.264, 
Art. 2, — Indemnités pous sujélions spéciales, 2.330, 









Art. 3 Indemnités dépendant de Ia products "u des scr- 
vices rendus, 7.847. 
Art. ind s de chauss » Ja 
Total, S.5 
En plus pour l'exercice 195, 19.104 
Mesures acquises 
Incidence sur les indemnités horaires pour travaux ippléimen: 
taires de la mise en applicalion des nouveaux barémes de traite- 
ments et de suides rt. 1, 8 2 b2i DIS 
Majoration du taux des indemnités forfaitaires où spéciales pour 
travaux suppléinentaires allouées à erlaines caléiories de per- 
sonnel des P. T. T. art. fer, & 4), 18.006 en plus 
\juslement de à dulalion aflerente aux primes de rendement 
(art. 3, $ 3), 1.00 en plu 
Transfert de l'article 1°, $ 4 du présent chapitre à l'artile 8 
du chapitre 1000, 1000 en mm S 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 10154, 
(1 ire i en fn 
Couverture de diverses mesurt € {a i lu verso el 
Crédits votés pour l'exer e 1952, mémoire 
Crédits demandé: pour l'exercice 1953, néant 
Chapitre supprimé. 
Chapitre 1950 ‘ancie LEE Contributions à Ta cans ion 
de pensions de rêlrales du personne 
Crédits votés pour l'exer e 19952, D,3523 
Crédits demandés pour l'exercice 193% (art. un que}, 3212 


En plus pour l'exercice 1953, 4164. 
Mesures acquises 
a) Mesures: traduites dans le budget volé 
Application du décret ne 51-1129 du 26 septembre 
majoration des traitements el des soldes, 5.063 en 
b) Autrès mesures: 
Application de la réforme de l'auxilariat, répercusson de trans 
formalions d'emplois réalisées aux chapitres 1000 et 1010, 119 en 
plus. 


1951 portant 
plus. 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.184. 
Chapitre 1060 {ancien 1070), — Versement de 35 p. 100 
institué en remplacement de l'imnpôt cédulaire, 

Crédits volés pour l'exercice 192, 32.102 

Crédits demandés pour l'exercice 1933 (art. vn que}, 36.201, 

En pius pour l'exercice 1933, 1009, 
Mesure: acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget volé, décret 
% septembre 19341 portant gnajoration des traitements et 
1.059 en plu:. 

b) Autres mesure:: application de la réforme de l'auxilariat, 
répereussion des transformations d'emplois hapitres 
1099 et 1010, &3 en plus 

En plus pour les mesures arquices et pour le chagitre, 1.099. 


51-1129 dm 


des soldes 
‘ . 


Matériel, fonctionnement des services et trarvaur d'entretien. 
Chapitre 3000 


Administration centrale, 
Locaux. 


Mobilier. — Fournitures, 


Crédits votés pour l'exercice 482, GIR, 

Crédi!s demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1, — Malériel et mobilier, 498. 

Art. 2, — Fournitures de bureau, mennes dépenses, M, 

Art. 3. — Abonnements à diverses publicalions, 30, 
Total, 618. 


Chapitre 40 Services extérieurs 
Locaux, — Mobilier, — Fournitnres 


Crédits votés pour l'exercice 1912, 28.970. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art. {°7, — Entretien et mménagement des locaux, 2 

Art. 2 — Chauffage, éclairage, fourniture d'eau et 
électrique, 7.524. 

Art. 3. — Fournitures de bureau, menues dépenées, 3.055, 

Total, 31651. 
En plus pour l'exercice 14952, 5.684 
Mesures nouvelles: 

Conséquence de l'évolution des prix sur le: dépenses de chauffage, 
d'éclairage, ele. (art. 2), 683 en plus. ' 
Frais d'études et d'essai d'utilisalion de matfriel à cartes perfo- 
rées (art. fer), 5.000 en plus 

En plus pour le: mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.681 

Chapitre 3020. — Rembou:kerments À diverses administrations, 

Crédits volés pour lexercire 1952, 811.5%. 

Crédits demnandés pour l'exercice 1933: 

Art. 197, — Rembhoursements à l'imprimerie nationale, 22756. 
Arf. 2. — Remboursements à l'imprimerie les journaux officiels, 


22,075. 


l'énergie 






30. 
Art. 3. — Remboursements À l'administralion dex posles, télé- 
graphes et téléphones, 537.250. 
Art. & — Allocation au budget annexe des posies, télfgraphes et 
téléphones de l'Algérie, 123.000, 
Art. 5. — Allocation à l'office tunisien. 40.000. 
Art. 6. — Allocalion à l'office marocain, 417.009, 
Total, 791.03. 
En moins pour l'exercice 1953, 20.500. 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de l'évolution du prix de revient des opéralions effec. 
tuées dans les bureaux de posle (art. 3), 61.600 en plus. 
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Conséquence de l'évolution du trafic: 


Opérations effectuées dans les bureaux de poste f{art. 3, & 1), 
416.4 en moins. 

Service de la caisse nationale d'épargne en Algérie (art. 4), 23.000 
en pius. 

Service de la cais<e nationale d'épargne en Tunisie (art. 5), 11.000 


en plus. 
service de la 


plus. 
En moins 
20.50, 


caisse nationale d'épargne au Maroc {art. 6) 500 en 


pour les snesures nouvelles et pour le chapitre, 


3050, — 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique. — Loyers, 1.100. 


Chapitre Loyers, 


Chapitre 3010, — Remboursement de frais, 
Crédits volés pour l’exercice 1952, 1.260, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Déplacements, 699. 


Art. 3. Habillement, 461, 
Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur fustifica- 
Uon, 100. 


Total, 1.260, 


Chapitre 3050 (nouveau), — Vulgarisation, 


Crédi!s votés pour l’exervive 1952, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, 3.00, 
En plus pour l'exercice 1953, 5.000. 
Meaures nouvelles: . 
Dotation estimée nécessaire pour la mise en œuvre de moyens 
d'infomnation propres à mieux faire connaitre les services de la 

caisse nalionale d'épargne, 5.000. 


Charges sociales. 


Chapitre 1000. — Prestations et versements 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 59.116. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Prestations familiales, 13.925 

Aït, 2, — Supplément familiai de traitement, 6.050. 
Art, 4 — 
A L. 
A 


obligatoires, 


Allocations de logement, 200, 
4 & — Primes d'aménagement et de déménagement, 40. 
rt, 3. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée 
6.822 
Art. 6, — Reinboursement des prestations versées au titre de 


Ja sécurité zaciale, 80, 

Art. 7. Application de l'article 92, 2% alinéa, de la lai du 19 oc- 
tobre 149:6, mémoire. 

art. 8. Versement des cotisations au régime de eécurité socigle, 
41.112 


Tolal, 76.079. 
En plus pour l'exercice 1953, 17.963. 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget volé: 

Application de l'article 9 de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 
portant majoration du faux des prestalion<,familiale:, 1.813 en plus, 

Application du décret no 51-1129 du % septembre 1951 portant 
majoration des traitements et des soldes (art. 51, K97 en plus. 

Application du décret no 351-1131 du 26 septembre 1951 modifiant 

le régime da supplkanent familial de traitement (art. 2), 1.350 en 
LUS, 
: Incilence budgé'aire de l'angmentation des traitements et rému- 
néralion< et du relèvement du plafond el, en ce qni conrerne les 
personne!s titulaires, du taux des cotisations aux caisses de sécu- 
rlé 12.529 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application de Ja réforme de l'auxiliariat, 
formations d'emplois réalisées aux chapitres 
22 en plus 

Répnercussion de l'arrêté ne 4373 du fer août 1955 portant fixation 
du taux el des conditions d'attribution des indemnités forfaitaires 
ou spéciales pour travaux supplémentaires allouées à certaines caté- 
gories de personnel des postes, télégraphes et téiéphones {art 8), 
920 en pus. 


ec) Transfert de l'agticle fer du chapitre 1010 à l’article 8 du pré- 


so ‘jale, 


rénercu&ion des trans=- 
1000 et 1010 (art. 8), 


sent chapitre, 1.00 en pins. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 17.963. 
Chaoilre 1010, — Prestations et versements facultabfs, 
Crdi!ts votés pour l'exercice 1952, 62 
à l n . . - « . pe 
Crédits demandés pour l'exercice 1993 fart unique), 62. 
l i 


Chapitre 10, \tribution aux personnels auxiliaires 


des g'localions viagères annuelles, 
Crédits vais pour l'exercice 1952, smémaire. 
Crédits demandés pour l'exerci® 19953, mémoire. 
Dépenses diverses. 
Chapitre 6000, — Reimboursements et dépenres diverses. 
Crédila volés pour l'exercice 1952, 130. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 150. 


_— Conférences et organismes jinterna!ionaux. 
100, 
1993 ‘art. 


Chapitre 6010. 
Crédits vo'fs 
Crédits demandés 


l'exercice 1952, 
pour l'exercice 


nor 


unique), 100. 







































Chapitre 60%. — Versement an fonds national de solidarité et d'a. 
ton mulualisie de fonds provenant de la prescriplion trente. 
naire. . 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 4.900. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953, 4.800, 

En plus pour l'exercice 1953, G30. 

{lesures nourelies: 

Ajusterment aux besoins réels: 

La dotation du présent chapitre doit être égale aux trois en. 
quièmes du montant des recelles prévues au titre de la prescri). 
tion trentenaire. ; 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 609, 


Chapitre 6050. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
$ de déchéance. 
Mémoire. 


Chapitre 6910, — Dépenses des exercices clos. 
Mémoire. 


Chapitre 6030. — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations. 
Mémoire. 


Chapitre 6060. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 138.900. 

Crédits demandés pour l'exercice 1933 (art, unique), 138.90. 

Chapitre 6070, — Financement des travaux d'équipement, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 40.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 40.000. 


Versement au budget général. 


Chap. 60$0. — Versement au budget général de l'excédent 
des recelles sur les dépenses, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.112.911. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.937.906. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.191.995. 
A — Mesures acquises: 
Conséquence des ouvertures de crédit prévues par ailleurs, 126.24 
en moins. 
B — Mesures nouvelles: 
Différences provenant des modifisations apportées aux évaluations 
de recetles el aux firévisions de dépenses, 1.631.301 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 1.191.995, 
CCR 


ee _ 


Dispositions spéciales. 


Article 2. 

Texte de l’article, — En vue {e pourvoir de titulaires les emplois 
ci-après dont la création à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones est autorisée à partir du fer janvier 195%, les examens 
où concours donnant accès auxdits emplois pourront être ouver!s 
aux candidats dès le deuxième semestre de l’année 1953. 

Nature des emplois dont la création est autorisée à partir du 
er janvier 1954 (<ervice des chèques postaux) : 

3 suwveillantes principales, 17 surveillantes, { contrôleur principal 
des travaux de mécanique, 6 contrôieurs principaux de classe exrep- 
lionnelle, 13 contrôleurs principaux, 39 contrôleurs, 200 agents prin- 
cipaux et agents d’exp'oilalion, 3 mmanutentionnaires, 135 ouvriers 
d'état de 3e catégorie, { planton. — Tolal, 300. 

Exposé des motifs. — Le trafic des chèques postaux accuse une 
progression constante qui atleint chaque année une moyenne de 
10 p. 100 (au cours des derniers mois connus l'augmentation à éié 4° 
12 p. 190 par rapport aux mois correspondants de l’année préré- 
dente). 

Pour assurer la continuité du service, il est nécessaire de renforcer 
réculièrement les effectifs. 

Compte tenu d'une part de la situation actuelle des centres de 
chèques postaux au point de vue personnel et d'autre part des rer- 
forts prévus au titre de l'exercice 1953, on estime qu'il sera absoli- 
ment indispensable de disposer dès le mois de janvier 1954 de 20 
emplois nouveaux. 

La mesure proposée n'aura son plein effet que si les examens et 
concours donnant aeccès auxdits emplois peuvent être ouverts al 
cours du deuxième semestre de 1953. | 

Dans ve but, l'insertion dans la loi de finances pour l'exercice 1955 
des disposilions ci-après, est demandée. 


PROJET DE LOI 


Le président du consei: des ministres, ministre des finances el d 
afiaires économiques, 


00 0 0 


Dévrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d’Elat au budget qui est chargé den 
exposer les motifs et d'en soulenir la discussion: 
Art. fer, — Les budgets annexes des postes, télégraphes et 
phones et de la caisse nationaie d'épargne, ratlachés pour orire ail 


thé 
| À | ru 
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budget général pour l'exercice 1952, sont fixés en recelles el € 
dépenses oninaires à la sormne de 180.S39,%0S.000 F conformément 
au détail ci-après: 

Postes, télégraphes et téléphones, 163.529.S08.000 F, 

Caisse nationale d'épargne, 17.329.K41.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service e{ par 
conformément aux états annexés à la présente loi. 

Art. 2. — En vue de pourvoir de titulaires les emplois ci-après dont 
la création à l'administration des postes, lélégraphes et téléphones 
eit autorisée à partir du {er janvier 195%, les examens ou concour 
donnant accès aux:iits emplois pourront ètre ouver!s aux candidats 
dès le deuxième semestre de l'année 1953. 

Nature des empiois dont la créalion est autorisée à 
4er janvier 1%54 (service des chèques postaux 

3 surveillantes principales, 17 surveillantes, { contrôleur principal 
des travaux de mécanique, 6 contrôleurs principaux de classe excep- 
tionnelie, 15 contrôleurs principaux, 39 contrôleurs, 200 agents prin- 
vipaux et agents d'exploitation, 3% manutentionnaires, 15 ouvriers 
d'Elat de 3e catégorie, 1 planton. — Total, 300, 


chapitre 


partir du 


ETATS ANNEXES 


Postes, télégraphes et téléphones, 
47e SRCTION, — RECETTES ORDINAIRES 
Recettes d'exploitation proprement dites. 


Chap. 197, — Recetles postales, 53 milliards de francs, 
Chap. 2. — Recetles télégraphiques et radioltélégraphiques, 7.99 
gillions de francs. 
Chap. 5. — Recelles tééphoniques, 72. 
Chap. 3. — Recelles des servires financiers, 
Total pour les recelles d'exploitation, 


00 millions ‘Je francs. 
7.440 mmillions de franes, 
113.090 mmiljons de francs, 





Autres recettes. 

Chap. 5. — Versements par 
publiques, 13.325.800.000 F. 

Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces alliées, 
mémoire. 

Chap. 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor, 
5.32 millions de francs, 

Chap, 8. — Produits des ateliers, 8 millions de francs. 

Chap. 9. — Produits divers, 232 millions de feancs. 

Chap, 10, — Remboursement d'avances failes aux 
principaux et aux agents principaux de surveillance 
d'automobiles et de molocyelettes, mémoire. 

Chap. 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des 
rebuts, 80 millions de francs. 

Chap. 12. — Versements effectués au titre du loyer par des fonc- 
tionnaires ou agents logés, mémoire. 

Chap. 13, — bons et legs, 8.000 F. 

Chap. 11. — Produits des placements de fonds, 11 millions de francs. 

Chap. 15. — Prélèvements sur le fonds d'amortissement, mémoire. 

+ 16, — Prélèvement sur le fonis de réserve, mémoire, 

otal {autres recetles), 19.179808.000 F 


Opérés diverses administrations 


inspecteurs 
pour achat 


Total (receltes ordinaires), 163.529 808.000 F. 
Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 
meéinoire. 
Totat pour les postes, télégraphes et téléphones, 163 milliards 


229.808.000 F. 
Âre SECTION. — DÉCENSES DE FONCTIONNEMENT 
Dette publique. 


 €hap. 0010. — Service des bons et obligalions amortissables e[ des 
dvances du Trésor, 5.213.101.000 F, 


Dette viagire. 
Chap. 0700. — Pensions et comp'éments de pensions, 127.578.00 F. 
Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunéralions princi- 
Dales, 777.799.000 F. 

Chap. 1010, — Directions régionales et départementaies, — Person- 
nel titulaire, 3.196.(48.000 F. 

Chap. 102%. — Bureaux mixtes, — Personnel titulaire, 20 railliards 
618.7:9.000 F. 

Chap. 1030, — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire, 
2.373.474.000 F. 

Chap. 1040. — Services poslaux spécialisés. — Personnel titulaire, 
15.786.992.000 F. 

Chap. 1050. — Services spécialisés des chèques postaux et des 
arlicles d'argent, — Personnél titulaire, 3.518.959,000 F. 

Chap, 1060. — Services spécialisés des létécommunications. — Per- 
Sonnel titulaire, 16.117.687.000 F. 

Chap. 1070. — Centre national d'études des télécommunications, — 
Service général. — Rémunérations principales el indemnités, 2%5 mil- 
lions 291.000 F, 

. Chap. 1080. — Services extérieurs. — Personnel contraclue] et auxi- 
liaire, 3.406.118.000 F. 

Chap. 1090. — Frais de remplacement, 3.#81.178.000 F. 

Chap. 1100. — Indemnités résidentielles, 17.0%8.S78.000 F. 

Chap. 1110, — Inlemnités spéciales, 1.125.366.000 F. 








Chap, 1120 Indemnités éventuelles, 3.093.7S9.000 1 

Chap. 1150, Rérmunérati des gérants de bureaux second : et 
le divers personnels, 2052373. 1 

Chap. 1110 Contribution à la < des pe s de rt G) 
du personnel, 11.0926.04,.000 F. 

Chap. 1150. — Versement de 35 p. 100 institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 1251.681.060 F. 

Chap. 1160, Couveriure de mesures diverses en faveur du pere 
sonnel, 1.023.007,000 F 

Total pour le jersonnel, 107.122.9-0.00 H 

Matériel ton tionnement des sert t et t aur u fret 1 

Chap. 5000, — Adininistration centrale, — Remboursement de fraise 
7.195.000 

Chap. 9010 — Services it — Rembou nent de fra.s. 
1.030.111000 FE. 

Chap. 3020, — Frais de mission à l'étranger, 11.191.009 F 

Chap. 5090. Administration centrale Chauitage el éclairage. 
— Mobilier Fournitures, 30.011.060 1 

Chap. 900. — Services extérieurs Chauffage et éclairage. = 
— Mobilier Fournilures, 9.393.MF.000 FE, 

Chap, 9000 Lovers, 511.152.000 F, 

Chap. 93060, — Entretien el aménagement des locaux, 986.12 000 
francs. 

Chap. 2070, — Matériel antomobile, 1,754.62.000 

Chap. 2080. — Transport du matériel et du ger<onn 1.195 5. Un) 
francs. 

Chap. 3090. — Travaux d'impression, 1.188.215.000 F 

Chap. 40. — Travaux et cessions à re remboursable, mémoire, 

Chap. 2110, — Aide aux forces alliées, mémoire 

Chap. 5120, — Malériel postes, 956,300.000 F, 

Chap. 130. — Transport des correspondances, 9834.S10.00 F 

Chap. 3110. — Matériel des télécommunications, 3.875.976.000 E 

Chap. 312%. — Dépenses de fonctionnement du centre nalional 
d'études des télécommunications, 120.834.000 F 

Total pour le matériel, le fonctionnement des services el les 
Fa. = 
.} 


travaux d'entretien, 30.523.287.000 FE. 


Charges sociales 


Chap. 1000, — Prestations et ver its ob! tmilliardÿ 
78.275.000 F. 
Chap. 1010 — 


Total pour les charges Sociaie< 


satoires, 15 


Es 


serne] 


Prestations et versements faculttatifs 
12.597.212.000 EF, 


19.239 GO EF. 


Sub entions., 


Chap. 3000, 
12.673.000 F. 


Subventions de fonctionnement à divers organismes, 


Dépenst S dit erses. 


Chap. 6000, — Frais judiciaires el indermnilés où rentes pour dom- 
mages causés à des tiers, 68.996.000 F. 

Chap. 6010. — Indemnités pour pertes et <poliations d'objets ron- 
fiés à la poste. — Remboursement de mandats payés sur fous 
acquits, 15.100.000 F. 


Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 25 nil 
lions 230.000 F. 

Chap. 6090. — Remboursements, 11.500.000 F. 

Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Chap. 60%. — Dépenses des 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6060. Emploi du fond< provenant de legs ou de 
8.000 F. 

Chap. 6070 
1922, art. 72), mémoire. 

Chap. 6080. — Versement au fonds de 

Total gour les dépenses diverses, 


exercices périmés non frappées de 


donations, 
— Versement au fonds d'amortissement (loi du 30 juin 


réserve, 


121.128.,000. 


mémoire, 


Equilibre. 
1.708 
du Trésor ea 


Chap. C0, — Financement des travaux d'établissements. 
millions 216.000 F. 
Chap. 6106, — Remboursement des avances 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire, 
Chap. 6110. — Versement au budget général, 


Total pour l'équilibre, 1.708.2%6.000 F. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 162 


reçues 
mémoire. 


229 R0R (nu) 


Li 
francs, 
Caisse nationale d'épargne. 
Moniant des recettes, 
Chap. 1er, — Arrérages et primes d'amortissement des vaïeurs 


appartenant à la caisse nationale d'épargne, 17.208 millions de francs, 


Chap. 2. — Revenu des immeubles appartenant à fa cuisse natio- 
nale d'épargne, 10.400.000 F. 
Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en compte courant! par la 


Caisse des dépôts et consignations, %0 millions de francs. 

Chap. 4. — Droits perçus pour avances sur pensions, 
de francs. 

Chap. 5, — Droits 
francs. 

Chap. 6. — Retenues pour congés, 
nauires, 50.000 F. 
: Chap. 7. — Produit de la prescription trentenaire, 8 muilions 4e 
rancs, 

Chap. 8. — Dons et legs, rmémoire. 

Tolal pour la caisse nationale d'épargne, 17.329900 F, 


22 milliong 


divers et recetles accessoires, 1 million de 


absences ou mesures discipii- 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Montant des Crédits. 
{re partie. — Detle publique. 


Chap. 0010, — Intérêts à servir aux déposants, 10.122.500.000 F. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 49 710,000 F. ; <a 

Chap, 1010, — Services extérieurs. — Rémunéralions principales, 
206.198.000 F, 


Chap. 1020, — Indemnités résidentielies, 195.951.000 F, 

Chap. 1030, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 5.8K9.000 F. 

Chap. 1040, — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 88.763.000 F. 

Chap. 10%, — Contributions à la constitution de pensions de 


reltrailes du personnel, 32.721.009 F, 
Chap. 1060, — Versement de 5 p. 109 instilué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 36.201.000 F. 
Total pour le personnel, 873.435.000 F. 


ue partie. — Matérie], fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. %000. — Administration centrale, — Locaux, mobilier, four- 
nitures, 618.0) F D | 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fouruitures. 


1 61.000 F. 

Chap. 3029. — Remboursements à diverses administrations, 791 mil- 
lions 36.000 F 

Chap. 3030. — Loyers, 1.400.000 F. 

Chap. 310. — Remboursements de frais, 1.260.000 F. 

Chap. 30%. — Vulgarisation, 5 miHions de francs. 

Total pour le matériel, fonctionnement des services et ravauy 
d'entretien, 833.968.000 F. 


6° partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versernents obligatoires, 76.079.000 F. 
Chap, 4010, — Prestalions et versements facultatifs, 62.000 F. 
Chap. 4020, — Attribulion aux personnels auxiliaires des alloea- 


lions viagères annuelles, mémoire. | 
Total pour les charges sociales, 76.111.000 F. 


8° partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Remboursements et dépenses diverses, 150.000 F. 
Chap, 6010, — Conférenres et organismes internationaux, 100.41x) 
francs. 
Chap. 6020 — Versement au fonds nalional de solidarité et d'ac- 


Bon mutualiste provenant de la préscriplion trentenaire, 4.800.000 +. 
Chap. 6090, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 


Chap. 6010, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6090. — Empioi de fonds provenant de legs ou de donation:, 
niimoire. 

Chap. 6060. — Versement à Ja dotation de la caisse nationals 
d'épargne, 138.909.400 F, 
à Chap. 6070. — Financement des travaux d'équipement, 40 rnillions 
e francs, 


Total pour les dépenses diverses, 183.950.000 F, 


Versement qu budget général. 


Chap. 608. — Versement au budget général de l’'exrédent des 
receltes sur les dépenses, 4.937.906.000 F. 
Tuisl pons ja cuisse nationale d'épargne, 17.329.900 000 EF, 





ANNEXE N'°4276 


(session de 1952, — Séance du 7 octobre 152.) 

PROJET DE LOI rela'if au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement (je; services civils pour l'exercice 1953 
(Radiodiffusion-Télévision française), prisenté au nom de 
M. Antoine lPinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affiires économiques, par M, Jean-Moreau, 


secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 
Nota. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, san’ 


indicaüions contraires, expmtimées en ‘illiérs de francs pour les 


receltes et pour ie dépenses d'exploitation. en millions de francs 


pour les dépenses d'équipement. 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Ouverture et annulation de crédits 
et d'autorisations de programmes. 


Texte de l'article 4er. — Le budget annexe de la radiodiffusion 
télévision française est fixé, en recalles et en dépenses, à Ja somme 
lolaie de 12,012,002.000 F, Ces recelles et ces dépenses sont répar- 





ties par chapitre conformément à l’état A annexé à la présente loi. 
Elles s'appliquent, à concurrence de 10.112.002.006 F, aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation, et à concurrence de 1600 miMions 
de francs, aux recettes extraominaires et aux dépenses d'équipe- 
went. 

Texte de l'arlicle 2 — 11 est accordé au président du conseil, au 
litre des dépenses d'équipement impulables sur le budget annee 
de la radiodiffusion-tékvision française pour l'exercice 1953, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 7.517.615.000 F 
et réparties par service et par chapilre conformément à l'état B 
annexé à Ja présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par a pré- 
sente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exer- 
cices ultérieurs. 

Texte de l'arlicle 3. — Sur les autorisations de programme accor. 
dées par l’article 6 de la loi ne 52-1 du 3 janvier 1952, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, est annulée 
une somme de 1.050 millions de francs applicable au Chapitre 905?, 
— Bâtiments, — Progratnme conditionnel, 

Exposé des motifs. —- Le présent article de loi a pour objet d'an- 
nuler la part des autorisations de programme inscrites en 1952 an 
budget äannexe à titre conditionnel el dont le déblocage ne sera 
pas opéré. Les autorisalions de programme dont le déblocage à été 
opéré ont été reprises dans les chapitres Correspondants de 1953 

Texte de l’article. — NH est accordé au président du conseil, au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion-téévision française, des 
autorisations de programme conditionnelles d’un montant total de 
1.971 millions de francs applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la mélro- 
pole, 1.336 millions de francs. - 

Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropoe, 
595 millions de francs. 

Total égal, 1.971 millions de francs. 

Ces autorisations de programme demeurent blaquées. 

Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve institué 
par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié par 
l'arlicie 3 de la koi n° 51-107 du 31 décembre 1951, ou par des 
recelles résu'tant de mesures nouvelles telles qu'emprunts à moyen 
ou à long terme, il Serait possible de dégager en 1953 les ressources 
nécessaires, des décrets contresignés du ministre des finances et 
des affaires économique; et du secrétaire d'Etat au budget, Sur la 
proposition du ministre chargé de ja radiodiffusion-téKvision fran- 
Çaise, pourront, dans la limile de ces ressources, procéder au débio- 
cage total ou partiel des autorisations de programine visées à 
Valinéa précédent et doter en crédits de payements les chapitres 
correspondants. 

Fxposé des motifs. — Le présent article précise le montant des 
autorisalions de programme accordées, à litre condilionnel, à la 
radiodiffusion-lélévision française sur son budget d'équipement, en 
sus des opérations normalement prévues à ce budget. I1 précise 
également les condilions dans lesquelles la. radiodiffusion-télévision 
française pourra en oblenir le déblocage et couvrir en crédits de 
payemeut les dépenses correspondantes. 

Les ressources de l'administration de ia radiodiffusion-télévision 
française peuvent en eflet se irouver augmentées en 195%, grâce à 
des meèsures nouvelles telles qu'emprunts à moyen ou à long terme, 
et dépasser les prévisions sur lesquelles ont été arrêtés les cri- 


. dits afférents aux opérations d'équipement inconditionnelles, 


1 apparait opportun, dans ces conditions, de prévoir en 1953 
comme en 1952 une procédure d'autorisstions à titre conditionnel. 


Documents méthodicues. 
Nomenclature des recettes. 
I, — RECETIES D'EXPLO:TATION 


Produit de la redevance pour droit d'usage des postes récep- 

leurs de radiodiffusion et de télévision (métropole): 
Recelles: prévues pour l'exercice 1952, 9.159.2%; prévues pouf 
l'exercice 193%, 40.169.800. . 

Produit de la redevance pour droit d'usage des postes récep- 
teurs de radiodiffusion el de téKvision ‘Algérie) : 

Receltes: prévues pour l'exercice 1952, 119.050; prévues pour 
l'exercice 195%, 157.900, | 

Contribution du budget de la Tunisie : 

Recettes: prévues pour l'exercice 1952, 35.000; prévues pour l’ever- 
cice 1955, 13.000. 
Produit de ja redevance radiophonique perçue aux Antilles et à 
la Réunion : L 
Receltes : | tés pour l'exercice 1952, 8.550; prévues pour l'exer- 
cice 1953, 9.180. 
Produit des émissions et des publications radiophoniques: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1952, mémoire, prévues pour 
l'exercice 1953, néant. 

Produit es ventes d'objet et matières: 

Recettes: ii pour l'exer:ice 1952, 3.000; paévues pour l'exer- 
cice 1953, 3.000. 

Produit des dons et legs: 

Recettes: prévues pour l'exercice 1952, mémoire; prévues pour 
l'exercice 19353, mémoire. 

Remboursement à la radiodifusion-télévision française des ser- 
vices rendus par elle à divers départements ministériels ou à 
des organismes publics: 

Recettes: prévues pour l'exercice 1952, 1619000; prévues poux 
l'exercice 1953, 1.619.000. 
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Revenu de locations de matériel et d'immeubles: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1952, 5.500; prévues pour l'exer- 
cice 1953, 3.00, 
Revenu du portefeuille et des participations de toute nature: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1952, 10.170; prévues pour l'exes 
cice 1993, 11.022, 
Convention avec le gouvernement de l'Afrique équatoriale frau- 
çaise : 
Recelles: prévues pour l'exercice 1952, mémoire; prévues pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Convention ave: le ministère d'Etat, chargé des relations avee 
les Elals associés: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1952, néant; prévues pour l'exer- 
sice 1953, mémoire. 
Fonds de concours: 
Recettes: prévues pour l'exercice 
l'exercice 195, mémoire. 
Recelles d'ordre et produits divers: 
Recettes: prévues pour l'exercice 19952, 6.000; prévues pour l'exer 
sice 1953, 6.06. 
Prélèvement sur le fonds de réserve: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1952, 56.221; prévues pour l'exer- 
cice 195%, néant. 
Avances destinées à couvrir le défi‘it d'exp'oitation: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1992, méinoire,; prévues pour 
l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux: receltes: prévues pour l'exercice 1952, 
vues pour l'exercice 1952, 12.012.002. 
A déduire : recettes affectées au tinancement des dépenses d'équi- 
pement: 
Recettes: prévues pour l'exercice 
l'exercice 1953, 1.600.000. 
Net pour les recelles affectées aux dépenses d'exploitation: 
recetles: prévues pour l'exercice 1952, 9.239.911; prévues 
pour l'exercice 195%, 10.112.002, 


1952, mémoire; prévues vour 


11.019.911; pré- 


1952, 1.:30.000; prévues pour 


IT, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Affectation à la couverture des dépenses d'équipement de res- 
sources provenant de la {re section: 
Recelles prévues pour l'exercice 1952, 1.730.000 ; 
l'exercice 1933, 1.600.000. 
Produit de prélèvements sur le fonds de réserve: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1952, néant: prévues pour l’exer- 
cice 1955, rmémoire. 
Avances du Trésor et emprunts: 
Receltes: prévues pour l'exercice 1952, mémoire; prévues pour 
l'exercice 1955, mémoire. ; 
Fonds de concours, recettes d'ordre el produits divers: 


prévues pour 


Recettes: prévues pour l'exercice 1952, inémoire; prévues pour 
l'exercice 1953, mémoire. 

Produit de la vente du matériel: 
Recelles: prévues pour l'exercice 1952, mémoire; prévues pour 


l'exercice 1953, mémoire. 

Produit de la vente d'immeubles et des valeurs du portefeuille: 
Recettes: prévues pour l'exercice 1952, mémoire; prévues pour 
l'exercice 19%, mémoire. 

Produit de la vente des valeurs du portefeuille: 

Recettes: prévues pour l'exercice 1952, mémoire; prévues pour 
l'exercice 1953, néant. 
Totaux pour les recettes extranrdinaires: recettes: prévues 
our l'exercice 1952, 1.730.000; prévues pour l'exercice 4993, 
-600.000. 
Totaux généraux: resellesze prévues pour l'exercice 1952, 
11.019911; prévues pour l'exercice 19%, 12.012.002, 


Dépenses d'erploitation. 


Dette publique: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 203.351; 
l'exercice 195%, 381.021. 
Personnel : 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.946.106; 
l'exercice 1953, 5.313.713. 
Matériel, fonctionnement des services et 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.171.305; 
l'exercice 1953, 2.873:662. 
Charges sociales : 
. Crédits votés pour l'exercice 1452, 505.549; 
d'exercice 1953, 731.375. 
Dépenses diverses: 
. Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.033.135; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.676.198. 
Totaux pour la radiodifflusion-lélévision française: crédits volés 
en 1952, 11.019.911; crédits demandés en 1953, 12.012.002, 
A déduire: crédils affectés à la couverture des dépenses d'équi- 
pement : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.790.000; crédits demandés pour 
l'exercice 1953, 1.600.000. : ; 
Net pour les dépenses d'exploitation de la radiadiflusion-lété- 
vision française: crédits volés pour l'exercice 1952, 9.259.913 
erédits demandés pour l'exercice 1953, 10.112.002. 
22.222. :12:12L95h1 


crédits demandés pour 
crédits demandés pour 
travaux d'en'relien: 


crédits detnandés pour 


crédils demandés vour 


Baañssrtessess ss... 





Analyse des crédits. 


NOTE PR&LIMINAIRE 


En vne de nermeltre la comparaison des crédits demandés pour 


Uexercice 1933 avec les charges réelles correspomdant aux mesures 
appliquées en 1932 el élendues en aunée prete, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 


des services cix 
partie: 

La preinière, 
veinent: 


ils a éié, cormine l'année précédente, divisée en deux 


dite $ A. — Mesures a 


quises 


L'incidence de mesures iascriles dans les développements du 
« budzel volé de l'exercice 195 x 

La traduction en année pleine ae mesures figurant dans le budyrt 
de 1%552 pour une fraction de l'année seulement; 

‘application de mesures où de textes qui, bien q n'asant pag 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédils dans les itjuires pariicu- 
liers, ont néanmoins recu, précédemment, Fapprobatlion des Asselite 
blées: 

L'application de mesures où de textes qui, non tradiils dans le 
budget de 1952, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une anmulas in 


de crédits sur cet exercice; 
n d assis 


La modification de: erédits 


its relatifs à l'appl 
tance el au versement de dive 


rses pre-lations à cara:tère obligatoires 


Tous les transferts on mouvements d'ordre 

En ce qui conrerne les mesures déji traduites dans le fasrieu'e 
« budget voté de l'exercice 1952 », el qui sont loutes counprises dans 
le paragranhe A e présent fascicule <e borne à rappe'er briève- 
ment l'objet el les conséquences budiélaires des modifications envi- 


sagees. 
La seconde partie, dite « $ B. 
essentielleinent: 


Mesures nouvelle con 'erne 


Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises e!, notamment. aines hausses de prix non traduites dans 
le budget de 1932 et concernant, en parüculier, le irbon, l'élec- 


trici'é, les transports el les lovers: 
Les mesures nouvelles proprement dites, pratiquement Hnukées aux 
conséquences directes de l'extension des servi l'exploitation de :a 


‘es 


radiodiffusion-té!'évision francaise. ni 
Sous le bénéllee de ces observations d'ordre généra le buizet 
annexe de la radioliffusion-tflévision française présente les diffé- 


rences suivan'es, de 1952 à 1953: | 
Exercice 195% — Loi n° 31-1507 du 31 décembre 191, modifiée par 
le décret n° 52-159 du 28 avril 1952, portant réalisation d'économies, 


11.019.911. 
Exercice 19353. 12.012.009, 


soit une différence en pus de 90208. 


En receltes, cette différence provient de: 
augmentation du produit des redevances radiophon:ques.en Franca 
et outre-mer, 1.037.130 en plus. 
Accroissement du ro tant 
compile courant, &2 en plus. É F 
Suppression du prélèvement sur le fonds de réserve, #21 8n 
moins. 
Total éza!, 992 48, 
En dépenses, la situation 
Dette publique: en 1992, 905.591: (3 A, néant; :$ B), S0.5.4 
pius: en 19535, 931.021. 


des somines plarées en 


des iniérèts 


“omyarde est la suivante: 











Dépenses d'exploitation: en 1952, 8.046.393; ‘$ A, 20.905 en plus, 
(à B), 833.60 en pius: en 195%, 10.02, ; 
Financement de: dépenses de la 2 n: en 1952, 1.:20.900; 
($ A), néant: {$ B1, 1%1.6006 en moins: 1.009.000 
Totaux: en 1952, 11.019.034: (4 A pus: '6 Bi, 531.153 





en plus; ei 1953, 12.012.002, 


Les modificalions ainsi envisag'es pour l'exercice 1953 s'anai! 
comme suit: 


& A. Mesures acquises. 


{o Meivres traduites dans le budzel voté à 
a) Améliora'ion de la 
de l'Elat. 
Décret no 5!-11%9 du % septembre 
traitements et des soides, 11 409 en plus 
Loi n° 5t-11% du %# septembre 1931 por 
des prestalions familiales, 882 en plus. 
Décrei n° 351-11%0 du 26 seplembre 
l'indemnité de résidence, 1.048 en plus 


situation des fonctionnaires el 


1951 portant majoralion des 


tant majoralon du laux 


195 modifiant le résine dé 





Décret nos 51-1251, 51-1232 et 52-X2 des ‘lobre 1951 et 7 jan- 
vier 1952 portant modifications du régime ndemn tés jen 
lielles de cherté de vie et de l'indemnité pour difficuliés exrep- 
tionneles d'existence en Afrique du Nors et en A. E. F, 11.30 


en plus. 
Apolicalion des barèmes de salares en 
1951 (journalistes), 11013 en plus. 
Conséquences du relèvement des salaires sur les conventi 


vigueur au 7 octobr4 





avec les caisses d'allocations familia'es, %6,%54 en pius, 
Relèvement du plafond et, en ce qui concerne les perso 
lilulaires, du laux ae cotisations aux caisses de sécurlé si 





10.822 en plus. 
b) Aulres mesures: 


Reconduction en année pleine des 
pour méimoire en 192, 11.%2 eu plus. 


créalions d'emplois inscrites 
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2e Applicalion de mesures ou de textes qui, b'en que n'ayant pas 
donné lieu en 1932 à cuverlure de crédils dans les chapitres 
particuliers, ont néamimoins reçu précédemment l'approbation 
des as-emblées : 

Loi ne 26-100 du 3 avril 19% portant autorisation de transtor- 
ruition d'empléis et réforme de l'auxiariat, 15.368 en plus. 

Décret ne 51-1309 du 14 novembre 1%1 portant autorisation ou 
transformation d'emplois en vue de la constitution d’un cadre de 
imécanographes titulaires sur machines à cartes perforées, 981 en 
(ALER 
. Décret no 232-505 du 27 février 1952 portant réforme du cadre 
de: contrôleurs, 18.729 en plus, 

Décret no 32-9 du 3 janvier 1932 relatif aux indemnités pour 
travaux supplémentaires (adm:nstrations centrales), 2.09 en plus. 

Conséquence du relèvement des traitements et salaires sur les 
toux des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 1.95 
en plus 

Décre! no 528 du 3 janvier 1952 portant relèvement du taux ces 
judemnités d'enseignement, 800 en plus. 

Primes de rendement des personnels techniques, 5.079 en pius. 

Conséquence des relèvements des traitements et salaires sur les 
indeinuités dépendant de a productivité et des services rendus 
(personnel administraëf d'administralion centraie), 9.777 en plus. 
Je Mesures diverses” 

Relèvement des salaires des auxiliaires en A. E. F. au {+ jan- 
vier 1952, 1.169 en plus. 

Ajustement aux besons réels des grestations obligatoires, 37.357 
æn plus 

suporeesion de crédits non renouvelables, 72995 en moins. 

Reconduction en année p'eine de crédits inscrits en 4952 pour 
une partie de l’année, 107.000 en plus, 

Mesures diverses, 2,219 en moins, 

Totaux: 285.149 en plus; 75.214 en moins. 
Net pour le paragraphe A, 207.45 en plus 


$ B. — Mesures nouvelies. 


I. — Ajuslements aux besoine réels: 

a) Ajustements : ; 

belle, #0,4:3% en plus 

Personnel, 52,644 en plus. 

Matériel, 52.42S en plus, 

Travaux d'entrelen et frais d'études, 48.000 en plus, 

lépenses diverses, 626 cn plus. 

. bi Conséquence des hausses de prix sur l'énergie, le chauffage, 
l'éc'arage et les transports, 254.161 en plus. 

€) Ex!'ension des services: 

lo Radiodiffusion: 
Personnel ‘achets), 3.900 en plus. 
Matérie!, 192.063 en plus. 
D Télévision : 
Personnel (cachets), 150.687 en plus, 
Matériel, 69,700 en plus, 
I. — Mesures particulières: 

Création d'emplois, 59.758 en plus. 

Transformation d'emplois, 844 en moins. 

Crédits provisionnels pour la couverture de certaines mesures 
afférentes à la situation des fonctionnaires, 38.350 en plus, 
Reièvements de salaires intervenus au {°r janvier 1952, 28.660 en 
plus, 

Parlicipation de l'Etat à Ja caïsse de retraites des cadres, 106.735 
en plus. 

Incidence de l'augmentation des dépenses d'exploitation sur les 
droits d'auteur et es redevances a l'industrie du disque, 46.090 en 
plus, 

Suppression des crédits inscrits précédemment pour les frais de 
recouvrement à domicile de la redevance radiophonique, 69.000 en 
moins, 

Diminulion du versement au fonds de réserve, 216.737 en moins. 

bDiminulion des crédits affectée à la couverture des dépenses d'équi- 
pement, 130.040) en moins, 

Divers, 6,239 en plus, 

Totaux: 1.200.734 en plus; 516.58 en moins. 
Net pour le paragraphe B, 784.153 en plus, 


Développements par chapitres, articles et paragraphes, des évalua- 
de recetles et des modifications de crédits proposées pour 
‘exercice 1963. 


REORTTES 
LL — Recettes d'erploiüation. 


Chapitre premier. — Produit de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepleurs de radiodiffusion et de téévision (Métro- 
polie) 
Evaluations pour l'exercice 1953, 10.169.800. 

Evaluations pour l'exercice 19%, 9.159.250. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.010.550, 
Explicalion des différences. 
Les évaluations de recettes pour 195% sont calculées sur la base 


du taux de la redevance pour droit d'usage des postes de radiodif- 
fusion fixé à 1.275 F par la loi ne 51-1547 du 31 décembre 1951 





a) Postes de radiodiffusion : 

Postes déclarés au 51 décembre 1952, 7.900.000. 

Dépistage de nouveaux postes et déclarations nouvelle, 550.000 (1). 

Total des postes, 8.150.000, 

Produit théorique {taux à 1.275 F}), 10.773.750, 
Produit réel correspondant au pourcentage de 
#8 p. 100 du produit théorique, 10.558.253, 

A déduire : exonérations, 575.9) en moins. 

Net pour le produit réel, 9.982.375. 

b) Postes de télévision: 

bos'es déclarés au 31 décembre 1952, 20.000. 

Augmentation prévue, ‘4.000, 

Total des postes, 50.009. 
; Produil réel .laux 3.825 F, pourcentage de recouvrement: 98 p. 1007, 
87.123. 

c) Produit net des pénalités appliquées en vertu des texles régle- 
mentaires, et du recouvrement à domicile, mémoire. 

Total des évaluations de recelles prévues pour le chapitre 1e, 
10.169.800. 

Recetles prévues en 1952, 9.159.250. 

En plus pour l'exercice 1943, 1.010.550. 


recouvrement: 


Chapitre 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de rliodiflusion el de téKvision (Algérie), 
Œvalualions pour l'exercice 1953, 147.500. 
Evauations pour l'exercice 1952, 119.050, 
En plus pour l'exercice 1953, 2,150. 


Explication des différences. 
Art. er, — Produit de la taxe algérienne sur les postes récepteurs 
de radiodiffusion : 
a) Postes déclarés au 31 décembre 1952, 220.000, 
Dépistage de nouveaux postes et déclarations nouvelles, 30.000. 

Total des poseles, 250.000. 

Produit théorique (taux à 1.275 F), 318.754. 

Produit réel, correspondant au pourcentage de recouvrement 
(98 p. 100), 312.355, 

A déduire: exonérations, 17.975. 

Net pour le produit réel, 295.000. 

b) Produit des pénalités appliquées en vertu des textes réglemen- 
luires et du recouvrement à domicile, mémoire, 

Total des évaluations de recettes pour le @hapitre 2, dont la 
moitié est aflectée aux dépenses des émissions musulmanes, 
en application de l'article 6 de l'ordonnance du 2? novemibre 
1915, 295.000. 

Reste à inscrire au présent chapitre, la deuxième moitié, 147.500. 
Recettes prévues en 1952, 119.050, 
En pius pour l'exercice 195%, 28.450. 
Art. 9. — Produit de la redevance algérienne destiné à être affecté 
aux dépenses des émissions musulmanes : 
Article ouvert pour mémoire (application de l'ordonnance du 
2 novembre 1945). 


Chapitre 3. — Contribution du budget de la Tunisie. 
Evaluations pour l'exercice 1953, 43.000. 
Evalnations pour l'exercice 1953, 35.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 8.000. 


Explication des différences, 
Contribution fixée, à titre provisionnel, conformément aux accords 
conclus avec la régence, 43.000, 
Recettes prévues en 1952, 35.0M. 
En plus pour l'exercice 1953, 8.000. 


Chapitre 4. — Produit de la redevance radiophonique 
perçue aux Ahtilies et à la Réunion, 
Evaluations pour l'exercice 19353, 9.180, 
Evaluations pour l'exercice 1952, 8.750. 
En plus pour l'exercice 1953, #30. 


Explication des différences, 
Nombre de nosles déclarés au 21 décemihre 1952, 8.000. 
Recettes prévues pour 1953 (taux 1.235 F), 9.180. 
Recettes prévues en 1953, 8.75, 
En p'us pour l'exercice 1953, 40, 
Chapitre » (ancien 5). — Produit des émissions 

et des publications radiophoniques. 

Chapitre supprimé. 


Chapitre 5 (ancien 6). 
Produit des ventes d'objets et matières. 
Fvalualions pour l'exercice 1953, 3.00, 
Evaluations pour l'exercice 1952, 3.000. 
Différence, néant. 


Chapitre 6 (ancien 7). — Produit des dons et legs. 
{Chapitre ouvert pour mémoire.) 

Chapitre 7 {ancien 8). — Remboursement à la radiadiffusion-télévision 
française des services rendus par elle à divers départements minis- 
tériels ou à des organismes publics, 

Evaluations pour 1953, 1.619.000. 
Evaluations pour 1952, 1.619.000. 
Différence, néant. 


PA Compte tenu des résultats obtenus à Ja date du 30 septembre 
CA 
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Explication des différences. 


a) L'article 4 de la loi n° 49-1632 du 30 juillet 1949 prévoit le rem- 
boursement à la radiodiffusion-téévision française des services ren- 
dus par elle à différents services ou ministères ulilisateurs. 

Pour 1953, le montant de ces servives <'étabiit comme suit: 
Ministère des affaires étrangères, 1.054.000. 
Ministère de la France d'outre-mer, 275.000, 
Ministère de l'intérieur, 173.000. 
Ministère d'Etat chargé des relations avec kes Etats associés, 10.000. 
Total, 1.604.000. 

b) Ministère de la France d'outre-mer: 

Commandes d'émissions enregistrées pour les postes locaux, 15.000. 
Total pour l'exercice 1953, 1.619.000. 


Chapitre 8 (ancien 9). 
Revenu de localions de matériel et d'immeubles, 


Evaluations pour 1953, 3.500. 
Evaluations pour 1952, 3.500. 
Différence, néant. 


Chapitre 9 (ancien 10). 
Revenu du portefeuillé et des participations de toute nature, 


£fvaluations pour l'exercice 1953, 11.022. 
Evalualions pour l'exercice 1952, 10.170, 
En plus pour l'exercice 1953, 852, 


Explication des différences. 


Le produit des intérêts dus à la radiodiffusion-télévision française 
par le Trésor, au titre des disponibilités du fonds de réserve placées 
en compte courant à la caisse de l'agence comptable centrale du 
Trésor, est évalué pour 1953 à 11.022, 


Chapitre 10 (ancien 11). 
Convention avec le gouvernement de l'Afrique équatoriale française. 


{Chapitre ouvert pour mémoire.) 


En vertu d’une convention conclue avec le gonvernement de 
l'Afrique équatoriale française, la radiodiffusion-télévision française 
exploite une chaîne locale à Brazzaville. 

ss dépenses résultant de cetle exploitation lui sont payées par 
le budget local de l'Afrique équatoriale française. 

Les sommes ainsi encaissées seront rattachées au présent chapitre, 
et des crédits correspondants seront ouverts aux chapitres intéressés 
suivant la procédure des funds de concours. 


Chapitre 11 (nouveau), — Convention avec le ministère d'Etat, 
chargé des relalions avec les Etats associés. 


(Chapitre ouvert pour mémoire.) 


En vertu d'un protocole d'accord conelu avec le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elats associés, la radiodiflusion-téé- 
vision française est chargée de l'établissement et du fonctionnement 
du service français de radiodiffusion et télévision sur le territoire 
de ces Etats. Les dépenses résultant de cette exploitation sont rem- 
boursées par le budget des Etats associés. Les crédits correspondants 
sont ouveris aux chapitres intéressés suivant la procédure des fonds 
de concours. 


Chapitre 12 (ancien 13). — Fonds de concours. 
(Chapitre ouvert pour mémoire.) 
Chapitre 13 (ancien 14). — Recettes d'ordre et produits divers. 
Evaluations pour l'exercice 1953, 6.000. 


Evaluations pour l'exercice 1952, 6.000. 
Différence, néant. 


Chapitre 14 (ancien 15). — Prélèvement sur le fonds de réserve. 


Evaluations pour l'exercice 1933, néant. 
Evaluations pour l'exercice 1952, 56.224. 
En moins pour l'exercice 1953, 56.224, 


Explication de la différence. 


L'équilibre des recettes et des dépenses d'exploitation et d'inves- 
tissement est assuré pour l'exercice 1953, sans prélèvement sur le 
fonds de réserve. 


Chapitre 15 (ancien 16). — Avances destinées à couvrir 
le déficit d'exploitation. 
(Chapitre ouvert pour mémoire.) 


I. — Recettes extraordinaires. 


Chapitre 460. — Affectation à la couverlure des dépenses 
d'équipement de ressources provenant de Ja première section. 


Evaluations pour l'exercice 1953, 1.600.000. 
Evaluations pour l'exercice 1952, 1.730.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 130.000. 

Le prélèvement sur les recelles d'exploitation destiné à alimenter 
ce chapitre, qui assure la couverture des dépenses d'équipement, 
a été fixé compte tenu des charges d'exploitation, qui permettent 
de dégager un excédent de 1.600 millions de francs. (CI. page 79, 
Chapitre 6080 des dépenses.) 


Chapitre 104 ‘nouveau), — Produit de prélèvements sur le fond# 


de réserve 
\thanitre ouvert pour mménoire 
Ace chapitre, doivent être ral'achés | téléveme - le for 
À pi P iveni ral'achés le< prélevement<s sur le fond# 


de réserve destinés à Ja couverture de di pese d'équipement. 


Chapitre 192 ancien 101). — Avances du Trésor et emprunts. 
{Chapitre ouvert pour mémoire.) 
Chapitre 103 {ancien 102. —. Fonds de concours, recelles d'ordre 
et produits divers. 


(Chapitre ouvert pour mémoire.) 


Chapitre 104 {ancien 142). — Produit de la vente du matériel. 
(Chapitre ouvert pour mémoire.) 
Chapitre 19 (anciens 104 et 109). — Produit de la vente d'immeubles 
et des va'eurs du po:tefeuille. 
(Chapitre ouvert pour mémoi:e.) 
Dépenses 


L — Dépenses d'erploitation. 
DETTE PUBLIQUE 


Chapitre 0910. — Service de: bons el obligations amortissables 

et des avan’es du Trésor. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 429.767. 

Crédits deanandés pour l'exercice 1953, 197.190. 

En plus pour l'exercice 1993, 67.123, 

Mesures nouvelles: 

Amortissement des avan”es du Trésor à reenbourser en t:en'e annni. 
tés par la radiodiffusion-télévision francaise. Le montant des avances 
à rembourser eel fixé à 3.865 millions au {#* janvier 1953. L'annuité 
est de 197.190.000 F (annuité et intérêts), 67.423 en plus. 

Chapitre 002%. — Remboursement au budget annexe des potes, 
télégraphes et téléphones des charges du capital invesli en tra- 
vaux de prernier établissement de radiodiffusion. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.500. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 7.300, 


Chapitre O0®. — Remboursement d'emprunts pour le financement 
des travaux d'investissement. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 31.185. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 179.534. 
En plus pour l'exercice 1953, 118.060. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels: 
Intérêts et commissions afférents à la % tranche d'emprunt 
(Palais des Congrès, à Marseflle), 1.109 en plus. 
Autres mesures : 
Remboursement d'emprunts destinés au financement des travaux 
d'installation de la télévision, à Strasbourg, 110.009 en plus. 
Annuilé d'amortissement et inlérèts de l'eenprunt contracté pous 
la maison de la radio, à Tunis {1e tranche), 6.90 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 11S00, 


Chapitre » (ancien 90). — Remboursement des avances 
du Trésor. 
- Crédits votés pour l'exercice 1952, 135.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant, 
En moins pour l'exercice 1953, 135.000. 

Mesures nouvelles: 

Chapitre à supprimer, l'annuité d'amortissement étant inserile au 
chapitre 090, 1%5.000 en moins. 


Personnel. 


Chapitre 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. 

Crédils votés pour l'exercice 1952, 529.154. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. der, — Traitements du personnel litulaire, 476.123. 

Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 73.386. 

Art. 3 — Salaires du permonnel auxiliaire, mémoire. 

Total, 554.509. 
En plus pour l'exercice 1953, %.3%55. 
À. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Applicalion du décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des salaires: art. 1°, 61.161; art. 2, 11628; art. 3, 259; 
total, 76.051 en plus. 

b) Autres mesures: 

1° Réforme de l'auxiliariat (1) compte tenu des décrets no 51-705 
et 51-706 du 6 juin 1951. 

A. — Créations d'emplois {art. 4er): 

3 adjoints administratifs de classe exceptionnelle, 1.29. 

97 adjoints administratifs, 7.83%. 

6 agents de bureau, 1.260. 

42 sténodactylographes, 3.190, 

To‘al pour Îes créations d'emplois, 13.119. 








{1} Décret en cours. 
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LE. — Suspresions d'emplois: 
AN, 2: 
31 contraciuels de ïe calégorie administrati’s, 9.860 en moins, 
Art. 3: 


11 auxiliaires de burean, 2.940 en moins. 

ajustement corespondaut à la suppression de la déduction pour 
vacances d'emplois opérée sur l'article 3, 113 en plu. 

Tolal pour les suppressions d'einplos, 12.68;, 

>. — Application des dûcre's n° 51-305 et 51-706 dun 6 juin 1951: 

u) Indemnités différentielle à 24 adjoinis administratifs nommés 
caefs de groupe {compte tenu üu transfert de 33 eimplos d’'em- 
ployés de bureau du caapitre 1020, voir ci-après): 21 x 59.000 F 
{urt, fr) 1.239 en plus. 

b) Indemnité différentielle à 20 employés de bureau nommés dac- 
ty,ographes (compile tenu du transfert de 53 emplois d'employés de 
bureau du chapitre 102%, voir ci-après); 20 x 18.000 F {urt, 47) 
JA en plus. 

c) Transformation de 29 emplois d'agents de bureau en 231) empiois 
d'aides-conmmis (art. 1er), 1.210 en p:us, 

Tola: pour le paragraphe C, 2.839 en plus. 

D Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de 
Ja dotation calculée su; Ja base du traitement moyen (art, er), 
310 en moins, 

Net pour l'application de la réforme de l’auxiiariat, comple 
tenu des décrets n° 51-305 et 51-306 du 6 juin 1951, 3.261 en 
pius. 

Appiicalion du décret n° 52-205 du 25 février 1952 relatif aux dis- 
positions statutaires transiloires app'cables à certains contrôleurs 
principaux el controeurs de la radiodiffusion-télévision française 

Art. fer: 

Créalion de 95 contrôleurs principaux et contrôleurs intégrés, 45 693 
€ plus. 

Suppression de 9 con'rôeurs pr'ncipaux de classe exceptionnelle, 
9.199 en moins. 

Suppression de % contrôleurs principaux et contrôleurs, 9.292 en 
Jnoins. 

Net en plus, 3.901. 

c) Transfer! des relenues popr pensions civiles de l'arücle 1# du 
présent chapitre au chapitre 1110, 1.191 en moins. 

d) Transferts: 

be l'article fer du présent chapitre au chapitre 1020 (art. 4er): 
153 emplois (voir déve.oppemepts au chapitre 1020), 64.634 en moins. 

De l'arilicle 2 du présent chapitre au chapitre 192% (art. 2): 
St emplois (voir développements au chapitre 102), 10.974 en moins, 

A l'article fer du présent chapitre du chapitre 1020 (ert. 4e: 
J3 agents de bureau, 6.514 en plus. 

A l’article 2 du present chapitre du chapitre 1020 (art. 2): 19 con- 
{ractuels administratifs de 4° catégorie (cadre complémeniaire), 
%.231 en plus. 

Total en moins, 63.923. 

Total en plus pour les mesures acquise:, 18.202, 

B. — Mesures nouvelles: 
ai Transformation d'emplois: 
A l'art. fer: 

1 émploi d'administrateur civil de 2e classe en un emploi d'admi- 
nistrateur civil de fre classe (emp'ois en surnombre}, 212 en plus. 

b) Créations d'emplois (justifiées par l'extension des services téch- 
niques. — Radiodiffusion et télévision) : 

Art, 1e: 

1 emploi d'ingénienr des télécommunicalions à compiler du 
4er oclobre 1953, 1% en plus. 

13 emplois d'axent principal et azent technique à compler du 
4er avril 1953, 4.052 en plus. 

Art, 2: 

3 emplois de contractuels de 4e catégorie technique (chauffeurs- 
aides-opérateurs), 1.770 en pius, 

c) Transfert des retenues pour pensions civiles de l’article 1 
du présent chapitre au chapitre 1110, 267 en moins. 

d) Art. fer: Réforme du cadre priacipal technique fertalion du 
corps des inspecteurs. — Crédit provicionnel}, 1.200 en plus, 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 7153, 

En pius pour le chapitre, 25.355. 


Chapitre 1010. — Inspection générale, — Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l'exerrice 1952, G.384. 
Grédits demandés pour l'exercice 1953: 
Article unique, 7.297. 
En plus pour l'exercice 1953, 93 
Mesures acquises: 
Mesures traduiles dans le budget voté: 


à 


ApplicaGon du décret n° 51-1129 qu 2%6 septembre 1951, 9413 en plus. 


Chapitre 1020. — Services extérieurs. Rémunéralions principales, 
Crédits volés pour l'exermice 1957, 803 55. 
Créiits demandés pour l'exercice 19953: 


Art, {er Traitements du personne; titu'aire, 1.055.955. 
Art, 2. — Rémunération du personnel contractuel, 69.915. 
Art, 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 20.893, 
Total, 1.136 003. , 
En plus pour l'exercice 1959, 212.748 
A. — Mesures acqu:ses 


a) Mesures traduites dans :e budget voté: 
Appicalion du décret n° 51-1129 du 26 seplemiwe 1951 portant 
majoration des lraiemenis et des soides, 125.7% en plus. 











_Reconduclion en année pleine des crédits correspondants aux créa- 

tions d'emplois à réaliser six mois après le jéblocage des autorisa 
tions de programine prévues en tranche provisionnelle au budget 
d'équipement (télévision Lyon et Strasbourg) : 

18 contrôleurs el 12 agents, 11.400 en plus. 

à auxiliaires de service, 552 en plus 

b) Autres mesures” 
1° Applicalion de la réforme de l’auxiliariat (décret en cours): 
A. — Üréations d'emplois (art. fer): 

a) Personne! de bureau: 

10 commis ciasse exceptionnelle, 1.030 en plus, 

% commis, 26.100 en plus. 

70 sténodactylographes, 18.200 en nlus. 

170 agents de bureau, 35.700 en plus. 

Majoralion nord-africaine de 33 p. 100 pour 16 commis el 25 agents 
de bureau à Tunis, 153 en pus. 

b) Personnel de service : 

Gs agents de service, 11.%0 en plus. 

Majoration nord-africaine de 33 p. 100 pour 15 agents de service, 
930 en plus. 

€) Personne: technique: 
G agents principaux et agents techniques, 1.9® en pius, 
Tola!l en plus, 102.: 
B. — Suppression: d'emplois: 
a) Personnel de bureau: 

84 agents du cadre complémentaire de bureau (art. 1er), 17.610 en 
mois. 

33 agents contractuels de ie catégorie administratifs (art. 2), 9.570 
en Inoins 

223 auxiliaires de bureau (art, 3) (doi 21 à Alger et 17 à Tunis), 
50.23 en moins, 

bi Personnei de servie : 

32 agents du cadre complémentaire de service f{art. 1er), 5.88 en 
moins. 

#4 auxiliaires de service (art. 3) (dont 11 à Alger et 4 à Tunis), 
7.122 en moins. 

c) Personnel technique. 

6 auxiliaires de service (art. 3), 1.194 en moins. 

Suppression à l'article 3 des crédits corresponiant à: 

Indemnilé de 5 p. 100 de la fraction des émoluments dépassan? 
100.000 F ou 150.000 F (personnels en service en Tunisie), 115 en 
moins. 

Majoration de 25 p. 100 (fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer), 46 en moins. 

Net pour les suppressions d'emplois, 92.343 en moins. 

C. — Applicalion des décrets nos 51-70 et 51-706 du 6 juin 1951: 

a) Indemnité différentielle aux employés je bureau nommés dacty- 
lographes: 18.000 x 30 - 900 en plus. + 

b) Transformation de 34 emplois d'agents de bureau en 34 emplois 
d'aides-commis, 2.106 en plus. 

Total :8 C), 3.008 en pius. 

D. — Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la 
dotation Calcu'ée sur la base du traitement moyen (art, 1e), 2.5 
en mains, 

Net pour l'application de la réforme ‘4e l’auxiliariat, compte 
tenu des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 4951 (+ 102.201 
— 92.343 + 3.008 — 2.465) = 10.101 en plus. : 

90 App'ication du décret n° 51-1309 du 14 novembre 1951 relabf à 
la constitution du corps des mécanographes: 

Emp'ois créés. 

Art. 1e: 

5 chefs d’ateiier, 2.755 en plus. 

4 chefs opérateurs, 1.8 en plus. 

2 chefs opérateurs adjoints, 826 en plus. 

20 opérateurs mécanographes, 6.300 en plus. 

5 aides-opérateurs, 1.300 en pus. 

9 moniteurs de perforation, 3.186 en plus. 

5) perforateurs vérifieurs, 13.228 en plus. 

Majoration nord-africaine de 33 p. 100 pour un chef opérateur, 
un opéraleur, 3 perforateurs à Alger, 503 en plus. 

Total en plus, 30.446. 

Emplois supprimés. 

Art 2: s 

11 secrétaires principales et secrétaires, 5.908 en moins. 

3 agents de bureau, 630 en moins. MY 

Majoration nord-africaine de 33 p. 100 pour 1 secrétaire à Alger, 
1:10 en moins. 

Art, 2: 

3 contractuels administratifs de 3° catégorie, 1.314 en moins. 

49 contractuels techniques de 4e catégorie, 6.726 en moins. 

Majoration nond-africaine de 33 p. 100 pour 1 contractuel de 8° caté- 
gorie à Alger, 119 en moins. 

Art. 3: 

97 auxiliaires de bureau (dont 3 à Alger), 5.958 en moins 

à opérateurs-chefs mécanographes, 2.310 en moins. 

20 opérateurs mécanographes, 6.309 en moins. 

Tol1l en moins, 29.165 
Net pour la réforme du cadre des mécanographes (30.46 — 
29.365) = 981 en plus. 

3° Application du décret n° 52-205 du 27 février 1932 relatif aux 
dispositions statutaires transitoires applicables à certains contrôleurs 
principaux et contrôleurs de la radicdiffusion-télévision française. 

Art fer: 
Emplois créés: 

À contrileurs principaux et contrüeurs intégrés, 179.413 en 

plus, 
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Émplois supprimés : Art. S$. — Indemnité de caisse et de responsabilité, 3.772. 

æ contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 23.218 en Ari. 9. — Indemnités diverses, 1.111 

mains. d Art. 10. — Prime de rendement au personnel supérieur technique, 
335 contrôleurs principaux et contrôleurs, 114.376 en moins. 10 2. ‘ + : : : - 

Net en plus, 11.325. Art. 11. — Prime de rendement à divers personnels adminisiralifs, 

jo Application de l'arrêté gubernatorial du 42 février 4952 (J. 0. 15 É 

de l'A. Ë. F. du 15 mars 1932) relatif aux salaires des ouvriers apoli- Total, 6.568 - : 

cables aux auxiliaires à salaire journalier de Brazzaville, Ea plus pour l'exercice 1903, 21.082, 


Art. 3, 1.469 en plus. 

€) Transiert des relenues pour pension civile de l'article 4+ du 
présent chapitre au chapitre 1110, 7.052 en moins. 

d) Translerts. — Réaménagement des services: 

A l’article fer du présent chapitre, du chapitre #9 (art. 4°): 

1 ingénieur en cheï des téléeommunications, 1.035, 

3 ingénieurs des léKcommunications, 2.214. 

3 chefs de section principaux techniques, 2.558. 

12 chefs de section techniques, 8.550. 

3 contrôleurs principaux de classe exceplionnelle, 1.723. 

22. contrèleurs principaux et contrôleurs, 8.721. 

5 secrétaires principales de classe exceptionnelle, 2.941, 

41 secrétaires principales et secrétaires, 17.134. 

46 contremailres, 6.348. 

41 agents principaux et agents techniques, 13.111. 

Total en plus, 61.634. 
À l’article 2 du présent chapitre, du chapitre 1000 {art. 9) : 

31 contractuels de 4 catégorie techgique, 10.974 en plus. 

De l’article 1 du présent chapitre au chapitre 1009 (art. fer): 

33 agents de bureau, 6.51, en moins. 

De l’article 2 du présent chapitre au chapitre 1000 ‘art. 2j: 
19 çontractuels adrninistralifs de 4° calégorie (C. C.), 5.274 en 
moins. 
Net en plus, 63.823. 
Total en plus pour les mesures acquises, 222 185, 
R — Mesures nouvelles: 
a) Transformalion d'emplois: 
Art. 1er: 

1 emploi de chef de centre de {re classe technique, en 1 emploi 
de chef de centre hors classe en raison de la mécanisation du centre 
de Rennes et de l'augmentation corrélative des attributions et re<- 
ponsabilités du chef de centre, 64 en plus; 2 emglois de secrétaire 
principal et secrétaire en 2 emplois d'opérateurs mécanographes en 
raison de %a mécanisation du centre de Toulouse, 17% en moins; soit 
110 en moins. ; 

Transformation de 3 emplois d'auxiliaires de service en 2 emplois 
d'agents (1 à Lyon pour mémoire, 1 à Strasbourg au {er juillet 495%) : 
art. 4er, 159 en plus; art. 3, 552 en moins; soit 393 en moins. 

b) Créations d'emplois : 

Art. ter: 

Conséquence de l'extension des services d'exploitation à Paris et 

de la mise en service de nouveaux studios et émetteurs: 
Télévision (service d'exploitation Paris) : 

3 emplois de commis, 870; 1 emploi de sténodactylographe, 260; 
4 emplois d'agents de bureau, 810; 1 emploi d'aide-commis, 272; 
1 emploi d'homme d'équipe, 19; 1 chef de section technique, T8: 
9 contrôleurs principaux el contrôleurs dont 5 à compter du #% oc- 
tobre 1955, 3.28; 31 agents principaux et agents techniques dont 12 
à compter du fer octobre 1953, 6.973. 

Télévision (Strasbourg) : 

6 contrôleurs principaux et contrôleurs à compter du fer juillet 1953, 
1.266 en plus; 12 agents principaux et agents techniques à compter 
du 1er juillet 1963, 1.902 en plus; suppression des erédits rétablis au 
budget voté pour 12 contrôleurs et 12 agents en année pleine (emplois 
pour la tévision Lyon à doter pour mémoire) et 6 contrôleurs pen- 
dant six mois (télévision Strasbourg), 10.41% en moins. : 

Art. 2: 2 contractuels techniques de 4° catégorie (services exploita- 
ion télévision Paris), 508 en plus. 

Tolal pour la télévision, 7.122 en plus. 
Radiodiffusion : 

Conséquence de l'augmentation de puissance et de la mise en 

service de nouveaux émetteurs. 
Art. {er: 

1 contrôleur intégré {Guyane}, 481 en plus; 145 contrôleurs princi- 
paux et contrôleurs {services régionaux, Issoudun O. €. et Tunis 
P. R. R.), 6.2%6 en plus; 10 agents principaux et agents techniques 
(services régionaux), 3.170 en plus; majoration nord-africaine pour 
un contrôleur à Tuni<:, 110 en plus. 

Total en plus, 10.124. 

c) Transfert des retenues pour pensions civiles de l'article 4e du 
présent chapitre au chapitre 1110, 977 en moins. 

. 4) Réforme du cadre principal technique. Création du corps des 
inspecteurs (crédit provisionnel) (art. 17), 4.800 en pius. 

Total pour les mesures nouvelles, 20.563 en plus. 
En plus pour le chapitre, 252.7i8. 


Chapitre 1020. — Indemnités des services administratifs et te hniques. 


Crédits voté pour l'exercice 1952, 62.188. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 4er, — Indemnités pour heures supplémentaires dans les ser- 
vices extérieurs, 18.217, 

Art. 2. — Inderarutés pour (ravaux sunplémentaires allouées au 
pérsonrel titulaire de l'administration centrale, 8.28. 

Art. 3. — Indemnité pour travaux de nuit, 9.170. 

Arl 4. — Inderanités pour travaux dangereux, 10.793. 

Arl. 5. — Indemnités de recherches, 21. 

Art. 6. — Indemnités de technicité aux sténodactylographes, dacty- 
iographes et iatemnités de mécanographie, 3.958. 

Art. 7. — ludermnités d'enseignement, 3.603. 








À. — Mesures acquises: 

Incidence des dispositions du décret no 1129 du 26 septembre 1954 
en <e qui concerne les indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires: Art. 17, 1.695 en plus: art. 2, 2% en plus 
Application du décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relalif aux indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires: art. 2, 2092 en plus. 

Application du décret n° 528 du jauvier 1952 relevant les taux 
des indemnités d'ensei: nement: art. 7. S00 en plus. 

Application du décret no 59-1195 du 21 août 1949 et de l'arrété inter- 
ministériel du 15 janvier 1932 relatifs sux primes de rendement 


bi 
| ( 
allouées aux fonctionnaires des corps supérieurs techniques et au 


personnel administratif des services centraux: art, 10, 5.079 en plus; 
art. 11, 9.757 en plus 
Total pour les mesures acquises, 19:33 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: 
Autres mesures: 

Ajustement aux besoins réels: art. {°7, 2.500 en plus: art. 3. !.819 
en plus; art. 4, 500 en plus; art. 9, 48 eu plus; art. 8, 8 en p : 
art. 9, 19 en plus. 

Conséanence de la créalion d'un emploi d'ingénieur des ték n- 


munications: art 10, 17 en ph. 

Conséquence de la tran-formation d'un en 
civil de % classe en emploi d'administrat 
art. 11. 10 en plus. ; 

Application du décret n° 51-1510 du 1% novembre 1954 portant altri- 
bulion d'une prime de rendement au personnel mécanographe Hit 
laire et abrogeant les décrets nos 49-22 et 4923 du 4 janvier 1919, 
3 en Moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 21.082. 


ploi d'administrateur 
r civil de {re classe : 


1.319 en plus. 


Chapitre 1030, — Emissions artistiques. 
Artistes et spécialistes sous contrat artistique. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 680.967. 

Crédits demandés pour l'exercice 195 

Art, fer, — Contrats artistiques, 766.209, À 

Art. 2. — Indemniiés de préavis et de licenciement, mémoire, 

Total, 766.209. 
En plus pour l'exercice 1953, 83.242, 
Mesures nouvelles: 

4° Radiodiffusion (art. {er 

Augmentation des salaires des artistes sous contrat pour compter 
du {er janvier 1952, 11.500 en plus. Hé 

Ajustement consécutif à l'extension des services: à la Guyane, ww, 
à Strasbourg, 1.804, soit 2.400 gn plus. 

Octroi de contrats à des collaborateurs artistiques régionaux, gazé 
par une réduction des crédits de cachels du chapitre 105%, 7.200 en 
plus. 

20 Télévision (art. fer): 

Ajustements aux besoins réels! 

Augmentation des produciions filinées, 29.016 en plus Le. 

Extension des services el accroissement du volume des émissions 
en 1953, 26.969 en plus. 

Mise en service du poste de télévision de Strasbourg à compter du 
er juillet 1955, 837 en pius. 4 . 

Mise en. service éventuelle, en 1953, d'émelteurs à Lyon, Marseille 
et avtres villes, mémoire. 

Economie consécutive à la mise en service d'un convertisseur de 
définition, 53.280 en moins. Le 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 85.242, 


Chapitre 1050. — Emissions artistiques. 
Collaboration au çachet ou à la vacation, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1059.28. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer. — Collaboration au cachet ou à la vacation, 816.222, 

Art. 2 (nouveau), — Echanges internaticnaux, 56.9, 

Art. 3 (ancien 4). — Télévision, 206.710. 

Art. 4 {ancien 5). — Dépenses diverses, 72.610. 

Total, 1.152.567. > - 
En pius pour l'exercice 195%, 113.329, 
A. — Mesures acquises: 
Radiodiffusion . 

a; Transferts: du présent chapitre (art. fr) au chapitre GX 
(cotisation au prix Ialial, 176 en moins. 

b) Mouvement d'ordr°: création d'un article 2 (nouveau) « échan- 
ges internationaux » et suppression des articles 2 et 3 du présent 
chapitre: Art. 2 (nouveau), 56.351 en plus; Art ‘’ (ancien 2}, 
26.103 en moins; Art, ‘ (ancien 3), 30.148 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 176 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Radiodiffusion : 

a) Augmentalion des salaires des musiciens supplémentaires de 
Paris pour compter du 1° janvier 1952: Art. 1er, 11.433; Art. 2, 4h; 
Art. 4, 1.913, soit 13.790 en plus, 

b) Ajustement aux besoins réels des crédits pour reétransmissions 
des théâtres lyriques natiônaux (art. 4), 8.000 en plus. 

Réduetion des crédits pour gager l'octroi des contrats à des col- 
laborateurs arlistiques régionaux (art. fer), 7.200 en moins. 
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20 Télévision (art. 3): 
a) Augmentation des salaires des musiciens supplémentaires pour 
compter du {°* janvier 1992, 370 en plus. 
b) Extension des services: 
Conséquence de la mise en service d'un nouveau plan hebdome- 
daire des émissions de télévision, 86.0%5 en plus. 
Mise en service d'un émetteur de télévision à Strasbourg, à partir 
du 1° juillet 1953, 1.500 en plus. 
Mise en service éventuelle des émetleurs de Lyon, Marseille et 
autres villes au cours de 1953, mémoire. 
Participation de la télévision aux manifestations de propagande, 
5.000 en plus. ; 
Réalisation de films en vue d'échanges avec les télévisions étran- 
£gères, 6.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 113.305 en plus, 
En plus pour ie chapitre, 113,329, 


Chapitre 1960, Emissions arlisiiques et d'information. — Speakers. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 58.727. 


Cr'dits demandés pour l'exercice 19: 


Article unique. — Emissions artistiques et d’information. Speakers, 
0.5 %0. 
En plus pour l'exercice 1953, 11.803. 
À. Mesures acquises: 


a) Mesures traduite; dans le budget voté: 
Appicalion du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements, 8.173 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Inscription d'un suppément de crédit pour insuffisance du trai- 
lement moyen, 3.63 en plus. 
En plus jour le chapitre, 11.803, 


Chapitre 10730. — Emissions d'information. — Personnel permanent. 
Co.laboration au cachet ou à la vacation. 


Crédits votés pour l'exercice 1992, 133.993. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art. der, Personnel permanent de la radioliffusion ‘’journa- 
listes el secrélaires speakers bilingues), 280.062. 

Art. ?, — Cachets ‘radiodiffusion), 115.427. 

Art. 3%, — Personnel permanent de Ja télévision (journaliste), 
21.198. 

art. 1. Cachets (télévision), 11.855. 


Total, 438.812. 
En plus pour l'exercice 1953, 24.819, 
A. Mesures acquises : 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Angmentalion des salaires des journaïlistes au 1° octobre 1951, 
41.013 en plus. 

b) Autres mesures: 

Transfert du chapitre 30% ‘art. fr) à l'article 2 du présent cha- 
pitre des crédits pour frais de traduction, 1.010 en plus. 

Total pour les mesures acquise:,. 12.013 en plus, 
B, — Mesures nouvelles: 
a) Créations d'emplois: 

{à journalistes permanents pour la télévision, gagées par Ja sup- 
pression de 15 pigistes permanents (fer au ke échelon, 3 au 5° 6 au 
6°, 2 au 7e, 3 au Se): en plus à l'article 3, 17.39% ; en moins à l’arti- 
cle 4, 17.398, 

b) Mesures diverses: 

Art. fer: ajustement de la prime d'ancienneté, 4.000 en plus; ajus- 
tement d'échelons de salaires, 1.350 en plus. 

Art. 2: extension des émissions vers la France d'outre-mer, 1.500 
en plus. 

Art, fer. ajustement des mesures traduites dans le budget voté 
de l'exercice 1952 (réparation d'une erreur matérielle dans ‘e calcul 
de la déduction pour varances d'emplois) augmentation des salaires 
des journalistes, 6.006 en plus. 

Total pour les mesnres nouvelles, 12836 en plus. 
En plus pour le chapitre, 24 819. 


Chapitre 1080, — Emissions d'information 
Service des relations extérieures, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 61.118, 

Crédits demandés pour l'exercice 143: 

Art, der. Personnel, 20.610, 

art. 2, Emissions vers la France, 7.96. 

art, 3, — Emissions vers l'Amérique du Nord et l'Amérique latine, 
32.512, 

Total pour l'exercice 1953, 61.18. ke 

Chapitre 1090, — Emissions d'information. — Indemnités diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.900. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 10.100. 
En plus pour l'exercice 1953, 500, 

Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 506 en plus. 


Chapitre 1100 — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 334.209, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 4er, — Indemnités de résidence, 373.472. 

Art. 2, — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 78.128, 

ut. 3 Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
D ANK) 

Art. à Primes de transport, 19.083. 

Total, 172.683. 





En plus pour l'exercice 1993, 138.174, 


A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret ne 51-1190 du 265 septembre 1951, 94.728 em 


b) Transfert: 

De l'article {er à l’articie 2 du présent chapitre (indemnités rési- 
dentielles des personnels en service outre-mer): art. 1, 6.212 gen 
moins; art, 2, 6.212 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 115.315 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement consécutif aux créations d'emplois: Art, 1er, 11.525 
en plus; art. ?, 472 en plus; art, 4, 055 en pius. 

Application du décret n° 52-996 du 29 août 1952 (majoralion de 
l'indemnité de cherté de vie en A. FN.) (art. 2), 2.94 en plus. 

Ajustement aux besoins réels (art. 1er), 7.623 en plus. 

Total pour es mesures nouvelles, 23.159 en plus, 
En plus pour le chapitre, 198.474. 


Chapitre 1110, — Contribulion à la constitution des pensions 
de retraite du personnel titulaire. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 221.258. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 288.255, 
En plus pour l'exercice 1953, 60.977, 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans Je budget volé: applicalion du décret 
no 21-1129 du 26 septembre 191, 3.186 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
1° Transfert de la retenue de 6 p. 100 pour pensions civiles opérée 
au titre des créations et transformations d'emplois, sur les crédits 
des chapitres 1000, 1.438; 102, 8.099; total, 9.197 en plus. 
2e Participation de l'administration, 48.99: en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 28.191 en plus. 
En plus pour le chapitre, 46.971. 


Chapitre 1120, — Couverlure de mesures diverses 
en faveur du personnel, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 400.881. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 32.350, 
En moins pour l'exercice 1953, 363.534. 

A, — Mesures acquiées: 

Suppression de crédits non renouvelabies inserits dans le budget 
volé pour l'application des textes ci-après: 

1° Décret n° 51-1129 du 26 septembre 1%1 portant majoration des 
traitements, 266.198. 

20 décret n° 211130 du 29 septembre 1951 relatif à l'indemnité 
de résidence, 93.680, 

3» Décret n° 51-1131 du 26 septembre 19%1 modifiant le régim? 
du su pplément familial, 6.4-0. 

jo Décret n° 51-1139 du ?S septembre 1%51 portant relèvement du 
plafond ce la sécurité sociale, 14.426. 

3 Loi n° 51-1126 du % septembre 195{ portant majoration des 
prestalions familialès, 19.800. 

Total pour les mesures acquises, 400.868: en moins. 

. — Mesures nouvelles: 

Crédit global pour la couverture de diverses mesures à inter- 
venir en application de dispositions légales ou réglementaires: 
indemnités de difficultés administratives, réforme de l'auxiliatiat 
{appe!s 1951 et 1932), bonifications d'ancienneté pour services mili- 
aires (guerre 1939-1915), divers, 32.350 en plus, 

En moins pour le chapitre, 368 591, 


Chapitre 1190. — Versements forfaitaires de 3 et 3 p. 100 
instilués en remplacement de l'impôt cédulaire. 


Crédits voté® pour l'exercice 1952, 214.813. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 216.112, 
En plus pour l'exercice 1953, 31.399, 
A. — Mesures acquiées: 
Application du décret n° 51-1129 du 26 éeptembre 1951 portant 
majoration des traitements, 47.907 en plus, 
B. — Mesures nouveHes: 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu notamment des créa- 
tions d'emplois, 43.692 en pius. 
En plus pour le chapitre, 31.599. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 93%00. — Dépenses d'entretien et de fonclionnement 
äes services. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 205.363. 
Crédits demandés pour l’exercice 1953: ! 
Art. 4er, — Entretien des lacaux, chauffage, éclairage et fournilura 
d'eau. 130.609 
Art, 2, — Entretien du mobilier, 1.683. 
Art, 3. — Fournitures, 43.510. 
Art. 4. — Habillement, 2.280. 
ie 5. — Dépenses de fonctionnement du centre d'enseignement, 
«1 . 
Art, 6. — Documentation technique, 2.550. 
Art. 7. — Documentation et bibliothèque générales. 1.608. 
Art, 8. — Transport et emballage du matériel, 21.026, 
Art. 9. — Frais de correspondance postale, 4.217, 
To!al, 211.263. 
En plus pour l'exercice 1953, 8.900. 
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pur” 
A. — Mesures acquises : | 
rransfert de l’article 3 du présent chapitre au chapitre 2110 
(impression par l'imprimerie nationale des formules de comman- 
dement du service de la redevance), 1.000 en moins. 
suppression des crédits non renouvelables: article 2, 
article 3, 400 en moins. ! 
Total pour les mesures acquises, 1.800 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Conséquence des hausses de prix sur le chauffage, le gaz et 
d'électricité (art. fer), 9.000 en pius; | R 
b) Ajustement aux besoins réels, par suite de l'augmentalion du 
nombre d'auditeurs (art. 3), 1.000 en plus; Es 
e) Extension des surfaces à entretenir (nouveaux locaux, télévision 
e! nouveaux centres émeiteurs, art, 147), 4.000 en pius; 
d) Remplacement du mobilier sous séqueslre (direction régionale 
de Bordeaux), articie 2 (crédit non renouvelihie}, 700 en pius, 
Total pour les mesures nouvelles, 10.700 en plus. 
En plus pour le chapitre, 8.900. 


o00 en moins; 


Chapitre 3010. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploitalion 
du réseau. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.23%. 1. 

Crédits votés pour l’exercive 1953: 

Art. fer, — Radiodiffu-ion, 1.969.113. 

art. 2, — Télévision, 3.300. 

Total, 1.722.413. 
En plus pour l'exercice 1953, 185.963. 
4. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 3110 (art. fer) à l’article fr du présent cha- 
pire (dépenses d'énergie de l'émetteur de La Réunion, précédem- 
ment remboursées aux posles, télégraphes et téléphone), 3.600 en 
us. 

Reconduction en année. pleine de crédits inscrits en 1952, compte 
tenu des dates effectives de mise en service: 

Art. 4er, — Radiodiffusion (Strasbourg-Slestat et, Allouis), 102.000 
en plus. 

Art. 2. — Télévision {équipements de prise de son), 3.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 110.600 en plus. ‘ 
B. — Mesures nouvelle:: 
jo Radiodiffusion (art. fer): 

Conséquence de la hausse des prix intervenue eur l'énergie pen- 
dant la période du 1er novembre 1954 au fer avril 1952, 122.893 en 
plus. 

Conséquence de l'extension des services : 

a) Mise en service d'émetleurs nouveaux (La Réunion, 900; Rrazza- 
ville au fer juillet, 2.737: Oran-les-Trembles au 17 octobre, 2.150; 
NS au 15 novembre, 4.223), 10.310 en plus. 

b) Augmentation ds puissance de l'émetteur d'Alger O. M. à 
compter du fer juillet 192, 5.85 en plus. : 

c) Extension des émissions eur ondes longues de Paris-Inter et 
diffusion sur ondes courtes de ces émissions (à pazbir du fer jan- 
vier 1953), 60.000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels: 

a) Conséquence de l'arrêt de .certains émelteurs relais de Paris- 
Inter et de l'émetteur de Montbéliard, 21.000 en moins, et mise en 
service carrélative d'émetteurs a’appoint d'Allouis O0. L. et de relais 
télécommandés, 19.0% en plus; net, 2.000 en moine. 

b) Achat de jeux de lampes de sécurité pour les émetteurs de 
Strasbourg-Sélestat, 33.000 en plus. 

ce) Sécurité de fonctionnement du réseau de radiodiffusion, compte 
tenu des ins'ailations mises en éervice en 1952 et 1955, 13.000 en 
plus, 

20 Téiévision (art. 2): 

Conséquence de la hausse des prix intervenue pendant la période 
du {er novembre 1951 au 1° avril 1952, 90.500 en plus. 

Conséquence de ;’extension de la télévision (production de fiims 
originaux: 12.000; exploilation de deux nouveaux équirecments à 
compter du fer septembre 1953: 9.000, augmentation de la puissance 
de l'émetteur de Paris au 4er septembre 1953: 8.000), 29.009 en plus. 

Mise en service à partir du {er juillet 193 de l'émelteur de télé- 
Vision de Strasbourg, 8.0) en plus. 

Mise en service éventuelle au cours de l'année 
de léévision en province, mémoire. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 375.368 en plus. 
En pius pour le chapitre, 185.968. 


1953 d'émetteurs 


Chapitre 3020, — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 185.531. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Aït. fer, — Exploitation artistique, 87.382. 
Art. 2, — Achat de matériel, reconstitution es disrothèques et 
bibliothèques, 23.317. 
Art. 3, — Télévision, 129.228. É 
Art. 4. — Frais de séjour des étrangers venant en Franse au titre 
de: échanges radiophoniques, 3.180. : 
ee 3, — Service des relations avec la presse et les auditeurs, 
4 UL 
Total, 218.039. 
En plus pour i'exercice 1953, 62 508. 
Mesures nouvel!es : 
1} Ajustement aux besoins des crédits prévus pour la canservation 
des enregistrements de la phonothèque et la réalisation de copes 
“tmissions destinées aux radios étrangères et d'outre mer: arti- 





LX 1, 8.000 en plus; 


b) Remplacement du matériel artistique usagé (ire tranclt arti- 
cle 2, S.000 en plus: 
c) Reconstitution de la discothèque de ja Réunion {crédit non 
renouvelable) : arUcle 3, 4.209 en plus: 
d) Wausse des prix sur le matériel de télévision: ar e 3, 1308 
en plus; 
e) Achat de matérie! par suite du dévelopnement de la télévislton: 
artice 4, 91.100 en plus | 
Organisation à Paris des congrès de l'univers radiophonique 
internationale : arlicle 4, 1.200 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 62.508, 
Chapitre 30%. — Emissions d'information, — Dépenses de matériel, 
Crédits votés pou l'exer ve 1952, 121.738, 
Crédits demandés pour l'exercice 19553 
Art. er, — Achat, locations et conventions diverses, 295.112, 
Art. 2, — Transport du fnatérlel, 610, 
Art. 3%, — Service des relations extérieures, — Dépense de maté 
rit 6} 
ri. $ — Convention avec l'agence France-Presse, 109.800. 
Art. 5. Dépenses diverses, 34. 
Total. 39.196. 
En plus pour l'exercice 1953, 12.688. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert de l'arliele {fe du présent ehapitre au chapitre 1070 
(art. 2), 1.000 en moins. 
Mouvement d'ordre : 
Transfert de l’article 2 à l’arlicle te du présent chapitre: arti- 


le 2, 3:20) en 


juises, 


cle 1er, 329 en plus; arti 
Total pour les mesures a 


Morns, 
1.0) en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement consécutif à la majorati 
conventions passées avec les agences de presse et à la location 
d'appareils télescripleurs (art, fer), 1.780 en plus. 

Ajustement consécutif à la mise en service de nouveaux appareils 
iéiescripleurs (art. er), 428 en plus. 

Ajusiement des crédits destinés à l'agence France-Presse (art. s), 
12.180 en plus. 

Tôtal pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 13.688. 


m de 25 P. 100 prévue par les 


11.688 en plus. 


Chapitre 3010. — Loyers et indemnités de réquisiliun, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 32.014. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Loyers el indemnités de réquisition, 42.647 
Art. 2, — Remise cn état des locaux réquisitionnés re 
leurs propriétaires, 5.000, 
Total, 51.647. 
En plus pour l'exercice 1953, 12.63. 


litués à 


A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits ouverts en 1932 pour la remise en état 
des locaux réquisilionnés reslitués à icurs propriélaires art. 2)» 
3.090 en moins. 

B — Mesures nouvelles: 

a) Conséquence des majoralions de loyer sur les locations en cours 
(art, 1er), 12.117 en plus. 

b) Locations nouvelles (art. fer), 2.00 en plus. 

€) Non renouvellement de certains baux {art. er), 3.891 en moins. 

d) Ajustement aux besoins réels des indemnités de réquisition 
(art. ter), 127 en plus. 

e} Remise en élat de locaux réquisitionnés restitufs à leurs proprié- 
aires (crédit non renouvelable) [art. 2}, 5.006 en plux, 

Total pour les mesures nouvelles, 13.683 en plus, 
En plus pour le chapitre, 12.633. 
Chapitre 39, — Achat en entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 58.871. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Achat da matériel automobile, 17.615, 

Art. 2, — Entretien du matériel automobile, 341.829, 

Total, 62.174 
En plus pour l'exercice 1953, 2.600. 


A — Mesures acquises: 


Suppression des crédits non renouvelables ouverts en 
l'achat du matériel automobile ‘art, ter), 17.615 en moins. 


1952 


pou’ 


B. — Mesures nouvelles: 
a) Achat de matérie! automobile en remplacement d'inventaire: 
3 véhicules tourisme, 1.992; 8 véhicules mixtes 800 kilogrammes, 
6.360: 4 fourgonneltes 1.000 kilogrammes, 4.000: 2 véhicules mixtes 
800 kilozrammes, 1.8X); 2 véhicules de reportage, 2.273; 3 vélormo- 
teurs, 4:40; 2 triporteurs, 350. 
Total pour l'article 1e, 17.615 en plus. 
b) Ajustement aux besoins des crédits d'entretien 
spéciaux à acquérir sur le budget d'équipement) [{art. 2]: 
5 véhicules de reportage de la radiodiffusion, 2.000 en pius. 
2 camionnettes et 2 fourgonnettes pour la télévision, 1.400 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 21.245 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.600. 


‘véhicules 
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Chapitre 35060. — Droits d'auteurs et industrie du disque. 


Crédits volés pour l'exercice 1932, 190.969. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933, 477.059. 
En plus pour l'exercice 1953, 16.0% 

Mesures nouvelles: 

a) Ajustement des droils d'auteurs consécutif à la variation des 
dépenses d'exploitation: 

Au titre des émissions de radiodiffusion, 33.388 en plus. 

Au titre des émissions de téKvision, 10.83% en plus. 

b) Ajustement des droits versés à rindustrie du disque, 1.864 en 
iUS. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 46.090. 


Chapitre 3070, — Frais de réception et de représentation. 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 1.573. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.575. 


Chapitre 9080, — Mécanographie des services de la redevance 
radiophonique. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 52.660. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 61.980. 
En plus pour l'exercice 1953, 9.320, 
A. — Mesures acquises: ” 

Non reconduction des crédits ouverts en 1952 pour la méeanisation 
du centre des redevances de Rennes, à compter du ter octotre 1952, 
9.500 en moins. 

Mécanisation du centre des redevances de Rennes, — Opération 
hon réalisée en 192 et reportée en 1953, Crédils non renouvelables, 
2.4) en plus. 

Reconduelion en année pleine des crédits accordés pour une partie 
de l'année, en 1952, au fitre de la location de machines pour le 
centre des rédevances de Rennes, 3.216 en plus 

Net pour les mesures acquises, 3.790 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents au fonetionne- 
ment des centres mécanisés compte tenu du développement de ces 
centres: 13.110, dont 8.300 non renouvelables, 13.110 en plus. 

En plus pour le chapitre, 9.320, 


Travaux de gros entretien sur les locaux appartenant 


Chapitre 3090. l itret ] 
à la radiodiffusion-télévision française, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 10.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 30.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 10.000. 
A Mesures acquises : 
suppression des crédits accordés À titre non renouvelable en 1952 
pour les travaux de gros entretien, 40.000 en moins. 
B Mesures nouvelles: 
Travaux de gros entretien à effectuer en 1953, à Savoir: 
a) Réfection de toitures et terrasses à Paris, Bordeaux, Nice et 
Brazzaville, 7.500 en plus. 
b) Aménagement de studios et d'émetteurs à Paris, en province 
el outre-mer, 8.600 en plus. 
c) Aménagement de locaux administratifs ou techniques à Paris, 
en province et outre-mer, 13.900 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 30.000 en plus. 
En moins pour le chapitre, 10.000. 


Chapitre 3100. — Frais de déplacement et de mission. 
Transport du personnel, 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, 119.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Frais de déplacement et de mission dans les territoires 
de l'Union française, 36.50, ù 
2, — Frais de mission à l'étranger, 7.X3. 


art. 2. 
Art. 3, — Indemnilés de déplacement dans la résidence, 11.168 


Art. 4. — Indemnités de mutation, 1.80. 
Art. 5 — Frais de déménagement, 2.831. 
Art. 6. — Transport du personnel, 46.825, 
Totai, 126.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 7.000. 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des tarifs de transpor! du personnel 
(art. 6), 7.000 en plus. 


Chapitre 3110. — Remboursement à diverses administrations, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 677.126. 
Crédits demandés pour l’exercice 1953: 


Art, 47. — Remboursement à l'adminisWwation des posles, télé- 
graphes et téléphones, 633.006. 

art. 2. — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 38.495. 

Art, 3. — Rermboursements à l'imprimerie des journaux officiels, 
5h 


Total, 721.776, 
En plus pour l'exercice 1953, 44.650 
A Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 3000 (art. 3), à l'article 2 du présent chapi- 
tre, 1.000 en plus. 
Transfert de l'article fer au chapitre 3010, 3.600 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 2.600 en moins. 
B. -- Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins de l'exploitation en 1%3, compte tenu 
du développement de l'exploitation (art, 4e), 32.255 en plus, 





b) Ajus'ement du forfait pour les mandats et virements radis 
diffusion (art. 4er), 6.650 en plus. 
c) Conséquence de l'augmentation du nombre des postes décla:s 
(art. 2), 8.315 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 47.350 en plus. 
En plus pour le chapitre, 44.65%. 


Chapitre 3120 (nouveau). — Frais d’études. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, néant, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 18.000. 
Mesures nouvelles : ‘ 

Inscription de crédits destinés à couvrir les frais d'éludes pri. 
minaires de certains projels immobiliers importants, 18.090 en plus, 
Charges sociales. 

Chapitre 4000. — Prestalions et versements obligaloires, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 492.524. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Prestations familiales, 166.375. 

Art. 2, — Supplément familial de traiternent, 37.0, 

Art. 3. — Allocations de logement, 3.000. 

Art. 4, — Primes d'aménagement et de déménagement, 300. 

Art. 5. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
7.810. 


Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de 1 
sécurité sociale, 6.000. ' 
Art. 7, — Conventions avec les caisses d'allocations famili: 


244.401. 

Art. 8. — Versement des cotisations au régime de séeurilé sociale 
169.156. 

Art. 9 (nouveau), — Contribution à la constitution de la retraita 
complémentaire des cadres, 106.795. 

Total, 721.350, 
En plus pour l'exercice 1953, 228.826. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la loi 51-1126 du 26 septembre 1951 et du décret 
92-156 du 15 février 1952, étendant respectivement à l'Afrique du 
Nord et à l'Afrique équatoriale française la majoration des pre-1: 
tions familiales (art, 1°r), 20.682 en plus. 

Application äu décret 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le 
régime du suuplément familial de traitémment (art. 2), 6.480 en plu. 

Application du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1954 portant 
majoration des traitements. (art. 5), 1.026 en plus. 

Application du décret 51-1139 du 28 septembre 1951 portant 
vement du plafond de la sécurité sociale et des déerets 52-125 
et 52-1355 du 14 avril 1952 portant relèvement du taux des cotisi- 
tions aux caisses de sécurité sociale: art. 7, 26.344; art. 8, 2518; 
total, 51.592 en plus. 

b)} Autres mesures: 

Ajustements aux besoins réels: 
en versées au titre de la sécurité sociale [art, 6], 2.%% en 
plus. 

Conventions avec les caisses d'allocations ‘familiales (conséquence 
de la majoration des salaires des musiciens sous contrat, des artistes 
et des journalistes au cachet) [art. 7}, 40.000 en plus. 

Versement des cotisations au régine de sécurilé sociale (ar! *, 
24.807 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 417.147 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Conséquence des créations d'emplois: ; 

Art. 1er, 3.965; art, 2, 15; art. 3, 83%; total, 4.91: en plus. 

20 Part patronale pour la constitution de la retraite complénen- 
taire des cadres (décret 51-4415 du 12 décembre 1951. — Aït. ? 
(nouveau) : 

Rappel pour les années 1949 à 1952, 81.310; crédits pour l'annee 
1953, 25.395; total, 106.735 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 111.679 en plus. 
En plus pour le chapitre, 228.826. 


Chapitre 4010. — Prestations et versements facullatifs. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.025. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 4er, — Fonclionnement des cantines, 7.163, 
Art. 2, — Services médico-sociaux, 1.911. 
Art. 3, — Sociétés mutnalistes, 976. 
Art. 4. — Colonies de vacances, 1.975. 
Art, 5. — Secours, 800. 
Total pour l'exercice 1953, 13.025. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6000. — Frais iudiciaires. — Accidents du travail. — Tadem- 
uités ou rentes pour dommages causés à des tiers. — Eluid®s, 
conseils ou expertises. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 6.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: 
Art. 1er, — Frais judiciaires. Conseils et expertises, 2.000. 
Art. 2. — Accidents du travail. Indemnités ou rentes ou dommi2$ 
causés à des tiers. Réparations civiles, 5.400. 
Art. 3. — Etudes demandées à des experts ou à des laboraloirrs 
publics, 300. 
Total, 7.700. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.700. 
Mesures nouvelles: : 
E. range aux besoins réels: art. 1er, 390 en plus; art, 2, 1.10 0 
plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.1). 





me 








(ce 


en 


Mes: 

Aj 
ns. 
430.0 


Cri 
Cri 


Mec 

Aji 
surpl 
des « 
des | 


Cré 
Cré 








ù 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2099 





Chapitre GM0. — Servic: médical. 
its votés pour l'exercice 1952, 3.599. 
ar demandés pour l'exercice 195%, 1.600, 
“En moins pour l'exercice 1953, 1.739. 
A. — Mesures acquises : 
suppression du crédit inserit en 1952 pour l'achat d'appareils de 
secours, 2.000 en moin. 
p. — Mesures nouvelles : 
Ajustement, à titre provisionnel des créails pour honoraires et frais 
d'examens médicaux, 261 en plus. 
En moins pour le chapitre, 1.739. 
Chapitre 6020. — Conférences et crganismes internalonaux, 
crédits votés pour l’exercice 1952, 19.200. 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 
art. 4er. — Participation de la radiodifusion-téKvision française 
aux dépenses permanentes de l'Union européenne de radiodifiusion, 
3.800. 
art#2. — Participation de la radiodiffusion-télévision française aux 
dépenses de l’Union internationale des télécommunications, 2.000. 
art. 3. — Conférences internalionäles, 5.000. 
Art. 4 (nouveau). — Cotisations diverses, 211. 
Total, 15.041. : 
En moins pour l'exercice 1953, 159. 
A. — Mesures acquises: 
Trasfert du chapitre 1050 à Farlicle 5 nouveau) du présent chapitre 
(cotisation au prix jlalia), 576 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
ajustement aux besoins réels: art. 2, 1.400 en moins; art. 3, 1.000 
en plus; art. # (nouveau), 65 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 335 en moins. 
En moins pour le chapitre, 159. 


Chapitre 6030. — Participation à divers organismes d'outre-mer. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.009. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 5.000. 

Chapitre 6040, — Frais de recouvrement à domicile 

de la redevance radiophonique et frais de poursuiles, 
Crédits votés | rs j'exercice 1952, 69.000 : 
Crédits demandés pour l'exercice 19%, mémoire. 

En moins pour l'exercice 1953, 69.000, 
Mesures nouvelles : 


Non-reconduetion du crédit inscrit en 1552 (chapitre ouvert pour 
mémoire), 69.000 en moins. 

Il s'agit de dépenses ob'igaloires, payées sans ordonnancement 
préalable, et dont l'évaluation est trés difficile, la recette inscrite à 
ce titre au chapitre {tr figure eile-mème pour mémoire. 


Chapitre 6056. — Emploi de fonds provenant de dons 
ou receltes affectées, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Urédits demandés pour l'exercice 1953, memoire. 


Chapitre 6060. — Dépenses des exercices clos. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémnire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


Chapitre 6070. — Dépenses des sxercices périmés 
non frappés de déchéance. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre 6080. — Financement des travaux d'équipement. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.720.000 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1.600.000. 

En moins pour l'exercice 1953, 130.000 
Mesures nouvelles : 

Ajustement des crédits aux possibilités de financement des opéra- 
\lons d'équipement (opérations en cours e{ opérations nouvelles), 
430.000 en moins. 


Chapitre 609. — Versement au fonds de réserve. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 263.594. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 46.857. 
En moins pour l'exercice 1955, 216.727. 

Mesures nouvelles: 

3 Ajustement du montant du versement an fonds de réserve du 
ri g-- de l'excédent de recettes de la première section (application 
pes dispositions de Ja loi n° 49-403 du 36 juillet 1949, compte tenu 
des propositions incluses dans le présent projet), 216.727 en moins. 


Chapitre 6100. — Versement au budget général. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 





Lrédils demandés pour l'exercice 1953, mémoire. l 


Chapitre 6110. — Rembhourcements des avances reçues du Trésor 
ea couverture des déficits d'exploitation. 
Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Chapitre 6120. — Dépenses diverses et accidentelles ou imprévues, 


Crédits volés pour l'exercice 1932, G0 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
En moins pour l'exercice 193, 600 
Mesures nouvelles : 
Inscriplion pour mémoire de le dotation du chapitre, 600 en moins 


Chapitre 6190. — Participation de la radiodiffusion française 
à ces entr'prises annexes, 
Crédits votés pour l'exer‘ice 1952, 141 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 
En moias pour l'exercice 1953, 100, 
Mesures nouvelles : 
Suppression du crédit ouvert en 1952, 400 en moins. 


DEEE AE RS ER ANT E » ST. se 


Dispositions spéciales. 
Article 3. 


Ertension aux postes récepleurs de télétision de troisième catégorie 
des dispositis applicables à l'assiette et au recoutrement de la 
redevance perçue sur les postes de television de quairième cate- 
gorie. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-G&t 
du 24 mai 1991 sont applicables à la détention et à l'utilisation des 
installations réceptrices de té'évision de troisième catégorie, 

Exrosé des motiis, — L'article 3 de la loi ne 51-601 du 24 mai 19% 
a prévu que les installations réceptrices de télévision de quatrième 
calégorie utilisées dans les salles de spectacles dont l'entrée est 
payante feraient l'objet d'une réglementaiion particulière. Cette di<- 
ang a été prise en vue d'éviter que l'exploitation de ces instal- 
ations constitue une concurrence déloyale pour les salles de cinéma 

Dans le même esprit el pour renforcer la protection voulue par le 
législateur, il semble nécessaire de prévoir une réglemenlation fondée 
sur rs mémes principes pour taxer les appareils de télévisions de 
troisième catégorie installés dans les lieux tels que: débits de bois- 
sons, salles d'attente, eic., ouverts gratuitement au publie. 


Article 6. 


Majoration de l'amende prévue à l'article 7 du décret du 27 février 
10, modifié par l'article 70 de La Loi n° 46-24 du ?3 décembre 
196 relatif aux modalités de recouvrement et de contrôle de la 
redevance d'usage sur les installations réceptrices de radiodif[usion. 


Texte de l’article. — Le maximum de l'amende correctionnelle 
prévue à l’article 7 du décret du 27 février 1930 modifié par l'article 70 
de la loi n°°46-2914 du 23 décembre 1946, est porté à 100.009 F, 

Exposé des motifs. — Les infractions aux dispositions de l'article G 
du décret du 27 février 14910 relalif aux modalités de recouvrement 
et de contrôle de la redevance d'usage sur les installations réceptri- 
ces de radiodiffusion sont sanclionnées par une amende dont le 
maximum fixé par l'article 7 n'a pas été augmenté depuis la promul- 
gation de l’article 706 de la loi n° 46-2913 du 23 décembre 1946. Or, 
depu:s cette dernière date, le taux des amendes correctionnelles en 
général à élé relevé à deux reprises par la loi n° 18-1485 du %4 sep- 
icimbre 1948 et no 52-401 du 14 avril 1952 (art, 70). 

C'est pour tenir compte de ces deux augmentations que le texte 
proposé porte de 50.400 F à 100.000 F le taux maximum de l'amende 
prévue au décret du 27 février 1940, article 7. 


PROJET DE LOI 


Le pr'sident du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


RON ISERE  HAOTe Me Se D us eue do vd tes SE D es 2 


Décrèle : 


Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à J'Assemblte 
nationale par le secrétaire d'Elat au budget qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. - 

Art. fer, — Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise est fixé, en recettes e! en dépenses, à la somme totate de 
12.012.002.000 F. Ces recettes et ces dépenses sont réparties par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi. Elles 
s'appliquent, à concurrence de 10.412.002.000 F aux recettes et aux 
dépenses d'exploitation, et à concurrence de 1.600 millions de francs 
aux receltes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2. — Il est accordé an président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision française pour l'exercice 1933, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 7.547.645.000 F, et réparties 
bar Service el par chapitre conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rieurs. 
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Art. 3 — Sur les autorisations de programme accordées par l’ar- 
ticle 6 de la loi no 52-41 du 3 janvier 1952, au titre du budget annexe 
de la radiodiflusion-télévision française, est annulée une somme de 
4.050 millions de francs applicable au chapitre 9032 « Bâtiments. — 
Programme conditionnel ». 

Art. 4. — ]l est accordé au président du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion-tékvision française, des autorisations de 
rogramme conditionnelles, d’un montant total de 1.971 miilons de 
rancs, applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
1.376 millions de francs. 

Chap. 53-39. — Equipement de Ja télévision dans la métropole, 
59 millions de francs. 

Total égal, 1971 millions de francs. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, institué 
par l’article 6 de la loi no 49-1092 du 30 juillet 1949, modifié par l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, ou par des recettes 
résultant de mesures nouvelles tels qu’emprunts à moyen ou à long 
terme, il serait possible de dégager, en 1953, les ressources néces- 
saires, des décrels contresignés du ministre des finances et des affai- 
res économiques et du secrétaire d'Etat au budget, sur la proposi- 
tion du ministre chargé de la radiodiffusion-télé vision française, 
pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au déblocage 


total ou partiel des autorisations de programme visées à l'alinéa pré- ” 


cédent et doter en crédits de payement les chapitres correspondants. 
Art. 5. — Les dispositions de l'article 3 de Ja loi n° 51-601 du 
24 unai 1954 sont applicables à la détention et à l’utilisation des ins- 
tailations réceptrites de télévision de troisième catégorie. 
Art. 6. — Le maximum de l'amende correctionnelle prévue à l'ar- 
ticle 7 du décret du 27 février 1940, modifié par l’article 7% de la 
Joi ne 46-2914 du 23 décembre 1946, est porté à 100.000 francs. 


ETATS ANNEXES 


État À. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses du budget annere de la radiodiff{usion-télévision {française 
pour l'exercice 143. 


(Montant des évalualions de recelles.) 
I. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 1. — Produit de la redevanre pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropole), 10.169.800. 

Chap. 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de téKvision (Algérie), 147.500. 

Chap. 3. — Contribution du budget de la Tunisie, 43.000. 

Chap. 4. — Produit de Ja æedevance téléphonique perçue aux 
Antilles et à la Réunion, 9.180. 

Chap. 5. — Produit des ventes d'objet et matière, 3.000. 

Chap. 6. — Produit des dons et legs, mémoire. 

Chap. 7. — Remboursement à la radiodiffusion-télévision française 
des services rendus par elle à divers départements ministériels ou 
à des organismes publics, 1.619.000. 
ae 8. — Revenu de locations de matériel et d'immeubles, 

.500. 

Chap. 9. — Revenu du portefeuille et des participations de toute 
nature, 11.022. 


Chap. 10, — Convention avec le gouvernement de l'Afrique équa- 
toriale française, mémoire. 

Chap. 11. — Convention avec le ministère d'Etat, chargé des rela- 
tions avec kes Etals associés, mémoire, 

Chap. 12. — Fonds de concours, mémoire, 

Chap. 13. — Recettes d'ordre et produits divers, 6.000. 

Chap. 14. — Prélèvement sur le fonds de séserve, mémoire. 

Chap. 15. — Avances deslinées à couvrir le déficit d'exploitalion, 
mémoire, 


Total, 12.012.002. 
A déduire: recettes affectées au financement des dépenses d'équi- 
pement, 1.600.000. 
Net pour les recetles affectées aux dépenses d'exploitation, 


10.412.002. 
IT. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 

Chap. 100. — Affectation à la couverture des dépenses d'équi- 
pement de ressources provenant de la {re section, 1.600.000. 

Chap. 101. — Produits de prélèvements sur le fonds de réserve, 
mémoire. 

Chap. 102. — Avances du Trésor et emprunts, mémoire. 

Chap. 103. — Fonds de concours, recettes d'ordre et produits 
divers, mémoire. 

Chap. 10%. — Produit de la vente du matériel, mémoire. 


Chap. 105. — Produit de la vente d'immeubles et des valeurs du 
portefeuille, mémoire. 
Total pour les recelles extraordinaires, 1.600.000, 
Total général, 12.012.002, 





1. — Déranses D'EXPLOITATION 
{Montant des crédits.) 
Dette publique. 


Chap. 090. — Service des bons et obligations amortissables 61 4,4 
avances du Trésor, 197.190. 

Chap. 0020. — Remboursement au budget annexe des postes. 1414. 
graphes et téléphones des charges du capital investi en travaux , 
premier établissement de radiodiffusion, 7.300. 

Chap. 0030, — Remboursement d'emprunts pour le financement des 
travaux d'investissement, 179.534. 

Total pour la deite publique, 384.024, 


Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princt. 
pales, 554.509. 
s Se 1010. — Inspection générale. — Rémunérations principales, 
4. . 

ke 4020. — Services extérieurs. — Rémunérations principa 


d'u 1030, — Indemnités des services administratifs et technique. 


Chap. 1040. — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes 5013 
contrat artistique, 766.209. 

Chap. 1050. — Emissions artistiques. — Collaborations au ca let 
ou à la vacation, 1.152.567, 
mar 1060. — Emissions artistiques et d'information. — Speakers, 
4. . 

Nr 1070. — Emissions d'information. — Personnel permanent, 
— Collaborations au cachet ou à la vacation, 458.842. 
Chap. . — Emissions d'information, — Service des relations 
extérieures, 61.118. 

Chap. 1090, — Emissions d’information. — Indemnités diverses, 


10.400. 

Chap. 1100. — Indemnités résidentielles, 472.683. 

Chap. 1110. — Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personnel titulaire, 288.235. 

Chap. 112 — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 32.350, à 

Chap. 1130. — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 institué en 
remplacement de l’impôt céduiaire, 246.412, 

Total pour le personnel, 5.343.143. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des 
services, 214.263. 

Er 3010. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploita 
tion du réseau, 1.722.413. 
ù hs 3020. — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 
a 3030. — Emissions d'information. — Dépenses de matériel, 

Chap. 3040. — Loÿers et indemnités de uisition, 54.647. 

Chap: 3050. — Achat et entretien du matériel automobile, 62.11. 

Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disque, 477.09. 

Chap. 3070, — Frais de réception et de représentation, 1.57. 

Chap. 3080. — Mécanographie des services de la redevance raiio- 
phonique, 61.980. 

ar à 3090. — Traviux de gros entretien sur les locaux apparle- 
nant à la radiodiffusion-télévision française, 30.000. 

Chap. 3100. — Frais de déplacement et de mission. — Transport 
du personnel, 126.0%. 

Chap. 3110. — Remboursements à diverses administrations, 721.77. 

Chap. 3120, — Frais d’études, 18.000. . 

Total pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 3.573.662. 


Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 721.34. 
+ 4010. — Prestations et versements facultatifs, 13.02. 
otal pour les charges sociales, 734.373, 


Dépenses diverses. - 


Chap. 6000. — Frais judiciaires. — Accidents du travail. — Indenr 
nités ou rentes pour domniages causés à des tiers. — Etudes, conseils 
ou expertises, 7.700. 

Chap. 6010. — Service médical, 1.600. Ed 

Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 12.0il. 

Chap. 6030. — Participation à divers organismes d'outre-mer, 2.20. 

Chap. 6010. — Frais de recouvrement à domicile de la redevanta 
radiophonique et frais de poursuites, mémoire. 

Chap. 6050. — Emploi fonds provenant de dons et legs où 
recettes affectées, mémoire. 

Chap. 6060. — QE des exercices clos, mémoire, E 

Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6080, — Financement des travaux d'équipement, 1.600.000, 

Chap. 6890. — Versement au fonds de réserve, 46.851. 

Chap. 6100, — Versement au budget général, mémoire. 

Chap. 61140. — Remboursement des avances reçues du Trésor Cl 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire. PR 

Chap. 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, mémoire. 
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Chap. 6130. — Participation de la radiodiffusion-télé vision française 
à des entreprises annexes, mémoire. F4 : 
Total pour les pe perte diverses, 1.676.198. 
Total pour la radiodiffusion-téévision française, 12.012.002. 
A déduire: crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipe- 
Net pour les dépenses d'exploilation de la radiodifiusion-télévi- 
sion française, 10.112.002. 


II. — DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 


Transports, communications et télécommunications. 
Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 


961.00 


Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 


366.000, 


Investissements hors de la métropole. 
Chap. 58-40. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 


Total pour les dépenses d'équipement de la radiodiffusion- 
télévision française, 1.600.000. 
Total général, 12.012.002, 


Etat B. — Tableau, par sérvice et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées pour l'exercice 1953. 


1. — Progra me inconditionnel. 


Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
5.571.645. 
y GE) 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
1.610.000. 


Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 


Total pour le programme inconditionnel, 7.547.615. 


HI. — Programme conditionnel. 


Chap. 5310. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
1.376.000. 
Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
595.000. 
Le Total pour le programme conditionnel, 1.971.000. 
Total pour la radiodiffusion-télévision française, 9.518.645. 
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(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoy(e à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

9 septembre 1952. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M. Le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 30 août 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 1Q septembre 1949, mais la précédente législature ne 
s'était pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
<onsidération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef du cabinet, 
Signé: JHlisible. 


Beoreotessesensese sers es cees.z 
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(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à décharger la responsabilité civile 
des preneurs de baux à cheptel, en cas de perte de bétail par suite 
dépizootie, présentée par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Fourvel, 
Tourtaud, Védrines et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


é Mesdames, messieurs, par une précédente proposition de loi, nous 
dam Proposé des mesures en faveur des fermiers ayant subi des 
2 es, du fait de la fièvre aphteuse ou des calamités atmosphériques. 


‘us demandions une réduction du montant du fermage ainsi qu'un 
Moratoire d'un an. 








Par la présente proposilion de loi, nous voulons soumettre à 
l'Assemblée nationale des mesures tendant à sauvegarder les pre- 
neurs de baux à cheptel 

Ces preneurs, en vertu des dispositions de différents articles du 
code civil ou de conventions privées, se trouvent, soit devoir par- 
tager la perte du cheptel survenue par rapport à la souche prise en 
charge à l'entrée en jouissance (métayers), soit même devoir sup- 
porter en entier cette perte (fermiers). 

On conviendra qu'en présence des conséquences de l'épizootie de 
fièvre aphteuse de cette année, de semblables dispositions appellent 
une réforme d'urgence. 

Le preneur ne peut, lui qui de surcroît a encore fourni le travail, 
être tenu de restituer au bailleur un cheptel égal en nombre et 
en poids à celui de l'entrée en jouissance, dès lors que les pertes 
ressortent d'un Cas absolument fortuit et pour lequel le preneur 
ne peut en aucun cas être tenu pour responsable. 

Non seulement, en effet, ce preneur ne recoit aucune rémunération 
de son travail du fait de ces pertes. mais il devrait de plus indem- 
niser son bailleur. 

Nous estimons que la loi doit préciser que les pertes causées à la 
souche de bétail d'un bail à cheptel de quelque nature qu'il sit, 
du fait d'une épizootie, telle la fièvre aphleuse, sont en entier 
pour le bailleur. 

C'est pourquai nous sougnettons au voie de l'Assemblée la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobslant toutes clauses contraires, les pres 
neurs de baux à cheptel, sous quelque forme que ce soit, ne pourront 
en aucun cas être tenus pour responsables de la perte partielle ou 
totale survenue à la souche du cheptel par suite d'une épizootie 
teile que la fièvre aphteuse notamment. 

Cette disposition est rendue d'ordre publie. 

Les articles 1800 à 1831 du code civil restent en vigueur pour 
autant qu'ils ne sont pas en contradiction avec la présente lai. 


ANNEXE N°4279 





{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
smbliée. — (Renvoyée à la commission des jimimnunités parlemen- 
taires.) 

+17 septembre 1952. 
Le qarde des Sceaur, mirustre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une dernande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 30 juin 19%2 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Une demande ayant le mêm2 objet vous avait été transmise par 
mes soins le 8 décembre 1950, mais la précédente législature ne 
s'était pas prononcée sur celte demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 

Veuillez âgréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef du cabinet, 
Signé: I'lisible. 


* Arte ÉLAARAT ee 010 LL L0 





ANNEXE N°4280 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 192.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
sémblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parlemen- 
taires.) 

17 seplembre 1952. 
Le garde des Sceaur, ministre de la justire, 
à M. le présulent Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 25 juin 1952 par M. le procureur général 
UT la cour d'appel de Paris contre M. Kriegel-Valrimont, député 
à l’Assemblée nationale, impliqué dans une information ouverte au 
Parquet de la Seine à la suite de la publication par le journal Action 
du 6 novembre 19% d'un article intitulé: « Mon village à l'heure 
milicienne ». 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la’ déci- 
ME — de l'Assemblée nationale, 

feuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma h 

; nd. > 7 , as C aut 
considération. | s . - 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Illisible. 


fes. esse. et 


+ 80% dE MENT 
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ANNEXE N'°4281 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au fonds spécial d'aide à l'industrie cinémato- 
graphique française, présenté au nom de M. Antone Pinay, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et 
du commerce, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
ininistre de la jutice, par M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, 
Par M Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
Conseil, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour remédier à la crise aiguë qui affec- 
tait l'industrie cinématographique en 1947-1948, le Parlement devait 
adopter en 1948, la loi du 23 septembre 198 créant un fonds spécial 
d'aide temporaire à l'industrie cinématographique. Cette loi est 
toujours eu vigueur. Les taxes spéciales qu'elle institue alimentent 
un fonds spécial dont les ressources sont réparties entre les diverses 
branches d'activité professionnelles. 

La loi du 23 septembre 1948 arrivant à expiration au fer octobre 1953 
il a paru souhaitable de prévoir, dès à présent, son renouvellement, 
afin de permettre à l'industrie cinématographique, et plus pariiculiè- 
rement à la production, de connaitre dès maintenant les conditions 
qu lui seront faites dans les années À tniggre. gt n 

Le projet de loi ci-après reprend donc en les modifiant, pour 
lenir compte de l'expérience des dernières années, les dispositions 
concernant le fonds spécial d'aide temporaire. 

Quant à la réforme de la structure administrative de la cinéma- 
tographie, dont il à par ailleurs été question, elle fera l’objet d'un 
second projet de loi, qui sera déposé ultér'eurement. 

Comme auparavant, les diverses branches de l'industrie ciné- 
matographique continueraient à bénéficier des ressources du fonds 
spéciai, ies industries techniques (studios et laboratoires) venant 
s'ajouter aux prestataires définis par la loi du 23 septembre 1948. 

Les recettes du fonds spécial seraient constituées, comme aupa- 
ravant, par la taxe additionnelle et par la taxe de sortie de fins. 

La perception de ces taxes est prévue pour une période de quatre 
an: (pouvant être prolongée de deux ans par décret). 

Celle durée est nécessaire, notamment pour la production, si 
l'on veut bien considérer que la durée moyenne d’amortissement 
des films est de trois ou quatre années. 

Une des critiques majeures faites à la loi du 23 septembre 1948 
avait trait à l'insuffisance du contrôle exercé sur les sommes, en 
provenance du fonds spécial d'aide temporaire, affectées à la pro- 
duction. 

Les réformes proposées ont essentiellement pour but d'assainir les 
méthodes de production; l'attribution de l’aide serait désormais subor- 
donnée à un ensemble de conditions et de garanties; par ailleurs, 
l'emploi des sommes versées serait plus étroitement surveillé. 

L'aide ne pourrait plus désormais ètre attribuée que pour des 
productions convenablement préparées, au préalable, des points de 
vue technique et financier. , 

L'aide devrait être employée, par priorité, au règlement de 
certaines dépenses: salaires, sécurité sociale, factures des studios 
et laboratoires. 

Il serait prévu l'intervention obligatoire d'un expert comptable, 
notamment pour vérifier si le film est réalisé dans les conditions 
définies aux documents présentés à l'appui de la demande d'agré- 
ment. 

En cas d'irrégularilés, des sanclions pouvant aller jusqu'à la 
suppression des droits à l’aide seraient susceptibles d’être infligées 
aux producteurs responsables. 

D'autre part, pour corriger le caractère d'automalicité qui a été 
souvent reproché à la loi du 23 septembre 1948, des prix pourraient 
être attribués, en dehors de toutes considérations commerciales, aux 
films de long métrage qui, par leur caractère, serviraient la cause du 
cinéma français ou bien ouvriraient des perspectives nouvelles 
dans le domaine technique ou artistique. 

Ces prix seraient altribués par un comité formé des personnalités 
choisies en raison de leur compétence. Leur montant ne pourrait 
dpasser 5 p. 100 des sommes afleciées à la production. 

Quant aux films de court métrage, ils seraient répartis en deux 
catégories selon leur qualité: les films classés dans la meilleure 
catégorie bénéficieraient d’un laux proportionnel plus élevé. 

En ce qui concerne l'aide à l'exploitation, trois dispositions nou- 
velles ont été prévues: 

Un ordre d'urgence des travaux, qui obligerait les exploitants 
à procéder à la modernisation de leurs installations de projection et 
de sécurité, avant d'entreprendre des travaux à caractère somptuaire ; 

La possibilité de financer la construction de nouvelles salles, 
à partir du fonds spécial; 

es mesures en faveur de la petile exploitation, dont les allo- 
caliens pourraient s'élever jusqu'à 80 p. 100 du produit de la taxe 
additionnelle perçue à leurs guichets, cela pour répondre aux criti- 
ques contenues dans le rapport du comité d'enquête qui estime que 
le fonds d'aide a, sur ce point, manqué son but en ne permettant pas 
la modernisation des salles dans les zones insuffisamment desservies. 
En outre, les élablissements ressortissant à la petite exploitation 
pourraient, sur leûr demande, soit être autorisés à s'acquitter du 
versement de la taxe additionnelle sur la base d'un forfait mensuel, 
soi êtne dispensés du versement de ladite taxe: its seraient, dans Ce 
dernier cas, exclus du bénétice des dispositions de la loi, 





Une double innovation a été introduite en ce qui concerne les 
slndios et laboratoires : 

D'une part, des bonifications d'intérèt faciliteraient le placement 
des emprunts destinés à moderniser les installations de cette branche 
de l'industrie qui constituent, en effet, la base indispensable d'i1e 
production à la fois de qualité et d’un prix de revient raisonnabie 
capable de soutenir le renom de la France sur le marché inter. 
national; 

D'autre rt, le rang priviligié accordé aux créances des «tr 
dios et laboratoires, accélérerait la rentrée des fonds et amis. 
rerait ainsi une trésorerie toujours difficile dans les circonstance 
présentes 

L'attribution globale revenant à la presse filmée serait égale à 
4 p. 100 de l’ensemble des recelles brutes réalisées dans la métropile 
au cours de l'année précédente; un quart de celle dotation serait 
destiné à encourager la qualité. 

L'expérience de ces dernières années a révélé que film francats 
pouvait difficilement s'’amortir sur le seul marché national, et quil 
était souhailable de retrouver un large marché extérieur, analogue À 
celui dont nous disposions avant la guerre de 1939. 

Le présent projet envisage dans ce but que les sociétés francai.os 
exploitant des salles hors de France, directement ou par l'intermé. 
diaire de filiales, et projetant dans ces salles des films français, pour. 
ront bénéficier de subventions proportionnelles à l'importance des 
recelles faites par ces salles lors du passage de ces 

Des mesures analogues sont prévues en ce qui concerne là distri. 
bution de films français à l'étranger. 

Enfin, d'autres dispositions permettraient de développer le jour. 
nage, dans nos studios, des filins réalisés, par les producteurs fran. 
çais, pour l'exportation. 

four obtenir un assainissement complet de la production, il est 
également prévu que l'agrément ne pourra être donné aux proiuc- 
teurs que lorsque certaines dépenses (salaires, sécurilé sociale, 
factures des studios ct laboratoires, créances inscrites au rezitre 
iublic de la cinématographie avant le 1er janvier 1952) afférentes à 
eurs films réalisés sous le régime de la loi du 23 septembre 19%, 
auront été réglées par prélèvements sur les sommes inscrites au 
compile des producteurs en fonction des recettes de leurs films 
antérieurs. 

D'autre part, le projet prévoit, à côté du domaine strictement 
réglementé, un secteur qui ne sera soumis à aucune formalité adni- 
nistralive préalable. 

En dehors des dispositions visant la réforme de la loi d'aide 
temporaire, le présent projet de loi prévoit, suivant le vœu de ja 
profession, la correctionnalisation des fraudes sur les rerelles ds 
l'exploitation, et permet également de donner toute publicité ulis 
aux sanctions prises en cas de fraude sur les recettes. 

En conclusion, le présent projet de loi maintient les dispositions 
d'aide temporaire nécessaires au développement de l'industrie ciné 
matographique; mais il prévoit également des mesures d'assains 
sèment et de contrôle indispensables pour assurer le plein emploi 
des sommes versées à cet efet. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances ef 
des affaires économiques, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembés 
nationale par le ministre de l'industrie et du commerce qui e 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Trtre ler, — Fonds spécial pour le financement et le développement 
de l'industrie cinématographique. 


Art. fer. — Les dispositions relatives au fonds spécial d'aide lemyo- 
raire à l’industrie cinématographique sont prorogées dans les Conde 
tions prévues à la présente loi. 

Les ressources de ce fonds sont affectées à l'aide : 

Aux producteurs de films de long et de court métrage; 

Aux exploitants des salles de spectacles cinémalographiques: 

Aux entreprises de laboraloires (usines de tirage et de déve 
rot des films) et aux studios de prises de vues cinémalosra 

1iques ; 
nr entreprises de laboratoire (usines de tirage et de dévelop 

A la propagande en faveur du cinéma en Krance et à la diffusion 
des films français à l'étranger. 

Les receltes et les dépenses du fonds + sg définies aux art 
cles 2 et 4 de la présente loi, sont inscrites ‘au compte spécul 
ouvert dans les écritures du centre national de la cinématographe, 

Art. 2. — Est porté en recelles au fonds spécial le produit des laxes 
exceptionnelles ci-après qui se substituent aux taxes exceptionnelles 
créces par la loi du 23 septembre 1918: 


10 Taxe additionnelle au prir des places dans les salles 
de spectacles cinématographiques. 
* 


hi est institué une taxe sréciale venant en complément du prit 
des billets et fixée comme suit: 

5 F pour les billets dont le prix est inférieur à 100 F; 

40 F pour les billets dont le prix est égal ou supérieur à 100 F. 
La taxe instituée ne peut entrer en compte pour le calcul des 
divers droits, taxes et impôts frappant la recette normale des salles 
de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perception de celte laxe sont assurées pat 
l'administration des contributions indirectes, selon les règles propréi 
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gone 
à cette administration, et sous le bénélice des fûrelés prévues pour 
Jes impôts perçus par cette dernière. À | 

Les établissements ressortissant à la petile exploitation peuvent, 
eur leur demande, être dispensés du versement de la taxe addilron- 
nelle: ils sont, de ce fait, exclus du bénéfice des dispositions de la 
résente loi. Hs peuvent également, sur leur demande, être autorisés 

s'acquitter mensuellement du versement de la taxe additionnelle 
sur la base d’un forfait annuel dont le montant, révisable chaque 
année, est arrêté par le cenire national de la cincmatographie. 

Un arrêté du ministre de l'industrie et du commerce fixera les 
caractéristiques auxquelles doivent répondre les salles de spectacles 


.cinémalographiques, pour ressorlir à la pelite exploilation. 


20 Tare de sortie de filrns. 


11 est institué, sur les films de long et court métrage dont le visa 
d'exploitation a été donné postérieurement à la date de prise d'effet 
de la présente loi, une taxe dite: « de sortie de films ». Le montant 
en est fixé par arrêté du ministre de l'industrie et du vormmerce el 
du ministre des finances et des affaires économiques, dans la limite 
des maxima suivants : 

Pour les films parlant français de [ong métrage, jusqu'à 2.400 F 
par mètre, Calculé Sur la longucur de la copie acceptée par la 
censure ; 

Pour les films de court métrage français et étrangers, jusqu'à 
940 F par mètre; 

Pour les films étrangers de long métrage en version originale 
jusqu’à 210 F par mètre. 

La taxe est. perçue lors de la délivrance du visa d'exploitation 
duns les cunditions fixées au décret prévu à l'article 26 ci-après. 

Des dispositions particulières seront édictées par le ministre de 
l'industrie et du commerce pour dispenser partiellement ou totale- 
ment de la taxe de sortie les films dils de réédition ou de répertoire 
tels qu'ils seront définis par le décret prévu à l'article 26 ci-après. 

Les films destinés exclusivement à une expioitation non com- 
merciale, ainsi que les journaux filmés, sont exemptés de la taxe; 

3e Est également portée en recettes au fonds spécial, une contri- 
bution versée par lu télévision pour toule diffusion de films ayant 
reçu .’agrément dans les conditions fixées à l’article 11, étant entendu 

ue lesdits films devront être mis à la disposition de la télévision 
ans des conditions et dans des délais qui seront fixés par un règle- 
ment d'administration publique pris sur je rapport du ministre des 
finances et des affaires éconemiques, du ministre chargé de l'infor- 
mation et du ministre de l'industrie et du commerce. 

Le même règlement fixera les modalités de calcul ct de verse- 
ment de cette contribution. 

Art. 3, — Les taxes exceptionnelles définies à l’article précédent 
seront perçues pendant une durée de quatre ans à compter du 
1e janvier 1953, durée pouvant étre portée à six ans par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’industrie et du commerce. 

Un décret, pris dans les mêmes conditions, pourra, à partir du 
4er janvier 1956. réduire le taux de la taxe additionnelle, fixé à 
l'article précédent. 

A la date où les taxes exceplionnelles cesseront d'être perçues, 
le fonds spécial sera liquidé et ses disponibilités seront affectées au 
financement, au développement et à la modernisation de l’industrie 
cinématographique, suivant les modalités fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l'industrie et du commerce. 

Art. 4. — Sont portés en dépenses au fonds spécial dans les condi- 
tions prévues aux articles ci-après : 

2 Les sommes versées aux producteurs de films de long et court 
métrage ; 

.2° Les sommes versées aux exploitants des salles de spectacles 
tinématographiques ; 

3° Les sommes destinées à la reconstitution des salles de spec- 
lacies cinématographiques sinistrées par faits de guerre ; 

4 Les sommes destinées aux lahoratoires et studios; 

o° Les somines versées aux éditeurs de journaux filmés : 

6e Les sommes utülisées pour la propagande en faveur du cinéma 
en France et pour la diffusion du film français à l'étranger; 

ï° Le remboursement des frais de geslion assurés par le centre 
national de Ja cinématographie. 

Le montant global des dépenses visées aux alinéas 3, 4, 5, 6 et 
:, insi que la part des dépenses visées à l'alinéa {er correspondant 
in montant des prix prévus à l'article 13 ci-dessous, ne pourront 
tue supérieurs au produit de La taxe de sortie. 

Art 5. — Lé fonds spécial est géré par un conseil d'administra- 
tion nommé par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce et 
Composé comme suit : 

Un conseiller d'Etat on un conseiller-maitre à la cour des comptes, 
en activité où honoraire, président ; 

Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce : 
que. ”ePrésentant du ministre des finances et des affaires économi- 

Un représentant du- ministre chargé du budget; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

= représentant du ministre chargé de l'information ; 

N représentant du crédit national; 

“IX représentants de l’industrie cinématographique. 

Ë Le directeur général du centre national de la cinématographie 
TMpliT les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès du 
fonsei] d'administration. 

R. Contrôle de la gestion du fonds spéetal est assuré par le 
; (iroleur d'Etat auprès du centre national de la cinématographie. 
nier prévu à l'article 26 fixera les conditions d'application 
Présent &rlicle. 


= 





Time HE. Utilisation des ressources du fonds suécial pour 
le financement et le developyrement de l'industrie cinémato- 
graphique. 





CHAPITRE Ier, — PRODUCTION 

Art. 6. Le montant de< sommes à allouer aux producteurs béné- 
fleiuires des di<} sjtions de 1a prése te Joi est Calculé tant pour 
les longs-imétrages que pour les cour!s métrages, par app Uon 
de taux proportionne:s : 

D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles de Ja 
métropole où les films ont élé projetés jusqu'à expira d'une 
période de six ans à unpler du jour de la première jection 
publique : 

De l'autre, aux recelltes encaissées par le producteur jusqu'à 


expiration d'une période de six ans compler du jour de !a pre- 


a r 
mière projection publique en France el provenant de l'exploitation 
tourrit t } 


à l'étranger ou dans es ritoires de l’Union française autres que 
la métropole. 
Ces laux sont fixés par arrèié du mministie des finanres et des 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et du commerce. 
Le montant des sommes à aliouer, ainsi calculées, est éventuel- 


lement majoré du reliquat des sommes allouées aux producteurs en 
\erlu des dispositions de la loi du #3 septembre 1958, déduction 
faite de celles ayant donn® lieu à remploi 

Les films à prendre en considération pour l'applicalion des dispo- 
silions du présent article sont, d'une part, les films ayant droit à 
aide en vertu des dispositions de l'article # de la loi du 23 septem- 
bre 1958, de l’autre, les films ayant recu l'agrément dans les condi- 
tions fixées à l'article {1 de la présente loi 

IL n'est pas tenu compte des recettes résullant de l'expioitation 
où Le Ir vente en France e! dans FUnion française des films en 
langue étrangère visés à l'article 11, 3°, ainsi que de leur éven- 
tuelle version doubhite, Les autres recetles résultant de l'exploitation 
ou de la vente de ces films ne sont prises en comple que pour une 
fraction de leur valeur, suivant les modalités fixées par arrûôté, 

Les films de court métrage <eront répartis en deux catégories 
dénommées « catégorie A » et catégorie B », la catégorie B com- 
prenant les films qui, en raison de leur qualitf, mérilent d'être 
particulièrement encouragés. Les taux proportionne!s applicabies 
aux réceltes brutes réalisées dans les sales de la métropole où les 
films ont été projetés seront peu: élevés pour les courts métrages 
de la catégorie H. 

La répartition des courts métrages entre les catégories A el B 
sera effectuée, en fin de chaque année, dans les conditions définies 
au décret prévu à l'article 26, 

Une part du fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie ciné- 
matographique, dont le montant sera fixé par arrêté interministériel 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'indusire et ‘u commerce pourra être affeclée par le consæil 
d'administration du fonds à l'attribution d'avances aux prœluclieurs 
selon des modalités déterminées par l'arrêté interministériel ci- 

sus, 

Art. 7 — Les sommes allouées aux producteurs bénéficiaires, 
calculées conformément aux règles fixées à l'article précédent, sont 
inscrites au compte des intéressés au fur et à mesure ce la 
conslalalion pe ke ceuire nalional de la cinématographie des 
récetles des fi'ms. 

Toutefois, elles ne peuvent donner lieu à versement anx produc- 
teurs qu'à l’occasion de la réalisation d'un nouveau film ayant reçu 
l'agrément dans les conditions fixées à l'article 11 ci-dessous 

En cConire-parlie dun versement de ces sommes, les producteurs 
béuéficiaires sont tenus de payer par priorité : 

1° Les salaires des arliste<, techniciens, ouvriers et employés; 

2o Les cotisations prévues par l'ordonnance du 4% octobre 1913 
ainsi que les versements el cotisations aux organismes créés par !8 
ministère du travail; 

39 Les créances exigibles Le travaux, fournitures et prestations 
de service des studios, des loueurs de matériel technique de tour- 
nage de films et des laboratoires de développement et de tirage, y 
Compris la fournilure des copies. 

Aucun versement ne peut avoir lieu avan! le début de tournage 
du film. : 

Aucun versement ne peut être effectué si le bénéficiaire ne fus- 
life pas au préalable n'être plus redevable d'impôts et de cotisa- 
tions de sécurité sociale. 

Au cas où les dépenses visces ci-dessus n'auraient pas été entiè- 
rement régiées lors de la mise en exploitation du film, elles devront 
l'être dans les conditions qui seront fixées au décret prévu à l’arti- 
cie 26 par prélèvement sur les sommes qui seront allouées au 
producteur par application, aux receiles de ce film, des taux prévus 
à l'articie 6. ï 

Art. 8. — Les producteurs qui ont consenti, au moment de la 
réalisation d'un film ayant recu l'agrément dans les condilions 
fixées à j'article 11, une déiégation de receïtes de ce film, peuvent 
également consentir une délégalion des sommes correspondant à 
ces recélles, qui leur seraient allouées au litre de ce fiim, por 
application de l'arücl” 6. 

Le décret prévu à l'article 3% fixera les modalités suivant les- 
quelies de telles délégations pourront étre consenlies et devront 
être inscrites au registre public de la cinématographie, aina que 
les conditions dans lesquelies, compte tenu des dispositions du 
dernier alinéa de l'article 7, les sommes alloutes par l'application 
de l’article 6 et ainsi déléguées feront l'objet de versements aux 
délégataires. 

Art. 9. — En ce qui concerne les films ayant le caractère de 
films français réalisés en coprodnetion exclusivement francai<e, 
dans les condilions qui seront aélerminées par le décret prévu à 
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l'article 26 ci-après, le bénéfice de la présente loi est accordé aux J1 doit être établit, pour l'exécution des {ravaux fixés au deuxième 


divers Coproducteurs, suivant les stipu'ations particulières prévues 
au contrat de coproduction, 

En ce qui concerne les films ayant le caractère de films français 
réalisés en coproduction avec des participations étrangtres, dans 
les coaxdilions qui seront déterminées par le décret prévu à l'arti- 
cle 26 ci-après, le bénéfice de la rer loi n'est accordé, d'aprés 
les recettes, qu'au prorata des seuls investissements français et sous 
réserve que le coproducteur français soit responsab'e de la bonne 
fin des payements, 

Art. 10, — Les :ommes inscrites au comple des producteurs béné- 
ficiaires mais non encore versées à ces producteurs sont incessibles 
et insaisissables, sauf pour les créances envers l'Etat et les créances 
de sécurilé sociale, sous réserve des dispositions de articles 7, 8 
et 21 de la présente loi. 

Au cas de liquidation judic'aire ou de faillite d'un producteur, 
les sommes allouées et inscrites à son compte demeurent, dans les 
conditions définies au décret prévu à l'article 26, affectées au règle- 
ment, d'une part et par privrité, des impôts arriérés et des coii- 
sations de sécurité sociale, d'autre part, au règlement des dépenses 
visées aux arlicles 7 el 34 et afférentes aux flms réalisés par ce 
producteur et bénéficiaires d'allocations au titre de Ja Hoi du 
2% septembre 1918 ou de celui de la présente loi; enfin, au ver-e- 
ment des sommes déléguées par application de l'article 8, 

Le sokle éventuel du compile du producteur est annulé. 

Art. 11. — Peuvent recevoir l'agrément: 

jo Les flims francais de long métrage réalisés per des producteurs 
français dans les condilions définies au décrel prévu à l'article 26, 
ci-dessous: 

2e Les films de court métrage réaïisés par des équipes francaises 
dans les conditions définies au décret prévu à Particie 26 ci-dessous; 

Je Les films en langue étrangère réalisés par des producteurs 
français dans des studios français, de ; les conditions définies au 
décret prévu à l'article 26 ci-dessous, 

L'agrément est donné par le centre national de la cinématogra- 
phie sur présentaliof de documeuts établissant que la Arr 
technique du film est achevée el après vérification du fait que le 
producteur dispose en totalité (ressources du fonds spécial 
comprises, des ressources nécessaires au financement intégral du 
film; les dépenses visées à l'article 7 et afférentes à des films anlé- 
rieurs bénéficiaires d'allocation au litre de la loi du 23 septembre 
4938 ou de celui de la présente loi devront avoir été réglées inté- 
gralement ou par le producteur ou dans les conditions prévues à 
l'articie 21. 

Le centre national de la cinéma‘lographie devra refuser l'agré- 
ment aux fisms ne respectant pas les normes qu'il aura définies, 
en particulier en ce qui concerne le règlement des frais généraux 
du producteur et les contrats d'engagements des artistes el techni- 
ciens, 

Un arrèlé concerté des ministres de l'industrie et dn commerce 
et des finances el des affaires économiques délerminera le pourcen- 
tage minimum de la participation du producteur au :inancement 
du film soumis à l'agrément 

Art, 12, — La réalisation des films agréés est obligatoirement 
soumise au contrôle d'un expert-complable agréé par le centre 
national de la cinémalographie, 

Ce contrô'e a, en particulier, pour but de vérifier que le flim 
el réalisé dans les conditions définies aux documents présentés à 
l'appui de la demande d'agrément. 

S'il n'en est pas ainsi, le directeur général du centre national de 
la einémategraphie peut, sur le vu du rapport de l'expert-comptab:e 
et après avis du conseil d'administration du fonds spécial, décider 
de priver temporairement ou définitivement le producteur respon- 
suüble du droit d'utiliser, pour la réalisation de nouveaux films, les 
sommes allouées au litre de films antérieurs; celles-ci feront alors 
retour à la masse. 

Art. 13. — Dans les conditions fixées par le règlement d’admi- 
nistralion publique prévu à l'article 26, il pourra élre créé des 
prix attribués chaque année et destinés à sanctionner les mérites 
des fims qui, par leur caractère, serviraient la cause du cinéma 
français ou bien ouvrirajent des perspectives nouvelles à l'art 
cinématographique. 

Le montant de ces prix, qui ne peut dépasser 5 p. 100 du total 
des sommes affectées à la production, est fixé par un arrêlé 
concerté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l'industrie et du commerce sur proposit{on du direc- 
teur général du centre national de la cinématographie. 

Les modalités de leur attribution sont fixées par un arrêté du 
ministre de l'industrie et du commerce sur proposition du directeur 
général du centre national de la cinématographie. 


CHAPITRE IE — EXPLOITATION 


Art. 1%. — Les sommes attribuées au litre de l'exploitation sont 
offectées à la réalisation de travaux dans les salles de spectacles 
cinématographiques, ainsi qu'à la création de nouvelles salles, 

Peuvent ètre üinsi financés, dans les conditions qui seront fixées 
par le décret prévu à Farticie 26: 

fo Les travaux de sécurilé, d'hygiène, de renouvellement, d'amé- 
lioralion et d'agrandissement, réalisés postéricurement au f{®r jan- 
vier 1918; 

9% Les travaux de construction de nouvelles salles, effectués 
depuis le fer janvier 1959. Lt 

Toute créalion de salle nouvelle devra, pour bénéficier des disposi- 
tions de la présente loi, faire l'objet d'un agrément préalable dans 
les conditions qui seront fixées par le décret prévu à l'article 26, 





alinéa, 1°, du présent article, un ordre d'urgence arrêté par le ces Fe 
national de la cinématographie el visant en parliculier les travaux 
de sécurité et, en second lieu, la mmodernisalion des installat 
de projection. 

Le montant des sommes à aloucr au titre d’une salle détermino 
est égal à 50 p. 100 du produit de la laxe additionnelle perçue aux 
guichets dudit établissement. 

Toutefois, les allocations afférentes aux établissements reste 
sant à la petite exploitation pourront s'élever jusqu'à 8 p. lo qu 
produit de la taxe addilionneille perçue à leurs guichets. 

Les sommes allouées aux exploitants sont inscrites au cormite 
des intéressés, sur le vu des relevés de l'administration des trie 
bulions directes relatifs à la perception de la taxe additionnelle. is 
ne leur sont versées dans les conditions fixées au décret prévu à Lure 
ticle 26 qu'à l'octasion de la réalisation des travaux visés à 
deuxième alinéa du présent article. 

Le même décret fixera les conditions dans lesquelles ces sornmes 
pourront êlre déléguces par les exploitants à leurs entrepreneurs ct 
fournisseurs, 

Des groupements d'exploilants pourront être autorisés à faire à 
courir leurs créances sur le fonds spécial, à la garantie et au serie 
des ermprynts émis par eux, pour financer les travaux \iscs ou 
deuxième alinéa du présent article. 

Des avances pourront être consenties aux exploitants à l'occasion 
de Ja réalisation des travaux prévus au deuxième alinéa du precert 
article; ces avances seront réservées par priorité aux exploitants 


à 





réalisant des travaux de sécurilé ou de modernisation des in-<lallae 
tions de projection. 
Art. 15. — Au cas de liquidation judiciaire ou de faillite d'un 


exploilant, les sommes allouées, inscrites au compte de l'intéressé 
demeurent, dans les conditions définies au décret prévu à l'article 26, 
affectées au règlement, d'une part et par priorité, des créances envers 
l'Elat et les caisses de sécurité sociale, d'autre part, des dépenses 
faites à l’occasion des travaux visés à l'article précédent, 

Le soïde éventuel du compte de l'exploitant est annulé. 

Art. 16. — Lex exploilants sinistrés par faits de guerre peuvent, 
dans les conditions fixées par le décret prévu à Particle 26, be 
ticier d'allocations en ce qui concerne les dépenses de recon<litution 
de leur salle, ne pouvant donner lieu à versements ininédials 
d'après la légisation sur les dommages de guerre. 

Toulefois, des sommes versées au titre d’une salle déterminée 
ne peuvent dépasser 5 p. 100 du coût de reconstitution à l'identique de 
cetle salle, évaiué dans les conditions fixées au titre II de la lol 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916. 

Le monlant de l'attribution globale affectée à cet objet e<t fixé 
chaque année par arrêté ministériel sur proposition du centre nalio- 
nal de la cinéinatographie. 





CHAPITRE IIE, — STUDIOS ET LABORATOIRES 


Art. 17. — Il est prévu, chaque année, une dota'ion deslinée À 
concourir à la modernisation des laboratoires el studios, par l'octroi 
de sübventlions, d'avances ou de garanties. 

Un arrêlé interministériel du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce, pos 
sur proposition du directeur général du ‘centre national de la cine 
matographie, fixe, chaque année, le montant de cetle dotation, dont 
les modalités de répartition sont précisées par le déerel pra à 
l'article 26. 


CHAPITRE IV, — PRESSE FILMÉE 


Art. 148 — Le montant de l'attribution globale revenant à la presse 
flinée est calculé, chaque apnée, par application d'un taux propor 
tionnel à l’ensemble des receltes brutes réalisées dans les sailes dé 
la métropole au cours de l’année précédente, 

Ce taux est fixé à quatre pour mille, 

Les modalités de répartition de l'attribution globale ainsi calculée 
entre les éditeurs de journaux filmés qui en sont sont bénéficiaires, 
seront fixées par arrêté du ministre. chargé de l'information. 

Un quart de Vattribulion globale sera destiné à encourazer 4 
qualité de la presse filmée, 


CHAPITRE V. — PROVAGANDE ET DIFFUSION 


Art. 19. — Le montant de l'attribution affectée à la propazande 
en faveur du cinéma en France et celui de l'attribution atlectrè 
à la diffusion du films français à l'étranger sont respectivement Ha 
chaque année par arrêté interministériel du ministre de lindustrè 
et du commerce, d8 ministre des affaires étrangères et du min 
des finances et des affaires économiques, sur proposition du direct 
général du centre national de la cinématographie. 

Il peut être attribué, à des sociétés françaises contrôlant à l'‘trar'f 
des entreprises de distribution du film français ou des entrepris 
des allocations proportionnelles aux recettes obtenues par le 
tation de ces films: le mode de calcul de ces allocations Sera fixé Paf 
le décret prévu à l'article 26. à 

Les sommes ainsi allouées gt she sur l'attribution affecte 
à la diffusion du film français à l'étranger. 


Le directeur général du centre national de la cinématographié 


est chargé de délerminer la liste des entreprises de distribution et 


bénês 


des entreprises de spectacles cinématographiques qui peuveni 
ficier de ces dispositions. 
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CHAPITRE VI. — SANCTIONS 


art. 20. — Quiconque aura fait, des sommes allouées en vertu de 
la présente loi, un emploi différent de ceui en vue duquel elles ont 
été accordées ou quiconque aura sciemment à l'occasion de la pré- 
sente loi, 4 en sa faveur, soit en faveur d'un tiers, fourni des 
déclarations ou des renseignements inexacts, produit ou fait établir 
des justifications inexactes, sera passible d'une peine d'emprison- 
nement de onze jours à trois mois et d’une peine d'amende de 
420.000 à 1.200.000 F ou de l'une de ces peines seulement, sans pré- 
judice de l'application éventuelle des dispositions de l'article 405 du 
code pénal. 

Dans tous les cas, les sommes détournées de leur emploi où 
indûment perçues seront sujeltes à répétition. 

Art. 21. — L'absence de déclaration de receltes au centre nalionai 
de la cinématographie dans les délais réglementaires, l'envoi de 
fausses déclarations, ainsi que les manœuvres tendant à les permet- 
tre, et notamment l'admission de spectateurs en contravention des 
dispositions réglementaires, rendent leurs auteurs passibles d'un 
emprisonnement de onze jours à trois mois et d'une amende de 
400.000 à 5 millions de franes, ou de l'une de ces peines seulement, 
sans préjudice de l'application éventuelle de l'article 105 du code 
pénal. 

Ces dispositions s'appliquent à toutes personnes dirigeant, admi- 
nistrant ou exploitant une entreprise de spectabkes cinématographi- 
ques, de même qu'à toutes celles qui auront participé aux infractions 
ou les auront sciemment favorisées, 

Tout intéressé et notamment le directeur général du centre national] 
de la cinématographie, pourra dénoncer au procureur de la Répu- 
biique les faits visés au présent article et, le ras échéant, se cons- 
tituer partie civile. Le directeur général du centre national de la 
cinématographie pourra communiquer aux personnes lésées par ces 
faits, en vue d’une éventuelle constilution de partie civile, le texte 
de sa plainte, à l'exclusion de tout autre document. 

Par dérogation aux disposilions de l'article 26, s'il a lien, Îles 
textes réglementaires, pour l'application dn présent article, seront 
pris sur le rapport du Garde des sceaux, du ministre des finances et 
des affaires économiques, el du ministre de l'industrie et du com- 
mmerce. 

Art. 22, — Dans le cas prévu à l'article précédent, la juridiction 
compétente peut ordonner que sa décision soit publiée inlégra:ement 
ou par extraits dans les journaux qu'elle désigne et affichée dans 
les lieux qu’elle indique, le tout aux frais du condamné, 

La suppression, la dissimu'ation ou la lacération totae on par- 
tielle des affiches, opérée volontairement, est punie d'un emprisonne- 
ment de onze jours à un mois et d’une amende de 12000 à 
20.006 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 23. — Seront exclus du hénéfice des dispositions de la présente 
lei. dans les formes et conditions qui seront détemninées par ie décret 
prévu à l’article 26, les ressortissants de l'industrie cinématographi- 
que aui ont fait l'objet des sanctions prévues aux articles 20, 21 et 
2 de la présente loi. 


dJ'1rmE III — Dispositions diverses. 

Art, 94, — Les d'penses visées à l’article 7 et afférentes aux films 
réaisés avant la dale de prise d'effet de la présente loi et bénéfi- 
tiaires du régime de la loi du 23 septembre 1938, ainsi que toutes 
auires créances exigibles afférentes à ces films, et ayant fait l'objet 
d'une inscription au registre public de la cinématographie antérieu- 
rement au {7 janvier 1952, qui n'auraient pas élé payées par les 
producteurs, devront étre réglées par priorité: les sommes allouées 
seront versées aux créanciers dès qu'elles auront été inseriles au 
compte des producteurs à concurrence des dépenses et créances non 
mégtes. 

Le solde des sommes inserites au compte des producteurs béné- 
fciaires leur sera versé dans les conditions prévues par Particle 7. 


Art. 5. — Les producteurs français de courts et de longs métrages 
sont libres de renoncer au bénéfice de la présente loi. 

Les gèglements d'administration publique prévus à l'article 26 
feront la liste des obligations administratives dont seront dispensés 
Es producteurs français ayant renoncé au bénéfice de la présente 
M. 


Art. 26, — Les modalités d'application de la présente loi seront 
déterminées [ed un ou plusieurs décrets portant règlement d'admi- 
Bistration publique pris sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre des finances et des affaires écono- 
Iniques, 


Art. 27, — La présente loi est appiicable à l'Algérie. 

Les receltes perçues dans ce territoire sont inscrites à un comp'e 
spécial du centre nalional de la cinématographie. 

Les modalités d'application du présent article seront précisées 
Par un règlement d'administration publique pris sur le rapport des 
Hinistres de l’intérieur, des finances et des affaires économiques et 
de l'industrie et du commerce, Ce règlement pourra notamment, en 
#ntion des conditions propres à l'Algérie, prévoir une affectation 
Particulière des ressources de ce compie spécial. 


FA. 4: 28. — A dater du {er janvier 1953, sont abrogées les lois n° 18- 
3: du 33 septembre 1948 et ne 41-2586 du 23 août 1941. 


11. 29 — Les dispositions de la présente loi prennent eflet à 
Cnpler du fe janvier 1952. 





ANNEXE N'4282 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre trois membres d8 
l'Assemblée. — (Kenvosce à la commission des immunilés parle- 
Invhlaires.) 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Paris, le 4 août 1952. 
Le ministre de la deft nse nationale, 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président 


À la date du 17 août 19%, M. le général commandant la fre régi 
Muiitaire, saisi par mes soins d'un dossier. a délivré... un ordre 
d'informer saisissant le tribunal militaire permanent de Paris. 

La suite de l'information ayant révélé que la responsabilité de 
MM. Marcel Cachin, d'Astier de la Vigerie et Florinond Bonte.… se 
trouvait engagée, le juge d'instruction en a reféré au général com- 
mandant la 1r° région mililaire en vue de leur inculpation éventuelle, 

L'ouverture de poursuites envers les membres de l'Assemblé nato 
nal étant, aux termes de l'article # de la loi constitutionnelle du 
27 octobre 1936, subordonnée à laulorisation préalab'e de cette 
Assemblée, j'ai l'honneur de vous adresser, à cette fin. la copie cer- 
tifiée conforme d'une requèéte — comportant l'exposé des faits — 
présentée, le 23 octobre 1951, par cet officier général et dont l'originat 
a été égaré, 

Je vous serais obligé de bien vouloir one faire connaitre, en temps 
Opportun, la décision qui aura été prise par l'Assemblée nationale 
sur celle deinande de levée d'immmunité. 


_ 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: M. CRUCHON. 





ANNEXE N°4283 


—— 
(Session de 1952. — Sance du 7 éctobre 192) 


PROPOSITION DE LOT tendant à instituer une amnistie sociale, pr 
sentée par M. Bernard Lafay, député. — | 


envoyée à la cornnus- 
sion du travail et de la sécurité sociale 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N'°4284 


{Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1932) 
4 


PROPOSITION DE LOI portant eréation d'un corps d’adjoints techni- 
ques dar: l'administration de: eaux et forêts, jpré-entée ar 
MM. Minjoz, Tanguy Prigent ei les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commussion de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


adjoints de la statistique et des études économiques, constituent ü 
cadre nouveau de fouctiounaires provenant des comnnis, ancienn 
formuie. 

Ce corps à éié constitué à l'origine de la même manière et dars 
une proportion donnée par voie de sélection parmi les commis ei 
cormtmis principaux. 

Mais alors que les adjoints forestiers sont rémunéré< <ur la bac 
indiciaire 140-280, les adjoints de la statistique sont rémunérés sut 
la base 185-%0. 

Cependant, tout comme jeurs collègues et peut-étre plus qu'eux, 
les adjoints forestiers exercent des fonctions d'application. Is ont de 
plus subi, au cours des épreuves d'un concours donnant toutes 
garanties, en dehors des épreuves d'instruction générale requise;, 
des épreuves dont le caractère est essentiellement technique telle 
que, sylviculture, droit forestier, consiitulionne!, administratif, KWgis. 
lation de la chas<e et de la péche, ete. 4 

L'emploi tributaire de la loi sur les ernplois réservés est, de pas 
son mode de recrutement, classé dans la 2e catégorie, c'est-à £ 
dans la même catégorie que les adjoints technique: dans les admi- 
nistrations de l'Eiat, où l'emploi d'adjoint technique figure sur la 
liste des emplois réservés. 

Tous les corps nouveaux constilnés par voie de sélertion et pro- 
venant des commis (ancienne formule) dans les autres admini<tra- 
tions de l'Etat, bénéficient des indices applicables à la catégore B 
(fonctions d'application), c'est-à-dire: 185-260. è 

Les adjoints forestiers constituent un corps d'élite recruté excim- 
sivement au choix lors de la constitution init'ale du corps. D'ailleurs, 
la proportion des commis intégrés à ét4 relativement élevée, en 
raison des notes données par les chefs forestiers constatant lap'i- 
tude des intéressés à passer dans un autre cadre (note en rouge) ce 
qui prouve indisculablement la valeur professionnelle des actue!s 
ädjoints foresliers. 


Me:damex, messieurz, les adjoints forestiers, lout comme les 
l 
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Malgré cela, si l’on considère la situation actuelle des commis et 
cormrmis principaux du Trésor (ancienne formule) où des postes, télé- 
graphes et téléphones intégrés en qualité de contrôleurs, on s’aper- 
çoil que les adjoints forestiers, fonctionnaires sélectionnés, se trou- 
vent dans une siluaion très désavantagée. 

Dans l'administration forestière, il existe deux corps distincts, 
celui des adjoints forestiers ei celui des commis et commis princi- 
vaux des eaux et forêts. 

On recrute et on nomme toujours des commis au titre des emplois 
réservés, on instruit toujours des dossiers de candidature à ce 
titre, on ne peut donc prétendre que cet emploi a été supprimé par 
voie d'extinction, 

I est à pu que les commis et commis principaux non inté- 
rés dans le cadre des adjoints forestiers devront, cornmme leurs col- 
ègues les adjoints de la slalistique et des études économiques, subir 
un examen professionnel pour pouvoir être admis, à l'avenir, dans 
le cadre des adjoints foresiiers. 

En ce qui conrerne les adjoints, fonctionnaires classés au point 
de vue de la retraite parmi le personnel sédentaire, il convient 4s 

distinguer: 

Les adjoints administratifs ; 

Les adjoints techniques. 

Les adjoints administratifs exécutent les obligations dévolues à 
teurs fonetions, encadrés par des chefs de bureau ou de section, des 
rédacteurs, etc. Tel n'est pas le cas des adjoints forestiers. 

Les adjoints techniques participent, sous l'autorité des ingénieurs 
et des ingénieurs des travaux, à l'exécution des travaux d'ordre tech- 
nique et adrninistratif incombant aux services dont ils relèvent. Tel 
est bien le cas des adjoints forestiers, placés directement et sans 
intermédiaire sous l'autorité des ingénieurs et des ingénieurs des 
travaux (personnel actif). Toutes les fonctions d'application adrmi- 
nisiralive des bureaux forestiers, étroitement liées et mélangées à la 
techniqu: propre au métier incombent donc à l’adjoint forestier 
qu'aucun chef adminisiratif n’encadre ou dirige. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admt 
nistralive, en réponse à ane question écrite posée par nous, sous le 
n° N915, visant la constitution iniliale du corps des adjoints fores- 
Uers, faisait connaitre (compte rendu de séance du $ mars 1949) qu’il 
incombait aux adjoints forestiers des responsabilités particulières 
d'un niveau sensiblement supérieur à celles généralement assumées 
par la calégorie des commis et commis principaux, responsabilites 
d'encadrement du ersonnel d'exécution, tâches administratives 
d'une nalure pius délicate; il précisait en outre, la qualification très 
éprouvée de cerlains commis et commis principaux des eaux et 
forêts ayant exercé jusqu'à ce jour les fonctions supérieures à celles 
des autres fonclionnaires du même grade sans percevoir pour cela 
une rémunéralion plus élevée. 

L'adjoiut forestier doit remplir, suivant le lieu ou le service où il 
esl appelé à les exercer, des fonctions interchangeables excessive- 
ment variées: en inspection, toutes les fonctions d'applicalion du 
bureau lui incombken'; en conservation, il est chargé des fonctions 
d'application ayant trait à une branche du service (personnel, comp- 
tabililé, coupes, fonds forestier national, elc.) ; à la direction géné- 
rale, il est chargé d'un service spécialisé, régie des dépenses, par 
exemple. 

L'adjoint foreslier est chargé d'interprétér des circulaires ou des 
texles nombreux, compliqués et très variés, et de les expliquer et, 
comme le imentiopnait d'ailleurs dans un rapport très élogieux M. le 
directeur général des eaux et forêts Dufay, il est appelé à remplir 
d'une manière permanente les fonctions de rédacteur et de compta- 
ble. Notons en passant qu'il s’agit là de fonctions dévolues à la 
catégorie B, rémunérées d'une manière plus avantageuse dans toutes 
les autres adminisiralions de l’Elat que dans celle des eaux et forêts. 

Elant donné que l’origine du recrutement des acluels adjoints 
forestiers en provenance des commis (ancienne formule) est abso- 

lument la même que celle d’autres fonctionnaires exerçant des 
Jonclions analogues, c'est-à-dire par voie de sélection, et que ces 
autres fonctionnaires sont classés, eux, en calégorie B, il serait de 
Ja plus stricte équité qu’un personnel dévoué et qui a dû faire face 
pendant la période de guerre et d'occupation à de très lourdes 
Charses du fait des attribulions véritablement exceptionnelles dévo- 
lues à l’adrninistration forestière telles que gestion de la régie des 
dépenses à Paris, direction de tous les services de liquidation des 
C. M. B. G., exploilalions en régie du compte spécial, service d’aïde 
aux forces alliées, etc. occasionnant une lourde responsabilité, rôle 
ingrat de la comptabilité des ordonnateurs secondaires (conserva- 
leurs) et en général loules les lourdes tâches d'application confiées 
dans jes administration similaires pendant celte période de crise 
et encore acluwellemen! à des chefs et sous-chefs de service, soit 
Araité de la même manière et bénéficie d'une transformation d'emploi 
correspondant à ses aplitudes, tout comme ses collègues des autres 
administrations de l'Etat ayant mème origine : le concours de comanis 
(ancienne formule). 

D'ailleurs, sien ne s'appose en fait à ce que soient dénommés 
üdijoints techniques, des fonclüonnaires provenant des commis 
{ancienne formule) et il serait de la plus «riante injustice que les 
adjoints foresliers ne bénéficient pas des mêmes dispositions que 
le: adjoints de la statistique et des éludes économiques qui, comme 
les adjoints foreslier<, proviennent des <ommis (ancienne formule) 
ei onl aussi élé intégrés, à l'origine, dans une proportion donnée 
par sélection comme les adjoinis forestiers, mais en qualité d'adjoints 
techniques (voir Journa ofliciel du 7 mars 191, p. 2:25) et, pour 
remeitre à leur vériiable rang des serviteurs dévoués, victimes d’un 
injuste déclassement, à convient d'envisager la création d'un corps 
d'adjoints techniques, par voie législative, par transformation des 
emplois d'adjoints forestiers existants à la date du 1er janvier 1490 
en emplois d'adjoints techniques. 

La commission de l'agriculture, dans sa séance du 12 décemibre 
4901, l'Assemblée nalionale ensuite, dans sa séance du » lévrier 1952, 
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avaient adopté à l'unanimité la proposition de résolulion no :°% 
déposée par le groupe socialiste, tendant à faire bénéficier les adjoints 
forestiers des dispositions statutaires communes propres aux dif. 
rents <orps d’adjoints techniques de l'Elat édictées par le dir 
n° 51-259 du 2 février 1951. 

Cette résolution étant resiée sans eflet, nous avons lé amenr< 
dépaser la proposition de loi suivante que nous vous demandons 
d'adopter: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est créé dans l'administration des eaux et 
forêts un corps sédentaire d’adjoints techniques par transformaiin 
totale des emplois d’adjoints forestiers existants, La dale de mia 
en prit de ce corps est fixée comme les autres administrations 
similaires de l'Etat, à la date du 1er janvier 1950, 





ANNEXE N°94285 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 4952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à oréer un enseignement officiel 4e 
la chiropractic sous le Contrôle du ministère de l'éducation natio. 
ne, présentée par M. Olmi, député, — (Renvoyée à la comimi-sion 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, notre 
collègue M. Duveau, avait déposé (annexe au procès-verbal de la 
séance du 7 novembre 1950), une proposition de loi ne 11142, len- 
dant à introduire l’enseignement officiel de la chiropractic dans les 
facultés de médecine. s 

Le rapport en fat présenté par notre collègue M. Finet, au nom 
de la commission de l'éducation nationale, sous le n° 132% (anne\s 
au procés-verbal de la séance du 17 mai 1951). fe 

Ce texte n'ayant pu être discuté avant la fin de la législature à 
été repris sous le ne 1920 (annexe au procès-verbal de la séance du 
11 décembre 1951), par application de l'article 33 du règlement. 

Œn conclusion, le rapporteur soumettait au vote de l’Assemblée 
nationale la proposition de loi dont nous rappelons ci-dessous les 
deux articles: É | 

« Art, 4, — Un enseignement de la chiropractic est créé à 
l'une des chaires d'enseignement de la rhurmalologie, de l'orlio- 

ie ou de la traumatologie des facultés de médecine. Il e-i 
réservé aux étudiants qui y sont régulièrement inscrits en vire de 
l'obtention du diplôme d'Elat de docieur en médecine. 

« Art, 2. — L'enseignement organisé par les soins du professeur 
titulaire de la chaire d'enseignement de la rhumatologie, de l'orlhv- 
pédie ou de la traumatologie, donnera lieu à la nomination dun 
chargé de cours selon les règlements en vigueur. » 

Cette proposition de loi peut donc se résumer en deux print pes: 

a) Elle proclame la reconnaissance officielle « d'une nouvel 
thérapeutique couramment pratiquée dans de nombreux pays €irun- 
gers (p. 5 de l'exposé des motiis}, la chiropraclic »; 

b) Elle demande que son enseignement soit réservé aux seul 
étudiants inscrits à une faculté de médecine en vue de l'obtenliui 
du dip.ome d'Etat de docteur en médecine et annexé à une des 
chaires d'enseignement de rhumatologie, d'orthopécie ou de lrau- 
matologie des facultés de médecine. : n, 

Nous partageons pleinement le premier point de vue exprimé, 
d'ailleurs, par l’auteur de la proposition de loi. « Qr, il existe ue 
efficace méthode ée guérison qui s'appelle «la chiropractic ». \ 
l'égard de laquelle nous sommes tenus dans l'ignorance la pus 
complète. Mais nous ne pouvons suivre le rapporteur quand il veut 
en faire une simple annexe de la médecine « classique » el dont là 
pratique éerait réservée aux seuls médecins diplômés. 

En réalité, la chirepractic n'est lus une méthode para: 
médicale qu’une simple spécialité de la médecine. C’est une <cierwe 
complète qui se suilit à elle-même, et il serait aussi illogique de 
æontraindre les médecins qui veulent se limiter à l'exercice de 
la médecine, à passer par .es écoles de la chjiropraetic, que d'obi- 

er les chiropractors qui se limitent à l'exercice de Ja chiropracti, 
$ faire toutes les études du médecin, HN 

Elle est un nouvel art de guérir les maladies basé sur l'existenr# 
de déplacements vertébraux appelés subluxaljons vertéhrale:, 
génant la transmission normale de l’influx nerveux entre le cer 
veau et le reste du corps. 1 

La chiropractic a mis en valeur un système naturel de guérieon 
londé sur la relation réciproque d’un état cellulaire normal et Line 
tégrilé du système nerreux assurant une slatique vertébrale nor- 
male, synonyme de santé. 

En d’autres termes, la santé se manifeste lorsque les organes di 
colrps humain sont normafement contrôlés par un système ner- 
veux fonclionnant sans entraves; et il a maladie lorsque lei 
nerfs sont gênés ou irrités par des subluxations vertébrales. La 
relation est réciproque. - 

Cette science, découverte en 1895, est enseignée aux Etats-U'n13 
et au Canada où elle est eme 1 4 30.000 docteurs en chiro: 

ractic. Outre 43 Elats des U, S. A., elle est officiellement reconnus 
À ras {rois canons suisses, en Australie, en Nouvelle-Zélande, à! 
Canada, où elle possède un statut légal indépendant, et librement 
exercée au Danemark. en Norvège, en Suède, en Fimlande, en 
Allemagne, en Angleterre, en Afrique du Sud, au Mexique, ci. 
alors qu'en France ele n’est exercée dans certains départements 
que dans une illégalité tolérée, sauf dans la Seine où des pour: 
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suites sont engagées devant les tribunaux correctionnels par l’ordre 
des médecins. . À 

La chiropraclie s'attaque à la cause électro-méranique des mala- 

dies et aide l'organisme à rétablir l'équilibre cellulaire des organes 

es. 

u “+ pourcentages élevés de résuitats ne pouvant être obtenus 
que par une applicalion exclusivement chiropractique et la formna- 
tion des chiropractors nécessitant un enseignement _baéé sur des 
rincipes opposés aux théories médicales classiques, il importe qu'un 
enseignement indépendant soit créé sous la garantie de l'Etat par 
des spécialistes réputés, rompus à la discipline scientifique de 
Jecole chiropractique. ! ; : 

D'autre part, le médecin qui praliquerail alternativement la méde- 
cine dite « classique » et les méthodes propres à a chiropractic 
risquerait fort de n'être, à 4a fois, ni bon médecin ni véritable 
chiropractor. $ L 

L'intérêt même des malade: exige que les futurs praticiens soient, 
dès le début de leurs études techniques, nettement spécialisés. 

Au surp'us, dans tous les pays où la chiropractie est reconnue, où 
elle possède un statut légal, cette différencialion a été jugée indis- 
pensable. C'est pourquoi, et parce que la li doit protéger les 
malades qui s'adressent à des chiropractors contre certains char- 
latans qui se font passer comme te!s, il faut qu'un enseignement 
supérieur de la chimpractic soit créé en France, sous l'égide et 
le contrôle du ministère de l'éducation nationale, mais que cet en- 
seignement soit indépeniant des facu!tés de médecine. 

Cet enseignement spé alisé permettra la formation rapide de 
raticiens compélents. Obliger les élèves à éludier à la fois toute 
a science médicaie ei les méthodes propres à la chiropractic serait 
contraire aux intérêts du public et des malades, et retarderait sérieu- 
sement le nombre et la quaiilé des chiropractors dont notre pays 
a besoin. 

Enfin, les quatre années srolaires de neuf mois d'études chira- 
practiques correspondant à 1.22% heures exigées des praticiens amé- 
ricains el canadiens, ajoutées aux cinq années de six mois d’études 
médicales classiques allongeraient démesurément et inutilement 
leur durée. 

C'est pourquoi, mesdames, mess'eurs, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adop'er la proposi'ion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe — La chiropractic consiste dans la palpalion et l’ajus- 
tement Jes articulations de la colonne vertébrale humaine avec les 
mains Seulement, pour la correction des pressions nerveuses. 


Art. 2. — Le chiropractor est le spécialiste diplômé par l'Etat 
dont les procédés s'adressant au corps humain sont limités seule- 
ment à la chiropractic. 


Art. 3, — Malgré les stipulations de l'ordonnance du % sep- 

lerabre 1945, sur l'exercice illégat de la médecine, un chiropractor 
Le pratiquer la chiropractie et employer les rayons X dans le 
ut unique d'obtenir des photographies d’ombres de la co'onne 
verlébrale humaine, 


Art. 4. — Un enseignement de Ja chiropractic est créé par le 
Ministère de l'éducalion nationale. 


Art. 5, — Cet enseignement sera dispensé, à titre transitoire, 
par des professeurs de chiropractic titulaires d’un diplôme de chiro- 
bractor délivré par une faculté étrangère. 

Art. 6. — Nul ne pourra se dire « chiropractor » et exercer les 
activités prévues aux articles 197, 2 et 3 ci-dessus, s’il n’est tilulaire 
d'un diplôme d'Etat de chiropractor délivré dans les conditions fixées 
par décret de M. Je ministre de l’éjucalion nationale. 





ANNEXE N°4286 


(Sessian de 1952 — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à secourir les familles éprouvées 
par l'explosion survenue le 3 septembre 1952 à l'huiterie Rabatau 
à Marseille et à garantir leurs droits; 2° à dédommager les pro- 
priétaries et locataires des immeubles sinistrés et à assurer leur 
relogement; 2° à garantir les pertes de salaires dont sont victimes 
les Irivailleurs de l'usine Rabatau et des entreprises environnantes 
Sinistrées, présentée par MM. Cristofo!, Billoux, Cermolacce, Mou- 
ton, Lucien Lambert, Mme Estachy et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 septembre dernier, vers 21 heures %, 
Une violenle explosion se produisit à l’huilerie Rabalau à Marseille 
(Quartier des Chartreux), faisant sauter l'atelier d'extraction, occa- 
Sonnant l'incendie d’une partie de l'usine. 


.La déflagration fut si violente que de nombreux immeubles avoi- 
Sinants furent totalement ou partietlement détruils. 

ee premier bilan de cette terrible catastrophe se solde par 
9 moris, 19 blessés graves et des dizaines de blessés ou contu- 
ge des centaines de logements endommagés dont une ving- 
ane d'immeubles complètements détruits. Des centaines de familles 
À pp leurs biens mobiliers ou immobiliers, en totalité ou en 
rie. 

Celle douloureuse tragédie a soulevé une indescriptible émotion 
dins ioule ja ville et dans la région. 








La population de notre grande cité méditerrantenne, les organi- 
Salious de ia c'asse ouvrière demandent, à juste titre, que les 
responsabilités soient objectivement établies, que les familles des 
viclimes Soient Zaranties dans leurs droits el dommages, que les 
blessés soient gratuitement soignés et indeminisés, que les immeu- 
bles détruits Soient reconstruits sans délai à l'identique et que 
soient rapidement mis en état les logements réparables, que Îles 
families ayant dû évacuer les lieux soient loges dans les apparte- 
ments « Le Corbusier » où dans tous autres non occupés (I L. M, 
elc.}, en attendant qu'elles puissent intégrer leur logement recon<- 
truit et que des indemnités leur soient allouées en dédommagement 
des biens mobiliers divers ou valeurs perdus 

En outre la population et les orzanisations syndira'es considèrent 
que les travailleurs de l'usine Rabalau et des entreprises environ- 
nantes sinistrés doivent continuer à percevoir leurs salaires de 
même que doivent être dédommagés les commercants et artisans, 
pour les pertes subies en marchandises, stocks, outillage, matériel 
et pertes de recettes 

Enfin, il convient d'accorder à tous les sinistrés des dégrèvements 
d'impôts locaux et d'Etat. 

Nous pensons que l'Assemblée nationale sera unanime pour mani- 
fester sa solidürité totale à lous ceux qui, à des titres divers, ont 
été éprouvés par !a calastrophe. I est nécessaire que FElal se 
substitue aux familes des victimes et aux s<nitrés afin que leur 
juste dédommagement ne soit pas subordonné à la conclusion de 
pracès longs et coûteux. 

Naturellement les sommes nécessaires ainsi avancées devront être 
récupérées auprès des responsables de la catastrophe et des compa- 
gnies d'assurances, S'il y a lieu, 

Pour que l'Etat puisse avoir loute garantie sur <a créance, il 
importe que le Gouvernement se préoccupe de déceler les respon- 
sabilités 

Déjà des éléments importants peuvent être relenus. Il est, par 
exemple, élabli que la direction de l'usine trailait des graines de 
mais excessivement résistantes alors que !es appareils étaient 
concus pour traiter des arathide:, du soja et autres graines oéagi- 
neuses tendres. 

Dans son atroce agonie, durant plusieurs jours, ua ouvrier n'a 
cessé de répéler: « le mais'.. le mais! » 

De plus, le solvant utilisé était d'une volatilité trop poussée, pro- 
voquant des épanchements à l'extérieur de lextracteur. A n'en pas 
douter, là résident pour l'essentiel ies causes de Fexplosion. 

IH convient en outre de signaler que les lois sur la sécurité 
n'étaient pas <s‘rupuleusement respectées et que la direction entra- 
vait par tous les moyens l’accomplissement de 1a mission confiée 
aux détésués à l'hygiène et à la sécurité de l'usine. 

Depuis quelque temps les accidents dn travail et les catastrophe 
dans les entreprises et les mines se sont muiliplites de telle sort 
que le Par:ement ne peut demeurer insensible au marlyrologe d 
la class: ouvrière. 

Ces accidents et catastrophes qni endeuillent Ja classe ouvrière 
ne se produiraient pas si la loi de quarante heures élait remise en 
vigueur, si la cupidité du patronat n'amenait pas des cadenres de 
travail inhumaines, transformant j'ouvrier en automate, et si lhy- 
giène et la sécurité étaient respectées. 

En conciusion, nous avons l'honneur de vous deman-ler d'adopter 
la proposilion de loi suivante : 


Ge 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — En vue de rechercher les responsahiilés dans l4 
catastrophe survenue le 3 septembre 1932 aux huileries Rabalau à 
Marseille, une commission d'enquête est constituée : 

Elle est compose de: 

Trois experts hautement qualifiés désignés en audienre de référé 
par le président du tribunal civil, dont deux à Ja requèle des 
familles des viclürnes; 

Deux délégués de l'organisation syndicale la plus représentative 
des travailleurs des produits chimiques de Marseille: 

Des délégués à l'hygiène et à la sécurité élus par le personne! de 
l'entreprise. 

Le: représentants des familles et des sinistrés pourront assisler à 
litre auditif aux délibéralions de la commisison d'enquète. 

Art, 2. — Un premier crédit de 390 millions, à titre d'avance de 
l'Etat, est accordé au comité chargé de la défense des droits des 
familles des victimes, des blessés et des sinistrés Ce crédit est 
destiné à couvrir les dormmages-intérêts et rentes dus aux ayants 
droit des personnes ayant trouvé la mort et aux blessés: à couvrir 
les dommazes immobiliers et mobiliers de toute nature, subis par 
les sinistrés, à payer les salaires des travailleurs ayant perdu leur 
emploi par suite de la calastrophe ainsi que les indemnités pour 
pertes de recettes dues aux commerçants et artisans dont les maza- 
sins ont été sinistrés. 

Le président du conseil, ministre des finances, est autorisé, en cas 
de besoin, à accorder des crédits supplémentaires en vue des devis 
établis par les experts chargés d'évaluer les dommages de toute 
nature subis par les familles et les sinistrés. 


Art. 3. — La dépense ainsi engagée à titre d'avance sera couverte 
par une créance égale aux sommes effectivement payées, établie sur 
ia Société nouvelle des huileries Rabatau, et éventuellement sur les 
compagnies d'assurances inléressées. 

Art. 4 — En allendant que leurs logements soient réparés on 
reconstruits, les familles avant dû évacuer leurs appartements seront 
logées à l'unité d'habitation « Le Corbusier » sans qu'il en résulte 
pour elles une charge supp'émentaire au loyer précédemment payé 
par elles. 


ne | 
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ANNEXE N’°4287 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI approuvant les comptes définitifs du budget général 
de Madagascar et dépendances et du budget annexe des Chemins 
de fer pour les exercices 1946, 1947 et 1948, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires éronomiques, par M. Pierre Pflimlin, 
ininistre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 40 de la loi du 30 jan- 
vier 1907 reproduits par l'article 319 du décret du 30 décembre 1912 
sur le régime financier des colonies, les comptes définitifs des terri- 
toires d'outre-mer dont les emprun's sont garantis par l'Etat doivent 
êire soumis à l'approbation des Chambres. 

Tel est le cas de Madagascar dont les comptes ont cependant subi 
un sérieux retaré dans leur présentation du fait des circonstances 
de guerre. Le dernier compte définitif de ce terriloire soumis à la 
sanclion du Parlement est celui de l'exercice 1945. Le présent projet 
de loi s'applique aux comptes des exercices 1916, 1947 et 19:38 qui se 
présentent comme suit: 


I. — Exercice 1946, 
A. — Compte définitif du budget général. 


Ce compte arrêté en recelle à la somme de 1.793.021.615,290 F et 
en dépenses à ceile de 1.136.591.324,20 F fait ressortir un excédent 
de recelles de 356.127.291 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du territoire. . 


B. — Compte déjinitif du budget annexe des chemins de fer. 


Ce compte arrêté en recelies à la somme de 231.484.848,:0 F et en 
dépenses à celle de 228.802.201,60 F fait ressortir un excédent de 
recelles de 2.682.646,80 F qui a élé versé au « Fonds spécial pour 
tiavaux et matériel complémentaire et de renouvellement ». 

En fait, ce comple présente un solde déficitaire puisque parmi les 
receltes figure un prélèvement de 5 millions sur le « Fonds de 
réserve spécial pour insuffisance de rerelles ». 

Si ce prélèvement n'avait pas eu lieu, l'excédent des dépenses sur 
des recettes aurait été de: 5.000.000 — 2.682,646,80 F = 2.317.353,20 F, 


II, — Exercice 1947. 
A. — Comple définitif du budget général. 


Ce compte arrêté en receltes à la somme de 2.155.596.13330 F et 
en dépenses à celle de 1.711.163.613,70 F fait ressortir un excédent 
de recettes de 411.1%3.117,60 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du territoire. 

Cependant, pour avoir la physionomie exacte de ce comple, il 
convient de diminuer l'excédent des recettes d'une somme de 
200.201.208 F prélevée sur la caisse de réserve pour assurer des res- 
sources à la section exlraordinaire, 


B. — Compte définitif du budget annexe des chemins de fer. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 315.469.371,60 F et 
en dépenses à celle de 311.233.203,30 F fait ressorlir un excédent 
de recettes da 4.23%6.171,10 F qui a été versé comme suit: 

4° Au fonds de réserve spécial pour parfaire son maximum 
(5 millions de francs), 2.317.463, F. 

%o Au fonds spécial pour travaux et matériel complémentaire, 
4.918.817,90 F 

Total, 5.236.171,10 F, 


III, — Exercice 1948. 
A. — Compte définitif du budget général. 


Ce compte arrêté en recetles à la somme de 3.551.092.169,60 F, 
et en dépenses à celle de 2.404.279 65,2% F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 1.116.812 204,10 F qui a été versé à la caisse de 
réserve du terriloire. 

Cependant, pour avoir la physionomie exarte de ce compte 
H convient de diminuer l'excédent des recettes d'une somme de 
326.668.750 F, prélevée sur la caisse de réserve pour assurer des 
ressources à la section extraordinaire. 


B. — Compte délinitil du budget annexe des chemins de fer. 


Ce compte arrèté en recettes à la somme de 727.301.574,70 F, et 
en dépenses à la somme de 601.795.740,50 F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 122506.8341,20 F qui a été versé comme suil: 

fo Au fonds de rou'ement, 2 millions de francs; 

%o Au budget annexe des chemins de fer de l'exercice 1919, par 
versement direct pour équilibrer lies dépenses de cet exercice, eu 
égard à l'insuffisance des recettes, 97.506.834,20 F. 

Tolal, 122,506,854,20 F. 

L'examen de ces comptes correctement établis ne donne lieu à 

oucune observation particulière, 





PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


SL terre ere ss se sale ve ee CV. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À L’Assempbiéa 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chares 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Sont approuvés les comples définitifs du budzet génial 
de Madagascar el dépendances pour les exercices suivants: 


Compte définitif du budget général de l'exercice 196. 


Ce compte, arrêté en recelles à la “somme de 1.793.621.615%0 p 
et en dépenses à la somme de 41.436.594.324,20 F, fait ressortir 1n 
nn de receltes de 356.427.291 F qui a été versé à la caise de 

serve. 


Compte déljinitif du budget général de l'erercice 1947. 


Ce comple, arrèté en recettes à la somme de 2.155.596.133,90 F ot 
en dépenses à la somme de 1.711.163 015,70 F, fait ressortir un ex6. 
dent de recettes de 414.433.117,60 F qui a élé versé à !a caisse je 
réserve, 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1918. 


Ce compte, arrèêlé en receltes à la somme de 3.551.092.169,60 F ot 
en dépenses à ia somme de 2.401.279.965,20 F, soit un excédent de 
receltes de 1.116.812.2)51,40 F qui a été versé à la caisse de rés:ve, 

Art. 2, — Sont approuvés les comples définitifs du budget annexe 
des chemins de fer de Madagascar et dépendances pour les exer- 
cices suivants : 


Compte définitif du budget annere des chemins de fer 
de l'exercice 19%. 


Ce compte, arrèté en recelles à la somme de 231.183.S38,10 F ot 
en dépenses à la somme de 28802.21,60 F, fait ressortir un e\ 
dent de recelles de 2.682646,80 F qui a été versé au fonds de 
réserve spécial. 


Compte définitif du budget annere des chemins de [er 
de l'exercice 1917. 


Ce comple, arrêté en recelles à la somme de 315.169.374,60 F et 
en dépenses à la somme de 311.23.203,50 F, soit un excédent de 
receltes de 4.2%6.171,10 F, dont 2.317.353,20 F ont été versés au 
fonds de réserve spécial et 1.918817,90 F au fonds spécial pour 
travaux et matériel complémentaire. 


Compte définitif du budget annere des chemins de fer 
de l'exercice 194. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 727.301 57:,70 F cet 
en dépenses à la somme de 604.791.710,50 F, fait ressortir un ex'e- 
dent de recettes de 122.506.834,20 F, dont %5 milions de francs ont 
été versés au fonds de roulement et 97.506.831,20 F au budzet 
annexe des chemins de fer {exercice 1919). 


ANNEXE N°4288 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à l'enfance délinquante en Tunisie, pré-cnt3 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. — .Renvoyé 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation concernant l'enfance déiin- 
quante, teile qu'elle était en vigueur dans la métropole avant 191?, 
est toujours appliquée par les juridictions françaises en Tunisie. 

EH résulte de cet étai du droit que les mineurs justiciables de n°03 
juridictions, pour la plupart d'origine tunisienne, sont jugés, à 
l'instar des adultes, par :es tribunaux répressifs de droit commun, 
selon la procédure ordinaire, et privés du bénéfice des mesures éduci- 
tives, en particulier de la liberté surveillée, . 

Autre conséquence: les textes qui présuppôsent l'existence d'un 
président du tribunal pour enfants, comme les articles 275 et sui 
vants du code civil relatifs à la procédure de correction paternere, 
comine le décret-loi du 39 octobre 1935 relatif à la protection de 
l'enfance, ne peuvent recevoir une application satisfaisante dans 4 
régence. 

fin, chose plus regrettable encore, les juridictions tunisiennes 
disposent, depuis le 1er janvier 1914, du code pénal tunisien dont !e$ 
articles consacrés à l'enfance délinquante s'inspirent sensibiement 
de Ja loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants el ‘4 
liberté surveilke, laquelle constituait à l’époque, comme chacun sail. 
un progrès très net sur la Kgislation antérieure, 
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L'application à la Tunisie des dispositions de l'ordonnance du 
n février 1945, modifiée par la loi du 21 mai 194, adaptées aux 
données locales, apparaît en définitive comme souhaitable à tous 
égards. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


S sais ee © © + ° nn 


pe, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

art. 4e. — L'ononnance du 2 février. 1945 relative à l'enfance 
délinquante et les lois qui l'ont modifiée ou complétée seront appli- 
cables aux mineurs de dix-huit ans justiciables des juridictions fran- 
çaises de Tunisie, sous réserve des dispositions suivantes: 

Art. 2. — La compétence territoriale du tribunal pour eniants sera 
celle du tribunal de première instance. 

Art. 3. — L'un des assesseurs du tribunal pour enfants sera un 
sujet tunisien, lorsque le mineur possédera la nationalité luni- 
sienne. 

art. 4. — Le mineur âgé de seize à dix-huit ans, accusé de crime, 
sera renvoyé devant le tribunal criminel des mneurs. d 

Le tribunal criminel des mineurs sera constitué conformément 
aux dispositions de la loi du 25 mars 1883, du décret du © novem- 
bre 1893 et des textes qui les ont modifiées. Toutefois, l'un au 
moins des magistrats sera choisi, sauf impossibilité, parmi les 
juges des enfants du ressort de la cour d'appel de Tunis et désigné 
dans les formes prévues à l'arlicle 252 du code d'instruction cri- 
tinelle. 

w La procédure suivie devant le tribunal eriminel des mineurs sera 
celle du tribunal criminel. Il sera toutefois fait app! cation devant le 
tribunal criminel des mineurs des dispositions des articles 9, 
aliméa 3, 13, alinéas 1er et 11 de l'ordonnance du 2 février 195 
précitée. 

art. 5. — A l'égard de l'accusé mineur reconnu coupable, le tribunal 
correctionnel des mineurs, suivant le cas, prendre les mêmes mesures 
où prenoncera les mêmes peines que la cour d'assises des mineurs, 
instituée par l'ordonnance du 2 février 1915 modifiée. 

art. 6. — Les délégués à la liberté surveillée seront de nationalité 
française ou tunisienne. 

Art 7. — L'avis prévu à l'article 10, alinéa ler, de Fordonnance du 
9 février 1945 sera donné au Journal officiel tunisien des anciens 
combattants et viciimes de la guerre. 

L'habilitation prévue à l'artice 39 de l'ordonnance du 2? février 1945 
sera accordée par le résident général de France en Tunisie. 

Art. 8. — Les dispositions de l’article 3 de la loi du 27 mars 1883, 
modifiée par les textes subséquents, donnant compétence aux juges 
de paix de Tunisie en matière correctionnelle ne seront pas apli- 
cables aux mineurs de 18 ans, 

Art. 9. — La présente loi entrera en vigueur trois mois après sa 
publicalion au Journal officiel. 





ANNEXE N°4289 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1%2.) 


PROJFT DE LOI sanctionnant le non-usage du nom patronymique 
dan: Certains actes ou document<, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, “résident au conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M. Léon Martinaud-béplat, garde 
des sceaux, ministre de da justice, — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) à 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, mes-ieurs, les services administratifs, et notamment 
ceux de police, constatent fréquemement que des individus font 
Usase d'un nom autre que celui figurant dans leur véritable état 
civil; ls utilisent un nom supposé ou même un nom appartenant 
à un tiers. 

La multiplication d'agissements de cette nature est de nature à 
Créer des incertitudes dans les rapports entre l’adninistration et 
les citoyens, Elle risque surtout de favoriser des fraudes pouvant 
ivoir des conséquences extrèmement graves. 

L'arlicle 3 de la loi du 6 fructidor gn I! réprimait d'une manière 
£énéraie le fat de porter un nom ou up prénom autre que ce 
t\primé dans l'acte de naissance, Mais il semble bien, quoiqu'il 
H'exisie pas de jurisprudence sur ce point, que ce texte doive être 
considéré implicitement abrogé par les dispositions de la Joi du 
= mai 1858 nodifiant l'article 259 du code pénal combinées avec 
celles de l'article 46 du même code. 

En l'état acluet de notre droit, l'utilisation d'une fausse identité 
TeSt pas pénalement punissable en elle-même, elle est susceptible 
de constituer an des éléments de certains infractions : 

Faux en écriture publique ou authentique et de commerce ou de 
banque (art. 145 et suivants du code pénal) ; 

Faux en écriture privée (art. 150 et 151 du code pénal) ; 

. Feux en matière de passepori ou de permis de chasse (art. 454 
au code péna!) ; 

L'usurpation de titre et de noms s'il y a volonté de s’attribuer 
Une distinction honorifique (art. 259. alinéa 3, du code pénal) : 

A infraction en malière de carte d'identité prévue par l'article & 

€ la loi du 27 octobre 1910; 





L'usurpation d'état civil s'il vw a possibilité d'inscription d'une 
condamuation au casier judiciaire d'un tiers (art. 398 du code d’ins- 
truction criminelle 

L'escroquerie (art. 105 du code pénal) en cas de faux nom 

Il est regrettable que l'emploi d'un faux nom ne puisse plus faire 
l'obiet, en tant que tel, d'une sanction pénale simple et rapide 
sans qu'il soit nécessaire d'avoir recours, ce qui n'est d'ailleurs pas 
toujours possible, à une incrimination qui, dans les cas où ele a un 
caractère criminel, est en disproportion avec la gravité des agisse- 
ments coupables, 

Le texte qui veus est présenté à pour but de remédier à celte 
lacune de notre législatint : il a été toutefois rédigé d'umt face ui 
libérale, il y a lieu de signaler notamment les points suivants 

Seule est sanctionnée la fraude consistant à ne pas utiliser son 
nom patronYrmique, mais le texte n’interdit pas d'utiliser des « pré- 
noms de fantaisie » ou d'axdjoindre un pseudonyme à son nom véri- 
table ; 

L'obligation d'utiliser son nom véritable n'est évidemment pas 
faite en ce qui concerne tous les râpports sociaux. Mais il est indis- 
pensable que ce nom figure dans les actes publies où authentiques 
ou dans les documents administratits destinés à l'autorité publique ; 

Enfin les peines sont des peines pécuniaires d'ameudes, le tribunal 
peut y ajouter l'insertion dans les journaux et Faffichage, aux frais 
du condamné; ces mesures de publicité paraissent utiles dans cer- 
lains Cas pour appeler l'attention sur des fraude; susceptibles de -e 
renouveler. 

L a paru enfin oppor'un d'insérer les dispositions projetées dans 
un des articles 260 à 26% du code pénal actuellement « varantes », 
Quoique deux projets de loi artuellement déposés envisagent déjà la 
modification de l'article 260 du code pénal (nes #52 et 334) il à 
paru possible de prévoir pour le même article une nouvelle da :- 
lion qui, évidemment, ne modifie aucunement les deux autres. Le 
Parlement pourra ainsi insérer au fur et à mesure de leur adopti n 
les dispositions projetées dans les articles vacants 260 à 264 du coce 
pénal. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


he Now ee 618 . RER DAME EN À 


Décrèle : 

Le grojet de loi dont la teneur suit sera présen'é à l'Assemb'éa 
naliohale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion 

Article unique. — L'article 250 du code pénal prend place au para- 
graphe 7 de Ja section IV du chapitre IH du titre premier du livre ‘if 
du code pénal et est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 260. — Sans préjudice de l'application des peines plus gra- 
ve<, s’il y échet, sera punie d’une amende de 5.000 francs à 1 mil- 
lion de francs toute nersonne qui, dans un acte public ou authen- 
tique ou dans un document administratif destiné à l'autorité publi- 
que, n'aura pas pris le nom palronyinique qui est Kgalement le sien. 

« Le tribunal pourra ordonner que sa décision soit publiée intégra- 
lement où par extraits dans les journaux qu'elle désigne et affichée 
dans les lieux qu'elle indique, le tout aux frais du condamné ». 





ANNEXE N°4290 





(Session de 1952 — Séance du 7 oc'abre 1952.) 


PROJET PE LOI portant ratification du décret n° 52-973 du 20 août 
1952 fixant la composition, les dates d'appel et le: obligations 
d'activité de la deuxième fraction du contingent à incorporer en 
1952, présenté au nom de M. An'oine Pinav, présitent du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaires économiques, 
par M. René Pleven, ministre de la défense na:ionale, et par 
M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre, — (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant 
à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modiflant cer- 
taines dispositions de la Joi du 3t mars 192%, relative au recrutement 
de l’armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret notamment 
la composition, la date d'appel et les obliga'ions d'activité des contin- 
gents à incorporer. 

L'article 7 de la loi ne 50-1178 prévoit que les décrets de cette 
nature seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratificatioù 
du Parlement le décret ne 52-973 du 20 août 1952? pris en application 
de la loi susvisée. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ses 2 heélére dE Se S'SAMeL CU SEE 2 S 06.6 d'É © v 0.0 À 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembke 
nationale par le ministre de la défense nationale qui esi chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié en conformité des dispositions €<e 
l’article 7 de la Ki n° 50-1478 du 20 novembre 195%, le décret ne 52-953 
du 20 août 1952 fixant la composition, la date d'appel et les obhga- 
er np de la deuxième fraction du contingent à incorporer 
en 1992. 
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ANNEXE 


Décret no 52-973 du 20 août 1952 fixant la Composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité de la deuxième fraction du 
Contingent à incorporer en 1952. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secrétaire 
d'Etat à la guerre et du secrétaire d'Etat au budget, 


LOVE CRC 7 | 


Décrète : 

Art 4, — Sous réserve des dispositions de l'article 3 du présent 
décret, la deuxième fraction du contingent à incorporer en 1952 
comprendra : s 

Les jeunes gens nés entre le 1er février 1922 et le 27 juin 1992, ces 
dates incluses, qui ont été reconnus aptes au service militaire par 
les conseils de revision de leur classe d'âge; 

Les sursitaires de ce contingent ou des contingents précédents 
(jeunes gens nés avant le 28 juin 1932) qui auront renoncé à leur 
sursis ou dont le sursis aura été annulé ou sera arrivé à expiration; 

Les ajournés du premier contingent de la classe 1952 et des classes 
antérieures (jeunes gens nés avant le {er février 1952) qui auront été 
reconnus aples au service militaire par les conseils de revision; 

Les jeunes gens de la classe 1951 nés entre le 16 avril et le 15 octo- 
bre 1931 qui, confiés par décision de justice jusqu'à leur majorité à 
des établissements d'éducation surveillée, n’ont pas été appelés en 
1951 ou 1952; 

Les mineurs de fond de l'industrie charbonnière appartenant au 
troisième contingent de la classe 1951 et au premier contingent de 
la classe 1952 (jeunes gens nés entre le {7 septembre 1931 et le 
31 janvier 1932) qui n’ont pas été incorporés avec ces coñtingents 
en application du décret ne 52-141 du 8 février 1952, modifié par le 
décret no 52-511 du 18 inars 1952; 

Les mineurs de fond nés antérieurement au {er décembre 1930 qui, 
dispensés temporairement de leurs obligations d'activité en applica- 
tion des dispositions de la loi n° 46-188 du 14 février 1946, ne réunis- 
sent plus les conditions fixées par l'article 30 du décret n° 46-1433 du 
41 juin 1946 pour continuer à bénéficier de la dispense de service qu 
leur a été précédemment accordée ; 

Les jeunes gens âgés de moins de trente ans des contingents pré- 
cédents qui, dispensés de la présence effective sous les drapaux, en 
application de l'article 98 de la loi du 31 mars 1928, du fait de leur 
résidence à l'étranger, ne se trouvent plus, par suite de changement 
de résidence, en mesure de bénéficier de cette dispense. 

Art. 2, — Les hommes entrant dans la composition de la deuxième 
fraction du contingent à incorporer en 19:52 seront appe:és sous les 
drapeaux : 

: fo Armée de terre: en une seule fois, à partir du {7 novem- 
re 1952; 

o Armée de mer: en trois fois, les 3 novembre 1952, 3 janvier 
495% et 28 février 1953; 

3e Armée de l'air: en deux fois, à partir du {er novembre 1952 et 
du 16 janvier 1953 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour cette 
fraction du contingent. 

Art. 3. — Sont dispensés de leurs obligations de service actif: 

Les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du premier 
degré sont « morts pour la France »; 

Les sursilaires, les ajournés et les réformés temporaires nés avant 
le 17 décembre 1920 qui se trouvaient, avant le fer novembre 1950, 
dans l'une des situations énumérées au tableau I annexé au décret 
no 51-87 du 23 janvier 14951, modifié par le décret n° 51-417 du 
13 avril 1951; 

Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en raison de 
l'assimilation à des services militaires actifs du temps passé par 
ceux dans certaines situations (déportés et internés de la Résistance, 
déportés du S. T. O., réfractaires...) ont passé dans ces situations 
un temps egal ou supérieur à Jeurs obligations légales d'activité. 

Art. 4. — Les sursilaires, les ajournés et les réformés temporaires 
nés avant le {er décembre 1920 qui se trouvaient, avant le 17 novem- 
bre 1950, dans l’une des situations énumérées au tableau II annexe 
au décret n° 51-87 du 23 janvier 1951, modifié par le décret no 51-147 
du 13 avril 1951, n'accompliront que douze mois, dix mois, six mois 
ou trois mois de service actif ou bénéficieront d’une réduction de 
service correspondant à leurs services antérieurs, dans les conditions 
fixées audit tableau, 

Art. 5. — Les sursitaires qui auront satisfait aux épreuves de la 
préparation mililaire supérieure dans les conditions fixées par le 
décret no 52-360 du 1° avril 1292, les ajournés et les réformés tem- 
poraires, autres que ceux visés aux articles 3 et 4 ci-dessus, n’ac- 
compliront qu'une année de service actif s'ils sont nés avant ie 
4° novembre 1929. 

Art. 6. — Nonobstant les dispositions des articles 4 et 3 du pré- 
sent décret, la durée des obligations d'activité des hommes qui jus- 
lifieront avoir passé dans certaines situations (déportés et internés 
de la résistance, déportés du S. T. O., réfractaires), un temps qui 
leur est décompté comme service militaire actif, ne pourra être 
supérieure à la différence entre la durée légale du service à laquelle 
its sont astreints (un an pour les sursitaires titulaires du brevet de 
P M. S., les ajournés et les réformés temporaires nés avant Île 
4 novembre 1929; dix-huit mois pour les autres) et le temps passé 
dans ces situations. 

art. 7. — Conformément aux dispositions de la loi n° 50-1478 du 
20 novembre 1950, modifiée par la loi n° 52-415 du 18 avril 1952, il 
ne sera accordé aueune autre dispense ou alkégements de service 
que ceux qui sont prévus aux articles 3, 4, 5 et 6 du présent décret 








Les hommes de la deuxième fraction du contingent à incorporer 
en 1952 q'i n'entrent dans aucun des cas prévus aux articles cj- 
dessus, accompliront dix-huit mois de service. 


Art. 8. — Les jeunes gens confiés par décision de fustice à des 
établissements d'éducation surveillée bénéficieront, sur la demande 
du garde des sceaux, ministre de la justice, d'un sursis d'incorpora. 
tion, si leur maintien dans ces établissements jusqu'à leur majorité 
est estimé nécessaire. 

Art. 9. — Les jeunes gens en résidence à l'étranger seront incor. 
porés dans la mesure où ils ne se trouvent pas dispensés de la pré. 
sence effective sous les drapeaux en application de l’article 93 de la 
loi du 31 mars 1928. 


Art. 10. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d’une dis- 
pense ou d'une réduction de service actif en application des arti. 
cles 3 et 4 du présent décret, devront en formuler la demande, avant 
le 15 septembre 1952, aux directions régionales du recrutement et 
de la statistique 'ou bureaux de recrutement) dont ils relèvent, en 
y joignant les pièces justificatives énumérées au tableau II annexé 
au décret n° 51-87 du 23 janvier 1954. 

Après la date ci-dessus, les demandes des intéressés ne pourront 
plus, sauf cas de force majeur*, étre prises en considération. Ceux- 
ci effectuerent alors la totalité de leurs obligations d'activité. 

Toutefois, les situations nouvelles d'activité créées postérieure. 
ment au 11 septembre 192 au profit des jeunes gens dont deux 
frères, sœurs ou ascendants du premier degré sont « morts pour la 
France » continueront à entraîner, sur simple demande des inté. 
ressés, eur dispense du service ou leur libération s'ils ont déjà élé 
incorporés. 

Art. 11. — Les orphelins, les chefs et les soutiens de famille déi. 
reux d'être affectés à une unité proche de leur domicile devront en 
formuler la demande, avant le 15 septembre 1952, aux autorités dési. 

nées à l'article 10 ci-dessus, en y joignant les pièces justificatives 
er pan au {ableau III annexé au décret n° 91-87 du 23 janvier 

Après la date ci-dessus, les demandes des intéressés ne pourront 

lus être prises en considération et ceux-ci ne pourront plus, après 
leur incorporation, se prévaloir de leur situation de famille pour sol- 
liciter une mutation les rapprochant de leur domicile, sauf dans le 
cas où il s'agirait d'une situation nouvelle intervenue depuis le 
15 septembre 1992. 

Art. 42, — L'affectation à un corps rapproché de leur domicile des 
orphelins, des chefs et des soutiens de famille qui en formuleront 
la demande dans les conditions fixées à l’article précédent, ne pourra 
intervenir que dans le cadre de l’armée, de l'arme, de la subdivi- 
sion d'arme ou du service dans lequel ils auront été classés (et 
éventuellement one mg en fonction de leurs aptitudes physi- 
ques ou professionnelles et des nécessités d'ordre militaire. 

Cette affectation ne pourra d'autre part entraîner de dépassements 
d'effectifs dans les corps des armes, subdivisions d'arme et de ser- 
vices considérés. A cet égard le rang de priorité des jeunes gens 
intéressés sera déterminé dans les conditions fixées par le décret 
du 5 juin 1931. 

Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au droit que 
possèdent le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat intéressés de procéder, postérieurement à l'incorporation À 
toutes les mutations que leur paraîtra exiger l'intérêt de la disci- 
pline et du service. 

Art. 43, — Les dispositions des articles 3, 4, 5 du présent décret 
ne sont pas applicables aux insoumis, quelle que soit la décision 
judiciaire intervenue à leur égard. 

Art. 14. — Les jeunes gens qui auront bénéficié d’une dispense 
ou d'une réduction de service en application des articles 3, 4, 5 et 6 
du présent décret seront versés dans la disponibilité à la date À 
laquelle ils auraient été incorporés s’ils n'avaient pas été dispensés 
de service ou à celle du renvoi dans leurs foyers s'ils ont bénéficié 
d'une réduction de service. os à seront maintenus jusqu’à la dale 
de passage de leur classe d'âge dans la première réserve, sauf appii- 
cation des articles 21 et 23 de la loi du 31 mars 1928. 

Art. 15. — Le présent décret sera soumis à la ratification du Parle- 
ment, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi n° 50-1155 
du 3, novembre 1950. , 

Art. 46. — Le ministre de la défens: nationale et le secrétaire 
d'Etat à la guerre sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal offictel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1952. ; 

Signé: ANTOINE PINaY. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

Signé : RENE PLEVEN, 

Le sevrétaire d'Etat à la guerre, 

Signé: PIERRE DE CHEVIGNE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEAN-MOREAU. 





ANNEXE N°4291 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 18 mai 1952 approl- 
vant une délibération prise le 12 novembre 1951 par le Grand 
Conseit de l'Afrique occidentale 
cation du farif douanier du territoire TT. aux envois pos 
taux el aériens à caractère privé, précenté au mom de M. Aline 
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pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances Parmi les commune les plus atieintes, se trouvent celles de Che 

et des aflaires économiques, par M. Pierre Pflimlin, ministre de vry-Cossigny, Grisy-Suisnes, Grégy-sur-Yerre où sont élablis entre 

la France outre-mer, — (Renvoyé à la commission des affaires autres, de rwmpbreux Inaraichers, rosiéristes, horticulleurs et pépi- 
économiques. } Liéristes. 

DOS DES nédnct H s'agit de petits et moyens producteurs qui ne pourront sup- 

EXPOSE DES MOTIFS porter les conséquences ce cette calamité. Une aide urgente doit 


Mesdmnes, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la bi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1934, qui ont 
fixé les modalités d'application, le Grand Conseil de l'Afrique ocei- 
dentale française a pris, dans sa séance du 12 novembre 151, une 
délibération tendant à appliquer une quotité uniferme de 10 p. +® 
sur les petits enveis à caraclère privé faits, soit par poste, soit par 
voie aérienne, dont la valeur ne dépasse pas 3.000 fransc €. F. 4. 

* Cette mesure doit rermettre de simplifier la liquidation de droits 
minimes mais complexes en raison de la diversité des produits 
contenus dans un mème en\oi et de hâter ainsi le dédouanement 
es colis, 

. Le droit de #0 p. 109 a été adopié comme représentant une taxa- 
tion moyenne, garantissant les intéréts du Trésor comte ceux des 
desiinataires. 

Cette délibéralion a été insérée sous forme d'avis au Journaëi 
officiet de la Républiqrie française du 9 mars 1952 et a été approu- 
vée par décret du 13 mai 1952 publé au Journal offièiel du 
26 mai 1992. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de Ia lai du 
43 avril 198 et de l’article : du décret du 2 juillet 193, modifié par 
le décret du 12 juin 1951, le décret du 18 mmai 41972 doit ètre soumis 
à la ratification du Parlement. 

Tel est l’abjet du présent projet de loi que rous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le grésident du conseil des ministres, 


die ARMOR IDE 20 n,.8 + + o,+ o à 0e ss... 


Décrète : 

L> projet de loi éont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale, par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diseuss'on. 

Article unique. — Est rilifié le décret du 18 mai 1%2 approuvant 
une délibération du 12 novembre 1951 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modier le tarif douanier du terr.- 
joire applicable aux envois postaux e: aériens à caractère privé. 


ANNEXE 


approuvant une délibération du Grand Conseit d'Afrique occi- 
française en date du 12 novembre 1951, relative à la taxa- 
titre de droit de douane des envois à caractère privé 
par voie postale ou aérienne en Afrque occidentaie fran- 


1 


gr 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 

des affaires économiques, 
Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération du Grand Conseil d'Afrique 
occidentale française du 12 novembre 1951 relalive à la taxation au 
litre de droit de douane des envois à caractère privé expédiés par 
voie postale ou aérienne en Afrique occidentale francaise. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Jowrnal oflieiet de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 49 mai 1952. 


9% 


ANTCINE PINaY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
él des affaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMEN, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gcuvernement : 
19 à og crédit de 100 millions de francs en vue de dédom- 
mager les sinistrés du eyctene qu: ravagea le canton de Brie- 
Comte-Robert dans la nuit du 13 au 14 août; 2° à accorder l’exo- 
nération des impôts de 1951 el de 1952 à ces sinistrés, présentée 
Par MM, Casanova, Gautier ct es membres di groupe commmi- 
lisle, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


1 eséèmes, messiéurs, dans la nuit du 42 au 1: août 19%2, une 
ôrnale de gréle a causé d'importants dégâts aux récoltes et 





immecbles dans les communes du canton de Brie-Coyute-Robert. 


leur être apçortée, 
Pouz ces raisons, nous demandons à l’Assemblée de vouloir biea 
adople: la proposition de résolutien suivante 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invile ie Gouvernement : 

te A ouvrir un Cédit de 100 millions de franes en vue de dédom- 
mager les sinisirés du cyclone qui ravagea le canton de Brie-Comie- 
Robert dans là nuit du 13 au 1: août 1957; 

2e accordèr à ces sinistrés l'exontratien des impôts de 1954 et 


A 
de 1952 





a 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 38 de la 101 
n° 1S-14#4) du tr e 1948, -ur rs; loyers, relalif au rem- 
boursement «ie: fournitures ci prestations, p'é<entie par M. Secr 
lain, député.  Renvoyée à la comm 1 de la justice et de 
légis'ation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la question de l'alimentalion en eau pwtable 

agglomérations urbaines et des centres ruraux à 

uières snnées une exceptionnelle gravé et nus les Pouvoirs puyis 

en face de problèmes aont larmpleur et l'urgence n'ont pas besoin 
d'étre souligné. 


des Ces der- 


pis 


Les travaux à effectuer pour répondre aux exzeies d’un n- 
coummalion sans cesse Croissant: se heurtent à des d'ificultés Wwch- 
niques où financières qui he sont pas préles d'être toutes lev. et 


ils n°2 peuvent, en tout élai de cause, ètre 1éalisés qu'a une caueite 
telle que pour de nombreuses années encore les besoins de 
Jopulation ne pourront être que partiellement satisfaits. 


Dans ces condilions l'organisation d'une latte méthotique tre 
ies gaspillages d'eau provenant du mauvais entretien des ieli- 
sations et des instaHations devient une impérieuse nécesshté, Et l'on 
comprend que le congrès de l'association internationale des distri- 
butions d'eau qui s'est tenu à Amsterdaun en septembre fs ut 


uccordé une place mmporlanie dans ses travaux. 
Sans resoudre tous les problèmes posés par l'insuff sance 
sources em eau, ba limitation des gaspillages nous parut suseeptine 


de res 


ee une amélioration non négligeable à a s<tualien dont 
souffrent nombre de grandes villes. 
Les collectivités et les particuliers sont “alrment intére-s 


cette luite contre ie gaspillage et la consommation en pure perte 
d'importantes quantités d'eau. D'un côté, il faut que les enllectivités 
s'habituent à surveilier leurs installations, à en effeeluer l'ent 
constan. et à rapprocher ainsi, autant que faire se peut, les quan 
lilés d'eau distribuées des quantités y 7 pornpces où Caplres 
Mème si j'écart doit en définiüive se fixer autour de 25 p. {0u, re 
qui d'après les techniciens est déjà un heureux résullat pour un 
seau ancien et bien entretenu, la partie vaut la peine d'être jun e 
puisque l'expérience enseigne que beaucoug d tions <ont 
loin encore de cette proportion. 

Mais il faut aussi — et c'est là Fohijet de notre 
trouver du côté des usagers une solution limitant les pertes vorn<é- 
culives aux fuites d'appareils mal entretenu. 

L'on est loin de mmesurer l'importance des gaspillages impulibles 
au mauvais entretien ou à la vétusté des installat ons de dstrihu- 
tion. Sait-on que la perte d'eau sur un seul aprareil de chasse 
déréglé peut s'élever à 3% litres par jour et que des évaluations 
techniques reiativement précises permettent d'affirmer que pour la 
seule région parisienne ce sont plus de 160.000 mètres cubes d'eau 
qui sont consommés chaque jour en pure perte, c'est-à-dire l'équ va- 
lent de l'adduclion d’une rivière de moyenne importance dant les 
En d'équipement éventuels se chiffreraiczt par dizaines de mit 
iards, 

Mais comment amener les utilisateurs à assurer le bon entret'en 

des installations ? Tant qu'il n’y aura aucune mesure entre ce que 
coûtent le: réparations et ce que j'on dépense en eau g&hée, le 
reraède ne sera pas ais à trouver. ; 
. L'on peut même dire qu'en l'état actuel des dispositions de læ loi 
du 1e" seplembre 198, il serait vain de le chercher. En effet, pour 
le propriétaire peu importe les consonunations enreg:tées puisqu'il 
est autorisé à réclamer Le remboursement imégral des fournitureg 
d'eau. Quant au Jorataire il est peu disposé à prendre à sa charge 
des frais d'entretien dont il ne tirera qu'un bénéfle partiel s'il n'a 
pas de compteur divisionnaire et dont, en tout état de cause, le coût 
risque d'être disproperlienné avec l'économie qu'il peut en alten- 
ürc. 

I ne faut donc pas s'étonner qu'en l'état sctuel des choses. et 
Le le plus grand dommage de la collectivité, 80 p. 100 des jimmeu- 
les collectifs ou privés sont munis d'appareils de distribution d'ean 
roal entretenus où pratiquement abandonnés et qu'il en résuhte un 
gaspillage qui peut atteindre, dans certains cas, 20 p. 100 des con- 
summations réekement utilisées. 


nstalt 


DrOpOiL on — 
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Il vient immédiatement à l'idée que la solution la plus simple 
<onsisterait à généraiiser la pose de compteurs divisionnaires qui 
inciteraient es locataires ou copropriétaires à réfréner abus et gas- 
pillages dans l'utilisation de l'eau. 

Mais si l’on s'en repporte aux icçons de l'expérience celle solution 
se révèle coû'eu-e et désevante, En effet: 

4e Un compieur divisionnaire coûte cher, Si par exemple Paris qui 
comple environ 1 million d'appartements envisageait l'équigement 
de chacun d'eux en appareils de mesure, il faudrait envisager au 
minimum une dépense de 8 milliards, Comment dès lors récupérer 
une telle somme sur le prix de vente de l’eau ? ; 

2 Leur imprécison est bien connue et le filet d'eau qui occa- 
Sienne ces excès de consommalion n'aurait aucune influence sur les 
débits totaux de l'immeuble puisque leur démarrage ne serait pas 
sensible aux petits débits. 

30 Is nécessitent une installation générale, c'est-à-dire non seule- 
rent dans les appartements, mais encore dans ies dépendances à 
u<ase commun buanderies, garages, cours, elé.) ainsi que dans les 
chainbres «4e bonnes 

5» Enfin, qui parle d'installation de compteurs doit inévitable- 
ment parler d'entretien, Or, la réparation d'un appareil y compris 
dépose, essai ct repose de celui-ci, représente environ le tiers de sa 
valeur, 

Pour parfaire notre documentation, nous avons demandé au direc- 
teur du service des eaux d'Orkéans d'eflectuer une étude. Orléans 
offrait un terrain d'expérience garticulièrement intéressant en rai- 
son de l'existence de vieux immeubles ainsi que de nouveaux ilots 
eu € upropriété 

Dans les vieux immeub'es, les propriétaires et les gérants, riches 
de leur expérience, abandonnent progressivement les compteurs divi- 
sionnaires en raison des dépenses qu'ils entraînent et surtout de 
L'écart qu'ils permetlent de constater entre leurs indications et 
colles du compteur générel, 

Dans les irumeubles en copropriété, l'installation de compteurs 
divisionnaires est devenue une source de conflits sans frofit pour 
personne, En voici deux exemples pris dans un méme ilots divisé 
ci eux groupes de copropriété 

Dans l'un d'eux, le môatant lolal des débits des compteurs divi- 
sionnaires est inférieur de 20 p. 100 du montant des consomma- 
tions enregistrées par le compteur principal. Personne ne veut payer 
cet écart qui reste à la charge du gérant et celui-ci, évidemment, 
apporte désormais aucune bonne volonté à réparer les fuites 
d'eau et déréglages d'appareils que lui signalent les localaires. Les 
débits vont en augmentant, dus pour ja plupart au fonctionnement 
défectueux des chasses d'eau. 

Dans l'autre, situé à quelques mètres plus loin, les quatre comp- 
teurs divisionnaires enregistrent une consormimmalion loiale de 
27 p 100 supérieure à celle du compleur général alors que deux 
d'entre eux sont arrêlés depuis dix-huit mois. 

Ces exemples, pris parmi tant d'autres, indiquent bien que là 
n'est pas la solulion du problème des gaspillages. Cet écart cons- 
taté dans les indications de ces appareils que les nécessités de 
Jinstallation intérieure ne permettent pas de placer convenable- 
ment, peut aller jusqu'à 40 p. 100 de la consommation réelle. On 
retrouve à ce sujet une décision d'un juge de paix parisien en date 
du 1S janvier 1950, décision qui prouve le peu de créance qu'il 
faut attacher aux appareils défalquants puisqu'elle précise que dans 
un immeuble dont loutes les parties d'habitation ne comprennent 
pas un compteur divisionnaire et dans le cas où l'un d'eux présente 
manifestement un écart d'exactitude, on ne doit plus tenir compte 
de ces appareils. 

I convient d'ailleurs d'ajouter que, dans les blocs d'immeubles 
cités plus haut, certains locaux à usage coxnmun n'ont pas d'appa- 
reils en propre. 

I nous faut donc écarter délibérément le compteur divisionnaire 
comme un inoyen d'éviler des gaspillages, non seulement du fait 
ces dépenses qu'il entraine et qui rendent illusoire toute possibilité 
d'amortissement, Mais encore du fait de son imprécision. 

L'on pourrait songer à une surtaxe sur les débits gaspillés, Mais 
qui ne voit combien celte inesure serait dangereuse et impopulaire ? 
Comment évaluer le pourcentage de gaspillage ? Par des contrôles ? 
Lis nécessiteraient une armée de contrôleurs “sûteux dont les conclu- 
sions seraient inévitablement mises en cause et contestées. 

La surtaxe peut, par ailleurs, se retourner contre la distribution 
d'eau et les services de santé puisqu'elle peut conduire à un mal- 
thusianisme que nous ne rechercherons pas et qui serait préjudi- 
ciable à l'amélioration nécessaire de l'habitat et de l'hygiène. 

La solution nous parait devoir être recherchée dans une autre 
direction. 

Il existe en effet une formule qui, sans léser personne, sans faire 
naitre de nouveaux conflits entre propriétaires et locataires, permet 
d'oblenir une économie rationnelle de Feau mise à la disposition 
des usagers. 

L'additif que nous proposons d'apporter à la loi sur les loyers à 
pour but de permettre la généralisation de ce procédé qui a déjà 
fait ses preuves et consiste à confier à des gens de métier Ja 
surveillance constante et l'entretien rationnel des installations d’eau. 

La formule dite de gestion des eaux, appliquée par certaines 
sociétés d'entretien, peut s’analyser de la manière suivante: 

La consommation moyenne d'un immeuble, calculée d’après les 
consommations antérieures, est fixée comme base de comparaison. 
L'inmeuble est alors pris en charge. Tous les travaux de remplace- 
mont et d'entretien des appareils de puisage (réservoirs de chasse, 
robinets, éviers, lavabos, baignaires, bidets) sont exécutés gratui- 
tement et la rémunération de ces sociétés est uniquement consti- 
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tuce par les économies d'eau réalistes par la suppression des fuites 
et par un contrôle suivi. 

Celte méthode est appliquée avec succès depuis de nombreu<es 
années dans des immeubles appartenant à des propriélaires pari 
culiers, des offices publics d'H. L. M., des sociétés immobilières et 
a permis de faire baisser la consommalion moyenre annuelle durs 
une proportion pouvant atteindre 20 à 25 p. 100. 

La généralisation de ce procédé présente donc un intérêt évident 
mais son application pratique est gènée, dans dé nombreux cu, 
par les dispositions de la loi sur les loyers. 

L'article 38 permet au propriétaire de récupérer la consommation 
d'eau sur justification de ia quittance de la compagnie des eaux, 
Mais du fait méme de ces dispositions, le propriétaire ou le gérant 
qui chercherait à alléger les dépenses: de ses locataires et à faire 
baisser la consommation d’eau risquerait d’être lésé. 

Prenons un exemple type pour illustrer notre raisonnement, 

Soit le cas d'un immeuble dont la consommation moyenne lrimes- 
trielle a été les années précédentes de 1.387 mètres cubes. 

base forfaitaire acceptée par le propriétaire: 1.200 mètres cubes. 

Prise en charge de l’immeub'e, revision générale, contrôle, Nou- 
velle consommation réelle: 1.000 mètres cubes. 

Le propriélaire est done redevable à la société d'’entrelien de la 
valeur de 200 mètres cubes, mais ne peut, en vertu des dispositions 
de l'artide 38, récupérer que les 4.000 mètres cubes facturés par a 
compagnie des eaux, et non les 1.200 mètres cubes évalués forfai- 
tairement. 

L'organisation que nous venons de décrire est avantageuse pour 
la collectivité, les propriétaires, les locataires. 

Elle permet d'économiser une partie de l'eau autrefois consom- 
mée en pure perte et d'atlénuer les effets de la pénurie actuelle 
{diminution de pression, élages privés d'eau). 

Elle assure les propriétaires du parfait entretien des appareils de 
distribution d'eau, leur évitant ainsi certains dégâts occasionnés 
par des fuites négligées. 

Elle procure aux locataires un allézement sensible des charzes 
afférentes à la consommation d’eau (puisque le forfait est inférieur 
à la consommation antéricure) et à l’entrelien des appareils de 
puisage (cet entretien rentrant dans la catégorie des réparations 
locatives) 

Elle offre enfin une intéressante app'ication des méthodes de pro- 
ductivité: Ja rémunéralion de la société d'entretien étant con) 
tuée par une fraction des économies réalisées par la consoma 
tion d'eau, son intérêt direct est d'assurer un travail de qualité 
réduisant les gaspillages au minimum et limitant ses interventions. 

Une objection peut être faite. 

N'est-il pas à craindre que la fixation d'un forfait inférieur aux 
débits normalement constatés ne nuise à la longue aux locataires ? 

En effet, si les amé'iorations oblenues sont supérieures aux rédur. 
lions consenties aux usagers, ces derniers ne penseront-ils pas qu'ils 
se trouvent privés du bénéfice de l'économie réalisée ? L'expé- 
rience écarte cet argument. Car il faut compter sur le fait que la 
surveillance fréquente ue certains appareils est nécessaire et qu'une 
réparation de chasse d'eau, par exemple, ne suffit pas pour garan- 
tir contre les gaspillages en raison de la fréquence et de la rapidili 
avec lesquelles ces appareils se dérèglent, Tout jmmeuble dont 
l'installation a été répare, puis abandonnée revient aux mêmes 
gaspillages. Une illustration de ce fait nous a été donnée par une 
expérience réalisée aux abatloirs d'Orléans où une surveillant 
constante poursuivie pendant dix mois avait permis de réduire de 
47 p. 100 les consommations mensuelles et où l'abstention volon 
taire de tout contrôle a ranené progressivement les mêmes pertes 
d'eau. 

Au surplus, si l'amélioration devait se prolonger, rien n'empé- 
cherait de renouveler le contrat sur des bases nouvelles. 

L'intérêt de cette méthode — dont, répélons-le, il ne s'agit que 
de faciliter la généralisation sans en faire une obligation — à été 
confirmé par l'expérience: son application à des immeubles pari- 
siens, dont la documentation nous a été fournie, indique que les 
résultats ont partout élé salisfaisants et ont conduit à des écono- 
in'es d'eau variant de 8 mètres cubes à 60 mètres cubes par jour. 

Il suffit de faire un rapide calcul pour constater que les mesures 
envisagées permettraient des économies considérables d'eau suscep- 
tibles de rendre moins urgents ou de réduire, dans des proportions 
surprenantes, des projets d'amélioration en cours d'étude que les 
difficultés financières rendent pratiquement irréalisables à brève 
échéance, Nous pensons notamment au grave problème de lalimen- 
talion en eau de Paris et au projet de captage des eaux du val de 
Loire au profit de la capitale, projet dont l'incidence financière seruil 
gigantesque et qui suscile la vive et légitime opposition des popu- 
lations ligériennes, 

Elles ont par ailleurs l'avantage d’alléger les dépenses pesait 

sur les propriétaires et les locataires, et ne peuvent que trouver lt 
faveur de la population, 

En conséquence, nous vous demandons d'accepter la proposition 
de loi suivante: 


F PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 38 de la loi n° 48-1260 du 1er seplem- 
bre 191$ est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, le propriétaire est autorisé à récupérer la cornsont- 
malion d'eau de ses locataires ou occupants au moyen d'un forfui 
basé sur la consommation antéricure de l'immeuble, anais inférieur 
à celle-ci, les fournitures et la main-d'œuvre nécessaires à un bn 
entretien des installations intérieures ne pouvant en aueun (45 
donner lieu à remboursement, » 
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ANNEXE N°4294 


(Session de 1952 — Séante du 7 octobre 1952) 


£ROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux proiesseurs titulaires d'un grand prix de Rome 
les tives et avantages dont hénéficient les professeurs agré- 
gés, présentée par M. Secrélain, député, — (Renvoyée à la com- 
auission de l'éducation nationale.) 


EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les ans, l'Etat honore et consacre offi 
ciellement quatre jeunes artistes français de moins de trente ans, 
en leur décernant le premier grand prix de Rorne. Ces artistes jouis- 
sent alors d'un séjour de trois ans à la villa Médicis, 11s sont rétri- 
bués par le ministère des finances et sont tenus de résider à Rome. 

A l'origine de la fondation de la villa Médicis, ces artistes qui 
rentraient de Rome voyaient dans les travaux que leur confiait 
l'Etat d'une façon réguiière, confirmer leurs e<poirs de début. 

Or, depuis quelques années, ces jeunes artistes qui rentrent d'Ia- 
lie trouvent une siluation économique et polilique défavorable à 
l'exercice de leur profession. Les crédils sont Cvidemment insuffi- 
sants pour les nombreux artisies qui prétendent aux commandes 
citicielles. Ces dernières ne sont données que très parcimonieuse- 
ment. La situation des jeunes prix de Rome est donc alarmante. 
Tenus de résider durant trois ans à Rome en vue de s'y perfec- 
tionner dans leur art, ils se voient inlerdire toute activité rémuné- 
raltrice durant ce séjour. Après avoir perdu un contact direct avec 
la vie artistique et jes amateurs d'art, ils rentrent en France pour 
s'entendre dire par le bureau des travaux d'art que l'Elat ne dis- 
ose d'aucun crédit qui puisse leur rérmeltre de vivre en exerçant 
pans métier. 

Leur cas vaut d'être considéré. 

L'Etat dispose de fables crédits. Ces derniers, il faut bien le 
reconnaître, sont réservés à ces artistes connus, et ceci est légitime 
Ce qui l'est moins pour ces jeunes prix de Rome, est d'entendre une 
voix oflicieile leur conseiller de « changer de métier ». 

Ainsi le jeune prix de Rome se trouve placé brutalement devant la 
réalité, 11 ne-lui reste plus alors que deux solutions: où demander 
un secours de chômage, comme ont dû le faire récemment deux 
d'entre eux, ou accepler, avec quelque humilité, une place de pro- 
fesseur suppléant dans une école, pour y enseigner les rudiments du 
dessin à des enfants de huit ou dix ans parfois. 

Le voilà déjà loin des espoirs de début, sans qu'une suile d'échecs 
relentissants ou de travaux désastreux aient prouvé qu'il n'élait 
pas digne de la confiance qu'on lui avait accordée jusque là. 

Encore se verra-t-il répondre par l'inspecteur du dessin qu'il ira 
solliciter, qu'il ne possède « aucun diplôme » le certifiant apte à 
l'enseignement du dessin! 

Les choses s'arrangeant parfois, il obtient enfin une modeste place 
de suppléant ou de maitre auxiliaire et se voit attribuer un salaire 
dérisoire qui le silue, dans la hiérarchie sociale, à l'éche'on de 
manœuvre où d'homme de peine. Mais son sort n'en est pas pour 
autant fixé: la modeste place qu'il a obtenue ni sera sans préavis 
supprimée au bénéfice d'un professeur de dessin ayant le diplôme 
requis, 

Les exemples sont nombreux, que Plon peut citer, des premiers 
grands prix de Rome occupant une place identique, où qui ont 
élé renvoyés de l'enseignement technique, entre autres, avec le 
motif: « Vous n'avez aucun diplôme ». 

On ne trouve aucun exemp'e d'élève sorti premier d'une grande 
(vole d'Etat, qui ne puisse prétendre à une place dans la hiérar 
chie, et à qui soit réservé le sort déplorable ail aux artistes de Ja 
Villa Médicis à leur retour en France. La lettre, datée du 10 décem- 
bre 1948 et qu'adressait le président du conseil au ministre de l'édu- 
cation nationale, semblait devoir siluer d'une facon précise les titu- 
laires du premier grand prix de Rome dans la hiérarchie, Elle disait 
en effel: 

« .. Vous remarquerez qu'en vue d'assurer le maintien de Ja 
Qiérercns, j'ai prévu, en accard avec le représentant de votre 
département, que les inspecteurs généraux de l'instruction publique 
âgés de plus de cinquante ans et justifiant de plus de quinze ans de 
service dans un cadre d'agrégés ou assimilés, pourront être nom- 
més directement à l'indice 700, étant entendu que, dans ce cas 
particulier, sera assiinilée à la possession de l'agrégation l'attribution 
d'un grand prix de Rome. Pour éviler que les conditions d'âge ainsi 
élablies, ete. » 

Malgré le cas particulier dont elle fait mention, il est évident que, 
dans l'esprit du président du conseil, la possession du premier grand 
prix de Rome était assimilable à la possession de l'agrégation. Mal- 
gré cela l'attitude de FEla! à l'égard de ces artistes dereure incom- 
préhensible. 11 ies chaperonne et les honore durant trois ans et, 
parrallèlement, n'hésite pas à engager sa responsabilité en accré- 
dilant à leur endroit un préjugé hoslile. 

Les grands prix de Rome sont las de jouer ce rôle humiliant et 
demandent que l'on examine leur statut. 

… Puisqu’ils re peuvent compter sur les crédits votés pour l'attribu- 
lion dé commandes d'flat, ou se voir confier par l'Etat des tra- 
vaux en quantité suffisante pour leur permettre de vivre à l'abri de 
la misère et que la plupart d’entre eux se voient contraints de <e 
rélugier dans l'enseignænent pour échapper au chômage, ils derman- 
dent une application stricte 42 la hiérarchie à leur égard, c'est-à-dire 
Un rang dans l'enseignement au moins égal où correspondant à 
l'agrégation, Ceci afin de leur permettre de vivre, parce qu'ils ont 


dl preuve äu départ d'un idéal élevé et d’un désinléressement 
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absolu, parce que l'Etat s'est moralement û ‘ S x et 
qu'ils lui out accordé leur conflance. 

Si celle modeste prétention n'était pas prise € msidération, 
appert que ie mainlie le Ja villa Médiris desiendrait difficilement 
explicable, et mème le maintien des ateliers d'art plastique de 
l'école nationale des beaux-arts, qui préparent les meilleurs de leurs 


bénéficier de 


éièves à ( 
re plus difficilement 


IL serait 


n<titutront 


CO LT ompréhensih'e aux veux d'un 








public imparaial d'apprendre que l'Etat dépense 30 millions par an 
pour envoyer à Rome une élite d'artistes, dûment agré par lui à 
litre officiel, et qu'il les p'a bar la suite, dans la société, à 
l'échelon le plus bas des valeurs individuelles, 

Il serait difficile, en effet, de faire comprendre au contribuable de 
bonne foi que 74) miliions puissent être investis lous les ans dans 
une entreprise dont le bilan se soldera touiours, de la volonté 
même du pav'ur, par un déficit net de 50 millions 

La villa Médicis apparaitrait désormais aux yeux des peunez 
artistes de France comm e élape méprisablé et $ 
aucune Signification, Elle ne serait plus, uume elle le fut tou 
jours depuis Louis XIV, un ilot d ullure et de prestige servant la 
France chez elle et à l'étranger, mais aux veux mêmes de ce der- 
luier, COMME AUX Veux du grand publi francais, qu'un vestige nè@ 
servant plus, sermbie-til, que de prétexte à l'entretien du pers el 
qui en vit 

CONsÉqUeN nous vous proposons d'ado} \1 s n de 
résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLI TION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à a L« 
prolesseurs, Wltiaires d'un grand pris de Rome, | pietrusa ct 
avantages dont bénéficient les professours agrég 


ANNEXE N° 


4295 


(Session de 192 Séance du 7 octobre 1952.) 
PROPOSITION DE LOL tendant à compléter la loi du 29 juillet 1881 
Sur la liberté de la presse, hré-eniee par M. secrelain, depui — 


(Renvoyse à mninission de la justice « le sis 


. / 
EXPOSE DES MOTIFS 
. Mesdames, messieurs, la proposilion de loi que nous soumel 3 
à Votre examen tend à compléter les dispositions réprina es d vw 
inälions CotminiSes par voe de pre-se et à faire de lin: nu d'une 
réponse, eu Cas de diffamalion par imprudence pre n} 1 
légale de bonne foi. 

ll ne s'agit pas de proléger les diffamateurs int ( 
délibérément cherché à nuire et qui, par suile, mér.lent di \= 
damnés sévérement. 

Mais il arrive souvent que des directeurs de journaux d'informa- 
tion soient condamnés pour avoir aü d'après & 
u agence ou une Comainubicalion d'un ) P 1a vs. 
lalion où linculpation d'un particulier, Le journal a rem in rôle 
d'informateur, mais si la nouvelle n'est pas Striclement exact L 
officiellement établie, la personne dilflamée, sans méme solliciter une 
reclificalion, poursuit et obtier! la condamnation du drecleur de 
publication. Et les dirigeants des entreprises de presse qui sont, 
obligatoirement, depuis l'ordonnance du 26 août 1914, directeurs de 





la publicalion, Voient leur casier judiciaire s'orner de nombreuses 
condamnalions qui ne sont pas mérilées, puisque l'auteur de f ë 
u'a eu, à l'évidence, l'intention de nuire et qu'il a, sou\ent 
publié une rectification dès qu'il a connu son erreur, 

La jurisprudence sanclionne, en effet, 
dence, La Cour de cassation a bien décidé 
reproduit une dépêche d'agence ne € 


pas 
ces diffamalions par im 
que 1e Journaliste 
uomet pas de dél 


rut- 
qui 
t lorsqu'il 





s'abstient de tout commentaire et lorsque le fait, à la date où il a 
été publié, était officiellement exact. (Cas. Crim. 28 avril 1950, Bull, 
Arrêts 1990, p. 215.) 

Mais il faut que ces deux conditions soient réunies. Sinon, la 
« volonté de renseigner le public et l'absence de toute anim 
personnelle à l'égard de la personne visée ne sont pas. à elles 


seules, exclusives de l'intention de 
1919, Gaz. Pal. 1949-1-127.) 

Par conséquent, le journaliste qui se trompe ou qui révèle, da 
bonne foi, des fails exacts mais qui ne sont pas officiels, n'a 
moyen d'échapper à la condampation pénale, 

Celle situation paraît d'autant plus choquante que le 
pas le droit de faire la preuve de l’exactiluée de son information. 

S'il avait diffamé un homme public, à raison de onclions ou 
de sa qualité, il pourrait prouver la réalité de ses dires, et mème de 
mauvaise foi, il évilerait la condamnation, Mais les faits concernent 
la vie privée: le journaliste sera puni, quoiau'il ait dit la vérité 

Une légère réforme Kgisiative permettrait de remédier à cet état 
de choses. Il suffirait, en effet, de faire de la publication d'une rectie 
fication une présomption légale de bonne foi. Le journaliste peut se 
tromper: s'il corrige son erreur dès qu'il en a connaissance, c'est 
que, presque sûrement, il n'a pas eu l'intention de nuire qui est l'un 
des éléments constitutifs du délit pénal. 


nuire ». :Cass. Crim. 17 février 


journal n'a 


{ 
: 
ses ! 





Mais bien souvent Je journaliste n'apprend qu'il a commis 3 
erreur que lorsqu'il recoit sa citation en police correctionnel'e, 1 
semble donc que l'on p urrail bliger la personne d famce à ler, 
avant toute poursuile, l'insertion d'une réponse rétablissant ilé. 
Si celle-ci élait insérée dans le délai légal, à la même pla in$ 
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le: mêmes caractères que l’article diffamatoire, les poursuites devien- 
draient inutiles, à moins que la vielime puisse encore prouver que 
son diffamateur n'a pas éié seulement iimprudent, mais a cherché 
désibérément à lui nuire. 

La présomption légale de bonne foi, résultant de l'insertion d'une 
réponse, détruirakt ainsi la présomption d'intention de nuire, attachée, 
Pur la jurisprudence, à la diffamation et rétablirait le droit commun 
en malière de preuve: celle-ci, habituellement, n'incombe pas au 
délinquant, mais au ministère public ou à la partie civile. 

Naturellement, l'insertion de la réponse ne priverait pas la per- 
soune diffam‘e du droit de demander au tribunal civil l'allocation de 
dormmages-intérèts compensatoires en application de l'article 1383 
du code civil, si le préjudice causé par l'information inexacte ne se 
tronvait pas intégralement réparé par cette insertion, 

) En conséquence nous vous proposons d'adopter la proposition de 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1] est inséré après l’article 35 de la loi du 29 juil- 
de! 1831 un article nouveau ainsi conçu: 

“ Lorsque la diffamation est commise par la voie de la presse et 
que la preuve de la vérité du fait diffamatoire n'est pas admise, les 
poursuites ne pourront avoir lieu avant que la personne difflamée ait 
Us: du, droit de réponse prévu par l'article 13 de la présente loi. 

L'inserlion de la réponse constitue une présomption légale de 
doune foi qui supporte la preuve du contraire. » 





ANNEXE N°4296 


(Session de 1932, — Stance du 7 octobre 12952.) 


PROJET DE L 1 modiiiant la loi n° 19-956 du 16 juillet 1949 sur les 
publications destinéas® à la jeunesse, présenté au nom de 
M. Anloine Pinav, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Pierre Pflimlia, 
ministre de la France d'outre-mer, et par M. Léon Martinaud- 
Léplat, garde des szeaux, ministre de la justice, — Renvoyé à la 
cunnuission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte de la loi du 16 juillet 1939, dans son 
erlic'e 2, comporte une énumération des faits ou actes dont la pré- 
sentation sous un jour favorable sont de nature à démoraliser | en- 
fance et la jeunesse, Une interprétation large de ce texte permettrait 
sans doute d'y inclure tous les faits inspirés par des préjugés raciaux 
#t de nature à condrire les enfants ou les adolescents à établir des 
discriminations qualitatives entre les hommes selon leur apparte- 
nance cthnique, ce qui est non seulement susceptible de blesser 
profondément cerlains membres de l'Union française, mais est 
rigoureusement contraire à l'esprit comme à Ja leltre de nos insti- 
tulions, Il y a donc lieu de préciser sur ce point l'article 2 de la 
dei ci-dessous visée par l'alinéa 2 du présent projet, 

D'autre part, l'applitalion de la loi aux territoires d'outre-mer 
prescrite à l'article 16 ne s'étend pas automatiquement aux terri- 
tuires sous tutells {Togo et Cameroun), Comme la loi prévoit des 
Pésuililés, et que le statut parliculier des territoires sous tutelle 
pourrait être invoçué en l'espèce, il est inutile de modifier Far- 
dicie 16 ainsi qu’il 2st indiqué à l'alinéa 3 du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le présilent du conseil des ministres, 


Dors vs ver miiir'usrN SOUL LES US LUS 


Décrè le : 

Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté à l'Assemblée 
pDalionale par le ministre de la Franre d'outre-mer, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les articles 2? et 16 de Ja loi n° 49-9556 du 
AG juillet 1919 sur les publications destinées à la jeunesse sont 
moudifiés de la manière suivante: 

Hi est ajouté entre le premier et le deuxième alinéa de l’article 2 
un alinéa nouveau qui devient le second, ainsi conçu: 

« Ces mêmes publications ne devront de pus comporter aucun 
texte où illustration de nature à inspirer ow entretenir des préjugés 
ethniques, » 

L'article 16 est remplacé par la disposition suivante: 

« La présente loi est appiicable aux territoires d’outre-mer, au 
Too e{ au Cameroun. Des règ'ements d'administraticn publique 
détermineront les conditions de cet'e application. » 





ANNEXE N°4297 





{session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à tout Français âgé de 
moins de quatre-vingts ans, titulaire d'une retraite inférieure au 
ldoutant de l'allocation versée aux vieux travailleurs salariés, 





une retraile égale à ce montant, présentée par M. Notebart et 1e: 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la comumis- 
sion du travail et de ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la protection et l’aide aux vieillards sont 
envisagées sous différentes formes: la première est celle qui con. 
sisle à distinguer les personnes économiquement faibles en Je 
donnant la possibilité de ée faire attribuer la carte seciae des éc- 
nomiquements faibles. 

Celle carte, instituée par la loi ne 49-1094 du 2 août 1949 ef le 
décret d'application no 49-1515 du 28 novembre 4949, prévoil cer- 
lanes dispositions dont leurs titiaires seront en mesure de hé 
ficier;, au premier chef, les lilulaires de la earte sociae des écons- 
miqueiment faibles bénéficient d'office de l'inscription sur les listes 
d'assistance médicale graluile; la carte est attribuée selon l'élit 
de nécessité à partir de l'âge de soixante ans; outre le bénéfice 
de l'assistance médicale gratuite, les titulaires ont droit d'office à 
l'allooation compensalrice des majoralions de loyers si toutefois es 
conditions relatives à Fallocalion sont réalisées; ils peuvent sol i- 
citer, en cas de besoin, l'assistance judiciaire et solliciter de mére 
= réduction pour deux voyages au cours de l’année en chemin de 
er. ë 
Pour l'attribution de la carte, il est tenn comple de l'obligation 
alimentaire à laque'le les enfants peuvent être contraints. 

L'allocalion temporaire est accordée aux vieillards de plus de 
re ans où aux infirmes de plus de soixante ans qui ne 
peuvent solliciter le bénéfice de la retraite des vieux travailleurs 
Salariés, des anciens artisans où commercants, 

L'alloration aux vieux travailleurs saiariés ayant pour référence 
l'ordonnance du 2 févrisr 1955, la loi du 23 août 1948 et la loi du 
27 rnurs 1951, peut êire accordée aux personnes françaises Aâuces 
de soixante-cinq ans pour les sa.ariés normaux ou de soixante à 
pour les salariés reconnus inaples au travail par la commission 
régiona!'e d'inaptitude. 

Parmi ies catégories de personnes pouvant bénéficier, figurent 
celles qui peuvent prétendre, pour üvoir exercé pendant au mors 
vingt-cinq ans, un eimpoi salarié ayant constitué leur dernière à: 
vité professionnelle. 

Or, de nombreux vieillards susceplib'es de présenter une demande 
parce qu'ayant effectivement travaillé pendant vingt-cinq aus, il 
s'agit surlout de vieillards du sexe férninin, se trouvent bien so:- 
vent dans l'impossibilité de prouver cette activité parce que le: 
archives des usines où leur aclivité fut exercée sont détruites quan 
ce n'est les usines elles-mêmes; il faut donc faire la preuve tr-t- 
moniae de celle activité et rechercher parmi leurs anciens colle. 
gues ceux susceptibles de témoigner de leur labeur dans une entre 
prise à un moment déterminé; il arrive fréquemment que le \ile 
s'est fait auteur Ges vieillards et que ceux-ci se trouvent dans l'in 
possibilité d'apporter celie preuve, tous les éléments de preuve 
ayant disparu par destruction ou par mort, le droit ainsi offert à ces 
personnes par la joi re peut leur être accordé. Elles se trouvent alors 
dans l'obligation de se satisfaire, soit de l'allocation temporaire, soit, 
quand il s'agit de veuve: de salariés, de lallocation de réversion 
ou secours viagers aux veuves des bénéficiaires de la relraite, : 
de toute autre aliocation Gont le laux est inférieur à celui de l'allo- 
cation aux vieux travailicurs salariés. 

L'allocation temporaire instituée en 1946 prévoyait sa transforma- 
tion dès avril 1947 en allocalion égale à celle attribuée aux vieux 
travailleurs salarié:; or, jusqu'à ce jour, l’allocalion temporaire à 
été reconduile de trimestre en trimestre; de ce fait, les bénéficiaires 
de cette allocation ne perçoivent qu'un strict minimnm qui les 
place dans une situation très difficile dans la plupart des cas. 

L'organisme payeur sera celui qui sert la pension actuelle de l'a ln- 
calaire, c'est pourquoi nous pensons qu'il serait juste d'attribuer où 
petit nombre des vieux travailleurs qui ont plus de quatre-vingts 
ans et qui ne touchent que l'allocation d’économiquement faible où 
que l'allocation temporaire, une retraite égale à la retraite des vieux 
travailleurs salariés. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout Français, soit titulaire de la carte socia® 
d'économiquement faible, soit bénéficiaire de l’alloeat'on temporaire 
aux vieux iravaillegurs et âgés de quatre-vingts ans au moins, recevra, 
s'il ne l'a déjà, une allocation égale à celle des vieux travailleurs 
édariés. 





ANNEXE N°4298 


(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un office national des tex- 
tiles chargé de mettre au point les études et les solutions propres 
à rendre à l'industrie textile une activité normale et à remeitre 
au travail les chômeurs de ces industries, présentée par M. Gi 
lain, Mme Lempereur, MM. Darou, Dubois, Notebart, Eugène Ti- 
mas, Gernez, Robert Coutant et les membres du groupe sociale. 
députés, — (Renvoyée à la cammission des affaires économique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie textile française connait 
crise qui compromet son essor et réduit à la misère une grande l« 
tie de la classe ouvrière. Ralentissement des fabrications, chon:® 
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artiel, chômage total avec leur cortège de privations, affectent 

urdement .une industrie her florissante. Les entreprises traitant 
les fibres naturelles ei artificie'les occupent plus de 200.000, ouvriers 
répartis en des zones industrielles spécialistes depuis fort longlemps, 

Chaque branche d'industrie textile connait ses diffleuilés parti- 
culières, mais un certain nombre de ces difficultés sont communes 
à toutes ces branches, Elles résultent de condilions parfois €trau- 
gères à notre pays. Ë ; Per 

Quelques-unes sont la conséquence d'erreurs d'appréciation, des 
règles commerciales individualisées où l'égoïsme individuel prévaut 
au détriment de l'intérêt général. Ces conditions sont dues à une 
modification générale des zones de transformation des matières pre- 
mières. Les pays producteurs de matières premières exporlaint 
vers Lg ces matières destinées à être transformées en produits 
fabriqués. Deux guerres et le blocus qui les accompagnérent obit- 
rèrent ces pays à tirer parti eux-mêmes de leurs matières premières 
nexportables et à suppléer du même coup à l'absence d'importation 
fabriquée en provenance d'une Europe retranchée des marchés mou- 
diaux. 

Les transformations économiques et poliliques qui ont surgi dans 
un certain nombre de pays producteurs, dans lesquels l'économie 
artisanale et féodale a été remplacée par un standing déja plus 
évolué, ont fait hausser les prix de produclion de ces matières pre- 
mières. 

Une cause aggravanite est aussi l'important investissement de 
capitaux français dans ces pays producteurs de matières premières. 

Au lieu d'employer ces mêmes capitaux à des créations, dans la 
métropole ou dans l'Union française, d'usines nouvelles dotées d'un 
oulillage moderne, certains industriels français, en s’inslallant à 
l'étranger, deviennent leurs propres concurrents sur les marches 
mondiaux et voient ainsi se rétrécir leurs débouchés métropolitains. 

L'étroitesse du marché mélropolilain entretenue par un pouvoir 
d'achat réduit à l'extrême, l'exagération des marges bénéficiaires à 
tous les échelons par le fail d'ententes professionnelles plus ou moins 
occultes raréfient les possibilités de vente. 

Bien d’autres causes encore interviennent: l'alignement des prix 
moyens de revient à la fabrication sur le prix de revient des firmes 
les moins évolvées est un défi au progrès mécanique et procure aux 
firmes hautement mécanisées de substantielles marges, leur prix de 
revient étant nettement inférieur aux prix moyens retenus comme 
base de vente. La volonté permanente d’avoir une industrie texule 
surtout exporlatrice s'accorde mal avec le comportement du monde 
industriel textile qui n'a pas su prévoir l'avenir devant l'évolution 
industrielle mondiale et qui n’a pas su promouvoir une politique 
nationale et de l'Union française susceptible de parer aux diffi- 
cultés d’approvisionnement et d'exportation que nous constatons 
et qui nous paralysent. 

Prévoir des indemnités de chômage, exporter envers et contre tous 
par des artifices tels que la remise d'impôts ou des charges sociales 
sont des palliatifs inopérants qui ne feront pas dans l'avenir dispa- 
raitre les vraies causes. Importation de matières premières pour 
95. p. 100 pour la laine, 109 p. 100 pour le coton et le jute, 100 p. 100 
ou à peu près pour les fibres artificielles, pauvretés en devises for- 
tes, marchés étrangers chaque jour davantage rétrécis, voilà l'avenir. 

Essayer de trouver des solutions devient une tâche urgente. Aussi 
douloureux que seront les remèdes, il faut se résigner à constater 
que ces remèdes devront tôt ou tard être appliqués. 

D'autres conditions du marasme actuel dans l'industrie textile 
ont pris naissance dans notre pays. Ces conditions sont la consé- 
quence d’une conception économique qui a été, en ce qui concerne 
la laine, très féconde et très profitable dans le passé, mais qui abou- 
Üt maintenant à l'aggravalion des difficultés rencontrées, 

Nous sommes tributaires de l'étranger pour 95 p. 100 de nos impor- 

lalions de laine. Cette situation présente s'est constituée à partir du 
moment où la politique de liberté absolue ‘d'importation non agré- 
rar d’une proleclion de nos laines métropolitaines a été insti- 
luée. 
. Cette orientalion économique s'est manifestée entre 1810 et 1860. 
A ce moment, notre cheplel ovin était de 40 millions de téêles et 
400.000 bergers soignaient cet impressionnant troupeau. Le prix de 
la laine étrangère, massivement produite dans les immenses éle- 
vazes australien et argentin, bien inférieur aux prix français, pro- 
Yoqua une désaffection pour la laine nationale. La conséquence 
est l’inquiélante réduction du troupeau français qui accuse actuel- 
lement à peine 10 millions de têtes. 

Depuis quelques dizaines d'années, les cours mondiaux du coton 
se sont relevés, les transformations économiques et l'émancipation 
des esclaves hindous et égyptiens ont concouru à ces relèvements. 


Pour le coton, les travaux entrepris en Afrique centrale pour sa 
Cullure sont depuis des années arrêtés au stade de l'expérimenta- 
lion et de l'étude. D'importants travaux sont encore à effectuer dans 
l'Un'on française pour meltre en culture les régions susceptibles 
d'être plantées. 

Malgré l'important volume des dépenses d'investissement, nous 
sommes persuadés que, si ces travaux élaient menés avec méthode, 
ils permettraient, dans un avenir prochain, de trouver dans notre 
empire africain le coton en quantité importante, 


Pour le jute, les expériences poursuivies dans la vallée de Niani, 
fn Afrique centrale permettent de dire que sa culture est possible. 
Poussées activement, les méthodes d'exploitation sur une grande 
échels nous donnerons, dans ce domaine, un certain nombre d'avan- 
ages, 

En ce qui concerne le lin, le chanvre, des mesures s'imposent 
que obvier à la désaffection & nos agriculteurs pour ces cultures 
lu ne leur procurent pas toujours une rémunéralion suffisante, 








L'industrie des textiles artificiels travers, une crise parallèle à 1a 
crise des textiles naturels. Le voiume global des productions & 
ciminué de plus de 50 p. 100 depuis six mois, 

Tribulaire de létranger pour la pâle de buis, semble possible 
d'échapper à ces achats extérieurs. 


L'Union française, l'Afrique en particulier, constitue le troisitre 
réservoir important de iorèls das le monse. Une exploilation ration- 
velle de ces immenses étendues boisées, la transformation en pâ'e 
des quelques dizaines d'essentes foreslitres actuellement refusées 

riZoNs 1 t * 


par le déroulage et la charpente, ouvrirait des h 
à Los fabriques de textiles artificiels. 

Getle étude aboutit à des considérations impératives qu'il 
vain de dissimuler, I faui trouver des sa'uiisais pratiques pour 
donner du travail à nos chômeurs et essayer de maintenir lachrite 
de nos entreprises. 


t 


L'interprétation des eouses de Ja crise, l'intensité de ces causes, 
leurs répercussions sur l'économe générale nécessitent des solu- 
lions immédiates, à effet rapidé et d'autres solulions à eflets plus 
lointains. 

La perte des marchés mondiaux ne pourra que se conf 
l'avenir, le prix des malières texliles él'angeres reslera de plus en 
plus inaccessibles aux acheteurs français Les remèdes hnmédiats 
semblent ètre une baisse massive des prix de vente des articles 
textes sur le marché métropolitain. Indirectement, laugime.udalion 
aes allocations de chômage en allendar:t la reprise demandée par 
le monde du travail et parfai'ement justifiée favorisera l'extension 
du marché intérieur, 11 faut envisag-r repidement lalignement des 
prix mmoyeas de venle de la fabricalion sur les prix les plus bas 
obtenus dans les usines fortement mécarisées. Cet alignement doit 
avoir pour corollaire la reconversion des entreprises qui ne pourront 
suivre et! le reclassement d'a personnel ouvrier privé de travail. 

Cette reconversion ne saurait À aucun moment être envisagée tant 
que des baisses substantieiles «le l'ordre de 20 à 50 p. 100 n'auront 
pas permis à Ja masse des Francais de refaire leur garde-robe, C'est 
le Français qui, dans le monde consomme à peu près le moins 
d'articles textiles, non pas par défaveur, mais par inpéecuniosité. 

Comme remède à elfets plu, lointains, on doit dès majiatenant 
envisager la création d'un troupeau ovin important tant en France 
métropo'itaine qu'en Afrique du Nord. La France métropolitaine qui 
a nourri dans Île passé 40 millions de moutons, peut encore tres 
facilement le faire, un effort dans ie méme sens pourrait être uu- 
lement poursuivi en Afriqupe d'u Nord. 

Cet accroissement du cheptel ovin aiderait également à vaincre 
les crises de la viande, du cuir et de la peausserie 

Un cheptel aussi important permettrait d'approvisionner pour la 
moitié le marché fraaçuis en laine brute. 

La mise en culture colonnière des irsmenses terrains irrigables 
susceptibles d’être plantés dans FUnion française, en Afrique een 
trale en particulier, ‘doit passer du stade expérimental au stade indus- 
trie} et agricole. Des firmes n'hésileat parfois pas à démonter leurs 
usines francaises pour les transplanter à l'étranger. Elles doivent 
être rappelées à l'ordre et invitées à Leélémentaire sauvegarde du 
patrimoine français. ï 

L'exploitation des forêts de ;'Afrique équatoriale en vue de la 
fabrication de la pâle de bois doit être éludive et réalisée, 

Pour accomplir un ‘el programme, les bonnes volontés doivent 
surgir de tous les milicux industriels, commerciaux et agricoles 


Le rôle du Gouvernement doit étre de coordonner tous ces efforts. 


La loi du 8 août 1950, créant la caiss+ d'encouragement aux tex- 
tiles nationaux a ébauché cette lâche, L'urgence exige maintenant 
des solutions pratiques d'application immédiate et l'unique moyen 
qui permeltra celle coordination el celle rnise en pratique d'un plan 
cohérent, demande la création d'un office pational des textiles. 

Ce office, présidé par M. le ministre de l'économie nalionale, sera 
admiaistré par des représentants de l'industrie et du commen 
textiles, par des représentants des agriculteurs de la métropole et 
de l'Union française, par des représentants de l'Assemblée nationale 
ct par MM. les ministres de l'agriculture et de l'Union française 

Son rôle sera d'élablir un plaa de recherches et d'application pra- 
tique pour conseiller, guider, orwenter notre politique de: textiles en 
général, 


En vue de celle tâche impérieuse et urgente, nous proposons à 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Il est créé un office nationa! de: textiles chargé d'éture 
dier et de coonmoaner les activités des industries et commerces des 
textiles naturels et artiticiels en France ex dans l'Union française. 

Art. 2. — Placé sous la présidence de M. le ministre de l'économie 
nationale, assisté d’un commission administrative composée de 
représentants du monde syndical lexlile en général, des représen- 
tants du monde agicole métropolitain et de l'Union française, MM. les 
ministres de l’agriculture et de l'Union française, de représentants 
de l’Assemblée nationale, cet office prendra toutes dispositioas 
nécessaires à l'expansion de la produ‘tion et du commerce des 
textiles en général. 

Art. 3. — Dans un délai de trois mois, les décrets et règlements 
d'admiaistration publique seront. pris pour permettre son fonclio 
nement. 
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ANNEXE N°4299 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permeitre la compensation entre 
les dettes et les créaices de l'Etat ct des services publics, présen- 
iée par MM. Degoutte, de Pierrebourg, Joseph-Pierre Lanet, Joseph- 
André Hngues et Jean-Paul David, députés, — (Reavoyée à Ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous ceux qui, sous une forme ou une autre, 
s'intéressent à la vie publique en France, déclarent avoir, en fin 
de compte, le même but: élever le niveau de vie de la population 
ea général, des classes les plus déshéritées en particulier, 

Uelle unanimité ne va pas, toutefois, au-delà de l'énoncé de ce 
grand principe. La chicane commence dès qu'on aborde l'examen 
des moyens de réalisation. 

Cependant, il est une autre idée qui recueille une très large 
audience, et qu'on peut exprimer ainsi: le meilleur levier d’une 
élévation réelle du niveau de vie, c'est l'augmentation de la pro- 
duction des biens de consommation. 

Depuis Ja libération, notamment, les efforts les plus grands ont 
élé faits pour permettre, directement ou mdirectement!, cette aug- 
mentation. Pourtant, si des résullass remarquables ont été abte- 
nus, un arrét semble marqué depuis quelque temps dans cette 
uarche en avant 

Alors que l'indice de mesure de ji'ensemble de la production, par 
rapport au niveau 100 en 19%, élait évalué à 132 en février et 
mars dernier, il élait redescendu à 117 en juin, et il ne parait pas 
avoir pu se boaifler depuis. En efel, si certains secteurs tels que 
celui des carburants, celui de l'électricité, elc., atteignent des 
hiveaux très élevés, autres connaissent une stagnation si pro- 
fonde, comme le textile, qu'on ia considère comme partiellement 
délinilive, et qu'on entrevoit la reconversion des industries comme 
seul procédé pouvant permettre à la main-d'œuvre mise en chômage 
de relrouver une occupation valable, 

Pourquoi la production française plafonne-t elle ainsi ? 

Est-ce par manque de matières premières ? FN ne le semble pas, 
car s1 des difficuités réelies ont été ressenties duraat Le teraps, 
au moment du début de la guerre de Corée, elles ont disparu depuis, 
et des voix autorisées affirment au contraire que la conjoncture 
internationale est bonne en re domaine. Et pour ce qui est des 
lualières premières provenant ordiaarrement de notre sol, ou sous- 
sol, leur abondance dépend justement de notre propre eflort de 
‘rodric{ion, 

Este par manque de maia-d'œuvre ? Certes, quelques métiers, 
polarmment dans le bâtiment, sont pauvres en ouvriers qualifiés. 
Mois ce ne sont là que des cas limilés, et dans l’ensemble la main- 
d'œuvre française est loin du plein emploi utile. L'apparition étendue 
du chômage partiel en est un? preuve. Le fait que des critiques 
nombreuses, émanant de rnilienux différents et d'hommes apparte- 
nant à des catégories sociales dissembiables, peuvent amener à 
peuser qu'il y a chez nous trop de fonctionnaires, trop de commer- 
çants, trop de vignerons, elc., en est une autre preuve. Si l’effica- 
cité de la main-d'œuvre employée n'est pas toujours suffisante pour 
ussurer une productivité élevée, condition d’une production à prix 
optimum, des efforts d'adaptation peuvent facilement être envisa- 
gés. Is seraient sans aucun doute accompiis allègrement par nos 
travailleurs, qui y verraient leur principale rarticipation à l'amélio- 
ration du sort général, si celui-ci devait vraiment en être modifié, 

Quoi qu'il en soit, on ne peul raisonnablement soutenir que 
noire production plafonne parce que nous manquons de matières 
premières, ou parce qu? notre main-dœuvre est insuffisante. 

Quel est donr, alors, le :roisème facteur susceptible de marquer 
son influence, el d'avoir, à lui seul, la responsabilité de Ja 
stagnation ? 

C'est l'argeat, ou, si l'on veut, pour échapper au côté péjoratif de 
ce vocable, ce sont les capitaux, c'est le crédit. 

Il ne fait plus aucun doute, pour les gens sérieux, que la politique 
du crédit à chez nous, depuis de nombreux mois, une tendance 
malthusianiste dont les conséquences sont désastreuses. 

Nous allons, une fois de plus, ea fair: la démonstration par des 
citations précises. 

E1 décembre 1931, l'assemblée des présidents de chambres de 
conmerce votait une motion dans laquelle on lisait: 

… « Réservant en effet en priorité pour ses propres besoins un? 
large partie des ressources du système bancaire, l'Elat, après s'être 
saisi de la direction du crédit, à wpposé aux demaades légitimes 
du secteur privé un mécanisme de limitation quantitative. Non 
justifié à l'origine par des abus du crédit privé, mais motivé par 
la situation des firances publiques el ses suiles, ce système ne peut 
se concilier avec les appels au déveloprement de la production; il 
crée le rationnement sans apporter }1 sécurité » 

Au mois de juin dernier, la “onfédération des petites et moyennes 
entreprises, réunie à Aix-les-Bains en états généraux honorés de la 
présence de M le présideat du conseil, proclämait : 


« qu'aucune expansion de notre économie ne sera possible * 


tant qu'une réglementation anti-économique du crédit continuera 
d'étouffer toute reprise ou tout développement des transactions ».…., 
Au début de septembre, M. Biondelie, président de la fédération 
des syndicats d’exploitants agricoles, cxprunant à Poitiers les 
doléances des cultivatenrs, s'éecriail: 
« pourquoi nous remuons-nous? Îles raisons sont multiples. 
l'une des premières, c'est que les paysans n'oat pas de tréso- 
crie »… 








Dans un grand hebdomadaire financier, M. F.-F. Legueu, écono- 
miste qui ne E y pas pour ua exalté, écrivait récemment : 

.… « Aujourd’hui, nous avons des besoins immenses pour la recoas- 
truction et l'équipement, pour le logement, pour l’Indachine, pour 
le réarmement: inscrire leur couverture dans un régime d'argent 
cher et de restriction systématique du crédit, c’est, à aotre sens, 
la quadrature du cercle ».… 

La cause est entendue Ajouter aux restrictions quantitatives aveu- 
gles du crédit (qui empêchent les banquiers d'utiliser leur com- 
pétence professionnelle à évaluer comme autrefois la qualité de leurs 
clients) des taux prohibitifs d'intérêts qui donnent au marché de 
l'argent une allure usuraire beaucoup plus que bancaire, c'est tra- 
vailler au déclin de la Nation. 

D'ailleurs, la Banque de France elle-mêms, reine en la matière, 
s’en rend compte et se cherche des 2xcuses, Ce n’est pas sans étonne- 
ment, en effet, que l’on peut 1iire dans son récent rapport sur 
l'année 1951: 

. « l’aisance (nous ne demandons au surplus pas l’aisance mais 
simplement le noa-étoutfement monétaire n'est pas un bien à elle 
seule, Pour produire ses bienfaits, elie postule un ensemble de 
cendilions dont elle permet seulement -de tirer toutes les heureuses 
conséquences et qui sont, notamment, la confiance dans la monnaie 
appuyée sur la stabilité de son pouvoir d'achat, une épargne abor- 
dunte consacrée au développement de la production, et les ressources 
ratérislles et humaines iispensables »… 

Pour ce qui est des ressources matérielles et humaines, nous en 
avons fait justice. 

Pour ce qui est de l'épargne abondante, avec quoi les Français la 
constitueraient-ils si on teur en refuse les moyens ? 

Et pour ce qui est de la stabilité du pouvoir d'achat de Ja mon. 
naie, comme d2 la confiance en cette dernière, la Banque de Frarve 
n'aurait-elle, elle-même, aucune conflance dans la politique du tou. 
vernement actuel ? Considérerait-elle le retournement qu'il a obtenu 
de la tendance, comme négligeab'e ? Nierait-elle la baisse de l'or, 
le redressement du change, l’amétioration de la balance des payr- 
ments, le renversement du mouvement général des prix, le change- 
ment de climat du crédit public ? On peut le penser puisque, depuis 
1951, elle n'a en rien ifé son attitude. 

Ou bien exigerait-elle que tous les résultats favorables soient défi- 
nitivement acquis et consolidés pour prendre sa part de l'effort 
commun ? 

Alors ce serait bien soit la recherche de la quadrature du cerc'e, 
soit la volonté délibérée de torpiller une tentalive dans laquelle 
notre peuple a mis tant d'espoir. 

Du moins, les grands maîtres de nos finances devraient-ils s’expli- 
md clairement pour que les responsabilités soient nettement €li- 

lies. 

Certains orthodoxes impénitents pensent cependant que, même 
dans létat actuel des choses, is peuvent justifier leur attitude. 

ls s'appuient sur le fait que toute modification de la politique du 
crédit dans le sens d’un desserrement, aurait des conséquences moné- 
taires et que, finalement, la circulation fiduciaire augmenterait, en- 
traînant le retour à l'inflation et la flambée des prix. Is ajoutent 
qu'en tout cas, la couverture or de la monnaie devrait être pus 
considérable. 

Arguments spécieux, faciles à remettre à leur vraie place, nulle- 
ment déterminants. 

li serait sans doute ulile que le dégel de l'or prenne plus d'am- 
p'eur. Mais cela n’est pas conditionné par la conjoncture intérieure. 
les cachettes individuelles ne s’ouvriront que lorsque les individus 
ne-craindront plus les complications internationales pouvant mener 
à la guerre. Et cela ne dépend pas de nous: au demeurant, !e gage 
du crédit sur les richesses matérielles produites est depuis 'ony- 
temps reconnu pleinement valable. 

Le passé récent, notamment l’année 1919, dans le sens de la stab!- 
lité, l'année 1950 dans le sens de la hausse, sont là pour prouver que 
la variation des prix n'est pas directement influencée par le niveau 
de la circulation fiduciaire. 

Quant à la répercussion de cette dernière sur ce qu'on appelle en 
général l'inflation, il a été maintes fois démontré qu’on l'exagère 
toujours. 

Nous voudrions en donner ici une preuve supplémentaire en pré- 
sentant une confrontalion des temps présents avec ceux qui virent 
M. Poincaré rétablir la situation nationale. Ce qui ne peut déplaire 
aux hommes  - tentent parfois de comparer l’action de M. Pinay à 
ceile du grand Lorrain, et en espèrent des résultats semblables. lis 
verront que les moyens utilisés par lui ne furent pas tous de restric- 
tion draconienne, 

Au fer janvier 1924, la circulation fiduciaire se montait à 37 mi’- 
liards 900; au 31 décembre 1926, elle avait atteint 52 milliards 9%. 
En trois années, conskérées comme inflationnistes, elle avait done 
augmenté de 15 milliards. Ù 

Repartant du fer janvier 1927, avec 52 milliards 900, nous arrivons 
au 31 décembre 1929 avec 68 milliards 600, sait en trois années con‘i- 
dérées comme remarquablement stables et prospères, une augrutn- 
tation de 15 milliards 700. 

Le fait est là. Indiscutable. Pendant les trois années stables, la 
circulation fiduciaire a augmenté davantage que pendant les trs 
aunées inflationnistes. Ceci sans provoquer de catastrophe, au Con- 
traire. Elle ne pouvait donc être rendue responsable des troub'es 
dont on s'était plaint. Ce sont bien d’autres facteurs qui les avaient 
provoqués. 

Voyons maintenant notre actualité. Des 

Au fer janvier 1949, la circulation fituciaire était à 988 milliar!s 
Elle a atteint 1.842 milliards le 31 décembre 195t, soit, en trois al*. 
une majoration de S54 milliards: plus de 280 milliards par an t! 
moyenne. 

Au 4er janvier 1952, nous élions ainsi à 1.842 milliards. La même 1 
que celle qu'utilisa M. Poincaré nous porterait à 2.700 milliards au 
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at décembre 1954. Et, en supposant qu'il n'y ait pas un urgent besoin 
d'action immédiate proporliuonnellement plus importante, à 2.120 mil- 
liards au 31 décembre 1952. à * si, 

3 700 milliards, ce serait à peine le coefficient 25 par rapport à 1958, 

ui se termina par une circulation fiduciaire supérieure à 110 mil- 
liards. Ce palier de 25 pour les indices, pourra-t-il être obtenu et 
maintenu, notamment pour les prix ? Nous ne le savons, mais affir- 
mons que :e serait alors une grande victwire pour la campagne de 
baisse. Et la généralisation du même palier serait un moyen clair de 
prouver que les conditions de vie auraient retrouvé leur niveau 
d'avant guerre. À : ; 

De là le Lg «ob pourrait être effectivement pris vers une améllo- 
ration réelle. Jusque là, les doltances continueront d'être aussi géné- 
rales que justifiées, et il est ridicule d’alerter l'opinion sur le passage 
du cap des 2.000 miliiards au bilan de la banque du 4 septembre. 

Tout au contraire, la modification de la politique du crédit est une 
condition de notre redressement. Nos collègues. qui ont signé avec 
M. de Léotard ïa proposition de résolution ne 411% « tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
raranltir aux entreprises les facilités de crédit conditionnant leur bon 
fnctionnement » l'ont bien compris, 

Ceux qui, déjà nombreux, proposent que les facilités envisagées 
soient surlout réservées à la construction, et à la reconstruction, de 
logements, avec émission spéciade de signes monélaires, oni une 
cenception un peu différente, mais procédant du même souci d'ani- 
mer l'économie lout entière. Peut-ire le canal de l'industrie du 
}âtiment alimentant les autres, parce qu'il est basé sur ies besoins 
les plus urgents, et appuyé sur le fameux slogan: quand le bâti- 
ment va, tout va, eslal le meilleur. 

Le Gouvernement, qui semble parfois vouloir se pencher sur ces 
problèmes, peut en décider. à É 

Mais l'expérience nous prouve qu'il est douteux qu'il puisse agir 
rapidement et avec efficacité, I va se heurter aux « autorités finan- 
cières et monétaires » qui secondent avec entrain ses adversaires 
Oa lui opposera la nécessité d'opérer d'abord les grandes réformes, 
fiscale et administrative, dont on sail bien qu’elles mettront des 
mois à voir le jour {si elles naissent enfin) et peut-être des années 
à porter des fruits sérieux. 

On va lui montrer uné fois de plus que les Français « vivent an 
dessus de leurs moyens », c'est-à-dire consomment trop. Plus raison- 
. nables, ils consommeraient moins, ce qui rendrait une partie de :a 
production inutiie. 

Valable, au moins pour une part, dans certains secteurs, dépendant 
dievtement de l'importation de produits finis, disculables dans 
d'autres que l’on voudrait voir exporter davantage sans êlre cerlairs 
que les acheteurs étrangers n'imnposeraient pas des conditions inac- 
cepltables, cette position n’en constitue pas moins une politique de 
gribouille qui justifie pleinement nos craintes que le desserreneni 
éventuel du credit ne soit pas suffisamment rapide et réel. I faut en 
effet une action imunédiate, dans la pratique journalière sur len- 
semble du territoire, pour sauver un grand nombre d'entreprises 
actueliement en difficulté par manque de trésarerie, pour éviter une 
extension du chômage et les troubles sociaux qui en découleraient. 

C'est dans res conditions que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de rendre immédiatement légal et utilisable un palliatif 
qui apporlera un soulagement à beaucoup de ces entreprises. Préci- 
sment, celles qui travaillent pour l'Elat et les services publics 
divers. 

Toutes celles-ci savent que l'Etat, et les collectivités qu'il soutient 
d'une facon où d'une autre, sont mauvais payeurs, Les delais de 
règlement théorique sont démesurés. Quand les créances sont déti- 
nitivement fixées, leur couverture se fait, trop souvent, non pas en 
espèces. mais en monnaies scripturales qui coûlent cher aux tréso- 
reries des intéressés. Ces derniers doivent se prémunir contre les 
agios. IIS majorent leurs prix en conséquence. Cette méthode est un 
facteur de vi chère. 


Elle est done néfaste sur le plan pratique. Elle l’est davantage 
encore sur de plan psychologique. 

Dans son &iscours de Caen, M. le président du conseil a déclaré : 

« I faut hardiment changer la mentalité de notre pays, si nous 
voiLons que la France reprenne sa vraie place, » 

Sans doute. Mais dans le pays, il y a les individus, et il y a l'Etat 
avec ses ramifications et ses prolonggments. 

Que la mentalité des premiers ne soit pas très bonne, c'est une 
vérité regrettable. 

Mais que les habitudes présentes du second soient déplorables. 
t'est une certitude aux conséquences autrement graves. Car il est bien 
difficile de faire la leçon aux autres, quand on n'est pas soi-même 
irréprochable. 

L'une des marques d'une bonne mentalité, c'est de faire face à ses 
cnsagements, c'est d’honorer sa signalure. 

Or, l'Etat se dégage sans cesse de ses promesses. I ne paye pas, 
Comme il le devrait, ce qu'il a commandé. Par contre, il exige qu'on 
lui paye instantanément, quand ce n’est pas par avance, ce que }a 
loi lui permet de réclamer, 1 accorde aux organismes para-flscaux, 
dont le plus important est la sécurité sociale, d'être sans pitié, de 
provoquer des faillites, sans tenir compte de ses propres défaillances. 

Une telle disparité dans ses actes choque ses concitoyens. Elle 
alténue la confiance qu'ils désireraient pouvoir placer en lui. 

Pour modifier ce climat, nous vous suggérons le vote d'urgen-e 
des dispositions qui permeltront aux entreprises de faire élit de 
leurs créances dans le règlement de leurs dettes. 

K.. en est ainsi entre particuiiers. Rien -ne s'oppose à ce Que la 
règle s’étende aux relations entre particuliers et collectivités. 

à Toute référence aux anciens textes de la comptabilité publique est 
Sans valeur, parce que justement ces textes ont été élablis à des 


, 





fpoques où les Pouvoirs publics ne se seraient pas permis ce qu'is 


se permettent aujourd'hui Ou bien on les aurait déclarés en faïllite, 
et on aurait changé le régime, ce qui est parfois arrivé. 

L'excuse des ministères techniques faisagt état de te } 
sance du ministère des finances doit elle-même éêire condamnée, Car 
de deux choses l'une: ou bien les ordres ont été par jes 
services techniques, pour des besoins reconnus et par conséquent 

» 


la tout UIS- 
passés, 


couverts par le budget de la nation, et les services financiers n° 
aucun droit à opposer l'inerlie, où à ne pas exécuter les 
ainsi régulièrement contractés : 
et des sanctions doivent ètre 
cutants. 

Dans les deux 
qu'ils ont 
régulier. 

Au surplus 


en2agemmet 
t tnt 


ou bien les ordres sont conte-tables, 
prises, Inäis non pas contre ]es #xc- 


le travaii 


cas, ces derniers n'ont pas à souffrir pour 
| }TiIX 


fourni, si celui-ci est recconu convenable et de 


Motre initiative n'est pas la première dans ce domaine. 


Déjà, au début de 1%51, M. Bertaud, sénateur, avait déposé uno 
proposition de résolution pour inviter le Gouvernement à n'enga- 
ger aucune poursuite contre les indu-triels où comm nts, four. 
nisseurs de l'Etat, et ayant des défaillances fiscales on de verses 
ments de cotisations de sé‘urilé sociale el, au contraire, à per- 
mettre leur libération par jeux d'écritures 


A ieur tour, le 27 déceinbre dernier, collègues MM. Deixonne 
et René Sehbiniit, posa'ent sur le burean de noire Assemblée ure 
proposition de loi e tendant à permettre la délégation sur travaux 


hos 


aux organismes de sécurité sociale Us s'’appuyaient, entre auire, 
Sur un vœu de la commission régionale d'appet de Sécurité sociais 
de Paris qui considérait cetle iméfhode comme utile à la fois aux 


entreprises el à la sécurité sociale elle-meéme. 
El la commission des finances de l'Assemblée, elle-même, a évo- 
qué je problème à la demande de M. Boisdé, lors de la di-cussion 


d'un article 175 nouveau du projet no 5% sur le budget 122, dont 
la discussion publique n'a pas pu Venir avant Les vacances, Mais 
le texte qu'elle à élaboré ne fait qu'inviter le Gouvernement à 
aménager par une procédur: de référé. » la compensation pour les 
créances cerlaines et eucgibles. On parle môme d'ordonnanc-inent 


vréaiabie. 


li est aisé de prévoir que les aterimoiements de i'adiministrati 


rendront un fel texte ineflivare. Seules des dispositions catégorie 
ques peuvent entrainer les résultats recherchés 
Pour ccnclure, nous réfutercns l'argument venn du princine de 


l'insaisissabilité de l'Etat, Car il n'est pas question de pertmettre ia 
saisie par un tiers, d'un revenu de Trésor, I est simplement envi- 
sagé que les différentes tentacules de FElal se saisissent mutuelle 
ment, si elles n'ont pu se mettre d'accord à Famiable. Sitoation 
peut-être justiciable de Courtelire, mais qui ne porte aucune atteinte 
au droit ! 

Nous espérons donc qu'aucune objection ne sera faite à l'adoption 
du texte que nous avons l'honneur de vous présenter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toute entreprise, qui sera en possession d'une 
créance sur un service public relevant de l'Etat ou des collectivitég 
locales, dûment ecceptée par les services techniques compétents, 
depuis trois mois au moins, et non règlée, pourra l'utiliser en paye- 
ment de ses impôls, ou des cotisations de sécurité sociale. 

Le litre de créance sera libératoire dans les mêmes conditions que 
les espèces correspondantes. L'administration ainsi crédilée en pour- 
suivra le recouvçement. 





ANNEXE N°4390 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 192.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à instiltuer une enquête contradictoire 
facultative pour l'évaluation des dégâts que peuvent avoir causés 
des réfugiés dans les logements de refuge réquisitionnés à leur 
intention en applicalion de la loi du 11 juillet 193 sur l'organi- 
Sation générale de la nation en temps de guerre, présentée par 
M. besson et les membres du groupe socialiste, députés, — (Pen- 
voyée à la commission de la défense naliona.e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 juillet 1938 et le règlement 
d'administration publique du 2 novembre 19% ont posé les bases 
de la réglementation des réquisilions en temps de guerre. 

L'ürticle 29 du règlement susvisé prévoit que toute prise de pos- 
session Ye jocaux d'habilation r‘quisitionnés doit être précédée d'un 
inventaire. Malheureusement, devant le flot énorme des réfugiés 
qui en 1910 s'est abattu sur le Centre et le Sud de notre pays, les 
autorités ont été contraintes à permettre la prise en possession de 
nombrenx logements sans que la formalité préalab'e de l'inventaire 

uisse €tre accomplie, Des dégradations ont parfois él£ causées par 
es réfugiés aux locaux requis. En application de l'article 37 du 
règlement du 2 novembre 1933, les propriétaires des locaux réqui- 
siticnnés et dégradés ont réclamé à l'Elat réparation des dommages 
subis. Par l'intermédiaire du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, l'Etat se retourne maintenant vers les réfugiés 
qui sont censés avoir causé des dégradations et les poursuit en 
remboursement de sommes déboursées pour la remise en état des 
locaux Jequis. Bien souvent, comune je l'ai signalé, aucun état des 
lieux n'avait été établi, ei la preuve matérielle des dégâls ou de leur 
absence est impossible a apporter. 
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Pour établis une base de liquidation de ces dommages, l’admi- 
nistration fait eilectuer une enquête sur les lieux, soit par les 
inairies, soit par les services départementaux du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. Le réfugié, bénéfi- 
ciaire d'une réquisition, est invité à faire connaitre les remarques 
qu'il pu avoir à formu'er Sur le rapport de l'administration et la 
procédure s'arrête là. L'administration peut ne tenir aucun compte 
des remarques du réfugié. 

Celle procédure incomplète semble avoir été la source d'injus- 
tices graves, De nombreux anciens réfugiés se voient aujourd'hui 
réclamer des sommes considérab'es sans qu'il leur ait été permis de 
prouver i'inexistence ou lexagéralion des dégâts dont le rembour- 
sement leur est réclams. 

C'est pourquoi il nous a éemblé nécessaire de compléter la légis- 
lation actueile en prévoyant qu'en cas de désaccord entire l’adminis- 
tration et Je réfugié, une enquête contradictoire entre le propriétaire 
de l'immeube requis, le réfugié el l'administration devrait étre 
obligatoire. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de loi sui- 
yanle. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. -- W est ajouté à l’article 37 du règlement d'admi- 
nistyation publique pour l'application de Ja loi du 11 juiilet 1938 sur 
l'organisation de la nation en temps de guërre, entre les troisième 
el quatrième a'inéas, un alinéa ainsi conçu: ë 

« Lorsque aucun inventaire n'aura été dressé, en méconnaissance 
des dispositions de l'article 29 ci-dessus, et que des dégâts auront été 
occasionnés aux locaux réquisitionnés par les hénéficiaires de la 
réquisition, s'il y a désaccord sur l'existence ou l'importance de ces 
dégâts, une enquêle contradicloire aura lieu entre les intéressés. » 





ANNEXE N'°4301 


{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur l'avis (n° 23557) donné par le Conseil de la Répubiique eur le 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nalionale, instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, par M. Joseph Dumas, député, 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a été saisie, le 7 fé- 
vrier 1932, de l'avis du Conseil de la République sur le projet de 
loi instituant un code du travail dans les territoires relevant du 
uinisière de la France d'outre-mer. 

Texte de l'Assembife naliona:e: 


Trrne Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer, — La présente oi est applicable dans tous les territoires 
el terriluifes associés trgevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Est qualifiée travailleur toute personne, quels que solent son sexe, 
sa halivnalité et son slatul juridique, qui s est engagée à metire 
son activité professonnelle à la disposilion d'une autre personne, 
physique où morale, pubiique où privée, de manière à l'exercer, 
inovennant rémunération, sous la direction et l'autorité de celle-ci, 

Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre 
d'une administration publique ne sont pas soumises aux disposi- 
tions de la présente lai, 

Les travaileurs continuent à bénéficier des avan'ages qui leur 
out élé consentis lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux que leur 
reconnait la présente loi. 

Texte du Conseil de la République: 


Tirne 1°, — Dispositions générales, 

Art. er. — Ja présente loi est appiicable dans tous les territoires 
el terriboires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer 

Est considérée comme salariée au sems de la présente loi, quels 
que so'ent son sexe el Sa nationalité, toute personne qui s’est enga- 
gée à melltre son activité professionnelle, moyennant rémunération, 
la direction et Fautorité d'une autre personne, physique ou 
inoraïe, publique où privée. Pour la délermination de la qualité de 
Salark, il ne sera lenu comple ni du statut juridique de l'emploveur, 
lii de celui de l'ermployé. 

Les personnes nommées dans un emp'oi permanent d'un cadre 
d'une administration publique ne sont pas soumises aux dispositions 
de la présente loi, - 

Un décret du Président de ja République, pris sur proposition du 
ministre de Ja France d'ontremer, après avis de l'Assemblée de 
l'Union française et consultation de l'assemblée locale, fixera pour 
chaque lerriloire la séglementation du travail née de rapports cou- 
lumiers des sociétés traditionneiles et les conditions dans lesquelles 
les dispositions de la présente loi lui seront appliquées. : 

Les entreprises familiales groupant moins de dix personnes ne 
sont pas soumises aux disposi'ions de la présente lol. 

_Les salariés continuent à bénéficier des avantages qui leur ont 
Êté consentis lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux que leur recon- 


nai! la présente loi, 


sous 








Texte proposé par la commission: 


Trrne ler, — Dispositions générales. 


4er, 9e et 3e ulinéas. — Texte du Conseil de la République, 
ie alinéa. — Rejet de ce nouve;i alinéa, 

6e alinéa. — Texte du Conseil de la République. 

JL — Votre commission, en cequi concerne la définition des tras 
vailleurs soumis aux dispositions de la présente loi: 

1° A opté, comme le Conseil de la République, pour le terme de 
« salarié » qui lui à paru plus précis que le terme « travailleur » 
qui, dans son esprit, vise celui qui exerce une aclivilé profession- 
nelle, qu'elle soit salariée ou non; 

20 A modifié dans la forme, comme l'avait fait le Conseil de la 
République, la définition du salarié, en ce qui concerne J'indifls- 
rence du statut juridique de l'employeur et de celui du salarié. 

HE, — Reprenan!t également sur ce point le lexte du Conseil de ‘a 
République, elle a décidé que le code ne s’appliquerait pas direc. 
tement aux re:alions de travail nées de rapports coutumiers. Il era 
adapté sur ce point par un décret du Président de la République. 

IH. — Par contre, elle n'a pâs repris les dispositions du tex'e da 
Conseil de la République prévoyant que les entreprises familiates 
groupant moins de dix personnes ne Sont pas soumises aux dispo- 
sitions du code. Dans son esprit.en effet, celles-ci doivent couvrr 
toutes les formes de travail subordonné quelles que soient les con 
ditions dans lesqueiles il est pratiqué, sous la seule réserve men- 
tionnée ci-dessous concernant les rapports coulumiers. 

En conséquence du vote dela commiseion en faveur du mot si. 
rié, la commission a opté pour le texte du Conseil de la République 
chaque fois que le texte adoplé par celui-ci était le même que celii 
de l’Assemblée nationale, à la différence du mot employé pour qua- 
liticr le travailleur. 

Texte de l’Assemblée nationa:c: 

Art. 2. — Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon anco. 
lue. 

Le terme « travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail ou 
service exigé d'un individu sous la menace d’une peine queiconque 
€t pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 2 — Le travail forcé ou obligaloire, te] qu'il est défini par ‘+3 
paragraphes 1° et 2 de l'article 2 de la convention iuternation: e 
de Genève no 29 du 28 juin 1930, ratifiée le 17 juin 1947, demeure 
interdit de façon absolue. 

Texle proposé par la commission: 


Art. 2, — Texte du Conseil de la République. 

Votre commission à opté pour ja rédaction de l’article 2 tel qu'il 
ressortait des discussions du Conseil de la République, 

Les modifications es à cet article pur cette Assemblée ten- 
daient tout d’abord rappeler que le travail forcé faisait l'objet 
d'une interdiclion absolue (loi du 11 avril 1916), 

Elles avaient pour objet, ensuite, de faire référence à la convention 
internationale du travail du 28 juin 1930 sur le travail forcé ratitire 
par la France le 17 juin 1937, On sait qu'aux termes de celie con- 
vention me sont pas considérées comme travail forcé certaines 
formes de travail contraint, par exemple, celui exigé dans le cas de 
force majeure (guerre, sinistres, incendies, inondal'ons, famine, t}i- 
démie) ou encore les menus travaux de village. 

Dans l'esprit de votre commission, les poñvoirs reconnus à l'ad- 
miuistration doivent lui donner les pouvoirs suffisants pour con- 
traindre au travail en pareille circonstance certains chômeurs ou 
oisifs peu soucieux de solidarité civique, 


Tirre JL — Des syndicats. 


Les disposilions du titre H du code du travail sont relatives at 
syndicats prolessionneïs. Elles avaient été modifiées par le Con-ril 
de la République dans un sens peu favorable aux organisations s\n- 
dicales, d'où une légilime émotion de la part des intéressés. 

Votre commission n'a pas cru devoir suivre le Conseil de la R‘ju- 
blique dans toutes ses vues. 

C'est ainsi qu'à l’article 5 elle n'a pas repris la disposition faeart 
chligation aux-syndicats de déposer chaque année, auprès du pro- 
cureur de la Répubiique, le bilan de la situation financière du s\i- 
dicat. El'e a estimé que ce'te disposilion, qui heurtait de front :e3 
susceplüibilités ouvrières, était d’une utilité contestable, En vigueur 
à l'heure actuelle dans Cerlains territoires, elle n'a jamais été cor- 
rectement appliquée par les intéressés, et il ne semble pas que ;'ad- 
ministration ait désiré poursuivre sur ce point les récalcitrant<. 

De mème, à l'article 9, la commission n'a pas repris la disposilion 
du Conseii de la République limilant le droit de continuer à faire 
parlie du Syndicat'aux anciens professionnels se consacrant à des 
fonclions syndicales ou appelés, à titre profess'onnel, à des [or- 
lions prévues par les lois et règlements. Le texte du code se trouve 
ainsi en harmonie avec la législation métropolitaine qui ne connait 
pas pareille res'riction. K 

Dans le même ordre d'idées, elle a repris le texte de J'Assemh''e 
nalionale délimitant neltement les attributions des associations pro- 
fessionnelles de droit coutumier (art, %) pour éviter que, s:15 
celte dénomination, se constituent en fait de véritables synd'rals, 
invoquant des droils identiques aux organisalions syndicales sans 
en présenter toutes les garanties. 

Par contre, votre commission a maintenu l'obligation: pour les 
membres chargés de l'administration d'un syndicat d'apparlenir à 
lä profession (art. 6), et, pour les anciens salariés dér'reux de conti- 
nuer de faire partie du syndicat, d'avoir apparlenu trois ans à cele ti 
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art. 9). Elle a enfin disjoint les dispositions de l'arlicle 18 qui accor- 
ait aux syndicats (notamment agrivo'es) le droit de jouer le vote 
d'une coopérative d'achat au de vente, à la condition de ne pas 
distribuer de ristournes à keurs meinbres conne le font les coopé- 
gatives. 
Texte de l’Assemblée nakonale: 


Trrre Il. — Des syndicats professionnels. 


Cuarrtme Ier. — De l'objet des syndicats professionnels 
et de leur constilution, 


art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour 
objet l'étude et la défense des inlérèis économiques, induetriels, 
commerciaux et agricoles. 

Art. 4. — Les personnes exerçant la même profession, des métiers 
similaires ou des professions connexes concourant à l'établissement 
de produits détemminés, ou la même profession libérale peuvent 
constituer librement un syndicat professionnel. Tout travailleur ou 
employeur peut adhérer librement à un syndical de son choix dans 
Je cadre de sa profession. 


Texte du Conseil de la République: 


TirRe II. — Des syndicats protessionnels. 


Quarrmme Ier, — De l'objet des syndicats professionnels 
et de leur constitution. 


Art. 3, — Conforme. 

Art, 4. — Les personnes exerçant la même profession, des métiers 
similaires ou des professions connexes concourant à l'établissement 
de produits déterminés, ou la même profession libérale, peuvent 
constituer iibrement un syndicat professionnel. Tout salarié ou 
employeur peut adhérer librement à un syndical de son choix dans 
le cadré de sa profession. 

Texte proposé par la commission: 

Texte du Conseil de la République. 

Modification de forme provenant de Ja définition donnée du tWwa- 
vailleur. 

Texte de l’Assemblée nalionale : 

Art. 5. — Les fondateurs de tout syndicat doivent déposer les sla- 
tuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 
de l'administration ou de la direction. 

Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège de ia circonscriplion admi- 
nistrative où le syndicat est établi, et copie des statuts est adressée 
à l'inspecteur du travail et au procureur de la République du res- 
sort. 

Les modifications apportes aux statuts et les changements surve- 
nus dans la composition de la direction où de l'administration du 
syndicat doivent être mortés, dans les mêmes conditions, à la con- 
naissance des mêmes autorités, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 5. —"Les fondateurs de tout syndicat professionnel doivent 
déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de son administration ou de sa direction. 

Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège de la circonscription admi- 
nistrative où le syndicat esi établi, et copie des statuts est adressée 
à l'inspecteur du travail et des lois sociales et au procureur de la 
République du ressort. 

Les modifications apportées aux statuts et les changements sur- 
venus dans Ja composition de la direction ou de l'administration du 
syndicat doivent être portés, dans les mêmes conditions, à la con- 
naissance des mêmes autorités. 

Chaque année, avant le dernier jour de février, les dirigeants de 
tout syndicat sont tenus de communiquer au procureur de la Répu- 
blique du ressort, le bilan de la situation financière du syndicat pour 
l'année précédente. 

Texte proposé par la commission: 

fe alinéa. — Texte du Conseil de la République, 

2 et 3 alinéas. — Texte de l'Assemblée nationale, 

4 alinéa. — Rejet de cet alinéa nouveau. 

JL — Votre commission a décidé de retenir la dénomination 
d'« inspecteur du travai! » et non d’ « inspecteur du travail et des 
lois sociales » proposée 4 le Conseil de la République. 

A contenu identique, elle a donc opté pour le texte de l’Assemblée 
nationale chaque fois qu'il n'était différent du texte du Conseil de 
la République que par la dénomination de l'inspecteur du travail. 

IL. — Le dernier alinéa du texte du Conseil de la République à 
été disjoint par votre commission romme faisant aux syndicats 
une obligation difficile à mettre en œuvre et qui, par suile, avait 
loules chances de rester lettre morte. 


Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 6. — Les membres chargés de l'administration ou de la 
direction d’un syndicat doivent être citoyens de l’Union française, 
jouir de leurs droits civils, ne pas avoir encouru de condamnation 
Comporlant la perte des droits civiques ni de condamnation à une 
peine correclionnelle, à l'exception toutefois : 

1° Des condamnations pour délits d’imprudence, hors le cas de 
délit de fuite concomitant : ; d'a 
! 2 Des condamnations prononcées pour infractions, autres que les 
nfractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 4867 sur les socié- 





és mais dont, cependant, la répression n'est pas subordonné: à: 
preuve de la Immauvaise foi de leurs auteurs el qui ne sont pass.b!leg 


que d'une amende. 


Texte du Conseil de la République : 


Art. 6. — Les membres chargés de l'administralion ou de la dirrre 
tion d'un syndicat doivent appartenir à la profession, étre cilovens 
de l'Union francaise, yvouir de leurs droits civils, ne pas avoir enr 
couru de condamnation comportant la perte des droiis civiques ff 
de condamnation à une peine correctionnelle, à lexceplion tou'te 
fois : 

1° Des condamnaliens pour délits d'imprudence, hors le cas da 


délit de fuite concomitant ; 

2e Des condamnations pronen des pour infractions. autre: que es 
infractions qualifiées délits, à la loi du 2% juillet 1867 sur les socié- 
tés mais dont, cependant, la répression n'est pas subordonnée à la 
preuve de la mauvaise foi de leurs auleurs et qui e sont passibleÿ 
que d'une amende. 

Texte proposé par la commission : 

Texte du Consei: de la Répablique. 

Votre commission à adoplé le texte du Conseil de Ia République 
qui fait obligalion aux mernbres chargés de l'administration du 
syndicat d'apparienir à la profession. 

I lui a semblé, en eflet, que cette rédaction était commandés 
par des motifs évidents de garantie des intérèts professionnels, 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 7. — Les fenimes mariées exerçant une profession ou un 
métier peuvent, Sans l'autorisation de leur mari, adhérer aux syne 
dicats professionnels el participer à l'administration ou à la directioa 
dans les conditions fixées à l'article précédent, 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 7. — Les femmes mariées exercant une profession ou un 
métier peuvent, Sans l'autorisation de leur mari, adhérer aux svn- 
dicats professionnels et participer à leur adiministralion où à leug 
direction dans les conditions fixées à l'article précédent, 

Texte proposé par la commission: 
Texte du Conseil de la République. { 
Simple modificalion de forme. 

Texte de l'Assemblée nationale : 


Art. 8. — Les mineurs 4gfs de plus de seize ans peuvent adhéreg 
aux svndicals, saut opposilion de leur père, mère ou luieur. 
Art. 9. — Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat profess 


sivnnei les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction ou 
de leur profession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins 
un an. 

Texte du Conseil de la République, 

Art. 8. — Conforme. 

Art. 9, — Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat profeie 
sionnel les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction 04 
profession, sous réserve d'avoir effectivement exercé celle-ci al 
moins trois ans et de se consacrer à des fonctions svndicriles ou 
d'ètre appelées, à titre professionnel, à des fonctions prévues par lez 
lois et règlements. 

Tex'e proposé par la commission : 

Texte du Conseil de la République jusqu'aux mots: « au moing 
{rois ans ». 

L — La condition restrictive glacée en fin de phrase n'existe pag 
dans la loi métropolitaine. Elle ne faisait pas non plus partie du 
projet gouvernemental; elle est dne à l'Assemblée de l'Union frane 
çaise el elle avait pour effets pratiques d’exclure: 

Les anciens adhérents qui se consacrent à des œuvres d'intérét 
Social ou général (coopératives de consommation — qui peuven$ 
être subventionnées par les syndicats (art. 167) — <ociétés da 
secours muluels groupant les membres appartenant à des syndicatg 
différents, elc.); 

_Les vieux travailleurs qui ne travaillent plus, mais dont l'expée 
rience et la compétence peuvent être utiles au syndicat, 

IL. — Voire commission a pensé, avec le Conseil de la République, 
que seules pouvaient continuer à faire partie du syndicat les per 
sonnes ayant exercé leur profession au moins trois ans, le trxt4 
de l’Assemblée nationale, qui prévoyait un délai d'un an, lui seun- 
blant trop court. 


Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 10. — Tout mernbre d'un syndicat professionnel peut s'en 
retirer à tout instant, noncbstant toule clause contraire, sans prés 
judice du droit, pour le syndicat, de réclamer la cotisation afférents 
aux Six mois qui suivent le retrait d'adhésion. 

Art. 11. — En cas de dissolution voloniaire, Stalutaire on pronone 
cée par la justice, les biens du syndicat sont dévolus conformément 
aux Statuts ou, à défaut de dispositions statutaires, suivant les règles 
déterminées par l'assembke générale. En aucun cas, ils ne peuvent 
être répartis enire les membres adhérents. 


Cuarttre IL. — De la capacité civile des syndicats professionnets. 


Art, 12 — Les svndicats professionnels jouissent de la personnalit$ 
civile. Ils ont le droit d'ester en justice et d'acquérir sans autorisa- 
re à litre graluil ou à titre onéreux, des biens, meubles ou immeu- 

es, 
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Art. 13. — 115 peuvent, devant loutes les juridictions, exercer tous par un employeur sera subordonné à l'obligation pour ‘edit 


les droits réservés à la partie civile, relativement aux faits portant 
un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession 
qu'ils représentent, 

Art. 11. — Ms peuvent afleclter une parlie de leurs ressources à 
la création de logements de travailleurs, à l'acquisition de terrains 
de culture ou de terrains d'éducation physique, à l'usage de leurs 
wernbres,. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 10, 11, 12 el 43, — Conformes, 

Art, 15. — 1ls penvent aflecter une partie de leurs ressources à 
la c'éalion de logements de salariés, à l'acquisition de terrains de 
culture ou de terrains d'éducation physique, à l'usage de leurs 
membres. 

Tex'e proposé par la commission : 

Texte du Conseil de la République. 

Modification de forme provenant de la définition donnée du tra- 
vailleur 

Texte de l'Assemblée nationale : 

art. 15, — Us peuvent créer, administrer ou subventionner des 
œuvres professionnelles telles que: institutions de prévoyance, 
caisses de solidarité, laboratoires, champs d'expérience, œuvres 
d'éducation seientifiques, agricoles ou sociales, cours et publications 
iniéressant la profession. à 

Les immeubles et ohjets mobiliers nécessairegà leurs réunions, à 
leurs bibliothèques et à teurs cours d'instruction professionnels Sotil 
insaisissables. 


Art. 16, — Is peuvent subvenlonner des sociétés coopératives de 
production ou de consommation. . 
Art, 17. — Is peuvent passer des contrats onu conventions avec 


tous autres syndicals, sociétés, entreprises ou personnes, Les conven- 
tions collectives du travail sont passées dans les condilions déter- 
minées par le chapitre IV du titre HI. 

Art. 48. — S'ils y sont autorisés par leurs statuts, et à conditiin 
de ne pas distribuer de bénéfices, même sous forme de ristournes, 
à leurs membres, les syndicats peuvent: 

1° Acheler pour le louer, prêter ou répartir entre leurs membres, 
tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, notam- 
ment matières premières, outils, instruments, machines, engraï:, 
semences, plantes, animaux et matières alimentaires pour le bé'ait; 

2 Prèter leur entremise gratuite pour la vente des produits pro- 
venant exclusivement du travail personnel ou des exploitations, 
des syndiqués; faciliter cette ven'e par exposition, annonces, publi- 
cations, groupernents de commandes et d’expéditions, sans pouvoir 
d'opérer sous leur nom, ei sous leur responsabilité, 


Texle du Conseil de la République : 


Art. 15, 16 et 17. — Conformes. 
Art. 18. — Supprimé. 
Texte proposé par la commission : 
Art. 48. — Acceptalion de la suppression prononcée par le Conseil 


de la République. 

Votre commission à suivi le Conseil de la République dans la dis- 
joneUon de cet article qui lui a paru inutile, élant purement et sim- 
plement repris de l’article 16 du code métropolitain, 

Texte de l’Assemblée nationale: 

art, 19, — Is peuvent être consuités sur tous les différends et 
loules les questions se rattachant à leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont tenus à 
Ja disposilion des parties qui peuvent çn prendre commanicalion et 
cop C, 


Cnarrine HI. — Des marques syndicales. 


Art. 20. — Les syndicats peuvent déposer, dans les conditions déter- 
minées par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tuteile, leurs marques ou labels. Hs peuvent, dès lors, 
en revendiquer Ja propriété exclusive dans les conditions dudit 
arrété, Ces marques ou labels peuvent être apposés sur fcut produit 
où objet de commerce pour en certifier l’origine et les conditions de 
fabrication, Hs peuvent être utilisés par tous les individus ou entre- 
prses mellant en vente ces produits. 

Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif, accord 
ou entente aux termes de laquelle l'usage par un employeur de la 
marque syndicale sera subordonné à l'obligation, pour ledit 
emp'oyveur, de ne conserver, ou de ne prendre à son £ervice, que 
les alïhérents du syndicat propriétaire de la marque. 

Texte du Conseil de la République. 


Cnavrine HE — Des marques syndicales. 


Art. 19 — Conforme, 
art. 20, — Les syndicats peuvent déposer, dans les conditions déler- 


minées par arrèlé du chef de groupe de territoires, de territoire non 
“roupé ou sous tutelle, leurs inarques ou labels. I1s peuvent, dès 
fors, en revendiquer la propriété exc:usive dans les conditions dudit 
arrété, Ces marques ou Labels peuvent être apposés sur tout produit 
ou objet de commerce pour en certifier l'origine et les conditions 
de fabrication, Hs peuvent être utilisés par tous les individus ou 
entreprises meltant en vente ces produits. 

Fst nulle et de nul effet toute clause de contrat col'ectif, accord 
ou enlcule, aux termes de laquelle J'usage de la marque syndicale 





employeur de ne conserver où de ne prendre à son service que les 
adhérents du syndicat propriétaire de la marque. 


Texte proposé par la commission: 
Texte du Conseil de la République. 
La rédaction du Conseil de la République est grammalicaement 
mei:leure. 
Texte de l'Assemb'ée nationale: 
L 


Cuarrrms IV, — Des caises spéciales de secours mutuels 
et de retraites. 


Art. 21. — Les syndicats peuvent, en se conformant aux dispoi. 
tons des lois en vigueur, constiluer entre leurs membres des casses 
spéciales de secours muluels êt de retrailes. 


Art. 22, — Les fonds de ces caisses spéciales sont insaisissabies 
dans les limites déterminées par la li. 


Art. 23. — Toute personne qui se retire d'un syndical conserve le 
droit d'êlre membre de sociétés de secours mutue:s et de relrailes 
pour Ja vieillesse à l’actil desquels elie a contribué par des colisu- 
tions ou versements de fonds. 


Cuaritre V, — Des unions de syndicats. 


At. 21. — Les syndicats professionnels régulièrement constitués 
d'après les prescriplions de la présente loi peuvent librement :c 
concerter pour l'élude et ‘a défense de leurs intérêts économique, 
industriels, commerciaux et agricoles, 

Ils peuvent se consliluer en union sous quelque forme que 
ce soit. 

Art. 25, — Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7, 8 sont applicahies 
aux unions de syndicats qui doivent, d'autre part, faire Connailie, 
dans les condilions prévues à l’article 5, le nom et le siège social 
des syndicats qui les romposent. Leurs statuts doivent éélermi:ca 
les règles selon lesquelles les syndicats adhérents à Union soit 
représentés dans le conseil d'administration et dans les assemb'tes 
générales. 

Art, 2%, — Ces un'ons jouissent de tous les droits conférés aux 
Syndicais professionne’s par les chapitres 1j, HE et IV du présent 
ütre. 

Art. 27. — Des locaux pourront être his à Ja disposition des unions 
de syndicats pour l’exércice de leur activité, sur leur demande, apres 
avis de la commission consullative du travail et délibérations de 
l'assemblée représeniative. 

Texte du Conseit de la République: 

Art. 291, 22 et 253, — Conformes. 


Carrie V. — Des unions de syndicats. 


Art. 21, 95 et 26. — Conformes. 

Art, 27, — Des locaux pourront être inis à la disposition des unions 
de <yndicats pour l'exercice de leur activité, sur leur demande, apris 
avis de Ja commission consultative du travail et délibéralion de 
l'assemblée représentative. 

Texte proposé par la commission: 

Texte du Conseil de 1 Réouh'ique. 

Simple modification d'ordre grammatical concernant le mot: « déi- 
béralion ». 

Texte de l’Assemblée nationale: 


Cuaritre VE — Des as':ocialions professionnelles. 


Art, 28, — Les associations professionnelles de caractère coutumier 
reconnues par arrêté du chef de territoire sont assimilées aux s\i- 
dicats professionnels en ce qui regarde l’appiication des articles {', 
16, 17, 20 et 21. Elles peuvent: 

1° Acheter pour le louer, prêter ou répartir entre leurs membres 
tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, notamment 
en matières premières, oulils, instruments, machines, engrai:, 
semences, plantes, animaux et matières alimentaires pour le bétail; 

20 Prèler leur entremise gratuite pour la vente des produits pro- 
venant excusivement du travail personnel ou des exploitations des 
membres de l’afscialion: faciliter cette vente gpar exposition, 
annonces, publications, groupements de commandes et d'expédition, 
sans pouvoir l’opérer sous leur nom, et sous leur responsabilité. 


Texte du Conseil de la Répubiique: 


Cuaritre VI — Des associations professionnelles. 


Art. 98. — Sur proposition de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales les associations professionnelles de caractère coutumir 
reconnues par arrêté du chef de territoire sont assimilées aux syndi- 
cals professionnels en ce qui concerne les attribulions el les poi- 
voirs de ceux-ci. 

Texte proposé par la commission: 

Texte de l’Assemblée nationale, 

Votre commission a repris le texte de l’Assemblée nationale q'! 
lui a paru plus précis que celui du Conseil de la République, tt 
maintenir l’activité des associations professionnelles sur le Lerrs1 
qui leur est propre. 
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Turre LT, — Du Contrat de travail. 
Cuaprtre Ier, — Du contrat de travail individuel. 


Ce chapitre a fait l'objet d’un examen particulièrement atlent 
de votre commission. Les dispositions retenues par eile, soit qu'eit 
émanent du texte de l'Assemblée nalionale, soit qu'eiles soien 
ceprises du texte du Conseil de la République, ont souvent un carac- 
tère technique assez poussé, Votre commission a élé guidée dans soy 
choix par le souci de mettre sur pied un texte clair, réaiisant un 
juste équilibre entre les intérèls des employeurs et ceux des lra- 
vailleurs. 

A l’article 33, relatif à l'engagement à l'essai, eï'e vous propose 
que le rapatriement soit dans lous les cas à la charge de lempioyeur 
« sauf en cas de rupture résultant de la faule graye du salarié 
Elle a été obiigée, pour des raisons d'ordre constitutionne!, d'uliliser 
ici les mots « faute grave » qui se trouvaient employés par :e texte 
du Conseil de la République auquel elle à fait cet emprunt. Mais, 
dans son esprit, il s'agit ici d'une faute lourde, acceplalion que l'on 
retrouvera ensuite dans toutes les autres dispositions du code, 
notamment aux articles 40, 122, 123, etc, Seule, en effet, une faute 
suffisamment grave peut provoquer :a ruplure du contrat de travail 
sans indemnité en raison du carastère souvent calastrophique de la 
perte de l'emploi nour le travailleur. 

Votre commission ne fait ainsi que retenir et approuver l'évolu- 
tion moderne du droit du travail qui, de facon lente ma:s certaine, 
se traduit par une plus grande stabilité des relalions du travail. 
be même, votre commission (art. 38) a pensé qu'il était sage de 
décider que :e contrat de travail ne pourrai! êbre rompu <ans motifs 
légitimes, idée souvent reprises par les conventions collectives en 
v;gueur dans la métropole et outre-mer. 

Par contre, votre commission n'a pas cru devoir relenir (art, 21) 
l'obligation faite aux emp'oyeurs de se référer, pour la conclusion 
du centrat de travail, à des contrals-type émanant de ladministra- 
tion, en raison de l'alleinte à la liberlé contractuelle que pareille 
mesure lui à scnblé comporter. 


f 
t 


Texte de l’Assemblée nationale: 
Secriox [. — Dispositions d'ensembh'e. 

Ait. 29. — Les contrats de travail sont pa&és librement. 

Cependant, le chef äu ‘territoire, à tilre exceptionnel et pour de: 
raisons d'ordre économique ou social, et notamment dans l'intérêt 
de la santé ou de l'hygiène publique, a la faculté d'interdire ou de 
limiter certains embauchages dans des régions données, par arrêté 
pris après avis de la commission consultative du travail 


Tex'e du Conseil de la République: 
Secri0x Ï. — Dispositions d'ensemble. 


Art, 29, — Les contrats de travail sont passés lib:ement. 

Cependant, le chef du territoire, à titre exceptionnel et pour des 
raisons d'ordre économique ou social, ei notunment dans l'inté- 
rêt de la santé ou de l'hygiène publique, à la faculié d'interdire 
ou de limiter certains embauchages dans des régions données, par 
arrêté pris après avis de la comimission consultative du travail et 
de l'assemblée locale qui pourra déléguer ces pouvoirs à sa com- 
mission permanente. 

Texte proposé par la commission: 

Texte du Conseil de la République. 

L'avis de l’assernblée locale ou de sa commission permanente 
peui, en eflet, se justifier, puisque ce sont des raisons d'ordre 
général qui doivent èlre prises en considéralion par le chef du 
terrisoire pour limiter cerlains embauchages dans une région don- 
née. 

Texte de l'Assemblée naliona!e: 

Art. 30. — Quels que soient le lieu de la conclusion du contrat 
et la résidence de l'une ou l'autre partie, tout contrat de travail, 
conclu pour être exécuté dans l'un des territoires visés à l'arti- 
cle fer, est soumis aux disposilions de la présente loi. 

Son existence est constatée, sous réserve des stipulations de l’ar- 
üicle 32, dans les formes qu'il convient aux parties contractantes 
d'adopter. La preuve peut être rapportée par tous moyens. 

Le comt'at écrit est exempt de tous droits de timbre et d'enre- 
gistrement. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 29 bis (nouveau). — Les contrals de travail sont soumis aux 
règles du droit commun. 

Leur existence est constatée dans les founes qu'il convient aux 
parties contractantes d'adopter. J 

Les contrats écrits sont exempts de tous droits de timbre et d'en- 
rezistrement. ( 

Art. 30. — Quels que soient le lieu de la conclusion du contrat 
el la résidence. de l’une ou l’autre partie, tout contrat de travail, 
conclu pour -être exécuté dans l'un des terriloires visés à l'ar- 
dicle 1*r, est soumis aux dispositions de la présente loi. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 29 bis nouveau), — Disjonction de cet article nouveau, 

Texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 29 bis et 20. — La formule utilisée par l'Assemblée nalio- 
nale qui soumet tout contrat de travail destiné à être exéculé dans 
les territoires d'outre-mer aux dispositions du code du travail, a 
paru meilleure à votre commission que celle du Conseil de la 
République qui les soumet au droit commun, <e qui-va de soi 





pour tout ce qui n'est pas réglé par le code lui-même. 


D'autre part, votre commissior 
échec aux disc'rsions qui pourra 
du conl'at de travail, l'adopiion 








prèuve peux eire rappo è pal 
Fexte de l'Assemblée naiiona!e: 

SECTION IE — De la conciusior 

Art. 31. — Le travailleur ne pe 
ou pour un ouvrage déterminé 

Pour les travailleurs originaires du territoire, lorsque le eontrat 
ést conclu pour une du dé'erminée. le-ci ne pt ex le 
deux ans. Celle durée ne pourra, sauf dérogation accordée par le 
ministre de la France d'outre-mer, excéder trois ans pour les træ 
vailleurs non originaires du ie'ritoire 

Tex'e da Conseii de 'a République: 

SECTION IE, — De la conclusion on de l'exécution du contrat 

Art. 31. — Le salarié ne peut engager ses services qu'à luenp# 
ou pour une entreprise déterminée. 

Texte n'oposé par là commission: 

Texte de !'Aemblée nationa . 

Votre commission a repris le texte de l'Assemblée nation pal 
Jui à paru plus cjair et d'une application plus facile que ct du 
Conseil de la République. 

L'arlicie 31 bis à, dans ces conditions, #t# lis | nt. 11 donnait 
d'ailleurs, dans Son dernier alinéa, ure détinition re:trictive de La 
faimilie 

Texte de l'Assemblée nalionale 

Art, 52. — Tout contrat de travail stioulant une durée détermi- 
Mée supérieuie à trois mois ou l'enploi dans une entreprise située 
ho’ de la résidence habituelle des travailleurs doit être, après visite 


médicaie de ceux-ci. conmetalé par écrit devant l'offre de "ma 
d'auvre du heu d'éemburrhage, où, à déiaut, devant l'inspecteur ou 
sol suppiéant légal. 


L'autorité “ompéteme vise lé contrat près holceniment 

{o Avoir recueilli, s’ii y a lieu, l'avis de l'inspection du trava ut 
licu de lermploi sur les conditions du travail coneuties ou s'être 
assur'e de l'accord de j'ollice de la main-d'œuvre du lieu de Fein- 
ploi; 

20 Avoir conmsiaté l'identité du travailleur, son libre eonserte- 


ment er la conforimilé au contrat de travail aux dispositions appli 
cables en matière de travail; 

4° Avoir vérihié que le travailleur est libre de tou: engazement 
antérieur, 

ño Avoi: donné aux parties leclure et éventuellement traduction 
du contrat. 

la demande de visa incombe à l'employeur. 

Si le visa prévu au présent aricle est refusé, le contrat ect nul de 
plein drait. 

Si l'eenission du visa est due au fait de l'empioyeur, le travaillent 
aura le droit de faire corelalter la nuilité du contrat etpour:a, s'il 
y a lieu, ré‘lainer des dornmazges el intérêts. 

Le renalriement est, dans ces deux cas, supporté par l'emploveur, 

le rôle dévolu par ls P ésent article aux offices locaux de main 
d'œuvre -era rempli, en ce qui concerne les travaileurs emhauchés 
dans la France mélropoliiaine, par l'office de la main-d'œuvre prévu 
à l'artice 168, 

Tex'e du Conseil de !l1 République: 
32, — Tout contrat de travail elipulant une durée déieminée 
ure à trois mois 01 nécessilant l'installation des silariés hors 
ieur résidence habituelie, doit èlre, après visite médcae de ceux. 
ci, conslalé par écrit devant r'olfie de main-d'œuvre du iieu d'em- 
bauchuge ou, à défaut, devant l'inspecteur du travail el des lois 
sociaies ou son euppléant légal. 

L'antorité compélente vise le contrat après notamment: 

jo Avoir recueilli, s'il y a lieu, l'avis de l'inspecteur du travail et 
des lois sociales du lieu de l'emploi sur les fondilions du travail 
consenties et s'être assurée de l’a:cord de r'oflice de main-d'œuvre 
du lieu de l'emploi; 2 

do Avoir constaté l'identité d'u salarié, son Hbre consentement et 
la conformilé du contrat de travail aux dispositions applicables en 
Imatiere de travail; 

3e Avoir vérilié que le salarié est libre de tout engagement añ'é« 
rieur ; 

4 Avoir donné aux parties lecture et, éventuelleunent, traduction 
du contrat. 

La demande de visa incombe à i'emoloyeur. 

Si le visa prévu au pré-<ent aïlicle est refusé, le contrat est nul de 
plein droit. 

Si l'omission du visa est due au fait de ‘'employeur, le salarié 
aura druit de faire constater ja nallité du coul:al et pourra, é'i y & 
licu, réclamer des doinimages-intérèts. 

Le rapalrisment est, dans ces deux cas, supporté par l'emoloveur, 

Si l'autorité compélente pour ascorder le visa n'a pas fait con- 
maitre sa di:ision dans les quinze jou's qui eéuivent la demmantle de 
visa, ce visa sera népulé avoir élé accordé. 

Le rôle dévolu par le présent article aux offices locaux de rnaine 
d'œuvre sera rempli, en ce qui con‘erpe ies travailleurs embhau- 
chés danse la France métl'opolitaine, pac l'office de main-d'œuvre 
prévu à r’article 168. : 

Texte proposé par la commission: 

Texts du Conseil de la République, les mots: « et des lois s0- 
cinles » étant supprimés 

Le lexte de l’Assemblée nationale prévoyait que le contrat de 
travail serait visé au lieu d'ermbauche par « l'aulorilé compétente 
qui recueillerait l'avis de l'inspecteur du travail du lieu d'emploi 
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sur les conditions de travail consenties ou qui s'assurerait de l'ac- 
“ord de l'office de la main-d'œuvre du lieu d'emploi ». Cette alter- 
alive est fâcheuse, 11 y a intérêt, en effet, à consulter, d'une 
art, l'inspection du lravail qui s'occupe spécialement des condi- 
ions de travail, et, d'autre part, l'office de la main-d'œuvre qui 
‘uccupe des questions concernant l'emploi des travailleurs et peut 
“insi émellre, par exemple, un avis valable sur les perspectives de 
‘hôimage dass la profession ou les chances d'un éventuel reclas- 
“#ment en cas de ruplure prépnaturée du contrat. 

_ Votre comenission a donc repris je texte du Conseil de la Répu- 
biique qui pailie ces inconvénients. 

D'autre part, votre commission a jugé utile de maintenir l’avant- 
lernier alinéa qui aura pour effet de hâier ja conclusion des. con- 
rats de travail. 

Texte de l’Assemblée nationale: 

At. 93, — Quand il y a engagement à l'essai, il doit être expres- 
Sément sÜpulké au contrat. I ne peut étre conclu pour une durée 
upérieure au délai récessaire pour mettre à l'épreuve le personnel 
e“nzagé, compte tenu de la technique et des usages de la profes- 
‘ion. 

Dans tous les eas, l'engagement à l'essai ne peut porter, renou- 
veilement compris, que sur une période maxima de six mois. Pour 
es travailleurs visés à l'article 90, paragraphe ‘er, la durée maxima 
de celie période est portée à un an. 

Les délais de recrutement et de route ne son! pas compris daps 
la durée maxihna de l'essai. 

Le rapatriement est dans tous les cas supporté par l'employeur. 

Texte du Conseil de ia République: 

Art. 33. — Quand 1t y a engagement à l'essai, il doit être expres- 
sément stipuié au contrat. H ne peut être conclu pour une durée 
supérieure au délai nécessaire pour mettre à lFépreuve le person- 
nel engazé, comple tenu de la lechnique et des usages de la profes- 
10/1, 

Dans fous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter, renou- 
vellement compris, que sur uné période maxina de six mois. Pour 
les salariés visés à l'arlicle 90, paragraphe 1er, la durée snaxima 
de celte période est poriée à un an. 

Les délais de recrutement el de roule ne sont pas compris dans 
la durée maxima de l'essai. . 

S'il est demandé dans les six mois de la cessation des services, 
le rapatriement es supporté par l'employeur sauf en cas de rup- 
ture résullant de la faute grave du saarié. 

Texle proposé par la commission: 

Texle de l’Assembiée nationale compiété par les mots: 

« Suuf en cas de rupture du contrat résultat de la faute grâve du 
salarié », figurant in fine du texte du Censei, de la République. 

Votre commission a repris le texte de l'Assemblée nationale. Ele 
a, toutefois complété 13 phrase «le rapatriement est dans lors les 
‘as à la charge de l'employeur » par les mots « sauf en cas de 
ruplure résultant de la faute grave du salarié ». 

Les mo's « faute grave » doivent, dans l'esprit de votre com- 
mission, être considérés comme synonymes de « fante lourde », 
termes employés à l’article 123%. La différence de termes provient de 
ce qu'il ne lui élait pas constitutionnedeement possible de retenir 
les mots « faute lourde » qui ne se trouvaient ni dans le texte de 
l'Assemb'ée nationale, ni dans celui du Conseil de la République. 

Texte de l'Assembiée nationale : 

Art. 31. — Les forines et modalités d'établissement du contrat de 
travail et de l'engagement à l'essai sont fixées par arrêtés du chef 
de groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous tutelle, 
pris après avis de la commission consullative du travail et de }’As- 
semb'ée représentative. 

Ces arrèlés sont soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre mer. 

Texte du Conseil de la Républiq iG ° 

Art. 5% — Suppritné. 

rexlte proposé par la comemssion : 

Acceplation de la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
bliq 1e. 

Votre commission a Suivi le Conseil de la République dans la 
disjonelion de cet arlicle. 

1 lui a semblé que ce texte restreignait dangereusement la liberté 
de contracter et pourrait être source de conflits avec ladimrusira- 
tion au cas où celle-ci dépasserail le cadre légal, 

Texte de PAssemblée nalionae : 

Aet. 35, — Le règlement intérieur est promulgné par le chef d’en- 
reprise, sous réserve de l'approbation dont il est fait mention à 
l'alinéa suivant, Son contenu est limité exclusivement aux règles 
relatives à l’organisation le:hnique du travail, à la discipline et 
aux prescriplions concernant l'hysiène et la sécurilé, nécessaires à 
ia bonne marche de l’entreprise. 

Toules autres clauses qui viendraient à v figurer, notamment 
celles relatives à la rémuüuneralion, seront considérées comme nulles 
de piein droit. Les modalités d'établissement, d’aprrobalion, de 
dépôl et d'affichage du règlement intérieur, ainsi que le nombre 
de travailleurs de lentreprise au-dessus duquel Fexistence de ce 
réglement est obligatoire, son! fixés par arrêtés du €chef de groupe 
lu ierriloires, du ferritoire non groupé ou sous tatelle, pris après 
avis de la commission consultative dn travail et de l'assemblée 
représentative el soumis à l'approbation du ministre de la France 
doutre-mer, 





Texte du Conseil de la République : 

Art. 35. — Le règlement intérieur est établi par le chef d'entre- 
prise, sous réserve de la communication dont il est fait mention 
au troisième alinéa du présent article. Son contenu est limits 
exciusivement aux règles relatives à lorganisation technique du 
travail, à la discipline et aux prescriptions concernant l'hygiène et 
la sécurité, nécessaires à la bonne marche de l’entreprise. 

Toutes les autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment 
selles relatives à la rémunération, seront considérées comme zulles 
de plein droit, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 97 ci-après. 

Avant de le meltre en vigueur, le chef d'entreprise doit commn- 
niquer le rèzlerment intérieur aux délégués du personnel, s’il en 
existe, et à l'inspecteur du travail et des lois sociales qui peut exi- 
ger le retrait ou Ja modification des dispositions contraires aux lois 
ct règiements en vigueur. 

Les inodalités de communication, de dépôt et d'affichage du 
règleenent intérieur, ainsi que le nombre de salariés de l'entre- 
prise au-dessus duquel l'existence de ce règlement est obligatoire, 
sont tixés par arrêtés du chef du groupe de territoires, de terri- 
taire non groupé ou sous luteile, pris après avis de la commission 
consultative du travail et Soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Texle proposé par la commission: 

Texte du Conseil de la République avec suppression des mots: 
« el des lois sociales ». | 

Le texte du Conseil de la Répubiique est plus comp'et que celui 
volé par l’Assemblée nationale et prévoit notamment, comme le 
fait le code métropolitain, la communication préalabie du règle- 


"ment intérieur aux détégués du persannel 


Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 36. — Il est interdit à l'emploveur d'’infliger des amendes. 

Art. 37. — Le travailleur doit toute son activité professionnelle à 
l'entreprise, sauf dérogation stipulée au contrat. 

Toutefois, il lui est loisible, saut convention contraire, d'exercer, 
en dehors de son temps de travail, loule activité à caractère profes- 
sionnel non susceptible de concurrencer l'entreprise ou de nuire à la 
bonne exécuiion des services convenus, 

Est nuile de plein droit toule clause d'un contrat portant inier- 
diclion pour le travailleur d'exercer une activité quelconque à l'expi- 
ration du contrat, En cas de rupture du conirat, cette clause ext 
valab'e si la rupture est le fait du travailleur ou résulte d'une faute 
loudre de celui-ci. Toutefois, en ce cas, l'interdiction ne peut porter 
que sur une aclivié de naiure à concurrencer lemployeur, elle ne 
peut dépasser deux ans et ne peut s'appliquer que dans un rayon 
de 200 kilomètres aulour du lieu du travail. 

Celte clause n'est applicable qu'aux travailleurs visés à l'arli- 
cle 91, 30. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 356. — Conforme. 

Art. 37, — Le salarié doit toute son activikf professionnelle à l’en- 
treprise, sauf dérogation <tipuiée au contrat. 

Toutefo!s, il lui est loisible, sauf convention contraire, d'exercer, en 
dehors de son temps de travail. toute activité à caractère profes- 
sionnel non-susceplible de concurrencer l'entreprise ou de nuire 
à la honne exécution des services convenus. 

Toute clause d’un contrat portant interdiction pour le salarié 
d'exercer une activité quelconque à l'expiration ou après la ruplure 
dudit contrat, est nulle de plein droit sauf si l'activité interdite et 
effectivement de nature à concurrencer l'employeur, si la durée de 
l’interdiciion ne dépasse pas deux ans et si les lieux dans lesquels 
l'interdiction est prévue ne sont pas silués à plus de 200 kilomètres 
du lieu du travail. 

Texte proposé par la commission : 

Texte du Consei: de la République. 

I — Une modification de forme au premier alinéa provenant de 
la définition donnée du travailleur. 

IL — Votre commission ÿ considéré comme trop étroit le dernier 
alinéa du tex'e de l'Assemblée nalionale, qui limitait la validité des 
clauses de non-concurrence aux travailleurs recrutés hors de la 
limite du groupe de territoires, du lerriloire non groupé où sou: 
tutelle. Elle en a élendu la vaidité à tous les travailleurs, même 
recrutés sur place. 

Dans le même ordre d'idées, elle a prévu que la clause de non- 
concurrence pourrait s'appliquer mème au cas où la rupture du 
contrat émanerait de l'employeur, alors que l'Assemblée nationale 
en avait restreint les elfelts au cas où Ïla rupture était Je fait du 
lravailleur, ou avait été causée par sa faute lourde, 


Texte de l'Assemblée nationale :' 


Secriox IL. — De la réslialion du contrat. 


Art. 3%. — Les contrats de travail, à durée indéterminée, ne peu- 
vent êlre rompus par l'employeur sauf motif légitime. 

Sur demande du travaileur congédié, le licenciement doit étre 
confirmé par ‘écrit, dans les huit jours; la lettre de confirmation indi- 
quera ie molif invoqué par l'employeur. 

La charge de la preuve de la légilimilé du renvoi incombe à l'em- 
ployeur. 

Le contrat de travail, à durée indéterminée, peut toujours cesser 
par la volonté du travailleur. 

La résiliation des contrats de travail à durée indéterminée e-t 
subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l'initialive 
de la ruplure, En l'absence de convention eallective, un arrêté du 
chef de iterriloire, pris après avis de la commission consultative du 
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travail, détermine les condilions et la durée du préavis, compte tenu, 
nolamment, de la durée des services et des calégories profession- 
nelles. L 

Texte du Conseil de la République : 


Secriox HE, — De la résiliation du contrat, 


Ari. 38. — Le contra! de travai à durée indéterminée peut toujours 
cesser par la volonté de l’une des parties, Celle rés'lialion est subor- 
donnée à un préavis donné par la partie qui prend linilialive de la 
rupiure. En l'absence de convention collective, un arrêté du chef 
de territoire, pris après avis de la commission con<ullalve du travail, 
détermine les conditions et la durée du préavis, comple tenn, notar- 
ment, de ia durée du contrat et des catégories professionneiles, 
Texte proposé par la commission: 

Texte de l’Assemblée nationale. 

JL est très imporiant aue les contrais de travail à durée indé- 
terminée ne puissent être rompus par l’'emploveur que pour des 
motifs légitimes. C'est là une mesure évidente de justice. 

La réalité prouve que les deux parties ne sont pas sur un pied 
d'égalité. Si le départ volontaire du lravailleur ne gêne que peu el 
temporairement l'entreprise, un licen“iement prononcé par lern- 
ployeur cause un préjudice grave au travailleur qui va se trouver 
sans travail et sans argent pour faire vivre sa famille. 

Dans le système prévu par le Conseil de la République, les par- 
lies sont mises Sur un pied d'égalité: c’est à celui qui se dit victime 
d'une rupture abusive à en fa're la preuve devant le tribunal, Or, 
cetie preuve est très difficile à faire (elle serait facili'ée si les congés 
doivent être confirmés par écrit, sur demande du travailleur). Le 
plus souven!, l’action des salariés, demandeurs de dommages-intérêts 
pour ruplure abusive, échouerait. 

1 convient donc de faciliter l’action du travailleur, basée sur une 
rupure abusive, en décidant que l'employeur ne peut licencier que 
pour des motifs légitimes. Juridiquement, l'opération revient à ren- 
verser la charge de la preuve: chaque fois que l'employeur ne pourra 
prouver qu'il avait un motif légitime de rompre le con'rat, il sera 
condamné. 

Votre commission pense qu'on peut làisser à la jurisprudence le 
soin de décider ce que l’on doit entendre par motif lég'time, ce qui 
donne au système une grande soup'esse. 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 39. — Pendant la durée du délai de préavis, l'employeur et le 
salarié sont tenus au respect de toules les obligations réciproques 
qui leur incombent. ; 

En vue de la recherche d'un autre emploi, le travailleur bénéf- 
ciera, pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté par semaine, 
pris, à son choix, giobalement ou heure par heure, payé à plein 
salaire. 

La partie à l'égard de laquelle ces obligations ne seraient pas 
respectées ne pourra se voir imposer aucun délai de préavis, sans 
préjudice des dommages-intérêis qu'elle jugerait bon de demander. 
Texte du Conseii de la République: 

Art. 39. — Pendant la durée du délai de préavis, l'employeur et le 
Salarié sont tenus au respect de loutes les obligations réciproques 
qui leur incombent. 

En vue de la recherche d'un autre emp'oi, le s#arié bénéficiera, 
pendant la durée du préavis, d’un jour de liberté par semaine, pris 
globalement ou heure par heure, anrès entente avec l'employeur, et 
payé à plein salaire, sauf si la rupture résulle d'une faute grave du 
salarié. 

Texte proposé par la commission: 

Texte de l'Assemblée nationale, le mot: « salarié » se substituant 
au Imoi: « travailleur ». 

fo Au deuxième alinéa, l'adjonction du Conseil de la République 
est inulile, figurant à l’article 40; 

2o Le troisième alinéa du texte de l'Assemblée nalionale apporte 
une précision intéressante qu'il conviendrait de conserver, 

Texte de l’Assemblée nationaie : 

Art. 40, — Toute ruplure de contrat sans préavis ou sans que le 
délai de préavis ait été intégralement observé emporte ubligatoire- 
ment, pour la partie responsable, de verser à l'autre parlie une 
indemnité dont le montant correspond à la rémunération et aux 
avaniages de toute nature dont aurait bénéficié le travailleur durant 
le délai de préavis qui n'aura pas été effectivement respecté. 
Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis en 
cas de faute lourde, sous réserve de l’apprécialion de la juridiction 
compétente, en ce qui concerne la gravité de la faute. 

Tex'e du Conseil de la République: 

Art. 40, — Toute rupture de contrat à durée indéterminée sans 
préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement observé 
emporte obligation, pour la partie responsable, de verser à l’autre 
partie une indemnité don! le montant correspond à la rémunération 
et aux avantages de toute nature dont aurait bénéficié le salarié 
durant le délai de préavis qui n'aura pas été effectivement respecté. 

Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis au 
Cas où l'une des parties peut justifier d'une faute grave à l'encontre 
de l’autre partie. 

Texte proposé par la commission : 
17 alinéa. — Texte du Conseil de la République, 
7 alinéa. — Texte de l’Assemblée nationale. 


4. — Le premier alinéa du Consil de la République est gramma- 
calement mieux rédigé que celui de l'Assemblée nationale. 

Fe: nn n'est pas nécessaire d'engager une discussion d'ordre 
juridique sur Ja définition de la faute grave comparée à celle de la 








——— 


faute lourde. Les principes du code civil ne peuvent étre facilement 


transposés en la matière, car ils s'appliquent à des situations ben 
déiermuxes qui n'ont pas leur équivalent en Ce qui concerne 8 
droit du travail 

Ge dernier a longlemps utilisé les mots de faute grave, aujous 


d hui, il inchne à peliser « fauie lourde Témoin lartile 4 de la 
loi du 11 février 19% qui décida que la grève n'entraine pas la rup- 


ture du contrat de travail sauf « faute lourde » imputable au tra- 
Vailleur, 

Ce qui est intéressant, c'est de dégager les tendances profondes 
que traduit le changement des tt 1 


rmes employés. Le droit da travail 
évolue de façon lente, mais certaine vers une plus grande <tab 
des relations du travail: de là sont nées les indemnités de licencie- 
ment, de là les hypothèses de plus en plus fréquentes où la loi décide 
que le contrat, en cas d'absenre de courte durée du travailleur, ne 
sera que suspendu; de là la prise en considéralion de la faute lourde 
au lieu de la faute grave. 


La perte de l'emploi est souvent catastroph'que pour le travail. 
leur. Seu'e une faute suffisamment grave — la faute lourd doit 
provoquer la ruplure sans indemnité. 

Dans l'esprit de votre: cemnission, il s'agit essentiellement de 
prendire ici position en faveur de la faute lourde, les tribunaux avant 
ensuile le soin de procéder au classement des fautes el de leur gra- 
vite. 





Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 51. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut cesser 
avant terme par la volonté d'une seule des parties, que dans les 
Cas prévus au contrat ou dans celui de faute lourde laissée à l'appré- 
Ciation de la juridiction compétente, 

La rupiure injustifiée du contrat par l'une des parles ouvre droit 
aux dommages-intérèts pour l'autre parlie, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 41. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut cesser 
avant terne par la volonté d’une seule des parlies que dans les Cus 
prévus au contrat ou dans celui de faute lourde. 


Texte proposé par la commission : 

Texte de l'Assemblée nalionale. 

Le texte de l’Assemblée nationale comporte des précisions de forme 
qu il est inléressant de maintenir. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 42. — Toute rupture abusive du contrat peut donner Feu à des 
domimages-intérèts. La juridiction compétente constate l'abus par 
une enquête sur les causes el les circonstances de la rupture du 
contrat. 

Les licenciements efflectufs sans motifs légitimes, de même que 
les li“enciements motivés par les opinions du travailleur, son acUC vit 
syndicale, son apparlenance et sa non-apparlenance à un syndicat 
déterminé, en particulier, sont abusifs. 

Le jugement devra mentionner expressément le motif allé 


- A gué par 
la partie qui aura rompu le contrat. 
Le montant des dommages-intérèls est fixé compte tenu, en géné. 


ral, de tous les éléments qui peuvent justifier l'existence et déter- 
ininer l'élendue du préjudice causé et notamment: 

a) Lorsque la responsabilité incombe au travailleur, di préjudice 
subi par l'employeur en raison de l'inexécution du contral; 

b) Lorque la responsabilité incombe à l'employeur, des usages, de 
la nature des services engagés, de l'ancienneté des services, de 
l'âge du travailleur, et des droits acquis à quelque titre que ce soit. 

Ces dommages-intérêts ne se confondent ni avec l'indemnité pour 
inobservation de préavis, ni avec l'indemnité de licenciement éven- 
tuellement prévue par le contrat ou la convention collective, 

Texle du Conseil de la République : 

Art, 42. — Supprimé. 

Texte proposé par la commission: 

Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

La disparition de l'artivle 42 serait inconcevable, Avec lui dispa- 
raitrait le fondement de ja rupture abusive du contrat de travail et 
les salariés Leenciés abusivement ne pourraient obtenir d'indemnité 
même sur la base retenue par le projet gouvernemental (actuel 
article 23, L. 1. C. Tr.) qui mettrait la preuve de l'abus du droit, en 
cas de congédiement, à la charge du travailleur. 


Texte de l'Assemblée nationale : 

Néant, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 42 bis (nouveau), — Lorsqu'un salarié avant romau abusive. 
ment un contrat de travail engage à nouveau ses services, le nouvel 
employeur est solidairement responsable du dommage causé à l'em- 
ployeur précédent dans les trois cas suivants: 

1° Quand il est démontré qu'il est intervenu dans le débauchaze: 

2° Quand il a embauché un salarié qu'il savait déjà lié par un con- 
trat de travail; 

3° Quand il a continué à occuper un salarié après avoir appris que 
ce salarié était encore lié à un autre employeur par un contrat de 
travail, Dans ce troisième cas, la responsabilité du nouvel employeur 
cesse d'exister si, au moment où il a été averti, le contrat de travail 
abusivement rompu par le salarié était venu à expiralion, soit, s’il 
s'agit de contrat à durée déterminée, par l’arrivée du terme, soit, 
s'il s'agit de contrat à durée indéterminée, par l'expiration du préa- 
vis ou si un délai de quinze jours s'était écoulé depu:s la ruplure 
dudit contrat. 











Î 
. 
: 
; 
; 


rer 








2124 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Texie proposé par la commission : 

Acceptalion de cet article nouveau. 

Cet article nouveau apporte des précisions intéressantes. Au reste, 
Î reproduit intégralement l'article 23 a du livre ler du code du 
Aravail métropolitain. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art, 43. — Le privilège établi par l'article 2101 ($ 4) du code civil, 
s'étend aux indemnités prévues pour :nobservation du préavis et aux 
dommages-intérèts prévus aux articles 41 et 42. 

Texte du Conseil de la République : 

Art, #3. — Le privilège établi par l'article 2101 (8 5) du code civil, 
s'étend aux indemnités prévues pour :nobservation du préavis et aux 
dominages-intérêts qui pourraient être accordés pour rupture du 
contrat, 


Texle proposé par la commission: 
Texte de l'Assemblée nationale, ï 
Le texte de l’Assemblée nationale a été repris par votre commis- 
sion en conséquence du vote émis par elle au sujet des articles 41 
et 42. 
Texte de l'Assemblée nationale : 
Art. 4h. — En cas de résiliation avant terme d’un contrat soumis 
aux dispositions de l’article 22, l'employeur est tenu d’en aviser, dans 
des huit jours, l'autorité devant laquelle le contrat à été conclu. 


Texte du Conseil de la République: 
Art, 44. — En cas de résiliation avant terme d’un contrat soumis 
aux dispositions de l'article 92, l'employeur est tenu d'en aviser, dans 
Jes quinze jours, l'autorité devant laquelle le contrat a été conclu. 


Texte proposé par ja commission : 


Texie du Conseil de la République. £ 
Le délai de quinze jours a paru convenable à votre commission. 
Texte de l'Assemblée “nationale : 

Ari, 45, — S'il survient une mod fication dans la situation juridique 
de l'employeur, notamment par succession, vente, fusion, transfor- 
Imation de fonds, mise en sôciété, tous les contrats de travail en 
cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel entrepre- 
eur et le personnel de l'entreprise. Leur résiliation ne peut inter- 
venir que dans les formes et aux conditions prévus par la présente 
section. 

La cessation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, ne dis- 
pense pas l'employeur de respecter les règles élablies à ladite sec- 
lion. La faillite et la liquidation judiciaire ne sont pas considérées 
comine des cas de force majeure. 

Les parties ne peuvent renonter à l'avance au droit éventuel de 
demander des dommages-intérêts en vertu des dispositions ci-dessus. 


Texte du Conseil de la République: 

Art, 45. — S'il survient une mod:fication dans la situation juridique 
de l'employeur, notamment par sueécess:on, vente, fusion, transfor- 
mation de fonds, mise en société, tous les contralts de travail en 
cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel entrepre- 
neur el le personnel de l'entreprise. Leur résiliation ne peut inter- 
venir que dans es formes et aux conditions prévus par la présente 
serlion. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de force majeure, ne dis- 
pense pas l'empoyeur de respecter les règles établies par le présent 
chapitre. : 

Les parlies ne peuvent! renoncer à l’a7ance au droit éventuel de 
demander des dsmmages-inlérêls en vertu des disposilions c;:-dessus. 


Texle proposé par la commission: 
Texte de l’Assemblée nationale. 
La précision concernant la faillite et la liquidation judiciaire est 
intéressante et doit être maintenue Elle est conforme à la juris- 
prudence métropolitaine. 


Texte de l’Assemblée nationele: 
Art. 46. — Le contrat de travail demeure maintenu sans modi- 
fication lorsque le travailleur est appelé sous les drapeaux pour 
l'accomplissement d'une période d'instruction militaire. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 46. — Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermelure de l'établissement par suile du départ 
de l'employeur sous les drapeaux ou pour une période obligatoire 
d'instruction militaire; 

b) Pendant la durée du service mililaire du salarié et pendant 
les périodes obligatoires d'instruction militaire auxquelles il est 
astreint; 

c) Pendant la durée de l'absence du salarié, en cas de maladie 
dûment constatée par un médecin agréé, durée iimitée à six mois; 
ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du salarié. 


Texte proposé par la commission: 

Texte de l'Assemblée nationale, le mot: « salarié » se substituant 
au mol: « travailleur ». 

Art. 46 et 46 bis, — Le texte de l'Assemblée nationale est plus 
social que celui du Conseil de la D prévoit, dans 
les différents cas énumérés à l'article 46 bis, le versement d'une 
indemnité aux travailleurs dont le contrat est supendu, sans qu’il 
en résulte de charge excessive pour l'employeur. 





Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 46 bis. — Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermeture de l'établissement par suile du départ 
de l'employeur sous les drapeaux; 

b) Pendant la durée du service militaire du travailleur; 

c) Pendant la durée de l'absence du travailleur en cas de mala- 
die dûment constaite par un médecin zgréé, durée limilée à six 
mois, sauf le cas où le travailleur n'aura pas été remplacé. 

Dans chacun de ces cas, l'employeur est tenu de verser au fra. 
vailleur, dans la limite normale de préavis, une indemnité égaie 
au montant de sa rémunération pendant la durée de l'absence. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle déterminent le quantum de participation du 
territoire au payement de ces indemnités. 

Art. 46 ter (nouveau). — Les droits des travailleurs mobilisés sont 
garantis, en tout état de cause, par la législation en la imatière. 


Texte du Conseil de la République: 
Art. 46 bis, — Supprimé. : 
Art. 46 ter (nouveau). — Les droits des salariés mobilisés sont 
garantis, en tout état de cause, par les lois en vigueur. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 46 bis. — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 


Art. 46 1er (nouveau). — Texte de l’Assemblée nationale, les 
mots « en la matière » étant remplacés par les mots: « en vigueur ». 


11 s’agit d’une simple modification de forme. 


Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 47. — Les dispositions des articles 38 à 46 ne cÉ ee 29 en pas, 
sauf convention contraire, aux contrats d'engagement l'essai mn 
peuvent être résiliés sans préavis et sans que l’une ou l’autre des 
parties puisse prétendre à indemnité 

Art. 48. — A l’expiraton de son contrat, tout travailleur peut 
exiger de son employeur, sous peine de domimages-intérêts, un 
certificat indiquant exclusivement la date de son entrée, celle de sa 
sortie, la nature et les dates des emplois successivement occupés, 

Ces certificats sont exempts de tous droits de timbre et d’enregi-- 
trement, anême s'ils contennent la formule « libre de tout engagc- 
ment » ou toute autre formule ne constituant ni obligation, ni 
quittance. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 47. — Conforme. 

Art. 48. — A l'expiration de son contrat, tout Salarié peut exiger 
de son employeur, sous peine de dommages-intérêts, un certificat 
indiquant exclusivement la date de son entrée, celle de sa sortie, 
la nature et les dates des emplois successivement occupés. 

Ce certificat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistre- 
ment, même s’il contient la formule « libre de tout engagement » 
ou tout autre formule ne constituant ni obligation, ni quiltance, 


Texle proposé par la commission: 


Art. 47 — Conforme. 
Art. 48. — Texte du Conseil de la République. 


Modification de forme. 


Cuarirre I — De l'apprentissage. 


Les différences entre le texte de l’Assembke et celui du Conseil 
de la République sont presque exclusivement d’ordre grammalical. 

Votre commission a repris l’article 59 bis introduit par le Conteil 
de la République, qui réprime les débauchages abusifs de la maiu- 
d'œuvre apprentie. , 


Texte de J'Assemblée nationale: 


Secrion I. — De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 


Art 49, — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un chef 
d'établissement industriel, commercial ou agricole, un artisan ou un 
façonnier s’oblige à donner ou à faire donner une formation pro- 
fessionnelle méthodique et complète à une autre personne, et par 
lequel celle-ci s’oblige, en retour, à se conformer aux instructions 
qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés en 
vuc de son apprentissage. 

Le contrat doit être constaté par écrit, à peine de nullité, au plus 
tard dans la quinzaine de sa mise à exécution. Il est rédigé en langue 
francaise et si possible dans la langue de l'apprenti. 

Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement. 


Texte du Conseil de la République : 


Secriox 1. — De la naturé et de la forme du contrat d'apprentissage 


Art. 49. — Le contrat mem ÿ est celui par lequel un chet 
d'établissement industriel, commercial ou agricole, un artisan ou un 
façonnier s'oblige à donner ou à faire donner une formation pro- 
fessionnelle méthodique et complète à une autre personne, el pair 
lequel celle-ci s'oblige, en retour, à se conformer aux instructions 
qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés en 
vue de son apprentissage. 

Le contra: doit être constaté par écrit, à peine de nullité. 

Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement. 


Texte proposé par la commission: 
2e alinéa: texte du Conseil de la République complété par la der 
nière phrase de celui de l'Asserablée nationale. 


L — Le contrat doit être re: # par écrit avant son exécution 
{conformément au principe établi par le code métropolitain, qui 
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voit dans la rédaction de l'écrit une formalités substantielle dont 
l'inobservation entraîne la nullité radicale du contrat. 


1H. — La précision donnée par le texte de l'Assemblée nationale 
en ce qui concerne la rédaction du contrat dans la langue de 
J'apprenti est intéressante el doit être maintenue. 


Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 50. — Le contrat d'apprentissage est élabli en tenant compte 
des usages et coutumes de la profession. 

Hi contient en particulier : $ 

1o Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du maitre ou la 
raison sociale; 

9% Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 

3e Les nom, prénoms, profession et domicile de ses père et mère, 
de son tuteur ou de la personne autorisée par les parents où à leur 
défaut par le juge de paix; 

4e La date et la durée du contrat; 

5° Les conditions de rémunération, de. nourriture et de logement 
de l'apprenti; 

6e L'indication des cours professionnels que le chef d'établisse- 
ment s'engage à faire suivre à l'apprenti, soit dans l'établissement, 
soit au dehors. 

Ari. 51. — Les autres conditions de fond et de forme et les effets 
de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences de. sa résiliation 
et les mesures de contrôle de son exéeution, sont réglés par arrêté 
du chef de terriloire, pris sur proposition de l'inspection du travail 
après avis de la commission consullative du travail. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 50. — Conforme. 

Art. 51. — Les autres conditions de fond et de forme et les effets 
de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences de sa résiliation 
et les mesures de contrôle de son exécution, sont réglés par arrêté 
du chef de territoire, pris sur proposition de l'inspection du travail 
et des lois sociales, après avis de la commission consultative du 
travail. 

Texte proposé par la commission: 

Texte de l’Assemblée nationale, 

Simple modification de forme due au titre donné à l'inspecteur 
du travail. 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 52. — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail et avis de l'assemblée repre- 
sentative, pourront délerminer les catégories d'entreprises dans les. 
quelles est imposé un pourcentage d'apprentis par rapport au nom- 
bre total des travailleurs. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 52, — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultalive du travail, pourront déterminer les caté- 
gories d'entreprises dans lesquelles est imposé un pourcentage 
d'apprentis par rapport au nombre total des salariés. 

Texte proposé par la commission : 

Texte du Conseil de la République. 

Le texte du Conseil de la République a pour intérêt d'alléger les 
assemblées locales de l'étude d'affaires d'intérêt secondaire, 


Texte de l'Assemblée nationale : 


SECTION IL — Des conditions du contrat. 

Art. 53 — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs s'il n’est 
âgé de 21 ans au moins. 

Art. 54. — Aucun maitre, s'il ne vit en famille ou en communauté, 
ne peut loger en son domicile personnel ou dans son atelier, comme 
apprenties, des jeunes ‘illes mineures. 

Art. 55 — Sont incapables de recevoir des apprentis des individus 
qui ont subi une condamnation pour crime, ceux qui ont été con- 
damnés pour crimes ou délits contre les mœurs, et ceux qui ont 
élé condamnés à pius de trois mois d'emprisonnement pour vol, 
escroquerie, abus de confiance ou délits analogues, 


Texte du Conseil de la République : 


Secniox II. — Des conditions du contrat. 

Art. 53 et 54. — Conformes. 

Art. 55. — Ne veuvent recevoir des apprentis, les individus qui 
ont été condamnés, soit pour crime, soit pour délit contre les mœurs. 
soit pour quelque délit que ce soit, à une peine d'au moins trois 
incis de prison sans sursis. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 53 et 54. — Conforimnes. 

Art. 55, — Texte du Conseil de la République. 

Le texte du Conseil de la République est plus clair et grammatica- 
lement mieux rédigé. 

Texte de l’Assemblée nationale : 


SECTION II. — Des devoirs des maîtres et des appreulis. 
re 36. — Le maître doit prévenir sans retard les parents de 
ge rprenti ou leurs représenianis en cas de maladie, d'absence ou 
€ lout fait de nature à motiver leur intervention. 








I n'emploiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu'aux 
travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession. 

Art. 57. — Le maitre doit traiter l'apprenti en père de famille et 
lui assurer les meilleures conditions de logement et de nourriture. 

Si l'apprenti-ne sait pas lire, écrire et compler, ou s'il na pas 
encore terminé sa première éducation religieuse, le maiire est tenu 
de lui accorder le temps et la Uberté nécessaire pour son instruction, 
Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé entre les 
parties, mais ne pourra excéder une durée calculée sur la base de 
deux heures par jour de travail. 


Texte du Conseil de la République : 


Secriox IE — Des devoirs des maitres et des apprentis. 
Art. 56. — Conforme. ; 
Art. 57. — Le maitre doit traiter l'apprenti en bon père de famille 


el lui assurer les meilleures conditions de logement et de nourriture, 

Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, où S'il n'a pas 
encore terminé sa première éducation religieuse, le nraitre est tenu 
de lui accorder le temps et la liberté nécessaires pour son instruc- 
tion. Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé entre 
les parties, mais ne pourra excéder une durée calculée sur la base 
de deux heures pur jour de travail. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 56. — Conforme. 

Art. 57. — Texte du Conseil de la République. 

Le texte du Conseil de la République est nueux rédigé. 

% Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 58. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, progressivement 
et complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait 
l'objet du contrat. , 

Hi lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou 
certificat constatant l'exécution du contrat, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 58. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, progressivement 
et complètement, l'art, le mélier ou la profession spéciale qui fait 
l'objet du contrat Ad 

Il lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou 
certificat constatant l'exécution du conirat. 

Texte proposé par la commission: 

Texte de l'Assemblée nationale. 

Le texte de l’Assemb'ée nationale est conforme à l'orthographe, 
Texte de 4'Assemblée nationale: 

Art. 59 — L'apprenti doit à son maitre, dans le cadre de l'ap- 
prentissage, obéissance et respect. N doit l'aider par son travail 
dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces. 

L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe un 
examen devant l'organisme désigné après avis de la commission 
consultative du travail. Le certificat d'aptitude professionnelle £era 
délivré à l'apprenti qui aura subi l'examen avec succès, \ 

L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le 
temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence 
ayant duré plus de quinze jours. 

Texle du Conseil de la République: 

Art. 59. — Conforme. 

Art. 59 bis (nouveau), — L'embauchage comme wuvriers om 
employés, de jeunes gens liés par un contrat d'apprentissage, élèves 
ou stagiaires dans des écoles ou centres de formation profession- 
relle, est nr ni d'une indemnité au profit du chef d'établisse- 
ment abandonné. 

Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les obliga- 
tions du précjdent contrat aient été remplies complètement ou sans 
qu'il ait été résolu légalement, est nul de plein droit. 

Texte proposé par la commission: 

Arl. 99, — Conforme 

Art. 59 bis (nouveau). — Acceplation de cet article nouveau 

Le texte du Conseil de la République répriume les débauchuge abu- 
sils de la main-d'œuvre apprentie. 

Texte de l’Assemblée nationale: 


CasvitRe HE. — Du ticheronnat. 
Texte du Conseil de la République: 
Cnam IE, — Du tücheron. 


Texte proposé par la commission: 

Titre de l'Asseanblée nationale. 

Votre commission à cioisi le titre donné à ce chapitre par l'A 
semblée nationale et le texte des articles adopté par le Conseil de 
la Répubiique, dont le sens est assez diflérent. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 60, — Le tächeron est un sousentrepreneur qui a passé 
avec un entrepreneur principal un contrat, écrit ou verbal, qui porte 
essentiellement sur la main-d'œuvre des travaux à accomplir. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 60, — Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant ui 
Inême la main-d'œuvre nécessaire, qui passe avec un entrepreneur 
un contrat écrit ou verbal pour l'exécution d'un certain travait ou 
la fourniture de certains services moyennant un prix forfailaire. 
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Texte proposé par la commission: 

Texle du Conseil de la République, 

Le chapitre HE est intitulé « du tfcheronnat », qui à paru plus 
exact à votre commission que « du tâcheron ». L'article 60 de l’ASs- 
semblée nationale en donne la définition: « Le tàächeron est un 
sous-entrepreneur aui à passé avec un entrepreneur un contrat écrit 
où verbal qui porte essentiellement sur la main-d'œuvre des travaux 
à accomplir», 

Le tächeron,-au sens de l'article 60, est donc un sous-entrepre- 
neur qui spécule sur la main-d'œuvre, C'est ce que le code du 
travail métropolitain appelle marchandage et c'est ce qu'il interdit 
d'une façon abso'ue., « L'exploitation des ouvriers — dit l’article 30 b 
du livre ler du code du travail — par des sous-entreépreneurs, ou 
darchatiage, est interdite ». 

On comprend mal pour quelles raisons on admettrait outre-mer 
ce qui est interdit dans la métropole et risquerait d'y entrainer des 
inconvénients accrus. 

On neut se demander, du reste, si ce n’est pas plutôt le cas du 
sous-eptrepreneur travaillant à la tâche qu'ont voulu définir et régle- 
imenter les anteurs du code. C'est, en tout cas, à ceiie idée que se 
sont arrêtés le Conseil de la République et votre commission. Dans 
une nouvelle rédaction, l'article 60 en donne la définition, Les arti- 
cles suivants qui garantissent louvrier en cas d’insolvabilité du 
tâche:on et qui obligent, d'une part le tâcheron à ind'quer sa qua- 
hic et l'entrepreneur à tenir à jour la liste des tâcherons avec qui 
il à contracté, sont directement inspirés des articres 30 b et 20 € 
du livre er, titre IE du code du travail métropolitain, 

Texte de l'Assemblée nationa!e : 

Art, 61, — Quand ies travaux sont exéculés dans les ateliers, 
magasins où cnanlers de l'entrepreneur principal, ce dernier est, 
en cas d'insolvebiltté du ficheron, substilué à celui-ci en ce qui 
concerne ses obligations à l'égard des travailleurs. 

Quend les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les ate- 
liers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur principal, ce dernier 
est, en cas d'inso:vabifité Su tâcheron, responsable du payement des 
salaires dus aux travailleurs. 

Le travailleur lésé aura, dans ces cas, une aclion directe contre 
l'entrepreneur principal. 

Art. 62, — Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron, 
le nom et l’ädresse de ;'entrepreneur principal, par voie d'affiche 
arposée de façon permanente dans chacun des ateliers, magasins ou 
chantiers utilisés 

Des arrètés locaux, pris après avis de la cemmission consultative 
du travaii, fixeront les modalités d'application du présent article. 

art. 63 L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des (ächerons 
avec lesquels il à passé contrat. : 

Texte dw Conseil de la République: 

Art. 61. — Quand les travaux sont exécutés dans les ateliers, 
mayasins où chantiers de l'entreprencur, ce dernier est, en cas d’in- 
soivabilité du tâcheron., substitué à celui-ci en ce qui concerne ses 
obligations à l'égard des salariés. È 

Quand les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les ate- 
livrs, magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en 
cas d'insolvabitité du tächeron, responsab:e du payement des salaires 
dus aux salariés, 

Le sa'arié lésé aura. dans ce cas, une action directe contre l’en- 
trepreneur. 

rt. 62, — Lo tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron. 
le nom et l'adresse de l'entrepreneur, par voie d'affiche apposée de 
facon permanenie dans chacun des uliciers, magasins ou chantiers 
utilisés 

Des arrètés Jlecaux, pris après avis de la commission consullative 
du travail, fixeront les modaitfs d'application du présent article. 

Art. 63, — L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des tâcherons 
avec lesquels il à passé contrat. 

Tex!e proposé par Ja commiss'on: 

Art. 61, 52 et 63. — Texte du Conscil de la République. 

Art. G1 à 6%. — Les modifications apyortées par le Conseil de la 
épublique sont de pure forme Eles proviennent de la définition 
donnés du travailleur el de l'entrepreneur, qu'il a paru surabondant 
de qua.ifier Je « principal ». 


Cuarirre IV, — De la convention et des accords collectifs du travail. 


Les discussions iraportantes de votre commission sur ce chapitre 
ont porté sur les articles 69, 70, 72, 72 bis et 74. 

A l'article 69, votre commisson a rétabli l'avant-dernier alinéa 
du texte de l'Assemblée nationale, qui lui esl apparu comme ja 
contrepartie nécessaire de la liberlé syndicale reconnue aux lra- 
Vailleurs dans le titre relalif aux syndicats, 

A l'article 70, elle a rétabli l'énuméralion des clanses obligatoires 
el facullatives prévues par le texte de l’Assembiée nationale, qui lui 
et apparu plus complet et intéressant dans la mesure où son dernier 
paragraphe permettrait au Président de la Képublique de donner 
par décret le caractère obligatpire à certaines clauses que Ja loi 
cnumère à l'heure actuelle comme lacullalives, 

A l'article 72, votre commission à réduit la portée de l'avis donné 
par la commission facultative du travail lors de Sa consullation 
ubligatore an moment de l'extension des conventions collectives. 
D'une facon générale, elle a voulu restituer à l'autorité réglemen- 
laire des prérogalives qu'elle a considéré comme lui appartenant en 
propre 

L'article 72 bis a été disjoint par votre commission comme 
contraire à l'esprit des articles précédents relalifs aux conventions 
susceptibles d'extension qui ne peuvent, par définition, être étendues 
qu'aulant qu'elles reuferiment toutes les clauses destintes à former 





la charte de l'organisation professionnelle dans les lerriloires d'oulre- 
ner. 

L'article 74, qui donne au chef du terriloire la possibilité de rég'e- 
menter les conditions de travail, à défaut ou en attendant l'élabiis- 
sement d'une convention collective, a élé adoplé par vVoiret 
cominission dans la forme plus souple que lui avait donnée l'Assem- 
blée nationa!e. 

Pre autres modilications apporlées à ce chapilre sont de pure 
orme, 


Texte de l'Assemblée rat'onale : 


SECTION L — De la nature et de la validité de la convention. 


Art. 64. — La convention collective de travail est un accord relalif 
aux conditions de travail conciu enire, d'une part, les représentants 
d'un ou plusieurs syndicats ou groupements professionnels de tlra- 
vailleurs ct, d'autre part, une ou plusieurs organisations syndicales 
d'employeurs ou tout autre groupeinent d'employeurs où un ou 
plusieurs employeurs pris individuellement, 

La convention peut mentionner des dispositions plus favorahies 
aux travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur, Elle 
he peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces 
lois et règlements. 

Les conventions collectives déterminent leur champ d'applitalion. 
Celui-ci peut être lédéral, terrilorial, Kgional ou local, 


Texte du Conseil de la République: 


SecrTiox L — De la nalure et de ja va'idité de la convention. 


Art. 65. — La convention collective de travail est un accord relatif 
aux conditions de travail conclu entre, d’une part, les représentants 
d'un ou plusieurs syndicats ou associations professionnelles de sala- 
riés visées à l'articie 23 et, d'autre part, une ou plusieurs organi- 
salions syrdicales d'employeurs ou tout aulre groupement d'em- 
pioÿeur où un où plusieurs empioyeurs prs individuel'ement. 

La convention peut mentionner des dispositions plus favorables aux 
salariés oue celles des lois et règlements en vigueur. Elle ne peut 
déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois et rège- 
ments, 

Les conventions collectives déterminent leur champ d'applicalion. 
Celui-ci peut être fédéral, territorial, régional ou local, 

Texte proposé par la commission: 

Art, 61, — Texle de l’Assemblée nationale, le mot « salariés » se 
substituant au mot « iravailieurs », 

La commission n'a pas vu l'intérêt de conférer aux associations 
professionnelies de droit coulumier la possibilité de disculer des 
conventions collectives, 

Outre que ces associalions n’emploient guère de personnel Salar 6, 
voire commission à craint que ces associations soient utilisées par 
des syndicals jaunes pour camoufler leur dépendance vis-à-vis des 
einpioyeurs, 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 65. — Les représentants des organisations syndicales ou de 
tout autre groupement professionnel visés à l'article “précédent 
peuvent contracter au nom de l’organisation qu'ils représentent, an 
verlu: - 

Soit des stipulations statutaires de cette organisation ; 

Soit d’une délibérat'on spéciale de cetie organisation; ER 

Soit de mandats spéciaux el écrils qui leur ont élé donnés indie 
viduellement par tous les adhérents de celle organisation, 

A défaut, pour être valable, la convention collective doit clre 
ralfite par une délibération spéciale de ce groupement. 

Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode dé délibé- 
ration. 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 6», — Les représentants des organ'salions syndicales ou de 
tout autre groupement professionnel visés à l'article précédent 
peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils représen ent, en 
vertu: 

Soit des stipulalions statutaires de cette organisation; 

Soit d'une délibération spéciale de celle organisation: 20 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur sont donnés indivi- 
duellement par tous les adhérents de celle organisation. 

A défaut, pour être valable, la convention collective do't cire 
ratifi‘e par une délibéralion spéciale de ce groupement. 

Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode dé délibé- 
ration. 

Texte prcposé par la commission: 

Art, 65. — fexte du Conseil de la République, 

Le texte du Conseil de la République est grammalicslement mieux 
rédigé, 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 66. — La convention collective est applicable pendant une 
durée délerminée ou pour une durée indéterminée. Quand la con- 
vention est conclue pour une durée déterminée, sa durée ne peut 
ètre supérieure à cinq ans. , FACE € F ei 

A défaut de stipulation contraire, la convention à durée détermince 
qui arrive à expiralion continue à produire ses effets comme une 
convention à durée indélerminée, Se : 

La convention collective à durce indélerminée peut cesser par !1 
volonté d’une des parties. ! Fe 

La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à 
quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée ou reviste. La 
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convention collective doit prévoir notamment la durée du préavis 
qui doit précéder la dénonciation. 

Tout syndicat professionnel ou tout employeur qui n'est pas partie 
à la convention collective peut y adhérer ultérieurement. 

Art. 67. — La Convention collective doit être écrite en langue fran- 
çaise à peine de nullité, Le che! du groupe de territoires, de terri- 
toire noh groupé ou sous tutelle détermine par arrêtés, pris après 
avis de la commission consuitative du travail et de l'assemblée 
représentative, les conditions dans lesquelles sont déposées, publiées, 
diffusées et traduites les conventions collectives, ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles s'effectuent les adhésions prévues au dernier 
paragraphe de l’article gear vs Ces arrêtés seront soumis à l'ap- 
probation du ministre de la France d'outre-mer. 

Les conventions collectives sont applicables, sauf sfipulalion con 
traire, à partir du jour qui suit leur dépôt dans les conditions el 
aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés susvisés Si la décision 
du ministre de la France d'outre-mer n'est pas intervenue à l'expi 
ration du délai de trois mois à compter de la date des arrêtés sus- 
visés, ces textes seront considérés comme approuvés et le chel de 
territoire ou le chef de fédération les publiera sans délai au Journu 
viliciel local. 

Texte du Conseil de 

Art. 66. — Conforme. 
Art. 67. — La convention collective doit être écrite en langue fran- 
caise à peine de nullité. Le chef du groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tulelle détermine par arrêtés, pris après 
avis de la commission consultative du travail, les conditions dans les- 
quelles sont déposées, publiées et traduites les conventions collec- 
tives, ainsi que les conditions dans lesquelles s'effectuent les adhé- 
sions prévues au dernier paragraphe de l’article précédent. Ces arré- 
tés seront soumis à l'approbation du ministre de la France d’oùtre 
mer. 

Les conventions collectives sont applicab'es, sauf stipulation con- 
traire, à partir du jour qui suit leur dépôt dans les conditions et 
aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés susvisés. Si la décision 
du ministre de Ja France d'outre-mer n'est pas intervenue à l'expi- 
ralion du délai de trois mois à compter de la date des arrélés sus- 
visés, res textes seront considérés comme approuvés et le chef de 
territoire ou le chef de fédération les publiera sans délai au Journal 
vjificiel local. 





la République : 


Texte proposé par la commission: 

Art, 66. — Conforme. 

Art, 67. — Texte du Conseil de la République. 

Le texte du Conseil de la République décharge l'assemblée locale 
d'une tàche secondaire, 

Texle de l'Assemblée nationale: 

Art. 68 — Sont soumises aux cbligalions de la convention collec- 
tive toutes personnes qui l’ont signée personnellement ou qui sont 
membres des organisations signataires, La convention lie également 
les organisations qui lui donnent leur adhésion, ainsi que tous 
ceux qui, à un moment quelconque, deviennent membres de ces 
organisations. 

Lorsque l'employeur est iié par les clauses de Ja convention 
collective du travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conclus gvec Jui. 

Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de cette convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 
contrats individuels ou d'équipe. 





Tex'e du Conseil de la République: 

Art. 68, — Sont soumises aux Gbligations de la convention coltec- 
tive toutes personnes qui l'ont signée personnellement ou qui sont 
membres des organisations signataires, La convention lie également 
les organisations qui lui donnent leur adhésion, ainsi que tous 
ceux qui, à un moment quelconque, deviennent membres de ces 
organisations. 

Lorsque l'employeur est iié par les clauses de la convention 
collective de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conclus avec lui. 

Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de eette convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorab'es pour les salariés, aux 
rapports nés des contrats individuels ou d'équipe. 

Texle proposé par la commission: = 

Art. 68, — Texte du Conseil de la République, 

Simple modification de forme. 

Texte de l’Assemblée nationale: 


SECTION Il, — Des conventions collectives susceptibles d'être étendues 
et de la procédure d'extension. 


Art. 69. — A la demande de l’une des organisations syndicales 
d'employeurs où de travailleurs intéressées, considérées comme les 
plus représentatives, ou de sa propre initiative, le chef du territoire 
où du groupe de territoires provoque la réunion d'une commission 
Wnixte en vue de la cônclusion d'une convention collective de tra- 
Vail ayant pour objet de régler les rapports entre employeurs et tra- 
Vailleurs d'une branche d'activité délerminée sur le plan fédéral, 
territorial, régional ou local, 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires déter- 
Mine la compositon de cette commission mixte qui comprendra en 
nombre égal, d'une part, des représentants des organisalions syn- 
dicales les plus représentalives des travailleurs, d'autre part, des 
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de recours dans un ui de q jo devant le { du grou] 
de terriloires. Les décisions prises e1 "us les Cas par t d 
groupe de terriloire u par | ef d't terri e 1 i gro! 
sous tutelle peurel èlre délé: h s lieues à 11S leva 
le ministre de la France d'outre-mer 

Le dossier fourni par le chef du terriloire on du groupe de tert 
loires devra comprendre lous éléments € ‘pprécialion recueillis 4 
l'avis de l'inspecteur du travail 

Les dispositions qui précèdent ne pourront être interprélées comm 
autorisant ladininistration à prendr nnaissance « re zistr 
d'inscriplion des adhérents et des livres de trésorerie du syndica 

Si une commission pnixte n'arrive pas à <e mettre d'accord st 
une ou plusieurs des disposiUons à introduire dans la eonventio 
l'inspection du travail doit, à la demande de Faune des parties, intei 
venir pour faciliter la réalisation de cet accord, 

Texte du Conseil de la République : 


SECTION H, — Des conventions collectives susreotibles d'être étendu 


et de la procédure d'extension. 

Art. 69, — À Ja demande de l'une des orzanisations svndi ; 
Caracieère régional, terrdorial ou fédéral d'emploseurs où de salark 
intéressées, considérées comme les plus représentatives, ou de 
propre tnitialtive, le chef du terriloire ou du groupe de terriloir 
peut provoquer la réunion d'une Himission mixte « vue de 
oneiusion d'une convenlion collective de travail ayant pour obje 
de régler ies rapports entre employeurs et salariés d'une brancl 
d'aclivilé déterminée sur je plau local, régional, terrilorial ou fédé 
ral 

Un arrêté du chef du terriloire on du groupe de terriloires déter 
Mmincra la composition de celte manission Inixte qui Comprendr 
en nombre éval, des représen!'ants des organisations syndicales d'en 
ployeurs et de salariés les plus représentatives du groupe de terr 


toires, du territoire, de la région ou du lieu considéré. A défau 


d'organisations paltronaies, des employeurs pourront être désignés 
Des conventions aunexes pourront être conclues pour €chacu 
des principales catégories professionnelles: el 


les contiendront 
conditions de travail particulières à ces calézories et seront dis 
tées par les représentants des organisalions syndicales les plus repré 
sentalives des Catégories intéressé 

Le card tère représentatif d'un S\ Ï it ot d'un STOuUReIMmeE t pro 
fessionnel est déterminé par le chef du territoire ou du grou] 
territoires qui réunira tous éléments d'appréciation et prendra l'avi- 
de l'inspeclion du travail et des lois sociales. 


1 


Les éléments d'appréciation comprendront notamment: 

Les effectifs: 

L'indépendance ; 

Les colisations ; 

L'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de son activité 


: 


La décision Qu chef de terriloire est susceptible, le cas échéan 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef de grou] 
de territoires. Les décisions prises par le chef du groupe de terr 
toires où par le chef d'un territoire non groupé ou sous tutell 
peuvent être déférées, dans les mémes délaiz, devant le minist 
de la France d'outre-mer. 

Le dossier fourni par le chef du territoire on du groupe de terr 
toires devra comprendre tous éléments d'appréciation recueñlis « 
l'avis de l'inspecteur du travail et des lois sociales. 

Si une commission mixte n'arrive pas à se mettre d'accord si 
une on plusieurs des dispositions à introduire dans la conventior 
l'inspection du travaii et des lois sociales doit, à la demande de l'ur 
des parties, intervenir pour faciliter la réalisation de cet accord. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 69. — Texte de l'Assemblée nationale, le mot « salariés » & 
subetiltuant au mot « travailleurs ». 


EL -— Il n'a pas sembié À votre commission que le chef de terr 
toire doive avoir la possibilité de refuser la réunion d'une comm 
sion mixte, iorsque employeurs et travailleurs seraient d'accor 
pour envisager la conclusion d'une convention collective. 


IT — Le rôle conféré par le code du travail aux organisation 
syndicales ies pius représentatives de travailleurs est particulière 
ment important puisqu'elles seules, par exemple, peuvent conciur 
des conventions collectives susceblibles d'extension, ou siéger à } 
cominission consultative du travail (art. 156). $ 

La qualité d'organisation repré<enlative est conférée par le che 
du terriloire, après examen des mérites de l’organisation syndical 
demanderesse. La loi énumère les critères qui permettront au che 
de territoire de former un jugement valab'e sur ce point. 

Parmi ces critères figurent les effectifs et l'mporlance des coti 
salions versées au syndicat demandeur. 
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ll ne faut pas, cependant, que l'enquête qui aura pour objet de 
déteriminer si le syndicat est ou non représentatif conduise à des 
atteintes à la liberté syndicale, ce qui serait le cas si le chef du 
territoire pouvait à cetle occasion prendre connaissance de la liste 
des adhérents ou des livres de trésorerie du syndicat. Ce fonelion- 
haire pourra ainsi savoir quels sont les travailleurs affiliés au 
eyndical. 


Texte de l’Assemb'ée nationa'e. 

Art, 50, — Les conventions collectives visées par la présente Ssec- 
don comprennent obligatoirement des dispositions concernant: 

4” Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opin'on des 
travailleurs ; S À 

2 Les salaires applicables par catégories professionnelles et éven- 
tuellement par région; T 

3 Les modailés d'exécution et les taux des heures supp.émen- 
taires, du travaii de nuit et des jours non ouvrables; 

5» La durée de la période d'essai ct celle du préavis; 

5 Les délégués du personnel, ts | 

Go Les dispositions concernant la procédure de revision, modif- 
cation et dénonciation de tout ou parlie de la convention collective; 

70 Les modaiités d'application du principe: « à travail égal, salaire 
égal » pour les femmes et les jeunes; 

8» Les congés pavé®, ‘ da ; 

Elles peuvent égaement contenir sans que cette énuméralion soit 
Jimitative : Ja 

to Les primes d'ancienneté et d'essiduilé; UNS 

90 L'indeannité pour frais professionnels el assimilés; 

3e Les indemnités de déplacement; L 

4° Quand il y a lieu, indemnité prévue à l'article 90; 
5° Les primes de panier pour les travailleurs devant prendre leur 
repas sur le lieu du travail; d 

6° Les conditions générales de la rémunération au rendement 
chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu possible ; 


%o La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insalubres; 
Se Les conditions d'embauchage €t de licenciement des travailleurs, 
sans que les dispositions prévues puissent porter alteinte au libre 
choix du syndicat par le travailleur; ; 

Je Quand il y a lieu, l'organisation et le fonctionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre de 
la branche d'activité considérée ; . 

de Les conditions particulières de travail des femmes et des jeunes 
dans certaines entreprises se trouvant dans le champ d'applicalion 
de la convention; ÿ 

{io Quand il y à lieu, les modalités de constitution d'un caulion- 
nement visé au chapitre V du présent litre; 

129 L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel 
et leurs conditions de rémunération : 1 

{% L'organisation et le financement des services sociaux et médico- 
Sociaux ; 

1io Les conditions particulières du travail: travaux par roulement; 
travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours fériés; 

{ao Les procédures conventionneiles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront où pourront étre réglés les conflits collectifs de travail sus- 
ceptibles d: survenir entre les employeurs et les travailleurs lies 
par la convention. 

Des décrets du Président de la République, pris sur proposition du 
ministre de la France d'outre-mer, pourront, pour chaque territoire, 
après avis du chef de territoire, rendre ob'igatoires les dispositions 
facultatives reconnues utiles. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 70. — Les conventions collectives visées par la présente section 
comprennent obligatoirement des dispositions concernant: 

lo Le libre exercice du droit syndical et fa liberté d'opinion des 
salariés ; 

20 Les erlaires applicables par catégories professionnelles et éven- 
luellemeut par régions; 

so Les taux des heures supplémentaires; 

io La durée de la période d'essai et celie du préavis; 

no Les délégués du personnel; 

Go La procédure de revision, modification et dénonciation de tout 
ou parlie de Ja convention collective : 

1° Les modalités d'app'icalion du principe: « à travail égal, salaire 
dal » pour les femmes et les jeunes; 

So Les congés payés. 


Texte propoié par la commission : 

Art. 70, — Texte de l'Assemblée nalionale complété, au 13° par les 
mots « et la gestion » figurant au 13° de l’article 70 bis (nouveau) 
proposé par le Conseil de Ja République. Le mot: « salarié » est, 
d'autre part, substitué au mot: « travailleur », 


L — Parrui les dispositions obligatoires, le texte de l'Assembiée 
nationale énumère au 3°: « les modalités d'exécution et les taux 
des heures supplémeitflaires », Le Conseil de la République ne 
reprend que la fixation du taux, alors que les modalités d'exécution 
ü:léressent, au premier chef, les travailleurs. 

H. — Le Conseil de la République a substitué (clauses faculta- 
tives 1%) à « l'organisation et le financement des servires sociaux », 
« l'organisation el la gestion de ces services », substitution que n'a 
op approuvée Ja commission. Le mot « gestion » à été repris par 
à commission, 

H', — La disparition du dernier paragraphe serait fâcheuse: fl 
Permelrail, dans les années qui viennent, au fur et à mesure que 
cela apparailraii nécessaire, de faire des conventions colleclives, la 
pitec capilaie de l'organisalion professionnelle outre-mer, 





Les dispositions qui doivent être obligaloirement insérées dans les 
conventions collectives pour que celles-ci soient susceptibles d'ex- 
tension, ont été réduiles au minimum. Ainsi, a-t-il été tenu compie 
au fait qu'il exisle encore peu de conventions collectives, de telle 
serte que les syndicats, le plus souvent, devront travailler à partir 
de zéro: il ne-fallait donc pas, à l'origine, rendre impossib'e la 
cenclusion des conventions collectives en la subordonnant à la dis- 
cussion de trop nombreuses clauses obligatoires. 

Mais, peu à peu, il pourra être intéressant de compléter lédifie » 
mis ainsi sur pied, par de nouvelles clauses | ve onneront àäaux 
conventions un contenu plus riche et plus complet. 

Le dernier paragraphe du texte adopté par Ja commission évitera 
aiors que soit nécessaire un nouveau texte de loi pour moditier 
l'article 70. Cet article est d’ailleurs très souple puisqu'il prévoit que 
l'extension des c'auses facultatives ne sera jamais décidée qu'eu 
fonction des besoins des différents territoires. 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Art. 51. — Dans le cas où une ecnvent'on tollective concernart 
une branche d'activité déterminee à été conclue sur le plan fédéral, 
territorial ou régional, 'es conventions collectives adaptent celle 
convention ou cerlsine de ses dispositions aux conditions parli:u- 
rt de trava:l existant sur le plan inférieur: territorial, régional 
eu local. 

Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses flus 
favorables aux iravuilleurs, 


Texte du Conse'l de la République: 


Art, 70 bis fnouveau). — Les conventions collectives peuvent égi'e. 
ment contenir, Sans que celte énuméralhon suit limi'ative, des dis- 
posilions concernant: q 

1o Les primes d'anviennel et d'assiduité; 

2° L'indemailé pour fras professionnels et assimilés; 

9° Le: indeinnités de déplacement; 

4° Quand il y à lieu, l'indemnité prévue à article 90; 

»v Les primes de panier pour jes salariés devant prendre leur 
répas sur le jiieu du fravail; 

6o Les conditions générales de la rémunération au rendement 
chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu possible; 
70 La majoralon pour travaux pénibles, dangereux, insalubres; 
Se Les condilions d'embauchage et de licenciement des salariés, 
sans que ies dispositions prévues puissent porler atteinte au libre 

choix du syndicat par le salarié, 

Jo Quand il y à lieu, l’organisaton et le fonctionnement de l'up- 
prentissage el de la furimalion professionnelie dans le cadre de la 
branche d'activité considérée ; 

{do Les conditions particulières de travail des femmes et des 
jeunes dans cerlaines entreprises se lrouvant dans le champ d'appli- 
cation de Ja convention; 

flo Quand 11 y a lieu, les modalités de constitut‘on du cautionne- 
ment Visé au chapitre V du présent titre ; 

12e L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel 
e‘ leurs condil'ons de rémunéralion; 

oo L'organ'sation et la gestion des services sociaux et médico- 
Soc laux : 

fi Les conditions particulières du travail: travaux par roulement, 
travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours fériés, 

rt. 71, — Dans le vas où une convention collective concernant une 
branche d'activité déterminée à été conclue sur le plan fédéral, ter- 
titorial ou régional, les conventions coliect ves con‘lues sur le plan 
inférieur, territoria', régional ou local, adapltent cette convention 01 
certaines de ses disposilions aux conditions parUculières de travai! 
exis'ant sur le plan inférieur. 

Eïles peuvent prévoir «tes dispositions nouvelles et des clause» 
plus favorables aux salariés. 


Texte proposé par la commission : 
Art 50 bis (nouveau), — D'sjoncton de cet arlicle nouveau à 
l'exception des mols « la geslhion » figuran! au paragraphe 15e, 
rep*s à l’article 70. 
Art 31, — Texte du Conseil de la Répubiique. 
Le texie du Conseil de la République est jus c'air et grammali- 
calement mieux rédigé. 


Texte je l'Assemblée nationale: 


Art. 32. — A Ja demande de l'une des organisations syndicales les 
plus représentalives où à FPinitialive du chef de territoire ou du 
groupe de territoires, les dispositions des conventions collective: 
répondant aux condilions déterminées par la présente section peu- 
vent ètre rendnes obligatoires pour lous les employeurs et travai!- 
leurs compris dans le champ d'application professionnel et terrilo- 
rial de Ja convention, par arrêté L chef de terrileire ou du groupe 
de territoires, pris après avis conforme de la conmmission consul- 
talive du travail. 

Celle extension des effets et des sanctions de la convention col 
lective se fera pour la durée et aux condilions prévues par ladite 
convention, , 

Toutcois, ie chef du territoire ou du groupe de territoires peut 
exclure de l'extension, après avis moivé de la commission consul- 
lalive du travail, les dispositions qui seraient en contradiction avec 
les textes régislatifs ou réglementaires en vigueur et les clauses 
qui, pouvant être distrailes de la convention sans en modifier l'éco- 
noinie, ne #ipondraient pas à fa situation de la branche d'activité 
dans le champ d'application territorial considéré, 


Texte du Con:teil de la République: 


ATL. 72, — A la demande de l'une des organisations syndicales 1°9 
pius représentatives ou à initiative du chef de territoire ou du 
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bee : “ut . 

roupe de territoires, les disponsilions des conventions collectives 
répondant aux condiions déterminées à l'article 70 peuvent ètre 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et sa'arits tompris 
dans :e champ d'application professionnel et territorial de la con- 
vention, par ärrêlé du chef du lerriloire ou du groupe de terriloires, 
ris Après avis motivé de Ja commission consultative du travail. 

} Ce:te extension des eflets et des sanclions de la convention col 

Jective se fera pour la duré el aux <ondilions prévues par ladiie 
convention. pe FL L 

Toutefois, le chef du territoire cu du groupe de territoires doit 
exclure de l'extension, après avis motivé de la commission consul. 
tative du travail, les disposilions qui seraient en con:radiction ave: 
les textes législatifs ou réglementaires en vigueur. I peut, en 
outre. dans le: mêmes conditions, extraire de Ja conventiôn, sans 
en modifier l'économie, les clauses qui ne répondraient pas à la 
situation de la branche d'activré dans le champ d'application con- 
sicéré. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 72. — Texte du Conseil de la République: 

Votre commission a pensé que le texte du Concteil de la Répu- 

lique devait être &iopié. , 

1 Juu est apparu non seulement mieux rédigé dans la forme, mais 
encore rendre à l’auloriti regementaire des préregalives qu'elle à 
considérées comme essenüeles lors de l'exlensien des comentious 
collectives. 

Texte de l'AssembkKe nationale: 

Néant, 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 72 bis Inouveau). — Eu l'absence de convention col'ective, 
peuvent ère également éiendus par la mème pwocédure les agcords 
collectifs conclus par les organisations les plus représentalives d'ein- 
ployeurs et de sakriés, et qui ont pour objel, soit de déterminer les 
salaires pour une profession el une région données, soit de déter 
m'ner sur un plan professionnel cu interprofessionnel et pour une 
rég'on donnée un point des rapports de travail figurant parmi les 
clauses obligatoires prévues à lartic'e 30 ou les clauses faculta- 
Ures prévues à l'arlic.e 70 bis. 

Texte proposé par la Commission: 

Art. 72 bis (nouveau). — Disjonclion de cet article nouveau. 

Votre commission à disjoint cet article comme contraire à l'esprit 
de la iégisation qu'elie à adopté sur les conventions collectives sus- 
ceplibles d'extension, qui doivent former la charte de l'organisation 
protess'onnelie dans les terrilsires d'outre-mer, 

C'est en effet, parce que pareilies conventions collectives règlent 
l'ensemble des rapports entre employeurs et salariés d’une profes- 
sion qu'a été instaure la procédure d'extension, procédure de 
faveur exorbilante du droit commun. 

HI ne lui a donc pas paru possible de décider que la convention 
réslant un seu! point des rapports entre empleyeurs el salariés puisse 
faire l’objet d'une pareilie mesure. 

Texte de l’Assembiée nationale : 

\rt, 73, — L'arrêté prévu à l’article précédent cessera d’avoir effet 
lorsque Ja convention collective aura cessé d'être en vigueur entre 
ri pattes par suite de sa dénonciation ou de son non-renouvel- 
Ccment, 

Le chef du terriloire ou du groupe de territoires pourra, après avis 
Mmoiivé de la Commission consultative du travail, à la demande de 
l'une des parlies signataires ou de sa propre initiative, rapporter l’ar- 
Télé en vue de mettre fin à l'extension de la convention collective 
ou de certaines de ieurs dispos‘ tions, iorsqu'il apparaitra que la con- 
venlion, l'accord ou les dispositions considérées ne répondent plus 
à " siluation de la branche d'aclivilé dans le champ territorial con- 
sidéré, 

Texte du Conseil de :a Répub'ique : 

Art. 73, — L'arrêté prévu aux arlicies 72 et 72 bis cessera d'avoir 
€llet lorsque la convent'on collective où l'accord collectif aura cessé 
cessé d'être en vigueur entre les parties par suile de sa dénon- 
Eulion on de son xon-renouvellement. 

12 chef du territoire ou du groupe de territoires pourra, après avis 
nes de la Commission consullaiive du travail, à Ja demande de 
sue parties signataires ou de sa propre initiative, rapporter 
ee le en vue de mettre fin à l'extension de la convention collec- 
IVe où de l'accord collectif, ou de certaines de leurs dispositions. 
_ Ii! apparaîtra que la convention, l'accord ou les diipositions 
SR TS ne répondent pius à la Situation de la branche d'acti- 
© dans le champs d'application considéré. 

Fete proposé par la commission : 

+ 13. — Texte de l'Assemblée raliona'e. 
non LS du texte de l’Assemblée nationale décou'e de la posi- 
I adoptée à l'égard de j'article 72 bis. 

Texte de l'Assemblée nationale : 

#5 d 
d se ti. — Un arrêté du chet de territoire ou du groupe de terri- 
ù étant à après avis de la commission consultative du travail peut, 
sorte ou en attendant l'établissement d'une convention collective 
er AneRISR les conditions du travail pour une profession déterminée 
JU > INSpirant des conventions coile:tives qui pourraient exister dans 

10 française. 

: Texte du Conseil! de la République: 

Li “. — Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de terri- 
jec' DTIS aprés avis de la commission consultative du travail peut, 

“aus où en attendant l'établissement d'une convention cokective, 








réglementer les condi S du travail pour une profession et una 
résion délertmminées dans la limile des clauses obizaloires énumérées 
à l'article 50 
Gel arrèlé sera soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'uuire-rner. 

Texte proposé par la commission: 


Art. 51. — Texte de l'Assemblée nationale. 


Le texle proposé par le Conseil de la République pour cet article 
Na pas Clé retenu par voire commission, Le cas envisagé est celui 
où aucune convention collective n'a pu être conclue. Le Conseil de 
la République faisse alors la possibilité au chef du territoire de régler 
les relations de travail entre employeurs et salariés, mais ne l'auto- 
rise à le faire que dans la limite des clauses obligatoires. 

Votre conunission à pensé que l’on pouvait aller pius loin et 
peisneltre au chef du lerriloire de s'inspirer des conventions collec- 
lives exislant dans l'Union française, et que, d'autre part, it n'y 


mvention collecti 


avait pas lieu de limiter a portée de Ja 
Ï rt prévu à l'approl 


région déterminée ni de soumettre 1 
luilhisire. 


, À 
*e …à une 
ja 


ion du 


Texte de l'Assemhée male : 


Art. 59. — L'arrèlé prévu à l'article 72 et au deuxième alinéa de 
l'urlicie 33 devra étre précédé d'un avis relaiif à l'extension ou au 
retrait envisasé, invitant les organisations professionnelles et toutes 


personnes intéressées à faire connaitre urs observations el avis 
dans un délai de quinze jours, 
Un arrété du chef du terriloire ou du groupe de territoires déter- 


mine les modalités que doiveni revêtir les mesures précédentes en 
s'inspirant des dispositions préiues à l'article 63. 


Texte du Conseil de 
Art. 75. — Tout arrèté d'extension ou de retrait d'extension devra 
étre précédé d'une consulaltion des organisations professionnelles 
el de toutes personnes intéressées qui devront faire connaitre leurs 
observations dans un délai de trente jours. 
Un arrété du chef du territoire ou du groupe de terriloires déter- 
mine les modalités de cell 


la Répubiique : 


le consultation. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 75 — Texte du Conseil de la Répulkique. 
Le délai de trente jours a paru plus judicieux à votre commission 
en raison des difficuilés de communication existant dans cerlains 
territoires. 


Texte de l’Assembiée nationale: 


SecTiox II — Des accords collectifs d'établissements. 


Art. 56. — Des accords concernant un ou plusieurs établissements 
délerminés peuvent étre conclus entre, d'une part, un employeur 
ou un groupement d'employeurs et, d'autre part, des représentants 
des syndicats les plus représentatifs du personnel de l'établissement 
ou des établissements intéressés, 

Les accords d’élablissements ont pour objet d'adapter aux condi- 
tions particulières de l'établissement ou des établissements consi- 
dérés les dispositions des conventions collectives fédérales, terrilo- 
riales, régionales ou locales, et notamment les conditions d'attribu- 
tion et le mode de calcul de la rémunéralion au rendement, et des 
pritnes à la production individuelle et collective et des primes à la 
productivité 

is peuvent prévoir des dispositions nourvelies et des clauses plus 
favorables aux travailleurs. 

A défaut de conventions collectives fédérales, territoriales, régio- 
nales ou locales, les accords d'établissements ne peuvent porter que 
sur la fixation des salaires et des accessoires de sa:aires 

Les dispositions des articles 66, 67, 63 s'appliquent aux accords 
prévus au présent article. 


Texte du Conseil de la Répubiique: 


Secriox HI — Pes accords collectifs d'établissements, 

Art. 76. — Des accords concernant un ou plusieurs élablissements 
déierminés peuvent étre conclus entre, d'une part, un employeur 
ou un groupement d'employeurs et, d'autre part, des représentants 
des syndicats les plus représentatifs du personnel de l'établissement 
ou des élablissements intéressés. 

Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux condi- 
tions particulières de l'établissement ou des établissements consi- 
dérés les dispositions des conventions collectives fédérales, territo- 
riales, régionales ou locales, et notamment le: conditions d’attribu- 
tion et le mode de calen! de la rémunéralion au rendement, des 
primes à la production indwiduelle et colective et des primes à la 
productivité. 

ls peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses nus 
favorab'es aux salariés. 

A défaut de conventions collectives fédérales, lerriloriales, régio- 
nales ou locales, les accords d'établissements ne peuvent porter que 
sur la fixation des salaires et des accessoires de salaires. 

Les dispositions des articles 65, 67, 63 s'appliquent aux accords 
prévus au présent article. 


Texté proposé par la commission: 
Art. 36. — Texte du Conseil de la République. 


Le texte du Conseil de la République est plus clair et grammatt- 
calement mieux rédigé. 
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Texte de l’Assemblée nationale : 
Secriox IV. — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et étublissements publics. 
Art. 77. — Lorsque le personnel des services, entreprises et élablis- 


°sements publics n'est pas soumis à ‘un statut législatif ou régle- 


mentaire particulier, des conventions collectives peuvent être con- 
clues conforinément aux dispositions du présent chapitre. 

Art. 78. — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d’un arrêté 
portant extension, pris en application de l'article 72, elle est, en 
l'absence de dispositions c<antraires, applicalle aux servives, entre- 
prises et établissements publics visés par la présente section qui, 
en raison de leur nature et de leur activité, se trouvent placés dans 
Son charnp d'application. 


Texte du Conseil de la République: 


Section IV. — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics. 
Art. 77. — Conforme. 
Art. 78. — Lorsqu'une convention collective ou un accord collectif 


fait l'objet d'un arrêté d'extension, pris en application des articles 
12 ou 72 bis, celte convention ou cet arcord est, en l'absence de 
dispositions contraires, applicable aux services, entreprises et éla- 
blissements pwblics visés par la présente section qui, en raison 
de leur nature el de leur activité, se trouvent placés dans son champ 
d'application. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 77. — Conforme. 

Art, 78. — Texte de l’Assemblée nationale. 

Reprise du texte de l’Assemblée nationale pour les mêmes raisons 
qu'aux arlicles 72 bis (nouveav) et 73. - 

\ Texte de l'Assemblée nationale : 
Secriox V. — De l'exécution de la convention. 

Art. 79, — Les groupements de travailleurs ou d'emploreurs liés 
par une convention <olective où un accord prévu à l'article % 
ci-dessus sont lenus d: ne rien faire qui soit de nature à en com- 
promettre la loyaie exécution, Hs ne sont garants de celle exécution 
que dans la mesure déterminée par la convention. 

Art, 80. — Les groupements capables d'ester en justice, liés par 
une convention <oHective de travail où l'accord prévu à l’article 76 
ci-dessus peuvent, en leur nom propre, inten'er une aclion en dom- 
mages-intéréls à tous autres groupements, à leurs propres membres 
ou à toutes personnes liées par la convention où l'accord qui en 
violeraient les engagements contractés. 

Art. &l. — Les personnes liées par une convention collective ou 
l'accord prévu à l’article 36 ci-dessus peuvent intenter une action 
en dommage:s-intérêts aux autres personnes où aux groupements 
liés par la conventton qui violeraient à leur égard des engagements 
contractés. 

Art. 82, — Les groupements capables d'esler en justice qui sont 
liés par la convention colleclive ou d'accord prévu à l'article % 
ci-dessus peuvent exercer toutes les aclions qui naissent Ge celle 
convention ou de cet accord en faveur de leurs membres, sans avoir 
à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été 
averti et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par le groupement. 

Lorsqu'une action née de la convention collective ou de l'accord 
est intentée soit par une personne, soit par un groupement, tout 
groupement <apable d'ester en justice, dont les membres sont liés 
par la convention on par l'accord, peut toujours intervenir à l'ins- 
tance engagée à raison de l'intérêt collectif que la solulion du litige 
peut présenter pour ses membres. 

Texte du Conseil de la République: 


Srcriox V. — De l'exéculion de la convention. 

Art. 79. — Les groupements de salariés on d'emp'oyeurs liés par 
une convention collective ou l'un des accords prévus aux artcies 
T2 bis et 76 ci-dessus, sont tenus de ne rien faire qui soit de nature 
à en compromettre la loyale exécution. Ils ne sont garants de cette 
exécution que dans la mesure déterminée par la convention. 

art. 80. — Les groupements capables d'ester en justice, liés par 
une convention collective de travail ou par l’un des accords prévus 
aux articles 7 bis et 76 ci-dessus peuvent en leur nom propre 
intenter une action en dommages-intérêts à tous autres groupements, 
à leurs propres membres ou à toutes personnes liées par la conven- 
tion ou l'accord, qui violeralent les engagements contractés. 

Art. 81. — Les personnes liées par une convention collective ou 
l'un des accords prévus aux articles 72 bis et 76 ci-dessus peuvent 
intenter une action en dommages-intérêts aux autres personnes où 
aux groupements liés par la convention ou l'accord, qui violeraient 
à leur égard les engagements contractés. 

art. 89. — Les groupements capables d'ester en juslice qui sont 
liés par la convention collective ou l’un des accords prévus aux 
articles 72 bis et 76 ci-dessus peuvent exercer toutes les actions 
qui naissent de cetje convention ou de cet accord en faveur de leurs 
membres, sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu 
que celui-ci ait été averti et n'ait pas déciaré S'y opposer. L'inté- 
ressé peut toujours intervenir à l'instance engagte par le groupe- 
ment.e : 

Lorsqu'une action née de la convention collective ou de l'accord 
est intentée soit par une personne, soit par un groupement, tont 
groupement capable d'ester en justice, dont les mesabres sont liés 





par la convention ou par l'accord, peut toujours intervenir à |. 
lance engagée à raison de l'intérêt collectif que la solution du 1 
peut présenter pour ses membres. | 
Texte proposé par la commission : 

Art. 79. — Texte de l'assemblée nationale, le mot: « salari 
se substituant au met: « travailleurs ». 

Art. 80, 81 et 82, — Texte de l'Assemblée nationale. 

Art. 79 à 82, — Il y a lieu de supprimer dans ces quatre der org 
ärticies Ja référence à l'article 72 bis (nouveau) dont la disjon 
est proposée, ” 


CuantRe V, — Du cautionnement. 


HN ne s'agit dans ce chapitre que de modifications de forne. cup 


à l’arlicle 5, dont la dernière phrase n'apporte aucun élément à 
lé consentement du travailleur lequel peut ne pas savoir li 
sisner. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art, &3, — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par un 
travailleur un cautionnement en numéraire ou en titres di 
délivrer récépissé et le mentionner en détail sur le registre d'en. 
pioyeur prévu à j'article 161. 

Art, 84, — Tout caulionnement doit être mis en dépôt dan: Ja 
délai d'un mois à dater de sa réception par d'employeur. Me 
du cautionnement et de son dépôt es! faite sur le registre de 
ployeur et juslifiée par un cerlificat de dépôt à Ja disposilion de 
l'inspection du travail, ; 

Le chef de groupe de territoires, de territoire non grou nt 
sous tutelle fixe par arrété les modalités de ce dépôt ainsi que là 
liste des caisses omis et des banques habilitées à le reeiie 
Les caisses d'épargne doivent accenter ce dépôt et délivrer un 
spécial, distinct de celui que le travailleur pourrait posséder d:j4 
ou acquérir ultérieurement, 

Art 85. — Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut cire 
efleciné que sous le double consentement de l'employeur ct du 
travailleur, ou sous celui de l'un d'eux habilité à cet effet par 
une décision de Ja juridiciion compétente, Le consentement cit 
luanifesté par la signature de d’intéressé, 

Texle du Conseil de la République : 

Art. 83. — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par un 
Saiarié un cautionnement en numéraire ou en titres doit en di r 
aécépissé et le mentionner en délail sur de registre d’emiiocur 
prévu à l'article 164 F 7 

Art. Si, — Tout cautionnement doit être mis en dépôt dans le 


délai d'un mois à dater de sa réceplion par l'employeur, Mertion 
du cautionnement et de son dépôt est faite sur le registre de l'em- 
ployeur et justifiée par un certificat de dépôt à la disposilion de L'ns- 


pection du travail et des lois sociales. 

Le chef de groupe de territoires, de territoire non groupé o1 5 
tutelle fixe par arrètéæ les modalités de ce dépôt ainsi que la liste 
des caisses publiques et €es banques habilitées à le recevoir. Le 


3 
caisses d'épargne doivent accepler Ce dépôt et délivrer ui ret 
spécia!, distinct de celui que Île salarié pourrait posséder déji 1 
acquérir ultérieurement, 

Art, 85. — Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut ‘re 
effectué que sous le double consentement de l'employeur du 
salarié, où sous celui de d’un d'eux habilité à cet ellel par 12 
décision de la juridiction compétente. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 83. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 81. — Premier alinéa, — Texte de l’Assemblée nation? 

Deuxieme alinéa, — Texte du Conseil de la République. 

Art. 85. — Texte du Conseil de la République. SR 

La dernière phrase de cet article, supprimée par le Conseit den 
République, n'apporte, en effet, aucun élément valable prir 1 
constatation du consentement du travailleur, lequel peut ne p5 


savoir ni lire, ni signer. 
Texte de l’Assemblée nationale: 
art. 86. — L'affectation du livret où du dépôt au cautionnemer! 18 
l'intéressé entraine privilège sur les sommes déposées au prof de 
l'employeur et à l'égard des tiers qui formeraient des saisies-arttis 
aux mains de ce dernier. Toute saisie-arrêt formée entre Îes mans 
de l'administration de la caisse publique ou de la banque est rue 
de plein droit. 
Texte du Conseil de la République: 
Art. 86. — Conforme. 
Texte proposé par la commission: 
Néant. ” 
Tire IV. xs 


Du salaire. \ 


Les principes relatifs à la détermination des salaires n’avaien! pa 
été fondamentalement touchés par le Conseil de la Répubique 
Cette fixation reste du domaine des conventions collectives, | “og 
nistration intervenant pour fixer le salaire minimum garanti €! les 
cas dans lesquels certains atcessoires de salaires — logement, 1 À 
riture, indemnité de dépaysement ou d'éloignement — doivent FE 
assurés par l'employeur. D, 

Votre commission a relenu, soit dans le texte de T'ASem Pt 
nationale, soit dans celui du Conseil dela République, des de 
sitions intéressantes relatives à l'indifférence de l'âge du lraritt 
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, 

en ce qui concerne le montant du salaire (art. 87), la fixation de 
l'indemnité de dépaysement, le principe de l'indemnité d'élo gne- 
ment (art. 90). ais é , as 

Elle s’est refusée à définir la famille du travailleur par son conjoint 
et ses enfants mineurs travaillant avec Jui (art. 83 el s9). 

En ce qui concerne Île payement des Salaires, el'e a retent 
(art. 97) une suggestion du Conseil de la République tendant à fixer 
à 90 p. 100 du salaire minimum le montant de l’acomple à verser, le 
cas échéant, chaque quinzaine, aux travailleurs aux pièces où au 
rendement, et une autre relative au livre de paye (arl 98). 

Par contre, elle a maintenu le texte de l'Assemblée nationale 
{art. 98) frappant de nullité les renoncialions consenties par le 
salarié aux droits qu'il tient de son contrat de travail. 

Les dispositions relatives aux priv.lèges et garamlies de la créance 
de salaires n'avaient élé modifiées par le Conseil de la Répuh'ique 
que dans leur forine {art 99 à 102) De même, en ce qui concerne 
ja prescription et les retenues (art. 105 à 107). à 

Par contre, les dispositions des articles 107 et 108 relatifs aux 
éconsmats ont été reprises dans le texte de l'Assemblée nationale qui 
est apparu à votre commission comme protégeant mieux les tra- 
vailleurs contre les abus qui peuvent se manifester dans ce domaine, 
notamment en raison de l'institution d'une commission de contrôte, 
déjà prévue en semblable cas par la loi métropolitaine. 


Texte de l’Assemblée nationale : 


CuaritRe Her, — De la délermina'ion du salaire. 


Art. 87. — A condiiions évales de lravail, de qualification prafes- 
sionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tous les travai!- 
leurs quels que soient leur origine, leur sexe et ieur statul dans les 
conditions prévues au présent litre. 


Texle du Conseil de la Répub'ique: 


CuaritRe Ier, — De la délermina'ion du salaire. 


Art. 87. — A conditions égales de travail, le qualification profes- 
sionnelle et de rendement, le salaire est ézal pour tous les salariés 
quels que soient leur origine, leur sexe, leur âge el leur stalut dans 
les conditions prévues au présent Ulre. 


Texte proposé par la commission : 


Art, 89. — Texie du Con+eil de la République. 
La prévision donnée en ce qui concerne l'âge du travailieur a part 
très intéressante à votre commission. 


Texte de l’Assemb'ée nationale : 


Art. $3. — Dans le cas où le travail'eur permanent, qui n'est pas 
originaire du lieu d'emploi et n'y à pas sa résidence habituelle, 
ne peut par ses ‘propres moyens <e procurer un logement suffi- 
sant gour Jui et sa famille, l'employeur est lenu de le lui assurer 
dans ies conditions pr£vues au présent litre. 

Art. 69. — Dans le cas où le lravailleur ne peut, par ses propres 
moyens, obtenir, pour Jui et sa famille, un ravilaillement régulier 
cn denrées alimentaires de première nécessité, l'employeur est tenu 
de le lui assurer dans les condilions prévues au présent litre. 


Texte du Conseil de la Répub'ique: 


Art. 88, — Dans 'e cas où le salarié qui n'est pas originaire du 
lieu d'emploi et n'y a pas sa résidence habituelle, ne peut, par 
Ses propres moyens, se procurer un logement suffisant pour lui, 
Sun conjoint et ses enfanis mineurs vivant habituellement avec 
lui, l'employeur est lenu de le lui assurer dans les comiitions pré- 
vues à l’article 91. 

Art. 89. — Dans le cas où le salarié ne peut, par ses propres 
moyens, Obienir, pour lui, son conjoint et ses enfants mineurs 
vivant habiluellement avec lui, un ravitaillement régulier en den- 
rées alimentaires de première nécessité, l'emp'oyeur est tenu de le 
lui assurer dans les condilions prévues à l'article 94. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 8SS, — Texte de l’Assemblée nationale, le mot « salarié » étant 
subslilué qu moi « travailleur ». 
Art, 89, — Texte de l’Assembiée nalionale, le mot « salarié » élant 
substitué au mot « travailleur ». 
Art 8S et 89, — La commission n'a pas été d'accord sur la défi- 
hilion donnée par le Conseil de la République, de la famille, la 
loi française reconnaissant la validité Je la polygamie dans les 
lerriluires d'outre-mer, lorsqu’ele est due au statut coutumier, 
LA 
Texte de l'Assemblée nationale. 

Ari. 0, — Lorsque les conditions c'imatiques de la région du 'ieu 
d'emploi différent de celles caractérisant la résidence habituelle 
d'un travailleur, et lorsqu'il résultera pour ce dernier des sujé- 
Uons particulières du fait de son éloignement du lieu de sa rési- 
dénce habituelle au lieu de l'emploi, le travailleur recevra une 
indernnilé destinée à le dédommager des dépenses et risques sup- 
Eve pe mr auxquels l'expose sa venue et son séjour au lieu d'em- 
[U A 

Une indemnité sera allouée an salarié s'il est aslreint par des 
oblisalions professionnelles à un déplacement du lieu d'emploi à 
Sa résidence habituelle. ‘ 

Les indernnités applicabies sont fixées par convention col'ective 
OU, à d'faut, par le contrat individue!. 

Des arrêtés du chef de territoire ou groupe de lerriloires devront 
Prévoir le laux minimum de cette indemnité, 














_ 
Texte du Conseil de la République: 

Art. 90. — Lorsque les conditions imaliques de la région dau 
lieu d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence habit 
d'un Salarié, et lorsqu'il résullera pour ce dernier des sujétions 
particulières du fait de son éloignement du lieu de sa résiden-e 
habituelle au lieu d cinploi, le salarié recevra une jinlemnité 
destinée à le dédornmazer des dépenses et risques supplémen $ 
auxquels exposent sa venue e son sétour a! 1 de LL 

Le taux de cette indernnité et les modwiits de son règlement 
sout fixés par convert lé S où pa rat in Î \ 
défaut de stipulati \ctue!! d rrélcs d ef de 2 
de tlerriloires, de ter! non £roupé où Sous tutelie, pris après 
avis de la commission consultali: ju travail, fixent le taux minis 
œum de celle indemnité et les molalités son rèziement. Hors 
de la limite du grouse de territoires. de lerriloire non gro î 
sous tutel'e, e taux et ces modalités son! fixés par vrrél 1" 
ministre de la France d'outre-mer ès avis du { de e 
el du conseil supérieur du trav 

Texte p' NO € par la commis:i 

Art. 90. — fer alina: texte du Conseil de :a R il u 

2e et 3e alinéas du lexle de lAssem i il 

Dernier alinéa du Conseil de la Répubiique à par s mo!s* 
« A défaut de sUpulations contrattuelies.. » 

I. — Premier paragraphe, simple modification de forme. 

Hi. — Le deuxième paragraphe du texte de l'Assemblée nalionate 
crée une indemnité d'éloigneement er faveur des Tran eurs 
astreints par des oblisaiions pro'essionneles à un dépacerint ja 
lieu d'emploi au lieu da <a résidence habte: 

Ce nest que l'application du principe que toutes les dépenses 
effectuées par le travailleur en raison de <es fonctions doi Î 
être rernboursées par l'employeur, dans Pin'érêt duel etes €! 
été faites. Ce remboursement aura l'intérêt d'inciter les travaisenrs 

loger. au besoin à quelque distance de leur € ; 
comunission Fa donc maïntenn 
Le deuxième paragraphe du lexie du Consei de la Ré 
été adopté sous une modification de forme 
Texie de l'Assemblée nati nie: 

Ast. 91 — Lo Des arrè és du chef du territoire, pris après avis 18 
la commission consultative du travail, fixent É | 

Les zones de salaires el les <%üres Hi ina int-rprofes-joneis 


"in dans lesquels le logement doit être f urni, Sa Vale: r 
maxima de rembhourseinent et les condilions auxdne.sles HE «tt 
répondre, notamment, au regard de lhyzène el pour ässun Tr 4 
protection des femmes et ieures files n> vivant pas en farm 1h 
Les régions et les calérories de {ravaisenrs pour € ne Hes w<t 
obligatoire la fourniture d'une rat on jieunalère de vivres, la vai 
maxima de remboursement de cel'e-ci, le détat en naure € en 





poids des denrées alimentaires de grein ère nc ss'té la € m} 
sant Jes conditions de <a fourniicre, no: tummOnE Far là M'se tn 
culture de terrains réservés à cet eile : : 

Les cas dans lesquels doivent être eoncidées d'au res fourni nres 


que celles visées aux articles 8 et 9, les modäbhlés de leur a:tr.- 
bution et les taux maxima de remboursement. 

Eventuellement. lez modalités d'attribution d'avan'ages en na ure, 
notarmment de terrains de culiure 

A défaut de corventions colieclives on dans eur si ence 

Les salaires minima correspondants par calézore professionn - 

Les taux minima des heur:s sunpémentaires et du travail de nuit 
ou des jours non ouvrables; 

Eveniuellement, les primes d'ancienne # et d'assiduilé. 


t 
! 


il 
%o Des arrèlés du chef d: groun de territoire:, de terloire non 


crouné ou sous tutelle, pris après avis de la commis n cons ut - 
iive du travail, fixent, conformément aux dispo itions de Fl'arteie 
précéden:, les taux minima des indemniés prévues au méme al Le 

%° Hors de la limiie du groupe de terriicires, dun terri “ré mon 
groupé ou sous tutelle, ces Taux sont fixés par arrété d'u minis re 


de la France d'outre-mer. après avis du chef du terriore ei uu 
conseil supérieur du travail. 
Texte du Conceil de ja Répubiique : 
Art. 91. — Des arrélés du chef de territoire, pris après avis 40 
la commission consultative du travail, fixent: 
Les zones de salaires et !es salaires minima inlerprofes-ioneis 


garantis ; 








Les calégor'es de salariés auxquels le logement doit étr: forni, 
par application de l'article S8, sa valeur €e rem oursermm e' es 
ronditions auxquelles il doit r'pind'e, notamment au resard Ce 





l'hygiène, et pour assur2r la protection des fenmmnes et des jeunes 
filles ne vivant pa: en famille; 

Les régions et les catégories de salariés pour Jesque; 
gatoire, par appliration de l'article S9, la fourniture d’une ra'ion 
journalière de vivres, la valeur maxima de rembour<ement de eele- 
ci. le détail en nature et en paids ds denrées alimentaires de pre- 
mière nécessité la composant, les conditions de sa fourniture, notam- 
ment par la mise en culture de terrains réservés à cet effet: 

Les cas dans lesquels doivent tre roncédées d'au re; fourni ur:s 
que celles visées aux articles 88 et 9, les m daliltés de leur attr:- 
bution ei le< taux maxima de rembonr<ement : 

Eventuellement, les modalilés d'attribution d'avan'ages en na'ure, 
notamment de terrains de culture. 

A défaui de slipulalions con rartuelles : 

Les salaires minima correspondants par raïtégoris grafes<ionnet 

Les (aux minima des heures supplémentaires et Au travail de nuit 
ou des jours non ouvrables: 

Evenlusilement, ies primes d'anciennelé et d'assiduité. 


les est ahli- 
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Texle proposé par la commission: 

Art. 91 — Texie de l’Assemblée nationale, le mot: « saïarié » se 
substituant au 1nôt « (ravailieur ». 

Les modificaiions apportées par le Conseil de la République au 
troisième paragraphe: « les calégories de salariés » au lieu de: « les 
cas dans lesquels » ne correspondent pas à l'esprit du texte. En 
effet, il s'agit b'en « des cas » dans lesquels il peut entrer différentes 
« catégories de salariés », 


Texte de l'Assemblée nationale: 
MA, Vue, 7 Se de Lav CCS SU CSV PSN S 


Art, 93, — La rémunération d’un trsvail à la tâche ou aux pièces 
doit être calculée de telle sorte qu’elle procure au travailleur de 
capacité moyenne et travaillant norma:ement un salaire au moins 
égal à celui du salarié rémunéré au temps, effectuant un travail 
änaloyue, 

Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas prévus 
par la réglementation et sauf accord entre les parties intéressées. 


Texte du Conseil de la République : 
At, mes ducs à be GS IN Qu 'OLA LES RCE SORT 


Art. 93. — La rémunération d'un travail à Jà tâche ou aux pièces 
doit étre caicutée de telle sorle qu’elle procure au salarié de capacité 
moyene et travaillant normaement un salaire au moins égal à 
celui du salarié rémunéré au temps, effectuant un travail analogue. 

Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas prévus 
par la réglementation et sauf accord entre les parties in‘éressées. 


Texie proposé par la commission: 

FU PE RE UN UP D LU I 2 OL à 0 7 M D 2e mi 2 

Art. 93, — Texle du Conseil de la République. 

Modificalion de forme provenant de la définition donnée du tra- 
Vailleur, 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 95. —— Les taux minima de salaires ainsi que les conditions de 
rémunération du travail à la tâche ou aux pièces, sont affichés aux 
bureaux des emp'oyeurs et sur les lieux de paye du personnel. 

Art. 95. — Lorsque la rémunéralion des services est consiituée, en 
lotaiilé ou en partie, par des commissions ou des primes, indemnités 
et prestations diverses, dans la mesure où celles-ci ne constituent 
pas un remboursement de frais, il en est tenu compte pour le calcul 
de la rémunération pendant la durée du congé payé, des indemnités 
de préavis, des dommages-intérêts. 

Le montant à prendre en considération à ce titre est la moyenne 
mensuelle des éléments visés au paragraphe précédent, 

Toutefois, la période sur :aquelle s'effle-ciue ce calcul n'excédera pas 
les douze mois de service ayant précédé la cessation du travail. 


Texte du Conseil de la République : 

Art. 94. — Conforme, 

Art. 95, — Lorsque la rémiünération des services est constituée, 
en totalité ou en partie, par des commission ou des primes et pres- 
tations diverses ou des indemnités représentatives de ces presla- 
tons, dans la mesure où celles-ci ne constituent pas un rembourse- 
ment de frais, il en est tenu compte pour le <a:cul de la rémunéra- 
tion pendant la durée du congé payé, des indemnités de préavis, des 
domrmmages-intéréts. 

Le moutant à prendre en considération à ce titre est ;a moyenne 
mensuelle des éléments visés au paragraphe précédent. 

Toutefois, la période sur laquelle s'effectue ce calcul n’'exeédera 
pas les douze mois de services ayant précédé la cessation du travail, 

Texle proposé par la commissian : 


Art. 94. — Conforme. 
Art. 9%. — Texte du Conseil de la République, 


Texte de l’Assembiée nationale : 
Cuapite Il, — Du payement du salaire. 
SEcriox 1, — Du mode de payement du salaire. 


Art. 96, — Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours légal, 
nouobslant toute stipulation contraire. 

Le payement de tout ou partie du salaire en a:coo! ou en boissons 
atcoolisées est formellement interdit. 

Le payement de tout ou partie du salaire en nature est également 
interdit, sous réserve des dispositions du chapitre 1er du présent 
titre. 

La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du travail 
ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu du travail. 
En aucun cas elle ne peut être fate dans un débit de hoissons ou 
dans un magasin de vente, sauf pour les travailleurs qui ÿ sont nor- 
malement occupés, ni le jour où le travailleur à droit au repos. 

Les travailleurs absents le jour de la paye peuvent retirer leur 
Salaire à lout moment, 


Texte du Conseil de la République :° 


CnariTRe I], — Du payement du salaire. 
SecTiCx 1, — Du mode de payement du salaire. 
Art. 96, — Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours légal, 


nonobstant toute stipulation contraire. 
Le payement de tout ou partie du salaire en alcool ou en boissons 
alcoolisées est formellement interdit. 





————… 


Le payement de tout ou partie du salaire en nature est égalemer! 
_ it, sous réserve des dispositions du chapitre 1 du préseit 

ro, 

La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du travail 
ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu de trav: 
En aucun e:le ne peut être faite dans un débit de boissons où dur : 
un magasin de vente, sauf pour les salariés qui y sont normalemc:t 
occupés, ni le jour où le salarié a droit au repos. 


Texle proposé par la commission: 


Art. 96, — Texte du Conseil de la République :! 

L — Une modification de forme au quatrièmie paragraphe prove 
nant de la définition donnée du travailleur, 

1. — Le dernier, paragraphe du texts de l’Assembiée nationale 
retrouve sous une forme à peine différente dans le dernier aluva 
de l'article 97. 


Texte de l'Assemblée nationale: 


Art. 97. — A l'exception des professions pour lesquelles des nca 
établis prévoient une périodicité de payement différente el 
seront déterminées par arrêté du chef de terriloire, pris après ai 
de la commission consultative du travail, le salaire doit être pars 
à jin'ervalles réguiiers ne uvant excéder quinze jours pour |; 
travailleurs engagés à Ja frurnée ou à la semaine, et un nos 
pour les travailleurs engagés à la quinzaine ou au mois. 

. Les payements mensuels doivent étre effectués au plus lard 
jours après la fin du mois de travail qui donne d'oit au salaire. 

Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exéci'in 
doit durer plus d’une quinzaine, les dates de payement peur: 
être fixées de gré à gré, mais le travail'eur doit recevoir des 
aconples chaque quinzaine et être intégraiement payé dans lé quin 
zaine qui suit la livraison de l'ouvrage. 

Les commissions acquises au cours d’un trimestre doivent ‘ia 
payées dans les trois mois suivant la fin de ce trimestre. 

les participations aux bénéfi‘es réalisés durant un exercice di. 
vent être payées dans l’année suivante, au plus tôt après L'ois Los 
et au plus tard avant neuf mois. 

En cas de résilis‘ion ou de rupture de contrat, le salaire et le; 
indemnités doivent être payés dès la cessation de service, Tout 
fois, en cas de litige, l'employeur peut obtenir du président 4: 
consei! d'arbitrage l'imimnobilisation provisoire entre res nains Je 
tout ou partie de la fraction saisissable des sommes dues. 


Texle du Conseil de la République: 


Art. 97, — A l'exceplion des professions nour lesquelles des 
usages élab'is prévoient une périodicité de payement diflérente e! 
qui seront déterminées par arrèté du chef de terriloire, pris apres 
avis de la comsnission consultative du travail, le salaire doit «!» 
ayé à intervalles réguliers ne pouvant excéder quinze jours po 
es salariés engagés à la journée ou à la semaine, et! un mois pot 
EEE engagés à la quinzaine ou au mois. 

:3 payements mensue's doivent être effectués au plus tai 
mure! jours après la fin du mois de travail qui donne doit ai 
salaire. 

Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exécution 
doit durer plus d'une quinzaine, les dates de payement peuvent 
être fixées de gré à gré, mais le salarié doit recevoir chaque quin- 
zune des acomptes correspondant au moins à 90 p. 100 du salaire 
minanum et être inlégralement payé dans la quinzaine qui « 
la livraison de l'ouvrage. 

les comunissions acquises au conrs d'un trimestre doivent c!r° 
payées dans les trois mois suivant la fin de ce trimeetre. 

Les participalions aux bénéfices réalisés durant un exercice di 
vent être payées dans l’année suivante, au plus tôt après Lrois nais 
et au plus tard avant neuf mois. 

En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les 
indemnités doivent tre payés dès la cessalion de éervice. Tou'e. 
fois, en cas de litige, l'employeur peut obtenir du président di 
tribunal du travail l’immobitisalion provisoire entre Ses mains d* 
tout on partie de la fraction saisissable des smnmes dues. 

Les salariés absents le jour de la paye peuvent retirer leur <117e 
aux heures normales d'ouvertur2 de la caisse et conformément à 
règlement intérieur de l’entreprise. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 97. — Texte du Conseil de la République. e 


L — Une modification de forme provenant de la définition donn'e 
du travailleur. 

I. — Le troisième paragraphe du texte du Conseil de la Rép 
blique donne une précision qui a paru intéressante à votre con: 
mission en ce qui concerne le rmontant minimum des acom)cs 
qui doivent êtie versés chaque quinzaine aux travailleurs. 

IH. -— Au sixième paragraphe, l'autorité susceptible de prononcer 
l’inunobilisation de la fraction Saisissable des sommes due: 41 
saïarié est le « président du tribunal du travail » et non le « pr 
sident du conseil d'arbitrage », autorité qui n'existe pas dans le 
texte adopté par votre commission. 

IV. — Le dernier paragraphe du texte du Conseil de la Répuali|e 
reprend l'idée pme: ; ans le dernier paragraphe de l’article 
du texte de l'Assemblée nationale. 


Texte de l'Assembiée nationale: 


Art. 98. — Le pren du salaire doit être constaté par une pitt? 
dressée ou certifiée par l'employeur ou son représentant et émars® 
par chaque intéressé ou par deux témoins s’il est illettré. Ces pet 
sont conservées par l'employeur dans les mêmes conditions que 
ièces comptables et doivent êre présentées à toute réquisilion u® 
‘inspection du travail. 
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Les employeurs seront tenus de délivrer au travailleur au moment 
du payement un bulletin individuel de paye, dont la contexture sera 
fixée par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commis- 
sion consultative du travail. - 

Ne sera pas opposable au salarié la mention pour solde de tout 
compote ou toute mention équivalente souscrile par lui, soit au cours 
de l'exécution, sait après la résiliation de son contrat de travail et 

ar laquelle le salarié renonce à tout ou parlie des droits qu'il tient 
de son contrat de travail. ; + É 

L'acceptation sans protestalion ni réserve, par le travailleur, d'un 
bulle‘in de paye ne peut valoir renonciation de sa part au payement 
de tout on partie du salaire, des indemnités et des accessoires du 
calaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législatives, régle- 
mentaires ou contractuelles, Elle ne peut valoir non plus compte 
arrêté et réglé au séns des articles 2274 du code civil et »11 du code 
de procédure civile. 3 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 98. — Le | lApri du salaire doit être constaté par une pièce 
dressée ou certifiée par l'employeur ou son représentant et émargée 
par chaque intéressé où par deux témoins s’il est illettré. Ces pièces 
sont conservées par l'employeur dans les mêmes condilions que les 
ièces comptables et doivent être présentées à toute réquisition de 
l'inspection du travail et des lois sociales. 

Saut dérogation autorisée par l'inspecteur du travail et des lois 
sociales, les employeurs seront tenus de délivrer au salarié au 
moment du payement un bulletin individuel de paye dont la contex- 
ture sera fixée par arrêté du chef du terriloire, pris après avis de la 
commission consultative du travail. Mention Sera faite par l’em- 
p'oyeur du payement du salaire sur un registre tenu à celle fin. 

L'accord constaté par le reçu pour solde de tout compte souscrit 
par un salarié lors de la résiliation de son contrat de travail ne met 
obstacle à une action ultérieure du salarié, fondée sur ce contrat 
que si le salarié n’a pas dénoncé ledit accord par lettre recommandée 
adressée à l'employeur dans un délai de quinze jours à compter de 
la signature. 

Texte proposé par la commisslon: 

Art. 98. — fer alinéa: texte de l’Assemblée nationale. 

% alinéa: texte du Conseil de la République, les mots: « et des 
lois sociales » étant supprimés. 

je et 4° alinéas du rexie de l’Assemblée nalionale, le mot: « sala- 
rié » étant substitué au mot « travailleur », 


IL — Le deuxième paragraphe de l'article 9 du texte du Conseil 
de la République a paru intéressant à vo're commission parce qu'il 
fait obligation à l'employeur de tenir un livre de paye, comme c est 
l'usage dans la métropole. 

La réglemeniation se trouve également assoup'ie par la possibilité 
donnée à l'inspecteur du travail d accorder des dérogations à la déli- 
vrance obligatoire des bulletins de paye. 

II, — Votre commission a jugé néressaire de reprendre les troi- 
sième et quatrième paragraphes du texte de l’Assemlbée nalionale 
qui institue, au profit des travailleurs, une meilleure prolte:‘tion des 
droits qu'ils tiennent de leur contrat de travail et qu'il leur est 
sonvent “difficile de faire valoir durant l'exécution ou au moment 
mème de la rupture de leur contrat. 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Secriox IL — Des privièges et garanties de la créance de salaire. 


Art. 99. — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les travaux 
ayant le caractère de travaux publics ne peuvent être frapjées de 
Saisies-arrêts, ni d'opposilion au préjudice soit des ouvriers auxque;:s 
les salaires sont dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers à 
raison de fournitures de matériaux et d’autres objets servant à la 
construction des ouvrages. 

L#s sommes dues aux ouvriers pour salaire sont payées de prélé- 
rence à celles dues aux fournisseurs 


Texte du Conseil de la République : 


Sëcriox II. — Des privilèges et garanties de la créance de sa'aire, 


Art, 99, — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les tra- 
Vaux ayant le caractère de travaux pubiics ne peuvent être frappées 
de saisie-arrêt, ni d'opposition au préjudice des ouvrie:s auxquels 
les salaires sont dus. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont pavées de préfé- 
rence à celles dues aux fournisseurs. 


Texle proposé par la commission : 


Art. 99. — Texte du Conseil de la République. 
Le privilège établi par l’Assemb'ée nationale au profit des four- 
Disseurs de matériaux n’a nullement pace dans un tel texte, 


Texte de l’Assemblée naticnale : 


\ri. 100. — La créance de salaire des gens de service, des cuvriers, 
des commis et des façonniers est privilégiée sur les meubles et 
unmeubles du débiteur dans les conditions prévues : 

1° Pour les gens de service, par l'article 2104, 4e, du code civil; 
2e Pour les ouvriers, commis et façonniers, par l'artice 519 du 
Code de commerce. 


Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des privi- 

lèges spéciaux : 

édite" maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pour 
iner, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux on autres 


tlvrases quelconques, dans les condilions prévues par l’article 1798 
tu code civil: 





2 Les ouvriers qui ont travaillé soit à la récolte, soit à la fabri- 
calion où à la réparation des ustensiles agricoles, soit à la conser- 
vation de la chose dans les conditions prévues par l'ari'le 2102, 
1° et æ, du code civil; 

3o Les matelots et gens d'équipage dans les condlilions prévues 
par les articies 1M et suivants, 971 et 972 du code ce commerce; 

4° Les ouvriers emmplovés à ia construction, à la répara ion, À 
l'armement et à l'équipage du navire dans les condilions prévues 
par l'article 19 du code de commerce. 


Texte du Conseil de la République : 

Art. 100, — La créance de salaire des gens de service, des ouvriers, 
des comainis et des façonniers est priviégiée sur les meubles et 
irammeubles du débiteur, dans les conditions prévues: 

1° Pour les gens de service, par l'article 2161, 4e, du code civil; 

20 Pour les ouvriers, cominis et façconniers, par l'article 549 du 
code de commerce. 

Peuvent, en outre, faire vaio une action directe ou des privi 
lèges spéciaux: 

io Les maçons, charpentiers et autres ouvriers emplovés pour 
édifier, reconstruire ou réparer les bâliments, canaux où autres 
ouvrages quelconques, dans les conditions prévues par l'article 1798 
du code civil; 

20 Les ouvriers qui ont travailé soit à la révoile, scit à ja fabri- 
calion où à la réparation des u<ten<iles agricoles, soit à la conserva- 
tion de la chose, dans les conditions prévues par l'article 2102, 
4° et 5°. du code civil: 

3e Les inscrits maritimes, dans les conditions prévues par les 
articles 191 et suivants du code de commerce et l'article 92 de la 
loi du 13 décembre 1926 portant code du travail m'iritime : 

io Les ouvriers einployés à la construction, à la réparation, à 
l'armement et à l'équipage du navire, dans les condilions prévues 
par l’article 191 du code de commerce. 

Texte proposé par la comini<sion : 

Art. 100. — Texte de l'Assomblée nationa'e. 

Voire commission n'a pas cru devoir retenir la dénomination 
d'inscrits martimes, proposée par le Conseil de la République, pour 
détinir ies imatle:ots ei gents d'équipage. 

Texte de l'Assemblée naliona!e : 

Art. 101. — Les dispositions des arlicles 2101 du code civil, 19 
et 249 du code de comimneice, ne s'appliquent pas à La fraction 
insaisissable des soirnimes restant dues sur les salaires etfective- 
ment gagnés pur les ouvriers pendant les quinze derniers jours 
de travail, Où par les emp'oyés pour les trente derniers jours, 
sur les commissions dues aux voyageurs et représentante de com- 
inerce pour les quaire-vingt-dix derniers jours de travail el sur les 
salaires dus aux inarins de commerce pour la dernière période 
de payement. 

A celte fraction insaisiSsable représentant la différence entre les 
Saiaires et commissions dus et la portion saisissable de ces salaires 
et commissions, telle qu'elle est d‘terminée par les décrets prévus à 
l’article 105 s'appiique la procédure exceptionnelle suivante : 

Les fractions des saluire el commissions ainsi désignées pour 
faire l'objet d'une mesure d'exceplion devront èlre payées, honobs- 
tant l'existence de toute autre créance, dans les dix jours qui Sui- 
vent le jugement déciaralif de faillite ou de liquidation judiciaire, 
el Sur sitnple ordonnance du juge commissaire, à la seule condition 
que le syndic ou le lquidateur ait en mains les fonds necessaires. 

Au Cas où celle condition ne serait pas remplie, lesdites fractions 
de salaires el commissions devront être acquiltées sur les pre- 
mières rentrées de fonds, nonobstant l'existence el le rang de toute 
autre créance privilégice. 

Au cas où lesdites fractions de salaires et commissions seraient 
payées grâce à une avance faite par le syndic, le Hliquidateur ça 
toute autre personne, le prèleur serait, par cela méine, subrogé 
dans les droits des saiariés el devrait être remboursé dès la rentrée 
des fonds nécessaires, sans qu'aucun autre créancier puisse y faire 
opposition, 

our élablir le montant des salaires, en vue de l'application des 
dispositions du présent article, il doit être tenu compile non seule- 
ment des salaires et appointements proprement dits, mais de tous 
lé accessoires desdits salaires et appointements et, éventuellement, 
de l'indemnité de préavis, de l'indemnité de congé payé et de l'in- 
dermnité pour rupture abusive du contrat de travail. 

Art. 102. — L'ouvrier détenteur de l’obiet par lui onvré peut exer- 
cer le droit de rétention dans les condilions prévues par les arti- 
cles 510 et suivants du rode civil. 

Les objets mobiliers confiés à un ouvrier pour être travaillés, façon- 
nés, réparés ou nelloyés et qui n'auront pas été retirée dans k 
délai de deux ans pourront être vendus dans les conditions et formes 
déterminées par la loi du 31 décembre 190%, modifiée par celle du 
7 mars 1905. 





Secriox 1H. — De la prescription de l'action en payement du salaire. 


Art. 103. — La prescription de l’action en payement du salaire est 
réglée par lee articles 2271, 2272, 2274 et 2255 du code civil et 43% 
du code de cammerre. 


Cuartrre III — Des retenues sur salaires. 


Art. 10%, — En dehors des prélèvements Gbligatoires, des remhour- 
sements de cessions consenties dans le cadre des dispositions régle- 
mentaires prévues à l'article 9, et des consignations qui peuvent 
être prévues par les conventions collectives et les contrats, il ne 
peut être fait de retenue sur les appointements ou salaires que 
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j par saisie-arrèl ou cession volontaire sousaile devant le magistrat Les économals sont admis sous la triple condition: 
l du ;icu Ge la résidence ou à défaut l'inspecteur du travail, pour le a) Que les travailleurs ne soient pas obligés de s'y fournir: 
4 remboursement d'avances d'argeut Cousenlies par l'employeur au b) Que la vên.e des marchandises y soit faie exclusivement 
; travailleur, compiant et sans bénéfice; 
Toutefois, lorsque le magis'rat ou l'inspecteur du travail habite- €) Que la comptabilité du ou des économats de l'entreprise «i 
R roul- à plus de vingt-cinq kilomètres, il pourra y avoir consente- entièrement autonome et soumise au contrôle d'une commission à 
ment réciproque el écril Gevant le chef de l'unité administrative surveillance élue par les lravailieurs, à 
à la plus proche. Le prix des marchandises mises en vente doit être affih ! 
A Les acomples sur un travail en cours ne sont pas considérés biement. 
à Comine avances. Tout commerce installé à l'intérieur de l'entreprise est soum'< ax 
Ê Aït, 105. — Des dferels pris sur proposition du ministre de la dispositions qui précèden', à l'exception des coopératives onvricre 
| France d'outre-mer, après avis da chef du terriloire et de la com- La venie des aleools et spiritneux est interdite dans les économ $ 
; mission consultative du travaii Au ministère de la France d’'outre- ainsi que sur le lieu d'emploi du travail'eur. 
mer, fixent les porlions de salaires soumises .à prétèvements pro- Texie du Conseil de la République : 
gressifs et les taux y afférents, La re‘enue visée à l'article précé- 
dent ne peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés par les 
décrets. Cuarirre IV, — Des économats. 
I! doit être tenu comple, pour le ca'eul de ja retenue, non seu- 
ment du ealaire proprement dit, mais de tous les accessoires du Art. 107. — Est consilérée comme économat, toute organisilicn 
suatre, à l'exception tou'elois des indemnités déclarées insaisis- où l'employeur pralique, direcleinent où indirectement, la ven: 
sables par la réglementalion en vigueur, des sommes allouées à ou la cession de mmarchandises aux travailleurs de l'entreprise pour 
tite de remboursement de frais exposés par le lravaileur et des leurs besoins personnels et normaux. | 
@iloralions où indemnités pour charges de famille, Les économals sont admis sous la double condition: 
Art. 106, — Les dispositions d'une convention ou d'un contrat auto- a) Que les salariés ne soient pas obligés de s'y fournir: 
tisaut lous autres prélèvements sont nulies de p'ein droit. b) Que la comptabilité du ou des économals de l'entreprise + 
Les sommes relenues au travailleur en contravent'on des dispo- entièrement auionome et soumise au contrôle de l'inspection d: 
À silions ci-dessus portent intérêts à son profit au taux égal depuis la travail et des lois sociales. 
4 date où eïles auraient dû être payées et peuvent être réciamées Les économals ne peuvent con‘inuer leurs opérations que & 
Î “ir lui jusqu'à prescriplion, le cours en étant suspendu pendant vente des marchandises y est faite exclusivement au Complant à 
A durée du contrat. à la Sage PE + ta leurs résulia,s globaux annuels ne fassent jus 
ae" Eh re , APRES ressorir de bénéfices. 
Texte du Conseil de ‘a Répub'ique: Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché 14 I 
Art. 101 el 102. — Comformes, blerment. ñ 
SR AE A a Texte proposé par la commission: r 
Secriox IE, — De la prescription se l'action Art, 107. — Texte de l’Assemblée na'ionaie, le mot « sala216 s € 
en payement du sig:ire. . élan sub<titué au mot « travailleur ». € 
Art. 103. — Conforme Votre commission n'a pas cru devoir relenir le texte du Concei 
; 2 ; de la République qui supprime notamment la commission de | 
veillance créée par le texte de l’Assemblée nationale qui ne faisait 
Cuarrrme HS. — Des relenues sur sulaires. sur ce point que reprendre les dispositions du code du travail mtro- d 
politain (art. 77 d'u livre Ier), 1 
Art. $ — En dehors des prélèvements obligatoires, des membour- Celle commission de surveillance est du plus grand intérét, cos à 
| Sements de cessions consenties dans le cadre des disposilions régle- ele perinet aux représentants des travailleurs de suivre de bear 
! mienluires prévues à l'article 91, et des consignations qui peuvent coup plus près que ne pourrail le faire l'inspection du travail Les « 
êre prévues par les conventions collectives et les contrals, il ne opéralions et les prix pratiqués par l'économat, c: 
peut être fait de retenues sur les appoinlements ou salaires que Texte de l’Assemblée nationale : li 
par saisie-arrêt ou cession vo:ontaire, souscrite devant le magis- Art. 108, — L'ouverture d’un économat dans les conditions prévres 
trat du lieu de la résidence ou à défaut d'inspecteur du travail et A l'ar:icle 107 est subordonnée à l’autorisa'ion du éhef de lerriloire t 
dés lois sociales, pour le remboursement d'avances d'argent con- Al u ‘À Pr ve sh drain age À that ci 
nniiac l'employeur au salarié délivrée après avis de l'inspecteur du travail, Elle peut être prescrie di 
seliies par l'empluyeu ’ é dans louie entreprise par le chef du terriloire sur la propôsilion tu 
patterns been Eu. cad Tr RE à t contrôlé par l'inspecteur du travail qui, en “ 
ù RERO Lu n ne s vie F s nl { avi 11, I 
Toutefois, lors lie le magistrat ou l'inspe teur du travail et des cas d'abus constaté, peut prescrire la fermeture provisoire pour une 
dois sociales habitera à plus de vingt-cinq kilomètres, il pourra y durée maxima d’un mois 
MCE ous et écril devant le chel de l'unité Le chef de territoire peut ordonner la fermeture définiiive du où Ré 
Les acomples sur un travail en cours ne Sont pas considérés des économals de Ventre EE ya rapport 2e FAnepeciaur Au travail l'a 
Comine avances. Fexte du Conseil de la République: ; 
Art, 105, — Des décrels pris sur proposition du ministre de la Art, 108, — L'ouverture d'un économat dans les conditions prévues na 
France d'outre-mer, après avis du chef du terriloire et de la com- à l'ariicle 107 est subordonnée à l'autorisation du chef de lerriloire, : 
tiission consullative du travail du ministère de la France d'ôutre- délivrée après avis de l'inspecteur du travail et des lois sociar- 
auer, fixent les portions de salaires soumises à prélèvements pro- Elle peut être prescrite, dans toute entreprise, par le chef du lerri ha 
gress'fs et les taux y afféren's, La retenue visée à l’article précé- toire sur proposition de l'inspecteur du travail et des lais sociales. [ 
dent ne peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés pur les Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail da 
décrets. et des lois soc'ales qui, en cas d’ahus constaté, peut prescrire l de 
li doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non seu- fermeture provisoire pour une durée maxirma d'un mois ca 
dement du sa'aire proprement dit, mais de tons les accessoires du Le chef de territoire peut ordonner la fermelure définitive du on P 
salaire, à l'exceplion toutefois des indemni'és déclarées insaisis- des éconamats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du iravai not 
sables par la régtementalion en vigueur, des sommes allouées à et des lois sociales, cel 
te de ge mer rage de frais prie + le salarié et des allo- Texte proposé par la commission : * , 
calions où indemniles pour charges de famiiie, x à dax ñ {5 , tx 
Art. 106, — Les dispositions d'une convention ou d'un contrat auto Art. 108, Texte %:LAssemas nallonsie, ; EE ) Te 
risaut tous auires préèvements sont nulles de plein droit. Simple modification de forme provenant de la dénomination donnée der 
Les sommes retenues au salarié. en contravention des dispositions à l’inspec'eur du travail, tair 
ci-dessus portent intéréts à son profit au laux légal depuis la date Texte de l'Assemblée nationale : Les 
où elles auraient dû être payées et peuvent être réclamées par lui Néant à Y'ar 
jusqu'à prescription, le cours en étant suspendu pendant la durée du sg 3 j tou 
contrat, Texte du Conseil de la République: que 
* ! ‘ fier à Art. 108 bis. (nouveau), — La vente des alcools et spiritueux 8° qua 
Texte proposé par la commission. inlerdiie dans les économats, les coopéralives ainsi que sur le lir1 ter 
Art. 10%, — Texte de l'Assemblée nationale, le mat « salarié » d'emploi du salarié. Li 
L Art. 105 gas Texte du Conteil + la République. Art. 108 bis {nouveau). — Disjonclion de cet arlice nouveau. | à 
Art. 106, — Texte du Conseil de la République. La disjonction de cet article est due à l’adoplion du dernier alin°i ré 
art. 101 à 106. — Pour les trois ariisles S un modi- de l'article 107 du texle de l’Assemb'ée nationale, I 
ficalion de forme, provenant de la posi'ion adoptée par la Commis- à Fr A L bis 
sion en <e qui concerne l& définition du travailleur et la dénomi- Texte de l’Assemblée nationale. con: 
| helion de l'inspecteur du travail pas 
; 4 É \ Tire V. — Conditions du travail. 
Texte de l’Assemblée nationale: 
Cuavrrre Ir, — De la durée du travail. 
MIRE 7, — s économats, G L +. ; 
said lei end ne < Art. 109. — Dans lous les élablissements publics ou privés, mêmes 
Art. 1407. — Fast considérée comene économat, toute organisation d'enseignement où de bienfaisance, la durée légale du travail des " 
où l'employeur pratique, direc'ement où indirectement, Ja vente employés ou ouvriers de l’un ou l’autre sexe, de tout âge. LL gare Ps 
ou la cession de marchandises aux travailleurs de l'entreprise pour à temps, à tâche ou aux pièces, ne peut excéder quarante eur rar 
leurs besoins personnels et normaux, par semaine, rans 
Ce € 
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Dans toutes les entreprises agricoles, les heures de travail. sont 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE RATIONALE 2135 








ses sur 2.100 heures pour l'année. 
DR heures effleciuées Fu delà d'une durée Kgale de travail de 
quarante heures par, semaine donneront lieu à une majoration de 
salaire fixée ainsi qu it suit: : se SA 

jo Au delà d'une durée légale de travail de quaran'e he tres par 
semaine et jusqu’à Quarante-huit heures inclusivernent, celle-ci ne 
pourra étre inférieure à 29 p. 100 du salaire horaire; 
39 Au delà d'une durée de travail de quaraule-huit heures, elle 
ne pourra être inférieure à 20 p. 100 du salaire. 

pes dérogations peuvent toutefois être décidées par arrêté du chef 
de groupe de territoires, de lerriloire non groupé ou sous tutelle, pris 
après avis des commissions consuitatives du travail et de l'assemblée 
représentative et sournis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. Lk ï : P 

Des arrêtés du chef de terriloire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, dé‘erminent par branche d'activité et par 
catégorie professionnelle, s'ii y a lieu, les modalités d'application 
de la durée du travail et des dérogations, ainsi que la durée maxima 
des heures supplémentaires qui peuvent être effectuées en cas de 
davaux urgents 01 exceptionnels et de iravaux saisonniers, 


Texte du Conseil de la Répubiique: 


Tire V. — Conditions du travail. 
CuariTRE Er, — De la durée du travail. 


LE 

Art. 109, — Quelies que soient la forme, la nature et l'activité de 
entreprise, la durée légale du travail des salariés de l’un ou de 
l'au‘re sexe, de tout âge, travaillant à temps, à tâche ou aux pièces, 
ne peut excéder 2.000 heures pour l'année, avec maximum de qua- 
rante-huit heures par semaine. Dans cetle limite, la durée du travail 
sera fixée, dans chaque territoire, par arrêté du chef du territoire, 
Cet arrêté qui fixera également la réglementation des heures sup- 
émentaires et les modalités de leur rémunération sera soumis à 
‘approbation du ministre de la France d'outre-mer. : 

De: dérogations pourront toulefois être décidées par arrêté du chef 
de groupe de territoires, de lerritaire non groupé ou sous lutelle, 
pris après avis de la commission consuliative du travail el soumis 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Des arrêtés du chef de terrilaire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, détermineront par branche d'activi'é et par 
catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les modalités d'applicalion de 
li durée du travai! et des dérogations prévues à l'alinéa précédent. 

Des arrètés du chef du territoire, pris après avis de la commission 
consullative du travail déiermineront par branche d'activité et par 
calégorie professionnelle, s'il y a lieu, les dérogations ainsi que la 
durée maxima des heures suvplémentaires qui peuvent être effec- 
tuées en cas de ‘travaux urgents ou exceptionnels et de travaux 
saisonniers, 
Texte proposé par la commission: 

Art. 109, — fer alinéa, — Texte du {er alinéa du Conseil de la 
République jusqu'aux mots: « me peut excéder 2.000 heures pour 
l'année », 

2, æ el Le alinéas, — Tex'e des 3°, 4e el 5e alinéas de l'Assemblée 
pal'onale, 

& alinéa, — Texte d'u % alinéa du Conseil de la République. 

Dernier alin$a. — Texte du dernier alinéa de l'Assemblée natio- 
haie. 

I — Le principe posé par le Conseil de la République que la durée 
da lravai! ne peut excéder 2009 heures dans l'année, soit une moyenne 
de quarante heures par semaine, quelle que soil la profession en 
cause, est exceilent. 

Par contre, le maximum de quarante-huit heures par semaine 
hous paPait trop rigrie; en cas de travaux exceptionnels et urgents, 
celle durée doit être normalement dépassée, 

D'autre part, le texte du Conseil de la République ne fixe pas le 
cadre dans lequel seront payées les majorations pour heures supplé- 
ellaires. Il nous semble injuste et d’ailleurs impraticable de déci- 
üer que les heures effectuées ne seront réputées heures supplémen- 
laires et payées comme telles qu'une lois travaillée la 2.004e heure. 
Les lravailleurs saisonniers ne travaillant que 42 semaines dans 
année, mais effectuant quarante-ruit heures chaque semaine, ne 
loucheraient aucune majoration pour heures supplémentaires, alors 
que les heurés travaillées par des salariés effectuant toute l'année 
Guarante-huit heures par semaine seraient en fait majorées à comp- 
ler de la ie, 

Le texte du Conseil de la République ne fixe pas enfin de montant 

Minimum de la majoration qui devra êlre versée au cas où des 
heures supplémentaires seraient effectuées. 
Sur lous ces points, le texte de l’Assemblée "nationale es! mieux 
IT. — Le deuxième paragraphe du texte du Conseil de la Répu- 
l'ique devrait être préféré, comme ne rendant pas obligatoire Ja 
‘onsullalion de l’Assemblée représentative, dont l'ordre du jour n'a 
Pis à être surchargé d’affaires d'importance secondaire pour elle. 


Texte de l’Assemblée nationale: 


T6 


Cuarrtre HI, — Du trarail de nuit. 


Mt. 10, — La durée de la période pendant laquelle le travail 
à considéré comme travail de nuit est fixée dans chaque territoire 
Far arré# du chef de territoir:. pris après avis de la commission 
ronsullalive du travail qui précise, suivant les saisons, les heures 


à 
{ 





++ commencement et de fin de la période de nuit. 





Texie du Conseil de la République : 
CHAPRIRE IE Du travail de nuit 
\ [EU Les heures Î bar lesq elles ] trava est € } 
onmibe iva H ) fixées dans rique ire par + 
, ; 
ul Î t t s [RE de 1 OMMNISSION Cons tive 
du travai | hi s «le b°e Tr ‘ d i du !r ll de 
nuit L t Varia s Vault les ss sons 
Texte pos \r la ni À 
\ tt0 Texte du ({ se e AR m0 
La réduction pronnsée par le Cons le la Répullique apporte un 
1ssonpissement à à reg.en iO!k prevu Iue ià Colib à 
l IVE Ji X 2 
Texte de l'Assembée nat lit 
\ 11 - ] tepos des femmes et des nf } 1 ne 
“iurée de onze heures consécutives au Ininimum. 
Le travail de nuit des femmes €t des enfants dans l'industrie 
demeure régi par les dispositions des conventions ernationales de 





Washinglon, étendues aux terriloires relevant du ministre de Ja 
France d'outre-mer et des décrets du 2 décembre 1997. 
Charte HE. Du tracait des femmes et des enfants 

Art. 112. — Des arrêtés du chef je groupe de territoires, de terre 
loire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la WOtISS On 
consullative du travail, fixent la nature des travaux interdits aux 
femmes et aux femmes enceintes 

Art. 113, — Toute femme enceinte dont l'état a été istaté mdi- 
Ccalement ou dont !a grossesse est a iparente peut quitler le travail 
sans préavis el Sans avoir de se fait à payer une hrtemnité d 1 
ture de contrat. 

A l'occasion de son accouchement, el sans que celle interruption 
äe service puisse être considérée comme une cause de ruplure du 
contrat, toule femme a ie droit de suspendre son travail pendant 


douze semaines consécutives dont six semaines postérieures à la 
délivrance; cette suspension peut être prolongée de trois semaines 
en cas de maladie dûment constalée et résultant de Ia grossesse ou 
des couches. Pendant cetie période, l'employeur ne peut lui donner 
congé. 

Elle a droit, pendant celte période, à la charge de l'employeur, 
jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurité sociale, aux <oins 
gratuits et à la moitié qu salaire qu'elle percevait au moment de la 
Suspension du travail, elle conserve le droit aux preslalious en 
mature. 

Toute convention contraire est nulle de plein droit. 

Texie du Conseil de la République : 

Art. 111, — Conforme. 


CuavriRe HE. — Du travail des [emmes et des erfants. 


Art. 112. — Conforme. 

Art. 113, — Toute femme en‘einte dont Fétat a él constaté médi- 
calement ou dont la grossesse est apparente peut quitter le travail 
sans préavis el sans avoir de ce fail à payer une indemnité de rup- 
lure de contrat. 

A l'occasion de son accouchement, et sans que cette interruption 
de service puisse être considérée comme une cause de rupture du 
contrat, toute femme a le droit de su<penire son travail pendant 
quatorze semaines consécutives, dont six semaines postérieures à 
la délivrance, celle suspension peut ètre prolongée de trois semaines 
en cas de maladie dûment constatée et résultant de la grossesse ou 
des couches. Pendant celle période, l'employeur ne peut lui donner 
congé. 

Elle a droit, pendant cette période, à Ja charge de l'employeur, 
jusqu'à la mise en p'ace d’un régime de sécurité sociale, aux soins 
gratuits et à la moitié du salaire qu'elle percevait au moment de 
la suspension du travail; elle conserve le droit aux prestations en 
pature, 

Toute convention contraire est nulie de plein droit. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 1f1. — Conforme. 
Cnasertne TH. — Du travail des [emmes et des enfants. . 
Art. 1412. — Conforme. 


Art, 113. — Texte du Conseil de la République 
Le Conseil de la République à porté de douze à quatorze semaines 
le délai pendant lequel la femine a drait de suspendre le travail à 
l'occasion de ses couches. C'est la règle en France. 
Texte de l'Assembiée nationale: 

Art, 115, — Peniant une période de quinze mais à compter de 
la naissance de l'enfant, la mère à droit à des repos pour allaite- 
ment. 

La durée tolaie de ces repos ne peut dépasser une heure par jour- 
née de travail. 
La mère peut, pensant cetle période, quitter son travail sans 
préavis, el sans avoir de ce fail à payer une indermnilé de rupture. 
. 
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Art, 115, — Les enfants ne peuvent ètre employés dans aucune 
entreprise, même comme apprentis, avant l’âge de quatorze ans, 
Sauf dérogation édictée par arrêté ju chef de territoire, pris après 
avis de la commission consuitative du travail, comple tenu des cir- 
conslances locates et des tâches qui peuvent leur êlre demandées. 

Un arrêté du che; de territoire fixe la nature des travaux et les 
Calégories d'entreprises interdits aux jeunes gens el l'âge limiie 
auquel s'applique l'interdiction. 

Art, 116, — L'inspecteur du travai' peut requérir l'examen des 
femmes et des enfans par un médecin agréé en vue de véril'er si 
le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs forces. Cetle 
réquisilion est de droit à la dernande des iniéressés. 

La ferme ou l'enfant ne peui être maintenu dans un emproi ainsi 
reconnu au dessus de ses forces et doit êire affeclé à un emp'oi 
convenable, Si cela n'est pas possibie, le contrat doit être æésolu 
avec payement de l'indemuilé de préavis. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. {li et 115, — Conformes. 

Art. 116. — L'inspec'eur du travail et jes lois sociales peut requé- 
Tir l'exuinen des ‘emaines et des enfants par un nwde:in agréé en 
vue de vérifier si le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs 
forces, Cette réquisition est de droit à ta demande des intéressés, 

La femme ou l'enafnt ne peut être maintenu dans un emploi 
ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit êlre affecté à un 
emp'oi convenable, Si cela n'est pas possible, le contrat doit ètre 
résolu avec payement de l'iniemnité de préavis. 

Texte proposé par la commission: 

Art, 114 et 115, — Conformes, 

Art. 116, — Texte de l’Assembiée nalionale. 

Simp'e imodification de forme provenant de la dénomination de 
J'inspecteur du travail. 

Texte de l'Assemblée nalionale : 


Cuarrtme IV. — Du repos hebdomadaire. 


art. 117. — Le repos hebdomadaire est obligatoire. II est au 
miumum de vingt-quatre heures consécutives par semaine, li à 
lieu en principe le dimanche. “A 
Un arrôlé du chet du terriloire, pris après avis de la commission 
consultative du travail et avis de l'assemblée représentative, déter- 
mine les modalités d'app'icalion du paragraphe précédent, notam- 
ment les professions pour 'esqueie: et les conditions dans ies- 
uelles le repos pourra exceplionnellement et pour des molifs 
neltement “tablis, être donné par roulement ou collectivement 
d'autres jours que le manche, suspendu par compensation de 
fèles ritueiles ou locales ou réparti sur une période aulre que la 
éciuaine. 
Texte du Conseil de la République: 


CuarirRe IV. — Du Tepos hebdomadaire. 


Art, 117. — Le repos hebdomadaire est obligaloire. H est au 
minimum de vingt-quatre heures consécutives par semaine. I à 
lieu en principe le dimanche. À 

Un arrêté du chef du territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, détermine les modalités d’appiication du 
paragraphe précédent, notamment les professions pour lesquelles 
el les conditions dans lesqueles le repos pourra exceplionnellement 
el pour des motifs nettement établis, soit ètre donné par roule- 
ment ou collectivement d'autres jours que le dimanche, soit être 
suspendu par compensation des fêtes riluelles ou locales, soit 
réparti sur une période plus longue que la sernaine. 

Texie proposé par la commission: 

Art. 117. — Texte du Conseil de la République. 

I n'a pas paru judicieux à votre commission, pour des raisons 
déjà exposées, de retenir Ja nécessité de l'avis de l'assemblée 
représentative. 


Cnaprrme V. — Des congés et des transports. 


Le texte du Conseil! de la République, en ce qui concerne ce 
chapitre, est peu d'fférent de celui qui avait été adoplé par l'As- 
semblée nationale, Les modifications de forme y sont nombreuses 
et quelques précisions ;ntéressantes ont été retenues par votre 
comtnission. 

Par contre, celle-ci a maintenu le texte de l’Assemblée nationale, 
qui lui ont paru importants: 

lo Il lui a semblé opportun de prévoir, dans la loi, qu’une 
durée minima de etjour outre-mer pourra ètre imposée aux tra- 
vailleurs avant que ceux-ci puissent faire vehir leur famille aux 
frais de l'employeur ‘art, 122); 

20 La famille reste, au regard de ses dispositions, définie comme 
comportant la femme et les enfants mineurs à charge du travail- 
Jeur (art. 122); 

%æ Le délai pendant lequel le travailleur, après ruplure du 
contrat, pourra faire valoir ses droits en matière de congé, de 
voyage et de transport reste fixé à deux an<, le délai de six mois 
prévu par le Conseil de la République ayant paru trop court à votre 


commission (art, 125j. 
L 2 





Texte de l'Assemblée nalionale : 
SECTION I. — Des congés. 
Art. 113, — Sauf dispostions plus favorables des conte: 4 


collectives, le travailleur acquiert droit au congé à la char. 
l'employeur: 


1° A raison d'un minimum de cinq jours dé congé par ms , 
service ellectif, dans les cas visés à l'articie 94, 5: 
2 A raison d'un minimum d'un jour et demi ouvrabe de : 


Par nos de service effectif dans les cas visés à l'article 
sauf én ce qui concerne les jeunes gens âgés de moins de 
huit ans, qui auront droit à deux jours ouvrables; 

3 A raison d'un minimum d'un jour ouvrable de cons 9 
mois de service effectif dans les autres cas, sauf en ce qui c 
les jeunes gents âgés de dix-huit ans et moins de vingt et 


de auront droit à un jour et demi ouvrable et ceux âgés de ÿ 
e dix-huit aûs qui auront droit à deux jours ouvrables, 

La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en con<idéril je 
l'ancienneté des trava:lieurs dans l'entreprise, euivant les régeiue ts 


eu vigueur ou les dispositions des conventions collectives. 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé suppiéun 1 
par an pour chaque enfant de moins de quatorze an*, enres. 
l'état civil. 

Pour le caleul de la durée du congé acqu's, ne seront pas 4 
les absences pour accident du travail où maladie prote<<i: 
les périodes de repos des femmes en couches prévues à Parti 
ni, dans une limite de six mois, les absences pour maladies 4 
constatées par un médecin agréé. d 

Seront égaiement décomptés, sur les bases indiquées ci 
les services effecilués sans congé correspondant pour le 
du mêine employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent ètre déduites je à 
durée du congé acqu'< les permissions exceplionnel'es qui à t 
dlé accordées an (ravailieur à l'occasion d'événements fan 
touchant directement son propre foyer, Par contre, les con: 
Ciaux accordés en sus des jours fériés pourront être dédu its 
n'ont fait l'objet d'une compensalion ou récupération des | $ 
ainsi accordées, 


Texte du Conseil de la République: 


SECTION I. — Des congés, 


Art. 118. — Sauf stipu'ations contractuelles plus favorale:, !à 
salarié acquiert droit au congé payé à la charge de lemploie 

19 A raison d'un minimum de cinq jours de congé par mi: Je 
service effectif, pour les salariés recrutés hors de la lin lu 


groupe de terriloires, du territoire non groupé ou sous tulel!e ; 

2 A raison d'un minimum d'un jour et demi ouvrab'e 4 
par mois de service effectif pour les salariés n'ayant pas leur 1 
tation au lieu du fravail, sauf en ce qui concerne les jeun. ; 
âgés de moins de dix-huit ans, qui auront droit à deux 5 
ouvrables ; \ 


39 A raison d'un minimum d'un jour ouvrable de con jur 
mois de service effectif dans les autres cas, sauf en ce qui conere 
les jeune: gens âgés de dix-huit ans et moins de vingt et ui 
qui auront droit à un jour et demi ouvrable et ceux âgés de mins 
de dix-huit ans qui auront droit à deux jours ouvrables, 

La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considérat à de 


l'ancienneté des salar:és dans l’entreprise, suivant les règlemets 
en vigueur ou les dispositions des conventions collectives. 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémoitirs 
par an pour chaque enfant de moins de quatorze an:, enrezi-tré À 
Eétat civil. 


Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas d'lies 


les absences pour accident du travail où maladie profession, 
les périodes de repos des femmes en couches prévues à l'arlice [l, 
ni, dans une limite de six mois, les absences pour maladies dûment 


constatées par un médecin agréé, 

Seront égaïement décomplés, sur es bases indiquées cites, 
les services effectués sans congé correspondant pour le 
du même employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de! 
durée du congé acqu's les permissions exceptionnelles qui auraient 
été accordées au salarié à !’occasion d'événements far at 
touchant directement son propre foyer, Par contre, les conz's + 
ciaux ‘accordés en sus des jours férié: pourront ètre déduit: 13 
n'ont fait l’objet d'une compensalion ou récupération des journe 


_ainsi accordées. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 1148, — Texte du Conseil de la République. 
Le lexte du Conseil de la République est plus clair el 2 Li 
calement mieux rédigé. 
Texle de l’Assemblée nationale: 
Art. 119. — Le d'oit de jouissance au congé est acquis 41: 119 
durée de service effectif: 
a, Egale à un an pour le travailleur qui ne bénélicie pas 
deennité prévue à l'article 9; 


1% Age : Al 

b\ Délerminée par arrêtés du chef de groupe de lerri 0 

lerriloire non 2roupé où sous tulelle, pris après avis de LUE 
mission consultative du travail dans les cas visés à l'arlicle 91: 

€) Péterminée par arrêtés du ministre de la France d'oute nt 


après avis de la commission consullalive prévue à l'article 10, 013 
les cas visés à l’article 91, 3; 





ou Pre 
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En cas de rupture ou d'expiration du contra! avant que le tra- J° Du lieu d'emploi au ‘ieu de la résidence habituelle et vire. 
vailleur ait acquis droit au congé, une indemnité calculée eur les Versa : 
bacs _ droi:s acquis d'après l'article 118 doit être accordée en Eh cas de n£é, soit no nal, soit nris par application du louvième 
ace de con2e. jaragraphe de l': le 119. Dans cetle dernière évent é, le retou 
° En dehors de ces cas, est nulle et de nu! effel toute convention o le lieu d'en < on %. que 1 le x n A t si Île Lex . 
2. “4 ‘or i ’} » » \ilé compensat"e à » lave sie Ve dy : + nl U. V n ip : s ml - 
prévovant l'octroi d'une indemnité compensalri'e aux lieu et place ration avant la diie de fin de congf et si le l’availleur à cette date 
du conge. ei en Clat de : pri hdie son service. 
Texte du Conseil de la République: Texte du Conseil de la République : 
Art. 119. — Le droit de jouissance au congé est acquis après une 
durée de service effectif : SECTION IE — Voyages et transports 
a) Egale à un an dans 1e Cas général; LES L Art. 122 — Sous réserve des disposilions prévues à l'article 127 
b) Déterminée + gel are té du chef de groupe de territoires, de terri- sont à la harge de l'employe ur les frais de voyage du & ilarié, de 
toire non sroupé ou SOUS lutelle, pere 2 bte de Fa pn vers son conjoint el de ses enfants mineurs vivant habituelletmment avec 
consultative du lravail, pour les salariés n'ayant pas leur habitation jui ainsi que les frais de transport de leurs bagages 


au lieu du travail; es En : + 

e) Déterminée par arrêté du uninistre de la France d'outre-mer 
après avis du conseil supérieur du travail pour les salariés recrulés 
ho de la limite du groupe de terriloires, du terriloire non groupé 
ou sous tutelle. 

Lorsque le contrat de L'avail eet rési'ié avant que le salarié ait 
pa bénéticier de la lotalité du congé auquel il avait droit, il doit 
gecevoir, pour la fraction de congé dont il n'a pas bénélicié, une 
indemnité compensatrice délerminée d'après les dispositions de 
l'article 118. 

En dehors de ce cas, et nulle et de nul effet toute convention 
prévoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice aux lieu et place 
du congé. 

Texte proposé par la commission: 

At, 119. — Texte du Conseil de la Répubiique. 

Le texte du Conseil de la République présenie quelques madifica- 
tions de forme (suppreSion de la référence aux articles 90 et 91) 
et donne une nouvelle rédaclion pour l'avant-dern'er alinéa, 

Texle de l’Assemblée nationale: 


Art. 120. — Le travailleur est libre de prendre son congé dans le 
pays de son choix. 

Texte du Conseil de Ja République: 

Art. 120, — Le &alarié est lib'e de prendre son congé dans le 
pays de son choix, sous réserve des diepo-ilions des articles 121, 
ÿ paragraphe, 122 et 127. 

Tex'e proposé par la commission: 

Aïl. 120. — Texte du Conseil de la Répub'ique. 

Volre comanission s’est trouvée d'accord avec le texte du Conéeil 
de la République qui à voulu préciser que la liberté pour le tra- 
vaileur de prendre son congé dans le pays de son choix soit entendu 
sous réserve des dispositions concernant les droits auxquels il peut 
prétendre d'après le chapitre relaiif aux « Voyages el lransports » 
(délais de route, remboursement des frais de voyage). 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Act. 121. — L'employeur doit verser au travailleur, pendant toute 
la durée du congé, une allocation qui sera au moins égale au salaire 
et indemnités dont le sravailleur bénéficiait au moment du départ en 
congé, à l'exclusion des primes de rendement et de l'indemnité 
prévue à l'article 90. ' 

Pour les travailleurs bénéficiant de cette dernière indemnité, la 
durée du congé est auganentée des délais de route. 

A déjaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent 
êle supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour <e rendre 
en congé au lieu de sa résidence habituelle et en revenir, le cas 
échéant. 


Texte du Conseil de la République : 


Art. 121. — L'employeur doit verser au salarié, pendant toute Ja 
dirée du congé, une allocation qui sera äu moins égale aux salaire 
et indemnités dont le salarié bénéficiait au moment du départ en 
congé, à l'exclusion des primes de rendement et de l'indemnité pré- 
yue à l’article 90. 

Pour les salariés bénéficiant de l’indemnité prévue à l'a:ticle 90, 
la durée du congé est augmentée des délais de route. 

. À défaut de convention centraire, les délais de route ne peuvent 
être supérieurs au temps nécessaire au salarié pour se rendre en 
congé au lieu de sa résidencé habituelle et en revenir, le €as 
é‘héant, par le moyen de transport le plus rapide mis à ea dispo- 


silion. 
Texte proposé par la commission: 
Art. 121, — Texte du Conseil de la République. 
Le texte du Conseil de la République est plus clair e{ grammali- 
Cilement mieux rédigé. 
Texte de l’Assemblée nationale: 


SECTION II. — Voyages et transports. 


Aït. 122 — Sont à la charge de l'employeur les frais de voyage 
di travailleur et de sa famille (femme, enfants mineurs à charge) 
€l les frais de transport de leurs bagages: 

1° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi: 

2 Lu lieu d'emploi a4 lieu de la résidence habituelle: 

En cas d'expiration du contrat à duiée déterminée : 

En cas de résilation du contrat à durée détemminée, à condition 
que celle résiliation mntervienne après les délais prévus selon les 
Modalités de l’article 119: 

, En cas de rupture du contrat, ou de l'engagement à l'essai, du 
sil de l'employeur @w À la suite d'une faute lourde de celui-ci; 





Lu cs de rupture de contrat due à un-caé de force mmaj°ure; 


1o Du lieu de la résidence habiluelle au lieu d'emploi; 

& Du jieu d'emploi au iieu de la résidence habituelle : 

En cas d'expi: ition du contrat à durée déterminée : 

En cas de ré<iiialion du contrat lorsque le salarié a acquis droit 
au congé dans les conditions prévues à l’article 419; 


En cas de rupture du contrat où de l'engagement à l'essai, du 
fuit de l'employeur où à la suite d'une faute lourde de celui 

En cas de rupture du contrat due à un cas de force majeure; 

3» Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et vice-versa, 
en cas de congé normal. Le retour sur le jieu d emploi nes! du 
que si le con'rat n'est pas venu à ex ition # Î le 
fin de congé el si le salarié à ceile dale est en état de reprendre 
son service. 

Toutefois, le lravail ou la invention collective pourra voir 
une durée mihzena de séjour en decà de laquelle le transport des 


fainilles ne ée'a pas à la charge de l'emploseur. Celie durée n'excé- 
: - 
dera pis douze mois. 
Texte proposé par la comms:ion: 

AYE FE Texte de l'Assemblée nationale, le mot : « salarié » 
étant substitué au mot: travaitle » 

La commission à repris le texte de l'Assemblée nalionale qui: 

a) Denne de la définition de la faille une définilion moins rege 
Wrielive que celle du Conseil de la Répub'ique: 

Lb) Pose le p'incipe que même en cas de eéjour d'assez courte 
durée (an an par exeinple}, le cont'at de travail ne 


pourra suppii 
mer l'obligation patronale de lr'anusport de la famille. 


Texte de l'A&ernblée nationale: 

Art. 123. — Lorsqu'un contrat est r'sillé pour des causes autres 
que celles visées à l'article 122 ou par la faute Joue du t'avai' leur, 
le montant des frais de t'aneport, aller et retour, in‘ombant à lens 
ueprise, est proportionnel au temps de service du travailleur. 

Texte du Conseil de Ja République : 

Art. 123. — Lorsqu'un contrat esl résilié nour des causes autres 
que celles visées à l'article 122 où par la faute lourde du eala, le 
montant des frais de tran-port, aller el retour, incombant à “lets 
treprise, est propo'lionnel au le‘nns de service du sularié. 


Tex'e proposé par la commission: 
Aït. 123. — Texte du Consel de la République. 


LE — Une modification de forme tenant à l'emploi du mot saluriS 

IE — I n'y à pas contradiction j-i entre l'artiste 33 qui prévoit, en 
cas d'engagement à l'eesai que le rapatriement est dane tous les 
Cas supporlé par l'employeur, sauf en cas de ruplu:e résuilant de Ha 
faute grave imputable au salarié, et l'arlicle 12% qui vise la faute 
lourde du travailleur. En effet, c’est le terme de faute lourde qui, 
dans l'esprit de la commission, doit él'e utilié dans lous lee eus, 
le mot faute grave, s'explique dans l'article 33 par le fait qu'il n'a 
pas été conslitutionnellermment pussibie à la commission de Jui sub- 
stiluer celui de faute lourde. 

Texte de l'Aeimblée nationale: 

Aït. 121. — La classe de passage et le poids des bagages son! déter 
minés par la situition occupée par le travailleur dans l'entrenrise, 
suivan! }à stipulation de la convention collective ou, à défaut, gui- 
vant les règiés adoplée: par l’employeur à l'égard de son personnel 
ou suivant les nsages locaux. 

Il sera tenu cornpte, dans tous les cas, des charges de fammilie pour 
le calcul du poids des bagages. 

Texte du Conseil de Ja République: 

Art. 124. — La classe de passage et le poids des bagage: sont déte” 
minés par la silualion occupée par le salarié dans l'ent'eprise, sui- 
vant la slipulation de la convention collective ou, à défaut, gnivant 
les règles adoplées par l’emploxeur à l'égard de -on perceonnel ou 
suivant les usages locaux. 

Il sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de fanile pour 
le calcul du poids des bagages. 

Tex'e proposé. par la commission: 

Art, 124. — Texte du Conseil de la République 

Simple modification de forme provenant de la déliuition donne 
du travailleur. 

Texte de l'Assemblée nationale: 
Art. 125. — Sauf slipulation contraire, les voyages et transport 


sont effectués par une voie et des tran-por!s ‘normaux au choix 4e 
l'emploveur. 

Le travailleur qui use d'une voie ou de moyens de transports 
plus coûteux que ceux régulièrement choisis où agréfs par l’em- 
ployeur, n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais 
occasionnés par la voie ou les moyens régulièrement choisis. 
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S'il use d'une voie ou de transports plus économiques, ik ne 
peut prétendre qu'au remboursement des frais engagés. 

Les délais de transport pe rentrent pas dans la durée maxima 
du contrat tele qu'elle est prévue à l'arücle 931 de la présente 
loi. 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 125. — Sauf stipulation contraire, les voyages et transports 
sont effectués par une voie et des lransporis normaux au choix de 
l'employeur. 

Le salarié qui use d'une voie ou de moyens de transports plus 
coûteux que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur 
n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occasion- 
n's par la voie ou les moyens régwièrement choisis, 

sil use d'une voie ou de transports plus économiques, il ne 
peut prétendre qu’au remboursement des frais engagés. 

Les délais de transports ne sont pas compris dans la durée maxima 
du contrat tele qu'elle est prévue à l'article 21 Vis de Ja présente 
doi. ue 

Texte proposé par la commission : 
Art. 125. — Texle de l'Assemblée nationale, le mot: « salarié » 


étant substitué au mot: « travailleur », et les mots: « ne rentrent 
pas » ctant remplacés par les mots: « ne sont pas compris ». 


Au dernier paragraphe, les mots « ne rentrent pas » ont été 
remplacés par le Conseil de la République par les mots « ne sont 
pas compris », en ce qui concerne la prise en considération des 
délais de transport dans la durée maxima du contrat, Ces deux 
expressions semblent avoir la mème signification. 

Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 126. — Le travailleur qui use d’une voie où de moyens de 
{ransports moins rapides que ceux régulièrement choisis par l'em- 
loyveur ne peut prélendre de <e fail à des délais de ruute plus 
fones que ceux prévus pour la voie et les moyens normaux. 

S'il use d'une vo'e ot de moyens plus rapides, il continue à béné. 
ficier, en plus de la durée du congé pwoprement dit, des délais qui 
auraient élé nécessaires avec l'usage de la voie et des moyens 
choisis par Femployeur. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 126. — A défaut de la convention contraire, le salarié qui 
u-e d'une voie ou de moyens de transperts moins rapides que ceux 
régulièrement choisis par l'employeur né peut prétendre de ce fait 
à des délais de route plus longs que ceux prévus pour la veie et les 
moyens NOFHMMIX. 

S'il use d’une vo'e ou de moyens plus rapides, il continue à béné. 
ficier, en plus de la durée du congé proprernent dit, des délais qui 
auraient élé nécessaires avec Fusage de la voie et des moyens 
choisis par l'employeur. 

Texie proposé par la commission: 

Art. 42%, — Texte du Conseil de la République. 

La comtmission à retenu la suggestien du Conseil de la Répu- 
blique qui a prévu la possibilité pour le salarié d'user, s'il y a 
convention en ce sens, de voie on de movens de transports moins 
rapides que ceux qui sont normalement choisis, sans perdre de ce 
fait le droit aux délais de route qui lui sont réellement néces- 
éares. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 127. — Le travailleur qui à cessé son service peut faire valoir, 
anwprès de son ancien empoyeur, ses droits en matière de congé, de 
voyage el de transport dans un délai maximum de deux ans à commp- 
ter du jour de la cessation du travail chez ledit empleveur. 


Texte du Conseil de la République: 


Art, 127. — Le travailleur qui a cessé son service peut faire valoir, 
auprès de son ancien empioyeur, ses droits en matière de congé, de 
voyage el de transport dans un délai maximum de six anois à comp- 
ter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur. Toutefois, 
les frais de voyage ne seront payés par l'empoyeur qu'en cas de 
déplacement effectif du salarié, 

Texte proposé par la commission : 

Art. 127. — Texte de l’Assemblée nationale complélé par la der- 
nière phrase de celui du Conseil de la République et le not: « sala- 
vié » étant substitué au mot: « travailleur », 

L'arlele 127 du Conseil de la République dispose que le travail- 
leur qui à cessé son service peut faire valoir ses droits en imatière de 
congé, de voyage et de transport dans un délai maximum de six 
mois après Ja cessation du travail. 

Ce délai a paru trop court à votre commission. 

ll se peut, en eflet, que, soil pour des convenances personnelles 
légitimes, soit en raison d'un cas de force majeure, le travail'eur 
ne puisse, immédiatement après la cessation du contrat de travail, 
faire valoir ses «roits au congé dans son pays d'origine, où à um 
voyage de relour. 

Convenances personnelles: la ferame du travailleur, salariée, ne 
peut elle méme prendre ses congés que pusieurs mois plus fard, ou 
elle est lée à son employeur par un contrat à durée dé'ermince 
qu'elle ne peut rompre immédiatement. 

Force majeure: le contrat de travailleur à é'é rompu pour cause 
de maladie, où l'un des membres de la fanile du travailleur est 
malade, de telle sorte que l'on ne saurait immédialemen envisager 
l'éventualilé d'un voyage. 





Texte de l'Assemblée malionale : 

Art. 128. — Les dispositions de Ja présente section ne peurvif 
être un obstacle à l'application de la réglementation sur les con. 
tions d'admission et de séjour des nationaux français et élan 

rs. 

Le travailleur à le droit d'exiger le versement en espèces du mn. 
tant des frais de rapatriement à la charge de l'employeur dans Le, 
limites du cautionnement qu'il justifie avoir versé. 


Texie du Conseil de la République: 
Art. 128. — Les dispositions de la présente section ne peuvent 
être un obstacle à l'application de la réglementation sur les coms 
tions d'admission et de séjour des nationaux français et (traine 


gers. 

Le salarié à le droit d'exiger le versement en espèces du mon. 
tamt des frais de rapatriement à la charge de l'employeur dans Leg 
limites du cautionnement qu'il justifie avoir versé. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 8, — Texte du Conseil de la République. 

Simple modification de forme provenant de la définition donne 
du travailleur, 


Texte de l'Assemblée nalionale : 

Art. 429 — Les arrêtés des ehefs de territoires et des che's da 
groupes de territoires pris après avis de la commission <onsullalive 
du travail et soumis à l'approbation du ministre de ia France 
d'outre-mer fixeront les mesures transitoires pour l'atiribution du 
congé et des fräis de déplacement aux travailleurs en service à là 
date d'application de la présente loi. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 129%. — Des. arrêtés des chefs de territoires et des chefs de 
groupes de terriloires. pris après avis de la commission consultative 
du travail et soumis à l'approbation du ministre de a Francs 
d'outre-mer fixeront, en tenant compte des conventions ecllectives 
actuellement en vigueur, les mesures transitoires pour l'altribm. 
lion du congé et des frais de déplacement aux salariés en servi 
à la date d'application de Ia présente loi. 


Texte proposé par l& commission : 

Art. 129. — Texte du Conseil de la République. 

La commission a eslimé devoir suivre le Conseil de la Réyne 
biique qui a apporté une précision supplémentaire en spécifiant que, 
pour fixer les mesures transitoires en matière de congf, de voyass 
et de transport, les arrêtés des chefs de territoire devront lenie 
comple des dispositions des couventions collectives déjà exislantes 


Trree VI. — Hygiène et sécurité. — Service médical. 


Les rectifications apportées sont de pare forme (par exemple: dis 
jonction de l’article 133 qui devient l'article 153 bis), sauf sur les 
points suivants: i 

to Le délai retenu peur effectuer Ia dérlaration d'accident d8 
travail ou de maladie professionnelle reste fixé à deux ans (el non 
à um an) cormme dans be législation métropolitæine (art, 134): 

d% L'vis du conseil national de l’ordre des paédecins à élé sine 
primé (art. 136), ect organisme n'exislant dans dans les lerriloirez 
d'outre-mer. 

Texle de l’Assemblée nationale : 


CHAPITRE Ier, — Hygiène et sécurité. 


Art. 1%. — Dans chaque groupe de territaires et dans chaqne ler 
ritoire est inslilué près l'inspection du travait un comité technique 
consultatif pour Fétude des questions intéressant l'hygiène el id 
Sécurité des travailleurs. Dr. 

Un arrêté du chef de groupe de terrilaires, de territoire nef 

oupé où scus tutelle, règle la composition et Je fénctionnernent 
fe ce comilé, dans lequei toutes les parties intéressées devront Cuê 
représentées. 

Texte du Conseil de la République: 


Cuarrrre fer, — Tygiène et sécurité. 


Art. 1930. — Dans chaque groupe de territoires el dans éhaque (er 
riloire est institué près l'inspection du travail et des lois socimes 
un comité technique consultatif pour l'élude des questions inléres- 
sant l'hygiène et la sécurilé des salariés. 

Un arrêié du chef de upe de territoires, de territoire non gr 1pé 
ou sous tutelle, règle ‘a composition et le fonetionnement de ‘8 
comité, dans lequel toutes res parties intéressées devront être rejrés 
sentées. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 190. — Texte du conseil de la République, les mois: « ce! des 
lois sociales » élant supprimés. 

Simple modification de forme provenant de la position adoplé 
par la commission en ee œui concerne la définition du travailleur 
et la dénomination de l'inspecteur du travail. 


Texte de lissemblée nationale : 

Art. 13%. — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lien de 
travail sent réglées par arrêtés du chef de groupe de lerritumres, 
de terriloire non groupé ou sons tutelle pris après avis du comité 
technique consultatif. Ces arrêtés tiennent compte des conditioni 
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s et tendent à assurer aux travailleurs une hygiène et une Texte proposé par la commission: 
Pen? égales à celles dont bénéficie le travailleur dans la métro- Art. 493 — Cusiilles 
ole: ils précisent celles de leurs prescriptions pour lesquelles la Or PRÉ ER s 
Drocédure de mise en demeure est Gbligatoirement appliquée, et les , Art. 133 Dis (nouveau). — Acceplation de set arlicle nouveau, 
délais minima à impartir. les mots: « et des lois sociales » étant supprimés, 
sei la Ré ique : Art. 133. — Texte du Conseil de la République: les mots « et des 
Texte du Conseil de a R publ que lois sociales » étant supprimés, et les mots (avant-dernier alinéa): 


Art. 131. — Les conditions d'hygiène et de séeurité sur le lien de 
travail sont réglées par arrêlés du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé ou sous tulelle pris après avis du comité 
technique consultatif. Ces arrêtés tiennent compte des conditions 
locales et tendent à assurer aux salariés une hygiène et une séru- 
rité équivalentes à celles dont bénéficie le salarié dans la métro- 

le. 

Pis récisent dans quels cas et dans quelles conditions l'inspee- 
teur du travail et des lois sociales devra recourir à la procédure 
de la mise en demeure. 


Texle proposé par la commission: 


Art. 4931. — Texte du Conseil de la République, les mots: « el des 
lois sociales » étant supprimés. 

La rédaction de l'ariiele 431 du Conseil de la République a été 
reprise par votre commission: 

jo L'expression « sécurité équivalentes » a élé jugée préférable 
à celle de « sécurité égales », en ce qui concerne la comparaison 
avec la législation métropolilaine en matière d'hygiène et de sécu- 
rité; ; à 
20 La dernière phrase du texte de l’Assemblée nationale a été 
supprimée et remplacée par une disposition qui prévoit uniquement! 
les cas dans lesquels l'inspecteur du travail doit recourir à la pro- 
cédure de mise en demeure. 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 132. — Lorsqu'il exisie des conditions de travail dangereuses 
pour la sécurité ou la santé des travailleurs et non visées par !a 
présente loi ou les arrêtés prévus à l'article précédent, l'employeur 
est mis en demeure par l'inspecteur du travail de remédier aux 
inconvénients constatés. Les délais d'exécution des mises en demeure 
sont fixés après avis du comité technique consultatif. 


Texte du Conseil de la République: 

Art, 132. — Supprimé. 

Texte proposé par la commission: 

Ari. 432, — Acceplalion de la suppression de cet arlicle. 

Les dispositions de cet article figurent à l’article 133 bis (nouveau) 
suivant. 

Texte de l'Assemb'ée nalionale : 

Art. 133. — La mise en demeure doit être faite par écrit soit sur 
le registre d’employeur, soit par lettre recommandée avec accusé 
de réception, Elle est datée et signée; elle précise les infractions 
ou dangers constatés et fixe les délais dans lesquels ils devront 
avoir disparu et qui ne pourront être inférieurs à quatre jours 
francs, sauf en cas d'extrême urgente, 

Art. 134, — L'employeur est tenu d’aviser l'inspecteur du travail 
dans un délai de quarante-huit heures de tout accident du travail 
survenu ou de loule maladie professionnelle constatée par l'en- 
treprise. Cet avis, dont le modèle est déterminé par arrêté du chef 
du groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tulelle, 
pris après avis du comité technique consultatif, précise le lieu, 
la cause, les circonstances, les suites probables de l'accident, les 
nom, prénoms, âge, sexe el catégorie professionnelle de la victime, 
les nom, prénoms et adresse des témoins, la dénomination et 
l'adresse de l’entreprise, 

La déclaration peut être faile par le travailleur ou ses représen- 
anis jusqu’à l'expiration de la deuxième année qui suit l'accitent 
ou la constatation de la maladie, 


Texte du Conseil de la République: 
Ar!. 133. — Conforme. - 


Art. 133 bis (nouveau), — Lorsqu'il existe des conditions de tra- 
vail dangereuses pour ja sécurité ou la santé des salariés, et non 
visées par les arrêtés prévus à l’article 131, l'employeur est mis en 
demeure par l'inspecteur du travail et des lois sociales d'y remédier, 
dans les formes et conditions prévues à l’article précédent. 

Toulefois, dans ce cas, les délais d'exécution impartis par la mise 
en demeure sont fixés après avis du comité technique consultatif. 

Art. 134. — L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail 

el des jois sociales dans un délai de quarante-huit heures de tout 
accident du travail survenu ou de toute maladie professionnelle cons- 
lilée dans l'entreprise. Cet avis, dont le modè:e est déterminé par 
arrêlé du chef du groupe de terriloires, du territoire non groupé 
ou Sous tutelle, pris après avis du comité technique consultatif, 
précise le lieu, la cause, les circonstances, les suites probables de 
l'accident, les nom, prénoms, âge, éexe et catégorie profession- 
helle de la victime, les noms, prénoms et adresses des témoins, la 
dénomination et l'adresse de l'entreprise. 
Li déclaration peut être faite par le salarié ou ses représentants 
J1Squ'à l'expiration d'un délai de douze mois suivant la date de 
l'accident où la première constatation médicale de la maladie pro- 
fessionnelle. 

En ce qui concerne les maladies profess'onnelles, la date de la 


P'eière constatation médicale de la maladie est assimilée à la date 
de l'accident, 





« jusqu'à l'expiration d'un délai de douze mois » étant remplacés 
par les mots: « jusqu'à l'expiration de la deuxième année ». 

EL — Simple modification de forme provenant de la dénomination 
donnée à l'inspecteur du travail et de la définition donnée du 
lravailleur. 


IE — Le déiai de deux ans est celui prévu par la législation métro- 
politaine sur les accidents du travail (loi du 30 octobre 1%6, 
(art. 23). 


Texte de l'Assemblée nationale: 


CHAPITRE II, — Service médical. 


Art. #35. — Toute entreprise ou établissement doit assurer un 
Service médical ou sanitaire à ses travailleurs, 

Des arrêlés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique consul- 
tatif, déterminent les modalités d'exécution de cette obligation. Hs 
déterminent les conditions dans lesquelles seront effectuées les 
visites médicales périodiques et classent, compte tenu des conditions 
locales et du nombre des travailleurs et des mermbres de leurs 
familles bénéficiant de l'article 8, les entreprises dans les caté- 
gories suivantes: 


a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent 
d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en médecine et d'un 
ou plusieurs infirmiers ; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service perma- 
nent d'un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
médecine et d'un ou plusieurs infirmiers; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours pério- 
dique d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en médecine 
ou les services permanents d'un médecin non titulaire de ce 
diplôme, avec, dans l'un et l'autre cas, les services réguliers d'un 
ou plusieurs infirmiers; 

d) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours perma- 
nent d’un ou plusieurs infirmiers ; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins mille travailleurs même siluée 
dans un centre urbain devra étre classée dans la première vaté- 
gorie. 

Toute entreprise groupant au moins cent travailleurs devra 
s'assurer le concours permaneat d'au moins un infirmier. 


Art. 136. — Ne comptent pour l'application des prescriptions de 
l'article précédent que les médecins où infirmiers ayant fait l'objet 
d'une décision d'agrément de Ja part du chef du territoire. 

Cetie décision prise après avis de l'inspection du travail et du 
service de santé peut être annulée dans les mêmes formes. 

Pourront être #zréés au titre de la deuxième catégorie prévue à 
l'article précédent,-en cas d'insuffisance du nombre de docteurs en 
médecine, les médecins, mêmes élrangers, titulaires de diplomes 
délivrées par les écoles ou universités françaises ou étrangères, 

Texte du Conseil de la République : 


CHAPITRE Il. — Service médical. 


Art. 135. — Toute entreprise ou établissement doit assurer un 
service médical ou sanitaire à ses salariés, 

Des arrêtés du chef de groupe de terriloires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique consul- 
tatif, déterminent les modalités d'exécution de cette obligalion. Hs 
déterminent les conditions dans lesquelles seront effectuées les 
visites médicales périodiques et classent, compte tenu des conditions 
locales et du nombre des salariés et des membres de leurs familles 
bénéficiant de l’article $, les entreprises dans les catégories sui- 
vantes: 

a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent 
d'un médecin titulaire du diplôme d'Etat de docteur en médecine 
et d’un ou plusieurs infirmiers; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permas 
nent d’un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
médecine et d’un ou plusieurs infirmiers; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours pério- 
dique d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en médecine ou 
les services permanents d'un médecin non titulaire de ce diplôme, 
aver, dans l'un ou l'autre cas, les services réguliers d'un ou plu- 
sieurs infirmters ; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé. 

Toute entrerrise groupant au moins mille salariés, même silnée 
dans un centre urbain, devra étre classée dans la première caté- 
gorie. 

Toute entreprise groupant au moins cent salariés devra s'assurer 
le concours permanent d'au moins un infirmier, 


Art. 136. — Ne c.mptent pour l'application des prescriplions de 
l'article précédent que les médecins ou infirmiers ayant fait l'objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef du territoire. 
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Cette décision, prise après avis de l'inspection du travail et des 
lois sociales et du service de santé peut être annulée dans les mêmes 
formes. 

Pourront être agréés, «ss avis du conseil national de l’ordre des 
médecins, au titre de la deuxième catégorie prévue à l'article 
précédent, en cas d'insuffisance du nombre des docteurs en méde- 
cine, les médecins, mêmes étrangers, titulaires de diplômes délivrés 
par les écoles ou universités françaises ou étrangères. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 1%5. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 13%, — Texte de l'Assemblée nationale. 

Le texte du Cvnseil de la République a été rejeté par votre 
commission, motif pris qu'il n'existe pas de conseil d'ordre des 
médecins dans les territoires d'outre-mer. 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 137. — Les entreprises groupant moins de mille travailleurs 
et se trouvant à proximité d'un centre médicai ou d'un dispensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les. soins à donner aux 
travailleurs suivant modalités à fixer par arrêtés du chef du terri- 
toire, après avis du comité technique consultatif. 

Le service médical et l'organisation des dispensaires ou infr- 
meries communs à un groupe d'entreprises peuvent être installés 
suivant les modalités à fixer par arrêté du chef du territoire, après 
avis de l'inspection du travail et du comité technique consultatif. 
Chacune des entreprises participant au fonctionnement des orga- 
nisalions précitées reste tenue d'avoir une infirmerie avec salle 
d'isolement pour les cas urgents dans laquelle le nombre de lits, le 
matériel et l'approvisionnement sont fixés par dérision du chef du 
territoire, après avis du comité technique consullatif,. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 137. — Les entreprises groupant au moins mille salariés 
ei se trouvant à proximité d'un centre médical ou d'un dispen- 
saire officiel peuvent utiliser ses services pour les soins à donner 
aux salariés suivant modalités à fixer par arrêté du chef du terri- 
loire, après avis du comité technique consultatif, 

Le service médical et l'organisation des dispensaires ou infir- 
meries communs à un groupe d'entreprises peuvent être instalifs 
suivant les modalités à fixer par arrêté du chef de terriloire, apres 
avis de l'inspection du travail et des lois sociales el du comité tech- 
nique consultatif, Chacune des entreprises participant au fonction- 
nement des organisations précitées reste tenue d'avoir une infir- 
merie avec salle d'isolement pour les cas urgents, dans laqueïlz le 
nombre de lits, le matériel et l'approvisionnement sont fixés par 
décision du chel de territoire, après avis du comité technique 
comsuitatif. 

Texte proposé par la commission: 3 

Art. 197. — Texte du Conseil de la République avec suppression 
des mols « et des lois sociales ». 

Simples modifiralions de forme provenant de la position alsplée 
pa: la commission en ce qui concerne la définition du travaileur 
ut la dénominstion de l'inspecteur du travail. 

Texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 138. — Dans chaque explo:tation dont l'effectif moyen dépasse 
cent personnes, une visile des travailleurs se déclarant malades est 
passée chaque matin après l'appel. Les femines et les enfants des 
travailleurs de l'exploitation, s'ils le demandent, peuvent se présenter 
à celle visite pour y être examinés et, le cas échéant, recevoir les 
soins et les traitements nécessaires. 

Les résultats de cette visite sont consignés sur un registre spécial 
dont le modèle est fixé par arrèêlé du chef du terriloire, après avis 
du comité techniqne consultatif. 

Art, 139. — En cas de maladie d'un travalleur, d'une femme ou 
d'un enfant logé avec lui aux frais de l'entreprise, l'employeur est 
tenu de leur fournir gratuitement les soins et médicaments dans 
la limile des moyens définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'alimen- 
taton de tout travailleur malade soigné sur place. 

Art. 110, — L'employeur doit faire évacuer sur la formation médi- 
cale la plus proche les blessés et les malades transportables, non 
susceplibles d'être traités par les moyens dont il dispose. 

Si l'employeur ne dispose pas immédiatement de moyens appro- 
priés, 11 en rend comple d'urgence au chef de la circonseriplion 
adiministralive la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation par 
les moyens à sa disposition, tous les frais occasionnés de ce chef 
à l'administration devant être remboursés par l'employeur au tarif 
Off.cel des transports médicaux. 

Art. 151. — Un arrêté du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du Comité technique 
consultatit, détermine les conditions dans lesquelles les employeurs 
sont obligatoirement tenus d'installer ct d'approv:s-Onner en médi- 
ésments et accessoires: 

Une infirmerie pour un effectif moyen supérieur à 100 travailleurs ; 

Une salle de pansements pour un effectif de 20 à 100 travailleurs; 

Une boîte de secours pour un effectif inférieur à 20 travailleurs, 

Texte du Conseil de la République. 

Art. 133, — Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse 
cent personnes, une visite des salariés <e déclarant malades est 
passée chaque matin après l'appel Les femmes et les enfants des 
Salariés de l'exploitation, s'ils le demaændent, peuvent se présenter 
à celle visile pour y être examinés el, le cas échéant, recevoir les 
Soins el les traitements nécessaires, 
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Les résultais de cette visite sont consignés sur un registre <n6.; | 
dont le modèle est fixé par arrêté du chef du territoire, apré: à 
du comité technique consultatif. 

Art. 139, — En cas de maladie d'un salarié, d'une femme 
d'un enfant logé avec lui aux frais de l'entreprise, l'emplove 
tenu de Jeur fournir gratuitement les soins et médicamerts 4 
la limite des moyens définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'ai 
tation de tout salarié malade soigné sur place. 

Art. 110. — Conforme. 

Art. 141. — Un arrôté du chef de groupe de territoires, de te..1. 
toire non groupe ou sous tutelle, pris après avis du comité lee 
consultatif, détermine les conditions dans lesquelles les ermpiox 
sont obligatoirement tenus d'installer et d'approv:s onner e: 
caments et accessoires: 

Une infirmerie pour un effectif moyen supérieur à 190 salar 

Une salle de pansements pour un eflect:f de 20 à 100 «ali: 

Une boite de secours pour un effectif inférieur à 20 salar. 


Texte proposé par la commission. 
Art. 138. — Texte du Conseil de la République. 
Art. 139, — Texle du Conseil de la République. 
Art. 110, — Conforme, 
Art. 111. — Texte du Conse:l de la République. 
Art. 138. 199 et 111. — Modificalion de forme provenart 4e 1 
définition donnée du travailleur, 


; 


Trtre VII, — Des organismes et moyens d'exécution. 
CHaritRE Ier, — Des organismes administratifs. 


Le titre VII du code avait €lé profondément remanié jar !n 
Conseil de la République, car il lui était apparu que les din. 
de nombreux arlicles ce ce litre qui, dans l'esprit de l'A: 
nälionale, trouvaient leur raison d'être dans la nécessité de 4 
un fondement Ifgal à l'indépendance de l'inspection du 
relevaient de la compétence du ministre de la France d'ou! 

La deuxième Assemblée, désireuse de respecter Ja hiérar 
autorités, avait donc décidé de restituer au ministre des prérosatà 
lui appartenant en propre, se contentant de souligner que k 
lionnaires visés, ainsi que les contrôleurs du travail, de: 
trouver les garanties propres à leurs fonctions dans le cad 
dispositions statutaires prises en application de la loi sur le 

de la fonction publique 

Votre commission s'est raliée à cette position de princi à 
texte qu'elle vous propose est donc celui du Conseil de la Repu 
sous les réserves suivantes: 

fe Votre commission s'est ralliée à la dénomination d'in<pe 
du travail et non d'inspecteur du travail et des lois sociales à 
lui est apparue uvoir entrainer des confusions sur l'étendus 
la compéience de ces floncfionnaires, qui doit être limitée aux 
difficuités nées des rapports de travail; 

20 La définition des attributions de l'inspection du tra 
{art. 112) reste la définition détaillée mais précise donnee jar 
l'Assemblée nationale; 

3 Le contrôleur du travail, en cas d'absence de l'inspecteur di 
travail, voit ses attributions délimitées par l'article 1454, dans 
texte de l’Assernblée nationale. 

Les autres modifications sont de pure forme; eïles comporter! des 
précisions qui ont paru à votre comanission aller de soi: mods 
d'établissement des procès-verbaux - (art. 449), averti-<ermert 
préalable du chef d’entreprise en cas de visite de l'inspe teur 
(art. 150}, droit de visite de nuit de l'inspecteur du travail et pre 
vements à fin d'analyse {art. 151). 

La disjonction de l'article 145 risque de créer des difficultés en 
ce qui concerne Ja ds“termination du budget sur lequel devront 
être payées les soldes des inspecteurs du travail. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 112. — L'inspection àu travail outre-mer est chargée de toutes 
les questions intéressant la condition des travailleurs, les rappors 
professionnels, l'emploi des travailleurs: mouvements de man 
d'œuvre, orientation et formation professionnelle, placement. 

L'inspeclion du travail: 

Elabore les règlements de sa compétence : 

Veille à l'application des dispositions édictées en matière de !r- 
vait et de protection des travailleurs; 

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les emyploseus 
et les travailleurs; 

Coordonne et contrôle les services et organismes concourir! À 
l'application de la législation sociale ; 

rocède à toutes éludes et enquêtes ayant trait aux différents pro 
blèmes sociaux intéressant les territoires d'outre-mer, à l'ex? 
de ceux qui relèvent des services techniques avec lesquels l'in} 
tion du travail peut toutelois être appelée à coilaborer. 
Texte du Conseil de la République: 

Art. 112. — L'inspeclion du travail et des lois sociales autre mi? 
ser chargée de veiller à l'application des dispositions du pr! 
code. 

L'inspection du travail et des lois sociales: 

Elabore les règlements de sa compétence; 

Veille à l'application des dispositions édictées en matière de (- 
vail et de protection des salariés; 

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les empio;eurs 
el les salariés; 
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coordonne et contrôle les services et organismes concourant à On sait que l'imputation de la solde des inspecteurs sur le bixiget 
l'application de la législation sociale ; : de l'Etat, avait été écartée par application de l'aricle 47 du rèvie 
l'rocède à toutes études et enquêtes ayant trait aux différents pro- ment, sur intervention de M. le secrétaire d'Etat au budget 


s soci intéressant les lerritoires d'outre-mer, à l'extinsion 
RE qui relèvent des services techniques avec lesquels l'inspec- 
tion du fraveil et des lois sociales peut toutefois étre appelée à 
collabcrer. il 

Texte proposé par la commission : 

rt. 142. — Texte de l’Assemblée nationale, le mot « salarié » 
étant substitué au mot « travailleur ». 


1, — Simp'e modification de forme provenant de la dénomination 
de l'inspecteur du travail. ss À : 

1. — La définition des atribulions de l'inspecteur du travail a 
paru plus précise à votre commission dans le texte de l'Assemblée 
nationale et pius conforme à la mission qui doit être celle de 
l'inspection du travail outre-mer. L'inspection du travail a non 
ceulement à veiller à l’applicalion du code, mais également par ses 
conseils à guider les travailleurs et employeurs dans les nombreuses 
ditticultés que les uns et les autres sont susceptibles de rencontrer. 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 143. — Les inspecteurs du travail ont l'inilialive de leurs tour- 
nées et de leurs enquêtes dans le cadre de la Kgislation du travail 
en vigueur. 

Texte du Conseil de la Répub'ique: 

art. 443. — Les inspecteurs du travail et des lois sociales ont l'ini- 
tiative de leurs tournées et de leurs enquêtes dans le cadre de ta 
législation du travail en vigueur. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 1% — Texte âe l'Assemblée nationale, re 

Simple modification de forme provenant Ge Ja dénomination @e 
l'inspecteur du travail. 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 14, — L'inspection du travail de la France d'outre-mer 
comporte : F4 s SALE 4; FA 

io Auprès du ministre: une inspection générale. L'inspecteur géné- 

a!, chef de service, assure l'exécution des directives Ininistérielles, 
1! coordonne, dirige et contrôle l’activité des inspecteurs el rend 
compte au Ministre. I: à. toute initiative dans les propositions inte- 
ressant le personnel du corps: décisions individuelles ou décisions 
de principe intéressanc le statut du corps des inspecteurs du ,(ravail; 

2 Outre-mer: des inspections générales, des inspections lerrito- 
riales. Les inspections du travail Qutre-mer relèvent de l'inspection 
gonérale du ministère de la France d'outre-mer avec laquelle ils cor- 
respondent directement, sous le couvert du chef du territoire ou 
du groupe de territoires qui transmet obligatoirement et sans délai. 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer détermine le res- 
sort de chaque inspection générale et de chaque inspection terrilo- 
riale vwulre-mer. 

Texte du Consei! de la République: 

Art. 1%4 — L'inspection du travail et des lois sociales de la France 
d'outre-mer comperte : 

io Auprès du ministre: une inspection généra'e; 

2% Outre-mer: des inspections génsrales, des inspections territo- 
liales. 

L'organisation de l'inspection du travail et des lois <ociales, ses 
1ègles de fonctionnement, ses rapports avec les autres services amsi 
que le ressort de chaque inspection sont déterminés par décrets en 
ferme de règlement d'administration publique pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 154. — Texte du Conseil de la République, les mols: « et dez 
bis sociales » étant supprimés. 

L. — Simple modification de forme provenant de la dénominalion 
de l'inspecteur du travail. 

I. — Comme au Conseil de la République, il a semblé à votre 
commission que le texte de l'Assemblée nationale mélait des dispo- 
silions qui reievaient de la loi et d’autres de la circulaire. 

Il appartient, au ministre, sous le contrôle du Parlement. d'orga- 
luser ses services et de fixer les rapports qu'ils doivent avoir entre 
eux. 

Texte de l'Assembke nationale: 


Art. 145, — L'organisation et le fonctionnement des services de 
l'inspection du travail sont fixés par arrêté du ministre de la France 
duulre-mer, après consultation des chefs de territoires. 

L'inspection du travail dispose en permanence des moyens en per- 
sennel et matériel qui sont nécessaires à son fonctionnement. 

La solde et les indemnités des inspecteurs, les frais de fonction- 
nement des services ainsi que kes dépenses résultant des missions 
Spéciales, des indemnités et des preslations prévues an décret du 
13 août 194%, sont supportées par les budgets locaux intéressés à 
tre de dépenses obligatoires. 


Texte du Conseil de la République: 
Art. 145, — Supprimé. 
Texte proposé par la commission: 
Art, 135. — Acceptation de la suppression de cet article. 
_ Cet article a été disjoint par votre commission, selon la position 


p le Conseil de la République pour les motifs indiqués sous 
Lartice 144, 








Texte de l'Assenvblce nationale : 





art 126. — Le statut des insnec'eurs du travail est fixé par 
décret en forine de règlement d'administration publique pris sur pro- 
position du ministre de la France d'outre-mer et du <ecrétairé d'Etat 
: } 4 Î - rit ? »* tir tr EU 
à 1 fo ü puh lt Les ST Ir £ du travai! 4 a 
France d »-[N « d la hiérarci isiratuve, ranz de 
souuverneu es inspecteurs du avail de e d'outre-mer ont 
rang d'administrateur, Les inspecteurs généré inspecteurs sont 


hoïnmeés par décret pris sur proposition du ministre de la France 
Üü oulre-Iner, 
Texte du Conseil de la Ré ihiique 

Art. 116. — Le slaïut des inspecteurs du travail et des lois <a es 
e:t fixé par décret en forme de rèziement d'administration publ 
dans les conditions prévues au décret du 27 octobre 1950 t 
règlement d'administration pubiique pour lappliwation de la loi du 
19 octobre #96 aux fonctioniaires de certains cadres civils exercant 
normalement leur activité dans les territoires relevant di ministere 





de la France d'outre-mer. Les inspec'eurs généraux du travail et des 
lois soÿiales de la France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie admi- 
nistrative, rang de gouverneur: les inspecteurs du travai des 
lois sociales de la France d'outre-mer out ranzx d'administra' eur. 
des insnecteurs généraux et inspecteurs sont nommés par décret 


pris Sur proposilion du rninistre de la France d'outre-m 


Texte proposé par la commission 


Art. fa6. — Texte du Conseil de la République avec suppression 
des mois « el des lois sociales » 

LE — Simple modification de forme provenant de la dénomination de 
l'inspecteur du travail. 

LE. : Le lexte du Conse l de la République, anquel se rallier votre 
CHAmMmISsSion, contient, par rapport au texte de FAssembhl \hiona:e, 
une simple pré'ision d'ordre juridique mneernant les tions 
dans lesquel'es «devra être pris le décret fixant! le statut de ispe C- 
leurs du travail. 

Texte de l'Assemblée nationale : 

Art, 147. — Les nspecteurs généraux et inspecteurs du travail 
sont affectés par arrèté du ministre de la France d'outre-mu ot 
auprés du ministre, soit outre-mer, <oit à e mm Ni spéciae pour 
travaux et enquêtes ressortissant de leur compétence ; 

Texte du Conseil de la Tépub'ique 

Aït. 117. — Supprimé. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 117. — Acceplation de la suppress'on de ret artic'e. 

Cet ns a été disjoint Par vôtre commission comme compor 
lint dans le texie que lui avait donné l'Assemblée nationale, des 
dispositions qui ne relèven! pas de la loi. 

Texte de l'Assembiée nationale: 
* .2 . e. 
Art. 48. — Les insnecteurs dn travail prétent serment! de bien et 


fidé.ement remplir leur charge et de ne pas évéler, mème après 


avoir quitié leur service, les secrets de fabr 


‘ À wauon el, er géwéral 
es procédés d exp! nHialion dont i!s pourraucnl prendre Conhaissanme 
daus lexervice de jeurs fonctions. 

Le serment est prêlé par écrit devant la cour l'appel ou le tri- 
Dbunai supérieur d'üppel du ressort, 

Toute visiation de ce serment est punie con'orméiment à l'article 


JS du code pénal. 


Hs doivent tenir pour canfidentiel'e toute p e leur signalant 
un dé‘aut Gans l'installation ou une infraction aux dispositions 
légaies et réglementaires. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 13. — Les inspec!'eurs du travail et des lois 
serment de bien et filèélement remplir leur charte et de 1 
révéler, emème après avoir quitté leur service, les secret 
calion et, en général, les procédés d'exploitation dont il 
prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 
.Ce serment est prêté devant la cour d'appel ou le tribuna! QUO 
rieur d'appel du ressort. foutelois, en cas d'empêchemen', i! peut 
ètre prèté par écrit. ‘ 


sociaies prélent 
lé pas 
+1S de fabri- 
3 pourraient 


Les inspecteurs du travail et des lois sariales sont tenus au secret 
pProle;ssionnei corsormément aux dispositions de l'article %8 du 
code pénal. 


Texle proposé par la commission : 


Art. 138. — Texte du Conseil de la Répubiique, les mots: « et des 
lois sociales » étant supprimés. 


Votre commission a repris le texte du Conseil de la République 
car la règle doit être le serment oral. Le serment écrit ne doit être 
iimis qu'en cas d’empècheenemt. L’alinéa 3 du texie de l'Assemblée 
naliona.e est le résultat d'une confusion. L'article 478 du code pénal 
est relalif au secret professionnel. Les mots « secret professionnel » 
sont du reste les lerines exacts et doivent se substiluer à l'expres- 
sion « plainte confidentielle ». On se dernande du reste pourquoi les 
inspecteurs ne seraient tenus au secret seulement que po w les 
matières qui viendraien! à leur connaissance à la suite d'une p'ainte, 
ayant pratiquement trait à un défaut d'installation ou à une infrac- 
tion aux dispositions légales ou réglementaires. 














2142 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Texte de l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 158 bis nouveau), — Les inspecleurs du travail et des lois 
sociales enè pourroni pas avoir un in'érét que:conque, direct ou 
indirect, dau: les eutruprises placées sous leur contrôle, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 143 bis (nouveau), — Acceptation de cet arlicle nouveau, les 
Juots: « et des lois sociales » étant supprimés. 

Cet arlicle a 616 introduit à la demande du Conseil de la Répu- 
biique par souci de dé‘érence aux dispositions de la convention 
inicrnationale n° 85 du 17 juin 1947 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 119. — Les inspecteurs du travail peuvent constater, par pro- 
cès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux disposi'ions de la législation et de la réglementation du travail. 
ls sont habillés à saisir directement les auiorités judiciaires compé- 
t'ules. 

Tout procès-verbal devra être notifié immédiatement par la remise 
d'une copie certifiée conforme à la parlie intéressée ou à son 
représentant, et ce à peine de nullié absolue des poursuites à 
intervenir, 


Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un second 


envoyé au chef du territoire, un troisième classé aux archives de 
l'inspection territoriale, 
Texte du Conseil de la République: 

Art, 119, — Les inspecteurs du travail et des lois sociales cons- 
faient, par procès-verbal faisant foi, jusqu’à preuve du contraire, 
les infractions aux dispositions de :a législation et de la réglementü- 
tion du travail. Les prorès-verbaux ne pourront être clos sans que 
la partie au contrat de travail incriminée ait été appelée par FPins- 
pecteur à fournir ses explications, lesquelles devront éêlre consignées 
au procès-verbal, 

Tout procès verbal devra être déposé au parquet; en cas de pour- 
suies et à peine de "nullité absolue de celles-ci, le” procès-verbal 
devra être notifié à la partie intéressée où à son représentant gar 
la remise d'une copie certifiée conforme. 

Un exemplaire du procès-verbal sera également remis au chef du 
territoire. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 449, — Texte du Conseil de la République, ies mots « et des 
lois sociales » é'ant supprimés. 


1. — Le premier paragraphe du texte de l’Assemblée nationale a 
€6 modifié par le Conseil de la République qui a substitué le mot 
« constatent » à l'express'on « peuvent constater » el qui, d'autre 
part, à iniroduit une disposition tendant à faire compléter le procès- 
verbal pur les explicalions de ‘a partie incriminée. 

4u deuvièine paragraphe, le Conseii de la République a consi- 
déé que le exte de l'Assemblée nationale pouvait être cunsidéré 
“ohne donnant aix irspecteurs du travait un droit de <itation 
directe, disposition qui est exorbilante duedroit commun. Il a donc 
été priva que le procè:-verba! serait déposé au parquet et qu'il 
aonartiendrait à ce dernier, et à ce dernier seulemeni, de prendre 
ju décision qu'il j'gurait appropriée, 

Texle de l'Assemblée natonile : 

Ar'. 150, — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

a) Pénélrer librement et sans avertissement préalable, à toute 
heure du jour, dans les élablissements asssujettis au conirôle de 
ln-pection où ils peuvent avoir un molif raisonnab'e de supposer 
que sont oc'upées les personnees jouissant de la protection légale 
el les inssecter; 

b} Pénétrer de nuit dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir un 
motif raisonnable ae supposer être assujeitis au contrôle de l’inspec- 
üon; 

ce) Requérir, si besain est, les avis et les consultations de méde- 
cins et techniciens, nolamment en ce qui concerne les prescriptions 
d'hygvièns et de <écurité, Les médecins et techniciens sont tenus 
au secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions que les inspecteurs du travail; 

d) So faire accompagner, dans leurs visites, d'interprèles officiels 
assermentés, et des délégnäs du personnel de l'entreprise visilé”, 
ainsi que des médecins et techniciens visés au paragraphe € ci- 
ae<sus, 

e) Procé ler à tous les examens, con'rôles ou enquèles jugés néces- 
saires pour s'assurer que les dispositions applicabies sont effeclive- 
ment obseriées et notamment: 

1° interroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le personnel 
de l'entreprise, contrôer leur identité, demander des renseigne- 
ments à toute autre personne dont le témoignage peut sembler 
nécessaire ; 

2e Requérir la production de tout registre ou document dont la 
tenue est prescrile par la présente loi et par lies textes pris pour 
son application; 

3o Prélever et emporter Aux fins d'analyse des échantillons des 
malières et substances utilisées ou manipukes à charge d’en aviser 
l'employeur ou son représentant, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 190, — Les inspecteurs du travail et des lois sociales ont le 
pouvoir de: 

a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à toute 
heure du’ jour, dans les établissements assujellis au contrôle de 
j'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnabe de supposer 











que sont occupées les nr D 0 ag de la protection Kg 
et de les inspecter. lis devront prévenir, au début de leur inspe… 
tion, le chef d'entreprise ou le chef d'élablissement ou son <u 
pléan!l: celui-ci pourra les accompagner au cours de leur visite: : 

b) Pénétrer de nuit dans les locaux où il est constant qu'il «:t 
effectué un travail de nuit collectif; 

€) re si besoin est, les avis et les consultations de mél. 
cins et echniciens, notamment en ce qui concerne les prescriptions 
d'hygiène et de sécurité. Les médecins et techniciens sont tenus 
au secret professionnel dans les mêmes condiiions et sous les mêmes 
sanctions que les inspecteurs du travail et des lois sociales ; 

dj). Se faire accompagner, dans leurs visites, d'interprètes officje's 
assermentés, et des délégués du personnel de l'entreprise visite. 
anne que des médecins et techniciens visés au paragraphe € ci 
essus ; 

e) Procéder à tous les examens, contrôles on enquêtes jugés nées 
saires pour s'assurer que les dispositions applicables sont effeclire. 
ment observées et notamment: 


1° Inlerroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le personn:! 
de l’entreprise, contrôler leur identité, demander des renseiyrn. 
ments à tloule autre personne dont le témoignage peut sembler 
nécessaire ; 

20 Requérir la production de tout registre ou document dont ! 
tenue est prescrile par la présente loi et par les textes pris pour 
son application; 

30 Prélever et emporter aux fins d'analyse, en présence du cl! 
d'entreprise ou du chef d'établissement ou de Son suppléant ct! 
contre reçu, des échantillons des matières et substances utiiisées où 
manipulées. 


Texte proposé par a commission : 
Art. 150. — Texte du Conseil de la République, les mots: « el des 
lois sociales » étant supprimés. 
I — Le paragraphe a) de l'article a été modifié pour préciser que 
le chef d'entreprise serait toujours prévenu de la visile de l'in<pe - 
teur du travail et pourrait l'accompagner durant celle-ci. 


II. — Le paragraphe b) de l’article a été modifié par le Conseil de 
la République pour éviter de donner à l'inspecteur du travail Le 
droit de pénétrer la nuit dans n'importe quel local, étant admis 
qu'il ne peut visiter de nuit que les locaux où s'effectuent un travail 
de nuit effectif. 


UE. — Le dernier paragraphe a élé également modifié pour que 
tout prélèvement d'un produit aux fins d'analyse ne puisse se faire 
qu'en présence du chef d'entreprise et contre reçu. 


Texte de l’Assemblée nationale : 


Art. 151. — Les inspecteurs du travail peuvent être assistés dans 
leur mission de contrôle et d'inspection et dans le fonctionnement 
des services par des coniréleurs du travail. 

Le statut des contrôleurs du travail est fixé par décret en forme 
de règement d'administration publique, pris sur proposilion di 
ministre de la France d’outre-mer et du Secrétariat à la fonction 

ublique. Les contrôleurs sont nominés par arrêlé du ministre d: 
a France d'outre-mer. 

Les contrôleurs sont habilités à constater les infractions par des 
rapports au vu desquels procès-verbal peut être dressé par l'inspec- 
teur du travail. 

Les contrôleurs portent, devant le tribunal du premier degré du 
réssort, le serment visé à l'article 148. 


Texte du Conseil de la République: 


RE RS I Ce NS OS ME M RUE mie te © à 5 0 + 

Il est institué un cadre des contrôleurs du travail de la Franre 
d'outre-mer. Son statut sera fixé en application des dispositions da 
décret du 27 octobre 19% portant règlement d'administration publi 
que pour l’application de la loi du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires 
de certains cadres civils exerçant normalement leur activité dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Is prêtent, devant le tribunal du premier degré du ressort, l* 
serment visé à l'article 148. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 151. — Texte du Conseil de la République. 

L'article 151 a été modifié par le Conseil de la République par un 
souci de référence, pour les-contrôleurs du {ravail comme pour les 
inspecteurs du travail, à la loi sur la fonction publique du 19 «tlo- 
Lre 1916 et au décret d'application du 27 octobre 1950, 


Texte de l’Assemblée nelionale : 
Néant. 


Texle du Conseil de la République: 

Art. 451 bis (nouveau). — Les contrôleurs du travail assistent 1°? 
inspecteurs du travail et des lois sociales dans le fonclionnement 
des services, NE 

ls sont habilités à constater les infractions par des rapports €cri* 
au vu desquels l'inspecteur pourra décider de dresser procès-Veriai 
dans les formes prévues à l’article 419. 

Foutefois, les inspe:teurs du travail et des lois sociales penven! 
à titre exceptionne!, d'Kguer leurs pouvoirs aux contrôleurs du tra 
vail pour une mission déterminée de contrôle ou de vérilicalion 


Texte proposé par la commission : 
Art. 151 bis (nouveau). — Acceptation de cet article nouveau, !e$ 
mots: « et des lois sociales » étant supprimés. . . 
Cet arlicle détermine le rôle qu'auront à jouer les contrôleurs 44 
travail. 
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Œ 
ci une importante questian: celle de savoir si, comme 
A pou l'Assemblée nationale, le contrôleur 4u travail pu 
substituer à J'inspecteur, notamment en dressant, comme lu 
DS-V ux. 
ion. comme le Conseil de la République, a pensé 
qu'il fallait maintenir la hiérarchie des fonctions. Le contréleur 
assiste l'inspecteur. L'imspecteur peut déléguer ses pouvoirs au 
contrôleur, mais il ne peut le faire que pour une mission détermi- 
née. et temporaire de contrôle et de vérification; jamais le contrô- 
eur ne poura se substituer à l'inspecteur du travail. 
Le contrôleur pourra faire des rapports, dresser des constats HE 
vu desquels il appartiendra à l'inspecteur s’il l'estime justifs, de 
dresser un procès-verbal, après avoir entendu les parties en cac. 


t se 
des 


Texte de l’Assemblée nationale : 


art. 432. — Des médecins inspecteurs du travail peuvent ire 
placés auprès des inspecteurs du travail. 

Leurs attributions et les conditions de nomination el de réimuné- 
ration des méderins inspeclieurs du travail sont déterminées qar 
décret pris sur proposition du ministre de la France-d'outre-mer, 


Texte du Conseil de la République : 


art. 192. — Les médecins inspecteurs du travail peuvent étre pla- 
eés auprès des inspecteurs €u travail et des Jois sociales. 

Leurs attributions et les conditions de mominalion et de rénrné- 
ration sont déterminées par décret contresigné par le minisire de 
Ja France d'outre-mer, le ministre des finances et Je secrétaire d'Eiai 
à la fonction publique. 


Texte proposé par la Commission: 


Art. 132. — Texte du Conseil de la République, les mots: « et des 
his sociales » étant supprimés, | 

Le deuxième paragraphe de cet ariick à été modifié pour préciser 
que les décrets re'alifs à la nomination et à Ha rémunéralion des 
suédecins inspecteurs du travail soit contresigné par le ministre des 
finances et de secrétaire d'Etat à Ja fonction publique outre je 
ministre de la France d'outre-mer. 


Texte de l'Assembée nalionale : 


Art, 153. — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans 
les établissements et chantiers où des travaux sont soumis au con- 
troie d’un service lechnique, les fonctionnaires chargés de ce con- 
trôle veillent à ce que les installations relevant de leur contrôle 
technique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des tra- 
vailleurs. Hs assurent l'application des règlements spéciaux qui 
peuvent être pris dans ce domaine et disposent pour cela des pou- 
voirs des inspecteurs du ravail. Ils portent à Ja connaissance de 
Tinspecteur du travail les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas 
échéant, les mises en demeure qui sont signififes, 

L'inspecteur du travail peut à tout moment demander et effec- 
tuer avec bles fonctionnaires visés au paragraphe précédent Ja 
visile des mines, minières, carrières, établissements et chantiers 
soumis à un contréle technique. 

Dans les parties d'établissements ou établissements militaires 
employant de la main-d'œuvre civile dans lesquels Pinfrét de Ja 
lens nationale s'oppose à l'introduclion d'agents étrangers au 
service, le contrôle de l'exécution des disposilions applicables en 
matière de travail est assuré par les fonctionnaires ou officiers dési- 
gnés à cet effet sur proposition de l'autorité miältaire compélente 
el soumis à l'approbation du ministre de la France d’oulre-mer, 

La nomenclature de ces parties d'établissements on établissements 
est dressée par arrêté du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé on sous tutelle sur proposition de Vautorité mili- 
taire compétente et soumise à l'approbation nm ministre de la Frame 
d'outre-mer. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 153, — Dans ‘es mines, minières et carrières, ainsi que dans 
les établissements «et chantiers où les travaux sont soumis au 
<ontrôle d’un service technique, les fonctionnaires chargés de ce 
Contrôle veiilent à ce que les instaHations relevant de deur contrôle 
technique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des 
Sülariés. Ts assurent l'application des règlements spéciaux qui peu- 
vent être pris dans ce domaine et disposent à cet effet et dans 
celle Timite des- pouvoirs des inspecteurs du travail et des lois 
Sociales, {ls portent à la connaissance de l'inspecteur du travail et 
des lis sociales les mesures qu'ils ont prescriles et, le cas échéant, 
des mises en demeure qui sont signifiées. 

L'inspecteur du travail et des lois sociales peut à tout mement 
demander et effectuer avec les fonctionnaires visés au paragraphe 
précédent Ja visite des mines, minières, carrières, établissements 
€t chantiers soumis à un contrôle technique. 

Dans les parties d'étabissements où étabiissements militaires 
employant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de Ja 
dense nationale s'oppose à l'introduction d'agents étrangers au 
sérvice, le contrôle de l'exécution des dispositions applicables en 
matière de travail est assuré par Jes fonctionnaires ou officiers dési- 
gnes à cet eflet. Celte désignation est faite sur proposilion de l'au- 
lorilé militaire compétente; elle est soumise à l'approbation du 
Ministre de la France d'outre-mer. 

La nomenclature de ces parties d'établissements on établisce- 
et dressée par arrêté du chef de groupe de terriloires, de 
D er non groupé ou sous luielle sur proposition de l'autorité 
pes compétente et sourmise à l'approbation du ministre de Ja 
Trance d'outre-mer. 
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Texte du Cons 1 P« biiq 

At lof {er CR | ] le. 

En cas d'absence ou d'empècherment de l'inspecteur du travail e? 
de lois sociales, le chef de la nscæiplion ext a les fi 
détinies au présent chapitre. Il sera assisté du contrôleur du tra 
vail dans les conditions prévues à l'arlicie 131 bis 

Texle proposé par la commission: 

Art, {51 Texte de l'Assembse nationale 

Votre commission me s'est pas trouvée d'accorl avec le Conseil 
de la République pour amenuiser, en cas d’emocchement de l'ims- 


pecleur du travail, le rûle du contrôleur du travail, au profit du 
ciref de la circonscriplion administrative. 


Texte de l’Assemblée nationaie. 






Art. 155. Les dispositions des articles 418, 419 et 150 du pré- 
seni chapitre ne <léragent pas aux regles du droit commu quant à 
ka constalation et à la pour-uite des infractions par les officiers de 
police judiciure, 

Art. 454 Mis. — Un conseil supérienr du travail est institué : près 
du minisire de la France d'oulre-rmer. 

H à pour mission: 

1° D'éludier les problèmes concernant le travail, l'emploi des tra 
vailleurs, lorientation, la formation professionnelle, le placement, 
les mouvements de main d'œuvre, les migrations, laméhorathion de 
Ja condilion matérielle et morale des travaileurs, la sécurité sori 

20 D'émeitre des avis et de formuler des proposilions et réso 


lions sur la réglementation à intervenir en ces matières 

Le conseil supérieur «<u travail de Ja France d'outre-mer est 
présidé par le ministre de la France d'outre-mer ou son représen 
tant, 1 comprend: 

2 membres de l'Assemblée nationale, 4 membre du Conseil di 
la République et 1 conseiller de l'Union francaise ; 

à représentants des travailleurs et 1 représentants des emploveurs, 
nommés par arrété du ministre de la France d'outre-mer, sur pro 
position des organisations professionnelles les plus représentatives ; 

Le présilent de :a section saciale du conseil d'Etat; 

Des experts et des techniciens désignés par arrèlés du ministre de 
la France d'outre-mer, qui ont voix consultative. 

Le secrétariat permanent du conseil supérieur du travail est 
assuré par un fonclionnair: de l'inspection générale du travail et 
de ‘a France d'outre-mer 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer assure les eondi- 
lions d'organisalion et de fonchonnement du conseil supérieur du 
travail. 


. 


Cuarrree IE Des organismes Consüllat Î[S 

Art. 436. — Une commission consultative da travail est instituée 
aupres des inspecteurs généraux et des inspecteurs territoriaux du 
travail outre-mer qui en assurent la présidence, Elle est compose 
en nombre ézai d'emploreurs et de travailleurs respectivement 
désignés par les organisations d'emploveurs et de travailleurs on 
par le chef de territoire à défaut d'organisation pouvant être regar- 
dée comine représentalive en application de :'article 69 ci-dessus. 

A la demarde du président on de ja majorité de la commisse, 
peuvent être convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires qua- 
lifiés ou des personnalités compétentes en malière économique, 
rnédicale, socisls et -ethinographique. 

Un arrétä du chef de groupe de territoires, de ferritoitre non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de l’assembiée locale, fixe les condi- 
tions de désignation et le nombre de représentants des employeurs 
et des travailleurs, la durée de leur mandat, qui ne peut excéder 
trois ans, le mentant des indemmités qui leur sont allowes, et 
détermine les modalités de fonctionnement de la commission. 

Art. 157, — Outre les cas pour iesquels leur avis est obligatoire- 
ment requis en vertu de Ja présente doi, les commissions consul- 
talives du trevail peuvent être consultées sur toutes les questions 
relives au travail et à la main-d'œuvre. 

Elles peuvent, à la demande du chef de territoire on du groupe 
de territoires: ï 

1? Examiner toute difficulté née à l'occasion de 5a négociation des 
conventions colectives ; . 

2° Se prononcer sur toutes 
et à l'application des conven 
leurs incidenves économiques. 

Lorsque la commission consuliative du travail est saisie d'une 
des questions portant aux deux points qui précèdent, elle 
dra ahligalairement : 

Le directeur des affaires économiques, 

Un magistrat, 

Un inspecteur du travail. 


- 






es questions relatives à la conclusion 
ions collectives et notamment sur 


s adjoin- 
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Ele peut S'adjoiidre ézalement à titre consultatif des fonction- 
naires ou personualiiés compétentes tel qu'il est prévu au para- 
grapue 2 de l'article précédent. 

Elles sont chargées d'étudier les éKments pouvant servir de base 
à la délerminalion du salaire minimum: étude du minimum vital, 
clude des conditions économiques générales, 

Ces travaux feront l'objet chaque année d'un rapport qui sera 
adre-sé ainsi  v les arrêtés fixant les saiaires minima au ministre 
de la France d'outre-mer qui en donnera commun:cation au bureau 
international du travail. 

Eles peuvent deinander aux administralions compétentes, par 
l'intermédiaire de leur président, tous documents ou informations 
uliles à l'accomplissement de leur mission, 

Texte du Conseil de la Répub'ique: 

Art, i55. — Conforme. 

Art. 155 bis, — Un conseil supérienr du travail est institué auprès 
du rainisire de la France d'outre-mer. 

Il a pour mission: 

1° Déludier les problèmes conrernant le travail, ‘emploi des 
salari®s, l'orientation, la formation pro’essionneile, le placement, 
les mouvements de inain-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de 
Ja condition matériele et morale des salariés, la sécurité sociale; 

20 D'émettre des avis et de former des propositions et résoiutions 
sur la régementalion à intervenir en ces mmatières 

Le conseil sunirieur du travaii de la France d'outre-mer est pré- 
sidé par le ministre de la France d'outre-mer où son représentant, Il 
coinprend: 

> inembres de l’Assemblée nationa'e, 1 membre du Conseil de la 
République et 1 conseiller de l’Union francaise; 

i représentants des salariés et % représentants des employeurs, 
nominés par arrêlé du ministre de la France doulre-mer, sur pro- 
position des orsanisalions professionnelles les plus remrésentatives; 

Le présiklent de la section socia'e du conseil d'Etat; 

Des experts et des techniciens désigncs par arrêt£ du ministre de 
la France d'outre-mer, qui ont voix consultative. 

Le secrélariat permanent du conseil supérieur du travail est 
assuré par un fonchonnaire de l'inspection générale du travail et 
de lois soviales de la France d'outre-mer. 

Un arrété du ministre de la France d'outre-mer assure Jes condi- 
{ions d'organisation et de fonctionnement du conseil supérieur du 
iravail, 


Car TRE IE —- Des organismes consultatifs. 


Art. 156. — Une commission consuitalive du travail est instituée 
#uprés des inspecteurs généraux et inspecteurs terriloriaux du tra- 
vail ei des lois sociales outre-mer qui en assurent la présidence. Elle 
est coraposée en nombre ézal d’emploreurs et de salariés respecti- 
vement désignés par les organisations d'employeurs et de salariés 
ou par le chef de ferriloire à défaut d'organisation pouvant être 
resardée Comme représentalivs en epplication de l'article 69 ci-des- 
sus. 

A ja demande du président on de la majorité de la commission, 
rie ôlre convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires qua- 
ifés ou des personnalités compétenies en malière éconoinique, 
m''icale, sociale et elthnographique, 

Un arrêté du chef Je groupe de territoires, de lerriloire non groupé 
ou sous tuleilé, pris après avis de l'assembite locale, fixe les condi- 
tions de désignation et le nombre de représentants des employeurs 
el des salariés, la durée de leur mandat, qui ne peut excéder trois 
ans, ie montant des indemnités qui leur sont allouées, et détermine 
les inodalités de fonctionnement de la. commission, 

Art. 197, — Outre les cas pour lesquels leur avis est oh'igaloire- 

ent requis en vertu de Ja présente ici, les commissions consui- 
talives du travail peuvent êire consullées sur toutes les questions 
relatives au travail et à la main-d'œuvre. 

Elles peuvent, à la demande du chef du terriloire ou du groupe 
de territoires: 

{o Examiner toute diffiqult£ née à l'occasion de la négociation des 
conventions collectives; 

2o Se prononcer sur toutes les questions relatives à la conclusion 
et à l'application des conventions collectives et nolamment sur leurs 
incidences économiques, 

Lorsque la cominission consuilative du travail est saisie d'une des 
questiogs portant sur les deux points qui précèdent, elle s’adjoindra 
obligatoirement : 

Le directeur des affaires économiques, 

Un magisirat, 

Un inspecteur dn travail et des Lis sociales. 

Elle peut s'adjondre également à titre consullalif des fonetion- 
naires ou personnalités compétentes lei qu'il est prévu au para- 
graphe 2 de l'article précédent. 

Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir de base 
à la détermination du Salaire minimum: étude du minimum vital, 
étude des condilions économiques générales, 

Ces travaux feront objet chaque are d'un rapport qui sera 
adressé, ainsi que les arrûtés fixant les salaires minima, au ministre 
de la France d'outre-mer. 

clles peuvent demander aux administrations compélentes, par 
l'intermédiaire de leur président, tons documents ou informations 
uliles à l’accomplissement de leur mission. 

Texte proposé par la commission: 

t. 155 bis. — Texte du Conseil de la République, les mots: « el 
lois sociales » étant supprimés. 

Art. 156. — Texte du Conseil de la R‘publique, les mots: « et des 
lois sociales » étant supprimé 

Art, 457. — Texte du Conseil de fa République, les mots: « et des 
lois sociales » étant supprimés. 
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1. — Dan: les trois derniers articles ci-dessus, simple m1 … 
cation de forme provenant de la position adoptée par la com 
sion en ce qui concerne la définition du travailleur et la den 


balion de l'inspecteur du travail. 

IL. — Voire commission n'a pas jugé utile de décider que : 3 
travaux des commissions consullatives relatives à la détermini n 
du salaire minimum feraient l'objet d'une diffusion périodiqu 


- 


lise 


CuspitRe IL — Des déiégués du personnel. 


Te lexie du Conseil de la République a été repris par volre eme 
mission (art, 15S bis) en ce qui conceyne les règles applicables 4 
contentieux des élections de délégués. 

Par contre, à l'artic'e 160, le lexte de l’Assemblée nationale rel, it 
au licenciement des délégués a été maintenu comme seul 6111, 
doxe au regard de l'esprit du texte relalif aux délégués. L'er 
ployeur, à l'évidence, ne peut prendre une sanclion contre le de. 
gué qu'à l'occasion d'une faute commise dans son travail, et non 


dans ses fonctions, dont le corps électoral et, le cas échéant, lex 


tribunaux sont seuls juges. 
Texte de l’Assemblée nationale: 


Art. 158. — Les délégués du personnel sont élus, la durée de ur 
mandat est d’un an; ils peuvent être rééius. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de terriloire non gris 
ou sous tutelle, pris après avis des commissions consullaliie, du 
travail intéressées fixe: 

Le nombre de travailleurs à parlir duquel et les catégories «tn. 
blissement; dans iesquels l'institution de délégués du personne: ci 
ob'igatoire ; 

Le nombre des délégués et leur répartilion sur le plan 
sionne! ; 

Les modalités de l'élection qui doil avoir lieu au serutin «rt 
et sur des listes établies par les organisations syndicales les 5 
représen'alives an sein de chaque établissement pour chaque 
gorie de personnel; Si le nombre des votants est inférieur à h 
moitié des inscrits il sera procédé à un second tour de srulin jour 
lequel les élecieurs pourront voter pour des candidats autres ou 

l 
2 


proies 


ceux proposés par les organisations syndicales, L'élect'on a li 
la représentation proportionne:le, jes resles étant altribués à là jus 
forte moyenne; 

Les condiligns exigées pour être électeur ou éligible: 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail. Jen 
disposent les délégués pour l’accomplissement de ieurs fonctions 

Les moyens mis à la disposition des délégués; 

Les conditions" dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur: où 
son représentant ; 

Les condi'ions de révocalion du délégué par le collège de (ra 
vaiileurs qui l'a élu. . 


Texte du Conseil de la République : 


Art, 158. — Les délégués du personnel sont élus; la durée 4e lou 
mandat est d’un an: ils peuvent être réélus. : 
Un arrèlé du chef de groupe de territoires, de territoire non crop 


ou sous tulélle, pris après avis des commissions consullalives di 
travail intéressées fixe : 

Le”nombre de salariés à partir duquel et les catégories d'éie 
blissements dans lesque:s l’institulion de délégués du personne! est 
obligatoire ; 

Le “raprahé des délégués et leur répartition sur le plan proies 
sionnet; 

Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu an serulin < 
et sur des listes établies par les organisations syndicales les pus 
représen!alives au sein de chaque établissement pour chaque caé- 
gorie de personne:; si le nombre des volants est inférieur à la roi 
tié des inscrits il sera procédé à un second tour de serulin pour 
lequel les électeurs pourront voler pour des candidats autre: «1 
ceux proposés par les organisations syndicales, L'élection à leu à 
la représentation proportionnelle, les restes élant attribués à li ju 
forte moyenne; 

Les conditions exigées pour être électeur ou éligible ; 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, dont 
disposent les délégués pour l’accomplissement de leurs fonclicis, 

Les moyens mis à la disposition des délégués ; 

Les conditions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur € 
son représentant ; 

Les conditions de révocation du délégué par le collège de 14 
riés qui l’a élu. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 158. — Texte du Conseil de la République. 


Modification de forme provenant de la définition donne du tr# 
väilleur. 


Texte de l'Assemblée nationale : 
Néant, 
Texte du Conseil de la République: 


Art. 158 bis (nouveau). — Les contestalions relatives à lelev 
{orat, à l'éligibilité des délégués du personnel ainsi qu'à là l'-° 
larité des opérations électorates sont de la compétence du ji: % 
paix qui statue d'urgence et en dernier ressort. Se 2 

La décision du juge de paix peut être déférée à la cour te Un 
sation. Le pourvoi est introduit dans les formes et délais pré\ IS 
l'article 23 du décret organique du 2 février 1832, modifié [al 1 
lois des 20 novembre 18%, 6 février et 31 mars 1914. IL est pur 
devant la chambre sociale, e7 
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rexte proposé par la cormmission : 

Art. 158 bis (nouveau). — Acceptalion de cet article nouveau. 

Cet article a pour objet de déterminer les règles auxqueiles obéit 
Je contentieux des éleciions de délésnés du personnel. 

ces règles sont réprises de la loi métropolitaine du 16 avril 1916. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 439, — Chaque délégué a un suppléant élu dans les mêmes 
conditions qui le remplace en cas d'absence motivée, de déces, 
démission, révocalion, changement de catésorie professionnelle, rési- 
lation de contrat de travail, perle des conditions requises pour 
éligibilité. 

art. 160, — Tout licenciement d'un délégué de personnel envi- 
sazé par l'employeur ou son représentant devra èlre soumis à fn 
dérision de l'inspection du travail. 

Toutefois, eh. cas de faute lourde, l'employeur peut prononcer 
immédiatement la mise à pied provisoire de l'intéressé en attendant 
Ja décision définitive. 

Texte du Conseil de a République: 
Art. 159, — Conforme. 
Art. 460, — Tout licenciement d'un délégué du personnel envisage 
par l'employeur où son représentant devra êire sourmis à fa déri- 
sion de l'inspection du travail et des lois sociales. 

Toutefois, lorsqu'un délégué du personnet commet une faute grave 
dans l'exercice de ses fonctions on s’ii est condamné à une peine 
de prison d'au moins trois mois sans sursis, l'employeur peut pro- 
noncer immédiatement sa mise à pied provisoire en atlendant la 
décision définitive. 





r 


Texte proposé par la commission: 

Art. 159. — Conforme. 

Art. 160, — Texte de l'Assemblée nationale. 

Le texte du Conseil de la République qui fait l'emploveur juge de 
Ja faute commise par le délégué dans l'exercice de ses fonclions ne 
peut dire pris en considération. 

La mise à pied ne peut êire inflig£ par l'employeur à un délégué 
qu'en cas de faute commise dans son travail, Mais l'employeur n'est 
pas juge des condilions dans lesquelles le dél'gus exerce son mandat. 
Si une faute grave a élé commise par le délégué dans l'exercice de 
ses fonctions, l'employeur ne peut que demander le licenciement à 
l'inspecteur du travail ou saisir la justice en vue de la résiliation qu 
contrat, Il ne peut lui-même prendre de sanctions contre le délégué. 

Texte de l'Assemble nal'onale: 

Art, 161. — Les délégués du personnel ont pour mission: 

be présenter aux employeurs toules les réclamations individueles 
où collectives qui n'auraient pas élé directement salisfailes concer- 
nant les condi'ions de travail et la protection des travailleurs, l'ap- 
plicalion des conventions collectives, des classifications profession- 
nelles et des taux de salaires; 

De saisir l'inspection du travail de toute plain'e ou réclamation 
concernant l'application des prescriptions légales et réglementaires 
dont elle est chargée d'assurer le con'rôle; 

be veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des travailleurs et à la prévoyance sociale et de pro- 
poser loules mesures utiles à ce sujel: 

De communiquer à l'employeur toutes suggestions utiles tendant 
à l'amélioration de l'organisation et du rendement de l’entreprise, 

Texte du Conseil! de la République: 

Art. 161. — Les délégués du personnel ont pour mission: 

Le présenter aux employeurs toutes les réclamations individuel'es 
ou collectives qui n'auraient pas élé directement salisfaites concer- 
nant les conditions de travail et la protection des salariés, lap- 
plicalion des conventions collectives, des classifications profession- 
uelles et des taux de salaires; 

De saisir l’inspec!ion du travail et des lois sociales de toute plainte 
où réclamation concernant l'application des prescriptions légales et 
tég'ementaires dont elle est chargée d'assurer le contrôle: 

_ De veiller à l'application des prescriplions relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des salariés et à la prévoyance sociae et de pro- 
poser loutes mesures utiles à ce sujet; 

De communiquer à l'employeur toutes suggestions utiles tendant 
à l'imélioration de l'organisation el du rendement de l’entreprise. 


Texle proposé par la commission: 
Art 161. — Texte du Conseil de la République, les mots: « et des 
lois sociales » étant supprimées, 
Simple modificalion de forme provenant de la posilion adoptée 
pir la commission en ce qui concerne la définition du travailleur 
EU la dénomination de l'inspec'eur du travail. 


Texte de l'Assemblée nationale : 


Art. 162. — Nonobstant les dispositions ci-dessus, les travailleurs 
GNU la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations et sugges- 
lions à l'employeur, 


Texte du Consei! de la République: 

Ar. 162. — Nonobstant les dispositions ci-dessus, les salariés 
la faculié de présenter eux-mêmes leurs réclamations el sugges- 
ons à l'employeur. 


cd 





”" 


Texte proposé par la commission: 
Ar”, 162, — Texte du Conseil de la Répubiique. g 
Modification de forme provenant de la définilion donnée du (ra- 
Vuleur. 
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Texie de l'Assemblée nat 


l nale : 
CHAPITRE IV. - Des moyens de contrôle 
1 X -  : l » y ! Î Le " , t 
: Art. 165 = Tout personne d li se propose d'ouvrir le entreprise, 
meme agricoie, doit au préalable en faire la déclaration à Finspece 
Uon du travail du ressort. ; 
Des arrè'és du chef de groupe de lerriloires, de terriloire non 


la Commission consultatie 
représentative : 

{9 Déerminent jes modalilfs de 
2° Fixent le délai dans lequel 


groupé où sons tutelle, pris après avis de 
du travail et de l'assemblée 


larations: 
les entreprises existantes devront 





réiuiariser leur situation : 
39 Peuvent prescrire la production de renseignements périodiques 
sur la situalion de la main-d'œuvre. 
Texte du Conseil de la République : 
CHarrtme IV, — Des moyens de contrôle. 
4 | Toute n 11 nror } 
Re 163, — rout personne qui se propase l'ouvrir » entreprise, 

e que que nalure que Ce soit, doit au préalable en faire \ deCtae 
ralion à l'inspection du travail et des lois sociales du re t 

Des arrés du chet de groupe de terriloires, de terriloire non 
gro ipe ou sous tuie le, pris iprès ais de la commission cons ile 
au iravail: 

1° Délerminent :es modalités de cette déclara | 

20 Fixent le délai dans lequel les entreprises exi tes devront 
effectuer celle déclaration : 

39 Prescrivent, S'il y a lieu, la production de renseignements I )- 
liques sur la silualion de la main-d'œuvre. 

Tex!e proposé par la commission: 
L Ar!. 163 Texis lu Conseil de la Républiq e<: mots les 
lois sociales » étant supprimés 

Outre une modification de forme an prem'er alinéa. il est à noter 
a troisième, une modification indicative « preserivent S'il v a li , 
ut lieu de « peuvent prescrire ». D'autre t t, le texte dut 
ia Répablique est d'une rédac!ion plus Ccorr 

Texte de As nbee na:lonAté 

Art, 16% — L'emp'oveur doit tenir constamment à jour u l'en 
l'expoitation, un registre, dit registre d'ern \t ‘ 
mixieie est :ixé par arrété du chef de sroupe de terriloir e terri- 
loire non groupé ou sous luleile, pris res avis de la HRISS EC 
Consullative du travail et de l'assembkée reorésenta ive. 

Le registre comprend trois parties. 

La première comprend les renseignements concernant les per 
Sunneés et jé Contrat de tous les travailleurs occupés dans l'entre- 
prise; la deuxième toutes les indications concernant le travail efle- 
Lué, le Sauiaire et les congés: la troisième est réservée aux a 
inises en deineure et observations ippusces par ini<pecteu 1-Wwü- 
vail. 

Le registre de j'employeur doit être tenu sans déplacem à la 
disposition de l'inspection du travail et conservé pendant les cinq 
ans suivant ja dernière mention qui y a été portée. 

Certaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent être 


exemplées de l'obligation de tenir un registre en raison de leur 
Silualion, de eur faible imporlance ou de la nature de leur t 
par arrêté qu chef de groupe de tlerriloires, de territoire n 
uu Sous tulelle, pris apès avis de la commission consultative du 
travail. 


Texle du Conseil de la République : 

Art. 163. — L'employeur doit tenir conslamment à jour, au iien 
d'exploitation, un registre dit « registre d'emp'oyeur », dont !e 
modèle est fixé par arrêté du chef de groupes de territoires, de ter- 
riloire non groupé ou sous lulelle, pris aprés avis de la 
consultative du travair, 

Ce registre comprend trois parties. 

La première comprend les renseignements concernant les pere 
sonnes et le contrat de tous les salariés occupés dans l'entreprise; 
la deuxième toutes les indications concernant le travail effectué, le 
saïaire et les congés; la troisième est réservée aux visas, mises en 
demeure et observations apposés par l'inspecteur du travail et 
lois sociales où son délégué, 

Le registre de l’empioyeur doit être tenu sans déplacement à la 
disposition de l'inspection du travail et des lois sociales et conservé 
pendant les cinq ans suivant la dernière mention qui y a été portée, 

Certaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent être 
exemptées de l’oblization de tenir un registre en raison de leur situa- 
tion, de eur faible importance on 4e la nature de leur activité, par 
arrêlé du chef de groupe de territoires, de terrilore non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis de la commission consultative du lra- 
väif, 


HN -S10n 


des 


Texte proposé par la commission: 
Art. 164. — Texte du Conseil de la République, les mots: « et des 
lois sociales » étant supprimés. 
I. — Simple modification de forme provenant de la position aJop- 
te par la commission en ce qui concerne la définition du travailleur 
et la dénomination de l'inspecteur du travail. 


H, — De plus, une modification à cet article consisle à supprimer 


‘1 
comme jinuti@ l'avis de l’assemElke représentative en « qui 
concerne les arrêtés du chef de groupe de terriloires apj s à fixer 
l5 muodè.e du registre d'employeur, 
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Texte de l'Assemblée nationale : 
Art, #65. — 11 est inslitué un dossier du travailleur, conservé par 
l'office de la main-d'œuvre du lieu de l'emploi. 

Tout travailleur embauché fait l'objet dans les quarante-huit 
heures d'une déclaration établie par l'enrploveur «et aîñresse par ce 
dernier à l'iffice de maïn-d'œuvre, Ceite déclaration mentionne le 
nom et l'adresse de l'employeur, la nature de l'entreprise, tous les 
renseisnements uliles sur l'état civil et l'identité du travailleur, sa 
profession, :e3 emplois qu'il a précédemment occupés, éventuelle- 
ment le lieu de sa résidence d'erigine et la date d'entrée dans le 
iwrriloire, la Jjate de l'embauche et le nom du précédent employeur. 

Tout travailleur quittant une entreprise dait faire l'objet d'une 
déclaration <lablie dans les mêmes conditions mentionnant la date 
du départ de l'entreprise. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
gronpé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consnita- 
live du travail, détermineront les modalités de ces déclarations, les 
modifications dans la Situation du travailleur qui doivent faire 
l'objet d'une déclaration supplémentaire et les catégories profession- 
nelles pour lesquelles l'employeur est provisoirement dispensé de 
dé“aralimn. Dans ce dernier cas, un dossier devra néanmoins étre 
Quver! sur demande du travaileur. 

Le lravailleur ou, avec son assentiment, le délégué du personne! 
peuvent prendre comnaissance Qu «dossier. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 165, — Il est institué un carnet de saïsrié qui mentiantre tous 
renseignements d'état civil et d'identité de l'intéressé, sa professiok 
ei, éventuellement, les circonstances de son entrée <ans Je territoire. 

Des arrêtés du chef de groupe de territaires, de territütre non 
groups ou sous tutele déterminent après avis de la commission 
consultative du travail: F 

10 Le modèle et les conditions de délivrance du carnet; 

90 Les catégorie$ professionnelles qui peuvent en être provisoire- 
ment dispensées; 

3o Le: conditions dans lesquelles sont attribués les carnets des 
sa’ariés de natimalhité étregére ; 

59 Les coniitions dans lesquelles ces derniers recevront, à défaut 
de carnet, une carte de travail en tenant lieu. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 165, — Texte de l'AsserabKe nationale, ke mot: 
élaut substitué au inot : « travailleur ». 

Le Conseil! de la République a institué un carnet dn travailleur, 
qui dot mentionner, pour châqne travaileur, un certain nombre 
d'indications professionnelles, Le texte adopté par lui <décidait que 
ce cwrnet devait œemeurer entre les anains de l'employeur, durant 
toute la durée du contrat, (L'Assemihiée de l’Union française aisait 
«“ le carnet esi term en comimun par l'employeur et un dékégué du 
persormet »)}. 

L'institution de ce carnet a incité votre commission à une cer- 
taiue mwéijance lui rappelant le précédent m$tropolilain et fâcheux du 
« livret ouvrier ». La commission de la justice et celle du travail du 
Conseil de la République avaient d’ailleurs longuement insisté sur 
ce point, et s'étaient ralliées au texte voté par l’Assemblée nationale, 

11 est done apparu à votre commission qu'il était impossible de 
décider que le carnet resterait entre ks maïns de l'employeur. 


« salarié » 


Votre commission à pen, par contre, qu'il serait extrèmement 


intéressant d'établir à l'Office de la maia-d'œuvre un dessier du tra- 
vailleur tenu par celte administration et mentionnant nombre d'in- 
dications qui pourront s'avérer très utiles par la suite, par exemple, 
lorsqu'une législation de sécurité sociale sera introduite outre-mer. 
Le dossier permetira de relrouver la trace des différents emplois 
occupés par le travailleur et de déterminer, en fonction des périodes 
de travail efflectuces, ses droits aux différcntes prestations de sécu- 
rité sociale 
Tee de l'Assembke nationale: 

Art. 166. — 11 est remis par l'Office de la main-d'œuvre une carte 
de travail à lout travailleur pour lequel il a été institué un dessier 
conformément aux dispositions de l'article précédent. 

Celle carte établie d'après tes indications portées au dossier devra 
meutionner l'état civil et la profession exercée par ke travailleur. 

La photographie de l'intéressé ou, à défaut, tout autre éiément 
d'identilication deyra, si passible, figurer sur la carte prévue au pré- 
sent article, 

Texte du Conseil de la République : 

Art, 166. — L'employeur est tenu d'inscrire sur le carnet, dans les 
vingt-quatre heures suivant la conclusion ou la moditication d’un 
contrat, son nom, son adresse et la nature de son entreprise Les 


dates d'entrée et de changement d'emploi, les emplois successive-— 


ment remplis et les conditions du travail; il est tenu de remettre Le 
carnet au salarié lors du départ de celui-ci, en cas d'expiration ou 
de ruplure de contrat, après y avoir porté la date de sortie. 

L est interdit d'inscrire sur le carnet toute indication autre que 
celles énoncées dans le présent article, 

Le Salarié ou le délégué du personnel, avec l'assentiment de l’in- 
téressé, peut prendre Connaissance du carnet sur sa demande, 

L'employeur, au moment de la remise du carnet par le salarié, 
lui en délivre un reçu daté reproduisant :es mentions d'identité. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 166. — Texte de l'Assemblée nationale, le mot: « salarié » 

étant subsÜtué au mot: « travailleur s, 





Il est intéressant d'instituer une carte de travail permellunl à 
chaque travaileur de fuire la preuve de cette qualité, 

L'article de l'Assemblée nationale répond à ce vœu, 

Tex'e de l'Assemblée nationule : 
APE, DL ie non ons nn a toc ee ne 
Texle du Conseil de la République: 

Art. 467. — L'employeur est tenu de conserver au lieu d'exploi. 
lation et de présenter le carnet à toute réqumisitian de TFinspe: Lion 
du travail et des lois sociaies qui peut procéder à la saisie de tou 
carnet semblant porter des indications inexactes æ©u irrégulières : 
mention de cette Saisie sera faite sur le registre de l'employeur. La 
nouveau carnet est Gabli suivant les indications fournies pur l'ius 
pection du {travail et des lois sociales. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 167. — Maintien de la disjonction de cet articæ. 
En conséquence du vote demandé sur l'article 465. 


CHariTRe V. — Du placement. 


Le Conseil de la République evait assez profendément remanié 
ce titre. Votre cammnission a relenu de ces madificalions (art, 112) 
l'admission, à la gestion de bureaux de placement privés, des ürs- 
ciations d'utilité publique se <onnant comme mission l'orientation 
de ka jeunesse vers les carrières d'outre-mer, et l'indermnisgion des 
auires bureaux de placement gratuits obligés de cesser leurs opéra 
tions en application de la doi. 

Par contre, elle a repris le texte de l’Assemblée sur les aulreg 
Puints, et notamment: 

1° La définition des attributions de l'Office de la main-d'œuvre, 
amoindrie par le Conseil de la République (art. 168) : 

20 La possibilité, pour l'Office, de timiter les ænxbauchages de 
main-d'œuvre, déjà prévue par l'article 2; + 

Jo La cessation des opérations de l'Office vis-à-vis des entrepris 
en grève, ceci en conformité du àroit reconnu aux travailleurs pur 
la Constitution elle-même, 

Texte de l'Assemblée nalionale : 

Art, 1463, — 1] est instilué un office de main-d'œuvre char,4 
du service de l’empioi des travailleurs orientés vers les territue: 
d'outre-mer. 

Cet office, rattaché à Tinspection générale du travail et plié 
sous <on contrôle : 

Ceniralise les demandes et offres d'emplois; 

Organise avec la collaboration des services et établissemoits 
métropolitains la formal:on professionnelle complémentaic des 
travailleurs ; 

Procède à l'orientation, au transfert et au placement; 

Règle, en Laison avec l'office national d'immigration, les mali 
lités de recrutement de la main-d'œuvre étrangère. 

Un arrêté du chef de groupe de territaires, de territoire 201 
groupé ou sons tutelie, prs après avis de la commission €o-1 
lative du travail et de l'assemblée représentative, organise des 
offices de la main-d'œuvre à compétence territoriale délimitée. (vs 
offices. pourvus d’un conseil d'administralion dans lequel, aupns 
des dékgués du chef du territoire, doivent être représentés d'une 
façon paritaire les employeurs «et les travailleurs et qui pourrai 
comprendre aussi à titre consultatif des personnalités désignée. en 
raison de kvr ge ve sociale reconnue. 

L'office régional de la main-d'Œuvre, placé sous l'autorité el le 
contrôle permanent de l'inspecteur du travail, est chargé: 

De Ja réceplion des offres et demandes d'emplois, du placement: 

Les apérations d'introduction et de rapatriement de main-d'œuire: 

Du transfert, dans le cadre de la réglenrentation en vigueur, des 
Ganomies des travailieurs dépaysés; 

A . PAR NNES des dossiers des travailleurs et de leurs caries 

e travail; 

Du rassemblement d'une documentation permanente sur les offres 
el demandes d'emploi, et, en général, de tontes les questions re a- 
üves à l'ulilisation et à la répartilion de a main-d'œuvre, 

Texte du Conseil de la République : 

Ar. 468. — T1 est institué an ministère &e da Franre d'outre-pier 
un office de main-d'œuvre chargé du service de l'emploi oulx- 
mer. 

Cet office, placé sous l'autorité de l'inspecteur général du tra 
vail et des lois sociales, chef de service : 

Gentralise et jastruit les demandes <i les offres d'emploi dqil 
Jui sont transmises; 

.Procède, concurremmient avec les organisations visées à l'ar- 
üicle 72, 2e alinéa ci-après, à l'orientation des salariés, à leur p'are- 
ment et à jeur acheminement outre-mer; ; 

Vérifie les conditions de Temploi et vise les contrats de travail 
selon les dispositions du présent code sans toutelois que le \°a 
prévu à l’artirke 32 puisse être refusé par lui lorsque les condil us 
prévues par le présent code pour ja rédaction des contrats sont 
respectées : 

Règle, en jjaisin avec l'office national! d'immigration, les mw- 
pe de recrutement et d'acheminement de Ja main-d'œuvre éira- 
gère. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 168. — Texte de l’Assemblée nationale, le mat: « salarié $ 
étant substitué au mot; « travailleur ». 


Le texle voté par le Conseil de Ja pe po js pour les articles 163 
et 168 bis est beaucoup plus restriclif que celui de l'assemb® 
nationale; il a pour eflet de limiter, sur de très nombreux pont", 
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compétence et lex altributions de l'offire de la main-d'œuvre. 
n pi dr paragraphe de l'article 168 du Conseil de la Répu- 
blique est en contradiction avec l'arlicle 32 du code tel qu'il a 
été adopté par celte Assemblée et par vo're commission. 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 463 bis (nouveau), — 11 est inslilué par arrété du chef du 
territoire, pris après avis de la commission consultative du travail, 
un office de main-d'œuvre dans chaque {errilo:re. 

cet office de main-d'œuvre, placé sous l'autorité du chef du terri- 
toire ou de son délégué est chargé: ; 

De la centralisation et de l'inscription des offres et demandes 
d'emploi et, éventuellement, du placement; 

Des opérations d'introduclion et de rapatriement des salariés non 
originaires du lieu de l’emploi; : . 
u contrôle des conditions de transfert des économies de ceux-ci; 
De la délivrance des autorisations de recrutement dans le lerri- 
toire ou au dehors, ainsi que de l'agrément des recruteurs et du 

contrôle du recrutement. Me À 

Il est avisé par les employeurs des mouvements de main-d'œuvre 
nsultant des engagements ou licenciements effectués par eux sur 
le lieu même de leurs exploitations et receuille toute documentation 
sur les offres et demandes d'emploi, en général. Il est chargé 
de toutes les questions relatives au contrôle de l'emploi de la 
main-d'œuvre dans le territoire. 

Ces offices sont assistés d'une commission consullalive dans 
laquelle, auprès de l'inspecteur du travail et des lois sociales, 
doivent être représentés d'une façon parilaire les employeurs et les 
salariés. 

Texle proposé par la commission: 

Art. 168 bis (nouveau). — Disjonction de cet artic'e nouveau. 

En conséquence de la position prise par voire commission au 
sujet de l’article précédent, 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 169. — Des arrèlés du chef du territoire, 
de la commission consullalive du travail et de l'office de main- 
d'œuvre, peuvent déterminer, en fonction des nécessités écono- 
miques, démographiques et sociales, les possibilités d'embauchage 
des entreprises. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 469, — Supprimé, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 469. — Reprise du texte de l’Assemblée nationale, 

Votre commission n'a pas accepté la disjonetion de cet article 
volée par le Conseil de la Républisue, qui ne fait que préciser un 
principe déjà admis par l’article 29, 

Texte de l’Assemblée nationale : 

: Art. 170. — Les opérations de l'office de main-d'œuvre sont gra- 
fuites. 

_H est interdit d'effrir et de remettre à toute personne faisant par- 
lie de l'office, et à celle-ci de l’accepter, une rétribution sous quel- 
que forme que ce soit. 

Art. 471. — En cas de cessation concertée du travail, ies opéra 
tions de l'office concernant les entreprises touchées par cetle ces- 
sation sont immédiatement interrompues. 

La liste desdites entreprises est en outre affichée dans la salle 
réservée aux demandeurs et aux offreurs. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 170, — Conforme. 

Art. 191 — En cas de -cessation comgertée du travail, l'office 
continue ses opérations. Néanmoins, sont avisés du conflit tant 
les salariés auxquels est signalé un emploi vacant dans une entre- 
prise atteinte directement ou indirectement que les employeurs 
de la profession intéressée demandeurs de main-d'œuvre. 

La liste desdites entreprises est, en outre, affichée dans 
réservée aux demandeurs et aux offreurs. 

Texte propose par la commission: 
Art. 170, — Conforme. 
Art. 171. — Texte de l'Assemblée nat'onale, 


Votre commission a pensé qu'en aucun <cas, l'employeur dont le 
personnel est en grève ne doit gd s'adresser à l'office de pla- 
cement pour trouver du personnel de remplacement: le code lui don- 
nerait ainsi le moyen légal de faire échec au droit de grève reconnu 
par la Constitution, et au principe de suspension & contrat de 
\ravail durant le déroulement de la grève, qui en découle, car si 
l'employeur a embauché un nouveau personnel durant la grève, 
que fera-t-il des grévistes qu'il devrait réembaucher une fois la 
grève terminée ? 


Texte de l’Assembite nalionale :. 

Art. 172, — Dans les régions où est organisé un office de la main- 
d'œuvre, il est interdit, sauf aux syndicats prolessionnels visés au 
litre IL de la présente loi, de maintenir ou d'ouvrir, sous quelque 
forme que ce soit, un bureau ou office privé de placement. Cette 
interdiction ne peut ouvrir droit à une indemnité. 


Texte du Censeil de la République: 


Art. 173, — Dans les régions où est organisé un office de la main- 
d'œuvre, il- est interdit d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit, 
un bureau ou un offite privé de placement, Le: bureaux existant 




























































pris après avis 


la saile 


LL 





à la date de la 
primés par 


être sup- 
territoire 


publication de la présente li 
arrèté du chef de groupe de 


pourront 


terriloires, de 


non groupé ou sous tutelle, moyennant une juste indemnité qui, 
à défaut d'entente, sera tixée par le conseil du contentieux admi- 
histratif. 

Toutefois, ne sont pas soumis à cette interdiction les syndicats 


profess'onnels visés au titre 11 de la présente loi, les 
reconnues d'utilité publique qui, sans but lucratif, ont déjà dans 
leur objet l'orientation et la formation complémentaire de ,a jeu- 
nesse en vue de carrières techniques d'outre-mer et le placement 
de candidats à ces carrières, 

Is devront se conformer aux disposilions concernant le place- 
ment contenues dans le présent code et communiquer pétiod que- 
ment à l'inspection du travail et des renseigne- 
ments relatifs à leurs opérations 


a3-0cIations 


ciales tous 


iUIS So 


Le ministre de la France d'outre mer établira par arrêté la liste 
des associalions ainsi habilitées à maintenir leurs activités anté- 
rieures et à participer à l’organisation de l'orientation et 4e la for- 


Imation professionnelles prévues à l'ariicle 226 de la présente loi 

Texte proposé par la cominission: 

Art. 472. — Texte du Conseil de la République, les 
des lois sociales » étant supprimés. 

Cet artic'e a été modifié par le Conseil de la Républiqie qui « 
désiré faire prévaloir les deux règles suivantes 

H. — Les bureaux de placement privés existant au moment de 
la promulgation du code pourront ètre supprimés, mais moyennant 
le versement d'une juste indemnité. 

— L'interdiction du placement privé ne s'applique ni 
syndicats professionnels, ni à certaines associations avant dans 
objet Torientalion et !a formation de la jeunes-e, en vue des car- 
rières techniques outre-mer. 

Votre commission a repris ce point de vue. 


mots: « et 


aux 


leur 


Tire VIII. — Des différends du travail 
Texte de l’Assemblée nalionale : 
Art. 173. —Les différends individuels où collectifs du travail 
soumis à la procédure instituée au présent lire, 
Texte du Conseil de la République: 


30 nt 


Art. 173. — Conforme. 
Texte proposé par la commission: 
Art. 173. — Conforme. 


Cuarrtre Ier, — Du différend individuel. 


Tout ce titre a été profondément môdifié sur proposition de le 
commission de la justice du Conseil de la République, qui l'a rema- 
nié avec autorité et compétence, à la lumière notamment de la 
législation française sur les conseils de prud'hommes. 

Votre commission vous en propose l'adoption intégrale dans la 
forme qui lui a élé donnée par le Conseil de la République, sous 
réserve de la disjonction du dernier membre de phrase de l'ar- 
ticle {34ter, qui provient d’une erreur manifeste sur l'étendue da 
la compé'ence des tribunaux du travail qui, cogtrairement à celle 
des conseils de prud'hommes en France, s'étend en principe à l'en- 
senvble des travailleurs compris dans leur ressort (cf. art. 175). 

Texle de l'Assemblée nationale : 

Art. 174. — Des tribunaux du travai: sont instituwés, dans les cir- 
conscriptions administratives, par arrêlé du chef du territoire pris 
sur proposition de l'inspecteur du travail, chef du service du terri- 
toire, et du chef du service judiciaire, après avis de la commission 
consultative du travail. 

Is connaissent des différends individuels pouvant s'élever à 
l'occasion du contrat de travail entre les travailleurs et leurs 
employeurs, ]1!Is ont notamment qualité pour se prononcer sur leé 
différends nés de l'interprétation des conventions individuelles on 
collectives ou des arrêtés en tenant lieu, sur la validité des conven- 
lions et des voies d'exécution nécessaires. 

La compétence des tribunaux du travail s'applique également aux 
différends nés entre ouvriers à l'occasion du travail. 

Le tribunal compétent est celui du lieu de travail, 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 174. — 11 est institué des tribunaux du travail qui connaissent 
des différends individuels pouvant s'élever à l'occasion du coalrat 
entre les salariés et leurs employeurs. 

Ces tribunaux ont qualité pour se prononcer sur les différends 
individuels relatifs aux conventions collectives ou aux arrêtés en 
tenant lieu. Leur compétence s'étend également aux différends nés 
entre salariés à l'occasion du travail. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 174. — Texte du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a voulu, sans altérer le fond du texte 
fe l’Assemblée nationale, présenter pour cet article, une rédaction 
plus précise et plus articulée (création de l'article 174 bis et de 
l'article 174 fer nouveaux). 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 174 bis. — Toutefois, lorsque le contrat aura été signé dans 
la métropole, le travailleur aura le choix entre le tribunal du lieu 
de la signature du contrat et celui du lieu de travail, 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 174 bis. — Le tribunal compétent est celui du lieu du travail, 

Toutefois, pour les litiges nés de la résiliation Au contrat de tra- 
vail et nonobstant toute attribution conventionnelle de juridiction, 
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le salarié dont la résidence habituelle est dans la métropole ou dans 
un territoire de l’Union française autre que celui du lieu du travail, 

st le __ entre le tribunal de celte résidence et celui du lieu 
u travail, 


Texie proposé par la commission: 
Art. 134 bis. — Texte du Conseil de la République. 


Cet article se substitue au dernier alinéa de l'article précédent. 
J! vise le cas de lassesseur qui a gravement manqué à ses devoirs. 
Le texte de l'Assemblée nationale donnait un pouvoir exorbitant au 
chef du territoire sans assurer aucune garantie à l'assesseur inéri- 
mins. Le Conseil de la République a repris, en l’adaptant, le texle 
au régime en vigueur dans Ja métropole en ce qui concerne les 
conseillers prud'hommes. 

Texie de l’Assemblée nalionale: 

Néant. 

Texie du Conseil de la République: 

Art. 174 ler (nouveau). — Les tribunaux du travail sont créés par 
arréés du chef du territoire pris sur proposition de l'inspecteur 
du travail et des lois sociales et du chef du service judiciaire. 

Ces arrêtés, qui sont soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, fixent, pour chaque tribunal, son siège et sa 
compétence territoriale, ainsi que les catégories ou groupes de eaié- 
gories dans lesquelles sont réparties les entreprises soumises à säa 
juridichon en vue de l'application de l'arucle 156, ($ 2°). 
| Texte proposé par la commission: 

Art. {71 ter ;nouveéau). — Acceplation de cet article nouveau 
jusqu'aux mots (2e alinéa): compétence territoriale, les mots: 
« et des lois sociales » étant supprimés. 

Votre commission a pensé que là où est institué un tribunal de 
travail, tous les travailleurs doivent pouvoir s'adresser à lui, quelie 
que soit la nature de l’entreprise à laquelle its appartiennent. 

Répartir les entreprises dans un certain nombre de catégorics 
serait limiter la compétence du tribunal du travail aux entreprises 
énumérées dans ces différentes catégories et exclure de la compé- 
tence du tribunai les travailleurs des professions non énumérées 041 
encore se créant par la suite. 

Nous ne voyons d'ailleurs pas l'intérêt de celte répartition en 
calégories, les assesseurs du magistrat présidant le tribunal du trà- 
vail ne devant pas obligatoirement appartenir à ia même profession 
que les justiciables, comme c'est le cas des conseillers prud’hom- 
mes en France, 

Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 175. — Les tribunaux du travail fonctionnent sous le contrée 
da chef du service judiciaire du territoire. 

Après audienre, le président du tribunal ou, à défaut, le secrétaire, 
adresse les notices concernant les affaires traitées, établies dans la 


forme qui sera déterminée par arrêié du chef de groupe de terri- . 


toires, du territoire non groupé ou sous tutelle, d'une part au chef 
du service judiciaire. d'autre part, à l'inspecteur du travail du res- 
sort pour son information. à 
Texte du Conseil de la République: 
Art. 175, — Le$ tribunaux du travail dépendent administrative- 
men: du chef du service judiciaire du territoire. 
Texte proposé par la commission : 
Art. 175. — Texte du Conseil de la République. 


Modification apportée par le Conseil de la République qui a estimé 
que les tribunaux du travail ne peuvent être, en bonne règie, 
« sous le contrôle » du chet du service judiciaire et qu'il ne peut 
s'agir ici que d’une dépendance puremept administrative. 

Texte de l’Assembiée nationale : 

Art. 176, — Le tribunal du travail est composé: 

19 D'un magistrat désigné par le chef du service jndiciaire ou à 
défaut, d'un fonctionnaire désigné par le chef du territoire, prési- 
dent; 

20 l'un nombre égal d'assesseurs employeurs et d’assesseurs tra- 
vailleurs, qui ne peut être supérieur à deux pour chaque branche 
professionnelle, 

Le président réunit pour chaque affaire un nombre égal d'asses- 
seurs employeurs €t travaileurs suivant leur qualification profes- 
sionnelle. 

Les as<esseurs titulaires sont remplacés en cas d'empéchement 
par des assesseurs suppléants dont le nombre est au moins égal à 
celui des titulaires. 

Si le tribunal comprend deux assesseurs de chaque catégorie et 
que l'un de; assesseurs fasse défaut, le pius jeune membre de ?!à 
catégorie en surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le président est allaché au 
tribunal en qualité de secrétaire, sans voix délibéralive. 

Texte du Conseil! de la République: 

Art. 176. — Le tribunal de travail est composé: 

jo D'un magistrat désigné par le chef du service judiciaire, pré- 
sident ; 

A titre exceptionnel et tant que les cadres des magistrats seront 
insuffisants, cette présidence pourra élre assurée par un fonetien- 
naire dé-igné par le chef du terrioire, sur proposition du chef des 
services judiciaires, 

Fn cas d'absence, de congé ou d'empéchement du magistrat, Ja 
présidence du tribunal pourra être assurée par un fonctionnaire 
désigné comme il est dit ci-dessus, 





2 De deux assesseurs employeurs et de deux assesseurs salaric: 
gris parmi ceux figurant sur les listes établies en conformité 4e 
l'articie 477 ci-après. Le président désigne pour chaque affaire j:< 
assesseurs employeurs el salariés apparienant à la catégorie inte- 
ressée. 

Les assesseurs titulaires sont remplacé, en cas d'empêchemer!, 
ee assesseurs suppléant dont le nombre est égal à celui d:, 
itulaires. 

Si l'un des assesseurs fait défaut, le plus jeune membre de ‘à 
catégorie en surnormmbre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le chef de teriloire est at'aché 
au. tribunal en qualité de secrétaire. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 196. — Texte du Conseil de la République. 


En ce qui concerne la composition du tribunal, le Conseil de ‘a 
République a apporté un certain nombre de modifications au te\:: 
de l’Assemblée nationale, tant pour le choix du présitent du tribu. 
nal pour lequel il a été jugé utile de préciser que la désignatic à 
d'un fonciionnaire ne pourrait intervenir qu'en cas d’insuffisan: 
d'effectifs dans les cadres des magistrats Ou pour assurer une <u;- 
pléance ternporaire, que pour le nombre des assesseurs qu'il e-l 
apparu utile de fixer dans la loi {deux employeurs et deux salariés. 

Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 177. — Les assesseurs et leurs suppléants sont nommés par 
arrêté du chef du territoire. Ils sont choisis sur des listes présente. 
par les organisations syndicales les plus représentatives ou, en «4: 
de carence de celles-ci, par l'inspection du travail et comportent ua 
nombre de noœtns double de celui des postes à pourvoir. 

Le mandat des assesseurs lilulaires ou suppléants a une due 
d’un an; il est renouvelable. 

Les assesseurs ou leur suppléants doivent justifier de la pose: 
sion de leurs droits civils et politiques. 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucune condamnation cor. 
tionnelle, à l'exception toutefois: 

4° Des condamnations pour délits d’imprudence hors le cas de dé t 
de fuite concomilant; 

2o Des condampatæns prononcées pour infractions, autres que les 
infraclions qualifiées délits, à la loi du 23 juillet 1867 sur les socr- 
tés, rnais dont cependant la répression n’est pas subordonnée à 1 
preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont pas-ibles 
que d’une amende. 

Le mandat est annulé d'office ei l'intéressé est condamné pou: 
infra-tion à la réglementation du travail ou s’il perd ses droits civ ls 
et politiques. 

Par arrêlé molivé et pris sur proposition du chef du service ji. 
cidre, le chef du territoire prononce la suspension, pour un tem;s 
qui ne peut excéder six mois, ou la déchéance de tout asse-<e 
qui aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de :+3 
fonctions. 

Texte du Conseil de la République: 

Arl 177. — Les assesseurs et leurs euppléants sant nommés par 
arrèlé du chef du territoire. Ils sont choisis sur des listes présents 
par les organisations syndicales les plus représentatives ou, en ©:s 
de carence de celles-ci, par l’inspection du travail et des lois sociales 
et compo:lant un nombre de noms double de celui des poetes à 
pourvoir. 

Le mandat des assessenrs lilulaires ou suppléants a une durte 
d’un an;”it est renouvelable. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent juslifier de la pos:es- 
sion de leurs droits civils et politiques. 

lis doivent, en outre, n'avoir subi aucune condamnation à une 
peine correctionnelle, à l’exception toutefois: 

lo Des condamnations pour délits d'imprudence hors le cie de 
délit de file concoœnitant; \ 

20 Des condamnatlions prononcées pour infractions, autres que les 
infractions qualifiées délile, à la loi du 2% juillel 1867 sur les socic- 
tés, mais dont cependant.la répression -n’est pas subordonnée à !1 
preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont passib'es 
que d’une amende. : 

Sont déchus de leur mandat les assesseurs qui sont frapnés de 
l’une des condamnation visées ci-dessus ou qui perdent leurs d'oits 
civiis et politiques. 

Art. 171 bis Inouveau), — Tout assesseur titulaire ou supnléant 
qui aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses 
fonctions, sera appelé devant le tribunal du travail pour s'expliquer 
eur les faits qui lui sont reprochés. 

L'iniliative de cet appel mg om au président du tribunal da 
travail et au procureur de la République. 

Dans le délai d'un mois, à dater de la convocatlon, le procès-ve ba! 
de la séance de comparution est adressée par le président du l'ibi- 
na! du travail au procureur de la République. 

Ce procès-verbal est transmis par le procureur de la Républiqre 
avec son avis, au che! du éervice judiciaire du territoire. 

Par arrêélé motiré du chef du territoire pris sur proposition (1 
chef du service judiciaire, les peines suivantes peuvent être p:0- 
noncées: 

La censure; 

La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois; 

La déchéance. 

Tout assesseur contre lequel la déchéance a été prononcée ne peut 
être désigné à nouveau aux mêmes fonctions. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 177. — Texte du Conseil de la République, les mots: « el 0c3 
lois sociales » étant supprimés. 
Art. 177 bis (nouveau). — Avceptation de cet article nouveau 





us 
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Cet article se substitue au dernier alinéa de l'article’ précédent. 
11 vise le cas de l'assesseur qui a gravement manqué à ses devoirs. 
Le texte de l'Assemblée nationale donnait un pouvoir exorbitant au 
chet du territoire sens assurer aucune garantie à l'assesseur incri- 
miné. Le Conseii de la République a repris en l'adoptant le texte du 
régime en vigueur dans la métropole en ce qui concerne les conseil 
Jers prud'hommes. * E 

Texte de l'Assembiée nationale : 

art. 178. — Le président, s'il n'est pas magistrat, prête serment 
devant le tribuual de première instance du ressort. 

Les assesseurs et leurs suppléants prêtent, devant le président, le 
serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité el de gar- 
der le secret des déiibéralions. » 

Les serments peuvent être prèlés par écrit. 

Texte du Cunseil de la République : 

Art. 178. Jeu: Le président, s’il n’est pas magistrat, les ascesseurs 
et leurs suppiéants prêtent, devant le lribuna! de première instance 
du ressort, le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et de gar- 
der le secret des déikbérations. » 

Toutefois, en cas d'empêchement, le serment peut être prêté par 
écrit. 

Texte proposé par la commission : 
Art. 178. — Texle du Conseil de la République. 


La modification apportse par le Conseil de la République concerne 
je mode de prestalion de serment du président et des assesseurs 
du tribunal du travail qui doit être en principe oral. 

Texte de l’Assemblée nationa!e : 

Art. 179. — Les fonctions d'assesseurs titulaires ou suppléants des 
tribunaux du travail sont gratuites. 

Les indemnités de session et, éventuellement, de déplacement, 
leur seront allouées; leur montant sera fixé par arrêté du chef de 
groupe. de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris 
après délibération de l'assemblée représentalive sans toulefnis pou- 
voir être inférieur au montant des salaires et indemnités perdus. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 179. — Les fonctions d'assesseurs tilulaires ou suppiéants des 
{tribunaux du travail sont gratuites. 

Toutefois, pourront être allouées aux assesseurs des indemnités 
de séjour et de dép'acement, dont le montant, qui ne pourra être 
inférieur au montant des salaires et indemnités perdus, sera fixé 
par arrêté du chef du territoire. 


Texte proposé par la commission : 
Art. 479, — Texte du Conseil de la République. 


Une modification a été apportée aux deuxième paragraphe de cet 
article par le Conseil de la République à qui il est apparu inutile de 
faire délibérer obligatoirement l'assemblée représentative sur le 
EE de l'indemnité allouée aux accesseurs du tribunal du tra- 
vail. , 


Texte de i’Assemblée nationa!e : 


Art. 180. — La procédure devant les tribunaux du travail est gra- 
tuite. En outre, pour j'exécution des jugements rendus à leur pro- 
fit, les travailleurs bénéficient de l'assistance judiciaire. 


Texte du Conseil de la République : 


Art. 180. — La procédure devant les tribunaux du travail est gra- 
ltuite. En outre, pour i'exécution des jugements rendus à icur pro- 
fit, les salariés bénéficient de l'assistance judiciaire, 


Texte proposé par la commission : 
Art. 180. — Texte du Conseil de la République. 


an agp de forme provenant de la définition donnée du tra- 
vailleur. 


Texte de l’Assemblée nationale : 


Art. 181, — L'action est introduite par demande, soit orale, soit 
écrite, adressée au président du tribunal du travail. Tout travailleur 
pourra présenter sa demande à l’insnecteur du travail, à son délégué 
ou à son suppléant égal qui s’eflorcera de régler le différend à 
l'amiable et, em cas d'échec, transmettra la demande au tribunal 
du travail compétent. Inscriplion en sera faite sur le registre du 
tribunal; un extrait de cette inscription est délivré immédiatement 
à la partie avant introduit l'action. 


Tex'e du Conseit de la République: 


Art. 181. — Tout salarié ou tout employeur pourra demander À 
l'inspecteur du travail et des jois sociales, à son délégué ou à son 
Suppléant légal de régler le différend à l'amiable. 

En l'absence ou en cas d'échec de ce règlement amiab'e, l'action 
est introduite par déclaration orale ou écri'e faile au secrétaire du 
tribunal du travail. Inscription en est faite sur un registre tenu spé- 
Cialement à cel effet; un extrait de cette inscription est délivré à la 
parue ayant introduit l’action. 

Texte prop2sé par la commission: 

Art. 181, — Texte du Conseil de la République, les mots: « et des 
lois sociales » étant supprimés. ‘ 

Modilication apportée à la demande du Conseil de la République 
gi a eslimé peu normal que l’action soit introduite par une 


emande adressée au président, la déclaration devant êlre faile au 
secréiariat du tribunal, 


» 





Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 152. — Dans les deux jours à dater de la réception ds la 
demande, dimanche et jours fériés non compris, le président cite les 
pardes à Cormparaitre dans le plus bref délai, comple tenu de l'éiat 
des communications. 

La cilation doit contenir la dale des jours. mois et an, les nor et 
proiession du demandeur, l'indication de l'objet de la demande, les 
jours e! heures de la comparution. 

La cilation est faite à personne ou domicile par voie d'agent admi- 
histratif spécialement comimis à cet eflet, En cas d'urgence, elle 
peut être faïte par voie télégraphique. 

Tex'e du Conseil de la Répubiique : 


L 
Art. 182. — Dans les deux jours à dater de la réceplion de la 
demande, dimanche et jours fériés non compris, le président cite les 
parties à comparaitre dans un délai qui ne peul excéder douze jours, 
majoré s'il v a lieu des délais de dis ance fixés dans les conditions 
prévues à l'article 100 

La citation doit contenir les nom et profession du demandeur, l'indi- 
cation de l'objet de la demande, l'heure et ie jour de la comparution, 

La citation est faite à personne où domicile par voie d'agent adini- 
nistratif spécialement commis à cet eflet, Elle peut valab'ement étre 
faite par lettre recommandée avec accusé de réceplion. En cas 
d'urgence, elle peut être faite par voie télégraphique. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 192, — Texte du Conseil de la République. 

Modification apportée par le Conseil de la République dans ke sen3 
d'une rédaction plus precise. 

Tex'e de l’Assemblée nationale : 
Art. 133. — Les parties sont tenues de se readre au jour et à 
l'heure fixés devant le tribunal du travail. Elles peuvent <e faire 
représenter, où assister, par un travailleur où un employeur appar- 
tenant à la profession ou par un représentant de l'organisation syn- 
dicale à laquelle elles sont affiliées. Le mandataire doit être auto- 
risé par écrit, 

Texte du Conseil de la Répubiique : 

Art. 183. — Les parties sont tenues de se rendre au jour et à 
l'heure fixés devant le tribunal du travail. Elles peuvent se faire 
assister ou représenter soit par un salarié ou un €inpoyeur appar- 
tenant à la même branche d'activité, soit par un avocat régulié- 
rement inscrit au barreau où un avocal défenseur, soil encore par 
un représentant des organisations syndicales auxquelles elles sont 
affiliées. Les employeurs peuvent, en outre, ètre représentés par un 
directeur ou un employé de l'entreprise où de l'établissement. 

Sauf en ce qui concerne ïes avocals, le mandataire des parties 
doit être conslitué par écrit. 


Texte proposé par la commission: 
Art, 183. — Texte du Conseil de la République. 


Ung modification à été apportée par le Conseil de la République 
tendant à ajouter aux personnes pouvant assisler ou repré<enter les 
parties les avocals régulièrement inscrits au barreau ou les avocats 
défenseurs, el, en ce qui concerne les employeurs, un mernbre de 
l'eutreprise, 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Art. 13%. — Si, au jour fixé par la convecalion, le demandeur ne 
cormparail pas et ne justifie pas d’un cas de force majeure, la cause 
est rayée du rôle; eile ne peut être reprise qu'une seule fois et 
selon les formes jimparties pour la demande primitive, a peine de 
déchéance. 

Si le défenseur ne comparaîit pas et ne justille pas d’un cas de 
force majeure, ou s'il n'a pas présenté ses moyens sous forme de 
mémoire, défaut est donné contre lui, et le tribunal statue sur ke 
mérite de la demande. 

Art. 135. — L'audience est publique, sauf au stade de Ja conci- 
lation. Ë 

Le président dirige Jes débats, interroge et confronte les parties, 
fait comparaitre à sa discrétion les témoins cités à la diligence des 
parties ou par lui-même, dans les formes indiquées à l'article 182, 
procède à l'audition de toute autre personne dont il juze la dépo- 
sition utile au règlement du différend, peut procéder eu faire pro- 
céder à tous conslats où expertises, | 

La police de la salle d'audience et des débats appartient au prési- 
dent, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges de paix par 
les articles {1 et 12 du code de procédure civi'e. 

Texte du Conseil de la Répaïiique : 

Art. 185. — Conforme. 

Art, 135, — L'audience est publique, sauf au stade de. la conci- 
liation. 

Le président dirige les débats, interroge et confronte les parties, 
fait comparaitre les témoins cilés à la diligence des parties ou par 
lui-même, dans les formes indiquées À l'articie 182. Il procède 
à l'audition de toute autre personne dont il juge la déposition utile 
au règlement du diiférend; peur procéder cu faire procéder à tous 
constats où expertises. 

La police de la sal'e d'audience et des débats appartient au prési- 
dent, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges de paix par les 
articles 10 et 12 du code de procédure civile, 


Texte proposé par la commission : 
Art. 484, — Conforme. 
Art, 185, — Texte du Conseil à: ‘a Répub'ique, 
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Cet article a été modifié par le Conseil de la République en deux 
poinls: 

1o L'expression « à sa discrétion » a été supprimée au deuxième 
alinéa de l'article pour éviter qu'il ne dépende de la discrétion du 
président que les témoins cités par les parties soient entendus; 

2° Une rectification de rélérence a été apportée au dernier alinéa. 


+ Texte de l’Assemblée nationale: 


Art. 186. — La femme marite est autorisée à se concilier, à deman- 
der, à défendre devant le tribunal du travail. 
Art, 187, — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent ètre 


Técusés : 

jo Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation; 

9%o Quand ils eont parents ou alliés de l’une des parties jusqu’au 
sixième degré; 

3e Si, dans l’année qui a précédé la récusation, il y a eu procès 
pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint et 
allié en ligne directe; 

4° S'ils ont donné un avis écrit sur Ja contestation. 

La récusation est formée avant tout débat. Le tribunal statue immé- 
diatement, Si la demande en récusalion est rejetée, il est passé outre 
au débat: &i elle est admise, l'affaire est renvoyée à la prochaine 
séance où doivent siéger le ou les assesseurs suppléants, 

Texte du Conseil de la République: 


Art. 186, — Conforme. 
Art. 187, — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent être récu- 
sis” 


fo Quand ils ont un intérèt personnel à Ja contestation; 

20 Quand ils sont parents ou alliés de l’une des parties jusqu’au 
sixième degré; 

ao Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès 
pénal où civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint ou allié 
en ligne directe; - 

ÿo S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation; 

90 S'ils sont employeurs çu salariés de l’une des parties en cause. 

La récusation est formée avant tout débat. Le président statue 
immédiatement. Si la demande est rejetée, il est passé outre au 
débal: si elle est admise, l'affaire est renvoyée à la prochaine 
audience ou doivent siéger le ou les assesseurs suppléants, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 156, — Conforme. 

Art, 187, — Texte du Conseil de la République, 

Un cas supplémentaire de récusalion des assesseurs, concernant 
ses employeurs ou les salariés de l’une des parties en cause, a élé 
ajouté par le Conseil de la République par souci de référence avec 
lu HKgislalion métropolilaine, 

En outre, il est apparu au Conseil de la République qu'il ne pou- 
Vait appartcuir qu'au président de slaluer sur la récusation, 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art, 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le tribunal 
du travail, il est procédé à une tentalitve de conciliation, En cas 
d'accord, un procès-verbal est rédigé séance tenanle qui consacre le 
règlement à l'amiable du litige, Le procès-verbal de conciliation cons- 
titue un ac'e authentique; il est revèlu de la formule exécutoire et 
son exécution est poursuivie comme ceïle d'un jugement. 

Texte du Consei! de la République : 

Art. 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le tribuna) 
du travail, il est procédé à une tentative de conciliation, 

En cas d'accord, un procès-verbal rédigé séance tenante Sur le 
registre des délibérations du tribunal consacre le règiement 
J'amiable du litige. 

Un extrait du procès-verbal de conciiation signé du président et 
du secrétaire vaut litre exécutoire. 

Texte proposé par la commiss!'on: 
Art. f8S. — Texte du Conseil de la Répub'ique. 
La modification apportée est d'ordre rédactionnel, 
Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 189 — En cas de conciliation partielle, les parties de la 
demande reconnues exactes par le défendeur devront être immédia- 
tement réglées. Si le débileur refuse le règlement immédiat, le 
procès-verbal de la tentative de conciliation constitue sur ce point, 
our l'exécution de cette disposition, l’acte authentique revélu de 
a formule exécutoire visée à l’article précédent. 

Texte du Conseil de ia République: 

Art. 189 — En cas de conciliation partielle, un extrait du 
procès-verbal signé du président et du secrétaire vaul titre exécu- 
loire pour les parties sur lesquelles un accord est intervenu et 
procès-verbal de non conciliatioh pour le surpius de la demande. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 189. — Texte du Conseil de la République. 

1 s'agit d'une simple modification d'ordre rédactionnel. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

Art. 190. — En cas de non-concilialion ou pour la partie contestée 
de la demande, le tribunal du travail doit retenir l'affaire; il 
procède immédiatement à son examen; aucun renvoi ne peut être 
prononcé sauf acrord des parties, mais le tribunal peut toujours, par 
Jugement motivé, prescrire toutes enquêles, descentes sur les licux 
el toutes mesures d information quelconques 





Art. 19. — Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement 
en secret. Sauf mise en délibéré dont le délai maximum est de 
quatre jours, le jugement est rédigé sur l'heure el l'audience reprise 
jour sa lecture; il doit être motivé. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 190, — Conforme, 

Art, 191. — Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement 
en seeret. 

Si l'affaire est mise en délibéré, le jugement sera rendu à la plus 
prochaine audience dont les parties seront avisées, 

Le jugement doit être motivé. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 190, — Conforme. ° 

Art. 191. — Texte du Conseil de la Répub'ique. 

Une modification a €té apportée à cel article par le Conseil de 
la République qui a tenu à ce que soit précisé que, si l'affaire et 
mise en délibéré, les parties soient avisées du jour où le jugement 
sera rendu, puisque c'est de ce jour que courra le délai d'appel. 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 192. — La minule du jugement est transcrile par le secré'ajre 
sur le registre des délibérations Elle est signée par le président el 
le secrétaire. 

Art, 193. — Le jugement est exécutoire, sauf appel, huit jours francs 
après le prononcé en audience publique. Il peut ordonner l'exécution 
immédiate nonobstant opposition ou appel et par provision avec di:- 
pense de caution jusqu’à concurrence d’une somme qui sera fixée par 
arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé où 
sous tulelle. Pour le surplus, l'exécution provisoire peut être ordon- 
née à charge de fournir caution, Copie du jugement, signée par le 

résident et le secrétaire, doit être remise aux parties sur demande. 
lention de cetle délivrance, de sa date et de son heure est füite 
par le secrétaire en marge du jugement. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 192, — Conforme, 

Art. 1%. — Le jugement peut ordonner l'exécution immédiate, 
nonobstant opposition ou appel et par provision avec dispehse de 
caution jusqu'à une somme qui sera fixée par arrêlé du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 
soumis à l'approbation du ministre de la France d’outre-mer. Pour 
le surplus, l'exécution À urines peut être ordonnée à charge e 
fournir caution. Copie du jugement, signée par le président et le 
secrélaire, doit être remise aux parties sur demande. Mention de 
cette délivrance, de sa date et de son heure est faile par le serié- 
{aire en marge du jugement. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 192. — Conforme. 

Art. 193. — Texte du Conseil de’la République. Ê 

Cet article a été modifié par le Conseil de Ja République: outre 
une modification de forme, il est prévu que les arrêtés des chefs de 
terriloire fixant la somme au-dessous de laquelle l'exécution pr'ovi- 
soire peut avoir lieu sans caution, devront êlre approuvés par le 
ministère de la France d'outre-mer. 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 194. — Si le défendeur fait défaut en première instance, il 
est passé outre comme il est dit à l’article 187. 

Signification du jugement est faite, dans les formes de l’article 1$2, 
sans frais, à la partie défaillante, par le secrétaire du tribunal on par 
un agent de l’administralion commis spécialement à cet effet par 
le président. 

Si dans un délai de dix jours après la signification, plus les délais 
de route, le défaillant ne fait pas opposition au jugement, dans ls 
formes prescrites à l’article 431, le jugement est immédiatement exc- 
cutoire. Sur opposition, le président convoque à nouveau les parties, 
comme il est dit à l'article 182; le nouveau jugement nonobstant tout 
défaut ou appel, est immédiatement exécutoire, 

Tex!e du Conseil de ]2 République: 

Art. 19%. — En cas de jugement par défaut, signification du juge- 
ment est faite, dans les fermes de l’article. 182, sans frais, à Je par i€ 
défaillante, par le secrétaire du tribunal ou par un agent adininis- 
tra'if commis spécialement à cet effet par le président. 

Si, dans un délai de dix jours après la signification plus les délais 
de distance, le défaillant ne fait ps opposilion au jugement, dans 
les formes prescrites à l’article 181, le jugement est exécutoire. Sur 
cpposition. le président convoque à nouveau les parties, comme il et 
dit à l’article 182; Je nouveau jugement, nonobstant tout défaut où 
appel, est exécutoire. 5 

Texle proposé par la commission: 

Art. 191 — Texle du Conseil de la République. 

Molificalion de pure forme apportée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Texle de l'Assemblée nationale: 

Art, 195. — L'exécution des gere est poursuivie à la requi'e 
du secrélaire du tribunal ou de Ja partie la plus diligente dans le 
dé'ai de huit jours de la notification du jugement. 

Texte du Conscil de la République : 

Art. 195. — Supprimé. 

Texie proposé par la commission: 

Art. 195. — Acceplation de Ja suppression de cet article. 1 

Le Conseil de :a Répub'ique a estimé devoir disjoindre cet articie 
prévoyant que l'exécution du jugement peut élire poursuivie à la 
requêle du secrétaire du tribunal] comme exorbifante au regard de 
noire système juridique, 
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Texte de l'Assemblée nalionale : ; 

Art. 196, — Les jugements du tribunal du travail sont définitifs 
et sans appel lorsque le chiffre de la demande n'excède pas trente- 
six mille francs en Mmasnnaie métropolitaine. Au-dessus de treute-six 
mille francs en monnate métropoitaine, les jugements sont suscep- 
tib'es d' L devant la justice de paix à compétence é'endue ou le 
tribunal première instance. | 

Le taux des demandes reconventionnelles est sans effei sur la 
compétence. 

Texte du Conseil de la Répubiique: 

Art. 496. — Les jugements du trbunal du travail sont définitifs 
et sans appel, sauf du chef de ka compétence, lorsque le chiffre de 
tx demande n'excède pas trente-six mille frames eu moine meélro- 

silaine. Au-dessus de trente-six railie francs en monnaie métropo- 
laine, les jugements son: eusceplibles d'appe! devant la justice de 
paix à compétence étendue ou je tribunal de première instance. 

Art. 496: bis (nouveau). — Le tribunal dun travail connait de toutes 
les demandes reconventionnelles où en eompensation qui, par leur 
nature, rentrent dans sa Compétence. Lorsque chacune des demandes 
principales reconventionnelles o1 en compensation, sera dans les 
limites de sa compélemce cn dernier ressort, il prononcera sans 
qu'it y ait lier à appel. 

si l’une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à 
charge d’appet, le tribunal du travail ne se prononeera sur toutes 
qu'à cha d'appel Néanmoins, 1 sfatuera en dernier ressort si 
seule la demande recenventionnele en dommages-intérèls, fondée 
exclusivement sur Ia demande principale, dépasse sa compétence 
en dernier ressort. M statue également sans appel, en cas de défaut 
du défendeur, si seules les demandes reconventionnelles formées 
par celui-ci dépassent le taux de sa compétence en dernier ressort, 
ques que soient la nature et le montant de cette demande. 

Si une demande reconventionnelle est reconnue non fondée et 
formée uniquement en vue de rendre le jugement susceptible 
d'appel, l’auteur de cette demande peut ètre condamné à des donr- 
magses-intérèts envers l'autre partie, mème ou cas où, en appel, le 
jugement en premier ressort L'a été confirmé que parlie lement. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 196. — Texte dun Conseil de la République. 

Art. 196 bis (nouveau). — Acceptation de cet grlicle nouveau. 

Art. #96 et 196 bis. — Deux modifications ont 6tf apportées par 
te Conseit de la République. La première, pour préeiser que l'appel 
est toujours possible, quel que soil le taux de la demande, du ehef 
de læ compétence. 

La deuxième, pour äpporter Ges prévisions supplémentaires en 
matière d'influence de la demande reconventennelle sur ia compé- 
tence. 

Texte de FAssemblée nationale : 

Art. 197. — L'appel est interjeté dans les formes indiquées à 
l'aräcte #82 ct dans les huit jours qui suivent là lecture du jige- 
ment. Æ est fait entre les mains du président ou du secrétaire du 
tribunal. 

Mention de l'appel est faite par le secrétaire en marge du juge- 
ment. 

L'appel est transmis par le président ou, à défant, le secrétaire, 
daus la hurlaine de la déclaration d'appel, à la justice de paix à 
corupétence étendue ou au tribunal de première instance dm ressort, 
avec une expédition dn jngement et des lettres déposées par jes 
parties en première instarce et en appel. 

Le tribunal d'appel juge normalement sur pièces. IL peut tonte- 
fois en dévider anlrement; en ce ces, la représentation des parties 
obéit aux règles fixées par l'article 183, Le jugement est rendu ob:i- 
grloirement dans le mats de l'arrivée des pièces au tribunal d'appel. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 197. — Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel 
peut être interjeté dans tes formes prévues à l’arlic'e 181. 

L'appeh est transmis, dans la huitaine de la déclaration d'appel, 
à læ justice de ne à cempélence étendue où au tribunal de pre- 
mière instance ressent, avec une expédition du jngement et les 
‘ettres, mémoires et documents, déposés par les parties en première 
instance et en appel 

L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent deman- 
der à être enfendues; en ce ca:, la représentation des parties obéit 
aux règles fixées par Particle 183. 


Tex'e proposé par la commission: 
Aït #97. — Texte du Conseil de la République. 
Modification de pure ferme. 

Texte de FAssemblée nationale: 

Ari. 197 bis, — Le procureur général eu, à défaut, le repr'sentant 
du ministère public près la juridiction d'appel x, dans tous les 
cas, le droit d'interjeter appel de toute décision rendue et dans 
Un délai d’un mois à dater du jour de sa réception des notices. Cet 
appel est adressé par simple lellre au président de la juridiction dout 
mme a décision attaquée. 


Texte du Conseil de la Répub'ique : 
Art. 197 bis. — Supprimé. 


Texte proposé par la commission : 
Art. #97 bis. — Acceptation de la suppression de cet article. 


Le texte de l'Assemblée nationale dérogeait aux principes furi- 
diques les mieux établis. * ire cts 





— ASSEMBLER NAFIONAIE 2151 
Ne LES aidomsens érigé 
Texte de lAssembée natiorate 

Arf. 198 La ir de issation nait des re s ên i ttion 
coulre les jugements rendus en dernier re l 

Le pourvoi, qui n'est s suspensif, peut étre formé par l u 
l'autre des parties où le ministère pub dans i d ! 
Jours francs à compter de la aotification du jugeu f, Ce délai 
courra, pour le mimstère publie. à compter du pt lu juze- 
Iment. Les parties sout dispensées du ministère d'un avocat à la 
our ac a-sati L 

Le pourvoi et introduit et juzé dans les formes et conditions ; 
vues aux arlicles 36 et suivant: de KR loi du 25 juillet fc relative 
à l'organisation et à la procédure de la eour d issation 


Texte du Conseil de la République 
Art. AUS. — La cour de cassation connait des recours en cassation 
contre les pugements rendus en denmer ressort. 
Le pourvor est introduit et jugé dans les formes et conditions pré 
vues aux articles 96 et smivants de la lni.du 3 juillet Wu relative 
à l'organisation el à la procédure de la cour de cassation. 


Texte proposé par la commission : 
Art. LS. — Texte du Conseil de Fa République 
Le deuxième paragraphe de cet article à élé supprimé par Île 
Conseil de la République, comme inutile en mmalière de pourvoi eh 
cassation, la référence faite au dernier paragraphe à le ln craque 
au 2} juillet 1947 élan! suffisante. 


Texte de l'Assemblée nalionale : 

Art. 1%, — Des arrêtés dun chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé où sous tutelle déterminent les modalités d'appli 
cation du présent chapitre, notamment à conlexture des regisires, 
les délais de distance, la forme du recours prevu à l'article précé- 
cent. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 159, — Des” arrètés du chef de groupe de territoires, de terri- 
tôire non groupé où sous tutelle, déternnnent les modalités d'appli 
cation du présent chapitre, nolatument la contexture des resistres 
et les délais de distance. 


Texte propesé par kr commission : 
Art. 199. — Texle dn Conseil de la République. 
l 


Le dernier membre de phrase de cel article à été supprimé par le 
Conseik de la République, qui à estiné qu'il ne pouvait æpparlenrr au 
chef de terriloire @e fixer les formes du recours eh cassation, qui 
fait l'objet de fa loi du 23 juiliet 1947. 


Caarrree IL — Du différend collectif. 


Le Conseil de la République s'est rallié au système de l'arbitrage 
obigaloire, en reprenant, au inoins dans leurs grandes ligues, les 
dispositions du projet déposé par le Gouvernement. 

EH s'est inspiré, à cet égard, dans une large mesure, de PFexpé- 
rience qui s'est déroulée dans la métropole entre 1926 et 1459, fondée 
sur les lois fondamentales du 2% juin ct dir 21 décembre 1956, 
instituant des prorédures de concilialion et d'arbitrage obligatoires; 
H convient ici de rappeler que non seulement celte légi<lation 
hmposait l'obligation de recourir à la procédure envisage, mais 
encore qu'elle s'était efforcée de garantir l'efficacité de la sentence 
retwulue par l'arbitre ou le surarbitre en lui conférant le caractère 
obligatoire et la force exécutoire. En outre, Finexécution de la sen- 
tence constituait une faute entrainanf notamment pour l'employé 
des sanctions professionnelles, pour le travailleur la ruplure du 
contrat de travail avec perte du droit à l'indemnité de préavis, de 
cangédiement et de congé paré, pour l'un ou pour Faulre, Le cas 
échéant, la condamnation à des domunages-inlérèts et au payement 
d'une a:treinte. 

IL résuite des précédentes considérations que sous ce régime, 
transposé en Afrique occidentale françase par le décret du 2% mars 
4937, la grève était iNicite et qu'elle pouvait entrainer contre son 
auteur des sanctions civiles. 

Le régime adopté par le Conseil de la République peut se définir 
en bref comme suit: 

fo En cas de conflit collectif, les parties sont tenues de recourir 
à læ procédure légale de conchation et d'arbitrage, jusqu'à épuise- 
ment de ceite procédure ; 

20 Lx senteuce rendue a le caractère obligatoire et est immi- 
diatement exécutoire; elle m'a plus loulelois la force exécutuire à 
l'instar de la législation de 19%; 

4 À la différence également du régime de 19%, la grève rede 
vient licit& une fois épuisée la procédure prévue. Procéder autre- 
ment, c'est-à-dire appliquer jusque dans ses conséquences lag ques 
la législation de 196 aurait en effet abouti à aller à l'encontre du 
principe du droit de grève solennellement affirmé dans la Constilu- 
tion du 27 octobre 1946 qui, en son préambule, dispose que « le droil 
de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent ». 
Awrement dit, il est possible de soumettre l'exercice du droit de 
grève à une réglementation — iei celle qui concerne l'obigation de 
recourir à la conciliation et à l'arbitrage — mais, une fs la pro 
cédure épuisée, les parties recouvrent Le droit de recourir soit à la 
grève, soit au lork-out 

Votre commission n'a pas été convaincue de la pertinence de 
ces argtunents. La commission de la justice du Censei de la Répu- 
blique (avis supplémentaire de M. Bmivin-Champeaux) n'at-elle pas 
elle-même souligné que le <vslèine proposé par ka commmiscon de la 
France d'outre-mer qui allait être finalement adopté par le Cnmseil 
tenait « à la fois de Farbitrage facultatif et de l'arbitrage oblga- 
loire » mais « élait en fait, un arbitrage ob'igatoire » ? 
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A l'unanimité et sans débat, votre commission a donc repris 
intégraleanent le texte de l'Assemblée nationale dont on trouvera 
le texle ci-dessous 

Le système prévu par l'Assemblée nationale sous les articles 200 
à 208 du code du travail envisage, après la procédure de conciliation 
qui resle obligatoire (art. 200), la nomination d'un expert chargé 
d'étudier le conflit et de présenter aux parties, sous forme de recom- 
mandal.on, une solution art, 202), 

sauf dénonciation par les partes dans un délai de cinq jours, la 
recominandation, qui aura été rendue publique (art, 204), deviendra 
exécutoire (art. 2Usj avec les mêmes sanctions qu'une sentence 
ärbitrale (art. 208) 

Si l'une des parties refuse cette recommandation avant l’expira- 
fion du délai prévu, il lus sera possible de déclencher la grève 
(art. 208). 

Bien entendu, avant le passage par cette procédure réglemen- 
tare, il est loujours possible de recourir à une procédure contrac- 
luelle à prévoir dans les conventions collectives (cf. art. 70, 159). 

Conime l'expert désigné doit exprimer une recommandation, le 
choix de la personnalité apparait à première vue délicat. Cependant, 
quand on à vu comment la procédure familiale ou tribale se sert 
d'un système analogue pour le règlement de litiges, on peut étre 
certain qu'il Sera relaiivement face de trouver des personnalités 
incontestées et suffisament au-dessns des parties par leur réputa- 
tion où leur influence morale où spirituelle. 

Pour les aider dans leur tâche, le texte de l'Assemblée nationale 
prévoit le recours à des experts qui pourront leur prêter leur concours 
{art 215) ; 

Celle procédure parait efficace, car #Sanis brimer personne, elle a 
une force qui li vient de la personnalité qui tranche et de l'appel à 
l'op hion publique, Elle respecte la Constitution, sauvegarde le droit 
de grève et, allant dans le sens des coutumes, sera rapidement 
comprise par les travailleurs d'outre-mer. 


Texte de l'Assemblée nationale: 


Art. 200, — Tout différend collectif est immédiatement notifié par 
‘es parlies à l'inspecteur du travail qui intervien! pour aider à son 
réglement, 

En cas d'écher, il est soumis à la procédure de concilation 

Les différends collectifs du travail sont portés en conciliation 
devant la commission consultative qu tfavail à la demande de l’une 
des parties et à défaut sur linilialive de son président. La conmnis- 
sion consultative du travail peut, chaque fois qu’elle le juge néces- 
saire, notamment en raison de l'éloignement, donner délégalion à 
une commission spéciale de coneiliat on composée d'un nombre égal 
de représentants d'employeurs et de travailleurs et présidée par 
l'inspecteur du travail. 

Les arcords de conciliation signés par les parlies sont immédiate- 
ment exéculoires, 


Art. 201. En cas d'échec de la procédure de conciliation, le 
d'iférend est soumis à la procédure de recommandation. 


Art. 202 Lorsque la tentalive de conciliation n'a pas abouti, 
le procès-verbal de non-conciliation est dressé. 11 est signé par Îles 
parties et mentionne Fobjel® du confft et les points qui seront sou- 
mms à la procédure de recommandalion. 

Dans le délai de quatre jours à compler de la nolifi“alion aux 
parties de l'échec de la conciliation par le présgéent de la commis- 
sion consiWylalive du travail ou, le cas échéant, de la commission 
prévue à l'artele 200, les parties sont tenues de désigner un expert; 
à défaut, cette désignation est faïte, dans les quarante-huit heures, 
par le chef de terriloire ou de groupe de territoires compétent. 

L'expert ne peul être choisi ni parmi les fonctionnaires d’auto- 
rité, ni parmi les dirigeants des entreprscs impliquées dans le 
conflit, ni parmi les personnes ayant participé à la procédure de 
conciliation. 

Chaque année, le chef de groupe de terrilaires, de territoire non 
groupé où sous tutelle, établit par arrêté, pris après avs de la 
copunission consditative du travail, la liste des magistrats et des 
personnalités appelés à remplir les fonctions d'expert. Les personnes 
qui Seront choisies en fonclion de leur autorité mora'e et de leurs 
compétences économique et sociale ne doivent as exercer, néces- 
sairement, leur aclivilé professionnelle ou avoir leur résidence dans 
le territoire ou le groupe de terrilores intéressés par le conflit, 


art. 202 bis. — L'expert devra se prononcer sur tous les objets 
déterminés par le procès-verbal de non-coniliation e{ sur tous auires 
qui pourraient être en relaticn avec le différend en cours. 


Art, 209. — L'expert a les plus larges pouvoirs pour s'informer de 
la silualion économique des entreprises et de Ja siluation sociale 
des travailleurs intéressés par le conflit 

Dans ce but, il peut notamment enquêter auprès des entreprises 
et des syndicats, réclamer aux parties tous documents ou rensei- 
gnements d'ordre complable et financier susceptibles de lui être 
uliles. 11 peut recourir aux offices de toute personnalilé qualifiée 
suseeptible de l'éclairer, tels les experts-comptables agréés. 

L'expert est tenu au secret professionnel, quant aux documents 
à lui confiés 

De leur côté, les parties remettent à lexpert un mémaire et les 
observalions qu'elles jugeront ifiles de présenter. 


Art. 205. — Dans un délai de huit jours, l'expert dresse un rap- 
port molivé de ses investigations. Les conclusions de ce rapport 
établissent, sous forme de recomimandalion, un projet de  règle- 


ment des points en litige. 
Le rapport et la recommandation finale sont communiqués aux 
partie: dans les vingt-quatr: heures. Hs sont publiés, diffusés et 


{racuils dans des conditions qui seront fixées par les arrèlés nris 
er application de l'article 67 du présent! code. Is sont, dans tous les 
Cas, unimdialement pubiiés au Journal officiel du Lerriloire, 





Art. 205. — A l'expiration d'un délai de cinq jours francs, à 
compter de la nolification du rapport aux parlies el si aucune de 
coHes-ci n'a marifesté son opposilion, la reconroandation acquiert 
furre exécutoire. 

L'opposiliôn, à peine de nullité, est formée, dans le délai ci-de<e 4 
indiqué, par lettre recommandée adressée à l'expert lui-même, Lu 
récépissé d'expédition fera foi de la date de la formation de l'opio. 
sil'on, ; 

La date d'application des dispositions de la recommandation, a 
cas de silence de celle-ci sur ce point, est celle de l'introduction de 
la demande de conciliation. 

Les frais exposés par les experts dans leur miss'on leur sont ren. 
boursés, dans des conditions fixées par un détret du minisire de là 
France d'outre-mer, sur le budget du territoire ou des territoin 
intéressés par le conflit, 


Art. 206, — Les recormmandalions ne peuvent faire l'objet 4e 
d'un recours pour exc®s de pouvoir ou violation de la loi qui e<t 
porté devant la cour supéricure d'arbitrage. 

Le recours est instruit et jugé conformément aux disposilions à 
chapitre IV du titre I de la loi du 11 février 1950 relative aux co 
venlions colleclives et aux procédures du règiement des coulis 
collectifs du travail, 


Art. 207 — Lorsqu'un accord de conciliation ou une recommandation 
devenu exécütoire porle sur lnterprélalion des clauses d'une . 


vention collective, sur les salaires où sur les conditions de trait, 
cet accord ou celle recommandation produira les effets d'une le 
venlion collective de travail. 

Si l'accord ou la recommandation est intervenu en vue de re! 
un conflit survenu dans une branche d'activité ayant fail loljet 
d'une convention collective élendue, cet accord où celte reconmi 
dation devra faire L'objet d'un arrêté d'extension de la conventi 

Si l'accord ou la recommandal'on porte sur l'application des dise 
silions d'un arrêté réglementaire à défaut d'une convention Cole 
uve, selon l’article 71, un nouvel arrèté sera pris aulomatiquerme:t, 


Art. 208, — Sont interdits tout lock-out et toute grève déclenchiis 
avant épuisement des procédures de conciliation et de recommande 
lion ou en violalion des disposilions d'un accord de conciliation o4 
d'une recommandalion avant acquis force exécu'ore. 

Le lock-out où la grève engagé en contravention des disposons 
de la pré<ente oi peut entra nr par sentence de la cour supétie re 
d'arbitrag 

a) Pour les emMbyeurs, le parement aux travaiileurs des jourures 
de salaires perdues de ce fait et, pendant une période de deux 15 
au minmum, linéligibililé aux fonctions de membres des chatnibres 
de commerce, l'in'erdiction de faire partie d'une commission con 
sullative du travail et d'un conseil d'arbitrage, de participer, sous 
une forme quelconque, à une entreprise de travaux où un ni là 


de fournitures pour le compte de l'Elat, du terrilo:re ou d'une cotes 
tivité publique ; à 
b) Pour les travailleurs, la perte du droit à l'indemnité de pris 


et aux dommages-inlérèts pour rupture de contrat. 

La grève déclenchée après notificalion de L'opposition à ce que a 
recominandation de l'expert acquiert force exécutoire n'entraine fus 
la rupture du contrat de travail, 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 200, — Tout différend collectif du travail doit être soumis 4% 
rocédures de conciliation et d'arbitrage avant toute grève où tout 
ock-out. 

Ce différend est immédiatement notfié par les parles à l'insprc- 
teur du travail el des lois sociales qui procède, sans délai, à la con 
ciliation. 

Les accords de conciliation s'gnés par les parties sont ëmincd ee 
ment exéculoires, 

Art. 201. — En cas d'échec de la procédure de conciliation, le dif 
férend est soumis à l'arbitrage 

Un procès-verbal de non-conriliation est dressé; il mentonne 
l'objet du conflit et les points qui seront soumis à l'arbitrage. 


Art, 202 — Dans le délai de quatre jours à compler de la not: 
calion aux parties de l'échec de ja conciliation par l'inspecteur di 
travail et des lois sociales, les parties sont tenues de désigner on 
arbitre : à défaut d'accord des parties, cetle désignation est faste -4ns 
délai par le président de la cour d'appel ou le président du tribunal 
supérieur d'appel. 

L'arbitre ne peut être choisi ni parmi les fonctionnaires d'autor tr, 
n: parmi les personnes ayant participé À la procédure de conciliation, 
ni parmi celes ayant un intérèt direct dans le conflit. 

Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoire nn 
groupé ou sous tutelle, établit par arrèlé pris après avis de la con 
mission consultative du travail, la liste des magistrats et des per: 
nalités qui peuvent seules remplir les fonctions d’arhitre. Cette 11e 
est communiquée au président de la cour d'appel ou au préside: «1 
tribanal supérieur d'appel. 

Art. 202 bis. — Supprimé 

Art, 203 — L'arbitre ne peut statuer sur d’autres objets que Ceux 
déterminés par le procès-Verbal de non-concilialion ou ceux 40, 
résultant d'événements postérieur$ à ce procès-verbal, sont la cote 
séquence du conflit en cours. 

ll statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation t! À 
l'exécution des lois, règlements, conventions cohectives ou à 13 
en vigueur. 

Il statue en équité sur les autres conflils, notamment lors{re 
conflit porte sur les salaires ou les conditions de travail qui ne 
pas fixées par les disposil'ons des lois, règlements; conventions 97 
leclives on accords en vigueur et sur les conflits relatifs à la 12% 
ciüliun el à la revision des clauses des conventions collectives. 
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Art. 205. — L'arbitre doit rendre sa dé‘ision dans les huit jours de 
sa saisine; il la notifie dans les quarante-huit heures aux parles, qu'il 
doit informer du délai pendant lequel elle peut ètre contestée, La 
sentence doit être motivée. \ À 

La sentence arbitrale est immédiatement exéçguloire, Toutefois, si 
elle est contestée dans les trois jours francs par n acle écrit adressé 
à l'arbitre par l’une au moins des parties, l'exécution est suspendue 
et l'affa‘re portée devant un comité de surarhilrage. 

L'arbitre transmet dans les vingt-quatre heures l'acte éert visé 
ainsi que le dossier de l'aflaire au président du comaté de surarbi 
trase. 

Art. 205. — Le comité d? surarbiltrage est composé du président 
de la cour d'appel ou du président du tribunal supérieur d'appel et 
de deux arbitres, choisis par lui Sur la liste annuelle prévue à l'arli- 
cle 202, à l'exception de l'arbitre dont la sen'enre est en cause et 
de ceux qui pourraient avoir un intérêt dans l'affaire, 

Il rend sa sentence dans les huit jours de sa saisine; elle «st 
molivée et nolifiée aux parties dans le quarante-huit heures, 

Art. *06. — L'arbitre prévu a l'arlicle 202 e! le comité de surarb:- 
trage ont les plus larges pouvoirs pour S'informer de la situation éco- 
nomique des entreprises et des salariés, réclamer aux parties tous 
documents ou renseignements d'ordre complarle et financier suscep- 
tibles de leur être uliles. : 

ls peuvent ètre assistés d'experts chois's en raison de leur com- 
pétence et dotés des mêmes pouvors d'enquèle et d'information. 

Les arbitres et experts sont tenus au secret professionnel quant aux 
documents à eux confiés, 

De leur côté les parties remettent à l'arbitre ou au comilé de 
surarbitrage un mémoire el les observations qu'elies jugeront utiles 
de présenter 

Art. 206 bis (nouveau). — Le remboursement des frais occasionnés 
par l'arbitrage sera supporté, dans les conditions qui seront fixées 
par décret, pris Sur proposition du ministre de la France d'outre- 
mer, par le budget du territoire ou des lerritoires intéressés par le 
conflit. 

Art. 207. — Les accords de concilialion ainsi que les sentences 
arbctrale et surarbitrale sont immédiatement insérés aux journaux 
officiels et affichés aux sièges des communes et circon<criptions 
administratives du territoire, dans les bureaux des inspecteurs du 
travail et des lois sociales et svndi als intéressés et au Feu de travail 
où est né le conflit; ils seront, dans la mesure du possible, traduits 
dans la langue en usage dans le pays. 

Art. 207 bis ‘nouveau). — La sentence du comité de surarbitrage 
est immédiatement exéruioire. 

si celte sentence n'est pas exécutée, tou! in'éressé peut demander 
au comté de surarbitrage de constater son inexéculion. 

Art. 207 fer (nouveau). — Lorsqu'un accord de conciliation où une 
sentence arbitrale ou surarhitrale devenu exécutoire porte sur l'inter- 
prélation des clauses d’une convention collective, sur les salaires ou 
sur les conditions de travail, cel arcord ou celle sentence produira 
les effets d'une convention collective de travail. 

Si l'accord où la sentence est intervenu en vue de régler un confit 
survenu dans une branche d'activité où une convention collective 
aura élé étendue en applicalion de l'article 69, un arreté d'extension 
de la convention rendra obligaloire les décisions résullant de cet 
accord ou de celle sentence, 

Art. 208. — Sont interdits tout lock-out et toute grève avant épui- 
kement des procédures visées an présent chapitre ou en violation 
des dispositions d'un accora de conciliation ou d'une sentence arbi- 
trale ayant acquis force exécutoire. 

Le lock-out ou la grève engagé en contravention des dispositions 
de la présente loi entraîne par: sentence du comité de surarbitrage : 

a) En ce qui concerne les employeurs, le payement aux salariés 
des journées de salares perdues de ce fail; 

b; En ce qui concerne les salariés, la perte du droit à l'indemnité 
de préavis et aux dommages-intérêts pour ruplure de contrat, 

Le comité de surarb:trage pourra en ouire, et pour une durée 
maxima de deux an:, prononcer l'une ou plusieurs des sanctions 
suivantes a l'encontre des employeurs: inéligihilité aux fonctions de 
membres des chambres de commerce, interdiction soit de” ire partie 
d'une commission consultative du travail et d'un comif® de surar- 
bitrage, soit de participer, sous une jormne quelconque, à une entre- 

rise de travaux ou un marché de fournitures pour le compte de 
l'Etat, du territoire ou d'une collectivité publique, L'employeur peut 
être relevé, de cette interdiction, dans un intérêt public, par déci- 
son du ministre de ‘a France d'outre-mer 


Texle proposé par ia commission: 


Pour l'ensemble de ce chapitre [1 (art, 200 à 208) texte de l'Assem- 
blée nationale. 


Titre IX. — Pénalités. 


Votre commission a adopté ce litre à la lumière des posilions 
qu'elle avait précédemment prises au sujet des différents articles 
font. l'inobscrvation se trouve ici assorlie de sanclions pénales. 
Quelques reetifications &e pure forme suggérées par le Conseil de 
la République ont été adoptées par elle, 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 209. — Dans le présent titre, les sommes indiquées s'enten- 
dent en monnaie métropolitaine, 

Art. 209 bis (nouveau). — Sera puni d'une amende de 1.000 F 
tout assesseur du tribunal du travail qui ne se sera pas rendu à 
Son prsle sur la citation qui lui aura été notifiée. 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 F à 6.000 F et le tri- 
Funal pourra, en outre. le déciarer incapable d'exercer à l'avenir 
Jes fonctions d'assesseur du tribunal du travail. 

Jugement sera imprimé el affiché à ses frais. 
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Texte du Conseil de la R jubique : 
Art. 29, — Confornu 
Art. 209 lus Sera puni d'une amende civile de 1000 F tout 


&SSCSSeUr du fribunal du travail qui ne se sera pas rendu à son poste 
sur la citation qui lui aura élé notifice, 
En cas de récidive, Famende civile sera de 2000 F à 6000 F et 


le tribunal pourra, en cutre, le déclarer incapable d'exercer à lave 
hir les fonctions d'assesseur du tribunal du travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché à <es frais 

Les amneudes seront prononcées par le tribunal du tra 

Texte proposé par la commissio n : 

Art. 2 Conforme 

Art. 2 bis Texte du Consell de !a P P iblique 

Au premier paragraphe, le tconseil d> la République a spécitié 
que Ja sanction frappait les assesseurs défaillants aurait le carac- 
re d'une amende civile et que cette arrende serait pronwicee 


cirectement par le tribunal du travail, 


Texte de l’Assemblée nationale : 


Art 210. — Seront punis d'une amende de 100 à 500 F, et, en 
cas de récidive, d'une amende de 400 à 4006 EF 
a) Les auteurs de contraventions aux dispositions des articles 32, 


4, 49, paragraphe 2, 50, 62, 63, 9%, 96, baragraphe 3, 97 et 166: 

b) Les auteurs de coaltraventions aux üGisposilions des 
prévus par les articles 22 et 163; 

C Les ermploveurs, fondés de pouvoir on leurs préposés li 
ponsables du défaut d'affichage conforme aux dispositions 
ele 107 

Texte du Con:sil de la République: 

Art. 210. seront punis d'une amende de 100 à 

vas de récidive, d'une amende de 400 à 4000 E 


: LÉ 
arrotesz 
de Lars 


ot) F, et, en 


a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 3? para- 
graphe 17, 44, 63, M, 96, paragraphe 3, 97, 166 et 167: 


b\ Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus 
pur tes articles 92 et 165: 

c) Les employeurs, fondés 4e pouvoir ou leurs préposé<, respon- 
sables du défaut d'affichage conforme aux dispositions d l'ar- 
ücle 107 

Texte proposé par la commission: 

Art. 210 — Texte de ;'Asscmbiée nationale en substituant au mot: 

« contraventions », le mot: « miractions » et en supprimant la réfé- 


rence à l'article 167 qui à été disjoint 

Le texte de l'Assemblée nationale est plus complet daus la mesure 
Où il prévoit des sanctions aux articles: 

19 (S 2) (défaut de rédaction par écrit d'un contrat d'apprentis- 
sage); 

00 (défaut de cerlaines mentions capitales sur le 
lissage) : 

62 (fait pour un tâcheron de ne pas avoir indiqué sa qualité, ainsi 
que le nom et l'adresse de l'entrepreneur principal pour le compte 
auquel il travaille, sur les affiches qu'il 
dans ses magasins et chantier:) 

Par contre, la mention des articles 166 et 167 <orait inutile. L'ar- 
ticle 166 prévoit la remise d'une carte de travail aux salu 


contrat d'appren- 


a l'obligalion de poser 


L r © 3 arics par 
l'office de la main-d'œuvre, et l'arucle 167 a élé disjoint. 
Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 211. — Seront punis d'une amende de 200 à 300 F el. en cas 
de récidive, d'une amende de 100 à 4.000 F: 

a) Les auteurs de contraventions aux dispositions des articles 2, 
01, 116, paragraphe deuxième, 129 et 110 

b) Les auteurs de contraventions aux dispositions des arrêtés pré 
vus par les articles 94, 39, 14%, A7, 195, Lu, 163% et 164. 

Dans le cas de coniraven‘ions aux articles 425 où 144. la récidive 
pourra en oulre être punie d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois. Et, s'il y a double récidive, l’emprisonnement sera obligatoi- 
reinent prononcé 

En ce qui concerne les jafractions à l'arrêté prévu à l'article 161, 
l'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura d'ins riplio 
omises où erronées 

Texte du Conseil de la République: 

Aït 211 — Seront pnnis d'une amende de 200 à 500 F e!, en cas 
de récidive, d'une amende de 400 à 4.000 F 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 3%, 5%, 


116, paragraphe 2, 139 el 110: 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus 
par les articles 35, 115, 117, 1%5, 14i, 165 et 161: 

ec) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue à 
l'article 134. 

Dans le cas d'infraction: aux dispositions des arrêtés prévus par 
les articles 1%5 ou 141, la récidive pourra, en outre, étre punie d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois. S'il y a double récidive, 
l'ermprisonnement sera obligatoirement prononcé. 

En ce qui concerne les infractions à l'arrêté prévu à l'article 164, 
l'amende sera appliquée autant de fois qu'il ÿ aura d'inscriptions 
omises ou erronées. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 211. — Texte du Conseil! de la République. 

Le texte du Conseil de la République doit être retenu car: 
4° Au paragraphe b le Conseil de la République a supprimé 1e 
visa de l'article 3%, dont il avait décidé la disjonction, position qui 
a été celle de votre commission. D'autre part, au lieu de l'article 15, 
il faut lire l'article 115, le premier ne prévoyant aucun arrêté; 
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20 Le Conseil de la République a ajouté un paragraphe € dans 
lequel il reprend la premiére parlie du paragraphe b de l'article 217 
ci-après, de facon à ne pas mettre sur le même plan les personnes 
qui auront omis de faire la déclaration prévue à l'article 134 et 
celles qui auront fait sciemment une fausse déclaration. Dans la 
première hypothèse, il convient de ne frapper le contrevenant que 
de peines légères, l'infrachon élant moins grave que de faire sciem- 
ment une fausse déclaration; 

3» A l'avant-dernier alinéa, ïe Conseil a indiqué qu'il s'agissait 
des infractions aux « disposilions des arrêlés prévus par les articles 
13% où 141 »: on ne peut, en effet, parler de contraventions à ces 

qui ne font que renvoyer à des arrètés d'application. 


ari les, 
Texle de l'Assemblée nationale : 

Art. 212, — Tes infractions aux dispositions des articles 3 à 6 
iuclus, 18, 25 seront poursuivies contre les directeurs ou adrminis- 
trateurs des syndicats et puuies d’üne amende de 100 à 4000 F 

An cas de fausse déclaration relative aux staluls et aux noms et 
qualilés des aüdininistreteurs ou directeurs, l'amende pourra être 
portee à 3.000 F * 

Les peines prévues par les artickes 7 à {1 de la loi du 25 juin 1857 
contre les auteurs de contrefaçon, apposition, imitation ou usage 
Irauduleux des inarques de commerce sont applicables en matière 
de contrefacon, arposition, imitation ou usage frauduleux des Imar- 
ques syndicales ou labels, 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 212, — Les infractions aux dispositions des articles 3 à 6 
inclus et de V'artiels 95 seront poursuivies contre les directeurs ou 
administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 400 à 
400%) F. 

Les tribunaux pourront, en outre, À la diligenre du procureur de 
la Républ'que, vranoncer la dissolution du symlicat. 

Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et 
qualités des adininistrateurs ou directeurs, l'amende pourra être 
portée à 5.000 F S nt 

Les peines prévues par les articles 7 à 11 de la loi du 25 juin 1857 
contre les auteurs de contrelaçon, apposilion, imitation ou usage 
frauduleux des marques de commerce sont applicables en matière 
de contrefaçon, apposilion, imiltalon ou usage frauduleux des mar- 
ques syudicates où labels. 

Texte proposé par la Commission: 

Art, 212, — Texte de l'Assemblée nationale à j’exceplion de la 
référence à l’article 4S disjoint, : 

Votre commission à retenu le premier paragraphe du texte _de 
l'Assemblée nationale sauf la mention de l'arUcie 13 qui est inutile, 
cet article ayant été disjoint par elle. 

De même elle n'a pas relenu le deuxième paragraphe du texte 
du Conseil de la République, la sanction prévue élant tombée en 
désuétude en France métropolitaine, 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 213 — Les infractions aux dispositions de l’article 72 en 
matière de salaires seront punies d'une amende de 100 à 1.000 F. 

En cas de récidive, l'amende sera de 1.090 à 10.000 F. 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 913 — Les anfractions aux dispositions des articles 72 et 
72 bis en malière de salaires seront punies d’une amende de 109 
à 1.000 F, 

En cas de récidive, l'amende sera de 1.000 à 16.000 F. 

Texte proposé par la commission: 

Art, 213. — Texte de l’Assemblée nationale. < 

Référence n'a pas à être faite à l'article 72 bis dont la disjonction 
esl proposée, 

Texte de l’Assemblée nalionale: 

Art. 214. — Seront puuis d'une amende de 100 à 1.000 F et, en 
cas de récidive, d’une amende de 4.009 à 10.000 F et d'un empri- 
sonneiment de six jours à quinze jours, ou de l'une de ces deux 
peines seulement: 

a) Les auteurs d'inf 
118, 419, 124, #22, 227, LR, 


paragsrapne: V 
auteurs d’'infractions aux arrêtés prévus aux articles 29, 


1 


ractions aux dispositions des articles 36, 115, 


paragraphe 2, 132, 158 et 164, avant- 





uerie: 

b) Les 
paragraphe 2, 112, 119, 131 et 169. 

Dans le cas d'infraction à l'article 36, s'il y a double récidive, 
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé. 

Dans le cas d'infraction à l'arlicle 115 eu aux arrêtés prévus à l’ar- 
licle 112, les pénalités ne seront pas encourues si l'infraction a été 
l'ettet d’une erreur portant sur l'âge des enfants commise lors de 
l'établissement du carnet de travailleur. 


Texte du Conseil de la République: 
rt, 214, — Seront punis d'une amende de 400 à 1.000 F, et, en 
cas de récidive, d'une amende de 410006 à 10.600 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à dix jours ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 36, 115, 
118, 119, 121, 122, 127, 128, paragraphe 2, 133 bis et 164, avant-dernier 
paragraphe ; r y à à 

b) Les auteurs d'infractions aux arrêtés prévus aux arlicles 29, 
paragraphe 2 112, 119, 134 et 195. 

Dans le cas d'infraction à Varticle 46, s'il y a double récidive, 
Femprisonneinent sera obligaloirement prononce j 

Dans le cas d'infraction à l'article 113, les pénalités ne seront 
pas encourues si l'infraction à été l'effet d'une erreur portant sur 
l'âge des enfants commuse lors de l'établissement du carnet de 


salarié. 





Texte proposé par la comm'ssion: 

Art. 214. — Texte du Conseil de la République complété par une 
référence à l'articie 169 au paragraphe b), 

Votre comraission à adopté le texte du Conseil de la République 
qui modifisit le texte de l'Assemblée nationale Sur les points sui- 
vants; 

19 A l'alinéa premier elle a retenu comme maximum de la 

peine d'emprisannement « dix » jours au lieu de « quinze » jour: 
ren à rester dans le domaine de la contravention de simule 
y olice ; 
; 2o An paragraphe a), d'une part, elle a remplacé l’article « 122 » 
par « 133 bis », (la commission proposant la suppression de l'ar- 
ticle 152) et, d'autre part, supprimé l'article 158 qui doit être :en- 
voyé au paragraÿhe b;; 

3e Au dernier alinéa elle a supprimé la référence à l'article 112 
dans lequel il n'est pas question de l'âge des enfants. 

Le maintien du visa de l'article 169 est nécessaire, votre commis 
sion s'étant opposée à la disjonction de cet article volé par !» 
Conse.l de la Répubiique. 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Art. 215. — Seront puns d'ine amende de 1.000 à 4.000 F et, 
en cas de récidive, d'une amende de 4.000 à 10.000 F et duu 
emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement 

a) Les auteurs d'infractions aux disposilions des arbcles 55, s!, 
84, 90, 104, 105, 111, 113 et 130: 

b) kes auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés 71, 9! 
et 109 

c} Toule personne qui aura employé un travailleur de nationalité 
étrangère démuni de carnet de travailleur où de carte de trasail 
ou muni d'un carnet ou carle élabli pour une profession autre 
que celle de l'emploi réellement tenu; 

d) Toute personne qui aura embauché un travailleur étranger 
dont le contrat avec un précédent employeur n'était pas soit 
expiré, soit résilié par décision judiciaire, moins que le travail 
leur n'ait été autorisé par l'inspection du travail ou présenté par 
l'office de main-d'œuvre, celte autorisation ou présentation réser- 
vant les droits du précédent employeur vis-à-vis du travailleur et 
du nouvel employeur, 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 215. — Seront punis d’une amende de 1.000 à 4000 F et, 
en cas de récidive, d'une amende de 4000 à 10.000 FE et dun 
emprisonnement de six jours à dix jours ou de l’une de ces deux 
peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 55, S3, 
81, 90, 10%, 105, 111, 113 et 1%; 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés préius 
par les articles 7%, 9 et 109; à 

c) Toute personne qui aura employé un salarié de nationalité 
étrangère démuni de carnet de salarié où de carte de travail on 
muni d'un carnet ou carte établi pour une profession autre (que 
celle de l’emploi réellement tenu; 

d' Toute personne qui aura embauché un salarié étranser 
dont le contrat avee un précédent employeur n'élait pas, soit 
expiré. soit résilié par décision judiciaire, à moins que le salarié 
n'ait été autorisé par l'inspection du travail et des lois sociales 
ou présenté par l'office de main-d'œuvre, celte autorisation au 
présentation réservant les droils du précédent employeur vis-à-vis 
du salarié el du nouvel employeur, 


Texle proposé par la commission: 

Art. 215. — Texte du Conseil de la République, les mots: « à des 
lois sociales » étant supprimés. 

Votre commission à adopté le texte du Conseil de la République 
qui modifiait le texte de l’Assemblée nationale sur les points 
suivants : 

49 Au premier alinéa, elle a remplacé « trois mois » de peine 
d'emprisonnement par « dix jours » pour les raisons indiquées à 
l’article précédent; ; 

2% Au paragraphe b), il convient d’indiquér s’il s'agit d'infraction 
aux arrêtés prévus par les articles 74, 91 et 109; ces articles ne 
créent, en effet, aucune obligation à Ja charge de l'employeur où 
du salarié; ils se bornent à prévoir des arrêtés d'application. 


Texte de l’Assemblée nationale: 
d'u 


Art. 216. — Sera puni d'une amende de 300 à 5.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à un an ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura porté ou tenté de porter 
atteinte soit à la libre désignation des délégués du personnel, soit 
à l'exercice régulier de leurs fonctions, 

En ca: de récidive dans le délai d’une année, l'emprisonnement 
sera toujours prononcé, les infractions pourront être conslalées 
soit par l'inspection du travail, soit par les officiers de police ji 
ciaire. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 216. — Sera puni d'une amende de 500 à 5000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à un an ou de l'une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura porté ou tenté de porlei 
,atteinte soit à la libre désignation des délégués du personnel, soit 
à l'exercice régulier de ieurs fonctions. 

En cas de récidive dans je délai d'une année, l'emprisonnement 
sera toujours prononcé, 
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Texte proposé par la commission: 

Art. 216. — Texte de l’Assemblée nationale. “’ 

La précision donnée par la dernière phrase du dernier para- 
graphe du texte de l'Assemblée nalionde à paru ulie à voire 
commission, qui l'a retenue. . 

Elle était déjà donnée par le texte de la loi métropolitaine dn 
46 avril 4946 qui contient des dispositions anaïognes à celles de 
l'article 216 en ce qui Concerne l'alleinie à iexercite réguuer des 
fonctions de délégué du personnel. 

Texte de l'Assemblée nationale: 
Art. 217 (nouveau). — Seront punis d'une amende de 24000 à 
99.000 F et d'un emprisonnement de six jours à lruis mois où de 
l'une de ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions, aux dispositions des articles 2, para- 
graphe premier, Sur l'interdiction du lravail forcé, el 9%, paragra 
phe 2, sur le payement du salaire en alcool où boisson alcoolisée ; 

b) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue 
à l'article 134 ou qui auront fait sciernment une fausse déclaration; 

c) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperies, do's on 
promesses, aura contraint ou tenté de contraindre un travailler à 
s'embaucher contre son gré où qui, par les mêmes moyens, aura 
tenté de l'empêcher ou r'aura empêché de s'embaucher où de rem- 
plir les obligalions imposées par son contrat; 

d) Toute personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif où d'un 
carnet de travailleur mensonger, se sera fait embaucher où se sera 
substiluée volontairement à un autre (ravailleur; 

e: Tout employeur, fondé de pouvoir au préposé, qui aura porté 
sciemment sur le carnel du travailleur, le registre d'employeur ou 
tout autre document, des alteslations mensongères relalives à Ja 
durée et aux conditions du travail accompli par le travailleur, ainsi 
aue tout travailleur qui aura sciemanent fail usage de ces allesta- 
tions; : 

f) Tout employeur, fondé de pouwwoir ou préposé, qui aura sciem- 
ment engagé, tenté d'engager ou conservé à son service un travail- 
Jeur encore lié à un autre canploveur par contrat de travail. un 
apprenti encore lié par un contrat d'apprentissage où un stagiaire 
en cours de formalion dans un centre de formation professionnette, 
indépendamment du droil à dormmages-inltérêéts qui pourra être 
reconnu à la partie lésée: 

g\ Toute personne qui aura exigé où accepté du travail'ewr une 
rémunéralion quelconque à litre d'intermédiaire dans le règlement 
ou le payement des salaires, indemnités, allocations et frais de toute 
nalure. 

En cas de récidive, l'amende sera de 5.000 à 10.000 F et l'empri- 
sonnement de quinze jours à six mois. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 217. — Seront punis d'une amende de 2.000 à 20.009 F et d'un 
emprisonnement de six jours à tro.s mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 2, eur 
l'interdiction du travail forcé, et %, paragraphe 2, sur le payement 
du salaire en alcool ou boisson alcoolisée; 

b) Les personnes qui auront fait sciemment une fausse déclaration 
d'accident du travail ou Ge maladie professionnelle ; 

ce) Toute personne qui, par violence, menacesz, tromperie, dol ou 
prome:ses, aura contraint ou tenté de contraindre un salarié à s'em 
baucher contre son gré ou qui, par le: mêmes moyens, aura tenté 
de l’ernpécher ou l'aura empêché de <embaucher où de remplir 
les obligations imposées par son contrat; 

d) Tout: personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif ou 
d'un carnet de salarié contenant des indications inexactes, se sera 
fail embauches ou se sera substiluée volontairement à un autre 
salarié ; 

ei Tout employeur, foncé de pouvoir ou préposé, qui aura porte 
sciemment sur le carnet de salarié, le registre d'employeur ou tout 
autre document, des al'estalions mensongeres relaiives à la duree 
el aux conditions du travail accompli par le salarié, ainsi que tout 
Salarié qui aura sciemment fait usage de ces atlestalions ; 

l) Tout employeur, fondé de pouvoir on préposé, qui aura sciem- 
ment engagé, tenté d'engager ou conservé à son service un salarié 
encore lié à un autre employeur par contrat de travail, un apprenti 
encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiaire en cours 
de formation dans un centre de formation professionelle ; 

g) Toute personne qui aura exigé ou acceplé du salarié une rému- 
néralion quelconque à îtitre d’intermédiaire dans le règlement ou 
le payement des salaires, indemnilés, allocations et frais de toute 
halure. : 

En cas de récidive, l'amende sera de 4000 à 10.000 F et J'empri- 
Sonnement de quinze jours à six mois. 

Texte proposé par la commission: 

Art 217. — Texte de j'Assemblée nationale, les paragraphes b) el 
d) élant remplacés par les paragraphes correspondant du texte du 
Conseil de la République, et le mot: « salarié » étant substitué au 
inol* « travailleur ». 

L — Le paragraphe b) de l'article voté par l'Assemblée nationale 
se trouve repris dans l'article 211, (8 c}, dans la mesure où 1 
concernait l’omission de la déclaration d'accident de travail ou de 
Inaladie professionnelle. 

IL — Le paragraphe d) du texte voté par le Conseil de la Répu- 
ique est d'une rédaction grammalicalement meilleure. 

. UL. = La fin du paragraphe f) du texte de l’Assemblée nationale 
été maintenue comme apportant une précision utile bicu que 
relevant du droit commun 


} 
1 
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Texte de l'Assemblée nationale : 
Art, 218 Seront puis des peines prés s à i’at le 217, sans 
préjudice de lappiicahion des acticles 30% i 


le: employeurs, fondés de pouvoir eu 
exercé ou toiéré oue <oient exeércés 
Où sSCvViICes pouvant inpronetire sa 
Qur n } 1 v 
applicables aux travailleurs qui auront 
sévices à l'envontre de leur emp'oveur, de ses fondés de pouvo 


ou prepost s 








Si les excès ou sévices ont oceasionné une in par it le tt ivail, 
l'emprisonnement sera obligatoirement I mncé, tôle Si s'agit 
d'une première infraction 

Texte du Consei de la Répub'ique: 
Art. 218. Supprim 
Texte proposé par la commis 
21S Acceplalion de la suppression de cet article 
arhicle 218 du texte de lAssemb'ée nationale à élé supprimé 





par Conseil de la République corme inutile, tes fuils qu'E von 
cerne étant déjà prevus et sanclionnés par les arlictes SUY Lt suivants 
du code pénal. 


Texte de l'Assemblée nationale 


Art 219. seront punis d'une aimnende d 1.000 à 22000 F, ec! en 
cas de récidive d'une amende de 20.000 à 100.000 F, À l'in- 
fractions aux dispositions des articles 107, sauf en malière d'affichage, 
108 et 172. 

Texte du Conseil de ja République 

Art. 219. — Seront punis d'une amende de 40 \ 20.000 F. et en 

cas de récidive, d'une amende de 20.000 à 140.000 F. les au s d'in- 


fractions aux dispositions des articles 105, sauf en matière d'alth nage 
108, 108 bis el 172. 
Texte proposé par la commission : 
Aït. 219. — Texte de l'Assemt'ée national 
Votre commission a adopté le texte dx ‘4 mie ! na'e 
l'article S08 bes visé par le Conseil de la Republiy 


Texte de l'Assemblée nationale: 


art. 220. Scra punie d'une amende de 10.900 à 20460 F se! d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois mois ou de l'une d 3 
deux peines si uiecrment, ioule personne qui sS Est 6ppo-de où a tenté 
de s'opposer à l'exécution des obliga‘ions où à l'exercice des pou 
Voirs qui incombent aux inspecteurs el ntrüleurs du travail et 
aux chefs de cirecnsecriplion adiuinistrative agissant comme « ip 


pléan® de l'inspecteur du travail 
En cas de récidive, Fanende es! de 20.00€ à 104€€0 F et l'empri- 
sonnement d'un mois à six mois. 


En ïas de double récidive, l'emprisonnement est chlisatoirement 
prononce 

Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les 
avles &23 résisini €, je ailrases ét jes vVioiences rontre les off viera 
de police judiciaire sent, en outre, applicables à ceux qui se ren 
dent coupables de fails de mème na ure à Légard des in-pecteurz 


ou ile ie 1:s suppléants, 


Texte Gu Conseil d: la République 


Art. 220, — Sera punie d'une amende de 10.000 à 20000 F et d'un 
einprisonnem. ht de evinze Jours à trois mois qu de l'une d es 
deux peines seulement, toute personne qui s est oppose on a tenté 
de s'opposer à i exécution des objiga ions ou à l'exercice des pout- 
Voirs qui in“orhent aux inspecteurs et contrôleurs du travail et 
aux chefs de cireonscriplion adminisirative agissant conmmne supe 
pléant de l'inspecteur du travail et des lois socia'es 

En cas de récidive, l'amende e< de 20.04% à 10.000 F et l'empri- 
sonnement d'un mois à six mois. , 

En ‘as de double récidive, lemorisonnement ect obligatoirement 
prononcé, 

Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les 
acles ce résistance, jes outrages et les violences contre les ofliciers 
d= police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se ren- 
dent coupables de faits de méme nacure à Fégard des in-pecteurs 


ou d: leurs suppléants. 
Texte proposé par la commission: 
Art. 220, — Texte de l'Assemblée nationale 
Simple modification de forme provenant de la dénomination don. 
née de l'inspecteur du travail. 
Texte de l'Assemblée nationale : 
DÉS NE «times de US ions + 
Art 22! bis (nouveau, — Sera puni des peines prévues à l'article 
10 du code pénal iout employeur qui aura re enu ou utilisé dans 


son intérêt personnel ou pour les besoins de son entreprise [es 
sopnines où titres remis en cautionnement. 

Art, 222, — L'arlicie #63 du code pénal et la loi de sursis: sont 
applicables à toutes les infractions prévues et réprimées au présent 


titre 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent titre, elle 
est encourue autant de fois qu'il y a eu d'infractions sans que 
cependant le montant total dés amendes infligées puisse excéder 
cinquante ‘ois les taux maxima prévus ci-dessus. 

Cette règle s'applique no:amment au cas où plusieurs travailleurs 
Edge élé employés dans des condilions contraires à la présente 

di. 

Les infractions prévues aux articles 210, 214, 212, 24%, 914 915 914 
constituent des infractions de simple police; pour l'application de 
ces articles, il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs 
au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une conutravenlion identique, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Les insfractions prévues aux articles 217, 218, 219 et 29 consti- 
tuent des délits, 

Tesie du Conseil de la République : 

Art. li. = Sins ne 

Art. 221 bis. — Conforme. 

Art, 222%, — L'article 463 du code pénal et la loi dé sursis sont 
applicables à toutes les infractions prévues et réprimées au présent 
litre. 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent titre, elle 
est encourve autant de fois qu'il y a eu d'infractions sans que 
cependant le montant total des amendes infligées puisse excéder 
cioquante fois les taux maxima prévus ci-dessus. 

Celte rège s'applique no'amment au cas où plusieurs salariés 
auraient été cmployés dans des conditions contraires à la présente 
on, 

Pour l'application des articles 210, 214, 212, 213, 214, 215, 216, il y 
a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, 
Je contrevenant a déjà subi une condamnation pour un fait iden- 
tique. 


Texte proposé par la Commission: 


Art PE = L'une vs ve dd es de aus EN ea RE ee D 
Art. 221 bis — Conforme. 
Arl. 222, — Tex'e du Conseil de la République. 


Les deux derniers alinéas de cet article ent été rectifiés par le 
Conseil de la République, qui a estimé qu'il suffisait de se rapporter 
aux dispositions fondamentales du code pénal en ce qui concerne la 
distinction des peines correctionnelles et des contraventions, 

Texle de l'Assemblée nationale: 

Art. 223, — Les chefs d'entreprise sont civilement responsables 
des condamnations prononcées contre les fondés de pouvoir ou 
préposés, 

Texte du Conseil de la République: 


Art 223, — Conforme. à 
Texle proposé par la commission: 
Art. 223, — Conforine. 


Tirre X. — Dispositions transitoires. 


Texle de l’Assemblée nationale : 

Art. 221, — Les dispositions de la présente loi sont de plein droit 
apphcables aux contrats individuels en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de ruplure de ces contrats. 

Ceux qui ne sont pas conformes à ces prescriptions doivent être, 
dans leurs dispositions, modifiés dans un délai de trois mois, à 
compter de la mise en application de la présente loi ou des décrets 
et arrèlés qu'elle prévoit. 

Au eus de refus de lune des parties, la juridiction compétente 
pourra ordonner, sous peine d’astreinte, de procéder aux modifica- 
lions qui seront jugées nécessaires. 


Tire X. — Dispositions transitoires. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 221, — Les dispositions de la présente loi sont de plein 
droit applicables aux contlrals individuels en tours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de rupivre de ces contrats. 

Toute clause d'un contrat en cours qui ne serait pas conforme 
aux dispositions de la présente loi, ou d'un décret ou arrêté pris 
pour son appiication, sera modifiée dans un délai de six mois à 
compter de la publication de la présente loi ou du décret ou arrêté 
er Caire, 

Au cas de refus de l'une des parties, la juridiction compétente 
pourra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux mmodi- 
livalions qui seront iugées nécessaires. 


Tire X. — Dispositions transitoires. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 224. — Texte du Conseil de la République. 

1. — Le texte du Conseil de la République est plus clair et gram- 
malicalement mieux rédigé, = 

IL — Le délai de trois mois prévu par l'Assemblée nationale a 


paru trop court au Conseil de la République et à votre commmis- 
sion. 
Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 225, — Aussi longtemps que de nouvelles conventions collec- 
lives auront pas été établies dans le cadre de ia présente loi, les 
conventions antérieures resteront en vigueur en celles de leurs 
dispositions qui ne lui sont pas coatraires, Ces conventions sont 
cusceptibles de faire l'objet d'arrêtés C'extension dans les condi- 
lions prévues an chapitre des conventions collectives. 

Art. 226. L'orientation et la formalion professionnelle seront 
organisées par décrets du Président de la République, pris sur je 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et après avis de 
l'Assemblée de l'Union française. 

Les dépenses afférentes à l'orientation et à la formalion profes- 
sionnelles sont inscrites pour les parts incombant aux budgets 
généraux et locaux, au titre des dépenses obligatoires. 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 225. — Conforme. 

Art 226. — L'orientation et ia formation professionnelle seront 
organisées par décrets du Président de la République, pris Sur le 
rapport du ministre de la France d'outre mer. k 

Les dépenses afférentes À l'orientation et à la formation profes- 
sionnelles sont inseriles pour les parts incombant aux budgets 
généraux et locaux, au titre d?s dépenses obligatoires. 











Texte proposé par la commission: 

Art, 225. — Conforme. 

Art. 22%. — Texte du Conseil de la République. 1 

Le Conseil de la République a estitmé, par souci de simpht- 
calion, devoir supprimer dans ce texie la mention que l'avis de 
l'Assemblée de l'Unior francaise élail nécessaire réalablement 
à l'orgaaisation par décret de l'orientation et de la formation pro- 
fessiounelle, 

Texte de l’Assemblée nalionale: 

Art. 227, — Jusqu'à l'intervention d'une loi en la malière, les 
chefs de territoires sont habilités à prendre des arrêtés, après avis 
des commissions consullatives du travail et des assemblées repré- 
sentatives, instituant provisoiremeat des prestations familiales pour 
tous les travailleurs régis agé le présent code et des caisses de 
compensation pour assurer versement de ces prestations. 

Ces arrêtés seront soumis à !’ipprobation du mimstre de la France 
d'outre-mer. 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 227. — Supprimé 

Texte proposé par la commission: 

Art. 227, — Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Cet article a été disioiat par le Conseit de la Répablique comme 
comportant des dispositions qui relèvent exclusivement de la com- 
pétence du tégislateur et sur lesquelles il n’est pas raisonnabie 
que ce dernier délègue, fût-ce à titie provisoire, ses pouvoirs en la 
matière. 

Or, les dispositions de cet article sont de portée sociale incon- 
testable. 

Texte de l'Assemblée nationale : 

Art 228. — Il sera créé, partout où cela sera jugé possible, par 
décret du Président de la République pris sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer, des caisses chargées du financement des 
œuvres sociales d'entreprises, telles que cantines, coopératives de 
consommation, organisation des loisirs et de l'habitat. 

Ce: caisses seront alimentées par des cotisations d'employeurs et 
des subventions des pouvoirs publics; elles pourront également 
recevoir des dons et legs. 

Elles seront gérées avec le concours des représentants des tra- 
vailleurs.. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 28. — Il sera créé par décret, partout où cela sera jugé posst- 
ble et où les institutions équivalentes ne fonctionneéront pas déjà, 
des caisses chargées du financement de Flhabilation. Ces caisses 
seront alimentées par des cotisations d'employeurs et des subven- 
lions des pouvoirs publics; elles pourront également recevoir des 
dons et legs. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions de 
fonctionnement et de contrôle de ces caisses, 


Texte proposé par la commission: 
Art. 2%8. — Texle de l'AssembkKe nationale. 


Ce texte prévoit que les caisses chargées du financement des 

œuvres sociales de l'entreprise seront gérées avec le concours des 

smariés, prescription déjà en vigueur dans la métropole, aù le comite 

d'entreprise ei, en son absence, les délégués du personnel avec le 

chef d'entreprise gèrent les œuvres sociales créées dans l’entreprise. 
Tex'e de l'Assemblée nationale: 

Art. 229 — Les institutions et procédures existant en application 
de règlements antérieurement en vigueur en matière de travail, de 
sécurité Sociale et de prestations familiaies, con'inueront à étre 
valables jusqu'au moment où seront effectivement mises en place 
les institutions el procédures découlant de la présenie loi et des 
actes subséquents. 

Art. 2, — Les décrets et les arrêtés du ministre de la France 
d'outre-mer, des chels de groupe de territoires et des chefs de terri- 
toire prévus par le présent code, devront être pris dans le délai d'un 
an qui suivra la promulgation de la présente loi. 

Art. 231. — Sont abregées toutes dispositions contraires à la pré- 
sen'e lai. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 229, 930 et 231. — Conformes. 

Texte proposé par la commission: 

Arl. 229, 93% et 231. — Conformes. . 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Trrre Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer {adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — La présente loi est applicable dans tous les terri- 
toires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Est considérée comme salarié au sens de la présente loi, quels 
que soient son sexe et sa nationalité, toute personne qui sest 
engagée à mettre son activité professionnelle, moyennant rémune- 
ration, sous la direction et l'autorité d’une autre personne, physique 
ou morale, publique ou privée. Pour Ja détermination de la qualité 
de salarié, àl ne sera tenu compte ni du statut juridique dé 
l'employeur ni de celui de l'employé. 
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Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre 
d'une administration publique ne sont pas soumises aux. dispositions CHAPITRE IV, — Des caisses spéciales de secours mutuels 
de la présente loi et de retraites. 
Un décret du Président de la Répablique pris sur propos'tion du Art ° " 
ministre de la France d'outre-mer après avis de l'Assemblée de LMD sers esse. 
l'Union française et consullalion de l'assemblée locaie fixera pour 
chaque territoire la réglementation du travail née de rapports cou- CHariTRE V. — Pes unions de syndicats. 
tumiers des sociélés traditionnelles et les condilions dans lesquelles 
les dispositions de la présente loi lui seront appliquées. ER Rem. a mas Sade das did ER GS 
Les Salariés continuent à bénéficier des avantages qui leur ont Art. 27 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République}, 


été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à césix que leur recon- 
nait la présente lai. 

Art. 2 (adoption du texte prono<é par le Conseil de la Répu- 
blique}. — Le travail forcé où obligatoire, tel qu'il est défini par 
les paragraphes 1 et 2 de l'articie 2 de la convention internationale 
de Genève no 29 du 28 juin 19%, ratifié le 17 juin 1937, demeure 
interdit de façon absolue, 


Tirne II. — Des syndicats professionnels. 


CuapstRe Ier, — De l'objet des syndicats professionne!s 
et de leur constitution. 


Art. 4 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique). — Les personnes exerçant ja anême profession, des métiers 
simiaires ou des professions connexes concourant à l'établissement 
de produits déterminés, on la même profession libérale, peuvent 
consutuer dibrement un syndicat professionnel. Tout salarié ou 
employeur peut adhérer librement à un syrdical de son choix dans 
le cadre de sa profession 

Art. 5 (adoption partielle du texte proposé par le Conse:l de la 
République). — Les fondateurs de tout syndicat professionnel doivent 
déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de son administration ou de sa direction. 

Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège de la circonscription 
administrative où le syndicat est établi, et copie des staluts est 
adressée à l'inspecteur du travail et au procureur de la République 
du ressort. 

Les modifications apportées aux statuts et les changements sur- 
venus dans la composition de la d'reclion ou de l'administration 
du syndicat doivent Etre portés, dans les méines conditions, à la 
connaissance des mêmes autorités. 

Art. 6 (ad@ætion du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les membres chargés de l'administration ou de la direction d'un 
syndicat doivent appartenir à la profess on, être citoyens de l'Union 
française, jouir de leurs droits civils, ne as avoir encouru de 
condamnation comportant la perte des droits civiques ni de condam- 
nation à une peine correctionnelle, à l'exception toutefois: 

1° Des condamnations pour délits d'imprudence hors le cas de 
délit de fuite concomitant:; 

2% Des condamnations prononcées pour infractions, autres que 
les infractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 167 sur les 
sociétés mais dont cependant la répression n’est pas subordonnée 
à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont 
passibles que d'une amende. 

Art. 7 (adopton du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les femmes mariées exerçant une profession ou un métier 
peuvent, sans l'autorisalion de leur mari, adhérer aux syndicats 
professionneis et participer à leur administration ou à leur direc- 
are les conditions fixées à l'article précédent. 

Art. 9 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Peuvent continuer à faire partie d’un syndicat pro- 
fessionnel, les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction 
ou profession, sous réserve d'avoir effectivement exercé celle-ci au 
moins trois ans. 

TL lens de de L'un Se 00 7 5 0 die se © € à 


CuaPitRe I. — De la capacilé civile des syndicats professionnels. 


D IN ere tune je vue une je dt ue ed 

Art. 14 (adoption du texte proposé par le Couseil de la République). 
— Ils peuvent affecter une parlie de leurs ressources à la création de 
logements de salariés, à l'acquisition de terrains de culture ou de 
terrains d'éducation physique, à l'usage de leurs membres. 

GA À Lam allie ne LE sels 4 à ele 0 à 0 

Art. 18. — Acceplation de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République 


ie ss ce see eee eee de e 


Art. 19. — à. 


ee. 
CHaritRe IL. — Des marques syndicales. 


Art. 20 (adoption du texte proposé par le Conseiïi de la République). 
— Les syndicats peuvent déposer, dans les conditions déterminées 
par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, leurs marques ou labels. Is peuvent, dès lors, en 
revendiquer la propriété exclusive dans les conditions dudit arrêté. 
Ces marques ou labels peuvent être apposés sur tout produit ou objet 
de commerce pour en certifier l'origine et les conditions de fabr.- 
cation. Ils peuvent étre utilisés par tous les individus ou entre- 
prises mettant en vente ces produits. 

Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif, accord 
où entente aux termes de laquelle l'usage de la marque syndicale 
Par un employeur sera subordonné à l'obligation pour ledit employeur 
de ne conserver on de ne prendre à son service que es adhérents 





du syndicat propriétaire de la marque. 


— Des locaux pourront être mis À la disposition des unions de syn- 
dicats pour l'exercice de leur activité, sur leur demande, après avis 
de la commission consultalve du travail et délibération de 
biée représentative, 


1 
iassethi- 


CHAPITRE VE — Des associations professionnelles. 


Art. 2S (reprise intégrale du de l'Assemblée nationale) 
Les associations professionnelles de caractère coutumier recoi 
par arrêlé du chef de terriloire sont assimilées aux syndicats 
sionneis en ce qui regarde l'application des articles 13, 16, 
et 21. Elles peuvent: 


fo Acheler pour le louer, 


texte — 
nues 
proies 
17, 2 


prèter ou répartir entre leurs membres 


tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, notam- 
ment en matières premières, outils, instruments, machines, engrais, 
semences, plantes, animaux et matières alimentaires pour le bétail; 


2° Prèler leur entremise gratuite pour la vente des produits pro- 
venant exclusivement du travail personnel où des exploitations des 
anembres de l'association; faciliter celte vente par exposition, 
annonces, publications, groupements de commandes et d'expédii- 
tions, sans pouvoir l’opérer sous leur nom, et sous leur responsa- 
bilité, 
HIL — de travail. 


Titre Du contrat 


CHariTRe Ie, — Du contrat de travail individuel, 


SECTION 1. — Disposil'ons d'ensemble. 

Art. 29 (adoption du texte prorsé par le Conseil de la République}, 
— Les contrats de travail sont passés librement. 

Cependant, le chef du territoire, à Utre exceptionnel et pour des: 
raisons d'ordre économique ou social, et notamment dans l'intérêt 
de la santé ou de l'hygiène publique, a la faculté d'interdire ou de 
limiter certains embauchages dans des régions données, par arrété 
pris après avis de la commission consultative du traval et 
l'assemblée locale qui pourra déléguer ses pouvoirs à sa commis- 
sion permanente. 

Art. 29 bis (nouveau). — Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la Républiqne. 


texte de l'Assemblée 


de 


Art. 50 (reprise intégrale 


du natienale). — 
Quels que soient le lieu de la conclusion du contrat et la résidence 
de l’une ou l’autre partie, tout contrat de travail, conclu pour > 
exécuté dans l'un des territoires visés à l'article fer, est soumis 
aux dispositions de Ja présente dei. 

Son existence est constatée, sous réserve des stipulalions de 
l'article 32, dans les formes qu'il conv'ent aux parties contractantes 
d'adopter. La preuve peut êire rapportée par tons moyens. 

Le contrat écrit est exempt de tous droits de timbre et d'enregis- 
trement. 

SeCTION H. — De la conclusion ou de l'exécution du contrat, 
Art. 31 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de Ja 


République). — Le salarié ne peut engager ses services qu à temps 
ou pour un ouvrage déterminé. 

Pour les salariés originaires du terr toire, 
conclu pour une durée déterminée, celle-ci ne peut 
ans. Cette durée ne pourra, sauf dérogation accordée 
de la France d'outre-mer, excéder trois ans pour les 
originaires du territoire. 

Art. 31 bis (nouveau) — Rejet de 
le Conseil de la République. 


lorsque le contrat est 
ex lef eux 
par le mm nistre 
salariés non 


l'article nouveau introduit par 


Art. 32 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de Ja 
République). — Tout contrat de travail stipulant une durée déter- 
aninée supérieure à trois mois onu nécessliant l'installation des sala- 
riés hors de leur résidence habituelle doit être, aprés visile médi- 
cale de ceux<i, constaté par écrit devant l'office de main-d'œuvre 
du lieu d'embauchage ou, à défaut, devant l'inspecteur du travail 
ou son suppléant légal. 

L'autorité compétente vise le contrat après notamment: 

1° Avoir recueilli, s'il y a leu, l'avis de l'inspection du travail 
du lieu de l'emploi sur les conditions du travail consenties et s'être 
assurée de l'accord de l'office de main-d'œuvre du lieu de l'emploi; 

2° Avoir constaté l'identité du salarié, libre consentement 
et la conformité du contrat de travail aux dispositions applicables 
en matière de travait; 

3° Avoir vérifié que le salarié est libre de tout engagement anté- 
rieur; 

so Avoir donné aux parties lecture et, éventueileënent traduction 
du contrat. 

La demande de visa incombe à l'employeur. 

Si le visa prévu au présent arlicie est refusé, le contrat est nul 
de piein droit, 


son 














re 
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— 

Si l'om'ssion du visa est due au fait de l'employeur, le salarié 
aura droit de faire constater la nullité du contrat et pourra, s'il 
y a lieu, réclamer des dommages intérêts. k + 

Le rapatriement est, dans ces deux cas, supporté par l'employeur. 

Si l'autorité compétente pour accorder le visa n'a pas fait con- 
haitre sa décison dans les qanze jours qui suivent la demande 
de visa, ce visa sera répulé avoir Clé accordé. ‘ 

Le rôle dévolu par le présent article aux offices locaux de man- 
d'œuvre sera rempli, en ce qui concerne les travailleurs embauchés 
dans la France métronolitaine, par l'oflice de main-d'œuvre prévu 
à l'article 168. 

Art. %3 (adoption raïtielle du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Quand il y a engagement à l'essai, il doit être 
expressément stipulé au contrat HN ne peut être conclu pour une 
durée supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve le 


“personnel engagé, compile tenu de la technique et des usages Ge Ja 


irofess'on, 

. Dans tous les cas l'engagement à l'essai ne peut porter, renou- 
vellement compris, que sur une période maxima de six mois. Pour 
les salariés visés à l'article 9, paragraphe fr, la durée maxima 
de celle période est porite à un an. 

Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris dans 
la durée maxima de ;'essai. 

Le rapatriement est dans tous les cas supporté par l'employeur, 
sauf en cas de ruplure du contrat résuilant de la faute grave du 
salarié. 

Art. 24, — Acceplalion de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République, 

art. 35 {adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Le règleunent intérieur est établi par le chef d'en- 
treprise sous réserve de la comrounication dont il est fait mention 
au troisième alinta du présent article. Son contenu est limité 
exclusivement aux règles relatives à l'organisation technique du 
travail, à la discipline et aux prescriptions concernant lhygiène et 
la sécurité nécessaires à la bonne marche de l’entreprise. 

Toules les autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment 
celles relalives à la rémunération, seront considérées comme nulles 
de plein droit, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de 
Particle 97 caprès. 

Avant de le mettre en v'gueur, le chef d'entreprise doit commu- 
niquer le règlement intérieur aux délégués du personnel, s'il en 
existe, et à linspecteur du travail qui peut exiger le retrait ou la 
modification des dispositions contraires aux lois et règlements en 
v'sueur, 

Les modalités de commun'eation, de dénôt et d'affichage du règle- 
ment intérieur, ainsi que le nombre de salariés de l'entreprise 
au-dessus duquel l'existence de ce règlement est obligatoire, sont 
tixés par arrèlés du chef de groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous Halelle, pris apres avis de la commission consul- 
{alive du travail et sownis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, 

ii CNE DURS S « 4 de. 8 5 MR» n'Viele lt NÉE STE 

Art, 97 ‘adoplion du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Le salarié doit toute son activité professionnelle à lentre- 
prise, sauf dérogation stipuliée au contrat. 

Toutefois, il fur est soisible, sauf convention contraire, d'exercer, 
en dehors de son temps de travail, toute activité à caractère pro- 
fessionnel non susceplible de concurrencer l’entreprise ou de nuire 
à la bonne exécution des services convenus, 

Toute clause d'un contrat portant interdiction pour le salarié 
d'exercer une activité quelconque à l'expiration ou après la rupture 
dudit contrat est nu le de plein droit sauf si l'activité interdite est 
vflectivement de nature à concurrencer l'employeur, si la durée 
de l'interdiction ne dépasse pas deux ans et si les lienx dans les- 
quels l'interdiction est prévue ne sont pas silués à plus de 260 kilo- 
wcires du lieu de travail. Fr 


SecTioN HE, — De la résiliation du contrat. 


Art. 28 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
ie, contrats de Travail, à durée indéterminée, ne peuvent être rom- 
pus par l'employeur sans mmatif légitime. 

sur demande du travailleur congédié, le licenciement doit être 
confirmé par écrit, dars les huit jours; la letire &e confirmation 
indiquera le motif invoqué par l'employeur. 

La charge de la preuve de la légitimité du renvoi incombe à l’em- 
ployeur 

Le contrat de travail, à durée indéterminée, peut toujours cesser 
par la volonte du travailleur, 

La résiliation des contrats de travail à durée indéterminée est 
subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l'initialive 
de la ruplure, En l'absence de conveulions collectives, un arrêté 
du chef de territoire, pris après avis de la commission consultative 
du travail, détermine les conditions et la durée du préavis, compte 
pas notamment, de ia durée des services et des catégories pro- 
ess'onnelles, 


Art. 29 (adoption partielie du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Pendant la durée du délai de ES l'employeur 
et le salarié sont tenus an respect de toutes les obligations réci- 
proques qui leur incombent. 

En vue de la recherche d'un autre empioi, le salarié hénéficiera, 
pendant la durée du préavis, d’un jour de lberté par sémaine, pris, 
à son choix, globalement où heure par heure, payé à plein salaire. 

La partie à Fégard de laquelle ces obligations ne seraient pas res- 
pectées ne pourra se voir imposer aueun délai de préavis, sans pré- 
judice des dominazses-intérèts qu'elle jugerail bon de demander. 





Art. 40 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de là 
République). — Toute rupture de contrat à durée indéterminée. 
sans préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement 
observé emporte l'obligation, pour la partie responsable, de verser 
à l'autre partie une indemnité dont le montant correspond à Ja 
rémunéralion et aux avantages de toute nature dont aurait béne. 
ficié le salar'é durant le délai de préavis qui n'aura pas élé effe.- 
livement respecté. 

Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis cn 
cas de faute lourde, sous réserve de lappréciation de la juridiction 
compétente, en ce qui concerne la gravilé de la faute. 

Art. 41 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le contrat de travail à durée déterminée ne peut cesser avait 
terme par la volonté d'une seule des parties que dans les cas prévu; 
au contrat ou dans ce:ui de faute lourde laissée à l'appréciation de 
la jur'diction compétente. 

La rupture injustifite du contrat par l'une des pärlies ouvre droit 
aux dommages-intérêts pour lPautre partie. 

Art. 2 (rejet de la suppression prononece par le Conseil de !a 
République et reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationa 
— Toute rupture abusive du contrat peut donner lien à des don. 
mages-intérêts. La juridiction compétente constate l'abus par ue 
enquête sur les causes et les circonstances de la ruplure du contrat. 

Les licencienn nts effectués sas motifs légitimes, de méme oue 
lès licenciements molivés jar les opinions du travaill'ur, son act 
vité syndicale, son appartenance et sa noa-appartenance à un s\n- 
dicat déterminé, en particulier, scnt abusils. 

Le jugement Gevra mentionner express#ment le motif allégué jar 
la pare qui aura rompu le contrat. 

Le montant des dominages-intérêts est fixé compte tenu, en gén. 
ral, de tous les éléments sui peuvent jusüfier lexistence et dl 
ruiner l'étendue du préjudice causé ct norarmment: 

a) Lorsque la responsabilité incombe au fravailleur, du préju- 
dice subi par l'employeur en raison de l'inexéculion du coalral; 

b\ Lorsque la responsabitité incombe à l'empleyeur, des usage:, 
de la nalure des services engagés, de lanciennelé des services, de 
l'âge du travailleur, el des droits acquis à quelque litre que ce 
soit. 

Ces dommages-intéréts ne se coafondent ni avee l'indemnilé pour 
inobservation de préavis, ni avec Finderanile de iicenciement éven- 
tuellement prévue par ie contrat ou Ja conveation collective. 

Art, 42 bis nouveau) (adoption de lariicle nouveau introduit par 
le Conseil de la République‘, — Lorsqu'un salarié ayant rompu abu- 
sivement un contrat de travail engage a zouveau ses services, le 
nouvel ernnloyeur est solidairement responsable du dommage eau 6 
à l'employeur précédent dans les trois cas suivants: 

1» Quand il est déinontré qu'il est intcrveau dans le débuu- 
chage : 

9% Quand il a embauché nn salarié qu'il savait déjà lié par 
un contrat de travail; 

%o Quand il a continué à occuper un salarié après avoir applis 
que ce salarié élait encore lié à ua autre employeur par un conti 
de travail. Dans ce troisième cas, la responsabilité du nourri! 
employeur cesse d’exisier si, au moment où 11 à été averli, le con- 
trat de travait abusivement rompu par le salarié élait venu à 
expiration, soit, s'il s'agit de coatrals à durée délerminée, par l'arti- 
vée du terme, soit, s'il s'agit de contrats à éurée indéterminée, par 
l'expiration du préavis eu si un délai de quiaze jours s'élait écou 
depuis la rupture dudit contrat. 

Art. 43% (reprise integrale du texte de l'Assemblée nationale}. — 
Le privilège établi par l’arlicle 2101 (8 4: du code civil s'étend aix 
indemnités prévues pour mobservalion du préavis et aux dommass- 
iutérêts prévus aux arlicles 41 et 42. 

Art. 41 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Républiqu 
— En cas de résiliation avaat ferme d’un contrat soumis aux di-- 
posilions de l'article 42, l'employeur est tenu d'en aviser, dans les 
quinze jours, l'autorité devant laquèile Je contrat à été conclu. 

Art. 4, (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
S'il survient une modifcation daas la situation ses ro de len- 
ploveur, notarmiment par succession, vents, fusion, transformation de 
fonds, mise eu société, tous les contrats de travail en cours àu jout 
de la modification sub:istent eatre le rouvel entrepreneur et 12 
personnel de l’entreprise. leur résiliation ne peut intervenir que 
dans les formes ct aux conditions prévues par la présente section. 

La ce:sation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, ne dis- 
pense pas l'employeur de respecier les régies établies à ladite sec- 
lion. La faillite et la liquidation judiciaire ne sont pas considérées 
comme des cas de force? majeure, 

Les parties ne peuvent renoncer à lavance au droit éventuel 
de demander des dommageés-intérêls a vertü des dispositions ct 
dessus. 

Art. 46 {adoption partielle du texte du Conseil de la R£prblique). 
— Le contrat de travail demeure maintenu sans modification lorsqus 
le salarié est appeté sous les drapeaux pour laccomplissemont 
d'une période d’instrucuon militaire. 

Art. 46 bis (rejet de la <uppressien prononcée par le Conscil ca 
la Republique et reprise intégraie du texle de FAssemoice mali 
häle), — Le contrat est suspengu: 

a) En cas de fermelüre de l'établissement par suite du déjart 
de l'employeur sous les drapeaux; 

b) Pendant !àa durée du service militaire du travailleur ; 

c) Pendant la durée de r'absence du travailleur, en cas de maa- 
die dûment constatée par un médecin agréé, durée limilée à 1% 
mois, sauf le cas où le travailleur n'aura jras été remplacé. 

Dans chacun de ces cas, l'employeur est tenu de verser an {11 
vailleur, dans la limit» normale de préavis, une mmdemnité crue 
au iaoulant de sa rémunération pendant Ja darée de 1 absence. 


-— 
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Des arrêtés du chel de groupe de terriluires, du territoire mon magasins ou intiers de l'entrepn re » derner est, en cas 
groupé où sous tutelle, délerminent l& quantum de participation d'insolvabilité du tächeron, substitué à celui-ci en rui erne 
du terriloire au payement de cs indemnités. ses 0 s l'ég 
art. 46 ter (&dopiion partielie du texte propo Ë par k Conseil Q 1 les tr N s ins LU e3 
de la République), FER FE droits des salariés mobilisés son! garanlis, ! ° gas * e] " . 
en tout état de cause, pa: le iégislation cn vigueur. en cas s0 ile N | pons ju des 
AR TA ne © PNR EN ee US "Te 15 aix sa. 
2 . t . é* = i N I > 
art 48 (adoption du texte pronocé par le Conseil de la République) l'entn ; - Lidhtous À dns a 
— A l'expiration de son >ontrat, tout salarié peut exiger de son TT à 
émployeur, sous veire de dommages-rotéréls, un cerbficat indiquant Art. 62 {ad on du texte propos ir le Conseil de Républi- 
exclusivement la date de son cutréc, colle de sa sortie, la nature ct qu — Le t nm est ! lindiquèr sa quai di icherou, 
es dates des emplois suceessivement ocenpés, le nom e « par d'affici \pposce 
ce certificat est exempt de tous droits de tinibre st d'enregistre- d \ périnanente da iacun des ateliers, magasins laut 
ment, mère s'il contient ia ferau'e « libre de teut engagement » tiers ses 
ou toute autre formule ne cénstiluanc ri obligation ai g'iliance, Des à s ] X pris après s de Ja nmission late 
it il fix s d'appicalion du présent arlcie 
Cnarrine Îl. — De l'auprerlissage. Art Us (a op LR I A6. PEOPOSS par le Conseil de a Ré; ub.i- 
que). L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des tâcherons 
Section 1 — De la nature ct de la forme du contrat avec lesquels il à passé conirat. 


d'apprentissage. 


art. 49 {adaptioa partielle du tex!'e proposé par le Conceil de fa 
République. — Le contrat d'appréntissage est celui par lequel un 
rhef d'établissement industriel, commercni ou agricole, un artisan 
ou un faconnier s’obiige à donner ou à faire donner une formation 
protessionnelle méthodique et compièle à une autre pFersonae, et 
ar lequel celui-ci s'oblige, en retour, à se conformer aux instruc- 
Gone qu'elle racevra et à exécuier les ouvrages qui lui seront con- 
fés en vue de son apprentissage. 

Le contrat dait être constaté par écrit, à peine de aullité. I est 
rédigé en langue francaise el si possible dans la langue de l'ap- 

renti. 

Le contrat est exempt de 
ment. 

RS 7 sat tre) Bi à + Mere 06 

art. M1 (reprice intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les autres conditions de fond et de forme et les eflets de ce contrat, 
ainsi que les “as et les conséquences de sa résiliation et les mesures 
de contrôle de son exécution, sont régiés par arrêté du chef de 
territoire, pris sur proposition de l'inspection du travail après avis 
de la commission consultative au travail. 

Art. 52 {adoption du texte Proposé par le Conseil de la République). 
— Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la cormmis- 
sion consultative dy travail, pourront délermiaer les catégories 
â'entreprises dans Hesquelles est imposé un pourcentage d'apprentis 
par rapport au notnbre tolal des salariés, ; 


tous droits de timbre et d'enregistre- 


SECTION [E, — Des conditions du contrat. 


RE ne te le té us din OR ee à 

Art. 55 (adoption du ivxte proposé par je Conseil de la République}. 
— Ne peuvent recevoir des apprentis, les individus qui ont été 
condamnés, soit pour crime, soit pour délit contre les mœurs, soil 
rour quelque délit que ce soit, à une peine d'au moins (rois mois 
dc prison sans sursis. 


SECTIOX WI. — Des devoirs des mail:es et des apprentis. 


nn eus «us VD +06 en De 1 + à % 

Art. 57 (adoption du iexle proposé par le Conseil de la République). 
— Le maître doit traiter l'apprenti en bon père de famille el lui 
&ssurer les meilleures condilio:s de logement et de nourriture. 

Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire ce! compter, ou s’il n’a pas 
encore terminé sa première éducation réesigieuse, le maitre est tenu 
de lui accorder le temps et la iiberté nécessaires pour son instruc- 
lion. Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé entre 
tes parties, Mais ne pourra excéder une durée calculée sur la base 
de deux heures par jour de travail. 

Art. 58 (reprise intégrale du lexle d2 l'Assemblée nationale). — 
Le maitre doit enseigner à l'apprenti, progressivement. et complé- 
pe l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait l'objet du 
COTHrAaT, 

Il lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou 
Cerlificat constatant l'exécution du contrat. 

M D dd ne art Aie pe tee Le 

Art. 59 Lis (nouveau) (ndoption de l'article nouveau introdnit 
par le Conseil de Ja République). — L'embauchage comme ouvriers 
ou employés, de jeunes gens liés par un contrat d'apprentissage, 
élèves ou stagiaires dans des écoles ou centres de formation pro- 
lessionnelle, est passible d'une indermnité au profit du che 
d'élablissement abandonné. 

Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les obli- 
Falions du précédent contrat aient été remplies complètement ou 
sans qu'il ait été resolu légalement, est nul de plein droit, 


(Reprise du titre de :’Assembe nationale.) 
CHarttRe HE, — Du técheronnat. 


Art. 60 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le tâcheron est un sous-entrepreneur reerutan! lüui-méine 
a main-d'œuvre nécessaire, qui passe avec un entrepreneur un 
Contrat écrit ou. verbal pour l'exécution d'un certain travail ou la 
fourniture de certains services moyennant un prix forfaitaire, 

Aït. 61 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique}, Quand les travaux sont excutés dans les ateliers, 








CuaritRe IV, — De la convention et les accords « Hect {s 


de travail. 
S&criON I. — De la nature et de la validité de la convention. 


Art. 64 fadoaplion partielle du texte du Conseil de la Réôputhli 


que). — La convention collective de travail est un accord relatif 
aux conditions de travail conclu entre, d'une part, les renrésen- 
tants d'un ou plusieurs syndicats ou groupements professionnels 


de salariés, et, d'autre part, une ou 
caies d'employeurs où ton autre groupement d'employeurs où un 
Où plusieurs einployeurs pris individuellement 

La convention peut mentionner des dispositions plus favorables aux 
Salariés que ceiles des lois et rès igueur, Elle ne peut 


plusie IrS Or72aniIsattons syvndi- 


glements en x 
déreger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois et régle- 
ments. 

Les conventions collectives déterminent leur champ d'a} plication. 
Celui-ci peut être fédéral, terrilorial, 1 nal et local. 


Art, 65 (adoption du texte propos a Républiqu 


par le Conseil de 
i! l 








— Les représentants des organisa svndi < de tout autre 
groupement professionnel visés à l'arhele précédent peuvent con- 
tracler au nom de l'organisation qu'ils représentent, en vertu: 

Soit des stipulations statutaires de celte organi<ation ; 

Soit d'une délibération spéciale de cette organisation ; 

Soil de mandats Spéciaux et écrits qui leur sont donnés indivie 
duellement pur tous les adhérents de cette organisation. 

A défaut, pour être valable, la myention collective doit être 


ralifiée par une délibéralhion spéciale de ce groupement. 

Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de délibéra 
lion. 

PR NT EC EE RE I ER PE 

Art. 67 {adoption du texte proposé par le Conseil de la Ré 

La convention collective doit être écrile en NE 
peine de nullité, Le chef dn groupe de 
groupé où sous tutelle détermine par 
Commission consullative du travail, les conditions lesquelte 
sont déposées, publiées et traduites les conventions collectives. 
que les condillions dans lesquelles s'efte 
au dernier paragraphe de Farlicle précédent. Ces arrêtés seront 
Soumis à l'approbation du munistre de la France d'outre-mer, 

Les conventions collectives sont applicables, sauf stipulation con- 
traire, à partir du jour qui suit leur dépôt dans les conditions et aux 
Hcux qui seront indiqué< par les arrêtés susvisés, Si la décision du 
ministre dé la France d'outre-mer n'est pas intervenue à l'expira- 
tion du délai de trois mois à compter de la date des arrêtés susvisés, 
ces textes seront considérés comme approuvés et le chef de terri- 
toire ou le chef de fédération les publiera sans délai au Journal 
officiel local. 

Art. 6S fadoption du texte proposé par e Conseil de la République). 
— Sont soumises aux obligations de la convention collective toutes 
personnes qui l'ont signée personnellement ou qui sont membres des 
organisations signataires. La convention lie également les organi- 
sations qui lui donnent leur adhésion ainsi que tous ceux qui, à un 
moment quelconque, deviennent membres de ces organisations. 

Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention collec- 
live de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conclus avec lui. 

Dans tous élablissements compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de cette convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables pour les saariés, aux 
rapports nés des contrats individuels ou d'équipe. 


publique), 
igue francaise à 

territoires, de territoire non 
arrêtés, pris après avis de la 
dar s ] 3 


tuent les adhésions prévues 


SECTION Il. —- Des conventions collectives snsceptibles 
d'étre étendues et de la procédure d'extension 


Art. 69 (adoption partieïle du texte proposé par le Conseil de Ia 
République). — A la demande de l'une des organisations syndicales 
d'employeurs ou de salariés intéressées, considérées comme les plus 
représentalives, ou de <a propre initiative, le chet du territoire ou 
du groupe de terriloires provoque la réunion d'une commission mixte 
en vue de la conclusion d'une convention collective de travail avant 
pet objet de régler les rapports entre employeurs et salawés d'une 
vranche d'activité déterminée sur le plan fédéral, territorial ou local. 

Un arrêté du chef du territoire on du groupe de territoires déter- 
mine la composition de cetle commission mixte qui comprendra en 
nombre égal, d'une part, des représentants des organisations syndi- 














2160 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





cales les plus représentatives des salariés, d'autre part, des représen- 
tants des organisations syndicales les plus représentatives d'em- 
ployeurs ou, à défaut de celles-ci, des emp:oyeurs 

Des conventions annexes pourront être conelue< pour chacune des 
principales catégories professionnelles; elles contiendront les condi- 
tions particulières du travail à ces catégories el seront discutées par 
les représentants des organisations syndicales les pius réprésentatives 
des catégories intéressées. 

Le caractère représentatif d'un syndicat ou d’un groupement pro- 
fessionnel est déterminé par le chef du territoire ou du groupe de 
terriloises qui réunira tous éléments d'appréciation et prendra l'avis 
de l'inspection du travail. 

Les éléments d'appréciation comprendront notamment : 

Les effectifs ; 

L'indépendance ; 

Les cotisations; 

L'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de son activité. 

La décision du chef de territoire est susceptible, le cas échéant, 
de recours dans un déiai de quinze jours devant le chef du groupe 
de terriloires, Les décisions prises en tous les cas par le chef du 
groupe de terriloires, où par le chef d’un territoire non groupé ou 
sous tutelle, peuvent être déférées, dans les mêmes délais, Event 
le ininistre de la France d'outre-mer, 

le dossier fourni par le chef de territoire où du groupe de terri- 
loires devra comprendre ous éléments d'appréciation recueillis et 
l'avis de l'inspecteur du travail. 

Les dispositions qui précédent ne pourront être interprétées comme 
autorisant l'administration à prendre connaissance des registres d'’ins- 
criplion des adhérents et des ïivres de trésorerie du <synaicat. 

Si une commission mixie n'arrive pas à se mettre d'accord sur une 
ou plusieurs des disposiuons à introduire dans la convention, l’ins- 
pection du travail doit, à Ja demande de l’une des parties, intervenir 
pour faciliter la réalisation de cet accord. 

Art. 70 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République pour les artie es 70 et 70 bis, — Les conventions collec- 
lives visées par :a présente section comprennen: obligatoirement des 
dispositions concernant: 

1” Le libre exercice du droit éyndical et la liberté d'opinion des 
salariés; 

2» Les salaires applicab'es par catégories professionnelles et éven- 
luellement par région ; 

3° Les modalités d'exécution et les taux des heures suppérmentaires, 
du travail de nuit et des jours non ouvrab'es; 

so La durée de la période d'essai et celle du préavis, 

59 Les délégués du personnel; 

6° Les dispositions concernant la procédure de revision, modifica> 
tion et dénonciation de tout où partie de la convention collective ; 

3° Les modalités d'application du principe. « à travaii égal, salaire 
égal » pour les femmes cet les jeunes; 

So Les congés payés. 


Elles peuvent également contenir, sans que cetle énuméralion soit 
himitative : 

1° Les primes d'ancienneté et d’assiduité ; 

2o L'indemnité pour frais professionnels et assimilés; 

3o Les indemnités de déplacement ; 

4° Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l'article 90; 

oo Les primes de panier pour les salariés devant prendre ‘eur repas 
sur le lieu du travail; 

6 Les conditions générales de la rémunération au rendement 
chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu possible ; 
39 La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insalubres ; 

‘So Les conditions d'embauchage et de licenciement des salariés, 
sans que les dispositions prévucs puissent porter atleinte au libre 
choix du éyndical par le salarié ; 

9 Quand ii} y a lien, l'organisation et le fon-tionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le caire de la 
branche d'activité considérée ; 

{00 Les conditions particulières de travail des femmes et des jeunes 
dans certaines entreprises se trouvant dans 1 champ d'applicalion 
de la convention, 

{lo Quand il y a Jicu, les modalités de constitution du cautionne- 
ment visé au chapitre V du présent titre ; 

12 L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel et 
leurs conditions de rémunération ; 

139 L'organisation, la gestion et le financement des services 
sociaux et médico-sociaux; 

{io Les conditions particulières du travail: travaux par rou'ement, 
travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours fériés; 

1 Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de travail suseep- 
tibies de survenir entre les employeurs et les salariés liés par la 
convention. 

Des décrets du Président de la République, pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, pourront, pour chaque terri- 
loire, anrès avis du chef de territoire rendre obligatoires ‘es dispo- 
silions facullatives reconnues uliles. ù 

Art. 70 bis (nouveau), — Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

Art, 71 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République}. 
— ans le cas où une convention coilective concernant une branche 
d'achivilté déterminée a été conclue sur le plan fédéral, territorial cu 
régional, les conventions collectives conclues sur le plan inférieur, 
terrilorial, régional ou local, adaplent cette convention ou certaines 
de ses dispositions aux conditions particulières de travail existant 
sur le plan inférieur, 

Elles peuvent prévoir des disposilions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux salariés. 





Art. 72 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République), 
— A la demande de l’une des organisations syndicales les plis 
représentatives ou à linitiative du chef de territoire ou du groupe 
de terriloires, les dispositions des conventions collectives répondait 
aux condilions déterminées à l'article 70 peuvent être rendues obli- 
galoires pour tous les emp:oyeurs et salariés compris dans le charp 
d'application professionnel et terrilorial de la convention, par arreté 
du chef du terriloire ou du groupe de terriloires, pris après avis motivé 
de la commission consultative du travail. 

Celle extension des ellets et des sanctions de la convention col! 
tive se fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite 
convention. 

Toulelois, le chef du territoire ou du groupe de territoires doit 
excure de l'extension, après avis motivé de la commission con-uils- 
tive du travail, les dispositions qui seraient en contradiction ac: 
tes texles législatifs ou réglementaires en vigueur. I peut, cu 
autre, dans les méimes conditions, extraire de la convention, sas 
en modifier l'économie, les clauses qui ne répondraient pas à à 
ee pe de la branche d’aclivilé dans le champ d'application con-i- 
ere, 

Art. 72 bis ‘nouveau). — Rejet de l’article nouveau introduil jar 
le Conseil de la République. 

Art. 73 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'arrêté prévu à larlicle précédent cessera d’avoir effet lorsque 
la convention collective aura cessé d’être en vigueur entre les 
parties par suite de sa dénonciation ou de son non renouvellement, 

Le chef du terriloire ou du groupe de territoires pourra, apits 
avis motivé de la commission consullative du travail, à la dermarce 
de l’une des parties signataires ou de sa propre iniliative, rapporter 
l'arrèlé en vue de mettre fin à l’extension de la convention coll: 
live, ou de certaines de ses dispositions, lorsqu'il apparaitra que la 
convention, ou les dispositions considérées, ne répondent plus à la 
situation de la branche d'activité dans le champ territorial considere, 

Art, 74 (roprise intégrae du texte. de l’Assemblée nationale). — 
Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de terriloires, pris apres 
avis de la commission consullative du travail peut, à défaut où en 
attendant l'établissement d'une convention collective, réglementer les 
conditions du travail pour une profession délerminée en s'inspirant 
des conventions coHectives qui pourraient exister dans l'Union fün- 
çaise. 

Art. 75 (adoption du texte proposé parle Conseil de la République), 
— Tout arrèlé d'extension ou de retrait d'extension devra être préceié 
d'une consultalien des organisations professionnelles et de toutes 
personnes intéressées qui devront faire connaitre leurs observations 
dans un délai de trente jours. 

Un arrété du chef du territoire ou dun groupe de terriloires dcler- 
mine les modalités de celte consultation. . 


Secriox If. — les accords collectifs d'établissements. 


Art. 76 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République), 
— bes accords concernant un ou plusieurs établissements délermines 
peuvent être conclus entre d’une part, un employeur ou un groupe- 
ment d’emploveurs et, d'autre part. des représentants des syndicats 
ies plus représentatifs du personnel de l'établissement ou des Cu 
blissements intéressés, 

Les accords d'établissements ont pour objet d'adapler aux conli- 
tions particuières de l'établissement ou des établissements con:i- 
dérés les dispositions des conventions collectives fédérales, terri- 
toriales, régionales ou locales, et notamment les conditions d'atiri- 
bulion et le mode äe calcul de la rémunération au rendement, (es 
rimes à la production individucile et collective et des primes à 
a produrtivité, 

Is peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux salariés. 

A défaut de conventions collectives fédérales, territoriales, ré210- 
nales ou locales, les accords d'établissements ne peuvent porter 
que sur la fixation des salaires et des arcessoires de salaires. 

Le: dispositions des articles 66, 67, 63 s'appliquent aux accoiis 
prévus au présent article. 


Sectiox IV. — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics, 
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Art. 7S (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Lorsqu'une convenion collective fait l'objet d'un arrêlé portant 
extension, pris en application de l’article 72, eile est, en l'absence de 
dispositions contraires, applicable aux services, entreprises et élali<- 
semenls publics visés par la présente section qui, en raison de leur 
nature et de leur activité, se lrouvent placés dans son chan 
d'application. 


SecTiox V. — De l'exécution de la convention. 
L2 


Art. 79 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de lt 
République, — Les groupements de salariés ou d'employeurs liés 1 
une convention collective où un accord prévu à l'article 76 ci-de--1", 
sont tenus de ne rien faire qui soit de nature à en compromettre 
la loyale exécution, Hs ne sont garants de celte exécution «quê 
dans la mesure déterminée par la convention. 

Art. 80 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée national®). — 
Les groupements capables d’ester en justice, liés par une convertion 
collective du travail ou l'accord prévu à l'article %6 ci-dessus pr 
seal en leur nom propre intenter une action en dommages-inter°$ 
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à tous autres groupements, à leurs propres membres ou à toutes 
personnes liées par la convention ou l'accord qui en vivleraient les 
engagements contractés. 

Art 81 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale. — 
Les personnes liées par une convention collective ou l'accord prévu 
à l’article 76 ci-dessus peuvent intenter une action en dommages- 
intérêts aux autres personnes où aux groupements liés par la 
convention qui violeraient à leur égard des engagements contractés. 

Art. 82 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — Les 
groupements capables d'ester en justice qui sont liés par la conven- 
tion collective ou l'accord prévu à l'article 76 ci-dessus peuvent 
exercer toutes les actions qui naissent de cette convention ou de 
cet accord en faveur de leurs membre, sans avoir à justifier d'un 
mandat de l'intéressi, pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait 
pas déclaré s’y opposer. L'intéressé peut toujours intervenir à l'ins- 
tunce engagée par le groupement, 

Lorsqu'une action née de Ja convention collective ou de l'acord 
est intentée soit par une personne, soit par un groupement, tout 
groupement capable d’ester en justice, dont les membres sont lies 
par la convention ou l'accord, peut toujours intervenir à l'instance 
engagée à raison Ge l'intérêt collectif que la solution du litige peut 
présenter pour ses membres, 


Cuarrrme V. — Du cautionnement. 


Art. $3 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Tout chef d'entreprise qui se fat remettre par un salarié 
un cautionnement en numéraire ou en titres doit en délivrer récé- 
pissé et le menlionner en détail sur le registre d'employeur prévu 
à l'article 161. 

Art. 84 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Tout caulionnement doit être mis en dépôt dans 
le délai d'un mois à dater de sa réception par l'employeur. Mention 
du cautionnement et de son dépôt est faile sur le registre de l’em- 
ployeur et justifiée par un certificat de dépôt à la disposition de 
l'inspection du travail. 

Le chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous 
tutelle fixe ;ar.arglé les modalités de ce dépôl ainsi que la ste 
des caisses pub.iques et des banques habilitées à le recevoir. Les 
caisses d'épargne doivent accepter ce dépôt et délivrer un livret 
spécial, distinct de celui que le salarié pourrait posséder déjà ou 
acquérir uitérieurement. 

Art S5 {adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le relrait de tout ou parlie du dépôt ne peut être effectué que 
sous double consentement de l'employeur et du salarié, ou sous 
celui de Fun d’enx habilité à cet effet par une décision de la juri- 
diction compétente. 
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TiirE IV, — Du salaire. 
CnariTRE Er. — De la détermination du salaire. 


Art 87 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— A conditions égaies de travail, de qualiticalim professionnelle et 
de rendement, le salaire est égal pour tous les salariés quels que 
soient leur origine, leur sexe, leur âge et leur statut dans les condi- 
üons prévues au présent lilre. 

Art. 83 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Dans le cas où le salarié permanent, qui n’est pas 
originaire du lieu d'emploi et n’y a pas sa residence habituelle, 
he peut par ses propres moyens se procurer un logement suffisant 
pour lui et sa famille, l'employeur est tenu de le lui assurer dans 
les conditions prévues au présent titre, 

Art, 89 {adoption partielle du texte propos par le Conseil de la 
République}, — Dans le cas où le salarié ne peut, par ses propres 
moyens, oblenir, pour lui et sa famille, un ravitaillement régulier 
en denrées alimentaires de première nécessité, l'employeur est tend 
de le lui assurer dans les condilions prévues au présent titre. 

Art. 90 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Lorsque les conditions climatiques de la région du 
leu d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence habituelle 
d'un salarié, et lorsqu'il résulléra pour ce dernier des sujétions par- 
liculières du fait de son éloignement du lieu de sa résidence habi- 
luelle au lieu de l'emploi, le salarié recevra une indemnité destinée 
à le dédommager des dépenses et risques supplémentaires auxquels 
l'exposent sa venue et son séjour au lieu d'emploi. 

Une indemnité sera allouée au salarié s'il est astreint par des 
obligations professionnelles à un déplacement da lieu d'emploi de 
sa résidence habituelle. 

Les indemnités applicables sont fixées par convention collective 
Où, à défaut, par le contrat individuel. 

A défaut de stipulations contractuelles, des arrêtés du chef de 
troupe de territoires, de territoire non groupé su sous tutelle, pris 
après avis de la commission consultative du travail, fixent le {aux 
Minimum de ces indemnités et les modalités de leur règlement. 
rs de la limite du groupe de territoires, de territoire non groupé 
01 sous tutelle, ce taux et ces modalités sont fixés par arrélé du 
Ininisitre de Ja France d'outre-mer, après avis du chef de territoire 
€l du conseil supé‘ieur du travail. 

Ar. 91 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil! de la 
\‘publique), —-1e Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis 
de la commission consultative du travail, fixent: 

es de Salaires et les salaires minima interprofessionnels 
EJTANUS,; 

Les Cas dans Jesquels Je logement doit être fourni, sa valeur 
Maxima de: remboursement, el-les conditions auxquelles il doit 


.. 
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répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour assurer la 
protection des feinmes et jeunes filles ne vivant pas en famille: 

Les régions et les catégores de salariés pour lesquelles est obli- 
galoire Fa fourniture d'une ration journalière de vivres, la vakeur 
maxima de remboursement de celle-ci, le détail en m et en 
poids des denrées alin:entaires de première nécessité la composant, 
les conditions de <a fournture, notamment pars la mise en culture 
ce terrains réservés à cet effet: 

Les cas dans lesquels dojvent être concédées d'autres fournitures 


que celles visées aux articles 8S et 89. les modalités de leur attri- 


bulion et les taux maxima de remboursement: 





' 


“Eventuellement, les modalités d'attribution d'avantages en nalure, 
notamment de terrains de culture 

A défaut de conventions collectives ou dans leur silence : 

Les salaires minima correspondants par catégorie professionnehe; 


! 


Les taux minima des heures supplémentaires et du travail de 
Huit ou des jours non ouvrables: 


Eventuellement les primes d'ancienneté et d'assiduité. 

20 [les arrètés du chef de groupe de terrilaires, de territoire non 
groupé où sous tutelle, pris après avis de la commission con<uülla- 
live du travail, fixent, conformément aux di<positions de Fartic'e 
précédent les taux minima de: indemnités prévues au méme article 


s Hors de la jimile du groupe de territoires, du terriloire non 
toupé ou sous tutelle, ces taux sont fixés par arrété du ministre de 
à France d'ouire-mer agrés avis du chef du territoire çt du conseil 
supérieur du travail. 
din Po NORME TS RP TE TCTIT 
Art. 4 (adoption du texte proposé par le Conseil di ] 
— La rémunération d'un travail à la tâche ou aux pières doit étre 
cälcuiée de telle sorte qu'etie procure au salarié de capacité movenne 
et travaillant normalement un salaire au moins égal à ce'ui du 
salarie remunéré au lernps, eflectuant un travail ana'ogue. 

Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas prévus 
par la réglementation et sauf accord entre les parties intéressées, 


L 
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Art. 9% (adoption du lexte proposé par le Conseil de la République), 
— Lorsque la rémunération des services est constituée, en totalité 
ou en partie, par des commissions où des primes et prestations 
diverses où des indemnités représentatives de ces prestations, dans 


la mesure où celles-ci ne constituent pas un remboursement de 
frais, il en est tenu compte pour le calcul de la rémunération pen- 
dant la durée du congé payé, des indemnités de préavis, des dom- 
mages-intéréts. 

Le montant à prendre en considération à ce titre est la moyenne 
mensuelie des éléments visés au paragraphe précédent. 

Toutefois, la période sur laquelle s'effectue ce calcul n'exrédera 
pas les douze mois de service ayant précédé la cessation du travail. 


CuapirRe IL. — Du payement du salaire. 
SECTION }, — Du mode de payement du salaire, 


Art. 96 {adoplion du texte proposé par le Conseil de la République}, 
— Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours légal, nonobs- 
tant toule stipulation contraire, 

Le payement de tout ou partie du salaire en alcoo! ou en boissons 
alcoolisces est formellement interdit, 

Le payement de tout ou partie du salaire en nature est également 
interdit, <ous réserve des dispositiôns du Chapitre prémier du pré- 
sent litre. 

La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du travail 
où au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu de travail. 
En aucun cas elle ne peut être faile dans un débit de boissons ou 
dans un magasin de vente, sauf pour les salariés qui y <ont norma- 
lement occupés, ni le jour où le salarié à droit au repos. 

Art. 97 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répub'ique). 
— A j'exceplion des professions pour lesquelles des usages établis 
prévoient une périodicité de payement différente et qui seront déter- 
minces par arrêté du chef de tleriloire, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, le salaire doit être payé à intervalles 
réguliers ne pouvant excéder quinze jours pour les salariés engagés 
à la journée ou à la semaine, ct un mois pour les salariés engagés 
à la quinzaine ou au mois. 

Les payements mensuels doivent être effectués au pius tard huit 
jours après la fin du mois de travail qui donne droit au salaire. 

Pour tout travail aux piéces ou au rendement dont l'exécution 
doit durer plus d’une quinzaine, les dates d: payement peuvent être 
fixées de gré à gré, mais le salarié doit recevorr chaque quinzaine 
des acomples correspondant au moins à 90 p. 100 du salaire mini- 
roum et ètre intégralement payé dans la quinzaine qui suit la 
livraison de l'ouvrage. 

Les commissions acquises au cours d'un trimestre doivent étrè 
pavées dans les trois mois suivant la fin de ce trimestre. 

Les participations aux bénéfices réalisés durant un exercice doivent 
être payées dans l'année suivante, au plus tôt après trois mois et 
as plus tard avant neuf mois. 

En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les 
indemailés doivent.être payés dès la cessation de service. Toutefois, 
en cas de litige, l’émployeur peut obtenir du président du tribunal 
ds travail limmobilisalion provisoire entre ses mains de tout ou 
partie de la fraction saisissable des sommes dues. 

Les salariés absents le jour de la paye peuvent retirer leur salaire 
aux heur’s normales d'ouverture de la caisse et conformément au 
règlement intéricur de l'entreprise 

Art. 98 {adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Le payement du salaire doit étre constaté par une 
pièce dressée on certifiée par l’emp'oyeur ou son représentant et 
émargée par chaque intéressé ou par deux témoins s’il est illettré, 
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Ces pièces sont conservées par l'employeu” dans les mêmes condi- 
tions que les pièces comptobles et deivent être présentes à toute 
réquisilion de l'inspection du travail. 

Saut dérogation autorisée par l'inspecteur du travail, les emp'oyeurs 
seront tenus de délivrer au salarié au moment du payem-:nt un bul- 
jetin individuel de paye dont la contexture sera fixée par arrêté du 
chef du territoire, pris après avis de la commission consuitative du 
travail, Mention sera faite par l'employeur du payement du sa'aire 
sur un registre tenu à eeite fin. 

Ne sera pas opposable au salarié la mention pour soide de tout 
compte ou toute mention équivalente souscrite par lui, so t au cours 
de l'exécution, soit après la résiliation de son contrat de travail & 
par laqueïle le salarié renonce à tout ou partie des droits qu’i! tient 
de son contrat de travail. . 

Liacceptation sans protestation ni réserve, par le salarié, d’un 
bulletin de paye ne peut valoir renoncialior de sa part an payement 
de tout ou partie du salaire, des indemnités et des accessoires du 
salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législatives, régle- 
méntaires ou contractuelles. Elle ne peut valoir non plus comple 
arrêté et réglé au sens des articles 2274 du code civil et 541 du code 
de procédure civile. 





Secriox II. — Des privilèges et garanties de la créance de sailaire. 


Art. 99 (adaption du texte proposé par le Conseil de la République). 
_— Les sommes dues aux entrepreneurs de lous les travaux ayant le 
caractère de travaux pubhics ne peuvent élre frappées de saisie-arreèt, 
ni d’opposilion au préjudice des ouvriers auxquels les sasires sont 

35, 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de préfc- 
rence à celles dues aux fournisseurs. 

Art. 100 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée na.:ionale}. — 
La créance de salaire des gens de service, des ouvriers, des Commis 
et des faconniers est privilégiée sur les meubles et imimeubies du 
débiteur, dans les conditions prévues : 

1° Pour les gens de service, par Particle 2101, 4°, du code civil; 

20 Pour les ouvriers, @gminis et façonniers, par Partic'e 519 du 
code de commerce. 

Peuvent en outre, faire valoir une action directe ou des privièges 
spéciaux: 

fo Les maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pour 
édifier, reconstruire où réparer les bâtiments, canaux ou autres 
ouvrages que:conques, dans les conditions prévues par article 1798 
du rode civil ; 

20 Les ouvriers qui ant travaillé soit à la récoite, soit à la fabrica- 
tion où à la réparation &es ustensiles agricoies, soit à la conservation 
da la chose, dans les conditions prévues par l’article 2102, fo et ge 
du code civil; 

Jo Les matelots et gens d'équipage dans les conditions prévues par 
les articles 191 et suivants, 271 et 252 du code de commerce ; 

io Les ouvriers employés à'la construction, à la réparation, à l'ar- 
aement et à l'équipage du navire dans les condilions prévues par 
l'arlicle 191 du rode de commerce, 

Art. 10t et 102 — ,,, 


Sectiox FIL — De la preseription de l'action en payement du salaire. 
ATOM ee Ne RICN ER EVER ES Loco sr nes as Sun 
Cuaprrne IN. — Des relenues sur salaires. 


Art. 10% (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République}. — En dehors des prélèverneuts obligatoires, des rem- 
hoursements de cessions consenties dans le cadre des dispositions 
réglementaires prévues à l’article 91, et des consignations qui peu- 
vent être prévues par les conventions collectives et les contrats, il ne 
peut êlre fait de retenue sur les appointements ou salaires que par 
saisie-arrèt où cession volontaire, souserite devant le magistrat du 
lieu de la résidence ou à défaut l'inspecteur du travail, pour le rem- 
boursement d'avances d’argent consenties par l’emp'oyeur au sarié. 

Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du (ravis habilera 
à plus de vingt-cinq kilomètres, il pourra y avoir consentement réei- 
os. et écrit devant le chef de l'unité administrative la plus 
proche. 

Les acomptes sur un travail en cours ne sont pas considérés 
comme avances. 

Act. 105 (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique). — Pes décrels pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du chef du territoire et de la commission con- 
sullative du travail du minisière de la France d'outre-mer, fixeÿt les 
partions de salaires soumises à prélèvements progressifs et les taux 
y aïlérents. La retenue visée à Flar'iele précédent ne peut, pôur 
chaque paye, excéder les taux fixés par les dérrets. 

11 doit être tenu compte, pour Je calcul de la retenue, non seule- 
ment du salaire proprement dit, mais de tous les accessoires du 
salaire, à l'exceplion toutefois des indemnités déclarées instisissables 
par la réglementation en vigueur, des sommes allouées à titre de 
remboursement de frais exposés par le salarié et des allocations ou 
indemnités pour charges de familie, 

Art. 106 (adopté du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les dispositions d’une convention ou d'un contrat autorisant tous 
autres préèvements sont nulles de plein droit. 

Les sommes retenues au salarié en contravention des dispositions 
ci-dessus portent intérêts À son profit au laux Kgal depuis la dûte 
où elles auraient dû être payées et peuveut être réchimées jusqu’à 
prescription, le cours en étant suspendu pendant la durée du contrat. 





Cuamvee IV. — Des économats. 


Art. 107 {adoption partielle du texte proposé par le Conseil de a 
Répub'ique). — Est considérée comme économat, toute 9sganisation 
où lermpoveur pratique, directement or indirectement, là vente on 
la cession de marchandises aux salariés de l'entreprise pour leurs 
besoins personnels et normañx. 

Les écanomats sont admis sous la triple condition: 

a) Que les salariés ne soient pas obligés de s'y fournir: 

b\ Que {a vente des marchandises y soit faite exc:usivement ax 
complant et sans bénéfiee ; 

ce} Que Ja comptabilité du ou des économats de Fentreprise soit 
entièrement autonome et soumise au contrôle d'une commission 4e 
surveillance élue par les salariés. 

Le prix des marchañldises mises en vente doit être affiché jisibic- 
ment. 

Tout commerce insta!l6 à l’intérieur de l’entreprise est soumis aux 
dispositions qui prérèdent, à l'exception des coopératives ouvrières. 

La vente des akroo!s rt spirilueux est jimierdité dans les économits 
ainsi que sur le Heu d'emploi du salarié. 

Art. 108 (reprise intégrale du texte de Assemblée nalionase), — 
L'ouverture d’un économat dans les conditions prévues à Particle 107 
est subordonnée à l'autorisation du chef de terriloire, délivrée après 
avis de l'inspecteur du travail, Elie peut ètre presrrilte dans touic 
entreprise par le chef du territoire sur proposition de l’inspecleur du 
travait. 

Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail qui, en 
cas d'abus constaté, peut prescrire la fermeture provisoire pour une 
darée maxima d'un mais, 

Le chef de territoire peut ordonner la fermeture définitive du où 
des économats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du travail, 

Art. 168 bis {nouveau}. — Rejet de ! arlicle nouveau inéroduit jar 
le Conseil de la République. 


sm ss 


Tite V. — Conditions du travail. 
Cuarrrre Fr, — De la durée du tr@ail. 


Art, 199 {adoption partielle du texte propasé par le Conseil de la 
République). — Quelles que soient la forme, la nature et Faclivité de 
l'entreprise, ka durée légale du travail des salariés de Fun ou l'autre 
sexe, de tout âge, travaillant à temps, à tâche ou aux pièces, ne 
peut excéder deux mille heures pour l'année. 

Les heures effectuées nu delà d'une durée Kgalte de travaii de 
quarante heures par semaine donneront heu à une majoralion de 
salaire fixée ainsi qu'il seuil: 

fo Au delà d’une durée légale de travail de quarante heures par 
éemaine et jusqu'à quarante-b'iit heures inelusivement, celle-ci 1e 
pourra êlre inférieure # 2 p. 100 du Salaire horaire; 

2e Au delà d'une durée de travail de quarante-huit heures, elle Le 
pourra être inférieure à 50 p. #00 du salaire. 

Des dérogalions pourront toutefois être décidées par arrêté du cle 
de groupe d2 terriloires, de territoire von groupé où sons Tulrle, 
pris après avis de la commission consultative du travail el soumis à 
l'approbation du ministre de ka France d’outre-mer. 

Des arrétés du chef du territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, déterminent par branche d'activité et par 
catégorie professionnelle, s'il y a lieu. les modalités d'appiration ce 
la durée maxima du travail et des dérogations, ainsi que ba duree 
maximia de: heures supplémentaires qui peuvent être effectuées en 
cas de travaux urgents eu exceptionnels et de travaux saisonnier». 


Carriere I, — Du travail de nuit. 


Art. 110 ‘“sdnplion du texte proposé par le Conseil de la Rép 
blique;. — Les heures pendant lesquelles le travail est considéré 
comme travail de nuit sont fixées dans chaque territoire par arree 
du chet de territoire, pris après avis de la commission consulläu\e 
du travail. Les heures de commencement el de fin de travail 1: 
nuit peuvent varier suivant les saisons, 
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Cuavrene HIEL — Du travail des femmes et des enfants. 


Art, EN. 2 JET Et Im SE le ES IS ENN Gen à + «+ 

Art. 13 (adoption du texte propesé par le Conseil de la R‘jn: 
blique). — Toute femme enceïate dont l’état a été constaté mel 
calement ou dont la grossesse est apparente peut quitter le travail 
sans préavis ét sans avoir de ce fait à payer une indemne de 
rupture de contrat. ; : 

A l'occasion de son accouchement, et sans que cette inter”upion 
de service puisse être considérée comme une cause de ruplure du 
contrat, toute femme a le droit de suspendre son travail pendant 
quatorze semaines consécutives dont six semaines postérieures à !1 

sjivrance; cetle suspension peut être ée de trois semaines 
en cas de maladie dûment constatée et résultant de la groses-e 1 
des couches. Pendant cette période, l'employeur ne peut lui der 
ner congé. 

Ele x droit, pendant eetle période, à la eharge de l'employeur”, 
jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurité sociale, aux soins 
gratuits et à la moilié da salaire qu'elle percevait au moment! de 11 
suspension du travail; elle conserve le droit aux prestations €? 
nature. 

Toute convention contraire est nulle de plein droit. 

Art. 114 @t 1, = guenmesemesesssenesessses 
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art. 116 (reprise intégrale du texte de l'Assembée nationale), — 
L'inspecteur dau travail peut requérir l'exargen des femmes et des 
entants par un médecin agréé en vue de vérifier si le travail doni 
its sont chargés n'excède pas leurs forces. Celle réquisilion est de 
droit à la demarrie des intéressés, 

La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi 
ainsi reconnu au-des:us de ses forces et doit ê re affecié à nn emploi 
convenable. Si cela n'est pas possible, le contrat doit étre 16-0!u 
avec payement de l'indemnité de préavis, 


ChartrRe IV, — Du reyos hebdomadaire. 


Art. 117 (adoption du texte proposé par ‘e Conseil de Ja Rép 
blique;, — Le repos hebdomadaire est obligatoire, IL est au mit 
mum de vinsi-quatre heures con-écu ives par semaine. I à lieu 
principe le aunanche. 

Un arrêté du chef au territoire, pres après avis de la commissien 
consultative du travail, détermine les modalités d'application 
paragraphe précédent, notamment jes professions pour Jesquel 
et les conditions dans lesquel'es le repos poura exceptionnelleme 
et pour des moiif; nettement élablis, Soit ètre donné par roulemen: 
ou collectivement d’autres jours que le diman-fe, soit être suspendu 
par compensalion des fêtes rituelles ou locales, so! réparti sur une 
période plus longue que là sernaine. 


du 
[a 
1! 


CHAPrTue V. — Des congés el des transports. 


SECTION 1. — Des congés. 

Art. 118 (adoption da texle priposé par le Conseil de la Rénn 
blique). — sauf sliguiaiions contractueles plus favorables, le sü 
rié acquiert droit at congé payé à la charje de l'empioyeur: 

19 A raison d'un minimum de ciny jours de congé par mois de 
service efleclif, pour les salariés recrulés hors de la limite du 
g'oupe de territoires, du lerriloire non groupé où sous tutelle; 

20 4 raison d'un ininimuun d'un jour et demi ouvrabe de congé 
par mais de service efleclif pour les salariés n'ayant pas leur habi- 
tation au lièu du travaii, sauf en ce qui concerne les jeunes gens 
âgés de moins de 13 ans, qui auron: droit à deux jours ouvrables; 

30 A raison d'un fiinmum d'un jour ousrable de congé par 
mois de service ellectif dans les autres cas, sauf én ce qui con- 
cerne les jeunes gens âgés de plus de 13 ans et moins de 21 ans 
qui auront droit à un jour el deini ouvrable et ceux âgés de moins 
de 13 ans qui auront droit à deux jours ouvrables. 

La durée du conzé, ainsi fixée, est augmentée en considération 
de l’auciennelé des salariés dans l'entreprise, suivant les règle- 
inents en vigueur ou les dispositions des conventions collectives. 

Les*mères de famille ont droit à un jour de congé supplétmentaire 
par ah pour Chaque enfant de moins de 1: ans enrezistré à l'élat 
civil 

Pour le calcul de ja durée du congé acquis, ne seron! pas déduites 
les absences pour accidents du travail où maladie professionnelle, 
les périodes de repos des femmes en cou‘hes prévues à l’article 113, 
hi, dans Une Jimiie de six mois. les absences pour imaladies dûment 
cons.atées par un mrdecin agréé. 

seront également décommplés, sur les bases indiquées ci-dessus, 
les services efleclués sans congé correspondant pour le compile du 
ème employeur, quei que soit le lieu de l'empiai 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de la du- 
rée du congé acquis les permissions exceplionnelles qui auraient 
élé accardées au salarié à l’occasion d'événements famiiaux tou- 
chant directement son propre foyer. Par contre, les congés spé- 
CEIX accordés en sus des jours fériés pourront être déduils s'ils 
n'ont fait l'objet d’une compensation ou récupération des journées 
tlusi accordées 

Art. 119 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
hique). — Le droit de jouissance au congé est acquis après une 
durée de service. efleclif: 

ai Egale à un an dans le cas général; 

b) Néterminée par arrêté du chef de groupe de territoires, ce 
territoire non groupé, ou sous lulelle, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail pour les salariés n'ayant pas leur 
habilation au lieu du travail: 

c} Déierminée par arrêlé du ministre de la Fran:e d'outre-mer 
eprès avis du conseil Supérieur du travai! pour :es salariés recrutés 
hors de la limite du groupe de terriloires, du territoire non groupé 
61 sous lute!le. 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait 
Pa bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, il doit 
recevoir, pour la fra:tion de congé dont ji! n'a pas bénéficié, une 
— Pa à compensatrice déterminée d'après les dispositions de l'ar- 
1:08 À 

En dehors de ce cas, est nulle et de nul effet toute “onvention 
he: l'octroi d'une indemnité eompensalrice aux lieù el place 
du “ongé. 

Ari. 120 {adoption du texte proposé par :e Consei! de la Répu- 
Dique}. — Le salarié est libre de prendre <on congé dans le pays 
de son choix, sous réserve des dispositions des articles 121, 3° para- 
eraphe, 122 et 125. 
rte 121 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Rcpu- 
HIque), — L'employeur doit verser au salarié, pendant loute Ja 
durée du congé, une allocation qui sera au moins égale aux sa- 
laires et indemnités dont le salarié bénéficiait au moment du départ 
En congé, à l'exclusion des primes de rendement el de l'indemnité 
Prévue à l'article 99. 

Pour les salariés bénéficiant de l'indemnité prévue à l'arlice 90, 





là durée du congé est augmentée des délais de route, 











——. 
\ défaut de nvenon raire s délais e roule ne pe! nt 
cire SupCorienrs a! COTE Mressa 11 salarié pour »= tre en 
con u 1 de sa résidence habituelle et en ré ! È 
team, par ie Imojen de transport Plus ra; Wiuis à sa di-Po- 
St on : 
SROTION I — Voyages et tran<ports. 

Art. 122 (ado, part ju texte pr sé par le ( seil de ! 
Réput li — ont à la irge de l'emmpio r les frais d d 
ju salarié et de sa famille fenm enltauts mineurs à « ct} 
el les [ra dt 1 » L d 1: L Le = » 

1e ba lieu de la résidence habitnein 1 lieu € ue 

2e Da Heu d'emploi heu ue la1 ence habituelle 

En cas d'expiration du contrai à gore déterminée, 

En cas de résliatio ‘du ON:Ta \ durce deterhtne à con! n 
que celle résiliation imtervu les lais prev selon ; 
modalités de l'article 1K 

En ca: de rupture de con'rat ou de l'engagement à l'essai, du fait 
de lemstoveur où à la Suite d'une taute lourde de el i 

En cas de rupture de cenirat due à un cas de force majeure: 

se Du sieu d'emploi au jiieu de la rés.dence habitmelle et vice 

En “as de congé soit erimal, soit pris par application du deusicrn 
paragraphe de larticie 13, Pans cetle dermère sveniualté, le nr 
sur le Hisu d'éruploi nest &u que si le coatral n'est pas venu à €xpl- 
rätion avaut la date de fin de con2é et si le salari, à celle date, et 
en éiat de reprendre son service. 

Art. 123 ‘adoption du texte proposé par le Conseii de la République 


_— L FSU un conirat est résilié pour des causes autres que ceues 
visées à l'article 122 où par la faute sourde du salarié, le montant 
des frais de transport, aller et relour, incombant à 1 entreprise, est 


proportionnel au temps de se:vice du salari 

Art. 124 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républiqui 
— La classe de passage el le poils des bagages sont déterminés } 
la situation occupée par le salarié dans l'entreprise, suivant la shupa- 
jation de la convention collective ou, à défaut, suivant les règles 
adoptées par }eimployeur à l'égard de son per-onne: où suivant es 


usages locaux. 

li sera tenu compte, dans tous les cas, « harges de famille 
par Le caleul du poid: des bagages. : 

Art 123 ‘adoption pertielke du tex'e proposé par le Conceil de la 
République), — auf <tipuiation contraire, les Vovates et transports 
sont effectués par une voie et des lran<ports normaux au choix de 
l'emoloyeur. 

Le salar:é qui use d'une voie ou de moyens de transports plus 
coûteux que ceux régulièrement choisis où agréés par employeur 
n'est détravé par l'entreurise qu'à concurrence des frais 
par la voie ou les moyens régulièrement choisis, 

S'il use d'une voie ou de transports plus économiques, 1 ne pet 
prétendre qu'au remboursement des frais engates. 

Les délais de transport ne sont pas compris dans la durée maxi 
du contrat telle qu'elle est prévue à l'article 31 de la présente 

Art. 126 ladoption du texte proposé par le Conseil! de la Répubii- 
que}. — A défaut de convention contraire, le salarié qui use d'un: 
voie où de moyens de transports moins ranides que ceux r'guliè 
ment choisis par l'employeur ne peut prélendre de ce fait à des 
délais de route plus lonss que ceux prévus pour la voie el es 
IMOvens NOFYMaAaux 

S'il use d'une voie ou de moyens plus rapides, il continue à bé 
ficier, en pius de la durée du congé proprement dit, des délars out 
auraient été nécessaires avce l'usage de la voie et des fmyens 
choisis par l'emploxeur. 


à ions 


Art. 427 (adoption partielle du texte propos® par le Conseil de la 
République). — Le salarié qui à cessé son servire peut faire vaio, 
auprès de son ancien employeur, ses droits eh matiere di n£gé, 


de voyage et de transport dans un d'lai maximum de éeux ans À 
compler du jour de la cessation du travail chez ledit emplox 
Touteloi< les frais de voyage ne seront payés par l'employeur qu'en 
cas de déplacement effectif au salarié. 

Aït. 128 (adoption du texle proposé par le Conseil de la Rfoub i- 
que). — Les dispositions de la présente section ne peuvent étre n'a 
obstacte à l'application de ta réglementation sur les conditions @'ad- 
ivission et de sejour des nationaux français et étrangers. 

Le salarié a le droit d'exiger le versement en espèces du mont t 
des frais de rapatriement à la charge de Fempioyeur dans les limites 
du cautionnement qu'il justifie avoir versé 

Art. 429 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la Répuui- 
que). — Des arrètés des chefs de terriloire et des chefs de grou,rs 
de territoires pis après avis ce la commission consultative du travail 
et soumis à l'approbation du munistre de la France d'outre-mer ixe 
ront, en tenant comple des conventions collectives actuellement en 
vigueur, les mesure< transitoires pour Faltribution du congé et ds 
frais de déplacement aux salariés en service à la date d'applicatwm 
de la presente Jai. 


Tnre VI — Mygiène et sécurité. — Service médical. 
Cuarrine Ier, — Hygiène et sécurité, 


Art 1°%0 adoption partielle Qu texte proposé par le Conseil de ‘a 
tépublique). — Dans charue groupe de terriloires et dans Cadre 
terrmiloire est institué près Finspechon du travail un comité tech- 
nique consultatif pou” l'étude des questions intéressant l'hygiène et 
la sécurite des salarisis 

Un arrèlé du chef de groupe de flerriloirez, de territoire non 
groupé ou sous lulelle, ré sie Ja composition et le fon-lionnement de 
ce cornilé, dans lequel toutes les parties inléress{es devront Le 
cirésentées. 
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Art. 1H ‘adoption partielle du texte proposé par le Conseil de ia 
République). — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu 
de travail sont réglées par arrêtés du chef de groupe de terrilaires, 
de territoire non groupé ou sous tuelle pris après avis du comité 
technique consultatif, Ces arrêtés tiennent compte des conditions 
locales et tendent à assurer aux salariés une hygiène et une sécurité 
équivalentes à celles dont bénéficie le salarié dans la métropole. 

Ils précisent dans quels cas et dans quelles condilhions l'inspec- 
teur du travail devra recourir à la procédure 4e Ja mise en demeure. 

Art. — 1%, — Acceptation de la suppression prononcée par le 
Conseil de la République. 


Ant, 199, — comes nee dass. és d'u s ee Se + 


Art. 123 bis (nouveau) (adoplion partielle de l'article nouveau intro- 
duit par le Conseil de Ja mg vd — Lorsqu'il existe des condi- 
tions de travail dangereuses pour la sécurité ou la santé des salarié, 
ct non visées par les arrêts prévus à l'article 131, l'employeur est 
mis en demeure par l'inspecteur du travail d'y remédier, dans les 
furmes el conditions prévues à l'artic'e précédent. 

Toutefois, dans ce cas, les déiais d'exécution impartis par la mise 


en demeure sont fixés après avis du comilé tecnnique consullatif. . 


Art. 1% (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
Républiquei. — L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail 
dans un dé'ai de quarante-huit heures de tout accident du travail 
survenu ou de toute maladie professionnelle constatée dans l’entre- 
rise. Cet avis, dont le modèle est déterminé par arrêlé du chef du 
groupe de territoires, du territoire non groupé ou sous tutelle, pris 
après avis du comité technique consultatif, précise le lieu, la cause, 
les circonstances, les suites probables de l'accident, les nom, pré- 
noms, âge, sexe et catégorie professionneile de la victime, les nores, 
rénoms et adresses des témoins, la dénomination et l'adresse de 
entreprise. 

La déclaration peut tre faite par le salarié ou ses représentants 
jusqu'à l'expiration de.la deuxième année suivant la dale de l'acei- 
dent ou la première conslatation médicale de la maladie profes- 
siounelle. 

En ce qui concerne les maladies professionnelles, la date de la 
première constatation médicale de la maïadie est assimi!ée à la date 
de l'accident. 

CHAPITRE II, — Service médical. 


Art. 1% ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Toute entreprise où établissement doit assurer un service anédical 
ou sanitaire à ses salariés. 

Les arrêtés du chef de groupe de terriloires, dr territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique consul- 
atif, déterminent les modalités d'exécution de cette obligation. Hs 
déterminent les conditions dans lesquelles seront effecuées les visites 
médicales périodiques et classent, compte tenu des conditions locales 
et du nombre des sajariés et des membres de lcurs familles béné- 
flciant de l’article 88, les entreprises dans les catégories suivantes: 


a) Entreprises devant s'assurer an minimum le service permanent 
d'un médecin titulaire du diplôme d'Etat de docteur en médecine et 
d'un ou plusieurs infinmiers; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent 
d'un médecin non titulaire du diplôme d'Elat de docteur en médecine 
et d'un ou plusieurs infirmiers, 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours périodi- 
que d’un médecin tilulaire du diplôme Ge docteur en médecine ou 
les services permanents d'un médecin non tilulaire de ce diplome, 
avec l'un ou l'autre cas, les services réguliers d’un ou plusieurs 
infirmiers ; 

d) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours perrma- 
nent d’un ou plusieurs infirmiers ; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé. 

Toule entreprise groupant au moins mille salariés, même située 
dans un centre urbain, devra être classée dans la première catégorie. 

Toute entreprise groupant au moins cent salariés devra s'assurer 
le concours permanent d'au moins un infirmier. 


Art. 196 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale}. — 
Ne comptent pour l'application des prescriptions de l'article précé- 
dent que les médecins ou infirmiers avant fait l’objet d'une décision 
d'agrément de la part du chef du territoire. 

Cette décision prise après avis de l'inspection du travail et du 
service de santé peut être annulée dans les mêmes formes. 

Pourront être agréés au titre de la deuxième catégorie prévue à 
l'article précédent, en cas d'insuffisance du nombre de docteurs en 
médecine, les médecins, même étrangers, titulaires de diplômes 
délivrés par les écoles ou universités françaises ou étrangères. 


Art. 137 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Les entreprises groupant moins de mille salariés 
el se trouvant à proximité d'un centre médical où d’un dispensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les soins à donner aux 
salariés suivant modalités à fixer par arrêté du chef du territoire, 
après avis du comité technique consultatif. 

Le service médical et l'organisation des dispensaires ou finfirmeries 
communs à un groupe d'entreprises peuvent être installés suivant 
ics tnodalilés & fixer par arrêté du chef de territoire, après avis de 
l'inspection du travail et du comité technique consultatif. Chacune 
des entreprises participant au fonctionnement des organisations pré- 
citées reste tenue d'avoir une infirmerie avec salle d'iso:ement 
pour les cas urgents, dans laquelle le nombre de lits, le matériel ct 
l'approvisionnement sont fixés par décision du chef de territoire, 
£ pres avis du comité technique consultatif, 





Art. 138 (adoption du texte proposé de Conseil de la Répubiiai: 
— Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse cent pe. 
sonres, une visite des salariés se déclarant malades est passée cha 
matin après l’apoel. Les femmes et les enfants des salariés de l'exp 
tation, s'ils le demandent, peuvent se présenter à cette visile per 
y être examinés et, le cas échéant, recevoir les soins et les tra 
inents nécessaires. 

Les résultats de cette visite sont consignés sur un registre spé: 
dont le modè'e est fixé par arrêté du chef du territoire, après a 
du comité technique consultatif. $ 

Art. 439 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la République), 
— En cas de maladie d’un salarié, d’une femme ou d'un enfant 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur est tenu de e 
fournir gratuitement les soins et médicaments dans la limite des 
moyens définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'alinn.- 
{ation de lout salarié malade soigné sur place. 

RE ee Re DR OS Dis MN ETS Le 00 © 0... 

Art. 411 (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja République:, 
— Un arrêté du chef de grou e territoires, de territoire nou 
groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique concu. 
tatif, détermine les conditions dans lesquelles les employeurs soit 
obligatoirement tenus d'installer et d’approvisionner en médicainert; 
et accessoires : 

Une infirmerie pour un effectif moven supérieur à 100 salaris:: 

Une salle de pansements pour un effectif de % à 100 salarié. ; 

Une boîte de secours pour un effectif inférieur à 20 salariés. 


Ge 


TITRE VII. — Des organismes et moyens d'exécution. 
CHariTRe ler, — Des oryanismes administratifs. 


Art. 142 (adoption partieile du texte proposé par le Conseil de ! 
République). — L'inspection du travail outre-mer est chargée ce 
toutes les questions intéressant la condition des salariés, les rappor:s 
professionnels, l'emploi des salariés: mouvements de main-d'œurre, 
orientation et formation professionnelle, placement. 

L'inspection du travail : 

Elebore les règlements de sa compétence, 

Veille à l'application des dispositions édictées en matière de travail 
et de protection des salariés, 

Ec'aire de ses conseils et de ses recommandations les emploveurs 
et les salariés, 

Coordonne et contrôle les services et organismes concourant À 
l'appiicalion de la Kgislation sociale, 

rocède à toutes études et enquêtes ayant trait aux différents pro- 
blèmes sociaux intéressant les territoires d'outre-mer, à l'exelision 
de ceux qui relèvent des services techniques avec lesque's lins- 
pection du travail peut toutefois être appelée à collaborer. 

Art. 143 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les inspecteurs du travail ont l'initiative de leurs tournées el de leurs 
enquêtes dans le cadre de la iégislation du travail en vigueur. 

Art. 113 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de a 
République). — L'inspection du traveff de la France d'outre-mer 
comporte : 

1° Anprès du ministre: une inspection générale ; 

Ag des inspections générales, des fnspections terrt 
orties. 

L'organisation de l'inspection du travail, ses rêgles de fonction. 
nement, ses rapports avec les autres services, ainsi que le ressoit 
de chaque inspection sont déterminés par décrets en forme de rule. 
ment d'administralion publique pris sur proposition du ministre ce 
la France d'outre-mer. 

Art. 155. — Acceptation de la suppression prononcée par le Con 
de la République. 


! 
} 


mm 


Art. 116 {adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Le statut des inspecteurs du travail est fixé pit 


décret en forme de règlement d'administration publique dans 1° 
conditions prévues au décret du 27 octobre 4950 portant résement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 1% ot 
bre 196 aux fonctionnaires de certains Cadres civils exerçant 
nonmalement leur activité dans les territoires relevant du ministere 
de la France d'outre-mer, Les inspecteurs géneraux du travail 4? 
la France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie administrative. ran! 
de gouverneur; les inspecteurs du travaii de la France d'outre-mer 
ont rang d'administrateur. Les inspecteurs généraux et inspecteurs 
sont nommés par décret pris sur proposition du ministre de ‘1 
France d'outre-mer. 

Arf. 117. — Accepialion de la suppression prononcée par le Constil 
de la République. 


2 ee ee ee ee opte ee ee Fee ee 0 


Art 148 {adoption partielle du texte proposé par le Conseil de là 
République). — Les inspecteurs du travail prêtent serment de bien 
et filaèlement remplir leur charge ctde ne pas révéler, même apr'$ 
avoir quitté leur service, les secrets de fabrication et, en g'nrral, 
les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre conna-alnt 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

_Ce serment est prêté devant la cour d’appet ou le tribunal! supé: 
rieur d'appel du ressort, Toutelois, en cas d'empêchement, il p'u 
Cire prôté par écrit. 

Les inspecteurs du travail sont tenus au secret professionnel 
conformément aux dispositions de l’article 378 dm +ode pénal 
. Art. 143 bis (nouveau) (adoption partielle de l'article neuveal 
ntrodu't par l: Conseil de ia République). — Les inspecteurs dl 
iravah ne pourront fas avoir un fmlérêt quelconque, direct ou indi- 
secl, dans les enireprises placées sous leur contruie. 
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art. 4119 (adoption partielle du texte proposé par le Censeil de 
j Republique). — Les inspetieurs du travail constatent, par procès- 
: bal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions aux 
dis sitions de la législation et de la réglementalion du travail. Les 
TPès-verDIUX ne pourront être clos sans que la partie au contrat 
D travail in-riminée ürt été appelée par l'inspecteur à fournr ses 
explications, lesquelles devront être consignées au procès-verbal. 
Tout procès-verba! devra être déposé au parquet; en cas de pour- 
enies et à peine de nuliité absolue de celles<i, le procès-verba! 
devra étre notifié à la partie intéressée ou à sun représentant, Far 
ja remise d'une copie certifiée conforme, 
Un exemplaire du procès-verbal sera également remis au chef 
du territoire. 


art. 450 (adoption partelle du texte proposé par le Conseil de la 
Répub'ique), — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à toute 
heure du jour, dans les établissements assujellis au contrôle de 
l'inspection où ils peuvent evoir un motf raisonnable de supposer 
que sont occupées les personnes jouissant de la protection légale et 
ce les inspecter His devront prévenir au début de leur inspection le 
che! d'entreprise ou le chef d'établissement ou son suppléant: celui- 
ei pourra les accornpagner au cours de jeur visite; : 

b\ Pénétrer de nuit dans les locaux où il est constant qu’il est 
etlectus un travail de nuit collectif; 

ce) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de méde- 
cins et techmciens, notamment en ce qui concerne les prescriptions 
d'hygiène et de sécurik. Les médecins et techniciels sont tenus au 
secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions que les insrecteurs du travail; | pe à 

d) Se faire accompagner, dans leurs visites, d'interprètes off'ciels 
assermentés et des délégués du personnel de l'entreprise visitée, 
vinsi que des médecins et techniciens visés au paragraphe c) ci- 

e<sUs; 

. Procéder à tous les examens, contrôles ou enquêles jugés 
nécessaires pour s'assurer que tes dispositions applcables sont 
cflectivement observées et notamment: - 

4e Interroger, avec on sans témoin, l'employeur ou le personnel 
de l'entreprise, contrôler leur Hlentité, demander des renseigne- 
muents à toute autre personne dont le témoignage geut sembler 
nécessaire ; 

20 Requérir la production de tout registre ou document dont Ja 
tenue est p'escrile par la présente loi et par les textes pris pour 
soa application; 

3e Prélever et employer aux fins d'analyse, en présente du chef 
d'entreprise ou du chef d'élahiissement ou de son suppléant et 
contre reçu, des échantillons des matières et substances utilisées 
ou mänipulées, 


Art. 151 (adoption du tex'e proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — It est mmstitué un cadre des contrôleurs dun travail de 
la France d'outre-mer. Son statut sera fixé en application des dis- 
positions du décret du 27 octobre 190 portant réglement d'admi- 
nstralion publique pour l'application de la loi du 19 octcbre 1946 
aux fonctionnaires de certains cadres civils exercant normalement 
_ activité dans les territoires relevant du ministère de la France 
‘outre-mer. 


Ils prêtent, devant le tribunal du premier degré du ressort, le 
serment visé à l'article 118. 


Art. 151 bis (nouveau) (adoplion partielle de l'article nouvean 
introduit par le Conseil de ‘la République). — Les contrôleurs du 
travail assistent les inspecteurs du travail dans le fonctionnement 
des services, Hs sont habilitfs à constater les infractions par des 
rapports écrits an vu desquels l'inspecteur pourra désider de dresser 
procès-verbal danS les formes prévues à l'article 1419. 

Toute fois, les inspecteurs du travail peuvent, à titre exceptionnel, 
dékéguer leurs pouvoirs aux contrôleurs du travail pour une mis- 
sion déterminée de contrôle ou de vérification. 


At, 152 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Les médecins inspecteurs du travail peuvent être 
bacés auprès des inspecteurs du travail. 


Leurs attributions et les conditions de nomination et de rémuné- 
Talon sont déterminées par décret contresigné par le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre des finances et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. 


Aït, 153 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de fa 
République). — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que 
düns les établissements et chantiers où les travaux sont soumis au 
Contrôle d’un service technique, les fonctionnaires chargés de ce 
contrôle veillent à ce que les installations relevant de leur con- 
LL € lechnique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des 
Saarks, Ts assurent l'application des règlements spéciaux qui 
peuvent être pris dans ce domaine et disposent à cet effet et dans 
Fu limite des pouvoirs des > 4 né du travail. Is portent à 
coPnaissance de l'inspecteur du travail les mesres qu'ils ont 
| vo ‘iles et, le cas échéant, les mises en demeure qui sont signi- 
jkinpecteur du travail peut à tout moment demander et effec- 
ee les fonctionnaires visés au paragraphe précédent, Ja 
es, des mines, minières, carrières, élablissements et chantiers 
mis à un conlrôle technique. 
Re parties d'établissements ou établissements militaires 
, pasnt de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de 
service, à nationale s'oppose à l'introduction d'agents étrangers au 
mate de C°AUôle de l'exéculion des dispositions applicables en 

tie de travail est assuré par les fonctionnaires ou ofliciers dési- 





« 


gnés à cet effet. Celle désignation est faite sur proposition de l'au- 
torilé militaire compétente; elle est soumise à Fapprobation du 
ministre de la France d'outre-mer. 

La nomenclature de ces parties d'établissements ou établisse- 
ments est dressée par arrèté dn chef de groupe de territoires, de 
teiritoire non groupé ou sous tulel'e sur proçosition de l'autorité 
militaire compétente et soumise à l'approbation du munisire de la 
France d'outre-mer. 

Art. 154 (reprise intégrale du texte de l'Assembiée nationale). — 
Le chef de la circonscription administrative est, dans le ressort de 
celle-ci, le suppléant légal de l'inspecteur du travail lorsque ce 
deruier est absent ou empèché. 

En cas d'absence de l'inspecteur du travai et de celle du 
contrôleur prévu à l'article tof, le chef de la cir'onscription admi- 
nistrative est leur sugpKant kégal. I est habilité dans les limites 
définies à l'artile 151, 

MR Re nue see Ne à se «8 do ue és à « ea 

Aït, 155 bis (adoption partielle du texte proposé par le Conseil 
de la République), — Un conseil supérieur du travail est institué 
auprès du ministre de la France d'outre-mer. 

Il a pour m ssion: 

1o Dwiudier les problèmes concernant le travail, l'emploi des 
salariés, l'orientation, la formalion professionnelle, le placement, 
es mouvernents de main-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de 
la comiilion matéricile et morale des salariés, la sécurité sociale; 

2° D'émettre des avis et de formuler des propositions el résolu- 
lions sur la règlementation x intervenr en ces matières, 

Le conseil supérieur du travail de la Franre d'outre-mer est pré- 
Sidé par le ministre de la France d'ouire-mer ou son représentant. 
Il cornpren: 

2 membres de l'Assemblée nationale, 1 membre du Conseil de 
:àa République et 1 conseiler de l'Union française, 

i représentants des salariés et 4 représentants des employeurs, 
nominés «ot arrêté du ministre de la France d'outre-mer, sur pré 
position des organisations professionnelles les plus représentatives; 

Le président de la seclion sociale du conseil d'Etat, 

Des experts et des techniciens désignés par arrèlé du ministre 
de la France d'outre-mer, qui ont voix consullative. 

Le secrélariat permanent du conseil suçérieur du travail est 
assuré par un fonctionnaire de l'inspection générale du travail de 
la France d'outre-mer. 

Un orrêté du ministre de la France d'outre-mer assure les condi- 
tions d'organisation et de fonctionnement du conseil supérieur du 
travail. 


Cnaprrre il — Des organismes consultatifs. 


Art. 157 (adoption partielle du texte proposé par le Corseil de Ja 
République). — Une cammission consultative du travail est instituée 
auprès des inspecteurs généraux el inspecteurs territoriaux du travail 
cutre-mer qui en assurent la présidence, Elle est composée en riom- 
bre égal d'employeurs et de salarks respectivement désignés par 
les organisations d'employeurs et de salariés ou par le chef de ter- 
riltoire à défaut d'organisation pouvant être regardée somme repré- 
senlalive en application de l'article 69 ci-dessus. 

A la demande du président ou de la majorité de la commission, 

euvent être convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires qua- 
itiés ou des personnalllés compélentes en matière économique, 
médicale, sociale et ethnographique. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tuielle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe jes condi- 
tions de désignation et le nombre de représentants des employeurs 
et des salariés, la durée de leur mandat, qui ne peut excéder trois 
ans, le montant des indemnités qui leur sont allouées, et détermine 
les modalités de fonctionnement de la commission. 


Art. 157 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Outre les cas pour lesquels leur avis est obliga- 
loirement requis en vertu de la présente loi, les commissions consul- 
latives du travait peuvent être consultées sur toutes les questions 
relatives au travail et à la main-d'œuvre 

Elles peuvent, à la dernande du chef du territoire ou du groupe 
de territoires : , 

1° Examiner toute difficulté née à l’occasion de la négocialion des 
conventions collectives ; 

2° se prononcer sur loules les questions relatives à la conclusion 
et à l'application des conventions cellectives et notamment sur leurs 
incidences économiques. 

Lorsque la commission consultative du travail est saisie d’une des 
questk@s portant sur les points qui précèdent, elle s'adjoindra obili- 
gatoirement: 

Le directeur des affaires économiques; 

Un magistrat; 

Un inspecteur du travail. 

Elle peut s’adjoindre également à titre consultatif des fonction- 
naires ou personnalités compétentes tel qu'il est prévu au para- 
graphe 2 dc l’article précédent, 

Elles sont chargées d'étudier les ékments pouvant servir de base 
à la détermination du salaire minimum: étude du minimum vital 
étude des conditions économiques générales. ; 

Ces travaux feront j’objet chaque année d’un rapport qui sera 
adressé, ainsi que les arrêtés fixant les salaires minima, au ministre 
de la France d'outre-mer. 

Elles peuvent demander aux administrations compétentes, par 
l'intermédiaire de leur président, tous documents ou informations 
utiles à l’accomplissement de leur mission. 
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Cuarnre TE — Des délégués du personnel. 


Art. 158 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique)}. — Les délégués du personnel sont élus; la durée de leur 
mandat est d'un an; ils peuvent être réélus. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de terriloire non groupé 
où sous tutelle, pris aprés avis des comimi:sions consultalives du 
travail intéressées, fixe : 

Le nombre de salariés à partir duquel et les catégories d'élablis- 
sernents dans ,e-quels l'insiilulion de délégués du personnel est 
obligatoire ; 

Le _—n des délégués et leur réparlilion sur le p'an profes- 
Sitonnet; 

Les modalités de l'élection, qui doit avoir lieu au scrutin secret 
et sur des listes établies par les organisations syndicales les plus 
représentatives au sein de chaque établissement pour chaque caté- 
gorie de personnel; si le nombre des votants est inférieur à la moitié 
des inscrits, il sera procédé à un second tour de scrutin pour lequel 
les électeurs pourront voter pour des candidats autres que ceux pro- 
posés par les organisations syndicales. L'élection a lieu à la repré- 
sentalion proportionnelle, les restes étant attribués à la plus forte 
pnoyenne ; 

Les conditions exigées pour être électeur ou éligib'e: 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, dont 
d'sposent les délégués pour laccomplisscmment de ‘'eurs fonctions; 

Les moyens mis à la disposition des délégués ; 

Les concitions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur ou 
son représentant; 

Les conditions de révocation du délégué par le collège de salariés 
qui ; a élu. - 

Art, {58 bis (nouveau) ‘adoption de l'article nouveau introduit 
par le Conse:l de ja Republique), — Les contestalions reialives à 
l'électorat, à léiigibilité des délégués äu personnel ainsi qu'à la 
Tésularité des opérations é'ectorales sont de ;a compélence du juge 
de paix qui statue d'urgence et en dernier ressort. 

La décision du jug? de paix peut être déférée à la cour de cassa- 
lion. Le pourvoi est introduit dans les formes et délais prévus par 
l'artice 2% du décret organique du 2 février 1852, modfié par Îles 
lois des 30 novembre 1853, 6 février et 31 mars 1914. Il est porté 
devant la chambre sociale. 
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Art. 160 (reprise inlégraie du lex'e de l'Assemblée nalionale). — 
Tout licenciement d'un délégué du personnel envisagé par l'em- 
ployeur ou son représentant devra êlre soumis à la décision de 
l'inspection du lravait 

Toulelo's, en cas de faute lour'e, l'employeur peut prononcer im- 
médiatement 11 mise à pied provisoire de l'intéressé en attendant 
la décision définitive. 

Art. 151 ‘adoption partieile du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Les délégués du personnel ont pour inission: 

be présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles 
ou collectives qui n'auraient pas él6 directement satisfaites concer- 
nant les condilions de travail et la protection des sa'ariés, l’applica- 
tion ses Couventions collectives, des c'assifilcalions professionnelles 
et des taux de salaires; 

De saisir l'inspection du travail de toute plain'e on réclamation 
concernant lapplicaiion des prescripl'ons légaies et réglementaires 
dont elle est chargée d'assurer le contrôle; - 

be veiller à l'application des preseriplions relalives à l'hygiène et 
à la sécurité des salariés et à la prévoyance socia'e et de proposer 
toutes mesures utiles à ce sujet; 

De communiquer à l'employeur toutes suggestions uliles tendant 
à l'amélioration de l'organisation et du rendement de l’entreprise. 

Art. 162 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Nonobslant les dispositions ci-dessus, les salariés ont la 





ult£ de présenter eux-mêmes leurs réclumalions et suggestions 
à l'einployeur, 


Cuaritee IV. — Des moyens de contrôle. 


Art. 162 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Toute personne qui se propose d'ouvrir une entre- 
prise de quelque nature que ce soit doit au préalable en faire la 
déclaration à l'inspection du travail du ressort. 

Des arrêtés du chef de groupe ae terriloires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 
du travail: 

to Déterminent les modalités de celte déclaration; 

20 Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes devront 
effectuer cette déclaration; 

3 Prescrivent, s'il y a lieu, la production de renseignements pério- 
diques sur la situation de la main-d'œuvre. 

Art, 164 {adoption partielle du texte proposé par ie Conseil de la 
République), — L'emp'oyeur doit tenir constamment à jour, au lieu 
d'exploitation, un registre dit « registre d'emp'oyeur », dont le 
modèle est fixé par arrêté du chef de groupe de territoires, de ({er- 
riloire non goupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail 

Ce registre comprend trois parties. 

La première comprend les renseignements concernant les person- 
nes et le contrat de tous les salariés occupés dans l'entreprise; la 
<euxième toutes les indications concernant le travail effectué, le 
salaire et les congés; la troisième est réservée aux visas, mises en 
demeure et observations apposés par l'inspecteur du travail ou son 
délégué. 








Le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement à !à 
disposition de l'inspection du travail el conservé pendant cinq ans 
suivant la dernière men'lon qui y à été portée. 5 

Cerla nes entreprises ou catégories d'entreprises peuvent Cie 
exemptées de l'obligation de tenir un registre en raison de leur 
situalion, de leur faible imporlance ou de la nalure de leur ai. 
vilé, par arrêlé du chef de groupe ée terrilmires, de territoire nor 
groupé ou sous luiele, pris après avis de la counnission concu. 
lalive du travail. 

Art. 165 (adoplion particle du texte proposé par le -Consei| de 
République). — 11 est institué un dossier du salarié, conserve 
l'office de la main-d'œuvre du lieu de l'emploi, 

Tout salarié embauché fait l’objet dans les quarante-huit heurss 
d'une dé“.aralion élable par l'employeur et adressée par ce der. 
hier à l'office de main-d'œuvre, Celte déclaration mentionne le non 
€: l'adresse de l'employeur, la nalure de l'entreprise, tous jes rene 
seignements uiiles sur l’état civil et l'identité du salarié, sa s 
fession, les emplois qu'il a précédemment occupés, éventuel!eme! 
l2 lieu de sa résidence d'origine et la date d'entrée dans le ler: 
loire, la date de l'embauche et le nom du précédent employeur. 

Tou! saiarié quillant une entreprise doit faire l’objet d'une 461. 
raion établie dans les inêmes conditions mentionnant la date du 
départ au l’entreprise. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tulee, pris après avis de Ja commission ronsuli. 
live du travail, détermineront jes modalités de ces déclarations, les 
modificalions dans la situalion du salarié qui doivent faire l'obje! 
d'une déclaralion supplémentaire et ‘es catégories professionne cs 
pour lesquelles l’empioyeur est provisoirement dispensé de dl. 
ration. Dans ce dernier cas, un dossier devra néanmoins êlte 61. 
vert sur demande du salarié. 

Le salarié ou, aveë son assentiment, le délégué du personnel jeu. 
vent prendre connaissance du dossier. 

Art. 166 {adoption partieis du texte prono par le Conseil de l 
Récublique). — fl est reenis par l'office de a main-d'œuire Le 
cart de travail à lout kalarié pour lequel il à été in:lilué un dos. 
sier conformément aux disposilions de l'article précédent. 

Cette carte é'ablie d'après les indications portées au dossier devra 
mentionner l'élat civil et la profession exercée par le saliris. 

La pho'ographie de l'intéressé où, à défaut, lout autre élfin 
d'identification devra, si possible, figurer sur la carte prévue au 
sent article. 

Art. 167. — Relour à la suppression prononcée en première Jec. 
ture par l'Assemblée nationaie, 
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CnapitRe V. — Du placement. 


Art. 1& {adop'ion païrlielle du texte prapasé par le Conseil de ln 
République). — 1 est insülué un office de main-d'œuvre €haïsé di 
service de l'emploi des salariés orientés vers les terrioires d'oulre. 
mer. 

Cet office, rattaché à l'inspection générale du travail et Jai 
sous son contrôle: 

Centralise les deinandes et offres d'emploi; 

Orgenise avec la collaboration des services et élablissements ui 
tronolitsins la fonnation professionnelle complémentaire des sua 
Triés, 

Procèdé à lorientation, au transfert et au placement; 

Règle, en liaison avec l'office national d'immigiation, les moda 
lités de recrutement de ja main-d'œuvre étrangè’e. 

Un arrêlé du chef de groupe de territoires, de terrilaire non £rours 
ou sous tutelle, pris apeès avis de la conimission consullaive di 
travaul, ei de l’assemplée représentative, organise des offices de 
main-d'œuvre à compétence territoriale délimitée. Ces offices, pont 
vus d'un conseil d'administration dans lequel, auprès des délé- 
gués du chel du territoire, doivent être representés d’une facon pa- 
ritaire les #nployeurs 2t les salariés et qui pourrait comaorenl'e 

saussi à ülre consuitatif des personnalilés désignées en raison de 
leur compétence sociale reconnue. #.ù 

L'oflice régional de la main-d'œuvre, placé sous l'autorité et le 
contrôle permanent de l'inspecteur du travail, est chargé: 

De la réception des otfres et demandes d'emplai, du placemen:: 

Des opéralions d’intredu:tion et de raprtriement de mais-4æur'e: 

Du transfert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, des 
économies des salariés dépay<és, 

De l'établissement des dossiers des salariés et de leurs cartes de 
travail; 

bu rassemblement d'une documentation permanente sur l°< oies 
et demandes d'emploi, et, en général, de toutes les quesl'oss 1e 
tives à l'utilistion et à la rméparution de la main-d'œuvre. 

Art. 468 bis ‘nouveau). — Rejet de l’article nouveau introduit par 
le Cansei! de la République. 

Art. 169 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de ‘1 
République et repris: intégrale du texte de l’Assemblée nalionaier. 
— Des arrélés du chef de territdire, pris après avis de ia commis 
sion consultative du travail et de l'office de main-d'œuvre, peut’ 
déterminer, en. fonction des nécessités économiques, déenozropir 
ques et sociales, les possibilités d'embauchage des entreprise». 
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Art. 171 (reprise intégra'e äâu texte de l’Assemblée nationale). — 
En cas de cessalion concertée du travail, les opérations de loft 
concernant les entreprises touchées par cette cessation sont im 
diaiement jirlerrampues. $ Pe 

La liste desdites entreprises est en outre affichée dans la art 
réservée aux demandeurs el aux offreurs. 
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art. 172 adoption partielle du 1exte propow par le Conseil de Sont déc! l ul de 
la République}. — Dans les régions où est vrzanisé un office de l'une des S vis its 
aaia-d'œuvre, il est interdt,d'ouvrir, SOUS quelque forne que ce civils € i ‘ 
soit, un bureau ou li oilice privé de pla‘ement. Les bureaux €xis- 137 bis !(n ) (a ait 
tant à la date de la publisalion de la présen: > loi pourront ee par Conseil de a Re ji p= 
supprimés par a:rêté du chef de groupe de territoires, de territoire Néant qui aura gravem " Le 
non groupé ou sous tutelle, moyennant une juste indemnité qui, ses fo ns <era gppei the 
à défaut d'entente, sera fixée par .e conseil dun contentieux adtm Phquer eur les faits qui li 
nistratif. 1 à ] \'i de tu 
Toutelois, ne sont pas soumis à cette in! +rdiction les syndicats travaii et au procureur de 
pro'essionnels visés au titre 1 de la pmsente loi, les assorialions Dans le délai d'un mois. " 
reconnues d'utilité A es qi, sans but lucrat f, ont d à dans erbal de la séance de comm lent 
Jeu» objet l'orientation et la ‘ormaiion complémentaire de la jeu- 
nese en vue de carrières techniques d'outre-mer et le placement transmis u8 
de candidats. à ces carrières. et d 
13 devront se conformer aux disposilions concernant je place- du che dr 
ment contenues dans le présent code et communiquer périodique- re pré 
ment à l’inspeètion du travail ‘ous renseignements relalifs à leurs 
opérations: 
“Le ministre de la France d'outre-mer élabuira par arrêté Ja liste un temps qu I é er six mois 
des associations Ainsi habiliiées à maintenir ieurs activités anté- 
rieures et à @articiper à l'organisation de l'orientalion et de la for- l lequel la déchéance P P ncée » 
ation professionnelles prévue à l'article 22%6 de la présente loi. j ei aux mé À Là 
li iexte propos par le onsei! de la Répu- 
Tire VII. — Des différends du travail. DER AE pes es asesss et 
en’, devan 4 I di l i 4 
A;t 173 ee + Net d 9% 2.0 © % © 0e . . si ressort, le serment su ant: | 
« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et i t'ogrite el d di 
É: À es, der je secret des délibération 
CuarirRe Ier, — Du différend indit duei. Toutefois, en cas d'ernpèchement, le serment veut pri F 
art. 47% (adoption du texte proposé par le Consel de la Répu- ag Le dos | ‘ tr. 
Aique). — 1 est institué des {ribunaux du travail qui connaissent Art. 139 UPUON dù txte proposé par le Conseil de la Répu 
des différends individuels pouvant s'élever à loccasin du contrat hique}. — Les fonctions d'assesseurs tilulaires où ippléants des 


de travail entre les salariés et leurs empsoyeurx, 

Ces tribunaux ont qualité pour se prononrer sur tous ie: difé- 
rends individuels relalifs aux conventions collectives où aux arrêtés 
en tenant lieu. Leur compétence s'étend égaement aux différends 
pés entre salariés à l'occasion du travail 

Art. 1474 bis (adeption du texte proposé par le Conseii de ja Répu- 
blique). — Le tribunal compétent est celui du lieu du travail 

Toutefois, pour les litiges nés de la résiliation du contrat de tra- 
vail et nonobstant touts attribution conventionnelle de jurid ciion, 
le salarié, dont la résidence habituelle est dans la métropole ou 
däns un territoire de l’Union francaise autre que celui du lieu du 
lravail, aura de choix enlre le lribunal de cetle résidence et celui 
du lieu du travail 

Art. 174 ter (nouveau) (adoption partielle de l'article nouveau 
introduit par le Conseil de Ja République). — Les tribunaux du tra- 
vail sont créés par arrêlés du chef du territoire pris sur proposi- 
lion de l'inspecteur du travail et du chef du service judiciaire. 

Ces arrêtés qui sont soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer fixent, pour chaque tribunal, son siège et sa 
compétence territoriale. 

Art. {55 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
b'ique). — Les tribunaux du travail dépendent adrministrativement 
du chef du service judic'aire du territoire. 

Art. 1% ‘adoption du texte proposé par le Conseii de la Répu- 
blique). — Le tribunal du travail est composé: 

a# D'un magistrat désigné par le chef du service judi‘iaire, prési- 
ent. e 

A titre exceptionnel et tant que les cadres des magistrats seront 
insuffisants, cette présidence pourra éêlre assurée par un fenciion- 
haire désigné par le chef du territoire sur propesilion du chef des 
services judiciaires. 

En cas d'absence, de congé ou d'empêchement du magistrat, la 
présidence du tribunal pourra étre assurée par un fonctionnai.e 
désigné comme il est dit ci-de<sns; 

2 De deux assesseurs employeurs et de deux as<esseurs salariés 
pris parmi Ceux figurant sur les listes établies en conformité de 
l'article 177 ci-après. Le président désigne, pour chaque affaire, les 
gp ermmployeurs et salariés appartenant à la catégorie in- 
ressée, 

Les assesceurs tilulaires sont remplacés, en cas d'empêchement, 
par des assesseurs suppléants dont le nombre est égal à sclui des 
litujaires. 

Si l'un des assesseurs fait défaut, lé plus jefne membre de la 
Catégorie en surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné pär le chef de territoire est attaché 
au tribunal en qualité de secrétaire. 

Art. 17; (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la Répoblique). — Les assesseurs et leurs suppléin!s sont nommés 
par arrêté du chef du territoire, 11s sont choisis sur des listes pré- 
sentées par tes organisations syndicales des plus représentatives ou, 
en cas de carence de celles-ci, par l'inspection du travail et com- 
Porlant un nombre de noms double de celui des postes à pourvoir. 
Le mandat des assesseurs titulaires où suppKants a une durée 
d'un an; il est renouvelabe. 

_Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de la pos<es- 
Sion de leurs droits civils et politiques. 

Ils doivent, en æutré, n'aveir subi aucune condamnation à une 
peine correctionnelle, à l'exception toutefuis : 

1° Dés condamnations pour délits d'invprudence hors le cas de 
delit de fuite concomitant ; 

2 Des condaranations prononcées pour infractions, aubes que 
les infractions ualifiée: délits, à la Joi du 24 juilet 13567 sur les 
Sociélés, mais dont cependant la répression n'est pas <nbordonnée 
à la preuve de la mauvaise foi de leurs auleurs el qui ne sont 
Pissibles que d’une amende, 





tribunaux du travail sent gratuites. 

Toulelois, pourront être aïouées aux assessenr e 
de séjour et de déplacement, dont le montant, qui ne p 
intérieur au enontant des salaires et indemnités perdus, 
par arrèlé du chef du territoire j 

Art 180 {adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique). — La procédure devant les tribunaux du travail est era- 


tuile. En outre, pour l'exécution des jugements rendus à leur pro- 


fit, les salariés bénélcient de l'assistance judiciaire. 
Art. {84 (adoption parlicile du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Tout salarié où tout employeur pourra demander à 


l'inspecteur da travai , à son délgié où à som suppléant légal de 
rég'er le différend à l'amiable. 

En l'absence où en cas d'échec de ce règlement oamiable. j'ac 
lion est introduite par déclaralion orale où écrite faile au sec 
lüire du tribunal du travail. Inscription en est fuite sur un rezistre 
tenu spéciaiement à cel effel: un extrait de celle inscriplion est 
délivré à la parlie avant introduit l'action. 

rt. 182 (adoplion d'u texte proposé par le Conseil de Ja Répru- 
blique). — Hans les deux jours à dater de la réception de la de- 
anande, dimanche et jours fériés non compris, le président cite 
ls parties à comparaître dans un délai qui he peut excéder douze 
jours, majoré s'il v a lieu des délais de distance fixés dans les 
condilions prévues à l'arlicle 199. 

La citation doit contenir les nom et profession dn demandeur, 
l'indication de l’objet de la dernande, l'heure et le jour de la com- 
parution. 

La cation est faile à personne ou domicile par voie d'agent 
adininistralif spécialement commis à cet effet. Elle peut ‘valable- 
ment être faite par lelire recommantkée avec accusé de réception. 
En cas d'urgence, elle peut être faite par voie télégraphique. 


Art. 133 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répur- 
blique). — Les purlies sont tenues de se rendre au jour et à l'heure 
liés devant le tribunal du travail Elhes peuvent se faire assister 
ou rejdeésenter soit pa: Un sa:arié ou un emyloycur appartenant à 
la emême branche d'activité, soit par un avo-at régulièrement ins- 
cril au barreau où un avocal défenseur, soit encore par un repré- 
sentant des organisations syndicales auxquetles elles sont affliées. 
Les employeurs peuvent, en outre, être représentés par un direc- 
icur où un employé d: l'entreprise ou de l'établissement 

Sauf en ce qui Concerne les avocats, le mandataire des parties 
doit être constitué par écrit 

PR NE NIE TAMilel asie ne ae Us 264 Un 
Art. 185 (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
b'ique). — L'audience est publique, saut au stade de la concilia- 
Hoi. À 

Le président dirige les débats, interroge et confronte les partie L 
lait camparaitre es témoins cités à la dititeuce des parties ou par 
luitnème, dans les icrmes indiquées à l'article 142. NH procède à 
l'audition de toute autre personne dent il juxe la déposition utile 
au réglement du différend; peut procéder ou faire procéder à tous 
constats où expertises, 

La police de la sale d'andienve et des débats appartient au nré- 
sident, qui est rerètu des pouvoirs attribiés aux juges de paix par 
les ariicles 19 et 12 du code de procédure civile. 


+ dé: 
Art. 136. — s.… és 6 0 PET « 


Art. 187 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les asscsseurs du tribunal du travail peuvent être récu- 
sés : 

Jo Quand fls ont an intérêt personnel à la contestation: 

2° Quand ils sont parents ou alliés de l’une des parties jusqu'au 
sixième degré: 
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3e Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès 
pénal ou civil entre eux et l’une des partiss où son conjoint ou 
allié en ligne directe; 

4o S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation: 

5° s'ils sont employeurs ou salariés de l’une des parties en cause, 

La récusaltion est formée avant tout débat Le président statue 
fuumédialeenent. Si la demande est rejeiée, il est passé outre au 
débat; si elle est admise, l'affaire est renvoyée à la prochaine 
audience où doivent siéger le ou les assesseurs suppléants. 

Art. 133 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Lorsque le; parties comparaissent devant le tribunal 
du travail, il est procédé à une tentative de conciliation. P 

En cas d'accord, an procès-verbal rédigé séance tenante sur Île 
registre des déiibérations du tribunal consacre le règ'ement à 
l'umniable du litige, 

Un extrait du procès-verbal de conciliation sijné du président et 
du secrétaire vaut litre exécuioire. 

Art. 159 adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
“bliquei, — En cas de concilialion partielle, un exirait du procès- 
verbal signé du président et du secrélaire vaul ülre exé:utoire 
pour es pailies sur lesquelles un accord est intervenu €l procès- 
verbal de non-cenciliation pour le surplus de la demande. 

AE OR Mes nn visas 1€ 0 SOS. NN NI + DNS TRS 

Art. 191. {Adoplion du texte proposé par ie Conseit de la Ré“pu- 
blique}. — Les débats clics, le tribuna! délibè'e hamélialtement en 
secrel. 

Si l'affaire est mise en délibéré, le jugemen! sera rendu à la jius 
prochaine cudience dont les parliès seront avistes. 

Le jugement doit ètre anolivé. 

APT OR ee 5 cree à € ec 5 ds NE d'onde EN ITR 

Azul. 193 fadoplion du ‘exte proposé par le Conseil de la Répu- 
blque.. — Le jugement peut o"donner l'exécution immédiate, no- 
nobs'ant opposiiiun ou apppei ei par provision avec dispense de 
caution jusqu'à une Sonune qui sera fixée par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de lerriloire non groupé ou sous tuiclle, sou- 
quis à l'aoprobalion du mmimistre de Ia France d'outre-mer. Pour le 
surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée à charge de ‘our- 
nir caution. Copie de jugement, signée par ie président et le secré- 
taire, doi! êlre remise aux parties sur demande. Mention de cette 
déliv'ance, de sa date et de son heuï'e est faile par le -ecrétaire en 
marge du jugæncn'. 

Art. 19% ‘adoption du tlex'e proposé par le Conseii da la Répu- 
b'iqic). — Fn cas de jugement par défaut, signification du juge- 
méat est faite, dans les formes de l'article IN2, sans frais, à la par- 
tie défuillante, par le secrétaire du tribunal ou par nn agent admi- 
ni<tratif commis spécialement à ce: effet par le président. 

Si, dans un dé'5i de dix jours après la signification, plus les délais 
de distanve, le défai'ant ne fait pas opposition au jugement, dans 
les formes prescriles à l’article 18{, le jugement est exécutoire, Sur 
opposition, le président convoque à nouveau les: st comme il 
e=! dit à l'arlicie 182: le nouveau jugenent, nonobstant tout défaut 
où appel, est exécutoire. 

Art, 195. — Acceplation de la suppression p'ononcée par le Con- 
seit de la R‘puo'ique. 


+ (à. CRT LS 


Art. 196 jadoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique Les jugemen!s Ju cribunal du travail sont définitifs et 
éau< appel}, sauf du chef de la compétence, lo"sque le chiffre deja 
demande n'excède pas trente-six inil'e francs en meénnaie métre- 
politaine. Au-dessus de trente-six mille francs en monnaie mnéfro- 
pelilaine, les jugements sont susceplibies d'appel devant 1 justice 
de paix à compétence é‘endue cu le tribunal de première instance. 

Act. 196 bis {nouveau ‘accepialion de i'artic'e nouveau intro 
duit par ‘e Conscil de la Républiqu®) — Le tribunal du travail 
connait de toute, les dernandes re‘onventionnelles on en ecenpen- 
éation qui, par leur nature, rentrent dans &a com'élence. Lorsque 
chacune des demandes principales reconventionneles ou en com- 
pensation, sera dans les limiles du s1 compétence en dernier res- 
éort, il p'ononcera sans qui y ait lieu à apael. 

Si Lune de ces demandes n'est susceptible d'ècre jugée qu'à 
charge d'appel, le tribunal Gu iravail ne se prononcera sur leules 
qu'à charge d'appel, Néanmoins, il statuera e2 dergsier resort si 
seute la demande reconventionne'le en domimages-intéréts, fondée 
exclusivement sur la demande principale, dépasse sa ccnpélence 
en dernier ressort, Il statue également sans appel, en cas de 
défaut du défendeur, si seules les demandez reconveniionnelles 
formées par celni-ci dépassent le taux de sa om'élence en der- 
nier ressort, que!s que: soient la nature et le montant de <elte 
demarde, 

Si vne demande reconventionnelle est re“onnue non fondée et 
formée uniquement en vue de rendre le jngement susceptible d'ap- 
pel, l'auteur de celle demande peut êlre conduoné à des dom- 
mazes-intéré"s envers l'autre partie, mèime au cas :ù, en appe!, 
le jugement en prenmer ressort n'a été confirmé que partiellement. 

Art. 197 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de ‘a Répu- 
blique}. — Dane les quiaze jours du prononcé du jugement, appel 
peut étre interje# dans les formes prévues à larïete 1SL 

L'appel est transmis, dans la huilaine de la désiaralion d'appel, 
À la justice de paix à comjélence étendue ou au l'ioumal de pre- 
mière instance du ressort ave: une expédilion du jugement et les 
lettres, mémoires et do:u'nen's, déposés par les parties en pie- 
mière instance et en appel. 

L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent deman- 
der à être entendues: en ce cas, la représentalon des parlies obéit 
aux règles fixées par l'article 133 





Art. 197 bis, — (Acceptalion de Ja suppression prononcée 
par le Conseil de la République. 
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Art. 19% (adoption du texte proposé par-le Conseil de la Re 
b'ique), — La cour de cassation connaît des recours en cas<il 
contre les jugemerts rendus en dernier ressort, 1 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condi: 
prévues aux a’ticles 36. et suivants de la loi du 23 juillet 1917 x 
tive à l’organisation el à la procédure de la cour de eassatis 

Aït. 199 (adoption du texte proposé par le Conseil de la PR. 
blique). — Des arrêtés du chel de groupe de terriloires, de te 
loire non grouné ou sous tutelle, déterminent les modalités J': 
cation du présent chapitre, notamment la conltexluie des re2ic 
el les délais de distance, 


+ 


1 


CuaritRe IL — Du d'{férend collectif, 


Art. 200 (reprise intégra'e du texte de l'Assemblée nalionale), 
Tout différend collectif est immédiatement notifié par les parties à 
l'inspecteur du travail qui inte:vient pour aider à son rêégen 

En cas d'échec, il est soumis à la procédure de cofciliation. 

Les différends collectifs du travail sont portés en conciliation 
devant la commission consullaiive du travail à la demande de lu 
des parties et, à défaut, sur l'initiative de son président. La cou. 
inission consultative du travail peut, chaque fois qu'el'e le 1e 
nécessaire, nolainment en raison de l'éloignement, donner die 
tion à une commission spéciale de conciliation composée {un 
nombre égal de représentanis d'employeurs et de travailleur ct 
présidée par l'inspecteur du travail. 

Les accords de conciliation signés par les parties sont immridine 
ment exéculoires, 

Art. 201 ‘reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationa'e  — 
Eu cas d'échec de la procédure de conciliation, le différer :<t 
soumis à la procédure de recommandation. 

Art 202 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nation! — 
Lorsque la tentative de conci iation n'a pas abouti, le procés-\e:tal 
de non-concilialion est dressé. I est signé par les parlies €l ni. 
honne l'objet du contlit el les points qui seront soumis à , 
dure de recommandation. 

Dans le délai de quatre jeurs à compter de la notification aux 
parties de l'échec. de la con’ibation par 1€ président de lai con. 
mission consullaiive du travail où, le cas échéant, de la comm. 
sion prévue à l’article 200, les paries sont tenues de désigner on 
expert: à défaut, celle aésignation est faite, dans les quarante Lun 
heures, par le chef de territoire ou de groupe de territoires com 
tent. 

L'expert ne peut êlre choisi ni parmi les fonctionnaires d'auto. 
rité, ni parmi les dirigeants des entreprises impliquées din< le 
contht, ni parmi les personnes ayant participé à la procéluic le 
conciliation. 

Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoie non 
groupé ou sous tutelle, étab'it par arrèté, pris après avis de la ‘on: 
mission consultative du travail, la liste des magistrats et de jr- 
sonnalités appelees à remplir les fonchons d'expert. Les personnes 
qui seront choisies en fonction de leur autorité morale et de leurs 
cornpélences économiques et sociale ne doivent pas exercer, néces- 
sairement, leur aelivité professionnelle ou avoir leur résidence Jus 
l2 territoire ou le groupe de territoires intéressés par le conilit 

Art. 202 bis (rejet de la suppression prononcée par le Consei! de 
la Republique et reprise intégrale du texte de l'Assemblée nation 
— L'expert devra se prononcer sur tous les objets délermines par 
le procès-verbal de non-conciliation et sur lous autres qui | 
raient être en relation avec le diflérend en cours. 

Art, 203 (reprise intégrale .du texte de l’Assemblée nationale. — 
L'expert à les plus larges pouvoirs pour s'informer de la siuaton 
écononque des entreprises el de la situation sociale des irvar- 
leurs intéressés par le conflit 

Dans ce but il peut, notamment, enquêter auprès des eniepriss 
et des syndicats, réclamer aux parlies ious documents ou rene. 
ments d'ordre comptable ou financier susceplibles de lui être ui 
Il peut recourir aux offices de toule personne qualifiée sus-eotib 
de l'éclairer tels les experts comptables agréés 

L'expert est lenu au secret professionnel-quant aux documents 
à lui confiés. s 

be leur côté, les parties remettent à l'expert un mémoire el les 
observations qu'elles jugeron! utiles de présenter. 

Art. 204 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale. -- 
Dans un délai de huit jours, l'expert dresse un rapport molive 
ses investigations, Les conclusions de ce rapport établissent, = 
forme de recommandation, un projet de règlement des porn el 
litige. 

Le rapport et la recommandation fina'e sont communiqués 171 
parlies dans les vingt-quatre heures. Hs sont publiés, dillu-' "1 
traduits dans les conditions qui seront fixées per les arrêtés gris el 
application de l'articie 67 du présent code. HS sont, ‘ans tous! 
cas, immédiatement publiés au Journal officiel du terriloire. 

Art. 205 {repris intégrale du texte de l'Assemblée nationale 
A l'expiration d’un délai de cinq jours franes, à compler de 1 1° 
fication du rapport aux parties et si aucune de celles-ci n'a Ina 
festé son opposition, la recommandation acquiert force exéculoit 1 

L'opposition, à peine de nullité, est formée, dans le délai ci 10 
indiqué, par lettre recommandée adressée à lexpert lui-meni Le 
récépissé d'expédition fera foi de la date de ia formation de Lv;! 
siion. 
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La date d'application des disposi'ions de la recommandation, en 
cas de silence de celle-ci sur ce point, est ceïle de l'introduction de 
la demande de conciliakon. 5 

Les frais exposés par les experts dans leur mission leur sont rem- 
boursés, dans des conditions fAxées par un décre! du ministre de la 
France d'outre-mer, sur le budget du territoire ou des territoires 
intéressés par le conflit. 

Art. 906 (reprise int@grale du texte de l'Assemblée naliontle). — 
Les recommandalions ne peuvent faire l'objet que d'un recours 
pour excès de pouvoir ou vioialion de sa loi qui e<t porté devant la 
cour supérieure d'arbitrage. 

Le recours est instruit et jugé conformément aux dispositions du 
chapitre IV du titre HE de la loi du 11 février 1950 relative aux conven 
lions collectives et aux procédures du règ'ement des conflits evlles- 
üifs du travail. 


Art. 206 bis (nouveau). — Rejet de l'articie nouveau introduit pir 
Je Conseil de la République. 


Art. 207 (renrise intézrale du texte de l'Assemblée nationale, — 
Lorsqu'un accord de conciliation ou une re‘ommandation devenu 
exécutoire porie sur l'interprélalion des clauses d’une convention 
collective, sur les salaires ou sur les conditions de travail, cet accord 
ou celle recommandation produira les effets d'une convention co!- 
lective de travail. 

Si l'accord ou la recommandation est intervenu en vue de rég'er 
un conflit survenu dans une branche d'activité ,gg#ant fait l'objet 
d'une convention collective étendue, cet accord œr-cetle recomman- 
dation devra faire l'objet d'un arré!é d'extension de la convention. 

Si l'accord ou la recommandation porte sur l'application des dis 
positions d’un arrêté rég'ementaire à défaut d’une convention coi- 
lective, selon l’ariicle 71, un nouvel arrêté sera pris automatique- 
ment. 





Art. 207 bis (nonvean). — Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 


Art. 207 ter (nouveau). — Rej:t de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 


Art. 208 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de ia 
République). — Soni interdits tout lock-out et toute grève déclen- 


chés avant épuisement des procédures de concilialion et de recom- 
mandation ou en Violation des d'spositions d’un accord de concilia- 
tion ou d’une recommandation ayant acquis force exécutoire, 

Le lock-out ou la grève engagé en contravention des di<pasitions 
de la présente loi peut entrainer par sentence de la cour supérieure 
d'arbitrage : 

a) Pour les employeurs, le payement aux salariés des journées 
de salaires perdues de ce fait et, pendant ‘une période de deux ans 
au iminimum, l'inégibilité aux fonctions de membres des chambres 
de commerce, l'interdiction de faire partie d'une commission consul- 
lalive du travail et d’un conseil d'arbitrage, de participer, sous une 
forme quelconque, à une entreprise de travaux on un marché de 
fournitures pour le compte de l’Elat, du territoire ou d'une callecti- 
vié publique; 

b) Pour les salariés, la perte du droit à l'indemnité de préavis et 
aux dommages-intérêéts pour ruplure de contrat. 

La grève aéc'enchée après notification de l'opposition à ce que Ja 
recommandation de lexpert acquière force exéculoire n'entraine 
pas la rupture du contrat de travail. 


Tiine IX. — Pénalités. 
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Art. 229 bis ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
hlique), — Sera puni d’une &mende civile de 1.000 F tout assesseur 
du tribunal du travail qu ne se sera pas rendu à son poste sur la 
tilation qui lui aura été nolifiée 

En cas de récidive, l'amende civile sera de 2.000 F à G.000 F et 
le tribunal pourra, en culre, le déclarer incapable d'exercer à 
l'avenir les fonctions d’assesseur du tribunal du travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais. 

Les amendes seront prononcées par:le tribunal du travail. 


Art 210 (adoption particlie du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Seront punis d'une amende de 100 à 590 F, et, en 
cas de récidive, d’une amende de 400 à 4 000 F: 

. 4) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 32, 44, 
41, paragraphe 2, 5%, 62, 63%, 9%, 96, raragraphe 3, 97 et 16: 

b} Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrètés prévus 
par les articles 52 et 165; 

. © Les emaloveurs. fondés de pouvoirs ou leurs préposés, respon- 
re M’ Le défaut d'affichage conforme aux dispositions de l'ar- 

icle 107. 


Art 211 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique). — Seront punis d'une amende de 200 à 300 F et, en cas de 
Iécidive, d'une amende de 400 à 4.000 F: 

4) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 53, 51, 
116, paragraphe 2, 139 et 140; 

»} Les auteurs d’infrac'ions aux disposilions des arrèlés prévus 
par les articles 3%, 145, 117, 135, 141, 163 et 161; 

«) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue 
dlarticle 134. 





Dans le cas d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus pa 
les articles 135 ou 141, la récidive pourra, en outre, être punie d'un 
einprisonnerment de SX jocrs à trois mois. S'il y a double récidive, 
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé: 

En ce qui concerne les infractions à Farrèté prévu à l'article 164, 
l'amende sera appliquée autant de fois qu'il ÿ aura d'inscriptions 
onmises ou errotu C<, 

Art, 212 ladoplion partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Les infractions aux dispositions des articles 3 à 6 
inclus, et de l'arlicie 25, seront poursuivies contre les directeurs où 
adininistralteurs des syndicats et punies d'une amende de 40 à 
1.0) E 

Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et 
qualités des administrateurs où directeurs, l'amende pourra elrë 
porlée à 5.00 F. 

Les peines prévues par les articles 7 à ?1 de Ja loi du Ù 
contre les auteurs de contrefaçon, apposition, hmilation 604 u-as8 
trauduleux des marques de commerce sont applicables em m 
de contrefaçon, apposilion, imilalion ou usage fraudul 
ques syndicales où labels. 

Art. 213 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nat 1e}. — 
Les infractions aux dispositions de l'article 72 en imnalicre de 
salaires seront punies d'une amende de 100 à 1000 F. 

En cas de récidive, l'amende <era de 1.009 F à 10.000 F 

Art. 215 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la Républiquei. — seront punis d'une amende de 100 F à 1.000 F, 
et, en cas de récidive, d'une amende de 4.000 à 16.00 F et d'un 
einprisonnermment de six jours à dix jours ou de l'une de ces deux 
peines seu'ement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 36, 115, 
118, 119, 129, 122, 127, 123, paragraphe 2, 135 bis, et 161, uvant- 
dernier parasraphe : 

b) Les auteurs d'infraclions aux arrêlés prévus aux arliclkes 29, 
paragraphe 2, 112, 119, 151, 158 et 169. 

Diurs le cas d'infraction à l'article 36, s'il y a double récidive, 
l'emprisonnement sera obligatoirement ptononèé. 

Dans le cas d'infraction à Fartici M3, Jes -pénalités ne seront 
pas encourues si l'infraction a été l'effet d'une erreur porlant sur 
l'âxe des enfants commise lors de Félablissement du carnel d 








\ 


Art. 215 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Seront punis d'une amende de 1.00 à 4.009 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 4.009 à 19.000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à dix jours ou de lune de ces deux peines 
seulement. 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 55, 83, 
81, 90, 10%, 105, 111, 113 et 17%; 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus 
par les articles 74, 91 et 109; 

c) Toute personne qui aura employé un salarié de nationalité 
élrangère .dérauni de Carnet de salarié ou de carte de travail ou 
muni d'un carnet ou carle établi pour une profession autre que 
celle de l'emploi réellement tenu; 

d) Toute personne qui aura embauché un salarié étranger dont 
le contrat avec un précédent employeur n'était pas, soit expiré, 
soit résilié par décision judiciaire, à moins que le salaré n'ait 
élé autorisé par l'inspeclion du travail ou présenté par l'office de 
main-d'œuvre, celle autorisation ou présentation réservant les 
droits du précédent employeur vis-à-vis du salarié et du nouvel} 
employeur, 

Art. 216 (reprise intégrale du texte de l'Assemh'ée nationale), — 
Sera puni d’une amende de 500 à 5.000 F et d'un emprisonnement 
de six jours à un an ou de l'une de ces deux peines seulement, 
quiconque aura porté ou tenté de porter atleinte soit à :a libre 
désignation des délégués du personnel, soit à l'exercice réguiier 
de leurs fonctions. 

En cas de récidive dans le délai d'urne année, l'emprisonnement 
sera toujours prononcé, les infractions pourront être constatées, 
soit par l'inspection du travail, soit par les officiers de police juai- 
ciaire. 

Art. 217 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République}. — Seront punis d'une amende de 2.000 à 20.00 F 
et d’un emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l'une 
de ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles ?, sur 
l'interdiction du travail forcé, et 96, paragraphe 2, sur le payement 
du salaire en alcool ou boisson alcoolisée ; 

b} Les personne: qui auront fait sciemment une fausse décia- 
ration d'accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

c) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperie, vols 
ou promesses, aura Coniraint ou tenté de contraindre un salarié à 
s'embaucher contre son gré, ou qui, par jes méimes moyens, aura 
tenté de l'empêcher ou l'aura empêché de s'embaucher ou de 
remplir les obligalions imposées par son contrat; 

d) Toute personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif ou 
d'un carnet de salarié contenant des indivations inexactes, se sera 
fait embaucher ou £e sera substituée volontairement à un autre 
salarié ; 

ei Tout employeur, fondé de pouvoir ou préposé, qui aura 
porté sciemment sur le carnet du salarié, le registre d'empioyeur 
ou tout autre document, des attestations mensongères relatives à 
la durée et aux conditions du travail accompli par le salarié, ainsi 
que tout salarié qui aura sciemynent fait usage de ces attestations; 

f) Tout employeur, fondé de pouvoir ou préposé, qui aura 
sciemment engagé, tenté d'engager on conservé à son servite un 
salarié encore lié à un autre employeur par contrat de travail, 
un apprenti encore lié par um contrat d'apprentissage ou un s'a- 
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giaire en cours de formation dans un centre de formation protes- 
sionnelle, indépendamment du droit à dommages-intéréts qui 
pourra être recunnu à Ha partie lésée; | 

gi Toute perswnne qui aura exigé ou agcep'é du salarié une rermmu- 
nération quelconque à titre d'intermédiaire dans le réglement .ou 
le payement des salaires, imdemnités, allocations et frais de touie 
naliu?e. 

En cas de récidive, l'amende sera de 4000 4 50600 F et l'empri- 
sounement de quinze jours à six nrois. 

Art. 218, — Acceptalion de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République. 

Art. 219 (reprise inlégrale du texte de l’Assembkée nationale). — 
Seront punis d’une amende de 4.000 à 20.000 F et, en cas de récidive, 
d'une amende de 20.000 à #06.000 F les auteurs d'infractions aux dis- 
pusitions des articles 107, sauf en matière d'affichage, 108 et 472. 

Art. 2% (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Scra punie d’une amende de 10.000 à 20.000 F et d’un ermprisonne- 
nent de quinze jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement toute personne qui s'est opposée où à tenté de s'opposer 
à l'exécution des obligations ou à l'exercice des pouvoirs qui inCom- 
bent aux inspecteurs et contrôleurs du travait et aux chefs de cir- 
conscription administrative agissant comme suppléant de linspec- 
teur du travail. : 

En cas de récidive, l'amende est de 20.000 à 40.000 F et l'ermpri- 
sennerment d'un rmois à six mis. 1 

En cas de double récidive, l'emprisonnement est obligatoirement 
drononcé, 

, Les dispositions dn code pénal qui prévoient et répriment les 
actes de résistance, les outrages et les violences contre les efficiers 


de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se rendent . 


coupables de faits de mêrme nature à l'égard des inspecteurs ou de 
leurs suppléants. 


Art. 2. — coco eesotcetre meteo steeces 
ârt. M1 DES — sup over evecses ester seve 


Art. 222 (adoption dun texte proposé par le Conseil de la Répnhlique). 
— L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont applicables à 
toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre. 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent titre, elle 
est encourue aulant de fois qu’il y à eu d'infractiens, sans que cepen 
dunt le montant total des amendes infligécs puisse excéder cin- 
quante fois les taux maxima prévus ci-dessus, - 

Cette règle s'applique notamment au cas où plusieurs salariés 
auraient été employés dans des conditions contraires à la présents 
ot 

Pour l'application des articles 210, 244, 212, 213, 211, 215, 216, it y 
a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, 
Je contrevenant à déjà subi une condainnation pour un fait identique. 


Art. ME — jus s ze ss es es ST EG ST TTRLSES 


Tire X. — Dispositions transitoires. 


Art. 2% ladoplion du texte proposé par le Conseil de ki République). 
Les dispositions de la présente loi sont de plein droit applicables 
aux contrats individuels en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de ruplure de ces contrats. 

Toute clause d’un contrat en cours qui ne serait pas Conforme aux 
dispositions de la présente loi, ou d'un déeret ou arrêté pris pour 
son application, sera modifiée dans un délai de six mois à compter 
de la publication de la présente loi ou du décret ou arrêté en cause. 

Au cas de refus de l'une des parties, la juridielion compétente 


pourra ordonner, sous peine d'asireinte, de procéder aux modifica- 


tions qui seront jugées nécessaires. 

ME Me , use se ge ref tes 

Art. 22% (adoption du texte proposé par le Canseil de la République). 
— L'orientation et la formation professionnet!les seront orgamisées 
pax décrets du Président de la République, pris sur le rapport du 
ruinistre de la France d'outre-mer. ; 

Les dépenses atférentes à l'orientation et à Ja formation prefession- 
pelles sont inscrites pour Îles parts incombant aux budgets généraux 
et locaux, au titre des dépenses obligatoires. 


Art. 227 (rejet de Ja suppression prononcée par le Conseil de la 
PRépublique et reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Jusqu'à l'intervention d'une loi en la matière, les chefs de terri- 
toires sont habhililés à prendre des arrêtés, après avis des comis- 
sions consullatives du travail et des assemblées représentatives, ins- 
tituant provisoirement des prestations familiales pour tous les tra- 
voilleurs régis par Île présent code el des caisses de compensation 
pour assurer le versement de ces prestations. 

Ces arrêtés serent soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 228 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Ji sera créé, partout où cela sera jugé possible, par décret du Prt- 
dident de la République puis sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, des caisses chargées du financement des œuvres 
sociales d'entreprises, telles que cantines, coopératives de consommma- 
ton, organisation des loisirs et de l'habitat. 


es 


Ces caisses seront alimentées par des cotisations d'employeurs et . 


des subventions des pouvoirs publics; elles pourront également rece- 
voirs des dons et legs, 

Eftes seront gérées avec le concours des représentants des tra- 
vailleurs 

AE MEL = posant sen va ETS RÉ CS 
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{Sess:on de 192, — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (envoyée à la commisSon des immunilés pr. 
lementaires.) 

29 septembre 1%», 


Le garde des sceaur, m nistre de la justice 
à M. le président Herriot, président de l'Assemlbée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorsaton 
de poursuites contre M. Cagne, député à l’Assemblée nations, 
formée le 16 septembre 1952 par M. le procureur général près !à 
cour d'appel de Lyon. 4 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir inféermé de !à 
dérision de l’Assemblée nationale. c 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération die 

Pour le garde des sceaux, ministre de la ju-le: 
Le chef de cabinet. 
Signé: ANDRÉ TOUREN, 


sense ee 6 
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(Session de 1452, — Séance du 7 octobre 1952) 


PROJET DE LOI autorisant ke Président de la République à ratifer 
l'avenant à la convention générale entre la France et là répu. 
fédérate d’ du 10 juiltet 1958 sur Ia sécurité 
sociale sigré le 3 avril 1952, présenté au mom de M. Ant: 
Finay, président du conseil des ministres, ministre des finanres 
et des affaires éconerniques, par M. Pierre Garet, minishe (1 
travail et de la sécurité soctale et par M. Rohert Schurman, 
ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour obje! la 
ratification de s’avenant à ia convention générale entre la France 
el la république fédérale d'Allemagne du 19 juillet 1950 sur la se 
rilé suciale, signé le 3 avril 1992. 

L'article 4 de In convention générale ne réglait la situation, a1 
regard de la sécurité sociale, que des travailleurs salariés ou a. 
milés occupés dans les postes consulaires français ou aller; 
ou qui sont au service personnel d'agents de ces postes. 

En raison de Févolution des relttions diplomatiques entre li 
France et la république fédérale d'Allemagne, il est devenu néres- 
saire de régler également la silualion, au ard de la sécurité 
sociale, des travailleurs salariés on assimilés oceupés dans les 
postes diplomatiques français ou allemands ou qui sont au ser\.'8 
personnel d'agents de ces postes. 

L'article 4 de la convention générale a donc été abrogé et ren 
placé par de nouvelles dispositions relatives à la fois à la situation 
des travailleurs occnpés dans les postes diplomatiques et dans les 
postes consul&res français ou allemands ou qui sont au serrice 
personnel d'agents de ces postes. . 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de sounr:lre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CC EE | 


Déerète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à F'Assemblie 
nationale, par le min'stre du travail et de sécurité sociale qi 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir La discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorise 1 
ratifier l'avenant à ja convention générale entre la France el lt 
république fédérale d'Allemagne du 16 juillet 1950 sur la sécurié 
D signé le 3 avrit 1952 et dont le texte est anmexé à la présente 
Où. 

ANNEXE 


Avenant à la convention générate entre la France et la répubtique 
fédérale d'Allemagne du 10 juiffet 1959 sur la sécurité sociale. 


Les représentants soussignés des gouvernements de la République 
française et de la république fédérale d'Allemagne ont conveni 
de compléter et modifier comme suit la convention générale entre 
la France et la république fédérale d'Allemagne du f0 juillet 1% 
sur la sécurité sociale : ! 

Art, 4 — L'article & de la convention générale entre la France 
et la république fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale el 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: à 

a Art. à. — Les dispositions du poragraphe er de l'article ? 
sont applicables aux travailleurs salariés ou assimilés, quelle que 





Art 
ralif 
du { 
fran. 
Disa!i 

La 
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vos 
soit leur nationalité, occupés dans les postes diplomatiques ou 
consulaires français ou allemands ou qui sont au service personnel 
d'agents de ces postes. 

« Toutefois: 

« 1. Sont exceptés de l'application du présent article les agents 
diplomatiques et consulaires de carrière, y compris les fonction- 
naires appartenant au cadre des chancelleres; 

« 2, Les travailleurs salariés ou assimiles qui appartiennent à 
Ja nationalité du pays représenté par le poste diplomatique ou 
consulaire et qui ne sont pas fixés définilivement dans le pays 
où ils sont occupés, restent soumis à l'application de la Kégisia- 
tion de leur pays d’origine. Toulefo;s, ils peuvent, si le Gouver- 
nement du pays représenté par ce poste diplomatique ou consulaire 
y consent, er, pour l'application des dispositions du para- 
graphe Et de l’article 3. » 

art. 2. — Le présent avenant sera ralifié. : 

ll entrera en Vigueur à une date qui sera fixée, d'un commun 
accard, entre les gouvernements des deux pays. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 3 avril 1952. 

Une traduction officielle en langue allemande est jointe au pré- 
sent document. 

Pour le gouvernement de la République française: 
Signé: JACQUES DOUBLET, 
Pour le gouvernement 
de la république fédérale d'Allemagne: 
Signé J. ECKERT. 
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(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord entre la France et l'Organisation du traité de l'Atlan- 
tique-Nord sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel employé par ladite organisation, présenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires économiques, par M. Pierre 
Garet, ministre du travail et de la séeurilé sociale, et par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé 
à la commn ssion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi à pour objet la 
ratification €e Faccord conclu le 21 avril 1952 entre la France et 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'application de Ja 
législation française de sécurité sociale au personnel employé par 
ladite organisation. 

En ra'son du caractère internationai de l'organisme précilé, celui-ci 
échappait aux législations de sécurité sociale française. 

ll a estimé, cependant, nécessaire de garantir son personnei civil 
ermployé en France par son affiiation, sinon à l’ensemble des ris- 
ques couverts par la sécurité sociale, tout au moins à certains de 
ces risques. 

L'organisation du traité de l'Atlantique Nord, en effet, a déjà 
créé dans son sein un régime propre d'allocations farmniliales; de 
plus, il n'est pas apparu nécessaire d’assujeltir au risque vieillesse 
terlains agents étrangers ressorlissants de pays autres que ceux 
avec lesquels la France a passé une convention de réciprocité en 
matière de sécurité sociale, en raison du caractère essentiellement 
temporaire de leur occupation en France et de l'impossibilité où se 
louveraient beaucoup d'entre eux de bénéficier des prestations 
Yicillesse de la législation française ou de faire valider, dans leur 
pays d'origine, la durée de leur affiliation au régime français. 
Pour tenir comple de ces modifications, et notamment de l'aff- 
lialion à certains risques seulement, la conclusion d’une convention 
Élail indispensable, 

La convention pose, en outre, le principe de l'assimilation com- 
blète au regard des législations relatives aux accidents du travail 
des azents de nationalité française et de nationalité étrangère en 
Supprimant les mesures qui restreignent les droits des étrangers où 
opposent à ceux-ci des déchéances en raison de leur résidence. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


nn nn nn nn mms 


Pécrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présemé à l’Assemblée 
hilionale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
tt chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
tälifier l'accord du 21 avril 1952 entre la France et l'Organisation 
du lraité de l'Atlantique Nord sur l'application de la législation 
mt ag de sécurité sociale au personnel employé par ladite orga- 
lation. 


Lu exemplaire de cet accord est annexé au présent projet de loi. 


Signe: IsMay, 





ANNEXE 


Accord entre le Gouvernement de la Républiqu2 française et l'Or- 
ganisation de traité de l'Atlantique Nord, sur l'application de la 
législation française de sécurité sociale au personnel empioye par 
ladite organisation. 


Le Gouvernement de la République française et l'Organisation du 
traité de l'Atlantique Nord. 

Désireux d'assurer au personnel civil employé en France par cette 
organisalion, dont le siège est à Paris, la garantie des risques 
sociaux, ont résolu de conclure un accord pour Fapplication de ja 
législation francaise de « irilé sociale à ce persontme 

Hs sont convenus, à cet effet, des dispositions suivantes: 


Art. fer — Le présent accord s'applique aux agents emplavés en 
} P} pre) 


France par l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, désignee 
dans les articles ci-après par l'expression « agents de lOrganisa- 
lion 

Art, 2. - Les agents de l'Organisation de nationalité française 
sont soumis à Flensemble des législalions françaises de sécurité 
Suciale, à l'exceplion de la législation sur les prestations faniliales, 

Art, 3. — 1° Les agents de l'organisation, ressortissants de pays 
avant conelu avec la France des accords de ré wlté en matière 


( 
législations fran- 
gislalion sur les 


de sécurité socia'e sont soumis à l'ensemble de 
Caises de sécurité sociale, à l'exception de la 
prestalions familiales : 

20 IIS bénéficient des dispositions contenues dans les arcords de 
sécurité sociale passés par la France avec les pays dont 
ressortissants, à l'exception de dispositions relatives aux preslalions 
familiales, 


ipt 
} 


[< sont 


Art.. 4 — Les agents de l'organ sation, ressortissants de Paxs 
n'ayant pas concu avec la France d'accord de réciprocilé en matière 
de sécurité sociale, sont soumis aux législations francaises de 
rilé sociale, à l'exceplion de la législation sur les prestations 
liales, et en bénéficient dans les mnèmes conditions que les 
de nationalilé française. Toutefois, ils re sont pas sournis à la 
Jation francaise des assurances sociales pour la couverture du risque 
de vieillesse, 

Art 5 — En ce qui concerne les prestations familiales, les agents 
de l'organisation bénéficient du régime spécial institué par celle ci, 





Art. 6 — 9 Les agents de l'organisation qui ne <ont pas de natin- 
nasté française ne sont Pas Soumis aux dispositions de la législation 
francaise concernant es accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelies, qui reslreigaent les droits des étrangers où opposent 
à ceux-ci des déchéances en raison de leur résidence: 

2° Les majorations ou allocations complémentaire: accordées par 
la législation française en supplément des rentes d'accidents du 
travail sont maintenues aux agents de l'organisation qui ne sont 
pas de nationalité française et qui ‘ransfètent leur résidence de 
France dans îe territoire d'un autre Elat membre de l'organisation, 
même s'ils cessent de faire partie du personnel de l'organisation. 

Art. 7. Les pensions d'invalidité les pensions de vieillesse et le3 
rentes d'accidents du travail, ÿ compris les majorations et alloca- 
lions Complmentaires acquises au titre de la Wégislation francaise 
de sécurité socia:e et conformément aux dispositions du présent 
accord, par les agents de l’organisation qui transèrent leur rési- 
dence hors de France, sont payées, nonobstant toutes dispositions 
contraires, dans leur pays de résidence 

Les modalités de transfert des sommes dues aux agents visés an 
paragraphe précédent seront arrêtées, d'un commun accord, entre 1e 
secrétaire. générai de l'organisation du traité de l'Allantique-Nord et 
les ministres français intéressés, 

Art. 8 — Le ministre du travail et ée la sécurité sociale du Gou- 
vernement francais et ïe secrétaire général de l'organisation du 
traité de l’Atlantique-Nord arrèteront directement les inesures d'ap- 
liicalion du présent accord. 

Art. 9. — Toutes les difficultés relatives à l'application du pré- 
sent accord seront réglées, d'un commun accord, par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale du Gouvernement français et le 


. Secrétaire générai dé s'organisation du traité de F'Atlantique-Nord. 


Art. 10. — 1° Le présent accord sera ratifié, d'une part, par le 
Président de la République française, d'autre part, au nom du con- 
seil Nord-Atlantique. par les représentants permanents du conseil: 

20 Le secrétaire général de l'organisation du trai'é de l'Allantique- 
Nord informera le ministre des affaires étrangères de la dérision 
d'approbation du présent accord par les représentants permanents 
du conseil. La ratification de l'accord sera notiflée an secrétaire 
général de l'organisation du traité de l'Allantique-Nord par le 
ministre des affaires éirangères. 

Art. 1. — Le présent accord prendra effet à compter de la date à 
laquel'e le burzau économique et financier aura élé autorisé par 
l'organisation à fonclionner en France. 

Art, 12. — 1° Le présent accord est conclu pour une période d'une 
année à partir de la date où il entrera en vigueur. H sera renouvelé 
tacitement d'année en année. sauf dénonciation qui devra ètre not. 
fiée trois mois avant l'expiration du terme; 

2» En cas de dénonciation, les stipulalions du présent accord 
resteront applicables aux droits acquis en application de ses dispo- 
sitions, nonobstant les dispositions restrictives que les législations 
francaises de sécurilé sociaie prévoiraient pour les cas de séjour à 
l'étranger d'un assuré. 

Fait en doub'e exemplaire à Paris, le 21 avril 4952. 

Signé: PIERRE GARET, JEAN SERRES, 


a —— 
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ANNEXE N°94305 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LO!{ autorisant la cession d'un terrain domanial à la 
Société anonyme d'habitations à loyer modére de l'université de 
Toulouse, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
"niques, par M. André Marie, ministre de l'édncation nationale, et 
par M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. — (Reuvoyé à 
la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdomez:, messieurs, depuis la fin des hostilités, l'université de 
Toulouse à pris un crand développement tant par la diversité de 
l'enseignement qu y est = que par le nombre croissant des 
étudiants inscrits dans les facultés, dont l'effectif est passé de 
3.104 en 1999 à 7.551 en 1951. Cet afflux de populalion Pa vu 
supplémentaire a eu pour conséquence d'agzraver la crise du loge- 
ment particulièrement aigüe à Toulouse et, malgré l'institution 
de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés, de nombreux 
étudiants ne parviennent à se jager que très diffic lement et à des 
conditions très onéreuses, dans des lacaux souvent inc onforlables et 
peu propices à des études sérieuses 

L'université de Toulouse <e trouve ac tuellement dé pourvue de 
cité universitaire, En eflet, celle qui avait été aménagée dans le can- 
tonnemenut de Papus (propriété de Ja direction des Doudres) affecté 
au ministre de l'éducation nationale a été détruite à la fin de l’occu- 
pation allemande. 

Pour remédier à cette situation et diminuer les charges impo- 
sées aux arm le éépartement de l'éducation nationate a projeté 
la création, dans la parle Sud de l'ile du Rarnier, d'une cité univer- 
sitaire pouvant recevoir un million d'étudiants. 

Afin d'assurer le financement de ces travaux, l'université dési- 
rant bénéfirier des dispositions applicables aux habitations à toyer 
modéré a crée une société IH, L. M. universitaire, au capital de 
6 millions dont la majorité des actions sont détenues par l’université. 

La réalisation du projet entraine l'acquisition par la société ano- 
nyime d'habitations à lvers modérés de l'université de Toulouse 
d'un terrain de dix hectares dépendant de la poudrerie nationale, 
nécessaire à l'implantation des bâtiments de la future cité. 

La société H. EL M. de l'université bénéficie des crédits du 
ministère de la reconstruction avec participation de 15 p. 109 du 
ministère de l'éducation nationale. Une première tranche de 36S mil- 
lions comprenant deux pavillons à élé subventionnée au taux de 
45 p. 100 par le ministère de l'éducation nationale. 

I ne reste plus à régler à l'heure actuelle que la question du 
terrain. L'aliénation de l'immeuble domanial qui a donné lieu à un 
avis favorable de la commission centrale de contrôle des opérations 
inamobilières (séance du 39 novembre 19%51) a reçu l'adhésion du 
ministre de la défense nationale le 143 avril 1951. L'immeuble ayant 
une valeur vénale supérieure à 1 million de francs (31 millions de 
francs fin 1951) la cession amiable doit être autorisée par une loi 
(article ter de la loi du fer juin 1864 et article 11 du décret du 5 juin 
4910 modifié}. 

Tel est l’objet du présent projet de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des 
des affaires économiques, 
L'oNPRLELI DR TE mm ee 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nationale qui est chargé 
d'en exposer les matifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 4er, — Est autorisée la cession amiable à la Société anonyme 
d'habitations à loyer modéré de l’université de Toulouse d'un terrain 
domanial d'une contenance de dix hectares, situé à Toulouse, au lieu- 
dit « + perse ei » (Haute-Garonne), tel qu'il est délimité au plan 
ci-joint. 

Cette cession sera constatée par acte administratif et réalisée 
aux condilions financières fixées par le service des domaines au 
secrétariat d'Etat au budget. 

Art. 2. — L'acte de vente sera dispensé de tous droits e timbre, 
d'enregistrement et d'hypothèques. 


ANNEXE N°4306 


(Session de 192. — Séance du 7 octobre 1952.7 

PROJET DE LOI portant extension aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun de ja loi du 28 octobre 1943, rendue appli- 
cable par l'ordonnance du 9 août 1944 et relative aux appareits 
à pression de vapeur employés à terre el aux appareils à pression 
de gaz employés à terre où à bord des bateaux de navigation inté- 
rieure, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaires économiques, 
par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, et par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice. 
— (Renvoyé à la commission des territoires "d' outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans la métropole, ja construction et l'emploi 
des appareils à pression de vapeur employés à terre, la construc tion 
et l'emploi des appareils à pression à gaz employés à Lerre ou à bord 


ministres, ministre des finances et 











des bateaux de navigation intérieure sont régis par la loi n° ::1 
du 23 octobre 1943. 
Antérieurement à ce régime, seuls les appareils à pression 
S ur d'éau étaient soumis à une régiementation particulière, in, 
ue par la loi du 24 juillel 1856, modiliée par la loi du 18 août ou, 
Les divers textes qui réglementent actuellement les appareils à 
vapeur dans les territoires relevant du ministère de Ja Fr: 
d'outre-mer ont été pris en application de la loi du 24 juillet 1, 
modifiée en 1900. 


Or, ces dispositions ont cessé d’être adaptées à la sitnation 164 
par les progrès réalisés dans l'équipement mécanique des lerriiors 
d'outre-mer, où de nombreux appareils à pression de gaz sont vi 


fonctionnement. 

I apparait donc névessaire d'étenére les disposilions de là |; 
n° 571 du 28 octobre ou aux. terriloires d'outre-mer, au Togo el 
Camerour, afin que, dans ces territoires, le publie el le person 
des établissements industriels soient protégés contre les dures 
inhérents au fonctionnement des appareils à pression de gaz, par Les 
mesures de sécurité prescrites par la loi susvisée. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
P 


d'OANVÉLA VE NO RIRS CAR PORN ON EIRE D RD 18 © © © + 0 0 9 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'As-: , 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est IL 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Est appli’able aux territoires d'outre-mer, au Toi oi 1 
Cameroun la loi n° 571 du 2 octobre 1943 relative aux aparc à 
pression de vapeur employés à terre et aux appareils à pres. de 
gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intéree, 


réserve faite des dispositions prévues aux articles 2 et 3 ciapre 


Art. 2. — Dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les fonctions et pouvoirs dévolus aux ingénieurs des mines par le: 
dispositions de l'article 3 et de l'article 4, paragraphe 6 de là li 
ne 571 du 28 octobre 1943 sont exercés par les ingénieurs des mi 


de la France d'outre-mer et fonctionnaires et ‘agents sous leurs 
ordres à ce désignés ou à défaut, par les ingénieurs des trasaix 
ublics de la France d'outre-mer ‘et fonctionnaires et agents sous 
eurs ordres à ce désignés. 

Art. 3. — Les amendes prévues à Particle % de la loi du 2? «! 
bre 1913 seront prononcées en franes métrapolitains et- exigibles 


en monnaie locale sur la base de Ja parité en vigueur à ja dalc de ia 
condamnalion. 





ANNEXE N°4307 





{Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 500 millions de en vue de secourir 
les sinistrés de la région antiboise (Alpes-Maritimes) ravasée nf 
le fléau des 17 et 18 août 1952, présentée par MM. Zunino, barto- 
lini et les mmermbres du groupe communiste, députés. — (hei- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos anciens collègues MM. Virgile Rare 
et Henri Pourtalet nous font connaître la siluation suivante dans 
les Alpes-Maritimes. 

Un incendie particulièrement violent s'est déclaré le 17 août 
dernier dans la région antiboise {Alpes-Maritimes) et à ravazé plus 
de 5% hectares de bois de cultures, d'élevages avicole:, elr. Qu a 
torze maisons d'habitation ont été partiellement ou "totalement 
détruites par le sinistre. Une vingtaine de blessés durent être ho-pi- 
talisés et un cultivateur qui avait tenté de sauver son mattriel 
agricole mourut des suites de ses blessures. 

Les dégâts se chiffrent par centaines de millions et des inde: mn 63 
sont absolument nécessaires pour secourir d’abord et aider en-11tè 
les 400 sinistrés, dont certains ont tout perdu, à retrouver Jeurs 
moyens d'existence. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopier là 
proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


to A ouvrir un crédit de 500 millions de franes afin de se"ourf 
d'abord les malheureuses victimes du sinistre survenu dans NA 
région antiboise les 11 et 18 août 1%2 et ensuile à les axe à 
retrouver leurs moyens d'existence ; 


2° A exonérer les intéressés des impôls 1951 et 1952. 











rto- 
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ANNEXE N°4308 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1752.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à ouvrir un crédit de 500 millions de francs aux collectivités el aux 

nes victimes de l'incendie de forêt de la région Biot— 

Valiau (Alpes-Marilimes;, présentée par MM. Zunino, 

Bartolini et les membres du groupe communiste, dépulés, — 
(Renvoyée à-la comimniss on des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos anciens collègues, MM. Virgie Barel 
et Henri Pourtalet, nous informent des conséquences du grave 
incendie qui a Sévi dans la région de Biot—Vallauris— Mougins les 
46 et 17 août 1952. 

Deux mille cinq cents hectares de terre ont élé brûlés, sept mai- 
sons ont été détruites et huit endommagées. 

Une vingtaine de familles sont sinisirées, Elles comptent sur la 
solidarité nationale pour reconstituer leur entreprise agricole. 

En outre, les communes de Biot, Vallauris, Mougins ont subi des 
pertes dans leurs propriétés communales. ; 

Le total des pertes peut être évalué à près de 1 milliard de francs. 

Dans le but de réparer ces importants dégâts matériels, nous 
avons l'honneu: de soumelire à votre approbation la proposilion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo À ouvrir un crédit de 50 miMions de francs pour <ecourir les 
collectivités et personres vi:limes de l'incendie de forêt de Bivl— 
Vallauris—Mougins (Aiîpe<-M iritimes) ; i OR 

2o A exonérer des impôts 1951 et 1952 lesdites victimes. 


= 





ANNEXE N°4309 


{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant À inscrire au budget de 1953 une 
première tranche de é destinée au financement du plan 
de protection contre l'incendie des forêts de la région méditer- 
ranéenne, présentée par MM. Zunino, Barloïini et les memdres 
du groupe comimaunisle, députés, — (Renvoyée à la Ccoinmission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, les incendies graves qui on! eu lieu les 
16, 17 et 13 août dans les forêts du département des Aipes-Mari- 
times appellent une nouveile fois l'attention sur la nécessité de 
prendre enfin des mesures propres à les prévenir. 

léjà de nombreuses propositions de loi et de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre jes dispositions en vue de 
prévenir ou de Combatire les incendies de forêts et pour la restau- 
falion diligente de ces forêts, ont 616 déposées respectivement sur 
les bureaux de l'Assembiée nalionale et du Consæil de la Répu- 
blique au cours des années qui ont suivi la Libération. 

IL était dit dans ces proposilions de loi et résolutions que, pendant 
l période des fortes chaleurs, de nombreux sinistres venaient 
rivager chaque année les forêts de la Provence ou, tout au moins, 
ce qu'il en reste encore. 

Nous faisions remarquer que la richesse forestitre revét une 
lripie importance dans celte région D'abord au point de vue exploi- 
lation dins la moyenne et haute montagne, où la forêt est ren- 
lable, ensuile au point de vue touristique sur la côte, Enfin, jouant 
son rôle essentiel, la forêt défend les terrains contre l'érosion et 
résularise le régime des eaux. L'importance de ces questions ne 
Saurait être méconnue. 

Nous reconnaissions les grandes difficultés de la lutte contre le 
leu dans cette région où les peup'ements loresliers sont presque 
lujours clairs et les sou-bois envahis trop souvent par une brous- 
Salle dense et impénétrable qui constitue pour le feu un aiiment 
de choix et qui rend à peu près impossible la lutte contre l'incendie 
pexxiant la période estivale icrsqne souffle le mistra!. 

La forêt méditerranéenne est forêt pauvre, c'est un fait indé- 
hiable, et malgré la possibilité qu'ont les propriétaires de se grou- 
per en associations syndicales pour construire des ouvrages perina- 
henis de défense: murs, pare-feux, établissements de pon:s d’eau, 
“enaserment de clairières, débroussaillage, etc., le coût de ces 
Wirrages est hors de proportion avec la va'eur vénaie de la forêt. 
Le; travaux sont généralement négligés et ,par conséquent, la forêt 
teste très vulnérable au fléau. 

Nous devons rappeler qe ces questions ont été étudiées par les 
Seriires forestiers dans diverses conférences tenues en 196 à bDra- 


Etinan et à Toulon, auxquelles ont assisté des prélets, les prési- 


uen: 


et les membres des conseils généraux, des fonctionnaires 








des eaux et foréls, les chefs de service d'incendie, des représentants 
de la GC. G. A. ainsi que des représentants des propriélares fures- 
L £ 

tiers de p'u-ieurs départements méditerranéens. 

Des décisions ont été rertainement prises mais, faute de crédits, 
rien ou presque rien n'a été réalisé. 

C'est la raisan pour laquelle nous vous demandons de ben vou- 
loir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En vue de protéger les forêts de la région 
méditerranéenne contre les dangers d'incendie, une premiere 
tranche de crédits indispensab'es sera inscrite au budget de 1953 
afin de metire en œuvre les dispositions arrélées lors des conié- 
rences officielles tenues à Draguignan et à Toulon en 19%:6. 


ANNEXE N°4310 





(Session de 1952 — Séance du 5 cetobre 1932.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence un secours de 100 millions de francs «! «ts 
Gégrèvements d'impôts aux victimes de la tornade qui à «evasté 
le département des Deux-Sèvres dans la nuit du 26 au 27 septem- 
bre 1952, présentée par M. Bèche, député. — (Renvoyée à la con 


mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la nuit du 26 an 27 seplembre 
1952, un véritable cataclvysme s'est abattu sur tout le département 
des Deux-Sèvres. Durant quatre heures, l'ouragan soufflant à 
200 kilométres-heure a causé des dégâts s'élevant à des centaines 
de rnillions. 

C'est un spectacle de compiète désolation qui s'offrait à ia vue 
quand le jour se leva: partout toitures entièrement arrachfes, murs 
cflondri<:, chemantes abattues, devantures et ouvertures soufflées. 

Partout, poteaux téléphoniques et électriques rompus et fils brisés; 
partout, arrèt des circuits téléphoniques et manque de courant qui 
a entrainé, à Nicrt, en particulier, une privation d'eau potab'e durant 
vingt-quatre heures, les pompes élévatrices ne pouvant plus fonc- 
tonner. 

Auprès de Niort et des autres villes du départernent, fleuristes et 
pépiniéristes ont vu leurs récolles antanties, 

A travers toute ka campagne, outre les meules de paille et de foin 
dispersées en tous sens et perdues, des milliers d'arbres arrachés, 
rompüus, jonchent le sol: pommiers de la Gâline, dont les fruils sont 
presque entièrement perdus, noyers de la plaine et peupliers des 
Inarais. Dans celle région, en particulier, © 2st par milliers que'ces 
arbres — une des principales richesses — gisent, enchevètrés, et 
leur chute a causé, ici et là, la mort de plusieurs dizaines de 
bovins. 

En face de cette véritable catastrophe, nous pensons que le Gou- 
vernement ne peut rester indifférent, 

C'est pourquoi nous vous invilons à voter la proposition de ns0- 
lulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder d'ur. 
gence un Secours de 100 milliôns de francs et des dégrèéverments 
hr ins aux viclimes de la tornade qui a dévasté le départernent 
des beux-Sèvres dans la nuit du 26 au 27 seplembre 1952. 





ANNEXE N°4311 





(Session de 1952, — Séance du 7 oclobre 192.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à créer un institut français d'auto- 
Construction, présentée por M. Monin, dfpulé. — (Renvoyée à la 
commission de la reconstruction el des dommages de guerre.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement fait sentir lourdement 
ses turesltes conséquences sur toute l'économie, sur Ja vie mmaté- 
rielle, sociale et même morale du pays. Elle est si néfaste qu'elle 
est devenue dramatique pour tant de familles à la recherche angois- 
se, trop souvent illisoire, d'un toit, dans un pays où l’on voit 
encore parfois, pour notre honte, trop d'êtres humains entassés 
dans je: deux pièces noires et surdides d'un meublé. La crise du 
logement entrave si sévèrement la nuptlialité, et la natalité à laquelle 
la justice sociale et l’intérét national obligent d'autre part à coasa- 
crer un lourd prélèvement budgétaire, Cette erise, démoralisante et 
inquiélante, constitue un danger et une calamité tels qu'aucun effort 
ne doit être ménagé pour la pallier et pour la conjurer. 

C'est à cet effet qu'a été instituée progressivement toute une légis- 
lation dont on ne saurait contester ni l'importance, ni l'efficacité. 
Mais le mal qu'il s'agit de guérir est si étendu, il manque encore te'le- 











—. 
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ment de reconstructions et de constructions, il y a tant à faire en re 
domaine qu'il convient ce compléter les institutions actuelles en y 
apportant tous les perfectionnements dont l’utiiité semb'e démontrée 
par de om accrue des iniliatives nouvelles, individuelles et sur- 
lout collectives, 

L'une des plus heureuses est sans contredit la grande entreprise 
d'auioconstruchion développée par ses promoteurs avec un succès 
luéritoire, aujourd'hui propagée sous le nom de « Castors » qui 
leur fut un jour donné par le général Lacaille et qui continue de 
leur être a'tribué. 

ll s’agit de particuliers appartenant d'ordinaire à des éléments 
laborieux et modestes de Ja population, incapables de fournir 
l'apport en espèces initialement nécessaire à l'accession à la pro- 
priété immobilière, mais y substituant un apport personnel de cons- 
truction, sous ja forme équivalente d'un certain nombre d'heures 
de travail auxquelles 1ls s'engagent, obtenant ainsi un crédit d'heures 
Ce travail comparable aux crédits monétaires, ouverts au signataire 
d'une traite ou d'une obligation en espèces. 

Ce travail ne représente d'ailleurs que parlieliement le labeur 
n'cessaire à l'édification de l'immeuble, car il ne saurait plus être 
question, bien évidemment, de revenr aux modes primitifs des 
leimps anciens, où l'homme en était encore réduit à édifier de ses 
lnain<, comme jl pouvait, avec des matériaux trouvés sur place, 
un abri plus ou raoins rudimentaïre. 

Ce dont il s'agit, c'est de constructions modernes et perfection- 
nées, élablies avec le concours d'architectes et de techniciens uti- 
lisant l'outillage et le matériel le mieux adapté, sans exclusion 
des inoyens mécaniques puissants, comme le bulldozer loué par 
les « Castors » de Quimper pour récupérer, en quelques jours, 
3.300 mètres cubes de sable de mine, en nivelant la future place 
ce leur cité en construction, La part du capital laissée à la charge 
iniliale des usagers est constituée par un capital non pas en espèces 
monétaires, mais en travail, un travail accompli à leurs heures 
Ge loisir, et tel qu'il puisse être effectué correctemeñt; la rt 
de construction qui leur est réservée est aïnsi en principe, et le 
plus généralement, celle d'une main-d'œuvre non qualifiée; elle est 
cependant très onéreuse en raison de son importance sur un €chan- 
Uüer de construction:-les postes où leur travail est particulièrement 
efficace concernent notamment les travaux de terrassement, de 
hivellement, de fouilles, de préparalion de la viabilité, les tranchées 
pour la Canalisation des eaux et des égouts, la manutention, la 
préparation d'éléments de fabrication tels que les carreaux de 
plâtre, les moellons, les parpaings, la couverture des loits, la pose 
des parquets, les peintures, les finitions diverses et, avec l'assis- 
tance des spécialistes, les carrelages et l'installation de l'électricité; 
il y a là de quoi absorber largement et utilement toutes les heures 
de loisir des « castors » pendant les seize à dix-huit mois d’une 
construction, Les travaux ainsi énumérés ont d'ailleurs l'avantage 
de se répartir harmonieusement depu;s l'ouverture du chantier 
jusqu'à la terminaison complèle du nouveau logis familial et de 
la sser leur part aux spécialistes rémunérés avec la part des avances 
de fonds assurées par la iégislation existante. Ce travail est d’au- 
tant plus efficace et avantageux qu'il est collectif, et la meilleure 
pratique, heureusement la plus suivie, est d’édifier avec une telle 
méthode, non pas des maisons isolément construites, mais des 
groupements d'habitations, parfois même, comme à Quimper, de 
véritables villages nouvellement sortis de terre par l'initiative et 
le travail en équipes des « castors ». 

Que l'entreprise soit plus ou moins collective, et quelles que sotent 
les méthodes de travail susceptibles, comme les moyens de finan- 
cement, de varier, les traits essentiels de ce système d’autocons- 
truction sont toujours un apport de travail personnel aux heures 
de loisir et une exécution parfaite. 

Cet apport de travail, qu'il s'agisse ou non d’un travail de spécia- 
liste du bâtiment, doit être suffisamment important, et répondre rigou- 
reusement à la promesse d'heures qui en a_ été faite, On n'estime 
pas à moins de 600 heures de travail la contribution à fournir ainsi 
par chacun des participants, C'est dire qu'il s’agit de constructeurs 
courageux, travailleurs et disciplinés. Nous avons pu voir ainsi Sur 
leurs chantiers en pleine activité, maçons et menuisiers au travail, 
tandis que des manœuvres — parmi lesquels le sexe féminin était 
quelquefois représenté — débardaient les matériaux, effectuant les 
fouilles, coulant les fondalions, confectionnant les moellons. 

C'est à leurs heures de loisir. Il s'agit, en effet, non pas d’un 
labeur rémunéré, mais d'un travail supplémentaire en vue de 
construire une maison, ou même comme à Bordeaux-Pessac, de parti- 
ciper à l'édification d’une cité nouvelle, où l’on aura sa place. j 

Le rythme du travail est très variable, mais il y a eu, jusqu'à 
présent, une économie d’aulant plus évidente à accélérer les cons- 
truclions que le prix de revient n'avait cessé de s'en aggraver, trop 
souvent avec une rapidité déconcertante. 

Cet apport de main-d'œuvre représente une certaine valeur en 
capital-travail qui réduit d'autant le capital-espèces nécessaire à 
l'éditication de la demeure ainsi faite en partie de leurs mains par 
ses futurs habitants et propriétaires. 

Les prix de revient des maisons ainsi édifées sont souvent de 
20 à 40 p. 100 inférieurs aux prix normaux: cela s'explique par le 
fait qu'outre cet apport-trawvail, de nombreuses économies sont réali- 
sées par la bonne organisation des chantiers, l'obtention de maté- 
riaux aux meilleurs prix et le bénéfice de certains concours exté- 
rieurs, tels que prêts de matériel et aide technique. 11 en résulte 
des constructions de qualité, mais très économiques, et pour les- 
quelles l'Etat doit prèler des sommes bien moindres que pour les 
constructions ordinaires, 

Ce prix de revient n'est aussi avantageux que si tout le travail 
de la construction est, comme il doit être, parfait en tous points. 
Il oblige done à réserver à des spécialistes du bâtiment tous les tra- 
vaux pour lesquels les « castors » ne sont pas compétents Ou qua- 
liliés, 





Leurs chantiers sont aussi diversifiés que les différents pays où js 
sont implantés et, cependant eu uépit de son apparence archaïque 
le système se silue par certains Waits à la pointe du progres 
l'affût de tout abaissement des prix de revient, comme de tnt 
accroissement du rendemen!, les aulocoa-tructeurs ont dû s'informer 
des progrès techniques en malière de bâliment, el les suivre de 1: 
près, il leur a fallu égaiement étudier avec ie plus grand soin lo: 
Jisalion de leurs chantiers puisque l'apport d'un travail tel que | 
leur dans une construction mod?rne constitue un fait nouveau 
oblige à envisagèér de nombreux problèmes nouveaux. Ë 

Une telle solution, aussi modeste qu'el'2 soit, apportée à la es 
de l'habitation, est à la fois l’une des Fe originales et des plis 
traditionnelles: solution originale au siècle de la divisioi du travai 
du travail à la choine et du progrès technique; solution illovions 
méme en apparence, fnais en apparence seulement; solulion tra 
ditionneïle, car la plupart des hommes ont, peadant des mmillir: 
de siècles, édifié eux-mêmes de 1eurs mains leurs demeures, 

Et voici qu'à présent des travailleurs des bourgs, des villases 
et même des villes se retrouvant littéralement sans toit, et souffrant 
du besoin de :oger leurs familles, retrouvent comme spontars- 
ment, à l'exemple des ciseaux eédifiant leurs nids, le geste naturel 
et que l’on avait commencé à oublier, de leurs ancêtres bâlisseurs. 

Je terme de « système 2astors » est donné aujourd'hui comm. 
nément à ce mode de construction collective, et le mot mére de 
« système » est une définition bien trop modeste de ce qu'est ra 
réalité l'initiative si henreus?ment généralisée à laquelle nous der. 
dons aux pouvoirs publics de s'intéresser plus directement. 

Ce dont il s’agit avant tout, et bien plus et mieux que d'un 
« système », c’est d'u mouvernent qui honore ses promoteurs e| 
leurs adeptes: un grand mouvement spontané et fécond de solidar 
sociale et de fraternité humaine, le côté humain ne pouvant étre 
dissocié du côté technique chez ceux pour qui l'effort physique, là 
volonté et même, je ne crains pas de l’affirmer, l'abnégalion, sont 
à la base du succès, ; 

Ce succès à pour témoins les milliers de nouveaux logements qi 
viennent de s'édifier non seulement en France et dans l'Union 
française, mais dans tout l’ancien monde, aussi bien en Eure 
qu'en Asie et en Afrique. En effet, les vaillantes jeunestes du 
« Service civil international », étudiants et ouvriers se sont fraler. 
uellement méêlés sans dislinclion sociale ou raciale pour consacre 
en commun leurs vacances, leurs pauvres économies et leurs 
riches réserves de solidaité humaine à la construction désintére se 
d'habitations nouvelles, aussi bien en Suisse, où ce mouvement 
semble avoir pris naissance à la suite de la première guerre inon- 
diale, qu’en France €t dans le monde entier. On avait vu, dès tu, 
2350 volontaires venus de quinze nations différentes pour débliver 
ensemble le village de Lagarde, détruit par les inondations du Tarn; 
en 193, une autre équipe allant reconsiruire dans l'Hindoustun 
d'autres villages démolis par les tremblements de terre; et depuis 
JA seconde guerre mondiale, de plus jeunes aidant les popula'ions 
de l’Angleterre hombardée à réédifier leurs écoles, leurs terrains de 
sports et leurs auberges de la jeunesse; en Palestine et en Ez\ple 
arménageant des camps de réfugiés grecs et yougoslaves, puis 
retonrnant dans l'Etat d'Israël pour appor'er leurs pierres à une 
nalion qui se reconstruit, Cet été, toujours aussi tbénévolement, 
quelques jeunes filles accompagnant les garçons pour faire leur 
cuisine et leur lessive, ce qui ne les empêche pas de leur préter 
main-forte, ils sont venus aux chantiers français d'autoconstruction; 
leurs effectifs étaient de 35, aux environs de Pâques, à Saint-Pol-de- 
Léon; ils étaient, en juillet, 40 à Nantes et 20 à Roanne; 122 nous 
sont arrivés de vingt pays différents pour juillet et août à Basonne, 
20 autres en septembre dernier à Poitiers, d’autres à Nanterre, Moi: 
treuil et même à la Bastille, affluant d’un peu partout dans notre 
pays pour y aider leur prochain à édifier Gaacun son nid familial. 
Uetie belle entreprise spontanée de généreuse solidarité internat- 
nale méritait d'être signalée parce qu'elle met en évidence la valeur 
morale de la nouvelle autocons'ruction, et son rayonnement mondial. 

C'est dans l'univers entier que le mouvement s'est propagé; en 
Suède, 5.300 cottages, gracieusement jolis et douillettement confor- 
tables, viennent d'être édifiés par les Caslors de Stockolim, sons 
direction de techniciens mis à leur disposition par les municipalités, 
tandis que Varsovie compte des milliers de volontaires pour l'ail 
construction, et qu’à Perlin-Est mille des appartements ain-i bâls 
vont être répartis comme lots d’une loterie à tirer entre les tri 
vañleurs volontaires, et mille autre entre les volontaires de pris 
d'argent suffisants pour la même entreprise collective. 

On a vu édifier partiellement de leurs mains d’autres mai-on, 
suivant le système « castor », des Hollandais et des Belges, des 
Russes, des Itahens naturellement, des Anglais même et des Cant- 
diens, devenus fervent adeptes de ce qu’ils dénomment: The Cast 
System, et, très heureusement, des compatriotes français de plus tn 
plus nombreux. 

En Kabylie, cet é!lé, non loin d’Alger-la-Blanche, la magni‘ique e! 
grande ville française aux importants immeubles modernes, ai 
cieux, des étudiantes et des étudiants de nos deux rives méditer 
néennes ont peiné ensemble, au cours de ces dernières vacant 
pour donner une véritable habitation à quelques-unes de ces 1"? 
nombreuses familles — il y en a, hélas! des centaines et des €: 
taines — dont les « maisons » consistaient encore en un trou C1 
dans un terrain en pente ou dans le talus d’une roule: is “1 
habités cependant par des familles prop au point que l'on nm 
voit ni ordures ni détritus dans ces « bidonvilles » où s'enta-sri 
jusqu’à 4.000 habitants à l’hectare. Dans toute l'Algérie, pour ne PS 
pue des autres parties de l'Afrique du Nord, ni des autres d'pi7 
ements et territoires français d'outre-mer, il convient d'aider 1 * 
construire un toit digne d'êtres humains des milliers et des m07 
de familles qui vivent à six, huit ou dix dans les six ou dix m° _ 
carrés d’une cabane faite de déchets de bois, de pelils moït°1e 
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de ferraille abandonnés et de boites de consery es assemblés de 
fcelles et maintenus par des pierres. Enlevée: par le vent, envahies 
ar la pluie, déplacées par ordre administra‘if, ces cabanes, où nos 
D rsEne normands ne consentiraient pas à loger des hètes, forment 
des quartiers entiers avec leurs rues ei même ce qui leur sert de 
magasins. he L Rs 

De ce côté-ci de la Méditerrannée, de Bordeaux et de Marse'lle à 
Saint-Nazaire ou Calais, dans toute Ja France des familles révent 
d'un toit, et sont prèles à faire tout l'effort qui convient pour mériter 
<è bonheur. Quelle joie ce serait pour elles d'avoir un jour, à elles, 
une de ces maisons neuves, modernes el propres, salubres et accueil 
jantes, telles que, par tout le paxs, les « caslors » se sont mis à 
en édifier! A côté de Bordeaux, à Pessar, touie une cité nouvelle 
de 150 maisons, habitée depuis près d un an bientôt par ses cons- 
tructeurs: à Toulouse, un ensemble de 1109 demeures harmonieuse- 
ment aménagé; à Quimper, dans cette aggloméralion bretonne 
assez privée e toits pour que 100 pièces doivent y suffire à 145 per: 
sonnes, au lieu des 112 complées pe le pourcentage général calrulé 
sur 54 grandes villes, les « abeilles », ainsi que s'intitulent, par 
vne dénomination plus gracieuse que celle de « cas'ors », les 
membres de « La Ruche finistérienne », une des sociétés réunis- 
saut les 800 autoconstructeurs du département, viennent d'édifier un 
joli village nouveau, particulièrement accueïliant, de 119 logements 
pour 690 personnes. 

Dans toutes les régions de France, il a été entrepris, et l'on voit 
s'élever de ces maisons, plus généralement de ces cités, ainsi 
édifiées en parlie des mains mêmes de leurs futurs propriétaires. 
Dans le Sud-Ouest, à Bayonne, 141 logements en cons{ruction dont 
64 collectifs, 68 maisons en construction à Saintes, et 11% en prépa- 
ration à Angoulême, 130 à Poiliers, 60 logements en deux groupes 
d'habitations à loyer mœkré; 114 en réparation à Toulouse, 81 
Ja Rochelle, 16 en construction à Pau. 

Dans le Sud-Est, à Lvon, 183 logements répartis sur 11 terrains 
acquis, #1 autres en préparation; 60 en construction à Marseille sur 
9% hectares et 60 autres en préparation; 30 en préparation à Antibes, 
d'autres à Grenoble, à Aix-en-Provence, Arles et Valence, bientôt 
à Toulon, puis très prochainement à Nice, Menton, Saint-Laurent-du- 
Var. En Algérie, 300 se préparent à Oran, 20 à Arzeu, 10 à Alger. 

Dans l'Est, es 52 maisons édifiées dans la, vieille capitale de Ja 
Pourgogne par les jeunes « castors dijonnais », les 20 habitations 
de Larrey, 24 à Rehns, 15 à Vaucouleurs, d'autres à Nancy et Saint- 
Dié, Thann et Mulhouse, 12 en préparation à Cernay, 13 à Troyes. 

Dans le Centre, 51 demeures à Saint-Etienne sur un programme de 
910 et 23 à Roanne. 

Dans l'Ouest, 60 logements à Saini-Nazaire, autant à Nantes et 
dans le Finistère, 100 à Quimper, 70 à Saint-Poi-de-Léon, 53 à Pla- 
bennec, 43 à Rosparden, 49 à Landivisiau, 36 à Brest, 35 à Lander- 
réau, 30 à Morlaix, 22 à Ouimperlé, 20 à Saint-Renan, 19 à Gui- 
pavas, 40 à Ellian, dans les départemen's voisins, d'autres à 
Rennes et Saint-Malo, Laval, le Maux, Châtellerault; et pour le 
Maine—æt-Laire 70 logements à Angers, 40 encore à Chalonnes, 30 à 
Segré, 45 à Saumur, d'autres encore à Cholet, Chemilié et Ville- 
dieu. 

En Normandie, la Mulueile du logement de Cherbourz édifie ses 
vingt premières maisons; l'exemple es! suivi au Havre où 5 habi- 
tations s'élèvent, de même qu'à Rouen, Dans l'Orne, qui possède 
dès maintenant plusieurs groupes de « Caslors », notamment à Saint- 
Marlin, près Bellème « la Maison familia'e » créée le 22 septembre 
1934, et dont les chantiers, grâce au prèt consenti par la caisse 
des allocations familiales et à la subvention du conseil général, 
sont actuellement en pleine activité; un autre groupement d'auts- 
constructeurs est en voie de constitution à Argentan, Dans la ban- 
lièue d'Alençon, la souriante ville de Saint-Germain-du-Corbéis, sous 
l'énergique impulsion de son maire très actif, participe à son tour 
au mouvement, avec un premier lotissement de huit confortables 
Tuaisons familiales, dont le dimanche 31 août dernier, au milieu 
d'une assistance nombreuse et imporlanie, accourue de tous les 
points du département, la première pierrs a élé pose solénnelle- 
ment par le signataire de ja présente propasition de loi. 


Dans le Nord, les « castors » du Calaisis vont disposer de 20 loge- 
ments et ceux de Lille-Bellème de %; Saint-Omer va en avoir 
di pour commencez. 

Dans la banlieue parisienne où 100 logements sont en préparation 
en Seine-et-Oise, 50 à Compiègne et en Seine-el-Marne, d’autres à 
Montereau, Melun, Meaux, toute une aggoméraltion rouvelle se 
constitue sur la ligne métropolitaine de Sceaux-Robinson: 50 loge- 
menis sont en autoconstruction à Massy-Palaiseau, sur un terrain 
de 14 hectares au pare de Villebon, el %6 à Petit-Massy, sur un 
Programme de 90, Les confortables immeubles édifiés à Montreuil 
pour 78 logements doivent aux professionnels du bâtiment tous les 
Wavaux de coffrage que nécessite la consiruction de grands immeu- 
bes à Clages, avec ossature en béton armé; le samedi ef le diman- 
Che, les « castors » font le béton et le couleni. Ceux de Montereau 
donnent chacun quarante heures de travail et 3.000 F par mois pour 
l'édification de leurs 22 logements sur un terrain de 15.000 mètres 
Carrés, acheté avec une subvention d'u département et de la com- 
Mmune, et les 2.800.000 F prètés par la caisse d'allocations familia’es 
Sous condition d’un remboursement rapide. 
D'autres autoconstructions se poursuivent à Orly, pour 50 lage- 
ments; à Thiais, pour 33 sur un terrain d'un hestare très bien situé; 
à Nanterre, Pour 5 immeubles et 50 logements; à Châtillon-sous- 
Bagneux, pour une maison de 50 logements à huit élages: à Ville- 
juif, pour 2% logements en jumelé. D'autres autoconstructions se 
lerminent à Garches, à Suresnes, à Gennevilliers, à Boulogne-sur- 
Seine, à Nanterre, à la Celle-Saint-Cloud, à Drancy. 

Sur l'ensemble du territoire francais, un demi-miilier de foyers 





son! effectivement logés dans des constructions ainsi édifiées avee 





le concours de leurs chefs de familte, cit A mameTrs d'autres lage- 
menis entrepris avec le même système sont elflectivement com- 
mencés. Le 31 août dernier, 210 nouveau chanliers d'auloconstruc- 
tion étaient ouverts en France pour 7.090 logements destinés à l'abri 
de 28.000 personges. Voilà pour chiffrer l'importance des résultats 
déjà obtenus par l'autoconstruction. 

L'intérêt social et rmoral en paraît évident, Monseigneur Faurve!, 
évèque de Quimger, habitué à men peser ses termes, à dit très 
justement à la cérémonie où fut posée, le 15 décembre ##4, par 
ie pnéifet du Finistère, la première pierrs des cent log-ments de 
Quimper à construire par leurs « abeilles »: « L'eflart de ces hom- 
mes suscité un mouvement d'admiration. Qui ne serait fier d'appac- 
tenir à nn groupe où lous s'unissent pour bâtir la maison de leurs 
familles ? » 

Ce qu'ils font n'est sans doute pas oun# panacée, ce est qu'un 
palliatif à la soœution générale de l'immense prohième, si arcu et 
encore teliement angoissant du logement, mais c'est une init ave 
qu'il convicnt d'encourager et de faciliter. 

Le président très compélemt de « l'Unjien nationale des fédérations 
d'organismes d'habitations à rover modéré » à récemment exprimé 
son admiration pour ceux qui bâtissen! leur logis, el « qui préfèrent 
ce qui codie le plus d'effort ». « Etre castor, leur disait-il, au congrès 
tenu par eux à Paris en février dernier, c'est une vertu, une forte 
de volonté et de travail; re qui est essentiel, c'est l'esprit de disei- 
pline mauifesis par l'obéissance aux spécialistes, ainsi que Le sens 
de la solidarité et de l’entr'aide, Le système castor esl une belle 
manifeslalion dans le dornaine social. » 

Cette heureuse formule de lau!oconstrmction, qui à ainsi fait se5 
preuves el qui est si justement appréciée, mérile d'être encourage 
Pour ses heureux nmsultals d'ordre non seulement matériel mais 
aussi social et mème maral: en asswiant l’esrit d'initialive indi- 
viduel avec le devoir d'entr'aide et de discipline collective librement 
acceptés, ele assure l'accession des :oyers les plus modestes à la 
proprkélé puisqu'elle Jeur offre la chance de remplacer par un apport 
de travail personnel sur leur propre chantier les sommes d'argent 
nécessaires à la garantie que demandent ies organismes officieHe- 
ment habilités à prêter, tes que Crédit foncier, Société des hah tr- 
lions à loyer modéré, Sous-Comytoir des entrepreneurs, Crédit immo- 
büier. 11s peuvent ainsi suppiéer par leur labeur personnel aux 
500.090 à 809.000 F demandés au candidat à une propriété, en repré- 
sentation des 10 à 15 p. 100 des frais totaux et du prix du terrain. 








Cela permet en somme de convertir en propriélé jmmobil è: 
Capital de son travail. 
Le prix de revient est ainsi diminué sensiblement, et :est d'au- 


lant lus, d’ailieurs, que cs autoconstructeurs se groupent en nom- 
: , 4 

bre suffisan! pour obtenir des réduclion- $ur des achals de ma'“riaux 

{ails en gras. 


L'utilisation de leur temps de repos et de loisir pour un iravail 
productif d'intérêt familial et général, au lieu de l'être par dla 
consommalion où par des distractions plus où moins dissendieuses, 
Corréspond véritiblement à une augmentation des heures de travail 





fournies el par conséquent de la productivité nationale. 

Le travail d'autoconsiruclion ne pent, bien moi lu'un auiw, 
être abandonné à lui-même, FE a, bien plus qu'un besoin 
de conseils, de directives et d'appuis. H les trouve dans la sol'darité 
agissante de ses équipes: eiles ont tout intéré! à se renseigner 
mul:2ilement #1 à <+ soncerter, ne serait-ce que pour bé tief 
des expériences précédentes el connaitre aussi des erreurs cominises 
auparavant, Comme celle des premiers « cas!tors » trop souvent 
déçus pour avoir commencé par voir trop grand. C'es: ainsi, pousses 


par une nécessilé logique el naturelle, que les organismes d'auto- 
consiruclion se sont rapprochés les uns des autres, groupés e@ 
associations dépairiermenta'es comme « Les Abeilles » du Finistère, 
ou « l’Union des Castors de Maine-et-Loire », puis régiona'es, comme 
ceux de Bretagne, ceux de l'Ouest, ceux de Ia région lyonnaise. 
Une union nationale des costors s’est constituée à Bordeaux le 
29 oclobre 1950 et fut présentée le 21 novembre suivant au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme; elle a tenu ses premières 
assemblées générales à Paris le 18 avril 1951 et le 13 février 1952, 
à Alger du 25 au 29 mai 1932. L'union nationale gr upe 166 sortis 
coopéralives, elles-mêmes fédérées par six et, très prochainement, 
neuf unions régionales. 

Ces associations n'ont pas gr ia prétention de normaliser les 
autoconstructions, mais eiles le% ont assuré l'énorme avantage de 
directives communes, qui se sont révélées bienfaisantes quant à la 
valeur des plans, du respect des conditions imposées par un urba- 
nisme bien compris, à la qualité de la construction, aux économies 
réalisées. IL n’est pas jusqu'à l'émulation pour les meilleurs et les 
plus beaux logements qui n'ait été heureuse. 

Cette coordination d'eflerts en principe individuels autant que 
coilectifs répond à une nécessité, L'ac‘ivité de tons ces autoconstrue- 
teurs ou des groupements de ces autoconstrucleurs cormmunc‘ment 
dénommés « eastors », c'est-à-dire des citosens qui, en dehors de 
leur activité professionnelle travaillent personneliement à l'éd fca- 
üon de leur logement, avait besoin d'être coordonnée par un centre 
parfaitement compétent, capable de les <consæiller administrative- 
ment, juridiquement, financièrement et-techniquement, de créer 
un lien entre toules leurs expériences, ponr dégager la meilleure 
forme de contrats; il a pu documenter ceux qui sont susceptib'es 
d'être intéressés par le système et orienter celui-ci nettement vers 
une recherche de construction d'excellente qualité, guider ces voton- 
taires du bâtiment, en leur fournissant un organisme technique 
parfaitement adapté à leurs besoins. 

Son existence, telle qu’elle a été réaïisée par cette union nationr'e 
des castors permet en partie d'expliquer l'heureuse réussite d’entre- 
prises sur l'issue desquelles on pouvait bien en principe avoir des 
doutes. 
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L'amoleur et le développement de toutes ces initiatives tendent à 
être disproportionnés par rapport à l'organisation centra'e qui s'était 
suoutanément constituée au service des bâlisseurs el de :curs réali- 
salions. L'union nationale, œuvre d'initiative privée, commence à 
se trouver débordée par l'imporlance même du succès, Ele ne 
vit d'ailleurs que par l'extraordinaire dévouement personnel de ses 
promoteurs el dirigeants, animés d'une belle foi dans l'œuvre enire- 
prise, el est a'imentée exciusivernent par les colisalions mensuelle- 
ment prélevées sur ses associés, dont les ressources, par définilion, 
sont étroitement limitées. 

Il semble que l'heure soit venue de subsliluer à ce service privé, 
si ulile soil-il, et même parce qu’il est très ulile incontestablernent, 
un organisme pubiic., N'en a-t-il pas toujours été ainsi à d'origine 
de tant de missions assumées par l'Elat à la suite des initiatives 
privées, qui avaient assuré Ja mise en train, el se trouvaient ame- 
hées à jouer un rôie qui n'était plus à leur mesure ? Les fondateurs 
et les dirigeants de l'union nationale, qui ne méritent d'ailleurs 
que des éloges pour l'œuvre commencée de leur prapre chef. sous 
Jeur responsabilité avec des moyens vraiment utiisés au maximum. 
et devenus insuffisants, ne seraient d’ailleurs pas, de ce fait, arra- 
chés nécessairement à la tâche si bien entreprise, mais qui corm- 
nence à excéder les moyens d'action et les possibilités de simples 
particuliers, Hs pourraient nalurellement être désignés pour élire 
én'égrés, au moins à l’origine, avec les foncl'ons dont ils ont si bien 
su prendre l'initiative, dans un « institut francais d'autoconstruc 
ton » dont nous proposons qu’une loi décide l'établissement. Il 
worail placé sous l'autorité du ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisme pour assurer aux associations et aux groupements appe- 
Ms à bénéficier de la législation favorisant l’auloconstruction, tous 
les conseils et toutes les directives, dont leurs membres ont besoin, 
et qui conviennent aux nécessités d'un-urbanisme bien compris; 
A aurait quaiilé pour imposer un minimuin de discipline .dans les 
fechniques et les formules. s 

1 y à là une tâche à poursuivre dans l'intérêt privé jes parlicu- 
diers comme dans celui de la collectivité publique. 

C'est pour favoriser ainsi et développer fructueusement un des 
mouvements spontanés, de reconslruclion colleclive, qui méritent 
détre encouragés en raison de leur indéniable valeur sociale et 
morale, et pour eur utilité pubiique, puisqu'ils constituent un 
pallialif Leureux, et nullement négligeable, à la crise du logement, 


que j'ai l'honneur de déposer celle proposition de loi, 


. PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T est constitué auyrès du ministre de la recons- 
&ruction et de l'urbanisme, et sous son autorité, un institut français 
d'autocon<truction, dont l'objet est de fournir gratuilement tous 

s renseignements juridiques, administratifs, financiers et techni- 
que<, aux associations et groupes de citoyens qui, en dehors de 
deur activité profesSonnelle, assurent un apport de travail personnel, 
judividuel ou de pmélérence par équipes, à la construction de leur 
ogeineul, 





ANNEXE N°4312 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arrêté du 12 mars 1949 
concernant la nomenclature génerale des actes professionnels, 
arlcle 10, paragraphe K (orthopédie dento-faciaie), présentée par 
M. André Mercier (Oise), Mme Rabaté, MM. Linet, Cagne, Cer- 
molacce et les membres du groupe communiste, dévontés, — 
({Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 12 mars 199 a modifié d’une 
façon regrettable, pour ne pas dire arbitraire, la rubrique des 
érihopédies dento-faciales et a ramené à 9 ans la limite d'âge pour 
que les enfants, sous le couvert de la sécurité sociale, bénéficient 
des traitements orthodontiques, 

11 semble incompréhensible, non seulement pour le corps médical 
el pour les spécialistes en particulier, mais pour lous les gens de 
bon sens qui ont quelque expérience de l'entance, de prétendre 
fier la responsabilité de la sécurilé sociale aux seuls cas ayant 
débuté avant l’âge de 9 ans 

C'est prétendre éliminer tous les enfants dont les besoins de 
soins orthodontiques se font sentir au-delà de neuf ans révoius. 

Les multiples réclamations qui sont faites auprès des caisses 
depuis la modification du décret paru au Journal ofjiciel du 19 mars 
4919 en sont une démonstration évidente, Les décisions nombreuses 
prises depuis cette äate, contrairement au texte en vigueur, l'opi- 
nion du corps médical à cet égard, sont des preuves qu'il faut 
changer cet éclat de choses, 

Voici ci-après la critique pertinente d'un spécialiste de la ques- 
Lion : 

« L'âge oplimum pour traiter les enfants présentant des malfor- 
maliuns ou des défermations des maxitlaires, a fait depuis toujours 
l'abjel de bien ces controvertes, 

« Pendant la première moitié de ce demi-sièc'e, Angie et ses 


élèves en Amérique, Gaillard en France, maitres imnconieslés ce 
l'art du redre j 
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aujourd'hui orthopidie dento-faciale), 
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avaient pour théore qu'il était inutile de traiter avant douze an: 
c'est-adire avant lévolution de la deuxième molaire permanente 
La bouche de j'enfant se présentait alors avec 28 dents, qu'il s'agi.. 
sait d'ahgner correciement sur les arcades dentaires, supérieure 
et inférieure. On négligeait les troisièmes molaires où dents de 
sagesse qui ne poussent qu'à partir de seize ans et souvent fort 
lenglemps après cet âge. Si ciles évoluaient bien, on lex lai<sai! 
vivre. Si elles causaieut des accidents, on procéua.t à leur extrac- 
üon. 

« Cependant, de nombreux praticiens s'aperçcurent que certaines 
malformations, congénitales ou acquises, des maxillaires, pouvaie:,! 
être corrigées avec beaucoup plus de facilité dès le jeune age et 
qu'on pouvat éviler ainsi de voir vers la douzième anmée des 
enfants à la denture pleine d’une aimable originalité, dont les dei:ts 
dessinent une figure de quadrille ou chevauchent avec alkégres.e 
{.… Boissier). » 

Sans vouloir entrer dans le délais d'une science pour laquelle 
ji fandrait un voiume, nous tenons à fixer certaines définitions. 
Nous avons parlé c dessus de certaines malformations congénitaes 
ou acquises. Nous ferons ‘a distinction de la facon suivante. 

Œn général, on retrouve la mälformalion congénitale, chez l'un 
des ascendants, la mère ou le père, ou les grarids-parenis, où un 
frère ou une sœur. 

Les malformations acquises sont lifes à des troubles de cer. 
laines glandes influant sur le déve:oppement, dit troubles end. 
criniens où à des troubles des orgaries voisins, végélalions, alé. 
noïdes, obstruction des fosses nasales, amygdalite<, elec. 

Enfin, les causes nécaniques, parmi iesquelles le suçage du poire 
ou des doigts, ou la protrusion de la langue entre les incisives. 

Il importe donc qu'interviennent dàns ces cas d'autres spécial si 
dont l'intervention facilite.a et assurera la tâche de lorlhopédsie 
dento-faciale. Robin fut le protagonisle le plus véhément des int: 
ventions du jeune âge, qu'il préconisait à partir de trois ans. 

Il ne Ss'intéressait nullement à l'alignement régulier des dents 
mais au développement normal des rmaxillaires et à La 2*rect 
des troub'es engendrés "par le rél'écissement des arcades dan: le 
sens transversal « Endognathie » et dans le sens antéro-postére 
« rétrognathie ». Son influence a été du reste considérah'e. La 
sécurité socime l'a suivie sur ce terrain, s'intéressant à juste Lire 
au côté fonctionnel de la question orthopédique, et non à : 
côté esthélique qui n'est qu'accessoire et découle de Ilui-méime «ec 
la réussite fonctionnelle, ; 

Que choisir entre ces deux âges. trois qu 12 ans ? 

Ni l'un ni l'autre, et nous sommes là-dessus de l'avis du gra 
spécialiste le docteur Izard. Ce sont des cas d'espèces. 

Si des malformations peuvant être utilement traitées chez 'e 
très jeune enfant, elles sont exceplion. La majorité des cas 4 
être traitée après l'évointion de la première molaire permanente 
qui apparaît vers six ans. C’est une période de croissance, qui €: 
nelle vers la septième année. Ce n'est sans raison que certaines 
vieilles discipiines fixaient à sept ens j'âge de raison. Des sion: 
apparents moniraient une transformalion de l'enfant sur le pan 
intellectuel et le plan physique. I y a Jà une période très fivorale 
pour l'erthodentis'e que S'élendra de sept à neuf on dix ani. 

Mais il existe une autre période de transformation de l'enfart, 
période de croissance très marquée, vers onze, douze ou treize 
qui accompagne les phénomènes de développement de la pubei 
A cetle période, nous voyons des traitements orthopédiques ré 
sir dans des temps records avec une faciiité qui tient du miracle. 

Il semble que le pralcien ne fait que donner une coup de poue 
à un organe qui ne demandait qu'à rentrer dans l’ordre et qui serait 
resté atteint d'un trouble grave si l'on n'était intervenu, LA au--i, 
la différencialion des cas à traiter doit être faite avec soin. 

Enfin d’autres troubles, ceux de l’évolution de la canine per 
nente, ne se révèlent guère que vers la treizième où qualorzièrne 
année. Celle fois, la sécurité sociale a tenu comple de l'évolülion 
lardive de celle dent et accorde les prstalions 

Bien d'autres problèmes seraient à envisager, telle Favul-ioa 
précoce des dents de sagesse chez les enfants à arcade insuffisai tr. 
Mais nous vouions resler sur le problème de l'âge. IL y à dc 
évidemment deux périodes éminemment favorables, sept à ueul 
ans el onze à douze ans. 

Reste encore à fixer l’âge réel de l'enfant. Son âge dentaire, 0-e- 
rons-nous dire. Si nous considérons que certains sujets haisseut 
avec leur première dent apparente et que chez d'autres, d ailleurs 
normalement conslilués, cette première dent ne se monte que 
vers la première année; si nous considérons que la première molaire 
permanente apparait parlo's vers #a cinquième année pour, (lez 
d'autres sujets attendre la septième, on peut donc dire que l'as 
dentaire de l'enfant est une question d’individu et qu'il est quel 
que pe: arbitraire de fixer à neuf àâns de façon précise chez tous 
les sujets l’âge jimite d'une intervention. Cette différénce d'un üa 
chez le tout petit qui atteint deux ans à la première dent per 
nente, en arrive à rois ans pour la canine, pour alteinere Un 
différence moyenne de six ans (entre seize el vingt-deux ans) pur 
la dent de sagesse. 

Accorder les prestations d'orthodertie à un enfant âgé de neil 
ans moins un Mais, à dentilion précocement évoluée, pour 1e 
refuser à un eénfani de neuf ans plus un mois, à denlilion lard 
esi à proprement perler un nôn-sens. 

kefuser les prestelions d'orthodentie à une fillette de douze an%, 
atleinte d'insuffisance de développement mandibmlaire, lié à ue 
insuffisance endocrinænne juste à l'époque où ce traitement SCrail 
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TT te n * * 

je plus indiqué et le plus rapidement mené, n'est plus un non- 
sens: c'est un crime contre la prévention de la maladie, 
I semble donc qu'il faille dans la majorité des cas intervenir 
uès tôt et même avant la sixième année (Izard). 

‘jy a une période peu favorable, de onze à douze ans, e! encore 
cette période est-elle fonction de l'âge physique réel et de l'âge 
dentaire du petit pxtient {toutes les ménagères savent qu'on habille 
un enfant de neuf ans au rayon de huit ans ou à celui de dix, plus 
souvent qu'à celui de neuf). 

La période de onze à treize ans ne doit, en aucun cas, être reje- 
tée a priori. J : À 

Et voici des suggestions qui relèvent d'un examen sévère de la 
uestion : 

1% est bien certain que si les assujeltis à la sécurité sociaie étaient 
bien avertis, le litige de la limite d'âge ne se poserait plus qu'excep- 
tionnellement. ; de NL 

” On exige de la femme enceinte toute une série de visites préna- 
Po n'exige-t-on que les enfants subissent une visite €centaire 
annuelle à partir de la cinquième année ? Nous ne saurions accep- 
ter les visiles médicales à l'école qui ne sont qu'une parodie au 
point de vue dentaire. La carie ulile à traiter ne se voit jamais à 

‘œil nu. 
rx malformations à traiter sont réellement du domaine du 
spécialiste et pas du tout de ce:ui d'un pratic en de médecine géné- 
ale. ; 
LE Cette visite dentaire annuelle de l'enfant dans un cabinet 
dentaire possédant les moyens normaux d'investisation — avec 
responsabilité du praticien traitant — est le seul moyen d'assurer 
la prévention chez les enfants. » 

Voilà, mes chers coliègucs, une démonstration qui montre la 
nécessité de modifier un texte qui relève autant de l'ignorance des 
faits que du sans-gône à l'égard de l'enfance. 

Le texte de 4945 ne prévoyait aucune limile d'âge, ce qui était 
beaucoup plus conforme a l'évolution des enfants. 

Depuis mars 1919 les caisses de sécurité sociale se sont trouvées 
dans l'obligation d'accorder des dispen<ses, avec l'assentiment du 
médecin spécialiste, mais en contradiction avec les textes. 

En conséquente, il serait plus sage, après une expérience qui 
c'est avérée mauvaise dans ses résultats, d'en revenr purement et 
simplement au texte initial de 19%. C'est le but de cetle propo- 
sition de loi que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 
üticle unique. — Le peragraphe K de l’article 10 de a nemen- 
clature générale des actes professionnels (orthopédies dento-faciales) 
est abrogé et rernplacé par les dispositions suivantes: 
Orthopédie dento-faciale. 


« Prices d'empreintes, mensurations et devis... K x 10. 
Devis global appareil compris, entente préalable. » 





ANNEXE N°4313 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre ja revision du montant 
de certaines patentes en 1952, “1 vue de le ramener au même 
niveau qu’en 1951, présentée par MM. Towrné, Rosenblalt, Marcel 
Cachin, Lamps, Cristofol, Mine Galicier, MM. Gravoille, Pierre 
Meunier, ‘es membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à :a 
commission de l'intéc'eur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa déclaration ministérielle, M, le 
Président du ronseit avait affirmé qu'il n'exigerait pas d'impôts 
nouveaux en 1952. Les députés communistes, et notamment Jacques 
buclos, ont eu l’occasion de démontrer à la tribune de l’Assemblée 
hallonale que cette affirmation avait été controuvée par les faits. 
Lest ainsi que les forfaits en matière de taxe proportionnelle ont 
clé augmentés dans des proportions variant entre 25 e! 100 p. 100. 

Aux charges supplémentaires frappant ainsi les artisans, les cons 
Rerçants détaillants et les petits ‘ndustriels, viennent s'ajouler celles 
de la patente, impôt injuste dont les députés communistes demandent 
depuis longtemps la supression. Car les patentes de 1932 sont en 
dusmentation, selon les villes et les départements, de 25, 50, voire 
IX) p. 100 par rapport à 1951. 

Cet accroissement des patentes résulte du vote par les conseils 
Municipaux et les conseils généraux des centimes additionnels néces- 
Sures à l'équilibre des budgets locaux: le Gouvernement ayant 
l'Juit considérablement ses subventions aux collectivités locales. 

La hausse des atentes 1952 a été reconnue le 26 août dernier par 
: le secrétaire d'Etat an budget et le 23 septembre par M. le pré- 
ent du conseil. 

Disons-le tout net: pour les peliles et moyennes entreprises, e!le 
consutue une mesure insupportable aggravant leurs difficultés pré- 
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Voilà pourquoi nous eslimons que l'Assemblée nat'ona'e devrait 
voler une loi ouvrant aux collectivités secondaires la facuité de 
réduire le montant des patentes 1952, 

I y a d'ailleurs un précédent, La loi du 20 juillet 19:9 a autori: 
les conseils zénéraux et les conseils municipaux à décider un abat- 
tement forfailaire en pourcentage sue les cotes d'unposilion élablics 
au litre de la contribution des patentes. 

Mais elle n'établissait aucune discrimination entre les palentés, 
C'est ainsi que les grands magasins, les établissements à suc 
sales mulliples, les grosses entreprises, ont bénéficié de réductions 
imporlan'es eu Crard à celles accordées aux artisans et aux pelils 
Commerçants. 

Dans :e but d'éviler de semblables injustices et un trop grand 
déséquilibre des budgets locaux, nous envisageans d'exclure du 
bénéfice de l'abattement proposé les entreprises employant plus de 
dix cuvriers où employés, les grands inagasins et les établissements 
à succursaies multiples, 

Entin, le déficit ainsi ouvert dans les budgets leaux.serait come 
pensé par des subventions de FEtat. 

Tel est l'ohje: de la présente proposilion de loi, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Pour l'exercice 1952, les conseils généraux, après avis 
du düuecteur départemental des contributions directes, pourront, 
au besoin au cours d'une session extraordinaire, décider un abat- 
tement en pourcentage sur les cotes d'imposilion élabiies au titre 
de la contribution des patentes, et bénéficiant aux départements en 
vue d'en ramener le moniant à celui de 1951, 

La méine disposition est applicable pour ‘es imposilions établies 
au titre de la contribution des patentes au profit de: budgels com- 
InuUNaUux, Moyennant décision à prendre par Les conseils municipaux, 


dl 
î 


Lorique le conseil général aura usé de la faculté visée ar premier 


alinéa ci-dessus, les chambres de commerce pourront décider un 
abaltement sur le produit de la contribution pour frais de bourse et 
de chambee de :ommer:e, Les décisions des chambres de com- 


merce devront èlre prises dans un délai de quinze jours à parür de 
la date de la décision d'1 conseil général. 

Ces décisions devront être prises avant le 15 novembre 1952 et les 
avertissements adressés aux contribuables devront spécitier la nalure 
de l'autorité qui a pris la décision. 

En aucun cas, les collectivités départementales et communales 
n'auront à supporter les charges résultant de ja modification éven- 
lueile des rôles et des avertissemenis adressés aux contribuables. 

Act, 2. — En tout élat de cause, seront exelus du bénéfice des 
abattements prévus à Particle {%, les entreprises et magasins 
employant plus de dix ouvriers Du employés, disséminés ou réunis 
dans je même établissement, ainsi que les élabli-sements visés à 
l'article 1553 du code général des impots. 

Art. 3, — En ce qui concerne les cotisations mises en recouvre- 
ment au titre de la contribution des patentes pour 492, aucune 
Suite ne pourra étre exercée jusqu'au 31 décembre 1932. 

Aucune majoration de 10 p. 100 ne sera mise à la charge des contri- 
buables jusqu'à celte date. 

Les aballements alloués au titre des disposil‘ons de la présente lol 
viendront en réduction du montant des rôles des patentes, 

Art. 4. — Au cas où lesdits abaltements entraineraient un dé«qui- 
libre des budzets des départements ou des cormmunes, des subven- 
lions de l'Etat seront allouées à due concur'euce aux colicctivités 
départementales et cominunales. 





ANNEXE N°4314 


(Sessign de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invier le Gouvernement 
à inscrire dans le budget de 1953 une somme de 4 milliards pour 
l'indemnisation de: pertes de biens subies par les bénéficiaires de 
ta loi n° 21-528 du 14 mai 1951, relalive au statut de: personnes 
contraintes a: travail en pays ennemi, en lerriloire Clranger occupé 
par l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennemi, pré- 
sentée par MM. Mouton, Dufour, Cherrier. Ronle, Musmeaux et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
coumnission des penskine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le remboursement des biens perdus au 
bénéficiaires du statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennerni, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé pae l'ennemi, a fait l'objet, dans le précédent budge!, 
d'une inscription « pour mémoire ». ; 

Dans une note du sesrétaire d'Etat au budgef, eur le rapport 
n° 371 reialif à la proposition de loi n° 2863, tendant à accorder une 
somme forfaitaire de 15.000 F aux bénéficiaires du statut précité, on 
éceil que le principe de cette indemnisation, de même que son carac- 
tère forfaitaire, ne soulève pas d'objection de principe, mais que 
l'adoption de ce texte irait à l'encontre de l'article 1er de Ja loi 
de finances pour l'exercice 1952, 
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Le secrétaire d'Etat au budget, estimant à 4 milliards la dépense 
nécessaire pour le règlement de eeite indemnité, 

Nous avons l'honneur de voue proposer d'adopler la jroposilion 
de résoluljon suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire dans le 
budget 1953 un crédit de 4 milliards pour i indemnisation des pertes 
de biens subies par les bénéficiaires de la loi n° 51-538 du 1% mai 
4951, relative au Statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
{rançais annexé par l’ennermi 





ANNEXE N°4315 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer de 12 p. 100 les prestations 
familiales des salariés et assimilés à compter du 1°" octobre 1952, 
mésentée par M, Bouxom, Mme Francine Lefebvre, M.. Henri 
Los, Mme Poinso-Chaguis, M. Jean Cayeux et les membres du 
groupe du Mouvement répub'icain populaire, dégulés, — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le ter octobre 1951, les prestations 
famuiiales n'ont subi aucune augmentation, Il est incontestable 
cependant que, depuis celle date, le coût de la vie a sensiblement 
augmenté, Faut-il rappeier que toule augmentation des prix à une 
répercussion particulièrement lourde dans le budget d’une famille de 
quatre, cinq, six ou sepi consommateurs. 

L'entrée de l'hiver succédant à la rentrée des classes représente 
une période extrèmement difficile pour les familles. 

Présentement, une famille de deux enfants touche, an titre des 
prestations familiales à Paris: 4.33: F par mois, soit, par enfant: 
2.192 F par mois, ou 73 F par jour. 

Dans les régions où l'abattement de zone est de 20 p. 100, le mon- 
dant de ces prestations tombe à 3.695 F par mois, soit, par enfant: 
d.8i7 F par mois, ou 81 F par jour, 

Rappelons que les familles de deux enfants représentent 53 p. 100 
des funiles bénéficiant des prestations familiales du régirne général. 

Le dernier budget-Lyre de la comanssion supérieure des conven- 
tions collectives, retenu par le Gouvernement, fixait à 20.000 F le 
minimum vital individuel ‘alors que les syndicats le fixaient à 
23.000 F). 

Si une seule personne ne peut vivre sans ce minimum vital, une 
fumille ne peut, non pus, vivre sans ue minimum vilal familial. 

Celui-ci est connu; toutes les organ'sations familiales, les organi- 
salons svndicales ainsi que les stla!isliciens le déterminent en Je 
fixant pour chaque personne à charge se trouvant dans le foyer, y 
compris l'épouse, à 350 p. 100 du minimum vital individuel. soit 
2.000 F pour le chef de famille et 10.000 F en plus pour chaque per- 
sonne à charge. 

Or. il faut bien le constater, nous l’avons vu plus haut, nous 
sommes très loin de ces chilfres au-dessous desquels, cesendant, il 
est déclaré que l’on porte atteinte à la vie. 

Ajoutons que le procédé utilisé depuis juillet 1950 qui consiste à 
augmenter les prestations famiiales proporlionnellement à l’augmen- 
talion des salaires a comme résuilat d’affaiblir chaque fois un peu 
plus le pouvoir d'achat des familles comparalivement à celui des tra- 
Vailleurs non chargés d'enfants. 

En elfet, une augmentalion, par exemple, de 15 p. 100 des alloca- 
tions familia'es ne couvrant que 20 p. 100 des besoins des intéressés 
ne peut avoir le même effet qu’une augmentation de 15 p. 100 d'un 
salaire tendant à couvrir le minimum vilal individue). 

bevant ces réalités incontlestables il seraif inadmissible de garder 
en caisse un excédent de irésorerie. 

Cependant cet excédent existe 

La siluation financière du régime général des prestations fami- 
ss se présente, en effet, comme suit pour ie prem:er semestre 

992: 


Recettes. 


Cotisations: anne 1951, 275.737; 1er trimestre 1952, 87.813; 2e Lri- 
mestre 1992, 88.676, 1er semestre 1952, 176.549. 


Dépenses. 


Prestations légales: année 1951, 246.619; Aer trimestre 1952, 
72.960 (1) ; 2e trimestre 1952, 73.375 (1); 1er semestre 1952, 146.335. 

Allocation de logement (crédits ouverts) (2): année 41951, 1.168; 
fer irimestre 1952, 438; 2e trimestre 1992, 410; 1er semestre 1952, 878. 





tt) Déduction faite de la somme de #5 millions représentant le 
quart du crédit budgétaire affecté au remboursement des allocations 
de maternité versées aux personnes sans activité professionne:le. 

2) 0.60 p. 100 du montant des prestalions familiales versées aux 
saiuriés ou assimilés, 





Action sanitaire et sociale (crédits ouveris) : année 1951, 9 1 
”_ ec 1292, 2.773, 2 rimestre 1952, 2.790; 4 semestre 1011! 
2.504, bis 

Gestion adminuistralive: année 1951, 7.774; 4e trimestre 1952, 2 je 
20 trimestre 1952, 2,262; fer semestre 1952, 4.450. ' , 

Dépenses. diverses (1): année 1951, 2.042; fer trimestre 192, :-0. 
2e trimestre 1952, 470; fer semestre 1952, 948. si 

Total: année 1951, 266.594; 1er trimestre 1952, 78.829; 9e !;i. 
mmestre 1952, 79.337; 1er semestre 1952, 158.166. 


Sans tenir compte des dix-huit jours de trésorerie des caisses et 
tout en conservant l’avance de 9 milliards comme volaat de sn. 
am À E possible de majorer les allocations familiales globalerme;t 

e 1 p. | 

La mesure exceplionnelle et transitoire que nous proposons emur. 
chera l'aggravatiôn d’une situation déjà très difficile M. 
familles, elle ne saurait cependant leur donner entière satisfaction 

les familles françaises, que leur cheï soit salarié, employeur ou 
exploitant agricole, travailleur indépendant, celui-ci étant particule 
rement délavorisé, demandent l'app ication de Ja loi du 22 août 1946 

Maïgré la volonté exprimée à p'usieurs reprises par le Parlemejt 
el les promesses faites à celui-ci par des gouvernements succescif 
aucun texte gouvernemental n'ayant élé déposé dans ce sens, j'aurii 
Phonneur de présenter sous peu à la commission du travail le ra- 
port dont j'ai été chargé à la suite de diverses inilialives parlemen. 
aires, 

En attendant, le hon sens et J'équit# commandent que la mesvre 
que nous préconisons soit prise sans délai, C’est pourquoi nous avais 
LÉ qui 2 de soumettre à l’Assemblée nationale la proposition de loi 
suivante : 


US 


PROPOSITION DE LOI 


Ariicle unique, — L'article 2 de la loi ne 51-52 du 9 mai 104 
modifié par l’article 9 de la loi n° 51-1126 du 26 septerubre 1931, ect 
medifié comme suit avec effet du 1e octobre 1952: 

« Art. 2, — A titre provisoire, les a!locations familiales des salariés 
et assimilés, l'allocation de salaire unique, les allocations prénatules 
et lintemnilé compensairice prévue par le décret no 4811: du 
6 octobre 1938 sont majorées de 619. 400. » & 





ANNEXE N°4316 


{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 19%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision de l'artic! 

de la Constitution, présentée par MM, Barrachin, André Hart . 
hendjeloul, Bergasse. Billotie. Boisdé, Cochart, Couinaud, Gouin, 
Febvay, Frédéric-Dupont, Maurice Georges, Godin, Halleguen, 
Hénavult, Julv, René Kuehn, Legendre, Mallez. Mignot, Mondon, 
Patria, Pelleray, Priou, Puy, Raingeard, Joseph Renand, Ron 
seau, Samson, de Sesmaisons, Thiriet, députés, — (Renvoyée à la 
Commission du suffrage universel, des lois constitulionneiles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 novembre 1950, par 369 voix contre fS!, 
l’Assemblée nationaie adoptait une proposition de résolution dei 
dant la revision de cerlains articles de la Constitution 

Dans sa séance du 25 janvier 1931, le Conseil de la Répubique, par 
295 voix contre 17, adoptait à son tour la même résolution. 

. Conformément au paragraphe 5 de l’article 90 de la Constitution, 
il appartenait, dès lors, à l’Assemblée nationae, « d'élaborer va 
projet de loi portant revision de la Constitution ». 

Or, non seulement ce projet, attendn par une large fraction de 
l'opinion, n’a pas encore vu le jour, mais la commission du suffrage 
universel, des lois constituiionnelles, du règlement et des pétitions 
de l’Assemblée nationale, après de nombreuses séances, n'a about, 
pour tout résultat, qu'au rejet du premier dese articles soumis à 
revision, à savoir l'article 7, qui à trait à la déclaration de guerre. 

LL n'entre nullement dans mon esprit de critiquer Jes travaux 
de la commission que j'ai eu, au cours de ces dernières année: 
l'honneur de présider. Si j'avais le mauvais goût de m'en prendrs 
à elle, on pourrait répondre avec juste raison que, si la revision 
marque ainsi le pas, la faute en incombe autant au président 4 
la commission compétente qu'aux mêèmbres qui la composent. 

J'ajoute que le rapport de M. Defos du Rau ne pouvait, par ‘ä 
@rté, que hâter le travail des commissairese. ‘ 

Toute critique de cette naiure serait donc injustifiée, et il fant 
chercher ailleurs les causes d’un retard qui ne saurait se proloncer 
sans dommage pour le prestige du Parlement. : $ 

Si la discussion est longue, c'est que le sujet qui la suscile €*: 
de poids, et il est naturel que les représentants des groupes polr 
tiques, dont la responsabilité se trouve gravement engagée, defen- 
dent avec ténacité des principes dont dépendent, selon eux, la S£cu- 
rilé du régime el son destin. 

Cette constatation étant faité, il imporie de déceler le mal. et 
le mal ne doit, selon nous, trouver sa cause que dans limperiti” 
tion des textes qui privent le Gouvernement de tout moyen d'asif 
en pareil cas. 





(1) Notamment, participation aux dépenses des services admin}s- 
tratifs et au forfait postal, 
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1 convient done de modifier ces lextes en apportant au méci- … | 
nisme revisonnel le remède qui permettra la remise en marche et PROJET DE LOI 
jui imprimera un rythme normal. D PORTA | 

Nous pensons que la procédure de revision gagnerait à ce que Le président du conseil des ministres, 
Je Gouvernement eût la faculté d'y prendre part. Le paragraphe 5 
de l'article 90 de la Constitution le lui interdisant, c'est à cet arlic.e Décrète: 
qu'il conviendrait d'apporter une relouche. 1 La CCTele : 

on est frappé de cette contradiction, plusieurs fois renouvelée. Le projet d à teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
de chefs de gouvernement affirmant, d une part, leug volonté d'er- hationale par le Ministre de l'industrie el du commerce, qui est 
treprendre la réforme de la Constitution, et des textes qui, d'autre Chargé d'en exposer les: motifs et d'en soutenir la discussion 
part, ne leur en donnent point la possibilité pratique. Art, fer, — L'articie 3 de la loi modifiée du 3% mars 192%, re 

Au cours des séances d'investiture dees 24 juillet, 2 août, 8 août au régime d'importation des pétroles, est modifié comme suit Le 
4951 et des 17 | et (gl et 6 mars 1952, MM. ené Mayer, Petsche, décrel prévu à l'article précédent determine nolamment: 
pleven, Edgar Faure, Pinay ont, tour à tour, inscrit à leur pro- er deUX Ta Un ONE eu es RE CR TO 
zramme la revision constitutionfielle. Or, d'après le paragraphe 5 « c) La dune de l'autorisation snéciile out ne reut dépasser vins 
de l’article 90 de la Constitution, c'est l'Assemblée nationale, et ES Co DS Re RE ES EE 
elte seule, qui doit élaborer le projet de loi portant revision. à + es pour les pétroes bruls el six innées pour les produits déri 

On a préiendu que les mots « projet de loi » S'appliquant, en PR PRE 
Jangage parlementaire, aux seuls textes législatifs émanant du en ans chansement 
Gouvernement, celui-ci devrait, lui aussi, disposer du droit de saisir 
le Parlement d’un y grrr Pau : Constitution 
Nous pensons que, s’il en était ainsi, les Constituants eussent pris » 
soin png spécies. et nous ne pouvons, pour notre part, nous À si A N N E X E NN 4 31 8 
cier à cette interprétation. : _—— 

C’est pourquoi le groupe indépendant d'action répubiicaine et 


e oi on! 


Le 





sociale, partisan d’une réforme constitu'ionnelle, et convaincu que (Session de 1952, — Séance du 3 octabre 1952.) 

ja procédure actuelle de la revision interdit tout espoir de la faire à È : Le a : , 

aboutir dans un temps raisonnable, vous propose, par une modi- PROPOSITION DE LOf tendant à établir d'urgence ui régime pro« 
fication au paragraphe 5 de l’article 90 de la Constitution, de per- visoire d'exonération fiscale projie à Slimuler }:1 télévision fran- 
mettre au Gouvernement d'intervenir et de prendre à son tour ses Gaise, présentée par MM. Paul Gosset, Buüron, Max Brussel, Des- 
responsabilités, dans le &as où le projet portant revision ne serait son, Baylet, Joseph-Pierre Lanet, Lecanuet, députés, —  (Ren- 
pas déposé sur le bureau de l’Assemblée dans le délai de quatre voyée à la commission des finances.) 

nos. 

Le  ghnitRdE 5 de l’article 90 de la Constitution serait ainsi EXPOSE DES MOTIFS 
rédigé: 

« Après celte seconde lecture, l’Assemblée nationale é&'abore un Mesdames, messieurs, en juilet 1949, l'Assemblée nationale adope 
projet de loi portant revision de la Constitution. Si ce projet n'a pas tait à l'unanimité le rapport de M. le professeur Paul Rivet sur une 
été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale dans le délai de demande de crédit d'équipement de notre télévision française 
quatre mois à compter soit du vote en deuxième lecture de Ja réso- L'émminent rapporteur avait, en effet, au nom de la commission 
lution, soit de son adoption par le Conseil de la République, le Gou- de la presse, demandé au Par'ement de prendre conscience des 
vernement élabore lui-même un projet de loi. Dans les deux cas, ce obstacles qui s'opposaient au démarrage sérieux de la télévision en 

rojet est soumis au Parlement et volé à la majori'é et dans les France. 
eus? prévues par la loi ordinaire. » Ayant souligné les quaiilés de fa technique française et sa piace 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de déposer la proposition — la première — dans la confrontation internationale des définitions, 
de résolution suivante sur le ‘bureau de l’Assemblée nationale : notre collègue exprimait le souhait de voir « utiliser au maximum 

ds avance pour assuger à la France un marché international aussi 
; & ; CNT 1° ’ arge que possible », fi ajoutait: « Les résultats oblenus Sur le plan 
PROPOSITION DE RESOLUTION du pag trade doivent être confirmés dans le monde pour une expé- 
Dre £ : Lai AE + à bite ot ie dt tience décisive sur ‘e plan pratique. » 
Peru décide qu'il y a lieu de reviser l'arlicle 9 Ceux qui avaient fait confiance aux techniciens et aux sax ints 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 20 de la Consti- ha Dar D jo ge? Je Crau genres seit vint 

) tution, la présente résolulion sera transmise pour examen au Conseil blée es posil.ons Irançaises ne cessalent d'en appe.er à noire assein- 
de la République. g 


Plusieurs débats ici même souligrèrent la précarité de nos moye 
face à ceux dont di<posaient d'autres nations qui visaient à us 
enlever toute initialive dans l'organisation du réseau européen de 





ns 








, ia télévision. 
k A N N E XE N° 4317 L'incompréhension des pouvoirs publics eût pu frapper de para 
= Re des lysie l'effort tenace de ceux, techniciens ou par'ementaires averlis, 
qui voulaient assurer les premiers pas de ce prodigienx moyen d'in- 
(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) formation et d'éducation. I n'en fut rien. En effet, une continuité 
dans la doctrine et dans la préparation des programmes d'équipe 
PROJET DE LOI tendant à modifier, en re qui concerne la durée Pa Es de 2 part Ds APR MERS Au suceéd rent, 
des autorisations d'importation des produits dérivés du pétrole, NS PS ee D net ie re et de Line 
À l'article 3 (c) de la loi du 30 mars 1928 relative au régime d’im- ui nélaient que projets en 199 fonctionnent aujourd'hui depuis 
L portation des pétroles, présenté au nom de (M. Antoine Pinay, e nombreux mois RÉ TES 
président du conseil des eninistres, ministre des finances et dés LES budgs is de 1952 et de 1953 lien! et iaisseront un rainimum 
ar aflaires économiques; par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'in- de moyens à Ta disposilion de M. l# secrétaire d'Etat à l'in'o:mation 
dustrie et du commerce, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat pou ES Ra et équipement en émetteurs. FLY 
n, du budget, — (Renvayé à la commission de la production indus- La cadence francaise d'équipement de notre chaîne d'émetteurs 
" trielie.) est encore très lente par rapport à ce qui se fait aux U. $S. A. et 
en Grande-Bretagne et qui se fera demain en Allemagne. 
de EXPOSE DES MOTIFS Cependant, les perspeciives sont telles qu'au moment où +erti 
ge secieurs industriels français connaissent une rétraction qui, p 
Ds Mesdames, messieurs, les autorisations spéciales d'importation de quelques-uns, s'agzravera dans peu de temps, l'industrie française 
ii, produits dérivés du pétrole sont délivrés pour trois années, en appli- de la télévision peut deveni: une grande chance pour noire écono- 
À cation de l’article 3 ($ €) de la loi du % mars 192$ relative au mie nationale. l 
égime d'importation des pétroles. I faut, mesdames et messieurs, que nous en prenions bien cons- 
ux La durée de ces autorisations conditionne la stabilité du com- cience € que nous donuions à celle industrie nouvelle tous ses 
e:, merce d'importation et de distribution de l'essence et des autres rc NT NES ie À Hé Age Ir, Le... 
jrs dérivés du pétrole; Dés. avant la guerre. il était apparu au Gou- I: faut également que nous ne nous contenlions pas de déclara- 
jan vernement que cette durée, relativement courte, entrainerait de tions solennelles au cours de nos débats pour affirmer > télé- 
1e graves inconvénients qu'il s'était efforcé de pallier en portant, VISIOR GR OUe accsaièle eur "TL DS Pia MOSS, Pons ATORS 
par le décret-loi du 13 avril 1939, la durée des autorisations spé: | le devoir de prendre d'urgence loutes mesures susceplibles de ré- 
<a ciales de trois à cinq années au maximum. sm au maximum ie prix de revient d'un poste récepteur de téléc- 
ant à re ont empêché que celle mesure sage reçoive son Il ne faut pas que ce moyen nouveau d'éducation, de formation 
ger ‘4 po NT “ a ‘ti à et de distraction ne soit accessible qu'aux riches. 
® 11 uvernement estime qu'il y à lieu de la reprendre et porter Or, l'application pure et simple de la fiscalité à l'industrie nais- 
est six années Ja période d'exercice des autorisations spéciales. Les sante de la télévision gène considérablement son développement et 
en motifs justifiant une telle. prolongation sont d'ordre économique ; sa vulgarisation. jé sad 
(en dre à les litulaires d'autorisations spéciales, freinés par la brève IL faut que des mesures de protection soient prises pour que le 
+4 durée de celie-ci, hésitent à investir les sommes considérables qui prix de revient français ne soit pas en échec face au prix de e- 
ont aujourd’huit nécessaires à l'exercice du commerce de la dis- vient du poste étranger. 
et ribution, dans un outillage qui réclame une période d'amortisse- Les distributeurs et les diffuseurs de postes récepteurs volent hean- 
te nent beaucoup plus longue que la durée d'autorisation. coup de candidats acheleurs se détourner en raison du prix trop 
agi? | En portant à six années la durée des autorisations spéciales, le élevé de leurs appareils. 
ULouvernement entend encourager les importateurs et distributeurs Les constructeurs font de gros efforts de compression de prix et 
4 améliorer leur outillage, à rationaliser leurs méthodes de distri- consentent des condilions de crédit coû'euses. Et cvla à l'heure 
njs- ailion dans un marché assaini. mème où ils doivent s’équiper, 
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Q'iard on sait que le prix de vente d'uu poste 2st grevé, suivant 
le type, de 19.000 à 29.000 F de taxes, on se rend compte de l'in- 
fiuence qu'aurait sur la vente un ngime provisoire d'exonération. 

Le nombre des postes actuellement vedus est faible et il tend 
à se restreindre. 

Or, la baisse immédiate, dans la ligne même de la politique dun 
Gouscraement, siimulerait le démarrage de l'équipement français 
en récepleurs el permettrait aux constructeurs de réduire leurs 
prix de revient dans la mesure de l'augmentation du volume des 
ventes. 

Enfin, le Trésor retrouverait, dans la perception d’un plus grand 
nombre de taxes acquittées chaque année par Îles UE de 
récepieurs, une compensation très large à l'abandon de la taxe à 
Ja production. 

(est pourquoi nous vous proposons, mesdames el messieurs, de 
vVoier les dispositions suivantes. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ya fabrication et la vente des appareils de télé- 
Vision sont provisoirement exonmérées de Ha taxe à la production. 





ANNEXE N° 4319 


ee 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 192} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un pr'mier Secours d'urzcnce de 50 millions aix Sims- 
trés de Charente-Maritime, à la suite des violentes tempêies des 
26 v1 29 septembre 1952, présentée (1) par M Gocnat et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux tempêtes d'une extrême violence 
viennent de causer de très graves dégâts tout le long des côtes de 
l'Atlantique et particuhèrement en Charente-Maritime. 

Plus de 50 communes de ce département ont eu à souffrir de ces 
tempêtes et plusieurs d’entre elles enregistrent des sinistres impor- 
fants. C'est le cas, notamment, de Châtelaillon, de la Rochelle, d 
Royan, Charron, Marsilly, Esnandes, Saint-Georges-de-Didonne, Vaux- 
sur-Mer, Mornac, Breuillet, l'Eguillé, Saint-Palais, ainsi que des com- 
munes de l'ile de Ré et de T'ile d'Oléron. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d’adopter 
Ja proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder un premier secours d'urgence de 50 millions aux 
sinistrés de Charente-Maritime à la suite des violentes tempêtes des 
à et 29 septembre 12; 

2e A exonérer les sinistrés des impôts 1951 et 1952, 





ANNEXE N°4320 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'intégration, dans le cadre des 
contrôleurs, des premiers commis el commis principaux de l’as- 
sistance publique, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existait, avant la guerre de 1939, à l’as- 
sistance publique, un cadre de premiers commis principaux recrutés 
parmi les commis principaux à la suite des décisions des commis- 
sions de classement et après examen des capacités des intéressés, 
de leur ancienneté et de l'importance des fonctions qu'ils exerçaient. 
Ce cadre se trouvait immédiatement au-dessus de celui des commis. 

Lors de la suppression de ce cadre, décidée en 1939, les premiers 
commis principaux rentrèrent dans la classe exceptionnelle du cadre 
des commis principaux et il leur fut attribué une indemnité com- 
pensatrice soumise à retenue qui les maintenait en tête du cadre 
des commis principaux. 

Le nombre des contrôleurs étant fixé à 100, il eût été logique de 
nommer par priorité les 100 premiers commis principaux, les com- 
mis principaux prenant la suite à l'ancienneté dans les deux autres 
cadres. 

Après la Libération, de nouveaux débouchés furent ouverts pour 
les commis par la création de cadres de contrôleurs, d'agents de 
contrôle et de caissiers. : 

Mais l'administration ne tint aucun compte de la situation parti- 
culière des premiers commis principaux et on arrive aujourd'hui à 
selle constatation: les vieux fonctionnaires ont maintenant des 





E (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'a 
ticle 61 du règlement, 








cri g bien inférieurs à ceux que touchent leurs collègues subal. 
krnes. 

Bien que le conseil municipal de Paris, à différentes reprises, ait 
signalé celle situation à M. le préfet de la Seine en lui demandant 
de remédier à cet état de rhoses, aucune amélioration n'a été appor- 
iée à la situation des intéressés. 

La question avait d'ailleurs été soumise à la commission de l'in- 
nn par une proposition du groupe communisie le 26 décembre 
La présente proposition tend à reprendre l'essentiel de ces dispo- 


sitions, 








































PROPOSITION DE LOI 


“ 

Art. fer, — Seront intégrés dans le cadre des contrôleurs, avec le 
méme elfet rélroactif que leurs anciens collègues, les anciens com- 
mis el conmunis principaux de Passistance publique qui n'ont pas 
cié intégrés dans €ce cadre. 

Art. 2. — Les commis principaux pourront, sans être astreints a 
un nouveau £0ncours, accéder au grade de contrôleurs. 





ANNEXE N°4321 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 8 de la loi da 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, présentée par 
MM. Meck, Bapst, Fonlupt-Espéraber, Klock, Peltre, Schaff, Albert 
Schmitt et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 8 de la loi du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre exclut du bénéfice de la loi les ças ayant 
donné lieu à des payements de sommes provenant de la France, 
des alliés ou de l'ennemi, destinées à couvrir l’ensemble des dom- 
mages subis. 

Or, pendant l'occupation, existaient des cas, notamment en A'sace 
et en Lorraine, de personnes avant Subi un dommage et obligées 
par le gouvernement de fait aï:lemand d’accepter une somme comme 
payement définitif. 

H est inutile de souligner que ce: sommes, même si elles n'étaient 
pas, au moment de leur payement, d’un montant ridicule ou insuf- 
tisant, avaien! perd souvent d'avance tout caractère de dédommia- 
gement, puisque, notamment pour les immeubles, une reconstruc- 
tion ou réparation pendant l'occupation était tout à fait impossible, 
le gouvernement d'occupation refusant toute livraison des matières 
nécessaires. 

Après a Libération, les victimes d'une telle situation s'adressant 
au M. R. U. pour obtenir un véritable dédommagement se sont 
heurlées à un refus catégorique de cet organisme qui à avancé 
la prescription formelle de l’article 8. 

Pour ces cas, il y aurait lieu d'admettre sur le plan des nom 
breuses exceptions qu’on à accordées après coup par des; lois sup- 
plémentaires ou d’autres mesures, des personnes à une nouvelle 
déclaration du domrange et à un règlement dans lequel la somme 
percue ne sera considérée que comme acompte. 

Cette disposition s'impose d'autant plus qu'après la guerre de 
191:-4H8 une mesure identique a été prévue par le Gouvernement 
Français; notamment en faveur des habitants de l'Alsace et de la 
Lorraine. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 8 de la loi du 23 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre est complété comme suit: 

« Cependant, si une personne fut obligée par la force occupan'e 
d'accepter une telle somme sans êlre en état de reconstruire ou de 
réparer pendant l'occupation, elle pourra déclsrer de nouveau le 
dommage dans un délai de six mois, à partir de la promulgation de 
la présente loi. D 

« Dans ces condilions, la somme déjà perçue sera considérée 
comme acompie. » 


ANNEXE N°4322 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la dispense 
des obligations du service militaire aux jeunes gens orphelins de 
père « mort pour la France » appelés à remplacer le chef de famille, 
présentée par MM. Meck, Bapst, Fonlupt-Esperaber, Klock, Peitre, 
Scheff, Albert Schmitt et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les éisposilions de la oi no 50-1178 du 
20 novembre 1950 portent à dix-huit mois la durée du service m1 
taire actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 
192, ont supprimé toutes les dispenses de service militaire actif, 
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pa 
autres que celles résultant d’inaplitude physique. Ce texte maintenait 
cependant une dispense de service mililaire actif pour -les jeunes 
gens dont deux frères soul « morts pour la France »,. Les disposi- 
tions de l’article unique de la loi n° 52-115 du 18 avril 1952 modifiant 
la loi du 30 novembre 1950 ont élendu celle dispense à tous les 
jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du premier degré 
sont « morts pour la France ». 

li résulte de ce dernier texte que les jeunes gens qui ont perdu 
leurs deux parents sont dispensés .du service militaire actif, alors 
que ceux qui n'ont perdu que leur père et qui, de ce fait, doivent 
subvenir aux besoins de leur mère, ne peuveht obtenir de dispense 
sur la base de celte Ji. 

fl apparait cependant que, du point de vue social et surtout écono- 
mique, la situation des seconds est plus difficile que celle des pre- 
miers. x 

En effet, un orphelin de père et mère n'est nas toujours à considé- 
rer comme soutien de famille: il en est ainsi par exemple dans les 
cas du fs unique ou du cadet d'une famille, Au contraire, un 
orphelin de père est souvent appelé à remplacer le chef de famille 
et à subvenir aux besoins de sa mère, frères et sœurs, suivant !e 
cas. Cette dernière situation est hien plus pénible que la première 

C'est pourquoi il apparaît équitable d'étendre le bénéfice de la 
dispense du service mmililaire aux cephelins de père « mort pour la 
France » appelés à remplacer le chef de famille, 

A cet effet, nous vous demandons d'adopter la proposilion de Li 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article unique de la loi n° 52-415 du 18 avril 
4952 é'endant le bénétice des obligations du service mil'laire acUl 
aux jeunes gens dont deux proches parents sont « fnorls pour la 
France » est complélée ainsi qu'il suit: 

« Cette dispense est également applicable aux jeunes gens dont le 

re est « mort pour la France » el qui sont appelés à remplacer le 
chef de familie. » 


ANNEXE N°4323 





(Session de 1952, — Séance du 3 ociobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à octroyer des dégrèvements d'impôts 
fonciers aux exploitants agricoles éprouvcs par les pertes de bétail, 
préseutée par MM. Tourlaud, Waideck Rochet, Védrines Tricart, 
Cherier, Lucien Lambert, d'Astier de la Vigerie, les membres gu 
groupe cominunisle ei les inerabres du groupe des républirains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des linsuces.] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des centaines de miiliers de cultivaleurs ont 
élé, cette année, fortement éprouvés par l'épizoolie de lièvre aph- 
teuse, 

Ces cultivateurs son', de ce fait, très souvent compiètement dému 
nis de ressources el ne peuvent remplir leurs obiigations fiscales. 

Or, les dégrèvements prévus pour perles de bélail, par la Kégis- 
lation fiscale en vigueur (art. 65-5 du code général des impôts), 
n'interviennent que lors de la détermination de la taxe proportion- 
nelie (impôts sur les bénélices agricoles). Par contre, aucune dispo- 
sition fiscale ne prévoit de dégrèvement pour pertes de bélal en 
matière de contributions foncières. 

L'article 1:24 du code général des impô's, reialif aux dégrèvements 
d'impôts fonciers, ne s'applique en etfet que dans le cas de pertes 
de recettes. 

Cette insuffisance de notre législation fiscale en matière de dégrève- 
ments défavorise nos exploitants familiaux. 

En effet, la contribution foncière établie au profit des départa- 
ments et des communes, a été augmentée celle année dans des pro- 
portions importantes de 4 à 60 p. 100. Cet impôt frappe d'autre part 
les exploitants les plus modestes, il n'existe pas en effet de décote 
dégressive, ni d'abattement à ja base, comme en matière d'impôts 
sur les bénéfices agricoles. 

C'est pourquoi nous croyons qu'il est urgent de mettre un terme à 
une telle injustice en modifiant l'articie 1:21 du cxde général des 
inpôls, afin que les d'grèévements d'impôts. fonciers jouent dans je 
cas de pertes de bétail. 

C'est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur de 
Soumellre à l'approbülion de l’Assembke. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1421 du code général des impôts est 
complété par le paragraphe suivant: 

« En cas de pertes de Létail par suite d'épizoote, l'exploitant peut 
demandee un dégrèvement de la contribution foncière correspondant 
au montant des pertes subies sur son cheptel, à condition de présen- 
ter soit une attestation du maire de sa commune, soit un cerli- 
ticat dûment établi par le vétérinaire et légalisé var Ja mairie, » 





ANNEXE N°4324 
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(Session de 1952 du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à stabiliser le: prix des baux À 
ferme, présentée par MM. Waldeck Rochet, Triart, Fourve Tour- 
laud, Lambert, Robert Manceau, les membres du groupe con Le 
hisle el es inembres du groupe des républicains progressistes, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mecs'eurs, tout le monde reconnait que la situn'ion 
des agriculteurs, latitu les In set! s ) 

Inais aggraäiée depuis ii an 
Par exemple le prix du blé de La récolte 1952 à été ma | au 

même taux que celui de l'an dernier alors que les frais de pri- 

duction en un an ont auginenté sensiblement. Les fermiers dont 
les baux sont calculés en blé payeront d ez memes fermages 

que l'année dernre alors 1 l'ils connais une s if 3 

difficile par suite de la hausee des prix industriels et d Z 
Mais ce qui est plus grave, c'est que les baux ca s ( nds 

et en lait par exemple, risquent d'être plus élevés alors q par 

suile de la sécheresse et de la fièvre aphteuse la production de 
viande et de lait a diminué sen-iblement entrainant une diminution 
parallèle des recetles des exp'oilations d' s. t de pois ture. 

De même que le prix des fermages caleu!f en bié se trouve -<!a- 
bilisé, il en conviendrait den: pour le moins que s fermases 
calculés en viande et lait ne puissent de toute facon, en aucun 

cas, être plus élevés pour l'année 1932 que pour l'année 191 
C'est l’objet de la proposition de loi que nous a \ (1 

de soumellre à voire approbation. 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unque, — En aucun cas, les fermages €chus à échuip 
entre je 15 mai 1952 et 1e 135 mai 1932 ne pourront être ehpéræeurs 
aux fermages exig'bies aux échéances correspondat le ; 
précédente, 

Pour les fermages échus, le trop paié pourra êli duit par 
le preneur du montant des fermage< à échoir 

Les disposilions ci-dessus sont d'ordre publie, 

ANNEXE N'°4325 
(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 

PROPOSITION DE LOS tendant à faire bénéficier des di:pas tiont 
de la loi du 6 août 1948 “labl-sant le statut définitif :- internés 
el déportes de 1 Resistance, |‘: Lorrains ct Alsaciens réfrac- 
taires à l'incorporation dans l'armee allemande el formations para- 
militaire:, dé-<erteurs de cette armée et de ces formations, ani 


que leur farnile, pré<entée (1) par M. 


Mondon, député, — (her 
voyée à la conmniss:on des pensions.) 


EXPO:E DES MOTIFS 
Mesdames, messieur<, !'annex'on de la Lorraine et de l'Alsace « 
créé dans !es trois départements de l'Est une <iluation très epé- 


+ 


ciale: bles lois allemandes ont élé 
l'administralion civilke à été confiée 
sion des fonctionnaires français. 

Ces conditions politiques, avec les con-équences soc'ales qu'elles 


immédiatement 
aux Allemands 


apphiqur'es « 


s l'expu- 
apr l'expu 


comportent, ont essentiellement influé sur la forme qu'a dû revétir 
la résistance à l'ennemi. 
Dans le procès de Nuremberg, l'accusation française, pré<ent'e 


par M. Edgar Fanre, ancien procureur général adjoint au tr! 
militaire international, re:ève longuement ces fails. 

La résielance s'est tradu:te, entre auires — et M. Edgar Faure 
le souligne — par ie refus de servir dans l'armée allemande; dès 
1942, le service militaire ou paramilitaire ‘nolamment service du 
travail obligatoire) fut introduit, En 194%, les jeunes de moins de 
dix-huit ans furent contraints de servir dans la Luftwafe. 


unal 


L'Insourriss:on et la désertion lurent punies de la peine de mort 
ou de la réciusion. ; 
L'arliclé 5 du Code pénal allemand pour le lemps de c£uerre 


qualifiait même « d'atteinte à la force défensive » celui qui iricitait 
à ne pas accomplir le devoir militaire. 


En se soustrayant à l'obligation imposée, l'insoumis on le déser- 
leur privait l'armée d’une unité combatltante et portait atteinta 
aux règles d'obé'ssamce et de discipline militaire: en un mot, 


il résislait à l'ennemi. S'il était d'ailleurs repris, les con-équences 
étaient graves: exécution, incarcération dans une prison civile ou 
militaire, ou déportation. 

S'il est don: normal de considérer l'insoumis on le déserteur 
comme ayant fait acte de résistance, cette qualification doit être 
également accordée aux membres de leur famille qui ont favorisé 
ces actes d'insournission ou de désertion et qui en ont subi les 
cruclles conséquences, 











_{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règ'ement, 
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Sans doute, notre conception de la responsabilité individuelle 
seimb'e, de prime abord, s'opposer à une telle exlens:on. 

Mais ici encore, il convient de rappeler que la loi dite « Sippen- 
geselz » prescrivait aux pères de famille de dénoncer leurs fils 
insoum:s ou déserteurs, et que l’article 3 du code pénal allemand 
punissait de mort ou de réclusion celui qui entreprenait de pousser 
un fmililaire à la dé<obéissance, à la résistance ou à la désertion. 

De nombreuées familles Jorraines el alsaciennes subirent de ce 
fait de cruelles épreuves. : 

En raison de celle situation exceptionnelle, on doit admettre 
qu'en refusant d'obéir à de telles prescriptions, la familie du déser- 
teur ou de l'insoumis à résisté de même à l’ennemi. 

C'est pourquoi i! nous semble de toute justice de faire béntfic'er 
celle catégorie de Français, particu'ièrement méritante, des die- 
positions de ja loi du 6 août 1918. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le bénéfice de la l5i du 6 août 1938 établissant le 
élalut des déporiés et internés de la Résistance est accordé aux Lor- 
rains el Alsaciens incorporés de force par voie d'ordre d'appel, insou- 
mis ou déserteurs de l'armée allemande ou de formations paramili- 
aires, qui ont été incarcérés dans une prison civile ou militaire ou 
un camp de concentralion pour Jeur insoumission ou déeerlion. 

Art, 2 — Les mêmes droits sont reconnus aux membres de 
leur famille qui les ont aidés volontairement à se soustraire à 
leurs obligations mililaires imposées et qui furent internés ou 
déportés, 

Art. 3. — Un décret porlan! règiement d'administration publique 
comp'élant le décret no 49-527 du 25 mars 1919 portant règlement 
d'administration Are pour l'application de Ja loi du 6 août 
1958 précitée, sera pris sur proposition du ministrè des finances 
et de: affaires économiqueé, du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du m'nistre de li défense nationale, 

Ce texte fxera, dans un délai maximum de deux mois, les 
modaiilés d'application de Ja présente loi, 





ANNEXE N°4326 


(Session de 1952. — Sance du 7 octobre 1952) 


PROJET DE LOT tendant au transfert du « Fonds de secours de mala- 
due » inslilué en faveur du personnel ouvrier des filatures de soie 
ai « Fonds national de solidarite et d'action mutualistes », pré- 
sen'é au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
iministres, ininisire des finances et des affaires éconœniques, par 
M. Pierre Garetl, ministre du travail et de la sécurité sociale, et 
par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du commerce. 
— (Renïoyé à la commission du travail et de la eécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, un fonds de secours et de maladie a été 
instituée en faveur du personnel ouvrier des usines de filatures de 
Suie par la loi du 11 juin 19 relative aux encouragements spéciaux 
à la sériciculture el à la filaltu'”e de la soie. 

Ce lexie avail précisé que, sur le tolal des primes versées aux fila- 
lures, il serail prélevé G p. 100 {taux porté par la euile à 12 p. 100) 
pu la consliution d'un « fonds de secours et de analadie en 

iveur du personnel ouvrier des filalures » qui serait réparti par 
l'Élai entre les sociélés mutualhstes consiituées par ce personnel. 

Suivant les modalités d'exéculion prévues par le règiement d'ad- 
minisiration publique du 6 février 190, des subventions exception- 
nelles élaient attribuées aux sociélés imulualistes au prorala des 
dépenses effectuées par cîles pour servir des preelaiions en cas de 
maladie, de maternité, de décès et de chômage. 

Le décrel-loi du 4 avril 1934 réduisit le taux des primes allouées 
aux filaiures de soie et supprima ie prélèvement au profit du fonds 
de secours et de maladie susvisé. 

La loi de finances du 29 mars 1911 {art. 12} mit fin, ensuite, au 
régime des primes, rendant impossible tout accroissement du fonds. 

En vue de rend:e le fonds productif d'intéréts, l'acte dit « déc'et 
du 21 juillet 1942 » a décidé que le reliquat de ce fonds et les titres 
en dép au Trésor public seraient transférés à la caisse des dépôts 
et coneignaiions el à confié au ministre du travail la gesion du 
fonds. 

Les actes dits « arrêté du 18 janvier 1943 » ei « arrêté du %5 mai 
4943 » ont fixé respectivement les conditions de répartition des 
arrérages enl'e les sociétés mulua.istes formées par le personnel 
des filalures de *#oie et les modalités de la gestion dudit fonds. 

En vue de faire application de l'arrê!é du 18 janvier 1913, il a été 
rrocédé, depuis 1919, à un controle sur place des so:iétés mulua- 
listes susceptibles de bénéficier ‘des subventions et à des enquêtes 
confiées aux préfectures, 

La vérilication du fonctionnement de ces groupements à révélé, 
d'une part, une diminution très importante des effectifs et, par 
suuite, des cotisations et des fonds sociaux, entraînant la mise en 
somineil de la presque totalilé de ces organiemes, d'autre part, une 
possibilité extrèmement réduite de reprise d'activité. : 

En conséquence, le maintien d'un fonds spécial au profit des socié- 
tés mutualistes en cause ne parait plus répond'e à nn besoin réel. 

Par ailleurs, l'article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, re 
tan! s'atut de la mutualiké, a eréé un fonds dit « fonds national de 
solidarité et d'action mulualisies » desliné à accorder des subven- 





tions ou avances remboursable: aux o’ganianes mutualistes 01 x 
leurs œuvres. L'objet de ce fonds semble répondre aux besoins que 
le fonds de secou:s et de maladie devait satisfaire. 

Le conseil supérieur de la mutualité s’est d’ailleurs prononré en 
faveur de la fusion des deux fonds susindiquéà. 

Ledit conseil liendra compte par priorité à situations égales de: 
demandes juetifiétes et présentees, le cas échéant, par les sociit(.: 
mulualistes formées par le personnel des filalures de soie. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et? 
des affaires économiques, 


SSSR bn MM TN SORT ANR AN SN 006 FT 6 6 © 5 0e 0e 0 q 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemh'.a 
nationale, par le ministre du travail et de la sécurité sociale, « 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discuesion. 

Aïticle unique. — Le fonds de secours et de maladie institué ça 
faveur: du personnel ouvrier des filatures de soie par la loi du ft ju a 
1909, arrêéé à la date de publication de la présente loi, est trairs- 
léré en totalité au fonds national de solidarité et d'action mutualiste 
prévu par l’article 66 de l'ordonnance du 19 octob'e 1915 portait 
statut de la mutualité. 





ANNEXE N°4327 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au règlement, en cas de décès de l'as s 
en temps de guerre, des contrats d'assurance en cas de vie :,.- 
vrite auprès de la caisse nationale des retraites sur la vie ou de 1 
caisse nationale d'assurances en cas de décès, présenié au ln 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des minislres, minis 10 
des finances et des affaires économiques, par M. Pierre Gite, 
ministre du travail et de la Ssécurilé eociale, — (Renvoyé à là 
“anmission du travail et de la sécurité sociale.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet da 
prescrire à la caisse nationale d'assurance sur hi vie le rembour- 
seinent d'une partie des sommes dont cet orgatiisme a pu bén'. 
cier à raison du décès d’assurés, par suile de mobilisation, de dépor- 
lalion, de fails de résislance ou d'événements de guerre, au cous 
de la guere 1939-1915. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des financee et 
des affaires économiques, 

d.n)e ALAN een SD. SIT VOS RES TR D S 4 De 9 © 0 ee € 
Dé:rèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Asembl'e 
nationale par le aniaistre du travail et de la sécurité sociale, qui e:t 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Lorsqu'un assuré en cas de vie auprès de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse (section des lois des 
20 juillet 1386 et 8 mars 1928) ou de la caisse nationale d'assurance 
en cas de décès, appe au cours de la guerre 1939-1915 à prendie 
part à une opération de guerre contre une puissance élrangè'e, 
soit comme combattant, soit dans les éervices auxiliaires ou de 
l'arrière de l’armée, est décédé pendant la durée de son incorpori- 
tion ou au cours des trois mois qui ont suivi sa démobilisalion, il 
est remboursé, à ses ayants droit, une fraction de la réserve mathé- 
malique figurant, au jour du décès, au passif de la caisse nationale, 
sans qu'il y ait à distinguer si ce décès est la conséquence de !a 
guerre ou s’il eét dù à des causes indépendantes de celle-ci. 

Celte fraction est fixée par décret rendu aur la proposition du 
ministre du l'avail et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires éconœniques, après avis de la commiss on 
supérieure de la caisse nationale d'assurance eur Ja vie, compte 
tenu du rapport de la morta'ité des mobilisés pendant les hostile, 
résullant des renseignements recueillis auprès du ministre de !1 
défense nationale, à la mortalité normale telle qu'elle résulte ces 
tab'es de mortalité uiilisées. 

La mème fraclion de réserve mathématique est remboursée sur 
les contrats des assurés décédés dans des conditions susceptibles 
d'ouvrir droit à pension au litre de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mas 
1945, ou à celui de Ja loi n° 46-1117 du 20 mai 1916. 

La caisse nationale d'assurance eur la vie peut déduire de 1 
somme revenant aux ayants droit des assurés en cas de vie décédis, 
les primes échues à la date du décès de l'assuré et reslées impayces 
ainsi que leurs intérêts jusqu’à cette date. ; : 

Pour les contrals de capitaux ou de rentes souscrits à capital 
réservé, la somme à rembourmer par la caisse nationale ne pou'ri, 
en aucun cas, être inférieure au tolal des primes payées. 

Les sommes revenant définitivement aux ayants droit porteront 
intérêt du jour du décès jusqu’au jour où elles seront payées par la 
caisse nalionale. 
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ANNEXE N'°4328 


(Session de 19:52. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROIET DE LOI modifiant la li du 17 novembre 1941 relative an 
service des courants et chèques postaux el la loi n° 49-1093 
du 2? août 1949 relative à la publicité des protêts présenté, au 
nom de M, Anioine Pinay, président du conseil des ministre:, 
ministre des finances et des affaires Ge me par M. Roger 
puchet, ministre des postes, télégraphes et téléphones; par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, minisire de Ja juslice; par 
M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, et par M. Jean-Mar: 
Louvel, minisire de d'indusirie el du commerce, — (Renvo)é «4 
ja commission de la justice el de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-1093 du 2 août 1919 qui a orga- 
nisé la publicité des protêts n'a prévu aucune mesure analogrie 
our les certificats administratifs délivrés par l'administration des 
» T. T. et constatant le non-payement des chèques postaux. 

Or, les raisons qui ont motivé la publicité des proté&s sont éza- 
jement valables pour les certificats en question; dans ces cormi- 
tions, il importe — ainsi, d’ailleurs, que cerlains organismes com- 
merciaux en ont exprimé le désir — d'étendre auxdits certificats Les 
dispositions de la loi du 2 août 1949. A cel eflet, le nouveau texte 
complète l’article 6 de Ja loi validée el modifiée du 17 novembre 
4941 relative au service des comples conrants et chèques postaux 
en fixant le rôle des chefs de centre de chèques postaux en ce qui 
concerne la remise ou l'envoi des copies des certificats de non-pavr- 
ment aux greffiers des tribunaux civils ou de commerce, el modifie 
les articles 3 à 5 de la loi du 2 août 1939 relalifs aux dispositions 
à observer en la matière par les greffiers, 

Var ailleurs, il est profité de cetle occasion pour apporter à la loi 
précitée du 17 novembre 1941 certaines modifications que les leçons 
de l'expérience font apparaitre désirabies, C'est ainsi que, par ana- 
logie avec les dispositions de l’article 2 du décret-loi du 30 octo- 
bre 19% unifiant le droit cn malière de chèques, est supprimé le 
délai de quatre jours visé à l'article 6 de la loi en question, avant 
l'issue duquel le non-payement d'un chèque poslal ne pent être 
dénoncé au tireur. Le nouveau texte prévoit également le payement 
partiel des chèques postaux ainsi que quelques autres modifications 
de détail. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Less ne ne mm 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des postes, lélégraphes el téléphones qui 
st chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 4er, — L'article 6 de la loi du 17 novembre 1944 relative au 
service des comptes courants et chèques postaux, modifié par la oi 
du 18 août 1948, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — $ 1er, — Le chèque pes est signé par le tireur et 
porte la date du jour eù f est tiré. Il indique le 'ieu d'où il est émis 
ainsi que la ne laquelle 11 est tiré. 

« Cette somme dait être libellée en chiffres et en toutes lettres 
sauf autorisation de l'administration, le montant en leltres préva- 
lant en cas de différence. Toulelois, des excepiions à ces principes 
peuvent être fixées par décret. 

« Le chèque postal est pe à vue, Toule mention contraire 
est répulée non écrite. Le chèque postal présenté au payement avarmt 
le jour indiqué comme date d'émission est payable le jour de la 
présentation. 

« Le chèque postal sans indication du lieu de sa création est con- 
Sidéré comme émis dans le lieu de résidence du tireur désigné dans 
l'intitulé du compte reproduit sur le titre. 

« Le chèque postal sans désignation de bénéficiaire vaut comme 
chèque au porteur. 

« $ IL — Le bénéficiaire d'un chèque postal présenté au paye- 
ment ne peut pas refuser un payement parliel. 

«Si la provision est inférieure au maéniant du chèque, le héné- 
fciaire a le droit d'en dernander le payement jusqu'à concurrence 
de la provision après déduction de la taxe éveniuellement appli- 
cable à l'opération effectuée. 

« En cas de. payeruent partiel, le centre de chèques postaux 
lenteur du compte à débiter peut exiger que mention de ce paye- 
ment soit ‘aite sur le chèque et qu’une quittance lui en soit don- 
ne centre dresse pour le surplus un certificat de non-paye- 
dent. 

$ I. — Dans les.cas et condilicns déterminés par décret, la 
hon-exécuiion d’un chèque postal présenté au payement par le béné- 
ficiaire est constatée par un certificat de non-payement élabli par 
le centre de chèques postaux dans les quatre jours ouvrables qui 
Slivent Je jour de la réception du chèque par le centre de chèques 
Poslaux, Ce délai peut être modifié par décret, Ce ceriificat permet 
au bénéficiaire d'exercer ses recours contre le tireur. 

.“ Le ténéficiaire peut, par une mention inscrite sur le litre et 
Siënée, renoncer audit certificat. 

.* S IV. — Le bénéficiaire d'un chèque postal doit donner avis du 
défaut de payement au tireur dans les quatre jours ouvrables qui 








suivent soit le jour où il a recu notification du certificat de none 
payement, soit, S'il a renoncé audit certificat, le jour où il à eE 
connaissonre du defaut de payement. 

Le centre de chèques postaux prévient le tireur par lettra 
recommandée adressée dans les quaranlte-huit heures qui suivent 
l'établissement du certificat de non-payement, des motifs du refus 
de paver. 

Le centre de chèques postaux remet contre récépissé au grife 
fier du tribunai de commerce ou du tribunal civil <tatuant Cure 
mercialement du domicile du débiteur ou lui adresse, par lettre 
recommandée avec accusé de réceplion, une copie exacte du certi- 
ficat de non-pavement, Cette formalité doit être aecomplie dans la 
quinzaine de l'étabtissement dudit certificat. 

« S V. — Le bénéficiaire peut réclamer à celui contre lequel il 
CxXErCe SON recours: 

« 1° Le montant du chèque postal non payé: 

« 20 Les intérêts au taux légal à partir du jour dé la 
lion du titre; 

« Jo Les frais d'inscription, au greffe du tribunal de commerce ox 
du tribunal civil staiuant commercialement, du certificat de mois 
payement ainsi que des autres frais. 

« Les dispositions pénales qui répriment les délits en matière de 
chèques bancaires sont de p'ein droit applicables au chèque postal, 
Le chèque postal n'est pas soumis aux autres dispositions concerts 
nant le chèque bancaire. 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'ar'icle 7 de la loi du 17 novern- 
bre 1911 modifiée par la loi du 13 août 19:8 est remplacé par lez 
disposilions suivantes : 

« Le chèque posial barré ne peut être payé qu'au banquiers 
désigné par une chanvbre de compensalion où par virement à son 
combte courant postal où au bénéficiaire par virement à son compte 
courant postal. Le banquier désigné peut recourir à un autre ban- 
quier pour l'encaissement par une chambre de compensation. 

Art. 3. — Les articles 3, 4 et 5 de la loi no 19-1095 du 2? août 19:9 
relalive à la publicité des protêts sont modifiés ainsi qu'il suit: 


a) I est ajoué au premier alinéa de l'article 3% les motsi 
.…. « ainsi que des certificats de non-paysement des chèques pose 
taux qui leur sont dénoncés par les cenires de chèques postaux. » 

b) Il est aïiouté au troisième alinéa de l’article 3 les mots: ... « 04 
du certificat de non-pavement du chèque postal, » 

€) H'est ajou'é au huitième alinéa de l’article 3 les mots: ... « 01 
le motif de rejet du chèque postal figurant sur le certificat de 
hon-payement, » 

d) H est inséré à l’arlicie 4, après les mots: ,.. « après l'expi- 
ration d’un délai d'un mois à compter du jour du protèt »..., les 
mols: ... « ou de l'établissement du certificat de non-payerment 
du chèque postal. » 

e) Il est inséré à l'ariic'e 5, après les mots: ... « sur dévôlt 
contre récépissé, par le débiteur, de l'effet et du protét »..., les 
mois: ... « du chèque postal et du certificat de non-payvement. » 

\ IH est ajouté au premier alinéa de l'article 5 les mots: ... « 04 
du certificat de non-payement. » 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 


pré-eNlas 


ANNEXE N°4329 


{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI complétant la lot du 30 janvier 1923 modifiée, en c9 
qui concerne les règles d'atributions des emplois d'ouvrières des 
manulactures de l'Etat (<ervices d'exploilation industrielle des 
tabacs et allumettes), présenté au nom de M. Antoine Pinay, pré< 
Sident du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, par M. Emmanuel ‘femple, ministre des 
anciens combattants et victimes de la gnerre, par M. #élix Gails 
lard, secrétaire d'Etat à 'a présidence du nn À , et par M. Jean 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messisurs, le projet de loi ci-joint tend à mettre fin 
à la situation très délicate dans laquelle se trouvent certaines veuves 
qui postalent les emplois réservés d'’ouvrières des manufactures 
(services d’exploitalion industrielle des tabacs et allumettes), emp'aig 
qui re‘èvent de l'autorité du ministre du budget, 

LÎ législation concernant les emplois réservés prévoit, en effet, 
que les <andidats à un emploi peuvent manifester des préférences 
de nomination à dans le ou les départements de leur choix. 

Les <andidats reconnus aptes physiquement, professionnellement 
et moralement sont inscrils sur une liste de classement et le rang 
qui leur est donné sur celte liste est définitif. 

Lorsque les vacances sont signalées par les administrations déten- 
liices d'emplois réservés, le ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre leur désigne les candidats pour nomination 
suivant le rang occupé par eux sur la liste, sans lenir compte deg 
préférences de départements, qui ont pu être exprimées par les inté- 
ressés. Ainsi, on donne à cha:un sa chance, <ompte tenu du rang 
de classement, 


‘Lorsque l'administration détentrice des emplois propose aux candi- 
dats ainsi désignés une nomination dans les départements où se 
situent les vacances, elle s'efforce de satisfaire aux préférences da 
départements exprimés. Mais il arrive fréquemment que les pol 
offerls ne se trouvent pas dans lesdits départements, 
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A ce moment, les candidats se déterminent: 

ait que, pour mettre fin à leur altezte, is acceptent le poste 
offert, 

Soit qu'ils refusent ledit poste, et ils sont aors maintenus sur la 
liste de classement au rang qu'ils y avaient avant leur désignation, 
ais dans ce dernier cas, ils ne peuvent pius être désignés et nom- 
mmés que dans le (ou les) département (s) pour lequel (lesquels) ils 
avaient manilesté ‘eur prélérence. 

Il convient d'ajouter que lies candidats qui acceptent leur nomi- 
nation dans un poste autre que ceiui pour lequel xs ont manifesté 
une préférence ont, en règle générale, la possibilité, en cours de 
car ère, d'obtenir leur mutation pour un autre poste. 

Telle est la situation généraie de l’ensemble des candidats aux 
emplois rése=vés, qui concerne également les ouvrières des manufac- 
tures, 

Mais la ciluation de ces dernières, au regard du règlement finté- 
rieur de ‘eur corps, n'est pas la méme que celle des divers corps de 
fonctionnaires en ce sens que les inulations d’une manufacture à 
l'autre, si eles sont autorisées pour 6; ouvriers, sont formellement 
prohihées pour les ouvrières. 

Dès avant la guerre de 1929, ies services du ministère des anciens 
combattants et vicliies de la guerre avaient mis la question à 
l'étude et ils espéraient obtenir la modification sur ce point précis 
du règlement inlérieur concernant jes ouvrières, Mais les représen- 
lants syndicaux de ces personnels se sont toujours opposés à l’admis- 
sion d'une telle modification. Hs estiment, en effet, que les possibi- 
lités de mutation ainsi offertes aux veuves de guerre (comme d’ail- 
leurs aux autres ouvrières) nuiraient au recrutement des « appa- 
renlés », Ces derniers sont constilués, comme cetle appellation 
l'indique, par les femmes, les filles et les brus des ouvriers ou 
an'‘iens ouvriers des manufactures, 

Ainsi, les veuves de guerre qui acceplent un emploi dans une 
manufacture ne peuvent être affectées dans un autre département, 
Cet état de fait crée des situations très douloureuses dont mes ser- 
vices, comme d'ailleurs ceux de la S. EF. I. T. A., sont saisis. 

Les représentants de ces victimes de guerre, et notainment 
l'union française des associations de combattants, nront demandé 
avec insistance de prévoir, à l'égard des candidats à l'emp'oi réservé 
d'ouvrière des manufactures, une mesure légisiative dérogeant à 
« Due, n matière de classement et de nomination, exposée plus 

aut, 

Dans ce but, ils ont préconisé l'aloption d’un système destiné à 
einpôcher les veuves de guerre de se fourvoyer dans des postes d’où 
eiles ne peuvent pius sortir, Ce système consiste à exiger des candi- 
dites à l'emploi réservé d'ouvrière de préciser dans leur deman ie le 
dépertement où siège une manufacture dans laquelle elles désirent 
ire nommées, Pour les candidates qui ne préciseraient pas cette 
préférence uns leur dermande, le classement et la nomination 
interviendraient soit dans le département où elles résident, si ce 
département est le siège d'une manufacture, soit, dans le cas con- 
Araire, dans un département de rattachement désigné par un arrêté 
fonjoint du ministre des finances et du ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 

Tel est l’objet essentiel de ce projet de loi. I est ajouté que cette 
disposition législative viendra s'insére: sous le n° 427 bis et à la 
rulwique paragraphe 6°: Règles d’atiribution des emplois d'ouvrières 
des manufactures (services d'expiailalion industrielle des tabacs et 
allumettes) dans la première parlie (législative), livre I, titre HE, 
chapitre IV ju code des pensions militaires d'invalidité el des vic- 
times de la guerre. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minislres, ministre des finances et Jes 
aflaires économiques, 
pete ee ee tee See ps vec 2 ee ps 2% 0 © Le © v'e'e 6 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des anciens combaïtants et victimes de la 
guerre, qui est chargé J'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Y est inséré dans la loi du 30 janvier 1923 modi.- 
fiée, un article 9 bis ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — Les bénéficiaires de l’article 9 et de l'article 12 
(femmes) candidates à l'emploi d'ouvrière des manufactures {ser- 
vices d’expioittion injusiriellle des tabacs et allumettes) indiquent 
dans ‘eur demande je déparlement siège d’une manufacture où elles 
désirent être nommées. 

« Les candidates dont Ja demande ne comporte aucune indication 
à cet égard sont inscriles sur la liste de classement soit au titre 
du déparlement de leur résidence, s'il est le siège d’une manufat- 
ture, soit, dans le cas contraire, au titre du département siège 
d'une manufacture auquel est rattaché le département de rési- 
dence par un arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre 
des anciens combattants et victimes dé la guerre. 

« Les candidates visées aux deux alinéas qui précèdent peuvent soit 
moiifier, soit indiquer, lorsque cette précision {ne tigure pas) dans 
la demande initiale, le département où elles désirent être nommées. 

« Si ces demandes parviennent après la publication de la liste 
gcnérale ou provisoire complémentaire de classement suivant le cas, 
elles donnent lieu, seulement, à une inscription à la suile des candi- 
dates déjà classées pour le département sollicité. 

« Elles ne peuvent être accmeillies si elles parviennent au ministre 
des anciens combattants et viclimbes de la guerre après la désigna- 
tion des candidates en cause, en vue d'uue nomination à l'emploi 
d'ouvrière des manufactures. » 





ANNEXE N°4330 


{Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROJET DE LOS portant transfert d'autorisations de programme, 4 
senté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 5 
ruinistres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. André Marie, ininistre de j'éducation nationale, par M, } 
Moreau, secrétaire d'Elai au budget, et par M. Jean Masson, se re 


taire d’Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse el 5x 
sports. — (Renvoyé à :a commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, le budget de reconstruction et d'équipe t 


du département de l'éducation nationale qui comprenait, pour l'eer- 
cice 1952, 2) milliards d’autorisations de programme pour Jes cos. 
tructions scolaires de l’enseignement du premier degré en vue 4e à 
réalisation d'opérauons nouvelles, ne comprenait en revanche aucun 
programme pour l’enseignement du deuxième degré et l'ensesre. 
ment technique. 

Il convient cependant d'assurer dans les meilleures conditic:s à 
rentrée des glasses dans ces deux ordres d'enseignement. Les trasaux 
ou acquisitions à prévoir nécessileraient des autorisations de pro 
gramme dun montant de 900 millions. Ces crédits pourraient cire 
transférés des chapitres sur lesquels ils sont actuellement Gi: 
nib'es, aux chapitres où ils pourraient être utilisés immédisletueut 
en vue de résoudre les problèmes les plus urgents. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui prévoit les transferts 
ci-après : 

I. — Ouverture: 

à Chap. 9011, — Lyvées et collèges. -— Arquisitions, 40 millions de 
rancs. 

ER 9371, — Construclions scolaires de l’enseignement du 2 der. 
— Subventions, 210 imillions de: francs, ù 

Chap. 9071. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 650 millions 
de francs, 

Total, 900 millions de francs. 

IL — Annulations: 

Chap. 951. — Etablissements d'enseignement technique apjarte, 
nant : l'Etat, — Travaux, 250 millions de franes. 

Chap. 9061. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 620 mil- 
lions de francs. 

Tota!, 900 millions de francs. 

IH convient de noter que toutes les opérations retenues dans le 
cadre des 900 millions dégagés par les transleris susvisés ont siric- 
tement pour objet soit d'affecter les travaux où les acquisitions jndis- 
pensables à la sécurilé des élèves, soit de faire face à l’auymentalon 
des effectifs scolaires. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, 


CCC 


Désrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nationale qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir !a discussion. 

Art. er, — J| est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux autorisations de programme accordées 1 la loi n° 5241 
du 3 janvier 1932 relative au dévéloppement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 une 
sormme de 900 millions répartie comme suit: 4 
R Chap. 9011, — Lycées et collèges. — Acquisitions, 40 millions d8 
rancs. 

Chap. 9071. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 650 millions 
de francs. si 

Chap. 9371. — Constructions scolaires de l’enseignement du second 
degré. — Subventions, 210 millions de francs. < 

Art. 2. — Une somine de 900 milions est définitivement annure 
sur les autorisations de programme accordées au titre des chapitres 
ci-après du budzet de reconstruction et d'équipement de l'exercice 
4952 (éducation nationale) : ; 

+ « 90951. — Etablissements de l'enseignement du second de2rl 
— Subventions, 230 millions de francs. à LIN 

Chap. 9061, — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 60 li 
lious de francs. 





ANNEXE N°4331 


{Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur le projt 
de Joi (n° 1371) portant modification de la loi du 3 juillet 1934 sur 
la signalisation routière, par M. Desson, député (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ne 1371 annule les articles 1 
et 3 du 3 juillet 1981, ratifiant et rendant exécutoire sur le territoire 
français la convention internationale sur Ja signalisation routiéré 
signée à Genève le 30 mars 1991. b 


| 





{1) Voir également le n° 2765. 
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cette convention étant remplacée par le proloca'e sur la siznalisa- 
tion routière signée à Genève le 19 septembre 1919, il était nécessaire 
d'adapter 1£s articles de la loi de 1934 se rapportant à la convention 

difiée. 

no uvernement n'a pas cru devoir s'en tenir à la simple modifi- 
cation impliquée par le changement des accords internationaux. 1 
propose d'y indre des dispositions d'ordre générale concernant :a 
publicitt par affiches sur le territoire francais. 

La commission de la presse, qui est compétente pour toutes les 
questions de publicité, n'est pas d'avis que celle méthode fragmen- 
taire puisse enfin apporter la législation cohérente que requiert Ja 
publicité sur la voie, publique. FA 

La Rome: À ai en eflet que la publicité sur la voie 

)ique estr 
Ps OS de Ananicés de juillet 1912, juin 1923, avril 1926, décembre 

3, 

: Les lois sur les monuments naturels et les sites d'avril 1906, avril 
4010, mars 1913, mai 1950; PA 

Les lois sur l'urbanisme de mars !919, juillet 1921 et le décret du 
93 juillet 1935. 

En outre, l’ « acte dit loi » du 12 avril 1913 est (oujours en v'gueur. 

L'interprétation, souvent contradictoire, de celle HKégislation hété- 
rozène aboutit à un état de fait anarchique qui varie selon les déci- 
sions préfectorales. 

La commission de la presse souhaite que l'Assemblée puisse un 
our consacrer le temps né’essaire à le discussion d'une loi régiemen 
tant l'affichage et, dans celte attente, préfère ne pas ajouler à ia 
confusion existante. 

C’est pourquoi elle s’en est tenue à une posilion qui se borne 
strictement à éliminer les confusions possibles pour l'usager de la 
route entre la publicité routière ec les panneaux de signalisation 
définis par le protocole de Genèva. 

Chemin faisant elle à voulu apporter des précisions facilitant l’ap- 
plication du texte proposé 

On comparera dans le tableau synoptique ci-après le texte de Ja 
loi du 3 juillet 193% avec ceux du projet de loi no 1370 du rapport 
no 2763 élabli sur ce projet par M. Lilalien au nom de la cominission 
des moyens de communication. 

En regard figure le texte de l'amendement présenté par la commis- 
sion de la presse à l'article 2 du rapport de la commission des 
moyens de communication et du lourisire. 


TABLEAU SYNOPTIQUE 


Loi du 3 juillet 193 portant ratification de la convention inter- 
nationwe sur l'unitication de la signalisation roulière signée 
à Genève le 20 mars 1921. 


CAT CNE RME 01.0 6 D 6 1.0, 6 po.» © 5 eo + 6 à % 6 + à d à 


Art, 3. — Le droit de placer en vue du public, par tous les moyens 
appropriés, des indications ou signaux concernant à un titre quel- 
couque la cireutation r’apparlient qu'aux administrations nationales, 
départementales où communales chargées des services de la voirie. 

Ces administrations peuvent faire usage de signaux qui leur sont 
offerts gratuitement, mais à la double condilion qu'ils soient con- 
fonmnes au type réglementaire déterminé dans les conditions prévues 
à l’article 2 ci-dessus, el que la mention du donaleur ne dépasse 
pas un huitième de la surface totale du signal. 

I! est interdit de placer Sur les immeub'es ou terrains bordant la 
voie publique des | cris réclame ou autres qui, par leur forme, 
leurs couleurs ou leurs dimensions, pourraient être confondus ave 
les signaux administratifs. 

Il est interdit également d’étabiir tous autres panneaux à proxl- 
milé des croisements ou bifurcalions, des courbes et des passages 
à niveau en deça d'une zone de 30 mètres réservéé de chaaue côté 
de la route. 

Tous panneaux, indications ou signaux établis en violation des 
dispositions du présent article devront ètre supprimés avant le 
41 janvier 1936. 

Projet de loi (n° 123:1) portant modification de la loi du 3 juil- 
let 1934 sur la signalisation roulière. 


ns 


Art. 2, — Le droit de placer en vue du publie, par tous les moyens 
appropriés, des indications ou signaux concernant à un litre quel- 
<onque la circulation n'appartient qu'aux administrations nationales, 
départementales ou communales chargées des services de la voirie. 

Toute publicité est interdite sur les immeubles ou terrains bordant 
la voie publique, par affiches, panneaux ou peintures qui, par leur 
forme, leurs conleurs “ou leurs dimension, pourraient être conlondus 
avec les signaux administralifs. 

En dehors des agglomérations elle est interdite également dans 
loule zone commencant à 30 mètres en avant d'un signal avancé 
de croisement, de virage ou de passage à niveau, se terminant à 
l'obstacle signalé et s'étendant sur cette longueur sur 30 mètres de 
part et d'autre de l'emprise de la route. La distan:e de 50 mètres 
Spécilée ci-dessus est portée à 100 mètres lorsque la publicilé est 
Ivälisée par panneaux comportant des matériaux réfléchissants. 

Rapport (no 27651 fait au nom de la commission des moyen® 
de communication et du tourisme sur le projet de loi 
n° 1371) portan! modification de la loi du 3 juillet 1931 sur 
la signalisation routière, par M. Litalien. 


| 


Art. 2. — Sans changement. 

En dehors des agglomérations, toute publicité est interdite €zale 
ent dans touie zone commencant à 30 mètres en avant d'un signal 
avancé de croisement, de virage ou de passage à niveau, <e termt- 
Rünl à l'obstacle signalé ei s'étendant sur celte longueur sur 








re de l'emprise de la route. La distance 
lessus est portée à 100 mètres lorsque la 


panneaux cornportant des matériaux réflé- 


30 mètres de part et d’ 
de 50 mètres spécifiée € 
publicité e<t réalisée pa 
chissants. 

Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera d'une 
amende de 12.090 à 50.000 F; la répression en sera poursuivie con 
füurinément au décret du > décembre 19%6 concernant lunifl ilion 
des compétences en matière de police de la circulation et de la 
&uh-ervalion des voies publiques. 


< 








Amendement aux nos 1371 et 2765. — Modification de la loi 
du © juillet 193i sur la signalisation routière, présenté par 
M. Guy Desson, au nom de la commission de la presse 
saisie pour avis 
» , ! ' bc 
Rédiger comme suit l'article 2: 
« Arf, 2. — Le droit de placer en vue du public, par lous les 





moyens appropriés, des indications où Sisnaux concernant à un titre 
quelconque la circuiañion n'appartient qu'aux administrations natio- 


haies, départementales où communales charzées des services de la 
voirie. 

« Ne sont pas considérés comme concernant la circulation les 
indications ou signes qui se rapportent à une activité commervials 
ou tourislique, mnème accompagnés d'un nom de lieu ou d'une indt- 
calion kilométrique, a condition qu'il ne puisse y avoir confusion 


avec ies Signaux offlcieis et que ces indi'alions ou signes ue soieut 
pas placés sur je domaine publie à 

« Touie publicilé qui, par son aspect, pourrait être confondue avec 
les signaux administratifs est hmerdile sur les immeubles ou terrains 
bordant la voie publique. 

* En dehors des agslomérations, toute publicité, visible pour le 
conducteur se dirigeant vers l'obstacle signalé, e<t inlerdile sur 
le ou les côtés de la roule portant la signalisation de l'obslacle, 
dans une Zone commencant à 50 mètres en avant du <igna!, se ler 
minant à l'obstacle signaté et s'étendant sur une larseur de 
30 mètres à partir du bord de ja route. 

« La distance de 359 mètres est portée x 100 mètres lorsque Ja 
publicité est réalisée par panneaux comportant des matériaux réfle- 
chissants. 

« S'il s'agit d'un virage, la publicité et aulorisée dès l'amor-s 
de ceiui-ri. 

Est considéré comme aggloméralien au sens du présent article, 
fout groupe d'au moins dix immeubles bâlis distants Fun de l'autre 
de moins de 109 mètres. Lorsqu'il existe des enclos entourant ces 
immeubles, la mesure est prise à partir de ces enclos, La largeur 
de: roules et chemins, cours d'eau, étanzs et voies ferrées n'entre 
pas en ligne de compte pour le calen! des distances, 

« Tous panneaux, indications, vignaux où alfiches non ranformes 
anx dispositions du p'ésent article devront être supprimés dans un 
d‘lai de deux ans à compter de la promuization de la présente loi, 

« Toute infraction aux disposilions qui précèdent sera punie d'une 
amende de 12.000 à 20.000 F: la répression en sera poursuivie con- 
lormément au décret du 2 décembre 19% ce nernant l'unification 
des compétences en matière de police de la circulation et dé la 
conservalion des voies pnbliques, 

L'examen de cet amendement permet de constater qu 

{ I restreint le sens du premier alinéa en ce qui concerne les 
« inditations on signaux concernant à un titre quelconque la ciren- 
lation ». En effet, une flèche, l'indication &'un nom de lien, m 
distance kilométriqre, ne peuvent être systématiquement interdits 
sur toutes les affiches, Ces indications peuvent être indispensables 
à des commerçants qui vivent du tourisme. D'autre part, le jalon- 
nement da grands itinéraires où Findication de sites ne sauraient 
être interdils aux syndicats d'initiaiive dont c'est précisément une 
des activités : 

20 J'alinéa édictant les mesures nécessaires et justifiées pour 
évier partout Ja confusion avec les signaux réglementaires à paru 
à votre commission contenir le germe d'interprétalions différentes, 
Elie à préféré remplacer l’énumération « affiches, panneaux où pe n- 
tures » par le mot « pubiicité », et l'énumération « leurs formes, 
leurs couleurs ou leurs dimensions » par le mat « aspect »; 

En effet, une interprélalhion à la lettre dn texte proposé élimi- 
nerait de toute publicité les couleurs fondamentales employées 
dans la signalisation routière: 

39 Etle à, dans le méme alinéa, introduit la notion de visibilité 
pour le conducteur se dirigeant vers lobstaclé tant il parait évi- 
dent qu'aucune gène ne neut résuller d'une publicité qui est 
invisible pour le conducteur. Ce faisant, il lui à paru qu'elle reste 
strictement fidèle à la préoccupation du protocole, qui veut éviter 
la coniusion entre Ja pubiicité et la signalisation: 

En ce qui concerne les virages, votre commission estime qu'il 
est souhaitable d'’auloriser la publicité dès l'amorre de ceux-ci. 
En effet, les mots se « terminant à l'obstacle signalé » ne peuvent 
s'appliquer aux virages sans risquer d'entrainer de nombreux litiges, 
car un crois2ment, un passage à niveau, sont un obstacle nelle- 
ment silué alors qu'un virage est un obstac'e en étendue. 

Comme d'autre part l « acle dit loi » du 42 avril 1913 restreint 
Ja pubiicité aux seuls supports des « murs des imuneubles bâtis 
et murs où paiissades de clôture », il auparait que la publicité 
portée par ün raur à l'extérieur d'un virage rend aux usagers un 
service similaire à celui de la signalisation officielle définie par 
l'instruction du 17 août 19146 des ponts el chaussées. 

Ainsi, l’Automobile-Clu> de l'Ouest, organisateur de Ja course 
des « Vingt-quatre heures qu Mans » à sur la demande des cou- 
reurs, <ollÿcilé des annonceurs pour obtenir le renforcement des 
panneaux d'affichage en matériaux réfléchissants dans tous les 
virages du circuit, 3 

Donc, loin d’être gênante dans jes virages, la pub'icité peut, au 
contraire, être utile à l'asager de la route; 

5 Votre comimi:sion dela presse a 6t6 également d'avis de 
définir le terme + agglomération » qui lui a paru tomber sous le 
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soup de J'exposé des molfs du projet de loi affirmant que les 
dispositions de la loi de 193% élaient en effet « formulées de telle 
sorle qu'elles ont pu donner lieu à des difficultés d'interprétation 
incessantes et à de nombreux litiges ». 3 ' 

Pour les ponts et chaussées, | « agglomération » est matérialisée 
par les panneaux, tette définition couvrant parfois un groupe de 
quelques maisons, parfois même une seule si celle-ci esi située 
à un croisement qu'elle définit géographiquement. 

Votre commission à également noté que, dans quelques régions, 
cerlaines « agglomérations » ne sont pas signalées par panneaux, 
que cerlains panneaux sont placés à l'entrée d’une « agglomération », 
mais bien après les premières maisons de ladile « aggloméra- 
lion » 

Quant à 1 « acte dit loi » du 12 avril 1943. 1 définit |” « agg'o- 
méralion » par le nombre de maisons et d'habitants, négligeant 
les hangars, les usines, les bâtiments d'exploitation agricole, et 
risquant de créer un délit par suite d’un décès ou d’un démé- 
nagement, 

La définition propôste par votre commission et qui serait valable 
dans le domain? de la publicité lui parait avoir le mérilo de la 
simplification ‘et de la clarté; 

6e Votre commission à supprimé le terme « emprise » de la route. 
Concept familier pour les agents des ponts et chaussées, il ne 
l'est pas pour les usagers. Les emprises varient suivant les routes, 
les projets d'élargissement, et s'étendent parfois sur des terrains 
ou des immeubles, Non malérialisée sur le terrain même; l « em- 
prise » constuuerait une source de litiges. 

La commission a préféré Ja remplacer par « bord de la chaus- 
sée », Ce bord est visible pour tous et constitue une limite incon 
testable ; 

70 Votre commission de la presse a enfin noté que le projet 
de loi no 1371 ne prévoyait aucun délai d'applicalion et a pensé 
que celle lacune devait être comblée. L 

La rise en “pplication des mesures du protocole de Genève 
s'étendant sur dix années, la loi de juillet 195% ayant prévu un 
délai d'application d'un an et demi, il lui a paru normal de fixer 
un délai de deux ans à dater de la promulgation de la loi, pour 
permeltre la disparition totale de tous panneaux, indications, si- 
gnaux ou affiches non conformes aux dispositions adoptées. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de la 
presse, tout en éanpant un avis favorable au rapport de M. Litalien, 
vous demande d'accepter l'article 2 dans le texte prévu par l’amen- 
dement figurant au tableau synoptique ci-dessus. 





ANNEXE N°4332 


(Session de 19521 — Séance du 3 octobre 1952.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à reprendre les dispositions transi- 
toures prévues par l'article 1$ du décret n° 43-233 du 2 octo- 
bre 1913, fixant le statut des agents des cadres complémentaires 
créés en application de l'ordonnance n° 15-1006 du 21 mai 194, 
relative à la titularisation des employés auxiliaires de l'Etat. pré- 
sentée par M. Koëenig, dépulé. — (Renvoyce à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lordonnance ne 41-1006 du 21 mai 1915 
wévoit qu'à btre transitoire les employés auxiliaires temporaires en 
onetions an fer jmiitet 1915 dans une administration, un établisse- 
ment eu un service de l'Elat n'ayant pas un caractère Fermanent 
au sens prévu par l'article premier de la loi du 11 avril 1924, et 
ayant néanmoins. à cette date. accompli cinq ans de services civils 
continus en qualité d'auxiliaires temporaires dans une même admi- 
nisiration permanente, pourront, lorsqu'ils salisfairont aux autres 
conditions posées par Farticle premier de l'ordonnance du 21 mai 
1953 pour être ütularisées, demander à être réintégrés pour erdre 
dans l'administration ou Fétablissement permanent dans lequel 
ils ont accompli la plus grande Farlie de leur carrière en vue de 
leur titularisation dans un cadre complémentaire de cetle adminis- 
tralion ou de cet établissement. 

Il sembie done que puissent être résolus certains cas tels que 
ceux d'agents auxiliaires du cadre temporaire des affaires allemandes 
et autrichiennes qui se voient refuser le bénéfice de ces dispositions 
sous prétexte que la durée de leurs services n'atleint pas cinq ans 
alors que ces services ant été interrompus soil par des Services mili- 
taires, soit par des événénements de guerre. 

IL parait injuste de pénaliser le fait de s'être battu pendant la 
guerre, d'avoir élé prisonnier ou de s'être évadé des zones interdites 
pour ne pas travailler an profit des forces occupantes, 

C'est pourquoi, afin d'éviter toute discriminalion possible entre les 
agents de ces services, nous demandons à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — La loi no 50-100 du 3 avril 1950 porlant auto- 
risation de transfonnalion d'emplois et réforme de lauxiliariat est 
ainsi complétée : 

« Art. 8. — Les dispositions transitoires prévues par l'article #8 
du décret no 45-2233 du 2 octobre 1935, fixant le <tatut des cadres 
complémentaires créés en application de l’ordonnanre du 21 mai 
1943 relative à la titularisation des employés auxiliaires temporaires 
de l'Etat, sont reconduites dans la présente loi. » 


ee 





ANNEXE N°4333 


{Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les articles 18 et 19 de 14 
loi du 1 août 1926 sur les immeubles francisés en A » pré 
sentée par M. Haumesser, député, — (Renvoyée à Ja commis. 


de l'intérieur.} 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a trouvé en Algérie une situation 
fonc'ère d'un invraiseinblable chaos. L'effort de la politique frai. 
çaise n'a cessé, dès la conquêle, de mettre de l’ordre dans «à 
chaos, de poursuivre la constitution de la propriété foncière et de 
la consolider. . 

Cet ‘effort répondait à la préoccupation de développer les po::: 
billlés de rendement de la terre, d'encourager la colonisation tit 
en protégeant la propriété indigène, et de trouver une réglementatios 
permetlant de constituer définitivement la propriété, de faciliter là 
mise en valeur et les aliénalions. | 

Praliquement on est arrivé, par une évolution lente et par des 
paliers successifs, à la suppression, souhaitée par tous, du double 
régime foncier algérien ainsi qu'à une sécurité plus grande des 
. - vusecne immobilières par la disparition du slaltut réel mucu 

dan. 

Le dernier aéle législatif en la matière date du 4 août 19%, Celte 
loi constituait un sérieux progrès et les réformes apportées par ele 
ont eu d'excellents résullals, IL est évident cependant qu'elle ne 
constitue pas un stade définitif. 
L'évolution des mœurs s'étant heureusement poursuivie, l'évo- 
lion économique ayant consolidé et développé les droits des musul. 
mans, il semble bien que le moment est venu de remédier à cer. 
taines lacunes de la Kgislation actuelle et de poursuivre la voie de 
l'assimilation vers laquelle tendent à la fois les souhaits et l'intérct 
gs compris tant des colons européens que des populations musul- 

lanes. 

A côté des avantages indéniables apportés par la loi de 196, 
l'expérience de 26 ans a fait apparaitre plusieurs inconvénients 411 
quels il est temps, aujourd'hui, d'apporter les perfectionnements 
névcessairese 

La loi du #4 août 1926, dans son article 18, a considérablemeit 
accru la compélence des juges de paix statuant en matière mis. 
mane en leur attribuant la connaissance des litiges auxquels don- 
nent lieu les immeubles ruraux francisés. 

En sont cependant exclues êt restent de la compétence des 11i- 
hunaux civils les procédures de saisie immobilière, d'ordre, de li: 
tation et de vente de biens de mineurs, Ces procédures sont, en 
etfet, incompalibles avec l'organisation de la justice musulmane et 
avec les règles de la procédure qui y est appliquée. 

Celte double compétence n'est pas sans présenter de sérieux 
Inconvénients et pose des problèmes extrêmement délicats, risquant 
de causer des frais et d'occasionner des lenteurs de procédure 
inadmissibles. Une discussion, non encore définitivement tranchée, 
s'est, par exemple, instaurée à propos de Ja vente sur Surenchère À 
la suite d'une purge des hypolhèques inserites, C’est par ailleurs 
le juge de paix qui demeure compétent pour l’annulation des actes 
de toule nalure même passés devant un notaire français, pour les 
actions en partage des immeubles ruraux, les actions en revendiea- 
tion, en réalisation de vente, en résolution de vente pour cause de 
lésion, en garantie pour éviction, etc. 

C’est encore la loi du 4 août 1926 qui, dérogeant aux articles 815 et 
suivants du code civil, complique à l'extrême toute demande tendart 
à sortir d’indivision. 

Il ne peut en effet, d'après la loi de 19%, être procédé à la licila- 
tion des immeubles ruraux appartenant pour moitié au moins à des 
indigènes musulmans qu'à la double condition que les deux tier: tn 
droits des propriétaires sont d'accord et, d'autre part, que l'in- 
meuble n'est pas commodément parlageable en nature, Les trés 
importants frais du partage restent à la charge exclusive de celui 
qui engage la procédure. 

purs autres inconvénients résultent des différents te\tes 
actuels. i 

Ces dispositions encourent un double reproche très grave: 

a) Elles empêchent, pratiquement, kes enfants mineurs, les veuves 
£ en général les copropriélaires peu fortunés de faire valoir leurs 

roits; 

b) Elles obligent les créanciers à exposer des frais énormes d'une 
double procédure en partage et en saisie immobiliére ensuite avan 
de parvenir à réaliser leurs droits sur la fortune immobilière de leur 
débiteur; et. par voie de conséquence, elles*empêchent les opera 
tions de crédit sur immeubles. d 

Par ailleurs les droits immobiliers ont acquis une valeur lei”. 
l'intérêt d'une constitution sure de la propriété foncière est tel que 
ces questions exigent un examen approfondi pour lequel les tribi- 
naux de première instance paraissent plus qualifiés que le juge 0° 
paix algérien submergé par un travail écrasant, examen qui lit” 
site, en outre, la participation des officiers ministériels spécialist®s 
de ces problèmes en donnant au justiciable les conseils el les si 
ranties auxquels il peut légitimement prétendre. Fe 2 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 0® 


loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 48 et 49 de Ja loi du 4 août l 
modifiée par l'ordonnance du 23 novembre 1944 et la loi n° 51-- 
du 20 mars 1951 sont abrogés, ae 

Les immeubles francisés tant urbains que ruraux sont soumis t1X 
règles de fond, de procédure et de compéténee de la loi française. 
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ANNEXE N°4334 


(Session de 1952 — Séance du 7 octobre 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
l'ordonnance du 23 novembre 1911 sur la justice musulmane en 
Aigérie, présentée par M. Haumesser, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur de l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944 portant chafle de la justice musulmane en Algérie a eu 
comme préoccupation essentielle de donner à la procédure un carac- 
tère de simplicité et de célérité indispensable en cette matière. 

Cette intention se manifeste notamment dans un article 21 qui 
dispose que: « fout jugement avant dire droit doit être exécuté 
dans l’année qui suit sa dale de son prononcé, à défaut de quoi 
l'instance est périmée de piein droit. » 

Les termes « de plein droit » exprimaient nettement le caractère 
d'ordre public que le législateur entendait donner à celle prescrip- 
tion. I- ne fallait pas, en effet, que les parties ou l'une des parties 
se servent de l’interlocutoire dans un but dilatoire; il ne fallait 
pas, en outre, que les rôles des tribunaux musuimans soient encom- 
brés par de trop nombreux interlocutcires non exéculéæ La proct- 
dure devait rester rapide et les tribunaux devaient veiller à la 
stricte observation de celte règle. 

C'est bien ainsi que cette disposition a été cemprise et appliquée 
par la plupart des tribunaux algériens qui considéraient que les 
exyressions employées signifiaient que la péremption est acquise 
sans qu'il y ait lieu d’attendre que les parties la sollicitent, qu'elle 
devait être prononcée d'office, 

Cette jurisprudence a été condamnée par la chambre d'annulation 
musulmane de la cour d'appel d'Alger, véritable cour de cassation 
en matière musulmane Dans de nombreux arrèls de celle juridic- 
tion, l'expression « de plein droit » a fini par perdre lout son sens, 
la péremption ne pourrait plus, suivant celle jurisprudence, étre 
prononcée d'office, la disposition de l'article 21 ne serait « pas 
abso'ue », ni d'ordre publie, son but se limiterait à la protection 
d'intérêts privés et les parties seraient libres d’invoquer la déchéance 
ou d'y renoncer, même tacitement. 

Pour adopter une interprétation aussi contraire au texte, la 
chambre d'annulation parait s'être laissée guider par deux ordres 
de considérations : 

jo Une rémniniscence d’abord d'un article du code de procédure 
civile qui emploie des expressions semblables, L'article 15 du code 
de procédure elvile exige, en justice de paix, après interlocutoire, 
un jugement définitif dans les quatre mois faute de quoi « l'instance 
sera périmée de droit » L'’excessive sévérité de celte prescription, 
le délai manifestement insuffisant fixé par le texte, ont amené 
les tribunaux à apporter à son appiication une interprétation res- 
trictive: la péremption est écartée s'il y a eu impossibilité matc- 
rieile, ma'gré les diligences, à accomplir dans les quatre mois les 
mesures d'instruction ordonnées et à parvenir au jugement définitif; 
la jur'sprudence refuse à cette péremption le caractère d'une mesure 
d'ordre publie. 

On remarquera que les raisons qui ont motivé cette jurispru- 
dence à propos de l'article 15 du code de procédure civile, sont 
loin d’être valables pour l'arlicle 21, qui fixe un délai plus raison- 
nable d’un an et qui, surtout, n'exige pas un jugement définitif 
dans le délai fixé. 

L'article 15 ne saurait donc être invoqué pour y puiser des 
arguments et des analogies. Le texte de Particle 21 se suffit à 
lii-même, il est seul applicable en procédure musulmane et pour 
l'interpréter il convient d'examiner ce texte et non un autre; 

2o La chambre d'annulation semble avoir considéré que la 
Sänclion de la péremption, prononcée d'office, risquerait de frapper 
les parties même diligentes: il n'est pas toujours possible à une 
parlie d'obtenir des experts, du cadi en matière de fredha, l'exé- 
culion de leur mission dans l'année; il est des cas où l'expert, 
même diligent, ne peut pas déposer son rapport dans le délai 
prévu par le texte. Elle considérait qu'une telle sanction supposait 
une responsabilité et qu'il devait étre possible de relever une 
parlie d'une péremption encourue en dépit de ses eflorts pour 
chienir du greffe la délivrance de l'expédilion du jugement et, de 
l'expert, le dépôt de son rapport. 

Ces considérations ne sont, évidemment, pas sans valeur. 

Sont-elles suffisantes, cependant, pour entrainer une interprétation 
aussi libérale que l'article 21 et réduire à une formule anodine 
une expression aussi énergique que celle employée par le texte 
« de plein droit » ? 

Un minimum de rigueur et de formalisme apparaît indispensab'e 
er matière de procédure dans l'intérêt même des plaideurs. Les 
délais d'appel entrainent déchéance, même si la partie a été empé- 
chée de manifester son intention dans le délai fixé par la loi. Per- 
sonne n’a jamais songé à relever une partie de la déchéance de son 
apel sous prétexte qu’il n’y aurait pas eu faute ni responsabilité 
de sa part dans l’inobservation du délai. D'autres et de très nom- 
breuses forelusions sont prévues par les textes de procédure, sans 
qu'on ait pensé en l'absence de faute ou de manque de diligence 
de la partie à atténuer la sévérité de certaines règles. 


Pourquoi se montrerait-on plus indulgent quand il s’agit d'un juge- 
ent inlerlocutoire en procédure musulmane ? 








. Pour tenir compte cependant des observalions qui ont guidé la 
jurisprudence et éviter ainsi tout reproche de sévérité excessive, 
hous proposons, en nous inspirant des règles des arlicles 279 et %# 
du code de procédure civile, d'autoriser des prorogations de délai à 
l'appréciation des tribunaux, à la condition que le bénéfice en snit 
demandé avant l'expiration du délai légal. Cette formule permettra 
de maintenir dans sa rigueur initiale le principe posé par l’article 21, 

Avec celle restriction, nous proposons de donner à l'article 21 une 
rédaclion qui reflète avec plus de précision la volonté du législateur 
de 1914 et qui donne à la péremption le caractère, qui s'impose, de 
mesure d'ordre publie. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vou 
loi adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artic'e 21 de l'ordonnance du 23 novembre 1914 
sur la justice musulmane en Algérie est complété comme suit: 

« Le tribunal prononcera d'office la péremption à l'expiration du 
délai ci-dessus. 

« Si, néanmoins, l'une des parties justifiant de l'impossibilité où 
elle s'est trouvée, malgré ses diligences, de parvenir à l'exécution 
dans l’année, demande prorogation avant l'expiration du délai, le 
tribunal pourra l'accorder. 

« La prorogation sera demandée par une déclaration faite à l'adel 
du cadi où au greffier du tribunal ayant rendu le jugement avant- 
dire droit ét consignée sur un regishre spécial. Les parties en cause 
seront avisées du jour de l'audience, 

« De nouvelles prorogations pourront être accordées dans les mêmes 
forme et délai. 

« Le tribunal pourra, en accordant la prorogation, pourvoir d'office 
au remplacement de J'expert insuffisamment diligent. » 





ANNEXE N°4335 


(Session de 1952. — Séanre du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Geuvernement: 
io à rapporter le décret 1° 52-1112 du 8 septembre 1952 réduisant 
la délégation générale du ministère des anciens combattants pour 
l'Allemagne e! l'Autriche qui à pour mission la restitution des 
corps des déportés à leur famille; 2° à prendre les mesures néres- 
saires pour oblenir l'expropriation des terrains sur lesquels fonc- 
tionnaient les principaux camps de concentration d'Allemagne et 
d'Autriche et la transformation de ces camps en monuments his- 
toriques sous la protection d'une commission de contrôle inter- 
nationale, présentée par Mme de Lipkowski, député. — (Renvuyce 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<sJames, messieurs, depuis sept années, les familles attendent 
le retour des corps de déportés non encore rapatriés, leurs demandes 
n'ayant pu être satisfaites en raison des difficultés d'identification 
qui nécessilent des recherches scrupuleuses avant l'exhumation 

La France s'est engagée à rendre ces corps à leurs familles et 
elle ne peut faillir à sa promesse. La dépouille mortelle de ces 
héros et de ces martyrs ne peut demeurer dans une terre hostile, 
en dex cimetières sans tombeaux. 

On ne peut donc que stigmatiser des mesures d'économie qui 
réduisent de 35 p. 100 le personnel des missions chargées de cette 
täche el qui risquent de maintenir pendant des années des familles 
dans l'attente des restes sacrés de ceux qu'elles ont aimés, alors 
que quelques millions supplémentaires permettraient d'avoir quel- 
ques exhumateurs de plus pour cette délicate et funèbre besozne 
ct de régler rapidement cetle pénible situation. ë 

Ce décret a pour motif de réaliser des économies mais l'étale- 
ment des opéralions pendant des années demandera des crédits 
budgétaires beaucoup plus importants que le maintien du personnel 
acluel qui effectucra ce triste travail dans de moindres délais. 

D'autre part, au moment de la signature des accords contractuels, 
des mesures s'imposent pour la protection des anciens lieux de tor- 
tures, tombes anonymes de-milliers de Français, profants en de 
nombreux endioits par les populations locales. 

Seul, jusqu'à présent, le gouvernement autrichien, en prenant 
possession de l'ancien Camp de Maulhausen, le 20 juin 1947, en a 
assuré le maintien, le déclarant ultérieurement « Monument his- 
torique et officiel en hommage aux victimes nées au combat pour 
une Autriche libre, indépendante et démocratique ». 

Nous souhaiterions voir celte mesure s'étendre, en Autriche, aux 
camps d'Ebensée, Melk, Gusen et Hartheim, en Allernagne, aux 
camps de Flossenburg, Ilersbruck, Neuengamme, Sandbostel, Lubeck 
Bergen-Belsen, Dachau, Leitenberg. Mais la transformation en 
« Monuments historiques » de ces divers camps requiert Ja création 
d'une commission de contrôle internationale pour en assurer la 
protection légale. Il est, en eflet, évident que les années à venir 
he feront qu'accroitre la volonté d’oubli et intensifler la propa- 
gande de négation d'un passé humiliant pour l'Autriche et pour 
l'Allemagne. 

250.000 Français réduits en cendre reposent cependant À jamais 
dans ces lieux lointains. 2.500 familles françaises ont l'habitude de 
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s'y rendre annuellement en pélerinage, jouissant de la gratuité du 
parcours sur terriloire étranger, mais assimilées à des touristes 
étrangers ordinaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ia 
Proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A rappurter le décret n° 52-1043 du 8 septembre 1952 rédu'sant 
la délégation générale du ministère des ancrens combattants pour 
l'Allemagne et l'Autriche; 

2e A éludier les modalités de la procédure tendant à obtenir la 
transformation en « Monuments historiques » des camps de Ebensée, 
Melk, Gusen, Hartheim, en Autriche, et de Flossenburg, Hersbruck, 
Neuengarmme, Sandbostel, Luheck, Bergen-Belsen, Dachau, Leiten- 
berg, en Allemagne et leur protection légale par une comimission 
de contrôle internationale. 





ANNEXE N°4336 





(Session de 1952. — Séance du 7 octoire 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la pension de e des agents de 
l'Etat mis à la retraile au cours des hostifiés et maintenus en 
activite par application «de la lei du 11 juillet 1938, présentée pur 
M. Médecin, député. — (Renvoyée à la commission des pensions; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'en seplembre 1939, :e jeu régulier de 
l'avancement dans tes adininistralions de FEtat garamissail une Car- 
rièce normale aux agents mérilants en inesure de justifier d’un 
cer'ain nombre d'années de service, en leur assurant l'accès aux 
postes les mieux rémunérés de leur emp:oi avant qu'is ue fussent 
ülteints par l’âge de la retraite. 

Cette réglementation base sur la notion d'équité avait pour résullat 
de garantie aux intéressés une pension de retraile établie en fonction 
de leurs services ainsi que de leur mérite, elle répondait par cesa 
mérne aux intérêts des agents comme aux devoirs de FEtat envers 
ées meileurs servileurs. 

1 la déclaration de guerre, étant donné que les exigences de la 
mobilisahon générale el de la guerre apporteraïent nécessairement 
un certain désarroi dans l'ensemble des services publics, il a u 
opportun de tixer le sort des personnels des administrations de F£tat, 

ndant la durée de la guerre, dans un texte précis, C'est ainsi eue 
é décret du 1° septembre 1939 intervenu à cet effet, dispose notam- 
ment que: 

1° … « tout avancement de grade ou d’'échelon est suspendu jus- 
qu'à la cessation des hostilités »… 

20 … « le temps passé dans un service civil pendant cette période 
reutrera en ligne de compte, 

« a) Pour les avancemerts qui seront aktribués postérieurement à 
la date de cessation des hostilités; 

« b) Pour la constitution du droit à pension et pour la liquidation 
de la pension »… 

En lélat, la situation des agents en fonction au {er sevtembre 
d%#% ne peélail donc à aucune équivoque. 

Plus tard, le gouvernernent de fait de Vichy est venu, malencon- 
Weusement, compliquer les choses. 

Lune loi du f> octobre 19%, après avoir abrogé les dispositions 
essentielles du décret du ter septembre 1939, en ce qui coneerne les 
droils que ce texte avait sauvegardés, à mis fin à partir du fr octobre 
490, à l'arrêt de l'avancement, 

be ce fait, les agents dont la promotion de classe ou d'écheton 
n'a pu êlre réalisée — par suile des seuls ernpèchements dus aux 
événements de la guerre — après le {°° octobre 1930, se sont trouvés 
évincés de cet avancement auquel jls avaient droit. 

Par ailleure, la Loi du 11 juil'et 1938 sur l'organisation de Ja nation 
armée en temps de guerre a prévu que les agents des services publies 
adrnis à faire valoir leurs droits à la retraite, au eours des hostilités, 
pourraient être maintenus dans leurs fonctions jusqu'au décret de 
cessation des hostilités, 

Enfin, une loi dn gouvernement pruvisoire de Vichy du 43 mars 
1912 a également décidé que « jusqu'à la cessation des hostilités tout 
fonctionnaire ou agent des services publies de l’Elat peut être main- 
tenu en fonction au delà de la Hmile d'âge qui lui est applicable ». 

Les dispositions de l'article 1% de la loi du 11 juillet 1938, de mème 
que les dispositions de Farticle fer de la ki du 13 mars 1952 ont été 
successivement prorogées jusqu'au 3t mars 1948, date à laquelle les 
administrations ont décidé de rendre leur liberté aux agents mainte- 
nus en fonction avec ou sans leue consentement. 


Cependant, alors que les agents maintenus en activilé par appli 
cation de la loi du 3 mars 1942 ont été gs a à bénéficier — après 
qu'ils ont été atteints par la limite d'âge réglementaire — de tous les 
avantages que confère l’activité (concours à l'avancement, décompte 
des années accomplies après la limite d'âge pour la constitution de 
droit à pension ainsi que pour la liquidation de la pension...}, lenrs 
collègues maintenus en fonction en application de fa loi du 15 juil 
let 193% ont été rayés des cadres et exclus de tous les avantages 
précités à compter du jour où ils ont été alteints par l'âge de la 
relraite. 











Ce qui revient à dire que des agents d’une mème administration 
murs et de méme grade qui ont été astreints — pär la 10i — sous 

ermpire des mêmes nécessités créées par la guerre à accomplir une 
période de services supplémentaires portant sur plusieurs années sont 
ou non admis à se prévaloir des services ainsi accomplis suivant 
qu'on leur fait application de l’un ou l’autre des textes précités. 

H suffit de relever le caractère étrangement paradoxal de cet état 
de choses pour reconnaitre la nécessité d'y porler rapidement! remède 
par des mesures appropriées d'ordre législatif. É 

. C'est afin de répondre à ce besoin de justice que nous proposons à 
l'agrément de l'Assemblée la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobstant loules dispositions contraires, édice 
tes sous le gouvernement de Vichy, et quelles que soient les déci- 
sions prises à leur égard sous ce ps Li régune, les agents des aduwi- 
nistrations de l'Etat mis à la retraite au eours des hostilités el main- 
tenus en aclivité par application de l’article 14 de la loi du 11 juillet 
19% sur l’organisation de la nation en temps de guerre, bénéfiie- 
ront, rétroactivement, du grade, de la classe ou de léchelon dont 
ls ont été évincés pour des causes dues à la rétlementation impcste 
Par les événements de guerre et aux empéclrements en résultant et 
pouvant être imputés auxdits événements. 

En outre, les services accomplis par ces mêmes #ægents, dans la 
position précitée, entreront en ligne de compte pour la liquidation de 
leur pension, qui sera reviste en conséquence. 





ANNEXE N°4337 





(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aïde aux victimes des calamités atmosBhériques <ir- 
vemues en 1952 dans le de la Haute-Saône, présentée 
par MM. André Liantey, Robert Montlillot et Maurice Georges, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les chutes de neige exceptionnele- 
ment abondantes qui se sont produites en Hau!e-Saône Phiver der- 
nier et qui ont causé d’imporlants dommages aux immeubles, tout 
spécialement dans l'arrondissement de Lure, des orages d'une 
extréme violence ont, au eours des mois d'août et septembre, 
détruits d'importantes récoltes. et endommagé gravement Îles bâti- 
menis publics ei privés. 

I} apparait nécessaire que l'Etat vienne en aïde aux communes 
dont les églises, les es et les mairies ont besoin d’urgentes 
réparations, ainsi qu'aux parliculiers qui ont été lésés par des perles 
d'animaux ou de mcolles où par des dégâts immobil'ers. 

. Des secours immédiats pour les sinistrées qui sont dans une situa- 
tion pécuniaire difficile, des dégrèvements fiscaux, des facilités de 
crédi's pour la remise en marche des exploitatiens et des subver- 
tions aux peliles communes le: plus éprouvées par préèvement sur 
les dotations büadgétaires existantes nous paraissent justifiés. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 
résolu'ion suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre d'extrérne 
urgence les mesures nécessaires pour venir en aïe aux victimes des 
calamités atmosphériques excepiionnelles survenues en 1952 Gans 
ke département de la Ilaute-Saône, 





ANNEXE N°4338 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952,} 


PFOPOSITION DE RESOLUTION iendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux communes du Dôme, ravagées par l'orage 
du 11 août 1952, un secours total de 125 millions de francs, ;r'- 
sen'ée par MM. Jacques Bærdoux, Pixmier et Jean-Mixhei Flandin. 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 1% août 1952, vers #6 heures, un oragf 
de grèle de courte durée {dix minutes environ}, accompagné d'u 
vent très vielent, ayant pris en certains endroits l'allure d'un véri- 
table ouragan, s'est abattu sur un secteur appartenant aux cantons 
de Vexre-Monton, Pont-du-Château, Vertaizom et Lezoux 

Orienié S.-6., cet orage paraît s'être fermé aux environs du ro) de 
la Ventonse el peu après, s'est partagé en deux parties fort ie 
gales d’ailleurs. 

Un premier rang de grêle a passé sur la gauche et à atteint les 
communes de Beaumont, Clermont-Ferrand, Aulbière pour mourf 


- 
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vers de Puy-de-Crouëile. Les grèlons, assez gros, ont causé des 
déghts aux vi s de Beaumont et d'Aubière et aux jardins de 
ja banlieue Sud de Clermont-Ferrand. ; 

Un deuxième rang, le plus important, poussé par un vent viokent 
a passé, ane du plateau de la Serre, entre Chanonat et le Crest, 
ja Roche-Blanche, Orcet, le Cendre, Cournon, Mezel, Dallet, Ver- 
taizon, Beauregard-l'Evêque, Seychalles, avec quelques paquets de 
grèlons sur Chauriat et Saint-Bonnet. près Chauriat. Les grélons 
étaient plus petits, mélés d'eau, de pluie e+ la gravité des dégâts 
résulte suriout de l'action d'un vent de très grande intensité. 

Les dégâts occasionnés portent, en ce qui concerne les cultures. 
sur : 

jo La vigne. — Fortement touchée, surtout à Dalle!, Mezel, Ver- 
taizon et Beauregard-l'Evêque, n'ayant plus que le bois qui, d'ail- 
leurs, paraît à un premier examen, avoir été protégé par sa précoce 
inaturité, ce qui permeltra, et cela est heureux, une laille normale 
en 1953; 

9% Les arbres fruitiers, — En particulier: pormmiers, noyers et 
pèchers ont souffert de là grèle et du vent, au point d'èlre déracinés 
ou écartelés; 

3o Les betteraves. — Betieraves à sucre où fourragères, il semble 
qu'elles soient assez compromises et même si le feuillage repousse 
elles ne grossiront certainement pas normalement; 

4o Les pommes de terre. — Bien qu'ayant été atteintes par la 
grêle, ne peurent entrer en ligne de comp'e, car la sécheresse avait 
déjà fait son œuvre. 

Dans toute la mesure du possible, il à éié pris contact avec les 
maires et présidents de syndicat agricole, ainsi qu'avec toutes les 
personnalités agricoles locales, afin d’avoir une idée aussi exacte 
que possible de la situation de la commune. 

Les renseignements ainsi recueillis sont cousignés ci-dessous, par 
commune : 

Première zone. 


Beaumont : 
La déclaration de la mairie, parvenue le 18 août, signale 90 vo. 100 
de dégâts sur la moitié de la commune. 
ait, la surlace en vigne est de 74 hectares et il semble que 
% hectares au maximum ont élé atteints, dans la proporlion de 


5» à À p- 100. 
A et Clermont-Ferrand : 
Sur une superlicie déclarée de 128 hectares (Anbièreÿ de vigne, 


seule la portion située sur le plateau de Saint-Jacques et des Landes 
410 hectares environ) pañfait avoir élé atieinte, dans des pronor- 
tions variant entre 50 et 60 p. 100. 


Deurième zone. 
La Roche-Blanche : 

La commune a été entourée par l'orage: une partie du village de 
Gergovie, d'une part, et la plaine, d'autre part, ont été aîteintes. 

Sur une surface {otale de 170 hectares de vignes et 9% hectares de 
vergers, les déciarations de la mairie, reçues le 19 août et portant 
les dégâis à 90 p. 100 sur 40 hectares de vignes et 70 p. 100 sur 
35 hectares de. vergers, paraissent exactes, 

A signaler également, en raison de l'ouragan, la destruction de 
PSS de novers et de peupliers dans la vallée. 


et: 

Après visite sur place et en fonction des déclarations de la mairie, 
reçues le 21 août, il y a lieu d'enregistrer 20 hectares de vignes 
atiejntes à 50 p. 100 sur 198 hectares déclarés, et 20 hectares de 
vergers à 90 p. 100 sur 65 hectares déclarés, 11 y a queiques pom- 
miers cassés par le vent. 

Le Cendre: 

La plus grande parlie du vignoble a été atteinte avec des dégats 
variant de 40 à 90 p. 100. Les vergers ont été également touchés et 
surtout de nombreux pommiers arrachés ou cassés. Les surfaces en 
vignes sont de 49 hectares, En verger, elles sont de 90 hectares, 
dont 10 hectares atteints à 100 p. 100. 

Des dégâts aux bâtiments d'exploitation sont à signaler, notam- 
ment à Gondole, ; 

nombreux noyers et peupliers on! été abattus par le vent. 
Curnon : 

Les surfaces déclarées sont de 135 hectares en vignes et 5 hectares 
en vergers. 

Il faut compter 60 à 70 hectares de vignes atleintx, avec des 
dégâts variant de 50 à 90 p. 100. 

En verger, il semble que seul le verger de 5 hectares appartenant 
au domaine de la Ribeyre soit déclaré. 11 est atleint à 100 p. 100. 

A mentionner, d'une façon spéciale, les dégâts occasionnés par la 
grèle et l'ouragan à l'exploitation du châleau de la Ribeyre, aux 
cultures et aux bâtiments. 

Mezel:- »1 

Surface déclare en vignes: 80 hectares. Les dégâts portent sur 
la totalité du vignoble à l'exceplion d’une vigne de 2? hectares. 

IS sont de l’ordre de 50 à 100 p. 400, dont 59 hectares au moins 
à 100 p. 100. 

LE une des communes les plus sinistrées avec Dallet et Ver- 
aizon. # 

Nombreux noyers cassés. 

Chauriat, — Saint-Bonne(-ærès-Chauriat : 

Dégâts aux vignes situées en direction du Puy de Mure, mais 
portant sur des superficies peu imporlantes (3% hectares): 30 à 
où Ps ee dégats. 


Sur 440 hectares, il faut considérer qu'i y a: 60 hectares détruits 
à 100 p- 100; 60 hectares ayant de 30 à 50 p. 100 de dégâts; % hec- 
lares à peu près indemmes. 

Un certain nombre de noyers ont été endommagés. 








Verlaizon : 

Sur 143 hectares de vignes, il + a: 120 heciares détruits à 1@ 
p. 100; 2% hectares détruits à 20 p. 190. 

Que'ques vergers de potnmiers, non signalés à la statistique, 
éont aitents à 104) p. 10, 

L'ouragan à pris, daus celle commune, X forme la plus aigus 
et l'orage à tourhiilonné en avant du bourg, revenant comme !l 
est indiqué sur la carte, pour attendre toutes des récolles, queile 
que soil leur expesition. 

De ce fait, beaucoup d'arbres ont ét4 arrachés au détruits: 
noyers. :0 p. KX) endormmagés, dont 20 à 2% p. 100 délruits: peu- 
pueps: 90 p. 100 détruits; gros dégäts aux betieraves. 

Beauregard-l'Evèque : 

Sur 69 hectares de vigne: déclarés, 45 à 50 hectares environ 
ont été atteints à rason de 30 à 40 p. 100 

Gros dégâls aux cultures sareiées, betteraves et maïs. 

Seychalles : 

Dégäts surtout au viznohle {Par de Courrourti: 40 heclares 
alleints de 80 à 26 p. 190 en allant de l'ouest à l'est: quelques- 
unes de ces vignes appartiennent à des cultivateurs de Rouze!. 

La totalisation de ces dézäts a conduit la dire-Lon des services 
agricoles à évaluer, pour 12432, une perte de récolle correspondant 
à la totalité du rendement su: 500 hectares de vignes et 52 hes- 
lares de vergers. 

Une estimation modérée de cetle perte donne les chiffres sui- 
vants : 


Vignes: 500 hectares x 40 hectolitres x 200 F = 4€ millions 
de frarcs ; 

Vergers: 535 hectares x 10 tonnes x 60000 F = 23 millons de 
francs. 


Total, 93 millions de francs. 

Soit 100 millions de franrs en chiffres rond:, en tenant compte 
de la dépression de rendement qu'accuseront les cultures de belte- 
raves. 

A ces Chiffres, Îl y aurait lieu d'ajouter la valeur des arbres 
détruits ou endommagés, so t- 

Pommiers: 100 x 25.000 19 millions de francs: 

Noyers: 500 x 20.000 — 40 millions de frames; 

Peupliers et divers: 1.000 x 50060 » millions de francs 
soit % millions de francs supplémentaires et un tolal d'environ 
125 millions de francs. : 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prévoir dans 
: Ch du ministre de l'agrieulture un seconrs @e”°1%5 millions 
de francs pour les agriculteurs du Puy-de-Dôme, victimes de l'orag 

4 F À I i 3 de rate 
du 11 août 1952, ; xd 





ANNEXE N°4339 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 43 de la loi no 1@ 
607 du 5 avril 1916, por ant fixation du budget général réd ts 
militaires), pour l'année 196, présentée par M. Charret, dÉpUtÉ, + 


(Renvoyée à la comuinission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par les actes dits « lois du 21 juillet 1910 s 
Porlant constitution de deux corps el de deux cadres des services 
chimiques de l'Elat et « loi du 3 août 1930 » portant création d'un 
corps des ingénieurs d'Elat de l'industrie mécanique, d'uu corps 
des ingén'eurs des flabricaticns mécaniques et d'un cadre d’attaches 
administratifs des fabrications mécaniques, le gouvernement de 
Vichy a dissous les corps des ingénieurs mililaires des fabrications 
d'armements et des poudres, des ingénieurs chimistes du service 
des poudres, des ingénieurs de travaux d'armement et des travaux 
des poudreries, des adjoints administratifs du service des fabrications 
d'armement et du service des poudres et des agents de poudrerie 


Un certain nombre des membres des corps dissons ne furent pas 
admis dans les corps nouvellement créés et furent m:s d'office à la 
retraite en 1941. Furent ainsi éliminés: d'abord les ingénieurs, 
adjoints ædministratifs et agents de rare juive ou appartenant à des 
sociétés secrètes, et ensuile, pour parfaire, un contingent « de sacri- 
liés » fixé d'avance, un Certain nombre de fonctionnaires des mêmes 
corps qui furent désignés sans appel et de facon absolument arbi- 
traire par leurs chefs hiérarchiques. : 

Par l’ordonnanre du 29 novembre 19%, le gouvernement provi- 
soire de la République francaise a voulu réparer le préjudice causé 
à l'ensemble des fonctionnaires civils ou militaires “injustement 
atteints dans leur carrière par les actes du gouvernement de Vichy, 
actes successivement frappés de nullité par différentes ordonnances 
promuiguées au cours de l’année 19%4. 

Mais, si les ingénieurs, adjoints administratifs et agents des corps 
sus-désignés frappés pour raison raciale ou d'appartenance à une 
société secrète ont, à l'heure acluelle, obtenu pleine et entière 
réparalion au point de vue classement, avancement, retrale et rap- 
pel de solde ou de traitement, les autres, ceux qui ont été frappés 
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sans aucun molif apparent et qui ont été réinlégrés en application 
de la loi 46-607 du 5 avrit 1916, se trouvent encore gravement lésés, 
u'ayant reçu aucun des avantages concédés aux premiers. 

Au moment de leur réintégration dans les cadres, les quatres 
années passées en dehors de l'administration ne leur élant pas 
décomptées, ils ont pr:s un retard injustifié au point de vue avan- 
cement sur leurs camarades et en parliculier sur ceux qui, restés 
en fonctions, ont (contre leur gré, c'est entendu) servi les Alle- 
mands qui occupaient nos laboratoires, arsenaux et manufactures. 

Cette siluaton paradoxale GR eee ne injuste a fait l’objet de 
propositions réitérées du secrétar:at d'Etat aux forces armées et 
d’une proposition de loi n° 3910 déposée en 1948 par M. Joseph Denais, 
député, avec l'assentissement du ministèré de la défense nationale. 

Ces démarches ont partiellement abouti; cethx des intéressés qui 
ont eu la possibilité, pendant la période considérée de reprendre du 
service à titre d’auxiliaire dans une administration publique ont 
obtenu l'autorisation de faire valider le temps de services civils ainsi 
effectué. 

Les autres n'ont rien obtenu. 

Cependant, les ouvriers des établissements industriels de l'Etat 
licenciés par compression d'effectifs après les événements de juin 
491% et ensuite réintégrés ont obtenu récemment le droit de faire 
valider, pour la retraite, la période d'interruption de services. 

En définitive, pour un même établissement industriel de la D. E, 

. À., la siluation de trois ingénieurs de même grade et de même 
anc;enneté en 1939, frappés par la loi du 3 août 1940, peut avoir 
évolué comme suit: 

Le premier dégagé des cadres pour raison raciale a été inlégrale- 
ment indemnisé et a retrouvé la situation qu'il aurait si rien ne 
s'était produit; 

Le second, dégagé des cadres sans motifs partculier mais ayant pu 
reprendre du service à titre civil dans l'établissement pendant la 
période d'occupation ne subit pratiquement plus aucun préjudice 
au point de vue possibilités d'avancement et retraite; 

Le dernier, dégagé des cadres sans motif particulier et resté en 
dehors de l'administration jusqu'à la libération subit un retard 
de quatre années en malière d'avancement et la perte de quatre 
annuilés au point de vue retraite. 


Pour conclure, il ne reste plus qu'un petit nombre d'ingénieurs 
ou adjoints administratifs de Ja direction des fabrications d’arme- 
ment, qui demandent réparation du préjudice que leur a causé 
la rupture de leur contrat avec l'Etat, rupture imposée par un 
Gouvernement considéré comme illégal. 

His offrent de payer les retenues rétroactives correspondant aux 
périodes dont ils demandent la validation, ce qui apportera des 
subsides an Trésor, c’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée 
nationale d'adopter le texte rectificatif que nous avons l'honneur de 
lui soumettre. 


PROPOSITION DE LOI - 


Article unique. — 1e deuxième alinéa de l'article 43 de la loi 
n° 46-607 du 5 avril 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Ces personnels pourront, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du présent texte, faire valider pour la retraite, 
moyennant le versement des retenues rétroactives correspondantes, 
le temps passé entre la date de leur radiation et celle de leur réinté- 
gration. La durée validée Jeur sera comptlée comme ancicnnelé de 
grade et d'échelon. 





ANNEXE N°94340 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre immédiatement en application la loi du 10 juillet 4952, 
relative à l’atlocation-vieiilesse agricole, présentée par MM. Waldeck 
Rochet, Tourtaud, Pronteau, Tricart, Pierre Meunier, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la conunission de l’agricul- 
turc.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, on sait que la loi du 10 juillet 1952 instituant 
l'allocation-vieillesse agricole prévoit que cette allocation-vieillesse 
part du 1er juillet 1952, le premier trimestre étant payable Je 
4er octobre 1952. Or, nous sommes au début d'octobre et le décret 
d'application de Ja loi susvisée n'a pas encore été publié. 

Le décret publié au Journal officiel du 27 septembre ne concerne, 
en effet, que les bénéficiaires de l'actuelle allocation temporaire, 
mais rien n'est encore prévu pour les vieux cultivateurs qui ne 
perçoivent pas l'allocation temporaire et qui remplissent cependant 
toutes les conditions exigées par la loi du 10 juillet 1952 pour obtenir 
l'allocation-vieillesse. 

Un tel retard risque de faire perdre à un grand nombre de vieux 
paysans plusieurs trimestres de l'allocation-vieillesse à laquelle ils 
sont en droit de prétendre, la loi précisant en effet que l'allocation 
qui sera accordée partira de la date de la demande. ; 

Le retard apporté par le Gouvernement, dans la publication du 
décret d'application, est d'autant plus inadmissible que depuis plu- 
sieurs mois déjà l'Etat encaisse la taxe sur les produits importés 
prévue par la loi et devant servir à financer l'allocalion-vieillesse 
agricole, 








Le scandale n'a donc que trop duré et il importe de prendre 
immédiatement des mesures tendônt à la mise en œuvre de à 
loi. 
C'est l’objet de la propos:tion que nous avons l'honneur de :0u. 
mettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier imn. 
diatement le décret d’application de la loi du 10 juillet 1952 relire 
à Pallocation-vieillesse agricole et à prendre d'urgence toutes je 
mesures nécessaires à une mise en application rapide de la loi üu 
bénéfice des ayants droit, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemiit 
à accorder un secours de ière urgence de 100 millions , > 
francs aux victimes de l'ouragan du 26-27 septembre qui à «11 
sur le département de la Creuse, présentée par M. Tourtaud et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Ja nuit du 26 au 27 seplembre, un 
ouragan d'une extrême violence s'est abatiu sur l'ensemble du 
département de la Creuse. Les toitures des maisons d'habitation, 
bâtiments d'exploitation et édifices publics ont particulièrement 
souffert de la tempête. A Guéret, pour le seul établissement d'ensel- 
gnement de l’école normale d'institutrices, les ns de pre- 
mière urgence s'élèvent à plus de 250.000 F; les lycées garçons et 
flles ont également subi des domimages importants. 

Dans la commune de Saint-Agnant-de-Versiltat, Je toit d'un bati- 
ment d'exploitation agricole a été enlevé par le vent et 1x charpente 
en s’écroulant a atteint le cheptel, tuant un bœuf, en blessant un 
autre. Dans les régions de la Souterraine, Aubusson, Dun-le-Palletcau, 
Evaux, Chambon, Boussac, Guéret, les dégâts sont considérables. 
Les arbres fruitiers, les bois et les forêts du département ont su:t 
de très grosses pertes. : 

Des cultivateurs dont le cheptel à été atteint par l'épizoolie (4 
fièvre aphteuse qui sévit toujours dans le département, et «qui 
rencontraient déjà d'énormes difficultés financières, se trouvent dans 


_ l'impossibilité de couvrir les d‘penses ag ao gr <a la tempéte. 


1 convient de souligner qu’au cours de l’année 1 de très nom- 
breu‘es demandes de prêts adressées à la caisse départementale de 
crédit agricole, n’ont pu être satisfaites; leur montant dépasse 
60 millions de francs. | 

De méme, de nombreux petit propriétaires des villes et des 
campagnes sont dans l'impossibilité, par suite de ressources insul- 
fisantes, d'assumer le financement de la réfection des toitures de 
leurs maisons d'habitation, réparations dont l'urgence s'impose à 
l’approche de l'hiver. 

Dans de telles conditions, il apparaît indispensable que le Gouver- 
nement accorde un premier secours d'urgence que l’on peut d'ores 
et déjà évaluer à 100 millions de franes et prévoir en faveur des 
sinistrés la remise partielle ou totale des charges fiscales. 

Tel est l’objet de la présente proposition de réso'ulion que nous 
vous demandons de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement: 

4° A attribuer un secours de première urgence de 100 millions d8 
francs aux habitants du département de la Creuse victimes de 
l'ouragan du %-27 septembre; É e 

2e A leur accorder l'exonération des impôts 1951 et 1952. 
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PROPOSITION DE LOI tranemise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à comgidies et à préciser. certaines disu0"1- 
tions de la loi du 1°r septembre 1918 sur les loyers, formule paf 
M. Durand-Réville. sénateur (1). — (Renvoyée à la commission 08 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ii apparaît évident que la législalion actuele 
lement en vigueur, concernant les loyers d'habitation, p'otège jnsuf. 
fisamment les, Français exerçant leur activité hors de la métros, 
et spécialement dans les pays et territoires d'outre-mer de l'Un:00 
française, qui se trouvent souvent dans l’anpossibilité de récupe'ern 











| (1) Conseil de la République: n° 462. 
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ur les oCetpRE durant leurs séjours en France métropolitaine, lez Entin, l'ordonnance du 11 octobre 19133, article 9, d'epose que le 


oeaux d'habitation dont ils son!, Soit propriétaires, eoit locataires. 
Une telle situation constitue une injustice flagrante à l'égard de nos 
compatriotes expatriés, dont l'activité hors de France contribue utl- 
Jement au maintien et au développement de l'influence de notre 
pays dans le monde, et il vous apparaitra certainement équitable 
qu'en considération des services qu'ils rendent ainsi à la cause 
nationale, des dispositions soient introduites dans notre législation 
sur les loyers, pour permettre à ceux des intéressés qui ont pris 
la précaution de se ménager, Soit à titre de propriélaire, soit à 
titre de locataire, un logement dans la métropole, de le récupérer 
et de l'occuper facilement lorsqu'ils reviennent prendre contact avec 
ja mère patrie. d ] : : 

pour démontrer l'opporlunité des mesures qui me paraiesent devoir 
tire prises en leur laveur, j exarninerail quelle est la situation, 3u 
regard de la législation sur les loyers, des métropolitains expatriés 
et rejoignant-la métropole, en me plaçant successivement au point 
de vue des propriétaires, puis des Jocalaires de locaux d'habitation. 


L — Situation des propriétaires de locaux d'habitation. 


n y a lieu, à cet égard, de distinguer suivant que les locaux 
en cause sont soumis ou non à la réglementation prévue par l'or- 
donnance du 11 oclobre 1945 et par la loi du 1er septetmbre 1918. 


A. — Locaur soumis à l'ordonnance du A1 octobre 1945 
et à la loi du 1% septembre 1918, 


C'est le cas le plus fréquent. En effet, l'ordonnance du 11 octobre 
4915 est applicable dans toutes les communes où existe une crise 
grave du logement et où a été institué un service du logement. 

Quant, à la loi du fer Septembre 1948, relative aux rapporis des 
bdlleurs et des locataires, elle concerne lous les locaux construits 
où achevés avant le 1er septembre 1918 et situés: 

Dans le département de la Seine et dans un rayon de 50 kilo- 
mètres de l'emplacement des anciennes fortifications de Paris: 

Dans les communes d'une population supérieure à 4.000 habitants 
ou distantes de moins de 5 kilomètres d'une ville de 19.000 habi- 
tants; 

Vans toutes celles où le dernier recensement accuse un accrois- 
sement de la population tmunicipale d'au moins 30 p. 400 sur le 
précédent recensement. 

Dans toutes ces communes, le propriétaire exerçant son a:’livité 
outre-mer aura de considérables dilliculltés à recouvrer, à son retour 
dans la métropole, Ta jouissance de son logement. 

En effet, s’il laisse ce logement inoccupé, ce dernier peut être, en 
vérlu des articles %, 26 et 27 de l'ordonnance du 11 octobre 495, 
réquisitonné par le préfet au profit de certaines personnes énumé- 
rées dans le texte. Or, l'expérience prouve que, dans ce cas, le béné- 
ficiaire de la réquisition ne peut pratiquement plus être délogé, 
surlout depuis que la. loi du 0 juin 1950 a prorogé « jusqu'à une 
date qui sera fixée ultérieurement » — mais qui ne l'a jamais été 
— la validité des réquisitions. 

D'autre part, les locaux vacants (c'est-à-dire ceux dont le bail est 
expiré et non prorogé ou résilié), inoccupés (c'est-à-dire ceux qui 
ne sont pas occupés depuis six mois) ou insuffisamment occupés 
(c'est-à-dire ceux dans lesquels il n’y a pas un occupant pour deux 
pièces, deux occupants pour quatre pièces, et un occupant par pièce 
en sus) sont, en vertu de l'ordonnance du 11 octobre 1955 et des 
textes subséquents, Soumis à une taxe spéciale dite taxe de com- 
marge | {art. 18 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et art. 3 de Ja 
oi du 31 décembre 1948). Cet impôt, dont le taux est égal au mon- 
lant de la contribution mobilière, affecté de coefficients, est exlurà- 
nement lourd. 

Le propriétaire, quitlant la France pour une longue durée, est 
dans ces conditions fatalement amené à avoir un locataire. Or ce 
dernier, son bail expiré, aura {sous réserve de cas exceptionnels 
énumérés à l’art. 10 de la loi du 1er septembre 1948 et du droit da 
reprise du propriétaire) le droit de se maintenir indéfiniment dans 
les locaux, tant qu'il sera de bonne foi, c’est-à-dire tant qu'il se 
confonnera aux clauses du bail initial. 

Le propriétaire qui, rentrant en France, &e trouve sans logement. 
n'a alors d’autre ressource que d'exercer son droit de reprise, sui- 
vant une procédure nécessairement longue, du fait que l'occupant 
lse de toutes les voies de recours, et qu'il est presque toujour 
sursis, sinon en droit, du moins en fait, à l'exécution des décisions 
d'expulsion, 

A cas de reprise sont prévus par la loi du {er seplembre 1948: 

sont; 

1° La reprise avec relogement, qui n’est soumise à aucune condi- 
tion de fond particulière, sinon à ioffre a’un local correspondant 
aux besoins de l'occupant (art. 13); 

, La reprise sans relogement, mais qui ne peut être exercée sur 
ls locaux à usage exclusif d’hahitation que par celui qui, n'ayant 
pas d'autre logement correspondant à ses besoins, est propriétaire 
desdits locaux depuis dix ans :délai qui peut être réduit à quatre 
dns avec autorisation de justice) (art. 49); 

39 La reprise prévue par l’article 20 en faveur des propriétaires 
dis « privilégiés » et, notamment, des « Français ayant exercé leurs 
lonctions hors de la France métropolitaine pendant cinq ans et 
Iejoignant la métropole » (art, 20, 2°); 

1° La reprise spéciale de l’article 24 accordée: 

4) Au propriétaire qui a fait construire son logement et qui, 
Dé er pu l’habiter immédiatement, ’a donné en location: 
neue Au propriétaire qui, obligé de quitter provisoirement son loge- 
per it, l'a loué à condition écrite et acceptée par le preneur que le 

ileur pourrait reprendre les-lieux à sa demande, à 











CR peut reorendre les eux pour les occuper lui-même, sous 
a double condilion que le locataire ne remplis pas les € nditions 


d'occupation définies par le décret d'application et que le propriétaire 
remplise lui-même lesdites conditions. 

L'exercice de la reprise prévue par l'ordonnance précitée ou par 
les articles 1S et 19 de la loi du er septembre 1938 ne donne lieu 
à aucune remarque parliculière. Par contre, les dis ions des 
arlicles 20 et 24 de ladite loi motivent, surlout du fait des interpré- 
tions restrictives dont elles on! été l'objet, de !a part de la juris- 
prudence, les chserrations suivantes” 

En ce qui concerne d'abord l'article 20, la jurisprulerce exige 
en général: 

a) Que l'immeuble sur lequel s'exerce le drait de reprise ait été 
acquis avant le retour en France du propriétaire; 

b) Que celui-ri ait exercé ses netions hors de France pendant 
cinq an: CON utif:, les séjours outre-mer ne )uvant s'addit:on- 
ne’; 

c) Que le retour dars la mélrapole soit définitif ou, du moins, de 
longue durée: 

d) Que le droit de reprise soit exercé personnellement, de 6orte 
qu'il ne peut bénéficier à la veuve du propriélaire expatrié, si celui-ci 
est décédé avant d'avoir introduit la dermande en justice, 

Ces interprétations de la jurisprudence sont assurément excessives 
et certainement contraires à la vo'onté du législateur de 1938. Le 
fait d'exiger que le propriétaire ait exercé ses fonctions hors de 
France pendant 5 ans consécutifs — alors que la durée des Sjours 
« coloniaux », par exempte, n'est que de 2 où 3 ans — conduit 
notamment à annihiler en fait les effets de l'article 20, en ce 
qui concerne les Français vivant dans nos terriloires d'outre-mer. 
I est d'autre part profondément injuste de priver la veuve du 
propriétaire, qui n'a pu éwideminent songer à prévoir Son inistalla- 
tion en France qu'après le décès de <on mari, du bénéfice de cet 
article 20. 

Ï me paraît souhaitable qu'au moins sur ces deux points, le 
législateur précise ses intentions sur l'interprétation qui doit être 
donnée aux disposilions de article 2%, ce sera l'objet du premier 
article de ma proposilion de loi. 

L'intervention du législateur me paraît s'imposer également pour 
préciser les termes de j'article 2%. Cet article, je le rappelle, permet 
notamment au propriélaire qui, obligé de quiller provisoirement son 
logement, l'a lou à la condition écnte et acceptée par le preneur 
que le bailleur pourrait reprendre les lieux à sa demande, d'en 
récupérer la jouissance, quand il en à be<oin pour lui-même où pour 
sa famille. Mais une certaine jurisprudence a admis qu'une telk 
disposilion ne pourrait jouer en faveur du propriétaire expatrié 
que si ce dernier à quitté Ja France pour un laps de temps tres 
limité (pour l'accomplissement d'une mission, par exemple), et 
ne pourrait être invoquée par le coonial, dont la carrière s'accomplit 
normalement outre-mer, et qui se trouverait de ce fut — maigré 
l'engagement pris par le preneur dans le contrat de location — 
dans l'impossibilité de reprendre ses locaux pour y passer ses 
congés ou pour y rapatrier avant lui sa famille, Celte interpré- 
tation de la jurisprudence constitue à mes yeux, à l'égard des 
Français qui servent outre-mer, une iniquité dont il vous appa- 
raîtra certainement souhaitable d'éviter la prolongation, en préci- 
sant les termes de l'article 24, ainsi que l'envisage l'article 2 de 
ma proposition de loi. 









+ 


B. — Locaux non soumis à l'ordonnance du {1 octobre 1915 
ni à da loi du 1% septembre 1943. 


Ces locaux sont relativement rares; ce sont: 

49 Les locaux situés dans les communes où il n'existe pas de 
service du logement et où la taxe de compensation n'est pas perçue; 

90 Les logements construits ou achevés après le {er septembre 1948. 

En principe, ceux qui habitent ces locaux ne sont pas protégés 
contre un congé, de sorle que le proprictaire rentrant en France 
peut toujours en reprendre la jouissance, à charge pour lui d'obser 
ver le délai de préverance en usage localement. 


IL — Situation du locataire de locaux d'habitation. 


A. — Locaux soumis à l'ordonnance du 11 octobre 195 
et à la loi du 1° septembre 1918. 


Il faut distinguer ici, suivant que le preneur est sous le régime 
de la location ou sous le régime du maintien dans les lieux. Le 
premier est celui qui existe tant que le bail originaire est en cours 
ou reconduit expressément ou tacitement. Le second prend nais 
sance à partir de la date à laquelle le preneur a reçu congé. 


a) Régime de la location: 

Le locataire qui s'expatrie et quilte, ainsi que les membres de 
sa famille vivant habituellement avec lui, son logement, s'expose * 

1° Au payernent de la taxe de compensation et, éventuellement, 
à une réquisition ; 

30 A une action en reprise des locaux, en vertu de l’article 9 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Il sera donc amené à envisager de sous-louer ses locaux, sous fa 
condition écrite et acceptée par le sous-locataire qu'il pourra repren- 
dre les lieux à sa demande, ceci afin de pouvoir bénéficier de 
l'article 21 de la loi du 1er septembre 1948, dont il a été question 
plus haut e{ qui est applicable au locataire comme au propriétaire. 
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Encore faut-il qu'il puisse consentir une sous-location. Or, l'arti- 
cle 73 de la loi du 1 seplembre 1938 interdit les sous-localions, 
sauf accord du propriélaire ou clause contraire du bail, à moins 
qu'elles ne portent que sur une pièce. 

I s'ensuit qu'en l’état de la législation, le locataire quittant la 
métropole ne pourra, la plupart du temps, conserver son logement 
pour y revenir lors de son prochain congé, à moins d'y laisser sa 
famille directe. 

b) Régime du maintien dans les licux! 

Si Poccupant et sa famile quitient les lieux dans lesquels ils 
givaient : 

jo La taxe de compensation est due, et éventuellement le loge- 
ment peut être attribué d'office à un bénéficiaire de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945; : en 

de L'occupant peut être déclaré déchu du droit au maintien dans 
les lieux 

Eu effet, celui qui, par lui-même ou par Îles membres de sa 
famille vivant habituellement avec lui, ou qui sont à sa charge, 
occupe pas les lieux au moins $ mois par an, peut être expulsé 
(art. 10, 2), à moins qu'un molif légitime ne juslitie une occupation 
moindre . 

Or, le départ dans les territoires d'outre-mer ou à l’étranger n'est 
pas considéré par la jurisprudence comme constituant un motif 
légitime de non-occupalion, sauf si l'absence du preneur est essen- 
tellement temporaire. 

D'autre part, il est douteux, en raison du caractère personnel du 
droit au maintien dans les lieux, que l'occupant ait la latitude de 
sous-louer la totalité du logement, même si les clauses du bail 
originaire expiré lui reconnaissent celte faculté. 

M. le député Malbrant, dans le but de remédier aux inconvénients 
de celle situation, a déposé sous le no 775 (2e législ.) une a 
de loi tendant à compléter à cet égard l'arucle précité. Afin de 
grouper dans un texle unique les dispositions qu'il m'apparait 
opportun de prendre en faveur des Francais expatriés, au regard 
de la législation sur les loyers, je reprends, dans l'arlicle 3 de ma 
droposiion de loi, le ‘texte présenté à cet égard par M. Malbrant. 


B, — Locaur non soumis à l'ordonnance du 11 octobre 1915 
ni à la loi du 1er septembre 198. 


Le locataire ne peut, dans ces locaux, se maintenir après la date 
pour laquelle il a reçu congé, sans risquer d'être expulsé. 

Par contre: 

10 Il n’est pas tenu d'occuper son Jogement; 

2° 1] peut le sous-louer el meitre fin à la sous-localion dans les 
conditions prévues aux conventions qu'il a passées avec les bailleurs 
ou suivant l'usage des lieux. ; 

Si donc il a un bail de longue durée, il peut retrouver un loge- 
ment en rentrant en France, 

En conclusion de celte étude, je pense et j'espère que vous pen- 
serez avec moi, qu'en considéralion des circonstances particulières 
de l'existence des métrôpolitains expatriés, il est opportun de complé- 
ter ou de préciser, dans le sens que j'ai indiqué ci-dessus, les dis- 
positions des articles 20, 21 et 58 de la loi du 1 septembre 1918. 

Comme l'a très justeinent fait remarquer Me Suzanne Dureteste, 
avocat à la cour de Paris, dans les remarquables études qu'elle a con- 
sacrées à la question, les Français expatriés ont, en raison des condi- 
tions particulières de leur existence, le droit de prétendre à des 
dispositions législatives qui leur soient propres. Le métropolitain qui 
réside continuellement dans la métropole et qui dispose, soit à titre 
de propriélaire, soit à titre de locataire, d'un logement, est très large- 
ment protégé, on ne peut le nier, par ies dispositions de La loi du 
4 septembre 1918, Peut-on dire qu'il en soit de même du Francais 
expatrié qui, au moment où il va servie outre-mer n’a d'autre ailter- 
halive que de louer ou de sous-louer le logement qu'il occupait, cu de 
le laisser vacant, mais en courant alors le risque de subir la réquisi- 
lion, pratiquement 6ans espoir, dans l'un et l’autre cas, de le réecu- 
pérer à son cetour, pour lui-même ou pour sa familie, s'il est amené 
à la rapatrier par anticipation pour raison de santé. Est-il] équitabie 
que ce Français expatrié, qui a eu la prudence de se ménager un toit 
en vue de ses Séjours dans la métropoie, ne puisse, à ées retours, 
occuper le logement qu'il a acquis ou loué pour son usage personnel, 
et soit obligé de courir d'hôlel en hôtel, de meublé en meublé, 
sans pouvoir jamais disposer d'une instailation convenable lui 
permettant de mener pendant ses congés une vie de famille et de 
rétablir sa canté t celle des sieus si, comme il est fréquent, celle- 
ci à élé ébranlée par le climat des pays où il exerce son aclivité ? 

En soutenant ainsi les légitimes prétentions de ces Françiis expa- 
triés, c'est d'ailleurs bien plus les intérêts de la collectivité que 
leurs intérêts propres que j'ai conscience de défendre. Les intéressés 
ne demandent pas en effet à laisser leurs logements vides durant 
leurs séjours outre-mer; als souhaitent au contraire pouvoir les 
mettre à la disposilion de familles sans abri, mais en obtenant 
l'assurance formelle de pouVoir, sans interminables formalités, les 
récupérer lorsqu'ils en ont besoin pour leur usage. personnel ou 
our celui de ‘'eurs familles, Qui pourrait trouver excessives d'aussi 
keitim s prétentions ou dénier leur caractère éminemment social ? 

En reconnaissant les droits particuliers qu'ont les Français qui 
résident outre-mer à se conserver un foyer pour leur retour à la 
inélropole, ne contribuerait-on pas plus utilement qu'en faisant 
d'eux de perpéluels errants, constamment privés du droit à un 
gite confortable, à la solution de la crise du logement qui sévit 
en France ? Le Français qui vit loin de sa patrie reste profondé- 





ment attaché à son pays nalal et, dans son existence Joint, 
ne cesse d'aspirer au moment où il reverra ses horizons fimilurs, 
li est toujours prêt à préiever sur les économies qu'il peut ca. 
liser les disponibihtés nécessaires pour se procurer un logem:t, 
pour se construire une rnaison, où il passera ses séjours niélr 
polilains et où il se retirera à l'heure de la retraile. N'esi-ce pas 
décourager de semblables initiatives, dont la réalisation peut a{6. 
huer dans une cerlaine tnesure le manque de locaux d'hübiialion 
dont nous souffrons, _ de refuser à ceux qui sont désireux de 
les prendre, l2 droit d'oc:uper, quand ils en ont besoin, L }:4 
qu'ils auront eu la précaution de se ménager ? 


Ce sont toutes ces considérations qui m'ont incité à vous pré en. 
ter la proposition de loi suivante que je vous demande 4 adojier: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Jer, — L'article 20, 20, de la loi du 1er septembre 1938 est in. 
piété ainsi qu'il suit: 

« La durée de cinq ans prévue dans Je présent paragraphe sen. 
tend de la durée tolale des séjours accomplis hors de ia Frone 
métropolitaine par l'intéressé et qu'il convient d'additionuer. 

« En cas de décès de l'intéressé, avant que ç@e dernier ait :111. 
duit la demande en justice en vue d'exercer ce droit de reprise, «à 
veuve ou les membres de sa famille vivant habituellement avec 1, 
lui sont substitués pour l'exercice de ce droit. » 

Art. 2, — L'article 24 de Ja loi du 4 septembre 1918 est com: 
ainsi qu'il suit: 

« Le Français se rendant hors de la Fran:e métropolitaine pr y 
exercer ses fonctions ou son activité professionnelle est con:id'ré 
comme ayant provisoirement quitté le logement qu'il à loué 04 
sous-loué, dans les conditions prévues au présent article, dont : e:t 
en conséquence admis à bénéficier, » 

Art. 3. — L'article 78 de La loi du 4 septembre 1918 est compte 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, tout Francais exerçant habituellement ses fonctions 
ou son acliviié professionnelle hors de Ja France métropoiitine, 
mais oppelé à y revenir périodiquement, pourra sous-louer le lo,e. 
ment dont il est locataire pendant et pour la durée de son «jou 
hors de France, sans que le propriétaire puisse s’y oppose: et 
nonobstant toutes ciauses contraires du contrat de location. 


« Le droit au maintien dans les lieux ne lui sera pas opposahle 
par son sous-locataire, sous la condition éerite et acceptée par vo 
dernier qu'il pourra reprendre les lieux à son retour dans la meta 
pole, ou au retour anticiwé de sa tamille, moyennant préavis con- 
vent entre les pariies, » 





ANNEXE N°94343 





(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem rt 
à ouvrir un crédit de 300 millions de francs en vue de l’atiribution 
de og d'urgence aux victimes de la tornade qui S'e:t ‘!::- 
tue sur le ement des Deux-Sèvres dans Ja nuit du 2 at 
27 septembre 1952, présentée (1) par MM. Alphonse Denis, Go-nit 
et les membres du group: communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission “des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre ancien collègue, M. Gabriel Citern?, 
nous a informés que, dans la nuit du 26 au 27 septembre 19%, 111 
violente tornade s’est abatiue sur le département des Deux se\rr*, 
à la suite de qaoi la circulation dut être interrompue sur la :o41s 
de Niort à la Rochelle, 

Les lignes téléphoniques furent arrachées. De nombreuses lt 
tures de maisons d'habitation connurent le même sort. 

Les récoltes, notamment celles des arbres fruitiers, celles des 
tabacs, furent complètement ravagées, de nombreuses plantations 0e 
peupliers furent saccagées. 

Dans Ja gelite commune d'Arcay, les dégâts sont estimés à 178 
dizaine de millions et, pour l'ensemble du département, leva ii- 
tion est de un milliard de francs. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la présente prop 
sition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nati2nal8 invite le Gouvernement: 


4 A ouvrir un crédit de 300 millions de francs en vue de l'ai: 
bution de secours d'urgence aux victimes de la tornade qui di: 
abattue dans la nuit du 26 au 27 septembre 1952 sur le départemen 
des Deux-Sèvres; j 

2o A exonérer lesdiles victimes des impôts 1951 et 1952. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à !4%* 
ticie 61 du règlement. 
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ANNEXE N°4344 


(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1932.) 


tait au nom de la commission des finances sur le projei 

A 421) relatif au développement des crédits affectés aux 

dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 

1953 (Agrioulture), par M. Chares Barangé, rapporieur général, 
Er 1 


Mesdames, mess'eurs, le volume global du hudgel du mini-trre 
de l’agriculture s'éève à: 15,1 milliards en 1953, contre 11,7 mil- 
liards en 1952, soit en plus, 1, milliards. 

Cette augmentation est la conséquence: UNS Le à. | 

A ns me e 1,1 milliard, de mesures acquises au cours d' 
“exercice précédent ; É 
PR ocurrence" de 0,6 mill'ard, de mesures nouvelles. 

Si l’on fait abstraction des réduclions systématiques que Ja com- 
mission des finances a décidé d'opérer, tant sur les erédils de 
matériel que sur les prestations sociales facultatives, ee chiffre de 
Go millions de mesures nouvelles montre que les possibilités 
d'économies à faire sur le budget de l'agriculture sont re:alive- 
ment limitées, dès lors que l'on ne sallaque pas aux réformes 
gdministratives profondes. 


Importance relative du budget 1952 et 1953 
dans l'ensemble des dépenses civiles. 


La part de l’agriculture dans l'ensemb'e des dépenses de fonc- 
tonnement n'a d'aikeurs pas sensiblement varié: 

En 1952: 41,7 Milliards sur 1.593 milliards, soit 0,86 p. 10; 

En 4953: 15,1 miiliards sur 1.530 milliards, soit 0,$3 p. 100, 


Nature du budget. 


H s'agit essentiellement d’um budget d’adminstration. En effet, 
sur LE milliards, 1,4 seulement sont consacrés à des interven- 
tions publiques, alors que près de 12 milliards représentent les 
dépenses de fonctionnement, Si lon considère que. la politique 
agricote du Gouvernement comporte trois aspects essenl'els! l'en- 
couragement au progrès technique, la participation de l'Elat aux 
investissements agricoles, l’organisation des marchés et le soutien 
ou la jimilation des prix, on peut dire que seul le prem'er aspect 
de cette politique, c'est-à-dire l’encouragement au progrès lech- 
nique, apparait dans le budget de fonctonnement. | 

En eflet, le Gouvernement a simplement inscrit pour mémoire 
dans le budget de l’agriculture, les chapitres qui comportent de 
véritables interventions économiques, telles que la subvention pour 
la limitation du prix d1 pain dans les départements d'outre-mer, 
la subvention aux céréales secondaires importées et l'encourage- 
ment à l'emploi des engrais azotés et des euperphosphates, Une 
dotation globale sera inscrite au projet de budget du ministère des 
finances (charges communes) et les transferts nécessaires seront 
effectnés par décret en cours d'exercice. 

D'autre part, tout ce qui constitce la politique d'investissement 
agricole figurera, comme chaque année, soit au budget d'équipe- 
ment des services civils, soit an budget des investissements. 

En fait, c'est donc, d'une part, le budget de l'administration de 
l’agriculture et, d'autre part, les dépenses d'encouragement au pro- 
grès technique, qui font j’objet du document soumis aujourd'hui à 
nos délibérations. 

Limité à ces seuls aspects, le budget de l'agriculture appelle deux 
<alégories d'observations : 


Première observation: aucune réforme administrative 
ne figure dans le faScicule budgétaire. 


Le minisière de l’agriculture est une administration déjà anc'enne, 
dont les attributions ont dû être revisées et étendues pour faire 
face à des besoins économiques nouveaux et, en particulier, pour 
développer une production agricole qui conéerve encore une marge 
d'expansion considérable. ; 

Au fur et à mesure des besoins qui se sont révélés, notamment 
pendant la guerre et j’occupation, les effectifs des services anciens 
ont été considérab'ement augmentés et des services nouveaux ont 
été créés, Il en résulte, sur le plan des seyvices extérieur:, une 
voexistence d'organes autonomes dont les attributions, en appa- 
rence distinctes, se recouvrent parfois, et dont la coordination n'est 
en tout cas nullement assurée. 

Le comité centrai d'enquêtes sur le coût et le rendement des 
Services publiques l'avait d’ailleurs souligné en ces termes: 

« L’isolement de ces difffférents services, les uns par rapport aux 
autres, disait-il, constitue un défaut de caractère général, qui ne 
Peut être corrigé que par une réforme d’ensembie assurant leur 
collaboration. » 

I! est permis de discuter les modahtés de cette réforme et son 
ümp'eur, Doit-elle al'er jusqu’à une modification et méme une 
Jusiôn du statut de certains corps, doit-elle se borner à rassembler, 
sous une autorité unique la plupart des servires qui concourent à 
l'aceroissement de la produclion animale ou végétale où seu'ement 
cerlains d’entre eux, doit-elle resserter les liens naturels qui doivent 
exister entre l’enseignement et la recherche, au détriment mème 
de l’autonomir de celte dernière? Toutes ces questions doivent 
€vi iemment être étudiées avec beaucoup d'attention, non seulement 
elfen 15 but d'économie, mais aussi dans un souci de meil'eure 

cacité, 





Sans doute, ces études ont-elles déjà été faites; il est malheu- 
reusement évident qu'eiles n'ont fait l’objet d'aucun commencement 
de réalisation parce qu'elles se heurtent à certains intérêts mal 
compris. Votre commission des finanres le déplore, en émettant 'e 
vœu que le dépôt annoncé d'une réforme adrministralive mette fin 
à celle situation anarchique, au sens propre du mot. 

Aucune modificalion profonde de jarticulation des services du 
ministère de l'agriculture n'est done proposée dans le budget, et 
seuis, queiques renforcements d'effectifs de contrôle, d'ampleur 
d'ailleurs limitée, sont proposés 

C'est ainsi que sont créés 32 emplois de contrôleurs aüjoints de 
lois sogiales dans l'agriculture, rémunérés par voie de fonds de 
concours alimenté par le budget des prestations familiales agricoies. 
Celle création est destinée à permettre un contrôle pus strict des 
caisses d'allorations familiales agricoies, dont les rentrées laissent 
beaucoup à désirer. 

On notera que la sécurité socia'e agricole, les allocations fami- 
liaies agricoles et la législation socigle dans l'agriculture sont ean- 
trôlées Seulement gar un corps comportant 160 agents, alors que 
le ministère du travail! dispose, pour effectuer il est vrai des tâches 
plus complexes, de plus de 2.500 agents. 

Volre commission des finances a admis ces créations d'emplois, 
parce qu'eile les a considérées comme rentables », Mas e:le 
demande instamment qu'au:un recrutement de personnel nouveau 
ne soit effleclué et que les postes créés soient pourvus, par le 
reciassement d'agents en surnombre dans d'autres Services, en par. 
ticulier si, comme il est probable, ii en existe, dans ies services 
du minisière du travail. 

D'autre part. pour répondre à un désir exprimé par le Parlement, 
5 emplois d'inspècteurs €! 10 emplois d'in<pecteurs adjoints de la 
répression des fraudes sont créés. I s'agit d'un service dont les 
eflectifs n'ont guère varié depuis 1938, bien que ses attributions aient 
sensiblement évolué. Ces agents sont également rémunérés par vois 
de fonds de concours. 


,» 


di 








Seconde observation: le budget de l’agriculture pour 1953 
sauvegarde les divers éléments de la politique de progrès technique. 


Magré les restrictions d'ordre budgétaire qui ont été imposées au 
Ininistère de l'agriculture comme à tous les autres départements 
ministériels — restrictions qui, en l'absence d'une politique d'éco- 
namies hardie et d’une vérilabie réforme administrative, ne pouvaient 
porter que sur le détail — ce budget tente de sauvegarder ce qui 
constilue, à notre sens, l'essentiel de la politique agricole, c’est-à-dire 
l'enseignement, la recherche et la vulgarisation sous toutes leurs 
formes. Mais les insulfisances demeurent graves. 


A. — Enseignement. 


Dans son dernier rapport, le comité central d'enquête sur le coût 
el le rendement des services publics a élé conduit à insister sur 
celle idée fondamentae que l'enseignement agricoie, mis<ion eesen- 
tielle du ministère de l'agriculture, dont le succes est une condition 
importante de l'efficacité des services chargis de la vulgarisation 
et du conseil auprés d°s exploitants, représente actuellement celle 
des attributions de ce département où se manifeste le plus nettement 
l'insuffisance de l'accès auprès des milieux ruraux et la dispersion 
des cfforts. 

Dans ie domaine de l'enseignement populaire, cette déficience est 
particulièrement marquée. Des efforts isolé: sont faits pour assurer 
une formation rurale aux éièves de l'enseignement primaire. Mais 
aucune mesure systématique n'a été prise en ce sen<. Il en est de 
mème de l’enseignement poststolaire. Quant aux slages agricoles 
d'instituteurs et d'institatrices, 1ls sont encore bien limités et ne 
surchargent pas, hélas, le budget. 

Enfin, dans le domaine de l'apprentissage agricole, aucun contrôle 
sérieux n'existe encore. 

J1 faut reconnaitre cependant que, dans la mesure de ses moyens 
limités, le ministère de l'agricuilure se préoccupe de ces diverses 
questions. Deux mesures en témoignent dans le budget: 

io Un effort particulier est fait en faveur de l’ense:gnement ménager 
agricole jusqu'ici défavorisé. Déjà amorcé l'an dernier, cet effort 
se précise. Il consiste en la réalisation d’un plan qui doit progress 
vement doter chaque département de l'élablissement ou des é‘ablis- 
sements d'enseignement ménager agricole nécessaires. 

Les créations demandées au titre de ces établissements concernent 
33 emplois de professeurs, directrices, inspectrices et monitrices, don4 
8 rémunérés sur fonds de concours. 

D'autre part, des,crédits un peu plus élevés (13 millions ear nn 
total de 116 mi.lions en 1952) sont prévus pour les besoins en métériel 
des divers moles d'enseignement! ; 

2e Une augmentétion de 30 millions environ est demandée, d'autre 
part, au titre de l'ajustement des subventions aix centres d’appren- 
tissage et aux maisons familiales, Etant donné les lacunes certaines 
de l'apprentissage agricole, et l'intérêt qu'il y a de développer cette 
activité, cette aumentalion ne pouvait que recueillir l'accord de ia 
commission des finances. - 

Lorsque l’on sait tout l'intérêt que présente l'enseignement pour 
le déve.oppement fulur de notre production agricole, en particulier 
l'enseignement de base négligé jusqu'ici, lorsqu'on connait, d'autre 
part, l'indigence de certains de nos étabiissements (plusieurs écoles 
n'oni pas été chauflées cet hiver) on ne peut que s'étonner de 
constater que le plan d'équipement sco'aire, dont les grandes lignes 
financières viennent de faire l'objet d'un décret publié au Journal 
officiel, n'ait, semble-t-il, rien prévu en faveur de cet ordre d’ensei- 
gnement. I ne peut s'agir que d’un oubli ou d'une erreur de présen- 
tation que le Parlement se doit de réparer, puisque, aussi bien, le 
texte publié au Journal officiel n'a d'autre valeur que celle d'une 
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déclaration de principe et que ses dispositions ne bent nullement le 
Parlement quant au montant et à la répartition même des crédits. 
Mais, qu’it s'agisse d’un oubli ou d’une erreur, ce fait démontre 
amplement que la :oordination nécessaire entre les servicès, de 
l'éducation natianale et ceux de l'agriculture est loin d'être assurée. 


B. — Recherche. 


Un effort a été également fait dans le budget de 1%53 en faveur de 
la recherche scientifique, puisqu'on nous dernande 40 millions d'aug- 
mentation de la subvention de fonctionnement de linstitut natio- 
nal de Ja récherche agronomique. En fait, ont été créés, grâce aux 
crédits dinvestissements, un certain nombre d'établissements qu'il 
est nécessaire de doter maintenant de crédits de fonctionnement. 

Votre commission des finances n'ignore pas que la recherche est 
le corollaire logique de l’enseignement et de la vulgarisation. Elle 
n'a pas cependant été sans remarquer la dispersion des établisse- 
meunis de recherche. L'autonomig de l'institut national de la recher- 
che agronomique Sur le Le edministratif et finantier semble se 
doubler d'une autonomie très poussée sur le plan géographique. La 
première devient discutable, dès lors que l'institut tire l'essentiel 
de ses ressources de l'Etat et la seconde risque de conduire à une 
dispersion des efforts, nuisible au rendement des recherches. Recon- 
sidérer cette double autonomie, de droit et de fait, assurer aussi une 
liaison plus étroite entré les établissements d'enseignement et ceux 
d2 recherche, doit permettre, d'autre part, d'améliorer la gestion du 
service. Ce dernier motif n'est pas étranger à la décision prise par 
votre commission des finances d'effectuer une réduction de 5 mil- 
lions sur les crédits de fonctionnement de l'institut national de Ja 
recherche agronomique. 

Dans le domaine de la recherche vétérinaire, comme dans celui 
de la lutte contre les maladies du bétail, le budget de 1953 porte 
hélas la marque de circonstances malheureuses: accroissement de 
45 millions des dotations du laboratoire de recherches vétérinaires, 
inscription d'un crédit de 60 millions pour la lutte contre les. mala- 
dies du bélail, ouverture de #0 millions de crédits pour payer les 
intérôts des prôts qui pourraient être faits par la caisse nationale 
d: crédit agricole aux éleveurs ayant perdu des animaux, telles sont 
les diverses mesures prévues par le Couvernément pour prévenir le 
riour ou parer aux conséquences de l'épizootie de fièvre aphteuse. 

A l'occasion de ces différents crédits, un débat s'est institué à la 
commission des finances sur la question des vaccins antiaphteux. 
Les principaux problèmes soulevés — qualité des vaccins, produc- 
tion en quantité suffisante, monopole de fait dont ont bénéficié cer- 
tains laboratoires par leurs fabrications, répartition — ont fait l’objet 
de longs échanges de vues qui seront développés en séance publique, 

La commission s’est trouvée toutefois d'accord pour qui : que 
le problème essentiel était celui de la fabrication, celui de la 
recherche pouvant être considéré comme résolu. Dans ces conditions, 
elle a manifesté certaines réticences à l'égard des augmentations 
d'effectifs proposées « a posteriori » pour Je laboratoire de recherches 
vétérinaires et n’a finalement admis les créations d'emplois deman- 
dées — en les limitant à celles qui avaient un rapport direct avec la 
recherche — qu’en considérant des tâches restant à remplir en ce 
qui concerne en particulier un fléau que ne doit pas faire oublier 
ja fièvre aphteuse, à savoir la tuberculose des bovidés. 


C. — Vulgarisation. 


Sous ce vocable, sont regroupées des mesures deslinées à promous 
voir des techniques agricoles nouvelles et à améliorer l'information 
des producteurs. Un certain nombre de réserves de détail peuvent 
être faites en ce qui concerne l'emploi de certains crédits. Toutefoi 
dans l'ensemble, il faut reconnaitre que les services agricoles on 
effectué de réels progrès dans ce domaine, qui constitue une part 
de plus en plus importante de leur action, 

Telles sont les observations d'ordre général que tenait à présenter 
votre rapporteur sur l'ensemble du budget de l'agrieulture. 

Vous trouverez les réductions opérées par votre commission des 
finances dans les tableaux de comparaison qui suivent, Toutefois, 
un bref commentaire de eertains chapitres importants, qui ont pro- 
voqué des observations ou des réductions de la part de votre com- 
mission vous est également présenté. 

Sous réserve de ces modifications et observations, votre commis- 
sion vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit, 
dont elle a cependant disjoint l'article 3, en vue d'obtenir du 
ministre des explications complémentaires sur les mesures qu’il 
cntend réaliser. 


EXAMEN DES CHAFITRES 


CHaPriTRE 31-23. — Services, laboratoires 
et écoles nationales vétérinaires. Rémunéralions principales. 
(En milliers de francs.) 


Crédit demandé par le Gouvernement, 237.961. 
Crédit proposé par la commission, 237.045. 
En moins, 919. 

Les créations d'emplois proposées par le laboratoire de recherches 
velérinaires comportaient: 

4 chef de travaux, 1 régisseur, 1 aide de laboratoire, 1 agent de 
service, 1 agent contractuel (technique). 

Pour Jes motifs déjà exposés dans le préambule du présent rap- 
port, la commission n'a cru devoir accepter que les postes ayant un 
rapport direct avec la recherche vétérinaire, c'est-à-dire les quatre 
postes de chef de travaux et eelui d'agent contractuel (technique). 





CHariTRE 21-24. — Services, Jahoratoires 
et écoles nationales vétérinaires. Indemnités et allocations diverses, 
LJ 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2.920. 

Crédit proposé par la commission, 2.920. 

A l’occasion de ce chapitre, M, Joseph Denais a soulevé le problèms 
général des indemnités pour supplément de travail ou pour travaux 
supplémentaires: Notre collègue a protesté contre l'attribution uni. 
orme et forfaitaire de ces indemnités qui constiluent en fait un 
vérilable supplément de traitement. 


Cuarrire 91-32. — Services agricoles. — Indemnités 
et allocations diverses. 


(En milliers de francs.) 


Crédit demandé par le Gouvernement, 17.466, 

Crédit proposé par la commission, 17.466. 

A ce chapitre figure une augmentation de crédit de 8 millions, 
Cette augmentation doit permettre d'augmenter le taux el le nombre 
des vacations allouées aux délégués chargés du contrôle à l’impor- 
tation et à l'exportation des uits végétaux. 

Ce contrôle qui vise dans un cas (importations). à éviter l'intro. 
duction en France de parasites dangereux et qui pont dans l'autre 
cas {exportations) à des obligations d'ordre international, est assuré 
essentiellement, en l'absence d’un nombre suffisant d'agents de la 
protection des végétaux, par des « délégués » recrutés occasionnel. 
lement, et qui n'ont pu toujours les compétences requises. Leur 
rémunération est d’ailleurs très modique : F pr jour. 

Pour l’assurer efficacement, le service de l4 protection des vé26. 
taux envisageait ja création d'un petit nombre d’agents techniques 
ro (56) qui seraient affectés aux quarante-neuf postes frou- 

ières. 

Pour des raisons d'économie, cette mesure n’a Fu être retenue en 
1953 et le Gouvernement s'est contenté de tripler les vacations. 

La nécessité d'accroître et de contrôler strictement nos expor!1- 
tions agricoles obligera sans doute à reconsidérer le problème en 1451, 
surtout si l'on tient compte du fait que le service phytosanitaire 
fait rentrer annuellement dans les. caisses du Trésor des sommes 
de l’ordre de 900 millions à 1 milliard, payées par les importateurs et 
les exportateurs, 


CHarttRE 31-83, — Direction générale des eaux et forêts. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 


(En milliers de francs.) 


Crédit demandé par le Gouvernement, 453.895, 

Crédit proposé par la commission, 453.895, 

A ce chapitre figure une augmentation de crédit de 22.053.000 F 
sous la rubrique: « Accroissement des exploitations en régie ayant 
pour conséquence d'augmenter les recettes des forêts domaniales », 

L'exploitation des forêts domaniales n’est en principe effectuée en 
régie qu’en Alsace-Lorraine, L'administration des eaux et forêts e:t 
toutelois appelée à l'étendre dans cerlains autres départements à 
des bois ayant subi les atteintes de la maladie et que les conces- 
sionnaires se refusent à exploiter ps n’y trouveraient pas de 
bénéfice suffisant. Or, por la salubrité même de la forêt, il est 
nécessaire qu'ils soient abattus, même si les eaux et forêts doivent 
se contenter de bénéfices moindres. 

Votre commission a accepté l’augmentation de dépenses qui en 
résulte, étant entendu que les exploitations en régie nouvelles re 
devraient être faites que dans le cas exclusif d'abattages de bois 
malades. Encore considère-t-elle qu'une augmentation de dépenses 
aussi importante n'était peut-être pas. indispensable et qu’une amé- 
lioration de la gestion des chantiers aurait dù permettre d'y faire 
face sans crédits nouveaux, 


, PROJET DE LOI 


Art. er, — Il est ouvert-au ministre de l'agriculture, au titre de 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 13 mil- 
liards 329.672. F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 11 millions de franes, au titre Ier: Dette publique 
et dépenses en alténuation de receltes, pour remboursement sur 
produits divers des forêts. 

.A concurrence de 11.899.467.000 F au titre II: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par service qui en est donnée 
à l’état A annexé à la présente loi. ? 

Et à concurrence de 1.419.205.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service qui en est 
donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Art, 2. .— Est autorisée la transformation, en emplois permanents, 
des emplois du cadre temporaire créé par le décret n° 50-88 du 
19 janvier 1950. 

Un règlement d'administration publique fixera le nombre et ‘la 
nature des nouveaux emplois ainsi re les conditions dans lesquelles 
les  — du tadre temporaire en fonction le 4 janvier 1953 pour- 
ar + r litularisés dans ces emplois. 

ul Sos La Rhode modem dns 0.1 ° 0 

Art. 4 — Les sommes provenant de la cession de vaccin anti- 
aphteux seront reversées au Trésor à la ligne: « Fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public » et rattachées au budget du minis- 
tère de l’agriculture. 

Art, 5, — Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager, en 
1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1954, dez dépenses S'élevant à la somme de 140 millions 
de francs pour le chapitre: « Concours général agricole » et à 62 mil- 
lions de francs pour le chapitre « Vulgarisalion » 
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ETATS ANNEXES 
Budget des services civils pour l'exercice 1953 ‘en milliers de francs). 
Agriculture. 
Titre kr. — Delte publique et dépenses cn atlénuation de recettes. 


ge partie. — Remboursements et reslitutions: 5 2 
Montant des crédits proposés, 11.000: crédits de 1952, 6.750; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4251), 11.000: cré- 
dits proposés par Ta commis-ion, 11.000; différence par rapport au 
projet du Gouve”nement, néant. 


ETar A 
Tivre IN. — Moyens des services. 


tre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité: 

Montant des crédits proposés, 7.253.510; crédits de 1952, 6.296.737, 
crédits demandés par 1e Gouvernement (projet de li no 4251), 
7.951.674; crédits pronposés par la commission, 7.253.540; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 1.135. 

2 partie. — Personnel. — Pensions et allocations : 

Montant des crédits proposés, 3.571; crédits de 1952, 3.01; crédits 

demandés par le uouvernement (projet de loi no 425), 3.511; cré- 


dits proposés par la commission, 3.971; différence par rapport au 
projet du Gouvernement, néant. 

3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales: 


Montant des crédits pronosés, 1.514.636; crédits de 1952, 1.21%.930; 
crédits demandés par le Gouvernement ‘projet de loi n° 4254), 
1550.41; crédits proposés par la commission, 1.5:1.69%6; différence 
par rapport au projet du Gowernerment, 5.805. 

ke partie — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 1.952.163; crédits de 1952, 1.886.611; 
crédits demandés var le Gouvernement (projet de loi n° 4254), 
4.999.6%; crédits proposés par la cemmission, 1.952.163; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 47.171. 

5e partie. = Travaux d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 380.752; crédits de 1952, 362.929; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4254), 
330.192; crédits proposés par la comanission, 380.752; différence par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. k 

6 parle. — Subwentions de fonctionnement: 

Montant des créûfis proposés, 352.065; crédits de 1952, 311.265; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4254), 
%4.065; crédits proposés par la commission, 399.065; différence par 
rapport au projet du Gouverñement, 5.000. 

7e partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 405.710; crédits de 1952, 1403.85; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4251), 
405.740; crédils proposés par la commission, 405.740; différence par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet d2 loi no 4251), 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 


Totaux pour le titre HI: montant des crédits proposés, 
11.999.467; crédits de 1952, 10.478.759; crédits demandés par 
le Gouvernement (projet de loi no 4251), 11.958.877; crédits 
proposés par la commission, 11.899.467; diflérence par rap- 
port au projet du Gouvernement, 59.410, 


Etat B. 
TITRE IV, — Interventions publiques. 


2e partie, — Action internalionale : 

Montant des crédits proposés, 11.926; crédits de 1952, 13.042; cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4954), 11.926; 
crédits proposés par la commission, 492%; différence par rapport 
du projet du Gouvernement, néant. 

de partie, — Action éducative et cuiturelle : 

Montant des crédits proposés, 273.132; erédits de 1952, 239.131; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi-ne 4254), 
25.132; crédits proposés par la commission, 255.132; différence par 
apport au projet du Gouvernement, néant. 

4° partie, — Action économique, — Encouragements et inter- 
ven!ions : 

Montant des crédits proposés, 999.651; crédits de 1952, 7 
Credits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4251), 
9.611; crédits proposés par la commission, 939.671; différence par 
Tapport au projet du Gouvernement, néant, 

6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité : 

Montant des crédits proposés, 189.176; crédits de 1952, 175.656; 
Credits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 4254, 
IN9176; crédits proposés par la commission, . 189.176; différence par 








apport ay projet du Gouvernement, néant, 





8e pariie. — L'ipenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de lai n° 4251), 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour le titre JV: montant des crédits proposes, 
1.119.205: crédits de 1052, 1.172 427: crédits demandés par le 
Gouvernement (projet de lei n° 1251), 1.119.206; crédits pro- 
posés par la cominission, 1.119.205; dfférence par rapport äu 
projet du Gouvernement, mant 

Totaux pour l'agriculture: montant des crédits proposés, 
13.329.672: crédits de 1952, 11.657.9%; crédits demandés par 
le Gouvernement (projet de lor ne 4254), 13.389.027: credits 
proposés par la commission, 14329672; dilférence par rap- 
port au projet dr Gouvernement, 59.110, 





ANNEXE N°4345 


(Session de 1952. — Scance du 9 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le praiet 
de loi (n° 4268) re alif au développement des crédits allecits aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953, travail et sécurité sociale, par M. Kobert Lacoste, députc. 


Mesdames, mess'eurs, rappelons, tout d'abord, que le budget du 
miuistère du travail e! de la sécurité sociale qui comprend Îles 
dépenses de fonctionnement {administration centrale, servires exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, directions régionales de 
la sécurité sociale) et diverses charges sociales et subventions, ne 
comporte aucun crédit concernant la sécurilé sociae, à l'excep- 
tion toutefois d’une subvention aux sociétés mulualistes et de la 
contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de reirailes de la 
caisse autonome nationale de sécurilé sociale dans les mines et à 
d'verses caisses de retraites. 

Les crédits votés atteignaient pour l'exercice 1952: 91 milliards 
807.972.000 F. Les crédits demandés pour l'exercice 1933 s'élèvent 
à 24.506.680 000 F, soit en plus 2.698.708.000 F 

Cette anganentation est due: 

A raison de G0 p. 100 à la majoration de la contribution annue:le 
de l'Etat au fonds spécial de retrailes de la caisse autonome nalio- 
nale de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses de 
retraites ; 

Et pour %5 p 10 à l'accroistement des dépenses de personnel 
consécutif à la revalorisation des traitements (décret du 26 sep- 
tembre 1951). 

La structure du personnel a été modifiée à deux reprises au courg 
de l'exercice 1952. 

En application de la loi de finances du 31 décembre 1951, les 
effectifs dont dispose le ministère du travail et de la sécurité 
sociale ont été augmentés de 21 unités ($S titulaires et A3 âzent3 
rétribués par la caisse nationale €e sécurité sociale) et diminué de 
12 unités (6 agents contractuels et 6 auxiliuires) soit en plus 
9 unités. 

D'autre part. le décret d'économies dun 23 avril 1952 a entrainé la 
Suppression de 1:8 emplois {18 titulaires, 20 contractuels et % auxi- 
liaires). 

L'effectif global du ministère du travail et de la sécurité sociale, 
qui était de 6.713 unités au 31 décembre 1951, est ainsi tombé à 
9.624 unités le 31 décembre 1952. 

Deux mesures conce:nant Je personnel doivent étre réalistes an 
cours de l’année 193. Ce sont la réforme de l'auxiliariat (loi du 
3 avril 1950) et la création d'un cadre de mécanographes tililares 
(décret du 14 novembre 1%1). Leur réalisation se traduira par la 
suppression de 99 ermplois. 

De ce fait, l'effectif toial du département sera ramené le 2 
bre 1953 à 9624 — 99-9525 unités. 

La composition des eflectifs, qui n'a cessé de se déve'opper au 
cours des dernières années, se poursuit donc à un rythme conve- 
nable: la diminution prévue cette année est méme un peu supé- 
rieure à celle réalisée :’an dernier. 

Pour aller sensiblement plus loin, il serait nécessaire d'envisager 
des bouleversements de structure dont il est impossible de dire sans 
sérieuses et minutieuses études préalables s'ils sont possibles ou 
non. 

il ne paraît pas non plus possible — sauf par les mesures d'ordre 
général et de portée limitée décidées par la commission pour l'en- 
semble des budgets de fonctionnement — de réduire le volume des 
crédits demandés. L'augmentation des dépenses prévues résulte en 
très grande partie de mesures acquises; le plus gros des dépenses 
nouvelles elles-mêmes est acqu's de manière quasi-automatique : 
il s’agit, en effet, d'ajustements obligés plus que de créations 
voulues, 


décem- 


I. — Analyse du budget. 
A. — EVOLUTION DES CRÉDITS 


Les crédits demandés au titre de l'exercice 1953 atteignent 94 mile 
liards 506.680.000 F et se répartissent de la facon suivante : 
Personnel, 4.813.513.000 F; matériel, 657.176.000 F; dépenses diver 
ses, 451.190.000 F; soit 5.922.179.000 F. 
Charges sociales, 14 05.892.000 F; subventions, à.178.609.000 Fs 
soit 18 584.501 000 F. 
Total égal à 23506.680.000 F. 
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Les charges sociales et les subventions comptent pour 18.594.501 F 
soit un peu plus des trois quarts du tolal, les dépenses -de per- 
sonnel, de matériel et les dépenses diverses me totalisant que 
D.922.179.000 F, soit moins du quart de l'ensemble des dépenses. 

L'autre part, #3 p. 400 des crédits g'obaux sont absorbés par quatre 
postes de dépenses: 

Personnel, 4.813.543.000 F. 

Xonds national de chômage «et aide aux travailleurs 
sociales), 3.100.968.000 F. 

Contribution de l'Etat à la caisse autonome de sécurité sociale 
dans les mines et à diverses caisses de retraites (charges sociales), 
40.901 millions de francs. 

Formation professionnelle des adultes (subvention), 4.023 millions 
de francs. 

Total, 22.83%8.181.000 F. 

Si, de 1951 à 1952 l'évolution des crédits ne se traduisit que par une 
augmentation n'atteignant pas 800 millions, l’on constate que les 
crédits demandés au titre de l'exercice 4952 sont en augmentation de 
2.698.708.000 F par rapport à ceux votés pour le précédent exercice. 

Celle augmentation est due à Tarcrcissement des dépenses de 
fonctionnement des services (Personnel. — Matériel. — Dépenses 
diverses) (717.179.080 F et eurtout l'augmentation des crédits propo- 
sés au titre des « Charges sociales » et « Subventions » (1 milliard 
281.529.000 F). j 

EHe se détaille de la façon suivante: 

Fonctionnement des services : 

Personnel, 674.286.008 F: matériel, 36.459.000 F; dépenses diver- 
ses, 6.431.000 F; soit 717.179.000 F. 

Charges sociales: 

Fonds mationnl de canûmage, 850.002000 F; foyers pour les tra- 
væilleurs nord-africains, 45 millions de francs; caisse de sécunité 
sociale dans les mines et diverses caisses de retraites, 1.619 mil- 
lions de francs: prime d'accueil aux travailleurs émigrarts italiens, 
45 millions de francs; sait, 2.002.002.000 F. 

Subventions : 

Bourses d'études du service social du travail, 250000 F; formation 

professionnelle des adultes, 4.00) F; soit, 551.000 F, 
Total, 2002.353.000 F. 

A 4éduire: %.821:000 F, représentant la éminution de la mpartici- 
palion de la France à l'Organisation internationale du travail, reste 
1.981.529.000 F. 

Montant zlobal de l'augmentation des orédits demandés pour 
l'exercice 1953, 2.693.7082600 F 


(charges 


B. — MESURES ACQUISRS ET MESURES NOUVELLES 


Cette augmentation se répartit pour près de 97 p. 100 (24612 mil- 
Hons 5204906 F) en anesures acquises et pour 3 p. 1600 environ 
(5.896.000 F) en mesures nouvelles, 

Les mesures acquises comportent exclusivement : 

L'incidence des mesures traduites dans ïes développements du 
budget voté de l’exercire #952; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné heu en 1952 à cuverture de crédits, ont néanmains reçu pré- 
cédemment l'approbation des assemblées ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lais d'as- 
sistance et au versement de diverses prestations à caractère obli- 
ratoire ; 

, La suppression de crédits non renouvelables ; 

Enfin, des transferts ou des mouvements d'ordre. 

Par mesures nouvelles, #l faut entendre: 

Les ajustements aux besoins rée:s non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant notamment charbon, l'élec- 
iricité et les transports; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 


1. — Mesures acquises. 
a) Fonctionnement des services: 
En plus: 
Personnel : 


Traitements, 460.539.000 F; indemnités diverses, 2140000 F; 
indemnités résidentielles, 124.264.000 F; soit 619.558.000 F; charges 
sociales, 29.160.000 F; soit 648.712.000 F. 

Matériel : ; 

Remboursement de frais, 732.000 F; matériel, 45.500.000 F en 
raoins; loyers, 10.865.000 F; achat et entretien du matériel auto- 
mobile, 1 million de francs en moins. 

En moins, 4903009 F. 
En plus, 613.S10.000 F. 

b) Charges sociales: 

L'augmentation des crédits denandés résulte de l'application des 
fois d'assistance et du versement de diverses prestations à carac- 
tère obligatoire. Elle s'élève à la semine de 1.969.002.000 F, qui so 
détaille comme suit: 

Fonds national de chômage. -— Ajustement aux besoins. 

Allocation de chômage, 200.002.000 F. 

Aide aux chômeurs partiels, 200 millions de érancs. 

Garantie de rémunération des militaires ayant servi en Extrême- 
Orient, 4 million de francs. 

Total, 401.002.000 F. 
A déduire : 

Réduction de l'aide aux travailleurs belges, 50 millions de francs. 

Réduction des frais de rapatriement des travailleurs étrangers 
inadaptables, { million de francs. 

Total, 51 millions de francs. 


Total en plus, 320.002.000 F, 





Caisse autonome de sécurité sociale dans les mines. — 4j... 
ment aux besoins, 1.660 mithions de francs. 
Caisse de retraite des agents des chemins de fer secondaire:, — 
Ajustement aux besoins, 47 millions de francs. 
Caisse de retraite des employés de la Compagnie des tram 
de Lyon. — Ajustement aux besoins, 2 millions de francs. 
Total en plus, 1.619 millions de francs. 


\Yà 


II, — Mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles se montent à 85.886080 F et affestert !o4 
crédits de fonctionnement des services, les charges sociales el 3 
subventiens : 

a) Dépenses de fonctionnement des services : 


En plus: 
Personnel : 
Traitements, 17.8#.000 F; indemnités diverses, 2.762.000 F: inern. 


nités résidentielles, 6.876.000 F; soit 25.183.600 F; charges sociils, 
90.000 F. 
Matériel: 

Remboursement de frais, 9.362.000 F; matériel, 28 millions de 
franes; achat et entrelien du matériel automobile, 4 million «e 
francs; remboursement à diverses administrations, 3 millions do 
franes; soit 44.362.000 F. 

Dépenses diverses: 

Frais de contentieux et réparations civiles, 6.438.000 F; délésy 

à la sécurité des ouvriers mineurs, 1:000 F; soit 6.434.000 F. 
En plus, 73.369.600 F. - 

L) Charges sociales : 

Foyers des, travailleurs nord-africains, 145 millions de franrs: 
primes d'accueil aux travailleurs immigrants italiens, 48 millions 
de francs; soit 33 millions de francs. 

€) Subventions : 

Bourses d'études du service social du travail, 350.009 F; forma- 
tion professionnelle des adultes, 1.000 F; soit 351.008 F. 

Total « Charges sociales et subventions », 33.351.090 F. 

A déduire: réduction des crédits aflectés à ja contribution de ia 

France à l'Organisation internationale du travail, 20.821.080 F. 
Soit en plus, 12.527.000 F. 


C. —- [DÉVELOPPEMENT bES AUGMENTATIONS PROPOSÉES 
I. — Fonctionnement des services. 


En glus, 73.369.009 F se décomposant ainsi: 
Persannel : 
Traitements : ; 

Ajusitement aux besoins our insuffisance de la dotation cakcuke 
sur la base du traitement moyen, 6.847.000 F. 

Ajwlement aux besoins, compte temu des effectifs en plare, de 
la déduction pour vacances d'ernplois, 6.231.000 F. 

Maintien en fonction pour six mois de 4 agents contractuels 
chargés de poursuivre l'achèvernemt du recouvrement de l'inden- 
niké compensSatrice des ET" de guerre et d’instruire les dos- 
siers contentieux, 1.536. F. ee. 

1m aux besoins des bonifications pour services mililaires, 
1.065. À 

Ajustement aux besoins de la majoration de 25 p. 100 pour le3 
Ds en services dans des départements d'outren’, 


Ajustement aux besoins perte au change (Réumion), 143.000 F. 
A déduire : 
Réduction, gar suite d’une mise à la relraite, du crédit destiné À 
permetire l£ payement d’une indemmité compensatrice à des agents 

nommés inspecteurs du travail, 50:000 F. à ; 
Ajastement de la déduction de 5 p. 400 au titre des congés paies 
(Réunion), 123.008 F. 
Indemnités <iverses : ; 
Ajustement aux besoins de l'indemnité pour {ravaux supplemen- 
taires, 200.000 F. A 
Ajustement des indemnités des jurys de concours et de cor 
rences, 315.000 F +00 ; 
Ajustement des indemnités pour responsabilité pécuniaire, 7.00 F. 
Ajuestement des vacalions allouées au personnel médical, ï ml 
lions 395.000 F. 
Total, 5.017.000 F. És ; 
A déduire: ajustement de la dotation « Indemnikés de lechni 
cité », 2:255:000 F. . 
Indemnités résidentielles : ; ; 
#justememt des indemnités de résidence des services de la tir 
rité sociale en raison de la reprise du recrutement des inspecteur, 
7 millions de francs. < 
A déduire: ajustement des indemnités spéciales des personnes 
ap — fé servir outre-mer en raison des modifications d'effecurs, 
421. ? 4 ; 
Total « Personnel. — Traitements et indemnités », 25.182.000 F. 
Personnel. 
Charges sociales : ; 
Incidence du maintien en fonctions pour six mois de 4 agents 
contractuels, 90.000 F. 
Remboursement de frais: 
Ajustement de la dotation « Frais de déplacement »: ae 
a) Au titre de l'organisation internationale du travail, 374.000 P. 
b) En raison du recrutement de nouveaux inspecteurs de la scu- 


rité sociale, 9 millions de francs. suit 


déduire: ajustement de l'indemnité d'entretien due 
cyclistes, 9.000 F. RES PA 
Ajustement de Tindemnité de première mise des assiste 
sociales et des infirmières, 3:000 F, 
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éinsaiti 

Rs des frais de chauflage et d'éclairage, 2 millons de 
PRétection du chauffage central de l'immeuble Fontenoy, 20 mil- 
nn nn de la verrière du grand hall Fontenoy, 6 millions de 
franes. 


achat et entretien de matériel automobile (renouvellement de 
deux voitures usagées), million de francs. À | 
ajustement de la dotation « Remboursements à l'imprimerie natio- 
nale ». 3 millions de francs. 
Total « Matériel », 41.362.000 F. 


Dépenses diverses : 

Incidence de la loi du 25 juillet 1952 majorant les indemnités dues 
au titre de la législation sur les accidents du travail: 

Réparations civiles, 1.500.000 F. ; 

Régime spécial d’Alsace-Lorraine, 2.610000 F. 

Total, 4.440.080 F. 
Ajnstement aux besoins: 

Des « Frais judiciaires, honoraires, pour Les services d'assurances 
sociales », 100.000 F. ; + 

Des « Frais judiciaires, honoraires, pour les services autres que 
les assurances Sociales », 475.000 F. 

De la dotation « Réparations civiles » (remise en état des locaux, 
consécutive à l'évacuation des services extérieurs), 3.218.000 F 

arrondissement de la detation « Dépenses receuvrables sur les 
exploitants » du chapitre « Mélégués à la sécurité des ouvriers 
mineurs », 1. F. 

Total, 7.931.000 F. 

A déduire: ajustement de la dotation « Secrétariat général de la 
muin-d'œuvre et office de reclassement professionnel de Ja main- 
d'œuvre » pour tenir compte de la dim nutien du nombre des des- 
siers, 4.500.000 F. 

Total « Dépenses diverses », 6.131.000 F en plus. 


H. — Charges sociales. 


L'augmentation des crédits demandés est motivée, tant en ce qui 
concerne les charges sociales que les snbventions, par des ajuste- 
ments aux besoins réels non compris dans les mesures acquises: 

Primes d'accueil aux travailleurs immigrants ilaliens, #8 millions 
de francs, 

Amélioration des conditions de vie des travailleurs nord-africains, 
4, millions de francs, 

Total. 33 millions de francs. 


IH, — Subventions. 


Attribution de bourses aux élèves du centre d'études du service 
social du travail, 350:0868 F. 

Formation professionnelle des adultes, 1.009 F. 

A déduire: réduction de la garticipalion de la France au fonc- 
tionnement de l'organisalion internalierale du travail, 20.824.000 F 
en moins 

Total en plus 12.527.060 F. 


II. — Justifications des crédits proposés en ce qui concerne 
les charges sociales. 


Ë 17. — FONDS NATIONAL DE CHOMAGE. — AIDE AUX VIEUX TRAVAILLEURS 
LE 
A. — Allocations de chômage complet. 


Les crédits demandés, en augmentation de 200.002.000 F tiennent 
compte : 

& De lévolution probable du nombre des chômeurs. 

Le nombre des chômeurs secourus a évolué comme suit du {er oc- 
lobre 1919 au fer septembre 1952: 

1er oclobre 1949, 44000; 1er janvier 1990, 46.400; 4er avril 1950, 
61.100, Ler juillet 1950, 53.800; 1er octobre 1250, 43.800; fer janvier 1991, 
49.271; ler avril 1951, 53.986; 1er juillet 1951, 38.S13: fer octobre 1931, 
2571; 4er janvier 1952, 33.088; der avril 1952, 41.63%; fer juillet 1952, 
6.103: ter septembre 1952, 34.137. 

2 De l'application du décret du 12 septembre 192 portant relève- 
Mgnt du taux de l'allocation de chômage. 

Hs seront absolument nécessaires pour faire face aux dépenses ce 
l'exercice 1953. 


B. — Aide aux chômeurs partiels. 


\ parait indispensable, étart donné l'extension constatée du 
chômage partiel dans diverses industries et l'intervention du déeret 
du 12 septembre 1952 portant relèvement du taux des allocations de 
chômage. de porter à millions le crédit de 400 millions demandé 
Pour 1953. 

La commission unanime à tenu à souligner que ces crédits ont un 
taractère exclusivement provisionnel; il est apparu, en effet, que les 
tValualions présentées supposent que la moyenne des chômeurs 
lolaux secourus en 1953 sera inférieure à la moyenne des chômeurs 
SLourus en or, pour le moment, rien ne permet de croire 
qu une telle hypothèse sera forcément confirmée par les fails. Dans 
le cas où, contrairement au vœu de chacun, il n'en irait pas ainsi, 
il est bien entendu quil serait procédé sans conteslalion à l'adapta- 
‘on nécessaire des crédils en cause. 








$ 2. — CONTRIBUTION ANNUBLLE DE L'ÉTAT AU FONDS SPÉCIAL DE RETRAITES 

DE LA CAISSE AUTONOME NATIONALE DE LA SÉCURITS SOCIALE DANS LES 

MINES 

En vertu de l'article 52 du décret du 27 novembre 1946 portant 
Organisation de la sécurité sociale dans les mines, l'Etat verse chaque 
année à la caisse autonome nationale, pour être affectée qu fonds 
spécial de retraites, une contribution égale à 8 p. 100 des salaires 
perçus par les affiliés à cet organisme et soumis à cotisation au titre 
de l'assurance vieillesse. 

Cette contribution doit, aux termes de l'article M du décret ne 47- 
2100 du 22 octobre 1947, modifié par le décret n° 51-732 du 1% juin 
1951, être payée tlrimestrieilement sur la base des salaires soumis à 
colisation au titre du trimesire précédent. 

En se basant sur les rentrées de cotisations constatées dans les 
écritures de la caisse autonoine pour les six premiers mois de l'annee 
1292 (11.351: millions au titre du montant g'obal des -cotisations ou- 
vrières et patronales, soit 16 p. 00 des salaires) et en tenant compte 
de l’incidenee du plafond annuel de cotisations (porté à 456.000 F par 
an au {+ juin 192} sur le montant des encaissements afféren!s aux 
derniers mois de l’année on peut prévoir que le montant des salaires 
soumis à eotisation pour la période du f octobre 1952 au 30 sep- 
ternbre 1955 atteindra environ #32 milliurds de francs La contri- 
bution de i'Etal peut done être évaluée x 135 milliards x 8 : 100 = 
10,8 milliards. 


$ 3. — FoRMariox PROFESSIONNELLE DES ADULTES 


Les tableaux ci-après font ressorlir le nombre d'ouvriers formés 
par comparaison avee l'objectif à atlteinére: 
Année 1947: bâtiment, 306000, métaux, 29.000! total, 30.006 
Anaée 1938: bâliment, 20.006: mélaux, 23.00): tétal, 36.090, 
Anaée 19%: bâtiment, 30.000: mélaux. 200606; total, 360.000, 
Anaée 1950: bâtiment, 20.008: métaux, 20.000: total, 60.000, 
Anaée 1951: bâtiment, 20.006: métaux, 200606: total, 30.090 
Anaée 1952: bâtimen:, 2.009, mélaux, 29.009: total, 50.09) 
Totaux: bâliment, 18000, mélaux, 120.000: total, 300.000, 


Ouvriers fermés 


Année 1917: bâtiment, 12.004; mélaux, 5.100; divers, 2.800; totaf, 
19.200 

Année 1948 : bâliment, 22509, métaux 4.400; divers, 2.800; total, 
29.700. 

Année #49 : bâtiment, 1326: métaux, 4.0; divers, 2.027; divers, 
95.627 

Année 4950 : bâtiment, (1) 12.000; métaux, 2000: divers, 1806: 
letal, (1) 15.000 

Année 4951 : bâtiment, 12.5/4; métaux, (1) 1900, divers, 16275 
total, 15.407 

Totaux: bétiment, 76.200: mactanx, 17.100: divers, 9651; totai, 
102.95 

LL apparait ainsi que les insuffisantes en ouvriers formés sont, e 
ce qui concerne le bâtiment #t les métaux, particulièrement rupo- 
santes, Année 1917: bâtiment. 18.000: pnélaux. 145.600. 

Année 1947: bâtiment, DS.O000: mélaux, 13.600, 

Année 1948: bâtiment, 7.30: mélaux, f5.600, 

Année 1919: bâtiment, 12.800: méiaux, 13.600, 

Année 4950: bâtiment, 48 606: taélaux, 18.000. 

Année 1951: bâtiment 17.300: métaux, 18.109 

Totaux: bâtiment, 53.800; métaux, 82.900, 

Les insuffisances son: dues pour un? large part à la politique 
d'économies suivie depuis plusieurs années, 

Par exemple, en 1949, àlors qu'il eût été nécessaire d'obtenie 
6.:00.000.608 de francs pour forruer 30.000 ouvriérs du bâtiment et 
7.00 ouvriers des métaux, les crédits ñne se sont élevés qu'à 4.451 mil. 
lions 191.00) F ne permettant de former que 17.200 ouvriers du 
batiment, #00 ouvriers des métaux et 2027 ouvriers divers. 

Le tableau suivant résume lez dotations budgétaires dont le miais- 
tère du travail à disposé pour assurer le fonctionnement de ses 
centres de formation professionnelie, 


Exercices budgétaires, crédns de fonctionnement : 

163, 280.500.000 F, 1916, 907.161.000 F: 1947. 2.943.100.000 F; 1948, 
1 6.900.000 F: 1939, 4.451.191. F: 19%, 2:3%50 millions de francs; 
1931, 3.186.130.000 F; (2) 1.022999.000 F. 

Si l'on tient compte «L: l'augmentation au niveau des prix, l'insuf- 
fsance des crédits acrordés depuis 198 est encore plus sensible 
qu'il n'y paraît à la simple lecture des chiffres qui précèdent. 

En eon<équese?, après une période de développement rapide, le 
nombre des centres à, par la suite, été chaque année réduit à la 
mesure des moyens financiers {de 201 le 31 décembre 1947, le nombre 
des centres est descenda à 124 le 31 décembre 1951) 

Aussi, le ministère du travail n’a-t35t pu, au cours des années 1950 
et 959 maintenir le nombre d'ouvriers formés au niveau qui avait 
él atteint en 1948 ni même à celui de 1949 


Le tablean suivant fait apparaître le nombre de centres qui ont 
fonctionné de 1945 à 1951. 


1 Le ñnombre d'ouvriers effectivement formés en 1950 est supé- 
rieur à celui que les credits inséris au budget auraient permis d'inse 
wuire. Ce supplément d'ouvriers formés correspand à une autorisa- 
üon acocrdée an ministère du travait d'utiliser un reliquat de crédits 
provenant de l'exereire 19% 

2) Ces chiffres ne tiennent pas compte des répereussions du décret 
n° 09-1058 du !5 septembre 1952, portant report de crédits. 
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Nombre de centres ayant fonctionné de Jin 1915 à la [in 1951. 
Année 1915. — 91 décembre. — Centres co'lectifs: bâliment, 3; 
métaux, 12; divers, 44. — Centres d'entreprises, 13; tolaux, 42. 
1916. — 31 décembre, — Centres collectifs: bâtiment, :$S; 


Année 
Tuélaux, 13; dive:s, 30, — Centres d'entreprises, 29; totaux 131. 
Année 1987, — 21 décembre. — Centres collectifs: bâtiment, 12; 


rnélaux, 20; divers, 22. — Cenires d'entreprises, 29; totaux, 20L. 
Année 1918. — 17 janvier. — Centres collectifs: bâtiment, 121; 
Jü‘laux, 19, divers, 27.:— Centres d'entreprises, 28; lotaux, 198. 


1949, — er janvier. — Centres collectifs: bâtiment. 105; 


Année 
n.ctaux, 18; divers, 26. — Centres d'entreprises, 91; totaux, 180. 
Aunée 1920 — 4er janvier, — Centres collectifs. bâtiment, 100; 


métaux, 17; divers, 19, — Centres d'entreprises, 12; totaux, 144 
Année 1951. — %1 décembre. — Centres calleclifs: bâliment. 87, 
métaux, 14; divers, 11. — Centres d'entreprises, 11; tolaux, 124. 


Pour l'exereice 1953, le montant des crédits demandés {4 miliards 
9% anitlions de francs) est à mille francs près celui des crédits votes 
pour l'exercice 1952 (4.022.999.000). Il sera par suite possib'e d’atlein- 
dre en 1953 les résullats chlenus au cours de l'exercice 1952, Les 
crcdits votés pour ce dernier exercice doivent permeltre la formalion 
de 29000 stagiaires (16.000 pour le bâtiment, 2.000 pour ies métaux 
et 2.000 pour les professions diverses), Ce chiffre global de 20.000 
est malheu:eusement 'oin de couvrir les besoins de main-d'asivre 
furmu'és par les professionnels. et plus particulièrement ceux du 
hâtiment Ces derniers chiffrent à 45.000 ouvriers qualifiés leurs 
besoins annuels. Elant denné que les capacités de formation actueile 
des centres peuvent étre estimés, en ce qui concerne le bätiment, à 
2+.,000 ouvriers, ils demandent que ces possibililés sojent.au moins 
utilisées à plein, le surplus de main-d'œuvre élant à rechercher dans 
J'immigratiof de travailleurs étrangers. 


Quant aux besoins des ouvriers en métaux que peut susciter l'exé- 
culion du programme de réarmement, ils sont encore assez difficiles 
à préciser, Mais il ne semb'e pas douteux qu'étant donné la silua- 
tion actuelle du morché de l'emploi, qui ne laisse apparaitre aucune 
disponibilité dans les spécia'ités les plus demandées de la mélal- 
lurgie, ils ne larderont pas À se manifester. Un minimum de 1.000 on- 
vriers suppémentaires à former parait être une prévision raison- 
nable. 

IL apparait ainsi que pour répondre aux circonstances, la forma- 
tion professionneile des aduïles devrait être en mesure de former 
en gros 33.000 stagiaires dont 28,000 pour le bâtiment (au lieu de 
45.000), 3.000 pour les mélaux fau lieu de 2.001) et 2.000 pour es pro- 
fessions diverses, En raison de la très lourde charge qu’il constituerait 
pour le budget, un tel développement de la formation professionnelle 
ne peut actuellement être envisagé. I n'en reste pas moins qu'eu 


$ 1. — AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES TRAVAILLEURS 
* NORD-AFRICANS 

Le ministère du travail a procédé, depuis 1958, à l'instal ation da 
neuf foyers d'hébergement. 

Lyon-Part-Dicu (Rhône) : date d'ouverture, {er juillet 193$; capa | 
1.600 places. : 
Saint-Etienne (Loire): date d'ouverture, 1° octobre 1949; capa 

12% places. 

Saint-Denis (Seine): da'e d'ouverlure, 4er juillet 1950; capa.it: 
220 places. : 
Grenoble (Isère): date d'ouverture, 1 juillet 1950; capacité, 73 
paces. . 

Issy-les-Moulineaux (Seine): date d'ouverture, {7 novembre {5:41 
capacité, (1) 122. - 

Greil (Oise): date d'ouverture, {7 décembre 19%; capacité, à 
piaces. 

Re oué (Seine): date d'ouverture, {er janvier 4932; capacité, 1: 

22 places. 

Valenciennes (Nord) : date d'ouverture, {4 janvier 192; capacité, 
(2) RO mr 

otal, 2.417 places. 

Deux nouveaux foyers de 243 places chacun sont en construction 
qui porteront.1ta capacité lolale des foyers créés sur l'initiative di 
ministère du travail à 2.943 places. 

Marseille (Bouches-du-Rhône) : dale d'ouverture probable, {er a1ril 
1955; capacité, 248 places. 

Lyon-Gerland (Rhône): dale d'ouverture probable, 4° avril 1552, 
capac.lé 248 places. 

Total, 49% places. 

IL n'en demeure pas moinÿ qu'un faible pourcentage senlerne:! 
des travailleurs nord-africains ‘sont hébergés. L'opinion publique, là 
presse, le Parlement demandent que cêt effort d'hébergement :01 
poursuivi. 

En 1953. si la majoration de crédits demandée est accordio, la 
rinisière du travail compte, d’une part, achever pour le {er avr, 
la construction des deux foyers entrepr.s à Lyon-Gerland et à Mar: 
seille; d'autre part, édifier sept nouveaux cenires. 

Les foyers dant la censtruclion est projelée pour 1953 son(: 

Metz (Moselle), 220 places (1). 

C'ermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 132 places (3). 

Montluçon (Ailier}, 132 p'aces (1). 

Strasbourg (Bas-Rhin), 132 places (1). 

Montbéïiard (Doubs), 132 places (3). 

Rosnvy-sous-Bois ’Seine), 2% places (1). 

Le Havre (Seine-lnférieure}), 220 places. 


PL — L'évolution des effectifs. 
I. — AU COURS DE L'EXERCICE 1952 
L'évolution, du 31 décembre 1951 au 31 décembre 192, ds 











égard aux besoins de main-d'œuvre, ‘e programme de formation V , d emp! ; Fe 
qu'autorise la dotation prévue pour 1953 (20.000 ouvriers don! 16.000 effectifs budgétaires du ministère du travail el de la sécurité s ae 
ouvriers du bâliment) est manifestement insuffisant, apparail en délai! dans le tableau suivant: 
ns — 
: . EFFECTIFS LOI DE FINANCES DÉCRET EFFECTIFS 
. DÉSIGNATION eu du d'écor omies au 
31 décemore 1951 31 décembre 1951. du 2 avril 1952. 31 décembre 1952 
Adnunistralion centrale, 
Tituialvon sos nn trace PETER Séstve ss operesosenesesess 1.915 es _ 
Emplois rétribués par la caisse nationale de sécurité sociale......., US + 15 Î 
Emplois rétribués par le gouvernement général de l’Agérie..... ste 1i x » 
Personnel social. ..........s%c.cse ARE RE EC ER RE Eee 17 
Contractuels et temporaires. :..: season oc roseseñseiréesesenesae 120 — 3 
Auxiliaires ...... RPC TS SNL TAPER EE CR ARR AE AE NS 20S — 6 
POUR ssorsososidassssn Ni ir st NL 1.182 + 12 — 
Services du travail et de la main-d'œuvre. 
TURRRRE rss ovni cb dorsal RÉ PRE TETE RP PES ER ET 1.8'9 » 
Contractuels et temporaires, ...... ACER PRES RTS AR EE RL AVR TPIT ENT 512 _— 3 _— 1! 
MOMIE rte NE TES PARTIR ER M RP QE TEE PROPRES PEUT 3.159 
attache du retail soso. séésosecceesee solo triselsadius 1 » 
POML sécrense sv sai sense sens orne TES ne 5.981 — 3 _ 
Services de la Sécurité sociale. 
UNRR sn aséenishanne ta Gé stone tas he ax PRE 0 SR 1.598 » 
Contractuels el LéMPOrAÎrES.......sssssnésesoerassresse On LENS EUR £9 » — 
AUMIHOIFES sister sroectinoaetltes ASUS SE Er RL ARE s6t vw _ 
Contrôle général de la sécurité sociale... ss. sssses coudes css se at ee 22 » 
TOME. ssveoves SRE PRE ARR ER RER RUE SERRE UNE 2.12 » — 56 
Totaux généraux.......... omis oncles nine digne rai 9.55 + 9 — 123 0.621 
EL 






































} 
4% Le terrain d'imolantalion est acheté, 
i) Une oplion a été consentie pour le terrain d'impiantation. 


11 Des travaux vont être entrepris incessament pour porter la capacité de ces deux fovers à 220 places. 
Des travaux sont actueilement en cours pour porter la capacité de ce foyer à 150 places. 
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dant IPS 2 £ . e n 
Dans l'efflecitf global du ministère du travail et de la sécurité 

sociale au 31 décembre 1952 il apparait ainsi, par rapport au 31 dé- 
cembre 1951, d'une part une augmentation de 9 unités' (loi de 
finances du 31 décembre 1951) et, d'autre part, une diminution de 
428 unités résultant des décrets d'économies du ?8 avril 1952 soit, 
en définitive : np 

Au 31 décembre 1951, 9.743 unités. Au 31 décembre 1952, 9.624 uni- 
{és, une diminution de 119 unités. 


II. — AU COURS DE L'EXERCICE 19593 


plusieurs mesures interviendront, au cours du prachain exercice, 
qui modifleront sensiblement la structure du personnel. 


Ce sont: 

4° Les transformalions d'emplois prévues par la loi du 3 avril 1950, 
portant réforme de l’auxiliariat ; 

%o La constitution d’un cadre de mévanographes titulaires sur 
machines à cartes perlorétes prévue par le décret du 14 novembre 
191 ; 

3° Les transformations d'emplois prévues par les décrets du 6 juin 
1951, relatifs aux dispositions statutaires communes applicables aux 
agents du bureau, stégodactylographes, secrélaires daclylographes et 
adjoints administratifs des administrations centrales ainsi qu'aux 
agents de bureau, sténodaclylographes et commis des services exti- 
rieurs. 

Elles se traduiront dans les effectifs budgétaires du ministère du 
travail et de Ja sécurilé sociale au 31 décembre 1953 par une dimi- 
uution de 99 unités, ainsi qu’il ressort du (ableau suivant: 





Efjectifs. 


Administration centrale au 31 décembre 1952, 1.118; au 31 déceme 
bre 1053, 1.453 

Service du travail et de la main-d'œuvre: au 31 décembre 1952, 
5.012; au 31 décembre 1933, 5.502, 

Service de la sociale: au ?1 
1 décembre 195, 

Fotaux : au 31 décembre 1952 
En moins: 99 unités. 

Les diminutions proviennent : 

De l'administration centrale pour 
l'auxiliariat), 

Des services du travail 
(7 ouvriers professionnels, 
et sa secrétaire) transférés 

Des services de la sécurité 
(réforme de l'auxiliariati. 

En revanche, les effectifs de l'administration centrale s'accroissent 
de 16 unités venant des services du travail et de la main-d'œuvre. 

En définitive, le 31 décembre 1933, le personnel de l'administration 
centrale aura augmenté de 16 » = » unikés et les services exté- 
rieurs du travail et les services de la sécurité sociale auront respec- 
Uvement diminué de 10 et 94% unités. 

Les créations, transformations et supprèssions d'emp'ois qu'entrat: 
nelà l'exérulion des mesures précitées et les crédits qu'elle ex'gera 
sont détaillés ci-après : 


sécurité décembre 1952, 2661; au 
2,570, 
. au 31 décembre 1953, 9.523, 


t 9! 
LUS 1 


5 unilés supprimées (réforme dë 
1 unités 


t de la main-d'œuvre pour 
travail 


à 
1 agent de service, 1 attaché du 
à l’adninistration centrale, 

pour 93 unités 


sociale supprimées 


Créations et suppressions d'emplois proposées pour 1953. 






















































































Slénodactylographes et commis des services erlérieurs application 
des décrets du 6 juin 1%51). 


Administration centrale. 

A. — Transformation de 170 postes d’adjoints administratifs 
(re classe, 2% classe, 3 classe et sfagiaires) et 7 postes de commis 
en 137 postes d’adjoints administratifs. 

FR — Transformation (conformément au décret du 6 juin 1952) de 
62 postes d'agents de bureau en 62 postes d'ates-cominis. 





cum æ= — 
: ré CONIRAC | + 
TITULAIRES TUELS AUXILIAIRES | TOTAUX DIFFÉRENCES 
DÉSIGNATION bas À Stat : À $ : 
Créations. Suppressions, | Suppressions, | DUPPressions. Créations Suppressions. | en plus. en moins, 
Fe me a | — — —— ——-— - - ———— |. — — . _—+ 
Administration centrale. 
Réforme de l'auxiliariat : 
Personnel de bureau....................... 124 » 50 90 192 122 
Personnel de service............. cesse 69 » » 53 93 33 » # 
Création d'un corps de mécanographes tilu- 
Jaires : 
Personnel de bureau...................... » (1) 18 » 13 p 37 7 
Personnel de service. .......ssesssssesssee 32 » = 6 4 31 » 5 
7 FRET AN AT RNA RE EE 22% 13 0 iü2 5 230 » 5 
EE = —— ES | sn === EE ESS | a — == 
Service du travail et de la main-d'œurre. 
Réforme de l’auxiliariat: s ; L L 
Personnel de bureau...................... 3.596 y 319 53 2.612 à (NX 3.60 
Personnel de service... .. scoot 131 (3} % ” 103 À 3.00 sun s ’ 
ARR CES Po RTE EC ASE à se TT OERONT 2 » ils US Dent dé 
LS CP IT PET OP PRET 3.690 319 535 2,780 60 3.600 à » 
AR | — Æ | — PES QE S |  — EEE | — === a 
Services de la sécurité sociale. 
Réforme de l’auxiliariat : J 
Personnel de bureau......,,,....,...,..,. 985 (2) 312 AN 402 ke Fa 
Personnel d6 SERVICE... sesrssnenenn use ose » 75 (3)  % ” 52 1.152 » i 
. PARENTS FRS À RSI TELE L'ÉE re ER TERX CEE hé 
dire di 1.058 338 260) &5t 1.12 , gi 
US | min = 2 = ze = me + 
FOUR LEDCrAnx (Alonso 4.953 791 915 5.072 » | 9) 
—— ——— 
(1) Agents de bureau titulaires. 
(2) Personnel de bureau du cadre comp'émentaire (lilulaires). 
(3) Personnel de service du cadre complémentaire (litulaires), 
(1) En résumé: 4.212 créalions de titulaires (4.973 — 731). 
4.311 suppressions d'emplois, dont 955 contractuels et 2.29% auxilires, 
Vrensormeiens d'emplois «em en application des dispositions Services du travail et de la main-d'œuvre. 
Stalulatres communes applicables aux agents de bureau, sténodac- ans ati fe ’ x - 
“4 É 2 ni : ? = à sf « (Ce , Scre 9, , "9 
ilngraphes, secrétaires sténodactylographes et adjoints admimis. | qe gs par den eu rernN nent au décret Qu 25 avril 1552 
1s des admirastrations centrales, ainsi qu'aux anents de bureau B. — Transformation (conformément au décret du 6 juin 19%) de 


611 postes de commis en 61 postes de commis de classe exception- 
ne'le et 553 postes de commis de classe normale. 


sociale. 

A. — Transformation (conformément au décret du % juin 1952} 
de 131 postes d'agents de bureau en 131 postes d'aides-commis. 

B. — fransformation (conformément au décret du 6 juin 1931) de 
52 postes de commis en 55 postes de commis de classe exception- 
neile el 197 postes de commis de classe normale. 


Services de la sécurité 








| 
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En résumé, au cours de l'exercice 1953, seront transformés: 

4° 7% postes d'agents de bureau en autant de postes d'aides- 
commis ; 

0 1.166 postes de eommis en 1.05% postes de commis de classe 
normale et 416 postes de commis de classe exceptionnelle ; k 

30 170 postes d'adjoints administratifs et 7 postes de commis en 
471 postes d'adjoints administratifs. s 

Le coût de la réforme pour l’année 1953 s'élèvera à 69.956.000 F, 


IV. — Examen par la commission des finances, 


Au cours d’une séance tenue le 26 septembre 1952, votre commis- 
sion des finances a examiné en détail les crédits qui vous sont 
demandés pour le fonctionnement des services civils, au titre du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. Lt 

Lors de l'examen du chapitre 31-01 « Personnel. — Administration 
centrale, — Rémunérations principales », votre commission à décidé 
de supprimer le crédit de 1.536.009 F demandé pour le maintien en 
fonctions jusqu'au 1° juillet 1953 de quatre agents contractuels 
chargés de poursuivre l'achèvement des opérations relatives à la 
mise en recouvrement de l'indemnité compensatrice des prisonniers 
de guerre et d’instruire les dossiers contentieux. 3 

Au chapitre 33-91 « Personnel. — Charges sociales. — Prestalions 
et versements obligatoires », elle a également décidé de supprimer le 
crédit de 99.000 F inscrit à l’article 8 « Versement des cotisations au 
titre du régime de sécurité sociale » et représentant l'incidence du 
maintien pour six mois des quatre postes d'agents contractuels visés 
au chapitre 31-01, 

Appliquant une décision par elle prise pour l’ensemble des dépar- 
tements ministérie!'s, votre commission a: 

1o Réduit de 25 p. 400 la dotation du chapitre 33-92 « Prestations 
et versements d'ordre social facultatifs ». LAN 

Les crédits demandés pour l’ensemble du chapitre qui s'élevaient 
au chiffre des crédits votés pour 1952, soit à 16.253.000 F, se trouvent 
ainsi diminués de 4.063.000 F, 

%o Affecté les chapitres du maicriel, repris sous les nes 31-02, 
21-12 et 34-22, d'un abattement égal à 5 p. 100 des crédits votés en 
1952 qui atteignaient respectivement 57.538.000 F, 195.322.000 F et 
22.852.000 F 

Les dotations « Matériels » accordées par votre commission pour 
l'exercice 1933 sont en conséquence diminuces pour le chapitre 34-02 
de 2.879.000 F, pour le chapitre 31-12 de 9.766.000 F et pour le cha- 
pitre 31-22 de 1.142.000 F. 

Au chapitre 34-92: « Achat et entrelien de matériel automobile », 

pour lequel les crédits demandés s'élèvent à 5.862.000 F, votre com- 
1aission à procédé à un abattement de 250.000 F pour tenir comple de 
la réduction des frais de réparalion appliquée récemment dans les 
arages, 
, A l'occasion du chapitre 46-41: « Fonds national de chômage, — 
Aide aux travailleurs », votre commission, bien qu'elle n'ait pas 
effectué de réduction de crédits, a exprimé Île désir d’avoir des expli- 
cations sur la façon dont sont élablies les statistiques de chômeurs 
totaux sur l’évolution mois par mois du chômage en France ainsi 
que sur le nombre des chômeurs non secourus. Elle a tenu, d’autre 
part, à marquer qu'en raison de la conjoncture et de la nature même 
ces crédits, là dotation de ce chapitre ne pouvait avoir qu’un carac- 
ière provisionnel. 

Lors de l'examen du chapitre 47-11: « Aide aux traavilleurs immi- 
grants », votre commission à exprimé le souhait que fussent données 
des explications publiques sur la politique d'immigration du Gouver- 
nement, Elle n'a toutefois pas effectué de réduction sur le chapitre. 

Enfin, votre commission a, à titre indicatif, réduit de 1.000 F le 
chapitre 47-22: « Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de 
retraites de la caisse autonome nationale de sécurilé sociale dans 
les mines et à diverses caisses de retraites » afin d'attirer l’attention 
sur la situation des anciens employés des chemins de fer locaux et le 
problème de leur retraite. 

En définitive, votre commission des finances vous propose d’adop- 
ter le projet de loi ci-après qui comporte une diminution de 19 mil- 
lions 527.000 F par rapport aux crédits demandés par le Gouver- 
nement. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, au titre de l'exercice 1953, des crédits s’élevant 3 
la somme globale de 21.486.953.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.902.153.000 F, au titre FIL — Moyens des 
services, conformément à la répartition par service, qui en est 
donnée à l’élat À annexé à la présente loi; S 

Et à concurrence de 18.284.500.000 F au titre IV. — Interventions 
publiques, conformément àla répartition par service, qui en est 
donnée à l'éiat B annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 
Budget des services civils pour l'exercice 1953 {en milliers de francs). 
Travail et sécurité sociale, 
ETAT A 
Titre II. — Moyens des services. 

Ar partie — Personnel. — Rémunérations d'activité: LE 
Montant des crédits proposés, 41.319.769; crédits de 1952, 9.670.265; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 268), 


4.421.301; crédits proposés par la commission, 4.319.765; diflétence 
par rapport au projei du Gouvernement, 1.506. 








3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charge; 
sociales: 

Montant des crédits proposés, 488.09; crédits de 1932, 162.42; crc. 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4268), 402.212: 
crédits proposés par la commission, 488059, différence par rapport 
au projet du Gouvernement, 4.153 + 

4e partie, — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits Pos 643.439; crédils de 1952, 621017; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 41%, 
657.476; crédits ras par la commission, 649.429; différence pur 
rapport au projet du Gouvernement, 141.037. 

7e partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 451.190; crédits de 1952, 44175: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 44, 
451.19; crédiis proposés par la commission, 451.190; différence jp 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Se partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mérmaire: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 326 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différer 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l'état A: moñtant des crédits proposés, 5.902.:5°: 
crédits de 1952, 5.205.000; crédits demandés par le Gonvr. 
nement (projet de loi n° 4268), 5.922.179; crédits propos 
pur la commission, 5.902.453; différencé par rapport au proie 
du Gouvernement, 19.726 
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ETAT B 
Titre IV, — Interventions publiques. 


2% purtie. — Action internationale: 
Montant des crédits proposés, 133.109; crédits de 1952, 173.022: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 326, 
153.109; crédits proposés par la commission, 193.109; différence jar 

rapport au projet du Gouvernement, néant. 
3e partie, — Action éducalive et culturelle : 

Montant des crédits proposés, 4.021.000; crédits de 1952, 172.921; 
crédits demandés par ie Gouvernement (projef de loi n° 42%, 
4.024.000; crédits proposés par la commission, 4.024.000; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

&e parlie — Aclion économique. — Encouragements et inter 
ventions : 

Montant des crédits proposés, 1.500; crédits de 1952, 1.700; crédits 
demandés par le Gouvernernent (projet de loi n° 4258), 1.40; 
crédits proposés par la commission, 1.500; différence par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 

6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité: 

Montant des crédits proposés, 3.266.732; crédits de 1952, 2.901,70; 
crédits demandé: par le Gouvernement (projet de loi n° 2%; 
3.266.732; credits proposés par la commission, 3.266.722; différeu 6 
par rapport au pfojet du Gouvernement, néant. 

7e partie. — Aciion sociale. — Prévoyance: 

Montant des crédits proposés, 11.139.159; crédits de 4952, 9.502.1m; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4x, 
11.139.160; crédits proposés par la commission, 11.139.159; différence 
par rapport au projel du Gouvernement, 1. 

8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 4952, mémoire; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° ms, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; diffé'vnce 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Totaux pour l'état B: montant des crédits proposés, 18.581.:10; 
crédits de 1952, 16.602.972; crédits demandés par le Gou- 
vernement (projet de loi n° 4268), 18.584.501; crédits propo-és 
1» la commission, 18.584.500; différence par rapport au pro- 
et du Gouvernement, 1. 

Totaux pour le travail et la sécurité sociale: montant des crée 
dits proposés, 21.486.953; crédits de 1952, 21.807.972; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de loi n° ‘2, 
24.506.680 ; crédits proposés par la commission, 231.186. 5; 
différence par rapport au projet du Gouvernement, 19.727. 





ANNEXE N°4346 


{Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi ‘n° 1271) reialif au déveloupement des crédits affecté: «11 
dépenses de fon:tionnement des services civils pour l'exercice 1953, 
Monnaies et médailles, par (M. Jean-Paul Palewski, député. 


Mesdames, messieurs, l'administration des monnaies et médailes 
est chargée de diriger et d'exécuter la fabrication des monnaies, des 
poinçons et des médailles. Elle délivre aux essaveurs du comimrere 
les certificats dont ils doivent être vourvus. Elle assure enfin l'exé- 
cution des lois et règements sur les monnaies. 

Pour faire face à ces tâches, l'administration des monnaies 15 

®pose d'un personnel ouvrier de 731 unités dont une parue travaillé 
à l'annexe de Beaumont-'e-Roger, et d’un personnel administralil 
de 71 agents. , 

Son budget est un budget excédentaire. Pour l'exercice 1952, les 
dépenses prévres s'élèvent à 7.26.218.000 F, alors que ‘es receflts 
alleignent -1.228.702.000 F: l'excédent æorévisible est donc dé 
».972.929.000 F. 
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pour l'exercice 1953. les crédils demandés s'élèvent à 7.876.303.000 
francs, Soit une augmentation de 620.160.000 F due pour 92.503.000 F 
aux mesures acquises et pour 527.65:.000 aux mesures nouvelles, 
essentiellement consécutives au déve:oppement de la production. 
En eifet, l'accroissement du programimne de frappe des monnaies 
exige à lui seul un supplément de crédits de 4X3.528.000 F. 

cet accroissement d'activité trouve sa contre-partie dans une 
augmentation des receltes dont l'évaluation prévue atteint 14 mil- 
Jjiards 310.100.000 F, soit en plus 1.026 millions de francs. 


l'accroissement des recelles lient pour une part importante au 
développement de l'activité commerciale de la Monnaie en ce qui 
concerne Ja fabrication des médailles. Cetle activité s'exerce dans 
trois domaines principaux : 

40 Fabricalion et vente des décorations officiel'es: 

20 Fabrication et vente des médailles de la collection historique 
générale; 

%o Fabricalion et vente des médailles frappées sur cotns particu- 
lers. 

jo Ja fabrication et la vente des décorations comprend tous les 
modèles ordonnance des décorations fiançaises. Pour développer ces 
postes, on s'est allaché: 

ai A créer des outillages nouveaux et perfectionnés nermettant 
ja fabrication, à des conditions intéressantes, des inodèles de grand 
croix et grand officier de la Légion d'honneur; 3 

b) A mellre en fabrication les modèles en réduelion (pour hahit) 
de toules les décorations françaises, Ce qui n'existait pas aupara- 
vant; 

c) La Monnaie s'est assurée l'exclusivité de la fabrication des 
décorations créées depuis 1933, savoir: 

Croix du combattant 1999-1915; 

Médaille du mérite touristique; 

Médaille des internés pour faits de résistance; 

Médaille des déportés pour fails de résistance; 

Médaitle des internés politiques; 

Médaille des déportés politiques; 

Médaille des opérations françaises en Corée. 

%0 Les médailles de la collection générale se sont enrichies par 
ja création de nouveaux modèies, soit à l'occasion de la commié- 
moration d'événements historiques: conseils de l'Europe, U. X. E. 
. C. 0., ©. N. U., centenaire de la révolution de 18, centenaire 
de l'école des heaux-arts, Ve centenaire de la mort de Léonard de 
Vinei, elc., soit dans ls but de rajeunir et renouveler le style des 
médaille de récompense: aviculture, horticuilure, etc., des mé- 
dailles de sport, des médailles religieuses, soit pour compléter Ja 
collection déjà importante des écrivains, musiciens, sculpleurs, 
peintres qui ont illustré la culture française. 

En outre, on a continué d'orienter les fabrications vers la ecréa- 
lion d'objets utilitaires : boulons de mancheltes, bracelets, etc., 
hotanunent par l’adaplalion des monnaies anciennes; 

Je La fabrication des médailles pour le compte des particuliers a 
été développée depuis 19:38 par l'application d'une politique com- 
merciale plus favorable aux artistes et l’assouplissement des règles 
administratives. 

Le nombre des médxilles vendues sur coins particuliers est passé 
de 110.000 en 1935 à 225.000 en 1951. 


D'une facon plus généra'e, l'accroissement de la vente de 1913 à 
43951 est ilustré par les chiffres suivants: 

Année 19:8, 493 millions de francs. 

Année 1919, 129 millions de francs. 

Année 1950, 110 millions de frants. 

Année 1951, 186 inillions de francs. 

Année 1952 (résuliat du premier semestre), 123 millions de francs. 


Ouvert en 1950, le magasin de vente, 10, rue du 4-Septembre, est 
maintenant bien connu du public et le montant des ventes est en 
progression constante. Le montant des recelles fixé à 900 miliions 
pour 1953 sera .cerlainement atleint 


. En eflet, malgré les hausses de tarif intervenues depuis 1948, Ja 
rogression de la vente est nette. Elle est due à l'impulsion donnée 
u cours des récentes années au service et qui s’est manifestée : 


D'une ‘part, par l'accroissement des points de vente: revendeurs 
autorisés, nouveaux en France et à l'étranger; 

D'autre part, par l’assouplissement des règles administratives per- 
mellant une fabrication et une livraison très rapide donnant satis- 
faction aux clients, 


Il faut souhaiter que cet eflort soit poursuivi et développé, non 
seulernent en raison de l'intérêt financier d’une meilleur rende- 
ment commercial, fnais également parce qu’une adroile geslion de 
ras ci des monnaies ne peut que servir le prestige fran- 

ais. 

Examinant, dans sa séance du 26 septembre, le budget annexe des 
Monnaies et médailles, votre commission des finances à appliqué 
à ce budget les décisions d'ordre général prises au début de l'étude 
des fascicules civils: elle a réduit ainsi de 576.000 F le chapitre du 
tr à et de 250.000 F le chapitre concernant les véhicules autc- 

bles, 


De plus, elle a jugé que le crédit de 2% millions prévn au €ha- 
pire 3050 « Matériel neuf et installations nouvelles » pour le renou- 
Yellement du matériel pouvait être, sans inconvénient, réduit. de 
4 millions de francs. 

FD ra pourquoi voire commission des finances vous proprise d'adop- 
ler le projet de loi ci-après. 





PROJET DE LOI 


lo nine 1 , 
; Article ŒUQUE. — Le budget annexe des monnaies rt médailles 
pour l'exercice 1953 est fixé en recettes et en dépenses à la somme 
lotiie de 15.310.100.000 F répa 


| lè Far services el pur Chapilres con 
,. ' nr ; ; 
formément à l'élal annexé à 


ri 
la jeésente loi, 
ETAT ANNEXE 
Etat A. — Recettes du budget annexe des monnales el médailles 


ratlaché pour ordre au budget des services civils pour lerer- 
cice 1955 eu milliers de francs). 


Monnaies et médailles, 


RECETTES 


Chap. 1er, — Remboursement des frais de fabrication des mone 
hüies d’or françaises el produit des tolérances en faible sur le ue 
el le poids de ces monnaies, mémeéire. 


Chap. 2, — Prélèvement sur ‘e compte d'entretien de la circulation 
monélaire, mémoire. 

Chap, 3. — Produit de la fabrication des monnaies françaises en 
Mmélaux comruns, 12.:2).000, ÿ 

Chap. 4. — Produit de la fabrication des monnaies étrangères 
coloniales et de pays de protectorat, 706.000. 
Chap. 5. — Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
d'auteur), 300 000. : 

Chap. 6. — Produit des fabricatio dnnoces fnaine 

hap. 6. ui us fabrications annexes (poinçons rte. 
10.090. 3 à ir got ve 
. Chap. 7 “er Produit de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des pièces retirées de la circulation, 800.000. 

Chap. S. al Receties äccidentelles (droits d'éssais, droits sur les 
certificats délivrés aux essayeurs du commerce, etc.). 100, 

Chap. 3. — Receltes <ur fonds de concours, mémoire, 

Chap. 10, — Revcelles sue exercices périmés, mémoire, 

Chap. 11. — Recelles sur exercices clos, mémoire. 


Tolaux pour les monnaies et médailles, 11.310.100, 


Dépenses du budge! annere des monnaies et médailles rattar hd 
pour ordre au budyet des sercices civils pour l'erercice 1553, 


Mon'ant des crédits proposés (en milliers de francs), 


DÉPENSES 


Personnel. È 
Chap. 1000. — Personnel commissionné, 17.922, 
Chap, 1010, — Hndemailés au personnel commissionné, 9.521. 
Chap. 1029, — Indemnités ré-identielles, 89.162 
Chap. 1050. — Salaires du personnel ouvrier, 194.615. 


Totaux pour le personnel, 611.850, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 9000. — Remboursement de frais, 1.195. 

Chap. 3010, — Entretien des bureaux et Gu matériel, 7.854. 

Chap, 202%. — Remboursement à diverses administrations, 7.72% 

Chap. 3030. — Entretien des ateliers et du matériel d'expioi'alion, 
216.510. 

Chap. 3010. — Malériel automobile, 6.304. 

Chap. 5000, — Matériel neuf et installations nuveïles, 29.100. 

Chap. 60. — Fabricalion de: monnhaics, 2.503.370, 

Chap. 2070. — Fabrication des médail'e<, 107.512, 

Chap. 3080. — Fabricalions annexes, 13%. 


Tolaux pour le matériel, 2.900.877. 


Charges sociales. 


”n 


Chap. 1000. — Prestations et versements obligatoire 
Chap. 4010 (nouveau), — Secours, 400, 
Totaux pour les c'arges sociales, 79.15, 


» 8. i0ù 


Dépenses duerses. 


Chap. 6000. — Retrait des nonnaies françr'ées démonét sées, 
4.190.000. 
Chap. 6010. — Ap;liation au fonds d'entretien de la circu' ation 
monétaire, mémoire, 
Chap. 6020, — Financement de lravaux d'équipement, 60.000. 
Chap. G030, — Dépenses des exercices FCr.més non frapnes de 
déchéance, mémoire. < 
Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap, 659, — Revaiorisilion du fonds de roulement, mémoire. 
Fotaux pour les dépenses diverses, 4.220,00. 
Chap. GO60. — Appiication au Trésce de l'excédent des recettes sur 
les dépenses, 6.498.224, 
Total général, 7.871.877, 
Excédent des recettes sur les dénenses, 6.438 222, 
Totaux pour les monnaies el médail'es, 11.310.109. 
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ANNEXE N’'4347 


{Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur !e pro- 
jet de loi ( n° 4253) re.atif au developpement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
Here ee DETTES et ordre de la Libération, jar M. Jea:iPaul 
'uitWski, épulé. 


1. — Budget annexe de la Légion d'honneur, 


Par rapport an budget de 1952, le projet de budget de la Légion 
d'honneur ne présente pas de différences sensibles, 

Les gecelles passent de 61.026.000 F à 72.396.000 F. 

Les dépenses s'élèvent de 789.217.000 F à 964318.000 F et le sup- 
plément de la dotation est porté de 728.182.000 F à #91.922.000 F. 

L'accroissement des recelles, soit 11.360.000 F provient essentiel- 
lement, d'une part, du relèvement du prix de pension des étèves 
des maisons d'éducation, d'autre part, de l'augmentation du rem- 
boursement forfaitaire représentalit des frais de nourriture. 

L'augmentation des dépenses, soit 172.101.000 F, se décompose: 
D'une part, en mesures acquises, qui coneernent notamment l'amé- 
lioralion de la situation des fonctionnaires, la majoration du taux 
des prestations familiales, la réforme de l'auxitiariät, soit au totatf 
24.998.000 F ; 

D'autre part, en mesures nouvelles pour une somme de 150.103.000 
francs. : 

Ces mesures se rapportent pour un sixième à des ajustements de 
chapitres de matériel et de travaux d'entretien et pour 122 imitlions 
de francs, à l'accroissement de ha dotation nécessaire au service 
des trailements des mermbres de l'ordre de la Légion d'honneur et 
des traitements des médaillés militaires. 

Celle dotation s'élève au total à 630 millions de francs et se dé- 
cornpose ainsi qu'il suit: 

1o Les effectifs acluels de légionnaires et de médaillés militaires 
reconnus vivants, compile tenu des payements réellement effectués 
par les payeurs au cours du dernier exercice — et non compris les 
effectifs visés au paragraphe 3 ci-après — soit une prévision de dé- 
penses de 587.906.250 F; 

2o Les nominations et promotions à intervenir dans Ya Légion 
d'honneur et les concessions de médailes militaires à prévoir au 
cours du éeuxième semestre 1932, l’ensemble correspondant en dé- 
penses, au totai de 24.092.000 F; 

Jo La prise en compte des légionnaires et des médaillés militaires 
décorés au titre du tableau spécial et de la Résistance dont le paye- 
ment incombe à la grande chancellerie depuis le fer janvier 1949, et 
qui ne sont pas encore mis en règle avec celte administration, soit, 
pour une période de quatre années, une prévision de dépenses cor- 
#espondant au to'al de, 37.800.000 F, ; 

Total, 619.798 250 F. 
A délaiquer pour prévision de décès, 19.:00.000 F; soit, en 
chiffres ronds, 60 millions de francs. 

Votre comimission avait, dans sa séance dy % septembre, appliqué 
à ce budget les décisions de réduction d'ordre général qu'elle avait 
arrètées pour l’ensemble des ELudgets civis et effectué sur le cha- 
pitre 700 qui concerne les traitements des membres de l’ordre, une 
réduction indicative pour obtenir du Gouvernement toutes explica- 
tions qu'il jugerait utile de fournir sur l'accroissement de celte dota- 
tion. 

Au cours J'une deuxième lecture intervenue M 22 octobre votre 
commission à pris connaissance des explications suivantes: 

« La grande chancellerie tient une complabilité rigoureusement 
exucle des nominations et promotions dans la Légion d'honneur et 
des concessions de la médaille militaire, au fur et à mesure de leur 
publication au Journal ofliciel, Par contre, les disparitions (décès) 
ne sont signalées à l'administralion qu'avec un grand retard et très 
imparfaitement, surtout en ce qui concerne la médaille militaire. 
Ce n'est que grâce aux pièces de dépenses produites par les payeurs 
que la grande chancellerie peut, avec quelques précisions, savoir quel 
est le nombre exact des décorés aver traitement, Il en résulte que 
l'administration ne connaît qu'au début 4e l'année suivante les ef- 
fectifs d'une année déterminée, I y a done un décalage de deux ans 
entre le moment où la dépense est faite et celui où le montant de 
né dépense pourra servir de base à l'établissement du ptojet de 
"udget. 

« 11 faut, en outre, remarquer que, pendant les années de guerre, 
tout recensement exact a été reniu impossibie en raison de la ligne 
de déinarcation et qu'après 1955 le décompte des décorés à été très 
difficile du fait que le département de la défense nationaïe a pris 
à son comple le payement des traitements d'une grande partie des 
gionnaires et des médaillés militaires. Cet état d'incertitude, dans 
dequel s'est trouvée la grande chanceilerie, a daré jusqu'en 1949. 

«a Enfin, il convient de signaler que si l'administration peut baser 
ses prévisions sur des contingents fixés à l’avanse par le législa- 
teur, un gros élément d'incertitude provient du fait des normina- 
lions, toujours imprévisibles, des mutikés de 100 p. 100, dont k 
nombre peut varier de plusieurs milliers d'une année à l'autre, 

« En 1951, prenant pour base les éléments ont elle disposait, la 
grande chancelierie avait prévu un crédit global de 463.7:9.000 F. 
Mais les payements effectués par les payeurs ont démontré que 
celte prévision élait très inféricure à Ja réalité. C’est dans ces con- 
dilions que l'article 10 de la ioi du 14 avril 192 (Journal officiel 
du 16), a atlribué à l'adminislralion un suppément de crédit de 
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200 millions, ce qui a porté le totat du chapitre à 663.719.000 F. ln 
lait, lg dépense ne s'est élevée qu'à 622.468.862 F et une som» 
inutilisée de 41.380 1% F à été reverse au Trésor. 

« Les crédils demandés pour 1953 ont pour base la dépense ef. 
tive de 1951, compte lenu de ja légère variation d'effectifs portant 
sur deux ans. 

« En résumé, la grande chancellerie demande pour 193 un er: 
dit qui n'est supérieur que de 7.531.138 F au montan: des payement; 
éflectués en 1951 ‘dernier exercice dont les résultals sont Connu, 
bien que l'administration signale que les crédits alloués pour 1952 
trouveront vraisermblablement inférieurs d’au moihs 100 millions ax 
besoins du service ». 

Prenant acte de ces explications, votre commission à acceplé de 
revenir sur sa première décision tout en demandant que soient prises 
red mesures de nature à abréger les délais de notification 4e 

cès. 

D'autre part, compte fenu du caractère particulier de ces dé. 

enses, voltre commission a accepté de faire en faveur du chapitre 

130 « Maison d'éducation, — Matériel », exception à la décision 
d'orire général prise pour les chapitres de matériel. La dotation 4e 
ce chapitre couvre, en effet, outre les dépenses de chautffaïe et 
d'éclairage velles concernant le mobilier scolaire, la lingerie, l'habil. 
lement et l'alimentation des élèves. 

En définitive, votre commission n’a eflectué sur le budget annexe 
de la Légion d'honneur qu'une réduction de 236.000 F portant sur 
le chapitre « Grande Chancellerie. — Matériel ». 


II. — Budget annexe de l’ordre de la Libération, 


Le budget annexe de l'ordre de la Libération s'élevait, en 1952 à 
10.411.000 F. Les crédits demandés pour 1%? atteignent 11.511.000 F, 
soit une augmentalion de 1.097.000 F (816.000 ‘F au titre des 
mesures acquises, 281.000 F au titre des mesures nouvelles). 

IL n'a pas soulevé d'observations de la part de votre commission 
qui ne vous propose qu'une réduction de 93.000 F sur le chapitre 
3000 (Matériel) en application de la décision qu'elle à prise pour 
l’ensemble des budgets civils. ‘ 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission d'5 
finances soumet à votre vote le projet de loi ci-après: 


. PROJET DE LOI 


Article unique. — Les budgets annexes de la Légion d'honncur 
et de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1953 sont fixés, en 
recelles et en dépenses, aux sommes ci-après : 

Légion d'honneur, 9%641055.000 F. 

Ordre de la Libération, 11.418.000 F. 

Total, 975.173.000 F. ; 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par chapitre 

conformément à l'état annexé à la présente loi. 


Etat A. — Recettes du budget annexe de la Légion d'honneur 
rattaché pour ordre an budget des services civils pour l'erercice 
1%3 (en milliers de francs). 


Légion d'honneur. 
RECETTES 


Chap. 1. — Arrérages sur le grand livre de la delle publique, 
5.942 ‘ 

Chap. 2. — Produils du domaine d’'Ecouen, 176. va + EL. 

Chap. 3, — Pensions des élèves des maisons d'éducalion, 2.51%, 

Chap. 4. — Remboursements par les dames et par cerlains asenis 
du personnel subalterne des frais de nourrilure, 16.625. 

Chap. 5. — Produits à consommer en nature, 2.610. 

Chap. 6. — Produits divers, 1.500, ï ù 

Chap. 7. — Produits des brevets de nominations et promolions. — 
Droits de chancellerie pour le port de décorations des territoires de 
l'Union française et des décorations étrangères, 10.890. 

Chap. 8. — Supplément à la dotation, 891.659. s . 

Chap. 9. — Remboursement par les membres de Ja Légion d'hon« 
neur et par les médaillés militaires du prix de leur décoration, 
mémoire. é; : 

Chap. 10. — Produits des rentes avec afflectalions spéciales (less 
et donations), 108, , Rs 

Chap. 11. — Fonds de concours pour les dépenses de la Lésion 
d'honneur, mémoire. 

Totaux pour la Légion d'honneur, 964.055, 


Dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur rattaché pouf 
ordre au budget des services civils pour l'exercice 1955, 


Montant des crédits proposés (en milliers de francs). 


y + DÉPENSES 
Dette. 


Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des médaillé# 
mililaires, 630.000. 
Personnel, 


Chap. 1000. — Grande chancellerie. — Rémunérations principaless 
.T15. 
Chap. 1010, — Grande chancellerie. — Salaires, 1.655. 


Chap. 102%. — Grande chancellerie. — Indemmtés et allocalion$ 
diverses, 3.119, 
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1030. — Maisons d'éducation. — Traitements, 97.218. 


:hap. , nid J 
pas. » — Maisons d'éducation. — Salaires du personnel auxi- 


Chap. 
jaire, » 
gr 1040. — Maisons d'éducation. — Allocations aux professeurs 
externes. — Indemnités diverses, 1.514. A 

Chap. 1050, — Indemnités résidentielles, 36.621, 

Totaux pour le personnel, 169.272, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Grande chancellerie. — Matériel, 7.297, 

Chap. 3010, — Remboursement à diverses administrations, 5.126, 

Chap. 3020, — Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 40. 

Chap. 3030. — Maisons d'éducation, — Matériel, 63.190. 

Chap. 3040. — Entrelien des bâtiments de la Légion d'honneur, 
45.000. 
Chap. 3050. — Maisons d'éducation. — Reconstrucion des immeu- 
bles détruits par faits de guerre, 25.650. 

Chap. 3060. — Maisons d’éducation. — Travaux 
pm moire. 

Tutaux pour le matériel, le fonctionnement des seriices el les 
travaux d'entretien, 151.213. 


d'équipement, 


Charges sociales. 
Chap. 4000. — Presla‘ions et versements obligaloires, 7.112. 
Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Maisons d'éducalion. — Produits à consommer en 
nature, 2.610. 
Chap. 6010. — Secours, 3.360. 
Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, 20. 
Chap. 60%. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 604% — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées sur 
fonds de concours, mérmoire. 
Chap 6050. — Emploi de rentes avec affectation spéciale (legs et 
donations), 108. 
Tolaux pour les dépenses diverses, 6.098. 
Tolaux rour la Légion d'honneur, %1.055, 


Etat A. — Recelles du budget annexe de l'ordre de la Libération 
raltaché pour ordre au budgel des srrrices civils pour l'exercice 
153 «en milliers de francs). 


Ordre de 1a Libération. 
RECETTES 


Chap. 1. — Produits de legs et donations, mémo:re. 
Chap. 2, — Fonds de concours pour les dépenses de l’ordre, 
mémoire. 
Chap. 3. — Subvention du budget général, 11.118. 
Chap. 4. — Receltes diverses et éventuelles, mémoire, 
Totaux pour l’ordre de la Libération, 11.418, 


Dépenses du budget annexe d2 l'ordre de la libération rattaché 
pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 1953. 
Montant des crédits (en milliers de francs). 


Chap. 1000. — Traitements du grapd chancelier et du personnel 
lilulaire, 3.508, 
Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 415, 
Chap. 1020, — Indemnités diverses, 560. à 
Chap. 1030. — Indemnités résidentielles, 813. 
Totaux pour le personnel, 5.326, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d’entrelien, 


Chip. 9000. — Matériel, 1.976. 


Charges sociales. 


Chap. 1000. — Prestations et versements obligatoires, 616. 


Dépenses diverses, 


me. 6000. — Secours aux compagnons de la Libération et aux 
daillés de la Résistance et œuvres sociales, 3.500. 

penap. — 6010, — Emploi de fonds provenant de legs et de dopa- 

ions, mémoire. 


Totaux pour l'ordre de Ja Libéralion, 11.418, 
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(Session de 1952. — Séance d' 9 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 4269) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépeases de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953, 
travaux publics, transport et tourisme (1. — Trayaux publics, trans- 
ports et {ourisme), par M. Gabhelle, député. 


Mesdames, messieurs votre comai-sion des finances a procédé 
à l'examen des crédits demandes par le Gouveraiement pour Fexer- 
cice 1952 au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
des travaux publics, des transports ct du tourisme, lesquels suivant 
le proje: de loi ne 4269 s'élèvent à 173.241.695.000 F 

Ce chiffre fait apparaîlre une auginentation globale de 21 milliards 
459.483 090 F par rappert au total des crédits de fonctionnement 
alloués aux mêmes services pour l'exercice 1992. 


& 1er, -_ L'évolution des crédits. e 


Par grands chapitres, les crédits demandés se répartissent comme 
suit: 

Personnel. — Rémunérations, 24.345.358.000 F. 

Personnel. — Charges sociales, 6.544.913.000 F 

Matériel et fonctionnement des services, 3 130.161.000 F, 

Travaux d’eatretien el réparalhons ordinaires: 

Routes et ponts. — Voies et navigation intérieures. — Ports maris 
üimes et établissements de signa'isations maritimes, 21. 528.8S14000 F, 

Subventions de fonctionnement, 295.254.000 F. 

Dépenses diverses, 46.900 000 EF, 

Soit pour es moyess de services, 8.791.493.000 F 

latervent'ons publiques (charges économiques), 116.150.202.000 F. 

Total, 179.241.635.060 F. 

Par rapport au précédent budget, les majorations sont les sui- 
vantes: 

Traitements, salaires et «“hargis sociales, 5.255.670.000 F. 

Matériel et fonctionnement des services, 43475.000 F, 

Entrelien des voies navigables, phares et balises, 350. millions 
de francs. 

Subventions de fonctionnement et dépenses d'verses, 23.800.000 F, 

Interventions publiques (charges économiques}, 15.781.83.000 F, 

Total, 21.159.483.000 F. x 

Il convient de noter en ce qui concerne les traitements, salaires 
et charges sociales que les majorations qui apparaissent dans ce 
budget proviennent pour la majeure gartie de mesures datant de 
septembre 1951 et traduites en bloc en 1952 dans le budget du 
ministère des finances. 

Au cours de l'examen des chapitres de développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils des 
travaux publics, des transports et du tourisme, la commission des 
finances a procédé à divers abatlements et réduelions et qui se 
chiffrent au total à: 88.618.000 F. 


$ 2. — Les dépenses de gestion. 


Le présent projet de loi aprelle par alleurs les observations cie 
après. 

Le tableau des créations, transformations et suppressions d’emplois 
fait apparaître entre autres la création de 1300 postes d'agents titu- 
laires des ponts et chaussées, soit: 30 adjoints techniques, 423) com- 
mis, 150 sténodactylogrephes et 6S0 agents de bureau pour lesquels 
ne sont pas grésentement demandés de crédits, mais dont la rému- 
néralion est portée à la charge des départements, 

C'est en application du décret ne 521007 du 3% août 1952 concer- 
nant la réforme de l’auxiliariat que ces créations sont proposes 
ainsi d’ailleurs que 5.225 créations de même vwordre mais celles-ci 
gagées par la suppression d'un nombre équivalent d'auxiliaires. 

Les 1300 auxiliaires appelés à occuper les 1300 emplois créés en 
surnombre étaient jusqu'ici complètement inconnus des tableaux 
d'effectifs et, nous disent les services du ministère, rémunérés sur 
crédits de travaux d’origine départementale, Cette situation est par- 
ticulièrement irrégulière et la solution proposée n'est pas elle-même 
à l'abri des eritiques 

Voici quelques années, en effet, le budget des travaux pubiics, 
pour soulager les budgets départementaux, prenait en charge le 
personnel actif des réseaux départementaux: conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux. N'est-il pas paradoxal de créer main!:- 
nant, dans les budgets départementaux, des chapitres relatifs à la 
rémunération d’agents administratifs ? Et comment les départements 
devront-ils faire face aux nouvelles dépen<es qui leur sont imputées 
et qu'ils ignorent encore actuellement, selon toute vraisemblance ? 
Au demeurant, il est dès maintenant élablh que les 1.%00 auxiliaires 
appelés à occuper les nouveaux emplois remplissent les conditions 
requises par la loi du 3 avril 1950, portant réforme de l’auxiliariat, 
ce qui Suppose pour chacun d'eux une ancienneté dans les services 
au moins égale à sept années 

La commission à été ainsi conduite à se demander combien !1 
existe encore d’auxiliaires clandestins en sus de cés 1.300 personnes, 
auxiliaires qui demeurent clandestins parce qu'ils ne remplissent 
pas encore :es conditions posées par la loi du * avril 1950. 

Devant cette situation, vatre commission des finances a ern devoir, 
sans plus altendre, saisir la cour des comptes de l'ensemble de c2s 
questions, 
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Trois autres créations d'emplois non gagées par des suppressions 
corre-pondantes sont demandées par la atrection générale du tou- 
risme. Il s'agit de «rois postes d'adjoints administratifs. L'an der- 
nier, pour gager quatre nouveaux postes de direction, soit deux 
inspecteurs généraux et deux chargés de mission, le ministère avait 
proposé la suppression « jugée possible » de 23 emplois subalternes, 
l'ensemble de l'opération étant présentée comme réalisant une très 
gère économie. à 

Votre commission avait rejelé Ja création de deux postes d’inspec- 
teurs généraux, mais le Parlement, en deux temps, s'est laissé flé- 
chir. Cette année, les trois nouveaux postes demandés absorberaient 
la maigre économie réalisée et nous n'aurions que 7 personnes au 
lieu de 23 précédemment pour une même dépense. La commission 
h'a pas acceplé les nouvelles créalions. 

Concernant également les frais de personnels administratifs, mais 
aussi ceux de fonctionnement et de matériel de bureau, apparaissent 
sur de nombreux chapitres du projet.soumis à notre examen des 
« Inscriptions de paragraphes spéciaux, afin de permettre le ratta- 
chement de fonds de concours provenant du fonds d'investissement 
roulier (rembourskment de; dépenses de fonctionnement) .». 

Il s'agit, en fait, d'ouverture de crédils pour frais administrati's 
en sus de ceux inscrits dans ce budget et ceci par prélèvement sur 
le fonds d'investissement routier. Toutes ces inscripiions sont faites 
« Mémoire » mais elles n’en sont pas moins inquiétantes pour 
autant, bien au contraire. Eltes sont, en fait, de véritables traites 
tirées Sur le fonds d'investissement, traites grésentement en blane, 
c'est-à-dire sans limitation définie. 

De telles méthodes ne manqueraient pas de nous conduire aux 
mêmes errements que ceux que nous venons de constater ci-dessus 
en cé qui concerne les crédils de travaux départementaux et, en 
conséquence, la commission des finances a rejeté toutes les inscrip- 
tions des paragraphe; spéciaux ayant cet objet. à 

Appliquant à ce budget ses décisions de portée générale, la com- 
mission à pratiqué un abattement de 5 p. 100 sur les crédits de maté- 
riel et de 25 p, 100 sur ceux relalifs aux prestations el versements 
facuitalifs, 


8 3. — Les transports. 


Au titre des indemnités compensatrices des réductions de tarifs 
imposées à la Société nationale des chemins de fer français, les 
crédits sont majorés de 5.289 millions. Cette majoration très impor- 
tante est, pour la part la plus importante, la conséquence de l’aug- 
mentation des tarifs voyageurs appliquée au début de 1952. 

Parmi les causes de cette majoration on note également l’accrois- 
sement des déplacements des plus récents bénéficiaires. C’est une 
preuve que ces réductions n'ont pas seulement un caractère socia!, 
mais également une incidence commerciale, tout comme les rédu:- 
tions pour voyages en groupe et billets « bon dimanche » que 1 
Société nationale des chemins de fer français consent, sans ÿ être 
obligée, par une mesure législative. 

La subvention d'équiibre À la Société nalionale des chemins de fer 
est inscrite au chapitre 43-43 pour une somme de 30 mmiliards. Pour 
l'exercice 1952 la subvention votée s'élevait à 80 milliards. Mais 
depuis l'avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 31 août 1957 
est entré en application et a délerminé dans le budget ouverture 
d'un chapitre nouveau: « Contribution de l’Etat à diverses dépenses 
de la Société nationale des chemins de fer français ». 

Ce chapitre se subdivise en trois articles relatifs aux diverses par- 
ticipations de l'Etat: 

1° Dépenses d'entretien de l'infrastructure, 45.071 millions. 

90 (sardiennage de certains passages à niveau, 2.200 milions. 

3° Dépenses de relraite, 13.200 millions. 

Soit une contribution totale de 60.171 milions. 

Ces sommes correspondent à la siricte application des clauses de 
l'avenant du 19 juillet 1952. 

Pour les dépenses d'entratien et de renouvellement de la voie, des 
ouvrages d'art et des installations de sécurité, la contribution de 
l'Etat est égae à 60 p. 100 de la moyenne des dépenses susvisées 
pour l'antépénultième et le pénultième exercice affectées d'un coeff- 
cient qui est fonction de l'indice des prix de gros industriels publié 
par l'institut national de la statistique et des études économiques 

Pour les dépenses de gardiennage des passages à niveau situés sur 
les routes nationales, la contribution est égale à la moitié des 
dépenses et calculée de facon semblabie à la précédente. 

Enfin, l'Etat supporte désormais :a charge des retrailes afférentes 
aux agents m's à la retraite depuis le fer janvier 1949 et non rem- 
placés dans l'effectif global, 

Les deux chapitres, Subvention d'équilibre et Contribution de l'Etat, 
totalisent 90.471 millions. C'est-à-dire que la dotation budgétaire est 
dans son ensemble équivalente à celle inscrite l'an dernier, compte 
tenu de la redevance d'usage qu'aux termes du même avenant du 
10 juillet 1952, la Société nationsle de: chemins de fer français doil 
verser à l'Etat et qui pour 393 est évaluée à 11.40) millions. 

La commission des finances avait fait remarquer l'an dernier, que 
le chiffre de $0 milliards inscrit pour 195? ne correspondait pas aux 
prévisions qui pouvaient être faites à partir des données de l’époque. 
Cette remarque se trouve actuelement confirmée par les faits et pour 
l'année en cours le dépassement risque d'ètre de l’ordre de 15 mil- 
liards. 

Une observation du même onre doit être présentée aujourd’hui. 
La subvention d'équilibre de #0 milliards a é!é chiffrée à partir des 
données de l'exercice 1952, dont certaines vont se trouver sensible-, 
ment modifiées l'année prochaine. 

Tout d'abord, la redevance d'usage que la Société nationale des 
chemins de fer français verse à l'Etat et qui doit augmen:er progres- 
sivement pendant six années, sera en 1%3 majorée de 2. mil- 





lions. 
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L'annuité de renouvellement du matériel le sera égarcm. 
6.300 millions, aïors que la contribution de l'Etat, caleu'ée se 
textes de l’avenant du 16 juillet 1952, sera réduite de 4.800 in. 

Soit au total près de 14 milliards de charges suppémentaire: 1, 
réduction de receltes pour le compte d'exploitation et, ceci di 
fait de l'application des clauses de la convention. 

Enfin, les résultats de 1952 montrent qu'à partir du moi: 
les recettes ont été assez nettement inférieures aux recettes 1 1! 
(voyageurs et surtout marchandises), 11 est à craindre que ,,..., 
cetle tendance, qui est la conséquence d'un certain ralenti 
de l’activité économique dont on peut observer les effets dur. 
uês secteurs. 

La réduction des recettes prévue de ce fait en 1953, par 11, 
1952, serait de l'ordre de plusieurs milliards et dans celle 
l'insuffisance totale se situerait approximativement à 20 milliiri. 
. Des chapitres relatifs aux crédits de travaux d'entretien et: 
tions ordinaires, seul celui des étab'issements de signaksalior 
time — phares et balises — reçoit une somme suppléments 
100 millions — pour permettre la mise en service de nouveaux mi. 
riels et installations. Û 

Les crédits des voies navigables sont légèrement augmen!.: 
sans que soit complètement compensé V’abattement d'avril des 
Quant aux routes et ponts, ainsi d’ailleurs que pour les por! ; 
times, les crédits sont reconduits te:s qu'ils sont demeures 
l'ampulalion que leur a fait subir le décret d'économies, 

A peu près chaque année, et l'année dernière tout part 
ment, nous constations une fois de plus l’insuffisanre de: 
destinés à l'entretien et aux réparations ordinaires des 101 
rapport aux besoins. Que dire après la nouvelle réélu! 
approche 12 p. 100 ? Qu'il serait désirabie de voir les €. 
faites en d’autres domaines où eïles seraient à la fois u< 
tables et plus réeiles. ‘ 

L'article 2 du projet autorise le ministre à engager 38S5; 














de travaux par anticipation sur les crédits qui lui seront allo. , 
l'exercice 1954, Des dispositions de cet ordre sont prises , M 
année pour faciliter la jonction des exercices, el'es n’ajouteit 1 


au total, mais permettraient un meilleur déroulement de: 
grammes si leur portée élait moins limitée. | 

Pour avoir l'efficacité désirable, ces autorisations devraie:i 
pondre à des plans de travaux fixés pour trois années €l pere 4: 
: passation des marchés correspondants dans les meilleur. Le 
ions. 

Sous le bénéfice de ces observalions, la commission des finon vs 
vous présente le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI M 
- 
Art, er — T1 est ouvert au ministre des travaux puibl: des ei 
{'ansp rt5 et du tourisme, au titre du budget des travaux $, difté 
des transports el du tourisme, pour l'exercice 1953, des er | 
s'élevant à la somme globale de 175.152.937.000 F, M 
Ces crédits s'appliquent: &s 
A concurrence de 58.702.785.009 F au titre LIT, moyens des sers à, créd 
conforménent à la répartition par service qui en est do À proj 
l'état A annexé à ja présente loi; 
Et à concurrence de 116.150.202 F au titre IV: interventi M 
bliques, conformément à la répartition par service qui en v- lions 
née à l’état B annexé à la présente loi. n° ! 
Aït. 2. — Le ministre des travaux publics, des {ransports €! di lon: 
tourisme est autorisé à engager en 1953, par anticipation «ur 3 léat 
crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1954, au ‘ire d1 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, des Me 
dépenses se montant à la somme {otale de 4.885 millions de tr lions 
el réparties par service, conformément à l'élat C annexé à là j- po À 
sente loi.” 132.9 


Art. 3. — Le montant des ‘travaux complémentaires de ? 
lablissement, dont l'exécution pourra être autorisée en [in 
le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozére con 
à la compagnie de chemins de fer départementaux, est fixé 41! 
mum, y compris les acquisitions de matériel, à Ja somme d 
5.900 millions de francs. 


ETATS ANNEXES 
Budget des services civils pour l’erercice 1953 ‘en milliers de fran, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Etat À. 
Titre IN, — MOYENS DES SERVICES 


fre partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 
Monlant des crédits proposés, 21.282.139; crédits de 1952, 19912! 
crédits demaniés par le Gouvernement (projet de loi n° 12" 
21.281.823; crédils proposés par la commission, 24.232.199; à!" 
par rapport au projet du Gouvernement, 2.681. , 
2 partie. — Personnel en retraite, — Pensions et a:locations 
Montant des crédits proposés, 60.535; crédits de 1992, 91: 
dits demandés par le Gouvernement {projet de loi no 4%, (1 
crédits proposés par la commission, 60.535; différences par rap, 07 
projet du Gouvernement, néant. | 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite, — Chi" 
sociales : RePr 
Montant des orélits proposés, 6.333.653; crédits de 1952, 5°" 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 127. 
lions 511.13; crédits sés r la commission, 6.903.090, 4 
rences par rapport au projet du Gouvernement, 11.28. 
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je partie. — Matériel et fonctionnement des services : “ 
Montant des crédits proposés, 3.055.828; crédits de 1952, 3.051.957; 
édits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 426%), 3 mil- 
(hs 19.164: crédits proposés par la commission, 3.055.1A; diffé- 
ot ‘par rapport au projet du Gouvernement, 74.73%. 
” 5e partie. — Travaux d'entretien: k 
Montant des crédits proposés, 21.428.844; crédits de 1%2, 24.118.844; 
créjits dent pe le Gouvernement (projet de loi n° 1269), 2 mil- 
Mons 428.844; crédits proposés par la commission, 21.42.8443; diflé- 
gences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
& partie. — Subventions de fonctionnement : 
ontant des crédits proposés, 295.251; crédits de 1952, 238.011; cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 1269), 295.251: 
crédits proposés par la commission, 295.254; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 
7e pactie, — Dépenses diverses : , À | s 
vontant des crédits proposés, 16 900; crédits de 1952, 60.900; cré iits 
demandés par le Gouvernement {projet de loi n° 4269), 16.90: crédits 
:0p0SÉS par la commission, 16.0; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, néant. 
ge partie. -— Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Montant des crédits proposés, mémoire ; crédits de 1952, mit moire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 4%9), 
mémoire; créiits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet dun Gouvernement, néant. 
Totaux pour le titre IL (élat A): : Eee À + 
Montant des crédits proposés, 58.702.765 ; crédits de 1952, 53 116.78 ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 1269), 58 mil- 
lions 791.433: crédits proposés par la commission, 58.702.755; diffé- 
gences par rappori au projet du Gouvernement, £e.6:8. 





Etat B. 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


de partie. — Action internalionale : À e.- 

Montant des crédits proposés, 11.018: crédits de 1952, 10.688; crédits 
demaniés par le Gouvernement (projet de loi no 1259), 11.018; cré- 
dits proposés par ia commission, 11.018; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, néant. : 

je partie. — Action économique, — Encouragements des interven- 
tions : 

Montant des crédits proposés, 193.681: crédits de 1052, 483.681; cré- 
dits demandés par le Gouvernement {projet de hi no 4269), 483.681; 
crédits proposés par la commission, 483.681; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. : ; 

3e partie — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national: 

Montant des crédits proposés, 115.955.500; crédits de 1952, 100 mil- 
lions 170.992: erédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 1269), 115.955.500; crédits proposés par la commission, 115.955.300 ; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant 

se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, néant; crédits de 192, mémoire ; cré- 
dt: demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 269), mémoire ; 
crédils proposés par la commission, néant; différences pur rapport au 
projet du Gouvernement, néant, 

Totaux pour le titre IV (état HR): 

Montant des cr lits proposés, 116.450.202; crédits de 1952, 10Q mil- 
lions 665.361; crédits demandés par le Gouvernement {projet de loi 
n° 1269}, 116.150.202; crédits proposés par la commission, 116 mi.- 
lions 50.202; différences par rapport au projet ju Gouvernement, 
héant. 

Totaux pour les travaux publies, transports et tourisme: 

Montant des crédits proposés, 17%.152.987; crédits de 1952, 153 mil- 
lions 182.152; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° 1269), 179.241.635; crédits proposés par la commission, 175 millions 
132987; différences par rapport au proiet du Gouvernement, 88.648. 
Etat ©. — Tableau des autorisations d'engagement de dépenses 

par anticipation sur les crédits de 1%54 (en milliers de francs). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 3-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 3.413.000. 
Chap, 35-31. — Voies de navigation intérieure, — Entretien et répa- 
Hilions, 718.000. 
Ar. 99-32, — Poris maritimes. — Entretien et réparations, 
1.000, 

Chap. 35-33. — Etabiissements de signalisation meritine — Fonc- 
Ünnernent, entretien et réparations, 193.000. 

Total pour l’état C, 4.885.000. 








ANNEXE N°4349 


(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


B \PPORT fait au nam de la commission des finances sur le projet de 
11 (n° 4266) relatif cu des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Reconstruction et urbanisme), par M. Pierre Courant, député. 


Mesdames messieurs, votre commission des finances à commencé 
Ps du projet de budget pour l'exercice 1953, en examinant les 
tmandes de crédits que le Gouvernement a présentées pour assurer 


{ Enctionnement du ministère dela reconstruction et de l’urba- 
Hinne, 





Les dépenses qui sont insrites dans les différents chapitres de ce 
budget constituent, en quelque sorte, les frais généraux de la recons- 
truclion; eiles ne doivent pas être confondues avec les dépenses de 
dominages de guerre et d'aide à la construction, qui icront l'objet 
d'un projet de loi dis'inct. 

Conformément à la nouve!le nomenclature des dépenses des ser- 
vices civils du budget général, ies propositions formulées an Utre du 
ministère de la recon:truction et de l'urbanisme s'analysent comme 
Suit (en muiliers de frauxs , PUr Tasporl aux crédits votes PUur i EXET- 
Cice 192. 

Torre IL. MOYEXS DES SERVICES 
ire parie. — Personnel, — Rémunérations d'activité: 

Exercice 1952, 3.217.820; exercice 1953, 831.6; en plus pour 
1953, 1.102.606. 

J parlie. — Pemonne!l en activité et en retraite. — Charges 
Suciies, 

Exercice 1992, 1.121.072; exercice 195%, 1.666.113; en 

210.051, 
4° partie. — Matérie! et fonctionnement des services: 

Exercice 1952, 1.102.512; exercice 1953, 1.153.633; en plus pou? 

1953, 51.321. 
ie partie. — Népenses divemes: 

Exercice 1932, 639.384, exercice 1993, 701.383; en plus pour 1953, 
Go. 101. 

Totaux pour le titre HE: exercice 1952, 10.380.3S ; exercice 1953, 
11.815.900; en plus pour 193, 1.169.102, — l'uurceulage d'aug- 
inen:ation, 14,1. 


pius 1953, 


TIPRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2% partie. — Action internat'onale : 
Exercice 1952, néant; exercice 195*, KO; en pius pour 1933, 900. 
4e partie. — Action éconvumique: encouragements et intervenñe 
lions : 
Exercice 1952, 8.000; exercice 1953, 98.000; en plus pour 1953, néant, 
6e partie. — Action sociale : assisiance et soiidariié : 


xercice 1952, 1.362,766; exercice 1953, 1.853.101; en plus pour 1953, 
95.681. 

Totaux pour le titre IV: exercive 1952, 1.860.760: exercice 1933, 
1953.31; en plus pour 1953, 96.514. — Pourcentase d'’augmen- 
lation, 5,18, 

Totaux généraux: exercice 1932. 42211.3%8: exercice 1953, 
13.803.291; en pius pour 1953, Lo6l.956. — Pourcentage d'aug- 
mmentation, 12,32. 

L'augmentation globale de 1.561.960 F qui est propoxe an 
titre du projet de budzet de la reconstruction et de l'urhanisme 
pour 1953 représente 12,55 p. 100 du montant total des crédils votés 
pour 1952. 

Cette constatation appelle deux séries d'exp:cations: 

La première con‘ernant a ventilation de cette augmentation 
entre les différente secteurs dy budge!'; 

La seconde analysant les accro ssements de dépenes selon qu'ils 
résultent de me-ures acquises ou de dépenses nogveiles. 

Le litre HE: « Moyens de services » aceruse globa’ement vne 
hausse de 11,1 p. MW par rapport à 1952 Celle-ci porte es<ent'ei- 
lement sur les dépenses du gersonnel (+ 156 p. 100) alors que 
les dépenses de immatériel ne inarquent qu'une progression de 
6,1 p. 100. 

Le titre IV « Interventions publiques », qui comprend notamment 
en sa 6° partie les dépenses de subventions aux coopéralives et 
assocsalions syndicales de reconstruclion, est égaiement en aug- 
mentation, Mais dans une proportion qui ne dépasse pas 5,18 p. 100. 

Ces queiques données soulignent le fait que le budget de fonc- 
tionnement des services de :a reconstruction et de l'urbanisme est, 
au premier chef, un budget de per<onnel. 

L'analvse des mesures qui sont à l’origine des majorations de 
crédits demandés pour 19%, confirme ces observations. Le tab'ean 
ci-dessous décompose ie: augmentations suivant qu'elles proviennent 
de mesures acquises ou de mesures nouvelles ‘en milliers de 
francs), entre le titre HE (Moyens de services » et le titre EN 
« Interventions publiques ». 


Titre III. — Moyens de services. — Mesures acquises: en valeur 


absolue, 1.200 238 en plus, soit 88 p. 100. — Mesures nouvelles: em 
valeur absolue, 165.161 en plus, soit 12 p. 100. — Total: en valeur 
absolue, 1.165.102 en plus, soit 100 p. 100. 

Titre 1V. — Interventions publiques, — Mesvres acquises: en 
valeur absolue, 104.520 en plus, soit 108 p. H0. — Mesures nouve!les : 


en valeur absolue, 3.976 en moins, soit 8 p. 100 en moin<, — Total: 
en valeur absolue: %.544 en plus, soit 100 p. 100. 
Totaux. — Mesures acquises: en valeur absoue, 1.104.7% en 
plus, soit S9 p. 100. — Mesures nouvelle:: en valeur absolue, 
157.188 en plus, soit 11 p. 100. — Totai: en valeur absolue, 
1.561.916 en plus, soit 100 p. 100, 

\ concurrence de SS p. 100, la reconduction en année pleine 
des mesures acquises en 1952 est responsables des majorations 
inscrites dans le projet de budget de 1953. Ces majorations affectent 
spécialement :e titre Ii « Moyens de services » puisqu'elles r pré- 
sentent 83 p. 100 de ja différence globale existant entre les pro- 
positions formulées pour l'exerc'ce 1933 et les crédits votés pour 1952. 

Ainsi est-on conduit à constater que le projet de budget de la 
reconstrwetion et de l'urbanisme pour 1953 est, dans une très large 
proportion, un budget de reconduction. 
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Le coût de cette reconduction est particulièrement élevé, pour 
les textes qui, en seplembre 19%1, ont amélioré différents éléments 
des rémunérations publiques. L'inscription d’un Crédit de 
4.036.627.000 F est prévue à cet eflet dans le cadre du titre II. 


Les autres mesures intéressant les dépenses de personnel entraf- 
nent des augmentations dont le montant lotal atteint _233.266.000 F 
et qui ne sont compenses qu'à concurrence de 23.755.000 F par 
différentes réductions de crédits. 

Les mesures acquises du titre IV « Interventions publiques » 
portent principalement sur la remise en ordre des salaires servis 
aux cominissaires et agents des associations synd:caies de rermnem- 
brement. Une augmentation de 90.938.000 F est demandée à ce 
titre, sur un tolal de 104.510.000 F. 


Sous la rubrique « Mesures nouvelles » du titre I, l'accrois- 
sement d'activité des services départementaux de l'urbanisme fjus- 
tilie une augmentation de 55 millions de francs. Le fonctionnement 
de la commission de la Durance s'inscrit pour 3.100.000 F. L'ajus- 
tement aux besoins des crédits des expertises et constats des dom- 
mages de guerre s'élève à 70 millions, une somme de 19.775.000 F 
est en outre demandée pour relever en fonction des besoins cons- 
latés certains crédits de caractère évaluatif. 


Ces majorations trouvent une contrepartie partielle dans des 
réductions dunt la plus importante, qui s'élève à 105.231.000 F, 
correspond au solde négatif des propositions de transformations et 
suppressions d'emplois. 

H convient de souligner à cet égard l’eflort très soutenu qui est 
accompli pour réduire l'effectif global du personnel; celui-ci était 
de 17.088 agents en 1950, 16.202 en 1951, il est de 16.187 agents en 
4952; j! ne dépassera pas 15.814 agents en 1953, une fois intervenue 
la suppression de 373 emplois demandée dans le présent budget. 


Au titre IV, un augmentation de 70,500.000 F résulte de l’ac- 
croissement du volume des travaux et du nombre des adhérents 
des syndicats de reconstruction; elle se trouve compensée par une 
réduction de 76.130.000 F rendue possible par la réorganisation des 
services des associations syndicales de remembrement. 


Les chiffres qui précÿdent tracent le cadre général dans lequel 
s'inscrit le projet de budget de la reconstruction et de l’urbanisme 
pour l'exercice 1953. 

Les décisions que volre commission des finances a prises lra- 
duisent une inquiélude plutôt qu'elles ne définissent une attitude. 
La majorité de ses membres a cru voir, en effet, dans le dévelop- 
pement de cerlaines tendances que chaque nouveau budget amplifie, 
une volonté déterminée du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme d'assurer progressivement sa reconversion d’administra- 
tion provisoire en administration permanente, en déve.oppant ses 
tâches d'urbanisme et d'aménagement du territoire sans attendre 
un plus grand avancement de ia reconstruction, Elle n'a pas discuté 
Je point de savoir si cette transformation fondamentale de la mis- 
sion de ce département ministériel était fondée ou non. Elle à 
constaté le fait, maïs a jugé que le problème ainsi posé dépassait 
le cadre technique de l'examen budgétaire et qu'il convenait de 
le faire trancher sur le plan politique par l’Assemblée nationale. 
Afin d'oblenir l'ouverture de ce débat, elle a notamment refusé 
d'examiner toute proposition de tilularisation et d'aménagement de 
personnel et a disjoÿnt l’ensemb'e des augmentations de crédits qui 
élaient demandées aux chapitres: 

21-01. — Administration centrale. — Rémunérations principales; 

31-11, — Services extérieurs. — Rémunérations principales. 


Dans le môûôme souci, elle a refusé la création de 16 emplois 
d'architecte conseil à la construction au chapit'@ 31-22: « Construction. 
— Honoraires d'architectes », En outre, ele a émis l'avis que 
différents contrôles exervés par les services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme pourraient s'effectuer dans des 
conditions moins onéreuses s'ils étaient confiés soit aux cellectivités 
locales elles-mêmes, soit aux échelons ‘ocaux d’administrations per- 
manentes, telles que celles des ponts et chaussées ou du génie 
rural. Une réduction de 6.975.000 F a ainsi été décidée eu chapitre 
d1-11: « Services extérieurs. — Remboursement de frais ». 

D'autres réductions de caractère indicatif ont été effectuées égale- 
ment par votre commission des finances, afin d'obtenir du Gouver- 
nement qu'il apporte à l’Assemblée rationa:e des renseignements 
complétant ceux que contiennent les documents budgétaires. Les 
explications du Gouvernement devront notamment porter sur les 
édifications de baraquements provisoires susceptibles d’être effec- 
tuées pour l'installation des services, sur les opérations de gestion 
et de vente des immeubles construits par l'Etat en app:ication de 
l'ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 1945, sur l'ofganisation 
technique et financière du centre scientifique et technique du bati- 
ment, enfin sur l'évaluation des crédits inscrits au chapitre 46-22 
relatif aux subventions aux coopératives et associations syndicales 
de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobilière et 
aux associalions syndicales de remembrement. 


Au total, votre commission des finances a prononcé sur l’ensemble 
du budget de !la reconstruction et de l'urbanisme des réductions 
s'élevant à 916.131.000 F 

Ses décisions ne constituent en aucune manière des criliques à 
Végard de l'activilé personnelle d'un ministre dont chacun, au 
contraire, se plait à souiigner l’ardeur et la conviction, Elles n'ont 
d'autre objet que de permettre au Parlement de prendre ses respon- 
gabilités dans un: domaine qui est le sien, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances a l'honneur de sourneltre à votre approbation .e projet de 
loi suivant. 





PROJET DE LOI 


Art. 1e. — I est ouvert au ministre de la reconstruction et da 
l'urbanism?, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à! 
somme globale de 12.856.860 F, dé 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 10.920.556 F, au titre ill: moyens des sers. 
conformément à la répartition par service, qui en est donnee 
l'état A annexé à la présente loi; ‘à 

E: à concurrence de 1.936.304 F, au titre IV: interventions publie 
conformément à la répartition par service, qui en est d e 
l'état B annexé à la présente loi, 


Art. 2. — La date du 1e janvier 1954 est substituée À celle d1 
1er janvier 1953 dans l’article 2 de la loi n° 51-339 du 20 mars (01 
prorogeant la loi n° 50-893 du 2 août 1950 instituant une prime da 
déménagement et de réinstallation au profit de locataires où oi. 
pants économiquement faibles. : n 


d 
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ETATS ANNEXES 
Budget des services civils pour l'exercice 1953 (en milliers de fran s). 
Reconstruction et urbanisme, 
Etat À, 
TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 


ir partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 

Montant des crédits proposés, 7.506.629; crédits de 1952, 7.217.8n- 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 1266). 
8.321.456; crédits proposés par la commission, 7.506.629; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 814.827, 

3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : 

Montant des crédits proposés, 1.659.878; crédits de 1952, 1.121 072: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 461 
1.666.113; crédits proposés par la commission. 1.659.878; diflérenre 
par rapport au projet du Gouvernement, 6.235. 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 1.061.261; crédits de 1952, 1.102.212: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4x, 
1.153.633; crédits proposés par la commission, 1.061.261; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 92.372. 

7% partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 692.788: crédits de 1932, 620%: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4x5), 
701.788; crédits proposés par la commission, 692.788, différence par 
rapport au projet du Gouvernement 12.000. 

8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieur: 

Montant des crédits proposés, mémoire: crédits de 1952, mémoire, 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4%, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

olaux pour le titre III: montant des crédits proposés, 10.02550, 

crédits de 1952, 10.380.588; crédits demandés par le Gouver. 
nement (projet de loi n° 4266), 11.843.990; crédits proposés 
ar la commission, 10.920.556; différence par rapport au pro- 
et du Gouvernement, 925.131. 


Etat B. 
Tite IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


9e partie. — Action internalionale : 

Moniant des crédits proposés, 900: crédits de 1952, néar!; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4%), 
900; crédits proposés par la commission, 90; différence par rap! 
au projet du Gouvernement, néant. 

PRE — Action économique, — Encouragements et interven- 
ions: 

Montant des crédits proposés, 97.000, crédits de 1952, 90, 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 1%, 
98.000; crédits proposés par la commission, 97.000, différence par 
rapport au projet du Gouvernement, 1.000, 

6e partie. — Aclion sociaie. — Assistance et solidarité: 

Montant des crédits proposés, 1.838.104; crédits de 1952, 1.706270, 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 2%". 
1.858.101; crédits proposés par la commission, 1.838.401; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 20 000. 

8 partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antlérieur:: 

Mentant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoir®, 
crédits demandés par le Gouvernement {projet de loi n° 26, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. nn 

otaux pour le titre IV: montant des crédits roposés, 1.926.307, 
crédits de 1952, 1.860.760; crédits demandés par le touver 
nement (projet de loi n° 1266), 1.957.304; crédits proposés par 
la commission, 1.936.301; différence par rapport au projet 1 
Gouvernement, 21.000. | 

Totaux pour la reconstruction et l'urbanisme: montant d°: 
crédits proposés, 12.856.860; crédits de 1952, 12.241.918: 01e 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4266), 
13.803.291; crédits proposés par la commission, 12.%.%, 
différence par rapport au projet du Gouvernement, 911 
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ANNEXE N°4350 


——— 


{Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


APPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
‘de loi (n° 4260) relalif au développement des crédits affeclcs aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953, et affaires économiques, — 1fl: Affaires économi- 
ques, par M. Gilles Gozard, député. 


sdames, messieurs, après Son examer: par la commission des 
at le Puéget du ministère des finances et de; affaires écono- 
miques s'inscrit pour le secrétariat d'Elat aux affaires économiques 
daus le cadre du budgc! général des dépenses de l'exercice 1953 
pour un montant de 54.562.082.000 F. 4 és 
Pour l'exercice 1932, le total des crédits ouverts par la loi 
ne 51-1490 du 21 Jécembre 1954, la loi n° 52-101 du 14 avril 1%2 et 
Je décret n° 52-442 du 98 avril 1952 s'élevait à 22.210.967.009 F. 
La demande de crédit de 54.5%62.082.009 F en 193 représente un 
excédent par rapport à 1952 de 32.351.115.000 F. 
Cette différence est imputable aux causes suivantes: 
En plus: 


Mesures acquises en 1952. 


ajustement des traitements, des taux de prestations familiales 
et relèvement du plafond du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 464.789.000 VF. St Encre SR 

Transformations d'emplois, réforme de l'auxiliariat et ajustement 
d'indemnités, 98.596.000 F. 1 ] PA 

Réintégration de fonctionnaires anciens compaliants ou rési-lanis 
en vertu de la loi du 7 juin 1951, 5.211.000 F. ; : 

Rajustement des rémunérations allouées aux agents d'organismes 
subventionnés, et nolamment au centre national du comincree exté- 
rieur, 24.850.000 F. 


Mesures nouvelles. 


Recrutement d'élèves-adrainistraleurs à J'I, N. S. E. E., 1.860.000 
rancs. ‘ 
tigétion d'inspecteurs de l'économie nalionale, 3.181.000 F. 
Ajustement au coût de la vie de la rémunération des agents de 
J'expansion économique à l'étranger, 79.236.000 F. 

Attribution d’une prime de rendement au personnel technique de 
JL N. S. E. E., 17.171.000 F. 

Ajustement aux besoins réels de la dolalion calculée sur la base 
du traitement moyen et d'indemnités acquises, 103.331.000 F, 
Ouverture en Libye d’un poste de l'expansion économique à 
l'étranger, 5 millions de francs. 

Remise en état de l'immeuble sis boulevard Iaussmann, précé- 
demment réquisitionné, 7 millions de francs. ” ? 
Acquisition de voitures d’entretien du parc auto, 4.352.000 F. 
Constitution du fichier automobile, 43.864000 F 

Garantie des prix à l'exportalion, 11.600 millions de franes. 

Remboursement de charges sociales et fiscales aux exporlateurs, 
47.20 millions de francs. 

Total des augmentations, 32.659.094.000 F, 
En moins: 


Mesures acquises en 1952. 


Extension en année pleine des économies réalisées en 1932, 2 mil- 
lions 431.000 F. 

Suppression du ministère du commerce et des relalions extérieu- 
165, 15.510.000 F, c 

Transfert ‘au budget de la défense nationale de huit emplois 
d'agents du service des enquêtes économiques, 10.847.000 F. 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
4952, 56.685.000 EF. 

Mesures nouvelles. 


eyes de 49 emplois au service des enquêles économiques, 
.0%, 4 
Suppression de 17 emplois à la direction des approvisionnemenis 
aux U. $S. A., 21.486.000 F. 
Déduetion pour vacances d'emplois, 9.041.000 F. 
Réduction de la subvention à l'Association française pour l’ac- 
croissement de la productivité, 133.025.000 F. 
Réduetion de la subvention aux restaurants sociaux, 4.258.000 F. 
Total des diminutions, 307.979.000 F, 
Net en plus, 32.351.115.000 F. 


Considérations économiques générales. 


La structure du budget du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
mijues pour l'exercice 1953 doit être examinée à la lumière de la 
tonioncture économique et, plus particulièrement, de l’évolution des 
Prix el. des échanges connnerciaux avec l'étranger. 


Prix 


Depuis quelques mois on observe une stabilisation des prix inté- 
Heurs avec une légère tendance à la baisse, 

.Lest, en réalilé, la troisième fois qu'un tel phénomène est enre- 
&sué en France depuis la Libération, 








Première baisse des prir. 


Indice des prix de détail: base 1938 10, 


Décemb:'e 1936, 865; mai 1917, 837, soit une baisse de 3,2 p. 100 


Deuriéme baisse des prir. 


Indi‘e des prix de détail: base 1938 10. 
Janvier 1949, 1.935: juillet 4919, 1.713: juillet 10, 1825, soit une 
baisse de 11,4 p. 100 entre janvier et juillet 1919 et de 5,7 9. 100 
eur à période de janvier 1949-juillet 194. 


Troisième baisse des prix. 
Indice des prix de détail: base 1949 100. 

Février 1952, 148,5; juillet 1952, 1428: août 1952, 154,8, soit, entre 
février et juillet 1952, une baisse de 3,8 p. 100 suivie, dès le mois 
d'août, d'une gère renrise de la hausse. 

La première baisse des prix est intervenue dans le cadre de l’ex- 
périence conduite par le Gouvernement présidé par Léon Blun. 
Elle à élé imposée par les pouvoirs publics à un moment où sévissait 
encore une grave pénurie de biens et où la reconstruction prélevait 
une part importante des di<ponibilitée. Au début de 1947, l'indice de 
la production industrielle (base 100 en 1938) n'était encore qu'à 22 
et celui de la production agricole en 1947 qu'à 76 p. 100 de son 
niveau d'avant-guerre. De plus, l'aide Marshall n'avait pas permis la 
restauration de notre économie. 

Toute baisse des prix dans de telles conditions exigeait une poli- 
tique rigoureuse d'assainissement financier et d'organisation é-°ono- 
mique sur laquelle les partis de la majorité d'alors ne réuesirent 
à se Imeilre d'accord. Aussi assisla-t-on à une nouvelle montée des 
prix. 

Le renversement de la tendance ne ée produisit que vers !a fin 
de 1919. L'indice de la production indusl#féile, grâce à la mis en 
œuvre du plan de modernisation et d'équipement, atteignait 4126 au 
début de 1959 ‘sur la base 1935 — 1), tandis que Ja production 
agricole en 1919-1950 retrouvait son niveau d'avant-guerre, De plus, 
allïgée de ses charges exceptionnelles d'après-guerre, et alimentées 
par à contre-vaieur de l'aide Marshall à un moment où les dépen- 
ses militaires demeuraient faibles, les finances publiques purent 
être assainies. Parallélement les restrictions de crédits décidées fin 
1928 renlorcaient la tendance antianfiationniste. C'est dans de telles 
condilions qu’intervint la seconde baisse des prix. Conformément à 
la politique économique libérale qui commençait à étre suivie, il 
fut procédé hâtivement au démentèlement des contrôles, C'est 
ainsi que les effeclifs du secrétariat d'Etat aux affaires économianes 
tombhèrent de 7.701 en 1945 à 4.260 en 19541. 

Calheureusement, la stabilisation des prix n'eut qu'un caractère 
éphémère. La guérre de Corée donna le :ignal, en juin 1%6, d’une 
course aux malières premières qui provoqua une éno-ime majoiation 
de leurs prix ét d’un accroisseunent des dépenses rmnilitaires, celles- 
ci passant en France de 150 milliards en 1959 à pius de 1.160 mil- 
liards en 1932, 

Les cours des matières premières montèrent de 3%5 p. 100 d’après 
l'indice Moody entre le 23 juin 19% et le 2 février 1951 (point maxi- 
mum) et déterminèrent une hausse des prix généralisée qui. me-<u- 
rée par j'écart entre l'indice des prix de gros de l’année 1951 par 
rapport à 1918, apparait ainsi dans les pays suivants: 

France. 95 p. 100, Italie, 3 p. 109, Suisse, 5 p. 160, Etats-Unis, 
10 p. 100, Belgique, 21 p. 100, Canada, 21 p. 100, Royaume-Un 
46 p. 100. 

On constate que la hausse à été plus accentuée en France que 
dans la plupart des autres pays. 11 faut rechercher la cause dans un 
certain flottement dans la direction de notre économie. Nous avons, 
au début de la période de hau-ce, vendu à l'extérieur, au point de 
devenir créditeur de l'U. E. P., des produits et certaines matières 
premières qu'il a fallu ensuite racheter à des cours supérieurs. 
De plus, des exporlations excessives de certaines denrées alimen- 
taires telles que la viande, ont déterminé une hausse du coût de la 
vie qui justifia un rajustement des salaires. 

Nous avons cependant continué à liquider nos moyens de contrôle 
et nolamment les services des prix au moment où des pays comune 
= g-—" 1 la Grande-Bretagne et même les Etats-Unis renforcaient 

s leurs. 

C'est une des raisons pour lesquelles l'arrêté du 13 octobre blo- 
quant les prix à leur niveau de juillet 1950 (sauf augmentation justi- 
fiée du coût de production) demeura lettre morte. 

Bien que l'indice Moody des matières premières soit tombé de 
532 en février 1952 à 417,4 au 17 octobre 1952 (baisse de 21,5 p. 100) 
l'indice général des prix continua à monter encore pendant quelques 
mois. Puis la baisse s'’amorça dans la plupart des pays étrangers 
dès la fin de 1951, mais ne commença en France qu’au début de 
février 1952. Malgré l'amplitude de la hawxe qui l’avait précédée, 
malgré la réduction des investissements et des dépenses de cons- 
truction ainsi que la fixation des cours agrxoles à des prix très bas, 
celte baisse des prix français n'a pas dépassé sensiblement celle 
qui a pu être observée dans la plupart des autres pays. 


*» 


Indice des prix de gros. 
1938 — 100. 


Décembre 1951: France, 452; Belg , 423; Canada, 13: Etats 
Unis 109; Ilalie, 100; Grande-Bretagne, 151; Pays-Bas, 145. 
Février 1952: France, 152; Belgique, 121: Canada, 130; Etats- 
Unis, 1068; Italie, 99; Grande-Bretagne, 150; Paye Bas, 443. 

Juin 1952: France, 143; Belgique, 112; Canada, 117; Etats-Unis, 
107; Italie, 94; Grande-Brelagne, 119; Pays-Bas, 439. 
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Elle s'est opérée cependant dans des conditions bien plus favo- 
rables que les deux baisses précédentes, car en dehors de la chute 
des cours des matièfes premières, elle a bénéficié d'un niveau de 
production industrielle et agricole plus éievé. 

Il est trop 1ôt encore pour dire si la stabilisation sera durable. Une 
légère montée des indices de prix en août vient rappeler cependant 
qu'elle ne peut se poursuivre sans une intervention énergique des 
pouvoirs publics, ce qui suppose en particulier que le secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques soit doté de moyens d'action sufli- 
sants. 

On peut regretler à cet égard que la loi sur les prix imposs ne 
soit pas appliquée plus rigoureusement et que le projet sur les 
ententes industrielles et commerciales demeure au slade des dis- 
cussions parlementaires. 

Sans doute, par un arrêlé du 1! éeptembre 1952 (Journal officiel 
du 12 septembre) le Gouvernement vient-il de rétablir le contrôle 
des prix intérieurs sous la forme d’un blocage au niveau atteint le 
31 août 1952. Tout doit être mis en œuvre pour que cet arrêté n'ait 
pas le même so’t que celui d'octobre 1950, lequel, ainsi que nous 
venons dé le voir, ne fut jarmais resrecté. 

C'est pourquoi il faut déplorer que le rétablissement du contrôle 
des prix coïncide avec une nouvelle réduclion massive des effectifs 
du service des enquêtes économiques qui, seul, pourrait l'appliquer 
effivacement. 

La stabilisation des prix français est cependant beaucoup plus que 
l'enjeu d'une politique que certains qualifient encore de libérale. 

Aujourd’hui, la loi sur l'échelle mobile ne laisse pas d'autre alter- 
native au Gouvernement pour mainteni: le pouvoir d'achat des 
salaires, 

De ce seul point! de vue, s’il n’aglssait pas sur les prix avant que 
le pays ne s'enfonce un peu plus dans l'inflation, de toute façon, 
11 devrait le faire après dans des circonstances aggravées, Or, par 
ailleurs, la nécesilé de redresser note balänce commerciale ne 
laisse aucun répit. » 


Le commerce extérieur. 


é © — à à pie © n © Le CON CUT DS SON TV NS Ne DV AS EUR 
La première constatation qui se dégage est que le déficit de notre 
balance commerciale avee l'étranger s'est aggravé au cours de 
l'année 1952, Après avoir atle.nt 89 p. 100 au cours du premier 
trimestre 1951, le pourcentage de couveriure de nos importations 
par nos exporlations était tombé à 953 p. 190 au cours du premier 
trimestre 1952. I s'est relevé à 63,6 p. 100 au cours du second tri- 
imestre de 1952, 

Mais ce résuitat n'a été atleint, malgré une nouveile contraction 
de nos exportations, qu'au prix d’une réduction considérable de 
nos importations, Nul doute que l'approvisionnement de nombreuses 
industries va s'en trouvé gêné. 

Il est inutile d'autre part d'insister sur les dangers, aussi bien 
jour la division du travail international et, par conséquent, pour 
A niveau de vie des populations, _ pour la bonne entente entre 
les Œlats, sour les inconvénients d’une telle réduction du volume 
du commerce international. On sait en particulier qu'il a fallu 
renoncer provisoirement à la libération des échanges inter-euro- 
Cens. 

La seconde constalation qui ressort des statistiques du cemmerce 
extérieur est l'accroissement de notre excédent d'exporlations vers 
nos terriloires d'outre-mer. 

Cet excédent, qui s'est substitué au déficit de 2 p. 100 en 1938, 
est en effet passé de 38 p. 100 en 1950 à environ 70 p. 100 en 192. 
Alors qu'en 1938 les terriloires d'outre-mer fournissaient 53 p. 100 
de nos importations, ce chiffre est descendu à 23 p. 100 environ en 
1952. 

Nous sommes ainsi obiigés d'acheter plus à l'étranger alors que 
nos exportations continuent de trouver un débouché dans l'Union 
française aux dépens des marchés-extérieurs. 

Sans doute, celle situation des T. O. M. à l'égard de la métropole 
est-elle caractéristique de pays en voie d'équipement. A certains 
égards elle contient des promesses d'avenir, Mais dans l'immédiat, 
étant donné la charge qu'elle impose à notre balance des paye- 
ments, elle implique une discrimination sévère dans les investis- 
sements, Certains investissements dont l'utilité économique et 
sociaie est indiscutable doivent être encouragés à tout prix, d’autres 
au contraire, ayant un caractère spéculalif devraient être diflérés. 
La méme observation est d'ailleurs valable pour la métropole, On 
a mis souvent l'accent sur les hausses de prix provoquées par 
des investissements privés, financés le plus souvent par autofinan- 
cement et qui ont donné lieu parfois à des capacités de preduction 
inutilisées, 

IL faut souligner aussi que de telles opérations, en suscilant des 
importations supplémentaires et en retenant en France des produits 
exportables, ont une influence défavorable sur la balance des paye- 
ments. 

Mais ne pouvant agir qu'à long terme sur les causes profendes de 
notre déficit commercial, le Gouvernement a dû recourir à cerlains 
expédients pour développer nos exportalions. 

Les principales procédures adoptées ont été les suivantes: 

a) Création de compte E. F. A. C. laissant à la disposition de 
l'exportateur un pourcentage déterminé de ses recettes en dollars, 

b) Assouplissement du régime du crédit en France en faveur 
des industries exportatrices, ceci en raison de la politique géné- 
rale de contraction du crédit pratiquée en vue de lutler contre 
l'infation; 

€) Octroi de garanties contre les variations de prix intérieurs 
pour les exportations de biens d'équipement; d 

d) Compensalions privées permettant de réserver des péréqua- 
tions souvent importantes à certains produits dont le plecement 
aux Etats-Unis devenait impossible par suite de l'enchérissement 
des 1riX, 
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<) Mesures de dégrèvement fiscal et de remboursement des char. 
ges sociales; \ Ci 

{) Enfin, toute une sér'e de mesures destinées à aider tes entr. 
prises françaises désireuses dé s'implanter sur le marché am ri. 
cain en prenant à la charge de l'Elat une partie des frais ou des 
risques encourus par ces fentatives: | 

y) Création d'un syslème d'assurance (prospection, stock et 
publicité) ; 

h) Orsanisation d'expositions tournantes aux Elats Unis puis 
d'expositions professionneïles spécialisées ; 

î) Réalisation d'études de marché et envois de missions d'études 
de marché, 

La procédure de garantie de prix a été exposée dans 'e rappor! 
sur le budget du secrétariat aux affaires Cconomiques pour 1%» 
On sait que si la garantie est accordée au moment de A conclu 
sion du Contrat, Je payement n'intervient que lors de son exe. 
tion, c'est-à-dire avec un décalage qui peut atteindre plusieurs 
années. Il en résulte que les crédits budgétaires accordés à ce Lire 
ne peuvent être qu'évaluatifs. - | 

Pour cetle raison on a dt pe qu'il serait préférable de réts. 
blir pour ces dépenses la p dure du compte spécial selon laquelle 
elles s'effeclua'ent dans le passé, Toutelois si cetle procédure 
semble mieux. convenir à la nature conditionnelle de garantie ds 
prix, son adoption aurait pour effet de disperser entre divers fr. 
cicules les dépenses entraîntes par l'aide à l'exportation et par con. 
séquent de rendre plus difficile l'appréciation de importance et 
de l'opportunité de cette gide. 

Dans le budget de 1953, la p'us grande partie de l’augmentalià 
subie par les crédits de garantie de prix tient au fait qu'ils s'ap 
quent à des commandes passées en 1919 ou 1950, c'est-à-dire a 


1 0 à avant 
la gl des prix de 1951, el qui se dénouent seulement cette 
année. 

Si la slabilisalion des prix se poursuit, celte forme d'aiie À 


l'exportation devrait disparaitre, I faut noter cependant qu'elle 

accordée à l'industrie automobile suivant des modalités de cal 
qui l'ont transformée en une subvention indépendante de | 
lulion des prix. Il en est de même pour cerlaines « cominani 
off shore » auxquelles la garantie de prix s'applique désormais à 
cette circonstance aggravabte que le pourcenlage de subrei 

semble très élevé 

Dans une cerlainé mesure de tels expédients tiennent lieu de 
dévalualion tout en permettant des discriminations qu'un chanze. 
ment pur et simple de la parité du france rendrait impossihl 
Par contre, il n'est pas certain qu'is aboutissent dans tous 
Cas à la réduction des prix en monnaie étrangère que permet 
dévaluation aussi longtemps que les prix intérieurs ne mont 
pas proportionnellement. 

Sans doute en se plaçant dans l'hypothèse où celle morte 1e 
serait pas enraye par le Gouvernement, on pourrail ajouter 
le contribuable supporte la charge que la dévaluation inpose 
au consomimnateur, Mais celte situation ne serait avantageuse que 
si le fardeau fiscal était mieux réparti qu'une hausse de prix ce 
qui, dans les circonstances actuelles, n’est nullement démonté. 

C'est observalions s'appliquent aussi, à fortiori, aux rembour 
ments de charges fiscales {taxe sur le chiffre d’affaires, versemer 
de 5 p. 100 sur les salaires) et sociales ‘cotisations patronales d'as-u- 
rance Sociale, allocation familiale, assurance du travail). Le pri 
cipe de tels remboursements avait été posé par le décret du 6 ot 
bre 1950 et des arrêtés des 6 et 23 mars 1%1 l'avaient appli 
aux exportations à destination des Etats-Unis et du Canudu. 

Un arrêté du 6 février 1952 a élendu celle procédure à li 
part des pays élrangers à l'exclusion de l'Argentine, de la ( 
et de l’Europe de l'Est. Puis un arrêlé du 20 juin 1952 es! ju 
venu pour réduire la fraction remboursée. 

ll est à noter que les produits rares en France sont exclus di 
champ d'application du remboursement. 5 

Le crédit de 12,8 milliards qui avait été voté à ce titre dans !e 
budget de 1952 s'est révélé insuffisant et un crédit supplémentaire 
de 25 milliards a dû être demandé. Le projet de budget de 123 
comporte un crédit de 30 milliards. 

Outre qu'elles obèrent les finances publiques, de telles pro t- 
dures provoquent souvent un renforcement du proleclionnisme des 
ays importateurs et des pratiques similaires chez les concurrent: 

’est ainsi que l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie et les Pays-Bas ont 
également décidé des remboursements de charges à leurs expor 
tateurs. 

La Grande-Brelagne qui n’a cessé de protester contre ces mesure 
pourra éventuellement être amenée à les adopter, IL est à craindre 
dans ces conditions que ‘es divers Etats ne s'engagent de plus eu 
pu profondément dans un système qui, ajouté à celui des comples 
5. F. A. C., pourrait conduire à des excès analogues à ceux qu'ihs 
pira le docteur Schacht dans l'Allemagne d'avant guerre. || est 
certain que loin de se développer, le commerce international 9 
manquerait pas alors de se contracter dangereusement. 

Il importe done que les garanties de prix comme les rembor- 
sements de charges fiscales ne soient que des pailiatifs lemporaires 
auxquels une baisse de prix français suffisante devrait permettre «9 
renoncer dans le cadre de négociations internationales animees 
d'un esprit d'expansion. 

On sait d'ailleurs que c’est principalement avec la zone dollar qi? 
notre déficit commercial a pris une ampleur inquiétante, au mome! 
où l’aide américaine devient plus pareimonieuse et incertaine. Da: 
une large mesure ce déficit est « structurel » et ne pourra tli° 
comblé ‘avant de longues années Cette tâche est encore rend® 
plus difficile par le fait que les importations ne représentent qui 
irès faible partie de la consomimalion des Etats-Unis €t qui Si 
per conséquent d'une très iégère fluctuation de cette consommant 
pour bouleverser la balance des payements des autres pars. 
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Un n'en est pas moins urgent de tout mettre en œuvre pour 
réduire à l'extrème notre déticit en dollars. Comine il n'est pas 
ossible de diminuer nos imporlations des Ælals-Unis au delà de 
Praines limites sans menacer les approvisionnernents de notre 
industrie, votre rap rteur spécial se propose d'examiner plus en 
détail les moyens de promouvoir nos exportations sur le marché 
américain à la lumière de l'enquête à laquelle il vient de se livrer 
sur place, 


La nécessité d'accroitre nos exportations aux Etais-Unis. 


une vue rapide de la nature de nos exportations actueiles faci- 
litera l'analyse des moyens à meltre en œuvre pour surmonter les 
obstacles auxquels nos ventes se heurtent, dans le domaine des 
prix, de l'organisation commerciale, administrative et priiée et 
de la politique douanière américaine, 


Nature des exportations francaises aux Etats-Unis. 


on peut classer les fournitures françaises aux Etats-Unis en trois 
catégories : M $ 

Les exportations conlingentées; 

Les exportations de matériel et d'équipement; 

Les exportations traditionnelles et permanentes, à 

Les exportations contingentées correspondent à des malières pre- 
mières pour lesquelles il existe une pénurie sur le marché améri- 
can. Elles peuvent, de ce fait, être très demandées, mais elles 
font parallèlement l’objet de restrictions à l'exportation en France. 
pe telles ventes sont étroitement liées à la conjoncture interna- 
tionale et aux besoins de l'industrie d'armement, C'est ainsi qu'au 
lendemain de la guerre de Corée, la France a pu fournir à l'indus- 
tie américaine du caoutchouc synthétique, une partie des stocks 
d'alcoel industriel dont elle à eu besoin. Mais, depuis, l'industrie 
du caoutchouc synthétique a adoplé de nouvelles méthodes de 
fabrication qui ne font pas appel à l'alcool industriel, de sorte que 
nos livraisons sont entièrement arrêlées. 

rour cette catégorie de produits, le prix n'est pas toujours un 
élément essentiel. Par contre, leur exportation est trop incertaine 
pour procurer autre chose qu'un appoint sur lequel il ne faut pas 
miser dans une politique de redressement de notre balance Com- 
mrciale. 

Les exportations de matériel d'équipement sont rendues possibles 
également par la'politique d'armement, soit que ces biens soient 
destinés directement aux fabrications intéressant la défense natio- 
nile ou qu'ils soient importés pour assurer la relève de certaines 
industries travaillant pour l'armement et, de ce fait, incapables 
d'approvisionner les secteurs civils. Un volume d'affaires importantes 
a pu ainsi être réalisé sur le marché américain par l'industrie fran- 
çaise lourde. 

bès l'ouverture des hostilités en Corée, nos sidérurgistes com- 
mencèrent à prendre des commandes el un courant s'est établi 
depuis cette époque malgré la concurrence belge et allemande. A Ja 
faveur de ces circonstances, un réseau commercial a été organisé. 
Nos constructions navales ont également pris des commandes pour 
quatre pétroliers de 31.000 tonnes. 

En outre, l’industrie française de la machine-oulil, sous l’impul- 
sion d'organisations professionnelles dynamiques, s'est introduite 
aux Etats-Unis où elle soutient heureusement la comparaison avec 
ses concurrentes italienne, anglaise, belge et allemande, 

D'une façon générale, cependant, les débouchés offerts à ce genre 
d'exportation sont en voie de contraction, l'industrie américaine 
s'adaptant avec rapidité aux besoins nouveaux qui sont nés de la 
twnsion intérnationale. Aussi nos livraisons de produits sidérurgi- 
ques vont-elles en s’amoindrissant. Malgré l'effet de la récente 
grève des acitries, elles ne dépasseront sans doute pas dans l'avenir 
un chiffre moyen de 50.000 tonnees par an. Cependant, il restera 
en période normale la posstbilité de vendre aux Etats-Unis un 
cerlain nombre de machines françaises. De plus, le réseau d'agents 
et de représentants qui a été mis sur pied permettra d'éviter, à 
gr les tätonnements qui ont fait perdre un temps précieux 
en 1950. 

Quant aux exportations traditionnelles, elles proviennent à la fois 
de la métropole, de l'Afrique du Nord et des autres terriloires d’outre- 
mer. Les exportations inétropolitaines consistent essentiellement 
ea produits textiles, au premier rang desquels il y a lieu de placer 
les lainages, la fibrane et la rayonne, ainsi que les dentelles: en 
boissons (vins, champagnes, liqueurs et spiritueux); en parfums 
el articles de toilelte, et enfin en cuirs, peaux et articles de cuir. 

De son côté, l'Afrique du Nord fournit des lièges, des minerais 
de ter, de l'huile d'olive, tandis que les autres territoires d'outre- 
ler vendent surtout du cacao, de la vanille, des huiles, du caout- 
thouc (indochinois), du mica et du graphite. Pour ces différentes 
t\porlations traditionnelles, le prix est un facteur déterminant. 

Dans l'ensemble, la moyenne trimestrielle de nos exportations 
Vers la zone dollar, qui atteignait 30 milliards de francs en 1951, 
el tombée en 1952 à 20 milliards environ, ce qui ne représente plus 
que 9 p. 100 environ du montant des importations, au lieu de 
1 p. 100 environ en 19%1. C'est assez dire que les pouvoirs publics 
et industrie privée doivent redoubler d'énergie pour résoudre les 
re rate rencontrées par la production française sur le marché 

Infricain. 

Obstacles dans le domaine des prix. 

Si l'importance du niveau des prix pour le développement de 
ns exportations n'est pas douteuse, par contre il est très diffi- 
te d'établir une comparaison entre les prix de nos produits, d'une 
Part, el les prix des produits américains et étrangers qui viennent 
fl toncurrence sur le marché des Etats-Unis. Les différences varient 
M ait considérablement d’un produit à l'autre. 
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On à vu des cas où le prix de certains produits français offerts 
élait de treize fois supérieur à celui d'articles americains, tes 
semblables, Dans d'autres Cas, comme celui des capsules de sur- 
boachave pour bouteilles, le prix proposé correspondait au double 
de celui d'un article sunilaire importé de Hollande, En moyenne, 
cependant, il semble que les prix des produits français soient d'envi- 
ron 2) p. 100 supérieurs à ceux qui sont pratiqués par les concur- 
renlts américains ou étrangers. 

Or, si certaines hausses sont effectivement dues à une auzmen- 
tation du prix de revient, il arrive aussi que l'exportateur s'ima- 
gine, étant donné le développement de ses affaires avec son client 
américain, qu'il a peut-être vendu trop bon marché et qu'il pourrait 
avoir un bénéfice supplémentaire. 

Cette tendance est renforcée par Fhabilude prise par les expor- 
{ateurs de constituer des inarges de sécurité en prévision de Favilis- 
sement de notre monnaie. 

Il existe, dans certains secteurs une sorte de sensibilité mala- 
dive aux menaces d'inflation. Une simple perspective d'augmenta- 
lion de salaires peut faire monter les prix de 10 p. 100, ce qui 
n'empêche pas une nouvelle sugmentalion de 10 p. 100 lorsque 
la hausse des salaires devient effective, La politique de stabilisa- 
tion des prix affirmée par le Gouvernement actuel devrait mettre 
fin à ces pratiques regrettables, Toutefois, il est vain d'espérer que 
des habiles contraciées depuis plusieurs années se perdent G 
tanément en quelques mois. 

Dans de telles conditions, les prix français avant monté ainsi 





sponie 


que nous l'avons vu plus rapidement que ceux de nos concurrents 
étrangers à la suile de la guerre de Corée, et d'autre part, la stabi- 
lisalion actuelle s'observant également dans les autres pays, on à ét 
amené pour réduire l'écart entre les prix de nos produits et ceux 
des produits concurrents à consentir aux exportateurs des rembour- 
sements de charges fiscaies et sociales, Il est possible que celte 


pratique soit finalement moins coûteuse pour l'économie francaise 
qu'une nouvelle dévaluation. Ses résultats ne sont pas cependant 
jusqu'à présent très appréciables. 

I! ne sernble pas, en effet, que ces mesures aient entrainé une 
diminution des prix à l'exportation. Tout au plus, ont-elles permis 
d'éviter, dans quelques cas, une augmentation du prix consécutive 
à la hausse des matières premières ou des charges des industries 
exportatrices. Trop souvent aussi les exportateurs en ont conservé 
à peu près le bénéfice intégral en prévision des mauvais jours 

En dehors des avantages qui leur ont été ainsi consentis, certains 
d'entre eux ont parfois cédé à la tentation de s'altribuer une marge 
de bénéfice supplémentaire en minorant leurs factures al 
canetiluer une réserve de devises qu'ils vendent ensuile au mmar:l 
noir à un cours supérieur à la parité officielle. 

C'est d’ailleurs pour prévenir une telle fraude, qui rept 1 
dévaluation de fait, que certains pays laissent à leurs exportateurs la 
libre disposition d'une fraction de devises supérieure à celle prévue 
par la réglementation francaise des comptes E. F, A. 

Bien entendu, cette possibilité avantage, aux dépens de nos expor- 
luleurs, les concurrents étrangers qui peuvent ainsi consentir des 
prix en dollars inférieurs aux nôtres. 

Il apparait que, dans son ensemble, le problème des prix fran- 
çais ne peut être résolu que par l'action conjuguce des pouvoirs 
publics et des producteurs eux-mêmes, les premiers facilitant l'équi- 
piment et la productivité des industries exportatrices et leur assurant 
un crédit suffisant pour vendre à l'étranger, les seconds renoncant 
aux pratiques malsaines des marges bénéficiaires excessives ou des 
ententes qui entravent la concurrence. Ce n'est que dans un climat 
ainsi purfé que les mesures d'aide directe à l'exportation penvent 
se révéler efficaces sans grever abusivement les finances publiques 


‘ 


Obstacles dans le domaine de l'organisation administrative. 


Les progrès à réaliser ne sont pas moindres dans le domaine de 
l'organisation commerciale que dans celui des prix. Il ne semble 
pas, en particulier, que notre administration ait atteint jusqu'ici 
l'efficacité que requiert une promotion rapide de nos exportations. 

A l'échelon ministériel, la première difficulté tient à la multiplicité 
des départements compétents: ministère des finances, ministère des 
affaires étrangères, secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
commissariat au plan. ministère du commerce et de l'industrie, 
ministère de l’agriculture, etc. Dans de telles conditions, il est dit- 
ficile de définir une politique du commerce extérieur français et de 
l'exécuter rationnellement. 

be plus, cette dispersion entre différents ministères entraine un 
gaspillage des moyens en matériel et en personnels déjà insuffisants. 
C'est ainsi que le bureau du service de l'expansion économique du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont relèvent nos expor- 
latiens vers les Etats-Unis ne compte que deux agents. Il arrive 
parfois aussi que le personnel administratif chargé à Paris de no3 
échanges commerciaux ne possède ni la formation technique et com- 
merciale, ni l'usage des langues, ni la connaissance des pays étran- 
gers qui seraient nécessaires à l’accomplissement de sa tâche. 

Pour remédier à cette situation, il serait indispensable de procéder 
en prernier lieu au regroupement des services administratifs compé- 
tents en matière du commerce extérieur. Ce problème n'a été évoqué 
plusieurs fois depuis la libération que pour être aussitôt éludé, 
I est cependant urgent de lui donner une solution. 

Plusieurs formules sont théoriquement possibles: 

Création d’un ministère de l'économie nationale susceptible de 
jouer un rôle d'arbitre dans les problèmes économiques et, par 
conséquent, dans le domaine du commerce extérieur; 

Reconstitution d'un ministère du commerce où les deux parties 


] 
du noyau, commerce intérieur et commerce exlérieur se re<sous 
deraient: 

Rattachement au ministère des affaires Ctrangères de la direction 
des relatiens économiques extérieures et des autres services s'occte 








“ 
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ant du commerce extérieur sous forme d'un secrétariat d'Etat au 
wmimerce extérieur; 

Création d'un ministère du commerce extérieur suivant l'exemple 
le nombreux pays. 

Cette dernière solution à déjà été mise à l'épreuve en France au 
ours de l'année dernière mais il ne semble pas qu’elle ait donné 
les résultats très encourageants malgré l'accroissement de dépenses 
qu'elle a alors nécessairement entrainé 

Par ailleur:, le rattachement @es services du commerce extérieur 
au ministère des affaires étrangères ne se concevrait que si l’on 
ésirait donner plus d'importance aux négociations internationales 
en vue du dévelsppement de nos échanges. Or, si cet aspect de la 
question n'est pas négligeable, il semble cependant devoir céder 
le pas au problème du niveau des prix et de l'organisation com- 
merciale. 

C'est en effet au centre même de l’économie que sont nées les 
diffsultés rencortrées par nos exportateurs. L'augmentation du prix 
de revient, la faible productivité de nos industries, la restriction de 
la concurrence par les ententes, une mauvaise répartition du cré- 
dit bancaire, sont à l'origine de ces déficultés. Ce n’est qu’en 
agissant sur ces divers facteurs que l’on pourra les résoudre. Il 
n'est pas douteux, par conséquent, que, plus encore qu'au sein 
d'un ministère du commerce, la véritable place d'une direction ou 
d'un secrétariat d'Etat au commerce extérieur se trouve dans le 
cadre d’un ministère des affaires économiques. 

La nécessité de redresser notre balance commerciale serait d’ail- 
‘eurs pour le responsable de ce département le meilleur stimulant 
vers une organisation efficace de l'économie interne. 

D'autre part, les cadres du service du commerce extérieur 
devraient effectuer des séjours à l'étranger afin de se familiariser 
avec les marchés extérieurs. Hs viendraient ainsi renforcer l'action 
de nos agents en poste qui, de leur côté, par des stages dans les 
organisines administratifs français seraient en état de suivre les 
»ossibilités industrielles et commerciales de notre pays dans ses 
ravports internalionaux. Hs pourraient aussi conseiller les produc- 
teurs sur les zcûts et les exigences des acheteurs étrangers. 

Or, actuellement, certains agents ne sont pas revenus en France 
depuis plusi:urs années. De €c2 fait, ils ont une image de notre 
situation économique qui ne correspond plus à la réalité ce qui nuit 
considérablement à laccomplissement de leur tâche. En un mot, 
il convient d'’abattre Ja cloison qui sépare actuellement nos ser- 
vices commerciaux étrangers des services administratifs intérieurs. 

Le regroupement de ces derniers devrait par ailleurs mettre fin 
à une regrettable dispersion des efforts de l'extérieur, 

Si l'on prend l'exemple des Etats-Unis on s'aperçoit que la repré- 
sentation économique française est partagée entre de multiples 
services: ceux de l'ambassade où des collaborateurs directs de l’am- 
bassadeur sont chargés de contrôler l’activité des services techni- 
ques, ceux du conseiller commercial, ceux du directeur du ser- 
vice des approvisionnement, ceux de lattaché financier et enfin 
ceux du représentant françeis à la commission internationale des 
matières premières. 

De ce fait, aucun de ces fonctionnaires n'a une vue d'ensemble 
les relations économiques franco-américaines et pour les seules 
questions d'ordre strictement commercial, trois services différents 
en suivent les divers aspects, l'un, son aspect « exportation », 
l’autre son aspect « importation », le troisième son aspect « répar- 
lilion des matières premières ». 

Il parait done nécessaire de coordonner et de renforcer la posi- 
tion des divers techniciens. A cet eflet, la création de postes de 
miuistres économiques comme dans !es ambassades brilanniques 
devrait être mise à l'élude. 

En ce qui concerne plus spécialement les agents de l'expansion 
économique à l'étranger (attachés, conseillers commerciaux) il y 
aurait lieu, d'une part, d’accroitre leurs moyens d'action et, d'autre 
part, d'améliorer leur statut. Actuellement, on doit regretter tout 
d'abord une insuffisance des effectifs. Alors que les Britanniques 
disposent de services commerciaux dans 18 villes des Etats-Unis, 
des agents francais n'existent que dans 6 villes. Leur nombre est 
non seulement inférieur à celui des Anglais mais encore à celui 
de leurs collègues allemands ainsi qu'il résulte de la comparaison 
suivante : 

New-York: agents commerciaux français, 4; agents commerciaux 
allemands, 6. 

Chicago: “agents commerciaux francais, 1; agents commerciaux 
allemands, 3. 

San Francisco: agents commerciaux français, 1; agents commer- 
ciaux allemands, 2. 

Los Angelès: agents commerciaux français, 1; agents commer- 
ciaux allemandes, 2. 

Nouvelle Orléans: agents commerciaux français, 1; agents com- 
merciaux allemands, 2. 

Washington: agents commerciaux français, 3; agents commer- 
ciaux allemands, néant 

Atlanta: agents commerciaux français, néant; agents commer- 
ciaux allemands, 1 

Totaux: agents commerciaux français, 11; agents commerciaux 
allemands, 16. 

Encore faut-il ajouter que l'Allemagne envisage de créer trois 
autres consuiats auxquels’ seront adjoints des attachés commer- 
ciaux, alors que le nombre des agents français a été réduit de 
quatre unités au cours de l'été. 

Trop souvent également, nos agents commerciaux du cadre n’ont 
ras le personnel auxiliaire qui les déchargerait des tâches les plus 
ingrates et, tante de crédits, ils n'ont ni les locaux, ni la docu- 
mentation appropriée à leur mission. 

En dehors de la nécessité d’une plus grande interpénétralion entre 
les services en France et à l'étranger, les statuts des attachés com- 
merciaux pourraient, par ailleurs, être améliorés en vue de donner 
aux agents de meilleures perspectives de carrière. 








sen | 

H conviendrait notamment de reconstruire la pyramide des cm 
plois de facon à permettre un échelonnement plus rationnel et un 
avancement plus régulier. ” 

Lorsqu'on compare les échelles &e traitement du personnel 
l'expansion économique et ées agents des affaires étrangères 
s'aperçoit. que 23 p. 100 des effectifs de ceux-ci sont à l'indice «y 
contre 10 p. #00 de l’efleclif des agents de l'expansion économique 
Ces derniers devraient, de plus, bénéficier de débouchés plus nor. 
breux dans les organismes internationaux où sont traités les pro. 
blèmes commerciaux et dans les organismes français chargés de là 
réalisation de notre politique d'expansion. On pourrait envisager, : 
particulier, la création d'emplois de conseillers techniques aupre 
du centre national du commerce extérieur. De 

Il serait enfin de bonne politique, tout en évitant les abus, de ra 
pas lésiner sur les frais de représentation de nos agents comnmer. 
Ciaux. Aux Etats-Unis, ceux-ci doivent être en état de rendre leur 
invitation aux industriels et commerçants américains qui, malle. 
reusement, ne sont pas sensibles à la modestie, même pour | 
représentants des pays appauvris jar la guerre. 

Quant aux divers organismes publics où subventionnés qui co. 
pèrent au développement de notre commerce avec l'étranger, j|; 
péchent moins par le nombre que par l'efficacité, bien qu'il sat 
juste de reconnaitre que leur action aux Etats-Unis est relativermert 
satisfaisante. 

De ces organismes, les plus importants sont le centre national du 
commerce extérieur, le comité franc-dollar, le comité des foire: à 
l'étranger et la chambre de commerce française. Les attributions de 
chacun d'eux ne sont pas toujours très précisément délimitée: de 
sorte que les chevauchements, les doubles emplois, les frictions on 
l'inertie réciproque, sont loujours à craindre. 

Malgré cette déficience @e structure, il semble qu'aux Etats-Unis 
les responsabies de ces divers organismes aient fait preuve de suffi. 
samment de souplesse et d'initiative pour arriver à une division de 
travail acceptable. 

Le principal instrument de la promotion de nos ventes à l'étran. 
ger devrait ètre le centre national du commerce extérieur. Or, cet 
organisme n'a pas obtenu les résultats que l’on pouvait attendre de 
lui en raison de l'insuffisance des moyens mis à sa disposition et 
d’une organisation périmée, Depuis plusieurs années, la question 
de la réorganisation du cormité national du commerce extérieur cit 
à l’ordre du jour et le vote du budget des affaires économiques 
dournit toujours l’occasion aux ministres intéressés de répéter solen. 
nellement qu'elle scra poursuivie avec rapidité. 

Mais il semble que ce soit cette année sewlement que les pre. 
mières mesures aient été prises. C'est ainsi qu’un nouveau statut 
du personnel attendu depuis longtemps vient d'être approuvé par 
les services du ministère des finances et entrera en vigueur pro 
chainement. On peut donc espérer que le centre sera hientol 
pourvu du persennel qualifié et mieux rémunéré qui lui à souvent 
fait défaut jusqu'ici. 

Il conviendrait en outre d'affirmer la prééminence du centre «ir 
tout autre organisme public, semi-public ou privé s'occupant 0 
commerce extérieur et d’en faire un lien vivant entre les pr 
fessionnels et les services administratifs métropolitains ou e\ 
rieurs. De plus, il serait souhailable de fournir au centre le: 
moyens matériels pour diffuser en France, d’une manière plus aulo- 
malique, les renseignements concernant les marchés étrangers cl 
à l'étranger, les renseignements concernant la France. 

Le centre devrait être chargé de la réception et de l'orientation 
des commerçants étrangers qui se rendent en France. Il pourrait par- 
ticiper plus activement à l’organisation des expositions des produits 
français à l'étranger ainsi qu’à la mise à la disposition de nos 
fabricants d'échantillons de produits étrangers afin de leur permettre 
de s'adapter au goût: des pays importateurs. 

Pour mener à bonne fin ces diverses tâches, il serait utile de 
dote: le centre de véritables animateurs familiarisés ave les marchés 
extérieurs me pourraient être, corame il a déjà été indiqué ci-dessus, 
des conseillers commerciaux détachés" avec le titre de conseillers 
terhniques. 

Ce sont les insuffisances du centre national du commerce extérieur 
qui ont amené le Gouvernement à utiliser des moyens d'action 
parallèles qui se sont traduits par l'apparition dans le budget de 1%2 
et leur maintien au budget de 1953 de crédits dits de « propagande 
et d’information économique à l'étranger » et de subventions à un 
organisme privé dit « Comité franc-dollar ». 

Les premiers de ces crédits ont servi surtout à une diffusion d» 
publications techniques et de catalogues syndicaux, à l'envoi d'ar- 
ticles à la prezse étrangère ainsi qu’à la participation à l’organisation 
de voyages, en France, d'mdustriels étrangers. Ce genre de propa- 
gande semble rentrer précisément dans les attributions du centre 
national du eommerce extérieur et il serait souhaitable, lorsque 
celui-ci sera réorgonisé, que les crédits nécessaires Jui soient affectés 
directement. . 

Quant à la création du comité franc-dollar, le rapport présenté Sur 
le budget de l’année dernière cantient toutes les réserves de pri 
cipe qui s’imposaient. 11 est juste, cependant, de souligner que cel 
organisme à ET aussi bien en France qu'à l'étranger un travail 
efficace en raison à la fois de la compétence de son personnel que 
de ses relations étroites avec les milieux patronaux. g 

Le comité franc-doljar s’est chargé notamment de la réceplion el 
de l'orientation des hommes d'affaires américains et canadiens 0° 
passage à Paris vers les entreprises susceptibles de prendre u'$ 
commandes. 0 

Il a pracédé à des enquêtes auprès de J'industrie française à 
demande de sociétés américaines désireuses d'importer des arlict® 
ou produits français. Grâre à son représentant aux Etats-Unis, des 
articles et documents consacrés à l'industrie française ont € 
publiés par les journaux spécialisés. 11 a participé à l'établissement 
et à la réalisation du programme des expositions spécialisées aux 
Etals-Unis et au Canada. 
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pe plus, il a établi une liaison avec les services du conseiller amé- 
ricain en douane installé à Paris et, après étude ave: ce fonctionnaire, 
il a transmis au président du conseil de la chambre internalignale un 
rapport sur les difficultés d'exportation des articles manufacturés 
français aux Etats-Unis relevant d obstacles américains. 

11 faut constater cependant que de telles activités pourraient entrer 
dans les attributions d'un centre national du commerce extérieur 
rénové dont le comité franc-dollar devrait dépendre, Bien tendu, 
les professionnels auraient toujours la facullé de s'organiser pour 
compléter, à leurs frais, l'action du centre, soit sous la forme de 
comité spéc'alisé ou dans le cadre de l'activité des chambres de 
commerce. ; : 

11 est à noter à ce sujet, que la chambre de commerce française 
de New-York qui groupe plus de mille membres a effectué, en 
coordination avec les organismes précédemment cités, un travail 
particulièrement efficace dont pourraient s'inspirer les chambres de 
commerce françaises des autres pays. 


Obstacles dans le domaine de l'organisation commerciale privée. 


Mais de tels efforts ne sont pas assez généralisés et dans J'en- 
semble l’industrie privée ne fait preuve ni de l'esprit de risque ni de 
l'esprit spécifiquement exporlaleur ni de la consciente protessionnelle 
qui seraient nécessaires pour développer nos exportations sur le 
juarché américain. 

L'insuffisance de l'esprit de risque se traduit par la recherche de 
l'aide de l'Etat sous toutes ses formes: garantie de prix, garantie de 
risques divers, remboursement de charges fiscales et sociales, sub- 
ventions, etc. k 
Quant à l'esprit d'exportation à proprement parler, il est, sans 
aucun doute, beaucoup moins développé en France que chez certains 
de nos concurrents tels que la Grande-Bretagne, l'Allemagne et le 
Japon. 

En dehors des explications psychologiques que l'on pourrait don- 
ner à ce trait du caractère français, il faut reconnaitre que l'isole- 
ment de notre pays pendant la période d'occupation allemande et 
ensuite la certitude de trouver sur le marché intérieur français des 
débouchés suffisants en raison de la pénurie et de l'inflation de ces 
dernières années, ont contribué à décourager les ventes à l'étranger. 

L'aide Marshall elle-même, si elle a permis un redressement de 
notre économie, n’a pas élé sans entretenir un climat de facilité. 
Le stimulant qui a manqué à nos exportateurs a été au contraire 
très vif dans des pays tels que l'Allemagne ou le Japon qui, coupés 
l'un du marché de l'Est européen, l’autre du marché chinois, ont 
dû exporter ailleurs pour obtenir les matières premières el les 
denrées alimentaires indispensables à leur existence. 

En outre, dans d'autres pays, tels que la Grande-Bretagne, les 
pouvoirs publics sont intervenus énergiquement non pas en octroyant 
des bénéfices faciles aux exporlateurs, mais en fixant pour les fabrica- 
tions essentielles des contingents obligatoires d'exportation d'une 
qualité garantie et en instituant sur les produits qui n'affectaient pas 
directement le niveau de vie de la classe ouvrière des taxes élevées 
avant pour effet de limiler les possibilités de vente sur le marché 
intérieur. 

Par ailleurs, l'instabilité des prix de nos produits à largement 
contribué à détériorer notre réseau d'agents commerciaux sur je 
marché américain. 

Dans la période qui précédait les dévaluations successives subies 
pe le franc, les ventes aux Etats-Unis devenaient si difficiles que 
es agents commerciaux ne pouvaient plus être maintenus. Ensuile, 
lorsque le courant des échanges redevenait possible, la réconstlitution 
du réseau de ces agents entrainait bien des tälonnements et une 
grande perle de temps. 

Si l'on ne peut tenir l'exporlateur privé pour responsable de ces 
vicissitudes, par contre, on doit regretler l'insuffisance de ses efforts 
pour faciliter la tâche des importaleurs étrangers éventuels. 

Il est presque toujours nécessaire de répondre aux demandes d'in- 
formation de ces derniers dans leur propre langue en leur fournis- 
sant tous les détaiis uliles sur les délais, les prix, les conditions de 
payement et en convertissant les mesures françaises en mesures du 
pays intéressé, Pour n'avoir pas effectué ce travail, soit par igno- 
rance de l’anglais, soit par négligence, nos exporlateurs ont perdu 
plusieurs commandes importantes dont ont profilé nos concurrents. 

Trop souvent également nous avons tendance à croire qu'une 
sorte de supériorité du goût français sera immédiatement reconnue 
par les consommateurs étrangers. Or, s'il en est ainsi pour certains 
produits de luxe tels que la haute couture, dans bien des cas nos 
achéleurs éventuels ont leurs propres habitudes et leurs concep- 
Lons esthétiques qu'ils entendent maintenir. 

Pour n'avoir pas su s'adapter assez rapidement à leurs exigences, 
nous n'avons pu réaliser certaines ventes telles que celles de chaus- 
sures de dames, tandis que pour d’autres produits comme le< cadeaux 
de Paris ou la porcelaine, nos exportations sont en régression. 

On pourrait, dans un autre domaine, citer de nombreux exemples 
Où la liberté que prend l'exportateur français avec le respect des 
délais de livraison à nui à la réputation commerciale de notre pays. 
Il est inutile d'insister par ailleurs sur les dommages causés à 
Celle-ci par certaines fraudes, heureusement exceptionnelles, por- 
_ Sur Ja qualité, les millésimes ou les appellations de certains 
La plupart de ces déficiences ne peuvent être corrigées que par 
1 niliative privée. Il serait cependant souhaitable que les pouvoirs 
publics et les organismes subventionnés accomplissent un effort dans 
celle direction. 

On peut imaginer par exemple que le centre national du commerce 
e\ltrieur, avec le concours du comité franc-dollar, établisse un 
innuaire des exportateurs sur lequel ne figureraient, après enquêtes, 
(ue les maisons françaises de réputation solide, possédant l'équipe- 
lent approprié pour donner salisfaction aux acheteurs étrangers. 





D'autre part, l'Etat pourrait mettre à profit les sommes considé- 
rables qu'il dépense en faveur de lexportation pour stimuler et 
assainir ce secteur de l'économie française. Rien ne Ss'opposerait 
apparemment à ce que les remboursements des charges fiscales et 
sociales soient subordonnés à un accroissement des quantités exper- 
tées ou à cerlaines conditions de prix ou de qualité. 

I y a lieu de se demander aussi s’il ne conviendrait pas d'étendre 
aux produits d'exportation le contrôle des prix que le Gouvernement 
vient de rétablir sous forme de blocages. 

Jusqu'ici celte mesure n'a pas été prise, afin de ne pas réduire le 
monlant des devises qui peuvent être obtenues sur certaines IMnär- 
chandises s'il se trouve des acheteurs pour les accepter à de: prix 
libres. I semble toutefois que les gains plus ou moins accidentels 
qui ont pu être réalisés de cette façon sont loin de compenser les 
pertes de devises résultant de la contracl:on de nos ventes en raison 
de prix abusifs. 


Obstacles dans le domaine de la politique douanière américaine. 


Les différentes difficultés qui viennent d'être examinées sont 
encore aggravées par le protectionnisme traditionnel des Etats-Unis. 
Par un singuljer paradoxe, ce pays, qui s'est voué à l'apostolat en 
faveur de la liberté des échanges, a rendu son marché difficilement 
accessible aux exporlaleurs en raison de l'élévation de son tarif 
douanier et de pratiques administratives restrictives. 

L'importance des droits de douane sur les produits importés aux 
Etats-Unis apparait dans les exemples suivants concernant les indus- 
tries mécaniques: 

Machines à tricoter, 27 1/2 p. 100 ou 20 p. 100; tondeuses à gazon, 
00 p. 100. 

Garnitures de cardes en fils trempés, 90 p. 109; aiguilles pour 
machines à tricoter, à coudre, à chaussures ou à broder, 2% p. 100 
(+ droit spécifique). 

Aiguilles chirurgicales, 40 p. 100; instruments de chirurgie, 
45 p. 100; fermetures éclair, 40 p. 100 ou 60 p. 100 suivant les 
catégories. 

Epingles, 17 1/2 p. 100 à 20 p. 100 

Mécanisme d'horlogerie: pelit volume, 435 p. 100 en moyenne; 
gtes volume, 70-p. 100 en moyenne. 

De même sur la haute couture, sur la ganterie, la maroquinerie, 
la bijouterie, etc., le tarif américain varie entre 20 p. 100 el 50 p. 100 
et dépasse méme souvent ce dernier chiffre. 

IL vient d'être encore renforcé par un arsenal de procédures qui 
permettent à tout moment à l'administration d'intervenir pour la 
défense des intérêts des producteurs nationaux en face de la 
concurrence étrangère. 

On peut ciler en dehors du fameux « Buy American Art » Ja clause 
échappatoire et la clause du « Peril Point » conténues dans le 
« Trade Agreement Act de 1951 ». 

En vertu de la clause échappatoire, le Gouvernement se réserve le 
droit, soit de relever unilatéralement, soit d'imposer des contingents 
d'exportation chaque fois qu'une concession faite à l'occasion des 
accords commerciaux s'avère préjudiciable à l'économie nationale, 

Quant à la clause du « Peril Point » elle est préventive,. ayant 
pour objet d'autoriser le « Tarif Commission » à déterminer le point 
au-dessous duquel toute nouvelle diminution d'un droit risque de 
causer un préjudice sérieux aux producteurs nationaux. 

Ce protectionnisme exorbitant est encore rendu plus rigoureux par 
l'esprit dans lequel il est appliqué et les tracasseries administratives 
auxquelles il donne lieu. De nombreux producteurs étrangers 
dép'orent par exemple l'arbitraire des experts en douane américaine 
qui basent les droits à percevoir sur une valeur différente de celle 
inscrile sur la facture accompagnant les marchandises. De leur 
côté. les constructeurs d'automobiles français se heurtent À de 
très grosses difficultés pour obtenir l'immatriculation de leurs 
véhicules dans un grand nombre d'Etats en raison des règlements 
propres à ceux-ci sur la qualité des phares, la disposition des feux 
arrière, des glaces de sécurité, des indicateurs de direction, etc. 

On signale aussi que les exportalions de conserves et de certains 
articles de confiserie et de biscuiterie sont entravées par l'application 
trop rigoureuse des règlements de la « Food and Drug Adminis- 
tralion ». < 

Par ailleurs, en ce qui concerne les industries «françaises de 
création et, notamment, la haute couture, l'obstacle le plus sérieux 
réside dans le risque de « copie » qui sévit plus particulièrement 
dans un pays qui n'a pas encore adhéré aux conventions inter- 
nationales sur les droits d’auteur et dans lequel il n'existe pas de 
législation contre la contre-facon des modèles, 

ñl semble malheureusement que la poussée protectionniste améri- 
caine ne réponde pas seulement aux désirs de l'agriculture et de 
l'industrie américaine de profiter de la période électorale pour 
obtenir certaines satisfactions immédiates et temporaires. Elle 
correspond. au souci permanent des producteurs américains de 
prottser un marché à niveau de vie élevé contre des produits 
étrangers provenant de pays à bas standard. 

Cette politique protectionniste n'a connu de répit que durant les 
quelques années qui ont suivi la deuxième guerre mondiale au 
cours desquelles on a enregistré de la part des Etats-Unis un effort 
considérable de solidarité internationale. 

Elle contraste avec la politique pratiquée par l'Angleterre lors de 
son hégémonie financière au dix-neuvième siècle, A cette époque, il 
n'existait aucune pénurie de livres sterling alors qu'aujourd'hui la 
rarelé du dollar est un des traits dominants de l’économie mondiale. 
Cetta différence s'explique sans doute par le fait que la Grande- 
Bretagne avait besoin pour sa propre subsistance des importations 
en provenance de tous les pays, alors que l'industrie et l'agri- 
culture américaines, surmontant facilement des défaillances pa :sa- 
gères, sont toujours en mesure de salisfaire les besoins de leur 
pays. 
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En outre, malgré l'âaprelé avec laquelte des débouchés leur sont, 
dons ceridins <as, recherchés, les exportations ne représentent 
qu'une très faible fraction de la production nationale des Etats- 
Unis, Ce pays est donc, moins que d’autres, dans l'obligation, pour 
s'ouvrir des marchés étrangers, d'accueillir libératement la produc- 
lion de ces mêmes ys. : 

On doit mm À gr 2 PTE qu'agissant en sens contraire chaque 
fois que cette activité n'est pas de nature à sou’ever des difficultés 
eliliques trop sérieuses, l'administration américaine essaye de 
utter contre ce courant protectionniste et de faciliter les impor- 
tations étrangères dans le cadre de la politique d'aide à l'Europe 
quai à débuté avec le plan Marshall. Le président des Etats-Unis 
à 66 nimené à rejeler plusieurs demandes de relèvement des draits 
sur différents produits. L'administration s'est ainsi rendue parfois 
innpopu aire auprès des producteurs et industriels américains qu elle 
n'a pas réussi à convaincre. ë sh À 

Où sait que l'O, E. C. E. dont l'attention a été appelée à différentes 
reprises par le gouvernement américain sur la nécessité 4 encourager 
l'exportation des pays libres vers les Etats-Unis a l'intention de 
relatre un bilan complet des condilions dans lesquelles s'effectuent 
actuellement les échanges internationaux et des dispositions adop- 
tés par l'Europe pour accroître ses ventes sur le marché américain. 

Après l'élection présidentielle aux Etats-Unis on envisage pour je 
début de l'année prochaine une importance réunion internationale 
où pourrait être «réée une organisation susceptible d'élaborer el 
de contrôter une polidique commune à l'égard des prob'èmmes que 
pose le déficit des balances européennes avec les Etats-Uuis, 

De son côté le gouvernement britannique compte entreprendre des 
négociations bi-latérales avec Washinglon sur les obstacles qui 
s'opposent à l'expansion du commerce britannique aux Etats-Unis. 
La France sera peut-être amenée à suivre cet exemple. 

Il est nécessaire en effet d'arriver à convaincre l'opinion publique 
américaine et surtout les milieux industriels et agricoles que l'aide 
temporaire donnée à d'Europe aura été vaine si les États-Unis 
n'euvrent pas plus largement leurs portes aux marchandises 
europcenries, 

Malgré leur vif désir de coopéralion, les pays d'Europe, si aucune 
mesure n'est prise, seront ob'igés de fermer de plus en plus leur 
marché aux exportations américaines, Leur niveau de vie en sera 
ubuissé et i! en résuitera un climat social préjudiciable à la stabilité 
politique et à Ja coopération militaire entre les pays du pacte 
allantique. 

Sens dote certaines des suggestions qui viennent d'être présen- 
tes dans de but d'accroître nos exportations aux Etats-Unis entrai- 
neraient-elles un accroissement des crédils affectés aux services du 
secrétariat aux affaires économiques. 

1 convient cependant de ne pas perdre de vue l'importance relative 
des différéntes dépenses budgétaires concernant nos échanges avec 
l'éiranger. À côté d'un total de 1.503 milliens pour le service de 
l'expansion économique à l'étranger et de 3 miens pour le centre 
hational du conrmerce extérieur, les subventions aux exporlateurs 
sous forme de garantie de prix et de remboursement de charges 
fiscales et sociales, sont prévues dans le budgel de 1953 pour 
43 milliards 

Or, il ne fait guère de doute qu'en accroissant d'un faible pour- 
centage les dépenses des services, on pourrait envisager une réduc- 
lion beauvoup plus sensible des crédits de subventions. 

Ces dernières ne devraient d'ailleurs être considérées que coemare 
Un paMiatif temporaire en raisen <des nombreux inconvénients 
qu'elles présentent. Outre la charge qu'elles imposent aux finances 
pulbulques, elles n'entraînent pas toujours sur les prix de pes ventes 
à l'extrricur es baisses que l'on était en droit d’aftendre. Au leu de 
simuler le zèle de nos exportateurs, elles risquent de leur faire 
prendre des habitudes de facilité, Par ailleur, teur prorogation ne 
Inanquerait pas de provoquer des mesures de représailles de la part 
des pars inporlateurs de même qu'elles ont déjà provoqué chez 
nés concurrents des pratiques similaires qui en meutralisent kes 
eftets, 

Une elle poliique ne pourrait qne contracter encore plus Île 
volume des (changes cominercux aux dépens de la diversion du 
travaii et de l'harmonie économique et politique qui doit s'établir 
entre les nations. Si elle s'amplifiait dans notre pays, il ne serait 
plus possible d'x mettre fin ensuite que par une dévaluation ronsi- 
érable du franc qui re manquerait pas de sc répercater fàcheuse- 
hænl sur le n'veau de vie de la population. 


Examen ep-vommission des finances. 


Dans sa séance du fer octobre, votre commission des finances a 
uppliqué à ce budget des décisions d'ordre général concernant les 
chapitres de matériel, de véhicules automobiles et de prestations 
d'ordre social facuitatives, 

C'est ainsi qu'elle a effectué tes réductions suivantes : 

a) Chapitres de matériel (abattement égal à 5 p. 400 de k dotation 
de l'exercice précédent) : 

54-02, — Admimistration centrale. — Matériel, 3858000 F; 

i-41, — Service de l'expansion économique à l'étranger. — Matc- 
riel et remboursement de frais, 11.437.080 F; 

St22 — Service des enquêtes économiques. — Matériel, 4 million 
de francs; 

34-32. — Jrstitut national de statistique économique. — Matt- 
riel, S.98L000 F. 

b) Chapitres sociaux {abattement de %5 p. 100 sur les dotations 
concernant les versements facutatifs) : - 

33-02, — Prestations et versements facultalifs, 5074 C0 F. 

c) Frais de garage réduction temant compte de la baisse G@es frais 
de réparation) : 

J1-92 Achat et entretien du matériel autornobile, 500.000 F. 





D'autre part, votre commission a supprimé le service des appro. 
visiontrements aux U. S. A., dout l'existence ne Jui parait plus ulile 
(chap. 34-11. — Servire de l'expansion économique à l'étranger, — 
Matériel et remboursement de frais: 61 millions de francs) et rejeis 
la demande d'un crédit destiné à la location de matériel mécan 
graphique qu'elle a jugée insuffisamment motivée (chap. 31-32, — 
Institut national de La statistique et des études éconœniques, — 
Matériel: 17 1nillions de francs). 

De plus, votre cominissieon a formulé diverses observations: 

Au sujet de Ha suppression de 19 emplois dans Île service des 
enquêtes économiques, elle à rernarqué que celle réduction d'efte.. 
üfs paraissait contradicteire avec la politique de blocage et de buis<e 
semi-autoritaire des prix suivie par le Gouvernement. 

Sur le chapitre 31-51 où il est prévu une importante réduction 4e 
la déduction pour vacance d'emplois consécutive à la mise en fonc 
tionrrernent du ficher automobile, elle à exprimé le vœu que les 
dépenses faites au titre de ce recensement soient supportées par le 
département de la défense nationale et recommandé que l'on évite 
sur ce point le double emploi, si fréquent en matière de statistiques. 

L'examen du chapitre 34-22 Tui a donné l'occasion d'exprimer je 
souhait que le nettoyage des locaux au ministère des affaires éco 
niques soit effectué avec plus de soin. ; 

Enfin, dans sa séance du 7 octobre, et après avoir entendu ur 
exposé de M. pi Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, sur le problème de l'aide à l'exportation, votre commission 
a effectué sur le chapitre 44-12 (Garanties de prix dont peuvent étre 
assorties les opérations d'exportation) et 41-13 (Remboursement de 
charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoles), deux 
rer l'une de 10 milliards de francs, l'autre de 10 millions de 
rancs. 

Ces deux réductions sont motivées par l'insuffisance d'infomnalionc 
que le Parlement est en mesure d'avoir sur l’utilisation de 
crédits et sur l'apolicalon, qui échappe à son contrôle, d'une poil. 
un À — parait cependant conforme à l'intérêt général. 

us, en ce qui concerne le pretnier de ces deux chapilres, 
votre commission, observant que Île mécanisme des garanties 0e 
prix pouvait en certains cas se {radmire par des reversements an 
Trésor, a estimé que les comptes de ces opérations devaient ctre 
suivis dans 1es écritures des comples spéciaux âu Trésor. 

Au total, et sous le hénéfire des nbservations qui précèdent, votre 
commnissicn des finances vous propose d'adopter le projet de lu: 
ci-après : 


ces 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, au titre du budget der: 
affaires économiques pour l'exercice 1953 des crédits s'élevant à !a 
somme globale de 44.143.232.600 F. | 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5.454.819.000 F, au titre IN: moyens des ser 
vices, conformément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 38.988.4143.000 F au titre IV, interventions 
publiques, conformément à la répartition par service qui en e:t 
donnée à l'état B annexé à ia présente doi. 

Art. 2, — Les dispositions des articles 435, #6 æt 17 de la li 
no 49-874 du 5 juillet 199, compKtées par l'article 37 de Ja loi 
n° 50-853 du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19’, 
sans préjudice de lapplication des textes fixant les attributions re: 
pectives des membres du Gouvernement. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'ererrice 1%, 
au titre des snoyens des seriices jen milliers de francs). 


Finances et affaires économiques. 
IH. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tirre IL — MOYENS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 

Montant des crédits proposés, 4.213.682; crédits de 1952, 3.615.622; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4), 
4.213.682; crédits proposés par la commission, 4.213.682; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

3e partie. — Personnel en activité et en retraite — Charges 

seciales: x 

Montant des crédits me are 395.893; crédits de 41952, 26105; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de dei ne 4260), 403.96: ; 
crédits preposés par la commission, 398.893; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 5.074. 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 829.786; crédits de 1952, 871.12; 
crédits demandés par le Gouvermement (proÿet de doi no 4), 
933.362; crédits S par la commission, $29.7%6; diflérences par 
rapport au projet Gouvernement, 103.776. 

# partie, — Travaux d'entret'en: 

Montant des crédits proposés, 11.579; crédits de 1952, 13.419; crédits 
demandés par le Gouvernement (proies de loi n° 4260), 11.579; crédits 
proposés par la commiss'on, 11.579; d'fflérences par rapport au proj(l 
du Gouvernement, néant, 

7 partie. — Dépenses diverses : , 

Montant des crédits proposés, 879; crédits de 1952, 879; crédits 
demandés par Je Gouvernement (pejel de Joi n° 4260), 879; crédits 
proposés par la commission, 879; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant. 
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Se partie. — Dépenses-rattachées à des exercices antérieurs : 
Montant des erédits proposés, mémore; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de lei n° 4260), 
mémoire; erédits proposés par la commission, mémoire; différences 

par rapport au projet du Gouvernement, néant. . ÉMj is 
Totaux pour Félat A: montant des crédits proposés, 5.151.819; 
erédits de 1952, 4.892.121; crédits demandés par le Gouvernement 
(prejet de loi ne 4260), 5.563.669; crédits proposés par la comrais- 
sion, 5.454.819; différences par rapport au projet du Gouverne- 

ment, 108.558 


£tat 8. — Tableau, par service, des crédits ourerts sur l'exercice 1953, 
au titre des interventions publiques ‘en milliers de francs), 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action édueat ve ct culturelle: : 

Montant des crédits proposés, 11.109; crédits de 1952, 1130: cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4260), 11.409; 
crédits proposés par la commission, 11.409; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 

4e partie. — Action économique: ; ù 

Montant des crédits proposés, ?8.842.375; crédits de 1952, 17.160.800 ; 
crédits demandés par le Gouvernement {projet de loi no 4260), 
48.852.275; crédits proposés par la commission, 3S.S12.975; d'Mérences 
par rapport au projet du Gouvernement, 10.010.000. 

7e gharlie. — Action sociale et prévoyance: 

Montant des crédits proposés, 134.629; crédits de 1952, 146.887: cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4260), 131.629; 
crédits proposés par la commission, 134.629; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. ; We 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi mo 4260), 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Geuvernement, néant. x LL 

Totaux pour l’état B: montant des crédits proposés, 38.988.113; 
crédits de 1952, 17.318.816; crédits dermandés par le Gouverne- 
ment (projet de loi n° 4260), 48.998.413: crédits proposés par la 
commission, 28.988.113; différences par rapport au projet du Gou- 
vernernent, 10.010.000. 41 

Totaux pour les affaires économiques: montant des crédits 
proposés, 44.143.232; crédits de 1952, 22.210.967; crédits demandés 
par le Gouvernement (projet de loi no 4260), 54.562.082; crédits 
proposés par la commiss on, 44.183.232; d'flérences par rapport au 
projet du Gouvernement, 10.118.850. 





ANNEXE N°4351 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

7 octobre 1932. 


Le garde des sreauxr, ministre de la justice à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nativnale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Alfred Costes, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 11 septembre 1952 par M. le procureur général près 
la cour d’appet de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuiliez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux. ministre de la justice 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Périer pk FéRaL. 


2er ee ee ee + + + 2... Te 





ANNEXE N°4352 


{Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952.) 


PROPOSTFION DE LOI tendant À modifier transitoircment les condi- 
tions d'avancement d'un certain nombre d'officiers de réserve ct 
assimilés, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyce 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, de 1940 à 1919, c'est-à-dire pendant neuf ans, 
aucuR (ableau d'avancement dans les réserves n’a été publié. Les 
Emites d'âge des différents grades ayant été abaissées, l'absence de 
lsblean d'avancement pendant une $i longue durée paraiyse en fait 
l'avancement des officiers de réserve. C’est ainsi que de nombreux 





officiers qui ont parfois n'us de auinze ans d'ancie & dans le 
grade immédiatement inféricur au leur ne peuvent élre normes 
d'après les lois existantes à un grade supériear, car, ils n'ont pas 
l'ancienneté suffisante dans leur grade actuel, 


Le travail d'avancement de 1919 avait manifesté une 









remédier partiellement à « retard en mentionnant que $ 
iusctripuons au tablau d'avancement étaient faites au titre qun 
tableau antérieur, dont le millésime était précisé (décret du fer août 
19159, Journal office wl du 4 août el en accompagnant la pron Ehott 
d: ces officiers de la menti n: « Îles officiers a -i promus eut 
prennent rang dans leur nouveau grade à la date du fe juillet 144 
bénéficieront le cas échéant d'un report de celte date de pt le 
rang en fonction des dispositions d'une loi dont le projel sera inces- 
Sarmiment déposé sur le bureau de FAssemblée nationa'e » 

Mais ce projet de loi, d’aiñleurs effectivement établi, n'a jamais 
été déposé au Parlement et les promesses faites de la facon parfois 
la pius solenneile par différents ministres n'ont Puis de Lei : 
Eu 1959, répondant au vœu exprimé par grès national des off 
ciers de réserve de 19:9, le mumistre de la défe hat 1 1 
Cait le dépôt prochain d'un projet sur le bureau di \ssembies 
hationale tendant à donner un effet rétro { à cerla prises « 
rang. En 1954, il aunonçait que l'avant projet de 1918 n'ayant pas 
recu Je suile, un nouveau projet allait ètre déposé sur re at 
de l’Assemblée nationa'e. Rien de pareil n'a encore été fait, Pour 
permettre la nomination au grade de capilaine des lienl'enants a<<rz 
jeunes, mais ne possédant pas Le rminim Fanci eté légal X 
ans) dans le grinxde de lieutenant, celte « era rempla pa 
üh fintoum de dix ans ct demi à partir l rnina 1 1e 


L Li ur? Ll pa 
d'aspirant, selon la circulaire ministériel'e n° G€-298 PM.Jt-B du 
3 avril 1992. 

Il est bien évident qu'il s'agit d'un sublerfuge d'ailleurs d'une léga- 
lité discutable .et en contradiction évidente avec la loi et me résol- 
vent que d'une façon incomplète le problème puisqu'il ne s'applique 
qu'au grade de capitaine. EH n'y a aucune raison de limiter eette 
inesure et il est paradoxal de régler différemment les conditions de 
la mormination au grade de capitame et aux autres grades, L'avan- 
cen #æ, est un problème unique devant être traité dans son ensemb'e 
sous peine d'injustice. 

Nous pensons done qu'il y a lien de résoudre le problème posé 
ar Fab-<ence de tout tableau d'avancement durant meuf ans dans 
ss réserves, par des dispositions légales uniformes et en conform té 
avec les promesses gouvernementales failes depuis 149, notamment 
sous la forme des mentions insérées au Journa! officiel à la suite 
de certaines promotions de 1949. 

Nous avons done l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artiele unique. — Par dérogation aux articles 97 à 29 de la loi dun 
& janvier 19%5, les officiers de réserve et assimilés promus aux grades 
de lieutenaut-colonel, commandant, capitaine ou lieutenant en #99 
et les années suivantes avec mention d'inseriplion au titre d'un 
tableau antérienr seront considérés pour le décompte de l'ancienneté 
minimum exigée pour la promotion au grade snpérieur cormme avant 
été promus à leur grade actuel au 1 juillet de l'année du tableau 
de référence. 





ANNEXE N°4353 


(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 192.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer de droits de timbre le: huk 
letins de paye, présentée par M. Delichenal, député, — (Renvoyee à 
ka commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il paraît anormal que le bulletin de paye, 
obligatoirement remis par l'employeur au saiarié à l'occasion du 
rèslemen: des salaires, soit soumis à l'impôt du timbre lorsqu'il com- 
prend une retenue quelconque ayant un rapport étroit avec L'émplot : 
relenues de sécurité sociale ou assimilées, retenues pouce detles ou 
pour avantages En naître et Inême pour fournilures d'usage courant, 

Par contre, il est de l'intérêt, soit du salarié, soit de l'employeur, 
soit des servires de contrôle, d'avoir à leve disposition un titre qui 
comporte l'indicalion c'aire et f ise de toutes les retenues etlec- 
tuées au moment de la paye sur le montant de la rémunération 
brule. Aussi, conformément à l'avis émis par la chambre de com- 
merce de la Savoie, nous proposons, d'ajouver ja disposition suivante 
au code des impôts. 


nr 
dré 


PROPOSITIOX DE LOL 


_Arliele unique. — Insérer au code des impôts un article 1062 bis 
ainsi rédigé : 

« Sont dispensées de tout drait de timbre les pièces jusificatives, 
dites bulelins de payes, délivrées par les employeurs aux salariés 
à l'occasion du règlement des salaires dus, en conformité des dispo= 
sions de l'article 44 du livre Ier du code du travail, » 

a ———— 
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ANNEXE N°94354 





(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationa'e sur 
je projet de loi (n° 3223), portant statut du personnel navigant pro- 
tessionnel de l'aéronautique civile, par M. Closlerimann, député (1), 


Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme a examiné le projet de loi n° 3223 portant 
slatut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile. 
Compte tenu, d'une part, des modifications qu'eile désirait y apporter 
et, d'autre part, de l'avis que votre commission de la défense natio- 
nale avait émis sur la proposition de loi n° 231 de M. Farand, ten- 
dant au même objet, elle nous soumetl un texte qui, dans l’enserm- 
b'e, doit recevoir notre approbation. 

Cependant, tant sur le fond que sur la forme, cerlains points sem- 
b'ent devoir être modifiés Nous les examinerons successivement 
c'-apres. 

Sur le fond, il convient d'abord d'étudier la nouvele rédaction de 
l'article S, qui ne peut êlre considérée comme satisfaisante en ce 
qui concerne l'équivalence des titres dans les aéronautiques civile 
et rnililaire, Admettant l'équ'valence des titres étrangers dans le 
cadre d'accords réciproques, le texte qui vous est présenté repousse, 
d'une façon formelie, l'équivalence d’autres titres français. Bien que 
des modalités d'exemption soient ensuite prévues pour les tilulaires 
de certains titres, notamment militaires, il semble qu'il y ait là une 
mesure vexaloire pour les titulaires français de titres imililuires 
noloirement équivalen!s aux titres civils et mililaires étrangers. 

En etfet, dans l'élat actuel de la réglementation, un- arrêté conjoint 
du ministère des travaux publics et du secrétaire d'Etat à l'ai à 
organisé, le 3 sep'embre 1952, l'instruction des équipages civiis à 
l'intérieur du centre d'instruction des équipages de transports mili- 
taires à Toulouse, I! serait donc parfaitement anormal de eefuser un 
ütre aux moniteurs âiors qu'on ‘’accorderait au élèves. 

D'autre part, admellant l'équivalence des brevets étrangers, le 
texte qui vous est soumis permettrait à un jeune pilote français, 
ayant acquis le brevet mililaire au cours d'un Stage aux U. S. 4., de 
recevoir, par équivalence, 'e brevet civil français puisqu'aux UE. $. A. 
l'équivalence des brevets militaire et civil est admise. Par contre, le 
jeune pilote français qui aurait reçu la même instruction de pilote 
Mnililaire dans une école française, serait, lui, privé du droit à l'équi- 
valence du fait de la situation géographique du centre d'instruction 

Il conviendrait donc de remplacer les deuxième et troisième alinéas 
dc l'arlicie 8 par la rédaction suivante: 

« Les modalités d'exemption de certaines épreuves ({héoriques 
pourront être prévues, dans les condilions indiquées au dernier aii- 
néa du présent article, en faveur des titulaires de tilres français ou 
étrangers, sanctionnant des connaissances au moins égaes à celles 
qui seront exigées pour ces épreuves, » 

La rédaction propose par la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, pour l'article 33, manifesterait la volonté du 
Parlement de voir gouer en faveur de personnels civils appartenant 
à des sociétés privées, la procédure des « emplois réservés » qui ne 
jouait jusqu'ici qu'en faveur des personne's au service de l'Etat. 11 
semble qu'il y ait la une situation nouvelle et anormale qui risque 
de nuire profondément au maintien du bon moral des personnels 
civils ou militaires relevant de l'autorité de lElat qui pouvaient 
seuls aspirer à se voir ainsi réserver un emploi sans avoir d'ailleurs 
beaucoup de chances de l'obtenir, 

Votre commission de la défense nationale vous propose en consé- 
g'uence de supprimer le premier alinéa de cel article. 4 

Quant à la forme, une première remarque s'impose à l’article 14. I 
conviendrait de terminer la première phrase par les mots « où de la 
mission », de facon à faire apparaître la responsabililé du comman- 
dant de bord en matière d'essais et de réception 

Enfin, dans de nombreux articles et notamment aux articles 44, 15, 
46, 17, 18, 19, 20, 93, 24, 25, 26, 36, 49, il conviendrait de eemplacer 
par le mot « employeur » Je mot « exploitant » qui ne saurait s’'ap- 
pliquer farilement à l'Etat dans le cas des essais et réception. I] est 
à remarquer d'ailleurs que ce terme d'employeur est utilisé, dans le 
texte proposé, notamment aux article 17, 42 et 48, 

Compte tenu des remarques qui précèdent, votre commission de la 
défense nationale émet un avis favorable à l'adoption du projet de 
doi proposé. 





ANNEXE N°4355 





{Session de 1952, — Séance du 9 octobre 192.) P 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 4252) relalif au dévéloppement des crédits afleciés aux 
dépenses de fonctionnement des services oivils pour l'exercice 1953, 
affaires étrangères. — HN. Service des affaires allemandes et autri- 
chiennes, par M. Francis Leenhardt, rapporteur, député. 


Mesdames, messieurs, comme celui de 1952, le budget qui vous 
est soumis, est, dans son cadre sinon daus son contenu, Ja recon- 
duction du budget précédent. 

Les accords contractuels signés à Bonn le 26 mai 1952 n'ayant pas 
encore élé ratifñiés, le Gouvernement a établi le projet de budget de 
1953 sur la ba<e du statut d'occupation. 


{1) Voir cgalement le ne 9958, 








Les crédiis demandés pour 1953 restent à un niveau très voisin 
des crédits votés pour 1952: 2.480.9:1.000 F contre 2.500.929.000 F 

L'efflort de compression des services qui s’est manifesté en 19,2 
par les décrets d'économie des 9 et 28 avril 1952 se traduit par des 
réductions de crédit assez subslantieles sur toutes les parties du 
budget comprises dans le titre HI (Moyens de service), 

Par contre, les crédits afférents au litre IV (Interventions pu} :. 
ques) sont en augmentation très sensible par rapport à 1952. 

Avant d'appeler votre attenlion sur cerlaines lignes de dépense 
comprises dans le présent fascicule budgélaire,-il parait ulie 
vous retracer brièvement les modalités financières du régime de 
l'occupation tel qu'il est encore appliqué actuellement et! de vous 
donner un apercu du changement profoni que la æatifisation des 
accords contractue;s et du projet de traité relatif à la communau: 
Pr das de défense est susceptible d’entrainer sur le plan buis. 
äire. 


Le modalités financières du régime de l'occupation. 


J. — ALLEMAGNE 


Les dépenses d'occupation se présentent dans les documents su! 
vants : 
1° Le budget « francs ». 


a) Budget de la défense nationale. — Le groupement des dépen:es 
d'après les nouveiles. nomenclalures budgétaires a fait disparu 
des budgets militaires le classement distinct de la masse des cms 
concernant l'occupation, les dépenses à effefflctuer au titre du budset 
de la guerre, de la marine et de l’air devant faire apparaitre le cout 
total d'entretien des forces armées, quel que soit le stalionnemeit 
des unités, 

I est donc pratiquement jmpossib'e de déterminer 'a part d; 
crédits consacrés spécialement aux troupes d'occupalion dans 3 
budgets de la défense nationale votés par le Parlement. 

b) Budgel des affaires étrangères — II.: Services des affaires 
alemandes et autrichiennes., — I s'agit là précisément du buis! 
qui vous est actuellement soumis et dont les dépenses prévues pour 
1953 feront l’objet d'observations développées dans une aulre pate 
d ce rapport, 

On notera que le budget « francs » (D. N. el affaires étrangère.) 
est préparé, exéculé et contrôlé dans les mêmes conditions que Les 
autres budgels. Le contrôie des dépenses engagées, en ce «qui 
concerne les services extérieurs, est assuré par un contrôleur &s 
dépenses engagées résidant à Baden-Baden. 


20 Rudget marks 


Jusqu'au 1er avril 1950, ‘es dépenses en marks ont él6, en prince, 
relracées au compile spécial du Trésor créé par l'article 36 de la loi 
du 23 décembre 1916, communément qualifié de budzet ma:k< 
Tenu dans ies écritures du payeur gén“ral en Allemagne et aline: 
par les contributions des Länder, ce compte faisait l'objet de pre\.- 
sions budgélaires, d'ailleurs tardives, soumises pour avis aux com: 
missions des finances des assemb'ées., Mais aux dépenses y figurant, 
il y avait lieu d'en ajouter d'autres, mises directement à la charse 
des budgets allemands, compenant les frais de réquisilion el des 
dépenses en capital: ces dépenses s’exécutaient sans intervent on 
d'un service centralisateur français, dans des conditions et des 
limites qui ne furent jamais exactement précisées. Pour la période 
correspondant à l'exercice allemand 1939-1930 (ler avri-31 mars), 
le compte mark représenta environ 332 millions de marks, contre 
239 dépensés hors compte. 

Ce système fut, à la suite de la création de la république fédérale, 

rofondément modifié par des accords interalliés tripartites, l'idée 
ondamenta:e étant d'instaurer un système unique et aussi unifornie 
que possible, dans lequel les dépenses d'occupation forment une 
section du hudget fédéral allemand, 

Les prévisions budgétaires pour chaque exercice — dont le début 
est fixé au 1e avril — sont arrètées par la haule commission alliée et 
transm ses au gouvernement fédéral avec ordre de les incorporer 1 
budget a:lemand. Une nomenclature commune groupe 31 bites, 
sous trois titres: frais d'occupation — dépenses pour l'entretien des 
forces alliées; dépenses imposées classées classe J -— résuilant dire.- 
tement de la capitulation; dépenses imposées classe II — destinées à 
profiier ultérieurement à l’économie allemande, 

Toutes ces dépenses sont en principe payées directement par Îles 
caisses allemandes, dans le cadre de la procédure spécia!'e instaurre 
à cet effet, procédure dont la caractéristique essentielle est l'insertion 
enire les services français gestionnaires des erédilts et les caisses 
aliemindes d'un service nouveau, seul centralisateur de toutes les 
pièces françaises de dépenses et seul ordonnateur au regard des 
caisses allemandes. 

Toutefois certains crédits — constituant un chapitre spécial des 
frais d'occupation — sont mis globalement et en espèces à la dispo 
sition de la puissan’e occupante. Réservés aux émoluments en marks 
du personnel français et aux dépenses urgentes et secrètes, ils sont ce 
qui subsiste du budget mark, et l’utilisation en reste décrite dans le 
écritures du payeur général, Pour l'exercice 1950-1951, ils ont repr'- 
senté 173 millions de D. M. contre 919 millions sur les caisses alle- 
mandes, et pour l'exercice 1951-4952 197 millions de D. M. conte 
1.33 millions, La partie « caisses françaises » de la section francçai" 
du budget tripartite est soumise aux commissions des finances pour 
avis, tandis que la parlie « caisses allemandes » leur est seulemeil 
communiquée pour information. À . 

Pour l’exerrice 1951-1952 la répartilion de celte dépense gloha'e 
de 1.531 millions de D. M. entre les dépenses mililaires el 105 
d'penses civiles a été la suivante: 

Dépenses militaires, 1.199.790.100 D. M. 


Mis cd . LÉ. dé. 
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nses civiles: 
nt commissariat de la 


100 D. M: 
cu militaire de sécurité, 3.621.900 D. 3N 
Total, 1.531.653.300 


République française en Aïletnagne, 


Hya lieu, toutefois, de signaler que les dépenses du haut commis- 
sariat de la République française en Allemagne comportent des 
dépenses communes entre les services civils et les services militaires 
(dépenses de personnel domestique, de réquisition, de logement, de 
chauffage, de transport par chemin de fer, de communications t6'é- 
phoniques et télégraphiques, de dommages d'occupation}. | 

Les dépenses pour les besoins militaires comprises dans la partie 
« civile » du budget 1951-1952 peuvent être évaluées à environ 
én p. 100 des crédits, soit 230 muilions de D. M., la part de nos 
dépenses militaires couvertes par l'Allemagne s'élevant ainsi à 1.561 
millions de marks, soit 413 milliards de francs. 

Les dépenses purement civiles payées en 1951-1952 sur la partie 
française du budget tripartie se situent donc aux alentours de 167 rmil- 
lions de D. M. correspondant, au cours de S3 F pour un D. M., à 
43.860 millions de francs (1). ; , 

Quant au contrôle de l’exésution de ce budget « mark », le décret 
du 18 octobre 1950 l’a organisé par l'intervention d'une commission 
placée sous la présidence d'un conseiller-maitre à la cour des comptes 
et dont le rapport annuel est communiqué à la haute juridiction 
financière qui à ainsi les moyens de renseigner le Parlement sur les 
conditions dans lesquelles sont employés les crédils alloués au titre 
de ce budget. Ë ES 

L'objet du contréle a été exactement défini par l'article 4 du 

décret précité: « assurer une stricte exéculion desdites dépenses el 
éviter qu’il en résulte des charges pour le Trésor français n’entrant 
pas dans les prévisions de erédils ouverts au litre du budget général 
ou d'un compte spécial du Trésor ». Il s’agit essentiellement d'éviter 
que les dépenses ne soient rejetées par les caisses allemandes et 
que le créancier allemand ne se retourne vers les autorités fran- 
“aises. 
. Il importe, en effet, de souligner que les caisses allemandes ne sont 
tenues de payer que jusqu'à un cerlain plafond. Des lors, toute 
dépense inutile ou excessive diminue d'autant les disponibilités néces- 
saires aux services el aux prestalions indispensables, dans le domaine 
vil ou militaire. 


3o Les comptes spcioux. 


a) Les comptes de translert. — Ces comptes portent la trace des 
opérations ayant donné lieu à un transfert de francs vers l'Allemagne 
en vue d’y acquérir des marks el, par ces marks, des biens ou des 
services, et la trace des opérations ayant donné lieu à un transfert 
de marks vers la France en vue d’y uliliser ou d'y épargner sous 
forme de francs ces marks transférés. 

Du point de vue du Trésor, aux opérations dirigées dans le sens 
franc-mark correspondent des receltes en fran:s et des dépenses en 
marks; aux opérations dans le sens mark-frane correspondent des 
recettes en marks et dépenses en francs. Le mécanisme est le mème 
vour les transferts intéressant le franc et le schilling. 

b) Le compte « Réforme monétaire ». — Au moment de la réforme 
monétaire du 20 juin 1948, il a été créé en Allemagne une subdivi- 
sion des comptes de transfert qui a étf utilisée pour retracer, d'une 
part les prises en receltes de l'allocation forfaitaire en nouvelle 
monnaie (Deulschmark) fournie par les alliés: d'autre part, l'imputa- 
tion en dépenses des sorties de: cette nouvelle monnaie remise aux 
organismes administratifs et aux particuliers qui détenaient des 
reichsmarks (monnaie ancienne). 

c) Comple spécial des subsistances en marks. — Créé à partir du 
4er août 1947, le compte spécial des subsistances marks (C. S. $. M.) 
était destiné à permettre les achats en gros en Allemagne, payables 
en marks, à charge d'eflectuer ensuite les cessions aux ordinaires 
el autres parties 
ral aux armées, il fut doté initialement d'une avance de 200 millions 
de francs versée par le compte spécial des subsistances francs (C. S. 
S. F.) et crédité ke la valeur d'inventaire au 31 juillet 1917 des mar- 
chandises de provenance allemande acquises au moyen de la conver- 


sion en marks de francs translérés proyenant du C. S. S, F. 


II, — AUTR'CHE 
1° Le budget « francs ». 


Aussi bien pour les dépenses mililaires que pour les dépenses 
civiles le budget « francs » en Autriche est préparé, exécuté et 
Controlé dans les conditions qui viennent d'être décriles pour l'Alle- 
inagne 


20 Le budget « schillings ». 


Les dépenses en schillings résultant de l'occupation française en 
Autriche sont autorisées et retractes dans des conditions voisines de 
celles qui ont été exposées pour l'Aïlemagne, mais non exactement 
semblables. 

S'il existé, en effet également des dépenses payées sur caisses 
françaises et d’autres dépenses payées sur caisses locales, l'ensemble 
des opérations est compris dans la section schilling du compte créé 
par l'article 36 de la loi du 23 décembre 1916 et par suite soumis pour 





4} Pour l'exercice 1970-1951, les services civil; disposaient seule- 
ment de 317.386.0% D. M (non compris les organismes tripartiles) 
Mais la part réservée sur ces crédits à Ja satisfaction de besoins mili- 
laires aÿam été moins élevée, ils ont pu consacrer, en fait, à leurs 


Jropres dépenses, une Somme sensiblement supérieure, soit 208 mil- 
juns 227.025 


D. M., correspondant à environ 17 milliards de francs. 





renantes. Ouvert dans les écritures du payeur géné- 





avis aux commissions des finances et retracé dans les écrilures dt 
payeur général en Autriche. 

De plus, la contribution autrichienne est fitée quadripartitement € 
les parts affectées à chacun des éléments occupants sont égales. 

Dans sa séance du 29 février 1952, le conseil allié en Autriche s 
décidé que le montant total des frais d'occupation pour l'année, qu 
le gouvernement autrichien devra verser à chaque puissance occu 
pante, sera de f) millions de schillings (ti dont 40 millions a 
maximum pourront élre prélevés en espèces. 

Les négociations concernant l'année 1953 sont en cours et il es! 
malheureusement probable que malsré l'augmentation du coût de la 
vie en Autriche, nous ne puissions obtenir des versements supérieurs 
à ceux de l'année précédente, les gouvernements autrichien et améri 
Cain allant jusqu'à remelire périodiquement en cause le principe 
mème des versements. 


30 Les comples spéciaux, 
On retronve pour la zone française d'occupation en 


comples spéciaux analngues à ceux qui ont été ouvert 
magne. 


Autriche de: 


pour l'Alle 


Aperçu sur les conséquences financières d2 la ratification 
des accorëäs de Bonn. 


Faute de n'avoir pu se référer aux trois conventions visées par 
l'article 8 de la convention sur les relations entre les trois puissantes 
et la république fédéra'e d'Allemagne (21, votre rapporteur n'est pas 
en imesure de vous indiquer, méme approximativement, les consé- 
quences financières de la ralification des accords contractuels et du 
traité signé à Bonn le 26 rnai dernier. Maïs les renseignements qu'i 
a pu recueillir à l’occasion du présent budget lui permettent de vous 
apporter quelques précisions sur les modifications qui intervien- 
draient à la suite de celte ratification, dans le financement des 
dépenses actuellement imputables sur les budgels que nous venons 
d'analyser. 

Avant d'examiner ces modications, il importe d'indiquer la contri- 
bulion de la République fédérale allemande à la délense conmune 
ainsi que Sa répartilion entre les puissances occupantes au moment 
de la signature des accords contractuels et du traité sur le C. E. D 


Contribution de la république fédérale allemande à la défense 
Commune. — Sa répartition entre les puissances occupantes. 


La contribution allemande pour la défense commune au titre de 
l'exercice 1952-1953 a été fixé à 600 millions D. M. par mois jusqu'au 
1er novembre. 1932. , 

Jusqu'à celte dale, les versements effectués aux 
lués sur les bases suivantes: 

Etats-Unis, 276.000.000 D. M.: Grande-Bretagne, 2133000000 D. M.: 
France, 102.500.000 D. M.; Canada, 8000000 D. M. Total, 600 smil- 
lions D. M. 

On notera toutefois que, pour la période allant du {7 avril au 
3U août 1952, la contribution versée à la France a été exceplion- 
nellement portée à 127 millions par mois, 

Lorsque ces prévisions ont été élaborées, il y a déjà de nombreux 
mois, les négociateurs avaient posé en principe, que la contribution 
allemande serait de 609 millions de D, M, par mois pour la période 
allant du {er avril au 31 octobre 1932 et de #50 millions de D. M. 
par mois pour celle allant du lt novembre 1952 au 21 mars 19%, 
ies 250 millions de D. M. supplémentaires correspondant à la mise 
sur pied des contingents allemands de la €. E. D, celle-ci étant, 
à l’époque, supposée comme devant entrer en vigueur le {7 novemn- 
bre 1952. 

Cette hypothèse n'élant pas réalisée, le Gouvernement 
occupe de rechercher, en liaison avec les alliés, 
lisation dans l'intérét de la défense 
de D. M. considérés. 

En ce qui concerne la période 1er avril 19-91 mars 1954, il n'est 
possible de formuler aucune prévision. 
An cas où les accords contractuels, 
{tuant une communauté de européenne, d'autre part, 
seraient ralifiés, Ig mécanisme pour la fixalion et la répartilion de 
la contribution allemande à la défense commune serait le suivant. 
Les organismes atlantiques fixéraient le montant global de la 
contribution” allemande, compte tenu du revenu nalional allemand ; 
cetle contribution serait versée intégralement à la €. E. D. la 
plus grosse partie de la conitribulion étant acquise définitivement à 
la communaulé et une fraction à déterminer ne faisant que transi- 
ter par elle et devant être reverse comme frais de stationnement 
aux froupes anglaises el américaines. Cette dernière fraction serail 
fixée à la suite d'une négociation tripartite à laquelle prendraient 

part les représentants: 

a) Des gouvernements anglais et américains; 

b) De la communauté européenne de défense; 

€) Du gouvernement allemand, 


alliés sont 


effec- 


sf pré- 
une formule d'uti- 
comraune des *%# millions 


d'une part, et le (raité insti- 


défense 





(13 Environ 2.250 millions de ;rancs, le cours de base du schilling 
étant de 16,3% et le cours préférentiel 12.16, la contribution autri- 
chienne avail atleint 188 millions de schillings, soit 2929 millions 
de francs. 

(2 La documentalion française n'a pas encore publié ces docu- 
ments, 
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Evolution de la partie française du budg:t tripartite 
depuis le 1: avril 1961. 


Dans l'hypothèse où l'entrée en vigueur des accords et du traité 
n'interviendrait pas avant le 1er avril 14959, cette évolution se pré- 
senterait comme suit: x 2 5 

bei 1951-1952, 1.531.653.300 D. M. (1); exercice 1952-1953, 
4353.500.000 D. M. (0). 5 

Par ailleurs, si les accords étaient appliqués à partir du Îe' avril, 
la France percevrait encore 84.819.000 D. M. jusqu'au 90 juin, soit, 
pour un trimesire, 16 milliards de franes. 6 

Enfin, en admettant que les accords entrent en vigueur avant 
Je 4er juillet 1953, la France cesserait, au plus tard à teite date, de 
recevoir une part quelconque dans le budget triparlie (5). 


L'incidence financière de la suppression du budget « marks ». 
1e Transfert à la C. E. D. des dépenses militaires. 


Les contingents militaires français stationnés en Allemagne, mayen- 
nant règlement à la C ÆE. D. d'une cotisalton en france, seront 
pris intégralement en charge par la C. E. D., laquelle ulilisera, 
pour 34 “solde, l'entretien et j'armement des divers contingents 
nalionaux, indifféremment les francs, florins ou marks versés par 
des nalions parLcipantes,. 


90 Transfert au budget « francs » des dépenses civiles. 


Parmi ces dépenses une distinction doit étre faïte entre les 
dépenses purement civiles et les dépenses pour des besoins mili- 
laires comprises dans la partie civile du budget tripartite. Ces 
dernières concernent les eervices fonctionnant dans Pintérêt des 
forces de défenses et sont, de ce fait, susceptibles d'être imputées 
au budget de Ja CG. E. D. Mais il n'est pas cerlain que la totalité 
de: services d'intérêt .militaire financés sur la parlie civile du 
budget tripartite soit mise à la charge du budget de la C. E. D. 

Quant aux dépenses purement civiles et au reliquat éventrel de 
dépenses afférentes à des servires d'intérêt militaire non europé:sés, 
c'est au budget français, c'est-à-dire au présent budget des ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes qu'il appartendra 
d'en supporter l'imputation, bg EU 

D'après les renseignements fournis à votre commiss'on, le budget 
« franre » après ratification des accords contractuels et du traité 
instituant une communauté européenne de défense pourrait être 
ramené à 1.400 millions, soit une économe initiale de 1.100 mill'ons, 
mais comple tenu du transfert au budget « francs » des dépenses 
susvisées précédemment imputables sur la partie frança'se du budget 
triparlite, il en résuiterait finalement des charges nouvelles dépas- 
sant pluseurs fois l'actuel budget « francs ». 


Cas particuliers de Berlin et de l'Autriche. 


L'entrée en vigueur des accords contractuels et du traité insti- 
tuant une communauté européenne de défense n’entrainerait aucune 
modilication essentielle en ce qui concerne Berlin et l'Autriche. 

Pour J'Autriche, toutefois, la seule conséquence financièrement 
appréciable serait, sauf convention particulière à négoc'er avec la 
€. FE. D., de rendre onéreux le trans't en Al'emagne, actuellement 
gratuit, des personnes, des marchandises et des communications 
postales, télégraphiques. Il s'agira't, en l'espèce, d'une dépense 
supplémentaire annue!le de 356 millions de francs pour le budget 
francais. 


Observations ou commantaires du rapporteur sur certaines lignes 
de dépenses comprises dans le présent fascicule. 


Chapitre 31-11, — Services extéreurs. — Réinunéralions principales. 


Ce chapilre comportant, pour l'Autriche, la création d'une emploi 
de chargé de mission à Findice 700, votre commission a demandé 
les motifs justiflant celle mesure nouvelle, Voici la réponse qui 
Jui à été faite: 

« Le haut-cominissariat de la République Française en Autriche 
comprend actuellement deux postes de cliargés de mission, au 
traitement moyen correspondant à l'indice 700 de la fonction 
publique. 

« Jusqu'à présent les services éronomiques et financiers étaient 
dirigée par le délégué de l'offite des biens et intérûls @rivés, Cet 
organisme <e trouvant dans l'obligation de supprimer sa délégation 
en Autriche, le haut-commissaire de la République française à 
Vienne souhaite pouvoir maintenir à 'a tête des services financ'ers 
l'actuel délégué de l'O, B. EL P., dont le traitement serait imputé 
sur la section 11 du bduget des affaires étrangères, ce qui nécessite 
la création d'un troisième emploi de chargé de mission, » 

Votre commission, s'inclinant devant les motifs ainsi invoqués, 
vous demande d'accepler la eréation d'emploi dont il s’agit. 

Enfin, à l'oceaéion du chapitre 31-11, il importe de souligner que 
le buduet de 195% marque une nouvelle élape dans la comnress'on 
des effectifs du personnel da cadre temporaire en raison de Fallé- 

(4) Environ 127 milliards de francs, Ce chiffre est d'ores et déjà 
acquis quelle que soit la dale d'entrée en vigueur des accords, 

(2) Celle contribulion en francs correspond à 112 milliards de 
franes environ (3 mois à 157 millions de marks et 7 mois à 102,5 mil- 
lions de marks). 

3) Par contre, les forces anglaises et américaines n'é'ant pas 
« européisées » rontinueront à donner Heu au payermenl par la 
république fédérale de frais de stalionnement, 





gement progressif des tâches incombant à l’administration franca ce 
en Allemagne. . 

L'exéculion du budget se traduira donc par le licenciement à un 
certain nombre d'agents. 

A cet TR je crois devoir rappeler les termes de mon préced;it 
rapport (1): 

re licenciements inévitables porteront sur un personnel liaute. 
ment qualifié et méritant, car les réductions successives d'effet" 
ont opéré une rigoureuse sélection, Il y aura donc leu d'accorier 
des délais suffisants au personne] licencié afin de favoriser 
reclassement ou même sa réintégration dans son adminisirats 
d'origine. Il y aura l'eu aussi de tenir les promesses de titularsan 
faites à de nombreuses reprises aux agents du cadre temparire 
des affaires allemandes, » 

C'est pour donner <uile à ces préoccupations que nos coll 
Kæniz, Schneiter et Savary ont déposé la proposition de loi ne !; 
tendant au reclassement des anc'ens agents des services des aftii4 
allemandes et aulrichiennes dans les adminisirations ou les «er, 
extérieurs de l'Etat. 

Cetle proposition de loi, qui a fait l'objet du rapport préorts 
par notre collègne Dejean au nom de la eommisé'on de |, 
rieur (2) est actuellement soumise pour avis à votre comm<.in 
des finances qui recherche, avec le département du budget, js 
termes d'un accord susceptible de faire adopter par le Parlen:. 
Suivant Ja procédure sans débat, des dispositions réservant 17 
sort équilable à l'ensemble du personnel des affaires allemandes et 
autrichiennes, 

Le Gouvernement tout en réalisant des compress'ons'de persnnrl 
a témoigné du éouci de conserver dans leur ensemble les series 
centraux du haut-comimissariat, en attendant que le Parleme:t <e 
soit prononcé sur les accords contractuels et le traité relalif à la 
communauté européenne de défense, 

Certes, il est possible de procéder à certains aménagements, mais 
il convient de remettre à plus tard ce qui pourrait correspondre à 
une modification organique des services existants, 

Sous le bénéfice des observations que précèdent, votre comins 
son vous prie de vouoir bien adopter le projet de loi ci-apres. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Tl est ouvert au ministre des affaires étiane 
gères, au titre du budget des affaires allemandes et autrichiennrs 
pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 
2.180.911.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.181.436.000 F, au litre HI: « Moyens des servi 
ces », conformément à la répartition par service qui en est donne 
à l'état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 299.308.000 F, au titre IV: « Interventions pohii- 
ques », conformément à la répartition par service qui en est don- 
née à l’état B annexé à la présente loi, 


é) Ja ver à 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'exercice 
195%, au titre des moyens des services (en milliers de fran: . 


Affaires étrangères. 
IH, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE INT, — MOYENS DES SERVICES 


fre partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 

Montant des crédits proposés, 1.531.527; crédits de 1952, 4.:92.60; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi n° 122, 
1.531.527; crédits proposés par la commission, 1.591.527. 

3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : 

Montant des crédits proposés, 312.179; crédits de 4952, 31609:; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4252, 312.15; 
crédits proposés par la commission, 312.179, 

4° partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 252.813; crédits de 1952, 931.007; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi ne 4252, 23281; 
Crédits proposés par la commission, 232.813, 

7 parlie, — Dépenses diverses: 

Moniant des crédits proposés, 84.917; crédits de 1952, 86.740: cré- 
dits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4252, 81017; 
crédits proposés par la commission, 84.917. 

8e partie, — Dépenses rattachées à des-exercires an'érieur<: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoirr ; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi ne 42°, 
mémoire ; crédits proposés par la commission, mémoire, 

Totaux pour l'état A: 

Montant des crédits proposés, 2.181.136; crédits de 1952, 2.233062; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi n° 17, 
2.181.136; crédits proposés par la commission, 2.181.4%. 


Etat 8. — Tableau, par service, des crédils ouverts sur l'exercice 13, 
au titre des interventions. publiques (en milliers de francs. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internalionale : : 
Monlant des crédits proposés, 299.503; crédits de 1952, 16176; 
crédits demandés par le Gouvernement ‘projet de loi ne 4252}, 29947, 
crédits proposés par la commission, 299.08. 
(1} A. N., 2e égislature, S novembre 19351, no 1119, p. 2. 
(2) A, N., 2e Jégislature, 6 juin 1992, n° 961 
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ge partie. — nses rattachées à des exercices antérieurs! 
Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4292), 
mémoire; crédit proposé par la commission, mémoire. 
* Totaux pour l'état B: é SE. ÉD à 
Montant-des crédits proposés, 299.508; crédits de 1952, 161.906; cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 1252), 29.48; 
cré lits proposés par la commission, 2.548. FA 
Totaux pour les services des affaires allemandes et autrichiennes : 
Montant des crédits proposés, 2610.911; crédits de 1952, 2.500.929 ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4252), 2 mil- 
lions 480.944; crédits proposés par la commission, 2.180.945. 





ANNEXE N°4356 





(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ges finances sur le projet de 
loi (no 4262) relatif au developpement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pous l'exercice 1953 
(Industrie et commerce), par M. Juies-Julien, député 


Mesdames, messieurs, les proposilions budgélaires que le Gouver- 

nement a présentées pour 193 au titre des dépenses de fonctionne- 
ment des services de l'industrie et du commerce n'impiiquent aucune 
molification profonde de la structure de cette adminislration. Elles 
tendent essentiellement à permettre son fonctionnement à l'intérieur 
du cadre budgétaire précédemment défini, compte tenu de l'incidence 
de mesures antérieurement prises et d’ajustements divers dont la 
gestion quotidienne des crédits a montré la nécessité. 
‘ L'article fer du projet de loi qui nous est soumis tend à ouvrir au 
ministre de l’industrie et du commerce au titre de l'exercice 1953 
des crédits s'élevant à la somme globale de 3.578.309.000 F; un crédit 
de 3.195.1148.000 F allant au titre III « Moyens des services » et une 
autorisation de dépenses de 383.191.000 F au titre IV « Interventions 
pubiiques ». | 3 

Par rapport aux crédits volés pour 192, ces demandes comportent 
une augmentation de 138.681.000 F sur les dotations du titre IH et 
de 116.309.000 F sur celies du titre IV, donc au lotal 4e 603.8:.000 F. 

Le tableau ci-dessous donne la répartition (en milliers de francs) 
de ces majorations entre les dif‘érents services qui consliluent 
l'administration de l’industrie et du commerce. Ë 

\dministration centrale: en 1952, 1.179.529; en 1953, 1.105.488; dif- 
férence, 225.959 en plus = 19 p. 100. A 

birection des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs et 
école des mines: en 1952, 1.026.062; en 1953, 1.266.159; différence, 
210.427 en plus = 23 p. 100, : 

Direction du gaz et de l'électricité. — Services extérieurs: en 
1952, 150.530; en 1953, 195.322: différence, 12 392 en plus = 28 p. 100. 

Direction ages industries chimiques. — Laboraloire central des ser- 
vices chimiques de l'Elat: en 19952, 155.161; en 1953, 180.813; difié- 
rence, 31.619 en plus = 20 p. 100. 

Direclion du commerce intérieur. — Servire des instruments de 
mesure: en 1952, 421.855; en 1953, 488,948; différence, 61.093 en plus 

13 p. 100. 

Centre national de la cinématographie: en 1952, 27.219; en 1953, 
31.219; différence, néant. 

Totaux: en 1952, 2973.39; en 1953, 2.5:8.209; différence en 
plus, 601.920= 20 p. 100. als 

Ces augmentations proviennent à concurrence de 492.559.090 F 
de la reconduction en année pleine des mesures acquises el à 
raison de 112.361.000 F de mesures nouveiles. Le tableau ci-après 
analyse en vaeur absolue, en milliers de francs et en pourcentage 
cs augmentations selon qu'elles affectent le titre HI el le 
üitre IV. 

Nature des dépenses: 

Titre HE. — Moyens des services. — Mesures acquises: en valeur 
absolue, 389.559; -en pourcentage, 80 p. 100. — Mesures nouvelles: 
en valeur absolue, 99.052; en pourcentage, 20 p. 100, — Totaux: 
en valeur absolue, 488.611; en pourcentage, 100 p. 100. 

Titre IV. — Interventions publiques. — Mesures acquises: en 
valeur absolue, 103.090; en pour:entage, 88 p. 100. — Mesures nou- 
Veies: en valeur absolue, 13.309; en pourcentage, 12 p. 100. — 
Tolaux: en valeur absolue, 116.309; en pourcentage, 100 p. 100. 

Totaux. — Mesures acquises: en valeur absolue, 492.559; en 
pourcentage, 81 p. 100. — Mesures nouvelles: en valeur 
absolue, 112.361; en pourcentage, 19 p. 100. — Totaux: en 
valeur absoiue, C01.92%; en pourcentage, 109 p. 100. 

. Quelles sont les mesures qui motivent :es augmentations les plus 
liuporlantes ? 

Au litre I, d'abord, 

La répartition entre ies uiflérents fascicules du crédit global 
inscrit en 1952 au budget des finances « Charges communes » pour 
permettre le payement des améliorations de traitement et salaires 
décidées au mois de septembre 1951 justifiée un accroissement de 
dotation de 329.865.000 F, soit 84 p. 100 du lotal des majorations 
Drévues au titre des mesures acquises. 

En ce qui concerne les mesures nouvelles du titre I, il faut 
Signaler les proposilions suivantes . 

Lréations d'emplois présentées de tele sorte que la mesure appa- 
rait entièrement gagée tout au moins pour 1953. 

Alustemeuts en quelque sorte obligaloires, justifiées : 

, LS uns par l'insuffisance de la dotation calculée sur la base du 
ee moyen — une somme de 31.359.000 F est demandée à 

Les autres par la constatation. des dépenses effectivement ordon- 

hancées sur les chapitres di'ndemnités résidentielles et de presta- 











tions et versements obligatoires, soit 51.969.000 F en plus de ce 
chef 

L'augmentation qui apparaît en « mesures acquises » au titre IV 
e! qui atteint 103 millions de francs correspond à la somme arith- 
inélique des deux propositions suivantes: 

L'une pos'tive, fixant à 133 millions de frapcs la participation 
de la mmetropole au déficit des houillères du Sud oranais et 
cation de la convention passée entre l'Etat et l'Algérie en date 
du 11 avril 1951 et approuvée par la loi n° 92-875 du 2 juillet 1% 

L'autre négative traduit la non-reconduction du crédit de 
lions de francs voté en 1952 pour 
au congrès @éologique d'Alger. 

L'incidencs des mesures nouvelles proposées au titre IV se traduit 
par l'inseriplion dans le projet de budget pour 19553 d'un complement 
de crédits de 13.309.000 F, dont la majeure partie soit 10 imillions 
de francs correspond à la participation de l'Elat à l'organisation du 
congrès international des grands barrages, 

La lecture du document budgétaire, que confirme d'ailleurs lexa- 
men critique des propositions formulées, démontre de façon évi- 
deute que le projet de budget de 1953 est essentiellement un budget 
de reconduction. 

La question qui se pose dès lors est de savoir si l'organisation 
interne du ministère de l'industrie et du commerce et si la compo- 
Sition de son personnel sont exactement adaptées aux tâches qui 
incombent à cette administration. 

Le ministère de l'indusirie et du commerce est né pendant la 
guerre de la réunion de services détachés d'autres administrations 
auxquels sont Venus s'adjoindre d'abord des services nouveaux char- 
gés d'orienter et de réglementer les productions d'une économe 
exangue, ensuite des organismes paraélaliques tels que les offices 
professionnels de tous ordres, dont le plus important fut FO. C. R, 
P. I. (office central de répartilion des produits industriels), 

Au cours des cinq dernières années, ce lourd appareil administratif 
s'est dégonflé. Les offices paraétatiques ont été dissous, des direc- 
lions ont fusionné, des services relevant des ministères militaires 
ont retrouvé leur vocation première. Est-ce à dire que l'effort de 
remise en ordre ainsi entrepris soit suffisant et qu'il faille considérer 
comme parfait l'outil administratif et technique actuel ? 

Pour apporter une réponse satisfaisante, il faudrait d'abord s'en- 
tendre sur le rôle que doit jouer le ministere de l'industrie et du 
commerce, c'est-à-dire sur l'opportunité de l'intervention plus ou 
moins poussée de l'Etat dans le domaine économique. 

Ainsi posé, le problème r:lève mons de l1 compétence adminis- 
trative et financière de votre commission des finances que du juge- 
ment polilique de l'Assemblée nationale, 

Votre commission des finances l'a cependant implicitement évoqué 
lorsqu'elle à décidé de réduire de {4 million de franes les crédits 
demandés au chapitre 21-24 « Direction du gaz et de l'électricité. — 
Services extérieurs. — Rémunération principale » afin d'obtenir du 
Gouvernement qu'il précise la nalure et l'utilité des tâches confiées 
aux 169 agents titulaires des services extérieurs du gaz et de l'élec- 
tricité dont l'activité porte sur des entreprises nationalistes. 

Les autres réductions de crédits proposées par votre commission 
des finances manifestent, ou bien sa volonté de s'opposer à toute 
mesure qui tendrait à accroître le nombre des fonctionnaires publics 
— êlle à ainsi refusé la transformation d’un contractuel hors calé- 
gorie en poste d'ingénieur mécanicien-électrcien à l'administration 
centrale — où bien traduisent les décisions d'ordre général que votre 
commission des finances à prise à l'égard de deux catégories de 
crédits suivantes: 

Les crédits prévus au chapitre des prestations et versements facul- 
tatifs sur lesquels est effectué un abattement un abattement égal 
à 25 p. 100 de la dotation prévue pour 193 afin de tenir compte 
de l'affiliation des agents de l'Etat à la sécurité sociale. 

Les crédits de matériel qui sont ampuiés d'une somme égale À 
5 p. 100 des crédits votés en 1952 pour traduire sur le plan des 
dépenses publiques les résullats de la politique de baisse des prix 
suivie par le Gouvernement. 

IL est enfin une proposition de dépense nouvelle que votre com- 
mission n'a adoptée que sous bénéfice d'inventaire en quelque 
sorte. Il s’agit de la participation de l'Etat à l'organisation du consrès 
international des grands barrages qui doit se tenir à Paris en 195%, 

Le montant de cette participation serait de 10 millions de francs: 

19 millions de francs étant accordés en 1955. 

30 millions de francs étant accordés en 1954. 

Votre commission des finances a demandé an Gouvernement de 
préciser l'objet du congrès international des grands barrages ansi 
que des bases de calcul du crédit demandé, 

La réponse est la suivante: 

« La commission internationale des grands barrages, qui groupe 
au sein de comités nationaux les spécialistes du inonde entier en 
matière de travaux d'hydrau.ique et de production hydroélectrique, 
tient tous les trois ans, sur invitation d'un de ces comités, un 
congrès où sont débatius, à la lumière des expériences les plus 
récentes, quelques problèmes techniques primordiaux pour le progrès 
de l'art de l'ingénieur. N 

« Celle institution est d'inspiration française. C'est sous l'impul- 
sion, surtout, d'ingénieurs français qu'elle fut fondée il y a 
quelques années sous le parrainage de la conférence mondiale de 
l'énergie’ le bureau permanent en a son siège à Paris et la prési- 
dence en est oceupée depuis l'origine par un Français, Le secré- 
tariai général est slatulairement domicilé à Paris. 

« C'est à Stockholm que la commission a ouvert en 19% son 
prernier congré& en présence du prince héritier de Suède; le second, 
tenu en commun avec la conférence mondiaie de l'énergie, fut à 
Washington, en 1936, présidé par F-D. Roosevelt; le troisième fut 
tenu de nouveau à Stockholm &u kendemain de la guerre, en 1918, 
et le quatrième, au début de 1954, à Delhi, fut ouvert par M. Rajago- 
am ancien gouverneur général de l'Inde, représentant 
M. Nèhru, aiors en voyage en Europe, 
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« A la veille de cette assemblée, le comité français avait, le 


85 novembre 195%, exprimé le vœu que la France fut puissance 
Anvitante pour le cinquième congrès qui, selon l'usage, doit tenir 


es assises en 1954. 

« Le moment semblera venu, en effet, la présidence de la commis- 
Sion étant alors détenue par un étranger, de réunir en France les 
experls mondiaux en matière de grands barrages et de leur montrer 
les œuvres remarquables érigées ces deruières décades et, notam- 
nent, depuis la lisération. : 

« Le ministère des affaires étrangères préalablement interrogé sur 
T'opportunité de convoquer en France plusieurs centaiges de techni- 
ciens les plus réputés de tous les grands pays industriels, s’est montré 
disposé à accueillir favorablement cette initiative. Il est hors de 
doute que l'industrie française tirerait un grand profit de cette visite 
el des manifestations diverses par lesquelles les organisateurs s’effor- 
ceraient d'en faire connaitre les ressources et les qualités. 

« Le problème financier que pose l’organisation d'un tel congrès 
est un souci important pour le comité français qui à établi un 
avant-projet de budget, compte tenu des prévisions qui peuvent être 
Taisonnablement faites dès maintenant. 

« L'expérience des précédents congrès de la commission inter- 
Nationale des grands barrages et de diverses eutres manifestations 
de même ampleur, récemment tenues à Paris, conduit aux prévisions 
suivantes: le nombre total des participants à la manifestation pourra 
étre de l’ordre de 1.000 personnes. 

« 11 faut, par ailleurs, compter sur des dépenses (Sances de travail 
el voyages d'étude) d'environ 100.000 francs par personne, 

« Les dépenses totales atteindraient donc 100 millions de francs. 

« Sur celte somme, il est escompté que les frais d'inscription et 
de participation des congressistes, ainsi que les subventions et autres 
aides privées couvreraient les dépenses dans la limile d'une somme 
de 60 millions de francs environ. « 

« 11 reste donc un découvert de 40 millions, somme pour laquelle 
le or français des grands barrages demande le concours financier 
de l'Etat. » 

Votre commission des finances a ét£ sensible aux arguments qui 
lui ont élé apportés puisqu'elle a accepté de retenir celte demande 
de crédits dans son rapport. Elle estime toutefois que la profession 
aurait pu accomplir un effort d'autant plus sensible qu'elle sera 
la première à recueillir les fruits de ce congrès. 

Outre l'article fer e‘ ses déve'oppements, qui constituent avec 
le hudget voté de 1952 le projet de budget des services de l’industrie 
et du commerce pour 1953, le texte soumis à l'examen de votre 
conmuission des finances sous le ne 4262 comprend également deux 
autres arlicles qui, l'un et l’autre, permettent d'évoquer deux ques- 
{ions importantes: celle du cinéma (art. ?} et celle de l'activité du 
laburatoire centrat des services chimiques de l'Etat (art. 3). 


Article 2. 


Autorisation d'ennagement par anticipation 
sur les crédits à ouvrir en 1%. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de l’industrie et du commerce est autorisé à engager en 1953, par 
anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1954 
des dépenses s'élevant à la somme de 18 millions de francs el 
app'icable au chapitre 36-51 du budget de son département : « Sub- 
h'ion at centre national de la cinémategraphie ». 

Exposé des molifs du Gouvernement. — Afin de permettre, dès le 
feuxième semestre 1953 et sans attendre le vote du budget de l'exer- 
cice 19531, de commencer l'organisation du festival du film à Cannes 
prévu pour les premiers mois de l’année 1954, il a paru opportun de 
révoir au présent projet Je loi un articie autorisant le ministre de 
‘industrie et du commerce à engager, dès 1953, des dépenses d'un 
montant total de 48 millions de francs par anticipation sur les 
crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1954. 

Observations de la commission des finances. — Votre commission 
des finances a adopté ce texte qui reprend une disposition devenue 
eu quelque sorte traditionnelie. Du moment qu'il est admis que 
l'Etat doit sukventionner le festival du film à Cannes, il est normal 
de donner à l’aide de l'Etat la forme la plus apte à faciliter Ja 
préparation de cette manifestation. ‘ 

De la méûne façon, elle a accepté de reconduire en 1953, ainsi que 
le lui demandait le Gouvernement, la subvention accordée en 19% 
an centre national de la cinématographie, ; 

Votre commission des finances a estimé, en effet, que le projet de 
budget de l’industrie et du commerce fournissait un cadre d'autant 
Waioins indiqué pour un examen au fond des problèmes que pose 
l'industrie cinématographique que le Parlement va bientôt avoir 
l'occasion de se prononcer sans ambiguïté sur ce sujet lorsque vien- 
diont en discussion la proposition de loi ne 3285 (reetifiée) tendant 
à créer un fonds de développement de l'iniustrie cinématographique 
présentée pe MM. Desson, Max Brusset, Joseph-Pierre Lanet, Leca- 
nut et de Léalard et le projet de loi n° 4281 relatif au fonds spécial 
d'aide à l'industrie cinématographique française déposé le 7 œtobre 
dornier par le Gouvernement, 


Article 3. 
Modijication de l'article 66 de la loi n° 47-116 du 4 août 1947, 
Texie de l'article propasé par le Gouvernement, — L'article 66 (2°) 
de la loj no 47-1465 du 4 août 1917 est remptacé par les dispositions 
suivantes: 
a Art, 66. — .... . 
« % Les études et recherches entreprises à la dermande de parli- 


culiers feront l'objet, dans chaque cas, d’une convention qui sera 
soumise à l'approbation du ministre de l'industrie et du commerce 
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ei au visa du contréleur des dépenses engagées. Elles donneront lien 
à perception de recettes qui seront ventilées de la façon suivante : 

« A concurrence de 75 p. 100, rattachement, sélon Ja procédure dre 
fonds de <oncours, au chapitre « Direction des imiustries chimiques 
— Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. — Matériel , 
el, ie cas échéant, au chapitre « Direction des industries chimiques 
— Laboratoire rentral des services chimiques de l'Etat. — Rembour. 
sement de frais » du budget de l'industrie et du commerce: Je 
rattachement à ce dernier chapitre Ludgétaire portera exclusivermt 
sur les sommes encaissées à titre de remboursement des frais 
déplacement occasionnés par les études et les recherches: 

« E- le surplus, soit 25 p. 100, versement en receltes au budset 
général, » 
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Exposé des molifs du Gouvernement, — L'article 66 (2°) de Ja li 
no 47-i65 du 4 août 1947 (Journal officiel du 9 août) a prévu que 
les recettes provenant des études et recherches effectuées par le 
laboratoire central des serviees chimiques de l'Etat à la demande 4: 
particuliers, seront rattachées, à concurrence de 75 p. 100, selon la 
pit dep te des fonds de concours, âau chapitre « Matériel. — Labora- 
oire central des services chitniques de l'Etat » du budget de 
d'industrie et du commerce, le surplus, soit 25 p. 100, étant ver 
en recettes au budget général. 

Or, parmi les études et recherches en question, celles effect: 
par le laboratoire des aérosols de l'annexe du Bouchet du laboratoire 
central sont des essais en usine (contrôles d’atmosphères et controjes 
de l’efficacité de filtres industriels) nécessitent le déplacement en 
en té ur du personnel spécialisé de @e laboratoire. Les recettes réa. 
isées à ce titre comprennent, de ce fait, la rémunération de: 
travaux d’études proprement dits ainsi que le remboursement 
expressément demandé aux industriels des frais occasionnés au lab 
ratoire central par le déplacement de ses agents (frais de transport 
et frais de mission). Mais, par le jeu de l’article 66 de la loi du 
4 août 1947, l'intégralilé de la part de recettes revenant au lalw- 
raloire eentraï est obligatoirement rattachée à son chapitre « Mai- 
riel », alors que les frais de transport et de mission du personne] 
envoyé pour réaliser les essais sont imputés sur le chapitre budsr- 
taire « Remboursement de frais ». 

Cependant, les demandes d'essais émanant d'industriels se nt 
multipliées depuis le début de l’année 1%2, si bien que, compte tenu 
des obligations résultant de l’article 66 de Ja loi du 4 août 1947, il 
n'est pas possible de donner entière satisfaction à ces demandes sans 
absorber, pour ces seuls départements spéciaux, la totalité des erédils 
alloués à lensemble du laboratoire central au titre des frais de 
déplacement, D'où la nécessité, pour le laboratoire, d'écarler où de 
meltre en instanee de nombreuses demandes Ses industriels. 

Afin que les essais auxquels les industriels attachent un jintérft 
croissant puissent être réaiisés normalement sans que la question 
des frais de déplacement y mette obstacle, il serait logique et souhai- 
table que la fraction des recettes constituée par les remboursemen!s 
de frais de déplacement décomptés aux demandeurs soit ratlachée 
au chapitre budgétaire « remboursement de frais » où elle couvrir 
les dépenses résuitant de ces déplacements particuliers. Le lals- 
ratoire central serait ainsi en mesure de faire e, sans apporler de 
perturbation à la bonne marche de ses autres services, à l'arcrois- 
sement d'activité de son laboratoire des aérosols. ; 

En conséquence, le présent arlicie tend à modifier l'arlicle 6 2 
de la loi n° 47-1465 du 4 août 1947. 

Observations de la commission des finances. — A différenies 
reprises depuis la Libération, lx question a été posée à votre cormnis- 
sion des finances de savoir s’il ne convenait pas de supprimer le 
laboratoire central des services chimiques de l'Etat et de remettre 
son personnel technique à la disposition du Mboratoire des poudres 
dont it est issu. Ë 

Votre commission des finances, en adoptant les crédits demandes 
pour ce laboratoire, y a PR négativement et de fait le laho- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat joue un rôle de tour 
remière importante dans le développement de l’industrie chimique 
rançaise. Son action, pour n'être pas tapagéuse, n’én est pas mins 
efficace; elle commente, d’ailleurs, à porter ses fruits. À 

A la veille de la guerre de 1939, la France aceusait, dans € 
domaine de la science chimique, par rapport à certains pays état 
gers, un retard dont il faut se souvenir. : 

Le laboratoire central est l'organe de transition entre la recherche 
pure et la recherche appliquée, entre le savant et l'industriel. On à 
trop souvent constaté que la France ne savait pas utiliser les rés: 
tats des travaux de ses chéréheurs pour qu’une décision tendant « 
supprimer un service qui se. consacre à celte tâche ne soil pis 
considérée comme inopportune. LFURRR 

Un des arguments de ceux qui proposent la suppression du ja he 
raloire central des services chimiques de :l’Etat consiste à rappeier 
que celui-<i n'existait jas avant 1939, puisque c'est l’ancien labo 
raloire des poudres qui, après l'armistice, a pris la dénominalion «! 
laboratoire central des services chimiques de lEtat. . 

Ce fait est exact. Afin d'échapper à certaines interdictions du lex e 
de l'armistice, :e laboratoire des poudres dut modifier, non seulement 
son titre, mais également son activité. ; Dos. - 

Pendant l'occupation, le lakoratoire central des services chimitit* 
de l'Etat se vit confier des tâches de contrôle portant notammitit 
sur les produits de remplacement que la pénurie des matières pr! 
mières essentielles fit proliférer notamment dans le domaine (° 
l'industrie chimique. Mais, en même temps qu’il remplissait Ce!" 
mission, le laboratoire entreprenait des recherches avec le souci d'en 
faire bénéficier l’industrie chimique ffançaise dès que les circon 
tances le permettraient. 4 Rue 

A la Libération, le laboratoire était en mesure de tenir non P” 
seulement le rôle de contrôteur, mais, egalement, celui de Conti = 
et même, à certains égards, de guide dans certains secteurs de là 
technique chimique. 
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, pourquoi lorsque se reconstilua le laboratoire central des 
us it ne fut Pre moment question de supprimer le labo- 
ratoire central des services chimiques de !'Elai 

Alors que dans de nombreux pays étrangers, en Allemagne et en 
Ang'eterre notamment, l'industrie chimique est extrêmement concen- 
te pusque IL G. Farben alemande ou les Imperia chimical 
industries (L C. 1.) anglaises (1) détiennent le quasi-monopole de 
J'activité chimique de ces pays, tes industres chimiques françaises 
en revanche restent beaucoup plus dispersées. A côté de sociétés 
importantes, on comple de nombreuses entreprises moins déve- 
toppées dont aucune ne dispose de ressources suffisantes pour eftec- 
tuer elle-même les travaux de recherches en laboratoire qu'exigent 
les techniques modernes. 

D'aucuns avaient pensé qu'il serait pass'ble de confer celle tâche 
à des laboratoires professionne:s ou inlerprofessionnels financés par 
des cotisations versées par les entreprises c:les-mémes. Ces labora- 
tuires auraient eflectué l'ensemble des travaux de recherches 
demandé par la profession. C'est à cette idée qu ont répondu les 
dispositions de la loi n° 48-1223 du 22 juiliel 198 fixant le statut juri- 
dique des centres techniques industriels. L'expérience a décu les 
espoirs mis dans ces organismes. Chaque entreprise désire garder 
pour ele le bénéfice de ses recherches. Ii s'avère dès lors impas- 
sib'e de conduire un programme commun de recherches, Pour la 
lupart, ces centres techniques industriels se bornent done à des 
fravaux de contrôle. 

L'action du laborataire central des services chimiques de l'Ftat 
cit tout autre. En elfet, l'article 66 de la loi no 47-1465 du X août 1947 
a autorisé le laboratoire à effectuer des études et des recherches à 
la demande de particuliers; celles-ci doivent faire l'objet dans 
chaque cas d'une convention soumise à l'approbation du ministre 
de l’industrie et du commerce et au visa du contrôleur des dépenses 
engagées. Elles donnent lieu à la perception de receïies qui, à 
concurrence de 75 p. 100 sont rattachées selon la procédure des fonds 
de concours, au chapitre des dépenses du laboraloire et pour le sur- 
plus soit 25 p. 100, sont versées en recelles au budget général. Il 
est prévu, d'aïieurs, dans chaque convention que les droits de 
l'Etat seront sauvegardés si les recherches entreprises aboutissent à 
l'obtention d’un brevet. 

En outre, le laboratoire effectue toules les études et recherches 
qui sont de sa compétence et que peui lui demander le Gouverne- 
ment sous le couvert de tel ou te] département ministériel! ou orga- 
nisme d'Etat. 

Le laboratoire constitue donc l'organisme de liaison et de transi- 
tion entre la séience pure et la technique. 

Cette conception de l'activité du lahoraloire donne à celui-ci une 
impartialité et une indépendance remarquables à l'égard des indus- 
tries privées. Le laboratoire reste en etfet, essenl'ellement un service 
d'Etat, il n’accorde son concours, d’ailleurs rémunéré, à l'industrie 
privée, que dans Ja mesure où les recherches poursuivies contribuent 
au développement de la science chimique. Il permet aussi À des entre- 
prises ne dispasant que de moyens financiers limités de concourir aux 
progrès d’une industrie au même litre que des sociélés paus impor- 
tantes, 


L'article 3 du présent projet de loi n'a d'autre objet qne de 
donner plus d'efficacité et de souplesse à l’action du laboraloire 
central des services chimiques de !'Elat. Votre commisson des 
finances vous propose de l'adopler sans modification. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que le rap- 
porteur de votre Commission des finances avait le devoir de pré- 
senler, Sous réserves des modifications de chiffres qu'elles impli- 
quent, ii a l'honneur de soumettre à votre approbation le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert an ministre de l'industrie et du com- 
merce, au litre de l’exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 3.567.309.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 3.181.118.000 F, au titre III: moyens des services, 
conformément à la réparlilion par service, qui en est donnée à 
l'é'at À annexé à la présente loi: 


Et à concurrence de 83.191.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service, qui en est 
donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


. Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est autorisé 
à engager, en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1951, des dépenses s'élevant à la somme de 
43 millions de francs et applicables au chapitre 36-51 du budget de 
son département « Subvention au centre national de la cinéma- 
lographie ». 


Art, 3. — L'article 66 (2%) de la loi n° 47-1165 du 4 août 19417 
esl remplacé par les dispositions suivantes: 


CR Te et Re ST le Ne pe ie 6 65 + 0 
2 Les études et recherches entreprises à la demande de particu- 
liers feront l’objet, dans chaque cas, d’une convention qui sera 
soumise à l'approbation du ministre de l'industrie et du commerce 





(1) I est d'ailleurs à noter que le gouvernement britannique a 
jugé nécessaire d’avoir À sa disposition un laboratoire nalional de 
Chimie constitué sur un mode analogue au laboraloire centrai des 
services chimiques français. 





et au visa du contrôleur des dépenses engagées. Elles donneront 
lieu à perceplion de recelles qui seront ventkes de la facon sui- 
vante: 

« À concurrence de 55 p. ft, rattachement, selon Ja procédure des 
fonds de concours, au chapitre « Direction @es industries chimiques 


— Laboraloire central des services chimiques de l'Eta:. — Matériel » 
et, le vas échéant, au chapitre « Direction des industries ch'miques. 
— Laboratoire central des services chimiques de l'Elal. — Rembour- 


sement de frais » du budget de l'industrie et du commerce: 1e 
rattachement à ce dernier chapitre budgélaire portera exclusive- 
ment sur les sommes encaises à litre de rembou:sement des frais 
de déplacement occasionnés par les élues et reclerches: 

« Pour le surplus, soit 25 p. 100, verseinent en recelies au budget 
général. » 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'erercice 
Jus, au tire des moyens des Services en ruilliers de fran 


industrie et commerce, 


Tite IE — MOvExs DES SERVIES 
{re partie. — Personnel. Rémunéral'ons d'activité : 

Montant des crédits proposés, 2.156.963: crédits de 192, 1725617: 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4262, 
2.157.430; crédits proposés par la commission, 2.106.262; dilférences 
par rapport au projet du Gouvernement, 1.067. 

s partie. — Personnel en activilé et en retraite harges 


: \ e 
sociales) : 

Montant des crédits proposés, 210.591: crédits de 192, 260.439: 
crédiis demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4262, 313.7: 
crédits proposés par la commission, 310.191; différences par rapport 
au projel du Gouvernement, 2.7:%6 

ie partie. — Matériel et fonctionnement de: services 

Montant des crédits proposés 599,79%6: crédits de 1AN2 2227%%: 

crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi m7 42627, 337.9%3: 


crédits proposés par la commission, 5%0,7%: différences par rapport 
au projes: du Gouvernement, 7.197. 
oe partie. — Travaux d'entretien: 

Mon'ant des crédits proposés, 116.529: crédits de 192, 117.779: 
crédils demandés par ‘e Gouvernement, projet de loi no 4262, 416 52%: 
crédits proposés par la commission, 116.229: différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 

6 parlie. — Subventions de fonctionnement 

Montant des crédits proposés, 37.249; crédits de 1952, 97210: er4 
dits demandés par 'e Gouvernement, projet de loi no 4262, 219; 
crédits proposés gar la commission, 37.219; diflérences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant 

1e partie. — Dépenses: diverses: 
Montant des crédits proposés, 352750: crédits de 192, 92770: er 


dits demandés par le Gouvernement, 32,74: crédils proposés par la 
Commission, 32.50; uifférences par rapport au projet du Gouvern 
ment, néant. 

8e parie, — Dépenses rattachées à des exercices anléricars: 

Montant des crédits proposés, mérnoire: crédits de 1952, mémoire : 
crédits demandés par le Gouvern:ment, projet de loi no 42, 
mémoire; crédils proposés par la commission, mémoire : 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Tolaux pour l'état A: 

Montant des crédits proposés, 3185118: crédits de 1932, 9 706.707; 
crédits demandés par ie Gouvernement, projet de loi no 4262, 
3.195.118; crédits proposés par la commis-ion. 5 184118: différe 
par rapport au projel du Gouvernement, 11.000. 


Etat B. — Suite et fin du tableau, pur service, des crédits ouverts 
sur l'erertcice 1953, au titre des interrentions publiques (en riiliers 
de francs;. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


% partie. — Actions internalionales : 

Montant des crédits proposés, 1430: erédits de 199, %%61: er4 
dits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 1262, 11574; 
crédits proposés par la commission, 11.570. 

4 partie. — Action économique, — Encouragements et 
ventions : k 

Montant des crédits proposé:, 2621: crédits de 195%, 26691: cr6- 
dits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 422, 23.621; 
crédits proposés par la commission, #.621, 

5e partie.«— Aclion économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national: 

Montant des crédits proposés, 910.000: crédits de 1952, M7.0M: cré- 
dits demandés par le Gouvernement, projet de lei ne 426%, 310.000; 
crédils proposés par la commission, 310.000, 

Se partie, — Népenses raltarhées à des exercice: antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire: crédits de 1952, erérnoire : 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi n° 
mémoire; crédits proposés par la conmnission, mémoire. 

Totaux pour l'état B: montant des crédits proposés, 7R3.191: 
crédits de 1952, 266.8k2: crédits demandés par le Gouverne- 
ment, projet de loi n° 12%62, 283.191; crédits proposés par la 
commission, 283.191, 

Totaux pour l'industrie et le commerce: montant des crédits 
proposés, 3.567.309: crédits de 1952, 2.973.389: crédits deman- 
dés par le Gouvernement, projet de loi no 4262, 2378. %9: 
crédits proposés par la commission, 2.367.M9: différences 
Dar rapport su projet du Gassvernerment, 11.000. 


inter- 
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ANNEXE N°4357 





(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952.) ” 


TAPPORT fait au nom de la comm'ssion des finances sur le projet 
de loi (n° 4265 et annexes 1 à 6} relatif au dévelopnement des 
orédits affectés aux dépenses de des services 
civils pour l'exercice 1953, présidence du oonseil, par M. Le Roy 
Ladurie, rapporteur, 


Mesdames, messieurs, le budget de la présidence du conseil repré- 


sen'e, à l'heure actuelle, 0,7 p. 100 de la masse des dépenses de 
fonctionnement des services civils et 0,% p. 100 de l’ensemble du 
budget de l'Elat, L'augmentation des crédits demandés pour 1953 
par rapport à ceux votés en 1952 est de 14 p. 100 environ, chiffre 
qui correspond au pourcentage moyen d'angmentation des demandes 
de crédits your 1953 par rapport aux erédits votés de 1952. 


Ainsi, ce budget ne se singulariserait pas de la masse des antres 
balgel: de fonclionnement si l’organisation de la présidence du 
conseil ne groupait, sous l'autorité directe du chef du Gouvernement, 
des services nombreux et disparales, 


Que vaut celle organisation ? Votre commission des finances se 
po chaque année la question. 


Aussi vconvient-il de l'évoquer avant de comparer les crédits 
demandé: pour 1953 aux vrédils accordés les années précédentes et 
de formuler quelques observations sur les principaux problèmes 
que soulève celle étude 


INTRODUCTION 
L'organisation de la présidence du conseil. 


Comme le disait excellement M. Guy Petit dans son rapport sur 
Je budget de 1951, « la présidence du conseil est devenue, depuis 
la libération, un véritable département ministériel distinet procédant 
à diverses tâches particulières de l'exécutif qui sont venues s'ajou- 
ter à la mission de coordination et d'autorité qui est le propre du 
chef du gouvernement ». 

On peut ainsi grouper en trois catégories les services de la 
résidence du conseil qui s'organisent autour du secrétariat géné- 
ral da gouvernement: les services traditionne!s, les services « cons- 
Ltuijonnels » et les services greffés. 

$ ler — Les services traditionnels sont les services centraux com- 
prenant: 

Le service législatif; 

Le service administratif et financier; 

La direclion des journaux o’ficiels, légitimement transférée en 
49:1, du ministère de l’intérieur à la présidence du conseil. 

Sur ceux-ci, aucune observation n’a jamais été poriée. Leur gestion 
e:l assurée à la satisfaction générale. 

$ 2. — Les services constiltutionnels sont le secrétariat général 
permanent de la défense nationale, créé en application des dispo- 
sitions de l'article 47 de la Constitution, qui confie au président du 
conseil Ja direction des forces armées el la coordination de la 
dé'ense naljionale. 

Le secré'ariat général permanent de la défense nationale ne peut 
être discuté dans son existence, puisqu'il est œuvre constitution- 
nelle, mais dans les attributions qu'il partage avec le ministère de 
la défense naiionale, puisque cette répartition est œuvre gouver- 
nementale, Son action s'exerce à Ja fois sur le plan national et 
sur le plan international: sur le plan national, il constitue l'organe 
de travail des différents conseils et comi'és constitués en matière 
de défense naïionale; sur le plan international, il suit les travaux 
intéressant la défense commune et assure une part des liaisons 
entre les organismes interalliés et les divers rouages gouvernemen- 
taux. En réalité, le président du conseil délègue actuellement une 
partie importante de ses attributions en matière de défense natio- 
nale et le secrétariat général permanent relève alors non seulement 
du chef du gouvernernent mais aussi des ministres chargés de ces 
a'tributions supplémentaires. Une telle organisation ne satisfait pas 
complètement la logique, mais son utilité apparaît réelle et, sa 
création remontant au mois d'avril 1950, il serait prématuré d'émet- 
tre, dès maintenant, un avis forme} sur sa valeur. 

8 3% — Lez services greffés sont, les uns de carav!ère civil, les 
autres de caractère militaire. 

1. — Lez services greffés de caractère civil sont: 

D'une part, parmi les services généraux: 

La direction de la fonction publique; 

La direction de la documentation et 

Les « Services rattachés »: 

Le comi'é central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics; 

La commission supérieure chargée d'étudier la codification et Ja 
simplification des iextes législatifs et réglementaires; 

Le secrétariat général dun comité interministériel pour les questions 
de coopéra!ion éconumique européenne; 





| 


Le comité d'étude des zones d'organisation industrielle de l'Union 
française. 

D'autre part, des entités administratives spécialisées : 

Le service juridique et technique de la presse; 

Le commissariat général du plan. 

20 Les services greffés de caractère militaire sont: 

Le service de documentation ex‘ér'eure et de contre-esptonnage: 

Le groupement des contrôles radioélectriques. 

Les services greflés civils qui figurent parmi les services généraux 
sont tous de créalion récente. 

La d'eection de la fonction publique, créée par l’ordonnance du 
9 octobre 1915, est « chargée de promouvoir une politique d’eusemb.e 
de ja fonction publique et d'établir les staluls généraux de ses 
agents », Les problèmes relatifs à la fonction publique ont toutelois, 
par suite de l'importance actuelle des etleciifs de fonctiounaires, de 
trop graves répercussions financières pour qu'il soit possible de lais- 
ser à la sexe direction de la fonction publique le contrôle d'une 
partie aussi importante du budget de l'Etat, C’est pourquoi loutes les 
questions relatives aux eflectits, :ux rémunérations et au statut des 
lonc'ionraires continuent, comme par le passé, à ire suivies par 
la sous-direction des personnels sivils et militaires au secrétariat 
d'Elot du budget, De sorte que toutes les questions concernant les 
fonctionnaires font l’objet d'une double étude. 

En sens inverse, la direction de la docuimentalion à pour n'incipale 
uliiité d'éviter des doubles empiois, parmi les publications adminis- 
tratives, Elle est, en ellet, habilikée à éditer el à diffuser les docu- 
ments d'informations générales et de vulgarisation et Chargée de 
coordonnez l'édilien et la diffusion des d'vemes publications pério- 
diques d'informations générales des administrations et des services 
publics, Créée en 1945, cette direction a déjà rendu des services appré- 
ciables tant dan :e domaine de :a documentation que dans celui de 
la coordination, H conviendrait cependant que son travail soit com- 
plété par le contrô:e, la modification, voire l'élimination de certaines 
publicalions administratives occasionnelles d’un intérêt discutable. 
C'est en raison de cette dernière mission que son rattachement au 

résident du consei; paraît d'autant plus justifiée, qu'elle est pour 
ui un organisme de travail indispensable, 

Les services dits « rattachés » de caractère civil dépendent du 
président du conseil moins par un lien logique que par un besoin 
d'indépendance. I semble néanmoins que ce:le Situation bail pis 
apporté généralement les résultats espérés. 

D'une part, les suggestions du comité central d'enquête sur je 
coût et le rendement des services publics ont été rarement suivies, 
alors qu’une liaison plus intime du comité avec le secrétariat d'Etat 
au budget aurait pu renforcer l’action de l’un et de l’autre en conju- 
guant leurs efforts. 

D'autre part, la lâche nécessaire à l'instauration d’une politique 
réel:e d'économies qui est effectuée par la commission eupérieure de 
codification et de simplification des textes Jégislalifs et réglementaires 
devrait être assurée à un rythme plus rapide et des sous-Commissions 
spécialisées devraïent, sous l'autorité de chaque ministre, réaliser 
simultanément les coditications de chaque département, qui éeraient 
ensuite publiées sous la responsabilité de la commission supérieure. 

Enfin, il semble que les travaux du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique européenne intéressent prin- 
cipatement le ministère des finances et des affaires économiques 
tandis que te comité d'élude des Zones d'organisation industrielle de 
l'Union française trouverait sa p'ace logique au commissariat général 
du plan, 

Le service juridique et technique de la presse devrait normalement 
constituer. avec le Service de documentation, le principal élément des 
services de l'information. Mais l'importance des problèmes posés par 
la presse depuis ja Libéralion n'a pas faiblement contribué à son 
rattachement à la présidence du coneell. 

L'utiité et l'œuvee du commissariat général du plan ont été et sont 
encore largement Visculées. Sans prendre parti dans une querelle 
économique et politique, on peut examiner si sa situation acluelle lui 
permet de travailler efficacement. Son rattachement à la présidence 
du conseil est en réalité le moyen qui avait été choisi pour donner 
au commissaire général l'autonomie qui convenait à ce dernier, En 
pratique, malgré la liaison qui existe entre les services du plan et 
les services dun ministère des finances et des affaires économiques, 
cette autonomie a empèché les eervices du plan d'étendre sur la 
floraison de pians parliculiers constatée depuis plusieurs mois un 
contrôle technique qui rendrait les plus grands services au secrétaire 
d'Etat au budget dans la discussion des propositions budgétaires. 
M. Guy Petit avait d’ailleurs préconisé le rattachement du commis 
sariat général du plan au ministère des finances et des alfaires éco- 
nomiques dans son rapport sur le budget de 1951. 

En ce qui concerne enfin les services grelfés de caractère militaire, 
le service de documentation extérieure et de contre-espionnage et le 
groupement des contrôles radioélectriques constituent des services 
de renseignements dont l’activité ne se limite pas aux questions pure- 
ment militaires et qui sont susceptibles de fourni au prés'dent du 
conseil une part importante des informations qui lui sont nécess tires 
pour orienter l’action du Gouvernement. La quaiité des services 
rendus par le $. D. E. C. E. et le G, C. R. ne doit cependant pas faire 
négliger le problème de la coordination des Services de rense'gne- 
ments. 

Que conclure de :e tour d'horizon ? Sur le plan logique, plusieurs 
services semblent n'avoir qu'un iien assez vague avec le chef du 
Gouvernement et pourraient, dans certains cas, agir plus efticate- 
ment sous une direction moins impressionnante mais plus adéquate. 
Sur le plan financier, Jes doubles emplois se révèlent peu nombreux 
et leur suppression, indispensable, n’apportera pas d'économies 
massives, 
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Ë comprenait environ un milliard de crédits qui ont fait labjel, en 

PREMIERE PARTIE 192, de virements au budget de la défen-<e nitibnale. De sorte qu'en 

Comparani ce qui est comarab'e, l'augmentation réelle de dfpenses 

L'évolution du budget de la présidence du conseil atteimt 7{ p. 100, alors que Ja masse budgétaire globale a progressé 
de 1950 à 1953. de 60 p. 100 durant la anême période. 


quand on examine le budget de la présidence du conseil dans S or. — ANALYSE DES BUDGETS DES QUATRE P\ERCKFS 
son ensemble, il apparait que, de 19% à 1953, son coût n'a cessé | 
de croître, passant de 7.185.577.000 francs à 10.667.621.000 fran, Les exizenres de chacun des services de la présidence du conseil 
ce qui traduit une augmentation de dépenses de 48 p. 10 en quatre se sont aff rinée s de facon trés variables, comme le révele le tableau 
ans. En fait, ces chiffres doivent être corrigés, car le budget de 1950 ci-après (en milliers de francs). 














+ 2 és AUGMENTATIONS 
CRÉDITS ACCORDÉS de 195 à 103 
DÉSIGNATION ———— SR EEE nie ps 

L 1 


en 1950 en 1951. en 1952 


PROPOSITIONS 
; er mt 

« as n valeur 
pour {453 “2 n ss | en pourcent ge 
bai | 
| 








L — Services civils. 
À. — Services généraux. 
Energie alomique......................ssossosesse ee se 1.456.570 1.728.000 2.521.999 2.180.000 1.723.129 113 
PR I less oies dors ce en dbee à ce do 1.511.874 1.573.874 1.086.000 2.441.000 629.12 #2 
Ecole d'administration... soooosoossscococe ne 128.383 190.500 218.300 243.326 215.053 167 


DR OR Se ose ducn code éco dos ee des e o 0 REA TES 341.869 109.382 164.610 523. 138 184.569 53 


—— _ m | sise _ _. 2 


et Ti com ie 3.439.096 3.904.756 5.223.989 6.188.274 2.749.178 #0 


RE | À 2 — >= —-- rs = Eure =—S 





B!' — Service juriaique et technique de la presse. 
DR tn ltenter rs nie tonéengeeins née ne vo uvs00 917.859 1.976.718 1.656.851 .792.341 874.192 05 


D re ns te re lite ans eme nos eme ae 38.050 45.530 1.525 14.852 6.80? 13 





_—— = — a —— — ot 
Lo LE PTT AE CU LORD PROS DE NU R EUT OR E 955.889 1.122.218 1.698.356 1.837.173 881.224 e 











C. — Direction des journaux officiels. 


Dépenses de matériel.................... uses 122.099 452.924 622.627 707.212 975.944 ‘C3 


on  'ÉPSPS CPP IT PO OUT RP RER R S PP RARE 20.711 23.123 22.353 27.797 7.0% 35 


Are ie nous aus ses net = _— 
ti nee dans épagu at aas és 452.810 475.117 660.980 735.110 22 970) 62 
% ann A =— == = Li 
D. — Commissariat général du Plan.......,,.....,..... 98.826 92.822 105.128 114.197 15.654 15 
memes memes | es À eee À mue é . 
Totaux pour les services civils....,....,,...... . 4.916.661 5.892.273 7.688. 113 8.875.044 3.999.9%%) 80 





II. — Services de la défense nationale. 


A. — Secréjariat général permanent de la défense natio- 
pale (non compris missions el postes à l'étran- 
TT GATE AE SFr Sr TC APE - 203.871 200.929 182.174 205.366 4.695 0,8 


B. — Service de la âocumentation exlérieure et du 
contre-espionnage ......s.. soso ee e FOREP EE 650.408 G62.787 793.158 917.722 217.31 50 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques........ 456.H2 460.467 550.067 629.289 182.277 39 

















Totaux pour les scrvices de la défense nationale. 1.291.191 1.324.193 1.792.937 TAN. 386 ©S 
| | À ——— = EL == = = 7 

Eu UN CENTS LOUP L PPT OO RE 7.216.166 9.244.112 10.667.621 | 14 70 
Æz RE | es | © — ZCMREZTS TACEREZ--EZ ES = = — = 
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Crédits mäilaires retirés dn bndget v 
de la présiaence du Conseil entre 1950 et 1953. 


tat. * _ - _ 
Elat-major d'Europe occidentale.................…. Te 258.522 197.092 » : ÿ ° 


Missions et postes à l'étranger (secrétariat général gper- 
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A l'aide du tablegn qui précède, il apparaît possible de dégager 
les principales augmentatons subies de 1950 à 1953 par le budget 
de la présidence du conseil, tant en valeur absolue qu'en pourcen- 
tage. 


 ? — PART DE CHAQUE AUGMENTATION DANS L'AUGMENTATION GÉNÉRALE 


La décomposition, en valeur absolue, des augmentalions de crédits 
du budget de la yrésidence du conseil entre 1950 et 1953 se présente 
comme sul: 











» PART 
AUGMENTATION de chaque 
Le ail augmentation 
DÉSIGNATION des de 
crédite. l'angmentation 
générale. 
Milliers de francs. Pourcentage. 
Energie atomique.............0000 . 1.723.120 p 
Subventions du service de la presse, 873.82 20 
FODOS IDOCIEUL. 56. nsc sens mes 629,126 1 
LR Cri che sesces ° 317.311 7 
Matériel du Journal ofliciel.......…., 275.214 6 
Ecole d'administration............ ‘ 181.569 KO 
GS uses indé ° 182.377 4 
Dépenses des services généraux au- 
tres que l'énerge atémique, Îles 
fonds spéciaux et l'E. N. A. ....., 181.569 _4 
Commissariat du plan............. . 15.601 
Dérenses du Journal officiel autres 
que le matériel... 7.066 1 
Dépenses du service de la presse au- 
tres que les subventians......... 6 6.802 
ER E D ll eesssdise 1.69 
line iso . 4.129.769 100 











Il apparait ainsi que les augmentalions les plus lourdes du budget 
de la présidence du conseil sont: 


Les €tudes atomiques, qui représentent 39 p. 100 de augmentation 
générale ; 


Les services de renseignements (augmentations des fonds spéciaux, 
du S. D, E. C. EF. et du G. C. R.), qui représentent ensemble 25 p. 400 
de l’augmentalion générale ; 


Les subventions du service de la presse (principalement Ja sub- 
bat à l'A. F, P.) qui représentent 20 p. 100 de l'augmentation 
générale, 


Toutes les autres augmentalions ne représentent ensemble que 
re p. 109 de l’augmentalion générale, soit moins de 700 millions de 
rancs. 


$ 3. — POURCENTAGE D'AUGMENTATION DE CHAQUE DÉPENSE EN 4953 
PAR RAPPORT 4 4950 


Si l'on veut considérer le développement des dépenses par rap- 
port à elles-méêenes, on constale les accroissements suivants: 


Dépenses : 


Ecole nationale d'administration, 167 p. 100; 

Energie atomique, 118 p. 100; 

Subvention du service de la presse, 95 p. 100; 

Matériel du Journal officiel, 63 p. 100; 

Lépenses des services généraux autres que l'énergie atomique, 
les fonds spéciaux et l'école d'administration, 53 p. 100; 

S. D. E. C. E., 50 p. 109; 

Fonds spéciaux, 42 p. 100; 

G. C. R., 39 p. 100; 

Dépenses des journaux officiels autres que le matériel, 35 p. 400; 

Dépenses du se:vice de Ja presse auires qne les subventions, 
48 p. 100; 

Commissariat général du plan, 15 p. 100; 

S. G. P. D. N., 0,8 p. 100. 


Les deux augmentations supérieures à 100 p. 100 concernant des 
organismes dont le développement s’est poursuivi au cours des trois 
dernières années: l'école d'administration (dont les élèves étaient 
156 en 1950 et sont actuellement 284, nombre que l'école voudrait 
porter à 351 en 1%3); le commissariat à l'énergie atomique, dont 
l'activité croissante a provoqué un développement important des 
dépenses scientifiques et techniques ainèi que des dépenses de 
recherches et d'exploilalions minières. 


Les principales augmentations qui se situent entre 100 p. 100 et 
0 p. 100 sont dues à l'évolution de l'industrie de la presse: d’une 
part, les frais de gestion de l'agence française de presse ont aug- 
menté très sensiblement; d’autre part, l'augmentation de volume 
(25 p. 100 de 1950 à 192) des publications de la direction des jour- 
maux officiels et les hausses de prix du papier et des approvision- 
nements divers expliquent l'accroissement des frais de matériel du 
Journal ofJiciel. 













































L'importance de l'augmentation constatée dans les subventions Jn 
service de la pre&e s'explique, d’ailleurs, en partie par des trans. 
lerts comme le fait apparaitre le tableau suivant: 


Pourcentage d'augmentation des subventions du service de la prese 
en 1953 par rapport à celles de 41K0. | 


(En tnilliers de francs.) 


Subvention à l'A. F. P.: crédits 1950, 903.518; crédits 1953, 1.525.000 
= 6%,7 p. 100 en plus. 

Œuvres sociales de la presse: crédits 1950, 391; crédils 1953, 311 
11,6 p. 100 en moins. 

Total partiel: crédits 1960, 908.909; crédits 1953, 1.525.311 = 67 
p. 100 en plus. 

Comité directeur du mouvement européen: crédils 19%0, 13.44: 
crédits 1953, inscrits au budget des affaires étrangères. 

Convention avec la S. N. C. F.: crédîls 1950, inscrits au budyet 
des travaux publics (200.000); crédits 193, 267.000. . 

Total général: crédits 1960, 917.859; crédits 1953, 1.792.911 
95 p. 100 en plus. 

L'augmentation de 53 p. 190 qui porte eur les services généraix 
de la présidence du conseil est due aux crédits de personnel, à 
raison des quatre cinquièmes, et aux crédits de matériel, à rai- 
son d'un cinquième. Son importance doit étre attribuée au fait que 
les effectifs de ces services sont passés de 4it en 1950 à 462 en 
1952, en raison de l'adjonction de services annexes aux servi vs 
traditionnels. 

Cette augmentation s'explique par 37 créations d'emplois dues à 
concurrence de 28 emplois, aux modifications apportées dans la com- 
position du Gouvernement et, pour les 9 autres emplois, à la création 
du comité d’études des zones d’organisalion industrielle de ] Union 
française. En compensation partielle, 16 ne © pére d'emplois ont 
été effectuées dans les eerrices traditionnels sans que la tâche de 
ceux-ci ait été allégée. 

L'augmentation de 50 p. 190 de ‘rédits du $. D. E, C. E. est due 
pour les cinq sixièmes à l'accroissement des dépenses de pe:son. 
nel et, notamment, à l’augmentalinn des charges sociales, qui repré. 
sentaient 5 p. 100 des rémunérations principales en 190 et en rej'é. 
sentent 19 p. 100 en 1953. 

L'augmentation des fonds spésiaux est de 19 p. 100 seulement ponr 
#3 fonds directement gérés par le Gouvernement et de 60 p. 14) 
pour les fonds mis à la disposition du S. D. E. C. E. 

L'augmentation des crédits du groupement des contrôles radioélec. 
triques est: de 32 p. 100 pour Ja rémunération du personnel el de 
13 p. 100 seulement pour les défenses de matériel. En outre, les 
charges eociales sont passées de 11 p. 100 de la rémunération p'i:- 
cipale à 20 p. 100. 

Aux journaux officiels, les crédits de personne! ont subi une aug- 
mentlation nouvelle de 61 p. 100. 

Enfin, les augmentations inférieures à 20 p. 100, que l’on constate 
dans les dépenses des services de la nresse autres que les subven- 
lions, dans les dépenses du commissariat général du plan et dans 
celles du secrétariat général permanent de la défense nationale, sont 
dues à la compensation de l'augmentation des dépenses de person- 
nel par des économies, 


$ 4. — REMARQUE GÉNÉRALE » 


De ce double examen, en valeur absolue et en pourcentage, des 
auxanentations de crédits apportées au budget de la présidence di 
conseil entre 1950 et 1953, il ressort que les dépenses responsah'es 
du gonflement de ce budget sont les suivante: énergie atornique, 
services de contre-espionnage, presse et imprimerie, école d’adminis- 
tration. 

C'est ce qu'il convient de retenir en réservant les conclusion:: le 
but de notre analyse élait seulement d'appeler l’altention de l'As- 
semblée nationale sur des chiffres et sur des faits. 


DEUXIEME PARTIE 


Comparaison des crédits demandés pour 1953 
et des crédits accordés pour 1952. 


Les crédits accordés pour la présidence du conseil au titre de 
l'exercice 1952 atteignent 9.214.112.000 F. Les demandes pour 1%} 
s'élevant à 10.667.621.000 F, dépassent ainsi de 1.453.509.000 F ceux 
de l’année en cours. 

Le tableau qui suit donne la décomposition de cette augmentation 
war titre et par partie du budget en distinguant les mesures acquises 
et les mesures nouvelles (en milliers de francs). 


Titre III. — Moyens des services: 
re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: mesurr$ 
acquises, 261.917 en plus; mesures nouvelles, 1.150 en moins; 4u-- 
mentation, 260.761. : à d 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Char:es 
sociales: mesures acquises, 45.969 en plus; mesures nouvelles, 
3.354 en moins; augmentalion, 44.615. . 
$e parlie. — Matériel et fonctionnement des services: mesures 
acquises, 70.72 en plus; mesures nouvelles, 35.959 en plus; au-- 
mentation, 106.680. “3 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement: mesures acquit", 
. en plus; mesures nouvelles, 460.701 en plus; augmentation, 
OV. ii, 
7 partie, — Dépenses diverses: mesures acquises, néant; mesutcs 
nouvelles, 155.000 en plus; augmentation, 155.000. 
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Titre 1V..— Interventions publiques : 

{re e. — Interventions poliliques et administratives: mesures 
acquises, AG plus; mesures nouvelles, 12.000 en moins; aug- 
lation, 135.510. c LED 
se Total : mesures acquises, 816.%3 en plus; mesures nouvelles, 

631.156 en plus; augmentation, 1.153.509. 


& fer, — LES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 


La. plus forte augmentation, représentant 51 p. 100 de l’augmen- 
tation totale, est celle des subventions de fonctionnement qui 
concernent le commissariat à l'énergie alomique, l'école nationale 
d'administration et le centre des hautes études d'administration 
musulmane (en milliers de francs): 

Energie atomique: mesures acquises, 252.300 en plus; mesures 
nouvelles, 402.701 en plus; augmentation, G55.001, 

Ecole nationale d'administration: mesures acquises, 27.536 en plus; 
mesures nouvelles, 58.000 en plus; augmentation, 95.556. 

Centre des hautes études d'administration musulmane: mesures 
acquises, 400 en plus; mesures nouvelles, néant; augmentation, 400. 

Tolaux: mesures acquises, 290.236 en plus; mesures nouvelles, 
460.701 en plus; augmentation, 750.937. 

Les mesures acquises traduisent les conséquences des relèvements 
de traitements et de salaires accordés en septembre 1951 et non 
traduites dans les fascicules budgétaires de 1952. 

Les mesures nouvelles, en ce qui concerne le commissariat À 
l'énergie atomique, constiluent l'application en matière de personnel 
2% millions) et de matériel (182.701.000 F) du plan quinquennal 
approuvé par le Parlement. 

D'autre part, les 38 millions d'augmentation demandés par l’école 
nationale d'administration au titre des mesures nouvelles sont moti- 
vés par l'accroissement du nombre d'élèves en première année. 


$ 2. — Les DÉPENSES DE PERSONNEL 


Après les subventions de fonctionnement, ce sont les dépenses de 
personnel qui supportent la plus forle augmentation: 21 p. 100 pour 
l'ensemble des rémunérations d'activité el charges sociales. En voici 
la répartition par groupes de services (en milliers de francs). 

Services généraux: rémunérations d'activité, 20.376 en plus; char- 
ges sociales, 3.768 en plus. — Augmentation tolale, 54.144. 

Auires services civils (presse, Journal ojficiel, plan): rémunéra- 
tions d'activité, 16.575 en plus; charges sociales, 2.334 en plus. — 
Augmentation {otale, 18.909. 

Services de la défense nationale !{S. G. P. D. N., $. D. E. C.E,, 

. €. R.): rémunérations d'artivilé, 193.816 en plus; charges socia- 
les, 38.513 en plus. — Augrmentalion totale, 222.929. 

Total: Rémunérations - d'activité, 260.767 en plus: charges 
sociales, 44.615 en plus. — Augmentation totale, 305.382. 

Les. chiffres ci-dessus sont la contraction des mesures acquises — 
loutes en augmentation — et des mesures nouvelles — qui aboutis- 
sent à une diminution totale de 2.504.000 F. Ils traduisent les consé- 
quences des relèvements de traitements et de salaires accordés en 
septembre 1951 et non traduites dans les fascicules budgélaires de 
1%?, mais néanmoins groupées dans les charges communes, 


$ 3. — LES DÉPENSES DIVERSES 


L'augmentation de 155 millions qui figure aux dépenses diverses 
représente 11 p. 100 de l’augmentalion totale et cons'itue un ajus- 
tement aux besoins du $S. D. E. C. E. en fonds spéciaux. 


8 4. — Lus INTERVENTIONS POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


L'augmentation de 135.510.000 F demandée au titre des interven- 
tions politiques et administratives représente 9 p. 100 de l’augmen- 
tation totale et se décompose comme suit: 

Agence France-Presse: mesures acquises, 110.510 en glus; mesu- 
res nouvelles, 12.000 en moins. — Augmentation, 98.510. 

_Article 18 ter de la convention du 31 août 1937: mesures acquises, 
37.000 en plus; mesures nouvelles, néant. — Augmentation, 37.000. 

Total: mesures acquises, 147.510 en plus; mesures nouvelles, 
12.000 en moins. — Augmentation, 135.510. 

Pour l'A. F.'P., les mesures Le sont deux äâugmentations 
dues, l’une de 116.510.000 F, au relèvement des salaires, l’autre de 
6 millions, à la non-réalisalion de recettes prévues en 1952, et une 
diminution, de 66 millions, due au non-renouvéllement d'un crédit 
pour achat de matériel technique. En compensation des mesures 
acquises, une économie de 12 millions est « jugée possible ». 

Quant aux 37 millions demandés au titre de l’article 18 ter de la 
convention du 34 août 1937 entre l'Elat et la S. N. C. F., ils sont le 
résuMat d’un ajustement aux besoins réels sur la base des tarifs 
actuels de la S. N. C. F. 


$ 5. — MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


Enfin, l'augmentation de 106.680.000 franes qui porte sur le matériel 
el le fonctionnement des services ne représente que 8 p. 100 de 
l'augmentation totale. 

A concurrence de 68.686.000 F, elle est due à la direction des 
Journaux officiels, en raison de l’accroisesment des dépenses de 
Composilion, d'impression, de distribution et d'expédition ; elle sera 
donc récupérée dans cette même limite, puisque l'exploitation des 
Journaux officiels est devenue bénéficiaire. 

A concurrence de 22.999.000 F, elle est imputable au S. D. E. C.E., 
o raison du virement du budget de la défense nationale au budgrt 

e là présidence du conseil des dépenses de déplacement du per- 





Sonnel militaire mis à la disposition du service (10.673.000 F) et d'un 
effort d'accélération dans le règlement des indemnités de réquisie 
lion restant à payer (10.260.000 F). 

Quant aux 14.995.000 F restants, ils sont dus, à raison de 77 P. 100, 
à l'accroissement des dépenses de fonctionnement du G. C. R. (rem 
boursement de frais: 3.111.000 F: matériel: 2769 F; remboursement 
à diverses adminisirations: 3 910.000 F) et du secrétariat général 
permanent de la défense nationale (2.130.000 E). 


S G. — Pésrv 


En résumé, les augmentations de crédits de 1952 sur 1959 se grotte 
pent comte suit: di 

L — Augmentalions compensées par une recette où une réjuclio® 
correspondante dans un autre budget: 

bépenses de matériel des jousnaux officie!s, GS 68. 

Virement de la défense nationale au $, D. £. C. E 

Total, 79.%9. 
dt —. Relèvement des trailements et siaires accordé en septembre 

Ji, non traduit dans les fascicules du budget de 1952, mais couvert 
par un crédit global ouvert aux dépenses communes, 691.128. 

MI. — Exécution d'une convention entre l'Etat et la Sociéli 
nale des chemins de fer français, 37.000. 

IV. — Conséquence d'un développement d'activité: 

Plan quinquennal etemique, 402.701. 

Eccie nalicnale d'administration, 58.00, 

Fonds spéciaux du S. D, E, C. E., 155.000. 

Total, 615.701. 

V. — Augmentation des dépenses de matériel et de fonctionnement 

des services, 27.391. 
Tolal, 1.153 509. 

Il suffit de regarder le tableau ci-dessus, synthèse rapide mais pré 
cise de l'augmentation des dépenses qui vous est demanite, pour 
prendre conscience des difficultés considérables de procéder aux 
réductions importantes de crédits, que l'Assemblée nationale souhaite 
de prime abord, En réalilé, ces amputations massives ne peuvent ètre 
elflectuées que dans le cadre de réformes profonies, dont ni le Gous 
vernement acluel, ni les gouvernements précéden:s ne semblent 
avoir eu loisir ce se soucier jusqu'à présent, 


, 10.673. 
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TROSSIEME PARTIE 


Observations sur le fonctionnement des services 
de la présidence du conseil. 


L'examen des demandes de crédits pour l'exercice 193 ayant 
prouvé la quasi-impossibilité de réductions importantes sur le budget 
de la présilence du conseil, votre commission des finances, sans 
négliger Ll’« échenitlage » traditionnel, s'est surtout penchée sus 
l'étude des problèmes les plus importants évoqués par ce budget. 

H a paru ulie d'évoquer ici les que-lions qui ont retenu l'alléne 
tion de votre commission. 


I. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraur. 


Votre commission ne s'est pas atlardée à reprendre la discussion 
qui avait eu lieu an cours de l'examen du budget de 1952 à propos de 
l'importance des effectifs de personnel utilisés par les services géné 
raux. L'accroissement constaté durant les dernières années est d'aile 
leurs dû non pas au gonflement de l'appareil normal de la présie 
dence du conseil, qui a subi une réduction sensible depuis 190, mais 
à l’adjonction constante de nouveaux services. EL c'est sur ce der 
nier point que des critiques peuvent être formulées. 

En réalité, si te budget des servires généraux représente 3 p. 109 
d: l’ensemble des dépenses de la présidence du conseil, les dépenses 
administratives proprement dites ne concourent à celte proportion 
que dans la limite de 5 p. 100. C'est-à-dire que 53 p. 100 du budget de 
la présidence du conseil sont absorbés par la sukvention à l'éco'e 
nationale d’adrministration, par les dépenses de fonctionnement 44 
commissariat à l'énergie atomique et par les fonds spéciaux. 

Charun de ces postes mérite un commentaire. 


L'éco.e nationale d'administration. 


Pour 195%, un crédit de 313.8%.000 F est demandé afin d'assurer 
le fonctionnement de 1'école nationale d'administration. Le nombre 
d'éfives prévus pour 1953 étant de 30 (110 en première année 
4% en deuxième année et 100 en troisième année}, le coût annuek 
moyen d'un élève atteint 1 miilion de francs et le coût final 3 mila 
lions de francs. 

Tenant compte de l'importance de celte dépense, votre commiss 
sion des finances à voulu rechercher si l'école remplit bien le rôle 
qui lui a été dévolu. 

Le principe même de l'école est difficilement contestable. De même 
que depuis plus de cent cinquante ans l'école polytechnique assure 
le recrutement des grands corps d'ingénieurs, dont la réputation 
s'inscrit à l'actif de l'administration française, de même une école 
unique peut légitimement pourvoir aux grandes charges adminis- 
{ratives. Les sciences morales, juridique*, économiques sont mas 
tières à disciplines conmmunes, aussi indispensables aux fuiurg 
« officiers de l'Etat » — comme on disait jadis — que les scienceg 
mathématiques et physiques le <ont aux futurs ingénieurs. Ainsi, 
au éorlir des éludes secondaires et supérieures les plus fortes, 
l'élite de notre jeunesse, soucieuse de se dévoner au bien public, 
a le choix entre l'impératif des sciences exactes ou l'ordre plug 
nuancé des sciences politiques. 
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Celte idée d'école unique n’a d'aileurs rien de révolutionnaire, 
quoi que puisse penser une partie de l’Assemblée nationale, car le 
rand bormmme d'Etat qu'était M. Joseph Caïllaux, inspecteur des 
inances, fils de polytechn:cien, l'avait déjà lancée dans un aperçu 
Rs où il exprimait ses craintes de l'avenir pour le corps 
tillant dont il élait issu: 

» Je redoute que quelques unes des tâches qu'on lui (le corps de 
l'inspection des finances) inflige ne le dépassent et u'accablé sous 
le faix il ne perde un jour ou l'autre la faveur de l'opinion don, 
à l'heure actuelle, il jouit pleinement. L 

« Ces éventualités ne surviendront pas s’il est dans les générations 
qui montent un homme de gouvernement disposé à recueillir et à 
mettre en œuvre une idée que j'ai souvent exposée, que les vicissi- 
tudes de la vie politique ne m'ont pas permis d’incorporer dans les 
réalités, Je pense, depuis longtemps, que nous aurions une élite de 
fonctionnaires hors de pair si nous recrutions en mème temps, 
par le même concours, pour toutes les grandes carrières adminis- 
trativez, si, inspecteurs de finances, auditeurs au conseil d'Etat 
ou à la cour des comples, secrétaires d’ambassades, étaient inter- 
chingeables, C'est ainsi qu'est compris le civil service angia's, qui 
a dolé l'Empire britannique d’une armature de premier ordre (1). » 

Si l'existence méme de l’école n'est mise en cause, ni par les uns 
ni par les autres, elle n'en court pas moins présentement des 
r.sques sérieux. Un problèmes « vital » doit être résolu sans délai, 
qui pourrait se définir, en langage d'économiste: l'ajustement de la 
production à la consommation. Il suscite des appréhensions dont un 
récent rapport du directeur de la fonction publique fait état en ces 
termes: 

« Un calcul approximatif prouve que pour assurer Te renouvelle- 
ment régulier de tous les corps dont elle assure le recrutement, 
l'école nalionale d'administration devrait, en l'état actuel de l'effectif 
de ces corps, recruter des promotions de 290 à 220 unités. Ce chiffre 
apparaît élevé, compte tenu du niveau des candidats comme des 
conditions d'enseignement : 

« En second lieu, quel que soit le nombre des élèves admis à 
l'école, il est clair que certaines carrières ne seront jamais choisies 
que par les moins bien classés, et encore avec beaucoup de réti- 
rences, En eflet, dans plusieurs ministères, non seulement les 
perspectives d'avenir, mais encore les tâches offertes aux adminis- 
irateurs civils sont sans rafiport avec la formation qui leur est 
donnée ». 

D'où mauvaise utilisation dans plusieurs départements des é:èves 
de l'école et, de ce fait, écart entre l'effort financier accompli pour 
la formation des intéressés et l'importance des travaux qui leur sont 
confiés. 

L'alternative qui se présente au Gouvernement et au Parlement 
eset donc simple : 


Ou bien la production de l'école s'ajuste aux besoins de l’admi- 
nistralion et le nombre de ses é:èves doit étre doublé sur les pré- 
visions de 1953. Dans ce cas, l’école abandonnerait la proportion 
traditionnelle, dictée par la loi des grands nombres si sagement 
respectée par les grandes écoles françaises, Et ceite diminution de 
Ja qualité — élite est l’antithèse de quantité — entraînerait un sacri- 
tice financier de 700 millions de francs par an; 

Ou bien les besoins de l'administration sont ajusiés aux possi- 
bilités normales de production de l’école. Dans ce cas, l’école serait 
destinée à fournir les grands corps de l'Etat et quelques adminis- 
rations où la formation de l'école est indispensable, Mais il faudrait 
alors reviser la contexture actuelle de l'administration française et 
assurer au corps des secrétaires d'administration des avan'ages de 
carrière ou des débouchés qui lui permeltent enfin de remplacer 
effectivement l'ancien corps des rédacteurs, 

Bref, votre commissien des finances a effectué une réduction de 
9) millions sur les crédils demandés en vue d'assurer le fonctionne- 
ment de l'école d'administralion en 1953 pour les molifs suivants: 

En ce qui concerne l’enseignement de l'école, elle voudrait être 
assurée que l'effectif du corps enseignant n'est pas trop élevé et 
elle exprime une vive inquiétude aa sujet de la formation — à son 
avis trop superficielle — des fonctionnaires destinés à servir en 
Afrique du Nord; 

En ce qui concerne l'ajustement de la production de l'école aux 
besoins de l'administration, elle demande au Gouvernement ds 
rechercher une solution qui ne gonfle pas les promotions de l'écoie, 
mais qui permette de pourvoir, par ailleurs, aux besoins de l'aïmi- 
histralion. ; 


Le commissariat à l'énergie atomique. 


Le commissariat à l'énergie atomique doit recevoir en 1953 une 
dotation de 3.180 milions pour assurer ses dépenses de fon=uonne- 
ment, conformément au plan quinquennal de développement de 
l'énergie atomique, d’après lequel la recherche théorique éoit laisser 
une place de plus en plus grande aux réalisations industrielles, 


Le contrôle financier du commissariat est assuré par une mission 
de contrôle comprenant un magistrat de la cour des comptes, un 
inspecteur général des finances et un expert comptable. En outre, 
un contrôleur financier surveille la gestion administrative et les 
acquisitions d'immeubles, Enfin, le commissariat est soumis au 
contrôle de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques. 

Dans le rapport qu'elle vient de publier, rette dernière commis- 
sion a formulé diverses observations, dont il convient de rappeler 
ici les plus importantes: 

Nécessité d'isoler en comptabilité la gestion des laboratoires scien- 
tifiques et services administratifs et celle des services de caractère 


{1) Joseph Caillaux: Mes mémoires, tome EI, page 74, 








industriel; cette ventilation devant correspondre à une répar!il on 
des crédits accordés par le Parlement entre subvention de fon: {cr 
nement et subvention d'équipement ; 

Possibilité de réduction du nombre des agents du siège, notarn. 
ment par un regroupement des services financiers et complale. 
Nécessile de remédier à divers errements actuels, tels qu, 
cumul par le personnel des avantages consentis par l'indu- 
privée avec ceux qui sont réservés aux agents de la fonction pui; 
que: des négligences dans la passalion des marchés et l'édifice 0 
constructions trop coûteuses ve le logement du personnel. 
Soucieuse de l'efficacité sur le plan technique et industriel de 

l’activité du commissariat à l'énergie atomique, votre comini.. 
des finances désirerait également que les dépenses adminisl'a 
soient réduites au minimum compatible avec une saine geslion de 
cel organisme. 


Les fonds spéciaux. 


Avant la guerre, les crédits de fonds spéciaux du Gouvernemert 
figuraient au budget de différents ministères, tels que les aït:r.: 
étrangères, l’intérieur, les colonies et les ministères militaires, 1 ir 
total dépassait 100 millions en 1939, ce qui représente 2 miliirés 
ei demi d'aujourd'hui. 

Actuellement, les crédits de fonds spéciaux sont centralisé: sn 
budget de la présidence du conseil, à l'exception de ceux qui con er. 
nent les aflairés allemanes et autrichiennes, ainsi que la Sarre. 

Les crédits de fonds spéciaux demandés pour 193 s'élèvent aux 
chiffres suivants: 

Budget de la présidence du conseil: 

Fonds spéciaux du Gouvernement, 600 millions de fran:s. 
Fonds spéciaux du S. D. E. C. E., 1.541 millions de francs. 
Budget des affaires allemandes et autrichiennes, 18.050.000 F, 
Budget des services français en Sarre, 40 millions de francs, 

otal, 2.199.050.000 F. 

D'après les renseignements recueillis, Ja centralisation an: 
réalisée permet au Gouvernement une meilleure utilisation d°: fonds 
spéciaux et facilite le contrôle de leur emploi. Il serait souhaita}}e, 
en conséquence, que les exceptions maintenues en faveur de deux 
services so'ent supprimées. ; 

Le résultat favorable de cette centralisation devrait d'ailleurs 
encourager le Gouvernement à centraliser également un cerun 
nombre d’autres dépenses, notamment les dépenses de réparlilions 
civiles, dont l'évaluation ur chaque département -ministériel ect 
faite assez arbitrairement. Une telle centralisation éviterait dan: hien 
des cas une ‘attente excessive aux créanciers de l'Etat, de même que 
la centralisation des affaires contentieuses de l'Etat entre les mains 
d’un service unique éviterait les conflits négatifs d’atiributions entre 
les différents départements mis en cause par les particuliers. 


B. — Service juridique et technique de la presse. 


Les crédits du service juridique et technique de la presse repré. 
sentent 17 p. 100 de la masse des crédits accordés à la pr-idene 
du conseil. C'est-à-dire que services généraux et service de !a 
presse réunissent les trois quarts des crédits de la présidence. 

Ce service, dont le fonctionnement coûte moins de 44 millions de 
francs, distribuera en æevanche 1.792.341.000 F de subvention en 
1953, dont 1.525 millions de subvention à l'agence France-Pre.ce 
et 267 millions pour indemniser Ja Société nationale des chemirs «e 
fer français à la réduction de 50 p. 100 qu'elle accorde sur ses tarifs 
pour le transport des journaux. 

Aucune observation ne semble devoir être formulée sur le fonc. 
tionnement administratif du service juridique et technique de 
presse, lequel est chargé: 

1° D'élaborer tous les projets de textes législalifs ou réglemen- 
taires concernant les activités de la presse, tant sur le plan nti nil 
que sur le plan international; 

20 D'appliquer ces textes et d'exercer la tuteïle administrative cur 
l'agence France-Presse, la Société nationale des entreprises de pre-:e, 
le conseil supérieur des entreprises de presse, l’agence Havas; 

3o De participer aux dilérentes commissions qui ont pour obj't 
l'étude des questions de presse, tant sur le plan national que sur le 
plan international; 

4° De réunir la documentation et d'élablir les statistiques conc:7- 
nant les activités de presse. 

Si le service de la presse en pas d'observation par Jui-mém’, 
il est cependant nécessaire d'évoquer brièvement la situation de 
deux des organismes dont il est le tuteur, la Société nationale des 
entreprises de presse et l’agenre Havas, et, un peu plus longnuemen!, 
le fonctionnement de l'organisme qu'ii subventionne largement: 
l'agence France-Presse, 


La Société nalionale des entreprises de presse. 


Selon le rapport de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques, la S. N. E. P. est chargée de « gérer un ail 
composé d'exploitations géographiquement dispersées à travers la 
France et l'Algérie et dépourvues entre elles de lien organique, pui: 
qu'elles comprenaient à la fois des imprimeries artisanales, d° 
grandes entreprises industrielles de presse et de labeur el 15 
exploitations sans rapport avec l'imprimerie, telles que des €nire- 
prises immobilières urbaines ou rurales, des salles de cinéma, à 
tour de France cycliste, etc. ». EE 

La commission signale la nécessité pour la société de réévautr 
ses amortissements sur la base des valeurs réelles, de façon à 2° 
as compromettre le capital qu’elle a reçu en dépôt. Elle insisle Sur 
a nécessité de diminuer le prix de revient des entreprises exploits 
et d'augmenter les recettes provenant des locations d’imprim!rits 
effectuées Elle demande, enfin, l'intervention « d'une loi meltant fin 
à un régime provisoire qui a déjà trop duré », 
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: ‘jl ne s'agisse pas d’une question budgétaire, il semble que 
1e Ponéquences nancières d’une prolongation de Ja situation 
actuelle de la S. N. E. P. doivent inquiéter, à jusie titre, le Parle- 
ment et inciter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires. 


L'agence Havas. 


Devenue simple agence de publicité, l'agence Havas a bénéficié 
d'une évolution salisfaisante depuis 1919. Le seul problème important 
que pose Sa gestion consiste à décider si, dans le cas d’une auzimen- 
tation de capital, l'Elat à intérèt à conserver la participalion de 
80 p. 100 qui est actuellement la sienne. Cette question à été posée 
par la commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques. 

L'agence France-Presse, 


Autremént complexe est le problème posé par l'agence France- 
presse, car les solutions que l'en peut y apporter sont différentes 
selon l'angle sous lequel on l’examine: financier, technique ou 

ique. ” 

Sur 16 plan financier, le régime imposé à l'A. F. P. évoque celui 
de la douche écossaise. : j ; 

De 1954 à 1913, l’agence élait soumise aux règles strictes de la 
comptabilité administrative, peu compatibles, en vérité, avec les 
exigences d’une exploitation commerciale. En 1949, l'application du 
Jan complable et l'adoption d'une comptabilité commerciale — 
Mesures Justiées en elles-mêmes — l'ont dotée d'une liberté qui 
n’eût prêté à aucune critique si, à l'époque, le contrôle d’Elat avait 
pu s'exercer normalement. Depuis, celte carence semblait devoir 
s'éterniser. Dans son rapport sur Je budget de 1952, M. Guy Pelit 
déplorait, en eflet, que les pouvoirs du conirôleur d'Etat n'aient 
pas encore élé fixés. j i 

Sur ce point, la commission des finances a obtenu satisfaction en 
mars 1952: un arrêlé du 24 mars 1952 à précisé les attributions du 
contréleur financier qui lui permettent de connaitre « de toutes les 
opérations susceptibles d’avoir une répercussion financière directe et 
indirecte ». En outre, « est subordonnée au visa préalable du 
contrôleur financier l'exécution de toute convention, contrat, marché 
ou commande entrainant soit une dépense unilaire ou totale égale 
ou supérieure à, 500.000 F, soit une dépense annuelle égale ou supé 
rieure à 200.000 F, soit, dans les mémes-]imites, une perte é@e 
recelles. Est également soumise à l'approbation préalable du contrô- 
leur financier, toute décision ayant pour effet d'augmenter les 
dépenses de personnel. Sauf en cas d'urgence motivée, toute mission 
à l'étranger doit donner lieu à une proposition d'engagement de 
dépense visée préalablement par le contrôleur financier ». Le contrü- 
leur financier examine, d'autre part, le projet de budget et consigne 
ses observations dans un rapport qu'ii adresse au ministère des 
finances et des affaires économiques As k 

L'agence possède donc à l'heure actuelle une comptabilité jdoine 
et un contrôle financier armé des pouvoirs qui lui faisaient défaut, 
Mais sa situation financière n’en derneure pas moins très difficile. 

* Afin de déceler les causes du déficit constant de l'agence, il appa- 
rail utile de calculer le pourcentage de couverture des dépenses par 
les recelles commerciales de. 1919 à 1992, 


Pourcentage de couverture des dépenses de l'agence France-Prese 
par les recettes commerciales de 1949 à 1952, 

Année 1919: métropole, 37; Afrique du Nord et terriloires d'outge- 
mer de l’Union française, 81; étranger, 33; lotal, 26. 

Année 1950: métropole, 37; Afrique du Nord et territores d'outre- 
mer de i Union française, 69; étranger, 2%; total, 34. 

Année 1951: métropole, 40; Afrique du Nord et territoires d’oulre- 
nee de l'Union française, 100; étranger, 24; total, 36. 

Année 1952: métropole, 41; Afrique du Nord et territoires d'oulre- 
mer de l’Union française, 95; étranger, 21; total, %. 

Le problème se pose donc de façon différente pour la métropole, 
pour l’Afrique âu Nord et les territoires d'outre-mer de l’Union fran- 
aise et pour l'étranger. ; 

Des réductions de dépenses et des relèvements de tarifs peuvent-ils 
êlre envisagés ? 

C’est ici qu'interviennent des considérations techniques. 

Pour la presse française — selon la commission de véritication des 
comples — les tarifs d'abonnement repeésen‘ent, au plus, une 
dépense de 25 centimes sur le prix d’un journal verdu 15 F. Toute- 
fois, lorsqu'il fut dÿidé d'appliquer une majoralion de 100 p. 100 
des tarifs d'abonnement à compiler du 1er octobre 1951, la presse 
refusa d'accepter cette majoration, qui aurait relevé de 200 miliions 
ke montant annuel des receltes de l’agence. Cette majoration fut 
remplacée par une au're de 70 p. 100 à compter du {er mai 1952, qui 
aesurera seulernent une rentrée de quelque 93 millions au cours de 
d'exercice en cours, 

Si nous jetons maintenant un regard sur la situation de l’agence à 
Félranger, la faiblesse de pourcentage ces recettes par rapport aux 
dépenses ne laisse pas d’êlre préoccupante, 

Gardons-nous toutefois de tout jugement définitif et sans appel en 
une matière où la rigueur des chiffres saisit très imparfaitement des 
phénomènes aussi peu mathématiques que la collecte, le lance- 
ment et la propagation des nouvelles, et observons, entre autres, 
deux choses : l 
Dans un bureau étranger, certains frais engagés pour assurer 
l'information mondia'e sont également indispensables à l'information 
de la métropole, Dans ce cas, comment ventilgr la dépence de 
manière indiscutable ? 

D'autre part, pour en revenir au tableau qui précède, la faibles<e 
des pourcentages inscrits au passif des activités de l'agence à l’étran- 
ger exprime une moyenne, alors que certains secteurs importants, 
dans telle ou telle région du globe, sont absolument bénéficiaires. 
Mais venons-en aux prévisions de 19%, 








Leur point de départ est la subvention votée pour 1952, soit 
1.526.190.000 F, 

Les hauses de salaires intervenues entre temps s'élèvent à 
1098:5.00 F. 

Les conséquences de l'élévation du plafond de la sécurité sociale 
se chiffrent à 7.880000 EF. 

Le. rajustement des abonnements dans les conditions relatéez 
ci-dessus se traduit par une difl‘rence de 10.160.000 F. 

Tolai. 1.601.105 000 EF. 

Celts somme représente hudgétairement Ia reconduction de la 
subvention de l’exercire 1952 En outre, il eut falla prévoir un com- 
piéinent de redevance de 22 millions, réclamé par l'administration 
des posies, télégraphes et télépaones pour l'utilisation d’un émetieur 
plus puissant à Lyon, réclamé par la clientèle européenne 

Dans cetie hypothèse, Je lolal ci-dessus eut alors été porté à 
1.673.105.000 F. 

La subvention demandée par le Gouvernement pour 1953 était de 
1525 millions de francs. 

La différence est en chiffres ronds de 1:38 millions. 

Or, en procédant aux économies les plus draconennes, on peut, 
Selon nous. réduire celte marge de moitié. Mais inuti'e de céder aux 
illusions! Il est impossible d'aller au delà sans amputer l'agence ! 

Si on demande à celle-ci de procéder à des économies massives, 
ne sera-t-il pas sous-entendu que ces économies ne derront toucher 
ni les services de la mélropo'e, ni ceux de l'Afrique du Nord ? 

Les économies faites par l'a:ence devront-elles, au contraire, por- 
ter exclusivement sur ce qui constitue ses raisons d'être pour Je 
Parlement, sur ce qui devrait constituer sa raison d'être pour le 
Gouvernement: sa diffusion à l'étranger ? 

Et l'on arrive à l'aspect politique du problème. L'agence France- 
Presse occupe, derrière l'United Press, le second rang pa”mi les 
quatre principiles agences mondiales. Son rôle doit done être étudié 
en ne perdant pas de vue qu'une grande nation sans agence de 
presse internationale perd son rang dans le monde. : 

De toutes parts, 9n réclame — et la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques est la première à je faire — 
« qu'une loi fixe dans le plus bref Gé'ai le statut de l'établissement. » 
li est toutefois permis de croire que l'intervention d'ur statut, en 
aisant de l'agence France-Presse une entreprise naljonale, ne 
supprimerait pas pour aulant son déficit. 

La seule conséquence de ce stalut serait de faire de l'azence une 
agence d'Etat officielle, telle l'agence Ta:s en Russie. Mais une telle 
formule, si elle a le mérite de la franchise, n'est pas goûtée dans 
la plupart des autres pays du monde, où les agences restent Hbres, 
non sans devoir parfois cette liberté à une aide plus ou moins occulte 
de l'Etat. 

En réalité, l’agence France-Presse a un rôle double: tâche d'infor- 
mation normale dans la métropole, n'aintien de la présence francaise 
dans le reste du monde. 

Dans le premier rôle, le Gouvernement obfissant À mn souci 
d'équilibre financier, envisaige-t-il d'obtenir une réduction progressive 
de la véritable subvention à la presse française que constitue la part 
de la subvention à l'agence qui couvre la différence entre les dépen- 
ses et les recettes du service d'information dans la métropole ? 

Dans le second rôle, le souci du maintien de la présence française 
dans le monde devrait inspirer toute décision du Gouvernement ou 
de l'agence. Sa mission à l'étranger présente en effet une valeur 
bien supérieure aux efforts de la direction des relations culturelles 
au ministère des affaires étrangères, qui font souvent double emploi 
avec les siens, comme le constate la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. 

I ne serait donc pas impossible de virer à l'agence certains crédits 
qui figurent aux affaires étrangères. Dans ce cas, afin de conserver à 
l'agence une liberté souhaitable, l'apport de l'Etat devrait se tra- 
duire: 1° par des abonnements correspondant aux services rendus à 
os ambassi.des; 2° par une subvention portant uniquement sur les 
dépenses d'équipement ou sur es frais de transmissions, c'est-à-dire 
sur les moyens matériels de diffusion. 

Consciente de l'importance du rôle de l'agence à l'étranger votre 
commission des finances s'est inquiétée des projets de suprression 
de la distribution dans certaines partiés du monde par lesquels 
serait compensée la différence entre la demande de subvention 
émanant de l'agence et les propositions du Gonvernement. Et elle a 
exprimé le désir que les services à l'étranger soient les derniers 
touchés en matière d'économies. 


C. — Direction des Journaux officiels. 


Le budget des Journaux officiels constitue une simple fraction 
du budget des dépenses de Ja présidence du conseil; il ne constitue 
pas un budget annexe, mais la comparaison des recettes et des 
dépenses est établie chaque année, comme on peut s'en rendre 
compte par le tableau ci-dessous: 


Année 1933: excédent de recettes, néant; excédent de dépenses, 
42:58.000 F. 

Année 191: excédent de recettes, 10.921.000 F ; excédent de dépen- 
ses, néant. 

Année 1915: excédent de recettes, 21.860.000 F; excédent de dépen- 
ses, néant. 

Année 1916: excédent de recettes, 54.637.000 F; excédent de dépen- 
ses, néant. 

Année 1947: excédent de recettes, n#ant; excédent de dépenses, 
18 millions de francs. 

Année 198: excédent de recettes, néant; excédent de dépenses, 
75 millions de francs. S 

Année 1949: excédent de recettes, néant; excédent de écpenses, 
62 millions de francs. 
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Année 1950: excédent de recettes, néant; excédent de dépenses, 
19.955.000 F. 

innée 1951: excédent de recettes, 5 millions de francs; excédent 
de dépenses, néant. 

Année 1952: excédent de recettes, 30 millions de francs; excédent 
de dépenses, néant. 

Ces résullats ne tiennent pas compte du problème de l'amortisse- 
ment qui a été évoqué par la commission d'enquête sur le coût et 
le rermlement des services publics: « Les Journaux officiels, pour 
bénéficier des avantages d’un fonds d'amortissement, devrujent-ils 
donc être dotés d'un budget annexe ? Le proposer contredirait 
l'opinion émise sur le caractère administratif du service et pêcherait 
contre l'esprit de mesure. L'exécution d’un budget annexe entraîne 
des frais généraux hors de proportion avec le résultat recherché 
par les Journaux officiels. Par contre, le recours au système dit des 
« masses », largerment utilisé par les départements militaires et 
reconnu comme particulièrement sain et économique, semblerait 
me indiqué pour réaliser un fonds d'amortissement des Journaux 
officiels ». 

Cetie proposition est actuellement à létude au ministère des 
finances et des affaires économiques qui doit également régler la: 
question du renouvellement du matér; hors d'âge encore en Ser- 
vice, 

L'activité du service n'a cessé de croître au cours des dernières 
années, si lon en juge par la comparaison du nombre de pages 
imprimées en 1939, 23.668; en 1951, 58.270 et en 1952, 60.000 environ, 
sur les bases actuelles, 

En contrepartie, le nombre des abonnements a sérieusement 
diminué depuis 1918, comme le fait apparaitre le tableau ci-après: 
Etat des abônnements au Journal officiel. 

Fdition complète. — Années: 1918, 11.600; 1949, 10.422; 1950, 9.218; 

1951, 8.906; 1952, 8 506. - 

Lois et décrets. — Années 1913, 50.285; 1919, 50.094; 1950, 46.088; 

4951, 41.197; 1952, 42.310. 


Débats de l'Assemblée nationale. — Années: 1948, 8.621; 41919, 
G.191; 4960, 5.562; 1954, 5.748; 1952, 5.414. 

Débats du Conseil de la République. — Années: 1948, 4.026; 19419, 
3.690; 1950, 3.007; 1951, 3.053; 1952, 2.991. 

Débats de l'assemblée de l'Union française. — Années: 1918, 555; 
4919, 069; 1920, 174; 1951, 439; 1992, 465. 

Bulletin des annonces Kgales. — Années: 1948, 1.107; 1949, 1.151; 
1950, 1.082; 1951, 1.110; 1952, 4.169. 

Bulletin des fonds de commerce. — Années: 1948, 2.029; 1919, 2.14%; 
1950, 1.495; 1951, 2.411; 1952, 2.900. 

Bulletin officiel des services des prix. — Années: 1918, 24.824; 
1919, 21091; 1950, 12.787, 1951, 12.542; 1952, 11.715. 

Avis et rapports du Conseil économique. — Années: 1916, 933; 
1959, 709; 1950, 693; 1951, 770; 1952, 741. 

Bullelin du Conseil économique. — Années: 1948, 1.523; 1949, 1.513; 


1950, 1.530; 1901, 1.592; 1952, 1.592. 

Bulletin des décorations, nxdailles et récompenses. — Années: 
1918, néant; 1919, néant; 1950, néant; 191, 2.579; 1&2, 6.046. 

Ce tableau permet de constater l'importance de l'édition des lois 
et décrets, qui rrérile d'être constamment améliorée et notamment 
par la réduction du volume des insertions dont l'intérêt n'a pas de 
portée générale. C’est ainsi que les nominations ou mouvements de 
fonctionnaires n'exigeant par un décret en conseil des ministres 
devraient être reléguées sans exception dans les bulletins particu- 
liers des administrations en cause, 

Un changement de format, comparable à celui que viennent de 
subir les fascicules budgétaires, serait également souhaitable, afin 
de faciliter la reliure du journal. 

I y a lieu, enfin, de signaler que la construction d'une nouvelle 
imprimerie doit être entreprise en décembre prochain, rue Desaix. 
Ce sera l'occasion de moderniser un matériel vétuste, dont l'utilisa- 
tion n'est actuellement possible que grâce au dévouerent et à la 
compétence d’un personnei d'élite, 


D. — Commissariat général au plan. 


On à pu voir précédemment que les dépenses du commissariat 
général au plan n'ont pas augmenté de plus.de 15 p. 100 en valeur 
absolue de 1950 à 1953, ce qui implique d'importantes économies 
réalisées au cours de cette période. 

Le coût du commissariat ne peut donc être mis en cause, en 
revanche, son rôle peut être disculé, au moment même où un 
deuxième pe doit être présenté au Gouvernement. 

Ce deuxième plan, dont l'établissement a été prescrit par un désret 
du 11 décembre 1951, n’est pas encore mis au point pour deux motifs: 
l'incertitude prolongée touchant les crédits d'investissement de 1952 
et la difficulté d'apprécier l'incidence sur l’économie française des 
programmes militaires effectivement engagés. Le commissariat & en 
outre dù fournir, entre le mois de mai et le mois de juillet, un inven- 
taire de tous ces investissements, fabrications et travaux d'ordre civil 
ou militaire, en cours d'exécution où prévus, 

L'annonce de ce deuxième plan soulève une fois encore la question 
de savoir si le Parlement en sera saisi, Car, si bizarre que cela 
puisse paraitre, le premier plan, qui est devenu caduc, est né, à vécu 
et est mort sans que le Parlement en ait jamais été saisi. 

Il semble également qu'à l'occasion de la naissance du second 
plan, on doive évoquer les doubles emplois que constituent la coexis- 
tence du plan — rendu autonome par un rattachement assez super- 
ficiel à la présidence du conseil — et des divers ministères tech- 
niques, depuis les ministères de gestion financière et économique 
jusqu'aux divers départements dépensiers. 

La solution de ce problème ne constilue pas en eflet un simple 
règlement de conflits d'attributions, mais une décision importante 











pour d'avenir économique de notre pays et pour Ja situation finan- 
cière des cou‘ribüables et des épargnants français, qui seront appels 
à financer non seulement le « grand plan » mais tous les plans qui 
naissent actuellement à une cadence acéélérée. x 

A cet égard, on peut espérer que le remplacement, pour le pote 
de commissaire général, d'une haute personnalité internationale par 
un grand fonctionnaire permettra au Gouvernement d'utiliser dans 
de meilleures conditions l'équipe de valeur qu'il serait dommage 
de laisser vivre enfermée dans une tour d'ivoire, malgré les nomn- 
breux contacts qu’elle peut âvoir avec des experts privés ou off ielse 

Il serait également nécessaire que le nouveau plan soit sérieuse: 
ment « pensé ». C'est ainsi que l’agriculture, qui est pourlant Line 
dusirie n° 1 de la France, n'avait pas place dans les six activités de 
base qui se sont vu accorder la priorité dans la première version du 
plan: houillères, électricité, sidérurgie, ciment, machinisme agricole, 
transports intérieurs. C’est seulement dans la deuxième version, à la 
fin de 1948, que l'agriculiure fui élevée à la dignité d'activité de 
base, parce qu'il fallait trouver alors le moyen d’équilibrer la 
balance commerciale, tout au moins sur le papier, Exclue du plan 
d'équipement, l'agriculture prenait Er dans le plan de production, 

Ainsi, faute d'équipement ‘agricole, la Frañce manque d'abattoirs 
modernes, qui permettraient de normaliser le prix de là viande sur 
notre marché intérieur, tout en nous assurant des débouchés exté6- 
rieurs, dont notre économie a le plus grand besoin. De même le 
commissariat général du plan serable avoir ignoré que certains pays 
soucieux de leur ere agricole, les Elats-Unis, la Russie sovié. 
tique, voire la Belgique, mettaient au point des cartes pédologiques 

râce auxquelles le praticien agriccole dispose, champ par champ, 

’une étude de sa terre arable, sous Ses aspects physiques, chimi- 

ues, biologiques, etc., et peut ainsi porter la production immédiale 

cette terre au point optimum, sans. épuiser ses possibilités 
d'avenir, Et pourtant la pédologie est une science d'origine incons 
tes!ablement française! Faut-il, pour en terminer avec l'agriculture, 
rappeler que le problème agrologique le plus urgent en France ef 
cerlainement celui posé par la.décalcification des sols. 

Hi affecte, dans notre pays, plus de dix millions d'hectares, dont la 
production se trouve ainsi considérablement réduite. Pour assurer la 
pleine productivité de ces dix millions d’hectares, il ne faudrait pas 
moins de vingt millions de tonnes de chaux, dont les frais d'achat 
et d'épandage représenteraient près de cent cinquante milliards! Le 
commissariat général du' plan sait-il qu’à l'étranger, en Angleterre 
notamment, où le même problème s'est posé après la guerre, l'Etat 
a largement subventionné le chaulage indispensable à la remise en 
valeur des terres de culture pour le plus grand profit de la collecli- 
vité nationale ? 

Le reclassement des activités de base devrait également être assorit 
d'un effort en faveur des industries de transformation, d’une élude 
de la nécessité actuelle du développement des industries exportatrices 
« traditionnelles » ou de nouvelles industries exportatrices et, surtout, 
d'un retour à la liberté de placement des épargnants. 

Devant celte nouvelle tâche, dont l'importance est vitaie pour la 
nation, l’équipe du plan est, certes, la mieux armée pour une étude 
approfondie. Mais il semble nécessaire de modifier le fonelionnement 
de ses organes de contact avec l’extérieur et surtout avec le minis- 
tère des finances et des affaires économiques qui peut, en échangos 
de sa compétence, Jui conférer l'autorité qui iui manque sur les 
iwinisières techniques. 


II, — S£RVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la d'fense nationale. 


Les avantages et les inconvénients du rattachement constitutionnel 
du secrélariat général permanent de la défense nationale à la prési- 
dece du conseil ont déjà été examinés plus haut. Tout en enregis- 
trant les économies de gestion réalisées depuis 1950, 11 semble pos- 
sible d’en réclamer encore, non sans exprimer le désir que le Secré- 
tariat général permanent devienne l'organe de travail de tous les 
conseils et comités constitués en matière de défense nalionale e8 
assure tous les contacts avec les organismes interalliés, 


R. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 


Le S.D.E.C.Æ, constitue un service particulièrement utile, dont la 
gestion ne porte plus à critiques, en raison des compressions de 
personnel effectuées et €u regroupement des services réalisé. 

En conséquence de cette rganisation, il ést apparu nécessaire 
« d'assurer à son personnel PR exposé à plus d’un-titre, une 
qualification et une stabilité indispensables à un meilleur rende- 
ment ». 

C'est pourquoi l’article 2 du projet no 4265, relatif aux dépenses 
de fonctionnement de la présidence du conseil, prévoit là création 
d'un statut spécial en faveur de ces agents. Votre commission des 
finances l’a accepté, en retirant toutefois au règlement d’adminis- 
tration publique qui déterminera le statut la mission de fixer les 
effectifs du service. Cette décision a élé prise sur l'initiative de 
MM. Jacquet, Simonnet et Lionel de Tinguy, qui ont exprimé le 
regret que le Gouvernement n'ait pas cru devoir informer le Parle- 
ment du nombre exact de titulaires qu'il voulait créer. 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


De même que le S.D.E.C.E., ce service, qui vivait de façon asse4 
anarchique, à subi une réorganisation profonde sous l'action noltamr- 
ment du regretté M. Maurice-Petsche. Son fonctionnement donne 
actuellement satisfaction et le seul problème qui puisse être soulevé 
à son égard est l'éventualité d’un rattachement au S.D.E.C.E. qui €s4 
son principal ulilisateur, 
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examen des suppressions et créalions d'emplois pré- 
Re - sérvice en faveur de conducteurs d'automobiles en 
application de la réforme de l’auxiliariat a donné l'occasion à 
M. Burlot de proposer la création d'un pool interministériel des 
automobiles et d'un corps interministériel des conducteurs d'aulo- 


mobiles. 
Décisions de la commission. 


k nt les remarques auxquelles a donné lieu l'examen du 
rijet de loi relatif Si évolonrément des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1% 
(présidence du conseil). a à 
“Outre la réduction de 20 millions de franes effec!uée sur !es cré- 
dits de subventions à l'école nationale d'administration et destinés 
à obtenir du Gouvernement l'engagement que, sans remelire en 
cause l'existence de l’école, le recrutement des administrations cen- 
traïes soit assuré dans de meilleures conditions, votre commission 
des finances a eflectué des abattements divers dont le lotal s'élève 
à 9.167.000 franes sur un budget dépassant 10 milliards et demi et 
dont vous trouverez le délail dans les lableaux de comparaison 
ri-après. . 

L le hénéflce de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer. — Il est ouvert au président du conseil, au titre de l'exer 
cice 1953, des crédits s'élevant à la somme globae de 10.638.154 Ou 
francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 8.814.212.000 francs, au titre UT: moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition ar service, qui en est donnée 
À l'élat À annexé à la présente loi; 

Et a concurrence de 1.794.212.000 francs, au tre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service, qui en est 
donnée à l’état B annexé à la présente li. 

Art. 2. — 11 est créé, pour les besoins permanents du service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage, des cadres de 
fonctionnaires titulaires, qui ne Sont pas soumis aux dispositions de 
la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946. : 4% 

Un règlement d'administration puhiique, pris en application de la 
présente loi, déterminera le slatut de son personnel, 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'exercice 
1953, au titre des moyens des services [en milliers de francs). 


Présidence du Conseil. 
Trine III. — MOYENS DRS SERVICES, 


I. — Services civils‘ 
A. — Services généraux : 

Montant des crédits proposés, 6.165.527; crédits de 1952, 5.223.939; 
crédits demandés par ‘le gouvernement, projet de loi no 42%5. 
6.188.271; crédits pes par la comunission, 6.165.527; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 22.747. 

B. — Services juridique et technique de la presse: 

Montant des crédits proposés, 41.649; crédits de 1952, 41.52%; crédits 
demandés par le Gouvernement, projet de loi neo 4265, 44.892; crédits 
proposés par la commission, 44.69; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 183. 

C. — Direction des journaux officiels : 

Montant des crédits proposés, 731.646; crédits de 1952, G@50.980: cré- 
dits demandés par le Gouvernement, projet de loi ne 4265, 735.110; 
crédits proposés par la commission, 734.616; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 464. 

D. — Commissariat général du Plan: 

Montant des crédits proposés, 113.849; crédits de 1952, 105.1R; cré- 
dits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4265, 114.487; 
crédits proposés par la commission, 113.849; diflérences par rapport 
au projet du Gouvernement, 638. 

IL. — Services de la défense nationale: 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale: 

Montant des crédits green, 202.600 ; crédits de 1932, 180.273; cré- 
dits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4265, 203.66; 
crédits proposés par la commission, 202.600 ; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 1.065. 

B. — Service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage : 

Montant des crédits proposés, 944.708; crédits de 1952, 793.458: cré- 
dits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4265, 947.72; 
crédits proposés par la commission, 941.308; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 3.014. 

C. — Groupement des contrôles radioélectriques : 

Montant des crédits proposés, 638.233: crédits de 1952, 550.067; cré- 
dits demandés par le sg ere mel + “à de loi n° 4265, 639.289; 
Crédits "re par la commission, 638.233; différences par rapport 
au Po Gouvernement, 1.056. 

olaux pour l’état A: montant des crédits proposés, 8.844.212; 
crédits de 1952, 7.555.380; crédits demandés par le Gouverne 
ment, projet de loi ne 4265, 8.873.379; crédits proposés par 
la commission, 8.841.212; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 29.167. 





us 


Etat B. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'erercice 1%, 
au titie des interventions publiques ‘en milliers de francs), 


Présidence du conseil. 


L — SERVICES CIVILS 


DB. — SERVICE TECHNIQUE ET JURIDIQUE DE LA PRESSE 
Tirne IV. — Interventions publiques. 
Jre partie. — Interventions politiques et administratives: 


Montant des crédits proposés, 1.792.341; crédits de 1932, 1.656.891: 
créd'ls demandés par le Gouvernement. Projet de loi n° 4x3 
(annexe n° 1), 1.792.341; crédits proposés par la commission, 1.792.341. 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire; 
crédits demandés par le Gouvernement. Projet de loi no 4265 
(annexe n? 1), mémoire; crédits proposés par la commission, 
mémoire. 

Totaux pour le servire juridique el technique de la presse: 
montant des crédits proposés, 1.792,31; crédits de 19%, 
1.636.831: crédits demandés par le Gouvernement. Projet de 
loi ne 63 (annexe ne 1), 1392.31; crédits proposés par la 


comimiss'on, 1.792.311. 
HI, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIMT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONAIE 


TiTRE IV. — Interventions publiques. 
3e partie. — Action éducative et culturelle: 

Montant des crédits proposés, 1.901; crédits de 1952, 1904: crédits 
demandés par le Gouvernement. Projet de loi n° 4265 (annexe n° 1), 
1.901; crédils proposés par la conmnission, 1.901. 

Totaux pour le secrélariat général permanent de la défense 
nationale: montant des crédits proposés, 1.901; crédits de 
1952, 1901: crédits demandés par le Gouvernement. Projet 
de Joi no 4265 {annexe n° 1), 1.901; crédits proposés par la 
comimission, 1.901. 

Totaux pour l'élat B: montant des crédits proposés, 1.794.252; 
crédits de 1992, 1.658.732; crédits demandés par le Gouver- 
nement, Projet de Joi n° 4263 (annexe no J), 1 791.232: crédits 
proposés par la commission, 1.794.952. 

Totaux pour la présidence du conseil: montant des crédits 
proposés, 10.638.451; crédits de 1952, 9214.412; crédits demen- 
dés par le Gouvernement. Projet de loi ne 4263 (snnexe n° M, 
10.667.621; crédits proposés par la commission, 10.678.151; 
différence par rapport au projet du Gouvernement, 29.167. 





ANNEXE N°4358 


(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de Joi (no 3223) porlant statut du personnel navigant professionnel 
de l’aéronautique civile, par M. Guy La Chambre, dépulé (1). 
Meëñdames, messiehrs, au cours de sa séance du 8 octobre 192, 

voire comimnission à examiné pour avis le projet de loi portant statut 

du personnel navigant d'aéronautique civile, qui à fait l'objet du 
rapport de notre collègue de M. Le Senéchal, au nom de la comm.s- 
sion des moyens de communications et du tourisme. 

L'attention de votre rommiss'on des finances à porté plus spéria- 
lement sur es articles 28, 39, 31, 32, 34 et 35 du projet de loi annexé 
au rapport de M. Le Senéchal. 

Ces différentes dispositions ont donné lieu, de la part de votre 
commission des finances, aux observations suivantes: 


{lo Article 2%. — Accidents aériens surrèenus en service, 


Le texte tend à fixer par voie législative le taux de l'indemnité 
allouée en cas d'accident. Les taux retenus, qui sont compris entre 
9 et 15 fois le plafond-salaire annuel de la sécurité sociale, sont très 
élevés, ‘d'autant plus que les intéressés bénéficient actuellement 
d'un régime de retraite leur assurant une retraite dans des condi- 
lions particulièrement avantageuses en cas d'accident de service. 
Celte mesure constituerait d'ailleurs un précédent dont pourrait se 
prévaloir le personnel navigant militaire pour oblenir des avantages 
analogues, ce qui enfrainerait des charges nouvelles pour le budget 


de l'Etat. 


IL à paru nettement préférable à votre commission de reprendre 
le texte gouvernemental qui laisse à un règlement d'administration 
publique le soin de fixer es limiles et les barëmes des indemnités 
allouées en cas d'accident. 


ne ctathitatmmaemeenerne — 


{1) Voir également es nes 3938 ct 4358 
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20 Article 3%. — Cumul d'indemnités. 


Cet article ne figure pas dans le texte gouvernemental. 

Le texte du rapport tend à permettre aux intéressés de cumuler 
les indemnités prévues aux articles précédents avec celles qui 
résullent de la législation sur les accidents du Travail et les mala- 
dies professionnelles. 

Tel qu'il est rédigé, ce texte risque de soulever des difficultés 
techniques et d'application pratique considérables, Aussi ne semble- 
t-il pas devoir être maintenu dans un texte législatif. Votre commis- 
£gion des finances vous en propose la disjonction. 


So Articles 21, 92, 94. 


Ces trois articles, qui ne figurent pas non plus dans le projet 
gouvernemental, visent à réaliser une interprétation au point de vue 
pension, entre le personnel navigant militaire et le personnel navi- 
gant civil. I en résulterait une confusion des services qui irait 
directement à l'encontre des principes de la loi du 20 septembre 
4938 sur le régime de pensions des militaires et fonctionnaires de 
l'Etat. 

Ces mesures créeraient un précédent qui remettrait en cause 
l'économie méme du régime général de retraite des militaires et 
fonctionnaires. Elles entraineraient d'autre part des dépenses nou- 
velles importantes; elles tombent, par là même, sous le coup de 
l'article 4er-de la loi de finances du 14 avril 1952. 

C'est la raison pour laquelle votre commission des finances vous 
propose également la disjonction de ces trois artcles. 


4 Article 35. — Attributions d'emplois réservés au personnel 
navigant civil. 


Le texte du rapport tend à réserver obligatoirernent ‘dans les 
services de l'Etat chargés de l'aéronautique civile un certain nombre 
d'emplois aux membres du personnel navigant professionnel, devenus 
inaptes au travail en vol avant l'âge fixé pour la retraite. 

Cetle mesure, qui n'est pas prévue dans le projet gouvernemental, 
ne semble pas pouvoir être acceptée sans réserves, et conduirait à 
inodifier la législation actuelle sur les emplois réservés. 

Mais c'est à votre commission des pensions, plus spécialement 
compétente en la matière, qu'il appartient @e fournir un avis sur 
cetle extension éventuelle du champ d'application de la législation 
sue les emplois réservés. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission a chargé 
son rapporteur de présenter en son nom les amendements tradui- 
sant les critiques qu'elle a cru devoir formuler à l'occasion du projet 
de loi qui vous est soumis et à l’ensemble duquel elle donne un 
avis favorable. 





ANNEXE N°4359 


(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le 
projet de loi {n° 4272) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des éervices civils pour l'exercice 
1953, Imprimerie nationale, par M, Bo:sdé, rapporteur, 


Mesdames, messieurs, reprenant les termes du rapport relatif à 
l'exercice précédent sur le fait qu'il s'agit ici d'un service d'Etat 
nécessaire au bon fonctionnement de ses services, mais également 
d'exploitation rentable, il est bon de rappeler que l’Imprimerie 
nalionele est une de nos très anciennes institutions, puisque ses 
actes constitutifs datent des lois des 8 pluviôse et 21 prairial an HI, 
de l'arrêté du directeur exécutif du 17 nivôse an V el du décret 
impérial du 29 mars 1809. 

En vertu de ces textes et de ceux qu; les ont confirmés et com- 
plètés, l'imprimerie nationale est “hargée de l'exécution de toutes 
es linpressions destinées aux ministères et admnistralions cen- 
trales à Paris dont la dépense est imputable au budget ae l'Etat. 

D'autre part, elle imprime des ouvrages de science et arts publiés 
aux frais du Gouvernement et aux frais des auteurs, sur autorisa- 
tion spéciale du ministre des finances, des ouvrages composés en 
tout ou partie de caractères étrangers et présentant des diflicultés 
d'exécution. 

Les parliculiers peuvent être également autoriés par le ministre 
des f'nances à faire imprimer des ouvrages par l'imprimerie natio- 
nale, à condition de solliciter l'emploi de caractères n'existant que 
dans les collections de l'établissement. 

De plus, l’Imprimerie nationale assure la ccordinat'on des ques- 
tions concernant les impressions de l'Etat, la répartition des com- 
miandes administratives, les expertises et le contrôle technique des 
impressions. : 

Enlin, elle apporte son concours aux organismes chargés de ja 
diffusion de la pensée française (Conservatoire de l'art typogra- 


rhique) 
A. — La nonmiencliature budgétaire. 


Actuellement, l'exécution du budget annexe de l'imprimerie natio- 
nale est retracée dans la complabilité de l'agent comptable de l'éta- 
blissement, mais cette comptabilité n'enrégistre que des encaisse- 
ments el des décaissements; elle ne retrace pas les mouvements 
des outres valeurs (outillage, stocks, créances, dettes. ). 

Une comptabilité « industrielle » est tenue depuis 192 par les 
services administratifs te l'imprimerie nationale, mais elle ne fait 
l'objet d'aucune réglementation el est dépourvt®e de tout caractère 
ofMc'iei. 











La coexistence de ces deux comptabilités alourdit le fonctionne. 
ment des services, sans donner pour autant aux autorités de ge. 
tion et de contrôle les renseignements précis et sûrs qui leur sont 
indispensables. : 

Aussi, a-t-il paru expédient de faire tenir çar l'agent comptable 
de l'imprimerie nationale une comptabilité, conforme aux normes 
du plan comptable général, permettant à la fois de suivre l’exécy. 
tion du budget et de rendre ras fidèlement de la gestion indus. 
trelle et commerciale de l'établissement. 

La réalisation de cette réforme apparaît dans la psentation dy 
budget de 1953, dans lequel ont été harmonisées la contexture des 
chapitres et des articles budgétaires et celle des comptes vréius 
par le plan comptable général: les chapitres et articles du vd 

rtent désormais les mêmes numéros et les mêmes intituks que 

s comptes cu sous-comptes du plan comptable auxquels les oÿé 
rations prévues doivent étre imçutées. 

Le budget comprend ainsi: 

1° Une section d’exploitation et de pertes et profits qui présente: 

a) En dépenses, les opérations à effectuer au titre de la classe 6 
du plan comptable « Charges par nature » et les pertes exception. 
me So sur exercices antérieurs à imputer au comte 87 du plan 
comptable ; 

d) En recettes, les opérations à effectuer au titre de In clasee * 
du plan comptable « Produits par nature » et les profils exception 
nels ou sur services antérieurs à imputer au compte 87 du pin 
comptable. 

29 Une section d'investissement qui présente : 

a) En dépenses, les acquisitions d’immobilisations (classe ? du 
plan cemrgtabie) ; 

b) En recettes, les subventions d'équipement, les amortissemen!; 
imputés en dépense à la section d'exploitation et le produit des 
cessions (classes 1 et 2 du plan sa }. 

Le montant des recettes prévues à la section d’exploitation et 
pertes et profits doit être en princiçe au moins égal à celui des 

enses prévues à cette même section. 
excédent de la section d’exploitation et de pertes et proli's 
peut être, en totalité ou en partie: 

Affecté à la section d'investissement; 

Maintenu en réserve. 

Si les prévis'ons de la section d'investissement font apparaitre 
un déficit, celui-ci geut être couvert: 

Par l'emploi d'excédents antérieurs ; 

Par l’emploi d’excédents de la section d’exploitation et de pertes 
et profits affectés à la section d'investissement. 

La présentation sous la même forme des résultats de l’exploita- 
tion et des prévisions budgétaires permettra sans nul doute une 
appréciation plus aisée de la gestion de Lens ge nationale, Flle 
est un fas important, qu’il convient de souligner, dans l'extension 
de la commercialisation de cet organisme. 

H convient, en effet, que l'Imprimerie nationale s'engage plus 
avant dans cette voie et accentue notamment ses efforts d'une part, 
dans ;a normalisation des cominandes, d'autre part, dans Île déve. 
loppement de la vente de ses éditions. 


DB. — La normalisation des commandes. 


En c+ qui concerne la normalisation des commandes, l’Imprimeiie 
nätionäale a pris l'initiative de saisir en fin d’année les admniistra- 
tions d’un questionnaire se rapportant aux prévisions approximi- 
tives de leurs besoins en imgressions pour l'exercice suivant. 

Ce questionnaire comporle quatre parties principales : 

4° Ouvrages péricdiques ; 

20 Imprimés de consommation courante sensiblement inmkpen- 
dante des saisons et à cadénce mensuelle à peu près conslante: 

3° Ouvrages dont l’exécution doit normalement se placer à une 
époque déterminée de l’année, connue à l'avance; 

4e Ouvrages dont l'époque d'exécution ne peut Fas êlre précisée 
à l'avance. < 

Les administrations ont, dans l'ensemble, répondu au queslion 
naire leur a été aussi adressé pour l’année 1952; des 2onlacts 
ont été établis entre le chef du service de l'exploitation el les 
représentants de certains ordonnateurs dont l'importance du pro- 
gramme on sa répartition dans le temps soulevait des difficulté. 

Il semble qu'il sera ainsi possible d'établir, grâce aux ren:eisn?- 
ments fournis par les ordonnaleurs, un programme cohérent de 
marche des ateliers de l'établissement. 


. 


C. — Le développement de la vente des éditions. 


Pour développer la vente de ses éditions spéciales sans fair”, 
semble-til, concurrence pour autant aux commerçants non spétii- 
lisés qui ne pourraieat assumer les frais généraux de vente corres- 
pondant, l'imprimerie nationale a multiplié ses magasins de verle 
dans Paris. Ainsi, outre le bureau de vente principal sis dans les 
bâtiments mêmes de l'Imprimerie nalionale 39, rue de la Convention, 
existe-t-il quatre autres mégasins installés, l’un rue Scribe, dans 
les locaux de la recette centrale des finances; un second, 91, Champ 
Elysées; un troisième, rue de Léningrad, dans les locaux de l'institut 
rational de la propriété industrieile et un quatrième, rue du Four, 
dans un immeable appartenant au département de l'éducation nalio- 
nale, et où s'effectue principalement la vente des publications ofll- 
cielles relevant de ce dernier département. | 

Les frais d'exploitation de ces divers magasins sont réduits ü!l 
rainimum puisque les locaux sont mis gracieusement à la disposition 
de l'imprimerie nationale, à l'exception, toutefois, du bureau des 
Champs-Elysées qui est loué. Mais l'établissement envisage (© 
remettre ce dernier magasin, dont le chiffre d’affaires est relalive- 
ment peu important, à la disposilioa de son propriélaire. 

D'autre part, en vue de faire connaître ses édilions, on its rie 
nationale diffuse un catalogue constamment mis à jour, Elle fait 
egalement insérer des annôncès au Journal officiel. 
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Elle entretient, en outre, des relations avec des éditeurs privés 
pour la difusion de ses ouvrages spécialisés ou en écriture orien- 
tale. , F 3 ess 

; établissement #'est mis en rapport avec des libraires 

= _ la vente de ses éditions En raison des réticences 
> leux-i, il a. d'accord avec la direction de a comptabilité publique, 
de er dans chaque département, le trésorier-payeur général d’eflec- 
test ja venia de ses ouvrages au public désireux de se les pro- 


curer. : : er +4 : 
, imerie mationale fait connaitre à l'étranger ses pro- 
A. pa a de ces catalogues et de sa participation à cer- 
taines expositions. Elle rencontre des difficultés du fait des restric- 
tions sur les devises et des frais élevés d'expédition. 
Quant aux classiques édités par l’Imprimerie nationale, le comple 
arrèlé au 17 mars 1952 donnait les résultats suivants: 


Œuvres de Molière 


Total des dépenses 91.131.819 F… 


Recettes: été 
cel enregistrées, 18.287.925 F. 
a a _ de recouvrement, 6.650.800 F, 
Recettes nettes à provenir des ouvrages en stock, 16.097.000 F, 
Total des recettes, 41.091.923 F. 


Voyage en Orient de Gérard de Nerval. 


Total des dépenses, 6.697.085 F. 


Recettes: 

“ettes enregistrées, 3.107.082 F. 
Ventes en pe de recouvrement, 3.720.000 F. 
Recettes néttes à provenir des ouvrages en stock, 1.028.800 F. 
Total des recettes, 7.355.882 F. 


Depuis lors, les recettes provenant de ia vente des « Œuvres de 
Molière » sont passées à: 

Recettes enregistrées. 22.382.617 F.. 

Ventes en cours de recouvrement, 5.470.000 F. : 

D'autre yart, la vente du Voyage en Orent ayant dépassé les 
prévisions, la réimpression de 5.000 colleelions est actuellernent envi- 
sagée. 

Théâtre de Racine. 


Le façonnage de la totalité des volumes formant cette collectioa 
n'est pas encore entièrement achevé. IL est donc difficile de dresser 
actueHement le bilan de l'opération. M é 

Quoi qu'il en soit, les recelles enregistrées atteignent déjà 
2.825.715 F et les ventes en cours de recouvrement 3.%60,000 F. 


Œuvres de Balzac. 


Il n'est pas non plus possible de dresser, dès maintenant, le 
tableau des résullats de l'édition partielle de « La Comédie humaine » 
lancée à l’occasion du centenaire de la mort de Balzac, attendu 
que les os derniers volumes de la collection — qui doit en 
comprendre douze — sont encore en cours d'impression. Cependant 
les recettes provenant de la vente des premiers tomes parus 
s'éèvent présentement à: 

Recette: enregistrées, 2.916.200 F. 

Ventes en cours de recouvrement, 1.300.000 F. 

D'une façon générale, les ventes des publications œficieiles de 
l'imprimerie nationale sont passées annuellement de 6.900.009 F 
en 1945 à 131.452.000 F en 1951, et nous n'avons qu'à nous Jouer 
de ces résultats. 


D. — Les prix de vente de l'imprimerie nationale. 


Contrairement à une opinion généralement répandue, en raison de 
certaines autres constatations, les prix de vente de l’Imprimerie 
nationale apparaissent d’une manière générale inférieurs à ceux 
des entreprises privées. C’est ce que souligne en rticulier le 
rapport du comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des ere publiés. Dans une note complémentaire on peut lire 
en cffet: 

Si des exemples contraires peuvent être parfois invoqués, ils 
concernent : 

Soit, quelques rares travaux de tite envergure confiés à des 
imprimeries mieux adaptées, par leur équipement «spécialisé ou 
Inème pe leur faible importance industrielle (peu de frais géné- 
Taux}, à là réalisation desdits travaux; 

Soit, parce que l'imprimeur en quête de commandes est disposé 
à «faire des prix» pour une cammande, espérant récupérer par Ja 
suile si le client alléché reste fidèle. 

Celle conclusion se trouve entièrement confirmée par les rensei- 
Enements récemment obtenus au cours de l'enquête relative aux 
impressions nécessaires au fonctionnement des administrations cen- 
laics des départements ministériels 

L'examen du rythme d'exploitation de l'imprimerie a permis de 
déceler que le «tonnage» des fabrications constituait un critère 
terlain pour mesurer le rendement des industries d'impression ; 
Malgré le caractère polyforme de leur production, tous les produits 
deviennent comparables lorsqu'ils sont considérés dans leur ensemble 
et tola'isés en poids. C’est là un simple eflet de la loi des grams 
nombres. L'unité «tonnage » est d’ailleurs a ge lorsque l'on 
désire effectuer des comparaisons d'ordre industriel et même finan- 
cier entre entreprises poureuivant des productions de même nature 
‘ulomobiles, équipements et aprareillages électriques, aviation, etc.). 





Le «tonnage » des commandes confiées par les administrations 
centrales à l'imprimerie nationale et au secteur privé nous permet 
de connaitre le prix de la tonne « impression » dans l'un et l'autre 
cas. 


En 1%, les administrations centrales ont été clientes: 
De l'imprimerie nationale pour 3.064 tonnes. 
Du secteur privé pour 519 tonnes. 


Pour ces travaux, les administrations centrales ont payé: 

A l'Imprimerie nationale, 722.556.000 F. 

Au secteur privé, 170.015.000 F. 

Dans ces conditions, le « prix de vente à la tonne » ressort à: 

Imprimerie nationale, 236.000 F. 

Secteur privé, 229.000 F. 

C'est là, en fin d'analyse, une comparaison présentant les qualités 
d'objectivité et de généralité de nature à déterminer notre con- 
clusion 


E. — Evolution des crédits. 


Au total, lies dépenses de l'imprimerie nationale passent de 
4.:43.736.000 F en 1952 à 4.930.180.000 en 1953. 

Cette augmentation résulte des conséquences des mesures acquises 
(+ 493.372.000 F) en partie atténuce par les mesures nouvelles 
(— 130.928.000 F). 

Parmi les mesures nouvelles il convient de signaler le renforce- 
ment des cadres techniques bien que, résultant d'opérations gagées, 
elles n'aient pas d'incidenres financières 

Les conclusions récemment déposées par le comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics, au 
sujet de l'imprimerie nationale, tendent à l'augmentation du nombre 
du personnel technique d'encadrement. 

En effet, la nature et les conditions d'exécution des travaux confiés 
à l'établissement rendent indispensable Flintervention constante 
d'agents de maitrise en nombre suffisant pour permettre d'assurer 
la bonne marche des ateliers. 

IL est de fait que, depuis plusieurs années, l'effectif budgétaire 
acluel des cadres de protes et Ce sous-protes ne permet plus à ces 
agents de remplir cficacement le rôle qui leur est dévolu. 

Cotte situation à contraint l'administration à nommer un certain 
nombre d'ouvriers « faisant fonction de sous-prote ». 

Celte mesure, imposée par les circonstances, ne saurait, si justi- 
fiable qu'elle soit, être maintenue dans ses effets qu'à titre provi- 
soire car elle présente l'inconvénient certain de plarer à des postes 
de responsabilite des ouvriers ne disposant pas à l'égard de leurs 
camarades d'atelier de toute l'autorité qui s'attache à la qualité 
de fonctionnaire 

Pour ces motifs, l'imprimerie nationale a demandé Ja création 
d'un emploi de prote et de quatre emplois de sous-prote et, 
corrélativement, la suppression de cinq emplois d'ouvriers faisant 
fonction de sous-prote. 

Votre commission des finances a approuvé ces renforcements 
comm® elle à donné son accord sans observations aux mesures 
qui lui étaient proposées sous d’autres rubriques. 

C'est pourquoi eïle vous demande d'adopter le projet de Joi 
ci-après: 


PROJET LE LOI 


Article unique. — Le hudget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1%3 est fixé en recettes et en dépenses à Ja 
somme totale de 49%1%.0Q F répartie conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 


ETAT ANNEXE 


Recettes du budget annexe de l'Imprimerie nationale rattaché 
vour ordre au budget des services civits pour l'exercice 1%. 


(En milliers de franes.) 
imprimerie nationale. 
RECETTES 
fre section. — Exploitation et pertes et profits. 


Total des receiles exploitation: montant des recettes, 1.763.000; 
recetles de 1952, 1.535.000; recettes propasées par le Gouver- 
nement. Projet de loi ne 4272, 4.:65.000; recettes proposées 
par la commission, 4.765.000, 


Pertes et profits: 


Produits imputables à l'exploitation des exercices antérieurs: mon- 
tant des recettes, mémoire ; recettes de 1952, mémoire; recettes pro- 
posées par le Goupernement. Erojet de ki n° 4272, mémoire ; recettes 
proposées par la commission, moire. 

Profits exceptionnels: montant des recettes, mémoire; recettes de 
1952, mémoire; recettes proposées par le Gouvernement, Projet de 
loi n° 4372, mémoire; recelles proposées par la commission, mémoire, 

Total des recetles pertes et profils: montant des recettes, 
mémoire ; receltes de 1952, mémoire: recelles proposées par 
le Gouvernement. Projet de loi ne 4272, mémoire; receties 
proposées par la commission, mémoire. 

Total des recettes de la première section: montant des recettes, 
4.765.000; recettes de 1952, 4.535.000; recel'es proposées par le 
Gouvernement. Projet de loi ne 4272, 4.765.009; recettes pro- 
posées par la commission, 1.765.000. 
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% section, — Investissements. 


Net pour les recettes de la deuxième seclion: montant des 
receltes, 162.180; recettes de 1952, 90.440; recelles proposées 
par le Gouvernement. Projet de loi n° 4272, 165.150; recelles 
proposées par la commission, 165.180, 

Totaux pour l'hnprimerie nationale: montant des recettes, 
4.930.180; receltes de 1952, 4.635.540; recelles proposées par 
le Gouvernement. Projet de loi no 4272, 4.930.150; recettes 
proposées par la commission, 4.930.180, 


DÉPENSES 
{re section. — Exploitation. 


Net pour les dépenses de la première section: montant des 
recettes, 4.610.350; recettes de 1952, 4.331.958, recettes propo- 
sées par le Gouvernernent, Prost de loi ne 4272, 4.610.350; 
recelles proposées par la commission, 4.610.350. ï 


2e section. — Investissements. 


Acquisitions d'immobilisations: montant des recelles, 319.820; 
recetles de 1952, 231.778; recettes proposées par le Gouvernement. 
Projet de loi ne 4272, 319.8%; recetles proposées par la Commission, 
S17.S30. 

Totaux pour l'imprimerie nationale: montant des recettes, 
1.930.180: recelles de 1922, 4.562.736; recettes proposées par le 
Gouvernement. Projet de loi n° 4272, 4.930.180; receiles pro- 
posées par la commission, 4.930.180, 





ANNEXE N°4360 


(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 38 de la loi n° 48- 
1360 du 17 septembre 1948 porlant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insli- 


tuant des allocations de logement, présentée par M. Ramarony, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 


iion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 38 de la loi n° 1360 
du 1 septembre 1918, les taxes locatives récupérables sont: 1° ja 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 2° la taxe de déversement 
à l'égout; 3° la taxe de balayage. 

La loi ne mentionne pas la taxe sur les balcons, ‘ 

D'autre part, le décret no 49-908, délerminant le prix maxima au 
mètre carré des terrains ou dépendances de toute nalure, loués ou 
occupés accessoirement à des locaux d'habitation, ne fixe, dans son 
arlicle 5, le prix au mètre carré des. balcons et terrasses qu’à partir 
de 21 mètres carrés, ceux dont la superficie ne dépasse pas 20 mètres 
carrés ne donnant lieu à la perception d'aucun loyer. 

Or, de tels balcons en saillies sur la voie publique sont très nom- 
hreux, on peut même dire qu'ils constituent le cas de beaucoup le 
vius fréquent, 

Non seulement, par suile, le propriétaire ne peut percevoir aucun 
loyer pour ces balcons, mais est obligé de payer une taxe municipale 
souvent très élevée. 

D'autre part, il est à craindre que, dorénavant, les propriétaires 
ne s’abstiennent de faire construire des balcons, si même ils ne 
suppriment pas ceux qui existent actuellement. 

Tels sont les motifs de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté au paragraphe b) de l'article 38 de la 
Bai no 48-1360 du 1° septembre 1948, un alinéa 4°: : 
« Taxe sur les balcons, lerrasses et saillies sur la voie publique. » 


ANNEXE N°4361 


(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi n° 4% Le transfert d'autorisations de programme, par 
M. Simonnet, député, 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 octobre 1952, votre 
commission des finances a examiné le propt de loi portant transfert 
d'autorisations de programme sur le budget de reconstruction et 
d'équipement du ministère de l'éducation nationale. 

Ce ministère aurait désiré faire procéder pendant les grandes 
vacances scolaires à des constructions de classes supplémentaires 
dans les lycées et collèges secondaires, le collèges techniques et 
centres d'apprentissage existants. 

Pour financer ces constructions de classes, le ministère de l'éduca- 
tion nationale est tenu, par la loi de finances, de proposer au Parle- 
ment des annulalions de crédit sur d’autres chapitres du budget 
de reconstruction et d'équipement. 
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Les vacances parlementaires ont retardé ces transferts, parait 
les constructions de classes supplémentaires. 
Les transferts de crédits n'auraient pas soulevé de difficultés 
s'opéraient à l'intérieur d'un même ordre d'enseignement. Ce + 
pas le cas de tous les transferts proposés. Lo projet trancfère + 
effet, 29 millions de l'enseignement technique à tenseignercut 
secondaire. 
La question qui s'est tout naturellement posée aux membre: 
votre commission, et tout d’abord à M. Marcel David, rappor 
.du budget de l’enseignement technique, était de savoir si le bu 
d'équipement de l'enseignement technique pouvaii supporter - 
demmage cette ampulation. 
N'ayant pas reçu de réponse à cette question, votre commission 
us e le Gouvernement apporte à l'Assemblée des précis 3 
ce sujet. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission \ 
propose d’'adopier le projet de loi ainsi rédigé: 


+ 
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PROJET DE LOI 


Art. for, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale en 
addition anx autorisations de programme accordées par la loi no 21 
du 3 janvier 1952, re'alive au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, 
somme de 900 millions répartie comme suil: 
à Chap. 9011. — Lycées et collèges, — Acquisitions, 40 millions de 
rancs. 

Chap. 9071. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 650 millions 
de francs 

Chap. 9971. — Constructions scolaires de l’enseignement du second 
degré. — Subventions, 210 millions de francs. 

Art. 2. — Une somme de 90 millions est définitivement annua 
sur les autorisations de programme accordées au titre des chapitres 
ci-après du budget de reconstruction et d'équipement de l'exer ice 
14932 (Education nationale) : 

Chap. 9051. — Etablissements de l'enseignement technique. — Tra. 
vaux, 250 millions de francs. 

Chap. 9061. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 650 millions 
de francs. 





ANNEXE N°4362 


(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.\ 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de !n 
justice et de législation sur: 1. — Le rapport repris (n° 32) le 
26 juillet 1951 sur: a) les proposilions de loi: 14° de M. Josph 
Denais tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à 
usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collèzues 
tendant à réprimer fa vente spéculative appartements, à 111. 
ler les promesses de vente déjà consenties et à accorder un droit 
de priorité d'achat aux iocataires occupant les locaux mis en 
vente; 5° de M. Joseph Denais tendant à freiner les manaurvres 
«péculalives auxqueiles donne licu la vente des immeubles par 
appartements; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglementer les 
ventes par appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues tendant à réprimer la spéculation sur les ventes 
d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis Rollin ayant pour 
objet de compléter la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers; 
7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 20 de la loi du 1er septembre 1948 :ur |: 
loyers; 8° de M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la loi 
du 17 septembre 1948 sur les loyers des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; 9 de M. Ramarony tendant à modifier l'ar- 
ticle 20 de la loi n° 48-1260 du 1° septembre 1948 sur les loyers; 
b) la proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à alposer d'urgence 
un projet de loi concernant la constitution et l’activité des sociétés 
et groupements s’occupant de ventes et reventes d'appartements, 
locaux et immeubles à usage d'habitation; II. — Les propositions 
de lai: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues (n° 17% : 
1° tendant à régler les rapports entre propriétaires de locaux d'hi- 
bitation et locataires ou occupants de bonne foi, en cas de vente 
d'immeubles par appartements ct instituant un droit de préemp- 
tion au profit des locataires et ocoupants de bonne foi; °° ‘° 
Mme Rabalé et plusieurs de ses collègues (no 2897) tendant à 
interdire la vente d'immeubles par appartements. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de lezi:- 
lation, après avoir examiné les amendements de MM. René. Schrnil'. 
Cayeux et Mignot, qui lui avaient été renvoyés par l’Assemblée [8 
7 actobre 1952, vous propose d'aaopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer un droit de retrait nu profit des locataires oit 
occupants en cas de vente d'immeubles par appartements et 
modifier la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et localaires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage Pr” 
lessionnel. 


Art. A nouveau. — Lorsqu'un immeuble régi par les dispositions 
de la loi n° 48-1360 au 1° septembre 1948 est fractionné par son pr” 
DATE et mis en vente par parties, le locataire ou l'occupant 43 

onne foi peu:, pour les locaux qu'il occupe, se substituer à l'a que- 
reur, 
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‘aû ur devra, à peine de nullité de la vente, faire connaitre 
ire le délai de quinzaine à compter de l'enregistrement ae 
‘J'acte de vente, au lncatairé Où à l'occupant par pli recommandé aves 
accusé de réception. : 72. 2 

Ledit pli devra, à peine âe nullité, indiquer : 

Le nom et l'adresse de l'acquéreur: , 

Le nom et l'adresse du notaire qui a reçu l'acte ou, à défaut, Le 

srsonne qui détient cet acte: 

La âate d'enregistrement dudit acte; 

Le prix; ; 3 

L'adresse et le nom de la personne à qui la réponse prévue ci-des- 
sous devra être envoyée; 5 » | 

Le délai imparti au locataire ou à l'occupant par le présent article 
your faire connaître son acceptation. 

Le locataire ou l'occupant pourra prendre connaissance de l'acte 
de vente ou s'en faire délivrer copie à ses frais sur papicr libre. 

s'il entend bénéficier du droit de retrait prévu à l'alinéa 1°. il 
devra faire connatre, par pli recommandé avec accusé de récep- 


“tion, à l'acquéreur sa décision de se substituer à lui dans le délai 


a'un mois à compter de ‘'envoi du pli prévu à l'alinéa 2, 

Passé ce délai, la vente sera définitive. 

Art. B nouveau. — 11 ne peut Cire renoncé au droit de retrait prévu 
à l'article précédent avant la natification de la vente par l'acquéreur, 

Art. C nouveau. — Jusqu'à l'expiration du délai imparti au kea- 
taire pour exercer son droit âe retrait, il ne sera perçu qu'un droit 
fixe d'enregistrement, les droits de mutation devenant exigibles dès 

ue l'acquéreur est définilivement connu. 

L'article 4717 du code général aes impôts est complété par le para- 

raphe suivant : S | 

« 6° Sur }es actes constatant l'acquisition d'appartements par l'oe- 
cupant de bonne foi à titre d'habitation principale, ou libres de loca- 
tion à la date du transfert de propriété, » 
Art, D nouveau, — Les contestations relatives à Fapplication es 
articles À et B nouveaux seront instruites et jugées conformément 
aux dispositions du chapitre V de La lui du 1er septembre 198. 


$ Art. 6 nouveau, — ; s ‘dispositions de la présente Joi sont d'ordre 
public. 





ANNEXE N°4363 


(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le statut des anciens milt- 
taires dégagés des cadres au point de vuc licenciement et tituiari- 
sation dans emplois civils, cumuis et à l’activité, présentée 

ar M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise actuelle du recrutement des cadres 
militaires est due en partie à des causes snatérielles, mais surtout 
à des causes morales dont la principale est la façon dont ont été 
opérés les dégagements des cadres de 1950 à 1936, ainsi que le fait 
que les promesses faites au moment de ces dégagements n'ont pas 
été tenues. 

Les mesures envisagées actuellement (obligation de services sup- 
plémentaires à certains fonctionnaires — dispositions coercilives 
pour les élèves de l’école polytechnique — etc.) ne peuvent être que 
des palliatifs: la crise ne sera résolue que le jour où le goût du 
métier sera redonné à la jeunesse. 

Or, ce goût existe; mais: £ 

Les candidats au métier d'officier ne veulent plus risquer d'être 
dégagés sans motifs et jetés à la porte à un âge où le reclassement 
est difficile, surtout si l'Etat s'en désintéresse. 

Les candidats au mélier de sous-officier ne veulent pas non plus 


‘être remerciés à l'âge de 46 ans alors que les emplois réservés qui 


font pourtant partie de leur statut leur sont aujourd'hui pratique- 
ment refusés. : 

En résumé, les candidats au mélier mililaire n’ont plus confiance 
dans un Etat qui, au dire mème de ses gouvernants, a trop souvent 
violé ses contrats, en parlicuber vis-à-vis des militaires qui ne sont 
pas défendus par des organisations syndicales. 

Il faut done recréer ceile confiance perdue. 

Un n’y arrivera pas par de simples promesses, 11 est indispensable 
po mesures de réparation Soient prises à l'égard des ancien: 

gagés 

Dans la présente proposition qui ne représente qu'une partie des 
mesures indispensables, nous ne mettons que des dispositions n'ayant 
aucune incidence budgétaire; l'une méme procure à l'Etat certaines 
économies. 


Dispositions ayant pour but d'empêcher un deuxième dégagement 
des anciens militaires ayant réussi à se reclasser. 


Il gst inutile d'’insister sur le caractère parfois dramatique que 
comporte une (elle éventualité, en particulier chez les dégagés char- 
gés de famile:; or, la chose se présente tous les jours, amenant 
avec elle la misère et parfois le désespoir, alors que l'Etat avait pro- 
Mis aux dégagés de leur assurer un reclassement honorable, 


L — Licenciement des sous-ofliciers reclassés dans L'administration 


.Les sous-officiers devraient pratiquement être lous reclassés dans 
l'administration par la voie des Emplois réservés. Or, ceux-ci ont 
été supprimés en 1939, et, bien que la loi de 1924 ait été remise en 
vigueur en 1944, elle est restée depuis lettre morte. 





Cependant, d'assez nombreux sousfficiers dégagés ont réussi à 
se faire embaucher dans l'administration comme auxiliaires, Is y 
réussrent d'ailleurs fort bien. 

Malheureusement, la loi du 22 juillet 4948 prévoit que, en cas de 
licenciement, sont licenciés par priorité les auxiliaires « qui bénéti- 
cient des pensions supérieures au salaire de base des allocations 
familiales », elle envisage méme le licenciement de tous les titulaires 
de pensions. 

IL en résulte deux anomalies: 

a) Alors que, d'après la loi de 1924, les sous-officiers devaient avoir 
droit, comme tilulaires, à certains emplois, non seulement ces 
emplois ne leur sont pas donnés, mais encore, s'ils le sont comme 
auxiliaires, ils en sont licenciés par prierité ; 

db) Parmi les licenciables, ceux qui sent atteints les premiers sont 
ceux qui disposent de la pen-ion la plus forte, c'est-à-dire, pratique- 
ment, ceux qui l'ont obtenue par leurs états de service et lcurs 
compagnes. 

Ce sont donc les meilleurs qui sont licenciés les premiers. 

NOTA. — Remarquer que sont déjà exemptés des mesures de licen- 
ciermment les déportés el interaés de la Résistance et un certain 
nombre d'autres calégories, jusqu'aux dégagés volontaires des 
guerres 1911-1918 et 1939-1945. l 

Il y à urgence à s'occuper de cette question, car tout un train de 
licenciements est prévu d'ici le 1 janvier 1953. 

Le; dispositions nécessaires f l'objet des articles 1er, 2 et 3 de 
la proposilion ci-juinte. 


IL. — Restrictions sur le cumul. 


Pour les officiers, ces restrictions jouent à peu près le même rôle 
que la suppression des emplois réservés pour les sous-officiers. 

« hon-cutmul » entre uue pension et un traitement a été décidé 
(loi de 4:36) pour empécher les anciens fonctionnaires de concurren- 
cer les jeunes. Pratiquement, en ce qui concerne les fonctionnaires 
civils, la Joi ne joue qu'à partir de soixante-trois ou soixanie-cinq 
ans (limite d'âge); pour les militaires, elle joue à partir de ein- 
quante-cinq ans (el inême moins pour les dégagés). La justice 
voudrait donc que la règle sur l2 cumul ne joue pour tous qu'à 
partir du même âge, soit soixante-cinqg ans (4). 

C'est ce que nous essaverons d'obtenir 

Mais- à y à plus grave. Quand la loi sur le curnul joue, pratique- 
ment l'intéressé ne travaille que pour 10.009) ou 13.000 F par mois; 
autant dire qu'il n'a aucun inlérèt à accepter un tel poste. 

Or, la Ki de 19% n'a pus précisé de façon absolue les postes 
auxquels elle s'applique: la définition de ceux-ci est laissée prati- 

uement à la discrétion des finances qui, continuellement, désignent 
de nouveaux emplois visés par la réglementation: ce fut le cas, 
successivement des postes du ministère de la reconstruction et do 
l'urbanisme, des secrétariats des chambres de commerce. ete. 

Il arrive donc continuellement que des anciens officiers qui <e 
sont reclassés dans de tels emplois (où Hs pouvaient cumuler un 
modeste traitement avec leur pension, ce qui leur permettait de 
vivre) se voient brusquement appliquer les restrictions du cumul, 
ce qui les ramène à leur traitement d'activité écrêté (2), c'est-à-dire, 
pratiquement, les oblige à quilier leur emploi. he plus, les finances 
appliquent, en général, leurs décisions avec effet rétroactif, ce qui 
fait demander aux intéressés des reversements de l'ordre de 
509.000 EF 

Nous demandons, en première urgence, que l'on ne puisse pas 
changer le caracière d'un emploi vis-à-vis des gens qui l’occupent, 
Il suffirait, d'ailleurs, de refaire voter le décrel du 2% janvier 1939, 
abrogé par l'ordonnance du 23 août 1944. 

À Signaler que cette disposition fait 4éjà partie de la proposition 
de loi n° 612-1951 déposée par M. Le Coutaller. 

C'est ce que nous proposons dans l'article 4 ci-joint. 


HT, — Rappel d'officiers dégagés à l'activité. 


On a rappelé à l'activité une assez grande partie des officiers qui 
avaient été mis en non-activilé, 

On à autorisé les sous-officiers à contracter des rengagements 
jusqu'à l’âge de cinquante ans. sé 

En ce qui concerne les officiers mis à la retraite d'ancienneté on 
proportionnelle, la seule disposition prise est celle résultant de la 
dernière loi de finances: rappel en stage renouvelable. 

Or, au point de vue moral, lé stage renouvelable qui met le rappelé 
en position d'infériorité vis-à-vis de <es camarades est loin d'être une 
réparation. C'est pourquoi nous demandons qu'une loi autorise le 
Gouvernement à rappeler purement ét simplement les retraités à 
l'activité, l'interruption de service étant considérée comme service 
actif et la carrière reconstituée équilablement. Le rappel sera fait 
dans lies Jimiles des Lescins de cadres (3) et en tenant campte soit 
des limites d'âge normales, soit, pour cérlains emplois, de limites 
d'âge prolongées. 

Tel est l'objet de l'article 5 ci-joint. 

Les premières dispositions (art, 2 à 5) n'ont aucune incidenre 
budgétaire, puisqu'elles ont simp'ement pour eflet de stabiliser une 
situation acquise. 


(1) Le déeret de 1933 disait: soixante ans. Mais la limite d'âce 
de l'effort humain a augmenté depuis lors, et la sécurité sociale a 
adopté soixante-cinq ans comine âge de la retraite: nous faisons 
ici de même. 

(2) On sait, en effet, que la limite du cumul n'est pas le traite- 
ment d'activité de l'intéressé (ce qui serait déjà injuste, car celui-ci 
aurait normalement bénéficié d’un avancement normal), mais le 
traitement réduit qui sert de base au calcul de la pension 

(3) Comme ce rappel serait une grande source d'économie pour 
l'Etat. on pourrait envisager au besoin un petit excédent en cadres 
supérieurs, 
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La dernière (rappels à l’cctivité), loin de coûter à l'Elat, lui appor- 
se — à chaque rappel — le inontant de la retraite perçue par le 
énCriCIaire, 

I n'y a pas lieu, en effet, de tenir compte de l'augmentation, 
d'ailleurs faible, qui portera sur la retraite définitive des intéressés, 
puisque, les rappels n'ayant lieu que dans la limite des lois d’effec- 
tifs, le volume total des pensions de retraite restera inchangé. 

Les dispositions que nous proposons doivent s'appliquer aussi bien 
à ceux qui ont été rayés sur leur demande qu'à ceux qui ont été 
rayés d'office: on sait, en effet, que les dégagés volontaires l'ont 
été, presque toujours, à la suite des pressions de leurs chefs et au 
moyen de promesses qui n'ont pas élé tenues, 

A eux, comme aux autres, la réparation est due: tel est l'objet de 
l'article 1 de notre proposition 

En définitive, celle-ci (qui ne représente qu'une réparalion par- 
tielle) a son origine dans un acte de justice et d'honnêteté à l'égard 
d'une catégorie de citoyens qui, vis-à-vis de la jeunesse française, 
donnera un choc favorable à la reprise des candidatures pour le 
méiler mililaire. 


PROPOSITION DE LOI 


Art Aer — L'article fe de la loi du 22 juillet 1938, paragraphe a) 
est modifié comine suit: ; 
Après l'indication : 
« Seront lirenciés en priorité parmi les non lilulaires ceux qui 
bénéficient déjà de pensions ou relrailes supérieures an salaire de 


base »., ajouter, ..« à l'exclusion des anciens militaires lituaires de 
pensions proporlionnelles, » 

Art. 2, — Le peragraphe d) du anéme article 1er est modifié comme 
suit: 


Après l'indication: 

« Sont exclus des mesures de licenciement prévues par de présent 
texte les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la qualité de 
déportés et internés de la Résistance. les engagés volontaires des 
guerres 1914-1918 et 1039-1945 »…, ajouter: a les inililaires de car- 
rière dégagés des cadres avant l'âge de quarante ans qui n'auront 
pu bénéficier d'un emp'oi réservé, » 

Art. 3. — Les militaires visés à l’article ci-dessus pourront, sur 
leur demande, être tilularisés dans leur emploi, dès qu'ils réuniront 
les conditions d'ancienneté (sept ans) fixées par la loi du 3 avril 
4950, Cet emploi leur tiendra lieu d'emploi réservé. 

art. 4. — Les retraités reclassés dans les administrations, collecti- 
vités ou entreprises ne pourront être soumis aux règles du cumul 
quand, à la date à laquelie ils sont entrés au service de ces adminis- 
trations, collectivités ou entreprises, la réglementation des cumuls 
n'était pas applicable au personnel de ces administrations, collecti- 
vilés ou entreprises, 

Art, 5. — Les officiers retraités en exécution des lois de dégage- 
ment des cadres (soit d'office, soit sur leur demande) pourront être 
rappelés à l'activité et réintégrés dans les cadres de l’armée active. 

Ces rappels, exécutés dans les lmites des lois d'effectifs en 
vigueur, ne pourront s'appliquer qu'aux officiers ayant encore au 
minimum deux ans à accomplir: ils seront faits soit dans l'arme 
d'origine des intéressés, en tenant compte des limiles d'’âges en 
vigueur au moment du rappel, soit dans des armes. services ou 
armée autre que l'arme d’or'gine comportant une limite d'âge 
superieure, 

Le< rappels impliquent une reconstitution équitable de la carrière 
des intéressés, la période d'interruption de service intervenue du fait 
du dégagement étant décomptée comme service aelif. 





ANNEXE N'4364 


(Session de 1952, — Séance du 9 o°tobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement 
à abroger les dispositions de l'arrêté du 12 octobre 1951 concernant 
les droits de douane ajyli‘ables à certains produits, présentée par 
M. Anthonioz, député, — (Renvoyce à la commission des affaires 
ccononuques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le diarétate de cellulose en flocons (commu- 
nément appelé acétalte de cellu'ose en flocons) est le point de départ 
de nombreuses matières plastiques, dites à base d’acétate de cellu- 
lose et qui se présentent sous forme de divers demi-produils vendus 
à un très grand nombre d'industries transformatrices, avec lesquels 
ces dernières fabriquent une grande mullitude d'ohjels communé- 
ment dénommés « articles en matières plastiques ». 

La seule société fabriquant actuellement le diacélate de cellulose 
en France ne croit pas devoir aligner ses prix de vente sur les prix 
mondiaux ben que les prix des matières premières qu'elle utilise 
soient sensiblement égaux aux prix des imalières premières ulilisées 
dans le mème but à l'étranger. 

H y à, par ailleurs, intérêt à permettre aux fabricants français 
d'articles en malières plastiques à base d’acétale de cellulose de 
travailler avec des matières plastiques aux prix mondiaux. Les 
fabricants français sont parfailemeni en mesure de produire ces 
malières plastiques aux prix mondiaux s'ils peuvent se procurer 
des flocons d'acétate de cellulose aux mères prix que leurs concur- 
rents étrangers. 11 y a donc lieu de permettre aux fabricants fran- 
çais de dermi-produils de s'approvisionner à ces mêmes prix, au 
besoin à l'étranger. 





Les droits de douane sur les matières plastiques à base d’acétato 
de cellulose sont actuellement suspendus, Le jour même où ;; 
seront rétablis, ils ne le seront vraisemblablement qu'au taux de 
15 p. 100, considérablement inférieur au taux de 25 p. 100 auquil 
sont actuellement perçus les droits sur les flocons d'acctate da 
cellulose, en vertu de larticle premier du décret du 12 octoire 
1951 qui les rétablisse. IL est évidemment anormal quure 
matière première soit taxée à un taux supérieur au produit fabrijis 
avec cette même matière première. 

En conséquence, nous estimons nécessaire d'abroger les di:na. 
sitions de l’arrété du 12 octobre 1951 et nous demandons en out, 
ar l'adoption de la proposition de résolution suivante, d'inviter !» 
iouvernement à supprimer les droits de douane à l'importation des 
flocons d'acétale de cellulose (diacétate et triacétale), 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le: dis 
positions de l'article premier de l'arrêté du 12 octobre 1951, con or. 
nant le no 692 A du tarif douanier relatif aux esters de la ceilue 
et à supprimer les droits de douane à l'importation des floc.:uy 
d'acélate de cellulose (diacétate et triacétate), 





ANNEXE N°4365 


(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les attributions des assembiées 
territoriales el provinciales dans les terriloires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, 
de la Côte française des Somalis et des Comores, présentée jir 
MM. Senghor, Aubame, Conombo, Grunitzkv, Abbas Gueye, Hecri 
Guissou, Hubert Maga, Mamba Sano, Nazi oni, Mamadou (ie. 
draogo, dépuiés, — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-120 du 6 février 1932 prévoyait, en 
son article 24, que « des textes législatifs d'ensemble » seraient 
votés avant le 1er juillet 1952, Dans l'esprit du législateur, il s'agis-ait 
essentiellement de compléter la loi du 6 février par d'autres qui fixe. 
raient les attributions des assemb'ées locales. La proposition de loi 
que voici répond à cel objet. 

A beaucoup de nos collègues, ce texte pourra paraître timide ct 
comme de nul progrès par rapport aux décrets du 25 octobre 196 

La vérité est que notre souci majeur est de respecter la Constie 
tution. Or, aux termes de celle-ci fart, 13): « L'Assemblée nalionu'e 
vote seule la loi. Elle ne peut dé'éguer ce droit ». 

Ne pouvant recevoir délégation du pouvoir législatif, !'assermblés 
localu à pour fonetion essentielle de participer au pouvoir exécutil, 
non pas sur le plan national, mais terrilorial où provineiai. [| est 
question, pour les habitants des territoires d'outre-mer, « de 2er 
démocraliquement leurs propres affaires » par leurs représentants : 
l'assemblée locale. 

Mais, même sur ce plan, la nature de Ja participation au pourait 
exécutif doit être précisée, Il ne serait pas de l'esprit de la Consii- 
tulion d'exiger un avis conforme de l'assemblée locaie en des 
matières comme l’organisation administrative, l’organisation de l'en 
seignement, le régime domanial, ele. En effet, celles-ci élant di 
domaine de la loi ressorlissent essertie!ement au Go‘ivernement 
chargé d'appliquer la loi. Exiger un avis conforme serait renverser 
les rôles, insliluer, en fait, un gouvernement local d'assemblis et 
enlever au chef du territoire « dépositaire des pouvoirs ae la Répu- 
blique », ‘a réalité du pouvoir exécutif. 

Le rê'e véritable de l'assemblée locale est da voter le badget. C'est 
dans ce domaine qu'elle peut le plus efficacement « gérer démocra- 
tiquement » les « propres affaires » de la collectivité, C'ast dans r8 
domaine qu'il convient d’a’croitre ses altribulions, <e que fait 
notre proposition de loi. 

Celle-ci vise surtout à dininuer les dépenses obligaloires, pus 
précisément à en exclure, d'une part, les compléments de solde, alo« 
cations et indemnités de foule nature des fonctionnaires des cadres 
généraux, d'autre part, les budgets de l’enscignement et de la sunité. 
IL n'est pas question de refuser les avantages précités aux hauts 
fonetionnaires, mais d'empêcher l'administration. d'imposer au ter 
ritoire un nombre pélhorique de fonclionnaires qui grèvent lour- 
demeut le budget et ne sont pas toujours nécessaires, Quant aux 
budgets sociaux, ce sont ceux que les assermblées locales volent l8 
ee vo:onliers. Encore faut-il permettre aux conseillers d'exercer 
eurs droits de gestion et de contrôle par la possibilité de réductons 
indicatives. —— 

Le second point à retenir de notre proposition est notre sonic 
d'assurer un fonclionnement démocratique des assemblées lorars 
Le respect de la démocralie exige à la fois que Ja maforité n'éloulfs 
pas la voix de la minorité et que rele-ci, par une obstruction sys- 
tématique, n'empêche pas celle-ci de jouer sôn rôle: C'est pour celte 
raison que nous proposons la représentation proportionnelle des 
groupes À ia commission permanente et dans les commission: 48 
Lravail de l'assemblée. Par contre, nous maintenons ie sy-lèm8 
majoritaire pour l'élection du bureau. En effet, celui-ci a une [once 
tion administralive qui exige l'unité de vue et de direction. 

Si peu spectaculaire qu’il paraisse, l'élargissement des pouvors 
des assemh'ées locales que nous vous proposons est réel, el il est 
conforme à la’ Constitution. J 
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PROPOSITION DE LOI 
TITRE er 


art. ter. — L'assemblée terriloriale tient chaque année deux ses- 
tions ordinaires et ut tenir des sessions exlraordinaires soil sur 
ja convocation du che! du territoire, soit sur celle de son président. 

première session s'ouvre enire le 15 snars et le 10 avril. 

La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire de l’assem- 

\ée territoriale, s'ouvre entre le 1% octobre et le 15 novemb:e. Ces 
dates peuvent être exceptionnellerment modifiées par le décret rendu 
au conseil des ministres. Le 2 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours, 
celle des sessions extraordinaires quinze jours. 

L'assemblée ‘territoriale est convoquée el ses sessions sont 
purertes et closes par arrêlé du chef du territoire. 

Act. 2. -— L'assembkKe territoriale élit, au scrutin secret et à la 
majorité des voix, un bureau composé d'un président, d'un ou plu- 
sieurs vice-présidents et de secrétaires. Les membres du bureau sont 
élus pour une durée d'un an et sont rééligibles. 

Le bureau est élu à l'ouverture de chaque session budgélaire. 

Lors de la première réunion de l'assembke territoriale, il eet élu 
un bureau provisoire. 

art. 3. — Le président à seul la police de l'assemblée territoriale. 
h peut faire expuilser de la Salle des séances ou arrêler loule per- 
sonne qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de déiit, il en dresse procès-verbal et 12 pro- 
cureur de la République en est immédiatement saisi, 

Art. 4. — Les délibérations de l'assenbéle territoriale ne sont 
valables qu'autant que la moitié plus un de ses membres en exer- 
ice est présente. ; 

Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé pour j’ouverture de la 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimañche et jours fériés non compris, Les délibérations sont 
alors valables, LL que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne forment pas 
la majorité de l'assemblée territoriale, les délibérations sont ren- 
voyécs au lendemain el, alors, elles sont valables, quel que soit le 
nombre de présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
ye:bal. 

Art. 5. — L'assemblée territoriale fixe dans son règlement inté- 
tieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non pré- 
vues par la présente loi. Elle règle l'ordre de ses délibérations. 

Les procès-verbaux des séances rédigés par les secrétaires sont 
signés du président et adressés par celui-ci au chef du territoire. 
Les comptes rendus in ertenso des séances sont l'objet d'une publi- 
calion dans les plus brefs délais par les soins de l'administration. 

Art. 6. — Est nulle touie délibération, quel qu’en soit l'objet, 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare Ja réunion illé- 
gale, prononce la nullilé des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée territoriale se sépare immédiatement et rend 
compte au gouverneur général, 

Art. 7. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apurement de ses comtes, le 
chef du territoire, ou à son défaut le secrétaire général, a toujours 
le droit d’entrée aux séances de l'assemblée; il peut prendre part 
aux discussions et assister aux voles. 

Le secrétaire général du Gouvernement, ou, à défaut, un autre 
fonclionnaire désigné par le Gouvernement, a&isle de droit à loutes 
les séances en qualité de représentant de l'administration. 1 peut 
ge faire assister d’un ou plusieurs commissaires du Gouvernement. 

L'assemblée territoriale a le droit d'entendre les chefs de service 
où d'administration sur les matières qui rentrent dans leurs attri- 
bulions. Elle en adresse la demande au gouverneur. 

Art. 8. — La dissolution ou la suspension de l'assemblée ne peut 
être prononçée que par décret pris en conseil des ministres et sous 
l'obligation expresse d'en rendre compte à l'Assemblée nationale 
dans la re prochaine séance qui suit cette décision. En ce cas, 
un décret fixe la date de la nouvelle élection et décide si la com- 
mission permanente doit conserver son mandat jusqu'à la réunion 
de la nouvelle assgmbéle territoriale, ou autorise le pouvoir exé- 
culif à en nommer provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. J1 ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale. IL convoque en même temps 
les électeurs du territoire dans les mêmes conditions que pour les 
autres élections pour le quatrième dimanche qui suivra éa date. 
La nouvelle assemblée territoriale se réunit de plein droit le 
ne lundi après l'élection et nomme la commission perma- 
ente. 

Art. 9. — Te mandat de membre de l'assemblée territoriale . est 

aluit; toutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et 
es réunions des commissions réglementaires dont ils lont partie ès 
qualité, ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont char- 
gés par l'assemblée en application de l'article 2 de la présente loi, 
les membres de cette assemblée peuvent recevoir, indépendamment 
du remboursement de leurs frais de transport, une indemnité jour- 
nalière volée par l'assemblée par référence à l'indemnité de même 
bature accordée à une catégorie de fonctionnaires L'assemblée peut 
voler pour 6on président une indemnité mensuelle pour frais de 
représentation dans la linite d'un maximum fixé par arrélé du gou- 
verneur général. 

Art. 10, — Aueun membre de l'assemblée territoriale ne peut être 
Poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opi- 
Dions ou votes émis par lui dans cette assemblée. 

Art. 11.. — Les membres des assemblées territoriales portent un 


sil dont le modèle est déterminé par arrété du gouverneur 





Tire Il. — Attributions. 


Art. 12, — L'assemblée territoriale prend des délibérations et 
donne des avis. 

L'iniliative des propositions appartient concurremment aux 
membres de l’assemb'ée territoriale et au chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires dues à son initiative. Il peut être chargé, par l'assemblée 
ou par la commission permanente, de Flinstruction préalable des 
affaires faisant l'objet des propositions des membres de l'assemblée 
ou de la commission permanente dans les délais fixés aux articles 44 
et 15. 

Art. 13. — L'assemblée territoriale statue sur les objets ci-1près 
désignés: 

4° Octroi de concessions agricoles, forestières ou minières 

S'il y à accord entre l'aemblée et le chef du territoire, celui-ci 
octraie la concession ou le permis de recherche, 

S'il y a déeiccord entre l'assemblée et le chef du territoire, il est 
stalué par décret pris en conseil des ministres sur avis conforme 
de l’Assemblée de l'Union francaise. 

Un désaccord entre le Gouvernement et l'Assemblée de l'Union 
française nécessitera l'intervention d'une loi; : 

20 Acquisitions, aliénations et échanges des propriétés mobilières 
et immobilières du territoire affectées ou non à un service public; 

3° Destination et affectation des pronriétés du terriloire ; 

4» Mode de gestion des propriéiés du terriloire : 

5° Baux des biens du tlerriloire, quelles qu'en soient la nature 
et la durée; 

Go Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire. 

Il fait des acte conservatoires où interruptifs de déchéance: 

7° Transactions qui concernent les droits du territoire et portant 
sur des litiges supérieurs à 100.000 F; 

8e Acceplation ou refus des dons et legs faits au territoire avec 
ou sans Charge:, avec ou sans acceptation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et 


legs. La délibération de l'assemb'ée, qui intervient ensuite, a effet 
du jour de cette acceptation; 
Qo Classement, déclassement et direction des routes et pistes 


d'intérêt général, d'intérêt territorial ou régional à la charze du 
budget du territoire; 

100 Construction, aménagement desdites routes, ordre et exécution 
des iravaux ; 

{io Offres de concours à toutes Ivs dépenses quelconques d'intérêt 
ocal; . 

L 120 Concessions faites à des associations, à des compagnies, à des 
particuliers, de travaux d'intérêt territorial ;; 

139 Part contribulive du territoire dans la dépense des travaux à 
exécuter par l'Elat et qui intéressent le territoire: : 

Aie Travaux à exéculer sur les fonds du territoire et plans et devis 
concernant ces (ravaux;; 

159 Assurances des propriétés mobilières et immobilières du ter- 
riloire ; Ë 

46° Conditions d'exploitation par le terriloire des ouvrages destinés 
à un usage public et tarifs et redevances à percevoir; 

119 Encouragement à la production; 

430 Aide aux coopératives; 

19 Egnprunts à contracter el garanties pécuniaires à consentir sur 
les ressources du territoire ; 

20° Bourses d'enseignement, dans Îles conditions prévues par la 
réglementation générale des bourses fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'oulre-mer après avis de l'As- 
semblée ; 

do Assistance à l'enfance et aux aliénés, assistance soclale : 

220 Répartition entre les communes de la part leur incombant 
dans les dépenses concernant : 

a) Les aliénés et les enfants assistés;: 

b) Le service de santé: 

23% Approbation des délibérations des conseils m'micipaux avant 
pour but l'établissement, la suppression ou les changem:nts des 
foires et marchés; 

240 Urbanisme et habilations à bon marché; 

259 Vote pour toute l'étendue du territoire du mode d'assiette, 
des tarifs et règles de perception et de répartition des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, directs ou indirects, nécessaires à 
l’acquittement des dépenses du territoire, à l'exception des droits 
de douane et de l'octroi de mer. 

Si l’Assemblée territoriale se sépare sans avoir arrêté le maximum 
des centimes additionnels, le maximum fixé pour l'année précédente 
est maintenu jusqu'à la session budgétaire de l’année suivante : 

26° Classement et direction des canaux d'irrigation et de drai- 
nage; classement des étangs du territoire servant à la culture: 

210 Placement et aliénation des fonds du territoire, dans les 
conditions prévues par la législation en vigueur. 

Art. 11. — Les délibérations prises sur ces diverses matières sont 
définitives et deviennent exécutoires: 

4° Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le chef du territoire, dans un délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. Le recours formé par le 
chef du territoire doit ètre notifié au président de l'assemblée terri- 
loriale et au président de la commission permanente. 

2e Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à partir de la date de la notilication prévue ci-dessus, cette annulation 
est prononcée par un décret pris en la forme des règlements d'admi- 
histration pub'ique, 

Art. 15. — Par dérogation aux dispositions de l’article précédent : 

4° Les délibérations prises sur le mode d'assiette et les règles de 
perception des jenpôts, taxes et contributions de toute nature, ne 
sont applicables qu'après avoir été approuvées par décret en conseil 
d'Etat. Ces décrets devront être rendus dans les quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date de réception des délibérations au ministère 
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de la France d'outre-mer, date qui sera notifiée au président de 
l'assemblée territoriale et au président de la commission permanente 
par l'intertnédiaire du chef du territoire dès réception des délibé- 
rations, Passé ce délai, ces délibérations seront considérées comme 
approuvées ; elles deviendront délinilives et seront exécutoires. 

Des le cas d'urgence enotivée par des considérations d'ardre 
économique ou monétaire, l'approbation des délibérations fixant le 
mode d'assielte et les règles de perception des impôts, taxes, contri- 
butions et droits indirects peut être exceplionnellement donnée par 
télégramane du eninistère de la France d'outre-mer, après avis 
confunme du conseil d'Elal. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un complé- 
ment d'informalion ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après cerlaines modifications, Son avis 
indique les pièces et renseignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le nolifie au président de l'assemblée terriloriale et au 
président de la commission permanente pur l'intermédiaire du chef 
du territoire. Cette notification interrompt le délai spécifié au 
deuxitgne alinéa du présent article. 

Si l'assemblée terriloriale, appelée à se prononcer à nouveau, 
adopte les modifications proposées par le conseil d'Etat, sa délihé- 
ation devient exécutoire par arrêté du chef du territoire rendu dans 
un délai de trente jours à dater de la notification de la nouvelle 
déliiéralion du chef du territrire. Au &as ’ontraire, la nouvelle déli- 
bération reste soumise aux mêmes conditions d'approbation que la 
délinération primitive ; : 

% En ce qui concerne les délibérations prises sur les {arifs des 
impôts, taxes et cantribulions de loute nature. sur le maximum des 
centinies additionnels perçus au profit des collectivités autres que 
le territoire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécuntaires 
elles sont définitives et deviennent exécutaires par arrêté du chef 
du ‘euritaire si ‘eur annulation n'a pas été prononcée par décret 
en conseil d'Elat @ans les soixante jours à partir de la date de 
réception des délibérations au ministère de la France d’outre-mer, 
date qui sera notifée au président de l’assemlée territoriale et au 
président de la cominission permanente, par l'intermédiaire du chef 

u territoire, dès réception des délibérations. 

Ces délibéralions peuvent être rendues immédiatement exécutoires 
par décision du ministre de la Franre d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions relatives au tarif prises en 
même temps que les délibérations portant sur le mode d'assietle ei 
les règles de perception des impôts, taxes et contributions de toute 
nature, est fixé à trente jours à daler du jour où ces dernières sont 
devenues définilives. 

La perception des impôts, ‘axes et contributions de toute nature se 
fera sur les bases anciennes et d’après les tarifs antérieurs jusqu’à 
Ja publication des arrêtés du chef du territoire rendant exécutoires 
les délibérations approuvées ou non annulées dans les formes et 
délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des délais francs. 

Art, 16, — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur: 

1° L'organisation administrative du territoire; 

90 L'organisation de l'enseignement dn premier degré et celle de 
J'enseignement technique et professionnel]; 

30 La régleraentation foncière, agriccie, forestière et minière; 

4o Le régime domanial; 

5° La réglementation de la chasse et de }a pfehe; 

Go La réglementation des travaux publics; 

7° Le régime du travail et de la sécurité sociale; 

8° Le plan d'équipement économique et sociai en ce qui concerne 
fes mesures de préparation et pers 

9» La réglementalion de la procédure civils, exception faite de 
J'orzanisation judiciaire ; 

100 La réglementation des loyers: 

41e La réglementation de l'état civil: 

A2° L'organisation de la représentation économique dane le cadre 
du territoire {chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
etc.); 

430 Toutes les matières on travaux intéressant le territoire et 
relevant de la compétence du grand conseil. 

L'assemblée territoriale doit donner son avis au plus tard au cours 
de la session ordinaire ou extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle elle a été consultée, 

Tout acte administratif pour lequel est exigé l'avis de l’assemblée 
territoriale et qui est pris sans que cet avis ait été demandé peut 
être annulé pour excès de pouvoir sur introduction d'un recouss 
formé par l'assemblée territoriale dans les mêmes formes et délais 
que ceux prévus pour les recours du chef du territo're contre les 
délibérations de cette assemblée. 

L'introduction du recours a un effet suspensif, 

Art 47, — Outre les matières énumérées à l’article 16, l'assemblée 
territoriale peu! être consultée pare le chef du territoire sur touts 
affaire dans laquelle les intérêts du territoire se trouvent engagés, 

Art, 18. — L'rssemblée territoriale peut émettre des vœux en vue 
de l'adaptation aux nécessités locales des lois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et sociale. 


Tite TI, — Du budget et des comptes. 


Art. 19, — Le budget du territoice, préparé et présenté par le chef 
du territoire, est voté par l'assemblée territoriale. Etabli en mon- 
naie locale, 11 est rendu exécutoige par arrèté du chef du territoire, 
sous réserve des disposilions des articles 14 et 13 ci-dessus. 

L'inilialive des dépenses appartient concurremment à j'assembiée 
lerriloriale et au chef du territoire, 





Aucune augmentation des dépenses, aucune diminution (eg 
recettes ne peut cependant être retenue si elle ne trouve pas «e 
contrepartie dans les recettes prévues ou si elle n'est pas accom. 
pagnée d’une proposition de relèvement de taxes, de c:éalion de 
taxes ou d'économies de importance. 

Le budget est voté par chapitre et article, Tout virement de cha 
pitre à chapitre doit être autorisé par un vote de j’assemblée te:ri. 
toriale. Les virements d'article à article dans le corps d'un m'ina 
chapitre sont Lg par arrêtés du chef du terriloire rendus apré; 
avis conforme la commission permanente, 

Les crédits supplémentaires el prélèvements sur La caisse de 

réserve sont proposés et votés dans les mêmes conditions. 
. En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits suppl 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur Ja care 
de réserve opérés après avis conforme de la commission permarnerie 
par arrêtés du chef du territoire qui devront être sougnis à la raliti. 
cation de l'assemblée territoriale en sa plus prochaine séance. 

Art. 20, — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnité, €} 
{frais de représenlalion du Gouverneur, du éecrétaire général, des 
magistrats de l'ordre judiciaire et des administrateurs sont supportés 
par le budget de j'Etat. 

Art. 2. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que: 

1° Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse inlercolgs 
niake des retraites; 

2 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien de l'hôtel du gourer 
neur et aux frais de son secrétariat; 

3» Aux traitements de base des fonclionnaires des cadres orza. 
nisés par des lois et décrets, autres que les fonctionnaires vjsés par 
l'article 20 ci-dessus; 

4 Aux subventions et contributions au budget général prévues 
par les lois ou par des délibérations du grand conseil; 

5° Aux frais forces publiques et de la justice, 

Art. 22 — Des subventions peuvent être accordées au territoire <ug 
le budget de l'Etat ou du groupe de territoires. 

Art, 23. — Si les dépenses obligatoires ont été omises ou réduites, 
le chef du territoire y pourvoit provisoirement, soit à l’aide du fonds 
de dépenes diverses et imprévues, soit au moyen d’une réduclion 
des dépenses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président de l'assemblée terriloriale 
et en réfère au gouverneur général, et, le cas échéant, le crédit 
nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en con£eil d'Etal 
publié au Journal officiel de la Répubiique française et promulgué 
dans ie territoire. 

Art. 24. — En dehors des cas prévus par l’article ci-dessus, aucune 
dépense Le san délibérée par l'assemblée territoriale ne peut 
être changée ou modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours d'annés 
s’il n’y à pas de prévision à cet eflet au budget en cours. 

Art. 93. — Si l'assemblée territoriale ne se réunissait pas ou # 
elle se séparait sans avoir voté le budget, le ministre de la Francs 
d'outre-mer l’établirait d'office, sur proposition du chef du terri- 
toire, après avis du gouverneur général, en se basant sur Je tarif 
des laxes et impôts établi pour l’exercice précédent. 

Art. 26 — Les dispositions de l’article précédent s'appliquent égale. 
ment aux budgets annexes et spéciaux. 

Art. 27, — Deux ou plusieurs assemblées territoriales peuvent 
provoquer entre elles, r l'entremise de leurs présidents e! des 
chefs des territoires intéressés, une entente sur des objets d'utilité 
interterritoriale. 

En cas de désaccord entre des assemblées territorinles du mima 
groupe de territoires, l'arbitrage est conflé au grand conéeil. 

Art. 9%, — L'assemblée lerritoriale peut adresser, par lintermé- 
diaire de son président, au gouverneur général où au ministre de 
Ha France d'outre-mer, les abservations qu'elle aurait à présenter 
dans l'intérêt du territoire, ainsi ve son opinion sur létat et lea 
besoins des différents services puhlics. : 

Art. 29. — L'assemblée terriloriale peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de recueillis sur les lieux les renseignements qui 
lui seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent 
dans ses attributions. 

Art. 30. — L'assemblée territoriale peut adresser au chef du ter. 
ritoire toute demande de renseignements sur les questions inté- 
ressant le territoire, 

Art. 31. — A la session budgétaire, le 2hef du territoire rend 
compte à l’assembiée terriforiale, par un rapport spécial et détaillé, 
de la situation du territoire et de l’état des différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il pusente à l’assemblée territoriale un 
rapport sur les affaires qui doivent jui être soumises pendant celle 
session. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous lez membres de 
agro 0-18 territoriale, huit jours au moins avant l'ouverture de 
a session. 


TirRe IV. — De la commission permanente. 


Art. 32. — A sa deuxième session onlinaire, l’assemblée territo- 
riale élit chaque année, dans son sein, au scrutin de Liste avec 
représentation proportionnelle des groupes, une commnresion per- 
manenle. 

Celle-ci est composée de trois membres a:1 moins et de sept me'n- 
bres au plus. Ces meribres sont indéfiniment rééligibles. 

Les membres des autres commissions de travail sont élus selon le 
même mode de scrutin. 

Art. 3%. — Les fonctions de membres de la eammiss'on perma- 
nente sont incompatibles avec celtes de député, de sénateur ou de 
conseiller de l’Union françiure, 
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art, 34 — La commission permanente élit un présent et an 
secrétaire. Elie se réunit au siège de l’assemplée territoriale et 
prend, avec l'ap robation de !’assembiée ‘erritoriale et le concours ANNEXE N°4366 
du che du territoire toutes inesures nécessaires Pour assurer Son —— 
service. 
Art. 33. — La commissicn permanente ne peut délibérer qu'e (Sessio > 1% D 
présence de la majorité de ses membres. Ù e qu'en (Session de 192, — Séance du 9 octobre 1952) 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de PROPOSITION DE LOI tenlant à l'applicati ispositi 
partage égal, la voix du président est prépondérante. "Di. Sn 0 Cut D Re baton. mobil ee 
& à, AA Ssétion s à à t de la coniribulion mobilier es 
IL est tenu un procès-verbal des délibérations. Les procès-verbaux personnes âgées de plus de Soixante-cinq ans ct he payant Lg 34 
font mention du nom de: membres présents. rh y progressive, présentée par MM. Gosnat, P erre Meunier 
art, 36. — La commission permanente se réunit au moins une à ce mg 5 membres du groui à 
jois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déler- “éies diet et les membres du groupe des républirains progres 
wine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son prési- stes, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
dent et au chef du territoire de la convoquer ex'raordinairement. 
art. 97. — Lorsqu'un membre de la commission permaneni FPE PES a 
u'un d ob bete , , S MOTIFS 
manqué à deux sessions sans excuse légitime admise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnaire d'office de celle com- Mesdames, messieurs, sur la proposition des groupes pari 
nissiON. laires communiste el progressiste, l'Assemblée” ve _ e 
IL est pourvu à son remplaceme a prochaine sessi D accepté de modifier, par la loi de finances 1952, l'art de 1435 du. cc 
semaiée Lerritoriale. F nt à la prochaine session de l’as- général des impôts el avait remplacé les See « er 1 mms 
sem le. antérieur au 4er j: er 19% ar | TU ne gr 
$ £ qi re PEUR 1 À janvier 1919 » par les mots: « si le régi 
| LT a en ds 7 er le membe inté- l'année en cours ». “dhvis scott do gs 
ssé El ui ApliCaic l stificalions qu'il jugerai s'agissai 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. derived le Pr, avé Lau Age Pl Ad 
n ‘az , NE y nediine sl à L : 1; : oñt | d 50 es âgées de plus de 65 ans et on i 105 1 1e él = 
| à CE D Tele au pr gr expli: alions ou jus'ificalions o1, à l'impôt général sur le revenu, reste pi Ë re «mg n re 
: . als XP eo u délai imparti que la démission pourra compte tenu du relèvement de l'abattement à la ae pour à cales 
être valablement constatée par l'assemblée territorivia, de Y'impôt général sur le revenu. ess ts patates 
Art. 28. — La commission permanente règle les affaires qi i 7, li 1 iti + 
- ane g s affaires q1 i sont Or, la nouveïle disposition 4 | j 
renvoyées par l’assemblée territoriale dans les limites = y délé- quée sous prétex'e l n'eile ne Télère pas à la SUrIAXE BIOBTCIIT 
gation qui lui est faite. Elle délibère sur toutes les questions qui lui qui à remplaré L'impat Ménéral Sur le revenu, © POSTS 
d sont “dé érées par les textes en vigueur et elle donne Son avis au Il Na St pr RSS 
PT date lee questions quil In ana. Map ia x. va de soi que celle interprélation ne correspond nullement à !a 
lesquelles elle croit devoir appeler son attention dans li w à volonté du Pariement et c'est pourquoi nous proposo re rell 
ue e { eution dans l'inlérèt du soit confirmée par l'adop'ion de la proposition d es 
, ii 0OpOsSIUu è io SU;:Vanie, 
Art, 39. — Le chef du territoire est tenu d’ sser à 
« R t toire est tenu d'adresser à la commis- 
siun permanente, üu commencement de chaque mois, l'é'at détaillé PROPOSMION DE Lo! 
e des délégations de eredils et des maadats de payemen; du mois : 
trécédent concernant le budget du territoire. trticle unique, — L'ariic'e 1125 du code général des imsôit t 
ï Toutes les affaires et proposilions qui sont soumises par le chef grtope Dress : nu A 5 
h du terriloire doivent, exception faite pour les affaires qui devraient Au premier alinéa, remplacer : 
étre soumises d'urgence à l'assemblée territoriale, être communi- « de l'impôt génér: 
e quées dix jours au moins avant l'ouverture ce la session de la comn- progressive » MUR De Re ne NOR 
{| mission permanente qui, si elle le juge utile, formule son avis et La ré di iti | 
ge: “864 sur chacune d'elles à l'assemblée territoriale. dci nl 2 rumtplare dar Rs aies 
4 Art. 40. — Le chef du territoire ou son représe ssis 
Art. : | 4 S sentant assis 
sances de la comrnission permanente. fl Er 4 pr Ps à ile 
" Sn EE service, après autorisation du chef du terri- A NNE 
e à ssent, verbalement ou par écrit, les renseig n{s i X E ü 
leur sont demandés pi : is8l ‘rit, les renseignements qui N 4367 
i. dem par la commission sur les affaires placée ; 
il leurs attributions. I LM 
Art. 41. — A l'ouverture de chaque sessi inai 
L. ERA. . de que session ordinaire de l’assem- Sessi > 195: 6 
de ge D og la commission lui fait un rapport mie: 4 res ha ner arm aens 
ses travaux ui 7 à silions qu’e i 
| s tr et lui soumet toutes proposilions qu'elle croit utile. PROPOS'TION DE RESOLUTION te à invi 
it A l'ouverture de la session budgétaire. elle lui ; Re tendant à inviter le Gouvernement À 
2] un rapport sommaire, ses observati ré . elle lui présente, dans augmenter le contingent de non nations dans l'ordre de sios 
h AE 2 $ ions sur le budget proposé par le: d'honneur au titre civil r'servé au minislér El 
4 chef du territoire, ele reservé au minisière de la Francs d'eut 
Ces rapports i imé Serie mer, présentée par MM. Malbrant, Bayrou, Bechir Sow, X 4 
4 Art 7 ris sont imprimés et distribués. Molinatti, Sekou Sanogo et les membres du gi 1pe de pv 
Art. 42, — La commission peut charger 1 M ment du peuple francais, dépuk LS ep he se mr à 
? : QUE ve charge in où plusieurs de ces ègé dr p up: } FAnCAS, Gépuls, — Renvoyée à la curmimiss 
£« RS une mission relative à des objets compris dans ses nn donc si chae arpin ; J rie 
| . 
l 
; Art, 1% — En cas de désacco issi PC 
2. qu territoire, l'affaire est 2 A A gp Fa ra ee gamer 
1 n = * . rs d : è ss 1 ü 
n« RrrREER qui statue définitivement. él ges messieurs, au regard du contingent d 
; ES e Ne Co di TeR u « ngent des nomination 
, RS is, en cas de conflit entre Je chef du nllée ef là von Due de la Légion d'honneur qui leur est üttribué, les te e 
ï ns NS tions p cas où Ja commission aurait oultrepassé md + er se trouvent placés dons une situation assez I vs. 
ni ses : ssembke territoriale : l ss xale. D'un côt j concerne les citoyens 0 À er à 
convoquée pour statuer sur les faits LS de sonnel, ce Cestingent es! “en Principe in 16. Par re Den 
te Elle peut, si elle 1 . extrémement réduit { en principe illimité. Par contre, il est 
° Elle NE e juge convenable mé mt ment réduit pour les attributions faites aux ci 
é. d'une nouvelle ctumiesien seen vis, proséder à la nomination clatut civil — les nominations filles re De a en 
in M'ONT D: Wa souvent à l'ancienneté, n'entrant pas dans c« es = De” 
1d recevoir pend >s de la commission permanen'e peuvent I en résu!le qu’alors que le bre des cite non 
é des mi ar AR ee des sessions ainsi que pendant la durée dans les terriloires d'outre mé 7 d ob 4 pk Eaggee Page 
, 4 C ss s J fx e i p 4 ’ ut noidérable Æ 
ns sement de leurs frais de asian,  d ! rembour- cours de ces dernières années, la Part qui M gr" t'ai Eire 
' l eurs frais de transports, une indemnité journalière contidhänt du ent oue À ne eSl aile dans ce 
in fixée dans les mêmes conditions , i ère gent ne permet pas de ré” »nser la pl t 
- itions que celle » aux membres ériteraie icai se rc'ompernser la plupart de ceux qui le 
n lente q celle allouée aux membres de Ver nt. Ari ans ou métropolitains. piuf de ceux qui le 
Cela st valable, tout aussi bien pour les fonctionnaires — dr 
‘A 2 aucoup parviennent aux plus hauts grades après une l Fr gr 
% ; APE FE ; ure carrière. sans recevoir cel Re D } ue € 
de Tire V. — Dispositions spéciales et transiloires. équivalentes. "ele € 'pratiqu ment de règle di s ls Stbinitietions 
domage st pratiquement de règle dans les inistrati 
Art. 45. — Pour l'applicati : si métropolitaines — que pour les entienpees : an DE ve 
1871 el généralement, à ication des dispositions de la loi du 10 août services rendus par ceux-ci sont éclatants sad: 8 Las a 
par la présente loi: textes mélropolilains déclarés applicables Ro 50 -t à deux questions écrites, qui lui ont été posées le 
D : 29 août et le 8 novembre 195 ‘ manne quel ave 
Re: ie ê mbre 1951, et qui demandaie ai 
De ù itoire et Ja circonser - An ‘ été le nombre + inations E, 40 48 ns 
ec Yement au département et pag vole sont subslitués respecli- altribuées à titre civit pendant les années 1990 7 191 à A. 54 
fe Les attributions dévolues à intel æ i des territoires d'outre-mer, le ninist NP doeon : 
Minis F ! au ministre de l'intérieur le soni au ait savoir que ce D or 98 HE gr M0 Lei ronge 
Les So Les d'outre-mer: i We se Li Pa 1 7 se répartissait ainsi: € re-mer à 
. Fr: t y e A. O0. F., 51; À. KE, F, 2%; Côle 4 S is ; “ani 
chef du nr dévolues au préfet et au sous-préfet le sont ay Indes, 8; Madigascar, 2; Véuvele- Codes €: & = Pierre ci 
L 5 ESS » Miquelon, 3; Togo, 2; C: : LI e-Ca.é , 6; Sant-Pierre et 
2 au Mn Le à , %, Togo, 2; Cameroun, 17 
conseil eh s au conseil de préfecture le sont au Pendant celie mème période, le n inati 
# y du contentieux administratif; en A. 0. F. et en A F F dans los dite 7 ' territoires était 10 
| ne eu: Lu «EL F. es différents terriloires était le 
à NÉ ui volues à la commission départementale le sont Fée 
vnmission permanente. SNS CUS PR -75 ORDRE 2 O7 STE, 5 
ie 7 PO suinée, 7; Haute-Vo'la, 5; Mauri- 
4 , 1; Niger, 1: négal. 23; Soudan, 3; Gabon, 11, Moye 
———— Congo, 8; Oubangui, 3; Tchad, 2, as taie ir 








£ 





2236 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





En partant de ces chiffres — et les atlributions faites en 1952 n’ont 
pas Lens la proportion — on constate que six territoires d'outre- 
mer: le Dahomey, la Maurilanie, le Niger, le Soudan, l'Oubangui et 
le Tchad ne totalisent, malgré leur importance, que treize promo- 
tions dans l'ordre de la Légion d'honneur en deux ans, ce qui est 
tout de même bien peu pour récompenser les titres des résidents de 
slatut civil qui œuvrent dans ces vastes étendues, 

Il importe qu'il soit reméd'é# à cette situation le plus tôt possible, 
car on ne comprendrait pas que l'ordre de la Légion d'honneur ne 
soit pas plus largement ouvert à ceux qui, dans tous les domaines 
et dans les conditions souvent parliculiérement ingrales, consacrent 
leur carrière, quand <e n’est pas leur vie, au progrès et au dévelop- 
pernent des lerriloires d'outre-mer. ; 

Seule une augmentation très notab'e du contingent actuellement 
accordé au ministre de la France d'outre-mer peut le permettre et 
c'est dans ce but que nous demandons à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir adopler la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nalionale invite le Gouvernement à augmenter le 
contingent de nominations dans l'ordre de la Légion d'honneur au 
litre civil réservé au minislère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°4368 





(Session de 195% — Séance du 9 octobre 1952.) 


PROPOSIFION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
instituer des conseils régionaux dans les territoires d’outre-mer, 
présentée par MM. Malbrant, Bayrou, Bechir Sow, Dronne, Magen- 
die, Molinatti, Sekou Sanogo, Sidi El Moktar, Sou et les membres 
du groupe du rassemblement du peuple français, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sicurs, la création de conseils régionaux — déno- 
Mminätion qui dans notre esprit doit s'entendre des conseils de région, 
de cercle, de province, de districts ou de subdivisions, suivant le 
découpage administralif de chaque territoire — aurait dû normale- 
ment, comme celle de conseils munieipaux, précéder les institutions 
politiques qui résullent pour les territoires d'outre-mer de la Consti- 
tution de 1916, Car on bâtit pas le toit d'une maison sans se pré- 
occuper des fondations, C'est pourtant ce qui à été fait à l’époque 
en donnant aux popu'ations d'outre-mer des droits qu’une grande 
parie des intéressés n'étaient pas en mesure d'exercer et en ne 
mellant pas en place les institutions de base qui, à l'échelon local, 
leur auraient permis de prendre conscience de leurs responsabilités, 
de faire leur apprentissage poiitique et de participer à la gestion de 
leurs propres affaires. 

Dans lous es pars du monde, l’évolution démocratique a eom- 
mencé à se manifester par l'exercice de ces libertés qui ont permis 
aux collectivités de défendre efficacement leurs droits et de se hisser 
à un niveau plus élevé, Or, les territoires d'outre-mer aitendent tou- 
jours que les franchises communales el régionales auxquelles ils 
peuvent prétendre leur soient accordées. 

Il semble pourtant que, tant que l’on n'aura pas franchi celle 
élape, il sera vain de s'interroger sur l'extension à donner aux pou- 
voirs des assermb'ées terriloriales on à l’Assemblée de l’Union fran- 
caise, car on comprendrait mal que cette extension puisse intervenir 
sans que l'on s'altache préalablement à la justifier par une repré- 
sentativilé plus grande qui permette aux intérêts de la masse et de 
tous les éléments en cause d’être va'ublement interprétés et 
défendus. 

Il faut en effet reconnaître que l'efficacité des assemh'ées territo- 
riales sert beaucoup plus grande si leurs élus pouvaient se faire 
plus va:sablement les interprètes des dolgances el des besoins des 
régions ou des districts qu'ils représentent en s'appuyant sur les 
vœux el les décisions de conseils locaux qui démuitiplieraient leur 
auction. L'autorité des conseillers de l'Union française qui émanent 
des assemblées territoriales s'en trouverait accrue de son eôté, tan- 
dis que la décentralisation administrative, qui ne doit évidemment 
cr être envisagée sur le seul plan fédéral, pourrait se wpervculer à 
‘échelon territorial, 

Pour remédier an système actnel, qui aboutit en fail à une repré- 
sentalion des territoires axée surlout sur les centres urbains, insut- 
fisamment responsabe et souvent mal imtormée des nécessités 
rurales, il importe dene de s'orienter vers la eréation de conseils 
qui, aux différents échelons administratifs régionaux, viendraient, 
suivant des modalités adaptées aux coutumes et aux besoins locaux, 
animer la vie des différentes collectivités et leur permettre de parti- 
ciper à la gestion des affaires publiques. 

IL s'agirait pour ces conseils de traiter sur le plan local les pro- 
bières de leur ressort, de tes régler dans la mesure où ils pourrarent 
l'être à cet échelon, et de fournir aux assemb'ées terriloriales les 
éléments de délibéralion qui ressortira‘ent de leur compétence. 

Parmi leurs attributions devraient figurer la discussion des budgets 
de districts et de régions et le vote des centimes additionnels et des 
taxes régionales qui permettraient de jies alimenter. Par ailleurs, 
certaines attributions consultatives devraient leur étre données, 
nolamnent en ce qui concerne les améliorations sociales et cultu- 








relles, l'équipement, les Iransaæstions économiques, les s 
prévoyance ou les sociétés coopératives, le développement à, 
production, eie, + 

Il ne faui évidemment pas s'illusionner sur les possibilit": 
sation que l'on peut attendre, au moins au début, des budivr ; 
naux qui seraient ainsi créés. Car il ne doit pas être que-tin 
leur couvert, de surimposer les coniribuables, ni de substi 
pudgels au budget territorial, en laissant celui-ci nézli À 
dépenses d'inlérèt commun pour porter l'essentiel de son etrt 
le chef-lieu. Dans le même ordre d'idées, il ue doit pas être à 
non plus d'équiper les postes an détriment de la brousse. 
importe, c'est qu'à chaque échelon du terriloire le contribui! 
conscience que l'effort fiscal qui Ini est demandé se tra 
des avantages concrets pour lui et pour la collectivité à lai: 
appartient, alors qu'il n'en à pas le sentiment à l'heure à 
Les réalsations que permettraient les budgels régionaux, pou 
lées qu’elles soient — des subventions du territoire pouvant 4. 
contribuer à les grossir — auraient, par ailleurs, i'avantage d 
de test, de parer à des urgences et de tenir comple, en fonct 
demandes exprimées par les conseillers responsab'es, de 
besoins locaux qui sont méconnus par le chef-lieu ou ne 
être saUsfaits par lui. 

Par ailleurs, la création de ces conseils régionaux, qui sera 
gressivement dotés de la personnalité nécessair?, rendrait 
l'accession à la vie publique d'un grand nombre d'éléments 
ont actuellement pas place, de développer leur sens des 4 
sabilités et de doter les pes rurales des cadres politiques qui 
leur manquent encore. Elle permettrait aussi à Ja masse àfr0 
d'être plus directement en contact avec Ses représentants eo! , 
pouvoir les seconder et les orienter dans leur ation. 

Cette décentralisation serait fructueuse à tous les points do: 
mais, pour attendre son but, elle doit être obtenne au départ à 
le concours de tous les éléments en cause, à ,savoir l'autorité ane 
nistrative, les chefs et les organisations tribales fraditionn, à 
représenlalion des activités et des populations locales. 

Il ne peut être question, dans un tel domalne, d'édicler des re; 
applicables à tous les territoires, puisque les coutumes, là r 
les conditions de vie et d'évolution appellent partout des sou, 
variables. Pour implahter la rélorme que nous préconisonx, pu 
importe, dans chaque terriloire et souvent dans les diverses ro 
de ce territoire, c’est d'y tenir compte des conditions actuel! 
en les considérant comme évolutives, car on risquerait sans con 
de saper la structure de la société africaine et d'aller à l'encontre di 
but cherché. 

De larges latitudes doivent donc être laissées aux gouverneur, 
avis étant pris des assemblées territoriales, pour mettre au pont 
l'organisation, la désignation et les attributians des conseils locaux, 
seules les règles générales qui seront appelées à les orient: nt 
précisées par la loi. 

Si l'on devait, en pareille matière, recourir, pour désigner ce; 
conseils, à des élections au suffrage universel en partant de jt 
cipes qui malheutgusement, ne peuvent pas encore trouver lur 
application dans 14 masse — comme les faits qui ont été rapportés 
à la tribune à propos de récentes élections l’ont amplement din 
tré — ou si encore on devait ressusciter les conseils de notables 
qu'a créé le décret de 1936, mieux vaudrait ne rien faire, 
résuitat espéré ne serait pas atteint. 

Ce qui importe en l'occurrence c’est, en permettant la reprit 
tation de tous les éléments qui animent et assurent effective 
la vie régionale, de concilier le souci que nous devons avoir de fait 
entrer les institutions démocratiques dans les mœurs de la mas : 
s'inspirant des institutions déjà existantes qui, bien souvent, lait 
étant différentes des nôtres, sont fort évoluées dans le <ens derm- 
cratique, chez les musulmans en particulier, S'il en allait auirement 
et s’il n'était pas tenu un large compie de la coutume pour assui®t 
la représentation des populations locales au sein des conseils ré 
naux, si, non plus, une liaison n'était pas établie entre ceux 1 tt 
les conseils communaux, la désaffection dont ils seraient l'objet es 
frapperait de stérilité et les transformerait en un simple instrument 
politique ou administratif, tandis que :es cadres de la societé are 
caine s'en trouveraient disloqués. 

Chefs, représentants des assemblées tribales quand ekes exit ni, 
personnages religieux, délégués du ecommerce, des activités loras, 
des fonctionnaires et représentants de la popuation dé-ign's su vil 
les modes traditionnels doivent donc. y figurer, leur repré-entalnt 
comme le mode de désignation qui la dé‘e:minerait, étant Dit 
entendu adaptés aux conditions de chaque territoire. HE doit sa 
en l'occurrence de ne pas creuser um fossé entre Ja vieile et 
jeune Afrique et de prendre les moyens de les faire étroitement 
collaborer. 

On peut discuter de ces modalités qui sont d'ailleurs 2ppeits 
à évoluer rapidement. Ce qui paraît certain c’est que tamft que les 
cellules de base que devraient constituer les conseils région tx 1} 
ront pus été créées, les territoires ne seront que des enii'eës 107 
riques dont les capitales vivront au détriment la brousse commmê 
elles le font aujourd'hui. Il n'y aura pas d'évolution valable 418 
elles, car il serait vain d'attendre, dans ces différents domaine: Ur 
impulsion que l'ensemble de la population n'acceptera que *i "€ 
peut en comprendre le sens en s'y trouvant associée et en partir 
pant à la gestion des recettes qui sont exigées d'elle, ce qui n'et 
pas le cas à présent, 

Ce qu'écrivait le gouverneur général Ehoué en #941, dans Si 
célèbre circulaire, mérite à cet égard d'être médité : 

« Faire ou refaire une société sinon à notre image, du mo 
selon nos habitudes mentales, éerivait-il, e’est aller à un °° 
certain. L'indigène a un comportement, des lois, une patrie qui n® 
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nos fonctionnaires à ses chefs, car nos fonclionnaires pense- 
tuarl Jui, Mais non en lui, Nous assurerons au contraire son 
Toni | mas de traitant à partir de lui-même, c'est-à-dire non .pas 
rene " individu isoké et nterchangeab'e, mais comme un per- 
con humain chargé de traditions, membre d'une famille, d'un 
ere et d'une tribu, capable de progrès dans son milieu et très 
village s'il en est extrait. Nous nous atlacherons à 
re le sentiment de sa dignité et de sa responsabilité et 
RÉ hir, mais mous le ferons dans le cadre de ses institutions 
. ur ‘si ces institutions se sont altérées à notre ceniact, 
Leg ‘réorganiserons sous une forme nécessairement nouvelle 
D nendant, assez proche de ui pour maintenir le goût de son 
Mr pour de porter à y faire ses preuves d'abord, avant toute 

» 

te le cadre des institutions dont parlait le gouverneur 
SE Eboué, et en s'inspirant du souci de ne pas carnprometltre 
ci inatité et l’évolution de la sociélé aïricaine, que se silue la 
RE cition de résolution que mous sonmettons à l'Assemblée 
ationa:e en lui demandant de bien vouloir l'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationa'e invite le Gouvernement a instiluer des 
conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer. 
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PPORT fait au nor de Ja commission des terrilores d'outre-mer 
se l'avis donné par le Conseil de la République (n° 3331) sur Ja 
proposition de loi (n° 1961) adoptée par l'Assemblée nationale 
relative à Ta composition et à la formation de l'Assemblée terri- 
toriate des E nts français de l'Océanie, par M. enshor, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République nous a donné 
le :% mai 1952 son avis sur la p'oposilion de lui n° 1% de M. Antier. 
discutée et votée le 26 février 1932 par l'Assemb:ée nationale et 
re'alive à la cormposilion et à la formation de l'assemblée terr.loriale 
des Ftablissements français de l'Océanie. 

Cet avis présente de profondes différences avec le texte voté en 
premsre lecture par l'Assemblée nationale. Chaque fois qu'il en 
est ainsi, une analyse attentive ne tarde pas à découvrir, au de:à 
des amendements de forme, des divergences poliliques. 

11 convient de dissiper dès l'abord Véquivoque née des arguments 
fondés sur l'opinion locale, C'est que celle-ci n'est pas mécessaire- 
ment éclairée ; c'est ensuite qu'elle ne saurait se substiluer au 
Parlement dans une Répubiique « une et indivisib'e ». Ajoutons 
qu'elle n'est souvent que l'opinion d'une fraction du peuple qui ne 
peut légitimement se dire « représentative », au moment précisé- 
ment où il s’agit de procéder à de mouvelles élections. 

Faites ces observations prélimimaires, nous dirons que votre Com- 
mission des territoires d'outre-mer à eu pour souci majeur 
d'examiner objectivement es amendements du Conseil de la Répu- 
bique, se félicitant au demeurant que ke rapperteur de la commis- 
sion de la France d'outre-mer à a « chambre de réflexion » füt un 
« technicien » des problèmes du Pacifique. 


Composition de l'Assemblée. 


A l'article fer, votre commission a adopté l'amendement de forme 
proposé par le conseil de la République et constiluant le troisième 
alméa. 

Pour le reste, elle maintient ke texte de l’Assemblée nationale. 
Elle pense qu'il n’y a pas lieu de déroger à la traditien parlemen- 
aire qui veut que, dans la répartition des sièges entre les 
crconstriptions é'ectorale:, on se base non pas sur Îe nombre des 
électeurs, mais sur le chiffre réel et actuel des habitants. 


Régime électoral. 


L'articie 2 concerne le mode de scrutin. 

Dire que le scru*in de liste favorise le « pouvoir personnel » el 
invoquer l'ombre de Boulanger ne nous parait pas traduire exacte- 
ment les faits. Ce scrutin ne nous semble même pas spécifiquement 
politique. N'est-il pas celui des élections municipales qui sont, par 
nature, les moins politisées ? Et s’il est vrai que les « notables » 
on! le moins d'idées politiques, il n’en reste pas moins qu'ils ont, 
Jlus que tous les autres, l'idée de leurs intérêts de classe et, de 
Cocher. Or, l'as locale comme le Parlement, par delà des 
intérêts régionaux et corporatils, doit établir une économie harmo- 
lieuse sinon planifiée en vue du bien commun. 

Quant au À eng et au vote prélérentiel, on sait de quel 
mince eflet il est dans la métropoie. Les Polynésiens, fussent-ils 
Aussi « évolués » que les citoyens de France, ce serait keur faire 
Un cadeau encombrant et inutile. L 
C'est pour toutes ces raisons que volre commission maintient à 
l'article 2 Je texte voté en première lecture par l'Assemblée 
halionale, Efle a cepeñdant adopté un amendement introduisant Je 
Janachage, un accord entre les partis ayant été réalisé sur ce point. 
mms 





Mi Voir également: 4ssemblée nationale, mes 2638-2743 et in-Se, 
N° 219; Conseil de Ja République, nes 98-227 (année 1952) et in-&, 





n° 93 (année 1952). 





L'article 3 concerne les élections partielles, Pour les raisons qui 
viennent d'être invoquées, volre commission maintient égaement 
ici le texte imilial. 

Nous ne pensons pas que la rédaction du deuxième alinéa soit 
défectueux. 11 me peut s'agir de vacances simultanées que dans une 
circonscription. Cest une règle de l'art d'écrire qu'il ne laut 
expliquer que ce qui le mérite. Un texte de loi n'est pas une « expli- 
cation de f‘exte », 

L'articie 4 de la proposition de loi me ?19 de l'Assemblée nato- 
nale se suffit à lui-même, I n'est pas pensable de faire voter les 
ouvriers de l'ile de Makatea dans une autre circonscription que ce 1e 
Où ils travaillent et résident effectivement, L'astuce rappellerait 
s hgulièrement les dispositions réactionnaires qui, au début de 
l'institution du <uffrage universel, privaient nombre d'oavrier< de 
leur droit de vote sous le prétexte d'un temps de domicile insuf- 
fisant. . 


Eligibilité. 


Autant les amendements du Conseil de la République reilati's À 
la composition de l'Assemblée et au régime électoral nous sembient, 
pour la plupart, mal fondés parce qu'in<pirés par des soucis po:i- 
ticiens, autant sont pertinents ceux qui ont trait à l'éligvibilité. Auss 
bien ceux-ci ne visent-ils qu'à donner plus de lagique et de clarté 
à l'ensemble des ariicles 5 à 9 de la prupesillon de loi 6 219 de 
l'Assemblée nationa:e. 

Exception est faite, naturellement, pour les dispositions qui font 
obligat on au candidat de savoir lire et écrire et d'être deinicilié 
dans la circonscription électarale où il se présente. ci non plus 
votre commission n'a pas admis que l'on votât des mesures diseri- 
minaloires pour les seuls Etablissements français de l'Océanie. Au 
demeurant, sur le second point, l'honorable rapporteur de la rorn- 
mission de la France d'outre-mer au Consel de la République 
confirine notre thèse quand il reconnait que « dans les circon<crip 
tions éloignées » de Papeete, les « esprits » « ne sont pas en 
inesure de distnguer, à distance, la part du mensonge de celle de 
la vérité ». 

Mais notre argument majeur est qu'en Océanie comme dans ies 
autres territoires de la République, il s'agit de délendre, non des 
intérêts de clocher, mais de gérer les affaires communes du pays en 
vue de l'intérêt général. H faut pour cela que les électeurs puissent 
choisir parmi les candidats, pourvu qu'ils soient domiciliés dans le 
territoire, les esprits les plus éclairés et les plus généreux 

Votre commission à Cgalement admis à l'article $S, dans le mème 
esprt de pure discrimination, un armendesment tendant à revenir au 
délai de vingt et un jours pour la déposilion des déclaral ous de 
candidature. . 

Faites ces résorves, votre commission des territoires d'outre-mer 
vous propose d'accepler les amendements du Conseil de la Répu- 
bliqne aux articles 5, 6, 7, 8 et 9. 

Votre rapporteur croit cependant de son devair de vous fatre 
remarquer qu'il faudra sans doutes adapter à l'Océanie, par un 
décret, les articles 8, 9 et 10 de la doi n° 52-1'0 du 6 février 1%. 
En effet, celle-ci a été faite pour des territoires groupés ou qui ont 
du moins à leur tèle un haut commissaire eu un commissaire de la 
République. , 


Organisation des élections. 


Ici encore, votre commission vous propose d'adopter les amen- 
dements du Conseil de la République aux articles 10 et 11 bis. La 
chambre de réflexion a voulu tenir commte, d'une part, de la s< tua- 
tion particulière de l'Océanie dont les iles sont dispersées sur un 
vaste océan, d'autre part, du retard apporté au vote de la proposi- 
tion de Toi. 


Dispositions transitoires. 


C'est pour les mêmes raisons x été retenu l’article 13 de l'avis 
(ne 3531) du Conseil de la République. 

Votre commission maintient, par contre, l'article 14 de la pro- 
position de loi n° 249. Celui-ci répond à une tradition parlementaire 
constante. Il exprime, plus que tout autre, son souci de ne pas faire 
des Etablissements français de l'Océanie, un territoire mineur. 

Tel quel, le texte que j'ai l'honneur de. vons présenter au nom 
de votre commission répond à un double souci de démocratie et de 
réalisme. À mi-chemin entre votre texte initial et celui du Conseil 
de la République, il traduit l'esprit de conciliation et d'équilibre qui 
a toujours été celui de la commission des territoires d'outre-mer. 


PROPOSITION DE LOI 
Composilion de l'Assemblée. 


Art. fer (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — L'Assemblée territoriale des Etablissements français 
de l'Océanie est composée de vingt-cinq membres élus pour cinq ans 
et rééligibles. L'Assemblée se renouvelle intégralement. 

Le territoire est divisé en dix-neuf circonscriptions électorales et 
les membres de l’Assemblée répartis entre celles-ci conformément 
au tableau ci-après: 

Hes du Vent: 

Vüle de Poe: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges 
par circen<criptien, 5. 

Tahiti-Ouest: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges par 
circonscription, 2. 

Tahiti-Æst: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges par 
circonscription, 2. 

Presqu'ile de Taravao: nombre de circonscriptions, 1; nombre de 
sièges par circonscription, 1. 

les Moorea et Maiao: nombre de circonscriptions, 4; nombre de 
s'èges par circonscription, 1. 
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le Makatea: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges par 
creonseription, 1. 
Iles Sous-le-Vent: 
lle Tahaa: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges par 
cisconscription, 1. 
Ile Raïatea (moins commune de Uturoa): nombre de circonscrip- 
lions, 1; nombre de sièges par circonscription, 1. 
Commune de Uturoa: nombre de circonscriptions, 1; nombre de 
sièges par circonscription, 1. 
lle Huahine: nombre de circonscriptions, 1; nombre de Sièges par 
Ccrconscriplion, 1. 
les Bora-Rora et Maupiti: nombre de circonscriptions, 1; nombre 
de sièges par circonscription, 1. 
Iles Marquises: 
les Marquses-Nord: nombre de circonscriptions, 1; nombre de 
sièges par circonscription, 1. 
es Marquises-Sud: nombre de circonscriptions, 1; nombre de 
sèges par circonscriplion, 1. 
Iles Australes: 
Les Ruruhu et Risnatara: nombre de circonscriptions: 1, nombre 
de sièges par circonseriplon, 1. 
les Tubuai, Raivavae et Rapa: nombre de circonscriptions, 1; 
nombre de sièges par circonscription, 1. 
Archipel des Touamotou : 
Les Gambier et Touamotou: nombre de circonscriptions, 1; nombre 
de sièges par cjrconser.plion, 1. 
les Touamotou ou non rattachées: nombre de circonscriptions, à; 
nombre de sièges par circonseription, 1. 
Total. nombre de circonecriptions, 19. 
Un arrêté du chef du territoire déterminera les circonscriptions 
électorales en désignant nonmwnément les iles ou districts qui se 
Taltachent à chacune d'elles. 


Régime électoral. 


Art. 2 (adoption part'elle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Les élections se font comme suit dans chaque cir- 
conscription électorale : 

Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 
tour: 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste majo- 
Tilaire à un tour avec panachage et sans listé incomplète. 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
En cas de vacance par décès, démission ou pour toute autre cause, 
il sera procédé à une élection partielle dans un délai de trois mois 
à compter de la vacance. 

L'élection aura Leu au scrutin unifominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour en cas 
de vacances simultanées. 

Sont considérées comme vacances simultantes celles qui viennent 
à se produire avant la publication de l'arrêté de convocation des 
électeurs. 

Toutefois, ans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée territoriale, il n'est pas pourvu aux vacances. 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant l'exercice des 
droits politiques, non frappées d'une incapacité électorale prévue 
par les lois et règlements et régulièrement inscrites sur les listes 
électorales. 


Eligibilité, 


Art. 5 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Sont éligibles à l'Assemblée territoriale, les per- 
sonnes des deux sexes âgées de vingt-trois ans accomplis, non pour- 
vues d'un conseil judiciaire, inscrites sur une liste électorale du 
terriloire ou justifiant qu'elles devraient y être inscrites avant le 
jour de l'élection, dom'ciliées, depuis deux ans au moins, dans le 
terriloire et sachant parler le français. 

Art. 6 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les dispositions des arlicles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 
G février 1952 sont applicables aux élections des conseillers à 
l'Assemblée territoriale. 

Art. 7 {acceptation de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République). — ....... nutue 206, Ni 0 te AU GCN 

Art. 8 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Toute candidature à un seul siège ou toute liste 
fait l’objet, au plus tard le vingt et unième jour précédant la date 
du serulin, d'une déclaration revêtue des signatures légalisées de 
tous les candidats, déposée et enregistrée au gouvernement du terri- 
toire. 

A défaut de s'gnature, une procuration du candidat dans les 
fommes légales dait être produite. I est donné au déposant un reçu 
irovisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans 
les trois jours. 

Aucün retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 
liste. En cas de décès de l’un des candidats pendant cette période, 
les candidats qui ont présenté la liste auront droit de le remplacer 
par un nouveau candidat. 

La déclaration doit mentionner: 

1 La circonscription élettorale dans laquelle la liste se pré- 
sente : 

90 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats; 

3%» Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans Ja 
méme circonscription, le même titre; 

5 Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant ôtre différente de celle des cartes électorales. 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise 
erceplis ercipiendis aux mêmes condiliops. 








s détssmenemmnm 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus durs 
circonscription. a ve 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des ain 
re ou des dispositions de l’article 6. ne pourra être ere. 
gistrée. : ÿ 

«4 bulletins obtenus par les listes non enregistrées serors 
nuls. F 

Art. 9 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République 
— Dans les quarante-huit heures qui suivent Ja déclaration 4 
candidature, le mandataire de chaque liste, pour les listes 1» 
candidat ou son mandataire pour les candidatures uninomi: ae 
a la faculté de verser un cautionnement fixé à 2.000 francs &. F. p 
par liste ou par candidature. js 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier atiri 
bué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches 
buHetins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ci 
bulletins et circulaires, les érais d'affichage. 

Le bärème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restilué si la liste à obtenu au moins 
5 p. 100 du suffrages exprimés dans la circonscription; sine, 1 
restera acquis au territoire. ‘ 

Les listes ou candidalures uninominales pour lesquelles il n'aura 
pas été versé de cautionnement n'auront pas droit au bénéfle 
dispositions énumérées dans Je présent article. 


C- 


1 
des 


Organisation des élections. 


Art. 10 (adoption du texte proposé par le Conseil de la R 
blique). — Les collèges électoraux sont convoqués par a:rôlé qu 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 

Il doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entre la date 
de la convocation et le jour de l'élection, qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et clos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des électeurs Le dépouille. 
me br scrutin a lieu immédiatement. 

Art. 11 bis (acceptalion de la suppression prononcée par le Conseil 
Re PURE same Sen en eo»... 


rt UE SUN SR IST ONE A SUIS INR Fe ue à à © © oo. 0 


Dispositions transitoires, 


Art. 13 (adoption du texte proposé par le Conseil de La Rép 
blique). — Les pouvoirs de l'assemblée représentative sont prorogés 
jusqu'au jour exclu des élections de l'assemblée territoriale Les 
élections devront avoir lieu au plus tard trois mois après la publi. 
cation de la présente loi au Journal officiel du territoire. 

Art. 14 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la Riu 
blique et reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale. — 
Sont abrogées, en ce qui concerne Ja formation de l'assemblée (er. 
ritoriale, toutes disposilions contraires à la présente loi, noltatitert 
celles de l’article 6 du décret n° 46-2379 du 23 octobre 1916. 
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(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1922.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemert À 
remettre en ordre les salaires des ouvriers de l'Etat, conformemet 
au décret du 22 mai 1951, présentée par MM. René Schmill, Mau 
rellet, Le Coutaller, Jean Guillon, Reeb et Jen Charlot, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis ia signature du décret du 22 mai 11 
qui devait aligner les salaires des ouvriers de la défense nalionae 
sur ceux du secleur privé et nationalisé de la région parsitnre, 
jamais ce déeret ne fut intégralement appliqué. 

Lors de la dernière revision des salaires du 10 septembre 1931, les 
taux minima fixés par recommandation de la chambre syndical 
patronale de la métallurgie et des industries connexes de la ré210n 
parisienne portaient déjà sur un écart de 2 p. À 

Or, une enquête effectuée au début de l'année 1952 par la commis 
sion parilaire « Marine » constatait déjà une différence sensible des 
salaires du secteur privé avec ceux des établissements de la défense 
nationale (moyenne 9 p. 100). 

D'autre part, par référence au coût de la vie, la différence était ai 
moins de 15 p. 400 en avril dernier lorsqu'une demande de revalort: 
sation du bordereau des salaires fut présentée par la fédération Force 
ouvrière des travailleurs de l'Etat au ministère de la défense nallo- 
nale et, au cours du mois de mai, au ministère du budget. 

Ces chiffres ne furent d'ailleurs jamais contestés. à 

C'est vraisemblablement à la suite de cette requête que l'actu 
ministre de la défense nalionale demanda à son collègue du biere 
2 bien L pd envisager, au mois d'août dernier, une amélioration 

e 7,5 p. 100. s 

1er de nombreuses discussions entre la défense nationale, !° 
budget et la présidence du conseil, une décision d'amélioration 9e 
4 p. 100 de moyenne a été prise en faveur des ouvriers d'Etat par !1 
rrésidence du conseil, sous prétexte que la direction des prix ©! 
Pen ti des affaires économiques n'avaient constaté que celle : 
érence. É 

Le personnel ouvrier des établissements de défense nationie 
dénoncé immédiatement cetfe anomalie car, estime-t-il, ce nest "1 
compétence, ni de la direction des prix, ni des affaires économit", 
de déterminer les salaires ouvriers. 
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tour de telles divergences entre les estimations 

be Rs estimations présentées par les organisations syndi- 

em ja fédération Force ouvrière des travailleurs de l'Etat avait 

ne en août dernier, à M. le président du conseil qu'une com- 

mr paritaire fût constiluée pour suivre l'évolution des salaire; 

ratiqués dans les industries métallurgiques du secteur privé de Ja 
n 


À cette commission seraient représentés les ministères des 
finances, des affaires économiques, de la défeuse nationale, ainsi 
que le Red ouvrier. : ; j L TRE 

Jusqu'à cette date, aucune suite n'a élé donnce à la proposition de 

édération. 

En conclusion, il serait indispensable d'accorder immédiatement 
le pourcentage fixé par le ministre de la défense nationale, pourcen- 
tage considéré par les ouvriers comme Je strict minimum, et de 
mettre en place rapidement la comunission demandée par la fédéra- 
tion Froce ouvrière des travailleurs de l'Etat. 

” En outre, la prime de rendement est toujeurs de 10 p. 100 pour la 
province, alors qu'elle est de 16 p. 100 pour la région parisienne, ce 
qui juridiquement, comme le reconnait l'administration elle-même, 
est une erreur. Là encore, si l’on veut vraiment appliquer le décret 
du 22 mai 1951, il convient de faire disparaitre celte injustice au 

ns tôt. j L E 1e 

En conséquence, nous avons l'honneur de déposer la proposition 

de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser immédia- 
tement les trois mesures suivantes: Ge | 

4° Octroi du pourcentage fixé par le ministre de la défense natio- 
male, pourcentage considéré comme un premier palier d'améliora- 
tion des salaires; f É 

2 Disparition de l'anomalie constatée dans les taux respectifs des 
primes de rendement pour la région parisienne el pour la province, 

3o Mise en place de la commission demandée par la fédéralion 
Force ouvrière,;des travailleurs de l'Etat. 
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(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 56 du code civil, 
présentée par MM. de Montgolfier, Tracol et Plantevin, dépults. — 
(Renvoyée à la commission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est de pratique de plus en plus répandue 
que les accouchements se fassent dans des maternités et non au 
domicile des parents. 

Or, ces maternités se trouvent, dans la plupart des cas, en dehors 
du domicile des parents. 

li en résulte que les actes de naissances sont inscrits à la mairie du 
lieu de la maternité. 

Ceci a pour résultat d’occasionner aux enfants des difficuiftés 
pour trouver leurs actes de naissances (perte du livret de famille 
des parents, décès des parents, elc.). 

1 serait donc très utile que les actes de naissances soient trans- 
crits à la mairie du domicile des parents comme cela est fait pour 
les actes de décès (conf. art. 80 du code civil). 

La modification législative pourrait être la suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — « L'article 56 du code civil est complété par 
l'alinéa suivant: 

« Lorsqu'une naissance se sera produite ailleurs que dans la 
commune où la mère de l'enfant est domicilite, l'officier de l’état 
civil qui aura dressé l'acte de naissance enverra, dans le plus brel 
délai, à l'officier de l’état civil du domicile de la mère de l'enfant, 
une expédition de cet acte, laquelle sera immédiatement transcrite 
sur les registres. » 
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(Session de 1952. — Séance du 9 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ler dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique PE la R les rapports entre 
les propriétaires de distlieries et de sucreries, 
fournisseurs de canne à sucre, d'autre part, présentée par MM. Bis- 
sol, Césaire, Girard, Vergès et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


d'une part, les 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs la canne à sucre est le principal produit 
agricole de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. C’est 
la production et de la vente de la canne à sucre que vit le 
Monde paysan et, partant, toute la population laborieuse dans les 
trois territoires en question. Mais cette denrée essentiellement péris- 








sable n'a qu'un seul acheteur possible: le propriétaire de l'indus- 
trie de transforination, distillateur ou usinier. L'industriel détient 
ainsi, en fait, un monopole dent pratiquement aucun texte légis- 
latif ne liunite le pouvoir. 

On peut dire que les planteurs de canne à sucre se trouvent, 
chaque année, devant l'alternative suivante : ou vendre leurs cannes 
au prix et à l'heure fixés par les féodanx du sucre el du raium, 
où voir ces cannes se dessécher sur pied. 

L'arbilraire le plus complet présxle aux rapports entre les indus- 
triels et leurs fournisseurs. Aucune obligation n'est faite aux indus- 
triels de inanipuler les cannes produites et il n’est pas rare de voir, 
le long des routes conduisant aux usines, des milliers de charre- 
tées de cannes jetétes par des planteurs après la fermeture. Le plan- 
teur est obligé de perdre plusieurs journées de travail pour arriver 
à faire peser ses cannes, k souci de réduire à l'extrême les frais 
age poussant les usiniers à diminuer au maximum le nombre 

»s balances. Par ailleurs aucun contrôle possible de la peste des 
cannes et il est banal d'entendre les planteurs se plaindre des vols 
qu'ils subissent sur leurs livraisons. Mystère aussi sur la quantité 
exacte de preduits et de sous-produits tirés de la canne à sucre. Les 
industriels ont toujours fait les ténèhres sur la quantité moyenne 
exacte de sucre, de rhum, bazasse, etc., tirée d’une tonne de canne 
comme ils ont toujours trompé les planteurs sur leurs frais divers 
d'écoulement, leurs prix de réalisation, etc., tous éléments qui 
entrent en ligne de compte pour la fixation du prix de la tonne 
de cannes. 

Le moment est venu de régler équitablement, par une loi, tes 
rapports entre les fournisseurs de canne à surre et les propriétaires 
des distilleries et des sucreries dans les départements de la Guade- 
lonpe, de Ja Martinique, de la Réunion. On ne pent laisser une paignée 
de profiteurs imposer impunément à toute Ja masse paysanne de 
ces terriloires la loi de la jungle de leur trust monopoliste, Il existe 
bien des textes encore en vigueur régissant la malière, mais ces 
textes, mal appliqués ou pas appliqués, correspondent si mal aux 
exigences de l'heure qu'i n'est pas exagéré de dire que dans le 
cenflit permanent opposant chaque année, depuis un siècle, dans 
les vieilles colonies, les planteurs de canne et les féodaux du sucre 
ou du rhum, les pouvoirs publics ont, jusqu'ici, aidé cenmx-<i à 
dévorer ceux-là. Une telle carence ou une telle complicité ne peut 
durer. Le souci de l'ordre publi: exige que, dans le meilleur délai, 
te législateur se penthe sur un des problèmes capitaux de l'éco- 
uomnie antillaise et réunionnaise, à savoir celui des rapport entre 
distillateurs et usiniers, d'une part, fournisseurs de canne à surre, 
d'autre part, pour y faire régner un peu pins d'équité. 

Que demandent les planteurs ? 

1° De pouvoir vendre leurs cannes et de n'être pas contraints 
îe jeter ou de laisser sécher sur pied une production qui demande 
efforts et capitaux et dont l'écoulement, dans un pays où il n'y à pas 
d'autre travail, constitue leurs seules ressources, 

A un moment où la tendance des industriels, favorisée par les 
crédits d'investissement qui leur simt.accordés, est de développer 
au maxhnum Ja grande culture mécaniséte, de tenter de produire 
eux-mêmes les cannes dont ils ont besoin et de se passer des cannes 
des planteurs, donner aux paysans de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de ia Réunion la garantie qu'ils pourront continuer à assurer 
leur subsistance et celle de leur famille en produisant et en vendant 
leurs cannes est une nécessité économique et sociale à laquelle 
on ne saurait se soustraire; 

2° Les planteurs demandent aussi à disposer de balances à enrezis- 
trement automatique en quantité suffisante, afin de pouvoir faire 
peser facilement leurs cannes et de contrôler les opérations de 


ce; 

3° Les planteurs demandent, enfin, à connaitre exactement et 
aü mieux le rendement moyen d'une tonne de cannes en ses 
produits et sous-produits de tran-formation industrietle. Une fois 
connu ce rendement, ils demandent que soit fixée la part reve- 
nant à la matière première aux trois quarts de la quantité de 
tous les produits et sous-produits résultant de la transformatian. 

Ce sont ces trois revendications des plus raisonnables et des 
plus équilables que nous avons voulu satisfaire dans natre propo- 
sition de ki dont voici par ailleurs une analyse très sommaire de 
l'économie. 

1° Obligation faite aux fabricants de sucre et de rhum de broyer 
les cannes de leurs fournisseurs habituels; 

2° Obligation pour les propriétaires fonciers qui sont distillateurs 
ou usiniers et qui ont des cotous partiaires, de broyer les cannes 
de leurs colons; 

3° Garantie à tout petit planteur qui ne serait ni fournisseur habi- 
tue!, ni colon, du droit de broyage de 120 tunnes de cannes par an, 
droit imposable à la sucrerie la plus proche; 
à 4° Pesée des cannes à l'aide de balances enrezistreuses automa- 
ques; 

os Détermination du rendement d'une tonne de cannes en ses 
produits et sous-produits de transformation industrielle, à savoir 
cu distillerië: rhum et hagasse; en sucrerie: sucre au quantum 
d'extraction maximum, rhum et bagasse résiduels; 

6° Fixation de la part du planteur aux trois quarts de la quantité 
de tous les produits et sous-produits tirés de la canne; 

7° Détermination expresse des modalités de règlement de la part 
du planteur; 

8e Fixation de sanctions sans lesquelles la loi serait inefficace. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur, mesdames et 
messieurs, de soumettre à votre vote tend à mere fim à une 
spoliation déjà séculaire des planteurs de cannes des vieilles colo- 
nies, par le trust sucrier et rhumier. Elle tend à préserver de la 
ruine complète la classe sociale la plus nombreuse et la plus 
déshéritée. Si les dispositions proposées étaient adoptées, fl est 
hors de doute que les paysans travailleurs de la Guadeloupe, de la 
Martinique êt de la Réunion pourraient envisager l'avenir avec 
moins d'amertume et d'angoisse. leurs rapports avec ceux qui les 
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exploitent impunément depuis si longtemps élant définis dans une 
loi équitable, dont il ne leur resterait plus, par leur union et leur 
action, qu'à imposer une application correcte. 

Chaque année aux Antilles et à la Réunion, la fixation du prix 
de ja tonne de cannes est une source de graves conflits sociaux. 
Nous vous offrons aujourd’hui, mesdames, messieurs et chers collè- 
gues, d'adopter les dispositions dont la teneur suit, qui sont déjà 
approuvées, pour l'essentiel, par toutes les associations représen- 
futives des planteurs de cannes à sucre de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion, et qui permettraient d'’atténuer de 
te!s conflits, voire de les supprimer. 


PAOPOSITION D£ LCI 


Art, 1er, — Les dispositions ci-après règlent, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, les rapports 
entre les propriétaires des distilleries et des sucreries d'une part, 
les fournisseurs de cannes à sucre, d'autre part. 

Art. 2, — }] est institué, dans chacun des départements intéressés, 
Une commission dile commission paritaire départementale de ja 
canne à sucre, chargée d'une facon générale : 

{o De donner son avis sur toute question ayant trait à la produc- 
tion, à l'achat où à la vente, à la transformation industrielle de Ja 
canne à sucre, au commerce des produils et sous-produils lirés de 
la canne à sucre; 

2e De faciliter les rapports entre les propriétaires de sucreries 
el de distlilleries et les planteurs de cannes à sucre, dans le cadre 
de a présente lai, 

Celte commission comprend huit membres dont quatre élus par 
les associalions représentatives de phanteurs, deux élus par les 
industriels propriétaires de sucreries et deux élus par les industriels 
propriétaires de distilleries. Le renouvellement des membres de ja 
com'ai$sion a lieu tous les deux ans. 

Le préfet et le d'recleur départemental des services ‘agricaies 

ans, page sans vois délibéralive aux travaux de la commission, 
esquels ont lieu sous la présidene du préfet, 

Des décrels règleront l'application de l'alinéa 4 du présent article, 
ainsi que les modalités, de convocalion et de fonctionnement de 
la commission, É 

Art, 3. — Les distilleries et,les sucreries sont tenues d'accepter 
de leurs fournisseurs habituels, chaque année, au moins la quan- 
tilé de cannes à sucre fournies en moyenne pendant trois années 
conséculives avant ou après la guerre 1939-1915. 

Par fournisseur Pahiiuel, il faut entendre, au sens de la préseate 
loi, le planteur qui à fourni des cannes à un même établissement 
pendant trois années consécuiives dans les quinze dernières 
annees, 

En cas de contestation, les trois années conséculives À retenir 
sont celles dont la moyerne donne le chiffre le plus favo:able au 
pianieur, 

Aït. 4. — Pour l'exécution des dispositions de l’article précédent, 
à la diligence des pianteurs, des contrats doivent être passés, aux 
terines desquels les propriétaires des distilleries et des sucreries 
s'engagent à accepter les quantités de cannes en question et Îles 
panteurs à les fournir, Ces contrats, sous seing privé, d’une durée 
de trois ans, sont renouvelables automatiquement, sauf dénonciation 
par le planteur un an avant la date d'arrivée à échéance. Ils demeu- 
rent valables nonobstant tout changement de propriétaire. 

Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, un arrêté 
préfectoral, pris après avis de la, commission paritaire de la canne 
à sucre, déterminera le modèle des contrats à intervenir entre les 
parties, 

Art. 5. — Le propriétaire d’une distillerie ou d’une sucrerie qui 
donne ses terres en location à bail sous le régime du co’onat par- 
tiaire pour la culture de la canne à sucre est tenu d'accepter de 
broyer dans son établissement ia tolalité des cannes produites par 
son colon sur les terres en question. 

La présente obligation re peut être subordonnée à aucune condi- 
tion ni réseive, notamment l'obligation pour le colon de prêter ses 
services au bailleur ou de couper les cannes à des périodes fixées 
uniquement par ce dernier. 

Art. 6. — Le petit planteur qui ne peut invoquer le bénéfice des 
dispositions des articles 3 et 5, a droit chaque année au broyage obli- 
galoire par la sucrerie la plus proche de 120 tonnes de cannes. 

Par petit pianteur, au sens de la présente loi, il faut entendre celui 
qui «x en culture deux hectares de cannes à sucre au maximum. 

Le bénéfice de la présente disposition ne peut être invoqué par 
un même ayant droit qu'à l'encontre d'une seule sucrerie. 

A la äiligence de l'ayant droit, le juge de paix du ressort du domi- 
cile de ce derrier, saisi, statue et rend un jugement exécu‘oire pour 
une sucrerie déterminée. 

Toutefois, lorsque le total des cannes qu'il possède en propre et 
de celles dont le broyage lui est imposé en vertu des articles 3 et 5 
dépasse les possibilités de son contingent de sucre et de rhum, le 
propriétaire de la sucrerie, à condition d’en informer le planteur dès 
notification du jugement, peut décider de régler en nalure tout ou 
partie des 120 tonnes de cannes, en livrant au planteur du sucre et 
du rhum de bonne qualité, loyae et marchande. 

Par dérogation aux dispositions des textes législatifs régissant la 
compétence des juges ée paix, les juges de paix des départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion ont, en celte 
imalière, compétence sans considération de valeur. 

Art. 7. — En cas de transfert lotal ou partiel dn contingent d'un 
établissement à un autre établissement, le bénéficiaire du transfert 
est tenu de prendre à sa charge tout ou partie de la quantité de 
cannes dont le broyage est imposable à l'établissement qui trans- 
f 

En cas de transfert du contingent d'un établissement à plusieurs 
autres élabiissements, chaque bénéficiaire du transfert est tenu de 
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prendre à sa charge une partie de la quantité de cannes considéré, 
proportionnellement à la part de comiingent dont il bénéflcie,  ? 

Lorsque la distance entre l'établissement qui transfère son contin. 
gent et l'établissement qui béneticie du transfert est Supérieure à 
8 kilomètres, le jianteur a Groit au dédommagement des frais de 
transport supplémentaires résultant du transfert, si l’établissemet 
qui bénéficie de transfert est plus éloigné de ses plantations 4 
l'établissement qui transtère, Le dédommagement est à la chan 
du propriétaire de ce ucrnier établissement. 1 

Un arrêlé préfectoral pris après avis de la commission paritaire 
départementale de la canne À sucre dans les quatre mois de la pr. 
mulgation de la présente loi, fixera les barèmes de dédommageinert 
et règlera en tant que de besoin l'application de la disposition 
ci-dessus, 

Art. 8, — Les cannes doivent être pesées à l'aide de balances ere. 
gistreuses automatiques. 

Dans un délai maximuin de neuf mois, les balances existant actuel 
lément doivent être amnagées conformément à l'alinéa précédent, 

Dans les qualre mois de la promulgation de Ja présente loi, un 
arrèté préfectoral pris après avis de commissions paritaires régionales 
comprenant en nombre égal des représentants des propriétaires (a 
distilleries et de sucreries, d'une part, des représentants des asc 
ciations représentatives des planteurs, d'autre part, déterminera }e5 
nouve:les balances que chaque propriétaire sera éventuellement toi 
d'instalier, le lieu où devront se faire ces installations, le déiai durs 
lequei elles devront être faites. Cei arrêté délerminera en même 
temps l'organisation matérielle et la discipline des opérations 
pesee. 

Les fournisseurs sont autorisés à contrôler les opérations de pesre, 
soit directement, soil par l'intermédiaire d’un représentant 

Art. 9. — Cuaque distillerie et chaque sucrerie doit obligatoire. 
ment tenir un registre de fonctionnement où figureront par jour la 
quantité de cannes manipu.ées, le degré de richesse du jus, la quan. 
tité de sucre ou de rhum fabriquée, le volume et la richesse 03 
mélasses obienues, ete, Ce registre devra être présenté à toute 
réquisition des pouvoirs publics 

Sous le contrôle des déiégués des fournisseurs, il sera procédé par 
une cominission composée de techniciens désignés par le mini-trre 
de l’agriculture et de techniciens désignés par des planteurs à à 
détermination du rendement moyen d'une tonne de cannes à ! 
en ses produits ét sous-produitS de tran:formatiôon industrielle. 

Les produits et sous-produits de transformation de la canne à sucre 
sont, en distillerie: le rhum et la bagazse; en sucrerie: le sucre «4 
quantum d'exiraction maximum, le rhum et 1æ bagasse résiiuel 

Le rendement à prendre en considération pour la déterminatior de 
la part respective du fournisseur et du propriétaire de la suct 
ou de la distillerie est ja moyenne du rendement de cinq des prince 
pales distilleries ei de ciny des principales sucreries de chaque dépar. 
lement intéressé. Il est dénommé rendement moyen départemental 

Un arrêté préfectoral, pris conformément au rapport de la comris- 
sion susmentionnée, fix: le rendement moyen départemental. 

Le: distileries ou les sucreries qui n'auront pas été utilisées pour 
la déterminalion du rendement moyen départemental et qui ap 
leront la preuve que leur rendemeut est inférieur audit rendement 
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pourront, par arrèté préfectoral, pris après avis conforme de la co 
inission paritaire départementale de la canne à sucre, bénéficier d 
abattement dans les limites d’un maximum de 10 p. 100. 

Les propriétaires des distilleries et des sucreries seront requis par 
le préfet de mettre leurs industries en élat de fonctionnement à 1 
im des techniciens prévus au deuxième alinéa du présent 
article. 

La détermination du rendement moyen départemental! est obli:a- 
toirement faile pour les Antilles au cours des mois dé février ou de 
mars el pour la Réunion au cours des mois de juillet ou août. 

Art. 40, — La part du fournisseur représente les trais quarts de la 
quantité de produits et de sous-produits de transformation mention- 
nés à l’article 9 sur la base dun rendement moyen départemental, sauf 
abattement consenti en verln du sixième alinéa dudit article. 

Art, 11. — Les plaatéurs peuvent à leur choix, sauf la réserve 
prévue au cinquième ajinéa de l'article 6, pour chaque tonne de 
cannes livrée, soit recevoir leur part en nature, soit être rémunérés 
par le propriétaire de ja distillerie ou de la sucrerie au prorata 2 
a valeur nelte de jeur part de produits et sous-produits considérés. 

Art. 12, — La valeur des produi!s et sous-produits est définie comme 
suit: 

a) Pour le sucre exportation: prix du sucre n° 3 de la Bour:e de 
Paris, déduction faite des déprimés en qualité, des frais d'ensachace, 
des frais de transport du F. O. B. port d'embarquement au lit 
d'écoulement, des droits et taxes; 

b) Pour le sucre de ccnsommation locale, le prix de vente sur le 
marché local, départ, usine, déduction faite de tous droits; 

c) Pour le rhum d’exportation, prix du rhum sur la place du Havre, 
déduction faite des frais d'emballage, de transport depuis le F. 0. B. 
port d'embarquement jusqu'au lieu d'écoulement, des droits et 
taxes; ; 

d) Pour le rhum de consommation Jocale, prix sur le marché local 
du rhum nu au robinet, déduction faite de tous droits; 

e) Pour la bagasse: prix fixé par arrété préfectoral, pris après avis 
de la commission paritaire départementale de la canne à sucre, pal 
référence au prix du bois de combustion sur le marché local. 

Les prix prévus aux paragraphes a et c du présent article sont! 
moyenne des prix praliqués dans les douze mois de l'ouverture d® 
la campagne sucrière. : 

Toutefois, les parties pourront convenir de prendre la moyenne « 
prix de réalisation effectifs oblenus. S 

Chaque année, nn arrêté préfectoral, pris après avis de la Con 
mission paritaire départementale de la canne à sucre, détermine. 4 
partir des données ci-dessus énumérées, le prix de Ja tonne de canrts 
fournie aux distilleries et de la tonne de cannes fournie üux 
sucreries, 
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b = ttendant la promulgation de l’arrêlé portant fixation 
r gs Pg — de Loiles, le prix provisoire apayer dans la 
s du 


livraisons est fixé aux quatre cinquième prix pro- 
re où définitif de la tonne de cannes de la dernière campagne 
que l'arrêté portant fixation du prix définitif pour 
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à 


dernière e ait paru ou pas. 

oi F$ règlement délini if doit intervenir dans le mols qui suit l'arrêté 
portant “fixation du prix définitif 

Art. 15. — Au cas où les propriétaires de sucreries et leurs four- 
nisseurs de cannes à sucre se mettraient d'accord en commission 
aritaire départementale de la canne à sucre et signeraiènt un ee 
«vole gour ne pas distiller les mélasses et pour procéder à jeur 
vente directe, la mélasse serait assimilée à un sous-produit de la 
canne à sucre aux termes du paragraphe 3 de l'article 9. à 

Le prix de la mélasse entrant en compte pour le calcul du prix 
de la tonne de cannes livrée aux sucreries serait le prix sur le 
princiçal lieu d'écoulement, déduction faite des frais de transports, 
emba lage, etc. - ; a 

Art: 45. — Les avances bancaires consenties aux propriétaires des 
distilleries et des sucreries pour leur permettre de régler provisoi- 
rement leurs fournisseurs confermément au premier alinéa de 
l'article 13 sont admises au réescomple de Ja caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer. j ; ; 

Art. 46. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 

Les infractions aux articles 3, 5, 6, 7 sont passibles d’une amende 
de 100.000 à 1 million de francs. 

Les infractions aux dispositions des articles 9, 10, 11, 12, 13, 1 
sont passibles d'une amende de 1 à 10 millions et d'un emprisonne- 
ment de un mois à un an. $ : ] 

Les infractions aux dispositions de l’article 8 sont passibles d'une 
amende de 4 à 5 mill:ons de francs, - Fa 
_ Art 47 — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, notamment la loi du 31 décembre 1927 
« relative à l'institution de commissicns consullalives du travail 
et de l’agriculture dans les colonies de la Guadeloupe, de la Mar- 
knique et de la Réunion » et les textes modificatifs ou d'application. 
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(Session de 1952, — Séance du 9 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI iendan! à accorder l’aide financière de l'Etat 
aux sinistrés des départements du Sud-Ouest, viciimes des inon- 
dations de février 1952, préentée par MM. Baylet, Billères, Bour- 
gès-Maunoury, Caillavet, Olivier Caliot, Cassagne, Ducos, Fabre, 
Galy-Gasparrou, Abel frardey, Laplace, Mailhe, Tremouilhe et 
urines, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-841 du 19 juillet 1952 n'a apporté 
qu'une réparation partielle aux dommages de ious ordres infligés à 
la région du Sud-Ouest, spécialement aux départements de la 
Haute-Loire, de la Gironde, des Landes, des Hautes-Pyrénées, des 
kasses-Pyrénées, de l'Ariège, de l'Aude, par les inondations de fé- 
vrier 1992. Seul le rétablissement des communications interrompues 
a été envisagé. Les dommages individuels ont été laissés hors des 
réparations prévues. 


Il y a là une lacune grave qu'il appartient à la solidarité natio- 
nale de combier sans plus de retard. Nous rappelons ce que nous 
disions 2 dans la proposilion Ce loi ne 2716: des maisons ont 
été détruites par lès eaux; des moyens essentiels de travail, dans 
une population qui comple un si grand nombre d'agriculleurs, 
d'artisans, de commerçants, d’industriels, ont disparu. Il importe, 
répéterons-nous, de reconstituer des forces vives, indispensables à 
l'équilibre économique de toute une région. Ce sont là dépenses 
rentables par définition. 

Il serait d’ailleurs inadmissible de rompre avec une législation fra- 
ternelle qui a été appliquée dans le passé et récemment encore 
avec la loi du 21 mars 1948 et le décret du 30 juin 1938. 

En conséquence, nous soumeilons à l'approbation de l’Assemblée 
halionale la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les dommages exceptionnels causés par les inonda- 
liuns de la premièrs quinzaine de février 1952, dans la région du 
Sud-Ouest, rotamment dans Les départements de la Haute-Garonne, 
du Tarn-et-Garonne, du Gers, du Lot-et-Garonne, de la Gironde, des 
Landes, des Hautes-Pyrénées, des Basses-Pyrénées, de l'Ariège, de 
l'Aude, dux bâtiments et constructions appartenant à des personnes 
privées, de même que les dommages causés aux terres, aux oulil- 
ages et stocks professionnels, aux récoltes, cultures, semences et 
cheptels et, d’une façon générale, les dommages causés aux moyens 
de travail et de production des particuliers, seront indemnisés dans 
les limites et conditions que flxera le règlement d'administration 
Dublique prévu à l’article 5, 

L'attribution des indemnités prévues à l’alinéa qui précède est 
Suvordennée à un engagement de remploi dans la région sinistrée. 

Art. 2. — Dans le cas où les dommages visés à l'article précédent 
seraient couverts par une assurance, l'assuré sinistré devra sous- 
*rre un engagement de subroger l’Elat dans ses droits à concur- 
rence de l'indemnité qui lui sera versée. 
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Art. 3. — Les dommages causés aux personnes donneront lieu à 
réparation dans les conditions prévues par la Kzislation relative 
aux viclimes civiles de la guerre. 

Art. 4. — Pour faire face à une première tranche de dépenses, 
en vertu de ia présente loi, il est ouvert sur l'exercice 192 un eré- 
dit de 500 millions, à imputer sur un chapitre à ouvrier au budget 
du ministère de ja reconstruction et de !’urbanisme. 

Le crédit susvisé sera prélevé sur le reliquat disponible du « pro 
duit net de la gestion des comptes de commercæ » (Produits divers, 
Chag. 113 bis), et en tant que de besoin sur les crédits du chapi- 
tre 6410 «Dépenses éventuelles du budget du ministère des finances, 
Charges communes », 


Art, 5. — Un règlement d'administration publique définira les 
<cnditions d'application de la présente loi. 
Art. 6. — Les ministres de l'intérieur, des finances, du budget, de 


Ja reconstruction ct de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application de ta présente lai. 





ANNEXE N°4374 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la révision des impôts locaux “{1- 
biis en 1952 sur la propriété bâtie, pré-eutée par M. Ramarony, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 

L 1 
EXPOSE DES MOTIFS ÿ 

Mesdames, messieurs, dans nombre de localités, les impositions 
de 1952 frappant la propriété bâlie sont en hausse très sensible par 
rapport à celies de l'an dernier, C'est ainsi qu'à Montpellier la 
imabralion est de 73 p. 100, les centimes départementaux à eux 
seuls sont en moyenne en augmentation de 30 p. 100; les majora- 
tions de centimes communaux sont essentiellement variables: 
inexistants dans certaines communes, elies atteignent 40 p. 100 à 
Angoulême, 50 p. 100 à Carcassonne, 75 p. 100 à la Baule, Dans 
quelques communes, les centimes sont même doublés et triplés 
par rapport à ceux de l'an dernier Ces augmentations s'ajoutant à 
celles des années précédentes deviennent vraiment insupportables, 

Le centime le fran de la contribution foncière des propriétés 
bâties atteint et dépasse parfois 44 et 15 F; si l’on admet que le 
levenu net actuel représente en moyenne le double — ce qui est 
un maximun — du révenu, base de l'imposilion, on en arrive à 
celte conclusion que dans les localités les plus imposées la contri- 
bütion foncière à elle seule représente plus de sept fois le revenu. 
Dans toutes les communes — et elles sont nombreuses — où le 
centime le franc atteint au minimum 2 F, le revenu eflectif est 
complètement absorbé par la contribution foncière, 

Une telle situation apporte de sérieuses entraves au maintien en 
état d'habitabilité des immeubles existants et n'est guère de nature 
à encourager la construction. Les majorations <emestrielles de 
loyers prévues par la loi du 1er septembre 1918 se trouvent aisément 
absorbées par de telles surcharges, Et cerendant l'article 30 dé 
ladite loi avait posé en principe que le loyer devait être déterminé 
de manière à assurer la « rémunération du service rendu par le 
logement ainsi que son maintien en état d'habitabilité ». 

IL est donc d'impérieuse nécessité de prévoir la révision dès 
l'année courante des impositions locales frappant la propriété bâtie. 

Afin de donner ïa sanction Kgislative à cette proçosition, nous 
avons l'honneur de proposer l'adoption du texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'exercice 1952, les conseils généraux et, 
en leur absence, les commissions départementales pourront décider 
un abattement forfaitaire en pourcentage sur les cotisations établies 
au titre de Ja contribution foncière des propriétés bâties, pour la 
part du département, dans la mesure où ces abattements ne met- 
laient gas en cause l'équilibre des budgets départementaux. 

Les conseils municipaux, de leur côté, pourront prendre sembla- 
ble disposition pour la part revenant à la commune. 

Ces décisions devront être prises avant le 1e novembre 195% et 
À. spé daines des dégrèvements aux assujeitis sera effectuée sans 
délai, 





ANNEXE N°4375 





(Session de 1952. — Séance du 10 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la proposition de résolution {n° 374) de 
M. Dorey et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à provoquer la réunion d'une commission comprenant 
des représentants des régies financières et de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones chargée de régler les parités 
externes entre ces deux administrations, par M, de Gracia, député. 


Mesdames, messieurs, les diflérentes mesures prises en faveur de 
certaines catégories de fonctionnaires, traditionnellement considérés 
comme homologues, peuvent entraîner parmi le personnel de certains 
ministères, et plus particulièrement parmi le personnel des postes, 
télégraphes ct téléphones, un mécontentement légitime et créer 
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des mouvements revendicalifs qui pourraient être préjudiciables à 
la bonne marche des services de celte administration. 

Les problèmes qui se posent à l'heure actuelle concernent : 

jo Maintien des parités entre les facteurs des postes, télégraphes et 
téléphones et les préposés des douanes; 

2 Transformation d'etnplois d'agent principal et agent d'exploi- 
tation des postes, télégraphes et téléphones en emplois de contrôleur 
principal et contrôleur. 

C'est surtout en faveur du premier de ces problèmes que le rappor- 
teur insistera sur les raisons qui mititent pour le maintien des parités 
entre Ics facteurs des postes, télégraphes et téléphones et les prépo- 
ses des douanes et l'urgence qu'il Y a, au besoin, de les rétablir. 

1 — Un parité traditionnelle justifiée par des niveaux de recrnte- 
ments équivalents a toujours lié, en matière de traitements, le facteur 
des postes, télégraphes et téléphones au be age des douanes. Cette 
parité se poursuivait dans les grades surcessils auxquels l'un et l'au- 
ire de ces agen!s pouvaient parvemir dans leurs cadres respectifs, de 
telle sorte que se trouvait pratiquement réalisée l'assimilation sui- 
vante: 


Postes, lélégraphes et téléphones: Douanes: 
Facteur, Préposé, 
Facteur chef. Brigadier, 


Agen! de surveillance. Brigadier-ehef. 

En 1955, la rupture de eëtte parité au profit des douaniers qui attei- 
gnaient le traitement maximum de 60.000 F, contre 51.000 F seule- 
ment aux facteurs, provoqua une violente réactian de la part des 
grouremen's professionnels. 

Ecite réaction ne gparqua pas d'avoir son écho au Parlement, 
d'autant que d'autres catégories de fonctionnaires des postes, télé- 
graphes et téléphones s’estimant également lésés par rapport à des 
valégories Lomologucs relevant du ministère des finances, une frac- 
tion très importante du personnel était alors en grève et læ plupart 
des bureaux fermés, 

Dans sa séanre du ? août 1946, l’Assemblée nationale constituante 
fut donc amenée À discuter d'une proposition de résolulion déposée 
par M. Dagain, dépulé, et qui fut votée à l'unanimité. 

Le texte de celle p'oposilion était le suivant: 

« L'Assemblée nationale constituante invite le Gouvernement à 
mettre fin au eonflit qui l'oprose actuellement au personnel des 
pos!es, télégraphes et téléphones en rétablissant les parités rompues 
depuis 19% et à procéder le plus rapidement possible au reclassement 
général de la fonction publique » 

e désir dn Parlement fut peu après satisfait, le personnel @es 
postes, télégraphes et téléphones ayant été admis à bénéficier des 
mêmes indemnités que les fonctionnaires relevant du ministère des 
finances En ce qui concerne plus spécialement les facteurs, une 
mdemnité sonmise à retenue pour pension civile — c'est-à-dire ayant 
le caracière d'un compiément de traitement — leur fut allouce. 

var la suite et dès les premiers travaux du reclassement de la 
fonction publique, en 19%, le ministère des, finances Imanifesta 
‘lairement son in‘ention de donner une situation privilégice aux 
fonctionnaires des douanes. 

Le ministère des postes, télégraphes et téléphones fit alors valoir. 
no'animent, que l'emploi de facteur des postes, télégraphes et télé- 
phones exigeait de son titulaire des connaissances relativement el n- 
dues d'ordre à la fois professionnel et juridique {propriété des cot- 
respondances. personnes morales, délégations, etc.) et que, d'autre 
part, les qualités d'initiative et de jugement dont ont très souven: 
à faire preuve les agents de la distribution, véritables représentants 
de L'administration aux yeux des populations rurales, pouvaient ais“- 
men se comparer à celles que requiert le métier de proposé des 
donnant 

Non sars mal, ces arguments finirent par-l’emporter et les parités 
antérieures furent sauvegardées, tout au moins sur ke plan indiciaire : 
c'est ainsi, notamment, que l'indice mimimum 130 et l'indice maxi- 
muim 185 furent atlribués à la fois au facteur des postes, télégraphes 
et téléphones et au préposé des douanes, 

A ce stade des travaux de reclassement, on pouvait penser que 
le ministère des financés avait renoncé à son intention initiale de 
détacher le personnel des douanes des calégories homologues des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Mais. le 9 juillet 1948, à la veille même de la signature du décret 
fixant les indices hiérarchiques des divers personnels de l'Etat, inter- 
vint un décret instituant en faveur du personnel des douanes une 
indemnité forfaitaire dite de « risques » variable, suivant le grade 
des intéressés, dans Ja limite d'un maximum annuel de 13.000 F: le 
fait que cette indemnité pouvait être attribuée à des agents des 
douanes n'enceurant pas obligatoirement des risques aux frontières 
montrait hien que cet avantage présentait moins le caractère d’une 
indemnité de risques que celui d'un complément de traitement des- 
tiné à réaliser, par une voie détournée, un surelassement par rapport 
aux catégories des postes, télégraphes et téléphones considérces, 
jusque-là, romme homologues. 

Or, en 1919, ce « décrochage » fut accentué par l'interven- 
tion d'un derer ju 23 mars 1919 aux termes duquel le taux de l'in- 
demnité était porté à 20.000 F pour les préposés des douan?s, à 
22.000 F pour }:s brigadiers et à 26.000 F pour les brigadiers-«hcfs. 

Celle aggrava.ion de la rupture des parités, comme on pouvait s’y 
attendre, suscila de vives réactions de la part du personnel homo- 
logue du service de la distribution postale. 

C'est dans ces conditions qu'après avoir examiné s'il y avait lieu 
de proposer un texte s'inspirant étroitement des dispositions prévues 
en faveur du personnel des douanes et visant au rétablissement 
intégral de la parité rompue, il fut également envisagé de présenter 
au département des finances un projet de déeret tendant à rajuster 
l'indemnité de responsabilité pécuniaire allouée au personnel du 
service de la distiibution sur la base du taux de 36 F par jour. 

Le laux de 25 F par jour (soit 7.200 F par an) fut. en définitive, 
admis par mesure transactionnelle, mais ne comblait évidemment 
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- accentuant encore, malgré l'avantage 


ue très partiellement l'écart résultant de l'attribution aux douar; 

e l'indemnité de risques récemment revalorisée. 

En conséquence, au titre des budgets des années qui £uivirent, ft 
poursuivie l'amélioration de l'indemnité de responsabilité pécuniaire 
des facteurs: on vient seulement d'obtenir que le taux en soit porté 
de 2% à 30 K (soit 9.000 À ag an), ce qui laisse évidemment le jer- 
sonnel intéressé encore très Join derrière les douaniers. 

Or, précisémeut. l'on enregistre aujourd'hui, avec le décret du 
42 juin 1952, un effort nouveau en faveur des douaniers: ce text 
en eflet, majore de 40 p. 100 environ leur indemnité de zisques. 
e constitue le taux de ‘0 FR 
oblenu pour les facteurs, la disparité Ge situation existant au jrofit 
des douaniers. ; 

og geo ner des résultats ainsi obtenus sur le plan indernt. 
taire, le ministère des finances a poursuivi l’amélioralion de la <itua- 
tion du personnel des douanes en créant des débouchés neuves: ct 
en augmentant le nombre de ceux qui existaient déjà. 


C'est ainsi que la direction générale des douanes a nbtenu: 


a) Au titre du budget de 1951 (1) la création par voie de trans. 
formation : 

De 310 adjudants-chefs et de 680 adjudants, es nouveaux et 
n'ayant pas d’équivatent dans les postes, télégraphes et ‘éléphon: «1 

ui se situeront entre le brigadier<hef et le lieutenant 3 
ouanes (2); 

De 875 brigadiers-chefs ; 

Et de 1.162 brigadiers ou assimilés (conducteurs d'automobile: cu 
de vedeltes, opérateurs-radio, mécaniciens) ; 

b) Au titre du budget de 1952 la transformation de 3.600 préposts :n 
agents brevetés (2). 

En définitive, le pourcentage des emplois d'avancement dont dis 
posent les douaniers représente actuellement 56,4 p. 400 de l'effectif 
total du corps, alors qu'il n'atteint que 7,2 p. 400 pour les facteurs 
des posles, télégraphes et téléphones {cf. tableau comparatif ci-apre- : 


Enr 


SERVICE DE LA DISTRIBUTION 








DOUANES ACTIVES 














Grades ou emplois. Effectifs. RS Grades où emplois. |Effectife. E 
Capitaine ........ 155 1 Vérificateur prin- 
min: n 
Lieutenant ...... 188 1,3 nu 4 #7 
ie cipal ou vérifi- 
Adjudant-chef .…. 310 2,1 nd 12 
Adjudant ........| 680! 4,6 | Agent principalde 
surveillance ... 231 0,1 
Brigadier-chef ...| 41.450 7,1 | Agent de surveil- 
ANCO cesse 199 06 
Agent brevelé....| 3.600! 21,2 S 
Brigadier ou pa-|. { Facteur-chef .....| 1.911 3 
DDR cassés 1.700 } 
Mécanicien-dépan- 
MONS sud 70} 15,5 
Opéraleur-radio 100 
Conducteur ...:.. 455 
Total des dé- Total des dé- 
bouchés ...| 8.408 | 56,4 bouchés ...| 2.369 7.2 
Préposé ......... 6.487| 43,6 | Facteur .........1 30.448! 23 





Total général. | 11.895 | 100 Total général. | 22.847 | 100 
ns 














La situation défavorisée dans laquelle demeure le personnei (1 
service de la distribution postale ést d'autant plus regrettable que 
le personnel de la police qe de la paix) traditionnellement li, 
lui aussi, par des parités de traitement a obtenu, à la faveur d'un 
statut spécial, un sort particulier. 

De leur côté, les gardes des eaux et forêts cherchent, ayant obtenit 
l'appellation nouvelle d'agent technique, à dépasser l'indice ls 
qu'ils partagent actuellèment avec les facteurs. 

Pour compenser, dans une faible mesure, les désavantages sus 
par les facteurs, les chargeurs et les manutentionnaires, en nititte, 
notamment, de débouchés, le Parlement a suggéré à maintes repii-ts 
la création, en leur faveur, d’une classe exeeptionnelle et une pro 
position a été présentée, au titre Ja revision bisannuelle 413 
indices de traitements, en vue de fixer à 195 l'indice de cette cla::2 
exceptionnelle. 

Celte proposition considérée comme non recevable par la dire tin 
de la fonction publique, a fait l'objet d'un appel devant Je cou:eil 
supérieur de la fonction publique le 9 mai 1952. 

(4) Le ministère des postes, télégraphes et téléphones a obtenu de 
son côté en 1951: 35 vérificateurs principaux et vérificateurs, 90 asen'3 
de surveillance et 774 facteurs-chefs. / 

Mais ces créations ont eu une portée très réduite eu égard à l'in- 

ortance des effectifs et n’ont compensé que dans une mesure lili? 
e déséquilibre entre les débouchés offerts aux facteurs et ceux d: 1 
bénéficient les personnels des douanes actives. : Ë L 

(2) La direction générale des douanes demandait l'attribution 4°5 
échelles indiciaires 210-330 aux adjudants-chefs, 195-295 aux adjno:nis 
et 140-220 aux agents brevetés. Le conseil on gg de la fon‘! 

{ 





publique a rejeté ces propositions le 28 juillet 1952 et a propo- ! 
échelles ci-après: 210-295 (adjudants-chefs), 195-270 (adjudant-) 
140-210 (agents brevetés). 
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Mais, au cours de sa séance du 9 mai 1952, le conseil supérieur, 
ni en assemblée plénière, s'était ralliée à une proposition du secré- 
er d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction vubliqu?, 
er sition tendant à renvoyer à la prochaine séance l'éxamen de la 
Pmande de revision des indices de certaines calégories de personnei 
— eaux et forêts, et il avait été entendu, à cette occasion — dans le 

uci de ne pas dissocier le sort de certaines catégories liées par des 
Parités traditionnelles — _ cette demande serait examinée en 
Jaison avec celles préseniées en faveur des fonctionnaires des 

uanes actives et des facteurs des postes, télégraphes et téléphones. 

cet examen a eu lieu le 28 juillet 4952 et le conseil supérieur de 
ja fonction publique à émis un avis favorable à l'attribution d'une 
classe exceptionnelle (indice 195) aux facteurs, chargeurs et manu- 
tentionnaires des postes, télégraphes et téléphones, 

D'autre part, il avait été demandé au minislère du budget que le 
taux journalier de l'indemnité de responsabilité des facteurs fixé à 
20 F (9.000 F par an) et prévu avec effet du {er octobre 1952 prenne 
eltet à partir du 1% octobre 1951. Ce département vient de donner 
son accord Sur ce po , je J 

Enfin, il apparait qu'il sera proposé au budget de 1952, afin de 
rélablir la parité normale, es e faux de l'indemnité susvisée soit 
porté de 30 à 45 F par jour (soit 13.500 F par an au lieu de 9.000 F). 

1, — En ce qui concérne la deuxième question, la transformation 
d'agent principal et d'agent d'exploitation des postes, télégraphes et 
téléphones en emploi de contrôleur principal et contrôleur, sans faire 
l'historique de la constitution du corps des contrôleurs principaux el 
contrôleurs, ni celle de l'intégration des agents d’exploilation dans 
ce corps, il y a lieu de rappeler qu'en 1951, c'est-à-dire trois ans 
après la constitution initiale du corps des contrôleurs, les 2.000 
emplois obtenus au budget de 1951 ont pu être pourvus par intégra- 
tion au titre de la constitution initiale, le principe même de ia 
gélection pouvait être contestable, et il paraitrait difficile, si les 
4.000 emplois supplémentaires sur la totalité de ces emplois (33.865; 
étaient accordés par le Parlement, d'en désigner les bénéficiaires par 
voie d'intégration, procédé qui constituerait une dérogation aux règies 
normales de recrutement, qui n’est autorisée, aux termes de l'arti- 
cle 29 du statut général des fonctionnaires, que par la constitution 
initiale du corps. 

1 ne fait donc pas de doute que si les 1.000 emplois de l'espèce 
étaient accordés — sans d’ailleurs répondre aux désirs exprimés par 
les divers groupements — ils devraient être offerts au procédé normai 
de recrutement. 

C'est pqurquoi votre commission des moyens de communication 
et du re red vous demande d'adopter la proposition de réso:ulion 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à provoquer la 
réunion d'une commission comprenant des représentants des régies 
financières et de l'administration des postes, lélégraphes el télépho- 
En o de régler les parités externes entre ces deux adminis- 

aliuns. 





ANNEXE N° 4376 





(Session de 1952. — Séance du 10 octobre 1952. 


PAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 2221) 
de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
Gouvernement à prendre, avant le 20 mai 1952, le règlement d’ad- 
ministration publ prévu par la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 
el à permettre la réalisation de la péréquation intégrale des retrai- 
tes des agents des chemins de fer secondaries et des tramways, 
par M. Médecin, député, 


“Mesdames, eméssieurs, sous le n° 3221, MM. Soustelle, Charret, 
Danette, Nisse, Raingeard et les membres du groupe du rassermble- 
ment du peuple français et apparentés, not présenté une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre, -avant 
le 20 mai 1952, le règlement d'administration publique prévu par 
la loi n° 50-1010 du 19 août 1950, et à permettre la réalisation de la 
péréquation intégrale des retrailes des agents des chemins de fer 
secondaires et des tramways. 

Celle mesure est pleinement justifiée. 

En effet, contrairement à la plupart des agents des services publics 
€ collectivités locales, les rectraités des compagnies des chemins 
de fer secondaires et des tramways n’ont pas obtenu la péréquation 
de leur retraite. 

ll en résulte que des retraités ayant cotisé pendant toute leur vie 
alive reçoivent aujourd'hui une retraite inférieure à celle des 
lavailleurs n'ayant jamais cotisé. 

_Il importe done de remédier au plus tôt à cette situation particu- 
lèrement pénible pour les intéressés. 

Pour obtenir es ressources nécessaires à la péréquation de ces 
Tetrailes, diverses propositions de loi ont été présentées, tendant 
lotamment à l'ouverture d'un crédit ou au versement d’une subven- 
lon par l'Etat. 

. L'opposition du ministère des finances ne pouvait pas permettre à 
tt propositions d'aboutir. 

L'importance d2s crédits nécessaires étant due à la transformation 
jraneoDreUses li snes de réseaux secondaires et de tramways en 

‘nsports automwbiles qui a entrainé une importance réduction du 





personnel aujourd'hui employé par ces réseaux, il a semblé logique 
de pallier celle perte de cotisants en intégrant à la mème caisse de 
retraite les employés des compagnies de transports automobiles. 

Tel est l'objet de la loi n° 50-1010 du 19 août 19% dont il vous est 
demandé l’apolication. 

Des précisions apparaissent toutefois nécessaires sut 
et délicat problème qu'il s'agit de résoudre. 

Les personnels des réseaux de chemins de fer secondaires d'inté- 
rêt général ei ceux des tramways urbains sont tribulaires d'une 
caisse commune crée par une loi du 22 juillet 4922, qui à absorbé 
toutes les caisses préexistantes, à l'exception de celles qui, par déci- 
sion expresse, avaient demandé, avant le fer avril 1923, le maintien 
de leur régime antérieur. Certaines de ces dernières (tramways de 
Strasbourg, nolamment) ont d'ailleurs, par la suite, élé intégrées à 
la C. 4. M. R. 

A l'heure actuel'e, la C. A. M. R., aussi bien que les caisses par- 
ticulières autonomes qui subsistent, se trouvent dans une situation 
financière critique du fait que le nombre des agents en fonction ne 
cesse de s'amenuiser (disparition de réseaux ou diminution de leur 
activité}, cependant que celui des retraités (augmentation de la 
durée de la vie, dégagement des cadres dans les réseaux), augmente 
constamment. 

A la fin de l'année 1651, le nombre des affilifs de la €. A. M. R. 
élait de moins de 29.000 (il était de 11.000 en 193; alors que celui 
des pensionnés était de près de 23.000, 

Les ressources de la C. A. R. M. sont ronsliluces: 

* a) Par une cotisation des agents, 6 p. 100. 

b) Une contribution des employeurs, 10 p. 100, 

€) Une participation de l'Etat, 1 p. 100. 

d) Une contribution des collectivités concédntes, 1 p. 100 

Elles représentent un total de 1.500 millions environ. Elles permet. 
tent d'accorder des indemnités portant le montant des pensions à 
13 fois leur taux de 1938 (décret du 6 décembre 1931) et de régler 
quelques situations particulièrement pénibles, notamment celles de 
pensionnés d'ancienneté dont la pension n'allcignait méme pas le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs. 

Compte tenu de sa situation financière, le conseil d'administration 
de la C. À. M. KR. s'eflorce d'apporter au régime de l'organisme les 
aménagements qui paraissent opportuns. 

Mais il n’est pas possible de réaliser en faveur des intéressés les 
mesures de revalorisation dont ont bénéficié les tribulaires des autres 
régimes particuliers. 

Les péréquations ne pourraient intervenir que si des ressources 
nouvelles de l'ordre de un milliard par an étaient trouvées, 

A cet effet, la proposition de loi n° 2021 présentée par M. Cagne, 
au nom du groupe communiste, a demandé l'ouverture d'un crédit 
de 380 millions pour accorder la péréquation aux tributaires des 
caisses de Lyon et de Bordeaux, qui sont restées autonomes. 

Dans le même ordre d'idées, une proposition de loi n° 2M, pré- 
sentée par M. Bartoliri et :e groupe comimuniste, a envisagé de 
faire verser par l'Etat une somme de 1.100 millions, sans préciser 
d’ailleurs s'il s'agissait d’une subvention unique ou d'un crédit qui 
devrait être renouvelé et augmenté ultérieurement. 

Ces propositions n'ont pas été suivies d'effet, en raison de l'oppo- 
sition du ministère des finances qui a émis un avis nettement défa- 
vorable à l'égard de chacune d'elles. 

Les motifs de cette opposition peuvent se résumer ainsi: 

* « D'une part, les réseaux dont il s'agit n'appartiennent pas au 
secteur de la fonction publique et l'Etat n'est donc pas tenu, en 
équité, d'assurer à leur personnel, sur ce budget, un sort identique 
à celui des fonctionnaires. 

« D'autre part, aucune des considérations d'ordre général qui peu- 
vent être invoquées lorsqu'il s’agit de corporalions présentant un 
intérêt national (mineurs, marins) n'a de poids lorsqu'il s'agit des 
réseaux secondaires. 

« Par ailleurs, une mesure de l'espèce serait inévitablement récla- 
mée par toutes les autres caisses de retraites (telle, par exemp'e, 
celle des agents de collectivités locales) dont la situation financière 
est également critique, et qui réclament avec insistance la partict- 
pation de l'Etat, bien difficile à envisager dans les circonstances 
actuelles. 

« Enfin, les crédits demandés n'étant pas compensés par aucune 
recelle correspondante, les propositions tombent sous le coup de la 
loi des maxima. » 

Une autre possibilité de renflouement de la C. A. M. R. pourrait 
résulter de l’äffiliation de nouveaux tributaires: les routiers. 

Cetté mesure avait déjà été prévue par une loi du 31 mars 1992, 
un décret du 9 décembre 1933 et un décret-loi du 17 juin 19%, mais 
était subordonnée à l'intervention d'un règlement d'administration 
publique que le Gouvernement n'a jamais fait paraitre. 

Par la suite, une loi du 19 août 190 posa également le principe 
de l’affiliation des routiers à la loi du 22 juillet 1922, en laissant éga- 
lement à un règlement d'administration publique le soin d'en fixer 
les modalités d'application. 

Toutefois, lorsque les services des ministères intéressés entreprl- 
rent la rédaction de ce texte, ils rencontrèrent de telles difficultés 
qu'ils demandèrent au conseil d'Etat de leur donner son avis. Ce:ui-c1 
se prononca le 9 janvier 1951, en concluant que la loi du 19 août 
était inapplicable et qu’il appartenait au Gouvernement de présen- 
ter un texte viable. 

Le ministère des travaux publics, tuteur de la C. A. M. R., pro- 
céda à l'élaboration d'un nouveau texte qui fut communiqué aux 
autres ministères de tutelle. Le ministère des finances donna son 
accord le 2% août 1951. Par contre le département du travail a fait 
opposition. 

_En définitive, les propositions relatives à l'attribution de subven- 
tions du budget se heurteront inévitablement à une opposition tres 
ferme du ministère des finances, 


l'important 











2244 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Le projet de loi se substituant à la loi du 19 août 1950 rencontrera 
une résistance certaine de la part du département du travail, qui 
formule des objections, d'ailleurs parfaitement valables. Une pone- 
lion dans le régime des assurances sociales accrotira les difficultés 
que rencontrera ce régime pour assurer san Cquilibre, et la mesure 
se traduira, en définitive, par un préjudice que supporteront les 
u<surés Sociaux, % 

L'opposition existant entre les services des travaux pub'ics et du 
travail se rainènent aux différents points suivants: 

Le ministère du travail est disposé à se rallier à un projet de 
loi qui aurait pour objet de renflouer la C. A. M. R. par l’affiliation 
de nouveaux tribultaires: les routiers. 

Le renflouernent de la C. A. M. R. résulterait donc de ponction 
opérée sur le régime gâpéral de la sécurité sociale. 

Pour que cette perte de substance du régime général de la sécu- 
rilé sociale soit limitée, le ministère du travail estime que le ren- 
flouement de la €. A. M. R. devrait étre subordonné aux conditions 
su vantes : 

je Limilation du champ d'application de la loi nonvelle aux agents 
des services publics réguliers de transports sur route de voyageurs, 
ces derniers étant les bénéficiaires directs de la disparition des 
chemins de fer secondaires et des tramways urbains; 

de Application de la loi à l’ensemble des personnels permanents 
de ces entreprises, c'est-à-dire « roulants et non-rou'ants », en vertu 
du principe général de la sécurité sociale, aux termes duquel le per- 
sonnel d'une méme entreprise est soumis au même régime de la 
sécurité sociale, c'est-à-dire que tous les agents de l'entreprise doi- 
vent sait rester en bloc au régime général de la sécurité sociaie, 
soit passer en bloc à la CG. A. M. R.; é 

3o Affiliation à la €. A. M. R. des personnels des services régu- 
Liers de transports publics de voyageurs, quel que soit leur âge, 

jo Transfert à la C. A. M. R. des retraites résultant des services 
déjà accomplis par les intéressés dans les entreprises de transports 
routiers (avec reversement par le régime général des cotisations 
perçues par celui-ci) ; ve: 

5e Intégration à la C. A. M. R. des caisses particulières de 
retraites ayant maintenu leur autonomie (par exemple: Tramways 
ce Strasbourg). d | En 

En effet, il parait anormal, an ministère du travail, d'intégrer à la 

A M. R. de nouvelles catégories d'entreprises, en l'espèce les 
rouliers, alors que des chemins de fer secondaires et des tramways 
n'y sont pas encore affiliés. 

De son câté, le ministre des travaux publics désire que la loi nou 
velle s'applique aux services publics réguliers de voyageurs et de mar- 
chandises, ce qui implique évidemment une perte considérable de 
cotisants pour le régime général de la sécurité sociale. 

Le ministère des travaux publies n’est pas partisan de l’affiliation 
du personnel « non-roulant » à la C. A. M. R., car il estime ce per. 
sonnel trop instable. 

En dehors de la question de principe exposée ci-dessus, le travail 
rétorque à cet argument: 

Que l'exclusion des « non-roulants » prive ta C. A. M. R. d'un cer- 
tain nombre d’affilits, ce qui est contraire au but recherché; 

Que les roulants passent + aus d'une entreprise privée à 
ure entreprise de transports publics. 

Le ministère des travaux pub'ics désire exclure de affiliation les 
agents avant dépassé l’âge de quarante ans. Ces derniers resteraient 
uffiliés au régime général de la sécurité sociale. 

Le ministère du travail déclare ne pouvoir accepter une telle pro- 
position qui a pour résultat de soustraire au régime général de la 
sécurité sociale le maximum de colisants, tout en laissant à sa 
charge le maximum de retraités ou d'agents approchant de la 
retraite. 

Le ministère des travaux publies ne voudrait pas que la C. À. M. R. 
qui a déjà ses retrailés des chemins de fer secondaires et des 
tramways, prenne en outre les retraités des entreprises de trans- 
ports routiers, 

Le ministère des travaux publics désire laisser toute liberté aux 
caisses autonomes qui ne seraient pas désireuses de s'affñüier à la 
GA NRX, 

Aisi qu'il apparait du simple rappel des objections présentées de 
part et d'autre, Faccord n’est pas à la veille de se réaliser entre 
les services intéressés, au détriment des retraités des réseaux secon- 
daires dont les conditions de vie demeurent, au su de tous, infiniment 
précaires. ù 

Considérant qu'il est urgent de mettre un terme à une situation 
aussi douloureuse qu'injuste, qu'il appartient au seul Gouvernement 
de cancilier les oppositions qui se sont manifestées, quant à la solu 
tion à adopter pour l'application de la loi du 19 août 1950. 

A l'unanimité de ses membres. la commission des movens de 
communication et du tourisme vous demande instamment d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

fo A prendre, de toute urgence, le règlement d'administration 
publique prévu par la loi ne 50-1010 du 19 août 1950, étendant le 
bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents 
des services publics réguliers de voyageurs et de marchandises ; 

20 A permettre la réalisation de la péréquatian intégrale des retraites 
des agents des chemins de fer secondaires et des tramways, en accor- 
dant une subvention à leur caisse autonome mutuel'e des retraites, 
si celle-ci ne pouvait, malgré l'application de la loi ne 50-1010 du 
19 août 1950, assumer seule la charge de cette péréquation. 








ANNEXE N°4377 


(Session de 1952. — Séance du 10 octobre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 3127) portant orga- 
des services x des valeurs à recouvrer &t des envois 

contre remboursement, par M. de Gracia, député. 


Mesdames, messieurs, le service des recouvrements postaux el des 
envois contre remboursement a été créé par les lois des 5 avril 1550, 
17 juillet 180 et 20 juillet 1892. $ Ë 

Bien que modiliés ou complétés à plusieurs reprises, ces lexies 
ne répondent plus aux conceptions actuelles et leur application et 
souvent une source de difficultés. ” 

Le projet de loi soumis à l'examen du Parement ne fait que 
reprendre, eu les modernisant et parlois en les précisant, les Qi. 
positions anciennes. 

Les articles 4er et 2 du projet fixent le principe et l'étendue «u 
service quant aux catégories de valeurs admises au recouvrent 
et aux objets de correspondance qui peuvent être envoyés contre 
remboursement. 

L'article 3 rend légale la position prise par le service, suivant 
laquelle l'administration n’a pas ix qualité de « porteur » des effets 
dont le recouvrement lui est confié. Aucun texte ne réglemeits 
actuellement la question. 11 s'agit donc, du point de vue lécui, 
d'une disposition nouvelle. 

Par porteur d’un chèque ou d’un effet de cominerce, on désigne 
le propriétaire des fonds, c'est-à-dire le bénéficiaire désigné par je 
tireur, s’il n’y a pas eu endossement, la personne à lPordre de laqu:lie 
le titre a été endossé en dernier lieu dans le cas contraire. La loi 
impose au porteur diverses sujétions, pratiquement inapplicahies 
par les bureaux de poste et, notamment, l'obligation d'accepter les 
payements partiels et celle d'accomplir certaines formalités &i l'effet 
n'est pas intégralement payé. 

L'article 4 du projet qui fixe le principe de l’encaissement à dorni- 
cile des valeurs reprend les dispositions de l’article 403 de la loi 
de finances du 31 décembre 1955. 

L'article 5 relatif à la non-admission des payements partiels reprend 
le texte de l’article 2 de la loi du à avril 1879. 

L'article 6 résulte des considérations développées au sujet de 
l'article 3, suivant lesquelles l'administration n'est pas « porteur » 
des effets qui lui sont confiés. 

L'artic'e 7 fait obligation aux porteurs de valeurs protestahies 
confiées à la poste d’être tituiaires d'un compte courant postal el 
d'autoriser le prélèvement des frais oh mg sur ce comple. Celle 
mesure aura conséquence de supprimer ta procédure lourde et 
complexe de la consignation préalable des frais éventuels de protet 
et, partant, d'éviter la réimpression coûteuse d’une liste de notaires 
et d’huissiers acceptant d’instrumenter sans consignation préa'abie 
dèsdits frais. Elle n’apporlera aucune gêne car, d'ores et déjà, la 
à ma ere des porteurs demandent le prélèvement automatique 

es frais sur leur compte courant postal. La loi se bornera donc à 
rendre égale une situation de fait. 

Alors que les textes actuellement en vigueur prévoient l'usise 
obligatoire du mandat d'articles d'argent ou du mandant de ver-e- 
ment à un comple courant postal, l’article 8 donne à l’administra- 
tion le droit. de procéder au règlement par tel moyen qu'elle juce 
opportun d'autoriser. Tout obstacie di:parait ainsi aux réformes que 
l'administration désirerait réaliser dans l'avenir. 

Les articles 9 et 10 reprennent les dispositions actuellement aphi- 
cahles en matière de responsabilité de l'administration et aux récla- 
Inations concernant les valeurs à recouvrer et les objets contre 
remboursement confiés au service postal 

Tant à cause des considérations déjà exposées au sujet de l'article 3 
que pour favoriser l’usage de la monnaie scripturale, il importe que 
les valeurs versées au crédit d'un compte courant soient soumi<es 
anx règles générales du commerse. C'est la raison pour laquelle 
l'article 11 précisait que ces valeurs ne sont soumises aux dispos 
tions de la présente loi qu’en ce qui a trait, le cas échéant, à leur 
recouvrerment par l'intermédiaire des bureaux de poste. 

Enfin, la li ne s'applique pas aux envois de petites messageries dits 
« co'is postaux » dont le service est assuré conjointement par l’aumi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones et la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Les taxes perçues à l’occasion de l'exécution du service des recou- 
vrements et envois contre remboursement ne sont pas reprises dans 
le projet. Par application du décret-loi du 17 juin 1938, elles sont 
fixées par décrets « rendus sur le rapport du président du conseil, 
ru ministre des postes, télégraphes et téléphones et du ministre des 
lances », 


PROJET DE LOI 


Art, 17, — Dans le service intérieur français, les quittances, fac 
tures, billets, traites et, généralement, toutes les valeurs comirer- 
ciales ou autres, protestables ou non protestables, peuvent être recou- 
vrées sous réserve des exceptions délerminées par arrété du mini-1rê 
des postes, télégraphes et té'éphones, par l'entremise du servie 
postai. 

Art. 2? — Dans le service intérieur français, les objets de corres- 
pondance déterminés par arrêté du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones peuvent être envoyés contre r:mboursement. Le mon- 
tant de ce remboursement est indépendant de la vateur intrinsèque 
de lob;et et, Je cas échéant, de la déclaration de valeur, 
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_ r le recouvrement des chèques et des effels de com- 
Re + eh - remis en exécution de la présente loi, l'adminis- 


oti stes, télégraphes et téléphones ne peut, en aucun cas, 
Ce À dose les obligations incombant au porteur par la légis- 


jation et réglementation en vigueur. 
— Les valeurs confiées à la poste pour recouvrement ainsi 
art. À. oir S i aire des 0 >oStauix 
ue les sommes à percevoir sur le destinataire des envois post 
tre remboursement sont, en principe, recouvrables à domicile. 
fout fois, l'administration des postes, télégraphes et téléphones peut 
To imposer le payement aux guichels des bureaux de posle dans 
rs conditions prévues par ses règlements, notamment lorsque les 
funds à encaisser dépassent une somme déter'ninée. 

art. 5. — Le montant des valeurs à recouvrer ou des sommes à 

eevoir sur le destinataire des envois contre remboursement doil 
percevoir # + « Lars ré ve adt is de avement 
être acquitté en une seule fes. Il n'est pas admis de pa; 1 
PR sement effectué ne peut donner lieu à répélilion contre 
L'administration de la part de celui qui a remis les fonds. 

Art 6. — L'administration des postes, tétégraphes et téléphonez 
est dispensée de toute formaïilé touchant à la constatation du non- 
payement. | ù 

Art. 7. — A la condition d'être titulaire d un compte comrant pos- 
tai. l'expéditeur peutemander que les chèques et effets non recou- 
vrés soient remis, dans les condilions fixées par l'aministration de 8 
postes, télégraphes et tékphones, à un nolaire ou à un huissier, 
en vue de Pétablissement d'un protôl. | 

L'expéditeur qui se de celle facuité autorise de ce fail le pré'è- 
vement du montant des frais de protét el de la taxe posiale de 
présentation ET par l’administration, sur l'avoir de son Ccompie 
courant postal. 

L'expéditeur est tenu de maintenir au crédit de son compte con- 
rant postal une somme suffisante pour permettre le prélèvement 
&e ces frais. H conserve la faculté d'en demander le remboursement 
av débiteur protesté. 

Art. 8. — Les fonds recouvrés, déduction faite des droits et taxes 
percus par le hureau chargé du recouvrement, sont {ransmis à l'expé- 
diteur des valeurs ou objets, soit par inscription au crédit de son 
compte courant postal, soit par mandat d'articles d'argent, soil a 
tout autre moyen admis par l'administration des postes, télégraphes 
£l téléphones. 

Art. 9 — Au rours des transnissions postales et opérations prépara- 
toires à la remise des valeurs ou objets aux intéressés, la resnon- 
sabilité de l'administration des postes, télégraphes et téléphones est 
la méme qu'en matière de correspondance postale de la catégorie à 
laquelle appartiennent ïes envois, suivant qu'il s’agit d'objets ordi- 
aires, recommandés ou avec valeur déclarée. 

A partir du moment où les valeurs ou objets ont été remis au 
débiteur ou au destinataire, l'administration des postes, iélégraphes 
et téléphones est responsable des sommes encaissées ou qui auraient 
dù l'être. Lorsque ces sommes ont été converties en mandats ou 
versées au crédit d'un compte courant nostal, sa responsabilité est 
Ja même qu’en matière de mandats d’articles d'argent ou de titres du 
scrvice des chèques postaux. 

En cas de relus de payement à présentalion d'une valeur soumis» 
à protêt, l’administralion est déchargée par la remise de cette valeur 
à un notaire ou à un huissier. 

L'administration n'est pas responsable des retards dans l'exécution 
du service, notamment en ce qui concerne la présentation à domicile 
des effets protestables et la remise des effets impayés au notaire ou 
à l’huissier chargé de dresser le protêt. 

Art. 10. — Les réclamations concernant les valeurs à recouvrer 
et les objets contre remboursement confiés au service poslal ne 
sont reçues que dans le délai d’un an à partir du dépôt. 

Art. 11 — Les dispositions de la présente loi ne sont appiicables 
ri aux valeurs bancaires ou autres remises à l’encaissément aux 
centres de chèques par les titulaires de comples courants postaux, 
ni aux envois de colis postaux. 

Art. 12 — Les disposilions de la présente loi sont applicables à 
J'Algérie. 

Les décrets rendus sur la proposition des ministres intéressés 
cétermineront dans quelles conditions le service des valeurs à recou- 
vier et celui des envois contre remboursement fonctionnera dans 
les relations entre la métropole, y compris les départements d'oulre- 
nier et l'Algérie d’une part, et les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer ou du ministre des affaires étrangères 
d'autre part, ainsi qu'aux relations de ces territoires entre eux. 

Art. 13. — Les, conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret en conseil d'Etat, rendu sur le rapport du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du garde des 
sceaux, ministre de la justice du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l'intérieur, du ministre du budget, du ministre de la 
France d'ortre-mer ei du ministre des postes, lélégraphes et ‘élé- 
phones. 

Art. 14. — Sont abrogés: 

1° La loi du 5 avril 1879 portant création du service des recou- 
Y'ements postaux : 

2 La loi du 17 juillet 1880 autorisant je recouvrement par la 
Poste des effets de commerce, valeurs, etc., soumis au protôt; 

3% La loi du 20 juillet 1892 autorisant l'expédition par la poste 
d'envois à livrer contre remboursement : 
de pre de la loi du 8 avril 1919 relalif aux provisions pour 

S de protèt; 

5 L'article 18 de la loi du 12 juillet 1911 relatif au montant maxi- 
Num des envois grevés de remboursement et au traitement appli- 
Cible aux objets de cette catégorie; 





6° L'article 17 de la loi du 29 mars 19% relalif au recouvrement 
des droits d'encaissement et au règlement des fonds recouvrés, 

2° L'artic'e 49 de la loi de finances du 27 décembre 1927 relatif au 
mode de calcul du droit d'encaissement des valeurs à recouvrer; 

8° La loi du 17 septembre 1916 modifiant l'article 18 de la koi du 
13 juillet 1911 relatif à l'envoi par la poste, contre remboursenr 
d'objets de correspondance, ainsi que toutes dispositions contraires 
ü cel'es contenues dans la présente loi. 








ANNEXE N°4378 


(Session de 1952, — Séance du 10 octobre ! 52.) 
RAPPORT fait au nom de la comimission des finances sur le projet 
de loi (n° 1235) re alil au développ@ment des crédits affectes 1x 
dépenses «de fonclionnement des services civits pour l'exercice 


1955, affaires étrangères; 11. — Services français en Sarre, par 
M. Marcel Massot, rapporleur, député, 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 13 de In Constie 
luiion, voire commission des finances avait, à l'occasion de l'exa- 
inen du budget du haut commissariat de la République francai-e 
en Sarre pour 1932, Chargé la cour des comptes d'une mission d'in 
Irmation concernant l'utilisation des crédits de ce budzet. 

L'est donc à la lumière de la note d'observation élaborée par :a 
haute juridiction financière à la suile de cette mission d'inlorma- 
lion que voire commission à procédé à l'étude des propositi bud- 
gélaires pour 1953. 

Les propositions ne comportent pas d'économies par rapport À 
1952: 1.330 millions d'ouverture de crédits dent 46 mülions pour 
« Moyens des services et 293 millions au tre de Interventions 
publiques », contre 1.22% millions l'an dernier et 190% millions 
en 1931 

æ seul changement notable et purement forme!: le bud2 Pa 
haut commissariat est devenu le budget des services financiers en 
Sarre. 

Ces services sont composés d'agents non dotés du statut dipln- 
malique et <subordonnés, depuis le #7 janvier 195%, à l'ambas<a- 
deur et à ses dix collaborateurs formant une mission di nat Ù 


dont les traitements sont inscrits à la section { du budze! du 
ininistère des affaires étrangères et au budzet du ministèm 3 
äffaires économiques 

Le financement des services francais en Sarre est assuré re la 


mème façon que celui de l'ancien haut commissariat. Les mola 

tés de ce financement sont fixées par l'article 19, paragraphe 2 de 
la convention fisra'e et budzétaire {décret n° 384035 du 13 janvier 
1943 [J. À du 13 janvier}, ralifiée par la loi n° 48-56 du % sen- 


lembre 1943 [art. Hô, J. 0. du 30 septembre]) qui met à la char-e 
de la Sarre: 

« Les frais assumés par la France an litre des orzanes d'admi- 
nistralion, de contrûe et de sécurité stationnés en territoire sarro $, 
dans la limite d’un maximun égal à 7,5 p. 100 des dépenses figurant 
au budget ordinaire de la Sarre. 

« Le maximum de 3,5 p. 100 est toutefois porté À 49 p. 1400 pour 
la période comprise entre le jour de l'introduction du frame en 
Sarre el le 31 décembre 1938, » 

Les services français civils et militaires se partagent, à concur- 
rence de cinq huilièmes et trois huitièmes, da’ contribulion sar- 
roise. 

sprès accord avec le ministère des finances (solution admise par 
la commission mixte instituée par l'article 38 de la mêsme con\en- 
tion} il a été décidé que rentrerait dans le cadre des dépenses 
civiles remboursables la totalité des dépenses du budzet du hau!- 
commissariat (maintenant des services francais) à l'exclusion seu 
lement des dépenses suivantes: 

Subventions, notamment celle dont bénéficie l’universilé de Sar- 
rebrück. 

Dépenses consulaires. 

50 p. 100 des dépenses d'enseignement. 

Au cours des exervires allant de 1947 à 1951, le plafond rembour- 
Sable n'a jamais élé atleint: il ne le sera pas davantage en 1952 ma!- 
gré l'accroissement des troupes françaises slationnées en Sarre. 
L'économie ainsi réalisée permet au gouvernement sarrois de cons- 
truire des immeubles destinés à loger les services et azents francais 
tant civils que militaires. 

Le coût des services français en Sarre pèse donc pour la plus 
grande partie sur le contribuable sarrois. Ceite situation, loin do I 
ioriser des larzesses administratives, requiert de la France une ges- 
Uon exemplaire. 

C’est la raison pour laquelle votre commission n examiné les 
demandes de crédits formulées an titre des services francais en 
Sarre avec le même souci d'économies qui l’a animée pour les 
autres fascicules budgétaires. 

Le haut commissariat en Sarre a du reste, de 4947 À 1951, réduit 
à diverses reprises son train de vie, tantôt pour obéir à des consi- 
gnes de déflation budgétaire, tantôt spontanément pour des rai- 
sons d'ordre fonelionnel (4). Le problème de l'adaptation des effec- 
tifs du haut commissariat, transformé le er janvier 1952 en ambas- 
sade, à ses tâches nouvelles à maintes fois pMoccuné le Parle- 
ment; le délai mis par ces dernier à ralifier les accords franco-sar. 
rois de 1950 a empêché votre commission des finances, dans l'in- 
certitude qui régnait sur les tâches incombant définitivement à la 











(1) Le nombre des agents français est tombé de 958 en 1917 à 711 
en 1948 el 560 actuellement. 
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France en Sarre, de proposer lors de l’examen des budgets de 1950, 
491 et 1952 des économies substantielles. 

La cour des comples, en efféctuant lenquête dont vous l'avez 
chargée, s'est placée à un point de vue moins budgétaire que fonc- 
tionnel et s'est efforcée, non de rechercher systématiquement des 
économies, rais d'apprécier le rendement des services français en 
Sarre, c’est-à-dire leur degré d'adaptation à des fonctions dont la 
création d'une ambassade a modifié la nature et l’ampieur. Ces 
fonctions sont de trois sortes: 

fo Fonclions n'incombant pas normalement à une ambassade, 
c'est-à-dire contrôle de l’application des conventions franco-sar- 
ruises, 

2o Fonctions diniomaliques; 

30 Fonclions d'adiwinistration interne: service du matérie! et du 
personnel, elc. 


1° Fonciions de contrôle. 


Le contrôle de l’application des conventions franco-sarroises jus- 
tifie seul la disparilé existant entre les effectifs de l’ambassade de 
Soarrebruck et-ceux d’une ambassade normale. 

Les accords franco-sarrois ont attribué à la France le rôle de 
gérant de l'Union économique et monétaire. 

La France se trouve ainsi appelée à contrôler l'application de 
conventions, don! certaines s'étendent au dœnaine politique, cullu- 
re! et judiciaire. 

L'union a pour condilion une harmonisation constante de la régle- 
mentalion des deux pays, Ce qui impose à la Franre un contrôle 
peut-être plus difficile que l'administration directe et indirecte. 


20 Presse, documentation, information. 


La convenl'on culturelle franco-sarroise révoit en sus de ‘ensei- 
gueimeon! du francais dont la France assnme poar mmontié le coût, la 
diffusion ce la cuiure française par le livre et le tlétre. 


20 Administration interne, 


Les éiéinen!s d'administration interne comprennent notamment 
à trésorerie générale, le bureau du budget, le s:rvic2 du logement 
et je jaroge. 


CONDITIONS D'UTILISATION DES CRÉDITS 
L — Structure et eflectifs. 


La <s'ructure actuelle des services français reste celle qne recom- 
mandait, en 1948, la commission Surleau, lors de la subsitution du 
régime des conventions au régime unilatéral; elle n'appele pas de 
réforme essentielle, ni urgente, j 

Le tableau récapitulalit des effectifs, annexé aux projets de bud- 
get 1952 et 1953, distingue aux 31 décembre 1952 et 1953: 

a) Services annexes. — Personnel français: 1952, 283; 1953, 218. 
— Personnel sarrois: 1992, 198; 1953, 16%. 

b) Services raltachés., — Personnel français: 1952, 78; 1953, G7. — 
Personnel sarrois: 1952, 32: 1953, 2. 

c) Enseignement. — Personnel français: 
Personnel sarrois: 1952, néant; 1953, 5. 

di Chambre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebruck. — 
Personnel francais: 1952, 12; 1953, 12. — Personnel sarrois: 4952, 
néant: 1953, néant. 

Totaux. Personnel français: 
nel sarrois: 1952, 290; 1953, 193. 

Le Rersonnel enseciznant se répartit comme suit: 

Enseignemen: du premier degré, 7%; 

Enseignement du second degré, 70; 

Lecteurs e' assistants, 42. 

Total (1), 1#7. 

Le personnage essentiel dans l'organisation des services, particu- 
Hèrement de contrôle, est le chargé de mission, spécialiste contro- 
jant un secleur délerminé: crédit, banque, transports, et assisté, en 
moyenne, de 6 ou 8 allachés et employés francais, 

La répariition des agents des services français par grades était, au 
4er août dernier, la Suivante: 

{ directeur {sécurité extérieure), { conseiller, 3 chefs de service 
(indice 700 13 chargés de mission dont 2% non-fonctionnaires, 
5 agents temporaires, 62 attachés, 7 attachés (sécurité extérieure), 
164 empsovés d'administration, 26 commis (sécurité extérieure, 
O1 chargés de mission sur 43 sont à l'indice 500 ou supérieur, 

On relève don: une proportion importante d'agents de classe- 
ment élevé qui possèdent une formation générale leur permettant de 
sortir de leur spécialité pour contrôler plusieurs secteurs voisins. 
Celle polyvalenre est de nature à faciliter des compressions substan- 
Ueiles d'effectits. 

Le groiet de budget 1953 ne prévoii que queiques suppressions 
échelonnéez, d'aileurs, au cours de l'exercice : 

» chargés de mission, don! 3 dans les « services rattachés » (Offire 
de la Sarre, à Paris, trésorerie générale), 6 altachés administratifs, 
dont 3 des « services raltachés », 19 attachés des services de sécu- 
rilé extérieure, 10 conmnis des services de sécurilé extérieure, 
7 employés, dont 3 des « services ratiachés ». 

lé V aurait done, en 1933, 38 suppressions d'emplois français, aux- 
quelles s'ajouterait une réduction des effectifs Sarrois portant sur 
19 employés à rémunération mensuelle et 11 employés à salaire 
horaire. 

On rappeïe que les suppressions d'emplois intervenues dans le 
cadre du budge! 1952 comme conséquence de l'application des con- 


— 


1952, 187; 195%, 191. — 


1952, 560; 1953, 918. — Personh- 


(1) Au budzet de 1953, le Gouvernement propose la création de 
& postes d'insututeur, 
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ventions franco-sarroises portaient sur 11 chargés de mission, X me 
loyés de première catégorie et 15 de deuxième, plus, à la Churnire 
rahco-sarroise, un administrateur el un attaché. ; 

Les compressions prévues en 1953 inléressent presque exclus ie, 
ment les services de sécurité extérieure. » 

La piéthore de personnel, surtout supérieur, qui caractérisa, ça 
Sarre comme en Allemagne, la phase du gouvernement mmilitire 
s’est peu à peu résorbée, le haut commissariat profitant des r441.! 
tions d’effeclifs pour opérer la sélection nécessaire à une activie 6e 
contrôle, 11 n'est nue'lement certain que celte polilique de come. 
sion et sélection soit arrivée à son terme. 

A cet égard, l'attention de votre commission à été appelée j'y 
spécialement sur la chambre franco-sarroise de la cour d'apy 

Cet organisme comprend encore, après les suppressions de potes 
opérées par le décret n° 51-124 du 6 février 1951: 

a) Parquel: 

1 procureur général, 1 avocat général, 3 substituts généraux, nf 

1 ue <E jours par semaine à la cour d’appel de Colmar; 
») Siège: 

1 président, 3 conseillers, dont 2 affectés deux jours par semis 
à la cour d'appel de Colmar. 

La faible activité de cet organisme avait, en 1950, incité la om 
mission nationale d'économie à proposer £a suppression; Celle <6! 
lion extrême ne pouvant, en l’élat des conventions franco-<arroe, 
être retenue, on a préféré, en 1951, diminuer le nombre de mis 
trals et obliger certains d'entre eux à pariager leurs lemps ea 
Sarrebrück et Colmar. 

Les critiques formulées en 1930 conservent une partie de ti 
valeur: la chambre franro-sarroise, dont l'importance fhéoriqu: +: 
incontestable, juge peu d’affaires civiles et son activité consiste sir 
tout à réprimer les infractions d’ordre douanier, Alors que les rm. 
bres sarrois de celle chambre sont, en dehors des séances, ocuits 
ailleurs, leurs collègues français, tout au moins ceux dont la ir 
d'appel de Colmar n'utilise pas les loisirs, n’ont peut-être pas une 
activité à la mesure de leur classement et de leurs avantiges &y 
fonction, Dans ces conditions, il y aurait lieu de réduire à nouveau 
les effectifs français de la chambre franco-sarroise. 


rs 


IL — Matériel. 


Dans ce domaine, sous réserve de la réduclion de 5 p. 100 dant fait 
l'objet le chapitre 34-02 en application d’une décision d'ordre -‘16- 
ral (1) c’est essentiellement Sur le parc automobile que des €:4110« 
mies substantielles semblent pouvoir être réalisées. 

Le pare automobile des services francais en Sarre dispose de 65 voi. 
tures légères pour 26 en pool; 9 motos, dont 6 en pool; 13 véhioutes 
utilitaires. Compte tenu de la faible superficie -de la Sarre ‘2.700 kilo. 
mètres carrés), de la concentration de la plupart des services fran. 
cais et sarrois, à Sarrebruck, le volume du pare auto demeure e\a. 
géré. 

Aussi, votre commission entérinant, sur ce point, les conclu-ions 
l'enquête effectuée par la cour des comptes, estime qu’il y air 
eu: 

fo De réduire de 63 à 52 le nombre des voitures légères en dimi- 
nuant le nombre des aflectalions à des services ou des per-chna- 
lités ; 

2° De porter de 26 à 22 le nombre des voitures en pool; 

3° De réduire, en conséquence, les effeclifs du garage-atelier. 


1H. — Presse, informations et documentation. 


Les demandes de crédit à ce titre portaient, en 192, sur 120 mit 
lions contre 70 millions l’année précédente, Ces 120 millions figu- 
raient au chapitre 6010 et se décomposaient ainsi: 

Art. fer, — Presse et informations, 8,7 millions, 

Art. 11. — Documentalion, 4,7 millions. 

Art. IE — A’lion extérieure, 92,5 millions. 

Art. IV. — Spectacles, 144,1 millions. 

Le Parlement réduisit de 10 millions, c’est-à-dire à 82,5 m l'ont, 
les crédits d'action extérieure. Pour le ehapitre 4201 qui figure at 
projet de budget 1953 au titre IV « Interventions publiques, 2° par 
lie, action internationale » et remplace le chapitre 6010, une dota- 
tion de 110 millions, égale à celle de l'an passé, est demandée, 1 
répartition des sommes enke Jes quatre articles demeurant 
inchangée 

L'article 4er, Presse et Information, comprend l'abonnement À 
La F. P., le loyer des télescripteurs, la rémunéralion de journa. 
istes. , l 

Les 11,1 miilions figurant à l'artiele 4 représentant le déficit du 
spectacle français en Sarre. Les tournées les mieux capanie: de 
soutenir le prestige français, comme celles des ballets de l'Opéra où 
d« l'orchestre national de la radiodiffusion française, se Sollent, 
malgré leur succès, par un déficit qui est en valeur absolue et rela- 
live considérable. Si les spectacles de variétés ou de solistes -ont 
ur en ils ont une vaeur moindre du point de vuè 
culturel. 

De l'examen attentif de l’ensemble des dépenses imputable sur l0 
chapitre 42-01, votre commission a conciu que leur montant pourrait 
en être légèrement diminué sans que le prestige français soit come 
promis. 


4° Subvention de fonctionnement à l'université de la Sarre. 


La subvention annuelle du Gouvernement français à l’univer:ité 
de Sarrebrück est égale à celle du gouvernement sarrois; elle mérite 
une attention particulière parce que, n’étant pas rembourse, elle 
pèse entièrement sur le contribuable français; d’autre part, le deve- 

(1) C'est également en application d'una décision d'ordre général 
que votre commission vous propose une réduction de 25 p. 40 sut 
les crédils du chapitre 32-92 (prestations el versements facullalifs), : 
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Joppement de papes sarroise n’est pas sans inquiéter ls uni- 
as + Est. rance. 

verstés de éubvention couvre environ les neuf dixièmes des 
dépenses de fonctionnement, les autres rècelles, notamment le pro- 
duit des inscriptions, étant très faible, 3,2 millions au budget 1955, 
alors que la réalisation du plan de cinq ans va porter en 1953 la 
subvention française à 232 millions (chap. 4202, art. 5), chiffre supé- 
rieur à celui de 1952, 1738 mikions (chap. 3000, art. 41. $ 

si les dépenses de matériel au projet de budget ordinaire de 1953 
tombent de 82 à 80 millions grâce à des transferts au budget exira- 
ordinaire, les dépenses de personnel (lraitements et retraites) vont 
passer de 303 à 46 millions, augmentlalion due essentiellement à des 
créations de postes et au doublement de l'indemnité de résidence, 
On trouvera dans le tableau suivant une comparaison des eflectifs 
des professeurs en 1952 et 1953: RARE 

Professeurs ordinaires: 1953, 73; 192, 66. 

Professeurs extraordinaires: 1053, 15, 1952, 19. 

Assistants : 1953, 66; 1952, 63. 

Lecteurs: 1953, 7; 1952, 7. 

Préparateurs* 1993, 14: 1952, 10. 

Moniteurs: 1953, 11; 1992, 10. 

Total: 1953, 370; 1952, 3536. 

L'université de Sarrebrück, si eFe es! essentiellement deslinfe à 
tormer des élites sarroises, affirme aussi une vocal:on européenne ; 
ele comporte un institut d’interprèles et un institut d'études eu:0- 
péennes. Les professeurs sont eflectivement recrutés dans plusieurs 
nations occidentales. Ils bénéficient soit du statut des fonctionnaires 
sarrois, soit d'avantages équivalen!s à ceux que leur garantirait leur 
université d’origine. Pratiquement, le lraitement sarrois dépasse 
assez largement le traitement francais. 

L'université de Sarrebrück accueille 1.300 étudiants dont 1.000 Sar- 
rois, originaires de toutes les couches sociales de la popuialion. 

Les facultés, à l'exception de la facullé de médecine, sont ins- 
tallées à quatre kilomètres de Sarrebrück dans une ancienne caserne 
allemande de blindés entourée de pins; l'aménagement de cette 
caserne sera terminé en 191. 

La création de l'université de Sarrebrück a €lé un acte de foi dans 
l'avenir d'une Sarre autonome ou européenne. 

On rappellera que le président actuel du conseil d'administralion 
de l’université est actuel:ement le directeur de l’enseignement sum- 
rieur en France, que le recteur et beaucoup de ses collaborateurs 
sont Français, que le conseil d'administration comprend le conseiller 
financier de l'ambassade. 

Mais, en considérant les seules perspeclives financières, votre 
commission a constaté, qu'après 4a réalisation du plan de cinq ans, 
le budget normal de fonctionnement de l'université sarroise sera de 
l'ordre de 600 millions, ce qui exigera de la France une subvention 
annuelle d'environ 300 millions. Le budget actuel de fonctionnement 
élant de 570 millions, le coût moyen d'entretien de chacun des 
4.500 étudiants approche de 440.000 F, chiffre anormalement élevé. et 
qui ne diminuera que lorsque d’umiversilé recevra, comme elle l’es- 
père pour 1954, 2.000 ou 2.500 insrriptions, Ce qui ramènerait le 
coût de l'étudiant à 300.000 F. Pour l'instant, le coût moyen d'un 
étudiant français {Paris et province) ne dépasse guère 150.000 F; 
h moyenne dégagée en Sarre, supérieure au chiffre francais actuel, 
pourrait se comparer dans l'avenir au coût de l'étudiant français 
dans des universités en voie de rénovation comme Lille-n#decine, 
Nancy-pharmacie ou Caen, 

Même avec 2000 étudiants. l'université de Sarrebrück resterait au 
niveau des. plus petites universités françaises (Nancy a 4.400 étu- 
diants, Aix 2.357 pour les leltres et le droit). La gestion d’une petite 
université bien équipée est fatalement coûteuse et il y aura lieu ce 
suivre dans l'avenir les fiuctuations du coût de l'étudiant sarrois. 
Bien que sortant du cadre du présent rapport, deux autres questions 
méritent d'être posées à propos de cette subvention: celie de l'évo- 
lulion politique: de l’université sarroise et celle de la compétition, 
parfois regrettable, entire les divers instituts « européens » fonc 
tionnant déjà auprès des universités françaises ou subventionnées 
par la France. 5 

Le haut commissariat, aujourd’hui ambassade, en $arre a accompli 
un effort considérable et dot Français et Sarrois ont largement pro- 
filé sur le plan économique. 

Comme la cour des comptes l’a reconnu elle-même en conclusion 
de sa remarquable enquête — qui souligne, une fois de plus, la 
valeur de 1a collaboration qu'elle apporte à voire commission des 
finances pour l'exercice du contrôle parlementaire sur l'exécution 
du budget, en application de l'article 18 de la Constitution — ce 
serait une faute politique, à la veille des élections à la diète, de 
£cner par souci de rigueur budgétaire la poursuite d’une œuvre que 
contrarient bien d’autres difficuliés. 

Aussi voire commission se bornera À vous proposer quelques 
abattements, de faible amplitude, dont le commentaire vous a été 
fourni par les observations qui précèdent et qui n'ont d'autre but 
que d'inviter les services francais en Sarre à prendre leur part dans 
Dr eo gr actuellement exigé de toutes les administrations 

es. 

Votre commission vous prie, en conséquence, de vouloir hieg 
adopter le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Article unique, — H est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget des services français en Sarre pour l’exercice 1955, 
des crédits s'élevant à la somme globale de 1.355.071.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurreure de 966.071.000 F, au titre IH: « Moyens des ser- 
Vives » conformément à la répartition par service, qui èn est donnée 
à l'élat.A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 389 millions de francs, au titre IV: interven- 
tions publiques conformément à la répartition par service, qui en 
es: donnée à l'état B annexé à ja présente loi 





ETAT>< ANNEXES 


Eudget des services civus pour l'exercice 193 (en milliers de francs} 


Affaires étrangères. 
IH. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
Etat A. 
Titre IE, — MOYENS DES SERVICES 


re partie, — Personnel. — Rémunération d'activité: | 
Montant des crédits proposés, G05.89%; crédits de 1952, 266.621: crédits 
demandés par le Gouvernement. Projet de loi n° 4233, 615 SM; cré- 
dits proposés par la commission, 605.89; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 10.000 
3e partie. — Personnel en aclivité et en retraite. — Charges $0- 
ciales : 
Montant des crédits proposés, 72 1%: crédits de 1952, 6.315: crédits 


demandés par le Gouvernement. Projet de loi no 4253, 73.796; crédits 
proposés par la commission, 72.133; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 1.663. 

ke partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédiis proposés, 244.041; crédits de 1952, 242.526: cré- 
dits demandés par le Gouvernement, Projet de loi ne 4253, 252.161; 
crédits proposés par la commission, 244.015; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 8.120. 

7e partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 44.000: crédits de 1952, 41.000: cré. 
dits demandés par le Gouvernement. Projet de loi ne 425%, 41.00; 
crédits proposés par la commission, 4h @0; aifférences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant, 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire: crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement. Projet de loi no 42%3, mé- 
maire ; crédits proposés par la commission, mémoire; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant 

Totaux pour le titre I: 

Montant des crédits proposés, 966.071: crédits de 1952, 902.865: er6- 
dits demandés par le Gouvernement, Projet de loi n° 4233, Mo Sn; 
crédits proposés par la commission, 966.071; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 19,733. 





Etat 8. 
Torre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


%e partie. — Action internationale : 

Montant des crédits proposés, 389.000: crédits de 1952, 715.S83: Crée 
dits demandés par le Gouvernement. Projet de loi n° 1253, 39.000; 
crédits proposés par la commission, 3S9.00; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 3.000, L : 

8e partie, -- bépenses rattachées à des exercices antérieurs! 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement, Projet de loi n° 42533, mé- 
noire; crédits progosés par la commission, mémoire; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Totaux pour le titre IV: Ê 

Montant des crédits proposés, 289 000: crédits de 1932, 915.883: cré- 
dits demandés par le Gouvernement. Projet de loi n° 435%, 394.000: 
crédits proposés par la commission, 3S9.000; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 5.000. L 

Totaux pour ies services français en Sarre: pe] 

Montant des crédits proposés, 1.353.071: crédits de 1952, 218.748; 
crédits demandés par le Gouvernement, Projet je loi n° 4253, 4 iail- 
lion 379.51: crédits proposés par la commission, 1.955.071; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 21.755. 





ANNEXE N'°4379 





(Session de 1952. — Séance du 10 octobre 1952.7 


RAPPORT fait”au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi {n° 1261) relalif au développement de: crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953, justice par M. Ramarony, député, 


Mesdames, messieurs, le budget de la justice pour l'exercice 
1952 s'élevait à 16 milliards en chiffres ronds, Les propositions qui 
vous sont présentées pour l'exercice 1953 s'élèvent à 18,5 milliards, 
soit une augmentation de 2,5 milliards. 

Cette différence correspond: 

A concurrence de 2,2 milliards à l'application en année pleine 
d'un certain nombre de mesures qui ont été acquises au cours de 
l'exercice 1952, soit qu'il s'agisse de mesures qui n'avaient eu effet 
que pendant une partie de l’année, soit qu'il s'agisse de mesures 
dont le principe seuiement avait été approuvé par les Assemblées; 

A concurrence de 0,3 milliari de mesures réellement nouvelles. 

Encore faut-il noter que, sur ces mesures nouvelles, le Trésor est 
assuré de récupérer: 

10 75 p. 100 de l’augmentation de 29.262000 F des frais de jus- 
tice, soit environ, 21 millions de francs; 

20 La tolalité de l'augmentalion de 65 millions de francs, consé- 
Fr au développement des venles en cantine, soit G&@ millions de 
rancs. 
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Le total récupérable est donc de 86 millions de francs. 

ŒÆU ainsi le soide des mesures vraiment nouvelles est ramené à 
216.159.000 F. 

Les mesures nouvelles ont fait Fobjet d'un très sévère examen, 


Elles sont essentiellement la conséquence : 


Des hausses de prix non traduites dans le budget de 1952, en 
particulier en ce qui concerns le matériel et le fonctionnement des 
strvices et les travaux d'entretien; 

De cerlains ajustements de crédits inévitables, c'est le cas du cré- 
dit destiné à l'entretien des mineurs délinquants; 

De quelques mesures particulières différées jusqu'ici, comme le 
microfilmage des actes de l’état civil dont un exemplaire a été dé- 
mr pe "sg de guerre, le renouvellement du matériel automobile 
vélusie, etc. 

IL est à signaler que les effectifs généraux du ministère ont subi 
en 1%3 une diminution de 405 emplois (17 créations contre 422 sup- 
rressions), ce qui représente un effert de cornpression de 2,2 p. 100. 
Ce! effort paraitrait modeste s'il ne venait pas s'ajouter à ceux 
exigés ces dernières années, 

Ainsi, il est permis de dire que ie budget de la justice pour 1953 
- présente dans des condilions très voisines des budgets précé- 

ents. 

La commission des finances avait demandé deux réformes impor- 
tanles Fannée dernière: l'élaboration du statut de la magistrature 
et le rétablissement de la collégialité dans tous Jes tribunaux. La 
première a fait l’objel d’un projet de loi qui est actuellement sou- 
Mis À l'examen de la commission de la justice; la seconde n'a pas 
encore été entreprise parce que trop de magistrats (soixante-cinq) 
sont encore allachés à l'administralion centrale faute de crédits 
suffisants pour pourvoir aux tâches du ministère. Votre commission 
des finances insisle sur l'urgence de ces réformes. 

F'le demande à nouveau que soit mise au point une réforme judi- 
ciawe qui permettra aux justiciables d'obtenir des dé’isions dans 
des conditions moins onéreuses et plus rapides. 

Deux autres problèmes ont retenu tout particulièrement l'attention 
de la commission: celui de la suppression de certains tribunaux de 
première inslance, et celui, ecnnexe, de la suppression de certaines 

iSons. bé 
PPartisn de mesures de suppressions, notre collègue Simonnet à 
fait valoir à leur appui l’activité restreinte de certains tribunaux, 
dont l'existence entraine le maintien corrélatit de prisons n'héber- 
geant qu'un pelit nombre de détenus. It a suggéré notamment 
qu'une distinction soit faite entre les tribunaux des pays de plaine 
VX, des régions de montagne où les communications sont plus 

inicres. 

Votre rapporteur n'a pas cru devoir appuyer ces suggestions: sf, 
sur le plan financier, certaines suppressions apparaissent souhai- 
tables, il n'en eSt pas de même sur le plan judiciaire, où il est impor- 
tant que le justiciable ne se trouve pas trop éloigné des tribunaux. 

Quant au problème des prisons, il a déjà reçu en grande partie 
une solution par 'es fermetures opérées en 1952, 

En 1952, ont élé fermés: 

a) Le centre pénitentiaire du Vigeant (Vienne): 

b) Le centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn); 

c) Le fort de la Duchère, à Lyon (Rhône); 

d) 20 maisons d'arrèt dont ? de deuxième classe et 18 de troi- 
sième classe, 

A savoir: 

4° Maisons d'arrêt de deuxième classe de: 

Belley (Ain); Lure (Haute-Saône); 

20 Maisons d'arrêt de troisième classe de: 

Millan (Aveyron), Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), Saint-Gau- 
éens (Haute-Garonne), Pontivy (Morbihan), Lannion (Côtes-du-Nord), 
Cholet (Maine-et-Loire}, Fougères (Ille-et-Vilaine), Falaise (Calva os), 
Vire (Calvados), Guingamp (Côtes-du-Nord), Autun (Saône-et-Loire), 
Beaune (Côte-d'Or), Bernay (Eure), Vendôme (Loir-et-Cher), Bres- 
suire (Deux-Sèvres), les Sables-d'Olonne (Vendée), Thiers (Puy-de- 
Dôme), Nantua Ain). 

La fermeture des établissements ‘ci<lessus se traduit par une éco- 
nomie de 71.169.000 F correspondant à la suppression du personnel 
qui était en fonctions dans ces élallissements. 

A ces suppressions à <orrespondu une diminution de crédits de 
Matériel pour l’entrelien des bâtiments, l'éclairage, ie chauffage, etc., 
sensiblement compensée, ji: est vrai, par les frais de transfert des 
prévenus de la prison de rattachement au siège du tribunal. 

En outre, ces fermetures ont entrainé la BE ” sur le eha- 
Pitre 31-22, d'un crédit d'indemnilé s’élevant à 1.301.000 F. 

C'est donc au total à 72.530.000 F que peuvent être évaluées les 
économies résultant de la fermelure de prisons en 1952. 

IL serait prématuré d'envisager actuellement d’autres fermetures 

our 1953. 

Telles sont les indications d'ordre général que votre rapporteur 
désirait apporter à l'Assemblée et sous le bénéfice desquelles il vous 
propose le vote du budget de la justice. 

Certains membres de votre commission ayant désiré être infor- 
més de Ja répartition des subventions diverses accordées par les ser- 
vices de l’éducalion surveillée, vous voudrez bien trouver ce ren- 
seignement en annexe. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — }] est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, au titre de l'exercice 1933, des crédits s’élevant à la somme 
globale de 18.519.793.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 46.418.290.000 F, au titre 1H: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par service, qui en est donné 
à l'élal A annexé à la présente loi, 





Et à concurrence de 101.503.000 F, au titre IV: Interventions publi. 
ques, conformément à la répartition par service, qui en est donne 
à l’état B annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953, en tant 
qu'elles permeltent la dé'égation de magistrats dans les services ve 
l'administration centrale du ministère de la justice, les dispositions 
de l'article 3 du décret du 1+ septembre 1939 tendant à assurer, en 
temps de guerre, ke fonctionnement des cours et tribunaux et a 
sauvegarde des archives. 

Sont également prorogées jusqu'au 31 décembre 1953, les disposi. 
tions de l’article 10 du décret susvisé, modifié par la loj validée 
du 4 mars 1914. 


ETATS ANNEXES 
Buäget des services civils pour l'exercice 1953 {en milliers de francs), 
Etat À. 
Terre IL — Moyens des services, 


fre partie, —. Personnel. — Rémunérations d'activité: 

Montant des crédits proposés, 10.142.746; crédits de 1952, 6.562.89; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4%: 
40.142.746; crédits proposés par la commission, 10.142.746; ditrc- 
rences par rapport qu projet du Gouvernemen!|, néant, 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Char.es 
sociales : 

Montant des crédits proposés, 2.238.100; crédits de 1952, 1.%9.9%; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4%:1, 
2.265.462; Crédits proposés par la commiss.on, 2.258.100; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 7.362, 


4 parlie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 4.617.343; crédits de 1952, 4.153.052 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4x1, 
4.668.438; crédits proposés par la commission, 4.647.313; diffé ences 
par rapport au projet du Gouvernement, 21.095. : 

5 partie, — Travaux d'entrelien: 

Montant des crédits proposés, 966.488; crédits de 1952, 327.500: 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 4%:1, 
365.48 ; crédits proposés par la commission, 365.168; différences por 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 


6e parlie, — Subvention de fonctionnement: 

Montant des crédits proposés, 11.511; crédits de 1952, 10.111; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi neo 41, 
f1.911; crédits proposés par ‘la commission, 11,511; différences par 
capport au projet du Gouvernement, néant. 

e partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 993.102; crédits de 1952, 921.61:; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de doi n° 42, 
993.102; crédits proposés par la commission 993.102; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 

8e partie, — Dépenses rattachées à des services antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi no 424, 
mémoire; crédils proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, At 

Totaux pour 'e titre II: montant- des erédits proposés, 
18.418.290; crédits de 1952, 15.986.2%8; crédits demandés par 
le Gouvernement, projet de loi ne.4264, 168.:46.747; crédits 
propoœés par la commission, 18.418.299; différences par rap- 
port au projet du Gouvernement, 28.157, 


Etat 5. 
Tirre IV, — Interventions publiques. 


6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité: 

Montant des crédits proposés, 101.703; crédits de 1952, 87.:®; 
crédits demandés pae le Gonvernement, projet de loi n° ixi, 
401.508; crédits proposés par la commission 101.503; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 

8e partie, —- Dépenses raitachées à des exercices \antérieurs : 

Montant des crédits proposés, mémoire: crédits de 1952, mémoire; 
crédits demandés par le Gouvernement, projet de doi n° 4%i, 
mémoire: crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour le titre IV: montant des crédits proposés, 
101.503; crédits de 1952, 67.59; erédits demandés par le 
Gouvernement, projet de loi no 4265, 101.503; crédits propo- 
sés par la commission, 401.508; différences par rapport aù 
projet du Gouvernement, néant. : a 

Totaux pour la justice :-montant des crédits proposés, 18.519.7%; 
crédits de 1952, 16.073.8%6; crédis demandés par le üou- 
vérnement, projet de loi no: 4264, 18.516.250; crédits proposés 
par la commission, 18.519.793: différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 28.157, 
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ANNEXE 
Etat des institutions et services subventionnés en 1961. 
(Reconduction, sous réserve de légères modifications, en 1952.) 


Article 1er, 


je Centres d'accueil et d’observalion de jeunes prévenus: 
Centre d'accueil de Voglans (Savoie), 1.500.000 F. | 
Sauvegarde de l'enfance de la Corrèze {Donzenac), 900.000 F. 
Protection de l'enfance de Périgueux (saint-Jory-lès-Chalais), 
600.000 F. 
% Centres de rééducation: 
Home de semi-liberté de l'Œuvre libérairice, à Par:s, 250.000 F, 
‘ liome de semi-liberté Foyer des terrasses, à Rouen, 50.000 F. 
Association régiona!e de Melun, le Coudray, 700.000 F. 
Association régionale de Tours, la Chaume te, 40.000 F. à 
Bon Pasteur d'Angers, maison jour jeunes filles difficiles, 5 mil- 
lions de francs, 
Foyer de Montfermeil, 500.000 F. 6 
patronage des enfants en Charente, 290.000 F. 
Association de protection de l'enfance coupable et abardonnée, 
Saint-Denis-de-la-Réunion, 520.00 F. 
3o Autres associations : 
Service spécialisé des Eclaireurs de France, 500.000 F. é 
Assochtion nationale des éducateurs de jeunes inadaplés, 250.000 F. 
Total pour l'article 1er, 11.120.000 F. 


Article 2, 
A. — & jer, — Services sociaut. 


Service social départemental. — Laon, 130.000 F, 

Service social de la ville de Nice, 20.000 F, 

Service socjat de Privas, 50.000 EF. 

Service social de Charleville, 200.000 F, 

Service social de Troyes, 200.000 F. 

Service social de Carcassonne, 300.000 F. 

Société + pesée de protection et de secours à l'enfance de 
Rodez, 200.000 ,F. À 

Service social.de sauvegarde de l'enfance, Marseille, 1.500.000 F. 

. Société calvadosienne, à Caen, 350.000 F. 

Association de sauvegarde de l'enfance du Cantal, Avrillac, 
40.000 F. 

Service social pour la sauvegarde de l'enfance, Bourges, 300.000 F. 

Association pour fa sauvegarde de l'enfance de la Corrèze, Brive, 


Association régionale pour la sauvègarie de l'enfance, Dijon, 
700.000 F. 

Service social à Saint-Brieuc, 250.000 F. < 

Association pour la protection de l'enfance de la Dordogne, Péri- 
gueux, 300.000 F. 

Association bisontine de eauvegarde de l'enfance, Fesançon, 
450.000 F. 

Comité de protection de l’enfance. Chartres, 600.000 F. 

Service social de Quimper, 500.000 F, 

Comité départemental de protection de l'enfance, Nimes, 100.000 F. 

Section du service social de justice, Bordeaux, 1.300.000 F. 

gr pour la protection morale de l'enfance, Montpeïlier, 


Comité de défense et de protection de l'enfance du Bitecrois, 
Béziers, 700.000 F. 

Service social de sauvegarde de l’enfanre, Rennes, 200.000 F. 

Service social de protection de l'enfance, Châteauroux, 600.000 F. 

Service social dé l'association départementale pour Ja sauvegarde 
de l'enfance, Tours, 400.000 F. 

Service social à Grenoble, 700.000 F. 

Service social à Lons-le-Saunier, 1:0.000 F. 

Comité de patronage de Saint-Etienne, 890.000 F, 

Société nantaise de patronage; Nantes, :0).000 F. 

Service social d'Orléans, 350.000 F. 

Service social. de la région de Reims, 800.000 F. 

Service social de l'association Lorraine, Nancy, 600.000 F. 
morbihannaise pour la protection de l'enfance, Vannes, 


Association régionale pour la sauvegarde de l'enfance, Lille, 
650.000 F g 


Comité de Croix-Rouge, Alençon, 125.000 F. 
4 mt pour la sauvegarde de l'enfance, Clermon|-Ferrand, 


Œuvre de l'enfante déficiente, Pau, 500.000 F. 

Associalion -pour la sauvegarde de l'enfance du pays basque, 
Bayonne, 500.000 F. 

Service social à Perpignan, 600.000 F. 

Association pour la sauvegarde de i'enfance, Strasbourg, 800.001 F. 
d Pr re je régionale pour la sauvegarde de l'enfance, Lyon, 


Association fhaute-saônnaise pour la sauvegarde de l'enfance, 
Vesoul, 350000 F, 

. Société chalonnaise de sauvetage de l'enfance de Chalon-sur- 
Saône, 290,000 FF + 

- Camilé depalronnage de l'enfance coupable el moralement aban- 
donnée, Je Mans, 300.000 F, 








Comilé de protection de l'enfance, Anne‘y, 100.000 F, 
Service social de sauvegarde de la jeune se, Paris, 2 millions de 
francs. 
Comnilé de détense des mineurs de Rouen, 604000 F. 
serfice social d'assistance aux mineurs, Rouen, 30 000 F, 
Département de la Seine-Inférieure, 200.000 F, 
Comilé de défensee des mineurs du Havre, 300.00 F. 
Service sectal de Melun, 1 miljen de franes, 
Asocialion eégionaie pour la s.uvegarde de l'entanc: 
Social d'Amiens), Lille, 250.010 F, 
Protection de l'enfanre, Montauban. 706.000 F. 
Association loulounaise de protection de 
34100 F 
Comilé de défense d'Avignon, 260,000 F 
Service de sauveg rde de enfance de Poiliers, 
As-ocjalion limousine de sau\eézarde de 
40.00) F. 
Tolal pour le paragraghe 1e, 51.325.000 F 
Comilés de patronage des tnslilutions d'Elat, 750.000 F, 
Union des sociétés de patronage de France, 200.000 F. 
Centres psycho-;élagegique< de Paris et Strasbourg, 53500 F, 
Foyer Mon'jo e à Nice, 110.000 F. 
Club de prevention à Nancy, 150.000 F. 
Reiue Rréducation, 220.90 F 
Association cathoiique des œuvres de protection de la jeune fihe@ 
à Paris, 100.000 F. 
ASsocial'on nationale des dél'gués permanents à la Jiberlé sup 
veille, Pare. 100.000 F 
Total! pour le paragrap'e 2. 1.913.000 F. 
Total pour l'arüicle 2, 53.220600 F 
Total général jour le chapitre 16-21, 61.290,00 F, 


service 


lenfan Toulon, 


, 


40.000 F. 
l'enfance, Limog's, 


Observations d'ensemble. 


La part la plus im orlante du c édit onvert au chapit ‘Go est 
consacrée à la rémunéralion des assistantes des services sociaux 
des tribunaux: 91.325.000 F sur 61.300.000 F. 

Il ne s'agit donc pas à proprement parler de subvention, raais d'une 
rémunéralion, léga'e et obligatoire, d'auxiliaires de justice 

IL convient de rappe'er, au surplus, que le crédit ouvert au para- 
graphe fer de l'article 2? ne couvre qu'une parlie du traitement des 
assistantes sociales judiciaires: 133 sur 210 





ANNEXE N'4380 


(Session de 1952, — Séance du 10 octobre 1952.) 


PROPOSITION RE LOL sur l'extension cl ]1 rénovation de 11 saisi 
conservatoire, j#é<enlée par M. Maurice Grimaud, dépulé, — (Reu- 
voyée à la commission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, au congrès des avoués de France, qui s'est 
tenu à Chambéry, en juillet 1950, a été présenté par M? Tes'ard, 
avouë à Loudun, un très remarquable rapport sur la rénovalion deg 
mesures conservaloires en matière civile el commerciale 

Rappelant que la saisie conservatoire a été édifiée par la jurispru- 
dence, sur les quelques lignes de l'article 117 du code de procédure, 
les disposilions de l'artic'e 138 du code de commerce et de l'article 63 
du décret du 3% octobre 1%; qu'elle ne s'applique qu'aux meubles 
corporels du débiteur commercial; qu'une procédure de saisie con- 
servaloire existe en droit alsacien <ous le nom de « contrainte 
réelle », et dans la procédure marocaine avec un développement plus 
important que dans notre droit, il a signalé la nécessité de comber 
dans notre législation le vide causé par l'absence d'un système homo 
gène de mesures conservaloires applicables à tous les cas. 

RH est impossible d'accélteer les procédures dans une mesure qui 
finirait par enlever loute garantie aux justiciables, Or, la durée nor- 
male des procédures donne au défendeur de mauvaise foi le temps de 
meltre en œuvre les inoyens appropriés pour se rendre insolvable. 
IL faut donc, en cas d'urgence, pouvoir bloquer en ses nains les 
éléments de son actif visibles, afin d'en empêcher la dispari'ion. 
Pour être eflivcaces, ces mesures doivent s'appl'quer, non seulement 
comme actuellement en matière commerc'ale, aux meubles corpa- 
rels du débiteur, mais aussi aux fonds de commerce el aux 
immeubles, 


Tels sont les principes retenus par Me Teslard dans son rapport, 
et sur lequel il a édifié une procédure qui comprenait, en outre de 
la saisie conservaloire élendue en matière civile, une saisie conser- 
valoire des immeubles et des fonds de commerce, 

A ces dernières procédures un peu complexes, le congrès des 
avoués subslilua un texte qui s'appuyait sur l'incessibilité des biens 
saisis, 11 Semb'e plus pralique, sans paralyser les réalisations que 
peuvent poursuivre d'autres créanciers, de donner conservaloire- 
ment l'exercice du droit de ps et du droit de suite, au 
moyen d'inscriplions d'hypothèque on de nantissement prises ‘tou: 
tefois à titre conservatoire, de telle sorte que leurs ellels ne puissent 
se produire que lorsque la créance contestée aura fait l'objet d'une 
sanclion judiciaire. En malière hypothécaire, la solution s'inspire 
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de la législation concernant les profits illicites {ordonnance du 48 oc- 
tobre 1943, art. 19, 28, 29, modifiée par celle du 6 Janvier 1945; loi 
du 7 octobre 19%6 et arrèté du 19 septembre 1917). 

Le texte du congrès a été présenté comme une loi indépendante, 
comportant cépendanñt et inévitablement des moditications apportées 
à piusieurs textes existants. Il apparait dès lors préférable de suivre 
la pratique législative qui, en ‘iñhsérant les textes nouveanx dans les 
codes, permet aux. praticiens de trouver la soiution à l'endroit où is 
ont l'habitude de la chercher, : s 

C'est ainsi que Je texte proposé remplace l'actuel artièle 417 du 
code de procédure, dont il conserve les dispositions relatives aux 
rélérés commerciaux. Il modifie les articles 559 et 739 de ce code. 

Il précise les conditions dans leésquelles les diverses autorisations 
nécessaires seront données et exécutées par des dispositions ana- 
logues à celles qui existent en matière de saisie-arrêt, L'ordonnance 
d'autorisation pourra permeltre — ét c'est là l'innovation princi- 
pale — des inscriptions de nantissement et d'hypothèque, à titre con- 
servatoire, Le jugement qui validera l'ordonnance et Slatuera au 
lond donnera à ces inscriptions un caractère détinitif. ; 

Il est nécessaire de prévoir, dans le cas où le prix d’un immeuble 
ou d'un fonds serait distribué, la consignation des fonds relenus 
par l'inscription jusqu'à décision ordonnant la validation ou la radia- 
lion de l'inscription prise à titre conservatoire. ; ; 

Eufin, il a paru ulile de prévoir des moyens pratiques destinés à 
vaincre la résistance du débiteur de mauvaise foi, à 

C'est pourquoi nous vous proposons :e texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arliele 417 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispasilions suivantes #: 

« Art. 117. — a) Dans les cas qui requerront célérité, ‘e président 
du tribunal compétent pour slatner uu principal où dans le ressort 
duquel sont situés les biens à saisir, pourra autoriser lout eréancier 
justifiant d’une ertance paraissant sérieusement établie, à saisir 
conservaloirement les meub'es appartenant à son débiteur 

« L'ordonnance énonrcera la somme pour laquelle la saisie sera 
autorisée et porlera commission d'huissier, Elle fixera au vréancicr le 
délai dans lequel il devra saisir le tribunal pour voir staluer sur 
sa créance et celui dans lequel il devra former l’action en validité 
de saisie conservataire, à peine de déchéance de l’autorisalion. 

« Elle pourra assujellir le eréancier À justifier préalantement de 
sa solvabilité suffisante ou à défrut à donner caution au greffe, sans 
qu'il soit nécessaire de respecter les formes prescrites par l'arti- 
cle 110 du présent code. 

« Le président ne staluera qu'à charge de lui en référer en cas 
de difficultés, Ses ordonnances seront exéculaires sur minute, 
nonobstant opposition ou appel. La minule pourra être revèlue de 
la mention exéculoire; 

« b) La demande de validité de la saisie conservaloire devra être 
formée dans le délai imparti par le président, à peine de nullité de 
la saisie, Le créancier. devra en dé;ivrant l’assignation, dénoncer 
l'ordonnance prévue à l'alinéa précédent, La demande de validité 
sera portée devant le trihunal saisi au principal et jointe au fond; 

« c) Mainlevée on réduction de la saisie conservaloire pourra être 
oblenue du président dun tribunal, contre consignation entre les 
mains d'un séquestre par Ini désigné, de sommes suffisantes pour 
garantir les causes de la saisie, en principal, intérêts et frais. 

« Lorsque la créance litigiéuse aura fait l'objet d’une décision 
définitive, les sommes séquestrées seront spécialement affectées par 
privilège sur toux autres, au pavernen! de Ja séance du paursuivant. 
Elles se trouveront frappées de saisie conservatoire pendant la durée 
de la procédure; 

« d) Le tribuna! saisi pourra en ‘tout état de cause, avant mème 
d'avo s stalué sur le fond, ordonner mainlevée latale ou partielle 
de la saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes. 

« e) Les dispositions des articles 383 à 593 inclus et 5% à 602, 
alinéa ler, du présent code, seront applicab'es au procès-verbal de 
saisie conservatoire, 

« f) Si les biens meubles appartenant an poursuivi se trouvent 
entre les mains d'un tiers, il sera procédé selon les formes prévues 
par les articles 557 et suivants du présent code, le procès-verbal 
jressé, valant saisie conservatoire, 

« g) À défaut d'autres biens saisissables de vaeur suffisante, le 
président du tribunal pourra autoriser le créancier à prendre sur 
un fonds de commerce, une inscription de nantissement, 

« À) Cette inscription sera opérée à peine de nullité dans la quin- 
saine de l'ordonnance, au greffe du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel le fonds est exploité, sur la présentation de l’ordan- 
nanve el par le dépôt de deux hordereaux établis sur papier libre et 
mentionnant: la désignation des créanciers et l'élection de domicile 
dans le ressort du tribunal; la désignation des débiteurs; ‘indication 
que l'inseriplion est prise pour la sürelf des condamnations en prin- 
Cipal el accessoires susceplbes d'être prononcées contre le débiteur 
e! dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance, (ne inseri 
tion complémentaire sera prise sur présentation de la grosse de la 
décision slatuant au fond devenue définitive. Cette inscription se 
subsüiluera rétroaclivement à celle prévue ci-dessus, un seul salaire 
sera perçu pour les deux inscriptions. 

« Les articles 25, 26, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, % de la loi du 17 mars 
1909 modifiée, seront applicables en matière de saisie conservatoire, 

« Dans :e cas de précédentes inscriptions de faillite ou de liquida- 
tion judiciaire le greffier en fera mention sur toute ondonnance qui 
lui sera uitérieurement présentée. S'il ne peut procéder à l'inserip- 
tion immédiate d'un procès-verbal, il fera mention en marge, du 
jour et de l'heure de la présentation de celui-ci. 











—— 


« La radiation dé linscripHon prise ne pourra être apérée san: Je 
consentement des créanciers, dont'le nom aura été mentionné en 
vertu du précédent alinéa. 

« i\ Le président pourra éga:ement par ordonnance rendue conne 
il est dit à l'alinéa a du présent article, autoriser le créancier à 
prendre inseriplion d'hypothèque judiciairé pour sûreté de sa créant, 
sur tout où parties des immeubles de son débiteur. Cette inscriplion 
ne prendra rang qu'à sa date. 

« Elte sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le dépit 
dés deux bordereaux visés par l’article 2118 du code civil, content 
exclusivement: - 

« to La désignation du créancier, l'élection de domicile et la dé:i. 
gnation du débiteur, conformément aux prescriplions des para 
graphes {er et 3 de l’articie 2148 du code civil; 

« 20 La date de l'ordonnance; 

« 30 Le capital de la créance éventuelle dont le montant a été fxs 
par ladite ordonnance et ses accessoires ; 

« 4° La désignation des biens sur lesquels l'ordonnance a cun- 
tonné s'il y a lieu d'hypothèque, 

« Une inseription complémentaire, conforme aux prescriptions de 
l’article 2158 du code civil, devra être prise dans le mois à dater d1 
our où la décision statuant au fond, à acquis l'autorité de la choce 
Vis sur la présentation de la grosse de cette décision. Cetle js. 
cription se substlituera rétroactivement à Finscription prévue 
ci-dessus. I1 ne seræ dû qu'un seul saaire ou émolument pour 3 
deux inscriptions. 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixe, 
la première inscription deviendra rétroactivement sans effet et 1 
radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, aux fras 
de l’inscrivant. G ‘ 

« Dans le cas d'abandon de l'affaire ou de péremption d’insistance, 
la maïnlevée non consentlié de la première inscriptiôn sera dorée 
par le président du tribunal compétent sur !e fond et la radiation ca 
sera opérée sur le dépôt de ladite ordonnance. 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement sur. 
rieure au montant des sommes inscrites, le débiteur pourra faie 
limiter les effets de la première inscription, par le président du 1::- 
bunai compétent, sur des immeubles qu’il indiquera à celte fin, 
pourvu qu'il justifie que ces immeub'es ont une valeur double di 
montant de cette somme. 

« S'il y a eu inscription prise à titre conservatoire, les inseriptions 
conservatoires nouvelles ne seront pas transrrites mais mentionnces 
seulement en marge de la transcription précédente. Le refus de trans. 
crire et l'indication des inscriptions conservatoires déjà prises, foron 
l'objet d’une mention au pied de l'ordonnance présentée. 

« j) Le jugement statuant au fond, prononcera s'il y a lieu la 
mainievée ou la radiation de l'inscription prise à titre conservatoire. 

« k) Les sanctions prévues à Particle 465 dn code pénal seront appli 
cables à ceux qui auront enlevé ou détourné des biens saisis con<er- 
valoirement, 

« 1) L’huissier qui, se présentant pour saisir conservatoirement 
trouvera une saïsie déjà faite, procédera au récolement des obje!s 
déjà saisis sur le procès-verbal de la saisie conservatoire que le saisi 
sera tenu de lui présenter, faute de quoi, i! se pourvoira en réfé:é 
après avoir, le cas échéant, établi garnison aux portes. 

« Il dénoncera son procès-verbal de récolement au premier sa «is 
sant; cetle décision vaudra opposition à la mainlevée de la sai: c- 
arrêt sur les deniers de la vente. 

« m) Le président du tribunal de commerce ou le juge qui le ren 
placera pourra être saisi par la voie du référé dans tous les cas d'ur- 
gence, à la condition qu'ils rentrent dans la compétence du tribunal 
de commerce. 

« Les articles 807 à 811 du code procédure civile seront applicab'es 
au référé en matière commerciale. » 

ve Le L'articie 557 du code de procédure civile est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 557, — Tout créancier peut, en vertu de Utres authentiques 
ou privés, saisir, arrêter entre les mains d'un tiers, les sommes rt 
effets appartenant à son débileur qui ne sont pas des immeubles par 
nalure ou s'opposer à leur remise. » 

Art. 3. — L'article 558 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 558, — S'il n’y a pas de titre, le juge du domicile du déh!- 
teur et même celui du domicile du tiers saisi ou de la situation des 
b'ens à saisir, pourront sur requête, outre les mesures conservatoires 
rh par l'article 47 du code, permettre la saisie-arrêt ou oppo- 
Sion, » 

Art, 4. — L'arlicle 559 du code de procédure civile sera comp!t4 
comme suit: 

« Lors de la signification de l'exploit de. saisie-arrêt, le tiers sai 
sera tenu de communiquer à l'huissier toutes pièces et renseigne- 
ments utiies à l'établissement de son exploit, notamment en ce qui 
concerne la réalité des biens saisis et de lui déclarer les saisies qui 
auraient été antérieurement pratiquées entre ses mains et auraient 
conservé eflet. Ces diclarations seront mentionnées au pied de l'e\- 
ploit qui énoncera également avec précision les pièces justificatives 
produiles et sera s'gné par lu tiers saisi. 

« Si le tiers saisi refuse les portes, s'oppose à la saisie ou refuse 
de communiquer à l'huissier {outes pièces et tous renseignemen'3 
ulies à l'établissement de son exploit, il pourra en être référé sur-le- 
champ au président du tribunal civil du lieu de Ja svisie-arrt!; 
cependant il sera sursis à la saisie, sauf à l’huissier à établir garni- 
son aux portes, le cas échéant. » 

Art. 5. — L'article 564 du code de nrocédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 564. — Dans les délais prévus en l’article précédent, à com?p- 
ter du jour de la demande en validité, cette demande sera énon:et 
à la requêle du saisissant au tiers saisi.» 
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art. 6. — L'arbcle 663 du code de procédure civile est abrogé et 

remplacé par es dispositions suivantes : | 
Art, 663. — Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant si 

{ . créanciers ont produit, le commissaire dressera en suile de son 

océs-verbal, l'état de distribution sur les pièces produites. 

« 1 déterminera, s'il y a lieu, les sommes retenues par des ins- 
criplions de nantissement prises à titre conservatoire, ord'nnera que 
los créanciers me pourront Les recevoir qu'en justifiant tune déci- 
sion validant l'inscription et devenue définitive et réservera en cas 
de mainievée, le droit-pour tout intéressé de requérir l'ouverture 
d'une nouvelle distribution. Le poursuivant dénoncera par arte 
d'avoué le procès-verbal aux créanriens sajsissants et à perlie saisie 
avec sommation d'en prendre communication et de contredire sur le 
procès-verbal du commissaire dans la quinzaine. » 

art. 7. — L'article 759 du code de procédure civile est complilé 
pa: l'alinéa suivant: 

« S'il y à eu inscription à titre conservatoire, les borlereaux de 
coilocation ne pourront étre délivrés que sur présentation du juge- 
yen! validant l'inscription devenu définitif. En cas de mainlevée 
tout intéressé pourra requérir l'ouverture d'un nouveau procès-verbal 
d'ordre. » 





ANNEXE N'°4381 





{Session de 1992. — Séance du 10 octobre 192.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 19 de la loi du 
11 février 1960 relalive aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits co:lectifs de travail, pr'sentee 
par M. Minjoz, et Les membres du groupe socialiste, députés. -—- 
(Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le Parlement a adopté, en 1950, la loi du 
41 février 1950 dits « loi relative aux conventions colle :tives el aux 
procédures de règlement des conflits collectifs du travail », el, en 
conséquence, il a lenu à ce que suient abrogées les dispositions 
antérieurement en vigueur concernant ces mêmes matières, 

C'est ainsi qu'aux termes de l'article 19 de la loi précitée, est 
abrogée la « loi du 4 mars 1938 sur la proctdure desconcilialion et 
d'arbitrage ». 

Mais il y a lieu de remarquer que cette loi du 4 mars 19% conle- 
nait en plus des dispositions re:atives aux procédures de conciliation 
et d’arbitrage des règles-du même ordre concernant la pri'édure 
d'exécution des sentences des commissions erbitrales spéciales insti- 
tuées pour le règlement de conflits individuels à l'article 29 du 
livre kr du code au travail. 

Or, ce fait n'a été aucunement aperçu — les travaux Mgislatifs 
parlementaires le montrent à l'évidence — lors de l'élaboïation de 
la loi du 11 février 1950 et il est certain que le législateur, en abro- 
geant la loi du 4 mars 1938 n'a pes voulu pour autant priver les 
sentences desdites commissions des voies d'exécution contenues 
dans ce texte. 

Le conseil d'Etat, consullé à ce sujet (avis n° 255.000 du 3 juillet 
1%1) l'a parfaitement reconnu, 

Mais des jugements d'appel rendus par les tribunaux plus altachés 
à la lettre de la loi qu’à son esprit ont prétendu en sens contraire 
(ef. notamment tribunal civil Seine 24 avril 19527, G. P. 1952, 6 juin) 
que l’artic'e 19 de la loi du 11 février 1950 avait décidé très netle- 
ment que la loi du 4 mars 1933 avait été aibrogée dans sa totalité, 
jusques et y compris les éispositions concernant les sentences des 
commissions de l'article 29 d. Le principal argument invoqué par 
cette jurisprudence, argument de pure forme, est que l’article 19 
se composerait de deux parties, la première consacrée aux textes 
abrogées sans réserve, la seconde aux abrogations de diverses dispo- 
sitions seulement en ce qu'elles sont contraires à celles de la loi 
nouvelle et que la loi du 4 mars 1938 figure dans la premiè”e partie. 

Devant ceite situation jurisprudentielle, les intéressés se trouvent 
en fait démunis de la procédure rapide et peu coûteuse tout à fait 
conforme à l'esprit des disposilions codifiées des articles 29 b à 29 j 
du code du travail qui leur était à juste raison octroyée par la loi 
du : mars 1938. 

Celte situation provient uniquement d’une inadvertanre du légis- 
lteur, il appartient donc à celui-ci de corriger au plus tôt les imper- 
fections de son texte, en apportant à l'article 19 de la loi du 11 fé- 
vrier 1950 la rectification qui s'impose. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumeltre ia propo- 
Silion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A l’article 19 de la loi du 51 février 190 relatire aux 
<onventions collectives et.aux proccdures de règlement des conflits 
collecüfs du travail, l'énonciation : é 

« Loi du 4 mars 1938 sur les procédures de conciliation et d'arbi- 
l'age » est rédigée comme suit: 

« Loi du 4% mars 1938 sur les procédures de conciliation et d'arbi- 
Uige, saw! en celles de ses dispositions concernant les sentences 
De eh des conflits individuels visées à son article 6, dernier 

inéa, » 

. Art. 2. — La Le te loi a un caractère interprétatif et aura effet 
ÿ compter du 11 février 1950. 


ed 
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(Sess'on de 1952, — Séance du 10 octobre 1922.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre l'initiative de la d'une union internationale 

la construction de logements, présentée par MM. Jean-Paul 

David, Lafay, de Léolard, Joseph-André Hugues, et Joseph-Perre 

Lanet, députés. — (Renvoyée à La commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
A. — Position du problème 


Mesdamez:, messieurs, la France, plus que tout autre pays, a le 
devoir de se pencher sur l'un des problèmes dont la conséquence 
est des gius graves pour l’évolution économique et démographique 
du monde, celui de la construction des logements. 

Le logement est en effet une nécessité aussi vitale que le salaire. 
Le manque d'habilations, linsalubrité et la proimiscurlé, engene 
drent la misère et même le malheur. 

Chacun sait ce que ces maux risquent d'apporter comme boule- 
versement dans notre monde déja déchiré en moins de vingt ans 
par deux guerres mondales et une instabilité financière perma- 
nente. 

Depuis 1945, la plupart des pays se sont trouvés en face de si 
grands besoins que les gouvernements respectifs ont dû attendre 
quelques années avant de rechercher des méthôdes appropriées 
à la solution de ce problème. Aujourd'hui, où l'instabilité moné- 
taire pourrait être jugulée, la conjonclure internationale oblige 
opter entre l'armement et la construction de logements. 

Les charges considérables que représente pour chaque Elat cette 
politique mettent les pouvoirs publ:s dans l'impossibilité d'y réser- 
ver les crédils né’essaires, 

N'est-ce pas le moment pour la France de proposer un plan inter- 
national qui permettra, malgré toutes les difficullés présentes, 
d'édifier des logements pour le bién de tous ? 

Avant de demander à l'Assemblée parlementaire de se prononcer 
en faveur d'une telle résolution, il est utile et même nécessaire 
qu'elle possède les données acluelles du probléme, 


B. — Sifuation de la construction depuis la querre 1990-1955. 


La pénurie de logements devant laquelle se sont trouvés la plu. 
part des pays ne peut être qu'en partie altr.buée aux destructions 
et aux dommages causés par la guerre, 

En France, la densité moyenne de destruction de maisons d'habi- 
lation a été de l'ordre de 4 p. 100 seulement, 

Du point de vue quantitatif, l'arrêt de constrwclions nouvelles 
pendant la durée des hostilités constitue, en fait, un facteur plus 
inporlant. Il est aisé de se rendre <omple que, mème eñtre les 
deux guerres, je laux le plus é:evé de la construction était lui-même 
très faible. 

Dans la piupart des pays, l'augmentation du nombre de loge- 
ments nouveaux a élé inférieure à celle du nombre des famil!es. 

A la libéralion, la situation financière des divers pays a conduit 
les gouvernements respeetifs à grendre des mesures financières 
pour la sauvegarde de la monnaie, dont l’une d'entre elles a consisté 
au blocage des loyers. Celte mesure intervenant à un moment où 
aucun obstacie n'élait mis à la hausse des autres prix et revenus, 
a eu comme conséquence de faire supporter par le budget national 
la charge principale de ja construction nouvelle. 

La disproportion des prix a fait que, dans la plupart des pay?, et 
en particulier en Europe, les dépenses affectées aux loyers ont été 
en diminuant, Un chiffre suffit a éclairer celte affirmation. En 
France, avant Ja guerre, en 19%, 8,1 p. 100 des revenus passaient 
aux logements, alors qu'en 1%50, <e méme chiffre était tombé à 
3 p. 100, Même en Suisse où le secteur privé a jusqu'alors très 
fortement investi ses capitaux dans la construction ‘on trouve pour 
un pourcentage de 18,8 p. 100 en 1438, en 1950, 13,2 p. 100. 

Les résultats sont que la proportion des revenus consacrés aux 
loyers représentait en 1947 seulement un vingtième de celle qui 
existait en 1938. Le coût de la construction s'étant accru au même 
rythme, la disproportion est telle qu'aucune construction dans 
l'état actuel des choses ne peut pius être supportée par les seules 
ressources que procure le revenu mobilier, 


C. — La crise mondiale du logement. 


Le sous-comilé de l'habitat des Nations unies a présenté, dans 
une sére de reporlages, le tabieau de cetle crise mondiale du lage- 
ment. Il à précisé avec les destructions apportées par les guerres, 
l'eflort de construction entrepris, les difficuwtés auxquelles il se 
heurte, la tâche restant à accomplir dans ce domaine, 

Cette étude souligne de façon très générale le déséquilibre pro- 
fond qui existe dans la plupart des nations entre l'effort de construc- 
tion qui serait nécessaire pour chacune d'elles, el les réalisations 
effectuées. 

Au sein de cette crise, la situation de la France apparaît comme 
particulièrement grave. 

Les études du Conseil économique français soulignent que lez 
besoins de l'habitat dans notre pays exigent la construction de 
200.000 logements par an, à la condition de maintenir <et effort 
constant pendant trente années. 
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Cakulant ce le prix de revient d'un logement moyen, la 
dépense annu de constrnetion de 300:4@0 fogernentæ indispen- 
sables, et rapprochant ce chiffre de l'évalualion @u revenu natio- 
nal, le Conseil estimait que près de 10 p. 10 de ce revenu devaient 
être consacrés à Ja construction d'habitations. 


Or, l'effort annuel de la France dans ce domaine est très en decà 
de relui qui serait méceseaire. De ja Libération au 51 
4951, 2%: logements à peine ont élé terminés, et le nombre de 
<onstruciions en cours à cette même date ne dépassait gas 220.000. 
Seule, une part infime du revenu national est consacrée au déve- 
loppement et à l'entretien de notre patrimoine immobilier. Le 
Conseil! économique précisait que cette part était en 1930, de l'ordre 
4 1 à 2 p. 100, c'est-à-dire dix fois inférieure à celle qu’elle devrait 

tre. 

En 1917, cette proportion a été de moins de 2? p. 100 en Alle- 
magne occidentale, en Halie et aux Pays-Bas, de 5 p. 190 en Nor- 
vège et en Suisse, de 8 p. 100 en Srÿde. 

Mais tout en sowlignant l’amp'eur de la crise, cette £iude montre 
qu'elie revêt suivant les Elat:, des aspects différents, 


D. — Les besoins. 


Malgré ge le nombre de logements édifés an vours de la mefñi- 
Jeure année d'après-guerre ait dépassé dans presque lous les pays 
les niveaux les plus élevés atteints dans n'importe quelle série 
consécutive d'années entre Îles deux guerre il est certain que, dans 
l'état actuel de la conjoncture, les perspectives de construction de 
logements ne sont guère encourageantes dans le proche avenir. 

La pénurie de logements resle encore grande. 11 est difficile de 
se mettre d'accord sur de mombre de maisons nécessaires pour 
mettre fin à cette pénurie, parte que les éléments de base varient 
d'un pays à l'autre, Mais on peut toutefois ajouter sans erreur que 
le chiffre est important. 


Voici quelques données qui, établissant la comparaison entre 
l'augmentation du nombre total des logements de divers pays et 
ke taux annuei de l'augmentation de la population, montrent d'une 
façon éloquente l'effort qui dait être entrepris pour permettre de 
faire vivre les êlres hnmains dans ces cités claires et joyeuses que 
sets sert conçoit bien, mais que notre manque d'unité empêche 

€ r£aliser; 





Logements achevés Taux anvuel 
en 1951 d'ang mevtation 
en pourcentage, de la 
des logements populalion totale 
existants (a). (1947-1951) (). 
Allemagne occidentale ........ Fe" 546 1,7 
Us RO Ra 2,3 1,0 
URURE cire tèmeites FPFONF 2,7 16 
MMS sosie env ee : {c) 19 » 
Belgique {d) 14 0,7 
Suisse 20 4,1 
Suède sé séonseééstarciess 1,7 19 
Royaume-Uni .......s.sos e sésiés<e 1,4 0,7 
TORÉCOMOVAQUIS soso 00e « 05 ” 
Pan. socio ue 3 15 1,9 
Hongrie ss... CPFTETETIILITE. ….. 10 {e) 06 
Atalie nono .. 09 0,7 
ai Te PRE er dés hhdton « 0.6 09 
PONS ones om le 0,7 1,6 


E. — La solution, 


Les hommes du XX° siècle ont enfin compris que construire des 
logements est une nécessité vitale. Telle est, en tous cas, lidee 
qui aujourdhui plus qu'hier domaine le monde. 

En 1952, chacun sait ce que <ela représente du point de vue social 
€t humain, et aussi dans da lutte que l’on mène pour l’apaisement 
de la tension internationale, Or, si avant la dernière guerre mon- 
diake, les pouvoirs publics de quelque pays qu'ils soient avaient 
renoncé au profit du secteur privé, à la construction de logements, 
aujourd’hui, les gouvernements se rendent parfaitement compte que 
ce sont eux qui doivent trouver la solution à ce problème national. 
Mais étant donné le retard existant dans la construction de - 
ments par rapport au progrès social, <eul un eflort de tous les 
peuples peut permettre la réalisation d'un plan de logements, qui 
réponde aux trois impératifs actuels: 

{o L'augmentation constante du nombre de la population; 

2% Le vieillissement de Thabitat rural et urbain, dont les coeffi- 
cients on! été à plusieurs reprises établis, 

3% Le logement edleclif de certaines populations de territoires 
d'outre-mer, dans lesquels aucune construction n'a jamais été réa- 
disée. 

En effet, la plupart des nations ne peuvent aflecter de main- 
d'œuvre qualifiée en matière d'habitat, alors que cerlajns autres pays 
redouten! 3e chôruage. 





(a) Logements provisoires et reconstruits et logements neufs per- 
manents. 

(b) Ou 1917-4950, lorsque les données relatives à 1951 n'étaient pas 
disponibles, 
(ec) 1950. 
(4) 1948-190. 
(e) 1947-1919. 





Les techniques mêmes de la construction sont plus en moins 4, 
luées, suivant les paye, l'abaissement des prix revient plus 03 
moins poussé, H mangue aux efforts que chacun mène jso'émen: à 
l'intérieur de ses frontières une coordination comm. 


peut-être aussi cet élan qui pousserait chaque nation à se dépa.r 


- élle-même en se imélant à l’eflort de tous. 


Seule, une union internaiionaie du logement pourrait alors dis. 
ger dans ce domaine des solutions neuves, susceptibles de créer 19 
climat nouveau de la construction. 

Sur le plan ique, celle union redonnerait une rentahilii4 
réelle à la construction, d’une part en abaissant son prix de revicrit 
d'autre part en augmentant la perlion du revenu halional que 
chaque pays consacre aux logements. 

L'abaissement du coût de la consiruction serait d’abord recherc)4 
dans la création et l’erganisation d'un marché commun à un 
ensemble de pays. Ainsi s'établirait, avec une concurrence 
efficace entre les diverses entreprises nationales, une meilleure 
répartition des matériaux de con<traction, ainsi que se développera, 

ce à des invesüässements dirigés, une production plus grande et 
meilleur prix, de ces matériaux. 

L'organisation d'un marché débordant les frontières des 41lats 
entrainerait sous l'impulsion et le contrôle d’une autorité commun», 
une industrialisation plus poussée de la construction, Suscepiihle 
d'en abaisser dans une forte proportion les prix de revient. Pe: 
mettant l'établissement de programmes infiniment plus vastes et! de 
longue durée, eîle justifierait les dépenses de recherche et d'équi; 
ment des industries intéressées. Elie permettrait la mise en marche de 
fabrications de séries. 

Celte industrialisation du bâtiment se compléterait par un eflort 
général de normalisation. La plus grande disparité exis'e ace e- 
ment dans l'emploi des malériaux standardisés même dans les pars 
avant des types de bâtiments et des méthodes de construction <ni- 
laires. Seul un pool de la construction aurait l'autorité suffisuie 
pour imposer celle normalisation, source «essen'ielle des diminuiio:,, 
des prix de revient, 

Dans le cadre de tt effort, la mise en commun et le rapproche. 
ment des techniques permettraient de dégager les règles d'une 
construction plus radionnellke et moins cod'euse. Donnant le jour à 
des méthodes enfin accordées au rythme et à l'esprit de a produc 


- tion industrielle moderne. elles ouvriraient dans l’art de bâtir ure 


ère véritablement nouvel!e. 

Mais la diminution du prix de revient ne suffit pas pour redonner 
à la construction Sa rentabilité perdue. I faut aussi qu'une plus 
grande part dy revenu national soit consacrée dans chaque pays sous 
une forme ou sous une autre au logement. 

Un des rôles essentiels de celte organisation serait de souligner 
par une propagande adap'ée les différences qui existent à ce sujet 
dans les différents Elats. H devrait convaincre les individus comme 
les Etats de la nécessité imnpérieuse d'aflecter au logement une por- 
tion convenable de leurs revenus. 

Alors, seu'ement, la construction retrouveraît la rentabülité réelle 
qu'elle avait autrefois et susciterait une épargne nouvelle. 

Ce serait sur le plan financier la tâche du pool du logement que 
de donner à cette épargne les garan'ies de stabilité que menace la 
fluctuation des monnaies dans la plupart des Etats. 

La créalion dans ce cadre d’un erganisme financier international 
devrait répondre à ce besoin. 

Organisme de crédit, il émettrait des emprun's sous la forme d'obi 
galtions, et avec les fonds ainsi obtenus, consentirait aux orga- 
nismes nationaux + ae qu'its soient publics on privés, des prets 
exclusivement destinés à la construction de logements. 

Trois caractères conféreraient à cet établissement financier nou- 
veau l’auitorilé et l'indépendance, 

N posséderait tout d'abord- une organisation autonome et des res- 
sources propres. Son autonomie serait affirmée dans les statuts par 
les différents Etats participants: il récevrait de ces Etats une doti- 
tion iniliale; des ressources spéciales lui seraient affectées sous la 
orme, par exemple, d'une partiçipation à certains Hnpôts perçus par 
chaque pays signataire du pool, 

En second lieu, ses emprunts et ses En seraient indexés afin de 
pallier pour ses prêteurs et pour lui-même les dangers des dévalna- 
tions monétaires éventuelles. L'index choisi pourrait être, par 
æexernple, da valeur de l'or. 

Enfin, les prêts qu'il consentirait seraient garantis par une h\po- 
Le je assise sur les constructions mêmes qu'il aurait servi à édi- 

er. 

S'ajoutant à la rentabilité retrouvée de la construction, les garan- 
lies de stabilité financière qu'offrirait un tel organisme, l’auloriié 
qui s’attacherait à cet élablissement <t à sa politique d'inve<lisce 
ment seraient susceptibles de dibérer l'immense masse des capilaix 
détenus par le public et en les orientant vers la construction, de 
donner à cette dernière une impulsion nouvelle. 

Sur le plan social, cette mnion du logement réaliserait une me!- 
leure répartition de la main-d'œuvre spécialisée dans le bâtiment. !l 
organiserait la formation et la promotion de cette main-d'œuvre. 

Mais à l'image des dispositions incluses dans les statuts de 1 
communauté du charbon et de l'acier, des mesures seraient prévues 
pour que la recherche de prix de revient plus bas ne s'effectue 1° 
au détriment des salaires. L'amélioration des conditions de vie d° 
la main-d'œuvre serait à cet effet solennellement garantie par 1 
nouvelle communauté. à 

Enfin, et c'est le point important, une telle réalisation devrait étre 
l'arme la plus efficace pour lutter contre toute propagande qui tend 
à démontrer que nos régimes économiques ne pourraient rién dans 
un domaine social, pour Famélioration des conditions de vie ü°5 
êtres humains, 











DOCCMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Le XXe siècle me laisserait pas qu’une impression de guerre et de 
désordre, Si ceux qui l'ont vécu édifiaient en commun un vas'e 
Chantier de construction pour des maisons d'habitation. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
solution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
J'initiative de la eréation d'ane union internationale pour la eons- 


pucäion de logements. 


ANNEXE N°4383 





(Session de 1952. — Séance du 10 oclobre 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ralifier 
l'accord franco-italien du 2t décembre 1950 et l'échange de lettres 
en date du 5 avril 1932 relalifs aux marques de fabrique et de 
commerce, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des minisires, ministre des finances et des aflaires écano- 
miques, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du 
commerce, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 

res, et par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre 
g la justice. — (Renvoyé à la cemmission des affaires écono- 
mmiques.} 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un projet de lof tendant à autoriser M. le 
Président de la République à ralifier l'accord franco-italien du 
A décembre 1950 tit aux marques de fabriqme et de commeree, 
avait été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, le 1 décem- 


n —* doutes s'étant, depuis lers, élevés au sujet de la portée 
de certains termes de cet accord, il est apparu opportun d'en pré- 
ciser expressément le sens. 
ces conditions, les gonvernements français et ftahiens ont 

procédé, le 5 avril 1%2?, à Rome, à un échange de lettres dont le 
texte est ci-joint et qui doit être soumis à ratification au même titre 
que F précité du 21 décembre 1950. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous vous demandons 
d'adopter, 6 


PROJET DE LOL 


Le sident du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


peser. sense nas ere ee ps ee 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de Findustrie et du commerce qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soultenir la discussion. 

rticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratilier l'accord franco-italien du 21 décembre 190 et l'échange de 
lettres en date dn 5 avril 1952 relatifs aux marques de fabrique et 
de commerce dont le texte est ammexé à la présen'e loi, 

Fait à Paris, le 10 octobre 1952 


ANNEXE I 
Accord relatif aux marques de fabrique. 


Les soussignés après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des disposilions qui suivent : 

Dans le cadre du dépôt et de l'enregistrement de la marque de 
fabr où de commerce dans les deux pays: 
_ 4} Toute ma de fabrique ou de ecommerce régulièrement dépo- 
sée et en e dans l’un des deux pays sera protégée telle quelle, 
sur le terri de l’autre pays: 

. b) L'administration chargée de l'enregistrement des marques dans 
l'un des deux pays transmettra à Fadministration de l'autre pays les 
publications officielles contenant la reprodmetion des marques enre- 
ge ge a ver gr mg go a transmissions 

res € nts à s à l'inscription a marque. 

Les males cusles cs visées de chacun des deux 
Pays auront valeur légale dans Fautre. 

Le présent accord sera ratifié: il entrera em vigneur le jour de 
l'échange des instruments de ratification, qui aura Leu à Rome. 


Fait à Paris, en deux exemplaires, le 24 décembre 19%. 


Le président 
de la délégation italienne, 
Signé: ANTONIO Pewverrs. 


ANNEXE H 


Le président 
de la délégation française, 
Signé: Lucex Hubert. 


Rome, le 5 avrit 1952. 
Monsieur le président de la délégation française à Rome. 


Monsieur le président, 

Queïques doutes s'étant élevés au sujet de ia portée de certaines 
dispositions de l'accord relatif aux marques signé à Paris le 21 dé- 
cembre 4968, 1} est apparu opportun à nos deux gouvernements d'en 
Préciser expressément le sens, 





J'ai en conséquence l'honneur de vous confirmer l'acrord d'u gou- 
vernement italien sur l'interprétation qui suit: 

to L'accord franco-italien du 21 décembre 19% relalif aux mar- 
ques ne s applique qu'anx marques de tabrique et Ge commerce qui 
feront l'objet d'un premuer dépôt dans l'un ou l'autre pays après 
l'entrée en vigeur dudit acesrd, ce premier dépit pouvant étre effe- 
tué sons le bénéfice des dispositions de la convention d'union de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle ; 

2 La protection d'une marque déposée dans l’un des deux pays 
sera, dans l’autre pays, la méme que si cette marque avait été direr- 
tement déposée dans ce dermer pays. En particulier, la validité d'une 
marque dans Fun des deux pays est indépemiante de sa validité 
dans l’autre pays. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 

Le président de la délégation italienne, 
ANTONIO FENNETIA. 


Signé : 


ANNEXE HI 


Rome, le 5 avril 1952, 


Monsieur le président de la délégation jital Rome, 


enne, 


Monsieur le président, 


Quelques doutes s'étant élevés an sujet de la portée de certaines 
dispositions de l'accord relatif aux marques signé à Parrs le 2t dé- 
cembre 1950, it est apparu opportun à nes deux gouvernements d'en 
précsser expressément le sers. 

J'ai en conséquence l'honneur de vous confirmer l'accord du gou- 
vernement franca:s sur l'interprétation qui suil: 

1° L'accord franco-italien du 21 décembre 1959 relatif aux mar- 
ques ne s'applique qu'aux marques de fabrique et de commerce qui 
feront l'objet d'un premier dépôt dans l'un ou Fautre pays après 
l'entrée en vigeur dudit accord, ce premier dépôt pouvant être efflex- 
tué sous le bénéfice des dispositions de la convention d'union de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle ; 

Jo La protection d'une marque déposée dans l'un des deux pays 
sera, dans l’autre pays, la même que si cette marque avait été direc- 
teunent déposée dans ce dernier pays. En particulier, la validité d'une 
marque dans l'un des deux pays est indépendante de sa validité 
dans l'autre pays. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 

Le présilent de la délégation française, 
Signé: Eucrex IIUBERT, 





ANNEXE N°4384 





(Session de 1952, — Séance du 10 octobre 1%2) 
PROPOSITION DFE LOI tendant à abroger les artictes 29, 30 et 31 de 
l'ordonnance n° 45-1484 relative à Ir constatation, à | 
et à la répression des à IA législation économique, et 
à modifier le titre V de La mème ordonnance, présentée par Mlle 
Marzin, MM. Saner, Cristofol, Mare Dupuy, Musmeaux, P:erre Meu- 
nier, les membres du groupe communiste et Les mernbres du 
groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à 
fa commission de la justice et de législation. } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le étre IE de l'ordonnance n° 45-181 donne 
au ministre de l’économ.e nationale et aux prélets un certain mom- 
bre de pouvoirs en vue de réprimer certaines infractions à la légis- 
lation économique 

C’est ainsi qu'en vertu des articles 29, 3% et 31, le m'nistre ou les 
préfets peuvent prononcer l’internement admi:nistratif, la fermeture 
des magasins où ateliers, l'interdiction d'exercer la profession à un 
délinquant. 

En outre, le ministre ow les préfets peuvent déc'der l'affichage où 
l'insertion dans les journaux, des arrêtés prescrivant ces mesures. 

L'antorité admim:strative se voit donc aîtribuer des pouvoirs exor- 
titants. Le &Klinquant poursuivi n’a pas la possibilité de se détendre. 
Aucune garantie ne lui est donnée. Il faut donc abroger les arti- 
cles 29, 3% et 31 de l'ordonnance susvisée. 

Seuls les tribunaux devraient être habil:tés à prononcer les peines 
correspondant à l'importance de l'infraction. 

Tel est Fobjet de là présente proposition de lof, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Les articles 29, 30 et 31 de l'ordonnance n° 45-1184 du 
J% juin 1955 sont abrogés. 

Art, 2. — L'article 32 de l’ardonnance n° 45-1484 du 30 juin 145 
est modifié comme suit: 

« Les infractions prévues à l'artiele premier ($ 1 et 2) sont 
punies eurnulativement ou séparément : 

« fo De la fermeture des magasins, bureaux, ateliers et msines du 
délinquant ou, lorsque celui-<i est poursuivi par application des dis- 
positions du premier alinéa de l'article 56, des entreprises qu'il 
dirige ou administre; 
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« 2° L'interdiction pour le délinquant d'exercer sa profession; si 
f'infraction a été commise pour le compte d'une personne morale de 
droit privé, l'interdiction peut également être prononcée contre cette 
ersonne morale quant à l'exercice de la profession à l’occasion de 
Lqusile l'infraction a élé commise. 

« 3° D'une amende de 209 F à 19 millions de francs. » 

Art, 3, — Dans l’article 40 de l'ordonnance ne 45-1584 du 30 juin 
4%5, supprimer la référence au paragraphe 2 de l'article 1 de 
celte ordonnance, $ 

Art. 4. — Pendant la fermeture et pendant un délai qui ne peut 
excéder trois mo:s, le délinquant ou l’entreprise doit continuer de 
payer à son personnel les salaires, indemnilés et rémunérations de 
toute nature auxquels ;1 avait droit jusqu'alors. 

Pendant la dure de l'interdiction, le délinquant ne peut étre 
employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu’il 
exploitait, même s'il l'a vendu, loué ou mis en gérance. 1 ne peut 
non plus être employé dans l'élablissement qui serait exploité par 
ÿon conjont, méme séparé. 





ANNEXE N°4385 





(Session de 41952, — Séance du 10 octobre 1952 ) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposilion de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski 
et plusieurs de ses collègues (n° 7€C\ portant tituiarisation des 
assistantes sociales appartenant aux administrations centrales de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux établis- 
sements publics de l'Etat; 2° de Mme Rabaté ct plusieurs de ses 
collègues (n° 16%) relative à la titularisation des assistantes 
socia et assistants appartenant aux administrations centrales 
de l'Etat, aux services extérieurs qui ea dépendent ou aux éta- 
biissements publics de l'Etat, par M. Alfred Coste-Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans un rapport (n° 3482), la commission 
de l'intérieur a adopté ‘le priacipe de deux propositions de loi, 
June {no 70) de M. Jean-Paul Palewski, l’autre (n° 41639) de 
Mme Rabaté, porlant titutarisation des assistants et assistantes 
de service social appartenant! aux administrations centrales de l'Etat, 
aux services extérieurs qui en dépendent ou aux établissements 
publics de l'Etat, 

Le texte proposé prévoit, dans soa article premier, l'application 
des dispositions de la Joi du 19 oclobre 1946 relative au stalut 
général des fonctionnaires aux assistants et assistantes de service 
social, occupant un emploi de caractèr: permanent, quel que soit 
le titre affecté à leurs fonctions, 

L'article 2 répartit les personnes considérés daus les trois grades 
suivants: 

Assistants chefs et assistantes sociales chefs; 

Assistants principaux et assistantes sociales principales; 

Assistants et assistantes de service social. 

Enfin, l’article 3 laisse à un règlement d'administration publique 
te soin de fixer, dans un délai de deux mois, les modalités d’appli- 
cation de la joi. à 

Votre commission à élé amenée à revoir cette question à la suite 
de l'avis émis par la commission des finances, sous le n° 3885. Tout 
en exprimaat son accord sur le principe de la titularisation, cette 
commission propose néanmoins, par voic d'amendement®, l'adoption 
d'un nouyeau texte qui en modifie considérablement les modalités. 

L'article premier donnerait au Gouvernement pouvoir de procéder 
par décret, daas un délai maxiranm de cinq ans, à la’transtormation 
en emplois permanents des emplois correspondant à des emplois 
permanents et comportant un service à temps complet, actuellement 
occupés par les assistantes et assistants de service social. 

L'article 2 confierait à un règlement d’adininistration publique le 
soin de déterminer les conditions dans lesquelles les personnels non 
litulaires actuellement en fonctions pourraient accéder aux emplois 
ainsi transformés. 

Cette nouvelle rédaction pose donc ur principe et donne toule 
latitude au Gouvernement pour ca tirer lies conséquences. Si cette 
procédure à l'avantage de la simplicité, elle pee le grave incon- 
vénient de donner à l'administration un très large blanc-seing 
puisque, d'une part, celle-ci aura cinq années pour procéder aux 
tilularisations envisagées et, d'autre part, aucune directive ne lui 
est donnée en ce qui concerne ies modalités de ces titularisations. 

C'est pour éviter ces inconvénients que votre commission de l’iaté- 
rieur unanime n'a pas cru devoir relenir le texte pus par la 
commission des finances et a décidé de s'en tenir celui qu'elle 
avait précédemment adopté. 

Ajoutons qu'elle a également repoussé urnaninement deux amen- 
dements de M. Frédéric-Dupon!t reprenant des amendements aux- 
quels eïle avait déjà donné un avis défavorable. 

En conséquence, elle vous demande d'adopter à l'unanimité Ja 
proposition de Ini suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


portant titularisation des assistants et assistantes de service social 
appartenant aux administrations de l'Ltat, aux services extérieurs 
qui en dépendent ou aux étathssements publics de l'Etat. 


Art. fer, — jes dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fmctionnaires sont applicables aux assistants 
et assistantes de service social, occupant un emploi de caractère 
permanent dans les administration de FEtst, les services publics 
de l'Etat, quel que soit le titre affecté à leurs fonctions. 





(1) Voir également les nes 2182 et 3885, 





Art. 2, — Les personnels visés à l’arlicle premier seront répar(,s 
dans les grades ci-après: 

Assistants chefs et assistsntes sociales chefs; 

Assistants principaux et! assistantes sociales. principales, 

Assistants et assistantes de service social. 

Art. 3. — Un règlement d'administration gr re pris après 
consultation du conseil supérieur de la fonction publique et contre. 
signé par le ministre des finances et le ministre de la santé publiqu 
et de Ja population, déterminera les modalités d'application de 
la présente loi dans un délai de deux mois à compter de la promiul- 
gation de celle-ci. 

H déterminera, notamment, la répartilion des personnels in(6. 
ressés dans les grades prévus à l’article 2, les échelles de traite. 
ment applicables à ces personne's et les dérogations à celles des (,<. 
positions du statut go des fonctionnaires qui sont incompalibles 
avec les nécessités de léur profession. 





ANNEXE N°4386 


(Session de 1952. — Séance du 10 oclobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION iendant à inviter le Gouverneme:t 
à prendre les mesures nécessaires pour faciliter les prochaines 
échéances du. bat des fermiers ct yers, victimes de l’épizootie 
de fièvre aphteuse, présentée par MM Triboulet, Durbet, Fur: 
et les membres du groupe du rassemblement du peuple francais, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécheresse exceplionnelle de cet été v? 
la récente épizootie de fièvre aphleuse qui vient de frapper gri- 
vement le cheptel français vont aggraver la situation finaneicre 
des fermiers et métayers dont les versements aux bailleurs doivent 
se faire dans les mois prochains. 

Peu d’entre eux seront en mesure de fournir les quantités de his, 
de paille, de betteraves ou de beurre, ou l'équivalent en numéraire 
auxquels ils sont tenus par leur bail, en raison des faibles revenus 
de l'année, et ils devron Le pd le manquant Ceux qui doivent faire 
avec leur baîlleur un « règlement de “heptel » vont le faire das 
des conditions désastreuses, avec des bêles amaigries, et après des 
jertes numériques souvent importantes. 

J1 semble qu'on doive tenir comple de: conséquences financières 
et économiques d’une telle situation et envisager d'accorder cer- 
taïnes facilités de payemen: per pen sous forme d'exonération 
fiscale) aux exploitants agricoles qui ont été victimes de ces cali- 
mités agricoles. 

C'est. pourquoi nous demandons. à l’Assemblée. nalionale de bin 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Je3 
mesures nécessaires pour faciliter ies prochaines échéances du hail 
des fermiers ou métayers victimes de l'épizuotie de fièvre aphteue. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à Ctendre à tous les prélèvements 
effectués par l'ennemi sur des biens en provenance des territoires 
annexés de fait ou soumis par lui à un régime spécial le bénéfice 
des dispositions de l’article 2 de la loi n° 49-573 du 23 avril 141, 
présentée par M. Alfred Krieger, député. — (Renvoyée à la con- 
mission <le Ja reconstruction et des dommages de guerre). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi no 49-553 du 23 avr! 
19493 à étendu le droit au remboursement par l'Etat aux préléve- 
Inents exercés par l'ennemi sur le produit des aliénations des biens 
ües personnes spoliées ou lésées ou sur les autres avoirs desdites 
x…rsonnes, en application de mesures prises par l'ennemi dans le: 
erriloires annexés de fait ou soumis par lui à un régime spécial el 
particulier à ces territoires. 

Il ne s'agissait pas là d’une mesure de faveur mais de la recon 
naissance d'un était de fait, l'inclusion de certains territoires, notain- 
ment la Lorraine et i’Alsace, dans les frontières, la vie politique tt 
l’économie de ee qui devait être le grand Reich. 

Dès leur prise de possession, les Allemands eurent, en effet, deux 
préoccupations primordiales, d’abord l'exclusion immédiate par le\- 
ulsion de tous les éléments de la population que leurs - orizine*, 
eurs traditions, leur attitude antérieure semblaient rendre difficil: 
ment assimilables à la culture germanique; ensuite le transfert à 
l'Allemagne de tous Jes biens meubles et immeubles appartenant à 
l'Etat français ou à ses ressortissants. 

ll s'ensuivit une série de mesures de confiscation et d’exproprial on 
exorbitantes du droit commun qui furent annulées par l’ordonnanre 
ne 45-6770 du 21 avril 1943, laquelle restituait aux victimes de tes 
spoliations les biens meubles et immeubles dont elles avaient <td 
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frustrées, dans la mesure évidemment où il avait été possible de les 
retrouver et de les idendifier, et leur accordait le droit au bénélice 
de la Kgislation sur les dommages de guerre dans le cas-contraire. 

Cette solution, pour équitable qu'elle fut, comportait néanmoins 
une grave lacune. Très nombreux étaient les spoiiés qui s'étaient 
vu confisquer des sommes d'argent importantes en numwraire, soit 
qu'ils aient voulu, en prévision de leur expulsion, réaliser la plus 
gra partie de jeurs biens, soit que ceux-ci aient été constitués 
par des avoirs en barque ou en caisse d'épargne ou simplemeut des 
économies péniblemen amassées. 

Or, l'indemnisation des pertes de fonds et espèces ayant été for- 
mellerment exclue par la loi du 2 octobre 1946, les viclimes de ces 
rélèvements, lorsque ceux-ci n'avaient pas lé comptabilisés par le 
<équestre allemand, ne pouvaient oblenir réparation du préjudice 


subi. : 

‘L'article 9 de la loi précitée du 23 avril 1919 met fin à cet état de 
choses mais il semble que sa rédaction n'ait pas correspondu à toute 
la pensée du législateur en retenant comme critère la notion de ter- 
ritoire au lieu de celle d'origine. 

En effet, il est hors de doute, d’une part, que les mesures prises 

ar les chefs de l'administration civile en territoires annexés l'aient 
élé sur des instructions précises de l'administration centrale alle- 
mande, d'autre part, que les responsables des autres secteurs aient 
eu pour mission de faciliter cette tâche. L 

Celle-ci consistait, comme il a été dit, principalement à s'approprier 
les biens français en territoires annexés ou, et ceci est important, 
en venante de ces territoires; si bien que dès ser Alsacien ou 
un rain était identifié par les services allemands en France, s’il 
était présumé que les biens dont il jouissait élaient originaires 
d'Alsace ou de Moselle, ils lui étaient immédiatement confisqués du 
seul fait de la présomption d'origine et sans aucune formalité ni 
procédure. Et ceci notamment après l'occupation de la zone libre 
par les troupes allemandes en fin 1942. 

Le cas de ces spoliés est donc juridiquement le même que celui de 
ceux qui, surpris à la frontière ou en cours de voyage, porteurs de 
sommes supérieures au faible viatique autorisé par les autorités alle- 
mandes, en ont été dépouillés par la douane et la gestapo, Dans l'une 
comme dans l’autre hypothèse le mobile qui a déterminé la spolia- 
tion est, non la personne, non le lieu, mais l'origine ou la présomp- 
tion d’origine du bien spolié. L'Allemagne s'était emparée de l'Alsace 
et de la Lorraine ; elle n'entendait pas être frustrée d'un seul centime 
en provenance de ces régions. 

N paraît donc juste et équitable de permettre aux Lorrains et aux 
Alsaciens, chassés de leur logis, expulsés de leur terre natale et 
spoliés encore du mince patrimoine qu'ils avaient réussi à sous- 
traire quelques semaines ou quelques mois à la surveillance de 
l'ennemi, de bénéficier, eux aussi, de la même indemnisalion que 
ceux qui furent victimes des mêmes mesures dans les territoires 
annexés ou en cours de voyage. 

Il conviendra, d'ailleurs, d'observer que, compte tenu des condi- 
tions assez sévères exigées par la commission d'atiribution des 
indemnités et du nombre relativement peu élevé des bénéliciaires 
tventuels, les incidences financières de cette opération seraient pra- 
tiquement infimes. 

C'est donc dans un esprit d'équité que nous soumettons à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ajouté à l’article 2 de Ja loi n° 49-573 du 
23 avril 4949, un troisième alinéa ainsi rédigé: 

« Les prélèvements effectués aux dépens des personwes originaires 
des territoires annexés de fait par l'ennemi ou soumis par lui à un 
régime gare et ayant quitté volontairement ces terriioires ou en 
ayant été expulsés, seront remboursables dans les conditions défi- 
nies aux alinéas premier et 2 du présent article, quel que soit le lieu 
de la spoliation, toules les fois que la victime pourra apporter la 
preuve pre le bien ou l'avoir spolié ou ca contre-valeur était sa 
propriété à la date de son départ volontaire ou de son expulsion et 
- au plus tôt le 4er septembre 1939, les biens ou avoirs présentant cette 
rarticularité étant présumés avoir éké spoliés en application des 
mesures spéciales édictées par l'ennemi dans lesdits territoires. » 





ANNEXE N°4388 


(Session de 1952, — Séance du 10 octobre 1952.) 


PROPOSITION "DE LOI tendant à étendre les mesures facilitant l'adop- 
. tion et la légitimation adoptive, présentée par MM. Grousseaud, 
Frugier, Moatti et les membres du groupe du rassemblement du 
uple français, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
ustice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la légitimation adoptive, forme moderne 
de l'adoption, en permettant l’adoption de très jeunes enfants qu'elle 
élève au rang d'enfants légitimes, constitue un progrès social consi- 
dérable L'évolution qui à abouti à la réforme de 1939 est très 
heureuse. Elle allie l'intérêt de l'enfant, orphelin ou abandonné, 
auquel elle donne une fænille, à celui des adoplants auxquels 
elle donne la filiation dont la nature les a privés. 


Le législateur du code de la famille a fait une œuvre hardie. 
Mais en même ternps il à fait une œuvre de sagesse, 11 a voulu 





que l'enfant entre dens un foyer stable, en exigeant la demande 
Conjoinle par deux époux non séparés de corps, I a voulu éviter 


la confusion des filiations légitime et adoptive en imposant des condi- 
lions d'âge aux adoplants. Il a voulu préserver les intérêts des 
parents d'origine, en exigeant que l'enfant adopté S'At orpheln ou 
abandonné. Il a fais une action secourable et dé<intéresste en impo- 
Sant de jusies motifs et en inettant en avant l'intérêt de 1 nt. 


1 à fait une action durable en élablissant des règles de procédure et 
en rénidant le jugement jrrévaocab!e. 

Telie quelle, la légitimation adoptive a été une réussite. Eile l'a 
été paree qu'elle était d'essence généreuse et qu'elle répondait à 
un vœu de la nation. Elle l'asété aussi parro qu'elle est entouré 
de conditions qui sont des garanties, Si l'on se plaint volontier 
aujourd'hui du domaine trop restreint de l'adoption, on ne se plain 
que très pe de ses échecs. 

Est-il opportun de céder à la pression d'une certaine opinion et 
d'élargir dénesurément les conditions de la Kégitimalion adaplive? 
L'étude approfondie de ce problème, aussi bien dans les faits que 
dans le droit, nous à amenés à penser que c'était surtout l'applica- 
Uon pratique de l'institution qui devait être modifiée. 

Trop de personnes, trop d'œuvres où d'administrations servent sans 
contrôle suffisant d'intermédiaires d'adoption. A côté d'organisations 
de hauie moralité et de désintéressement abolu, dont il serait 
injuste et maladroit de sous-estimer les services rendus, il en est 
de moins recommandables auxquels le conseil général de la Seine 
a adressé des critiques malheureusement justifites. 11 en est aussi, 
plus tapageuses que malhonnôètes, véritables proséivles, qui se glo 
rilient plus du nombre de leurs adoptions que de leur qualité 

Une unification du mécanisme pralique de la légitimalion adoptive 
est. nécessaire, avec un contrôle strict des intermédiaires d'adoption 
et l'élimination des éléments douteux, Des comités départementaux, 
wésidés par un magistrat, ayant à connaître de tous les cas de 
fgitimation adoïtive, nous paraissent devoir être institués. ls doi- 
vent être informés de l'état sanitaire et social de l'adepté et des 
adoptants, La pratique annuelle des dossiers, employée dans les 
œuvres. où administrations sérieuses, doit être rendue obligatoire. 

Les règles juridiques présentes nous semblent, au contraire, devoir 
être modifiées avec prudence. Des réformes cependant doivent être 
envisagées, à condition qu'elles s'intègrent daus le cadre des prin- 
cipes suivants : 

L'enfant appartient d'abord à la femme qui l'a mis au monde; 
Le droit des personnes est hors commerce : 

La famille légitime ne doit pas souffrir des lois nouvelles; 

Il ne suffit pas de créer une famille adoptive, il faut que cette 
famille soit saine : 

On doit préciser la notion de l'intétt de l'enfant: 

Enfin, .le problème de l'adoption ne peut être considéré isalé- 
ment, mais dans ses relations avec la protection de l'enfance en 
énéral, spécialement dans ses relations avec la législation sur 
‘abandon. 

Si la nécessité d'une demande conjointe par deux époux non sépa- 
rés de corps doit être maintenue, la règie peut être assouplie en 
cas de décès de l'un des époux après le dépot de la requête, et en 
faveur de l'enfant du ge mm né d'un premier lit. 

L'âge maximum des adoplants peut étre un peu abassé dans 
tous les cas. L'introduction d'une limite d'âge maxima serait aussi 
de l'intérèt de l'enfant. Enfin, si le: époux ne doivent pas avoir 
d'enfants légitimes vivants, l'existence d'enfants HKgitimes décédés 
ne doit pas leur imposer une attente supp'émentaire. 

La limite d'âge de cinq ans concernant l'enfant, atténuée par le 
dernier alinéa de l’article 368, doit être maintenue si l'on veut que 
l'enfant s'intègre complètement dans sa famille adoptive. 

Estimant qu'il ne doit pas y avoir de filiation à l'essai, nous 
répoussons comme contraires à l'intérét de l'enfant les idées de trans- 
formation de l'adoption ordinaire en légitimation adoptive et de 
l'organisation d'une période d'épreuve. 

L'essentiel du problème de ladophon nous parait lié à la ques 
tion de l'abandon. La loi doit se montrer exigeante sur les condi- 
tions de l'abandon. L'intérèt de l'enfant mal compris pousse trop de 

ropagandistes, à l'intention peut-être généreuse, de méconnaîitre 
es droits de la mère véritable. Les exemples que l'on cite de parents 
indignes sont largement compensés par ceux des mères contraintes 
par leur jeune âge, leur inexpérience, les préjugés ou le manque 
de ressources, d'abandonner leur en’ant au prix d une immense dou- 
leur. La jurisprudence a montré, en général, la bonne voie en exi- 
éant que l'abandon résulte d'une situalion de fait caractérisée. 
es règlements administratifs ont eu le même souci en donnant à 
la femme un délai de reprise nonobstant toute déclaration contraire. 
Comme il existe cependant des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés, la décision de rendre l'abandon détinitif, avec toutes 
ses conséquences, nous semble devoir être rapportée obligatoirement à 
la sagesse d’un comité, présidé par un magistrat, Cette idée s'allie 
à celle admi<e par les médecins les plus compétents que l'enfant 
ne doit pas éire remis aux parents adoplifs avant l'âge de six mois, 
si l’on veut donner des goranties aux adoptants. Cette solution est 
certes préférable à la filiation à l'essai. 

En somme, la législation de l'adoption doit être un élément de la 
législation de l'enfance en général. 

Ces garanties étant maintenues et la procédure étant aujourd’hui 
simplifiée au maximum, il comvient, pour ne pas favoriser les 
parents”"riches, de supprimer les frais de procédure. 

C'est pour toutes ces raisons que nous invitous l'Assemblée nalio- 


nale à bien vouloir adopter la proposition de Ici suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 2%S du code civil est ainsi modifié: 

« La Kégitimation adoptive n'est permise qu'en faveur des enfants 
âgés de moins de cinq ans, dont les parents sont inconnus ou 
décédés ou les ont abandonnés, 
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« Un enfant abandonné est celui qui est délaissé par ses père et 
mère, ascendants, parents au deuxième degré où ascendants de 
ses järents natureis, L'abandon doit résulter d'une situation de 
jait caractérisée, 

« La légitimation adoptive est impossible : 

« 1° Dans les s'x premiers mois suivant Ja naissance; 

« 2 Tant que la mère, si ell: est connue, est mineure, 

« En dehors de ces cas, la légitimation adoptive peut être pro- 
noncée par le tribunal, après avis du comité départemental de 
l'adoption, à muins qne la mère, dusment avertie sauf cas de force 
majeure, déclare vouloir reprendre l'enfant. 

« Cette déclaration ne sera un obstacle dirimant à la légitimation 
adoptive que si, dans le mois qui suit, la mère a eflectivement 
répiis cn ‘harge l'enfant. Les autres cas seront laissés à l’apprécia- 
lion du tribunal. 

« Lorsque l'enfant à été recueilli depu's plus de deux ans, la 
mère qui ne l'a pas repris ne peut plus s'opposer à la Kgilimation 
ädoylive. 

« La légitimation adcptive ne peut être demandée que conjointe- 
ment par des époux non séparés de corps dont l’un au moins est 
âgé de plus de trente ns, mariés depuis flus de sx ans et n'ayant 
hi enfants vivants légitimes, ni descendants légitimes, Les adop- 
lants devront avoir entre quinze et cinquante ans de plus que l'en- 
fant adopté, L'existence d'enfants Kgiltimés par adoption ne fait 
pas obstacle à de nouvelles légilimations adoptives. La légitimation 
üdophve pourra être acconée à l'enfant du conjoint né d'un fre- 
au'er lit ou né hors mariage d’un des époux. » 

(Le reste Je l’article 36S sans changement.) 

Art, 2, — L'article 369 du code civil est ainsi modifié: 

« La légitimation adoptive ne peut résulter que d'un jugement 
rendu sans frais sur requête en audience publique, après enquète 
et débat en chambre du conseil. 

« Le jugement confère a l'enfant le nom du mari et, sur la 
demande des époux, peut ordonner une modification de ses pré- 
noms. 

« La Kgitimation adcplive est irrévocable et ne peut étre admise 
SRE, y à de justes moûfs et si elle présents des avantages pour 
‘enfant 

« Mention de la iégitirnation sera faite en marge de l'acte de 
naissance, à la diligence’ de l'avoué, dans les trois mnis du juge- 
anent ou de j'arrèt, à peine des sanctions prévues à l'article 961, » 

Art..3, — L'article 370 du code civil est ainsi modifié: 

« L'enfant français qui fait l'objet d'une légitimation adoptive ne 
peut être adapté que par des époux français. 

« 1 cesse »… 

(Le reste sans changement.) 

Aït, 4, — Toute femme accouchant hors de son domicile doit, 
sous la responsabilité de la personne qui l'accueiile, garder son 
enfant près d'elle pendant au moins dix jours ou pendant la durée 
de son séjour. 

Les intermédiaires d’adortion ne peuvent recevoir de payement, 
sauf remboursement des frais d'entretien de l'enfant, sous le 
contrôle du tribunal, 

Aucune légitimation adoplive ne peut être soumise au tribunal 
sans l'établissement, sous contrôle du comité départemental de 
l'adoption, d'un dossier: médical et social concernant l’adopté et les 
adoplants, sauf à respecter les règles de l’article 378 du code pénal, 
, ee 9. — Il est ajouté à l’article 319 du code pénal l'alinéa sui- 

ant: 

« Es! punie des mêmes peines toute incitation à l'abandon d'un 
enfant né ou à naitre, » 

Art. 6 — La composilion du comité départemental d'adortion 
sera fixée par un règlement d'administration publique, Le comité 
sera présidé par un magistrat; il devra comprendre pour moitié 
ue Se pere de l'union départementale des associations 
annales, 





ANNEXE N°94389 


{Session de 1992, — Séance du 10 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance no 45-21% 
du 19 sep'embre 1945 portant institution de l'ordre des experts 
comptables et de: comptables agréés et réglementant les titres et 
les professions d'expert comptable et de comptable agréé, p'ésen- 
tée par MM. Francis Caillet, de Monsabert et Deliaune, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordre des experts comptables et comp- 
lables agréés a été créé en 1942 et remanié en 1915, 

IL répond à un désir d'organisation de ensemble des profes- 
sionnels e! par ce fait doit être maintenu. 

Dix années d'expérience permeltent cependant d'en déceler les 
imperiections et de proposer les moyens pennetlant de les pallier. 
.Les objectifs de la réforme répondent à cette nécessité et sont 
lès suivants : 

jo Limiter aux seuls experts comptables l'inscription aux tableaux 
de l'ordre, dont la dénornination deviendrait « ordre des experts 
comptables » et Jui assurer ainsi l'homogénéité et l’autorité morale 
qui lui sont indispensables ; 

20 Rendre aux experts comptables et comptables la liberté d’exer- 
cice de leur prolession: 

39 Chargé les conseils généraux de l'ordre de la délivrance de 
da carie professionnelle destinée à protéger les titres de comptable 
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et d’aide-comptab'e dans le cadre des règles du code de déont1a. 
gie inslitué par l'ordre et les concernant, ainsi que la conse:i 2. 
tion des dossièrs administratifs correspondants ; 

4° Subordonner l'appartenance aux trois catégories de pro'es.in. 
me's à la possession des diplômes correspondants délivrés par l'ex. 
seignement technique; 

5° Assurer aux professionnels éalariés des conditions d’exe”. 
de !eur profession compalibles avec les notions de compétence «1 
de responsabilité qui leur sont très particulières, en insérant : 
« statut des membres salariés de la profession comptable » 54 
livre II du code du travail. 

Il ressort de cet exposé que l'application des mesures proposes 
aboutira, dans le respect des situations acquises, à l'unification de 
la profession et à J’apaisement souhaité par tous les professionnei<, 
dans un climat de saine tolérance, ainsi qu’à un meilleur recru'e- 
ment, à l'harmonieux développement de l'ordre des experts comn. 
tables et de ses anoyens, dans un sens favorable à la satisfaction 
des besoins, qui ne cessent de grandir, de l’économie du pays. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver la proposilon 
de Ja loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1%:5 
portant institution de l'ordre des erperts comptables et des comp- 
tables agréés et réglementant les titres et les professions d'erpe:t 
comptable et de comptable agréé. 


Art, fer, — L'article fe de l'ordonnance 45-2138 du 19 septemhro 
1915 ust modifié comme suit: 

« Art. fer, — ]1 est créé un ordre des experts comptables doté de 
la personnalité civile, groupant les professionnels habilités à e\er- 
cer la profession prévue à l’article 2, dans les conditions fixées pa 
la présente loi, 

« A sa tête, est placé un conseil supérieur de l’ordre dont le 
£ièg> est à Paris. 

« L'ordre a pour objet la défense de l'honneur, de l'indéen- 
dance et des inlérêts matériels et moranx de ses membres. 

« L'autorité morale de l'ordre s'étend à l'ensemble des membh::s 
2 profession comptable, dont il délivre des cartes profe:ion- 
nelles. 

« 1 peut présenter aux-nouvoirs publics et aux autorités consi:- 
tuées toute demande relalive à la profession comptable et étre 
saisi par c2e pouvoirs et autorités de toute question la concure 
nan!. » 

Art. 2. — L'article 2 de l'ordonnance 45-2138 du 19 septembre 19:5 
est remplacé par les dispositions suivantes: L 

« Arf. 2, — Est expert comptable le technicien qui, placé sois 
contrat d'emploi ou agissant en son propre nom el sous sa ’e<- 
ponsabilité, fait profession habituelle d'organiser, ouvrir, tenir, \ér- 
fier, centraliser, arrêter, survéiller, apprécier et redresser les comp- 
tabilités et les comptes de tou'e nature. 

« L'expert comptable peut aussi analyser par les procédés de la 
technique comptabie ét de la statistique la situation et le fon:- 
tionnement des entreprises sous Jeurs différents aspects écono+ 
mique, juridique et financier. » 


Srcrion IL — Des comptables. 


Art. 9 < J'article 8 de l'ordonnance 45-2138 du 10 eeptembh:e 
1915 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. S — Est comptable le technicien qui, placé sous cont'at 
d'emploi ou agissant en son prop’ nom et sous Sa responsabiliif, 
fait profession habituelle d'ouvrir, tenir, centraliser, arrêter, su 
veiller les cemptabilités et les comptes de toute nature. » 

Art. 4. — Le premier et le second alinéa de l’article 9 de :'o:- 
donnance n° 45-2133 du 19 septembre 19%5 sont modifiés comme 
suit: 

« Art. 9. — Nul ne peut porter le titre de comptable ni, sauf 
application des articles 26 et 27 ci-après, en exercer la profession, 
s’il n’est titulaire de la £arte professionnelle délivrée par l'ordre. 

« Pour recevoir la carie professionnelle de comptable, ii faut :ein- 
plir les condilions suivantes. » 

Le reste sans changement sauf: 

« 4o Etre êgé de vingt-cinq ans révolus. » 

Art, 5. — L'article 10 de l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septembre 
1915 est modifié comme suil: 

« Art. 10, — Les comptables peuvent eonsliluer entre eux d'5 
sociétés en nom collectif pour exercer leur -nrofession, à la douhe 
condition: que tous les associés soient individuellement titulaires 
de la carie professionnelle de comptable. 

« Que'les sociétés ainsi constituées-soiént reconnues comme pou- 
yant exercer la profession de comptable par le conseil de l'ordie 
et elles-mêmes tilulaires de la carte professionnelle de comptable. » 

Art. 6. — L'article 11 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1935 cet modifié comme eguit: 

« Art. 41. — Les comptables sont admis également à constiluer, 
pour l'exercice de la re de comptable, des sociétés par 
actions ou des sociétés à responsabilité limitée, si ces sociétés rur- 
plissent en outre les conditions suivantes: " 

« 1° Avoir pour objet l'exercice de la profession de comptable: 

« 3° Comprendre parmi leurs actionnaires ou propriélaires de piï + 
au moins trois comptables titulaires de Ja carle professionnelle de 
comptable ; ; 

« 4o Juslifier que la majorité de leurs actions où de leurs paris 
gociales est détenue par des comptables litulaires de Ja carte p'0- 
fessionnelle ; A 

« 5° Choisir respectivement leur président ou leur directeur gen°- 
ral, leurs gérants ou leurs fondés de uvoir parmi les assocts 
comptabies titulaires de Ja carte professionnelle. 

{Les paragraphes 2, 6, 3, 8 el à sont sans changement.) 
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« 10 Etre reconnues comme pouvant exercer la profesion de 
omptable et titulaires de la carle p'olessionnelle délivrée par le 
pre de l'ordre chargé d'examiner si les neufs conditions précé- 

sont up : 
D VE — ll-est ajouté à l'ordonnance no 55-2138 du 19 septembre 
4950 une section H A comprenant l'arlicle 11 bis ainsi conçu: 


Sucrion IE À. — Des aides-comptables. 


« Art. 11 bis. — Est aide-comptab'e, le technicien obligatoirement 
salarié, titulaire du certificat d'aplitude professionnelle délivré par 
l'enseignement technique ou de- l’un des diplômes correspondants 
antérieurement délivrés par l'associalion des comptables de la Seine 
et de la société de comptabilité de France ct qui occupe un emploi 
néressitant l'utilisation de #es connaissances, ; d 

« Nul ne peut porter le titre d'aide-ccanplable ni, sauf application 
des articles 26 et 27 ci-après, en exercer Ja profession, s’il n'est 
titulaire de Ja carte professionnelle d'aide-complable délivrée par 


er" recevoir la carte professionneile d'aide-comptable, il faut 
remplir les conditions suivantes: 

« jo Etre ciloyen ou protégé français; 

« de Jouir de ses droits civils; 

« Je N'avoir subi aucune condamnation criminelle où correclion- 
nelle de nature à entacher son honorabilié et notamment aucune 
de celles visées par la législation en vigueur relative à l’interdiction 
du droit de gérer ou administrer des sociétés ; 

« 4e Etre âgé de vingt et un ans révolns: 

« 3° Présenter les garanties de moralité jugées suffisantes par le 
conseil de l'od’e ; : : ; : 

« 6e Etre tilulaire du certificat d'aptitude professionneile où de 
l'un. des diplômes équivalents antérieurement délivrés par la société 
de comptabilité de France et l'association des comntables de Ja 
geine. » 

art. 8. — L'article 12 de l'ordonnance ne 45-2133 du 19 septeanbre 
4915 est-remplaeé par les dispositions suivan:ies: 

« Art. 12. — Les exper!s complables doivent observer outre les 
dispositions édiciées dans la présente ordonnance, les règles conte- 
nues dans le code des devoirs professionnels et dans le règliment 
intérieur établis par le conseii supérieur de l'ordre. 

« Les experts comptables stagiaires, les comptables et les aides- 
canptables doivent observer en ce qu'elles les concernent rekpecli- 
vement outre les dispositions édicties dans la présente ordonnance, 
les règles contenues dans le code des devoirs professionnels établi 
parle conseil supérieur de l'ordre. » 

Art. 9. — L'article 42 de l'ordonnance no 15-2138 du 19 sentembre 
49% est modifié comme suit: ” 

« Art. 13. — Les droits atlribués et les obligations imposé+s aux 
experts comptables et aux ccanplables s'étendent aux sociétés recon- 
nues par l'ordre à l'exception loutefois des droits de vote et d'éligi- 
bilité, ». Fe £ 

Art. 49, — L’articlé 15 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
19:55 est modifié comme suit: 

« Art. 45. — Les experts comptables peuvent constituer arec les 
comptables des sociétés en nom collectif mais seulement pour 
exercer la profession de complable et à la double condition: 

« ue tous les associés soient individuellement membres de 
l'ordre ou titulaires de la carte professionnelle de comptable. 

« Que les sociétés ainsi constituées soient reconnues comme pou- 
vant exercer-la profession de comptable par 'e conseil de l'ordre et 
titulaires de la carte professionnelle de comptable. » 

Art, 1h — L'article 16 de l'ordonnance n° 15-2138 du 19 septembre 
4955 est modifié comme suit: 

« Aït. 16, — Un membre de l'ordre ou un cœnptable titulaire de 
la carte professionnelle ne peut participer à la, gérance ou à Ja 
direction que d’une seule socié!é reconnue par l'ordre et exerçant 
son activité dans la métropole. » 

Aït. 12, — L’arlicie 17 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septemb'e 
Aix est modifié comme suil: 

« Art. 47. — Le mot « agréé » de « comptable agréé » est sup- 
primé dans le texte de l’article. » 

Art. 13. — Le premier alinéa de l’articie 18 de l'ordonnance 
no 45-2138 du 19 septembre 1915 est modifié comme suit : 

« Art. 18. — Les experts comptables et comptables »…, 

(Le reste sans changement.) 

Le deuxième alinéa du même article est modifié comme suit: 

« La raison sociale--des sociétés en nom eollec!if constituées entre 
Mmeanb'es de la profession »… 

(Le reste sans changement.) 

H est ajouté un quatrième alinéa à l’article 18 ainsi conçu: 

« Les complables feront suivre leur titre de la mention du numéro 
De carte professionnelle et de la circonscription qui la leur a 

ivrée., » 

Art. 1%. — Les premier et deuxième alinéas de l’article 19 de 
PA rage ne 45-2138 du 19 septembre 19415 sont modifiés comme 
uit: 

,* Art, 19. — Un expert. comptable ou comptable ne peut, dans 
l'exercice de sa profession, utiliser les services de plus de dix comp- 
tables salariés. 

.« Le nombre maximum des comptables salariés pouvant étre nti- 
liés par les sociétés est fixé à dix fois le nombre des associés 
experl comptables où comptables. » 

Art, 15. — Le premier alinéa de l'article 20 de l'ordonnance 
n° 45-13 du 19 septembre 1945 est modifié comme suit: 

« Art, M. — L'exercice illégal des professions d'expert-comptable 
de comptable et d'aide-comptable »… 

(Le reste sans changement.) 

Le deuxième. alinéa est modifié comme suit: 

“ Exerce illégalement la profession d'expert-comptable, de comp- 
ble ou d'aide-comptable celui qui, sans être inscrit au tableau de 








l'ôrdre ou titulaire de la carte professionnelle de comptable ou 
d'aide-omptable, exécute habituellement des travaux prévus, selon 
le eas, par le premier alinéa de l'article ? ou par les articles 11 bis 
et 18 »… 

Le reste sans changement.) 

.& troisième alinéa est modifié comme suit: 

« Est également considéré comme exerçant illégalement l'une 
des professions dont il s'agit celui qui, suspendu ou radié du tableau 
ou de la liste des titulaires des cartes professionnelles de comptable 
et d'aide-comptable » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 16. — L'article 21 de l'ordonnance n° 45-213S du 19 septembre 
1915 est modifié comme suit: 
« Art. 21. — sous réserve de toute disposition législative contraire, 


les experts-complabies, comptables et axes-comptables »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 17. — Le premier alinéa de l'article 23 de l'ordonnance 
no 45-21# du 19 septembre 1945 est mouifié comme suit: 

« Art, 22. — Les fonctions des experts comptables, comptables et 
aides-comptables sont incompalibles, en particulier: »… 

Le deuxième alinéa est suppriiné. 

Le cinquième alinéa est modifié comme suit: 

« Il est interdit, notamment aux experts comptables et comptables 
et aux sociétés reconnues par l'ordre »… 

(Le reste sans changement.) 

Le sixième alinéa est modifié comme suit: 

Supprimer le mot « agréé » de « complable agréé s», 

L'avant-dernier paragraphe est modifié comme suit: 

« Les experts comptables et comptables peuvent participer à l'en- 
seignement professionnel et procéder à des travaux et études de 
statistiques et de documentation économique pour le compte des 
professions, des entreprises et collectivités privées et pubuques et 
des organismes professionnels, » 

Art. 18. — Le premier alinéa de l'article 23 de l'ordonnance 
no 315-2138 du 19 septembre 1915 est modifié comme suit: 

« Art. 23. — Toute publicité personnelle est interdite aux membres 
de la profession, » 

L'avant-dernier alinéa du même article est rédigé comme suit: 

« Les conseis de l'ordre peuvent effectuer ou autoriser toute 
publicité collective qu'ils jugent utile dans l'intérêt de la profession 
dont ils ont la charge. » 

Art. 19. — L'article 24 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1935 est modifié comme suit: 

« Art. 21. — Les membres de l’ordre reçoivent pour tous Îles 
travaux entrant dans leurs attributions, des honoraires ou appoin- 
tements qui sont exclusifs de toute autre rémunération, même indi- 
recte, d’un tiers, à quelque titre que ce soit. 

« Ces honoraires ou appointements doivent être équitables et 
constituer la juste rémunération du travail fourni comme du service 
rendu. » 

Le troisième alinéa est complété comme suit: 

« Le montant des honoraires »… 

(Le reste sans changement.) 

Il est ajouté un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Les appointements sont déterminés dans le cadre du s'atut des 
membres salariés de la profession comptable. » 

Art, %. — Le premier alinéa de l'article %5 de l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 195 est modifié comme suit: 

« Art. 25. — Le titre d'expert comptable honoraire ou comptable 
honoraire peut être conféré par le conseil régional de l'ordre aux 
membres de l'ordre et comptables qui ont été inscrits au tableau 
ou titulaires de la carte professionnel'e pendant trente ans et qui 
ont donné leur démission. » 

Art. 21. — Le premier alinéa de l'article % de l'ordonnance 
no 45-2128 du 19 septembre 195 est modifié comme suit: 

« Art. 26. — Supprimer le mat « agréé ». 

L'avant-dernier alinéa de l'article 26 est modifié comme suit: 

Remplacer les mots « inembrés de l'ordre » par « experts comp- 
tables et comptables ». 


SECTION IV. — Des professionnels salariés. 


Art. 2, — Il est ajouté à l'ordonnance n° 15-2138 du 19 septembre 
19:35 une section IV comprenant l'article 27 bis ainsi conçu: 

« Art. 27 bis, — Il est institué un statut des membres de Ia profes- 
sion comptable qui sera inséré dans une section spéciale IV au 
chapitre 11 du livre Er (litre 11) du code du travail et sera ainsi 
concu : 


Tirne Ier, — Dispositions générales. 


« Art. fer. — Les présentes conditions d'emploi et de rémunération 
sont applicables aux experts complables, comptables et aides-comy- 
tables Salariés, titulaires de la carte professionnelle déiivrée par 
l'ordre des experts comptables. 

« Ces professionnels restent, d'autre part, chacun en ce qui les 
concerne, Soumis à la chambre de discipline, au code de déontologie 
eu aux règles de l’ordre. 

« Art. 2. — a) Elles constituent des minima auxquels les disposi- 
tions des conventions collectives acquises ou futures plus favorables 
aux personnels se substituent ou se substitueront épso facto 

« b) Les rémunérations exprimées ci-après ne sont envisagées 
que pour les petites et moyennes entreprises. Pour Jes grandes 
entreprises, les contrats des emplois et fonctions des classes I et 
III devront tenir compte des responsabilités encourues et de toutes 
autres considérations particulières découlant de l'importance de 
l'entreprise, . - AL 
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« Art. 3. — Les avantages divers existant au moment d2 l’entrée 
en vigueur du présent statut restent acquis au personnel comptable 
ét ne sauraient, en aucun cas, étre limités ou supprimés. 

« Art. 4, — a) Période d'essai, — La période d'essai est d'un mois 
au maximum pour le personne: réssorlissant à la classe EF définie 
à l'article 13 ci-après. 

Pour le personnel des classes EI (art. 1%) et IN (art. 15}, cette 
période ne pourra, en aucun cas, être supérieure à trois mois. 

« b) Congés. — Le personnel comptable régi par la présente 
convention à droit annuellement à un congé paÿé dont l'importance 
est ainsi fixée : 

« Emplois et fonctions de la classe I: minimum légal; 

« Emplois et fonctions de la ciasse 11: trois semaines; 

« Emplois et fonctions de la clas$e II: un mois. Free 

« Ces congés sont majorés des dispositions relatives à l'ancienneté, 

« c) Licenciement. — La durée du préavis de licenciément du 
personnel comptable est ainsi fixée: 

« Emplois et fonctions de la classe I: un mois; 

« Emplois et fonctions de la classe MH: deux mois; 

« Emplois et fonctions de la classe Hf: trois mois. + 

« Pour les cadres supérieurs avant exercé leurs fonctions plus de 
cinq ans dans létablissement, le préavis est augmenté d'un demi- 
mois par année au delà de la cinquième année. Toutefois, en aucun 
cas, il ne pourra dépasser six mois. 

« Le préavis défini par le présent article vaut aussi bien pour 
l'employeur que pour le personnel comptable. 

« d) Absence par maladie. — Au cas où, par suite de maladie, le 
remplacement d'un cadre supérieur serait devenu indispensable, 
celui-ci serait néanmoins réintégré obligatoirement dans son emploi 
si son absence ne dépasse pas un an 

« Après ce délai, il n'aurait qu’un droit de priorité au cas où 
l'emploi deviendrait vacant. 

« Art, 5. — Le personnel de la profession comptable est appointé 
exclusivement au mois, même pendant Ja période d'essai, AUX nému- 
néralions minima ci-après mentionnées, s'ajoutent toutes les rémuné- 
ralions supplémentaires et primes diverses. 

« Art, 6. — En cas de doute sur la qualification d’un employé ou 
lorsque les fonctions se rapportent à diverses catégories, l'employé 
est considéré comme appartenant à la catégorie la plus élevée. 

« Art. 7 — Les employés ayant moins de trois mois de présence 
dans l'établissement à l'entrée en vigueur du présent stalut pour- 
ront être soumis pendant un mois à un essai pratiqué de travail 
courant de leur catégorie. En aucun cas, cet essai ne pourra pré- 
senter le caractère d'un examen. 

« Art. 8. — En cas de désaccord entre l'intéressé et Ja direction, 
on se rélérera : 

« 10 A la carte d'identité professionnelle de l'intéressé; 

« 20 Aux délégués du persognel. 

« si l'intervention des délégués reste sans résultat, le différend 
Sera soumis à une Commission d'arbitrage dont devra obligatoire- 
sent faire partie un représentant du conseil régional de l'ordre des 
experts comptables. 

« Art. 9. — Lorsque le déclassement d’un employé qui ne donne 
pas satisfaction dans Sa catégorie entraîne une diminution d’'appoin- 
tements, il est assimilable à un licenciement si l'intéressé ne l’ac- 
ceple pas, el donne lieu à toutes indemnités de préavis ou de 
licenciements prévues et, le cas échéant, à une indemnité pour 
renvoi abusif. 

« Art. 140. — L'indemnités de préavis est celle fixée par les conven- 
tions particulières. L'indemnité de congédiement distincte du préavis 
est celle prévue au contrat Collectif d'entreprise : si ledit contrat est 
muet sur celle question, l'indemnité de congédiement due au per- 
sonnel comptable est ainsi calculée : 

« Au-dessus de cinq années de présence continue et jusqu'à quinze 
ans: un mois par année de présence, à compter de la date d'entrée 
dans l'établissement : 

« Au-dessus d@ quinze années et en supplément de l'indemnité 
prévue à d'alinéa précédent, un demi-mois par année de présence. 


Tune I. — Dispositions particulières, —- Définition des catégories 
et fixation des coefficients minima. 


« Art, 11, — Le personnel des services comptables {et des ate- 
liers mécano-comptables desdits services) est réparti hiérarchique- 
ment en trois classes. 

« I. — Techniciens des services comptables et mécano-compta- 


nes, 
«a II. — Agents de maïilrise et cadres de la comptabilité. 
«a MI. — Cadres supérieurs de la comptabilité. 
« Art. 12. — Dans chaque classe, le personnel comptable et mé- 


cano-complable est réparti par échelons dans chaque fonction sui- 
vant les définitions ci-après. La référence au salaire minimum 
élant, pour chaque échelon, exprimée en points, sur la base du 
coefficient 109 attribaée au manœuvre ordinaire. 

Le passage d'un échelon à l’autre est acquis soit au choix, soit 
après six années d'ancienneté de fonction dans chaque échelon, 


Crassr I 
A. — Techniciens des services complables. 
(Aides-comptables.) 
a Art. 143, — Nul ne peut prendre le titre d’aide-comptabic: 
« do S'il n'est âgé de vingt et un ans révolus; 


« do S'il ne possède la Carte d'identité professionnelle d'aide- 
comptable dont i est question à l'artide 4 ci-dessus. 








—-— D 
a) Aide-comptable. — Technicien dont la formation co, 
est sûültisante pour effectuer les travaux secondaires tels «1 


.fication matérielle des documents accessoires; employé au 


lemént des pièces destinées à l'établissement des prix de n 
employé à Ja tenue des comples particuliers dont il ajusté la 
balances. 

« Coefficient minimum : 

« 4er échelon, 200; 2e échelon, 220; 3% échelon, 210; 4° éche 


B. — Techniciens des services mécano-comptables, 


« b) Moniteur. — Technicien connaissant le matériel de jet, 
ration et de vérification, chargé de répartir le travail el de: 
rer la bonne exécution. 

« Coeflicient minimum, 2%0; 

« c) Opérateur adjoint. — Technicien pouvant conduire ur 
plusieurs machines, capable d'établir des tableaux de concis 
standard suivant des schémas préétabls. 

« Coefficient minimum, 200; 

« d) Opérateur premier échelon, — Technicien ayant une ! 
connaissance des différentes machines à cartes perforées de |, 
marque dans laquelle il est spécialisé. Capable de composer 4: 
tahkeaux de connexions courants ou des réglages habituciicincu: 
utilisés, et de conduire toutes les machines. 

« Coeflicient minimum, 2%; 

« e) Opérateur deuxième échelon. — Technicien ayant une 
naissance approfondie des différentes machines à cartes perforce, et 
une pratique de plusieurs années. Capable d'établir les tableau de 
connexions complexes ou des réglages compliqués, de cor 
toutes les machines, de déceler les pannes simples et d'y parer, 

« Coefficient minimum, 280. 


Crasse II. — Comptables lagents de maîtrise et cadre). 


« Art. 14. — Nul re peut prendre l’un des titres d'« agent de mi 
trise » ou de « cadre complable » ci-dessous: 

« 49 S'il n’est âgé de vingt-cinq ans révolus; 

« 20 S'il ne possède la carte d'identité professionnelle de : 
table dont il est question à l'article 4er ci-dessus. 

« La classe comprend les agents de maitrise et cadres travail. 
laut seuls ou avec l’aide de personnel) ayant la compétence nee. 
saire pour ouvrir, tenir, surveiller, centraliser, arrêter la cormlahi- 
lité {ou le groupe, la section de comptabilité} dont ils ont la 
et qui occupent un emploi nécessitant l'utilisation de ces co: 
sances ; 

« a) Sont « agents de maîtrise » les techniciens appointés travail. 
lant en qualité de « comptable » ou sous la direction d'un ‘aire 
supérieur en qualité de « chef de groupe » ou de « section » qui ot 
la compétence nécessaire pour ouvrir, tenir, surveiler, centrijisr 


- arrêter la comptabilité ‘ou le groupe, la section de compli 


dont ils ont la charge et qui occupent un emploi nécessitant Lux 
sation de ces connaissances; 

« b) Sont « cadres » les techniciens appointés travaillant en qua: 
lité de « comptable unique », de « chef comptable », de « sou! 
ou inspecteur d> comptabilité », de « chef de bureau de compiabt 
lité » qui ont la compétence nécessaire pour ouvrir, tenir, sure: 
ler, centraliser, arrêter la comptabilité (ou le groupe, la sec tir 
complabililé) dont ils ont la charge et qui occupent un ermple 
nécessitart l'utilisation de ces connaissances. 

« Par assimilation, ia qualité de « cadre comptable » est reconrme 
à tout technicien appointé remplissant les conditions ci-de:su, 
nn s'il n'assume pas la responsabilité d'encadrement de per 
sonnel; 

« c) Etant donné la confusion créée au sujet du titre de cr! 
comptable, titre porté à la fois par deux catégories distineies de pro 
fessionnels et remarque élant faile qu'en certaines régions le re: 
ponsable de la tenue d’une comptabilité est dénommé, à tort, chef 
comptable, alors qu'en réalité il exerce les fonctions de chef da 
comptabilité et devrait normalement porter ce titre, il est precis 
que, quelle que soit la dénomination en usage suivant les récinn,, 
le professionnel responsable, ainsi qu'il est dit ci-dessous, de ! 
comptabilité d’une entreprise et assurant Ja fonction, avec le (nr 
cours de professionnels des catégories I et II placés sous ses Orires, 
est classé « cadre supérieur ». 


À. — Agents de maitrise. 


« a) Comptable, — Agent de maîtrise traduisant en complatilté 
toutes opérations commerciales, industrielles ou financières; tente 
des grands livres, des journaux auxiliaires, vérifications et redire" 
ments utiles à l'obtention des résultats, établissement de toit 
balances, comparaisons statistiques annexes à toutes présentations 
de comptes, établissement de prix de revient, participation * 1 
comptabilisation définitive des résultats. Doit être capable de Jui 
fier le solde de tout compte. 

« Le coefficient minimum de cet échelon est 3%; 

« b) Chef de groupe de comptabilité ; nn. s 

« c) Chef de section de eomptabilité. — Agent de maitrise Tee 
sabls d'un groupe ou d’une section traduisant en complini 
toutes opérations commerciales, industrielles ou financière, tenu 
des grands livres, des journaux auxiliaires, vérifications et Tedret" 
ments utiles à l'obtention des résultats, établissement de toutes 
balances, comparaisons statistiques annexes à toutes préseni la 
de comptes, établissement de prix de revient, participation 7" 
comptabilisation définitive des résultats. Doit être capable dej 
fier le solde de tout compte. 

Le coefficient minimum est: 
b) Pour le chef de groupe 3%; 
c) Pour Je chef de section 36; 
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ÿ L, ; 
. — Agent de maitrise réunissant les qué'ités 
«de MPa our dæ échelon et qui à, de plus, sous ses 
ee un ou plusieurs upérateurs auxquels il distribue le travail 
dont il contrôle la bonne exéculion. 
« Coefficient Minimum : 
« 1x échelon 300; 2° échelon Xn. 


B. — Cadres. 


” omptable unique. — Cadre complable travaillant isolément 
ou CE - pe deux employés sous ses ordres. Est responsab'e de la 
tenue complète de l'ensemble d'une comptabilité. 

« Coefficient minimum 400; 


« b) Chef d'atelier mécanographi ue. — Cadre ayant la responsabi- ” 


jité du travail exécuté ee l'ensemble de l'équipement à cartes per- 
torées. Est capal'le d'établir le ge de chargement des machines, 
de distribuer le travail après l'avoir étudié, de contrôler sa bonne 
exécution, de déceler les erreurs commises par les opérateurs, de 
mettre au point les gammes upératoires et d'établir les schémas de 
tous les tableaux de connexions. A, de ce fait, une parfaite connais- 
sance de tout le matériel à cartes perforées et de son utilisation, 
aussi bien du point de vue théroique que pratique, et est capable de 
gésoudre tout probième mécanographique. 

« Coefficient minimum : 

a er échelon ;: 2e échelon 500; 

« c) Chef comptabke ; El 

« d) Sous-chef de comptabilité ; \ 

« e) Inspecteur comptable. — Cadre complable chargé de plusieurs 
groupes où sections de comptabilité dont les résullats sont intégrés 
en comptabilité généra'e. ! 

« Assure, ou fait assurer, d'après les directives et sous le contrôle 
du chef de comptabilité, la tenue des livres. la passation régulière 
des écritures, la confection de tous documents justificatifs ou la 
vérifications des pièces qui lui sont transmises. 

« Possède des connaissances comptables étendues lui permettant 
d'interpréter toutes opérations, d’en déterminer les conséquences en 
comptabilité générale, industrielle uu budgétaire et d’en commenter 
Jes résultats. 

« Coefficient minimum : 

« 1 échelon 500. 2e échelon 600. 

« ! Chef de bureau de comptabilité générale (générale, .indus- 
frielle. op à pondre — Cadre ayant la ‘responsabilité de l'une des 
branches des services comptables. 

« Coefficient minimum 600. 


CLasse HI, — Erperts-comptables. 


1 

« Art. 45. — a) Nul ne peut prendre le titre de « chef ou directeur 
de comptabilité » s’il n’est titulaire de la carte d'identité profession- 
nelle d’expert-comptable dont il est question à l’article 1er ci-dessus ; 

« b) Est classé « cadre supérieur » le chef de bureau de compla- 
bilité qui répond à la définition de compélence de la classe TH. 

« c) Chef de centre mécanographique. — Cadre supérieur respon- 
sable d'au moins deux chefs d'ateliers. 

« Coefficient minimum, C00; 

« d) Chef de comptabilité. — Expert comptable ayant la responsa- 
bilité de l’organisation générale ou de la tenue de la comptabilité 
d'une entreprise répondant à l’une ou l’autre des conditions de l’ar- 
ticle 17 ci-après, capable de vérifier, d'apprécier, de redresser la 
cemptabilité et les comptes de toute nature. 

« À la compétence pour analyser par les procédés de la technique 
comptable, le. fonctionnement de l’entreprise sous ses différents 
aspects, économique, juridique ou financier, et faire rapport de ses 
constatations, suggestions et conclusions. 
sis sous ses ordre le ou les services centralisant le ou les compta- 

tes, 

« La rémunération de la fonction de chef de comptabilité est dis- 
cutée de gré à gré avec l'employeur. En aucun cas, elle ne peut 
tre inférieure à celle résultant du 

« Coefficient minimum, 800. 

«_e) Est classé directeur de comptabilité, l'expert comptable ayant 
la responsabilité de l'organisation générale et la direction des ‘ser- 
vices comptables des entreprises importantes ou dont la comptabilité 
est décentralisée, soit par département technique, soit par succur- 
sales où usines réparties sur le territoire métropolitain ou les terri- 
pe ke outre-mer, où dont la comptabiiité assure la coordination de 

« La rémunération se traile de gré à gré avec l'employeur. 


TirnE IL — Contestations. 


.« Art. 16 — En cas de contestation éevant les tribunaux ou €ol- 
lèges arbitraux, là carte identité professionnelle apportera seule la 
preuve du titre revendiqué par l'intéressé, sans préjudice de l’exer- 
pue effectif de la ggfession dans la qualification mentionnée à ja 
« Art. 17. — Les entreprises de toutes natures doivent obligatoire- 
ment faire diriger leur comptabilité par un professionnel appointé 
de la classe 1H, Etulaire de la carte d'identité professionnelle de 
celle classe: 
“ Si elles sont tenues d’avoir un commissaire de société, agréé par 
uñe cour d'appel. 
LR. si l’ensemble de leu;s moyens d'action (capital, plus réser- 
#5) est d'un montant au moins égal à 100 millions de francs. 
« Uu si elles sont natioralisées. 
de 18. — Le licenciement d'un profess'onnel titulaire de la 
rit d'identité de la troisième classe hiérarchique ne peut interve- 





hir qu'avec l'autorisation préalable du président de la chambre de 
commerce du ressort de l'emp'oyeur ou son représentant, lintére<s0 
étant entendu préalablement, sous peine pour l'employeur de payer 
une indemnité égale à la rémunération des deux dernières années 
de service ou de 2% fois la rémunération mensuelle la plus élevée 
de la dernière année, «, ce calcul est favorable à l'intéressé, et sauf 
décision différente des tribunaux si appel est fait par l'employeur 
de cette décision 

En ce qui con‘erne les profess’onne!s appointé<, titulaires de la 
carte de la deuxième classe hiérarchique, le licenciement n'est 
vaiable qu'avec l'autorisation de l'inspecteur divisionnaire du travail, 
l'intéressé étant entendu pr'alablement, sous peine pour l'employeur 
de payer une indemnité égale à la rémunération totale de la der- 
nière année de service ou de douze fois la rémunération mensuel'e 
h1 plus élevée de la dernière année, si ce calcul esi favorabh'e à 
l'intéressé et sauf décision difiérente des tribunaux, si appel est 
fait par l'employeur de cette décision. 


Les dispositions des conventions collectives plus favorables se 
substitueront dans tous les cas à ces dispositions, 
« Art, 19 {et dernier du Statut — L'exercice ilégal des fonctions, 


ainsi que l'usage abusif des titres réglementés par le statut on de 
titres quelconques tendant à créer une similitude ou une confusion 
ave: ceux-ci, constituent un ds#lit passible des mmémes peines que 
celles prévues par l'artis'e 239 du code p'nal. 

« Ïl sera poursuivi à la diligence de l'ordre des experts comp 
tables. » 


Art. 23. — L'ariicle 28 de l'ordonnance n° 13-2138 du 19 septembre 
1945 est modifié comme suit: l 
« Art. 23, — Supprimer à la fin du premier alinéa « el des compla- 


bles agréés. » 

Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

« Le conseil régional comprend... » ® 

(Le reste sans changement.) 

Le troisième alinéa est modifié comme suit: 

« Les membres du conseil régional sont éius an serulin secret, pour 
une durée de <ix 4ns, par les membres de l'ordre jn-crits.…. » 

(Le reste sans changement.) 

Le quatrième alinéa est modifié comme suit: 

« Le conseil régional est renouve:able par moilié tous es trois 
ans. » 


Art. 24. — Le troisième alinéa de l'article 30 de l'ordonnance 
n° 45-2133 du 19 septembre est supprimé. 

Art. 25. — L'article 31 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1915 est modifié comme suil: 

« Art. 31. — Le conseil régional à seul qua ité pour: 


« 4° Surveiller dans sa circonscription flexercire des professions 
d'expert compiabe, de comptable ou d'aide comptable, 

« 2e [Inchangé. 

« ve Inchangé. 

« 4e Inchangé. 

« 5° Statuer sur les demandes d'inscription an talcean el de cartes 
professionnelles de complable et d’aide-’empiabe, 

« 6° Inchangé. 

« 79 Après « les membres de l'ordre ». ajouter .…, « ei les litu- 
laires des cartes professionnelles de comptable et d'aide compla- 


(Le reste sans changement.) 

« 8° Supprimer « agréé » de « comptable agréé » et ajouter « ct 
d'aide-comptable », 

« Le conseil régional en tant que représentant de l'ordre dans Ja 
circonscription peut, notamment: 

« Recevoir lous avis et vœux émanant des organismes profes<ion- 
nels propres aux comptables et aides-comptabies et, s'il y a lieu, 
en rélérer au conseil supérieur. 

« Délibérer sur toute question intéressant les professionnels rele- 
vant de sa compétence. 

« Saisir le syndic de la chambre régionale de discipline de la 
région ou de toute autre région, des fautes professionnelles relevées 
à l'encontre des membres de l'ordre ou des titulaires de cartes pro- 
fessionnelles. » 

(Le dernier alinéa est inchangé.) 

Art. 26. — L'article 32 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1915 eit modifié comme suit: 

« Art. 32. — Supprimer « de chacune de ses catégories profession- 
nelles » à la fin du deuxième alinéa. 

Supprimer « choisis parmi les experts comptables et» au qua: 
trième alinéa, : 

Art 27. — L'article 3 de l'ordonnance n° 15-2138 du 19 septembre 
1935 est modifié comme suit: 

« Art. 33. — Supprimer « et des coraplables agréés » à la fin éu 
premier alinéa, 

Supprimer « dont vingt experts complables et dix comptables 
agréés » à la fin da second alinéa. 

Supprimer « de leurs catégories profess'onuelles respectives » à la 
fin du troisième alinéa. 

Supprimer « dans chacune de ces deux catégories distincles de 
membres » à la fin du quatrième alinéa. 

Art. 28 — Le troisième alinéa de l’article 35 de l'ordonnance 
n° 15-2133 du 19 septembre 1%5 est supprimé 

Art. 9. — l'article 37 de l’ordenance ne 45-2133 du 19 septem- 
bre 1945 est modifié comme suit: 

« 5° Assurer l'arbitrage entre les trois catégories de professionnels 
relevant de sa compétence ; £ 

« 39 Délibérer sur les affaires soumises à son examen par les 
pouvoirs publics et soumettre à ceux-ci toutes propositions utiles 
a à l'organisation de la profession qui relève de sa compé- 
lence; 

















DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





« So Exercer, devant toutes les juriditions, tous les droits 
réservés # la parie civile, notamment par voie de citation directe 
devant les tribunaux répressifs, relativement aux faits portant um 
préjudice direct où indirect à l'intérèt collectif de la profession 
televant de sa compétenre ; ) x : 

« Jo Après « membres de l'ordre » ajouter « et titulaires de cartes 
rotessionnelles » ; 

. « fie supprimer le dernier mot « agréé » du troisième alinéa. » 
art, 4, — L'arlic'e 33 de l'erdonnance n° 45-213 du 19 septerm- 
bre 1915 est modifié comme suit: 


« Art. 3%. — Supprimer à la fin du deuxième alinéa « de chacune | 


de ses catégories professionnelles ». 4 

Supprimer au quatrième alinéa les mots: « choisis parmi Îles 
experts-comptables et ». 

Art. 91. — L'article 10 de l'ordonnance n° 15-2138 du 19 septem- 
bre 1955 est modifié comme suit: 

« Art. #0. — Le conseil régional dresse un tableau des personnes 
e: sociétés établies dans sa eirconseriplion qui, remplissant les 
conditions imposées par les lois et règlements, sont admises par lui 
à exercer la prolession d'expert-comptable. 

« Ce tableau est divisé en deux sections: ».. 

Les fo et 2° sent inchangés. 

Le 3° et le ï° sent supprimés. 

Au quatrième alinéa supprimer: « et les comptables agréées hono- 
paires ». 

Le cinquième alinéa est modifié comme suit: 

« Le conseil régional dresse, dans les mêmes conditions, une liste 
des personnes et sociétés autorisées à exercer la profession d'expert- 
comptable ou de comptable dans les conditions ».… 

Le reste sans changement.) 

Il est ajoulé un septième alinéa ainsi conçu: 

“ Le conseil régional dresse également dans les mêmes conditions 
ta liste des comptables et aides-comptables titulaires de la carte 
te ge er re Le numéro des eartes est donné à la suite dans 

‘ordre de réception des dossiers de demandes régulièrement cons- 
tilués. » ‘ 

Art. 32. — L'article 42 de l'ordennance n° &>-2138 du 49 septembre 
493 est modifié comme suit: 

« Art 42. — L'inscription au tableau et à la liste des titulaires de 
€ar'es professionnelles est »… 

fLe reste sans changement.) 

Art. 3 — L'article 43 de l'ordonnance ne &-%138 du #9 septembre 
4 est modifié ainsi qu'il suit: 

Ajouter à la fin du premier alinéa: 

« qui connait également des listes de titulaires des cartes 
professionnelles de comptable et d’aide-comptable. » 

Supprimer au second alinéa: « selon la catégorie professionnelle 
Mmtéressée, » 

Le quatrième alinéa est rédigé comme suit: 

“ Six experts-comptables, soit quatre titulaires et deux suppléants, 
Elus par le conseil supérienr parmi ses membres. » 

Le cinquième alinéa est supprimé. 

Art. 34. — L'article 46 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
4945 est complété d'un second alinéa rédigé comme suif: 

« La carte professionnelle est retirée dans les mêmes conditions 
aux comptables et aides-comptables. » 

Art. 35. — L'article 47 de l’ordonnance ne 45-2138 du 19 septembre 
195 est modifié comme suit: 
tr WT. — Supprimer au premier alinéa les mols: « et les eomp- 

äbles agréés. » 

Il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé: 

« Il en est de même des titulaires de la carte professionnelle 
comptable, » 

Art. 36. — L'article 48 de l'ordonnance ne 45-2438 du 19 septembre 
19%5 est modifié comme suit: 

Au lieu de: « et de la liste visée », lire: « et des listes visées ». 

Art. 37, — L'article 49 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1945 est complété comme suit: 

Ajouter. « qui connait des questions relatives aux experts com 
labies, comptables et aides comptables » à la fin du premier alinéa. 
‘ na + x au deuxième alinéa: « selon la catégorie professionnelle 

nièéressée ». 

Supprimer à la fin du troisième alinéa: « choisis parmi les expèrts 
comptables ». 

Les quatrième et cinquième alinéas sont supprimés. 

H est ajouté un swiss alinéa ainsi conçu: 

« Le président de l'organisation professionnelle à laquelle appar- 
tent le comptable eu l'aide comptable est appelé à siéger à la ne - 
bre de discipline avec voix consultative. » 

Art. 38. — L'article 50 de l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septembre 
1945 est modiffé comme suit: 

Ajouter à fa fin du premier alinéa: « qui connaît également des 
questions relatives aux experts comptables et aides- comptables ». 
en rt au second alinéa: « selon la catégorie professionnelle 

ntéressée ». 

Supprimer au quatrième alinéa: « et quatre comptables agréés, 
soit deux assesseurs et deux assesseurs suppléants », 

Le cinquième alinéa est supprimé. 

Art. 39, — L'article 52 de l'ordonnance n° 45-2438 du 19 septerhbre 
4955 est complété comme suit: 

« Art. 52, — Les membres de l'ordre et comptables titulaires de 
}a carte professionnelle ».. 

(Le reste sans changement.) 
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Art. 40. — L'articte 53 de Fordomnance n° 45-2198 du 19 septeme 
1945 est modifié comme suit: 

Le quatrième alinéa est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Le membre de l’ordre radié du tab'eau doit payer à ses employs, 
quittant son service une indemnité de délai-congé dans les co. 
tions fixées par l’article 4 du statut des professionnels salariés 11. 
litué à l'article 27 bis ci-dessus. » 

Supprimer au sixième alinéa le mot « agréé » de « comptabs 


é ». 

Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé: 

« Ces dispositions sont. a es aux tihwiaires de la carte pm. 
fessionnelle de comptable et d'aide-comptable en ce qu'elle: je3 

‘concernent. » 

Art. 4b, — L'article 54 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1945 est complété in fine du même dermer alinéa que l'article ::. 

Art. 42, — I} est ajouté à l'ordonnance ne 45-2138 du 49 seplemira 
195 un article 60 bis ainsi conçu: 

« Art. 66 bis. — En vue de respecter les situatiens acquises et à 
titre exceptionnel pendant une durée de douze mois à compter de 
la date de publication de la présente loi: 

« fo Seront considérés comme remplissant les conditions de coms. 
tence technique fixées pour lattribution de La carte professionnel e 
d’expert-comptable : 

« a) Les directeurs et chefs de comptabil'té salariés, tifutaire: de à 
carte d'identité professionnelle délivrée pour les fonctions de [a clas:e 1] 
à 15 .. ang mg Là ue « Le pr - institué + l'art. 27 br 
ci-dessus unions rales groupements comptables 
constituées dans le cadre de la fédération natiogale de la profes. 
sion comptable appointée et errgistrée par elle au moins un mois 
avant Ia date de publication de La présente loi; 

« b) Les directeurs et ehefs de cormptabililé saïiariés, âgé: de 
quarante ans révolus à la date de ia publication de la présente 
bi, qui ont exercé pendant de dix aanées ou qui exerren! 
depuis plus d: dix années la mème date, la profession d'ex. 
pert .compt able définie à Particle 45 du statut institué à lar 

icle 27 bis, 

« ©) Les comptables agréés âgés de quarante ans révolus À 
la date de la publication de la p nte loi justifiant, en outre, de 
lexereice de leur profession depuis dix anses au moins à la meme 


le et: 

« Etre intervenu, pendant cinq années au moins, auprès d'une 
entreprise dont les moyens d'action (capital plus réserves) étaicit 
égaux ou supérieurs à 100 millivas de francs; 

« d) Les comptables âgréés âgés de quarante ans révolus À 
la date de la publicatior de Fa présente loi ei titulaires d'un diplome 
de licence en droit ou mathématiques » 

« e} Les comptables agréés déja éés comme experts comptabk: 
suprès d’une cour ou d'un tribunal de commerce où d’un con-ei 


de prud'hornmes ; 

« f) La limite de 100 millions de francs fixée ci-dessus comma 
moyen d’action des entreprises pourra être abaissée à la diligence 
des conseils régionaux de l’ordre tenir compte des conditions 
économiques régionales sans ! ois pouvoir descendre au-de<sous 
de 50 mäüllions de francs; 

« 2 Seront considérés comme remplissant les ca.:ditions de con. 
pétence technique fixées pour l'attribution de la carte profe:-iou- 
helle de eomptable : 

« a} Les titulaires de l'une des cartes d'identité professionnela 
délivrées pour les fonctions de la elasce IL (art. 44 du statut) et 
enregistrées comme ik est dit au paragraphe I, alinéa a), ci-dessus, 

« b} Les eomptaæbles agréés ne remplissant pas les conditions pre- 
vues au paragraphe 1, alinéa e}, ci-dessus; 

« c} Les titulaires du certificat d'aptitude à la fonction de comp- 
table agréé ne remplissant pas les conditions prévues au paragraphe Î, 
pr de “ecinplabie lariés Agés de t évolus à la 

« d) Les ec S sa & uarante ans révolus : 
date de la publication de la présente lot qui ont exercé pendant 
plus de dix années ou exercent depuis plus de dix années à lt 
même date, ka s dans les conditions définies 
à l'article 44 du siatut institué à l'artiele 27 bés. 

« % Seront considérés comme remplissant les conditions de cour 
pétence technique fixées pour l'attribution de læ carte professionnele 
d’aide-comptab:e: es 

« a} ns titulaires de la carte d'identité professionnelle délivrée 
pour cette fonction et enregistrée comme il est dit au paragraphe E, 
alinéa &, ei-dessus ; | 

b) Les aides-comptables salariés âgés de 40 ans révolus à la date 
de publication de la présente loi qui ont excreé pendant plus de dix 
années ou exercent ve eg de dix années à la même date 1 
profession d'aide-compiable dans les conditions définies à l'article 13 
du statut institué à l'article 23 bis. » 

Art. 43 — L'article 70 de l'ordonnance n° 45-238 du 49 seplemb:® 
1945 est modifié comme suit” 

«a Le mot « agréé » de « comptable agréé » gt supprimé à k fn 
du premier alinéa. » 

Art. 4%. — L'artiele 7t de l'ordonnance ne 45-2838 du 19 septembre 
1945 est modifié comme suit: 

« Art. A. — Le titre d'expert rormptable honoraire ou de Com 
table honoraire peut être conféré par les conseils régionaux aux 


» 
(Le reste sans changement.) 
Art. 45. — L'article 75 de l'ordonnance ne 145-2138 du 19 septembre 
1945 est fé comme suit: 
« Art. 75. — Pour hénéficier des re transitoires, les ©an- 
didats visés à l’article GO bis précédent doivent adresser eur 
demande d'inscription au tableau ou d'attribution de carte profes 
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conseil ional de l'ordre dans les doure mois qui 
ivent la publication la présente ordonnance. 
Sous les candidats doivent : , 

« 1° justifier qu'ils exercent effectivement la profession dent leur 

de fait état ou, éventuekement, qu'ils onl suspendu l'exe- 
_ de reite même profession par suite de circonstances lées à 
d'élal 0 Etre leur demande, à titre de frais d'examen des des- 
sers et de participation aux frais de fonctionnement de l'or ire, le 
versement d'une contnbation fixée àa° 

« 2.300 F pour tes candidats au titre d'expert comptable ; 

« 1%50 F pour es candidals au titre Ce comptable ; 

« 70 F pour les candidats au titre d'aide-comptab'e. 

« Les professionnels dont la compétence technique est sonmise à 
l'appréciation des conseils de l'ordre doivent joindre à leur demande 
des certificats suffisamment complets pour permettre aux con<eils 
a tormuler leur avis £n Connaissance de cause. Ces professionne:s 
“uvent, notamment, indiquer les compiabilités les plus impor. 

ntes qu'ils ent tenues, organisées ou vérifiées. Ts s'engagent, en 
outre, à fournir aux conseils, sur leur demünde, tous renseigncrnen:s 
complémentaires jugés nécessaires. » 

Art. 46. — L'article 76 de l'ordonnance ne 55-2158 du 19 septembre 
495 est modifié comme suit : 

. %6. — le premier alinéa est supprimé. » 

Pa € » de « complabe agréé » est supprimé dans le 
serond alinéa. : d ; 

1 est ajouté un dernier a'inéa ainsi conçu: ; 

«“ Ces dispositions sont applicables aux comptables et aide:-como- 
fables dans la mesure où elles les concernent. » 

art. 47. — Toutes les dispositions de l’ordennance ne 43-2138 du 
49 septembre 1945 contraires à la présente lui soni abrogées el, 
notamment, les articles 14, 15, 59, 60, 61, 62, 64, 65. 67, 72, 73, 71, 79. 

Cette abrogation ne porle pas atteinte aux effets décou ant de 
l'upp'ication desdites dispositions. 
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\Spssion de 1952. — Séance du 10 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide effective aux cultivateurs et éleveurs éprou\iés 
par l'épizootie de fièvre aphteuse et à prendre toutes mesures 
afin d'éviter, à l'avenir, le retour d’une pareille catastrophe, pré- 
sentée par M. Dronne, député — (Renvoyée à la vommi<sion de 
l'agriculture.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épizootie de fièvre aphteuse qui a sévi au 
cours de l'été a causé des pertes considérabies à l'éevage français, 
non seuement du fait de la mortalité, mais encore du fait du dégpé- 
rissement des animaux malades, des avortements et Ce l'effondre- 
ment de la production laitière qui, ne l'oublions pas, consütue la 
ressource essentielle de beaucoup de petites exploitations farmi- 
liaes 

Certains exploitants sont maintenant réduits à Ja ruine. C'est 
ainsi qu'un vieux cultivateur a perdu ses sept vaches: un jeune, 
mécemment installé, a perdu douze vaches laitières sur treize et ne 
peut plus faire face à la lourde charge représentée par l'amortis<e- 
ment et les intérêts des emprunts ÿuaportan!s qu'il a contractés. 
On pourrait multiplier kes exemples de .celie sorte, 

Les pertes dues à da fièvre aphteuse sont d'autant plus sens bles 
u'elles viennent s'ajouter à ce:kes occasionmées pur la sécheres e 

l'été et par les ouragans qui-on‘ causé des dommages impor- 
lants aux cultures, aux arbres et aux bâtunents. 

Ces dommages exceptionnels subis par la paysannerie française 
appellent des mesures excepiiennelles, 

ærtes, Ï n’est pas possible, comme cerlains le dernandent, que Ja 
collectivité indemnise les cultivateurs de la totalité de teurs pertes; 
mais il serait équitable d'accorder une aide proportimnée à l'im- 
porlance de ces dernières, 

Les mesures suivantes pourraient être prises selon les cas: 

Octroi de délais pour le payement des impôts ct des charges 
Sociales ; 

Remises et réductions d'impôts, notamment en ce qui concerne 
l'impôt sur les bénélices agricoles : 

Prêts spéciaux à intérêt réduit pour la reconstilulion du cheptel; 

Enfin, attribution aux plus éprouvés, spécialement aux jeunes 
€Xpaoilants récémment installés, de secours ou d’inmdemnités destinés 
à l'achat de bétail. 

Afin d'éviter les abus et les mauvzæis emplois qui sont malheu- 
reuserment toujours à redouter, il serait peut-être prudent de sou- 
Mettre l'attribution de cette aide à l'avis préalable de commissions, 
Constilnées sur le plan communal ou cantonal et comprenant notam- 
ee des représentants des conseils municipaux et de ia C. G. A. 

Toutefois, s'il est indispensable de s'eflorcer de remédier aux 
Conséquences du mal, il faut également et surtout prendre des 
mesures nécessaires pour en éviter le retour. 

La vaccination constitue, à cet égard, une mesure efficace. Jus- 
da ii, les méthodes de production du vaccin ne permettaient pas 

obtenir des quantités suffisantes pour procéder à des vaccinations 
ténéralisées et systématiques. Maintenant, le nouveanm procédé qui 
gp d'être trouvé par le professeur Thomas ouvre la possibilité 

® production massive d'un vaccin de conservation facile. 





Dans ce: conditions, il est permis d'envisager la généralisation de 
Ja vaccination et méme son emploi obligatoire et gratuil 

A cet égard, il serait peut-être possible de fournir gratuitement 
ke vaccin aux vétérinaires, le propriétaire des animaux n'ayant alors 
à sa charge que la visite du praticien. 

La généralisation de ‘a vaccination entrerait ainsi dans le vaste 
plan de prophylaxie cohective que le ministère de l'agricuilure €st 
en train de meitre au point. 

En conséquence, nous demandons à Assemblée nationae 46 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPONTION BE RÆESOLA TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1o A accorder une aide réelle et efficace aux cultivateurs et élee 
veurs qui ont subi des pertes du fait de l'épiroolie Je fievre 
äphieuse, aide proportionnée à l'importance des dommages subis 
et comportant selon les cas 

Des délais pour le payement des impôts et des charges sacia es; 

Des remises el des réductions d'impôts, notamment sur l'impüt 
sur les bénéfices agricoles; 

Des prêts spéciaux à taux d'intérêt réduit pour la reconstitution 
du cheptel: 


Exceptionnellement des secours et indemnités destinés à l'achat 
de bétail pour les plus éprouvé: ; 
20 A prendre toutes mesures en vue d'empêcher le retour de 


lépizoutie de fièvre aphleuse, nolarmment par la général.souüon de 
la vaccination, 





ANNEXE N°94391 





(Session de 1952. — Séance du #0 octobre 1432) 


RAPPORT fait au nom de la commission dn travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de oi (ne 4595) de M. Mack et ptu- 
sieurs de <es collègues tendant à majorer l'allocation aux vieux 
travaillôurs salariés et les pensions de l1 séourité sociale, par 
M. Meck, député. 


Mesdarnes, messieurs, la proposition de Hoi ne 23597 a pour but 
d'obtenir dans l'anmédiat une légère majoration de l'alocalion aux 
vieux travailleurs salariés, le problème de la inajoration des pen- 
sions de vieillesse devant être réservé, dans son ensermble, à !a 
discussion du projet gouvernemental relalif au budget social de la 
nation, 

Dans le cadre des 9 p. 100 des salaires réservés à l'assurance- 
vieiilesse, cette majoration est facilement réalisable, H a toujours 
été entendu que la totalité de ces 9 p. 1400 devait être consa rée 
aux | ang ro d'assurance-vieillesce, { est donc logique de faire 
bénéficier d'une nouvelle majoration de 40 p. 400 ks bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Le paragraphe 2 de l'article unique de la proposition de ki .vice 
une 1najoration correspondante des pensions de la sécurité sociale. 

La majoration de 45 p. 100 de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, intervenme en A ds de la :oùi du % septembre 194, n'& 
pas encore été étendue aux tilukaires d'une pension de vieillesse de 
la sécurité saciale. 

Le rapport ne 183%, fait au nom de la commission dn travail sur 
deux propositions de loi déposées à ce sujet, figure à l’ordre du jeur 
kigielatif depuis des mois, mais n'est toujours nas venu en discus- 
sIon. 

bans ces conditions, nous vous proposons de réaliser celte npér1- 
tion à l'occasion de la discussion du présent texte qui devrait étre 
volé dans un délai raprroché. 

La loi du 23 août 1948 a prévu une sorte d'échelle mokhile des 
pensions de la sécurité sociale: 

Le fe avril de chaque année le ministre du travail est tenu de 
rnajorer es prestations d'assnrance-vieillesse dans un pourcentage 
égal à celui dont ont augmenté les recettes de la sécurité socia!e 
dans l'année précédente. 

Depuis l'application de la loi du 23 août 1938, les pensions de la 
sécurité sociale ont été augmentées de 78 p. 100 et les recelles de 
la sécurité sociale ont conna un accroissement de 103 p. 100. 

En con<équence, il est logique de majorer les pensions de la sécn- 
rité sociale de 2 p. 100, c'est-à-dire d'accorder une nouvelle majo- 
ration de 15 p. 100 en dehors de celle de 10 p. 100 qui fut consentie 
par l'arrêté ministériel du 2 octobre 492. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — $ 4er, — L'article 2% (S ter) de l'ordonnance ne 4% 
170 du 2 février 195, modifié par la loi n° 51-1126 du % septembre 
1951, portant majoration des taux de l'aMocation temporaire, de la 
retraite des vieux travailleurs salariés et des prestations familinles 
est de nouveau modifié comme suit, avec effet du fe avril 1952: ” 

« a) 66.000 francs … ». 

(Le resle sans changement.) 

« D) 61.000 frames … ». 

(Le reste sans changement } 

$ 2 — Un arrêté du ministre du travail rt de la securité sociale 
fixe le roeflivient de revalorisation applicable, avec eflet du ter uvri 
1952, aux pensions et rentes de vieillesse, aux pensions d'invalidité 
aux pension: de veuf et de veuve et aux pensons de réversion en 
cours prévues par l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1%5, aina 
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qu'aux pensions régies par l'ordonnance n° 45-2510 du 18 octobre 
1945, afin que la revalorisation desdites pensions et rentes soit pro- 
portionnelle à celle appliquée par la loi n° 31-1126 du 2% septembre 
1951 et par la présen'e loi au montant de l'allocation aux vieux tra- 
valleurs salariés, à 

Le même arrêté fixe le coeflicient de revalorisalion des salaires 
el cotisations devant servir de base au calcul des pensions el rentes 
dé vicillesse et des pensions d'invalidité, 





ANNEXE N°4392 


{Session de 1952. — Séance du 19 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de l'article 111 et à la 
modification des artic'es % et 119 de l'ordonnance n° 15-2111 du 
19 octobre 1943 porlant eode de la nationalité française, présentée 
par MM. Malon, Gaulier, Mmes Rabaté, Prin, M. Cr stofol et les 
membres du groupe communiste, dépuiés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice el de Kgislalion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des articles 111, 96, 119 et nt 
du code de la nationalité française donne lieu À de graves abus. 
Aclue lement l'arte'e #11 du code de ta nationalité française (ordon- 
nonce du 59 octobre 1935) est ainsi Conçu: 

« Lorsqu'il apparait, posiérieurement au décret de naturalisation 
ou de réintégration dans la nationalilé francaise que l'intéressé ne 
remplissait pas les conditions requises par la loi pour sa naturalisa- 
tion ou sa réintégration, le décret peut être rapporté dans un déiai 
d'un an, à compter du jour de sa publi’alion. » 

QuelLes sont les conditions requises pour obtenir la naturalisalion ? 
des condilions objectives, comine la résidence en France rendant une 
terlaine durée, ou l'âge, qui ne laissent pratiquement vas place à 
l'erreur, et des condittons sournises à l'appréciation de i’administra- 
Hon comme « l’assimialion de la communauté française ». Permettre 
à l'admin stration de remellre en queslion cette assimilation, notion 
toute relative, c'est ouvrir :e champ le plus vaste à l'arbitraire. 

L'adminisiralion a tous les moyens nécessaires pour apprécier au 
cours d'une longue enquête préalable si l'intéressé remplit ou non Îles 
conditions prévues par la loi, Il est inadmissible qu'une prélendue 
erreur de l'adminisiralion, qui ne constitue jamais en fait qu'une 
nouvel'e appréciation de l'opportunité de la nalturaiisa!on, puisse 
permettre une mesure aussi grave que le retrait de ls naljonalité par 
voëe administralive, 

il est À peine besoin de souligner l'immense préjudire moral et 
matériel qu'une pareille mesure entraîne pour l'intéressé, déchu de 
sa nalionalité francaise, souvent après avoir perdu sa nationalité 
d'origine, oniigé de solliciter un permis de séjour el un permis de 
travail, à la merci d'un arrêlé d’expuision. 

La nalionalité franca'se ne peut restes à la merci d'une prétendue 
erreur et dépendre d'un retrait par simple voie administrative, L'abro- 
galion de l'article 111 du code de la nalionalité: s'impose donc. 

Les arlivles 06 et 119 du code de la nationalité sont a'nsi conçus: 

« Le Français qui se comporle, en fait, comme le naï‘iona! d’un 
pays étranger peut, s'il a la nationalité de ce pays, êlre déclaré, par 
décret, avoir perdu ja nationalité francaise 

« La mesure prise à son ézand peut Clre étendue à s1 femme et à 
ses enfants s'ils ont eux-mêmes une nationalité étrangère. Elle ne 
pourra être élendue aux enfants mineurs si elle ne l'est éga:ement 
à sa femme, » 

En ce qui concerne la pracédure, l'article 119 préciser: 

« Dans le cas où le Gouvernement déc; re, conformément à J'ar- 
ticie 9%, qu'un individu a perdu la nalionalité française, il est stalué 
par décret pris aprés avis conforme du conseil d'Etat, l'intéressé 
dament averti a la facu'lé de produire des pièces et méinoires. » 

L'application de ces arlicles dans lenr forme actuelle neut donner 
lieu aux plus graves abus, si l'on internrèle d'une façon extensive la 
formule: « qui se comporte en fait comme le national d’un pays 
Ciranger ». 
ar que le législateur en employant ces termes estimait que 





Il! est cl 
l'on se comporte comme le national d'un pays étranger :orsqu'on y 
arcomplil des aïles, lorsqu'on accepte des fonctions réservés par Ja 
Joi étrangère aux nationaux de ce pays. Par exemple si l'on exerre 
à l'étranger un droit de voie, lorsqu'on y accomplit le service miii- 
taire, lo:squ'on y devient fonctionnaire 

Mais l'adinin:s'ration, suivie en cela par le conseil d'Etat, paraît 
admettre une interprélalion infiniment pius extensive en soutenant 
que rentrent dans les prévisions de la loi tous les actes qui peuvent 
être accomplis indifféremment par les ciloyens d'un pays quelconque 
el nolarnmiment par ceux du pays étranger considéré. Admettre celle 
jnlerprétalion c'est permettre de frapper n'imporie qui, n'importe 
quele acUvilé où n'importe quelle opinion politique. 

Si celte jaterprélalion est maintenue, des centaines de tmniliiers de 
Français pourront du jour au lendemain, si leurs opinions déplaisent, 
être déchus de leur nationalité par mesure administrative et expuisés 
sans avoir pu présenter leur défense, car si l'article 119 du code de 
Ja nalionalilé prévoit que l'intéressé, « dûment averti, à Ja faculté 
de produire des pièces et mémoires », en fait, cet article est inter- 
prélé de telle façon que l'intéressé est bien avisé de la mesure qui 





le menace, mais laissé dans la plus complète ignorance des fails-qui 


lui sont reprochés. I doit ainsi se justifier dans :e vide centre i 2 
sait quelle accusation. De plus, le recours devant le conseit |! 
siégeant au contentieux contre la mesure de dénaturalfsalion n°4 
pas suspensiff, n'empêche pas, juridiquement, le Gouverneni: 
prendre et de faire exécuter une mesure d'expulsion. 

Celle situation est grave car il ne faut pas perdre de ne 4 S 
nombre des raturalisés depuis trente ans, s'élève à près de ? mn 
Parmi eux ia majorité a conservé la nalionaiité d’origine, la | rt 
des pays n'admettant pas qu'une naturalisation à l'étranger soporu 
le lien d'a'égeanre. La grande majorité d'entre eux est donc me 
par une inlerprétalion arbitraire de l'article %, 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopler là proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlcle 111 du code de ia natiPalité franç ue 
nance du 19 octobre 19%) est abrogé. 

Art, 2, — L'arlicie 96 du code de la nalionalilé contenu dan: 
donnance du 19 octobre 1945 est nodiflé comme suil: 

« Art. 96. — Tout Français qui accomplit habilue! lement de: 3 
exclusivement réservés ou arceple des fonctions exclusivement pur. 
vées à un citoyen d'un pays élranger peut, s'il a la nationalité de se 
pays, être déclaré par décret avoir perdu la nat'onalilé frincas 

Art. 3. — L'article 119 du code de la nationalité française est 
modiflé comme suit: 

« Art. 119, — Dans le cas où le Gouvernement déc'are, conisrine. 
ment aux articles 96 el 97, qu'un individu a perdu la na 
rançaise, il est stalué après avis favorable du conseil d'h 
molifs de la mesure de dénaturalisation projetée seront portes 
connaissance de l'intéressé, à qui doivent être, en méme lex 
communiquées louies les pièces sur lesquelles se fonde 
demande, L'intéressé aura la facuité de produire des pie el 
mémoires, 

« Aucune mesure d'expulsion ne peu’ être prise contre l'intére dé 
avant que le conseil d'Elat suivi d'un recours au con'etlieux a! 
slalué. » 

Art. 4, — L'article 121 du code de la nationalité est ainsi com 


« Art. 124, alinéa 3. — Les motifs de la demande en déchéarne de 
la nalionwité française doivent être parlés à la connaissinre 4 ; 
téressé à _ do'vent être communiqiées loules les piles sur es 
quelles se [onde celte demande, » 





‘ANNEXE N°4393 


(Session de 1952, — Séance du 10 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter aux sinistrés non priorl. 
taires et iquement faibles la reconstruction par l'emprunt 
de leurs immeubles détruits, présentée par MM. Max Brus-et el 

Rignon, députés, — (Renvoyte à la commission de fa recontiu 

tion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès 193%, certaines coopératives, don 
de Royan, avaient mis à l'étude un système de reconstruction pour 
les sinistrés non prioritaires, financé par l'emprunt, Ce syst 
s'est révélé opérant, puisque, pour ne prendre que l'exempe de 
Royan, il à abouti à un accord avec les bangres et le Crédit fon- 
cier, en vertu duquel quinze villas ou immeubles sont aujourd ni 
reconstruils et quarante-qualtre autres en cours de recon-tru ton, 
pour une valeur tolale de 299 millions. 

En gros, le principe de cet accord est que tous les trois mois 11 
coopéralive groupe les slualions et bons d’acomple des entreprises, 
dont les travaux ont été synchronisés, et présente un état colle li 
à la banque, qui en règ'e le montant et le présente à l'escompte au 
Crédit foncier. 

Chaque siluation fait l'objet d'un billet souscrit par le sin 

our un montant égai el l'ensemble de l'emprunt est garanii Far 

a ville de Royan. 

L'ensemble du taux d'escompte et des différentes laxes el 
missions perçues par la banque e! le Crédit foncier s'élève aclue 
lement au total de 8,20 p. 100; les titres rappor:ant 4 p. fn, il 
reste à la charge du sinistré un intérêt de 4,20 u 100 sur le rapit 
non araorli pendant c'nq ans, au bout desquels le Crédit nat:ona: 1 
intégralement remboursé les titres. 

Dans un but évident de sécurité pour le service des intro je 
l'emprunt, la coopérativ2 exige du s'nistré non prioritaire le ve 


ment intégral de <a quote-part d'intérêts en une seule fois, à 

l'ouverture des travaux, ce qui représente 13,5 p. 1409 da monta t 
de ses dommages. Bien qu'il s'agisse là d’une somme imp rie, 
nombreux sont les sinistrés non prioritaires qui, Las d'attendre 11 
tour de priorité encore lointain, consentent à faire ce éacrilice pour 
être reconstruits sans délai et avoir immédiatement la jori-san 0 


de leur immeuble. + 

Cependant, l'importance même de la somme à verser en espetts 
par le sinistré, qui représente la totalité de sa quote-part dat rn 
pendant la durée de l'emprunt, fait que toule une <cak2ore © 
éinistrés, et non ia moins intéressante, se trouve privée de !1 


facilité que lui offre la coopérat've de pouvoir faire reconstruire enr 

immeubles: c'est la catégorie des économiqrement faibies 
I est bien évident que, si ia valeur de recenstruelion de lime 
i ne 


bie d'un économ'quement faible esl de trois millions, ce. 
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s 5. F qui seront exigés de lui avant l'ou- 
pee Fes ue à + qu'on aboutit à ce résultat anti- 
Fer parfaitement injuste que le « petit », le malheureux sera 
scil MS condamné à vivre dans l'attente et souvent dans Je déses- 
Wie parce qu'il n'a pas d'argent. 

; Sous croyons, cependant, que l'Etat qui, par ailleurs, ses reconnu 

"aevoir de venir en aide aux écomomiquerment faibles, en leur 
pe gant de nombreux droits et avantages, aurait un müyen é:é- 
Par sans qu'il lui en coûte rien, de remédier à celte déplorabie 
rires Ce moyen consisterait à faire adopter un additif à l'arti- 
Sato en du 16 juin 1918, no 48-975, prévoyant que le sinistré, 
e enoncerait à remployer dans son immeuble le rabais consenti 
- l'entre rise adjudicataire, verrait sa quote-part d'intérêts réglée 
EL M. k U. en titres, dont le montant serait à défalquer du 
Pabais, lequel sera toujours supérieur à 13,5 p. 100. 

cètte solution permettrait au sinistré économiquement faible de 
reconstruire immédiatement et sans bourse délier, un immeuble 
équivalent à celui qu'il a perdu, à condition qu'il renonce à rem- 
lover dans sa reconstruetion celte fraction de 13,5 p. 100 du rabais 
qui aura servi à payer sa quote-part d'intérêts. Et, pour avoir 
reeueilli l'opinion de nombreux sinistrés de celte catégorie sur ce 
oint, nous tenons pour assuré que tous préféreraient ètre recans- 
truils tout de suite et sacrifiér queïque comrnodité de leur immeuble, 
plutôt que d'attendre de longues années pour l'avoir un peu plus 
grand où un peu pivs confortabie. & 

Leur choix, en tout cas, resterait entièrement libre. 

En ce qui concerne l'Elat, les avantages sont muiliples et évi- 
dents: 

jo 1] aura donné satisfaction à de nombreux sinisirés économ:que- 
ment faibles sans bourse délier; 

% [1 verra reconstruire par l'emprunt beaucoup d'immeubles qui, 
ans celte disposition, viendraient grever ultérieurement le budget, 
quand leur tour de priorité sera venu; 

3 Il récupérera immédiatement, sous forme de taxes et impôts, 
depuis le producteur de matériaux jusqu'à l'architecte et à l'entre- 
preneur, en passant pas tous les dépositaires, 37 p. 4 de la valeur 
de l'immeuble. C'est-à-dire que pour 100 millions d'immeubles de 
sinistrés économiquement faibles reconetruils, il encaissera 97 
millions; F 

jo 11 aura aidé à créer de la matière imposable qui, dès l'année 
suivant Ja réconstruclion, viendra gonfler son budget, comme celui 
des départements et communes ; 

5 Il aura enfin réparé une injustice et redonné confiance et joie 
de vivre à des malheureux, la piupart du temps âgés, qui attendent 
parfois depuis sept ans où davantage, le moment d'être reconstruits 
et qui désespèrent de voir jamais arriver ce moment. 

Ajoutons qu’à notre point de vue, eet additif à Ja loi pourrait et 
devrait être étendu à des sinistrés qui, bien que n'élant pas écono- 
miquerment faibles, n'ont qu'une modeste aisance ne leur permettant 
souvent pas de consentir le sacrifice qui leur est demandé; d'avancer 
une soinme, pour eux considérable, avant l'exécution des travaux. 

Il nous semble que cette extension de la mesure que nous préco- 
nisons viendrait à son heure au moment où Je mot d'ordre lancé 
par M. le président Pinay à Caen: « Un toit pour chaque famille, 
une habitation confortabie pour chaque Français », est destiné à 
nyeiller les énergies et les initiatives. Et qui pourrait prétendre 
que ce hesoin ne se fait pas sentir, au moment où le dernier bulle- 
Un statistique trimestriel nous informe qu'au cours du premier 
tumestre de l'année 1952, 6.010 logements nouveaux seulement ont 
té achevés au titra de la reconsiruclion, ce qui, on en conviendra, 
est bien insuffisant ? 

Il apoaraît nettement que le financement par l'emprunt est seul 
su‘ceplible de donner à la reconstruction un élan nouveau, 

En l'absence d'iniliâtivé gouvernementale de ce genre, le Parle- 
ment se doit d'agir utilement dans ce sens, non seulement en 
adoptant la mesure préconisée ci-desens en faveur des économique- 
ment faibles et de cerlaines catégor:es de sinistrés plus aisés, quoi- 
que encore modestes, mais aussi en adoptant en faveur des coopé- 





Jatives de reconstruction une autre mesure non moins importante 


lui exonérerait de j’impôt cédulaire sur les créanres tous les 
iprunts contractés par elle en vue de la reconstruction de leurs 
my 


er ts 
adhérents. 

Cette dernière mesure diminnerait notablement Je sacrifice 
demandé au sinistré, elle activerait la reconstruction des non-prio- 


Hüaires et V'Elat y trouverait aussi largement son compte. 
Nous nous contentons, pour le moment, de la signaler à l’attent'on 


de la commission de là reconstruction et des dommages de guerre, 
js de | inviter ainsi que tous nos colk'gues, à adopter la proposition 
de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Aflicle unique, — I est ajouté à l'article 55 de la loi no 40-973 du 
1 juin 1930 fixant les statuts des coopératives de reconstruction 
idiléa ci-après: F 

« Dans le cas du financement par titres d'un sinistré économique- 
ment faible ou d’un sinisté dont la valeur de reconstruction de 
Immeuble en 1939 n’excédait pas 270.000 F, le payement des inté- 
IS pourra être eflectué par un prélèvement sur la reconstruction 


l'immeubie par ere adjudicataire, et versé sous forme 
, vUes par le ministère à la coopérative où à l'association syndi- 


pu ri contracté l'emprunt, selon les modalités fixées par elles. 
dns ce cas, le sinistré renoncerait au remploi dans son immeuble 
À \ fraction du rabais correspondant à sa quote-part d'intérêts 
bue ? service de l'emprunt, le solde étant fourni par l'intérêt des 
UCS, » 





ANNEXE N°4394 


Session de 1952, — Séance du 10 octabre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le prix des fermages, préentfs 
par MM. Lucas, Méha crie, Gosset, Cavelier, Penov, Bricout, Cou- 
dray, Paquet, Raymond Lefèvre et Rousselot, députés, — (Renvoyée 
à la coninission de l'agricuilure.) 


i 


il 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le fermage étant un contrat passé entre 
particuliers, lé Parlement doit èlre très prudent et ne peut se per- 
mettre d'inervenir en ce domaine que dans des 
Encore doit-il le faire avec prudence. 


C'est un de ces cas qui se présente à nous « nn 1952 
où la sécheresse el l'epidéinie de fièvre aghteuse val apporté un 
trouble grave dans Îles exploitations agricoles. 

La gravité de la siluation n'a d'ailleurs pas échappé aux organisa- 


tions professionnelles, que ce soit celle des preneurs ou celle des 
bailleurs. Nous devons donc rechercher la justice dans le respect 
des contrats. Avant la guerre ces contrats étaient conclus pour des 
périodes de trois, six, neuf années el le montant des prix ne variait 
pas. En présence des crises économiques occasionmes par les guerres, 
et qui ont entrainé l'instabilité de Ja monnaie, les organisations 
professionnelles ont fait appel à de nouvelles modalités de fixation 
des prix capables d'assurer une sorle d'échelle mobile. C'est ainsi 
qu'une loi de Vichy a transformé es baux en espèces en baux 
en nalure, Il semblait qu'il y avait là nn moven d'assurer plus de 
justice ; si le prix des denrées augmentait, le prix des fermages aug- 
inentait; il diminuait dans le cas contrair 

Certains événements, notamment ceux de cetle année, prouvent 
que ce système ne constitue pas encore la véritable justice, La fièvre 
aphteuse a sévi durement, occasionnant des pertes dans le capital 
mobilier des exloitants et dans leurs revenus. Nou devons don 
chercher à remédier à cette situation. 

Les deux fédérations intéressées l'ont d'ailleurs compris. L'une 
d'elles, celle des bailleurs, préconise de recommander aux bailleurs 
d'accorder des remises et délais. Cette thèse se défend, car les 
exp'oitations ont été plus ou moins atteintes et les pertes de cheptel 
plus ou moins importantes, mais de simples recommandations ne 
suffisent pas et risquent de provoquer la division dans les villages, 

La fédération des preneur# recommande, Ce son côté, la stabilisa- 
tion des fermages. Cette thèse se défend également, bien qu'il v ait 
des fermages élevés et d’autres plus normaux. II nous faut donc choi- 
sir; ne rien faire constituerait une injustice plus grande. 

Pour notre part, nous rclenons la seconde thèse, celle de Ja stwhi- 
lisation, qui se trouve en conformité avec la polilique poursuivie pat 
le Gouvernement, 

Nous constatons, en effet, que le prix du blé n'a pas varié depuis 
l'an dernier, ce qui cause, d ailleurs, un préjudice aux er pee 
Le prix du blé n'ayant pas varié, les fermages hasés sur le blé n'ont 
pas subi de modification, H semb'e done normal que l'on s'abilise 
également les fermages (basés principalement sur des denrées dont 
Je prix a augmenté en raison de la pénurie consécutive à l'épidémie 
de fièvre aphleuse et à la sécheresse. 

Cette augmentation des denrées n’a pas enrichi l'exploitation et 
une hause des fermages aggraverail sa situalion, La stabilisation se 
rapproche donc de la justice, 

I nous faut choisir les échéances auxquelles s'appliqueront les 
disposilions nouvelles. Les échéances ne sont pas les mêmes dans 
toute la France, Aussi avons-nous retenu la période comprise entre 
le 15 mai 1932 et le 95 mai 1933, c'est-à-dire la période pendant 
laquelle la fièvre aphteuse peut ètre considérée comme ayant 
exercé des ravages. 

Les mesures envisagées ne suffiront pas à redonner l’aisanee à 
nos exploitants. Il faudra'que nous songions aux mesures à prendre 
en ce qui concerne les bénéfices agricoles qui ne seront celte année 
que des déficits. I nous faudra aussi songer à l'équipement et à 
l'entretien des bâtiments de ces exploitations, Mais nous ne vou 
lons pas traiter de tous ces problèmes dans un texte qui veut être 
court pour pouvoir être discuté et volé rapidement en raison des 
échéances. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de loi sut- 
vante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l'artick 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1915 modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 
1918. 

Au cas où le prix du fermage est déterminé en tout ou partie en 
fonction des cours du lait, des produits laitiers on de la viande, le 
pe des fermages échus ou à échoir pour la période comprise entre 
e 15 mai 1952 et le 15 mai 1953 ne pourra étre supérieur, sauf, d'une 
part, à tenir compte éventuellement du trop-perçu, et, d'autre part, 
à tenir compte des impenses consenties depuis la précédente 
échéance par le bailleur, au prix qui était également exigible lors 
de la précédente échéance, on en cas d’échéances multiples. lorg 
des échéances de Ja période annuelle précédant le 15 mai 192. 

Les dispositions ci-dessus sont d'ordre publie, 


a 
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ANNEXE N°4395 


{Session de 1952. — Séance du 10 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (ne 1710) 
de M. Bernard vx d complétant la loi du 21 juillet 1949 modi- 
fiant l'article 20 de la loi validée du 11 septembre 1941 et relative 
au Cumul de la profession de pharmacien avec celle de médecin 
sag®-femme et chirurgien dentiste, par M. Conombo, député. 


Mesdames, messieurs, notre collègue M. Lalay déposait, le 27 no- 
vembre 1951, la présente proposition de loi qui, en fait, ne tend ni 
glus ni moins qu'à compléter les dispositions des lois du 11 sep- 
iembre 1941, ne 48-481 du 21 mars 1918, n° 19-975 du 21 juillet 1949. 

Avant la guerre 1999-1945, les étudiants diplômés en médecine et 
en pharmacie pouvaient exercer cuimulalivement les deux profes- 
sions. 

L'acte de Vichy du 11 septembre 1911, par suite validé, rendait 
incompatible l'exercice simultané des deux professions (art. 2%). 

Mais la loi n° 48-975 du 21 mars 146, revenant sur cette mesure, 
conrplétait èet article par la disposition suivante: 

« Toutefois, les médecins et les dentistes qui, lors de la promul- 
ay de la présente loi, exerçaient leur art concurremment avec 
a pharmacie, sont admis à continuer l'exercice de ces deux pro- 
fessions leur vie durant. » 

A l'usage, cependant, on s'est rendu compte qu'il existait dans 
la même catégorie des diplômés qui, du fait de la guerre, auraient 
pu se trouver dans la même situation et c'est pour supprimer cette 
anomalie que la loi no 49-975 du 21 juillet 19:39 étendait aux méde- 
cins diplômés avant le 1° janvier 19348, aux vélérinaires et aux 
dentistes diplômés avant le 1 janvier 19% et aux sages-femmes 
diplômées avant Je fer janvier 19% Jes mêmes bénéfices. 
Cependant, dans le même ordre d'idées, nous estimons qu'entre 
4941 et les dates précitées beaucoup d'étudiants ont été empéchés 
de poursuivre leurs études parce qu'ils étaient ou mobilisés, ou pri- 
sonniers, ou réfractaires, où déportés, ou dans les rangs d’une orga- 
nisalion de résistance et qu'ils n'avaient pu les terminer dans Îles 
délais indiqués. 

Malgré le régime d'études qui leur a élé fait, certains étudiants 
n'ont pu les reprendre aussitôt leur libération pour raisons .de santé, 
au bien les terminer dans les délais fixés par la loi du 21 juillet 
4949 parce qu'ils étaient internes ou encore parce qu'ils avaient pu 
échouer à des examens, 

Dans ces conditions, pour régler définitivement la question et en 
restant dans le cadre de la loi validée du 11 septembre 1941, votre 
commission de la famille, de la population et de la santé publique 
vous propose de modifler l'article 20 de ladite loi de la façon sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article 59 du code de la pharmacie annexé au décret 
no MAÏ2 du 6 novembre 1931 (conditions de l'exercice de la phar- 
macie d'dfficine). 


Article unique. 


L'article 59 du code de la pharmacie annexé au décret n° 51-1322 
du 6 novembre 1951 est modifié eomme suil: 

« L'exploitation d'une  officine est incompatible avec l'exercice 
d'une autre profession, notamment avec celle de médecin, vétéri- 
naire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des 
diplômes correspondants. Toutefois, les médecins diplômés avant 
le 31 décembre 1952, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant 
le 31 juillet 1950, les sages-femmes diplômées avant le 31 juillet 
4948, sont admis à exercer leur art, concurremment avec la phar- 
macie, s'ils ont obtenu le diplôme de pharmacien avant le 31 juil- 
let 1950. Les intéressés devront en outre établir qu’ils ont été 
empêchés de poursuivre leurs éludes parce qu'ils élaient mobilisés, 
prisonniers, réfractaires au service du travail obligatoire ou dépor- 
tés, ou parce qu'ils appartenaient à une organisation de résis- 
iance. » 





ANNEXE N°4396 
—_—s 


(Session de 1952. — Séance du 10 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 45 de la le, de 
finances ne 52-401 du 14 avril 1952 relatif à la dtetribution par les 
sociétés de leurs valeurs mobilières, par MM. Bapst, Kauffmann, 
Kiock, Kœænig, Meck, Albert Schmitt et Woiff, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 45 de la loi de finances n° 52-401, 
du 14 avril 192, permet au Gouvernement d'aménager le régime 
flical applicable aux revenus des capitaux mobiliers par décrets pris 
avant le 1er juillet 1952, sur avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, et après avis de la commission 
des finances du Conseil de la Republique. k L ù 

I est précisé, par le troisième alinéa de l’article 45, que l'aména- 
gement envisagé doit notamment permettre la distribution par les 





: . . siédidiiians 
sociétés par actions, les sociétés en commandite simple et les so étés 
et nom collectif de tout ou partie de leur portefeuille de valeurs 
mobilières existant au 31 décembre 1951 sans autre perception a 
Leg Trésor, qu'une taxe de 5 p. 100 sur la velcur de: : be. 

is. si 

n applicalion de ce texte. est intervenu le décret no 240; 
39 juin 1952, IL permet aux sociétés qui sont indiquées par l'article re 
de la loi susmentionnée de distribuer les valeurs mobilières que 
possèdent en portefeuille jusqu'à l'expiration d'un délai de 4e 
années. dd 
.Les auteurs du décret du 30 juin 1952 ont estimé que l'énumers 
tion donnée par l'article 45 était limilative et qu'il n'était pas ne 
sible d'admettre au bénéfice de la loi les sociétés à responsabil 4 
limitée. Seules, celles-ci sont donc exelues du champ d'appl \tion 
de ce texte, 11 s'agit là d'une simple omission du Kgislateur 0 | 
est opportun de réparer en incluant les sociétés à resporncal s 
limitée dans l'énumération faite par l'article 43. + 

En vertu de quoi, nous vous demandons de bien vouloir alors 
la proposition de loi suivante : LE 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 43 de Ja loi da 
finances pour l’exercice 1952, no 52-401, du 44 avril 195?, est modifie 
ainsi qu'il suit: ù 

« Les disposilions de l'alinéa 10 du présent artic'e devront notamne 
ment permettre la distribution par les sociétés par actions, les <ovis. 
tés à responsabilité limitée, les société sen commandite simple, Les 
sociéiés en nom collectif de tout ou partie de leur portefeuille da 
valeurs mobilières existant au 31 décembre 1951, sans autre pres. 
tion, au profit du Trésot, qu'une laxe de 5 p. 400 sur la valeur ds 
titres répartis. Cette taxe de 3 p. 100 sera établie et recouvrée comme 
Ja taxe sur le revenu des valeurs mobilières. » i 





ANNEXE N°4397 





(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre ve 
l'Assemblée. — ({Renvoyée à la commission des igmmunités parl 
imentlaires.) 


harle, 


1 
10 octobre 19%, 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nationatr, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Léopold Bissol, député à l'Assemblée nati- 
nale, formée 18 7 janvier 19%2, par M, le procureur général près la 
cour d'appel de Fort-de-France. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer,’ monsieur le président. 1 assurance de ra hauts 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


ErLsrts es eee 6. 





ANNEXE N°4398 





(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre de conférer l'honorariat 
au grade pour cerlains officiers de réserve «1 assimilés, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — {Renvoyée à la con 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des circonstances exceptionnels 
de la période comprise entre l'armistice de 1940 et la ces-alion des 
hostilités en 19%, il a été dérogé à plusieurs reprises aux prescr}r 
lions de la loi du 8 janvier 1925 sur les cadres des méseres, sil 
par des promotions prononcées à plusieurs grades successifs par A 
même décret, soit par l'attribution d’un grade honoraire à des mil 
taires qui n'avaient jamais détenu ce grade ni même le gra 
immédiatement inférieur dans les cadres de réserve. Ces mesures 
rendent gs cr des mesures analogues à prendre en faveur d offi- 
ciers de réserve qui, par suite de la suppression des tableaux nore 
maux d'avancement pendant neuf ans et de l'abaissernen! des 
limites d'âge, n'ont pu avant leur radiation des cadres être promu 
à un grade qu'ils étaient en droit d'escompter. des 

Nous pensons donc que les officiers de réserve rayés des cts 
par limite d'âge ou pour inaptitude physique entre le 2 J2n 1°! 


et le 21 décembre 19%, alors qu'ils possédaient au ne ne 
udes requise 


recevoir 


radiation le minimum d'ancienneté légale et les aptitude 
four une promolion au grade supérieur devront pouvoir 
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phonorariat du grade supérieur à la date à laquelle ils ont atteint 
à atteindront la limite d'âge de ce grade sous la double condition 
2 ïr exercé perdant six mois äu Inoins un commandement ou 
pas de leur grade dans les formations mobilisées postérieure- 
ce, au 3 septembre 1939 et d'avoir après le 25 juin 1910 fait preuve 
rat activité militaire ou paramilitaire indiscutable, ces différentes 
a Mditions n'étant pas exigées des officiers rayés prématurément des 
cadres par suite de blessures ou maladies contractées ou aggravées 
service. 

Ré done l'honneur de vous soumettre la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


at. te, — Par dérogation aux articles 23 et 25 à 20 de la loi du 
£ janvier 1925 contenant le statut des officiers de réserve et assi- 
milés, les officiers de réserve et assimilés rayés des cadres entre le 
% juin 1910 et le 31 décemibre 190 alors qu’ils possédaient au 
moment de leur radiation le minimum d'anciennelé légale et les 
aptitudes requises pour une promation au grade supérieur pourront 
recevoir J'honorariat du grade supérieur à la date à laque!le ils ont 
atteint ou atteindront la limite d'âge de ce grade sous ja double 
condition d'avoir exercé pendant six mois au moins un comman- 
dement ou emploi de leur grade dans les formations mobilisées 
postérieurement au 3 septembre 1939 et d’avoir, après le 25 juin 1930, 
fait preuve d'une activité militaire où paramilitaire indiscutable, ces 
différentes conditions n'étant pas exigées des offic'ers rayés préma- 
turément des cadres par suite de blessures où maladies coutractées 
ou aggravées en service. 

art. 2, — Cetie promolion est de droit pour les officiers ayant 
exercé pendant deux mois au moins en campagne les fonctions 
d'un grade supérieur. 








ANNEXE N°4399 





(Session de 1952. — Séan:e du 21 oclobre 1952.) 


PROJET DE LOI portant modification du décret du {1 juin 1938 uni- 
flan! le contrôle de l'Etat <ur Jles entreprises d'assurances de toute 
nalure et de capitalisation et tendant à l’organisalion de lindus- 
{rie des assurances, présenté au nom de M. Antoine Pinay, p'é- 
sident du conseil des ministres, par M. Antoine Piaay, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Léon Ma’tinaud- 
Déplat, garde des sceaux, eninistre de Ja justice, par M. Félix 
Gaillard, secrélaire d’Elat à Ja présidence du conseil et aux 
finances, et par M. Jean-Moreau, secré'aire da'Elat au budget, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, reprenant les disposilions déjà éditées par 
la loi du 17 anars 1905 relalive à Ja surveillance et zu contrôle des 
siciétés d'assurances sur la vie, lie décret du 30 dé“embre 1938 
prtant règlément d'administration publique pour la consÜlution et 
e fonclionnement des sociétés d'assurances à posé le principe, dans 
son article 133, que les opérations d'assu’ances eur la vie le nour- 
raicnt être effectuées que par les sociétés se consacrant exclusive- 
ment à ce genre d'opérations. 

Deux molifs avaient présidé au choix de cetle solution: d’une 
paït, des raisons de sécurité en vue de séparer les fonds desliné< à 
étre cipitalisés et correspondant à des engagements à long lenne 
de ceux nécessaires au fonctionnement des autres opérations d'assu- 
tnces; d'autre part, le désir de faciliter le contrôle de l'Etat et 
spétialement de, constæter plus aisément l'existence des actifs ins- 
ris au bilan et assujettis au privilège général inslitué en vue de 
là protection des assurés. 

Au cours de ces dernières année, il a été demandé par des pra- 
fessionneis de l'assurance, de revenir sur l'obligation imposée par 
le décret du % décembre 1938 et d'autoriser les sociétés d'assurances 
à pratiquer simullanément des opérations d'assurances sur la vie 
el des Gpéralions d'assurances de dommages ou de responsabilité. 

A l'aypui de cette demande, on péut faire remarquer qu'une telle 
solution permettrait d'introduire de nouvelles mesures de rationa- 
lisilion dans le fonctionnement des sociétés 04 d'en all4ger les 
frais de gestion. 

De plus, les résultats de toutes jes branches étant mis en com- 
Run, les sociélés pourraient, par l'emploi des excédents de cer- 
laines branches, soutenir d’autres branches moins favorisées et 
Oblenir ainsi un meilleur équilibre financier. Enfin la fusion des 
sociétés permetlrait de faire apparaître un capital social plus élevé. 
,Appelée à prendre position su: cette question, l'administration 

s fnan:es esiane possible de $e rallier à la réforme projetée sous 
la condition que des mesures techniques appropriées puissent main- 
tenir les garanties jusqu'alors accordées aux assurés sur la rie. 
La solution peut être trouvée par la création d'une gestion spéciale 
et l'institution en faveur des assurés d'un privilège spécial ana- 
bgue à celai qui à été organisé pour les vilimes d'accidents du 
Ravail par l’article 13 du décret-loi du 14 juin 1%. 

a" done nécessaire de procéder à une modification des textes 
4 Ux et réglementaire: régissant acluellement le contrôle et le 

x lionnement des sociétés d'assurances. 
de pe nn que les dispositions projelées ne constituent pas 
Le Lt mn pour les sociétés d'assurances de se conformer 
#nérales de oetteations et qu'il appartliendra aux assemblées 
hiéréte e chacune d'entre elles, en $e fondant sur ses propres 

‘8, de se décider en toute indépendance, 








Les modifications proposées comprennent, en outre, deux d'spo- 
Silions, lune relative à la résiliation, lors d'un transfert de } 
feuille, des contrats dont les quittances de primes sont très faibles, 
l'autre concernant le report en fin de contrat du payement des pa 
Cipations aux bénéfices accordées à certaines catégories de titus 
laires de police d'assurances sur Ja vie. 

Ces dispositions s'incrivent dans un programme de rationalisa- 
lion du fonctionnement des sociétés d'assurances et de réduction 
des frais généraux. 

La pyé<ente loi à pour objet de modifier en conséquence cer- 
taines dispositions du décret-loi du 11 juin 193% unifiant le contrôle 
de l'Elat sur les entreprises d'assurances de tonte nature « jant 


14114 
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à lorsanisaiion de l'industrie des assurances. 


nor! 
orte- 


t eut 


PROJET DE LOI 


Le présilent du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


DA NC ORNE 5 SAC VTAST COLE OCLOR 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
hnalionale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chärgé d'en exposer les matifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer. — L'arlicle 13 du décret du 14 juin 1938 est modifié et 
Coimplété comme suit: 

« Art. 135. — L'actif représentant les réserves ma'hématiques et 
les cautionnement: afférents aux opérations d'assurance contre les 
accidents du travail régis par la loi du 9 avril 188 et les lois 
postérieures qui l'ont modifiée et compléiée, est affecté par privi- 
lège au payement des rentes dues par application desdiles lois. 

« L'actif représentant les réserves techniques et la réserve d8 
garantie afférentes aux catégories d'opérations visées aux para- 
graphes jo, 20 et 3e de l'article ter du présent décret, cessjons non 
déduiles, mais acceplalions non comprises, est affecté par privi- 
lège au payement des créances des assuiés souscripteurs où béné- 
fic'aires de contrats. à l'exception de celle avant leur cause dans un 
traité de réassurance. 

Ces privilèges priment le privilège général institué au premier 
alinéa de l'article 14 ci-aprés. 

Art. 2, — L'article 1% du décret du 11 juin 1938 est modifié comme 
suit: 4 

« Art. 44. — L'actif des entreprises francaises soumises au contrôle 
de l'Etat, en vertu de l'article {er du présent décret, est affecté par 
un pr vilège général au réglement de leurs opéralions d'assuranses, 
de capilalisa'ion ou de dépôt. 

« Toutefois, ce privilège général ne s'applique pas: 

« a) Au service des rentes dues aux victimes d'accidents du tra 
val où à leurs avants droil par appiicalion de la Kg <lation sur les 
accidents du travail: 

« b) Au règlement des opérations visées aux paragraphes Îo, 29 
et 5° de l’arlicle 1 du présent décrel lorsque les entreprises pra- 
liquent en même temps des opéralions visées au paragraphe » de 
l'article 1° du présent décret. 

« Ce priviiège c<'exercera après le privilège mentionné sous 1e 
no 6 de l’article 2101 du code civil 

« Pour les sociétés où assureurs étrangers ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 3. — L'article 15 du décret du 11 juin 1928 est modifié comme 
suit: 

« Art. 15. — Pour les ent: raliquant tout on partie des 
Opérations visées aux paragraphes 1°, 2, 3e et 60 de l'article premier 
du présent décrei, la créance privilégiée des assurés souscripleurs ou 
bénéficiaires de contrals, tenant leurs droits d'un contrat a’assu- 
rance directe où de là souscriplion «'un bon de capitalisation, est 
arrêté au montint de la réserve mathématique, diminuée, S'il y 8 
lieu, des avances sur poices, Y compris les intérêts, et augmentés, 
le cäs échéant, du montant des comples individuels de partiwipation 
des assurés aux bénefices, lorsque ces IKnéfices ne sont pas payab'es 
immédiatement äprès la liquidaiion de l'exercice qui les a produits. 
La réserve mathématique est “onsliluée par le tolal des réserves 
pour risques en Cours, pour sinistres à payer, pour arrérages échu3 
non payés, pour capitaux échus non payés et pour rachats à payer, 

« Pour les autres opérations d'assurances, la créance privilégiée. », 

(Le reste süns chaigement. 

Art. 4. — L'article 25 da décre! du 1ï juin 1938 est modifié comme 
suit: 

« Art. 26. — Le dixième jour, à midi, à compiler de la publication 
au Journal officiel de l'arrêté prononcant le resrait d'agiément por 
une des catégories d'opérations autres que celles visées aux para- 
graphes 10, 20, Jo, fo et 6v de l'article premier du présent décret, 
tous les contrats garantissant les risques se rapportant à cette caté- 
gorie d'opérations cessent de plein droit d'avoir effet, les primes 
payées ou dues ne restant acquises à l'entreprise que proporiion- 
nellement à la période garantie jusqu'au jour de la résiliation. 

« Dans le cas visé ci-dessus, lorsque plusieurs risques différents 
sont garantis par une poiice unique, le contrat reste en vigueur en 
ce qui concerne les risques autres que ceux afférents à la catégo- 
Tie d'opérations pour lesquelles le retrait d'agrément a élé prononcé; 
la parlie de la prine payée ou due relalive aux risques qui con- 
tinuent à être garantis reste acquise intégralement à l'entreprise: la 
partie de la prime payée ou due relative aux risques afférents à la 
Catégorie d'opérations pour lesquelles le retrait d'agrément à été 
vononcé ne reste acquise à l’entreprise que proporlionnellement à 
L période gérantie jusqu'au jour 4e la résiliation. 
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« Toutelais, en ce qui concerne les contrals d'assurance marl- 
lime. », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 27 du décret du 11 juin 198 est modifié comme 
sui : 

« Après publicalion au Journal officiel de l'arrêté prononcant le 
relrail d'agrément pour une des Catégories d'opérations visées aux 
paragraphes 10, 2e, %o, 4o et 6e de l'article 4 du présent décret, 
tous les contrats garantissant les risques qui se rapportent à celte 
catégorie demeurent régis par leurs conditions générales e& parti- 
culières, tant que l'anrêté du ministre des finances prévu à l'ali- 
héa suivant, ». 

(Le reste sans changement). 

Art. 6. — Dans le cas d’un transfert de portefeuille des contra{s 
d'assurance sur la vie ou de capitalisation selon les dispositions de 
l'article 14 ou de l'article 27 du décret du 14 juin 1958, le ministre 
des finances peut décider la résiliation des contrats dont les quit- 
lances de primes annuelles ou ramenées à l'année, sont d'un mon- 
tant inférieur à la somme qui sera fixée par l'arrêté autorisant le 
transfert, sans pouvoir être supérieure aux chiffres ci-après: 

1.500 F pour les contrats de capitalisation; 

1.800 F pour les assurances sur la vie populaires; 

3.000 F pour les autres assurances sur la vie et les assurantes 
nupliaiilé ; 

00 F pour :es autres assuranres. 

L'avis publié au Journal officiel en conformité de l'article 11 du 
décret précité portera à la connaissance des intéressés ie projel 44e 
résiliation. 

L'arrêté du ministre des finances approuvant le transfert autori- 
sera la résiliation qui prendra effet à l'échéance de :a première 
quittance survenant deux mois au moins après la publicakon dudit 
ärrèélé, Toutefois, pour les contrats d'assurance sur la vie, cette 
résil'alion ne pourra être opposée à l'assuré que si elle lui a été 
notifiée par lettre recommandée un mois au moins avant la dale à 
laquelle elle doit prendre effet. 

La réserve mathématique calculée à la date de la résiliation devra 
êlre versée à l'assuré, 

Art. 7. — Pour tous les contrats individnels souscrits avant Ja 
promulgation de ïa présente ini, les soviélés d'assurances sur la 
vie peuvent de plein droit, nonobstant toutes dispositions coatrac- 
tuelles contraires reporter le parement des participations aux béné- 
fises au plus tard lors du règlement metllant fin aux contrats. 

Les participations attribuées à.la fin de chaque exercice seront: 

Soit augmentées des intérêts composés au taux du tarif du con- 
trat: 

Soit affectées à titre de payement unique à l'augmentation du 
Cupilal assuré. 

Les comptes individuels de participation aux bénéfices pourront 
n'être élablis qu'à la date du payement, 





ANNEXE N'°4400 


{Session de 1952, — Séance du 21 oclobre 192 } 


PROJET DE LOI portant approbation de la convention de voisinage et 
d'assistance atiministrative mutuelle -ignée le 235 décembre 1991 
entre la France et la principauté de Monaco, présenté 1u nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ininistre des 
finances el des affaires économiques, par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, el par M. Léon Martinaud-Déplat, 
garde des sceanx, ministre de la justice, — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'enurs, les rapports entre la France et la principauté 
de Monaco élaient jusqu'à présent réglés par un cerlain rombre de 
traités et de couventions: convention de voisinage du 10 avril 1912, 
gmodifkée par les av@énantis du 9 juillet 145 e! du 4 février 1938; con- 
venbon fiscale du 26 juin 19%, modifiée par les avenants du 9 juil- 
det 1932 et du 10 juin 1939; convention du 14 avril 1953 concernant la 
répression des fraudes fiscales et le renforcement de assistance 
adiministrative muluelle, I} à paru qu'i serait opportun de profiter 
de la nécessité où l'on se trouvait d'adapter ces différents (raités à 
de nouvelles conditions économiques ec! financières pour les fusionner 
en un seul contexte 

Tel est l'objet de la convention, signée le 23 décembre 1951 par 
les gouvernements français et monégasque, el des deux protocoles 
qui y Sont annexes, * 

Celle convention comprend tout d'abord. sous son titre Ier, une 
Série d'articles qui traitent des questions douanières et que com- 
pièltent les paragraphes [ à VH, XHE ct XHI du prolocale douanier et 
fiscal. 

Les dispositions dont il s'agit consacrent l'élat d'anion existant 
entre les deux pays et résultant des accords antérieurs dont elles 
consliluent une mise au point et auxquels elles se substituent, 

Elles ne comportent d'innovalions qu'en te qui concerne, d'une 
me douanier applicable à Ja Croix-Rouge française, 
rt, le mode de répartilion, entre Ics deux pays, des droils 
us par l'adminsiralion française des douanes, 











C'est, en eflet, celle administration qui assure à Mona 
mêmes condilions qu'en France, l'application de tous Les 1: 
latifs ou réglementaires portant, à quelque titre que ce 50. 
tion ou restriction à l'importalion ou à l'exportation où 
nant l'importation ou l'exportation à des formalités part: 
le contrôle est conflé à la douane (art, 4 du protocue 
et fiscal), 

Indépendamment des droils et taxes de douane, elle pe: 
dans la principauté, les taxes intérieures qu'elle recouvre 
{ation en France, pour le comple des contributions ind r 
surtaxes de compensation prévue par le code général des in 


soulles sur les rhums et tlafias, les taxes sanilaires ain : 
taxes sur je chiffre d'affaires el laxes assimikes exigibles à 
en France (art, 3 à 6 de la conventivn) 

Le produit annuel de ces recouvrements, qui est con!’ 
celui des recouvrements opérés en France, est réparti d'u 
accord entre les deux pays suivant des modalités fixées à à : 
de la nouvelle convention et au paragraphe IE du proloco! ; 


et fiscal. Toutefois, sont exclues de cette répartition les la 
chiffre affaires aulres que la taxe sur les transactions à 
l'objel de dispositions spéviales dont il sera question ci-après. 

Le partage susvisé, qui aboulit &u versement par la Fran A 
Principauté d'une indemnité communément appelée « fort 
hier », à élé sensilemrent modifié, 

Depuis 198, cette indemnité était calculée en fonctio 1 
moyenne, par habitant, du produit des drois et taxes à 
perçus pour l'ensemble des territoires français et monézaix 


Cette charge fiscale moyenne, majorée de 30 p. 100, était mm » 
par le nombre des habitants de Ja Principauté également de 
30 p. 100, Ces deux majorations successives avaient ele «7 N 
en Taison: 

La première, du caractère urbain du territoire monta I 
niveau de vie plus élevé de sa population et de la nalur à 
chandises d'importation qui y sont consommées; 

La seconde, de l'existence à Monaco d'une populalicn ! è 
lüporlante et du g'and nombre de touristes, 

Il est apparu que ce mode de calcul pouvait êlre sim; t 


l'application d'un seul coeflicient de majoration qui tin 
aussi exactement que possible, des deux éléments su: 
coellisient à 6lE évalué à 70 p. 10. 


L'indemnilé versée à la Principauté ayant pour but de « etiser 
les droits et taxes que le Trésor français perçoit à son jt à 
l'entiée dans Je territoire gnonégasque, il a été reconnu, d'a rt, 
justitié de comprendre dans les sommes à répartir le mo i 
laxe sur les transacticus effectivement reseuvré à l'importation 

Aunsi, la somme revenant au Trésor princier sera dorénavast doter. 
minée en multipliant le produit, majoré de 70 p. 100, de: 4: 
taxes perçus par l'administration française des douanes et is à 
l'article 7 de la nouvelle Convention par le rapport exis'ant entre 
population de la Principauté, d’une part, et le total des pr $ 


de la France métropolitaine et Ge la Principauté, d'autre pi 
cole douanier et fiscal, art. 2). 

Les versements seront opérés annuellement sur la ! jes 
résullats constatés au cours de l'année précédente, Mais en cours 
d'exercice, des acomples trimestriels, représentant les qualr 


quièmes des sammes versées au tite de l'année précéde 
payés à terme échu, la régularisation intervenant après la publia 
tion des statistiques annuelles des recettes, 

Ce nouvean mode de répartition des recetles dcusnières c- plie 


cable à compler du {4° Janvier 1950, 
Le itre 11 de la convention et jes paragraphes VIE à XI et MI 


du prolocô'e douanier et fiscal réglementant, eur le pla \ 
fiscalité, les rapports des deux pays. Ces dispositions précis en 
premier lieu, les conditions d'assujettissement à l'inmpot : , 
revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les socis selon 
le cas, des entreprises monégasques exerçant en France l 


vilé commerciale ou industrielle. 

Elles prévoient également le redressement, dans la com 
des entreprises ayant leur domicile fiscal dans l'un des de , 
des opfralions faites avec des entreprises de l'autre pu à uei 
conditions amormales. 

Elles subordonnent, en outre, à certaines restriclion:, de: 3 
à garantir les droits du Trésor français, la dispense d'a<-i} : 
ment aux impôts directs dont peuvent se prévaloir les pers 


qui transportent de France à Monaco leur domicile ou eur rer 
dence, 

D'autre part, elles réservent l'imposition des traitement: < 4 
et autres rémunérations ainsi que des pensions payés par un EU 
ou par des collectivités publiques de cet Etat à des personnes Ter 
dant dans l’autre Etal au premier de ces Etats et elles rent 
opportunément le problème des frontaliers français qui se ene 
dispensés, à comp'er du ter janvier 1950, d'avoir à supporter Nil 
calion de la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des per 


sonnes physiques sur les salaires reçus d'employeurs mon. i{"# 
grâce à l'attribution par le Trésor princier au Gouverneimeni 


Ççais d'une indemnité annuelle prélevée sur le produit du dt 8 
sorlie institué à Monaco depuis cette date et représentant 0 ÿ) 
de ce produit, > 

Le titre II de la nouvelle convention reprend ensui'e, ‘1 © 
modifiant légèrement, des dispositions qui étaient déjà en \i- 7 à 


et qui intéressent la taxation des revenus des créances 
caires, des alcools, des vins, cidres, poirés, hydrome!s et pi} , 
ainsi que la réglementation de la garantie des ouvrages ouvre 0! 
non d'or, d'argent su de platine. 

L'innovation la plus importante que réalise ce titre conce 
mode de répartition entre la France et la principauté de li + 
Ja production et des taxes uniques perçues en rempiacemen 
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anci t sur le chiffre d’affaires qui continueront, comme .par r à 
l'ancien Matétre appliquées à Monaco sur les mêmes bases el aux PROJET DE LOI 
mêmes larifs qu'en France. . D FEREREERE 
F d 3 ta 3 était jusqu”) ésent fondé Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
Le système de répartition de ces taxes élait jusqu'à présent fondé des aflaires économiques, 


’ ulatjon respective des deux pays, déterminée par des 
CR uinquennaux effectués de part et d'autre. Toute- 
fois eu égard à l'importance du tourisme dans la principauté, la 
population monégasque élait majorée de 30 p. 100. 


Le gouvernement princier a demandé la modification de ee sys- 
tème, en faisant valoir qu'il ne tenait pas suffisamment compie de ce 
que la capacité de consommation de la population monégasque était 
relativement plus élevée que la capacité moyenne de consommation 
de la population française. Celte demande ayant été reconnue fondée, 
l'article 18 de la convention et les paragraphes IX, X et XI du prolo- 
cole annexe prévoient que la quote part revenant à Monaco dans les 
taxes susvisées sera dorénavant calculée en multipliant le montant 
annuel des recouvrements opérés en principauié au titre de la taxe 
sur les transactions, affectés du coefficient 1,15, par le rapport dégagé 
des recettes encaissées par le Trésor français au cours de l'année 
considérée, d'une part, au tire des taxes à la production et des taxes 
uniques perçues en remplacement de l'ancien impôt sur le chiffre 
d'affaires, et, d'autre part, au titre de la taxe sur les transactions, le 
décomple de cel'e dernière étant établi en faisant abstraction des 
perceplions faites par l'administration des douanes. 


Ce mode de répartition, en fonclion de la taxe sur les transac- 
tions qui donne une idée très approçhée de l'importance respective 
de la consommation française et monégasque, est susceptible de 
résultats plus équilabies que le précédent. Le montant annuel de la 
taxe dont il s’agit perçu en principauté subit toutefois une correc- 
tion pour tenir comple de ce que l'assiette de cetle imposition y est 
moins large qu'en France, au stade de ia production qui s’y trouve 
évidemme 1t moins développée. 


Le paragraphe X du protocole s'ipule, en outre, que la différence 
entre, d'une part, da fraction revenant à la principauté du produit de 
la taxe à la production et des taxes uniques perçues en remplace- 
ment de l’ancien impôt sur le chiffre d'affaires, dégagée comme il 
vient d'ê're dit, et, d'autre part, le montant des encaissements effec- 
tués à Monaco au titre de ces mêmes taxes, est versée au Trésor 
princier dès le partage. Si les perceptions de la principauté sant 
supérieures à celte quote part, la différence est reversée au Trésor 
français par Monaco. 


Il est prévu, au surplus, qu'au titre de l’année courante et sauf 
régularisation ultérieure, des acomples trimestriels sont payés à 
terme échu Sur la base des quatre cinquièmes des résultats de 
l'année précédente et que si ja législation des taxes sur le chiffre 
d’affaires subit des modifications, les autorités compétentes des deux 
Etats ont à se concerler pour apporter au mode de partage de ces 
taxes les adaptations jugées nécessaires. 


Enfin, le paragraphe XIII du protocole dispose que le nouveau 
sysième adoplé aura eflet à compiler du {er janvier 1950. 


Quant au litre HI de la nouvelle convention, il codifle les mesures 
d'assistance mutuelle déjà prises entre les deux pays et les complète 
en vue d'assurer une meilleure application des impôts français sur 
le revenu des personnes physiques et sur les sociétés, ainsi que 
du droit de sortie compensaleur, institué dans la principauté, par 
une ordonnance princière du 24 décembre 1919, pour remplacer les 
impôts directs français perçus en applications des articles fer, 2 et 2 
de la convention du 1% avril 1915 concernant la répression de la 
fraude fiscale. . 


Il ne reproduit pas les mesures d’assis'ance prévues en matière 
de droits de succession par l'accord précité, celles-ci étant insérées 
dans la convention du fer avril 19% tendant à éviter les doubles 
po et à codifier les règles d’assistance en malière succes- 
sorale. 


Une quatrième série d'articles insérés sous le titre IV et les 
A men 2 d'un protocole spécial intitulé « Postes, télégraphes, 
téléphones » reprennent dans leur ensemble, avec les adaptations 


nécessaires, les clauses de la convention de voisinage. modifiée par 
l'avenant du 9'juillet 1932, in!éressant l'organisation et le fonction- 
nement des services postaux, télégraphiques et téléphoniques dans 
h principauté, 


Ceile partie de la convention fixe, en particulier, les conditions, 
d'une par!, de tenue et de gestion du compte dressé par l'adminis- 
l'alion française pour l'exécution de ces services, d'autre part, 
d'émission ei de vente des timbres-poste monégasques, 


Enfin, sous Je sous-titre V, ont été groupés une série d'articles 
qui orl des objets divers et qui sont, à peu de chose près, ia repro- 
duclion des disposilions figurant déjà dans la convention précitée 
du 10 avril 1912, 

Elles concernent la frappe des monnaies monégasque, la four- 
Niure à la principauté, par la France, des tabacs et des poudres de 
£gutrre, de chasse et de mine, l'importation, l'exportation et la cireu- 
ltion de; armes de guerre à Monaco, les droits d'investigation de la 
Poïce fraafaise sur le territoire monégasque et inversement, diverses 
Inesires d'ordre militaire et pénal, la situation des aliénés mentaux, 
l circulation publique, le régime des eaux, l'accès des jeunes gens 
de na'ionalité monégasque aux écoles françaises, enfin, l& faculté, 
Pour le prince, de conclure avec les puissances étrangères tous 
irälés qui ne remerineraient aucune clause contraire au nouvel 


ätcord. 


Un article spécial prévoit, pour terminer, qu'une commission 





fonsullative mixte aura pour mission d'assurer l'application régu- 
Lère de ja convention. ; 3 
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e: 
suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le mipistre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir ja 

Article unique. — Le Président de la République franç est 
autorisé à ratifler la convention de voisinage et d'assistance adminis. 
trative mutuelle s;gnée le 33 décembre 1931 entre la France et la 
principauté de Monaco et les protocoles Y Ï textes 


annexés, dont jez 
seront annexés à la présente loi, nt publiés au Journal offu el 
de la République française. 


disc usston. 
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ANNEXE 


Convention ce voisinage et d'assistance administrative mutuelle 
entre la France et la principauté de Monaco. 
Signée à Monaco le 23 décembre 1951. 

Le Président de la Répubiique française et S. A. S. 
Monaco, 

Reconnaissant l'opportunité de réunir en un 
leur ‘apportant les modifications destinées à les 
velles conditions économiques et financières, les conventions du 
10 avril 1912 et du 26 juin 1929, la convention du 14 avril 1955 concer. 
nant la répression des fraudes fiscales et le renforcement de l'assis- 
tance administrative mutuelle, ainsi que les avenants aux deux 
premières de ces conventions. 

Considérant que les dsiposilions envisagées à celte fin, en raison 
de la situation géographique de la principauté de Monaco, tiennent 
compte de la structure politique et économique qui lui est propre, 
de l'amitié traditionnelle et des liens particuliers qui l'unissent à 
la France dans le respect de sa souveraineté et de son indépen- 
dance, 

Ont résolu dans cet esprit, de conclure la convention suivante ef 
désigné comme plénipotentiaires à cet effet: 

Pour le Président de la République française : 

Son Excel'ence M. Robert Schuman, ministre des 
gères; 

Pour S. A. $. le prince de Monaco: 

Son Excellence M. Pierre Voizard, ministre d'Etat, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne el due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


le prince de 


seu! document, en 
idapter à de nou- 


affaires élrane 


Trrre I‘, — Douanes, 
Art. 4er, — Le territoire français et le territoire monégasque fore 
ment une union douanière. 
Le code des douanes, le tarif des douanes d'entrée et de sortie, 


les autres lois et règlements douaniers de la Répubiique française 
sont applicables dans la principauté de Monaco. 

fl n'y à dans la principauté qu'une seule ligne de douane. Etabiie 
du côté de la mer, elle n’est qu'une section de la ligne Je douane 
françaisé existant sur le littoral de la Méditerranée. 

Art, 2. — La police des ports de la principauté appartient au 
gouvernement de Son Aïlesse Sérénissime, qui l'exerce par l'inter- 
médiaire du commandant du port. Celui-ci ne peut percevoir à ce 
litre, que les droits étrangers aux taxes de douane el de navigation 
et de police sanilaire. 

Art. 3. — Les règlements et tarifs francais relatifs 
sanitaire sont applicables dans la principauté. s 

Art. 4. — Les navires français acquittant dans les ports de Ja 
rincipauté les mêmes droits que ceux auxquels ils sont soumis dans 
es poris français et, réciproquement, les navires monégasquez 
jouissent dans les ports français du mème traitement que les navi- 
res français. 

Pour èlre considérés de nationalité monégasque, les navires doi- 
vent remplir les trois conditions suivantes: 

1° Appartenir pour moitié au moins à des Monégasques où à 
Français. 

S'il s’agit de navires appartenant à une société : 

Les apports des associés francais et monégasques, 


à la polxe 


dez 


si la société ext 


une sociélé en nom collectif, doivent représenter au moins 3% p. 1% 
du capital social; 
Le conseil d'administration ou de surveillance doit comprendre 


une majorité de Monégasques ou de Français. Le président du con- 
seil d'administration ou de surveilance, le directeur général et les 
gérants doivent être Monégasques ou Français. 

Les Monégasque: et les Français, propriétaires de tout on partie 
des navires doivent résider dans le territoire de la principauté ou 
de l'Union française ou, s'ils @'y résident pas, être associés d'une 
maison de commerce monégasque ou francaise faisant le commerce 
dans la principauté où dans l'Union française, S'il s’agit de navires 
appartenant à une société, le siège social de celle-ci doit étre situé 
dans le territoire de la principauté ou de l'Union francaise, 

20 Avoir été construits sur le territoire monégasque on sur !e 
territoire de l’Union française ou avoir acquitté les droits et taxes 
d'importation exigibles; ‘ 

3o Avoir un équipege composé d'officiers, patrons et murins de 
aälionalité monégasque ou française. 
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Le paragraphe X du protocole s'ipule, er 
entre, d'une part, da fraction revenant à la 
la taxe à la production et des taxes uniqt 
ment de l’ancien impôt sur le chiffre d'’af 
vient d'être dit, et, d'autre part, le montan 
tués à Monaco au titre de ces mêmes tar 
princier dès le partage. Si les perception: 
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Les règles ci<lessus ne sont applicables ni aux navires portant 
pavillon du prince, ni aux bateaux de paisance, ni aux bateaux de Trrne NH. — Questions fiscales. 
pêche qui ne complent pas un équipage de plus de cinq hommes, È ë RE MS ‘ 
Les permis de navigation et cerlficals de visite des navires déli- .Art. 12. — Les entreprises monégasques ne sont soumis. ;; 
vrés par l'autorité monégasque sont valabes au même titre que les France à l'impôt sur 1e revenu des persennes physique: 
vermis et certificats délivrés par l'autorité francaise en exécution de proportionnelle) ou à l'impôt sur les sociétés, selon je 4. 
e Kgislation sur a sécurité de là navigation marit me. chef de leurs bénéfices indastriets el commerçaux, qui 1: 
Le temps de navigation des inscrits maritimes français sur les des bénéfices de cette nalure qu elles retirent de l'exercice } 
Davires monégasques leur esi complé pour la retraile. sur le terriloire français d'une activite commerciale ou 
Ari. 5. — Les taxes intérieures mg à l'importation en France en CT RE np TE, CC EU 
par le service des douanes pour le compte de l'administration des pont nr patrie : uns iclie activité les affaires que le. 
contributions indirectes, ‘es surisxes de compensation prévues par PENSE EREURES ont on France d l'entremise d'un 
le code général des impôts, les soultes sur les rhums, les taflas et ment stable ou 4 pr me ge lé , qui exerce habitne 
les produits à base d'alcool destinés à la consommation de bouche des pouvoirs pour la négociation A, PR lusion des 
imporkés des départements français d'outre-mer, les taxes sur le ou qui dispose d'un stock de marchandises pour saiisfairr 
chiffre d'affaires et les taxes assimilées ms PE Em : lement aux commandes qu'il recoit, de même que la re 
aires i ssit s perçues à l'entrée en France LS: nap lle oi Re. +2 de | del À 
sont exigibles à l'importation dans la principauté selon les lois et répélée par :e5 TS CE ES ds de. de toute 
règlements applicables à l'importation en France. | épi ll le terriloire français, d'un cycie complet d'o;+ 
rt, 6 LA d'oghor Pr Ée mou © ins 4 Pa , re {els qu'achats et ventes de marchandises 
Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l'article 7 de ja présente : è . t , de ETES 
convention. les droits et taxes prévus par la législation et Îa régle- Ne rendent pas, au contraire, l'entreprise monégasque jm) r 
ohne, Pat refonte ore A, RE en France les opérations, en particulier, qui consistent e) A 
mentalion douanière francaises, les taxes sanitaires, ainsi que les nent A " ls r* : ‘ er sig 
OS US OR RS DE D « “Br. ; . “ de marchandises en France destinées à l’approvisionnement De 
droits et taxes et surlaxes visés à l'article précédent sont perçus blissements de vente ou de trandormalion que ladite ent Met 
pour le compte de la France, par ‘es soins de l'administration fran- exploite à Moneco q 1 ab pe: 
vs. . Art. 13. — Lorsqu'une entreprise française consent où im 
1l en est de môême pour les aroits et taxes intérieures lorsque les à une entreprise robe pe capital ou à la atstion de 1 Nice 
produits passibles de ces droits et taxes sont expédiés de France à elle participe, ou à toute personne physique on morale r x 
a 7 _ …. Le opera ne sé »s sanitaires “ili : tient ou élablie à Monaco, dans les relalions commerciales ou fr g 
mn à __—. net des taxes sanitaires marilimes appartien qu'elle entretient avec elle. des conditions qui ne pourra cr Mon 
; : PE É considérées comme nerma'es, S ‘ratio CTI rétabiies dar: pe 
Art. 7. — Le produit annrel des droits et taxes énumérés ci-après 4 se l'entebelse gb es telles pen uraient 
et recouvré en France et dans la principauté par l'administration dû v figurer régulièrement, pour l'assiette des taxes sur le «ie en f 
des douanes francaises el réparti d'un commun accoré entre la prin- d’affaires et de l'impôt sur le revenu des personnes phisique. ne 
cipauté de Monaco et la République française . , de l'impôt sur les sociétés, ainsi que de tous autres impot. Ar 
Droits et taxes prévus par la iégislation et la réglementation doua- pourraient être exigibles : : ji Pa 
nière française ; enu’une entrenrice dÉvAs ons ; 4 égis 
Taxes ei surtaxes visées à l'article 5 de la présente convention, y Robe gr vd pes mener 1 -  «s ps [x rot fai 
compris la taxe sur les transactions percue à l'importation mais à parlicipe, ou à toute personne physique ou morale résidant 
l'exclusion des autres taxes sur le chiffre d’affaires et des taxes établie en France, dans les relations commerciales ou fini 
assimikes. qu'elle entretient avec elle, des conditions qui ne pourraient étr 
Art. 8. — Tous ces employés et agents de la douane dans ta princi- considérées cormme norma:es, les opérations sont rétabli: da: ar! 
pauté doivent être Français: ils sont nommés par le Gouvernement la comptabilité de l’entreprise monégasque, telles qu'elles our t el 
de la République après avoir été agréés par le gouvernement prin- dù y figurer régulifrement pour l'assiette du droit de sorti 1 suis 
cier, qui se réserve la faculté d'en demander le remplacement. pensaleur on de tous autres impôts. ; A sa 
Art. 9, — Le gouvernement princier fournit à ses frais L»s locaux Art. 14. — Les personnes de nationalité française qui sant passihie: le Lei 
nécessaires au casernement des douaniers francais et à l'installation, en France des impôts directs à raison de leur domicile 1: < 
sur les quais du port, du bureau du receveur et du corps de garde. leur résidence et qui transportent à Monara ce domicile on 1 avee 
et ts a résidence demeurent sounrises en France auxdits impôts tant quels | 
Le gouvernement princier prend éga'ement à sa charge les frais n'ont pu prsduire un certificat délivré par le ministre d'Etat « es. 
de surveillance des entrepôts, les traitements et émoltuments affé- la Principnaté après avis du consulat des ce et con: art 
rents aux emplois nécessaires pour l'exercice des entrepôts et l'ou- tatant qu'elles ont eu, en fait, leur résidence habituelle à Mons à sur k 
verture de la gare de Monaco au transit international ainsi que le deouis cinq ans au moins. | ; de so 
goût des installations que nécessiterait Je développement dun trafic. Toutefois, les personnes faisant partie on relevant de la Man lants 
Art, 10, — Tous les employés et agents de la douane française Souveraine, ainsi que les fonctionnaires, agents et emploie. les re 
dans la Principauté sont soumis à la juridiction des tribunaux services publirs de la Principauté sont considérés comme domicile orme 
francais par rapport aux crimes et délils dont ils pourraient se à Monaco dès lors qu'ils y ont établi leur résidence habiiuell LU 
rerdre coupables dans l'exercice de leurs fonclions., Dans ce ras, y ont résidé, en fail, sans condition de durée. 0 
linstruction est dirigée par un juge francais, mais les constata- Art 135. — L'imposition des traitements, salaires et autre: rén ns su 
tous, les desventes sur les jienx et toutes les opérations de l'ins- néralions analogues, ainsi que les pensions, payés par l'un des art. 
truction seront accomplies sur le territoire de la Principauté par Etats contractants ou par une collectivité publique dudi Etat à l'adm 
un juge du tribunal de Mcnacn en vertu d'une commission roga- des personnes résidant dans l'autre Etat est réservée au preuit cerne 
toire du juge français préalablement visée par un membre du de cez Elals. sociét 
ministère public, Toutefois, les autorités de Ja Principauté peuvent, Il est entendu que cette disposition ne vise, em ce qui corner leur ? 
s'il y a lieu, procéder, en cas de flagrant délit, à l'arrestation la France, que la iaxe proporlionnelle,de l'impôt sur le rever prinei 
du prévenu ainsi qu'à la constatation d'un crime ou d'un délit. des personnes physiques. [CN: 
Les employés et agents de la douane française sont justiciables Art. 146. — Les résidents francais sont dispensés du ver: | bles } 
des tribunaux d* la Principauté pour les crimes ou délits cenmmis de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe prop en ce 
en dehors de l'exercice de leurs jonetions. tionnelle), su” les salaires qu'ils perçoivent d’un employeur domi qu’en 
art, 41, — Les infractions aux lois et règlements applicables dans ou établi à Monaco or LA LME ainsi 
la Principauté par suite de l'urrien douanière sont poursuivies à En compensation du versement patronal forfaitaire prévu à l'art par le 
la requête des agents de ladmanisiration française compétente en cle 21 du code général ces impôts français, le &ouvernement 2 < 
résidence dans le ressort du tribunal de Nice où sont affirmés, Princier alloue au Gouvernement français une indemnité dont À Susvis 
s'il y a lieu, les procès-verbaux. pe gi est fixé d'un commun accord entre ces deux gouverne. z $ 
En cas de constatation dans la Principauté d'un flagrant délit De a ldiniis de cette indemnité est effectué trimestriellement, Ma 
douanier, les agents de l'adininistration française compétente, qui le "premier versement devant intervenir au titre du premier Drug 
se saisissent du ou des délinquants, doivent les conduire sur-e- mestre 1950 el une regularisalion ayant lieu annuellement. des ai 
champ devant le représemant du ministère public de Monaco qui Art. 147. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques tie salaire 
statue sur jeur mise eu élat d'arrestation ou sur leur mise en proportionnelle) est exigible en France sur les intérêts des créarces payées 
liberté sous caution. 1 hypothécaires au profit du porteur &e la grosse grevant des imm Das 
Les employés et agents de la douane française peuvent requérir bles situés sur le territoire français, lors même que le porteur a à Mon 
des autorités monégasques l'arrestation des prévenus de contrebande son domicile ou sa résidence habituelle dans la Principauté. d'office 
el ia recherche par le ministère public de Monaco des individus Art. 18. — La taxe à J& production et les taxes uniques perce lées el 
intéressés à des fraudes ou complices de celles-ci. en remplacement Ge l’an'ien impôt sur le chiffre d'affaires so l'admii 
La présente d'sposition ne fait pas obstacle à la poursuite d'office appliquées dans la Frincipauté sur les mêmes bases et aux Him: ut 
des délits par les autorités monégasques. tarifs qu'en France. : 4 nistrat 
Les cilations À comparaître devant les tribunaux français compé- + produit total des perceptions opérées à ce litre, dans ti Valeurs 
tents dans les cas prévus par le présent article et par l'article deux Etats contractants, est réparti entre les deux gouverne des en 
précédent sont données à la requête de l'autorité française, mais selon les modalités fixées entre eux, d'un commun accori. ha pri 
elles sont signifiées par les huissiers ou agents de Ja Principauté Art. 19. — Les cartes à jourr destinées à Monaco sont envoi de part 
après avoir recu le visa prescrit dans l'article 10. Les tribunaux «9 les fournisseurs français en franchise de Ja taxe speciale où ace 
français peuvent punir des peine® portées par la loi francaise les a production au taux de 25 p. 106: Concert 
\émoins ainsi assignés qui n'auraient pas comparu soit devant les Cette taxe est perçue au profit du Trésor prineier et il n'est D Cauhioy 
juges d'instruction, soit devant les tribunaux français. tenu comple ée son produit pour l'application des diposiioi ä& leur, 
Les jugements rendus dans les divers cas qui précèdent sont insérées sous le deuxième alinéa de l'article 18 ci-dessus. lrance 
exéculoires dans la Principauté sur la réquisition revêtue du visa Art. 20. — Les alcools, les vins, cidres, poirés hydromels et piqi t- a": 
susmentionn® et adressée par l'autorité française compétente aux tes, ainsi que les vendanges. fruits à cidre et à poiré sont suis, Pre A 
agents d'exécution de la Principauté, L'emprisonnement et la con- dans la principauté, à une réglementation jaentique à celle qui if pré 
traite par corps prononcés par les tribuneux français sont subis est appliquée en France: ils y sont imposés sur les mêmes Dases €: äuxque 
en France. aux tnèmmes tarifs, 
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A = ” i 
s its imposables expédiés de Monaro vers la Franre circu- 
Les prod soucis de titres de mouvements délivrés par les auto- 
LE “monégasques selon les règles applicables en France. 
rités 


roduits impsables expédiés ae France à Monaco cirew'ent 

Ce lien d'acquits-à-cautien donnant lieu à l'arrivée soit à la prise 
SO eparge chez les entrepositaires, soif au payement des droits dans 
tous les autres Fa. tités sdiées ronds : patin te 

Les droits afférents aux quantités expédiées par congés, passavants 
“ laissez passer sont reversés au bumiget français par le Trésor 
Le cier au vn de relevés établis par nature d'impôts et qui sont pris 
F'harge par le receveur principal de Nice. ‘ : 
"4 regard du régime écunornique de L'alcool, la réglementation 
monégasque est identique à la réglementafñon francaise. 

are A. — La Rprraiien francaise de la garantie des ouvrages 
ouvrés ou non ouvrés à'0r, d'argent ou de platine est applicable dans 
la principauté de Monaco. ; 

Le bureuu de Nice est charg 

inconnage et de contrôle. \ 

Les ouvrages de la principauté sont présentés à ce bureau, pour 
y être marqués, après reconnaissance du titre, des poincons en 
vigueur en France, maäis pertant un signe aistinetif ou différent, 
spécial auxdils ouvrages. Le différent choisi pour le bureau de Monaco 
est le signe ‘—1mu grec). 

Les draits de garantie sont perçus par le receveur du bureau de 
Nice, au profit du trésor princier. Quant aux droits aus pour les essais, 
js sont encaissés pour Le compie del administration francaise, COMMERCE 
s'il s'agissait d'ouvrages destinés à Ja consommation en Franee. 

Les ouvrages d'or, de platine où d'argent portant le aiflérent de 
Monaco, ne pourront, en as d'envoi dans d autres pays donner jeu 
«u remboursement du droit ac garantie que si les formal tés prévires 
en pareil cas sont remplies au bureau de Nice. Dans ce cas, le rem- 
boursement sera effectué snr le complc du ‘résoz monégasque. 

art. 22 — Les personnes physiques ressortissant de l’un des deux 
Etats bénéficient sur le terriloire de l'autre, pour l'application de la 
législation fiscale. ae mêmes avantages nour situation el charges de 
famille que les nationaux ae ce dern'er Etat. 


Les P 


de toutes Is opérations d'essai, de 


Tire il. — Assistance administrative. 


art. 2%, — Pour l'application de t'artiele 12 ci-dessus, les autorilés 
compétentes des deux Etats contractants auront à se cencerler au 
sujet de ehaque cas d'espèce, chaque gouvernement s'engageant an 
surplus à autoriser, sur demande de l'administration de l'autre Elat, 
la poursuite sur son propre lerriloire des vérifications entreprises sur 
le territaire de ce aernier Etat. 

Les vérifications dont il s’agit seront effectuées sons le couvert ct 
avee le concours de l'administration fiscale de l'Elat dans lequel elles 
auront lieu. 

art, 24. — En vue àa'assurer Fexacte application des impôts francais 
sur le revenu des personnes physiques ef sur les sociétés et du droit 
de sortie compensateur institué dans la principauté, les Elats contrac- 
{ants conviennent que leurs administrations fiscales échangeront tous 
les renseignements qu'eles détiennent ou pourront se procurer cart- 
foumément à leur iégislation respective et dont la cormmunieation 
réciproque leur paraîtra nécessaire aux fins susindiquées. 

Ces échanges ae renseignements s'effectueront d'office ou 
demande. 

art. 2% — En exécution de j'article précédent et pour ’aciliter à 
l'administration française le contrôle des déclarations en ce qui con- 
cerne les impôts sur le revenu des personnes physiques et sur tes 
sociétés par des personnes physiques ou morales ayant leur aomicile, 
kur résidence habituelle ou leur siège en France, le gouvernement 
princier s'engage à renseigner d'office celle administration: 

1° D'après les comptes ouverts au réperloire général sur les immeu- 
bles possédés dans la principauté par les personnes en cause, tant 
en ce qui concerne la valeur vénale résuHant du prix d'acqnisilien 
qu'en ce qui concerne le revenu locatif résultant de baux enregistrés 
dinsi que sur ks biens meubies corporels eu incorporels, posséaés 
par les mêmes personnes: 

2 Sur le montant du ch.ffre d'affaires déelaré par les personnes 
susvisées où constaté par les services fiscaux de la principauté ; 

3 Sur les sommes touchées par les mêrnes personnes à titre de 

traitements, salaires, appointements fixes 61 proportionnels, remises, 
farlicipations aux bénéfices, courtages, commissions, tantièmmes, pen- 
sions, rentes viagères, dividendes, revenus et produits, sous réserve 
des alspositions de Farticle 13 ci-dessus relatives aux traitements, 
Silaires et autres rémunérations analogues, ainsi qu'aux pensions 
hayées par le gouvernement prineier. 
_D2 son côté le gouvernement français, pour faciliter l'application 
4 Monaco au .uroit de sortie compensateur, s'engage à renseigner 
d'office l'administration monégasque sur le montant des affaires trai- 
lées entre ressortissants monégasques et ressortissants français dont 
l'administration fiscale française awrait connaissance. 


Aït. 26. ee le gouvernement princier renseignera d'office l’admi- 
Bistraion françaïse sur le montant des produ:ts de ioute nature de 
Vues mébilières monégasques, françaises ou étrangères, ainsi que 
tes réantes, dépôts et cautionmnements touchés où encaissés dans 
‘l Frincipauté, par des personnes domiciliées en France, auprès 
1e paticulers où de caltectivilés qui font profession à titre principal 
‘i accessoire de payer Ces produits, Il en est de même en <e qui 
‘oncerne les produits des valeurs mobilières, créances, dépéts et 
iilionnements paxés directement par les sociétés monégasques 
Ru membres obligataires ou porteurs de parts, domieiliés en 
ae Etetés individuels ment'onnant les noms, prénoms et domi- 
des Feel des personnes visées à l'alinéa précédent, le montant net 
'< Droduits tonchés par eiles, a nature et le more des valeurs 
“queues s'appliquent ces produils ainsi que la date de l'opéra- 


sur 








lion ei la d-‘<ignation de r, seront 
annucl'ement par la dire 
l'admmnistration francai<e 

& gouvernement prinrier fournira les mémes rens 
ce qu concerne les p valeurs mobilières, créances 
et caution u créiik de 
des mêmes !e 


L or 
à Sierra 


l'élablissement pare adre<-cs 
lion monégasque des services f(ISCaux à 


icnements en 
depots 


\emen’s< comples ouverts au non 


roue < 
à l'aumiui<tr francaïse les infractions commises, 
Ro page 


à l'égard des cbligation: ombant pour l'application des 
dispos Dons qui p: èdent, par les rersonnes et sociétés se Tv int 
dans la print pauté à des opérations de banque ou de crédit et 
qui ont en France leur siège principal. 

Art. 27. — Le: deux gouvernements s'engagent, sur la base de 
la réciprocité, à se prûler concours et assistance pour le rereuvre- 
ment de tous impéts, intérêts, frais et amerdes. 

Les services compeélcuts de chaque Etat seront chargés d'assurer 
le recauvremment swivant les dispocitions de !a lég <ialion propre 
à et Flat, IS <eront notamment habilités à prendre toutes mesurey 


conservatæres où exécuteires utiles sans qu'.i soit besoin de recou- 


rir à la formalité de l'exequatur, 


Trree IV. — Pistes, télegraphes et teléphones. 


SECTION A. — Service postal et tel/graphique. 
Vrt 929 — Les cervces postaux et télégraphiques 
dans la prncipaué de Monaco jar linterméhaire de 
tion française des postes, lémgraphes et téléphones 


sont a=surés 
l'admumi-ira- 


Art. 29, — Les lois, règlements et tarifs de toute nature en vigreur 
daus le service pastat e* telégraphique francais sont appl cables 
sur le lerrioire monégasque P 

Y seront également applicables tou'es nouvelles dispositions 
Hyales ou réglementaires qui viendraient à ètre adoplées en France 


dans ce domaine. 


Art. 99. — Les hjets< de irresronlan‘e émanant de la prinei- 
paulé som afranch< au moyen de tinbres-poste parliculiers à ce 
territoire. 

Art. 31. — Le personnel chargé de lexécution des services pos- 
faux et télégriphiques doi étre, nréalahlement à sa nomination 
dans la princpauté par ladministriion francaise, agréé pa e 
gouvernement prin'tér qui se réserve a faculté d'en demander 


le remplacement. 
Le gouvernement prmecier s'engage à assurer sur son territoire 


.. 


aux agents de ladiministration francaise des postes, télégraphes et 
téléphones, toutes les garanties nécessaires à l'exécution de leus 
service 

Art, 32, — Le personnel v'<é premier al néa de !l'arlile 21 


di-dessus est considéré comme un perconnel mixte. 


A ce titre, et par l'intermédiaire dn receveur, sous Flautorité 
d'iquet il est placé à l'intérieur de la principauté: 

D'une part, il correscond avec l'adm nistralon francaise repré 
sentée par le dire’teur des postes, télégraphes et téléphones des 


servi 


a dent il reecit les ordres pour le e général; 
autre part, il se conforme aux instructions des autorités mroné- 


gasques pour Ce qui concerne je service intéreur de la prinei- 
pauté. 

art, 33 — L'exécution des services po-taux et télerashitues 
dans la principauté donne lieu à l'établissement d'un comote 


annuel dressé par l'administration française et soumrs à l'acceota- 
ion du gouvernement pr'ncier. i 
Au crédit de ce comple est porté le produit des recettes po:tales 
et télégraphiques des bureaux de la frincipaute, déduction faite 
des parts de taxes tékzgraphiques où des frais de trans t postaux à 
verser aux offices étrangers, à son déhit sont inscrites les dénensez 
d'instaliatron technique et d'exploitation de ces bureaux ‘traitements 
et indemnités de personnel, lox@:s, fournit diverses, etc.), y 








ires 


<oimpr:s les indemnités de toule nature à payez aux tiers ; 
La b&lanee des comples est faite À la clôture de et ie exerrice 

En cas d'insuffisanve des receltes, le gouvernement princier pren 

dra la différence à sa charge, en cas d'exédent des recette: sue 


les dépenses, le surplus sera partagé entre les deux gouvernements 
dans la proportion de 96 p. tt pour la principauté et de 4 p. 100 
Four la Franre. 

. En cours d'exercice, des acomptes trimestriels peuvent être pavés 
à terme échu, sur la demande du gouvernement princier. Le mon- 
tant de ces acomptes est calculé d’après les recettes du trimestre 
intéressé, diminué des dépenses approxamitves déterminées 
suit: un quart des dépenses du dernier exercice arrêté, muît plié 
par le rapport entre la valenr du franc-or à la fin du trimestre 
intéressé et la valeur du franc-or à la fin du trimestre correspondant 
à eet execice. . 

Art. 31. — Le Gouvernement français jouit de la franchise postale 
dans les bureaux de la principauté pour ceux de ses représentants 
fonctionnaires on agent, qui ont droit à cette franchise sur le 
lerriloire français. 

S. A. S. le prince de Monaco bénéfic'e de la franchise postale 
ant en France qu'à Monaca pour tontes les correspondances qu'il 
expédie el également pour celles qu'il reçoil de toute personne 
indistinetement. 

Le ministre d'Etat de la principauté bénéficie des mêmes franchises 
que $S. A. S. le prince. 

Le Gouvernement francais jauit de la franchise télégraphique dans 
les bureaux monégasques de la méme manière qu'i en jouit sur 
san propre territoire. 

S. A. S. le prince et je ministre d'Etat de la principauté ont 
la {franchise pour leurs communicatians télégraphiques des bureaux 
monégasques à un bureau quelconque français et réc'proquerment, 
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Le représentant du prince auprès du Gouvernement français a le 
droit à la franchise postale et télégraphique pour ses correspon- 
dances avec le prince et le ministre d'Etat. 

Art. 35. — Le gouvernement princier reste propriélaire des instal- 
Jations techniques, du matériel et des lignes télégraphiques établis 
sur son terriloire par le Gouvernement français pour le service 
postal ct télégraphique de la principauté. 

Le Gouvernement français conserve la prapriété des lignes télégra- 
y établies par lui pour la traversée du territo:re monégasque; 

ha par suile à verser aucune taxe de transit. 


Section B. — Service téléphonique. 


Art. 96. — Le service téléphonique est assuré dans la principauté 
ee l'adininiStration monégasque; le Gouvernernent français prète 
outefois son conrours à l'établissement et au développement des 
communications téléphoniques, par les lignes françaises, entre la 
principauté et (ous autres pays. 

Art. 37. — Les taxes applicables dans la principauté aux commu- 
nicalions interurbaines avec la France sont celles qui sont perçues 
on France pour ces mêmes communications. Les taxes applicables 
dans Ja principauté aux communications aveg les pays étrangers 
sont celles qui sont perçues dans le département des Alpes-Maritimes 
pour ces mêmes communications. 

Art. 38. — Les taxes afférentes à la correspondance téléphonique 
échangée entre la princpauté, d'une part, la France et les pays 
étrangers, d'autre part, sont, après déduction de la part à verser, 
le cas échéant, aux offices étrangers, réparties sur la base de trois 
quarts pour la France et un quart pour la principauté. Toutefois, la 
part de la principauté ne peut être supérieure, par unilé de conver- 
sation, message, avis d'appel ou préavis, à un nraximum dont le 
montant est fixé d'un commun accord entre les deux gouverne- 
ments. 

Art. 39. — Les dépenses afférentes à la première installation et à 
l'entretien des lignes téléphoniques ct franco-monégasques sont à la 
charge de la principauté en ce qui concerne les sections de ces 
lignes établies sur son territoire, 

L'administration française conserve toutefois la propriété des 
circuils téléphoniques établis par elle pour la traverste du territoire 
gnonégasque; elle n'a par suite à verser aucune taxe de transit, 


Titre V. — Dispositions diverses. 


Art. 40. — Le gouvernement princier s'engage, pour la frappe des 
monnaies monégasques, à recourir exclusivement à l'Hôtel des Mon- 
naies de Paris, et les monnaies ainsi frappées devront être, quant 
à l'alliage, au titre, au module et à la valeur, identiques aux 
monnaies françaises. 

Art. 41. — Le gouvernement princier s'engage à prendre dans les 
manufactures et entrepôts de Nice toutes les espèces de tabacs 
nécessaires à la consommation de Ja principauté, lesquels lui sont 
fournis à des prix se rapprochant autant que possible des prix de 
revient; toutefois, dans un souci de simplification, les prix sont fixés 
d'un commun arcord entre les deux gouvernements à des prix 
uniformes par groupe de produits. Les tabacs sont vendus sous la 
surveillance des autorités locales, selon les tarifs en vigueur en 
France 

Art, 42, — Les poudres de guerre, de chasse. de mine dont la 
fabrication est interdite dans la principauté sont fournies aux agents 
monégasques par le service français des poudres, à des conditions 
de prix déterminées comme en matière de tabac. Elles sont vendues 
dans la principauté selon les tarifs en vigueur en France. Sont main- 
tenues les dispositions contenues dans le protocole du 24 juin et 
l'ordonnance du 12 décembre 1891 concernant la fabrication et Ja 
vente des allumettes dans la principauté, 

Art. 43. — Les lois et règlements sgéciaux qui régissent en France 
l'importation, l'exporlalion et la circulation des armes de guerre 
sont applicables dans la prircipaaté. 


Art. 4%. — La convention d'extradition conclue À Paris le 21 sep- 
tembre 1919 entre la France el la principauté de Monaco est confr- 
ve, h 


La police francaise aura le droit de poursuivre, en cas de flagrant 
délit, sur le terriloire monégasque, les malfaiteurs qui s'y échappe- 
raient de France, 

Le méme droit appartiendra à la polire monégasque sur le terri- 
toire des communes françaises limitrophes. 

Les individus arrêtés en vertu des dispositions qui précèdent seront 
remis aux autorités du territoire sur lequel ils auront été appré- 
hendés. 

En cas d'incendie, les PES de la principauté et des communes 
voisines sont autorisés à franchir la frontière et à se rendre sans 
délai sur le lieu du sinistre. 

Le Gouvernement français se réserve le droit de faire, en temps 
de paix, traverser par ses troupes le territoire de la principauté, à 
charge d'entente préalable avec Je gouvernement du prince. 

Art. 45. — Son Altesse Sérénissime le prince de Monaco s'engage 
à interdire tout séjour sur son territoire aux déserteurs de l'armée 
française, Le séjour dans les départements des Alpes-Maritimes, du 
Var et des Basses-Alpes sera interdit aux déserteurs de la princi- 
pauté qui ne sont pas de nationalité française. 

Art. 46. — Aucun individu non monégasque, expulsé ou banni du 
territoire de la République et dont l'expulsion ou la condamnation 
sera notifiée par l'intermédiaire du consulat général de France à 
Monaco an gouvernement princier, ne sera admis à résider dans la 
principauté. Le séjour dans Les départements des Alpes-Maritimes, du 








RE Sue 
Var et des Passe$-Alpes sera, Sur la demande du gouvernement prir. 
cier, interdit à tout individu non français expulsé où banni à, \ eee 
principauté. L 
Totalité ou partie du périmètre desdits départements sera éri. À 
ment interdite, sur la demande du gouvernement princier, à 1,» * 
individu de nationalité monégasque à qui le séjour du territoire ” 
monégasque aura été interdit en vertu d'une décision judiciaire. ur 
Art. 47. — Les individus condamnés pour des crimes ou délit: de pi 4 
droit commun à la prison, à la réclusion et aux travaux forcés por. Ne 
ront être reçus dans les établissements pénitentiaires de Frane fseal 
Les mineurs pour lesquels une mesure de rééducation aura été To! 
noncée seront reçus dans les établissements français d'éducation sent 
surveillée, “En 
Les grâces ou réductions de peine ge Son Allesce Sért, tion ( 
nissune le prince seront notifites par la voie diplomatique au «, 9 


vernement français, qui prendra les dispositions nécessaires pour Fai 

l'exécution de ces mesures bienveillantes. En 
L'administration française signalera, s’il y a lieu, au gouverne. PS 

ment monégasque les condamnés qui lui paraitront mériter one sil 

mesure de clémence (grâce, libération conditionnelle) et les mineurs 

dont la conduite dans les établissements d'éducation surveillée rer. 

dra possible l'octroi d'une libération d'épreuve ou de toute autre 

mesure de faveur. ] 
L'administration française ne pourra, sans l’assentiment du Gou. 


monégasque, faire application des dispositions des articles 3 et 4 qe dius 
Ja loi du 5 juin 1875 aux détenus condamnés par les tribunaux de là be | 
Principauté à des peines supérieures à un an et un jour de pri chand 

Les individus transférés de Monaco en Fra:ce qui subissent dans exléri 
les établissements pénitentiaires français, par application des dispo. De | 
sitions de l'alinéa fe du présent arlicle, des peines prononcées par eu de 
les juridictions monégasques et qui font l'objet de poursuites où de De ] 
condamnations de la part de Ja justice française, seront, à l'expi- Et, 
ration de leurs peines, mis sans formalité à la disposition de: auto. menta 
lités judiciaires françaises compétentes. prohib 

Art. 48. — Les indigents atteints d'alifnation mentale, de quelque donna 
nationalité qu'ils soient, se trouvant sur le territoire monéga-que, dont 1 
vourront être reçus et trailés dans les asiles publics français, à la Le 6 
demande et üux frais du gouvernement monégasque. Toutefois, À Jar! 
lorsque l'aliéné sera Français les frais seront supportés par la col conver 
lectivité française compétente, à partir du inoment où la ation positio 
lité francaise de l’aliéné aura éi# reconnue par le Gouvernement de Lu 
Ja a Poe française, sur demande qui lui sera adressée par li Gouve 
voie diplomatique par le gouvernement monégasque. trésor 

Si l'aliéné appartient à une nation tierce, le Gouvernement francais tiolian! 
pourra prêter au gouvernement monégasque ses bons offices, en vue sait à 
au rapatriement de l’indigent aliéné daas son pays d'origine. cnauté 

Les indigents monégasque: aticinlts en France d’aliénalion mentale Mitair 
seront, de même que les nationaux, re:us et trailés gratuitement c $ 


dans les asiles publics français jusqu'au moment où le gouverne. Le 
ment monégasque, sur une dernande e lui sera adressée par la résultat 
voie diplomatique par le Gouvernement français, aura reconnu la tion de 


nationalité monégasque de j’aliéné, A partir de ce moment, les frais Toutefs 
occasionnés par l'aliéné seront remboursés par le gouvernement monc- tant, di 
gasque au Gouvernement français. (ire de 
li appartiendra aux autorités françaises, conformément aux loi: et uon In! 
règlements en vigueur en France, de se prononcer sur le maintien bd 
ou la mise ea liberté des indigents aliénés entretenus dans Le: asiles TYEIer 
français aux frais du gouvernement monégasque. Toutefois, il sera P > » : 
iieis $ 


préalablement donné avis au gouvernement princier des décisions 
de la mise en liberté de ces aliénés. UE, — 


Art. 49. — Le gouvernement princier s'engage à assurer le bon être éla 
entretien des voies qui prolongent sur le territoire monégasque les prévues 
voies ouvertes, en terriloire francais, à Ja circulatiorn publique, et M - 
+" spin ies roules nationales qui aboutissent à la Prince de revi. 
rauté. à cor 
11 s'engage, en outre, à assurer sur le territoire de Ja Principauté ñà a sr 
Ja sécurité des voies ferrées et des lignes télégraphiques et télépho- y — 
niques. ee 

Art, Hi, — La fipssnse des eaux entre la Principauté et la com a ind 
mune de Beausoleil continuera à être réglée par l'arrangement qu gd 
a été conclu, le 10 février 1813, entre les maires des commune. de #ec Su 
Monaco et de la Turbie. Par 





Art. 51. — Les jeunes gens de nationalité monégasque seront admis Les 
à concourir l'accès aux écoles du Gouvernement de la Répuhiique Les à 
dans les mêmes conditions que les jeunes gens de nationalité fran éxportée 
çaise. l'objet d 
Toutefois, il ne pourra à leur sorlie de ces écoles, leur être altribnf La res 
d'autres diplômes, titres ou emplois, que ceux qui sont accordés par ‘nventi 
le Gouvernement de la République aux éièves étrangers. l'eatrep6 
Art, 52 — Le prince se réserve la faculté de conclure avec 1°: Le ren 
puissances étrangères tous traités qui ne renfermeraient aucun Les dé 
clause contraire la présente convention. #es ana 
Art. 53. -— Toutes difficultés relatives à l'interprétation ou à l'appit- Le EU 


e.. #7 
cation de la présente convention qui m'ausaient pu étre réglées re 
par la voie de négociation diplomatique seront soumises à li NS, Frs 
demande d'une des parties, à une commission consultative mixle jy 
qui aura mission d'assurer l'apylication régulière de la presente LS 
convention says 


s à ù L j Jles éspositic 

La commission mixte se réunira au moins une fois par an cl air y té 
nativement à Paris et à Monaco. à et 5 4 
! : avi 1 NE A: 

La commission sera composée de six représentants au maximun prin À 
des administrations intéressées de chaque Etat, Chaque délésatien Hofil de 
Lourra »s'adjoindre des experts. Wuels à à 
Art. 54, — La présente convention sera ratifiée et les instruments EU à 
de ratification seront échangés dans le plus bref délai. #mis er 
Elle entrera en vigueur le lendemain de l'échange des instrument #uanes 
de ratification et le demeurera aussi longtemps qu'elle n aura pas #3 énvo 
été dénoncée par l’une ou l’autre des parties contractantes avec Var _ 


un préavis de six mois. + i 
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ons Ps . Æ . 
La présente convention se substiluera dès son entrée en vigueur: 
A la convention du voisinage du 10 avril 1912, modifiée par les. 


avenants des 9 juillet 1932 et du 4 février 1938; 


4 la convention du 26 juin 1925 relative à la poursuite et à la 
Session des fraudes fiscales, modifiée par les avenants des 9 juillet 


ve et 10 juin 1939; É 
nc î … du 14 avril 1943 concernant la répression des fraudes 
ses et le renforcement de l'assistance administrative mutuelle. 
youtefois, les articles 1er, 2 et 3 de cette dernière convention ces- 
ent de produire eflet à compler du 49 janvier 1950. 
ŸEn foi de quoi les pknipolentiaires ont signé Ja présente conven- 
tion et y ont apposé leurs cachets. 
Fait à Monaco, le 23 décembre 1951. 
double exemplaire. à 4 
ar: Signé: ROBERT SCHUMAN. 
signé: PIERRE VOIZARD 


Protocole douanier et fiscal. 


y — L'administration française des douanes assure à Monaco, 
dans les mêmes conditions qu'en France, l'application : 

pe la réglementation des importalions et des exportations de mar- 
chandises, ainsi que des textes relalifs au contrôle du commerce 
exlérieur , ÿ sf eds VERS 

pe la réglementation relalive aux marques ou indications d'origine 
ou de provenance, ainsi qu'aux marques de fabrique; 

be la réglementation relative au contrôle de la librairie; 

Et, d'une manière générale, de tous les textes Kégislatifs ou régle- 
mentaires en vigueur en France, portant à Lg ae titre que ce soit 
prohibition ou restriction à l'importation on à l'exportation ou subor- 
éonnant l'importation ou En à des formalités particulières 
dont le contrôle est confié à la douane. 

Le Gouvernement français, au sein de la commission mixte prévue 
à l'article 53, examinera dans l'esprit bienveillant de Ja présente 
convention les difficullés que pourrait soulever l'applicalion des dis- 
positions qui précèdent. 

IL — En exécution de l'article 7 de la convention de ce jour, le 
Gouvernement de la République française verse chaque année au 
Trésor princier une somme dont le montant est déterminé en mul- 
tipliant le produit annnel majoré de 70 p. 100 des droils et taxes visés 
audit article par le rapport existant entre la SIT de la prin- 
cipauté, d'une part, et le total des populations de la France métro- 
poitaine et de la principauté, d'autre part. 

Les versements ont lieu annuellement, à Monaco, sur la base des 
résultats constatés au cours de l'année précédente et après publica- 
tion des statistiques des recettes réalisées pendant l'année entière. 
Toutefois, en cours d'exercice, des acomptes trimestriels représen- 
ant, dans l’ensemble, les quatre cinquièmes des sommes versées au 
titre de l'année précédente, sont pavés à terme échu., Une régularisa- 
on intervient, dans le plus court délai possible, après la publication 
des statistiques annuelles de recettes, Si les acomples versés se 
rvèlent supérieurs à l'attribution due pour l'année entière, le trop- 
preu est imputé, jusqu'à extinction sur le ou les acomples trimes- 
triels suivants. 

HE, — Un entrepôt réel des marchandises tarifées et prohibées peut 
être élabli à Monaco, par ordonnance du prince, sous les conditions 
prévues par la législation française. 

IV. — Les hautes parties contractantes se réservent la possibilité 
de reviser, d'un cominun accord, les disposilions de l'article 4 de 
a convention relatives à la détermination Je la nationalité moné- 
fisque des navires. 

V.— Il ne peut être accordé, sous forme de prime ou autrement, 
ux industries établies dans la principauté. qui produisent ou fabri- 
quent pour le marché intéreur ou pour l'exportation, aucun avan- 
üze sur les industries similaires françaises. 

Par les mots « aucun avantage », les deux parties entendent: 

Les primes à l'importation ou à l'exportation; 

Les avantages particuliers pour les marchandises importées ou 
portées sous le régime du transit, ainsi que pour celles fa;sant 
jet d'un compte d'admission temporaire ; 

La reslilution, en totalité ou en partie, des droits prévus par la 
tnivention et des taxes perçues pour les opérations du port et de 
re itrepôt - 

Le remboursement total ou partiel des impôts directs ou indirects; 
LES délaxes, les subventions, les garanties d'intérêt et autres moda- 

inalogues. 

uvernement princier s'engage à prendre toales les dispo:i- 
s nécessaires pour prévoir et réprimer les fraudes préjudiciables 
Trésor et au cominerce frança;s, sur toutes marchandises et 
Watinent sur les objets en mélaux précieux. 

, à cormmission mixte prévue à l'article 53 sera appelée à connaitre 
% difficultés que pourraient susciter à Monaco l'application des 
$sposilions du présent article. 

1. — Les droits et taxes autres que ceux visés aux articles 1er, 
‘#15 de la convention, qui seraient élablis par le gouvernement 
Pacier sur les opérations du port et de l'entrepôt, seront pereus au 
"1 de la principauté, sous réserve des frais de perception éven- 

allouer à l'administration franca;se. 

— Les envois destinés à la Croix-Rouge monégasque sont 

n franchise des droits et taxes perçus par le service des 
: dans les mêmes conditions et sous les mémes réserves que 

is destinés à la Croix-Rouge française. 

— Le montant de l'indemnité prévue au deuxième alinéa de 

16 susvisé est fixé à 30 p. 100 du produit du droit de sortie 
‘Prualeur institué « Monaco à compter du fer janvier 1950, 
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plication de l'article 18, deuxième alinéa, de 1] 


IX. — Pour l'ap a 
convention, Ja quote-part revenant à la princ:panté est déterminée 


en multipliant le montant des recouvrements effectués par la prine 
ni cons 


Lu pauté au titre de la taxe sur les transactions dans l'année le 
dérée, affectés du coefficient 1,15, par le rapport dégagé des recettes 
encaissées par le Trésor français au cours de la méme année d'une 


u 
part, au titre des taxes visées à l'article #8 précité et, d'autre part, 
au titre de la taxe sur les transactions, étant entendu que, pour le 
décompte de cetle dernière taxe, il est fait abstraction des percep- 
tions eflectuées par l'administration des douanes. 

Le partage ci-dessus envisagé a lieu annuellement après publica- 
lion des stalistiques des recelles réalisées pendant l'année entière, 

Si les modifi‘ations que viendrait à subir la législation des taxes 
sur le chiffre d'affaires le juslifiaient, les autorités compétentes des 
deux Etats contractants <e concerteraient pour apporter au mode 
de partage ci-dessus prévu les adaptations nécessaires. 





X. — ll est procédé, dès le partage, an versement de la différence 
entre la quote-part de la principauté dans le produit des taxes visées 
à l’article 18 de la convention, dégagée comme il est dit au para- 
graphe IX ci-dessus el le montant des encaissements effectués par 
la principauté au titre de ces mêmes taxes, Dans le cas où ces 
encaissemenis sont supérieurs à ladite quote-part, le trésor princier 
doit immédiatement reverser la différence au Trésor français. 


XI. — Sur la base des résultats constatés au cours de l’année 
ge re des acomptes trimestriels représentant dans l'ensembie 
es quatre cinquièmes des sommes versées dans les condilions pré- 
vues ci-dessus sont payés à terme échu., Une régularisation ;nter- 


vient, dans le plus court délai possible, après la publication des 
statistiques annuelles de recettes. Dans l'hypothèse où les acomptes 
versés se révèlent supérieurs à l'attribution due pour l'année entière, 
le trop-percu est imputé, jusqu'à extinction, sur le ou les acomptes 
trimestriels suivants. 

XI. — Pour l’applicalion des dispositions figurant sous le para- 
graphe If du présent protocole, les populations à considérer, en ce 
qui concerne tant la France que Monaco, sont celles accustes par 
les derniers recensements, abstraction faite des vitlégiattrants ou 
hiveérnants séjournant dans les hôtels et des louristes de passage 

XI. — Les dispositions des paragraphes IE, IX, X, X{ et XIE auront 
effet à compter du fer janvier 1950, 


PROTOCOLE 
Postes, téjégraphes, téiéphones, 


I. — En ce qui concerne les tarifs de toute nature et l'ex tion 
du service, les bureaux de la Frincipauté appliquent les mémes 
régies que les bureaux du département des Alpes-Maritimes. 
} e ! 


| il 
1 1 


: ? 
bureaux monégasques, soit entre eux, soit avee la Fran e et les 
pays au delà, sont les mêmes que celles appliquées respectivement 
dans les mêmes relations par les bureaux frança:s du département 
des Alpes-Maritimes. 

Il en est de même des taxes des télégrammes de presse et, d'une 
manière générale, des taxes applicables aux diverses catégories de 
télégrammes spéciaux. 


Les taxes applicah'es aux télégrammes ordinaires 


En cas de modifications des tarifs, cellezci sont applicables 


les bureaux de la Principauté à la méme date que dans les bureaux 
français. 


Les taxes terminales attribuées à la France en vertu des conven- 
Uons ou arrangernen':s internationaux en vigueur comprennent la 
part afférente au parcours sur le territoire monégasque pour les 
téégrammes originaires ou à destination de la Principauté 

I, — Le Gouvernement Princier arrête toutes décisions utiles en 
vue de l'émission des timbres-poste monégasques, notamment, pour 
ce qui concerne le choix du rnodéle et de la valeur des figurines, 
la date de l'émission, le norvbre de figurines à émettre et les condi- 
lions de vente, étant entendu, toutetois: 

1° Que l'impression des timbres-poste est assurée par les soins de 
l'âdministration française ; 

20 Que la série d'usage courant corre2:pond à celle en cours en 
France, tant en ce qui <oncerne la valeur que le nombre des figu- 
rines ; 

3o Que la valeur d'affranchissement des timbres-poste spéciaux 
avec ou sans surlaxe est choisie parmi celles des timbres-poste de 
la série d'usage courant: 

so Que les décisions prises sont communiquées en temps utile 
à l'administration française qui derneure chargée d'adresser, aux 
bureaux de poste intéressés, des instructions destinées à assurer l'exé- 
cution desdites décisions. 

IE. — Les sujets monégasques qui occupent un emploi dans l’ad- 
ninistration française des postes, télégraphes et téléphones, en appli- 
cation des dispositions des articles 17, 2 et 3 de la convention franco. 
monégasque du 28 juillet 1939 relative à l'accession des sujets moné- 
gasques à certains emplois publics en France et an recrutement 
de certains fonctionnaires de la Principauté, peuvent, dans les mêmes 
conditions que le personnel de nationalité française, étre nommés à 
un emploi dans les bureaux de la Principauté. 

IV. — L'administration française des postes, télégraphes et tél. 
phones s'engage à recruter sur place, suivant les nécessités du ser- 
vice, parmi les sujets monégasques, du personnel auxiliaire 









Hd 
15 


} } 


la moitié au maximum des emplois. 

Ce personnel n'a pas, au point de vue des traitements, émo'u- 
ments divers et avantages de toute nature: une situation meilleure 
que celle qui est accordée aux unités de mêmes grades de l'admi- 
nistration française en résidence dans la Principauté, 
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Annexe n° 4402, 





V. — L'expression « les indemunilés de toute nature à payer aux 
tiers » mentionnée au deuxième alinéa de l'arlicle 33 de la <onven- 
tion, comprend : 

1° Les indemnités à payer pour la perte ou la spoliation, dans le 
service monégasque, d'objets chargés et d'objets recommandés; 

do Celles dont ie montant incomberait à ce servire en vertu des 
dispositions de l'article 62, paragraphe 8 de la convention postale 
universel'e et de l’article 21, paragraphe 4, de l'arrangement inlerna- 
lional concernant l'échange des valeurs déclarées. 

VI. — L'administration française reste chargée du règlement des 
tomptes avec tous les offices ou compagnies. 

VH. — I n'est crédité aucune taxe à la Principauté pour les télé- 

gramines à destination de ses bureaux. 
- VIH, — Les bureaux de poste et de télégraphe, les câbles téKgra- 
phiques internationaux sont établis, d’un commun accord entre Îles 
deux gouvernements, dans des bureaux où emplacements répondant 
aux exigences du service, fouruis à loyer par le gouvernement Prin- 
cier. 

L'aménagement, le réaménagement éventuel et l'entretien des 
locaux (à l'exclusion de l'installation technique) sont effectués par 
les soins du gouvernement Princier après accord du Gouvernement 
francais, Les dépenses y afférentes, qui sont portées au débit du 
comp'e prévu à l'article 33 de la convention, sont remboursées au 
gouvernement Princier après clôture de l'exercice, 

IX. — Les taxes des conversations échangées à partir des cabines 
des bureaux de poste et de télégraphe de la Principauté sont versées 
par l'administration française à l'administration monégasque exploi- 
tant le service téléphonique. En ce qui concerne les communications 
locaies, les taxes sont intégralement conservées par la Principauté; 
en ce qui concerne les communications interurbaines et internatio- 
nales, les taxes seront ultérieurement incorporées dans le compte 
de partage prévu à l'article 38 de la convention. Ê 

X. — Au point de vue de la fixation des tarifs applicables aux 
communications interurbaines, le territoire monégasque est placé dans 
les fnêmes conditions que celui du département français des Alpes- 
Maritimes. 

XI, — Les administrations des deux pays s’entendront pour déter- 
miner les relations franco-monégasques qui peuvent être autorisées. 
Elles s'entendront également pour fixer les relations qui peuvent être 
autorisées, par l'intermédiaire des ligres françaises, entre Ja princi- 
pauté et les Etats étrangers déjà udmis à correspondre avec le réseau 
drancçais, 





ANNEXE N°4401 





(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à insliluer un régime spécial de 
majoration des rentes viagères de l'Etat con<liluées avant l’année 
1915, présentée par MM. Marcel Cachin, Billat, Lamps, Estradère, 
Mine Estachy, M. Pierre Meunier, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 mai 1918, mœifiée par la loi du 
2 août 1949, a majoré, sous certaines conditions, les rentes viagères 
servies par la caisse nationale des retraites pour la veillesse. 

Cette majoration est notoirement insuffisante. 

Malgré les efforts du groupe pariementaire communiste et de 
quelques-uns de nos autres collègues, son taux est resté anormale- 
ment bas, 

Le Gouvernement vient enfin de déposer le projet de loi n° 4166 
qui tend à majorer le montant des rentes viagères de 750 p. 100, 
2,0 p. 100 ou 100 p. 1(0 selon que les rentes ont été constituées avant 
le {°° septembre 1939 ou entre cette date et le {er janvier 1916, ou 
entre cette dernière date et le 1er janvier 1919. 

Ces dispositions ne sont pas de nature à donner satisfaction aôx 
nombreux rentiers viagers dont la situation tragique ne peut laisser 
indifférent tout homme de cœur, 

L'Assemblée aura à en discuter. - ; 

Disons immédiatement que la seule solution équitable résiderait 
dans l'institution d'une véritable revalorisation des rentes viagères 
qui pourrait être obtenue en affectant le montant des rentes d’un 
coefficient égal au rapport entre l'indice officiel des prix de détail 
au fer janvier 1952 et l'indice calculé sur les mêmes bases à ja date 
de la constitution des rentes viagères. 

C'est ce que le groupe parlementaire communiste a proposé par 
l'article {er de sa proposition de loi n° 508 du 2 août 1951. 

Lors des prochains débats, l’Assemblée sera d'ailleurs saisie d’un 
amendement dans ce sens. 

Au cas où il ne serait pas adopté, une injustice grave subsisterait. 
notamment en ce qui concerne les rentiers viagers ayant eu 
confiance dans l'Etat, et ayant intégralement versé le capital avan! 
1915. 

En effet, ces rentiers viagers ont veesé un capital en or: la loi 
instituant le cours forcé est du 5 août 1944. 

De plus, les montants maxima autorisés des rentes étaient: de 
1.200 francs par an avant 1915. 

Dans l'état actuel des choses, un rentier viager titulaire d’une 
rente de 1200 F constituée avant 1915 perçoit, en application de la 
loi du 4 mai 1938, une somme annuelle de 4.800 F, c'est-à-dire une 
aumone 

C'est pourquoi nous vous proposons de créer un régime spécial de 
majoration pour les rentes viagères consliluéss avant 1915. 
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Pour en déterminer les modalités, il faut retenir que les cas 
souscrits ont éé eflectués en or et que, par conséquent, Le. 
de la majoration doit étre établi eu tenant eomple du 
d'achat en 1914 et en 1951. 

En prenant pour base de calcul ia moyenne des indices de: 
de gros et-des prix de délail aux époques considérées, base 01 
estimée « la meilieure » par l'inventaire de la situation flnar | 
publié en 1951 par le ministère des finances, on trouve qui ! 
atfecter les francs 1914 du coefficient 110 pour les coner 
Jrancs 1951. ÿe 

C'est donc à 110 fois leur montant au fe janvier 195 qu'il 
drait majorer les rentes viagères souscrites avant celle date. 

Mais, dans le cadre de la situation présente et des dispus 
financières, cetle majoration ne paraît ee devoir être obtenue. 

Au surplus, elle placerail ies ayants droit dans une position p: 
légiée par rapport à leurs collègues ayant souscrit me rentes da 
1915 à 1999, Es 

C'est pourquoi nous nous sommes arrèlés au coefficient 20 !; 


A 
taux 
loup 





rès le Cers du coefficient qui devrait normalernent êlre à, ju 
pourcentage, il correspond au coefficient envisagé par le ou 
vernement — 730 p. 100 — pour la majoration des rentes souer ë4 


avant 1939 par rapport à celui qui devrait logiquement interve. 
comple tenu du pouvoir d'achat du franc en 1933 et en 1951. 
.À ceux de nos collègues qui seraient effrayés par notre propos. 
tion, susceptible selon eux de porter atteinte au principe de lin 
gibilité du nominés de la monnaie, nous répondrons que le Gouier. 
nement vient de créer un précédent avec l'émission de l'eniruu 
3 4/2 p. 100 à garantie or. ie 
A ceux de nos collègues qui hésileraient à nous euivre 6 raison 
des difficultés financières présentes, nous indiquerons que les re 
traites viagères visées par notre proposition constituent | 
pourcentage du montant total des rentes viagères services na 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (2,20 p. 100 e: viron) 
C'est à une œuvre de justice et d'humanité que nous va 
lons, en vous demandant d'adopter la proposition de loi suivante. 


id 


[La 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les rentes viagères constituées à titre dro:t 
ou indirect par des particuliers ou groupements de parliculiers ae 
près de la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse à 


rement au 1‘ janvier 1918 et dont le capital a été intézraement 

versé avant cette date, seront, à partir du {® janvier 1952, maires 

de trente fois le montant de la rente stipulée au contrat initial 
Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arte. 





ANNEXE N°4402 





(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de celle date, 
la création de « Jeux de l'Union française » permetlant d'étanir 
des compétitions sportives régulières entre jes différents Elats et 
terriloires de l’Union française, présentée par MM. Buron, Ait A, 
Ranaivo, Senghor, Mamba Sand, Conombo, Aubame, Yacine Dia, 
Magendie, Grun:tzky, Maurice Lenormand, Douala el Gus, 
députés. — ({Renvoyée à la commission de l'éducalion nationie, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne songerait à sou--eslimerf 
l'influence que les compétitions sportives exercent eur les fou2s 
Cette constatation ne date pas d'aujourd'hui, et il n'est gutre beson 
de rappeler les exemples de Sparte et de Rome. À 

Toutes les grandes nations de l'antiquité ont considéré que 
éport était la re + de vitalité des peuples, et il serait relative 
ment facile d'établir la relation entre l'abandon des sports ju 
certains peuples et la période de leur décadence. 

A l'époque actuelle, l'importance des sports, comme élément 
prestige et de force des nations, est devenue encore plus consid 
rable. Les moyens d’information du monde moderne en sont d'ail 
leurs en grande partie responsables. Les nouvelles sportives diffusées 
par la presse, Ja radio, le cinéma et la télévision intéressent el 
assionnnent Îe grand public tout autant — sinon davantage — (è 
es nouvelles politiques. ; + 

Toutes les rencontres internationales suscitent l’enthousiasm 
masses qui voient, à travers les athlètes, l'indice d'une certung 
supériorité physique. : , 

t la récente participation de l’Union soviétique aux jeux o!Vm- 
piques d’'Helsinki nous permettrait aisément de justifier noir: affr: 
mation. Si, contrairement à leurs habitudes, les dirigeants ü® 
l'Union soviétique ont accepté de confronter leurs équipes 41€ 
celles des puissances démocratiques, c’est certainement qu'ils Con 
déraient que leurs sportifs étaient capables de remporter de n° 
breux succès et que ces victoires dans le domaine sportif pourra nt 
être exploitées auprès des masses populaires comme le sxmbor tr 
la supériorité physique des peuples slaves et le signe de Ja Vi 
du régime communiste. La lecture de la presse soviétique apres 
jeux d’Helsinki est suffisamment convaincante à cel égari Et 
réactions de l'opinion publique soviétique conformes aux prete 
des dirigeants. ES Li 

Nous savons cependant que cette participation soviétique à ete ot 
parée de longue date. Depuis la fin de la deuxième guerre HN 
les athlètes soviétiques ont été progressivement sélectionne, ail 
meilleurs d'entre eux ont ensuile subi un entrainemeri n ne 
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ndant plusieurs mois avant la rencontre internationale. Seuls ont 
S à concourir ceux dont les performances élaient égales ou 
supérieures aux meilleurs candidats étrangers. : x 
es également que le choix des athlètes soviétiques à élé extré- 
mement large. Dans les régions les plus reculées de l'Asie des 
athlètes ont été découverts. Des stages de plus ou moins longue 
durée ont permis de développer et d'améliorer les aptitudes physi- 
ues ancestrales de ces hommes qui, depuis leur enfance, menaient 
dans leurs forêts ou dans leurs steppes une rude existence les pré- 
disposant aux compétitions sportives. ; 

Les milieux sportifs internationaux ont — semble-t-il — été assez 
surpris de cons ater non seulement la qualité des athlètes soviéti- 
ques mais également leur nombre et surtout la variéié de leurs 
spécialités qui leur ont permis de participer à presque loules les 
épreuves, quel que soit le sport envisagé. SEM 

Ce'a s'explique pourtant très facilement si l'on songe que les 
meilleurs éléments ont été choisis parmi une population de 199 mil- 
lions d'habitants aux aptitudes variables selon le genre de vie el le 


imat. 

EAisant des procédés différentes, les Etats-Unis ont, de leur côté, 
réussi à présenter des athlèles dans la quasi totalité des épreuves. 
Sans doute, la séleclion s'est faite sous une forme moins <ysléma- 
tique, mais l'entraînement des athlètes confiés à des organisations 
privées disposant de ressources considérables, dues à la générosité 
vublique, à été menée d’une manière intensive plusieurs mois avant 
l'ouverture des jeux. Fait également caractéristique, la représenta- 
tion américaine était absolument hétérogène, les meilleurs éléments 
sportifs de chaque minorité ethnique y figurant selon leurs disposi- 
tions naturelles. Recrulant également leurs sportifs au sein d'une 
population totale de 150 millions d'habitants, les Américains ont fait 
Rqurer des représentants dans toutes les compétitions, Fort nom- 
breux se trouvaient dans la délégation américaine des hommes origi- 
paires d'Afrique ou d'Asie, qui ont réussi, grâce aux qualilés spéci- 
tiques de leur race à défendre et à faire triompher les couleurs des 
Etats-Unis. 

Dans Ces conditions, le classement international aux Jeux olym- 
piques ne saurait nous étonner, Si les deux grandes puissances 
mondiales viennent en tête, c’est qu'elles ont réussi à metire en 
ligne, dans toutes les compétitions, des éiéments judicieusement 
choisis pour leurs qualités naturelles 

Peut-on essayer de rivaliser au point de vue sportif avec ces deux 
grandes puissances et donner à notre pays un rang plus honorab'e 
que celui qu'il vient d'obtenir ? 

D'aucuns voudraient que les petites nations se spécialisent davan- 
tage dans la pratique de certains sports traditionnels. Cette curieuse 
atlitude — antisportive par essence — ne semble pas avoir eu une 
grosse influence auprès des nations scandinaves, par exemple, qui 
n'ont cessé de disputer des premières places aux équipes américaines 
et soviétiques, 

Au demeurant, l'attitude de la Grande-Bretagne, qui vient d'accom- 
plir des efforts méritoires dans les dernières compétitions interna- 
tionales, et de l’Allemagne, dont la réapparition sur les stades a été 
considérée comme June des marques du redressement allemand, 
devrait nous donner à réfléchir. 

Enfin, et surtout, nous sommes loin d’avoir utilisé toules nos 
chances de succès, Si notre classement médiocre peut s'expliquer par 
l'insuffisance d'équipement et de moyens mis à la disposition des 
athlètes pour leur permettre de s’entrainer convenablement, une 
autre raison, tout aussi déterminante, provient de ce que nous avons 
négligé trop souvent nos possibilités provinciales et que nous avons 
ignoré -— Où presque — celte magnifique réserve d’athlètes consti- 
tuée par l'Union française. 

Nous avons vu que les principales raisons des succès américains 
et soviétiques tiennent au fait que ces deux nations peuvent recruter 
leurs athlètes parmi des populations extrêmement nombreuses et 
dont les caractéristiques physiques, aussi différentes que variées, 
leur donnent des avantages incontestables sur les naâtions ethnique- 
ment plus homogènes. 

Nous oublions trop souvent que l’Union francaise représente, elle 
aussi, Une populalion de plus de 100 millions d'habitants, que cetle 
Union, s'étendant sur tous les continents, comprend des races et des 
peuples nombreux dont les qualités physiques sont aussi harmonieu- 
sement diversifiées. Les compétitions internationales montrent que 
chaque pays semble spécialement doué pour certaines catégories de 
sports et C’est ainsi que l’on constate que tel pays remporte tradi- 
tionnellement les premières places dans le cyclisme, l'équitation ou 
l'escrime, C’est là une question de formation, d'aptituie physique 
el d'expérience, De même, certains peuples africains ont certai- 
nement reçu de la nature plus de dons physiques que les Européens 
dans le domaine de la course ou du saut par exemple. 

Les exemples sont suffisamment nombreux el récents pour sou- 
tenir notre point de vue. C'est grâce aux Nord-Africains que nous 
avons obtenu nos trop rares succès en athlétisme. I y a quelques 
années, c'était encore leurs nageurs qui nous rapportaient quelques 
viclôires. 

Là, où des organisations sportives locales — malheureüsement 
trop peu nombreuses — ont essayé de sélectionner des athlètes, des 
éléments magnifiquement doués se sont révélés, Mais rien n’a encore 
£lé entrepris dans la majorité des territoires d'outre-mer et notam- 
ent chez ces Français de couleur dont la formation, eu égard à 
leurs qualités de vitesse et de détente, est à encourager. (Ne vient-on 
pas d'assister lout dernièrement, lors de France-Anglelterre, à Ja 
Ycloire du ‘Sénégalais M'Balik qui vient de battre le record de 
France du triple Saut, le portant au-dessus de quinze mètres ?) 

La nécessité de former et de sélectionner ces hommes, pour en 
aire des candidats valab'es lors des compélilions internationales, 
Sinpose chaque jour davantage et complèle, d'ailleurs, l’œuvre 
Gémancipation entreprise par la France. 

Des confrontalions sportives sont donc indispensables, Rien de 
Covwespondant aux buts que nous recherchons n'a jusqu'à ce jour 
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été entrepris. Certes, il existe, tous les deux ans, des championnats 
européens d'athlélisme, mais ils constituent de vérilables jeux 
olympiques à échel'e réduite, Aucun effort réel d'encouragement, 
de sélection el de recherche des athlètes n'est effectué à cette 
occasion, 

Aussi nous voudrions appeler l'attention du Gouvernement sur un 
projet qui provoquerait un itnmense effort de prospérilé et augmen- 
terail par là même le nombre et la qualité des athlètes susceptibles 
de défendre les couleurs françaises. Cette sélection ne pourra ètre 
obtenue que par une série de compétitions sportives préliminaires 
se déroulant à l'échelon régional. L'organisation de ces rencontres 
sporlives pourrait étre confiée aux directeurs de l'enseignement 
chargés des sports, présidents des comités sportifs qui existent 


* auprès de chaque résidence ou haut commissariat de l'Union fran- 


çaise et à qui incombe la {âche d'initier les populations autochloncs 
à la pratique des sport. 

Tous les quatre ans anraient lieu dans l’une des grandes villes de 
l'Union française: Alger, Dakar, Casablanca, Brazzaville, etc. des 
rencontres d'athlélisme où chaque terriloire délégnerait ses meil- 
leurs champions sélectionnés lors des compélitions locales ou nz'o- 
ua.es. 

L'organisalion de ces rencontres sportives, véritables « Jeux de 
PUnion francaise », aurait un triple résultat: 

{° Renforcer la cohésion de l’Union française, L'Union francaise 
ne doit pas être simplement une construction jur dique su adminis- 


lrative mais devenir un ensemble d'Etats liés entre eux par une 
Solidarité de fait aussi bien économique et culturel que sportif. Qui 
donc prélendrait que le sport n'est pas l’un des meileurs move 


permettant aux hommes de mieux se connaitre el, par là mème, de 
s'estimer ?; 

=° Rendre possible une sélecl on l'athlètes SUPÉrIQUrS. ile. une 
Préparation suivie en vue de compétitions régulières assurera Ia 
plus efficace des sélections avec un champ de prospection maxi- 
tou ; 

3e Donner à la France la possibilité de présenter à chaque compé- 
tion internationaie un plus grand nombre de candidats. Grâce 
aux qualités spécifiques des peuples de l'Union francaise, nous pour- 
rons concourir dans presque toutes les épreuves et non plus dans 
le seul domaine des sports traditionnels. Sur le terrain des sports 
de base (athlétisme, natation notamment). des mésullals doivent se 
manifester dès les prochains jeux olympiques. 

ans ces condilions, nous demandons à l'Assemhée nalionale de 
bien vouloir voter m résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gonvernement à prévoir la créte 
tion, en 1953 et tous les deux ans à partir de celte date, dé « Jeux 
de l'Union française » permettant d'établir des compétitions spor- 
lives entre les différents athlètes des Etats membres et des terri- 
toires de l’Union. | 
, Ces rencontres sportives devraient se dérau'er À tour de rôle dans 
l'une àes grandes viles de l'Union f--nçaise et seraient précédées 
de compétilions territoriales annuelles. 


a 


ANNEXE N°4403 


(Session de 1952. — Séance du 91 octobre 1952.) 


PROPOSITION LE LOI tendant à l'extension du régime des municte 
palités de plein exercice à certaines localités de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale, du Togo <t du Cameroun, 
présentée par MM. Mitterrand, Mamadou Konaté, et les membres 
du groupe de l'Union démocratique et socialiste de la Résistance 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission des térri- 
toires d'outré-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lous ceux qui ont suivi les travaux des 
assemblées locaies outre-mer ont été frappés par le sérieux et l'intel- 
ligence des débats. En dépit d’imperfections sensibles que nous 
devons à la jeunesse de ces assemblées et à l'inexpérience de leurs 
membres qui, pour la plupart, abordaient les affaires publiques, pour 
la première fois, il y a six ans, les conseils ont fait preuve d une 
grande maturité et d'un sens hautement élevé du bien public. 

Toutefois, l'expérience des assemblées locales, pour heureuse 
qu'elle soit en ce qui concerne sa vocation première, la gestion des 
intérêts des territoires et des fédérations, ne peut porter que sur 
un nombre limité de citoyens alors que l’on a également en vue la 
formation de larges élites capables de discuter des aflaires publiques 
et de les gérer. Au reste, c'est une opinion couramment exprimée 
daus les milieux politiques que les quelques mécomptes de la démo- 
cralisation dans les territoires d'outre-mer résultent de ce que le 
législateur a entrepris cette œuvre par le sommet au lieu de la 
commencer par les cellules de base de la société africaine. 

Par ailleurs, le rythme du développement économique et social 
est (el que les problèmes posés à l'administration locale sont aujour- 
d'hui beaucoup plus complexes et ne peuvent être résolus, à la 
satisfaction du plus grand nombre, qu'avec la participation réelle des 
populations et de leurs représentants élus. 

Il y a donc intérét à appeler, dès maintenant, d’autres citorens à 
faire leur apprentissage de la vie publique dans d'autres seinblées 
ou conseils ayant pour attributions la gestion des intéréts des Jaca- 
iités dont le dévelnppement économique et social justifie une certaine 
autonomie administrative. 
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La présente ae avi de loi a justement pour but de proposer 
extension, à quelques-unes de ces localités, du régime raunicipal 
n vigueur pour les communes de plein exercice de Dakar, Suint- 
=ouis et Rufisque. 5 

On remarquera que, soucieux de placer cette expérience, qui sera 
‘une des plus imporiantes initialives du Parlement, dans le cadre 
du préambule et du titre VIII de la Constitution, dans les meilleures 
“omilions de réussite, nous avons, sauf nour le Sénégal, lhnité 
notre proposition à une municipalité de plein exercice par lerrituire. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er. — Sont bo me en communes de plein exercice les lea- 
tés de l'Afrique occidentale, de l'Afrique équatoriale française, du 
Togo et du Cameroun figurant au lableau ci-après: 


Localités : è 
Kaolack, territoire du Sénégal. Thiès, territoire du Sénégal. Bamako, 
territoire du Soudan. Niamey, territoire du Niger. Cotonou, territoire 
in Dahomey. Abidjan, terriloire de la Côte d'Ivoire. Conacry, terri- 
toire Je la Guinée, Bobo-Diolasso, territoire de la Ilaute-Volta. Braz- 
raville, territoire du Moyen-Congo. Libreville, territoire du Gabon. 
Bangui, territoire de l'Oubangui-Chari. Fort-Lamy, territoire du 
fchad. Lomé, territoire du Togo. Douala, territoire du Cameroun. 

Art. 2, — Les localités mentionnées au tab'eau s'entendent agglo- 
mérations autochtones et quartiers européens réunis. 

Des arrêtés préciseront, 22 a lieu, les limites territoriales des 
communes de plein exercice créées par la présente loi. 

Art. 3, — Ces communes seront régies conformément au décret 
ne 6-7 du 3 janvier 1930 portant réorganisation des municipalités de 
plein exercice de lAfrique occidentale française modi par les 
décrets no 47-1862 et no 17-1863 du 18 septembre 1917, en tant qu'il 
n°y est pas dérogé par la présente loi, F ; - 

Art. 4. — Pour l'élection des conseils municipaux, les citoyens du 
statut civil francais et les citoyens ayant conservé leur statut pez- 
sonnel sont groupés dans un collège unique. + 

Sont électeurs les citoyens et choyennes résidant depuis six mofs 
dans les communes et présentant les conditions requises par l'ai- 
licle 3 de la loi n° M-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection ds 
députés à l'Assemblée natonaïe dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et l'article & de la loi ne 52-130 
du 6 février 1932 relative à la formation des assemblées de groupe 
et des assemblées locales d'Afrique occidentale française et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Madagascar, et 
réculièrement inscrits à la date de l'élection sur les listes électorales 


des anciennes circonscriptions administratives érigées en plein exer- 
cice, ou justifiant devoir l’être. 
Art. 5. — Est abrogé l’article 7 du décret du 12 novembre 1938 


relatif à l'administration départementale et communale tel qu’il a 
“ié rendu applicable aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque par le décret du 3 janvier 1946. k (ne 

Est rendue applivable aux communes de p'ein exercice de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale, du Togo et du Came- 
roun l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 19:15 relative à la régle- 
mentalion des marchés des communes et des établissements com- 
munaux de bienfaisance ou d'assistance, des syndicats de communes, 
modifiée par la loi du 15 septembre 1917 et le décret du 25 août 1948. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordonnance 
du ? novembre 1945 susvisée sont dévolus aux chefs de territoire. 

Le gouverneur général dans les territoires groupés ou le chef de 
territoire dans les territoires non groupés peut, par arrêté, après avis 
du grand conseil ou de l'assemblée territoriale, modifier les maxima 
pévus à l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1915 susvisée et 
umodifiée, 

Il peut, de même, étendre aux marchés visés par le présent article 
et sous réserve des ajustements nécessaires, les dispositions régle- 
mentaires relatives aux marchés passé par le groupe de territoires 
ou le territoire, 3 

Art. 6. —Sont applicables aux communes de plein exercice l’or- 
donnance du 18 octobre 1945 et les lois du 9 avril 1947 et du 29 sep- 
lembre 1918 relatives aux frais de mission et indemnités de fonc- 
tions des maires et adjoints. Les barèmes prévus dans ces textes 
seront fixés par arrêtés du gouverneur général dans les territoires 
groupés ou du chef de territoire dans les territoires non groupés 
après avis de l'assemblée de groupe ou de l'assemblée territoriale. 

Art 7. — Les collèges électoraux seront convoqués, pour l'élection 
des assemblées municipales, dans les trois mois qui suivront la pro- 
mulgation de la présente Joi. 

* Art 8 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
a présente loi 





ANNEXE N°94404 


(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de l'assurance 
volontaire pour les risques prestations maladies et prestations 
longue analadie aux veuves non salariées des affiliés aux caisses 
de sécurité sociale, présentée par MM. André Mercier (Oise), 
Mines Rabalé, Galicier, MM. Marc Dupuy, Dufour, et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de la “er sur la 


sécurilé sociale, les veuves non salariées des chefs de foyer affiliés 
aux caisses de sécurité sociale se trouvent privées, après les trois 








| 





mois qui suivent le décès de leur mari, du bénéfice des prestation: 
maladie et longue maladie, prestalions auxquelles elles avaient droit 
du vivant de celui-ci. 

Parmi ces veuves, certaines peuvent encore travailler et retrouvent. 
par leur propre travail, le bénéfice des avantages de la sécurité 
sociale. Les autres, où sont dans l'impossibilité d'exercer une pro- 
fession parce que rien ne les y a d agi-rs ou ne trouvent pas 
d'emploi en raison de leur âge ou du chômage qui s'étend. Notons 
que la plupart des entreprises refusent d’embaucher les femmes de 
plus de 40 ans. 

Certaines veuves, mères de famille nombreuse, sont absorbées par 
les tâches multiples de leur foyer. Pourtant, quelques-unes d'entre 
elles essayent de travailler au dehors. Dans ce cas, elles doivent 
imettre leurs enfants en garde. ; 

Le gardiennage de leurs enfants, les frais consécutifs à leur tra. 
vail, notamment ceux des transports, et leur absence, entrainert 
Se des dépenses plus élevées que le gain d’une ouvrière sje- 
cia à 

M est exact néanmoins que, par lettre en date du 19 octobre 14951, 
le ministre du travail faisait connaître dans les termes suivants au 
président du conseil d’adrminisiration de la F. N. 0. S. $. la poss:- 
bilité pour ces veuves d'être affiliées à l'assurance volontaire : 

« J'ai l'honneur de vous confirmer que l’épouse non salariée d’un 
assuré me paraissant pouvoir être considérée comme participant à 
l'assurance de son mari, j'ai estimé qu'au décès de celui-ci, sa veuve 
cessant de bénéficier de l'assurance obligatoire ap ro n'occupe 
pe elle-même un emploi salarié, est susceptible de demander le 

néfice de l'assurance volontaire dans les six mois qui suivent le 


. décès de son mari. 


« Je vous signale qu'il est actuellement procédé à une revision des 
textes régissant l'assurance voiontaire et que les veuves d'assurés 
sociaux seront expressément mentionnées parmi les bénéficiaires de 
celte assurance. » 

IL est non moins exact que la plupart des veuves de salariés 
ignorent cetle possibilité; que, d'autre part, le fondement de Jeur 

roit reste en marge de la loi. 

C'est pe il y aurait lieu d'étendre par voie législative le héné- 
fe de l’arlicle 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 (Journal officiel 
mr he octobre 1915) sur «l'assurance volontaire » à ces veuves déshé- 
ritées. 

Ce. serait officiaHser ces droits auxquels le ministre du travail n'est 
pas apposé, 

Toutefois, l’assurance volontaire couvre des risques qui n'inté- 
ressent plus des veuves, et la cotisation couvrant l’ensemble des 
risques (16 p. 100), soit 5.250 F par trimestre, serait trop onéreuce 
pour leur maigre budget. 

Aussi, nous proposons de ramener la cotisation à 1.500 F par tri- 
mestre, soit ün tarif bien inférieur pour les seuls risques: 

Prestations maladie, prestations longue maladie. 

Lire pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de lo) 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le bénéfice de l'article 4 de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1945 sur l'assistance volontaire est étendu aux veuves d'affiliés 
non salariées pour les prestations maladies et longue maladie. 

Art. 2, — La cotisalion trimestrielle est fixée à 1.500 francs. 





ANNEXE N° 4406 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) Ÿ 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Con:eil 
de la République, portant statut des officiers en retraite, formuli« 
par MM. Michelet et Liot, sénateurs (1). — Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’état de l'officier de l’armée active est fixé 
pe la loi du 19 mai 1834 qui, promulguée quelques années apres 
à Révolution de 1830, avait pour but de garantir le grade de 
l'officier contre les fluctuations qu'il avait connues au cours du 
précédent régime. L'usage a fait dire que ce texte donnait à l'ofli- 
cier la propriété de son grade. Malgré les changements de régime 
successifs survenus depuis lors, la loi de 4834, judicieusement 
appliquée, n'a subi aucune modification et est encore suffisante 
our garantir à l'officier de l’armée active un état dont rien ne jusli- 
ie une transformation. C’est }: plus bel hommage que l'on puisse 
rendre au législateur de l’époque que d'’enregistrer aujourd'hui ‘e 
caractère encore pleinement actuel de son œuvre. 

Le statut de j'officier en retraite est inclus dans cette loi en deux 
articles. L'article 4 l'indique comme la quatrième position que peut 
occuper un officier de l’armée active; il en donne la définition laco- 
nique suivante: 

« La retraite est la position définitive de l'officier rendu à la vie 
civile et admis à la jouissance d’une pension conformément aux lois 
et règlements en vigueur, » ' 

Sous RE: les réserves n'étaient point connues. Il 7° 
pouvait venir à l’idée du législateur de prévoir un rappel à l'acüvile 
de l'officier rayé des cadres par limite d’âge. Ce n’est que sous la 





(1) Conseil de la République: n° 474, 
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sésamiité 
que République que se fit sentir la nécessilé de faire appel aux 
cadres instruits pour com léter la réserve de l'armée active el 

‘armée territoriale en cas de mobilisation. n 

L'article 2 de la loi du 2 juin 1878 imposa à l'officier en retraite de 
se tenir à la disposition du ministre de la guerre durant une période 
de cinq ans pour assurer cet encadrement. Il pouvait recevoir dans 
l'armée territoriale un grade supérieur à celui qu'il détenait. Cette 
super-limite d'âge prolongeait de cinq années la période durant 
laquelle l'officier de l’armée active élait astreint aux lois et règle- 
ments militaires. : 4 KT 

Mais la loi de 1878 n’en (ransformait pas pour autant l'officier en 
retraite en officier de complément (ancienne dénomination des offi- 
ciers de réserve) et, en 191%, celle catégorie d'officiers fut mobiliste 
sans qualification spéciale. Elle fut employée à l'encadrement des 
réserves de l'armée territoriale et beaucoup de ces officiers ser- 
vaient dans des unités d’active à la fin de Ja guerre. M 
” pendant leur période de mobilisation et après la guerre, les officiers 
conservèrent le statut particulier que leur confère l'article 1% de la 
Joi du 48 mai 1831. Pour l'armée de terre, la loi du 8 janvier 1925 
modifia leur sitüation. Cette loi, relative à l'organisation des réserves, 
les transforma purement et simplement en officiers de réserve par 
son article 75 qui spécifie qu'à ce titre, ils reçoivent dans les cadres 
des réserves un grade au moins égal à celui qu'ils détenaient dans 
J'armée active. 

Cette précision est pour le moins superflue et ne peut être considé- 
rée comme un avantage quelconque, ces officiers possédant déjà ce 
méme grade, le plus souvent, depuis de longues années. En fait, 
l'officier en retraite devient ainsi un officier de réserve durant une 
période de cinq ans durant lesquels il jouit du statut de l'officier de 
réserve, Situation qui lui permet de recevoir de l'avancement, le 
grade supérieur prolongeant alors la durée de ses obligations mili- 
taires par suite du recul de la limite d'âge de ce nouveau grade. 

Après Ja libération, définitive cette fois, qui termine sa carrière 
après avoir atteint la limite d'âge du grade au titre de Ja réserve, 
l'officier en retraite promu dans la réserve se voit accorder l'honora- 
riat de son nouveau grade dont, eu égard à la loi de 1854, il n’est pas 
propriétaire. En droit, il redevient officier en retraite du grade qu'il 
détenait lors de sa radiation des cadres actifs et jouit de la pension 
d> ce grade primitivement concédée. 

S'il a accompli des services de guerre dans son nouveau grade 
d'officier de réserve, cette pension peut être, ou avoir été, revisée 
pour tenir compte des droits récemment acquis. Il en résulte cer- 
faines anomalies que l'on peut illustrer par un exemple concret: 

Soit un chef de bataillon d'active retraité à la limite d'âge de son 
grade, ayant repris du service à la mobilisation, promu lieutenant- 
colonel dans la réserve, rentré dans ses foyers et ayant fait reviser 
s1 pension sur son nouveau grade. Cet officier se trouve: 

Chef de bataillon en retraite; 

Lieutenant-colonel de réserve pensionné sur ce grade. 

Si ce même officier est ensuite promu au grade de colonel dans la 
réserve, à sa radiation définitive des cadres, i] recevra l'honorariat 
dans ce nouveau grade et sera alors: 

Colonel honoraire de réserve ; 

Fe bataillon en relraile jouissant d'une pension de lieulenant- 
Culonel, 

Ces subtilités entraînent loin du statut antérieur résullant de la 
loi de 1831, et l’on comprend que les officiers en retraite demandent 
que l’on revienne pufement et simplement à celte dernière loi, 

Il n’est nullement nécessaire de les promouvoir dans les réserves 
lors de leur radiation des cadres aclifs. 11 suffit de les astreindre aux 
obligations des officiers de réserve en les classant dans une catégorie 
spéciale, celle des officiers en retraite dans laquelle ils pourraient 
recevoir de l'avancement, 

Ce résullat peut être acquis en ajoutant un texte relat‘vement 
court à celui de l'article 14 de la loi du 19 mai 1834 après avoir mis 
ce dernier en harmonie avec les dispositions modernes de radiation 
des cadres de l’activité, compte tenu du nouveau régime des pen- 
Sions, Il est rnême possible de donner au ministre de la défense 
nationale le moyen de proroger les obligalions à imposer aux offi- 
ciers en retraile, au delà de la durée de celles des officiers de 
reserve, 

Les dispositions concernant les officiers en retraite, incluses dans 
la loi du 8 janvier 1925, doivent être abrogées en conséquence. Les 
officiers en retraite, recevant un statut légal, figureront dans la loi 
organisant les réserves après les officiers généraux du cadre de 
ne qui sont les officiers en relraile jouissant déjà d'un statut 
spécial. 

Ainsi les officiers en retraite, distingués des officiers de réserve, 
pourront faire valoir leurs divers titres tart à l'avancement en grade 
qu'à celui des décorations. 

Il a paru nécessaire de préciser que la présente loi serait appli- 
Cable automatiquement aux anciens officiers de l'armée active déga- 
£és de toutes obligations militaires après avoir été promus à un 
grade supérieur dans les réserves. 

Enfin, la mesure proposée est de celles à l'encontre desquelles les 
services des finances ne peuvent formuler aucune objection puis- 
qu'elle n'entraînera aucune dépense supplémentaire. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la pro- 
Posilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


\it. 4er, — L'article 14 de la loi du 19 mai 1834 sur l’état de l’off- 
Cier est abrogé et remplacé par le texte ci-après: 

Art. 1%. — La retraile est la position de l'officier rendu à la vie 
(vie el rayé des cadres de l'armée active par suile de limite d'âge 





Où pour avoir fait valoir ses droits À pension d'anciennelé ou propors 
lonnelle conformément aux lois et règlements en vigueur. 

« Pans cette position: 

« Il est soumis aux obligations des officiers de réserve de grade 
égal à celui qu'il détient. Si les nécessités l'imposent, des règlements 
Speclaux pourront prolonger la durée de ces obligations au delà des 
limites d'âge fixées pour les officiers de réserve de grade corres- 
pondant ; à 

« Il peut recevoir de l'avancement sans être astreint à une période 
d'activité dans le grade qu'il a détenu dans l'armée active, ou à 
plus d’une période dans ceux obtenus dans la position de retraite, 

« En cas de rappel sous les drapeaux, sans être réiniégré dans les 
Cadres, il jouit comme un officier de l'armée active de toutes les 
prérogalives attachées à son grade dans lequel, pour la détermina- 
lion de son ancienneté, seul le temps passé en activité entre en 
ligne de compte. 

« L'officier en position de retraite peut être placé en non-disponi- 
bilité pour infirmités temporaires après avoir été reconnu par les 
inédecins militaires désignés à cet etlet, comme incapable d'exercer 
ses fonctions durant six anois au moins, » 

Art. 2. — Les articles suivants de la loi du 8 janvier 1923 sur 
l'organisation des réserves de l'armée de terre sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

1° Après l'alinéa premier de l'article 4 concernant les officiers 
de la deuxième section du cadre des officiers généraux, ajouter les 
mots suivants: 

« et les officiers en position de retraite »; 

2° Le texle du premier alinéa de l'article 3 est remplacé par le 
suivant: 

« 1° Parmi les officiers de l'armée active démissionnaires admis 
par décret à un grade d'officier de réserve au moins égal à cel 
qu'ils détenaient dans l'armée active. » 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions suivantes de la lot 
récitée : 

L'article {1; l'alinéa 4 de l’article 23. 

Art. 4. — La présente loi sera applicable de p'ein droit aux off- 
ciers en position de retraite dégagés de toutes obligations militaires 
après avoir été promus à un grade supérieur dans les réserves, 
qu'ils aient ou non obtenu l'honorariat de ce grade. 


ANNEXE N°4406 


(Session de 1932. — Séance du 21 octobre 19521 


PROPOSITION DE LO{ transmise par M. le président du Conseil de 
Ja TR portant promotion au grade supérieur dan: la posi- 
lion de retraite de certains officiers touchés par l'abaissement des 
limites d'âge, formulée par MM. Michelet et Liot, sénateurs (1), 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi suppose 
adoptées préalablement les dispositions de la groposition de loi 
portant statut de l'officier en retraite, dont elle doit constituer une 
apphcation automatique en faveur de certains officiers rayés bru- 
talemen! des cadres de l'armée active à la suile de nos revers de 
4910. Ces mililaires, qui pouvaient prétendre normalement à un 
avancement suppulé depuis de nombreuses années, ont vu leurs 
possibilités de services réduites, parfois jusqu'à quatre années 
ut ont été renvoyés dans leur foyer sans aucune compensation, 

Nous savons que ces vieux servileurs dé l'Eiat en ont conçu une 
très compréhensible amertume puisqu'ils ont été les premiers à 
supporter le poids d'une défaite qui ne ieur est pas imputable, Ceci 
est d'autant plus m'squé qu'ils ont fu constater, eux éliminés par 
des mesures auxquelles la pression de l'occupant n'élait pas élran- 
gère, que, quelques années plus tard, leurs cadets bénéliciaent 
d'avancements absolument inespérés, 

Un historien retracera peul-être un jour les affres par lesquelles 
sont passés ces vieux ofliciers, Après les malheurs de la Patrie, 
l'effrilement, la désagrégation dans la démobilisation de l'armée 
française, renvoyés brutalement, ils ont dà se préoccuçer de recher- 
cher, dans la vie civile, une situation complémentaire de leur insufs 
fisante pension, IL faut sjouter que ces vieux militaires se trou- 
vaient tous alors séparés de leur famille, restée dans la zone 
occupée. Ces situations pénibles ont créé un état d'esprit impu- 
table aux lois des 5 et 25 août 1910. 

L'effet de ces lois ne s'est pas fait $entir seulement en France. 
Les officiers, dans le même cas, prisonniers, ont vu se multiplier 
les galons Sur les manches d'autres officiers, prisonniers comme 
eux. restés dans l'active farce que n'ayant pas élé alteints par les 
nouvelles limites d'âge. 

Œnfin devenus théoriquement ofliciers de réserve, mais non 
reconnus comme tels par les Allemands, les officiers rayés des 
cadres en 1940, tous anciens officiers de la guerre 1914-191S, n'ont 
pu bénéficier de la libération accordée après peu de mois de capti- 
vité, aux seuls vrais réservistes. La plupart ne rentraient en France 
que cinq ans après, en avri 1945, pour apçrendre que, non seule- 
nent ils avaient cessé d'appartenir à l'armée aclive, mais que, de 
plus, ils avaient cessé de faire partie du corps des ofliciers de 
réserve. 


(1) Conseil de la République: ne 473. 
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Depuis, tous ont vieilli. Hs sont déf'nitivement rayés des cadres 
el, se remmémorant les événements de leur carrière, ils restent déçus 
par la facon dont elle a été interrorm ue. Plusieurs, autrefois €<onsi- 
dérés comme les meilleurs, en sont aigrs. Il serait regrettable que 
cet état d'esprit eût des répercussions sur les cadres de la nouvelle 
urmée auxquels on dit s'eflorcer de conserver un excellent moral. 

Une réparation, aussi tardive soit-elle, doit être accordée aux 
vieux officiers. En leur attribuant le grade supérieur, on ne leur 
donnera qu'une simple satisfaction d’amour-propre. 

Outre ceux qui ont élé victimes de l’abaissement des limiles 
d'âge, il faut comprendre dans la mesure proposée, ceux qui, 
dégagyeés sur leur dernande ou non, ont été retraités avec la pension 
du grade supérieur sans être promu à ce grade, 

La présente proposition n'entrainerait aucune dépense sipplémen- 
taire; elle ne peut donc être l'objet d'une opposition des services 
du ministère des finances. 

Pour toutes les raisons exposées ci-dessus, nous avons l'honneur, 
mesdames, messieurs, de vous dermander de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont promus au grade supérieur, dans la posi- 
tion de retraite, les officiers rayés des cadres par suite de l'abaisse- 
ment des limites d'âge, par les lois du mois d'août 1940, s'ils figu- 
raient sur la première moitié de la hste d'anciennelé de leur grade 
de 1439, 

Sont promus, dans les mêmes conditions, les officiers jouissant 
d'une pension basée sur le grade supérieur, sans avoir été promus 
à c> grade, sous réserve qu'ils aient figuré dans la première moitié 
de la liste d'ancienneté de leur grade de l'année qui a précédé leur 
zad.alion des cadres de l'armée active. 


ANNEXE N° 4407 


a 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 

PROPOXITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à modifier et à compléier les articles 26 de 
la loi du 11 avril 1841, 23 de la loi du 18 avril 1831 et 3 de ia 
loi du 28 février 1933, relatifs à la suspension du droit à l'obten- 
tion et à la jouissance des pensions militaires d'invalidité el de 
la retraite du combattant, Par la perte de la qualité de Français, 
pendant la privation de cette qualité, formulée par 41. Long- 
chambon, Armengaud, Erne:t Pezel, Giauque, Dassaud et Lassagne, 
eécaaleurs {1}. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 enai 1919, qui « proclame et 
délerinine ie droit à réparation due aux militaires des armées 
de terre et de mer affectés d’infirmités résullant de la guerre », dis- 
pose dans son arlicike 2: 

Les lois et décrets en vigueur. sur les pensions militaires de la 
guerre et de la marine et sur les gratifivations de réforme sont 
modifkéés conformément aux articles suivants en ce qui touche les 
droits qui se sont ouverts à partir du 2 août 1914 ou qui s'ouvriront 
à l'avenir, par suile d'infirmité ou de décès résultant d'événements 
de guerre, d'accidents de service ou de maladies. 

« Les pensons définilives onu temporaires et les allocations de 
toute nalure concédées en vertu de la p'ésentie loi donneront droit 
au rappel des arrérages à dater de leur point de départ légal, mème 
si le droit à pension, gratification ou allocation a été déni en vertu 
de lois antérieures ». 

Par cet exorde, cette loi constituait manifestement la charte nou- 
velle des droits à réparation pour infirmités résultant de la guerre, 
élaborée dans un esprit nouveau. 

Dans son titre Ier définissant le droit à pension d'invalidité des 
militaires et marins, cette loi est muetle en ce qui concerne la 
suspension éventuelle de jouissance de ce droit, suspension qui avai 
fait l'objet dans les lois anciennes des 11 avril 1831 (art. 26) € 
48 avril 1831 ‘art, 28) des dispositions suivantes: 

« Sans préjudice des dispositions de l'application des codes de 
justice militaire, relatives à la déchéance du droit à pension, Je 
droit à pension ou à la jouissance des pensions militaires est sus- 
rendu : 

; « Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante, pen- 
dant la durée de la peine; 

« Par les circonstances qui fon! perdre Ia qualité de Francais, 
durant la privation de cette qualité ». 

On peut discuter sur le point de savoir si, par son silence sur des 
dispositions de ce genre, la loi du 1 mars 1919, qui, cependant, 
dans éon titre 1, chapitre 3, traite spécialement de la déchéance 
du droit à pension des veuves et des enfants äes mabilisés, a 
entendu ennuler ces dispositions euspensives des lois des 41 avril 
et 18 avril 18951, ou au contraire les laisser en vigueur sans leur 
apporter de modification. C’est cette dernière thèse qui a été, en 
fait, adoptée implicitement par les gouvernements et ces disposi- 
uons ont été explicitement reprises sous l'article 407 du décret du 


94 avril 1951 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions anililaires d'invalidité, en raison de leur existence dans 


iois de 1831. 


les 





(1) Conseil de la République : n° 469 








Entre temps, et par applicalion de ces dispusilions, les Fran 
titulaires d'une pension militaie d’invatidité qui. avant le % « 
tembre 1939, ont acquis uvre nationaiñté éirangère, se sont 
déchus de la jouissance de leur droit à pension. 

Jusqu'au 3 septembre 1939, l'acquisition d'une nalionatits 
gère par un Français du <exe masculin entrainait, en effet, la pu 
de la nationalité française (lai du 10 août 192:). Par eontre, 1 
Francais avant acquis celle nationalité étrangère depuis le © «; 
tembre 1949 s'est trouvé soumis à une législation nouvelle, <o}s 
laqueile ii ne peul perdre la natonalhté française que par dévis 
spéciale du Gouvernetment francais. En fait, tous les Francais av: 
acquis une nationalité étrangè-e depuis le 3 septembre 1939 ont in 
conservé la nationalité française et, par suite, leur droit à penin. 

1 apparait donc entre les Francais titulaires d'une pension m1. 
taire d'invaidité, et ayant acquis une nationalité étrangère, ue 
dualité qui fait qu'une partie d'entre eux ‘en fait les cmhaltints 
de la guerre 1914-1M8) s'est vue supprimer la jouissance du d'u 
à pension, et que l'autre (en fait tes combattants, déportés, intir. 
nés ou victimes de la guerre 1939-1951) l'a conservée. 

Cet état de choses apparaît aux premie's comme une lourde iris. 
lice. 11 coustilue certainement ure injustice, plus encore quant au 
fond des choses que par comparaison de ces deux situalionis 

Il est clair, en effet, que le légis'ateur n'a entendu supprimer 'e 
droit à la jouissance d'une pension d'invalidité, acquise ou ji x 
de sacrifices sanglants au service de ja patrie, et dont rien 
peut plus supprimer les conséquences physiques qui en ont r6-;l 
pour l'intéressé, que si ce dernier vient à commeitre un acte de 
nalure à porter atteinte aux intéréts fondamentaux de Ta collectiviis 
française, le dressant manifestement en ennemi de celle .collect vite, 
ei qu'il y à lieu de trailer comme tel, C'est ceriainement ce que 
signifie l'association, dans les textes dis lois es 11 et 48 avril 18: 
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de «la condamnation à une peine affliclive ou infamante pendant 
la durée de la peine, à la perte de Ja qualité de Francais durant 
la privation de cette qualité ». Cette as<imilalion est dans le lex e 


de l'article % de la loi du % Kévrier 194 reative à 
combaltant, qui dispose que: 

« Le droit à l’obientiou ou à la jouissance de Ja 
combattant est suspendu: 

« Par la condamnation ou la destilution prononcée par aÿplicali n 
des articles du code de justice militaire où maritime ; 

« Par la condamnation à une peine affliclive ou infaman'e jen. 
dant la durée de la peine; 

« Par les circonstances qui font perdre Ja qualité de Francai:, 
durant la privation de cette qualité; | 

« Par la participation à un acte d’hostilité contre la France sil 
s'agit de militaires ayant servi à titre élranger ». 

C'est celle notion d'hoslilité, provocante et inexcusable, que le 
législateur a entendu réprouver et sanctionner dans certains actes 
Ce n’est nullement la notion pure et simple de nationalité, lui fassant 
réserver aux seuls nationaux français le bénéfice de Ja législation 
sur les pensions, qui l’a guidé. TH a, en effet, explicitement entendu 
réparer les maladies ou infirmités contractées par tous ceux qui 
avaient aidé la France à <e défendre dans ses combats. 

Les mililaires avant servi à titre étranger dans l'armée francaice 
ont droit à l'application de cette législalion. Les étrangers, mere 
civils, réfugiés en France avani et pendant la guerre de 1939-10, 
ont droit à pension de victimes civiles ainsi que leurs avants cause, 
s'iis ont été blessés ou tués par les AHemands sur le sol francai.. 

Dans un sentiment de juste solidarité de la coectivité nationue, 
le législateur a décidé que: 

« Les anciens militaires le la guerre 1M4-1H48 ayant acquis des 
droits à pension d'invalidité alors qu'ils élaient incorporés das 
l'armée allemande, ainsi que leurs veuves, orphelins ou ascendans, 
ont droit aux avantages accordés aux pensionnés de guerre s'ils sont 
devenus Francais en exécution du traité de Versailles ». 

Cette solidarité nationale, cette volonté de réparation même à. 
l'égard des éirangers, ainsi largement manifestées, doivent-elles dis- 
paraitre devant ceux des Français qui, résidant à l'étranger, se sont 
vus souvent dans l'obligation d'acquérir la nationalité du pays dans 
lequel ils résident ? Ce geste peul-il être assimilé à un « acte inf 
mant », à un « geste d'hostilité contre la France »? Si en 1x1 on 
pouvait à la rigueur faire grief à un Français résidant à l'étraucer 
de prendre une nationalité étrangère, cela serait certainement {res 
injustifié de nos jours. Nul n'ignore que Ja guerre de 1911-1915 
a déclenché dans tous les pays du monde une vague de maälivna- 
lisines, et spécialement de nationalismes économiques, qui se sont 
traduits par des dispositions législatives ou réglementaires rendani 
de plus en plus difficiles et parfois imposibles aux Français résidant 
en pays étrangers toutes activités économiques, s'ils ne se soume!- 
taient pas aux conditions des pays dans lesquels il résident, Et ‘es 
conditions sont souvent draconñiennes, . 

Dans tous laes pays du monde, à quelques exceptions près, aucun 
emploi, aucun mar‘hé, aucune adjudicatioñ d’ordre administralit ne 
sont confiés aux sujets étrangers. De nombreuses activités d'ordre 
privé leur sont interdites, Dans certains pays de FAmérique du sul, 
en Argentine notamment, à l'expiration d’un séjour de cinq ans, tout 
étranger est tenu d'acquérir la nationalité du pays s’il veut conserver 
son droit de sejour, 

Ce sont ces conditions nouvelles que la Kgislation française 1 
d'ailleurs été contrainte de reconnaître, devant lesquelles elle à ul 
s'incliner, en modifiant, à partir de 1939, comme nous y faisions 
allusion plus haut, les conditions qui entraînent la perte de la nalio- 
nalilé française, et décidant que cetle perte nest plus eniraie 
d'office par l'acquisition d'une nationalité étrangère mais ne peut 
intervenir que par décision du Gouvernement français, prise nom 
nativement pour chaque intéressé. La France a dû ainsi se résieniers 
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jen d’autres pays avant elle, à admeltre pour ses ressorlis- 
nm ant à 7 aka le régime de la doube naitonalité, sans 
en faire grief à ces derniers. s vs sf 

A la lumière de ces faits apparait comme foncièrement injuste et 
contraire aux sentiments du Parlement l'état de choses qui prive de 
Ja jouissance d'une pension d'invalidité une pariie, el une partie 
seuiement, d'anciens comballants français résidant à l'étranger el 
avant acquis une nationalité étrangère. I s'asit presque excsusive- 
ment d'anciens combattants de la guerre HH1-A4is, tous âgés mainie- 
nant, et dont certains se trouvent dans des silualions difficiles, pario:s 

Ë ses. 
est une erreur de croire que les Français partis à l'étranger pour 

+ travailler et y créer leur silualion et celle de leur familie ont lous 
conquis des posilions brillantes les mettant largement à l'abri du 
besoin. Nombreux sont ceux qui se sont expatriés pour créer par leur 
travail des activités modestes el qui sont restés modestes. Avec l'âge, 
les blessures ou les inflmités que certains ont rapportées de Ja 
guerre pèsent iouréement sur eux. est des Cas précis de mutilés ou 
maiades ayant >bienu par apyplicalion de la législation réglemen- 
taire an droit à pensign d invalidité de 100 p. 100 el ayant été 1ans 
la nécessité, pour continuer à faire vivre leur famille, de prendre 
une nationalité étrangère, qui se sont vu supprimer le payement 
de leur pension et Se trouvent dans des situations pénibies. 

c'est un devoir de justice, de justice pure, vis à-vis de ces combat- 
tants qui ont donné une part de leur vie à la défense de leur parie, 
et c'est un-devoir de solidarité nationale vis à-vis de ces Français 
dont rien ne laisse soupçonner que leurs sentiments se soient 
détachés de la France, que de leur resliluer le droit à jouissance de 
teur pension. Hs sont âgés, peu nombreux. Si 50.000 Français environ 
résidant à l'étranger oni traversé les mers et kes frontières, el sont 
venus en 1944 accomplir leur devoir dans l'armée, tous n'ont heureu- 
sement pas été mutilés, et parmi ceux qui l'ont él, un petit 
nombre à dû acquérir par la suite avant le 3 septembre 149 une 
nationalité étranzère. C'est un devoir facile à rermplir. 

La proposiion de loi ci-dessous prévoit en conséquence que la 
jouissance d'une pension militaire d'invalilé, les dr ils el avan- 
tages attachés à la qualité d'aneien combattant el viclme de Ja 
guerre, peuvent être restitufs à tout bénéficiaire qui aurait perdu 
ja nationalilé française du simple fait de laquistion d'une natio- 
halité étrangère. 

Afin d'écarter toute équivoque, la restitution de ces droiis ferait 
l'objet de mesures individuelles prises par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, sur demande de l'intéressé 
transmise par le service consulaire francais de son lieu de résidence, 
avec l'avis de ce service sur l'attitude du demandeur à l'égard de 
sa patrie d’origine. 

D'autre part, le droit à jou'ssance d'une pension militaire d'inva- 
lidité, des droits et avantages altachés à la qualité d'anc ens combat- 
tants et victimes de la guerre, seraient rétablis à dater de la pro- 
mulgation de la loi faisant l'objet de Ja proposition ci-dessous, 
c'est-à-dire qu'il ne serait pas ouyert de droits à rappels d'arrérages 
pour la période pendant laquelie ces droits ont été suspendus. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article umique. — Les lois des {14 avril 1824 (art. 2°), 48 avril 1891 
lart, 28), 28 février 19% ‘art, 281, les articles 107 et 259 du décret 
n° 91-169 du 2% février 1951, sont complétés ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, ce droit pourra êire restitué par mesure individuelle 
aux anciens ayants droit auxque!s il aurail été supprimé en raison 
de la perte de leur nationalité francaise provenant du seul fait de 
l'acquisition d'une nationaliié étrangère. 

« La décision de restitution sera prise par arrèté du ministre des 
anviens combaitants et victimes de la guerre sur demande de l''nté- 
ressé remise au service consulaire du lieu de sa résidence et trans- 
mise par ce dernier, accompagnée de son avis. 

« En cas de dfcision favorable, le droit à jouissance sera rétabli 
à partir de la date de promulgation de la présente loi ». 





ANNEXE N°4408 


(Session de 1952. — Séance du M octobre 1952.) 


AVIS présenié su nom de Ja commission des terriloires d'outre-mer 
sur les propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski {no 72) 
tendant à l'institution d’un comité de l'or national et d'un centre 
technique aurifère en vue de promouvoir les réformes indispen- 
Sables à l'essor de la production aurifère dans le: terrilaires de la 
métropole et de l’Union française; 2° de MM. Robert Aubé, Durand- 
tévile et Coupigny (sénateurs) (no 1910) tendant à la création 
d'un comité national de l'or en vus de définir une politique de 
V'or, étudier les problèmes posés par son exploitation et promou- 
Voir lou'es dispositions susceptibles d'en augmenter la production 
dans l'Union française, ‘par M. Yacine Diallo, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d’outre- 
Mer à examiné pour avis les textes énumérés ci-dessus. 

L'idée essentielle qui à guidé les anteurs de la proposition de loi 
n° 1910 est inspirée par un fait bru!al: le prix mondial de l'or, fixé 
à 5 dollars l'once (31 grammes 103) par les U. S. À. depuis 1934, 


EE À 


(1) Voir également le n° 3064. 








et sanclionné par les accords internationaux de Brelton-Woods dont 
la France est signataire, se trouve ainsi bloqué depuis dix-huit ans; 
notre tant celui de la métropole que celui de nos dépar- 
lements el territoires d'outre-mer, est producteur d'or: ndi- 
lions é“onoimiques de celte production se trouvent ainsi mises da 
une impasse, puisque, si le prix de venie des producteurs est 
normalement inchangé depuis l'avant-guerre et n'a été rajusté qu'en 
fonc'ion des changements successifs de la valeur du franc par rap- 
port au dollar, leur prix de revient a monté inexorab'ement comme 


‘ 


Sous-s0|, 


les « 








les prix de toutes choses à nne cadence telle que l'écart défavorable 
entre le coût du gramme d'or produit et sa valeur de réalisation 
a élé non seulement permanent, mais n'a été qu'en s'aggravant; 
la hausse du prix de revient, constamment en avance, à donik nais- 
sance à un décalage entre les deux valeurs dont les courbes sont 
et demeurent divergentes: 

Une proposition de résolution {no 5%) de notre collègne M. Mal- 
brant tendant à créer un fonds spérial de développement de la 


produelion awwilère » à mis en 
phénomène anti<eonomique ; 
Les débats à l'Assembée de F1 


lumière, pai 


des chiffres proban:s, re 


francaise sur la proposit on 


de loi n° 72 de M. J.-P, l'alewski tendant à l'institution d'un comilé 
de j'or national et d'un centre téchmique aurifère, ont fiaduit élo- 
quemiment ceïte silnalion en la compara à un véritahie phono- 
mène de ciseaux de prix 

Nous avons é'# frappés par les chiffres mis en avai iruis- 
sent indisculables, puisqu'is sont fonkés sur les statislques ofti- 
ciel.es : 

Les mines métropolitaines, pour un indicerevent de 2%, n'ont 


qu'un nice-vente de #2; 

Les mines d'outre-mer, pour un indicerevent de 17,1 
indice-vente de 6. 

Et les auteurs de la proposition de Ini po 
les mines d'or continnert à vivre conditions de 
néfaste, d'une part, par la nécessité où elles se trouvent de 
huer À « tourner » pour sauvegarder l'essentiel e l'autre part, par 


ont qu'un 
irsuivent en ju:!fiant que 
ans des 1e 3 gui ibre 
côliti- 


l'obligation où elles sont ainsi mises d'élever leur teneur-limile 
d'exploitation, ce qui se résume en ces queïques mols: écré- 
nage imposé des gisements 

Si nous ne contestons nas le fond 4u problème qui nous est 
expos, el qui est en effe! tragique, rous croyons cependant qu'un 
léger correctif peut et doit être apporté sux chiffres traduisant le 
déséquilibre économique d'exploitation: 1 mafge de rofit du 
gramine d'or produit avant guerre dans des conditions normales 
devait sans doute être suffisante pour pouvoir supporter une 
réduclion, ce qui peut atténuer l'écart apparent des “hiffres sou- 
lignés; nous supposons, où nous levinons qu'en parlant mines et 


leneur-‘imile, l'on peut toutelois discuter sue la leneur « moyenne » 
Souhaitab'e, encore que nous eslimon: que les teneurs auxquelles 
les producteurs se trouvent actuellement contrain's d'exploiter abou- 
iissent à une grave perte sèche pour les territoires d'outre-mer. 

Ceci dit, nous voudrions atlirer votre allention sur les points sui- 
vants : 

Le Gouvernement à incontestablement une grande part de respon- 
Sabilité dans Ja situation actuelle: ji! est cosignataire de Brelton- 
Woods, pour des raisons supérieures, sans doute, mais dont le: @ro- 
ducteur< ne peuvent supporier le poids, et il a bénéftrié trop long- 
temps d'ün monopole d'achat de tout ler produit à un prix maintenn 
artificiellement bas, ce qui fut aussi souligné à Versailles: 

L'or est un produit de base, comme le b'é, le charbon, l'acier, puis- 
qu'il conditionne la solidité financière d'une nation: des mesures d2 
Sauvezarde ont dù être prises récemment pour enrayer des sorties 
d'or et de devises rendues inévitables par suite d'un déséquilibre d2 
nos échanges extérieurs; l'or reste l'élalon monétaire el la seue 
base indiscutée dans les reialions des monnaies: le stock métallique 
des U.S.A. reflète la puissance du dollar tandis que la faiblesse ou 
la rédurlion des réserves métalliques des nations européennes est 
le signe, cause où conséquence, de leurs difficultés finanrières: 

Ce caractère de produit de base élant admis, lout romme Ja 
ponsabilité de l'Etat, nous serions enclin à considérer que la suben- 
tion différentielle, suggérée par les auteurs de la proposition de loi, 
serait justifiée: ils nous paraissent avoir raison quand ils soulignent 
que, pour d’autres produits de base, tels blé, charbon, acier, le Gou- 
vernerment se décide pour l'une ou pour les deux soluiions censis- 
tant en la subvention ou la hausse des prix; 

Nous vous proposons done, au nom de votre commission des terrl- 
loires d'outre-mer, de conclure avec eux qu'une aide e-t due aux 
producteurs sous nne forme quelconque et nous considérons même 
comme hautement regrettable, pour nos réserves métalliques et nowr 
l'économie de nos gisements qui intéressent au premier chef la roi- 
lectivi'é, que rien n'ait été fait depuis des années de crise vou 
remeitre en vigueur les mesures de soutien antérieures où pour éla- 
blir un système nouveau correspondant à un état de fait et à un but 
d'intérêt national à atteindre ; 

Nous trouvons un appui singulier à ces vues quand nous consta- 
tons l'attitude d'autres gouvernements étrangers en faveur de leurs 
producteurs d'or: l'Afrique du Sud ne vient-elle pas de prendre les 
dispositions voulues pour apporter à la Grande-Bretagne l'aide d’une 
production accrue ? Le Canada n'a-t-j} pas prolongé pour deux ans Le 
soulien accordé précédemment à ses producteurs, bien que le dollar 
canadien soit essentiellement une monnaie forte et puisse négliger 
cet atout dans son jeu ? ) 

Nous pensons done, e{ nous espérons que vous voudrez bien nous 
suivre dans notre raisonnement, que la création d'un « Comité matio- 
nal de l'or » s'avère apportune conformément à la proposition 4s 
loi qui vous est soumise. 

Votre commission des territoires d'outre-mer précise cependant 
qu'il s'agit non pas d'un Comité de l'or national, mais d'un Comité 
halional de l'or, 
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L'article 1er nous indique que ee comité sera chargé, sous l’auto- 
rté du chef du Gouvernement, de définir une politique de l'or, étu- 
dier les problèmes posés par son exploitalion et promouvoir toutes 
dispositions susceptibles d'en augmenter la production dans l'Union 
française: ce sont, en effet, là les buts essentiels et nous attache- 
rons à l’augmentlalion de production le caractère de but final, les 
autres n'étant, en somme, que les moyens d'y parvenir; une poli- 
tique s'impose dans ce domaine vilal sous l'égide du Gouvernement 
et par l'action du comité national, qui mettra au point les mesure; 
législatives, financières, commerciales et techniques propres à déve- 
lopper la production : 

Sur le plan financier, une formule de « fonds de soutien » nous es! 
proposée qui, par des prêts à long terme el à faible intérêt, procure- 
rail aux entreprises les moyens massifs qui leur font défaut pour se 
mécaniser et s'équiper, améliorer leur productivité et lutter contre 
le déséquilibre économique de leurs conditions d'exploitation; cette 
formule est saine en soi et l'alimentation financière du fonds est 
su-ceplible, telle que suggérée, de répondre aux objections à prévoir; 

Sur le glan technique, la création de « centres techniques » est 
envisagée; ceux-ci devraient être mullipliés suivant les besoins et 
installés partout où Ja nécessité s'imposera, proches des principaux 
centres d'exploilation et de prospection. 

L'article 2 prévoit qu'un plan complet sera proposé à l'approbation 
du Gouvernement dans un délai de quelques mois à compter de la 
créalion du comité national; la question d'ensemble paraissant suff- 
samment déblayée, il ne s’agit, en somme, que d'une mise au point 
de projets déjà étudiés et de l'adoption de mesures essentielles dont 
Ja discussion semb'e pouvoir être relativement rapide. 

L'arlicle 3 concerne la composition du futur comité national de 
l'or. Votre commission des territoires d'outre-mer souhaile vivement 
que Ja production aurifère africaine soit représentée au sein de 
celui-ci. Elle vous propose, d'autre part, par voie d'amendement, que 
la composition de cet organisme soit ainsi fixée : 

Cinq techniciens des questions aurifères choisis par le Gouverne- 
ment; 

Six représentants des producteurs d'or nommés par le Gouverne- 
ment Sur Ja présentation des organisations syndicales intéressées ; 

Un député et un sénateur désignés respectivement par les com- 
missions de la production industrielle de l'Assemb'ée nationale et du 
Conseil de la République ; 

Deux ee et un sénateur désignés respectivement par les com- 
missions des territgires d'outre-mer de l'A<semblée nationale et du 
Conseil de la République ; 

Un député et un sénateur désignés respectivement par les cora- 
missions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de ja 
République. 

Cette brève analyse d'un important projet en a, sans doute, omis 
de nombreux aspeëts. Nous croyons, toutefois, qu'elle en a souliené 
les caractères essentiels dont celui d'intérêt généra!, qui prime fous 
les autres; nous insistons aussi pour que le sort des travailleurs des 
mines ne soit pas perdu de vue et soit amélioré par les entreprises, 
simultanément avec le rétablissement de leur rentabilité, par un pro- 
gramme de réalisations sociales dont l'initiative et le contrôle res- 
sortent des chefs des territoires intéressés, 

Comple tenu de ces précisions, votre commission des territoires 
d'outre-mer émet un avis favsrable à l'adopion de la proposition de 
doi qui vous est soumise, 





ANNEXE N°4409 
(Session de 1%2 — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reclasser les gardiens de la paix et les gradés de la police 
municipale de la préfecture de police, présentée par M. Frédéric- 
Hupon!, député, — ({Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DBS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personne} gradé de la police municipale 
de ja préfecture de police à été injustement traité par les dernières 
auesures de reclassement, 

Le caractère anormal de ce traitement ressort de l'examen du 
lexie du décret ne 4#-14N du 3 septembre 198 et des indications 
du tableau de revision des indices du 10 décembre 1949. 

La nouve:le échelle de traitement consacre et amplifie la disparité 
exisiant entre les gradés de la police judiciaire, d'une part, et ceux 
de Ja poiire municipale, d'autre part, Elle consacre, d'autre part, 
une »iscrimination très nelte des gradés de la police municipale 
paï rapport aux fonclionnaires qui avaient un traitement identique 
en 1999. 

Avant Ja guerre el jusqu'en 195, les cacres de la police muni- 
fipale el de la police judiciaire avaient le même traitement, les 
mêmes possibilités d'avancement. A partir de 1945, les fonction- 
naires de la police municipale ont été désavanlagés par rapport à 
leurs collègues, d'abord par la création d'un échelon suppémentaire 
permellant à celte catégorie de fonctionnaires l'accès d’un nouveau 
grade, celui d'inspecteur chef, qui a faussé la parité existant entre 
les deux catégories similaires. 

La police municipale n'a pas bénéficié de celte mesure, 

D'autre part, nous arrivons à ce résullat que les inspecteurs de 
la police judiciaire qui n'ont que deux ou trois agents sous leurs 
ordres peuvent lerminer leur carrière avec un traitement supérieur 
à celui des inspecteurs principaux de la police municipale qui, eux, 


commandent 130 hommes et ont été appeiés à subir deux concours 


el une proposition au choix pour accéder à leur grade, 





————t 


Les fonctionnaires de Ja police judiciaire bénéficient de la +. 
rorie B et les fonctionnaires dé la police municipale restent d 
a catégorie C, alors que le recrutement est identique et que !, 
avancement est pratiquement arrêté à la police municipale par 
suite du manque de vacances dans les cadres supérieurs, de Nnori- 
nations abusives et de parachutages intempestifs. 

Si nus considérons les traitements en eux-mêmes, nous conc'a. 
tons que l'injustice du traitement donné à la police muni-ipa e 
apparait encore plus caractéristique, en ce qui concerne ses cadres, 

Prenons un exemple: un gardien de la paix qui touchait anoue. 
lement, en 1433, 22.700 francs, touche, en 1952, 462.000 francs !l 
est à un coefficient légèrement supérieur à 20. 

Un brigadier de deuxième classe de la police municipale loncre 
9.000 francs de moins, en 1%2, que s'il élait au même 6: effet 

Un brigadier &e preinière classe touche 9.000 francs de moins que 
s'i, étail au même ccefficient. 

Nous voyons donc que l'inspecteur principal de Ja police m 
Cipale touchera 20.000 francs de moins que s'il était au mne 
coefficient que le gardien de Ia paix. 

Nous constatons donc déjà un écrasement de Ja hiérarchie ot 
de l'éventail des traitements. Fe 

D'autre part, si nous comparons la police judiriaire et la pme 
raunicipaie, nous constatons que l'inspecteur de la police judiciie, 
dont le traitement était équivalent avant la guerre à celui « 
brigadier de première classe, touche aujourd'hui 594.000 francs où 
611.000 francs s'il possède le brevet technique alors que le biiïa er 
de première classe de 1952 ne touche que 011.000 francs. 

Nous trouvons le même décalage à tous les grades. 

Les brigadiers chefs de la police municipale et les inspecteurs 
J. P. A. de la police judiciaire louchaient le mème traitement avant 
la guerre, <’est-à-dire des trailements qui variaient de 95.0 à 
58.0X) francs, di ; ; 

Aujourd'hui, les inspecteurs principaux de fa police m inicipate 
et les inspecteurs principaux de la police judicisire, qui louche 
le même traitement autrefois, constatent des différences de la 
tement de 20.000 F à 80.000 F. Tous ces chiffres ne tiennent jus 
compte de la création du grade d'inspecteur chef. à 

1! semble donc que les gradés de la police municipale soient fonds 
à demander la parité des traitements avec la police judiciaire corn 
par le passé et la création d'un échelon correspondant à léche on 
d'inspecteur chef de la police judiciaire nouvellement créé. | 

On objectera sans doute que les gradés de Ja police munie; i® 
teuchent une indemnité d'habillement, mais elle correspond à $ 
frais vestimentaires particulièrement importants €t, d'autre pur! 
les inspecteurs de la police judiciaire bénéficient d'une carte de 
transport gratuit sur les réseaux souterrain et de surface. alors que 
les gradés de la police municipale ne voyagent pas gratuitement va 
dehors de leur service. F 4 a S x 

fl semble, d'autre part, que les services dits payés soient à ji 
près trois fois moins forts à la police municipale qu'à la pre 
udiciaire. . : 
1 Si sus comparons la situation des gradés de la police municipa e 
à celle des fonctionnaires étrangers à cette administration. tions 
constatons que les instituteurs dont les traitements étaient inféri: urs 
en 1938. ont aujourd'hui des traitements très nettement supérieurs 
à ceux des inspéceurs principaux, que les ouvriers spécialisés de la 
préfecture de la Seine qui avaient un traitement supérieur à (ei 
des gardiens. On pourrait ainsi multiplier les exemples. 

lt est à constater que certaines augmentations de traitement ont 
été accordées, notamment dans les postes, télégraphes et téléphionts, 
aux finances, à l'assistance publique, à la caisse des dépôts et cons 
guations après des mouvements de grève. Il ne faudrait pas qu'on 
puisse penser que les services qui n'ont pas le droit de faire greve 
puissent pâtir de cette situation. PA it 

I faut, d'autre part, remarquer que la loi du 28 septembre ne 
avait prévu que le statut particulier du personnel de la police devai 
intervenir avant le 28 décembre 198. Au 1er octobre 192, ce slalut 
n'est pas encore intervenu. : CE 

Nous ensons qu'il y a là un retard préjudiciable aux intérêts des 
gradés de la police municipale et cela dans des conditions parti uliè- 
rement graves puisqu'il intervient en violation des disposition fore 
meiles de la Joi. Ce texte, d'autre part, précise l'abandon par le jet 
sonnel de la préfecture de police de certains droits. . . 

11 serait dangereux de ne pas tenir les engagements pris e! 0e 
laisser penser î des hommes qui ont un statut spécial que Île er 
vernement est capèble de ne pas tenir parole à leur égard, alors 
qu'il est obligé de leur demander de façon particulièrement strict 
le respect de leurs propres obligations à l'égard de l'ordre puñli. 

Nous avons, dans ces conditions, l'honneur de vous proposer là 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée s'étonne du retard injuslifié apporté à l'appiicatont 
de la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 et invite le Gouvernement: 

4o À reconsidérer le reclassement des gardiens de la paix el des 
gradés de la police municipale de la préfecture de police, dans des 
conditions qui fassent cesser la différence des traitements par 14° 
port aux autres catégories de fonctionnaires; à L'é 
2 A publier d'urgence le statut particulier des personnels : 

olice ; TER 
Pgo A respecter la parité existant antérieurement entre les cartes 
de la police municipale et “eux de la police judiciaire ; Lu 
4° À créer dans la hiérarchie de la police munijeipale un eéchie nil 
supplémentaire correspondant au grade d’inspecteur chef de la p«lre 
judiciaire attribué depuis 1945; 4 di Lu 2e 
%o A attribuer aux gradés de la police municipale un brevet « 
technicité comme cela fut fait pour la police judiciaire avec 
plus-value indiciaire. “ 
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ANNEXE N°4410 


(Session de 1952. — Séance du 21 oclobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au déciassement de la Bayse entre Saint-Jean- 
poutge et le pont de Bordes (comunune de Lavardac), présenté 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 

r M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, et par M. Camille Laurens, ministre de l’agricul- 
ture. — (Renvoyé à la cominission des moyens de communicalion 
et du tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 10 juillet 148935 a classé 
« La Bayse » dans la nomenclature des voies navigables depuis 
Saint-Jean-Poutge (Gers) jusqu'à son embouchure dans la Garonne 
à Buzet (Lot-et-Garonne), et les travaux d'amélioration entrepris 
en application des lois des 20 juin 1555 et 51 mai 1816 ÿ ont, eflec- 
tivement, rendu possible la navigation, 

Un trafic important et régulier concernant, notamment, le trans- 
port des vins, y à été assuré jnsqu'en 1910, mais à partir de celte 
date, par suite de la concurrence tarifaire dn chernin de fer, un 
ralentissement marqué s'est produit principalement dans la section 
comprise entre Saint-Jean-Poutse et Condom, au point que la com- 
pagnie de navigation qui assurait le trafic dans celle section à dû, 
avant la guerre de 1914-1918, mettre fin à son aclivité. 

Une nouvelle compagnie mise sur pied pour assurer, au cours 
des hostilités, ;e ravitaillement de Ia région de Condom a dû, à son 
tour, en 1919, cesser tout service par suite des frais trop considé- 
rables et des garanties de tonnage insuffisantes, 

La batellerie ayant définilivement abandônné Ja partie de la rivière 
comprise entre Saint-Jean-Poutge et Condom, un décretloi du 
3 décembre 1926 a déclassé cette section tout en l& ;aaintenant 
dans le domaine’ public, le rôle de l'Etat se bornant, depuis lors, 4 
effectuer les seus travaux indi-pensables pour l'écoulement des 
eaux. 

Par la suite, il est apparu que la faible importance du trafic de 
« La Bayse » encore classée, dans le département du Gers et dans 
celui du Lot-et-Garonne jusqu'au pont de Bordes, ne justifiail pas 
les dépenses nécessitées pour son entretien et qu'il convenait de 
libérer l'Etat des charges correspondantes. 

Ce but paraît pouvoir être atteint en déclassant la partie de la 
rivière de « La Bayse » comprises entre Condom et le pont de Bordes 
et en saisissant l'occasion pour déclasser également, afin de dégager 
l'Etat de toute responsabilité, la section maintenue dns le domaine 
public par le décrel-loi du 28 décembre 1926. 

Tel est l’objet du présent projel de lai. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre es finances et d(a 
affaires économiques, 


| 
Décrèle : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemb'én 
nationale parle ministre des travaux public<, des transports et du 
lourisme, qui est chargé a'en expuser les anolifs et d'en soutenir la 
discussion, 


Art. 4er, — A partir de la promulgation de la présente loi, la section 
canalisée de ia rivière « La Bayse » comprise entre Saint-Jean-Poulge 
el le pont de Bordes (commune de Lavardac) est déclassée et placée 
pour Ja partie naturelle au lit dans la catégorie des rivières non 
ro "3 ni flottables, et pour les dérivations dans le domaine privé 

e 


Art, 3, — Un décret en conseii d'Etat pris après que les intéressés 
auront été appelés à produ're leurs observations €t sur le rappoud 
du ministre de l'agriculture, au ministre des travaux publics, et le 
cas échéant, des autres ministres intéressés déterminera, dans Île 
délai d’un an, les ouvrages annexés el dérivations (digue ae défense 
de la ville de Condom y compris) qui, en tout ou en partie, demeu- 
reront la propriété de l'Etat ou seront remis par lui à aes tiers, ainsi 
que les ebligations qui pourront être imposées à leurs possesseurs 
el les servitudes nécessaires, le cas échéant, à leur entretien, 


Art. 3, — Un décret en conseil d'Elat, pris dans le délai de dix- 
huit mois, pourra, en ce qui concerne la pêche, maintenir dans son 
intégralité ou âans certaines de ses disposilions seulement, le régime 
actuellement applicable qui le restera jusqu'à expiration de ce délai, 
A défant d'intervention de ce décret, le régime de la pêche sera, à 
partir de cette expiration, le régime en vigueur sur les rivières non 
navigables ni flottables. 


Art. 4, — Les décrets en conseil à’Etat prévus aux articles 2 et 3 

cilessus: fixeront en tant que de besoin les mesures d'application 
de la présente toi lesquelles ne portent pas atteinte aux dispositions 
z Des 6 du décret au 8 août 1909 relalif à la répartilion des eaux 
Le NESie, 














ANNEXE N'°4411 


[Cession le 


PROJET DE LO! tendant à modifier l'article 38 du livre 11 du co 





du travail, yre<ont ou nom dé M. Anloine Pinay, } 

du conseil des rmistres, par M André Morice, mnmstre de 

travaux publics, des transports et du tourisme, et par M. Pier 

Garet. min re du travail et de la Sécurilé sociale Reno 

à la comm \ di movens de communication et du t ris 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, l'article 38 du livre HN du code du travaf 
admet un certain noœnbre d'établissements à donner de droit 
repos hebdomadaire par roulerment 1 teur rs | { roi à 
repos collectif étant su “eplihle de myromet eur Ionne 
ment norma: ou de nuire aux intérêts du publi 

Le paragraphe 9 dudit article vise les entreprises de transport 
par terre autres que les chermins de fer Les entreprises de franspor 
aérien se trouvant dans l'obligation d'assurer leur <ern üe façot 
continue, pendant les sept jours de la sem + parait néce 
saire de les admettre également an d'ailleut » les entre 
prises du travaii aérien \ do rt le repos hebdomadaire pa 
rowement à leur personnel e! de mpicter, en ce se l'a e J 
— paragraphe 9 — du livre II du code du travail, 

Tel est l'ohjel du présent projet de lai, 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

. . = ce « esse. soe 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Aceemblé. 


nationale par le minisire des travaux publies, des 


du tourisme qui est chargé d'en exposer les matifs et d'e souten 
la discussion 

Article unique — L'artice 3% du livre I du code du trava 
aux termes duquel « sont admis de droit à donner le repos helkk 


mmadaire par roulement es établissements appartenant à certaine 
catégories » est inodifié comme sui! 

«9% Entreprises de transpert par terre autres que les chemir 
de fer; cnlreprises de transport et de travail acriens 


ANNEXE N’4412 


(Session de 122 - Séance du 21 octobre 192} 


PROJET DE LOI portant introduction dans les départements de 1 
Guadelouge, de la Martinique #1 de là Réunion, de la lézi-latio 
imétropolilaine en tmmalière de chasse, présenté, ou nom d 

M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre dé 

finances et des affaires économiques, par M. Camille Lauren: 

ministre de l'agricuilure, par M. Léon Marlinaud-Déplat, 
sceaux, ministre de la justice, par M. Charles Brune, ministn 
l'intérieur, et par M, Jean-Moreau x ! 


! 


(Renvoyé à la commission de F'agriculiure.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-451 du 19 mars 1916 a érivé 4 
déparlements la Guadeloupe, la Martini que, la Réunion et la Guyar 
française 

I convenait d'envisager si la législalion métropolitaine relalive 
la chasse devait étre appliquée à ces départements d'oulre mer 

A l'exceplion de la Guyane, les nouveaux départements d'outre 
mer possèdent une faune cynégétique relativement pauvre et con 
tituée aux Anlilles seulement par des oiseanx, à la Réunion, par de 
oiseaux et par des lièvres et cerfs introduits et acclimatés dan 
l'ile depuis longtemps. 

La similitute des espèces de gibier de ces trois département 
avec celles du gibier français, la quasi-identité des réglementation 
en vigueur et de celle de la métropole, sont en faveur de l'applica 
tion de la législation métropolitaine. 

Le préfet de ces quatre départements ont été consultés À ce suje 
et, après une enquête effectuée por les services compétents, on 
fait connaitre chacun en ce qui le concerne : 

Pour la Martinique, qu'est éminemment souhaitable d'introductior 
de la législation métropolitaine ; 

Pour la:Guadeloupe, qu'il est proposé d'étendre dans le départe- 
ment la législation métropolitaine sur la chasse dans son inlégra- 
lité ; 

Pour la Réunion, que la législation métropolitaine en matière de 
chasse peut être appliquée dans son ensemble au département de la 
Réunion ; 

Pour la Guyane, que la situation actnelle de la Guyane ne perme 
pas l'applicalion d'une réglementation de la chasse. 
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Dans les départements des Antilles et de la Réunion, il convient 
done, d'étendre la législation métropolilaine qui, d'ailleurs, est ins- 
tamment réclamée par les chasseurs de ces départements, D'ailleurs 
et bien qu'aucune législation ne les y oblige actuellement, les 
chasseurs de la Martinique en 1949 et les chasseurs de la Réunion 
en 19% ont constitué une fédération départementale des chasseurs 
dans le cadre de l’article 4er de la loi du 28 juin 1911 et de l'arrêté 
ministériel du 15 novembre 1945. 

On pouvait se demander si la loi du 3 mai 1814 sur Ja police de la 
chasse qui contient des sanelions pénales devait étre considérée 
comme déjà étendue à ces départements par le décret du 24 décem- 
bre 1917 qui a déclaré applicable, dans ces terriloires, la législation 
métropolitaine en matière pénale et de procédure pénale, 

le garde des sceaux, ministre de la justice consulté spéciale- 
ment à cet effet a fait connaitre que la loi du 3 mai 1814 ne doit pas 
être considérée comme une loi pénale, Par suite, elle n’est pas appli- 
cable automatiquement aux nouveaux départements et doit laire 
d'objet d'une loi spéciale avant d'y être introduite. 

En effet, en application des dispositions de la Constitution et de 
celles de Ja loi du 19 mars 1916, modifiée en dernier lieu par l'ar- 
ticle 35 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1938, l'extension aux nouveaux 
départements d'outre-mer de l'ensemble de la législation métropoli- 
taine sur la chasse ne peut, depuis le 30 mars 1948, êlre prononcée 
gue par une loi. 

1H convenait donc d'étudier en détaii les textes législatifs métro- 
polilains appelés à remplacer et à compléter la législation sur la 
chasse dans les départements de la Martinique, de ia Guadeloupe et 
de la Réunion dans le but de promulguer la loi nécessaire pour leur 
äpplhicalion dans ces trois départements, 

A l'heure actuelle, la chasse est réglementée dans ces départe- 
ments: 

A la Martinique, par le décret du 20 mai 1927 portant réglemen- 
lation de la chasse à la Martinique ; 

A la éyadejoupe : 

Par l'arrôlté du gouverneur du 19 novembre 1859 portant règle- 
ments sur la chasse, modifié par l'arrêté du 20 juin 19%8; 

Par l'arrêté du gouverneur du 19 juin 14903 défendant la destruc- 
liun des pelits oiseaux qui se nourrissent d'insectes nuisibles aux 
cullures; 

A la Réunion : 

Pür le décrel:du 22 octobre 1889 sur la police de la chasse pro- 
mulgué par l'arrèlé du gouverneur du 6 décembre 189; 

Par le décret du % décembre 1926, modifiant certaines disposi- 
tions du décret précedent, promuigué par l'arrêté n° 140 du gou- 
verneur du 7 février 1977: : 

Par l'arrèlé du gouverneur du 19 mars 1918 réglementant la chasse 
sur les terrains domaniaux non loués, 

Dans quelles conditions la législation métropolitaine en vigueur 
peut remplacer: les textes susvisés, 

L'examen des textes appliqués dans la métropole permet de pré- 
voir leur extension, dans les trois départements en cause, suivant 
les dispositions ci-après : 

Loi du % mai*18ii sur la jélice de la chasse, modifiée par Jes 
lois des 22 janvier 1874, 16 février 1898, 3 avril 1911, > septembre 
4919, 25 juin 1920, 29 avril 1921, fer mai 1924, 23 février 1926, %9 juin 
4923, 9 août 1990, 27 oclobre 1939, 

Extension dans son intégralité aux déparlements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Toutelois, étant donné les difficultés de déplacement, le délai de 
vingt-quatre heures, fXé par l'article 24 de la loi du 3% mai 4841 
pour Paffirmation des procès-verbaux des gardes, devra être porté à 
trois jours pour les départements de la Marlinique, de la Guadeloupe 
ei de la Réupion. 

«pH du 19 piuviôse, an V, concernant la chasse des animaux 
puisinies, 

Ordonnance du 20 août 1$1 portant règlement sur l'organisation 
de la louvelerie, modifiée par l'ordonnance du 14 septembre 1830, 
l'ordonnance du 26 juin 1815, le décret du 23 mars 1x2, le décrel 
du 1% décembre 1923 et le décret du 23 décembre 1999. 

Extension dans leur intégralité aux départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Loi du 19 mars 19% relative à la protection des cultures contre 
les ravazes des lapins de garenne, 

Extension dans son intégralité aux départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 
Loi du à avril 1881, article 90 

Modifié par la lot du 2? avril 1916. 

Bien que la loi de 1884 soit déjà introduite dans ces départements, 
il n'est pas opporlun de faire état de la loi du 2 avril 196 qui serait 
sans nul doute une cause d'abus. 

Loi du 2» juin 1941 re'ative à l'organisation de la chasse et loi du 
27 décembre 1911 modiflant la précédente. 

Extension dans son intégralité aux trois départements. 

Ces textes sont très importants car ls sont À Ja base de la eonsti. 
tulion des fédérations départementales de chasseurs, 

F Loi du 23 juillet 1907 assumant la destruction des corbeaux et 
rs mies, 

Extension dans son intégralif-aux tros départements, 

Loi du 24 juillel 4937 relative à la réprralion des dommages ecau- 
ss aux récoiles par le gibier, enodifife par la loi du 18 seplembre 
du. 

Extension dans son intégretité aux trois départemente, 

Loi du ‘0 juin 1903 promulguée par décret du 12 décembre 1905, 
approuvant la convention internationale pour la protection des 
oiseaux uliles à l'agricullure, signée à Paris, le 19 mars 1902. 

Extension dans son intégralité aux trois départements, 

IMcret du 23 août 1931 relatif à l'exécution de la loi du 28 f6- 
vrier 1994 instituant un crédit spécial pour l'amélioralion de la 
cha&e 

Extension dûns son intégralité aux rois départements 


(8 9) ce paragraphe ayant été 





| 


Deux textes très importants doivent encore étre examinés, 1] 
s'agit de la loi du 16 août 1929 fixant les modes d'exploitation de 
la chasse dans les forêts domaniales et du décret du 18 décerne 
4929 pour l'application de la bi précitée, 

En eflet, le décret ne 48-358 du 30 mars 1938 relatif à l'introde. 
tion dans les départements de la Guadeloupe, de Ja Marbre 
et de la Réunion, de la législation et de la réglementalion des. 
niale ne vise, dans l'annexe indiquée en son article 4er, que le 
décret du 9 juin 1937 fixant les conditions de l'aflermage à 1x 
La = fé de chasse de certains lots de chasse dans les forêts dérna. 
niales,. 

On est don: en droit de ée demander si la loi du 16 aoû! 19 
et le décret du 18 décembre 1929 sont également introduits. 

On peul estimer qu'il en est ainsi en se basant sur le fait quo 
LE. Vosagenne au décret du 20 mars 1948 n’est donnée qu'à litre 
ndicatif. 

Le projet de loi ci-annexé faisant droit aux désirs des chacce is 
des nouveaux départements d'outre-mer, il serait souhaitable, durs 
l'intérêt supérieur de la chasse, que sa promulgation jalerviesse 
dans les meilleurs délais, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, eministre des finances el des 
affaires économiques, 
0. . 1 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemha 


nationale par le ministre de l’agricullure, qui est chargé d'en exe 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Art, fer, — Les dispositions législatives et réglementaires el 
lives à la chasse en vigueur en France métropolitaine sont ai 
cables dans les départements de la Martinique, de la Guadeloue 
el de la Réunion. 

Art, 2, — L'article 21 de Ja loi du 3 mai 1834 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Ce délai est porté à trois jours dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 3, — Sont abrogées toutes les dispositions relatives à !a 
chasse, applicables dans les départements visés à l'article fr ci 
dessus antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi, 





ANNEXE N°4413 





(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI portant abrogation de la loi n° 46-2193 du 11 oc. 
tobre 1946, présenté au non de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 6:0- 
noimiques, par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique 
et de la population, par M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, par M. Emimanuel Temple, ministre des anciens «orn- 
battants et viclimes de la guerre, par M. René Pleven, minist'e 
de la défense, nationale, par M. André Marie, aninistre de l'édu- 
cation nationale, par M. Charles Brune, minietre de l'intérieur, 
et par M. Léon ‘Martinaud-Déplat, garde des sceaux, minisire de 
la juslive, — (Renvoyé à la commission de la famille, de la pou 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment de la libération du territoire, 
un nombre assez important de médecins et chirurgiens dentistes 
étrangers élaient incorporés dans l'armée française. Le Gouverne 
went de l'époque, désirant reconnaitre les services qu'ils avaent 
rendus à la France, avait promulgué, le 6 août 1945, une ordon- 
nance permettant à ces él'angers, lorsqu'ils élaient munis du di 
plôme d'Etat et en instance de naturalisation, d'être autorisés à 
exercer provisoirement leur art. jusqu'à Jeur intégration dans la 
communauté française, 

En outre, pour ceux qui n'avaient pas le diplôme d'Etat, une 
autre ordonnance, en date du 8 août 1945, avait prévu la translor- 
mation accélérée de leur diplôme d'Etat de manière à leur per- 
mettre de bénéficier éventuellement des dispositions de l'ordon- 
nance du 6 août 1933. Une loi du {1 octobre 19%6 a remplacé l'or- 
donnance du 8 août 1945 et étendu cet avantage aux titulaires d'un 
diplôme étranger, Elle é'applique également aux pharmaciens. 

epuis, sept années ont passé. 233 praticiens étrangers, dont 
163 médecins et 6 chirurgiens dentistes, ont bénéficié des disposi- 
tions de la loi du 6 août 1945, dont la plupart ont été naluralisé*. 
63 candidats, dont 27 médecins et 39 chirurgiens dentistes, se sont 
vu refuser le bénéfice de l'ordonnance, De même, 768 médecins, 
109 chirurgiens dentistes et 38 pharmaciens ont bénéficié des dispo- 
sitions concernant la transformation de leur diplôme. 118 décisions 
de relus ont élé prises. A l'heure actuelle donc, tous ceux pour 
lesquels avaient é:é promulguées les ordonnances des 6 et 8 août 
4953 ont fait valoir leurs droits ou, en tout cas, ont eu largemenl 
le temps de les faire valoir. 

H n'est loutelois pas nécessaire d'abroger l'ordonnance du 6 août 
1945 qui contient au surplus une disposition transitoire, étant donné 
que, par le jeu de l'obligation de Ja mise en instance de nalurali- 
sation au plus tard à la promulgation de ce texte, ses hénéfiriaires 
ne se chiffrent déjà plus que par quelques unités el qu'elle s'éleiu- 
dra automaliquement, 
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le-conseil de l'enseignement supérieur est unanime 

à ingader l'abrogation de la loi du 11 octobre 1916, pour: laquelle 

rs nombreux et dont le jeu, si l'on n'y pre- 

nai , fausserait les dispositions concernant l'obtention du 

diplome français d'Etat de docteur en médecine et de chirurgien 

dentiste. C'est ainsi qu'on à pu voir un élranger naturalisé Fran- 

ais, ayant des titres de guerre, mais ne possédant pas le bacca- 

fauréat, aller prendre ses grades à l'étranger après Sa naluralisa- 

tion et revenir demander la transformation accélérée de son diplénie 
en diplôme d'Etat français ! 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous présentons le pré- 
sent projet de loi qui a pour objet l'abrogation de la Joi du 11 oc- 
tobre 1916. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minisires, 


Pratt es Rs eameee se TP RLERTDLUu Ss 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre de la santé publique et de la population 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion, 

Article unique. — Les dispositions de la loi n° 46-2193 du 11 ac- 
tobre 1946 permettant l'accession aux diplômes d'Etat de docteur 
en médecine, de chirurgien dentiste et de pharmacien, des litu- 
laires de diplômes délivrés par les universilés étrangères, ayant 
rendu des services effectifs à la France dans l’armée ou dans la 
Résistance, cesseront de recevoir applicalion le 31 décembre 4965. 


ANNEXE N°4414 


{Session de 1952. — Séance du 21 oclobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes de la tempête qui à Sévi sur la côte 
de Ligne D en particulier celle de la Charente-Maritime, dans 
la nuit du 26 au 27 septembre 1952, présentée par MM. Max Brus- 
set et Bignon, députés, — (Renvoyée à la cominission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 26 au 27 septembre, une 
tempête d’une rare violence s'est abatlue sur la côte de r'océan 
Atlantique et l’a ravagée, en particulier sur le lilloral de la Cha- 
rente-Maritime, causant des dégats importants à de nombreux 
immeubles de particuliers, ainsi qu'aux récolles des agriculleurs 
et viliculteurs, aux bateaux et aux installations porluaires, aux 
édifices municipaux, etc. é 

Les villes de la Rochelle et de Rochelort-sur-Mer, les stations bal- 
néaires de l'embouchure de la Gironde — Royan-Pontaillac, Saint- 
Georges-de-Didonne, Saint-Palais, Meschers, Vaux-sur-Mer — les loca. 
lilés situées sur les rives Ouest, Nord-Ouest et Nord des îles d'Aix, 
d'Oléron et de Ré, en particulier la Flotte-en-Ré, dont le maire a 
été tué accidentellement au cours de l'ouragan, les centres d'ostréi- 
culture de Marennes, la Tremblade et sur les bancs de Perquis, de 
Ronces, de Bourgeois, à l'Ouest en face du pertuis de Maumusson 
et même des grade éloignées de la mer ont été très 
éprouvés et les dégâts causés par les éléments déchainés se chif- 
frent par millions, tandis que des vignobles où la vendange n'était 
pas encore faite et des cultures où la récoite était inachevée 
subissaient des dommages considérables, ainsi que de nombreuses 
lantations de peupliers, nolamment dans la région de Sain'-Jean- 
'Angély et sur plusieurs autres régions du département de la 
Charente-Maritime dont le reboisement est devenu ainsi indispen- 
sab'e en liaison avec les services des eaux et forêts, 

Les sinistrés sont, pour la plupart, de modestes propriétaires qui 
se trouvent démunis de ressources pour faire face aux lourdes 
dépenses nécessitées par les réparalions qui s'imposent d'urgence. 
Les municipalités — comme celle de la Rochelle où les bâtiments 
communaux ont beaucoup souflerl — doivent être aidées aussi à 
réparer d'urgence les immeubles atteints, Les services des ponts et 
chaussées et autres organismes intéressés doivent être pourvus de 
crédits supplémentaires pour consolider sans tarder les digues de 
protection des terres, à la suite des assauts furieux de l'Océan 
déchainé, ur remettre en é'at les roules, pour remplacer les 
arbres abaltus sur celles-ci, pour rélabir les lignes télégraphiques 
et téléphoniques détruites, complètement ou partiellement. 

De nombreuses maisons ont dû être abandonnées par leurs occu- 
pants et, malgré les efforts de relogement — rendus plus précaires 
et difficiles du fait que Ja « reconstruction » des communes sinis- 
trées durant la guerre est loin d’être terminée, dans toute la région 
ravagé — bien des familles se trouvent encore presque sans abri, 
hébergées dans les conditions lea plus précaires. Beaucoup d'em- 
barcalions ont été détruites ou endommagées et les parcs à huîtres 
#nt beaucoup souffert, 

Des secours d'urgence, comme ceux qui ont été distribués, sont 

suffisants pour remédier à toutes les misères qui résullent ainsi 

es dégâts causés par l'ouragan. 11 faut que de véritables indemni- 
salions soient. assurées aux sinistrés, 

IL est ne rat qu'une nouvelle dotalion soit, en  consé- 
‘ uence, accordée au fonds spécini des calamités altmo<phériques et 
Que, par là, celui-ci puisse étendre son action à des catégories: de 





ciloyens qui ne sont pas des agriculteurs, ainsi qu'éventuellement 
aux municipalités. Si ses ressources son! épuistes où insuffisantes, 
4 faudra les augmenter, 

I n'est pas moins nécessaire d'assister les propriétaires qui vont 
avoir des réparalions à exécuter à leurs immeubles et qui ne pour. 
rent sans doute pas èlre intégralement dédommagés, en leur pere. 
mettant d'obtenir du Crédit foncier ou de la caisse de crédit agri- 
cole, des nrèêls à taux extrèmement réduit, conne il en a ét 
pour les agriculleurs victimes d'orages de grèle en Seine-et-Oise et 
ailleurs. \ g 

De même, les municipalités qui auraient à subir des frais de 
remise Ch état de leurs immeubles municipaux et ne pourraient 
en élre intégralement remboursés par l'Elat devraient obtenir une 
priorité d'avances el une réduction très importante du taux d'inté- 
rêél de la caisse des dépôts et consignations et des autres orga- 
nismes habilitée À leur consentir des prêts. à 

C'est dans cet esprit, et sans avoir recours À des procédés déma- 
goziques, que nous vous prions d'adopler la proposition de réso- 
lution ci-dessous ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À venir en aide 
aux viclimes de la tempête qui a sévi sur la côte de l'Atlantique, 
en particulier celle de la Charente Maritime, dans la nuit du »6 au 
27 seplembre 1952, et qui a causé des dégats très étendus, par 
l'octroi de crédits importants au département et de facilités accor- 
dées aux municipalités et aux particuliers sinistrés pour réparer 
les donynages subis par les immeubles, les installations publiques 
et privées, les récoltes, les parcs à huîtres et les plantations fores- 
lières, notamment les peupleraies, ele, 





ANNEXE N°4415 


(Session de 1%2. Séance du 21 octobre 19%.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre cing membres de 
-l'Assémbliée nationale. .— (Renvoyée à la commission des jtumus 
hni'és parlementaires.) 
Paris, le 15 octobre 1952, 


Le ministre de la défense nationale à M. le président 
et à MM. les Mmerñbres de l'Assemblée nationale. 


Ousxr: Demande de levée de l'immunité parlementaire 
de cinq membres de l'Assemblée nationale. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, la demande de 
poursuiles formulée le 14 octobre 1952, par le commissaire du Gou- 
yernement près le tribunal militaire permanent de Paris, contre 
MM. Jacques Duclos, Etienne Fajon, François Billoux, Raymond 
Guyot et André Marty. ; 
. . . a . a . . . . . . . . . . . LZ L1 . L] . a“ . . . . . . . . . .. 

L'ouverture de poursuites envers les membres de l'Assemblée 
nalionamle étant, aux termes de l'article 22, de la loi constitution- 
nelle du 27 octobre 19%, subordonnée à l'autorisalion préalable de 
celte Assemblée, je vous serais obligé de bien vouloir me fairs 
connaitre, en lemps opportun, la décision qui aura été prise par 
elle, et pour chaque parlementaire, sur celle demande de levée 
d'imnunité, 

Le ministre de la défense nationale, 
Signé : KR. PLeves. 


RE | 





ANNEXE N°4416 


(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à majorer, par leltre reclificalive, les crédits prévus au projet de 
budget du ministère des anciens combattants Dour l'exercice 1953, 
atin de satisfaire les revendications les plus urgentes des victimes 
de guerre et de mettre en applicaiion les statuts votés par le Par- 
lement concernant certaines catégories d'entre elles, présentée 
par MM, Mouton, Casanova, Dufour, Tourné, Mmes Gabrie!-Péri, 
Rose Guérin, MM. Rosenblait, Cherrier et les membres du groupe 
mt à députés, — {Renvoyée à la commission des pen- 
sions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le n° 425, le Gouvernement a déposé 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses concernant les anciens combattants et viclimes de guerre. 

Ces crédits sont, à notre avis, insuffisants et ne permettent pas 
de satisfaire les revendications les plus urgentes de viclimes de 
guerre. 

D'autre part, aucun crédit n'est prévu pour l'application des sta- 
tuts votés par le Par'ement concernant les réfractaires et les ane 
ciens S.T. 0, 
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Enfin, au chapitre du pécule aux anciens prisonniers de guerre, - 


le crédit devrait être de 3 milliards si l’on veut tenir compte de 
Ja loi du 19 juillet 4952. 

Les crédits ouverts par le projet no 455 sont de %6.748.737.000 F. 

ls ne permettent ni de suprimer l'injustice dont sont victimes 
les pensionnés de guerre de 10 à S0 p. 100, ni de revaloriser la 
retraite du combattant, ni d'accorder aux F.F,C.I. le rétablisse- 
ment du crédit de #00 millions, 

En demandant que, par lettre reclificative, le Gouvernement re- 
lève de façon substantielle les crédils affectés au budget des an- 
ciens combattants et victimes de Ja guerre, nous estimons que les 
dispositions suivantes devraient être prises: 

a) Supprimer le décalage dont sont victimes les pensionnés de 
40 à S Op. 100 en portant ie laux de ces pensions du coefficient 46 
au coefficient 21; 

b) Augmenter de façon substantielle les taux de la retraite du 
£ombattant, les taux acluels étant dérisoires; 

c) Inscrire, au chapitre 46-23, un crédit pour permettre l’appli- 
cation de la loi no 5%#-1027 établissant le statut des réfractaires; 

d) Inscrire un crédit au chapitre 36-29, pour permettre l’applica- 
lion de Ja loi n° 51-5% relalive au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'en- 
nemi, ou en territoire français annexé par l'ennemi; 

e) Porter à 3 milliards le crédit prévu au chapitre 46-33 rela- 
tit au pécule des anciens prisonniers de guerre. La loi votée par 
ke Parlement le 19 juillet 1952 ayant prévu le payement du pécule 
en cinq ans a ouvert , à cet effet, un crédit provisionnel de 10 mil- 
liards. Or, la tranche de 1 milliard pour 1952 n’a pas été payée aux 
enciens prisonniers de guerre. 

En conséquence, nous vous prions, mesdames, messieurs, - de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à majorer, par 
lettre reclificative, les crédits prévus au projet de budget du minis- 
ère des anciens combattants pour l'exercice 1953, afin de satisfaire 
des revendications les plus urgentes des victimes de guerre et de 
metre en application les statuts votés par le Parlement concernant 
@rlaines catégories d'entre elles. 





ANNEXE N°4417 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le régime des bourses de 
l'enseignement supérieur et des classes préparatoires aux grandes 
écoles, présentée par MM. Raingeard, Anlier, Charles Barangé, 
Barrachin, Barbier, de Baudry d'Asson, Boscary-Monsservin, Charret, 
Christiaëns, Delachenal, Furaud, Kœænig, Henri Lacaze, Bernard 
Lafay, de Léotard, André-Francçois Mercier, Montillot, de La Noe, 
Prélot, Pierre-Henri Teilgen, Thibault, de Tinguy, Triboulel, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nalionale.} 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N°4418 
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(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'unification des services de la 
pêche fluviale ct de la pisciculture, présentée par M. André Liauley, 
député, — (Renvoyée à la commission de lagriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services de la pêche fluviale sont actuel- 
lement répartis entre deux ministères distincts: le ministère de 
l'agriculture est chargé de la surveillance, de la police et de l’exploi- 
talion de la pêche dans les cours d’eau navigables et floftables, non 
canalisés, ainsi que de la surveillance et de la police de la pêche 
dans les cours d'eau non navigables, ni flottables. 

Au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
resscrlissent la surveillance, la pêche et l'exploitation de la pêche 
dans les canaux et dans les rivières canalisées ou considérées comme 
telles. 

Une telle complexité n'est pas sans présenter de multiples incon- 
vénients. Non seulement, elle cause une gène sérieuse aux usagers 
de la pêche, mais elle est nuisible au développement méme de la 
pisciculture, Enfin, elle est illogique du point de vue administratif 
en provoquant, notamment pour linstruction des problèmes pisci- 
coles, une perte de temps qui pourrait être évitée. 

C'est qu'en effet, pour établir la réglementation de la pêche fluviale, 
ee apporier notamment quelque modification que ce soit à tel ou 
el arrété préfectoral sur la pêche fluwiale, ou pour donner une 
solution aux difficultés et réclamations résultant de l'application des 
règlements, ji} est actuellement nécessaire qu'un accord entre les 





deux administrations intéressées eaux et forêts et ponts êt hausses 
soit tout d'abord réalisé sur le n local puis sur le plan nationa!, 
alors que sont déjà invités à donner leur avis, en la matière, |; 
fédérations départementales d'associations de pêche et de piccicu. 
ture, les organismes représentatifs de la pêche professionnelle, 
comités départementaux de la pêche fluviale, les conseils généraux 
puis, bien entendu, les préfets. 

Le monde de la pêche se plaint, d'autre part, à juste titre, à; 
conditions très inégales dans lesquelles, suivant les administration, 
s'exerce la surveillance de Ja pêche, puis la poursuite des délits. 

Au surplus, si les agents de l'administration des ponts et chaussées 
ont, en maïière de délits de pêche, un pouvoir de transaction anato 
gue à celui que détiennent les agents de l'administration des eaux 
et forêts, ils n'ont pas, comme eux, la faculté de tenir, dans le: 
tribunaux, le siège du ministère public, 

La direction unique d'un service de pêche et de piscicullure, 
spécialisé, supprimerait ces multiples inconvénients, 

L'unification des services de la pêche fluviale ne conslitueriil 
d'ailleurs qu'un retour à une organisation traditiennelle qui à €: 
abolie par les décrets impériaux des 23 décembre 1810 et 29 avril 1%. 

Eiie a été préconisée par le Conseil national économique à diverses 
reprises, notamment en juillet 1936 où ce conseil a adopté les conclu: 
sions de sa première commission et de son comité permanent, leu 
dant à la fusion des services chargés de la pêche fluviale. 

Cette réforme contribuerait grandement à développer les travaux 
de repeuplement entrepris par l'administration des eaux et forc!; 
et elle reeucillerait l'approbation unanime de tous les milieux int 
ressés à la pêche fluviale où elle est attendue depuis longtemp:. 

1 ne peut être invoqué contre elle qu'une telle mesure apportera 
une gêne à Ja navigation, car la juxtaposition actuelle des servit: 
de la navigation et de Ja pêche sur de grands fleuves comme |: 
Rhône ou la Loire n'a jamais soulevé de difficultés, 

Au surplus, il appartiendrait, comme par le passé, aux associaliors 
détentrices de lots de pêche sur les canaux et les rivières canaliséis, 
de traiter directement, avec les services de la navigalion, des divei* 
problèmes susceptibles d'être soulevés du fait, notamment, de la 
mise périodique en chômage des canaux. 

En outre, comme par le passé, les cahiers des charges, relatifs à 
l'exp'oitation de la pêche dans les canaux et rivières canalis., 
devraient tenir compte, bien entendu, de la sauvegarde des intérels 
de la navigation. j 

Celte organisation existe déjà dans la plupart des pays étrangers tes 
que Ja Grande-Bretagne, l'Espagne, l'U. R. S. S., l'Italie, l'Etat libre 
d'Irlande, ete. 

Enfin, elle répondrait à la proposition de résolution déposée par 
M. Elbel, adoptée par la Chambre des députés dans sa séance du 
6 juillet 4937, et ainsi conçue: 

« La Chambre invite le Gouvernement à prendre immédiatement 
les mesures ncernbnh ar rattacher au ministère de l’agriculture 
toutes les attributions de la pêche fluviale actuellement réparties 
entre ce ministère et celui des travaux publics. » 

En conséquence, nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition-de loi suivante: 


s 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté au titre I de la loi du 15 avril 129 
îisur la pêche fluviale un article 5 quater ainsi concu: 


a Art. 5 quater. — La surveillance, la police et l’exploitation de la 
èche dans les canaux et dans les cours d’eau navigables et flotta- 
les canalisés ou non, ainsi que la surveillance et la police de la 
pêche dans les fleuves, rivières, ruisseaux et cours d’eau non nai 
gables, ni flottables, sont placés dans les attributions du minislére 
de l'agriculture et rattachés à l'administration des eaux et forels. 

Le ministre de l’agricuiture (administration des eaux et foré!<) 
- éearment dans ses attributions la pisciculture sur l’ensemble du 
erriloire, » 





ANNEXE N°4419 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 4251) relatif au des crédits affeclés a1ix 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953, 
Affaires étrangères. — ]. Service des affaires étrangères, j:r 
M. Corniglion-Molinier, rapporteur. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif au développement «°° 
crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services des 
affaires étrangères pour l'exercice 1953 comporte deux articles d'ine- 
gale importance : 

Le premier, qui constitue en fait le projet de budget de ce départ” 
ment ministériel pour le prochain exercice, tend à accorder au m'h°- 
tre des affaires étrangères des crédits s'élevant à la somme glohat 
de 11.811.572. FE. 

Le second, simple disposition spéciale, a pour objet de préciser l°* 
mesures adminisiratives qui permettront la suppression effective 
de l'office des biens et intérêts privés à partir du 31 décembre 1944 
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Lait 
. L — Le projet de budget des affaires étrangères pour 1953. 


Article fer. 
> “rticle premier proposé par le Gouvernement: 

L me Rs aniaire F affaires étrangères au titre du budget 
AL services des affaires étrangères pour l'exercice 1955, des créuits 
s'élevant à la somme globale de 1:.811.532.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : S 

A concurrence de 6.745.442.000 F au titre HF: « Moyens des ser- 
ces », conformément à la répartilion par service el par chapitre, 
A en est donnée à l'état A annexé à ia présente loi; 
Ve à concurrence de 8.066.190.000 F au litre IV: « Interventions 
publiques +, conformément à Ja répartition par Service et par cha- 

itre, qui en est donnée à l'élat B annexé à la présente loi. 

PLex sé des motifs de l’article 4er est constitué par le budgect 
voté de 14952 et par les développements du fascicule budgétaire 
no #51. : Re enr LE 

Les différents renseiznements que fournissent ces documents per- 
mettent de mesurer et d'analyser les modifications qu'il est proposé 
d'apporter pour 1953, par rapport à 1952. et de préciser le cadre à 
l'intérieur duquel s'est exercé l'examen de voire commission des 
Me budget des services des affaires étrangères pour 1952 a été volé 
à la sonmme de 13.964.139.000 F. Un montant total de fi milliards 
811.572.000 F est demandé pour 1953. La différence entre ces deux 
nombres est de 847 millions de francs qui représentent, pour 1953, 
une augmentation de 6 p. 100 par rapport à 1952. 

Le tableau ci-dessous donne le détail, par titre. en valeur absolue 
et en pourcentage de cette augmentation (en milliers de francs). 

Nature des crédits: 

Titre I. — Moyens des services: exercice 1952, 6.107.339: exercice 
1953 6.745.442. — En plus pour 1953: en valeur absolue, 35.103; en 
pourcentage, 3,2. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1952, 7.556.800: exer- 
cice 1953. 8.066.130, — En plus pour 1955: en valeur absolue, 509.350; 
eu pourcentage, 6,8. F & 

Tolaux: exercice 1952, 12.961.439: exercice 19%. 11.811.972. — 
En plus pour 193: en valeur absolue, 847.43; cn pourcen- 
tage, 6. 

La majoration de 847 millions de francs proposée pour 193 est 
d'aieurs inférieure aux augmentations de crédits que juslifierait la 
reconduction pure et simple des mesures votées, Celle reconduction, 
en effet, entraine un æ&ccroissement de charges de 975.461.000 F, 
mais celui-ci se trouve partiellement compensé par des abattements 
proposés sous la rubrique « mesures nouvelles » et dont la nalure 
et la portée seront exafninées plus loin. 

La ventilation de ces augmentations et de ces réduclions selon 
qu'elles affectent le titre EE «« Moyens des services » ou le titre IV 
« Interventions publiques » ont présenté en valeur absolue (en mil- 
liers de francs) el en pourcentage dans le lableau suivant: 

Nature des crédits: 

Titre IN, — Moyens des services: mesures acquises: en valeur 
absolue, 602.211 en plus: 173 p. 100 en moins. — Mesures nouvelles: 
en valeur absolue, 261.108 en moins: 38 p. 100 en moins. — Total: 
en valeur absolue, 338.103 en plus; 100 p. 100. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises: en valeur 
absolue, 373.250 en plus; 73 p. 100 en plus; mesures nouvelles: en 
valeur absolue, 136.080 en plus; 27 p. 100 en plus. — Total: en valeur 
absolue, 509.330 en p'us; 100 p. 100. 

Totaux: mesures acquises: en valeur absolue, 975.161 en plus: 
115 p. 400 en plus: mesures nouvelles: en valeur absolue, 
128.028 en moins; 15 p. 100 en moins. — Total: en valeur 
absolue, 817.433 en plus; 100 p. 100. 


Les renseignements que fournit ce tableau soulignent l'importance 
des mesures acquises par rapport aux mesures nouvelies. Il serait 
vain, dans ces conditions, d'attendre de volre commission des finances 
qu'elle réalise sur le budget des affaires étrangères des compressions 
considérables. Telle n'a d'ailleurs pas €!'é son ambition. Elle s'est 
elforcée, en revanche de définir et de circonscrire plusieurs grands 
problèmes que pose, soit l'organisation, soit le fonctionnement de 
celte administration. 

Certains de ces problèmes ont reçu du Gouvernement un commen- 
cement de solution, d'autres pas, Votre commission des finances s'est 
or sur tous ceux. quelqu'ils fussent, qui lui paraissaient mériter 
‘attention de l’Assemblée nationale. 


À — Coordination 4: l'activité des administrations et services publics 
s'occupant des relalions économiques de la France avec l'étran- 
ger. 


Au cours de ses investigations budgétaires successives, votre com- 
Mission des finances avait été surprise de rencontrer dans un nombre 
important de fascicules une direction ou un service dont la désignation 
officielle comportait les mots: « Affaires économiques extérieures », 
« Relations économiques et financières », etc. 

C'était à croire que la moitié de l’administralion française se sentait 
la vocation de Ja ques Cœur. 11 y avait notamment : 

La direclion des affaires économiques et financières du ministère 
des affaires étrangères ; 

La direction des finances extérieures au ministère des finances: 

Le service des affaires extérieures au ministère de l’industrie et 
du commerce: 

a. sous-direction des relations extérieures du ministère de l'agri- 
‘ure; 
Le commissariat général au plan. 





Aussi, votre commission des finances a-t-elle officiellement demandé 
au Gouvernement de lui faire connaitre comment était concuc et 
organisée la coordination de l'activité de ces différents service-, 

Les réponses qui ont été reçues marquent le souci de chacun de 
respecter le domaine théorique d'autrui. Elles déclarent, en etlet, 
qu'en matière de relations économiques el financières avec Les pays 
Ctrangers, toute question comporte trois aspects: 

Diplomatique, économique, financier, 

D'où la répartilion des tâches: 

Entre le ministère des affaires étrangères, qui est chargé d'asstie 
rer les négociations dans le cadre de la politique élrangère du 
Gouvernement: 

Entre le secrétariat d'Elat aux affaires économiques, à qui incombe 
le soin de dresser les programines d'importation et d'exportation en 
fonction des besoins de l'économie française et après accord, sur le 
pan technique, avec cerlains départements ministériels intéressés, 
tels que Findustrie et commerce et l'agriculture : 

Entre la direction des finances extérieures du ministère des finan- 
ces, qui à la responsabilité d'assurer les moyens de fihincement et 
de couverture des opérations de commerce extérieur décidées, 

Ce schéma pourrait laisser croire que le domaine de chaque 
département ministériel est nettement délimi'é et que la délermina- 
lion de la politique économique extérieure de la France est chose 
relativement simple, 

Or. s'il en élail réellement ainsi, le besoin ne se serail pas fait 
sentir de créer à tous les échelons administratifs et dans tous les 
secteurs d'activité, des comités ou des commissions dont le rôl 
évident est de confronter les opinions de gens qui s'occupent exacte- 
ment de la même chose mais avec des points de vue différents sinon 
opposés. 

I faut signaler: 

Le secrétariat général du comité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique ; 

Le comité des importations; 

Le comité des investissements. 

En outre, les questions de politique générale el les principaux pro- 
blèmes que souiève leur application sont examinés lors de réunions 
hebdomadaires : 

L'une. dont l'ac'ivité est consacrée aux questions les plus imnor- 
tantes, Comprend le directeur des affaires éronomiques aux aflaires 
étrangères, le directeur des finances extérieures, le directeur des 
relations économiques extérieures et le secrétaire général du comité 
interministériel pour les questions de coopéralion économique : 

L'autre. dont l'activité consiste à régler les questions particulières 
pour lesquelles une solution n'a pu être trousce lors de conversa 
tions directes entre services el à examiner dans quelle raesure les 
modifivations de la conjoncture commerciale et financière condui. 
sent à changer la nature de la politique du commerce extérieur 
comprend des représentants de la direction de relalions économiques 
extérieures, de la direction des finances extérieures, de la Banque 
de France, de l'uffite des changes et de la caisse centraie de la 
France d'outre-mer. 

Toul se passe comme si une mailresse de maison faisait faire son 
marché par trois domestiques, lune chargée de marchander, la 
seconde de choisir la nature et quantité des marchandises, la troi 
sième de payer, sans donner à l'une d'entre elles autorité sur le: 
deux autres, Lorsqu'il s'agit du marché de la France, il est inadmis- 
sible d'avoir recours à de tel'es pratiques. Or, c'et ce qui se pasce: 
élant donné l'enchevétrement des compélences et l'équivalence des 
resoonsabilités, toutes les décisions résultent de compromis négociés 
à l'échelon des services. En face du Parlement, it n'y a pas de minis- 
tre responsable. Le fait est extrémement grave, alors que nous 
savons combien diffici'e est la situation de notre balance commer 
ciale et de notre balance des comptes. 

I n'apparltenait pas au rapporteur spécial du budget des affaires 
élrangères de prendre définilivement position sur une question inté- 
ressant plusieurs de ses collègues chargés de rapporter les budge!s 
des autres départements ministériels dont les services s'occupent de 
relations économiques extérieures. 

IH ne pouvait que soumettre le problème à la commisdin des 
finances el demander à celle-ci d'essayer d'y apoorte: une solution 
valab'e pour l’ensernble des administrations intéressées, 

Votre commission des finances -a 6té unanime pour souligner 
l'inaplitude du ministère des affaires étrangères à aborder le fond 
des questions économiques el sa répugnance à reconnaitre aux pro- 
blèmes commerciaux ou financiers internalionaux l'importance pri- 
mordiale qu'ils revêtent dans les circonstanres actuelles. 

Aussi a-t-elle approuvé sans réserve ja molion suivante que lui à 
soumise son président : 

« La commission des finances, constatant que les relations érana- 
miques de la France avec les pays élrangers re‘èvent de plusieurs 
ministères, demande qu'il y ail désormais un seul ministre re<pon- 
sable devant le Parlement, celui des finances et des affaires écono- 
miques, qui groupera tous les services. » 

A un moment où notre balance commerciale est en déficit grave, 
il importe que la responsabilité dn commerre extérieur soit donnée à 
celui qui à la charge de faire les échéanciers et de sauvegarder la 
monnaie. | 


œ 


B. — L'inflation des grades à l'administration centrale 
du ministère des afjaires étrangères. 


L'annuaire diplomatique de 1% rappelle que la structure du 
ministère des affaires étrangères élail à celle époque la suivante: 

Un secrétaire général: 

Une direction des affaires politiques et commerciales englobant : 

Quatre sous-directions géographiques (Europe, Asie-Océanie, Afri- 
que el Levan!, Amérique); 
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Une sous-direction des re:atons commerciales; 

Une sous-<irection de la Société des nations; 

Le service des œuvres francaises à l'étranger: 

Les se”vices ou sections du chiffre, du contrôle des étrangers et 
des aflaires juridiques : we 

Les services du personnel et de la comptabilité: 

Le service des archives; 

Le service du protocole ; < 

La sous direction des affaires administratives et des unions interna- 
jionales; 

La sous-direction des chancelleries et du contentieux. 

L'organisation de 1952 révèle un développement considérable. 

La direction des affaires politiques et commerciales a éclati en 
irois directions : 

La direction des affaires politiques: 

La direction des affaires économiques, financières et techniques: 

La direction générale des relalions culturelles et œuvres françaises 
à l'étranger. . 

Le service du personnel et de ja comptabilité est devenu la diec 
lion générale du personnel et de l'administration générale. 

La sous-direction des affaires administratives et des unions inter- 
nationales es! devenue la direction des affaires administratives et 
sociales. 

Sans doute, celte inflation de directions et de directions générales 
t'est pas spéciale aux affaires étrangères. On sait qu'à la Société 
nationale des chemins de fer français le lampiste est devenu sous- 
chef de gare. p ; 

Qu'importe, déclarent les affaires étrangères, qu'un directeur soi: 
devenu directeur général et que les directeurs-adjoints et sous-direc- 
teurs soient devenus directeurs généraux adjoints et directeurs: ceri 
est une simple question de forme, les postes continuent comme par 
le pas<é d'être occupés par des agents de la carrière, ministres pléni- 
potentiaires hiérarchisés par classe, qui sont payés en leur qualifé de 
ininistre et non de directeur. 

Votre commission des finances en à jugé autrement. Quelle que 
soit la qualité du fonclionnaire qui occupe lemp:oi de directeur 
général, les développements budgétaires prévoient, en 1952, les 
crédits correspondant à un poste de directeur général ou de directeur, 
alors qu'en 1938, dans la phupert des cas, ils ne les prévoyaient pas. 
Votre commission des finances a donc.estimé qu'il fallait revenir 
progressivement à ne organisation qui, sacrifiant moins à une gloire 
vaine, n'en sera peut-être que plus efficace. 

Elle à donc décidé d'inviter le Gouvernernent à supprimer les postes 
de d'recteurs généraux an fur et à mesure des varances et, par une 
première application de ce principe, elle a supprimé celui des rela- 
tions culturelles et œuvres françaises à l'étranger. Les services com- 
posant celle direction genérale seront rattachés, comme ils l'étaient 
avant la guerre, à la direction des affaires politiques. 


C. — Les services financiers à l'étranger. — L'inflation diplomatique. 
Le problème des rémunérations et des remboursements de frais. 


1° L'inflation diploma ique. — L'inlitulé de ce paragraphe reprend, 
en le traduisant, le titre d’un article paru dans le journal The Times 
du 2 septembre dernier, qui sou:ignait la tendance générale des 
grandes nations à transformer leurs légations en ambassades et 
déplorait l'abaissement du rang d'ambassadeur qui en résultait, 

« Parce que les Français, ajoutait le Times son'. de tradition, les 
arbitres des usages diplomatiques, ils est sans doute particulièrement 
attristant de constater qu'au cours des derniers mois l'une des plus 
nobles dignités de la France républicaine a été sacrifiéée à Fen- 
gouement actuel pour les ambassades. 

« Maintenant, en raison du grand nombre d'ambassades dont la 
direction doit naturellement être confiée à des ambassadeurs, 
dignité a disparu et tel n'est ambassadeur qu'aussi Jongtemps qu’il 
se trouve à la tête d'une mission diplomatique. » 

Il serait cerlainement vain de vouloir renverser la tendance actuelle 
alors que Factivité diplomatique des nations dépend de plus en plus 
étroitengænt de Fadministration centrale. Dans bien des « ambas- 
sades », il suffirait d'un secrélaire de deuxième classe pour trans- 
ineltre les instructions reçues de Paris. 

La France ne serait-elle pas heureusement inspirée, puisque les 
autres pays veulent bien nous laisser le pas dans ce domaine, de 
promouvoir ces formes nouvelles de repré<entation diplomatique 
mieux adaptées à notre monde moderne ? 

de Le problème des rémunérations des agents à l'étranger. — :l 


existe un autre aspect de l'inflation dipiomatique: non seutement 
nous avons assisté au cours des dernières années à une rmuiltiplica- 
ton extrao"dinaire du nombre des ambassades, mais également à un 


accroissement remarquable du montant global des rémunérations 
des agents des services extérieurs des affaires étrangères. 

Ces rémunérations ont atleint un tel niveau que le Gouverne- 
mel, au chapitre 31-11 et au chapitre 12-22 propose des abattements 
s'élevant respectivement à 260 millions de franes et à 76.870.000 F 
« pour tenir compte des modifications à intervenir à la suite d’une 
revision générale du montant des rémunérations des personnels 
diplomatiques et consulaires ». : 

Quelques explications techniques sont nécessaires pour saisir les 
données du problème dont les abattements proposés par le Gouver- 
nement soulignent la gravité. 

Le régime des rémunérations spéciales des agents du ministère 
des affaires étrangères en service à l'étranger comporte schématlique- 
ment les trois éléments suivanls: 

Le traitement métropolitain correspondant au grade et à l’éche- 
lon de l'agent: à 

Une indeinnilé de résidence spéciale au poste et à l'emploi 
OCCUPÉS ; 

Une majoration des denx éléments précédents qui résulte de 
l'application d'un coeflicient de correction propre à chaque pays. 





Parmi ces éléments, seul le premier est théoriquement stable 
en raison de sa liaison avec les indices hiérarchiques inétropolitar: 

Les deux autres varient pour tenir cempie: 

Le premier, de la situation des agents et du rang qu'ils doivent 
tenir selon leurs grades et emplois; 

Le second, du coût de la vie dans les pays de résidence el des 
variations monétaires. 

Le contrôle de la fixation des deux derniers éléments échappe dans 
une large mesure au secrétaire d'Elat au budgel. Le fait est regret. 
table. Or, la simple lecture des documents budgétaires révèle L'inne 
portance globale des rémunérations à Fétranger. 

On constate que, pour 71: agents des corps diplomatiques ct 
consulaires, représentant au total 311.7% points indivciaires, l'en<eru- 
ble des trois éléments (traitement, indemnité de résidence et ilex 
de correction) est complé au budget de 1952 pour 2.678 millions, 
indemnités de représentation non coraprises, soil, pour un point 
d'indice, une valeur approximative de 8.510 F, alors qu'en France, 
la valeur du point à l'indice 410 (indice moyen du personne! dp'e- 
malique}), comple tenu de la valeur de l'indemnité de résklene ne 
dépasse pas 242 F. 

Le rapport entre ces deux chiffres est de 1. 

Les personnels diplomatiques et consulaires à l'étranger reçoivwsut 
donc actuel'ement, en contre-valeur franc, une rémunération quatre 
fois supérieure à celle des fonctionnaires de même rang en France 
rnétropolitaine. Encore ce, chiffre devrai:-il être sensiblement majoro 
et probablement porté à cinq si l'on tenait comple des larges exonc 
rations fiscales dont bénéficient les intéressés. 

Cependant, il apparaît que le prix de la vie est inférieur dan: !a 
majorité des pays étrangers à ce qu'il est en France. 

L'étude de Févolution des dépenses de rémunération des person 
nels à l'étranger entre 1919, année de stabilité économique relate 
pr la plupart des pays, et 1952, fournit des indications intére-- 
santes. 

Pour un effectif sensiblement constant d'agents diplomatique: et 
consulaires, les dépenses de rémunérations à l'étranger sont passées 
de 1.512 millions à 2.678 millions, soit une augmentation de 
Yi 100. Dans le même temps, ka masse des rémunérations des 
fonctionnaires en France mélropolilaine se trouve avoir augmenté 
de 6% p. 100. 

Mais le prix de la vie a augmenté-en France de 45 p. 100, c'est. 
à-dire beaucoup plus que dans les pays étrangers pris dans leur 
ensemble : 

U. S. A., 42 p. 100; Canada, 16 p. 100; Norvège, 31 100; Pays- 
Bas, 19 p. 100; Royaume-Uni, 25 p. 100; Suisse, 6 p. 400: Allemagna 
oceidentale, 6 p. 100, Italie, 12 p. 400; sojt, en moyenne, 45 à 
2 p. 100. 

Les parités monétaires ne paraissant pas dans l’ensemble avoir 
sensiblement évolué entre les deux dates, on peut conclure que la 
situation matérielle des personnels français à l'étranger, frais de 
représentation non compris, s'est, raisonnant toujours dans l’ensem- 
ble, conskkérablement arméliorée au cours des trois dernière: 
années, tant absolument par rapport aux condilions économiques 
des pays de résidence que relativement à la situation des personnels 
en France métropolitaine. Ils se trouvent, en fait, avoir largement 
bénéficié des augmentations ac:ordées en France pour faire face à 
la hausse croissante des prix, Sans avoir eu à subir cette sujétion 
au mêrne degré dans leurs pays de résidence. 

Les rémunérations à Fétranger ont suivi le prix de la vie en 
France au lieu de suivre le prix de la vie hors de France. 

L'importance des rémunérations à l'étranger a d’ailleurs attiré 
l'atten'ion de la cour des comptes qui, dans un référé, a observé 
que ce régime de rémunération est faussé par le jeu des index 
de correction dont les variations ne seraient pas toujours liées uui- 
quernent aux varialions des changes et du coût de la vie, 

L'avantage anormalement important actuellement accordé aux 
postes à l'étranger est tellement peu contestable quil a suscité, 
comme On pouvait le prévoir, de nombreuses réclamations d'agenis 
qui, en service provisoire ou en mission de longue durée à 
l'étranger, sans appartenir aux services susceptibles de bénéficier 
du régime de rémunération spéciale, demandent, à leur lour, à étre 
traités de la même manière, 


li est certain qu'il convient de rémunérer d'une façon suffisante 
les chefs de postes qui ont une tâche de représentation à assurer, 
mais il est ridicule de donner proportionnellement les mêmes avan- 
tages tout le long de la hiérarchie, Ainsi, la sténo-dactyio françai-e 
en fonetions dans un service diplomatique à Londres touche quatre 
lois plus que sa collègue anglaise. 

Enfin, il serait extrèmement dangereux, du point de vue financier, 
de laisser se perpétuer la situation présente au moment où séi 
borent les régimes de rémunérations d'organismes européens. 

Afin d'appuyer l’action que le Gouvernement compte entreprendre 
et marquer qu'elle en attend des résultats rapides et effects, votre 
commission des finances a porté de 260 millions de francs à 270 mil- 
lions de francs l'abattement forfaitaire inscrit par le Gouvernemenl 
au chapitre 31-11 

3° Les remboursements de frais. — Le Gouvernement a prévu pour 
1953 ua crédit de 392.538.000 F au titre des frais de voyage et da 
transport de mobilier du personnel en service à l'étranger. Cerle 
somme est en augmentation de 25.191.000 # sur le crédit de 1% 
Chaque année, ce crédit augmente et chaque année il est insuf 
fisant pour couvrir toutes les demandes. | « 

De même que pour les rémunérations des personnels en servité 
hors de la métropole, il importe de mesurer avec plus de rigueur 
les frais de voyage. 

Toutefois, il serait inutile de vouloir réduire les dépenses Sans 
modifier conjointement les dispositions réglementaires qui les déter- 
minent, c’est-à-dire sans réformer les conditions de remmboursemei' 
des frais de voyage et de transport de mobilier des agents du minis 
tère des affaires étrangères. Ces dispositions réglementaires son 
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cantenues dans le décret ne 61-1279 du 2 novembre 41951, dont la primés, il est indispensable de prévoir les modalités de reclasse. 
- sité a parois été jugée excessive par ceux méêimes, qui en ment de ces rersonnels dans :es administrations des domaines el de3 


È 
ag votre commission des finances vous demande de 
rejeter l'augmentation de crédit proposée pour 19% en manilestant 


ainsi votre volonté de voir modifier le décret da 22 novembre 1%1 
dans un sens plus conforme aux nécessités financières de l'heure. 


D. — Questions diverses. 


oatre les décisions qui ont été évoquées el commentées ci-dessus, 
votre commission des finances à effectué un certain nombre d'abat- 
tements, les uns pour sanctionner tel service dont l'activité ne jui 

araissait pas tenir un comple siflisamment précis des nécessités 
nationales et des impéralifs budgétaires, les autres pour eblenir du 
Goavernement ‘l. fournisse à l'Assemblée nationale des reusei- 

nements complétant les indications fournies par les documents 
udgétaires. ; £ GE à 2ù 

Pargni les décisions qui entrent dans la première catégorie, votre 
rapporteur lient à souligner l'abattement de 10 millions de francs 
opéré sur les crédits demandés au titre de l'article 6 « Diffusion 
de films » du chapitre 42-23 « Relations culturelles avec l'étranger. — 
Echanges cultures ». Votre commission, par cette réduction, renou- 
vetle l'observation qu'elle avait déjà formulée lors de la discussion 
du projet de budget pour 152, pour demander la fusion des deux 
sociétés de production de films d'actualités que l'Etat contrôle. 

Votre commission attache également une grande importance aux 
indications qui accompagnent la réduction de 21 millions de francs 
eflectuée sur les crédits prévus a chapitre 42-31 « Participation de 
la France à des dénenses internationales ». 

Elle voudrait savoir si toutes les participations internationales de 
Ja France, récapitulées à ce chapitre, et qui vont de l'Organisation 
des nations unies jusqu'à l'Association du tourisme dans les 
Caraïbes, en passant par ta commission internationale pour la chasse 
à la baleine, sont réellement nécessaires. Elle demande, en revanche, 
au Gouvernement, d'apporter une aide suffisante en 1953 et au cours 
des exercices ultérieurs au Comité international de l'enfanre, qui 
constitue une création remarquable, faisant honneur à notre pays. 


II. — Disposition spéciale. 
Article 2. 


Office des biens et intérèls privés. — Mesures relatives aux ottribu- 
tions de la délégation de Strasbourg et à la situation des agents 
titulaires dont les emplois sont supprimés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

]. — En vue de permeltre le transfert à l'administration des 
domaines et à celle des aflaires étrangères, à cotnpter du {7 mai 
1953, des attributions exercées par la délégation de l'office des biens 
et intérêts privés, à Strasbourg, les crédits et les emplois actuelle- 
ment prévus pour le fonctionnement de celte délégation pourront 
être transiérés auxdites administrations, par décrets pris sous le 
contreseing du ministre des finances et s affaires économiques, 
du ministre des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat au budget. 

1. —"Dans le courant de l'année 1953, les fonctionnaires titulaires 
de l'office des biens et intérêts privés dont les emplois auront été 
supprimés, pourront être mis à la disposition de l'administration des 
domaines à de celle des affaires étrangères. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions particulières dans lesquelles les intéressés pourront être 
réclassés dans lesdites administrations. 

Exposé des motis proposé par le Gouvernement : 

Lors de l'examen du budget des affaires étrangères pour l'exercice 
1952, la commission des finances de l'Assemblée nationale a opéré 
une réduction sur le monlant de la subvention prévue en faveur de 
l'office des biens et intérêts privés. Cette réduction, qui a recueilli 
l'approbation du Parlement, avait pour objet d'amener le Gouver- 
nement à liquider, avant le 31 décembre 1953, les missions tempo- 
raires de l'office el à confier peu à peu, d'ici là, les tâches perma- 
uentes de cet organisme à des administrations permanentes. 

En qe mm de cette décision, le Gouvernement a déjà sup- 
primé la plupart des missions temporaires de l'office à l'étranger. 
seule doit être maintenue, pour 1953, la délégation de Berlin, les 
tâches assumées y présent par la délégation de Bruxelles 
devant être reprises, à partir du {+ janvier 1%3, par le ministère 
des aflaires étrangères. 

I est envisagé, par ailleurs, de transférer, à compter de la même 
date, à l'administration d2s omaines, ies attributions actuelles de la 
délégation de l'office de Metz. 

En conséquence, le projét de budget de l'exercice 1953 prévoit le 
transfert du budget des affaires étrangères au budget des finances, 
des crédits et des emplois de cette ation. 

li ne t pas possible, en revanche, de confier, avant le 1er mai 
1953, à l'administration des domaines et à celle des affaires étran- 
ges, les tâches actuellement assurées par la délégation de l'office 

Strasbourg. L? mg projet d'article de loi a donc pour premier 
objet d'autoriser Gouvernement à transférer, au cours de l’exer- 
cice 1953, aux deux administrations précilées, les crédits et les 
pe 4 acluellement prévus pour le fonctionnement de cette délé- 

101. 

Enfin, corrélativement à la diminution et au transfert des tâches 
de l'offise, il est envisagé de réduire, dès 1953, l'effectif du person: 
nel des services centraux de cet organisme. Toutefois, les modifica 
lions apportées à la loi du 3 septembre 1947 ne permettant pas de 
dégager des cadres les personnels Utulaires occupant les emplois sup 





affaires étrangères. 

Tel est également l'objet du présent article. 

Observalions de la commission des finances 

Voire commission des finances a pris acte de la volonté 
par ie Gouvernement de supprimer l'office des biens et imtérets pri- 
vés au A décembre 193%, ainsi que le Parlement le lui avait 
demandé. Les inesures qu'il propose pour rendre possible celte sup- 
pression et qui font l'objet du present article, ont recneuli son assen- 
ment. Elle à d'ailleurs prononcé un abatiement indicatif de 1 mul- 
lion de francs sur les crédits demandés au chapitre 3€ 91 « Participa 
tion de lElat aux frais de fonctionnement de l'office des biens et 
intérêts privis » pour inarquer sa satisfaction des déc sions prises et 
inviter le Gouvernement à les appliquer sans atermoicment. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que le rappor- 
teur de votre commission des finances avait le devoir de x pré 
senter. Si une indication pius persennelle lui est permise, ce sera 
pour conslaler que le budget des affaires étrangères est un budget 
cher, Nous dépensons d'autant plus que notre situation internatio- 


manifeste 


Us pré- 


Hüle est moins assise. 
En 1913. le buwiget des affaires étrangères repré se nlait 06% P 1009 
du total des dépenses civiles, en 1921, 0,33 p. 109, eu 1439, 0,30 p. 10, 


alors qu'en 1933 celte proporlion atteindra 0,97 p. {0. 

Aujourd'hui, nes agents diplomatiques dont ke métier de représen- 
tants en prestige, comme si le prestige s'achelait, alors qu'il faut 
seulement l'inspirer. 

La France aura la poiitique Clrangère que lui vaudra l'effort col- 
leclüif de son peupic. 


PROJET DE LO 


Art. er, — T1 est ouvert au ministre des affaires étrangères, ant 
litre du budgei des servires des affaires étrangères jour l'exer- 
cice 1933, des crédits s'élevant à la soumme globale de 11679 mule 
Lions 60:.000 EF. 

Ces crédits s'appliquent: 

A cencurrence de 6 099.1:5000 F, au titre W 
vices, conformément à la répartition par service 
à l'état À annexé à ia présente loi 

EU à concurrence de 7980129000 F, an titre IV: intervent'ons 
publiques, conformétment à la régarlilion par service qui en et 
donnée à l'étut B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — 1. — En vue d2 permettre le transfert à l'administra- 
lion des domaines et à celle des affaires étrangères, à compter du 
4er mar 1953, des attributions exercées par la délégation de l'ofl ce 
des biens et intérêts privés à Strasbourg, les crédits et les emplois 
actuellement prévus pour le fonctionnement de cetle délégation 
Fourront être transférés auxdites adiministrations, par décret pris 
sous le conlrese:ng du minisire des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des aflaires étrangè:es et du secrétaire d'Etat 
au budgrt. 

H. — Dans le courant de l'année 1959, les fonctionnaires titulaires 
de l'offce des biens et intérêts privés, dont les emp'ois aurünt été 
supprimés, pourront être mis à la disposilion de l'administration 
des domaines ou de selle des affaires étrangères. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions particulières dans lesquelles les intéressés pourront élr@ 
reclassés dans lesdites adiministrat ons. 


moyen des sêre 
jui en el dome 


ETATS ANNEXFS 


Etat A. — Tableau, por service, des crédits ouverts sur l'ererrice 
1553, Au sitre des moyens des services len milliers de francs). 


Affaires étrangères. 


1. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


TirRe HI. — Moyexs DES SERvICES 
4re partic. — Personnel. — Rémunration d'activité: 
Montant des crédits proposés, 3.951.4R; crédits de 1952, 3.398.327 ? 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi n° 4%51, 


2.966.161; crédits proposés par la commission, 3951.43; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 11.723. 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite, — 
sociales : 

Montant des crédits proposés, 68.052; crédits de 1952, 54.170; cré- 
dits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4%51, 70.689 ; 
crédits proposés par la commission, 68.052; différences par rapport 
au 4 u Gouvernement, 2628, 

e partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 2520.483; crédits de 1952, 2.289.042: 
crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi no 1251, 
2.551.101; crédits proposés par la commission, 2.520.188: différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 30.613. 

6° partie. — Subventions de fonctionnement : 

Montant des crédits proposés, 165.000; crédits de 1952, 165.000: er6- 
dits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4211, 
157.000; crédits proposés par la commission, 156.000 ; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, 100, 

1e partie. — Dépenses diverses : 

Montant des crédits proposés, 500; crédits de 1952 590: crédits 
demandés par le Gouvernement. — Projet de ki n° 4251, #0; cré- 
dits re par la commission, 500; différences par rapport ay 
projel du Gouvernement, néant, 


Charges 
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Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des rrédils proposés, mémoire; crédits de 1352, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi n° 4251, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Totaux pour l'état A: 

Montant des crédits proposés, 6.699.478; crédits de 1952, 6.407.399; 
crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4251, 
6.745.412; crédits proposés par la commission, 6.699.178; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 45.964. 


Etat B. — Zableau, par seruice, des crédits ouverts sur l'exercice 
1953, au titre des interventions publiques (en milliers de francs), 


Affaires étrangères, 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tring IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


re partie. — Interventions politiques et administratives: 

Montant des crédits. proposés, 8.700; crédits de 1952, 8.700; crédits 
demandés par le Gouvernement, — Projet de loi ne 4254, 8.700; cré- 
dils proposés par la commission, 8.700; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, néant. 

2e partie. —Aclion internationale : 

Montant des crédits proposés, 7.881.129; crédils de 1952, 7.128.100; 
crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4261, 
7.937.430; crédits proposés par la commission, 7.851.429; différentes 
par rapport au projet du Gouvernement, 86.001. 

6e partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité : 

Montant ges crédits proposés, 120,000; crédits de 192, 120.000; cré- 
dits Songe Je Gouvernement. — Projet de loi no 4251, 120.000 ; 
crédits proposés par Ja commission, 120.000; différences par rap- 
port au projet du Gouvernement, néant. 

8e partie. — Ikpenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4251, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire, diflérences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Tolaux pour l'état B: 

Montant des crédits proposés, 7.080.129; crédits de 1952, 7.556.800 ; 
credits dernandés par le Gouvernement, — Projet de loi no 4254, 
5.066.130; crédits proposés par la commission, 7.980.1% ; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 86.001, 

Totaux pour les affaires étrangères: 

Montant des cndits proposés, 11.679.607; crédits de 1952, 13.961.199; 
crédits dernandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4251, 
14.811.572; crédits proposés par la commission, 14674.607;, difté- 
zences par rapport au projet du Gouvernement, 131.965 





ANNEXE N°4420 





(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 4255) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1953, 
anciens combattants et victimes de la guerre, par M. Darou, rap- 
porteur, député, 


Mesdume:, messieurs, votre commission des finances a examiné 
le projet de loi n° 425 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils concernant les 
unciens combattants el victimes de la guerre, au cours des séances 
des 15 et 16 octobre 1952. 

Une fois de plus, en tant que rapporteur spécial, j'ai été amené 
à constater que nous n'avions pas, au moment de cette discussion, 
l'ensemble des dépenses concernant les anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Nous ignorons totalement l'importance des crédits qui seront 
Inscrits au budget des finances: « Dette viagère: retraite du com- 
battant, allocations diverses aux pensionnés de la loi du 31 mars 
4919, » 

Nous faisons remarquer à nouveau combien cela est regrettable 
et combien il serait souhaitable que l’ensemble des crédits figurent 
dans un seul budget, ou tout au moins soit connu au moment de la 
discussion du budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


Importance des crédits. 


Les crédits ouverts au ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, au titre de l'exercice 1%3, s'élèvent à 
36.735.737.000 F et se décomposent: 

4° En 5.%2.910.000 F pour les moyens des services; 

2e En %0.769.827.000 F pour les interventions publiques, 

1 y à, comparativement aux crédits ouverts en 1952, une augmen- 
tation tolale de 10.924.568.00) F dont 991.115.000 F pour les moyens 
des services et 9.953.453.009 F pour les interventions publiques. 

Cette augmentation provient, partie pour les mesures acquises, 
ft + “y eu F, partie pour les mesures nouvelles, soit 

72.594.000 F, 





I convient d’ailleurs de faire remarquer que, pour ces mesure 
nouvelles, la partie réservée aux interventions publiques n'est 4, 
de 317.104.000 F, conséquence en particulier de la hausse des jr1 

Pratiquement, il n’y a pas de mesures nouvelles dans ce domair, 

L'augmentation des crédits provenant des mesures acquises :.! 
le résultat principalement de l'extension en année pleine, pour 1°,: 
ds mesures intervenues dans le courant de 1952 en faveur des veu, : 
et des ascendants; de l'application du décret du 13 novembre {1 
portant amélioration de la situation des anciens combattants et \; 
times de la guerre; de l'applicatton du décret du %6 septembre 14,1 
portant majoration des traitements et des soldes, etc, 


Moyens des services. 
ANALYSE DES CRÉDITS 


Pour le titre III {moyens des services), je me contenterai d'aliires 
l'attention sur les chapitres qui ont fait l’objet d'une discussion :u 
cours de l'étude du budget par la commission des finances, 


Chapitres 31-01, 31-02. 


D'une manière générale les effectifs du ministère des anciens 
combattants et viclimes de la guerre sont inférieurs à ceux de 1%; 
pour un travail cependant beaucoup plus important, ce que je. 
sonne ne gg certes contester, du fait de la guerre de 1939-14, 
Ces effectifs sont insuffisants pour mener à bien la tâche du mini:- 
tère, et en particulier la liquidation des dossiers des pensions — 
: “g s'accumulent aussi bien à Paris, dans les bureaux liquidateurs 

e la sous-direction des pensions, que dans les centres régionaux. 

Actuellement, du fait surtout de ce manque de personnel, à faut 
trois ans, voire quatre ans, pour liquider un dossier — ce qui pro 
voque un légitime mécontentement des intéressés et des interver- 
tions multiples qui compliquent singulièrement Ja tâche du 
ninistère. 

C'est aïnsi qu’à la direction des pensions (administration centrale 
il y avait 324.742 dossiers en instance au ‘31 décembre 1951 et qu'il 
y en a encore 294.426 au 1er septembre 1952. 

Il faut y ajouter bien sûr les dossiers des services interdéparte. 
mentaux et des centres de régionalisation. 

L'an dernier, le ministre des anciens combattants avait été autori<t 
à recruter 250 vacateurs et depuis le 13 mai 1952, date d'autorisation 
ofticielle d’embauchage, il a été procédé au recrutement seulement 
de 115 vacaleurs. 

Cet apport de personnel a permis cependant de compenser partiel- 
lement le manque des effectifs. 

Mais il faut remarquer, avec regret d'ailleurs, que les salaires 
payés — 15.000 F par mois en province et 17.000 F par mois à Paris 
— ne permettent guère de recruter un personnel de choix. 

Malgré cela, les résultats sont dès à présent positifs. 

Il faudrait pouvoir augmenter ce nombre de vacateurs et il c:! 
très regrettable qu'aucun effort n'ait été fait dans ce sens pour 1%? 

Telles sont, brièvement exposées, les caractéristiques générales de 
ce projet, que nous complélerons par des observations portant sui 
certains chapitres. 


Chapitre 31-11 et 34-12. 


M. le ministre de la défense naiionale à bien voulu mettre à la 
disposition de M. le ministre des anciens combattants le pavillon, 
4 bis, boulevard des Invalides, pour permettre la créalion d’un cet- 
tre de traitement et de réadaptation des paraplégiques, qui leur per- 
meltra de ne plus terminer leur vie comme grabataires. 

Ce centre doit être rapidement aménagé. Il s'agit notamment: 

De créer un groupe opératoire, 

D'installer un service d'hydrothérapie, 

D'organiser un centre de rééducation fonctionnelle, destiné à l'hot 
pilalisation et au traitement spécial de 80 paraplégiques, disséminés 
actuellement dans les hôpitaux ainsi que les rapatriés d'Indochine 
ei de Corée. x 

Les dépenses pour Jes travaux, l'équipement, l'achat du matéri:| 
courant et de rééducation fonctionnelle et professionnelle peuvent 
être évaluées à envircn 100 millions. 

Les crédits prévus pour 4953 sont de 60 millions au titre des 
dépenses de premier établissement. C’est insuffisant, et nous tenons 
à le souligner, car ce nouveau centre ne pourra utilement fonction- 
ner que s’il est doté d'un matériel moderne — que l'on trouve depuis 
longtemps chez nos alliés, l'Angleterre ou les Etats-Unis, par exemple. 

D'autre part, pour permettre à ce centre de fonctionner, il est 
prévu le recrutement du personnel indispensable à compter du 
1 juillet 1953, soit une dépense pour six mois de 12.854.000 F. 


Chapitre 33-92. 


En application d'une décision générale de la commission 0°1 
finances, les crédits de prestations et versements facullalifs sont 


réduits de 25 p. 100. 
| Chapitres 31-02 et 31-22. 


Conformément à la décision générale de Ja commission d°s 


finances, les crédits de cés chapitres auraient dû subir une réduc- 
tion de 5 p. 100 sur le montant des crédits demandés pour f- 
mais cette réduction n’a pas été opérée sur les crédits relatifs 4:\ 
travaux d'entretien. es 

Le ministère des anciens combattants vient en effet de regroupif 
ses services à l’annexe de Bercy, el il y à ds travaux urgents 08 
grosses réparations à effectuer, 
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- ges locaux sont dans un état de délabrement tel que le travail A la demande de M le général Kœnig, un chargé de mission, 
administratif ne peut plus s'y effectuer dans des conditions de saiu- ancien membre du corps expéditionnair* français en Cyrénalque, 
travaux 


i ables pour ses occupants. 
eu Etes sm mans qu’une délégation officielle de la commis- 
sion, se joignant à votre rapporteur, se rende sur place pour se 
rendre compte de l'état des lieux et de l'imporiance et de l'urgence 
des travaux — dont l'exéculion à été prévue sur trois exercices. 


Chapitre 31-23. 

pe nombreux parlementaires ayant, l'an dernier, posé de mulli- 
ples questions au sujet des différents cimetières, je crois bien faire 
de D pd intégralement les renseignernents qui m'ont été four- 
eme: 1° Monument de Narvik. 

Un crédit de % millions de francs ayant été inscrit dans le budgel 
de l'exercice 1952, un projet fut élaboré, en liaison avec Je général 
wéthouaut, en vue de faire procéder au regroupement, dans un 
unique cimetière, à Narvik, de toutes les tombes de nos CoInpa- 
triotes décédés pendant la guerre sur le territoire norvégien. En 
outre, des plans furent dressés pour l'érection d'un monument com- 
mémoratif. É 

Actuellement, la plus grande partie des travaux de regroupement, 
d'aménagement de fa nécropole ct d'érecticn du monument, est ache- 
vée et l'ensemble pourra être terminé avant la fin de l'exercice en 
cours. D'ailleurs, à la suite de sa récente mission à Narvik, un chargé 
de mission de la présidence du conseil a établi ua rapport qu'a 
signé le général Béthouart, rapport remis, récemment, au cabinet 
du ministre. 1 

En résumé, il est précisé que l'ensemble projeté à Narvik sera 
achevé cette année et les crédils utilisés dans leur totalité. Selon 
‘re chargé de mission, le général Bélhouart Le rer que l’inau- 
guration officielle ait lisu dans le courant de l'été prochain, en pré- 
sence du miaistre des anciens combattants ct du plus grand nombre 
rossible de familles. < 

L'entretien de cette nécropole sera assuré par les soins de l'ambas- 
sade de France en Norvège au moyen de crédits prélevés sur le 
yrésent chapitre du budget du département des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


2 Monument de Brockwood. 


Les crédits inscrits au budget de 1948 el reconduils en 1949 pour 
érection d'ux monument à Sienne, avant été en définitive con- 
sacré à l'érection d'un monument à Brookwood dans le carré mili- 
taire français où sont inhumés les corps des militaires décédés en 
&rande-Bretagne et non réclamés par les familles, plusieurs projets 
furent successivement élaborés. Le dernier de ces projets ayant 
reçu l'agrément des services compétents britanniques et de l'ambas- 
sade de France à Londres, les crédits se montant à 5.200.000 F, ins- 
crits au budget de 1952 après de successives reconduclions, furent 
délégués au mois de seplembh:re dernier à notre représeatant à 
.Londres, avec l’accord de la direction du budget et de la direction 
ces finances extérieures. 

Actuellement, selon l'architecte dé:igné pour l'élaboration du 
plan et la conduite des travaux, ceux-ci sont en voie d'achèvement 
et l'inauguration du moaumeni serait, d'ores et déjà, prévue pour 
le 11 novembre 1952, par M. l'ambassadeur de France à Londres. 


3° Monument de Sienne, 


Un crédit de 6 millions de :ranes. avait été inscrit au budget 
de 1948 pour l'érection d’un monument commémoratif à sienne, à 
la gloire des combattants français ea Itaïis Toutefois, à cette époque, 
l'érection d’un monument etant également demandée dans le carré 
iilitaire français de Brookwood, en Angleterre, des crédits furent, 
tn définilive, consacrés à l'érection de ce dernier monument et le 
jrojet de monument à Sienne abandonné 

Un nouveau crédit de 6 millions de francs fut alors inscrit dans 
le projet de budget de l'exercire 1952, mais fut supprimé lors de 
in discussion du budget au ministère les finances. Le même sort 
ayant été réservé au rrédit de 10 millions inscrit dans le projet 
de budget de budget de l'exercice 1953, ce crédit est inscrit pour 
mémoire dans le projet de budget et cette demande sera satisfaite 
aès que les crédits pourront être dégagés à cet effet, 


& Cimetière de Glansk. 


La décision ayant été prise, en raison du faible nombre de corps 
ruclamés par les familles et dé l’économie qui en résulterait de 
supprimer le cimetière militaire de Wroclaw et de regrouper tous 
«es COrps non réclamés, au nombre de 1.412, au cimelière de Gdan:k 
cn Pologne, les opérations consécutives ont été entreprises au prin- 
temps dernier et sont actuellement en voie d'achèvement. C'est 
ainsi que 59% corps ont dû étre exhumés de Wroclaw et réinhumés 
dans les emplacements vides, du fait de: restitutions de corps, du 
cumetière de Gdansk où se trouvent déjà 817 corps noa réclamés par 
ies familles 11 reste maintenant à procéder à l'aménagement défl- 
Liif du cimetière de regroupement et, aans ce but, un crédit de 
14 millions de francs a été demandé par l'ambassade de France 
cn Pologae dans le courant de l'été deruier. 

IL a été décidé d'étaler l'exécution des travaux sur deux exercices 
CU d'accorder, par conséquent, un crédit de 7 millions pour chacun 
ues exercices 1953 et 1954. 


bo Cimetière de Bir-Hakeim 


Un crédit de 4 millions de francs inscrit au budget de 1951 et non 
Utilisé fut reconduit en 1952 pour l'aménagement du cimetière 
luilitaire français de Bir-Hakeln et de la voic d'accès reliant le 





umelière à El-Aden. 


se rendit sur place l'été dernier pour dresser un plaa de 
à entreprendre et chiffrer le moniant des dépenses à engager 

ii ressort du projet élaboré par ses soins, en accord avec not 
représentant diplomatique à Bewghazi, qu'un crédit de huit millio 
de francs serait nécessaire pour réaliser les aménagements 
vants: 

{eo Transfert des corps de Bir Hakeim au nouveau cimetière fiane 
çais à créer à proximité de Tobrouk; 

2° Consolidation des aménagements du cimetière de Bir-Iakeim, 
tnaintennu In meroriam ; 

9 Balisage de la voie d'accès reliant Bir-Hakemm à El-Aden; 

4o Aménagement du nouveau cimetière de Tobrouk ; 


16e 


vo Reproduction, à ïfobrouk, du monument existant déjà à Bire 
lakerm et qui ne peut être dépiacé. 
Le transfert du cimetière de Bir-Hakeim à Tobrouk a élé en'i 


Ssigé en raison des difficultés insurmontables reacontrées pour faire 
assurer un entretien correct du ière de Bir-Hakeim situé en 
plein désert. 

Le budget de 1952 ne comportant qu'un crédit de quatre millions 
de francs, l'étalement des travaux sur deux exercices financiers à 
été envisagé. Toutefois, pour le cas où les crédits 4952 ne pourraient 
être absorbés en totalité, un crédit supplémentaire de deux millions 
dé francs a été demandé pour l'exercice 1953, soit au total, six 
Millions de francs, 

D'autre part, M. le consul de France à Benghazi a été invité à 
nous faire connaître si, avant le 51 décembre prochaia, une pre- 
mière tranche de travaux pourrait être exérutée. 

Une réponse affirmative parvenue au département il y à quelques 
jours précisait que 2.700.000 francs pourraient être consommés dès 
celte année pour l'exécution immédiate des travaux les plus urgents 
Catrant dens le cadre du plan général d'asnénagement. 

Cette lettre est actuellement soumise, ainsi qu'une fiche d'enga- 
gement de dépenses d2 2.700000 francs, à M. le contrôleur des 
dépenses engagées. Dès qu'elle aura éié visée, un accord lflégras 
phique sera donné à M. le consul de Franre à Benghazi. x 

11 résulte de ce qui précède que, si Ja première tranche de travaux 
est bien exécuiée dans les délais prévus, le crédit de six müiilions 
de francs inscrit au budget de 1953 permettra d'achever l'ensemble 
projeté au cours de l'an prochain. 


Ci 


Chapüre 31-90. 


Les crédils de ce chapitre ont été si notoirement in<uffisants 
en 1652 qu'ils n'ont pas permis l'impression des imprimés indispeni- 
sables et en particulier l'impression des carnets d2 retraite pour 
ls anciens combettents. 

Il est inconcevable que les anciens r 


mbhatlants ou victimes de 14 


guerre ne puissent loucher leur sctraile ou leur p'asion faute d'ims 
primés ! 
Il est à souhaiter que pareil fail ne se 1enouvelle plus. 
Trine IV. — Interventions publiques. 
Au moment d'aborder l'étude des chapitres concernant le titre [V: 


« Interventions publiques » et après avoir fait devant la commission 


des firances l'observation générale au'il n’y avait rien de prévu 
pour l'exercice 1933 dans la voie de l'ermménuoration du sort des 


anciens combattants et victimes de la guerre, j'ai demandé qu'avant 
toute discussion la commission décide d'entendre conjointement 
M. le ES du conseil, M. Le miaislre dés anciens combattants 
et M. le secrétaire d'Etat! au budgeL 

M. le président de la commission des finances m'a fait observe» 
qu'il était inutile d'entendre à nouveau M. le président du consil 
puisqu'il m'avait déjà répondu à ce sujet lors dé son audition devant 
votre commission le 25 septembre 1952 

En effet, au cours de cette séance, j'avais demandé à M. le pré 
sident du conseil ce qu'il comptail faire en 1953 pour coatinues 
l'œuvre si bien commercée au cours de ces trois dernières année 
el, en particulier, dans les domaines ci-après: 

Ainélioration des pensions des veuves, des 
orphelins ; 

Amélioration des pensions des mulilés à moins de 85 p. 100; 

Revalorisation de la retraite des anciens combaltants, 

Pécule des prisonniers de guerre; 

Application des slatuts des déportés et inlernés de la résistance 
et politiques; 

Application des statuts des réfraclaires et des déportés du travail, 
pour ne citer bien sûr, dans celte énumération toujours limitative, 
que les points les plus importants, 

J'avais demandé ce qu'il pensait de l'adoption d'un plan qua< 
driennal pour la réalisation intégrale de ces légitimes reveadications 
et pour l'application progressive des lois votées en faveur des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

J'avais demandé s'il pensait procéder à un recensement sincèr® 
et honaële des anciens combaliants et victimes de la guerre devant 
l'incertitude existant toujours quant au nembre des parties pres 
nantes. 

M. le président du conseil m'avait répondu en quelques mot3 
qu'il était impossible, sur le plan finantier, de faire quoi que ce 
soit de nouveau en 1953 et qu'il pensait revaloriser le pouvoir d'achaf 
d2s victimes de la guerre par la baisse du prix de la vie. 

J'avais bien fait remarquer qu'à la rigueur ce raisonnement pou 
vait — dans le cadre de la politique gouvernementale — se come 
prendre pour les mutilés et invalides de 85 à 100 p. 100 puisque cea 


ascendants et 
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derniers avaient obtenu la parité et le rapport constaat et que, 
désormais, Us subissaient la Pi commune des fonctionnaires et des 
retraités: mais que ce raisonnement n'était nullement valable pour 
les aulres catégories qui n’avaient franchi que quelques étapes dans 
la voie de l'amélioration de leur sort et qu’ils escomptaient bien 
cbtenir de nouvelles satisfactions en 1953. ; 1 

M. le président du conseil avait maintenu sa facon de voir. Et 
c'est pourquoi je tenais à une nouvelle audition afin d'essayer de 
le conveincre de la nécessité d'apporier par lettre rectificative de 
nouvelles et favorables propositions. 

Votre commission refusa de ne suivre et, à la suite d'un vote 
par appel nominal, et par 27 voix contre 16, accepla la proposition 
de M. le président de la commission des finances. 

Je demandais alors l'audition du ministre des anciens combattants 
ct du secrétaire d'Etat au budget. 

Cette audition eut lieu au cours de la séance du 16 octobre 1952. 

M. le ministre des anciens combattants nous informa qu'il avait 
fait des propositions ior: ée l'établissement du budget mais qu'il 
ne fut pas suivi par le Gouvernement et il laissa le soin à M, le 
secrétaire d'Etat au budget d’eo fournir les explications. 

M. le secrélaire d'Elat au budget indiqua qu'eflectivement M. le 
Ministre des anciens combattants avait demandé un nouvel effort 
évalue, pour 1953, à 23 milliards 100 millions, dont en particuler une 
majoration de 15 p. 400 pour les gens'ons des veuves et ascendants, 
soit 8 milliards, et des sugrentations concernant les pensionnés, 
de moins de 85 p. 100, soit 1 milliard 600 millions, mais que le 
comité interministériel du « laminoir » avait déclaré ces proposi- 
lions irrecevables — en raison de l'importance massive des dépen- 
ses de 1953 qui avoisinerait 4.000 miiliards. 

IL a promis que le recensement des parties prenantes se ferait 
au cours du premier semestre 1933 et a fait remarquer que Îles 
crédits n'étaient qu'évaiuatifs: « En un mat, a-t-il ajouté, la situa- 
tion budgétaire ne permet pas de faire davantage, » 

C'est alors que j'ai proposé de reporter à plus tard l'examen du 
budget des anciens “ombattants et d'utiliser les économies réalisées 
sur tous les äutres budgets en faveur des victimes de la guerre. 

M. le secrétaire d’Elat au budget m'a répondu que cette propo- 
silion ne pouvait ètre retenue, ces économies étant déjà escomptées 
pour parfaire l'équilibre du budgèi LR 

sprès le départ €es ministres, votre commission à alors décidé 
de çourseuivre l'examen des chapitres concernant les interventions 
publiques. 


Chapitre 46-21. 


Pour la retraite du combattant, aucune amélioration n’est prévue, 

Je crois utile, à titre docurnentaire, de fournir ics précisions sui- 
vantes ci-dessous conc2rnant le nombre et la répartition, par caté- 
gore, des bénéficiaires de la retraite des anciens combattants, 

Depuis 1930, les chiffres retenus pour l'élablissement du budget 
en matière de retraite du combattant sont ceux figurant au tableau 
dressé par la caisse des dépôts et consignations,. 

Ce tableau actuariel tient compte des fluctuations dans les rangs 
des anciens combattants de la gnerre 1911-4918 (et notamment de 
la mortalité); il ne tient pas compte, par contre, des anciens 
combattants de la guerre 1959-1913 pouvant prétendre à la relraite 
du combattant, nombre qui, pour l'instant, est très réduit. 

Pour l'exercice 1952, le chiffre figurant sur le tableau susvisé est 
de 233.427, alors que pour l'exercice 1953, ledit tableau accuse un 
chiffre de 2.212.701, d'où une diminution de 95.717 parties pre- 
nantes. 

Le nombre, par catégorie, des bénéficiaires de la retraite du 
combatiant est obtenu en prenant pour base les proportions ressor- 
tant du dépouillement des statistiques des bénéticiaires de la 
retraite du combattant relevant qu centre régional des pensions 
de Päris, . 

Les prévisions pour l'exercice 1952 étaient fondées sur un dépouil- 
Jement des statistiques effectué en 1950, qui donnait les propor- 
tions ci-après: 

Titulaires Agés de plus &@e so'xante-cinq ans, 36,89. 

Titulaires âgés de soixante à soixante-cinq ans, 20,9%. 

Titulaires âgés de cinquante-cinq à soixante ans, 25,67. 

Titulaires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, 16,48. 


Par contre, nn nouveau dépouillement effectué sur les statistiques 
arrûtées au 1 décembre 1991, donne les proportions ci-après, sur 
iesquelles sont basées les prévisions de 1955: 

Titulaires âgés de plus de soixante-cinq ans, 40,5. 

Titulaires âgés de soixante à soixante-cinq ans, 23, 

Titulaires âgés de cinquante-cinq à soixante ans, 25,49. 

Titulaires de cinquante à cinquante-cinq ans, 10,3. 

L'accroissement de la proportion des titulaires de plus de soixante- 
cinq äns, ainsi que des titulaires de soixante à soixamte-cinq ans 
qui bénéficient des taux les plus élevés de la retraite du combat- 
tani nne la justification du crédit supplémentaire de 47 millions 
711 (XX) F, 


Statistiques, par catégorie, des bénéficiaires de la retraite 
du combattant. 


Les chiffres du tableau ci-dessous ont été déterminés en prenant 
gour bäse le total de 2.252,70, donné par le tableau actuariel ser- 


vant à établir les prévisions budgétaires, 
Catégories de titulaires de Ja retraite: 
Agés de soixante-cinq ans et plus: 907.174; taux de la retraite: 
5.200 F, 
Agés de soixante à soxante-cinq ans: 529.223; taux de la retraite: 


pou FE. 





Agés de cinquante-cinq à soixante ans: 571.6@; taux de la retiate: 
22 F ; 


Agés de cinqante à cinquante-cing ans: 240.612; taux de 1à 
reélraile: 530 F, 
Tolai, 2.212.701. 

Nora. — Ce sont ces chiffres qui ont été retenus pour le but 
de 1952, arrondis à: 900.000 litulaires âgés de plus de soixante-c; I 
ans; 220.000 lilulaires âgés de soixante à Ssoixante-cinq as 
9:0.000 titulaires âgés de cinquante-cinq à soixante ans: 240.000 ! 
tulaires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans; au total: 2.234.000, 


Chapitre 16-22, 


Aurune amlioralion pour les veuves de guerre et les mulik< de 
moins de 85 p. 100. Je ne rappelle pas leurs revendications; elles 
sont connues de tous, 


Chapitres 40-28 et 46-29. 


Lors de l'établissement du budget de 1952, votre commission des 
finances avait accepté la création de ces deux chapitres, pour 
« méinoire » afin de bien marquer sa volonté, dès la parution des 
circulaires d’afplication du statut des réfractaires et du statut des 
personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire annexé par l’enneini, 
äe voir inscrire dans le budget de 1953 les crédits nécessaires pour 
l'application des statuts, Aucun crédit n'est accordé. 


Chapitre 46-31, 


L'indemnisalion des pertes de bien subies par les déportés r1 
internés de la Résistance et par les déportés et internés politiques 
s'effectue sur la base de 60 000 F our les déportés et 15.000 FE pour 
les internés, 

Le nombre de demandes d’indemnités liquidées s'élève au 
91 août 1952 à: 

a) Déportés résistants ou politiques, 9.382. 

b) Internés résistants ou politiques, 1.192. 

Il est à remarquer que le travail commente à peine, en parlicu- 
lier pour les poliliques, et que la procédure retarde la délivran a 
des cartes. 

H y aurait cependant intérêt à donner satisfaction dans ca 
domaine le plus rapidement possible. 


Chapitre 16-32, 


Le règlement des droits pécuniaires de F. F, C, I. et des déport{s 
et in'ernés de la Résistance, faisant l’objet de ce chapitre, figure 
. nouveau four « mémoire ». Voici à ce sujet, quelques indica- 
IONS : 

Fin 199, le président du conseil, appelé à arbitrer un différend 
entire le ministre de la défense nationale et le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sur la question de savoir quel 
serait le budget qui suprorterait la charge des dépenses résultant 
‘du règlement des droits pécuniaires des F, F, C. LI a désigné le 
ministère des anciens combattants. 

En conséquence, le « bleu » de 1950 (p. 297) fait état d'un trans- 
fert de 803.700.000 F du chapitre 7020 du budget de la défense natio- 
nale {section commune) au chapitre 6030 (nouveau) du budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Cependant, la dotation de ce chapitre pour 195 s'est élevée À: 


1° Lei du 8 août 1950, G53.699.009 F. 


20 Décret n° 51-331 du 15 mars 191, 633 millions de francs, 
Total, 1.286.699.00 F, 


Pendant la même année, les dépenses ont atteint le chiffre do 
26.311.000 F, 11 restait donc à ia clôture de l'exercice 1950 un dis- 
gonible de 1.010.385.000 F. 

Le ministère de ja défense nationale qui a toujours assuré la 
liquidation des droits des intéressés — (il s’agit en effet de soldes 
et d'accessoires de soldes) — a estimé en 1951 que ce crédit était 
suffisant au regard des demandes qu’il avait à instruire, sous 
réserve, bien entendu, que la faculté de report dont ce chapitre 
bénéficiait soit maintenue dans l'avenir. 

Aucune dotation n’a donc été prévue dans les budgets qui *e 
sont sucrédé depuis 1950, s 

Les faits sont d’ailleurs venus confirmer les prévisions, puisque 
les dépenses se sont élevées en 1951 à 81.298.348 F. 

Les crédits ouverts en 1952 — éprès report des disponibilités de 
19541 et arnputation d'une somme de 400 millions de francs au titre 
du décret d'économie du 28 avril 1952 — s'élevant à 526 millions 
de francs sur lesquels une provision de 77 millions a été constilute 
au bénéfice dun ministère de la défense nationale pour le règlement 
des droits qui, éventuellement, pourraient encore étre conslalts, 


Chapitre 46-33. 


Le récule des prisonniers de la guerre 1939-1945 donne lieu aux 
observations :j-après : 

a) Pécule alloué aux ayants cause des prisonniers de guerra 
décédés en captivité ou après rapatriement, — L’instruction pour 
l’application de l'arrêté du 27 mai 1952 a été diffusée dans Jes ser- 
vices extérieurs du ministère le 8 septembre 1952. 

Les crédits nécessaires ont été délégués dans les mêmes servires, 

Les formulaires de demende sont en cours de distribution, 
70.000 au samedi 14 oc.obre 1952. Le reliquat, soit 30.000, doit élire 
diitribué depuis. 
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1 semble done que dans ce domaine les intéressés auront satis- 
jacuion isonniers de guerre. — La loi du 19 jui)- 
b) Pécule alloué aux prisonniers e guerre. — La loi du 19 jui- 
wi 1962, article 2, porte ouverture d'un crédit prévisionnel: de 
sel illiards destiné au règlement du pécule alloué aux prisonniers 
de Œuerre 1939-1915 sur la base de 400 F par mois de captivité. 
L'art fixant les modalités d'attribution de ce pécule est — à 
yneure de la discussion du budget devant la commission des 
finances — soumis au secrétaire d'Etat au budget qui a promis une 
10 #6. FAI Lin 
Rp ruclion est en <ours d'élaboration, afin de pouvoir ètre dif- 
tuée dès la parution de l'arrêté. 4 ot 
Un crédit de 2 milliards est prévu pour 1955 — comme tranche à 
valoir — sur l'ensemble. As PS: 
“Mais il semble qu'à ce rythme, il sera difficile de liquider le 
péule en quatre ans. 


Chapitre 16-35. 


Un crédit de 400 millions est ouvert pour le péeute alloué aux 
dérortés et internés politiques en spplicalon de l'article 4 de la 
jui ue 52813 du 19 juillet 1952. 


Chapitre 46-51. 


Les crédits accordés en 1953 à l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre — Dépenses sociales -— 
s'élèvent à 2.911.625 000 F, Is sont notoirement insuffisants et ne 
permettront pas à l'office national de remplir en 1953 sa mission 
sociale à i'égard des anciens Combattants et victimes de la guerre. 

Cette année, l'office ne pourra plus recourir à ses réserves, main- 
tenant réduites au strict minimum. 

Pour les secours el allocations aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre, l'office ne disposera que de 296.500.00 F, alors 

ven 1992, il aura été distribué 496.500.000 F et qu'il faudrait pour 
4953 au minimum 6% millions de francs. 

Dans les territoires d'outre-mer, l’action des offices sera insuf- 
fsante, notamment en faveur des enfants indigènes, ce qui aboutit 
_ on ne saurait le contester — à une politique contraire aux inté- 
rèts du pays. 

ll est probable que du fait de l'insuffisance des crédits, il sera 
impossible d'ouvrir de nouveaux foyers d'hébergement, particu- 
lièrement à Saint-Lo et à Vente (Alpes-Maritimes) dans le domaine 
mis par l'Institut de France à la disposition de l'office, particulière- 
ment en faveur des veuves de guerre. 

Il est certain, qu'en raison de l'accroissement des effectifs des 
pupilles. de la nation et des orphelins de la guerre, les crédits 
accordés ne correspondront pas aux dépenses nouvelles. 

Et, enfin, je voudrais d2 nouveau attirer l'attention du Gouverne- 
ment et de l’Assemblée nalionaie sur le problème de la gestion des 
constructions provisoires. 

cette! gestion relève actuellement de quatre administrations: le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministère des 
anciens combattants, l’aministralion des domaines et l'adminis- 
tation préfectorale. C'est un non-sens, 

Voici cè qu'on trouve, à ce sujet, dans le rapport sur les {travaux 
de l'inspection générale 2n 1951, fascicule HI, qui vient de paraitre, 
page 92: 

« a) L'entretien des bâtiments est compromis. — Personne n’en 

prend l'initiative, et c’est le locataire qui est obligé d'assurer Ja 
courdination des services. 
.« b) Le recouvrement du loyer l'est également. — Les domaines 
ignorent parfois à qui ont été attribués les baraquements, quand 
ils n'ignorent pas l'existence même d’un certain nombre d’entre eux. 
Le recensement des logements n’est en effet pas toujours complet. 
l'autre part, la réglementation manque à ce point de fermeté que 
. localaire de mauvaise foi peut aisément se dispenser de payer le 
oyer, 

Celui-ci n’est en effet exigé qu’à compter de la signature de l’en- 
£asement d'occupation; de nombreux locataires ont refusé de signer 
tel engagement de façon à ne pas payer de loyer (au 17 octobre 
151: 911 sur 4.244, soit 21 p. 100 dans le département de la Manche). 

« c) Le taux des loyers est cependant anormalement bas. Il est 
fixé par référence aux loyers H. L. M. déterminés par le décret du 
=) avril 1937, auxquels sont appliqués des coefficients de réduetion. 
Les loyers ainsi obtenus sont d'autant plus dérisoires qu'ils n'ont 
Pis subi les hausse applicables aux loyers des H. L. M. depuis 1958. 
« D'ailleurs, les occupants actuels sont loin d’être tous sinistrés. 
« d) L'importance des frais de gestion et d'entretien fait mieux 
encore ressortir l'insuffisance des loyers... 

« e) Enfin les dépenses considérables entraînées par les déplace- 
ri de baraques s'ajoutent souvent aux frais élevés de la ges- 
on... 

Re. démembrement de la gestion rend impossible la tenue d’une 
Comptabilité unique, et c’est pourquoi les résullats désastreux pas- 
Sent inaperçus. » 

. ne saurait être plus sévère dans ce domaine. Et ceci explique 
val pie ne pourra opérer l’apurement de l'arrivée d'environ 
ae ons de frencs constatée dans le règlement des dépenses 
à ponte à la gestion de ces constructions. 

re ge de remédier à cette situation et de débarrasser l'office 
eos des anciens combattants et victimes de la guerre de cette 
dr ee qui ne doit plus lui incomber et qui grève inutilement et 

‘heereusement son budget, 





Conclusions. 


Après: l'examen de < différents chapitres, M. le président de la 
Commission des fihünces à declaré qu'avec les réserves d'usase Île 
budget élait vol 

Votre rapporteur non seulement s'associe À ces réserves 
ent à protester énergiquement contre s'absence de toute nouvelle 
Proposition £ouvernementale en faveur des anciens combattants et 
\ictimes de la guerre 

Tout en se refusant, pour sa part, À voter ce budget, il vous laisse 
le soin d'apprécier S'il y a lieu ou non d'adopter, dans de telles 
conditions, le projet de loi ci-après que votre cominission des finances 
souinetl à vos délibérations: 


mais 


PROJET DE LOI 


Article unique, — W est ouvert an ministre des anciens combats 
lants et victimes de la guerre, au titre de l'exercice 1935, des crédits 
s'élevant à la somine globale de 76.737.701.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 9.971.874.000 F, au titre II: Mosxen des services, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée à l'état : 
annexé à ja présente loi; 

Et à concurrence de 70763.827.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service qui en est 
donnée à l'état B annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur 
l'erercice 150, au titre des moyens dés services (en milliers de 
francs). 


Autiens comhattants et victimes de la guerre. 


Titre II. — MOYEN DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 
Montant des crédits proposés, 2.861.742; crédits de 1952, 2.350.967; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi n° 42%, 


2.861.742; crédits propos£s par la commission, 2.861.712; différences 

par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

ge partie. — Personnel en aclivité et en 
sociales : 

Montant des crédits proposés, 296.035; crédits de 1952, 301371; 
crédits demandés par :e Gouvernement. — Projet de loi n° 4255, 
800.688; crédits proposés par la commission, 296.03; différences par 
lapport au projet du Gouvernement, 4.653 

i° partie, — Matériel et fonctionnement de: services: 

Montant des crédits proposés, 951979; crédits de 1952, 726.237; 
crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4254, 
931.362; crédits proposés par la commission, 931.979; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, 6.383. 

6 partie. — Subventions de fonctionnement: 

Mentant des crédits proposés, 1.784.891; crédits de 1952, 1.514.910; 
crédits demandés par :e Gouvernement. — Projet de loi n° 4255, 
1.381.891; crédits proposés par la commission, 1.781.S9M; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

7e partie. — Dépenses diverses : 

Montant dés crédits proposés, 91227; crédits de 192, 95.90; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi n° 4255, 
91.227; crédits proposés par la commission, 91.227; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Se partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire, crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4255, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au nrojet eu Gouvernement, néant. 

Totaux pour l’état A: montant des crédits proposés, 5.971.874; 
crédits de 1952, 4.991.795; crédits demandés par le Gouver- 
nement. — Projet de loi n° 4255, 5.982.M0; crédils proposés 
par a commission, 9.971874; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 11.096. 


retraite, — Charges 





Etat B. — Tableau, par Service, des crédits ouverts Sur 
l'erercice 1953, au titre des interventions publiques (en milliers 
de francs}, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4re partie. — Interventions politiques et administratives: 
Montant des crédits proposés, 1.398; crédi's de 1952, 1.398; crédits 
demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4255, 4.3%; 
crédits proposés par la commission, 1.XS8; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant, 
6 partie, — Action sociale. — Assistince et solidarité : 
Montant des crédits proposés, 70.763.429; crédits de 1952, 60.810.9%6 ; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de :oi n° 4255, 
70.561.129; crédits proposés par la commission, 70.761.129; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 
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2290 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 
En cire 
& partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs: 3 ; 
M: nthnt des Cré dits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; CHAPITRE 91-11. — Service de diffusion et de propas 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de og 4255, Rémunéralions principaies. 
“moiré; crédits proposis paz la € ssi émoire ; érences À “ 
pe ge D re Ceres, rt Fi BST rt L'an dernier, le Gouvernement avait donné son accorl +; la 
ca dus sb PPS A Lee réaliser la fusion des services de l'information, de ceux 4 
fotaux pour l'état B: montant des crédits proposés, 70.765.827; économique de la France d'outre-mer et de ceux du mie 
crédits de 1952, 60,812,374; crédits demandés par le Gouver- France d'outre-mer. Cet engagement n'avant pas été ter . l 
nement, — Projet de loi n° 1255, 70.765.827; crédits proposés mission des finances — afin d’obliger le Gouvernement à < 
par la commission, 70.765.827; différences par rapport au une letire reclificative conforme à sa promesse — à d7.j : 
projet du Gouvernement, néant. pitre, 
Tolaux-pour les anciens combattants et vielimes de la guerre: 
montant des erédits proposés, 76.737.741: crédits de 1952, cuaerree 2121. —- Etablissements d'enseignement et de 
65.804.169; crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de la France d'outre-mer. — Rémunérations pri , 
de loi no 4255: 76.748.757; crédils proposés par la commis- 4 | ; 
sion, 76.737.701; différences par rapport au projet du Gouver- L'article 4 nouveau se rapporte à des crédits pour le: s 
nement, 11.0%6. centraux de géologe à Châtenay-Malabry. La commission 
a disjoint cet article. Elle estime, en effet, que ces s 
devraient être rattachés à l'office de la recheréhe scie: * 
pas ètre l'objet d'une organisation indépendante, - 
o 
ANNEXE N 4421 CHANITRE 91-22, — Etablissements d'enseignement et de ÿ 
RENTE ” de la France d'outre-mer. — Indemnités et allocalions 4, 
(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) Pour les raisons qui viennent d'être indiquées au cha; 
; , dent, l’article 4 nouveau est disjoint, 
RAPPORT fait au nom de la Ro ne mais ge « des nn …_ le projet 
de loi (ne 4261) relatif au eloppement des crédits affectés aux di tr: "ess. iileotite 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953, PURES 0 Pire ai 
France d'outre-mer, par M. Burlot, rapporteur, p £và 
L'an dernier, une réduction de crédits de 5 millions avait 414 1544 
Mesdames, messieurs, les crédits affectés aux dépenses de fonction- par le Parlement afin d'obtenir Ja suppression des service. s 


nement des services civi:s pour l'exercice 1953 en ce qui concerne la 
France d'outre-mer 2'élèvent à 7,9 milliards contre 6,2 milliards 
en 1952, 

lis sont donc en accroissement de 1,7 milliards se répartissant en 
4,1 milliard pour les mesures acquises et en près de C00 millions 
pour les mesures nouvé:les, 

Nous nolerons que ces mesures nouvelles représentent plus de 
10 p. 100 du budget de 1952, c'est-à-dire une augmentation nettement 
pe forte que la moyenne de celles qui figurent dans les autres 
udgets de fonctionnement. 

Les dépenses de fonctionnement du ministère de la France d’outre- 
mer représentent d’ailleurs en 1953 0,51 p. 100 du budget total alors 
qu'e:les n'atteignaient en 1952 que 0,16 p. 100. 

Etant donné l'importance des mesures nouvelles qui se montent 
exactement à 573 inillions, il est nécessaire de les présenter en 
diverses catégories qui sont les suivantes: 

La résultante de la hausse des prix est de 157 millions; les modi- 
fications œpparises aux effectifs entrainent une dépense supplémen- 
taire de 60 millions; les subventions de fonctionnement à certains 
organismes et les dépenses diverses sont en accroissement ve 
66 millions: enfin, les subventions aux budgets locaux se chiffrent 
par 29 millions dont 130 millions pour les réparations aux seules vic- 
times des incidents de Madagascar, 

Ayant ainsi analysé les caractéristiques principales du budget qui 
vous est présenté, voici que:les sont les corrections apportées au 
projel gouvernemental par la commission des finances. 


CHAPITRE 91-01, — Adminisiration centrale. 
Rémunérations principales, 


La commission des finances a voté deux réductions de crédits: 

19 1.388.000 F pour la suppression de l'emploi de jurisconsulte au 
ininistère de la France d'outre-mer, suivant ainsi les rerommanda- 
tions du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services pubiics; 

2° Une réduction indicative de 1.000 F pour: 

a) En reprenant les térmes mêmes de la commission des finances 
de l’an dernier « critjquer le procédé consistant à modifier à tous 
les échelons la qualification du personnel. En réalité, il s’agit simple- 
ment de permettre à ce dernier de bénéficier, de façon déguisée, des 
plus-values de traitement afférentes à ce rec'assement. N serait pré- 
férable d'adopter une méthode plus franche et de demander une aug- 
mentation des crédits pour la revalorisation des traitements ». < 

La commission des finances a entendu viser cette année la création 
à Sp + d'un ingénieur général de première classe et d'un géologue 
cn cneï,; 

b) Demander la suppression de la direction de l'agricuiture et sa 
fusion avec celle des affaires économiques, cela afin également de 
suivre les recommandations du comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics; 
©) Protester contre la transformation de l'inspection généra'e de 
l'enseignement et de la jeunesse en direction. Sur ce point, le projet 
gouvernemental est en contradiction avec les recommandations du 
il# central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
ibiics, lequel remarque justement que la création d'une direction 
'Iveile dans un minisière est l’amorce d’une extension des ser- 


Sur çe même chapitre, la commission des finances a noté la 
création d'emplois nouveaux, concernant l'inspection générale du 


ravail de la France d'outre-mer, Cette mesure est la ‘onséquence 
de l'application dans nos territoires d'outre-mer d'une législation du 
travail semblab'e à celle de la métropole. 

La commission des finances considère que la prise en charge du 
frailement de ces nouveaux fonctionnaires devrait normalement 
iires, el non à là métropole, 


uicombDer aux terril 





tratifs de Marseille et de Bordeaux. Aucune décision n°14 r. 
venue depuis cette dale, et pour le même motif que pré dermernt 
la commission des finances a réduit les crédits de 5 milons. 


CHAPITRE 31-41, — Personnel d'autorité en service dans les ! $ 
d'outre-mer. — Rémunérations principale. 


La commission des finances a noté que malgré les € $ 
impératives de l’article 2 du décret n° 52-443 du 28 avril [, a 
nombre total des gouverneurs et inspecteurs généraux rémiainvrés or 
le budget de l'Etat n’est pas de 36, mais de 43. Elle à don: ne 
réduction indicative d’un million pour marquer son dé-1 
hâter la résorplion des effectifs actuel:ement en surnombre, 


CHAPITRE 94-51. — Magistrats de droit civil et de droil péna cuis 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Rémune:ülon pr 
cipale, p 


En ve qui concerne la prise en charge du traitement des 1 
trats dans les territoires d'outre-mer, la commission f 
réaffirine le point de vue qu'elle n’a cessé de défendre « 
ans. Elle estime que la rémunération de ces fonctionnaires d 
incomber aux territoires et non à la métropole. 

D'ailleurs, il y a quatre ans, le Gouvernement avait pes 
projet de loi en ce sens. Il avait été repoussé par l'Assembee rate 
nale:; puis, ensuite repris par la commission des finan'es qui 1 
adopté à nouveau, C’est pourquoi elle vous demande, «ds | 3 
complémentaire du projet de loi, de décider que « les der ilé- 
rentes aux soldes, indemnités, allocations familiales et s dé 
représentation des magistrats de droit pénal français, en serre 
dans les territoires relevant du ministère de la France autre nur 
ou en congé, sont, à compter du 1er janvier 1933, suppor cône 
cuvrence de 50 p. 100, par les différents territoires intéressés, à Ur 
de dépenses obiigatoires. 

« Il en est dé même des dépenses de transport afférentes aux 
déplacements de ces fonctionnaires entre les territoires d'autre mer 
et la métropole et des indemnilés susceplibles d'être alloures aux 
intéressés au titre de ces déplacements, » 


Ze ue ve + 


Les années précédentes, ces mesures furent discutés 18 
l'exercice était déjà fortement entamé Elles furent repris L 
invoquant l'impossibilité pour les territoires d'outre-mer de ; 1è 
en charge des dépenses qui n'avaient pas élé prévues. 

Cette fois-ci, l'argument n’est plus valable. D'ailleurs, si, en raison 
d'un déficit chronique, un territoire était incapable de supoorter en 
augmentalion de dépense, la commission des finances «111 qu'il 
serait préférable que la métropole payât une subvention d'équ2r 


plutôt que de renoncer au principe qui vous est propos. 


CHAPITRE 91-61. — Elablissements permanents des terres auetritf 
et antarctiques. — Soldes et accessoires de solde. 


A l'article 3 de ce chapitre, il est demandé une dns 
2.771 millions pove le fonctionnement du bureau de Paris. L1 "0 
mission des finances a disjoint cet article, estimant que l°s 117" 


normaux et traditionnels du ministère de la France doit 
peuvent accomplir les tâches réservées à ce bureau, 


CHAPITRE 32-92. — Prestations et versements faculiatifs. 

La commission des finances, comme dans tous les bid-t 18 
fonctionnement, a réduit le montant des crédits de 2 p. 100. 
cHaprtne ‘1-02. -— Administration centrale, — Materiel. 


Une réduction de 5 p. 100 sur l’ensemble du chapitre à cé cl 
luce comme dans tous Jes autres budgets, 
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quarrtre 94-03. — Inspection de la France d'oulre-mer. CHAPITRE 90-M, — Dépenses administratives de la ca:s:e de retraites 


Matériel et remboursement de frais. 


pour :es mêmes raisons que ci-dessus, un abaltement de 5 p. 100 
a été opéré. 


cuaniTRe 33-11. — Service de diffusion et de propagande. 
Matériel et remboursement de frais, 


Rsduction de 5 p. 100 comme pour le chapitre précédent, 


ouvres 31-12. — Dépenses de fonclionnement de la section de presse 
et dépenses d'information, 


L'article 4 de ce chapitre à été disjoint, la commission estimant 
que le service de presse de la section étrangère pourrait être assuré 
par la direction de la documentation à la présidence du conseil. 


CHarriRE 91-13. — Contribution à l'entretien et au fonctionnement 
des posles de radiodiffusion d'outre-mer. 


La commission des finances a réduit de 10 millions les crédits 
concernant l’article 1° nouvan. Elle estime que, conformément 
aux indications fournies par les services du ministère de la France 
d'outre-mer eux-mêmes, les subventions directes aux postes de radio- 
diffusion doivent être une exceplion, les parlicipations aux émis- 
sions d'outre-mer étant la règle, 


cime 91-21, — Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais. 


La commission des finances a disjoint l’article 4 nouveau pour la 
saison qui l’a incitée à disjoindre: l’article 4 au chapitre 21-21, Elle 
a, en outre, Sauf pour le chauffage, rédu't de 5 p. 100 l'eusemble des 
crédits de ce chapitre. 


CHAPITRE 91-31, — Services administratifs. 
Matériel et remboursement de frais. 


Les crédits ont été réduits de G mill‘ons en supprimant la somme 
affectée à l’aménagement d’un jaboratoire d'expertise au service 
administratif de Marseille. La commission des finances estime, en 
effet, que, dans les circonstances acluelies, la création d’un tel 
laboratoire ne s'impose pas, puisqu'il en existe d’autres à Marseille, 
par exemple, ceux de l’école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, qui peuvent remplir cet office. 


CHAPITRE 31-41, — Personnel d’autorilé en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais. 


La commission des finances à réduit de ? millions les crédits de 
ce chapitre, estimant que l'auginentalion de 60 millions d’une année 
eur l’autre élait trop élevée. 


GHAPITRE 34-51. — Magistra!s de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Rembouréement de 


‘dis, 


La commission des finances à également réduit de 5 millions les 
crédits demandés pour la mème raison que celle donnée au cha- 
pitre précédent. 


CHAPITRE 33-92, — Achat en entrelien du matériel automobile. 


Un abattement forfaitaire de 71000 F a ét5 effectué pour tenir 
tonpie des réductions de tarifs imposées aux garagistes. 


CHAPITRE 96-21. — Subvention à l'office de la recherche scientifique 
outre-mer, 


L'an dernier, la commission des finances, dans son rapport, avait 
demandé au Gouvernement de coordonner et de fusionner certains 
services des différents offices de recherches scientifiques. Elle avait 
ajouté que chaque année des promesses étaient faites mais qu'au- 
tune n'avait été tenue, et conclu en demandant que le président 
du conseil prenne le problème en main. 

Le n'élait d’ailleurs pas la première fois qu’une telle remarque 
avait été formulée par la commission. Depuis quatre ans, les gou- 
Yernements successifs ont promis de fusionner l’ensemble des offices 
: recherches scientifiques. Ces promesses n'ont jamais été réali- 
tes 
Cest pourquoi la commission des finances a réduit les crédits de 
= Millions, afin de bien marquer son Gésir de voir la réforme 

Le 1ee, 


GiPrre 96-23, — Subvention à l'institut d'élevage et de médecine 
vétérinaire des pays tropicaux, 


Li commission des finances a réduit de 2 millions les crédits en 
demandant que les territoires prennent à leur charge cette somme 
destinée au financement de l'institut d'élevage et de médecine 
Yélérinaire des pays tropicaux, 





de la France d'outre-mer. 


L'art dernier, la commission des finances s'exp'imait ainsi: 

« La Commission Ges finances réduit les crédits de 100.000 F pour 
la raison suivante: 

« Depuis trois ans, elle a insisté afin que des simplifications fussent 
apportées dans | )rg1n saf 1 de !a Caisse de gelzuites de la France 
d'outre-mer É 

En réalité, les opérations sont effectutes deux fois: 

« 140 Par le personne! du ruinistère: 

« 2° Par celui de la caisse des dépôts et consignations qui paye 
de plus les intéressés par l'in‘ermédiaire des trésoriers-payeurs 
Taux 

« Les années précédentes, une réforme avait été promise. On a 
assuré à la comim'ssion des finances qu'elle était en cours 

« 1 s'agit, en particulier, de supprimer le contrôle de la caisse des 
dépôts el consignations et de liquider les atrérages par virement 
pastal. 

« Eu votant la réduction indicative de 100 000 F, l'Assemhée nalio 
nale entendra exiger que cette réforme sait enfin realisée 

« Une réduction de dépenses d’une dizaine de fhihIOIIS le fra: 3 
pourrait en étre escomptée. 

« Si l'an prochain nous nous relrouvions dans la mme situation 
qu'aujourd'hui, il devrait être prévu une diminution de crédits égale 
au montant de l'économie à réaliser + 

La situation n'avant pas changé les crédits ont €tf réduits de 
14 millions en <pécifiant que la réduc'ion affecte ceux destinés à la 
caisse des dépôts et consignations dont lous les travaux ne sont pas 
indispensab:es, 


réyjte 
1 


CHAPITRE 97-93. — Dépenses d'apurement des comutes spéciaux 
définitivement clos, 


Ce chapitre est maintena pour ordre. Comme il s'azit de comptes 
Spéciaux devant être elas, la conuaission des finances à cetimé qu'il 
y avait lieu de le supprimer purement et simplemen 


CHAPITRE 1-91. — Subventions aux bhulgels locaux 
des territoires d'outre-mer. 


Au début de ce rapport, il a été indiqué que les suhventions note 
velles s'élevaient à 2K9 millions de frane dont 110 rmillions prévus 
pour l'indemnisation des dommages causés par la rébellion mal- 
gache. 

BH est demandé 18 millions de plus que l'an dernier pour le pro- 
lectorat des iles Wallis et Futuna et 9 millions pour le budgel sw- 
cial des Nouve!les-Hébrides. 

La commission des finances accep'e cette augmentation comme 
elle accepte également la eubventions spéciale de: 

2% millions destinée aux Etablissements français de l'Inle, pus 
paeliculièrement pour le collège français de Pondichéry 

Par contre, eïle a supprimé l'augmentation de érédits de #15 mil- 
lions demandée pour le budget local de Saint-Pierre et Miquelon 
Elie estime qu'une subvention totale de 533 millions est largement 
suffisante pour une population de 4.324 habitants. 


CHAPITRE 11-92 (nonveau), — Commmoration du centenaire 


de la Nouvelle Caltdinie. 


Ce chapitre à été disjoint afin d'obliger le Gouvernement ] 
une lettre rectificalive — à fixer de mantenant le montant d'ur 
crédit limitatif pour la comm'moralion du centenaire de la Xou 
velle-Calédonie. 

Sous réserve des modifications apportées ci-oseus, Ja rommission 
des finances prie l'Assembice nalionale de bien vouioir voter les 
articies suivants: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — Il est ouvert au mnistre de la France d'outre-mer, 
au titre de l'exercice 1933, des crédits s'élevant à la somme globa'e 
de 7.715.962.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.853.696.000 F, an titre III: moyens des cser- 
vives, conformément à la répartition par service qui en est donnee 
à l’élat À annexé à la présente lo,; 

Et à concurrence de 39.666.009 F, au Qire IV: interventions pubii- 
ques, conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnre 
à l’état B annexé à la présente loi, 

Art. 2, — La part contributive des territoires d'outre-mer et des 
terriloires et Etats associés aux dépenses administratives de la ecai--e 
de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1953 est fixce 
ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 16.005.380 F. 

Afrique occidentale francaise, 21 p. 100, 8.197.980 F. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 4.489.350 F, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 4.489.370. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.171.110 F, 

Océanie, 1,6 p. 100, 624608 E, 

Saint-Pierre et Miqueton, 1,3 p. 100, 707.191 F. 

Côte francaise des Somalis, 1,5 p. 100, 555.570 F. 

Togo, 2,5 p. 100, 1.366.330 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 1.600.558 F, 

Total, 39.038.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recetles au budget général 

de l'exercice 1953 à la rubrique « Produits divers ». 
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les interventions publiques, l'augmentation se 
En © la façon suivante : 
yesures acquises (en milliers de francs) : 
ustement aux besoins réels des dépenses obligatoires d'assistance 
ME rotection de la santé publique, 9.320.153. 
eL oration des traitements des personnels des établissements natio- 
paus de bienfaisance, 47 20. 
pont convient de déduire: suppressions de crédits, 22.425. 
Total, 9.344.928. 
Mesures nouvelles (en milliers de francs) : 
iménagement des crédits concernant les établissements nationaux 
de bienfaisance, 30.800 en plus. tvors. 3217 € x 
Ajustement aux besoins réels et divers, 32.217 en moins. 
Total, 1.147 en moins, 


L'examen de ce tableau souligne très nettement que, sauf pour 
une quinzaine de millions de francs qui concernent des créations 
d'emplois largement gagées par une auginentalion de recettes et 
les mesures nécessaires d'amélioration de la situation du personnel 
des services extérieurs, tous les postes de dépenses sur lesquels il 
était possible d'agir sans modifier la structure de l'admin:stralion ont 
déjà été touchés par le Gouvernemeni 4 #3 

Les quelques €hiffres qui viennent d’être cités suffisent pour 
démontrer qu'aucun effort nouveau n'a été enregistré depuis trois 
ans dans la politique française en rmmalière de santé publique, à 
l'exception d'un accroissement de la tâche des services de la santé. 

Dans ces conditions, les problèmes d'hier sont encore ceux d'au- 
sourd'hui et le présent rapport pourrait, aussi bien que celui de 
fan dernier, être consacré à l'étude de l'amélioration du rendement 
du personnel de ce département déshérilé par une simplification 
des tâches qu'il assume et à la recherche d’une meilleure utilisation 
des crédits Sociaux par une refonte de lg législation en vigueur. 

Cette année, en ältendant la publication du budget social de la 
nation, votre rapporteur se bornera à vous signaler les questions les 
plus importantes qui ont relenu l'attention de la cormunission des 
finances : 

L — En matière de personne. — Situation des agents supérieurs de 
l'administration centrale, effeclifs du service des nâluralisations, 
situation du personnel des services extérieurs, slatut de la fonction 
hospitalière. 

H. — En matière d'action sociale. — Tarif de responsabilité limitée 
des caisses de sécurité sociale, amélioration de l'hygiène dentaire, 
stuation de l'institut national d'hygiène, problème de l'enfance ina- 
daptée, problème de l’aliénation mentale et de l'alcoolisme. 


Aït 


L — Questions relatives au personnel. 
À. — SITUATION DES AGENTS SUPÉRIEURS DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Les textes organisant la réforme de la fonction publique pré- 
voyaient que seuls pourraient êlre intégrés dans le cadre initial des 
administrateurs civils des fonctionnaires appartenant, avant Je 
3 décembre 4945, au cadre supérieur d'une administration centrale. 
Ür, le ministère de la santé publique et de la population a été 
réorganisé postérieurement à cette dale, par décret n° 46-101 du 
13 janvier 1946, et la titularisation d'une partie des fonctionnaires 
de son cadre supérieur n'a pu intervenir qu'au cours de l’année 196; 
les intéressés ont donc été versés d'office dans le « cadre provisoire 
des agents supérieurs », alors que certains d’entre eux qui occu- 
paient et oceupent encore aujourd’hui des postes de sous-directeur, 
chef et sous-chef de bureau, eussenit pu étre intégrés dans le cadre 
des administrateurs civils si leur titularisation, retardée par les 
lenteurs de la mise en place de leur administration était intervenue 
quelques inois plus tôt. 

Pour réparer ce préjudice, il semble possible de prendre la mesure 
— report de la date limite du 51 décembre 1945 au 31 décembre 1%6 
- qui permettra aux commissions cormpétentes d'examiner le cas 
des fonctionnaires en cause. 

Fa effet, si l’article 10 de la loi de finances du 31 décembre 1948 
arrélait en principe au fer mars 1949 l'application du dernier alinéa 
de l'article 43 modifié, de l'ordonnance dun 9 octobre 1945, relatif à la 
constitution initiale des corps d'administrateurs civils des différentes 
dministrations centrales, il prévoyait cependant expressément que 
des dispositions Spéciales diflérenies pourraient être prises par le 
législateur, réservant ainsi le ccntrôle de ce dernier sur les opéra- 
lions complémentaires d'intégration qui pourraient être nécessitées 
Pér la situation particulière de certaines administrations centrales. 

De telles dispositions — qui sont sans incidence budgétaire — 
furent prises notamment pour le personnel des administrations cen- 
trales de l'Algérie et du Maroc, de la direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, de la Radiodiffusion française. 

En conséquence, votre commission des finances a, sur la demande 
de son rapporteur particulier, adopté un article additionnel au projet 
de loi qui fait l’objet du présent rapport, afin de reprendre certaines 
dispositions d’un projet de loi (ne 970%) de la précédente tégislature, 
levé des contreseings du ministre d'Etat chargé de la fonction 
lubiique, du ministre des finances et des affaires économiqnes et 
Œ* trois secrétaires d'Etat aux finances, dispositions qui avaient 
hit l'objet d'un avis conforme du conseil d'Etat. 

Cet article est réigé comme suit: 

, “ Au titre des dispositions spéciales prévues par l'article 10 de la 
"n° 85-192 du 31 décembre 1948, la date du 31 décembre 1946 est 
prise en considération, au lieu de celle du 31 décembre 1945, pour 
iPpkation des dispositions du dernier alinéa de l’artiele 13 modifié 
: rdognance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 aux fonctionnaires supé- 
fUrs de l'administration centrale du ministère de la santé publique 
fi de la population qui n'ont pu être titalarisés que postérieurement 





au 31 décembre 1945, en application du décret ne 46-101 du 19 jan- 
vier 1946 portant organisation dudit ministère. 

« La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent sera 
poursuivie dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente lai ». 


B. — EFFECTIFS DU SERVICE DES NATURALISATIONS 


Le problème du service des naturalisations avait déjà été envisagé 
l'an dernier. 

Le service des naturalisations, qui était pratiquement à jour en 
juin 1950, compte, en effet, à l'heure actuelle, une retard de plus de 
20.000 dossiers. 

Ce chiffre ne cesse de s'accroitre; le rythme de l'arrivée ne se 
ralentit pas et il est sensiblement plus élevé pour les dossiers de 
déclarations en con<équence de la modification apportée par la lei 
du 1: septembre 1951 à la loi du 22 août 196, fixant le régime des 
prestations familiales (primes à la natalité, pour les fils d'étrangers, 
nés en France, à la condition qu'une déclaration soit souscrite en 
leur nom dans les trois emois de leur naissance). 

Les fonctionnaires chargés de prendre les décisions examinent 
actuellement les dossiers de naturalisation transmis il y à plus 
d'un an 

D'après M. le ministre de la santé Amen ve et de la population, 
toutes les simplifications de procédure concihables avec la prudence 
sont réalistes depuis plusieurs années et la résorption du retard pris 
par le service des naturalisations serait uniquement une question de 
personnel. L'eflectif actuel est de douze personnes dont une en congé 
de maternité. Au moment où le ministère à pris en charge le ser- 
vice des naturalisations, il a élé estimé que le persannel de décision 
nécessaire pour remplacer les vingt-six magistrats qui en faisaient 
partie devait être de trente rédacteurs ou secrétaires d'adminis- 
tration. 

Le recrutement de dix rédacteurs supplémentaires est donc jug 
nécessaire, sinon la mission du service serait compromise pendant 
de nombreuses années. 

En effet, les renseignements et documents des dossiers de natiwa- 
lisation se périment rapidement. Au bout d'un an d'attente, une 
brève enquête complémentaire peut encore penmettre, sans trop de 
frais, de prendre une décision sérieuse au vu du dossier initial, mais 
après deux aus l'instruction de la requête est à refaire presque 
entièrement. La situation de famille du postulant, sa profession, ses 
révenus, ses relations, sa situation au point de vue judiciaire, et., 
tout est susceptible d'avoir profondément changé. 

La reconstitution des dossiers par les services préfectoraux entrai- 
nerait des frais élevés qu'il convient d'éviler et qui seraient de toute 
façon très supérieurs à la dépense que constitue le recrutement du 
personnel demandé. 

Une autre répercussion importante de ce relard, sur le plan de la 
défense nationale, est de faire échapper au service militaire actif 
les étrangers ou fils d'étrangers, qui, pendant le délai d'attente de 
leur dossier, dépassent l'âge légal d'incorporation. Plusieurs rnilliers 
d'étrangers sont de la sorte susceptibles, par la faute de l'adminis- 
tration, de ne pas accorsplr, lorsqu'ils auront acquis la qualité de 
Français, leurs obligations à cet égard. 

Enfin, M. le eninistre de la santé publique et de la population 
souligne que eette situation a pour conséquence regrettable la multi- 
plication des interventions qui se produisent, à la cadence de 3 à 4 009 
par mois. A part les cas relativement rares où elles signalent de véri- 
tables anomalies dans la marche d'un dossier, elles n'ont le plus 
sanvent pour but que de hâter l'examen des affaires en instance, 
IL est évident que, si les dossiers transmis par les services préfec- 
toraux étaient traités dès leur arrivée au service des naturalisations, 
une partie importante de ces interventions deviendrait sans objet 
et cesserait, par là même, d'entraver la bonne marche du service, 

Pour cet ensemble &e raisons, le Gouvernement juge indispen- 
sable de prévoir la création de dix postes de secrétaires d'adaninistra- 
tion pour la sous-dieclion des naturalisations et, par conséquent, 
d'inscrire au chapitre une somme supplémentaire de 4.850.000 F 
correspondant à cette dépense nouvelle 

Celle-ci devait être gagée par l'augmentation des droits de sceau, 
dont le montant n'a pas été relevé depuis 19%5. Le produit de cet 
impôt a atteint en 1951 le chiffre de 50 millions et serait susceptible 
d'être doublé, par le jeu de cette augmentation, si les créations 
d'emplois envisagées étaient obtenues et permettaient de traiter un 
nombre de dossiers plus important, 

Votre commission des finances, après avoir entendu M. le ministra 
de la santé publique et de la population, a reconnu le bien-fondé 
des dggnandes de personnel ainsi faites en faveur du service des 
naturallsations, mais a demandé le report à la loi de finances da 
l'article prévoyant le relèvement des droits de sceau. 


G. — SIUATION DU PERSONNEL DES SERVICES EXTÉRIEURS 


La situation du personnel de bureau des services extérieurs du 
ministère de la santé publique et de la population se trouve nette- 
ment défavorisée par rapport à celle de leurs collègues des préfec- 
tures, de même catégorie, depuis que sont intervenus à l'égard de 
ces derniers, les décrets nos 49-869 et 49-870 du 4 juillet 1949, portant 
règlements d'administration publique, pour le statut particulier des 
chefs de division et des altachés des préfectures, d'une part, des 
secrétaires administratifs des préfectures, d'autre part. 

Pour les grades inférieurs, aucune question ne se pose, étant 
donné que les employés de bureau, les aides-commis et les commis 
de l'ensemble des services extérieurs des départements ministériels 
sont régis désormais par le statut commun du G juin 1951 
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Pour les rédacteurs et les chefs de bureau, il n'en est pas de 
mere. 

En effet, les chefs de bureau des directions départementales de la 
santé et de la population n'arrivent, dans l'état actuel des textes, 
qu'à l'indice maximum de 360 plus une classe exceplionnelle de 390 
pour certain d'entre eux, alors que les attachés de préfecture, non 
compris les chefs de division, sont susceptibles d'accéder à l'indice 450 
{chefs de div sion 300550 (cl, except.). 

Cette situation a créé un malaise certain dans les services exté- 
rieurs du ministère, car la parité entre les agents de ces services et 
ceux de leurs co!llègues des préfectures, de même catégorie, s'avère 
légilime. 

La parité se justifie par trois points de vue: 

io Le mode de recrutement: identité des diplômes requis el des 
conditions de concours : 

L'examen des dossiers des fonctionnaires du cadre des services 
exlérieurs du ministère de la santé publique et de la p'pulation, 
dent la constitution remonte au décret du 19 janvier 1936. a fait 
ressortir que cinquante-huit chefs de bureau des directions départe- 
mentales sont issus du cadre même des préfectures ainsi que 
cent quatre rédacteurs. 

20 Les attributions: 

L'application de l’ensemble de la réglementation relative à i’hy- 
gaène publique et à l'hygiène socia'e, pour ce qui est des aitections 
de la santé, ainsi que celle concernant, notamment, l'assistance à 
l'enfance, l'application ées lois d'assistance, le contrèle des prix de 
journée des établissements hospitaliers, pour ce qui est des directions 
départementales de la population, impliquent, pour les ag:nls inté- 
ressés, des responsabilités et des prises de position analogues à 
celles de leurs collègues des préfectures, des grades similaires. 

3o Au surplus, il est arrivé que du fait.de l'intégration dans le 
cadre des attachés des agents des préfectures, certains d'entre eux, 
imis à la disposition du ministère par le ministère de lintésirrr, se 
sunt trouvés sous les ordres d'un chef de bureau dont la rémuné- 
ration élait sensiblement inférieure à la leur. 

C'est à la lumière des diverses considérations ci-dessus exposées 
que l'administration centrale du ministère de la santé publique et 
de la population s’est efforcée depuis plusieurs années, d'élaborer, 
your les fonctionnaires des services extérieurs relevant de son aulo- 
rité, un statut analogue à ceux des attachés de préfectures. 

Un accord est d'ailleurs récemment intervenu avec les services du 
secrétariat à la présidence du conseil, chargé de la fonciion publique 
e: ceux du ministère de l'intérieur, admettant l'intégration des -édac- 
teurs et des chefs de bureau des directions départementales de la 
santé et de la population dans le cadre même des attachés de préfec- 
tures, avec contrôle commun des ministères de la santé pub'ique et 
de l'intérieur. 

Toutefois, le secrétariat d'Etat au budgrt s'est opposé à la réalisa: 
tion de cette mesure dont la dépense était évaluée à environ 40 mil- 
lions. 11 a accepté, par contre, le principe de la création d’un cadre 
epfcial, avec indice maximum de 410, qui figure dans les proposilions 
lmidgétaires du ministère et que votre commission des finances vous 
jropose d'’adopler. 

Cependant, l'évocation de ce problème a fait revenir devant votre 
commission la question d'ensemble de la réforme des services exté- 
rieurs de la santé pub'ique et de la population. 

Une fois encore votre commission s'est montrée hostile an ratla- 
chement de ces services à la préfecture. Leur tâche est, en effet, 
de plus en plus lourde, et se développe sans cesse. 

Aussi, votre commission a-l-elle fait porter ses demandes de r‘orga- 
nisalion sur le personnel de direction et non sur le personnel d’exé- 
culion. It lui est apparu, en effet, que dans certains départements 
peu peuplés la coexistence d'un directeur de la santé et d'un direc- 
teur de la population élait superflue et elle estime aue les directions 
départementales de la santé pourraient tre utilement remplacées, 
sauf dans les départements les plus importants, par des directions 
régionales 

Afin d'obtenir du Gouvernement l’amorce d'une réforme des ser- 
vices extérieurs de la santé publique et de la population pour l'année 
1933, votre cominission a effectué nn abattement de 10 millions de 
francs sur le chapitre correspondant. 


D. — STATUT DE LA FONCTION HOSPITALIÈRE 


L'an dernier votre rapporteur avait consacré un2 étixle aux pro- 
bièmes posés par l’organisation .comptable et l'organisation admi- 
nistrative des établissements hospitaliers. I regrelte vivement de 
l'avoir pas à revenir sur elle, car aucun progrès n'a encore élé réa- 
lisé dans ce sens. 

Pour ce motif, sans reprendre les arguments déjà fournis, il insiste 
vivement auprès du Gouvernement pour que soit enfin fixé le stalut 
de la fonction hospitalière, 


II. — Questions relatives à l'action sociale. 


A. — TARIF DE RESPONSABILITÉ DES CAISSES DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Le développement de la tuberculose et le petit nombre &e sana- 
loriums pouvant accueillir les malades, donne une urgence toule par- 
tüiculière à l'adoption d'un texte permettant aux caisses de sécurité 
sociale de rembourser aux assurés sociaux 80 p. 100 des frais exposés, 
même s'ils ne sont pas dans un établissement public. . 

Certes, une telle disposition est de la compétence de la commission 
de la santé publique, mais il est apparu à votre rapporteur qu'il 
pouvait la faire adopter par la commission des finances en présence 
de M. le président de la cominission de la santé publique et sous 
iéserve de l'avis que donnera celle commission en séance publique. 





à tips" 
IH s'agit là, d'ailleurs, d'un texte d'origine gouverneine 
motivé comme suit: el 
L'article 16 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1913 4... 
« Les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établissemeit. : . 
taliers publics, au tarif prévu pour les malades payants de 1 4 


gcrie à laquelle ils appartiennent, Le tarif de responsabil 
cuisses est égal à ce tarif. » 

Par contre l’articie 48 du même texte, relatif au rembhourcouo.s 
des frais d'hospitalisalion dans les établissements hospitalier: ; 
dispose : « : 

« Des conventions conclues entre les caisses de sécurité <o,,:. 6t 
les établissements visés à l'article 17, fixent les tarifs d'hospita ii, 
auxquels sont soignés les assurés sociaux dans lesdits établi. 


ainsi que les tarifs de responsabilité des caisses qui ne peuvent ra 
supérieurs aux tarifs des établissements publics de même nature 164 
plus proches. Ces larifs sont homologués par les commissions pra, 
audit article. s ; 

« A défaut de convention ou si les tarifs conventionnels n'ont pas 
été homologués, les caisses fixent un tarif de responsabilité 8ppii ahta 


aux élablissements visés à l'alinéa précédent. » 

Ainsi, l'assuré social soigné dans un établissement publie je 
supporte que 80 L: 100 des frais exposés el, lorsqu'il est Dénéti à; 
de l'assurance longue maladie, est entièrement couvert de es 


débours. 

Par contre, s’il est saigné dans un établissement privé, il pont rec. 
ter à sa charge des sommes importantes, les caisses ne pouvant te 
rembourser que dans la limite fixée pour l'établissement publ do 


méme nature le plus proche. 

La législation en vigueur ne soulève pas beaucoup d'objctiong 

lorsqu'elle s'applique à des cliniques privées. 
En effet: 

D'une part, le prix de journée de ces établissements e:t fixé en 
toute indépendance par le propriétaire, 

D'autre part, les malades ne sont jamais contraints de :'\ fair 
seigner, le nombre de lits vacants dans les hôpitaux publics permet. 
tant de faire face à toute demande d'hospitalisation. L'hébergement 
en clinique privée n’est demandé par le malade que par souci de 
confort particuiier ou pour des raisons de convenances personnelles, 

Il peut paraître normal, dans ces conditions, que les caisses soient 
protégées et déchargées de frais qui ne sont pas uniquement juslife; 
par les soins que nécessile l’état de santé du malade. 

Il n’en va pas de même lorsqu'il s'agit d'établissements de cure, 


En cffet. 


a) Le nombre de tuberculeux est, à l'heure actuelle, si élevé que 
les étab'issements publics et privés existants sont loin de pouvor 
satisfaire aux demandes de placement, 11 existe en permanence dans 
le département de la Seine, plus de 2.000 dossiers de {uberculeux 
auxquels il ne peut être donné suile. 

Les malades sont, de ce fait, contraints d'accepter le premier lit 
qui leur est offert, sans avoir à considérer s'il s'agit d'un élablise- 
ment public ou d'un étab'issement privé; 

b) En vertu des dispositions de l’article 41 de lordonnance ou 
31 octobre 1945, le placement dans les cas d'urgence est fail par !e 
phtisiologue départemental. Celui-ci, selon l'état de santé du nialadr, 
décide l'envoi en sanatorium de plaine ou en sanatorium d'a lilude, 
el doit profiter du premier lit vacant sans se soucier s'il s'agit d'un 
établissement public ou d’un élablissement privé. | 

Subordonner l'application de sa décision au fait que le placement 
se fera exclusivement dans un sanatorium publie aboutirat, en 
l’état actuel des choses, à rendre inopérante la disposition de Ja loi 
relative au placement d'urgence; 

c) H existe. en matière d'établissements de cure, une catégorie 
d'établissements qu'on ne retrouve pas ailleurs et qui, quoique pri 
vés, doivent être considérés comme des établissements de cure 
publics; ce sont des établissements gérés par des associations recon 
nues d'utilité publique, dez sociétés de secours mutuels et des orga- 
nismes d'assurances sociaies qui, par décision du ministre de M 
santé publique et de le population, ont été assimilés aux €lablisse- 
ments de cure publics, ‘ 

d) Tenant compte de l'importance spéciale que possèdent les éta- 
blissements, de cure privés en matière de lutte contre la tuber le 
lose, le législateur a décidé, par ordonnance du 31 octobre 1915, que 
leurs prix de journée seraient fixés par le préfet, comme en matière 
hospitalière. Cette dérogation au régime de liberté dont jouissent le3 
autres établissements privés, donne suffisamment de garanties pour 
justifier une dérogation au régime de remboursement des or£a 
nismes de sécurité sociale, tel qu'it est fixé par l'article 13 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945; 

e) L'établissement de cure public le plus proche auquel il faut s8 
référer en l’élat actuel de la iégislation, peut être éloigné de l'élublis- 
sement privé considéré, et fonctionner dans des conditions suffisam- 
ment différentes À gré que toute comparaison valable soit jnj0$ 
sible. L'exemple du plateau d'Assy, qui groupe un grand nombre 
de sanatoriums, dont aucun n'est publie, est typique à cet égard. 
Pour chercher une base de remboursement des-frais des malades 
soignés sur le plateau d’Assy. il faut se reporter à un sanatlorium 
publi: d'un département voisin, dont les condilions de fonctionné 
ment ne sont pas les mêmes. 14 

D'autre part, toutes choses élant égales par ailleurs, le prix £è 
journée se trouve affecté par des éléments qui rendent 1itis0r 
loule comparaison avec l'établissement de même nature le [1° 
proche, tels que situation, personnel congréganiste ou non, 4rnnrii 
sement des dépenses résuilant des achats de matériel, amélioration 
ou agrandissement des immeubles, subventions d'équipement à A 
buces par l'Etai, les collectivités œu les organismes de Securi 
sociale. 

Même en admettant que les conditions de fonctionnement l 
absolument identiques, le prix de journée de l'établissement pre 
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è i de lé issemer * cure public En outre, il importe de reprendre les dispositions du projet de loi 
j élevé que celui de l'établissement de cure publi L I | _les j s au pro} L 
serè toujours nas auxquels it est soumis ; ; n° SÛ06L pour que les étabEssements à confort À repart ME genre À 
el nn ET d'ajouter qu’alors que l'hébergement à l'hôpital relrouxer, en mali e de prix de journée, la libert En ne 
HA LS rarement deux à trois semaines, le séjour dans un établisse- tent ct que, en outre, les cliniques Médical $ où chirurgicales 
dat dé eure sé prolonge plusieurs mois, parfois même des années, soient habilitées à recevoir les tubercu'eux. 


en e rs £e vianv los roncé NC es ‘sul- 
Mint INnSUs ables aux &ssurés sociaux les conséquences résul 
rendan! insfRdtion de la législätion actuelie. 

tant de El ranis ci-après font ressortir les dépenses qui, en l'éclat 

Den la législation, peuvent rester à la charge du malade. 
actuel 0# ce dernier est le plus souvent incapable de les supporter, 
Log définitive, le servicé d'assistance médicale gratuile qui 
c'es, es prendre à son comple. 

à considération mérite de retenir toute l'attention, car ce sont 
ce Mectivités publiques qui, en définilive, règlent les dépenses 
: devraient étre à la chargé exclusive des caisses de securité 
Sans un établissement public, dont le prix de journée est de 
jun F, les organismes de sécurité sociale remboursent S0 p. 100 
au malade qui n'est pas bénéficiaire de l'assurance longue maladie, 
Fe ui il reste à charge 1000 F — $00 F 200 F; ils le couvrent 
itralement de ses dépenses si'il est bénéficiaire de l'assurance de 
fl aladie. 
KE — S établissement privé, voisin de l'établissement publie, dont 
le prix de journge est de 1.250 F. les organismes de séeurilé sociale 
remboursent au plus, au malade non bénéficiaire de l'assurance 
Jongue maladie, 80 p. 100 du prix de journée de l'établissement 
1.000 x 80 

uh'ie le plus proche, soit ————— = 800 F. 
puh C IT } , 100 

N reste, au minimum, à la charge du malade: 1250 F — £00 F 
e 40 F. 

Fi AE est bénéficiaire de l'assurance longue maladie, les 
organismes de sécurité sociale lui rembhoursent, au maximum, 
ou F, et il reste à sa charge au moins: 1.250 F — 4.000 F = 250 F 

N parait équitable, dans ces conditions, d'oltenir, en ce qui Con- 
cerne les établissement de cure privés, une modification de F'ar- 
ticle 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, qui, tont en donnant 
des garanties aux caisses, permette à l'assuré l'obtenir le rembour- 
sement auquel il à droit, en vertu des principe généraux de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945. 

Tel est l’objet de l'article proposé ci-après sous le no 3 nouveau). 
Mais celui-ci ne doit pas être considéré isolément : il est, en etfet, lié 
aux dispositions de l'article 16 de l'ordonnance du 31 octobre 1943, 
qui prévoient que le prix de journée des établissements de cure 
publies et privés est fixé par le jréfel comme pour les établissements 
publics hospitaliers. | 

Cette dispositién protège l'assuré contre toute explaitation de sa 
maladie et donne aux caisses l’assurançe que le tarif d'hospitalisation 
demandé correspond anx conditions particulières d'hébergement. Une 
modification de l’article 16 de l'ordonnance du 31 octobre 1943, pro- 
posée à l’article 3 (nouveau) ci-après, ne touche pas à ce principe 
mais donnerail, par ses modalités d'applicalion, des garanties sup- 
plémentaires aux caisses. 

cet article tient comple de l'assimilation aux élablissements de 
cure publics des établissements de cure privés à caractère non lucra- 
tit (Ctabissements gérés par des associalions reconnues d'utilité 
publique, des sociétés de secours mutuels, des caisses de sécurité 
sociale) et adopte les mêmes règles de remboursement des assurés 
sociaux dans les établissements de cure publics et les établisse- 
ments de cure privés assimilés aux établissements publics. 

En ce qui concerne les établissements privés non assimilés, il 
tient compte du fait que la différence du prix entre l'établissement 
ubhc et l'établissement privé peut étre due au caracière luxueux 
de ce dernier, IF laisse aux assurés sociaux la possibilité de s’y faire 
soigner, mais permet aux caisses de limiter leur remhoursement à 
un tarif inférieur aux prix de journée fixés par le préfet. 

Mais il tient compte également du fait qu'il serait à la fois illo- 
fique et non équitable de faire supporter à l'assuré une différence 
de prix de à des motifs tout autres que la mise à sa disposition 
d'un cerlain luxe. 

test pourquoi il dispose que le tarif de responsabilité des caisses 
tt aussi égal au prix de journée dans les établissements de cure 
jee non assimilés qui recoivent des malades bénéficiaires de 
assistance médicale gratuite. En effet, la présence de malades soi- 
ces au compte des colleetivités d'assistance dans ces établissements, 
Prouve que ceux-ci n'ont aucun caractère luxueux et que le tarif 
d'hospilalisalion fixé par le préfet qui est, d'autre part, le représen- 
tint de collectivité d'assistance, y est fixé au plus juste. 
D'ailleurs, ‘our donner aux caisses une garantie supplémentaire 
te la sincérité du prix de journée, il est prévu, dans l'application 
des nouvelles dispositions de l'article 46 de l'ordonnance sur la lutte 
iïliluberculeuse, que le prix de journée des établissements de cure 
Pres non assimilés recevant des assurés sociaux est fixé après avis 
d'une commission dans laquelle les organismes de sécurité sociale 
Sont largement représentés. 

-arlicle 5 (nouveau) doit donc étré précédé de dispositions ten- 


dut à modifier l'ordonnance n° 2575 du 31 octobre 1915, puisque : 
Dune part, les chniques ne sont pas habililées dans la régle- 


Menlalion actuelle à recevoir des tuberculeux ; 

D'autre part, les organismes de sécurilé sociale ne peuvent accep- 
er les modifications proposées en faveur des établissements de cure, 
régles édictées par l’article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 
71, lel qu'il est actuellement rédigé, que si la réglementation 
Jour la fixation des prix de journée est modifiée dans le sens pro- 
lé par le projet de loi n° 361. Notamment elles ne se dessaisiront 
4 droit d'homologuer le tarif d'hospitalisation des assurés sociaux 
fe si les garanties que leur apporte le projet de décret qui sera 
IS en application de l'ordonnance du 31 octobre 1945 sont main- 


keuues, 





H convient donc, pour rendre applicable l'article 5 (nouveau, 
d'adopter simultanément deux autres artickes, nes 3 et 4 {nouveaux}, 





dont les d'sposilions permeltent l'application pratique de la rmodi- 
fication du tarif de responsabilité des caisses de sécurité sociale en 
ce qui concerne &Ss elablissernents de cure. 

Pour ces motifs, volre cominission des finances vous propose 
l'adoption des quatre articles dont le texte suit: 

Art. 3 (nouveau). — L'artic'e 46 de l'ordonnance n° 45-2575 du 
1 welobre 1915 est remplact par les dispositions ci-après: 

« Les prix de journée des sanatoriums, préventoriums et aérium3z 
publics ou assimilés sont fixé<, pour les malades de toutes caté- 
vories, selon la réglementalion en vigueur dans les établissements 
publics hospitaliers, Toutefois, sont compris dans les éléments du 
prix de journée des sanaloriums, préventoriums et aériums publics 


é l 
ou assimilés les rémunérations allouces à tout médecin, chirurgien 


et spécialiste sous les réserves qui seront fixées par un règlement 





d'adininiswation puhlique en ce qui concerne les honoraires dus 
aux mévecinss chirurg'ens et spécialistes venus de Fextérieur pour 
soins donnés aux malades payants non assurés sociaux soignés dans 


les établissements privés non assimilés. 

« La décision portant fixation du prix de journée est prise par le 
préfet du département du siège ae l'établissement, Toutefois, s'4 
s’agit d’un sanatorium, préventorium où aérium qui appartient soit 
exclusivement, soit en copropriété à un ou piusieurs autres dépar- 
tements, la décision n'interv'ent qu'après avis du préfet des dépar- 
tements propriétaires où copropriétaires, Ces derniers peuvent, dans 
Un délai d'un mois à dater de la notification, adresser au ministre 
de la santé publique et de la population, un recours qui sera jugé 
par la section permanente du conseil supérieur de Fentr'aide soci 

« Le même recours peut être introduit par les caisses de sécu 
sociale qui y auront un intérêt direct. 

« Les dispositions du présent arlirie sont également applicables 
aux établissements privés non assimilés recevant des malades héné- 
ticiaires de l'assistance médicale gratuile ou des assurés sociaux. 
Touiefois, pourront être exceplionnellement soustraits à celte réztes 
mentation, par décision conjointe du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, les établissements privés non assimilés remplissant les con- 
dilions de confort particulier qui seront fixées par arrèté concerté 
du ministre de la santé pubiique et de la popualtion et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, » 

« Art. 4 (nouveau), — Il est ajouté à l'article 25 de l'ordonnance 
du 31 octobre 1915, le troisième alinéa suivant: 

« Toutefois, ces dispositions ne font pas obstacle à l'hospitalisa- 
tion des tuberculeux dans des cliniques médicales où chirurgicales 
d'une capacité inférieure à #0 lits et dont les conditions particu- 
lières d'installation et de fonciionnement seront fixées par arrété du 
ministre de la santé oublique et de la population. » 

« Art. à (nouveau). — L'article 48 de l'ordonnance n° 45-2651 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicables 
aux assurés sociaux des professions non agricoles esl complété 
comme suit: 

« En ce qui concerne les établissements de cure privés visés par 
l'ordonnance n° 43-2515 du 31 octobre 1945, relative à l'organisation 
et au fonctionnement de la luile contre Ja tuberculose, le prix de 
journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux tient lieu du tarif 
d’'hospitalisation et ne comporte pas l'homol 
sions prévues à l'article 17 ci-dessus. 

« Dans les étabJissements de cure privés, assimilés aux établisse- 
ments publics, le tarif de responsabilité des caisses est égal au prix de 
journée fixé par le pré'et pour les assurés sociaux et ne donne pas 
lieu à homologation par les commissions visées à l'article 17 
ci-dessus. 

« Dans les établissements de cure privés non assimilés ayant passé 
convention avec un département pour recevoir des malades bénéfi- 
ciaires en totalité ou partiellement de l'assistance médicale gratuite 
et recevant effectivement des malades de celte catégorie, le tar'f de 
responsabilité des caisses est fixé comme à l'alinéa précédent 

« Dans les établissements de cure privés non assimilés ne rece- 
vant pas de analades bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, 
des conventions conclues entre les caisses de sécurilé sociale et ces 
établissements fixent les tarifs de responsabilité des caisses dans les 
limites du prix de journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux. 
Ces tarifs sont homologués par les commissions prévues à l'article 17. 

« A défaut de convention, ou si la convention n'a pas été homo- 
loguée, les caisses fixant un tarif de responsabilité qui ne peut étre 
Supérieur au tarif le plus élevé, appliqué dans l'un des établisse- 
ments de cure de méme nature les plus proches, publics, privés assi- 
milés ou privés recevant des bénéficiaires de l'assistance médicale 
graluite. 

« En ce qui concerne les cliniques médicales où chirurgicales 
visées au troisième alinéa de l'article 25 de l'ordonnance du 31 octo 
bre 1915 modifiée par l'article qui précède, les tarifs d'hospitalisa- 
tion et de responsabilité sont fixés conformément aux dispositions 
des premier et deuxième alinéas du présent article. Toutefois, pour 
celles d’entre elles situfes dans les stations de cure pour tuñer- 
culeux, le tarif de responsabilité des caisses de sécurité sociale pour 
l'ensemble des frais de séjour et des frais médicaux où pharmiceu- 
tiques ne peut excéde: le prix de journée du sanatorium publie 
le plus proche. » , 

« Art. 6 (nouveau). — Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application des articles 3, 4 et 5 qui 
précèdent. » 
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B. — AMÉLIORATION DE L'HYGIÈNE DENTAIRE 


Cette question a été soulevée à nouveau par M. le président Paul 
Reynaud qui l'avait déjà évoquée l'an dernier. Soulignant l'impor- 
tance que présente l'hygiène dentaire dans une société évoluée, 
M. Paul Reynaud a indiqué qu'aux Etats-Unis et dans divers pays 
d'Europe, il existe des infirmiers et des infinnières dentaires dont 
Ja tâche consiste à effectuer périodiquement le nettoyage des dents 
de leurs clients. 

Un tel mode d'entretien constitue, de l’avis de M. Paul Reynaud, 
la meilleure formule d'hygiène dentaire et mériterait d’être déve- 
loppé en France, si la corporation des chirurgiens dentistes ne s’y 
opposait. 

Pour les mêmes motifs, votre commission des finances approuve 
la suggestion formulée par son président, 


C. — SITUATION DE L'INSTITUT NATIONAL D'HYGIÈNE 


L'institut national d'hygiène accomplit en France une tâche d'’au- 
tant plus remarquable que les crédits dont il dispose représentent le 
dixièine de ceux qui sont accordés à son homologue d'Oûtre-Manche, 
par exemple. - 

Son directeur occupant en même temps les fonctions de président 
du comité de la recherché médicale au centre nalional de la recher- 
che scientifique, on ne peut, en outre, craindre aucun double 
ernploi entre les travaux effectués à Finstitut et au centre natio- 
nul. 

Or, un grand danger menace l'institut: l'arrêt ou, à tout le moins 
la diminution de qualité du recrutement des chercheurs. Ceux-ci 
sont, en effet, de brillants sujets qui ont satisfait aux examens et 
concours les p'us difficiles. En se consacrant à la recherche, ils 
sacrifient sciemment le côté réraunérateur de la carrière médica'e. 
Mais, si peu intéressés qu'ils soient, il leur faut gagner de quoi 
vivre. Et actuellement, on ne le leur donne pas, faute de crédits. 

l'e sorte que, si le Gouvernement ne prend pas les mesures néces- 
saires, les chercheurs de valeur quilleront l'instilut et seuls demeu- 
reront les moins aptes, 

Aussi, votre rapporteus insiste-L-it vivement pour que les demandes 
du directeur de l'institut national d'hygiène soient examinées non 
pas conne un simple problème de reclassement de personnels admi- 
nistratifs, mais comme une question vilale pour la recherche médi- 
cale française. 


D. — LE PROBIÈME DE L'ENFANCE INADAPTÉE 


Sans aborder le fond d'un problème que le développement de 
. l'alcoolismè en France rend particulièrement actuel, votre commis- 
s'on des finances a exprimé le désir que l’ensemble des crédits 
consacrés à l'enfance inadaptée soit inscrit à un seul des deux 
budgets qui les partagent actuellement, éducation nationale et santé 
publique, en manifestant sa préférence pour ce dernier. 

Il semble bien, toutelo:s, que l'enfance inadaptée exige à la fois 
une surveillance médicale particulière et un enseignement spécial. 
C'est le cas tvpe, où la collaboration doit étre la plus étroile entre 
le médecin et le professeur. 

Lans ces conditions, le virement de crédits demandé par la com- 
mission des finances ne doit pas être interprété comme le désir de 
supprimer Ta liaison qui doit ex;ster en la matière entre les deux 
dépüurlemenuts qui on! la charge de l'enfance. 


E. — LE PROBLÈME DE L'ALIÉNATION MENTALE 
EL LE PROBLÈME DE L'ALCOOLISME 


. D'après le ministère de la santé publique el de la population, ie 
nombre des malades mentaux présents dans les hôpitaux était; 

Au 31 décembre 1942, de 92.451, 

Au 1 décembre 1916, de 65.62 

Au 31 décembre 1947, de 67. 

Au 31 décembre 1948, de 37 
Au 91 décembre 1949, de 80.005, 

Au 5t décembre 1950, de 85.639, 

Au 51 décembre 1951, de 92.196. 

Les chiffres des années 194% à 1915 ne peuvent être élablis avec 
certitude, Pendant cette période, un très grand noinbre de malades 
sont dicédés par suite des conditions d‘fectueuses d'hospitalisation. 

Devant l'énormité de }a charge représentée par la nécessité d’hos- 
pilaliser ces malades (le bilan global des hôpilaux psychiatriques en 
4931 s'est chiffre par environ 17 milliards de dépenses) et devant les 
problèmes d'équipement et d'organisation technique posés aux hôp;- 
taux psychiatriques par cet afliux croissant, un certain nombre de 
mesuses sout souhaitables, dont la réalisation permettrait d'amélio- 
rer le rendement des servives existants êt de limiter le volume des 
dépenses indispensables d'équipement. 

Votre commission des finances avait, lors de l'examen du précé- 
dent budget, attiré Lat*ention du Gouvernement sur la situation 
lamentable des hôpitaux psychiatriques. M. le ministre de la santé 
sublique et de la population a continué de s'efforcer, au cours de 
a présente année, d'améliorer cette situation en vue d'un rende- 
ment thérapeut qu? plus efficace. De nombreuses interventions, indi- 
vidnelles où collectives, ont éK eflectuées à cet effet auprès des 
instances locales 

Les dépenses consécutives aux améliorations obtenues doivent se 
trouver très largément cempensées par des résullats thérapeuliques 
obtenus d'une manière plus rapide. 

Pas ailleurs, de nonvetles formes de placement propres à désen- 
-gorger partellement-les hôpitaux psychiatriques, et moins coûleuses 
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que les hospitalisations actuelles, doivent être envisagée: 
égard, M. le ministre de la santé publique et de la popuiation à 1! 
étudier, au cours de la présente année, les conditions dans 0." 


pouvait être développé le placement familial des malades inenr.? 
Un rapport est présenté à ce sujet par l'administration au con; pes. 


manent d'hygiène sociale qui doit en discuter le ? octobr, Ava 

la fin de l’année un arrêté sera pris et l’on pense qu'un certain » , 
pre d'établissements vont pouvoir commencer à placer certains 4 
leurs inalades dans de telles conditions. En ce qui concerne les 47 
liards, M. le m'nistre de la santé publique et de la population à x, 
cédé à un recensement précis de leur nombre dans les épitins 
psychiatriques, Lorsque les renseignements parvenus à ve ere 
auront été entièrement dépouillés, il sera possible d'élider dl 
mesures susceptibles d'être prises dans ce domaine. bee 
Mais l'effort le plus urgent se situe dans le domaine de la prophy. 
axie. E- 

Cet effort doit être double: un effort médical, un effort soc: 

Sur le plan médical, il conviendrait de développer considérait 
ment l'activité des consultations d'hygiène mentale, dont les déper 
ses de fonctionnement ne sont pas obligaloires pour les dépare 
iments, à 

Ce développement permettrait d'assurer un dépistage général a 
plus précoce et, par la même, d'éviter ja nécessité de certaines hong 
pitalisalions Ou de raccourcir la durée des hospitalisations indispen. 
sables, ét d'assurer une surveillance de post-Cure rendant poil 
dans un certain nombre de cas des sorties d'essai plus précoces, 

Cela deviendra possible lorsque l'organisation de consultations 
d'hygiène mentale sera rendue obligatoire pour les département; 
Aussi, un projet dans ce sens est-il à l'étude. E 

En attendant, il y à lieu d'augmenter très sensiblement là parti 
cipation de l'Etat aux dépenses relatives à ces consullalons, pour 
permettre au ministre de la santé publique et de la population d'ap. 
puyer efficacement ses interventions auprès des département: en ve 
du développement de leur organisation actuelle, C'est pourquoi je 
Gouvernement a demandé une augmentation importante des emdit 
raie à cet effet au budget de la santé publique et de la popux 
ion. 

Le rinistère de la santé publique et de la populalion enviuge, 
d'autre part, l’expérimentation dans quelques départements d'une 
organisation généralisée de traitements amBulaloires pour tous leg 
cas où une telle thérapeutique est possible. 

Mais l’eflort médical ne permet pas de prévenir le mal et c'e 
l'effort social qui doit être développé par l'organisation de la lutte 
contre l'alcoolisme. 

A ce sujet, le comité central d'enquête sur le coût et le rendemeni 
des services publics vient de publier un rapport « sur le Coût annuel 
et la prévention de l'alcoolisme ». 

Il ne peut être quest:on de résumer ;ci les 145 pages de ce remar. 
quable (ravail, mais votre rapporteur croit utile de vous présenter en 
Fa tableau le passif et l’aclif, si l’on peut dire, de l'alcoolisme eg 
france, 


$ vieil 


116$ 


EVALUATION DU COUT ANNUEL DE L'ALCOOLISME EN FRANCE 


1. — Coût direct de l'alcoolisme pour l'Etat, les collectivités 
publiques et semmi-publiques (en milliers de francs). 


a) Etablissements hospitaliers publics, 10. 
b) Part de l'alcoolisme dans les dépenses d'assistance, 42. 
c) Par de l'alcoolisme dans les dépenses de sécurité sociale a 
sens large, 72, 
. d) Part de l'alcoolisme dans les dépenses effecluées en faveur dg 
l'enfance inadaptée, 1. 
e) Part de l'alcoolisme dans les dépenses judiciaires, pénitentiaire 
et d'éducation surveillée, 7, 
Total, 132, 
A déduire: 
Recettes fiscales et parafiscales dues aux boissons alcool: es: 
a) Impôts spéciaux, 42. 
b) Taxes spéciales affectées à des budgets annexes, 5: , 
c) Bénéfice provenant de la vente des alcools de bouche, 6. 
Total, 55. 
Coût total net, 79, 


II, — Part du revenu national affectée aux boissons alcoolisées 
en 195% (en milliers de francs). 


Vin, 310; bière, 25; cidre, 25. j 

Alcool de bouche: vente au détail, 80; consommaiion pers 
nelle, 6; importations, 11. Ce 

Valeur supplémentaire résultant de la vente dans les débits, 13 

Total, 67». 

Le revenu national brut étant évalué à 9.200 milliards et les rè"t 
nus consacrés à la consommation privée à 6.490 milliards, la paf 
du revenu national affectée. aux boissons alcoolisées en 1950 à 0 
représenté 7,3 p. 400 du revenu nalionàl brut et plus de 19 p. [) 
de l'ensemble des dépenses de consommation privée. 


IN, — Perte, par suite de l'elcoolisme, d'une partie des caprcités 
de production nationales. 


Goût, sur la production, d'une diminution moyenne des beura 
de travail de 2,5 p. 100, 325 milliards. 

Après avoir ainsi chiffré approximativement les ravazes 
par l'alcoolisme dans notre pays, le rapport évoque les 6 
prises dans les pays européens où la lutte contre l'alcoolisme 
triomphé. sé TRE ‘ * 
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chacun de ces pays « la distillation a été concentrée dans 

ge du possible; un organisme d'Etat à vocation sociale et à 

Mpétence multiple élabore et réalise directement où non la poli- 
comp alcoolique nationale; l'élément essentiel de celte politique 

é ue maintien d’un prix élevé des boissons alcooliques ». 
PEn conclusion, le rapport formule 35 propositions lendant à orga- 
niser la lutte antialcoolique, NE” Ô 4 ù 

renant compte des répercussions financières de l'alcoolisme, votre 
snporieur croit utile de les évoquer ici, car il ne semble pas qu'elles 
MhÉreeu la publicité désirable : ) | 

« Proposition EL — Il semble que les pouvoirs publics ne pourront 
étre Su fisamment renseignés sur les eflels de l'alcoolisme que lors- 
que sera créé un orgamisme interministériel à vocation très générale 
chargé par Ja loi de coordonner el d'animer les travaux de recherche 
des ‘organismes et services spécialisés, » 

« Proposition IE. — La commission extra parlementaire chargée d'étu- 
dier les problèmes économiques et financiers créés par l'excédent de 
Ja production d'alcool, a demandé que les articies 95 el 9% du code 
du vin relatifs à l'établissement de la liste des cépages interdits 
{Noah, Othello, Isabelle, Jacquez, Clinion, Herbemont) et l’article 1425 
qui réprime les infractions soient strictement appliqués. Elle a pro- 
posé « que les vignes plantées de cépages prohibés soient arrachées 
dens un délai de cinq ans moyennant une indemnité dont le taux 
serait réduit progressivement pendant cetle période, afin d'intéresser 


| Jes viticulteurs à effectuer rapidement l'arrachage, » 


« Proposition HE. — L'adoption du projet de loi sur l'orientation de 
la production viticole est désirable. Le centre d’orientalion et de 
contrôle des plantations viticoles devra étre doté des moyens finan- 
ciers importants nécessaires à une rapide diminution des surfaces 
plantées en vigne dans la métropole et en Algérie. » 

« Proposition IV. — Tout procédé destiné à augmenter le degré 
alcoolique des vins, notamment Je sucrage, devrait être interdit. » 

« Proposition V. — Le droit de circulation sur les vins et piqueltes 
devrait être remplacé par une taxe sur les surfaces plantées en 
signes, La taxe serait proportionnelle aux rendements à l’hectare 
et son taux pourrait être aussi élevé que les circonstances l'exi- 
geraient, afin de réduire la consommation. » 

« Proposition VI. — 11 appartient au ministère de l’agricullure de 
préparer les textes nécessaires à une diminution de la produclion de 
cidre et de poiré dans les départements de l'Ouest, Un des éléments 
de cette politique analogue à celle qui est poursuivie en matière 
viticole serait le remplacement du droit de circulation sur les cidres 
et les poirés par une taxe frappant les arbres produisant des fruits 
à cidre ou à poiré assortie de primes diverses, L'introduction simul- 
tanée de cultures de remplacement devrait assurer une augmenta- 
jion de revenus aux exploitations. » 

« Proposition VIE — I appartient au ministère de l'agriculture 
d'étudier les moyens d'utiliser les excédents et les déchets agricoles 
sans distillation et de proposer les textes nécessaires à la réalisation 
de celle polilique. » . 

« Proposition VIIE — La distillation à domicile ne doit être aulo- 
rsée, conformément aux dispositions de la lettre autographiée du 
18 septembre 1940, qu'aux exploitants qui prennent l'engagement 
terme de fabriquer en une ou plusieurs fois, au moins 5 heclolitres 
d'alcool pur par campagne ou, à défaut, d'acquitter les droits de 
consommation sur la différence entre Ya quantité produile et le 
minimum exigé. 

« Les alambics appartenant à des personnes non aulorisées à dis- 
liller seraient rachelés par l'administration et détruits, 

« Tous les alambics maintenus en service seraient munis d'un 
compteur. » 

« Proposition IX. — Dès la réalisation des mesures précédentes, 
les droits de consommation sur l'alcool devraient être doublés et le 
taux du droit de consommation réduit dont hénéficient les houilleurs 
porté à la moitié du taux général prévu au paragraphe 6, article 403, 
du code général des impôts. » 

« Proposition X. — Des exemptions de taxes et, le cas échéant, 
des subventions, devraient être accordées au sucre métropolitain de 
telle sorte qu'il puisse écarter les sucres étrangers consommés dans 
l'Union française. Les intérêts des producteurs de sucres des dépar- 
lements et territoires d'outre-mer seraient préservés. » 

« Proposition XI. — Les eaux-de-vie provenant de la distillation 
ñon suivie de rectification des vins, cidres, poirés, marcs non séchés, 
lies fraiches, hydromels et fruits frais doivent être réservées à l'Elat 
à l'exception des | agir prévues pour la consommalion du récol- 
tant el des quantilés conservées par les récoltants qui auraient été 
aulorisés à prendre la position de négociant. » 


« Proposition XII — L'alcool produit par les bouilleurs de cru, 
Qui ne seraient pas assujettis à une réglementation spéciale, ne 
devrait pas faire l'objet de la fixation d'un contingent. Toutes les 
quantités proies seraient achetées par le service des alcools, à 
Un prix sulfisamment bas pour ne pas encourager la production, mais 
ässez élevé pour faciliter les livraisons des quantités produites. » 


* Proposition XII. — Dans les limites imposées par la nécessité 
d'éviter Je développement excessif de la fraude, la consommation des 
ilcols et boissons alcooliques sera d'autant plus réduite que leur 
Le de vente sera plus élevé. L'élévation du prix de vente peut 
lésulter de l'amélioration de la qualité et surtout d’une fiscalité 
ligoureuse, 
* Dans l'attente d’une modification de l'assiette de la taxe, les 
roits de circulation sur les vins, cidres, poirés, piquettes, hydromels 
Pürraient étre doublés ainsi que la taxe unique sur les affaires 
Beïçue sur les vins. » 
É Proposition XIV. — Le prix de cession par le service des alcools 
\aleool destiné à la consommation de bouche devrait subir une 
Bajoralion progressive. » 





« Proposition XV, — Remise en vigueur des dispositions de l'ar 
ticle 9 de la loi du 24 septembre 1941 interdisant toute publicité 
en faveur des boissons du trosième et du cinquième groupe anx- 
queiles il convient d'ajouter les vins du quatrième groupe {alcool 
sans adjonction d'essences), » 

« Proposition XVI — Remise en vigueur des dispositions de l'ar- 
ticle 4 et de l'article 5 de la loi du 24 septembre 141 interdisant 
les apéritifs à base d'alcool, les apéritifs à base de vin titrant plus 
de 18 degrés d'alcool ou comportant une teneur en essence supé- 
rieure à un demi-gramme par litre et permettant d'interdire toutes 
autres boissons alcooliques par décret lorsque ces hoissons seraient 
jugées particulièrement nocives pour la santé, et application stricte 
des interdictions, » 

« Proposition XVIT — Remise en vigueur des dispositions de l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance du 20 octobre 19:55 sur la limitation des 
débits de boissons, en vertu desquelles, dans les communes impor- 
tantes définies par le texte: « quiconque soit par cession, soif 
par transmission successorale aura acquis. un des établissements 
(de 3e ou de fe catégorie) de tout autre qu'un ascendant, un des- 
cendant ou un conjoint ne pourra en continuer l'exploitation s'il 
ne justifie avoir procédé à la fermelure définitive dans une com- 
mune de même catégorie du méme département d'un autre débit 
de même catégorie ou d'une catégorie supérieure ou sa transfor- 
mation définitive en ‘un débit de 1re ou de 2? catégorie. » 

« Proposilion XVII. — Modification des lois du 22 mars 1912 et du 
G mars 1943 en vue d’obliger les préfets à délimiter des zones de 
proleclion avec extinction des droits acquis à l'intérieur de cez 
zones par le rachat, par l'administration, du droit de licence à l'oc- 
casion de la première mulalion de propriété du débit. » 

« Proposition XIX, — ‘Tout établissement faisant commerce de 
boissons alcooliques devrait obligatoirement opter entre la vente 
pour Ja consommation immédiate ou la vente à emporter. De même 
tout établissement vendant à la fois des boissons alcooliques à 
consommer <ur place et d'autres produits devrait opter entre Ja 
vente de boissons alcoolisées à consommer sur place el les autres 
ventes. » 

« Proposition XX. — Serait interdit aux débit de ?e, 3% et ïe caté- 
gorie d'abriler le siège social des sociétés sportives ou de jeunesse. » 

« Proposition XXI — Le comité national de propagande en faveur 
du vin, créé par la loi du 4 juillet 1931 et réorganisé par le décret 
du 23 janvier 1948, devrait être supprimé ou son activité réduite à 
la propagande à l'étranger. » 

« Proposition XXI, — 11 conviendrait d'interdire la vente à empor- 
ter ou la consommation sur place de toute boisson alcoolique dans 
les coopératives ou organisalions de vente réservés au personnel 
des entreprises, services publics et assimilés. » 

« Proposition XXII. — bevrait être assuré le respect des disposi- 
lions prévues par l'article 8 du décret du 10 juillet 1913 modifié, 
qui n'autorise l'introduction de vin, bière, cidre, poiré, hydromel, 
non additionnés d'alcool, sur les lieux de travail qu à l'occasion des 
repas et dans les limites instiluées par un règlement intérieur 
à l'entreprise. » 


« Proposition XXIV, — Interdiction de consommer des boissons 
alcoolisées dans les débits avant dix heures du matin. » 
« Proposition XXV. — Abrogation de l'instruction no 16262/A.SF, 


A./ED du 51 août 1959 aulorisant la consommation des boissons 
alcoolisées, apéritifs et liqueurs dans les foyers militaires et jinter- 
diction rigoureuse de <es consommations dans les cantines, carrés 
et mess. seules seraient autorisées les boissons du deuxime groupe, 
à condition qu'elles constituent l'accessoire des repas, Mise à la 
disposition des unités d'eau potable, de boissons sans alcool el 
d'appareils réfrigérateurs, notamment outre-mer. » 

« Proposition XXVI. — Organisation de l'éducation antialcoolique 
à l’école et à l'armée. Revision des manuels scolaires en vue d'y 
supprimer les textes favorables à la consommation du vin. Organi- 
salion de l'éducation des adulles par la presse, le cinéma et la 
radio. » à 

« Proposition XXVIT — Suppression des taxes sur les affaires el 
taxes locales frappant les boissons non alcooliques et de Ja taxe 
de # p. 100 sur les eaux minérales et boissons gazéifiées. Seraient 
seules maintenues la taxe à la productiion au taux de 5,80 p. 109, 
les taxes locales frappant la consommation sur place et, pour les 
eaux minérales, la taxe locale perçue au profit des communes de 
captation. » 

« Proposition XXVIHT, — Le ministère de l’agriculture serait invité 
à prendre les dispositions nécessaires au développement de la con- 
sommation du lait comme boisson de remplacement en s'inspirant 
des exemples étrangers, notarninent dans le domaine de l'amélio- 
ration de la qualité. » 

« Proposition XXIX. — Lorsque les dispositions auraient été prises 
pour assurer un approvisionnement satisfaisant, le lait devrait, pro- 
ressivement, étre substitué au vin dans les rations alimentaires 
ournies aux personnes nourries par les collectivités publiques ef 
assimilées et aux militaires, » 

« Proposition XXX_ — Une politique de boissons de remplacement 
est subordonnée à la multiplication des appareils réfrigérateurs à 
usage familial, les appareils devraient bénélicier d'exonérations fis- 
cales. » 

« Proposition XXXIL “— Les entreprises publiques onu privées 
devraient être tenues de mettre à la disposition permanente de leur 
personnel des appareils de distribution d’eau rafraichie dont le 
modèle pourrait être agréé et le nombre fixé en fonction de l'im- 
portance de l'entreprise. » 


« Propositions XXXIL — Ii conviendrait que fût adopté le projet 
de loi établi par le ministère de la santé, prescrivant toutes vérifi- 
cations médicales, cliniques et biologiques permettant de déceler la 
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présence éventuelle d'alcool dans l'organisme à l'encontre des per- 
sonnes impliquées dans un accident de la circulation ou dans une 
infraction pénale. » 


« Propositions XXXHI. — 11 conviendrait de reviser les textes 
concernant la responsabilité civile et pénale des alcooliques. » 
« Proposilions XXXIV. — I conviendrait d'inviter le ministère de 


la senté à déposer un projet de loi organisant le traitement des 
aicouliques et l'assistance aux anciens buveurs ayant subi un traite- 
ment de désintoxication, » 

« Propositions XXXV. — I] serait souhaitable que fût créé par la 
loi un établissement public doté de l'autonomie administrative et 
financière et d'un conseil de direction auquel serait principalement 
représentés les ministères. financiers, économiques et sociaux inté- 
ressés par les problèmes de l'alcool » 

Ces trenle-cinq propositions porlent sur des problèmes particuliers 
très variés el qui ne peuvent être éludiés ici même. Ni la commis- 
Sion des finances, ni voire rappoileur, ne peuvent les appuyer sans 
un examen préalable qui incombe en premier lieu à la commission 
de la santé publique dont l'une des plus graves préoccupations, à 
l'heure actuelle, est — nous le savons — conslituée par la lutte 
conire l'alcoolisme. 

L'importance des dangers que fait conrirs à notre pays la recru- 
descence d'alcoolisme constatée au cours des dernières années à 
néanmoins incité votre commission des finances à demander à 
M. Paul Ribeyre de lui exposer l'étendue actuelle des ravages causés 
par ce fléau et de lui préciser les moyens qu'il estime nécessaire 
de mmeltre en œuvre pour l'enrayer. 

M. le ministre de la santé publique et de la population a indiqué 
à la commission qu'en février 1952 il avait fait adresser à tous Îles 
nidecins des hôpilaux psychiatriques un questionnaire destiné à 
donner une idée complè!e de l'importance de l'alcoolisme dans les 
hôpitaux psychialriques de notre pays pour l'année 4951 

Ce questionnaire tendait à obtenir le chiffre global des journées 
d'hospitalisation directement impulables à l’alcoolisme, en additien- 
nant le nombre de journées d'hospitalisation conséculives aux 
entrées pour psychases ulcooliques, au cours de l’année considérée, 
avec le nembre , de journées - d'hospitalisation correspondant aux 
inalades atteints de psy'hose alcoolique, traités au cours de l’année 
1951, mais entrés dans les services avant ie 1% janvier 1951. 

Par ailleurs, pour éviler que les médecins des hôpitaux psychia- 
lriques ne fassent figurer dans ces chiffres des données correspon- 
dant à des psychoses « inixtes » dans l’étiologie desquelles l’al- 
coolisme peut avoir, selon le praticien qui les apprécie, un rôle 
premier ou un rôle second, une distinction avait été effectuée entre 
« psychoses alcooliques proprement diles » et « psychoses avec 
appoint alcoolique ». De sorte que les éléments globaux Correspon- 
dant à la seconde rubrique de ce questionnaire devaient rester pure- 
ment indicatifs, tout en apportant une garantie d'authenticité sup- 
plémentaire aux données qui se dégageraient sous Ja première 
rubrique. 

Le ministère de la santé publique et de la population a pu ainsi 
centraliser, dans le courant du mois d'août, la totalité des réponses 
de tous les hôpilaux psychiatriques de France, Säns aucune excep- 
tion. 

Le dépouillement des quelque 390 questionnaires qui avaient été 
adressés a permis d'établir les chiffres ci-après: 


Tableau faisant ressortir la part de l'aicoolisme 
dans le peuplement des hopilaux psychiatriques. 


{o Service d'hommes: 

1. Nombre total d'entrées toutes causes, 22.210. 

2. Nombre total d'entrées pour psychose alcooïique proprement 
dites 6.222, soi! plus de *S p. #00 au chiffre précédent. 

3. Nombre total d'entrées pour psychose avec appoint alcoolique, 
2.082, soit pius de 9 p. 100 
4. Nombre lotal de journées d'hospitalisation, 11.116.537. 

5. — Nombre total de journées d'hospilalisation pour psychose 
alcoolique proprernent dite: 

a) Malades entrés dans l’année 1951, 507.996, soit plus de 4,5 p. 400 
du chiffre précédent. 

b) Malades entrés avant le fer janvier 1951 et traités au cours 
de l’année, 616.241, soit plus de 5,8 p. 100. 

Total, 1.151.297, soit plus de 10,38 p. 100. 

6. Nombre total de journées d’hospitalisation pour psychose avec 
appdint alcoolique : 

a) Malades entrés dans l’année 1951, 248.081, soit plus de 2,25 p. 100 
du chiffre lotal de journées d'hospitalisation. 

b) Malades entrés avant le 1° janvier 1951 et traités au cours 
de l'année, 519.758, soit plus de 4,6 p. 100, 

Total, 767.839, soit ylus de 6,9 p. 1. 

7. Dépenses totales des services, 7.528.779.723 F; 8. Dépenses 
correspondant aux journées d'hospilalisation pour psychoses alcooli- 
ques proprement dites, 88.702.687 F, soit plus de 11,28 p. 100 du 
chiffre précédent. : 

9. Dépenses correspondant aux journées d'’hospitalisation pour 
psychose avec appoint alcoolique ,152.170.X9 F, soit plus de 6 p. 400. 

2o Service de femmes: 

1. Nombre total d'entrées toutes causes, 22.418. 

?, Nombre total d'entrées pour psychose alcoolique proprement 
dite, 1.170, soit plus de 5,28 p. 100 du chiffre précédent. 

3 Nombre total d'entrées pour psychose avec appoint alcoolique, 
707, soit plus de 3.1 p. 100. , 

4. Nombre total de journées d'hospitalisation, 14,695,312, 





5. Nombre total de journées d'hospilalisation pour “ 


prement dite: . syel [re 
a) Malades entrées dans l'année 1951, 99.096, soit environ o1-…, 
du chiffre précédent. ‘ p.19 


. b) Malades entrées avant le 17 janvier 1951 et traitée: 
de l’année, 217.873, soit environ 1,5 p. 10, j 
Total, 316.969, soit environ 2,16 p. 100. 

6. Nombre total de journées d'hospitalisation pour pa 
appoint alcoolique : de de. 

a) Malades entrées dans l'année 1951, 70.101, 
0,45 p. 100 du chiffre total des journées d’hospitalisat 

b) Malades entrées avant le {er janvier 1951 et traite. ; 
de l'année, 190.387, soit environ 1,3 p. 100. Mes. 

Total, 260.788, soit environ 1,8 p. 400. 

7. Dépenses totaies des services, 9.577.468.759 F. 

8. Dépenses correspondant aux journées d'hospitalisai. 
psychoses alcooliques proprement dites, 217.590.053 F, : la 
2,2 p. 100 du chiffre précédent. dns. 

9. Dépenses correspondant aux journées d'hospitalisation ; t 
psychose avec appoint alcoolique, 172,163.182 F, :01 , 


1,8 p. 100. rs 

Tels sont les chiffres g'obaux fournis par l'enquête d1 7 ra 
et qui ont permis certaines £onstatations intéressantes. : 

En remarque préliminaire, il Convient de souligner que : 1 
de l'alcoolisme dans les hôpitaux psychiatriques n'est qu frac 
tion de ce que ce fléau coûte chaque’ année à notre Leg 
hôpitaux psychiatriques ne reçoivent, en effet, que les mit 
atteints de troubles mentaux suffisamment graves pour qu'ils tan 
pent à toute possibilité de thérapeutique en milieu familial 3 
un hôpital ordinaire. 

En outre, l'enquête a laissé délibérément de côté le fac @ 
dité alcoolique » dont l'importance, aux yeux d'un certain bre de 
médecins psychiatres, est cependant primordiale duns de eut 
cas d'irriération mentale ou de déséquilibre psychique, 

ll serait en revanche inexact de soutenir, comme on à ha 4 
tenté de le faire, que les hôpitaux psychiatriques sont e-sc: ernent 
peuplés de malades alcooliques. 

Les chiffres relatifs aux journées d’hospitalisation pour 4 
alcoolique ou psychose avec appoint alcoolique sont relative peu 
importants dans les services de femmes. — Si le chiffre d.- réeÿ 
pour ces deux causes réunies représente près de 8,4 p. 100 « fre 
lobal des entrées toutes causes, par contre, le total de ée4 

‘hospitalisation pour psychose alcoolique correspondant 3 
de l’année et aux entrées antérieures, est inférieur à ‘ p. {00 dy 
nombre global des journées d'hospitalisation. — Les hôpitaux pire 
chiatriques français étant, à l'heure actuelle, occupés bi delà 
de leur capacité théarique, ce chiffre signifie qu'un peu s de 
4 p. 109 des lits occupés dans les services de femmes on! ère 
vés, en 1951, aux malades alcooliques. 

En ce qui concerne les services d'hommes, par contre, la pro 
portion est, comme on pouvait sy attendre, beaucoup plus élevie, 

Si le chiffre des entrées pour psychose alcoolique repro-este plis 


de 28 p. 100 du chiffre des entrées toutes causes, le nombre de jour. 
nées d’hospitalisation correspondant ne dépasse guère 43 pi. lo du 
nombre global des journées d’hospitalisation, En effet, de nornoreut 
malades alcooliques ne font à l'hôpital psychiatrique qu'un svjouit 
relativement bref. 





Mais le nombre de journées d’hospitalisation correspondant ant 
psychoses alcooliques entrées avant le 4er janvier ei lraitées ü4 
cours de l’année, est sensiblement plus élevé, puisqu'il represente 
plus de 5,8 p. 100 du total des journées d’hospitalisation. — An tonl 
les psychoses alcooliques ont done entrainé en 1954, dans les services 
d'hommes de nos hôpitaux psychiatriques, près de 10,4 p. 100 d 
nombre total des journées d’hospitalisation. — Compte tenu de [en 
combrement des hôpitaux psychiatriques, c'est donc dire que plus 
de 10 p. 100 des lits occupés ont été réservés en 1951, aux tmaadei 
atteints de psychose alcoolique proprement dite. Si l'on tin! comp'é 
des chiffres obtenus pour les psychoses avec appoint alcoolique, 
on voit que plus de 17 p. 100 des lits sont occupés par des malades 


alcooliques. 

Les éléments financiers du tableau présenté plus haut rortril 
u'au total (services d'hommes et femmes), près de 6 p. 100 des 
épenses des hôpitaux psychiatriques sont consécutives aux ph 
alcooliques, soit plus d’un milliard de francs" sur un tolal de plis 
de 17. — Si l’on tient compte des psychoses avec appoint al-0ol4ur, 
qui représentent, en éléments financiers près de 3,7 p. 100 d4 


dépenses totales, on obtient un pourcentagle global de 47 np. 10 
Ces chiffres sont importants. Ils doivent, en outre, être apprecits en 

fonction des nécessités présentes. Les hôpitaux psychiatriques sous 

frent d’un encombrement qui se chiffre par dizaine de milliers d8 


malades. Il faudra construire, dans les dix années qui \innel 
environ 30.000 lits pour faire face aux besoins actuels: toute now 
velle augmentation du nombre des malades à hospitalier doit den8 
se traduire par une augmentation correspondante du nombre ve 18 
à construire. | ne. 

A cet égard, la présence de malades alcooliques reprenant 


coellicient d'occupation global de plus de 17 p. 100 dans le: “1\! 4 
d'hommes, notamment, constitue une lourde charge pour !°* to + 
vités responsables de l’hospitalisation des malades mentaux, PA 
lourde encore, tout au moins pour les années qui viens. 2 


l'on considère uniquement les dépenses du fonctionnement des * ‘@ 
vices. Cette charge s'alourdira encore si, comme tout permet td 
craindre, lés malades alcooliques arrivent de plus en pi? 


" 
SVCH 


breux, au cours des prochaines années, dans les hôpilaux P°: 
triques. 

M. Paul Ribeyre a cherché ensuite À apprécier la proces ; 
l'alcoolisme asilaire en 19%51-au moyen des résultats de LEnT" 
effectuée. 
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3 uête analogue avait eu lieu en 1951, mais elle ne portait 
on nombre des entrées en 1959 èt les journées d'hospilalisa- 
M correspondantes ; de plus, trois élablissements n'avaient pas 

Un au questionnaire adressé. On peut néanmoins effectuer les 


"porn ps : 
Rhprocherments suivants : 


A. — Services de femmes. 


pn 1%, sur un nombre total d'admission de 11.132, 730, soit 
environ 5 p. 100, étaient des admissions pour psychose alcoolique. 
En 1951, ce pourcentage s'établit à 5,28 p. 100, le nombre total 
d'admission s'élevant à 22.118 et le nombre d'admission pour psy- 
chose alcoolique à 1.170. \ A + 

La différence entre les deux pourcentages semble minime, mais il 
qaut considérer que le chiffre des admissions toutes causes dépasse 
en 1951 de plus de ot p. 109 celui de 1950, alors que le chiffre des 
admissions pour psychose a'coolique est supérieur, en 1954, de plus 
de 60 p. 100 à celui de l'année précédente, La progression des 
xychoses alcooliques chez les fermes, comme cause d'entrée däns 
jes hôpitaux psychiatriques, est donc plus nette encore d'une année 
à l'autre que ne peut je laisser penser la seule comparaison des 
ourcentages absolus par rapport au nombre total des eutrées pour 
une ou l’autre année. x J 

Si l'on compare le nombre de journées d'hospilalisation correspon- 
dant aux entrées pour psychose alcoolique dans les services de 
funmes au cours des deux années considérées, on constate de mème 
une augmentation extrêmement sensible — le chiffre obtenu pour 
1950 était de 57.594; on peut l'arrondir à 59.000 pour tenir comple du 
juit que trois hôpilaux psychiatriques ne figuraient pas dans ces 
résullats — en 1%1, ce chiffre est passé à 99.096, soit une augimen- 
taion de plus de 67,5 p. 100. 


B. — Services d'hommes. 


En 1950, sur un nombre totai d'admission de 15.092, 2.618 soit 
environ 24 p. 100, étaient des admissions pour psychose alcoolique. 

En 1951, ce pourcentage s'établit à ylus de 2 p. 100, le nombre 
total d'admission s’élevant à 22.210 et le nombre d'admission pour 
pychoses alcooliques à 6.222. 

la différence entre les deux pourcentages est plus accentuée encore 
que pour les services de femmes. Si l'on procède au même raison- 
nement que précédemment, on voit que le chiffre d'admissions tou- 
tes causes dépasse en 1951 de près de 50 p. 100 celui de l’année 195%, 
alors que le chiffre des admissions pour psychoses alcooliques se 
trouve supérieur de plus de 70 p. 100 à celui de l’année précédente. 

On est donc amené à conclure que la progression des psychoses 
alcooliques chez les hommes, comme cause d'entrée dans les hôpitaux 
psychiatriques en 1951, est encore plus nette par rapport à l'année 
1%0 que l'accroissement pourtant sensible du pourcentage des 
almissions consécutives à ces affections par rapport au nombre 
d'entrées global pour toutes causes. 

Quant au nombre des journées d'hospilalisation correspondant aux 
entrées pour psychoses alcooliques, il était de 285.007 en 1950; il 
s'élève en 1951 à près de 508.000, soit une augmentation, d'une année 
à l'autre, de 77 p. 100 {en arrondissant à 287.000 le chiffre de l'anñée 
1%ù pour les mêmes raisons que précédemment. 

On peut denc dire, aussi bien pour les services de femmes que 
pour les services d'hommes, que la progression des entrées pour psy- 
those alcoolique et des journées d’hospitalisation correspondantes 
est extrêmement marquée en 1951 par rapport aux données dont on 
dispose pour l’annéc 1950. 

Au surplus, les chiffres seuls de l’année 1951 permettent de déduire, 
au cours même de l’année, une progrèssion certaine, mais non ehil- 
krable, de ceg éléments. On constate en effet, notamment en ce qui 
toncerne les Services d'hommes, que la proportion des dépenses con- 
Sécullves aux psychoses alcooliques par rapport aux dépenses globales 
des services, est nettement supérieure à la proportion des journées 
d'hospilaiisation correspondantes par rapport au nombre total 
des journées (11,28 p. 100 des penses globales, contre 10,38 
. 100 du nombre total des journées d'hospitalisation) — les prix de 
ornée ayant augmenté à plusieurs raprises en cours d'année, nolam- 
ment aux environs des mois de juin et juillet, dans la presque totalité 
des établissements — on peut penser que ce décalage est dû à une 
Progression lente du chiffre des admissions pour alcoolisme, progres- 
Sion qui se trouve attestée par ailleurs dans un cerlain nombre de 
läpports particuliers. 

M. le ministre de la santé publique et de la population a conclu 
Son €\posé général en soulignant que l'enquête effectuée à permis 
d'apprécier l'importance de l'alcoolisme dans les hôpitaux psychia- 
tiques de notre pays grâce à la complaisance des médecins des hôpi- 
taux psychiatriques dont la collaboration nous a permis de rassein- 
ler les documents. 

Les chiffres, provenant d'une enquête administrative, ne doivent 
Pas donner lieu à des conclusions prématurées. Certaines critiques 
eurent en effet être opposées à la méthode employée. 

En raison de l’imprécision de la nosologie et de la pluralité des 
tendances doctrinales de la psychiatrie, on ne saurait assurer que ces 
tüillres représentent tout l'alcoolisme, ni uniquement l'alcoolisme. 
gnoutelois, il semble possible de dégager trois conclusions de notre 

l» Le problème de l'alcoolisme mental est, socialement et finan- 
Gérerment, très grave dans noire pays; 

*" Cependant, même si l'on supposait réglé ce problème par les 
moyens les plus radicaux, l'imporlance du problème psychiatrique 
Püprement dit, c'est-à-dire l'augmentalion constante du nombre des 





malades mentaux et, en caroïlaire, la nécessité de mettre à leur dis- 
position un équrement <uflisant en qualité el en quantité, ne se 
trouverait pas considérablement modifiée. 

Ceci parait d'autant plus certain que Si un eoup de baguette 
magique faisait disparaitre l'alcool, il ne supprimerait pas pour aulant 
les états névropatiques qui iouent un rôle non chiffrable, mais 
certainement important, dans la production même de l'alcoolisme et 
dan: 'e fait que cet alcoolisme se révèle sous un aspect psyehia- 
trique. L'alcool suppriné, un certain nombre de ,ces malades <a 
retrouverait peut-être malgré tout dans les hôpitaux psychiatriques, 
mais avec une étiquette nosolagique différente ; 

3o Malgré toutes les critiques que l'on peut apporter à ce travail, 
une enquête de ce type est extrémement utile et ses résultats peuvent 
être considérés comme représentatifs 

A l'appui de cet expose d'ordre g'néral, M. Paul Ribevre a indiqué 
À la commission, sur la demande de celie-ci, quelqu s-uns des résul- 
tats de l'enquéle pour ceux des départements qui dépassent le plus 
notablement les pourcentages mmovens dégazés pour Fensemble de fa 
France. 

Ces résultats ont été class d'après l'importance du nombre ée 
journées d'hospitalisation pour psychose alcoolique > 


mention spéciale est faite pour le département de la Seine 








lo En ce qui concerne les services d'hommes 

Côtes-du-Nord. — Sur 231 centrées, 155 sont des entrées pour psye 
chose alcoolique, soil 12,13 p. 44), Ces 113 entrées ont motivé environ 
41.975 journées d'hospilalisation s2r un total, pour Fensembie du 
service, de 99.43, soit plus de 42 p. 100, Pendant l'année 1954, les 
malades ents avant le Ter janvier et présentant une psychose alcoo- 


lique ont nécessité 37.915 jour es d'u spitalhsation, soil 1.9 p 100 
du total atteint pour Fensemble du service. Au total, plus de 79 p. 109 


des journées d'hospitalisatuon sont hnputab'es aux psrehoses alcog- 


liqui . 

Le coût total des psrehases alcooliques dans les services d'hommes 
de: établissements psichialriqies de ce département s est ainsi élevé 
à 39.591.050 F en 1951, soil plus de 359 gp. 100 des dépenses lotaes dd 


service. 

Loire-Inféricure. — Sur 575 entrées, 105 [OUT psy 
chose älcooïique, soit 42,45 p. fu. Ces 115 entrées ont motivé environ 
42.40 journées d'ho<pilalisation, sur un total, pour lensemb'e du 
service, de 74.209, soit plus de 16,8 p. 100. Pendant l'année 1954, les 
malades entrés avant le fer janvier et présentant une psrehose aleon- 
lique ont nécessité 19.03% journées d'hospitalisation, <oit 25,6 p. 109 
du total atteint pour lensemible du servire. Au total, plus de 12 p. 
100 des journées d'hospilalisalion <ont impulah'es aux psychoses 
alrooiiques. 

Le coût total des psychoses alcooliques dans le service d'hommes 
du quartier psychiatrique de l'hôpital de Nantes, s'est ainsi élevé à 
21.661.610 F en 1951, soit pius de 42 p. 400 des dépen-es folales du 
service. 

Lozère. — Sur S1 entrées, 13 sont des entrées pour psychose gran 
lique, soit 16,0 p. 100. Ces 13% entrées n'ont motivé que SK journées 
d'hospitalisation sur un total pour l'ensemb'e du service 
soit 4,17 p. 100. Cependant, les malades entrés avant le fer janvier 
et présentant une psychose alcoolique ont necessité 12819 journées 
d'hospitalisalion, soit 25,44 p. 100 du total atteint pour Fen<emble dn 
service. Au total, plus de 26,5 p. 100 des journées d'hospitalisation 
sont imputab'es aux psychoses alcooliques. 

Le coût total des psychoses alcooliques dans le service d'hommes 
de l'hôpital psychiatrique de Saint-Alhan s'est ainsi élevé à 7 mile 
lions 721.533 F en 1951, soit plus de {8 p. 100 des dépenses totales du 
service, 

Ille-et-Vilaine. — Sur 2%63 entrées, 9 senl'emsnt sont des entrées 
pour psychose alcoolique, soit 2,39 p. 100, Ces entrées n'ont motivé 
que 8.043 journées d'hospitalisation, Sur un total, pour l'ensemble da 
service, de 221.653, soit environ 36 p. 109, Cependant, les malades 
entrés avant le {7 janvier et pré-<enlant une psychose alcool que, on 
nécessité 43.804 journées d'hospita isation, soil 1935 p. Kw du iolal 
atteint pour l'ensemble du service. 

Au total, près de 25 p. 100 des journées d'hospi'alisalion sont impu- 
tables aux psyrhoses alcooliques 

Le roût total des psychoses alcoa!iques dans les services d'hommes 
de l'hôpital psychiatrique de Rennes, s'est ainsi élevé à 26.736.000 F 
ea 1951, soit plus de 23 p. 100 des dépenses totales du service. 

Tarn. — Sur 22 entrées, 109 sont des entrées pour psychosé 
alcoolique, soit 34% p. 100. Ces 19 entrées ont motivé environ 
9.220 journées d'hospilalisation sur un total, pour l'ensemble du ser- 
vice, de 150.00, soit plus de 6.1% p. 100. Pendant l'année 1951, les 
malades entrés avant le fer janvier et présentant une psychose 
aïcoolique ont nécessité 25.993 journées d’hospitalisation, soit 17,3 
p. 100 du total alteint pour l’ensemble du service. Au total, p'us de 
2: p. 100 des journées d'hospitalisation sont imputables aux psychoses 
alcooliques. 

Le coût lotal des psychoses alesoliques dans le service d'hommes 
de l'hôpital psychiatrique de ce département s'est ainsi élevé à 
21. 784.000 F ea 1954, soit plus de 24 p. 100 des dépenses totales du 
service. 

Morbihan. — Sur 40% entrées, 175 sont des entrées pour psychose 
alcoolique, soit plus de 4351 p. 100, Ces 155 entrées ont motivé 
ezviron 18.629 journées d'hosprialisalion sur un total, pour len- 
semble du service, de 198.000, soil plus de 9,48 p. 100. Pendant 
l'année 1951, les malades entrés avant le 1% janvier et présentant 
une psychose alcoolique ont nécessité 19.887 journées d'hospilalisa- 
Hion soit 40,0% p. 1040 du total ateint pour l'ensemble du service. 
Au total, plus de 19,50 p. 106 des journées d'hospilalisation sont 
imputables aux p<ychoses alcooliques, 

Le coût total des psychoses alcooliques dans le service d'hommes 
de l'hôpital psychiatrique ce département, s'est ainsi élevé à 
21 millions 183.800 F en 1951, soit plus de 19 p. 100 des dépenses 
{otales du service. 


sont des entrée: 
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Vienne, — Sur 20% entrées, 89 sont des entrées pour psychose 
alcoolique, soit 43,41 p. 100 Les K9 entrées ont molivé 10.369 jour- 
nées d'hospitalisation sur un totai, pour l'ensemele du servie, de 
678:3, soit plus de 15.2 p. 206. 

Pendant l'aanée 4951, les malades entrés avant le {er janvier 
et présentant une psychose aicoolique ont nécessilé 2.843 jour- 
nées d'hospitalisalion, soit 4,18 p. 100 du totai atteint pour l'ensemble 
du service. 

Au to'at, 13292 journées d'hospilalisation sont dues à des psy- 
choses alcooliques, <oit prés d2 19,95 p. 100 du nombre global de 
journeeæ pour lout le servive. 

Le coût total des psychoss alcooliques dans le service d'hommes 
de l'hôpital psychiatrique de ce département ainsi élevé à 
9 532,276 F, soit plus de 19 p. 100 des dépenses totales du service. 

Mavenne. — Sur 13 entrées. 51 sont des entrées pour psychose 
alcoulique, soit 37,2 p, 1400, Ces ol entrées ont motivé environ 
476 journées d'hospitatisation. Par ailleurs, les malades entrés 
avant le fer janvier ei préseatant une psychose alcoolique ent 
nécessité 16.82% journées d'hoïpitalisation, Au total, 21.596 jour- 
ces d'hospitalisation sont dues à des psychoses alcooliques, soit 
vrés de 19 p. 190 du nombre giobal de journées pour tout le ser- 
vire 

la coût tolal des psachases gleooliques dans le service d'hom- 
mes de l'hôpital psiciuatrique de ce département élevé à 
10.625.232 K en 1951, soit plus de 19 p. 100 des dépenses tolales du 
eervu'e 

Vendée. — Sur 25 catrées, M3 sont des psvchoses alcooliques, soit 
41,46 p. 100, Ces K5 entrées ont rictivé 6.94 journées d'hospilalisation. 
Var ailleurs, pendant Fannée 101, jes ipal.des entrés avant le 4er jan- 
ver el présentant une psychose alcooïque ont nécessité 8.278 jour- 
pée< d'hospitaiisation. 

Au lotai, 13.238 journées d'’hospilalisation sont dues à des 
psychoses alcooliques, soit plus de 195 p. 100 du nombre gobal de 
dournces pour tout le Scrvie. 

Le coût total des psychoses alcooliques dans le Service d'hommes 
de hôpital psychiatrique de ce département s'est ainsi élevé à 
3.681.004) F, soit plus .de 15,3 des dépenses lolaies du service. 
Landes, — Sur 114 entrées, 48 sont des entrées pour psychose 
12.09 p. 100. Les 48 entrées ont motivé environ 2.534 
jouruses d'ho<pilalisation, sur un total pour l'ensemble du service, 
de 59.062, soit pins de 4,50 p. 109, Pendant l'année 1951, les malades 
entr's avant Le fer janvier et présentant une psvehose alcoolique 
ont nécessité 9.269 journées d'hospilaæiisalion, soit 9,56 p. 100 du total 
ütteint pour ensemble du service, 

Au lolal, plis de 1% p. 100 des journées d'hospilalisation sont impu- 
tables aux psychoses a'cooliques, 

Le coût des psichoses alcooliques dans le service d'hommes de 
d'hôpital psychiatrique de ce département s'est ainsi élevé à 4.806.229 
fran's en 1951, soit 13. p. 100 des dépenses totales du service. 
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ai“ouiique, eoil 


20 En ce qui concerne Les servires de femmes. 
Loire-Inférienre, — Sur un total de Gt1 entrées, 83 sont des 
psychoses alrootiques, 3oit plus de 13 p. 100. 


sur 435.227 journées 


ps hoses alcooliques, 


ä'hospitähsalion, 8.723 sont 


soit pius de 20 p. 100. 


impulab'es aux 


Morbihan. Sur un télal de 497 entrées, 61 sont des psychoses 
acooiques, soit plus de 15 p. t00. 

Sur 257.432 journées d'hospitalisalion, 31.075 sont imputables aux 
psychoses alcooliques, soit pius de 12 p. 109. 

Avesron, — Sur un tolal de 252 enirées, 29 sont des psychoses 
alcooliques, Suit 11,3 p. 100. 

Sur 230.129 journées d'hespitalisation, 
p-schose alconsiques, soit 4,2 p. 104. 

Vienne, — Sur un ioial de 218 entrées, 
alcooliques, soit 8,7 p. 100 

Sur KN9.398 d'hospilalisation, 


psychoses alcuoliques, soil 3,3% p. 100. 


9.88: sont imputables aux 


19 sont des psychoses 


journées 2.%65 sont impulables aux 


9° Département de la Seine. 


En ce qui concerne le département de la Seine, il n’a pas été tenu 
couple du nombre des €ntrées au service de l'admission de Sainte- 
Anne, qui accueille en principe es inalades du département 
faisant l'objet d'un placement d'office, ces mmalades étant ensuite 
répartis dans les autres élablissements du département, On a cepen- 
dant pris en considéraiion la durée d'’hospitalisalion des malades 
ayant séjourné au service de l'admission en 1951, et les frais corres- 
ne pour éfabiir le coût tolal des hospilalisations pour alcoo- 
isme dans les hôpitaux psychiatriques de la Seins. 

Pour détermine: le nombre des journées d'hospiltalisation dunes à 
l'admission à des psychoses alcooliques, on a multiplié le nombre 
des entrées correspondantes par la durée moyenne de séjour dans 
le service considéré, soit sept jours. 

Dans ces condilions, les chiffres relatifs au département de la 
Seine sélablissent ainsi: 


tous 


a Services d'hommes. 


Nombre lofal d'entrées, 4.017. 

Nombre tolai d'entrées pour psychose alcooïique, 1.235, soit 
90,71 p. 10 
: Nombre total d'entrées pour psychose avec appoint alcoolique, 
200 


Nombre total de journées d'hospilalisation, 1.279.322. 


Nombre de journées d'hospitalisation pour psychose alcoolique : 
__Malades entrés dans l'annee 1951, 197.317, soit environ 8,38 p. 1 
du chiffre pr 


“tent 
uvut lily 


Malades entrés avant le fer janvier 191 el lrailés au cour 4 


l'année 1951, 100.388, soit environ 7,84 p. 100. _ 
Total, 207.70, suit environ 16,33 p. 100, 
Nombre de journées d'hospilalisation pour psychoses ai 
alcoolique : 
Malades entrés dans l'année 1951, 12.570, 
Malades entrés avant le {er janvier 1951, 241.851, 
Total, 61.111, soit environ 5,03 p. 100. 
Dépenses totales des services, 1.613.194.956 F. 
bépenses correspordant aux journées d'hospitalisa! L 
chose akoolique: 200.39.571 F, soit environ IS,6 p. ft x 
précédent, 
Dépenses correspondant aux journées d’hospitalisation 
choses avec appoint alcoolique, 47.685.841 F, soit un ! 
de 3 p. 100, 
b) Service de femmes. 
Nombre lolal d'entrées, 4.057. 
Nombre {olal d'entrées pour psychose alcoolique, 262, « rhg 
de 6,5 p. 100. 
Nombre total d'entrées pour psychose avec appoint 


113. 
Nombre tolal de journées d'hospilalisation, 1.821.523 
Nombre de journées d’hospilalisalion pour psychose à 
Malades entrées dans l'année 1951, 23.164. 
Malades entrées avant le fe janvier 1951 et traitées a1 de 
l'année, 67.261, 
Total, 92.195, soit 5,7 p 100 du nombre total des 
d'hospitalisation. 
Nombre de journées d'hospitalisation pour 
proprement dite : 
Ma'ades entrées dans l'année 1951, 15.218. 
Müiades entrées avant le fer janvier 1951, 73.603, 
Total, 90.851, soit près de » p. 100 du nombre total de ! 3 
d'hospitalisalion. 
Dépenses totales des services, 2.087.418.105 F. 
Dépenses correspondant anx journées d’hospitalisation 


1 


psrvchose a 
PSS d 


chase alcoclique, 79.880.962 F, soil plus de 5,8 p. 100 des Géperes 
totales. 

Dépenses correspondant aux journées d'hospilalisalion pour par 
chose avec appoint alcoolique, 72.267.068 F, soit environ 5,5 p. {4 


des dépenses totales. 

On voit que dans la Seine le pourcentage des entrées pour psicho. 
ses alcooliques est supérieur de 9,5 p. 100 environ dans les series 
d'hommes et de 930 p. 400 dans les services de femmes aux pourcen- 
tages moyens dégagés pour l’ensemble du pays; par ailleurs, dans re 
département. les psychoses alcooliques entraînent un nombre moxven 
de journées d'hospilalisation beaucoup plus élevé que dans les nires 
départements ‘69 p. 100 en plus pour les services d'hommes, 1515 p. 
cent en plus pour les services de fémmes). 

Pour souligner la progression des entrées dans ce départ 
le tableau cidessous fournit la statistique é'ablie l 


par Je servire 
d'admission Ge Sainte-Anne pour les années 1917 à 1954. 
Année 1947. — Total des entrées: hommes, 1.383; femmes, 1791; 


total, 3.177. — Entrées pour psychoses alcooliques: horim fi; 
femunés, 31; total, 1:35. 
Année 1918. — Total des entrées: hommes, 1.5%5; femmes, { Si; 


total. 3.41%. — Enkwes pour psychoses alcooliques: honmae:, 24, 
femmes, 51; total, 295. 
Année 1919. — Total des entrée: hommes, 


1.085: femmes, 194 


total, 3.702 — Entrées pour psichoses alcooliques: hormimes, 21: 
femmes, 81, lolal, 465, 
Année 1950, — Total des entrées: hommes, 2113; femmes, 27%, 


total, 4.391 — Entrées pour psychoses alcooliques: homines, ol, 
feamimes, 120; total, 630. 

Année 1951. — Total des entrées: hommes, 2.258; femmes, 2 
total, 4868. — Entrées pour psychoses alcooliques: hommes, 5; 
femmes, 198; total, 9137. 

A la suile de son exposé, M. Paul Ribeyre à répondu à div 
queslions qui lui ont été posées par des membres de Ja commis 


M. le président Paul Reynaud, tout d'abord, s'est inquirie ds 
conditions dans lesquelles À est actuellement contrevenu à Diner 
distien de loute publicité en faveur des apéritifs à base d'alcool La 


tar 


répression de ces infractions n'entrant pas «ans sa comp e, 
M. le ministre de la santé publique et de la population n'a pu répondre 
qu'à une seconde question de M. Paul Reynaud relative au déve 
ement souhaitable de la méthode d'examen du sang des adm 
Pilistes actuellement pratiquée dans Ja plupart des pays d'Europe 
le texte nécessaire est prêt, rgais son action est Jimilée aux cas 
d'accident corporel provoqué par lautomobilisle. 

A M. Courant, qui réclarnait une étude comparative des droits Pr 
levés sur l'alcool en France et dans les autres pays europrt 
M. Paul Ribeyre a promis de demander communication de ct 
fres au ministère des finances et des affaires économique. 

Après le départ du ministre, un large débat s'est ouvert, au or 


duquel M. Paul Reynaud, M. Cayeux et M. Le Roy-Ladii tamn- 
ment, ont souligné la nécessilé de prendre des mesures Ursen"e 
afin d'arrêter les progrès de l'alcoolisme en France. 


M. Paul Reynaud a particuliérement jnsisté sur l'efficacii® ou 
propagande scolaire antialcoolique, telle qu'elle est praliqure 
Belgique. 

M. Caveux a lié le problème de l'alcoolisme au problème 1 he 
ment, les taudis étant l’un des principaux facteurs du développemen 
de l'alcoolisme. 11 Jui apparaît également nécessaire de d'\e#ppt 
e nombre de sucreries en réduisant progressivement celui des du 


en 





] 
| leries dont Ja création devrait être interdite. 
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Le Roy-Ladurie a fait remarquer que les ravages de l'alcoolisme 
M iseelent pas seulement au développement de l'aliénation men- 
2 qe que la eyrrhose du foie élait un mal également très répand. 
re oh d'autre part, que le vin et le cidre avaient une respon- 
Lu ité au moins aussi grande que l'alcool en cette matière. Pour 
D existe un lien trés étroit entre la condition des salariés et 
mn li me: le salarié insuffisamment payé cherche des « calories 
alcools . , 
à hot narché ». , . ; ; : 
. _ diverses observations et de l’ensemble du déhat qui s'est 
sroulé à la commission des finances, il ressort nettement que votre 
- mission, unanime, tient à s'associer aux efforts de la commis- 
ms de la santé publique pour obtenir du Gouvernement la réalisa- 
pr de mesures efficaces contre le pire danger qui puisse menacer 
potre pays. 
EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4°r, 
Ouvertures de crédits. 


Texte de Yarticle. — II est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population au titre de l'exercice 1%3, des crédits s'élevant 
à la somme globale de 5°.629.211.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.308.245.000 F, au titre IF: Moyens des services, 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui en est 
donnée à l'état A annexé à la présente koi, : | 

Et à concurrence de 56.321.026.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre qui en est dommée à l'état B annexé à la présente lo:. L 

Exposé des motifs, — L'expos des motifs de l'article premier 
est constitué par le budget volé de 1932, les tableaux, la note pré- 
luninaire et les développements ci-après. 

Observations de la cormmis<ion des finanres: 

Cet articie fixe les crédits ouverts au mnistre de 
que et de la population eu titre de l'exercice 1955. 

Votre commission des finances la modifié pour tenir comple des 
sbattements qu'elle à opérés à concurrence de 47.002.000) EF <ur les 
crédits du titre EH et dont le détail figure au tableau de eomparai- 
son de l'état A annexé au projel de Wi. 


la santé publi- 


Relèvement des droits de sceau [irés par l'ordonnance 
no 4o-10 du 2 janvier 1%. 


Texte de l'article. — Seront perçus, d'après le tarif ci-dessous, sans 
préjudice des frais d'insertion au Journal officiel, mais sans addition 
d'aucun droit d'enregistrement ni d'aucun décime, les droils de 
sceau établis au profit du Trésor sur les actes suivants: 

Naturalisation: 60,000 F. 

Réintégration dans la qualiié de Français: 30.000 F. 

Libération de l'allégeance française: 90.090 F. 

Exposé des motifs. — Les droits de sceau perçus à l’occasion de 
l'acquisition ou de la perte de la nationalité française par décret 
naturalisation, réintégration, libération de l'allégeance française) 
sont actuellement fixés à 90.000, 15.000 et 19.000 F en application 
de tarifs résultant, en dernier lieu, de l'ordonnance n° 423-103 du 
X janvier 19%; ces droits constituent les maxima qui peuvent être 
perçus, l'ordonnance du 8 octobre 1814 et la loi du 21 avril AS22 
laissant au Gouvernement la faculté de consentir des remises lotales 
ou partielles. 

Le comité interminis'ériel a accepté le re'èvement de ces droits, 
qui n'ont pas été modifiés depuis plus de sept ans, afin de gager 
par une majoration de recelles sufjisante la dépense résultant de 
à création de dix postes de secrétaires d'administration destinés au 
service des naturalisations. 

Observations de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint par votre cormmission des finances, 
cele-ci estimant qu'il n'a pas sa place dans le présent projet de loi. 


Artic'es 3 à 6 (nouveaux), 


Fixation du prix de journée peur les assurés sociaux 
tn ce qui concerne les établissements de cure privés. 


n Art. 3 (nouveau). — L'article 16 de l'ordonnance no 15-2575 du 
él octobre 1945 est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Les prix de journée des sanatoriums, préventoriums et aériums 
publics ou assimilés sont fixés pour les malades de toutes catégories 
‘un la réglementation en vigueur dans les étab'issements publics 
hoSpilaliers, ‘Toutefois, sont compris dans les éléments du prix de 
Juriée des sanatoriums, préventoriums et aériums publics ou assi- 
IMilés les rémunérations allouées à tout médecin, chirurgien ou spé- 
false sous les réserves qui seront fixées par un règlement d'admi- 
Mlralion publique en ce qui concerne les honoraires dus aux 
Mévetins, chirurgiens et spécialistes venus de l'éxtérieur pour soins 
donnés aux malades payants non assurés sociaux soignés dans les 
tlablissements non assimiiés. 

EE La décision portant fixation du prix de journée est prise par le 
pre leU du département, siège de l'établissement. Toutefois, s'il s’agit 
Un sanaloritum, préventorium ou aérium qui appartient, soit exclu- 
“'ement, soit en copropriété, à un ou plusieurs autres départements, 
A décision n'intervient qu'après avis du préfet des départements 
de élaires ou copropr'élaires. Ces derniers peuvent, dans un délai 

‘Un mois à dater de la notification, adresser au ministre de la 

IE publique et de la population un recours qui sera jugé par la 
1 permanente du conseil supérieur de l'entr'aide sociale, 





seclior 
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« Le mem recours pent être itrekluit pa les iisses de cu 

Sociale qui v aur un intérêt direct 
Le=< disposii s du présent artich ont égatemetr pyphrables 

aux élablis<sem Ï \u= sunmilés recevant des FINI 
ficiaires di Pass sta ' [TURE. le cratiul { des SsuUFres S 
Toutefois, pourront « exeeplonpnetlement soustraits à retl sit 
imentalion, par décision conjointe du oninistre de la sanie pubinjue 
et de la population et du miimstre du travan et de la sécurité sociale, 
les établissements Privés 1! isstmhes remplissant les $ 
de confort narticuher qui seront fixées pat arreté concret du 
ministre de la santé publ'que et de la pulation el du Hubhistre iu 
travault et de la <veu wiale 

« Art 1 noureanu!. | =! ajout à Part le 25 de l ordonhutiee 


du 31 octobre 1%. le oisieune &@ancCa SUHiNanl 

« Toutefois, ces dispositions pe font pas obstacle \ lho<pitalisa tion 
des tuberculeux, dans des slniques médicales ou chirurgiwales d Ù 
capacité inférieure à 40 Hits et dont les conditions particuHeères 4 1h 
tallation et de fonctionnement seront fixfes par arrété du manisire 
de la santé publique et de la population. » 

a Arf. à (nouveau). — L'artic'e 18 de l'ordonnance hr2hrt du 
49 octobre 1043 fixant le r'gune des a-suranves sociales üppin ile 
aux assurés sociaux des professions non agricoies est complété 
Comme Suit: 


« En ce qui concerne les établissements de curé privés visés par 
l'ordonnance n9 43-2375 du 31 octobre 1O# relative à torgamisation 
et au fonclionnetment de la lutte contre la tuberculose, le pr x de 
journée fixé par le prélel pour les assurées Sochaux bent Heu du tarif 
d'hospitalisation et ne comporte pas Fhomosgation par lès Couun.s- 
prévues à l'arlicle 17 cilessus. » 

Dans les établissements de cure privés, assimilés aux 
ment publics, le tarif de responsabilité des caisses est égal au prix 
de journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux et ne donne 
pas lieu à homologation par les commissions V'sées à l'aruecle 47 
ci-dessus 

Dans les établissements de cure privés non asshnilés ayant passé 
convention avec un département recevoir des malades benef- 
ciaires en totalité ou partiellement de l'assistance médicale gratuite 
et recevant effectivement des malades de 
de responsabilité des caisses est fixé comme 

Dans les établissements de cure privés non ass 
pas de malades bénéficiaires de l'assistance médicae gralule, des 
conventions conclues entre les caisses de sécurité sœiale et res 
établissements fixent res tarifs de responsabilité des caisses dans leg 
luniles du prix de journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux. 
Les tarifs sont homologués par les cornmiss ons prévues à Farticie 17. 

A défaut de convention ou <i la convention n'a pas été 
guce, les caisses fixent un tarif de responsahiilé qui ne 
supérieur au tarif le plus élevé, appliqué dans 
ments de cure de même nature les plus pro 
assimilés ou privés recevant des bénéficiaires de 
cale gratuite. 

En ce qui concerne 1 chirurgicales visées 
au troisierne alinéa de Farticie 25 de l'ordonnance du 31 octobre 1915 
modifiée par Farticle qui précède les tarifs d'hospitalisation et de 
responsabilité sont fixés confoersnément aux dispositions des premier 
et deuxième alinéas du présent articke. Toutefois, pour celles d'entre 
elles situées dans les stations de cure pour tuberculeux, le tarif de 
responsabilité des caisses de sociale pour l'ensembe des 
frais de <éjour et des frais médicaux ou pharmaceutiques ne peut 
excéder le prix de journée du sanatoriom public le plus proche 

« Arf. G (nouveau). — Un règlement d'adininistration publique 
déterm'nera les corditions d'application des arlicies 3 à © qui pré- 
cédent. » 
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commission des finances: 

Ces articles additionnel:, présentés par votre rapporteur 
eulier, ont été adoptés par la commission des finances 
motifs indiqué® aux pages 11 à 18 du présent rapport. ° 


parit- 


pu ui PL) 


Article 7 
Règlement de la situation administrative des agents supérieurs 
du ministère de la santé publique et de la population. 


(nouveau). 


Au filtre des dispositions spéciales prévues par l'article 106 de la lot 
no 43-1992 du 931 décembre 1913, la date du 31 décembre 196 est 
prise en considération, au lieu de celle du 31 décembre 1945, pour 
l'application des dispositions du dernier alinéa de l’article #3 modifié 
de l'ordonnance no 45-22S3 du 9 octobre 1%35 aux fonctionnaires 
supérieurs de l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de Ja population qui n'ont pu être titularisés que posté- 
rieurement au 31 décembre 193 en application du décret ne 46-101 
du 19 janvier 1946 portant organisation dudit ministère, 

La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent sera pour- 
Suivie dans un délüi de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi. 

Observations de la coramission des finances: 

Cet arlice additionnel, présenté par votre rapporteur particulier, 
a été adoplé par la commission des finances pour les motifs déve- 
loppés aux pages 4 et 5 du présent rapport. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
men finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 


Art. fer. — J} est ouvert an ministre de la santé publiqne et de 
la population, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somme globale de 58.582239.000 EF. 

Ces crédits d’appliqueat : 

A concurrence de 2.261.213.000 F, au titre HI: moyens des servires, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état A annexé à la présente loi; 
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Ft à concurrence de 56.3%21.026.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service qui en est 
donnée à l'état B annexé à la présente loi 


MEL russe nie VC VENT TTEIRES 


Art, 3 (nouveau). — L'article 16 de l'ordonnance n° 45-2575 du 
21 octobre 1919 est remplacé par les dispositions ci-après: 

Les prix de journfe des sanatoriums, préventoriums et aériums 
publics ou assimilés sont fixés pour les malades de loutes catégories 
selon la réglemertation en vigueur dans les établissements publies 
hospitaliers. Toutefois, sont compris dans les éléments du prix de 
journée des sanatoriums, préventoriums et aériums publics ou 
assunié6s, les rémunérations allouées à tout médecin, chirurgien et 
spécialiste, sous les réserves qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les honoraires dus aux 
médecins, chirurg'ens et spécialistes venus de l'extérieur pour soins 
donnés aux malades payants non assurés sociaux soignés dans les 
établissements privés non assimilés. 

« La décision portant fixation du prix de journée est prise par le 
préfet du département, siège de l'établissement. Toutefois, s'il 
s'agit d'un sanatorium, préventorium ou aérium qui appartient, soit 
exclusivement, soit en copropriété à un ou plusieurs autres dépar- 
tements, la décision n'interv'ent qu'après avis du préfet des dépar- 
teanents propriétaires où copropriélaires., Ces derniers peuvent,. dans 
un délai d'un mois à dater de la notification, adresser au ministre 
de la santé publique et de la population un recours qui sera jugé 
par la section permanente du conseil supérieur de l'entraide sociale. 

« Le même recours peut être introduit par les caisses de séeurilé 
sociale qui y auront un intérêt direct. 

« Les disposittons du présent articie sont également applicables 
aux établissements privés non assimilés recevant des malades béné- 
fiviaires de l'assistance médicaie gratuite ou des assurés sociaux, 
Toutefois, pourront étre exceptionnellement soustraits à celte régle- 
gnenlation, par décision conjointe du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
les établissements privés non assimilés remplissant les conditions 
de confort particulier qui seront fixées par arrêté concerté du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre du 
iravail et de la sécurité sociale. » ‘ 


Art. 4 (nouveau). — fl est ajouté à l’article 35 de l'ordonnance du 
21 octobre 195, le troisième alinéa suivant: 

« Toutefo's, ces dispositions ne font pas obstacle à l'hospitalisation 
des tuberculeux dans des cliniques médicales ou chirurgicales d’une 
capacité inférieure à 40 lits et dont les conditions particulières 
d'installation et de fonctionnement seront fixées par arrêté du 
m'nistre de la santé publique et de la population. » 


Art, 5 (nouveau), — L'article 18 de l'ordonnance n° 45-2451 du 
49 octobre 19:35 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés sociaux des professions non agricoles est complété 
comme suit: 

« En ce qui concerne les établissements de cure privés visés par 
l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 1955, reallive à l'organisation 
et au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose, le prix de 
journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux tient lieu du 
larif d'hospitalisation et ne comporte pas l’homologation par les 
commissions prévues à l'article 17 ci-dessus, » 

Dans les établissements de cure privés, assimilés aux établisse- 
raënts publics, le tarif de responsabilité des caisses est égal au prix 
de journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux et ne donne 
pas lieu à homologation par les commissions visées à l’article 17 
ci-dessus. 

Dans les établissements de cure privés non assimilés ayant passé 
convention avec un département pour recevoir des malades béné- 
ficiaires en totalité ou partiellement de l'assistanco médicale gra- 
tuite et re@vant effectivement des malades de cette catégorie, le 
tarif de responsabilité des caisses est fixé comme à l'alinta pré- 
cédent 

Dans les élablissements de cure privés non assimilés ne recevant 
pas de malades bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, des 
conventions conclues entre Jes caisses de sécurité sociale et ces 
élablissements fixent les tarifs de responsabilité des caisses dans 
les limites du prix de journée fixé par le préfet pour les assurés 
sociaux. Ces tarifs sont homologués par les commissions prévues à 
l'article 17 

A défaut de convention, ou si la convention n’a pas clé homolo- 
guce, les caisses fixent un tarif de responsabilité qui ne peut étre 
supérieur au tarif le plus élevé, appliqué dans l'un des établisse- 
ments de cure de méme nature les plus proches, publics, privés 
ässunilés ou privés recevant des bénéficiaires de l'assistamce médi 
cale graluile, 

En ce qui concerne les cliniques médicales ou chirurgicales visées 
au troisième alinéa de l'article 23 de l'ordonnance du 31 octobre 1915 
modifiée par l'article qui précède, les tarifs d’hospitalisation et de 
responsabilité sont fixés conformément aux dispositions des premier 
et deuxième alinéas du présent article. Toulefois, pour celles d’entre 
elles situées dans les stations de cure pour tuberculeux, le tarif de 
responsabilité des caisses de sécurité sociale pour l'ensemble des 
frais de séjour et des frais médicaux ou pharmaceutiques ne peut 
excéder le prix de journée du sanatorium public le plus proche. 


Art. 6 (nouveau), — Un règiement d'administration publique déter- 
Minera les conditions d'appl'cation des articles 3 à 5 qui précèdent. 

art, 7 (nouveau). — Au titre des dispositions spéciales prévues par 
l'article 10 de Ja loi no 48-1992 du 31 décembre 148, la date du 
31 décembre 196 est prise en considératid, au lieu de celle du 
1 décembre 1943, pour l'application des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 13 modifié de l'ordonnance n° 45-2283 du 





9 octobre 194% aux fonctionnaires supérieurs de l'administr, 
trale du ministère de la santé publique et de la population 
pu être tilularisés que postérieurement au 31 décembre 1j: 
application du décret n° 46-101 du 19 janvier 1916 porta: 
tion dudit ministère. 

La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent soi 
suivie dans nn délai de six mois à compter de la promu. : 
la présente loi, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'exercice {32 
au titre des moyens des services {en milliers de fran s dd 


Santé publique et population. 


Tire III, — MOYENS DES SERVICES 


. 


ire partie — Personnel. — Rémunérations d'activité: 

Montant des crédits proposés, 1.447.017; crédits de 1952, 122,014 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 1° 1; 
1.487.017; crédits proposés par la commission, 4.447.017; diffs 
var rapport au projet du Gouvernement, 40.000. 

3 partie, — Persannel en activité et en retraite, — (ares 

sociales : i 

Montant des crédits proposés, 182.4%; crédits de 192 tic is: 
credits demandés ‘par lé Gouvernement (projet de loi : 1677 
483.191; crédits proposés par ‘la commission, 182.435; différence, pät 
rapport au projet du Gouvernement, 756. 

4° partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 332.316; crédits de 1932, fn (5: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 7, 
338.592; crédits proposés par la commission, 332.546; différences pur 
rapport au projet du Gouvernement, 6.246. 

Ge partie. — Subventions de fonctionnement: 

Montant des crédits proposés, 297.427; crédits de 192, 5x 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 44 
297.427; crédits proposés par la commission, 297.427; difference. 
rapport au projel du Gouvernement, néant, 

7e partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 1.988; crédits de 1952, 1.72% its 
dernandés par le Gouvernement (projet de loi no 4267), Luss, crois 
proposés par la commission, 1.98; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, néant. 

8e partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieur 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, anéinoire; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 5u, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; differences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l'état A: montant des crédits proposés, 2261211; 
crédits de 1952, 1.956.678; crédits demandés par le 
nement (projet de loi n° 4267), 2.308.215; .crédits pro 
par la commission, 2.261.213; différences par rapport au 
jet du Gouvernement, 47.002, ‘ 


Etat 8. — Tableau, par Service, des crédits ouverts sur l'exer 1909, 
au titre des interventions publiques (en milliers de frai 


Santé publique et population. 
TITRE JV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle: 

Montant des crédits proposés, 93.599; crédits de 1952, 716: €. 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4247, 300, 
crédits proposés par la comrmisson, 93.59; diifférences par rajpert où 
projet du Gouvernement, néant, 

Ge parlie. — Action socia'e. — Assistance et solidarili: 

Montant des crédils proposés, 53.892.150; crédits de 1992, 440001; 
Crédits demandés par le Gouvernement (projet de oi n° 1% 
59.892.150; crédits proposés par la commission, 93.892.190; differences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

7e partie, — Action sociale. — Prévoyance: 


Montant des crédits proposés, 2.395.277; crédits de 1992, 19009; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 1-0 


2.333.271; crédits proposés par la commission, 2.339.277; dil dE 

par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, metier, 

crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 1 

mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; differne 

par rapport au projet du Gouvernement, néant. L 

Totaux pour l'état B: montant des crédits proposés, #10 
crédits de 1952, 46.977.545; crédits demandés par le tout 
nement (projet de loi n° 4267), 56.321.026; crédits propos 

par la commission, 56.321.026; différences par rappo!t 4 
projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour la santé publique et la population: mon 
crédits proposés, 58.582.239; crédits de 1992, 48.951220 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loin? 1: 
58.629.241; crédits proposés par la commission, °*:94- 
différences par rapport au projet du Gouvernement, 1: 
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ANNEXE N°4423 





(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


D APPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
P loi no 4271) relatif au développement des crédits affectés aux 
PSE ement des services civils pour l'exercice 1953, 
gavaux publics, transports et tourisme; 111. — Marine marchande, 
par M. Mazier, député, 


yesdames, messieurs, votre rapporteur doit examiner d'une part 
js dépenses ordinaires exigées par le fonclionnement des services, 
jautre part les dépenses résullant des charges particulières assu- 
Fe - ou contrôlées par le ministère de la marine marchande: 
eonstruction de la flotte, aide à la construction navale, exploilation 
Les services maritimes d'intérêt général, fonctionnement du régime 
de sécurité sociale des marins. 
ous allons par conséquent, après avoir analysé les demandes de 
crédit, examiner Îles dépenses de gestion puis passer sorminairement 
en revue les probjèmes que soulève chaque année la discussion de 
€ budget. 
PREMIERE PARTIE 


Le budget. 
I — ANALYSE SOMMAIRE DES DEMANDES DE CRÉDITS 


Les crédits ouverts au ministère de _la marine marchande s'éle- 
vaient, pour l'exercice 1952, à 11.216.057.000 F, 

Les crédits demandés pour 1%3 s'élèvent à 11.810.296.000 F, soit 
vue augmentation de 3.264.239.000 F et se répartissent de la façon 
suivante : 
jy» Moyens de service: 1.187.91:.000 F, soit une augmentation 
jo 26.706.000 F comprenant 143.021.000 F pour les mesures acquises 
12.000 F pour les mesures nouvelles qui sont, les unes et les 
tres, analysées dans le fascicule ne 271, pige 32 et suivantes; 

% Interventions publiques: 13.352.382.000 K, soit une augmentation 
d: 2.107.443.000 F comprenant 1.151.328.000 F pour les mesures 
acquises et 2.396.136.000 F pour les mesures nouvelles dont on 
trouvera l'analyse dans le fascicule, page 34. Nous croyons, loute- 
juis, devoir faire remarquer, dès maintenant, que celle augmentation 
importante de 3.407.403.000 F provient, pour 91.101.000 F, de l'aug- 
mentation de la subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine (mesures acquises) et, pour 2.3735.001.000 F, de l'aug- 
mentation des subventions aux entreprises d'intérêt nationa] (Com- 
pagnie générale transatlantique, Messageries maritimes), 

IL apparaît done que les dépenses de gestion ont augmenté de 
F5 p. 4100, mais seulement de 5,8 p. 100 pour les mesures nouvelles 
el de 11,2 p. 100 pour les mesures acquises. 

Les dépenses résultant des interventions publiques ont augmenté 
de #3 p. 100 soit de 10,28 p. 100 pour les mesures acquises (essen- 
tellement dépenses de l'établissement nationa] des invalides de la 
marine) et de 22,02 p. 100 pour les mesures nouvelles (essentielle- 
ment subvention aux entreprises d'intérèt national). 

Ces chiffres démontrent que l'augmentation du budget ac Ja 
mirine marchande en 1953 découle pour les deux tiers de l’augmen- 
alinn des crédits prévus pour Ja subvention aux compagnies de 
mvigation sur Jesquelles le Parlement ne peut exercer qu'un 
contrôle lointain. 






tres 


11. + DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


La dotation des chapitres de personnel présente donc dans J'en- 

snble une augmentation de l'ordre de 17 p. 100 par rapport aux 
credits ouverts au litre de l'exercice 1952, mais celle augmentation 
el pour les quatre cinquièmes purement apparente. La dotation 
d 152, en effet, est en raison de la date du dépôt de la loi des 
fnances calculée sans tenir compte des répercussions budgétaires 
du décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 augmentant les traite- 
Ménis et qui avait fait l’objet d'un arrêté de répartition ouvert 
thbijement au ministère des finances. 

_Le projet qui vous est soumis comporte 15 demandes de- création 
demplois: » emplois à Fadministration centrale (chap. 31-01), 
‘ emplois dans les services de l'inscription maritime (chap. 31-11), 
1 emplois dans les services de l'enseignement maritime (chap. 31-21). 

Seules, les demandes du chapitre 31-01 ont paru devoir appeler les 
tbservalions de votre commission, Elles entraineraient la création 
te 5 postes: { d'ingénieur de direction des travaux, 1 d'agent tech- 
lique, 3 de contractuels. 

Or, en étudiant la composition du personnel des services centraux 
d la marine marchande qui, selon les textes de la fonction publique, 
uvraient être administrés par des civils, votre rapporteur a pu 
Unstaler que depuis quelques années ce caractère civil était de 


ins en moins respecté. Le chapitre consacré au personnel civil 
t nn se réduit et l’on voit se gonfler celui du personnel détaché 
e là Inarine nationale, celui du personnel temporaire et celui des 
ents recrutés sur contrat, En outre, un nombre important d’admi- 
Mstrateurs de l'inscription maritime appartenant au corps militaire 
À dre des services extérieurs de la marine marchande est détaché 


IXininistration centrale. 


* Ks te des tableaux d'effectifs qui nous ont été communiqués 
", Contrairement. à ce qui se passait avant guerre, le nombre des 
i S de bureau civils titulaires est bien inférieur à celui des chefs 





* bureau non titulaires. C'est ainsi qu'une des plus importantes 


directions du ministère, celle des affaires économiques, ne possède 
päs un seul chef de bureau appartenant au cadre des administra- 
leurs civils et qu'elle comprend seulement 2 agents supérieurs de 
re classe, ous les postes de responsables étant occupés soit par 
des ingénieurs militaires, soit par des contractuels. 

Voici d'ailleurs comment s'exprime, à ce sujet, le rapport de la 
Cour des comptes: 

« Plus encore peut-être qu'au cours des années précédentes, il 
est difficile de connaitre Ja situation exacte du personnel d'adminis- 
tration centrale du ministère de la marine marchande, et surtout 
de la comparer avec celle des administrations de type classique. 
Dans celles-ci, en eflet, se trouvent des administrateurs civils, issus 
autrefois du cadre des rédacteurs et maintenant de l'école nationale 
d'administration, des secrétaires d'administration et du personnel 
d'exécution. Au ministère de la marine marchande, au contraire, 
le nombre des administrateurs civils est très faible et la plupart 
des emplois importants sont tenus, soit par des ingénieurs du génte 
maritime, soit par <:s agents contractuels, soit, dans une moindre 
mesure, par des administrateurs de l'inscription marilime, fonction- 
naires militaires des services extérieurs détachés à l'administration 
centrale, d'ailleurs de la facon la plus régulière 

« On peut regretler que les intentions du Parlement et du Gou- 
vernement, lorsqu'ont été faites les réformes de la fonction publique 
et des administrations centrales, aient été ainsi méconnues. En 
effet, les jeunes administrateurs sorlant de l’école nationale d'admi- 
nistration, qui devraient avoir vocation aux plus hauts postes, sont 
maintenus dans une situation subordonnée qui ne les encourage 
nullement à donner à leur tâche l'intelligence et le dévouement 
qu'on serait normalement en droit d'espérer. D'autre part, si indis- 
culable que soit la compétence des ingénieurs du génie maritime 
en matière technique, cetle compétence semble moins adaptée 
besoins en matière financière et bus taire. 

« En second lieu, l'emploi systématique d'agents contractuels dans 
cerlains services et, en particulier, à la direction des i 
nomiques et du rmatériel naval n'est pas sans présenter de séricux 
inconvénients. Cette direction, la plus importante peut-être 41 
Ininistère puisqu'elle est chargée de contrôler l'apuli ation de a 
loi d'aide à Ja construction navale, ne comporte aucun adiminisira- 
teur civil, mais une majorité de personnel temporaire, fait assez 
regrellable car les agents ainsi recrutés à titre provisoire viennent 
trop fréquemment des organismes qu'ils sont chargés de contrôler 
ou y retournent à bref délai, Dans bien des cas, ils se trouvent pris 
entre des intérèls divergents et risquent d'y perdre l'indépendance 
d'esprit nécessaire. » 





L'administration reconnait elle-méine que pour le personnel chargé 
de la reconstruction de Ja flotte 11 agents ont quitk 
« soit par décès, soit par départ dans le secteur prix 

Une telie pratique n'est pas sans comporter de 
nients et sans se révéler coûteuse. 

Au sujet du chapitre 31-02 en effet, concernant les indemnités et 
allocations diverses, nous relevons dans le rapport de la cour des 
comptes des observations relatives aux primes de service allouces 
aux ingénieurs militaires et qui sont calculées pour les ingénieurs 
détachés à la marine marchande sur des bases plus élevées que vous 
les ingénieurs restés dans leur cadre d'origine 

La création des 5 emplois demandés ne ferait, dans ces conditions, 
qu'aggraver une tendance préjudiciable à une saine adiministrat 

Si on peur faire valoir, en effet, que les travaux de la reconstruc- 
fim de la flotte ne sont pas terminés et qu'ils nécessitent un impor- 
tant travail concernant les revisions de prix, les opérations de liqui- 
dation retardées faute de crédit, les études résultant des délais da 
livraison, ete. que par conséquent le personnel chargé de suivre 
ce travail ne veut encore actuellement être affecté à lapplicar.on 
de la loi d'aide à la construction navale, il n'en reste pas ms 
que k contrôle des marchés ne revêt pas seulement un caractere 
technique mais aussi, et peut-être surtout, un aspect juridique, 
financier et administratif. 1! y a eu, mème avant guerre, des ris 
d'aide à la construction navale et leur application n'a jamais exigô 
la présence d’un aussi grand nombre de techniciens venus de ba 
marine nationale ou du secteur privé. 

C'est pourquoi votre commission des finances, voulant ‘eur 
compte des besoins exprimés mais désirant aussi mârquer sa voloni3 
de voir le département de la marine marchande revenir à la tradi- 
tion d'un ministère géré par des titulaires civils, n'a retenu que ‘a 
création de deux emplois contractuels sur les cinq demandés 

C'est là l'observation la plus importante et de portée générale que 
nous avons été appelés à faire sur cette partie du budget. 

Par ailleurs, on trouvera quelques observations dont l'indication 
figure en regard du chapitre intéressé dans le tableau de compa- 
raison et dont certaines seront évoquées dans la suite du rapport 
à propos des problèmes que posent diverses activités de la marine 
merchande. 

Nous nous bornerons à souligner que ce que nuus avons écrit dans 
notre rapport de l'an dernier au sujet des conditions difficiles dans 
lesquelles les services de l'inscription maritime exécutent une tâche 
complexe avec des moyens insuffisants reste entièrement valable. 
C'est pourquoi si votre commission a opéré un abattement de 1 mil- 
lion sur la dotation de l'article 34-11 pour souligner la nécessité de 
procéder à des mutations moins fréquentes dans Je corps des adrmmi- 
histrateurs, elle a dérogé, à la demande de votre rapporteur et pour 
le chapitre 34-12, à la règle générale qu'elle s'était fixée pour tous 
les budgets. de réduire les dotations de matériel d'une somme égale 
à 5 p. 190 des crédits accordés en 192. La ma:;orité de votre com- 
mission des finances a décidé de ne feire porter cet abaltement aue 
sur l'article 2 (dépenses pour la surveillance et la protection des 
pêches inaritimes). Les crédits de matériel de l'inscription maritime 
et les crédits du service médical des gens de mer ne seront done 
pas amputés mais votre rapporteur a tenu à souligner, d'accord 
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avec la plupart des membres de la commission des finances, qu'ils 
restaient cependant insuffisants et que les services de l'inscription 
maritime étaient dans trop de quartiers dépourvus du pérsonnel, 
des locaux et des moyens matériels appropriés pour accomplir leur 
travail dans des conditions normales, 

Notons enfin que le rapport de la cour des comptes signale que 
le service chargé de la délimitation des rivages de la mer et 
dépendant de la direction des pêches pourrait être déchargé de cette 
tâche par des organismes comme J'institut géographique national 
ou le servica géographique de la marine militaire ou l'administration 
des domaines et du cadastre qui disposent de moyens matériels plus 
importants leur permettant d'effectuer dans de meilleures conditions 
les opérations géodésiques et géographiques exigées par celte déli- 
ilation. 

Ainsi l'examen des crédits demandés pour le fonctionnement des 
services ne permet pas, sous réserve de l'observation portant sur 
le recrutement du personnel de l'administration centrale, de déceler 
la possibilité d'économies substantielles sans porter préjudice à la 
bonne marche de services dont certains sont insuffisamment dotés 
el où se perpéjuent des traditions d'économie et de mesure que 
depuis plusieurs années vos rapporteurs successifs se sont plu 
à souligner 

Il nous reste à passer en revue les problèmes qui sont toujours 
évoqués à propos de lo discussion du budget de la marine mar- 
chande, Leur étude rapide iljustrepa certaines remarques contenues 
dans cette première partie et montrera que la plus grande partie 
des crédits ouverts à ce budget sont affectés aux obligations qu'en- 
traine pour l'Etat Factivité d'une marine de commerce en 
concurrence avec les marines étrangères, 


DEUXIEME PARTIE 
Les problèmes de la marine marchande. 
I. — L'ÉTAT LE LA FLOTTE 


Le volume des crédits inscrits au présent budget ne représente pas 
tout l'effort réalisé en faveur du développèment de notre marine. 

Pour mesurer cet effort, il faut tenir compte, en effet, des crédits 
affectés d'une part à la reconstruction de la flotte, d'autre part à 
l'aide à la construction navale. 

Grâce à cet effort, notre marine de commerce a été rapidement 
réconstituée comme en témoignent Jes chiffres suivants: 

Année 1932: navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute, 
GT navires, tonnage total, 2.733.6%3 tonneaux. 

Année 149%5: navire de plus de 109 lonneaux de jauge brule, 
219% navires restant à ffot; tonnage total, 876.12: tonneaux. 

Aunée 1951: navires de plus de 100 lonneaux de jauge brute, 
925 navires; tonnage total, 5.127.794 tonneaux. 

Au 1er octobre 1952: navire de plus de 100 tonneaux de jauge brute, 
Jui navires; tonnage total, 3.393.839 tonneaux. 

Le tonnage actuel se décompose de la façon suivante: 

Navires à passagers: 89; tonnage, 807.221. 

Pétroliers: 108; tonnage, 825.307, 

Cargos: 544; tonnage, 1.760.851 

Totaux: 711; tonnage, 3.393.809. 

Toutefois, ces chiffres ne doivent pas faire illusion. Comme nous 
le signalions l'an dernier, notre flotte a été reconstituée rapidement 
inais, pour certaines de ses parties, par des moyens de fortune: 
bateaux renfloués, Liberty Ship, pétroliers T 2 fabriqués en série 
pour les besoins de la guerre et mal adaptés aux exigences du trafic 
commercial, D'autre part, l'augmentation est très variable suivant 
les catégories de navires: pour les navires à passagers, on est loin 
d'avoir retrouvé le tonnage de 1939 et si, depuis un an, douze 
navires jaugeant 132.463 tonneaux (le Flindre, le Bretagne, Je 
Calédonien, le Laënnec, le Charles-Tellier, le Ferdinand-de-Lesseps, 
le Ville-de-Tunis, le Général-Leclerc, le Lyautey, V'El-Dejezair, l'Ile- 
Maurice, le Nossi-Bé) ont pu être incorporés dans la flotte, sept 
navires à passagers ont dû être réformés, ce qui laisse seulement 
une différence positive de cinq navires jaugeant 76.000 tonneaux. 
} reste actuellement 40.700 tonneaux de plus de vingt ans en ce 
qui concerne cette catégorie de navires, 213.000 tonneaux de plus 
de quinze ans pour Jes pétroliers et 200.000 tonneaux de pétro- 
liers T 2, 225.000 tonneaux de navires cargos de plus de vingt ans 
et 534.000 tonneaux de Liberty-Ships. 

On peut donc admettre qu'en dehors du tonnage pétrolier, encore 
que celui-ci doivent faire face à un accroissement considérable de 
la capacité de raffinage et des besoins du pays, les prévisions à 
moyen terme sont loin d'être favorables pour le maintien du ton- 
nage actuel des paquebotls et des cargos. 

Cette situation ne peut être améliorée que par la livraison rapide 
des navires commandés au titre de Ja reconstruction et surtout par 
des commandes importantes que devraient recevoir les chantiers 
français avec l'application de la loi d'aide à la construction navale. 

En ce qui concerne la reconstruction, le tonnage des navires livrés 
de 1945 au 1er septembre 1992, au titre du programme de reconstruc- 
tion de la flotte de commerce perdue sous charte-partie, s'élève à 
G.000 tonneaux environ livrés par les chantiers et les arsenaux 
français et à 42%5.000 tonneaux environ livrés par les chantiers 
étrangers, 

Le tonnage des navires restant à livrer après le 4 septembre 1952 
au titre ‘de ce méme programme était d'environ 290.000 tonneaux, 
{ous livrables par les chantiers et arsenaux français. 

ces chiffres montrent que le programme de reconstruction de 
notre flotte perdue sous charte-partie est loin d'être entièrement 
réalisé en ce qui concerne les chantiers français. Il convient, en 
outre, de signaler que les 250.000 tonneaux restant à livrer compren- 
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nent surtout des paquebots ‘175.000 t.\ alors que les 60 00 ! à 
déjà livrés comprenaient surtout des cargos et des :, 
(1$0.000 €). Or, les problèmes posés par La commande el {1 
tion des paquebots sont plus complexes que ceux pos: ; 
commande et la construction de cargos ou de pétrolier: ; % 
qui explique, compte tenu, en outre, du fait que lorcqu ; : 
est livré, le travail qu'il entraine dans les services de | 
tration centrale est lom d’être terminé, que le person: »: 
de suivre la reconstruction de la flotte ne peut être atte: LS 
lement à laide à la construction navale et qu'on no tire ; 
des demandes de créalions de posles auxquelles pous a\on. qd. 
en partie satisfaction jai 

En ce qui concerne l'aide à la construction navale, la | 4 
entrée en pleine période d'application. è 

Les crédits alloués au titre de l'exercice 1932 ont permi. 1: , 
en roule d'une ‘ranche de 182.000 tonneaux comprenant {00 4 
tonneaux de pétroliers et 73.000 tonneaux de cargos. 

Mais, d'ores et déjà, les armaleurs ont commandé fern, uit 


Chantiers, sous réserve de l'application ultérieure de la 


24 mai 1951, 265.000 tonneaux de pétroliers et 35.000 lonneiux 
cargos, En outre, des projets portent environ sur 130.000 


de pétroliers et 40.000 tonneaux de cargos ont été ] * 
connaissance des services, 

Toutes ces commandes ceront réparties dans les train) 6. 
rieures d'application de Ja loi, en fonction des crédits qui sors 
alloués à la marine marchande, Il serait souhaitable q “ 
serment d'un pcogramine portant sur plusieurs années pere! a 
répartilion et une exécution rationnelles de ces cormima i 
doivent conduire à l'abaissement des prix et à Ja réduction des 
allocations. 

L'applicalon de Ja loi entraine pour la marine marchande una 
tâche nouvelle à la fois importante et complexe: établissement à 


barèmes nécessitant des études détaillées des prix de revient fn 
çais et étrangers pour chaque type de navires; élude de 1. ‘ 
tion des prix en France et à l’étranger pour mise à jour a 
des barèmes; mise au point pour chaque contrat des form 
revision s'appliquant aux allocations; détermination de: 44 et 
pénalités applicables en cas de relard; élude, mise en ap 

et exploitation des obligations Comptables qui seront imposs 
chantiers; établissement des programmes en vue de ralionilia 
producton des chantiers; contrôle des efforts faits par le< «] 6 
en vue d'améliorer leur productivité, Ce sont ces tâches du 
avons dit plus hant qu'elles nous paraissaient de nature 
confiées à des administrateurs civils ayant une formatio 
dique, financière et économique. 

A l'heure actuelle, le travail est sommaire: ont él « $ 
barèmes « pétroliers » 1951 et 1952 et les barèmes « carzos A, 
Faute de personnel, nous assure-t-on, les autres barème: | . 
bols », « navires mnixtes », « bananiers », « chalutiers » rernore 
queurs », « dragueurs ») n'ont pas été abordés et le barcmi 
£os » 1952 n'a pas encore été établi. 

D'autre part, les études relatives à l’adoption du plan compte 
par les chantiers sont à peine ébauchées. Or, le décret n° 211%à 


du 23 novenvtbre 1951 stipule, dans son article 3, qu'à Compler da 
{er janvier 1953 le bénéfice de la loi du 24 mai 1951 ne po 

être accordé qu'aux entreprises tenant une cemplabililé gérer 
et une comptabilité analytique d'exploitation normalisées da ù 


cadre des principes définis par le plan comptable. 

Ce relard est éminemment regrettable et on peut constater qu'il 
serait préférable de confier celle tâche à des fonclionnaires Lt 
laires qu'à des contractuels en provenance du secteur prive. 

Signalons enfin qu'une mission d'études a été envoiée au pr 
temps dernier dans les chantiers de construclion navale des pars 
nordiques et qu'elle à constaté, au cours de son voyage, que A 





prospérité des chantiers étrangers était, pour beaucoup, due à leur 
spécialisation, à leur organisation, à la standardisation, et il serait 


souhaitable que répondant à l'effort du Parlement qui a volé 
loi d'aide, les chanters français se préparent à lutter, en tenant 
compte de ces enseignements, avec leurs concurrents. La loi A 
doit permettre anx chantiers français de lutler à armes é2ales 
les chantiers étrangers, mais ne doit pas être un encourazement 
à la routine, 

Comme on le voit, l’application de celle lnÿ pose de graies pro 
blèmes sur lesquels M. le ministre des travanx publies voudra 
peut-être donner quelques précisions à l’Assemblée, 





II. — L'ENSEIGNEMENT ET L'APPRENTISSAGE MARITIME 


Noux revenons à ce sujet à notre rapport de l'an dernier. 
En ce qui concerne l'enseignement, nous avions signalé que ce't# 
question suscitait de vives controverses dans les milieux maritimes, 
Votre Commission des finances tient à appeler l'attention de M. 1 
ministre sur les difficultés dont souffre le recrutement des officier. 
MM. Courant et Guy La Chambre ont notamment insisté pour qu , 
solution rapide soit apportée aux problèmes de l'enseignemen 
maritime en ce qui concerne notamment l'installation des (ro 
et le statut des professeurs. Is ont demandé en particulier Comm 
l'an dernier le rétablissement des écoles du littoral et la fermeture 
de l'école de Paris. ous 
Les projets de réforme de l’enseignement ont abouti à 1* 
ration de quelques décrets qui sont encore à l'étude. ; 
Cependant, en vue d'améliorer le recrutement des officier. 
pris l'arrêté du 28 février 1952 qui a remplacé par un 
l'examen d'entrée dans les sections des écoles nationates 
marine marchande préparant aux examens d'élève de la n 
marchande et d'élève mécanicien de la marine marcha de. 

Ce concours à eu leu pour Ja première fois le 22 seplermnre nie 
T6 candidats se sont présentés sur lesquels 900 environ Ur 
être relenus, 
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p'autre part des décrets sont en préparation précisant les condi- 
tions dans lesquelles pourront étre exercées les fonctions d'opéra- 
teur et de chef de poste, fixant les conditions de délivran e des 
brevets d'oflicier de pont el d'officier mécanicien de la marine 

nm e, 
DR avant tout pour permeltre à l'enseignement mari- 
time de remplir son rôle, c’est d'améliorer la situation des protes- 
<eurs dont le statut actuel n'est pas adapté à leur fonction et 
c'est d'améliorer l'installation des écoles, A ce sujet l'inscription 
d'un crédit dans le plan d'équipement universitaire et scolaire 
doit autoriser quelques espoirs. | 

Rappelons qu'actuellement, il existe sept écoles de la marine 
marchande: le Havre, Paimpol, Nantes, Bordeaux, Marseille, Alger, 
Paris qui préparent à l'examen d'élève de la marine marchande 
et d'officier mécanicien de 2° classe, 

Les autres sections préparatoires se répartissent ainsi qu'il suit: 

Elève officier au long cours: Paimpol, Paris, Nantes, Bordeaux, 

seille, Aiger. 
Paie A long cours: Paris, Nnles, Bordeaux, Marseille. 

Lieutenant au cabotage et capilaine de la marine marchande: 
le Havre, Paimpol, Marseille. 

Elève mécanicien de la marine marchande: Paris, Nantes, Bor- 
deaux, Marseille. 

Elève officier mécanicien: Paris, Nantes, Marseille. 

Officier mécanicien de ? classe (applicalion): Nantes, Bordeaux, 
Marseille. 

Officier mécanicien de re classe: Nantes, Marseille. 

Officier mécanicien de 3° Classe: Nantes. 

Radiotélégraphiste : Paris, Nantes, Marseille. 

Le nombre des élèves dans chaque école nalionale de la marine 
marchande a été pendant l’année scolaire 1951-1952 de: 

Paris, 247: le Havre, 62; Paimpol, 191; Nantes, 316; Bordeaux, 157; 
Marseille, 275; Alger, 15; total, 1.295. 

En ce qui concerne l'apprentissage maritime pour lequel sont 
demandés de faibles augmentations de crédit, les écoles étaient au 
nombre de 18 pour l'année scolaire 1951-1952 (l'une d'elles, Douar- 
nenez est actuellement fermée), Elles ont accueilli au total 
diuw? élèves répartis Comme suit: 

Ecoles: 

Grand-Fort-Philippe, 73 élèves, — Pêche, commerce. 

Boulagne, 95 élèves. — Pêche, commerce. 

Le Havre, 117 élèves. — Commerce. 

Saint-Malo, 72 élèves, — Pôche, commerce, 

Le Trieux, 132 élèves, — Commerce, 

Tréguier, 90 élèves. — Commerce. 

L'Aberwrach, 88 élèves, — Commerce, 

Douarnenez, 58 élèves, — Pêche, commerce, 

Audierne, 74 élèves, — Pêche, commerce. 

Concarneau, 78 élèves. — Pêche, commerce. 

Le Guilvinec, 177 élèves. — Pêche, commerce. 

Quiberon, 90 élèves. — Commerce, 

Ftel, 1411 élèves. — Pêche, commerce, 

Nantes, 103 élèves, — Commerce. 

Saint-Gilles-sur-Vie, 95 élèves. — Pêche, commerce, 

Pordeaux, 72 élèves. — Commerce, 

Sèle, 79 élèves. — Commerce. 

Marseille, 132 élèves. — Commerce, 


Certains élèves à la sortie des écoles éprouvent des difficultés à 
{trouver un embarquement et c'est là un point sur lequel il serait 
utile d'apporter une attention particulière. 

Nous avions signalé dans notre dernier rapport que ces écoles 
élaient gérées e une association privée, l'A. G. E. À. M., et qu'un 
contrôle financier plus rigoureux serait sans doute souhaitable. 

Votre commission des finances a donc procédé à un abattement 
de 10 millions afin d'inviter le Gouvernement à soumettre cette 
association au contrôle financier institué par le décret du 25 octo- 
tre 1935 modifié par l'ordonnance du 23 novembre 1M4. 

A ce sujet, nous croyons ulile de citer de larges extraits du 
rapport de la Cour des comptes consacré à cette question: 

« Jusqu'à 1939 l'apprentissage maritime était purement artisanal 
en ra:son, d'une part du caractère assez empirique de la navigation 
côtière et, d'autre part, de l'existence d'organismes créés dans ce 
but par certaines compagnies de navigation. La crise résultant 
des hostilités ho mis fin aux initiatives antérieures, l’administra- 
tion de la marine marchande s'est vue dans l'obligation de s’oecu- 
per du problème de l'apprentissage et a dû, dans des circonstances 
difficiles, trouver une formule qui conciliât l'intervention de l'Etat 
el les intérêts bien compris des diverses corporations maritimes. 

« L'organisation directe d'établissements d'enseignement étant à 
proscrire, au moins pour le moment, en ra;son de sa lourdeur, de 
son prix de revient et des risques de sclérose qui en résulleraient 
pour l'enseignement, les services de la marine marchande se sont 
arrêtés à la constitution d’une association de la loi de 1901, décla- 
rée le 27 juillet 1941, et dénemmée « Association pour la gérance 
des écoles d'apprentissage maritime (A G. E. A. M.). 

.“ Durant les dix premières années de son fonctionnement, 

\. G. E. A. M. n'a eu qu’une organisation provisoire et la mise 
iù point définitive de ses statuts n’est intervenue que le 17 février 
151. L'association est, en principe. purement privée et le conseil 
d'administration ne comprend aucun représentant officiel des minis- 
lères intéressés, mais un commissaire du Gouvernement, désigné 
jar le ministre chargé de la marine marchande, doit être convoqué 
\ iouies ses réunions et dispose d’un droit de veto très élendu. 
elle situation est justifiée par le fait que l'association est appelée 
1 issumer la gestion d'un service dont le financement est, dans les 

onstances actuelles, en grande partie à la charge du budget, 

T3 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1952. — 10 mai 1953, 





r } » ne 
n € -t pure 
» 
I 


soit par subvention proprement dite, soit par prise ir 
* soldées par 


e 
et simple de dépenses qui, normalement, devraient êl 
l'A. G. FE. À. M. 

« Les comptes de cetle association ont été vérifiés par le camité 
des subventions de la Cour des comptes qui, tout en constatant 
que le maintien du système actuel pouvait dans son principe, au 
point de vue pédagogique, être considéré comme satisfaisant, & 
demandé qu'un certain nombre de mesures fussent prises, 

« La première de celles-ci consiste en l'organisation d'un contrôle 
financier dont l'exercice pourrait normalement être conflé au contrô- 
leur des dépenses engagées dans la marine marchande, Ce haut 
fonctionnaire devrait être, dans un certain nombre de cas, appelé 
à donner un avis préalable sur les mesures envisagées, 

« La Cour souhaiterait, en second lieu, l'établissement des bud- 
gels complets de l'association portant mention de toutes Îles 
recettes qui peuvent lui ètre attribuées en sus des subventions 
de l'Etat; ces budgets devant être produits au Parlement à l'appui 
des demandes de subventions: en effet, les écoles d'apprentissage 
maritimes disposent de ressuorces propres importantes provenant 
soit de versements des armateurs, pécheurs et autres industriels 
directement intéressés à la formation des apprentis marins, soit 
d'attributions sur le produit des taxes d'apprentissage. 

« Le maintien d’une association privée ne saurait d'ailleurs <8 
justifier que par un développement progressif de ses ressourres 
propres: l'accroissement des contributions versées par les coller 
tivités locales intéressées comine par les railieux profe<s;onnels 
maritimes constituerait même le meilleur témoignage qui puisse 
être rendu en faveur de l'œuvre et de son efficacité. 

« La Cour a par ailleurs constaté que dans deux cas au moins 
l'A. &. E. A. M. à servi d’intermédiaire au ministère de la marine 
marchande pour effectuer des opérations que les règles budgétaires 
eussent interdites. Tel a été, en 1951, l'achat d'un terrain pour 
la construction de l'école de Guilvinec, dont le prix de revient 
dépassera 10 millions à l'hectare et qui n'a jamais été soumis ni 
au contrôle des dépenses engagées, ni à la commission de contrôle 
dexs opéralions immobilières, ne même à l'administration des 
domaines, bien qu'une décision ministérielle du 2S mars 1954 ait 
prévu que le terrain Sera rétrocédé à la marine marchande au 
cas où des crédits seraient accordés en vue de la construction 
en dur de l'école d'apprentissage ». 

C'est en raison de ces observations que votre commission des 
finances à procédé à l'abattement déjà signalé. 


INT. — L'EXPLOITATION DES SERVICES MARITIMES D'INTÉRÊT PUBLIC 


Nous avons déjà signalé que le chapitre 4501 comportant les 
crédits destinés à assurés l'application des conventions pour lexploi- 
lation des services maritimes d'intérêt public de Ja Compagnie 
générale transatlantique et de la Compagnie des messageries mrari- 
times était celui qui présentait la plus forte augmentation de crédit 
puisque sa dotalion passe de 1.224.999000 F à 3.6 millions de 
francs. 

Votre commission n'a pas été sans s'inquitter de cette angrden- 
lation importante due, semble-t-il, aux conditions générales d'exploi- 
lation des lignes desservies dans l'état actuel de la concurrence 
internationale plutôt qu'à des défauts dans la gestion. 

Nous ne croyons pouvoir mieux faire que de porter à votre 
connaissance la réponse faite par l'administration à nos questions 
concernant le compte contractuel d'exploitation des compagnies et 
les causes de l'accroissement de leur déficit, 


19 Compte contractuel d'erploitation pour 1954 
de la Compagnie générale transatlantique, 


Dépenses (en millions de francs). 
Dépenses des navires, 25.7%. 
Frais généraux, intérêts et agios, 7.460, 
Liquidation exercires anlérieurs, 123, 
Amortissements, 9.331, 
Total, 32.713. 
Recettes (en millions de francs). 
Recelles des navires. 20.772, 
Subvention Corse, 225. 
Consignation et recettes diverses, 882. 
Excédent des dépenses sur les recetles, 834, 
Total, 22.713. 


20 Compte contractuel d'exploitation pour 151 
de la Compagnie des messageries maritimes. 


Dépenses len millions de francs), 
Dépenses des navires, 21.081. 
Frais généraux, intérêts et agios, 1.997, 
Liquidation exercices antérieurs, 154, 
Amortissements, 1.229, 

Total, 24.101. 

ü Recelles (en millions de francs), 
Recettes des navires, 23.966. 
Consignation et recettes diverses, % 
Excédent des dépenses sur les recettes, 773. 

Total, 21.101, 
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3% Prévisions des recettes et des dépenses pour 1952. 


Compagnie générale transatlantique: receltes, 40 milliards; 
Eépenses, 41,5 milliards. } Re 
Compagnie des messageries maritimes: 


dépcuses, 30,6 milliards. 


recettes, 29,3 milliards; 


ïo Causes de l'accroissement du déficit 
de la Compagnie générale transatlantique. 


Les causes de l'accroissement du déficit de celle compagnie 
peuvent ètre résumées en trois points principaux : 4 

a) En dépenses: l'augmentation importante des amorlissemenlts 
que doit effectuer contractuellement la Compagnie se poursuit de 
facon régulière avec lentrée en flotte de nouvelles unités. Cette 
augmentation ressort à 300 millions en 1952 par rapport à 1951 et 
sera de 300 millions également en 1953 par rapport à 1952; 

b) bu côlé des recettes des paquebolis, la Compagnie se trouve 
dans l'impossibilité, à raison de la position prise par les armateurs 
auglais à Ja conférence de l’Atlantique-Nord, de rajuster les tarifs 
de pasasges sur la ligne de New-York. Cette politique entraine pour 
la Compagnie un manque à gagner important sur cette ligne. 
suffit de constater que le taux actuel des tarifs de passages par 
Japport à l’avant-guerre est de 11,5, aiors que le coefficient pondéré 
de haus=es des diverses dépenses d'exploitation est de 25. 

Malgré l'excellent coefficient de remplissage des navires, cet écart 
pèse lourdement sur les résultats de l'ensemble de l'exploitation, 
étant donné le montant très important du chiffre d'affaires effectué 
sur cette ligne, soit environ 9 milliards; 

c) En ce qui concerne les recettes des cargos, il y a depuis le 
début de l’année une chule brutale du taux de frets et une dimi- 
hution importante des tonnages à transporter. 

Bien que les variations des taux de frets sur les affrêtements au 
voyage ne se réperculent pas en principe sur les tarifs des lignes 
régulières, celles-ci ont d® aménager ces derniers tarifs et, malgré 
cela, la réduction du tonnage à (ransporter a été considérable par 
rapport à l'année 1951. 

Nous avons demandé, d'autre part, la décomposition des postes 
« Frais généraux », 


Compagnie générale transatlantique. 


Frais généraux: 

Frais de personnel, 1.958.9352.352 F. 
Œuvres sociales, 70.803.878 F. 
Impôts et taxes, 175.839.067 F, 
Dépenses des immeubles, 431.680.996 F. 
Transports et déplacement, 68.553.605 F. 
Service technique, 50.780.636 F. 
Fournitures extérieures, 47.890.957 F, 
Correspondance, téléphone, gestion générale, 306.575.3:0 F, 
Publicité, 218.993.517 F, 
Divers, 41.550.991 F. 

Total, 3.405.996.707 F. 
Jutérôts et agios. 54 392,519 F. 

Total, 3.160.318.942 F. 


Compagnie des messageries maritimes. 


Frais généraux: 

Traitements, indemnités, 
petraites, 1.223.669.875 F. 

Frais de personnel : secours, allocations et divers, Gs.171.841 F. 

limpols et taxes, 99.577.812 F. 

bépenses des immeubles, 167.302.918 F. 

Frais de voitures, de rnission, de représentalion, 59.819.290 F, 

Frais de bureau, 59.466.143 F. 

Postes, télégrammes, télex, télépigne, 67.703.743 F, 

Publicité, 53.995.121 F. 

Allocations et secours aux tiers, 16.936.419 F. 

Divers, 48.380.261 F, 

Divers, 48.380.261 F. 
Total, 1.863.782.7%67 F, 
Juléréts et agios, 73.471.124 F. 
Total, 1.996.953.891 F, 

A une époque où les administrations de l'Etat sont invitées à faire 
vu effort considérable de compressions et d'économies, sans doulc 
certains postes des frais généraux pourraient-ils être revus, 

Nos collègues pourront, d'autre part, prendre connaissance du 
Yapport publié par la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques (3° rapport d'ensemble, p. 543 et suivantes). 

Ce rapport ne constitue évidemment qu'un contrôle a posteriori 
puisque intéresse les comptes contractuels des annces 1918 el 1949. 

Ce rapport fait état d'une prise de participation majoritaire de la 
Compasnie générale transatlantique dans la Compagnie privée de 
transports aériens « Air Transports ». Cette opération peut surprendre 
et on peut se demander, notamment, quels sont les résultats finan- 
tiers de l'exploitation de cette compagnie qui exploite des lignes 
ei meurrence avec Air France, La commission de vérification dans 
son rapport sur Air France observe que ce contrôle par une société 
marilhne d'une entreprise acrienne concurrente d’une compagnie 
haliona!e présente des inconvénients et souligne l'urgence des 
Jnc-ures de coordination des transports par mer et par air, 

Nous donnons, d'autre part, ci-dessous l'étude substantielle faite 
par la cour des comptes au sujet de l'augmentation des crédits 


gralificalions, charges sociales et 


demandés au chapitre 4001, 





« Les crédits affectés à ce chapitre sont destinés à couvrir le 
déficit de la Compagnie générale fransatlantique et de la Compasnie 
des messageries maritimes, déficit qui à été mis à la charvr 
l'Etat en aplpication des textes qui ont fait de celui-ci, respei tive. 
ment depuis 1933 et 1920, le véritable maitre de ces eulreprises ot 
plus récemment de la loi du 20 mai 1954 concernant l'exploitation 
des services maritimes d'intérêt général 


Compagnie générale transatlantique. 


« La Compagnie générale gong 26 créée en 15 et réorya. 
nisée avec ja garantie de l'Etat par la loi du 29 juillet 143%, et ju 
beaucoup la plus importante des compagnies de navigation fra 
caises, puisqu'elle possédait au 4er janvier 1952 une flotte de 
15 paquebots, de à navires mixtes et de 53 cargos représentant a 
tolal une possibilité de trausport de 490.426 tonnes, Elles arme er, 
particulier les plus gros paquebols français (Liberté <t He de Fraur 
et vient de mettre en service, avec pus où moins de bonheur, k 
S!S Flandre, que suivra een son sistership Antilles. 

« En ce qui concerne les passagers, elle a conquis le deuxitine 
rang des compagnies internationales Sur la Jigne de New-York 
derrière Ja Cunard-Line, alors qu'en 1938 même elle n'avait que 
troisième, avec un coefficient. de remplissage des paquebots qui 
s'élevait à 70 p. 100 en 1951, le plus important de l'Atlantique Nord, 
infiniment supérieur à celui des années d'avant guerre (46 p. 100. 
Elle assume par ailleurs une notable partie du trafic avec les 
Antilles, et, malgré une concurrence acriénne très dure. un pour 
centage honorable âu transport des passagers, avec l'Afrique du 
Nord el la Corse. 

« C'est dire qu'indépendamment de toutes considérations finan- 
cières, le Inaintien, avec un standard élevé, de Ja « French-Line » 
s'impose, lant pour des raisons de preslige, que pour des raisons 
économiques, les louristes qui utilisent les paquebots de cette coma. 
unie faisant avec cerlilude un séjour en France à leur arrivée au 
Havre. 

« Il ne nous appartient pas ici de discuter du point de un 
technique les conceptions acluelles en matière de paquebots 
l'Atlantique Nord, conceplions qui ont abouli à la mise en serie 
du Flandre et qui semblent davantage le fait d'ingénieurs détaihes 
à l'administration centraie que celui des dirigeants de la compagnie, 
plus proches des réalités d'exploilalion et auxquels on peul sente. 
inent reprocher des mises en ligne {rop hâlives, , 

« Nous remarquerons toutefois que, malgré une gestion salisfai- 
sante, l'étude des comptes de la compagnie et des causes du dti 
appelle des observalions assez sérieuses. 

« Certes, les recettes des navires (30.772 millions de fran: on 1951) 
sont élevées par rapport aux dépenses (25.799 millions de fran.s), 
mais celle situation ne tient qu'insuffisamment comple des âmor- 
tissements et de nécessilé de remplacer, dans un délai relativement 
bref, des unités très importantes et déjà anciennes telles que le 
Liberté el l'Ile de France (qui ont toutes deux plus de dix-sept ens) 

“ Le tolel des opérations du rompie d'exploilation ne fail pas non 
pus ressortir les dépenses résulant de certaines participalions j1ises 
par la Compagnie générale transallantique dans d’autres soûiétes, 
dons des conaitions contestables, 

« C'est ainsi que cetle compagnie a souscrit la majeure parlie du 
capilal (26:3,590.000 F sur 530 rnillions de francs) dans Ja compagnie 
de navigation aérienne Air Transporls, spécialisée dans le üalie 
entre la France et l'Afrique du Nord, qui, en raison de la concurrence 
d'Air France el G'Air Algérie, a dû suspendre son exploitation en 
octobre 1951. 

« Sans méconnaitre l'importance éronomique des dépe:ses de 
publicité et des frais à l'étranger (la location du pier de New-Yerk 
coûte à elle seule 199 millions par an), on peut donc conclure qu un 
nouvel accord contrac{tuel devrait intervenir pour réduire La sub\en 
lion d'exploitation, même comple tenu du fait qu'il est impossible 
d'envisager une hausse des larifs en faison de la concurrence inier- 
hationale et des pratiques de dumping instaurées sur la ligne de 
New-York par les compagnies anglaises. 

« En outre, la compagnie devrait élever l'importance de ses emor- 
tissements pour pouvoir faire face au remplacement des navires 
hors d'âge, à moins qu'un texte précis ne mette ce remplacement 
à la charge de l'Etat. 


Compagnie des messageries maritimes. 


« La Compagnie des messageries marilimes est, sous cette raison 
sociale, la plus ancienne des compagnies de navigation actuelles 

« Fondée en 4851 pour l'exploitation de lignes postales méditrrra- 
néennes, elle fut, le 29 décembre 1929, srindée en Compagnie des 
messageries maritimes proprement dite, entreprise purement prie, 
et en société d'exploitation des services contractuels jouissant d° 
la garantie de l'Etat, pour l'exploitation des services postaux avec le 
bassin médilerranéen, l'Extréme-Orient et l'Australie. 

« A la suite de la loi du 28 février 1948, portant organisation de la 
marine marchande, une nouvelle compagnie des messageries mari 
times, société d'économie mixte, s’est substituée aux deux prit- 
dentes, tandis que leurs anciens exploitants fondaient la Compare 
des transports océaniques, entreprise entièrement privée, qui s'elsa- 
geait à ne pas créer ou entretenir de lignes régulières ou de servires 
réguliers sur les parcours desservis par les navires des messageries 
maritimes, et ce, pendant une durée de cinquante ans. 

« La silualion était donc nelte, et du moins du point de “ir 
juridique, relativement simple; pourtant, et en raison de linsutit- 
sance de sa flotte qui ne comprenait plus, en 1949, que 52 navire*. 
dont 19 seulement lui appartenaient en propre, les autres Clanl 
loués coque nue ou affrétés en time-Charter, la nouvelle Comparnie 
des messageries maritimes, émanation de FEtat, s'est tout de sue 
trouvée concurrencée sur <es propres lignes, €t ayec sou accord, 
par la Compagnie des transports océaniques, 
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REC DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2307 
« En ce qui concerne le trafic australien, en particulier, les conflits saiaire forfaitaire léterminé par décret » et cet article ps e qi 
“ét international sont à l'origine d'une siluation si compiex?, en cas de modification général sala In 109 
(l ee l'éclaircir au Cours du deuxième trimestre 1951, le minisire par rap} IX taux S SET, 4 $ i Nr Oe 
qu aûn arine marchande a demandé une consultalion officieuse &u cedé à la revision des salaires forfaitaires ». Ces salaires forfaitaires 
Sent du conseil supérieur de la marine marchande et que, servant de 1 \ ( pers ke \ é ire 
Lorsque cette consultation a été transmise à la compagnie, cetle évidemment cs 
dernsère a jugé nécessaire de solliciter l'avis du doyen Ripert. Hi: at ; se . de 
« Les relations maritimes entre l'Australie et l'Euro} e sont sou- bouleversen o! da ’ vime « rates par la dut 
mises à la réglementation de deux conférences internationales, % septembre 1918 v( poir q ; | i 
cnécialisées chacune dans un des sens du trafle, conférences qui adaplées en perm e aux salaires réels. 
ont alloué un contingent de transport à la nouvelle Compagnie 5 Oe dés sr ln deu ét: dés della ie) 
esageries maritimes, tant pour les laines (élément le pius irmpor- Et TE 2 dr ter Me dt es Fallen { s 
tant ‘du fret au départ de ce pays) que pour les marchandises ne Manquéren! pas de souligner que l'auzme UT s i lo 
“enérales. Le nombre et le tonnage des navires dont la nouvells pe td TT ot <ppr be l a nn or 
Compagnie disposait à l'époque ne lui ayant pas permis d'utiliser À enu le 7 mai 12 laut du calaire forfaitaire # 
ce contingent, la Compagnie des transports océaniques s'est substi is RES "ni à mc ere Pa Le 
tuce à elle, en faisant valoir que le lrafic des Jaines ne présenluil dal te 4 Soie ou RS ù 
as un caractère régulier mais pouvait être librement laissé à : ah: pa u'apres ICS I0ncUONS qui 
l'armement de trampling, ce que la nouvelle compagnie pouvait, Votre rapporteur n'a pas manqué d'appe ter : 1 
certes, disculer juridiquement, mais à quoi elle ne pouvait s oppeset commission des finances sur celle situation, Bien que la majorité 
sous peine de voir passer sous pavillon étranger les cargaisor:s de la commission n'ait pas accepté de disjoindre la t i $ 
acheminées par la Cormpagnie des transports océaniques et que ses crédits de ce chapitre, votre rapnor \'é ul \ oner 
moyens propres ne lui permetlaient pas d'embarquer; ainsi s'est cependant que ia subvention de | b ment ne parait } 
conclu d'une façon paradoxa!e, le 9 juillet 1951, un accord £nire été calculée sur d bases permettant l'applica i 
les deux compagnies, les Messageries maritimes laissant à la ‘ompa- loi du 22? septembre 19:18 
gnie des transports océaniques la faculté de se substituer à elles Nous devons siznaler comme dans ie à : A 
our un certain nombre de départs. Il en résulle done, de la façon PA difficulte DT oo vs ; L P 7. Pre 
a plus régulière, une cause de défleit, ou tout au moins de manque dans les milleur martiimes « Fig DR g— ns dé 
à gagner, pour l'entreprise d'économie mixte, d'autant plus grave Dettes -técins telles uer coite loi pare cuve or 
que la Compagnie des transports océaniques se constitue peu à peu principe de la revalorisat } autom dia p Sn Le 
une clientèle fs sera 08 ” + rer rl | De D is D ee sd ilomalique des pensions eh liaison 
« Une lutte analogue se livre entre les deux entreprises en ce qui Lo ds Fr es ET RER 
concerne le cabotage sur Jes côtes d'Indochine, mais là, la position Rs ni À ed _ la Subve tion à x | «maritimes 
juridique de la Compagnie des transports océaniques est moins forte de gr = var e! + ren Aug vds. vo re Les PONSES Os SOC 
qu'en matière de trafic australien, puisqu'il n'y à eu aucun accord. DD DNS DOS 2e TOURS die us de eue so nel: 2 
Il parait, cependant, difficile de lutter contre sa concurrence, À aueuhe cle ne (i *-- : robe re 200 era 8 hernie lancer à 
moins de donner légalement aux Messageries maritimes un monopole W MALI OS CUS COCO dis D'Or RS en 
qu'elle ne peut être en mesure d'exercer de façon satisfaisante, date sut de Les à rie ME rmauel sur Voctieli Hs 
« Indépendamment de ces considéralions, la situation générale de de l'offie scientifique et technique des pêches maritinu r 
ja nouvelle Compagnie des messageries inarilimes est beaucoup plus des travaux de recherche en matière de biologie et d' n inhe 
difficile à considérer que celle de la Compagnie générale transatlan- marilimes ainsi que de l'étude technologique et du ju 
tique, parce qu'elle est plus soumise aux vicissitudes dues aux traitement des produits de la pêche. ; 
tvénements d'Extrême-Orient qui font varier le coefficient d'ulilisa- Si nn ue € te ; LS s 
jon des navires et le prix des frets dans d'énormes proportions. péshiens T! de Ps As qe les recherche s océanographiques, Île 
A une demande énorme causée par les guerres d'Indochine et de 192 des re issier, est ancien nu a pu faire « ù 19 et 
Corée a succédé un état de demni-crise, car seul le trafic avec le fiques : + re TT É PR AE CU de 
nie nan (pa rs , n à ASC tontière » à \ à ai > 'ressants (études Sur k TT 16 à la sardine « 
premier de ces pays s'est maintenu assez régulièrement. La nature au thon en particulier, qui ont permis d'avar se de trois semaines 


méme de ce trafic est très variable au point de vue des passagers, 
l'élément touristique qui prédomine sur les lignes d'Amérique du 
Nord est pratiquement inexistant, puisque les recelles dues aux 
passagers du coramerce représentent à peine Le quart de celles qui 
sont dues aux passagers du Gouvernement, En ce qui concerne Îles 
marchandises, le trafic d'Europe vers l'Extrème-Orient est à peu 
près à sens unique. 

« Sous ces réserves, le compte d'exploitation appelle des obser- 
valions analogues à celles faites pour la Compagnie générale trans- 
atlantique (augmentation et surclasserment du personnel sédentaire), 
étant observé que le montant des amortissements est encore plus 
faible proportionnellement au chiffre d’affaires, » 

Votre commission a également évoqué les incidents qui ont 
marqué la première traversée du paquebot Flandre. Une nole à été 
remise à votre rapporteur signalant que la commission chargée 
d'enquêler sur ces incidents n'ayant pas encore fail connaîlre ses 
conclusions, il était prématuré d'émettre un avis à ce sujet. 

Notons enfin que, comme pour l'exercice 192, nous trouvons au 
chapitre 37-02 une demande de crédits qui a été maintenue pour 
mémoire en vue de l'ouverture éventuelle, en cours d'exercice, d'un 
crédit destiné à faire face au payement du solide exact qui sera dû à 
la société des services contractuels des Messageries marilimes. 

Celle société devait tenir, le 20 octobre 1952, une assemblée géné- 
tale extraordinaire pour décider sa mise en dissolution. L'apurement 
linancier des comples d'exploitation nécessitera un versement à 
faire par l'Etat d'un montant de 251.139.076 F, sous réserve de cer- 
lines affaires en cours et de réclamations diverses, La dotation 
définitive s’établirait, dans ces conditions, aux environs de 270 mil- 
lions. Etant donnée la date relativement proche envisagée pour le 
règlement de cette somme, il semble qu'il eût mieux valu la porter 
sar le projet de budget plutôt que de faire figurer une mention 
“ mémoire » qui aboutit ainsi à la sous-estimation des dépenses 
Folies 





IV, — La SUBVENTION A L'ÉTABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES 
DE LA MARINE 
ie: crédits affectés à la subvention à l'établissement national 
fes invalides de la marine inscrits au chapitre 47-31 représentent 
à Inasse la plus importante du budget. 
ie crédits sont en augmentation de 991.401.000 F, Cette augmen- 





Tati n correspond essentiellement à l'ajustement de la <subven- 
non rendu nécessaire pour l'application du décret du 3) oclo- | 
dre 1951 portant relèvement des salaires forfaitaires. 


Le vote de ce chapitre donne lieu chaque année à des discussions | 
‘Vives au sujet de l'applicalion de la Ini du 22 seplembre 1918. 

t # loi dispose, en effet, dans son article 55, que « les cotisa- 

vus des marins et des armatleurs sont fixées en fonclion d'un 


la campagne de pêche de ce dernier poisson), L'utilisation de ces 








reascignements pourrait étre plus fructuense si une politique de 
la pêche française et du crédit maritime était plus fermement 
définie. 

En conclusion, votre commission des finances, sous r'serve des 
observations qui précèdent et de celles qui sont mi innées dans 
le tablean de comparaison an regard de hapitres jintéress: \uug 
propose d'adopler le projet de loi ci-aprés: 

PROJET DE LOI 

Art. for, — I est ouvert au ministre des fravaux pu le 
{ränsports et.du tourisme, au titre du budget de la mar rare 
chande pour l'exercice 1953, des créd f \ fa ri LU 
bale de 14.891.127.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 1.481.755.000 F, au titre HI M *s 
services », conformément à la répartition par service, qui « t 
donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 13.352.372.000 F., au Utre IN Intervet 3 
publiques conformément à la répartition par service, qui « t 


donnée à l'état B annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau. par service, des crédits ouverts sur l'erei 1953 
au titre des mouyens des services !« rnilltet t fra: 
Travaux publics, tranSports et tourisme. 
Hf., — Marine marchande. 
TITRE IE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 
Montant des crédits proposés, 005.587; crédits de 1952, 771.944: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 1271 


97.700; crédits proposés par la commission, 
rapport au projet du Gouvernement, 2.115. 


909.587; différences par 


æ partie. — Personnel en activité ct en retraite — Charzes 
sociales : 
Montant des erédits proposés, 177905: crédits de 1952, 1% 31 +- 
crédils demandés par le Gouvernement (projet de loi : 1271), 
138.102; crédits proposés par la commission, 177.9 I 5 


par rapport au projet du Gouvernement, 597, 








| 








2308 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATRINALE 
ÿ° partie. — Malériel et fonctionnement des services: 


Montant des erédits proposés, 208.364; crédits de 1952, 478.111; 
eredils demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4271), 
207.053; crédits proposés par la commission, 209.%4, différences 
par rapport au projet du touvernemrent, 3.159. 

Be partie, — Travaux d'entretien: 

Montant des erédits proposés, 26.500; crédits de 1952, 11.500 ; 
er“dits demandés par le Gonvernement (projet de loi n° 4274), 
26500: crédits proposés par la ecomumission, 26.509, diliérences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

ëé parle. — Subventions de fonctionnement: 

Montant des crédits proposés, 79.000: crédits de 1952, 79.00, 
cr‘dits demandés par le Gouvernement (projet de Hoi n° 4271), 
000: crédits proposés par la commission, 79.000; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

7e partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 89.190; erédifs de 1959, 94.049: 
rédits demandés par le Gouvernement (projet de Hoi ne 4251); 
89 199: crédits préposés par la commissien, 89.19; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

8 partie. — penses rattachées à des exerciees antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 4274), 
mémoire: crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Tolanx pour l'état A: montant des crédits proposés, 1.481.755; 
crédits de 1957, 1.254.418; crédits demandés par le Gouver- 
nement (projet de loi ne 4271), 1.487.911; crédits proposé: 
par la sommiss on, 4.481.755; diféreaces par rapport au projet 
du Gouvernement, 6.159. 


Etat B. Tableau, per service, des crédits ouverts sur l'erercice 1953, 
au titre des interventions publiques (en milliers de francs). 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1H. — Marine marchande. 
Turue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


tre partie. Interventions publiques et adiministratives: 

Montant des crédits proposés, 3909; crédits de 1952, 4#.0W; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de Joi n° #21), 3.99; 
crelils proposés par la commission, 3.000, différences par rappert 
au projet du Gouvernement, néant. 

de partie. — Action internalionale : 

Montant des crédits proposés, 10.809: crédits de 92, 13.060; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4271), 
10.800: crédits proposés par la commission, 10.800; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, neanl. 

5+ parlie. — Action éducative et culturelte : 

Montant des erédits proposés, 209.582: crédits de 1952, 172.59; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de hit n° 4251), 
900,502: crédits proposés par la commission, 209.582; différeurces 
par rapport au projet du Gouvernement, 10. 

ÿe parlie — Action économique. — Encouragements et inter- 
ventions: 

Montant des er‘dits proposés, 52.361; crédits de #®%2, 47.93%; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de Toi ne 4234), 
A1: crédits proposés par Fa counmission, 52361; différentes par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

üe partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national: 

Montant des crédits proposés, 3.600.000; crédits de 1952, 1.221.999: 
cridits dermardés par le Gouvernement (projet de loi n° 4211), 
2.600.000: crédits proposés par la commission, 3.600.000; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant 





6e partie, — Action sociale. — Assistante et solidarité: 
Montant des crédits proposés, 22500; crédits de 1952 22.50; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de or n° 4251), 


22.50; crédits proposés par la commission, 22.20; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 
7e partie. — Action sociale, — Prévoyance: 

Montant des crédits proposés, 9.153.229; crédits de 1952, 8.459.875; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4251), 
9.483.229: crédits proposés par Ja commission, 9.453.229; différences 
pur rapport au projet du Gouvernement, néant. 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1932, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de Loi n° 4271), 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l’état B: montant des crédits proposés, 13.352.372; 
crédits de 1952, 949%; crédits demandés par le Gouver- 
nement projet de loi ne 427t}, 13.352.382; crédits proposés 
par la commission, 13352972; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 10. 

Totaux pour la marine marchande : montant des crédits pro- 
posés, 14.894.127; crédits de 1952, 11.216.057; crédits deman- 
dés par le Gouvernement (projet de loi ne 4271), 14.810.286; 
crédits proposés par Ja commission, 1:.83t.127; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 6.169. 











ANNEXE N°4424 


(Session de 19%, — Séance dun 21 octobre 1952.) 


FROPOSIFION BE RESOLETION tendant à compléter |'artio'e 18 « bis + 
ei à medifier l’article 83 du règlement de l'Assemblée nat, 


présentée (1) par MM. Pronteau, Pierrard et les membre 

groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commis : 

suffrage universel, des lois consuütutionnelles, du règlement 4 ke 

pélil'uns.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une modification récen'e du rôglement v« 
l'Assemblée nationale contre laquelle le groupe communis'e r 
élevé, a <apprimé le serulin personnel des députés, c'est-à-dire a 
vole public de chacun d'entre eux à la tribune de l'Assemblée nil 
nale en matière de levée d'imrounilé parlementaire, Cette innova 


n'est pas senlemeni contraire à tonte la jurisprudenre des à. 
biées françaises, elle pourait même, si des intentions poitqus 
précises n'é'aient en fait à son origine, être qualifiée d'absurde. 
En eifet, le scrutin publie personnel à [a tribune est maintenu nie 
l'actuel règlement — et à juste titre — quand il s'agit de la vain 
lion des députés. Dans ces Conditions, si une demande d'inva 
lion de tel où tel élu du peuple au lendemain des opération: éer. 
orales est introduite, chaque député doit prendre personnellen:t 
sa responsabilité dans un vo'e public et dire S'il accepté d'anuu 


le mandat d'un de ses collègues en raison par exemple de fra d 
qui aurait pu entacher son élection ou si, au contraire, il refu ë 
saivre dans ces conclusions d'annulation un rapporteur qui - 1 


s'est vu — était en fait plus animé de passion partisane que 
cieux de l'exwmmen lo'al des faits. 

Chacun comprend que l’obliga'ton ainsi faite à chaque député et 
non pas seulement au délégué de son groupe votant au nom de ! 
ces collègues, de Se prononcer personnellement, constitue 
garantie non négiigeable d'examen <érieux et consciencieux 
faits. Beaucoup plus qu'au député mis em “ause, c'est d'ail'eur: 
ses électeurs, c'est-à-dire au suffrage unjversel, que cette garant 
est accordée. 

On conviendra que <'il s’agit de priver un élu du peuple de l'exer 
cice de son mandat par la levée de l'immunilé parlementaire, des 
garant'es au moins égales doivent être accordées an suffrage i 
verset dont le dépulé est le mandataire et qu'à see fin de limites 
le ebamp de l'arbitraire gouvernemental possible, ce n'est pas à ua 
quelconque délégué du groupe de députés qu'il appartient de voter 
au nom de dizaines d'autres, mais à chaque élu de se prononcer 
rersonneliement <ur le sérieux et la loyau'é de la poursuile engagée, 

C'est au rélabiissement de celte garantie que vise notre propo- 
shuion de modification du règlement, 


L 
les 
[l 

n 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


to Ajouter à l'article 18 bis du règlement de F'AsSsembiée nalionae 
un alinéa 18 ainsi rédigé: 

« Lorsque le serutin est demandé en matière de levée d'immun!s 
parlementaire, il! a lieu de plein droit à la tribune vu dans les sil'es 
voisines, » 

%e Modifier l'article 83 du règlement en rédigeant de la manère 
suivanie l'alinéa fr: 

« Le scrutin publie à Va tribune n'a lien qu'en application du 
sixième alinéa de Farticie 5 et du dix huitième ainés de l'ar 
licie 18 bes, » 





ANNEXE N'4425 


(Session de 192. — Séance du 21 octobre 192.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (no 1273) por'ait 
extension à l'Algérie de diverses dienositions législatives en vizieur 
dans la métropele et relatif aux dispositions pénales et de proce- 
dure nermale devant assortir les décisions votées par l'assembice 
aigérienne, présen'ée au nom de M. Antoine Pinav, président di 
conse:l des ministres, ministre des finances et des affaires écons 
miques, par M. Charies Brune, minisire de l’intérieur. — (Renvoxce 
à la commission de l'intérieur.) 

Paris, le #7 octobre 192? 


Le ministre de l'intérieur à monsieur le président 
de l'Assemblée natidgnale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de be 
vouloir a transmettre à M. le président de la commission de l'in!” 
rieur, une note relative à de: modifications que le Gouvernmenri 
propose d'apporter am projet de loi ne 1273, portant extens'on 1 
l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur dans 1 





(1) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à |üi 
ticle 61 du règiement, 
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TEA | n 1: + : 
métropole, et relatif aux dispositions pénales et de procédnre pénale 
devant assorür les décisions votées par l'assemblée algérienne, 
actuellement déposé sur le bureau de l’Assembiée nationale, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
aute considéralion, 
Ja Le ministre de l'intérieur, 
Signé : CHARLES BRUNE. 


NOTE 


Le projet de loi n° 127%, annexé au procès-verbal de la séan 
du 6 novembre 1901 de l'Assemblée nalionüuie, à €: 
deux objels. 

D'une part, il vise à rendre apnlicables à l'Algérie diverses di<no 
fitions législatives particulières qui sont intervenues, pour la métro 
sole seule, depuis le 20 sepiembre 1947 (date d'entrée en vigueur 
hi statut en Algére), 

D'autre part, il pose une règle de portée générale: l'artic'e 3 
décide que lorsque l'assemblée algérienne, agissant dans le cadre 
normal de sa compétence, étend à l'Algérie les dispositions de fond 
d'une loi métropolitaine, les disposilions pénales ou de procédure 
péna'e que Con ient accessoirement celle loi recevront égalerment, 
de ce fait, aulcma'iquement applicalion en Algérie, en mème temps 
que les dispositions de fond. 

En effet, actuelæment, conformément aux dispashiions de Ja lai 

portant de l'Algérie, l'assemblée algérienne n'a pas compéience pour 
édicier ponr l'Algérie des dispositions pénales Imême lorsqu'elle pro 
cède par voie d'extension d'une lei mélrepolilaine. 
r ]1 s'ensuit que, lorsqu'une loi métropolitaine intervient dans une 
des matières qui entrent pourtant tien dans Ja compétence de 
l'assemblée aïgérienne, mais contient, à litre accessoire, des disposi 
tions pénales, l'assemblée algérienne ne peut étendre à l'Algérie que 
les dispositions de fond de cette loi et ses dispositions pénales, bien 
qu'accessoires, doivent faire l'objet par la suite d'une loi spéciae 
d'extension. 

Cet état de choses alourdit considérablement le mécanisme légis 
jatif propre à l'Algérie et conduit souvent à enlever, durant de 
nombreux mois, toute efficacité aux décisions de l'assemblée algé- 
rienne et même parfois à paralyser entièrement l'action de cet 
as-cinblée, 

La réforme que lend à réaliser l'article 3 du projet de loi aura 
pour résultat de limiter ces inconvénients en allégeant le méca- 
nisme législatif actuel. 

} Or, une Situation à peu près identique se retrouve en ce qui 
concerne les dispositions de procédure civile qui peuvent être con'e 
nues, à titre accessoire, dans les lois métropolitaines dont les dispa- 
silions de fond sont élendues à l'Afgérie par l'assemblée algérienne. 

En effet, aux terines de l'article 42 du s'atut de l'Algérie, l'assem- 
blée algérienne est également À l'heure actuelle absolument incom- 
pélente en matière de procédure civile. Cette incompétence com- 
plique parfois considérablement pour cetle assembke l'exercice de 
son pouvoir régemen'aire. Le recours à la doi pour compléter, du 
point de vue de la procédure civile, les dispositions de fond des 
décisions qui ont éié volées par l'assemblée algérienne, constitue 
une procédure lourde et leute et qui, à l'usage, S'est avérée bien 
peu expédiente même sous ja forme de « coleclifs » périodiques 
d'ex'ension. 

V C'est pourquoi, après nouvelle élule de Ja question, il a paru 
ralionnel de meétire en œuvre, en ce qui concerne les règles de 
procédure «ivile, une formule très voisine de celle qui est déjà pro- 
posée dans le projet de loi n° 1275 en matière pénlae, La réforme 
à réaliser sur ce point consisierait simplement à conférer à l'assem- 
bée algérienne la possibilité de déclarer expressément anplicable à 
l'Algérie les dispositions de procédure civile qui accompagnent, à 
titre accessoire, les disposilions de fond des lois métropolitaines que 
ladite assemblée, dans la limile de sa compétence, étendrait sans 
Changement à l'Algérie. 

l A cet eflet, l’article 3 du projet de loi no 1273 devrait être com- 
pété par un alinéa ? nouveau, ainsi rédigé : 

* « Les dispositions de procédure civile dont sont assorties les lois 
intervenues pour la métropole dans les malières non visées aux 
arlicles 9 à 12 de la loi organique du 20 <eptembre 1917 portant 
S'alut de Algérie peuvent, nonobstant l'article 4? dudit statut, être 
téclarées appl'cables sans modification dans ce territoire par l'assem- 
diés algérienne, lorsque kes autres dispositions de ces lois y sont 
élendues, sans changement, par décision de cel'e assemblée, dans 
Jes conditions prévues aux articles 13, 19 et 16 de ia loi susvisée du 
2) sep'embre 1947. » 
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ANNEXE N°4426 


{ (Session de 1%2. — Séance du M o:tobre 1952) LT. 


RAPPORT fait su nom de la commission des finanres sur le projet 
\ée loi (ne 4136) portant retèv taux de majoration de 
‘el'aines rentes viagères et extension dans le lemps Ju régime 
des majorations, par M. Joseph Benais, député, 


{ Nora — £e rapport à été retiré par la coumission des finances 
Be 2 octobre 1952. 
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ANNEXE N°4427 
(S — Séance Ju A1 0 re 192) 
PROPOSITSOX DE RESOLUTION tenant À inviter le Gouvernement 
| lH'ipporiel aucune meuuicalion au régime actuel de la securite 
sociale sans délibération de l'Assemblée nationale, ; ' pat 

MM. Patinaud, Musmeaux, Mme Es MM  Adri ir 

Lin { t [l Im t ut = ? 11 ut!) eo ‘ ! |! " . 

Voyee à la Courmmission du ivail le la ] socia!e.) 

EAPOSE DES MOT FS 

Mesdames, messiene n 4 j ‘8 
de la n° 52-101 là avril 1 e Verne , « 
Duletlneii hépoast = 1 \s y d $ 
un delai di s In ; " ‘ 
( e Gou 1] ui d 
dc po-ex eva , « l'Etat | 
etiire autre 1 ! ve s ; 
1 renfo ‘ ré i “ 
relur er 120 de ] 

1 1 ht Il lt ‘ j du 
S ofltobre ' s4 Y ‘ 1m) f 1 
S\sierne de ja À : il S le | jt 
men! 

Nous s demandons dot pesdain ( Y e " 
proposition dé cs 1 «| 

PRObPOSI \ DM EsoLt 7 N 

L'Assermbke natisna'e ns »s le fourvernemment \ ! w ‘ À 
aucune moadluicatrn dde quelque ordre qu coit du régi l 
d la s irilé sociae saus d'abéraiuwon de i'Assembhk 

ANNEXE N° 4428 
{Sessio ] 1952 sr a t a 2) Ù 
PROJET DE LOT porlant ouverture d'autorisation de programmes 

(plan de construction et d'équipement de tocaux scolaires et uni- 

værsitaires), pré-en'é au nou de M. Anne PF F, hléshi du 

conseil des pministre mn tre finat t d Tair écono 
miques, par M. André Marie, 1 tre d du ! ile, 
par M. Jean-Moreau, secrétaire d'E'at à £ r M. Jean 

Masson, secrétaire d'Etat à . OPA TR CET 1 

Hesse el aux sports. FR Ù : la TET 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieur le minis'ère de 6dica ! n4 
la nécessité de faire face à de: demandes d'équipe 
sellician et oblenait à chaque budzet annuel di RE \ ‘ 
programmme. Pour l'ensemde «es sers s 4 afl Ve i di 
besoins très divers, les auiorisallons obteptk e "ii C 
francs courants à 172 1mihard: anivée 19e à if 
cu ‘année 1952 se caractérisant par 24 ri s d'a Ù d 
pregratnimnes Houvt X por el ef U t «lu | 
et 46 milliards de rajusterment po \à j \ q à 
doute insuffisants. 

Pour les direc'ions de enseignement lérossées par 6 ænt 
projet de loi: supérieur, second degré, premier dezré, nique, les 
autorisations € PreOrMINIEE au Wirs «hé ‘PS à 
(levées respectivement à 16,9 m ras, 19,0 miardas, 45,3 ms, 
31A milliards, soil un total de 2%69 m rds dont 15 mn . - 
ron couvrent jimparfaitement ‘68 russes de prix FVernit ant 
juillet 1951. L'ex tion des AVAUX CONTES | 1 
encore Vraisembianenment sUr @ x à ! s AIM 2 E 
de 60,6 mriliard< de créht 0e Datemenl &ccAaTck par ie P ni 
pour ce programme, 01 élaient CONSUIMIUKS à là dat lu 23 p- 
tembre 1952. 

En face de la poussée démographique révélée an 3 135 na 
la naissance de S#.U enfants et en late & D'ohles'a ER, 
sement des effectifs de tous les établissements d'enseigr t V= 
cées et € Hlèges 1-1] À moderr ou Les Pit] D= 
prenlissage, écoles d'ingénieurs, facultés, ji st a3pparu ilmil-} | 
ble de mieux connaitre les beso le l'éducation 1 
borer un programme de qualre à cinq T6 sp 
sités jimposées par La démographie Cl par Le ve 
seignement, 

C'est ainsi que fut ins'iluée, par arrêié Qu 13 novernhre 191, sur 
la proposition du ministre de l'«tucation nationae et dan cadre 
du commissariat général au plan, la commission du pian à cquipe- 
ment scolaire, univers'taire, scientifique et ariistiqu 


Ce'te commission avait la charge de présenter un plan de réali- 
sation de constructions scolaires, universitaires, ecientifiques et ariis- 
tiques indispensables à l'instrnction et à la culture, plan qui devait 
définir les besoins deg la nalion dans kjes différents dornarnes ei pre- 
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poser les moyens techniques, administratifs et financiers à meltre La loi du plan présentée au Parlement doit permettre le: à 
en œuvre pour les sals aire totalement ou par tranches au cours salions essentielles dont la France a besoin dâns les cinq s 
des années 1952 à 19%. à venir, élant entendu que les besoins extlus de la loi sero k 

A cet effet, la commission a confié, à quatre groupes de travail lés dans le cadre habiluel des budgets annuels d'équiperme 
QWilerministériels, chacun des aspects du problème posé: 

Jo Inventaire des besoins; PROJET DE JAH 

20 Pracéd'ires adininistratives et financières; 

Fn conséquence: Le président dn conseil des ministres, ministre des flnanve: $ 

Le proiet de loi, dans un état annexe. présente au Parlement le allawes économiques, 
montant des autorisations de programme de la première catégorie de Slide date Mén boe es is nt RE 
dravaux et le contenu des opérations correspondantes; Décrète : 

L'exposé des motifs Te atif à l'artic: us > J conie A les, indil ations Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asses s 
utiles sur l'autre partie du plan de coustru ion et d'équipement CA Sn ne M VAE. 20 A, ohpignf vu à 

120.326 miliards d'aulorisations de programme). nationale par le ministre de l'édu ation nalionale qui €: 

; 4 : UT Un A . d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Les évaluations qui ont servi de hase au calcul du montant des Art. ter, — Est approuvé un plan de construction et d'équi . 
opéralions lel qu'il figure aux articles premier et 2 correspondent de locaux scolaires et universilaires pour un montant ! 
au niveau des prix de juillet 1%52. D'autre part, conformément au 270 milliards, dont 205 milliards à la charge de l'Etat. 
vœu énus par les COMI ae ver sur des finances des deux Assembkes au Les dépenses à la charge de l'État s'appliquent à concur 
cours de la discusson du bit t de 1952, ces évaluations couvrent le De 72,8 milliards à l’enseignement du premier degré ; 
coût giobal de chaque op# ration. ; AA 0 è Le 13 milliards à l’enseignement du second degré; - 

Le présent projet, qui s'est attaché principalement aux aulorisa- De 36 milliards à l’enseitnement technique ; 
tions de programme, réserve aux lois de finances des années 1%3 De 31,8 milliards à l'enscignctment supéricur. 
el suivantes l'ouverture des crédits de payement indispensables à Art. 3. — Pour la réalisation des grosses opérations 3 
la réalisation du plan. Dans l'exposé des inotifs de l'article 3 se dans le plan approuvé par l'article précédent, et pour permett: 
touve développé l'échéancier probable des payements afférents aux certains départements à grosse concentration de batiments 
opéralions relenues dans la loi de pian. des cognmandes groupées sur plusieurs années, il e<t ace 1 

L'altention du Par:ement est atlirée par le fait que les autorisa- ministre de l'éducation nationa'e des autorisations de pros 
tions de programme prévues dans le projet de loi conslituent des d'un montant tolal de 85.63% milliards utilisables par 5 
üutorisations de dépeuses permellant de procéder elfes ‘livement à aunuelies dont le enontant respectif est fixé à: 
d'engasement des anarchés où des promesses de subventions, 27,095 milliards pour l'année 19959; 
compte tenu, bien en'eniu, de l'échéancier prévu pour l'ouverture 23,900 milliards pour l'année 1954; 
de crédits de payement; en conséquence, le monlant des autori- 19,50 mil'iards pour l’année 195; 
sations de programime accordées par la présente loi trouvera auto- 9,121 milliards pour l'année 195%; 
malrkquciment sa répereussion dans les crédits de payement à ouvrir 3,117 milliards pour l'année 1957, 
au lire des lois de finances des années 1953 et suivantes. et dont la répartilion par chapitre est donnée par l'état À ciao \é, 

Enfin, pour permettre la réalisation correcie et dans les délais Art. 3. — Les autorisations de programmes afférentes aux r 
voulus des constructions, sera prochainement déposé un projet de tions prévues au plan, non reprises à l'état visé ci-dessus, 

Joi relatif aux mesures d'exproprialion accélérée pendant les deux inscrites dans des chapitres spéciaux et accordées par les lo le 
premières années du plan e! à l'o‘cupatlion lemporaire des terrains; finances annueiles, qui ouvriront les crédits de payement 
d'autre part, un décret reprendra, se'on les recommandations de pondant à lexéculion de Fensemible du plan. 
la Commission du plan, les différentes mesures propres à réduire Art. 4. — Dans un délai de trois mois, à compler de la promu. 
lé coût des constructions scolaires et universitaires et à en accélé- tion de la présente loi, le Gouvernement procédera par déct À 
rer l'exécution, en procédant notamment à une simplification des la simplification des procédures administratives el financières en 
yroccdures administratives et financières et une réforme du con- matière de constructions Scolaires et universilaires subventi N 
hrô.e el de la coordination des travaux. par l'Elat, 
ETAT A 
PReMiÈRe PARTIF. — Répartition par chapitre et par année des autorisations de programmes accordées par l’article 2 de la loi. 
ps —— 
NUMÉROS DE "251 RÉPARTITION PAR EXERCICE 
des DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES PETER PE TON Goom Un "FE AS F ” 
accordées . 
chapitres. à l'article 2 1953. 1954 1955 1956. 1957 
de la loi, 
+ _ mn ——— ne ae rene ———" mens mmemne — — - — ee _ . 
Millions de francs, 

56-21 Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — 

Equipement (loi de programme)........s..sosssssseses se 10.205 3.220 3.10 2.310 19 105 

06 11 Ecoles nationales et établissements d'ense gne ment tech- 

7 nique, Equipement (loi de programme)............. 5.900 9.000 900 900 300 HW) 

“M 1 Centres d'apprentissage Equipement (loi de programme), 12.000 1.720 3.00 2.660 660) OUU 

vb-11 Etablissements  d'enseigneinent maritime (loi de pro- 

Fini SNS NES LEE OR AT QE UE ARE TE 1.141 619 311 220 » » 

6-13 Subventions d'equipetnent anx universités, établiese ne nts 

| d'enseignement supéricur (loi de programme)....,..... . 19.150 2.60 2.800 4.780 2.720 4x) 

66-21 Subventlfons a‘équipement aux établissements d'enseigne- 

ment du sccond degré h'appartenant pas à l'Elat {loi de 
‘ D'OR) 5 one TN RSR es cata el sise 5.190 1.159 1.931 1.20 72 122 
Gi-5l Subventions d'équipement pour les établisse ments du pre- 
mier degré (loi de programme).,..........sssee ee sur se . 28.000 9.000 8.000 7.000 3.000 , 
Go-i1 subventions Cquipement aux établissements a'enscigne- 
imènt technique (loi de programme)......., siééessietene 2.150 1.780 459 410 40 A 
EL cosavntinicsn rs sponsored ser e046 6 1.636 27.095 23. AX) 19.500 9.424 0.11 
d. CORTE ee 
Saint-Germain en-Laye (reconstruction du lycée de garçons sur u1 
DEUXIÈME PARTIF Description, par chapitre, des opérations prévues auire emplacement). 
à l'article 2 de la loi. Savigny-sur-Orge mg du lycée Lakanal, construction dun 
lycée mixte externat et iniernat). 
CHAPITRE 06-21. — ETABLISSEMENT: DU SECOND DEGRÉ APPARTENANT A L'ETAT. sèvres, filles (extension par construction de bâtiments nouveau 
EQUIPEMENT (LOI DE PROGRAMME Versailles (lycée Hoche, aménagement des Jocaux existants 
Arcachon (lycée climatique, intérnat garçons et external filles 
A ichèvement de programmes importants Gérardmer (réconstruction avec extension de l'ancien co ve 
dances antérieurement, 16 opérations. détruit par faits de guerre). 
Marseille-Veyre (construction d'un lycée mixte). 

Paris, boulevard Bessières {achèvement du lycée de filles). Montpellier (lycée de garçons, consiruction d'une classe}, 

Paris, rue de Tolbiac (construction d'un external et d'une demi- Orléans (collège de garçons). 
pension) Perpignan (achèvement du lycée de garçons), 

Enghien annexe du 1vi Caude-Bernard. — Lycée mixte, achè- Toulon (lycée de garcons, inlernat). j 
vemeni de l'externat et + la demi-rension Toulouse (lycée de garcons, construction de l'externat ct Je 

Montigeron {annexe du lycée Henri IV, — Lycée mixte pour l'exter- l'internat}. 
hat el l'internat de garçons), Total pour les 16 opérations, 6.32% millions, 
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1 
_— Lancement de S opérations nouvelles CHAPITRE 6-21 SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT 4 ÉTAnLI MEXTS 
B. 1 
p P de : x D ») Li \ VARTENANT PA \ LTAT 
Paris construction d'un lycée de filles à Vincennes). 
, rpg exe rcée arlemagne ternat et derni- 
Le Raincy (annexe du lvcée Charlemagne, cxlerna € jerni \. — Compléments de programmes an rs 
ensions. d t ic. a £ j 
Mantes-Gassicourt {consiruction d’un lycée tuixte}, Ab tu dge mixte 
Hrenoble {lycée de filles, construction d'un haiterna ui e à s et internat pour le lycée de filles 
Lorient (suite d'opérations commenrées< sur dommages de guerre) Évus ï RE ; fins à wcnne 05 de CL 
Melun (Ivcée de filles, construction d'un externat et d'un in'ernal). ; Tuta : : ete” à aimes 4 r+ 
Pau (lycée de garçons, construciion d'un internat). 1 262 ! pr st xt. à . 
Strasbourg (lycée Kléber, reconstruction avec amélioration), dll; 
Total pour ces 8 opérations, 3.880 millions. 
Total pour le chapitre 56-21, 10.205 rmillions. B. — Opérations nouvelles. 
Cuaprrne 36-41. — ECOLES NATIONALES ET ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT ,, Dea innexe d ORAN OR RER En A ù 
TECHNIQUE. ÉQUIPEMENT (LOI DE PROGRAMME) gt , : fe ! 
res = _— \e } 1 « = 1 
Montlucon. — Centre nalional technique, — Continuation d'une NE” 4 Eds + 
évation déli ‘6e true 5 alelier x * ijon (constru | illège de filles 
opération déjà commencée. — Construvion des aleliers, des inter- Var M Ed « Lasers 
aus de la c'ôture et des bâtiments d'administration. es. h, on sir bon d QL clabi SSCr Mixle}), 
« 0 ps . is irucC l \cee de 4 
Toulouse. — Centre national technique. — Continuation des opé- dt. Er php po a RS OV a he - £ ‘ 
rations déjà amoreées. — Conslruciion des inlernals el salles de "à i pes ümar (construction d'un Lège de garçons et d'un collège 
classes et des ateliers. L AE" É PR D LL he F 
Cachan. — Centre national lechnique. — Continuation d'une opé- ven, Édoes 1! r-le-c sd +amipbee :ve à 
ration déjà amorcée. — Coustruction d'une" école national profes- ont JUSSO (COCHE II — Recon in du Loge 


sionnelle (destinée à remplacer l'école nationale professionnelle de 
Saint-Ouen déiruite) et de deux bâlinrnis d'internat. 

Lvon. — Construction d'une école nalionale professionnelle — 
Extension de l'externat (1er cycle) el construction d'un internat pour 
le deuxième cycle de l'école nalionale professicnnelle. 

Strasbourg. — Ecole nationale d'ingénieurs. — Construction des 
amphithéätres, des salles de dessin, des salles de manipulalion, des 
laboratoires et des locaux réservés à l'administration, 

Total pour les travaux, 4.800 millions. 
Total pour l'équipement en matériel, 1.100 millions, 
Total pour le Chapitre 56-11, 2. 4x) millions, 


CHAPITRE 56-43. — CONSTRUCTION CENTRES D'APPRENTISSAGE, 
EQUIPEMFNT (LOI DE PROGRAMME) 
Académies : 

Aix-en-Provence. — Digne (6. 
ment). 

Bordeaux. — Hendaye (F. couture, enseignement ménager) ; Gélos 
(G. bâtiment, mélier du cuir). 

Ciermont-Ferrand. — Clermont (G. industriel). 

Dijon. — Dijon (F. industriel, ménager); Saint-Dizier (F, indus- 
triel, ménager}. 

Grenoble. — Vienne (G. tissage industre}l) annexé au collège tech- 
nique; Tournon !G. industriel, carrosserie automobile). 

Lille. — Arras (G. industriel): Loos (6, bâtiment); Hénin-Liétard 
{G. industriel) annexé au collège techniqne. 

Lyon. — Lyon Vitriolerie !F. confection, couture) ; Autun (G, indus- 
trel); Mâcon (G. industriel, hâliment 

Montpellier. — Béziers ((. industriel}. 

Naney. — Bar-le-Duc (G. mécanique générale et petite mécaniqui 
Gérardmer (G. industriel}; Saint-Dié (F. 
ment ménager). 

Poitiers. — Sain!t-Jean-d'Angély (G. 
industriel). 

Rennes. — Rennes {G. industriel: Nantes (G. bâtiment): Vannes- 
le-Pargo (G. industriel, F, industriel el mécanique); Guingamp (G, 
industriei). 

Toulouse. — Toulouse (G. industriel): Albi (F. 
met (G, mécanique, F. couture industrielle). 

Strasbourg. — Metz (G. ): Saint-Louis (G. el F. industriel); 
Haguenau (G. bâtiment, industrie!) ; Forbach (F. industriel); Saverne 
{&. industrie}}. 

Paris. — Rue des Favorites (G. mécanique générale); boulevard Pas- 
leur (G. optique); Asnières {F. cor<els, couture); Saint-Maur (Ur. 
industrie} mécanique, chaudronnerie): Saint-Amand-Montrond (G. 
mécanique générale, chaudronnerie): Bezons (G. fonderie), 

Total pour les travaux, 10.250.000 F. 
Equivement en matériel, 1.750.000 F. 
Total pour le chapitre 36-13, 12 millions de francs, 


mécanique); Marseille (G. bâli- 


coupe, couture, enselgne- 


mécanique agricole); Niort (F. 


mécanique); Maza- 


CHAPITRE 56-$4. — ÉTABLISSEMENTS D'EXSEIGNEMENT MARITIME 


Construction et équipement de deux écoles nationales de la marine 
marchande : 

Le Havre, 6%5 millions; Nantes, 5%%6 millions. — Total pour le cha- 
pitre 56-44, 1.134 millions. 


CHAPITRE 66-13. — SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT AUX UNIVERSITÉS, 
ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Toulouse. — Ecole nationale eupérienre d'électrotechnique et 
d'hydraulique, — Extension des bâtiments existants et équipement, 
4 millions. 

Aix-Marseille. — Construction à Marseille d’une nouvelle faculté 
de médecine et équipement, 4.850 millions. 

Bordeaux. — Consiruction à Talenre de Ja nouvelle faculté des 
sciences et équipement {complément de programme), 4000 millions. 

Lyon, — Surélévation des bâtiments existants de la facuité des 
litres, extension et rééquipement, 800 millions. 

Paris, — Construction d’une nouvells faculté des sciences, acquisi- 
bon des terrains nécessaires et équiperent, 12.00 millions. 

Total pour le chapitre 66-13, 19.150 millions. 





sinistré}. 
Roubaix {construction d'un 5 
Saint-Dizier onstruclion d'un collège mixte), 
Saint-Etienne (lycée de files Consti 
Saint-Nazaire (construction 
cit technique). 
Sairnj-Quentin (lycées de files, — Constructian d'un internat). 
Versailles (rollège de filles. — Reconstruction). 
Total pour les opérations nouveiles, 34®S millions. 
Total pour le chapitre 66-21, 5.190 millions. 


d'un ensemble scolaire, second degré 


CHAPITRE 66-39. — SUBVENTIOXS D'ÉQUIPEMENT POUR LES ÉTABLISSEMENTS 
DU PREMIER DEGRÉ 


Construction de bâtiments scolaires dont la alisalion rourra faire 


l'objet de conmnandes 2roupées et échelonnées sur plusieurs années, 
selon les principes indiqués dans le rapport de la commission du 
plan, pour permettre de bonnes conditions techniques et financières 
d'exécution, et quelques gros projets dou! montant jimiividuek 


al'eindra environ 150 millions. 
Participation de l'Elat, 28.090 millions. 


CuapirRe 66-11. — SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT AUX ÉTABLISSEMENTS 
D'EXSFIGNEMENT TECHNIQUE 


Niort 'recons{ruetion du collège technique mixte). 
Mâcon (recon<truction du colège lechnique mixte), 
Bourg-en-Bresse (collège technique, — Construction d'atelier ef 
d'un internal). 
Saint-Nazaire (reconstruction da collège technique de garcons). 
Anvens (collège technique de filles 
Angers (reconstruction du collège Chevrollier) 
Vienne (co'lège de garçons). 
bijon collège technique de filles . 
Saint-Louis (collège technique mixte comm 
Hénin-L'étard {achèvemgnt du collège tech: 
Total pour les travaux, 239.006 F 
Total pour l'équiperent, 250.006 F 
Tolai pour le Chapitre 66-41, 2.350.009 F. 








EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le ministère de l'éducation nationale, dans Ja nécessité de faire 
face à des dernangdes d'équipement impérieuse:, sollicitait et oblenait 
à chaque budget annuel des aulorisal'ons de programme. Pour l'en- 
semble ds services et afin de couvrir des besoins trés divers, les 
auterisations obtenues se sont élevées en francs courants à 172 rnil- 
liards de l’année 19% à l'année 1%2 incluse, l'année 1952 se carac- 
térisant par 20 milliards d'aulorisations de programmes nouveaux 
pour le seul enseignement du premier degré, el 16 miiliards de rajus- 
tement pour hausses de prix an'érieures à juillet 1951, somme qui 
parait, d’aiileurs, devoir être insuffisante. 

Pour les directions de l’enseignement intéressées par le présent 
projet de loi: supérieur, second degré, premier degré, technique, les 
autorisations de programme au cours des rnmêmes années se sont 
élevées respectivement à 16,9 milliards, 19,5 milliards, 63,5 mibiards, 
51,1 mÿjhards, soit un total de {°%,8 rnilliards dont 13 milliards con- 
vrent inparfaitement les hausses de prix survenues avant juillet 1954, 
L'exécution des travaux correspondants s'échelonnera encore vrai- 
semblabiement sur deux à trois années: sur le montant de 696 mil- 
lianis de crédit de payement accordés gar le Parlement pour ce pro- 
gramme, 54 élaient con<ommés à la date du 2 septembre 1952, 

En face de la ponssée démographique révélée au pays en 1936 par 
la naissance de 810.000 enfants et en face de l'inconteslable accrois- 
sement des effectifs de tous les établissernents d'enseignement : 
lycées et collèges ciassiques, modernes ou techniques, centres d'ap- 
prentissage, éco'es d'ingénieurs, facuités, il est apparu indispensah'e 
de mieux connaître les besoins de l'éducation nationale et d'élaborer 
un programme de quatre à cinq an: correspondant aux nécess #5 
fe par la démographie el par je développement de j'enseigne- 

il. 
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C'est ainsi que fut instituée, par arrêté du 13 novemibre 1951, sur 
la proposition du ministre de l'éducation nationale et dans le cadre 
du commissariat général au plan, la commission du plan d'équipe- 
nent scohaire, universitaire, scientifique et artistique. 

Celte commission avait Ja charge de présenter un plan de réalisa- 
lion de constructions scolaires, universitaires, scientifiques et artis- 
tiques indispensables à l'instruction et à l$ cullure, glan qui devait 
définir les besoins de la nation dans ces différents domaines, et pra- 
puser les moyens techniques, administratifs et financiers à mettre en 
œuvre pour les satisfaire totalement où par tranches au cours des 
onnées 1952 à 1956. 

A cet effet, la commission a confié à q'etre groupes de travail 
jnterministériels chacun des aspects du probième posé: 

io Inventaire des besvuins; 

29 Procédures administratives et financières: 

3° Financement; 

4o Technique et coût de la construction. 

Les travaux de la commission ont fait l'objet d'un rapport général 
et de quatre rapports émanant des groupes de travail. Ces documents 
furent adressés en particulier aux membres des commissions de l'édu- 
cation nalionaie des deux assemb'ées et, en raison de sen intérêt, 
le rapport générai, pour Ja partie intéressant les directions d'enses- 
gnernent, est joint en annexe au présent exposé des motifs. 

En juillet 1952, ces documents furent remis au gouvernement à 
qui il appartenait de donner une suilé aux conclusions el recomman- 
dalions formulées. 

Dans les circonstances très difficiles auxquelles la Fran:’e doit faire 
face, le Gouvernement, sans exclure la possibilité de certaines réali- 
salions par le moyen ordinaire du budget annuel d'équipement, à 
pensé devoir retenir seulement dans une Loi de plan Jes besoins 
d'enseignement qui conduiront en cinq ans dans les éco'es publiques 
un conbgent supplémentaire de 1.200.000 enfants d'âge scolaire obli- 
galoire ou ceux qui d'ores et déjà amenent dans nos autres établis- 
seinents classiques, modernes, techniques et dans nos iâcultés de 
très nombreux jeunes gens, De re fait, le projet de loi présenté au 
Parlement n'intéresse que les quatre directions de l'enseigne : 

| ] I ns « nseisnement: 
celles du supérieur, du technique, du second degré et du premier 
degré. 

A liniérieur de ce pian d'environ 2350 miiliards de construction et 
d'équipement dont %5 milliards à la charge de l'Etat, ‘a nature de 
ceriains (ravaux a conduit le Gouvernement à proposer deux 
méthodes d'ouverture des autorisations de programme. 

lour permetllre Ja réalisation aux meilleures condilions tech- 
niques el financières de bâtiments scolaires particulièrement jmpor- 
lants ou destinés à êlre exécutés par le moyen de commandes grou- 
pécs, selon des méthodes préconisées par Ja comanission et expéri- 
inentées en divers endroits du territoire, le présent projet de loi 
ouvre à parlir de l'année 1953 des autorisations de programme d’un 
inontant lolal de 81,6% milliards. 

Les autres Travaux, qui intéressent un très grand nombre d'opéra- 
tions Imnoyennes, seronl au contraire couveris par des autorisations 
d> programme accordées annuellement €i selon un ordre d'urgence 
délerminé par Ja date indispensable de leur achèvenent. : 

En conséquence 

Le projet de loi, dans un élat annexe, présente au Parlement le 
montant des aulorisalions de programime de la préimière catégorie 
de travaux et fe contenu des opérations corresponuantes ; 

L'exposé des motifs relatif à l'article 3 contient les indications 
uliles sur l'autre parlie du plan de construction ei d'équipement 
(120,556 milliards d'autorisations de programme), 

Les évaluations qui ont servi de base au calcul du montant des 
opérations tel qu'il figure aux articles fer et 2 correspondent au 
niveau des prix de juillet 1952. D'autre part, confonnément au vœu 





émis par les commissions des finances des deux assemblées au 
cours de la discusion du budget de 1952, ces évaluations couvrent 
le coût global de chaque opération. 

Le orésent projet, qui s'est attaché aux autori- 


rincipalement 

salions de programme, réserve aux lois de finances des années 1953 
el suivantes l'ouverture des crédits de payement indispensab'e à 
la réalisalion du plan, Dans l’exoosé des rmmotifs de l'article 3, se 
trouve développé l’échéancier probable des payements afférents aux 
opé:alions retenues dans la loi du plan. À 

L'atltention du Parlement est attirée sur le fait que les autorica- 
tions de progrumene prévues dans ke projet de loi constituent! des 
autorisations de dépenses permettant de procéder effectivement à 
l'enzagerment des imar:heés ou des promesses de subventions compte 
tenu, bien entendu, de l'échéancier prévu pour l'ouverture des cré- 
dits de payement; en conséquence, le montant des autorisations de 
programme accordées trouvera automatiquement ea répercussion 
dans les crédits de payement à ouvrir au titre des lois de finances 
des années 1993 et suivantes, 

Enfin, pour permettre Ja réalisation correcte et dans les délais 
voulus des constructions, sera prochainement déposé un projet de 
doi relalif aux mesures d’expropriation accélérée pendant les deux 
premières années du plan et à l'occupation temporaire des terrains; 
d'autre part, un décret reprendra, selon les recommandations de Ja 
connmnission du plan, les differentes mesures propres à réduire Je 
voût des constructions scolaires et universilaires et à en accélérer 
l'exécullon, en procédant notamment à une simplification des pro- 
cédures administratives et financières et à une réforme du con- 
trôle et de la coordination des travaux. 

La loi de plan présentée au Parlement doit permettre les walisa- 
dions essentielles dont la France a besoin dans les cinq années 
à venir, élant entendn que les besoins exclus de Ja li seront 1rai- 
dés duus le cadre habituel des budgels amauels d'équipcmeul 


— 





EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
rlicle 4er, 
J'lan de constru:lion et d'équipement de locaux scolii 
et universilaires, — Approbation. 
Texte de l'article, — Est approuvé un plan de conslruc sn + 


d'équipement de locaux scolaires et universiiaires pour ui 
tant total de 270 milliards, dont 205 enilliards à la charge de | F5 : 

Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à coucurrer € 

he 72,8 milliards à l'enseignement du premier degré, 

De 15 milliards à l'enseignement du second degré; 

De 56,9 milliards à Lensei:nement technique, 

De 30,7 milliards à l'enseignement supérieur. 

Expusé des motifs. — L'ensemble du plan approuté 
ticle 1er doit pennelltre dans ;a métropole et les qualre U 
mnents d’outre-ner: 

Pour l'enseignement du premier degré (écoles publiques el 
compiémentaires) : 

La consteuclion des classes neuves (14.000) indispensal}. 
l'accueil des enfants, le remplacement des classes vélustes 6 
propres (4.000), la reconstruction des écoles détruites par laits oo 
guerre el non encore reconstruiles (2.300), le logement des m S 
{7.%4%0) dans les comeniunes où il ne peut èlre assuré par le n i 
des bübitalions à loyer modéré. 

Pour l'enseignement du second degré et j'enseignernent 


nique : 
La construction de +lassee, internats et aleliers propies à fi a 
disparaitre un relard certain dans l’acéueil d'un afffux conclin de 


nouveaux élèves, a«ffiux annuel d'environ 20 à 25.000 enfants, « 
les lycées et collèges, 10.000 dans les établissements @e l'ense: 
ment technique; éeront ainsi transformés ou parfois créés 16 . 
blissements du second degré, 49 collèges techniques, 430 certes 


d'apprentissage, presque toutes les écoles d'ingénieurs € eos 
nationales professionnelles. 
Pour l’enseignement supérieur’ 
De résoudre tous les problèmes parliculiers aux développer ts 
considérables de l'enseignement scientifique et ceux posés jt 


i 
‘accroissement important du nombre des étudiants (1370m en 
950, dont 57.000 à Paris). 

Toutes les opéralions du plan qui font l'objet d'aulorisations 
programme ouvertes par l’article 2 de la présente loi sont énuine. 
aées à l’état joint au projet de loi; les autres, qui feront l'objet des 
autorisations annuelles dans des chapitres spéciaux des buliïets 
d'équipement, sont détaillées dans le tableau reproduit dans lex: 
posé des motifs de l'arlicie 3 (page 92). 

L'ensemble du plan est pour une très grande partie la total 4 
des besoins classés dans la « catégorie A » par la commission di 
plan pour les quatre ordres d'enseignement. 

On a simpiement réservé aux budgels annuels d'équipement de 
propositions pour: 

Cerlains équipements du premier degré: classes et écoles @e 
feclionnement, classes pour l'enseignement postscolaire agri ‘ 
ménage», classes pour enfants de mariniers fluviaux; 

Les hesoins sociaux de l'enseignement supérieur tels que € 4 
universitaires, restaurants. 

On a également diminué l'importance de l'équipement 67 di°- 
toirs et réfectoires des enseignements du second degré et du 
nique qui, à eux Seuls, représentaient une quarantaine de lili 
au second degré et % milliards à l’enseignement technique. 


un ns +) 


Article 2. 


Grosses réprrations ou opérations susceptibles d'être réalisées jt 
le moyen de commandes groupées. — Ouveriure d'autorisations 
de programe, 


Texte de l’article. — Pour la réalisation des grosses opiraiions 
comprises dans le plan approuvé par l'article précédent, et pour 
permettre dans certains déparlements à grosse concentratin 
bâtiments scolaires des commandes groupées sur plusieurs anite, 
il est accordé au ministre de l'éducation nationale des auleri-it 
de programmes d'un momant tolal de 81,366 milliards utiii-u! 
par tranches annuelles dont le montant respectif est fixé à: 

25,86 milliards pour l’année 1953; 25,681 milliards pour l'a 
1953; 20,528 milliards pour l'année 1955; 8,524 milliards pour !4 
49%; 4,517 milliards pour l'année 1957, et dont la répartition 
chapitre est donnée par l’état ci-annexé. 

Exposé des motifs, — Cet article a pour objet d'ouvrir au mini- 
de l'éducation nationale des autorisations de programme four tt: 
opérations individuelles particulièrement importantes : : 

Par exemple, les 5 opérations de l'enseignement supérieur, «1 
le transfert de la faculté des sciences de Paris représente, à lui 
seul, 12 milliards de travaux; 

Avec une envergure moindre, les lycées nouveaux à terminer 01 
à construire, les uns dans la région parisienne (8 à compet”, 
3 à créer), les autres entrepris à l’occasion de la reconstrut tion 
de cités ou de bâtiments détruits par fails de guerre (une disant, 
et enfin, quelques autres lycées disséminés sur lensemb'e du tr 
ritoire (16); 

5 écoles d'ingénieurs de l’enseignement technique, 10 co 
techniques et un certain nombre de centres d'apprentissage à 11° 
tailler dns des locaux neufs et adaplés (3% dont 6 dans l'académie 


ra 


collèges 


de Paris). 

Par contre, dans le premier degré, où les projets atteignent Tare- 
ment l'importance des chiffres consacrés aux élablissemen: 
_aytres ordres d'enseignement, 


des 


ks grosses opérations se réduironl 
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vraisemblablement à une trentaine. Mais, dans les régions où, selon les besoins auxquels il est urgent de faire face. Encore fal É . 
les recommandations formulées par la commi-sion du plan, la con- | l'inventaire d ns mble le F s bes ins {0 s «4 v( > Dr *? _ 
duite des travaux par le moyen de commandes sroupces lon les Certes le} quelques années déià. D elt . =) nu, : 
méthodes actuellement expérimentées, nécessite des autorisations dans les crédits budgétaires votés par le Park nent svait é 
de programme pour l’ensemble des cinq années du plan, il sera dans le doma ies constructions scolaires. Mais leur réa eu 
ossible de mettre à exécution les programmes envisagés grâce à était ou insuft te par suite de crédits limités ou entra a 
L dotation du chapitre 66-51. ' difficultés dues à dé uses multiples: lenteur des procédures adm 
cet ensemble de travaux, et la mise en application des études nistratives nécessaires à la mise en œuvre des ] x per man 
failes par la commission du plan sur les « normes dimensionnelles inhérents au financement (prés e! subventions ûüt i'etee 
des locaux scolaires de toutes Catégories, doivent entrainer une nent élevé de la construction. 
meilleure productivité de l'industrie du bâtiment el aboutir à de: Inventaire besoins, procédures administratives et financi ° 
prix de revient moindres, financement, technique et coût de la construction, telles « « $ 
Le détail des opéralions individualisées dans ce programme de H\iieres pro es à l'examen des quatre groupes intermin $ 
4 6:.636 ruilliards est développé dans les tableaux ci-après, nl FNUES rrèté du 13 novembre 1931 pour assisté \ ini 
L: La décomposition de chacune de ces opérations en tranches pee A ému H ‘ les Membres réprésentaiel les priucipa - 
À annuelles d'autorisations de programme à un caractère prévisionnel. ent - "sh f + ne pois Fa er » IDR SSES Le - es t 
>. ll est précisé, toutefois, que ces tranches s'appliquent à des uni- ou non à l'administratlo | doi dr ne PSE crie: 
4 t6s individuaiisées, formant un tout cohérent et susceptibles d'étre Sur >Ya he pre Pr "7 : dans Ivait Cr er . 
à auises en fonctionnement sans adjonction supplémentaire. ont été établis qui font Pod dns lee oui 3 
L Les blocages sur autorisations de programmes ne seront effectués, port général et où sont rebs SV ge mére Pres, p- 
< dans les écritures du contrôleur des dépenses engagées, que dans recommandations que la Roc de he D dei el 
À la mesure où les proposilions du service répondront à ces condi- üu Gouvernement É. FORT TO" pl és 
tions " La Comminission a enregistré les b il xorimés pa : diff 
CR ordres d'enseignement et par le hivers étab in \ 
direciions et services dn ministère de l'éducation na'i | \} 
Ë Article 3. de ces données, elle s'est attachée à recherel es élhod 
4 règles à suivre pour satisfaire s bes $ \ f “| 
È Modalités d'ouverture des autorisations de programme pour les 27 À agp etre ouve {s par le Parlement, ainsi " 
: autres opérations et des crédils de payernents ajférent à l'en- ss Ar Ayo de Ja construction en Frar F bal I ë< } 
Ë semble du plan. es questions dé main-d'œuvre et de matériaux. | : 
: d'atteindre cet objectif, notammen 
Texte de l’article. — Les autorisations de programmes afférentes d er ne t …—"}l ri sentehs n du plus grand nomb'e nossih'e 
aux opérations prévues au plan, non reprises à l'état visé ci-dessus, celle ci + ê Pin den De ne ure } 
seront inscrites dans des chapitres spéciaux et accordées par les En simplifiant 1 Sao SR 1 , 
lois de finances annuelles, qui ouvriront les crédits de payement tion, à l'échelon À he es < go el | hs 
correspondant à l'exécution de l'ensemble du plan. études et avis indispensables à l'éaborat : pare % es 
Exposé des motifs. — 4} Autorisations de programmes: isalion des constructions ; SV 
Le plan présenté à l'article {4e constilue un ensemble cohérent ; En harmenisant les opérations de subvention par l'Etat et de | $ 
que la nature des travaux à conduit à grouper pour Les autorisa- a cotles livités publiques, d'une part, et en assurant, d'autre 
tions de programme en deux catégories. mi | de 4 ment accéléré des travaux lié à une mei e organi \ 
L'état joint au projet de loi et l'exposé des motifs de l'article 2 ‘Enfin F— alant l 
3% > k à d ; +. £ : : A. L it élalant l'effo financier À deman ( 
ont montré l'aspect particulier de la preenière calégorie de travaux. nature el l'urgenve des 1! l | cer ble pe L 
Pour l’autre catégarie, l'article 5 peévoit une ouverture des auto- ministère de léduc + poux ee rranex # L uns correspondant pour le 
risalions de programme; elle se déroulera à l'intérieur du plan valentes. d'antres Noundent à de open . pa nn 4 lui 
prévu se'on les éléments essentiels détaillés dans le tableau ci- scientifique où culturel, certains pouvant ge For Le a ’ 
aprés. de temps supérieur à celui du premier pan quinquen: à 
b) Crédits de payement: 
En ce qui concerne les crédits de payement correspondant à PRE 
l'exécution de l'ensemble du plan, le seslel de loi prévoit qu'ils CHAPRRE L Les besoins 
seront accordés par les lois de finances annuelles, IN va de soi que ls hesoins 1 Cause où à 
Lo mn me inportants tant par l'urgence que par la ma-se des Le . - 
représentent se font sentir surtout dans les différen irdre d'en- 
Article 4. oh cr va de convient-il de séparer les besoi ikes el 
uhiversitaires € les hesoins S'ient ique<, ortist Jues el ] ‘ 
Simplification par décret des procédures administratives celle division, qui Sinspire d'ailleurs du texte inéme de Farr 14 
et financières. 7 se he ns portant création de Ja commission du 4 
bimpique nullement qu'une iMiorité doit éire réservée ‘ ; 
Texte de l’article, — Dans un délai de trois mois, à compter de Scoldites el universitaires pluôt qu'aux autres. 
la promulgation de 1a présente loi, le Gouvernement procédera par 
décret à la simplification des procédures administralfves et finan- Secrios I. — Besoins scolaire PAPAS ’ 
cières en matière de Gconskruclhions scolaires el universitaires sub- à rPagags: l'ersridirc 
ventionnées par l'Etat. L — Origine des besoins. 
Exposé: des motifs. — Cet article annonce le décret qui devra 
concrétiser, dans le domaine du coût et de la technique de la cons- Ces besoins sont fonetion de quatre faits essentiel l'aceroisce. 
truclion comme dans celui des procédures administralives et finan- ment des effectifs, Ja vélusté et l'insuffisance des locaux, vs 
ciéres, du contrôle des travaux, et de Jeur coordination, les reecom- des sciences, ies destructions dues à la guere 
mandalions de la commission du plan reproduiles dans l'annexe à a) Accroissement des effectifs L'évolu i des eff [: 3 
d'exposé des molifs ci-contre. pour les années à venir commande en | mier tieu tv = 
sement du programme de coustruchons scolaires, On doit prévoir 
ANNEXE A L'EXPOSE DES MOTIFS actuellement, en loule certitude, que les effectifs augmenteront au 
cours des huit prochaines années pour atteindre pendan innée 
Rapport de la commission du plan d'équipement scolaire, <a 1999-1950 un HaxiTOUImn Ccorrespor jant à des effectifs supé- 
universitaire, scientifique et artistique. ee à do pus nr" 0 Fe. 2e + vi. ” sont à l'heure actuelle. Ce 
prefts DL AUS dgieInt, IA popuialion d'âge aire die (ra 
Lo. lentement, L'étude de la conjoncture actuelle permet que 
£ INTRODUCTION | la populalion scolaire se stabiliscra probablement vers 196 à u L 
Lors du débat d'investiture à la séance du mercredi 8 août 19514, { Miveau supérieur de 25 à 9% p. 1@ au niveau actuel 





















le président du conseil désigné a déclaré à l’Assemblée nationa €: Pour l'enseignement du premier dezr jui Go a 
« J'ai rappelé tout à l'heure la nécessité d'incorporer dans da liste ! À 9.425.000 enfants (octobre 1954), l'acer tinent de ia population 
des besoins essentiels à satisfaire un élargissement du programme | SColaire se chiffrera de 1952 à 19% par un total de 1.112.000 sièves 
de constructions scolaires. Vous savez, comme je le sais moi-même, | Pour les seuls enfants soumis par leur âge (6 à 14 an<) à l'obii: 1 
que trop de nos écoles sont vélusles et mal agencées et, pis encore, | Scolaire. Les écoles publiques, qui reço vent actue! ir 
que l'insuffisance des locaux, déjà manifeste avant la guerre, pose leur part 4.185.000 cniants, auront à accueillir ermi 1.204) (44) 
un problème angoissant à mesure qu'arrivent à l’âge scolaire les enfants de plus. 
enfants dont une heureuse politique familiale a multiplié le nombre, Pour l'enseignement du second degré, depuis 19:7-193?, le nombre 
Il nous faut non seulement accorder des crédits plus importants pour des élèves des lycées el collèges s'acéroit annuellement de 2000 
Ja création de nouvelles classes, mais tout autant veil'er à ce que, à 25.000, bien que la natalité ait été faible pendant les dune: où 
par l'emploi des techniques modernes de construction, ils soient est née une bonne partie de la population scolaire actuelle (enfants 
utilisés de façon plus efficace ». nés entre 1932 et 1911). Elle le deviendra beaucoup plus du fait de 
Ainsi était déjà défini le cadre de la mission à la commission du l'augmentation de la natalité depuis 1953. I faut compter que les 
Plan d'équipement scolaire, universitaire, scientifique et artistique, lycées et collèges auront à recevoir, à partir de 19%, une sopula'ion 
Créée par arrêté du 13 novembre 1951. Le fait démographique, la supplémentaire s'élevant progressivement pour alteindre, en 1%, 
vélusté des locaux, les destructions dues à la gue’re, ont fait naître 45 à 90 p. 100 des chiffres acl'iels. En novembre 1951, les lycées et 
— —— es béni emmrheqosinithie cé érémipeemheiantes collèges comptaient 463.000 élèves dont 75.60 dans leurs cases 
(1) Journal officiel du 9 août 1951 (débats parlementaires à l'As- primaires: les élèves internes élant au vembre de SLR et les 
Seinblée nationale), p. 6252, demi-pensionnaires de 64.700, 
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Peur l’enseignement supérieur, kes eflectifs actuels pour l'uni- 
versilé de Paris et les universités de province sout de 129.708 étu- 
liants. Les eflectifs prévus en 19%-19%3 3e monteront à 172.000 élu- 
tiant:, soil une augmentation de près de 23 p. MO: on em comptait 
15.000 en 1920, L'aceroissement des effectifs impose de manière 
irgente la construrtion de bâtiments dans presque toutes les facul- 
és, H suffit de signaler, en passant, que le plus grand amphithéâtre 
le a facnllé de droit de Paris ne peut recevoir plus de 80 per- 
sonnes alors que 7400 étudiants sont inscrits en première année. 
lont beaucoup, 11 est vrai, ne sont pas susceptibles de fréquenter 
‘ES CONTS 

Pour l'enseignement technique, en dix année, le nombre d'élèves 
a augmenté de plus de 200.600, passant de 68.000 élèves en 1910 à 
80.000 en 1951 On compte actuellement 2.636 élèves dans les écoes 
l'ingénieur<, 12009 dans les éenles rationales professionne:les, 
111.000 dan: les centres d'apprentissage, 15006 dans les collèges 
cchniques, Le nombre des élèves internes est de 70.700, celui des 
demi-pensionnaires de 78.000. 

b) Vétusté et mauvaise adaptation des locanx. — L'état déplorable 
le certaines écoles et de certains bâtiments est un spectacle pénible. 
in Corse, 80 p. 100 des bâlinents scokäires n’ont pas de caurs et 
sont dépourvus d'installations d'hygiène. Dans la Lozère et dans 
l'Aveyron, l'enseignement du premier degré est donné dans des 
masures qui ne Sont mème pas propriélé des communes, Rien que 
e mal soit très étendu, il affecte surtout les régions du Centre et 
de FOuest. On notera dûs à présent que les classes vétustes ou 
inpropres et à remplarer s'élèves à plus de 10.000. Mais Fobserva- 
lion tirée de la vélusté des locaux ne vaut’ pas seulement pour le 
premier degré. 

Sur 90 ctablissements du second degré environ un cinquième seu- 
tement à élé construit pour une fonction d'enseignement, le reste 
<e compose de bâtiments qui é'aient antérieurement soit des éta- 
blissements conventsonnels, Soit des casernes, soit des demeures 
artivulière<, soit d'anciennes écuries, soit mème des as'les d’alié- 
nés on des prisons, Ce sont pour la plupart des constructions anté- 
rieures à 1911 qui ont été aménag'es pour des besoins d'un autre 
age 

En ce qui concerne l'enseignement technique, les locaux existants 
sont souvent impropres à jeur destination, 6m les à trouvés en d’an- 
iens convents, dans des bâtiments abandonnés par Farmée, dans 
les baraques de bois. D'antres sont des bâtiments municipaux qu'il 
faudra restituer parce qu'ils sont destinés à d'autres emplois. 

c\ Le progrès des sciences — L'insuffisance des locaux déjà sonli- 
ghée à l'occasion de l'accroissement des effectifs est rendue plus 
sensible encore par l'ampleur de l'organisation scientifique et téeh- 
nique nonvelles des Indes, F y a Jieu de noter en effet que es 
conditions modernes de travail scientifique imposent, dans les éta- 
biissements d'enseignement supérieur en particulier, un équipement 
se traduisant par une augmentation des surfaces nécessaires à lins- 
tallation du matériel et au fonctionnement des appareils, I en est 
souvent de inême pour Féquipement des ateliers de l'enseignement 
iechnique. 

d) Les destruetions dues à la guerre, — Pour l’enseignement du 
premier degré, 2.29% classes élaicnt encore à reconslruire an 34 dé- 
combre 194, dont 1.0 pour les seules académies de Caen et de 
lilie. La reconstruction, dans beaucoup de eas, ne peut se faire à 
l'identique, D'oûr la nécessité pour le ministère de l'éducation natio- 
nale d'ajouter au montant des dommages de guerre des crédits à 
prendre sur ke budget d'équipement et qui peuvent étre évalnés à 
“> p. 100 de la dépense, En ce qui concerne l'enseignement dn 
second degré, la guerre à détruit totalement 47 établissements €t 
120 autres ont été plus on moins directement atteints. Des observa- 
liuns analogues peuvent être faites tant en ce qui concerne l'ensei- 
ghement supérieur que les établissements relevant des autres direc- 
Hons du ministère de l'éducation nationale. 

A elles seules, ces considérations Jiminaires permettent de se 
rendre comple de l'importance des besoins qui devaient être com- 
imnuiqués à ja commission du plan par les différentes directions dn 
ininistére de l'édneation nationale 

Avant d'examiner par ordre d'enseignement et par service la 
nature des besoins exprimés, tels qu'ils sont exposés dans les rap- 
ports publiés par le groupe de fravail de l'inventaire des besoins, 
| v a lieu d'indiquer que chaque direction d'enseignement à fait 
élablir, pour chaqne établissement, catégorie d'élablissements on 
departement des tableaux extrémement détaillés dont la publication 
vourra ètre ultérieurement envisagée, 


HI. — Jmportance des hesoins. 
A. — Enseignement du premier degré. 


Une enquête prescrité au préfets et aux inspecteurs d'académie a 
crinis, sur la base d'un questionnaire dont le cadre avait été établi 
par ta colinission du plan, d'obtenir une connaissance précise et 
détaille des situations conctrèles, Cette enquête concernait: les 
écoles primaires élémentaires et écoles maternelles, Jes cours com- 
plémentaires, les logements d'institutenrs pour lee établissements 
de ces lrois calégories, les écoles normales d'instiluteurs et d'insti- 
lurices, 

Toute Tiberté était laisse par ailleurs pour que le recensement 
s'étendit éventuellement à des établissements non prévus expressé- 
ment au quetionnaire, Usant de cette faculté, M. le directeur général 
de l'enseignement du premier degré à présenté des propositions con- 
cernant les classes et éroles de perfectionnenrent, les éroles desti- 
nées aux enfants de mariniers-flnviaux, l'enseignement postsco- 
laire agricole et Fenseignemment ménager, 


Résullals de l'enquête: 
a) Froles primaires élémentaires et écoles maternelles. — D'après 
les résullals de l'enquête, les besoins ont été répartis en trois 


_— 





catégories: classes nouvelles à construire; elasses vétusies où 
inapropres, à remplacer, classes détruites par faits de guerre, à 
reconstruire. 

Classes nouvelles à construire. — La statistique fait ressortir que 
de 1952 à 19% un nombre supplémentaire de 1.442.000 enfants s’ajou 
tant aux effectifs actuels sérait soumis à l'obligation scolaire, C: 
chiffre doit étre corrigé, du fait que 20 p. 100 environ des élèves fre. 
queutent les écoles privées, en sorte qu'il doit être ramené à 1 mil 
lion 139.000 élèves. En retour, il y a lieu d'indiquer que depuis 1%, 
une diminulion progressive avait été constatée jusqu'en 1% ct 
avait 6 évaluée à 713.000 élèves. 

Si l'on suppose qu'en 1939 les locaux étaient suffisants et qu'ils 
existent encore, il resterait à abriter 1.130.000 éïèves moins 743.000, 
c'est-à-dire 387 000 élèves, pour ve it faudrait, à raison d'une 
classe pour 40 élèves, 9.675 classes. It est très remarquable de noter 
que le calcul théorique de la statistique correspond, sur ce point, 
avec les résullats de Fenquête qui ent déterminé le besoin 4: 
9.109 classes. (A ce chiffre H faut ajouter 664 classes correspondant 
si ge ga des départements d'outre-mer ayant répondu à 
‘enquête 

Aux classes primaires élémentaires, doivent s'ajouter les éco 
maternelles où, selon les disponibilités en locaux et les demand 
des familles, bien que l'obligation scolaire n'existe pas, les ermfan 
sont admis à partir de 2, 3, 4 et 5 ans- Compte tenu de l'évolutin 
démographique, les besoins chiffrés par les services à 4.296 classe 
aciveni être considérés comme une évaluation modeste à inscrire 
dans la période d'exécution du plan. 

Classes vétustes où impropres à remplacer, — On a déjà sowlisré 
dans l'introduelion du présent chapitre, la vétusté des classes er, 
particulier dans certaines régions. Le mal est étendu, vingt-deux 
départements demandent seulement 432 constructions nouvel'rs 
contre 3.183 reconstructions d'écoles vélustes, L'ensernble des besoins 
pour eelle catégorie, s'élève à 10.876 classes auxquelles s'ajouter, 
pour les départements d'outre-mer, 298 classes. 

Classes détruites par faits de guerre, à recenstruire. — 92.294 classes 
n'étaient pas encore reconstruites au % décembre 1951. 

b) Cours complémentaire:, — Le nombre des cours complémen- 
aires est actuellement de 2.112 dont 1100 pour les jeunes filles. 
représentant un total de 3.62: classes. Le nombre de classes dont la 
construction est demandée, est de 1.3. 

c} Logements d'instituteurs. — La demande présentée par M. °° 
directeur général de l’enseignement du premier degré est chhfrée 
de la manière suivante : logements à créer: 6.255; à reconstruire pour 
vélusté. 6.498" à reconsiruire pour dommages de guerre: 165$. 

dj Ecokes normales d'instituteurs et d’institmtrices. — Les écoles 
uérmmaies rélablies à la Libération, en 19%, ant été rouvertes pen 1 
peu; #64 écoles normales fonctionnent actaellement. L'ouverture de 
nouvelles classes dans les écoles primaires élémentaires va augmen- 
ter le nombre des maîtres à former, La eenstruction de 8 école: 
normales pour un effectif de 880 élèves est demandée, représentant 
une prévision de dépenses de 1.320 miltens. Des aménagements et 
extensions doivent êlre apportés dans 60 Ceoles existantes, représer- 
tant une dépense de 2.600 millions. 


Besoïns exlérièéurs au cadre du questionnaire : 
a) Classes et écoles de perfectionnement, 
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b) Enseignement pour les enfants de mariniers fluviaux. 
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c) Enseignement poslscolaire agricole, 
me er ee 
d) Enseignement posiscolaire ménager, 
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B. — Enseignement du second degré. 


Les besoins ont élé exprimés à partir d’'indirations chiffrées concer. 
nent les effectifs actuels et les effectifs à prévoir, 

a) Origine des besoins. — Les besoins en locaux pour les lyrées et 
collèges de l'enseignement du second degré ont pour origine be: 
insuffisances déjà constalées en 1939, les dommages résultant du 
défaut d'entrelien et du fail de la guerre, l'accroissement des eflec- 
tifs scolaires, 

Cet accroissement tient lui-même à deux causes, D'une part, il 
est le fait de l'augmentation du « taux de seolarisalion », e’est-à-dire 
da rapport entre ke nombre d'enfants entrant en 6° et les naissances 
en France (l'année des naissances retenue pour ce rapport est la 
4ie année antérieure à celle où sont dénombrés les enfants entrés 
en 6°, puisque l'âge d'entrée moyen en 6e est de, 11 ans). Depuis 
1947-1918 le nombre des élèves des lycées et collèges s'accroit 
annuellement de 23.000 à 25.000. ce qui entraine pour là période de 
1951 à 1956 une augmentation de 100.000 élèves environ. À 

D'autre part, l'accroissement des eflectifs est lié à laugmentation 
de la natalité. Celte augmentation de natalité est constante depuis 
1945, Aussi, l'accroissement des effectifs se fera sentir à partir de 196 
et les lycées et collèges recevront une population supplémentaire 
qui s'élèvera progressivement pour atteindre, en 1960, 45 à 50 p. 11" 
des chiffres actue!s. Si l'on relient que l'édifiéation d'établissements 
demande un certain délai, il y a lieu de faire face, dès à présent, à 
celte augmentation d'effectifs en prévoyant, dans un premier plan, 
vne partie des constructions correspondantes, et d'envisager d'ores 
et déjà la préparation d'un nouveau plan d'équipement. : 

b) Exposé des besoins. — En fonction des effectifs, la direction 
générale du second degré a pere des demandes, précisé le 
nombre des unités à procurer (classes, classes spécialisées, dortairs, 
réfectoires}, la nature des travaux, aménagements, extensions, con 
tructions nouvelles et les ordres d'urgences; le total des locaux 
nécessaires est le suivant: 10.036 classes, 2.101 classes spécialisée’, 
2.162 dortoirs, 1.161 réfectoires, 
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C. — Enseignement technique. 


a Origine des hesoins., — L'enseignement technique est donné 
juus des centres d'apprentissage où <e forment des ouvriers quall- 
+57 dans les collèges techniques, dans les sections techniques des 
icdei collèges modernes où cours complémentaires où se forment 
163 cadres moyens, dans les écoles nationales professionnelles où se 
jurment des techniciens, dans les écoles nationales d'ingénieurs. 

L'autre part, pour la formation des cadres el leur perfection e- 
ment, l'enseignement technique dispose de l'école normale supé 
rieure de l'enseignement technique, de cinq écoles norma es 
d appprentissage, ‘un institut supérieur des matériaux et de {a 
consruction inécanique, du conservaloire national des arts el 
métiers. ; . ds ‘ ; d 

Etant donné l’âge d'entrée des élèves, l'accroissement de la 
jité ne fera sentir ses eflels qu'à partir de 1959, Mais il est un facieur 
qui va dans le sens d’une augmentation particulièrement sensible 
de besoins, c'est l'afflux sans cesse grandissant vers l'enseignement 
technique. En 1910, 63.000 élèves fréquentaient les établissements 
techniques. Ce chiffre est passé à 281.000 en 1952. 

1! a déjà élé indiqué que les centres d apprentissage ne peuve nt 
pis satisfaire à la demande, et que, dans le seul département de la 
Seine, 10.000 candidats restent à leurs postes, 

En résumé, les moyens mis à la disposition de l'enseignement 
technique sont tout à fait insuffisants pour des besoins qui devien 
nent sans cesse plus imporlams. Der 

b) Exposé des besoins. — Un inventaire détaille des besoins à 
permis de distinguer, d'une part, les établissements existants qu'il 
v a lieu d'agrandir (avec l'indication de la nature des locaux à pro- 
curer, de leur nombre et de leur urgence), d'autre part les élablis- 
sements à créer (avec l'indication de leur nature et de leur nombre}, 

Tous ces renseignements ont élé repris dans des tableaux distri- 
buant les besoins par urgences el calégories, selon qu'il s’agit d'éla- 
b'issements existants où d'établissements à créer, et selon que ces 
élsb'issemenmts sont entièrement ou non à la charge de l'Etat, ri 
encore les services sont en mesure de donner aux administrations 
toutes :es juslificalions nécessaires. Des tableaux récapitulalifs ont 
élé établis, qui sont insérés dans le rapport du premicr groupe au 
titre de l'enseignement technique, 

1! peuvent être ainsi résumés: 827 classes d'enseignement géné- 
ral, d'enseignement scientiffque et de dessin: 1.279.855 mètres carrés 
(superficie à construire pour les ateliers et l'enseignement ménager 
2.883 dortuirs de 3 lits: 2.729 réfecloires de 50 rationnaires. 

Ces besoins doivent être complélés par un équipeiment en matériel 
{matériel scolaire et matériel d'outillage). 





D. — Enseignement supérieur. 
Grands établissements litiéraires et scientifiques, 


I. — Enseignement supérieur : 

a) Origine des besoins. — Les besoins de cet enseignement résnl- 
tent essentiellement de trois facteurs: le nombre et Faccroissement 
de; effectifs, les condilions modernes du travail scientifique, qu'il 
s'agisse des sciences exactes, des sciences expérimentales où des 
sciences humaines, les conditions sociales où vivent les étudiants. 

En ce qui “oncerne les elfectifs, 11 a été déjà indiqué que les 
#leclifs globaux actuels sont de 1%9.70$ étudiants, dont 58.958 pour 
la seule université de Paris, Les effectifs prévus en 19-1957 se 
monteront à un tolal de 172.000 étudiants, soit une augmentation de 
près de 23 p. 100. 

La faib'esse relalive de l'accroissement du nombre des étudiants 
à Paris s'explique par une mesure d'autorité prise par l'administra- 
tion universitaire, Sont seules admises dans les facultés parisiennes 
le: inscriptions des jeunes gens avant subi l'examen du baccalauréat 
dans le ressort de l'académie de Paris. 

I a ét quelquefois préconisé de jumeler les universités pour tenter 
d'oblenir une meilleure utilisation des moyens, Ces solutions sont 
pieines d’inconvénients; elles imposeraient un dép'acement des élui- 
aiants et finalement se traduiraient par des charges pour l’économie 
nalionale Bien au contraire, la tendance actuelle est de créer, dans 
ls grandes villes qui ne sont pas le siège d'une université, des 
centres universilaires ou des écoles supérieures qui pourront devenir, 
à cause de leur succès, de nouvel'es facultés. 

I! a été également souligné que les conditions modernes de travañ 
scientifique imposent, dans les établissements d'enseignement supé- 
rieur, un équipement et un matériel qui demandent, pour étre ins- 
tallés, des surfaces importantes, Par ailleurs, l’aide accordée actuel- 
lement aux étudiants sous Ja forme de bourses peu élevées et peu 
roumbreuses doit être comp'élée par une organisation sociale efficace : 
ailes, restaurants universitaires, Si l'on veut utiliser toutes les apti- 
ludes, le recrutement de l'enseignement supérieur doit se faire sans 
distinction de fortune, dans toutes les c'asses du pays. 

b\ Exposé des besoins. — 11 a été jugé utile de distinguer les besoins 
ec enseignement el les besoins sociaux. Les besoins d'enseignement 
sent ceux qui groupent les besoins des facultés et des instituts ou éta- 
blissements d'enseignement supérieur qui leur sont raltachés. Les 
besoins sociaux sont essentiellement les besoins en chambres et 
lestaurants d'étudiants. On à compris, au nombre de ces besoins, les 
Cepenses nécessitées par la modernisation ou la restauration des ser 
Ces Cormmuns des universités et facultés. 

Besoins d'enseignement. — Ces besoins ont été répartis: 

En tranches complémentaires de programmes déjà approuvés: ! 
asil de couvrir certaines opérations importantes en cours d'exécu- 
n, lelles que la nouvelle faculté des sciences de Bordeaux ou Ja 
ouvei'e faculté de droit de Rennes: 

, En aménagement de locaux existants: il s'agit de travaux destinés 
‘ restaurer les locaux en mauvais élat ou à mettre certains locaux 
à la disposition de certains enseignements par voie de transfert; 
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En constructions nouvelles {te rubrique qui vaut r s dife 
fér S catégories de facultés, montre ui dans le domaine 
des <c} $ e les besoins semblent les ortan ducu- 
ment annexé dans le rapport du groupe de l'in Ù ic nom par 
Catégories et par académies les opérations propostes 

Les be: en équipement et en matérel des fai “s de 3 
représentent près du tiers des besoins de l'ensemble des fa tes 
dans ce domain Celle proportion importante S'expiique \ ut 
que, Œans la plupart les facu'tés des sciences. le matériel est vetuste, 
insuffisant et sans rapport ivec les besoins actuels de l'enseignement 
scientifique 

jesoins Sociaux. — L'accroissement des effectifs d'étudiants pose 
de consacrer des crédits importants à Faménagement, à l'édification 
et à l'équipement de cités et de restaurants. L'annexe % au titr 1 
l'enseignement supérieur dans le rapport du groupe de l'inventaire 
bidique, par académie, le nombre de chambres d'éludian:s à creer 
dans les cités universitaires 

IL — Grands établissements littéraire et © ntifiques 

Les grands éiab'issements liltéraires et scientifiques ont dont ieu 
à un certain nombre de demandes. 

Au collège de France, le bâtiment de bologie, commencé il \ à 
vingt ans, doit êlre achevé à 

L'état des bâtiments de l'instilut de Fra est Ï \ 
défi à la sécurité, La direction de l'architecture a signalé que Fédi- 
fice, qui abrile toules les académies et qui est un des } beaux 
ei des plus anciens de Paris, menace ruine 

La reconstruction de la Casa-Velasquez. rattachée administrative. 
ment à l'institut, S'iinpose en première urgen 

Les travaux indispensables au muséum d'histoire nature t 
nombreux, L'amphithéätre est un édifice vétuste qui doit être m 
en état d'être utilisé pour l'usage courant. Les serres dois t 4 
rufaites, Le remplacement du réseau d'eau soûterrain du jardin 
botanique s'impose, car il donne lieu à des réparations fréquentes 
coûteuses et inefficaces. Les divers laboratoires doivent étre moder- 
hisés et équipés. Une bibiloihèque centrale est à const ; 

A l'Opservaicire de Paris, aussi bien dans sa <eceti de Paris que 
dans sa seclion de Meudon, des aménagements, installalions et IS 
{ruclions doivent être faits 

Dans les diverses éco'es nationaiez supéricures de Ja ru at Im, 
de Saint-Cloud, de Sèvres et de Fontenay-aux-Rose<, d unénage- 
ments, agrandissements et constructions nouvelles ont fa bijet 
de proposilions réparties suivant un ordre d'urgenct 


Pour des établissements comme l'école des chartes et certaines 
scctions de l'école pratique des hautes études, Foctroi de crédits rat 
subordonné à leur Gérganisalion juture et à la solution done a 
transfert de la faculté des sciences hors de la Sorbonne. 

Enfin, il est envisagé une installation meilleure du palais de 1 
découverte, soit par un transfert dans un autre emplacement, soit 
ar Un Ineilleur aménagement des emplacements actuellement utt- 
isés à l'intérieur du grand palais, Le problème des crédits nées 
saires à cet établissement ne pourra être réglé qu'après qu'une déci- 
Sion aura éié prise au sujet de son instalation définitive 


Chante Il Réformes dans la technique et les procedures. 

A la mulliplicité des besoinz, il faut ajouter les facteurs de chegté 
et de lenteur des constructions qui rendent à prior ? impossible la 
réalisation d'un programme d'une telle ampleur. 

Faire un choix dans les constructions à réaliser ne serait pas sufff- 
sant, S'il n'était fait appel à toutes les méthodes qui permettront de 
diminuer ia Consommation en heures de travail et en matériaux, et, 
par conséquent, la dépense. En mai 1932, le prix de revient moven 
d'une classe ordinaire d'enseisnement dans le premier degré atteint 
près de 4,1 millions. 


La recherche systéra ilique des moyens propres à abaisser les coûts 
de construcilon élait l'objet des éludes ( groupe de la technique 


tu 

et du coût de la construction Par une révision des normes dimen- 
sionnelles et par une industrialisation de la construction, il a paru 
possible d'attsindre ce but: 

La révision nouvelle des normes d'mensionneiles permet d'espérer 
un abaissement de 15 p. 100 de la dépense actuelle ; 

L'industrialisation de la construction, rendue elle-même possible 
Par la normalisalion préconisée pour les locaux des principaux 
ordres d’enseignement, et facilitée par le moyen de commandes 





groupées dans certaines régions à grosse concentration de construc- 
lion, doit abaisser encore davantase l+ coût moyen d construc- 
tion:. 


Au cas où les propositions faites pour deux départements par une 
entreprise dirigée par le président de ia fédération des entrepreneurs 
de travaux publics se répéteraient dans d'atres régions, on pourrait, 
pour réaliser un type de construction en matériaux traditionnel, 
voir pratiquer des prix inférieurs de près de 20 p. 100 au coût des 
mémes constructions réalisées à l'unité par des entreprises indépen- 
dantes. 

Unscadre administratif nouveau peut être nécessaire à la réalisation 
de travaux sous celle forme, Les prix obtenus conslitueratent var 
ailleurs une sérieuse référence pour fixer le monlant maximum des 
dépenses subventionnables, 


SECTION f, — Les normes dimensionnelles 


a) Révision des normes. — Dès !e début de ses travaux, le £ 
de la technique et d1 coût de la construction a considéré qu'il serait 
du plus grand intérêt d'aboutir à la fixation des dimensions des 
classes pour tous les ordres d'enseignement, de telle manière que 
l'association des divers éléments d'une construction scolaire it 
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harmonieuse et rationnelle. 11 a recherché s'il était possible de définir 
des norm's de construction pouvant s'adapter à l'ensemble des 
Jocaux très divers que constituent les bâtiments scolaires, 

Ex partant des besoins pédagogiques les plus complexes, ceux du 
second degré et de l'enscignement technique, où classes diverses, 
réfectoires, dortoirs sont associés, il a été possible d'établir pour 
les divers beaux des dimensions types à partir d’une trame élémen- 
taire de 1,75 m. L'adaptation de ces dimensions aux établissements 
du prernier degré a été jugce possible, et a rejoint les études spé- 
ciales qui éta'ent conduites parallèlement aux précédentes pour Îles 
seuls locaux du premier degré. L'unilication générale des dimensions 
permettra une économie, en rendant possible l'indusirialisation de la 
production d'ééments de construction, On l'a déjà dit, l’économie 
résullant de la révision des normes dimensionnelles peut atteindre 
45 p. 100. 

I y a lien d'ajouter qu?, dans certains cas, la recherche de solu- 
{ions économiques pourrail méme aboutir à améliorer le confort et à 
faciliter la tâche du personnel enseignant; une norme réduite et 
ben étudiée vaut mieux qu'une construction surabondante et mal 
adaptée aux besoins, Contrairement à une opinion courante, l'éco- 
homie n'est pas n<cessairement dans ce domaine l'ennemie du 
progrès. 

b) L'intervention des architectes, — La fixation des normes nou- 
velles facilile la composition architecturale. L'intérventrion de l'ar- 
chitecte ne disparait pas, son rôle demeure essentiel; c'est à lui 
qu'incombent l'implantation et la disposition des locaux en fonction 
des données locales et notamment du ferrain, ainsi que la conduite 
de: chantiers lors de la réalisation des travaux. 

Les formalités antérieurement requises pour l'agrément des archi- 
tecies ont été simplifiées par une circulatre du 25 octobre 1951, du 
ministère de l'éducation nationale, Comnple tenu des mesures de 
simplification déjà inlervenues, la comainission a retenu la recom- 
nandation du groupe des procédures administratives et financières 
qui propose que l'architecte soit choisi par le conseil municipal au 
cours de sa première déhibération décidant du principe de la cons- 
truction. 

I! <erait, par ailleurs, souhaitable qu'un contrat soit établi entre 
la commune et l'architecte, en imposant notamment à ce dernier un 
délai déterminé pour la «présentation de son projet. Si les détails 
juiparlis par ce Contrat n étaient pas respectés, la commune, après 
mise en deinoure, pourrait désigner d'office un nouvel architecte. 

Les délais relativement courts imposés à la comnnission ne Jui 
ont pas perm,s de régler la question des honoraires des architectes. 
Au deineuraut, cette question débordait le cadre de ses attributions. 
A partis des propositions formulées par les groupes des procédures 
administratives et financières et de la technique et du coût de la 
constructCon, Ja commission recommande ïa recherche d'une formule 
rendant la remunération de l'architecte suffisamment indépendante 
du coût de l'ouvrage, pour lassocier plus étroitement à la recherche 
des solutions les plus économiques. 


Secriox H, — Les techniques de construction, industrialisation 


A l'heure actuelle, chaque projet d'établissement scolaire est 
l'objet d'une clude complète de l'architéwte, à partir des besoins 
pédagogiques, cornmme si on se trouvait en face d'un problème entiè- 
reinent nouveau De même, sa construction est une réal/sation entiè- 
rement isolée, confiée à des entreprises qui peuvent n'avoir jamais 
construit d'école. D'extrème dispersion des études et des réalisations 
ne permet pas de bénéficier complètement des résultats d'expériences 
toujours reaouveltes 

Le ministère de léducal'on nationale a marqué la voie dans 
laquelle il éonv'ent de progresser par un concours de prototypes 
ouvert en 1948, et dont la plupart des projets retenus ont été achevés 
en 191. L'objet limite de ce concours — construction d’une école 
rurale à une classe et du logement de l'instituteur — et les exigences 
itiposées aux constructeurs n'ont pas permis de définir un ou 
plusieurs {vpes de constructions éconmniques susceptibles de résou- 
dre, dans toute son ampleur, le problème général des constructions 
scolaires. C'est pourquoi la commission estime que l'expérience des 
prololypes doit aujourd'hui être élargie. Elle considère que la seule 


sol Hi pour construire rapidement et à un prix raisonnable est 
de s'orienter Vers une industriahsalion de la construction. Cette 
jixlustrialisation comporte d'abord une normalisation très pousscee, 


ce qui permettra de faire progresser dans le délail les études tech- 
niques. 

Un second aspect de l'industrialisation correspond à la possibilité 
de réaliser des séries importantes soit de constructions complètes 
capables d'être adaptées à la multiplicité des besoins en locaux soit 
d'éléments tels que poutres, poteaux, charpentes, fenêtres, etc. La 
construcCon en série permettra de réserver une part plus grande 
aux fabrications en atelier. Le travail de chantier se Jimilera alors 
au montage des éléments préfabriqués et à l'exécution de certaines 
parlies du gros œuvre selon des méthodes traditionnelles. 

Les problèmes posés par la construction « en série » de groupes 
scolaires appfraissent moins complexes que Ceux posés par Ja 
construction des logements, Les besoins à satisfaire sont plus 
simples; ils peuvent être plus aisément normalisés. 

La préfabrication totale ne peut pas s'étendre à toutes les construc- 
tions. 11 convenait, par conséquent, d'examiner dans quelle mesure 
cette préfabrication, limitée à certains éléments des constructions, 
pouvait contribuer à abaisser le coût des bâtiments scolaires. 

Les expériences tentées par le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme pour la préfabrication d'éléments isolés (menuiserie, 
portes, fenêtres, équipement sanitaire) ont mis en évidence les 
difficultés auxquelles on se heurte lorsque des débouchés ne sont 
pas garantis par avance aux fabricants. 

Dans ces conditions, la préfabrication limitée à des éléments isolés 
des constructions n'apporterait que des résultats insuffisants, si elle 
ne devait pas être associée à des commandes de longue durée. 





Des commandes de 300 à 500 classes par an pendant quatre 4 
cinq ans correspondraient aux exigences de la construction « 
de Deux scoiaires répartis sur une zone géographique à 
de deux ou trois départements. 


SecTiON II. — Cadre administratif de la technique des constru 


L'applicalion des règles nouvelles dégagées en matière de fi: 
des normes dimensionnelles où dans le d@maine des technique 
construc{on doivent étre traduites dans un cadre adininistr 

a) Les marchés groupés. — Les garanties de continuité à don 
aux entreprises impliquent là passation d’un marché uniqu : 
chacun des lots de travaux s'étendant sur Jes quatre où cinq au 


du programme. 
Pour ces marchés groupés, qui dans l'esprit de la commission 
supposent l'adhésion des collectivités locales, plusieurs forms 


administratives peuvent être envisagées: 

Le ænarché serait passé par l'Etat avec clauses de substitution de 
la commune à l'Etat; 

Ou bien les communes seraient groupées au sein d'un syndicat de 
communes qui serait maitre de l'ouvrage; 

Ou bien encore l'Etat serait maitre de l'ouvrage, le bâtiment! une 
fois construit étant remis à la commune et la participa on comm 
nale étant apportée au titre d'un fonds de concours 

Cette dernière formule est déjà utilisée par le ministère des travaux 
publics pour la reconstruction des ouvrages d'art appartenant aux 
communes. 

b) Limitation forfaitaire du montant des travaux subventionnal 
— Il a été maintes fois observé que dans certains cas le taux « 
de subvention n'incite pas à l’économie. Le principe de la 


des collectivités locales, qu'il n’est pas question de restreindre, peut 

conduire certaines d'entre elles à engager des d‘penses qu 

correspondent pas obligatoirement aux objectifs de stricte économe, 
La commission pense, en accord avec les suggestions des gros 


des procédures administratives et financières et de la tech 
et du coût de la construction, que la limitation forfaitaire du mio 
tant des travaux subventionhabies, déjà prévue par la lo dy 
13 juin 18$5 et ses décrets d'’applicalton, notamment celui du 
19 août 1933, pourrait devenir plus svestématique. Le montant ra. 


mum de la dépense subventionnable scfait hasé sur le coù $ 
constructions nonnalisées. . 
Ces prix limites de dépense subventionnable pourraient être ca 


culés où à l'unité de ciasse ou logement, où au mètre carré, con 
tenu des danensions définies comme satisfaisantes par le minis 
de l'éducation nationale. 

IH est ben connu que la complication des procédures, qui al 
à un allongement extrème des délais d'exécution des travaux, contre 
bue à en augimenier le prix dans une proportion qui peut être très 
jimportante. 

La simplification souhaitable des procédures doit se doubler d'une 
coordination et d'un contrôle des travaux. Celte coordination et ce 
contrôle soni la contrepartie naturelle des mesures de déconcentra 
tion. Jis sont, d'autre part, indispensables quand if s’agit d'assurer à 
l'échelon national l'exécution d’un plan. 


SECTION IV. — Simplilication des procédures. 
/ 


C'est surtout dans le domaine des travaux subventionnés par l'Etat 
que cette simplification apparaissait nécessaire, Elle peut étre ra 
lisée par un regroupement des organismes consultatifs el de controle, 
C'est ainsi qu'il a semblé possible en revisant ses attributions et sa 
composition, de charger le comité départemental des constructions 
scolaires de remplir certaines fonctions actuellement dévolues à la 
comimission départementale de contrôle des opérations immobilicres. 
La commiss on s'est attachée à sauvegarder Âes possibilités d'inter- 
vention des représentants du ministère des finances, mais, en meine 
temps, elle recommande que l'examen des projets ne soit cont 
sur le plan local, qu’au seul cômité départemental des constructions 
scolaires, 

L'avant-projet cecrait, en principe, seul examiné par le comité 
départemental. 

Dans le méme but de simplification, la commission est d'avs que 
la formatité du permis de construire ne doit plus être exigée pour 
les constructions scolaires. 

La présentalion, au comité départemental, des dossiers, sera confce 
à un rapporleur qui devra recueilli obligatoirement l'avis écrit à 
l'inspecteur d'académie ou de son délégué, de Parchilecte-conseiler 
techn'que des constructions scolaires et d’un fonctionnaire lechnicieu 
chargé du contrôle des travaux. 

Des procédures d'expropriation accélérée sont à prévoir pour les 
deux premières années dun plan afin d'éviter tout retard dans Île 
lancement des travaux, Ces procédures pourraient par exemple 
s inspirer de celles qui sont en vigueur pour ies exproprialions ant 
taires. : 

La commission fait sienne la proposition du groupe des procédures 
administratives et financières concernant le projet de loi tendant aux 
constructions scolaires les procédures d'expropriation d'urgence el 
d'occupation temporaire. 


SeCTION V. — Coordination et contrôle des travaur. 
A. — Organisation à l'échelon départemental. 
Une unité de vues, en la matière, est indispensable. Aussi, a 
commission demande-t-elle que dans chaque département le prelri 


désigne, à titre personnel, un technicien chargé de suivre l'ensemb e 
des constructions scolaires du département. Cet agent serait Cho.‘ 
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n } nyement, pouvant aller jusqu'au quart de la subx 2 0Y ant D ui er i 
que le marché de travaux, qui fait suite à l'adju lic ention dès oùil LS une teile isce vare avec le gro 

ñ iti ii , $ ‘ «k aica Ï 'S ve } s editie nai mn nou 3 1} > re et le 
dé ne à condition que la collectivité dispose 2 à + devenu des tr = , INGis on peut connaitre Son Frix 1 et | « 
porn ant à la participation qui lui incombe pr ps en ) M s COrre £- Rnbtet OH eux arrètes de subventior ie l 1 1 
cement, En donnant son accord à une tell Î pe aus :s Son rs op gi à à cc 

ts : x # - € » telle Iormuie L irecti e pri Ov »& la LA 11 

du budget, qui voudrait la voir demeurer exceptioi ue , la direction 7 prix moyen est de 4,4 millions, compte non ter ; : 
la limiter aux constructions du premier € ionnelle, souhaitera.t ne oe à , CR SOUSSE 
recommande d'étendre la formule F.+ : degré. La commission 1 7. les normes dimensionnelles d'duites de la tr ee 
l'ensemble des constructions Pot is LR d'équ s d'acomptes à aq ii donnent en particulier ns. e la trame de 1 m. 73, 

+ le édlensd - > « an d'cquipeme scolaire uble en a celles 78 s ; Vu Gaine! 
pour les travaux subventionnés et souhaite Lo. ag ce Ba ns  : iliation des « 
méthodes similaires pour les travaux effectués Æ i ire des Free sr du gronpe d'études du be +de 3 

Outre l'accélérati 1 ù ctués au compte de l'Etat construction on peut esrérer al! Ù . 
être melti. bee ordre des payements de travaux faits, il por sa de 15 n 409° soit 28 mil r altcindre un nrix mov D'ou 
- de e de faciliter la tâche des entreprises avant | ; pourrait Dans le HU 3,8 millions (1 

à 1 DEU - de. cu É "is 5 dv: » COIMINeENCE- ü 10 ‘a 1 ni iert Tes 
2. até ne Des avances de démarrage leur permett s7ÿ l'e sr ; Er + 4. £ *. n ri d'u concentration in nu ' is 

na ériels nécessaires à une activité plus ind 7$ tu) achat Le yo "er olaires, des comm ndes pourraient « ) 163 
leur être accordées : 40 À 13 p. 400 du montant og me node groupe du ccût de le technique de la construction  Freupees, 
des travaux représenteraient un ordre re prets tranche annuelle PR de CU te eg À 
Pb avances c ar r 1 grandeur raisonnable pour moven de revient de sr ee Hoplerment | PIN 
ces avances, ce qui ne cessiter: « . : 0 nnai pour ( de Îjn & lui D n | : X 
DOuvVCau. [ nécessiterait d'ailleurs pas de texte législatif ce environ. l C 

Les dispositions at: ’ us il faut tenir compte 4 

: spos 1s relatives s tAnnti mple des errements ! ss 
ose + ges ct Ar ee ri des procédures, à la malère de conchmetions scolair: rements en ên 

nts ontrôle des travaux, à l'accélé se or pis ne pourro x Nr que « mar 
ments de travaux faits ont fait l'obiet . ’ \ l’a LL ration des paye- l S Ji } irt t être passés dés les premiës ; a 
par le groupe des procédures admini : F un projet de décret établi Au plan. Aussi parait-ii sage de retenir, n re es d'ex , 
figure en annexe au rapport de ce groupe 7) gr ières. Ce projet D Gimensionnelles nouvelles et cemrple 1 n ds n 
dprouvés par la commission | éléments tout” ten CUS és, un chiff oven de 4 n nt 

Ou, | «| itienrs noler une étude f À HHrithit 1 
de normalisation des locaux er ie à Mürse ( ‘Ci 
CHAPITRE Ii P iti conduit à esûn ? 1 on ads, trdpins À les à 
‘ J ,. — r Hoi 4 hiuiiliort le Æ = . . 
; opositions de plan. loement | rix moyen d'une cla d'un 
Section L — Evaluation des besoins de construction et d'énui ‘ Pour le second Zesré et l'enseisnement t , 
erprimés i Cquipement seignemen: fait partie d’une construction nl in “Ps , 4 en- 

; ù li F. oles du premier éezré On pourrait pet 2 graleee Iue Gans 

in possession des besoins exprimés ; sujétions <e trouverait dim: , iU penser que 14 pa ’ 
tn l'A s Soins exprimes pa »Q oetio : , ss ait diminuée, mais on d nt 
de l'éducation nationale, be es mg dr ctions du ministère dars l'estimation du prix de re nt ne ENS ere 
à traduire en éléments aussi objectifs que ci avaient été invitées une purt de locaux et de logements destiné Pr ee mor itées, 
bre de classes, de dortoirs, de réfe:t À 4 possible, tels que nom ces conditions, ‘! est sage di nn Ce à l'administration: dans 
liers, il convient d'évaluer la dépen oires, de mètres carrés d'ate- 1,4 millions pour la classe el DOET CR REX MAJOR: @0 VER ON 

‘ 3 CU i inense qui en résulte laSss se3 snnexes, 
Dans un tel domaine, il ne peut .. sl ue. Pour la el:sse maternelle, qui nécessite, outre les : 
dans le détail le devis de chaque EU question de faire chiffrer tuelles de la classe ordinaire à’ vutre les annexe: hahis 
rations sont trop 2 0 dt garage soit parce que ces opé- et de propreié, le prix de rev à un ment, une salle de reros 
demeurent sur la Lrsns pt Fe parce que certaines incertitudes majoré de .2» p 100 , 4 191 l'une classe ordinaire doit être 

p se c 6 D } » Le H P 2 à Fe 

Par contre, il est souhaitable e onnee à leur réalisation. La classe d'enseignement sné TAN , 
tio rai à n : ailable et possible d'atteindre D :tim : imentalog na: = nent Spécialisé destinée aux <ecier * 

n valable et correcte de la dépense teindre une estima- rimentales, aux travaux pratiques, à Fhist LE NIURMRS CEpU- 
ments d'ordre général que possède la e en utilisant les renseigne- au dessin dans l'enscignement du loop 2 Be pe iphie ou 
de ces renseignements ayant d'ailleurs fait l'O! du plan, certains ment servir ée salle d’études, à 7% à : d degré et qui peut égale- 
poussées … À ayant d’ailleurs fait l'obhiet d'ét Se 1ful sue à udes, a 76 à C0 mètres carri + L 
t ées à l'occasion des travaux du roun l'é } d'études très ulile et dans son prix de re: nt ° re Q : iriés de surface 
et la technique de la construction dre gle autos "rio it et de préparation et la salle de collection. 

. ) es locaux dans l’ense : ! A à { 1 salle de co tion. 

figurent la sall > ce Le tte hnique. — Dans ce roun a 

o sp + es À a salle de dessin industrie ia N e > it 
1° lrir de revient moyen des éléments essentiels ficie, l'atelier pour jeunes filtes oh. 129 mètres carrés de super- 
d'une construction scolaire È 5 ger qui tous conslitnent des L , =. . tvilent eg per t m 1 

$ inati 5 scignement, mais où rentre seulemen . ents à des classes @ en- 
La Léétermination du prix de revient d'une unité élémentai ù men eo ere are heat mens ment un ensemble d'annexes teiles 
iument £Coiaire telle aue classe alel ge Pre H'IMENIaIrTe ec 1) Hi convier { ! see ones: — _- ie 
de Que classe, atelier, dortoir, réfectoire onvient de nater que ce ; 

(Yidemment des problèmes déiicats ( - er, « ort ir, réfectoire, pose trais accessoires qui n'av le ce ( hiffre — pour tenir compie des 
solution ne pouvait tre Pr rs rs el H iles dont la comn' des entr Le nn, 15 gs pas À flgurer dans la con tation 
commission € UE e abordée dans toute son amrieur Fall 7 prises (achat «4? rrain, honoraires d’architect 5 9 
ion &u plan. ; a SE mu 1 : n 1 Iper'eutr ge ») = 100 il ge ee À 2 P# ee 

le cahier <es te la tac là ( e dcliue 

Ses uc nsultation 
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que couloirs, dégagements, cour, fondations; on peut estimer Île I convient d'ailleurs d'observer que la xréalisation du y: » 
mére carré de ces locaux, comple tenu de l'achal du terrain et plan quinquennal de construction et d'équipement ne metl 
des honoraires des architectes, à environ 952.000 F (10.000 majoré pour autant fin aux nécessités inéluclabes de con:truct 
Ce 9) p 16). Au contraire, l'atelier pour garçons, qui fonctionne découlent d'une forte nataklé, constamment maintenue d, À 
dans des constructions un peu analogues aux usines, représente à 4%51, et de la progression permanente du nombre de 
un: dépense moindre, estimée à environ 36.000 F Je mètre carré, gens désireux de poursuivre des études dans les lycées, co 
ei 2 ‘entres d'apprentissage et dans les élablisseme: ’enseigre 
ce) Ligements d'inslituieurs. — Leur prix moyen est estimé à at ml ipyrentissage et dans les élablissements d'en-eig 
euviron 3,3 millions. superieur. 
di Locaux d'internat. — Vs comprennent essenticilement: le réfer are 
toire et ses annexes; le corloir et ses annexes, jo Besoins à satisfaire dans un premier plan quinquennol 
Ces deux dcléments, dostoirs et réfectoires, se rencontrent aver (catégorie À, catégorie B), 
quelques variantes pour les dortoirs {filles ou garçons) dans les 
établissements du second degré, du technique, les écoles normales, Par rapport aux hesoine exprimés par l’ensemble des dir ; 
les cours complémentaires et dans quelques autres é“tablissements, du ministère de l'éducation nationale et pour les raisons préc 
tulse que le < Cite s d étudiants et les écoles avec int +rnatls pour ment énoncées, la commission du plan a dû rechercher pour ch 
criants de G à 15 ans direction d'enseignement et service ceux de ces besoins où 1 
En principe, les unilés recommandées comportent 50 places pour convient de proposer et de retenir pour un premier plan quinqui 
le réfectoire et 30 pour le uoortloir. Parmi les crières généraux qui ont guidé dans ce choix 
Dans ces conditions, le réfectoire avec ses annexes coûle environ membres de la commission, il convient de citer les suivants: 
8 millions. Dans l’enseignement du second degré, où l'horaire d’en- L'obligation légale de l'instruction pour les enfants de «x à 
seignement est plus réduit que dans l'enseignement technique, quatorze ans; 


il faut associer au dortor la part de salle d'études nécessaire 
(salle de So à 400 mètres carrés de surface utile pour 40 à ©0 
clèves), soit une dépense supplémentaire de 6 millions. 


I<obligation d'accueillir des enfants dans les écoles materre 
les cours complémentaires, les lycées et collèges, les étab 
ments de j'ense'gnerment technique et ceux de l'enseicnem 


Le coût d'un dorloir représente environ 2% millions. Dans Je cas supérieur, obligation qui, bien que n'ayant pas un caractère le: 
où la notion de dortor contient celle de réfectoire avec la salle a pour le ministère de l'éducation nationale un caractère également 
d'études {vas de l'inventaire des besoins du second degré), il faut imprérieux ; 3 
ajouter une dépense complémentaire de 8,2 millions. Si en outre on La nécessité d'accroître les locaux destinés aux internes et den 


tent compte d'une part €’infirmerie, de locaux et logements d'admi- 
pistration, de surveillance, ji! faut alors prévoir une dépense de 
45 millions pour ie dortoir de 20 internes, soit 1,5 million par 
élève interne, On indiquera, à titre d’exemp'e, qu'un bâtiment 
d'internat réalisé À Bourges en 1950-1951 pour 330 jeunes filles 


pensionnaires, cetle nécessité, pour étre moins absolue que 

de Ja construction de locaux d'enseignement, à une incidene 
importante eur la v'e normale et matérielle d'une parte des élri:s 
et des étudiants. 


(équivalent à 10 dortors;. avant les hausses de prix de seplem- L'application de ces critères a conduit la commission du pl | 
bre 1951, a coûté effectivément 45%0 millions. répartir dans les catégories A et B d'une premier plan quinju 
+ à 2h ee NU Se Ve ANNE SR RS DIR CT RSR cornme particulièrement impérieux : 


La totalité des besoins en locaux nouveaux du premier de: 
c'est-à-dire des classes à construire où à reconstruire pour recever 
les nouveaux élèves ou remplacer Jes classes détruites par fait: 
de guerre, et une partie des locaux vétusles à remplacer: ils r 


A partir de ces principaux prix de base ou des estimations faites 
pour chaque nalure de travaux, le coût de la tolalité des besoins 
expriinés par les services a té déterminé. 



































Des tableaux délailés, annoncés déjà au chapitre ler, sont joints sentent 22.400 classes et 10.500 logements avec une dépence de 
au présent rapport e{ récapiulent pour chaque direclion et pour 1% millianis pour la seule catégorie A et 4% milliards por \ 
chaque nature de besoins, ies dépenses à prévoir. catégorie B: . 

o ’ 
On en rebendra les chiffres suivants qui font apparaître Ja parti- La presque totalité des locaux et de l'équipement néressaires 
Culière importance des divers équipements à réaliser. enseignements technique, supérieur et du second degré, et 
importante partie de l'équipement en dortoirs, réfectoires €l 
EE universilaires, ainsi que :a presque totalité des Jocaux et de | 
» à \atinég à ° at: 2 ri a 3 Yu rehes 
LESOIXS SCOLAIRES RESOINS SCIENTIFIQUES pement destinés à la formal'on des cadres ou aux recherches, 
et universitaires et besoins artistiques et culturels SON TR 9 Mn MEN PA SR AR NOR AR ARR ITR Pre © ® » 
— ; ————— — ———— La commission à pronosé de faire figure: dans Ja catégori 
qui comorend les besoins pouvant sans grave inconvénent étre 
Premier dezr CREMR itti À SPORE NS RP A PE ANT Po" reportés à une date ultérieure: 
& ) desné 15 9 É , ; , : ! 
ù | vd des . 135.2 ms... ons sssennsssessse sv. Une partie des classes du premier degré et logements de ma 
sa n que ss. 29e — cmsssessssss sos. susssssssse à reconstruire pour vétnsté, ainsi que des classes de perfecti 
lu, CUT sus . 10,2 — nsc. sms sses us... ment et d'enseignement post<colaire ménager, 
rotal.. . 716,8 milliards Dans le second degré, l'enseignement technique et l'enseign: t 
supérieur : 
sisi che en TES vhs basses eue rores A Une parlie de l'équipement en dortoire et réfectaires et de li 
pusise io nlé IRC CT ES RES RFA ARE RER Ste aid pement des locaux en mobilier, et cerlains équipements ‘di - 
s = TERRA TRISTE gnement. 
&2,2 milliards 150,7 milliards RAR RE RE RE Cr VE TS CORRE 
Total général....ssssse tés sovsosre" 970,9 MUJINIS Le détail de ces réparltions est exprimé dans des ti 
{tableaux IE pour les catégories A et R et HE pour la catés 
——————— _—— = annexés au présent rapport. 11 est poseib'e d'en extraire, par dre 
tion, quelques chiffres significatifs. 
SETIOS II Décompostion des besoins, propositions 
pour let ihlissemment des ordres de real salion. ont 
1° PE XEPARTITION 

Le bilan de l'estimalion des dépenees pour les travaux et l'équi- PART : 
pement représente une Somme de 975 mliards, Devant un tel DIRECTIONS des besoine dans les catézories 
volume de travaux et pour tenir compte d'autres objectifs non moins "= + PIERRE 
HjÉrieux, comme lhabitalion el la reconstruetion, il est indis- A B { 
jt 1bl le songer aux limites des poss bilités de main-d'œuvre SORA RTS M. = PERMET x A 
et de produelion de matériaux en France, et aux charges que Milliards |! Milliards. | Mi L 
pourront finalement supporter l'Elat et les collectivités publiques 

r | ral tie ‘ ! à YA A " , 
pour la réalisation du plan. 1o Besoins scolaires et universitaires: 

En raison de ces considérations, il est apoaru aux membres de PIOERIOR | COUDE snpovisissisoienn 115.2 16.9 10 
Ja mmission que les besoins exprimés et les dépenses caorres- SOCONL CORRE scanasene cs nome syanes 101,5 On 21.8 
pondantes pouvaient être fractionnés en trois catégories pour en Technique ......sssscossonsossosesee 101,1 81,6 h,0 
laciliter lexamen par le Gouvernement et par le Parlement et SUPÉTIQUT ….s.ssssssesesesonsennens.s ee 49 15 à 
permettre de prendre des décisions utiles, es À “ 

Une première catégorie de besoins, la catégorie A, comorendrait Total... 396,9 155,5 ae 
l esoins auxquels il parait inéluctable de donner satisfaction 
da un délai de quatre à cinq ans, ces besoins correspondant à CNET EE LEE TITI III TELE TE TETE ET TEE ÉCLLELELES ECCEEEETE , 
di Dilsalions iérases où à de: obligations équivalentes, APPLLL ELITE ss... .…… “A FT LALLLS e 

Da s une deuxième calégorie, la catégorie BR, figurerait un 29 Resoins ecientifiques, culturels et 
en nie e besoins dont a satisfaction eécrait également néces- artisti es: 
ea ho haïtable dans le cadre du premier plan quinqueunal, RSR RE à NAT RE OPERA nt. Een ER ER ARS ' 
PRIS. PUR CHQULIS L'EMUTL à réalisel peut davaniage être fonction nn nent nn ones ssssssse vs 
$ POssiDuIICS Tnancières de TEtat et des collectivités publiques. RSR ER NRC IE RER OC t “Afr }.: 12 AS eat 

| fin ja | {troisième et dernière “alésorie la ‘atég » L'RVNITINT Bras 

, = 1 1 | L Û Caletporie, 14 Categorie L, à n 

LOL place les besoins exprimés dont Ja satisfaction pourrait Totel DÉNÉrEL.sosscerdest 169 283,1 2 

x icu] Us € ci re j'orl à ul pan uilérieur, PR ERRESERPREENENS MERERL APRES — 
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—  ASSEMBLEE NATIONAIE 
Le problème financier revient alors à prévair les ressourres indis- 
Secriox IL — L'effort financier à entreprendre, pensables au financement d'une dépense compris | 1 derss : 
adoptée par le Gouvernement et le Parlement e 1 us 
sinsi, après une appréciation anssi équitable que possible des fcontwibution de l'Etat p s heso le la catégorie A) et 577 m 
pesoins de toute nature, effectuée par le xroupe des inventaires, la liards. contribution de pour les besoins tégories A et B), 
sommission du plan pense devoir répartir les dépenses Curresu éche:onnée « « années 1053, 1955, 1955, 1956, 1957 
dantes en trois catégories : s Le groupe du financement a env's hiérentes hypothèse r 
La catégorie 4, de 469,017 milliards, qui représente un ensemb e mener à bien financement d'un te! programme de travaux a 
de travaux et d'équipement à réaliser nécessairement dans un plau €ripüion annut 4 le budget des dépenses nécessaires à l'exe 
ing ans; ; ; Culion du plan, Sans affectalion spéciale des recettes, 1a créati 
+ ide B, de 283,161 milliards, qui représente une dépense d'une cais i les const scolaire ù ‘ 
de travaux et d'équipement qu'il serait également souhaitable À, receltes soit par un versement du bude cénéral, « init 
rer dans le même plan de cinq ans, mais susceptih.e et per p taxe ou impôt alte S uemeat à l'équiperné aux 
de dépendre des ob financiers m'3 en œuvre et de la capacil constru d'est 
ction en France; on « chi su e * ' 
ee "#2 de 223,673 milliards, qui représente les travaux r + re dete re de < > 
et l'équipement que l'on pourrait sans inconvénient majeur reporter par une taxe g cludes s Ù 
; Hérieur. L 1 e DAS r ct de 
RE Nesle A et B, il est nécessaire de connaître les lu site Sode i . i ë 
charges financières qui incombent respectivement à l'Etat et aux 
collectivités publiques. Des études electuées par le gronpe du finan- 
cement, il résulle que si les taux de subvention accordés aux collec- M: os soriiciont d ; publiques 
tivités varient nd leurs cer ap me math mad ps 
8 ets eux-mêmes, on peut dégager pour les travaux subven- Mots dé D de nd ER 
og taux moyens de" subrentions assez sûrs: 70 p. 400 pour 4 ho og = à "uses ce ques A “ Li nd à Le 
le premier degré, 59 100 pour le second degré, l’enseignement es es po ee 
: , Î » 5 if, 09 pour les autres catéso- raser vrghapz pualiqu sy ! Rp ne 
technique et l'équipement sportif, 32 p. 409 pour ; Cat milliards selon que le aian auipeusanel comes \ la totalité 4 
ries de travaux subventionnés (archives, bibliothèques, théâtres et De Dan MONS 2 el D'ou cui en 
musique, musées}, catégorie A : SE edit jé L 
. PDAs souvent. lez coile M , L } 1 1J4 » f f L 
A. — Les participalions de l'Etat. qui leur est demard par un appel aux | 
* “ . L: aisse des dépôts et nsignat xs et ! Crédit fo 
Les dilérents services du ministère de l'éducalon nationale ont, des rh sh Lnpant généralement x ie durée de 
pour des raisons assez normales, des régimes financiers différents années it. è . 
pour leurs établissements. re - s ’ Pour une part très faible des déve s qu À 
Ainsi, dans l’enseignement supérieur, les facultés et universités, sise peuvent utiliser les ressources ord'n: G 4 
dotées depuis longtemps de l'autonomie administrative et financière, ron 2 p. 100). Pour le reste, Ia fa leu 
sont des établissements recevaut des « subventions » pour les tra- s'exercer se traduit au bude 
vaux et l'équipement, mais celles-ci représentent en général la d'un cerlain nombre de centim 
iotalité du coût des travaux. Lou Le sroupe d'études du fi ; PR 
Dans l’enseignement du premier degré, pour la presque totalité la ques ion des prêts aux ix ; des 2 
des besoins exprimés, le maitre de j'ouvrage est la commune ou te sores srebtèenes. reed go ge +28 0 dk 
le département, lesquels reçoivent de l'Elat une subvention el res- permis de faire face à toutes les demandes au cours 4 
tent propriétaires des bàâliments. ‘ , 1950 et 1931. En 1952, au contraire apparait pour la preruière 
Dans l'enseignement du second degré, el dans l'enseignement une insuffisance profonde de leurs disponibilt Ce } 
technique, le régime est mixte. Les écoles d'ingénieurs, les écoles touche, non seulement les conûtr s es, 
nationales professionneiles, les centres d'apprentissage, les lycées série de travaux entrepris par les mmunes ” 
de la région parisienne sont du point de vue de la senstruction d'eau, é’ectrification. amélioration les voi 
des bâtiments et de l'équipement en matériel, à la charge de l'Etat S- ne RU NO Er 
seul. Les lycées et col'èges de province sont au contraire dans la qjeetle siluati \ 0D.1% Eia! \ \ sep 
plupart des cas soumis à un régime analogue à celui des écoles RS Propres, InaB ea p s 
publiques et des cours complémentaires. ja US CAUSES nn miss 
Compte tenu de ces éléments, la charge financière de l'Etat pour à rar mc er rm. 
les catégories A et B de dépenses serait respectivement de 366,2 mmil- gr te À me VUX Ù 
Lards et de 211,5 milliards, Comment faire face à de teiles obliga- age ge eu pern 
Uons ? À tél +. aux 4 gare À 
a) Crédits de programme. — L'intérêt da plan est de permellre 102 m'a . \ et B (151 
la connaissance a priori des travaux à réaliser dans un laps de u nn pd r es 
temps de cinq années pour donner satisfaction à des besoins connus, mod er 0 tuée racer s t 
C'est son avantage sur le dispositif actueé:, où chaque année un vale L ainsi Chaque an 1 ! ) 
programme de travaux élait demandé au Parlement, liards 
Pendant les années 1947, 1938, 1919, 1950, 1951, l'ensemble des Sans exclure q g 
programimes accordés au rinistère de l'éducation nationale s'est d'études du financem ù \ 
élevé à 118,511 milliards, Pendant l’année 1952, en raison méme de è recours aux disponibi é} ‘ 
la préparation du plan, les crédits de programme nouveaux se sont males, gesti iires des fonds de la ] 23 1451 
levés à 20 milliards réservés au premier degré seul. Les autres ser- ioi Barangé}, il semble q ( | | 
vices ont bénéficié de à miliiards seulemem pour l’arhèvement des COLECtiviItés publiques pour les constructions scolaires méritera Î 
programmes de travaux déjà lancés et de 16 milliards pour les recevoir une solution : 
rajustements nécessités par les hausses de prix sur les travaux en Ou bien dans le cadre de La constitution d'un \isse 
Cours ; des constructions scolaires: 
b) Crédits de payement. — Toute autre est la question des paye- Où bien par le moyen de fonds mis spécialeme par :a Ê 
ments à eflecluer au fur et à mesure de l'exécution des p'ogrammes laire à la disposition des caisses pré! 
de travaux, Dans la loi d'équipement actuellement en Y'gueur, on 
prépare un échéancier des payements en fonction des programmes 
de travaux lancés chaque année. L'expérience acquise en cette Conclusion. 


malière a montré que les échéanciers prévus étaient supérieurs À 
la réalité des besoins, ou que simplement la cadence d'exécution 
des travaux était trop lente pour absorber les crédits ouverts; 

c) Les moyens budgétaires, — Comment dans ces conditions le 
Parlement peut-il aborder utitement un projet financier propre à la 
réalisation du plan quinquennal désirable ? Teïle est évidemment 
jh question En au terme des travaux de la commission. 
Pour toutes les raisons exposées au cours de ce rapport, il faudrait 
Pme +4 de financer au cours des cinq années de Ja réalisation 

1 plan: 

En Catégorie A: 469 milliards de travaux, dont 366 milliards repré- 
sentent la contribution de l'Et&!; 

En catégorie B: 283 milliards de travaux, dont 211 milliards repré- 
senteraient Ja contribution de l'Etat 

Pour mener à bien l'ensemble des travaux, c’est-à-dire disposer 
des locaux avant la fin de l’année 1957, il faut donc prévoir les 
birements correspondants eh crédils et par suite envisager l'enga- 
“ement des programmes de travaux eur un délai plus bref, ne 
d'passant pas, en général, les trois premières années du plan. 

Il conviendrait done de soumettre au Parlement un projet de ki 
ouvrant la totalité des programmes correspondant au plan avec la 
pe ssibilité d’un déblorage de ces programmes par voie Ge décrets, 
l'importance des déblocages résultant d’un examen conjugué des 
luuislères de l'éducation nationale et du budget. 





La commission du plan e! ses divers groupes d' 
leurs propositions en partant du cadre qui 


seignement public. 11 ne pouvait ètre 


études ont é!'ab 
régit actuellement l'ei 
lonmes € 


tenu comple des ré 
cours. La plupart de ces réformes sont encore à l'état de projet « 
leur incidence future ne peut être exactement mesurée. Il importa 
par contre, de répondre aux nécessités les plus urgentes: c'est-à-di” 


essentiellement de prévoir, dans les difléren!s ordres d'enseigneænen 
les locaux destinés à accueillir les enfants et les jeunes gene. M 
pour prendre en considération les modifications susceplübles d'imt 
venir dans les institu‘ions scolaires et universitaires, et pour di 
raisons déjà signalées dans le pré rapport, le 
d'équipement en Cours devra, nécessairænent, être euivi par 
autre dont la préparation ne saurait être longtemps différée. 

La commission ne é'est pas dissimulé que, compte tenu des po-s 


. L 
bilités économiques et financières du pays, un choix devait i 


" 
esent 


nremiier nl 
prenir pa 


fait. Si, malgré cela, les besoins, te's qu'ils sont exprimés, para 
sent trop élevés, la raison doit en être cherchée dans deux eau 
essentielles: un retard apporté aux constructions et à l'équipemer 


pement scientifique 

D is qu'a été à 

laire, le veu 

des besoins qui en résulte ent rendu 
"0 7w) 

’ 


scolaire ; la situation démographique et le dévek 


sans précédent. L'ac 


jégis'ativement le principe 





roissement de la natalité de 


de l'on 


ation ce 


ment des sciences et l'ampleur 
lan 
pla 


impérieuse la nécessité du 
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ns : 
Pour faire face aux besoins recensés, la commission à dégagé les Art. fer, — Est approuvé un plan de construction et d'équi + 
principes qui, dans le domaine des procédures, du financement ou de locaux sco'aires et universitaires pour un montant 
de la technique de la construction, doivent permettre d'apporter le 270 milliards dont 205 milliards à la charge de Etat. 
maximum de constructions par une uiilisation rationnelle des cré- Les La pe à la charge de l'Etat s'appliquent à concur 
dits qui seront proposés par le Gouverneenent e{ votés par le Parle- De 72,8 milliards à l’enseignement du premier degré ; D à È : 
men!. liards à l'enseignement du second degré; de 56,5 milliards à Ê ( 
Dans les différents asnects de l'activit£ nationale, les objectifs qui seignement technique, de 30,7 milliards à l'enseignement sup . ; 
s'inposent aux pouvoirs publics sont nombreux et tous gros de Art. 2. — Pour la réalisation des grosées opérations cœnp'ie, 
répercuesions financières. Cependant, l'éducation nationale ne peut le, plan apnrouvé pa’ l'article pré ‘édent, et pour permeltre 
ôtre sacriliée. Toute inaclion en la matière signifier ait régrek sion. certains départements à grosse content tration de bâtiments « ç 
Les décisions à prendre sont urgentes, car elles concernent la for- des commandes groupées sur plusieurs années, il-est accorde 1 l 
mation des générations sur qui reposent en définitive l'avenir du ministre de l'éducation nationale des autorisalions de progra | 
pays et son rayonnement intellectuel dans le monde. d'un montant total de Si,6% milliards utilisables par (4 L 
annuelles dont le montant: respectif est fixé à: 
25,36 milliards pour l'année 1953: 25,681 miliards pour !' , ( 
PROJET DE LOI 19%; 20,352$ inilliards pour l’année 1955; 8,524 milliards pour 
1955; 4,917 milliard: pour l’année 1957, et dont la répartition pa: b Î 
Le préiden! du conseil des ministres, ministre des finances et des pitre st donnée par l'élat ci-annexé. 
affaires économiques, Art. 3. — Les autorisations de programmes afférentes aux « - 
re Es en 0e tions prévues au plan, non reprises à l’état visé ci-dessus, seront { 
inscrites dans des chapitres spéciaux êt accordées par les loi de I 
Décrète : finances annuelles, qui ouvriront les crédits de payement « ÿ 
y pee à l'exécution de l'ensemble du plan. J 
Le projet de lai dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée Art. 4. — Dans un délai de trois mois, à compter de la pro. 1 
nationale pa: le ministre de léducalion matlionale, le secrélaire gation de la p'ésente lai, le Gouvernement procédera par ot Q 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la simplification des procédures administratives et Apancièr re. € 
à la jeunesse et aux sports, qui sont chargés d'en exposer les malière de constractions écolaires et universitaires subvention es { 
wiouls et d'en soutenir la dis:uss:0n. par l'Etat. | 
i 
ETAT ANNEXE 
re partie. — Répartilion par chapitre et par année des autorisations de programme accordées par l'article 2 de la loi. 
T 
= ” i 
AUTORISA- 
NUMÉROS PE TIONS REPARTITION PAR TRANCHES ANNUELIFS 
DÉSIGNATION DES SERVICES - de 
des programme _—— LS 
et des dépenees. accordées 
chapitres à l'article 2 1953 1954 1955 1956 1957 
de la li, 
re ÉR  PORAE sceller + éd 
Millions, Millions, Millions. Millions, Millions. Millious I 
56-21 [Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — Equipement 
(pi 40: DPORTADLME) ré suhe asser se Ni te de see doses et OS 3.165 3.105 2,315 1.125 195 © 
511 |Ecoles nationales et établissements d'enseignement technique, — 
Equipement (loi de programme) ..........sssss.ssosee ben lestie 5.900 2.120 2.230 1.510 » 
5-13 |Cenires d'apprentissage, — Equipement (li de prog ITAMME) «ess. 12.000 4.510 4.010 2.70 350 31) € 
P-14 Etablissements d'enseignement maritime (loi de programme)....... 1.1 41.141 » » » 
G-13 [Subventions d'équipement aux universités et étab issements d'enéei- ; 
gnement supérieur (loi de programme) RES LT PERS TRS TIR 19.150 2.020 5.130 5.230 2.250 2.1) 
66-21 [Subventions d'équipement aux établissements d'en< se: ignement ‘du l 
second degré n appartenant pas à l'Elat (loi de pr: gramme) sTies 1 5.190 1.155 1.231 1.20 729 122 ] 
G-%1 |subventions d'équinement pour les état lissements du premier degré 
MURS 0 PR PP Re NE 2,000 9.000 8.000 7.000 4.000 ) ’ 
6-11 Subventions d'équipement aux établissements d'enseigne ment tec h- s 
nique (I0F.06 ‘prOBrAMMC}. sv scnssosese D nt CRE TS de 2,740 95 4.972 413 5) El ] 
Lu OPA MOSS concdne siens antienssnnre sense etai VENE OR 25.380 25.681 20.528 8.521 4.517 
Le Raincy. — Annexe du lycée Charlemagne: exlernat et deni- 
2e partie. — Description par cr Ti des opérations prévues pension; 
à l'article 2? de la loi. Mantes-Gassicourt. — Construction d'un lycée mixte: externat et 
RS ftabiisssmante sect o*8 annartenat demi-pension ; 
CHAPITRE 96-21. — Elablissements du second degré appartenant Melun. — Lycée de tilles: conetruction d’un externat et d'un i'er- 
à l'Etat, — Equipement (loi de programme). na!: À 
a) Acl \èveme nt de programme important lancé antérieurement: Grenoble. — Lycée de filles: construction d’un internat; 
1ü opération Lorient. — Suite d'opérations cœmmencées éur dommaze: de ( 
Paris. — Houlev. rd Bessières: achèvement du lvcée de filles; guerre: internat et demi-pension; 
Paris, Rue de Tolbiac: construction d'un externat el d'une demi- Pau, — Lycée de garçons: construction d'un interna! ; 
PODRORS Ne PATES à FE ; Re : Strasbourg. — Lycée Kléber: reconstruction avec amélioration. 
cp à nee nr rare dé x — US Total pour ces huit ope Soi 105 | + re 
Monigeron. — Annexe du lycée Henri-IV: lycée mixte pour l’exter- Total pour je chapitre. 0e nor haessee 
nat el internat de garçons; + - a ir » 
S " in-Lave * Reconsimcti uen Ms a gnis dd CHAPITRE 56-41. — Ecoles nationales et établissements d’enseignt l 
un à ras tt — Roconsiraction-eu 060 se ENCORE. Due: à technique. — Equipement (loi de programme). 
Savignv-sur-0rge. — Annexe du lycée Lakanal: construction d’un Montlucon. — Centre national d'enseignement technique. Conti- 
lycée enixie (external et internat); nualion d'une opération déjà commencée. Construction des aceitrs, 
Sèvres, — Filles: extension par construction de bâtiments nou- de l'internat et des clôlures. 
veaux, c Toulouse. — Centre national d'enseignement technique. Continti- 
Versailles, — Lycée Hoche: aménagement des locaux existants, tion des opérations déjà amnorcées. Construction des inlernats ei Si 
Arca hon. — Lycée climat ique : interna! garçons et exlternat tilles ; les de classes et des ateliers. 
JEOFSROMOE, mg uction avec extension de l'ancien collège Cachan. — Centre national d'enseignement technique. Contini 
7 Lee es 8 ouf ee non dot bad shire - tion d’une opération déjà amorcée. Construction d’une école patio 
ont llier, > Cons Cosetrec 7 situe voi & garçons : nale professicnnelle (destinée à remplacer l'école nation: ré E— 
Orléans. — Collège de garçons : construction de l'slèrant : ” sionnelle de Saint-Ouen, détruite) et de 2 bâtiments d'inter e. à 
Perpignan, — ichèvement du lycée de garçons : ë , Lyon. — Cons 4 gt - d’ une école nationale pro! | gel 'en- 
Tovton, = Lycée de garcons: externat Fe pe, eee RE 
Toulouse s: veée R- rCONS . nstr NH » l'exter ae: cycie C nation: Se . d 4 
d'int rnat. sense van ce Son iaatens-n tte as, . role nations d'ingénieurs. D onter es 
Total p res seize sration 99 illions amphithéatres, des salles de dessin, des salles de mani on, ut 
lotal pour ce NE DR 6.325 millions. laboratoires el des locaux réservés à l'administration. 
b) Lancement de 8 opérations nouvelles: Total pour les travaux, 4.800 millions. ï 
Paris. — Construction d'un lycée de filles à Vincennes: exlernat Total pour l'équipement én matériel, 1.100 millions. 
et demi-pension; Total pour le chapitre 20-41, 5.900 millions. 
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QE 


— Construction 
(Loi de 


— Digne (G. méc 


centres d'apprentissas 
programme), 


CHanTRE 96-53. 
Equipemeni 


cadémie d’Aix-en-Provence. 
te. bâtiment). sis 
ne — Hendaye {F. couture, 
bâtiment, métier du cuir). 
C'ermont- Ferrand. — Clermont (G. industriel. % | 
Dijon. _— Dijon (F. industriel, ménager). Soint-Dizier (F. 
triel, ménager). à e 
Grenoble. — Vienne (G. lissage industriel) annexé 
nique. Tournon (G. industriel, carrosserie 
Lille. — Arras (G. industriel). Loos (G. 
tG, industriel) annexé au collège te: “hnique. 
Lyon. — Lyon Vitriolerie (F. confection, couture), 
trie). Mâcon (G. industriel, bâtiment). ù 
Montpellier. — Béziers (G. industriel}. Montpellier ({G.). 
Nancy. — Bar-le-Duc (G. mécanique générale et petite mécanique) 
Gérardmer (G. industriel). Saint-Dié (F. coupe, couiure, enseigne- 
ment ménager). à k 
Paris. — “Rue des Favorites (G. mécanique générale), Roulevard 
Pasteur (G. optique). Pavillons-sous-Bois (G.). Saint-Maur (G, indus- 
triel mécanique, chaudronnerie). Saint-Amand-Montrond {G. mécani- 
que générale, chaudronnerie). Bezons (G. fonderie). 
ras rs. — Saint-Jean-d’ Angély (G. mécanique 
industriel). 
Fans s. — Rennes (G. industriel). 
le-Pargo 1G. im justriel, F. 
industriel). 


aniqu Marseilte 


enseignement ménager). Gélos 


indus- 


au collège tech 
automobile}. 
bâtiment}. Hénin-Liétard 


Autun (G. indus- 


agricole). Niort 


Nantes ({G. 
industriel et 


bâtiment), Vannes- 
mécanique). Guingamp (6. 


Toulouse. — Toulouse (G. industriel}. Albi (F., mécanique). Maza- 
met {G. mécanique, F. couture indnstrielle). 
Strasbourg. — Metz (E.). Saint-Louis (G. et F, industriel}. Hague- 


neau (G. bâtiment, industriel}, Forbach (F. 
industriel}. 
Total pour les travaux, 10.2°0.000 F, 
Equipement en matériel, 1.750.000 F. 


Total pour le chapitre 06-33, 12 millions de 


industriel). Saverne (ü. 


francs. 


-hn11 


CHapiTRE 56-41. — Etablissements d'enseignement maritime 


(Loi de programme). 


Construction et équipement de deux écoles nationales de 
marchande, 

Le Havre, 635 millions; Nantes, 
©6-41, 1.141 millions, 


la marine 


206 millions; total pour le chapitre 


CHariTRE 66-13. — Subventions &'équipement aux universités 

et établissements d’enseigrement supérieur (Loi de programme). 
Aix-Marseille. — Construction à Marseille d'une nouvelle faculté 

de médecine et équipement, 1.830 millions. 


Bordeaux. — Construction à Talence de la nouvelle faculté des 
sciences et équipement (complément de programme), 4.000 mil- 
lions. 

Paris. — Construction d'une nouvelle facuité des sciences, arqui- 


sition des terrains nécessaires et équipement, 12.300 millions. 

Lyon. — Surélévation des bâtiments existants de la faculté des 
lettres, extension et rééquipement, 800 millions. 

Toulouse, — Ecole nationale supérieure d'électrotechnique et 
d'hydraulique. — Extension des bâtiments existants el équipe ment, 
9 millions. 

Total pour le chapitre 66-13, 


19.550 millions. 


CHariTRE 66-21, — Subventions d'équipement aux établissements 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de programme. 


— 


a) Compléments de programmes antérieurs: 


Abbeville. — Reconstruction du collège mixie (à l'exception de 
2 tranche de l’internat). 

Amiens, — Lycée de garçons et internat pour le lvcée de filles, 

Evreux. — Reconstruction du collège de garcons et filles. 


Total pour les compléments de programines antérieurs, 
millions 


— 
[ee 


1.262 


b) Opérations nouvelles : 
Deauville, — Annexe du lycée de garçons de Caen. — Construction 


d'un internat. 
Coutances. — Collège de filles, — Reconstruction de l'élablissement 
sinis tré. 


Dijon. — Construction d’un collège de filles. 

Forbach, — Construction d'un établissement mixte. 

Mä:on, — Construction d'un lycée de garçons. 

Mo: ontpeilier, — Construction d'un coliège ” garçons et d'un collège 
illes 

Mo, — Collège mixte, — Rec onstruction, 

Po nt à-Mousson, — Coliège mixte. — Reconstruction du col! iÎge sinis- 


Roubaix — Construclion d'un lycée de garçons, 
t-Dizier. — Construction d’ un collège mnixte. 
süenne, — Lycée de filles. — Cons truction d'un externat. 
Saint-Nazaire, — Construction d'un ensemble scolaire, second degré 
hs technique. 
intQuentin. — Lycée de filles. — Construction d'un internat, 
Isailles. — Collèges de filles. — Reconstruction, 


Total pour les opérations nouvelles, 3.98 miilions, 


Saint 





Total pour le chapitre 66-21, 5.19 millions. 





CHAPITRE 66-31. — Subventions d'équipe ment pour les établissementg 
du {TT degré (int qe pr atnnie 

Construction de häliments scolaires dont la réalisation pourra faire 
}: } ni , 
l'objet de minandes £ indes et échelonnées sur I ieurs nées, 
selon les } IL APR liques dans rapport de la commission du 
pP.al, pour perimeltre de 1 es conditions techniques et tinancières 
d'exc IU, i ju ) projers dont le montan individuel 
atteindra environ 174) mi 3 

» , *i , 1 t ‘ * 1 . 

Participation de l'Etat, 2.0 millions 

CHAPITRE 66-11, — Sabre ons d'équipements aux établissements 








d'enseignein echniqu oi de programme). 
Niort. — Reconstruction du Hèze technique mixte. 
Mâcon. — Recons'ruction du collège tk \iG mixte 
bourz-en-Bresse, — Collège technique, construction d'atelier et d'un 
internat, 
Saint-Nazaire Reconstructi collège te \ique de garçons 
Am'ens. Collège technique les 
Angers. — neconstruction du collège Chevrollier, 
Vienne, — Collège de garcons 
Dijon. — Collège technique de fll'es. 
Saint-Louis, Collège iechnique mixte commercial et industriel 
Hénin-Liétard. — Achèvement du collère techniqu 


ir les travaux, 2.740000 
ir l'équipement en mat 
pour le chapitre 66-11, 2 


Total po 
Total po 
Toial 


rie! 


. 250.000. 
7:4).0KX), 





RÉCAPITULATION (autorisations de programme en millions de francs), 
Chap. 56-21, — Etablissements du second degré appartenan! à 
l'Etat. — Equipement (loi de programme}, 10.205 

Chap. 96-11. — Ecoles nationales et établissements d'enseigne- 
ment technique, — Equipement (loi de programme), 5 900. 

Chap. 96-15. Centres d'apprentissage, — Equipement (loi de 
programme), 12.000. 

Chap. 56-11. Etablissements d'enseignement maritime {loi de 


programme), 1.111 


Chap. 66-13. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissement: d'enseignements supérieur (loi de p rogramme), 19 10, 

Chap. 65-21, — Subventions d'équipement aux étab lissemer its d'en- 
seignement du second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de pro- 
gramme), 5.190. 

Chap. 66-31. — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier decré (loi de programme), 28.000 

Chap. 66-11 Subventions d'équipement aux élablissements d'ene 
seignement technique (loi de programme), 2.750, 

Tota!, 81.66. 





ANNEXE N°4429 


—— 


(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952} 


PROPOSITION DE LOT relative à 


cier inilére<sail l'épargne, 
Renvoyée à la 


diverses disnositions d'ordre finan- 
présentée par M. Pierre Ferri, député. — 
commission des finances.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, les gouvernements suc 
présidents Pleven, Edgar Faure et Pinay ont 
ralions des projets de loi financiers compre 
d'articles intéressant l'épargne. 

A trois reprises, en l'espace 


DES MOTIFS 


vessifs de MM. les 
proposé à vos délibé- 
nant un ceérlain nombre 


de quelques mois la commission des 


finances de votre Assemblée à donné son accord à ces projets 

Dans son dernier état, le projet de loi ne 313%, présenté par 
MM. Antoine Pinay. président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, et M. Jean Moreau, secrétaire d'Elat au 


budget, a élf approuvé par la commission des finances dans 
ses articles concernant l'épargne, articles qui n'ont 
pas d'incidence financière. 

La présente proposition de Jai, qui reprend le libellé exact 
rapport n° 336 de M. Charles Barangé, rapporteur général pour 
articles 1er à-14 el 22 du projet de loi n° 3%, pourrait permettre 
au Parlement d'adopter rapidement ces textes intéressant l'épargne, 
textiles sur lesquels le Gouvernement et la commission des finances 
ont manifesté leur accord. 


tous 
pratiquernent 


du 
lez 


PROPOSITION DE LOI 


eur le 
ministre 


Art. 497, — Des règlements d'administration publique, pris 
rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et du 
des finances, apporieront à la législation commerciale en vigueur les 
aménagements nécessaires à l'émission, par les sociétés, de capitaux 
{à l'exception des entreprises nationalistes et des iétés d'économie 





<ocC 


mixte visées à l'alinéa 2 de l'article 10 de la loi no 49-985 du %; juil- 
let 1949), d'obligations iransforimables en actions. 
Art, 2. — Les articles 29 et 30 de la loi du 2% juillet 1563 sont 


äbrogés 
= 


D) 


et remplacés par les dispositions après, 





mm un 


ee 
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« Art, 2%, — Dans toutes tes assemblées le quorum est calculé sur « Dans ces assemblées, les résolutions, pour être valait. 
l'ensemble des actions composant le capital social, déduction faîte vert réunir les deux tiers des voix des parts présente: 0 ÿ 
de celles qui sont privées du droit de vote en vertu de dispositions sentées. hd 


légistatives ou réglementaires. 

« Art, 20, — Lans lous les cas autres que ceux prévus à l’article 
suivant, les assemblées générales doivent être composées d’un 
nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du capital 
Social. 

« Si la première assemblée ne néunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et Îles délais prévus par 
les sfatuts et elle délibère valablement quelle que soit la portion du 
Capital représentée, » 

Art. 3, — Les six premiers alinéas de l'article 31 de la loi du 
24 juillet 4867 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art, 31. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de société, 
l'asserabe générale, délibérant comme il est dit ci-après, peut modi- 
fier es statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut toutefois 
changer la nationalité de la société ni augmenter les engagements 
des actionnaires. 

« Nonobslant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
vant, Dans ces assembiées, 1e droit de vote attaché aux actions est 
déterminé par la loi du 43 novembre 1933 sans préjudice des limi- 
tations du nombre de voix dont peut disposer un membre de T'assem- 
biée prévues à l'article 27 de la présente loi et par les statuts, et à 
coudilion que la limitation statutaire soit uniforme pour toutes les 
actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
appurts en nalure ainsi que les avantages particuliers, à normmer les 
premiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la: déclaration 
des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser toute augmen- 
tation de capilal ou à délibérer sur toutes les modificalions statutaires, 
x compris celle touchant à l'objet et à la forme de la société ne sont 
régulièrement constituées et ne délibèrent valablement qu'autant 
qu'elles sont compos#es d'actionnaires représenlant au moins la 
imoitié du capital social, Toutefois, le capilal social qui doit êlre 
représenté pour la vérificalion des apports ne comprend pas les actions 
appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou stipuié les 
avantages pariiculiers soumis à l'appréciation de l’assemhlée. 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital social, 
une nouvelle assembkée peut être convoquée dans les formes sltatu- 
aires et par deux insertions faites, l’une dans le Bulletin des 
Annonces légales obligatoires, l'autre dans un journal habilité à rece- 
voir les annonces légales pour le département du siège social. Cette 
convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de la 
précédente assemblée. La seconde assemblée ne peut se lenir que 
dix jours au plus {tôt après publication de la dernière insertion. Elle 
délibère valablement si elle est composée d'actionnaires représentant 
le liers au moins du capital social, 

Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée par une insertion au Bulletin des 
innonces légales obligatoires et ans un journal habilité à recevoir 
les annonces Kgales pour le département du siège social ainsi que 
par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans un journal 
quotidien d'information édité ou diffusé dans le département du siège 
social, ces deux dernières inserlions pouvant être remplacées par 
une lettre recunmmandée adressée à tous les actionnaires, sans préju- 
dice de l'application de l'article 25, alinéa 4, de la présente loi. 
Les insertions et la lettre recommandée doivent reproduire l'ordre 
du jour, les dales et les résultats des assemblées précédentes. La 
{oisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après 
la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la lettre recom- 
mandée, Elle délibère valablement si le quart au moins du capital 
social est représenté. A défaut de ce quorum, celle troisième assem- 
blée peut Ôtre prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus 
tard à parlir du jour auquel elle avait été convoquée. La convocalion 
et la réunion de l'assemblée prérogée ont lieu dans les formes 
ci-dessus; l'assemblée doit comprendre up nombre d'actionnaires 
représentant au moins le quart du capital social. 

Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les 
résolutions, pour tre valables, doivent réunir les deux tiers au 
ruoins des voix des actionnaires présents ou représentés. Le texte 
des résolutions proposées doit être tenu à la disposition des action- 
naires au siège de la société quinze jours au moins avant la date 
de la réunion de ia première assemblée. » 

art. 4 — L'alinéa 4er de l'article 3 de la loi du 23 janvier 4929 
est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux inserlions failes, l'une dans 
le Bulletin des Annonces nm obligatoires, et l'autre, dans un 
journal habilité à recevoir tes annonces légales pour le département 
du siège social. » 

Art. 5. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

L'assemblée ne peut délibérer que si elle est composée d’un 
nombre de parts représentart la moilié au moins des parts existant 
dans la masse intéressie, déduction faile des parts qui sont en la 
possession de la société 

« Si une première assemblée ne remplit pas les conditions ci- 
dessus fixées, une nouvelle assembke peut être convoquée avec lie 
même ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à l’article 3. 
Cette seconde assemblée délibère valablement si elle est composée 
d'un nombre de parts représentant le tiers au moins des parts 
existant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui 
sont la propritté de la sociéié, soit directement, soil par personhe 


inlerposée, 





« Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'à 
voix qu'il possède ou représente de parts, sans limitation 

u La société n'a pas le àroit de voier avec les titres du 
est propriétaire ou qui sont en sa possession pour une rais: 
conque, » 

Art. 6. — Le septième alinéa de l’article {+ de la loi du 
1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en ess 
opéré sur la signature du gérant de la sociélé où de < 
dataire, contre remise d'une copie certifiée par lui, du process | 
de l'assemblée ou des assemblées constitulives. En cas d'acn 
tation de capital en numéraire, il n’y à pas lieu à réunion 4... 
seconde assemblée générale et le retrait des fonds est opére 
signalure du gérant ou de son mandataire après la dé 
holariée constatant Ja souscription et les versements. Dans | 
toutefois, le retrait ne peut être ré qu'à une dale posters 
de dix jours au moins à celle du dépôt des fonds, En outre, 67. 
que les fonds ont été déposés à la caisse des dépôts et con: 
üons ou chez un notaire autre que celui avant recu la de 
de souscriplion et de versement, le gérant de la société $ 
mandataire doit, préalablement au retrait des fonds, remettre | 
leur déposilaire un certificat du notaire ayant recu celle déc. 
Üion atlestant que celle-ci a été faite conformément à la lo) 


Art. 7. — L'article 4er de la loi du 24 juillet 4867 est cons 
par l'alinéa ci-après: da 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait de: fins 
et, le cas échéant, la vérification des avoirs en matéris! , 
avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant 
les modificaiions nécessaires aux clauses des statuts rela! 
nontant du capital social et au nombre des actions qui 
sentent, dans ja mesure où ces modifications correspondent m 
riellement au résultat effectif de l'opération. » 

Art, 8. — Le deuxième alinéa de l’article 2% de la loi du 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l’article 4er son! 
aux fondaleurs où au conseil d'administration de Ja société an 
Lors de la constitution de la société, la déclaration est soum:« 
les pièces à l'appui à la première assemblée générale qui en ve 
la sincérité. Celle formalité n'a pas à être accomplie en cas d'a 
mentalion de capital en numéraire, » 

Art. 9. — L'article 2 du décret du 8 août 4935 créant au pro! 
actionnaires un droit préférentiel de souscription aux augmer 
de capital est compléié comme suit: 

« En outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice 
par l’article 3 de la loi du 30 janvier 1907, la date d’ouverlu 
souscription doit être postérieure de six jours francs au mo 
date du numéro du Bulletin des Annonces légales obligatoires | 
nant Ja notice. » 

Art. 10. — Le huilième alinéa de l'article 3 de la loi du 2 ; 
1207 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: | 
« Toute société étrangère qui procède en France à une 
publique ou a une introduction d'actions, d'obligations où di 
de quelque nature qu'ils soient, Sera tenue, en outre, de 
au inègne Bulletin annere du Journal officiel l'indication di & 
du tribunal de commerce où a él effectué le dépôt prés 
r'article 9 de Ja loi du 18 mars 1919 ainsi que la date de c 

et avant tout placement de litre. » 

Art. 11. — L'article 9 dé la loi du 18 mars 1919 tendant à 
tion d'un registre de commerce est complété ainsi qu'il sui 

« Avant ‘toute émission publique ou introduction en France À 
une cote officielle d'agents de change ou de courtiers en 
mobilières d'actions, d'obligations ou de titres de quelque 
qu’ils soient, émis par une société étrangère n'ayant en 1 
ni succursaJe, pi agence, l'émetteur ou l'Introducteur devra ren- 
pi au greffe du tribunal de commerce de la Seine Jes forma 
prévues au deuxième alinéa du présent article. » 

Art. 12. — Est abrogé le deuxième alinéa de l'article 8 de | 
donnance n° 45-1714 du 6 août 4945 relative aux magasins géimraut. 

Art, 143. — En vue de ranimer et d'entretenir dans L'esprit di 
public le goût de l'épargne en valeurs mobilières, il est nt 
un fonds de propagande générale exclusive de toute publicité finit 
cière. 

Un comité sera chargé de gérer Ce fonds. 

ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf per:onn*, 
Seront désignés par le comité des bourses de valeurs institué par 
la loi du 1% février 1942, validée par l'ordonnance du 13 octo? 
19%, après avis conforme du commissaire du Gouvernement au}Tt: 
dudit comité. 1 se 

Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à !a dispos 
de ce comité sera assuré par l'inspection de la Banque de France. 
Celle-ci transmettra chaque année aux commissions des finances 
du Parlement un rapport détaillant les opérations de fonds et in1« 
quant les noms et q@alités des bénéficiaires. ” 

Ce tunds sera alimenté principalement par une redevane 
cotalion annuelle versée par les sociétés dont les titres, act 
parts de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou obligations, sun 
inscrits soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de Co 
tiers en valeurs mobilières. ete 

Le montant et les modalités de perception de cette taxe ainsi 
les conditions de fonctionnement du comité seront fixés par df T4 
en conseil d'Etat après avis du. comité des bourses de Valeurs. 

Art. 4%. — Les actions des sociélés d'investissement consutitt? 
en exécution de l'ordonnance du 2 novembre 193 et des je des 
subséquents pourront servir d'emploi et de réemploi des fonds 
incapables, des femmes mariées quel que soit leur régime 
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; monial, et en général de tous parlituiiers autorisés on oblizés à 7 com sa perté sup e à 70 p. 1 
convertir leurs capitaux en rentes sur V'Elat ou autres valeurs , tu : en Fa / s' de: à : 
mobilières françaises ou étrangères, ou en achat d inné ubles, que Les à es cs é nent e! 20 € ù p 10 
, cette onligation résulte de la loi, d'un jugement, d'un contrat ou S'il est des propriétares de ergers qui ! « , e 
d'une disposition à titre gratuit entre vifs ou le-tamen'üire, à moins du système de prêts 1 \ mode di ide } ‘ 
+ ge clause contraire. Là er cn est d'a et W crand nombre, qui ont des ex 
Le hénéfice de cetle disposition est étendu aux associations décla- fruitières ou vignes faible éteni jui stituent É 
rées conformément à la loi du 1 juiliet 1901, reconnues où non partie de leurs rt ‘ ir x modestement. 1 ( ‘ 
t d'utiité publique, pour l'emploi de leurs fonds de réserve et de leur venir en ent par dk [ 1rs approprik 
jeurs fonds de dotation : NA CL ; L Il convient de prévi \ ce titre in créd li rd de 10 7 
art. 45, — LL — L'articie 975 du code général des impôts est lions, devant s'ajoute x 1% mil s pi dents 
complété par un deuxième alinéa libellé comme suit: D Par ailleurs, ja & d . I te le ( 
« Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se borner À indiquer vernement à exonéré (é " teurs ' in s 
: y montant global des courlages ou commissions et de l'impôt à la mises à leu hargze « 1952. mpris m n s et À 
° condition de préciser de façon apparente le taux de ce dernier. » impôts sur le revenu {taxe proportionnelle et suriaxe progré 
u. — L'article 979 du code général des inpôts est abrogé e! rem- et à faire prendre en charge par l'Etat, au titre de 1952, les € 
pacé par la disposilion suivante : | sations ailocations familiales 
5 « Les mesures d'exécution des articles 974 à 953 ci-dessus sont La présente proposillon invite, par ailleurs, le Gouvernement à 
8 fixées par règ'ement d'administration publique. Ce rèzlement peut meéllre à la disposition des simmstres des prés à moven térme, au 
, aménager le mode de liquidation du droit de timbre et instituer taux de 2 p. 100, jusqu'à concurrence dé 6006 F par la dotation 
e une procédure de déterminaii n forfaitaire des sommes que les assu- au Crédit agricole de fonis indispensables. Elle l'invite en outre, 
jettis doivent verser all Trésor au titre de l'impôt. » d'une manière pressante, à déposer d'urgence un projet de caisse 
de calamités agricoles dont lui faisait ohlgalion l'arlicle ter de 
6 la loi du S août 1950 « avant le {7 mars 191 demeuré jeltre 


ANNEXE N°94430 





morte, 


PROPOSITION DE RESOLUT.ON 





ù L'As<emb'ée nationale invite le Gouvernement enir en aide aux 
? oricullonrge » la » “tir ' ‘ , 1 rrile pt ra 
Sess! à 1952. — Sé: > G) “tobre 193? agriculteurs du 1 1y<ie-Dôme, victimes des orages de gréle et oura- 
(Session de 1952 “ance du 21 octobre 1952.) gan des 1 août, 26 et 27 septembre 1932, en leur un 
és 1 No DES WION D dus . secours global de 250 millions et à prendre toutes dis es 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement | our les exunérer des diverses MpUONS MIeS À leur : 
* ) Oo Lé es LA: rses 1 ph) D] | LE : À "2 . 

à venir en aide aux agriculteurs (ie: Communes du département titre des années 1951 et 1952. y compris ! mobile f ers ain:i 

, Pa où M 1 A y w di | J (l 1, à co piis is Î pPors I ‘ 
du Puy-de-Dôme, victimes d'un orage de grêle, doublé d'un véri que les impôts sur le revenu (Taxe proportionnelle et surtaxe pro- 


table ouragan, survenu le 14 août 1952, affectant 17 communes 
viticoles et fruitières, aux récolles gravement atteintes; aux agri- 
culteurs de 40 Communes viticoles et fruitières sinistrées par 


gressive). 
Elle invite également le Gouvernement à prendre en charge les 


> ’ - oltisations famiiales agricoles dues par les strés et à inettre à 
l'ouragan des 26 et 27 septembre, présentée pur M. Mabrut, député. de TR “os rés 2° prêts 1 < Nén fear = Sy x da 
Ge Renvoyée à la commission des finances.) 2 P. 16) jusqu'à concurrence de 500.000 E par A delal:on au édit 

: , P : agricole des nds indispensables 
Meslames, messieurs, le département du Puy-de-Dôme avait lour- ° “tee id De matos ce tion de résolution invite le Gon 
dement payé son tribut aux intempéries en 1951, puisque les seules ot ge on. x : 


geées de printemps avaient affecté %5 communes. Les pert?s furent 
évaluées à 325 millions par les services agricoles, Plus tard, les 
orages de grêle de juillet devaient détruire les récoites sur plus de 
iio communes. 

En 1952, le 11 août, un orage de grêle d'une extrême violence, 
bien que de courte durie, accompagné d'un véritable ouragan s'est 
abatiu sur 17 communes, détruisant toutes les récoltes sur son 
jassage, La vigne dans certaines communes n'avait plus que le 
bois, les arbres fruitiers: pommiers, noyers, pêchers souvent Géra- 
cinés el écartelés, les récoltes de betteraves à sucre ou fourragères 
sont compromises. Plus spécialement frappes furent les ec: mmunes 
de Mezel, Verlaizon, ballet, Beauregard, l'Evêque, Cournon, Le Cen- 
dre, Orcet, Seychalles, La Roche-Blanche, Chauriat, Saint-Bonnet 
près Chauriat, Chanonat, Le Crest, Aubière et Beaumont, ainsi que 
certaines parcelles en nalure de jardin de la banlieue sud de Cler- 
mont-Ferrand, 

Certaines d'entre elles ont la totalité du vignob'e atteint de 50 à 
1400 p. 100, dont la moitié de la superticie à 100 p. 100 (Mezel), Ver- 
taizon, 120 hectares sur 148 à 100 p. 100, Beauregard, Cournon, les 
trois quarts de 50 à 90 p. 100, Dallet, sur 110 hectares 60 à 100 p. 100, 


vernement à déposer le projet de loi prévu par l'article 4er de la loi 


n° 0-44 du $ août 19%, 





ANNEXE N°4431 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952} 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2 de la loi du 
22 août 19:0 tendant à accorder aux inscrits maritimes li Campa- 
gne double hour la guerre 1914-1918 entre la date de la mobhilisatu mn 
et la date de !a démobilisation, présentée par MM. Reebh, René 
Schmitt, Jean Guitton, Hennegursille, Capdevilte et Les membres Ou 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja muinission de la 
marine marchande el des pêches ) 


EXPOSE LE MOTIFS 


: . € né à scie S loi Ai Ê 4 aoû ci l’on c'en 1! »"! 
pour ne citer que les plus touchées, les autres suivent de très près. NORRS. MANS, 1306 Os 55 00 SUR, À LOG DES PPDA 
Les services agr coles ont chiffré les dégats à 150 millions en res- au travail de iä CONMINISSION Ce a Fhariheé Inar hanue, er aäp} 


int dans une « estimation modérée », sans compter les dégâts aux 
immeubles. 

Il convient de remarquer que certains sinistrés l’étaient déjà en 
2, 

Par ailleurs, il s’agit pour la plupart de pelits propriétaires qui 
avaient d’autres ressources que le produit de leur récoïte pour 
vivre, Nombre d'entre eux se posent le problème: comment vivre 


* 


‘ 


ter satisfaction aux anciens combattants inscrits maritimes 

Dans l'esprit des législateurs devaient compter pour le doulre de 
leur durée les services accomplis par les inscrits imaritimes entre 
la date d'appet sous les drapeaux et la date de démobilisation. 

Or il n'en à rien été, car ies conditions d'application de la modi- 
fication ont été telles que la volonté du législateur n'était pas res- 
pectée et que ia loi multipliait les injustices et les inégalités et état 
difficilement é&pplicabe. 





\. et en même temps travailler ja propriété avee les frais que cela * . A “miustices citar “lement: 
l comporte, pour attendre Ja mn À, pdt ? Problème Pa er Tor mg or . gg shilisé ". 1 1 ui se livriien! 
\ diquel il faut apporter une solution pratique dans l'immédiat. À D” éch ge fière ben Av dl Le 2. le ’ de. ph . : d Le 
u- le système des prêts peut permeltlre d'apporter des soiulions A À st rt que les “mobilis s sdnnts à us les ira Lux en 
dans certaines régions, dans notre département, de pelite et moyenne +, ee : , | 1. 
Fabre ne peuvent se suffire et doivent s’assortir d'une aide "hi n'appartient pas au mobilisé de délerminer son affectation soit 
par directe jmportante à tous ceux dont les ressources sont nulles, et dans une unité cocnbattante, soit dans un service à terre, soit an 








c'est l'immense majorité, ou insuffisantes pour satisfaire aux besoins 
Yiiaux de lexploitation. 

Cest pourquoi le Gouvernement a le devoir, ce que ne lui refu- 
sera pas le Parlement, de doter le fonds mis à la disposition du 
Hinisire de l'intérieur à ces fins, d'un crédit suffisant pour que 

sinistrés des orages dn 1% août 1952 puissent obtenir, dans le 


ravitaillement, Soit au cépôt, soit outre-mer. I n'est pas normal de 
lui faire supporter les conséquences d'affectations qui ne dépendent 
pas de lui. 

Pour les hénéficiaires de Ja loi, parmi ceux qui étaient embarqués 
sur des navires au Cormmimerce où à la pêche, ceux qui appartenaient 





Fe À > L à des formations combaitantes, coinbien p à preuve, 
‘‘hartement du Puy-de-Dôme, un secours global de l'ordre de 150 vingt ans après, de leurs services exacts dan tés et donn 
vers les dales précises où ces unités ont été eng te difft- 


Une deuxième calamité est venue frapper notre département. Un 








cultés de recherches des archives rendent la loi inappli 


46 Ourizan d’une grande vioience s'est abattu les 26 et 27 septembre ceux-là même qui devraient en bénéficier. C'est peut-ctre la volo té 
ms, M2 sur 10 cominunes viticoles et fruilières, plus spécialement dans de la loi, re n'était point celle des législateurs. | 
{ > cormmunes d'Arlonne, Prompsat, Beauregard, Vernon, Chatel. En conséquence nous demandons à l'Assembhée nationale d'adep 
À pe Menetrol, Riom Saint-Bonnet-Près Riom, Enval, Malauzat, ter la proposition de loi ci-après: 

L larsat, mu  : -A rzat, gg ange a Éd 
que “lue, Saïnt-Sandonx, Authezat, Le Cendre, Orcet, Taïllende, Vic- 2NPOCITINX 5 | 

reA eLomte,  Saint-Diery, Saint-Pierre-Colamine, Champeix, Chidrar, sumousinet ads 

Lilesse, Montaigut-le-Blane, Saint-Cirgues, Saint-F'oret, Soint-Vin- Article unique. — L'article 2 de la loi du 22 août 1950, ($ Ier, alie 
es Meilhaud, Perrier, Chalus, Collanges, Saint-German-Lembron, néa e},.se trouve modifié comme suit : Ke À | u 
tes hat, Les dégâts sera'ent de l'ordre de 120 millions dent 100 Entrent en compte tous les services accomplis entre la date de 
ns ns répréSentant la différence entre le prix des fruits (talés, mobilisation et ceile de démobilisation 1911-1943 jour le doulle de 
mr ou tombés à terre) et ce que les propriélaires en eussent leur duréé s» de | 


fur s'il n'y avait pas eu l'ouragan, 
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Leurs collègues présents à la libération et nommés à ce ms - 
A N N rs x E N o 4432 . à un grade supérieur sont leurs chefs. 
Leurs eollègues déportés, prisonniers, F, F. L avan! 
Ep mérites faibles de résistance ou professionnels, proposés 
é ‘ : même commission pour ume promo'ion d'une classe üu | 
(Sessiot » 1959 — Séance « a 1 \ 199 : : x s i UN 
(Session de 1952. Séance du 21 oc'obre 1952.) grade l'ont obtenue et en perçoivent les avantages depuis 6 
: H y aurait lieu de mettre fin à cette ahurissante ut pénil 

‘ROPOST ÿ p EN { S rite : rerne r : . P Le à. S d” x 
de <a gl …—. pl 4 ir à : 2 hhgéeneten tion en réparant vne injustice qui ne frappe que 410 fon 

à FOUR CHOC UIVEMENT 63 CE ONEESRERNS E R GENRE, ARCS de police, Cette réparalion n'aura pas d'incidence budgétare à P 

prisonniers, déportés ou mobilisés, rentrés seulement après juin un retentissement moral énorme auprès de Ceux qui furen 

1H, présentée par M. Guisla n ét les membzges dif groupe soCia- valeureux artisans de la restauration des institu'ions répul 

hste, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) qui seront toujours les prem'ers pour Les défendre, et dont 

sion est de faire respecter pour les autres la justice, tandis 
EXPOSE DES MOTIFS la leur refuse. à ÿ 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la prop 

Mesdames, messieurs, le décret du 27 novembre 191, donne à résolution suivante : 

M. le ministre de l'intérieur la faculte d'accorder des promotions et 
d'effectuer des nominaiions à titre exceptionnel pour récompenser PROPOSITION DE RESOLUTION gé 
l'ailitude résislan'e ou la valeur professionnelle des policiers. | dE hs ED . 

Les prisonniers, départs, F. F. L. rentrés seulement à partir de L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prenire ls ai 
Juin 1%5, malades où ignorant les textes n'om pu bénéficier, sui- mesures nécessaires pour sauvegarder les droits des pris 3 à 
vant leurs mérites, du texte précité. déportés ou inobilisés, rentrés après le {7 juin 19%, actuelle: J 

On leur oppose en effet, que les dispositions du 27 novembre 1941 fonctionnaires de la police et revoir La situation des 30 fonc! 4 di 
n'étaient applicables que jusqu'au 27 novembre 1945 et que, d'autre de police reclassés commissaires et des 80 fonctionnaires : Ë 
part, il n'existe pas de postes budgélaires vacants susceptibles de Ieur inspecteurs de la sûreté nationale, + 
C're attribués. cu 

L'ordonnance du 15 juin 1953, prévoyant le reclassement des can- sé: 
didats ermpêchés par suile d'événements de gnerre, a donné la pos- eu 
sibihté de réparer le préjudice causé aux fonctionnaires les plus ANN E X E N 4 4433 ré: 
mérilants qui étaient absents parce qu'ils éta'ent déportés, F. F. L. ré 
ou prisonniers, la; 

Le décret du 18 avril 1946 à précisé les modalités d'appHeation de (Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) “ 
cctle ordonnance pour la sûreté nationale, J'o 

Une commission de reclassement a retenn pour un grade supé- PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser d'urgence les agricul. # 
rieur un cerlain nombre de fonctionnaires de police, déportés, teurs Sinistrés par l'épizootie de fièvre aphteuse et à permettra I 
F. F. L. ou prisonniers, aux preneurs de baux ruraux, ayant subi des pertes de 111, PF 

Mais un nombre infime a seulement élé nommé au grade pro- ia reconstitution de leur cheptel, présentée par MM Fit, ( 
posé Loustau, A'exandre Thomas, Tanguy Prigent, Lamarque-Cand ot de 

Ce décret ayant u validité d'un an à été reconduit chaque les membres du groupe éocialiste, députés, — (Renvoyie à a 

e aæecre avar ne i D 4 î a ele eOTK cm ) F : 

« cominmission des finanres. 
année par des décrets suceessifs, dont le dernier en date est du ee ) ph 
lo juillet 1954. " 

Mais ces décrets de prolongation n'ont rec aucune oppheation EXPOSE DES MOTIFS 
pour deux catégories de fonctionnaires: é , . na 

to Fonctionnaires de police proposés pour le grade de commis- Mesdames, messieurs, devant l'ampeur de la forme envahissa , ps 
saire de police (30 noms): et grave prise depuis plusieurs mois par l'épizootie de fi, - an! 

Frs . Lo ‘ #E F : " Lee j teuse, l'Assemblée nationale a invité le Gouvernement à ae 
Rs mec. police proposés pour le grade d'inspecteur les mesures qui s'imposent pour lutter contre ce fléau. sel 
Lt EN sureté lationate SU noms retenus) . £ : es 

dos les ‘at: FA « anse e : Or, nous avons <onslalé que les mesures prévues ju: r tac 
. à pd en ge prenne vagt 3vg ce dr ar mqgersme-à les pouvoirs publics, sont nettement insuffisantes. im 

OUT LL Ü IC $£SI e Ge oilce ete { rs «Si I XCeD- 4 F4 + . dat : à 
tion. ; “à, aa J H est également indispenéeab'e que des dispositions soient 
Leon — : ’ n : pour permettre des règlements honnêtes entre bailleurs 

Ainsi, depuis cinq ans, les candidats retenus pour les grades de neurs de « baux à cheplei » et éviter la ruine des exploital 
commissaire de poliee el inspecteur sûreté ationale roie se . . é i : À : 
sonSuvTer de tes permettant . ça ce = Pneggnn n Le -- L'attribution d'une indemnité proportionnelle aux pertes : ! ] 

‘ Le LL LE LR ÿ Ci js ans tons ces ca6 it Ôtr »cordée : court dé! 
dais retenus pour les autres grades nommés mais attendent eux, dans los Cest, MON EUR NOCOrES GR ER COUR él F3 
indéfiniment Ia reconnaissance des services rendus. Nos propositions pe sur : Her: eee à 1 pen 
+ ce à ’ 0e '< °n3 ‘ace ) »s systèmes cohérents destines à 

Le gouvernement de fait de « Vichy » a nommé à un grade sunpé- propose des moyens effkraces et des syst : - 
rieur & “tr Le d'ons-i lire sur shuvle RE TL. venir immédiatement en aïde aux agriculteurs victimes Ù ] 
tion de l'époque, avec chef de la police Joseph Darnand, un chiffre catastrophes, en attendant la création et la mise en plare 4 nà 
impressionnant de candidats en ee er tr des texte “dits organisation définitive d'une « aise nationale d'assuran | ser 
décrets des 92 juin 1943 et ter avril 1945 Li TT de réassurance tendant à couvrir ‘es risques de calamités ag1 < | 

ge ms | init £ ‘ Ce système de protection peut être considéré comme à 15 

A cette époque les intéressés étaie ans »3 Ci DS » lé 'a- À à 4 = Le $ ; à 
Le Es les intéressés étaient dans les camps de déporta uisqu'il est à la fois demandé par le Parement et envisage 

nn, dans les F, F, L. ou encore en captivité. « Gouvernement bre 

Le gouvernement de la libération ncéda à nouveau à des 1 i strings E 
nations sur titre.en # «Be pe = ere —— si t " 3, Nora IL pourra, au fur et à mesure de ses disponibilités, tenir comte tar 

fs + 2PPHES! : sea GCLET 4 Dés sg: Vo TC 1944, de l'effort demandé à la solidarité nationale pour consenti e Fs 
Mais les DEROIQOUR intéressés élaient lonjours à l'époque en cap- avance permetltant J'attribution d’indemnités substantielles pour © 
uvité où au cormbat, perles subies lors de l’épizootie de fièvre aphteuse. 

Le préjudice qu'ils subissent a enfin 6t# reconnu unanimement Ces indemnités devront naturellement tenir compte du rt pa 
par une Commission, mais en 1952, Hs attendent toujours la répa- des pertes et de la valeur du cheptel, de manière que, à €:1 de 
ration qui leur avait été formellement promise par l'administra- de pertes en valeur absolue, l'indemnisation la plus forte eo ja 
lion. accordée au propriétaire du plus pelit cheptel. jel 

Pourquoi ces nominations n’ont elles pas eu lieu ? C'est pourquoi nous soumettons à votre vote la propo:iti 

La réponse de l'administration est laconique: « Pas de vacance loi suivante : 
budgétaire pour les deux grades précités », 

: S : à S N DE L 

Mais les faits contredisent cette affirmation. PROPOSITION DE LOI 
, Depuis 196 des vacances budgétaires se produisent à toute date Art. fer. — Une avance de 5 milliards de francs est consent 
de l'année par suite de mises à la retraile, de révocations ou de our secourir les agriculteurs victimes des eflets de l'épizoote de 
CemIssions, ièvre aphteuse, 

Mais, on cumule chaque fois ces vacances budgétaires, afin qu'il Art. 2. — Le remboursement de l'avance prévue à l'article l® PR 
Y ait moins de dégagements de cadres que le nombre prévu pour sera assuré par une caiese d'assurance contre les risques de ca } 
chaque compression annuelle d'effectifs qui s’abat sur la police. mités agricoles, 

A elle »n! [0 ‘ne >» ces racance is or sn "voi x : toc révre À 4 
pas er ane Sa tatnt on JUPES ES en De Ne POS Art. 3. — En attendant la mise en place de la caisse prévue À 
FOUOn des SUCUR e SEERP l’article 2, la gestion du crédit de 5 milliards sera confiée à là 
Ne MR tai caisse nationale de crédit agricole. , 

US devons également faire remarquer que ces inations ET : x né 6! 
os cons, Également faire remarquer que ces nominations | Art j. — Le préjudice subi par les éleveurs sera compens «1 
{o nnaires de polire nommés eu grade supérieur le sont à la tenant compte du rapport du montant des pertes et de la vai 

: } - ‘ ; - ut ù vert 1 > 1 0 a t mn} + L 
classe porlant Traitement égal, ou à défaut, immédiatement supé- eu pop ; ‘ SL ” ART TT PR 
rieur à celui perçu, Art. 5. — L'indemnité prévue à l'article 4 ne pourra être ineretut è 

Cet état de fait conduit ceux qui ont le plus souffert pour restau- : 30 p 100 ni supérieure à 80 p. 100 des pertes subies par cine Lu 

À s in tutions républicaines et la justice qui doit en .dériver, SONORE. : : né le 
1 de profondes et graves déceptions. Art. 6. — Un décret fixera les modalités d'application de la Fr°- « 

l s rollèvnes mmés sous Vichv et dont ancune erave faute sente loi, | 
MY 4 . T- _ se 
, Sont leurs chefs, — 
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ANNEXE N°4434 


(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à la seconde session ordinaire des conseils 
énéraux, présenté, au Non de M, Anoine Pinav, président du 
Pnsell des ministres, ministre des finances et des affaires érono- 
miques, par M. Charirs Brune, ministre de l'intérieur, — (Renvoré 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messieurs, la loi du 10 août 1871, relative aux consei's 

généraux, dispose (art. 25, alinéa 2 : ; 
Le deuxièrne session s Ouvre entre le 15 août et le fer @e! br 

au jour fixé par le conseil général dans sa deuxième sessjon. Elle 

a une durée miximum d'un mois et doit étre close au plus tard 

3 tobre. » : : ! 7 

Cette seconde session est celle äu cours de laquelle les conseils 
généraux votent le bulget primitif du pro hain exe] ice. 

be nombreuses assemblées déparlementales ont émis le vœn que 
cetie disposition soit modifiée afin de fixer la seconde sess'on à 
une époque plus tardive. | Val 

Ces dernandes ont paru fondées, car le conseil général, statuant 
eur un budget à une däte groche de l'ouverture de l'exercice inlé- 
res, aurait la faculté d'adopter des dispositions serrant de près la 
réxité des faits, La réforme envisagée présenterait donc des avan 
ages cerlains pour les finances départementales. 

Cependant, une clôture de la seronde session fixée trop près de 
J'« verture de l'exercice et, par conséquent, trop tard dans l'année, 
présenterail de graves inconvenients pour les finances munici 

En effet, les conseils généraux sont chargés, en matière de finan- 
ces communales : 

a De la répartition entre les communes du fonds de péréquation 
de la taxe locale: 

b) De la répariition du fonds alimenté par la taxe additionnele 
aux droits d'enregistrement sur les imulations dans les commune; 
de moins de 9.(Kk) habitants; 

c) De fixer le laux de conversion des journées de pres'ations. 

ll est nécessaire que les maires et les conseils municipanx con- 
nassent Les décisions prises par les conseils généraux assez to‘ 
pour que les budgets municipaux puissent Ôtre préparés, votés el 
approuvés avant le 1° janvier. 

La fixation de la clôture de la session considérée an 45 novermibr 
serait la meileure solution, car elle e<t susceptible de faciliter la 
tiche des assemblées départementales sans apporter une gêne 
importante dans la préparation ei le vole des budgets communaux. 


re 
l', 


na 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

D'ÉCOUTES VUE SCC AURA vu N'a 06 6e d'oise d'0 
Décrète : 

Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministres de j'inkérieur, qui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. 1er, — Le troisième alinéa de l'article 23 de Ja Jai du 140 aoû! 
181 est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

La deuxième session s'ouvre entre le fer septembre et le 30 octa- 
bre, au jour fixé par le conseil général dans sa première session. 
Ellk a une durée maximum d'un mois et doit être close au plus 
urd le 15 novembre. » 

Art. 2, — Le cinquième alinéa de l’article 23 de la oi du 10 août 
11 est modifié ainsi qu'il suit: 

Si le conseil général ou la commiss'on départementale n'ont 
pas pris de dérision, l'ouvertnre de la preraière session aura lieu 
de plein droit l'avant-dernier lundi du mois d’avrit, l'ouverture de 
lh deuxième session aura lieu le premier lundi qui suit le 1e sep 


kembre. » 





ANNEXE N°94435 





(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1932.) 


PROJET DE LOI relalif à Ja signalisation des bouches d'incendie, 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
lnistres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Charles Brune, ministre de l’intérieur, par M. 4#on Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja justice, et par M. André 
“rie, ministre de l'éducation nationale. — (Renvoyé à la com- 
Ini:on de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M sdames, messieurs, la signalisation sur la facade de l'immeu- 
* le plus voisin des bouches d'incendie, et plus généralement de 
Le les points d'eau susceptibles d'être ulilisés pour la lutte contre 
# mA permet aux sapeurs-pompiers de trouver rapidement l'enpla- 
ermezit de la prise d'eau quand le sol est recouvert de neige ou 
K Louve enccinmbré pour une raison quelconque. 





Si la plaque de repérage porte en outre l'indication du diamètre 
de la conduit el de à | <ion de l'eau en teriMes COlivt li AE à 
connus de îous les intéressés, ua tetlhys pré‘ieux peut étre zazné 
dans la mise en action du matériel 

De telles plaques indicatrires ont été anpastes dans les villes par 
les soins de< mu palités mais celles-ci se heurtent à l'opposition 
de certains praggiétaires qui craignent de voir déparer la façade de 
leurs immeubiee 

En l'absence d'un texte législatif le inposan etle ©@bli-ation, 
l'adininistration se t vé rs désarmée 

Il'importe de remédier à celle situation, tout en précisa que 
les mesures nécessaires pour sauvegarder l'esthé'fque des immeubles 
lecont l'objet d'un décret d'application 

D'autre part, les frais de pose et d'entretien étant à la charge de 
la commune, celle-ci doit dis | ‘ e le eurs 
de dégradations éventuæ!les eegue;,s sont passes des sanrtkms 
prévues par l'article 257 du code pénal relatif aux d'gralatons de 
monuments publirs 

Enfin, il y à lieu d'ebliger l'anteue d'installation masquant. mme 
provisoirement, une pla ti le si tiis l La RET: A vs frais et 
risques, Douvelie plaque 1 liea et pla ji sel ixes 
par le maire ; 

Telles sont les considération XqUu épond le ] Ü rojet 
de loi. 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera 
] 


présenté À l'iesemhice 
halionale par le ministre de l'interieur 


l e<l chargé de esposr 
les motifs et d'en soutenir La discussion 

Act. 1er. - Les prosritlaires 4'immeubles, habitée on pa de 
clôtures, murs ou installations fixés <nr lesiuels les munirvinalités 
jugeraient n ssäire d'appesrvr des paques de pr Le des Bourhes 
d'incendie, sont tenus de supporter cette s rvitude <ans indemni é. 

Aux bouches d'incendie <ont similés Jes point l'eau uiilt- 
éabies pour la little contre le ‘eu 

Art Z La fourniture, la pose, l’entre‘fen et ‘e renoive'lement 
des plaques seusvites sont effectnés à la dilie e et aux fra PEL 
la commune, Les auteurs de dégradations sont i&ilhles ds <anc- 
tions prévues à l'article 257 du code 1m ! ins pr'fud c e !a 
réparation desdites dégradations 

Art. 3. Le: dimensions € le modèle de: plaques iniatri es 
ainsi que lenr< mditions d'ins'a!tation « particulier sur le: nalute 
nationaux, les bâtiments publics non communaux et le: imine les 
protégés par la légisation eur les monuments hist ques et lez sites 
seront précisés par un décret pr's enr le rasport des ministres de 
l'intérieur et de l'édacation natinna'e ; 

Art. 4. — Lorsque la plaque indiratrire d'une haust l'inrendie 
trouve masquée, même à titre pravisoire, par une inat tior we! 
conque, l'autenr de cetle insta'la'ton est ten d'apnmer à se: frais 
et rismes une nouvelle plaque au lieu « f ( t f 1r 
le maire. 

ANNEXE N'4436G 
assiste 
Session de 1952. — Séance Qu 21 « e 1952.) 
PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l'article 5 de la doi n° 22.277 


du 9 avril 1952 porlalt modification de- articies 48 à 53, 60 +! 61 de 
la loi du 28 octobre 1946 -11r !:: dommages de guerre, :: tre 
par M, Jean Crouzier et les membres du groupe des républicains 
indépend units, dé} 


4 
truclion et des dommages de guerre 


niés Renvovée la HANUS<i n de la rrcons- 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ïoi n° 52-377 du 9 avril 195% a eu pour 
objet de donner aux sinistrés la car LL 1 double degré 4 puri- 
diction. Au-dessous de 20 millions de francs les ins e3 sont engi- 
gées devant les commissions d'arrondissement et { é« pie 
devant la comimnission régionale. Si le chiffre de la Cemand: ex ède 


2) millions de francs, l'affaire vient en premiére instan-e 
COMMISSION régionale et en appel devant la commission na'ionale 
des dommages de guerre. 

La commission nationale qui, jusqu'à la loi du 9 avril 192 <totuait 
en premier el dernier ressort sur les demandes dont :e chilfre exré- 
dail 10 millions de francs, n'est done pins qu'une juridiction d'apnel 
pour les demandes supérieures à millions de francs ai 

L'article 5 de la loi susvisée a prévu des mesures transitoires. 11 
dispose à juste titre dans son deuxième alinéa que 

« … les recours pendants devant Les commissions départementales 
seront renvoyés devant iles commissions d'arrondissement cormpé- 
tentes pour en connaitre en vertu de la présente loi. » 

Rien de tel n'a été prévu pour les recours pendants devant la rene 
mission nationale des dommages de guerre, Au contraire, le prelhitr 
alinéa du même arlicke dispose : 

« La commission nationale poursuivra l'examen des reours dent 
elle a été régulièrement saisie antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente Joi. » 

Il résulte de ces deux aïinéas de l'article 5 une inégalité de trai. 
tement entre :es sinistrés que rien ne justif 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIUNALE 





La loi devait entrer en vigueur le 10 juillet 19% (art. 6). Suivant 
que les sinistrés avaient avant celle date engagé une instance devant 
une cornimission départementale ou devant la Commission nalionale, 
les uns vont bénéficier du double degré de juridict‘on par suite du 
renvoi de leur affaire devant ‘une commission d'arrondissement eu 
au contraire en seront privés par suite du maintien de la saisine de 
la commission nationale. 

I v a là une contradiction qui a échappé à l'attention du ïégis- 
later soucieux de donner à lous les sinistrés la mêine gareniie du 
double degré de juridicti in. 

C'est pourquoi nous vous p'oposens de vouloir bien ad pter le 
dcxte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 5 de la loi n° 52-977 du 9 avril 1952 
est abrogé et remplacé par le texte CI-apres: 

Les recours pendauts devant la commission nalionale et d vant 
les commissions dépar!ermentales à la daie de mise en vigueur de la 
loi seront renvovés suivant le cas devant les cecmmiss ons réglena.es 
ou les commissions d'arrondissement compétentes pour en C{ nuuaîilre 
en vertu des dispositions de la présente loi. » 





ANNEXE N'4437 


(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE Al PROJET DE LOI Ino 4251) relal:f au 
developpement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercite 1953 (Agriculture), présentre 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des miuistres, 
m'nistre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etit au budget. — ‘Renvoyée à la comimis- 
sion des finances.) : 

Paris, le 149 octobre 1952 

Le secrétaire d'Etat au budget à M, le président! de 

l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous àdresser éous ce pli une leltre accom- 


pag ée de deux notes explicalives, que je vous serais ob} gé de 
vouloir bien transmettre à M, le président de la commission des 
finances de l'Aséeimmbke ralionu:e, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 474 resatif au déve- 
Jippement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civis pour l'exercice 1933 {Agr'cuilure). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
hau (a cons'dération, Le secrétaire d'Etat au buiget, 

signé: JEAN-MOREAU, 


Paris, le 13 octobre 1952. 


Le secrétaire d'Etat au budget à M le président de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale. 


Monsieur :e président et cher colszue, 

J'ai l'honneur de vous adrescer éous ce pii deux notes concer- 
nant des inodificalions que le Gouvernement propose d'apporter all 
projet de loi n° 5234 relalif au dévelnppement des crédits affectés 
aux dépenses de ionctionnement des services Civils pour l'exer- 
cice 193 ‘Agriculture. 

Je vous &rais obligé de bien vouloir soumettre ces documen!s 
à l'avis de la comem'ssion que vous pMsidez. 

Veuillez agréer, monsieur te président et cher col ègue, l'assu- 
zut de ma haute considération. 

Le secrétaire d'Etat! an budget, 
Signé: Jess MOREAU, 


NOTE Not 


Projet de loi n° 4254 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exer- 
cice 1953 (agriculture). 

Wodijicalions proposetes au titre de l'élat À. 

Chap. 2102, — Administralion centrale. — Indemnités el alloca- 
iins diverses 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4251, 36.316.000 F. 

Biminulion proposée, 213.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 36 101.000 F. 

Réduction jugée possible du crédit demandé pour le parement 
d'indemnilés spéciales aux agents chargés de la préparation de la 
conférence européenne sur l'organisation des marchés agricoles. 

Chap. 91-23, — Services laboratoires et écoles nalionaies véléri- 
naires. — Rémunérations principales: 

ve 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 4251, 27.961.000 F, 
biminulion proposée, 699.000 F 
Nouveau crédit demandé 


297.309.000 F. 





Abandon de Ja création d'un emploi de régisseur et d'u: 
d'agent de service, 
Chap. 3102. — Administration centrale. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4254, 65.22200% F, 
biminulion proposée, 2.418.000 F 
Nouveau crédit demandé, 62.774.000 F. 
Réduchon de -5 p. 100 calculée sur les crédits accur é 


l'exercice 1952 {application d'une mesure générale). 

Chap. 31-03. — Frais d'établissement d'enquêtes sfalisii 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 425%, 45.314.000 F. 

himinulion proposée 3 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 49.314000 F. 

Réduction traduisant l'accord du Gouvernement sur l'i ! 
procéder, conformément au désir exprimé par la comm 
finances de i’Assemblée nationale, à la revision et à la 
lion des méthode< statistiques. 

Chap. 31-12. — Inspection générale de l'agricullure, — Mat, 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 425%, G00.000 F. 

Jéminution proposée, 30000 F 

Nouveau crédit demandé, 570.000 F, 

Même explication qu'au chapitre 31-02. 

Chap. 31-21 — Services san.taires et laboraloires vélérinuics 
Matériel: | 

Crédit prévu dans le projet de loi no 425, 26.151.000 F. 

biminulion proposé2, 571.060 F. 

Nouveau crédit demandé, 25.860.000 F, 

Môme explication qu'au chapitre 31-02. 

Chap. 31-26. — Matériel du service des haras: 

Crédit prévu dans le projet n° 425%, 316.600.000 F, 

Dininulion proposée, 15.830.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 200.770.000 F 

Même explication qu'au chapitre “31-02. 

Chap. 31-32, — Services agricoles. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4253, 34.121.000 F. 

Diminulion proposée, 1.721.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 92.712.000 F. 

Même explication qu'au chapitre 31-02. 

D à 34-39. — Service de la protection des végétaux. — M: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4251, 63.563.000 F, 

Diminulion proposée, 3.17S.000 F, 

Nouveau crédit demandé, 60.385.000 F. 

Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes, — Ma 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 4255, 62.359.000 F, 

Diminution proposée, 3.116.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 59.223.000 F. 

Mème explication qu'au chapitre 31-02. 

Chap. 31-71. — Direction générale du génie rural et de l'h\lrau 
lique agricole, — Remboursement de frais: ° 

Crédit prévu dans ie projet de loi n° 425%, 113,6:2.000 F. 

Diminution proposée, { million de francs. 

Nouveau crédit demandé, 112.642.000 F, 

Réduction jugée possible. 

Chap. 51-72. — Matériel de la direction générale du génie rural et 
de l'hydraulique agricole. — Matériel: r 

Crédit prévu dans :e projet de loi no 4251, 36.318.000 F, 

Diminution proposée, 2.827.000 KE. 

Nouveau crédit demandé, 53.721.000 F. 

Même explication qu'au chapitre 31-02. 

Chap. 5181. — Direction générale des eaux et forèls. — Remiloir 
sement de frais: 

Crédit prévu dans 'e projet de loi no 225%, 27.016.000 F. 

Dimigution proposée, 2.630.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 121.266.000 F. 

Réduction jugée possible, 

Chap. 31-S, — Direction générale des eaux et forêts. — Mivrel: 

Crédit prévu dans ‘e projet de loi no 4254, 80.016.000 F. 

Diminulion proposée, : millions de franes. 

Nouieau crédit demandé, 76.016.000 F. 

Méme explication qu'au chapitre 34-02. 

Chap. 31-92, — Achat et entrelien du matériel auomobile: 

Crédit prévu dans ‘'e pro:et de loi n° 4254, 72.83%.000 .F 

Diminulion proposée, { miilion de francs. 

Nouveau crédit demandé, 71.835.000 F. 

Abattement forfaitaire pour traduire les économies à réaliser Suf 
les dépenses de garage et d'entretien du matériel aulomobiie (pour 
cation d'une mesure générale). 

Chap. 31-93. — Reinboursement à diverses administra'ions: 

Crédit prévu dans le projel de loi n° 4253, 110.504.000 F. 

Diminulion proposée, 1.8(0.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 108.701.000 F. 

Réduction jugée possible sur les dépenses d'impression (art. ?1. 

Chap. %-11. — Institut national de la recherche agronomique. — 
Subventions de fonctionnement: 

Crédit prévu dans e projet de loi no 425%, 295.865.000 F. 

Diminution proposée, 3 millions de francs, 

Nouveau crédit demandé, 290.869.000 F, 

\éduclion jugée possible. 


RÉCAPITULATION (Diminutions.) 


n ‘1 

Chap. 21-02, 215.000 F; chap. 91-23, 655.000 F; chap. 512, ? rt 
lions 415.000 F; chap, 21-03, 5 millions de francs; chap. dif 
30.000 F; chap. 31-21, 971.000 F: chap, 31-26, 13.850.000 F; Can re 
1.721000 F; chap. 34%, 3.178000 F; chap, 5162, 9100 a 


chap. 31-71, 1 emillion de francs; Chap. 31-72, 2.927.009 F; ca0. v 
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Œ + DE 0 ee 
. chan. 24-82, 4 millions de francs; chap. 31-92, 1 mil- 
9 550.000 2 2493, 1.800.000 F; chap. 3%-il, 5 millions de 
Don de ai en moins, 51.041.000 F. | 
ME" ssitions rectificatives ci-dessus ont pour objet de traduire 
Les PP 4 de loi ne 4254 les réductions de crédits décidées par 
dans dis ion des finances de l’Assemblée nationale sur le budget 
la culture dans sa séance du 1 octobre 1952, et acceptées par 
de tan Li 
ouvérnement. 


ke 
NOTE No 2 


® " 
x relatif au développement des crédits affectés 
— de LE eniment des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (agriculture). 

odilieations proposées au titre des dispositions Spéciales 

art. 6. — Ratification d’un décret: 


çexte de l'article. — « Sont ratifiées les dispositions du décret 
| 1023 du 22 août 1950 tendant à la création d’une cotisation à 


à cnerge des producteurs de céréales en vue de la résorption des 
exvédents de céréales. » 
Exposé des motifs. — Le décret n° 50-1023 du 22 août 1950 a institué 


Patication à la eharge des producteurs de céréales en vue 
à - re” échéant, la niet gg des excédents de récolles 4e 
éales des années 1950 et suivantes. 

rai en nen du projet de ce décret par le canseil d'Elat, 
celui-ci ne s'élait pas opposé, en raison du caractère d'urzence que 
présentait la mesure envisagée, à l'adoption de dispositions qui lui 
raissaient cependant devoir recevoir la sanction législative. 
Unepuis dans sa séance du 2% juin 1952, la section des travaux 
publics äu conseil d'Etat, réunie” pour statuer Sur une demande 
d'avis déposée EE le département de l'agriculture et relative à 
l'interprétation des textes en matière de fermages payables en 
céréales, à rappelé à nouveau les conditions dans lesquelles ela 
avait été amenée à donner son accord aux dispositions précitées et 
a expressément demandé que le décret en cause sait ratifié par Je 
arlement. 3 __ 
4 présent artic'e répond au désir exprimé par la haute juridic- 
tion. 


{ 


ANNEXE A LA NOTE No 2 


Déeret o 50-1023 du 22 août 1950 tendant à la création d'une coti- 
ion à la charge des producteurs de céréales en vue de 1 
resorptien des excédents de céréales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
fnances et des affaires économiques, du ministre du budget, du 
ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 

ut er, — Pour assurer, le cas échéant, la résorption des excé- 
&nts de récoltes de céréales des années 1950 et suivantes, il pourra 
&re prélevé, par les soins des organismes stockeurs et pour Île 
compte de l'offie national interprofessionnel des céréales, sur le 
px d'une ou de plusieurs des céréales auxdits organismes par les 
producteurs ou détenteurs, une cotisation dite de résorption qui sera 
exclusivement affectée à la résorplion des excédents de céréales dont 
le taux sera fixé avant le 4+ septembre de chaque année, sur Ja 
proposition du conseil de Foffice national interprafessionne] des 
céréales, conformément au barème snivant: 

De 0 à 50 quintaux, exonération. 

De 51 à 73 quintaux, demi-taux simple, 

be 56 à 100 quintaux, taux simple. 

De {01 à 200 quintaux, majoration de 25 p. 100. 

De 24 à #00 quintaux, majoration de 5% p. 109. 

De 104 à 600 quintaux, majoration de To p. 109. e 

De 6M à 800 quintaux, majoration de 100 p. 100. 

De St à 4.000 quintaux, majoration de 125 p. 100. 

Au-delà de 1.000 quintaux, majoration de 450 p. 100. 


Fn ce qui concerne les producteurs ou les propriétaires ayant 
Plusieurs exploilations, il sera élabli une imposition provisoire pour 
chacune de ces exploitations. En fin de carnpagne, il sera procédé 
à à centralisation des impositions en vue de l'ajustement définitif 
ie la situation des redevables. 

Les sommes perçues au titre de la cotisation seront versées au 
ton de l'office national interprofessionnel des céréales, au fur et 
î mesure de leur perception, à la eaisse nationale de crédit agricole. 

Sont exonérés de la cotisation, les blés constituant la rémunéra- 
Lim en nature des meuniers et boulangers échangistes. 

Des décrets contresignés par le ministre de l’agriculture, le 
Ministre des finances et des affaires économiques et le ministre de 
hononanén. fixeront le taux de la cotisation et les conditions de 
*couvrement. 

Lorsqu'un bail comporte un fermage stipulé en argent sur la 
use 1 prix d'une céréale, le fermier peut opérer sur Ce prix une 
éduclion correspondent à la moyegne, par quintal, des sommes 
QUI devra acquitter. sur ses livraisons, en cette céréale, au titre 
(à colisation instituée par le présent décret. 

V1. 7, — Le ministre de l’agricullure, le ministre des finances 
*! des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre de 
l'intérieur et le garde des sceaux, ministre de la juste, sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculison du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 











ANNEXE N°4438 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires éennomiques 
sur l'avis (ne 295%) donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 10%) adopté par l'Assemblée nationale ten- 
dant à modifier le délai prévu à l'article 5 de la loi no 51-356 du 
2 mars 1% tendant à interdire le système de vente avec 
i rimes, par Mme Poinso-Chapuis, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a propos de 
proroger jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois — à dater 
de la promulgation de la présente loi — le délai de remboursement 
des timbres-prines en circulation au moment de la mise en appli 
cation de la loi n° 51-356 du 20 mars 19541. Û 

Votre commission des aflaires économiques regrette de se trouver 
devant un dilemme: il esi incontestable que le règiement d'admi- 
histration publique établissant les imodalités de remboursement des 
timbres-primes n'ayant été pris que le 12 octobre 1952, tous les 
remboursements n'ont pu étre effectués, le délai de rembourse- 
ment de six mois prévu par la loi étant expiré 

Mais il est non moins incontestable qne le délai proposé par le 
Conseil de la République reporte à une date inuli'ement éloismée 
l'application pratique de la lai. 

Cependant, obligée d'opter entre les deux formutes et soneieuse, 
d'abont, de l'intérêt des consomimateurs détenteurs de timbres, 
votre commission à acceplé le texte amendé par le Conseil de la 
République et vous propose de voter le projet de lai ci-dessous 
demandant formellement que la loi soit promulguée dans le plus 
bref délai. 


PROJET DE LOI 


Article unique {adoption du texte amendé par le Conseil de la 
République). — Le délai de six mois fixé par l'article 5 de la loi 
n° 51-356 du 29 mars 1951 pour le remhoursement des timbres- 
prune<, est prorogé jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois 
à dater de la promulgation de la présente loi, 





ANNEXE N'4439 





(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le prajet de loi (n° 3688) modifiant les articles 22 et 23 de 
la loi du 19 septembre 1947 porlant statut de la coopération, par 
M. Bergasse, député, 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4% octobre 1935 a créé une 
quatrième classe de contraventions de police et ses deux articles 
ont été insérés dans le code pénal sous les numéros 183 et 484. 

Cette insertion a provoqué un changement de mrméro de l’ancien 
article 183 qui visait la récidive contraventionnelle et qui fignre 
maintenant dans le cade pénal sous le numéro 485. 

Or, c'est bien cet article 485 que visent les articles 22 et 23 
de la lo; du 10 septembre 1957, portant statut de la coopération, 
lorsqu'ils frappent les contraventions aux dispositions de ces articles 
des sanctions prévues par le code pénal en cas de récidive contra- 
ventionnelle. 

Mais il n'a pas élé tenu comple de ce décaiage d'articles au 
cours de la préparation de la loi du 10 septembre 1957 et l'arti- 
cle 485 est mentionné sous son ancien nurnéro 483. Comme mne 
transposition ne peut étre effectuée de plein droit, il est néces- 
Saire qu’une loi rectifie le numéro de l'article visé. 

Voire commission des affaires économiques a approuvé ce projet 
de loi dont elle vons demande, à Funamimité, d'adopter le texte 
qui est ainsi rédigé: 

PROJET DE LOI! 


Article unique. — La mention de l’article 483 du code pénal figu- 
rant dans les dispositions finales des articles 22 et 2% de la loi 
du 10 septembre 197 partant stalut de la coopération est remplacée 
par celle de l'article 485. 





ANNEXE N°4440 (Rectijiée) 





(Session de 12 — Séance du 21 octobre 1%:2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rassembler ious les services de la 
pêchs fluviale sou; une direction unique, présentée par MM. Charles 
Benoist, Cherrier, Robert Manceau, Kriegel-Valrimont, Lamp<, Gra- 
voille et les membres du groupe communiste, dépuiés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus de 2 millions de pécheurs sont présen- 
tement organisés au sein d'associations, elles-mêmes réunies en de 
n Le 2 ’ n 
puissantes fédérations départementales, Périodiquement, les prési- 
(1) Voir également: Assemblée nationale, no 72, in-8e ne 1%: 
Conseil de la République, u°s 1856 (année 19%52), in-Se n° 54 
(année 19%), 
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dents de ces organisations se réunissent en congrès national; on ne 
saurait donc sous-estrmer l'importance de la pêche au point de vue 
sportif et économique, En dehors du coup d'œil, de l'adresse et de 
la technique absolument indispensables pour la pêche, les amateurs 
d: ce sport, par le payement des taxes piscicoles, permettent au 
conseil supérieur de la pêche de répartir chaque année les 220 rnil- 
lions non seulement pour l'alevinage, le gardiennage, etc., mais 
aussi pour les travaux de curage, de faucardage, d'aménagements et 
d'installations, pour la reproduction et l'élevage des cyprinidés et des 
salmonidés. 

Les pêcheurs accomplissent donc une œuvre utile et parmi les 
vœux adoptés dans leur dernier congrès il en est un que l'assemblée 
peul très vite satisfaire et sans qu’il en résulte une dépense suppl- 
meéntaire puisqu'il s'agit de centraliser les services de la pêche flu- 
viale actuellement dispersés au sein de deux ministères différents, 
agriculture et travaux publics. 

Tous nos collègues connaissent les pertes de temps, les décisions 
varfois contradictoires et par suite, les difficultés de toutes sortes, 
Érésens impossible à surmonter, quand plusieurs ministères sont 
appelés à résoudre une question souvent fort simple, mais devenue 
complexe à la suite de la dispersion des responsabilités. 

Aussi loin que l'on puisse remonter dans l'examen des textes 
régissant la malière, on s'aperçoit que le principe de la direction 
unique pe fut jamais mis en cause. 

I est vrai qu'en 1829 comme en 1862 si les attributions concernant 
Ja pêche étaient dévolues au ministre de l’agriculture, celui-ci était 
également le ministre du commerce et des travaux publics. 

C'est en 1896, par un décret du 7 novembre, que celle division 
prit corps en attribuant aux eaux et forêts Ja responsabilité de la 
pêche dans les voies navigables ou non, mais non canalisées, celles ci 
Clant du domaine des ponts et chaussées, La compétence de ces 
ministères ne s'étendant qu'en dehors des limites de la pêche mari- 
lime, 

Cel éclatement était-il nécessaire, et pourquoi a-t-il survécu jus- 
qu'à nos jours ? À 

I ne semble pas que l'exercice de la pêche ni sa réglementation 
y soient pour quelque chose. La nécessité d'entreprendre des travaux, 
de réaliser des ouvrages pour donner à nos fleuves et rivières une 
ulilisation économique, et en même temps pour protéger, parfois, 
les riverains d'inondations périodiques, l'organisation et le contrôle 
d'une navigation intérieure et mixte en plein développement, ont 
sans doute déterminé les ministères intéressés à se garantir contre 
des difficultés qui auraient pu naître à l'occasoin de leur activité 
propre s'exercant sur un domaine naturel et commun. 

Aujourd'hui, de telles difficultés ne sont plus à craindre et celles 
qui existent sont la conséquence de la dispersion des services de 
la pêche. 

d'articte ter de notre proposition a pour but d'y mettre fin et nous 
pensons qu'il ralliera l'unanimité du Parlement. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à l’Assem- 
blée nationale de voter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Compte tenu des dispositions du décret du 17 Juin 1938, 
relatif aux limites de l'inscription maritime, et partout où la èche 
est soumise aux dispositions de la 1Qj du 15 avril 1829 et des textes 
subséquents concernant la pêche fluviale, la surveillance, la police, 
l'exploitation et la réglementation de la pêche dans les fleuves, 
rivières et canaux navigables et flottahles, ainsi que dans les canaux, 
rivières, ruisseaux et cours d'eau quelconques, non navigables, ni 
flottables, sont placées sous l'autorité du ministre de l’agriculture. 


Art. 9 — Toutes dispositions antérieures contraires à la présente 
loi sont abrogées. 





ANNEXE N°4441 





{Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les bénéficiaires de la carte 
sociale des écon2miquement faibles de la taxe piscicole, présentée 
par MM, Charles Benoist, Linet, Cherrier, Robert Manceau, Lamps, 
Gravoille et les membres du groupe cominunisle, dépulés, — (Ren:- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la proposition de loi n° 1096, le groupe 
Communiste a demandé que soit assouplies les règles présidant à 
l'attribution de la carte sociale des économiquement faibles et que 
soient accordés quelques avantages aux titulaires de cette carte. 

Le but de la présente proposition est plus modeste. Il s’agit d’ac- 
corder aux bénéficiaires de Ja carte sociale des économiquement 
faibles l'exonération de la taxe piscicole telle qu'elle a été instituée 
à l'alinéa 4 de l'article 1e du décret no 50-112 du 23 janvier 1950. 

Celte taxe de 100 F paraît peu importante, mais pour ces vieux, 
gans ressources, elle constitue un obstacle à la pratique de la pêche. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloie voter la pro- 
posilion suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les bénéficiaires de la carte sociale des économique- 
ment faibles, instituée par la loi no 49-1091 du 2 août 41919, sont 
exonérés de la taxe piscicole prévue au paragraphe 4 de l'arlicle 4e 


du décrel n° 99-112 du 22 janvier 19950, 





Art 2 — Un décret, qui devra être publié dans les: t en 
qui suivront la promulgation de la présente loi, détern 
conditions d'application de l'article 4er, be: 

ANNEXE N° 4442 
(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 10 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gou , 


à indemnisbr les ostréiculteurs sinistrés de Charente-Maritim 
la sui'e des violentes tempêtes des 26 et 29 septembre 1952 
sentée par M. Gosnat et les membres du groupe « 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons eu l'hônneur de d. à 
proposition de résolution, annexée au procès verbal de li 
du : octobre 1952, sous le n° 4319 et qui tend à invitæ le ( 
ment à accorder un premier secours d'urgence de 2%) in 
sinistrés de la Charente-Marilime, à la suile des violent 
des 26 et 29 septembre 1952, 

Depuis, nous avons élé informés que des dégâts considiral 
à déplorer dans les parcs à huitres de toute !a région « 
charentaise, C’est ainsi qu'à Boucefranc, les dégats déva. 


fois 80 p. 100 et un comité des ostréiculleurs sinistrés vient de < 
constituer, 
Le maire d'Etaules et le syndicat os'réicole de la rive » de 


la Seudre signalent que « certains ostréiculteurs, et ; 
jeunes, n'ayant plus de marchandise à vendre, vont &e tn r dans 
l'impossibilté de faire face à leurs échéances fiscale: e 

que d'autre part, ils ne pourront pas regarnie leurs par 

temps prochain faute de fonds », 

Le maire de la Tremblade indique que « nombreux sont 
qui ont été, soit complètement vidés de leur contenu. 
verts d’une épaisse couche de sable. Dans l’un et l'autre j 
propeiétaires de ces concessions ont eu, en une seule nuit, le ft 
de leur travail de deux ans, ou plus, anéanti », 

Le maire de Saint-Trojan communique un état certifié, ae 1 
de témoignages, donnant pour ‘cette seule commune là !<e de 
16 sinistres évalués à 2.946.000 F. 

I n’est pas douteux que les dégâts ée chiffrent À plus'eur: disaines 
de millions pour l’ensemble de cette région ostréicole, 

C'est pourquoi, conformément aux résolutions adoplfes par 3 
syndicats et comités de défense ostréicole. nons avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de résolution sui 


PROPOSITION DE R£SOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A indermniser les ostréiculteurs sinistrés des pertes subies à là 
Suite des violentes tempêtes des %6 et 29 septembre 19:27; 

20 A exonérer les sinistrés des impôts 1951 et 1952: 

30 A faciliter l'octroi de prêts à moyen terme par L'intermliuirs 
des caisses de crédit agricole et de crédit maritime. 





ANNEXE N°4443 





{Session de 1952, — Sance du 21 octobre 192.) 


RAPPORT fait à l’Assemblée nationale et au Conseil de la Rés 
blique, pari cominission de surveillance de la caisse des depôts 
et consignalions, sur les opérations de l’année 1951 et sur la se 
tion de cet établissement au 31 décembre 1951, en exécution «? 
l’article 114 de la loi du 28 avril 1816, de l’article %%4 du décret du 
21 mai 1862 et de l’article 10 de la loi du 29 décembre IS, 


Mesdames, messieurs, la commission de surveillance de la case 
des dépôts et consignations a l'honneur de vous présenter, « exé- 


cution de l’article 114 de la loi du 2 avril 1816, son rapport sur les 
opérations effectuées par cet établissement pendant l'année 191 
Le montant des capitaux confiés à Ja caisse qui a marqué, 41 
cours de l'année 1951, un nouvel accroissement de 122 Jill rés 
légèrement inférieur à celui de 1950 {159 milliards), ei passé 08 
873 à 95 milliards de francs. 


Sans doute, ce chiffre, qui ayoisine 41000 milliards, a 
important. Il convient cependant de remarquer qu'il ne repvsent 
qu'un peu moins de neuf mois le montant des fonds gérée en IN 
qui atteignait 112 milliards. 

Malgré sa constante progression, ce volume n'accuse 
accroissement aussi sensible que celui des indices éconon 

Cette siluation tient an fait que les capitaux en cause son! tone 
titués, en majeure partie, par les fonds d'épargne (708 100 de 
l'ensemble au 31 décembre 1951) qui ont tendance à se former 4 1 
rythme plus lent dans les périodes où la variation de l'indie 06 
salaires est inférieure à celle de l'indice des prix. À 

On observe à cet égard qu'au cours des deux dernières ann°°$, 
pendant lesquelles le rapport Salaire-prix a pu être maintenu +-- 
niveau salisfaisant, l’évolution des opérations de la caiese de: ‘lé - 
et consignations s'est poursuivie à une allure vaisine de ‘ele des 
principaux indices caractéristiques de Ja conjoncture fconomiqe: 
prix, salaires, circulation fiduciaire et monnaie scripturaic. 
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La comparaison Ss’élablit, en eflet, comme suit: 







































































0 & Un. ns i due 4. 
d 
I0DE = 2eme sans e: "C3 : joe sa manie | BILLETS MONNAIE CAPITAUX 
Pre Paris. Province. Paris. Provinre, | ea circulation (3 | scripturale (9) | à la C. DC. ‘®). 
pe nd PREND À Ron mn | ———— —_—__————— ——— —— | mn “0 
LIT EEEEEEEEEEELLL 100 100 © 100 100 100 100 
4er trimestre 1950... 107,5 104,7 16: 105 04.3 100 2 
se trimestre 1990. 106,9 105,2 112 10S 1,6 09,7 112.8 
3% trimestre 1950... 113,1 108,2 116 111 115.9 100,7 119 7 
je trimestre 1930... 117,4 112,7 120 115 122,9 106.8 122,2 
4er trimestre 1991... 123,6 118,7 128 123 123,5 1129 127.8 
œ (rimestre 1951... 129,2 126,1 155 133 120.6 120 2 120 9 
2% trimestre 1951... 133 131,3 155 115 198 123.7 135.6 
4 trimestre 1951... 112,9 110,9 160 129 154,7 139,7 139,3 
ns LE RE PERTE : ” : his 
(1) Judice d'ensemble des prix à la consommation familiale | 213 articles), remplace l'ancien indice des 34 articles. 
(2 Nouvel indice pendéré base 1919, sur enquêtes du ministère du travail. 
F- ) Indices publiés par l'institut national de la statistique et des études économiques, 
) Indices relatifs aux Capitaux en fin de trimestre. 
 ——-———— — | 
Les 122 milliards de capilaux nouveaux reens en 1951 par la Sæ trimestre: en 1950, 49 milliards; en 1931, 29 milliu 
caisse résultent des mt uvéments de recelles ci-après 4e trimestre: en 1950, {S milliards: en 1951, 27 milliu 
Caisses d'épargne ordinaires, 27.300 millions. Total: en 1950, 159 milliards; en 1954, 122 mill , 
aisse nationale d'épargne, 25.500 millions, Par ailleurs la décomposition schématique des mouvements de 
Comptes de dépôts des notaires, 7.600 millions. ù é fonds centralisés traneéstrielement se présenté comme suit $en 
Caisse autonome de sécurité sociale dans les mine<, 1.909 millions. milliards) : 
Autres comples de dépôts, 2.100 millions. Caisses d'épargne ordinaires, caisse onale d one et e 
Consignations, 6.200 millions. d'Alsace-Lorraine: 1% trimestre, 21; 2 trimest:e, 6: : imestie, 21; 
Caisse d'Alsace et de Lorraine, 300 millions. 4e trimestre, 1; lolal, 47. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 2 milliards. Autres services gérés: {er {rimestre, néa 2 E tri 
Comptes des organismes de sécurilé sociale et de retraites onvrières mestre, 2: 4e trimestre, 6, total, : 
(y compris en. séctions 4 Fr de la C. N. A. V. et le fonds com- , Consigna! ions : jer tranestre, 2; 2 trimestre, 1; %e trimestre, 4: 
nun de travail) 3.400 millions 4e lrumesire, 15 total, 6, 
, Fonds institués par la législation sur les accidents du travai!, Dé pots divers: {er irimestre, 3; % {rimestre, 3: et tre, 5: ie tri- 
500 millions. Mestre, 4: lotai, 10. 
Autres services gérés, S00 millions. Assurances sociales et Sécurité sociale: fer trimestre, 12: 9e tri 
soit un excédent de recettes de 88 milliards. mesire, 3; 95° lrimest'e, 9: 4e tritmestre, 13; total, 13 
Par contre, des excédents de dépenses ont été constatés aux Correspondants: fe | imesire, 19; 2e trinesire, 2 trimestre, 3; 
comptes d'ordre et divers, 2.100 millions. : & trimesire, 10: total, 4. 
En outre, il à été versé en 1951 au budget général les sommes Revenus du portefeuille: {fr trimestre, 16; 2% {rimesltre; 9: %e tri 
idessous détaillées : mesire, ie trimestre, 13: total, 2. 
Bénéfices de la caisse nationale d'épargne (solde 1917, 19:8 et Total général: fer Lrinesire, 40: 2% trimestre, ft tre 
4950), 5.200) millions. 49; £e trimestre, 27: soit en tout, 122 
Impôt de 10 p. 100 sur les intérêts servis par la caisse nationale L'affiux le plus important, qui provient des isses d'épargne #1 
d'épargne en 1948, 300 millions. milliards sur 45) se inanifeste pencant le fer trimestre ainei qu'on 
Soit au total, 7.600 miliions, le constatait généralement au cours des années antérienres 
Comme au solde de 80,4 milliards, il y a lieu d'ajouter le mon- Le second trimestre ne centralise que 16 nulliards dont 6 mil- 
tant de l'augmentation des sommes dues et non encore réglées liards pour jes raies d'épargne. 
par la caisse des dépôts et con: à pr à ses préposés, 3.700 mil- Les mouvements du trimestre sont très voisins de ceux dun pre 
lions, il en résulte que le montant net des capitaux nouveaux effec- mier, les rentrées aiteignant 5 milliards. Les dépôts des iiees 
tivement entrés à la caisse des dépôts et consignations en 1951 d'épargne S'acc'oissent dans le même temps de 21 milliards mon- 
ressort à 81.100 millions. tant égal à celui du premier trines 
Si l'on tient compte du montant des arrérages et intérêts pra- Le dernier trimestre de 1951 enregistre 27 milliards d'excédents 
duits par l'ensemble des portefeuilles, soit, 37.900 millions, on de recelles et l’on observe un léger courant de r s dans les 
obtient le tolal susvisé de 122 milliards qui, en 1951, fait passer caisses d'épargne, qu alleint un milliard de francs 
Jensemble des capitaux gérés de S53 à 95 milliards. L'accroissement d'actif étudié, seit #22 milliard À 
Les recelles ainsi constatées ont suivi au cours de l'année l'évo- concurrence de 2 anmiliards à lonz terme et de 20 mnlliards en 
lution ci-après, comparée à ceux de l’année précédente : vakeurs à court terme 
je Irimestre: en 1959, 66 milliards; en 1951, 40 milliards. L'évolution du taux de liquidité de j'actif du 31 dévermb'e 190 ay 
2e trimestre: en 1950, 26 milliards; en 1951, 16 milliards. 31 décembre 1951 est indiquée dans le tableau s 
SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 190 ACCROISSEMEXT S'TUATION AU 31 DÉCEMBRE 195 
Montant. l'ourcentage en 1451 | Montant | Pourcentage 
‘ ln sons | maté} docs) ds dsl dd ss 
Actif d'sponible et réalisable à court terme.......... 976 31,6 70 46 0,8 
Acül réalisable à long terime.......... soncssonsosese 597 6,1 92 689 69,2 
—— - —_—_———— — a —— —— | — ER ee a”) 
873 100 122 | 995 | 164) 
| | 
P —— ——————————————— ———————— _— _- —— 
La caisse des dépôts et consignation a consenti en 1951 aux Equipement < olaire: montant (prèts directs), 2847; Joi du 21 juin 
départements, communes et “tablissements publics 27,9 rmilliards 1900, 1.211; total, 5.06%. 
de préls directs (contre 285 miiliards en 1950), chiffre qui, ajouté Equipement sanitaire: montant (prêts directs), 738; loi du 25 juin 


pr montant des prêts consentis en application de la loi du 24 juin 19% 
sviste, soit 16,1 inilliards, porte le total des prèts à 43,4 milliards. 


Le 'ableau ci-après indique la réparltion de ces prêts suivant Ja 
Lälure des travaux (en millions) : 
Voi ñe: montant (prêls directs), 5.518; loi du 2% juin 195, 2.376; 


total, 7.924 < 
\ainissement : 
Si: total, 4 164. 
Equipement portuaire: montant 
2i juin 1950, 913; tolal, 2.138. 
Compagnies de navigation : 
2 juin 1950, néant: total, 500. 
Moyens dé transnorts: montant (prêts directs), 908; 
duo, Cr ; total, 1.355. 
Hatime hits départementaux et communaux: 
1, loi du juin 1959, 1.199: total, 3.446. 
Mu ‘lion d'eau: montant ‘prets directs), 2.0% : 
“9, lülal, 3.434. 


montant ‘prêts directs), 3.280 loi du 24 juin 1950, 
(prêts directs), 1.565; loi du 
montant (prêts directs), 500; loi du 
loi du 21 juin 
montant (prèts directs), 


loi du 24 juin 1950, 





1950, 863; total, 1.621. 

Electrification: montant (prêts directs, 2.711; loi du 24 juin 1%, 
1.139; total, 4.50. 

Participation des collectivités dans des programmes d'H. L. M! 
montant (prêts directs), 910; loi du 21 juin 1950, 3.191; total, 1.101, 

Défense contre l'incendie: montant (préts directs), 217; loi du 
24 juin 1990, 151: total, 39. 

Cimelières: montant (prêts directs), 143; loi du 2% juin 19%, 79 
total, 222. 

Gaz: montant 

Divers: montant 
total, 5.237. 

Total général: montant {prêts directs), 27.209; loi du 21 juin 
1950, 16.128; soit, en tout, 43.437. 
Les réalisations des emprunteurs atteignent, en 1954, 36,6 millifrds 


{22,8 pour ies prêts direcis el 19,8 pour les opérations de la loi du 
21 juin 1%0) contre 21 en 1950. 


prèls directs), 49: Joi du 2% juin 1950, 20: total, 79 
prets directs), 2.861; loi du 2% juin 1950, 23%; 
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La caisse a dù consentir au cours de cette même année an crédit Les réalisations se montent à 36,6 milliards pour les 
national et au crédit foncier un ensemble de prêts directs complé- départements et aux communes dont 25.3 milliards de pi \ à 
tant les ressources insuffisantes du inarché des émissions publiques ct 10,8 milliards consentis en application de la loi du ?: 
et permettant à ces établissements la poursuite de leurs opérations à 0,5 milliard pour l'office nationäl de la navigation, { mil , el 
de prêts industriels et hypothécaires el de prêts aux collectivités l'aéroport de Paris, 0,6 auilliard pour la Compagnie rat y p 
publiques. | France ; 0,3 milliard de prêts à divers; d'autre part les avu 
Enfin, une aide importante, atteignant % milliards contre environ l'Etat, pour le financement de la législation sur Les Hu 1 fi 
%) milliards en 1950, a été apportée à l'Etat pour la consolidation loyers inodérés ont atteint 35 milliards. 1 le 
des avances du Trésor destinées au financement de Ja construction 
dans Je cadre de la législation sur les habitations à loyer “ri Lb) Emplois temporaires. 
‘eomposlion trimestrielle de ’accroissemen acli è - 
122 OT NET ane suit . milliards) : c : se Les mouvements des emplois temporaires réalisés « Î à El 
Disponibilités et valeurs réalisables à court terme: {® trimestre, traduisent par un accroissement net de portefeuilles de fi im ; 
20; 2e trimestre, 1; de trimestre, 2; 4° trimestre, 1; total, 30. RS DD entres cha-eà 
) ga pr lonz ‘er »--Aer tr estre. 40: 2e ‘stre, 20, 2e tri. gimen LOT se Hois en: 4 
Re ; gr Re qe “6 Tota, #2 fe +. ee Bons du Trésor et acceplations du Crédit national 
Total général: fer trimestre, 10; % trimestre, 16; 3e trimestre, 27 milliards. FA , F0 
4: Le trimestre, 27: soit en tout, 1%. Valeurs de reports, 900 millions. ul 
La décomposition ina vlique des em \ois de fonds par nature de Prêt à court terme à divers, 100 millions, \a 
ji. : $ * Ensemble, 28,6 milliards. 
placement est indiquée ci-après : Dim:nutions des emplois : po 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme, 10.500 qi 
a) Emplois à long terme. Remboursement d'avances provisaires consenties au Trésor | * 
; + en décembre 1950 en vue de permettre le financement di êts “ | 
Les achats en Bourse de fonds d'Etat et de valeurs garanties par organismes d'habitations à Jover modéré et de crédit ninnl “ ” 
l'Etat atteignent 3,3 milliards, auxquels jt y a lieu d'ajouter diverses 2800 millions. pe SON 4 
souscriptions à des emprunts publics, d'environ 2 milliards (bons Total. 14.200 millions. ee 
S. N. C, F. à intérêts progressifs: 810 millions, caisse de l'énergie Augmentation nette, 11.300 millions. = 
et E, D, F.: 932 millions; groupements de sinistrés, département Le crédit à moyen terme à l’industrie et au commerce auquel là de 
de la Seine et divers: 277 millions). caisse des dépôts et consignations contribue depuis 1931 à pris en go” 
Les achats en Bourse d'actions et de valeurs diverses absorbent 1991 un nouveau développement. | 96 
4 milliard. On sait que la caisse apporte son concours au Crédit nalional en 
La caisse a éouscrit par ailleurs jies emprunts directs suivants acceptant de mobiliser les effets tirés en représentation des crédits 
représentant 28,8 milliards : à moyen terme consentis par les banques et réescomptahies pur c4 I 
Crédit foncier, 11 milliards, établissement, et qu’elle continue à accorder directement X 90 
Crédit nalional, 11 milliards. banques des ouvertures de crédit. Elle accepte, d'autre part, depuis les 
Régie autonome des transports parisiens, 2.144 millions, 1949, de réescompter des crédits à moyen terme consentis | à To! 
Compagnie messageries marilimes, 4 miliard. Crédit foncier, notamment pour la réparation d'immeubles 
Fnergie électrique du Maroc, 2.100 mili'ons On constate en 1951 une nouvelle extension des opéralions da ( 
Divers, 1 milliard. celle nature. L'évolution du montant des engagements pris par là 
D'autre part, la caisse a souscrit au pair 0,5 milliard d'obligations caisse et du montant des crédits effectivement mobilisés el ji 
du Trésor représentatives d'annuités terminables en 1965. quée dans le tableau suivant (en milliards) : 
c S 
éd cial 
ONTART CRÉDITS UTILISÉS ENGAGEMENTS de 
— ee — — a _ —— es us [a 
ÉTABLISSEMENTS PRÉSENTATEURS total Effets Montant en cours si 
oi RER Efets eu circulation lotal des erédils zx mobilisés van 
ich Soie dti en portefeuille. sous endos. mobilisés. à la C. D. ( C 
——— — —— ——— © | ——— | ———— —— _—_— —— | — — bre 
de 
Banques os... isolés sishoted bee increases 46 48,5 S,9 des 
Crédit nallonal.......s..ces NAS SRE TOR RME CNT dus 48,6 81,5 SES gné 
CON POP. succes cs PAPE TELL T oLcuseos ce ceeheéce ‘5 8,6 9,1 GS d 
— ——_—_—_—_— |’ | — — 408, 
Tolaux au 34 décembre 4951... ssseose 105,2 429,1 108,5 6, 
esse | 2 | 4 cen 
Ê 
TS PT diras ss tn 33,8 00 ss 113 
Crédit national.......... séstdhder ma Sr de » 29,6 115.1 912 
Crédit foncler...ssss.sssee os... np en0505.000 » An 0,1 ce 
———…—_pt ——— ——— 
Totaux au 31 décembre 1:50... ssisibEsse 33,8 80,2 Le 
= RTE = === = | 
Excédents en 1951...... cosnnonsssssseste e 69,1 08,9 15.1 
————— ES 
L'ensemble àes engagements de mobilisation de crédit à moyen Prêts, 311 milliards, soit 31,57 p. 100. L 
terme asstnés par la eaisse des dépôts et consignations atteint ainsi limmeubles, 700 m'flions, soit 6,07 p. 100. au 
253,6 milliards fin 1951 contre 2028 milliards fin 1950, Au 31 décem- Total égal, 99 milliards, de 
bre 19, les effets en portefeuille s'élevaient à 935.9 millards et les Déduction faile des fonds concernant les assurances sociales 60 P. 
elfets circulant sous endos de la caisse à 403,2 milliards. sécurilé sociale, qui alte gnent 50 miliards. le renaernciil n dép 
Eu définitive, les emplois à tong terme se chiffrant par 110 mit- de l'actif ci-dessus s'est élevé en 1951 à 4,38 p. 14 contre 412 100 lot: 
liards, et l'auginentalion des emplois à conrt terme par 14.900 mil- l'année précédente. L 
lions, les emplo's nouveaux de 144 sont de 121.300 millions contre L'examen des. ressources de irésorerie de la caisse des dépôts ét prii 
234 milliards en 1%) ù . , consignations montre qu'à fin 1931 les avoirs à vue (eaisse, comes nai 
Si l'on tient eomple des remboursements et cessions de Fannée courant) et les placements à court terme forment un Lolal a taie spé 
sur les valeurs et préts, soit {S milliards, Fauginentlation nelle dcs ron 206 milliards in 
portefeuilles se chiffre à 106.300 millions. — Si l'on ajoute à ces disponibilités Je montant des arrérages el des La 
Les fonas disponibles en caisse et comptes s'étant, pendant la remboursements normaux de valeurs ct prêts qui represe ni Co,€ 
mème période, arerus de 15.700 millions, l'actif des divers servires annuellement une somme de Fordre de 56 milliards, il en rest faill 
de la caisse aes dépôts el consignalions à done bien augmenté en que les ressources de trésorerie s'élèvent à %2 milliards, Tuer 
41 du montant ae 122 milliards indiqué plus haut. Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet qu'une partie très impor Trou 
L'ensemble de cel actif, soil 99% nulliards ,se décompose comme tante des capitaux gérés par la caisse des dépôts et consigrarons LE 
suil est constituée par des fonds remhoursables à vue (740 mmilards a case 
Caisse, 13300 millions, sojt 1.16 p. 100, 1 décembre 1931) représentés principalcment par les fonds proie S'ex 
Comptes courants, 64.400 millions, soit 6.17 p. 100. nant aes cajsses d'épargne. elfe: 
Bons du Trésor et valeur à court turme, 227.200 millions, soit Le présent rapport comprend quatre parties: 
27,81 p. 100 La première partie est consacrée à l'examen du bilan de la cf 
hentes et obligations, 212.200 millions, soit 31,39 p. 100. des dépôts et consignations et en parlicuker au développement Li 
Actions et parts de sociélés francaises et étrangères (1), 2 mil- la situation passive et active des fonds appartenant aux cale: ries bre 
liards, soit 0,20 p. 100, ci-après: consignations, dépôts divers, sociétés mutualistes, Cas tati 
: - — ————— d'épargne, fonds de réserve et âe garantie des caisses dépar-fs D 
1) La répartilion ae ces actions ©t parts par catégories est Ja sui- proauit des cotisations d'assurances sociales et de sécurilé Soc A 
vante: assurances, 145 p. 100; banques, Crédit foncier, Crédit natio- Le passif du bilan comprend en outre au titre des « Créditiirs Fi 
Dal, 27.98 p. 109: canaux, chemins de fer, navigation, 893 p. 100; âivers » les disponibilités immédiates de différents services dos ses 
eaux, électricité gaz, 12929 p. 106: mélallurgie, houillères, mines d'une personnalité distincte. L'examen des opérations de CPS # : 
métalliques, 13.14 p. 100: caoutchones, pétroles, phosphates, produits vices spéciaux, dont la situation financière cst indépendante de ie L' 
chimiques, 46,97 p. 100: valeurs diverses (textiles, alimcntation, etc), de la caisse aes dépôts et consignations, fait l'objet de la de ixIèIne lière 
7,97 p. 109, parlie du rapport, rané 
les 
‘ 
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UE . Æ » à. d 
jsiè artie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds 
Re Fe" l'année tant pour les fonds analysés dans la prernièr: 
Le du rapport que pour les services spéc'aux. 
par uatrième partie aonne enfin les résultats du compte de « Pro- 
nibetl pertes » pour 1951 et ceux qui ressortent des prévisions adop- 
tees pour 1953. : Ê 
PREMIERE PARTIE 


ILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
EXAMEN OU NDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1951 


Secriox I. — Examen des comptes du passif. 


Le montant total du passif au 51 décembre 1951 s'élève à 
r01.822.487.%2 F contre _004.192.402.859 F au 51 décembre 1990, soit 
une augmentation de 90.330.031. 703 F correspondant à une auginen- 
{ation égale de l'actif. sou : les 

Cette augmentation résulte des varialions suivantes des divers 
poses du bilan, 





A. — AUGMENTATIONS 


jo Consignations, 6.2%0.7%6.998 F; 2° dépôts divers, 1.539.078.122 F; 


ao sociétés mutualistes, 1.027.628.332 F; 40 fonds de réserve et de 


nrantie des caisses d'épargne, 1.632.256.078 F; 59 caisses d'épar- 
une, 41.922.084.529 F; 6o crédileurs divers, 17.319.178.627 F: 39 Cor- 
respondants. — Préposés L/C de règlement, 3.716.445.713 F: 89 comp- 


tes d'ordre et divers, 11.325.515.500 FF; 99 comples de l'ÉSET Ve, 
07.671.289 F: 1400 profils et perles, 52.951.867 F. — Total, 
06.107.947.100 F. 

FE. — DIMINUTIONS 


Jo Sécurité sociale et assurances sociales agricoies, G.113.611.290 F; 
90 assurances sociales, — Produit des cotisations d'assuranres socia- 
les et de la cotisation spéciale des employeurs, 23129822 F, — 
Lola, 6.377.913.052 F. 

Différence égale, 90,330.091.303 F. 
Ces différents comptes vont étre successivement examinés. 


Consignations. 


Sous cette désignation figurent au bilan les « consignations judi- 

cinires et administralives », les « fonds provenant de successions 
de militaires et de successions récueillies aux colonies et à lélran- 
acer », les « cautionnements provisoires de soumissionnaires ». 
L'évoiution de ces trois catégories de consignalions a élé la sui- 
van!e : 

Consignations judiciaires ou administratives: soïdes au 31 décem- 
bre 195, 25.611.178.240 F; recelles de 1951, 16.725.896.23 F; dépenses 
de 1951, 10.642.842.511 F: excédents de receïles, 6.082M3.813 F: sol- 
des au 31 décembre 1951, 31.691.192.053 F; valeurs mobilières consi- 
gnées, 24.048.692.313 F. : k 

Fonds provenant de successions: soïdes au 31 décembre 1950, 
108.165.004 F; recelles de 1951, 440.012.019 F; dépenses de 1951, 
86.039.216 F; excédents de recelles, 153.982.803 F; soldes au 931 dé- 
cembre 1951, 562.447.807 F:; valeurs mobilières consiznées, 181.911 F, 

Cautionnerments provisoires. soldes au 31 décembre 1%, 
113147.459 F; recettes de 1951, 9535.822.272 F; dépenses de 19%1, 
912.081.890 F; excédents de recettes, 13.710.982 F; soldes an 31 dé- 
cembre 1951, 156.887.811 F; valeurs mobilières consignées, 682.756 F, 

Totaux: soldes au 31 décembre 1950, 26.162.790.793 F; recettes 
de 1951, 18.121.720.615 F:;: dépenses de 1951, 11870.983.617 F; 
excédents de recettes, 6.250.736.9S F: soldes au 31 décem- 
bre 1951, 932.413.527.391 F; vaieurs mobilières consignées, 
21.049.519.980 F. 








Numéraire. 


Les exeédents de recetles des consignations, en numéraire, qui 
avparaissent dans le tableau ci-dessus se réparlissent d'après le lieu 
de versement à concurrence de: 

Pour le département de la Seine, 3.809.333.629 F; pour les autres 
département<, 1.689.623.912 F; pour les colonies, 584.036 242 F; au 
lol, G.OR3N3.814 F. 

L'augmentation concernant le département de la Seine résulte 
principalement d'un versement de 3 milliards effectué par le Crédit 
halional pour le compte du Trésor publie et affecté an financement 
Spécial de programmes d'habitations à loyers modérés et de crédit 
immobilier. 

Les excédents de receties pour les autres départements et les 
co.onies proviennent notamment: d'indemnités d'expropriation, de 
faillites et de cautionnements de rapatriement effectués particulière- 
ment en Afrique occidentale française, en Cochinchine et au Came- 
roun. 

L'accroissement constaté au compte « Fonds provenant de suc- 
cessions de militaires et de successions recueillies à l'étranger » 
Sexplique, comme l'année précédente, par de nombreux versernnts 
effectus en Indochine. 


Valeurs mobilières. 


Le compte « Rentes et valeurs mobilières » présnele au 31 décem- 
bre 1951, par rapport au solde au 31 décembre 1950, une augmen- 
lilion de recettes de 3.075.077.672 F se répartissant comme suit : 

Département de la Seine : excédent de recettes, 2.780.156.539 F. 

Aulres départements: excédent de recetles, 291:.923.451 F. 

Fonds pra de successions de militaires: excédent de dépen- 
ses, 28 F. 

. Extédent de recelles, 3.075.077.672 F. 

L'augmentation constatée provient de dépôts de valeurs mobi- 
lières représentant les réserves techniques de compagnies d'’assu- 
Féhves de transporis automobiles, de cautionnements constitués par 
#5 banques pour la détention de formules de bons du Trésor, de 





cautionnements versés par des caisses mutuelles d'assurances avant 
été autorisées à conserver la gestion de leurs rentes d'accidents du 
travail et des dépôts effectués par les compagnies d'assurances Étran- 


gcres. 





Les droits de garde perçus an cours de l'année 1951 se sont 
élevés à 25.187.143 F contre 1543SS 48 F en 19%. 

L'augmentation de recettes « droits de garde » soit: 10.70.60 F 
est la conséquente de l'accroissement des dépôts de e À 
lières 

Dépots divers. 

L'ensemble des comples compris au bilan sous a rubrique 

| 


« Dépôts divers » présent un St décembre 1954 un solde de 5 n 
liards 413.987.343 F contre 43.S7S.908 923 F au 91 décembre 1990, soit 
une augmentation de 11.525.078.422 F. 
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Dépôts divers à conditions spéciales. 











Au cours de l'ann“ 1931 de nouveaux Hnples ont été ouverts 
au chajuire Dépôts divers à conditions spéciales » sous l'intitulé: 
« Sections locales du fonds de majoration des rentes d'accidents du 
travail », dans les départements de [a Martinique, de la Guadeloupe 
de la Guyane et de la Réunion, en exéct 1 Ï s du 
l'article ©: du décret n° %i-646 du 11 jui 19.40) fixant les conditions 
d'application de la loi no 49-1104 du 2 août 1949 en ce qui ncer 
le rajustement des rentes allouées aux victimes d' lents du 
travail et à leurs ayants droit dans les départements d'ou 

Au filtre de l'année 1954, une somime de 118 millions de francs à 
été portée au crédit de ces comptes. 

D'autre part, un compte de dépôt à ét£ ouvert, an mème chapitre 
au nom de la compagnie minière de Rhénanie. Le solde de ce 
cemple, au 91 décembre 1951, s'élevait à 12 millions de francs 

Par contre, au cours de Fannée 19541, le nple qui avait été 
ouvert au nom de F « commissariat général aux questions juives » 
a été soldé en ext in des dispositions de Ja loi no 4N97S du 
16 juin 148, et une somme de 37.111.239 F a, d e fait, « ‘ e 


au budget général de FEtat. 

En outre, le compte ouvert en vue de procéder À l'amortissement 
par rachal en Pourse des titres de l'emprunt 3,320 p. 1400 196 des 
houillères nationales du Nord el du Pas-de-Calais à également été 
soldé. \ 

Au cours de l'année 1951, l'excédent des recelles sur les dépenses 
an commple « Banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre » 
s'est élevé à 187 millions de francs. 

Les soldes des comptes particuliers des sociftés de crédit Immo- 
bilier, d'habitations à loyer modéré et ceux des caisses régionales 
de crédit agricole ont augmenté de 63 millions. 

Pendant la même périvde, les excédents de recettes sur le om- 
mes centralisées aux comptes des caisses de sécurité sociale d: 
les quatre départements d'outre-mer se sont élevés à 427 millions 
de franes. 

Enfin, Je compte Antitulé « Trésor publie s/e de dépôts 
pour Ja liquidation des engagements à terme demeurés en 
suspens à la Bourse de Paris » a vu son <okle en numméraire <'ac- 
croitre de 1.164 millions provenant des encaissements d'arrérages et 
de la réalisation de cerlaines valeurs figurant au portefeuille du 
comple intéressé, 

Ces différents mouvements expliquent, pour la plus grande partie, 
l'angmentalion du solde en numéraire de ce chapitre, qui passe de 
2.980.609.209 F à 4.939. 593.2R F. 

En ce qui concerne le portefeuille, la valeur nominale des rentes 
sur l'Etat à été portée de 24.505.220 F à 28.704630 F et celle des 
autres titres ramenée de 5.358.022776 F à 5.280.98%.669 F, soit une 
d'minulion de 277.0%9.107 F provenant surtout des cessions de tilres 
effectuées par le compte « Trésor public s/c de dépôts n. 





Dépôts des notaires. 

Les versements que les notaires effectuent à la caisse des dépôts 
et consignalions sont de deux sortes: 

1° Les uns, obligatoires, sont effectués conformément aux pres- 
criptions du décret du 30 janvier 4890, en exécutign duquel les 
notaires déposent à la caisse des dépôts et consignations les sommes 
qu'ils déiennent pour le compte de tiers depuis plus de trois mois 
(art, 15 du décret du 19 décembre 1955) ; 

2° Les autres, sont opérés librement par les notaires. 

Dépôts obligatoires. — Le solde de ce compte au 31 décembre 1951 
accuse une augmentation de plus d'un œmilliard de francs par rapport 
au solde précédent : 

En 1946, 3.257.390.876,10 F; en 1947, 4.001.117.18690 F: en 191, 
1.134.029.004 F; en 1949, 5.105.017.667 F; en 1950, 5.901.072.415 F; 
en 1951, 6.999.316.767 F. 

Dépôts libres.- — Leur montant, en augmentation au 91 décem- 
bre 1951 de plus de 6.800 millions de franes, s'est élevé à la fin de 
chaque année, depuis 1946, aux chiffres indiqués ci<lessous: 

En 1946, 11.725.439.726.50 F: en 41947, 11.818.196.132. 80 F; en 1954, 
11.124.518.914 F:;: en 1949, 18.585.096.3%9 F; en 1950, 21.9:0.6:9.579 F; 
en 19%91, 28.769.781.377 F. 

Si, au sokle des comples de dépôls libres au 1 décembre 1951, 
28.769.781.377 F, on ajoute le montant des dépôts obligatoires, 
6.999.316.767 F, on constate que le montant total des dépôts des 
notaires à la caisse des dépôts et consignations atteint au 31 décem- 
Pre 1951, 25.769.131.151 F contre 27.891.751.994 F au 31 décembre 19%, 


Pensions de retrailes sur fonds spéciaux. 

Les caisses de retraites sur fonds spéciaux gérées par la caiese 
des dépôts et consignations sont au nombre de 279 et se répartissent 
comme suit: 

Administrations municipales, 2937; caisses départementales, 3; 
ouvriers civils, 6; administrations de Paris, 10; divers, 3. 

Le nombre des pensionnés, au 31 décembre 1951, atteint 29.366, 
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Les opérations des caisses de retraites font l'objet du tableau chaprès : 
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les valeurs déposées comprennent 62.741.118 F de 


“autre part 
D'autre D 50.207.578 F au 21 décembre 190 el des valeurs 


contre 


pen À pour um montant nominal de 3.M8.778.7%3 F, contre 
pe C = F au 31 décembre :%4, Celte augmentation des valeuïs 


1 “9! 
GR ns principalement des placements eflectués par la 

isse de retraites des ciercs et employés de notaires et la caisse 
natot ale de surcompensation des conges payés du bâtiment et des 
jravaux publics. ” à a tieuliers qui ont été 

Parmi les trente nouveaux comptes particuliers qui ont él 
quverts en 191, dans la métropole et en Algére, sous la rubrique: 
« Etablissements publics ou autres établissements assimilés », 
gare notamineut celui de la caisse des relraites des régies ferre- 
vaires de Ja France d'outre-mer, placés sous lPautorité du consei 
d'administration de l'oce central des chemins de fer de la France 
d'ouire-Iner. 


posées 


Séquestres ou autres mandataires de justice, 

Les cpérations eflectuées aux comptes de dépôts des séquestres 
«à autres mandataires de juste ont fait ressortir, conne Îles 
nnées précédenies, des excédents de receiles qui se sont élevés à 
:1S0 F contre 16.829088 F en 1950. , 
"Les receltes de #ot ont été de 1.372.12%9.9i5 F contre 1635 mil- 
Lons 106.531 F en 1%. 29 ; RUE". 

Les dépenses ont, de leur côté, atteint 1.341215.065 F contre 
158.277.83 F en 1950. — Différence, 27.944.880 F.. 

Le soke qui, au 31 «Weembre 190, ressorta t à 1.575.029.624 F 

est, par suile, passé au 91 décembre 1951, à 1602918504 EF. 
Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 
au 91 décembre 1959, le solde du comple courant de la caisse 
autonome nationa'e de la Sécurité sociale dans les mines s'élevait 
à 691.820.152 F. 

Le montant des versements effectués en 1%1 aïnsi que les sub- 
ventions de l'Etat, les remboursements de valeurs, les encaisse- 
ments d’arrérages et d'intérêts ont atteint 32.627.224.2%54 F. — Ensem- 
Le, 22.519.014.706 F. 

Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achats de rentes 
et valeurs faits sur l'ordre de l'organisme, de 30.753.115.177 F. 

Le solde en numéraire au 1 décembre 19%41 ressort ainsi à 
1367.629.529 F, supérieur de 1t.951.809.077 F au soke constaté au 
41 décembre 1950. 

Au 21 décembre 191, le portefeuille de la caisse autonome nalio- 
nale de la sécurité sociale dans !es mines, déposé à la caisse des 
dépôts et cons'enations, comprenait #6.100.085 F de rente sur Etat 
français, des valeurs d'Etat on garanties par lEiatl pour 4119465763 F, 
des obligations et bons de chemins de fer four 1.320.271.500 F et 
des valeurs diverses pour 119.12.392 F. 








Caisse autonome mulueile de retraites des agents des chemins de fer 
secondäires et des tramways. 

Au °t décembre 1950, le solde dun comp'e courant de la caisse 
iulonotme mutuelle de retraites des agents des chermins de fer 
ssrondaires et des fiamways s'élevait à 83.138.054 F. 

Le montant des versements effectués en #%1 ainsi que les suh- 
ventions de l'Etat, les remhoursements de va'eurs, les encaisse- 
neuts d’arrérages et d'intérèts out atteint 1.651.523.9:7 F. — Ensem- 
Lie, 1.717.867.021 F. 

Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achals de rentes 
el valeurs faits sur l'ordre de la caisse autonorme mutuelle, de 
114.516.783 F. 

Le solde en numéraire au 21 décembre 1954 se trouve ainsi étre 
déh'teur de 26.619.322 F et figure à l'actif du bilan à la rubrique 
comptes d'o.dre, — Divers » 

Le portefeuille comprend au ft décembre 1951, #018350 F de 
rentes françaises, de: valeurs d'Etat où garanties par l'Etat pour 
#.917.000 F, des obligations de chemins de fer pour 3%#6.195.500 F 
tt des valeurs diverses pour 30.000 F, 


Lezs et fondations. 


Ce compte qui comprend notamment les sommes et valeurs dépen- 
ant des legs et fondations attribués à Finstitut de France et aux 
linistères, présenie, au 31 décembre 19341, un soide de 89294743 EF, 
contre ee F, au 31 décembre 1950, soil une augmentation de 
LOTIR à 
Quant anx valeurs déposées, elles se composent de 2318t:08 F 
Ce rentes françaises, de valeurs du Trésor pour 11.672.000 F, et d’ac- 
ons où d'obligations diverses pour une valeur nominale de 
1516.88 F. 


Caisses de retraites, de secours et de prévoyance 
au profit des employés et ouvriers. 

Le sokle des comptes ouverts aux eaisses de retraites, de secours 
f! de prévoyance au profit des employés et ouvriers, en exécuhon 
te la loi du 27 décembre 1895, s'élève au 31 décembre 1931, à 
15.369.145 F contre 71.500.902 F au 31 décembre 19%, soit une aug- 
Men'ation de 33.268.563 F. 

Les valeurs détenues pour le compte des caisses de retraites 
‘mprennent, au 31 décembre #51, 3.511.118 F de rentes sur l'Etat 


t! des valeurs diverses pour 1.159.852.314 F. 
Etat, établissemen!s publis et collectivités locales. 
L/C de dépôts {arrèté du 16 avril 1942.) 
\ la date du 34 décembre 1951, le monlant nominal des valeurs 
c'es (comprenant environ 3.620 groupes de titres différents) 
rites el gérces en appliralion de l'arrêté du 16 avril 1932 s'élève 
1 -0b.010,173 F et le portefeuille de rentes atteint à la même 


ele chiffre de 12.%67.5%2 F présentant, par rapport à l'année 





"tente, une augmentaiion de 3.062.991.7%85 F en ce qui concerne 


les valeurs diverses, et une cdiminulion de 6924 F en ce qui 
concerne les rentes, 
Ces modifications affectent les postes suivants 
{eo Domaines x 





[a Coit \LCs jouaæs 

En raison des nouveaux dépôts, le portefeuille alteint au A1 déceme 
bre 1951 pour les rentes sur l'Elat 12.267.552 F, en dinunution ds 
69.224 F, el pour les valeurs diverses SS7.SH1.S89u F, soit par rapport 
à l’année précédente, une augmentation de 236.157982 FE. 

20 Elta } lhtques 

En rais s de valeurs constatées au cours de Fannée 
11, soit de sou<criptions réalisées par l'Etat, soit à 
titre de d Peaux, :e montant nominal du portefeuil de 
vaeurs ap l'Etat du chef de ses participalians finan- 
cières est 60 12101 F an GE décembre 190 à 23 417 
millions 22 1 dérermbre 1951, soil une augmentation 4e 
2.480. Not 

Etat, < d dé pu :, Ondonnance du 13 aot 149 
instituant Fhnpôt de solkdari ratio 

Ce comte présenie au 31 décembre 1%, un solide en ur 3 
de 183.956.118 F. La valeur nominale des titres constituant ke port 
feuille s'élève à la même date à 25835250 F eo 3 838 103.15 F 
au 31 décembre fx aceu<ant ainsi une différence en moins de 
239,170.183 EF due aux réalisations buursières ou aux essiunms e’fec- 
luées en cours d'année, 

La valeur boursière des titres figurant au « pie S'e é au 
1 déermbre 19 à 5.141.301.609 F. 

Fonds de modernisation et d'équipement </e d'opérations 


L 


Ce compte, ouvert en 1950, en exé‘ul on des dispositions du déeret 
ne #S-1597 du fer Getobre 1913 et de la convention en da'e du 
15 février 1959 passée entre le ministre des finances et des affaires 
éconuom jues et la eûis<e des di: pôts e! h-ignalions e<t de-<tiné à 
recevoir les somines inises à Ha disposition de Ja caisse, dans Les 
conditions fixées par la convention susvisée, ainsi que les sornmes 
versées à titre d'intérêts, d'amortissement ou de rembour<emer 
anticipf par :es emprunteurs bénéficiaires d'avances du Fonis de 
modernisation et d'équipement, H est débité dn montant des réali<a- 
lions des emprunteurs, du montant des intérêts encaisséts, des amer 
tissements et remboursements anticipés précités reversés au Fonds 
de moœlernisation et d'équipeme déduction faite des frais de ges 
tion préievés sur les intérêts 

Les mouvements constatés audit compte. tant er 
dépenses, ce sont élevés an cours de l'année à 12628 79 
vei 1 Forris de medernisation et d'équivement ont atleint 
12212101. F et les reconvrements sur prèts antérieurement 
consentis, 4392%94.557 F. Les sommes en provenance du F. M £ 
ont fait Fobhjet de prèts aa profit de ka Compagnie natiana du 
Rhône et le produit net de: reconvrements, frais de gestion d'duits. 
s'élablissant à 325.295.65 F, à été versé audit Fonds. 





t 


rsements d 


Disponibilités courantes des raisses de sé writé cncia'e 


d'al'ocations famiiales et d'assurances soriales 


Le nombre des comptes de disponibilités courantes ouverts aut 
Caisses de sécurité socialr, d'allocations familiales et d'assurances 


sociales agricoles s'éère au 21 décembre 1931 à St, en augmentation 
de 9 par rapport aux chiffres de l’année précé lente 

En raison de l'augmentation de la masse des salaires servant de 
base au calcul des cotisations, le volume des opérations de l'an- 
née 191 s'est sensib'ement accru par ranport aux résu'tats de 
l'année 194). Le tolal de: rece'tes eftes tuées en 191 s'est. en effet 
élevé à Ja somme de 72% 680 632 0 F contre 151604066128 F en 
1930, tandis que les dépenses ont atteint 2292752001 29 F au lieu de 
183.251.028.,676 F en 194. 

Le sokle des comnles qui était de 8.915 Ge 2 
1950 à été ramené à SSi5.170.%07 EF a 





1 
représente une diminution de 34.427.451 F. 
Disponibililés rourantes des caisses d'a'locations vieillesce 
des travailleurs non salariés. 

Au 31 décenvbre (194, le nombre des comptes de disponibilités 
couranies ouverts aux caisses d'allocations vieillesse était de ® ce 
qui représente une auzmentation de 5 sur le chiffre de l'année 1%0 

Par suite, le volume des opérations affectant ces comntez < est 
sensiblement accrn en 14951. Le total des recelles eflectnées s’est 
élevé à 1SSSG3810 F contre 1832149414 F en 1759, tandis que Îles 
dépenses, qui élaient de 1289<2.656 F en 1950, sont passées à 
NS F, , 

Quant au solle desdits como'es il a été ramené de 59.067.458 F au 
A1 décembre 1950 à 22.130013 F an 21 décembre 1951, ce qui repré- 
sente une augmentation de 26.637.155 F. i ; 


Sociélés mutualistes. 


La somme portée à ce poste du bilan an % décembre 1951 s'élève 
À 5.126.191.305 F contre 1.099.865.673 F au 31 décembre 1950 soit une 
augmentation de 1.02762%.7% F. ; 

Les fonds provenant des sociétés mulualistes on versés à leur 
profit sont reçus à trois comptes 

14° Le compte : Fonds national de solidarité et d'action mutna- 
listes » productif d'intérèls ä Un taux égal à celui du compte cou- 
rant de la caisse des dépôts et consignations au Trésor (art. 6&@ de 
l'ordonnance du 19 octobre 1913 portant statut de la mutualité), est 
crédité des sommes pen des sociétés mutualistes dissoute, 
des trois cinquièmes des comptes prescrits des dépasants des caisses 
d'épargne et des arrérages d'un titre de 800.000 F de rente perpe- 
da le 5 p. 100 provenant de la dotation initiale des sociétés mulua- 
istes. 
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Il est débité des subventions ou avances remboursables allouées 
aux organismes mutualistes, ainsi que des dépenses de RE et 
c'éducation mutualistes (art 66 de l'ordonnance du 19 octobre 
495); 

2o Le compte « Ministère du travail et de la sécurité sociale s/° 
êe crédits budgétaires pour le service des sociétés multualistes », non 
productif d'intérêts, est crédité du montant des crédits budgétaires 
inis à la disposition de la caisse des dépôts par le ministre du travaii 
et de la sécurité sociale. 

Il est débité des subventions allouées aux sociétés par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et des sommes payées 
tant à la caisse nationale d'assurances sur la vie qu'aux caisses 
autonornes de retraites mutualistes pour remboursement des majora- 
tions de rentes mutualistes; 

ÿe Le compile de dépôts des sociétés mutualistes où sont reçus en 
compte courant les fonds libres de ces sociétés et où sont conservées 
éga'ement les valeurs acquises par elles. 

Les comptes courants des sociétés ou unions de sociétés mutua- 
li-les portent intérêt au taux de 4 p. 100 pour les disponibilités 
inférieures ou au plus égales à 4 millions de francs et au taux de 
1 p. 100 pour la fraction des disponibilités excédant 4 millions de 
francs, el ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 4 pour 
160 pour les disponibilités inférieures où au plus égales à 50 millions 
de francs et au taux de 1 p. 100 pour la fraciion des disponibilités 
excédant 50 millions de francs (arrêté du fer juillet 1949). 

Pour le service des intérêts à allouer aux comptes de dépôls pour 
l'année 1951, il a été constitué une provision de 130 millions de 
francs À laquelle il convient d'ajouter une somme de 4.823.846 F 
représentant les intérêts liquidés en moins pour l’année 1950, — 
Ensembe, 131.823.816 F. 

Le montant de ces intérêts a été imputé sur les revenus relirés 
nu cours des années correspondantes par ia caisse des dépôts et 
consignations du placement des fonds provenarit des sociélés mufua- 
listes, 

L'augmentation globale de 1.027.628.7322 F mentionnée ci-dessus 
provient des différences suivantes constatées aux trois comptes: 

Fonds national de solidarilé et d'action mulualistes: solde au 
21 décembre 1930, 21.701843 F; au 91 décembre 1951, 28.205.706 F; 
augmentation en 1951, 6.504.363 F. 

Ministère du travail et de la sécurité sociale S/C de crédits budgé- 
tuires pour le service des sociétés mutualiste<: au 31 décembre 1950, 
157.162.174 F: au 31 décembre 1951, 201.508.174 F; augmentation en 
4951, 114.346.000 F. 

Sociétés mulualistes L/C de dépôts: au 21 décembre 1950, 3.900 mil- 
lions 2.1%6 F; au 31 décembre 1951, 4.806.780.525 F; augmentation en 
1951, 906.7:8.309 F. 

Totaux: au 31 décembre 1950, 4.098.865.672 F: au 31 décembre 
4951, 5.126.491.405 F; augmentation en 1951, 1.027.628.732 F 

Au cours de l'année 1951, il a été procédé, dans les conditions 
prévues par l’article 87 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 19%, 
au rachat par la caisse nationa'e d'assurances sur la vie de la totalité 
des rentes constituées par les sociétés mutualistes à l’aide de leur 
fonds commun de retraites. 

Du fait de ce rachat, effectué à la date du fer mars 1951, aucune 
somme provenant du fonds commun de retraites des sociétés mutua- 
listes ne se trou-e plus immobilisée à la caisse nationa'e d'assu- 
rances sur la vie. 

En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse 
des dépôts et consignations conservait au 31 décembre 1951, pour le 
comple des sociétés mutualistes : 

fo Au titre du compte « Fonds national de solidarité et d'action 
multualistes », S00.000 F de rentes sur l'Etat: 

2o Au titre du comple « Dépôts », 53.586.466 F de rentes sur l'Etat, 
ainsi que des obligations et valeurs diverses pour un capital nominal 
de 7.813.479.714 F. 

Quant au développement des recelles et des dépenses de chacun 
des comptes au titre de l’année 1951, il se trouve indiqué ci-après: 

fo Fonds national de solidarité et d'action mutualistes: 

Solde au 931 décembre 19%, 21.761.943 F. 

a) Recettes: 

Sommes provenant des sociétés mulualistes dissoutes, 12.950256 F. 

Part attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargar: caisses 
d'épargne ordinaires, 3.682.664 F; caisse nationale d'épargne, 4 mil- 
lons 61.375 F. — Soit 5.714.049 F. 

Arrérages de rente, 800.000 F. 

Intérêts, 939.641 F 

Remboursement de subventions ct d'avances, 3.174.622 F. 

Sommes provenant du rachat des reales du fonds commun mutui- 
liste, 8.006.060 F 

Total du crédit, 51.113.961 F, 

h) Dépenses: 

Subventions 1loutes en application de lordonrance du 19 octobre 
896, 2617178 F. 

Dépenses diverses, 9% 517 F. 

Total du débit, 26.210.255 F. 

Solde au 31 décembre 1951, 28 205.706 F. 

2 Ministère du travail et de la sécurité sociale s'e de crédits 

budgétaires pour le service des sociétés mutuulistes: 

Soïde au 31 décembre 1990, 177.162.174 F. 

a) Reccetlies: 

Crédits budgétaires, 529.250.000 F. 

Keversement de subventions cu maoralions de rentes, 7.206.318 F. 

Total du crédit, 513.618.19 F, 

b) Dépenses” 

Subventions allouées et majsrations de rentes, 220.998.110 F. 

Reversements an Trésor, 1.112178 F 

Total du débit, 22.110318 F. 
Solde au 31 décembre 41961, 291508.174 F. 





30 Sociétés mutualisles 1/c 4e dépôts: 
Soide au 31 décembre 1950, 3400.002.1% F. 
Sommes versées, 24.062.091.724 EF, 

Intérêts, 1534.823.816 F. 
Total du crédit, 28.096.857.726 F. 
Sommes remboursées, 22.290.677.201 F. 
Sokle au 31 décembre 1951, 4.806.780.5%5 F. 


Caisses d'épargne ordinaires. 


Les opérations des caisses d'épargne qui s'étalent tradu 
1%0 par un excédent de dépôts de 57.192.207 056 EF, font r 
pour l'année 1951, un excédent de dépôts de 27.406.038 69, } 

Les excédents on été les guivan!s au cours des dix à 
annees: 

En 1942. 7.078.676.237 F; en 1943, 14.193.611.119 F: çn 
25.709.023 F:; en 1945, 39.501.302.6@5 F; en 1946, 91IR ER to 
en 1947. 5.800.377.279 F; en 1948, 38.414.856.615 F; en 1949, 367 
bons 952.515 F; en 1950, 57.192.207.056 F; en 1951, 27.406502 à 

Les résullats des opérations pour chacun des trimectr, 
l'année 1951 font ressortir les excédents ci-après: 

1er trimestre, 11.880.851.098 F; 2e trimestre, 3.512.418.872 FE: 
mestre, 9.727.105.382 F; 4 trimestre, 2.285.645.342 F — Soit u 
dent total de 27406.038.695 F. 

Au 31 décembre 1950, le solde des fonds déposés À Ja à 
dépôts et consignations par les caisses d'épargne ordinaires 
à 322.106,314.902 F, 

Il s'est accru en 1951: 

1o Du montant des exédents de dépôts proprement dit: 
millions 627.669 F; 

2° D'une somme de 33.411.026 F prélevée sur des comptes <; 
d'avances dont l'apureent incombe au Trésor et représentant | 
lant de la réévaluation, à la parité du franc G. F, A., de: 
en Capilal au 25 décembre 1945 (10.231.118 F) et 16 oclol 
(23.179.908 F) des comptes ouverts dans les écritures de la 





u 


des dépôts et consignations à diverses caisses d'épargne de la Fran 


d'outre-mer (application des décrets des 25 et 26 décemi 
et 16 octobre 1948); 

5° Du inonlant des intérêts servis au 31 décembre 1951 
caisse des dépôts et consignations aux caisses d'épargne, 
à 12.738.902.670 F; 

4° Du montant du supplément d'intérêt de 0,50 p. 1% 
à la même date à ces établissements pour la reconstitution d 


À 


fortune personnelle, conformément à l'avis de la commission 


surveillance et aux dispositions de la circulaire minister 
13 novembre 1950, 1.698.520,355 F:; 

90 Du montant d'intérêts complémentaires liquidés au hp: 
diverses caisses d'épargne métropolitaines (2.812 F) et de la Fr 
d'outre-mer (166.423 F) au titre de l'année 1950, soit au 
169.295 F; 

6° Du montant du supplément d'intérêt de 0,25 p. 100 li; 
complémentairement au litre de l'année 1950 au profit de din 


liuieres 


193$ 


j 


caisses d'épargne métropolitaines (188 F) et de la France d'ou 


mer (10.577 F) en application de la circulaire ministériel 
16 novembre 1949 soit, au total, 10.765 F; 


1° D'une somme de 101.442.809 F représentant le montant soil 


la ristourne revenant aux caisses d'épargne sur le monta 
prêts consentis par Ja caisse des dépôts et consignations <ut 
initiative €n application des dispositions de la Joi du 24 jun 


y compris 4.092.2°4.23: F pour les caisses d'épargne de la 1 
d'outre-mer, à 264.091.429.031 F. 

Le montant nel des revenus du portefeuille constitué par la 
des dépôts et consignations au moyen des fonds provenant 
caisses d'épargne, s'est élevé, en 1951, à (1) 15. 950.816. 1 


de 


\ 


3 


l 


; 


15 
L'accroissement des dépôts en 1951 a été ainsi de 41.945.084 E 
et le solde des caisses d'épargne ressort au 31 décembre 1, 


1/1 


1iSS 


8 


à 


2 


Les charges résultant des intérèts à 3.750 p. 100 servis aux vaisces 


d'épargne pour l’année 1991, et de la rislourne revenant à ces 
sements au titre des prêts consentis sur leur initiative par 
cation des dispositions de la loi du 2% juin 1950, se sont 

au total à 12.840.315.479 F. 

La différence entre le montant net des revenus du porte! 
et celui des charges, soit 3.110.470.524 F, a été versée au fo 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor effectués en 191 
demande de 351 déposants, ont porté sur un capital de %5 


267.950 F contre 46.047.382 °F pour 519 déposants l'année précédel 


La caisse des dépôts et consignations, ainsi qu'elle y e<t au! 
par l'article 2 de la loi du 20 juillet 189%, a effectué la ver 
350 F de rente pour le comple d'un déposant; le produit de 
négociation s'est élevé à 10.209 F. 

Depuis le 1er janvier 1951, les caisses d'épargne qui désirent t 
tuer le règlement de leurs transferts et opérations réciproque: 
l'intermédiaire de la caisse des dépôls et consignalions doive 
liser exclusivement des chèques tirés sur leur compte à la cai-« 
dépôts et consignations. De ce fait, le montant des opéralio 
cette nature n’est plus spécialisé et se trouve compris, d'une 
dans les versements de fonds (transferts recettes) et d'autre 
dans les retraits de fonds (lransferts dépenses) que les € 
d'épargne ont effectué au cours de l'année 1951 à la cai-* 
dépôts et consignations. 

Conformément aux instructions du ministère des finance: 
répartition des comptes abandonnés, c'est-à-dire n'ayant dont: 


I 
L 
| 


ts 


à aucune opération depuis 1920 et qui, par suite, ont été atteints | 


la prescription, à été eflectuée entre les caisses d'épargne 
fonds national de solidarité et d'action mutualistes suivant” 
positions de l’article 20 modifié de la loi du 20 juillet 159%. 
(1) Y compris une sommne de 76.128.7% F, montant de: 
encaissées sur les valeurs amortissables remboursées en 1954 
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snartition a porté sur une somme de 6.137.773 F, déduction faite 3e Une somme de 1.412789 F représent e In t global des 
yépal is afférents à la publication des comptes (6635.20 F) et de deux subventions attribuées, à titre exceptio dix ° aisses 
”  itutions spéciales (9.001 F); deux cinquièmes, soit 2455.109 F, d'épargne pour mbler leur déficit de gestion d« exercice 159, 
70 eg attribués aux caisses d'épargne et trois cinquièmes, soit en application de l'article 6 modifié de Ja loi du 2% juillet 1K5 et 
A Ÿ F. au fonds national de solidarilé et d'action mulualistes. des circulaires mini-l des 9 décembre 1 , HOUR 
g.0S=.0UI À bre Un 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. mnt: par des À A 3 Ba on DS pitéreus à drerme cles 
Le funds de réserve et de garantie des caisses d'épargne institué d'éparzne de {4 ICT CU qui, aux | t 12 
‘yarticle 6 modifié de la lai du 20 juillet 1895 et dont Ia gestion modifié de Ja loi du 20 ju | 1S%, peuvent élr . 
er 8 infiée à la caisse des dépôts et consignalions, à augmenté en fonds de réserve et d £ caisses d'éparz 
quil de 1.632.256.078 F contre 233.338.597 F l'année précédente : il est ao | ne Somime d 10,765 résentant le m uit du supplément 
: sl nassé de 6.009.739.188 F au 31 décembre 1950 à 7.611.005.256 KF d'intéret de 0,25 p. 100 nplémentairement u «it le 
sl décembre 1951. Remarque est faite que l'article 31 de Ja loi du l'année 1950, au profit de diverses caisses d'épargne métropolitaines 
9: mai 1951 a abrogé les dispositions de l'article 6 susvisé stipulant (IS F} el de la France d'outre-nu Eure 
À lorsque le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne Ensemble des d'penses, 1.:11.#63.6432 1H { ifférence 
dinasserait 10 p. 100 du montant des dépôts l'excédent constaté en de LOL TMUS F ésule à l'accroissement, en 1951, du soide 
ri d'année serait versé au budget général. du fonds: de réserie et de garantie des caisses d'épargne. 
Les recettes portées au crédit du fonds en 1951 se composent: ; si 
y» Des intérêts des valeurs et des capitaux constituant le fonds de sécurité sociale et ( ances soctales agricoles 
véserve (1), Soit 229.719.913 F; Le poste ouvert à la balance is lintitu “ ‘ ale et 
so D'une somme de 3.110.430.524 F représentant la différence entre assurances sociales agricoles orrespond à quatre " tes 
je mm miant des revenus du poriefeuille el des comples courants au je Le compte Ministèr: du travail — produit des tisations 
résor (13.950.816.005 F) et le montant des intérêts à 93,55 p. 100 d'assurances sociales » (décret-loi du 2 octobre 145, auquel était 
ponifiés par la caisse des dépôts et consignalions aux fonds versés centralisé le produit d'un partie ‘des cotisations d'aurances 
jar les caisses d'épargne (12.738.9026:0 F), ainsi que la ristourne sociales. ; 
Pvenant à ces établissements au üitre des prêts consentis sur teur La caisse des dépôts et consignations constate à ce comnte les 


) 


jiliative en application des disposilions de Ia loi du 21 

(101.412.809 F) ; 

ss D'une. somme de G.903.660 F, repré<entant compte 
de provisions ouvert en vue d'assurer le payement de l'impôt de 
40 ». 120 dû sur les intérêts servis aux déposants des caisses d'épar 
one oriinaires et qui à été supprimé à dater du 1 janvier 1919 en 

ation du décrét du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale : 

» D'une somme de 21.510 F reversée par une caisse d'épargne et 
représentant le montant d'un trop-perçu, à l'occasion du remibourse- 
ment par la caisse des dépôts et consignalions des bonifications 
d'intérêts allouées aux comples stables de ses déposants au titre 
des années 4954, 1915 et 1916; 

» D'une somme de 4.453 F représentant le moniant des retenues 
d'intérêts pour possession simultanée de deux livrets. 

Ensemble des recettes, 3.947.119.770 F. 

Fn dépense, il a été inscrit. 

jo Une somme de 1.698.523 F représentant le montant du 
supplément d'intérêt de 0,50 p. 100 attribué aux caisses d'épargne 
en 191 pour leur permeltre de reconstituer leur forlune person- 
nelle : 

J Une somme de 15 millions de francs pour frais de fonctionne- 
ment du service chargé au minislère des finances du contrôle sur 
pièces des opérations des caisses d'épargne et frais de surveillanre 
de ces établissements par les comptables el agerms du Trésor {loi 
n° 18-19 du 31 décembre 1948, art, 39); 


juin 1950 


se V1 
le solide dn 


C 


ÿ 


1) Y compris une somme de 436.639 F. montant des primes encais- 
fées sur les vaeurs amnorlissæbles remboursées en 1951, 





transferts prescrits au profit de; caisses d'assurances sociales et de 


sécurité Sociule ; 





2e Le compte Ministère du travail produit des rotisations de 
sécurité sociale ] 

En vertu du règlement d'administration publique du $ juin 146 
modifié, la caisse centralise à ce compte le produit des cotisalions de 
sécurilé sociale versées aux comptes d'encaissement dé ' 


des caisses primaires de sécurité sociale, ainsi que les cotisations de 


sécurilé sociale et d'allocalions familiales versé aux compile de 
Services Comuns de recouvrement d votisati onstitués entre 
ces caisses et les caisses d'allocations familiales 

3 Le Comple « Direchuions rézionales - produit des « Î 
d'assurances sociales »: 

fo Le compte « Directions rés iles - produit des & tisations 
d'accidents du travail ü à 

La caisse des dépôts a centralisé à ces deux derniers myte le 


produit des cotisations, soit d'assurances sociales, soit d'accidents du 
travail, qui ont été versées aux comptes 
dants des directions régionales de la & 


centralhsateurs: 


urilé sociale avant les dates 
t 


corrés)201i- 


auxquelles 1c< eaisses primaires dépendant de ces organism 
été chargées de l’encaiscement des cotisations de rité sociale 
quelle que soit la période de travail à laquelle se rapportent ces 


cotisations, 

Elle con<tate aux trois derniers camptes les transferts prescrits au 
profit des caisses de <ecurité sociale et, éventuellement, des caisses 
d'allocations familiales. 

Les opérations effectuées en 1951 aux quatre comptes visés cides- 
sus sont les suivantes : 














COMPTE 583 
« Ministère du travail 





COMPTE 564 | 


« Minisière du travail 





COMPTE 563 


COMPTE 362 | 
« Directions régionales 


Directions régionale 





BÉSIGNATION Produit Produit Produit Froduit TOTAL 
de: cotisations dez cotisations de- cotisations des cutisatione 
d'assurances seriakes, » |! de sécurité sociale » |! d'assurances sofiales | d'accidents du trav ail » 
' F SERRE RES ERREUR, 2 AE Se ANR CS SRE RS D ét 
Francs. Francs, Frames, Frances. Frames. 
Recettes. 

Prduit des cotisations ou contributions spé- 

CS asie te custrrdetsss vase 134 132 ,904.01<,918 » 1) 422.7504.978. 3:89 
Reversement de cotisations et d'acomptes et 

opérations diverses......... APPORTENT 956.572 15.811.0%. 10 ” 15.06.52%;.129 
nérèts des sommes disponibles au Trésor... 2.062.488 69.60 1.3 14.864 106.103.212 


Total des recettes. 


RRREEEEETREEELIIIILLE 


Soldes au 31 décembre 1959. ...... secs ee 911.308.319 


si 0 PORN 


6.677.513 


Dépenses. 


Montant des transferts aux comptes des 
diverses caisses de sécurité sociale et de la 
."aisse nationale de sécurité sociale. ........ 
*ersement aux C/Revenus des intérêts des 


2.369.194 418.413.709.512 
4.126.909.877 


452.5410.613.289 





416.62,;.696 .906 


0.131.861 


115.007 .006.S2y 





RAT .083.638 


11.046.971.984 
3.118.542 


<= | —— 


159.553.9378.113 


EE 3 





35.65.524.712 767 .000.000 453.4%6.513.181 





Sommes disponibles au Trésor........... se 2.082.188 65.601.351 33.231.706 0.131.861 106. 109.212 
Moniant des remboursements de cotisations 
ou contributions spéciales versées à tort... 223.962 1.291.602,842 316.6$1 » 1.292.909. 185 


Total des dépenses... sosie 


80.009. 197 4 





Soldes au 921 décembre 1951... soso oe 


— 











D Cette somme de 4%2.501.378.188 F forme, avec les receltes constatées depuis 1939 au titre des 


Bi15171081 F, un total de 1.586.919.32.569 F. 
SZ 


318.183.051. 102 





Q 2 Len Ce 
«900.699 .2S7 


3.602.162.899 


== = === = = 


154.8N4.919.881 





4.668,13 .27 





= - —.— 


otisations d'assurances sociales, savoir 
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Le produit des placements effectués au moyen des disponibilités de ces comptes ainsi que les intérêts à 1 p. 100 servis aux « Fe 
non employées sont portés à deux comples spéciaux de revenus, désignés dans le tableau ci-après, d'où ils sont virés en tin d'a. "3 
comple de la casse nationale de sécurité sociale (art. 2, 8 12, du décret-loi du 28 octobre 1995, et art, 154, $ 4, du décret du 8 juin 496 
—————— +) 
COMPTE REVEXUS cire y 
du produit des cotisations RAVREUS 
> J d'assurances sociales du produit des cotisations 
DÉSIGNATION éeret-loi TOTAI 
(décret-loi de sécurité sociale. ‘ 
du 2% octobre 1935), ” 
c/785. cédé 
Francs. Frances, és bi: 
Les recelles constatées à ces comples en 1951 ont été les saivantes: 
Revenus des placements... ......esesssersesosesesessssssssses ee i 16.918.333 16.91 
961 65.651.354 
\ 562 À 33.231.506 
Intérêts des fonds en compte courant.,.....sce.ssssossssssseee ee 2.052.188 L 106.102. 12 
0603 5.131.864 : 
104.020.724 
Intérêts liquidés au 31 décembre 1951 sur les sommes figurant 
à chacun des comptes 789 €t 787... ..s.osveososoossossecettoe » 33.923 33.90% 
Cd — 
Total des recettes......,....so.sooos0co0es0ostooccocosees 2.082.188 121.002.900 123.085.178 
A déduire: intérêts sur cessions de valeurs à court terme....ss.see » 12.118.223 49.118.229 
_ — 
Soldes au 31 décembre 1951....,,..soscosoonsosocosocsse 2.082.188 108.851.657 110.937.113 
Ces sommes d'ensemble de 110.937.155 F ont été versées au compte surances sociales agricoles et d'allocations vieillesse des travail 
de la caisse nationale de sécurité sociale conformément aux dispo- non salariés, 
silions raypelées ci-dessus. À s d à i 
PF La caissc des dépôts et consignations tient en outre le: 5 
mer x ouverts aux anciennes Caisses non agricoles d'assurances 3 
Créditeurs divers. (capitalisation) placées sous l'administration provisoire des eus 
d'administralion aes caisses régionales d'assurance vieillesse des 
Sous ce poste du bilan qui s'élève au 31 décembre 1951 à 72 mil- travailleurs salariés, en application de l'article 70 de l'or à 


liards 95.292.181 F contre 54.780.113.597 F au 31 décembre 1950, sont 
groupés les comptes représentant des sommes que la caisse des 
dépots et consignations doit à des tiers et qui ne sont pas incor- 
porées dans l’un des six postes du passif qui viennent d'élre exa- 
Jninés : 


Ces comptes sont de dix sortes: 

4o Comptes créditeurs affectés aux organismes de retraites ouvriè- 
res et d'assurances sociales et aux services gérés: 

70.366 129.524 F (contre 53.278.531.542 F au 31 décembre 190), 

. 

A. — Les trois comptes du bilan affectés aux organismes de 
retraites ouvrières, d'assurances sociales et de sécurité sociale, accu- 
saient au 31 décembre 1951 les soldes suivants: 

Retraites ouvrières et paysannes, 152.311.583 F, 

Caisses ae sécurité sociale, 41.215.760.100 F. 

Caisses d'assurances sociales, 1267.13002 F, 

Total, 45.765.232.025 F. 

Divers renseignements sont donnés ci-après sur les comptes dont 

s'agit, 

PL — Retraites ouvrières et paysannes, 

Une seule caisse d'assurance, qui bénéficie d’ailleurs d'un régime 
spécial, était encore titulaire d'un compte à la caisse des dépôts et 
consignations à la date du 31 décembre 1951. Le solde de ce compte 


s'élevait à 244 F et forme avec celui de la caisse nationale d'assu- 


rances sur la vie, section spéciale des retraites ouvrières et des 
allocations viagères 1%2941.339 F compte qui sera examiné à la 
deuxième partie du rapport (page 83) un total de 152.341.588 F, 

Ce solde trouve sa contrepartie à l’actif dans le compte courant spé- 


cial aux « Retraites ouvrières » et aans le compte d'opérations res- 
tant à constater au compte courant spécial. 


II. — Assurances sociales, sécurilé socjale 
et allocations vieillesse des travailleurs non salariés. 
En vertu de la législation sur la sécurité sociale, la caisse des 


dépôts et consignations est notamment chargée des opérations sui- 
vantes: 


a) Tenue des « comptes courants de fonds disponibles » ouverts 
au nom des caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales, d'as- 
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du ï octobre 1915 ct de l'arrêté ministériel du 2 décembre 19, 
b) Exécution âes ordres d'emploi de fonds. 


Les opérations de placements ou d'emploi de fonds concernant 4 
caisses de sécurité sociale, d’allo:ations familiales et d'allo 3 
vieillesse des travailleurs non salariés sont effectuées par la caisse 
des aépôts et consignations, sur la demande de ces organisnis. 


Par contre, pour les caisses d'assurances sociales agricoles, la 
caisse des dépôts et consignations continue à employer d'office à 
moitié des sommes pouvant faire l'objet de placements et exécute 


leurs ordres d'emploi, portant sur l'autre moilié de leurs dipork- 
bilités, 

Les sommes employées d'office sont transférées à àt: comptes 
ouverts au nom de chaque caisse sous le titre « Compte de forts ua 


placements » (art. 118 ct 121 du aécret du 11 juillet 1959); 
c) Gestion du compte de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Les opérations constatées au cours de l'année 1951 aux coupes 
ouverts: 


Aux caisses d'assurances sociaies : 


Comptes de fonds disponibles « Caisses d'assurances sociales LA 
de fonds de répartition » et « Caisses d'assurances sociales L/U dé 
fonds âe capitalisation »; 


Compte de fonds de placements « Caisses d'assurances socies 
L/C de placements de fonds de répartition » ef « Caisses aq assurantes 
sociales L/C de placements de fonds de capitalisation »; 


Aux caisses de sécurité sociale: « Caisses de sécurité sociale, 
L/C de fonds disponibles »; 


Aux caisses d'allocations familiales: « Caisses d'allocations fami 
liales, L/C de fonds disponibles »; 


A la caisse nationale âe sécurité sociale; 


Aux caisses d'allocations vieillesse des travailleurs non salariés 
« Caisses d'allocations vieillesse des travailleurs non salaries LL 8 
fonds disponibles », 

ndt- 


sont décrites au tableau suivant, sur lequel figure également li 
cation au montant des valeurs détenues par la caisse des depuis el 
consignations au 31 décembre 1951, pour le compte des caisses "€ 
sécurité sociale, des caisses d'assurances sociales, de la caisse nat 


nale de sécurité sociale, des caisses d'allocations familiales Et 6 ÿ 





caisses d'allocations vieillesse des travailleurs non salariés. A 
7 
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| 
SOLDES | RECETTES TOTAL DÉPENSES 
COMPTES | 
au 31 décembre 1950 | de l'année 1061. des recettes de l'année 154. 
she PRE ——— | — . SR: sense — 
e— Francs Frances Francs, Frances 
e Caisses de sécurité sociale : PES 
TT de sécurité sociale L/C de fonds disponibles {157 caisses pe 
de sécurilé sociale ont un comple au 31 décembre 1N51:.......... 12.925.850.767 | S60.815.251,52 19.171.130. 209 301.06%.0202,709 
| 
ge Caisses d'allocations familiales : . | 
Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles {114 caisses | 
sont titulaires d'un compte au 31 décembre 1951}........,......,.. 057.861.9380 16:.006.035.745 105.362 .S00. 120 101.627.231.613 
£» Caisse nationale de sécurilé sociale........ snsessssone css. 9.618.391.32 252. 151.967.605 202.113.358.928 250. 102.821 .112 
& Caisses d'allocations-vieillesse des travailleurs non salariés L'C de 
fonds disponibles (5S caisses sont tilulaires d'un compte au 31 dé- 
cembre 1951)................... ssnossreseossseseee PCR EL EEE LEET … 113,479. 155 Si1.651.117 1.185.090.202 904. 184.605 
Li TOI Te rio uvassa casses 25.05, 010.6010 748.727.907.90 732.098. 125.600 130,6N7.6062. 200 
= an = | » 
Ge Caisses d'assurances sociales : | 
a) Comptes de fonds disponibles : 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de répartition (caisses 
OR ds nm nc cos mon een ts eee de 6 € 12.181.133 1.855.602.120 :.963.S873.509 2.133. 112.906 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de eapilalisation (au 
nombre de 68, dont 2 caisses agricoles, 4 caisses de capitalisation 
avant un compte ordinaire el 62 n'ayant plus qu'un compte 
d'attente) ssssssossssvssossomoossssocsssonseseensesenmsssstesse 0 1.31:.306.971 7.999.,022.817 9.769.210. .&1 8.084. 183.419 
1) Comptes de fonds de placement<: Reversemente aux 
Caisses d'assurances sociales L/C de placements de fonds de répar- Remboursements et comptes de fonds 
lilion ‘ne subsistent que pour les caisses agricoles secÜon obli- ventes de valeure disponibles 
GAlOÏFE) sssssescosssososoosssscsssesesesesssssssosees dodèteas do 151.326. 198 2.516.395 16.872.299 35 9 
Reverseinents * 
Remboureements de cotn ke nds 
Caisses d'assurances sociales L/C de placements de fonds de capi valeurs disponibles 
LISQON sssssscssosossossss sense nn ses ssnreneessneeessssseseee » 4,985. 110 9.985.150 ÿ. 083.110 
eu ténor ua eds éd asia 1.919.515.000 12.810.255 ,002 11:.7:00.072.857 10. KP 716.703 
——— D — . al 
SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 4051 
> + ? Portefeuille 
COMPTES Soldes doc s D 
ps cu numeéraire, M de dé Valeur nomin 
‘ de tous autres titres 
é dés à mé en csbonail RE mit 
Franes, Frances, Franes, 
de Caisses de sécurité sociale: | 
Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disponibles {137 caisses 
de sécurité sociale ont un compile au 31 décembre 1954).......... 18.507.832,500 56.791.971 9 .002.969.121 
20 Caisses d'allocations familiales : 
Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles {114 caisses 
sont titulaires d'un compte au 31 décembre 1954,.......,,..... ss 09%6.511.917 6.650.515 921.073.213 
se Caisse nationale de sécurité sociale......... ésondosstdiessetessees 21.3710.537.7S6 07.300.950 2.907.026 SH 
4” Caisses d'allocalions-vieillesse des travailleurs non salariés L/C de 
fonds disponibles {38 caisses sont titulaires d’un compte au 31 dé- 4 
a nds narndin nee done das sin de 5 4% 190.845.:97 1.S2.500 679.708 .000 
ur ES = " o- ; Encre ? F 
a ns tie aime care bed ess dhe esse (AY 41.549.760. 100 162.666.0% o.S11. 189.225 
Pr L . A En —__—_."…——— = = 3 
E° Caisses d'assurances sociales : 
a) Comptes de fonds disponibles : 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de répartition (caisses 
azricoles au nombre de 152).....,...... PAPIER PERS mébe né 2.290. 161.257 1.552,50 116.027.550 
Caisses d'assurances sociales L/C de tonds de capitalisation ‘au 
nombre de 68, dont 2 caisses agricoles, 4 caisses de capilalisation 
avant un comple ordinaire et 62 n'ayant plus qu'un compte 
CE ne nue an ds ne nee Éco des es à AA A 88 1.681.857.972 25.051.907 1.078.712.995 
b) Comptes de fonds de placements: LÉ 
Caisses d'assurances sociales L/C de placements de fonds de répar- 
tition ‘ne subsistent que pour les caisses agricoles seckon obli- 
mag CPPEEEECEE EEE EE EEE EEE TEEEE Muni eve CLÉ EI TE LITERIE TTL LITE 12.097.523 568.175 57.015.000 
Caisses d'assurances sociales L/C de placements de fonds 4e capi 
lulisation 0 nn » 1.268,85 1.679.70%.0006 
Ton EN RES ES d'il ci ki 
Missouri cities dim sn re scott (2) 3.925.356.102 78.411.547 2.9931.155.113 

















(1} Ce solde trouve sa contrepartie à V’actif du bilan dans le compte courant spécial à la sécurité sociale et dans le 


Teslant à constater au compte courant spécial, 
(2) Ce total de 2.927.356.152 F forme avec 


RES ‘ - ‘elui de la caisse nationale d'assurances 
#9 113.890 F, dont ja siluation sera examinée dans la deuxième partie du rapport, un total de 


sur la vie | 


1.267. 12%7.0 12 


3) Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le comple couïant spécial aux assurances « 


Tälions restant à constater au compte courant spécial. 





section <péciale des as: 


compte d’ 


‘PCrations 
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La caisse des dépôts et consignations n’a effectué au cours de 1951 
aucun placement d'office à d'aide des capitaux figurant aux comples 
de placement des caisses d'assurances sociales. 


IL — Fonds commun de travail des caisses d'assurances sociales 
(décret-loi du 15 nai 1994). 


Ce comple est soldé depuis le 31 décembre 1912. 

Au 1 décembre 1951, le montant des capilaux restant dus au 
fois commun de travail s'étabiit ainsi: 

Préts aux départements, communes, élablissements publics el 
divers, 2164293394 F, Avances aux emprunteurs de la caisse de 
créd't aux départements et aux commnunes, 1.276.561.953 F. 

Total, 6.119.305.259 F. 

PB. — Les comptes affectés à des services gérés sont au nombre 
de 28 el accusent ensemble un solde de 24.601.197,499 F. 

Ils sont crédités de toutes les recettes et déhités de toules les 
dépenses effectuées dans lanné pour chacun des services qu'ils 
concernent, les opérations dont il s’agit étant examinées dans 14 
deuxième partie du présent rapport, Les soldes particuliers repré- 
sentent les disponibilités de ces services en fin de gestion. Ils ont 
leur contrepartie à l'actif dans le compte courant des dépôts el 
consignations, pour les services auxquels le Trésor n'a pas ouvert de 
comple courant spécial, soit, pour les antres, dans les comptes 
courants propres aux services et dans les comptes d'opérations restant 
à constater aux comples courants qui figurent parmi les comptes 
d'ordre du bilan, 

2e Remboursements sur prêts effectués pour le compte de l'Etat: 
GX5.72.861 F (contre 509.297.253 F au 31 décembre 1%). 

Les comples appartenant à cette rubrique sont affectés aux rem- 
boursements de prêts effectués par les sociétés d'habitations à kyer 
inodéré, par les sociétés de crédit imanobilier, par les départements 
(loi du 30 décembre 1928, art. 142, relative aux chemins vicinaux et; 
aux adduetions d'eau potable) et par les organismes bénéficiaires de 
l'acte d:4 lei du 14 octobre 1%0 relative à l'attribution de prêts aux 
collectivités pour le financement de travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage et de l'ordonnance du 47 mai 19%5 relative à 
l'attribution d’avances aux collectivités et établissements publics en 
vue du financement de travaux de eirconstances pour favoriser la 
reprise de l'activilé générale et l'emploi des chômeurs et des prison- 
hiers rapatrics. 

La caisse des dépôts et consignalions sert d'intermédiaire au 
Trésor pour le recouvrement de toutes les sommes dues par les orga- 
hismes précités sur les prêts qui ont été consentis (annuités en 
capilal et intérêts moratoires, remboursements anticipés). Les rem- 
boursements sont portés au crédit des comptes de recouvrement qui 
sont débités lors du versement au ‘Trésor des sommes remboursées. 

Le c<olde de 6N3.772861 F représente d'une part à concurrence 
de 6S5.638.117 F le montant de remboursements dont le reversement 
au ‘Trésor n'était pas encore effectué à la date du 31 décembre 1951 
et, d'autre part, à concurrence de 113.414 F, le montant des intérêts 
sur des sommes avancées à des collectivités en application de l'acte 
dit loi dun 11 octobre 1940 et qui devront être reversées au Trésor 
lors de la régularisation des comptes ouverts, à l'actif, pour consta- 
ter ces opérations sous la rubrique « Comptes d'ordre et divers ». 

de nléréts échns et exigibles: 923.012.318 F (contre 669.151.205 F 
au 31 décembre 1950). 

Le solde de ce compte comprend notamment le montant des 
intérêts dus sur les comptes de consignations; ces intérêts qui 
constituent un élément du passif n'étant pas capitalisés en fin d’an- 
née, la caisse des dépôts et consignations procède, périodiquement, 
à leur liquidation et les porte au crédit du compte « Intérêts échus 
et exigibles » qui est débité en contrepartie du montant des intérêts 
payes, 

‘9 Divers, L/C de provisions pour le payement d'impôts : 
8.718.693 F (contre 6.008.119 F au 91 décembre 1950). 

Le solde qui figure à ce compte représente, d'une part, une pro- 
vision de 8.487.6S F constituée au 31 décembre 1951 en vue du 
payement éventuel] de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 auquel Ja 
caisse des dépôts et consignations pourrait étre soumise par appli- 
‘ation des nouvelles dispositions du paragraphe 5 de l’articre 206 du 
code général des impôts et, d'autre part, des somanes perçues par 
la caisse des dépôts et consignations à titre d'impôt sur le revenu 
des valeurs étrangères, en instance de versement à l'administration 
de l'enregistrement. 

0 Produits de Je déchéance trentenaire: 779.95 F (contre 
IS85S3 F au 31 décembre 1950), 

Le solde de ce compte représente le produit de la négociation ds 
valeurs provenant des dépôts et consignations frappées de déchéance 
en vertu du décret-—loi du 30 octobre 19%5 ayant modifié l’article 43 
de la loi du 16 avril 1895 et dont le montant doit être reversé au 
lrésor après déduction des droits de garde afférents aux titres 
léL'OCIPS, 

ü Divers, L/C d'avances resliltuables (immeubles): 24.813.721 F 
contre “HGIS2S3 F au 31 décembre 1950). 

Le solde de ce compte représente le montant des retenues effec- 
tuées sur les mémoires des entrepreneurs, tant en garantie de la 
bonne exécution des travaux qu’en faveur des asiles, ainsi que les 
dépôts de garantie versés par des locataires d'immeubles apparte- 
nant à la caisse des dépôts et consignations. 

1e lrireclion générale, S/C de prélèvements sur les dépenses admi- 
nistratives: 7.301.861 F (contre 6.021.037 F au 31 décembre 190). 

A ce comple sont portées les sommes imputées en dépense sur 
les crédits budgétaires au comple de frais administratifs de la caisse 
des dépôts et consignations et dont le payement effectif doit inter- 
venir ultérieurement. 

Le solde susvisé représente le montant des cotisations de sécurité 
sociale dun quatrième trimestre 1951 dont le versement à Ja ‘caisse 
régionale a été opéré en 1992. 





8o Direction générale, S/C de prélèvements sur pensions et rente 
viagères: 832.605 F (égal au solde au 31 décembre 195%). 

Ce compte recevait les sommes prélevées au titre Ge L'impôt pr, 
par le décret du 30 décembre 1945 sur les pensions et rentes \ine 
gères servies par la caisse des dépôts et consignations et les orgue 
uismes gérés par elle, impôt qui a été supprimé par le décret 
no 48-1086 du 9 décembre 149:8 portant réforme fiscale. 

9% Direction générale, S/C de prélèvements effectués an lilre de Ja 
taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques: 104616 k 
au 31 décembre 1951. ï 

Ce compte reçoit les sommes prélevées, en appliealion de l'ar. 
ticle 75 du décret du 9 décembre 1948, au titre de la laxe propor- 
tionnelle sur le revenu des personnes physiques. 

Le solde susvisé représente le montant des prélèvements de celle 
nature restant à verser à l'administration fiscale au 31 décembre 1131, 

10° Provisions pour couvertures des risques résullant de l'apyt- 
cation de l'ordonnance du 21 avril 1945: 77.500.000 F {contre 
277.500.000 F au 31 décembre 1950). 

En raison de la réduction importante de la créance de la caice 
des dépôts et consignations vis-à-vis de l'office des biens et intérétg 
privés, la somme de 277.:54N.000 F qui restait en réserve à ce compte 
a pu être ramenée à 77.40.6000 F au 31 décembre 1951. La provision 
de 200 millions ainsi libérée a été affectée au compte de récerre 
pour fluciualions des cours. 


ee 


Comptes d'ordre et divers. 


En dehors des comptes divers proprement dits, qui <'élève:t & 
6.423.923 F, ce chapitre renferme six catégeries de comptes, 

1° Opérations restant à constater où à imputer: 

20.982.561.616 F (contre 8.S91.579.031 F au 34 décembre 190). 

Les plus importants de ce: comptes ont élé ouverts pour constater 
les opérations des services de la caisse des dépôts et consignations 
dotés d'un -complé courant spécial au ‘Fréser (eaisses d'épargne, 
caisse nalionale d'assurances sur la vie, retraites ouvrières, sécurité 
sociale, assurances sociales) effectuées avant le 31 décembre el qui 


doivent, de ce fait, être incorporées dans la gestion annuelle, mais. 


qui, n'ayant pu être réglées avec le Trésor avant celte date, en rai- 
son des délais de centralisation, n'ont pas été imputées aux comptes 
courants. 

Le montant des comples précilés s'élève À 90.917.241.614 F. 

La rubrique du bilan intitulée « Opérations restant à constaler on 
à imputer » comprend, en outre, le compte « Recettes à classer où 
à vérifier» qui correspond à des recettes dont le montant à été 
encaissé avant la clôture de la gestion, mais qui nont pu cire 
impulées avant celte c'ôture aux comptes intéressés, 65.220.002 F, 

Total égal, 20.982.361.616 F. 

20 Caisse nalionale d'épargne, S/C d’avances sur pensions d8 
l'Etat: 399.872.910 F {contre 428.S68.998 F au 31 décembre 1930). 

Le solde de ce cormple représente le montant des avances fites 
par la caisse nationale d'épargae aux titulaires de pensions de l'Etat, 
en exéculion de Ja lei du 26 juillet 1927. Le compile précité à cé 
ouvert pour permettre de constaisr ces avances au &@ébit du conmie 
de passif ouvert à la cuisse natisnale d'épargne et qui figure pari 
les créditeurs divers, Ce compte est crédité des avances faites par la 
caisse nationaïe et débité des avances rembeursées, IL trouve sa 
contre-partie à l'actif du bilan au compte « Avances sur pensions da 
l'Etat » (Fonds provenant @e la caisse nationale d'épargne) égole- 
meat ouvert sous la rubrique « Compte d'endre et divers »: 

359 Intérêts des bons du Trésor afférents à Ja deuxième année 
d'échéance : 1.510.915.817 F (conire 1.812.458.550 FE au 91 décembre 
1950). 

Les comples portés scus celte rubrique sont au nombre de <ix; 
ils s'appliquent aux placements faits au moyen des fonds provenant 
respectivement des dépôts et consignations, des sociétés mulualisies, 
des caisses d'épargne, du fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne, des cotisalions d'assurances sociales et de: cotisations de 
sécurité sociale, Hs ont élé ouverts en vue d'éviter les fluctuations 
qui se seraient produites d'une année à l'autre dans le montant des 
revenus, si les intérêts des bons du Trésor payés d'avance pour 
deux années avaient élé compris en totalité dans les revenus de la 
première année. 

Ces comptes sont crédilé:, lors de l'achat des bons du Trésor # 
deux ans, d'une portion de: iniérêls payés par anticipation, eorres- 
pondant à une année entière, Is sont débités par le erédit des 
comples de revenus, à f’expiralien de Ja première année d'échéanre, 
du montant des intérêts correspondant l'année restant à courir. 

Au 91 décembre 19%51, les soldes de ces six comptes élaient !e9 
suivants: 

Dépôts et consignations, 6172354111 P. 

Fonds provenant des sociétés mutualistes, 53.836.716 F. 

Fonds provenant des caisses d’épargrc, S60.544.0% F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 9.210.97: F, 

Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales, néant, 

Fonds provenant des cotisations de séeurité sociale, néant. 

Total égal, 1.510.95.817 F; 

4° Recouvrements sur placements efleetnés par le fonds commu 
ce travail des caisses d'assurances sociales (décret-loi du 1% mal 
1631): 12916538 F (contre 29.262.250 F au 39 décembre 190). 

Ce compte a été ouvert pour permettre de répartir entre !°4 
caisses d'assurances sociales intéressées, en conformité de l'article 9 
du décret-loi du 15 mai 1934, les sommes qui leur reviennent sur 
les placements effectués par le fonds commun. É 

11 est crédité des iatérêts complémentaires payés par les col'ec- 
tivités emprunteuses et des annuilés versées par ces collectivités 
l' est débité du montant des sommes à répartir entre les caisses, 

Les recettes constatées à ce compte en 1951 ont été les snivantes: 

CEUX complémentaires payés par les collectivités emprunteuses, 
40.917 F, 
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Annuités versées par les colles tivilés emprunteuses, 216.211.081 F. La Réserve générale d'amortissement » s'élevant À 1.350 mile 
intérêts liquidés au titre de lanaée, 52215 F. lions au 31 décembre 1950 a été transportée à la « Réserve pour 
Total des recettes, 076.269 214 F. + flu tuation des cours », Le cemple se trouve ainsi définitivement 
e au 31 décembre 1950 étant de 29.202.250 F. soidé. 


F ou du crédit ressort à GC09.531.461 F. 

Les dépenses se décomposent comme suil: 
tés “encaissées réparlies entre le: d'assurances 
HS conformité de l'article 5, paragraphe 2, au décrel-loi du 
15 mai 1991, 992.611.926 F. AT 

Le solde du comple ressort donc, au 21 décembre 1951, à 12 mit 

15 Ÿ ).D F; . :  É4 
gr Loge de « Caisse des dcpôls et consignalions, S/C d'avances 
our la réévaluation à ià parité des monnaie: locales, des dépôts et 
consignations {Zone franc) » est debité du montant de la valorisation 
à la varité des monnaies locales des capitaux et intérêts des compies 
particuliers de dépôts et consignalions ouverts das les écritures des 
préposés des zones C. F, A. et CG F, P. }! est éventuellement crédité 
des bénéfices de change résullant des remboursements en francs 
bjibauti de comples réévalués en franes C. F. A. antéricurement à 
ia séparation de la zone fraac du lerriloire des Soinalis. 

Ce compte, qui présentait au 351 décembre 1950 un solde crédi- 
teur de 128.440.541 F du fait de l'utilisation partielle d'une provision 
de 672- millions de francs versée en 1950 par le Trésor est encore 
créditeur au 31 décembre 1951 de 69.387.604 F, comple tenu d'une 
part des revalorisations opérées, soit 59.483.015 F et, d'autre part, 
des receltes provenant des bénéfices de change sur francs Djibouti 
312.734 F et de diverses régularisations: 117.974 F. 

6o Caisse des dépôts el consignalions S/C d'avances pour la 
réévaluation, à la parité des monnaies locales, des dépôts et consi- 
gnations (Inde et Indochine): 21.625.764 F {contre 27.160.519 F au 
31 décembre 1950). 

Ce compte est débité du montant de la valorisation des capitaux 
efrectivement versés en monnaies locales, aux comples de dépôts 
et consignations ouverts dans les écritures des préposés en Indo- 
chine et en Inde française. Il présente au 21 décembre 1951 comme 
au 34 décembre 1950 un solde créditeur par suite de l'ulilisation qui 
n'a été que partielle en 1951 d'une provision de 2% millions de 
francs versée par le Trésor public en 1930 pour rembourser la 
caisse des avances qu'elle a été ou sera appelée à effectuer à ce 
ilre. 


Caisses 


Correspondants. — Préposés L/C de règlements. 


Le solde du compte figurant, à celte rubrique du bilan: 
313.026.377 F représente d’une part, à concurrence de 
.227.991.260 F le montant des excédents de dépenses restant à 
régler au Trésor par la caisse des dépôts et consignalions sur les 
opérations effectuées par les trésorers-payeurs généraux de la 
métropole et des colonies au titre de la gestion 1951 et pour le 
surplus de 1.085.035.117 F, des provisions diverses constituées par 
les préposés en vue de payements à effectuer pour leur comp'e 
dans d’autres départements. 





Comptes de réserre, 


Le nombre des comptes portés au bilan sous ce chapitre à été 
ramené de sept au 31 décembre 1950 à cinq au 31 décembre 1951 par 
la fus:on dans un seul compte intitulé « Réserve pour fluctuation 
des cours » des réserves antérieurement constituées aux trois comp- 
tes: « Réserve générale d'amortissement »; « Réserve spéciale 
d'amortissement (Dépôts et consignalions) »; « Réserve spéciale 
d'amortissement (Fonds provenant des sociétés mutualistes) ». 

Le total des réserves au 31 décembre 19%51, avant liquidalion du 
compte « Profits et perles » s'élève à 3.621.916.832 F, 

La réserve provisionnelle de 631.014.154 F a été constituée à 
l'aide des prélèvements effectués sur les bénéfices des années 1925 
à 1950. Aucune dotation n'ayant été affectée, en 1951, à la réserve 
provisionnelle, le solde de ce compte est resté inchangé. 

La réserve spéciale d'amortissement qui s'élevait, au 21 décembre 
1050, à 313.010.893 F a été soldée à Ja clôture de la gestion 1951 par 
transport à la « Réserve pour fluctuation des cours », à 

La réserve jmmotilière rorrespond exactement au prix des 
« Immeubles de la direction générale et de ses succursales » qui 
fisure à l'actif (65.447.534 F}, de sorte que celui-ci se trouve inlé- 
gralement amorti. La somme de 63.147.531 F représente le prix de 
levient, au 31 décermbre 1951, des « Immeubles de la direction géné- 
rale »; aucun payement nouveau n'ayant été effectué en 1951 au 
litre des nouvelles constructions, celle somme est restée inchan- 
£ée au 31 décembre 1951. 

Le fonds d’amortissement des immeubles de placement auquel 
sont versées les annuitlés, dont la capilalisation doit reconstituer le 
coût des constructions comprises dans les placements immobiliers 
de la caisse des dépôts et consignations. s'est aceru, en 1951, du 
montant des intérêts à 4,50 p. 100 (2.437.259 F) produits par la somme 
de 56.036.992 F en réserve au 31 décembre 1950. 

Ce fonds comprend, en outre, une provision de 20% millions de 
francs non capitalisable constituée précédemment en vue d’'atténuer 
les dépenses qu'entraineraient les travaux de grosses réparalions 
cu de reconstruction des immeubles dont :l s'agit. Le solde du 
compte au 31 décembre 1951 ressort ainsi à 261.471.251 F. A la clô- 
ture de la gestion de 1951, ce compte a été crédité d'une annuité 
bisée sur la valeur actuelle d’assürance des immeubles et s'éle- 
vant à 36.219.829 F, ce qui porte à 297.69:.080 F le montant de la 
Teserve constituée au 31 décembre 1951. 

Là réserve spéciale pour les opérations de crédit à moyen terme 
constituée en 1943 en raison du développement des opérations de 
Celle nature, a été créditfe d'une scmme de 200 millions de francs 
prélevée sur les bénéfices de 1951, ce qui porte son montant de 
6 millions de francs, à la clôture de gesl:on de 1950, à 800 millions 
au J1 décembre 1951 





Enfin, 1! a 6t£ ouvert un compte nouveau intitulé « Réserve pour 
fluctuation des cours » auquel ont été transférés le solde des 
comples: 

«Réserve speciale d'amortissement », 313.010.893 F: 

Réserve générale d'amortissement », 1.550 millions de francs, 
ainsi qu'une 






somime de 206 millions prélevée sur le comple « Provi- 


Sion pour couverture des risques résultant de Fapplicatson de l'or- 
“nnnance du 21 avril 1955 », soit au total 2.06%010.89 F 

Ce romple à été également crédité d'une somme de GIL3660S PF 
prélevée sur les bhénéfi } 


Pré'evee sur le es de 1951 ce qui porte son montant à 
2.014.376.961 F à la clôture de la geslion 1951. 


Les renseignements concernant ce poste du passif sint donnés 
dans la quatrème partie du 


SECTION IT, — Examen de l'actif. 


Le total des sommes portées à l'actif An bilan au 351 décembre 
1951 s'élève, évalué comme d'habitude d'après ie prix de revient, 
à 9591.822.487.562 F contre 149.152859 F au 21 décembre 19%, sait 
une augmentation de 90.990.034.702 F égale à celle qui a été constatée 
pour le passif, 

Cette augmentation s'elablit de la façon suivante: 

1o Caisse, 13.810.081.210 F: 2» comptes courants, 15%6.673.3517 F: 


3° bons du Trésor et valeurs à court terme, 21222850 096 F: 
4o rentes sur l'Elat et valeurs diverses, 2.507.13.819 F; 35° prêts, 
28.605.148.S801 F; 6° placements immobiliers, 115.489.274 F;: 79 corres- 
pondants. — Préposés, L'C de règlements, 48382825 F: So ptes 
d'ordre, 12.184.001.165 F, — Total égal, 90:90021703 FE. 

Caisse. 


Le solde en caisse au 31 décembre 190 s'élevait à 69 215.377 P. 

D'autre part, les sommes poriées en recettes ont atteint, en 
1951, 3.101.182.914.326 F, soit un total de 3.101875.529. 03 HE 

Les dépenses s'étant elevées à 2%000342293.115 F, le solde au 
ot décembre 1951 est de 14.533.206.687 EK, 
Ce solde est représenté: 

Par du numéraire à concurrence de 512.183 . 

Par le compte courant du caissier général à la Banque de 
France (1), 380.707.804 F; 

Par le compte courant du caissier général au Trésor publi 2) 
13.627.600.777 F; 


EC par le compte courant de chèques postaux, 12804515 F; 
Total égal, 14.525 296.687 F. 

D'imporlanies &Gisponibitilés ont €t£ aménagées en fin de journée 
du 31 décembre, au comple courant dun caissier général au Trésor 
public en prévision d'opérations à réaliser le jour ouvrable suivant, 

Comptes courants. 

Le tolal des comples courants de Ja Caisse des dépôts et consi. 

gnations s'élève, au 931 décembre 195, à 61%013253%4 F contre 


62.708.157.017 EF au 931 décembre 1950, soil une 
1.596.675.517 F, qui s'explique comme suit: 
Auginentations : 
Dépôts et  cansignations. 


aucinentation de 


L887.071.%19 FF: caisses d'épargne, 
3.221.581.733 F: caisse nationale d'assurances sur la vie, 1.322671 F: 
rélraites ouvrières, J3.825.1 assurances sociales, 2.665.679.286 F; 
sécurilé sociale, 1.163.703.199 F. - Total, 8.916.253.767 F. 
Diminutions : 
Caisse nationale d'épargne, 7319558250 F. 
Différence égale, 1.59%6:675.317 F. 

Les variations de soldes constatées aux comptes courants concers 
nant la caisse nationale d'assurances sur da vie, les retraites 
ouvrières, la caisse natienale d'épargne, les assurances sociales et 
la sécurité sociale sont expliquées dans les sections du présent 
rapport consacrées à ces services. Quant aux modifications subies 
par le solde des deux autres comples, elles résultent des opérations 
détaillées ci-après: 

1° Compie courant des « dépôts et consignations 

Le solde des comptes couran's des dépôts et consignations » an 
al décembre 1950 s'élevait à la somme de 12.416.760.182 EF à laque! e 






s'ajoutait le montant du solde en caisse, 603.215.477 EF soit, 
ensemble, 13199.955.959 F. 

Ces disponibilités se sont acernes en 1951: 

Da produit des ventes, cessions, rembour-erments où amortisse- 


ments des rentes, valeurs et prêts, ASOOASSSS7 F; de l'augmen- 

(4) Ce compte est indépendant des comptes courants ouverts 
par la Banque de France à la Caisse des dépôts et consignations 
pour recevoir les disponibilités des caisses d'épargne, du fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne et de Ja caisse natio- 
nal: d'épargne; il est destiné à permettre au caissier général 
d'effectuer par virement sur la Banque de France et sans dépla- 
cerment d'espèces les rayements pour lesquels ce mode de règlement 
est accepté ou prescrit. 

(2) Ce compte a été ouvert en vue de faciliter la deseriplion 
des virements de fonds effectués entre l'agence comptable centrale 
du Trésor et le caissier général, conformément aux dispositions 
de l'instruction de la comptabilité publique en date du 21 décembre 
1915, 
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talion nette des comptes du passif, 31.971.070.159 F, se décomposant 
£ounme suil: 
Augmentütions : 

Consignations, 6.250.72%6.008 F. 

Dépôts divers, 11.529.078.422 F. 

Sociétés mutualistes, 1.027.62S.792 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 1 milliard 
G32.256.078 F. 

Créditeurs divers (autres que ceux don: les disponibilités sont 
comorises dans les comples courants spéciaux figurant à l'actif, 
06.12.4116 F. 

Comptes d'ordre et divers (autres que ceux concernant les ser- 
vices dont les disponibiilés sont comprises dans les comples cou- 
rants spéciaux figurant à l'actif}, 16.283.192.009 F, 

Comptes de r'serve, S97.671.289 F, 

Profits et perles, 72.351.867 F, 

Tola! des augmentations, 41.318.983.511 F. 
Ditainulions : 
Cotisations d'assurances sociales, 234.298.82 
Cotisations de sécurité sociale, 6.153.614 2; 
Tolal des diminution, 6.377.912092 F. 
Différence égale à langmentalion nelle des comples du 
passif, 91.910509 F. 

Le inonlant de ces dispon bilités s'est trouvé provisoirement accru 
en fin d'unnée des fonds restant dus aux préposés (solde des comptes 
o® correspondants figurant au bilan), 20.802.975.4% F, soit un total 
de 72.801.1795.449 F. 

Eltes ont été réjuites du montant du règlement en 1951 des fonds 
testant dus aux préposts an 31 décembre 1950, 17.224.872.2%6 F. 

Ouant aux emplois tant à court terme qu'à long terme ils ont porté 
sur un montant total de 27.512.174.476 F, savoir. 

hon< dn Trésor et valeurs à court terme, 15.724.712.0%6 F. 

Rentes sur UEltat et valeurs diverses, 1.559.507.330 F, 

Prêts, 10,336.3%79.779 K. 

humeubles de placement, 115.189.271 F. 

Total égal, 27.512.175.136 F. 
11.993.046.522 F 


Tolal des diminultons, . 
des recettes ressort ainsi à 2S.86 


La diftérence en faveur 
Jrons I2SSGIS F 
représentée per le montant du compte courant des 
« pois e{ consignations », 11.393.852.031 F, augmenté du nuf'éreire 
en cu-<e et des fonds en Compl? courant au nom du caissier génc- 
Jul, 14.5%3.296.687 F, — Total égal, 28.865.128.718 F. 

!» Comples courants des « fonds provenant des caisses d'érar- 


" 
Er! 


Les fonis non employés des casses f'épargne en compte cou- 
raut au 34 décembre 192 s'élevaient à la somme de 6.2%6.810.5:8 F, 
à laquelle il convient d'ajoute: le montant des re’elles effectuées 
en {50 au titre des caisses d'épargne et restant à constater au 
compte courant ouvert au Trésor, 2.369.087.510 F. 

Les dispon.hilités provenant des caisses d'épargne qui ressortaient 
ainsi äu 91 décembre 1950 à la somme de S.865.897.88$ F, se sont 
écerues en 1951: 

Du produil des ventes cessions, remboursements ou amortisse- 
ments de rentes, Valeurs et prêts, 7 606.754.662 F; 

Du montant de l'accro'ssement des dépôts des caisses d'épargne, 
41.915.081.529 KE. 

Les encaissements nets de l'année 491 ont ainsi atteint Ja 
soinime de 49.591.819.192 F et le méôntant des üisponibilités de Ja 
anûme année à été de 58.17.717.080 F. 


Non, 





Elles se sont irouvées méauites: 

De l'excélent de bi du compte de transferts et opérations 
réciproques, 173.544 F; 

Le l'excédent déhteur du compte d'ordre concernant les caisses 
d épargne, 2639533241 F. 

Quant aux erapliis, is ont parlé sur une somme globale de 
47.055.618.061 F, savoir: 

Bons du Trésor et valeurs à court terme, 15.508.118 000 F: rentes 
eur d'Etat et valeurs d'verses, 7.936.9933.993 F: prèts, 23.611.191.136 F. 
— Le total des dépenses étant de #47.319351.616 F. 

Le montant net des hisponibilités provenant des caisses d'épargne 
ressort ainsi, au 31 décembre 1951, à 11.098.362.434 F, y compris une 
soie de 13579970 151 F représentant le montant des recettes 
effectuées en 1951 au titre des caisses d'épargne et restant à 
constuter au comple courant ouvert au Trésor 

La dfférence, soit 9,518.292281 F, représente Je montant au 
21 décembre 1931 des comptes courants concernant. les « Fonds 
g'ovenant des caisses d'épargne » 





Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


Au 91 décembre 1951, le total des valeurs à court terme figurant 
au bilan de la caisse des dépôts et consignatons s'élevait à 
159,252.9X1.0%5 F contre 12S.010.123.919 F au 31 décembre 1950, soit 
une augmentation de 21.232 860.006 F. 


6 à. 0» » 6 m2 6» FR En OO D TRONTNCRU EI ON TT SR SIN ON RUES 


Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 


Sous celte dénomination, le bilan de la caisse des dépôts et consi- 
gnations groupe l'ensemble des valeurs mobilières \ long et à 
moyen terme détenues par les services propres: rentes et obliga- 
lions du Trésor, obligations garanties par l'Etat et notamment 
obligat ons de compagnies de chemins de fer et de navigation et 
obligations d'emprunts de reconstitution, obligations, du Crédit 
foncier de France, obligations d'établissements publics à caractère 
industriel et commercial, obligations de départements et villes, et, 
enfin, obligations et actions de diverses sociétés françaises et étran- 


oore 
EUILS. 





ee 
Au 31 décembre 1951, les sommes portées sous celle rub: 
du blan s'étevaient à 171.827.280.807 F. 
Au 31 décembre 190, le poste &äu bilan ressortait à 172.310 815 0 
La différence, soit une augmentaïion de 2.407.435.819 F, résu 
mouvements généraux. 
Préts 


Sous la dénomination de « Prêts », le bilan comprend les pris 
aux départements, aux communes, aux colonies el Q aux cham 
de cominerce, les titres d'annuilés de dominages de guerre à 
aux sinistrés, les avances aux caisses d'épargne faites «sur 
ressources du fonds de réserve des casses d'épargne en ver! 
l'article 6 de la loi du 29 juillet 1895, les prêts à divers, les 


[ES 


preis 


consentis aux organsmes d'habitations à lover modéré sou 
régime des lois du 12 avril 1906 et du 21 octobre 1919, les av: ; 
faites à l'Etat en application de diverses lois so“iales, ainsi $ 


titres de sesnestrialités terminables, reçus en échange de Va 
du Trésor acquises précédemment par la caisse des dépôts et 
gnatons, les titres d'annuités du Trésor 2.25 p. 100 1955, les <en 
trielités du Trésor 3 p. 100 1943-1975, les obligations du Trésor r 
sentalives d'annuités 4,30 p. 100 terminab'es en 2009 et des ohliga. 
tions du Trésor représentatives d'annuilés terminables en 1969 ct 
5.90 p. 100 terminables en 1%. 

La décomposition des sommes figurant au bilan sous la dé 
nalion « Prêts » est donnée par l'état no 3, 8 3, annexé au 
rapport. 

Au 31 décembre 1951, le montant des prêts attemt 1582557 
lions 236.806 F contre 129.052.08S.005 F au 31 décembre 1950. 

L'augmentalion de ve poste, soit 28.605.448.801 F, résulte des var 
tions accustes par les différents services propres au cours de 
l'année. 


present 


Placements immobiliers (dépôts et consignalions). 


Au 931 décembre 19351, le montant des placements jimmobil 
la caisse des dépôts et consignalions s'élevait à 6147.118.05 
décomposant comme suit: 

a) Terrains destinés à la construction d'immeubles de 1 
10.226.668 FE. 

b) Immeubles de rapport en exploitation, 636.7S1.388 F, 

Total égal, 617.11%.006 

Le montant des placements ‘immobiliers au 1 décembre 199 
s'élevant à 51.628.755 F, la différence, soit 415.189.271 F, représ 
l'accro ssement des placements jinmobiliers pendant lannée (M1 





Immeubles de la direction générale et de ses succursales. 
9 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 1928 en vue de 
constater dans le hilan de la caisse des dépôts et consignations la 
valeur des immeubles acqu's pour les besoins de ses seri 
s'élevait au 31 décembre 1950 à 63.447.954 F. 

En 195%, aucune dépense nouveile n'ayant été exposée par !1 
caisse des dépôts et consignations pour faire face à l'extension de 
ses services, le compte « Immeubles de la direction générale et le 
ses succursales » présente au 31 décembre un solde inchange. 

Comme l'amortissement des dépenses afférentes aux imineubies 
administratifs a été intégralement opéré au ænoyen de prélèvements 
sur les bénéfices de la contre-partie exacte du comple « Jmmeuhtre 
de la direction générale et de ses succursales » se trouve au passif 
gt les comples de réserve, sous la rubrique « Réserve iminohi- 
ière ». 


, 


Correspondants. — Préposés L/C de règlements. 


Le solde des comptes portés à cette rubrique du bilan (120 mil- 
lions 31.242 F) représente le montant des dépenses non admises tt 
le solde d’un compte de transfert dont les trésoriers-payeurs gén 
raux de la métropole et des colon’es restaient déhileurs vis-à-vis «8 
la caisse des dépôts et consignations à la clôture ge l'année 191 


Comptes d'ordre et divers: 22.175.998 F. 


En dehors des comptes divers proprement dits, s’élevant à 7 mil 
lions 127.111 F, ce poste du bilan comprend: 

{o Les comptes d'opérations restant à porter aux comptes courants 
ouverts par le Trésor et qui correspondent aux opérations des 
caisses d'épargne, de la caisse nat'onale d'assurances sur la v°, 
des retraites ouvrières, des assurances sociales et de la sé:urilé 
soc'ale effectuées en 1951 et centralistes seulement en 1952: 20.909 
millions 571.341 F. #3 

90 Le compte d'avances sur pensions de l'Elat dont le solde 
représente le montant des avances faites aux titulaires de pensons 
äe l'Etat par la caisse nationale d'épargne et non encore rem 
sées au 231 décembre 1951. C2 compte est débité des avances coneir 
ties et crédité des avances remboursées: 399.872.910 F; , , 

3o Le compte « Caisse des dépôls et consignations, s/e d'avaitts 
pour compensation de prélèvements effectués par ï'ennemi ou ee 
son contrôle », qui est débité des avances faites par la caisse € 
&épôts et consignaiions, soit en faveur des caisses dont elle au 
la gestion, soit au bénéfice de comptes particuliers figurant dans 
les écritures de l'administration, en vue de compenser les pre e\" 
ments ellectués sur ces comples au cours des hoslilités par l'ennemi 
on sous son contrôle, ct crédité de loutes les sommes qui pourront 
revenir à la caisse des dépôts et consignations à titre de rembonr 
sement ou d'indemnilé : 32,49:.%93 F (solde inchangé; ; | 

4o Le compte « Caisse des dépôts et consignations, s/c d nant ss 
pour .e règlement à divers d'arrérages de rentes et d'intérêts Sur 
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leurs diverses, échus et non encaissés », dont le solde de: 309 mi:- 
Va Rss 29 F représente le montant des coupons échus sur Valeurs 
ne pre aux portefeuilles des caisses d'épargne et du fonds de 
ei rh et de garantie des caisses d'épargne ct encaissés effective- 
ut janvier 4952. L'avance dont il s'agit a élé rembourse en 
j er 1952 ; 
Fée Le asie « Caisse des dépôts et consignalions, s/c d’avances 
provisionnelles », dont le solde de 21.062.324 F représente 1e Inon- 
funt d'une avance gaile à la « Caisse nationale de crédit anx dépar- 
tements et aux Communes » pOur :UI Pa rmeltre d effectuer en temps 
vou'n le service des bonificalions à sa charge en allendant le règ'e 
ment par la chambre syndicale des agents de chinge du produit 
de la négociation de valeurs mobilières, Celle avance à élé rém- 
beursée en janvier 1952; | 

go Le compte « Caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des 1ramwWways », qui à été exanitré 
“i dessus à la section 1 de la présente parlie du rapport et dont le 
sutde est débiteur de 26.649.752 F au 51 décembre 1951; 

70 Le compte « Caisse de retraites de la France d'outre-mer », qu 
sera examiné à la deuxième partie du rapport cl dont le solde est 
débiteur, au 31 décembre 4951, pour un montant de 561.713 661 F. 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATICNS 


Sous ce titre sont groupés les divers services dotés d'une per- 
sonralité propre et dont :es fonds sont gérés par 'a caisse des dépôts 
et consignations. 

Les disponibilités de ces services à la caisse des dépôts ef const. 
gnations sont seuses incluses dans le bi'an de la caisse sous la 
rubrique « Créditeurs divers », à des postes qui sont balancés aux 
« Comptes courants » (compte gcnéral ou comples spéciaux) CU aux 
« Opérations restant à cunslaler aux comples courants », 

Les valeurs mobhi'ières et créances acquises pour le comple des 
services gérés, dans le cadre des texles organiques régissant ces 
cerniers, ne sont pas en effet la propriété de la caisse des dépôts et 
consignations mais eeclle desdits services. 

Le produit de ces placements leur demetre acquis, sauf rem- 
Loursement annuel à la caisse des dépôts, exceplion faite pour la 
caisse nationale d'épargne, du montant des frais administratifs expo- 
sés pour la gestion. 

Parmi les services spéciaux figurent diverses caisses de retraites, 
au: ont encore eu dans l'ensemb'e à faire face en 1951 à un accrois- 
sement d'activité résultant de modifications de régimes de pensions 
et de péréquations ayant donné lieu à de nouveiles liquidalions et à 
des règlements d’acomptes, La caisse nationale de retraites des 
agents des collectivilés locales notamment, à vu le nombre des 
tributaires passer de 210.000 en 1950 à 260.000 en 1954. Tandis qre le 
montant des arrérages payés passait de 19 à 2% milliards dans le 
inéme temps. 

Le fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements 
industries de l’Elat, de son côté, à dû accomplir je travail de revi- 
sion dont les modalités ont été fixées par le décret du 23 juin 191 
el intéressant 69.000 pensions. 

Par ailleurs, le fonds de majoration des rentes d'accidents du 
travail a procédé en 1951, par application du décret du 22 décembre 
190, à l'émission de 10.600 titres spéciaux tant pour le fonds agri- 
cole que pour la section algérienne du fonds de commerce et de 
l'industrie, Les renforts de personnel nécessités par ces accroisse- 
ments d'activité ont pu être dégagés, pour plus du tiers, par des 
compressions géalisées sur d'autres services et rendus possibles 
par l'extension et l’utilisation p'us complèle des moyens mécanogra- 
phiques, 

Les opérations de la p'upart de ces servires gérés étant analysées 
dans des rapports annuels distincts, il paraît suffisant d'exposer ci- 
uprès la situalion généra'e de chacun d'eux. 


Caisse nationale d'assurances sur la vie. 


Les opérations de la caisse nationale d'assurances sur Ja vie 
cemprennent, d'une part, les assurances de rentes et de capilaux 
conclues dans les conditions du droit commun, d'autre part les 
constitutions de retraites réalisées suivant les dispositions de: 
arciennes lois des retraites ouvrières et des assurances sociales: ces 
dernières feront l’objet, jusqu’à extinction, d'écritures séparées. 


I. — Section générale. 


Celle section comprend deux sous-seclions, l’une concernant les 
opérations d'assurances générales de rentes ou de capitaux traitées 
essentiellement suivant le système de la capitalisation, l'autre inté- 
ressant exclusivement les opérations de retraites par répartilion pré- 
Vues par la convention collective du 1% mars 1957 relative à la retraite 
des ingénieurs et cadres. 


Assurances générales. 

Les primes enraissées se sont élevées à 7.042 millions de francs 
Contre 5,757 millions en 1950, soit une augmentation de 1.286 rmil- 
lions due pour 882 millions à l'accroissement des capitaux consti- 
lutifs de rentes (rentes immédiates: 437 millions, rentes d'accidents 
du travaii: 28 millions, autres rentes: 207 millions), et pour 404 mil- 
liens au développement des assurances en cas de décès et d’invali- 
dité (assurances temporaires de crédit: 170 millions, assurances de 
Sroupe: 226 millions, antres assurances : 8 millions). 

L'amélioration constatée en 1950 dans le montant des constitu- 
liüns de rentes s'est roursuivie en 1951 et Ja progression des opéra- 





tions d'assurance en cas de décès a continué, bien que m npore 

tante ju en 14,0 
Les dépenses d'assurances se sont élevées à 4.906 mil \< 
Dans ce chiffre, les dépenses d'assurances de capitaux figurent 

pour 1025 million: ntre 867 unillions en 190 et les dep *$ 

d'assurances di rextes pour 3SSi millions contre 621 mil s 

en AM, dont 2.365 de payement d'arrérages de rentes en 1951 

contre 3.272 en fn) 

Au 21 décermbre 1951, je porlefeuil'e de la caisse nationale d'as- 
suran'es sur la vie, l | 1S= inres générales, Se TIM t l 
09.319.5%6.116 F e1 MIT on de 3166.633.S0 F par rappo \ ià 
Situation au 31 Cécembre 146 

Le taux moyen d ement de ce porlefeuille ressort à 5 p. 109 
contre 1,85 p. 100 au 31 décembre 195 

Retra sS p ! vrtition 

Le montant des cotisations encaissées st passé de 1.099 mälions 
en 1950 à 1.165 millions en 1941. 

l'autre part, e [Ihofiianit it TP | S le retrai est 
passé de 31 milli en 1950 à 577 millions en 1451 

Le détail des recetles et des dérenses de \ <echion 1 
cours de l'année 1951 fait ressortir à 1821535061 F le tots le 3 
recettes de l'année et à 1SS7S32 08: F le total du le pu ont 
INSOR SE, FE d'emplois de fonds:, flatssant un excédent d en-es 
de 5.697.023 F. 

Le tolar des d sponibiités ui étnit de 1769216 EH dt Î - 
hr: 1450, s'est trouvé ainsi raine ut OÙ décembre 1951 à 11 mil- 
lions 972.195 F. 

Les valeurs en portefeuil au 31 4 mbre 1951 Ï À 
pour la <ous-<ection répartition: 2.233 028 8935 FF, en augmié nn de 
Ao1.152.40 F par rapport à la stiualion au 31 décembre 1950. 

II — Seclioms Spee ales des retraites oui racres 
ct des assuranres Ssocrales. 

(Art. 1%, $S fer, 10, de la loi du 5 avril 1910; art. 26, $ 5, de Ia lot 
dti à avril 1924, modifiée par Ja loi du 90 avril 193% et le déer l 
au 2 octobre 194%, 

Les sections spéciales des retraites ouvrières et pavsannes et 
des assurances sociales sont toujours en période de | lation 
desuis la mise en vigueur du régime de la sécurité s de en 16 

fontes les di penses d'as<urai luces par la se 
hälionale d'assuranc:s sur ja sorinais pour le compte 





de la caisse nalionale de sécurité : 
En 1951, les seclions spéciales ont achevé de tr 
patrimoines à Ha caisse nationale de sécurité sociale 


insférer leur 


n application 


du décret du 31 juillet 1959. Les transferts ont été effectués fin mars 


pour es préts sur le fonds commun de travail, fin 
pr aux départements et communes &insi que les pré 


Häi pour les 


ts sur contrats 


à divers et fin décembre pour les fonds liquidés à cette date dont le 


montant s'élevait à 27.296.552 F pour la section sp 
rance: sociales €t 3.138.016 F pour la section spécial 


ouvrières 
Le tableau ci-après indique, pour chacune des det 
Mmintant des capilaux transférés: 


“jale des assu- 


e des reirantez 


1x sections, ! 


œ 














1 ! 

SOLDE REMBOURSEMENTS! TRANSFERT 
bin. : au | et » la 
SECTIONS |caiese national 

31 décembre | imortissementse bus » +5 .… 
0; | effectués € 9: | xs 
1950 | éflectués en 1951 | 4 urilé sociale. 
te ne | — | — ne cmt 
francs, francs. francs, 
Rc'railes currières 
Ci paysannes. 
Prèôts aux départements 
et communes......…. 26.578.229 1.958.836 39.919.386 
Obligalions des socié 
tés d'habitations à 
loyer modéré........ 52.900 67.000 25.909 
Prêts sur contrats di 
VO ondes et svnss 2.109.643 202.974 2.206.669 
SOU 39.080.765 1.528.140 37.551.955 
SE PE =—s 


Assurances sociales. 


Prêts aux départements 
et communes........ 125.628.281 4.168.000 
Annuités de chemins 
de fer garanties par 








121.160.284 





6.10 CPP PRIE , S3.002,250 6.192.717 76.49.52? 
Prêts sur ie fonds com- j 
mun de travail...... 1.457.514.720 79.131 1.19:.495.289 
Prêts sur contrats di- 
ii Dre AAPCAPPREEES 736.792 " 
Totaux........... | 1.6:6.882.106 11.716.900 | 1.625.165 206 











19 Section spéciale des retraites ouvrières et des alloca 
Les payements de retraites et d'allocations aux viet 


! r v: . 
ins viagères. 


ix travailleurs 


de l'ordonnance du 2? février 1915 se sont élevés à 4.22 613.45 », 
soit, sur l'année précédente, une augmentation de 67.3 


38.305 F. Cetle 
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augmentation résulte dn relèvement du taux des allocations aux 
vieux travailleurs (loi du 27 mars 1951) dont l'effet à toutefois été 
largement alténué du fait des décès survenus en normbre important 
parmi ces allocalaires très âgés. Les nouveaux taux de la loi du 
25 septembre 1951 n'ont été appliqués qu'au début de 1952 pour les 
titulaires des retraites ouvrières et paysannes. Les rentes des inté- 
zessés ont également élé revalorisées. 

peu ment des recelles et des dépe nses : 

L' nsemble des recettes s'est élevé à 4.468.679.920 F. 

\u 31 décernbre 1950, le solide du comple courant atteignant 56 mil- 
lions 710.074 F, les disponibilités au cours de l’année ont donc été 
de 1.525.389.294 F., 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 1.373 mil- 
lions 047.955 F. Jaissant un excédent de receltes de 152.311.339 F 
représenté par la ditférence entre le solde débiteur du compile cou- 
rant au Trésor: 53280592 F et le solde créditeur dun compile 
« Opérations restant à conslater au compte courant » (380 millions 
461.081 F). 





20 Section spéciale des assurances sociales. 

Le montant des arrérages de pensions payés s'est élevé à 11.511 mil- 
lions 181808 F, soit une augmentation de 1.691.019,661 F sur 1990. 
Cette augmentation résulle du relèvement du {aux des allocations 
aux vieux travailleurs (à compiler du fr janvier 1951 par la loi du 
27 mars 1951, et du 1% octobre 1951 par la Joi du 26 septembre 1951) 
et de la revalorisation des rentes, 

Mouvement des recettes el des dépenses: 

L'ensermble des recettes s'est élevé à 13.560.223.003 F. 

Au 1 décembre 1950, le solde du comple courant atteignant 
88.222.427 F, les disponibilités, au cours de l'année, ont été de 
13.648.116.420 F, 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées an total de 13.308 mil- 
Jions 672.530 F, laissant un excédent de rerelles de 339.773.890 F, 
représenté par la différence entre le solde débiteur du compte cou- 
rant au Trésor (263.0%9%9%3 F) et le solde crédileur dn compte 
«u Opérations restant à.consiater au comple courant » (2.295 mil- 
lions 261.169 F). 


Fonds commun de majoration de rentes viagères et pensions. 


(Lois des 2 août 1919 et 2% mai 1951.) 

La caisse des dépôts assume la gestion du fonds commun destiné 
à fl jancer ‘les majorations accordées aux renliers de la caisse natio- 
hale d'assurances sur la vie et à ceux des compagnies d'assurances 
en vertu de la loi du 2 août 1959, 

Depuis lors, la loi n° 51-695 du 92% mai 1951, portant majoration 
de certaines rentes et pensions, et le décret no 51-1315 du 16 novem- 
bre 1951, pris pour l'application de cette loi, Ini ont confié la gestion 
da fonds commun qui doit supporter la charge des majorations 
allouées en réparation d'un préjudice et dont la charge incombe aux 
sociétés d'assurances. 

Le comple spécial qui était ouvert pour l'anplivation de la loi du 
2 août 1949 à été intitulé « Fonds commun de majorations de rentes 
viagères el pensions, lois des 2 août 1919 et 24 mai 1951 » el comporte 
dorénavant trois sections: 

re ceclion Majoralions de rentes 
d'assurances; 

2 section, — Mi joraliot 13 de rentes servies par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie 

3e section, — Majorations alloutes en réparation d'un préjudice et 
dont la charge incombe aux sociétés d’ assurances, 

Ces trois sections doivent être alimentées par des crédits spécianx 
inscrits au budget du ministère des finances à titre de contribution 
de l'Etat, ainsi que par une rontribution des sociétés d'assurances 
el le produit de la participation des assurés. 

es deux premières sections n'ont recu en 1951, comme les années 
précédentes, que des sommes ordonnancées par le ministère des 
finances au litre de la contribution de l'Etat et il n’a été constaté 
aucune opéralion à la troisieme section an cours de l'année. 

Les opérations de recelles et de dépenses de 1951 sont récapitulées 
dans le table au ci-après : 

Solde an 31 décembre 1950: fre section, 402.398.350 F; % section, 
430.728.191 F; total, 533126.451 F, 

Recelles 

Crédits budgélaires et reversements: fre section, 
2 section, 2.923.219.909 F; total. 3.403.226.149 F. 

Ressources disponibles en 1951: {re section, 882.701.990 F; 2% sec- 
Leon, 3.053917,610 F; total, 3.936.652.600 F. 


consenlies par les sociétés 


80.906.610 F; 


Dépens Re 

Avances consenties par l'Elat anx sociélés d'assurances et frais 
administratifs! fre section, 1.273.105: 2e éection, néant; et arrérages 
e! frais administratifs: fre section, néant; 2e section, 2.591.693.800 F ; 
total, 2.592.967.205 

Solde sau 3 décembre 1951: fre section, 881.431 55; 2e section, 
46) 233.S10 EF soit, en tout, 1.343.685.503 F. 

La caisse nationale d'assurances sur Ja vie avait émis au 
1 décembre 1951: 17%5.%94 inajorations représentant un total de 
4.09586.968 F. Sur ce nombre, 19.799 majorations correspondant À 
des rentes inférieures an minimum inscriptib'e ont été rachelées 
pour un montant de 53.817.059 F, et 15.214 inscriptions représentant 
495 292828 F ont été annulées pour cause de décès, de prescrip- 
uons, elc, 


Fonds spéciaux institués par la législation 
sur les accidents du travail. 


La législation sur les aüccidents du travail a instilné dans la 
Métropole el°en Algérie différents fonds spéciaux chargés de payer 
des preslalions diverses aux viclimes d'accidents du travail, 





Ces fonds sont les suivants: 

Fonds de garantie métropolitain (art. 24% de la loi du 9 avri: {a 

Fonds de garantie agricole (art. S4 de ja loi du 30 octobre qu: 

Fonds de majoration «es rentes (commerce et indusirie, acte , 
loi du 3 avril 1942). Les opérations de ce fonds Spécial font 
de deux comptes distüincis dans le compte gcnéral concernant :; 
pectivement les majoraiions dues an tilre d'accidents du travail de 
la inétropole et celles dues au titre d'accidents du trava! 
l'Algérie (décret ne 50-1573 du 22 décembre 195 ; 

Fonds agriccle de majoration des rentes (acte dil loi du 16 
1943) , 

Fonds spécial de rééducation des mutilés du traval (li 4 
11 rai 1950) ; 

Fonds agrico'e de réédncation des mulis du travail (art. Si U 
la loi du 30 octobre 1936); 

Fonds de soidarité des employeurs (ordonnance da 15 déceme 
1915): 

Fonds agrico'e de solidarité des employeurs (art. 81 de la 
du 50 octobre 1916); 

Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents da 
travail (loi du 25 novembre 1916 el acte dit décret du 14 ul 
1919) ; 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre (art. 6: du 
la loi du 39 octobre 1946). 

Les seuls fonds qui continuent d'être alimentés au moyen 
taxes versées par les organismes d'assurances €t les einp 
non assurés sont indiqués ci-dessous. Pour l'année 1951, [es 
respectifs de ces taxes ont été les suivants: 

Fonds de majoration (Algérie seulement): assurés en lola 
26 p. 100; partiellement, 41 p. 100; non assurés, 72 p. 100. 

Fonds agricole de majoralion (métropole et Algérie): as<urt< + 
totalité, 29 p. 100; partiellement, 46 p. 100; non assurés, 80 p 

La lévislation des accidents du travail a été étendue à la Tu 
par un décret beylical du 15 mars 1921 et à la zone française di 
Maroc par un dahur du 25 juin 1927 Deux fonds de garanlie © 
ainsi été créés, je fonds spécial de garantie pour la Tunisie (déer 
du 21 mai 1922) et le fonds spéc'al de garantie pour le Maroc (d t 
du 13 mars 1928). 

La tableau ci-après indique les mouvements généraux des com 
des différents fonds gérés par la caisse des dépôts et consignali 


I — Mélropole et Algérie. 


Fonds de garantie: soldes au 31 décembre 1950, 4.547.855 F; 
recettes en 1951, 40.911.547 F; total, 45.462.222 F., — Dépenses « 
4951, 40.513.977 F; soldes au 51 décermbre 1951, 4.918.215 F, 

Fonds de garantie agricole : soldes au 21 décembre 1950, 2.265.444 T: 
recettes en 1951, 27.392.735 EF; toal, 29 658,701 F, — Dépenses en ff 
26.319.686 F ; soldes au 31 décembre 1951, 3.309.015 EF, 

Fonds de prévoyance des blessés de guerre: soldes an 31 décembre 
1950, 1.933.973 F; recettes en 1951, 921.164 F; lotal, 2.860.142 F. 
Iépenses en 1951, 1.111.871; soides au 31 décembre 1991, 1.745.2% F. 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre: soldes ài 
21 décembre 1920, 562398 F: recelles en 1951, 7.022.425 F; tou 
7.581.523 F. — Dépenses en 1951, 3.158. 1@ F; soldes au 34 décembre 
1951, 4.126.118 F, 

Fonds de rééducation des mutilés du travai!: soldes au 21 décembre 
1950, 3.841.511 F; recettes en 1951, 16.165.166; total, 20.061.957 F. — 
Dépenses en 1951, 18.179.901; soldes au 31 décembre 1951, 1.829.053 F. 

Fonds agricoles de rééducation des multilés du travail: soldes 
au 91 décembre 1950, 1084921 F;: recettes en 1957, 6.023623 F. 
total, 7.408.514 F, — Dépenses en 1951, GS10.556 F; soldes au 
31 décembre 1951, 297.958 F. 

Fonds de majoration des rentes: métlrapolé: soldes au 21 décerns 
1950, 1.591.092.465 F; receltes en 1951, 4153.302.169. 897 F: total, 
15.086.262.362 F. — 1K penses en 1951, 12.855.208.599 F;, soldes au 
31 décembre 1951, 2.231.053.763 F, 

Fonds de majoraiion des rentes: Algérie: soldes au 31 décembre 
1950, 370.963.209 F; recettes en 1951, 480.138.675 F, total, Kit. 1OLSSi 
— Dépenses en 1951, 197.155.125 F; soldes au 31 décembre 1%:!, 
393,616,799 F. 

Fonds agrivole de majoration des rente:: soldes au 231 décembre 
1950, 1.718.990.895 F: recettes en 1951, 2.992.528.680 F: (lol 
4671.19.573 F. — Dépenses en 1951, 3.592.151.689 F; soldes üu 
31 décembre 1951, 1.119.317.881 EF, 

Fonds de solidarité des employeurs: soldes au 31 décembre 490, 
18.729.821 F; receltes en 1951, 265.411.763 F; total, 284.141.581 F.- 
Dépenses en 1951, 271.900.180 F; soldes au 31 décembre 11, 
12.211.404 F. 

Fonds agricole de solidarité des employeurs: soldes au 21 décem- 
bre 19%, 6.368.821 F; recettes en 4951, 927.8M4.81 F: total 
331.219.665 F. — Dépenses en 1951, 223.375.739 F; soldes aa 31 décent 
bre 1951, 10.813.9%6 F. 


11, — Tunisie, 


Fonds de garantie: soldes au 31 décembre 1950, 2.772.927 F: 
recelles en 5951. 28.650.838 F: tolal, 32.424.765 F. — + es en 
191, 29.121,133 F; soldes au 91 décembre 1951, 3.300.635 F. 


HI, — Maroc. 


Fonds de 


varantie: soldes au 1 décembre 4959, 2.122.892 F; 
recelles en 1951, ” 


26.908.507 F: total, 29.741.339 FF. — Dépenses 


19%1, 26.221.357 F; soldes au 31 décembre 1991, 9.016.902 F, 
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Excédler E de dépen sh Cars ts de tnt { hibosih _ Duilf 
Fonds de liquidation de la gesiion spéciale des rentes. "Ne ND tu es LS éi prod NS je 
PA , Si on lient comple de lexccuent des I 1 Ù ses 
d’accitents du travail des entreprises d'assurances. soit 428 millions. on obtient le total susvisé de 717 railtions 
ï tAnti i itué ar l’on n » 7-92" } L'a s [LAON onstil Î 1 ford 
, fonds de liquidation instlilué par l'ordonnance n° 45-26%5 du . Sa re SE pr eg s 
à Lan 1985 (art. 4) doit recevoir les transferts d'actif et de es es 1,50, SOSSE, GC CRE ES OR 1 A 
passif des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion spéciale Iäne Se Gecompo-e Comnine Sul ee M < a Ft re PU 
concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du travail sur- . Dispon bilité: en « unple cour val, 228 millions; M il 
venus en France dans les professions non agricoles. ots millions ge Ï al éxal, 3 ail re hi PA 

Le décret n° 48-437 du 45 mars 1948 et l'arrèté Qu ministre des Le QULRR des recoites © 005 CR NNCS CRE ai Ÿ + coœpri 
finances en date du 2% août 1919 ont fixé les conditions dans les- fait ressortir le QUES, GES TONNES D ERPRSREER EN TS 

n à : MES ht sotde existant an ft décembre 14050 (590.71 1 el mlle d 
quelles ces transferts doivent être réalisés, s | À + 60 0 ST I  corte aus le <sokle el paire à 

au cours de l'année 1931. de nouveaux transferts d'actif dont le 1" ne PRES eh en l à j 
montant global alteint 11.247.636 F ont été effectués, k PA CETTE 1 Sélevail à GES EF, 

pe nouveaux transferts de passif ont élé également enregistrés. 

Le fonds de liquidation à poursuivi la constitution à la caisse Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements 
nationale d'assurances sur là vie des rentes inscriptüibles et racheté industriels de l'Etat. 
celles dont le montant était inférieur à 501 F. ; 

Le détail des recettes et des dépenses constatées an compte du Le fonds spécial institué par la loi du 21 mar: 1928 (modifiée par 
fonds de liquidation au cours de l'année Ai fait ressortir à la loi validée du 11 février 1944 #4 par la loi du 2 août 1949) et do 
454. 156.916 F le total des recettes, Y Compris le solde des disponibil la gestion est assurée var a caisse des dépôts el _consignations, 6st 
tés existant au fe janvier 1951 (S320.81 F), et à 440.516.1437 F chargé de servir les pensions allouées aux ouvriers des étapli 
l'ensemble des dépenses. : _ | / ments de la guerre, de l'air el de la morine, des manufactures di 

Le solde du compte courant au 31 décembre 1951 ressort ainsi à tabacs et allumettes et des auires services industriels de FElat 
45.940.159 F. Il percoit à cet effet les retenues de 6 p. 100 opérérs sur des 

salaires des ouvrifrs et les contributions d'égal montant à la chars 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. de l'Etat. En cas d'insuffisance de ces ressources, il reçoit de FEtat 
une subvention dont le anontant e<t déterin actuellement dans 

La sécurité sociale ayant pris en charge dans Ja métropole les les conditions tixées par le décret du 24 juin 194 


risques d'accidents du travail pour les professions non agricoles, les 
opéralions de la caisse nalionale d'assurance en cas d'accidents sont 
très réduites depuis 1947, Le tableau ci-après permet de comparer 
les chiffres des six derniers exercices, sous cette réserve ve ceux de 
l'exercice écoulé ne sont donnés qu'à titre indicatif, les salaires 
afférents à certains contrats couvrant des risques situés hors de Ja 
métropole ne pouvant être connus à la date où le présent rapport est 
établi: 

Exercice 1916: nombre de contrats, 
liards 354.147.000 F; primes correspondantes, 
moyen des primes, 2,083. 

Exercice 1947. nombre de contrats, 567; salaires assurés, 810 mil- 
lions 110.000 F; primes correspondante:, 21.690.000 F; taux moyen 
des primes, 2,574. 


2.838: salaires assurés.” 20 mil- 
124.047.000 F; taux 


Exercice 1948: nombre de contrats, 570; salaires assurés, 1 mmnil- 
liard 188.53%4.009 F; primes correspondantes, 31.457.000 F; taux moyen 
des primes, 2.616. 

Exereice 1919: nombre de contrats, 522; salaires assurés, 1 mil- 


liard 748.023.000 F; primes correspondantes, 52.816.000 F; taux 
des primes, 3,021. 

Exercice 194: nombre de contrats, 4; salaires assurés, 1 
liard 806.498.000 F; primes correspondantes, 33.816.000 F; taux 
des primes, 2,150, 

Exercice 191: nombre de contrats, 37: salaires assurés, 1 mil- 
Niard 905.410.009 F (1); primes correspondantes, 40.531.000 F; taux 
moyen des primes, 2,127. 


moyen 


mil- 
moyen 


Les opérations de liquidation des exercices antérieurs À 1947 
représentent encore en 1951 plus de la moitié des dépenses pour 
règlement de sinistres. 

Le total des recettes et des dépenses de 1954 est le suivant: 

Sokle au 31 décembre 1950, 15.100.2 1951 






nt F; total des reccttes de 
88.027.332 F. — Ensemble, 11312753 F. 

Total des dépenses de 1951, 100.40.814 F. 

Solde au 31 décembre 1951, 12.676.772 F, 


Fonds spécial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Le fonds spécial a pour objet de garantir le remboursement de; 
prèts consentis aux invalides de guerre bénéficiaires de la Kégislation 
sur les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier. La reprise 
d'activité de ce fonds, amorcée en 14:50, à continué en 1951. 

Les recettes s'étant élevées à 2.489.006 F et les dépenses à 4 mil- 
lion 7.564 F, il apparaît un excédent de recettes de 1.482.342 F. 

Le montant des disponibilités qui élait de 6.304.964 F au 31 décem- 
bre 1950 à été ainsi porté à 7.87. F an 1 décembre 4951. 

Le coût des valeurs en portefeuille du fonds spécial s'est trouvé 
remené de 7.507.195 F fin 1950 à 7.452.540 F an 3i décembre 1951. 
Quant avx capitaux assurés, :is ressortaient à la fin de l'exercice 
Le 1 à 20.950.269 F coatre 9.2*S.000 F à Ja fin de l'exercice précé- 

ent, 


Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine. 


Depuis le {er septembre 1947, tou‘2s les opérations de la caisse 
des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, rattachée à la 
direction générale de Ja caisse des dépôts et consignalions par 
secrets des 4 octobre et 26 décembre 192%, sont assurées par les 
Vvréposés de celle-ci dans les trois départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les attributions antérieurement dévolues 
üu bureau extérieur de Strasbourg ayant été confiée, à compler de 
Celle date, au trésorier-payeur général du Bas-Rhin. 

En 1951, les capitaux nouveaux reçus par la caisse des dépôts et 
Consignations d'Alsace et de Lorraine ne <e sont élevés qu'à 717 mil- 
ions contre -3.990 milliens en 1956 et résuilent des mouvements 
Ci-après : 

_Excédents de recettes: 
lions: consignations, 244 


panne 


dépôts divers, 4 miilions : 
mallions. — Ensemble, 


notaires, 21 mil- 
266 millions. 


{1) Sous réserve de la régularisation du contrat Air France, 


me 





La récapitulation des opérations de dépenses et de recettes qui 


figure dans le tabiears no 1% fait état à ce titre d'un crédit di 
2041509947 F destiné principalement au payement des rappels 
consécutifs à la revision générale des pensions (péréqualion} effec- 
tuée en exécution de la loi du 2 août 19439 

Le chapitre « Dépenses » fait ressortir une augmentation de 4441 


mallions environ, par rapport à 194, Cette augmentation provient di 
pavements effectués an titre de la péréquation. 

Un poste nouveau intitu'é « Verserments à la caisse nationale de 
rétraites des agents des collectivités locales » a été ouvert à ce cha- 
pitre en vue de constater le transfert à ladite caisse 4 SOMARES 


provenant du rachat par la caisse nationale d'assurances sur la vie 
de rentes impulées sur des pensions à parts coi Par 
conire, le poste «Remboursement de relenues opérées au titre de 
l'impôt cédulaire sur arrérages pavés postérieurement au 3% de 
cembre 1942 » à élé supprimé, aucun 7 nature 
n'ayant été effectué au cours de l'exescice 1991. 


tributives 


vimboursement de cette 


Au chapitre « Recettes », on constale, en ce qui concerne les res 
sourres provenant des versements de relenues sur salaires et contr 
bulions de l'Etat, une augmentation de l'ordre de 1.700 millions par 
rapport à 19%, qui correspond en partie aux reèvements de salaires 


des ouvriers 


Mouvements du Grand Lirre. 
iu nombre de 
RAT pour un 


Les pensions en cours au 31 décembre 1950 élaient 
78.02% (dont 4.760 allocations de la loi du 29 anars 
montant total en principal de #1.45S.096.K00 FE, 

Au cours de T'aunée 1951, le fonds spécial n'a émis que quatre 
pensions et une allocation Tiquidées suivant les anciennes modalités 
pour un montant égal à 2.720 F. Il a procédé, en application de Ja 


loi du 2 août 4949, à la liquidation ou à la revision de 41.893 pen 
sions, pour un tolal de 27.162139 F. 

Les annulations de pensions émises suivant les anciennes bases 
ont porlé sur 2260 pensions el 3.21 allocations pour un total de 
110.702.775 F. En ouffe, 455 pensions, concédées au titre de la loi 
du 2 août 1949. ont élé annulées pour un montant de 11.062080 EF 


Le nombre des pensions s'élevait au 51 décembre 1951 à 66.840 


dont 1.137 allocations pour un total de 1.789.536. F. 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 


La caisse nalionale des retraites des agents des collectivités locales, 
établissement public géré par la caisse des dépôls et consignations 
sous l'autorité et le contrôle d'un conseil d'administration, & été 
instituée par le décret no 45-1846 du 19 septembre 1947 pris en appli 
calion de l'article 3 de l'ordonnance no 45-993 du 17 mai 195. 

Seuls les agents titulaires des départements, des communes el 
des établissements publies départementaux et communaux n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial, peuvent Ini être affiliés 

Ses ressources sont principalement constituées par une retenu 
de 6 p. 100 sur les trailements des agents affiliés et par une contri 
bution des collectivités employeues égale au double de la retenue. 
En cas d'insuffisance, les collectivités peuvent être appelées à lui 
verser une contribution complémentaire. 

Celles qui avaient institué une enisse particulière de retraites anté- 
rieurement au fer octobre 1947 en outre, tenues de rembourser 
à la caisse naionale la valeur des engasements qu'elles avaient pris 
à celte date, tant envers leurs en activité qu'envers leurs 
pensionnés. 

Le rézime des pensions est fixé par le décret no 19-1446 dn 5 octo- 
bre 19% dont les dispositions sont inspirées de celles contenues dans 
la loi du 20 septembre 198 portant réforme du régime général des 
pensions civiles et militaires. 


cop 


agents 


Mouvement des reteltes et des dépenses. 

Le total des recettes encaissées au 
à 2SA6.902%6 F, dont 13.920.172 170 
et contributions des collectivilés. 


cours de l'année 1951 s'élève 
F Ge retenues sir traitements 
2.053.:61.806 F de versements efflec- 


tués pur des collectivités qui avaient institué une caisse particulière 
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de retraites avant le 1er octobre 1947, à “aloir sur le remboursement 
des excédents de passif résuitant de l'arrêté au 30 septembre 1917, 
de la situation desdites caisses de retraites et 6 milliards de francs 
d'avances du Trésor à deux ans. 4 

Le total des dépenses au cours de la même année a élé de 2% mil- 
liords 55.788.889 F, dont 25.238.953.071 F de payements d’arrérages 
de pensions, d'où un excédent de receltes de 3.111.161.31% F. : 

Le compte courant ouvert au nom de l'organisne dans les écri- 
tures de la caisse des dépôts et consignations présentait au 31 dé- 
cembre 1930 un solde créditeur de 3.716.139.2%13 F qui, par suite de 
l'excédent de recettes constaté en 1951, s'est trouvé porté, au 31 dé- 
cembre 1951, à 8.K57.300.627 F, 

Le montant des retenues et contributions s'est élevé à 13 mii- 
Jiards 920.172.170 F, contre 10.222.792.008 F l’année précédente, Cet 
accroissement, de l'ordre de 96 p. 100, résulte principalement du ver- 
sement d'une contribution complémentaire de 6 p. 100 par les collec- 
tivités affiliées, des relèvements de traitements que la plupart des 
collectivités ont accordés à leur personnel en 1951 el, aussi, de l'aug- 
mentalion du nombre des tribulaires, due à l'affiliation de 994 col- 
lectivités nouvelles, 

Quant au montant des arrérages payés, soit 21.238.95%5.071 F, il 
accuse une augmentation de 32 p. 400 par rapport à l'année précé- 
dente (18.358.084.931 F), La raison essentielle en est le fait que la 
caisse nalionale a poursuivi Ja péréquation des pensions (1) concé- 
dées avec une jouissance antérieure au 16 octobre 1949 (date d'ap- 
plication du décret portant réforme du régime des pensions de la 
caisse nationale) el à, par suile, mis en payement d'importants rap- 
pels d'arrérages au profit des pensionnés,. 

Par une décision en date du 19 octobre 195%, le conseil d'admi- 
histralion de la caisse nationale a accordé aux collectivités qui 
avaient instilué une caisse particuhère de retraites avant le {er octo- 
bre 1917 et qui n'avaient pas remboursé, à cette date, à l'institution, 
l'intégralité de l'excédent de passif mis à leur charge en application 
de l'article 23 du décret du 19 septembre 1947, un délai de dix ans, à 
compler du {er janvier 1951, pour 5e libérer du reliquatl de leur dette. 
Le montant des versements effectués à ce titre au cours de l’année 
491 s'est élevé à 5.953.161.896 F. 

Comple lenu de ce que, d’une part, les retenues et contributions 
nécessaires pour assurer le payement des pensions des tributaires 
retraités doivent, normalement, représenter un pourcentage des 
traitements des tribulaires en activité supérieur à 18 p. 100, d’autre 
part, de ce que la caisse nationale doit achever la péréquation de 
ses pensions au cours de l'année 1952 et payer encore d'importants 
rappels d'arrérages, le conseil d’administralon a émis l'avis qu'il 
convenait de maintenir à G p. 100 le laux de la contribution com- 
plémentaire à demander aux collectivités pour l'année 1952, Un 
arrêté interministériel à éle pris en ce sens le 13 décembre 1951, 

La composition du portefeuille de la caisse nationale n'a subi en 
491 que de légères modifications. 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


L'article 71 de la loi du 14 avril 19% sur les pensions civiles et 
Militaires a institué, en faveur ces fonctionnaires coloniaux euro- 
péens des cadres locaux, une caisse mmtercoloniale de retraites dont 
les modalités de fonctionnement ont été fixées par un règlement 
d'administration pubhque en date du fer novernbre 1928, 

La réforme du régime des pensions de celle caisse (qui a pris le 
noin de caisse de retraites de la France d'outre-mer) à fait l’objet du 
décret n° 90-161 du 21 avril 1950, lequel a notamment prévu, dans 
son titre XI, la revision générale des pensions sur la base des 
traitements en vigueur depuis le 1er janvier 1948. 

Les ressources de cette caisse provennent, en plus des revenus 
de son portefeuille, d'une retenue de 6 p. 100 opérée, en vue de la 
retraile, sur le traitement des affilié, d'une contribution égale à 
15 p. 100 de ces traitements versée par les territoires d'outre-mer et 
d'une contribution supplémentaire des budgels de ces territoires 
destinée à équilibrer les charges de Forganisme. 

Les charges se sont considérablement accrues au cours de l'année 
191 en raison principalement de l'application du décret du 21 avril 
19% susvisé, La caisse de retraites de la France d'outre-mer, en 
effet, à procédé conformément aux dispositions de ce décret à Ja 
concession ou à la péréqualion de 5.181 pensions, dont la plupart 
on! fait l'ohjet de payement de rappels, souvent très élevés, courus 
depuis le 1% janvier 1918. 

D'autre part, les pensions, concédées on revisées en exécution 
dudit décret, ont eté sensih'ement majorees, à compter des 25 dé- 
cembre 19906 et fer mars 1991, par suite des augmentations de salai- 
res arcordées aux personnels en activite, En outre, les retraités dont 
Ja pension n'avait pu être 1evisée ont bénéficié d’une indemnité 
forfaitare égale À un demi-trimestre d'arrérages, pus du relève- 
ment, à parlir du 1% mars 19541, de l'indemnité provisionnelle ratta- 
chée à leur pension. 

Ainsi, pour permettre à la Caisse de refraites de faire face à ses 
dépenses, les budgets des terriloires d'outre-mer ont-ils été imposés 
en 1951 de contributions supplémentaires d'un montant total de 
962 millons de francs 

Malgré limporlane de ces contributions, le compte courant ouvert 
au nom de la caisse de retraites de la France d'outre-mer dans Îles 
écritures de la caisse des dépôts el consignalions, qui présentait 
au 31 décembre 1930 un découvert de 63.748.141 F, accuse au 31 dé- 
cembre 191 un solde débiteur de 361.713.661 F. 

La caisse des dépôts et consignations a demandé à plusieurs 
reprises au Ministère de la France d'outre-mer el au min:stère des 
finances que des mesures soient prises en vue de reméder à celte 
Situation, Par arrêté no 6810 du 16 avril 1952, le ministre des finances 
a accordé à la caisse de retrailes une avan’e de 36 millions, 


ae meme ne 


({) Au 90 juin 1952, la péréquation des pensions éluil pratique- 
ment achevee, 





he 
En ce qui concerne les opérations du grand livre de la +: 
de retraites de la France d'outre-mer, il est signalé qu'en jo 
5.282 pensions, s’élevant en principal à 895.013.008 F ont été in... 
au grand livre; par contre, 5.515 pensions s'élevant en princihil à 
169.893.931 F ont été éte'ntes. ‘ 
Compte tenu de ces opérations, les inscriptions figurant an 2::n4 
livre au 31 décembre 1951 étaient au nombre de 13.128 repré ! 
un montant en arrérages de 1.619.192.350 F. A celle somme :': , 


celle de 252.783.129 F, montant global des indemnités pr 


“nelles et des indemnités de cherté de vie en payement à 


mème date, 


Fonds de prévoyance ce l'aéronautique. 


Trois fonds spéciaux ont ét6 créés pour la couverture des : 4 
d'accidents inhérents à la pratique de la navigation aérienn 

Le fonds de prévoyance de l'atronautique nationale (li y 
39 mars 1928, art. 3); 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi 04 
30 mars 1928, art. 5); 

Et le fonds de prévoyance des sports aériens (acte dit l da 
27 décembre 1941). 

La caisse des dépôts et consignations à été chargée d'assurer là 
gestion complète des deux premiers et elle assure seulerm \ 
geslion financière du troisième dont l'administration est conf l 


ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale est ali 
par un prélèvement sur les diverses indemnités de service à 
le fonds de préveyance de l'aéronautique commerciale par 
prime suprortée pour un tiers par le ges et pour deux lire 
par les chefs d'entreprises, et le fonds de prévoyance des 
aériens par des crédits budgétaires (en 191, un crédit de 2.100 0x 
lui à été accordé ct il à procédé au règlement de quelques 40 
cations). 

Mouvemeft des receltes el des dépenses: 

Le résumé des opérations des trois fonds de l'aéronautique <q 
décompose comme suit: 

Recettes de 1951: aéronaulique nationale, 137.661.116 F; aéroiae 
tique commerciale, 23.211.404 F; sports aériens, 7.017.423 F. 














Soldes au 31 decembre 19%: aéronautique nationale, 18.80: Fs 
aéronautique commerciale, 13.685.713 F; sports aériens, 5 2 Fe 
Disponibilités de l'année: aéronautique nationale, 156.166.727 F: 
aéronautique commercial?, 38.897.117 F; sports aériens, 10.519. F, 


Dépenses de 1951: atronautique nationale, 138.721.013 F: àr0- 
nautique commerciale, 28.179.002 sports aériens, 6.851.153 | 

Soldes au 21 décembre 1951: aéronautique nationale, 17.749.711 F 
aéronautique commerciale, 40.718.115 F; sporls aériens, 3.69%.601 F, 


Caisse nationale de crédit aux départements 
et aux communes. 


La loi du 22 janvier 4942 à supprimé la caisse nationale d4 


crédit aux départements et aux communes et a confié à Ja case 
des dépôts et consignations l'exécution des engagements pris jar 


cet établissement, tant en ce qui concerne le payement des | 
fications que le versement des fonds restant à réaliser sur prets 
consentis et le recouvrement des échéances. 

Sur la somme de 1.276.761953 F figurant sous la rubrique «Fr'< 
eur fonds commun de travail», un montant de 145.04121 F 
représente le reliquat des prêts consentis par la caisse des depots 
et consignalions pour le compte de la caisse nationale de cr lit 
postérieurement au {°° mai 1999. 

Pour assurer tant le remboursement des frais de liquidation «la 
la caisse nationale de crédit que le service des bonifications altri- 
buces par elle, la caisse des dépôts et consignalions dispose «des 
revenus des valeurs acquises par cet établissement à l'aide de -a 
dotation initiale et éventuellement des excédents de recettes. 

Grâce à ces ressources, elle a pu verser en 1951 aux collectivites 
bénéficiaires de bonifications une somme globale de 49.893.4% | 

Les recouvrements sur prêts consentis à l'aide d'avance: «1 
fonds commun de travail opérés pendant le même exercice se sont 
élevés à 119.270.306 F (dont 3.949.437 F à litre de rembourserncnts 
anticipés) et sont mis en réserve pour èlre répartis au cour: « 
1952 entre la caisse nationale de sécurilé sociale et les cai--3 
d'assurances sociales au prorala des sommes versées par Ces 0174 
nismes au fonds commun de travail. 

Mouvement des recettes et des dépenses: 

Recettes de l’année 1951, 260.621.512 F: solde créditeur au 21 déceme 
bre 1950, 7.667.180 F. — Total, 268.291.722 F, 

Dépenses de ï'annce 1951, 261.553.810 F. 

Solde crédileur au 31 décembre 1951, 3.737.912 F. 


a 


Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 
familiales entre les départements, communes et étabtissements 
publics départementaux et communaux (art. 42 à 45 du décret lot 
du 29 juillet 1929). 


Ce fonds national est géré par la caisse des dépôts et consina- 
tions dans les conditions prévues pe le règlement d'administration 
publique du 15 avril 1940 (Journal officiel du 17 avril 1940). 

Les opérations de compensation afférentes à l'année 199 et 
effectuées au cours de l'année 1951 ont porté sur 41.023 6lais 
produits par les collectivités locales qui ont donné un chiffre glohal 
de salaires de 103.061.778.323 F et un chiffre global de prestations 
familiales qui, majoré du montant des frais de gestion du [ons 
remboursés à la caisse des dépôts et consignations, en vertu dë 
l'article 12 du règlement d'administration publique du 15 avril 110, 


» 


s'est élevé à 11.691.039.223 F, 
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A l'issue de ces-opérations, 31.25% collectivités ont été reconnues 
débitrices du fonds national pour un montant lolal de 2.688.126.612 F 
et 9.724 reconnues créancières envers le fonds national d'une somme 
globale de 2.614.271.278 F. | hu 

En outre, 44 collectivités dont la créance ou la dette était infé- 
rieure à 400 F n'ont dù payer ni recevoir aucune somme (art, 7 in 
jine du décret du 5 avril 1940). 

Mouvement des recettes et des dépenses: 

Recettes: 

4° Montant des droits d'affiliation versés par les collectivités afant 
donné leur adhésion en 1951, 4.520 F. 4 

90 Intérêts des fonds en compte courant, 4.626.337 F. 

3e Montant des valeurs à court terme escomptées, 800 millions de 

ancs. 
ue - Intérèls sur achats de valeurs À court terme, 30 millions de 
gt Montant des sommes recouvrées Far le fonds national sur les 
collectivités reconnues débilrices à l'issue des opérations des années 
1937 À 1949, 489.852.915 F; de l'année 1950, 1.802.S70.814 F, — Total, 
2,292.753.729 F. 

6» Recettes provenant de régular:salion et sommes restant à rem- 
bourser ou à imputer, 3.711.1%3 F 

Total des recettes pour 1951, 3.131.123.781 F: solde au 31 décerm- 
bre 1950, 119.666.786 FF, — Total, 3.2%0.792,570 FE. 
Dépenses: 

jo Reversement intérêts sur valeurs à court terme escomplées, 
58.475.000 F, 

20 Frais administratifs de {#0 remboursés à la caisse des dépôls 
et consignations en 1951, 9062793 F. 

3o Montant des achats de valeurs à court terme, 50 millions de 
francs. 

io Remboursement de sommes versées à tort par les collectivités 
et dépenses afférentes à des régularisations, 3.694.292 F. 

9 Montant des somines payées en 1%41 par te fends nalional 
aux collectivités reconnues créantières à l'issue des opérations des 
années 1941 à 1919, 76.901.355 F; de l'année 1950, 2.602.691.775 F 
Jolal des dépenses en 1951, 3.230.769.997 F. 

Sokle en numéraire au 31 décembre 1951, 50.026973 F. 

Au 51 décembre 1951, le fonds national n'avait aucune valeur en 
portefeuille. 


Subventions allouées aux organismes d'habitations 
à loyer modéré. 


Aux termes de l'arlicle 6 de l'ordonnance du ? novembre 19%, 
il peut être alloué, aux organismes d'habitations à loyer modéré 
bénéficiaires d'avances pour la reconstruction d'immeubles sinis- 
trés, des subventions qui ne peuvent excéder le montant des inté- 
rêts afférents aux sommes avancées. 

Le service de ces subventions est assuré par la caisse des dépôts 


et consignations qui recoit, à cet effet, à un comple de dépôts 
ouvert dans ses écritures, le montant des sommes versées par le 


Trésor. 
Au 31 décembre 1951, la situation du compte intéressé s'établit 
comme suit: 
Receltes au 31 décembre 1950, 157.363 F, 
Subventions allouées au cours de l'année 1951, 73.889 F, 
Sole créditeur au 31 décembre 1951, 83.571 F 


Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts 
émis par les organismes d'habitations à loyer modéré (art. :4 de 
la loi du 8 mars 1919). 


En aprlication de la loi n° 310 du 8 mars 1939 et du décret n° 1:03 
äu % octobre 1949 intervenu pour l'application de ce texte, des 
bonifications d'intérêts sont attribuées aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier sur les sommes provenant 
d'emprunts qu'ils ont contractés en vue de la construction en 
dehors du concours de l'Etat. 

Le service de ces bonifications est assuré par la caisse des dépôts 
et consignations qui reçoit à un compte spécial ouvert dans ses 
écritures le montant des sommes versées par le Trésor. 

Le compte intéressé qui a été crédité en 1951 de 673.000 F-pré- 
sentait, au 34 décembre 1931, un solde nul, des bonifications d'égal 


Caisse nationale d'épargne. 


I, — Compte Déposants 


( 
22,711200.06) F: 





Les dépenses ont atteint un total de 405.153.255 F. 
Le solde au 31 aécembre 1951 du compte courant au 
ainsi à 100177.515 F, somme qui, ajoutée à celle de 
représentant La valeur au bilan du portefeuille dudit 
un (olal de 2.514.683.793 F, montant de Ia dotation 


TRO!SIEME PARTIE 


EMPLOIS DE FONDS 
Servirves propres, 


Pour 


l'année 


obtenir 
1954 il 


l'augmentation 
convient de 


des valeurs en 


retrancher le montant 





Les pera i elatives aux fonds déposs à la caisse de lsn0ôte 
(S sit < par Ja caisse nationale d'épargne se \ 
cn 1991, pa in excédent de versements de 25.572.20.000 F en 
chiffres ronds contre 51.389.3%09,000 F l'année précéd 

es exredents de \ersements des dix dernières à 5 se Tr 
men Corntat il 

En 1942, 6 416.800 06 F: 1953, 123993200000 F: en 191, 
26.519 MN OO FE: 1913. en 1936, SOMMICAMONN) EF; 
en 1947, 25.529.700.000 F: en 1918, 20.562 500.000 F: en 1919, 39.999 l. 
lions #00 F: en 1950 351289200004) F en 1951, 25.92 100 FF, 

Mouvement des recelles et des dépenses: 

Le compte courant des fonds aisponibles du PDéposants » 
de la caisse nationale d'épargne déposés à la casse des pots et 
consignalions ‘fonds en compte courant au Trésor et à la Banque 
de France) s'élevait, au 931 aécembre 1950, à 13.669.823.5S7 F 

Les recettes de 1951 out atteint 260.0868S10.161 F dont 31 mi!liarJs 
127.455.39 F de versements de l'agent comptable, 

Total 274 Co6.629.7 18 F, 

Quant aux cépenses, elles se nt élevées à 2681170209 F n 
prenant 5.554.905.899 F ae retraits de l'agent inplat 

Au 31 aécembr: 1991, le sole du compte « Dépos à le la cai 
nationale d'épargne (fonds en comple courant au Trésor el à la Ba 
que de France) s'élève ainsi à 6296117516 F 

En exécution de la loi du 26 juillet 1947 relative aux (L ur 
pensions de l’Elac, la caisse nationale d'épargne a, au cours de 1®1 
consenti à des pensicnnés ae FElat, sur les trimestres de rentes « 
cours, des avances se montant ensemble à 3229027471 F formauat 
avec le Solde au 51 décembre 1950, 428.S58.09S F, un total de nil 
liends 357.S96.160 F, 

Ces avances ont été remboursées jusqu'à concurrence 4 I- 
lianis 558.02.520 EF. 

H restait à recouvrer, au 21 décembre Lot, une somme de 2 n 
lions 872.910 F, soide du. compte porté au bilan parmi les comptes 
d'ordre et dive”s 

L'avoir à la caisse des dépôts e! cons'gnations du comnt D« 
Sants » ae la saisse nationale d'épargne s'élève ainsi, en fin d'année, 
à la somme globale de 6G.6%9.1481.656 F, somme qui, ajoutée à ; 
de 1.562824 EF représentant la valeur au bilan du portefeuille 
dudit compte, forme un total de 33S.102.927.007 F, 

IE Comple « Dotation 
Mouvement des recelles ot des dépenses: 

Le comple courant aes fond: disponibles de la dotation de la <a 
nationale d'épargnt déposés à la caisse des dépôts el consgna $ 
(fons en rompte courant au Trésor) s'élevait au 31 décembre 120 
à 19.524.144 F. 

Au cours de l'anne 1931, ce compte a été crédité d mm tolal da 
recelles ae 16.106956 EF y comeris une somime de 10111737 F ropré- 
sentant le montant des revenus propres de la « Dotation » dont ele 
peut s'accroitre, en application des dispositions de l'article 107 de ln 
loi du $ août 1947 modifant l'arucle > ae la loi de finances du 
24 décembre 1994 

Le montant des crédits de l'année ressort a'nsi à 305.6%1.100 F. 


mi 


TI. — Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


cause 
, des rembonrse- 
ments ou cessions de celui des emplois de fonds effertués dans 






















































Trésor s'élève 
2,115.50608 F 
ompte, forms 
ibilière. 


au Ur de 





























montant ayant été réglées aux organismes au cours de ladite année. l'année, 
ATEN EXCÉDENTS 
EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS & 
SERVICES | à Ô : D LS 
(y compris les remplois). et cessions. des emplois des remboursements 
sur lez rembour-ements, eur les emplois 
_ —— = —- ————— ns — _ a —— _ _— 
Franes, Francs Frances Francs. 
Dépôts et consignations............. Re TE 778.MH3.812.470 763.162.621.274 15.747.192 006 » 
Fonds provenant des sociétés mulualistes.... 2,285.000 0009 SA). 00). ON) 1.125.000.060x) » 
Fonds de réserve et de garantie des caisses | 
d'ÉPATYNE ......rcosossnesssosonssereseesees 500.000. 000 35.000.000 173.000 .600 » 
Fonds provenant des caisses d'’épargne....... 03.167.033. 4169 71.908.915. 169 15.548 118.000 n 
Fonds provenant des cotisations de sécurité 
SOCRIS  ssomsssoceseonscoososensessesses to ee » 1.95. 450,000 » 1.925.150 .000 
ETS PR RTE RE ps — 
nano minaseensiséere 875.160.816.939 813.9352.086.813 353.168. 210.096 1.925. 150.000 
Excédent des emplois à court terme sur les remboursements,,.,,...,....,.,,........... 21.232 .860.00%6 
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Services gérés. 


En ce qui concerne les services gérés, l'analyse des états permet d'obtenir le résultat d'ensemble suivant: 























SERVICES EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS s EACRDENTS 
(y compris Jes remplois). et cessions. des emplois des remboursement s 
sur les remboursements. eur les emplois, 
= — ——— ——————— ———————— EE 
Francs, Francs, Francs, Francs, 
Fonds de garantie (loi de 1898).............0 20.000.000 32.000.000 e 2.000.000 
Fonds agricole de garantie...... PORTE PT TE 25.000.000 25.858.000 » 858.000 
Fonds de garantie (Tunisie). .....sssssesssss, 23. 000.000 16.100.000 12.900.000 » 
Fonds de garantie (Maroc}..........se..sesse 26.000.000 17.350.000 8.60 .000 s 
Fonds dé majoration des rentes..... PRÉ RET 700 .000.000 700.000 .000 * ss 
Fonds de solidarité des employeurs........... 211.000 .000 241.0) .000 » 30.200.000 
Fonds agricole de solidarité des employeurs... 296 .000.000 308. 109.000 » 42.109.000 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des 
rentes d'accidents du travail................ 65.000.000 205. 500.000 » 4140.300.000 
Cai-se ‘aationaie d'assurance en cas d’acci- 
FPT ARR EE Re CRE PT EE 26.000.000 21.000.000 5.000.000 » 
Caisse des dépôts et consignations d’Alsace- 
CPR Rs 1 ER R RAEE C 7e 950.000 .000 2.300.000 .000 » 1.250.060.000 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique natio- 
PR RE CREER ea RE OT ERP 22.000.000 51.000.000 » 20.000.000 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique cem- 
mnerclale ..........o.soveos ee 0e 0 sposntrosesse 6.000.000 3.500.000 2. 500.600 » 
Fonds de prévoyanse des Sports aériens...... 6.500.000 4.500.000 3 000.000 = 
Xods sp‘cial de retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat......... 125.000 .000 125.000 .000 » » 
Fonds national de compensation des alloca- 
Voie PORT 55e vebèuvesse Asset or 500.000 .000 800.000 .006 » 300.000 .000 
Caisse nationale de crédit aux déparlements 
et aux COMMUNES. ......... oonsssenve eo vp 70.080.000 80.009 .000 » 10.000.000 
Caisce nationale d’épargne.................€ .. 187.725.518.591 202.718.338 .618 » 15.0. 760.057 
Caisse nationaie d'épargae (avances Sur pen- 
SAONE Loreneresa ER a GET PRET RE 3.329.027.171 3.358.023.529 » 28.906.058 
Totaux... nn RC RS CONTE RER 191.112. 106.062 211.037.479.177 31.050.000 46.926 .422.115 
Excédent des remboursements sur 1£s emplois.............s.ses ossi tee “ses 16.895.973.115 














IL. — Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 
Services propres, 


Pour dégager le montant des emplois nouveaux de l’année, il 
convient d'en déduire le montant des opérations de regroupement 
et d'échange d'obligations de l'Algérie, les opérations d’échange 
d'actions de sociétés nationalisées contre des obligations indemni- 
laires, les opérations d'ordre et enfin le montant d'opérations de 
conversion détaillées ci-après d’un emprunt 3 1/2 p. 100 du gouver- 
hement chérifien et d’un emprunt #4 100 de la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Sud-Est: 


1° Conversion d'obligations Maroc 3 1/2 0/0 1942 
en obligations 5 0/0 1954 


Le gouvernement chérifien a émis en 1951 un emprunt de 5 p. 100 
amorlissable en trente ans autorisé par dahir et arrèté du directeur 
des finances en date du 16 avril 1951 et notamment libérable, à 
concurrence de 80 p. 100, par reprise au pair d’obligations-3,50 p. 100 
1912 du gouvernement chérifien. La caisse des dépôts ef consigna- 
tions a utilisé la faculté de conversion offerte et réalisé l'opération 
dans les conditions suivantes: 

Sociétés mutualistes: valeur de reprise au pair des obligations 
93 1/2 p. 100 1942 converties, 10.136.000 F; apport en numéraire 
X) p. 100, 2.541.000 F; montant nominal des obligations 5 p. 100 1951 
souscriltes, 12.720.000 F. 

Caisses d'épargne: valeur de reprise au pair des obligations 
3 1/2 p. 100 1952 converties, 10.628.000 F; apport en numéraire 
20 p. 100, 2.662.000 F; montant nominal des obligations 5 p. 100 1951 
gouscrites, 13.290.000 F. ; 

Totaux: valeur de reprise au pair des obligations 3 1/2 p. 100 
1912 converties, 20.801.000 F; apport en numéraire 20 p. 4109, 
5.206.000 F; montant nominal des obligations 5 p. 100 1951 
souscrites, 26.10.100 F. 


= 


90 Conrersion et consolidation d'obligations 4 0/9 de la Société natio- 
nale de constructions aéronautiques du Sud-Est en obligations 
bd,70 0/0, 


La Caisse des dépôts et consignations qui avait souscrit en 1917 
pour son comple particulier la totalité d'un emprunt de 600 millions 
i p. 400 à huit ans émis au prix de 99,29 p. 100 par la Société natio- 
hiale de constructions aéronautiques du Sud-Est à accepté la conver- 
sion au pair en un emprumt 3,75 p. 400 amortissable en dix annuités 
de la fraction de 387.0 000 F nominal restant à amorüir du fr juin 
1951 au 1er décembre 1954 et dont le prix de revient s'élablissait à 
381.260.009 F. 





Si l’on apporte les corrections ci-dessus aux chiffres donnés, le 
monlant nel des emplois de fonds s'établit comme suit: 

Dépôts et consignatons: emplois de fonds bruts, 1.523.311.659 F; 
reconversions, 354.560.099 F; regroupement et échange de valeurs, 
26.610.164 F; opérations d'ordre, 2.547.815 F; emplois de fonds nets, 
1.109.566.581 F. 

Sociétés mutualistes: emplois de fonds bruts, 12.252.671 F; recon. 
versions, 40.136.000 #; regroupement et échar de valeurs, néant; 
opérations d'ordre, néant; emplois de fond: nets, 2.076.671 F. 

Fonds de réserve et Je garantie des caisses d'épargne: emplois de 
fonds bruts, néant; reconversions, néant; regroupement et échange 
de valeurs, néant; cpérations d'ordre, néant; emplois de fonds nets, 
néant. 

Caisses d'épargne: emplois de fonds bruts, 7.936.335.925 F; recon- 
versions, 10.628.000 F; regroupement et échange de valeur:, 
37.817.853 F; opérations d'ordre, 1.191.523.380 F; emplois de forms 
nets, 6.693.206.692 F. 

Totaux: emplois de fonds bruts, 9.471.909.255 F; reconversions, 
405.361.099 F:;: regroupement et échange de valeur:, 
Ô1.918.017 F; opérations d'ordre, #.1937.071.195 F; emplois de 
fonds nets, 7.801.910.944 F. 


Services gérés. 


Les états d'emplois de fonds donnent le détail par rentes ef 
valeurs des mouvements qui ont affecté les portefeuilles intéressés. 


Pour obtenir le montant net des emplois nouveaux, il convient 
de déduire les opérations de regroupement et d'échange de valeurs 
et les opérations d'ordre : 


Caisse nationale d'assurances sur la vie: emplois de fonds bruts, 
9.012.911.733 F ; regroupement et échange de titres, néant; opéralions 
d'ordre, 67.720.148 F; empiois de fonds nets, 4.815.191.5S5 F. 

Caisse des dépôts et consignations d’Alsace-Lorraine: emplois de 
fonds bruts, 1.901631.981 F; regroupement et échange de titres, 
néant: opérations d'ordre, néant; emplois de fonds nets, 
1.901.63198L EF. 

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales: 
emplois de fonds bruts, 628.824 F; regroupement et échange de 
titres, néant; opérations d'ordre, 628.824 F; emplois de fonds nets, 
néant. 

Fonds de liquidation de la gestion des rentes d'accidents du tra- 
vail: emplois de fonds bruts, 5.870.410 F; regroupement et échange 
de titres, 5.856.868 F; opérations d'ordre, néant; emplois de fonds 
nets, 13.572 F. 

Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale : emplois de fonds 
bruts, 90 millions de francs; regroupement et échange de titre*, 
néant; opérations d'ordre, néant, emplois de fonds nets, 90 millions 
de francs. . 
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caisse nationale d'épargne : emplois de fonds bruts, 20.780,723.439 
regroupement et échange de titres, 38.961.716 F; opéralions d'ordre, 
n 50.417 F; emplois de fonds nets, 20.698. 158.272 | ti 
pit ‘Totaux: emplois de fois bruts, 27.79.766.13 F; regroupement 
et échange de titres, Si.821614 F; opérations d'ordre, 
171.919.589 F; emplois de fonds nets, 27.535423.410 





IL — Prêts. 


Prèts aux départements, commanes, colonies, élallissements publics 
dre et divers. 

Cette catégorie d'emplii de fonds a été affecte pour la première 
fois, au cours de 1951, par les répercussions de la loi du 34 juin 19% 
qui prévoit qu'une parle des fonds des caisses d'épargne peut désor- 
mais être employée, sur l'initiative de ces établissements, en prèts 
aux départements, communes, chambres de commerce ou organismes 
bénéficiant de leur garantie. ù $ 9 | 

Ces prêts sont cependant concius par la caisse des dépôts et consi 
gnations qui n'acceple que les projets jugés recevahles, elle procède 
à l'établissement des contrats suivant les conditions habituelles ae 
ses prêts puis au versement des fonds et au recouvrement des 
échéances. en ‘> FA ’ . 

Au cours de l'exercice 1951, il à été accordé aux départements, 
communes. établissements publiés et divers, 1.818 prêls sur contrats, 
d'ensemble, 43.836.851.60 F (contre 5.333 prêts, d'ensemble, 28,617 
millions 828.235 F en 1950), déduction fatie des annulalons qui res- 
sortent à 26.403.056 F. 

Le total consenti en 1951 s'élève à 43.110.118.571 F et se répartit 
comme suit: hé 

Caisse des dépôts et consignations s/e particulier, 9.193.02209 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne : 

a) Prôts direct<, 40 millions de francs. 

b) Prêts sur l'iniliative des caisses d'épargne (loi du 21 juin 194, 
45.126.123.254 F Ê 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 43.092.200 F. 

Caisse nationale d'épargne, 17.325.106.863 F. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 382.205.325 F. 

Total égal, 43.410.418.974 F. 

Ce total ajouté à celui du fer janvier 1951, soil 2606.15:.5% F, 
le porte au 31 décembre 1951 à 139.196.606.110 F. 

Les sommes versées aux emprunteurs, en 1951, s'établissent ai 

Caisse des dépôts et consignalions $/e particulier, 2320375817 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne: 

a) Prêts directs, 1.873.955.060 F. 

b) Prêts sur l'initiative des caisses d'épargne (loi du 24 juin 190), 
40.820,574.977 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 26 millions 
de fran 

Caisse naliona'e d'épargne, 16.790665.195 F 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 151.391.101 F. 

Total, 39.001.998.780 F. 

A la clôture de l'exercice 1650, il avait été réalisé une somme 
de 91.990.186.:61 F qui, ajoutée au total ci-dessus, porte à 1%0.092 
millions 395.544 F le volume des versements effectués à la dale du 
ol décembre 1951. 

A cette date, il reslail à verser aux emprunteurs 8.:01910.56 F. 

Pendant l’année 1951, les amortissements se sont élevés à 9.181 
millions 29%).351 F, dont 79.319.191 F rembours par anticipation et 
93%5.259.972 F transférés de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
à la caisse nationale de sécurilé soriale, 

Antérieurement au fer janvier 1951, les emprunteurs avaient rem- 
boursé une somme de 19.556.560.118 F, de sorle qu'à la clôture de 
l'exercice 1951 les remboursements atteignent 2201095089 F et les 
sommes reslant dues ressortent à 108.951.%%1.752 F, savoir: 

1o Dépôts et consignations, 20.100.155.906 F. 
to Fonds provenant des caisses d'épargne : 

a) Prêts directs, 239.326.0$6% F. 

L) Prêts sur l'inilialive äes caisses d'épargne (loi du 2% juin 
1930), 10.820.574.977 F 

3e Fonds de réserve ct de garantie des caisses d'épargne, 214 mil- 
lions 700,365 F. 
4° Caisse nalionale d'assurances sur la vie, 16372.911.711 F. 
ño (Caisse nationale d'épargne, 19.309.252.42 F. 

Go Fonds commun de (ravail fassurances sociales), 2.465.203.394 F. 

1° (aisse nationale de crédit aux départements et aux communes, 
155.041.249 F, 

Total égal, 108.951.444.712 F. 





Obligations du Trésor rerrésentalives de semestrialilés ou d'annuilés. 


Les obligations du Trésor représentatives d'annuités ou de <emes- 
lrialités ont été souscrites dans les conditions suivantes : 

Semestrialités terminables en 1952, 4,35 p. 100, par conversion en 
1926 de bans du Trésor. 

Semestrialités terminables en 19N, 4,10 p. 100 et 4,90 p. 100 par 
Conversion en 1941 de titres des emprunts extérieurs de la Répu- 
blique française 3,75 p. 100 et 4 p. 100 1939 émis en florins et 
7 1/2 p. 100 émis aux Etats-Unis. 

Semest{rialités 3 1/2 p. 100 lerminables en 1938, souscrites en 1932. 

Annuilés du Trésor 3,25 p. 100 19%, souscrites en 1911, amortis- 
Sibles en dix ans avec différé de deux ans. 

SeMeéstrialités du Trésor 3 p. 100 1945-1917, souscriles en 1915 par 
remise de bons du Trésor. 

Annuités du Trésor 4,50 p. 100 terminables en 1945, souscriles en 
1919 par consolidation de bons du Trésor. 

Annuités du Trésor 4,30 p. 100 lerminables en 2009, souseriles en 
1949 contre remise d'un capital nominal de 122.25%.190.766 F de 
litres de fonds d'Etat 3 p. 100 el 3 1/2 p. 100 non revalorisés dans le 


- 





















cadre de l'émi<sion de r« per] el » p. 100 10: \ersement 
de lappoint en numéraire de GS09234 

Semestriali s 5.20 P 4100 terminables € 1 1959 soucecriles [un 
l'O nire-parie d'une cession au fonds de miuxlern Lion el « ja 
bemment de Ia fraction re ue d'un emprunt 14 1 vui- 
remet à la compagnie na aie du Rhône 

Annuil 1 Fresor 5,99 p. 100 terminab'e: e 19655, sous<et en 
St et d t le préli ut pour objet de INT'I t dut { 
d'obligations 4 ft 1929 flurins Ph réalisé en Suise pa F1 r 
public au titre de ssement anticipé de l'empru 
"44 « 

Pre se] favé des habitalions à lover n I 

Les préis effeclués en x 1 es |! les 5 décemit 1922 et 
lillet 19% su t 1 lover nou et do | 
lités ont 6! io] es \ t ] ; Sepleinbre 1917 < l 
lernet Et sel Ï il jte lt U pa le minis ues 
finances et des affaires économiques et le ministère de la n 
truclion el de l'urban sine, après ; d'u “at mn f - 
hänt aupres de ce dernier département ministériel 

Æs fonds correspondants peuvent faire l'ohiet d'a ( es 
par la caisse des d'pôts et consignations au Trésor 

L'article 8 de la loi du 2% mai 1931 à fixé à 43 m ls de fi 
Pour 1951, le crédit affecté aux avances en fa 
d'habitations à lover inodéré et de crédit irnm ! Le l 

! x ‘,1 . ! " 1 
, t tte A1 { s our! ‘ s lu 1 ls 
etr uit pat 1Cr1 pur Î Ù 1 CAL 
ralions:, 

Le Trésor avant demandé en 1452 l'avance des fond: relatif VX 
Opérations du quatrième trimestre 1991, il en résulte qu'à te 
Gale le montant des avances faites à l'Etat pa t 1 $ 
(E ‘pois el Consignations, en execution des textes } ait 
àü :3.312.961.310 F. 

Les ivances eonsenties sons retalt les lois 1! f Ire< à 14 
loi du 26 février 1921 (35.313.200 F) portent le total à T8 271 51 F, 
se décomposant cornme suit: 

serrivces propres: 

Caisse des dépôts et consignalions s particulie 15.282200 F 

Fonds provenant les caisse d'épargne, 27.764.127.100 dont 
20.97S.700 F au titre dés lois ant eures à Ja loi du 26 f r {1 

Fonds de réserve et de garante des uisses d'éparene., 720 827 Gt) | 
ont 31.354.000) EF au Litre des lois at rieure 1 la lu 26 fi ° 
1921 

Services gérés: 

Caisse nalionale d'assirances eur la vie. 226678 800 | 

eaisse des lépoi: et consignalhions d'Alsace et de Lorrai 1 1 
hons 13.000 F. 

Caisse nalionale d'épargne, 42476.975.510 F 

Total, 73 368 274.540 F. 

Au 41 décembre 1951, les soldes des comptes jati à ni 
au tolal Ge 65009206. 911 1 dont {SIG à au litre ces 1! - à . 
reures à la loi du 26 février 194). 

Prêts consentis pour l'ap livat on d Partis] l de Ï loi Ï 2 août 1 , 
sur l'électrificauon des carnpagaes 

La loi du 2 août 1925 à prévu que le Trésor pourrait <e pracurer 
auprès de la ‘aisse Jes dépôts et consigrations les fonds permettant 






à la caisse nationale de crâdit agricole d: consentir des avanwes en 
vue de la distribution de l'énergie électrique dans les « Hnpagnes 


Le montant maximum de ces avances a été porté à 3 milliards 
100 millions de francs par la ‘oi du S mars 4949 (art. 27 
Au cour de l'année 1951, la caisse des dépôts el consignalions 


Wa pas fail d'avanres au Tré<or pour l'application de ladite 


de sorte que le total des sommm prèté \ L'Etat demeure inchangé 
à 1201161219 F, se décomposant comme suit: 
Services propres: 
Dépôts et consignations, 1617979025 F 
Fonds provenant des sociétés pnrtual S, 26520510 F, 


Fonds provenant des caisses d'épargne, 203 616.100 1 
Services géré: 
Caisse nälioaaie d'assrrance: r la vie, 19.125.035 F. 
Caisse naälionale d'épargne, Gil tou F. 
Toial, 1.261.161.519 F 
A la mme date, les sokles des comptes intéress 
lobas de vi 55e ve F. 


Prêts à moyen terme à l'agricul!ure (lai du 13 juillet 1928). 

La loi du 15 juillet 1928 à prévu oue 12 Trésor pourrait <e pro- 
Curer aupres de Ja caisse des dépôis el con-igaations les fonds per- 
mettant à la caisee notiona'e de crédit agricole de consentir des préts 
à moyen lerme aux caisses régionales Je crédit agricole 

Le montant maximum de ces avances a été fixé à 1 
206 millions de franes par la loi du 20 juillet 1922 

Au cours de l'année 191, là caisse n'a pas fait d'avances an 
Trésor pour l'application de ladite loi, de sorte que le tolal des 
Sommes prèlées à PElat demeu:e tachangé à 1.426.318.85%6 F. ce 
décomposant comme suil: 

Services propres: 


milliard 


Pépôls et consignations, 74.876 580 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 3846001101 F 

Fonds de réserve el Ge garantie des caisses d'épargne, 282.351.079 
francs. 

Services gérés: 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. 10691730 F. 
Caisse nationale d'épirgac, 078.323.R8i6 FE. 
Total, 1.426.318856 F. 

A la même date, les sokes des comptes intéressés s'élèvent au 

total de 100 320.265 F. 
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Prêts à long terme à l'agriculture (loi du # août 1929). 


La loi du 4 août 1999 a prévu que le Trésor pourrail se procurer 
nuprès de la caisse des dépôts el consignations les fonds permet- 
int à la vaisse nationale de crédit agrivole de consentir des prêts 
iux caisses régionales dc crédit agricole mutuel. 

Le montant maximum de ces avances a été porté à 900 millions 
de francs par la loi du 7 octobre 1946 (art, 139. | 

Au cours de l'année 1951, la caisse des dépôts et consignations 
n'a pas fait d'avance au Trésor, en appliration de ladite loi, de sorte 
aue le total des sommes prètées à lFtat demeure inchangé à 
du 081365 F <e décomposaut cornime suit: 

Services propres: 
Dépôts et consignations, 24.712.100 EF. 
Fond< provenam des Caisses d'ecpargne, 61.656.717 F. 
SOrvires: gérFes : 
Caisse nationale d'asstirances eur la vie, 105.900.500 F. 
Caisse nationale d'épargne, 239.729.248 F. 
Total, 4813991565 F. 
A la dale du 31 décembre 1951, les sokies des comptes intéressés 
F 


c'étévent à 216.782.324 





Avances À long terme aux départements pour adduction d'eau 
ct réparations d chemins vicinaux (loi du 30 décembre 1928). 


La loi du 30 décembre 1928 avait prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
permettent à 'Elat de consentir des prèts aux départements en vue 
d'aider les commuaes à restaurer icurs chemins et à effectuer des 
travanx d'adduction d'eau potable. 

Le total des somines avancées au Tréso* pour l'application de 
celle loi est de 666.110.6S1 F se décomposant comme suit: 

Service propre : 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 191.713.95%4 F. 
Services gérés: 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 11.601.799 F. 

aisse nationale d'épargne, 400.091.928 F. 
Total, 666.416.6M FE 
A la date du 1 décembre 1951, les soldes des comptes intéressés 


ge éièvent à 211.63 92 F. 


Avances aux jaondés du Sud-Ouest (loi du 8 avril 1930). 


La loi du 8 avril 1990 avait prévu que le Trésor pourrait se pro- 
cuier aupres de la caisse des dépols et consignations les fonds per- 
hretiant à l'Etat de consentir dés avances au sinistrés en vue de la 
rcparalion de dommages causés par les inondations du Smi-Ouest. 

Le total des sommes avancées an Trésor pour l'application de 


celle loi est de OSSI) 411 F, se décomposant comme suit: 


Service propre : 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 51661265 F. 
ServicC gere: 

Caisse nationale d'épargne, 515.187.770 F. 


Total, 991.800 HT F, 
du ‘1 décembre 1951, les soldes des comptes intéressés 
s'élèvent à 297.2:6.529 FE, 


Prêts à l'agriculture pour la réaïisation des travaux 
d'équipement rural (décret-loi du 17 juin 1933). 

Le décret-loi du 17 juin f8S a prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
permettant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir 
des prèts destinés à la réalisation de travaux d'équpement rural. 

Le anontant maximum de ces avances a été porté à 1.30 millions 
de francs par la loi du 21 mars 1948 (art, 97). 

Au cours de Fannée 144, la caisse n'a pas fait d'avances au 
Trésor pour l'application de ladite loi, de sorte que le total des 
somines prètées à l'Etat au 31 décembre 1951 demeure inchangé à 
4.016.72.6353 F, se décomposant comme suit: 


service prop} 
Dépots et consignations, 329%6.533 F 
ServiICCS geres : 
{ <e nationale d'assurances sur Ja ve, 72.416.100 F. 


Caisse nationale d'épargne, 915 millions de francs, 
Total, 1.016.972.623 PF. 
A la date du 31 décembre 1951, les soldes des comptes intéressés 
s'élèvent à 914.791.421 F. 


Prèts destinés à l'organisation et à l'assainissement 
du marché de la viande, 


La loi du 16 avril 1999 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant 
à la caisse nalionale de crédit agricole de consentir des prêts 
destinés à la construction et à l'aménagement d'établissements 
d'abatage et d'établissements de réception et de répartition des 
viances 

Le montant maximum de ces avanres, ffxé à 500 millions par 
l'acte dit loi du 27 septembre 1941, à été ramené à 100 miHions par 
la loi du 7 octobre 1936 (art. 139). 

Au cours de l'année 1951, la caisse n'a pas fait d'avances au 
Trésor au titre de la loi du 16 avril 193, de sorte que le total des 
sommes prèlées à l'Etat demeure inehangé à 6.888.000 F. 

Celte somme de 6.8S8S.00) F a été intégralement prélevée sur les 
disponibilités de la caisse nalionale d'assurances sur la vie. 

Au ät décembre 1951, le solde de ce compte s'élève à 5.571.493 F. 


Prèts destinés à l'amélioration du logement rural. 


L'acte dit loi du 15 mai 1941 a prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôts et consignatiens les fonds 
permetllant à Ja casse nationale de crédit agricole de consentir 








des prêts aux agriculteurs et artisans ruraux en vue de l’améliora 
tion du logement rural. Le montant snaximum de ces avances à cru 
porté à 200 millions par la loi du 2F mars 1918 (art. 18). ‘ 

Au cours de l’année 1954, la caisse n'a pas fait d'avances an 
Trésor pour l'application de ladite loi, de sorte que le total à, 
sommes prèlées à l'Etat demeure inchangé à 283%.543.300 F, se décor 
posant comme suil: 

services gérées: 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 87.513.°00 F. 
Caisse nationale d'épargne, 1% millions d2 francs. 
Total, 283.513.900 EF. 

Au ‘1 décembre 1951, les solides des comptes intéressés s'élès nt 

à 2955.601.6999 F. 


Prêts à taux réduits consentis par l'Etat 
(acte dit loi du 14 octobre 1940). 

L'acte dit loi du 11 octobre 1910 a prévu que le Trésor pourrait 
se procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonts 
lui permettant de consentir des prèts aux collertvités en vue de 
l'exécution de travaux entrepris pour lutter contre le chômage. 

La caisse des dépôts et consignations à été chargée, d'autre part, 
de mettre elle-même les fonds à la disposition des emprunteurs et 
d'assurer pour le compte de l'Etat le recouvrement des échéances 

Le montant maximum de ces avances a été fixé à 2.600 millious 
par l'acte dit loi du 28 juin 1941. 

Le total des sommes prètées à l'Etat pour Papplication de cette 
loi est de 1.999.217,120 F, intégralement prélevées sur les disponi. 
bilités de Ja caisse des dépôts et consignalions. 

Au 31 décembre 1951, le solde de ce compte s'élève à 1.576.050.51: F. 


Prêts à taux réduits consentis par l'Etat pour le financement 
de travaux de circonstance (ordonnance du {er mai 1443, 
L'ordonnance du {ef mai 1943 a prévu que le Trésor pourrait se pro. 
curer auprès de la eaisse des dépôls et consignations les fond: lui 
permettant de consentir des prèts aux collectivités en vue du finan 
cement des travaux de circonstance à entreprendre pour favoriser la 
reprise de l'activité générale et l'emploi des chômeurs et des prison- 

hiers rapatriés, 

La caisse des dépôts et consignations a été chargée, d'autre part, 
de passer les contrais avec les emprunteurs, de mettre Jes prets à 
leur disposition et d'assurer pour le comple de l'Etat le recouvre- 
ment des échéances. 

Le total des sommes prêtées à l'Etat pour Fapplication de ladite 
ordonnance est de 488.859.149 F intégralement prélevés sur les dis- 
penibilités de la caisse nationale d'épargne. 

Au 31 décembre 1951, le solde de ce compte s'élève à 299.862.70 F. 


Provisions versées au Trésor sur les disponibilités 
du fonds commun de travail pour le service des subventions. 

Conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 193% et des 
déerets des 9 movembre 1956, 20 juillet et $ novembre 1937, le for.is 
commun de travail devail couvrir le Trésor du montant des ordres 
de payement représentant la participation de l'Etat dans l'exécution 
des grands travaux contre le chômage. 

Les avances con<enties au Trésor pour l'application de ces dispa-i- 
tions sont remboursables en vingt-cinq ans, au taux pratiqué par le 
fonds commun de travail au moment de leur réalisation. Elles 
sont représentées par des titres d’annuités dont les intéréls sont 
réglés trimestriellement, 

Le tolal des avances consenties à ce litre à Ja date du 31 décem- 
bre 1951 s'étève à 2,.696.011.74:7 F, dont 58.637.592 F repris par la caissa 
générale de garantie sur une avance de 60 millions faite primiti 
inent au moyen du comple « Produits de la vente des timbres et 
des cotisations pour les assurances sociales ». 

A la même date, le sokle de ce compte s'élève à 2.229.549.10 F. 


Avances au Trésor sur les disponibilités du fonds commun de travail 
(habilalions à loyer modéré\. 

D'autre part. le fonds commun de travail était appelé à faire des 
avances au Trésor, dans la limite d'un montant maximum de 
400 millions de francs, pour Jui permettre de consentir des prèts aux 
organismes d'habitations à laver modéré. 

Le total des avances consenties à ce litre, à la date du 31 décem- 
bre 1951, s'élève à 20112775 F, dont 45 millions de francs repré- 
sentant le montant d'avances prélevées à l’origine sur le comp'e 
« Ministère du travail. — Produit des cotisations d'assurances 
sociales ». Le reliquat de ces avances, soit 38.528.721 F, a été pris 
en charge par le fonds commun de travail le {4° avril 1942. 5 

Au 51 décembre #51, Je solde de ce eomple s'élève à 177.697.1:2 Fr. 


Avances à la caisse de erédit aux déparlements et aux commune: 
sur les disponibilités du fonds commmn de travail. 


Enfin, en exécution des dispositions des décrets des 7 septembre 
et 9 novembre 1936 et du 8 novembre 1937, les disponibilités du 
fonds commun ce travail. après prélèvement des avances à faire au 
Trésor et des sommes réalisées par les collectivités titulaires de prets 
souscrits antérieurement an S septernbre 193%. élaient mises, sur Si 
demande, à la disposition de la caisse de erédit aux départements et 
aux communes. 

En contre-partle de ces avances, la caisse de crédit remettait al 
fonds commun de travail des titres de créanee. 3 

En exécution de l'acte dit loi du 22 janvier 1942 qui a supprimé :1 
caisse de crédit et confié à la caisse des dépôts et consignations là 
liquidation de eet organisme, le fonds commun de travail ne recoit 
plus le montant des échéances prévues dans les titres de créaner?, 
mais strictement les sommes acmuittées par les rolleetivités avi 
bénéficié des prêts consentis nar la caisse de crédit sur les dispo u- 
bilités du fonds commun de travail. 
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La situation de ces avances au 31 décembre 1951 est la sui- gd — de la mm rar er ours — délais pend la ke réa 
s' des hostilités lécretsdeis des {27 septembre et 3 novembre #39, 
pe "À dû au 4er janvier 1951, 1.329.726.525 F. 5 l'application des dispositions de l'article 33 de la loi du 16 avril 183 
Les remboursements ayant porté en RUE sur une somme de a été ajourée en ce qui concerne la aéehéanrce t (QT 
52.961.572 F, le capital restant dû au ©1 décembre 1951 par les Jessant Jes comples ouverts pendant les années 4914 "à 4%. La 
emprunteurs de la caisse de crédit aux départements et aux com- déchéanre desdits comptes ainsi que celle des comptes He 2e 
munes, en ce qui concerne les avances faïtes par cet organisme 1916 à 1920 n'a pas encore été reprise. Aucune somme n'ayant + 
sur les disponibilités du fonds commun de travail, ne ressort plus verse à ce litre an Trésor, l'ensemble des versements de l'espère 
qu'à 1.276.764.953 F. à ASE laits par la caisse des cépôts et consignat'ons depuis la mise en 
Les emplois en prêts du présent rapport se résument en définitive application de la J \ | à 
comme suit, pour les services propres : "VEN Par ail s CES ; ; rar ‘a 
Dépôts et consigna Lions : emplois de fands bruts, 10.299.051 163 F; caisse des dépôts et ls Lorrai EX Ée 
opérations d'ordre, 969.672.316 F; emplois de fonds mets, 9.329 mil- dent de s nroduits, le b É il s'agit prés 
ions 375.847 F. : . de : (ant au 31 d mbre 1951 "s eu érard 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne : emplois de à l’ensemble des comptes d 
fonds bruts, ie F; opérations d'ordre, 42.551 F; emplois de 
; 5, 37.278.789 F. Prévision ur 1953. 
Lpit ns d'épargne : emplois de fonds bruts. 23.611.194.136 F; opéra- . | si un 
tions d'ordre, 1.338.397.099 F; emplois de fonds nets, 22.272.797.057 Fe L'état des prévisions de recettes et de dépenses établi 4 Véc ile 
Totaux: emplois de fonds bruts, 33.947.569.915 F; Opérations bon de | irlicle 10 de la loi du 29 décembre 1888 fait ressortir pour 
d'ordre, 2.308.118.216 F; emplois de fonds nets, 31.659 151.669 Fr. ‘année 4953 un excédent de produits de 16% imillions ae f ) 
En ce qui concerne les services gérés, les emplois se décomposent Ps àù ss nan #.. pa na Le $ Con} ns où .. jusqu en 
ainsi : #2, seront susceplibles d'être sou ises en 1953 à déche o 
Caisse nationale d'assurances sur la vie: emplois de fonds bruis, tpm A à : Le mg pen wr SRCERE ERSS E Pen 
209.387.712 F; opérations d'ordre, 158.093.311 F; achats nets, 151 mil- i pris ive des opéralions ae « wance, suspendues pendant 


ions 391.401 F. à 
NE nationale d'épargne : emplois de fonds bruls, 1? 740 millions 
405.797 F; opérations d'ordre, néant; achats nets, 42.740.105.797 F. 

Totaux: emplois de fonds bruts, 4%619.495%.509 F; opérations 
d'ordre: 158.053.311 F; achats nets, 42.891.110.198 F, 


IV. — Immeubles. 


Ainsi qu'il résulte de l'examen de l'actif (voir première partie du 
rapport, section H) les seuls emplois en immeubles effectués en 1951 
pour le compte de la caisse des dépôts et consignations ont été réali- 
sés au titre du compte « Placements immobiliers » et compte tenu 
de 71.811635 F de ventes, d’amortissements et de recelles diverses, 
ont été évalués à un montant net de 115.189.271 F, 


Résumé général des emplois de fonds de toute nature. 


Si l’on rassemble les différents résullats qui font l'objet de la 
troisième partie du présent rapport, il est possible de dégager dans 
le tableau suivant la répartition générale des emplois de fonds 
eflectués en 4951 par la caisse des dépôts et consignalions 


1° Placements définitifs. 


Rentes et valeurs diverses: services propres, 7.801.919,9%4 F; ser- 
vices gérés, 27.535.025.#10 F:; ensemble, 35.339.975. F. 

Prêts: services propres, 91.639.451.669 F; services gérés, 42.891 mil- 
lions 440.198 F ; ensemble, 74.930.891.867 F. 

Immeubles: services propres, 115.499.271 F; services gérés, néant; 
ensemble, 4145.189.271 F. 

Total: services propres, 29.359.890.884 F: 

millions 465.608 F; ensemble, 109.086.556.19 F, 








services gérés, 70.1% 


, 


20 Placements temporaires. 


Bons du Trésor et valeurs à court terme (excédents des emplois 
ou des remboursements) : services propres, 31.232.S60.96 F; services 
gérés, 16.895.373.115 F; ensemble, 11.337.186.81 F. 

Total des emplois de fonds: services propres, 70.792 millions 
70.980 F: services gérés, 53.531.092.493 F ; ensemble, 121.323.813.173 F, 

La caisse des dépôts et consignations n'a pas etflectué pour le 
compte des caisses d’assurances sociales de placements prévus à 
l'article 31 de la loi du 5 avril 1928. 


QUATRIEME PARTIE 


PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1951. 


L'excédent âe recettes du compte e Profits et pertes » porté an 
hilan au 31 décembre 1951 s'élève à 1.382.385.897 F contre 63%0 mil- 
lions 251030 F en 1250. 

Cet excédent a élé réparti comme suit: 

1° Une somme de 36.219.829 F a 616 versée au fonds d'amortiss® 
nent des immeubles de placement. Cette somme représente l'an- 
nuité basée sur la valeur actuelle d'assurance des immeubles et 
dont la capitalisation doit reconstituer le coût des constructions 
comprises dans lcs placements immobiliers de la caisse, 

2° Une somme de 200 :nillions de francs a été affectée au compte 
de réserve intitulé « Réserve spéciake pour lcs opérations de crédit à 
moyen terme ». 

. 3 Une somme de 35 millions de francs a été attribuée au fonds 
ae secours des employés et agents de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

1° Une somme de 611.366,068 F a été versée au compte de réserve 
intitulé « Réserve pour fluctuations des cours » destiné à faire face 
à l’ensemble des moins-values des portefeuilles. 

5 Enfin, une somme de 500 millions de francs a été verséc au 
Trésor public. ä 

* Total, 1.382,585.897 F, 





les hostilités, demeurant en“ore indéterminé 


Au coûrs de l'année 1951, ies divers services de la caisse deg 


dépôts et consignalions ont poursuivi leur développement normal. 
L'emploi ae méthodes de travail modernisées «et l'utilisa ue 
moyens mécaniques ont permis de faire fa sans augmentation 
de personnel, au surcroit important de travail entrainé pur de - 
breuses révisions et majorations de pensions, Les effectifs budgétaires 
n'ont, en effet, pas varié d'une année à l'autre (4.019 ave 

Le directeur général est heureux de signaler que ce personne | 
tous les aegrés de la hiérarchie, n'a cessé de faire preuve en 151 
du même zèle et du même dévouernent que par le pass 

La commission de surveillance s'associe à ces élogt 


Arrèté en commission, le 11 juillet 192 
Suiventi les signatures.) 





ANNEXE N°4444 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952 


PROPOSITION DE LOT fendunt à compléter la loi du 8 iuin 1948 et 








celle du 19 août 1946, qui ont arcordé des jours congés payes 

supplémentaires aux mères de famille «| ati jeunes travailleurs, 

eu vue d'en assurer la juste et pslahle apphcalion, ] enlee 
par M Jean Cayeux, dépuié. — (Renvoyée à la comuussion du tra 
vail et de ja sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, notre HKégi<lation 7 te, par une loun!'a 
marque de soilicitude en faveur d« 1 fanmnilte, de l'en! e el 46 
l'adolescence, a ouvert un droit à quelques is de cons à 3 
supplémentaires en faveur, d'une part, des mères de qui 
exercent une activilé salariée ct, d'autr ju u ; 
âgés de moins de ving et un an 

En effet, la loi n° 4S-952 du S juin 1918, qui a 4 tic'e 519 
du livre I du code du travail, stipu ] s 1m Û Î 
exercent une activité salariée ont dront que a à d j $ 
de congé supplémentaires payés, par enfa ] 

à leur charge. 

De même la loi n° 46-1822 du 19 août 1956 accorde : tra- 
vailieurs un supplément d'un jour de rongi ir mois d | 
ceux âgés de mains de dix-huit ans, et d'une demi-journée de conz 
par rncis de travail pour ceux âgés de dix-huit à vingt et 4 

Les mères de famille qui bénéficient de ces dispositions sont 4 3 
qui sont occupées comme travailleuses ou Comme apprenties dans 
l'industrie, le Commerce, l'artisanat et les professions Hbéra 

Théoriquerment, les autres travailler n'ont pas con2fs 
supplémentaires, mais le minist du travail a, depuis eurs 
années déjà, recommandé aux emploveurs d ir4 éficier les 
concierges, les gens de maison, les femmmez de m 15e, et } LEE 
que le législateur puisse rmuintenant sanctionner, par disposi- 
tion complémentaire de la loi, ce bienfaisant : 

Mais de telles dispositions généreuses ne peuvent! l t 
satisfaisantes que dans la mesure où elles ne créent pas charze 
supplémentaire particulière pour les ernploveurs, pour les entreprises 


qui emploient du personnel appel à en bénéficier 


Or, en ce qui concerne le payement de ces jours supnlémentair 
de congé, des insuffisances apparaissent dans notre législatio 


Pour le congé des mères de famille, rar exemple, dons le sÿ d 





de Ja Joï, une circulaire du ministre du travail trculaire T. R. 43/18 
du 5 juillet 4938, Journal officiel du #0 juillet, page 6721) s'exprime 
tinsi: 

« Les nouvelles dispositions Kgales s'insérant dans le cadre d 1- 
pitre IV, du livre LI, äu code du travail, il est évident que le conré 


supplémentaire accordé aux mères de famille est une charge 
lière dont la prise en charge incombe à l'employeur. » 
Sans doute ce texte ajoule-t-il: 
« Dans les professions où l'affiliation à ur < le z's pavés 
est obligatoire, ce sont ces dernières qui auront à verser | 
aux ayants droit. » 
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Mais comme ces caisses n'existent. jusqu’à présent, que dans un 
nonbre très Jimni'é de professions, la li, gencreuse dans son principe, 
risque de produire, et produit parfois, des conséquences qu vont 
directement à l'encontre du but poursuivi. 

Les palrons qui eurent l'honneur d'appliquer les premiers, sans 
aucune obligalion légale, un système d'allocations familiaies s'aper- 
Curept très vile de la répercussion que leur initiative serait suscep- 
Uüble d'entrainer sur leurs prix de revient, si la charze des prestations 
élait supporlée par chaque empioyeur pour son personnei. C'esl pour- 
quoi, tres vile, ils créérent les premières caisses de compensation, 

Le probièine est aujourd'hui comparable en ce qui concerne Île 
pavement de ces jours de congé suppiémentaires, Soit qu’ils se trou- 
vent, plus que d'autres, aux prises avec la conturrente des prix, soit 
qu'ils manquent d'esprit sociai, certains employeurs lorsqu'ils enga- 
gent du personnel font appel de préférence à des salariés qui ne 
remplissent pas les comiilions requises pour prétendre à l'application 
de ces mesures. 

De la sorte, ïe but familial et social recherché par la loi est mis en 
échec, et les conséquences de ces dispositions sont parfois anli- 
familiales et anti-soriales. 

Pour y remédier, il convient que le payement de ces jaurnées sup- 
piémeniaires de congé soit pris en charge dans tous Les cas par 
un organisme, et nou par un emp:oyeur. 

La solulion pourra, peut-être, dans l'avenir, être recherchée dans 
la généralisation et ïe caractère ob'isatoire, pour toutes les catégories 
prolessionnelles, des caisses de congés payés. 

Mais l'injustice actuellement existante ne peut être maintenue plus 
lonzliemps: c'est pourquoi nous pen‘ons que, à titre transitoire du 
moins, le payement de ces quelques journées pourrait être effectué 
par es caisses d'allocations familiales, non sur la partie de leurs 
ressources consacrée au règlement des actuelles prestations légales, 
ais sur leur fonis d'action sanitaire et sariale. 

Les congés supplémentaires ont été instaurés pour assurer une 
meilleure sauvegarde de la Santé de la mère, des enfants, des adoles- 
cents. 

En demandant au fonds d'action sanitaire et sociale de les prendre 
en charlie, nous sommes dans l’esprit même qui anime ces caisses 
me he versent des “locations spéciales pour les enfants des 
attribulaires qui partent en vacances, nolamment dans les colonies 
de vacances. 

D'autre part, les caisses sont actuellement plus en mesure que tout 
autre organisme de vérifler, spécialement pour les mères de famille, 
le droit des bénéficiaires, puisqu'elles versent déjà les prestations 
« légales » pour les enfants qui ouvrent ce droit. 

C'est pourquoi nous avons Fhenneur de rons demander, afin de 
compléter l'œuvre du lézislateur de 1946 et de 1918, d'adopter la pré- 
sente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, - 


applicab! 
mäaison. 

Art. 2, — Le règlement des congés payés supplémentaires accordés 
par la loi aux mères de famille et aux jeunes travailleurs de moins 
de vingt el un ans est effectué par les caisses de congés payés 
lorsque, dans la profession considérée, l'affiliation à un tel orga- 
hisme à été rendue obligatoire. 

Dans les autres cas, et à titre transitoire, le règlement est effectué 
par les caisses de prestations familiaies, sur les ressources du fonds 
d'action sahilaire et sociale, : 


Les dispositions de la loi no 48-952 du 8 juin 1918 sont 
es aux concierzes, aux femmes de ménage el eux gens de 





ANNEXE N°4445 


{Session de 1952, — S£ance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi du 18 novembre 1950 
régissant la situation du personnel des rhines domaniales de 
polasse d'Alsace, présentée par M. Klock, député, — (Renvoyée 
à la commission de la production industrielle.) 


Nors. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N°4446 


(Session de 192. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à supprimer les droits el taxes sur 
les mutations à litre onéreux des maisons servant à l’habitation 
personnelle et familiale, présentée par MM. Siefridt, Coudray, Jean 
Caveux et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, députés, — Renvofée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de protéger la pelite propriété, l’'ar- 
ticie 43 de la loi de finances du 14 avril 1952 a accordé, pour la 
perception des droits de mutation à titre gratuit, un abattement 
de 5 imiüilions sur l'ensemb'e des parts recueillies dans les succes- 
sions par les avants droit en ligne directe et le conjoint, et cet 


abattement a été majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 


où représenté ou par ascendant à charge du défunt. 





Lorsque le défunt ne laisse que son conjoint, ou un enfin 
dispositions permettent à cet héritier de conserver dans son : 
moine la maison familiale et cela sans avoir à supporter de à 
de m£c'alion. 11 n'en est pas de même lorsqu'il y a plusieurs e 

Le parlage de la succession entraine la mise en vente 
maison, éventuellement par voie judiciaire, S'il y a des cr 
mineurs. 

En sus des frais, qui sont importants, la vente compar 
bénéfice de l'Etat un droit de mutation de 10,80 p. 16 el 
compiémentaire de 4,80 p. 100, en tout 15,6 p. 100. 

L se trouve ainsi que la petite propriété n’est pas protége, ; 
sément lorsqu'il y a plusieurs enfants, c'est-à-dire lorsqu'elle 1 
térait le plus de l'être. C'est à ce moment-là que l'Etat prélei: 
lourde part. 

L'abattement déciié sur les successions par la loi du 15 avril to 
déit, pour remplir son but el ‘emeurer équitable, être complété | 
la suppression des droits et taxes sur les mutations à titre oner 

On ne saurait, d'ailleurs, trop regretter ces prélèvements mas. 
du fisc sur les placements immobiliers, et tout spéciaeme 
les placements en immeubles Dâtis. Avec la démagogique lécisiiton 
des loyers de l'entre-deux guerres, ces non moins démagogiques 
prélèvements sur le capilal immobilier sont à l'origine de n 
acluelle pénurie de logements. 

Sans doute cet impôt est-il ancien. 11 existait au dernier sèco 
mais au taux maximum de 6,60 p. 100 La loi du 22 avril fu je 
porta à 7 p. 100; en 192%, il élait élevé à 10 p. 100 ec monta jus}: à 
15 p. 160 en 1939, En outre, une taxe complémenatire sur 14 premiere 
raulation de 7 p. 100 était créée en 19%. Ainsi les consiruc ours 
élaient is prévenus qu’ils laisseraient un jour, eux ou leurs her 
tiers, entre les mains du fisc, le quart de leur avoir: C'élai 
encouragement <ertain à bâtir. 

Sans doute un article récent du code général des impôts, l'ur. 
licle 1371 bis, supprime-t-il pour les nouvelles Constructions la 
taxe complémentaire et réduit-il à 1,20 p. 100 le droit de multi 
mais encore à la condilion qu'elles soient achevées le {7 ju 
vier 196. L'avenir est réservé, 

I faut, si l'on veut favoriser laccession à la petie propre 
familiale, dont on a dit l'importance sociale, renoncer à l'écraser 
par des droits et taxes exorbitants auxquels elle est see à 1 
pouvoir échapper, surtout, comme nous le disions plus haut, lot 
a famille se compose de plusieurs enfants. 

Les demi-mesures en ces matières sont inopérantes, Il nous 
à la fois protéger la famille et favoriser l'accession à la pete 
propriété ainsi que la construction te la maison personnelle. Il 
céenvient donc de renoncer à ces droits et taxes qui vont à lent 
de l'intérêt social le plus évident. 

C'est pourquoi nons avons j’honneur de soumettre à J'assermble 
nationale la proposition de Joi suivante: 








PROPOSITION DE LOI 


— 


Article unique. — 11 est ajouté au code général des impôs u 
arlicle 1371 sexies ainsi conçu: ; ; 

« Le droit proportionnet édicté par les articles 721 et 723 41 
présent code, ainsi que la {axe complémentaire exceptionnelle jre- 
vue à l'article 489, ne sont pas dus pour les mutations à ‘ire 
onéreux des immeubles à usage d’habilation lorsque leur vaïeu 
celle des autres immeubles de. même nature possédés par le \1 
n'est pas supérieure à 10 millions de francs. » 





ANNEXE N°4447 





{Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1922.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 6 de l1 lol 
no 52-843 du 10 juiilet 1952 relatif à l'amélioration de la siiuat 
de fonctionnaires anciens combattants, présentée par M. ki: 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires ayant la qualilé 0 
combattants ont reçu des majorations d'ancienneté valables pour 
leur avancement. en 

Nous ne saurions trop nous féliciter de celte mesure qui récom- 
ense, à juste titre, ces combattants de leur sacrifice et les favor?, 

leur relour, par rapport à leurs camarades qui, non mobii+, 
n'ont pas couru les mênies risques ni supporté les inêmes so! 
frances.…. 

Toutelois, cette mesure n’est pas complète. En effet, certains 
étrangers ont été naluraiisés depuis la guerre de 1944-1918 «jt 
avoir combaltu dans une armée alliée. Bien qu'anciens combaitiil 
ils ne peuvent bénéficier des dispositions de la loi du 10 juillet !4 
puisqu'ils n’ont pas servi dans l’armée française. 

I n'en reste pas moins que ces hommes ont fait leur devoir à 
côtés de nos soldats et il semble choquant de les priver, 
qu'ils sont devenus Français, des avantages accordés aux ail 
fonctionnaires anciens combattants; d'autant plus qu'ils ont ma’! 
leur attachement à notre pays en oplant pour la nationalité 777 
caise et en renonçant ainsi aux avantages qu'ils auraient pu re:tr° 
dans leur pays d'origine, 


Dr” 
À 
- 


PART | 
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‘ Nous pensons donc que l’Assemblée nationrle ne ferait que leur 
rendre justice en adoplant la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi n° 52-33 du 10 juillet 1%2 
es: complété comme suit: 

après les mots: … « ainsi qu'aux anciens combattants d'Indo- 
chine LE TE] ” n 

Ajouter les mots: … « et aux anciens combattants d'une armée 
aile, quand its ont été, par la suite, naturalisés Français. » 





ANNEXE N°4448 


(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l'emploi abusif Ju titre de 
 « déporté », présentée par Mme de Lipkowski et les mermbres du 
groupe du rassemblement du peuple français, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 
Retirée par l’auteur, 





ANNEXE N'4449 


(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI sur l'organisation du travail de manutention dans 
les ports, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
smniques, par M. André Morice, ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, par M. Charles Brune, ministre de 
l'intérieur, et par M. Pierre Garet, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, — (Renvoyé à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 24 de la loi no 47-1716 du G sep- 
tembre 1957 sur l’organisation du travail de manutention dans les 
ports, modifié par les lois n° 48-1532 du 29 septembre 1943, n° 51-15 
du 4 janvier 4951 et no 51-1096 du 11 septembre 1951, dispose que la 
contribution à là caisse nationale de garantie des ouvriers dockers, 
imposée aux employeurs de main-d'œuvre dans les ports, est due 
jusqu’au 31 décembre 1954 et qu’un nouveau texte devra, avant cette 
date, fixer définitivement les ressources de la caisse nationale. 

Lors du vote de la loi du 6 se tembre 1947, le Parlement avait, 
en effet, élevé des objections à l'institution d'une cotisation patro- 
nale pour financer l'indemnité de garantie ailoufe aux ouvriers 
dockers professionnels et marqué ea préférence pour une taxe sur 
ies marchandises manutentionnées dans les ports. Il n'avait done 
admis le mode de financement proposé par le Gouvernement qu’à 
titre provisoire, et pendant un délai de dix mois, délai que les is 
des 29 septembre 1948, 4 janvier 1951 et 14 septembre 1951 ont 
prolongé successivement jusqu'au 31 décembre 1951. 

Il apparaît, aujourd’hui, qu'il y a lieu de donner au régime pro- 
visoire institué par la loi du 6 septembre 1937 une consécration défi- 
nitive. Les études très poussées auxquelles il a été procédé ont, en 
effet, montré que seule une contribution proportionnele au montant 
des éalaires, versée par les entreprises de manutention, est suscep- 
tible d'intéresser celles-ci à une gestion économique de l'indemnité 
de garantie et se prête à une perception facile. Au surplus, il serait 
illogique de percevoir des taxes sur les marchandises sans que ces 
taxes soient proporlionnelles à la quantité de main-d'œuvre incor- 
porée dans les manutentions correspondantes: d'où une grande com- 
plication. Enfin, une telle taxe sur les marchandises ne pourrait 
être perçue par l'administration des douanes, dont l'intervention 
serait indispensable, qu'au prix d'un personnel supplémentaire et 
de dépenses élevées, élant donné la comp'exité des tâches qui 
incombent déjà à cette administration. 

Le taux de la contribution patronale, sur le total des rémuntra- 
lions brutes des dockers, avait été fixé à 15 p. 1400 à l'entrée en 
vigueur de Ja loi du 6 septembre 1937. Après constitution par Ja 
caisse nationale de garantie d’un fonds de réserve suffisant, ce taux 
a pu être réduit à 10 p. 100 au 4er septembre 1949, puis à 8 p. 400 au 
ie décembre de la même année, le montant de l'indemnité de 
garantie ayant eté, d'autre part, ajusté aux niveaux successifs des 
salaires, Ces résullats, obtenus grâce à une gestion pradente et 
économique, permettent d’escompter que, sauf circonstances impré- 
visibles, l'incidence de la contribution patronale sur les prix de 
revient des manutentions restera dans les limites modérée. 

Si, compte tenu de ce qui précède, aucun changement ne paraît 
devoir être apporté au mode de financement de l'indemnité de 
arantie, l'expérience acquise depuis un an a démontré, par contre, 
la nécessité d'apporter à la loi du 6 septembre 1937 un certain 
nombre de modifications. 

Ces modifications out, notamment, pour objet: 

De préciser les obligations respectives des employeurs et des 
ouvriers, dans le but d'améliorer les conditions dans lesquelles 
s'effectue l'embauche et d'augmenter le rendement de nos établisse- 
ments maritimes ; - 

De délimiter nettement les pouvoirs et attributions de 1 adminis- 
tration, de la caisée nationale de garantie et des bureaux centraux 
de la main-d'œuvre; 





De &finir exactement le caractère juridique de la caisse nationa!e 
de garantie et les limites de son autonome financière, et de la 
pourvoir de moyens efficaces pour ie recouvrement des con'ributiong 
dues par les employeurs défaitiants. 

Ces différentes modifications intéressent la plupart des articles 
de la loi du 6 septembre 1917. Aussi a-t-il paru préférahie de pré- 
senter un texte nouveau, se substituant entièrement au texte actuet, 
qui à pour but de fixer définitivement les ress le ‘a caisse 
nationale de garantie, et d'améliorer, suivant ies leçons de l'expé- 
rience, les dispositions actuellement en vigueur sur l'organisa'ion du 
travail de manulention dans les ports. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Ste. 9 ss see vs as sous e de 69 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à F'Assembke 
nalionale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 


litre IT, — De l'organisation du travail. 


Art. fer, — Les ports commerciaux maritimes et fluviaux de la 
métropole, dont fe trafic est suffisant pour justifier la présence 
d'une main-d'œuvre permanente de deckers, sont désignés par arrêté 
du ministre chargé des travaux publics et du ministre chargé du 
travail, après avis des organisations professionnélies représentatives, 

Art. 2 — Dans les ports définis à l'article ci-dessus, les optrations 
de chargement et de Aéchargement des navires de mer et de 
bateaux de navigation intérieure aux postes publics xinsi que les 
opérations de chargement et de déchargement des Wagons et 
camions et de reprise sur terre-meins où sous hangars effectnées à 
l'intérieur des limites du domaine public maritime ou fluvial et 
intéressant des marchandises en provenance ou à destination de la 
voie maritime ou fluviale, sont sous les réserves indiquées aux 
alinéas ci-après, effectuées par des dockers détenteurs d'une carte 
délivrée dans les conditions fixées à l'article 3 ci-après. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent peuvent être efflec- 
tudes, sans avoir recours à la main-d'œuvre des dockers, tes 
tons suivantes : 

Déchargement ou chargement du matériel de bord des navires et 
des bateaux; 

Déchargement du poisson des navires et bateaux de pêche par 
l'équipage ou le personnel de l'armateur, conformément aux usages 
locaux ; 

Déchargement et charzement des bateaux de navigation intérieure 
par les moyens du bord ou par le propriétaire de la mar:hal 
au moyen du personnel de son entreprise. 

Peuvent également faire l’objet des dérogations, dans les condif- 
tions qui seront fixées pour chaque port, Cumple tenu des usages 
locaux, par décision du ministre chargé des travaux publics, après 
avis des organisations patronales, ouvrières intéressées, les opéra- 
Uons suivantes : 

Reprise sur terre-plein et sous hangars et chargements on 
déchargements de wagons et camions par le personnel du proprié- 
taire de la marchandise où par le personnel permanent d'une entre- 
prise de irausports routiers; 

Manutentions accessoires à des opérations de reconnaissance 
'agréage ou de conditionnement des marchandises ; 

Opérations visées au premier alinéa du présent article et inte- 
ressant les services maritimes franco-brilanniques exploités en come 
nun ou en liaison par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et par les chemins de fer britanniques. 

Art. 3. — Dans les ports définis à l'article 1° ci-deisus, ies dockers 
sont rangés en deux catégories: 

Les dockers professionnels qui sont titulaires d'une « carte pro- 
fessionnelle »; 

Les dockers occasionnels, qui sont muni: d'une « carte d'identi- 
fication ». 

Un arrèlé du ministre chargé des travaux publics et du ministre 
chargé du travail fixe les condilions générales de délivrance et de 
renouvellement des cartes professionnelles ou d'identification. La 
même arrèté fixe les conditions dans lesquelles la carte proles- 
sionnelle peut, indépendamment des sanctions prévues À l'article 6 
ci-après, ètre retirée en cas d'’inaptitude physique dûment constatée 
ou en cas de réduction du nombre maximum de dockers profes- 
sionnels du port. 

Une décision du directeur du port on de l'ingénieur en chef du 
service maritime ou du service de navigalion fixe, après avis du 
bureau <entral de la main-d'œuvre institié par l'article 4 ci-après, 
les conditions d'application, particulières à chaque port, de J'arrèté 
prévu par l'alinéa ci-dessus. 

Les dockers professionnels peuvent être embauchés À Ja vacation, 
à la <emaine ou au mois. 

Les dockers professionne!s bénéficient d'une priorité 
bauche sur les dockers occassionnets. 

Un arrêté du min'stre chargé des travaux publics et di mministr 
chargé du travail fixe, pour chaque port, après avis du burea 
central de 13 main-d'œuvre et du conseil d'administration de 
caisse nationale de garantie des dockers instituée par l'articie 13 
ci-après, le nombre maximum de dockers pro'essionnels, y compris 
ceux embauchés à la semaine ou au mois, et détermine, «'il v à 
lieu, dans quelles conditions ils peuvent comprendre de la main- 
d'œuvre étrangère, 

Art. 4. — Dans chacun des ports définis à l'article fer ri-deseus, 
it est institué un organisme paritaire dénommé : Burean centra! 
de la main-d'œuvre » qui fait offfe, pour les dockers, de section 
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professionneile des services départementaux de main-d'œuvre prévus 
par la réglementation en vigueur, 

art, 5. — Le bureau central de la main-d'œuvre est constitué 
dans chaque port ainsi qu'il suit: ; 

Le directeur du port où l'ingénieur en chef du service maritima 
ou du service de navigation, ou son représentant, président; 

Un nombre égal de représentants es entreprises employant des 
dockers et des représentants des dockers. Ce nombre est fixé à 
deux ou trois suivant l'importance et ja nature du trafic du port. 

Dans le cas où le nombre des représentants des dockers est supé- 
rieur à deux, ceux-ci doivent comprendre un représentant de la 
maitrise. 

Les mernbres sont nommés pour une durée de deux ans, par 
décision du ministre chargé des travaux pubiics, sur proposition du 
directeur du port ou de l'ingénieur en chef du service maritime 
ou du service de navigalon, établies après avis des organisations 
patronales et ouvrières. Leur mandat est renouveiable, 

Il est immédiatement pourvu aux vacances survenant en <ours 
de mandat. Les membres ainsi désignés cessent jieurs fonctions à 
la même date que les autres membres, 

Dans jes matières où, en exécution de la présente loi, le pouvoir 
de décision jui appartient, ies décisions du bureau central de la 
Inain-d'œuvre sont prises à la majorité simple, En cas de partage 
des voix, la voix du président est prépondérante. Tout membr 
absent a la facullé de déléguer sa voix à un autre membre du 
bureau central de la main-d'œuvre. . 

Les dépenses d'installation et de fonctionnement du bureau cen- 
tral de la main-d'œuvre sont couvertes par la caisse nationale de 
garantie des docker$, comme il est dit aux articles 15 et 23 ci-après. 

Pour l'exécution des décisions du bureau central de la main- 
d'œuvre et nour l'exercice des attributions qui lui sont confiées en 
application de la présente loi, le directeur du port ou l'ingénieur en 
chef du service maritime ou du service de navigation dispose d'un 
régisseur complable, et, s’il y a lieu, d'un personnel auxiliaire 
rémunéré selon les conditions fixées par la caisse nationale de 
ee des dockers et dans Ja limite des crédits inscrits au budget 

e ladite caisse. HN procède à la nomination ou à Ja révocation de 
ce personne; après avis du bureau central de la main-d'œuvre. 
De plus, toute nomination ou révocation du régisseur comptable 
doit être soumise à l'agrément du directeur financier de la caisse 
nationale de garantie des dockers. 

Art, 6. — Le bureau central de Ja main-d'œuvre est chargé: 

io De recenser et de classer les dockers et assimilés; 

2 De donner son avis sur toute proposition de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de Ja cart professionnelle ou de la 
carte d'identification; 

3e D'immatriculer les dockers professionnels et d'identifier Jez 
docker; occasionnels ; 

je De donner son avis sur les projets de réglementation des 
horaires de travail et d'organisation de l'éembauthe et du pointage 
qui lui sont soumis par le directeur du port ou par l'ingén'eur en 
chef du service maritime ou du service de navigation; 

w De recenser les besoins de main-d'œuvre des entreprises, de 
répartir numériquement, s’il y a lieu, Jes effectifs entre les divers 
centres d'embauche ou entre les diverses entreprises et de contrôler 
la bonne exécution des opérations d'embauche ; 

6v D'effectuer, dans les conditions fixées à l’article 7 ci-après, les 
pra nécessaires pour ,’attribution aux dockers du bénéfice de 
a législation sociale existante et de l'indemnité de garantie instituée 
par la présente loi. 

Le bureau central de la main-d'œuvre fournit à la caisse nationale 
de garantie des dockers, instituée par Particle 13 ci-après, tous 
renseignements et tous documents de sa compétence que celle-ci 
juge utiles pour fl'accomplissement des missions dont elle est 
<hargre, Ÿ 

Art. 7. — Une décision prise pour chaque port par le directeur du 
port ou par l'ingénieur en chef du service marilime ou du service 
de navigation, après avis du bureau central de la main-d'œuvre 
et aps approbation du ministre chargé des travaux publics, ia 
caisse natonale de garantie des dockers entendue, détermine l’orga- 
nisation générae de l'embauche et du pointage et fixe les divers 
horaires de travail sur le port, compte tenu de la nature et dv 
l'importance du trafic et des divers hesoins à satisfaire, 


Art, 8, — Sous réserve des dispositions ci-dessus, le contrat de 
Jouage de services résuite de l'accord entre l'employeur et le docker. 
Art. 9, — Tout employeur est teau, sous peine des sanctions prè 


vues à l'article 26 ci-après, de ne procéder à l'embauche à la vaca- 
tion des dockers que dans les conditions et aux heures fixées py 
Ja décision visée à l'article 7 ci-dessus, 

L'embauche ne peut être effectuée que par un agent responsabla 
de l'empioyeur préalableinent agréé à cet eflet par le directeur du 
port ou l'ingénieur en chef du service maritime ou du service de 
Havigation. 

Les préposés des employeurs à l'embauche ne peuvent exercer 
aucun commerce et ne peuvent, notamment, exploiter un débit de 
boissons, soit directement, soit par personne inlerposée. 

Art. 140, — Toul docker professionnel qui n'a pas été embauché 
à ia semaine ou au mois est tenû, sous peine de sanctions prévues 
à l'article 26 ci-après, de se présenter à l'embauche dans les condi- 
tions el aux heures fixées par la décision visée à l'article 7 ci- 
dessus 

I est ézalement tenu, "sous peine des mêmes sanctions, d'accepter 
le travail qui lui est proposé, quels qu'en soient les horaires on 
da nature, dans les limites fixées par la décision visée à l'article 7 
ci-dessus et les conventions collectives en vigueur. 

Si aucun travail ne lui a été offert, il se présente, dès la fin de 
l'embauche, au bureau central de la main-d'œuvre, qui procède aux 
pointages prévus par l'article 6 ci-dessus, 





———————— 


art. 41. — Les dockers occasionnels constituent une main-d'o: 
d'appoint à laqueile il n'est fait appel qu'en cas d’insuflisanre 
nombre des dockers professionnels. 

En conséquence, ces dockers ne sont pas tenus de se prése] r 
à l'embauche j 


TITRE II. — De l'indemnité de garantie. 


Art, 12. — Tout docker professionnel qui n'a pas obtenu 4: 
vail après s'être présenté à l'embauche reçoit, après pointage 1: 
le bureau central de la main-d'œuvre, pour chaque vacation ehionx 
une indemnité dite « indemnité de garantie», dont le montant +: 
fixé par arrêté conjoint des ministres chargés des travaux pui « 
du travail, du budget et des affaires économiques, après avis 4, 
conseil d'administration de la caisse nationale de garantie 
dockers, instituée par l'article 13 ci-après. 

Si 4e docker a refusé le travail qui lui était proposé, le goin! 
n'est pas effectué et l'indemnité de garantie n’est pas due. 

L'indemnité de garantie ne se cumule ni avec les indemni: 
journalières de la sécurité sociale, ni avec les indemnités de ci... 
mage, et cesse d’être due lorsque l'intéressé exerce une autre 41. 
vité rémunérée pendant Ja journée considérée. 

Le pointage et le droit à l'indemnité de garantie sont supprin: 
d'oftice pour toute embauche où il est constaté, par l’un des agen. 
assemnentés visés à l’article 26 ci-après, que les demandes de mai: 
d'œuvre n’ont pas été numériquement satisfaites ou n'ont été <a 
laites que pour une durée de travail inférieure à la durée eff 
vement offerte par les employeurs dans ja limite des horaires flics 
par la décision visée à l’article 7 ci-dessus, 

Art. 13, — Le droit à l'indemnité de garantie est limité à cent 
vacations chômées par semestre et par docker professionnel 

Des dérogations à cette règle pourront étre accordées pour 
port déterminé et pour une durée n’excédant pas six mois, par arre 
ccnjoint des ministres chargés des travaux publics, du travail, à 
budget et des aflaires économiques, après avis du conseil d'adn 
nistralion de la caisse nationale de garantie des dockers. 

Art. 14. — L'indemnité de garantie n’est pas considérée <omrn 
constituant un salaire et n'est, en conséquence, passible d'aucun 
versement de cotisation pour charges sociales, 

L'indemnité de garantie est prescrite le 31 décembre de l'anne. 
qui suit celle pendant laquelle la créance a pris naissance. 

L'indemnité de garantie est incessible. Elle ne peut faire l'ohi 
de saisies-arrêts que pour cause d'aliments. 

Art. 45. — La caisse nationale dite « Caisse nationale de £garait 
des dockers », est un élablissement public jouissant de la personr 
lité civile et de l’autonomie financière, dans des limites fixées par 
la présente jioi. Ses attributions sont, notamment, les suivantes: 

4° Tenir à jour la liste des dockers en indiquant deur position à 
l'égard de Ja caisse nationale; 

%o Tenir à jour la liste, par port, des employeurs de dockers en 
indiquant leur position à l'égard de la caisse nationale; 

3° Faire assurer dans chaque port le payement des indemnité: de 
garanties dues aux dockers: professionnels ; 

4o Assurer directement le recouvrement de la contribution imposée 
aux employeurs par l’articde 18 ci-après ; 

5° Subvenir aux dépenses d'installation et de fonctionnement des 
bureaux centraux de la main-d'œuvre; 

Go Gérer les fonds disponibles et le fonds de réserve: 

7° 4ider au reciassement des dockers professionnels dont la cart 
viendrait être retirée pour cause d'inaptitude physique, par l'octri 
à ces dockers d'une somme dont le montant et les conditions d'attri- 
bution seront fixés par arrêté conjoint des ministres chargés des 
travaux publics, du travail, du budget et des affaires économique« 

Art. 46. — La caisse nationale de garantie des dockers est adini- 
nistrée par un conseil d'administration comprenant: 

fo Trois représentants de l'Etat, savoir: 6 

Le président, nommé par le ministre chargé des travaux publics; 

Le vice-président, nommé par le ministre chargé du travail: 

Le directeur financier, nommé par le ministre chargé du bud:e!, 

90 Trois représentants des employeurs de main-d'œuvre dan: ls 
ports et trois représentants des dockers désignés par arrêté du mini<- 
tre chargé des travaux publics et du ministre chargé du traviil, 
cprès avis des organisations professionnelles représentatives à l'éche- 
Jon national. 

Trois représentants des employeurs et trois représentants des 
dockers sont, en outre, désignés, dans les mêmes conditions, à titre 
de suppléants, k 

Un membre suppléant ne peut siéger qu’en remplacement d'un 
membre titulaire absent. : 

Les membres employeurs et dockers sont désignés pour une dura 
de deux ans, Leur mandat est renouvelable. 

I est immédiatement pourvu aux vacances survenant en eonrs 
de mandat. Les membres ainsi désignés cessent leurs fonctions en 
même temps que jes autres membres. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas d° 
partage, la voix du président est prépondérante. 


Art. 47. — Les représentants de l'Etat au conseil d'administration 
de la caisse nationale de garantie des dockers sont habilités à co1- 
trôler le bon fonctionnement des bureaux centraux de Ja mai 
d'œuvre. 

Art, 48. — La couverture des charges incombant à la caisse na! 
nale de garantie des dockers est assurée par une contribution ohi- 
£aloire imnosée à tous les employeurs de main-d'œuvre dans |": 
ports définis à l’article 1e ci-dessus, assise et recouvrée confomnt- 
taent aux disposilions ci-après : 

to La contribution est assise sur la totalité des rémunéralio"s 
brutes allouées à tous les dockers professionnels ou occasionne", 
embanchés à la vacation, à la semaine ou au mois: ; 

2o Le payement de la contribution doit étre eflectué dans 1°3 
trente jours pour les sommes dues au titre du mois précédent, Pat 
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: i la caisse nationale de garantie des dockers, 
venement deu à ce délai, les contributions impayées sont tnajo- 
A p. 400 par jour de retard; 

To Les agents assémmentés de la caisse nationale de garantie des 
kers sont habilités à vérifier sur place la comptabilité des 

eo \ veurs en vue de délerminer le montant total des rémunéra- 

| rutes ailouées aux docters professionnels ou occasionne)s. 

‘ces agents sont tenus au secret professionnel; 

4 après chaque échance, la caisse nationale adresse aux entre- 
veneurs défaïlants une mise en demeure qui est rendue EXéCU- 
toire par le préfet. Le recouvrement des contributions Wnpayées est 
effectué comme en malière de contributions directes. | ve 
art, 19. — Un arrété conjoint des ministres des travaux publics, 
du travail, du budget et des affaires économiques fixe, après avis 
du conseil d'administration de la caisse nationale de garantie des 
dockers, Je taux de la contribution instituée à l'article précédent. 
art, 20, — La eaisse nationale de garantie des dockers est tenne 
de constituer un fonds de réserve qui doit, au 1% janvier de chaque 
année. être au moms égal au montant des indemnités de garantie 
ui pourraient être dues, à raison de cinquante vacations par docker 
professionnel, la somme correspondante élant constituée par des pla- 
cements d'une durée inférieure à trois ans. ù : 

Le fonds de ne ne peut être affecté qu'au payement de l'in- 

emnité de garantie, 

4 er à pa surplus des fonds disponibles, après constitution du 
fonds de réserve, peut faire l’objet de placements à long ou moyen 
tome, amortissabies où non. k e | 

Les emprunts consentis sur ces fonds par la caisse nationale de 
garantie sont autorisés, sur proposition du conseil d'administration, 
par arrêté du ministre chargé du budget et, le cas échéant, des 
ministres intéressés. . É 

Les autres investissements ne peuvent être réalisés qu'avec l'avis 
conforme du directeur financier, sauf recours du conseil d’adminis- 
tration de la caisse nationale de garantie au ministre chargé des 
travaux publics, au ministre chargé du travail et au ministre chargé 
u budget, 

"A 3%, — Outre le produit de la contribution instituée par l'arti- 
cle 18 ci-dessus, la caisse nationale de garantie des dockers dispose 
notamment des ressources suivantes: 

jo produit de la gestion des biens constituant le fonds de réserve; 

90 Intérêts de piacements des fonds disponibles ; 

30 Produits des emprunts autorjsés dans les conditions prévues à 
l'article précédent ; 

4e Dons et iegs: 

so Recettes accidentelles. 

Art. 23. — Les projets de hudgets annuels de la caisse nationale de 
garantie et des bureaux centraux de la main-d'œuvre sont soumis, 
avant le ter décembre de chaque année, à l'approbation préalable 
dû conseil d'administration de ja caisse nationale qui en arrête le 
montint. 

Des crédits additionnels peuvent être ouverts en cours d'année 
suivant la même procédure et dans la limite des fonds disponibles, 
sans qu'il puisse être fait emploi du fonds de réserve à cet effet. 

La caisse nationale de garantie fait procéder sur pen à la vérifi- 
cation de la comptabilité des bureaux centraux de la main-d'œuvre. 

Art. 24, — Au {er janvier de chaque année, la caisse nationale de 
garantie des dockers dresse le bilan des opérations effectuées pendant 
l'année écoulée auquel est annexé le compte de gestion de l'agent 
comptable. 

Le bilan est adressé avant le 31 mars de chaque année au 
uinistre chargé des travaux publics, au ministre chargé du travail, 
au ministre Chargé du budget et au ministre chargé des affaires 
économiques. Le conseil d'administration établit et joint à ces 
transmissions un rapport qui doit, le cas échéant, proposer et jus- 
üifier, notamment en vue d'assurer l'équilibre financier de la caisse 
halionale, toutes modifications à apporter soit au nombre des 
dockers professionnels dans chaque port, soit au montant de l'in- 
demnilé de garantie, soit au taux de la contribution patronale 

Art, 25, — Toutes dispositions devront être prises pour que, sur 
le nombre total des vacations de chaque année, le nombre de vaca- 
tions chômées des dockers professionnels ne dépasse pas 25 p. 100. 


Tirre IIT. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 26. — Les contraventions aux dispositions de la présente loi 
et des textes pris pour son application, autres que celles relatives 
au recouvrement de la contribution patronale, sont constatées par 
des agents asserrmentés désignés par le directeur du port ou par 
l'ingénieur en chef du service maritime ou du service de navigation 
remplit les fonctions d’inspecteur du travail dans les conditions 
ixées par l’article 96 du livre 1f du code du travail. 

Ces contraventions sont passibles des sanctions suivantes: 

1° A l'égard des employeurs: 

Aïerlissement ou amende de 1.000 F à 10.000 F. En cas d'infractions 
H pétées dans un délai inférieur à un an à compter de la première 
infraction, amende de 10.000 F à 100.000 F et interdiction d'embauche 
dans le port dans la limite d’une durée maximum de trois mois, ou 
de l'une de ces deux sanctions seulement; 

-° A l'égard des dockers: 

Averlissement ou amende de 100 F à 1.000 F. En cas d'infractions 
rcpélées dans un délai inférieur à un an à compter de la première 
fraction, retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle 
ou de la carte d'identification. 

Les sanctions sont prononcées par le directeur du port ou par 
l'ing hieur en chef du service maritime ou du service de navigation 
aprés avis du bureau central de la main-d'œuvre du port. 

Recours peut être formé, dans le délai de quinzaine, devant le 
Ministre chargé des travaux publics, qui statue après avis du conseil 
d'édministration de la caisse nationale de garantie des dockers; ce 
fécours n'est pas suspensif. 





La carte professionnelle ou l'identification peut ézalement être 


rètirée, dans les métnes conditions, en cas de condamnation pour 
vol, violences ou entraves à la liberté du travail, où çw cas de faute 
professionnelle grave, et, aminent, d'infraction aux rèriements 





de police du port. 


Il est pracèdé au recouvrement des amendes comme il est dit à 


l'article 18 jte) ci-dessus, en ce qui concerne la contribution patro 
nale, sous réserve ui n a pas lieu à per:epl \ d'intérets de 
retard et que la mise en demeure est établie par le directeur du 


port ou par l'ingénieur én chef da service 
de navigation. 
Le produit des amendes figure 


Inarilittie OÙ gu servi 


parmi les recettes hors budzet + 


du bureau central de la main-d'œuvre qui décide de son atlectation 
à une ou plusieurs des œuvres sociales du port. 

Art. 27, — Des arrètés du ministre chargé des travaux publics, du 
ministre chargé du travail, du ministre chargé du budget et du 
ministre Chargé des affaires économiques fixeront les conditions 
d'application de la présente loi. 

Art. 2. — Des règlements d'administration publique fixerent les 
conditions d'application de la présente los dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 26, — [! sera procédé: 


1° Au renouvellement du conseil d'administration de la caisse 
nationale de garantie dans le délai de deux mois à compter de la 
date de la promulgation de la présente loi; 

2o Au renouvellement des bureaux centraux de la main-d'œuvre 
dans le délai de trois mois à compler de la date de l'arrèété prévu 
à l’article 1er cidessus. 

Art. 30 — Par dérogation aux dispositions de la loi du 29 septembre 
1948 modifiée par les lois des 4 janvier 1951 et 14 septembre 1954, Ja 
contribution prévue à l'article 16 de la loi du 6 septembre 1957 conti- 
nuera à être perçue jusqu'à la mise en application effective de Ja 
présente loi. 

Art. 51. — La loi du 6 septembre 1947, modifiée par les lais des 
29 septembre 191, 4: janvier 1951 et 11 septembre 1951 e:t abrugre. 





ANNEXE N°4450 


a 


(Session de 19%. — Séance du 21 octobre 1972.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ke Gouvernemeft 
à rétablir les services omnibus sur les lignes Reims-Rethel, 
Château-Thierry—Châlons-sur-Marne, Epernay-—Sézanne et le main- 
tien en service de la ligne Château-Thierry —ESternay et de la ligne 
Provins—Esternay, présentée par MM. Alcide Benoit, Sauer, 
Adrien Renard, Casanova, Gautier et les membres du groune com- 
rmuniste, députés. — (Renvovée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la décision gouvernementale tendant, après 
avis des C. T. D., à la suppression de certains services omnibus sur 
des lignes à grand trafic de la Société nationale des chemins de fer 
français, se révèle de plus en plus contraire aux in‘érêls des usagers 
du chemin de fer et de l'économie en général. 

C'est ainsi que la suppression des trains omnibus sur les lignes 
Reims—Rethei, Château-Thierry—Châlons et Eperniy—Sézanne, ain-i 
qué la fermeture de la ligne Château-Thierry—Esternay et Provins— 
Esternay soulèvent des protestations légitimes des usagers aussi bien 
des populations rurales que des centres urbains, ouvriers, étu- 
diants, elec. 

L'affluence des voyageurs dans ces trains était telle que le motif 
principal de non-rentabilité, invoqué pour justifier la ferme‘ure, ne 
peut honnétement être soutenu. H apparait qu'il n'a pas été tenu 
compte, lors des pointages effectués, des cartes gratuites, de réduc- 
tion, d'abonnements de travail, militaires, farmiiles nombreuses, 
elc., toutes conséquences d'un droit acquis, 

La mise en service des cars routiers sur des routes parallèles au 
chemin de fer est contraire à l'intérêt de la Société nationale des 
chemins de fer français et des usagers. Seules en sont bénéficiaires 
les sociétés de transport routier qui monopolisent ainsi le transport 
des voyageurs et, par contre, se refusent à assurer des services dans 
certaines régions isolées non desservies par la Société nationale 
des chemins de fer français sous prétexte qu'elles ne sont pas 
rentables. 

Il est superflu de rappeler ici qu'un service publie, avec les charges 
qui lui sont imposées, ne peut équilibrer son budget d'exploitation 
sans la participation de l'Etat qni impose ces obligations. 

Avant toute décision de fermeture de ligne ou de suppression de 
service omnibus, une utilisation rationnelle du matériel léger de la 
Société nationale des chemins de fer francais aurait dû être effec- 
tuée parallèlement à la multiplication des halles devant desservir 
les communes déshéritées situées à proximité des lignes. 

Cette méthode n'a pas été suivie. 

Quand on connaît la composition des C. T. D., il est permis d'affir- 
mer qu’il n’est pas tenu compte de l'intérêt des usagers. 

Certains élus, conseillers généraux, insuffisamment informés, pren- 
nent des décisions qu'ils regretlent ensuite, mais le mal est fait. 

Les cars ne peuvent assurer la régularité et supporter les aftluences 
intermittentes comme le chemin de fer. Il est pénible de cons!ater 
souvent l'encombrement des cars, d'v voir des mères de familles 
avec leurs enfants et des vieillards obligés de rester debout. Parfois 
les voyageurs restent sur la route, Le transport des bagages est 
limité. rt 

Les brouillards et verglas provoqueront, en plus de l'insécurité, 
des retards inévitables et, par répercussion, des pertes de salaires 
appréciables pour les travailleurs, 
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Les voyageurs attendront au dehors les passages des çars en 
subissant toutes les intempéries. 

Pour toutes ces raisons, la remise en service des trains omnibus 
ou autorails Kégers répond aux besoins légitimes d'une population 
laborieuse qui n'acceple pas la disparition du chemin de fer, mesure 
contraire au progrès et à l'intérêt général. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous dernander d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale finvile le Couvernement à prendre les 
mesures nécessaires au rétablissement des services voyageurs omni- 
bus sur les lignes Reims—Rethel, Château-Thierry —(Châlons-sur- 
Marne, Epernay—Sézanne et le maintien en service de la ligne 
Château-Thierry —Esternay et de la ligne Provins—Esternay. 





ANNEXE N'°4451 





(Session de 1952 — Séance du 21 octobre 4952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret n° 22-1111 duw 10 octobre 1952 relatif à l’orga- 
nsation de la campagne viticole 1952-1953 en vue de réglementer 
l'échelonnement des ventes sur la base du respect d'un prix 
rémunérateur, présentée par MM. Waldeck Rochet, Tourné, Marc 
bupuy, Mane Roca, M. Zunino et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déeret n° 52-1154 du 16 octobre dernier 
portant organisation de la campagne vilicole 4952-1953 a provoqué 
dans nos dépar'ements viticoles une émotion considérable, 

Cette émolion est pleinement justifiée. Les dispositions de ce 
décret risquent en effet d'entraîner à bref déjai un effondrement 
du prix du vin à li production. 

les articles 1er et 2 du décret disposent sans doute que le reliquat 
de la récolte 1951 et la première tranche de la récolte 19%52 ne seront 
lihérés que lorsque le prix de 320 F le degré-hecto aura été constaté 
au moins une fois sur deux des places suivantes : Montpellier, 
Nünes, Perpignan, Béziers, Narbonne. 

Mais les dernières libérations faites dans les mêmes conditions, 
notamment celle du 17 juin dernier, ont démontré que le prix de 
30 F le degré-heclo n'est atteint que par une quantité insignifiante 
de marchandises et qu'une fois le déblocage effectué c'est l'écrou- 
lement des cours. 

Celte fois, comple tenu de l'importance de la première tranche, 
qui comprend le reliquat de la récolte 1951, et des difficultés de 
trésorerie de la plupart des petits et moyens viliculteurs, ce qui les 
oblige à vendre coûle que coûte, cette siluation se trouve encore 
singulièrement aggravée. 

Or, que prévoit le décret du 10 oclobre pour remédier à cette 
éventualité ? 

L'article 3, qui indique les dates de déblocage des autres tranches 
de la récolte, a certes fixé un prix plafond de 330 F le degré-hecto 
et un prix plancher de 290 F dans l'intervalle desquels les cours 
devraient en principe évoluer. 

Mais ces dispositions sont infirmées par l'article 4, qui dispose que 
si dans le mois précédant la date de libération d’une tranche Îles 
cours à la production n’atteignent pas 290 F le degré-hecto la libé- 
ration de la tranche est différée d’un mois. 

Cela veut dire que la libération interviendra un mois après la date 
préélablie, mème si les cours sont netlement inférieurs au prix 
Plancher de 290 F le degré-hecto. 

C'est donc une escroquerie que de parler de prix plancher dans 
de telles conditions. 

En vérité, il n'existe plus de prix plancher puisque le décret du 
40 octobre permet la libération des différentes tranches de la récolte 
1952 à des cours inférieurs au prix de 290 F le degré-hecto, 

C'est en fait la liquidation de toute garantie de prix pour les 
viticulteurs. 

Du fait de l'importance des stocks à la propriété et des difficultés 
de trésorerie des pelits et moyens viticulteurs, le système gouver- 
nesnental provoquera inévitablement un effondrement des cours du 
vin à la production avec comme conséquence Ja ruine pour des 
centaines de milliers de familles paysannes: 

N'oubkons pas, en effet, que le prix du vin à la production n'a 
cessé de diminuer au cours de ces trois dernières années. En jan- 
vier 1930, le prix plancher était de 400 F le degré-hecto. Par rapport 
aux cours pratiqués actuellement, la baisse est donc de l'ordre de 
30 p. 100. Or, pendant la même période, les prix des produits fndus- 
triels ont augmenté parlois de 100 p. 100. 

il est donc urgent de remédier à un élat de choses qui risque, s’il 
se prolongeait, de devenir catastrophique pour Ja viticulture fran- 
Çaise. 

C'est pourquoi nous proposons de modifier le décret n° 52-1141 du 
19 octobre 1952 afin que l’échelonnement des ventes se fasse sur 
la base d'un prix rémunérateur. 

C'est l'objet de la proposition de résolution que nous avons l'hon- 
eur de soumeltre à l'approbation de J’Assemblkée nationale. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifie- 1: y: 
ne 32-1111 du 49 octobre 1952 portant organisation de | - 
viticole 1952-1953 en vue de réglementer l’échelonnement 4. 7° 
sur la base d’un prix rémunérateur., ie. 





ANNEXE N°4452 





(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à mettre à la charge des houilières 
nationales el de tous les exploitants miniers, tous le: dommag 
dégâts et désordres occasionnés par les exploitations SOuterraines 
minières, présentée par MM. Camphin, Lecœur, Henri Mari 
Patinaud, Kriegel-Vairimont, Gabriel Roueaute, Muller, Boutavar 
Besset, Dufour, Mouton, André Mancey et lès membres du croune 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de là nv. 

duction industrielle.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toutes les communes situées dans le: has 
sins miniers connaissent de grandes difficuités et leurs budeets 
sont grevés par des charges financières qui, logiquement, devra 
étre supportées par les houilières nationales ou les expluit 
miniers. 

En effet, les houiilères nationales subordonnent souvent la vente 
dé terrains et d'immeubles leur appartenant, à l’acceplation par jes 
communes d’une clause les exonérant de toute responsabililé en 
cas de dommages causés par leurs travaux d’exp'oilalion sou or 
raine. 

Les conditions d'exploitation sont telles aujourd'hui que les affais. 
sements miniers se mulliplient et prennent une ampleur que 
peut qualifier sans exagération de calastrophique. 

C'est ainsi que :a petite commune de Eleu-dit-Leanwelie, dans le 
Pas-de-Calais, voit son budget grevé considérablement par le fat 
que son groupe scolaire fut construit sur deux terrains dont l'un, 
ayant appartenu aux houillères, est frappé d’une elause d'exetusion 
contre tous risques, alors que l’autre bénéficie d’une clause de 
garantie contre les affaissements miniers. 

Les houillères nationales, les exploitants miniers étant proprié. 
taires d'une grande partie des terrains, aucune commune ne peit 
courir le risque d'acquérir des terrains pour construire sans Cause 
de garantie. 

Les communes minières sont'gênées pour édifier les constructions 
nécessaires à la D Car elles ne peuvent pas conciure des 
contrats mettant à feur charge de tels risques. 

Le 36° congrès des maires de France, à l'unanimité, a adoplf un 
vœu ainsi libellé: 

« Le congrès émet le vœu que les pouvoirs publics interviennent 
pour que les houillères renoncent à cette clause léonine. » 

C'est pourquoi, mesdames ect messieurs, nous vous dernandong 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


ent 
LA 


[is 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Tous les dommages, les dégâts et désordres 


occasionnés par les travaux d'exploitation souterraine minière sarl 
à la charge exclusive et entière des houillères nationales ct ce 


exploitants miniers. 
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(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour effectuer la cession, avec 
priorité pour les anciens propriétaires ou leurs ayants droit, i° 
certains déboisés militaires de la région de l'Est, présentée Pit 
MM. Guthmuller, Kænig, Alfred Krieger, Giliot, Bourgeois, Kai 
mann, Lemaire, Prélot, Wo!ff, Schmittlein, Ritzenthaler, Iluel tt 
Mer ane np députés. — (Renvoyée à la commission de la: 
cultyre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’époque de l'édification de La lisne (or: 
tifiée de l'Est de la France, il fut procédé à de larges expropriaitis 
aux alentours des forts. Ceux-ci ont perdu depuis leur ancien Carat 
lère stratégique mais les très nombreux hectares déboises Sont 
demeurés des terrains militaires et n’ont jamais été rendus à #u 
propriétaires. gi 

Ces terres restent done en friche alors que leur remise en expo 
tation pourrait être d’un grand profit pour l’agriculiure, d autant 
plus que l’insiallation de nouveaux Camps d'aviation dars (°$ 
régions entraine actuellement de nouvelles expropriations 14 
réiuisent la surface laissée à la culture. 

Au moment où tout doit être mis en œuvre pour ani 
notre production, nous ne pouvons que déplorer l'existence de V1 
espaces de terre ferlite laissés à l'abandon, alors que leur 111% 
en valeur serail une source de richesse pour la région. 
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ne 
ous souhaitons donc, dans l'intérêt même de la Naïion, que tout 
cojt mis en œuvre pour que les déboisés militaires environnant les 
“nciens forts Soient rendus à l'agriculture, de toute urgence. La 
re représentée par la cession à l'armée de nouveaux terrains 
cerait ainsi en pariie compensée, : a 
” c'est pourquoi nous vous demandons de bien vou'oir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre les 
mesures nécessaires pour effectuer :a cession avec priorité pour 
js anciens propriétaires au leurs ayants droit. des déboisés mili- 
tuires environnant les forts désafflectés de la région de l'Est, 
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(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la priorité aux règlements des indemnités de dommages 
de guerre aux collectivités locales, aux Ciablissements publics et 
offices publics d'habitations à loyer modéré s'étant rendu acqué- 
reurs de droits à indemnités de dommages de guerre en vue de 
construire des logements, présentée par M. Notebart et les mem- 
hres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi de finances n° 50-135 du 91 jan- 
vier 1951, article 41, n'autorise que le règiement par litres des 
domrages de guerre non priorilaires, 

En ee qui concerne les particuliers, comme en ce qui concern 
les collectivités locaies, établissements publics ou oflices publics 
d'H. L. M. le règlement des indemnités n'est pas autorisé en 
espèces si les dommages afférents ne sont pas spécialement déclarés 
prioritaires. MES : 

Or, la qualité du dommage prioritaire se perl quand celui-ci est 
ocquis par achat. 

Des sinistrés d'origine que la reconstruction de leurs biens laissent 
indifférents, vendent aux particuliers, aux coilectivités locales, aux 
établissements publics et aux offices d'Il, L. M. leur droit à indem- 
nités de dommages de guerre. 

Ces collectivités, établissements ou offices publics s'en rendent 
acquéreurs pour promouvoir la reconstruction et édifier des haïbi- 
tations dans le but de remédier À la crise du logement. 

ls deviengent créanciers de l'Etat sans que, dans l'état actuel 
de la législalion, is puissent être assimilés à des sinisirés d'origine 
quand il s’agit d'établir un ordre de préférence pour le rèzlemeni 
en espèces des indemnités. 

IL est pourtant bien évident que le mobile de l'achat d'une 
créance de l’'Elat envers les sinistrés par les collectivités, établis- 
sements publics tels les haspices ou offices publics d'IH. L. M. tend 
à accélérer la reconstruction puisque les créanciers d'origine s’en 
désintéressent. 

C'est pour ces raisons que je vous demande de vouloir bien 
adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prendre îes 
mesures nécessaires pour que les droils à indemnités acquis par 
les collectivités locales, les établissements publics et les offices 
publics d'habitations à loyer modéré dans le but de construire des 
logements soient classés prioritaires afin que leur règlement soit 
éffeclué en espèces. 
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(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir les crédits nécessaires afin d'aider efficacement les popu- 
lations de Tehessa et de ses environs qui ont élé victimes des 
inondations du 921 septembre 1952 (1), présentée par M. Fayet, 
Mme Sportisse et les membres du groupe communiste, députés — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. à nouveau, une région du Constantinois 
Yient d'être victime d’une calamité épouvantable. 11 s'agit cette fais 
— Inalheureusement ce n'est pas la première — de Tébessa et ses 
environs. 

Tébessa, bâlie aux pieds d’imposantes mantagnes, souffre de ne 

pas être entourée de forêts. Il en résulte que la rage violente des 
tombes et orages algériens ne peut être freinée. 
1 C'est ainsi que, le 21 septembre 1952, des trombes d'eau d'une vio- 
‘nce inouie s'étant abattues sur Tébessa et ses environs, en un 
D) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
L:€ 61 du règlement. 








Clin d'œil plusieurs quartiers, et plus part 
Oiiviers » et de la Zaouia », qui horder 
envahls par les eaux qui dévalaient de la 
elies des biocs aux proj ons gigantesqu 
Des maisons avec ‘eurs hab'tants, des | 
jardins, des tr peaux de bétai:, des \oces 
par les eaux. 


Surpris, le< habilants n'euren 13 le {er ir el 
fait que, présentement, Tébessa en deuit p'eure dix-sept de ses 
ciants. 





. Par ailleurs, sur Ja la rocade Sud, au gué de l'Ouest 
Seguin, ue automobile tri laut six personnes a été surprise Pur 
une erue Suhite, Emaortée par les eaux, la voiture a été précipitre 
au bas du gué et en<eve!ie sous un amas de sah'e et de Pierres. 
Cinq voyageurs © lisparu dans les flots et on devail retr r 
leurs Ccalavres douze kilomètres plus Join. 
1 


; Le plus, ces nondalens ont provoqué le déraillement de certains 
irains, (el Ceiut qui à eu lieu entire Biskra et Touggou’t et qui à 


entrainé l'hospilaisalion de quinze personnes 






£s dégâts uses pur ces inondations s'élèvent à plusieurs mil- 
liarus. 

Le mercredi 21 septembre, un communiqué publié par je ministère 
de l’intérieur indiquait qu'un crédit de 1.590.000 F à titre d'extrême 
urgence allait être disiribué aux familles les plus éprouvées, 

Et si l'on tient compte que de semblables inondalons ne sont 
point rares dans celte région sinisirée, lesquelles out causé bin 
des misères el des ruines, on est en droit de demander que le 


budget francais arporte une aide véritablement eflleace aux der- 
niers sinistrés de Tébe:sa et ses environs. 

C'est pourquoi nous vous demandon, d adopter la proposition de 
résolution suivante: ST 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


mn \ssemblée nalionaie invite le Gouvernement À ouvrir les cré. 
dits néressaires afin d'aider efflearement les papulations de Téhes<sa 
et de Ses environs, victimes des inondation: du ?1 septembre 1927. 


a —— 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
d'une part, à accorder immédiatement un cont'ngent supplémen- 
faire d’aicoo! d'Etat en \ue de favoriser l'éroulemert d: la récolte 
excédentaire e pommes à cidre de l'ann’e en cours et, d'autre 
part, à prendre toutes mesures en vue d'assurer à l'avenir des 
débouchés normaux 61 conslants aux récoites de pornmes à cidre, 
présentée (1) par MM. Drenne, Gaubert, Hellier de Boistambert, 
Bricout, Briot, Frugier et Prache, députés. — (Renvoyée à la 
Commission des boissons.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récolte de pe mmes à cidre de l'année en 
cours est très imporiante; elle est sensiblement égale à celle, pou:- 
tant exceptionnelle, de 1950. 

Les prévisions élablies par la commission de la pomme, en août 
dérnier, concluaient à une récolte atleignant S5 p. 100 de celle de 
190, Ces prévisions s'avèrent inférieures à la réalité, Le temps 
humide de septembre a favorisé le développement des fruits La 
production des poires à paire, qui était négligeable en 190, a été 


unporlante celte année et e<t venue s'ajouter à la nr rie d Dorn- 
mes. 11 est maintenant permis d'affirmer que la récoite de 1952 sera 
au moins égale à celle de 1%4. 

Les débouchés des pommes à cidre sont varié idrerie, jus de 


fruits et marmelades, 

La cidrerie constitue le débouché normal. Mais on assiste deru s 

queiques années à une dés<affection grandissante des consornmateu s 

pour le cidre, qu'il s'agisse du cidre industriel ou du cidre fermier 
« , 


exportation, alcool, 


Celle désafflection est due à piusieurs raisons: Ja concu ren 
vin, pourtant plus che 





la mauvaise qualité de trop de cid 3 
sur le marché; des taxes abusives, qui viennent peser lour it 
sur les prix d’une boisson qui devrait être essentiellement ui - 
son populaire très bon marché Par ailleurs, la consommatio 3 
eaux-de-vie de cidre est ele aussi en régression. 

Les jus de fruits et les marmelades ne représentent en France 
qu'un débouché très limité. 

L'exportation ‘et spécialement l'exporfation des pommes aigres 
vers l'Allemagne) constilue un débouché tradi , 


id 
nos récoltes. Malheureusement, le marché al'e us 
des quantités aussi impor'antes qu'avant guerre. D'une part, les 
négociations ne semb'ent pas avoir été menées avec suffis:mment 
d’à-propos et de ténacité pour obtenir de l'Allemagne un contingent 
apprciable: la réduction Gu transport par fer du lieu de production 
à la frontière a, une fois de plus, élé décidée tardivement, alors 
qu'elle aurait dû étre prise et connue plus tôt afin de permettre 
l'établissement des prix par les importateurs éventuels. D'autre 
part, les pommes françaises ont éié concurrencées sur le marrhé 
allemand par des fruits belges et hollandais: en Belg que et en 
Hollande, une tornade a mis par terre une grosse partie des pommes 
de table, transformant ainsi en pommes à cidre un cont ngent impor- 


tant qui, du fait de la moindre distance, donc de frais de transports 





réduits, est arrivé en Allemagne à meilleur prix. Ainsi, après quel- 
(1} Avec demande de discussion d'urgence, nformément & 


l’article 61 du règ'ement, 
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ques expéditions qui semblaient présager un démarrage sérieux, le 
marché allemand doit être considéré comme clos pour cette année. 
Nous sommes déjà fin octobre et la plupart des pornmes françaises 
aigres sont maintenant trop mûres pour pouvoir être exportées. 
bans ces cenditions, Le seul débouché qui reste est l'alcool d'Elat, 

Actuellement, du point de vue alcoo! d'Etat, la siluation se p'é- 
sente de La manière suivante: les crédits disponibles, compte tenu 
des reports nets de la campagne 1951-1952, déduction faite des 
00 miiions avancés ponr la campagne 1950-4951, s'élèvent à 
7.00 millions de franrs environ, Le contingent d'alcoo! de pommes 
et de poires à été fixé à 54.000 hectolitres pour la Campagne en 
cours tarrôté du 19 septembre 1952). Il avait été précisé que les 
crédits inutilisés après a fabrication de ces 350.000 heclolitres pour- 
saient être évenluellement employés si Ia récolte s'avérait supérieure 
aux prévisions 

si le contingent d'alcool reste fixé à 550.000 hectolitres, une partic 
âe la récolte ne trouvera pas de débouchés et sera perdue. Le pour- 
centage des pertes atteindra, dans certains départements, le tiers de 
la récolle, L&s prix sont en train de s'effondrer, Les prix payés par 
les distilleries poar l'alcool d'Etat ont été fixés à 2.700 et à 3,000 F 
ja tonne rendue usine, ce qui est déjà insuffisant Sur le marché 
libre, les pornmes sont couramment payées de 2400 F à 4500 F la 
tonne, ce qui ne couvre même pas les frais de ramassage et de 
livraison, 

Or, la situation de l'agriculture francaise est particulièrement 
difficile cette anuée. Les pertes dues à la sécheresse et à la fiévre 
aphieuse sont considérables, et beaucoup de produits agricoles ne 
sont pas vendus à des prix rémunérateurs pour le producteur. La 
vente de leurs pommes permettrait aux paysans de l'Ouest (1), parti- 
culièremment éprouvés par la fièvre aphteuse, de faire quelque argent 
pour compenser partiellement les pertes de recetles en viande et 
en produits laitiers. 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire de libérer totalement 
les crédits restant disponibles et d'accorder immédiatement sur ces 
crédits une tranche supplémentaire de fabrication d'alcool d'Etat, 
qui ne devrail pas être inférieure à 50000 hectolitres d'alcool pur, 
Ces MO hectolitres suppérnentlaires seraient tout juste suffisant 
pour permettre de redresser la situation et d’absorber les excédents, 

L'octroi de ce cont'ungent supplémentaire est très urgen!, Dans 
quéique temps, les distilleries auront épuisé leurs attributions et 
devront cesser Ves achats de pormmes. Ce serait alors l'effondrement 
total des prix et une partie de Ja récolte perdue, 

Certes, i s'agit là d'une mesure de circonstance, deslinée à pallier 
une situation momentanée, 11 n'en existe pas d'autre susceptible 
d'avoir un effet jromédiat, 

L'expérience de 1%% et celle de cette année démontrent la néres- 
sité de prévoir des mesures plus profondes afin d'assainir le marché 
de Ja pomme à cidre, On ne peut que regretter que la taxe unique, 
dont bénéficie le vin, ne soit pas appliquée an cidre; fl est en effet 
anormal de voir le cidre, dont a valeur marchande n'atteint pas le 
tiers de celle du vin, supporter des droits qui sont de l'ordre de 10 F 
par litre, alors que le vin (et même le vin de Champagne) paye de 
11 à 12 F. On ne peut que regrelter également les droits de régie 
qui pésent sur la circulation des pommes à cidre et l'entravent. 

Ce dernier point mérite une explication spéciale, Dans les régions 
de l'Ouest, beaucoup de gens mcdestes (petits artisans, pelits com- 
Imercants, ouvriers, et avajent l'habitude d'acheter des pommes 
et de faire leur cidre chez eux. Or, pour l'achat d'une tonne de 
ponmmes, il faut paver 872 F de droits de circulation et, sur la base 
d'un prix d'achat de 2.000 F, environ 406 F de taxe à la production; 
avec de timbre, cela représenté en chiffres ronds 1.500 F de droits 
el porte le prix de revient de la tonne à 3.500 F Lorsque la récolte 
est abondante comme cette année, beaucoun de producteurs seraient 


[l 


disposés à vendre des pormines à rarnasser dans jes champs ou: à les 





faire rarnasser « à mmoflié », ce qui permettrait à des gens modestes 
de faire du cidre à bon compte. Le pavement de droits trop élevés 


vient contrarier celte vieille habitude et lèse à la fois le producteur, 
le consommateur et môme le Trésor em raréflant la matière impo- 

ble, Les diuits sur les pornines devraient être ou supprimés ou 
considérablement a&léé 

D'autres mesures seraient également souhailables, Certaines sont 
du ressort du Gouvernement ‘tarification spéciale pour les transports, 
notarinent en vue de l'exportation d'autres sont davantage du 
ressort des organisations professionnelles (fabrication de cidres de 
qualité el propagande eu faveur du cidre, boisson saine et bon 
narché 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de demander l'adoption 
de la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement : 

1° En vue de favoriser l'écoulement de da révolte exrédentaire de 
porumes à cidre de l'année en cours, à libérer totalement les crédits 
restant disponibles et, sur ces crédits, à accorder immédiatement un 
ontingent supplémentaire d'alooo! d'Etat qui ne devrait pas être 
inférieur à 50.000 hectolitres d'alcool pur; 

2e En vue d'assurer à l'avenir des débouchés normaux et constants 
aux técoltes de pommes à cidre, à préparer et à réaliser un ensemble 
de mesures, notamment: l'institution de Ja taxe unique sur Îles 
cidres; la suppression ou la réduction substantielle des droîts sur les 
pommes: l'exportation, notamment en aseurant la sauvegarde des 
débouchés traditionnels : l'amélioration de la qualité des cidres et la 
propagande en faveur de leur consommation, 

1) Les départements de l'Ouest, nôtarmrment ceux 8e Normandie, 
de Brelagne et du Maine sont les plus gros producteurs de pommes 





à cidre. Mai eltte production intéresse égaïement d'autres régions, 
depuis la Somme et l'Aisne jusqu'à la Corrèze, Dans l'Aisne, par 
exemple, la Thiérache est grosse productrice. 

meer 





ANNEXE N°4457 


(Session de 1952, — Séance du 23 octobre 19,2 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 5 4. 


no 25-317 du 9 avril 4952 poriant modification «}°: articies 4 
à 58, 60 et 61 de la koi du 28 octobre 1946 sur le. dommages à 
guerre, présentée par M. Triboulet, dépuié, — (Renvoyée à 172 7e 
inission de la reconstruction et des dommages de gur: cÿ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la doi me 52-377 du 9 avril 1952 5 
objet de donner aux sinistrés ba garantie du double deur à 
diction. Au-dessous de 20 millions de francs, les instances Ave. 
gées devant les commissions d'arrondissement et porté pel 
devant la commission régionale. Si le chiffre de la demand x 
20 millions de francs, l'affaire vient en première instancs ha 
commission régionale et en appel devant Ja Commission na à 


des dommages de guerre. 

La commission nationale qui, jusqu’à Ja loi du 9 avril 10° 
tuait en premier et dernier ressort sur les demandes dont le 4 : 
excédait 10 millions de francs, n'est donc plus qu'une jurid 1 
d'appel pour les demandes supérieures à 20 millions de fran 

L'article 5 de la loi susvisée a prévu des mesures tron- <. 
11 dispose à juste titre dans son deuxième alinéa que: 

. « les recours pendamts devant les cémmissions départ 
seront renvoyés devant les commissions d'arrondis-ermen! INfée 
tentes pour en comnaître en verlu de la présente loi, » 

Rien de {el n’a été prévu pour les recours pendants devant la com. 
mission nationale des dornimnages de guerre. Au contraire, Le prener 
alinéa du même article dispose : 

« La commission nationale poursuivra l'examen des reconr: Jont 
elle a été régulièrement saisie antérieurement à l'entrée en vizueur 
de la présente Hoi. » 

Il résulte de <es deux alinéas de l'article 5 une inégalilé de 
ment entre les sinistrés que rien ne justifie. 


La loi devait entrer en vigueur le 10 juillet 1932 (art. 6), Suivant 
ee les sinistrés avaient, avant cette dale, engagé une jinstan a 
devant une commission départementale où devant la cornm \ 


nationale les uns vont bénéficier du double degré de juridicuon por 
suite du jenvoi de leur affaire devant une Commission d'arrontis 
ment ou, au contraire, en seront privés par suile du rmüinten de à 
saisine de la comrmission nationale, 

11 y a là une contradiction qui a échappé à l'attention du lire 


teur soucieux de donner à tous les sinistrés la même garantie di 
double degré de juridiction. 
C'est pourquoi nous vous proposons de vouloir bien adop'er 


texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 5 de la loi no 52-377 du 9 avril 149 et 
abrogé et remplacé par le texte ci-après: 

«a Les recours pendants devant la commission nationale 6! di 
les comimissions départementales à la date de mise en vis 
la loi seront renvoyés, suivant le Cas, devant les comn 
régionales ou les commissions d'arrondissement compétentes pour ei 
connaitre en vertu des dispositions de la présente 10i. » 





ANNEXE N'°4458 





(Session de 1952. — Séance du 25 octobre 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un contingent spécial 1? 
croix de la Légion d'honneur ct de médailles militaires : | 0 "1 
du 10° anniversaire de la rentrée en guerre de l'Afrique di No'i 
aux côtés des Alliés, le 8 novembre 1942, présentée (! Du 
MM. Marcel Ribère, Blachette, Paternot, Jacques Chevallier, Jade, 
Jacques Bardoux, Barrier, Fourcade, Kænig, Lecourt, Nae-re 
dépuiés. — (Renvoyée à la commission de la défense nalunix 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 8 novembre 4942, l'Afrique du \ ni 
repreuait les armes aux <ôtés des Alliés et Alger devenait la cat 
de la France en guerre. Les combattants et résistants qui où! "1 
dans l'année d'Afrique ont gardé le souvenir de cette date qui à 
marqué la continuation et ke développement de la lutte de la Fra2'8 
contre l'envahisseur, 

Nous avons pensé que ce 10 anniversaire pouvait être l'occasion 
d'attribuer la suprême récompense aux plus méritants de ceux qi, 
avant et après le débarquement des Alliés, jusqu'à la signature t 
l'armistice, ont participé, contre les forces de ]l'Axe, aux co? 
héroïques qui ont permis la libération du territoire français. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformemenl 4 
l'article 61 du règlement, 
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ur penser les pius valeureux d'entre eux 
uoi, pour récompenser les plus va 1 
À ty mesdaunes et messieurs, de vouloir bien accep- 
n de loi suivante: 


C'est pa 
nous vous Prop 
ter la proposilio 


PROPOSITION DE LOI 


1 nc “j: » croix : fgian 
sicle unique. — Un contingent spécial de croix de la Légiar 
nue de médailles militaires, destiné à récompenser ceux 

CE combattu contre les forces de y Axe, est accordé à l'occasion 
j anniversaire de la rentrée en guerre de l'Afrique du Nord. 





ANNEXE N°4459 





(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 192.) 


PROPOSITION DE LOI relative à une modification de la loi no 16 2289 
+ 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, présentée par 
mM. Albert Schmitt, Meck, Bapst et Kiock, députés, (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction et des domenages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


vesdames, messieurs, d'après Ja législation actuellement en 
vigueur, ie montant des indenmnilés pour allocations immobilières et 
moviières est seulement accordé : 

jux sinistrés de nationalité française ; 

Aux ressortissants de pays placés sous protectorat où anandat 
no Erisins étrangers répondant à des conditions particulières, tels 
qu'anciens combattants de formations militaires françaises, ou étran- 
gers mariés à des Françaises où ayant des enfants français. 
Cependant, d'autres catégories de citoyens mériteraient également 
de bénéficier de la législation en matière de dommages de guerre. 
]! s'agit surtout de ceux qui sont domiciliés en France depuis d91s 
et qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, malgré une 
demande de naturalisation présentée antérieurement à 19%, n'ont 
pa obtenir leur naturalisation qu'après 1915. 

par ces motifs, nous avons l'honneur de vous soumeitre pour 
ejoption la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 28 octobre 19%6 
eur les dommages de guerre sont également applicables aux ressor- 
tissants étrangers et à leurs æyants droit dans le eas où ceux-ci 
avaient fixé domicile en France dès 1918, à eondition qu'ils aient, 
antérieurement à 1939, formé une demande de naturalisation qui 
n'a pas abouti pour des motifs indépendante de leur volonté et 
qui ont obtenu leur naturalisation postérieurement à 1915. 





ANNEXE N'°4460 


(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'application de l’article 53 de la 
bi n° 462426 du 30 octobre 1946 sur la prévention el l1 répara- 
tion des accidents du travail e! maladies professionnelles présente 
par MM. Albert Schmitt, Meck, Bapst, Klock et Schaff, députés. 
— (Renvoyée à la conunission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, l'article 53 de la oi du 30 octobre 1945 
sur les acvidents du travail prévoit le payement de rentes d'orphe- 
lu: jusqu'à seize ans, jusqu'à dix-sept ou vingt ans selon qu'is 
sont en apprentissage où qu'ils poursuivent leurs études. 

Celtée disposition est uniquement applicable aux orphelins des 
Yktimes d'accidents du travail survenus postériéurernent au 1% jan 
Ver 1917. 

Les orphelins de victimes d'accidents du travail survenus anté- 
reirement à cette date ne peuvent toucher une rente que jusqu'à 
‘âge de seize ans. Dans ces conditions, il serait équitable d’éten- 
te les dispositions de lartic'e 53 de la loi du 3% octobre 4916 
gsement aux orphelins de victimes d'accidents du travail régis, 
dns le ressort de la cour d'appel de Cohmar, par le code jocal des 
éssurances sociaes, et, dans les autres départements francais, 
bar la loi du 9 avril 1888. 

l'ar ces motiis, nous avons l'honneur de vous soumettre pour 
ädoplion Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 53 de la Joi du 30 octobre 1946 sur 
ls accidents du travail en ce qne, ce texte maintient aux orphelins 
le service de la rente jusqu'à l'âge de dix-sept eu de vingt am, 
St0n qu'ils sont en apprentissage ou qu'ils poursuivent leurs études, 
est dé aré applicable aux orphelins de victimes d'accidents du 
(rvail régis ar la loi du 9 avril 1808, et, dans je ressort de la 
Cour d'appel Colmar, par le code local des assurances sociales 

Les dispositions de ja présente loi prennent effet à dater du 
le janvier 1952 








ANNEXE N'°4461 


(Session de 1957, — Séance du 23 octobre 122) 
PROPOSITION DE LO[ tendant à compléter l'article 45 de la lo! 
de finances n° 52-401 «1 14 avril 1952 re all à porteteuike 
de valeurs mobilières de certaines sociétés, pr'seiltée par MM. 
Albert Schmitt, Meck, Bap-t et Klok, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3 du décret no 12-805 du 20 juin 
192 (Journal officwl du #1 juillet, p. 6961), pris en appli-ation 
de l'article 45 de la loi de finances pour l'exertice 1932, n° 52-401 
du #4 avril 1952, est ainsi conçu 


« Jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans, à « mnpler de 
l'entrée en vigueur du présent décret, les sociétés par action:, les 
Sociétés en commandite simple et les sociéte en nom collectif 
de nationalité française, sont autorisées à distribuer. entre leurs 


assocks, actionnaires ou porteurs de parts, Les valeurs mobilières 
existant dans leur portefeuille au 3t décembre 1% avec tous !e3 
droits et éléments qui s'y rapportent, suivant la définition qui en 
sera donnée par un arrêté du secrétaire d'Etat au bndget. 

« Cette distribution donnera lieu, pour toute perception, au profit 
du Trésor, tant à légard de la société distributriée qu'a l'égard 
des attributaires, à l'application d'une taxe de 5 p. 1060 sur ja 
valeur des titres répartis appréciée à la date de la distribution 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
va'eurs à court terme du Trésr, » 

Ce texte mentionne les sociétés pouvan! bénéficier de cette me- 
sure, Ce sont les sociétés par actions, les sociétés en commandite 
simple et les sociétés en nom col'ectif . 

Cette énumération étant limitative et non indicative, il se trouve 
que les sociétés à responsalulité limitée ain: que les sociéte en 
commandite par actions sont exclues de cette disposition 

I s'agit Jà, indiscutablement, d'une lacune qu'it convient de 
combler, alors surtout que M, le secrétaire d'Etat au budget, par 
une letlre en date du 3 août, adressée à M. le président de la cham 
bre de cominerce de Strasbourg, a bien voulu jé reconnaître 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique — L'article 45 lalinéa 3) de la loi de finnnre: du 
11 avril 1952, ainsi que l'article 3 (alinéa {‘r) du décret du 20 jun 
952, sont modifiés comme suit: 

Il est inteércalé entre l'énumézation des sociétés entrant en }gne 
de compte après les mots « sociétés en nom collectif », es termes 
suivants : 

.… « les snciétés à responsabilité limitée, ainsi que les soc étés 
en Cormmandite par actions, » 


ANNEXE N°4462 


(Session de 1952. — Séance du 2 octobre 1%2.) 

PROPOSITION D£ LC tendant à compléter l'article 28 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945, instiluanl des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vue de remédier à la crise du logement, pré-eniée pur 
MM. Albert Schmitt, Meck, Bapst, Klock et Schaff, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9% (alinéa 2) de l'ordonnance dn 
11 octobre 1935 stipule que les dispositions relatives à l'attribution 
d'un Hgement d'office ne sont applicables qu'aux personnes apparte- 
häant aux services de | Etat, des départernents et des connue: 

.H ne peut êtfe deuteux que les rédacteurs de l'ordonnance ont, par 
simple oubli, négligé d'ajouter à cette énumération les agents de la 
S. N. C. F. 

En eflet, ces derniers, encore pins que les fonctionnaires de VÆEtat, 
sont susceptibles de nombreuses mutations dans Fintérét du service 
et, notamment, dans l'intérêt de la sécurité publique, 

li conviendrait donc d'étendre ie bénéfice de l’article 2 (alinéa 2} 
de l'ordonnance du 11 octobre 1943 également aux cherninots C'est 
pOrquoi nous vous proposons d'adopler la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique — L'article 3 (alinéa 3) de l'ordonnance du 


114 octobre 1955 est complété par les termes suivants: 
.… « ainsi que les agents de la S. N. C. #.s 
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ANNEXE N'°4463 


(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ajouter un artiele 36 bis au chapitre II 
du titre EH du livre Ir du code civil à fin de transcription des actes 
de naissance sur les regisires du domicile du tuteur légal, pré- 
sentée par M. Pierre-Fernand Mazuez et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commnssion de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil prévoit en son article 55 que les 
déclarations de naissance seront faites dans les rois jours de 
l'accouchement à l'officier d'état-civil du lieu. 

Lette disposition, normale ei indispensable, nous semble judicieuse. 

Cependant, une coutume nouvelle, médicalement souhaitable, fait 
que de plus en plus les accouchements se pratiquent en des maisons 
de santé spécialisées. 

Celles-ci, pour des raisons valables, sont fréquemment situées hors 
des agglomérations urbaines, et drainent dans leurs murs, les partu- 
rianies des cilés et villages environnants, 

Toutes les déclarations de naissance se font légalement au lieu 
d'implantation de l'établissement. 

Or, cette nouvelle formule fausse complètement les statistiques sur 
lesquelies sont en droit de s'appuyer les administrateurs. 

I! nous semble done nécessaire de décider que, par analogie à 
l'article S0 du même code civil, relatif aux déclarations de décès, une 
transcription de l'acte de naissance ait lieu à la mairie du domicile 
sal des parents — mention marginale élant faite sur le registre 
d'origine pour même raison de statistique, 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale d'ajouter un 
article 565 bis au chapitre HE du livre Er du code civil. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NN est ajouté au code civil, livre Ier, titre JE, 
Chapitre I, l'article 56 bis suivant: 

« Lorsque Ja naissance se sera produite ailleurs que dans la com- 
mune où le tuteur légal est domicilié, l'officier d'état civil qui aura 
dressé l'acte de naissance, enverra, dans le plus bref délai, à l'officier 
de l'état civil du lieu où demeure le tuteur légal une expédition de 
cet acte, laquelle sera immédiatement tran<crile sur les registres. 

Mention de cetle transecriplion sera faite en marge du registre 
d'état civi d origine, » 





ANNEXE N°4464 


(Session de 1952, — Séance du 33 octobre 1952.) 


PROPOSITION PF LO® tendant à abroger les dispositions de 
l'article 62 du code des pensions civiles et nélitaires de retraite 
en ce qui concerne ]C remariage des veuves avant droit à pension, 
présentée par M. Emiie Hugues, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, le décret n° 51-59 du 23 mai 1951 portant 
codification des textes légis'atifs concernant les pensions civiles et 
iuilitaires de retraite reproduit à l'article 62 les dispositions incluses 
dans l'article 22 de ia loi no 581450 du 20 seplembre 1938 stipulant 
que les veuves remariées ou vivant en élat de concubinage notoire 
percevront sins augmentation de taux les émolaments dont elles 
bénéticiaient antérieurement à leur nouvel état. 

Ces dispositions Se justifient du fait que les pensions de l'Etat, 
ayant un cerlain caractère alimentaire, se trouvent reversées, à la 
mort Qu titulaire, sur les ayants cause dont il assurait la charge, 
mais doivent étre bloquées au moment où une tierce personne 
reprend celie charge par l'effet du remariage, 

sans vouloir nier la logique du raisonnement qui a guidé le légis- 
laleur, nous nous permetlons de souligner que les veuves remarices 
perdant le bénéfice de la péréquation sont placées dans des condi- 
lions profondément différentes suivant l’époque de leur remariage. 

En effet, les veuves remariées en 1918 ou antérieurement perçoi- 
vent une pension inférieure à celles qui se remarient en 1952 ou 
vont se rernarier dans les années suivantes, puisque les prem'ères 
ne bénéficient pas des augmentations de taux qui ont eu lieu depuis. 

ll serait normal que ces femmes qui ont partagé avec leur mari 
tous les soucis et inconvénients inhérents aux changements de rési- 
dence et parlois aux séjours prolongés dans les territoires d'outre- 
mer puissent recueillir le bénéfice de la pension quelle que soit leur 
situation. . 

D'autre par!, ce désavantage conséculif à un remariage peut inciter 
à la constitution de fovers illégaux, car, bien que la loi assimile aux 
veuves remariées les veuves vivant en état de concubinage notoire, 
it cest bien évident que, sauf dans Jes peliles localités, ces dernières 
peuvent aisément dissimuler leur situation. 

D'ailleurs les services payeurs s'en rapportent exclusivement à la 
bonne foi des intéressées, il est à présumer qu'une certaine propor- 
lion des veuves remariées s'abstiennent de déclarer leur change- 
ment d'élat et continuent ainsi à bénéficier des péréquations. Et 
d'aulant plus que si elles déclarent leur nouvelle situation, il leur 
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faut désormais, pour toucher leur pension, produire un ce 
nalionali'é de leur nouveau mari, quelle que soit ja 
celui-ci, lequel certificat est délivré par le juge de paix ou: 
uon de l'acte de naissance du père de l'intéressé. Ces en 
administratives peuvent rebuler les meilleures volonté< 

IL est donc certain que, maigré les précautions prises par 
lateur, ces dispositions vont à l’enconire du but recherci, 

On objectera sans doule que la mesure proposée se trail 


de nouvelles dépenses incompatibles avec le souci de : 
budgétaires. Mais ces dépenses — qui semblent devoir é1r 

d'importance — pourraient être compensées par des éconoinie: 1... 
sur le chapitre des pensions d'invalidité, IL serait utile, en «sv . 


reviser les pensions d'invalidité accordées pour maladie à 
tionnaires ou à des rnililaires maintenus en aclivité de : 
sions qui sont très souvent abusives. 

En conséquence, nous vous proposons de réparer une ji! 
de znet're fin à une situal‘on paradoxale en adoplant la ; 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les dispositions de l'ar 6) da 

décret n° 51-590 dy 23 mai 1951 portant codification des text 

latifs concernant ies nensions civiles et militaires de retr: 

tives au remariage des veuves titulaires de pension de reve 
Les veuves bénéficient des augmentations de taux de leur: éro 

ments, même si elles coniractent un nouveau mariage, 





ANNEXE N°4465 


(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement « 
appliquer à toutes les victimes de la guerre, du travail ou victimes 
civiles alleintes d’une invalidité de 40 p. 100, la méme 1: 41 
quotient dans le calcul de la surtaxe progressive, jhré: ‘ 
MM. Guislain, Darou, Le Coutailer, et les membres du & 
socialiste, députés, — {Renvoyée à la Commission des fina 


EXPOSE DES MOTIFS 


M2sdames, messieurs, le système du quolient famiial 6: . 
qué dans le calcul de la surtaxe progressive 

C'est ainsi que pour le cal’ul de la surtaxe: 

1° Le céliba!aire, le divorcé ou le veuf sans en‘’ar 
dispose d’une part; 

29 Le marié sans enfant à charge dispose de deux parts 

Il est cependant précisé que, par dérogation aux indicati 


{ à charge 


sus, le revenu imposable des contribuables célibataires divorcés 
ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge est divisé par 1,3 lors 
que <es contribuables sont mulilés de guerre, mutilés du tri 1 


victimes civiles titulaires d'une pension de 40 p. 100 au m 


Mais, contrairement à tout esprii de justice et d'équité, « 
position n'est pas reprise en ce qui concerne les con b'es 
mariés ou qui ont des enfants à charge, H s'ensuit don° 14 
le système actuellement en vigueur, seuls bénéficient d'une der 
part supplémentaire en vertu de leur infirmilé, les céoatures 


divorcés ou veufs sans enfant à charge, 

Cette bonification accordée aux personnes atteintes d'un deuré 
d'invalidité de 40 p. 100 sans charge de famille ne s'explique pas si 
elle n'est pas en même temps étendue à ceux qui ont des charges 
de famille, femme ou enfant à charge. 


Quel que soit leur degré d'invalidité, les contribuables mariés 01 
chargés de famille, ne peuvent bénéficier de celle demi-part s1pp'e 
mentaire. 


L'Assenvb'ée nationale ne peut laisser plus longtemps se co 
celte injustice. C'est pourquoi nous vous invitons à adopter Ki ] 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire lénéfcier 
d'une demi-part supplémentaire dans l'applicalion du quotien! 
lia pour le caïcul de la surtaxe progressive, tous les invaliles Tri 
taires, civils ou du travail, titulaires d'une pension d'invalidité 
40 p. 100 au moins, quelle que soit leur situation de famile. 





ANNEXE N'°4466 


(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 25% 
tion sur la proposition de loi (no 3549) de M. Gailiemin et pr 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 55 «1 c0d6 
civil, par M. Isorni, député. 

Mesdames, messieurs, le code civil prévoit en son article 3 A 
délai de trois jours, après l'accouchement, pendant lequel kes déti- 
rations de naissance doivent être faites. . 

IL arrive donc que des enfants nés vivants décèdent avant que 
leur naissance soit déclarée. Et, dans ce cas, l'officier d'état chi 
peut établir pour la naissance et le décès un seul acte d'élal ©il4 
considérant l'enfant comme mort-né 
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RTE SISE { AN TA rat : 
: s urtant des inconvénients regre:tables et 
celle sitoation pre Re Deint de vue. A l'égard des allocations 
esentielenens d'abord, la mère de l'enfant se lrouve lése: si son 
jamiliakS Considéré comme mort-né, elle n'a pas droit à la pre- 
enfant Ve de naissance, à laquelle ele peut prétendre si son 
mor E vécu ne serait-ce que quelques heures. - 
rend rt il est certain qu'en matière civile le fait que l'enfant 
D ve vi Pat ’avoir une grande importance, en malière successorake 
ait ment puisque cet enfant peut hériter pendant sa brève exis- 
no ’ 


tenoé il convient de noter que nos statistiques se trouvent profon- 
En: dénaturées du fait de cette pratique, à l'heure actuelle, et 
dément ne peuvent plus dès lors être comparées à aucune autre 
ces étrangère. En effet, si l'on devait en croire ces statisti- 
Statisig France aurait une mortinatalité beaucoup plus forte que 
Metres pays, et une mortalité infantile plus faible. 
es ces différences sont certainement dues pour une large part 
SE 4709 nombreuses déclarations de morts-nés qui sont enregistrées. 
aux pie conditions, nous pensons qu'il serait souhaitable que 
R. + d'état civil soit tenu d'établir deux actes distincts de nais- 
cance et de décès. Il n'est pas à craindre que des abus inverses 
eniant commis et que certains parents essaient, pour recevoir des 
allocations familiales, de faire passer un enfant mort-né pour mort 
aurès naissance: une déclaration de naissance ne peut en eflel 
are enregistrée que sur présentation d'un certifical médical que le 
médecin ne délivre évidemment que si l'enfant a effectivement 


“Cest pourquoi votre commission de la justice vous propose d'adop- 
ter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


article unique. — T est inséré, entre le premier et le serond 
alinéa de l’article 55 du code civil, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Lorsqu'un enfant, né vivant, Sera décédé avant que <a nais- 
sance soit déclarée, l'officier d’éiat civil élablira des actes dislincts 
de naissance et de décès, » 





ANNEXE N°4467 


(Session de 1952. — Séance du 2 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de KMg:sla- 
tion sur le projet de Joi (n° 3236) modifiant l'article 247 üu code 
pénal, par M. Minjoz, député. 

Mesdames, messieurs, avant l'intervention de la loi du 1%: mars 
499 relative aux évasions des détenus, les articles 238 et suivants 
du code pénal ne prévoyaient que des peines d'emprisonnement. 

Le premier alinéa de l’article 247 du même code, qui n’a pas été 
modifié par la nouvelle loi, était en harmonie aveg les anciens 
arlicles 28 et suivants précités en indiquant que « les peines d’empri- 
snnement ci-dessus... cesseront lorsque les évadés seront repris ». 

Lei nouveaux arlicles 238 et suivants édictent maintenant, outre 
des peines d'emprisonnement, des peines d'amende. 

la question s’est donc posée de savoir si l'excuse du premier alinfa 
de l'article 247, qui vise seulement des peines d'emprisonnement, 
s'appliquait également aux peines d'amende. 

L'équilé commande à l’évidence une solution affirmative. 

Il apparaît opporlun, ceperndänt, de mettre la lettre de la loi en 
hérmonie avec son esprit affn d’épargner toute hésitation aux tribu- 
aux et icut risque d’avoir sur ce point une jurisprudence divi<ér. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui modifie le premier alinéa 
de l'ariicle 247 en faisant disparaître de son texte les mots: « empri- 
sonnement », 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Al. fer, — Le premier alinéa de l'article 247 du code pénal est 
Mabifié comme suit: 
« Les peines ci-dessus gélablies contre les conducteurs ou les 
grdiens.. (Le reste sans changement). » 
Art, 2, — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
&u Cameroun et au Togo, 





ANNEXE N°4468 





{Session de 1952. — Séance du 9% octobre 1952) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la jnstiee et de Wégisla- 
lion sur la proposition de loi (no 3471) de M, Minjoz tendant à 
modifier les articles 311 du code d'instruction criminelle, 79 du 
code de justice de l'armée de terre et 88 du code de justice d: 
‘armée de mer, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, le code d'instruction criminelle, qui régie- 
rente la procédure devant la cour d'assises, dispose, dans son arli- 
Ch 311, que « le président avertira le conseil de l'accusé qu'il ne 
peut en dire contre sa conscience ou contre le respect dù aux lois 
quil doit s'exprimer avec décence et modération ». 

Le code de justice militaire pour l'armée de terre, dans son arti- 
fi 19, le code de justice militaire pour l’armée de mer, duns son 





_—_. 
article 88. rappellent aux défenseurs les prescriptions de l’artic'e 311 
du code d'instruction criminelle. 

Dupuis fort longiemps, les avorats se sont élevwfs contre les disposi- 
tious de cet article qui leur parait, à juste titre, déplacé. En etlet, 
les avocats ont les mêmes obligations en toutes matières, quelle 
que soit la juridiction devant laquelle ils se présentent, Ces ebli- 
galions sont contenues dans la formule de la prestation de serment 
à laquelle toute personne désirant devenir avocat est tenue 

Déjà, en 1910, la commission de réforme du code d'instruction 
criminelle avait proposé au texte de l'artiele 311 nne modiflcalion 
susceptible de donner satisfaction aux avocats 

Eslimant que cette réforme it souhaitable, votre commission 
de la justice vous propose d'adopter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 511 du code d'instruction criminelle est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le conseil de l'accusé ne sera pas inserit à un barreau, 
Je président l'informera qu'il ne peut rien dire contre sa conscience 
où le respect dû aux lois et qu'il doit s'exprimer avec décence et 
modération. » 

Art. 2. — La dernière phrase de l'article 79 du cade de justice 
Tüilitaire de l'armée de terre et l’article 8S du cede de justice mili- 
taire de l’armée de mer est remplacée par les dispositions suivantes! 

« Lorsque le défenseur n'est pas inscrit à nn harreau, le président 
lui rappelle les prescriplions de l'article 314 du code d'instruction 
criminelle, » 


—————_—_—_ te 


ANNEXE N°4469 


(Session de 19592, — ance du 23 octobre 182) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
ton sur le projet de loi (ne 2271} complétant l'article 47 du code 
Civi, par M. Isorn;, député, 

Mesdames, messieurs, en verln de l'article 47, deuxième alinéa, 
du code civil (loi du 10 mars 1998), les actes de l'état civil, concer- 
nant des Français, qui ont élé dressés à l'étranger dans les formes 
locales sont transcrils soit d'office, soit sur la demande des intéres- 
sés, sur les registres de l'élat civil de l’année courante tenns par 
nos agents diplomatiques où nos consuls territorialement compé- 
tents. Un double de ces registres est ensuile adressé ah m nistère 
des affaires étrangères qui en assure la garde et peut en délivrer des 
extraits (art. 48, 2e alinca, du code civih, 

Il est ainsi possible d'oblenir, sans avoir à s'adresser à une auto- 
riié étrangère .el sans frais de traduction ni de légalisation, des expé- 
dilions d'actes de l'état civil établis à l'étranger et concermant des 
Francais. 

Le présent projet tend à procurer les mêmes facilités aux person- 
nes qui, alors qu'elles possédaient une nationalité étrangère, ont 
contracté mariage en France devant un consul étranger et qui ont 
acquis la nationalité française postérieurement à la célébration du 
mariage. 

La transcription de leurs actes de mariage sera effectuée soit 
d'office, so:t sur leur demande, sur les registres de l'état civil du 
lieu où le mariage a été célébré. 

En conséquence, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l'article 47 du code civil un ;uas 
{rième alinéa ainsi conçu: 

« Les actes de mariage reçus en France par les agents d'plomatt- 
ques ou les consuls d’une nation étrangère e! concernant des étran- 
gers dont l'un au moins est devenu Français postérieurement au 
mariage sont transcrits soit d'office, soit sur la demande des inté- 
ressés sur les registres de l'état civil du leu où le mariage a été 
célébré. Mention de la transcription sera portée en marge de l'acte 
de naissanre qui, :e cas échéant, devra êlre préalablement transcrit 
dans les condilions prévues au second alinéa du présent ariic'e. » 





ANNEXE N°4470 


{Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952,, + 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Mgfe 
lation sur le projet de loi (n° 36) relatif au mariage sans 
comparution personnelle de: militaires et mmarns des forces fran- 
çaises de l'organisation des Nations Unies parlicipant aux opéra- 
tions de Corée, par M. I:orni, député. 

Mesdames, messieurs, le décret-loi, modifié, du 9 septembre 193 
ayant pour objet de permettre en temps de guerre le mariage sans 
comparution personnelle des miitaires et marins présents sous les 
drapeaux a cessé d'être applicable depuis le 1er juin 1946, date 
légale de la cessation des hostilités (loi du 10 mai 19161, sauf en ce 
qui concerne les combattants d’Indochine (décret n° 47-2449 du 
31 décembre 1947). 

de présent projet tend à permettre l'applicalion, aux militaires 
et marins des forces françaises de l'O. N. U. participant aux opéra- 
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tions de Corte, de la procédure de mariage sans comparution prévue 
par le décret-loi susvisé du 9 seplembre 1939. a 

Ce texte comporte notamment des dispositions transitoires per- 
meltant de considérer comme valables les actes de consentement 
dressés antérieurement à la promulgation de la présente li et de 
procéder au mariage de militaires ou marins décédés antérieurement 
à cette promulgation si la preuve de leur consentement peut être 
apportée sans équivoque. ÿ 

Votre commission de ja justive vous propose d'adopter le texte 
suivant: 


PROJET DE TOI 


Art. fe. — Les dispositions des articles 1er, 2, 3 et 7 du décret 
du 9 <eptermmbre 1939, ayant pour objet de permettre en temps de 
guerre le mariage sans comparution personnelle des militaires et 
marins présents sous les drapeaux, modifié par les lois des 5 mars 
1910, 21 janvier 1941, ? novernbre 1911 et 29 juillet 19%, sont remises 
en vigueur en ce qui concerne les militaires et marins des forces 
francaises de l'Organisation des Nations Unies participant aux opé- 
ralions de Corée, 

Art. %, — Sont déclarés valables les actes de consentement dres- 
sés antérieurement à la promuigalion de la présente loi dans les 
formes prévues aux arlicles ci-dessus énumérés du décret du 9 sep- 
teimbre 1959. à 3 

Art, %. — En ce qui concerne les militaires et marins décédés au 
cours des opérations de Corée, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre de la défense nationale pourront, pendant un 
délai qui expirera un an après la promulgalion de la présente loi, 
autoriser la célébration du mariage sur la production de documents 
émanant du défunt et qui établiraient sans équivoque son consente- 
ment, tels que demande d'autorisation de mariage adressée à l’auto- 
rité militaire, publication requise par Ini, invitation adressée par lui 
soit à ses parents, soit à la future épouse ou à la famille de celle-ci 
de faire établir les pièces nécessaires à la célébration du mariage. 
Ces documents seront mentionnés dans l'autorisation ministérielle. 

Lorsqu'il sera fait application de la disposition ci<lessus, la lecture 
de l'acte de consentement par l'officier de l'état civil au moment de 
la célébration du mariage sera remplacée par la lecture de l'autori- 
salion ministériel'e. 

Dans le même cas, les effets du mariage remonteront à la”date du 
jour précédant celui du décès du militaire où du marin. 

Art. 4. La présente loi est applicable aux territaires d'outlre- 
er, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N°4471 


(Session de 1952, — Séanrce du 23 octobre 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission des moyens de “ommun'ca- 
tion et du tourisme sur la proposition de loi (ne 905) de M. Ray- 
mond Guyol et plusteurs de ses collègues modifiant l'article 45 
de ja loi du 31 mars 192% relative au recrutement de l’armée, 
accordant les permissions c! la gratuité des transporis ‘1x jeunes 
gens sous les drapeaux, par M, Marcel Noël, dépulé (1). 


Mesdames, mess'eurs, votre commission des moyens de commu, 
nicalion et du tourisme a examiné le rapport (n° 1211 de M. Maurel- 
lel sur la proposilion de loi de M Raymond Guyot modil'ant l'arti- 
cle 15 de Ia ‘oi du 1 mars 198$ relative au recrutement de l'armée, 
accordant les permissions et la gratuilé des transports aux jeunes 
gens sous les d'apeaux, Elle rejelle les restrictions que la com- 
m'ssion de la délense naionale àä €cru devoir émettre dans son 
rapport. 

cependant, en raison de: 
sous réserve qu'un crédit soit inscrit dans 
nalionale pour compenser le manque à gagner que les compagnies 
de transports s'ubiront du fait de l'extension de la graluilé du 
transport à tontes les permissions des millaires <lassés soul'ens 
de famille, volre commission des moyens de communication et du 
tourisme ne peut que donner un akis favorable à l'adoption de la 
groposilion de loi (n° 43505) de M, Raymond Guyot, ; 


amélioratons qui sont proposées et 
le budgel de la défense 





ANNEXE N'4472 


- Sance du 23 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion de la jusl'ce et de légis- 
lalion sur: — Les projels de loi: 4) (n° 5381) modifiant l’arti- 
cle 99 de li loi du 29 juullet 1881 sur la presse (n° 312) mauxli- 
fiant L'article 3 de ia’ loi du 29 juillel 188$ sur la liberté de ta 
presse; 11. — !a proposilion de loi: b) (n° 3249) de MM. Georges 
Pernot et Bovin-Champeaux, sénateurs, tendant à modifier l’arti- 
cle 39 de la loi du 29 juillet 188{ portant interdiction de rendre 
comote d'aucun procès en diffamation ou en injures, par M. Min- 
joz, député, 


Mesdames, messieurs, depuis l'ordonnanre du G mai 1951, Île 
début du premier alinéa de l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberlé de la presse édicte une interdiction absolue de rendre 
compile d'aucun procès en diffamation ou en injures, 





{4) Voir le n° 3351 





Dans sa rédaction antérieure, cette disposition inter 


ment de rentre compte « des procès en diffamation à » 
des faits diffamatoires n'est pas aulorisée », FEUie 
Avant l'intervention de l'ordonnance de 1943, cetts à 
aboutissait à restreindre la publicité des procès en dirt, bre. 
une proportion notable, l'ancien article 35 de la Loi 4 12, 8 
voyant limilativement les cas relativement peu nom done 
quels la preuve des faits diffamatoires était autorise, ne 
L'ordonnance du 6 mai 1944, en modifiant ce der: 
permis, au contraire, d'une manière générale, la pri À 
diffamatoires, sauf dans les trois cas particuliers su var | n. 
1° Lorsque l'impulation concerne la vie privée de |: ! 
2e Lorsque l'imputalion se réfère à des faits qui remate:t à ! 
d: dix années; ® F5 
3° Lorsque l'imputatin se réfère à un fait constitua FE 
tion amnistite ou prescrite ou qui à donné lieu à une oi 


lion eflacée par la méhabililalion ou la revision, 
La preuve de la vérilé des faits diffamatores 


presque la règle dans les procès en diffamation. es 
Si l'article 39 n'avait été corrmélativement modif F 
qu'il édictait aurat eu une portée extrêmement rédui te. 
On cemprend, dès Jors, que le législateur de 191, cs 


inconvénients qui peuvent résulter de Ja publicité 4 


diffamation, ait édicté une interdiction générale ne L 1 
aucune discrimination étendue même aux procès en L 
li s'avère à l'expérience que celle interdiction, comm Le 


trop absolue, offre plus d'inconvén'ents que d'avan 
En effet, celte disposition de la loi est périodiquement à 44 à 
la totalité de la presse d’information et il est particulièrement rer 





table que le ininistère public soit amené à con-lat # 
risquerait d’être plus troublé par l'exercice de pour 4 
l'absence de celles-ci. : 

Dans ces conditions, il à paru préférable au Gou t de 
modifier l’article 29 précité en lui restituant sa forn e 
De celle manière, la fublicilé ne serait interdite que 4 es (14 
rares où la preuve des faits diffamatoires n'est pas aul este 
à-dire quand vraïiment cette publicité ofrirait de réels à ? tà 

C'est dans ce but que le Gouvernement à déposé je prit, lo 
no 3781. ÿ 

Par ailleurs, votre commission était déjà saisie par deux cm 
teurs — MM, Pernot et Boivin-Champeaux — d'une | da 
loi qui, poursuivant les mêmes objectifs, lendait à do j 
bunaux la faculté d'interdire soit d'office, soit sur la 4 
l'une des parties, le compte-rendu des procès de diffarmai { d'ine 
jures comme ils sont délà autorisés à le faire « dar 3 
affaires civiles », par le deuxième ainéa de l'article 29 de tj 


du 29 juillet 1881. 

Votre commission de la justice a préféré retenir n 
préconisée par le projet &e loi estimant qu'il n'était ilicpone 
de prévoir l'interdiction de rendre compte des procès er dit a 
que dans lès seuls cas où la preuve des faits diffarna t 
pas autorisée. 


En outre, sur la proposition de M. Isorni, la commi-cion à dé 
d'étendre l'mterdiction prévue à l'article 39 à tous les procts put 
avortement. | 

Votre commission élait, par ailleurs, saisie d'un autre { da 
loi (no 3782) tendant à modifler également la loi du 2 IN 
sur la liberlé de la presse. 

Elle vous propose de joindre ce texte au précédent, ect ui 
est d'une meilleure mélhode législative d'inclure dan: vule 
loi les diverses modifications proposées à celle méme loi de IN 

Ce projet de loi a pour objet de modifier l'article 48 de la lo 


de 18K1 Fe précise les conditions de poursuite en matiére d'jurs 
et de diffamation et comporte un dernier alinéa æin<i ri 


« En outre, dans les cas Av par les paragraphes © (fonction 
haires et autres agents de l'autorité, à l'exception des minctre, 
4 (jurés où ‘émoins), 5 (offense envers les chefs d'Etat cv! ns 
diplomatiques étrangers) et 6 (particuliers) ci-dessus, ain: UNE) 
le cas prévu à l'article 13 de la présente loi (droit d' (PS 
la poursuite pourra être exercée à la requête de la parti », 9 

Il résulte de ce texte que le droit de citation directe où netirg 
en mouvement l'action publique par voie de constitution de pari 
civile est refusé aux cours et tribunaux et aux corps ‘3 
visés par le paragraphe premier et aux membres de 1 d8 
l'autre chambre (paragraphe 2). 

Si, pour les cours, tribunaux et corps constitués, la disposition 
restrictive est normale, elle äpparait regrettabie en ce qui Fi 


les parlementaires, 
L'origine de celte disposition et 


sa justification doivent ets 
recherchées en se référant aux 


textes maintenant abroges de A 


loi du 29 juil'et 4851: Ja diffamation et l'injure envers le: res 
de l'une ou de l’autre chambre entraient en effet du mpes 
tence de la “our d'assises. 

I était normal que le droit de citation directe devant ‘ 


tion criminelle appelée à connaitre d'un délit soit lin 
inum puisqu'il élait contraire au droit commun. ; 
Depuis l'ordonnance du 13 septembre 1955 (qui a modifié 3 
précité;, tous ics délits de presse sont de Ja compétence du 1 l 
correctionnel et le motif tiré des règles de compter ee | 
lières à certains délits de presse est désormais sans vaitur. 
Néanmoins, le législateur de 1945 a maintenu Ja lila 1 
reproduisant dans l'article 48, in fine, l’ancienne disposition 08 
l’article 47, 6, de la loi de 184. La justifleation de cette Himilaloi 
n'apparait plus, mais en présence d'un texte formel, 1x JU" t 
tions ne peuvent que l'appliquer et se déclarer jirrécii 
saisies si un parlementaire, injurié ou diffamé en sa {| 





par exemple directement devant le tribunal correclionne 
de la diffamalion ou de l'injure. 

Les inconvénients d'une telle solution sont réels: | of 
taire est, dans l’élat actuel äe la législation, privé dun dro 


le parlenele 
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econnu au fonctionnaire public, au juré, au témoin et, 

e Bag +" générale, à tout citoyen. A Fe 
est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
Pi propose d'adapter le texte suivant: 
PROJET DE LOI 


; lier les articles 39 et 18 de la loi du 29 juillet 1881 

tendant à re sur la liberté de la presse. . 

art, 1, — La remière phrase du premier alinéa de l’article 39 
ja loi du 29 juillet 1881, modifiée par la loi du 16 novembre 
qu et l'ordonnance du 6 mai 1914, esl à nouveau modifiée ainsi 
qu Se interdit de rendre compte des procès en diffamation 
ut lesquels la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée, 
ainsi que des débats de procès en déclaration de palernilé, en 
divorce et en séparation de corps el de procès d'avorltement. » 
art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 43 de Ja loi du 2 juillet 
yet est ainsi modifié : L x 

« En outre, dans les cas prévus par les paragrajhes 29, 30, 4e, 
no et 6° ci-dessus. (Le resle de l'alinéa sans changement.) » 
“art, 3. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N°4473 


{Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la lo; n° 46-2126 du 7 octo- 
bre 1936 sur les accidents du travail et maladies professionnelles, 
ainsi que celles relatives aux majoralions des indemnités prévues, 
résentée par M. Besset, Mme Vermeersch, MM. Patinaud, Cagne, 
Pierre Meunier, Mmes Prin, Estachy, MM. Renard, Linet, Marc 
Dupuy, Cristofol, les membres du groupe communiste el les mem- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés. — (Ren- 


\ 


voyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rentes accidents du travail ont été majo- 
rées de 40 p. 100 à la date du 1 juin 1952. Cette majoration est 
inférieure de 25 p. 100 de celle qu'éluient en droit d'altendre les 
intéressés. 

se référant au mouvement des prix et des salaires, les organisa- 
tions syndicales et associations de mutilés du travail ont fait la 
démonstration que, depuis le 1 septembre 1948, le coût de la vie 
avait augmenté de 65 p. 100 et que les salaires, dans la mème 
période, avait été rajustés à plusieurs reprises. 

Elles ont fait, d’autre part, la démonstration que les organismes 
chargés de servir les rentes disposaient de moyens financiers suffi- 
sants. 

Malgré tout, le Gouvernement s'est opposé à une aussi légitime 
revendication arguant de sa prétendue politique de baisse &u coût 
de la vie. 

Hélas! nous devons constater que le coût de la vie, loin de bais- 
ser, continue sa marehe ascendante et que la capacité d'achat de 
l'insuffisantée majoration des rentes du fer juin 1952 s'amenuise 
d'autant. 

Il est à remarquer qu'une période de près de quatre années sépare 
les deux dernières majorations de rentes, et que, pendant toute cette 
longue période, les mutilés du travail ont subi l'augmentation du 
coût de Ja vie sans que leurs rentes soient rajustées. La répétition 
d'une telle injustice doit être évitée. Le problème des majorations 
de rentes doit être reposé. 

Fidèles à notre conception de la réparation des dommages subis 
par les travailleurs accidentés, mutilés ou atteints d’une maladie 
professionnelle, nous persistons à soutenir le principe de la répara- 
lion intégrale. 

Nous estimons, d'autre part, que le rajustement des rentes doit 
être automatique par l'établissement d’un rapport constant entre le 
Salaire servant de base au calcul des rentes et un salaire établi en 
fonction du coût de la vie. Nous considérons comme une injustice 
que les rentes inférieures à 10 p. 100 ne suivent pas la même 
Courbe que les autres rentes et soient écartées systématiquement 
de toutes majorations 
Enfin, en ce qui concerne l'allocation supplémentaire pour tierce 
Personne, elle doit varier dans les mêmes proportions que les rentes 
el doit, pour cela, être rattachée au salaire de référence servant de 
bise au calcul des rentes. 


En résumé, la proposition de loi que nous présentons modifierait 
dnsi la législation actuelle : 

1° La viclime recevrait une rente égale au produit de son salaire 
Par ‘e laux de son incapacité, Cela dans la limite du plafond prévu. 
2° Les rentes inférieures à 140 p. 100 bénéficieraient au même titre 
que les autres rentes de toutes majorations: 

2 La notion de consolidation de la blessure serait définie ; 

1° Les rentes seraient rajustées en fonction du salaire de réfé- 
Tente servant de base au calcul des allocations familiales, tel qu'il 
tsl prévu dans la loi du 22 août 1916: 

+ Le montant de l'allocation pour la tierce personne serait fixé 
Aux Quatre cinquièmes de ce salaire: 

We Le plafond de la partie non réductible pour le calcul des 
trs serait porté au double du salaire ainsi défini. 

Tel est l'objet de la présente proposition de Joi. 





PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 49 de la loi n° 162128 
du 30 octobre 1916 esi à nouveau modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégrales 
ment en compte pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse pas 
le double du salaire annuel du manœuvre de la métallurgie de la 
région parisienne, calculé sur une durée mensuelle de travail de 
22% heures. Il sera ajusté automatiquement, avec effet au premier 
jour du trimestr ivil suivant, selon les variations du salaire horaire 
du manœuvre visé ci-dessus 

La partie du salaire dépassant ce chiffre est comptée pour un tiers, 
Si le salaire annuel de la victime est inférieur au salaire annuel 
du auanœuvre de Ja métallurgie de la région parisienne, la rente due 
aux ayants droit où à ja victime d'un acc dent ayant occasionné 
une incapacité verimanente sera calculée sur la base de ce =alairè 


minimum calculé comm lessons. 

Art. 2, — Le premier alinéa de l’article 50 de la loi n° 46-2526 du 
30 oclobre 1916 est anodifié comme suit: 

« Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une rente 


égale à son salaire annuel établi comme il est dit à l'article 1er de 
la présente loi, mulliplié par le taux d'incapacité 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de la loi n° 46-2126 du 20 octobre 1946 
est à nouveau modifié comme suit. 

« Dans le cas d'incapacité permanente totale, ou si, à la su'lte 
d'un ou plusieurs accidents, la victime est obligée, pour effectuer 
les acles ordinaires de la vie, d'avoir recours à l'assistance d'une 
ticrce personne, 1e anontant de la rente, calculé comme il est dit à 
l'alinéa précédent, est majoré de 49 p. 100; en aucun cas celte 
majoralion ne peut élre inférieure aux quatre cinquièmes du salaire 
annuel du inanœuvre de la métallurgie de la région parisienne, 
calculé sur une durée mensuelle de travail de 22% heures 

Art. 4. — Le quatrième alinéa de l'article 50 de Ja loi n° 16-21% 
du 20 octobre 1916 est moditié conune suit: 

« Le total des rentes allouées à Ja suite d'accidents du travail 
successifs ne peut ètre inférieur à la rente calculée sur la base du 
taux de réduction totale et du salaire annuel minimum prévu à 
l'article 49 (alinéa 1). Lors de l'enquête prévéæe à l'article 26 » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. L'article 45 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« La consolidation est acquise lorsque Je traitement ne peut plus 
apporter aucune amélioration de l'état de la vichme et que, toute 
lésion étant cicatrisée, l’ncapaciité partielle ou totale doit étre 
considérée comme définitive, ou que Fétat de la victime ne peut 
être compromis par la reprise du travail ni d'une activité quel. 
conque ». 

Art. 6. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1913 portant modi. 
fication de la législation sur les accidents du travail en agriculture, 
modifié par la loi n° 43-1939S du 7 septembre 198, est à nouveau 
modifié comine suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés à l'ar- 
ticle fer n'entre intégralement en compte pour le calcul de la rente 
que s’il ne dépasse pas 5.400 fois le salaire horaire du manœuvre de 
la métallurgie de Ja région parisienne; Ja partie supérieure à ce 
chiffre n'est complée que pour un tiers ». 

Art. 7. — L'article 7 de Ja loi n° 49-1111 du 2 août 1919 est modifié 
comme suil: 

« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les professions autres que les professions agricoles ou à leurs 
ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire avait obtenue sur la base d'un 
salaire annuel égal à 2.700 fois le salaire horaire du manœuvre de 
la métallurgie de la région parisienne en appliquant les règles de 
calcul des rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi 
n° 46-2426 du 20 octobre 196. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée ». 

Art. 8 — Les articles 9 et 12 de la loi n° 19-1111 du 2 août 1949 
sont modifiés comme suil: 

« Le montant annuel de la bonification ajoutée à la majoration 
Ou à l'allocation dans le cas où l'accident a occasionné une incapa- 
cité totale de travail obligeant la victime à avoir recours à }l'assis- 
tance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de 
la vie est fixé aux quatre cinquièmes du salaire annuel du manœuvre 
de la métallurgie de la région parisienne, calculé sur une durée 
mensuelle de travail de 22%, heures ». 

Art. 9. — L'article 10 de la loi no 49-1411 du 2 août 1919 est modifié 
comme suit: 

« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les professions agricoles ou à leurs ayants droit sont majoréeg 
dans les conditions ci-après: 

« Le droit à la majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire horaire du manœuvre de la métallurgie de la région pari- 
sienne en appliquant les règles de calcul des rentes prévues aux 
articles 50 et 53 de la loi no 46-2426 du 30 octobre 196. 

« La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée ». 

Art. 10. — La présente loi s'applique également: 

Aux ouvriers, apprentis et journaliers appartenant aux ateliers dé 
Ja marine; 

AUX personnes visées à l'article 2 du décret du 17 Juin 198 relatif 
à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurances des 
marins ; 

Aux ouvrers immatriculés de manufactures d'armes dépendant 
du ministère de la défense nationale. 
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ANNEXE N°4474 





(Session de 1952, — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rapporter la décision prise par la 
Société nationale des chemins de fer français de supprimer défini- 
tivement le trafic ferroviaire des voyageurs, à partir du 5 octobre, 
entre Mouchard el Salins-les-Bains (jura), présentée par M. Bar- 
thélemy et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la comunission des moyens de communication et du 
tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une décision du ministre des travaux 
publics, des he me et du tourisme a autorisé la direction de la 
Société nationale des chernins de fer français a substiluer au service 
des voyageurs entre Mouchard et Salins-les-Bains un service de 
transport des personnes par autocars affrètés. 

Cette disposition est entrée en application à partir du 5 octobre 
dernier. 

Cette nouvelle situation cause à la ville de Salins-les-Bains un pré- 
judice matériel et moral conskérable qui n'a pas manqué d'y 
soulever une grosse émotion. 

Eu effet, Sajins est une station hvdrominérale classée, tout parti- 
culièrement recommandée pour les soins des femmes et des enfants 
et la guérison du iymphatlisme et du rachitisme. 

Elle est essentiellement fréquentée par les classes moyennes, 
empruntant à peu er exclusivement le chemin de fer comme 
moyen d'accès, du fait de la proximité de la gare d'arrêt général 
de Mouchard, à la bifurcation des grandes lignes de Paris-Vallorbe 
et Strasbourg-Lyon. 

D'autre part, d'importantes colonies de vacances, de collectivités 
de la région parisienne, en particulier, ont leur centre dans les 
euvirons de Salins-les-Bains. 

Ainsi, chaque année, près de dix mille estivanis, jeunes et adultes, 
pouvaient arriver commodément à Salins, grâce aux facilités de 
transbordement, en gare de Mouchard, des personnes et des bagages, 
dans les autorails de la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais. 

Le transbordement, en dehors de Ja gare, dans un autocar incon- 
fortable prêté par la Société nationale des chemins de fer français 
depuis mai 1951, à titre d'essai, pour les horaires de l'après-midi, 
présente de nombreux inconvénients qui ont été déjà très vivement 
ressentis par la clientèle balnéaire et estivale de Salins-les-Bains, au 
gours des vacances passées. 

La municipalité de cette ville a recu de vives plaintes et doléances 
à ce sujet qui font redouter une désalfectation de la clientèle de 
Salins au cours des saisons à venir. 

La substitution du service routier au service d'autorails a été 
décidée sous prétexte d'économies. Mais il faut souligner que l'auto- 
rail circulant entre Mouchard et Salins était garé à Besançon, ce 
qui l'obligeait à un parcours à vide de 100 km pour un service utile 
quotidien de 80 km. Or, ce véhicule pourrait être garé, sans 
inconvénients, soit à Moucherd, soit à Salins, où existent des abris 
disponibles et inutilisés. De plus, l'utilisation d’un autorail léger 
à gas oil, au lieu de l'autorail Michelin à essence de 130 chevaux 
jadis en service, permettrait une exp'oilation plus rationnelle et 
moins coûteuse. 

L'émotion soulevée, à Salins-les-Bains, par la décision définitive 
irise par la direction de la Société nationale des chemins de fer 
rançais de supprimer le trafic ferroviaire reliant la ville et la 
bifurcation de Mouchard est telle que, selon la ag régionale, le 
conseil municipal unanime viendrait de prendre la décision de 
démissionner collectivement au cas où satisfaction ne lui serait pas 
dounée en ce qui concerne le rétablissement des relations ferro- 
viaires Salins-Mouchard dans un délai déterminé, Priver cette loca- 
lité thermale des chemins de fer qui la relient aux grandes lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français, c'est la 
condamner à la décadence. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d'adopter 
Ja proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, L'autorisation donnée à la Société nationale des che- 
mins de fer français, en avril 1951, de substituer à l'exploitation 
ferroviaire entre Mouchard et Salins-les-Bains une exploitation de 
services de voyageurs au Inoyen d'autocars routiers affrétés est 
rapportée, 

Art. 2, — La Société nationale des chemins de fer français rétablira 
Jes <ervices ferroviaires préexistants, entre Mouchard et Salins, tels 
qu'ils existæient avant le fr mai 1951, au moyen de véhicules 
dutorails ou autres les mieux adaptés aux besoins du service, 





ANNEXE N°4475 


{Session de 1%2, — Séance du 2 octobre 192.7 


PROPOSITION DE LOT tendant à suspendre les licenciements et Jes 
mutations des travailleurs des centres de revision Air-France de 
Marignane, Toulouse et le Bourget, à maintenir ces centres et 
leurs activités au sein de la compagnie nationale Air-France, pré- 





ser:lée par MM. Mouton, Midol, Lambert, Cristofol, Noël y, 
et les membres du groupe communiste, députés — (nr 


la comiuission des moyens de communication et du tour 0. * 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une émotion règne dans le: cent 
sion Air-France de Marignane, Toulouse et le Bourget où 
wesures envisagées par la direction générale et Le con. 
nistration de la compagnie Air-France, tendant: 

1° A la fermeture du centre de Marignane au mois de m M 

20 À la cession du centre de Toulouse en fin 19: 

3° A la disparition, dans deux ans environ, du centre d' 
du Bourget. 

Estimant possible d'employer ces personnels dans les cer 
nommés si l'on élablit un programmne de travaux définis pou 
centres, nous vous proposons d'adopter la proposition de k 
vante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout licenciement ou mulation des fravailliure 
des centres de revision Air-France de Marignane, Toulouse et 


Bourget sont suspendus. 
Les centres de revision Air-France de Marignane, Toulou 
Bourget sont maintenus. 





ANNEXE N°4476 


————— 


{Session de 1952, — Séance du 2 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOT tendant à proroger jusqu'au 17 novembre 105% 
les locations el réquisitions de jardins fainiliaux, ouvriers et ruraux, 
présentée par MM. Musmeaux, Gautier, Besset, Patinaud, Renari, 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvorée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, la loi portant codification de la lézi-lation 
des jardins familiaux ayant été votée sans débat quelques jours 
avant les vacances parlementaires, peu de locataires de jardins en 
ont eu connaissance, De ce fait, ils peuvent se trouver en difficulles 
avec les propriétaires des terrains pour faire valoir Jeurs droit, pour 
l'année 1955. 

Il serait done indispensable de prévoir une prorogation des laea: 
tions et réquisitions pour 1953; tel est l'objet de la présente propo 
sition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toutes les locations et réquisitions de jardint 
familiaux, ouvriers et ruraux sont de plein droit prorogées ju-qu'an 
4er novembre 1955. 

Tous congés donnés antérieurement, même s'ils J'ont été avant 
le {er mai, se trouvent annulés. 





ANNEXE N° 4477 





(Session de 1952. — Séance du 23 octobre ,19:2.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de 15 p. 100 1eme 
des prestations familiales, présentée par Mines Vermeer-ch, Prin, 
MM. Renard, Patinaud, Musmeaux et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail el 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 11 de la Joi du 22 août 1936 -lipur 
que, dans le département de la Seine, les aliocations farniliales soul 
calculées sur la base de deux cent vingt-cinq fois le salaire horaire 
minimum du manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux. Frs 
varieront de plein droit dans les mémes proporlions que tv 
salaire. x 

Dans les autres départements, les allocations sont déterminées 
en ET aux allocations versées dans le département d° la 
Seine les abattemeants fixés pour la détermination des salaires 011 
les diverses zones territoriales. 

Si cet articte de lu loi était appliqué, comme le demander! avre 
insistance les organisations syndicales et familiales, les prestations 
familiales seraient actueilement calculées dans la Seine sur 11 bit 
d'un salaire de 23.200 F, alors que le salaire pris eu consideraen 
n'est que de 17.250 F. Fa 

IL y a donc là un écart {rès sérieux qui lèse fortement loutrs :3 
familles françaises. Es, 

Tout en restant attaché à l’article 41 de la Joi du 22 août fa 
en en dernandant l'application, rous demandons le relèvermeat mine 
diat de l’ensemble des prestations familiales de 415 p. Hu. 


Cette mesure ne peut en aucun eas eréer la moindre difficul'é 117 


caisses d'allocations familiales, puisque celles-ci sont en excédent de 
huit milliards par trimestre, 
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promulgation de la présente loi, sous peine de forclusion, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, une déclaration précisant 
leur état civil, la date et le lieu de leur instalation ainsi que les 
conditions dans lesquelles ils exerrent ou ont exe rcé. Cette décla- 
ration devra être accompagnée de tous doc ments ” stificat f& » 


Bb vs“ sn MN Se Pre CR RS é dé ns. 0 5.4 


Art. 3. ‘Adoption é texte amendé par le Con seit de | la Rpnblique). 
— L'articie 4 de l'acte dit oi du © juin 1911 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes 

e Art 4. —-Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
éera punie d'une amende de 25008 à 60.09%) franes, En cas de réci- 
dive, l'amende sera de 50.090 à 120.006 francs et le tribunal pourra 
en outre ordonner la fermeture de l'entreprise ou du rayon d'optique 
danetterie, » 





ANNEXE N°4481 


(Session de 1952. — Séance du ?3 octobre 1952.) 

PAPPORT fait . nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de santé publique sur la proposition de loi ;no 740) 
de M. L£#0 lai n, Sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant 
à maijorer d'unr unité les charges des veuves de guerre non rema- 
riées, pour l'auplication de toutes dispositions, tant natkmafes que 
lo *s, comportent des avantages en faveur des familles nom- 
breuses, par Mme Po ns0-Chapui:, député. 


Mesdames, mes-icurs, la pores n de loi de MM. L£0 Himon et 


Giauque et Mme Marie-WH id ue Cardoi temd à prendre en censidéra-: 


tion la situation particulè ons pénible des veuves de guerre mon 
zemaries avant des enlants. 

A l'absence affective; morü!e, éducative du chef de famille. s'ajou- 
tent les difficultés matérielles de la ve, mille fois plus louries pour 
une femme seule, qui doit à la fois irouver dans son travail lee res 
sources n'cessaires à la vie de fomile et accomplir sa tâche de 
luère et de maitresse de "nalson. ‘ 

Aussi at-il paru que ces diffcult®s particulières devaient recevoir 
une compensabon partielle par le mmoven suivant: la #ég siation 
actuelle prévoit pour les chefs de fomille différents avantages: a:lo- 
calins, Réduciion sur les tran<ports, tarif spécial de certaines pres- 
tatons de services se s, atténuatjons fiscales, ele. 

Ce; avantages, éccordés à partir du troisième enfant, varient 
g'méraement ave: le nombre de ceux-ci, Dans le cadre de ces avau- 
iages, un secours indirect de la collectivité pourrait étre apporté 
aux veuves de guerre en considérant ke seul fait de leur situation 


él ses conséquences économiques, comme l'équivalent d'un enfant 
à large, de te: sorte ou'ume veuse de guerre mère de deux 
enfan!s à charge serai ne dér'e conne en avant trois, une mère 
de trois enfants coinme en ayant quatre, etc 


sans donte, les services des finances opposent à celle proposition 
deux scrtes d'objections: 

La première, c'est que les <harges résultant dans les différents 
secleurs de celte majoralion d'une “unité, se traduiront par un 
accroissement de dépenses entraïnant à sou tour l'obligation de 
rechercher des ressources fiscales nouvelles, 

A cela, nous répondons que, s'agissant des seules veuves de 
guerre, ce poids ne sera pis considérab'e et qu'il se trouvera large- 
ment compensé par l'aisance économique offerte aux bénéficiaires. 

La seconde, c'est que le tragique de leur situalion est inhérent, 


non à ja qualité de veuve de guerre, mais à celle de femme seule, 
avec des enfants à irge, et qu'uinei on sera fatalement amené à 
étenire le champ d'application de ja loi, rendant d'autant plus lourde 


e! plus difficile à chitrer la déper nse à envisager. 

Ce souci n'a pas échappé À votre commission. Elle a don: tenu à 
prendre à f'unansmité, sans méconnaitre Ja nécessilé inpérieuse 
d'arder toute femme seuk mère de farnille, l'engagement de limiter 
volontairement le champ d'application de Ja présente Joi aux éeules 
veuves de guerre el de Ss'interdire toute extension par vaie d’amen- 
dement, ceci pour bien marquer sa vo:onté d'aboutir à une réalisa- 
on, rendant pcssible l'asceplation gouvernementale par la modicité 
mème de la demande. 

Les conditions particulières qui ont entouré leur venvage ajoutent 
aux devoirs généraux de Ja société envers ces veuves, € droit à 
ne reconnaissance nationale pour leur esacrifire et pour celui de 
Jeur mari. Le pays a là une delte à payer qu'il ne saurait renier, 
cela suffit à justifier en faveur des veuves de guerre une Kgislation 
€\cehli ellement favorable. 

C'est dans ces rondilions que valre commission de ;a famille, 
e la population el de la santé publique unanime a voté la prope- 
silton de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
majorant d'une unité le nombre des enfants à charge des veuves 
de queñre non temaies pour l'application des diswositions des lois, 
decrelts, arrotés et règleineuts prévoyant des avantages &n , faveur” 
des fJaniile $ nombreuses 

Article uniqne. — Le nombre des enfants à charge des veuves de 
guerre non remarkes sera majoré d'une unité pour l'app'ication des 
dispositions des lis, décrets, arrêtés et règlements picrieyaut des 
avaulages en faveur des lamilles * nondreuscs 





— 


ANNEXE N°4482 





(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952 

LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI ‘no 30 

développement des crédits afleclés aux dépenses de t 

ment des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux Publics, 

transports et tourisme. — 1. Travaux publics, transporis et os 

risme), présentée au noœn de M. Anuine Pinaiy, | # 

conseil des minisires, ministre des finances et des ait d 

rmiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au bu, 

voyée à la commission des finan’ee.) 


Paris, le °3 octohre 19 
A M. de président de l'Assemble 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une le‘ire 
gnée d'une note explicative, que je vous seras ecblisé d 
bien transmettre à M. le président de la commission 
de l'Assemblée nationa'e. 


Ces documents concernent des modifications que le Gouverronrent 


propose d'apnorter au projet de jioi n° 4269 relalif au dévels 6 

des crédits aflectés aux dénenses de fonclionaemment des & 

pe pour l'exercice 1953 (Travaux publics, lransports et i 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de m4 trs 

haute considéralion 





Pour le secrétaire d'Etat et par 4 
Le directeur du cabinet 
Signé: Ulisible. 


Paris, le 23 octobre 1492 


A M. le président de la commission des [inan e4 


de d'Assemblée nationaie. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que ie Gouvernement propose d'apporter 441 projet 
de loi n° 42%9 relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses de fonctionnement des Services civils pour l'ex ! 
{Travaux publics, transports et tourisme. — I. Travaux publies, trans. 
ports et tourisme). 
Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document À 
l'avis de la commission que vous présidez. 
Veuillez agrée", monsieur le président el cher collègue, l'as ne 
de ma haue considération. 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé 
Le directeur du cabinet, 
Signé: IHisible, 
NoTe 
Projet de loi n° 4269 relatif au déceloppement des crédits nffectés 
aux dépenses de fonctionnement des Services cious pour l 
cice 1953 (Travaux publres, transports et tourisme, — 1, Tioraut 


publics, transports et tourisme.) 


Modifications proposées au titre de l'état À 
Chap. 21-11. — Ponts et chaussées, — Rémunérations p'in jules 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4269, 3701,83S.000 F, 
Diminulion proposée, 1.133.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 3.700.710.006 F. 

A concurrence de 138.000 F, la diminution vise la supp'essi la 
la transiormation d'un emploi d’inspecteur général de 2e classe en 
emploi d'inspecteur général de re classe, A concurrence de 1 M 
lion, la diüninution proposée constitue un ajustement aux besoins 

Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — Indemnités el allauons 
direrses : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4269, 290.100.0900 F. 

Diminution proposée, 21.000 F 

Nouveau crédit demandé, 290.139.009 F. % 

Conséq: ience de la suppression de la transformation d' mplol 
d'insrecleur général de 2e classe en emploi d'inspecieur génril dé 
ire classe. 

Chap. 21-51, — Institut géog'aphique national. — Rémunf'adens 
principales : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4269, 609.050.009 F. 

Diminution proposée, mémoire, 

Nouveau crédit demandé, 609.030.000 F. 
pression de l'inscriplion du crédit mémoire prévu pour } 
me ettre d'allouer le traitement de secrétaire administratif en ene,, 
titre personnel, à un secrétaire administralif. 
Chap. 31-61. — Direction générale du tourisme. — Rémunerauv Û 
principales. — Indemnités et allocations diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4269, 32.752.000 F. 

Diminulion proposée, 897.000 F. 

__ Nouveau crédit demandé, 31.892000 F. 

Suppression du crédit demandé rour la création de irois €mÿ: 
d'adioint administraul, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





NATIONALE 








Chap. 34-01 — Administration centrale. — Matériel et rembour- Pate. le 29 riobre 102 
* ig : 
+ t de frais: L ? LR Hé. 1 M. le président de ln commission des | ee 
La . L » 
piminution propose, 1.910.000 F., : Monsieur le président et! cher collègue 
Nouveau crédit demandé, 15. 198.000 F. e , l 5 pr en be: Sins 
sd ‘ton de 5 P- 100 caieu.£e Sur les crédits de l'exercire 1952 J di l'honne ir de ous idre<ser, SOUS €e pil ue 71 n 1er! int 
M eation d'une mesure générale). dé. à des modifications que le Go ément propose d'apporter au projet 
(PE ap 25-11. — Ponts et chaussées, — Matériel de bureau: de oi no 42455 relatif au oppement des crédits affectés aœux 
crédit prévu dans le projet de loi n° 19, 378.662000 E dépenses de fonctionnemen services civils pour lexer 1958 
piminuton proposée, 18.58% F. KES % justice). : | | | | | 
" Nouveau crédit demandé, ‘0.071.000 FE. de Vous serais obligé de vo r bien soumettre ce docurnent à 
ème explication qu'au chapitre 3r01. l'avis de la cuwmission q vous présidez | 
: ‘ i. — Servic 2XCS. — MäléTIEL CE: nourse ment ecuillez agréer, pnonsie présijent et er lièsue. 1<< ile 
Chap. 1. Services annexes. Matériel ct remsoursemen Bis Se ce qneie ver 
rais : 
ace TPE ER jet de loi n° 4269, 40.012.000 F ro Do dons dé tee, 
crédit prévu dans je projet de loï n° 4%, } | d' Era 
Diminulion proposée, 1.165.000 "#3 ” ù Je: 
Nouveau crédit demandé, 28.517.000 F. 
wéme explication qu'au chapitre 31-01. PME 
; > Î SI t atémet ct 1 
hap. 31-11. — Chemins de fer et transports. — Matériel ct rerm- roiet de Mie te di) 7 its al!“ 
ps Ge mg ner ae ur yoga rm UT 
crédit prévu dans le projet de loi n° 3269, 7.537.000 F. es 
diminution proposée, 315.000 F. 
Nouveau crédit de:mandé, age F. Modifications propisées au titre de l'état A. 
D NN des dljenses Chap. 33-02 — Administration centrale — Materi 
En outre, Îe montant des dépenses dent le raliachement, par crédi® prévu dans us de ‘oi n 2 5, 2 S , ( 
tonds de concours, à ce chapitre, est autorisé au litre de l'article 2, Diminulion propose 132.000 F. fe : 
sera réduit de 163.000 F. P ‘ : Di . Nouveau crédit den nés. 27 Sn 2e . 
_ Chap. 31-52. — Instiut géographique national. — Matériel : ; Réduction de 5 p. 100 saicuée sur les crédits accordés pour !'exere 
crédit prévu dans le projet de loi n° 4269, 235 millions de francs, cice 1%2 (application d'une mesure générale). 
Pouveau crédit d mandé, 221. chap, Geil — NSemices jucrines Matcrie! 


Nouveau crédit demandé, 221.350.000 F. 
Môme explication qu'au ehapitre 3144. 

Chap. 31-92, — Achat et entrelien de mat riel automobile : 
crédit prévu dans le projet de :oi no 4269, 168.815.000 FE 
Diminution proposée, 365.006 F. 

Nouveau crédit demandé, 163.500.000 F 
abattement forfaitaire pour traduire les économies à éxiser sur 
les dépenses de garage et d'eniretien de matériel automobile {appli- 
cation d'ume mesure générale). 

Chap. 31-93. — Rernboursement à diverses administralions: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 5269, 207 mmillens de francs. 
bimnulion proposée, mérnoire. 

Nouveau erédit demandé, M7 milions de francs. 

Lest proposé de tran<fére” du paragraphe A « Mesures acquises » 
an paragraphe R « Mesures nouvelles », le crédit de 3:30 millions 
inscrit en transfert du chapitre 3521 pour permettre la régularisa- 
tion de dépenses téléphoniques auparavant imputées sur le ercdit 
de travaux. 


— 


IÉCAPIEULATION 


Chap. 31-11, 1.198.000 F; chap, 31-12, 21.006 F; chap. 91-51, mémaire ; 
chap. 31-61, 897.000 F; chap. 31-01, 1.940.000 F: chap. 31-11, 18.588.000 
francs; chap. 31-14, 1.165.000 F; chap, 31-41, 379.000 F; chap. 31-52, 
11.650.009 F: chap. 31-92, 315.000 F; chap. 37-93, mémoire. — Total 
en moins, 36.297006 F. 

Les propositions reclificatives ci-dessus ont pour ohjet de tra- 
jure, dans le projet de loi ne 4259, les réductions de créd's décidées 
par la commission des finin'es de l’Asseinblée nationale dans ses 
sean « des 1er et 7 octobre dernier et acceptées par le Gouver- 
Lèment. 


— 


ANNEXE N°4483 


(Session de 1932, — Séance du 23 octobre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOL (n° 4264) relatif au 
développement des erédils affectés aux de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 193 (justice), pré<entéc 
au nom de M. Antoine Pinav, président du conseil des ministres, 
Ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 
Moreau, seerélaire d'Etat au budget. — (Renvovée à la commis- 
sion des finances.) J ù 


Paris, le 22 octobre 19:2. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


_J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pi, une lettre accompa- 
le d'une nole explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
men transmettre à M. le président de la commission des finances 
Je l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que Ye Gouverne- 
men propose d'apporter au projet de loi ne 4% relatif au déveloy- 
Pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement dés 
rvices civils pour Fexercice 19%3 (justice). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Sigrk : JEan-MOREAU, 








Crédit prévu dans le projet de loi n° H6i, 18.65.00 F. 
Dimiiution proposve, S.301 000 EF, 
Nouveau crédit demandé, 133.661.009 F. 
Mème explication qu'au chapitre 1-02, 
Chap. 41-22 services pérrileut'aires Malcrie: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 5254, 515 miülions de france 
Diminution propesée, Sen F 
Nouveau erédit demandé, 2091000000 F, 
Mème exglicalion quau chapitre 34-402 
Chan. 3-32 Services de l'éducation sumetée Matérel: 
Crédit préve dans le prajet de loi n° 4261, à Oo. 000 EF. 
büupinution proposée, 1.900040 F. 
Nouveau crédit demandé, 16.175.000 F. 


Mème explicatior: qu'au chagitre 31-02 
Chap. 31-92 \chat et entretien du matér'e!l antomwbile : 
Crédit orfvu dans ;6 roiet de lin 61, AS. 000 F. 


Diminution propoée, 372000 FE. 
ouveau crédit demandé, 95.655.000 1 
Abaltement forfaitaire pour traduire les 4 mes à 7 + 
les dépenses de garage et d'entretien du materæel sutomobile (\ppli- 
cation d'une mesure générale.) 


RB'=CAPTIULATION 


lions 96.00% F: chap. 31-32, 1.906.009 F: chap. 24-92, 229000 F. — 
Total en moins 2109500) F. 

Les propositions rec!'ifleatives ci-desems ont pour objet de tra luire 
dans le projet de loi n° 1261, les reductions de crédits décid'es pa 
la commission des finances de | 


Chap. 31-02, 1.259.000 F: chan. 21-12, 8.701.009 F, Chap. 35-2, 8 mil 


Dm. 


l'assemblée matiomahe das sa séan 
du 9 octobre ei acceptées par le 6wvermement. 





ANNEXE N°4484 





‘Session de 1952, — Same du 23 octobre 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invter le Gouvernement À 
faire surseoir à l'exécution du plan de remembrement dan: la com- 
mune de La darrizAudouin !Charente-Marilime}, présentée par 
MM. Gosnat, Waldeck Rochet et les membres du groupe evmima- 
niste, députés (ft). — (Renvoyée à la commission de Fagricu- 
fure.t 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'établissement d'un plan de remembrement 
Pour ja convmune de la Jarrie-Audouin (Charent-Waritime} a com- 
mencé en sepiembre 198, avec le coucours d'un géomètre de Bor- 
deaux. 

Comme ;il advient dans Ia plupart des communes où s'efle-tuent 
des opérations de remerbrement, de normbreu<es contestation: <ur- 
gissent au fur et à mesure de l'établissement de ce plan. 

Ki est, en effet, évident que seul, l'échange de parcelles de terrains 
au gré des parties elles-mêmes devrait être relemm comme mé'hnde 
de remenrbrement et qu'ainsi seulement seraient évitées ces contes- 
tations. 

Dans celte commune, l’opposilion au plan de remermmbrement s'est 
d'ailteurs particulièrement manifestée an cours de l'année #9%54, pro- 
voquant une crise rrunicipaie, sur ce motif exclusivement, et arme- 
nant l'élection de li Hste entière qu s'était prononcée contre ce 
plan 


(tr Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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— 





Or, le jeudi 16 octobre 1952, sans aucun avis préalable, un peloton 
de gardes mobiles faisait irruplion dans la commune et s’y inslalait, 
Au cours de la mème journée était affiché à la mairie uñ arrêté 

réfectoral, daté du 29 mars 1952, qui clôturait le plan de remem- 
hide ÿ Aucun bornage ni piquelage n'avaient commencé; ils ne 
le furent qu'à l'arrivée des gardes mobiles, 

IL s'agit là d'un vérilable coup de force qui soulève la réprobation 
de l'iminense majorité de la commune ainsi que des cultivateurs des 
es environnants et de leurs municipalités, Seuls quelques cul- 





villag 
livateurs, se trouvant d'ailleurs parmi les plus fortunés de la cormn- 
immune, approuvent le plan. Tous les autres ic repoussent énergique- 
ment. 


Le retard apporté dans la publication de l'arrêté préfectoral, la mise 
en place des forces de police avant celte publication et avant que 
soient eifectuées les opérations indispensables à la nouvelle délimi- 
talon des terrains, soulignent le caractère anormal et arbitraire de 
l'établissernent du plan de remembrement de la commune de la 
Jarrie-Audouin. 

I est ainsi démontré que les pouvoirs publics étaient parfaitement 
conscients de l'opposition de l'immense majorité de la commune, 
encore qu'ils invoquent aujourd'hui, et en contradiction avec leurs 
propres mesures, le fait que vingt-sept cuitivateurs seulement 
auraient accompli les formalités de contestat:on. On peut penser 
qu'après les élections municipales de 1951, la majorité des culliva- 
teurs de la commune pouvaient estimer que leur opposition s'était 
suftisamment manifestée; de plus, ils avaient l'expérience comme 
e fut le cas, notamment à la Jarrie-Audouin, que ni le géomètre, ni 
la commission départementale ne tiennent aucun comple des obser- 
valions présentées dans les règles par d’autres cullivateurs. 

Le Parlement ne peut laisser s'instaurer de telles pratiques qui 
visent à favoriser une minorité de gros propriétaires en dépouillant 
la majorité des petits el moyens cullivateurs, et qui, par surcroit, 
tentent de parvenir à ce résultat par l’intimidation. 

Les cullivateurs de la Jarrie-Audouin ne manquent pas d'ailleurs 
de souligner le coût des opéralions de police décidées par la préfec- 
ture et le grave préjudice qui leur est actuellement causé, notamment 
par le fait du retard à l'ensemencement. ; 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de proposer à l'Assemblée 
nal.onale d'adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{o A faire surseoir À l'exécution du plan de remembrement de la 
commune de la Jarrie-Audouin (Charente-Maritime) : 

2 Le poursuivre désorinais les opérations de remembrement par 
échange des terrains sur la base du libre consentement des inté- 
resses. 





ANNEXE N°4485 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur te projet de loi (n° 1131) portant modification de l'ordonnance 
n° 15-2411 du 19 octobre 1945, par M. Heuri Lacaze, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 21 mars 1951, le Gouvernement déposait 
sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi tendant à 
modifier l'article 9 de l'ordonnance no 45-2141 du 19 octobre 195. 
La fin prématurée de la première législature n'ayant pas permis à 
l'Assemblée précédente de se prononcer sur ce texte, le Gouverne- 
ment le déposa à nouveau le 8 novembre 1951. 

L'article 87 du code de la nalionalité affirmant le principe de la 
liberté d'expatriation, comme, d'ailleurs, toutes les lois sur la natio- 
halilé qui se sont succédé depuis le code civil, dispose que: 

Perd la nalionalilté française le Français majeur qui acquiert 
volontairement une nationalité étrangère. » 

Mais, depuis la loi du 26 juin 1889, une exception visant les 
hormmes soumis à des obligations militaires à été apportée à ce 
principe général, Pendant un certain délai à partir, soit de l’incor- 
poralion dans l'armée active, soit de l'inscription sur les tableaux de 
r 
L 
{ 





ecensement en cas de dispense du service actif, la perte de la 

ilonalilé française est subordonnée à une aulorisalion expresse du 

‘ouvernement français, 

Ce délai, qui a varié à plusieurs reprises, est fixé à quinze ans 
par l'article S8S du code de la nationalité. 

Les disposilions susvistes de l'articke &S ne sont entrées en 
vigueur que le 1 juin 1951, En effel, pendant une période limitée 
à l'expiration d'un délai de cinq ans suivant la date de cessation 
legale des hostilités (c'est-à-dire jusqu'au 1 juin 1951), l'article 9 de 
l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1913 se substituait à l'arti- 
cle 88 du code de la nationalité française. Aux termes de l'article 9 
ISVIS6, aucun individu du sexe masculin, agé de moins de cinquante 
an<, ne pouvait perdre la nationalité française par l'effet de l’acquisi- 
tion d'une nationalité élrangère sans l'autorisation du Gouvernement 
français, 

Votre commission de la justice et de législation vous propose de 
remettre ces dispositions en vigueur jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret, Les circonstances actuelles et, notamment, les exigences 
de la défense nalionale, en rendent le rétablissement nécessaire. 

Il est, ble de maintenir au service de notre pays 


des cadres particulièrement efficients. 


en effet, cotihai 





(1) Voir le n° 1431. 





D'autre part, il est essentiel de permettre aux Fr 
occupent à l'étranger des silualions qui leur permet 
rayonner la culture ou l'influence morale où économique 1 
de conserver la nationalité française, bien qu'ils acquier 
rermment la nationalité du pays dans fequel ils exercent ! 
sion, celte acquisition étant souvent mise comme condil: 
cice de certaines fonctions. 

Ce texte donne satisfaction aux vœux émis par le 
rieur des Français à l'étranger dans sa session du n 
tembre 19%; et nos compatriotes résidant à l'étrancer 
plus grand prix au règlement de cette question. 

Désormais, si le texte soumis à votre approbation ei 
siluation des Français ayant acquis volontairement une 
étrangère sera la suivante: 

Jusqu'à cinquante ans, il ne pourront perdre Ja nalin: 
Caise qu'avec l'autorisation expresse du gouvernement ! 
celui-ci pouvant refuser l'autorisation demandée, à 

Au delà de l'âge de cinquante ans, ils ne pourront perdre Ja 7 
nalité française qu'avec l'autorisation expresse au gonver 
francais, mais celui-ci ne peut pas refuser cette autor.a 
qu'elle est demandée. 

Pour ceux qui auront acquis volontairement une nationaliu 
gère entre le {er juin 1951 et la date de promulgation de 11 
loi, ils ne pourront perdre la nationalité française qu'avec l'an 
sation expresse du gouvernement français, mais celte au 


l 


ne pourra pas être refuse quel que soit l’âge de l'in'ére.s a 
disposition a été insérée en vue de régler les situalions transitoires 
et de donner une garantie aux situations acquises, c'est le <ei k 


sur lequel votre commission à apporté une modification au proët 

gouvernemental. DA 
Tel est l’obiet du projet de loi que la majorité de votre 

sion de la justice el de Hégislation vous propose ‘adopter: 


PROJET DE LOI 


tendant à modilier l'article 9 de l'ordonnance n9 435-2411 du 15 or 
bre 1915 portant code dc ft nationalité française. 


Article unique. — L'arlicle 9 âe l'ordonnance n° 43-2141 da 19 0 
bre 1915 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 9, — Jusqu'à une date qui scra fixée par décret, L'acqui 
tion a’une nationalité étrangère par un Francais du sexe mascuta 
né lui fait perdre la nationalité française qu'avec l'autorisation du 
gouvernement français. 

« Celte autorisation est de droit lorsque le demandeur à acquis une 
nalionalité étrangère après l'âge de cinquante ans. | 

« Les Français du Sexe masculin. âgés de moins ae ce nquarte 
ans, qui ont acquis une nationalité étrangère entre Le 4% juin fat 
et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, seront réputs 
n'avoir pas perdu la nationalité française nonobstant les termes de 
l'article 88 dun code ae la nationalité francaise. IIS devront, s lési- 
rent perdre la nationalité française, en demander l'autorisat l 
gouvernement français, conformément aux disposilions de l'article {1 
dudil coae. Cette autorisation est de droit. » 





ANNEXE N°4486 





(Session de 1952, — Séance du 21 octobre 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ïe Gouvernement 
à modifier le décret n° 47-213 Au 16 janvier 1947 portant appiii 
tion de l'ordonnance no 45-2394 dn 11 octobre 1945 instituant (5 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier : 1 
crise du logement, présentée par M. Minjoz et les membres di 
groupe socialisie, députés, — (Renvoyée à la Commission de la 
justice el de législation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 47-213 du 16 janvier 1917, dar 
son article $, vbuge le bénéficiaire â'une réquisition de logement 
signifier cette réquisitton au locataire ou au propriétaire du local pu 
lettre recommandée avec avis de réception. Le même article prevot 
que la prise de possession du local réquisitionné ne pourra avor 
lieu qu'à l'expiration d’un déiai de dix jours après le retour ve 
l'accusé de réception, 

Par ces dispositions, le Gouvernement désire que le localire 
le propriétaire soit averti de ja réquisition de son local afin qu'il 
puisse éventuellement faire valoir sa bonne foi et justifler l'in + 
tion ac son logement. 

Pour cctie raison, toujours valable, il semble nécessaire d 
ienir la formalité de la notification de la réquisition à Févinrt 

Mais, en pralique, dans des cas très fréquents, des locala res 
propriélaires de mauvaise foi profitent du délai ae dix jours ip 
par le décret pour faire occuper les locaux réquisitionnés pair dis 
parents, des amis, ou pour lès occuper eux-mêmes, temporairement 
simp'eraent afin de faire cbslacle à l'ordre de réquisition. 

Cet abus est âevenu si fréquent que les autorités municipal: €1 
préfectorales se trouvent pratiquement dans l'impossibilité de donnes 
suite aux réquisitions décidées. 

Nous pensons que, pour éviter la continuation de telles mana 
vres, il Serait nécessaire de modificr le décret au 16 janvier 111,71 
spéciflant qu'au moment de Ja nolification de l'avis de La requis 
au titulaire du local, un procès-verbal constatant la non-o"etpair 
des lieux soit dressé par le commissaire ae police ou Ja geudarmntt 
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ainsi, propriétaire ou locataire évincé continuerait à étre avisé 
Ainsi, À . 


de à rdroits éventuels, mais il ne pourrait faire entrer un parent 
valoir > À 


i s les Ii és iquisition, Toute pérsonne 
dans les lieux menacés de réquisi he. l 
cu nt postérieurement à la réquisition les lieux, objets de celle-ci, 
autorisation âes autorités qui l'ont ordonnée, devrait être expul 
sans . 
gr SRE slai. À PS < ho & 
“ns on au décret du 16 janvier 1947 des dispositions précitées 
Lait fin à des pratiques qui sont actuellement trop courantes. 
est pourquoi nous vous demandons a’adopter la proposition de 


résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


PER ée nationale jnvitc le Gouvernement à compléter la 
Las os du 46 janvier 4947 afin de faire cesser les pratiques 
me retirent en fait toute efficacité au droit de réquisiuon prévu 
par l'ordonnance du 49 octobre 194%. 





ANNEXE N'°4487 





(Session de 1952. — Séance du 23 oelobre 1952.) 


HART fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
ue rapport (fait au cours de la précédente législature 
ne %68] sur la proposition de loi de M. Bonnet el plusieurs de 
ses collègues tendant à porter à un taux normal la pension allouée 
aux grands invalides des assurances sociales, par référence à la 
situation faite aux accidentés du travail dans le même régime 
général de sécurité sociale, par M. Meck, député. 


Nora. — Ce document n'a pas encore éK publié. 


ANNEXE N°4488 


(Session de 1952. — Séance du 24 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (n° 4067) de Mme Estachy et les 
membres de la sous-commission des corps gras tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures susceptibles de faire 
baisser le prix de l'huile comestible, par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, les différentes mesures que votre commis- 
sion des affaires économiqués, au terme de l'enquête de <a sous- 
commission des corps gras, vous propose d'adopter en vue de régu- 
jariser le marché des corps gras ne sont pas toutes du domaine 
législatif. C'est le cas de cèlles qui doivent étre prises pour obtenir 
une baisse du prix de l'huile. 

Ces mesures qui consistent principalement à réduire les taxes, 
abaisser les taux d’affrèléments et diminuer les marges de commer- 
cialisation pratiquées en Afrique occidentale française, sont essen- 
üellement d'ordre gouvernemental. . 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques a chaisi 
la voie de la proposition de résolution. Les arguments qui justifient 
son adoption sont longuement exposés dans le rapport d'information 
(n° 5960) qui contient le résullai des travaux de la sous-commission 
d'enquéle. question des marges de commercialisation de Farachide 
est exposée dans les développements consacrés à cette graine (pages 
1! et suivantes) et celle des taxes incluses dans le prix d’un litre 
d'huile dans la partie réservée aux observations relalives à la 
cnsornmation (pages 43 et suivantes). 

Vous trouverez donc dans ce rapport d'information l'ensemble des 
raisons qui ont conduit votre commission des affaires économiques à 
apgrouver cette proposition de résolution et sur lesquelles elle se 
{onde pour vous demander de l’adopter. 


On pourrait objecter qu'il est assez paradoxal de demander une 
baisse du prix de l'huile alors que dans la proposition de Joi tendant 
à régulariser le marché des corps gras, qui contient les mesures fon- 
damentales préconisées par la commission, il est prévu l'application 
d'une taxe de 1 p. 100 sur toutes les huiles végétales livrées à Ja 
consommation. Certains prétendent que la création de cette taxe 
entrainera une augmentation du prix. 

Si les mesures proposées par votre commission des affaires écono- 
Miques se limitaient à l'instauration de cette taxe, l'argument serait 
exact. Mais elle prend place dans un ensemble de dispositions qui 
tendent toutes à faire baisser le prix de l'huile dans une proportion 
ben supérieure au taux de la taxe. 

La suppression de la taxe à Ja production ou son a VER au 
laux réduit ou encore l'entrée en vigueur de la taxe à la valeur 
ijulée entraineraient une diminution du prix de l'huile variant 
entre 5 et 15 p. 100. D’autres compressions de prix que la mise en 
puce de l’organisation préconisée rendraient possibles, permettraient 
“obtenir une baisse de prix de l’huile incomparablement supérieure 
4 telle modeste taxe de 1 p. 100. 

Mais il n’est pas possible de créer un organisme régulateur sans 
le doter de ressources. Si l'échelle des prix des différents oléagineux 
tt bien établie et si les correctifs sont calculés avec discerne- 
ment, il n'aura d’ailleurs pas à intervenir et la taxe pourra être 
réduite où supprimée lorsque les réserves de trésorerie de cet orga- 
Sme seront suffisantes. 

‘M pourrait d’ailleurs faire remarquer que les colza de 1951 et les 
érachides de 1952 ont coûté plus de 900 millions qui ont finalement 


jtion de son logement et aurait la possibilité de faire, 





} 
été supportés par le Trésor sans profit pour les producteurs ni les 
consommateurs. La taxe proposée ne coûtera pas plus cher mais 
au moins elle servira à régulariser le marché à et faire baisser les 
prix. 

On objecte encore qu'il y a contradiclion entre le désir de ‘aire 
haisser le prix de l'huile et la eréation d'un système qui tendrait 
à maintenir artificiellement dans la métropole des cultures trup 
chères, 

Cette objection ne résiste pas à l'examen car. avec les méthodes 
actuelles de culture industrielle et de sélection des graines, le colza 
(23 à 90 quintaux à l'hectare et 40 litres d'huile au quintal) peut 
soutenir la concurrence de l'arachide, qui n’est d'ailleurs pas encor8 
suffisamment payée au producteur si l'on veut développer la pre- 
duetion. Donc, le colza n'est plus une culture artificielle dans la 
hiélropoie. 

Au surplus, la balance des corps gras dans l'Union française est 
déficitaire (28 milliard: d'importations prévues pour 1953). Atteindre 
l'équilibre est un impératif fondamental d’une saine politique écino- 
mique de l'Union française. Ce but peut être atteint tout en obte- 
hant une diminution du prix de l'huile. 

Cet abaissement du prix serait bien plus sûrement obtenu, disent 
les adversaires du texte de volre commission, en laissant jouer les 
prix mondiaux sur le marché français. Rien n'est plus dangereux 
que cet argument car, eu réalité, il n'y à pas de prix mondianx de 
marché. En eflet, dans tous les pays producteurs, fonctionnent des 
systèmes de garanties de prix dont le plus connu est celui des Elats- 
Unis d'Amérique. La Credit Commodity Corporation achète et stocke 
lorsque les prix descendent en dessous du prix garanti et liqu'de 
ensuite ses stocks à l'étranger sans se soucier du prix de revient, 
ll en est de méme pour les graines et huiles d'autres provenances 
qui peuvent être, par intermiltence, offertes par l'étranger. En réalité, 
jl n'y a pas de marché mondial des oléagimeux, ni, par conséquent, 
de prix de marché. Il est donc impossible de lier le sort de la pro- 
duction des oléagineux dans l'Union française à des fluctuations de 
prix artificielles qui ne répondent à aucune condilion norma'e de 
production. 

Certes, le jeu des prix mondiaux pourrait provoquer temporaire 
ment une diminution des prix: ce ne serait sans doute pas une 
baisse mais un effondrement. Mais à quel prix! le marasme de la 
culture et la ruine de l'industrie. 

Au contraire, l'ensemb'e des mesures élaborées par votre com- 
mission des aflaires économiques auront pour conséquence d'éncou- 
rager la production, d'assurer l'activité régulière de l'industrie et 
de favoriser la consommation par la baisse du prix du produit fini. 

C'est donc pour toutes ces raisons que votre conmmission des alai- 
res économiques, en précisant à nouveau que celte proposition de 
résolution forme un tout avec la proposition de loi (ne 3717) de 
Mme Poinso-Chapuis tendant à régulariser le march4 des corps gras, 
vous propose à l'unanimité de l'adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement, en vue de faire 


baisser le prix de l'huile comestible, à prendre les mesures sui- 
ventes: 
1° Suppression ou réduction importante des impôts et charges fis- 


cales qui sont perçus à l'occasion des opérations de commerciali- 
salion des graines cléagineuses et de leur transformation en huile 
comestible ; 

20 Réduction des tarifs d'affrétements praliqués par les compa- 
gnies de navigation pour les transports de graines ou des hui'es 
entre les territoires d'outre-mer et la métropole ; 

3° Réduction des marges théoriques et réelles appliqnées aux diffé. 
rents slades de la commercialisation de l'arachide en Afrique ci 
dentale française, 





ANNEXE N’°4489 


(Session de 1952. — Séance du 24 octobre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commussion des affaires économiques 
sur les propositions de li: 1° de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues (n° 2412) tendant à assurer la Sauvegarde de } 
tion des arachides dans les teritoires d'outre-mer; 2° de M. Mau- 
rice Lenormand et plusieurs de ses collègues (ne 329%) tendant À 
assurer la sauvegarde de la production «1 ooprah, des 
et des corps gras dérivés de ces produits, dans les territoires 
d'outre-mer; 3° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collé- 
gues (n° 3:17} tendant à régulariser le marché des corps gras, par 
M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, l'Union française doit-elle ou ne doitel'e 
pas couvrir ses besoins en corps gras par ses gropres ressources * 
Telle est l’ophon qui est posée devant vous par la proposition de lon 
tendant à régulariser le marché des corps gras qui a été élabore 
par la sous-commission des corps gras de votre commission des 
affaires économiques et que celle<i a entièrement approuvée. 

C'est également ce méme problème qui est exposé dans les pro- 
posilions de loi de M. Senghor et de M. Lenormand et plusieurs de 
ses collègues sur le plan de l’arachide et sur celui des graines 
concrètes. 

Après une étude approfondie des conditions de production des 
okagineux dans la métropole et les territoires d'outre-mer, votre 
sous-commission a acquis la conviction qu'il était parfaitement po+ 
sible de parvenir à l'équilibre des ressources et des besoins dans le 
cadre de l'Union française. 

C'est d'ailleurs l'objectif qu'avait fixé. en 1917, la commission de 
modernisation des corps gras pour l'année 1952 en prévoyant qu'un@ 
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production globale de 1.090.000 tonnes de corps gras (termes d'huile) 
entièrement tirée de l’Union française, couvrirait l'ensemble des 
besoins. . Mrs 

Or, non seulement cet équilibre n'est pas atteint, mais il est À 
traindre que le déficit ne s'aggrave si aucune mesure n'est prise 
our stimuler la production. En eflet, la production d’arachide pla- 
sb la collecte des graines concrètes est en régression, les ense- 
mencements de colza pour 1953 sont en diminution (77.000 hectares 
én novembre 1952 contre 110.000 hectares en 1951) et la cullure du 
lin en Afrique du Nord est déeouragée. a ; 

Cette contraction de la production dans l’Union française va donc 
rendre inéluctable une augmentation des importalions des corps gras 
en provenance de l'étranger. 

La valeur de ces importations s'est élevée à: 

9.20 millions de francs en 1948; 

7.300 millions de francs en 1919; 

5.200 millions de francs en 1950; 

2.600 millions de francs en1951; 

5.980 millions de francs en 19952 (11 mois}, ; 
et pour 1953, la conférence annuelle des corps gras (dont il est vrai 
de dire que les prévisions sont souvent démenties par les faits) 
vrévoit des importations globales pour les oléagineux fluides, concrets 
ét industriels, d'une valeur de 76 millions de dollars, soit 27 mil- 
liards de francs. L 

Il est pénible de constater que ce poste déficitaire de nos échanges 
commerciaux va s'alourdir en 1955, alors qu'il pourait être presque 
entièrement supprimé. k 

Ceux qui ont laissé se créer le désordre de 1951 qui a provoqué la 
trise de 1952 et la chute de la production pour 19% viennent main- 
tenant souligner l'insuffisance des ressources et préconisent la 
reprise ou la poursuite de j’effort de production. 11 aurait été préfé- 
rable qu'ils voient clair plus tôt. 

Estimant que dans un déficit global du commerce de la métropole 
avec l'étranger pour 1952, de l'ordre de 413 milliards de francs, la 
suppression d’un poste déficitaire de 27 milliards n'est pas négli- 
gexwble, votre commission des affaires économiques insiste pour que 
soient adoptées les mesures qu'elle a élaborées sur la base des tra- 
vaux de sa sous-comrirission des corps gras. 

Ces mesures sont, d'autre part, les seules qui puissent permettre 
l'amélioration des conditions de vie et de travail des populations 
d'outre-mer, productrices d'o'éagineux, comme vous pourrez le cons- 
tater à la lecture du rapport d'information (no 5%65) sur les oléagi- 
neux que j'ai présenté au nom de voire commission des affaires 
économiques. ; 

Dans ce rapport, auquel vous êles priés de bien vouloir vous 
rélérer, car il contient l'ensemble de la documentation recueillie 
au cours de l'enquête, toute l'importance du problème que pose la 
proposition de loi tendant à régulariser le marché des oléagineux 
est mise en lumière. Votre commission des affaires économiques, 
à une large majorité, a pris ses responsabilités en adoptant celte 
proposition; elle vous demande de prendre les vôtres sur une ques- 
tion qui engage l'avenir de l’Union francaise et insiste auprès de 
vous pour que soit approuvée la proposilion de loi dont la teneur 
suit 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à régulariser le marché des corps gras. 


Art. 4er, — Le ministre ou le secrétaire d'Etat chargé directement 
des affaires économiques fixe tous les ans, avant le 31 mai, le prix 
de l'arachide du Sénégal garanti aux cullivateurs, par arrêté pris 
après consultation d'une commission qu'il préside et où sont repre- 
sontés les ministres de l’agricullure et de la France d'outre-mer, 6 
haut commissaire de l'Afrique occidentale française, les produc- 
teurs de l'Afrique occidentale francaise, les commerçants et }e3 
industriels utilisateurs tant métropolitains que d'Afrique occidentale 
française. 

Art. 2, — La commission prévue à l’article premier propose a‘ 
ministre ou au secrétaire d'Etat chargé des aflaires économiques, 
avant le 30 avril, un prix garanti calculé par référence au prix en 
Afrique occidentale française des cotonnades, du mil, du riz et d’un 
Outil agricole en fer. 

Dans les vingt jours qui suivent la communication de cette pro- 
position au ministre où au secrétaire d'Etat chargé des affaires 
économiques, celui-ci doit fixer le prix garanti. S'il ne l’a pas fait 
dans ce délai, le prix proposé par la commission est considéré 
comme tacitement approuvé. 

Art. 3. — Le prix garanti de l’arachide du Sénégal fixé dans les 
conditions prévues ci-dessus sert de base pour la détermination des 
prix garantis à la production de tous les oléagineux de l'Union fran- 
caise selon une échelle de référence qui fera l'objet d'un nouvel 
examen tous les trois ans. 

Art. 4 — L'échelle de référence des o'éagineux est fixée par une 
commission présidée par le ministre où le secrétaire d'Etat chargé 
des affaires économiques, qui comprend : 

Un représentant de chacun des ministres intéressés (agriculture, 
France d'outre-mer, industrie et commerce, finances) ; 

Trois représentants de la production; 

Trois représentants des industries utilisatrices; 

beux représentants de la commercialisation ; 

Trois représentants des consommateurs ; 

A titre consultatif, les rapporteurs des seclions techniques pré- 
vues à l’article ci-dessous. 

L'échelle de référence doit tenir compte à la fois du rendement 
en huile et en tourteaux, du prix de revient à la culture et de la 
valeur marchande à la consommation des oléagineux les uns par 
rapport aux autres. 

art, 5. — La commission de fixation de l'échelle de référence doit 
Cire saisie, pour prendre sa décision, des propositions de toutes les 
sections techniques constituées pour chacun des oléagineux, 
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be 

Chaque section technique comprend : 

Un représentant du ministre intéressé ; 

Ln représentant des industries utilisatrices; 

Un représentant de la commercialisalion ; 

Uir représentant des consommateurs; 

Trois représentants des producteurs de l'oléagineux nous N 
la section technique est compétente. ; 

Chaque section, qui est présidée par le représentant 4 
élit son rapporleur, 

Art. 6, — Pour les olfagineux à culture annuelle, les prix 2, 
s'appliquent aux récoltes provenant des premiers ensemer 4: 
qui suivent leur fixation. L 

Pour les autres o:éagineux, les prix garantis s'applique! sg 
premières récoltes qui suivent la fixation de ces prix. 

Au moment de la récolte, chacun de ces prix peut être ets 

r décision du ministré ou du secrétaire d'Etat chargé des ati: 
conomiques, et dans une limite de 15 p. 100 en plu: où en 
d’un correctif tenant compte du volume et de la qualite 
récolte. FE 

Art. 7. — En vue d'assurer l'application effective des cri: da 
prix et l'équilibre du marché, Il est créé une société dé oris 
mixte dénommée Société nationale des corps gras, qui à hour 
mission : : 

to De procéder aux achats des matières premières que ! bi. 
vateurs ne trouveraient pas à commercialiser aux prix garari 

2e D'effectner toutes les importalions des matières prémeres en 


provenance des pays étrangers et toutes les importalions d e en 

rovenance des pays étrangers et des Elats assocks où proies à 
"exceaion de la Tunisie; ; ‘ 

3° De procéder aux péréquations nécessaires à ja rézilir coton 
du marché. 

Art. 8. — Le conseil d'administration de la Socifté nation, des 
corps gras comprend: 

Un représentant de chacun des ministres intéressés ‘afair x 
miques, agriculture, finances, industrie et commerce, France d'outre. 
mer) ; 

Le haut commissaire en Afrique occidentale française où sn 
représentant ; 

Ææ haut commissaire en Afrique équatoriale francaise, 509 
représentant; 

Le directeur des services économiques d'Afrique du Non, où 4 
représentant ; 

Neuf représentants de ja production, de la commercialiat et 
des industries utilisatrices de la métropole; 

Neuf représentants de la production, de la commercial sation ol 


des industries utilisatrices des départements et terriloires 4: 
mer, des pays de protectorat et des Etats associés; 
Un représentant des consommateurs ; 
Trois représentants des salariés de l’industrie de la trituratior 
Art. 9. — Pour la rétrocession des matières premières e! 


huiles qu'elle détient, la Société nalionale des corps gras ec tenus 
de procéder, pour la majeure partie de ses stocks, à une véqur. 
tition, et pour l'autre partie, à des ventes aux enclwres qui dai 
vent, pour être valables, recevoir l'agrément de la Société rat 


nale des corps gras. 

Art. 10, — Il est perçu dans 'a métropole et les département: et 
territoires d'outre-mer une taxe de péréquation de 4 p. 100 sur toutes 
les huiles végétales livrées à la consommation, dont le produit si 
versé à la Société nationale des corps gras pour lui permettre 
d'effectuer les opérations don! elle est chargée par la présente joi, 

Art. 11. — Toutes les décisions résullant de l'application de 
présente joi, et, d'une manière générale, toutes celles qui intéres 
sent l'équilibre du marché des corps gras sont prises sou: la res 
ponsabilité du ministre ou du secrétaire d'Elat chargé des affaires 
économiques, après consultation obligatoire des ministres intéressés 
et du conseil d'administration de la Société nationala des corps gras, 

Art 12 — Il est créé, par transfert d'emplois, un service des 
corps gras chargé: 

De centraliser toute la documentation relative à la production. la 
commercialisalion, la transformation et la consommation des oa- 
gineux : 

D'instruire toutes les questions concernant les corps gra:: 

D'élaborer et de proposer au ministre ou secrétaire d'Etat chargé 
des affaires économiques une politique d'ensemble des corps gras; 

De veiller à l'exécution des décisions concernant les corps gras. 
.Ce service, placé sous l'autorité du ministre ou du secrétaire 
d'Etat chargé des affaires économiques, est dirigé par un haut com 
missaire désigné par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 13, — Pour la campagne 1952-1953, le prix de L'arachide du 
Sénégal, garanti au cultivateur, sera fixé par arrêlé conjoint du 
Ministre ou du secrétaire d’Etat chargé des affaires économiques 
et du ministre de la France d'outre-mer. 

rix servira de base aux travaux de la commission prévus À 
l’article 1er, 

Art. 14. — Des arrêtés du ministre ou du secrétaire d'Etat chargé 
des affaires économiques fixeront la date d'application de la présen'® 
loi aux différents corps gras au fur et à mesure de Ja mise en placé 
des sections = e: prévues à l’article 5. _ 

Un premier arrêté d'application devra, avant le fer octobre 195, 
organiser les sections techniques des huiles fluides cgmestibles tt 
siccatives, 

Art, 15. — Les dispositions immédiatement applicables de 7 
sente loi entreront en vigueur dès sa promulgätion. | ; 

Celles qui exigent un décret d'application feront l'objet d 1 
règlement d'administration Le qui devra étre pris dans ü1 
délai de deux mois à compter de la promulgation de la présente ! 

Art. 16, — Toutes les dispositions antérieures, législatives où T2 
mentaires, contraires à celles de la présente loi, sont abroz"es. 
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ANNEXE N° 4490 (Rectiice) 


(Session de 1952. — Séance du 24 oclobre 1952.) 


fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro 
Er de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont (n° 570) tendant à 
difier la loi du 15 mai 1930 relative au classement des voies 
rivées de la ville de Paris; 2° de M. Quinson et plusieurs de 
Les collègues (ne 2507) tendant à aider les collectivités, les a<s)- 
cations syndicales prévues par la loi du 25 juin 1855, ou les pro- 
priétaires dans tes travaux de viabilité et d’ inissement des 
voies privées; 3° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
(ne 2605) tendant à modifier les lois du 22 juillet 1912 et du 
15 mai 1930 relatives à l'assainissement et au cassement des 
voies privées de Paris, par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, ce rapport, présenté au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, reprend les trois propositions de loi déposées 


juqu'à ce jour et qui se compièlent d'ailleurs mutuellement. 





ni s'agil: 

pe la proposition de loi n° 570 de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modiser la loi du 15 mai 1990, relative au classement des voies 
wivies de la ville de Paris; 

‘pe la proposition de loi n° 2608 de M. André Marty tendant à 
modifier les lois du 22 juillet 4912 et du 15 mai 1930 relatives à 
V'assainissement et au classement des voies privées de la vile de 
ris; 

Enfin, de la proposition de loi no 2507 de M, Quinson tendant à 
aider les collectivités, les associations syndicales prévues par la loi 
du 2 juin 1665, ou les propriétaires, dans jes travaux de viabilité 
e. d'assainissement des voies privées, 

rar ces trois propositions, les auleurs ont voulu donner une 
solution au problème des voies privées, probème très important 
dans les villes, Do. L 

La proposition de M. Frédéric-Dupont et ceïle de M. Marty visent 
plus particulièrement les voies privées de Paris. Eiles tendent à 
modifier Ja législation qui les intéresse, c'est-à-dire :a loi du 22 juil 
lt 1H2 qui fut améliorée par la suile par la loi du 15 mai 1950, 
kzislation qui peut s'appliquer d'ailleurs à toutes les communes de 
France, soit sur leur simp'e demande, soit sur la demande du 
préfet, après avis du conseil municipat et du conseil départemental 
d'hygiène et sur décret rendu en conseil d'Etat. 

La troisième proposition recherche les movens d'aider les proprié- 
tires, les associations syndicales ou les collectivités dans les obli- 
gations laissées à leur Charge. 


Qu'est-ce donc qu'une voie privée ? 


Les voies privées sont des propriétés privées dont l'aménagement 
et l'entretien incombent aux propriélaires. 
du règlement sanitaire de la ville de Paris. 

A Paris, cet aménagement doit être conforme aux prescriplions 
du règlement sanitaire de la ville de Paris. 

Pour assurer l'aménagement et l'entretien de ces voies, les pra- 
priélaires doivent y procéder à frais communs, soit à la suile 
d'entente amiable, soit en constituant librement une association 
syndicale, dans les conditions prévues par la loi du 21 juin 1865. 

Au cas où les propriétaires se désintéressent du maintien en bon 
élat des ouvrages de la voie et lorsqu'it en résulte des inconvé- 
nients pour la salubrité et la sécurité de la circuiation, la loi du 
® juillet 492 permet à l'autorité administralive d'intervenir pour 
rendre l'association des propriétaires obligatoire et faire désigner un 
syndic pour exécuter les travaux au comple des copropriétaires. 

Fnfin, à Paris, en Cas de carence du syndic, la loi du 15 mai 1920 
autorise l'administration municipale à procéder d'office à l’exécution 
5 travaux d'assainissement dans les voies ouvertes à la circulation 
dublique et même au classement d'office de la voie parmi les voies 
er les travaux d'assainissement et de mise en état de via- 
ilté réglementaire restant pour la plus large part à la charge des 
copropriétaires. 

L'application des lois des 22 juillet 1912 sur l'assainissement des 
voies privées et 1% mai 1930 relative à l'assainissement d'office et 
au classement d'office des voies privées de Paris, conduit ainsi à 
meltre à la charge des propriétaires des sommes importantes que, 
dans les circonstances actuelles, la plupart d'entre eux sont dans 
l'impossibilité de supporter, étant donné, notamment, la dispropor- 
lion qui existe et qui persistera longtemps encore entre le coût des 
travaux et les revenus des immeubles, 

Par ailleurs, l'administration municipale manque de moyens potr 
financer, seule, les nombreux et importants travaux nécessaires. 

Il résulte de cet état de choses que les voies privées ne sont plus 
tntrelenues, notamment depuis la guerre, et que ce défaut d’entre- 
lien est préjudiciable à i’hygiène, à la sécurité de la circulation et 
à l'esthétique des villes, particulièrement de la ville de Paris. 
Rs plus, l'hygiène et la desserte normale des propriétés riveraines 
#*s voies privées sont condilionnées par l'aménagement et le bon 
fatretien de ces voies. 11 serait donc logique que les prélèvements 
opérés sur les loyers, pour la rénovation et l’entretien des immeubles 
Jussent êlre affectés pour une part à la remise en état et à l'aré- 
ration des ouvrages et revêtements de ces voies. 

Éd De méme, les voies ouvertes à la circulation, qui sont des voies de 
2e au même titre que les voies publiques, subissent une usure 
nest pas uniquement due à la circulation des habitants de la 
vole, et il paraît normal que les proprictaires de ces voies reçoivent 
gs aide de la collectivité pour l'entretien en bon état de ces voies. 
15 AsscumÉe KATIONATE. — S. de 1952. — 14 mai 1953. 








popu 
lation sont de nature à justifier l'aide de la ville, des fa tés spa 


ciales de financement et äes subventions devraient étre accordces 
aux propriélaires et à la ville par l'Etat. 

A cet effet, diver: moyens peuvent être envisagés, 

11$ pourralent consister: 

D'une part, dans la réduction des charges occasionnées aux pro- 
priélaires par les travaux d'assainissement et la mise en élat des 
voies privées, en faisant prerxire une partie de ces charges en compte 
par la coleclivité: c'est le but des propositions de loi de MM. Fré- 
déric-Dupont et Marts. 

D'autre part: ; 

1° Dans la possibilité pour les propriétaires intéressés d'aflecter 
aux voies privées une ÿari des prélèvements du fonds d'amétlio- 
ration de l'habitat: 

2° Dans l'octroi de subventions par l'Etat, aux propriétaires et 





aux communes, en raison de linterét général qui s'attache à 
l'hygiène de la population 
Ce sont les deux objets de la propositiot de M Quinson. 


I. — Aide matérielle aux propriétaires 


La loi du !5 mai 1930 constitue déjà un progrès sur la rég'emene 
falion du 22 juillet 1912, puisqu'elle permet à la ville de faire 
l'avance des frais aux propriétaires. 


Eile présente l'inconvénient de prévoir le remboursement par 
les propriétaires des Sommes avancées par la ville, dans un délai 
généralement trop court en regard de l'importance des dépenses 
nécessaires 

Les sommes étant considérables, et le délai de remboursement 
très court, il s'ensuit que les propriétaires ne peuvent faire exé r 


les travaux récessaires. 

IL est donc certain que la réduction des charges des propriélaires 
au moyen de la prise en compte par la colectivité d'une 
sumines laissées à leur charge, constituerait la solution 





ia ls 
efficace pour améliorer la situation des voies privées 
Pne s'agirait d'ailleurs pas d'une innovation, mais de l'extension 
d'un principe déjà admis par la Kgislation \ vig TA dijun 
prévoit la prise en Ccompie par Ja collectivi le certains travaux 
d'aménagement des voies ouvertes À la circulation publique ne 
la construclUon d'égout, pose de conduite d'eau et di ‘ e 


d'incendie). 
On peut donc logiquement prévoir une aide aux propriétaires en 
modifiant les dispositions des lois des 22 juillet 1942 
en ce qui concerne la proportion de charges ou de travaux à prendre 
par le< willes. s 
J'ajoute que le conseit municipal de Paris a, d'ailleurs, par plu- 
Sicurs VŒ@UX, manifesté son £&dhésion à ce principe, 3 


Il est, de plus, logique de dire que la part de charge ait le ' 
doit correspondre à l'intérêt que la voie présente pour la collectivité, 
et, pour l’anprécier, les voies ont élé classées en deux catér - 
les voies ouvertes aux deux extrémités et qui sont de vérit 3 


rues, comme le fait remarquer M, Frédéric-Dupont, et les voi s en 
impass’, En ce qui concerne les voies classées d'office, elles seront 
considérées comme ouvertes aux deux extrémités, ce qui € 
d'ailleurs, généralement le cas. 

I faut ensuite distinguer entre le propriétaire solvable, et celui 
qui, économiquement faible, ne peut payer aucune somme. 

Cetle classification étant faite, la commission de l'intérieur a 
étudié les différentes propositions, et elle a retenu les pourcentages 
suivants: 

A, — Propriétaires solvables. 


fo Voies ouvertes aux deux extrémités: 

Viabilité: prise en charge par la ville. 

Assainissement : 

Prise en charge de trois quarts des frals par la ville: 

Prise en charge d'un quart par les propriétaires 

2 Voies en impasse. — Viabilité et assainissement: trois quarts 
à la ville; un quart aux propriétaires, 


B. — Propriétaires économiquement faibles. 


La proportion des charges est irchangée, mais la ville peut faire 
l'avance des trævaux à la charge du propriétaire. Elle prend avec 
lui des arrangements pour le règlement, et une hypothèque peut 
être prise sur l'immeuble en vue de garantir les droits de la ville. 


II. — Aide pécuniaire aux propriétaires. 


Le fait de faire prendre en charge une partie des dépenses par la 
commune ou la ville de Paris, ne libère pas complètement le pro- 
priélaire de ses obligations, qui, si minimes soient-elles seront 
peut-être trop lourdes encore, pour ses faibles moyens. : 

M. Quinson suggère de faire partitiper à ces dépenses le fonds 
national de l'habitat, ” ; PR A7 

L'afflectation aux voies privées, d'une part des prélèvements eur 
les loyers prévus par l'ordonnance du 26 octobre 1935, en faveur du 
fonds de l'habitat, aurait pour eflet de diminuer les charges des 
propriétaires riverains des voies privées. Certes, les travaux dans les 
voies privés réduiraient les disponibilités pour l'entretien propre 
des immeubles, mais les conditions d'hygiène de ceux-ci s’en trou- 
veraient améliorées. 11 ne parait done pas contestable que le bon 
entretien des ouvrages de la voie contribue grandement à améliorer 
l'hygiène de l'ensemble des immeubles desservis par celle-ci et 
par conséquent, de l'ensemble de la popülalion. + 

La commission de l'intérieur a pensé qu'il y avait un trés haut 
intérêt à prévoir l'affectation d'une part du prélèvement en cause 
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aux travaux à exécuter dans les voies privées ; un texte réglemen- 
laire pourrait déterminer la proportion qui devrait, le cas échéant, 
étre allertéc à la voic privée si la nécessité en était reconnue. 


11]. — Aide de l'Etat aux collectivités. 


Le fait que les communes ou Îles villes, vont prendre en charse 
une partie des obligations des riverains, va entrainer pour les bud- 
gets communaux certaines difficultés. ù 

C'est ainsi que, pour la ville de Paris, et en adoptant la solution 
prévue par la commission de l'intérieur, le budget municipal aurait à 
supporter une dépense de l'ordre, au anoins, de 2 à 3 milliards. 

Fi M. Quinson pense, qu'étani donné l'intérét qui s'atache à la 
salubrilé et à la sécurité de la cireulation, dans les nombreuses voies 
privées de la capitale, la contribulion de l'Etat à une telle charge ne 
bürait pas pouvoir étre refuste. er 

D'ailleurs, il ne s'agirait que d'appliquer les principes posés par la 
loi du 13 murs 192% sur l'aménagement des lotissements défectueux 
auxquels les voies privées insalubres peuvent en tout point ètre 
assimilées. Cette loi prévoit, en etlet, l'attribution aux syndicats 
de propritlaires de subventions de l'Etat pouvant alteindre 50 p. 100. 

Ces subventions devraient être attributes aussi bien aux syrdicats 
de prapriélaires agissant Fbrement que lorsque l'administration 
iuunicipale intervient en appicalion des lois des 22 juillet 1942 et 
13 mai 193%, et elles seraient répartes proportionnmeilement aux 
dépenses mises à la charge de la ville et des propriétaires riverains. 





Propriétaires éc0 iq t faibiss. 


Deux propositions avaient prévu le cas de propriélaires Cconemi- 
quement faibles, qui seraient exoncrés des dépenses des lrayaux 
de viabilité el d'assainissement. 

Néanmoins, une de ces propositions signalait qu'exception devait 
être faite en ce qui concerne les travaux de raccordement qui 
incorabent normalement aux propriétaires riverains. 

La commission de l'intérieur à maintenu celte exceplion, mais 
n'a pas voulu suivre les auleurs des deux proposilions en ce qui 
concerne l'exonération. 

Elle n'a pas voulu faire de cadraux aux futurs hériliers, et elle a 
demandé que la comuumne fasse l'avance, qu'elle prenne tout arran- 
sement avec ke propriélaire pour le règleanent de sa delle et que, 
pour garantir les droits communaux, une hypothèque soit prise, 
vale au montant des frais âvancés. 

C'est donc le texte suivant que la commission de l'intérieur a 
adopté el vous demande de ratifier: 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux travaur d'assainissement exécutés 
dans les voies privées de la vdle de Paris. 


Art, fer — Lorsque des travaux d'assainissement sont exéculés 
duns les voies privées de Paris, ouvertes à la circulation publique, 
soit en application des dispositions de la loi du 22 juillet 1912 relative 
à l'assainissement des voies privées, soit en application des dispo- 
sitions de Ja loi du 15 mai 1930 relative à l'assainissement d'office 
et au classement d'offire des voies privées de Paris, la ville de 
Paris prend à sa charse une partie des dépenses dans les propor- 
lions ci-après, 

Lorsqu'il s'agit de voies ouvertes aux deux extrémités, la ville 
de Paris supporte la totalité des dépenses pour travaux de chaussées 
et trolloirs, et les trois quarts des travaux de fontainerie et de 
drainage des eaux usées, à l'exclusion des travaux, notamment de 
raccordements, normalesment à la charge des propriétaires riverains, 

Lorsqu'il s'agit de voies en impasse, la ville de Paris supperte les 
Lrois quarts des dépenses des travaux de chaussées et wrotltoirs, 
ainsi que des travaux de fontainerie et de drainage des eaux usées, 

Les propriétaires continueront à bénéficier des avantages qui leur 
sont consentis par les règles en vigueur et concernant les travaux 
de premier établissement de conduites d'eau, de bouches de lavag 
el d'incendie et, le cas échéant, d'égouts. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsqu'il 
s'agit des travaux et fournilures visés à l'article 3 de la loi du 
LE mai 1930. 

Art, 2, — En cas de classement d'office des voies privées, en 
application des dispositions des articles 4 et suivants de la loi du 
15 mai 1959, la ville de Paris supporle les trois quarts des dépenses 
pour jes travaux de chaussées et trottoirs et les travaux de fonlainer 
rie et de drainage des eaux usées, à l'exception des travaux, notarn- 
ment de raccordement, norinalerment à la charge des proprictaires 
riverains. 

Les propriétaires continueront à bénéficier des avantages qui leur 
sont consentis par Jes Jois et règlements ên vigueur, concernant 
les travaux d'éclairage,, de conduites d'eau, d'appareils de lavage 
et d'incendie et, le cas échéant, d'égouts, 

Art, 3. — La ville €e Paris fait l'avance de Ja totalité des dépenses 
des travaux qui doivent rester, en application des dispositions qui 
précèdent, à la charge des propriétaires pouvant justifier de leur 
qualité d'économiquement faibles, à l'exception, toutelois, des tra- 
vaux, notamment de raccordement, qui incombent normalement aux 
propriclaires riverains. 

La ville de Paris, ronclura avec ces propriétaires toutes conven- 
Hons ttes pour le règlement du montant des travaux. Elle pourra 
picndre hypothèque sur leurs immeubles, 





Art. 4 — Le deuxième alinéa de larticle 10 4 
no 45-1424 du ?S juin 1945 portant inslilution d'un 
du logement est ainsi modifié : 

« Ce fonds a pour objet de faciliter Vexéention Jos 
réparation, d'assainissement et d'amélioration de. 
usage principal d'habitation, ainsi que, le cas écheé: 
ment, l'entretien et l'amélioration des voies desser\ 
ples lorsque celles-ci sont des voies privée ; dunt l'entretien 
nux propriétaires riverains, notamnient par l'allocation 4 
tions aux propriéfuires eu par la prise en charge {ola 
des capitaux investis dans les travaux, » 

Art. 5. — L'Etat allouera des subventions dent le rm 
de 50 p. 100 du montant des dépenses prévmes aux de: 

Aux associations syndicales de propriélaires de vo es prie 
feront exécuter par elles-mêmes es (ravaux reconnus Leévx 
par la ville de Paris; 


A la ville de Paris pour les {travaux qu'elle fera exécuter en: à 
cation des lois dm 22 juitlet 1912, du 15 1nai 1930 et de la prés 
Les cubventions seront réparties entre Ta ville de Paris 4 Le 


propriétaires des voies privées intéressées proportioureliche:t ‘y 
charges qu'ils auront à supporler. 

Le crédit mécessoire à l'octrai de ces subventions era ou 
chaqne année au budget du ministère de l'intérieur el à «tr9 
pour\u au meyen des ressources du budget. è 





ANNEXE N'°4491 


(Session de 1952 — Séance du 24 @éctobre 142 


PROPOSITION DE LOI temdin! à modifier la loi n° 32-S°% 1 18 juillet 
1952 comptant et modifiant les articles 7 €1 69 de Ja loi di m 
recrutement 


3 


1$&% sur je de l'armée, présenkée par MM. Mis 
Puy et les membres du groure indépemdant d'action pub 
el sociale, dépulés, — (Renvoyée à la commission de :a dé 
nalionale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article %er de la loi ne 2% 
du 18 juiliet 1932, complétant ct modifiant les arlicics 7 e! 60 
la loi du 21 mars 198 sur le recrutement de l'armée, le: ali à 
à 10 de l'article er de Ja loi du 16 février 4932 sont abrogé, er 
pacés par les dispositions suivantes: 

« En outre, devront, s'ils sont soumis aux obligations militaire 
et sauf le cas d’inaplitude physique, juslifier avoir accomp, x 
mois au moins de service actif en sus des obligations nailitaires 
leur sont régulièrement imposées: 

Les candidats aux emplois pubiics énumérés ci-après 
Agenis des corps urbains de polire d'Etat; 

Tous emplo's des compagnies républicaines de sécurilé; 
Agents des corps de pote municipaux: 

Tous emplois des corps de pornpiers professionne:s ; 
Surveillants d'établissements pénitentiaires ; 

Préposés et agents breveiés de l'administralion des douanes, 
Agents techniques des eaux el forêts. 

Cette disposition ne porte pas alleinte aux avantages dejà a4:4 
au titre de la législalien des emplois réservés », 

Les présentes disposilions sont appiicables aux candidie : 
emplois visés ci-dessus appartenant an contingent libérale e1 oi 
bre 1952 et aux contingents suivants. 

Si les nouvelles dispositions adoptées ne sont pas su: "epiihies 
nuire au recrutement dans la plupart des pestes intéressés, ji! n#1 
est pas de même en ce qui céncerne tout spécialement :es emps 
des corps de pompiers prolessionne!s. 

En effet, ee ces emplois, le recrutement defient de aus en 1 
difficile et la plogart des communes où it exist des corps de pr 
piers professionnels rencomtreront des difficullés considérables m 
combler les vacances qui se font de plus en plus nombreuses, ls 
sapeurs-pompiers professionnels astreints à un service a:<ez dur (| 
leur laisse peu de liberté {rouvant facilement, dans le secteur #7, 
des empiois plus rémuméraleurs où la sajétion de service est mn 
grande. l s'agit, en effet, en géuwéral, d'hommes possédant un uk! 
manuel, litujaires des permis de condiire et qui lrouvent sans d"- 
culté des emplois intéressants. 

L'obligation pour les jeunes gene d'accomplir six mois de serie 
Militaire supplémentaire pour poser leur candidature à un empir 
sapeur-pompier professionnel va encore les éloigner de ‘el em" 
et les difficultés déjà sérieuses de recrutement vont :e (rourt 
encore aggravées. 

Par ailleurs, si la loi du 48 juillet 1952 à été conçue dans e bi 
satisfaire un kKégilime intérfl de défense nationale, i! convient de - 
ligner que la mesure préconisée n'atteindrait qu'un nombre mn 
d'intéressés, surtout si l'on exceple les pompiers du corps de Pas, 
qui se trouvent dans une situalion particulière. 

Pour ces raisons, il vous est proposé d’exclure des catégorie: 
l'alinéa 2? de l'article fer de la lai du 18 juillet 1932 les emyios 
corps de pompiers professionnels. | 

Nons vous demandons de bien vouloir adapter la pros ton 
Joi suivante : 


S RASE: R 2 


+ >< 


5 w 


r 


; 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les emplois dans le corps des po npirs | A 
fessionne:s sont exelis des catégories visées par l'alinéa 2 de 1" 
licle 4er de la loi n° 52-8396 du 18 juillet: 1952. 
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ANNEXE N°4492 





(Session de 1952. — Séance du 24 octobre 1952.) 


S \ O1 tendant à compléter la loi n° 51-71: du 7 juin 
PROPOS nt l'article £ de la loi no 47-1680 du 3 seplegnbre 1947, 
relative aux Conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et miitaires de l'Etat, modifié par 
la loi no 48-1277 du 22 juillet 1948, présentée par M. Mignot el les 
membres du groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
députés. — {Renvuyée à la commi:sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, la lof n° 51-714 du 7 juin 1951, modifant 
l'article 4 de la loi n° 17-1630 du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrais, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 
93 juillet 1948 a prévu que « sont excius des mesures de licenciement 
prévues par la loi du 5 seplembre 1917, les fonctionnaires qui pour- 
ront se prévaloir de la qualité de céporlé ou d'interné de la Résis- 
tance, ou de déporté polilique au sens des staluls en cause, les 
engagés volontaires pendant la guerre de 1914-1918 et 1939-1945 jusli- 
fant de dix-huit mois de services militaires ou assimilés, les veuves 
de guerre ayant encore charge d'enfant et les grands mutilés de 
guerre bénéficiaires des dispositions de l'article 4° de la loi du 
9% mars 1935 ». RS. : 

Les fonctionnaires ainsi visés et dégagés des cadres avant ja pro- 

mulgation de la loi du 7 juin 191 devaient être réintégrés de plein 
droit dans leur emploi, Ceux dont l'emploi aurait été supprimé 
devaient étre reclassés d'office dans des emplois comportant des 
avantages équivalents, sous réserve qu'ils satisfassent aux condi- 
tions normalement exigées pour les remplir. 
” Cette loi qui semblait devoir donner satisfaction à la totalité des 
anciens combattants, engagés volontaires des guerres 1911-1498 et 
4939-1945 ne s'applique toutefois qu'aux fonclionnaires licenciés en 
vertu de la loi du 3 seplembre 1917 et non à ceux licenciés en appli- 
cation de la lo: du 15 février 19%6. 

Ji v a là une grave erreur et lacune, car l'une et l'autre de ces 
deux lois n'avaient d'autre but que d'opérer des compressions bud- 
gétaires sur les effectifs des fonctionnaires au service de l'admi- 
nistration. 

Les anciens combattants et victimes de guerre ne comprennent 
pas cette différence de traitement et s’élonnent de voir refuser aux 
uns ce qu'on accorde aux autres, à égalité de mérite. 

ll vous est proposé, en conséquence, de compléter la loi n° 51-714 
du 7 jun 1951 en adoptant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 51-714 du 7 juin 1951 est complétée 
par l'adjonction d’un article 3 ainsi rédigé: 

« Les dispositions de la présente loi seront applicables dans les 
mèmes conditions aux fonctionnaires licenciés en applicälion des 
dispositions de la loi n° 46-195 du 15 février 1916. » 





ANNEXE N°4493 





(Session de 1952, — Séance du 24 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI déclarant applicable aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion 
a législation métropolitaine en matière pénale et de procédure 
pénale intervenue entre la date de la promulgalion de la loi du 
19 mars 1946 et l'entrée en vigueur de la Constitution du 27 oclo- 
bre 1946, présenté au nom de M, Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
niques, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre 
de la justice, — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, I. — Le décret du 21 décembre 1947, qui 
à élendu au département d'outre-mer la législation en matière pénale 
en vigueur en France métropolitaine, a limité son effet aux textes 
antérieurs à la date de promulgation de la loi du 19 mars 1946. 

En effet, aux termes de l'avis du Conseil d'Elat du 29 avril 1941, 
l'article 2 de la loi du 19 mars 1246 tendant au classement comme 
départements français de la Guadelenpe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, à autorisé le Gouvernement à 
étendre dans ces territoires les lois et décrels en vigueur dans la 
France métropolitaine à la date de ladite loi seulement, à l'exclusion 
de: textes postérieurs. 

D'autre part, depuis l'entrée en vigueur de la Constitution et en 
Yerlu de son article 73, les textes métropolitains sont applicables de 
Pin droit aux départements d'outre-mer. 

Il résulte de cette situation que les dispositions législatives et 





Yelementaires en malière pénale et de procédure pénale intervenues 
1ans ja 

le 21 dé 
temen! 


textes, 


Métropole entre la promulgation de la loi du 19 mars 196 et 
cembre 1916 sont pour la plupart inapplicables dans les dépar- 
s d'outre-mer en i'absence de mention expresse insérée aux 



















Il est, semble-t-il, opportun de remédier à cette lacu d le 
Miler entièrement la Kgislation des départerme s d'outre-m eile 
de la métropole en malière pu * et de procédure pét 

Il. — Far ailleurs, il y a 1 di er d L ur 
198 avait! prevu e dérogation au « l sh " 
bre 1917 et déclaré que le dispos 13 légisia! éri 
fer janvier 198, concernant l'enfance d4 luante, de Ù 
provisoirement eh vigueur dans les départements d'ou nt 

La loi du 2% mai 1951 a étendu À ces départements, à € er 
du fer janvier 1952, l'ordonnance du 2 février 1943, mod 
à l'enfance délinquar 

Il n'y à donc pas une incordanre exact ent l ham:as 
d'application respe:lifs du décret du :# mars 1948 et di l 
24 mai 1951; ains erlains textes pénaux où de procéd | Ù 
propres à l'enfance délinquan'e et non intégrés dans 1 
du 2 février 1915, modifiée, pourraient faire défaut da « - 
ments d'outre-mer à compler da fer janvier 1032. 

Le présent projel de loi constituant un texte d'or ‘ \ 
combler les lacunes existant dans la législation é à 
dans ces départements, il semble qn erait vort i QUE 
dre les dispositions relatives à l'enf ke \ 

PROJET DE IA! 

Le président du conseil des ministres, 

L, Décrète : . . HR. 

Le projet de loi dont la teneur suit sera ! é À l'Asx Le 
nalionale par le garde des sceaux. ministre de la jUetice, q est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discuss 

Art, fer. — Sont déclarées applicables aux départeme Te la 
Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de ln 
Réunion, toutes dispositions égielatives on régermen'aies en 
matière pénale ou de procédure pénale in'ervenne en Ft : 
politaine depuis l'entrée en vigueur de la lo du 19 mars 19% 

dant au classement comme départements francais de ces 1 taire 
jusqu'à celle de la Conslitution du 27 octobre 1916, à l'exclusion des 
dispositions prises pour réprimer l'inobse-vation d'une régleme 
tion non exéculoire dans les départements d'outre-mer 

Art. 2. — Les dispositions relatives à l'en‘ance délinquante sont 

déclarées applicables iux départements de la Guade “pe, 1 
Guyane française, de la Ffartinique et de la Réunion, à e<omo'er 
seulement du fer janvier 1952 

rt, 3. — Le décret no 48-522 du 20 mars 1948 et le deuxième 

aiinéa de l'article {er du décret no 47-2575 du 21 décembre 4917 
sont abrogés, 
ANNEXE N°4494 
(Session de 1952. — Séance du 24 oc'obre 192 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler l'arrêté du 21 juin 1952 augmentant de 300 p. 100 
prix du loyer des baraques à «sage d'habitation, édifiées par l'Etat, 
présentée par MM. Guiguen, Gabriel Paul, André Lenorman], Gra 
voille, Midol, Pierrard et les membres du \upe "1 te, 
députés, — (Renvoyrée à la comimnission de econs!r ct 
des dommages de guerre.' 
EXPOSE DES MOTIFS 


de la reconstruction et de l'urbai 
de 300 p. 100 le prix du ioyer payé par les ovcupani \ 

Quand on considère attentivement la situation de ceux qui vivi 
en baraque, on s'aperçoit que, si l'on évalue les inconvénients qui 


istne, aboutit € 


Mesdames, messieurs, l'arrêté en date du 21 fain 1%2, du m'nistre 
* 


en résullent, on obtient une somme d'argent, certes variable suivant 
les cas, mais, pour l'immense majorité, dépassant largement le prix 
d'un lover norinal. . 


En etfet, Jes habitants des baraques consomment, l'hiver, une 
quantité de charbon double de celle qui serait nécessaire pour oble- 
nir une anéme température dans un logement identique en dur 
Cela s'explique par les perles de calories à travers les cloisons de 

is. 

Les services de la santé publique ont constaté un mauvais 6 
sanitaire des populations lagées en baraques, ce qui se traduit 
eux, par des dépenses supplémentaires en soins el en médicarne 

Dans les baraques, l'huinidité pénétrant l'hiver, le mobilier et la 
literie se détériorent. 

L'été, il y fait très chaud. Les denrées alimentaires ne se con<er- 
vent pas, Ce qui occasionne des pertes, les gens modestes pou 
vant acquérir le frigidaire qui, pourtant, serait dans ce cas très utile. 

D'autre part, un grand nombre de cités de baraques se trouvent 
éloignées du centre des vtiles sinistrées. Aussi leurs habitants doivent 
emprunter des services d'autocars des plus onéreux, le père de 
famille pour se rendre à son travail, les enfants à l'école et la ména- 
gère pour effectuer ses achats. 

D'autres inconvénients seraient encore À ajouter, mais, si l'on 
considère seulement ceux énumérés ci-dessus. on obti nt, quand on 
les chiffre, une somme journalière variant de 5% à 200 F par fai le, 
soit 18.000 à 72.000 F pour une année, 

I n'est donc pas démagogique de réclamer que soient exonéré 
du payement de leur loyer les sinistrés logés en 

Malgré cela, une majorité à l'Assemblée nationale : 
payer une redevance aux occupants des baraques, étant, 


baraques 











_ 
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bien entendu que celle-ci serait modeste et qu'elle serait utilisée à Dans sun articie 344 e code civil est foie! à ce su; 
l'amélioration des conditions d’habitabililé. Et ce qui est encore plus pénible, c'est que l’adopti 5 
En réalité, rien n'a été fait pour amédiorer l'habilabilité de ces pas rendue possilie par le consentement des enfants 
logements: c'est pourquoi il est deux fois inconcevable que le Gour- fut à l'ongine de situations dramaliques dans un grand ; : 


vernement, responsable de la prolongation de l'état misérable des 
sinistrés, accentue leurs difficultés et exploite leur misère en impo- 
sant, sans que cela soit décidé par l’Assemblée nationale, un loyer 
qui atieindrait 26.156 F au fe juillet 1957 pour une baraque améri- 
caine du type U.K. 1%. 

Nous vous proposons donc, en conséquence, de bien vouloir vous 
opposer à une telle injustice et illégalité, envers des victimes de 
Ja guerre, en adoptant la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à annuler l'arrêté 
du 21 juin 1932 fixant le maximum de redevances d'occupation de 
bâtiments provisoires, à usage d'habitation, édifiés par J'Etat. 





ANNEXE N°4495 





(Session de 1952, — Séance du 24 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à Assurer la protection de l'indusirie de la porcelaine du Berry 
menacée de ruine par l'importation de porcelaine allemande, pré- 
sentée par M. Cherrier el les anembres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, actuellement les usines de porcelaine du 
Cher connaissent une crise de mévente grave et le chômage se déve- 
loppe dans cetle corporation. 

L'incidence des importations allemandes de porcelaine pèse lour- 
dernent sur le centre producteur du Berry à cause de la similitude 
de sa production avec la moyenne des articles importés. 

Une augmentation du contingent de porcelaine allemande ne man- 
querait pas de conduire Findustrie de la région de Vierzon, Mebun, 
Foecy et les autres usines du Cher à un chômage généralisé. 

Dans une note adressée aux organismes intéressés, la chambre 

vndicale des fabricants de porcelaine du Berry et les syndicats 
ouvriers ont lancé un véritable cri d'alarme et ont mis le Gouverne- 
ment en garde contre des décisions tendant à favoriser les importa- 
lions allemandes de porcelaine. 

Au cours des négociations prochaines, il est indispensable de 
launiler ces importations de telle façon qu'elles ne puissent porter 
alleinte à Ja marche d'une industrie qui occupe plus de 10.000 
ouvriers, 

_ C'est pourquoi nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 
d'adopter la proposition de résolution suivante avec demande d'ur- 
grncc. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assurer la protec- 


tion de l’industrie de la porcelaine du Berry en limitant les impor- 
alions de porcelaine allemande. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 344 du code civil 
afin de faciliter l'adoption et la légitimation d'enfants orphelins 
ou abandonnés par des personnes ayant dés enfants légitimes 
majeurs, présentée par M, Tourné, Mme Raibaté, MM. Gautier, 
Mora et les membres du groupe communiste, députés. — {(Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation). | 


EXPOSE DES MOTIFS 


sdames, messieurs la guerre et l'occupalion ont eu, entre autres 
peurs celui de détruire dans notre pays un grand nombre de 
Oovers, 

Des milliers d'enfants ont pu échapper à la tourmente destruc- 
trice de la guerre, Mais à la fin des hostilités, nombreux sont ceux 
qui se sont retrouvés sans parents. Ce bien le plus précieux leur 
avait été brutalement ravi par les bombardements, les mitraillages 
de.l'exode, les déportations massives, les fusillades d’otages et bien 
d'autres circonstances de la guerre. 

Heureusement, tous ces enfants ne restèrent pas abandonnés. 
Certains furent recueillis eur leur pénible route. 

Ainsi, ces enfants qu trouvé provisoirement un nouveau foyer. 
La Libération arrive beancoup de ces enfants, provisoirement 
recueillis, furent déc laré s orphelins de père et de mère ou de parents 
inconnus, Et jls restèrent dans leur foyer d’adoption 

Avec le temps et le déroulement des circonstances, les papas et 
les mamans de ces foyers ne tardèrent pas à considérer ces pauvree 
êtres comme leurs propres enfan!s. Pour ceux qui n’avaien‘ pas 
d'enfants, la procédure d'adoption fut facile. 

Mau: l'adoplon fut et reste impossible pour les parents d'enfants 
Kgitrnes . 











fovers. 

Ues enfants recueillis, il y a dix ans, ont grandi. Filles 
ces enfants vont à l'école ou veu‘ent avoir un emélier, D'a ; 
sagent de se marier, et beaucoup ignorent leur > ituatior x 
recueilli, Hs croient ètre les vrais enfants de ceux qu'ils ont : 
considérés conmmte leurs parents, Officieusement, ils en ; x 
nom et, officiellement, ils sont toujours inscrits sous 
d'origine. 

Et les parents adoptifs passent des moments terribles 
qu'un jour ils devront révéler la vérité à <es enfants. 

Ur, si l'adoption $tait permise, tout serait dans l'ordre, P 
particuliers 1! serait bon que le code civi soit modif 
permette aux parénts d'enfants majeurs d'adopter 
recueillis avec: le consentement de ces enfants majeurs 

En conséquence, nous vous demandons, me<sdarnes €! 
de bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE JAI 


Article unique, — L'article 544 du code ecivi: est com. 1 
qu'il suit: 

« Toutefois, l'existence d'enfants ligitimes ne fera pas à \ 
non plus à i'adoption, avec le consentement formei de ces + s 
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PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à: ratifier 
la convention conclue entre :a France et le grand-duché de Luxcm. 
bourg, signée le 29 avril 1952 à Luxembourg el real 





\ 
contrôles ‘de douane et de _ police effectués en cours de roi r 
les voies ferrées franco présenté ai 8 
M. Antoine Pinay, 4 van du conseil des ministres, : 3 
des finances et des affaires économiques, par M. Robert n, 
ministre des affaires étrangères, pae M. Charles Brune, "8 
de l'intérieur, par M. André Morice, ministre des lravaux | $, 
des transports et du tourisme, et par M. Jean-Moreau, si : 
d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des affaires dore 


miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de réduire la durée du stationnement 
des trains de voyageurs aux frontières franco-luxembourt e et 
de simpiifier les opérations de con‘rôke applicables à ces lra 3 
gouvernements de la France et du Luxembourg ont convenu : . 
tuer les contrôles de police el de douane dans: les wagons, D t 
la marche des convois entre les gares douanières correspondsiles 
des deux pays. 

Ces nouvelles modalités de contrôle entraineront l'in'erven'on 
des fonctionnaires d’un pars sur le territoire de P'autre pays. Le at 
dès lors nécessaire d'élaborer une convention qui à été se 1 
Luxembourg le 29 avril 1952, et don! la ratification est auji i 
proposée. 

Les dispositions de cette convention permettront d'améliorcr les 
relations ferroviaires entre la France et le Luxembourg. Elles sant 
conformes enfin aux recommandations élaborées à Genre \ 


ma‘ière de simplification des formalités aux front'ères, recu 
dations qui ont abouti à une convention signée le 10 janvier 1932 par 
les représentants de huit pays, dont la France et is Luxermboirs. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finan et 
des affaires économiques, 
ee tee see de se et em de ee 6 se ee 0 0 
Décrète : 
Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Asscn"e 


nationale par le ministre des affaires étrangères qui est Charte 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République frança se e°t 
autorisé à ratifier la convention conclue entre la France ei 18 
grand-duché de Luxembourg, signée le 29 avril 4952 à Luxembours, 
et relative aux contrôles de douane et de police effectue: tn 
cours de route sur les voies ferrées franco-luxembourgeoises, dont 
le texte est reproduit en annexe. 


ANNEXE 


Convention entre la République française et le grand-duché de 
Luxembourg, relative aux contrôles de douane et de police effectuts 
en cours de route sur les voies ferrées franco-luxembourgeoises. 


Le Président de la République française et Son Allesse Roïaie 
la grande-duchesse de Luxembourg, désirant simplifier les oft7t 
tions de contrôle applicables aux trains de voyageurs franchi ssant 
la frontière franco-luxembourgeoise et ayant résolu, à ce! cl" 
de conclure une convention prévoyant l’accomplissement des VU 
fications dans les trains eux-mêmes pendant la marche des nvois 


lot 
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oares Juxembourgeoises et les gares fr 


ont, en conséquente, nommé leurs 


> ancaises rorres- 
entre les 


14 notentiaires 
po jantes. ICRIPOICHUAIT 


Î Ï , 

at L n n) . 

A président de Ja République francaise; F 
con Excellence M. Pierre Saffroy, envoyé extraordinaire et ministre 
wnipotentiaire de France à Luxembourg: 

. Son Altesse Royale la grande-duchesse de Luxembourg: 
son Excellence M. Joseph Bech, son ministre des allaires étran- 


£ Lesquels, après avoir échangé Jeurs Ï ouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispésitions : FER 
art, ter, — Les contrôles de police et de douane applicables aux 
vovageurs et à leurs bagages empruntant les voies ferrées reliant 
ja France et le Luxembourg, ainsi qu'aux cols transportés par 
les trains de voyageurs, pourront êlre effectués, par les autorités 
qualifiées des deux Etats, pendant la marche ces convois circulant, 
dans l'un et dans l’auire sens, enire une gare douanière française 
et la gare douanière luxembourgeoise correspondante. eu 
Les trains de voyageurs devant bénéficier de ces mesures ainsi 
ue les gares douanières dont il s’agit seront désignés d'un 
commun accord par les administrations intéressées des denx pays. 
art. 2. — Dans jes trains visés à l’arliele précédent, les contrôles 
de police el de douane du pays de sertie sercnt effectués avant ceux 
du pays d'entrée. En cas de nécessité, ils pourront se poureuivre, 
aurès l'arrivée du convoi, à la gare douanière du pays d'entrée, 

Les contrôles de police et de douane du pays de sortie ne pourront 
plus s'exercer sur la parlie du convoi déjà soumise aux opéralione 
de contrôle du pays d'entrée. 

art. 3, — Dans les conditions précisées à l'artic'e précédent, les 
lois et règlements du pays intéressé régissant l'entrée, la sortie et 
le transit seront intégralement applicables aux personnes, aux 
bagages, aux marchandises el aux capitaux transportés d'un pays 
dans l'autre. 

Les fonctionnaires et agents Ge chaque Elat pourront, notamment, 
dans la partie du convoi soumise à leur contrôle et dans les cas 
prévus par les lois et règlements précité<, percevoir des droits ou 
taxes, retenir des bagages, marchandises où eapilaux, constater des 
infractions, effectuer des Saisies, procéder à des arrestations, consen. 
tir ces transactions sur les infractions constatées quand celles<i ne 
doivent pas être déférées aux tribunaux de leur pays 

Les personnes arrêtées pourront être transférées, s'il + a lien, 
su: le territoire du pays inléreséé en attendant qu'il soit statué 
l'galement sur leur sort. Les autorités douanières de chaque Etat 
auront égaiement le droit de transférer sur leur territoire jes baga 
ges, marchandises on capilaux retenus ou saisis à moins qu'elles ne 
jugent préférable de les vendre sur place dans les conditions prévues 
par la réglementation de leur pays auquel cas le produit de la vente 
pourra Ôtre transféré librement. 

Les infractions tentées ou consommées à l'occasion des rontrô!es 
prévus par le présent accord, sont réputées avoir 66 commises et 
constatées à la gare douanière, visée à l'article premier ci-dessus, 
siluiée dans le pays*dont la réglementation a été vio!ce. 

Art, 4. — En malière d'infraction aux lois et règlements de douane 
consiatee dans les convois contrôlés dans les comiilions précisées 
aux arlicies précédents, les auiorités compflentes d'un des Etats 
contractants <e chargeront, à la requête des autorités de l’autre 
pays, d'en‘endre des témoins, de procéder à des recherches ou infor- 
maiions, de transmettre les résultats de ces démarches aux autorités 
requérantes, de notifler à tous prévenus où condamnés toute pièce 
de procédure ou dé‘ision des autorités ou tribunaux du pays requé- 
rant, Ces dernières notifieations Seront valablement failes dans les 
formes prévues par les lois de procédure en vigueur dans le pays 
requis. 

Art. 5. — Les bagages et colis enregistrés qui n'auront pas pu 
être conlrôks en cours de route seront vérifiés à la gare douanière 
du pays d'entrée; à ces gares, ils pourront être visités dans les 
mêmes Jocaux par les fonclionnaires des deux pays, Toutefois, le 
controle du pays d'entrée ne pourra commencer qu'après que 
lkeslits Lagages et colis auront été vérifiés et libérés par les agents 
du pays de sortie. 

Les bagages ou colis qui, pendant ;'arrêt du train en gare, n'au- 
Tout pas été néclamés par les voyageurs seront déposés dans un 
local spécial et fermé à clef. Is ne pourront être ultérieurement 
remis aux destinataires qu'avec l’assentiment es représentants des 
douanes des deux pays. Toutefois, les bagages ou cohs qui, dans 
le délai de huit jours après leur arrivée, n'auront pas fait l’objet 
à la gare d'arrivée d'une déclaration d'exportation pourront être 
renverés, sur Ja demande de la douane du pays de provenance, à 
la gare douanière de déçart visée à l'article {er ci-dessus, où ladite 
douane en disposera selon sa réglementation. 

Art, 6, — Les plombs, cadenas ou tous autres scellements destinés 
à sarantir l’accomplissement des formalités douanières et apposés 
Sur ies Wagons ou les colis parvenus à la gare douanière du pays 
d'entrée par les convois soumis au contrôle en cours de route ne 
Seront enlevés qu’en présence des fonciionnaires des douanes des 
ueux Etats. 





\rt, 7, — Les autoriiés douanières des deux Etats agiront de con- 
Cerl pour empècher les fraudes et amener la découverte des infrac- 


Uons. 

En particulier, elles se préleront un concours mütuel pour la sur- 
Yelllanee extérieure des convois et pour empêcher les jets en cours 
te route ou touté autre tentative ayant pour but d'éluder le contrôle 
ces agents de l'un ou l’autre Etat, 


Elles se communiqueront mutuellement, et sans formalité partt- 
Culère, les renseigrements de nature à intéresser le service. 

nat, — Les autorités douanières du pays de sortie devront 
Voir Ja possibilité d'entreposer, en toute sécurité, dans Ja gare doua- 
litre du pays d'entrée, les objels saisis ou relenus par elies. 
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ANNEXE N°4498 


(Session de 1952. Séance du 2% octobre 192.) 


PROPOSIT ON DE LOI tendant à modifier la composition du comité 
de conirôle (11 fonds forestier national, présentée par MM. Tanguv- 
Prigent, Loustau, Alexandre Thomas, Florand, 1 unmarque-Cando, 
députés, - Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

NOTA — Ce document n'a pas encore été publié 


ANNEXE N'°4499 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à respecter la loi du 12 avril 1941, modifiée par la loi du 2 sep 
tembre 1943, notamment son article 5%, et, en onséquence, à 
majorer de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du com- 
merce à compter du 1‘ octobre 1951, présentée par MM. Cermo 
lacce, Signor, Marc Dupuy, Passonville, Mora et les membres du 
groupe communiste, dépu'és, envoyée à la commission de 
Ja marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja lecture du projet de loi n° 4271 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 195%, section Mar Ta ”- 
Chande, n'est pas rasurante pour Îles vieux marins et veuvi qe 
marins relrailés de l'établissement national ilides de Ja 


marine marchande. 

Au chapitre réservé à ce servie, aucun “dit supplémentaire n'est 
prévu pour l'amélioration de leur retraite, nettemen 
pour le plus grand nombre, 

En bulle aux difficultés journalières qui assaillent la 
ouvrière, aux hausses constantes du coût de In vie, les ! sionrés 
et veuves de marins ont aussi à faire face l 


iU Doll resp de | 101 

de la part du "Gouvernement. 

est ainsi que dans la loi dn 12 avril 1841. modifiée par la loi du 
22 septembre 1918, il est indiqué à l'article 35 

« ... En cas de modification générale des salaires dépasennt 
9 p. 100 par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans la même forme, 
procédé à la revision des salaires forfaitaires » (dans la méine 
forme, c'est-à-dire par décret 

Et comme dans cette formule il n'est pas mentio quel rapport 
devra exister entre augmentation de salaires réels et augmentation 
des salaires forfaitaires, l'exposé des motifs du projet de Toi gcu- 
vernémentai qui devait devenir la loi du 22 septembre 1948 rojet, 
première légisiature, n°9 53 0: prend la précaulion d réviser 

« ... En cas de modification £ Ve des taux de sala des 
navigants, les pensions seraient revisées dans les mémes propor- 


tions », 


Ce qui, obligatoirement, supnose une revision préalable des 
salaires forfaitaires « dans les mêmes proportions » que les salaires 
réels, 


Quand on lit avec altention les deux textes précédents. on 
constate que Je Gouvernement a commis denuis 1948 une sérle 
d'illégalités d'autant pius graves que c'est sur ces salaires forfai- 
laires que sont calculées les pensions. 


En effet, les salaires réels des marins du commerce ont été modi. 
fiés à uatre reprises depuis la parution du décret du 5 novem- 
bre 198 fixant pour la première fois les salaires forfaitaires, Ce 
fusor e ; à” ” « Fr g | 
furent les {°° mars 1950, 1er novembre 1950, 1er mars 1951, 17 sep- 
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tembre 1951, Ces quatre modifications de salaires furent supérieures 
à 5» P 10). à x 

Par conséquent, d'apres le texte méme de l'article 5 de la loi des 
pensions, les salaires forfaitaires (et par voie de conséquence les 
pensions) auraient dû subir quatre majorations au cours des années 
Auou et 1%. " 

br, les salaires forfaitaires n'ont été revalorisés que deux fois: le 
Aer inars 4094 et le 1er octobre 1951, sans que pour cela celte revalo- 
risalion respecte les modifications intervenues sur les salaires réels. 
C'e-t ainsi que la moyenne des salaires pour les marins d'une mème 
catégorie fait ressortir un coefficient réel d'augmentation de 196,63 
(par rapport au coefficient 100, septembre 1918) alors que le coeffi- 
Ci-nt d'augmentation pour la même période n'est que de 160. 

l'our re-pecter la parité entre salaires réels et salaires forfailaires, 
il importe de majorer les salaires forfaitaires actuels de 22,9 p. 100 
à compter du fer octobre 1951. 

L'Assemblée ne peut tolérer que le Gouvernement continue à igno- 
rer des lois car c'est un fait que la loi n'est pas respectée. 

A l'occasion de Ja discussion du précédent budget des services 
civils de la marine marchande, la constatation en a été faite par 
tous les groupes de FAssembite, Le ministre à dû reconnaitre en 
coiuntmission que la loi n'avait été respectée que pendant deux jours. 
En séance publique (Journal officiel, p. M6) le ministre a déclaré: 
« Jestinme qué du moment qu'une loi est adoptée elle doit être 
Je pt ‘t 

Or la loi n'est toujours pas respectée et plus d'un an s’est écouié 
depuis la declaration du ministre de la marine marchande. 

L'Assemblée se doit d'indiquer au Gouvernement qu'il est urgent 
de majorer les salaires forfailaires de 22,9 p. 100. Ceci sans préjudice 
des revendications en cours, rendues indispensables par Fléchec de 
la polilique de baisse et la hausse constante des produits de pre- 
Juiére nécessité, revendications que les organisations syndicales esti- 
inent devoir se traduire par une reValorisation des salaires et acces- 
soires de salaires de l'ordre de 20 p. 100. 

Le coefficient d'augmentation de pénsion formulée par les organisa- 
Hionus syndicales C. @. T. des marins et officiers et les associations de 
pensionnés n'est contesté par aucune autre organisation syndicale. 
Rien au contraire, c'est Funanimité des organisations intéressées qui 
se prononcent pour une revalorisation immédiate du taux de pension 
de el ordre 


sSoulignons pour terminer, qu'aucun argument financier n’est oppo- 
ble à notre proposilion de résolution et cela pour plusieurs raisons: 
fo Nous ne demandons que Fapplication d'une loi votée à l'unani- 


rité par le Parlement depuis 448. Or, peut-on tolérer que le Gou- 
vernement ne prévoie Las, dans les budgets, les crédits nécessaires 


pour appiquer les lois, C’est malheureusement le cas actuellement; 
20 Un gouvernement qui veut consacrer en 1953 près de la moitié 
de ressources de la nation à la guerre et à la police ne peut-il trou- 


ver queïques ceplaines de millions pour apphiquer une loi qui à éé 
élaborée et votée par le Parlement ? 

39 Même s'il refusait de distraire de ses crédits de guerre Jes 
modestes sormmes nécessaires pour appliquer une loi et donner du 
pain aux vieux marins et veuves de marins, À! suffirait au gouver- 
nement d'affecter à la caisse de l'établissement national des inva- 
lides de la marine marchande ie produit de la surlaxe, créé par la 
loi du 12 juillet 193 pour trouver les crédits nécessaires et au delà. 

Ceile loi portait créalion de mesures de protection en faveur de 
la marne marchande en Vue de diminuer le chômage. Elle a insli- 
{ué une surtaxe de 3 p. 100 sur les droits de douane. Cette surtaxe 
tontinue à être perçue au bénéfice de lElat: 

io Le Gouvernement ne peut prétendre que la subvention qu'il 
verse à Ja caisse de retraite de l'établissement nalional des inva- 
lides est trop lourde pour les finances publiques puisque, avant la 
derniére guerre, celle subvention représentait SO p. 100 des ressour- 
ces de la caisse alors que pour l'année 1932 elle ne représente plus 
que of p. 10h, 

Pour toutes ces raisons nous vous demandons, mesdames el mes- 
éieurs, d'adopier la proposition de résolution suivante : 


FKOPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemdbiée nationale invile le Gouvernement à respeeler Ja lai 
du 12 avril 1%41 modifiée par Ja joi du 22 sepleenbre 19%8, notam- 
Juent son article 5n et, en conséquence, à majorer de 23 p. 100 les 
forfaitaires des märins du conunerce à compler du 
d'" oclubre 1991, 





ANNEXE N°4500 


Session de 1952, — Séance du 2% octobre 1952.) 


JHOPOSITION DE LOT tendant à modifier le délai prévu par l'ar- 
ticle 2 «: l'ordonnance du 9 juin 1945 jorlanl troisième application 
de l'ordonnance du 21 avril 1913 sur la nullité des actes de spo- 
liation accomplis par l'ennemi à son profit, présentée par MM. Bapst, 
Klock, Meck, Albert Schanitt, Schaff, Fonlupt-Esperaber et Wasmer, 
we s, (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, on comple parmi les textes régissant la 


malière des spolialions, prinéipalerment deux ordonnances: celles du 
21 avrii {av el du 9 juin 1955, 





— 
LE — Domaine d'application des tertes. 


Ces deux textes, dont les domaines d'application diffèrent sen. 


ment, permellaient au spolié d'obtenir restitution de <es biere À 
condition, toutefois, que les demandees soient intentées dan. 1: 
délais. Ces délais ne son! pas identiques pour Jes deux lois «, è 
n'a pas manqué de créer certaines injustices. ‘ 

En vertu de l'ordonnance du 21 avril 1945, tout spolié victim 


acte de dispositions pris à la suite d'une mesure générale de 
tre, de l'administration provisoire, de gestion, de liquidation «1 44 
confiscation visant le patrimoine du spolié ou plus généralem: u 
ioute nature exorbitant du droit Commun, est en droit d'ol é 
l'annulation de celte mesure. 

Toutelois, le spolié victime d’un acte de disposition violent on 
ÿlus génératement d'une simple voie de fait de Ja part des autoru 
ailemandes, ne peut se prévaloir de cétte ordonnance s'ii n'e: 
pas, à l'encontre de son palrimoine, une mesure plus générale 

Le cas de ces personnes est plus particulièrement régi par l'ortn. 
nance du 9 juin 1915 qui vise les actes pour iesquels l'enr N 
manifesté son emprise économique par la contrainte. 

D'après les travaux préparatoires, l'application de l'ordonnar 1 
9 juin 1945 est exclusive de celle de l'ordonnance du 21 avril fus 
{(Suey, lois annotées, 1915, p. 1868). 


IL — Délais pour introduire les actions. 


Les aclions jtentées sur la base de ces deux ordonnance: n'ont 
pu l'être que dans la limite des délais qui ne coincident qu: 

D'après l’articie 2 de l'ordonnance du 9 juin 1945, l'action y t 
être intentée jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans ares 


date légale de la cessation des hostilités. Ce délai à été proross 
la loi du 26 septembre 1948, article 19, jusqu'au {7 mars fuit 
qui n'a plus été modifiée. 
Les délais pour introduire l’action sur ja base de l'ordonnane da 
21 avril 1945 ont été limités par le texte original (art. 21 de | 


lance) à six mois à compter de la date légale de cessalion des 


hostilités, Par la suite, ce délai à, à différentes 4 et été proross 
jusqu'au 51 mars 1952 à condition, toutefois, que la spoliation ouvre 
en inême temps droit à la garantie de l'Etat (loi du 25 avril foi, 

Les prorogations successives qui ont akongé les délais pour inten- 
ter l'action sur la base de la loi du 21 avril 1945 se justifient par ‘a 
promu'galion de la loi du 23 avril 1949 qui à institué la £gorai 
l'Etat pour les payements mis à la charge des spoliés, 

Cette loi, en créant la garantie de lElat pour les biens de là 
ralure de ceux dont la reconstitution est admise par da légishaiton 
sur les dommages de guerre, a nécessairement vu allonger les i 
prévus pour intenter les artions sur la base de l'ordonnance du 
M avril 1913, mais seulement dans la mesure où ses actions visaent 
les cas où la spolialion ouvre droit à garantie de l'Etat. 


I. — L'absence de prorogation des délais prévus par l'ordonnance 
du 9 juin 19% et Les testes subséquents ne S'erplique plus dans 
des départements du Rhin et de la Moselle, 


En vertu de l'artic'e {er de l'ordonnance du 23 avril 1919, l'Etat 
est garant du payement aux spoliés des indemnilés mises à ‘à 
charge des Spoliateurs, en tant que ceux-ci ont acquis, liquidé, et 
leurs biens ou intérêts aux conditions qui sont fixées par l'article 11 
de l'ordonnance du 21 avril 1955 et ouvrent un droit à des dominagr: 
de guerre. 

Du fait que l'arlicle 4er se réfère à l’ordonnante du 21 avril 195, 
il était normal de prorozer que les délais pour introduire les aciiors 
sur les bases de l’ordonnance du 21 avril 1945. La loi du 23 avril 4434 
h'ouvrant pas droit à la garantie pour les cas visés à l'ordonnanre 
du 9 juin 19%, la prorogation des délais pour introduire l'action sut 
la base de cette ordonnance ne s'imposait gas. La situation, toute. 
fois, est différente dans les départements du Rhin et de la Mose 

En effet, l'article 4er de la loi du 23 avril 1949, alinéa 6, dispose 
que : 

…s" Toutefois, dans les parties du territoire national annexér$ 
de fait par l'ennemi ou soumises par lui à un régime spécial, Pi- 
demnisation sera effectuée par l'État au profit de toute person? 
lésée, spoliée ou privée de fait de ses biens, droits ou in'érêls en 
conséquence de celte annexion ou de toute autre mesure generav 
ou particuliëre prise par l'ennemi. » 

Il résulte de cetle disposition particulière aux départements d1 
Rhin et de la Moselle, que la garantie de l'Elat s'applique à tous l#< 
cas de spolialion visés précédemment: peu importe qu'ils tombent 
sous l’ordonnance du 21 avril 4935 ou celle du 9 juin 1945. 

Or, le texte de l'alinéa 6 de l’article 4er de la loi du 23 avril 1919 
est tellement large qu'il englobe nécessairement les cas de sport 
tion visés par l'ordonnance du 9 juin 1945. Dès lors, il serait ration 
nel el équitable de proroger au moins les délais pour introduire #3 
actions sur la base de l'ordonnance du 9 juin 19%. 

On ne comprend plus pourquoi seuls les délais de l'ordonnanre 
du 21 avril 1945 ont été prorogés et non pas ceux de l'ordonnanre 
= LA juin 1945, bien que les deux ouvrent droit à la garantie dè 
"Etat. 


+ 


La prorogation des délais de l'ordonnance du 9 juin 1945 sera*, 
par ailleurs, fort souhaitable, car elle permettrait à certains Sp0:k5 
de régulariser encore leur situation. : 

Il convient, d'ailleurs, d'ajouter que les spoliés pouvant Se pre- 
valoir de l'ordonnance du 9 juin 4945 sont nécessairement plus non 
breux dans nos trois départements que dans le reste du Llerriin.ït, 
et ceci, par suite de l'annexion de fait, 
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St convient de remarquer que les délais 
Fn dernier lien, ele a 9 juin 1945 étaient Dites plus longs 
us dans PE bapdonnance du 21 avril 195 (délais de deux ans 
celui Éd dater de Ja cessation légale des hostilités), Contrai- 
œhes tes primitifs, ies délais poar intræluire les actions 
errent, aux L. ordonnance du ?1t avr 19% ont élé prorogés jus- 
w Lg 4 1952 alors que Îes demandes sur la base de l'ordon- 
oh  E im #45 n'ent pu être imtroduiles que jusqu'au {+ mars 
re a? Le lique par la considéralion suséhoneée que l'ordon- 
quo, Cecl Age 4945 à trouvé plus d'applleations que celle du 
ne (HS. en partieutier dans jes territcires aulres que le; dépar- 
Snenls 40 Rhin et de Ja Moselle. FE Na) 
1no prorogation des délais de l'ordonnance dn 9 juin 1915 suppri- 
nes certaine incohérence, permettrait an spohé de récupé- 
mnerail re r n'entrainerait ancuñe charge nouvele pour les finan- 
Je on DE Een an contraire, elle permettrait encore de récnmi- 
cie oo biens acquis par l'ennemi ax moyen de foms exigés 
- tement ou indirectement du lrésor français à la faveur de l'oc- 


que 
Po 
r 


qui 


pal 


d 
cuvalion. : é Lai nant 
En vertu de quoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 


Ja proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


urticle unique. — Le délai de l'article 2 de l'or lonnanee du 9 juin 
5 pa prorogé dans les parties du terrileire mallenal annexées de 
; | var l'ennemi où soumises par lui à un régime spécial, jusqu'au 
me mars 1952 pour tous les cas de spoliation visés par la loi du 
os avril 199. 





ANNEXE N'°4501 


(Session de 4932, -— Sïance du 2% oelobre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 4 de la loi n° :<- 
Lt du 6 août 1948 et l'article 4 de la loi n° 43-110: du 9 sep- 
tembre 1948 relalifs aux personnes exécutées par l'ennemi, j1«- 
sentée par Mmes GalwiekPéri, Ro-e Guérin, MM. Camphin, Tourné 
les membres du groupe cominunise, députés, — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il serait blessant, pour les familles dre 
és et massacrés, d'établir définitivement une discrimination 


entre-les palriotes qui contribuèrent, par leur courage et leur sacri- 
fre, à libérer notre patrie de l'oppression nazie. 

Fa effet, il est fâcheux que la précédente légi-fature ait divisé, 
pur l'adoption de deux statuts, les glorieux résistants en deux caté- 
gories distinrtes: le statut des déportés, internés, résistants (lai 
di 6 août 1918) et le second statut des déportés internés appelés 
« politiques ». 

Lux termes des articles # de ces deux statuts, les patriotes fusillés 
01 massicrés Sont comsilérés orme des internés et leurs ayants 
que bénéficient des droits attribués aux internés. 

Mais les droits aceordés par deux statuts 
J'1ReS, 

Le forfait d'indernnisation sur les perles des hiens est de 60.000 F 
pur le déporté, tandis que l'intérné ne recevra que 15.009 F. 

le taux du pécule des déportés politiques est fixé à 1.20 F par 
Jos, celui des internés poliliques est fixé à 100 F par mois. 

ile injustice'criante a déjà fail l'objet de deux propositions de 
l. lesquelles ont jusqu'iei été repoussée. 

‘pendant, Ta loi de lennermi frappa avec la même rigueur }: 
Je ant quel que soit le tieu où il succomba. 
ssl serait-1l équitable, pour garder à la Ré-istance toute sa 
gnndeur, de modifier une législation dont Fapplivalion léserait une 
Une de victimes éprouvées par l'occupation, 


les ne sont pas Îles 


PROPOSITION BE LOI 


1 =. a". g* L'artiele # de La loi ne 18-1354 du 6 août 1918 est modifié 
mine suit : 
Les personnes 


arrêtées et exécutées pour actes qualifiés de 


à nel à l'ennemi, sont considérées quant aux droits de teurs 
x IS Cause comme déportés-résistants, a fortiori si elles ont été 


liées sur le champ, » 
pes = — L'article 4 de la loi n° 18-1194 du 9 septembre 1948, est 
Médifié ainsi qu'il suit: 
? " s Français ou ressortissants francais et les étrangers résidant 
tu RS avamt le 1er septembre 1939 qui, à la suite de leur arres- 
L as tout autre malif qu'une infraction de droit commun, 
4 sg vu” bénéficient du statut des déportés politiques, quelle 
L Snap de détention, a fortiori s'ils ont été exécutés sur 
Le ad ayants cause recevront la carte de « départé-résis- 
u . N % « déporté palitique » sur laquel'e la mention « fusillé » 
["" MASACré » sera apposée. 


C—————+ ; J 





ANNEXE N°'4502 


{<e3<ion de 1». — aire dau i Oct bre 1952 } 
FROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouterrn ne € 
l° à faire examiner avec bienielilauce les 4 d de r 





ou d'exoneralion L'impôts pré-chlres par des exploitants agricaies 
avant ék victimes de perte «ii Tail calamités (fièvre aphteuse, 
grèle, ouragan, ele.): 2e à reporter au 15 novembre 1952 la date 
d'exigibilité de l'impôt sur le revenu de: expo aie s agri *s 


dû pour l'année 1951; :’ \ prevoir les credits ! ssaires pour 
accorder à ces méme: exploilan!ts des prêts à long terme t! à 
faible intérèt, en vue de permneltre là reconstitution du cheptel; 
i° à accorder des secours «ia: le meme but aux plus de: $ 
selon les dispositions du décret d'u fer à IX et à répartir 
éaquilablement le milliard débloqué à ce litre par le ministre des 
finances, présentée par MM. Hénauit, Couinaud, Pellerav, Prioux, 
Samson, el les rmeimbres du groupe les indépendants d'action 


républicaine et 50 


linances.) 


“iaie, députés, — tRenvoyée * la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les pertes subies cette année par les 
exploitants agricoles du fait de la fièvre aphteuse dépassent cent 
milliards. La sécheresse a été une cause supplémentaire à leurs 
malheurs et dans de très nombreux cas leur situation est grave 


Diverses meésures s'imposent immédiatement : 
1e L'exonération de l'impôt sur les bénélives agricoles ou 


pour 1952 à concarrence des pertes cnbies et report sur les 


suivantes, jusqu'à extinction des pertes subies, la preuve en étant 
fournie au préalante. 

Cependant pour les petits exploitants ne payant pas de ibénéfiees 
agricoles, le dégrèvement porterait aîvrs sur leur « cote moii- 


lière ». 

En outre, donner des instructions pour que soient examinées favo- 
rablement tou'es demandes de délais où d'exonération d'unpôts 
présentées par les exploitants frappés par la fièvre aphteuse 
Ggalmnités atmosprériques (grêle, ourazans, etc.) ; 

29 Aux termes des articles 165% et 1732 modifiés, les impôts directs, 
produits et taxes assimilés sont exigibles le dernier jour du mois 
Suivant celui de la mise en recouvrement du rûle, Une majuration 
de 10 p. 106 et appliquée dans les quinze jours de lt date d'exigi- 
bilité, soit, selon les cas, les 15 juillet, #5 novembre, 45 mars. 

Le paragraphe premier de l'articie 1663 du code général des impôts 
ayant élé abrogé par Farticle 2% de la loi de finances 192 est 
rétnplacé par des dispositions nouvelles en fonction desquelles 
les impôts directs sont dorénavant exigibles à la fin du mois suivant 
cui de la mise en recouvrement du rôle. 

Par ailleurs, dispositions de l'article 30 de cette mime lai 
appliquent aux mêmes conditions d'exigibilité prévues à l'article 1663, 
le: cotisations qui m'ont pas 6t# réglées le 15 du troistème mois 
Suivant ja mise en recouvrement du rô'e, ce qui implique l'appli- 
cation de la sanction (10 p. 106) an ft> septembre au plus tard, 
tandis qu'antérieurement cette disposition ne jouait qu'au 13 no- 
vernbre. 

La fièvre aphteuse à entraîné sur tout le territoire de tels dom- 
maätes et causé de si graves perturbations dans les ressourres de 
Dormbrenx exploitants, que la date d'application de la majoration 
les place dans une situation très difficile, 

I importerait donc que des mesures ! 
urgence pour aider ferimiers à s'rmonter leurs difficintés. 
Admellre exceptionneliement le report de l'échéance du 13 septem- 
bre au 15 novembre 1953 serait une preuve de compréhension à leur 
égard ; 

32 Les lourdes pertes subies par le cheptel francais eréent 
problème très grave dans de très nombreuses exploitations 
reconstitution du troupeau décimé s’avèrera impossibe, Dans 
des cas ce sera même la ruine définitive d'une exploitation ru 
H faut done envisager l'octroi de prêts à long terme et à très 
faible intérêt pour permettre le rachat du bétail indispensable à 
la vie de la ferme: 

4e Des subventions pourront être également attribnées aux petits 
exploitants les plus frappés en s'inspirant des articles 2 et 3% dn 
décret du ter avril 19% fixant les conditions d'attribution de Secours 
pour perles subies du fait de la fièvre aphteuse, ces secours s'ins- 
crivaut dans la limite des crédits portés à cet effet au budzwet du 
ministère de l'agriculture ou au crédit d'un milliard 
débloqué à cet effet en août dern er. 

C'est dans ces céenditions que nous avons l'honneur de soumettra 
à votre approbation la proposition de résalulion suivante: 


oi es 





1 
1es 


soient nrises le 


toute 


un 
où la 
bien 


rate, 


spécial 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


je. 4 areorder aux exploitants agricoles avant subi des pertes 
consécutives à l’Spizootie de flèvre aphteuse, l'exonération de 
l'impôt sur les hénéfices agricoles sur l'année 1952 et jusqu'à 


extinction, où à défaut sur la « cote mobilière »: 
=: A reporler au 15 novembre prochain la date d’exigibilité de 
l'impôt sur le revenu au titre de l'année 1451: = 

3° A consentir avec le concours des casses agricoles anxquelieg 
les moyens sont donnés, des prêts à long terme et À faible intérèt 
en vue de la reconstitution du eheptel: | d 
1° A accorder des subventions aux petits exploitants les plus 
= pr de eo des eg et 3 din décret du ft avril 198 
et à répartir équitablement le lard débloqu . 1 
ministre des finanves. eee D ee sols 
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ANNEXE N°4503 


(Session de 1952, — Séance du 231 oclobre 1952.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation du décret n° 32-1043 
du 8 septembre 1952 portant application de l’article 6 de la loi 
de finances pour l'exercice 1952 (anciens combattants et victimes 
de la guerre), présentée par Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, 
MM. Tourné, Mouton, et les membres du groupe communiste, 
députés — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret no 22-1013 du 8 septembre 1952 
entraine une réduction de :5 p. 1% dans le personnel du service 
chargé des restilutions des Corps du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre. 

L'application de ce décret aboutirait en réalité à désorganiser ce 
service dont la mission revèét un caractére sacré, 

Le nombre d'agents en fonction à la date du 11 septembre 1952 
past I ill de = à ts, 

Ainsi, ces 18 agents, maintenus dans l’ensembie des services, 


seraient placés, au cours de l'année prochaine, devant cette tâche 


écrasante: 

Organiser et réaliser l'exhurmation, le transfert et la restitution 
d'environ 7.200 corps (France et Afrique du Nord, Indochine, Alle- 
1naynt 

La marche des travaux antérieurs démontre perlinemment qu'avec 
ces effectifs réduits, les familles frappées par la guerre devront 
attenire de longues années avant de pouvoir inhumer dans le cime- 
tière de leur choix les restes de leurs disparus, 

Le décret du 8 septembre 1952 aurait un autre effet particulière- 
ment pénible, I envisage la suppression de la délégalion généraie 
du ministère des anciens comballants et victimes de guerre pour 
l'Allemagne et l'Autriche. 

Or, à la date du fer janvier 1953, il reste à identifier plusieurs 
milliers de sépultures individuelles et collectives (fosses communes 
des camps de déportation) dont l'étude a nécessité des années de 
recherches, Ce long travail serait donc rendu vain par la suppres- 
sion de la mission 

I est inconcevable que l'on inflige aux familles de déportés la 
cruelle déception de ne jamais voir revenir la dépouille de leurs 
di parus, 

On ne saurait invoquer l'économie de 8 millions nécessaires pour 
rétribuer le personnel, puisque l'Allemagne doit verser une contri- 
bulion de 100 millions pour couvrir les dépenses occasionnées par 
les recherches et le rapatriement des corps. 

C'est donc l'Allemagne qui serait la bénéficiaire de l'opération. 

Ce qui est tout de même choquant. 

Les familles de nos morts seraient frustrées de la suprême conco- 
lation de se recueillir sur leur tombe, 

Nous ne pouvons penser que le Gouvernement ait pu envisager, 
our se dérober à un engagement sacré, de contraindre les familles 
{ recourir à l'entreprise privée. 

L2 prix serail tellement élevé que de nombreuses familles seraient 
obligées d'y renoncer, 

Pour éviter une éventualité an<si doutourense, nons proposons à 
J'Assemblée nationale l'abrogation du décret ne 52-1013 du 8 septem- 
bre 1952, 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le décret no 52-1033 du 8 septembre 1952, 
portant application de l’arlicle 6 de la loi de finances pour l'exer- 
cice 192 (anciens combattants et victimes de la guerre) est abrogé. 





ANNEXE N°4504 


(Session de 1952. — Séance du 24 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à valider la loi n° 371 du 6 juillet 1943 rela- 
live à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la 
conservation des signaux, bornes et repères et rendant cette loi 
applicable dans les départements d'outre-mer, présenté au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. André Morice, 

hunistre des {ravaux publics, des transports et du tourisme, par 

M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la jus- 

live, par M. Chares Brune, ministre de l'intérieur, et par M. Jean- 

Moreau, secrélaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission 

de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience a montré la nécesité de rendre 
applicable duns les déparlements d'outre-mer la loi ne 374 du 
6 juillet 1943, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadas- 
traux el à la conservation des signaux, bornes et repères. 

L'établissement de la carte, qui est la tâche essentielle de l'institut 
gr häalional, exige outre-mer comme dans la métropole 

es travaux de rnesures du ferrain. Les opérateurs chargés de ces 
travaux sont obligés de cireuler sur le terrain, de procéder à quel- 
ques éla.ages pour faciliter des visées, de construire certains signaux 





e nn 
ou mires provisoires. De ces travaux, il doit rester des traces 
cises, indélébiles, faciles à retrouver, sans lesquelles il ne sers 
possible de rattacher les travaux fulurs à ceux qui sont déja ta) 
mème d'achever ceux qui doivent s'étaler sur plusieurs canpic. 
ce qui est le cas presque général. Ces traces ineffaçahie: | 
géodésiques, repères de nivellement, matérialisent l'équipen # 
AYs 
. Le terrain sur lequel le personnel chargé des travaux 
phiques et cadastraux est appelé à circuler, à opérer et à 
des ouvrages, perinanents ou non, à toujours un propriéta 
du 6 juillet 1913 permet de prévenir et, le cas échéant, di 
tout conflit entre ce propriétaire et l'administration, L'ext 
celte loi aux Gépartementis d'outre-mer tea aux mémes fine 0 
application dans la métropole. A celle occasion, 1 parait hdi ce 
la valider forme'lement, puisque jusqu'à pré<ent elle n'es É 
visoirement applicable conformément à l'article 7 de ! hünce 
du 9 août 1944. ‘ 


PROJET DE LOI 


Le préident du conseil des ministres, 

STE POUR TR RN R O RORARRIES % © 
Décrète : 

Le proje! de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Acc e 
nationale par le ministre des travaux publics, des lrañspori. « 
tourisine qui est Chargé d'en exposer les motifs et d'en 
discussion. 


Art. 47. — Est validé l'acte dit loi n° 374 du 6 juiliel 191 a 
à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la. ds 
tion des signaux, bornes et repères. 

Art: 2, — La Joi no 574 du 6 juillet 1943 est rendue à; ble 
dans les départements de la Guyane, de la Guadeloupe, de à 


nique et de la Réunion, 





ANNEXE N’°4505 





(Session de 1952, — Séance du 24% octobre 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernermert a 
organiser le marché des fruits et légumes, nolarnmment pir |insti- 
tution progressive de la normalisation des produits, du stockage, 
des gares-marchés et des marchés sur échantillons, présentes Le 
MM. Achille Auban, Conte, Mabrut, Loustau, Florand et lee n 
bres. du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à Ja comrmiscon 
de l'agricuiiure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, la situation actuelle du marché de: G 
et gumes démontre la nécessité d'une organisation. 

En effet, alors que les producteurs ont obtenu des ré-ulta « 
faisants dans Je domaine de la qualité et de la quantité, lecouk 
ment de leur production se réalise dans des conditions absouiment 
anormales, qui les privent d’une équitable rémunération san: 4e es 
consommateurs en bénéficient. 

Le Gouvernement à lui-même saisi le Conseil économique da pre 
blème de Ja formation des prix des produits alimentaires el crie 
assemblée a, sur le rapport de M. Veret, émis un projet d'a 
posant des réformes du inarché des fruits et légumes. 

Il est intéressant de constater que le Conseil économique, fout en 
énumérant un certain nombre de aneésures transitoires: daube 6! 
quette, taxation, rédueclion des points de vente, etc., à ecenliele- 
ment mis l'accent sur la nécessité d'organiser rationnellement le 
marché des fruits et légumes à tous les stades: transports, marches 
de gros, marchés de détail et, en particulier, de procéder à la 1 
malisalion des produits. : 

Cette normalisation réalise naturellement une meilleure presth- 


tation des produits, mais elle permet en outre d'envisager |'organ 
sation de ventes par échantillons dont les avantages ont été ehu- 
mérés dans le rapport de M. Verret. 

Les transports et les manipulations des fruits et légumes seront 





en outre rendus plus économiques par l'organisation de al 
marchés sur les marchés de gros des centres d'expédition ua de 
réception. 

Il semble donc urgent que le Gouvernement veuille bien prenure 
les différentes mesures susceptibles de donner à l'avis récent du 
Conseil économique une application pratique. c 

ll est par ailleurs utile, pour éviter la spéeulation, d'organiser 
l'étalement de la vente d'un certain nombre de produits norrnatists, 
en utilisant les installalions frigorifiques de conservation et en lat 
lilant les opérations de stockage par les producteurs. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vouiuir 
adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser le 
marché des fruits et légumes et, dans ce but: at à 

4° A déposer un projet de loi tendant à compléter le paragrarhe * 
de l'article 2 du décret-loi du 44 juin 1938 par adjonction des 018 
« ou destinés au marché intérieur et de l'Union française ”: 

9% A publier rapidement le règlement d'administration publique 
relatif au fardage et à la présentation des fruits et légumes 00 
l'étude a été préparée par le comité technique des fruits et légume ; 

2e A publier 1e statut et règlement intérieur du centre techniçue 
des fruils et légumes créé par l'arrêté du 24 septémbre 1957; 
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de la réglementation reïalive à 1 présentation 
A se PR ation des truits et légumes importés ; 
et à la n éder au recensement rapide des moyens de stockage et 
pe Pration et à financer ce stockage el celte conservation pour 
et Kégumes normalisés, j Fin 
ouvoir l'organisation des gares-marchés el de ventes sur 
dans les principaux centres d'expédition et de récep- 


de conse 
Jes fruits 

6° A prom 
échantillons 
04 autoriser la vente aux colis et à meltre hors laxation les pro- 


ll 


duits normalisés, 





ANNEXE N'°4506 





(Session de 1952. — Séance du 25 octobre 192), 


1n SITION DE LOI tendant à la limitat:on des prix des fermages, 
pRopœte (1) par MM. Tanguy Prigent, Loustau, Alexand'e Thoms 
LE Lamarque-Cando, Députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fièvre aphleuse s’est rap'dement élendue 
à jensemble de notre territoire au point de devenir un vérilabie 
fau nationaï, Les exploitants agricoles ont subi par ce motif, 
aggravé encorè par une sécheresse exceplionneile, un gros préjudice 
tant en raison des perles de bétail que jar suite de la diminution 
otable de la production lailiére. 

Cette diminution a entrainé un relèvement des cours, notamment 
du beurre, relèvement qui ne Saurait consliluer une compensalion 
pour les producteurs, Car avec l'amputalion de leur produ Lion, ils 
ent vu leurs prix de revient S'accroitre de façon considérable 

H n'empêche que ces hausses fragmentaires auront pour résultat 
k plus clair de peser, à leur tour, sur ja trésorerie des exploitants 
fermiers, en déterminant une augmentation anormale des fermages; 
j! serait profondément injuste que par ce bais les exploitants fer- 
miers soent deux fois victimes des mêmes fléaux. 

Par ailleurs l'augmentation du prx des fermages serait en contra- 
diclion avec la polilique de stabilité monélaire poursuivie par le 
Gouvernement. Aussi ie montant des fermages échus où à échoir 
entre le 15 mai 1952 et le 15 mai 1953 ne doit en aucun cas être 
supérieur aux fermages exigibles aux échéances correspondantes de 
lennée précédente. 

C'est dans ce but que noms soumetlons au vole de l'Assemblée 
xatonale la proposition €e loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En aucun cas, les fermages échus ou à échoir 
entre le 15 mai 1952 et le 15 mai 1955 ne pourront être supérieurs 
aux fermages exigibles aux échéances correspondantes de l’année 
prcédente. : 

Pour les fermages échus, le trop payé pourra être déduit par le 
proneur du montant des fermages à échoir. 

Les dispositions ci<essus sont d'erdre public, 








ANNEXE N°4507 


(Session de 1932 — Séance du 25 octobre 192.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à fixer le règlement de sortie des 
preneurs métayers victimes des ép:zooties, présentée (1) par 
MM, Tanguy Prigent, Loustanu, Alexandre Thomas et Larnarque- 
Lando, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, les preneurs mélayers doivent, en quittant 
éXpioitation, restituer un cheptet égal en poids à celui qu'is ont 
rèçu à l'entrée, 

Leux qui ont vu leur cheptel frappé par la maladie se trouvent 
Flacés devant une situation extrémement difficile, Is sont parfois 
dns l'impossibihté absolue de faire face aux conséquences d'une 
“amité dent ils ne sont en rien responsables. 

AUSSI il apparaît frofondément équitable d'éviter que les métayers 
 luvent placés dans une silualion aussi injuste et aussi pénible. 
IL semble normal que l'Etat intervienne pour indemniser des 
pertes aussi graves résultant de la mort ou de l’amaigrissement du 





Mais si celle indemnisation doit évidemment aller au propriétaire 
de 4 ptel, ce dernier doit, en revanche, être le seul responsable 
4 Pertes résultant de circonstances totalement étrangères à l'action 

i Preneur, 

Qi avons-nous formulé la proposition de loi suivante que nous 
H#HEUONS au vole de l'Assemblée nationale, 








draps demande de. diseussion d'urgence, conforiément.à l'arli- 
1 41 règlements y : ty Er tome Le à 


PROPOSITION DE LOI 


t. ter. Noncbstant les disposiltons des articles 1810, 1817, 
525, 1826 1x27 le civ.l, les règlements de sortie qui auront 
lieu eu 1952 secont effectués couformément aux dispositons dei 
irticles 2 el { 1 ic-chte (2 

srt. 2 A défaut d'indemnis à par l'Etat, le s de cheptel 
pert ir iù Î - } eronl suppot eli t er pa e bail- 
leur 

Art 3 Lo na e <û le poids des maux 
atteints par la f à inajoré dan prof peur 


ANNEXE N'4508 


Session d3 1952 Séance du 25 octobre 1952 


PROPOSITION DE LOF portant programme de dispositions fi 


Rectifiée) 


scales et 


réformes à ailiser en vue de l'équilibre du budget de 1953 «1 des 

exercices suivants, pie-chlée par M. Ravimond boisé, depule, — 

(Renvoyce à la Comimi:son des finance: 

EXPO>SE DES MOTIFS 
Réforme ou refonte de la fiscalité ? 

Mesdames, messieurs, Ja fiscalhté est faire de lances, 
Lerltes l'agencement du Slémme des jtnmpôts, la manière dont les 
taxes sont fixées, coliectées, payées, peuvent s'appre iu regard 
de priacipes élevés el de grandes théories d'ensemil M: en 
celle matière, plus que dans d'autres, les différent fa de salis- 
faire la déclaration des dioits de l'homme ou les imp is de la 
juslice sociale restent étro tement d pendantes di lératio 
de temps el d'espace. I dépend en effet des mœu vu des habitude 
äes manières de travailler et de vivre, des modifications même ten 
poraires dans la siructure économique, dans les nrocédés de prod 
Lion dans les mfdalités des échanges, que la matière imposable soil 
plus ou moins abondante, plus ou moins fagace, plus ou moins 
sensible aux préèv:ments. 

Le problème d'une réforme fiscale doit dont se poser fin 1952 pre 
ciscment en tenant comple de la jo ire actueile et des 
pe Lives prochaines de notre silualion intérieu e, Sal nets « - 
dermiment les conditions de nos échanges extérieurs mais sans s'atlar- 
der l des "oMpPai sons nec Îles systernes es pa: Vo ù in 
exainen dépourvu de toules prétentions ainsi que d éléren À 
des considérations umiver<elles ou permanente E 
conduire à en précisir les données dans l'actualité. 

Données. 

a) Rôle mer: De façon générale, le systèn fiscal en 
France, comne dans la plupart des Etats modern Mnparables, est 
afpelé à resmpiir en fait un triple objet 

Assurer la couverture des dépenses ordinaires, voir ] 
na.res de l'Etat; 

Pénaliser ou encourager certaines aclivités économiques et mêm 
parfois faciliter ou ré!reiner la SOHNINAaOon, voire po Det 
certains pouvoirs d'achat; 

Enfin procéier à une redistr'bution de r int jes 


ressources d’une calégor e de ciloyens à d'autres catégories 

Il tombe sous le sens que si là poursuite du premier ot 
mel en cause que la technique financière, en revanche la 
du deuxième oblige souvent à quitter l'objectivité et la 1 
qui devraient caractériser les démarches adm \ 


recherches scientifiques, Quans au 


troisième ot 
e 
1 


enus tran;f rar 


jectif ne 
pouur-u 

wutralité 
nine les 
transfert 


‘es revenus, it coïncide souvent avec le but que se fixent les di 
trines collectivistes, Volontairement où non, poursuite conduit 
vers l'étalisation généralisée suppression progress ve des 


libertés économiques qui ré 
la libre disposilion des produit et de l'affaiblisse 
condilions matérielles et rnorales d'existence des libn 
Ceci posé, il apparait que la situation éconemique et finar 
nôtre pays est actuellement telle que l'objectif arnbilieux € 
fé de la supression des activités économiques indépen ia 
être abandonné, au moins termmpora rement et à rezret 
teurs de la collectivisation, Les dernier résultats enre 
pas, en eflet, particulièrement en: 
pour s'effectuer, suppose un accroissement fréalable de 
auquel il aurait fallu, d’abord et avant tout, ipporter les 
soins. Le rendement du transfert des revenus pris à certañ 
buables qui cn auraient 
des autres, s'est avéré déplorable, en 
opére pendant ie cir:wt, comme si un troisième hom 
subtliser la plus grosse part au passage (ne serait-ce pas j 





l'Etat ?...). Une constatation désenchantée de cet ordre ve 
faite en Grande-Bretagne, .dont l2 fiscalité socialisante no 
vent été donnée en exemple. 

Le deuxième objectif continue d'être poursuivi, mails à 


dence et discrimination. Si la fiscalité persiste, pour des et 


tions de santé ou d'ordre public, à pénalicer légitimement 
productions où à combattre certains usagers, et, pour 
motifs, à favoriser certaines formes d'actvité économ:qi 
privi'ésier cerlaines Structures industrielles, commercial 
Parü-adininislzatives, le récours aux aggravations d'impôt 





ourageants., La « redistribut 


Lai 


à ia fois, des entraves portées à 
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s entrépr ses 


luiere de 
L Camou- 
nes doit 
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premiers 
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» nirt- 


« en trop », pour arcroitre les ressources 
raison de la forte déf 
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mieux éponger le pouvoir d'achat de tous les consommateurs en 
général, ne saurait avoir aujourd'hui la justification habituelle des 
pe: odex où les signes monétaires et le crédil sont distribués de façon 
urabondantie. k 
Me 7 le premier objectif: eouvrir totalement les dépenses 
ordinaires et, partiellement, les dépenses extraordinaires de l'Etat. 
Ces dernières comprennent les investissements improducifs, alors 
que les dépenses d'équipement productif sont préférablement cou- 
verles par l'emprunt. Encore faut-il que le systéme fiscal çermette 
a l'épargne de se reconsliluer et de montrer quelque inelination à 
s'investir dans des placements à long terme des émissions 4e la iré- 
sorer e p slique .. 

bi Nécessités budgétaires. — C'est amsi que nous en revenans aux 
caractères que devrait nécessairement présenter la fiscalité en 
l'année 195% et suivantes en plaçant en exergue l'impératif calé3o- 
ridue de l'augmentation nécessaire des ressources de l'Etat. C'est, 
en cllel, retle exigence qui ressort de l'étude des comptes d exploi- 
tal de la Maison France, en raisons des décisions d'ordre pol'tique 
{} Î 


f ses mandataires au Par- 






e le peuple souverain a fait prendre far ; 
lement et %u Gouvernement à savoir: re sement de l'économie 
intérieure et des échanges extérieurs avec élévation du niveau de 
vi de la population, en même temps que doivent être S ipportées 
kz charges du maintien de l'intégrité de l'Union française et du 


réarmement nécessaire à garantir la paix. 
En bref. il faudrait assurer à l'Etat français, la stahilité des prix 
t de 


i 





( \ monnae étant supposée maintenue, environ 3.900 milliards 
de rerelles ordinaires ak vurs de 195%, le recours à des moyens 
normaux de trésorerie et à l'emprunt ne pouvant guère dépasser 9 
à 600 milliards dans l'année. 

C'est alors que l'on nous parle des principes de simplicité, d'efti- 


et d'équité qui devraient caractériser la réforme fiscale atten- 
dur. et annoncée, Mais la tradution de ces postulats m'est pas Si 
simple, 1 faut aussi s'expliquer là-dessus au préalable. 

c) Critères d'actualité. — De quelle simplicité s'agit-il ? Sans doute 
de la simplification des formalités et des formulaires, de la concen- 
ration des démarches gt des échéances, de ja clar:fication des textes 
réchkemmentaires, de la définition des positiors et des actes des 
contribuables, de l'élagage d'un certain nombre d2 petites taxes 
invidentelles, etc. 

Sur tout cela, accord comple{ de l'aaministralioñ et des intéressés, 

Mais s'agit-il de simplifier vraiment l'assielle, la perception et le 
contrôle des grandes calégeries d'impôts: impôts direcls, propor- 
tionnels et progressifs; ampôts indirects, ad valoren et cimulés; 
droits d'enregistrernent, svmboliques ou basés sur des valeurs fic- 
Uves on arbitrairement contesties ? 

Dans ce cas, nous sommes (bligf;s de constater que la situation 
change suivant que l'on prend ia dorgnette d'un bout ou de l'autre. 

Avec l'optique de l'administration, simplifier, cela veut dire faire 
fonctionner une sorte de guilloline séche qui, avec la rigueur du 
couperet, tranche dans toutes les situations, S complexes soient- 
elles, à parlir de définitions äcnt ee se réserve l'exégèse. Que ces 


définitions soient lapidairrs et extensives dans leur généralité sans 
nuance, el elle en déduit qu'elle a fait acte de simplification. Tani 
pis si le contribaable, Jui, ne $s y reirouve pas, avec son cas parti- 


culier, dans la mouvance des attiludes de son travail quotidien. 
Or, c'est justeinent du point de vue du contribuable et seulement de 
son point de vue qu'il paraîtrait surlout utile de satisfaire au prin- 
cipe de simplicité, car l'admin stration possède toute la compétence, 
toute l'expérience, toute l'obstination et tout de zèle nécessaire pour 
se livrér avec succès aux travanx préalables de détermination, de 
qualification, de classification, dé tous lez actes, de tous les pro- 
duits et de tous les circuits à faire entrer dans la grille fiscale pr'a- 
lablement dressée, Après quoi, l'administration aviserait le contri- 
buable de la taxalion qui doit êlre la sienne, correspondant à son cas 
individuel ou à <a position à propos de l'acte économique qu'il 
accomolit, C'est la situation du contribuable qui doit étre clarifée 
à ses propres veux, de facon à le délivrer de toutes préoccupations 
qui n'auraient pas pour objet l'amélioration de sa productivité... 
et de son civicine, Ce le contribuable qui à droil à la simplicité 
pour reconquérir Ja tranquilité nécessaire à <on travail. et même 
à la rrecte obcernmance de ses devoirs fiscaux. 

Juzeant la simplification de la fiscalité du point de vue contri- 
buable, nous ne changerons pas d'optique pour €n jauger l'efficacité. 
En effet, là encore, il ne s'agit pas 2 savoir si l'administration aura 
plus de : ste dans Ja récolie des jmpôls en se donnant plus de 
laceés pour ses contrôles et recocpements et en multiplinnt ses 
enquét "1 veshgalions parce qu'elle aura multiplié le nombre 
d'urrasions où pourraient se découvrir des erreurs, des. omissions 
ou des fautr<, 

N One s'azt pos de Savoir si l'on pourra multiplier les procès- 

HN, Mais Si le nouveau système, en éliminant plus sûrement la 
iude, fera rentrer plus d'argent dans les caisses de l'Elat, grâce 
à l'accroissement du monlant lolal de la matière imposable, en rai- 
son du doub'e effet suivant: 

Faire payer ceux qui devraient payer et ne payent pas, et, simul- 
tamment, inciler ceux qui payent <éjà à accroitre leurs activités 
lout en les protégeant contre les dégâts commis par des fraudeurs. 

Ansi, l'eflicacité, au regard des contribuables, consiste à suppri- 
mer la concurrence déloyale dont ptit le contribüable hennète, 
aiwrs que le Traudeur jouit de la marge de profit la plus abusive, 
Cecile de l'impot dent H fraude le Trésor sans d’ailleurs en faire 
profiter le consommateur, Le contribuable jugera aussi de l’effica- 
clé à l'éconon'e, enfin réaliser des dépenses qu'entrainent {notam- 
ment jour lui) da collecte de l'impôt, la justification des comptes, 
l'adaplalion de chaque exploitation à une réglementation inextri- 
cable, k 

I veut, enfin, qu'avec la morale et la justice, l'équité soit salis- 
faite. Mais comment pourrait-elle l'être si la simplicité n'est qu'un 
leurre el l'efficacité un prétexte à de nouvelles tortures, à une sorte 





Pourquoi une montre devrait-elle payer une dose équi 
pôts par rapport à une casserole? et comment en ju: 
des chaussures devraient-elles être taxées plus où moins 
outils ou des meubles? Pourquoi les commerçants plu 


Cette cyalisation e:t pratiquement impossible; elle 
sans intérét, même doctrinal. 

Ce sont les produits identiques ou asstmilables qui 4 
que soil leur circuit, supporter la rmûine fiscalité, <a 

Ce sont les actes économiques, 
vent, quel que soit celui qui les accomplit, être trail: 
de la même facon. 
Hors de là, il faut admettre l'inégalité des prix, de 


les « distorsions » dont on parle si Souvent ne sont, 17 
ne devraient être que faiblement affectées par une fi: 
non anli-productiviste, 


Définition du contribuable, 


En fin de compte, la confusion pravient d'une mauvais 
du contribuable ès qualités, On a beau répéter que tous li 
sont contribuables avec ou sans feuille d'impôt, puisqu” 
d'rectement dans | 
achats une dose massive d'iinpôts dits mdirects (aujourd'! 
plus importante qu'en 193%). La quasi-totalité des receltrs 1 
de l'Etat est mème assurée de cetle façon, car les impots 
activités professionnelles et même sur les rémun: 
fataiement dans la formation des prix et nul système ne } 
faire qu'il en soit autrement. Mais il y a parmi des coutri! 
tout-venants ceux qui, tout en payant leurs propres factures 
et au fur el à mesure de leurs dépenses de consommation t 
propres à leur activité professionnelle, assument la co 
pôts dont le montant sera finalemen:, bien que de facon 
moins visible, acquitté par d'autres 

C'est là-dessus qu’il importe de s'expliquer pour dissiper 
quant aux projets officiels de réforme) et 0 
certaines criliques (quant à ceux que nous préconisons nous-mé] 

En effet, la controverse qui prétend opposer 1e système des La 
À la consommation à celui des prélèvements à la source nou: 


consominaleurs 


Le premer système entendrait consacrer un état de fait 
table, à savoir que c'est bien le consommateur qui, en 
de cause, acquitté en méme temps que Ses achats des in 
avec ou san: facturation explicite, les doses successives et 
se sont antérieurement insérées dans les prix. D'où la con 
d'un système de perception contrôlée au moment et au lieu du 
hier achat. Il s'agirait alors soit de millions de caisses enre2is 
délivrant les seuls tickets libératoires, soit de factures oblisal 
manifolds et timbres d’acquit, le tout assorti 1 
lement de contrôles dans la rue ou jusqu'à domicile, pour 
le moins précieux et l'achat Le plus modeste, comme la 162 
maintenant pour la circulation de l'alcool avec plus où n 
banheur. La dispersion des points de collectes de linmpot mi 
évidemment ]J°s possibilités de fraudes éKmentaires, 

D'autres bons esprits, à l'inverse, voudraient donc exor 
lement le dernier acte commercial pour concentrer les qu 
aux sources de production, ce qui aurait l'avantage de 
nombre des points de percepilon, mais aussi l'inconvénien 
dre plus nocives les conséquences d'accidents, tels qu'un 
massive et délibérée ou bien un arrê! concerté d'activité. 
as que dans les deux cas, c'est toujours ! 
maieur qui règle finalement l'addition fiscale. 

Nous resterons fidèles à la considération primerdiale du monx 
laquelle réside dans la nécessité d'écarter la fraude le mi 
sible (c'est-à-dire efficacement, économiquement, équitable 
simplement), afin 
le contribuable honnête en même temps que de le pr 
douleur contre l'iniquite et la concurrence déloyale: nous fe 
observer aux tenants de l'un et de l'autre système qu'il n'est 
impossibie de concilier les deux thèses extrêmes, à conditior 
les uns el les auires admeltent au préalable qu'il ne fa 
confondre la responsalulilé de la collecte des taxes avec le ga 
final de ces taxes. 

Prenons l'exemple du secteur textile dans lequel existe, en de! 
des taxes en cascade, une taxe initiale dite d'encouragement à « 
production, laquelle est collectée, c'est-à<dire rerersée au Tre- 
ublic par un seu! sfañe de fabricalion qui est la filature, Celle 
igure pour son montant sur les factures faites aux différents ira 
acquéreurs de la malière première de fil en üigui 
C'est ainsi que le confectionneur en verse le montant 
temps qu'il achète ses tissus. Puis le aétaïillant l’acquitle en mine 
leraps que son achat chez le fabricant, sans que cela apparar 
dans le décompte de Ta facture. Puis 2 consommateur la régle : 
s'en apercevoir davantage au moment où il paye à la casse 
Taagasin de délail ou du tailleur, 

Il 2n est de même des taxes à Ja production et de transaction, : 


cette différence que leur montant apparait plus clairement sui 


factures faites à chaque stañeé”ivec des différences. d'assietl 
tüuux. Céla n’émpèthe pas Chäénmne des ehtréptises de pro 








mms 
de terreur fiscale? T1 tombe au contraire sous le sens que se 
qui ont de grandes ressources d'astuce, d'entregent, «d'ali 
naux ou de subterfuges politiques, tireront jeur épinzle 
grand dommage des gens simples et honnéles. 

D'ailleurs, que d'idées fausses sont répandues à propo: 
fiscale! Rechercher l'égalité entre les individus et er 
n'est qu'une vue de l'esprit La varité, la disparité 
humaines et matérielles ne peuvent s'uniformiser 
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ion ou de vente, d'être responsable, au stade où elle 
de ans EE versement au Trésor du montant total des taxes 
se, a ‘eu l'occasion de porter sur ses factures et de faire payer 
» php € clients. On dit — et on pense — que c'est celte entreprise 
ndustrielle ou commerciale — qui est frappée d'impôts: en réalité, 
si elle paye cet impôt, elle en débite son client et s'en fait fina- 
lement couvrir par lui. mais elle en fait l'avance au fisc. 


La seule correction à apporter à celte analyse est qu'il arrive que 
Je collecteur d'impôts ne peut pas toujours récupérer sur son client 
jedit impôt parce que le prix final qui contient cet impôt est com- 
riné de telle sorte que, parmi d'autres éléments du prix coûtant, 
'élsment liscal reste intégralement ‘ou partiellement à la charge du 
vendeur et non à celle de son acheteur. Mais c'est là un accident 
du type des ventes à perle ou avec sacrifice de marge. Ce sont excep- 
tions qui confirment la règle, étant entendu que la dose d'impôts 
incluse dans les prix est souvent, par son élévation, un obstacle 
non seulement à l'équilibre ou à la baisse des prix mais aussi à la 
réalisation de ventes normales et à l'accroissement de l'activité com- 
merciale. C’est là une raison de plus pour rechercher et adopter un 
système automatique de collecte et de perception, 


Suggestions, 
À. — De principe, 


Une des solutions, extrêmement satisfaisante pour l'esprit* qui 
illustre le raisonnement précédent consisterait à collecter les impôts 
aux sources de production d'éléments énergétiques (telles que 
l'électricité ou l'essence), la perceplion s'effectuant en fait chez le 
consommateur, c'est-à-dire au relevé des compleurs par les soins 
des préposés la distribution de s’électricité ou du carburant. Les 
fabricants et fournisseurs de courant électrique seraient bien les 
débiteurs, puis les percepleurs du Trésor public, mais ce sont les 
consommateurs qui payeraient (suivant les tarifs techniquement 
différenciés dont la gamme existe déjà). Le contrôle serait quasi auto- 
matique parce que concentré au départ, la consommation étant pra- 
tiquement « infraudable », comme c'est le cas maintenant pour les 
utilisateurs du courant électrique — parce qu'une telle fraude exige 
une action délibérée et posilive de tricherie en alimentation de cou- 
rant, qui justifie des pénalités beaucoup plus sévères que les sim- 
ples lacunes, omissions ou erreurs (parfois involontaires) des frau- 
deurs fiscaux actuels. 


Pour des raisons d'ordre pratique, nous ne nous arrêlons pas, pour 
le moment, à une formule unique de cet ordre, laquelle, de toute 
manière comporterait au lieu de la caricature simpliste qu'on en 
fait, des nuances et des discriminations. sans en dénaturer 
l'essence. 


C'est cependant, affirmons-le avec force, l'objectif final à atteindre 
avec les élapes nécessaires. 


Dans le cas où, comme nous le proposons, Ja consommation 
d'autres éléments que les éléments énergétiques ( y compris la 
yoain-d'œuvre), à savoir quelques principales malières premières 
industrielles, donnerait l’occasion de collecter et de percevoir l'im- 
pôt, le même processus devrait placer la responsabilité de la collecte 
eutre les mains d'un petit nombre de firmes à l'activité facilement 
mesurable, situées aux passages obligaloires (ou goulots d'étrangle- 
nent). Le versement par ces firmes des sommes dues au fisc ne 
s'effectuerait naturellement qu'après les délais exigés par les proces- 
sus de transformation et de distribution ultérieurs afin de faire 
remonter les payements depuis les consommaleurs jusqu'au produc- 
teur retenu comme collecteur, 


Tout ce qui précède conduit à présenter les suggestions suivantes 
pour une réforme fiscale salisfaisant aux impératifs admis en pos- 
lulat, rappelés ci-après: 


{° Assurer (sans accroître la charge de ceux des contribuables qui 
payent aujourd’hui) environ 00 milliards de francs de recettes sup- 
plémentaires à l'Etat pour 1953 par rapport à 1952, ce qui représente 
un accroissement inférieur à 13 p. 100 si l’on prend le total des 
inpôls, avoisinant 20 p. 100 si l'on prend les seuls impôts indirects, 
et montant à 30 p. 100 si l'on tient compte également de la com- 
wnsaltion des recelles correspondant au prélèvement de 5 p. 100 sur 
es salaires qui serait supprimé à une des étapes de la réforme. 


Faul-il rappeler à ce propos que la fraude, dans certains secteurs 
el pour les seules taxes indirectes, est estimée à plus de 30 p. 100 
et que, d'autre part, les rentrées d'impôts directs eux-mêmes sont 
très sensiblement affectées par les minoralions apportées aux chiffres 
d'affaires que présentent les assujettis à la collecte des taxes indi- 
rectes 1 

2 Rassurer je contribuable honnête tant contre la concurrence 
déloyale des fraudeurs qu'à l'encontre des procédés du fisc; — et 
ce, en substituant l'automalisme de la collecte et de la perception 
uu système des déclarations et des contrôles — ce qui s'obtient en 
cepersonnalisant l'impôt fin de donner la prédominance à l'impôt 
tel, c'est-à-dire à l'impôt sur les actes économiques ou sur ïes 
produits, (Des allucalions compensatrices redonnent aux consom- 
maleurs économiquement faibles l'intégralité de leur pouvoir 
d'achat apparemment diminué par les impôts indirects, bien que 
éjà ceux-ci, dans notre système, ne frapperaient aucun des pro- 
Guils agricoles, base de l’aiimentafion); 


% Permettre au contribuable: un étalement de ses décaissements 
us jorine d'échéanc:s mensuelles, une compensation de ses dettes 
liscales avec ses créances à l'égard de l'Etat, des apaisements dans 
1 fixation des forfaits et des pénalités grâce à l'institution, aux dif- 
‘rents degrés d’instapte, d'organismes véritablement paritaires. 





I En pratique 

Dans ces vétions, et en tenant compte qu’il ne s'agit r ent 
d'apport: Us» l î \erst {= y > t til s dl hi} t L 
l'imrnédiat le rentrées fiscales, mais seuleme le { ‘ 
appliquer les principes ad pl l y I de rt n >. 
calité actuelle 
rm cest lire vé des taux s'élevant Ï 3 
1 CPS & AI ec ell 4 { 1 Ssiä il e au « [a 
étant une nécessi ! l 

Par secteurs st-à ( T 6 ins secteurs de | 1 n da 
transformation et de vente pourraient se voir d'abord t S À 
substitution partielle et progre e des nouveaux in \ 3 
aux anciens npôois en Ca-Cade ; 

Et, enfin, par élapes, ce qui vi ire que Jk ’ TE . 
ceplion aux différents stades pourrait disparaitre  progressi ut 
pour faire place aux seules laxes, Soit initiale s, SOI finales. 

D'où les mesures à prescrire, à savoir 

a) Réduire les impositions personnelles à deux contributions, l'une 
de soiidarité nationale, l’autre de solidarité locale, proport nelles 
aux facultés contributives, c'est-k-dire pratiquement) à t6 
d'u contribuable à exercer une profession ou à se livrer à des 
dépenses, D'où la généralisation des estimations forfaitaires et la 
substitution progressive de ces estimations d'après les signes visi- 
bles du potentiei d'activité el du volume des dépenses de L'intéres 
— au lieu des déclarations toujours inexactes (volontairement 1 
non) et des contrôles toujours arbitraires et fragiles ant 
vexaloires 

A ce propos, il! re peut être différé d'achever d'exonétrer de droits 
les successions en ligne directe et entre époux, en faisant sauter ,e 
plafond injustifiable et fictif de la dernière loi de finances. be même 
en ce qui concerne les droits de soulte pour partage et plus géné- 
ralement les droits relatifs à la dévolution des patrimoin raux, 





Enfin, les droits de mutation à titre onéreux devraient 
culés non pas sur la valeur vénale mais sur une valeur eslimative 
genre estimation cadastrale, afin d'éviler toute contestation arbi- 
traire et toute tricherie à peu près inévitable 

b) Recourir au maximum. en tenant compte de l'allocation com- 
pensatrice des dépenses familiales, à la perception effectuée à l'occa- 
sion de la consommation (dit système d'impôts indirects), tous les 
produits alimentaires agricoles étant d'ailleurs exonérés à tous les 
Stades (sauf le cas de transformalions industrielles ou de change- 
ment d'utilisation caractérisé), 

c) Cesser de confondre le fait de collecter les impôts avec celui 
de supporter en fin de compte le payement des mêmes impôts, dont 
la charge doit se transinettre d'agent en agent dans le ciret 
nomique jusqu'au bout de la chaine. 

d) En raison de ce qui précède, remonter le plus haut possible 
vers les sources de production (sauf les taxes à destination et à 
assiellte locaies), le prélèvement sur la con<ommalion finale pouvant 
être collecté soit au passage obligatoire de certaines inatières pre- 
mières industrielles, soit à leurs premiers stades de tran<formaton, 
soit à la distribution de certains éléments énergétiques, et le rever- 
sement dans les caisses de FElat étant naturellement reporté dans 
l& temps suivant le cheminement du cycle de production, de trans- 
formalion et de vente. 

e) L'égalité à assurer est celle qui devrait régner entre les actes 
économiques eux-mêmes, c'est-à-dire entre toutes les modalités de 
production, de transformation ou de vente d'un même produit, quel 
que soit le circuit parcouru. 

A noter que le système préconisé exonérerait de la callecte des 
impôts indirects tous les producteurs, transformateurs et vendeurs 
de produits agricoles servant de base à l'alimentation. H libérerait 
de même de toutes formalités fiscales les activités de transforma- 
ticn situées entre les premiers stades et la vente à la consomma- 
tion. Il ne laisserait à la charge de ce dernier stade que jes taxes 
professionnelles directes et les impositions locales, En revanche, 
tous les truquages dont les transactions donnent actuellement l'ac- 
casion à chaque stade, se verraient automatiquement éliminés, 
l'acheteur, le transformateur ou l'utilisateur étant dans l'obligation 
d'acquitter l'impôt au moment où il.paye son achat à son vendeur 
qu'une facture correcte Jui soit remise ou non. 

La dose initiale d'impôt serait établie d'après le montant total des 
taxes aujourd'hui théoriquement cumulées à toutes les étapes du 
circuit économique. 

Enfin, il est précisé que dans les premières étapes, c’est-à-dire 
dans les premières années, et peut-être de façon permanente pour 
quelques branches d'utilisateurs, la perception effectuée à l'occasion 
de la consommation d'énergie, comme l'énergie électrique, serait 
limilée à la seule consommation domestique afin de ne pas per- 
turber les conditions économiques de production dans certaines 
industries, leur quote-part d'impôts se retrouvant dans la partie 
imalières premières des éléments de leur prix coûtant. 





Précautions et refutations. 


Nous ferons remarquer que nous n'avons pas voulu présenter 18 
système de taxation préconisé comme étant une panacée. 

Nul ne conteste que tout système fiscal ait ses avantages et se3 
inconvénients. Nous savons aussi que le régime actuel bat les records 
de l’absurdité et de la nocivilé. Nous croyons donc qu'il appartient 
aux pouvoirs publics de choisir enfin entre les inconvénients, plutôt 
que de cumuler les désavantages de tous les systèmes possibles, 
L'esprit des contribuables, comme les nécessités de l'expansion éco- 
nomique, ne permetlent d’ail'eurs plus de différer les décisions de 
principe qu'il faut prendre, et les applications (immédiates bien que 
progressives) qui doivent en découler. Cependant, il y a des objec- 
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tions habituellement présentées aux fommules retenues dans notre 
projet de loi qu'il importe d'écarter dans la mesure où une opinion 
mal informée les considérerait comme des « arguments massues », 
encore que le fait pour nous de retenir l'app'icalion simuilanée et 
vraduée de plusieurs d’entre elies nous protège sans doute de l'excès 
de ces critiques. 

Les critiques les plus abondantes et apparemment les plus perti- 
mentes résultent, comme il est fréquent, d'une erreur de termino- 
iogie, On qualifie certains éléments du système que nous proposons, 
tantôt d’ « impôt sur l'énergie », tantôt « d'impôt sur les matières 
premières en général », tantôt d’ « impôt sur la main-d'œuvre ». En 
réalité, il s'agit d'un ensemble, équilibré de moyens ou procédés 
pour Ja collecte de taxes prenant cause dans telle ou telle manifesta- 
lion de l'activité économique, retenue comme plus significative, ou 
comme plus indicative, ou bien comme plus irrésistiblement sujette 
à expansion, ou encore comme plus facilement saisissable. Ce n'est 
pas l'impôt sur l'énergie à l'on payerait au compteur électrique ou 
au robinet de la pompe à essence, mais l'impôt à l’occasion de la 
consommation d'un élément moteur de l'activité. De même, la masse 
de salaires payés caractérise, sans fatalement la conditionner, une 
exploitation industrielle ou commerciale, De même, les matières pre- 
mières industrielles principales se retrouvent peu ou prou dans les 
produits les plus répandus et d'usage le plus courant, alors qu’il 
h'importe absolument pas d'appréhender toutes les marchandises 
et tous les articles dans leur infinie variété et leurs degrés d'utilité 
naturellement très inégaux. 

Ceci dit, nous ne réfuterons pas ici les objections les plus fré- 
quentes. Nous nous bornerons à affirmer qu'elles ne sont absolument 
pas déterminantes et qu'elles sont même d'importance négligeable 
par rapport {ant aux avantages du système préconisé que par rapport 
aux inconvénients du système ancien maintenu — voire apparem- 
ment mais nullement amélioré. 

Au surplus, les principaux griefs frappent surtout tel élément de 
notre système considéré coinme s'il était appliqué tout seul ou en 
totalité. Cette caricature permet évidemment de le tourner en déri- 
sion, mais un tel procédé ajoute à la fragilité des objections. C’est 
ainsi que l'on reprocherait à tel ou tel procédé, supposé appliqué 
dans son intégralité, d'être un système anticonomique et anli- 
progressif; de ne pas satisfaire à la neutralité économique; de pous- 
ser le contribuable à préférer ou à délaisser tel ou tel mode d’exploi- 
tation: d'exagérer les distorsions actuelles do prix; d'être d'une 
extrème précarité au regard des événements populaires ou interna- 
lionaux; de compromettre ainsi la sécurité de lPalimentation quoti- 


dienne du Trésor. Sur le plan international, le système serait contraire . 


aux traités douaniers, aux conventions économiques et aux dispo- 
sitions des récents ou fulurs pools. Sur le plan de l'économie inté- 
rieure, il obligerait les entreprises des premiers stades à des décais- 
sements massifs et instantanés et conduirait tous les autres stades 
à accroitre leur marge en prenant les taux de marque usuels (sup- 
posés maintenus en pourcentage) sur des prix coûtants initiaux 
surélevés, ete. Enfin, les produits dits « utilitaires » se trouveraient 
chargés de la même façon que les produits de luxe, en raison d'une 
identité de teneur en matières premières (mais la différence reste 
grande en consommation relative de main-d'œuvre et d'énergie). 

Notre vie économique et nos échanges extérieurs se verraient donc 
profodément perturbés; les apprentis-sorciers de la réforme fiscale 
auraient ainsi déchainé tous les cataclysmes. 

Nous croyons qu'aucune de ces critiques ne résiste à un examen 
sérieux — et ceci non en vertu de raisonnements et d'idées toutes 
faites, mais en raison de l'expérience et de la pratique. 

C'est ainsi par exemple que l'on peut affirmer que ce sont les 
produits qui sont aujourd'hui le plus chargés initialement de taxes, 
qui donnent lieu à l'application de marges industrielles ou commer- 
ciales les plus faibles, Ja compression des prix intervenant automati- 
queinent du fait du consommateur lui-même. 

Les modalités que nous suggérons n’entraînent pas plus de pré- 
carité pour l'alimentation des caisses de l'Etat que tout autre sys- 
tôme d'impôts indirects puisque l'activité économique est toujours 
sensible aux troubles, sauf à ceux qui restent un moment cachés, 
el ce serait peul-être un avamtage de notre système que de faire 
apparaitre les dangers sociaux de certains comportements collectifs. 

En fait de distorsion des prix, nos formules conduiraient plus vrai- 
semblablement à une remise erf ordre de beaucoup d’entre eux, en 
ajustant mieux nos possibilités à nos ressources et en évitant dans 
cerlains secteurs le déséquilibre inflationniste de l'offre et de la 
dernande, ainsi que la consommation somptuaire d'éléments rares. 
Quant à freiner le progrès, nous nous demandons si les allégements 
de toutes sortes qu'entrainerait l'adoption de cette nouvelle fiscalité 
ne seraient pas plutôt des accélérateurs mettant toute la population 
active comme tous les consommateurs en appétit continu de progrès. 


Conclusion. 


Nous avons rappelé que la politique comme chacun sait, est l'art 
de choisir entre des inconvénients, Or, le maintien de la fiscalité 
actuelle est le pire des inconvénients, Non moindre inconvénient, 
apparait le risque fatal de discréditer l’idée même d’une réforme, si 
l'on proposait sous ce nom un ensemble hétéroclile d'expédients, 
d'ajustements mineurs ou de subterfuges de vocabulaire consacrant 
et assravant les défauts qui ont fait naitre le désir — et la promesse 
— d'une refonte profonde, 

Ce serait le cus de toute caricature de réforme qui, élevant les 
taux oux différents stades de perception maintenus, compliquant les 
définitions ou les déclarations et multipliant les contrôles, donnerant 
à la fraude plus de chances et plus de profits. Raffiner les techniques 
du système acluel sous le prétexte d'efficacité, c'est abandonner la 

roie des grandes tricheries pour ne viser que l'ombre des petites 
acunes et, en fait, aboutir à accentuer encore son caractère inquisi- 





torial, anti-productiviste, tout entier orienté vers la péna 
de l'effort et de la réussite. 

C’est tout autre chose qu'il faut faire, c'est-à-dire d'autre: pr: 
de base qu'il faut adopter, Nous ne proposons pas une aver! 
un choix, Nous ne prétendons pas fournir le seul en: 
remèdes à nos maux. Dans un calalogue qui présente des tas 
tiales uniques et des formules de collecte, puis de parement 
tant de la consommation finale des produits indusirie!s 
jusqu'à leur source de production, il est facile de faire ur 
assortiment, un ou plusieurs essais. 

L'important, c'est de ne pas tarder ni de prétendre tout f: 
fois. La cerise économique menace; l'équilibre -budgélaire d 
la confiance, de l'épargne, de l'expansion des activités pres 

La vraie réforme fiscale est nécessaire à tout ce'a. 

Nous le disions déjà il y a près d'un an — et nous pour: 
référer à notre proposition de Hoi ne 2478, dont les ta 
dépenses et de recettes ont été confirmés par les faits. 

Nous le répétions au moment de l'amnislie fiscale et de l'en 

Prenant comme perspective le temps qui reste à accompli 
Kgislature, nous proposons ladoption, puis l'application prog 
des principes d'une fiscalité rénovée pour améliorer Je fo: 
ment de notre économie et mieux assurer à l'Elat les receil 
pensables, 

Faut-il, pour finir, répéter que notre système aurait pour : ca 
déterminant d'être à la fois le plus moderne et le plus démort , 
Le plus moderne, car il substitue à des procédés archaïque 


vention onéreuse et fastidieuse de nombreux teneurs de lire 4 
les entreprises, dans les administrations el jusque chez les part. 
culiers, une action mécanique telle que l'on pourrait dire qu nt 
surlout d'impôts au compteur, au robinet, au mélier où à La peu 
dule… 

Aux avantages d'épargne, de temps et d'argent que ce £v.tre 


représentera pour le contribuable et pour l'économie 
s'ajoute la consécration du respect normalement dû aux 


contribuables, aujourd'hui en proie à de perpéluels tourmente, bon 
qu'ils constituent par leur ensemble le peuple souverain. 

Ce serait, achevant les différentes revolutions qui ont testé «de 
libérer l’homme de toules les tyranuies anonymes, une « dépot 
nalisation » de la fiscalité, qui devrait — semble-t-il — rencostuer 


l'agrément des hommes épris de progrès el de démocratie, 
Résumé. 


4 La présente proposition de li laisse de côté toute la fiscal 
relative à l'alimentation des finances loca'es et collectivités bli- 
ques Seule la fiscalité de l'Etat est ici retenue. 

2e Le titre Ier reproduit les articles classiques qui reviennent cha- 
que année comme clauses de style dans la loi &e finances pour üssu- 
rer le fonctionnement des finances nationa'es. 

3° Le titre IV reproduit les modifications qui nous paraissent souhal- 
tables (le plus souvent en accord avec les décisions prises par la 
cominission des finances) d’apporter à la fiscalité actuelle perdant 
toute la période où elle ne sera pas profondément modifiée el queie 
continuera de reposer sur les impôts directs et indirects aujourd Lui 
en vigueur. 

4o Seul le titre { relatif aux rapports entre les contribuables et 
l'Etat et le titre HI fixant les bases d’une réforme fiscale apportent 
des modifications profondes à la situation actuelle: modifications 
qui peuvent être mises immédiatement en vigueur en ce qui con 
cerne le titre Il; modifications dont le principe seul demande à cire 
arrêlé aujourd'hui en ce qui concerne le titre EH, lez modalites 
d'application étant étudiées sans délai pour donner lieu à des appli 
calions progressives ultérieures. 

50 Ces dispositions principales consistent à placer la responsahité 
de la collecte des taxes initiales (elles-mêmes substituées à toute à 
série de taxes en cascade: laxes sur le chiffre d’affaires, à la produc- 
tion, sur les prestalions de services, taxes uniques sur la viande où 
sur les vins, et (outes taxes frappant les produits agricoles à del 
nation alimentaire), entre un petit nombre d'entreprises situées à 
des stades déterminés, un système de versement étant aménaze il 
permette la remontée des payements finalement effectués par es 
consommateurs. 


Seraient libérés de foules formalités fiscales tous les producteurs 
autres que les premiers utilisateurs des principales matières pre- 
mières industrielles, les transformateurs, es façonniers, les arli- 
les commerçants de gros et de détail, les agriculteurs, les salaires 

6o En ce qui concerne les impôts directs: tous ceux relalif- 
activités professionnelles, aux gains de la population active quete 
qu'en soit le secteur et la fonction, seraient supprimés pour ne 
laisser subsister qu'une sorte de « capitation » personnelle frappant 
les contribuables divisés en grande calégorie d'après leurs facuiles 
contributives apparentes. Le système actdel de déclaration ind 
duelle et de contrôle scra progressivement supprimé sans pour autant 
rompre la solidarité qui lie Lous les citoyens aux destinées de L'Etat. 

7° Enfin les dispositifs préconisés meltraient un terme à différentes 
confusions dont souffre l'intérêt général et chaque contribuabie En 
particulier : 

a) Confusion faite le plus généralement entre la collecte de limi 
et la charge finale du payement de l'impôt, lequel relombe toujours 
sur le consommateur; 

L) Faux problèmes d’un choix hypothétique à faire entre leS 
impôts directs et les impôts indirects; 

C) Inconvénients qui résultent de la taxation des produits alimen- 
taires (voire des résultats des exploitations agricoles), alors que «1 
mesures compensatrices de toutes sortes sont ensuite nécessite 
ment prises à l'égard soit des producteurs, soit des consomimatiturs 
défavorisés ; 
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72 : 
dy Enfin, assimilation qui confond à lort la poursuite contre les 
: jeurs (toujours compliquée, souvent erronée) avec l'élimination 

Fra fraude e l’aide de dispositifs automatiques). 

a s'agit avant tout de défendre contre la fraude à la fois l'Etat et 


les contribuables. 
PROPOSITION DE IAI 


TITRE Ier 


Quatre Ier, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A L'EXÉCUTION 
DU BUDGET DE L'EXERCICE 13 


art, 4. — Les dépenses et les recettes du budget général, ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1953, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des 
Jos de développement. : L : 

aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'entraîner 
soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà 
existante ou du découvert d'un comple spécial du Trésor au delà des 
montants gobaux fixés par les articles 2 à 6 ci-après ou de provo- 
quer une perte de recettes par rapport aux voies et moyens évalués 
par l'article 9 ci-après ou encore, soit d'accroître les charges, soit 
de réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de sécu- 
rité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 193, sans 
avoir fait l'objet, s’il y à lieu, de l’ouverture préalable d'un crédit 
provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient 
été dégagées, en contrepartie, et pour un montant équivalent, soit 
des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont il a 
été fait état dans la loi de finances, soit des économies correspon- 
dant à la suppression d'une dépense antérieurement autorisée. 

Art. 2. — I, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de 
fonctionnement des services civils en 1953, des crédits dont le mon- 
tant est fixé globa:ement à 1.484 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrente de 216 milliards de francs, au titre Ier « Delte publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes »; 

A concurrence de 7 milliards de francs, au titre II « Pouvoirs 
ublics »; 

A concurrence de 778 milliards de francs, au titre III « Moyens des 
services »; , 

A concurrence de 483 milliards de francs, au titre IV « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953, 

Des décrets, pris en conseil des ministres, sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, opéreront sur les crédits 
visés à l'alinéa 4er des abattements dont le montant total ne sera 
pas intérieur à 9 milliards de francs. 

I. — Les budgets annexes {services civils) ratlachés pour ordre 
au budget général, sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses ordi- 
naires où extraordinaires, à la somme de 312,5 milliards de francs, 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1953. 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses d'inves- 
tissement des services civils en 1953, des crédits dont le montant est 
fixé globalement à S72 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 74 milliards de francs, au titre V « Investisse- 
ments exécutés par FEtat »; 

A concurrente de 118 milliards de francs, au titre VI « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, A. Subventions et partici- 
pations »; 

A concurrence de 351 milliards de franes, au titre VI « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, B. Prêts et avances »; 

\ concurrence de 329 milliards de francs, au titre VII « Réparations 
des dommages de guerre », conformément à la réparlilion par cha- 
pitre, qui en est donnée par la loi relative au céveloppement des 
dépenses d'investissement des services civils pour l'exercice 1953. 
(Equipement des services civils, — Investissements économiques et 
Soctaux, — Réparations des dommages de guerre.) 

Art. 4 — TJ, — I est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
ävec les Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1953 des crédits dont le montant est fixé globalement 
à 15 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée, par la loi relative au développement des crédits 
éllectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
». es Militaires pour l'exercice 1953 (Elats associés el France d’outre- 
ner), 

IL — TL est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre des 
“penses militaires de fonctionnement et d'équipement et au titre 
des dépenses afférentes à la mobilisation économique et À la protec- 
Po civile pour l'exercice 1953, des crédits dont le montant est fixé 
| 
d 
Û 


balement à 863 milliards de francs conformément à la répartition 
ir chapitre qui en est donnée par la loi relative au développement 
es crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
ês services militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale). 
La répartition par ministère et par chapitre des crédits afférents à 
1 nobilisation économique et à la protection civile sera opérée par 
: 'ets contresignés par le ministre des finances et des affaires écono- 
diques, 
AI. 5. — Des décrets, pris en conseil des ministres, sur le rapport 
nunisire des finances et des affaires économiques, annuleront les 
lions de crédits sendues disponibles par les économies provenant 
là TCiorme du régime actue: des marchés, suppression du paye- 
‘ par railes, réduction du taux des cautions et assouplissement 











des modes de règlement. Ces abattements ne devront pas être infé- 
rieurs à 7 milliards de francs. 

En cas de refus par les fournisseurs de traduire dans des avenants 
les baisses de prix résultant notamment des facilités trésorerie 
données par celte réforme, la difficulté pourra être portée devant 
un comité consultatif de règlement amiable, Le cas échéant, et sur 
avis Conforme du comité, la résiliation des marchés correspondants 
pourra ètre prononcée sans indemnité et nonobstant toute clause 
contraire. 

Art. 6. — Les découverts autorisés des comptes spéciaux du Trésor 
sont fixés globalement à 65 milliards de francs, conformément at 
développement qui en est donnée par la loi relative aux compies spé- 
Ciaux du Trésor pour l'année 1953. 

Art, 7. — 11 est interdit aux ministres de prendre des mesures nou- 
velles entraînant des augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles 2, 3, 4 et 6 qui précèdent, qui ne 
résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, 
des dispositions de la présente loi de finances et des lois de déve- 
loppement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget seront personnellement 
responsables des décisions prises à l'encontre de la disposilion ci- 
dessus. 


CHAPITRE I. — VOIRS ET MOYENS 


MOYENS NÉCESSAIRES POUR RÉALISER L'ÉQUILIRRE DU BUDGET 
ET PRÉPARER LA RÉFORME FISCALE 
Impôts el revenus autorisés. 

Art, $S — JT — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera a être opérée, pour l'année 
19%3 conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l’année 1953 la perception, ronfor- 


mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes. 

Continuera d'être faite pour l'année 1953 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers droits produits et 
revenus affectés aux déparlements, aux communes, aux é!'abiisse- 
ments publics et aux communautés d'habitants dûment autorisés 

HE — Toutes contributions directes où indirectes, dutres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances el décrets en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quetque titre 
et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent sont forme:le- 


ment interdiles à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme coneussionnaires, sans préjudice de l'action 


en répétilion pendant tgois années, contre tous réceveurs, percepleurs 
ou individus qui en auraient fait la perceplion. 


. 2 . 1 * : 

Sont également punissables des peines prévues À l'égard des n- 
cussionnaires tous détenteurs de l'autorité Ï iblique qui, Us à 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchis l 


droits, impôts ou taxes publiques ou auront « 
la délivrance des produits et établissements de l'Etat. 


l , 
ects ! t 
hit 4 l [' 


Art. 9. — Les produits et revenus applicables au budget général de 
l'exercice 1953 sont évaiués À la somme de % 6816 milliards de francs 
conformément au développement qui en est donné dans J'état A 


annexé à la présente loi. 
Celle évaluation tient compte : 









A concurrence de 80 milliards de francs, des produits à attendre 
d'une appication partielle jnais progressive de la réforme fiscale 
contenant des dispositifs susceptib'es d'éliminer les fraud 

A concurrence de 63 milliards de francs. des 1 urces . 
ment affectées à la couverture des charges vi s à ! ; 
ci-dessus, conformément ux dispositions des ali Î 1 
cle 1S de la loi n° 50-135 du 1 janvier 19,0 qui sont re dui'« th 
1953. 

Tares sur le chiffre d'affaires 

Art. 10, — Sous réserve des dispositions re III relat IX 
modifications apportées au régime de ces 5 soun : à 
taxes sur le chiffre d'affaires visées aux articles iprès le iffaires 
faites en France par des personnes qui, habituelle 1 ü Ï 
néllement, achètent pour revendre ou accomplissent des actes re!e- 
vant d’une activité industrielle ou commerciale, 

Art. 11. — Toute disposition législative en vigueur portant exoné- 
ration ou atténuation des impôts, droits et taxes exislants et entrai- 
nant pour le Trésor une perte de recettes supérieure à 100 millions 
de francs par an devra faire l'objet, chaque année, d'une ation 
détaillée dans la loi de finances Elle deviendra caduque si elle na 


pas été rendue expressément applicable à l'exercire courant 
Art. 12. — Tous contrats, 


accords ou conventions passés par les 


administratigns publiques et prévoyant l'exonération d'impôts, droits 
ou taxes pérçus par l'Etat pour son propre comple ou pou Ù 
de collectivités publiques seront de nul effet en re qui concerne ces 
exonérations, lorsqu'ils n'auront pas reçu l'agrément préalable du 


ministre des finances et des ept 
sentants et pour autant qu'ils n'auront pas été ratiflés par le Par- 
lement. : 

Les dispositions des articles 5 À 9 de la loi no 49-1484 du 2% 
tembre 1948 seront éventuellement applicables en ce ù 


affaires économiques ou de s 


Art. 13. — Les mesures propres à simplifier, unifier e! adapter, 
notamment en fonction de la réf ’ e réalisée pa 
lai, les dispositions inst IE « le s 
jmpôts seront prises par nt à £ souimi s à ia rati- 
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fication du Parlement avant le 31 décembre 1953. Ces décrets entre- 
ront en vigueur le fer avril 1954 

art, 414. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la 
réforme fiscale édictée par la présente loi ou destinées à en compléter 
les dispositions en tant que de besoin seront prises par décrets en 
conseil d'Etat qui pourront modifier à cet effet le code général des 
linpoôts. 


TITRE IT. — Dispositions pour protéger l'épargne, rassurer les contri- 
buables sur la gestion et les engagemenis de l'Etat et leur faciliter 
l'accomplissement de leurs obligations. 


Engagements de l'Etat. 


Art. 15. — En application de l’article 16 de la Constilution et en 
attente de la promulgalion soit d'une des lois organiques prévues, 
suit d'un additif comportant des dispositions plus générales, il est 
expressément convenu que les conditions fixées lors de l'émission 
pour les emprunts de l'Etat ou pour les billets de banque de l'Insitut 
hüiional d'émission sont et demeurent jirrévacables. 

Art. 16. — En application de l'article 14 du règlement de l’Assem- 
blée nationale, il est créé une commission parlementaire habilitée 
à connaitre des gaspillages et de tous abus ayant des incidences 
financières, à grouper tous les renseignements les concernant, à 
mener des enquêtes et à provoquer des sanctions. Le champ d'action 
de cette comimission est limité aux administrations centrales et 
départementales de l'Etat, aux entreprises nationales et aux offices 
et entreprises dans lesquelles la participation de F'Elat est majori- 
taire. 

Cette commission disposera des pouvoirs d’enquêle prévus aux 
alinéas 1er et 2 de l’article 31 du règlement de l’Assemblée 

Elle pourra s'adjoindre, quand les enquêtes l’exigeront, des 
membres des différentes commissions parlementaires ou extraparle- 
mentaires chargées d'étudier, de contrôler ou de réformer le fonc- 
tionnement des services publics et des entreprises nationales, ainsi 
que procéder à l'audition de représentants des organisations profes- 
sionnelles el groupements de contribuables et d’épargnants. 


Octroi de crédits. 


Art. 17. — 10 En vue d'accroître le revenu national, et notamment 
ia producion des biens de consommation, les plans d'équipement et 
de modernisation, promulgués après consultation des organisations 
représentatives des professions intéressées, comporteront l'adoption 
de principes de discrimination qualitative dans l'octroi des crédits; 

20 L'octroi des crédits d'exploitation aux entreprises s'effectuera 
suivant une sélection telle que les consignes générales de restric- 
tions quantitatives soient atténuées au regard notamment du crédit 
agricole, du crédit artisanal et du crédit au petites et moyennes 
entreprses, des activités exportatrices et des fournisseurs de l'Etat. 
Les effels de commerce valablement émis dans ces deux derniers 
domaines n'entreront pas dans l'appréciation des plafonds d’'escompte, 
pas plus que les effet avalisés par l'O. N. LE C., par la caisse natio- 
hnale des marchés ou par les organismes spécialisés dans la vente à 
crédit dé matériels d'équipement sous garantie de nantissements; 

3e Seront également retenus pour décision favorable les dossiers 
relaUfs aux investissements entrant dans le cadre d'un programme 
conforme au plan d'amélioration de la productivité; 

is En complément des critères précédents, devront être retenues 
pour apprécier les garanties offertes par les entreprises et le rôle 
qu'elles jouent au service de l'intérêt général, l'importance relalive 
de leurs contributions fiscales, d'une part, les sujébions qu’elles 
subissent dans leurs approvisionnements en raison notamment de 
l'origine des matières premières qui leur sont nécessaires, d'autre 
part, et, enfin, les majorations de rémunéralion qu'elles accordent 
à leur personnel, nolamment à raison de contrats d'intéressement 
à la productivité 


Marchés d'Etat. 


Art. 18. — T. — Lo Gouvernement procédera, avant le 31 décembre 
4%, au regroupement de l'ensemble des services actuellement char: 
ges dans les différents départements ministériels: 


a) Des commandes et achats de matériels et fournitures néces- 
saires au fonctionnement des services; 

b) De l'exécution des travaux de construction et d'aménagement 
des locaux administratifs. 

IL — Une coordination effective sera réalisée en matière de tra- 

vaux, et spécialement en ce qui concerne les marchés de travaux 
Celte réforme devra être accompagnée d’une normalisation des 
nditions des marchés, notamment en vue d’assouplir les formalités 
iposées aux adjudicataires, d'accélérer les délais de payement de 
tat et de définir de manière cohcrente les prix des marchés et 
formules de revision. 
HI, — Le Gouvernement opérera, avant le 31 décembre 1952, le 
groupement deS établissements publics ou semi-publics de 
‘cherche scientifique, des laboratoires et des services de” documen- 
tion, de mmécanographie et de photocopie qui sont actuellement 
gvres par les services de l'Etat. 

Une coordination effective devra être établie avec les établisse- 
ments ou services qui ne pourraient être compris dans la réforme. 

Le Gouvernement procédera à la liquidation des établisse- 
ments publics et semi-publics, des sociétés d'économie mixte et des 
1 


l 


mme 


r 
J 
{ 


\ t associations subventionnées dont le maintien sous 
forme autonome s'avérerait pas indispensable. 

Cette liquidation devra être effectuée soit par suppression pure et 
rganisme vis®, soit par rattachement au ministère de 
correspondraient à une utilité certaine, 


{ 


tutelle des services qui 





à, 

Les biens et actifs appartenant aux offices ou organisme: 
administratifs dissous seront dévolus après apurement du 
organismes professionnels considérés comime valables pour 
plissement des mêmes tâches. 

V. — Le Gouvernement déposera avant le 31 décembre 10 » 
le bureau de l’Assemblée nationale un état des réformes à : 
dans le cadre des deux paragraphes précédents; cet état 
rendre compte également des réformes réalisées conformémner 
vœux émis par le comité central d'enquête sur le coût c{ 
ment des services publics. 


Codilication des droits el prérogatives des contrôleurs [isca 


Art. 19. — Il sera procédé, dans un délai de six mois à dater 4e à 
promulgation de la présente loi, à la codification des lois 
ments fixant les droits et prérogatives des contrôleurs fiscau 
l'exercice de leurs missions. 

Cette coification devra faire l’objet d'une publication mice à 1 
disposition des contribuables dans les condilions habilueil 
tirages officiels. 


2 


Compensation des impôts avee les créances sur l'Etat. 


Art. 20. — Avant le 15 mars 1953 des disposilions seront prises +1 
vue de régler la compensation entre les deltes fiscales des cu 
buables et les créances que ces derniers possèdent, à quelque {tre 
que ce soit, sur le Trésor public et prévoyant en tant que de ben 
toutes modifications aux règles de la comptabilité publique, 


Aménagements des rentrées fiscales. 


Art. 91. — I. — Un délai de quatre mois séparera la date d'exit 
bilité de l'impôt de l'application de loules pénalités do relard. Le 
taux de ces dernières sera variable suivant Iles dates régulères 
d’échéances et fixé au maximum à cinq pour cent, le taux de maj. 
ration entrainé par le premier commandement étant fixé à {rois pour 
cent en sus. 

I. — L'article 1722 du code général des impôts es complété comme 
suil: 

« La majoration pour retard dans le payement prévue par le | 
sent article, ne sera encourue Le eq imputation sur les div: 
impôts dus par un méme contribuable des sommes qu'il aura pu 
verser en comple, en sus du montant des acomptes provisionnels 

HI. — Par contre, un escompte sera accordé à tout contribual 
qui acquittera avant leur date d'exigibilité les contributions élahl 
par voie de rôle. Le taux de cet escompte sera de 4 p. 100 pour ua 
mois, 1,50 p. 100 pour deux mois, 2 p. 100 pour trois mois e{ pli 

IV. — En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires 04 
taxes uniques de substitution: 

1° Le premier alinéa de l'article 40 de l'annexe IV du code géncral 
des tmpôts est modifié comme suit: 

« Le directeur départemental de l’administralion, qui à qualité 
vour recevoir le relevé du chiffre d’affaires, répartit les redevabies 
en catégories et fixe, pour chaque catégorie, la période du mes 
durant laquelle le relevé perscrit par l’article 296, paragraphe pre- 
mier, du C. G. I, doit être remis ou envoyé. 

« En aucun cas, ce relevé ne peut être exigé avant le 10 de 
mois »; 

20 L’alinéa 2 de l’article 296 du code général des impôts est m 
ainsi qu'il suit: k 

« Lorsque la taxe exigible mensuellement est inférieure à 90.000 F, 
les contribuables sont admis à déposer leur relevé par trimestre 

Art. 22, — Au début de chaque année, et au plus tard le 15 jan- 
vier, tout contribuable pourra aviser les agents de recouvrem 
des impôts qu'il entend se prévaloir de la faculté de régler ses 
contributions exigibles pour la durée d'une année par le versement 
de douze mensualités égales faisant l’objet de douze billets à or 
afin d'entraîner automatiquement en cas de défaillance la déchéance 
du terme, sans préjudice des pénalités auxquelles s'exposent les 
contribuables dans les délais et modalités ordinaires. Faculté €: 
laissée aux contribuables de régler par anticipation les six premieres 
mensualités sous bénéfice d’un escompte égal à celui de la Banque 
de France, majoré d'un point. 


chanue 


Unijication du délai de prescription en matière de taxe sur le chiff" 
d'affaires et de bénéfices industriels et commerciaux ou luit 
proportionnelle. 


Art. 99. — I. — Sous réserve des dispositions insérées aux arlit'ts 
1946-1 et 2, et 1966-5, 3 et 4 du code général des impôts, l'action do:t 
dispose l'administration pour parvenir au redressement des inffi 
tions de toute nature, des omissions et erreurs commises ur 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 0° 
l'impôt sur les sociétés et des taxes accessoires à ces impots €: 
exercée valablement jusqu’à l'expiration de la deuxième année ‘ur 
vant celle au titre de laquelle l'imposition est due, pour les conir:- 
buables assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiqu"" 
et de la troisième année suivant celle au titre de laquelle lim )SI- 
tion est due, pour les contribuables assujettis à l'impôt sur 15 
sociétés. 

II. — En matière de taxe sur le chiffre d’affaires ou taxes 
substitution, cette action est exercée valablement jusqu’à l'expiration 
de la deuxième année suivant celle de la clôture de l'exerci 
comptable au cours duquel l'infraction a été commise, pour 68 
contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu ‘es personnes pri 
siques, et de la troisième année suivant celle de la cloture & 
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: 0 cours duquel l'infraction a élé commise, 
J'exercice on assujettis à limpot sur les saciélés, sans que 
ur les - elées puissent se rapporter à des opérations effectuées 
es axes PePtérieure à celle du début dudit exercice. 
ë une es dispositions contraires à celles des paragraphes 1® 
ul. -dessus sont abrogées. D net. PERS se 
el = "Les plaintes visées au dernier alin'a de l'article 1835 
I de général des impôts peuvent être déposées jusqu'à l'expira- 
he délais prévus aux paragraphes {°° el 2 ci-dessus. 
uen … — Sous réserve  <j Fapprécialion des commissions créées 
Ar iicle euivant, les pénalités conséculives aux vérifications 
ar er ro par les agents des différentes régies fiscales sont 


re e ças d'erreur commise de bonne foi, au tnaximuun à 
vs p 100 par mois pour la fraction de l'impôt qui n'a pas été 

PCOUVTÉE à la date normale. - EE À 

- E cas d'infractions commises de mauvaise foi, elles sont fixées, au 
ximum : È Nos DE 

. p. 100 du supplément à percevoir si celui-ci n'excède pas le 
art de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable, 

rt 5 p. 400 du supplément à percevoir si celui-ci est compris entre 

Ja moitié et les trois quarts de l'impôt résultant de la déclaration 

du contribuable ; LI is , = 
\ 106 p. 1400 du supplément à percevoir si celui-ci excède les trois 

qurts de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable. 


Commission paritaire départementale d'examen 
des facultés contributives. 


art. 95. — I. — Il est institué dans chaque département une 
« commission paritaire d'examen des facultés eontributives », 
exvable de connaitre de teute contestation entre les contribuables 
el les différentes régies financières, à l'occasion du payement de 
tout impôt direct ou indirect de quelque nature que ce sait, ainsi 
que des droils d'enregistrement, sans en exclure Fapplicaton des 
pénalités ou intérêts de retard ni l'établissement des forfaits. 

LL — Ces commissions sont composées de huit membres dont six 
siègent à Ja fois: 

Un représentant de chacune des trois régies financières intéressées, 
appelé séparément à siéger pour l'ensemble des eas relevant de son 
atministration ; : 

En représentant des services de reconvrement: 

Trois membres appartenant à la catégorie professionnelle du contri- 
huble dont il s’agit d'examiner la demande. Ces membres sont dési- 

s par le préfet sur proposition des organisations professionnelles 
les plus représentatives ; De ; + À 

Un président désigné par arrêté du ministre dé la justice parmi les 

sistrats du tribunal de première instance du chef-lieu du départe- 





HI. — La commission est saisie sur requête adressée par le contri- 
huable à son président et elle est convoquée à la diligence de celui-ci. 
Fle délibère valablement à condition qu'il y ait au moins quatre 
membres présents, y compris le président, En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. 

IV. — La commission statue souverainement sur tout litige oppo- 
s le contribuable aux diverses régies financières à propos, soit 
du bien-fondé du montant, soit des dates d’exigibilité de foutes péna- 
lilés ou intérêts de retard dus en exécution de titres délivrés par 
€ 


s rCgIes. 


Ses décisions sont exécutoires un mois après notification à l'in- 
téressé. Toutefois, elles sont susceptibles de recours devant Île 
conseil d'Etal bour incompétence, excès de pouvoir, vice de forme 
ou violation de Ha Hoi. 

V. — L'exécntion de Ta décision des régies financières soumises À 
l'examen de la commission est suspendue jusqu'à conclusion de la 
procédure. 

La commission pourra, sur requûte de l'administration, proposer 
contre le contribuable défaillant une pénalité pour recours abusif 
: s la limile des 5 p. 100 des impositions contestées de mauvaise 
(UA 

VI — Le requérant peut étre entendu par la commission, avec 6% 
Sars l'assistance d’un conseil, qui peut ou bien appartenir à un ordre 
d'officiers ministériels ou d'experts comptables, soit à une compa- 
gnie de mandalaires de juslice, soit au birreau des avocats, ou bien 
exercer la même profession que l'intéressé ou encore étre revêtu 
d'une fonction syndicale permanente dans l'organisation profession- 
elle de l'intéressé. 

MIEL — Un décret d'application fixera les modalités de mise en 
Pace et de fonctionnement de ces nouvelles juridictions. 

\rt, 26. — L'article 51 du code général des impôts directs est 
äinsi modifié : 

Ajouter, à la suite du premier alinéa: 

tu. et après consultation du délégué désigné par l'organisation 
Trofcssionnelle départementale dans la spécialité du redevable. » 

Ajouter, à la suite, les deux alinéas suivants: 

« Lorsque le délégué n'a pas été désigné par l’organisation Compé- 
aie dans le délai d'un mois à partir de la demande adressée à cet 
(anisme par le directeur des contributions directes, la procédure 
imposition peut être engagée sans consultation d'un délégué. 

“ Lors ue le délégué à été consulté, 11 doit fournir son avis 
1 le délai d'un mois à partir de la demande qui lui à été faite 
bar l'inspecteur. » 

Vouter, à 1& suite du troisième ancien alinéa, le nouvel alinéa 

vant: . 

Le diflérend peut, & la demande des intéressés, être soumis À 

5 dun préconciliateur, communiqué à la commission départe- 
“tie des impôts dircets. » 
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Tone IH Dispositions de substitution d'une nouvelle fiscalité 
au Systeme actuel d'impôts. 
Proc lure 

art. 7 lt est in . vwnmission di a d'application des 
principes de tr rrme fi e » ustituée par * sOilis } tre 
des finances et « npret | té à eunnres des aGHmnISEratrons 
financière, économique el fiscale, des experts de } "romie, tes 
finances et de la fkcalité et, à parité avec le: pre | +, à repré- 
sentants de diverses LATE tes 4! buables désignés aur opo- 
Sition de différents èces de membres du nique 

Cette comimss iura ! FO His: 1 de LouTILUr, 4 s «ie 
Six Muis, des ju | etlant « ffrer les taun 
ment ét les mrilence é Q l Ù par 
degrés, par secteurs et par élares, se substituer à la tiscalht “tneite 
suivant les principes établis par les à \ Ù ente 
loi. 


La composition et les règles de fonctionnement 4 mnis- 
sion seront fixées par un règlement d'adininistra’son gmblique eur 






« avis conforme » de la cormi I fin | CET ée 
nationale et de l'avis de la comanission des linances du eil de 
la Republique. 

Création de ressources nourelles. 

Art. 28 - Le faux, l'assiette et les modalités de la fiscalité en 
vigueur resteront sans changement pendant toute 1 durce de 
l'exercice bumigétaire, sons Ja seule réserve des di-posi d'a 
Iégemnent et de réforme prévues dans la présent i 

L'accroissement de ressources nécessité par une igmentation des 
besoins de l'Etat sera obtenu par Ha su tubi progresse aux 
taxes dites sur le chiffre d'affaires et à Ha taxe de transa "1, de 
taxes iniliaies spécifiques, et non ad vralorem, é'ablie Ju inorment 
de la facturation aux premiers stades de la production où de Fm 
porlalion er France des grandes matières lustrielles de base et 
au Imrément de la distribution des éléments énergéliques, maïlières 
premères el éléments dont une lise sera éssee par d et sur 
avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée natio 
nale et avis de la commission des finances du la Ré] 
btique 

Taur, assiette et disposition erceptionnetlle de fin d'année. 

Art. 29. — Les taux de taxes de substitution seront caleuks 
d'après Îles ressources procurées par les taxes en weacde actuelle- 
ment en vigueur, la plus-value de reéceles esconptée provenant 
tant de la simplification de l'imposition que de l'exte l ré à- 
lisée de la prise fiscale sur les transactions qui Fui 4 ippetit tuel 
lement, en fait, mais non d'une élévation des taux. Cetti du 
permellra égaiement de cor der là suppre n effect ir | 
premier mois de l'année exce nuel \ nt forfai 


taire de 5 p. 100 sur je , le prélèverment corresporwkai 
risiourné par Îles entreprises à leurs salariés sous la forme d'un 
acomple accompagnant la dernière paye du mois de décembre 192 

Art. 20 — Pour les produits où prestations dont le prix &e trouve 
rait directement majoré à la consommation par l'ireidence de cette 


{ 


. taxe, une rislsurne ou Compensation sera attribuée, sur justification, 


aux producteurs où distributeurs afir ne pas dépasser le fotal de 
la charge fiscale correspondant aux anciens faux et taxes. En dézrè 
vement pourra être attribué dans les smêrnes conditions aux ventes 
effectuées direcierment à certains utilisateurs 

De même en ce qui concerne les ventes à l'exportation dans des 
conditions équivalentes à celles présentement en vigueur. 


il 






Impôts indirects. — Tartes uniques de substitution. 
Î 


Art. 31. — En ce qui concerne les impôts indirects dits actuelle. 
ment taxe sur le chiffre d'affaires, taxe à la production, taxe de 
prestation de services, taxes à Fachat, texe de transaction, taxes 
uniques sur ja viande et taxe de circulation des vins, ij est fixé un 
délai de quatre ans pour que leur soit substitué progressivement le 
double système de taxes spécifiques imifiakes et uniques assorties d8 
certaines taxes finales ad valorem à Ia con<ommalion, établi par 
les articles précédents, étant précisé que Ja sub-tilution pourra s'ef- 
fectuer, d'après dispositions réglementaires soumises à l'accord de Ia 
commission des finances de l'Assemblée nationale et à Favtis de la 
cominission des finances du Conseil de la République, par degré, 
c'est-à-dire ävec des faux croissant d'année en année et pour que là 
substitution d’abord partielle devienne définitive, par secteur, c'est- 
à-dire en aflectant successivement telle ou felle branche profes 
sionnelle ou interprofessinnelle d'activité, et par étape, c'est-à-dire 
que certaines des taxes précitées seraient d'abord rernplacées, puis 
successivement chacune des autres. 

Le montant des taxes uniques de substitution apparaît initialement 
sur les factures au lieu et place de celels qu'elles viennent rem- 
placer chaque fois que leur montant pourra étre traduit par le ven- 
deur ét sous sa responsabilité en sornmes composant un des été 
ments du prix dé ven'e. Le fendeur assujetti à la collecte de l'im- 
pôt pourra se libérer de ses reversements an Trésor dans les termes 
et délais correspondant à ses propres encaissements, en donnant 
garanties de <solvabilité, faculté lui étant laissée d'émettre des 
traites, dites « traites fiscales » pour Je montant des impôts facturés 
séparément et éventuellement réglés par l'acquéreur à d'autres 
échéances que le prix d'achat « hors taxe ». Pour faciliter cette 
opération de séparation des échéanres d'achat et des échéances 
d'impôts, les taxes cpécifiques calculées en principe suivant un 
bärème annuel fixé sur unité de production en volume, en poids ou 
autre mesure, pourront être traduiles par les entreprises collectées, 
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et suus leur responsabilité, en pourcentage ad valorem en prenant 
référence des cours moyens inensuels antérieurs. ‘ “+ 

Art. 22. — L'assielte et le taux de ces taxes de substitution seront 
déterminés par voie réglementaire comme dit à l’article précédent, 
de sorte que le montant des impôts indirects, chargean actuelle- 
ment toutes les opéra!ions de chaque branche professionnelle depuis 
la production initiale jusqu'à la vente finale à la consommation, 
demeure sans changement. Les modes de liquidation ou d'exigibilité 
de l'inpôt tiendront compte de la durée normale des proressus de 
production et de vente, et du cumut acluel des taux des différentes 
laxes en cascade auxqgu-lles se substituera la nouvelle taxe dite 
« iniliale », 


Impôts directs et personnels. 


Art. 23. — En ce qui concerne tous les impôts directs, personne!s 
ou bien affectant les sociétés, entreprises et exploitations, il est fixé 
ua déjai de quatre ans pour que soit substitué progressivement au 
système des déclarations délaillées un système généralisé d'évalua- 
tions forfaitaires basées: 

a) Sur les anciennes déclaralions en ce qui concerne les contri- 
buables déjà assujettis, avec corrections résultant de la comparaison 
des indices caractéristiques de l'évolution générale du pouvoir 
d'achat intér'eur de la monnaie; le fardeau de la preuve incombant 
üiix as<ujetlis en cas de correction; R 

b) En ce qui concerne les nouveaux assujeltis, sur les signes 
extérieurs décelant les capacités contributives d'après à la fois le 
potentiel visible d'activité professionnelle et le volume des dépenses 
courantes qu'entrainent l'équipement, les investissements et autres 
éléments du train de vie de l'intéressé, travailleur indépendant ou 
entreprise. 

Les modalités de cetle substitution et de l'application du nouveau 
système forfaitaire seront fixées par voie réglementaire d'après des 
d'spositifs soumis à l'accord de la commission des finances de l’As- 
semblée nationale et à l'avis de la commission des finances du 
Conseil de la République. 

Les taux correspondant aux différentes tranches de revenus ou de 
ressources retenues pour les estimations forfaitaires seront identiques 
quelle que soit la nature de ces ressources et revenus, Ils ne devront 
pis conduire à des prélèvements supérieurs à 35 p. 100 du montant 
des ressources et revenus correspondant, d’après barème à établir 
également par voie réglementaire comme au paragraphe-ci-dessus, 
aux signes apparents relenus pour la détermination des forfaits, 

Art 31. — L'assiette et le faux de ces impôts directs forfaitaires 
substilués aux précédents à partir du 1e janvier 1%3 seront déter- 
hiés par voie réglementaire comme dit à l’article précédent, de sorte 
que leur montant total pour chaque secteur d'activité demeure sans 
changement sur celui découlant de l'application des barèmes acluel- 
dement en vigueur. 


Droits de mutation. 


Art. 23. — Pour la liquidation et le payement des droits de muta- 
don à titre onéreux et à titre gratuit concernant les immeubles et 
les fonds de commerce, la valeur imposable sera déterminée en mul- 
tipliant la valeur locative cadastrale, préalablement affectée de coeff- 
cients fixés par arrêté ministériel soumis à l'accord de la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale et à l’avis de la commission 
des finances du Conseil de Ja République, par 2% pour les im- 
meubles bâtis, et par 18 pour les immeubles non bâlis, avec correc- 
tifs tenant éventuellement compte des conditions d'occupalion ou 
d'exploitalion des immeubles bâtis. 

Les éléments incorporels des fonds de commerce seront appréciés 
d'après la moyenne annuelle du chiffre d'affaires réalisé pendant les 
trois années antérieures à celles de la transmission ou suivant toute 
règle proporlionnelle à ce mode de calcul, compte étant tenu d'un 
coefficient de productivité moyen établi par branche professionneile 
sur la base d'un rendement brut d'exploitation, 


Time IV, — Dispositions annexes et transitoires. 


Encouragement aux investissements productifs et aux mesures 
tendant à arnéliorer la productivité. 


Art. 96 Pendant toute la période où continueront d’être appli- 
quées la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive, des abalte- 
ments ayant pour effet d'exonérer les dépenses d'investissements 
productifs et les frais de toute espèce exposés dans les recherches 
correspondantes seront praliqués sur l'assiette retenue pour le cakul 
de ces différentes taxes. 

Les rémunéralions complémentaires et salaires différenciés accor- 
dés au personnel des entreprises en verlu de contrats d'’intéresse- 
muent à l'amélioration de la productivité, ne seront pas retenus dan 
le montant des bénéfices imposables. 

Un règlement d'administration publique, sur proposition du mi- 
histre des finances, soumis à l'avis conforme de la commission des 
tinances de l’Assemblée nationa'e, et à l'avis de la commission des 
finances du Conseil de Ja ce sr js fixera les conditions d’appli- 
cation des dispositions précédentes, 

art. 37. — Pendant toute la période où continuera d’être appliqué 
le régime de la taxation forfaitaire des B. I. C. qui régit les entreprises 
commerciales ne dépassant pas un chiffre d'affaires de 10 mil- 
lions de francs et des entreprises prestataires de services ne dépas- 
synt pas le chiffre d'affaires de 2.500.000 F, les contribuables inté- 
ressés auront la faculté de dénoncer leur forfait, soit pour obtenir 
à l'amiable de l'administration, sur avis des commissions créées à 
l'article .… (Voir ancien art. 11 du 4508), la fixation d'un nouveau 
montant adapté à Jeur situation particulière, soit pour opter en 
faveur de la fixation du bénéfice réel au vu de leur comptabilité, 
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Droits de mutation à titre gratuit en l'gne directe ou entre ,, 
Modification. L 


Art. 38. — Les droits de mutation à titre gratuit en |: 
el entre époux sont supprimés. 
Seront modifiés en conséquence dans un délai d’un mois le: 


üuL 


7 
ait 


« 


cles du code général des impôts relatifs aux droits de mutats : 
titre graluit en ligne directe ou entr: époux et seront noirs: | 
abrogés le premier alinéa du de ag premier et le paragrayie : 
de l’article 774, ainsi que de l’article 787 dudit code, pin à 

Ces dispositions sont applicables à toutes les successions «. es 


six mois avant la promulgation de la présente loi, 


Application de la taxe proportionnelle pendant la période tan. e. 


Abattement uniforme à la base, 


4rt. 39. — Pour le calcul de la taxe proportionnelle, il ect, 
un abattement à la base ve pour tous les redevables et 4 
au montant des ressources dont la protection est assurée à tout 
rié par l'application du salaire minimum interprofessionnel : 
pris à sa valeur au 31 décembre de l’année écoulée. 

Art. 40, — Le premier alinéa de l’article 710 du code géncr, 
impôts est remplacé par les dispositsons suivantes : 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits surcesiits 
échange entre cohéritiers, de tous biens meubles ou immeuhie: 
posant une ou plusieurs exploitations agricoles, la valeur de pur 
portions de ces biens acquises par l’un des cohériliers, d'un où ! 
sieurs autres successibles, est exonérée des droits de soute 01 
droit de mutation. » 


Partages de successions d'exploitations agricoles. 


Fe 41. — L'article 710 du code général des impôts est ain-i n 
é: 

« Dans les partages de succession comportant l'attribution 
seul des copartageants de tous les biens meubles et imimeul}e 
composant une exploitation agricole unique d'une valeur n'exce 
pas © millons de francs, la valeur des parts et portions de ces 
acquis par le copartageant attributaire est exonérée des dro: 


Le D 


soulte et de retour si, lors de l’ouverture de la succession, l'attri 


butaire habitait l'exploitation et participait effectivement à là 
ture. » 
(Le reste sans changement.) 


Art. 42, — Sont dispensées de toute déclaration et exonérée: ds 


droits de mutation pañ décès, les sommes :nserites sur les lire. ,: 
caisse d'épargne ordinaire et de la caisse nationale d'épargne, 


Acquisition d'appartements. — Payement fractionné des droits 
de mutat on. 


Art, 43, — L'article 1717 du code généra’ des impôts est comp 
par un alinéa ainsi Conçu: 

« Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements paï 
pant de bonne foi à tre d'habitation principale ou libres à 
tion à la date de transfert de propriété. » 


Tax2 proportionnelle, — Exonéralions. 


Art. 43. — Les relrailes, pensions, rentes viagères, publiques 
privées ne subiront aucun prélèvement au titre de la taxe pt 


CE 


tionnelle lorsqu'elles seront supérieures au chiffre fixé pour l'abatte- 


ment à la base du contribuable dès lors que leur bénéficiant 
exonéré de la surtaxe progressive. 


Art. 45. — La déduction à opérer, en matière de traitemen, 


salaires, indemnités et émoluments, du chef-des frais profes-io 
pour la délermination du revenu imposable est fixée à 10 p. {04 
montant du revenu brut, quelle que soit l’importance de ce der 

Les allocations spéciales destinées à couvrir des frais de 
sentation, de mission ou de déplacement sont comprises dar: 
base d'imposition dans la mesure où il n’est pas justifié de 
utilisation effective conformément à leur objet, 

Pour compenser la suppression d'avantages en nature (6! 
logement, chauffage, éclairage, laquelle minimise la situalo! 
aux salariés retraités, les pensions attribuées à ceux-ci feront 
d'une défalcation identique à celle dont bénéficient à titre © 
professionnels les salariés en activité. 


t 


Application de la surtaxe progressive pendant la période transit 


Art. 46. — L'article 197 du code général des impôts est mod’ 


comme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
que part de revenu qui n'excède pas 240.000 F et en appliquant 
taux de: 

; « 10 p, 100 à la fraction comprise entre 240.000 et 1 millio! 
ranes ; 

. « 15 p. 100 à la fraction comprise entre 1.000.001 et 5 milion: 
rancs ; 

: « 20 p. 100 à la fraction comprise entre 5.000.004 et 10 m:llon: 
rancs ; 

‘ « 30 p. 100 à la fraction comprise entre 10.000.001 et 15 millin! 

ranes ; 
x « 40 p. 100 à Ja fraction comprise entre 13.000.001 et 20 millions 
rancs; , 


« 50 ‘p. 100 à la fraction comprise entre 20.000.004 et 25 millions cé 


francs ; 
« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 25.000.001 F. » 
{Le reste sans changement. 
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impôt sur le revenu des personnes physiques. 
Surture yprogressice provisoire. 


art. 47. — I. — I est ajouté au code général des impôts un arti- 
cle 197 bis ainsi Conçu: 

« Art. 497 bis. — Lorsque le montant de la _surtaxe progressive, 
calculé comme il est d't aux articles 193 à 197 ci-dessus, n'excède 
pas 4.000 F par part entère de revenu, la cotisation correspondante 
n'est pas mise en recouvrement, 

« Lorsque ce montant est compris entre 1.000 F par part el 8.000 F 
par part, la cotisation correspondante est établie sous déduction 
d'une décote égale à la différence existant entre le chiffre obtenu en 
multipliant le nombre de parts par 8.000 F et ledit montant. » 

un. — Après le 1° de l'article 3 du code général des impôts, sont 
insérés les alinéas 1° bis et 1° {er suivants: 

«“ Les titulaires de livrets ouverts soit dans une caisse d'épargne 
ordinaire, soit par la caisse nationale d'épargne, en ce qui concerne 
les intérêts des sommes inscriles sur lesdits livrets. 

« Les sinistrés titulaires d'effets à long terme remis en couverture 
du payement de leurs dommages de guerre ou assimilés, en ce qui 
concerne les intérêts de ces titres de payement. » 


impôt sur le revenu des personnes physiques. — Bénéfices indus- 
triels et commercaur. — Bénélices des professions non commer- 
ciales. — Déduction du salaire du conjoint. 


Art. 48. — L'article 151 du code des impôts est abrogé et remp'acé 
par le texte suivant: 

« Pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des professions non commerciales, le salaire du con- 
joint participant effectivement à l'exercice de la profession peut, à 
la demande du contribuable, être déduit des bénéfices imposables à 
condition que ce salaire corresponde à la qualfication profession- 
nelle du conjoint, à la fonction exercée ainsi qu'au nombre d'heures 
de travail, et que jedit salaire ait donné lieu au versement des coli- 
sations prévues pour la sécurilé sociale, les allocat'ons familiales et 
aux prélèvements sociaux en vigueur. Sous réserve des dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 182 ci-après, ce salaire qui, en aucun 
cas, ne peut être inférieur au salare moyen départemental, est 
compr:s à ce titre dans les bases de la taxe proportionnelle. » 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
Exonération des retraites mutuelles des anciens corabattants. 


Art, 19. — L'article 81 du code général des impôts est complété 
comme suil: 

« 120 Les retraites mulnelles servies aux anciens combattants et 
victimes de la guerre dans le cadre de la loi du 4 août 1923 modi- 
liée. » 

Art, 50. — L'article 156 du code général des impôts est ainsi com- 
plété : 

« So Sommes dépentées pour l'hospitalisation d’un malade :nvu- 
rable (conjoint, ascendant ou enfant) quand l'assujelti ne perçoit 
aucune indemnité soit de Ja sécurilé sociale, soit d'un organisine 
d'assistance, » 

Art. 51. — Le paragraphe 2 de l'article 163 du code général des 
impôts est mod;ffé comme suit: 

« La même faculté est accordée au contribuable qui, par suite de 
circonstances indépendantes de sa volonté, ou encore par suite de 
cession ou cessalion d'entreprise, s'est trouvé avoir à déclarer, au 
titre d’une mème année, des revenus correspondants, par la date 
normale de leur échéance, à une période supér'eure à douze mois, » 


Tate à la production, — Vente au-dessous du prix coûtant. 


Art. 52. — Le dernier alinéa de l'arlicle 273, !, fe du code général 
des impôts, est supprimé. 

Il est inséré les dispositions suivantes à la suite du deuxième ali- 
néa du I, 1° de l’article 273 du code général des impôts: 

« La réfaction susvisée ne peut aboutir à un remboursement 
méme parlel de la taxe à la production ayant grevé une marchan- 
dise déterminée, » 

Art. 53. — L'article 1575 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

. « 5° A concurrence de 59 p. 100 de leur montant, les ventes, 
autres que les ventes au détail telles qu'elles résultent de la défi- 


hition de l'article S7, paragraphe 4, de l'annexe III au code général 
des impôts, » 


Taxes à la production, — Eronérations. 


Art. 54. — Afin d'interprétation, l’article 260-i° du code général des 
Impôts est rédigé et complété ainsi qu'il suit: 2 

« Toutefois, ne sont pas imposables les opérations couramment 
cflectuées à l’occasion de la fabrication ou de la vente d’un produit 
dierminé, ou les opérations aboutissant à la fabrication d'objets ou 
de produils à caractère exclusif non susceptibles d'être trouvés ou 
\endus dans le commerce, notamment l'outillage créé par un pro- 
ducteur pour la fabrication de produits exclusifs particuliers à son 
Entreprise où bien exécutés sur devis au sens de La législation des 
Pr, Celle disposition a un çara... » 








Artisans fiscaux. 
Art. 55. — I. — Le paragraphe {er de l'article 184 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 
Après les mots: … « de leurs enfants et petits-enfants, d'un com- 
tsrenon »…, ajouter: et d'un apprenti de moins de vingt ans 


avec lequel _ fs > 
(Le reste sans changement ) 
IL. — Le paragraphe premier de l'article 184 du code général des 


: A } e 
dnpôts est complété comme suit: 

« A l'expiration du contrat d'apprentissage, l’ancien apprenti pourra 
être conservé dans l'entreprise pendant une durée d'un an et mème 
lorsque l'entreprise formera un nouvel apprenti. sans que l'ouvrier 
perde le bénéfice de la dérogation prévue à l'article 183 ». 

HE — 11 est ajouté au premier alinéa de l'article 231 du code géné- 
ral des impôts, après les mots: 

..“ avantages en nature »….. les mots suivants: « «a mais non 
comprises les rémunérations en espèces ou en nature allouées aux 
apprentis runis d'un contrat d'apprentissage formant lien 

(Le reste sans changement.) 

Art. 56. — Sont ajoutés, après le 3° de l'article 181 du code général 
des impôts, après les mots: 


« 4o L'artisan âgé de 60 ans au moins et déclaré inapte suivant 
les imodaiités fixées par l'article 11 de la loi du 17 janvier 1948 et les 
textes subséquents, pourra utiliser le concours d'un compagnon su} 
plémentaire sans perdre le bénéfice de la dérogation, objet du pré- 
sent article; 

« 59 Dans les stations balnéaires, climatiques ou touristiques et 
pendant une durée qui ne pourra excéder annuellement trois mois 
conséculifs, l'artisan pourra utiliser le concours d'un ou de plusieurs 
compagnons supplémentaires, H sera, pendant cette période, assujetti 
à la cédule des bénéfices industriels et commerciaux, sans toutefois 
‘rire le bénéfice de la dérogalion. objet du présent article, pendant 
ie reste de l’année: 

« 6° Par dérogation de l’article 162 de l'instruction du 31 janvier 
1928, l'artisan pourra, dans la limite de quatre-vingt-dix jours par 
an. et sans perdre ie bénéfice de la dérogation, cbjet du présent 
article, utiliser le concours d'un extra chaque semaine le méme jour 
celui-ci élant communiqué par l'artisan à son contrôleur au début 
de chaque exercice fiscal. » 


Orgarnisres para-commerciaur. — Application des taxes 


sur le chiffre d'affaires. 


Art. 57 — Dans la période transitoire précédant l'institution pros 
gressive de la taxe unique de substitution créée par l'article 11 ci- 
dessus et sous réserve des dispositions des articles 271 et 29 du 
code général des impôts, les taxes sur le chiffre d'affaires sont exi- 
gibles, quelle que soit la forme juridique de l’entreprise, lorsaue les 
opérations seraient imposées si elles étaient effectuées par des indus- 
triels ou des commercants. 

Toutefois, les dispositions des articles 257, 287-309 et 288 du code 
générai des impôts et celles de l’article 12 de la loi n° 51-6%) du 
21 mai 1951 demeurant en vigueur et les artisans remplissant Jes 
conditions prévues à l'article 184 du code général des impôts de 
meurent exonérés de la taxe à la production. 

Sont exclues du champ d'app'icalion de cet article les cantines 
scolaires 

Par ailleurs, sont exclus du champ d'application des taxes sur :e 
chiffre d’affaires, les institntions ou établissements à but non lucra- 
tif fondés en vertu de la loi de 1901 sur les associations avant un 
rêle médical ou sanitaire et suppléant l'insuffisance de l'équipement 
Sanilaire du pays, 

Sont également exanérées les ascociations qui ont pour but la séeu- 
rité des travailleurs dans le cadre des textes légaux qui la pres- 
crivent. 

Toutes dispositions contraires, notamment celles de l'article 289 
du code général des impôts, sauf pour les opérations effectuées par 
coopératives agricoles d'approvisionnement pour les produits spécifi- 
quement nécessaires à l'exercice de la profession agricole. 

Les opérations de groupage des achats ou des approvisionnements 
nécessaires à l'exercice de leur profession réalisées par des sociétés 
coopératives ou commerciales constituées entre commerçants pa- 
tentés seront taxées sur la différence entre le prix d'acquisition tran- 
siltoire par le groupement et le prix de cession définitive à l’adhérent. 

Toutes dispositions contraires, notamment celles de l’article 289 du 
code général des impôts, sont abrogées, Toutefois, les dispositions 
des articles 257, 287-36 et 288 du code général des impôts et les dispo 
sitions de l'article 12 de la lai no 51-630 du 2% mai 198 restent en 
vigueur pour le seul accomplissement d'actes courants de la pro- 
fession. 


Droits d'enregistrement sur marchés d'Etat. 


Art. 58. — Les droits d'enregistrement sur les marchés d’ 


51 u 


blis par la loi du 31 janvier 1950 (art. 16) sont à nouveau supprimés. 





Ventes en viager. — Payement fractionné des droits d'enregistrement. 


Art. 59. — Les droits d'enregistrement relatifs aux conventions 
d'acquisition de hiens immobiliers par payement de rentes viagères 
snnuelles seront liquidés, non pas sur le montant capitalisé, mais Sur 
chaque annuité et au moment de l’exigibilité du payement de cette 
anauilé, 
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Art. 73, — L'article 781 du rode génfral des impôts (loi dun 16 
Fare à la production Exonéralions. 1930, art. 22, ordonnence du 90 dcembre 1934, art, 21, co: 
ss TE td cornplété et modiiié : 
Art. 60. — L'article 260-4e du code général des impôis est rédigé et 


Coumplé!é ainsi qu'il sust: 

«a Toutefois, ne sont pas imposables les opérations couramment 
ellectutes à l'occasion de la fabrication ou de la vente d’un produit 
déterminé, ou les opérations aboutissant à la fabrication d'objets ou 
de produits à caractère exclusif non susceptibles d'être trouvés ou 
vendus dans le commerce, notamment l'outillage créé par un pro- 
ducteur pour”la fabrication de produits exclusifs particuliers à son 
entreprise ou bien exécutés sur devis au sens de la législation des 


prix. 
laxe à la produrtion. — Vente au-dessous du prix coûlant. 


Art. 61. — Le dernier alinéa de l'article 273, 1, 19, du code général 
de: impôts, est supprimé 

Il est inséré les dispositions suivantes à la suite du deuxième ali- 
néa au }, 4°, de l'article 273 du code général des impôts: 

« La réfaction susvisée ne peut aboutir à un remboursement même 
partiel de la taxe à la production ayant grevé une inarchandise dé- 


{erminée, » 






Art. 62, — Il est ajouté au code général des impôts: 
4 Titre Il Taxes sur le chitfre d'affaires et taxes assirni'ées. — 
Chapitre 1er Taxe à la production. — Section 4. — Exonérations, 


art. 271, le texte suivant: 
« sont ext mptées de la taxe de 1555 P. 100 et de la taxe de 5,30 
p 100 prévues à l'artiele 256 ci-dessus: 
5 mn . . . . . . . * . . 0 . . . . . . . . . . . L . . VE Be r.r 
« 239 La vente des produits des exploilalions avicoles. » 
90 Titre IH. Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, — 
Chapitre 3: — Taxes sur les transactions, — Art. 290, le texte suivant: 
« Sont exemptées de la taxe: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L2 . . . . . D Le . . » L 
« 159 La vente des pee des expiollations avicoles. » 
Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 
Art. 63. — Il est ajouté à l'article 271 du code général des impôts 
où nouveau paragraphe ainsi rédigé : 
« Les affaires réalisées + les producteurs de sabots. » 
Art. 61. — Le paragraphe 4er de l'article 231 du code général des 
impôts est complété par les disposilions suivantes: 
« A la dername du contribuable, le même régime est appliqué aux 


revenus non Commerciaux pour la fraction de ces bénéffces réalisés 
par versements d'organismes publics, de groupements dont la ges- 
li incière est contrôlée par des organismes publies ou d'’entre- 
pri issujelties à la taxe proportionnelle d'après le régime du béné- 
fee rée! ou à l'inpôt sur les bénéfices des sociétés, » 

Aït. Go, — Le paragraphe 2 de l'article 163 du code géntral des 


impôts est modifié comme suit: 
La même facuité est accordée au contribuable qui, par suite de 


circonstances indépendantes de sa volonté, ou encore par suile de 
cession où cessation d'entreprise, s'est trouvé avoir à déclarer, au 
üire d'une méme année, des revenus correspondant, par la date nor- 
ua'e de leur échéance, à une période supérieure à douze mois. » 

Ar! ee, — L'article 1575 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 


…“ 0 À concurrence de 50 p. 100 de leur montant, les ventes, 
autres que les ventes au détail qu'elles résultent de la définition de 
l'article 87, paragraphe 4, de l'annexe III du code général des im- 
pot: » 

Art 67. — L'article 155 du code générai des impôts est ainsi com- 
plet 

« No Sommes dépensées pour l'hospitalisation d'un malade ineu- 
Yable (conjoint, ascendant ou enfant) quand l'assujetti ne perçoit 
aucuhe indemnité, soit de la sécurité sociaie, soit d'un organisme 
d'assistance, » 

Aït. 6, — L'article 196 du code général des impôts est, dans son 
dernier alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

fo Ses enfants s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans on 
s'ils justifient la poursuite de leurs études, ou, s'ils sont infirmes, de 
moins de vingl-Cinq ans. » 


Art. 69. — 1. — Le 2° du premier alinéa de l’article 682 du eode 
général des impôts est ainsi modifié : 
« 2° A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en 


ce qui concerne celles souscrites auprès des caisses départementales 
l ur lesquelles lo tarif est de 25 p. 100 et celles portant sur des 
nens affectés exclusivement à l'agriculture et non exonérées en 
verla de l'article 1045, pour lesquelles le tarif est de 15 p. 400. 

I, — Le taux réduit de 15 p. 100 visé à | alinéa précédent sera appli- 
cabl: à compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du ministre 
des finances: et des affaires économiques. 

Art. 70. — M est ajouté à l’article 81 du code général des impôts 
Un alinéa 9 bis ainsi rédigé’ 

« 9 bis, —- Les rentes viagères servies en représentation de dom- 
rnagrsintérêts en vertu d'une condamnation prononcée judiciaire- 
nent pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour 
la vicliine une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie » 


le 
Art. 91. — L'indemnilé compensatrice due pour l'emploi de pri- 


1 
sonniers de guerre, par les exploitants agricoles, les arlisans et les 
Co tivités locales est soumise au délai de prescription de deux ans 


prévu par l'article 2272 du code civil. 
Art. 72, — La taxe proportionnelle sur le revenu des personnes 





physiques n'est pas applicable aux pensions alimentaires reçues en 
le décisions de justice. 


« Celte disposi'ion ne sera pas applicab'e aux adopté< 
l'adoption sera survenue avant que l'adopté ait quinze an: ; 

Art. 74. — Les sociétés cocpéralives artisanales du bâliment fin. 
rant sur la irste annueile établie par le ministère de l'industrie 
du commerce — Service technique de l'arlisanat — en vertu de 
loi du 17 janvier 195 et du décret du 18 août 1996, ne seront pas à 
milées aux entreprises générales. 

Elles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'affaires sur 
le montant global des mérmoures, mais seulement sur leur rémuns. 
ration en tant qu'intermédiaires, chaque participant acquittant 
mêmes taxes sur la part du mémoire Jui revenañt du chef des 1. 
vaux exéculés par lui. 

Art. 7%, — Le paragraphe 2 de l'article 27% du code général des 
irmpôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, ‘en ce qui concerne les commissionnaires de trance. 
ports ou transilaires, même traitant à forfait, le chiffre d'affaires +. 
constitué par leur rémunération brute, c’est-à-dire par la totalité 4 
sommes encaissées par eux, déduction faite des seuls débours af 
rents au transport iui-même G compris les frais de chargement «t 
de déchargement proprement dits et les frais de manutention, durs 
la mesure où ces derniers sont indispensables au transport | 
même) et au dédouanement, pourvu qu'il soit justifié dei 
débours. 

« Les dispositions du présent paragraphe sont applicables anx trans. 
sitaires, méme lorsque les opérations de dédoummement ont élé effec- 
tuées pour Leur compte par un de leurs confrères. » 


w 


— 
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(Session de 1952. — Séance du 28 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 51-343 du 20 mars 
1951 en vue de permettre aux exploitants agricoles d'organiser la 
lutte contre la grêle et la gelée par la constitution d'associations 
syndicales, présentée par MM. Pupat, Aubin, Bapst, Becquet, Brit, 
Cavelier, Deshors, Detœuf, Dixmier, Antoine Guitton, Ihuel, Ma 
Jacquet, Kauffmann, Laborde, Robert Laurens, Le Cozannet, Ray- 
mond Lefèvre, Le Roy, Ladurie, André Liautey, Paquet, Patri, 
Pelleray, Peltre, Pinvidic, Pluchet, de La Noé, Rousselot, Kai 
Cyr, de Sesmaisons, Thiriet, Vassor, Verneuil, de Villeneu, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, la gréle cause chaque année des dégâts (el. 
lement imporlants dans certaines régions, représentant des pert 
considérables pour le revenu national, que l’on a dû se préoccuyi 
à la fois de mettre au point une technique de protection et de | 
voir des dispositions législatives permettant, comple tenu de fl 
technique organisée méthodiquement, de lutller contre ce fléau ct 
également contre la gelée. 

La lutte contre les ennemis des cultures, insecte: et cryplogarmes, 
est actuellement poursuivie par des syndicats de défense qui se 
réclament à la fois des lois du 21 mars 188% et 12 mars 1920, ain 
que de la loi du ? juin 1927, prévoyant l'allocation aux groupements 
départementaux de syndicats de l'espèce, du produit des centimes 
additionnels au principal de la contribution des propriélés nou 
bâties (art. 1608 du code général des impôts). 

En matière de grêle et de gelée, les groupements de syndicats de 
défense contre les ennemis des cultures n'ont pas compétence, et 
un régime différent a dû être institué, 

Aussi, en vue de permettre aux agriculteurs, horticulleurs, viti- 
culteurs et maraichers d'organiser ia lutte en disposant des moyens 
financiers nécessaires, le législateur, par une loi n° 51-343 du 20 mars 
1951 a introguit la défense contre la grêle et la gelée au nombre 
des objets intéressant les associations syndicales régies par les lois 
des 21 juin 156, 22 décembre 1888, modifiées par la loi du 3 août 
1926 et le décret du 21 décembre 1926. 

A cet effet, l'article fer de la loi du 21 juin 1863-22 décembre !SSS 
a été complété ainsi qu'il suit: 

« Art. Aer, — Peuvent être l'objet d'une association syndicale 
entre propriétaires intéressés, l'exécution et l'entretien des travaux: 

CN à SSSR Res a I OUR ES ST ER RENE + © + o 

« 13° De défense et de lutte contre la grêle et la gelée. » 

Cette modification de la législation est tout à fait incomplète et 
soulève diverses difficultés touchant principalement la qualité des 
prticipants. 

En effet, chacun des objets de la loi: défense contre la mer, les 
fleuves, les torrents, les rivières, travaux de curage, dessèchernent 
des marais, assainissement des terres, irrigation, drainage, ele. 
vise exclusivement les propriétaires, qui sont d’ailleurs nommément 
indiqués dans l’article fer, terme qui se retrouve également au long 
des différents articles de la loi. 

Par contre, aucun de tes objets ne vise l'exploitant du «ol. On 
peut donc dire que ces associations sont davantage des groupements 
de fonds immobiliers que des groupements de personnes. 

Or, la lutte contre la grêle et la ré n'ayant pas pour objet la 
protection du s0}, mais celle des récoltes, ce sont bien, au contraire, 
les exploitants (propriétaires ou non) qui sont seuls intéressés, et 
non les propriélaires non exploitants. 
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présence de cette situation, laissant en dehors du champ d'ap- 
En pr de la législation sur les assoriations syndicales les exploi- 
piton les non propriétaires, le ministre de l'agriculture à con 
fans w conseil d'Etat. Dans un avis rendu le 21 juillet 1951 (sec- 


des travaux publics, n° 209.115, M. Chavanon, rapporteur), le 
conseil d'Etat a estimé « qu il appartenait au Gouvernement de 


rendre éventuellement par règlement d'administration publique, 
dans la limite de la délégation donnée par la loi du 21 juin 165, 
kes mesures d'application de ladile loi telle qu'elle a été conplétce 
par celle du 20 mars 1951 ». “4 RE ù : 

uet avis ne tend donc rien moins qu à invile r le Gi uvernermet lt à 

rendre toutes dispositions utiles par voie de règlement d'adminis- 
ration publique pour permettre la conslilution d'une association 
syndicale entre exploitants pour la défense contre la grêle et la 
relée, les propriétaires étant d'ores et déjà en situation de consli- 
tuer pour cet objet, soit une associalion syndicale libre, soit une 
association syndicale autorisce. 

On a détecté, par ailleurs, que les moyens de lutte conire Ja 

réle (canons paragrêéles, fusées, niagaras, etc.) ne se sont pas tou- 
jours montrés d'une efficacité absolue et que, dans ces conditions, 
i} peut paraitre difficile de rendre obligatoire la lutte contre la grêle 
dans le cadre juridique des « associations syndicales autorisées ». En 
matière de protection des végétaux, la Tulle contre un ennemi des 
cultures n’est rendue obligatoire que lorsqu'on est en possession de 
procédés techniques qui ont fait leurs preuves et dont l'efficacité 
est certaine; c'est le cas, par exemple, pour le doryphore et les 
criquets, non pour la mouche des fruits, dont les dégâts sont pour- 
tant aussi redoutables; c’est que les méthodes de lutte contre ce 
dernier insecte n'en sont qu'au stade expérimental; encore con- 
nait-on des produits efficaces, c'est leur uliisation généralisée qui 
n'est pas encore au point. 

Par suite, la thèse du ministère est la suivante: les agriculteurs 
qui voudraient prendre l'initiative de lutter contre la grêle doivent 
constituer, soit des syndicats professionnels (loi du 21 mars 1881), 
neltement distincts des groupements de défense contre les ennemis 
des cultures, soit des syndicats intercommunaux (loi du 5 avril 
4881), soit des associations (loi du 1% juillet 1%), soit des associa- 
tions syndicales libres (loi du 20 mars 1951). 

ll convient d'ajouter que, si la loi du 20 mars 1951 permet aux 
agriculteurs de constituer des associations syndicales . pour 
lutter contre la gréle, il s’agit là, pour eux, d'un choix et non 
d'une obligation, qui n'intéresse, au surplus, que les seuls pro- 
priétaires. 

Nous estimons donc que, compte tenu des réserves d'ordre tech- 
nique que nous avons dû formuler, il y aurait néanmoins intérêt à 
envisager d'ouvrir la possibilité pour les exploitants agricoles, pro- 
priélaires ou non, de constituer dans leur région, soit une associa- 
tion syndicale libre, soit une association syndicale autorisée : 

D'abord, parce qu'il importe que la loi du 20 mars 1951 puisse 
recevoir son application, alors que telle que se présente la légis- 
lation actuelle, les exploitants en sont exclus, aussi bien pour la 
gréle que pour la gelée; 

Ensuite, parce que si des moyens de lutte élaient reconnus comme 
souverainement efficaces, il serait fâcheux qu'une législation incom- 
plèle paralyse les efforts collectifs; 

Enfin, parce que certains moyens de lutte inopérants dans cer- 
faines régions géant être efficaces dans d’autres et qu’il est indis- 
pensable que les agriculteurs aient en mains une législation leur 
permettant d'utiliser ces moyens. ) 

On pourra constater également que tous les moyens de lutte 
employés pour défendre les cultures contre les insectes ou les eryp- 
togames ne sont pas tous exempts de critiques et que, cependant, 
les groupements de défense disposent de moyens financiers pour 
éscurer et poursuivre la lutte. 

Pour mettre les exploitants à même d'entreprendre la lutte contre 
la grêle et la gelée, nous proposons donc une addition à la loi du 
21 mars 1951 dans les termes ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 4er de la loi des 21 juin 1865-22 décem- 
bre 1888, modifié par la loi du 3 août 1996, le décret du 21 décem- 
bre 1926 et la loi du 20 mars 1951, est complété comme suit: 

Au 139, après les mots: ..« de défense et de lutle contre la grêle 
et la gelée », ajouter: ….« il demeure entendu qu’au regard de Ja 
lutte contre la grêle et la gelée, l'expression « exploitant agricole » 
doit êlre substitnée au mot propriélaire pour toutes dispositions de 
a présente Joi. » 





ANNEXE N°24510 





(Session de 1952, — Séance du 28 octobre 41952.) 
ROPOSITION DE LOI modifiant les conditions d'octroi des prêts 
elleclués par le Crédit foncier de France aux pères de famille 
achetant leur appartement, présentée par M. Frédéric-Hupont, 
député, — (Renvoyée à la con:mission de la reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, méssicurs, le problème du logement se présente sous 
: jour dramatique pour une f°ule de Français et plus particulière- 
lent pour les familles habitant dans les grandes villes 
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Le problème des loyers trouble de bon ordre français depuis 4918 
ll ne sera pas resoiu avant dé mbreus < années <i tant est « 
puisse être résolu un jour. Le 11 eur inoyen de le résoudre est de 
favoriser pour le locaiaires l'acquisition de leur appertem 

Aux classes moyennes, qui ont si souvent, depuis cinq ta 
ans, ruinés à la suite de leurs placements, l'acquisiion d'un appar- 
tement donnerait l'occasion de faire Finvestissement donnant plus 
de garantie de sécurité. 

La formule tvpe d'une soriété idéale qui à été largei tI ve 
C'ailleurs en Suisse ei ea Suède serait: le chef de famille proprié- 
lare de son appartement où de son pavillon 

C'était d’ailleurs le but qu'avait voulu réaliser la i ] her 
au lendemain de la dernière guerre. C'élaii aussi l'idée qui avait 
inspiré les fondatrurs du Crédit foncier. 

A l'heure ac!luelle, Je Crédit foncier ne t assuim à charve 

k } À 


de tels prêts. Le nombre des prêts effectués en 1949 par le Créait 
foncier au bénéfice des locataires voulant echeler leur appartemeat 
est infime. 

Quatre raisons s'opposent, en effet la mise à Ja disposition 
de fonds par le Crédit foncier aux chefs de famiile qui veulent 
acheter leur appartement: 

1° D'après les statuts âu crédit foncier, celui-ci ne peut prêter que 
la moilié du prix de l'appartement fixé oûr estimation, mais l'expert 
qui doit fixer l'estimation de l'appartement doit teair compte de la 
valeur de lappartement occupé puisque st le gag: est réalisé, 
ce sera un apparlement occupé qui sera vendu 

La valeur de l'estimation de l'appartement fixée par l'expert sera 
donc bien souvent à peine supérieurc au quart de la valeur que 
cevra payer le locataire occupant; 

29 Le Crédit foncier, d'après ses statits, ne pourra prêter 
certaine somme au locataire que si Fannuité de Femprual se trouva 
égale ou inférieure au revenu du gage, c'est-à-dire au loyer de 
l'appartement. 


il 


Or, les -layers, à l'heure actuelle, n'ant pas encore atteint un 
chiffre correspondant à l'annuté de l'emprunt nécessaire pour 
acheter l'appartement; 

30 Il faut remarquer que le Crédit foncier ne peut prêter qu'à 
l'acquéreur en toute propriété et non pa, à l'actionnaire qui achète 
l'appartement en souscrivunt des actions d'une société imenob : 

4o Le Crédit foncier ne peu! trouver de l'argent à long terme 


sur le marché qu'à 7,40 p. 100 el encore en prenant à sa charge 
lés impôts. 


I ne peut donc prèler au licalaire devenant propriétaire qu'à 
g 10 f. 100. 

Ces condilions draconiennes résuilent du fait que le marché des 
capitaux se trouve encombé de deträandeurs qui font haussr Je 


loyer de l'argent. 
Le Crédit foncier ne ge trouve pas seulement en concurrence ax 
l'Etat, les municipalités, mais aussi aver { 
trés et surtout avec les sociétés nali le Ù 
Houillères de France, Société nationale des chemins de fer frança 
qui, par leurs besoins de fond+, font monter le taux de l'intérêt 
C'est en considération de celie situation que la loi de finances 
de 1950 prévoit que, pour les constructions d'immeubles en Alg 
rie, la garantie sera dennée par l'Etat à l’emprunteur auprès du 
Crédit foncier et, d'autre part, le taux de l'intérêt ne sera plus 
de 8.59 p. 100 mais de 3 ou 4 j. 100 suivant la situ 
de l'intéressé, 








Ce sont les fonds d'emprunt à la caisse des dépôts et consigna- 
tions qui permettent la mise à Ja disposition des sociétés immo 
lières algériennes de ces sommes. 

Nous pensons qu'il serait nécessaire d'arcomder le mtme bénéfice 
aux chefs de famille désireux d'acheter l'appartement qu'ils 6ceu- 


pent. 

Nous pensons qu'en réduisan! à 3 p. 100 le taux de l'intérêt. il 
ne serait méme pas nécessaire de modifier les statuts du Crédit 
foncier pour mettre fin aux deux preraiers obstacles signalés ci- 
de-sus 

En effet, étant donné la mnodiciié de l'intérêt. les chances de réa- 


Lsation forcée de gage deviendraient bien moindres et, d'autre part, 
l'annuité de l'emprunt £sérait très facilement couverte par le loyer 


de l'appartement, objet du gage 

D'autre part, nous pensons qu'il serait utile de permettre au loca- 
taire ayant souscrit un certain nombre d'actions lui donnant la 
jouissance d'un appartement précisé par les statuts et le faisant 
devenir automatiquement proriétaire en cas de liguidation de la 
société, de bénéficier de tels avantages. ; 


Nous pensons qu’étant donné la charge financière qui pourrait er 
résulter pour l'Etat, il serait nécessaire d'interdire pendant cinq ans 





ja revente par le propriétaire de 4 ge at qui aurait élé acheté 
en faisant appel à ur prêt du crédil foncier. 











Mine Du PAS 
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Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous proposer 
de voter la proposition de loi suivanie: 


Jl'ROPOSIFION DE LOI 


Art. 4. — Lorsqu'un locataire, chef de famille ayant au moins 
an enfant, ou âgé de plus soixante aas voudra acheter l'apparte-: 
ment qu'il occupe, il pourra oblenir du Crédit foncier un prêl d'une 
durée égale à dix ans, au taux de 3 p. 100 et ce dans les conditions 
normales prévus par 1ss statuts du Crédit foncier de France. 


Art, 2 — La méme facilité est donnée dans les mêmes conditions 
au locataire ayant souscrit auprès d'une société immobilière un 
certain nombre d'actions lui attribuant ta location d'un appartement 
déterminé et le rendant propriétaire automatiquement de cet appar- 
tement ea cas de dissolution de la société immobilière. 

Art. 3. — L'acquéreur de l'appartement ne pourra revendre son 
eppartement dans un déai qui ne saurait être inférieur à cinq ans 
üprès l'obtention du prêt prévu par les articles ci-dessus. 





ANNEXE N°4511 


(Sessioi de 1952, — Séance du ?8 octobre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur la 
proposition de loi (n° 1443) de M. Siefridt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à proléger le domaine immobilier par la revalorisa- 
tion des contrats d'assurance contre l'incendie (1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 11 mars 1952 par laquelle il s’est saisi 
d’une proposition de loi n° 1443 tendant à protéger le domaine jirmmo- 
bilier par la revalorisation des contrats d'assurance contre l'incendie, 
présentée à l'Assemblée nationale par M. Siefridt et plusieurs de ses 
collègues; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la commission 
des finances, du crédit et de la fiscalité par M. Georges Lutfalla; 

Constatant que le multiplicateur de rélèvement des capitaux assurés 
contre l'incendie applicable en 1950, au chiffre de 1914, atteint 40 envi- 
ron, alors que Je multiplicateur d'accroissement des prix atteint 17% 
dans l'intervalle des mêmes millésimes, que cet état de choses laisse 
les propriétaires de biens immobiliers ou mobiliers dans un état de 
sous-assurance éminemment préjudiciable puisqu'il les met dans 
l'impossibilité de reconstituer leur patrimoine lersqu'il est sinistré; 

Considérant, par ailleurs, qu’une taxe unique le 30 p, 100 frappe 
les primes et cotisations perçues par les sociétés aussi bien anonymes 
qu'à forme mutuelle pratiquant l'assurance contre l'incendie dans 
les conditions prévues par le décret-loi du 14 juin 193, qu'enfin une 
telle surcharge des primes et cotisations à bien des égards est exces- 
sive et explique pour une large part l’état de sous-assurance précé- 
dermment dénoncé ; 

Considérant que la proposition de loi précilée envisage de réduire 
de 30 p. 100 à 10 p. 100 le taux de la taxe applicable aux seules 
primes correspondant aux Re Er pleinement revalorisés et appré- 
ciés d'après estimation préalable d'un expert agréé, mais considérant 
que ces eslimations, après expertise, sont nécessairement onéreuses 
et que leur coût, dans de nombreux cas, serait supérieur à la réduc- 
tion envisagée de la taxe; 

Considérant qu'un allègement de la taxe farililerait à n’en pas 
douter la revalorisation des contrats en rapprochant les capitaux 
assurés de la valeur réelle des existants, tout en garantissant à l'as- 
suré français un sort comparable à celui de ses congénères à l’étran- 
ger, puisqu'aussi bien aucune nation ne frappe les primes d'assurance 
contre l'incendie de droils aussi élevés et que, dans de nombreux 
pays, ces primes ne sont même pas matière fiscale, mais considérant 
qu'une baisse aussi soudaine que celle proposée priverait — au moins 
momentanément — le Trésor des ressources fiscales non négligeables 
et qu'il n'y a pas lieu de créer parmi l’ensemble des assurés des 
catégories privilégiées au regard de l'impôt, qu’enfin les dispositions 
fiscales devraient être aménagées afin d'inciter tous les propriélaires 
immobiliers et mobiliers à bannir les sous-assurances; 

Considérant enfin que la collectivité nationale est essentiellement 
intéressée à une assurance des immeubles suffisante, que des pro- 
cédures rapides et expéditives devraient permettre d'atteindre une 
revalorisation adéquate, mais qu'elles mettent en jeu des consi- 
ralions techniques dont pourrait se saisir le conseil national des 
ässurances, 

Emet l'avis: 

1° Que, pour les motifs susindiqués, il n’y a pas lieu de retenir 
æs modalités de la proposilion de loi n° 1443; 

2° Mais que le conseil national des assurances devrait se saisir 
du problème de la revalorisation des capitaux portés aux polices 
incendie afin d'élaborer une procédure rapide et accessible à la 
grande masse des intéressés qui bénéficierait d'un abaissement du 
ta IX de la taxe unique prévu à l'article 682 du code général des 
impôts, 

(1) Voir le n° 1413 (renvoyé à la commission des finances), 


nn — 


ANNEXE N°4512 





{Session de 1952, — Séance du 28 octoibre 1952.) 


DEMANDE +en autorisation de contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des iminunilés jure. 
mentaires.) 

sé 27 octobre 19%. 


Le qurde des sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nations, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demirda 
en autorisation de poursuites contre M. Pierre Fayet, dépué à 
l'Assemblée nationale, formée le 27 septembre 1952 par M. ke pr. 
cureur général près la cour d'appel -d'Alger. “Fig 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de ja 
décision de l’Assemb'ée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma hauts 
considération. À 

Pour le garde des sceaux, ministre de la ju:tre 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL, 





ANNEXE N°94513 





(Session de 1952. — Séance du 2% octobre 1952.) 


LETTRE RECTIFICAT:VE au projet de loi (n° 4251) relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civits pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. —- 
1. Services des affaires étrangères), présentée, au nom de M. 1n- 
toine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, serre. 
taire d'Etat au budget {1}. — (Renvoyée à Ja commission des 


finances.) 
Paris, le 23 octobre 1952. 


Le secrétaire d'Elat au budget 
à M. le président de l'As-emblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'horneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 

agnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de voulrr 

ien transmellre à M. le président de la commission des finance: 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 4251 relatif au développer 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser\i 
civils pour l'exercice 19953 (Affaires étrangères. — 1, Services des 
affaires étrangères). 

Veuillez agréez, monsieur !e président, l'assurance de ma (lrè3 
haule considérativn. 

Le secrétaire d'Etat au budyc!, 
Signé : JEAN-MOREAU, 


ANNEXE 
NoTE 


Projet de loi n° 4251 relatif au développement des Crédits :ffectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (Affaires étrangères. — 1, Service des affaires étran- 
gères). 

Modifications proposées au titre de l’état À. 
Chap. 91-11. — Services à l'étranger, — Rémunérations principales 
et indemnités : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4251, 2.397.950.000 F. 
Diminution proposée, 10 milliôns de francs. 
Nouveau crédit demandé, 2.387.950.000 EF, 


Economie supplémentaire attendue de la revision générale du 
montant des rémunérations des personnels diplomatiques et consu- 
laires. 


Chap! 31-02, — Administration centrale. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4251, 95.738.000 F, 
Diminution proposée, 4.613.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 91.125.000 F. 


(Application d'une mesure générale.) 


Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits de l'exercice 1952 








a. (1) Voir également le n° 4119, 
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Chap. 36-01. — Pa:ticipation de l'Etat aux frais de fonctionnement 
de l'office des biens et intérêts privés : 
crédit prévu dans le projet de loi m° 4251, 107 millions de francs. 
Diminution proposée, { million de francs. 
Nouveau crédit demandé, 196 millions de francs. 
Re juction supplémentaire attendue des mesures de liquidation de 
J'oifice des biens el intérêts privés. 


RÉCAPITULATION 


Chap. 31-11, 40 millions do franes: chap, 3102, 4.613.000 F; 
chap. 36-91, 1 million de fran:s. Total en moins, 15.613.000 F. 

Les propositions reclificatires ci-dessas ont pour objet de traduire, 
dans le projet de loi n° bol, les réducti ns de crédits dé “idées par 
ja commission des finances de l'Assemblée nationale dans ses 
séances des 15 et 28 octobre 1952 et acvplées par le Gouvernement 





ANNEXE N°94514 


(Session de 1952. — Séance du 28 octobre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 4265) relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (préSidence du conseil), présentée 
au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

Paris, le 28 octobre 1952. 


Le secrétaire d'Etat au budget 
à M. le président de l'As emblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une ieltre accom- 
agnée 4 une note explicative, que je vous serais obligé de vou- 
Loir bien transmettre à M. le président de la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modificalions que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de Ki n° 4% relatif au déve- 
kbppement des crédits affeclés aux dépences de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (présidence du conseil). 

Veuillez agréer, mohsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. , 

Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Signé: JEAN-MOREAU. 


ANNEXE 
NOTE 


Projet de loi n° 4265 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (présidence du conseil). ; 


I. — Services civils. 
A. — Services généraux. 


Chap. 31-02, — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4265, 29.001.000 F. 
biminution proposée, 1.600.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 37.401.000 F. 
Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits accordés pour 
l'exercice 1952 (application d’une mesure générale). 


B. — Service juridique et technique de la presse. 

Chap. 34-01. — Matériel et remboursement de fraïs: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 4265 ‘annexe 1), 4.716.000 F. 

biminution proposée, 183.000 F. 

. Nouveau crédit demandé, 4.533.000 F. 

Réduction de 5 p. 10 calculée sur la dotation accordée pour 1952 
{application d’une mesure générale). 

Chap. 41-04. — Allégement des charges supportées par les journaux 
à raison des communications téléphoniques des correspondants de 
presse: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4265, mémoire. 

Augmentation proposée, 200 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 200 millions de francs. 

Dotation jugée nécessaire au règlement des dépenses de l'espèce 
en 1953, conformément aux évaluations de recettes du projet de 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (docuinent par- 
lementaire ne 4275). 


C. — Direction des Journaux officiels. 
Chap. 31-01. — Matériel et remboursement de frai: : 


Crédit prévu au projet de loi n° 4255 (annexe I), 46.900.000 F. 
Diminution proposée, 277.000 F. 


dns 





dl) Voir également le n° 4357. 
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Crédit prévu dans !e 1 et de loi no 1%65 (annexe HE), 11.559 000 F. 

Diminution proposée, 591.00) 1 

Nouveau Hit demandé, 11.118.000 EF. 
R'duction de 3 p. 100, I 1 r 1952 
ippication d'un es £ ral 
II S s de ! a fer { al 
A. —- Secrélarial genéral permanent de la d'fense nationale. 

Chap. 51-02 Matérie 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 5265 {annexe IV), 92529.000 F. 

Dininulion proposée, 1005600 FE 

Nouveau crédit demandé, 2.521000 F. 

En apylication de la décision généra'e de la commission des finan- 
ces, réduction du crédit demandé pour 1933 d'une Somme égale à 
ù b 100 de la dotation de 1952 (à lexce puioni des frais de fonction- 
heiment du centre des transmissions et ou centre du chiffrement), 


B. — Service de docurmnentalion extérieure et de contre esplonnage, 
Chap. 2-02. — Matériel: 
Crédit prévu dans le proj:t de loi n 
Diminution proposée, 2.270.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 76.189000 F. 


1269 ‘annexe Y , 48. 1), té) F. 


Conformément à la décision d'ordre géncral prise par la commis- 
sion des finances, abattement de 5 p 100 sur es crédits de inatériel 
des services adrministrati's 
C. — Groupement des contrôles radivé!'ectriquse. 
Chap. 41-02. — Matériel: 
Crédit prévu dans ie projet de loi n° 3265 ‘annexe VP, 58.580 :X0 PF, 
Diminution proposée, ©S0.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 3S millions de francs, 
Suivant le désir exprimf par la commission des finances, abatte- 
ment forfaitairt pour tenir compte de certaines baisses de prix. 
Chap. 31-92. Achat et entretien du matériel automobile 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4265 (annexe VE, 6.517.000 F. 
Diminution proposée, 400.000 F. 
Nouveau crédit dermandé, 6.517.000 F. 
Abatlement. forfaitaire pour tenir compte des réductions de tarifs 
linposées aux garagistes (application d'une décision 


FAC PS raie}, 


RECAPITULATION 
A. — Modifie ilions à l'état À. 
En diminutions.) 


1 — Services civils: 
A. — Services généraux: chap. 51-02, 1.610 000 F. 
B. — Service juridique et technique de la guerre: chap. 31-01, 
1K3.000 F. 
C. — Direction des Journaux officiels: chap. 31-01, 377.000 F: 
chap. 31-92, 25.000 F. 
D. — Coinmissariat général! du plan: chap. 31-01, 591.000 F. 


IH, — Services de ja défense nationale : 


A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale: 
chap. 33-02, 1.905.000 EF. 

B. — Service de documentation extérieure et de contre esp'onnage : 
chap. 31-02, 2.270.000 F. 

C. — Grouperhent des contrôles radioé'ectriques: chap. 31-02, 580.009 


francs: chap. 31-92, 100.000 F. 
Total pour les modifications à l'état À, 6.751.090 F. 


B. — Modilications à l'état B. 


[ — Services civils: 
B. — Service juridique et technique de la guerre: chap. 41-04 
200 millions de francs en augmentation : 
Total pour la présidence du conseil: 200 millions de francs en 
augmentation: 6.731.000 F en diminution . 
Net en plus, 193.262.009 F. 

A l'exception de l'augmentation proposée au titre du chapitre 41-04 
du service juridique et technique de a guerre, :es propositions rectifl- 
calives ci-dessus ont pour objet de traduire, dans le projet de loi 
n° 4265, les réductions de crédits décid'es par la commission des 
finance: de l'Assemblée nationale dans ses séances des 4% et 
8 oclobre 1952 et acceptées rar le Gouvernement 
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ANNEXE N'°4515 


— 


(Session de 1952 — Séance du 23 octobre 1952.) 


9e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission d8 
l'intérieur sur la proposition de loi (n° 217) de M. Dagain et plu- 
s‘eurs de ses colegues tendant à completer l’article 93 de la loi 


no 45-220: du 19 octobre 1946 fixant le Statut général des fonction- 
naires, par M. Cristofol, député (1). 


Mesdames, messieurs, à deux reprises, le 11 décembre 1951 et :e 
8 ju in 1932, l'ordre du jour de l’Assemblée nationale comportait le 


vote sans débat des capporls de la commission de Fintérieur sur là 
proposition de Hi (n° 217) de M Dag ain tendant à compléter l'ar- 
ticle 93 de la loi du 19 octobre 1946 re'alive au statut général 4 
fonc tionnaires. Ce texte devait perme . aux fonct'onnaires de bér 

ficier de Ja présompli nn d'imputabililé au service des maladies 
ouvrant droit à congé de longue durée, lorsqu'il n’est pas possible 


d'élablir ni y preuve que la maladie a été contractée en service, 
hi la preuve contraire. 

Par deux fois l'opposition du Gouvernement a empêché le vote de 
ces nouveles dispositions. 

Les raisons de cette opposilion ont étf exposées en détail dans 
notre premier rapport supplémentaire (n° 2u30), ainsi que les 
Jéponses qu'elles appeiaient, 

Le 9 juiliet dernier, le directeur de l'hygiène publique au minis- 
{ère de la santé publique et de la population est venu lui- même pré- 
senter à la commission :àa pos ition du Gouvernement sur celle ques- 
tion, De son exposé et d’ une no'e en date qu fer juillet du secrétaire 
d'Etat au budget, il ressort qu? le Gouvernement craint que ladon- 
tion du texte proposé désafme l'administration qui se verrait presque 
automatiquement rendue responsable des maladies de longue durée 
contractées par ses personnels, | lui faudrait, en effet, pour se libé- 
rer, faire la preuve que Ta, malad'e n'est pas impulable au service, 
preuve très difficile à faire dans l'état actuel de la science médi 
ca'e. 

Le doute bénéficiant aux fonctionnaires, le congé de longue durée 
de cinq ans à plein trailement leur serait accordé à peu près dans 
chaque cas. ce qui cntrainerait de lourdes charges pour le budget. 

Une fois de plus votre commission de l'in'écieur n'a pas cru devoir 
retenir ces arguments 
Sans méconnaitre l'esprit compréhensif des comités médicaux 
charsés de l'examen des malades et des dossiers, elle a constaté 
que le fonctionnaire malade qui a négligé, par exemple, de signaler 
une indisposition qu'il a crue passagère, se trouve en état d'infério- 
rilé par rapport aux représentants de l'administration. 


Elle a rappe'é, d'autre part, que le paragraphe $e de l'articie 23 
du statut de< fonctionnaires empê ‘he tout candidat an service public 
d'être nommé s’il ne remplit ‘es conditions d'apli tude physique exi- 
ges pour l'exercice de la fonction qu'il postule et s'il n'est eeconnu, 
soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou ner- 
veuse, soit définitivement guéri. Il Jui a semblé que ces exigences, 
combinées aux visites médicales que subit maintenant périodique- 
ment le fonc'ionnaire au ours de «a carrière, doivent limiter les 
cas dans lesquels !'a présomplion d' imputabilité au service serait 
invoquée, et empêcher l'administration d'être trop souvent la vic- 
lime du nouveau principe proposé en limitant les enquêtes qu'el'e 
pourrait ‘re amenée à effectuer, 

Les soins actuellement donnés en utilisant les dernières décou- 

‘res meédie iles _ is pe rmeltent d'espé rer une sérieuse régression 
de maladies dont il s'agit, aînsi que ia réduction des périodee 
movennes {en co! iiérant l'en sembl: des malades) de repos forcé 
au'eiles entrainent. Les cas graves deviendront dès lors l'exception. 


IL apparaît donc possible — les crédi's inserits aux chapitres des 
différents budgels au tre des maladies de longue durée permet- 
tant une certaine souplesse — d'adopter ja proposition de loi de 


M. Dagain sans avoi: recours à des dotations budgétaires supplé- 
tuvnlalecs. 

C'est pour ces raisens que votre commission à décidé, à l’unani- 
mi'é, de ne pas modifier ses premières conclusions et de vous deman- 
der d'adonter le texte de la proposition de lai ci-anrès pour la die- 


! 


cussion de laquelle elle sollicitera un débat restreint. 


PROPOSITION DE LOI 


endant à complé'er l'article 93, concernant le congé de longue 
durée, de La loi n° 46-2961 du 19 octobre 196 relative au statut 
gencral des fonctionnaires. 


un 


trticle unique. — Le deuxième alinéa de l'article 93 de la loi 
no 46-2293 du 19 octobre 1916 relalive au staut général des fonction- 
naires est compiélé comme suit: 

« Lorsqu'il n'est pas possible d’administrer ni la preuve que la 
maladie à été contrac tée huge l'exercice des fon:tions ni la preuve 
contraire, la présomption d'imputabilité eu service bénéfiie au 
fonctionnaire. » 


— 


{tj Voir également les n°+ 1081, 2090. 








ANNEXE N°94516 


{Session de 1952. — Séance du 28 octobre 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver ; 
à refuser le massif des Trois Pignons, en forêt de Fontainebleau 
aux autorités militaires, et à conserver j:n'écralement 1 forêt 
Fontainebleau au patrimoine touristioue et nalional, présent: 
MM. Casanova, Gautier et les membres du groupe com 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nat 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la forêt de Fontainebieau contient 4, 
breux sites classés par l'administration des beaux-arts, C'est 
notarnment pour le massif des Trois Pignons, inscrit à l'a 
des beaux-arts par arrêté ministériel du 25 juin 1945. 

Le 3 juin 19%, M. le maire de la commune de Noisy-<irfe, 
canton de la Chapelle-la- Reine {Seine-et-Marne}, recevait une Lette 


datée du 29 mai 1952 émanant de la première région mil el 
signée: « le chef de bataillon: Guillerey ». 


Cette lettre indiquait brièvement que le éecrélaire d'Elat à là 
guerre avait décidé l'achat du domaine « Bois-Rond », faisa 
tie du massif des « Trois Pignons », Ce terrain serait destiné à 
utilisé comme terrain de manœuvre par les unités stalionneée, 

la première région militaire. 


De nombreuses protestations se sont élevées contre cette nouveta 
menace tendant à ampuler une fois de plus la magnifique foret de 
Fontainebleau, déjà enlaidie et mutilée par le champ de tir, pur à 


construction de logements destinés aux troupes américaines à 
Fourche et Avon, et par l'installation des dépôts de matériel de 
l'armée américaine. 

Aujourd'hui, celte partie de la forêt connue pour l'existence da 
grottes préhistoriques et jes ruines de villages gallo-romains ei 
à son tour menacée, On comprend l'émotion justifiée qui s'en 
de la population de la Seine-et-Marne, des touristes, des rando 
neurs, des peintres, des chercheurs et des estivants. 

La forêt de Fontainebleau, toute proche de la capitale, fait partie 
du vaste ensemble parisien, Chaque dimanche, des milliers de tou. 
ristes y affluent et, à la belle saison, la forêt est devenue le lieu de 
prédilection de milliers de gr arm qui: trouvent près de la ca; 
tale des lieux de repos et de délassement. 

C'est la raison pour laquelle, soucieux de sauvegarder notes pari. 
moine touristique et national, nous proposons à l’Assemblée nalio- 
nale d'adopter !a proposition de résoiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à s'oppaser à lo ute 


2 e amputation du patrimoine touris'ique et national que re 
sente la forêl de Fontainebleau. 





ANNEXE N°4517 





(Session de 1952, — Séance du 28 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer immédiatement la date de l'élection sénatoriale des Eta- 
blissements français de l'Océanie, présentée par M. Anter, 
député. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément à la loi ne 52-1175 du 21 © 
tobre 1952 relative à la formation et à la composition de l'assemblée 
tecrilcriale des Etablissement français de l'Océanie, adoptée en 
deuxième leclure le 10 octobre 1952 el parue au Journal officiel du 
mercredi 22 octobre, les élections à l’assemblée territoriale doivent 
avoir lieu à la date fixée par aécret (art. 9). 

Selon une information officieuse, aux termes d’un décret qui doit 
intervenir dans les prochains jours! cetle date sera le 18 janvier 1%5 

D'un autre côté, l’article 12 stipule que: 

« læes pouvoirs de l’assemblée représentative sont prorogés Jji:- 
qu'au jour exclu des élections de l'assemblée territoriale. » 

I eût été vlus exact de dire que cette assemblée est ressuscilée 

En effet, élue en 1945 pour quatre ans, prorogée par décret en 19% 
pe la mettre en harmonie avec les assemblées locales des autres 

+rriloires, comme l’exigeait la Constitution, ses pouvoirs sont exhi- 
rés à la même date, c'est-à-dire en mars 1952. 

D'ailleurs, les électeurs avaient été convoqués, par le gouverneur 
des Elablissements français de l'Océanie pour le 2 mpars 1952 à l'elle 
de renouveler cette assemblée mais avec le régime’de 1915. Le Gou- 
vernement revenait cependant sur sa décision et repoussait la dale 
des élections jusqu'à ce qu’une nouvelle loi — comme sous la 
Constitulion — fut votée définitivement, la première lecture €lant 
déjà acquise depuis le 23 février, 

L'assemblée Dale ne s'est donc plus réunie, ni sa com- 
mission permanente. Déjà, des dépenses obligatoires ont été ins 
crites d'office au budget par décret. 

Quand la mission parlementaire a visité les Etablissements un 
çais de l'Océanie, le gouverneur et la mission ont considéré qu'il 
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ensssiiies 
RER + 
n'y avait plus ni assemblée représentalive, ni dékKgués, ni commis- 
sion permanente. “A , + 

Dans ces conditions, il est peut-être commode que cette assemblée 
qui revoit le jour pour un temps limilé expédie des aflaires courantes, 
mais comme le disait Je rapporteur M. Senghor dans son rapport 
ne 9858 du 27 juin 1952, précisément au sujet d'un projet de loi 
ne 3651 prorogeant Je mandat des membres de l'assemblée repré- 
sentative qui n’a, au surplus, jamais €lLé définitivement voté: 

« HN n'est pas pensable qu'une assemblée élue depuis sept ans et 
prorogée deux fois, c'est-à-dire une assemblée qui ne represente 
plus Yopinion populaire, éiise Je sénaieur. » ca 

La commission des terriloires d’oulre-mer avait approuvé à l'una- 
imité son rapporteur. 

V'En séance publique, le 10 juilet 1952, M. Pleven répondait à 
M. Antier Ê 

« M. Paul Antier, — J'approuve plelnement le rapport de M. Sen- 
ghor Si l’un de nos collègues a fait opposition au ‘vote sans débat 
c'est parce qu'il a voulu qu'il soit clairement manifesté devant l’As- 
semblée nationale que la prorogation du mandat des membres de 
l'assemblée représentative des Etablissements ne permettra pas de 
faire une élection sénatoriale à la sauvette, 

« En faisant opposition, il a voulu simplement prendre quelques 
garanties publiques. Dans ces conditions, M. Deshors et moi-même 
nous nous rallions, ainsi que nous l'avions fait à la commission, 
aux conclusions du rapport de M. Senghar, 

. René Pleven, ministre de la défense nationa'e, — M. Pflim'in 
ay été retardé pour une raison inévitable m'a chargé de le repré- 
senter dans celte discussion. 

« Je donne très volontiers à M. Antier l'assurance qu'il demande 
1 ne s'agit nuilement, en prorogeant les pouvoirs du conseil géné- 
ral d'Océanie, de tenter de faire des éleclions sénatoriales à Ja 
sauvette. 1 s’agit de permettre aux Etablissements français de l'Océa- 
nie de faire voter leur budget C'est tout le sens de ce projet de loi, 
dont il ne faut pas exagérer l'importance », 

Et l'article 2 à été voté: 

« Le éénateur représentant les Elablissements francais de l'Orfante 
sera élu dans le mois qui suivra le renouvellement de l’assemblée 
locale ». 

La deuxième lecture n’est jamais venue. 

Or, il appartient maintenant au Goûvernement de fixer aussi Ja 
date des élections sénatoriales, 

Pour éviter toute effervescence dans ce territoire loi! 
déjà par la résurrection imprévue d'une assembiée rép: h 
sieurs reprises par le corps électoral, et à des majorités écrasantes, 
il serait opportun que le Gouvernement, compte tenu de la situa- 
tion géographique et des délais habituelæ précise que le sénateur 
sera élu par la nouvelle assemblfe terriloriale et fixe au plus tôt 
la date, par exemple, au 15 mars 1953. 


=] 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À fixer immédiate- 
ment la date de l'élection sénatoriale des Etablissements francais 
de l'Océanie de manière à ce que cette élection ne puisse étre faite 
par l’ancienne assemblée représentalive, dont les pouvoirs ont été 
seutement proragés pour permettre le <eut vote du budget du ter- 
ritoire, comme le Gonvernement en a donné l'assurance formelle au 
<ours de la séance du 10 juil'et 1952. 

\ 


ANNEXE N°4518 


(Session de 1952. — Séance du ?8 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter désaffectation rt cession de 
terrains et locaux mifitairés à Fort-de-France, présentée par 
MM. Césaire, BRissol et Jes membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Fort-de-France (Martinique). qui 
comple 70,000 habitants et dont la popalation ne cesse de croître, 
renconire dans son développement des obstacles très sérieux. 

Le plus important de ces obstacles réside celainement dans Je fait 
que la ville qui a uo riche passé mililaire est enserrée de tous 
CÔtEs par des casernes, des ouvrages ou terrains appartenant à 
l'armée. 

Or, le grand fait qui domine l’histoire mililaire des Antilles depuis 
un siècle est leur irrémédiable décadence: décadence que symbo- 
lise la faiblesse actuelle de la garnison de Fort-de-France. 

Désormais à Fort-de-France, ville eu plein essor, il n’y a plus 
assez de place pour les civils et il y à trop de place pour les 
militaires. 

Ce contraste est un sujet d'indignalion pour la grande masse de 
l population. 

Une énumération succinc'e des terrains ou établissements mili- 
taires sis sur le territoire de la ville, suflira à prouver le caractère 
choquant de cette situation. 

A Fort-de-France, l’armée dispose: 

Du quartier Gerbauit: 5 hectares; 

Du fort Desaix et de l'emplacement de la Lunette-Bouillé: 69 hec- 
ares; 

Du magnifique domaine du fort Tartenson, actuellement occupé 
Par 59 hommes: 12 hectares; SNOUANT Ah brie | 

Du ferrain militaire dit de la Batterie-de-la-Vierge: 1 hectare; * 





Du terrain de 1 
Du ‘te un de 





a Batterie-de-la-Pointe-des-Nègres: 2 hectares 


le terie-de-la-Pointe-des-Carrières: 2 hectares: 

De là Pointe-du-Bout: 6 hectare 51: 

Du plan d'ensemble de la Pointe-d'Alet: 19 hectares; 

Du plan d'ensemble de l'Het-à-Ramiers: 3 he ires : 

Du plan d'ensemble de la Batterie-de-Sainte-Catherine: 3 het 
ares; 

Du terrain de Rivière-d'Or: Q hectare 12: 

Du terrain m ire de Ralata: 40 hectares : 

Du camp de Colson: 90 hectares 
soit à peu près 254 res occupés ou plutôt inoccupés par les 
SCUIS Multtait 

A Ces « sseli rrains, il convient d'ajouter au tra 
nén 1 Fort-sa Louis l’ancienne dd ion d L- 
aerie ni 1- (x ici 

Il u'à l'ur ! ue de For!-de-l e (la 
Savark jui ne & I ü 

Le problèn ‘ l'a ora 1 s mn 3 
14 les ot } s f du 1 gTal li} L 
Chaque fois | 1 de terri k eur 
\ # fai 

l le -1 { I nAs 1 » de nez { 3 
St em t Ï porn partienn 

F« le-France n’a pas de 1 serie pour |A Ir \ ) 
su] à la quatrième ses nscil génét ‘ 1437 t 
2 1 M Il 11e le 0 Li L > > 1 3 

du of el — : 

.« que tant pour ceite affaire que pour plusieurs au! t 

il à eu à s'occuper, il s'est he t ine série de 1 : 
H désespère d’obienir quoi que ce soit de l'autor militai tant 
que le ministère de la France d'outre-mer aura à connaitr 3 
demandes du département. » 

Que l'armée ne Soit pas préteuse, il n'y a pa ( I t le 
la Mar'inique à le déplore 

Voici un extrait d'un ra du 3 août 1943 M. Montagnan, 
iNspeCieur gerkéTal et #lerut | | 

A Fort-de-France, la situation 1 Collège tH & t 

extérieur, ses a!el s mal ag t POourv 1, l 
ei insuffisant constiiut i enseimbie d'éléments ] judiciat À 
l'enseignement te | Il est nécessaire de donner aux établis- 
serments d'enscignement technique des locaux dignes de leur - 
sion. La construction d'un groupe scolaire susceptible d'ab r 
tous Jes établissements d'enseignement technique serait une entre- 
prise longue et coûteuse. La situation exige une solution plug 
rapide et moins onéreuse, Il en existe une iminédiate. L'ile pos- 
sède une garnison de 1.100 hommes environ. La superficie des 
casernes et autres établissements militaires situés dans la viie de 
Fort Frane est d'environ 13 hectares (1). La iserne Gerbanit 
pourrait recevoir ke collège technique des garçons, l'école des ar!s 


appliqués et la section ‘technique des filles du pensionnat col 
« Ceite caserne désaffectée a logé des civils en 193%. L’ulitisa 


des locaux peut être 


terait bas de gros fra 


dans ce cadre digt 


ie d 






e 
limmédiate. Leur aménagement ne néce:si- 
is. L'enseignement technique pourrait alors 
e lui, donner sa mesure el combattre effica- 


cement les préjugés dont il est l'objet. » 


Pour ma par!l, je 


d'Ast 


r ? , } * » ' },! . 
CrOis Qui serait plus cons line Qetain À 


Gerbauit le lycée de jeunes filles actuellement logé dans des locaux 


La 


vétustes et insuffisants, mais sur l'essentiel M. Mon'agnan à raison: 
il convient de désaffecter la caserne de Gerbault. 

La même remarque s'impose pour la caserne Gallieni., qui fournit 
l’emplacerment d’un groupe scolaire; la mème pour l’ancienne direc- 
+ 
t , 


ion d'artillerie, dont une partie doit êt 





abattue pour permeitre le 


prolongement prévu dans le plan d'urbanisme du boulevard de la 


Levée. 

C'est pour tout: 
d'intérêt publie 
lion de loi suivant 


Article unique. 
de la Lunei!e-Rou 


FL 


3 res raisons — raisons d'urbanisme, raisons 
que nous vous dernandons de voter la proposi- 
C. 


— Les terrains et locaux militaires de Gerhauît 


ilié, 


PROPOSITION DE LOI 


, 


de la Poinle-des-Satbles, de Gaillieni, de la 


direction d'artillerie et les bâtiments qui en dépendent sont dé<af- 


fectés et cédés à 


1 


] } "art. ranc 
la ville de Fort-de-France. 





ANNEXE N°4519 


{Session 


PROPOSITION DE 


tée par MM. Mouton, Lambert, Billoux, Cristofot, Cermolacre 
Mme Estachy et 


de 1 


852. — Séance du 2% octobre 1952.) 


RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à Créer un conseil de prud'hommes à Arles-Sur-Rhône, pré<en- 


es metubres du groupe communiste, députés, 


— {Renvoyée à la commission du travaii et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les deux cantons d’Arles-sur-Rhône et les 
cantons de Port-Saint-Louis-du-Rhône et Sainte:Maries-de-la-Mer, 
représentent une population d'environ 50.000 habilants. La majorité 


1} Chiffre très inférieur à la réalité, comme je l'ai montré plus 


haut. 


Il est probable que M. Montagnan n'a pas tenu compte des locaux 


et terrains situés 


dans 


la banlieue de Fort-de-France, 
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de la population active est composée d'ouvriers de l’industrie, d'em- 
loyés, d'ouvriers agricoles, travaillant dans les grandes exploita- 
ions agricoles de la Camargue et de la Crau. 

Jusqu'ici, les litiges entre employeurs et employés sont soumis à 
la juridiction du juge de paix. 

Il serait normal qu'en application du code du travail un tribu- 
nal prud'homal fonctionne à Arles à l’exesnple des autres villes de 
France. 

Considérant que le conseil municipal d'Arles a émis un avis favo- 
rable, ainsi que les conseils municipaux des communes COMmpPo- 
sant les cantons précités, et que toutes les organisations syndicales 
réclament avec insistance cetle création, 

Nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de vous deman- 
der d'approuver la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre un dé- 
cret portant création d'un tribunal de prud'hommes à Ares-sur- 
Rhône pour les cantons d'Arles-Æst, Arles-Ouest, Port-saint-Louis-du- 
Rhône et Sainles-Maries-de-laMer, 





ANNEXE N°4520 





(Session de 1952, — Sance du % octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter suppression et aliénation au 
profit de la population de la réserve dite des cinquante pas géo- 
métriques dans les départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe &t de la Guyane, présentée par MM. Césaire, Bissol, Girard 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, 
géométriques ? 

Une brève élude historique permettra de le comprendre. 

Dans les vieilles colonies récemment érigées en départements, la 
propriété privée s'est constituée au moyen de concessions. Mais 
dès le début de la colonisation, il a été entendu que ces concessions 
ne pouvaient commencer qu'à cinquante pas du rivage de la mer. 
C'est pourquoi toute la bande de terrain comprise entre les pre- 
mières concessions et la mer s'appelle la zone des cinquante pas: 
d'abord cinquante pas des seigneurs, puis cinquante pas du roi, puis 
cinquante pas géométriques. 

Quels sont les mobiles qui ont poussé les pouvoirs publics à cons- 
tiluer une telle réserve ? 

Une dépêche ministérielle de M. de Moras à la date du 3 décem- 
bre 1753 nous l'indique netlement: 

« Let espace de terrain dans le circuit des îles a toujours été 
réservé, tant par les seisneurs qui ont commencé à les posséder 
et à les élablir que par les compagnies qui ont succédé à ces sei- 
gneurs dans celle jouissanre et par le roi depuis qu'il a réuni des 
Îles à son domaine par l’édit du mois de décembre 1651. 

« L'objet de celle réserve était d’avoir de quoi établir dans le 
contour des îles, les bourgs, paroisses, forts, retranchements, bat- 
teries et autres ouvrages publics et nécessaires, tant pour leur déco- 
ration que pour leur défense en sorte que toutes les concessions 
qui ont été accordées dans le circuit des îles n’ont commencé et 
pris leur pied qu'au-dessus des cinquante pas des seigneurs et en- 
suile du roi, espace qui doit se compter du bord de la terre franche 
et où le jet de la mer et le flot ne montent 

Voilà qui est net: sur tout le circuit des iles était réservée une 
bande de terrain, dite des cinquante pas, destinée à permettre l’ins- 
tallation ou le développement des villes et bourzs et d'autre part 
à assurer la défense du pays. 

Malheureusement, dè: le début de la colonisation, la tendance des 
grands propriélaires fonciers environnants, dits propriétaires du fonds 
dominant ou du fonds supérieur, a été d'annexer à leurs biens 
propres oblenus par concession, la zone des cinquante pas, pro- 
priété de l'Etat. 

Situation que de Moras décrit de la manière suivante: 

« [ls ont regardé les terrains en question comme chose qui leur 

tait devenue propre; les uns les ont compris dans les ventes du 
reste de leurs habitations: d'autres les ont partagés dans leurs suc- 
cessions et il y en a eu qui les ont cédés à rentes. » 

C'est encore le cas à Fort-de-Frante en particulier, où au moins 
deux gros propriélaires du fonds dominant louent à de pauvres 
gens des terrains situés dans la zone des cinquante pas — autre- 
ment dit un bien qui ne leur appartient pas et pour lequel ils ne 
peuvent exhiber aucun titre de propriété. 

Etat de choses qui a donné naissance à de nombreux procès dont 
un, le plus important, engagé par la ville de Fort-de-France, est en 
inslance auprès du conseil d'Etat. 

C'est également le cas de nombreuses localités de la Martinique 
où on à vu de grands industriels propriétaires de champs de cannes 
à sucre s'approprier la zone des cinquante pas et dénier aux pay- 
Sans pauvres des environs le droit d y construire une bicoque. 

Ainsi donc, l'histoire des cinquante pas géométriques est, en 
fait, l'histoire d'un lent el persévérant processus d’appropriation du 
bien de l'Elat pour les grands propriétaires environnants. 

C'est contre ces tendances que de tout temps l'Etat 
défendre son bien. 


messieurs, qu'est-ce que la zone des cinquante pas 


pas. » 


a entendu 


canne | 

Dans la dépêche de M. de Moras, que je citais plus haut, le 
uistre, après avoir constaté les empiètements des propriétaire. 
sins sur la zone des cinquante pas, ajoute à cet effet: 

«“ Cet espace de terrain n’a cependant jamais cessé d'appartenir 44 
roi et plusieurs ordonnances, rendues en différents lemps, s'en 0: 
toujours expliquées sur ce pied-là. Adi 

« Ainsi, Sa Majesté peut, quand il lui plaira, reprendre tous 
terrains habilués ou non (c'est-à-dire défrichés). Les ventes, les ; 
tages, les baux à rentes que peuvent en avoir fait les particuin 
ne peuvent faire aucun tort au droit du souverain. 

« On pourrait même aller plus loin: c'est que, si Sa Majesté vou. 
lait user de ce droit à la rigueur, elle pourrait répéter et faire { 
ner à son profit, et les prix principaux de ces ventes, et le proi 
des rentes. » 

Ainsi donc, les textes en font foi, la zone des cinquante pas 
métriques à toujours constitué une propriëté de l'Etat. 

Le 9 février 1827, une ordonnance organique sur le gouvernemit 
des Antilles contirmait encore ce caractère en classant la zone à 
Cinquante pas dans te domaine public. 

L'article 34 de celte ordonnance précise, en effet: 

« Aucune portion des cinquante pas géométriques réservés 
littoral ne peut être échangée ni aliénée. » 

Par la Suite, ce point de vue devait être souvent rappelé par le: 
autorités, tant administratives que judiciaires. En 1873, à la Mar! 
nique, un sieur Engène Eustache, propriélatre d’une « habitation 
au bas de laquelle se trouvait sur le littoral — donc sur lie 
Jes cinquante pas — une batterie dite Maître Charles, pre 
que cetle batlerie avait cessé d’exister et qu'il était devenu, 
sa qualité de possesseur du fonds dominant, propriétaire du terra 
où était primilivement silué l'ouvrage militaire en question. 

Le tribunal de première instance de Saint-Pierre, saisi de l'afr 
déboula le sieur Euslache de ses prétentions dans les termes 
vants: 

« Considérant. que la réserve des cinquante pas. est, à raison 
de sa deslinälion mème, soustraite aux règles et aux Condilions de 
la propriété privée, que tous les documents, tant anciens que nou 
veaux, depuis la lettre du ministre de Moras du 3 septembre 1757, 
jusqu'à l'ordonnance organique du 9 février 1327, article 93%, para- 
graphe 5, démontrent qu'il a toujours" élé tenu pour cerlain que, à 
part les concessions accordées pour l'établissement des villes e! 
bourg: les cinquante pas du roi ou géométriques appartiennent 
essentiellement au domaine public; qu’ils ne peuvent, par suite, 
être valablement aliénés ou prescrils, et que la jouissance précaire, 
qui en est dévolue aux habitations riveraines, cesse lorsque l'Etat 
juge a propos de la relirer pour ses besoins ou ceux du public. » 
(Arrêt de la cour d'appel de la Martinique, 11 août 1871.) 

D'ailleurs, le caractère de bien d’'Elat des cinquante pas géoms 
triques est si bien élabl'i que les cas de reprise de la zone par l'Etat, 
sans indemnité pour les détenteurs, sont multiples à la Martinique 

Voici quelques exemples: 

Suivant ordonnance du 11 juin 1782, le gouverneur enlève la joui<- 
sance des cinquante pas du roi à un habitant du fonds dominant, 
pour la création du ‘bourg dés pêcheurs. 

Les considérants du gouverneur d’alors méritent d’être rappeés: 

« La population est l'objet le plus intéressant dans l’établisse- 
ment des colonies; elle mérite toute la faveur de l’administralion: 
élle est considérablement augmentée à la Martinique; il est do 
devenu nécessaire d'augmenter, en raison égale, et de muilliplier 
les bourgs de cette colonie. » 

D'autres reprises peuvent être signalées à la Martinique: 

Le 5 décembre 182, reprise d'un terrain au Robert; 

En 1850, reprise d'un terrain à Basse-Pointe ; 

En 1862, reprise d'un terrain à la Pointe-du-Bout pour la consiruc- 
tion d'un lazaret; : 

La même année, reprise d’un terrain à la ravine Bouillé (Fort-de- 
France) pour l'établissement des bureaux et chantiers de Ja Com 
pagnie générale transatlantique ; 

En 188, reprise d’un terrain au Carbet: 

En 1%, reprise d'un terrain à Sainté-Marie pour la Compaznie 
française des câbles télégraphiques. : 

Ainsi donc, la zone des cinquante pas fait, de manière irréfulable, 
parte du domaine publie et, à aucun moment au cours de l'histoire, 
il n'a été fait droit aux revendicalions du propriétaire du fonis 
dominant, É "+ 

Cependant, il s'avéra que l’inaliénabilité de la zone, pour justifire 
qu'elle fût au début, pouvait entraîner à la longue certains inconve- 
nients. C'est à ces inconvénients qu’entendit parer le cécret du 
21 mars 1982, 

L'article 2 de ce décret indique que les détenteurs de terrains bâtis 
dans les villes, bourgs et villages sur la zone des cinquante pas g<0- 
métriques réservés à l'Etat recevront des titres de propriété définitifs 
et incommutabies : 

io Pour ceux desdits 
9 février 1827; ; 

20 Pour ceux desdits terrains occupés depuis le 9 février 1327 eu 
vertu de permissions administralives. 

L'article 3 prévoyait que les détenteurs de terrains en dehors des 
limites des villes, bourgs et villages, pourraient aussi recevoir de: 
titres de propriété après enquête ‘de commodo et incommodo. 

C'était un pas dans la voie de l’aliénabilité, mais qui ne donnit 
pas pour autant des droits aux propriétaires du fonds dominant, À 
l'exception de ceux détenant des terrains antérieurement à 1S25 01 
depuis 1827, en vertu de permissions administratives. 

Que résulte-t-il de ce texte ? ë 

Ceci: que tout propriétaire du fonds dominant qui n'a pas rec 
de titre de propriété aux termes du.décre: de 1832 n'a aucun droit 


m 
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terrains occupés antérieurement al 





| Sur la zone des cinquante pas géomélriques, 
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cn 


abilité de la zone à été fait par le 
! as dans l'aliénabiité de 1: : 

- SR 1916, mais sans reconnaitre pour autant le privi- 
parer propriétaire du fonds dominant D ns RE 
eg 3 articles 1er et 2 de ce décret ne sont que la reprodaction inté- 

de du décret du 21 mars 1882. ; ; D 

— t à l'article 6, il permet d'accorder des concessions révocables 

nt ii , ; 6 Er dr ; 
de "terrains nôn bâtis en dehors des limites des villes, bourgs et vil 


PAujourd’hul, tout le monde est d'accord pour penser qu'il faut aller 

\us loin dans la voie de l'aliénabiiité. PAR ORREORE EN 

est vrai, mais nous ajoulons, à condition l'avoir KL. à Een + 
riser l'avènement de la propriété aux citoyens les plus ee ne 

soudre la crise du logement particulièrement aiguë dans 
Antilles. d'aider à la solution du problème agraire el en to 1K as d 
me P1s constituer au profit des Propriétaires du fonds pe pr t un 

rivilège et un droit qu'une juridiction constante leur a refusés. 
Pr c'est à quoi vise — volontairement où non — une proposition de 
toi déposée par MM. Véry et Damas à l'Assembiée, MM. SFmphor et 
Lodéon au Conseil de la République. l: DL à 

Nous disons, nous, que donner aux détenteurs abusifs de, A zone 
des cinquante pas des titres de propriété, c'est ac ‘onler, en an, a ax 
grands propriétaires des fonds dominants des droits que les rois de 
France eux-mêmes leur ont toujours refusés. se RTE RATER 

Sous prétexte de régler définilivement une quest on irritante, nous 
ne pouvons pas légaliser un accaparement fail au détriment de l'im- 
mense majorilé de nos populations. “E % ù PARA 

C'est ici l’occasion de rappeler les considérants de l'ord Anance du 
ai juin 1782, | een dans lesquels le gouverneur de Ja Marti- 
ique affirmait: + 
« La population est l'objet le pius intéressant, » 

Et c'est parce qu'à notre avis « la population est l'abje le plus 
intéressant » que nous nous opposons à | idée qui se fait jour d dt 
tribuer des concessions définitives"aux établissements in lusir es el 
agricoles (entendez pratiquement les usines à sucre et à rhum Sr 
possèdent déià les neuf dixièmes des terres cullivées de Ja Marti- 
nique et de la Guadelupe. : 4 

Des concessions définitives ? Nous aussi nous en demandons, mais 
pour les ouvriers de nos villes et les paysans de nos campagnes. sé 

Nul doute qu'une telle mesure ajpliquée en dehors des limites des 
villes et des bourgs soit de nature à permettre le développement des 
cultures vivrières et à améliorer ainsi la situation économique des 

tilles, : 
A donc, à notre avis, il convient de proclamer l’aliénab 
zone des cinquante pas géométriques, ji! convient aussi: 

1° De lever de la manière la plus nette et, ceci dans le texte même 
de la loi, l'hypothèque du propriélaïre de l'étage supérieur; : 

20 De tout mettre en œuvre pour empêcher que ces terrains Soient 

accaparés par les grosses entreprises industrielles et agricoles qui 
déliennent déjà, en fait, la plus grarnie partie de la Martinique et de 
a Guadeloupe ; 
: 3° D'accorder des titres de propriété, non pas au propriélaire du 
fonds dominant, même détenteur (abusif) de la zone des cinquan'e 
pis mais, au contraire, « à la population » pour s'exprimer comme 
l'ordonnance de 1782, c’est-à-dire aux petiles gens qui, le plus sou- 
vent, occupent les terrains de la zone soit par totrance soit par 
Jocalion, 

Telles sont les condilions d'une solution démocratique ôü problème 
de: cinquante pas géométriques. 

Pour faire aboutir cette solution, il suffit de perfectionner 
trurménts législatifs que nous avons à notre disposition: décrels de 
4882 et de 1946. Faire table rase de toute la légisialion antérieure ce 
serait nous précipiter dans L'aventure, une aventure grosse de ris- 
ques et de menaces de troubles. 

Ajoutons.que pour que l'esprit de la loi que nous vous pronosons 
boit respecte, il cst indispensable que les litres de propricté et les 
concessions accordées soient attribués par une commission où Ja 
bPapulation soit représentée le plus largement: possible, Une telle com- 
mission siura, nous en sommes sûrs, éliminer les accapareurs de ter- 
rains, les spéculaleurs et favoriser, au contraire, les travailleurs 
décessileux et les familles nombreuses. 

Ainsi disparaitra la zone des cinquante pas 
De avoir rempli l'objet que se proposait le Kgislateur, à y 
siècles déjà : 

. .« de donner moyens aux artisans de se loger car ils n'ont aucun 
Jonds pour acheler des habitations et ils n'ont pour tout bien que 
leurs outils pour gagner leur vie » (lettre de Baas à Co'hert). 

p Sn à dr /heg er ces Taisvns que nous vous demandons de voter la 
roposilion de loi suivante. 






L 


lité de la 


AiiSs- 


les 


géoméiriques, mais 
i a trois 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {®. — Dans la zone des cinquante pas géométriques des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane Je privi- 
Bège de jouissance du propriétaire du fonds dit dominant cesse irré- 
Focablement. 

Art, 2, — Dans jes villes, bourgs et villages, les détenteurs de ter. 
fains bâtis recevront des titres de propriélé dans les conditions 
prévues par l'article 2 des décrets du 21 mars 1882 et du %3 avril 186. 


Art. 3, — Les détenteurs ou occupants de terrains bâtis dans l'inté- 
Meur des limites des viles et villages et ne remplissant nas les con- 
ditions prévues à l’article précédent ou silués en dehors de ces limites 
Bourront recevoir des titres de propriété conformément à l'article 8 
Ci-dessous. “9 

Art. 4 = Sont considérés comme terrains bâtis les terrains c!03 
Alienant aux bâliments et en dépéndant, : ‘hr: ‘e mA 





Û 














Art. 5. — Bes concessions irrévocables de terrain nan bâti sur la 
zone des cinquante pas géométriques tant à l'intérieur qu'à l'exté- 
rieur des villes, bourgs et villages, pourront ètre accordées à titre 
graluil ou onéreux, 

Art. 6. — Des inces s pa ront ctre égalemre act des à 
Ulre graiuil aux communes pour la réalisation de le pan d'urbie 
I je CLICuUr eXiell< 

Art. 7. — Les pProprièlés con<qiuces et ies concessions 0° {n jées en 
verlu des articles \'r cdi $S sipp énx diverses Serv des d LR 
l'éta tissem i vsi le l jans en des = vices 1} et 
des ! < 

Art. 8. — La délivranre de titres de propriété prévus aux articles 
ci-dessus, l'octroi dt i S <, l'établissement des servitudes ont 
lieu par arreté du } fet, après aff es, enquète d commode cet 
inCommeode, En oulre les arrètés du pPaifet délivrant les titres de pro- 
Pricié Gu o‘tll \1 ies CoHressiOons doivent cire rendus conformément 
à Levis dune UINIH,. ns ul His 

D'un représentant de l'administration du lomaines (prés dent 

De quatre conseklers généraux désignés ] è conseil général selon 
la reg.e de la prop onnalilé des grou 

l quatre cprésentants des St ‘ o rements pro- 
fessio . Assu Ù l es, Sv! ii 

De deux nr présentants des org <ailions de fam les nomit ises ; 

be uatre représentants du cons nanicipal de la uimine sur 
le territbire de laquele sont Ssilués le: lerrains qui font l'objet de 
demandes de litres de propriété ou d'atiributfon de conress 

Un plan des lieux dûment homolagné est ob galorement joint aux 
Litres de Propriclé ou de concession 

Ari. à Les lérrains non concédés seront dévolus aux départe- 
ments de Ja Gu: le! pe, de ia Mar . Jue € de la G Liane p À. 
affectés el morcelés dans des cond Mis qui seront fixées n ie loi 
apres Consultation des conseils généraux de ces départements. 

Art. 10 — Sont et demenrent ñnhrog‘es toutes autres lispositions 
reial'ves à linalhénabililé des terrai: siturs dans la Zone des ejn- 
quan!e pas géoiméelr ques à ;a Marlin que, à ka Guiuieio inc El à Là 
Guyane, 

ANNEXE N'4521 
éntnssstis 
(Sc ssion de 1932, — Séance ] 23 octobre ! 1 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cominission des 


de Joi (ne 421 et la lettre recuitivalive 
(n° 4513) au projet de loi relatif au développement ces crédits 
affectés aux dépenses de fon-lionnement services civils pour 
l'exercice 1953 (Affaires étrangères. 1. Service des affaires 
étrangères), par M. | député (1! 


finances sur }e -projel 
des 
rhighon-Mohiniet 


1 ! 


Mesdames, messieurs, sur la demande du Gouvernement, votre 
Commission des finanves a procédé à une deuxième lecinte du 
pro] 1 de loi no 1274 relatif lévelop} ement des crédits ffectés 


aux dépenses de fonchonuement des services çivils pour lexer- 
cice 193. 

Elle à pris acte, avec salisfaction, d'un certain nombre d'engage- 
ments que le ministre des affaires étrangères a pris au cours de 


son audition du 2% octobre dernier. 


Ce'ui-ci a, en effet, donné l'assurance à votre commission des 
finances qu'il supprimerait le titre de directeur général pour le rem- 
placer par celui de directeur, au fur et à mesure que le renouvelte- 
ment du haut personnel du iuinistère des affaires étrangères le lui 


permettrait. 


Il à pris, en outre, l'engagement de transformer en service la 
direction des ailaires adininistratives et de supprimer ainsi un piste 
de directeur. 

En revanche, il a insisté sur la nécessité de maintenir à la tête 


des services des relations cullurelles un directeur, élant donné le 
rôle important qu'ils assument. 

M. le ministre des affaires étrangères a également reconnu le 
bien fondé de la thèse de !a commission des finances, demandant 
que les services qui, dans différents départements ministériels, s’ 
cupent des relations économiques extérieures, soient regroupés sous 
l'autorité d'un seul ministre ei s'est engagé à promouvoir sur le plan 
gouvernemental des tendant à réaliser le vœu de la 
cominission. 

La deuxième lecture de votre commission des finances a donc 
porté uniquement sur la Suppre-<ion d'un poste de directeur général 
des relations eullurelles et œuvres francaises à l'étranger, précé- 
demment décidée par celle-ci. 


s'oc- 


négociations 


. Votre commission des finances à mesuré la valeur des considéra- 
tions invoquées par M. le ministre des affaires étrangères et. compte 
tenu des engagements qu'il avait pris par ailleu:< devant elle, a 


rémuné- 
françaises 


décidé de mainienir au budget ies crédits nécessaires à la 
ration d’un directeur des relalions culturelLes et œuvres 
à l'étranger 

Elle à également adopté les modifications que le Gouvernement a 
proposé d'apporter au projet de budget des affaires étranvères par 
une lettre reclificative qui confirme certaines des décisions antérieur. 
rement prises par elle. En outre, pour tous les autres chapitres 


&@) Voir le n° 4119. 





———— 











y 





































































— 


2394 DOCLMEXIS ‘PAREEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ds 
modifiés par ede, au cours de la première 'ecture, voire commission 
& rrintenu ses premières dfcisions. 

sous réserve de Ces modifications, votre commission des finances 
a l'honneur de soumettre à votre apgrobalion le projet de loi suivamt: 


PROJET DE. LOI 


A ter, Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 

titre du budget des serviees des affaires étrangères pour l'exercice 

4933, des crédits s'élevant à la somme globale de 11:.68f.295.000 F. 
ce rédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.704.168.000 F au titre T1: Moven des servires, 
conformément à la répartilion par service qui en est éonnée à 
l'étut À annexé à la présente Doi: 

Et à eomeurrence de 7.980.24009 F, aw titre IN: Inlerven“ons 
publiqnes, conformément à la répartition par service, qui en est 
donnée à l'état B annexé à La présente lot. 


Dress other sv ete ose ELN Et NL Te 
Etat A. Tableau. par serrice, des crédits ourerts sur l'exercice 14,3 


au ture des niuyens des services, (En mibiers de francs.) 
Affaires étrangères. 
Ï SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Frrmg HE — MOoyExs DES SÉRVICES 


re partie Personnel. Rémunéralien d'aclivilé: 

Montant des crédits proposés, 3.956.128: crédils de 1952, 3.898.327; 
crédits demandés par le Gouvernement. Projet de loi n° F"25f et 
lettre rectificative no LA, 395%6.161; crédits proposés par la commis- 
sion, 3.9%6.12%; différences par rapport au prejet du teuverne- 


ment, 54, 


! 
l 





Go svbvawt ht bée oorait'e ss Lt es nie pa d'in Lilas dé Ces 
is partie, — Matériel et fonc donnement des servires: 
Montant des crédits proposés, 2529 588; crédits de #2, 2.389.052 
Ciédilts demandés par le Gouvernement, — Projet de loi no 4% 
et lettre rectificative n° 4515, 2,546,48$5; crédits proposés par la cormn- 


Ynission, 2.920,18; différences par rapport eu projet du Gouverne- 
gnclit, 26.0). 


M ss + Ass re der IS CS NES DR alu. 
6 partie, Subventions de fonctionnement : 
Montant des crédits proposés, 169.000: crédits de 1452, 163.000: 
Crédils demandés par le Gouvernement, Projet de loi no 4254 


et leltre recüfileative no 4513, 156.089: crédits proposés par la com- 
Mission, 16.000, différenves par rapport au projet du Gouverne- 
nent, néant. 






Beonsve cé. T'as où v's16 à © Ge de ON NUITS de SR 
Fotæux pour l'état A: montant des crédils proposés, 6.704.468; 
crédits de 1932, 6.107.%; crédits dermandés par le 6ouver- 
nement. — Projet de loi no 4359 et ’eftre rectifirative ne @E*, 


6.729.829; crédits proposés par là commission, 6.704.168; diffé- 
1 


rences par rapport au projet du Gouvernement, 28.61 


TITRE IV, — INTER VEXTIOXS PUB IQUES 
Bree vu rt ss vèrpe dur er ro NS Ce ac Te tr NUS 


Totaux pour les affaires élrangères: mentant des crédits pro- 
pasés, £LO6S1.297; crédits de 1952, 1111029; crédits demandés 
par Je Gouvernement. Projet de hi ne 454 et lettre rec- 
Ufieative no 413, 14.799.939 ; crédits proposés par le commmis- 
ton, #E68f.297; différences par rapport ax projet du Gou- 
vernement, 114.662. 





ANNEXE N'°4522 


(Session de 192 — Séance du % octobre 1952. ; 
RA\PPORT fait au nom de la commission de Ia défense na‘jonale 
eur Là proposiion de Toit (no 26%) de MM. ftrmenganud, Long:ham- 
bon et Ernest Pezet, sénateurs, tendant à ccmpiéter la loi du 


4 novembre #96, portent à dnc-huit mais 1 durée du service 
mäitaire, et modifiant certaines d'spositions de Ja loi dir 31 mars 
UN, relative a recrutement de Varmée, par Li. Tribouet, 


GUouie, 


Me<dammes, messieurs, c'est avec regret que votre commission de 
tior e voit obligée de cermpléter l'article 9 de la 
Bi du %0 novernbre 1950 portant à dix-huit mois la durée du ser- 


r fuit pouriant à la cuite d'un vole mnanime, ear nous 





M'aveirs pas appris sans surprne que le uouvernement fr 
di'avalt pu conclure aucun accord de péviprocité avec le gouverne- 
gnent de: Etats-Unis d'Amérique sur les ébligations de eéervice mik- 
dal des ressortissants des deux pays. 

l semblait cependant que le pacte atlantique, l'esprit qui r'anème, 


de: efforts qu'is entraine, dussent rendre facite la cenclusion d'un 


Cominent espérer une collaboration eonfian'e entre les forces 
Brinées des nations liées par le pacte atlantique si elles ne par- 
viennent ! ne 15 À s'entendre sur la Base humaine de toute 
O@rganksallion millaire à savoir: les obligations de service ? 





css | 

La proposilion de loi de nos collègues sénateurs, EM, Ame 
gaud, Longhamborr et Pezet, avant été annexée au procès vera! 
dès le ER février 1952 nous ne l'avons 1apporiée et votée qu'a 
beaucoup de retard parce que nens avions deérmandé œu pminist 
des affaires étrangères de faire un dernier eflert et de ranpeler je 
gouvernement américain à ce que nous paraissait exiger Je 
sæ1!1s. 

It faut bien constater qu'aujourd'hui les mégoeiations é&nt abouti 
à on échec total et il ne resie plus qu’à soumettre les jeunes 4m 
ricams résidiht en France au mème traitement que les jeunes Fran. 
ÇGais résidant aux Elats-Unis. C’est une réciprocité, mis de Li plus 
uauvaise sorte, car on ne lerx jamais admettre à un citoyen 
Guis qu'il est équitable, :orsquil a rempli ses obligations mil 
en France et qu'il est même dans eertains cas officier de r'« 
de <e voir soumis aux Etats-Unis vpn si ses eébligation 
professionnelles l'y ont retenu depuis plus d'un an, à vingt-quatre 
mois de service comme simple soldat dans l’armée américaine ave: 
la possibilité d'èlre envoyé au combat sur des territoires d'opéra. 
lions extérieurs. 

C'est peut-être la loi américaine. Dans ces conditions, le gouver. 
nement des Elats-Luis d'Amérique ne pourra lrouver chéquant que 
ce soit aussi la loi française. 

Mais nous souhaitons très vivement que su: ce point la loi arms. 
ricaine du 19 juin 1%1, comme l'article 2? qne nous vous demar 
dons de voler par ce rapport et qui deviendra sans doute demain 
la Lot francaise, puissent donner place à des mesures logiques et 
convenables, c'est-à-dire que le jeune Américain eu le jeune Fran- 
Cais puisse se libérer de ées obligations militaires à som choix 
soit dans le pays dont il à la nalonalité, soit dans son pays de 
résidence. 

En attendant celte Wgislation, seule conforme aux rapports nar. 
maux enlre nalions civiisées participant à un mmème effort mi 
taire, mous vous demandons de voter, avec la même unanimilé que 
voire cormmaission, l'acticle 2 dans un texle plus restreint et plus 
clair, nous semble-t-il, que celui proposé par nos collègues séna- 
leurs. 

Dans un article fer, nous vous demandons d'approuver un texte 
qui permelle de faire accomplir ieur servive mmililatre, avant leur 
Imajwrilé, aux jeunes Frinçais résidant à l'étranger dans des nas 
où leur présence à lège de 2ft ans est rendue nécessæire par Ha 
législation sur Ie travail. 

En conséquente, votre commission de la défense ralionale vous 
pronese d'adopter ia proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter les articles T et 9 de l@ loi no 5®1478 portant 
à dix-huit mois la durée dn service mbif@ire act et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 198 relative au recru- 
tement de l'armée. 


Art. fer — L'article 7 de la loi no 56117 du 30 novembre 10 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Cependant, il rourra être procédé, dams le cidre des disposi- 
tions de l'article 9% de la loi du 3t mers 1%®8 relative au recrute- 
ment de l'armée, ar recensement, à la revision et à l’apael sous 
les drapeaux des jeunes Français résidant à l'élranger avant les 
dates normalement prévues pour les jeunes gens de leur elase 
d'age. » 

Art. 2 — L'article ®& de la loi neo 56-1153 du 20 novembre 1950 est 
complété ainsi qu'il suit 

« Les jeunes gens és de dix-huit ans sie mais à vingt-cinq ans 
révolus, résidant en France de facon pe’manente où Y séjeurnant 
plus d'une année, en une ou plusieurs fais, sant assujelhis ait 
rocene servire mililwire que les Français S'ils sent ressortissants 
dun pays étranger qui astreint les ressortissants français, à peine 
de lewr faire perdre le slatut découlant de leur résidence dans ee 
pays, au service mililaire. » 





ANNEXE N°4523 


(Session de 1932, — Sfan:e du 38 oclohre 1952.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier le décret du 26 décembre 
194@ chargeant le service ordinaire des ponts et chaussées «d'1<<11- 
rer, dans chaque dé , Sous l'amorité respective dir préfet 
et des paires, la gestion des chemins dé x et vici 
maux, présentse re MM. Durbet, Guihmuller, Gaubert, Haumes- 
ser, Lenon, Serafini, Gaivan, Besnard, députés, æ (Renvoyce à 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dézret-oi du 1% juin- 1958 fart. 21) a 
fusionné les rentes départementales et les chemins viciniux de 
grande communication et d'intérêt commun en uue nouvelle eaté- 
gorie, dénommée chemins départementaux. HN n'existe plus arujonr- 
d'hui qu'une seute catégorie de chemins vicinaux: les chemins 
vicinaux ordinaires. 

D'autre part, ka loi du &5 octohre 190, valide par Fardonnarke 
du 10 snars 195, à supprimé, dans flous les déparlemen:s, le ser- 
vice vicinal en lant que service aufonôme et l'a rattaché à l'admi- 
nistralion ordinaire des ponts et chaussées qui, en vertu du décret 
du 2% décembre 19, assure la geslion des chemins vicinaux, 


< 
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T ja voirie vicinale est placée eous la surveillance de l'ingénieur nales et locales, par l'ouverture d'un plus grand nombre de comples 
n E. du canton ou de la subdivision. Si les travaux sont juri- individuels de dépôt, des fonds dont elles ont 


Tuément décidés par les conseils municipaux, c'est en fait aux 


ingénieurs qu'il appartient de s'occuper des commandes de maté 

ë 

riaux, 0€, 

du matériel, 
bles, elc. P , " : 

pos, façon obligatoire d'opérer est 
ites canmunes où aux communes 


de coordonner l’approvisionnement, de veiller à ja rotation 
de contrôler les entreprises, d'établir les pièces comp- 


arfaitement appropriée aux 
e moyenne jmportance qui 


i ‘un service spécialisé. Par contre, ce procédé n'est 
sposent pas d'un service spécialisé. e, [ é 
ns inconvénients pour les communes plus importantes et sur- 

4» » 


jout pour les communes urbaines n'ayant que peu de 


vicinaux. 

chaussées 

comm'ine 
Or, 


consacrant essentiellement leurs eflorts en faveur 
s rurales qui ont des chemins vicinaux très étendus. 


chemins 
Ceux-ci sont alors délaissés, les ingénieurs des et he 
ues 


toutes les villes disposent de services techniques qualifiés: 


jl pourrait donc être intéressant! de les laisser s'occuper librement 
et directement de leurs chemins vicinaux, éans passer par l'inter- 


médiaire 
tage de 
nière, 
rurales. FF 
fr conséquence. nous vous 
{a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


urt, ter — L'article iæ du décret du 26 décembre 1940 est com- 
piété comme suit: : Te | 
« À la demande de leurs conseils municipaux, les communes 
disrosant de services techniques organisés auront la faculté d'aseu- 
rer. par leurs propres moyens, la gestion de leur voirie vis nale 
Les délibérations des conseils municipaux seront alors soumises à 
l'aporobation des p'éfels. » a. * * 5. | 
Art. 2. Un règlement d'administration pub'ique précisera les 
modalités d'application de Ja présente loi, sous délai de (rois mois. 





ANNEXE N'°4524 


(Session de 1952. — Séance du 28 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 47 ($ 2) de la 
Joi ne 52-101 du 14 avril 1952 afin d'assurer la représentation de 
l'artisanat au sein de la commission départementale prévue par 
ce texte, présentée par MM. soustelle, Charret et les membres du 
groupe du rassemblement du peuple francais, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 14 avril 1952 a cré6 
une commission départementale consultative appelée à donner son 
avis dans les cas où l'interdiction provisoire d'exercer une profession 
commerciale peut être prononcée à l'encontre d’un contribuable. 

Aulant il est nécessaire que des sanctions sé\ères frappent les 
fraudeurs qui se dérobent au devoir fiscal, autant il est souhaitable 
que des sanctions, dont la gravité est évidente, ne soient prononcées 
que par une autorité parfaitement éclairée: tel est d'ailleurs le 
sens de la création de la co nmission précitée 

Dans Ces conditions, il apparaît que l'artisanat devrait être repré- 
senté au sein de la commission, ce qui n’est pas prévu par la loi 
du 14 avril 1952. 

C'est afin de combler cetle lacune que nous 


vous proposons 
d'approuver le texle suivant: ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 47 (8 2), de Ja loi ne 52-501 du 14 avril 
4532 est comp'été comme suit: 


..« le président de J’union éépartementa!le des syndicats artisa- 
Daux, » 





ANNEXE N°4525 


(Session de 1952. — Séance du 28 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2 de la loi du 
30 décembre 1922 relative aux conditions de classement et au 
règlement du" prix des tabacs indigènes, en rendant obligatoire le 
réglement par les caisses de crédit agricole mutuel, présentée par 
MM, Paquet, Pupat, Guitton (Antoine), Bruyneel et Garavel, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. Actuellement, le payement des blés aux 
pe te est efleciué par les soins des Caisses de crédit agricole 
uluel, 
.Le dispasitif a permis, {out en donnant aux agriculteurs des faci- 
ltés de réalisation particulières, d'amener ainsi aux caisses régio- 


des ponts et chaussées. Ce système aurait en outre l’avan- 
décharger les services de l'Etat qui pourrait, de celte ma- 
apporter un supplément d'efforts en faveur des communes 


demandons de bien vouloir adopter 


| 





l'autre à une caisse de crédit agricole; 


importants 
pour consenlir des prêts à court terme, 

Le montant des avances consenties aux agriculteurs pour le finan- 
cement des ré de céréales est de 20.000 F par hectare, En 
matière betleravière, il est de 50.000 F. 


besoin 


3 
oites 








Pour le financement des avances relatives aux céréales, les agri- 
culteurs souscrivent simplement, au profit de la caisse prêteuse, 
une délégation de payement ou de cession de créance égale au 
montant dont le remboursement s'effectue par versement direct de 
l'organisme transformate ou stockeur des céréales à Ca 
étant entendu que, dans <e cas, le producteur doit irement 
percevoir le montant de ces ventes par l'intermédiaire du Cre 


agricole. 

Essentiellement, au début de la campagne, les c 
désirent demandent aux 
avance généra:e qui leur est 
par la caisse nationale de créd 


+ 2 ; 
'opéralives qu 
regionaies de crédit agricoie une 


mnsentie sous forme d'effets transmis 


it agricole à l'office interpro!essionnel 
t 
{ 








des céréales, pour aval. Du fait de son aval, l'O, N. I. C. «e porie 
garant du remboursement en cas de défaillance des oo 
Les caisses régionales de crédit agricole fournissent les 
à l'aide de leurs propres ressources, soit par escompt 
auprès de la caisse nationale de crédit agricole qui peut, 
tour, les présenter au réescompte de la Banque de Fram 0h 
ces effets sont, après aval de l'office, revétus des trois sienatures 
exigibles. 
Au fut et à mesure de la rentrée des céréales, les effets en ques- 


tion, dits « effets sur avance temporaire », sont garantis par 
stocks et, pour cette raison, prennent ie nom d'« effe! 
Les ventes de céréales permettent aux coopératives d 


progressivement, au cours de la campagne, les ax 





ont été ainsi consenties, 

Le recours à l'aval de l'office est évidemment facultatif pour les 
coopératives. Celles-ci ont la latitude d'obtenir du crédit à court 
terme par tout autre moyen à leur conve ic'é et notamment 
auprès des banques; il n'en est pas moins u la très grande 
majorité des coopératives, soit 816 sur 10% d4 la campagn 
1950-1951. 

Au moment de la création de l'office, certains avaient manifesté 


la crainte que ce système ne fasse courir un 





grave danger la 
Banque de France et ne soit la cause de lourdes perles pou è 
Trésor. Or, le compte « effets impayés », qui reprend les pertes 
subies en la matière depuis le 13 août 19%, ne présentaient au 
3 novembre 1931 qu’un solde créditeur de 1% millions 


dont, au 


IUT )! 
vid 


maximum, 3 millions peuvent être considérés comme irréco 


le reste faisant simplement l’objet de délais de payements accordés 
aux coopératives défailiantes. Méine en admettant qu'il soit atteint 
ce chiffre de 3 millions est insignifiant par rapport aux 300 millions 
avalisés par l'office depuis £a création, et à l'ampleur de l'aide 


qui à pu ainsi être apportée au fonctionnement des coopératives de 
céréales et d'une façon plus générale à l'agriculture française. 

Le système est maintenant définitivement rodé; il apporte aux 
caisses une masse de manœuvre indispensab'e aux pré!s à court 
terme dont l'importance n'a cessé de s'accroître ainsi 1 
gne les chiffres suivants: 





qi 


Montant cumulé des prèts à court terme consentis depuis l'origine 


Montant cumulé 


ve 
Progression. 


Au 31 décernbre 1938 .....,.  20.5:4.000.000 F. » 

Au 30 décembre 1945 ....…. %4,.761.000.00) F. 26.220.000.000 F 

AU 931 décembre 1259 .….... 001.2%85.000.000 F. 53::.521.000.000 F 

Au 51 décembre 1951 ...... 872.908.000.000 F. 272.€23.000.000 F 

Entre les années 1950 et 1951 dans une période où le franc n'e 
pas varié sensiblement comme grécédemment, on enregistre cepen- 


dant une plus-value de 272.623 millions de francs qui permet d'affir- 
mer la nécessité de doter nos des moyens de satisfaire à 
celle énorme demande de prêts à court terme. 


Caisses 


De leur côté les prêts à moyen terme nécessitent moins ée dispo: 
hibilités. En eflet, le montant cumulé des prêts à moyen terme 
accordé par les caisses de crédit agricole mutuel a été: 

Au 31 déceinbre 193%, 2.277 millions de francs. 

Au 51 déc2mbre 1945, 2.203 millons de francs. 

Au 51 décembre 1950, 49.184 millions de francs. 

4u 51 décembre 1951, 79.027 millions de francs. 

Aussi bien la question a été pose de savoir si pour le payement 
des belleraves et des tabacs aux planteurs le même dispositif pour- 
rait être appliqué, dispositif qui serait susceptible au premier chef, 
d'apporter une masse de manœuvre imporlante aux ] 
dit agricole. 

Si le problème peut être facilement résolu pour les tabacs, il ne 
parait pas en être de méme pour la betterave. En effet, entre le 
planteur et la caisse de crédit, s'interpose l'industriel et celui-ci 
qui n'appartient pas à la frofession agricole n'est pas seulement un 
payeur, mais il est également un préteur de fonds. 
1 consent, en efet, des avances personnelles aux agriculteurs 
S'ajoutant d aileurs à ceiles de la caisse de crédit role. 
avances faites par l'industriel cidrier ou distillateur, vêtent Ja 
forme d’un chèque tiré par l'industriel sur Ja banque dans laquelle 
li a Son propre Compte ouvert. Le règlement définitif de la betterave 
se fait-ensuite, soit directement en espèces, soit sous forme d'un 
chèque tiré sur la banque dont il vient d’é‘re question. 

Il parait danc difficile : 

Soit d'obliges l'industriel à avoir deux con 


Caisses Ge Crc- 








r'e 
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ples l'un à sa banque, 
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Soit de l'obliger A avoir pour le règlement des affaires belteraves, 
Un seui compte à la caisse de crédit agricole. 

1j s à là une atteinte à la liberté d'action. Au surplus les banques, 
de iéur côté, ne manqueraient pas d’invoquer le monopole des cais- 
ses de erédit, alors qu'actuellement les choses paraissent donner 
salistaction à tous. On peut même ajouter que lous les planteurs 
n'ont pas tous obligatoirement ui: compte ouvert dans une caisse 
de crédit agricoie et que les banques ne peuvent encourir le repro- 
ch> de faithir à leur tâche puisqu'elles prèlent jusqu'à concurrence 
de y », 100 de la valeur du sucre sous la forme de warrant. 

Pour le tabac, la question parait plus simple du fait qu'il n'y 
a pas, entre le planteur et la caisse de crédit, d'industriel avec 
lequel le planteur est en compile, 

En etlet, le payement du tabac est fait par l'administration des 
contributions indirectes. L'inspecteur local de celle administration 
remet au planteur des chèques sur le Trésor public payables chez 
le trésorier payeur général; les h‘neficiaires sont ensuite obligés 
de les escompler dans les banques qui, pendant longtemps, leur 
ont retenu 4 où 5 p. 1.009, 

Certaines caisses de erédit ont consenti spécialement un escompte 
de % et méme de 2 p. 1.600, Un grand nombre d'agriculteurs se 
sont en etlelt adressés à certaines caisses, 1mais la grosse majorité 
préférerait que le tabac soit payable directement comime le hié, aux 
Caisses de crédit. 

Il semble donc que l'oh pourrait, tout en maintenant les préro- 
galives de l'administration des contributions indirectes, demander au 
Trésor public chaque année, quand arrive l’époque de la livraison 
du tabac, qu'il vire pour le payement de la récolte, une provision 
à la caisse nalionale de crédit agricole, que celle-ci répartirait 
ensuite aux caisses régionales des régions ou sont situés les maga- 
sin: de tabacs. 

Le service des tabacs continuerait à établir le décompte de chaque 
planteur, décompte sur lequei il serait indiqué que le montant net 
est vré au compte du béneéticiaire à la caisse de crédit agricole de. 

Ces décomptes seraient remis, comme il est procédé actuellement à 
l'inspecteur des contributions indirectes, Ce dernier établirait un 
bordereau récaptalutif des décomptes donnant pour chaque glan- 
teur ses nom et prénoms, son adresse et la somme qu'il a à per- 
cevun 

1 élablirait à l’ordre de la caisse de crédit agricole un chèque sur 
le Trésor du montant total du bordereau, 

IL remettrail immédiatement à la caisse de crédit agricoic un exem- 
plaire du bordereau et le chèque. 

La caisse de crédit agricole porterait au compte de chaque planteur 
le montant de son règlement, 

Les planteurs devront alors obligatoirement se présenter dans les 
bureaux des caisses de crédit agricole pour retirer leur argent. 

H reste bien entendu que ces dernières continueront à tenir au 
moins une permanence aux lieux de livraisons pour satisfaire aux 
demandes de payerments immédiats. 

Les inconvénients du mode actuel de payement ont élé exposés 
dans un rapport établi le 5 juillet f9%6 par M. Delmas, adjoint à 
J'in<pection générale des finances. 

M. Delmas soulignait en particulier: 

fo La répar!tion défectueuse du travail entre les deux &äministra- 
tions tinancières: Trésor et contributions indirectes ; 

20 La simp'ification souhaitable et possible des opérations de paye- 
ment des tabacs en opérant par virement. 

La fédération nationale des planteurs de tabac au cours de divers 
congrès (notamment Angers, avril 1919; Dax, avril 1950) a émis le 
vœu que le réglement des tabacs soit effectué par l'intermédiaire 
des caisses régionales de crédit agricole mutuel. 

La réforme suggérée, simple dans ses modalités d'application, éco- 
noinique pour le producteur, par suile de la réduction ou de la sup 
pression des commissions et frais divers qu'il supporte actuellement, 
est de réalisation aisée, 

El'e implique seulement la modification de l’article 2 de la loi du 

decembre 1922, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


es 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de ja loi du 30 décembre 1922 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les planteurs sont réglés ea deux fois: 

« Le qnontant du premier acompte dû à chaque planteur aussitôt 
après la livraison de sa récolte est calculé par application au classe- 
juent des tabacs livrés de prix provisoire de qualités, délerminés 
comme suit: le prix provisoire de la première qualilé sera le prix 
moyen fixé par la commission parilaire pour la commission d’exper- 
tise qui a procédé au classement; le prix provisoire des autres 
qualités sera obtenu en appliquant à ce prix provisoire de la pre- 
mivre qualité, les valeurs relatives fixées par la commission pari- 
laire 

« Les prix définitifs des qualités seront caleuiés après l’achève- 
ment des opérations de la commission qui a reçu les tabacs. 

« La valeur toiate de la récolte de chaque planteur sera obtenue 
en appliquant ses prix définitifs au classement de cette récolte. 

« Le montant du second acompte dù pour solde à chaque plan- 
teur représentera la différence entre la valeur tolale susvisée et le 
montaat du premier acompte, 

« Toutes les sommes dues aux planteurs pour leurs récoltes de 
tabac soat payées par virement à un compte ouvert à leur nom à 
Ja isse régionale de crédit agricole mutuel dans la circonscriplion 


de lüquelle sc trouve leur exploitalion. s 
7 





ANNEXE N°4526 





(Session de 1952. — Séance du 28 octobre 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendast à inviler le Gonver h 
à consentir aux ostréiculteurs sinistrés, à !a suite des 
de fin septembre, des remises d'impôts et à prendre les mesur:s 
nécessaires pour que les caisses de crédit agricole el 4e creut 
maritime leur accordent des prêts à taux réduit, prése 
M. Faraud et les membres dn groupe socialiste, dépules. — 
voyée à la commission des flnances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tempêtes des 26 et 29 septemhie {5 
ont occasionné de graves dégd's aux parcs d'huitres de 1: 
chure da la Seudre (Charente-Maritime)\. 

Les perles subies, par certains ostréiculleurs atleigneni & | 
Nombreux sont ceux qui, n'ayant plus rien à vendre, vont se ti 
dans l'impossibilité de faire face à leurs échéances et de re 
leurs parcs. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de proposer à l'AS: 
nationale, la proposition de résoiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À céasei! È 
ostréieutieurs sinistrés à la suite des ten:pêles de fin septemt 
remises ou tnodérations d'impôts, 

Et à prendre les mesuies nécessaires pour que les caisses d' t 
agricole el de crédit maritime leur accordznt des prêts à taux 1 





ANNEXE N°4527 





(Session de 1952. — Séance du 28 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernems ! à 
maintenir dans le projet de réforme fiscale ainsi que dans 
de finances le principe définitivement adopté du quotient familial, 
rende 3 par M. Grousseaud, et les membres du groupe du ra- 
dement du peup'e français, députés, — (Renvoyée à la con 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur a longtemps méconn 
droits de la famille. Hs sont maintenant admis, La loi devie:! 
gressivement l'expression des rapports non plus seulement de 1 
collectivité ou des individus entre eux, mais également des farmil'es. 

On légifère enfin pour les protéger et les aider. 

En vertu de la règle suivant laquelle tous les citoyens doivent nr 
ticiper aux dépenses publiques « en raison de leurs facultés | 
a institué le principe du quotient familial. 2 

La loi de finances du 31 décembre 1M5 l’admet explicitemey 
depuis lors, il est devenu une règle de droit fiscal, 

On pouvait, à juste titre, penser qu'il ne serait plus jamais ! 
en question, C'était mal connaître les sentiments de certains pour 
les copditions de vie de la famille sont négligeables, 

Rappelons done qu'il ne saurait y avoir d'Etat prospère avec 
familles misérables, que les conditions d'existence sont particu 
ment difficiles pour ceux qui doivent élever des enfants, que 
textes favorables ne sont souvent pas respectés, qu’un exemple 
bant nous est fourni par la Joi sur les alocations familiales 
non appliquée. 

Dans ces conditions, il importe de ne pas laisser porfer all 
aux dispositions qui permettent aux familles de subsister. 

En premier lieu au quotient familial, principe de justice, car l'1 
ne fait pas en l’appliquant de libéralités, il ne distribue pa: 
subvention, il ne procède pas à un dégrèvement. Les facultés 
contribuable, grâce au quotient familial, sont déterminées, 
par le chiffre des ressources, mais par celui des charges qui var: 
avec le nombre des enfants. 

Ce système appliqué aux impôts sur le revenu, notamment 
surlaxe progressive, implique que les ressources de chaque f 
soient divisées par un nombre de parts correspondant à celui 
membres de la famille, chaque enfant mineur comptant pour une 
demi-part. 

Qui pourrait ne pas reconnaître l'équité d'un tel calcul ? 

Qui oserait le contester ? 

N'est-il pas normal qu'un contribuable chargé de famille oblivr! 
une exonération variable, ténant compte de la présence du conjoit 
et des enfants afin de rétablir l'égalité du traitement avec Le co: 
buable célibataire ? 

N'oublions pas que les impôts indirects pèsent lourdement! 
les familles. Îl est donc juste que par compensation l'impôt dire: 
ne soit supporté qu'avec le correctif du quotient familial. 

Toutes les études faites sur le niveau de vie des familles étabis 
sent que leurs charges sont à salaire égal, au moins le double du5 
l'hypothèse la plus défavorable pour elles de celles du célibalurre, 
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i où nons constatons à nouveau une légère 

Enfin, dans ue DE nus nc une baisse profonde de la nup- 

rer il serait insensé de ne pas établir une justice fiscale prenant 
Ur sidération la situation des familles. 

er + pourquoi nous avons pensé qu'il convenait que vous adoptiez, 

nésianes, messieurs, Je texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir dans 
We projet de réforme fiscale, ainsi que dans la loi de finances, le 
n ncipe définitivement adopté du quotient famil'al. 





ANNEXE N°4528 


(Session de 1952. — Séance du ?8 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 66 de la loi du 9 mars 1928 portant 
revision du . de justice militaire pour l’armée de terre et les 
articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant revision du 
code de justice militaire pour l'armée de mer, présenté, au nom 
de M, Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. René Pleven, 
ministre de la défense nationale, par M. Léon Martinaud-Déplat, 
varde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES «MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs décisions des chambres des mises 
en accusation près les cours d'appel ont dé:laré irrecevable, parce 
que non forme lement prévue par la loi, l'opposition formée par le 
uinistre de la défense nalionale aux ordonnances du juge d'instruc- 
uen. 

Les mémez décisions admetient cependant qu'il y a là une 
lacune de la loi puisque le droit d'opposition est accordé par lar- 
ticle 66 du code de justice militaire au général commandant la 
circonscription terriloriale, dont 1es pouvoirs pour Ja mise en mou- 
vement de l’action publique sont analogues à ceux du ministre. 


l: importe done que celle haute autorité puisse, comme le général 
commandant la circonscription territoriale et dans l'intérêt supérieur 
de la discipline, exercer son contrôle sur le règlement des informa- 
tions qu'elle a elle-même ordonnées. 


Il y a lieu, en conséquence, de compléter l'article 66 du code de 
justice militaire par une disposition permettant au ministre de Ja 
défense nationale d'exercer valablement son droit d'opposition. Mais 
pour que te droit puisse d'exercer, il convient également de prévoir 
que l'ordonnance rendue par le juge d'instruction militaire sera éga- 
lemeat notifiée au ministre dans le cas où celui-ci a lui-même délivré 
l'ordre d'informer. 

D'autre part, le délai de cinq jours prévu par le dernier alinéa 
de l'article 66 de la loi du 9 mars 1%8 portant revision du code de 
justice militaire, pour que le général commandant la circonscription 
territonale puisse valablement notifier son opposition, s'est révélé à 
l'expérience insuffisant pour que lautorité qui a l'exercice de ce 
droit en fasse un usage efficace. Nombreuses ont été, en effet, les 
oppositions déclarées irrecevables comme tardives ou irrégulières en 
A forme, car même si l'opposition avait été formée dans le délai 
imparti par la bi, elle n'avait pu être notifiée à l’inculpé avant 
l'expiration dudit délai. Il faut observer, au surplus, que l’article 135 
da code d'instruction criminelle qui ac-orde au procureur général 
près la cour d'appel un droit analogue à celui du général comman- 
dant la circonscription territoriale, prévoit que le procureur général 
devra notiffer son opposition dans les dix jours qui suivront l’ordon- 
rance du juge d’instruction 


I! y a donc lieu de porter à quinze jours le délai de cinq jours 
actuellement prévu par l’article 66 du code de justice militaire et de 
prévoir que ce délai sera doublé dans le cas où la décision frappée 
d'appel par le ministre de la défense nationale a été rendue par une 
juridiction militaire siégeant outre-mer. 

Les observations qui précèdent sont également valables en ce 
qui concerne la notification des ordonnances du juge d'instruction 
maritime et les oppositions susceptibles d'être formées contre ces 
crdonnances, 

Il importe donc de modifier dans le même sens que ci-dessus les 
dispositions des articies 74 et 73 de la loi du 13 janvier 19% portant 

vision du code de justice militaire. 


Tels sont les divers objets du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Halionale par le ministre de la défense nationale, qui est chargé 
ü en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 











Art. fer, Le t sième alinéa de l'article 66 du «ie de e 

maihiaire pour l'armée de terre est rem « l 
L'ordar est immédiatement notifée par li 2e « v. 

lion au OtHihi-sai a houvernement el par eu L au 2 « L 
commandant 1a necripti territoriale dont rel ë Yi 3 
ON à=sinmii I Cet fi £ ‘ isaurt xé t | . 
donnance et pent prononcer, s'il v à lieu. une <a! ion disci re, 
si le fait incrir sti une infraction à Ja disci} e. 1! i= 
missaire du à ! notifie également 1 
ministre dans le s où l'ordre d'informer émane « etlte 1 8 
autorité, » 

Art. 2, — Li \ ie Ie \.inéa de l'article (6 du code de justi e mili- 
taire pour l'ar « terre est remplacé par l'alinéa suivar 

« Le commis Gouvernement peut former i dins 
tous les cas, aux f fini s rendues par le jugt d'instu l 
militaire. Le mên droit 1 nt à l'autorité qui a délivré nu 
d'inforiner, sauf ce qu st di à larticle 5%, paragra hic - 
uveslis, » 

Art. à Le dernier alinéa de l'article 6 du “ie de tustice rmili- 
taire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant 

« L'opposition est formée et jugée dans les condit spécifiées À 


l'article 58. Toutefois, l'autorité qui a délivré 1 





pourra valablement notifier son opposition dans les quinze j qui 
suivront l'ordonnance du juge d'instruction militaire. Ce de est 
porté à trente jours en cas d'exercice de ce droit tre 
contre une ordonnance rendue par Je juge d'instru pri 9 
juridie'ion militaire siégeant outre-mer. » 

Art. ! — Le troisième alinéa de l'article 74 du code d isti niit- 
taire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suivan 


« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instruc- 
tion au comanissaire du Gouvernement et par celui-ci au préf 

lime qui assure l'exécution de l'ordonnance, Le comin Ü 
vernement noiifle ézalcment l'ordonnance aa ministre dans 14 


où l'ordre d informer émane de celle haute autoriké. Une sanction 
disciplinaire peut être prononcée par l'autorit# dont relève le marin 
si le fait incriminé constilue une infraction à la discipline 

Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 75 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposiion dans 
tous les cas aux ordonnances rendues par le juge d'instruction mari- 
lime. Le même droit apparlient à Fautorilé qui à délivré l'ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l'article 66 ci-dessus. » 

Art. G Le troisième alinéa de l'article 75 du code de ju i- 
taire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suiva 

« L'opposition doit être formée dans un délai de vingt-q re 
heures qui court: contre le conumissaire du souvernement à dater 
du jour de l'ordonnance; contre l'inculpe on arrôté à er 
de la signification qui lui est faite, soit à son domicile, soit à <on 
corps; contre Finculpé en élat de dépôt ou d'arrèl, à compter de la 
communical.on qui lui est donnée de lFordonnance par le greffier de 
la prison. Toutefois, l'autorité qui à délivré l’ordre d'informer } ra 
valablement notifier son opposition dans les quinze jours qu a 
vront l'ordonnance du juge d'instruction marilime, et ce de est 
porté a trente jours en cas d'exercice de ce droit par le m re 
contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction près d'une 


juridiction maritime siégeant outre-mer », 





ANNEXE N°4529 


_ 


(Session de 1952. — Séance du 2% octobre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 125%) relatif au déve 
loppement des crédits afleciés aux dépenses de lonclhionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 1l!. Ser- 
vices français en Sarre), présentée, au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des mninistres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget (1). — {Renvoyée à la commission des finances.) 


Le secrétaire d'Etat au budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnée d'une note explicalive, que je vous Seras obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de Ja commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 


Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no 4253 relalif au de velopperment 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi 
civils pour l'exercice 1953 {Affaires étrangères. — HI. Services fran- 
Çais en Sarre). 





Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

Signé: Jrax-Monrau. 


(1) Voir également le n° 1978. 
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ANNEXE 
NOTE 


Projet de loi n° 4253 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Affaires étrangères. — III. — Services français en Sarre). 


IL. — Modijications à l'état À. 


Chap. 51-01. — Rémunérations principales : 

Crédits demandés dans le projet de loi n° 4253, 279.818.000 F, 

Lininution proposée, 5 millions de francs, 

Nouveau crédit demandé, 274.818.000 F. 

Suppression des emplois ci-après: 

A compiler du fer janvier 1953: 

1 attaché administratif (chambre franco-sarroise de la cour d'ap- 
pel), 517.000 F. 

A compter du fer avril 1953: 

3 chargts de mission (chambre franco-sarroise de la cour d’'ap- 
pel), 1.989.000 F. 

A compter du fer juillet 1953: 

2 chargés de mission (services annexes), 884.000 F. 

3 attachés administratifs (deux des services annexes et un des 
services de sécurité extérieure), 820.000 F. 

4 employés d’administration de première catégorie (services 
annexes), 580.000 F. 

Réduction du erédit inscrit au titre de l'insuffisance de la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen comple tenu des suppres- 
sious d'emplois annalysées ci-dessus, 180.000 F, 

Total, 5 millions de francs. 

Chap. 21-02, — Indemnités et allocations diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4253, 61.892.000 F. 

Diminution proposée, 1 million de francs. 

Nouveau crédit demandé, 60.892.000 F. 

dr tif des suppressions d'emplois prévues au chapitre pré- 
ci ent. 

Chap. 31-0. — Emoluments du personnel sarrois: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4253, 116.241.000 F. 

Diminution proposée, 2 millions de francs, 

Nouveau crédit demandé, 114.244.000 F. 

Suppression de quatre emplois, 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4253, 157.910.000 F. 

Diminution proposée, 2 millions de franes. 

Nouveau crédit demandé, 155.910.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois prévues au chapitre 31-01. 

Chap. 34-02. — Matériel: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 4253, 112.205.000 F. 

Dinunution proposée, 5.620.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 106.583.000 F. 

Réduction des crédits inscrits au présent chapitre chiffrée à 5 p. 100 
des crédits votés pour +952, 

Chap. 31-92. — Achat et entretien de matériel automobile: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 4253, 17.100.000 F. 

Diminution proposée, 2.500.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 14.900.000 F. 

Réduction de 11 unités du parc automobile. 


11. — Modijications à l'état D. 


Chap. 42-01. — Presse. — Information et documentation : 
Crédit demandé dans le projet de loi no 4253, 110 millions de francs. 
Diminution proposée, 5 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 105 millions de francs. 
Réduction du crédit prévu à l'article 4 « Spectacles ». 


tÉCAPITULATION (en diminutions.) 


JL — Modifications à l'état A: 

Chap. 31-01, à raillions de francs; chap. 31-02, 1 million de francs; 
Chap. 31-03, 2 millions de francs; chap. 31-91, 2 millions de francs; 
chap. 91-02,-5.620.000 F; chap. 34-92, 2.500.000 F; total des diminu- 
tons proposées au titre de l'état A, 18.120.000 F. 

II. — Modifications à l’état B, 5 millions de francs. 

Total pour la lettre rectificative, 23.120.000 F. 

Les propositions rectificatives ci-dessus ont pour objet de traduire, 
dans le projet de loi n° 4353, les réductions de crédit décidées par 
la commission des finances dans sa séance €u 10 octobre 1952 et 


accepices pair le Gouvernement, 


1 





ANNEXE N°4530 


(Session de 1952, — Séance du 29 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 671 du code civil 
sur les plantations d'arbres forestiers, présentée par M. Garavel, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
Lun 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 671 du code civil modifié par la 
Joi di 20 août 1887 règle la distance du fonds voisin à laquelle doivent 
se trouver ïes arbres et arbrisseaux plantés près de la limite. 

La dista maxinurm prévue est de deux mètres 





———— 
Or, de plus en plus souvent des propriétaires font des plantations 
d'arbres foresuers tels que robiniers ou peupliers sut des parce) vi | 
vocation nettement agrico:e contiguës de parcelles cultivées, Ces 
plantations faites à la distance de deux mètres causent un gras 
préjudice aux voisins tant par l'ombre portée que par l'empiétermns 
des racines. Ces inconvénients sont nettement plus dominazeal 
que lorsqu'il s'agit d'arbres non forestiers. ÿ 
C'est pour remédier à celte situation que nous proposons d'ajouter 
après le premier alinéa de l’article 674 du code civil, la phrate &ii 
vante qui, tout en sauvegardant les droils acquis, concilie aux uiciv 
les intérèts légitimes qui sont en présence. 


> 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Yntersaler entre le premier et le deuxième ana 
de l'article 671 du code civil la phrase suivante: 

« Toutefois, les plantations nouvelles d'arbres forestiers où de ju 
pliers ne pourront être établies qu'à dix mètres de la ligne séparative 
s’il s'agit, de part et d'autre, d’hérilages à vocation agritoe, » 





ANNEXE N°4531 


(Session de 1952, — Séance du 29 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à donner le droit aux militaires ayant combattu dans l°s armees 
alliées et décorés de certains ordres militaires des armées àllite:, 
de se voir conférer le port de la Croix de guerre, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs officiers et soldats ont eu l'ocea. 
sion pendant la guerre de combattre dans des unités alliées anglaises 
ou américaines, ou dans des unités qui étaient en liaison avec el 
lis ont reçu à cette occasion des ordres militaires qui ont récoin- 
pensé leur courage et leur anérite. Ne combattant pas toujours sous 
le commandement français, ils ne peuvent pas bénéficier des di 
tinctions françaises, et ils se trouvent ainsi aujourd'hui défavorises 
par rapport à leurs camarades, car les décorations des armées alliérs 
ne comptent pas au point de vue de leur avancement et ne sont pas 
officiellement portées à leur dossier, Ê 

Nous pensons qu'il serait done équitable, après avoir dresé une 
liste limitative des décorations alliées susceptibles d'être assimilées 
à la Croix de guerre, d'accorder aux bénéficiaires de cette distinction 
le droit de port de la Croix de guerre el de leur accorder ainsi le 
bénéfice de celle-ci au point de vue avancement militaire, 1 s'agit, 
bien entendu de décorations attribuées à la suite d'actions militaires. 

Nous avous donc l'honneur de déposer la proposition de résolution 
suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dresser une liste 
de décorations des armées alliées susceptibles d'être assimilres à 
la Croix de guerre française, à déclarer que l'attribution de ces 
décoralions comporte automatiquement le droit de port de la Croix 
de guerre. 





ANNEXE N°4532 





(Session de 1952, — Séance du 29 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 37 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés sociaux des professions non agricoles, jr°- 
sentée par MM. Robert Coutant, Arbelter, Boutbien, Dubois, 
Gazier, Segelle, Sion, Titeux et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'ar! 
cle 37, deuxième alinéa, de l'ordonnance du 19 octobre 1945, modili: 
par la loi du 31 décembre 1919, après l'expiration. du délai de trois 
ans prévu en matière d'assurance de longue maladie, les prestations 
en nature de l'assurance maladie peuvent être maintenues lorsque 
la continuation des soins est susceptible de permettre le maintien 
du ne dans un état de santé compatible avec une activité prole-- 
sionnelle. 

Un avis du conseil d'Etat du 23 mai 190, diffusé par circulaire 
ministérielle no 122 S. $S. du 12 juin 1950, a précisé que cette dispo- 
sition était également applicable aux ayants droit de l'assuré qui 
exercent une activité professionnelle à l'expiration du délai de trois 
ans, 

Selon ces dispositions, l'administration et la jurisprudence esli- 
ment qu'il convient de considérer comme une activité profession- 
nelle » une activité tant salariée qu’artisanale, Jibérale, commer- 
ciale, etc., mais non une activilé ménagère ou scolaire. 

















PRCNE" 
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Nr s'ensuit que le caujoin! d'un assuré qui ne travaille pas à l'expi- Chap. 21-51 Maägi= de « vil et « f 3 
ration des trois äns de longue maladie, l'enfant d'un assuré qui. à en service dans kes r rite d'outre-mer ] sie de 
la même époque, poursuit $es études sans être soumis au régime de frais: 129,690.600 T 
sécurité sôoriaie des étudiants, ne peuvent prélendre à la prolonga- Chap. 4-92 - À l { du m - 
tion des soins au titre de la loi du 34 dérembre 1949 complétant l'arti- lions 4374600 } ‘ 
cle 31 de l'ordonnance äu 19 octobre 1955. , . : Les chapiir 1-0! {2 1: 1. 36-61, 2 l " 

Ces qe «sr mea pe rer tu à des ee ge gigi .s : il gene. 

socidement inadmissible, par exemple, que des ayants droit re ; 
ns une activité libérale, à l'expiration des trois ans, bénéfi- Ge partie, — Subrentions de for il. 
cient du maintien des prestahon<, alors que des femmes d’assurés x 
qui s'occupent des soins du ménage et. de l'éducation de leurs Sans changenre) 
enfants — et dont la foncton sociale ne peut être discutée — ne 
peuvent jouir des mêmes axantages, | #4 ; 7e part n = diverses 

ve serait done répaudge fu vœu de l'ensemble des assurés sncjanx 
que de préciser la portée de Ja loi du 51 décernbre 149 et d'étendre Sans changement 
le bénéfice des soins aux ayants droit môtme lorsqu'ils n'exercent pas bi re — 
une aclivité professionnelle lucrative. 

Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le deuxième al néa de l'article 37 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1943 inelitué pur La loi du 31 décembre HM, 
est modifié canne Suil: 

« Après l'expiralion du délai de trois ans préva au présent arbcle, 
Ja caisse primaire peut, par décision pr.se dans les comdiions déii- 
nies à l'artichke 31 ci-dessus, accorder, peur une durce fixée par elle, 
et qui peut être prolengée par décisions ultérieures, des prealons 
en nature de l'assuranmre maladie, lorsque li nalure de celle aflec- 
don exige la continualion des soins au delà du déiii susvisé. » 





ANNEXE N'°4533 





(Session de 1952. — Séance du 29 octebre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de 1'Tnion fran- 
çaise sur le projet de lo; (n° 4261) relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (france d'outre-mer). 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable au pro- 
jet de loi dans la forme ci-après: 

Art, 4er. — ]l est ouvert au ministre de Ja Franre d'outre-mer, an 
titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme givbale de 
7.918.403.000 EF. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.94%.738.000 F, au ‘itre HI: mervens des services, 
conformément à la répartition, par service et par chagrctre, qui en 
est donnée à l'état À annexé à la présente Hi; 

Et à concurrence de 971.665600 F, au titre IV: interventiens publi- 
ques, conformément à la réparütion, par service et par «hopilre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présriudé #ù 

Art. 2, = Sans changement. 

Art 3. — Sans changement. 

Art 4 — Sans changement, 


ETATS ANNEXES 
EraT A. — France d'outre-mer. 
Tune HI. —— Moxens DES SERVHES 
âre partie, — lersonnel, rérnunéralion d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales: 431.335.000 F. 

Chap. 41-M. — Services administratifs. — Rémunérations prinei- 
pales : 63.493.080 F. 

Chap. 31-41. — Personnel d'autarñé en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Rémunérations principales: 2261686680 F. 

Les shapitres 9142, 21-63, 3914-12, S1-M, 31-22, 91-23, 31-32, 412, 
81-51, 31-61, 21-901: sans changement. 


9e partie. — Personnel en activité et en retraite, charges soctaies. 
Chapitres 3324 et 23-02: sans changement. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3:42. — Administration cenlale. — Malériel: 39.582060 F. 

Chap. 34-03. — Inspection de la France d'outre-mer. — Matérii et 
remboursement de frais: 291.000 F. 

Chap. 34-11. — Service de diffusion et de propagande. — Matériel 
ei remboursement de frais: 22817400 F. 

Chap. 34-21, — Etablissement d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer, — Matériel et remboursement de frais: 
18.772:000 F. 

Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais: 2553496000 F. 





Sans changement. 


Erxr PR Tableau par service et par chapitre des crédits ouverts 
sur l'exercice 1955, au titre des interventions publiques. 


Trrrx 1W. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. - Interventions politiques et administretires. 


Sens changement. 


fchion économique, subrentions aux entre prises 


d'intérél national. 


ge parte. — 


Sans changement, 


6 partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 


sans changement. 
11.00% 0) EF 


Chap. 46-91 
Chap t6-92 : 
8° partie. — Dépenses ratiachées à des exercices antérieurs, 


Sans changement 





ANNEXE N'°4534 


(session de 1952, — Sante du ?9 octobre 13592 } 

PROPOSITION DE LOI lendun! à garantir l'emploi aux mutilés et 
invalides du travañl, jr-eilée par MM. Camphim, Patinawd, \M:.- 
meaux, Linet, Resset, Renard, Gabriel Paul, Favet, Cagne, (er. 
molacce el les membres du groupe communiste, députés, — ‘lei 


voyée à la commission du travail et de la sécurité social 


EXPOSE DES MOTIFS 


nombreux sont les travailleurs victimes 
nvalides, qui ue sout pas repris 


Mesdame:, messieurs, 
d'accidents du travail, anuiiles el 
par leurs employeurs. 

Partout où ils se présentent our obtenir du travail, la mime 
réponse leur est faite: « Nous n'avons rie pour vous, vous n'ét 
pas valides. » 1ls sont considérés comme des parius de la société 

Hs n'ont, pour subvenir aux besoins de leur famille, qu'une mii- 
CREER car la réparation intégrale leur es! jusqu'à pr t 
reruisee. 

Depuis que, par décrets, kes Houillères nationales gèrent le risque 
accidents du travai!, au détriment des travailleurs, et qu'une poli- 
tique des prix de revient du charbon au taux le plus bas est pour- 
suivie au mépris de la sécurité des ouvriers, les Houilères natio- 
nales menacent de lirencicr des mutilés et invalides du travafl sous 
le prétexte d'économies. 

Aucune conscience ne peut admettre cela, le respect de la per 
À sg exige ou la réparation intégrale ou la garaptie d'un 
emploi. 

C'est pourquoi, en attendant qu'une loi sur la réparation intésra'e 
Soit votée: par l'Assemblée, nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante : 


œ 


PA 


‘ 


PROPOSITION BE LOI 

Art. der, — Tout emploveur est tenu de garantir un emploi À 
l'ouvrier ou l'empleyé victime, à son service, d'un accident da 
tra vail. 

Art. 2. — [Cet emploi éexra 
cidenté, mutiké ou invalide. 

Art. 3. — En aucun cas le salaire attribué au mulilé ou à l'inva- 
lide, pour un mouve: emploi, Re pourra, compte tenu du mentint 
réel de la rente qui lui est servie, être inférieur au salaire atla 
à la Calégarie à laguetie il! appartenait avant l'accident dont il a €'$ 
victime, 


correspondre aux possibilités de l'ac- 














ms 
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Abattement forfaitaire pour traduire les économies à réaliser cos 
les dépenses de garage et d’entretien du matériel automobile 4,4 


ANNEXE N'°4535 


(Session de 1952. — Séance du 29 octobre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 4266) relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (reconstruction et urbanisme), 
présentée au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
Ininisires, rministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 

Peris, le 29 octobre 1952. 


Le secrétaire d'Etat au budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adreseer, sous ce pii, une lettre accom- 
agnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
Dion transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 


propose d'apporter au projet de loi n° 4266 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercice 1953 (reconstruction et urbanisme), 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEAN-MOREAU. 


Sig 
NOTE 


Projet de loi n° 4266 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services oivils pour l'exer- 
cice 1953 (reconstruction et urbanisme). 


Modifications proposées au titre de l'état A. 


Chap. 31-22, — Construction. — Honoraires d'architectes: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 3266, 71.766.000 F. 

baninution proposée, 1.504.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 70.265.000 F. 

Abandon de la création de 4 architectes conseil. Le nombre des 
créalions d'architectes conseil demandées est donc ramené de 16 à 
42 unités. 

Chap. 33-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
rais 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4266, 20.615.000 F, 

biminution proposée, 2.500.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 28.115.000 F. 

Réduction jugée possible, 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel: 

Crédit prévu dans .e projet de loi n° 4266, 86.521.000 F, 

Diminution proposée, 6.795.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 79.726000 F. 

A concurrence de 4.295.000 F, la réduction proposée correspond à 
5 p. 100 des crédits accordés pour l'exercice 1951 (application d'une 
mesure générale). 

Pour le complément, soit 2,500.009 F, la diminution proposée 
représente labandon de l'achat d’une machine d'imprimerie. 

Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Matériel: 

Crédit prévu dans ’e projet de loi ne,4266, 339.116.000 F. 

Diminution proposée, 16.867.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 322.279.000 F. 

Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits accordés pour l’exer- 
cice 1952 (application d'une mesure générale). 

Chap. 34-21. — Construction. — Matériel et remboursement de 
frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4266, 75.380.000 F. 

Diminution proposée, 984.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 74.396.000 F. 

Incidence de la proposition formulée ci-dessus au titre du cha- 
jitre 31-22, 

Chap. 34-21. — Dommages de guerre, — Commissions régionales et 
d'arrondissement. — Matériel et remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4266, 12.910.000 F, 

Diminution proposée, 272.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 12.638.000 F, 

Même explication qu'au chapitre 34-12. 

Chap. 34-41. — Urbanisme et habitation. — Commissions d'aména- 
gement. — Matériel et remboursement de frais (nouveau libellé). 

Urbanisme et habitation, — Commission d'aménagement de la 
Durance. — Matériel et remboursement de frais (ancien libellé) : 

Cette modification du libellé doit permettre l’imputation au présent 
chapitre, sans » soit modifié le montant de son crédit de dépenses 
entrainées par la participation du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme tant à la commission de la Durance qu'à certaines 
autres commissions telles que la commission de modernisation et 
d'équipement de la région du Bas-Rhône, Languedoc et la commis- 
sion de la Corse. 

Chap. 34-92, — Achat ei entretien de matériel automobile, de vélo- 
inoleurs et de bicyclettes: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4266, 175.839.000 F. 

Diminulion proposée, 1.500.000 F, 

Nouveau crédit demandé, 174.329.000 F, 
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vation d'une mesure générale). 

Chap. 37-23 (nouveau). — Etudes et travaux relatifs aux ni 
masses et aux immeubles types: : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4266, néant. 

Augmentation proposée, 90 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 30 millions de francs, 

Les dépenses de l'espèce étaient jusqu’à présent imputée: 
chapitres 804, 8040 et S051 du budget de reconstruction et à fiBe 
nent des services civils, ps 

A ce titre étaient inscrites des autorisations de programme ea 
vant au total à 76.250.000 F tandis que l'échéancier prévorait 
1953 l'ouverture de 10 millions de francs de crédits de pa: 
destinés à l'achèvement des études en côurs. 


wi 


en 


à à 


Or, 11 est apparu à l'expérience que les opérations effectué » 
les chapitres visés ci-dessus ne corfespondaient pas à La notion a 
programme qui caractérise le budget de reconstruction et 4 : 
pement. Aussi bien, les crédits ont-ils été jusqu’à présent ca , 
compte tenu des besoins stricts, de chaque exercice dans les re j 
conditions que les crédits du budget de fonctionnement, C'est pour. 
quoi, il paraît rationnel de prévoir le transfert à ce dernier huit 
ce Chapitres 804, 804 et 8041 du budget de reconstruction et d . 
ment. Il est proposé que le chapitre unique ainsi créé, dort le 
ibellé est le même que celui des anciens chapitres susvisé: t 
doté de 230 millions de francs correspondant approximativement aux 
dépenses qui seront effectuées au même titre en 1952, comp 1 


des crédits reportés des exercices antérieurs. 
Chap. 37-11. — Etudes générales et recherches relatives à l'an :a- 
gement du territoire, à l'urbanisme et à l’habitalion: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4266, 4.100.000 F, 
Diminution proposée, 1 million de francs. 
Nouveau crédit demandé, 3.400.000 F. 
Réduction jugée possible. 


Les propositions rectificatives ci-dessus ont tout d'abord pour t 
de traduire dans le projet de loi n° 266 les réductions de crédits é 
dées par la commission des finances de l’Assemblée nalionale das 


sa séance du 26 septembre 1952 et acceptées par le Gouverne: 
Ces diminutions atteignent au total 31.383.000 F. 

En outre, au titre des chapitres 34-41 et 37-23 (nouveau) est 
respectivement proposé un changement de libellé et un tran-feri du 
budget de la reconstruction et de l'équipement, 


RÉCAPITULATION 


Chap. 31-22, 1 501.000 F en diminution. 

Chap. 51-01, 2.500.000 F en diminution, 

Chap. 21-02, 6.795.000 F en diminution. 

Chap. 31-12, 16.867.000 F en diminution, 

Chap. 31-21, 981.000 F en diminution. 

Chap. 34-31, 272.000 F en diminution. 

Chap. 34-92, 1.500.000 F en diminution. 

Chap. 31-23, 30 millions de francs en augmentation. 

Chap: 37-41, 1 million de francs en diminution. 
Totaux, 31.419.000 F en diminution; 30 miliions de franc: en 

augmentation, 


Net en moins pour l'état A, 1.419.000 F. 





ANNEXE N°4536 


(Session de 1952, — Séance du 29 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réparation des dommages de 
guerre intéressant les betteraves industrielles (campagne 1940-1911}, 
Eden À 2 pes Godin, Begouin, Bricout, Briot, Febvay, Marc 
acquet, Mallez et Patria, députés. — (Renvoyée à la commi-sion 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assurance des betteraves industrielles et 
des sucres contre les risques de guerre, instaurée par décret du 
19 octobre 1939, pris en application de l’article 49 de la loi du 11 juil- 
let 198 sur l'organisation de la nation en temps de guerre, à p°r- 
mis de maintenir pendant la période 1939-1945, malgré les difficultés 
de tout ordre rencontrées tant par les cultivateurs que par les indus- 
triels, une production de sucre indispensable au ravitaillement du 


pays. 

Différents textes législatifs ont précisé les risques couverts et 
défini les conditions dans lesquelles la caisse de garantie des bette- 
javes, sucres et alcools contre les risques de guérre était habilitée 
pour l'indemnisation des betteraves industrielles, sucres et alcools. 

Citons, notamment, parmi ceux-ci: 

Le décret du 19 octobre 1939, l'arrêté du 28 novembre 1929, le 
décret du 1er avril 1940, l'arrêté du 28 novembre 1941, la loi du 
15 mai 1941, l'arrêté du 18 juillet 1941, l'ordonnance @u ?8 juin 19%, 
la loi du 7 juin 1950. - 

Conformément aux clauses de cette réglementation, la caisse de 
garantie a pris en charge les sinistres ci-après limitativement énu- 
umérés : 

1° Belleraves destinées à la fabrication du sucre, perdues en 
1939-1910 en raison des circonstances de guerre; 

20 Betteraves destinées à la fabrication du sucre, perdues €A 
1939-1911 après arrachage, par suite d’un fait direct de guerre; 
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Annexe n° 4536 (suile). D à) MENC. SSEMBLER NATIONALE 2404 
nn ER NTE si Il AG . 7. ñ 
x es perdues dès l'ensemencement en 
tteraves industrielles per DS NS ve + LOPOSITION DE 
1 198 et les années suivantes, par suite des circonstances de PROPOSITION DE LOI 
vuetre. 11 2 ea se Ris. | Art. {er - Les producteurs dont les betteraves industi es péfe 
, règlement de ces sinistres est en voie d'achèvement et la ds où. Oi8 en ecurs de ‘ Mtwe 07 lite disiets . de um à 
Le de garantie contre les risques .de guerre a remboursé dans la suite de l'expul le la nial : s | ss : se. ai : 
raizse ? "y p* : : i£ eonenntia ‘ 1 1ISion qe ! Opuiiaiton par enneérni où de \a i 
s conditions fixées par la loi l'avance qui lui a été consentie par tion. d'office. où de évacuation ee pk ne DU use me 
Etat. 1e li oi dr cours des pi riodes et dans les campagnes précisées par décret, seront 
Lraheureusement, les textes relatifs à la caisse de garantie n'ont inderanisées conformément aux dispositions de la loi no 46-2389 du 
“prévu le dédommagement des pertes subies en 191) en cours 23 octobre 1936 suivant les modalités et bases de réglement des 
+ Pture et, notamment, par suite de l'exode. Or, à l'époque où les dommages agricoles en vig 
de Clations de plusieurs départements betteraviers, reçurent l'ordre Art. 2 LE à EE . | 
"Peuation, les betteraves étaient semées, les frais de culture, de EE one ge oggngier mg modes Bec gb opire per mr 
dr et d'engrais se trouvaient engagés; mais, faute d'avoir 00 gg A ri et alcools contre les risques de guerre est charzé 
ar à temps les facons culturales nécessaires, elles ne purent être es a it : Jes dossiers et de proposer au M. R t le mon ant des 
TE ltées La perte fut totale pour la plupart des planteurs de la indernmités à accorder dans les limites de la loi du 28 octobre 1916, 
> e évacuée. Art. 3. — Les crédits nécessaires pour assurer le déd mag t 
x 11 faut, en effet, se rappeler les difficultés qu'éprouvèrent ces popu- des pertes de betteraves visées à l'article premier seront imputés 
jitions à rentrer chez elles, l’état dans lequel elles retrouvèrent sur le budget du ministèr * de la reconstruction et de l'urbanisme 
Durs cultures longuement abandonnées et parfois bouleversées par Fa . a a mr de Ja caisse de garantie sur prod 
leurs ps JOTUCTEAUX JUSUNCAUTFE, 
Jes combats. x ‘ acc * ailinnte Le versement des indemnités aux sinistrés sera effectué dans 165 
La loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre n'a d’ailleurs délais et conditions prévus parc la réglementation du M. R 
pas omis de prévoir cette catégorie de dommages. ; dé: RENE RS SARREREEURR AU OURS Le 
son article 7, en effet, est rédigé en ces termes: de à tué 
« Sont présumés, sauf preuve contraire, résulter de faits de guerre: 
« Les dommages causés aux biens des populations expulsées par L'ART 
rennemi ou évacuées d'office on par ordre de l'autorité militaire + 2 ’ Ù : 
…1 cours des périodes et dans les régions qui seront précisées par (Session de 1952. — Séance du 20 octobre 1952 
décret. » sé énés init s x ; ER ; 
pans son principe, le problème a donc été réglé. La loi a reconnu LETTRE RE TIFICATIVE au projet de loi ‘no 427) relatif au déve- 
ani était équitable de réparer les dommages subis par la culture loppement des crédits aifeclés aux dépenses de fonctionnement 
au cours de l’année 1940, et cela, bien entendu, sans formuler des services civils pour l'exercice 1953 (santé publique et popula- 
c'exception au détriment de la production betteravière, pq présentée au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil 
“ ; F 4 Ê ; L . »S iistres stre des nances el des affaires économidues 
cependant, des difficultés d'application ont surgi. Le M. R, U, a ere pr M 2 a Ke: : : k N'ES Do gt Rentovéa 
estimé que la réparation des perles considérées échappait à sa com- la homes nà Fr fr is y lrinntdaselne-# cr dires LA 
nce et relevait exclusivement de celle de la caisse de garantie à la Commission des Hnances.) 
des hetteraves, sucres et alcoo!s, Il à invoqué à l'appui de sa thèse, Paris. le 20 octobre 19 
J'arlicle unique de la loi n° 50-639 du 7 juin 1950, ainsi conçu: 
, Par dérogation à la loi n° 46-2289 du 28 octobre 1916 sur Îles Le secrétaire d'Etat au budyet 
dommages de guerre, la caisse de garantie des betteraves, des sucres à M. le président de l'Assemblée national 
et des alcools contre les risques de guerre a seule qualité pour 
indemniser, dans les conditions fixées par la réglementation qui lui Monsieur Je président, 
et propre, tous les dommages de guerre intéressant les betteraves Te 
industrielles, survenus depuis la campagne 1939-1910 jusqu'à la cam- J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagne 1915-1956 incluse. » agnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouioir 
Celte thèse serait, en fait irréprochable sj la caisse de sécurité je l transmettre a M. le président de la Commission &@es fn 
couvrait l'ensemb'e des dommages bénéficiant de l'article 7, c’est- de l'Assemblée nationale. 
aire l'ensemble des dommages soumis à la règle générale, ce qui Ces documents concernent des modifications que le Gouver ent 
u'est pas, propose d'apporter au projet de loi n° 4267 relatif au développement 
Fn effet, si la caisse doit indemniser les pertes provenant des cir- des crédits aflectés aux dépenses de lonctlonnement des services 
constances de guerre pour la campagne 1939-1910, el pour la période civils pour l'exer( ice 1953 (santé publique et population 
postérieure à la campagne 191-192, elle ne peut intervenir en Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
rvanche pour les belleraves sucrières perdues en 1910-1941 que dans haute considération, 
deux cas: lorsque la perte à élé provoquée fait direct de Le secrétaire d'Etat au budget, 


us un 
guerre où lorsqu'elle s'est produite après arrachage. 

I! paraît indispensable, dans ces conditions, d'introduire dans Ja 
kzislation un texte qui assure aux producteurs de betteraves les 
memes réparations qu'aux autres. C'est à celle nécessilé que répond 
h proposition ci-dessous. 
ile prévoit des modalités particulières d'application afin de tenir 
compile de l'existence de la caisse de garantie et du rôle qu'elle a à 
asumer pour le règlement de la plupart des dommages de guerre 
subis par la culture betteravière. 

IL a paru logique de confier à cet organisme la tâche matérielle que 
cmportera la présentation des dossiers à constituer, Ainsi devien- 
intl possible d’éviter les complications et les formalités intermi- 
mi'es qui résulteraient de la création d’un notveau service, 

la caisse de garantie des betteraves, sucres et alcools qui a déjà 
ect le règlement de 40.000 dossiers représentant près de deux 

liards de dommages de guerre, possède une expérience et des 

oyens d'investissement que l'administration ne saurait acquérir 
ant de longs mois. Son organisation lui permet, d'autre part, 
éviter des doubles emplois qui seraient pratiquement inévitables 
ur tout service qui ne posséderait pas sa documentation. 
Saisie de très nombreux dossiers afférents à la campagne consi- 
dérée, et rompue à la solution de ces questions, elle est particulière- 
ment qualifiée ls poursuivre, en accord avec le M. U., dans 
ls moindres délais et conformément aux règles prescrites par ce 
département, le règlement des réclamations liligieuses. 

La caisse de garantie contre les risques de guerre, rattachée au 

pement national interprofessionnel de la production betlteravière, 
d'ailleurs placée sous le contrôle direct de l'Etat. Sa gestion à 
‘: jugée particulièrement économique par le comité d'enquête sur 
? coût et de rendement des services publics. Elle a fonctionné à 
l'entière satisfaction de l'administration sans soulever de la part des 
“nistrés le moindre recours contentieux. Elle paraît bien fournir 
les les garanties souhaitables. 

Bien entendu, les crédits nécessaires à l'indemnisation des dom- 
es envisagés devront faire l’objet d’une inseriplion au budget 

LR. U. 1] va sans dire que la caisse de garantie ne saurait faire 
& à des obligations nouvelles qu'aucune création de ressources 
vrrementlaires ne compenserait, 
la mesure que nous vous proposons ne tend d'ailleurs qu'à faire 

“icier la production betteravière du droit commun. 

19 ASSEMBLÉE 1952, — 1% mai 1952. 
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Jrax-MOREAU. 


Sion 


Paris, le 20 octobre 1952, 
Le Secrétaire d'Etat au budget à M. le président 
de la cominission des finances de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant des 
modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet de 
loi n° 4267 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 santé 
publique et population). 

Je vous serais obligé de bien vou:oir soumettre ce 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 


document à 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEAx-MonEau. 


ANNEXE 
NOTE 


Projet de loi n° 4267 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services Civils pour l'exer- 
cice 1953 (santé publique et population). 


Chap. 31-11. — Services de la santé. — Remunérations p 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 1267, 313.55S.000 F 
Diminution proposée, 100.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 313.158.000 F. 

La réduction proposée traduit le désir exprimé par la commission 
des finances de voir réaliser le regroupement des services départes 
mentaux de la santé publique et de la population. 

Ce regroupement sopérera dans le cadre de la mforme 
trative. 


rincipales 


Amir 
adIninig 





(1) Voir également le n° 4422. 
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Chap. 31-12, — Services de la santé, — Indemnités et allocalions à un pourcentage intermédiaire, en les laissant rec | Fr 
diverses : frais résultant de la différence. a 
Crédit préva dans le projet de loi ne 4267, 16.818.000 F, C'est dans ces conditions que nous invitons le Gonverres 
Diminution proposée, 10.000 F. abroger le décret no 52-075 du 27 août 1952 conver “A à 
Nouveau crédit demandé, 16.808.000 F. d'extraction de la farine, - 


La réduction proposée traduit l'abattement jngé possible sur le 
chapitre, comme conséquence de ja diminution similaire mr 
au chapitre précédent. 9 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel, — Travaux 
d'entretien : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4267, S5 millions de francs. 

Diminulion proposée, 2.127.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 82.573.000 F. 

Réduction de 5 p. 109 caleu!ée sur Ja dotation accordée pour 1952 
{application d'une mesure générale). 

Chap. 34-22, — Services de la populalion et de l'entraide. — 
Matériel : 

Crédit prévu au projet de loi neo 4267, 3.518.000 F. 

Diminution proposée, 175.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 3.343.000 F. 

Réduction de 5 p. 100 calculée sur la dotation accordée pour 1952 
{application d'une mesure générale). 

Chap. 93-42, — Services de la pharmacie. — Matériel: 

Crédits prévu dans le projet de loi n° 4267, 1.510.000 F. 

biminution proposée, 60.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 1.150.000 F. 

Reanction de 5 p. 400 calculée sur la dotation accordée pour 1952 
(application d une mesure générale). 

Chap, 4-52, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Malcriel et 
travaux d'entretien: 

Crédit prévu au projet de loi n° 4267, 22.700.000 F. 

Diminution proposée, 1.023.000 F. 

Nouveau crédit deinandé, 21.677.000 F. . 

Péduction de 3 p. 100 caïculée sur la dotation accordée pour 4%:2 
{applbcation d'une mesure générale). € 

Chap. 31-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Malérie: 
et travaux d'entretien : £ 

Crédit prévu dans lé projet de loi no 4267, 33.509.000 F. 

Diminuiion proposée, 4.261.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 32.112.000 F, 

Réduction de 5 p. 400 calculée sur la dotation accordée pour 1952 

iyohcation d'une mesure générale). 

Chap. 31-92, — Achat et entretien de véhicules automobies: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 4267, 4.499.000 F. 

birminulion proposée, 200.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 4.233.000 F. 

Abatiement forfaitaire pour traduire les économies à réaliser sur 
les dépenses de garage et d'entretien du matériel automobile (appli- 
calion d'une mesure générale), 


RÉCAPITULATION 


Chap. 21-11, 400.000 F: chap. 91-12, 10.000 F; chap. 34-02, 2.427.000 F; 
Chap. 31-22, 133.000 F; chap. 31-42, 60.000 F; chap. 34-02, 1.023.000 F; 
chap. 94-71, 1.961.000 F; chap, 94-02, 200.000 F. — Total des diminu- 
tions, 2.306.000 F. « 

Les propositions rectificatives ci-dessus ont pour objet de traduire, 
dans le projet de Joi n° 4267, les rédurtions de crédits décidées par 
la commission des finances de l'Assemblée nationale el acceplées par 
le Gouvernement, 





ANNEXE N'4538 


(Session de 1932, — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à abroger le décret n° 32-175 du 27 août 1952 obligeant l'extraction 
des farines au poids spécifique plus 3 et à le remplacer par l'exlrac- 
tion au poids ifique seulement, présentée par M. Hénault et 
les membres du groupe indépendant d'action républicaine et 
sociale, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la récolte de blé sera très supérieure à nes 
besoins. Nous ne reviendrons pas sur la fixation du prix du bié, 
mais vouons attirer dune façon particulière l'attention du Gou- 
vernement sur le taux d'extraction maintenu à 3 p. 100 au-dessus du 
peids spécifique. È ; 

Le poids spécifique, du fait de l’exceptionnelle saison est élevé et 
l'on ne peut comprendre que les meuniers soient obligés d'extraire 
à + 3, ce qui, pour des blés pesant 80 kilogrammes, porte Fextrac- 
tion à 83 p. 100 de farine, Or, ces 3 p. 100 tirés au-dessus du poids 
spé ifique ne sont que des rémoulages dont la culture, privée d'issues, 
aurait le plus grand besoin. i 

Cotte mesure aura pour conséquente, si elle n'est pas rapportée, 
de priver le marché des aliments du bétail d'environ 3 millions de 
quintaux de farines basses, dont le maintien, par ailleurs, nuit à 
Ja qualité du pain et à sa consommation, K : 

N'oublions pas, enfin, que le consommaleur exige du pain blanc 
et c'est donc la porte ouverte à la fraude. : s e 

Si cette mesure a été prise en fonction du prix du pain, ne 
pourrait-on envisager une tolérance d'extraction de 3 p. 100, de 
façon à permettre aux meuniers d'extraire au poids spécifique ou 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement ? 


k F3 07: ” . ; à aäbroger 
décret no 52-975 du 27 août 1952 obligeant l'extraction g,. ÿ 
au poids spécifique + 3 et à le remplacer par l'extraction 2107 
spécifique sèulement, *«] 





ANNEXE N°4539 





(Session de 1952. — Séance du 3% octobre 195) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances <ur 1 
de loi (no 4259) relatif au développement des crédits :11. ‘ te 
déperses de fonclionnement des services civils pour l'exerci 
1963, finances et affaires ques. — 11. Services financi nu 
par M. Abel Gardey, député. sin 


IL — Les crédits. 


Mesdames, messieurs, les crédits votés pour l’exercive 10: . 
väient à 72 milliards 455 mnillions, sous réserve d'une <ormme 
45 miliiards (concernant Ja delle publique et les dépenses e S 
nuation de recelles) qui, à notre demande, a été transtére 
fascicule des charges communes. à 

Les crédits qui nous sont demandés pour le prochain ex 
s'étèvent à 82 milliards 784 millions. 

L'augmentation qui äpparaît ainsi d’une année sur l'autre 


Uuiis 


10 milliards 329 millions, soit 14 p. 400. dE: 
Mais une des particularités de ce budget qui mérite d'étr > 
lignée est qu'il est, parmi les fascicules qui vous ont 61% jisqu à oo 


jour soumis, le seul ne présentant pas d'augmentation au titre 
mesures nouvelles. Au contraire, ies mesures nouvelles :e 
sent par une économie de 2.175.000 F. 

A la vérilé, Ja diminution provient essentiellement de: inter, 
Uions publiques {— 2068 miliions de francs}, les mesures noue 
concernant les moyens de service se traduisant par ua acc 
ment de 125.825.000 F. 

Il nous appartient de constater que le secrétaire d'Etat au hudset 
a déléré à <eË propres instruclions: exemple qui n'a pas ék 
aussi fidèlement par ses collègues. 

Une deuxième particularité est que ce budget est e:<entielennit 
un budget de fonciionnement, puisque les dépenses d'interve 
publiques ne dépassent pas 61.100 000 F alors que les dépenses à 
moyens de service atteignent 82.720.219.000 F, C'est un hudge! 
personne}, et il faut voir là la cause de l’accreissement de dépens 
dû aux inesures acquises, Sur les 10.511.242.000 F, S.i02 278 06 F 


concernent l’augmenialion des rémunérations intervenue le 2x «ep. 
tembre 1951 (somme qui, au surplus, provient d’un fransfer! don 
chapitre des charges cmmunes sous lequel elles étaient con 


dues avec celles de l'ensemble des administrations sou: 
global). 

La différence, soit un peu plus de deux mihiards, provient de 
plication de textes ayant reçu l'aprobalion dm Parlement où de ! 
sures donnant lieu à ouverture de crédits en 1952, Lien quis :e 
figurent pas dans le budget de cet exercice. 

L'on doit cependant souligner le poiis, à notre sens un pen exc 
sif, de l’application de la loi n° 50-109 du 3 avril 1950 portant « 
risation de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliarial et ui 
se traduit par une dépense suppiémentaire de 736.187.00 F. 

I est vrai que les effectifs des personnels auxiliaires sont très none 
breux dans les services financiers et que la réforme porle sur pas 
de 23.090 agents. 

A ce sujet, il y a lieu de “noter -que les crédits ne paraissent pos 
avoir été prévus pour l'application de la réforme à compiler we 
promulgalion de la loi. Note collègue M. Meunier avait dépos: 
ca point un amendement de réduction indicative au chapitre ‘10! 
mais votre commission n'a pas cru devoir le retenir, car il ne sai 
pas d’un problème propre à l'administration des finances, mais ton 
mun à toutes les administrations. 


II. — Les personnels. 


Les services dont les crédits sont inserits snr ce budget c'mpree 
nent près de 100.000 fonctionnaires, Leur répartition est, entre graf®3 
services, la suivante: 

Administration centrale, 6.1%. 

Services extérieurs du Trésor, 28.793. 

Direction générale des impôts et cadastre, 44.389. 

Douanes, 18.794. 

Quant aux modificalions d'effectifs de personnel prévues au 1#° 
des mesures nouvelles, elles sont dans leur ensemble gagétes 1 
crédit et compensées en effectifs, el se traduisent finalement par ve 
conrpression alteignant 80 emplois. 

La commission a regretté qua le Gouvernement ait été Con" 
de faire de ce budget des services financiers non seulement un P > 
get de reconduction, mais aussi un budget d’austérité, et Lg Les 
Iéporriu à toutes les suggestions formulées l’an passé pour les ane 
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lorations de personnel et de matériel qui avaient retenu notre atten- 
tion, On pouvait vOLCEVON au il $ agissait là de dépenses _produc- 
tives pour le Trésor public. Sans doute le Gouvernement a-t-ii arrêté 
une hiérarchie des urgences dans les mesures financières, qu'il a 
eru devoir respecter. 1 è ! 
“Néanmoins l'on ne peut s'empêcher d'observer que la situation 
tinancière est fonclion des ressources fiscales et que les rentrées 
fiscales sont, pour une Donne part, l'œuvre de ce personnel des 
services financiers dont on ne saurait irop louer la compétence, la 
groiture et le dévouement au lnen public. Or, ces qualités mises au 
service de la nation ne paraissent pas recevoir les salisfactions qui 
leur sont dues. Au contraire, alors que dans d’autres administrations 
les promotions et l'avancement se font à une cadence accélérée, 
Les transformations d'emplois, seuv?nt promises, sont différces d'an- 
pce en année. I se produit même que, suivant les règles, les délou- 
chés, les perspectives et la rapidité d'avancement peuvent varier de 
facon considérable, Il serait normal, au moment où se pr'cise la 
fusion des services extérieurs, que soit régié, une fois pour toutes, 
cet irritant problème de l'harmonisation des carrières, 

C'est ainsi qu'apparaissent des insuffisances dans les effectifs 
d'encadrement, em particulier dans les services exlériewrs du Tresor 
où le reclassement des postes complables, suivant l'observation de 
M. Marcel David, aurait dù être depuis ionglemps terminé; de plus, 
les services extérieurs du Trésor se trouvent dépourvus de chefs 
de service centraux. Or, comme s’est plu à le souligner notre rap- 
porteur général, il imporle qu'au moment où par l’évolution ration- 
nelle des choses, l’on s'oriente vers le comptable unique, les cadres 
£es personnels des trésoreries et des recettes des finances soient en 
mesure de faire face aux charges supplémentaires qui ne manque- 
ront pas We leur incomber 

Au surplus, et c'est là à mon sens l'aspect le pus grave du pro- 
bième, les personnels financiers sont les viclimes désignées de l'in- 
f'alion Jégislalive et réglementaire que nous connaissons depuis 
quelques années. Non seulement la législation fiscale*et la compla- 
diité publique sont inextricables à souhait, mmais la loi est modifiée 
de nombreuses fois ans l'année et, avec une régularité découra- 
gcante, une refonte fiscale vient, tous les deux ans, remettre bien 
des points en question, Aujourd'hui, le Gouvernement dépose un 
projet de réforme fiscale. A-Lil mesuré loutes les conséquences que 
peuvent avoir les modificalions qu'il propose vis-à-vis de l'agent qui 
sera chargé de les appliquer? 11 nous appartiendra, à notre tour, 
ve mesurer les conséquentes des amendements que nous appor- 
terons au projet. 

Mais d'ores et déjà ne devons-nons pas, après avoir rendu hom- 
mage aux éminentes qualités des fonctionaires financiers, appeler 
tout particuièrement l'attention dun Gouvernement sur leur situa- 
tion et sur la nécessilé de leur rendre dans la fonction publique !e 
rang qu'ils mérilent hautement. 

Il faut aussi — et c’est un point qui n'est jamais trop souligné — 
leur donner les instruments nécessaires à l'accomplissement de leur 
tâche. M. Diethelm observait les averlissements étaient encore rédi- 
gés à la main et que la mmécanographie était (trop iargement ignorée. 
M. Meunier soulignait l'insuffisance des indemnités Kkilométlriques, 
tant en ce qui concerne le taux que le crédit global, Votre rappor- 
teur se doit a'appeier l'attention sur la pauvreté, l'indigence et même 
J'insalubrité qui caractérisent trop souvent les locaux mis à la dispo- 
sition des services financiers (direcles, douanes, enregistrement Tré- 
so: et indirectes), et il exprime le souhait qu'un plan d'équipement 
des services financiers soit sourmis dans le plus bref délai à la sanc- 
lion du Parlement. 





IH, — Eramen en commission des finances. 


Dans l'une de ses séances, tenue le 29 octobre, votre commission, 
examinant le budget, a appliqué les décisions d'ordre général arrè- 
es en matière de prestalions sociales facullatives, de crédits de 
alériel et d'entretien automobile. 

Elle a adopté un certain nombre de réductions indicatives tradui- 
sant sa position à l'égard des problèmes de personnel. 

Elle à rejeté des propositions de créations d'emplois qui concernent 
notamment le con:rôle financier au Cameroun, les services finan- 
ciers à l'étranger et la direction européenne de coopération écono- 
tique. 

Votre commission des finances devait, pour la troisième fois, sta- 
luer sur le projet de création d'une direction temporaire de coopéra- 
lion économique au ministère des finances. 

La première fois, à l'occasion de l'étude du projet no 1955. la 
commission, sur la proposition de M. Palewski et de M. Christian 
Pineau, avait disjoint l’article portant créalion de cette direction. 

La deuxième fois, à l’occasion de l'étude du projet no 315, ja 
commission, après unç large discussion à laquelle avaient pris part 
MM. Courant, Denais, Palewski, Leenhardt et Diethelm, avait re- 
connu Fintérêt de la tâche dévolue à la aireclion de coopération éco- 
homique dans les circonslances actuelles. Mais il Jui était apparu 
que la direction pouvait être organisée sans créations d'emplois. 

Aussi bien, Sur la proposition de notre rapporleur général, n'avait- 
elle pas accepté la création des emplois qui était alors proposée. 

Bien qu'elle ait noté que le nombre de ces emplois élait alors 
Supérieur à ceux qui sont aujourd'hui proposés, votre commission 
à ‘bservé en revanche que les emplois qui lui étaient aujourd'hui 
demandés étaient, à l'exception de deux, des emplois supérieurs. 

, Mais surtout — et c'est Ce qui motive essentiellement la décision 
Ce volre commission — celte airecüion fait double emploi avec les 
services existant et en particulier avec le comité interministériel 
_les questions de coopéralion économique européenne créé par 
: décret du 25 juin 1918. 

, Loin de se substituer aux services existants, qui continueront À 
rallier ces affaires, chacun dans le domaine qui le concerne, celte 
areclion n'aura pour tâche que de refaire les travaux déjà réalisés, 






GE 





lout en derneurant SOUS l'ég le du secrétariat général d comit4# 
inieriministériel, déjà charge à la : enve d ) ‘ ré ae 
lions avec les autorités alliées pour la réalisation des programmes 
de l'E. C. A. et de la M. S. A. 

En revanche, votre commission a donné son a rd au renforce. 
ment des morens du service des ét )d économid I 
chargé d'établir les comptes et les budgets écono N 

A ce sujet, me dois de rappeler que le décret no 232-164 d 
19 février 1952 (Journal officiel du 19 février p. 249) a fix 
condiiions dans les jue lés doivent être établis et ipprouvé es 


cornples et les budgets économiques de la nation. 
u Le décret dispo-e que les comples du passé sont ét!al P 
il, N.S, E. E., et les budgets prévisionnel 

économiques et financières du minis'ère des finan 





Ce service n'a donné lieu, jusqu'iri, à aucune création d'em . 
IL est composé pour sa majorité d'administrateurs appartenant déjà 
à la direction du Trésor, 11 est divisé en deux sections, fa première 


constitue le bureau de stalistiques et d’études financières, dont la 
mission (traditionnelle puisqu'elle remonte à plus d'un demi-siècle) 
est de coordonner, en accord avec les autres Grganismesz char | 
la statistique, l'établissement et la publication des sta! 


, b itistiques fina 
cières, de procéder aux études sur la législation financière et étran- 
gère, dernandées par les diverses direclions du ministère, de u 
à leur disposition une documen'ation générale et, fin. de gérer 


la bibliothèque centrale du ministère, La deuxième section, com- 
posée au départ par des administrateurs issus du bureau de statis- 
tiques est affectée à la tâche nouvelle que constitue la préparation 
des comptes provisoires de l'année en cours des bhud 
Sionnels. Le Service est placé sous l'autorité d'un 
finances, membre de l'ancien comité des experts de "nplabilité 
nationale, qui dirige, d'autre part, la mission de contrôle de: 
vités financières. 

Loin d'entraîner un double emploi avec l'I N. SEE. on d'autres 
organismes à compétenre économique, le service des études éco 
miques et financières iravaille au contraire avec eux en étroite col- 
laboration. 

Celle-ci s'exerce à l'égard de l'E, N. S. E. E. par les mos 
suivants : 

a) LI. N. S. F. E. met actuellement, à temps partiel où compiet 
plusieurs administrateurs à la disposition du ministère des finan 

L) Dans une phase transitoire, les comptes du passé sont - 
soirement élablis au ministère des finances: il en est ainsi des 
« Compies économiques de la nation en 1919 » (Impri { 
nale, 1952) ei les comples des années 1950 et 1951 (en préparation 

C) A l'expiration de cette période transitoire, l'I N. $S. E. E. et 
le service, dont les tâches sont distinctes, doivent continuer de 





collaborer élroitemegt, VE N. S. FE. E. fournissant sur le passé les 
renseignements permeitant au service de présenter au Gouvert 
ment un ou plusieurs budgets nationaux prévisionnels, dm 
cadre des diverses hypothèses économiques et financières en 
sagées. 

Cette division du travail est celle qui est appliquée dans un 
certain nombre de pays étrangers où les travaux de budges natio 


naux sont plus anciens que dans le nôtre. Elle parait y avoit 
entière satisfaction, 


Le service est appelé également à collaborer avi l'anutres orga- 
nismes à compétence économique. C'est le cas noiamment de - 
tilut de science économique appl'auée (LL S, E. A.), qui étude 
depuis de longues années sons la direc'ion du professeur À Per: è 
les questions théoriques que pose la comptabilité nationale 

C'est également le cas du centre national de Ja recherche scien- 
lifique (seclisn sciences économiques): deux chargés de recherches 
au C. N. R. $S. anciens élèves de l’école normale supérieure, agréés 
de mathématiques, prennent part depuis un an aux travaux du 


service. La qualité de ce concours et l'efficacité du travail d'éaq 3 
réalisé avec les techniciens de l'E N. S. E. E. et du ministère des 
finances, ont, dès à présent, permis des L t 
sibles à la fois du point de vue théorique et du point 

tique. Il est cependant devenu nécessaire, étant rs € 
du C. N. R. $S., de régler la situation administrative de ces dé 
agents. Eu égard, d'autre part, aux travaux nouveaux très ipor- 
tants qui doivent être menés à bien par le service en 195% (notam- 


ment dans le domaine des échanges interindustriels), il est apparu 
nécessaire de lui affecter trois postes de chargés de mission. 
D'autre part, votre commission a effectué quelques réductions de 


crédit, notamment en ce qui concerne Ja subvention au mouvement 
nalional d'épargne dont l'activité paraît des plus modestes. 

Elle a demandé également, en le disjoignant, que le chapitre 27-91 
concernant le ‘onds de trésorerie soit rattaché aux 


X ir76 - 

munes, car il intéresse beaucoup plus la detle {à € Purt « L 
terme) que le foncäonnement stricto sensu des vices, 

Enfin, votre commission à été saisie d'un article nouveau f 
par M. de Tinguy et ainsi rédigé: 

« Le budget du service des alcosls sera voté chaque ann ir le 
Parlement Sous forme de budget annexe du budget du ministère des 
finances. Ce budget comprendra les prévisions de la campag lie 


vante et récapitulera la campagne en cours au début de l'exet , 
financier auquel se réfère le budget. 
{ 





« Le Gouvernement devra soumettre, dans ke mois de la nul. 
gation de la présente loi, le budget de la campagne 1952 1953 et Les 
prévisions pour Ia campagne 1953-1954. » 

A l'appui de son texte, M. de Tinguy a fait valoir que le P " 
ment se trouvait dans l'impossibil de contrôler les comptes du 
service des alcoo!ës et que, d'autre part, l'absence de eontr ju 


Pariement avait abouti à créer des situations regreltables, 
ment en ce qui concerne diverses productions agricoles 


Après que votre rapporteur eût observé g° la commission des 
finances avait la possibilité de contrôler les Tomnles u $ les 
alcools par l'intermédiaire du budget des comptes spéciaux, et que 
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M. David se soit opposé à prendre une décision sur ce point, avant 
ne soit commmniqué le rapport d'une commission extra-parie- 
inentaire, la commission des finances a, par 22 voix contre 20 el 
une abstention, adopté l'amendement présen'é par M. de Tinguy. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission Vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi ci-après: 





PROJET DE LOI 


uvert au p'ésident du consel, ministre des 


Art, er, — TN est 
fuances el des affaires éconinques, au litre du budiet des servires 
fl: iers pour l'exercice 1993, des crédils s'élevant à Ja somme 
globale de 36.582.588.000 F 

Ces crédits s'appliquent: : 

A concurrence de 76.228.188.000 F, au titre II: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartitit nm par service, qui en est donnée 
à l'état A annexé à la présente loi; : 

Et à concurrence de 94.100.000 F. au tite IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service, qui en esi 
donnée à l'élat B annexé à Ja présente loi 

Art. 2 ‘’nouvcau), — Le budget du service des alcools sera voté 
chaque année par le Parlement sous forme de budget annexe au 
budget du ministère des finances. Ce budget compren£ra les p'évi- 
sions de la campagne suivante et récapitule a la campagne en cours 
au début de l'exercice financier auquel se réfère ‘'e budget. 

Le Gouvernement devra soumettre, dans :e mo's de la n'omulga- 
tion de la présente loi, le budget de la campagne 9952-1955 et les 
prévisions pour là campagne 1953-1954. 


ETATS ANNEXES 


Tableau, par service, des erédits ouverts sur l'erereice 1953, 
(En millie s dé francs ) 


Etat A. 


au titre des moyens des services. 
Finances et affaires économiques, 
II. — SERVICES FINANCIERS 


Turre Ier. © DETTE PUBLIQUE FT DÉPENSES 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES (A 


CELLES CTI C TARN N EL MIRE EX MR. U RE 7 M ET 
Titre HI. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel — Rémunérations d’activilé: 

Montant des crédits proposés, 58.396.708; crédits de 1952. 48.8. 626: 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi no 239 
58.361.908; crédits proposés par la commission, 58.326.708 ; différen: €$ 
par rapport au projet du Gouvernement, 28.200, , 

3 partie. — Personnel d'activité et-en retraite. — Charges 
socia:es * 

Montant des crédits proposés, 7.514.597; créd'ts de 195, G 518.047; 
crédits demandés par le Gouvernement. -— Prajet de loi ne 4259, 
7.283.380; crédits proposés par la commission. 7.511.537; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 38.81? 








1° apr — Matériel et fonctionnement des services: 
Montant des crédits proposés, 9.021.970; crédits de 1952. 8&.3%R.9"8; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi ne 12 50° 


0146.98: crédits proposés par la commission, 9.021970 ; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 124.988. 
ue paie, — Travaux d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 146.397: crédits de 1922, 57.997: sp 
dits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi no 4259, 146.% 
crédits proposés par la commission, 116.397; différences par mal 
au projet du Gouvernement, néant. 


G partie. — Subventions de fonctionnement : 
Montant des crédits proposés, 95.000: crédits de 1952, 20 .SR: eré- 
dits demandés par 1e Gouvernement. — Projet de loi no 4259, 25.&0; 


crédits proposés par la commission, 25.000; différences par 
au projet Le touvernement, néant 
7° par! — Dépenses diverses : 

Montant di s crédits proposés, 1.453.576: crédits de 1932, 8.266.726; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi no 4259, 
7.193.970; crédits proposés par la commission, 1.453.576; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 6.000.000, 

8e parlie, — Dépenses rattachées à des exerci'es antérieurs” 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémaire; 
crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 12"9, 
mémoire: crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par ranport au protet du Gouvernement, néant. 

Totanx pour l'état A: montant des crédits nroposés, 76.528.188 ; 
crédits de 1959, 72.183.152: erédits demandés par le Gouver- 
nement. — Projet de lni no 1°539, S2.720.M9: crédits proposés 
par Ja commission, 36.528.188: différences par rapport au 


projet du Gouvernement, 6.192 O1, 


rapport 


Etat 8. Tableau par service et par chapitre. des rrédits ouverts 
sur l'erercice 1953, au titre des interventions publiques. 
(En milliers de francs.) 
Finances et affaires économiques. 
IL — SERVICES FINANCIERS 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives: 

Montant des crédit oposés, 19.0: crédits de 1952, 29.200: crédits 
demandés par le Got ive rnement. — Pro et de loi no 4259, 20,200; cré- 
dits proposés par la commi ssinn, 19 0 : différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 10.000, 
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L Ts 
je parlie, — Action économique. — Encourigements 
tons : 
Moniant des crédits pronosés, 8.000; crédits de 1952, 2{.0ux 
demandés par le Gouvernement. — Projel de soi no 1200, 
dits proposés par la comm'ssion, 8.090; difiérences pui 
projet du Gouvernement, méaint. k 
6e partie. — Action sociale el Soiidarité : 
Montant des erédits proposés, 27.290; crélils de mt. 29 
dits demandés par le Gouvert eur — Projet de Jai no 520 
crédits proposés par la commission, 27.200; di: flérences päi t 
au projet du Gouvernement, néant. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercires an 
Moniant des crédits proposés, mémoire; crédits de { 
crédils demandés par ie “Gouvernement — Projet de 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire $ 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 
Totaux pour l'état BR: montant des crédits propos: ; 
crédits de 1952, 272.500; crédits demandés par le Lois a 
ment, — Proje! de loi n° 4259, 61.600: crédits prop a 
commission, 91.400; différences par rapport au projet k 
vernement, 10.00. 
Totaux pour les services financ'ers: montant des créd s 
és, 76.382,388: crédits de 1992, 72.42.52: crédits di “4 


pir le Gouvernement, — Projet de lei no.5250, 2,4 
dits proposés par la commisson, 76.382,28, d'{fre r 
rapport au projet du Gouvernement, 6.202.001. 





ANNEXE N°4540 (Rectijice 





(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission des te: rliaires d'ou! . 
sur le projet de loi {n° 3915) relatif à la composition €! à |1 forma. 
fion du Conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendan: es, 
par M. Laforest, député. 





Mesdames, messieurs, c’est la quatrième fois depuis le 4h 1 
présente légisiature que l’Assemblée nalionale est appe éce 
bérer sur la question de la composition et de :a formation du 
général de la Nouvelie-Calédonie et dépendances. 

Le premier projet de ‘loi ne 1310, dont nous étions déjà le . 
teur, fut adopté en première 'eclure à ia majorité massive de 415 0x 
contre 198, 

Ce même projet, après avoir élé adonté \ main levée par le ! 
de la République, est revenu en deux ème lecture devant l'A 
bise mais, bien qu’il n’eût subi praliquement daris l'intervaile à 
modificatio's. ii n'oblenait plus que 256 voix sur 612 votants. L 
voi à :a cominission fut ordqnné. 

Deux propositions de loi fürent alors déposées: l’une, par M. \ 


rice Lenormand le 2 février 1952, sous le no 2391; :autre, par 
M. Duveau le {1 mars 1952, sous le no 2919. 
Par ailleurs, le Gouvernement faisait savoir par lettre, en di l 


12 mars 1952, qu'il entendait reprendre :e texle de son projet 
no 1110. 

M. Duveau fut chargé par votre commission des terriloires d - 
ner de rapporter sa propre proposition maïs, à sa Séance du f! | 
192, l'Assemblée nationale, pour la seconde fois, ne suivi ; 
les “onclusions du rapporteur et adoptait un contre- projet aux Ù 
duquel! le Gouvernement devait déposer avant le 15 juin 1952 ua 
nouveau projet de loi. 

C'est ce nouveau projet de loi n° 3515 que vôtre comni::: 5 
territoires d'outre-mer a adopté par 18 voix contre 2 et 6 cibsiei ; 
et que je suis chargé de rapporler devant vous. 

Les difficutés rencontrées par votre commission dans l' 
tion d'un texte susceptible de recueillir une majorité dans | 
Assemblées tiennent au peuplement très parliculier de :a \o - 
Calédonie qui ne se trouve dans aucun autre territoire de !'| \ 
française. 

Les habitants de souche métropolitaine (environ 22.000), aux es 
s'ajoutaient quelques centaines d'autochtones ayant acquis des dr 5 

I 
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{ 
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particuliers, éla'ent seuls électeurs jusqu’à la loi du 23 février !° 
qui a:corda le drojt de vote aux habitants d'origine canaque (en 
31.000). 

En face de cette nouvele situation, il convenait d'adopter 11 
te . dé loi assurant une représentation équi table des divers éémens 
de la population. 

Deux tendances opposées, ‘concrétisées par les propositions d: 
de MM, Maurice Lenormand et Duveau, s'étaient affrontées tar 
sein de votre commission qu’au cours des débats devant .’Assem 
nationa'e; le projet de loi n° 3545 a vouu réaliser une conci 
entre ces deux points de vue. 

Dans son souci de recueillir sur ceïte délicate question les 
mations les plus nombreuses et les pus objectives sur l’opinion €? 
les desiderata des populations, tant métropolitaines qu'autochi 
de la Nouvelle-Calédonie, votre commission a prié la mission p 
mentaire chargée d'étudier les problèmes politiques et économ 
des territoires français du Pacifique de procéder sur place à une l1'- 
enquêle. 

La mission qui, à la suite de l'accident survenu à son pus Î 
notre collègue Deflerre, était composée de MM. Brussel, Belten è 
et de votre rapporleur, a parcouru les différentes régions D. 
toire et entendu les maires, présidents ou représentants qui 
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des munisipalités et groupements d'élecleurs européens ainsi que es 
principales tribus. Elle a donné audience aux represt 


chefs des 
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1 « Association des indigènes néo-caïédoniens et ioyailiens » 


tants 08 « Union des indigènes civis de :a liberté dans l'ordre » 
5 à in «sent dans leur sein la quasi-totalité des autochtones. : 
Votre mission a constaté que Si ‘es deux tendan:es mentConnées 
haut avaient leurs partisans déterminés, chez tous existait un 
rdent désir de conciliation et la volonté d'aboutir à un accord 
il assurant aux divers éléments de la populalion, quelle que 
©; jeur or gine, Une représentation équitabie. 

Fnsi votre mission à eu ia grande salisfaction, avant de quitter 
o terr toire, de recevoir les bureaux de toutes les associations et 
: “upements qualifiés venus apporter leur adhésion formelle au pro- 
ce de loi gouvernemental. : bre 
Une seule modification fut proposée, elle concernait ia durée de 
ssdence dans un nouveau domicie pour ètre inscrit sur une liste 
é torate, Le projet de loi prévoyait une résidence de trois ans, ce 
délai a paru trop long el il fut . ‘idé de le réduire à une année. 
Votre ranporteur, se faisant : interprète de 
jozues de la m'ssion parlementaire, tent à adresser ses trés sincères 
et pus chaleureux remerciements à M. le sénateur Henri Lafleur, 
résident de la commission des lerrilosres d'outre-mer du Conseil de 
en République et à M. Mayrice Lencrmand, député de 11 Nouvelle- 
Cacdonie, pour le précieux concours e! l'aide constante qu'iis ont 
apportés à la mission dans l’accomp.:ssement de sa délirale tâche. 
Leur esprit de concilialion a permis de réaliser ce rapprochement et 
celle large union dans la fraternité et la concorde nationale, 

{nsi cette précieuse et fidèle terre française, très profondément 
attachée à la si lointaine métropole pourra célébrer en septembre 
415% dans la reconnaissance, l'aliégresse et la joie le centenaire de la 
présence française et de la fondation de Nouméa, sa capitale. 

Votre comIRISsION Vous propose, en con-équence, d'adopter le 
{exe suivant: 


la pensée 3e ses cal- 


PROJET DE LOI 
Composilion du conseil général. 


art. fer. — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances est Coinposé de 25 membres élus pour cinq ans el rééli- 

Le conseil générai se renouvelle intégralement. 

Art. 2, — Art, 2. — Le territoire forme cinq circonscriptions élec- 
forales, à Savoir: 

Nombre de conseillers à élire: 

Sui (Nouméa, Duros, Mont-Dore, Plum, Dumbéa), 9: côte Ouest, 7; 
côte Est, 2; district Est, île des Pins, 4: iles Loyauté, 3% Tolal, 25. 

Un arrêté du chef du territoire délimile Les circonscriptions élec- 
{o:u.es. 


Listes électorales. 


Art, 3, — Le collège électoral comprend, dans chaque circonscrip- 
liun électorale, les personnes des deux sexes ayant l'exercice des 
droits politiques, non frapjées d'une incapacité écevlorale et ins- 
crnies sur les listes éleclorales. 

sous réserve de l'application des dispositions de la loi no 45-1889 
du 23 août 1946 relative au contrôle des inscriptions sur les listes 
éeclorales et à la procédure des inscriptions d'urgence, tout élec- 
teur, en cas de changement de domicile hors de sa circonscription 
éke"orale d'origine, reste inscrit sur les listes électorales de son 
an ien domicile et ne peut être inscrit sur les listes électorales de 
la circonscription adininistralive de son nouveau domicile qu’en 
jusutiant d’un an de résidence. 

\rt. 4, — Les dispositions des articles 3 et 6 de la loi no 32-190 
du 6 février 1952 sont applicab'es aux-élections des membres du 
Cnsell général de ‘a Nouvelle-Calédonie. 





Art. 3. — Les listes &eclorales sont dressées et revisées chaque 
année dans les forines, délais et condilions des lois et règlements 
en vigueur, 

Dans les communes ou circonscriptions municipales, les com- 
Missions administratives instiluées par la loi du à juillet 1874 et 
charzées de dresser les listes électoraies seront composées du 
Maire ou président de la commission municipale ou adjoint ou con- 
seiller défégué, d'un représentant de l'administration chargé de 
Yeiller au respect de la loi, et d’un, représentant de chaque grou- 
pement politique ou, à son défaut, de deux électeurs de la com- 
mune désignés par le chef du territoire. 

Les commissions municipales (dans les communes) ou de juge- 

ment (dans les circonscriptions municipales), instituées par la loi 
du 7 juillet 187%, seront composées des membres de la commission 
administrative et de deux délégués élus par le conseil ou la com- 
Liission municipale. 
Dans les districts, les commissions administralives seront compo- 
Ses du grand chef de district, d’un représentant de l'administration 
Chargé de veiller au respect de la loi et d’un représentant de chaque 
troupement politique ou, à son défaut, de deux électeurs du dis- 
irie{ désignés par le chef du territoire, 

\rt, 6. — Les dispositions des articles 8, 9 et 10 de la loi no 32-120 
du 6 février 1952 sont applicables aux élections des membres du 
Consel général de la Noureile-Calédonie. 








l 
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Opérations électorales. 


; Art. 7, — Les élections se font au serulin de liste majoritaire à un 
ir, àvec panachage et vole préférentiel. 
Les listes incomplètes sont autorisées. 

\ri, 8, — Toute liste fait l'objet, au plus tard le vingt et unième 
dur précédant le jour du serutin, d'une déclaration revétue des 
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Nul ne peut être Candidat sur plusieurs listes, ni dans plus d 3 
Circonscrouon. 

Une Histo ne peu pas comprendre in nn \hra 1 1 lid L 
rieur à 11 des: sièges à pourvoir dans 1 ci Vis lion. 

En cas de scrutin uninominal!, toute Jia <{ nise aux 
mêmes cond'lions d'enregistremen:, sous réserve des adapla is 
imposées par ce imode de scrutin 

Aucun retrait de candidature n'est ad près le d“pôt de Ja 
liste. En ca: de décès de l’un des indiiais, tes indidats qui ont 
présenté la liste*auront le droit de le reinplacer par un nouveau 
candidat. 

Aucune liste constituée en violation des disposi'ion | Ï 
sente loi ne sera enregistrée; les bulletins oblenus par les listes 


non enregistrées sont nuls. 

En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une déela 
ration de canddature, les « lidats peuvent se pourvoir devant Île 
conseil du contentieux administratif qui statue sans appel dans jes 
rois jours. 


Art. 9 — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclara 
lion de candidature, le mandataire de chadgre hsle à la facuilé de 
verser un cautionnement fixé à 2.000 F C. K. P. par liste. 

Dans ce caz, ke territoire prend à sa charge le coût du pier 


attribué aux candidais, des enveloppes de l'impression des affiches, 
bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'euvoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modaliiés suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrèlé du chef du territoire. 
Le cautionnement :era restitué si la liste a oblenu au moins 
5 p. 100 des suffriges exoriimés dans la circonsenplion: sinon, il 
restera acquis au tlerriioire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront! pas droit 
aux di<posilions énumérées dans le présent article, 

t * },} 


Ces disposiuons sont applicables aux candidalures isolées, 


Ari. 10, — En cas de vacance par décès, dérniss'on ou pour ton’ 
autre cause, il sera procédé à une élec!liun parl'elle dans un dé: 
de trois mois à compier de la vacance. 

L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour € HE 
vacance isolée et au scrutin de liste maiorilaire à un lour en cas 
de vacances simultanées, 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui vi ( 

à se produire avant la publüicalion de larrei de Convocation des 
électeurs. 

Toutelois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement du 
conseit généra!, il n'est pas pourvu aux vacances. 


1 





Art. 11. — Les dispositions des articles 15, 18, 19, 20 et 21 de la 
loi no 232-130 du 6 février 1922 sont applicable 
membres du conseil général de la Nouvelle-Calédonie. 

Art. 42. — Avant! chaque élection, les cartes électorales sont distri 
buées au plus tard huit jours avant le jour « 
conditions fixées par l'article 7 de la loi du 2 
tenu des dispositions ci-après: 


ju scrutin, dans À 
) mars 1921, comp.e 


Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera créé, dans 
chaque commune où circonscription municipale ou district, des 
commissions chargées de distribuer les cartes élecloraies, Ces Coin- 
missions sont composées comme suit: 


a) Dans les communes ou circonscriptions municipales: du maire 
ou président de la commission municipale ou adjoint ou délégué, 
d'un représentant de i'administralion chargé de veiller au respect de 





la loi, et d’un représentant de chaque liste de candidats; 

b) Dans les distri du grand chef de district, d'un représenta 
de j’administration chargé de veiller au respect de la loi, et d'un 
représentant de chaque iis'e de candidats. 


e 





Art. 13. — Les éjections renouvelant le conseil 


Nouvelle-Calédonie auront lieu dans les soixante jours 


la date de promulgation de la présente loi, 


12 
abrogées et, notamment, les arlicles {°r et 2 dù décret n° 46-2377 du 
2% octobre 1916 portant réorganisation du conseil général de 
velle-Cakdonie et dépendances, ainsi que les articles 3 et 
l'arrêté no 1081 du 1e décembre 1914 pris par le gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie, en exécution du décret du 5 juillet 1954 portant 
rétablissement en Nouvelle-Calédonie d'un conseil général el d'un 
conseil privé, 


art. 11. — Toutes dispositions con‘raires à la présente loi s 
= ' 
] 
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ANNEXE N°4541 


(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 1952.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur projel de loi (no 2239) modifiant l'article 224 du cote pénal, 
par M. Maurice Grimaud, député, 


Mesdames, messieurs, l'outrage aux agents de la force publique 
ou aux cilovens chargés d'un ministère de service publie, es! 
réprimé par l'article 224 du code pénal, modifié par la loi du 13 mai 
436%. Sa rédaction actuelle est la suivante: 

L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier 
ministériel on agent dépositaire de la force publique et à tout 
citoyen chargé d’un ministère de service public dans l’exercice on 
à l'occasion de l'exercice de ses fonctions sera puni d’un emprison- 
nement de six jours à un mois et d'une amende de 4.009 à 48.000 F, 
ou de l'une de ces deux peines seulement. » 

La loi du 4% mai 1863, qui a étendu les disposilions de l'article 921 
aux Citoyens chargés d'un ministère de service public et a rég'é 
les pénalités applijables, a également incriminé l'outrage par écrit 
ou dessin non rendus publics 

Mais celle répression n'a été prévue que dans l’article 222 du code 
pénal qui vise les magistrats d'ordre administratif ou judiciaire. et 
les jurés, L'outrage écrit, dans les autres cas, ne peut être punis- 
sable que si l’auteur lui-même en donne lecture, On discute sur la 
question de savoir si, en cas de lecture par un tiers, l'auteur pour- 
ruit êlre poursuivi comme complice. 

C'est pourquoi le Gouvernement a pris l'initiative d'un projet de 
Joi modifiant l'article 224 et faisant application aux personnes pro- 
tégées par cet article de la protection dont bénéficient les magistrats 
el jurés en ajoulant à l’outrage écrit, actuellement réprimé, lou- 
trage par dessin, qui, jusqu'ici n'a pas fait l'objet d'une répression, 

Le projet tend à modifier le début de l'article 224 qui se trouve- 
it rédigé de la manière suivante: 
rage fait par paroles, écrits on dessins non rendus publies, 
par gesles où menaces, à tout officier ministériel ou agent déposi- 
{aire de la force publique »… 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Un article 2 prévoit l'application de la Joi dans les terriloires 
“alt r, le Togo et le Cameroun. 

LA dispositions proposées complètent utilement le texte de lar- 
tiele 223 et rapprochent ses dispositions de celles de l'article 222, 
La modificalion est incontestablement heureuse et c'est pourquoi 
votre commission vous propose de ladopter. 

En conséquence, votre commission de la justice et de iégislation 
à l'honneur de vous proposer l'adoption du texte suivant: 





PROJET DE LOI 


Art, fer, L'article 224 du code pénal est modifif comme suit: 
L'outrage fait par paroies, écrits où dessins non rendus publies, 
par g'eles ou menaces, à toul officier ministériel ou agent déposi- 
taire de la force public 
(Le reste de l'article Sans changement.) 
Art. 2. La présente loi est applicable aux terriloires d'oultre- 
Mer, au Togo el au Carmeroun. 





ANNEXE N'’°4542 


(Session de 192, — Séance du 30 octobre 1952.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kzislaltion 
sur la proposition de loi (n° 1701) de MM, Maurice Grimaud, Gare 
et Salliard du Rivault tendant à compléter dans certains tribunaux 
le nombre des avoués néressaires à la représentation des parties 
ayant des intérêts distincts, par M. Maurice Grimaud, dépuié. 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi no 1701 tend à rendre 
possible la représentation d'un plaideur devant un tribunal par un 
ävoué, appartenant à une circonscription judiciaire voisine, désigné 
par le premier président de la cour d'appel dans le cas où le nombre 
des avoués de la cireonsriplion judiciaire dans laquelle l'affaire <e 
plaide se trouve inférieur au nombre des parties ayant des intérêts 
distincts 

il s'agit là d'une extension des dispositions des articles 20 et 21 
de Ja loi du 16 juillet 1930 sur l'organisation des tribunaux de pre- 
Juière instance qui prévoient que, lorsque, dans une circonscription 
judiciair e nombre des avoués en exercice se sera trouvé, pendant 
plus de trois mois, inférieur à trois, la cour d'appel désignera des 
avoués d'une autre circonscription qui pourront étre appelés à com- 


pléter le nombre d'avoués nécessaires à la représentation des parties. 

Cette disposition, valable pour le cas où le nombre des avoués est 
seulement de deux, est certainement insuffisante, surtout à une 
époque où les affaires d'accidents donnent lieu — lorsqu'il existe 
de mulliples parties civiles et des caisses de sécurité sociale pri- 
maires où régionales qui interviennent dans le débat — à des diffi- 


cultés inexiricables de représentation devant les tribunaux qui 
n'ont que trois avoués. à cs 

En présence de la solution très limitée qui résulle des dispositions 
de la loi de 1990, la pratique a essayé de l'étendre, mais celle ex'en- 
sion n'élait pas juslfiable, de telle sorte que, lorsque des difficullés 





s s PS 
se sont produites, la jurisprudence a dû reconnaitre l'impos.; 
d'utiliser les dispositions de la loi de 1930 et recourir à la proce 


de règlement de juges qui est d’une extrême complication ph 

En eflet, elle nécessile la saisine du tribunal, puis de la 6. 
d'appel, l’oblention d’un arrêt et le renvoi devant une autre j - 
tion devant laquelle il faut à nouveau p'aider. Elle renvoe lee 4 


ties devant un tribunal souvent éloigné de Jeur domicile, à, 
aggrave les frais. dé 

il paraît donc désirable qu'un procédé, tiré des movens : 
vigueur par la loi de 1930, Soit employé lorsque d’une manicre 
généra'e les avoués se trouvent devant un tribunal en nombre 
isant pour représenter tous les intéressés. ; 

La chancellerie, qui doit admettre que le système fonc!ionne 4: 
vingt-deux ans sans difficullés dans les tribunaux qui n’ont qui 
avoués conlesle cependant l'opportunité de la réforme envisi. 
sous ce molif que l’organisation judiciaire ac:uelle tient esente 
nent aux relations de confiance qui existent entre les avouus el 
Inagistrats et que, par suite, le fait de faire venir dévant un 
nai des avoués d’un tribunal voisin porte alteinte à ce prin 

Il est diflicile de comprendre comment la présence d'un 
provenant d'un tribunal voisin devant un tribunal comportan 
avoués peut êlre souhaitable et pourquoi elle peut devenir 
lorsque le tribunal comporte trois avoués. 

11 faut ajouter à cela que les avoués étant actuellement £ $ 
en chambres départementales, les membres de cette chambr 
en relations personnelles constantes avec ies chefs des tri! 
du département, et que ces relations de confiance nécessaires « 
déjà parfaitement réalisées dans le cadre départemental, Il ouf 
donc, pour écarler l'inconvénient soulevé par Ja chancelle: 
wréciser que l’avoué nécessaire pour compléter le nombre 
confrères sera pris dans une cir‘onscription appartenant au 1 
département 

C'est pourquoi votre commission de Ja juslite et de Kiala 
vous propose d'adopter la propositicn de loi suivante: 


« 
1 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre de compléter, dans certains tribunaur 
le nombre des avoués nécessaires à la représentation des 71 
auant un intérêt distirct. 
Article unique. — L'arlicle 20 de la Joi du 16 juillet 19% et 
modifié comme suit: 
« Lorsque, dans une circonscription judiciai 


; re, le nombre 
avoués se trouve dans une même cause mféri 


UT au fitnhre « 





parties ayant des inlérêls contraires, le premier président d i 
cour d'appel dont dépend le tribunal pourra, sur rapport du 
dent du tribunal, désigner par ordonnance un où plus'eurs 6 


d'une aytre circonscription judiciaire appartenant au méme d . 
tement appelés à compléter le nombre des avoués né’essaies à 
la représentation des parles. » 








APMNEXE N°4543 (Rectijiée) 


(Session de 1952, — Séante du 30 octobre 1952.) 


AVIS présenté au nom 44 ja commission des finances eur la pra. 
position de lei ‘n° 551) de M. Barthélemy et plusieurs de es 
collègues tendant à l’attribulions aux facteurs des postes, tele- 
graphes et téléphones ob'igés par leurs ob'igilions profes-io 
helles à prendre leur repas de midi hors de leur denicie, de 
l'indemnité de mission dans la résidence, pa: FI. Dagain, déoue. 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est souinice 

a pour objet d'attribuer une indemnité fixée actuellement à 115 EF 

par jour aux facteu's ruraux qui ne peuvent prendre Je repas de 

midi à leur domicile, sous Eee que les agents et ouvriers des 

poses, lélégraphes et lééphones en mission dans leur résidente 

en bénéficient. 

L'obligation de prendre, le cas échéant, et sans indemni!é <jw- 
ciale, le repas de midi au dehors, à loujours été considérée conne 
une charge d'emploi normale pour les facteurs. : 

Pendant de nombreuses années, l'administration des pos'es, télé- 
graphes et téléphones n'a pas estimé que la fonction de facteur 
rural comporlail des éujétions spéciales, bien au coniraire, elle 
octroyait aux facteurs ruraux une rémunération inférieure à ve e 
des facteurs de ville; ce n'est qu’à parlir de 192% que ces deux 
échelles de traitement furent unifiées. Ne 

L'adoption de la présente proposition de loi équivaudrait à don- 
ner des avantages spéciaux aux facteurs ruraux. 

En effet, elle tend à sattribution systématique aux distributeurs 
ruraux, de l'indemnité pour frais de mission dans la résiden'e 
alors que celle-ci n'est actuellement payée qu'aux agen:s el ouvrit 3 
des postes, télégraphes et téléphones qui, pour une raison €xth- 
tionnelle, ne peuvent prendre leur repas de enidi à leur domicile 
ou à leur restaurant habituel. QU 

Le nombre des bénéficiaires de cette mesure atteindrait 15.00 
environ, son coût dépasserait 500 millions. L s Fr 

D'autre part, il est un autre aspect de la question qui. Me7ie 
d'être signalé. I y a, à Paris et dans les grandes villes, de nom- 
breux agents qui commencent normalement leur service à mial 
un jour sur deux et sont dans l'obligation de prendre leur déjeûne 
à des heures anormales (vers 10 h. 30 ou 10 h.}; d’autres, notam- 
ment dans les services téléphoniques, effectuent souvent des Varie 
tions de 12 heures à 20 heures, 15 heures ej 22 heures ou 12 heuits 
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à >> heures et sont, également, dans l'impossibilité de prendre leur [ « Am. 3. — Dans tous les cas autres que ceux : 
ps du soir en famille à moins de 1 reporter à l'heure très tar- Suivant, les assemblées générales \ 
DV de leur retour au domicile. De même, les nombreux agents nomlwe d'actionnaires représ La 
PL: -tuant le service dit « mixie » qui comporte l'accomplissement social a | d 
: jeux vacations journalières, n'ont pas toujours, surtout lorqu'ils Si la première assemblée ne réanit | 
se en banlieue, la possibilité de rentrer chez eux à midi velle assemblée est convoquée dans les torn + An 
Tes uns et les autres, si la proposition concernant les distribn- Par es siatuts et elle délibhère valableme: ÿ “soit r 
teurs ruraux était en définitive adoptée, ne manqueraient pas de on du capilal représentée, » ‘ : dE doi 
{rouver dals cette sea Los encouragenent à réclamer le béné- art, 3 —I x ' k 
SE -antage analogue. st AU qe tot psy ce si de 1 AU Sa er 
; k ST den d’autres administrations, des fonctionnaires seraient let 1863 sont abrogés et rempiacés par les dispositions s es 
en droit de réclamer ie même avantage. * ,* Art. 31. — Nonobstant EE . SOCICre 
pour toutes ces raisons, votre commission des finances émet un l'assemblée générale, délihérant comme il est dit ci-apri ï 
; défavorable à l’adoplion de la pronosiion de loi. modifier les statuts dans toutes li ] ilio Ï u 
di tefois changer la national de la société ni augm st ie 
ieëuls des actionnaires, “4 odie 
« Nonobstant luuits iauses hi res, Il que 
ANNEXE N° 4544 soil le nombre de ses actions, peui prendi part \ bles 
scucraies qui ont à délilérer r ès qu is Vistes à ile à 
FPT vant. Dans ces assemblées, le droit de vote ittach i "+ l : est 
(Session de 1952, — Séance du 20 oclob'e 1952.) détermine Par ia loi Gu 15 novemiee 1555 sans pre) n 
{ lations du nombre de Voix dont peut disposer un men de las 
g!PPORT fait au nom de la commiseion des finances sur 11 propa- ae ii | que Î in lation statut torn , | 
«tion de loi (n° 1966) de 11. Goshal el p'usieurs de ses col- le a coUoR que à itnilalion statutaire soit u 1 po > 
jeunes ‘endant à l'application des dispositions de la loi @ — ge | | 
fnances 1952 exonérant de là con!rioulion mobilière l°< per- SENS issemnbles scneraies qui Sant aphelées sait à vérifier les 
sonnes âgées de plus de soixante-cing ans et ne paxant nas la apporis en nature ain-i que les avantages pur ers, à nommer les 
surtaxe progressive, par M. Charles Barangé, rapporteur général, premiers aëministraleurs el à vérif 15 le la à oO 
député. des fondateurs de la société, soit à décider où à autorise tout 
L augMeéeltlalion dé capital où à délibéeer sur toutes les modifications 
Mesdames, messieurs, votre commission des finances a adopté, Slatulaires, Y counpris celle touchant à l'objet et à la forme de la 
au cours de sa séance äu 23 octobre 1952, ia proposition de loi socitlé ne sont régulièrement constituées et ne délrhèr: hr 
ne 1%6, présentée par MM. Gosnat, Meunier et plusieurs de leurs ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
collègues, tendant penmetlre l'application des dispositions de la au moins la moitié du capital Toutefois, le capital social qui 
lui de finances 1952 exonfrant de la contribution rnobiliè'e les per- doit être représenté pour la Ù les à ls ne unprend 
sannes Agées de plus de soixante-cinq et ne payant pas la surlaxe pas les actions appartenant à Ces per-onnes qui om fait | ou 
progressive. PE Stipré les avantages particuliecs soumis à pp \ d is 
L'ohjet de cette proposition d2 ‘ai est de rendre possible l'exoné semblee. 
maioa de la contribution mobitière prévue primitivemen: en 1918 Ni la première assemb'ée n'a pas réuni la moit ] ipital 
au profit des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans et non social, une nouvelle assemblée put être convoquée dans les form 
jÿunssables, à l'époque, à l'impôt généai sur le revenu, comple staluaires et par deux insertions faites, l'une dans te Bulletin des 
tenu du me que ce dernier à élé rernplaré dans notre système Annonces légales obligatoires, Vautre dans un jo | hal s à 
seal par la surtaxe progressive, recevoir les annonces légales pr ement J 
Votre commission es finances à l'honneur de sowmettre à votre Celle cobvoratise re rodiiit L rdre du - , 1 d te el un je 
vos celle proposilion de loi, qu'elle a elle-même adoplée sans modi- la précédente assemble e. La se ide ass mb i ne peut <e ter : que 
fi:alion. dix jours au plus tôt après publication de la dernière ertion, Elle 
PROPOSITION DE LOI délibère valab'ement si eile est « nposce d'a onnairt OR CET it 


uticle unique. — L'arlicie {1% du code général des impots est 
modifié comme suit: 
Au premier aiinéa, remplacer: 
de l'impôt général sur le revenu », par: sw de la sur'axe 
Jressive ». 


La présente disposition a un cara’tère inlerp 


i 





ANNEXE N°4545 





(Session de 1952. — Séance du 30 oclobre 4952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur 11 prapasi- 

n de loi (n° 4429) de M. Pierre Ferri relalive à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier inlére-<ant l'épargne, jar M. Charles 
barangé, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2% octobre 195, 
volre conupission des finances à exarniné la proposition de loi n° 4129 
de M. Pierre Ferri relative à diverses dispositions d'ordre financier 
jnéressant l'épargne. 

Volre commission des finances a eu i'orcasion de se pencher à 
plusieurs reprises sur ces textes qui reprennent, duns l'ensemble, 
certaines dispositions du projet de loi n° 31% qui concernaient 
Tépargne. Ces disposilions ont d'ailleurs été très largement srggé- 
res au Gouvernement par la commission de l'épargne présidée par 
lolre collègue, M. de Tinguy du Pouët, 

Le texte qui vous est aujourd'hui soumis reprend intégralement 
k< dispositions de mon rapport n° 3768 sur la loi de finances, dont 
une partie seulement a été adoptée nar l’Assemb'ée. 

ans ces conditions, votre rapporteur général vous invite à adopier 
h proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE Lol 


Ml, fer, — Des règlèments d'administration publique, pris sur le 
Tapjsrt du garde des sceaux, ministre de la justive, et du ministre 
‘es linances, apporteront à la législation commerciale en vigueur les 
‘enagements nécessaires à l'émission, par les sociétés de capitaux 
À | exception des entreprises nationalisées et des sociétés d'économ e 
IXIe visées à l'alinéa 2 de l'article 10 de la loi no 49-985 du 23 juil- 
let 1949), d'obligations transformables 2n actions. 


rl. 2, — Les articles 29 et 20 de la loi du 24 juillet 1867 sont 






fuëes e{ remplacés par les dispositions suivantes: 

1 Art 2. — Dans toules les assemblées, le quorum est calculé sur 
semb'e des actions composant je capilal social, déduction faite 
k ‘Les qui sont privées du droit de vote en verlu de dispositions 
=OAuves où réglementaires, 





le tiers au moins du capital social. 


« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une (roisième 


assemblée peut être convoqu l ie iserlion au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires PA date Un journal habilité à recevoir 
les annonres légales pour le département du siège « Ù \ que 
par deux in-<ertions files à nne semaine d'in'ervaile dans un jour 
nal quotidien d'information édité où diffusé dans le désarten t du 
siège social, ces deux dernières jnsertions pouvant être remplacse 
par une lelltre recommandée adressée à lous les actionnaires, sans 
préjudice de l'app'icalion de l'arlic'e 34, alinéa 3, de la prés loi 
Les inserlions et la lettre recommandée doivent reproduire l'ordre 
du jour, les dates et les résultats des assemblées pr ientes. La 
troisième assemblée n2 peut se tenir que dix jours au plis tôt après 
la publication de Ia dernière insertion ou l'envoi de la 'etlee recom- 


mandée. Elte délibère valablernent si le quart an moins du cœttu 
social est représenté, A défaut de ce quorum, vet'e troisième as<eim 


biée peut être prorogée à une date u!l “re de deux mois au pins 
tard à partir du jour auquel elle avait 616 convoquée, La 1 VO- 
cation et la réunion de l'assenrblée proroge at eu dans: tes formes 
ci-dessus: l'assemblée doit c mnore ire un nnbre lact'ot iireæ 
représentant au moins le quart du « ipital social, 

Dans toutes les assemblées prévues ali préser irticle, lee résa- 
lulions. pour être valables, doivent réunir les deu: ers au Hoitns 
des voix des actionnaires brésents on represente Le texte des rs0 
lulions proposées doit être tenu à la disposilion des action: es au 


siège de la société quinze jours au moins avan! la dale de la réunion 
de la preinière assemblée, » 
Art. 4 — L'ainéa ter de lat e à de la loi du 23 jam 1920 est 


remplacé par j'alinéa suiv 





« L'assembiée est convoquée par deux insertions faite ‘une dans 
le Bulletin des Annonres léaqnles obligatoires, et Fauir jans un 
journal habililé À recevoir les annonces légales pour le département 


du siège social, » 

Art. 5. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé 
par les dispositions suivantes 

« L'assemblée. ne peut délibérer que si elle est composée d'un 
nombre de parts représ ant la moitié au moins des paris exis- 
tant dans la masse intéress dé faile des parts qui sont 
en Ja possession de la société 

« Si une première assemblée ne remplit pas les ronditions 
ci-dessus fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée avee 
le même ordre du jour, dans les formes et délais hudiqués à 
l'article 3. Celle seconde assemblée délibère valablement si elle 
est composée d'un nombre de parts représentant le tiers an moins 
des parts qui sont la propriété Ge la société, soit directement, soit 
par personne interposée. 

« Dans ces assemblées, les résolutions, pour tre valables, 
doivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou repré- 
sentées. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vate d'autant 
de vois qu'il possède ou représente de parts, sans limilalign. 
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“ La société n'a pas le droit de voter avec les titres dont elle 
est propriétaire ou qui sont en Sa possession Pour une ràlson quel- 
conque. » ; ve 

Art. 6 — Le septième alinéa de l’article 4er de la loi du 24 juil- 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de ia société ou de son manda- 
taire, contre reinise d'une copie cerlifiée par lui, du procès-verbal 
de l'assemblée. ou des assemblées constitutives. En cas d’augmen- 
tation de capital en numéraire, il n’y à pas lieu à réunion d’une 
seconde assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur la 
signature du gérant ou de son mandataire après la déclaration nola- 
riée constatant la souscription et les versements. Dans ce cas, 
toutefois, le retrait ne peut être opéré qu’à une date postérieure 
de dix jours an moins à celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque 
les fonds ont élé déposés à la caisse des dépôts et consignalions 
ou chez un notaire autre que celui ayant reçu la déclaration de 
souscription et de versement, le gérant de la société ou son manda- 
taire doit, préalablement au retrait des fonds, remettre à leur dépo- 
sitaire un certificat du notaire ayant reçu cette déclaration attes- 
tant que celle-ci à été faite conformément à la loi. » ù 

art. 7. — L'article {er de la loi du 24 juillet 1867 est compiété 
par lalinéa ci-après 

Dans toute augmentation de capilal, après le retrait des fonds 
et, le cas échéant, la vérificalion des avoirs en matériel et des 
avantages particuliers par lassemb'ée générale, le gérant apporte 
les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au 
montant du capital social et au nombre des actions qui le repré- 


sentent, dans la inesure où ces modifications correspondent mmaté- 


riellement au résultat effectif de l'opération. » 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi du 24 juil- 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l’article fe sont accordés 
aux fondateurs ou au conseil d'administration de la société ano- 
nvime. Lors de la constitution de la société, la déclaration est sou- 
Juise avec les pièces à l'appui à la première assemblée générale 
qui en vérifie la sincérilé. Cette formalité n'a pas à être accomplie 
en cas d'augmentation de capilal en numéraire. » 

Art. 9 L'article 2 du décret du S août 1933 créant au profit des 
actionnaires un droit préférentiel de souscription aux augmenta- 
tions de capilai est complété comme suit: 

« En outre, lorsqu'il y à lieu à la publication de la noire prévue 
par l'article 3 de la loi du 2 janvier 17, la date d'ouverture de la 
souscription doit être postérieure de six jours francs au moins à la 
date du nuintro du Bulletin des Annonces légales obligatoires 
contenant la notice, » 

art. 10 Le huitième alinéa de l'article 3 de la loi du 930 jan- 
vier 1907 est abrogé et remp'acé par les d:sposilions suivantes: 

« Toule société étrangère qui p'ocède en Frante à une émission 
publique ou à une introduction d'actions, d'obligations où de titres 
de quelque nature qu'ils soient, sera tenue, en outre, de puiblier 
au inème Bulletin annexe du Journal officiet l'indication du greffe 
du tribunal de commerce où a élé effectué le dépôt prévu par 
l'article 9 de la loi du 1S mars 1919, ainsi que la date de ce dépôt et 
avant tout placement de lire. » 

Art. 41. — L'article 9 de Ja loi du 18 mars 1919 tendant à la 
créalion d'un registre de commerce esl complété ainsi qu'il suit: 

« Avant toule émission publique ou introduction en France à une 
cote officielle d'agents de change où de courtiers en valeurs mobi- 
dières d'actions, d'obligations ou de litres de quelque nature qu'ils 
soient, émis par une société étrangère n'ayant en France ni succur- 
sale, ni agence, l'émetlleur où l'incroducteur devra remplir au greîfe 
du tribunal de cominerce de la Seine les formaiités prévues au 
deuxième alinéa du présent article. 


Art, 12, — Est abrogé le deuxième alinéa de l’artic'e 8 de l’ordon- 
hnauce n° 45-1541 du 6 août 19% relative aux inagasins généraux. 
Art, 83, — En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit du public 


le goul de l'épargne en valeurs mmabilières, il est instilné un fonds 
de propagande générale exv'usive de toute publicilé financière, 

Un comité sera chargé de gérer ce fonds 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 
serunt désignés par le comiié des hourses de vaieurs institué par 
Ja loi du fi février 1912, validée par l'ordonnance du 18 octobre 1945, 
après avis conforme du commissaire du Gouvernement auprès dudit 
comilé. 

Le contrôle de la gestion Enancière des fonds mis à la disposition 
de ce comité sera assuré par l'inspection de Ja Banque de France. 
Celle-ci transmeltra chaque année aux commissions des finances du 
Parlement un rapport détaillant les opérations de fonds et indiquant 
Jes noms et qualités des bénéficiaires, 

Ce fonds sera a'imenté principalement par une redevance de cola- 
tion annuelle versée par les sociétés dont les titres, actions, parts 
de fondaï'eur, parts bénéficiaires, bons on obligations, sont inserits 
soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de courtiers en 
vaseurs mobilières, ’ 

Le montant et les modalités de perception de celte taxe ainsi que 
les conditions de fonclionnement du comité seront fixés par décret 
en conseil d'Etat après avis du comilé des bourses de valeurs, 

Art, 15. — Les actions des sociétés d'investissement constiluées en 
exéculion de l'ordonnance du ? rovembre 1915 et des textes snhsé- 
quen!s pourront servir d'emploi €! de remploi des fonds des inca- 
pable<, des femmes mariées quel que soit leur régime matrimonial, 
et en général de tous particuliers autorisés ou obligés à convertir 
Jeurs caplaux en rentes sur l'Etat ou autres va'eurs mobilières 
francaises où étrangères, où en achat d'immeubles, que ce!te obli- 
gation réculle de la loi, d'un jugement, d'un contrat ou d'une dispa- 
sa ph à litre graluit entrç vifs ou lesiameniaire, à moins de cause 

ontraïre. 





Le bénéfice de cette disposition est étendu aux associa 4 
rées conformément à la loi du fer juillet 199, reconn 
d'utilité publique, pour l'emploi de leurs fonds de réserve et 4e 1. 
fonds de dotation. d 

Art, 15, — I, — L'article 975 du code général des in 
complété par un deuxième alinéa libellé come suit: 

« Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se horner 
le montant global des courtages où commissions et de | 
condition de préciser de façon apparente le taux de «6e der: 

I, —- L'article 979 du code général des impôts est abr 
placé par la disposition suivante: 

« Les mesures d'exéculion des articles 974 à 978 cilo 
fixées par règlement d'administration publique. Ce rézlon 
aménager le mode de liquidation du droit de.timbhre 
une procédure de détermination forfaitaire des sommes 
assujellis doivent verser au Trésor au titre de l'impot, » 





ANNEXE N°94546 


(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 1972) 


RAPPORT, fait au nom de ia commission des finances. «1 ; 
de loi (n° 3111) porlant approbation de la convention 
1er avril 1950 entre la France et la Principau!é de Monaco + 
à éviler les doubles impositions ct à codifier les règles d'assistance 
en matière successorale, par M. Charles Barangé, rapporter 2 à. 
rul, député, 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 29 0 
votre commission des finances à examiné le projet de 


qui tend à autoriser le Président de la République à rat x 
convention franco-monégasque, signée à Paris le 4er avril tr t 


l'objet est d'éviter les doubles impositions qui atteignent 
mobilières françaises et, en particulier, Jes fonds pull 
depuis qu'une loi du 2 octobre 1239 les a soumis à l'in 
gasque de succession. | 
Cette convention à également pour objet de codifier le: 
d'assistance mutuelle déjà prises entre ies deux pays el le: 


en vue d'assurer une Ineilleure application des impôts de <ù \ 
français et monégasque. 


Votre commission des finances a été sensible au fait qu « 
vention du 1e avril 19%, en supprimant les doubles in 
notamment en malère de valeurs mobilières, réalise ur 
conforme aux règles de l'équité et qu'elle apporte, en 
moyen efficace de lutter contre une fraude éminemmi 
rable. 

C'est pourquoi elle vous propose d'adonter sans modif. à 
projet de loi proposé par le Gouvernement. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Xe Président de la République frar est 
autorisé à ratifier Ja convention franco-monégasque, signée à Pos 
le fer avril 4950, tendant à éviter les doubles imposili el à 


codifier-les règles d'assistance en matière suecessorale. 





ANNEXE N°94547 


(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de Ja commission te 
la justice et de législation, sur le: projet de loi {no 5163 c - 
hant les amendes dé simple police, par M. Defos du Rau, dé] 


Mesdames, messieurs, le projet n° 3465, rapporté favorab! t 
au nom de la commission de la justice et de législation, avant cté 
inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale selon la p: 
dure dite du « vote sans débat », a fait l'objet d'une opposition de 
M. Maton, du groupe communiste. 

Il s'agit des amendes de simple police, 

Conformément au règlement, la commission de la justice à entend 
M. Maton dans ses observations et elle a remis en discussion te 
projet qui consiste dans Ja multiplication par deux du taux des 
amendes pénales résultant des condamnations prononcées par les 
tribunaux de simple police. 

Pour justifier l'adoption par la commission de ce projet, nous ên 
avions donné, dans notre rapport n° 4085, les raisons qui avait 
paru décisives à la commission. j 

11 s'agit bien d'une remise en ordre de notre code et de la simpie 
reclification d'une légisjation disparate, désuète et contradicton 
Il s'agit uniquement de mettre au point les amendes de sine 
police en général par rapport non seulement aux amendes Corte 
tionnelles, mais même par rapport aux amendes de. composition, 
qui ont fait déjà l’objet de majorations conformes au mouvent?t 
des prix et à la valeur de toutes choses. : Ne ; 

La cominission de la justice et de législation a donc décide °e 
maintenir les conclusions de son premier rapport et de réclainf 
derechef l'inseriplion sans débat du projét à l'ordre du jour ‘® 
l'Assemblée nationale. 


(1) Voir également le no 4085. 
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ANNEXE N°4548 


(Session de 1952. — Séance du 20 octobre 1952.) 


it au nom de la commission de l'intérieur, sur la pro- 

RAPPORT: deouton {no 2451) de M. Mignot tendant à inviter le 

Quvernement à prendre des mesures immédiates pour faire 

assurer dans les délais les plus brefs la péréquation des pensions 
des retraités des collectivités locales, par M. Demusois, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 2i51, pré- 
sentée par M. Mignot, comporte deux parties : Rares à 
“o La prise de mesures immédiates pour assurer dans les délais Les 
plus brels la péréquation des pensions aux relraités ; À 

so Le versement auxdits relrailés d’acomptes subslantie]s sur les 
nouveaux taux de pension, Re pr. FR sé 
° Ces deux points ap ellent de notre part les observations suivantes: 

Sur le premier. — Il convient de préciser les ré ere su construc- 
tives permettant effectivement de pallier les difficultés existantes. 

Les agents retraités des collectivités locales, qui ont pendant toute 
Jeur carrière servi avec le dévouement auquel nous devons rendre 
hommage, avaient espéré que le décret du 5 octobre 1919, prévoyant 
la péréquation des retraites, allait leur apporter sans tarder des 
améliorations à leurs conditions d'existence, ; É 

Nous pouvons considérer que leurs espoirs, jusqu'à présent, ont 
été en partie déçus car, si cerlaines avances sur péréquation ont p1 
soulager, dans l'immédiat, les difficultés auxquelles ils doivent faire 
face, les retraités, dans leur grosse majorité, ne perçoivent leur 
pension péréquée que sur les bases des traitements provenant du 
reclassement 1950. Ce : 

1! ne s’agit pas de critiquer la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales qui, depuis sa mise en place, a tenté 
de remédier aux nombreuses difficu]lés auxquelles elle avait À faire 
face et nous pouvons dire, Sans crainte de nous tromper, qe si 
Jes traitements découlant des arrêtés interministériels étaient appli- 
ués automatiquement aux agents des collectivités locales le travail 
+ la caisse nationale de retraites eût été grandement facilité, 

Sans entrer dans le fonds de cette question, dont l'importanee a 
6 appréciée au cours du débat sur le projet de Joi portant siatut 
des personnels communaux, nous nous bornerons à indiquer qu un 
nombre très infime de retraités à perçu la péréqualion intégrate ct 
que plusieurs dizaines de milliers de dossiers attendent leur liqui- 
dation. 

Le travail des agents de la caisse des dépôts et consignations, 
gérante de la caisse des retraites, n'est nullement mis en cause 
et, bien au contraire, nous savons que les employés ct cadres de 
Jadite caisse n’opt eu pour seul souci que de hâter, dans la mesure 
de leurs possibilités, les liquidations de pensions, mais il nous faut 
meltre l'accent sur le fait que Ja caisse des dépôts a été amence 
à embaucher un certain nombre d'agents temporaires qu'elle paye, 
selon les tarifs prévus par le Gouvernement, à un taux extrêmement 
bas et que ces agents ne pensent, et cela se conçoit, qu'à rechercher 
un emploi plus rémunéraleur et, partant, à abandonner le poste qui 
leur a été dévolu à la caisse des dépôts en raison de son caractère 
temporaire. 

Il s'ensüit donc que la question des relrailes étant particulièrement 
abstraite, la mise au courant desdits agents ne peut s'effectuer en 
quelques jours et qu'au moment même où -leur adaptation peut 
apparaître comme terminée, ces agents, attirés par des salaires 
plus élevés du commerce et de l'industrie, quittent la caisse des 
dépôts, 

Enfin, et c'est là notre observation sur la deuxième partie de Ja 
proposition de M. Mignot (versement d'acomples substantiels), nous 
devons indiquer que la diversité des silualions ne permet guère de 
généraliser le système. 

Il faut tenir compte en effet: 

Que parmi les tribulaires de Ja caisse sont compris les agents 
ayant cessé leurs fonctions depuis le quatrième trimestre 1931. Ces 
derniers se sont vu allouer une avance sur pension dont le montant 
äpproche de très près la somme qui sera arrêtée en définitive; 

Que 58.000 dossiers environ avaient fait l'objet, au 1er mars 1952, 
d'un titre définitif de pension établi sur les rémunérations actuelles. 

Les retraités, qui relèvent des collectivités les “plus diverses, ne 
peuvent prélendre à aucun a=ompte sous peine de reversement 
d'un trop perçu. 

Enfin, les agents ayant une liquidation remontant à 1919 on 1950 
ont perçu au 4 janvier 4952 un double trimestre. Il suffisait que 
l'intéressé en fasse la demande et que ce double trimestre ne risque 
pas d'occasionner un trop perçu. 

Pour toutes. ces raisons et sans nous opposer aux acomptes 
Sub<tantiels, mais étant entendu que le payement desdits acomtes 
he pourra ni justifier, ni excuser tout retard à la mise en application 
des solutions ci-dessus préconisées au premier point de nos obser- 
\ations, ajoutant méme que la prise en considération desdites 
lnesures et leur réalisation effective comporterait ipso facto la 
Solution réelle ultérieure de la question des acomptes, nous consi- 
utrons nécessaires de compléter da proposition n° 2451 de M. Mignot 
! nous invitons l’Assemblée nationale à adopter la proposition de 
solution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

lonsidérant que plusieurs dizaines de milliers d'agents retraités 
s CoHectivités locales n'ont pas encore perçu, comme ils pouvaient 
l'esxérer, les sommes résullant de Ja péréquation de leur retraite, 


À» 
üe 










Invite le Gouvernement : 

A prendre les mesures qui s'imposent pour que, au plus tard le 
{er janvier 1933, l'ensemble des retraités des collectivités locales 
Soient en possession de leur titre définitif leur permettant de perce- 
voir la péréquation telle qu'elle a été définie dans le décret du 
© Octobre 1449: 

A accorder à cet effet toutes les facilités À la caisse des dépôts 
et Consignalions, permettant à cette dernière de mettre à la dispo- 
sition de la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales le personnel suffisant pour mener à bien, dans le délai 
fixé, le travail de péréquation ; 

Dans l'immédiat, à faire verser de toute urgence aux retraités des 
collectivités locales des acomptes substantiels sur les nouveaux taux 
de pension après revalorisation des traitements. 





ANNEXE N°4549 


(Session de 1952. — Séance du 2% octobre 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la pro. 
osilion de loi n° 2646) de M. Jean-Paul Palewski, relative au 
ranchement à l'égout en Seine-et-Oise, par M. Gilbert Cartier 
député. 


Mesdames, messieurs, en Ce qui concerne la proposition n° %46 
d' M. Jean-Paul lalewski, relalive au branchement à l'égout en 
Seine-et-Oise, le texte mème de l'exposé des motifs est suffisam- 
tuent détaillé pour me dispenser de déposer un rapport complé- 
mentaire à cette proposition. 

Toutefois, quelques modifications s'imposent dans le libellé des 
articles et Votrg commission vous propose donc d'adopter la propo- 
sition de loi de M. Jean-Paul Palewski, avec les modifications sui- 
vanles: 

A l'article 6, fin du prernier alinéa, tire: 

« dans le délai prévu à l'article {®, paragraphe 1° et 2 

Ainsi que, à l'article 7, première phrase, lire 

« Toutes les fois que les propriétaires ayant obtenu dans un délai 
aximuim de deux ans... » 

Enfin, à l'article 4, il conviendrait de viser les fosses étanches au 
méêine litre que les fasses sepliques et de préciser qu'elles doivent, 
non seulement être mises hors d'usage, Imais également désinfectées, 

Le texte serait donc le suivant: 

« Dès que les raccordements aux branchements publies sont 
réalisés, les puisards, béloires, fosses étanches et fosces septiques 
et foules autres installations d'assainissement anciennes, installée; 
dans les immeubles et dont le maintien n'est pas indispensable 
pour répondre aux prescriptions du règlement sanitaire, doivent 


immédiatement être mises hors d'usage et désinfectées, A défaut 
par le propriétaire, etc... » 
Sous le bénéfice da ces observations, votre comimission vous 


demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE EOI 


Art. 4er, — Dans Jes communes du département de Seine-et-Oise 
qui seront désignées par arrêtés préfectoraux, le raccordement de 
immeubles aux égouts appelés à recevoir les eaux ueces et établis 
sous la voie puslique à laquelle ils ont accès, est obligatoire 

49 Dans le déjai d'un an à dater de l'arrêté préfectoral pour les 
immeubles exisisnt à la Cate de cet arrêté, si l'égout est en service 
à cette date; - 

29 Dans le délai d'un an à dater de la mise en service de l'égout 
pour es immeubles existant au moment de cette mise en servie ; 

2e Sans délai pour les immeubles construits postérieurement à 
la dale de l'arrêté préfectoral on de la mise en service de l'égout. 

La dale de mise en service de chaque égout sera fixée par uns 
décis'on de ia collectivité à 'aquelle il appartient, approuvée par le 
préfet, 

Art 1er bis. — Les délais prévus aux paragraphes 19 et 2 de 
l'article fe peuven: étre proiongés, par arrété du maire, en ce qui 
concerne les immeubles des catégories suivantes: 

Immeubles pour lesquels le permis de construire a été délivré 
dans les dix années précédant la mise en service de r'égout, à condi- 
tion qu'ils possèdent à cette date une installation d'évacuation régle. 
mentaire auloriste par le permis de construire et reconnue en bon 
état; 

Immeubles classés dans la quatrième catégorie en application de 
l'annexe I du décret no 48-181 du 10 décernbre 1948. 

Cette prolongation ne peut toutefois dépasser la plus rapprochée 
des dates suivantes: 

Expiration du délai de dix années ci-dessus fixé: 

Date d’exécution de travaux nécessitant la délivrance d'un nou- 
veau permis de construire; 

Dale de la pue mutation on donation: 

Date du décès du deuxième conjoint propriétaire. 

Les raccordements sont faits, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire de voies privées ou en vertu de servitudes d'écoulement sur 
d’autres fonds. 

Art. 2. — Sont intégrés au réseau public, propriété de la com- 
mune, les parties des raccordements des immeubles aux égouts 
appelés à recevoir des eaux usées qui sont situées sous la voie 
publique jusque et y Compris le regard ou la boîte de branche- 
ment établis le plus près possible de la limite du domaine publie 
et qui seront désignées dans ce qui suit sous la dénomination de 
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« branchements puslics », La ro ninune doit exécuter res branche- 
ments et en assurer ufiérieuremert l'entretien, &u droit de tons les 
immeubles édifiés au moment de l'établissement des égouts appels 
à recevoir des eaux usées, où de la transformation d'un égoul ne 
recevant jusqu'alors que des eaux plinvialies. 

Pour des smmeubles qui seron! #difiés postérieurement à la mise 
en service de l'égout, le permis de construire imposera le raccor- 
dement ainsi qu'il est préva aux articles 4er et 3. Le branchement 

nblie sera, à la demande du proprittaire, réalisé par les soins de 
A ominune qui se fera rembourser la dépense par le propriétaire 
suivant les prix unitaires approuvés par Je conseil municipal, la 
Jongurur étant complée depuis l'axe de la chausste. Les disnosi- 
Uüons des articirs 5 et 6 ne sont pas applicables à ces immeubles. 

Art 9% — Jos travans intérieurs de raccordement aux branche- 
meuls publics, qui doivent être exécutés par les propriétaires dans 


les ais fixés à l'article fer. comprennent tous les ouvrages néces- 
sait à l'évacuation à l'égout des eaux usées produites sur leurs 
fonds 

Art. 4 — Dès que les raccordements aux branchements publies 
gont réalisés, les puisards, hétaires, fosses étanches et fosses septi- 


ques et toutes autres installations d'assainissement anciennes, ins- 
tailles dans 1 immeubles et dont le mairtien n'est pas indispen 
cable pour répondre aux prescriptions du règlement sanitaire, doi- 
vent immédiatement étre mises hors d'ussce et désinfeciées, A 
défaut par le pronriétaire de s'y conformer. il! mourra v être procédé 
d'office et à ses frais après mise en demôure adressée par le maire. 

Art. 5 . La commune peut se faire rembourser les dénences 

] 


ailes nor es branchements puhlies des ÿmmenbh'es exictant<. 
dimiouces des enbhrventions éventuellement Gchtenues et augmentées 
de 40 pr. 100 pour frais généraux, nar Ja mise en reranvrement 
d'une taxe assise sur le revenu net imposable drs immeubles rive- 
rains munis par ses soins de branchements muhlics. 

Le montant de Ta taxe ect arrêté au début de rhaawr annfe par 
le conseil municipal pour les égout: mis en service l'année pré- 
<idenle. 

Cette taxe est percue en une fois. 

Art. 6 Sont exontrés du versement de Ja taxe nrévne à l'arti- 


cle précédent, les nropriftaires ani efectnent es travanx de rar- 
cordement tels qu'ils sont définis À l'artiche 3 dans le délai prévu 
à l'article fer, paragraphes 1e et 20, ainsi que: 


do Tes pronriélaires Ars immenbles dont Ve rovenn immosahle n° 
dépasse ras nn minimum fixé par le conseil municipal et approuvé 
par le préfet: 

90 Les nronridfaires hénéficinires An Ja cnrte corinle des érnna- 
miruement faibles instituée mar Ta Toi no 49-1491 du 2 nañt 4949. 

Ces exonérations ne peuvent, en anenn cas. avoir ponr effet d'aug- 
Menter la charge des propriétaires qui ne peuvent en bénéficier. 

art. 7 — Lorsque jies pronriélaires avant o6blenu dans un délai 
maximum de deux ans anrès la miser en service. un nermis de 
construire pour un immeuble collectif cn nn groune d'immeubles 
groupant plus de 20 rersonnrs et avant areès aux vnies ranali- 
sées, réaliserent. du dait de Vétahlisepment du résean d’égonts, une 
économie en évitant J'instalatian de disnositifs d'évacuation an 
d'épuration individuels réglementaires, Ve mailre de l’œuvre ranrra 
Deorcevoir epr cos pronriélaires. inAénendarmment 4e In taxe nrévre 
à l'article 5 cidesens, une participation s'élevant à S0 p. 100 de 
l'économie ainsi réalisée. 

A défaut d'accord amiable, Le montant de l'économie sera fixé 
à dire d'experts désignés par Je tr'bnnal eivil 

Sont dispensés du versement de cette participation, les nranrié- 
faires des immeubles reonstrnits en appliratinn de la législation 
cur les dommages de guerre chaque fois que l'Etat aura rartiriné 
aux frais de construction de la ranalisation publique, conformément 
aux dispositions de l'ordonnante n°0 43-2042 du 8 septembre 1915. 

art. & - Les dispositions de Ta loi du 15 mai 199 relative an 
classement et à l'assainissement d'office des voies privées de Pari, 
sont apolicables aux communes assnijelties à a présente Hoi. 

Toutefois, les dispositions du réclement sanitaire dénartemental 
le Seine-et-Oise demeurent applicables sur le territoire de res rom- 
munes, à l'excinsion des dispositions du réglement sanitaire de la 
ville de Paris auxauelles se réfère la Im précilée du 435 mai 19%, 

En outre, par dérogation à Tarlicle ? de rette même loi, Îles 


règles de calcul. de recouvrement et d'exonération des taxes et 
indemnités sont exclusivement fixées par la présente lai. 
Art. 9, — Le dénarlement de Seine-e1-Oise el les communes visées 


à l'article fer sont aulorisés à arcorder ur garantie aux emprunts 
coniractés par les propriétaires d'immeubles à usage princinal d'hahi- 
dalion qui font appel au “oncours du fonds national de V'habilat en 
vue de réaliser les travaux prévus à l'article 3. lors de la construr- 
lion des égonts appelés à rerevoir des eaux usées ou de la trans- 
formation d'un égout ne recevant jusqu'alors que des eaux plu- 
Viaies 


art. 10 Lori vpn mineube est imdivis, les copropriétaires, 
Pnserits où non an rôle des contributions afférentes à T'rameuble. 
sont tenus soliéairement responsaldes pour l'appiication de la pré- 
sente li 

I qu'on jomeuble fail Fobjet d'une copropriété par ayrparte 
eut, chaque coprepriéiaire est sesponsable, preportionnelement 
an revenn imposable de son apparement, à défaut de stipulation 


Conultraire de l'acte de copropriété, 

Lorsqu'un immeuble el grevé d'usufruit, l'exécution de la pré- 
sente loi est poursuivie contre le nu-rropritlaire. 

Art. 11, — À défaut par le proprilaire d'avoir respecté les délais 
pre sus à l'article premier, les taxes que la commune est autorisée 

} 


à percevoir sur les déversemonts à l'égout, en vertn de la toi du 


43 août 1926, sant rmajorées de 50 p. 100 à partir du moment où 
Je raccordement an branchement public ect devenu obligatoire et 
jusqu'au moment où le raccordement aurait été eflectué. 





En outre, en cas de vente où donation de l'immeuble et j 
par le vendeur ou denateur d'avoir eflertué les travaux à, 
dement, ainsi qu'il est prévu à l'article premier, avant la ; 
de l'acte, cette chligation sera seportée sur l'acquére 
bénéficiaire qui devra exécuter lesdits travaux dans le «de 
an à dater de la signature de l'acte de vente où 4 
peine de nuliilé dudit acte, 

Art. 12. — Les somines dues par les propriétaires, en 1 
articles 2, 5, 7, 8. 40 el 11 sont recouvrées, comme en 
de contributions directes, sur Ctats arrélés et rendus exr 
‘ar le préfet, les réclamations présentées et jugées di 
açon. 

Aïl. 13. — Les sommes mises en recouvrement sont 

1e Pur un privilège sur les rerenus de Timmeuble qui pr: 
rang immédiatement après colui des contributions publique | 

2e Par un privilège sur l'immeuble qui prend rang à 1 4 
de l'inscription requise par la commune où le maitre d 
eu vertu d'un extrait de l'état de recouvrement remlu ex 


id 1] 8 





ANNEXE N°4550 


{Session de 19392, — Seance du 30 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la romrmission de l'intérieur sûr la pra 
position de loi (ne 30%) de M. Soustelié et plusieurs « ’ 
collègues lendunt à compiéter l’article 6 de la loi 1° 111, du 
26 septembre 1951 inslilurint de: bonificatiens d'ancienneté 
les personnes avant pris une part active et continuc à là Resis. 
tance, par M. Gulhmul'er, député. 


Mesdames, messieurs, la Toi no 51-1124 du 26 septer 
instituant de; honifications d'ancienneté pour es perso 
pris une purt active et continue à la Resistance à fixé d: 
article 6 la composition de la commission centrale chars 
iminer la durée des services et d'accorder des bonificat. 
examen des dossiers. 

Elle est composée comme suil: 

Le direcleur de l'office nalioual des anciens combhallan! S 
représentant, présent: 

Un représentant du secrélaire d'Etat chargé de Ja fonclion 1! 
que ; 

Un représentant du ministre des finances et des afair: 
miques ; 

Ua représentant du ministre intéressé. 

Elle comprend en outre: 

Un représentent des forces francaises combattantes: 

Un représentant des forces françaises de l'intérieur ; 

Un représentant de la résistance intérieure française ; 

Un repr£sentant des déporics et ndernés GÉSsigné par l'asso ion 
des fonclionnaires résistants la plus représentative au jour d 
promulgalion de la présente loi. 

Par suite d'un oubli resrelabie, il n'a pas été prévu dar 
conunission de représentant des forces françaises libres, ni de re, 
sentant des forces françaises d'Afrique dn Nord. 

HU est certain que la présence au sein de cette commi-<c 
représentants de £es deux catégories de combattants serait soului 
table en raison des renseignerents précieux qu'ils apporter 
et qui permellräiént à la commission de juger plus ragiderment les 
demandes et l'étude des dossiers. 

C'est pour ces raisons que votre commission de l'intérieur 
demande de bien vouloir adopter l'arlicle unique de la proposil 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 6 de la doi no 51-1124 du 26 sente 
bre 1 insttuant des bonilications d'ancienneté pour les mr 
sonnes ayant prisune part active e! continue à dla Résistance € 
à prépoir des dérogôtions tempornires aux règles de recrutement 
et d'avancrment dons les emplois publics. 


Article unique, — L'article 6 de ja loi ne 51-1124 du 26 spi 
bre 1931 est complété comme suit: 

« Un reprsentant des forces françaises libres: 

« Lu représentant des forces françaises d'Afrique du Nord. » 





ANNEXE N°4551 


(Session de 1432. — Séance du 30 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstructior 
des dommages de £ucrre sur le projel de loi (no 4444) lermiuit à 
er ei à compter |’ no 43-009 du 10 avrit 1945 
relalive aux travaux préliminaires à la reconstruction, pair M. l' 
boulet, député 
Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstructie 
peut qu'approuver l'esprit qui anime le projet de loi n° 114 
chainp de l'ordonnance du 14 avril 1915 æst fort étendu: Îles 
vaux urgents sur les immeubles sinistrés effectués d'office j7 
l'Etat furent l’objet d'applications nombreuses au lendemain 
la lioération. D'autre part, les aménagements provisoires aux 1H 
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meubles sinistrés ou non et les constructions provisoires ont reçu 
et reçoivent encore la plus large extension, qu'expliquent gssez 
l'importance des sinistres et la gravité du problème du logement 
en France. Or, l’ordonnante du 10 avril 1415 n'a pas été modifiée 
depuis l'origine, alors qu'il avi L Été iMpossib e au législateur de 
prévoir dans toute sæ complexité un problème aussi important. 

re plus, les situalions urgentes qui se posaient dès le lendemain 
des opérations de guerre ont interdit dans bien des cas l'exécution 
stricte des formalilés prévâes par l'ordonnance. 

il en résulte la nécessité: 

pe combler dès maintenant }a iégislation en l'adaptant aux dif 
ficultés qui se sont révélées à l'usage et de revenir en même lemps, 
dans toute la mesure du possible, à des lois plus générales, bref, 
au droit commun; 

Ensuite, de régulariser dans un délai, que le prajet de lai fixe 
à un an, toutes les cpéralions effectuées afin de ne plus trainer 
comme un arriéré de situations illégales. 

Nous allons à présent passer en revue les articles du projet l'un 


après l’autre, en tracant du même coup les grandes lignes des dis 
positions que nous vous Froposons de voler et en insistant sur les 
changements où compléments apportés par les {travaux du rappor- 
teur et de la commission. 


Art. 4er. — Les limiles de l'article sont celles du titre I de 
l'ordonnance du 10 avril 1955, c'est-à-d're les travaux urgents exé- 
cutés d'office. De plus, dans ces travaux, ce sont ceux de réparations 
définitives sur des immeubles sinistrés qui sont l'objel méme de 
l'article. 

Ainsi, notre rédaction tend, d'une part, à faire ressortir, dès la 
première ligne, la mention du titre IL de l'ordonnance, d'autre 
part, à définir ce qu'il faut entendre par réparations définitives. 

Votre commission donne d'ailleurs son entier accord à la solu- 
tion proposée par cet arlicle, qui évitera des abus flagrants. 

1 n'était pas juste de déduire de l'indemnité due aux sinistrés 
un travail méme définilif, mais commandé par FElat avec des 
matériaux ou des procédés que les simstrés pouvaient juger trop 
coûteux. Il sera entendu désormais que le travail effectué par 
d'Etat sera tenu pour une indemnilé en nature et qu'il y aura 
nouvelle évaluation financière du dommage restant. 

Votre commission insiste pour que ce nouveau devis 
dès que possible et pour que l'on applique le principe 
tous les dossiers qui n'ont pas encore lait ‘objet d'un 
total et définitif. 





Article 2 (nouveau). 


C'est un article ajouté par votre com n'en de la reconstruction 
et des dommages de guerre au projet de ii par réger la Siluation 
juridique des constructions provisrr?s édifiées soil par l'ennemi, 
soit pour son comple, Elles devisnaent propriclé de FElat et sont 
assimilées aux constructions prov'inres dont lus arlicles suivants 
ont trailer. 


Arlicle 3 (rt. 2 du projet). 


Les limites de cet article sont relss du filtre HS de l'ordonnance du 
40 avril 1915, c'est-à-dire que nous passons aux Constructions et 
aménagements provisoires. 

Notre rédaction tend à mentionner dès le début le F2rlisie ce 
titre IE, Le principe est de régler toules les situations juriaiques 
nées du fait de ces constructions el arménagements sur immeubles 
sinistrés ou non, à défaut d'accord amiable ou de décision judiciaire, 
par la législation concernant les immeubles sous réquisition, c'esl- 
à-dire la loi du 11 juillet 1938, modifiée par l'ordonnance du 10 avril 
4915 et modiflée de nouveau par le présent rapport. 

En bref, il s’agit de réquisilions assorties de mesures conserva- 
toires | eh tant pour le propriélaire d'un terrain ou d'un 
immeuble que pour l'Etat, auteur des constructions ou arnénage- 
ments provisoires, 

Les articles suivants vont en préciser l'application, 


Article 4 {nouveau). 
3 


Cet article tend à favoriser le propriétaire du fonds où fut implan- 
lée une construction provisoire. Il Jaisse de côté les construc- 
tions semi-dures dont le sort est réglé par la loi du 21 mai ‘#1. 
Cerles, pour les constructions provisoires, les arlicles 2 et 3 ont 
écarté l'applicalion de l’article 555 du code civil afin d'éviler ja 
démolition des constructions où aménagements provisoires s'il y à 
nécessité de les maintenir, comme le souligne l'exposé des motifs 
du projet de loi. Car l’article 555 du code civil donne le droit au 
Propriétaire du fonds Soit de relenir la construction faite par un 
liers, soit d’obliger celui-ci à l'enlever. 

Mais votre commission de la reconstruction n'a pas voulu qu'en 
revanche le propriétaire du fonds fût privé du droit de relenir 
la construction provisoire s'il le désire et si l'Etat en a décidé la 
disparition. Or, la règle acluelle est que le M. R. U. vend les 
Constructions provisoires pour qu’elles soient démontées et retirées 
du fonds où elles étaient implantées. 

Notre article permet au propriétaire de se rendre acquéreur et de 
£s maintenir sur place. 

Article 5 (art. 3 du projet). 

C'est l'article qui tend à régulariser dans un délai d'un an toutes 
les situations pendantes, soit par un accord amiable, soit par une 
Téquisilion effectuée suivant les modalités de l'article 3 el des 
üricies 7 et 8, . 
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rappelle donc le p ‘ e pos n ! 
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value ou une moins-va 
Plusieurs membres de la commissi L 
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riau, ont apporté en réalilé no t l tira dl 
détruire avant d'effectuer les travaux { fix ‘ 
compile de l'immeuble devra enres ( 1 
Article 9 (art. 7 
Cet article précise pour tous les jmmé 16 I 
requérante doit fixer Le montant de la plussalue u d t - 
vaiue, 1e deuxieme paragraphe vice in ts = 
Ar e 10 
Sous réserve du drat donné au propriéta par la loi d 11 . 
let 148 de vendre éventue:leme NT DELLE } il Etat { 
précise les conditions de liquidation de “uple Le paragra 2 
vise les immeubles sinistrés: le texte du Gouvernenn pas 
assez Clair à cel égard, nous avons d conpacl 
Les articles 11, 12 et #3 reprennent s changer es <posi- 
lions des articles 9, 10 et 11 du projet de Lo 
En conséquence, voire cormmissio \ s propa l'adopler le 
texte suivant: 
PROJET DE LOI 
Art. 1% Les travaux de réparations définitives effe és par 
l'Etat en application du titre I de l'ordonnance n° 343-609 du 10 avril 
1955, sur des immineubles avant subi des dommages ouvrant dro i 
indemnité au titre de la loi n° 45-2389 du 2% octobre 1916 sur les 
dommages de guerre, sont réputés avoir été indemnisés € ia ,, 
nonobstant toutes dispositions niraires et sauf s de « va judi- 
ciacre passée en force de chose jugée 
Sont considérés comme travaux de réparalion défi e les tra- 


Vaux qui, comple tenu de ja natur 


e, de la qualité el de la miser en 
œuvre des matériaux utilisés, 1! la reconstil 1 du bien 
cndommagé 

En cas de réparation partl'elle, s droits du sini nt fixés 
comme si le dommage subi était celui q Supporle « rt (En 
meuble après l'exécution des travaux. 

Les disposilions du présent article sont applicables même an cas 
où les formalités prescrites par le titre H de l'ordonnance n° 43-609 
du 10 avril 1935 susvisée n'ont pas été observées. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 5535 du code 


civil et sauf le cas où il v a ace 
pas-ée en force de chose Jugre, } 


ord 


par l'ennemi ou pour son comple <ont 


Elles sont assimilées aux bâtimi 


calion de l'ordonnance no 45-609 du 10 


lée par la présente loi et sont rég 


Art. 3, — Les indemnités de t 
répondant aux fins visées par le 


du 10 avril 19% et concernant 
l'aménagement de locaux destiné 
l'industrie, à l’agriculture ou à 1 
d'intérêt public et exécutés par | 


code civil et sauf le cas où il y a accord amiable ou décision judi 


ciaire passée en force de chose j 


aimable ou décision judiriaire 


es constructions provisoires édifiées 


propriélé de l'Etat 





nts provisoires construits en appli- 
avril 1915 modifie el compé- 
‘es par les mèmes dispositions. 
vute nature dues pour les travaux 
titre HE de l'ordonnance no 15-69 


e ministre de la reconstructi € 
de l'urbanisme, sont, nonobstant les dispositions de l'article 553 d 
! 


igee, 


construction, La réparation ou 


l'habitation, au commerce, à 
lation de «services publi cs 6 
LE! 


liquidées et réglées dans 


conditions prévues par ladite ordonnance pour les immeubles réqut- 


sitionnés et par les dispositions 


Art. 4, — Sans préjudice de l'a 


pp! 


ci-après. 
cation de l'article 21 de la loi 





n° 51-60 du 21 mai 19541, lorsque la vente d'une construction pro- 


visoire a élé décidée, le ministre 
banisme peut autoriser le propriéli 
reur, à la conserver sur place. 


» de 


la reconstruction et de lur- 


ire du fonds, s'il s'en rend acqué- 


l 


Art. 5. — Les terrains et immeubles bAl: avant fait l’objet de tra- 


vaux visés à l'article 3 ci-dessus 


devr 


ont élire re:li 


ués à leurs pro- 
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priélaires au plus tard un an après la date de promulgation de la 
présente loi, saut accord amiable ou, à défaut, réquisition prononcée 
par le préfet avant celte date. ; x 

Art. 6. — L'article 15 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 est 
remplacé par les dispositions suivantes: à 

« À défaut de l'accord amiable prévu par l'article 14 ci-dessus, le 
rélet peut user du droit de réquisilion dans les Conditions prévues 
ar les articles 20 et suivants de la loi du 11 juillet 193%, sous 
ve des dispositions de l'article 16 ter ci-dessous relatives à la 
iquidation et au règlement des indemnités de plus-value ou de 
hoins-value, » 

rt. 7. — L'arlicle 16 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 
est remplacé par les dispositions suivantes: à 

« Pour chaque immeuble ayant fait l'objet d’une convention ou 
d'une réquisilion, ou dont la restitution a été effectuée après l'exé- 
culion des travaux, il est ouvert un compte tenu par le ministre de 


ir 





e 


F 
] 
] 
] 
J 


la reconstruction et de l'urbanisme selon les modalilés qui seront 
fixées par un règlement d'administration publique. 

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa {°r de l'article 16 bis 
ci-dessous, le coût des travaux exécutés par l'Etat ne peut figurer 
au débit du compte pour un montant supérieur à celui qui résullerait 
de l'application aux mêmes travaux des bases d'évaluation en vigueur 
à la date de leur exécution poftr l'application de la législation sur les 


dommages de guerre. 
sr<que les éléments comptables ou les documents permettant de 
déterminer la nalure et le montant des travaux exécutés par l'Etat 


sont suffisants, l'une ou l'autre des parties peut, à défaut d'accord 
amiable, saisir la commission d'évalual‘on des réquisitions d’im- 
eubles instituée par l'article 6 du règlement d'administration 


publique du 8 mars 1940, 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plus dili- 
gente dans le délai d'un an à dater de la restitution de l'immeuble 
ou, pour les immeubles déjà restilués à leurs propriétaires, dans le 
délai d'un an à daler de la promulgation de la présente loi. 

Sur l'avis de la commission, le ministre de la reconstruction et 
le l'urbanisme se prononce sur la nature des travaux exéculés par 


{ 1 

L'Etat el en fixe le montant. Ses décisions font l’objet de notifications 
et sont susceptibles des récours prévus en malière de réquisitions 
par l'arlicle 55 du décret du 28 novembre 1958. 


« Si, en application de la convention intervenue dans les rondi- 
tions prévues à l'article 11 ci-dessus, le propriélaire demande que 
les locaux soient rendus propres à leur affeclalion entérieure, les 
travaux nécessaires à celle remise en élal sont financés dans les 
conditions mentionnées à l’article 10. 

« Le remboursement de la créance de l’Elat est, dans tous !es cas, 
garanti par le privilège spécia! visé à l'article 9 ci-dessus. » 

rt, 8 — Jl est ajouté à l'ordonnance no 45-609 du 10 avril 1915 
un article 16 bis ainsi conçu: 

« Lorsque l'immeuble ayant supporté les travaux a subi des 
deanimages ouvrant droil à l'indemnité au titre de la loi n° 46-2389 
du 23 o.tobre 1936 sur les dommages de guerre, les droits du sinistré 
sont fixés comme si le dommage subi était celui que supporte 
encore l'imméuble après Fexécution des travaux. 

« Les travaux effectués ne donnent lieu à règlement que dans la 
mesure de la plus-value ou de la moins-value qu'ils ont apportée 
à l'inmeub'e en raison de modifications dans sa consistance, sa 
structure ou sa destination. 

« Les plus-values où moins-values sont liquidées à la requête de 
Ja partie Ja plus diligente dans les conditions prévues par 
l'article 16 ter ci<lessous, Le recours est exercé dans le délai prévu 
à l'a'inéa ! de l’article 16 ci-dessus. » 

art. 9 — Il est ajouté à l'ordonnance no 45-609 du 10 avril 1945 
un article 16 ter ainsi conçu: 

« A la date de la restitution de l'immeuble et à défaut d'accord 
amiable, l'autorité requérante, sur la proposition de la commission 
départementale d'évalualion et sauf les recours du prestataire devant 
les juridictions de droit commun, fixe le montant de la plus-value 
ou de Ja moins-value résultant éventuellement, pour les terrains 
et immeubles bâtis, des travaux d'aménagement effectués dans Îles 
conditions prévues au présent titre. Sont applicables à ces plus- 
values où moin<-values les dispositions des articles suivants de ja 
loi du 11 juillet 193%, modifiée par l'ordonnance n° 45-1919 du 
% août 19% relative aux augmentations ou diminutions de valeur 
apportées aux immeubles réquisitionnés à la suite de travaux exé- 
culés par l'Etat: 23 ter, 23 quater, alinéas 6 à 10, 23 quinquies et 
23 series, alinéa 1. 

« Si le terrain supportait antérieurement un immeuble qui a été 
sinistré, Ja plus-value ou la moins-value s'apprécie par rapport audit 
immeuble supposé identiquement reconstitué. 

« Toulelois, pour les immeubles restitués avant la promulgation 
de la présente loi, l'action de l'administration en récupération de 
la plus-value est prescrite dans le délai d'un an à partir de la date 
de celle promulgation, » 

Art 10 — Sous réserve des droits résultant pour les propriétaires 
de l'oplhon instituée par les articles 23 quater et 23 quinquies de 
ja loi du 11 juilet 19% modifiée par l'ordonnance n° 45-1919 du 
23 août 1945, la liquidation des comptes ouverts au nom des inté- 

père par compensation pure et simple des sommes inscrites 
au débit et au crédit de ces comptes. 

Lorsque l'immeuble ayant supporté les travaux a subi des dom- 
mages ouvrant droit à l'indemnité au titre de la loi n° 46-2389 du 
2 octobre 1916 sur les dommages de guerre, les sommes restant 
dues, le cas échéant, par les propriétaires après ces compensations 
peuvent, sur leur demande, être imputées sur l'indemnité de 
reconstitution à laquelle ils pourraient prétendre pour les travaux 
restant à exécuter. 


Fesses st 





mg 


A défaut, les sommes dues sont versées dans les condilions pr, 
pour le règlement des indemnités de plus-values pa 
ticle 23 quater, alinéas fer, 2, 3, # et 12 de Ja loi du 11 juil 
modifiée par l'ordonnance ne 45-1919 du 28 août 1955. 

Art. {1 — Sont abrogées les dispositions de l’article 8 de l' 
nance no 45-609 du 10 avril 1945. 

Art 12 — L'article 4er de Ja présen'e loi est applicable à l'A 
en ce qui concerne les travaux visés au décret no 46-212, 

2 octobre 1946, relatif aux travaux préliminaires à la recons 

L'article 4 du décret cilé à l'alin{a précédent est abroz: 

Art. 13%, — Un règlement d'administration publique fixera tant 
que de besoin, les modalités d'application de Ja présente loi e 
l'ordonnance ne 45-609 du 19 avril 1915 qu'elle modifie. 


ucs 





ANNEXE N°94552 


(Session de 1952. — Séance du 20 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION. tendant à inviter le Gouverrernnt 
à proroger la loi no 51-1094 du 14 septémbre 1951, real 
jardins ouvriers et familiaux, présentée par M. Vendroux 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité « 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 51-109 du 1% septembre 1 
accorde une prorogation d'une année à tous les locataires de ; 
ouvriers et familiaux. 

Cette prorogation viendra elle-même à expiration le #7 rois. 
bre 1952, Au nombre des locataires de ces jardins figurent 
ment de très nombreux mutilés de guerre qui risquent ainsi « 
voir priver à brève échéance d’une occupation qui représent 
eux tout à la fois un très léger avantage matériel et un pass 
sain et agréable. 

IL apparaît qu’en ce qui concerne à tout le moins cette caléccrie 
d'usagers, la reconduction à titre définitif de la mesure doi s 
bénéficiaient jusqu'alors pourrait être envisagée à titre de ler 
gnage de gratitude pour Îles sacrifices qu'ils ont consentis. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieur:, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


# 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à déposer cars 
délai un projet de loi tendant à reconduire de manière définitive au 
bénéfice des invalides de guerre les dispositions législalives app 
cables aux jardins ouvriers et farniliaux. 





ANNEXE N°4553 


(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi permettant à tout fonctionnaire à}: 
tenant à un cadre relevant du ministère de la France d'outre-mer 
qui, en cours de carrière, est reconnu inapte à servir oulrener 
provisoirement ou définitivement, sans pouvoir prétendre à une 
pension d'ancienneté, d'êlre détaché ou intégré dans un cadre 
métropolitain homologue lorsque son état de santé n'y fait pus 
obstacle, présentée par MM. Malbrant, Bayrou, Béchir Sow, Masen- 
die, Molinatti et les membres du groupe du rassemblement « 
peuple français, députés. — ({Renvoyée à la commission des terrt 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires recrutés directement durs 
un cadre général et reconnu par la suite inaptes à servir outre re! 
alors qu'ils sont aptes à remplir leurs fonctions dans la métropt, 
ne peuvent actuellement servir dans un cadre métropolitain, mer 
homologue. Ainsi un ingénieur du service des travaux publics 
niaux reconnu inaple au service colonial, ne peut prélendre à 11 
emploi équivalent dans le service des ponts et chaussées metro 
polilain. Il est alors licencié ou mis à la retraite. I peut, tou! 
plus, reprendre ses fonctions en France à un emploi de début sans 
pouvoir prétendre à une dispense d'âge, alors qu'un fonctionnaire 
métropolitain détaché dans un cadre colonial a le privilège de poi- 
voir réintégrer son cadre d'origine à tout moment, même si à 
passé la quasi-totalité de sa carrière outre-mer. 

De ce fait, un certain nombre de fonctionnaires coloniaux, tr} 
fatigués pour repartir outre-mer, mais parfaitement aptes à sCn 
dans la métropole, se voient remerciés au bout de dix ou vingt à 
de services, très souvent avec une retraite ridicule, les médecin: 
les commissions administratives étant très sévères quant à 
reconnaissance des maladies contractées en service. 

Cette situation découle essentiellement des dispositions réglemin- 
taires fixant l'accès des divers cadres, consacrées par Ja loi © 
16 octobre 1916 portant statut de fonction publique, notamment ta 
son article 28. 
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seule une loi peut donc supprimer l'inégalité qui pre” entre 

a naires de recrutements différents mais de qua ification 
png s'impose d'autant plus que l'on pourrait ainsi récupérer 
Cgf cadres métropolitains un excellent personnel rœnpu à 
ms tv” difficultés inconnues en France, et lui assurer en loul 
nr cause la même fin de carrière qu'aux autres fonctionnaires, 

Cette garantie de sécurité ne pourrait que favoriser le recrutement, 
actuellement difficile, des cadres d'outre-mer, notamment des cadres 
techniques. : f 

1 convient d'ailleurs de souligner que le nombre de fonction- 
naires pouvant bénéficier, le cas échéant, d'un pareil texte serait 
très faible. | ss si x 

pour régler ce problème, il importe que l'intégration des fonction- 
naires d'outre-mer dans tes cadres métropolitains soit prononcée 
« à concordance de solde et de grade, sans qu'il puisse être opposé 
de péréquation », comme on l'a prévu en d'autres cas. Les minis- 
tères de la fonction publique et des finances ont d’ailleurs voulu 
que les cadres coloniaux, et plus particulièrement les cadres géné- 
raux, soient alignés sur les Cadres métropolilains homologues. 

M. le sénateur Cozzano a déjà évoqué ce problème au Conseil 
de la République pendant la dernière législature en demandant que 
les fonctionnaires dépendant di ministère de la France d'outre-mer 
puissent être intégrés ou détachés dans les cadres métropolitains, 
sans que ies règles de péréquation leur soient opposées, cornme 
l'a admis dans une large mesure le décret du 18 janvier 1950 réglant 
la situation de certains fonctionnaires indochinois. 

La proposition qu’il a déposée n'a malheureusement encore recu 
aucune suite, 

Nous pensons comme lui que ce serait faire acte de justice et 
reconnaître la valeur et le dévouement des fonctionnaires qui tra- 
vaillent outre-mer au détriment de leur santé, et même parfois au 
ri de leur vie, que de leur permettre de servir dans la ænétropole 
Lorsque leur santé les rend inaptes au service outre-mer sans que, 
pour autant, leur capacité de travail en soit affectée. 


C'est dans ce but que nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi permettant à tout fonctionnaire appartenant à un cadre 
relevant du ministère de la France d'outre-mer qui, en cours de 
carrière, est reconnu inaple à servir outre-mer, provisoirement ou 
définitivement, sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté, 
d'être détaché ou intégré dans un cadre métropolilain homologue, 
lorsque son état de santé n'y fait pas obstacle. 

Cette intégration aurait lieu à concordance de solde et de grade, 
sans qu'il puisse y être opposé une règle de péréquation. 





ANNEXE N°4554 


(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rajuster par un jeu de coefficients 
les rentes d'accident du travail fixées sous d'autres conditions 
économiques, présentée par MM. Meck, Catoire, Le Sciellour, 
Moisan, Mme Francins Lefebvre, MM. Bacon, Bouxgm, Deverny, 
Lbuquesne, Elain, Fouyet, Gabelle, Penoy, Schaff, Albert Schmitt, 
Vialte, et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, dépuiés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en présence de l'inflation qui frappe notre 
ÿs d#puis bientôt quarante ans, le Parlement, périodiquement, 
me obligé de rajuster le montant des sentes d'accidents du 
iVail. 
Dans les années 1922 à 1928, les majorations de rentes furent 
fixces entre 3% et 60 F et finalement entre :% et 200 F par mois. 
La loi du 15 août 1929 a ensuite fixé un salaire de rajustement de 
8000 F, taux qui fut porté à 15.000 F par la loi du 3 avril 19%, à 
0x) F par l'ordonnance du 13 juillet 1945, à 60.000 F par la loi 
du 15 octobre 1946, à 90.000 F par la loi du 12 janvier 1948, à 180.000 F 
par la loi du 2 août 1949 et à 252.000 F par celle du 25 juillet 1952. 
L'état actuel des choses constitue une injustice, notamment en 
Ce qui concerne les ouvriers mineurs et autres ouvriers qualifiés 
dont le salaire moyen dépasse largement la somme de 252.000 F. 
Un mutilé du travail ayant subi son accident au moment actuel 
mificiée tout naturellement d'une rente dont le montant est sensi- 
b ement supérieur à celui de son camarade ayant subi un accident 
NY à Cinq ans ou il y a vingt ans. Cette comparaison est moins 
choquante pour des ouvrières et des ouvriers gagnant des salaires 
bus modesles, ce qui est le cas, notamment pour le régime agri- 
Cole ai 


en 19 4 


, il serait souhaitable d'arriver à une autre formule du rajustement 
‘s rentes d'accidents du travail par là fixation de coefficients 
‘ 1croissement du coût de Lx vie applicables aux rentes fixées sous 
“autres conditions économiques. 

es services du ministère du travail se sont déclarés prêts, l ya 


1 


“41 quelques années, à faire une élude de ce genre, 





Nous comprenons les raisons pour lesquelles reite promesse n'est 
pas encore tenue, Calculer toutes les rentes d'accidents du travail 
Sur la base de coefficients de majoration entraine un travail qui 
durera de longs mois, sinon des années, 

Mais, lorsqu'il s'agit de rendre justice aux tilulaires des 
d'accidents du travail, il ne faut pas prendre en considération ces 
motifs d'empêèchement, si légitimes sotent-1ls. 

A ces remarques s'ajoute le fait que le Gouvernement actuel 
s'ellorce d'obtenir une stabilisation des prix et de sauver la mon- 
naie 

Pour bien démontrer que le Parlement tout entier a la volonté 


réntes 


d'en finir avi le fkau de l'inflation qui frappe notre pays depuis 
1914 (avec la seule exception des années 1926 à 19%5), nous vous 
proposons de subsliluer au régime forfaitaire de revalorisation par 
un taux uniforme, c'est-à<ire au régme provisoire d'attente, une 


Situation définitivement stabilisée, la revalorisation complète et indi- 
viduelle de chaque rente. 

La formule que nous vous proposons est simple: nous prévoyons 
un jeu de coefficients tenant comple de l'accroissement du coût 
de la vie intervenu depuis la période à laquelle le titulaire de la 
rente a subi son accident et, en outre, du fait qu'en péri d'ac- 
craissement du coût de la vie, les sa'aires suivent loujogrs avec un 
cerlain retard la courbe des prix, 

A titre de documentation nous vous présentons le table 
chitffre-indice des urix de détail de treize articles de ménage pou 
Paris, base 100 en 1914: 

Années et moyenne annule : 

1914, 100: 1915, 120: 1916, 19%: 1917, 163: 1918, 213; 1919, 9%; 
1920, 371; 1921, 33; 1922, 201; 1929, 332; 1928, 20; 1925, 425: 196, 
094: 1927, 507; 1928, 584; 1929, 621; 19%, 618; 1931, GM: 1922, 516; 
1953, 920: 19586, 491; 1953, 510; 19936, 480; 1937, 611; 193. 306: 1959, 
763, 1910, 909: 1951, 1.062: 1942, 1.28: 1913, 1.578: 1954, 2.013: 1955, 
2.113; 1946, 4.553; 1947, 7.253; 1948, 11.529; 1949, 12.990; 1950, 13.71; 
1951, 16.96. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A partir du {er janvier 1953, les rentes d'a lents d" 
travail calcuiées sur la base des primes de salaires en vigueur avant 
l'interventon de la loi n° 52-s58 du 23 juillet 1952 sont major cn 


applicalion des coefficients suivants 
Pour les accidents survenus: 
Avant le 17 janvier 193, 150; en 1915, 150; en 1916, fi: en 1917, 





120; en 1918, 100, en 1919, 50, de 1929 à 1922, 65; en 1923, 5#; en 
1924, 42: en 1925, 4 en 1925, 3%; en 1927, 32; de 19% à 1951, D: 
en 1932, 2: en 1933, 33; en 1954, 5: en 19%, 39 1404 en 
1937, 28: en . en 1939, 23: en 19450, 20: en 1941, 17: en 191? 
16; en 1943, 13; en 1944, 11: en 1945, 8: en 196, 6 n 1957, 28: 


en 1918, 2; en 1949, 1,7; en 19590, 1,3; en 1951, 1,1. 


Art. 2. — Lorsque la rente d'accident du tra T4 ile en 
application de l'article 1er de Ja présente loi, sera f e a:la 
comme de rajusterment prévue par l'alinéa 1° de l'article 49 de la 
loi n° 16-2526 du 30 octobre 1516 sur la prévention et répa \ 
des accidents du travail et mmaladi prolessionnelles, elle sera cal- 
culée sur le chiffre fixé par ces dispositior 

Art. 3. — Lorsque Ja rente d'accident du trans recalculée en 
application de l'article fer de la présente ll ra infér * à la 
Sornme de rajustement prévue par le trois ème ina de { 2 
de la loi validée du 16 mars 1943 portant modification de la lézisia 
lion sur les accidents du travail en ag I I \ o 
sur le chiffre fixé par ces disposili 

art. 4. Le bénéfice des 4 itions de la pr i est ] 
de plen droit: 

lo Aux victimes et aux avants droit de victimes d'accidents du 
travail rég.s par la loi n° #6-24% du °# übre 1946 

2° Aux victimes et aux ayants droit de victimes d'a lents dn 


travail régis par le livre II du code local des as< 
du 19 juillet 1911; 


+ Sur demande adresiée au directeur généra! de Ja \ ies 





dépôts et consignations, aux victimes où aux iyants d de l 
d'accidents du travail régis par la ! ] } avril 189% et les lois 
subséquentes qg1 l'ont complétée ou modifie 

Art. 5, — Les bénéficiaires sont informe iu ra terne le leur 
renie par Simple avis non susceptible de recours contentieux, 

o 
ANNEXE N°4555 
(Session de 1952, — Sfance du % octobre 192) 

2 RAPPORT SUPPLEMENT AIRE fait au nom de !a comm n des 

boissons sur les propositions de loi: 4° de M. Delbez In? 3li 

tendant à compléter l'article 79 du code du vim; 2 de M. Paul 


Coste-Floret (n° 358S1 ernxlant à modifier articles 78 et 79 di 


code du vin, par M. Delbez, dépu 


Mesdames, messieurs, la proposition de lai de M. I 
pour objet d'ajouter à l'article 79 du code du vin u ( 
interprétative, précisant que lorsque le prestataire 
sa fourniture d'alcool sous forme d'exporlation ou d isan de 





il) Vur Coaiciment ies n°s [591 et 22, 
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mouis ou de vins, il élait libéré dans la meurs. mésne de l'alcool 
totai effechuvement contenu dans s Inoûts ou vins. 

La proposition de loi de M. Paui Coste-Floret avait pour objet, 
afin d'encourager l'industrie de la confiturerie et celle des jus de 
frui de substituer aux avan'ages que les vignerons livraneiers 
tenaient de l'actuel article 78 les avantages plus importants prévus 
pa rlicle 79 

Le rapport commun aux deux propos!lions, présenté par M. Delbez 
(rapport ns 17341 s'est heurté, de la part de l'adminis'ration, à un 
cerlain nombre <'objections, tant de fond que de forme. La com- 


inission des boissons les & examinées dans un large esprit de conci- 
alion et le rapport supplémentaire de la commission, rapport 
no 3303 présenté par M. Delbez, les accueillait en très grande partie. 
Une nouvelle nole de l'administralion des finances en donnait acte 
el proposait, pour concrétiser cet accord, un nouveau libellé de la 


luadification légisative, la agen sion des finances, sur rapport pour 
avis de M. Abelin, a jugé celte rédaction satisfaisante. Après un 
nouvel examen, la conission des boissons, sous la réserve d'une 
imple correc'ion d'ordre grammatlieal, a partagé ce point de vue et, 
en conséquence, elle vous demande d'adopter la proposition de Joi 
don! le texte suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier les articles TS et 79 du code du vin. 


Art. fer, — Le paragraphe 2 de l'article 78 du code du vin est 
modifié corne suit: 

« do Ulilisées à l'élaboration de mistelles, de vins médicamenteux, 
de vins de iiqueur, d'apérilfs à base de vin ou de vins doux 
halurels. 

Art. 2. — L'article 79 du code du vin est modifié et complété 
cornme suit: 

« 4) Par des livraisons de moûts de raisin à des fabricants de 
jus de fruit où à des confilureries et en général aux fabrications 
de produits alimentaires autres que les boissons, sous réserve qu'il 
soit justifié de l'emploi des moûts aux usages déclarés. 

« Dans les quatr: cas précédents, le prestataire sera libéré de 
sa fourniture à concurrence de la quantité d’alcoo! total (y compris 
l'alcool en puissance} effectivement contenue dans les vins ou 
dioûëls exportés üou livrés » 





ANNEXE N°4556 


(Session de 1952 -- Sfance du 30 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de j'intérieur sur la pro- 
position de résolution de MM. Charretl el Quinson (n° 3010) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir un contingent <pécial de 
croix de la Légion d'honneur aux fonctionnaires retraités de 1939 
à 1947, par M. Quinson, député. 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Gurant la période comprise entre 1939 et 
1917, les contingents semestriels pour Vattribution de la Légion 
d'honneur furent suspendus dans les différentes administrations et 
services publics. 

Lorsqu'is furent rétablhs, des centaines d'excellents fonctionnaires 
touchés par la limite d'âge se trouvaient à la retraite. 

Or, vous n'ignorez pas que les fonctionnaires ne peuvent être 
décorés au titre du département ministériel dont ils relèvent que 
pendant leur aclivilé ou, par mesure de tolérance, pendant les six 
loi: qui suivent leur radiation des cadres. 

Passé ce délai, les agents retraités ne peuvent se voir attribuer 
que des croix prélevées sur le contingent de la grande chancellerie. 

Mais, de 1939 à 1917, les contingents semestriels réservés aux diffé- 
rents départements ministériels ont été suspendus. 

Ainsi pendant près de huit ans, la suprême récompense accordée 
naguère, assez parcimonieusement du reste, aux plus mérilants, n'a 
plus couronné une carricre de droiture et d'assiduité, 

Pr sque tous les fonctionnaires et agents des services publics mis à 
la retra élaient des anciens combattants en grande partie invalides 
de guerre, queïquelois rescapés des camps de la mort ou des geûles 
de la geslapo, 

Certains réunissaient 40 où 45 annuités de services à l'Etat, et 

ndant, ils restent défavorisés par rapport à des collègues plus 
jeunes, dont les noms figurent! dans les récentes promotions,.et c'est 
parce qu'il importe que l’on retonnaisse le mérite et la valeur de 
ieux serviteurs de l'Elat, que votre commission de l’intérieur 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir un contin- 
gent spécial de eroix de la Légion d'honneur en faveur des fonc- 
tionnaires où agents des services publics retraités de 1939 à 1947. 





ANNEXE N°4557 


(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 195%) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier de la loi du 
6 août 1948 certaines calégor:es d'Alsaciens-Lorrains Le de 
l'occupant, présentée par MM. Wasmer, Bapst, Fonlupt-Fs 
Meck et Schaff, députés, — (Renvoyée à da Commissio 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses familles alsaci : et 
mosellanes ont été déportées par les Allemands pour l'unique ! 
de la désertion ou d'insoumission d’un de leurs membres 
ordre d'appel pour des fonctions mililaires ou paramililaires 44 
mandes dans lesquelles ils étaient incorporés de force. 

Une regrettable jacune législative prive les intéressés ain:i que 
leurs avants droit du hénéfilce de la loi du G août 1918. 

Il importe d'y remédier. 

Nous vous proposons à cet effet les dispositions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Jer, — Les Alsaciens-Lorrains déserteurs où insoumis à l'orlra 
gun pour une fonction mililaire ou paramililaire allemande +1 
incarcérés ou déportés pour ce fait, bénéficieront des di 
tions de la loi du 6 août 1948 établissant de statut des déport 
snlernés de la Résistance. 

Bénéficieront des mêmes dispositions les membres de Jeur 
famille, internés ou déportés pour leur avoir. volontairement preté 
nr ou assistance. 

/ 2. — Un règlement d'administration publique complitera 
le décret no 49427 du 25 mars 1949. I1 sera pris dans les imémes 
formes que Ce dernier, dans le délai de quatre mois de la 
cation des présentes. 





ANNEXE N°94558 


(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une réduction du prix 
des fermages et des facilités de payement aux preneurs de baux 
ruraux ayant subi des pertes de Cheptet du fait À la fièvr 
aphleuse, présentée par MM. René Schmitt et Florand, dé} 

— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 11 est sans doute difficile de fixer le mon. 
tant des pertes subies par l'agriculture française du fait de la fi 
aphieuse mais des estimations supérieures à 100 milliards 
jusqu'ici, été l’objet d'aucun démenti. 

Quoi qu'ii en soit, jusqu'à l'été 1992, c'est-à-dire au cours des 
huit premiers mois, sécheresse et fièvre aphteuse ont causé des 
dommages ;mmenses, et ce n'est pas sans inquiélude que | 
constate sur de nombreux points du territoire une réapparilion 
redoutable de l'épizoolie de fièvre aphteuse au cours des semaines 
qui viennent de s'écouler. 

Si l'on peut admettre une intervention de l'Etat en matière de 
prèts à faible taux d'intérêt pour aider le petit exploitant à r« 
tuer son cheptel décimé par la maladie, il me semble bien 
se pose un problème plus grave, éelui du payement des fermace: 
notamment lorsque ceux-ci résultent de l'application des arrctrs 
préfectoraux portant fixalion des cours moyens des denrées serait 
de base au calcul des fermages: lait, beurre et viande. 

Différentes propositions de loi ou de résolution, ont déjà été dépo 
sées sur le bureau de l’Assemblée nationale et, malgré la div 
même des solutions envisagées, jl ne semble pas que le probene 
soit réglé de façon salsfaisante, 

Nous pensons en premier lieu au texte qui propose des ri 
tions pouvant aller jusqu'à 50 p. 100 du montant du fermage. suis 
doute, dans tels ou teis Cas déterminés, un tel pourcentage *e 
justifierait, mais Ja propoation ne prévoit nullement les moyel: 
de déterminer — pour chaque cas — le pourcentage de réduction 
applicable, Les auteurs ont sans doute reculé devant les difficutes 
pratiques, sachant très bien que, pour de mulbples raisons 
déclaration de la totalité des peaux dans les parcs d’équarrissaf® 
par exemple), il est très délicat de vérifier les déciaraltions 
pertes, D'autre part, si l’on a le souci d'aboutir, il faut prései 
une proposition qui réunisse le maximum de chances d'être relt 
et finalement adoptée 

Une autre proposilon laisse au Gouvernement le soin de prendre 
les mesures nécessaires pour faciliter les prochaines échéances «1 
baux des fermiers. A part l’échelonnement dans le temps du pare- 
ment des termes, il est difficile de prévoir quelle autre mesi® 
pourrait être prise par l'Etat dans le respect et l'exécution 
clauses inclues dans les contrats privés. 

Enfin, une troisième proposition recherchant « la justice dan: 
respect des contrals » propose le payement des fermages as 
période 15 mai 1952 à 15 mai 1953 sur la base de la précéd 


échéance ou, en cas d'échéances multiples, des échéantes de id 


période annuelle précédant le 15 mai 1952, 
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siti naît done Fimpossibitité de tenir pour intan- 
+. propos mtrals que la naturs même des denrées qui leur 
en ‘de supports rend fort discutabtes, S'agit-il du blé? Le pré- 
servent 4 se pose pas puisqu'il y a stabilité du prix de cette 
bième 14, lorsque les baux -sont conclus en unilés, non pas 
CrRe PT mais « kilogrammes de beurre » ou « kilogramimnes de 
à HS c'est-à-dire des denrées très sensibles et très expasées 
VAR sntion, la question est tout autre, Pans une période comme 


: es venons de traverser et qui à été marquée par deux 
fu À perles de cheptel sowvent considérables et hausse du 
ICE UID: 


“x du beurre et dé viande, il est évident que celle hausse des 
… unitaires de ces denrées élant affectée d'un eoellicient de 
we ction diminué donne comme résullat final une perte fort 
pos 20 En conclusion, au moment de payer son terme, le 
on rh a vendu un tiers ou deux tiers de moins de ses produit(s 
l'augmentation de prix a été loin de compeuser la dminu- 
tion quantitative et, comme son fermage est basé sur des prix 
n hausse, il payera done à son propriélaire une redevance plus 
“evée. C'est là qu'éeclate l'absurdité du système qui ahoutit à faire 
cunsorter par le fermier une perte d'arsent supplémentaire à la 
perte matérielle déjà subie dans son exploitation. 
\insi le producteur et, par contre-coup le consommateur, sont 
es grands perdants dans les années calastrophiques comme 1952, 
Peut-on, dans Ces conditions, parler encore de « respect des 
contrats » quand ceux-ci sont établis sur des bases aussi frasiles ? 
peut-on laisser une seul bénéficiaire, le propriétaire non exploitant, 
c'est-à-dire un élément représentant un pourcentage numérique 
très faible par rapport aux exploilants et aux consominaleurs ? 
Le respect de la lettre d'un contrat, dans de telles conditions, 
serait l'aveu à peine voilé du souci de défendre des intérêts parti- 
culiers au détriment de celui de 95 p. 1 de la population. 

reste une dernière question: le blocage des prix sur la période 
annuelle antérieure au 15 mai 1952 est-il suffisant ? Nous avons 
vu que le producteur perd deux fois, que le consommateur, Sous 
forme de hausse des prix, est, lui aussi, une victime directe et 
quotidienne des années de malheur. il est normal que le proprié- 
ture participe à un effort commun tendant à la stabilisation des 
rix, car c'est dans la mesure où le producteur sera libéré de 
j1 hantise de récupérer par une élévation des prix à Ja ferme les 
pertes quantitatives éprouvées, que les prix auront tendance à 
se stabiliser. Le véritable respect des contrats, c'est finalement la 
sabilité du niveau de vée de chacun. 

Nous proposons donc la fixation du taux des fermages à c 
h période 15 raai 1954-15 nai 1952 diminué de 15 p. 100 pour tenir 
compte de Fexceplonnelle gravité de l'épizoolie de 192°et, pour 
permettre aux exploitants de se rééquiper rapidement, assurant par 
là la condition nécessaire du respect des engagements entre bail- 
: 


en 


lui de 


ws et preneurs, Ceux-ci élant souvent dans l’impossibihté maté- 
le d'exécuter les clauses de leur contrat faute de di-poser du 
cheptel nécessaire. 

Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition 
vante: 


le loi su;- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Par dérogation à l'article 2 de l'ordonnance du 17 octn- 
re 195, modifié par la loi du 31 décembre 1918, le: preneurs dont 
+ flermage est basé en tout ou en partie sur les cours moyens du 
it, du beurre ou de la viande, et qui ont subi des pertes de 
cptei consécutives à la fitvre aphtense verront, à leur demande, 
rs fermages échus ou à échoir pen<tant la période &u 15 mai 19%» 
au 15 mai 1953 fixés au taux des fermages en vigueur du 15 mai 1951 
1 Lo mai 192. 11s pourront en outre demander une réduction qui 
L'excédera pas 5 p. 1400 du montant du fermage. 

\rt. 2 — Des délais pourront en oulre être accordés pour le paye- 
ment des fermages. ; 

Art. 3 — En cas de contestation sur le taux de la réduction, le 
juze de paix -du canton est compétent, | 


l 
] 
] 
{ 
1 


« 
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ANNEXE N°4559 





(Session de 1952 — Séance du 30 octobre 1952.) 


LFTIRE RECTIFICATIVE au projet de loi ‘ne 1255) relatif au déve. 
loppement des c affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercite 1953 (anciens combattants et 
viclimes de la guerre), présentée au nom de M, Antoine Pinay, 
Président du eonseil des ministres, ministre des finances et des 
iflaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 


budget (4), — (Renvoyée à la commission des finances.) 
Paris, le 30 octobre 1952. 


Le secrétaire d'Etat au budget 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


l'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
Pitnée de deux notes explicatives, que je vous serais dhligé de 
f vir bien transmettre à M. le président de la commission des 

aces de l’Assemblée nationale. 





dj Voir égaiement le n° 1420, 


Ccr-apres; 
# p' 








Ces documents concernent des modifications que le ouvertes 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 5% rela 1 rie 
} ppemment des crédits affectés aux dépenses de tonclionnement des 
services C:vils pour Fexercice 19% {anciens combattants et victimes 
de la guerre) 

Veuillez a£ n eur le président, l'a rance de ma très 
haute considera 1. 

Le secrétaire Æ'Etat an hndyets 
Sigré JEAN-MOREAU, 
NOTE Xo ! 


Projet de loi n° 4255 relatif au développement ces crédits affectés 
aux cepenses de fonci onnement des Services civiis pour l'exer- 
cie 1953 (anciens combattants et victimes de la guerre). 


Chap. 3402 — Adiniuistration centrale. — Matériel et dépenses 
diver<es: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 125, Su K.000 FE. 


J 
2 KA) 


D'ninuuion proposée 





Nouveau crédit demandé, S1.001000 F. 
téduction de 5 p fou du tt il 1952, 
Coinple non tenu des dotations concernant bes travaux d'entretien 
Chap. 31-22, — Services exté s diverses: 


Crédit prévu dans le pre 
Diminution proposée, : 
Nouveau crédit dernar 





Môme explication qu'au chapitre pm dent 
Les propositions rectifialives 4 < pou t de tr ire, 
dans le projet de loi no 4255, les rédu par 
la commission des fins s de l'As<ermbiés il » di i 
du 13 octohi 1952 ct a eplres ir de touverneim { 
NOTI à 2 


Proiet de lof n° 4255 relatif au déve:oppemant des crédits affectes 
aux dépenses de fonctionnement des Services civils pour l'exer- 
cice 1953 (anciens combattants et victimes de la guerre). 


ES n l'état PB 
Cha 16-X — Soit tn 
la loi du 51 m 1919 et le 

Cr [l lans | projet » | Lo 12 J00 mi 
Liminu \ pro} . 6 milliG 

Nouveau rédit demandé, 52 n i f 
Chap 46-27. — Appareiilage des mautil 
Crédit prévu dans k le loi no 425, Sin le f 


Diminution proposée, 50 milli 
Nouveau crédit demandé 


Les diminutions proposées an tre de ce deux chapitres sont 
justifiées par les dispositions prévues à l'article 2 (nm art) pri 

Iles « 1 été calculfes sm la ! e de I Cie (h ets à ir3 
des sept premiers mois de l'année 1952 | à Jigru {1 ; 
prodnits divers du budget Rembhour uent des appareils de pr 
thèse livrés aux mutilés d travail par tres Ah, fise 
des miutilés dépendant des servir 


I texte du Pr j { de loi est ornplété par ulicie 2? (nouveau) 

lexte de l'article. — Les sommes provenant de la cession, de 
l'entrelien, de la réparation, du renouvellement et, d'une façon 
générale, de toutes opérations d'appareillage effectuées à titre rem- 
boursable par les centres d'appare.llase relevant du ministère des 
anciens Combattants et victimes de la guerre peuvent étre ratta- 
chées aux chapitres intéressés du budget de ce département sui- 
vant la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public. 

Exposé des motifs. — En application de: dispositions actuellement 
en vigueur, les d'apparcillage relevant du ministère des 
anciens combattants sont autorisés à encaisser les sommes 
nant: 

fo Des cessions, failes à titre remboursable, aux mutilés de ièrre 
wvictimes civiles et militaires) et anx mutilés du travail, de chau 
sures non orthopédiques diles de complément; 

2e Des recouvrements des frais d'apparvillage des mutilés du tra- 
vail, effectnés sur les employeurs, assureurs, substitués, fonds de 
majoration des rentes, caisse primaire de sécurité sociale, ete. ; 

so Des recouvrements des frais d'apparcillage des bénéficiaires de 
l'assistance médicale graluite, effectués sur les services départe- 
mentaux d'assistance ; j 

4° Des recouvrements des frais d'appareillage des ressortissants 


centres 


l': \C- 


de la sécurité sociale : 
5 Des cessions d'articles d'appareillage consenties aux parties 
prenäntes à titre remboursable sur ordres nominatifs ministériels 


Les produils visés aux paragraphes 1°, 3e et 3 ci-dessus sont 
actuellement impulés au compte: « Dépenses des urirustères à 
aupuier par suite de reversements de fonds 


Les produits visés au paragraphe 2° sont imputés au rompte « Pro- 
duils divers » à ja Hgne de recelles budgétaires e« Remboursement 
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œæs appareils de prothèse livrés aux mutilés dépendant des services 
des anciens combattants ». Corrélativement à l'encaissement des 
recettes de cette catégorie aux produits divers du budget, les crédits 
nécessaires à la fabrication des appareils cédés aux mutilés du travail 
sont actuellement inserits aux chapitres intéressés du budget des 
anciens combattants. 

Quant aux produits visés au paragraphe 4°, il n’en a pas été 
encaissé jusqu'à présent, la mise en application des dispositions de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 n'étant pas encore intervenue. 

Pour permettre au ministère des anciens combattants de couvrir 
les frais supñémentaires de personnel entrainés par l'accroisse- 
ment du nombre de ressortissants des centres d’appareillage, il est 
apparu nécessaire d’auturiser le rattachement au budget de ce dépar- 
tement, suivant la procédure des fonds de concours, du montant 
des prix de cession destinés à couvrir les frais administratifs des 
centres. C'est ainsi que le projet de loi n° 4255 prévoit au cha- 
pitre 31-21 — Services extérieurs. — Rémunérations principales, le 
recrutement d’un certain nombre d'agents dont Ja rémunération doit 
être couverte au moyen de sommes versées par les différents béné- 
ficiaires des fournitures faites à titre ontreux par les centres d'appa- 
ruillage. 

De celte situation, il résulte que trois procédures comptables 
seraient appliquées simultanément au ministère des anciens combat- 
tants pour l'encaissement des recettes des centres d’appareillage, 
Savoir : 

Annulation de dépenses par suite de reversements de fonds. 

Himputation aux produits divers du budget; 

Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie. 

Pour éviter ces disparités, il est apparu souhaitable d'étendre la 
procédure des fonds de concours à l'ensemble des recettes encaissées 
par les centres. Par voie de conséquence, les crédits des chapitres 
intéressés seront réduits, ainsi qu'il est proposé plus haut, du mon- 
dant des sommes actuellement versées aux produits divers du budget. 


RÉCAPITULATION (En diminution.) 


Nôte no {. — Modifications à l'état A: 
Chap. 31-02, 2.831.000 F; chap. 31-22, 3.552.000 F. Total pour l’état A, 
6.383.000 F. 
Note n° 2, — Modifications à l’état B: 


Chap 46-26, 6 millions de francs; chap. 46-27, 50 millions de 


Zroncs. Total pour l'état B, 56 millions de francs. 
Ensemble, 62.383.000 F. 





ANNEXE N°94560 


(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (ne 4271) relatif au 
développement (les crédits affectés aux dépenses de tonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (travaux publics, transports 
et tourisme. — il. Marine marchande), présentée au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, 
secrélaire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) : 

Paris, le 30 octobre 1952, 


Le secrétaire d'Etat au budget 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M Je président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 4271 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et tourisme. 
— Marine marchande) 

Veuillez agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma très 
haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOREAU, 


NOTE 


Projet de loi n° 4271 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
Se < publics, Transports et Tourisme. — HI. Marine mar- 
Chande). 


Modilications proposées au titre de l'état A. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4271, 149.125.000 F. 
Diminution proposée, 434.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 118.994.000 F. 
Abandon de la création d'un emploi d'agent contractuel de 2 caté- 
gore. 





(1) Voir le neo 4423. 





Chap. 34-02..— Administration centrale. — Matérie]: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 3271, 18.080.000 F. 
Diminution proposée, 000 F. 
Nouveau crédit demandé, 17.441.000 F. 
Rédüction de 5 p. 100 calculée sur les crédits de l'exercice 40 
(ses d'une mesure générale). s 
C p 3442, — Inscriplion maritime. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4271, 86.711.000 F, 
Diminution proposée, 1.850.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 84.861.000 F. 
Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits de l'exercice {59 
{application d'une mesure générale). j: 


RÉCAPITULATION 


Chap. 31-01, 434.000 F; chap. 34-02, 639.000 F; chap. 34-17, 1.850.000 F, 
Total: 2.293.000 F. 





ANNEXE N°4561 





(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif aux tribunaux de commerce en Algérie, 
présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, 1:- 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja jusiie, 

ar M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, et par M. Jean-Mir: 
ouvel, ministre de l'industrie et du commerce, — (Renvoy 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le régime électoral consulaire est TE 
lement réglementé en Algérie tant en ce qui concerne les Charnbres 
de commerce que les tribunaux de commerce, par un décret du 
42 septembre 1935. Ce texte n’est donc plus en harmonie ave: les 
principes posés par l'ordonnance du 7 mars 1944 et Ja loi du 20 :e- 
tembre 1917 portant statut organique de l'Algérie. I est, par cuite, 
indispensable de procéder à une refonte du régime électoral acte, 
en vue de donner aux différentes catégories de Français résidant en 
Algérie, une représentation équitable, Tel est le but du préseit 
project de loi, qui concerne d'ailleurs uniquement l'élection des 
membres des tribunaux de commerce d'Algérie. Un projet de ‘1 
ultérieur réglementera Jes élections aux chambres de commerce 
algériennes. 

. présent projet de loi organise les élections sur les bases : 
vantes : 

1° Les élections ont lieu au scrutin de liste, le panachage étant 
autorisé, 

Chaque bulletin doit comprendre deux tiers de noms de candidats 
au titre du premier collège politique et un tiers de noms de 
didats au titre du second collège politique. 

Cette répartition a été choisie pour correspondre au fait que chaque 
formation de jugement comprend trois juges et que les proportions 
doivent donc ici se compter naturellement par tiers; 

20 Pour respecter cette proportion, les deux tiers des électeurs 
inscrits sur les listes électorales appartiennent au premier coilie 
politique, le tiers au second collège ; 

3e Le système du décret du 12 septembre 1935 suivant lequel 
une commission de notables établit la liste des électeurs, dont 
nombre est égal au cinquième des commérçants, est maintenu. 
Toutefois, seuls les commerçants inscrits au rôie de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux peuvent être électeurs: ainsi 
sont écartés tous ceux qui, le plus souvent, ne seraient pas in<rits 
dans la métropole au ‘Tegistre du commerce, mais au régistre des 
métiers ; 

4° Le président du tribunal est, en vertu des règles actuelles, € 
par l’ensemble du corps électoral; si ce système était maintei 
aucune proportion ne pouvant être envisagée pour ce poste qui € 
le seul de sa catégorie, le président risquerait d’appartenir toujours 
au même collège, bien qu'étant directement élu. Dans ces conditions 
il a paru opportun de confier à l'assemblée générale du tribunal le 
soin d'’élire le président. Cette réforme s'inspire du système applqu 
dans les conseils de prud'hommes, où il donne pleine satisfaction: 

5o Un certain nombre de dispositions figurant au décret du 12 sep- 
tembre 1935 et concernant notamment la publicité des listes éleclo- 
rales, les déclarations de candidatures, la tenue des assemblt?s 
électorales et la durée du scrutin, la constatation du résultat des 
élections relèvent davantage du domaine réglementaire que lé£i- 
latif. Elles n’ont donc pas été reproduites dans le présent projet de 
loi et feront l'objet d’un règlement d'administration publique qi 
fixera, en outre, les dispositions transitoires relatives à l'application 
de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
CC 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem)l"® 


nationale par le garde des sceaux, ministre de Ja justice, qui t* 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. , 
Art, fer, — Les membres des tribunaux de commerce d’Alrtrie 


élus par des assemblées d'électeurs pris parmi les citoyens françis 





te nn, opte 
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merçants et commercantes inscrits depuis cinq ans au moins 


com ee «e 
| ment au registre du commerce institué par la ki du 
sl 1919 et au rôle de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 


peuvent être également électeurs s'ils sont ciloyens français: 

Les capitaines au long cours, les capitaines au eabotage et Îles 
capitaines de la marine marchande réunissant dix ans de navigation 
effectuée en qualité d'officiers depuis l'obtention de leur brevet 
dûment constatés par kes services de l'inscription maritime, les 
résidents directeurs généraux des sociétés anonymes, les directeurs 
Le établissements, filiales ou succursales des sociétés ou entreprises 
françaises de finance, de commerce et d'industrie (en cas de succur- 
<ales multiples dans une même Eee. un seul de leurs 
directeurs désignés par le siège social, est électeur), les gérants des 
sociétés à responsabilité limitée, trois gérants pouvant seuls étre 
électeurs pour uné même société, les agents de change et les 
courtiers d'assurances maritimes, les courtiers de marchandises, les 
courtiers interprètes et conducteurs de navires institués en vertu 
des articles 77, 79 et 80 du code de commerce, les uns et les autres 
après cinq annés d'exercice et tous, sans exception, devant étre 
domiciliés depuis cinq ans âu moins dans le ressort du tribunal; 

Dans Ja greg ‘re qu'ils desservent, les pilotes lamaneurs 
réunissant cinq ans d'exercice; + 

Dans leur ressort, les membres anciens ou en exercice des tribu- 
naux et des chambres de commerce et les présidents anciens ou 
en exercice des conseils de prud’homines. 

Le nombre total des électeurs aux tribunaux de commerce est 
égal au cinquième de celui des commerçants inscrits au 17 septembre 
de l'année en cours simultanément au registre du commerce et au 
role de l'impôt sur les bénéfices industriels el commerciaux, 

Le nombre des électeurs aux tribunaux de commerce ainsi fixé 
comprend, sauf si le nombre des personnes susceptibles d'être dési- 
gnées à l’un ou à l'autre titre ne permet pas d'atteindre cette 
proposition : 

Pour deux tiers, des citoyens inscrits au premier collège visé à 
l'article 31 de la loi du 20 septembre 1917; 

Pour un tiers, des citoyens inscrits au second collège. 


Art, 2. — Ne peuvent être électeurs: 

jo Ceux qui ont été condamnés soit à des peines affliclives et 
infamantes, soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés 
crimes par la loi; 

2o Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, soustractions commises par les dépositaires de 
deniers publics, attentats aux mœurs, outrages aux bonnes mœurs, 
réprimés par la loi du 2 août 1882, provocation à l'avortement et à 
la propagande anticonceptionnelle, avortement, pour infraction aux 
Jois sur la vente des substances vénéneuses et pour les délits prévus 
par des lois spéciales et réprimées par les articles 401, 405 et 108 du 
code pénal; 

se Ceux qui ont été condamnés à l’emprisonnement pour délit 
d'usure, pour infractions aux lois sur les maisons de jeu, sur les 
cercles, sur les loteries et les maisons de prêts sur gage et par 
application des articles 33 et 37 du décret du 3 juin 198 portant 
codification des textes qui régissent en Algérie les valeurs mobilières, 
et de l’article premier de la loi du 4 février 1888 ou en exécution 
des dispositions des diverses lois sur les fraudes et falsifications, 
ainsi que sur les appellations d'origine ; 

4° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par application 
des lois du 21 juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 1925 sur les 
sociétés à responsabilité limitée; 

5 Ceux qui ont été condamnés pour les délits prévus aux arti- 
cles 400, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 433, 439, 413 du code pénal 
et aux articles 594, 596 el 9597 du code de commerce ; 

6° Ceux qui ont été condamnés à un emprisonnement de six 
jours au moins et à une amende de plus de 1.000 F pour les infrac- 
tions prévues : 

43 Au décret du 28 décembre 1926 portant codification des textes 
législatifs concernant les douanes; 

b) Au décret du 10 décembre 1929 portant codification en Algérie 
de la législation en matière de contributions indirectes ; 

c} AUX lois sur les octrois; 

d) A l’article 5 de la loi du 
poste des valeurs déclarées; 

1° Les anciens notaires, grefflers et officiers ministériels destitués 
ou révoqués ; 

Se Les taillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée soit par 
les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l'étranger, 
mais rendus exécutoires en France; 

% Les présidents directeurs généraux de sociétés anonymes, les 
£trants de sociétés à responsabilité limitée dont les sociétés auront 
tlé déclarées en faillite à la condition que, dans leurs jugements, les 
tribunaux de commerce spécifient que ces présidents directeurs 
fénéraux ou gérants, doivent subir cette déchéance et après les 
ävoir entendus et dûment appelés; 

, 10° Et, généralement, tous ceux qui sont privés du droit de vote 
dans les élections politiques. 


à juin 1859 sur le transport par la 


Art. 3, — La liste des électeurs, du ressort de chaque tribunal est 
dressée par une commission composée de : 

1° Du président du tribunal de commerce, qui préside, et de deux 
{uses au tribunal de commerce; chacun de ces deux juges appartient 
un collège différent. Pour la première élection qui suit la création 
d'un tribunal, le président du tribunal civil et deux juges au même 
libunal sont appelés dans la méme commission; 





2° Du président et d'un membre de la chambre de commerce, re 
membre appartenant à un collège difiérent de celm où est inscrit le 
président, si le président de la chambre de commerre est en meme 
temps président du tribunal, il est appelé un autre membre de la 
chambre; dans les villes où it n'existe pas de chambre de com- 
merce, 11 est appelé un conseiller municipal; 

J De deux conseillers généraux choisis autant qu® possible parmi 
les membres élus dans les circonscriptions comprises dans le ressort 
du tribunal; 

io Du président du conseil des prud'hommes et, s'il y en a pli- 
sieurs, du plus âgé des présidents; à défaut du conseil des prud'hom- 
mes, le juge de paix ou ie plus ancien des juges de paix en fonction 
dans la ville où siège le tribunal sont appelés dans la commission; 

9° Lu maire de la ville où siège le tribunal de commerce. 

Les juges eu tribunal civil, les juges au tribunal de commerce, 
le membre de la chambre de commerce, les conseillers généraux el 
les conseillers municipaux sont, dans les cas prévus aux numéros 1° 
à 4° ci<dessus, élus par les corps auxquels ils appartiennent. 

La commission établit la liste des électeurs à la date et dans les 
conditions prévues par la loi du 14 janvier 49%. Elle porte son choix 
sur les personnes particulièrement recommandables par leur probité, 
leue esprit d'ordre et leur conscience, Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités suivant lesquelles la liste ainsi 
dressée sera publice. 

Tout commercant du ressort, immatriculé au registre du com- 
merce el, en général tous ceux visés à l'article premier, ont le droit 
de demander la radiation des électeurs qui se trouveraient dans un 
cas d'incapacité prévu à l'article 2. Ces réclamations sont juges 
uinsi qu'il est dit à l'article 5 de la loi du 14 janvier 1933. 

Art. 4, — La liste s'il y a lieu par suite des décisions 
judiciaires visées à l'article précédent, est close détinitivement à la 
date fixée à l’article 7 de la loi du 1: janvier 19%%. Elle sert pour 
toutes les élections qui ont lieu jusqu'à la confection d'une nouvelle 
liste. 

Art. 5. — Sont éligibles les personnes qui remplissent les condi 
tions requises à l'article preraier, qui ne se trouvent pas dans un 
des cas prévus à l'article ?, qui sont âgées de trente ans au moins 
et qui savent lire et écrire le francais. 

Sont également éligibles les anciens commerçants ayant exercé 
leur profession et ayant été inscrits sur les listes d'électeurs, pen- 
dant cinq ans au moins, dans la circonscription territoriale de la 
juridiction consulaire, et s'y trouvant domiciliés, 

Tout éligible, qu'il appartienne à l’un ou à l'autre collège, peut 
se porter candidat pour représenter les électeurs appartenant soit à 
son propre collège, soit à l’autre collège. 

Art. 6. — Nul ne peut être élu président s'il n'a exercé pendant 
six ans les fonctions de juge titulaire et nul ne peut être nommé 
juge titulaire s'il n'a été juge suppléant pendant deux ans. 

Toutefois, lorsqu'il est procédé à la création d'un tribunal de 
commerce ou lorsqu'il sera établi qu'aucun candidat remplissant les 
conditions prévues à l'alinéa précédent ne s'est présenté aux suf 
frages des électeurs, un décret pris sur le rapport du ministre de Ja 
justice peut décider que, dans les élections qui doivent avoir immé- 
diatement lieu, ces conditions ne sont pas exigées. 

Art. 7. — Les élections ont lieu au scrutin de liste, le 
étant autorisé, 

Chaque bulletin doit comprendre, à peine de nullité, deux tiers 
de noms de candidats au titre du premier collège politique et un 
tiers de noms de candidats au titre du second collège politique. 
Chaque bulletin doit également, à peine de nullité, comporter autant 
de noms que de sièges à pourvoir. 

Aucune élection n'est valable au premier tour de scrutin si les 
candidats n'ont pas obtenu la inajorite des suffrages exprimés et si 
le nombre des suffrages exprimés n'est pas au moins égal au quart 
des électeurs inserits. 

Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un scrutin 
de ballotage a lieu quinze jours après, sous la présidence du même 
bureau qu'au premier tour de scrulin, et la majorité relative suffit, 
quel que soit le nombre de suffrages exprimés. 

Sont proclamés élus, dans la proportion respective de deux tiers 
et d’un tiers des sièges, compte tenu des résultats acquis au premier 
lour, les candidats âu titre du prermier collège politique et es can- 
didats au titre du second collège politique qui ont obtenu le plus 
grand nombre de voix. 

Si, quatre jours avant celui du deuxième tour de scrutin, le 
nombre des candidats au titre de l’un ou de l’autre des collèges poli- 
tiques n'est pas supérieur à celui des postes à pourvoir et si, d’après 
le premier tour de scrutin, aucune nouvelle candidature n'a été 
déclarée, ces candidats sont proclamés élus par la commission 
siégeant à la préfecture chargée de constater les résultats des élec- 
tions, dont la composition sera fixée par règlement d'administration 
publique. 

Art, 8. — Les protestations contre les élections sont formées, ins- 
truites et jugées, conformément aux prescriptions de l’article 2 
(8$ 8 et 9), et de l'article 12 de la loi du 1% janvier 192%. 


réctifiée 


panachage 


Art, 9. — La réception du serment des nouveaux élus a lieu dans 
les conditions prévues à l'article 13 de Ja loi du 14 janvier 1933. 
Art. 10. — Le rang à prendre dans le tableau des juges et des 


suppléants, quel que soit le collège au titre duquel ceux-ci ont 
été élus, est fixé par l'ancienneté, c’est-à-dire par le nombre d'’an- 
nées de judicature, avec ou sans interruption et, entre les joges 
élus pour la première fois et par le même scrutin, par le nombre de 
voix que chacun d’entre eux a obtenu dans l'élection; en cas d'éga- 
Lté de suflrages, la priorité appartient au plus âgé, 
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wrl. 41. — Le président du tribunal de commerce est élu par 

“emiiée ginérile des juses titulaires et suppléants votant au 
£cruNmn seeret, 

tprès deux tours de serutin. si aucun candidat n’a obtenu la 
Majorité ab-elue, la majorité relative sufñt. 

Dans fe cas cü, après deux teurs de serwlin, il y a partage égal 
de voix, la préférences est accordée à celui qui figure en tête sur ba 
liste d'ancienneté. 

Il peut, te cas échéant, être fait applicalion, pour la désignation 
du président, de la règle posée à l'article 6, alinéa 2 ci-dessus. 

art, 12 — Les jugements sont rendus par trois juges, dont au 
nioins un juge tulaire; en outre, deux des juges doivent avoir 
été désignés au titre dn premier collèze, le troisième au fitre 
du -econd collège le tout à peine de nuMiié et méme sil est fait 
application des dispositions de Ll'articke 13 ci-après 

art. 1%, — Les dispositions des articles 15, alinéas ter, 2 et 17 
de Ta loi du #4 janvier 193%, sont appthicables aux élections aux tribu- 
haux de commerce d'Algérie. 

art, 14. — Un règlement datininistration publique pris sur le 
rapport du garde des sceaux, raimistre de la justice, du ministre 
de l'intérieur et du ministre de l'industrie et du commerce, déter- 
iuinera le siège des tribunaux de commerce, leur ressort, le nombre 
des sièges de ue s titulaires et de juges suppléants appartenant à 
chaque collège, ainsi que les modalités d'application et les dispo- 
silions trans ile ‘res relatives à Ja présente loi. 

Art. 15, — Toules disposilions contraires à celles de la présente 
Joi sont abrogtes et, notamment, le titre fr du décret du ?2 sep- 
tembre 1955 relalif au régime électoral consulaire en Algérie. 

rt. 16. — La présente loi entrera en vigueur le même jour que 
le réglement d'administration publique prévu à Farticle 14 ci- 
dusus, 


tr 





ANNEXE N°4562 


(Session de 1952, — Séance du 20 octobre 1952.) 
P'OUET DE LOT complélant l'article 640 du code d'instruction cri- 
minelle, présents au nom de M. Antoine Pinav, président du 
consoil des rainistres, mirmstre des finances et des affaires écono- 


iuiques, par M. Léon Marinaud-Déplat, garle -ks sceaux, ministre 

de Ja justice, el par M. Pierre Piflitmalin, ministre de la France 

d'outre-mer Renvoyé à la commission de la justice et de 

lo uisia ion 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il résulle des dispositions de Farticle 619 
di code d'instruction criminelle que « l’action publique et l'action 
civile pour une contravention de police » seront prescrites apres une 
üäliwe rvolue à compter du jour 6ù elle aura été eormimise, 

LA Loges gr ne peut pas étre interrompue par Jés actes de 


3 ile ou d'instruction; il à été jugé mn on criminelle du 
LI juitiet HM5) qu'elle ne l'est pas, notamment, par une imformation 
Suivi® Sous une qualification correctionnelle et close après disqua- 
lification par une ordonnauce de renvoi devant le tribunal de 


simple police. 

La prescriplion ne peut être interrompue que par l'une des trois 
causes suivantes: 

Un jugement de condamnation ; 

La notification de Fappel interjeté du jugement de condam- 
halton; 

Le pourvoi en cassation. 

telle solution parfaitement 1dimissible lorsque les contraventions 
de simple police coustituent des infractions sans gravité, peut pré- 
senter des inconvénmems quand il s’agit de contraventions d’une 
certaine importance susceptible d'apparæitre comiune une forme atté- 
nue de délits correctionnets 






L'instil gp d'une quatrième classe de contraventions constituant 
le: tir! *s #83 ct 485 du code nénaf a, en cet, transformé certains 
délits en contraventions de simple police; Ki séparation entre ces 
deux catégories d'infractions ect devenue ainsi moins nette et les 
risques de disqualification en ont été accrus. 

Ces disqualifiations n'ayant aucun effet, en l'état actuel du droit, 
su: la prescription annale de lastion publiqne et de l'action civile, if 
peut résulter de a Ÿ situation un certain danger tant pour fa 
1cpression que pour le droit de là victime & réparation. 


Daus le cas de blessure légère par imprudence prévue par l'arti 


1 


Cic N)-2 du cûde | üal. il reut arriver que Ll'anteur de l'infraction 
si is poursuivre 5 ai plainte svec constitution de partie civile 
ce la victime pour le délit de blessure par imprudence prévu par 
l'article 32% du esde nn Après avoir fait durer la procédure 
penid pe année par des nrocédés diimtoires divers, l'incuipé étabtit 
« ia victime ‘ ps subi une incapacité de travail supérieure à 
£ k 
ne de ntraventions étant invoquée,  éehap- 
} mnei à * poursuite ef priveræ là virlime de toule action 
r nel su: Les articles UND et LS dur code civil. 
| dative qui vous est soumise envisize de 
s ri 1 pos i de ces fraudes par um alloengement du 
de it de pres 1 on cas de disquafiealtion du délit en contra 





PROJET BE LOI 


Le président du conseil des mini-lres, 


de L'epiaus a ve d'Or e AIR SÉ LS © © 6 ce Gore 


LI 
Péerète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'AssemnLi'a 


national” par le garde des sceaux, ministre de la justice qui 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'article 61) dun code d'instruction erirminelle et Con. 
piété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Si les poursuites avatent d'abord été amorcées régulièrement 
sous une qualification de crime ou de délit correctionnel, le délai de 
preseription préve au présent article ne eourra qu'à dater du joue 
où tes faits auront été qualifiés simple contravention de police. » 


Art. % — La présente loi est applicables dans les lerrilaires d'outre. 
iner, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N°4563 


(Session de 1952, — Séance du 26 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier: 1° la convention signée à Paris le 20 décembre 1%: 
entre la ot et les Pays-Bas pour éviter les doubles orne 
tions en imnatière d'impôts sur les revenus et régler cerla 
autres questions en matière fiscale et l'avenant à cette conven- 
tion sine à Paris le 21 juillet 1952; Je ;a convention, : suée Cale 
ment à Paris ke 20 décembre 194 9, entre la France €t les Pays- 
Bas, et lemdant à éviler les dewbles impositiens résultant de l'apy 
calion des impôts extraordinaires sur la fortune ou sur l'accr) 
sement de fortune établis en France et aux Pays-Bas, présents at 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des mini-tre: 
ministre des finances et des affaires éeonomiques, par M. Ra 
Schurman, ministre des affaires étrangères, et par M. Jean-Morea 
secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission 4e, 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des légisiations fiscaies fran. 
caise et néerlandæise en matière d'impôts sur les revenus conduit 
dans de nombreux eas à soumettre les mèmes revenus à une double 
taxation. 

D'ux autre côté l'application de FPimpôt de solidarité nationale 
institué en France par l'ordonnance du 15 août 1945 et des inrpots 
extraordinaires sur Ja fortune et sur l'accroissement de fortune 
édictés par les lois néerlandaises des 19 septembre 19%%6 et 11 juil 
let 17 aboutit parfois à lPassujettissement des m°mes biens à la 
fois aux impôts français et néerlandais. 

C’est pour remédier à cette sitation, dans le cadre des recom- 
mandations formalées par l'Organisation des Nations Unies, qu'ont 
été signées à Paris, le 20 décembre 199, entre les gouvernements 
français et néerlandais, deux eonventions, L'une, à Faquelle est 
annexé un protocole, qui porte Ta même date, et qui est complétée 
ar un avenant du 21 juillet 1952, tend à éviter les doubles impost- 
ions en maière d'impôts sur les revenus et x régler certaines 
questions en matière fisea!le; l'autre, assortie également d'un pro- 
tocole additionnel dn mème jour, a pour objet de supprimer les 
doubles taxations résultant de Flapplication des impôts extraordi- 
maires sur là fortune ou sur l'accroissement de fortune établis en 
rance et aux Pays-Bas. 


E — Convention relative aux impôts sur les revenus. 


Après avoir réservé, selon l'usage, à FEtat de la situation de? 
bien<, la taxation des revenus immobüiiers et des bénéfices des 
expiaitations agricoles (art, 3), cette convention définit les moda- 
lités suivant lesquelies les bénéfices industriels et commerciaux 
malisés par une entreprise de lum des pays sur le “terri toire de 
l'autre seront éventuellement imposables dans ce dernier pays. La 
règle de l'apmication territériale de l'impôt se trouve en l'occurence 
gonsacrée dans la mesure où l’activité est exercée par l'entremise 
d'établissements permanents dont Er définition est donnée dans 
l'accord (art. %. Ene disposibon spéciale de la convention stipule 
à cet égard que les bénéfices ou avantages indirectement transiérés 
de ces élalbuissements aux entreprises dont ils dépendent æ 
5" vs dans les bases d'imposition desdits élabässemems (art. 
et 1). 

Dans le même eardre didées, l'article 3 prévoit la possibilité 
d'incorporer aux bémélices imposables des entreprises de Fun des 
deux Elats les profits résultant pour eiles des conditions spéciales 
oblenues dans leurs relations dafaires avec les entreprises de 
pr Etat et rendues possibles par les liens qui les unissent à 
cetæes-C1. 

L'artic'e 6 déroge à la règle territoriale de l'impôt au profit des 
entreprises de navigation maritime ou aérienne qui, en primipe, 
seromt exrhu<iveument laxée: dans l'Etat où est situé le siège de 
leur direction effective. 

La eonventon précise, ensuile, que seule seront imposées en 
France, à la laxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobi- 
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jiers les sociétés néerlandaises, qui y posséderont un élablissement + l'ex À L'article, si la Jégisia de }1 da $ 
<table, et limite, au surpliu*, celle imposition au inontant des béné- TEVenus |] et d'impos S à S ve 
fices ou profits réalisés par ledit établissement. la règle 1 x i « \ | \ 
Elle spécifie que les sociélés néerlandaises ne seront pas pas- subordon it S 
eintes de la taxe dont il s'agit par le seul fait qu'elles détiennent pren I & é + x s 4 : 
une participation dans la gestion ou Je cap:tai de sociétés françaises, entre les { e dSUs A pe” 
Jes produits indirectement relires de ces dernières devant, toute- bien Con Ï et qu'ils \ ù 
fois, être ajoutés aux bénéfices distribué par celles-ci pour étre « es \ int de } ion ime, :i 
assujettis avec eux à la taxe en question (art. 7). pi \ S e sera pas restit 
Les articles suivants de la convention déterminent, par nature L'avenant « s’a2 ( \ don \ er aux Pays-Bas 
de revenus, l'Etat auquel est accordée l'exclusivité ou la priorité de de l'impôt de 15 10 les s distr s à des résid s 3 
jes imposer. C'est ainsi que seront laxés: par des 50 s néel et de supprimer, en « ‘ € \ 
par l'état du domicile du bénéficiaire, les revenus des capitaux perception de la taxe } mnelle française de 13 p. 100 su 3 
mobiliers (art. 8 et 9); les droits d auteur, ainsi que les redevances revenus des valeurs li ères fra ses à destination des Pays 
provenant de la vente ou de la concession de lixences d'exploita- Malgré l'écart de s deux | { rangement est à | ù 
tion de brevets et marques de fabrique, de la location des films conforme aux in 5 de nos ressorlissants et à ceux du 1 ! 
cinématographiques (art. 19, £$ 2 et 3); les pensions privées et les français 
rentes viagères (art. 13) ; les revenus non mentionnés aux articles 3 Enfin, pour tenir compte du retard anporté À l'approbation de la 
à 17 far. 18) ; X x L Convention et du délai que demandera l'échange dé S instruments de 
par l'état de In situation des biens, les redevanres frovalties) ratification, l'avenant prévoit que les dispositions de l'a d « v- 
versées pour Ja jouissance de bens immobiliers ou lexplo tation de ront en vigueur, non pas otnime elui-ci le s ipulait, dans son à 
mines, carrières ou autres ressources naturelles (art, 10, 8 4er): cle 25, le 1° janvier de l'année suivant l'échange des instruments 
Par l'état du débiteur, les lantièmes, jetons de présence et autres de ra!tifi ation, mais le jour même de l'échange de bg ins Ent L 
rémunérations des administrateurs de sociétés par actions, à avec effel rétroactit à partir du fer janvier 1931. L'avenant } ise, 
l'exception des sommnes touchées en leurs autres qualités effectives en outre, qu'il sera applicable pour la première fois aux revenus des 
(art. 11), les pensions et lraitements publics (art. 12); vaieurs mobilières mis en payement à compter du 1er janvier 1951 
Par l'état sur le territoire duquel s'exerce l'activité personnelle, sans pouvoir cependant donner ouverlure à la restitulion d'im] 
source des revenus, les traitements et salaires privés et autres rému- acquillés. 
nérations de même nature (art. 1%, 8 fer); les revenus provenant de 
l'exercice d’une profession libérale et, d'une manière généraie, tous IL — Convention relative aur impôts ertraordinaires 


revenus du travail autres que ceux visés aux articles 11, 12, 13 et 11 
et dont il est question ci-dessus (art, 15). [ 

Ayant ainsi déterminé le régime applicable à chaque catégorie de 
revenus, la Convention se préoccupe de fixer les conditions dans les- 
quelles sera évitée leur double imposition. C'est l’objet de l'artic'e 19 
qui prévoit à cet égard que les Pays-Bas déduiront, de l'impôt sur le 
revenu normalement exigible d'après leur législation, la fraction ce 
cet impôt afférente aux revenus qui, en vertu de la Convention, sont 
imposables en France, cette déduction élant déterminée en confor- 
mité avec les dispositions de la législation néerlandaise tendant à 
eviter les doubles impositions, 

De son côté, la France exonérera les revenus visés À la Conven- 
tion, soit de la taxe proportionnelle, soit de l'impôt sur les sociélés 
lorsque leur imposition est exclusivement réservée aux Pays-Bas. En 
matière de surtaxe progressive, les mêmes revenus seront à exclure 
du revenu global imposable, mais, afin de conserver à la surtaxe 
sa progressivité, le taux à appliquer à la base ainsi calculée devra 
être déterminé par rapport à l’ensemble «es revenus du contri- 
buable, sauf à tenir compte, pour les contribuables de nationalité 
étrangère, des dispositions des paragraphes fer et 2 de l'article 114 
du code général des impôls directs (art, 164 du code général des 
impôts). 

Des clauses diverses de Ja Convention édictent des exemptions 
en faveur, d’une part, des membres du personnel enseignant des 
deux Etals pour la rémunération qu'ils reçoivent du chef de leur 
enseignement sur le territoire de l’autre où ils se rendent pour une 
période maximum de deux années (art. 16}, d'autre part, des étu- 
diants et apprentis du commerce des deux pays, à raison des sub- 
sides qu'ils reçoivent de leur pays au cours de leur séjour dans 
l'autre (art. 17): règient l’assujettissement des biens des ressortis- 
sants des deux Etats aux impôts permanents sur la fortune d’après 
l'imposition, telle qu'elle résulte de la Convention, des revenus pro- 
venant de ladite fortune, les biens par leur nalure improductifs de 
revenus étant imposables dans l’Elat du domicile de leur proprié- 
taire (art. 20); assurent aux ressortissants de chacune des Hautes 
Farties contractantes un traitement équivalent à celui des nationaux 
{art, 21); prévoient l'échange des renseignements administratifs 
{art. 22}, l'extension possible de la Convention {art., 25) et compor- 
{ent les dispositions qu'il est d'usage d'insérer dans les accords de 
l'espèce quant à leur mise en applicalion et à leur durée. 

Tella qu’elle est sommairement analysée ci-Jessus, la Convention 
signée le 30 décembre 1919 n'apportait aucune solution au problème 


Je la double taxation concernant les revenus des capitaux mobi- 
liers. Sans doute, ainsi qu'il a été rappelé pius haut, les articles 8 


el 9 de cette Convention posaient en principe que ces revenus étaient 
imposables dans l'Etat du domicile fiscal du créancier. Mais i!s sti- 
pulaient en mème temps que chaque Etat conservait le droit d’appli- 
quer en cette matière un prélèvement à la source si sa législation 
interne le prévoyait, ce qui est 'e cas précisément des législations fran- 
Caises et néerlandaïses. Ainsi donc les revenus dont il s'agit auraient 
continué d'être lax®s dans Fun et l'autre pays. 

C'est pour remédier à celte situation qu'ont été engagés, après la 
Signature de l’accord, des peurparlers complémentaires qui ont per- 
mis de résoudre les difficultés d'ordre technique qui s'étaient tout 
d'abord opposées à la suppression des doubles impositions dans le 
domaine «es gevenus susvisés. Elles ont abouli à ja signature, le 
21 juillet 1952, d’un avenant à la Convention du 30 décembre 1919. 
Ce document réserve Ja taxation des revenus va'eurs mobhi- 
ères à l'Elat sur le territoire duquel te bénéficiaire a son domicile 
SC, Par voie de modification de l'arlice 8 de la Convention, il 
ipprime dès :ors la faculté pour l'Etat de la “des revenus 
d'appliquer son impôt. Cette suppression vaut également pour l'ar- 
üce 9 qui est relatif à l’imposilion du revenu des prèts, dépôts, 
Comptes de dépôts et autres créanves, lequel revenu est également 
laxak'e dans l'Etat du domicile fiscal du créancier, à moins qu'il ne 
dépende directement d'un établissement stable que ce dernier possé 
derait dans l’autre Etat. Une disposilion ajoutée au pro! annexé 
à à Convention, sous forme d'addilif à l'artivie 8, précise que, pour 
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sur la fortune et Sur l'accruissement de fortune, 


Cette convention, de caractère temporaire, à pour 
dier, “ans toute la mesure du possible, à 1] 
mèmes Liens à la fois à l'impôt de 


objet de remée 
issujellissement des 
nationa'e in 


solidarité stitué en 


France par l'ordonnance du 15 août 1915 et aux impots extraordi- 
naires sur la fortune et sur l'accroissement de fortune édictés par les 


lois néerlandaises des 19 sepiembre 1936 et 11 juillet 1947. 

Pour l'application des impôts sur la fortune, elle prévoit, d’une 
part, en ce qui concerne les personnes physiques, 
meubles corporels, autres que l'or et les monnaies mn 
fiduciaires, situés dans un Elat, comme aussi les fonds di 
ou sjl'industrie, aves les éléments qui en dépendent, 
un Etat, sont imposables dans l'Etat de Ja situation ou 
lion. Tous les autres hiens, y compris l'or et les monnaies méla:- 
lique<, appartenant à personnes physiques, ne sont imposables 
que dans celui des deux Elta!s où ces personnes ont leur domicile 


jue les immeubles, 

talliques 1 

omimerce 

exploités dans 
, 


de j'explaita- 


| 
des 


D'autre part, la convention pose en principe que les sociétés et 
autres personnes morales nè sont imposables que dans l'Etat où ekes 
ont Jeur siège. 

Enfin, pour l'établissement des impôts sur l'accroissement de f 
tune, la Convention stipuie que les personnes physiques ou Morales 
ne sont imposables que dans l'Elat du domicile ou du siège. F 

Des mesures d'assistance réciproque doivent assurer l'exacte exé- 
cultion die l'accord dont les dispositions ont été déjà, pratiquement, 


app'iquées, 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, 


n'd'e dc 8 ne sr 0 D'OREILLES LES CES 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présent À Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 


trticle unique. — Le Président de t autorisé 
fier : x : , 14 nt L L 
jo La Convention signée à Paris le % décembre 199 entre la 


France et les Pays-Bas, pour éviler les doubles impositions en 
matière «j'impôts sur les revenus et réger cerlaines autres questior 
en matière fiscaie et l'avenant à celte Convention signé à Paris le 


21 juillet 1952; 
20 La*Conventlion Paris, 
entre la France et les Pays-Bas, el tenant à 
sitions résuilant de l'application des 
! » 1° ! 


le 20 décembre 


es doub'es 


199, 


MIS 


signée également à 
éviter 


extraordinaires sur a 


impôts 





fortune ou sur l'accroissement de fortune établis en France et aux 
Pays-Bas 
Le texte des conventions et de l'avenant est annexé à la preésenie 


loi. 
ANNEXES 


I — Convention entre la France et les Pays-Bas pour éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus et régler 
certaines autres questions en matière fiscale, 

e Président de la Répubiique française et Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, animés du désir d'éviter les doubles jmpositions en 
matière d'impôts eur les revenus et de rég'er certaines à tres qu 
lions an matière fiscale, ant décidé de conclure une c 
ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, 

le Président de la République française: S. E. M 
_$Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: S. E. le baron Van 
Van Oüsterthout 


invention el 
Savoir: 
Robert Schuman ; 


Boctzeiacr 


TEE TORRES tn me ME 


re 


res 
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Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des disposiligns suivantes: 

Art. fer, —— & 4er, — Les impôts qui font l'objet de ia présente 
convention sont: 
1) En ce qui concerne les Pays-Bas: 


= 


1. La contribution foncière; 

2. L'impôt sur le revenu, 4 ù 

3. L'impôt sur les traitements, salaires, pensions, 

1. L'impôt sur les divideudes; re ; 

5. L'impôt sur les rémunéralions des administrateurs des sociétés; 
6. L'impôt sur la fortune; 

7. L'impôt des sociétés. 

b) En £e qui concerne la France: 


1. L'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive), 

2. L'impôt sur les sociéiés. 

8 ? — La présente convention s'appliquera également à tous autres 
fmpôts ou taxes analogues qui pourront être élablis par l'un ou 
l'autre des deux Etats contractants après la signature de la présente 
convention aura été étendue conformément aux dispositions de l’ar- 
ticie 24. 

t. 2, — Pour l'application de la présente convention: 

er, — Le terme « France », quand il est employé dans un sens 
géographique, ne comprend que la France métropo:ilaine, à l’exclu- 
sion de l'Algérie et des territoires d'outre-mer. 

Le terme « Pays-Bas », employé dans le même sens, désigne seule- 
ment je royaume en Europe. 

8 ?. — Le terme « personne » désigne: 

a) Toute personne physique; 

b) Toute personne morale ; 

c) Tout groupement de personnes physiques n'âyant pas la person- 
nalilé morale. 

3. — Le terme « établissement stable » désigne les sièges de 
direction effective, succursales, fabriques ou autres instailations per- 
manentes dans lesquelles -s’exerce en tout ou en parlie l'activité 
de l’entreprise, Lorsqu'une entreprise de l’un des Etats contraglants 
fait des affaires dans l’autre Elat par l'intermédiaire d'un agent y 
élabli qui est invesli des pouvoirs nécessaires pour la négociation 
et ja conclusion des contrats ou qui dispose d’un stock de marchan- 
dises pour satisfaire habituellement aux commandes qu'il reçoit, 
celle entreprise est considérée comme ayant un établissement stabie 
dans ce dernier Etat. 

li est bien entendu que: 

{i) Le fait, pour une entreprise établie dans l’un des deux Etats 
contractants, d'avoir des relations d’affaires avec l’autre pays par 
l'intermédiaire d’un commissionnaire ou courtier ou d’une fliale 
n'implique pas, pour celte entreprise, l'existence d'un établissement 
stable dans ce dernier Etal; 

ii) Le fait qu'une entreprise de l’un des deux Etats possède dans 
l'autre Etat, môme sous la forme d'installations permanentes, des 
coibploirs qui se bornent à l'achat de marchandises cestinées à 
l'approvisionnement d’un ou de plusieurs établissements de vente 
ou de transformation que celte entreprise expioite dans le premier 
Flat ne permet pas de considérer que celle-ci possède, dans l’autre 
Eat, un établissement stable ; 

iii) Pour les entreprises d'assurances, le fait d'avoir dans l’un 
des deux Elals contractants un représentant agréé par les autorités 
de cet Etat ou autorisé à délivrer des quitlances pour la recette de 
primes est considéré comme eonstitusnt un établissement stable. 


Ar 
$ 


$ 5. — Le domicile fiscal des personnes physiques est au lieu de 
1 résidence normale entendue dans le sens de foyer permanent 
bilation ou, à défaut, au licu du séjour principal, Celui des 
personnes morales ou des groupements de personnes physiques 
n'avant pas Ja personnalité morale est au lieu du siège de leur 
ü jh Cue , e 
loulefois, les personnes qui ont leur résidence à bord d'un bateau 
sont considérées comme avant leur domicie fiscal dans l'Etat où 
: trouve le port d'atlache du baïleau. Si lexploitant d'un bateau, 
avant Ja nationalité de l'un des Elats contrattants, a sa résidence 


hormale à bord du bateau, le port d'attache est considéré comme 
se trouvant dans l'Etat dont cet exploitant a la nationa'ité, pourvu 
que l'entreprise élende son activité au territoire dudit Etat. 


8 ». — L'expression « aulorilé compétente » ou « autorités. compé- 
tentes » signifie, dans le cas de la France, le directeur général des 
jimpoôois où son représentant dûment autorisé et, dans le cas des 


Pays-Bas, le directeur généraal der Belastingen ou son représentant 
düment autorisé. 


Art. 3, — Les revenus des biens immobiliers, y compris les béné- 
fices des expsoitations agricoles, ne son! imposables que dans l'Etat 
où ces biens sont situés. 

Art, 4 — $S fer, — Les revenus des entreprises industrielles, 

es, cominerciales o@ financières ne sont imposables que dans 
l'Elal sur le lerritoire duquel se trouve un élablissement stable. 

$ ?. — Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables 
dans leux Etats contractants, chacun d'eux ne peut imposer 


que le revenu provenant de l'activité des étab:issements stabies 


situcs ur son territoire, 





$ 3 — Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des béné- 
flces indusiriels, miniers, commerciaux ou financiers réalisés par 
jéiablissement stable, y compris, S'il y a lieu, les bénéfices ou avan- 
tages retirés indirectement de cet établissement ou qui auraient 
été attribués ou accordés à des tiers soit par voie de majoration 
ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout e 
move, Une quote-part des frais généraux du s'ège de l’entreprise 
est imputée aux résu:lats des différents établissements slwbies, 





$ 4. — Les autorités compétentes des deux Elals sontri, 
s'entendent, le cas échéant, pour arrêter les règles de ver), 
à défaut de comptabilité régulière faisant ressortir exa: ler pr 
distinciement les bénéfices’ afférents aux établissements «:: 


situés sur leur territoire respectif. ? 
Art. 5. — $ fer, — Lorsqu'une entreprise de l'un des deux } 
du fait de sa participation à la gestion ou au capital d'une entr, 
de l’autre Etat, fait ou impose à cette dernière, dans leurs r 
commerciales ou financières, des conditions différentes de ce 
seraient faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui au: 
dù normalement apparaître dans les comptes de l'une de ces o. 
prises, mais qui ont été de la sorte transférés à l'autre entreir 
peuvent être incorporés aux bénéfices imposables de la pren 
entreprise. 
$ 2. — Une entreprise est considérée comme participant à la 2e.ton 
ou au Capital d’une autre entreprise notamment lorsque le, ; e 
personnes parlicipent directement ou indirectement à ja gesiii cu 


au capital de chacune de ces deux entreprises. 

Art. 6. — Par dérogation à l'article 4 de la présente con. 
les hmpôls prélevés eur les revenus provenant de l'exploita 
entreprises de navigation marilime ou aérienne ne seront per; 
dans l'Etat sur le terriloire duquel se trouve le siège de Ja di 
effective de l’entreprise, à condition que les navires battent | 
ou que les aéronefs possèdent la nationalité dudit Etat. 

En ce qui concerne les entreprises de navigation intérieu 
impôts seront perçus dans l'Etat où se trouve le siège de la à 
tion effective ou bien, si ce siège est ambulant et si l'exploi a 
sède la nalionalité de l’un des Etats contractants, dans l'Etat 
nationalité de l'exploitant, à condition que l'entreprise élernie & 
activité sur le territoire dudit Etat. 

Art. 7, — $ 1e. — Une société ayant son domicile fiscal aux pa 
Bas ne sera soumise en France à la taxe proportionnelle 
revenu des capitaux mobiliers dans les conditions prévues aux 
cles 39-11 et 80 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 
elle possède en France un établissement stable au sens de 
ticle 11, paragraphe 3. Toutefois, le revenu taxé ne pourra exe; 
montant des bénéfices ou profits réalisés par l'établissement stable 
en France, déterminé conforménent aux dispositions des articles ]\ 
et V de la présente convention. 

2. — Une société ayant son domicile fiscal aux Pays-Ras po 
pourra être soumise en France à la taxe proportionnelle : 
revenu des capitaux mobiliers en raison de sa participation dans !: 
gestion ou dans le capital d'une société ayant son domicile 
en France où à cause de tout autre rapport avec cette société: : 
les bénéfices distribués par cette dernière société et passibl 
la taxe proportionnelle sur te rerenu des Canitaux mobiliers seror! 
le cas échéant, auginentés pour l’assietle de l'impôt, de ls 
bénéfices ou avantages que la première aurait indirecteme 
.— la dernière société dans les conditions prévues aux artice: IV 
et V. 

Art. 9. — $ fer, — Les revenus des valeurs mobilières sont à 
bles dans l'Etat sur le lerritoire duquel le bénéficiaire à son domi 
cile fiscal. 

2, — Toulelois, chaque Elat contractant conserve le dro: de 
percevoir, conformément à sa législation générale, son impôt sur Les 
revenus des valeurs mobilières émises par les sociétés et 
collectivités. qui ont leur domicile fiscal sur son territoire. 

Art. 9. — $ fer, — L'’impôt sur le revenu des prêts, dépôts, ci 
de dépôls et toutes autres créances ne Sera perçu que dan: 
du domicile fiscal du créancier. 

$ 2. — Si le créancier possède dans les deux Etats des él! 
mens stables et si l'un de ces établissements consent un ] 
ou effectue un dépôt, l'impôt sera perçu dans celui des Etats sur 
le terriloire duquel est silué cet établissement, 

8 3. — Toutefois, chaque Etat contractant conserve le droit 4 
cevoir, conformément à sa législation générale, les impôts re 
à la source par des sociétés et des personnes morales. 

Art. 10, — $ fer, — Les redevances (royalties) versées pour la 
sance de biens immobiliers ou l'exploitation de mine:, carré! 
autres ressources naturelles sont seulement imposab'es dan: 
des deux Etats contractants où sont situés ces biens, mines, carre ts 
ou aulres ressources naturelles. 

$ 2. — Les droits d'auteur ainsi que les produits ou rede 
(royallies) provenant de la ven'e ou de la concession de 
d'exploitation de brevets, marques de fabrique, procédés et form 
secrets qui sont payés dans l'un des deux Etats contractants à ? 
personne ayant son donicile fiscal dans l’autre Etat sont ex: 
d'impôt dans le premier Etat à condition que celle personne 1 \ 
exere2 pas son activité par l'intermédiaire d’un établissement si 

8 3 — Le mot « redevances », tel qu'il est employé au 
graphe 2 du présent article, doit s'entendre comme compreni! 
revenus de la tocation des fins cinémetographiques. 

$ 4. — Si une redevance (royalty) est supérieure à la valeur i 
sèque et normale des droits pour lesquels elle est payée, l'exen- 
tion prévue au paragraphe 2? du présent article ne peut étre à 
quée qu'à la partie de cette redevance (royalty} qui correspont 4 
cette valeur intrinsèque et nomnale. 

Art. 41. — Les tantièmes, jetons de présence et autres rém 
tions des administrateurs de sociélés par actions sont imposa 
dans celui des deux Etats où se trouve le domicile fisral de 1 
société, sous réserve de l'application de l'article 1% ci-après t 
qui concesne les sommes touchées par les intéressés en leurs 47? 
qualités effectives. 

Art. 42. — Les rémunérations allouées par l'Etat, les d: 
ments, les communes ou autres personnes morales de droi! | 
régulièrement constituées suivant la légis'ation interne des 3 
contractants, en vertu d'une prestation de services ou de taivau 


ut 
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ER ä nm . &E : à Fu = 
* =: dé térieure sous fomne de traitements, pensions, salaires 
actuelle OÙ ointements sont imposables seulement dans l'Elat du 
débiteur rivées et ies tes viagères prove t 
ut. 13. — Les pensions privées € | ies ren es viagé ‘es pr vé sp 
d'un des Etals cont'actants et payées à des personnee ayant eur 
donicile fiscal dans l’autre Etat sont exemptes d'impôt dans le pre- 
mier Elat. Fa > sua . : 0 
yet, 11, — & fer, — Sous réserve des dispositions de l’article 12 ci- 
eus, les traitements, salaires et autres rémunéralions analogues 
WT, imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce 
jactivité personnelle, source de ces revenus. ts 

< s — outelois, les rémunérations des personnes qui sont en <ser- 
4 » sur des moyens de transport utilisés pour le transport entre les 
,yx Etats contractants ne sont imposables que dans VEtat du 

L ie tiscalt du bénéficiaire &esdites rémunérations. 
WE pour l’'app'ication du paragraphe premier du présent article, 
n'est | as considéré comme l'exercice d'une activité personnelle dans 
l'un des deux Etats le fait par un Salarié d'un établissement situé 
dans l'autre Etat d'accomplir sur le territoire du présnier Eïat une 
mission temporaire ne comportant qu'un Séjour de courte durée au 
cours duquel sa rémunération continue à être supportée el payée 
par ledit établissement. 

art, 15. — $ fer, — Les revenus provenani de l'exercice d'une 
profession libérale et, d'une manière générale, tous revenus du 
travail, antres que Ceux qui sont visés aux articles 11, 12, 15 el 44 
de la présente convention, sont imposables seulement dans VFEtal 
où s'exerce l'activité personnelle. MAT 

4 ©, — Pour l'application du paragraphe 1 ci-dessus, l'activilé 
ersonnel'e n'est considérée comine s'exerçant dans l un des deux 
Euts que si eHe a un point d'attache fixe dans cet Etat. 

s 3. — Sont considérées comme profession libérale au sens du 
présent article, notænment l'activité scientifique, artistique, Jitté- 
raire, enseignante ou pédagogique ainsi que celle des anédecins, avo- 
cais, architectes ou ingénieurs. 

art. 16. — Les professeurs et autres membres du personnel ensei- 
gnant de l’un des deux Etals contractants qui se rendent sur Île 
territoire de l'autre Etat en vue d'y professer, pour une période de 
deux années au plus, dans une université, un lycée, un collège, 
une écote ou tout autre établissement d'enseignement sont exemptés 
d'impôt dans ce dernier Etat pour la rémunération qu'ils y perçoi- 
veni du chef de leur enseignement pendant ladite période. 

Art, 17. — Les étudiants et les apprentis du commerce de l’un des 
deux Etats contractants qui séjournent dans l’autre Etat exclusive- 
ment pour y faire ieurs études ou y acquérir la formation profes- 
sounelle ne sont soumis à aucune imposition de la part de ce 
dernier Etat pour les subsides qu'ils recoivent d'une personne 
ayant son dornicile fiscal dans le jremier Etat. 

Art. 48. — Les revenus non mentionnés aux articles précédents 
ne sont imposables que dans l'Elat du domicile fiscal du bénéti- 
cial”e. 

Art, 19, — 1] est entendu que la double imposition sera évitée de 
la façon suivante: 

A. — En ce qui concerne les Pays-Bas: 

Nonobstant toule autre disposilion de la présente convention, les 
Pays-Bas, en déterminant l'impôt sur le revenu des personnes qui y 
ont leur domicile fiscal, pourront comprendre dans les bases de cet 
impôt tontes les catégories de revenus imposables en vertu de Ja 
législation fiscale néerlandaise. Toutefois, les Pays-Bas déduiront de 
l'impôt ainsi calculé la fraction de cet ianpôt afférente aux revenus 
don! l'imposition est, en vertu de la convention, exclusivement réser- 
vée à la France. Cette déduction sera déterminée en conformité 
avec les dispositions de la législation néerlandaise tendant à éviter 
les doubles impositions. 


B. — En ce qui concerne la France: 


a) {mnpôt sur le revenu des fersôonnes physiques (taxe proportionnelle) 
et impôt sur les sociétés. 


_Les revenus visés par la présente convention seront exoné'és de 
l'impôt en France, lorsque leur imposition est, en verlu de la pré- 
nie convention, exclusivement réservée aux Pays-Bas. 


b) Impôt sur le revenu des personnes physiques 
{surtaze progressive). 


Nonobstant foute autre disposition de la présente convention, Ja 
surlaxe progressive mentionnée au paragraphe {er b), no 4 de l’ar- 
ticle premier ci-dessus pourrra être déterminée d'après tous les 
éléments de revenu imposable selon la législation fiscale française. 

Toutefois, les dispositions des paragraphes {er et 2 de l’article 414 
du code français des impôts directs fixant le mode d'imposition des 
étrangers domiciliés ou résidant en France continueront à être appli- 
quéès, 

Lorsque les dispositions visées à l'alinéa qui précède ne sent pas 
tpplicables, les revenus qui sont imposables seulement aux Pays- 
Pas en vertu de Ja présente convention seront exclus des bases de 
la surtaxe progressive. Mais cette surtaxe sera calculée d’après Je 
hux effectif par rapport à l’ensemble des revenus de l’assujetti. 

. Art. 209, — & fer, — Les impôts permanents sur la fortune visés 
4 l'article premier ci-dessus ne sont prélevés que par l'Etat auquel 
les dispositions de la présente convention confèrent le droit d'im- 
poser les revenus provenant de ladie fortune. 

$ 2 — Toute fortune, qui, par sa nature, ne produit généralement 
S de revenus, n'est ampossæbie que dans l'Etat du domicile du pro- 
‘aire, Toutefois, la valeur des meubles meublants est imposable 
1 l'état de la résidence à laquelle les meubles sont aflectés. 














Art, 21 — & fer, — Les ressortissants et les sociétés ou autres 
groupements de l'un des deux Elats contractants ne seront pas sou- 
m's dans l'autre Etat à des droits autres ou pius élevés que ceux 
qui sont nnposes aux ressortissants et aux soviclés où autres ærouupe 
ments de ce dernier Elat. 

$ 2 — En particulier, les sortissants de l'un des deux Etats 
contractant; qui so ipwsables sur le territoire de li t 
bénéficient, dans les mên litions que les m iaux de ce der- 
nier Etat, des exermptions, abattements à la base, déduetions et 
rédu tions { In} } 4 laxes Ju : AH ÇUCES ni chrdés k ir Ï ir t ue 
famille. 

loutefois, les ressortissants de l'un des deux Etats ayant leur domi- 
cile tiscal d in terriloire d'outre-mer de cet Etat ne bérm ent 
des dispositions de l'al \ précédent que si les ressortissants de 
l'autre Etat ayant leur domicile fiscal dans ce territoire bénéficient 
également des avantages accordés pour charges de famille dans 
ledit territoire. 

art, 22, - Les d x Etats contractants éc | es renli- 








gnerments d'ordre fiscal qu'ils ont à leur dispos se t 
utiles à l'autre Etat pour assurer l'établissement et le ri 
ment régulier des inpôts visés par la présente convention ainsi que 
l'application, en ce qui concerne ces impôls, des disposilions légales 
relatives à la répression des fraudes fiscales 

Les renseignements ainsi € inges conseérveront u ère 3e t 
et ne seront pas Communiqués à des personnes autres que celles qu 
sont chargées de l'assiette et du recouvrement des impôts visés 
par la présente convention 

Les dispositions du présent article ne pourront en aucun cas étre 
considérées comme jmposant à l'un des deux Etals con s 





l'obligation de communiquer à l'aultre Etat, soit des renseignements 


autres que ceux que sa propre législation fiscale lui permet d'abte- 


nir, soit des renseignements dont la production impliquerait | 10= 
lation d'un secret industrie! commercial 6uw professionnel, 

Ces disposi'ions ne pourront pas, non plus, être considérés comme 
imposant à l’un des deux Etats contractants l'obligation d'accome- 
plir des actes administratifs qui ne seraient pas conformes à sa 
réglementation ou à ées prat ques 

Art, 23. — & er, — Tout contribuable qui prouve que les mesures 
prises par les autorités fiscales des deux Etats contractants ont 
entrainé pour lui une double imposition en €<e qui concerne les 
impôts visés par la présente convention peut adresser une demande 
à l'Etat dont il est ressortissant ou, si ce contribuable est une sociét 


ou autre groupement, à l'Etat où cette socict 
créé où organisé. 

Si le bien-fondé de cette demande est reconnu, l'aut 
tente de cet Etat peut s'entendre ave: l'autorité cormmpét 
tre Etat pour éviter de façon équitable la double 

D] 


ou ce groupernent a été 





impositior 


8 2. — Les autorités compétentes des ueux Elals contractans peu- 
vent également s'entendre pour supprimer la double imposition dans 
les Cas non réglés par la présente convention, ainsi que dans les 
cas ou Finterprélalion ou l'application de la présente convention 
donnerail lieu à des aifficu'tés ou à dez doutes, 

Art. 24, — & fer, — Au moment de l'échange des instrument: de 


ratification de la présente convention ou postérieurement à cet 
échange et tant que la ‘convention restera en vigueur, l'un eu 
l’autre des deux Etats contractants pourra, sur avis donné à l'autre 
Etat par la voie diplomatique, faire connaitre son désir ou 
du gouvernement de l'un des territoires d'outre-mer q 
de la convention soient, entièrement ou sous réserve 
tions qui seront etipulées dans l'avis, élendus à ce terriloire, à la 
condition que ledit territoire perçoive des hnpôts analogues en eubs- 
tance aux impôts visés à l'article fer ci<lessus. 

L'avis indiquera la date ou les dates à partir desquelles | 
devra prendre effet, élant entendu que cette date ou ces dates 
postérieures d'au moins soixante jours à la date de la notification de 
l'avis. 


les etlets 





$ 2. — Dans le ou les territoires désignés par j'avis visé 
graphe précédent, les dispositions de la présente convention s'appli- 
queront, dans les conditions et sous les réserves qui pourront 


précisées dans l'avis, à partir de la date ou des dates qui y ser 


indiquées à moins que, avant la date fixée pour un territoire déter- 
miné, l'Etat contractant qui aura reçu la notification n'ait informé 
l’autre Etat contractant, par écrit et par la voie diplomatique, qu'il 


n'acceple pas la modification en ce qui concerne ce territoire, auquel 
cas les dispositions faisant l’objet de la notification ne seront pas 
appliquées audit territoire. 

8 3. — A tout moment après l'expiration d’une période d'un an à 
parlir de l'entrée en vigueur d'une extension notifiée conformément 
aux dispositions du paragraphe premier du présent article, l'w: ou 
l'autre des Etats contraclants pourra, par un avis transmis à l’antre 
Etat contractant par la voie diplomatique, mettre fin à l'application 
de la grésente convention dans tout territoire auquel cette convention 
aura élé étendue. La convention cessera de s'appliquer dans le ter- 
ritoire ou dans les territoires désignés dans l'avis à partir de la date 
où des dates indiquées dans cet avis. 

I! est entendu, toutefois, que cette date ou ces dates seront posté 
rieures d'au moins six mois à celle de la notification et que celle-ci 
n'affectera en aucune manière le maintien en vigueur de la conven- 
tion entre la France et les Pays-Bas, non plus qu'entre l'un de ces 
deux pays, et tout autre territoire auquel celte convention aura 
été étendue en vertu des dispositions du paragraphe premier du pré- 
sent article, 

4, — Pour l'application de la présente convention 
ritoire auquel elle aura été étendue, il y aura lieu, chaque fois que 
la convention se rélère à la France ou aux Pays-Bas, de considérer 
qu'elle se réfère également audit territoire. 

85 — A moins que les deux parties contra:lantes ne soient exprez- 
sément convenues de dispositions contraires, la dénonciation de la 





dans tout ter. 
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présente convention en vertu de l'article 26 mettra fin à Fapplication 
de celte convention en ce qui concerne tout terriloire auquel elle 
aura été étendue dans les conditions prévues par ie présent article. 

8 6. — Pour l'application du présent arlicie, l'expression « terri- 
loire d'outre-mer » signitie une colonie, un proieclorat ou tout autre 
territoire d'outre-mer placé sous la souveraineté ou sous le mandat 
de l'un des deux Etats contractants où un par son droit Conslitu- 
tionnel à l’un de ces Etats, rmais eile ne comprend pas les territoires 
qui ne sont pas représentés diplomatiquement soil par ja France, 
suit par les Pays-Bas. ER + 

Art. 25. — $ for, — La présente convention est rédigée en langue 
française et néerlandaise, les deux texles faisant également fai, Elie 
sera ralifiée et les instruments de ralification seront échangés à 
ja Haye dans le plus bref délai. : 

$ 2. — La convention entrera en vigueur le {®r janvier de l’an- 
née suivant l'échange des instruments de ratification, élant entendu 
qu'elle produira ses effets en ce qui concerne tous les impôts étabiis 
au titre de cette annce. 

Les renseignements visés à l’article 22, pour autant qu'ils sont 
échangés d'office, seront fournis dans la mesure où ils deviendront 
disponibles pendant la durée d'application de la convention. 

Art. 26, — La présente convention restera en vigueur pendant une 
durée indéfinie. è 

Toutefois, à partir du fer janvier 1953, chacun des deux Etats 
contractan!s pourra notifier à l’autre Etat, dans le courant du premier 
semestre de chaque année, par écrit et par la voie diplomatique, 
éon intention de mettre fin à la présente convention. En ce cas, 
celte convention cessera d'être applicable à partir du 1er janvier de 
l’année suivant la date de la notification, étant entendu que ses effets 
se trouveront limités, en ce qui concerne les impôts annuels, à 
ceux qui seront établis au titre de l’année aw cours de laquelle 
celte notification aura eu jeu, 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Elats ont signé la 
présente convention et y ont apposé leur sceau, 


Fait à Paris, le 30 décembre 1919. ; 
Signé: SCHUMAN. 
S'gné: Vas BŒTZELAER VAN OOSTERHOUT. 


II. — Protocole additionnel. 


Au moment de procéder à la signature de la présente convention 
tendant à éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur 
les revenus et à régler certaines autres questions en matière fiscale, 
les plénipotenliaires soussignés ont fait la déclaration concordante 
suivante, qui forme parlie intégrante de la convention mère. 


IL — Additi[ à l’article 1. 

Pour l'application de l'article 7, il est entendu que si une société 

avant son domicile fiscal en France agit comme agent ou représen- 

tant au sens de l'article ?, paragraphe 5, d’une société ayant son 

domicile fiscal aux Pays-Bas, celte dernière sera soumise au régime 
prévu au paragraphe ler dudit arlicie 7. 


II. — Additi[ à l'article 21. 


I! est entendu que les dispositions de l'article 21 de la convention 
ne s'appliquent pas aux exceptions réservées aux sociétés qui ont 
leur siège social en France, notamment à celles prévues par Îles 
articles 197, 113, 453 et 151 du code français des valeurs mobilières. 


Il. — Additif à l'article 2. 


Il est entendu que l'échange des renseignements prévu à l'ar- 
ticle 22 de la convention n'a lieu que dans la mesure où les docu- 
ments dont les adininistrations des deux Etats disposent sont nor- 
nalement exploités par celle-ci. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 30 décembre 1919. 

Signé: ROBERT SCHUMAN. 

Sign£: Vax BŒTZELAER VAN OOSTERTHOUT, 


JIT. — Avenant à la Convention entre la France et les Pays-Bas signée 
à Paris, le 30 décembre 1949, pour éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et régler certaines autres ques- 
tions en matière fisca'!e. 


Le Président de la République française et Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, 

Désireux de Compléter les dispositions de la convention entre Ja 
France et les Pays-Bas, signée à Paris, le 20 décembre 1919, pour 
éviler les doubles impositions en matière hong ve sur les revenus et 
rég'er certrines autres questions en matière fiscale ainsi que celles 
du protocole additionnel,. 

Ont décidé de contlure un avenant à ladite convention et ont 
nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française : 

M. Alexandre Parodi, ambassadeur de France, secrétaire général du 
ministère des affaires étrangères, 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

Son Excellence le baron C. G, W. H Van Bœtzelaer van Oosterhout, 
son ambassadeur extraordinaire et piénipotentiaire en France, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et ue forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. fer, — L'arlicle 8 de la convention du 30 décembre 1949 est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Les reieuus des valeurs mobilières ne sont imposables que dans 
l'Etat sur le territoire duquel le bénéficiaire a son domicile fiscal. » 








Aït, 2. — Le paragraphe 3 de l’article 9 de la con 
20 décembre 1919 est abrogé. 
Aït, 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 6 
mots: « le jour de l'échange des instruments de ralitica 
effet rétroactif à partir du {er janvier 1954 » sont substitues 
« le {er janvier de l'année suivante léchange des inatr 

ratification », an paragraphe 2 de l'article 25 de la 
u0 décembre 1919. : 
Art. 4. — Au deuxième alinéa de l'article 96, la date du 
veir 1956 est substituée à celle du fe janvier 1953. 
Art, 5. — Il est ajouté au protocole additionnel à la con 


20 décembre 1919 un additif à l’article 8 aiñsi concu: . 

« Pour l'exécution de l'article $S, il est précisé que si la ñ 
de l'Elat du débiteur des revenus permet d'imposer ces r: 
ia source, l'applicalion de la règle de perception prévue aud 
est subordonnée à la condition qu'il soit justifié de l'auto # 
de cet Etat, suivant des modalités arrétées de concert entre 
nistralions compétentes des deux Etats, que le bénéficiaire « 
cilié dans l’autre pays et qu'il s’y trouve sous le contrôle 4 È 
rités fiscales de ce dernier Etat. 

« Si, à défant de la justification préalable ci-dessus prévue, l'F14: 
du débiteur des revenus epplique son impôt au moment di rit 
ment desdits revenus, le bénéficiaire de ce payement ne cire 
être admis à mettre en œuvre ultérieurement la procédure à 


l'aliréa qui précède, pour obtenir la restitution de l'impôt. 

Art, 6. — Le présent avenant est rédigé en langue fra: et 
néerlandaise, les deux textes faisant également foi, 

Le présent avenant fera partie intégrante de la conve: 

30 décembre 1919; il sera ratifié et il entrera en vigueur ! 
jour que ladite convention, 

IL sera applicable pour la première fois aux revenus des ax 
mobilières visés à l’article $ de ladite convention, mis en pasen 
à partir du {er janvier 1951, Sans pouvoir toutefois donner ouverture 
à restitution d'impôts acquittés. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le présent aicrarnt 
et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1952, 


Signé: A. Parontr, Signé: W, Vax BŒrtzriaer, 


IV. — Convention tendant à éviter les doubles impositions résultant 
de l'application des impôts extraordinaires sur la fortune ou sur 
l'accroissement de fortune établis en France ou aux Pays-Bas. 


Le Président de la République française et Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, 

Animés du désir d'éviter, dans la mesure du possible, que les 
biens appartenant aux personnes physiques ou morales domicilites 
ou établies dans l’un des deux Etats et dont l'assiette matérielle cn 
ne se trouve dans l’autre Etat, ne soient soumis à la fois à 

impôt de solidarité nationale institué par l'ordonnance française 
du 13 août 1815 et aux impôts extraordinaires sur la fortune et su 
l'accroissement de fortune instilués par les lois néerlandaises de: 
19 septembre 1916 et 11 juillet 1947, ont décidé de conclure ue 
convention et ont nommé à cct effet pour leurs plénipotentaires 
savoir : 

Le Président de la République française: S. EL M. Robert Schura 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: S. E. le baron Van Baœtzelaet 
van Ooslerhout, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus er 
bonne el due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


A. — Iinpôls Sur la fortune. 


Art, {er, — Les biens ci-après désignés appartenant à des personnes 
physiques sont imposables, à savoir. 

a) Les immeubles et les objets mobiliers corporels, autres que 
l'or et les monnaies métalliques ou fiduciaires, situés dans l'un des 
deux Etats, dans cet Etal; 

b\ Les fonds de commerce ou d'industrie exploités dans l'un des 
deux Etats, dans cet Etat. 


A cet égard, le fonds de commerce ou d'industrie comprend, 
notamment, le matériel, les marchandises, le droit au bail, la clien- 
tèle, les brevets et marques de fabriques et autres éléments ÿnimi- 
tériels, ainsi que les créances, titres et dépôts en banque qui en 
dépendent. 

Les succursales, fabriques, usines et ateliers, les comptoirs de 
vente ainsi que les dépôts gérés par des agents non autonomes 
situés dans l’un des deux Etats el dépendant d'un établissement 
ayant son siège dans l’autre Etat, sont considérés, pour l'applica- 
tion du présent article, comme des fonds de commerce où d'indus- 
trie distincts et sont imposables dans l'Etat de leur situation. 


Art. 2, — Tous les autres biens appartenant à des personnes phy- 
siques ne sont imposables que dans celui des deux Elals où ces 
personnes ont leur domicile. 

Il en est ainsi, notamment, des fonds publics, des actions, 0 
gations et parts émises par les collectivités, sociétés ou organismes 

uelconques, des créances hypothécaires ou chirographaires, des 

spôts en banque, de l'or el des monnaies métalliques ou fidu- 
ciaires. 

Art. 3. — Les sociétés et autres personnes morales ayant leu 
siège dans l'un des deux Etals ne sont imposables que dans cet 
Elat, 
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B. — Impôts sur l'accroissement de fortune. 


art. 3. — Les personnes physiques ou morales domicilifes ou avant 
Jeur siège dans l’un des deux Etats ne sont imposables que dans 
cet Etat. 


C. — Dispositions communes. 


art. 5. — Sont assimilées aux personnes morales, pour !’apjliea- 
tion de ia présente convention, les greupements de pers mnes phy- 
siques qui, d'aprés la législation méerlandaise, n'ont pas la per- 
gonnaiité InOTaie. 

art. 6. — La question de savoir dans lequel des deux Etats con 
tractants le coniribuable à son domicile au seus de la présente 
convention Sera résolue d'après Ja Kgislation concernant, dans cha- 
cun des deux Etats, Jes impôts extraordinaires sur le palriurine ou 
l'accroissement de forluue. 

Les dispositions de l'article 3, alinéa ec, d et e de la loi néerlan- 
daise du 19 septembre 1946 (Bulletin des lois 1 G. 2m) et Ge larti 
cle 4, alinéa d et c de Ja loi mécrlamdaise du 11 juillet 1947 (Ba/- 
letin des is n° M. 258) ne trouvent pas à s'anpiiquer en €e qui 
concerne les personnes mputées dom cili‘es en France, au 4 juin 
405, au regard de la loi française. 

art 7. — a) Si un contribuable fait valoir que les mesures des 
autorités fiscales des deux Elats Contractants Jui font subir une 
double imposition, il à le «roit de présenter une réclamalion à 
l'autorité compétente de l'Elat dant il e-t ressortissant, Si la récla- 
malion est reconnue fondée, celle autoriif cherchera à 
avec l'autorité compétente de l'autre Eltat en 
manière équitable à la double imposition. 

b) Les autorités compétentes des deux Etats contractants pour 
ront également s'entendre pour supprimer la donbe imposition dans 
les cas mon réglés par la présente convention, ainsi que dans les 
cas où l'interprétation ou l'apphcation de la présente convention 
donnerait lieu à des diffituités ou à des doutes. 
art. 8. — Les deux Etats contractants échangeront des re 
ments d'ordre fiscal qu'ils ont à leur disposition et qui 
utiles à l’autre Etat pour assurer l'établissement et le rccouvre- 
ment réguliers des impôts visés par Va présente conveniion ainsi 
que l'application, en ce qui concerne ces impôts, des dispositions 
légales resatives à la répression des fraudes fiscales. 
Les renseignements ainsi échangés roncerveront un 
secret et me seront pas connmnuuiqués à des personnes 
celles qui sont chargées de l'assietie et du rec 

impôts visés par la préeente convention, 


P 
LM 
1 


s'entendre 


vue d'obriecr d'une 


<eigne 
cerarent 


raractière 
autres que 
uvrement des 


Les dispositions du présent arlicle me pourront en aucun cas être 
considérées comme imposant à l'un des deux ÆElats contracdants 
l'ebligation de communiquer à l'autre Elat, soit des renseiguemæents 
autres que ceux que sa propre législation fiscale lui permet d'obte- 
nir, soit des renseignements dont la production inpliguerait 1a 
violation d'un secret imdusiriel, commercial eu professionnel. 

Ces dispositions ne pourrent pas, non plus, être considérées comme 
imposant à l'un des deux Etats contractants l'obligation d'a commplir 
des actes administratifs qui ne séraicnt pas conformes à sa rgle- 
mentalion où à ses praliques. 

Art. 9. — a) La présente convention, faile en double exempaire 
en langue française et en langue néerlandaise, sera ratiliée et les 
instruments de raiificalion seront à 
pus bref délai. 

b) La convention emirera en 
des instruments de ratification. 
En foi de quoi les plénipolentiaires des deux Elats ont signé la 
présente convention et y ©nt appo<é leur sceau. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1949 


échangés à dans Je 


vigueur Je jour suivant l'échange 


Pour le Gouvernement 
Sigeé. Rosanr 


français : 

SCOHU MAN. 
Pour Le Gouvernement 

Signé: Van BOETZELAER 


Néerlandais : 


VAN ÜOSTERHOUT, 


V. — Protocole atditionnel. 


Au moment de procéder à la sicnature de la présente corventien 
tendant à éviter les doubles impositions résultant de l'apslication 
des impôts extraordinaires eur la fortune @u sur l'accroissement 
de la fortune, les plénipolentiaires soussignés ont fait ta d'clara- 
tion concordante suivante qui farine partie intégrante de 1 conven- 
tion raême : 

H est entenân que j'échange de renæignements pin à Tarti- 
cle 8 de la convention n'a lie que daüns la mesure où je: docu- 
Mmenmte dont les admimistratons des deux Etats d<posent <oni ner- 
malement exploités par cellesci. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 90 décembre 1919. 


Pour le Gouvernement fronçais : 
Sigué: RosEnT SCHUMAX. 


Pour le Gouvernement néerandais : 
Signé: Van BOFTZELAER Vax OOSTENNOUT. 


ANNEXE N°4564 


(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 195%) 
PROJET DE LOI tenda : 
ratiher 


sr le Président de la Répuhliene 


; | l tor 
| Convention comsulatre -i21%e à Paris Le 21 décermtb 19 


PA 


l Le 

ehire 1 France «1 } Royaume-Uni de Grande-Bretagne, « 3 

du Nord et des territrires 4 niques an delà des mers, présenté 

au nom de M \ } Pina re sidh nt du conseil des m ! 

muimstre des fiman S et 4 aires 6en mit 4 r M R t 

Schuman Dimi-tr 1e res €etrangcres (en Ü à td rire 

Mission «jt luire Î 20] } ; 

EXPOSE RES MOTIFS 

Alesdagmes, mess ra, » © lement Î ira x 
jasqu'i 1 la l l )U Ver Dre K 

INCAIS S 1 





di 1S à 3 
élaie rImIines par m'es du ro ho ( , 
pratiquu or ili Hi f bin des tà es à ; ï , 
leur pernre pius de «er eé soulion s f 3 
problémes qui < pos à ] 

En élaborant le texte 4 à prés e \ventior le Le 
ment francais et le ei ernerment 1 1 ( - 
Cr rem Ie Im lo { ni r or d » 
ét les linfies des a! ' : t 
déterminées par aucu te: € second Vic | r avec prérision 
leurs droits et leurs immmunité< 

Le nouvean texte anpor #n t DRE 
Corps consulaire francais: en te re br e 10 Het 
&ltache done un grand \ Hunte pnise en vicneur 

C'est pourquoi jÿl a Thor de soumet! [l vtr at in 
nn projet de Jai tenda \a \f Pr [ " ) Le 
à ratifier la conventien con-u e franco née à Paris 
le 31 décembre 4951 

PROJET PI 0 

Le président du } ni<tres 
. . . . ee... .….0 

écrète 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pré 5 à l'ascemhlée 
nitonale par le nnjnistre des utffarres étrangères pui en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique — Le Pr " le la BRéon un fr i » e-t 
autorisé à ratlitier 1a mvention consulaire, sicmée à Paris le :# dé- 
cennhre 495%, <entre ja Franre et le RovaumeZXni de Grande-Breta sm 
d'Irande du Nord et @es territoires britanniques au delà des ner : 
ainsi que les proloca!e< x rrxés ls <ecrut pi] Fa 1 Journal 
ojjrcæl de la Répub ques îra ‘ 

Un exemplaire de ce texte est annexé à la pr 

ANNEXES 


J — Convention censulaire entre le Président de la Republique 


française et Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d'irlanée 
du Nord. 





Le Président de la Répui e fr " 

Et Sa Majesté le R j su Die gne, d7 le et à erri- 
loires brilanmdques au dela des mers, 

Bésirant régler la situation dt "ansuts 1 exercer ; 
fonctions dans leurs terr res respe 5, 

Ont résolu de conclure une con lion consulaire et dé-ig Jeux 
plénipotentiaires à cet effet 

Le Pr sident de la hé} 1 jue fr 1=C 

Pour la République fra se 

Son Excellence M. Rubeïi =chuiman,. ministre des affaires <tran- 
gères ; 

Sa Maesté le Roi de Gr Je-B " d'I le et lert ires 
britanniques au dela des mers, désisné ci-apres comm sa Majesté 
Je Roi George VI »: 

Pour ke Royawme-[mi de Grande-Bretagne et 4 de du Nord 

Son Excellence Sir Oliver ( Harvez, G. C. M G., G. €. Y. Oo 
C. 8., ambassadeur extraordinaire el plénipotentiaire de Sa Mañ té 
à Paris: à 

Lesquek, aprés s'étre Le 7 1rs p'eims VOVOrS reco 14 
en bonne et due forme, sont cétivenns des disp suivantes 

TImE 1] — Application et définitions. 

Ari. 1 La présente conveutien s'applique : 

fe En re qi conrerne { Mn francaise: à la PBépublique fran. 
cdise, aux autres terriloires de F'lgnion francaise à Texcermtion des 
Aïls a-sorvies 


d'Indochine, et amx 
responsibliké des relalions jnte 
% En ee qui 


Etats dant lu Fronce assume 1 


attomales ; 


“oncebrne les 








termiatres de Sa 
Srande-Bretsgne et d'ir'ande du 


Geurge Vi: au 


Roy iutne-t 

















_ 
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Nord et aux territoires dont le gouvernement du Royaume-Uni de 
Sa Majesté George VI assume la responsabiiité des relations inter- 
nationales. 

Art. 2, — Au sens de la présente convention: 

1o L'expression « Etat d'envoi » désigne, selon ïe. contexte, la 
Haute Partie contraciante qui à nominé le consul ou tous les terri- 
toires de celle Partie auxquels s'applique la convention; 

20 L'expression « Ela! de résidence » désigne, selon le contexte, 
Ja Ilaute Partie conlractante sur les territoires de laquelle le consul 
exerce ses fonclions où tous les terriloires de celle Partie auxquels 
s'appiique la convention; 

3e Le terme « terriluire » désigne toute partie des territoires de 
l'Etat de résidence dans laque est siluée la circonscription du 
consul, où une partie de celle-ci, et qui constitue une unilé territo- 
riale pour l'applicalion des divers articles de la présente convention. 
Chacune des Îlautes Parties contractantes pourra, en temps voulu, 
notilier, par écrit, à l'autre Partie, par la voice diplomatique, quelles 
parlies de ses terriloires doivent étre considérées comene unités 
terriloriaies pour l'application de la convention et les articles pour 
lesquels il y a lieu de les considérer comme telles, Toutefois, cette 
notification ne prendra effet que six mois après Ja date de sa 
réception par l'autre Partie: 

! ressor!'issants » désigne: 





lé 


io Le terme 

a) En ce qui concerne l’Union française, tous les ressortissants 
francais, tous les ressortissants de l'Union francaise, à l'exceplion 
de ceux des Elals associés, et ous les protézés francais, Y compris, 
lorsque Je “ontexte l'admet, toutes les personnes morales dûment 
créées conformément à la législalion de l'un des territoires de 
l'Union française ou des Elats sous protectoral français auxquels 
s'applique la convention; 

b) En ce qui concerne Sa Majesté le Roi George VI, tous les 
chiosens du Rovamme-l ni et des colonies, tons les Citoyens de la 
Rholésie du Sud et tous les protégés britanniques ÿ compris, lorsque 
le contexte l’admet, toules les personnes morales dûenent créées 
conformément à la législation de l'un des lerritoires auxquels s’ap- 
plique la convention: 

os Le terme « navire » d'une Haute Partie contractante désigne, 
en ce qui concerne la litre VIT de la presente convention, tout 
näsire ou embarcation immairicuké conformément à la législation 
de l’un des territoires de ce'le Partie auxquels s'applique la con- 


vention, Toutefois, eh ce qui concerne Jes autres titres de la pré- 
sente convention, le mot navire » désigne, à l'exclusion des Pali- 
ments de guerre, tout navire où embarcalion, qu'il soit immatriculé 
où hot 





Go Le lerme ‘onsul » désigne toute personne dûment nommée 
par L'Etat d'envoi pour exercer des fonctions consulaires dans l'Etat 
de résidence et qui aura élé admise à l'exercice desdites fonctions 
conformément à l'article 3 de la présen'e convention. Un consul 
peut être 

a) « De carrière » lorsque, ayant la nationalité de l'Elat d'envoi 
et n'ayant pas celle de lFlat de résidenre, il n'exerce, dans ce 
dernier Etat, aucune activité professionnelle autre que ses fonctions 
consulaires ; 

b) « Honvraire lorsqu'il s'agit d'une personne quelle que sait 
sa nationalité, qui, outre des fonctions consulaires, peut exercer 
une activité lucralive dans l'Etat de résidence; 

7e L'expression « agent consulaire » désigne tou'e personne qui, 
quelle que soit sa nationalil \ élé nommée en celle qualité avec 

\9 





l'ag ent de l'Elatl de résidence par le consul sous les ordres duquel 
elle sera placée et dont elle recevra un brevet, Cet agent pourra, 
outre ses fonctions consulaires, exercer une activité lucralive dans 
l'Etat de résidence ; 

8o L'expression employé ronsulaire » désigne toute personne, 
quelle que soit sa nationalité, qui remplit une lâche Cansuwaire 
sain: avoir d'autre activité Iuerative dans FEtat de résidence, et qui 
aura fait l'objet de la notification prévue à l'article 3, Les chauffeurs 
et le personne! charzé uniquement de l'entretien des lncaux et 
d'autres tâches domestiques ne pourront, toutefois, être considérés 
Comme emploxés consulaires; 

90 L'expression poste consulaire » désigne fout établissement 
consulaire, qu'il s'agisse d'un consu'at général, d'un consulat, d'un 
vice-consulat ou d'une agence consu'aire ; 


{oo L'expression locaux consulaires » désigne tout immeuble 
ou partie d'imineuble, alilisé exclusivement pour l'exercice des fonc- 


tions consulaires. 


lirrur IT. — Admission des consuls et circonscript.ons consulaires. 
art. % — Chacune des Ilautes Parties contractantes aura Ja 
faculté d'établir des consulats généraux, nsulalts, vice-consulais 
et agences consulaires sur les territoires de l'autre Haute Partie 
contractante 
Toutelois, l'Etat de résidence pourra s'opposer à l'ouverture d’un 
posie consiiaire dans toute Jocalilé où n'existera aucun poste 


consulaire d'un Elat tiers. 

L'Etat d'envoi fera connaitre à l'Etat de résidence la circonserip- 
tion de chacun de ses postes consulaires et, sons réserve des dispo- 
silions du paragranhe ci<lessous, pourra fixer librement les limites 
de ce irconserplions, 

L'Etat de résidence aura le droit de s'opposer à l'inclusion dans 
une rconscriplion consulaire : 

a) De loule zone qui ne se trouvera pas dans une circonscription 
consulaire d'un Etat tiers; 

b) De tout territoire d'un Etat tiers 

Le: consuls pourrant, moyennant notificalion à N'Etal de rési- 
dence, el sauf opposition de celui-ci, exercer des fonctions consu- 
liires hors de leur circonscription. 


s 





L'Etat d'envoi aura la faculté d'employer, dans ses postes +, 
laires, le noœnbre nécessaire de consuls et d'employés con-ulai 
Art. 4. — Les consuls, chefs de poste, Seront admis et re 
selon les règles et formalités fixées par l'Etat de résidence, J,, 

quatur, qui indiquera leur circonscription, leur sera délin 
retard et sans frais, sur présentation de leur commission où 
toute autre notification de leur affectation. ‘ 

L'Elat de résidence informera immédiatement de leur nom 
les autorités supérieures de la circonscription à la têle de 
ils seront placés et ces derniers devront, sur cet avis et sur 
tation de l'exequatur, prendre sans délai toutes mesures utiles 
que lesdits consuls puissent jouir des droits, pouvoirs, préro 
et indemnités qui leur seront reconnus par la présente con 

En attendant la délivrance de l’erequatur, les consuls, « 
poste, seront provisoirement admis de plein droit à l’exerci 
leurs fonctions et au bénéfice des dispositions de la présent, 
vention à moins que l'Elat de résidence ne s'y oppose. si et 
nécessaire, une autorisation provisoire leur sera accordée, ] 

En ce qui concerne les autres consuis et agents consulaires, 
de résidence aura faculté de les admettre à l'exercice de leur: 
üons et au bénéfice des dispositions de la présente conventi 
du seul fait de leur notnination, sans exiger de notification pre: 
ou, au contraire, sous réserve de cette notification et d'une 
saiion. Dans ce dernier cas, les consuls et agents consulaires : 
provisoirement habilités à exercer leurs fonctions et à b“ 
des disposilions de !a présente conveulion, à moins que l'I 
résidence ne s'y oppose. 

L'erequatur ne pourra être refusé ou retiré que pour des 1 
graves. [! en sera de même pour le refus d'admission ou la dem 
de rappel des consuls qui ne sont pas chefs de poste et le : 
ou le retrait de l'agrément des agents consulaires, En cas de re1r 
de l’erequatur, de demande de rappel ou de retrait d'agrément, 
motifs devront êlre indiqués, si la demande en est faite, par 
diplomatique. 

En cas de refus ou de retrait de l'erequatur, de demande de ri 
ou de retrait d'agrément, le consul ou l'agent consulaire in 
cessera d'être ademis à l'exercice des fonctions consulaires c! 
pénétice des dispositions de la présente convention. 

Art. 5. — Les chefs de poste feront connaître au gouverner: 
du territoire les no'ns et adresses des employés consulair 
apparliendra à ce gouvernement de désigner l'autorité à qui 
renseignements devront être communiqués. 

Art. 6. — L'Etat d'envoi pourra, avec l'autorisation de l'Ela 
résidence, affecter à des fonctions consulaires un ou plusieurs 1 
bres de la mission diplomatique qu'il a accréditée auprès di 
Etat. Dans ce cas, des dispositions de l'article 4 s'appliqueront à 
affectation consufaire. Ces fonctionnaires auront droit, en leur { 
lilé consulaire èt en ce qui concerne l'exercice de leurs fonc! 
consulaires, aux avantages prévus par la présente conventior 
seront soumis aux obligalions qui en résultent, réserve fait. 
tout privilège personnel supplémentaire auquel ils pourraient a 
droit si leur quatité d'agent diplomatique est également recon 
par l'Elat de résidence. 

Les consuls où employés consulaires pourront exercer tempor 
reinent, en qualité d'intérimaires, les fonctions d’un consul dk 
ou empêché pour cause de maladie ou d'absence ou pour 
autre motif, Ces intérimaires pourront, moyennant notification 41 
gouvernement du territoire, exercer leurs fonctions et bénrfi 
des disposions de la présente convention en attendant la repi 
de fonctions du tilulaire ou la désignation d'un nouveau Consul 

Art, 8. — Sous réserve des dispositions du second paragraphe de 
l'article 47, les titres V et VII et l'articie 34 de la présente conver- 
tion seront applicables aux agents consulaires comme aux con 


Trrre II. — Droits, immunités et privilèges. 


Art. 9. — L'Elat d'envoi pourra, en observant les conditions prs- 
crites par la législation territoriale, acquérir toute forme de jro- 
priélé prévue par celle-ci el pourra ainsi, soit sous son propre non, 
soit sous le nom d'une ou plusieurs personnes physiques ou mo 
les agissant pour son comple, posséder et occuper sur le lerriloire 
les terrains, immeubles et dépendances qui lui seront nécessairrs 
pour y établir des postes consulaires ou la résidence d’un eonsui, 
agent ou employé consulaire et qui né soulèveraient pas d'obj: 
tion de la purt de l'Etat de résidence. Si Ja législation terriloriite 
exige que soit oblenu au préalable l’assentiment des autorités ter: 
riloriales, celui-ci sera accordé, sous réserve que les formaliits 
hécessaires aient élé remplies 

L'Etat d'envoi aura le droit de construire, à l’une des fins visés 
à l'aïinéa précédent, des bâliments et dépendances sur un lerran 
qu'il aura acquis. ù 

L'Etat d'envoi devra <e conformer aux règlements et restriciions 
concernant les constructions et Furbanisme applicables à la 7078 
dans laquelle sont situés les terrains, immeubles et dépendants 
visés aux deux premiers paragraphes du présent article. 

Art 140, — L'écusson de P'Ecat d'envoi porlant une inseriplion 
appropriée désignant, dans 1a langue nationale de cet Etat, le po-tr 
consulaire pourra ire «pposé sur Ja clôture exlérieu'e et sur là 
our extérieur de l'immeuble dans lequel un À np consulaire e*t 
installé. IL sera également permis d’apposer l'écusson et l'inscrip- 
tion sur !a porle d'entrée du posle consulaire ou à côté de ce'te 
arte. 

k Le drapeau de l'Etat d'envoi et son pavillon consuiaire pourt ti 
être arborés par ie poste consulaire, Les consnls et agents con 
laires pourront également apposer l'écusson et arborer le drapeal 
de l'Etat d'envoi ou son pavillon consulaire sur les véhicules, navt- 
res et aéronefs qu'ils uti'iseront dans l'exercice de leu's fonelions. 
A l'occasion de rerlaines solennités, ces drapeaux pourront épi e- 
ment être arborés sur la résidence des consuls. 
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url. 4 — Les locaux consulaires ne seront pas visités par la toutefois, den n ler q les 1 autre ol du sceau 
jolice ou par d'autres autorités territoriales si ce m'est avec le eon- consulaire soie iveris en leur présente par un représenta , 
lentement du chef de poste ou, à défaut de ce con<entemen., qu en risé de l'Etat d“ i afin de s'assurer qu'ils 
exécution d'un mandat ou d'une décision judi iaire et avec l'auto- dé la pon 
risation du zmministre des affaires étrangères de l'E at de rés dence, Les cor S. ag res empli s n il a é 
Le consentement du chef de posle sera présumé dans l'éven ualité dro U d'o} nr ir à der présenté 
d'un incendie ou autre sinistre, ou si les autorités territoriales ont par les ibunaux itorités du terriloire à l'ett d en la 
un motif p'ausible de croire qu'un crime a été on est sur le point pi 1 n de « l venant des archives du } e 
d'être commis dans les locaux consulaires, Les dispositions du pré- Ou d'autres pa] I S d'obtenir un moignage ayant trait 
Sont alinéa ne seront pas applicables aux postes consu'aires dent au contenu desdits docum s ou papiers officiels ou aux à ’ 
les titulaires sont ressorlissants de l'Etat de résidence où ne Sont leurs fonctions. Hs d ont. toutefois, intérèt la j à 
as ressortissants de F'Elal d'envoi s. L donner suite à te derma d t d t de pe 1 

Les locaux consulaires ne seront pas ulilisés pour donner asile à est possible de le faire sa léser les intérêts de l'Elat d'en 
des fugitifs recherchés par la justice. Si un consul refuse de livrer Art. 11 Les consuls, ag s ou employés consulaires ne seront 
un tel fugitif, à la requête légale des autorités territariales, celles ci justiciables d'a ns de l'Etat récit raison 
pourront, sous réserve des dispositions du paragraphe ci le <sus des actes de leurs fonctions reconnus ton els par le d 
pénétrer, en cas de nécessité, dans les locaux consulaires pour natioi moil | el nande des } suites ou 
appréhender le fugiltif. EX +2 3 n'y acquiesee |} | i e sentait : 

Toute pénétralion ou perquisilion dans les lecaux consulaires, en Les dispositions du parag he précédent n'émpéchers pas les 
application des, prerniers et second alinéas du présent artic e, sera consuls nts lovés n< s d’être | ont malière 
elfectuée en respectant l'inviclabilité des archives consulaires, civile pour les r nuits 1SSÉS sans S'CnLAZEr express 
comme il est prévu au prernier paragraphe de Particle 13. ment en qualités d'agents de leur gouvernement et dans els 

Les consuls ne pourront se préva'oir, à des fins sans rapport avec l'auire partie les aura con<ijérés comme personnellement respon- 
l'exercice de leurs fonctions consulaires, des privilèges prévus. en sables de eur exécution. Il est € ndu, d'autre part, que les dispo- 
ce qui concerne les Jocäux consulaires, par la présente convention, silions du cinqui iragrai | 1? et du xième 1! 

Art 12. — Les terrains, immeubies el dépendances, ainsi que le granhe de 1 pli n’au ses ) "7 où 
mobilier et les installations qui s'y trouvent, occupés ou possedés employ s consulaires à tu d d P 
exclusivement à l'une des fins visées au premier paragraphe de témolmner en ce qui concerne Le 
l'article 9, de même que les véhicules, navires et aéronefs d'un Les véhi ules à moteur, navires, aéronefs a I l 
poste consulaire, ne seront pas soumis aux réquisilions et aux loze- d'envoi et utilisés par les postes consulaires partenan 
ments militaires. Toutefois, ces terrains, immeubles et dépendances consuls asents et employé consulaires. seront convenall 
ne seront pas exempts d'expropriation ou d'occupation lemporaire Some per F #80 li es couvrant les recours des tiers. Toute 
pour des motifs intéressant Ja défense nationale ou pour cause intentée oùr uh Îlers en ce qui concerne un resoyrs de cette nature 
d'utilité publique, conformément à Ja législation territo'iale, mais mé pe D due e action introduite à raison de la responsabilité 
s'il est nécessaire d'adopler une telle mesure en ce qui concerne ivile Are +” par raphe pre éder { d u sent il 
l'un de ces biens, toutes dispositions seront prises afin d'éviter des "Un 4: cher y ne de coche cerf CS 1 riloire dé 
entraves à l'exercice des fonctions consu'aires. l'État L'séitos s. crus d'arrestation préventive, à moin qu'ils 

En outre, les consuls, agents on employés consulaires, sous ne soient accusés d'une infraction grave, c'est-à-dire passible d'une 
réserve qu'ils remplissent les conditions visées au dernier para- peine d'au moins cinq ans d'emprisonnement, dans | ritoires 
graphe du présent arlicie, leur résidence privée, leur mobiier et visés au deuxième paragraphe de l'article 1° où &une infraction 


leurs autres articles domestiques et tous les véhicules «t aéronefs 
qu'ils possèdent ou détiennent, seront exempls de réquisilions, con- 
tributions ou logements militaires. Ce privilège ne sera pas étendu 


aux autres biens leur appartenant. Toutefois, la résiden-e privée 
des consuls, agents ou employés consuiaires ne sera pas exemple 


d'expropriaiion où d'occupation temporaire pour des motifs inté- 
ressant la défense nationale ou pour cause d'utiiité publique, con- 
formément à la législation terriloriale. 

En cas d’exproprialion où d'occupation temporaire, aux termes du 
présent article, il v aura lieu au payement d'une juste et équitable 
indemnité, Cette indemnilé sera due à l'Etat d'envoi, ou aux con- 
sus, agents <t employés consulaires qui rempliront les conditions 
prévues au dernier paragraphe du présent article et sera pavab'e 
aux taux officie.s du change (cours de vente) le plus favorable à 
l'Etat d'envoi à l'époque de l’expropriation ou de l’occupition tem- 
poraire, Sous une ‘forme immédiatement convertible en monnaie 
de l'Etat d'envoi, et transférable dans cet Etat. Elle sera versée au 
lus tard Six mois après la date à laquelle le poste consulaire ou 
e consul, agent où empioyés consulaire, aura été dépossédé. 

Les consuls, agents consulaires et employés consulaires, remplis- 
sant les conditions visées au dernier paragraphe du présent article, 
jouiront de l’exemption de tout service d'intérêt public, quelle qu'en 
soit la nature. 

Les conditions visées aux {rois paragraphes précédents du présent 
arlicle sont les suivantes: 

a) Les intéressés devront être ressortissants de l'Elat d'envoi et 
he pas posséder la nationalité de l'Etat de résidence ; 

b) Ils devront ne se livrer, dans ce dernier Etat, à aucune activité 
professionnelle ou lucrative autre que leurs fonctions ou leur tâche 
consulaire ; 

€) Ns devront n'avoir pas eu, à l'époque de leur affectation à un 
poste consulaire, leur résidence habituelle sur le territoire. 

Art, 13. — Les archives et tous autres documents ou papiers offi- 
ciels seront en tout temps inviolables et les autorités territoriales 
Le pourront, sans aucun prétexte, les examiner ou les saisir, 

Ces archives, documents ou papiers officiels seront tenus dans les 
locaux consulaires, séparés des documents, livres ou correspondance 
des consuls, agents ou employés consulaires relatifs à d’autres objets; 
mais cette disposition n'implique pas que les archives et documents 
olliciels diplomatiques soient séparés dès archives et documents 
officiels consulaires lorsque les services consulaires seront abriltés 
dans l'immeuble de la mission diplomatique. Les tocaux réservés aux 
ärchives devront, de plus, être parfaitement distincts des pièces 
servant d’habilation privée aux consuls, agents ou employés consu- 
laires ou étant utilisées à d’autres fins. 

Les consuls pourront communiquer et correspondre par poste, télé- 
graphe, téléphone et autres services publics, même en langage secret, 
avec leur gouvernement ou avec la mission diplomatique dont ils 
relèvent et envoyer et recevoir la correspondance officielle par sacs 
ou autres colis scellés. Si l'Elat de résidence est en guerre, le droit 
de communiquer ou de correspondre avec la mission diplomatique 
pourra ètre restreint dès lors que celle-ci aura son siège hors des 
territoires de l'Etat de résidence. Les agents consulaires pourront 
Ne ot ou correspordre librement avec les consuls dont ils 
elèvent. 


La correspondance ronsulaire visée à l'alinéa précédent sera invio- 
lable et les autorités territoriales ne l'examineront ni ne la saisiront. 





Lorsqu'elles auront des motifs graves à faire valoir, elles pourront, 


renucr 


qualifiée erime par la législalion des territoires visés au } 
paragraphe dudit article, , 
réserve de Finn personnelle accordée aux 
carrière par la disposition précédente, est exclus, dans l'Etat de rési- 
dence, ipinunité de juridiction autre que _vistes au 
Cinquième paragraphe de l'article 4%, au premier paragraphe de lar- 
ticle 11 et au second paragraphe de Farlicle 16. 

Art, 16. — ions du cinquième paragraphe 
de l'article 15, agents consulaires et employées 
laires pourront être cités 


4 1} } 
Sous nité nsufs de 


n ù cet! 
toute elles 


Sous réserve des disposil 
cos Uu- 


oces ivil ou 


les consuls, 


comme témoins dans un p# 


criminel pourvu que, dans la mesure où la législation terriloriale 
l'admet, cette citation ne comporte pas de menace de sancli | en 
cas de non-comparulion, Le tribunal requérant le témoisnage dun 


consul devra, autant que possible, prendre toutes dispositions ubüles 
recueilli, 


pour que ce témoignage puisse étre verbalement où par 
écrit, au bureau ou à la résidence dudit consul et pour qu aucune 
gène ne soit apportée à l'exercice de ses fonclions officielles. 

Les consuls, agents consulaires et employés consulaires pourront 


refuser leur concours lorsque les autorités territériales leur deman- 
deront d'indiquer ou d'interpréter les lois de l'Etat d'envoi. 

Art. 47. — Les consuls seront, tant qu'ils exerceront leurs fonctions 
dans le territoire, dispensés ainsi que leur épouse et leurs enfants 
mineurs résidant avec eux, de se conformer aux dispositions de la 
législation territoriale en ce qui concerne l'enregistrement des étran- 
gers el l'aulorisalion de résidence el ne seront pas passibles d’expul- 
sion. 

Les emplovés consul . 
ressortissants de l'Elat de résilence, 
et règlements du territoire concernant l'entrée, la résidence et le 
contrôle des élrangers, 3} ] 


ji ne seront ni consuls intérimaires ni 
pourront étre soumis aux lois 


ures, qi 


y compris l'expulsion. 


Tire IV. — Privilèges fiscaux et franchises douanières, 
Art. 145. — Les privilèges fiscaux et franchises douanières conter 
nant les postes consulaires ain<i que les consuls, agents consulaires 
et employés consukures de chacune des hautes parties con ractantes 
seront réglés, à litre de réciprocité, dans les conditions prévues aux 
articles 19 a 25 ci-apres. 

Art, 49, — Aucun impôt ou taxe similaire d'aucune sorte ne sera 
perçu dans le territoire, à l'encontre de l'Etat denvoi ou d'une 
personne physique où morale agissant pour son compte : 

a) Sur les immeubles appartenant à J'Elat d'envoi et utilisés 
exclusivement à l'une des fins visées au premier paragraphe de 
l'article 9, à l'exceplion des taxes ou autres charges, perçues en 
rémunération des services rendus ou en contrepartie d'améliorations 
publiques locales, dans Ja mesure où ces améliorations profitent aux 
immeubles ; 

b) Sur les transactions ou actes relatifs à l’acquisition de biens 
immobiliers en vue de l'une quekonque des fins spécifiées au 
premier paragraphe de l’article 9; 

c) À raison de l'occupation des immeubles utilisés aux mêmes 
fins à l'exception des taxes ou autres charges représentant des 
services rendus ou perçues en contrepartie d'améliorations publiques 
locales, dans la mesure où ces améliorations profitent aux immeu« 
ble: ; 

d) Sur les biens immobiliers possédés ou utillsés aux mîmes 
fins par J'Etal d'envoi, 
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Art. 90, — “Aucune taxe ou charge similaire de quelque nature 
* ce soit ne devra être imposée ou recouvrée, sur le territoire 
Elat de résidence, du chef: 

a) Des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions officielles, 
y compris la perfeption des droits de chancellerie, par les consuis, 
agents consulares et employés consu.aires de l'Etat d'envoi, à 

efuis des taxes ou autres charges similaires dont 

‘ra autres que l'Etat d'envoi, les consuls, agents ou 
employés consudires, et bien que l'incidence puisse en retomber 





L\ Des traitements, sa'aires, allocations ou émoluments officiels 
perçus, en rémunération de leurs fonctions consulaires, par Îles 
1 s consulaires et employés consulaires de l'Etat d'en- 

voi, à inoins que les intéressés ne soient ressortissants de !Etat de 


Les consins et employés consulaires seront, non seulement exo- 
nérés des impôts visés au premer alinéa du présent articie, mais 
également exemplés sous les réserves formulées au quatrième ali- 
néa <i-après, de lous impôts ou autres charges smilaires de quelque 
nalure qu'elles soient qui seront perçues dans le terriloire. Toute- 
fois, celte exeinplion sera subordonnée à la condition que les inté- 
ressés : 

a) Xe soient pas ressortissants de l'Etat de résdence; 

h) Ne s& livret, dans cet Etat, à aucune activité proles<'onnelle 
ou lucrative autre que leurs fonctions ou leur tâche consulaire; 

c) N'aient pas eu, à l'époque de leur affectation à un poste consu- 
Jaire, leur résidence habituelle sur le territoire. 

Les consuls, agents ou employés consuaire:s, remplissant les 
conditions exigées pour bénéficier de l'exempation prévue au deu- 
Xiÿme paragraphe du présent article, qui percevront des revenus 
wovenant de sources siluécs hors du territoire par l'entremise d'une 
Lences ou d'un autre organisme de ce territoire chargé de pré- 
coinpler l'impôt afférent à ces revenus, seront fondés à obtenir, 
sur justlifications, le remboursement de cet impôt. 

Le: dispositions du deuxième paragraphe du présent arlicle ne 
seront pas applicables : 

a) Aux ÿmpoôls établis et percus sur la propriété ou à l'occasion 
de l'occupation d'immeubles dans le territoire: 

b) Aux impôts sur les revenus provenant d'autres sources siluées 
dans le territoire ; 

c) Aux impôts établis et percus sur les transmissions de biens 
pour cause de mort, que le consul ou emploré consulaire soit le 
défunt ou le bénéficiaire de celle transmission, à moins que la 
législation terriloriale ne prévoie un avantage en sa faveur; 

d) Aux taxes sur les transacCons ou sur les actes qui les cons- 
talent; 

€) Aux taxes indirectes, droits d'accise, de consommation ou 
impôts similaires, autres que les taxes ou redevances établies et 
perçues €n ra.son de la propriété ou de l'utilisation de véhicules, 
havires, aéronefs, postes de radio ou de télévision: 

f) Aux taxes ef droits auxquels donnent lieu les importations sur 
le territoire, sous réservg des dérogalions prévues aux articles 21, 
22 et 23. 

Art. 29, — Seront exonérés de tous droits de douane ou avtres 
faxes les écussons, drapeaux, emblèmes distinctifs de nationalité, 
sceaux, livres, archives et documents officiels, fournitures de bureau 
ainsi que les immeubles de bureau, armoires métalliques, coffres-forts, 
machines à e« rire, postes de rado Oo! de télévision adressés par 


des hautes parties contractantes à leurs postes consulaires respectifs. 


Art, 22, — Les consuls, sous réserve qu'ils rempiissent les condi- 
{ion< stipulées au deuxième paragraphe de l'article 20, seront exemp- 
tés s droits de douane ou autres taxes sur le mobilier et les effets 
à usage personnel ou familiat qu’'is importeront en vue de s’ins- 
taller dans le territoire, Soit lors de leur nomination, soit ultérieure- 





1 l 
ment, Cette disposition ne saurait, toutefois, êlre considérée comme 
impliquant la faevlté d'importer en franchise des objets mobiliers 
apr Cette instalation. 


En outre, li éhicules, navires ou aéronefs que les consuls 
imporlteront pour leur usage personnel ou familial, lors de leur 
norninalion où ullérieurement ou en remplacement, seront admis 
en franchise (ermporaire dans l'Etat de résidence. 


Le: employés ‘vonsuiaires, v compris Ceux qui exercent tempo- 


rairement, en qualité d'intér maires, les fonctions d'un consul décédé 
ou empêché pour canse de maladie on d'absenre ou pour tout autre 
moiif, ne pourront se prévaloir du bénéfice des dispositions du pré- 

Art. 23 L'Etat de résidence pourra stipuler que les exemptions 
prévues aux arlivles 21 et 22 ne seront pas applicables aux objets 
produits où manufacturés dans le territoire qui auront été exportés 
et exempiés, comune tes de certains droits ou taxes à l'exportation 

| dispositions des arlicles 21 et 22 ne pourront être considé- 
rées comme entrainant exemplion des formalités ou des prohibitions 
douanières édiciées par la Kgislation territoriale, 

Trur V. — Attributions générales des consuls. 

Ar!. 24, — Les consuls auront le droit: 

a) De S'entrelenir et de communiquer avec les ressortissants de 
L'Etat d'envoi et de les conseiller , 

b) De se renseigner sur tout incident ayant affecté les intérêts 


des ressortissants : 
c) D'assister ces ressorlissants dans leurs démarches auprès des 


autorité terriloriaes, de les aider dans leurs prorédures devant les 
tribunaux, ainsi que de leur assurer à cet ellet, s'il y à lieu, l'assis- 
ince d'un homme de lo 

- , 





d) D'agir en qualité d'inierprèle pour le comple des ressort 

de l'Etat d'envoi devant les autorités judiciaires et administrà 
de l'Etat de résidence, ou de désigner un tel interprète pour a<< 
leurs ressortissants à la demande ou avec le consentement desdites 
autorités. 

Les consuls auront le droit, pour assurer la protection de: 
sortissamts de lElat d'envoi, de leurs biens et de leurs intérols 
s'adresser aux autorités compétentes de leur circonseriplion, e 
l'absence de tout représentant diplomatique de l'Etat d'envoi 
adrninistrations centrales du gouvernement du territoire. 

Les ressortissants de PEtat d'envoi auront, en tout lermps, le dr; 
de communiquer avec les consuls compétents et, à moins qu ] 
soivni en élal de détention, de se rendre à leur poste con:uluire. 

Art, 25. — Les consuls seront immédiatement informés pa: 
autorités lerriloriales compétentes de la mise en détention de ! 
ressortissant de l'Etat d'envoi, lorsque le fait se sera produit dans 
leur circonscription. 

Avant qu'un jugement ne soit intervenu, les consuls seront auto. 
risés à visiler, sans délai, tout ressoriissant de l'Etat d'envoi déter 
à s'entretenir avec lui en particulier et à prendre des dispositi 
en vue de sa défense en justice, Il en sera de même lorsque le 
ressortissant incarcéré aura le droit d'interjeier appel conforméme 
aux règles, habituelles concernant les délais d'appel. Toute com 
municalion émanant de ce ressorlissant et destinée au consul ser: 
transmise Sans délai à ce dernier par les soins des autorités terr 
toriales, 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe précédent, lorsqu'un 
ressortissant de l'Elat d'envoi aura élé condamné et purgera ut 
peine privalive de liberié, le consul dans la circonseription duque! 
il est délenu aura le droit, moyennant notification à l'autorité cor 
péiente, de visiter ce ressortissant, Toule visite de ce genre auri 
lieu conformément aux règlements de l'établissement de déter 
lion, ceux-ci devant permettre, dans des conditions convenabl 
l'accès auprès du prisonnier ainsi que la possibilité de S'entrelenit 
avec lui. 

Art. 26. — Les consuls pourront: 

a) Immatriculer les ressortissants de l'Eïat d'envoi: 

b) Recevoir toute déclaration prévue par les lois sur la nationalité 
de l'Etat d'envoi: 

c) Dresser ou transerire l'acte de naissance ou l'acte de décris 
d'un ressortissant de l'Elat d'envoi et transerire l'acie de mariage 
célébré conformément à la législation territoriale lorsque l'un au 
moins des conjoints est ressor{ssant de l'Etat d'envoi: les consuls 
pourront, en outre, recevoir les acles de reconnaissance d'enfants 
naturels souscrilts par leurs ressortissants lorsque ces actes seront 
adinis par la législation de lElat d'envoi. La réception, par les 
consuls, d'un acte de naissance où de décès n'exemplera les jn'é 
ressés d'aucune obligation prévue par la législation territoriale en 
ce qui concerne Ja notification des naissances et décès aux autorités 
territoriales : 

4) Procéder aux opéralions de recensement des ressortissants de 
l'Etat d'envoi qui se soumettront volontairement à ces formalités 
publier des avis à ces ressortissants et recevoir ies déclarations lor 
que ces avis et déclarations seront requis par les lois de l'Elat d'en- 
voi en ce qui concerne un service national obligaloire ; 

e) Délivrer des passeports et laissez-passef aux ressortissan!s de 
l'Elat d'envoi et accorder des visas et autres documents appropriés 
aux personnes qui désirent entrez dans l'Etat d'envoi; 

f\ Signifier des actes judiciaires ou exéenter des commissions 


rogatoires à la demande des tribunaux de FElat d'envoi dans li 
forme autorisée par les arrangements spéciaux conclus en Ja 


malière par les hautes parties contractantes onu de toute autre 
manière compatible avec fa Kégislation territoriale ; 

4) Dresser des acles notariés, recevôir des déclarations, Mgaliser 
ou certifier des signatures, viser, certifier ou traduire des docu- 
ments lorsque ces formalités seront demandées par une person 
d'une nationalilf quelconque pour être utilisées dans l'Etat d'envoi, 
ou par application de la législation en vigueur dans cet Elal. si, 
en application de cette législation, une prestation de serment «ii 
une déclaration tenant lieu de serment est exigée, ce serment où 
celle déclaration pourra être recueilli. Les consuls pourront é2ale- 
ment délivrer des ncles lorsqu'ils seront demandés par un ressor- 
tissant de l'Etat d'envoi pour être utiisés dans un pays autre qe 
cet Etat, mais il n’en résulltera pas, pour l'Etat de résidence, l'obli- 
gation de reconnaître, dans. sa législation, la validité des actes dres- 
sés par jes consuls lorsqu'ii s'agira de documents exigés par cel'e 
législation. 

L'Etat de résidence devra désigner l'autorité qualifiée pour authen 
tifler, au regard de ses autres autori'és, les signatures des consu!s 
et prendre les rnesures voulnes pour que ces signatures soient dépo- 
sées auprès de ladile autorité. 

Art. 27, — Les consuls pourront rerevoir, en dépôt, jies sommes 
d'argent, documents et objets de toute nature qui leur seront remis 
par des ressortissants de l'Elat d'envoi ou pour le compte de ces 
réssorlissants. 

Les dispositions du cinquième paragraphe de l'article 13 n’autori- 
seront pas les consuls à refuser de produire des documents relatifs 
à ces dépôts et les consuls qui recevront des dépôts seront, en ce 
qui concérne ceux-ci, soumis aux lois territoriales et à la juridiction 
des tribunaux terriloriaux dans les mêmes conditions que les ressor- 
tissants de l'Elat de résidence, 

Art. 28, — Les consuls pourront pro‘éger et favoriser les intérêts 
commerciaux et culturels de l'Etat d'envoi. 

Is pourront également recueilir des renseignements et se livrer 
à des travaux d'information sur loutes les questions de eur compé- 
tence, sous réserve de respecter. les resirielions imposées par la 
législation lerriloriale à j'excreice de ces achvilés. 
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us 
Trrre VI. — Successions. 


rsqu’un défunt laissera ure succession dans un terri- 
intérêt en droit où en équité dans celle succession 
dr exemple en qualité d exécuteur leslamentaire, ou de “galaire, 
(par er ab intestat) sera possédé ou revendiqué par un ressor 
où d Ne l'Etat d'envoi ne résidant pas sur le territoire et n'y étant 
Lis lement représenté par un mandataire désigné, Île consul 
as 1 conscription duquel la succession du, défunt est admin:s- 
= "y mi si aucune administration n'a été inslituce, dans la circons- 
ve duquel les biens sont silués, aura :e droit de représenter 
.\ ressortissant en ce qui concerne ses inléréis dans ja succession, 
ee si une procuration expresse avail été élablie en sa faveur 
COM essor liss Int. Si ultérieurement ce ressortissant vent à défen- 
| ser lui-même ses intérêts dans le terriloire ou à y étre expres<é- 
perd t représenté par une autre personne, la procuration ainsi présu- 
mes au profit du consul cessera d’avoir effet: A ù 
p'une part, à compler du jour où le consul sera informé que 
rintéressé est représenté différemment; n' 
 p'autre part, au Cas Où un pouvoir d’admin'stralion ‘urait déjà 
été donné il consul, conformément aux dispositions de ‘’artic'e 90, 
sartir du jour où ce dernier aura reçu, sur Sa demande ou sur 
cele de son représentant, pouvoir d'adininistrer la succession, 

Les dispositions du présent arlicle seron! applicables ouelie que 
«nt la nationalité du défunt ei indépendamment du lieu de son 
art. 20. — Lorsqu'un consul jouira du droit de représentation 
prévu au premier paragraphe de ;’article 29, il pourra prendre des 
mesures pour la protection el la conservalion des intérêts de la per- 
sonne qu'il sera habilité à représenter, Il aura également le droit 
d'entrer en possession de la succession comme l'aurait un manda- 
ire de la personne représentée, ATTE 

Si, aux termes de la légisiation terriforiae, un pouvoir d'adminis- 
talon ou une décision judiciaire ! ] 


rt, 29. — LO 
toire et qu'un 






cripton 


d 











sl nécessaire pour fabiliter le 
consul à protéger les biens ou entrer en leur possession, tout pouvoir 
d'administration ou décision judiciaire dont aurait bénéficié le man- 
dataire du ressortissant intéressé sera accordé au consul où rendn 
en sa Liveur, sur sa demande. Sur production d'un cominencement 
de preuve de l’existenre d'une personne possédant un intérêt dans 
jh succession et pouvant être représentée par lui et de ia nécessité 
d'assurer immédiatement ‘a protection ou la conservation des bienx, 
Je consu} pourra, à titre provisoire, oh'enir du tribunal compétent 
un pouvoir d'administration ou une décision judiciaire Fhab'hitant à 
exercer celle protection où conservation, jusqu'à ce qu'une aulre 
dérision soit prise. 

Le consul jouira du droit d’adm ni<trer entièrement la succession 
comme l'aurait un mandaiaire de ;a personne représent'e, Si, aux 
termes de la légis'ation territoriale, ur pouvoir d'administration est 
nécessaire, le tribunal compétent pourra, s'il le juge convenable, 
sirseoir à la délivrance au consul de ce pouvoir pendant tout le 
temps qu'il jugera nécessaire pour que Ja personne représentée par 
Je consul puisse être avisie et décider si e:le désire avoir une autre 
représentation que celle du consul. 

Art. 31, — Le tribunal pourra, s'il le juge convenable, prescrire 
1: consul de fournir la preuve de la remise de l'actif à ceux qui 
a sont bénéfic'aires aux termes de Ja loi, ou de rembourser ou 
esliluer cet aclif à l'autorité ou à la personne compétente, au eas 
1 il ne serait pas en me<ure de fournir cette preuve. Le tribunal 
iurra également ordonner, si le consul a entièrement alïministré 
: succession, que la transinission effective de l'actif aux personnes 
susvisées ait lieu par telles autres voies qu’il pourra prescrire. 

\r!, 32, — Les consuis seront informés par les autorilés adminfs- 
tatives ou judiciaires du territoire : 

1) De toute succession dans Jaque!le il apparaitra qu'ils peuvent 
avoir le droit de représenter des intérèls en vertu des articles du 
présent litre; 

h\ Du décès des ressortissants de l’Etat d'envoi, dès lors qu'il 





apparaîtra qu'aucune personne, autre qu'un administrateur public 
‘1 une aulorité officielle similaire, habilitée à revendiquer l’admi- 
Jisiration des hiens laissés par le défunt dans le territoire, n'est 
présente ni représentée dans ce territoire. 


\rt. 993. — Lorsque, dans le terriloire, il sera permis de recueillir 
el de remettre une succession sans avoir oblenu, au préalabe, le 
pouvoir de l'administrer, les consuls auront le droit de recueillir 
une telle succession d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et d’en 
Gsjoser, conformément à la législation terriloriale. 

Art, 34. — Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi Sera décédé sur 
le territoire et n’y sera pas domicilié ou résidant, les consuls pour- 
Junt entrer en possession des effets personnels et sommes d'argent 
hissés par le de cujus pour en assurer la conservation sous réserve 
du droit des autorités administratives ou judiciaires du territoire de 
Sen saisir dans l'intérêt de la justice et, notamment, pour les besoins 
dune instruction criminelle en cours. Toute mesure conservatoire 
où de disposilion relative à des effets personnels où sommes d'argent 
ra Soumise à la législation ierriloriale et aux disposilions du pré- 
sent titre. 

Ari. 95, — Les consuls pourront recevoir d’un tribunal ou d'une 
Personne physique cu morale, aux fins de transraission à un ressor- 
lssant de l'Etat d'envoi ne résidant pas dans le lerritotre, les fonds 
tt biens auxquels ce ressortissant à droit par suite du décès d’une 
Personne quelconque. Ces fonds ou biens pourront comprendre, 
liamment, des parts dans une suecessicn, des payements effectués 
Far application des l5is sur les accidents du travail ou de toutes lois 
Similaires ainsi que les sommes percues au titre de polices d'assu- 
Bnces sur Ja vie. Le tribunal ou la personne physique ou morale 
Su effectue le partage, ne sera pas tenu de transmettre ces fonds 








ou hiens par l'entremise des consuls et ceux-ci ne seront pas tenus 
de ies recevoir aux fins de transmission. S'ils les re vent eff: \e- 
ment, ils se conformeront à toutes les conditions posé r le 
bunal ou ja personne physique ou morale eh ce qui « erne la 
preuve de la remise aux 1nitéressés des fonds où bi ( r res 
litution au Cas où is ne seraient pas en mesure de produire ct 
preuie. 

Art. %6. — Les fonds ou autres biens ne pourront être versés, remis 
ou transférés aux consuls, conformément aux dispositions du pré<e 
titre, que dans la mesure ou dans les cond s où le versement, 
Ja remise ou le transfert aux personnes que les consus représel 
tent où pour le compte desquelles ils recowent les fonis et 
seront autorisés par la Kézislalion de l'Etat de sid Les S 
n'auront, en ce qui co rne les fonds ou biens de cette 7 
pas d'au.res droits que qu'auraient les pers es qu'ils regre 
sentent ou pour lé mnple desquelles is les nr t si les is 
ou biens asaient élé d CET versés, Frelis ou siérés à ces 
per<onnes, 

Art. 37. — Si un consul exerce les droils visés s du 
présent litre en ce qu e eérnée une us Se] l 
inatière, Soumis à à lésisa terrilornu'e et à la à des 
tribunaux térriloriaux de la méme m ère ‘ 
l'Etat de résidence. Il cera alors appelé en cause, à titre per- 
sonnel, mais corne représentant de ses res: ne éressts, 
du fait de ses fenctions 

Tire VII Navigation. 

Art. 28, 2 Lorsqu' In nivireé le Etat t Î e 7} \ d 1 
port (ce terme désignant tout leu tu navire peut touche terre 
de l'Elat de résidesce, le capitaine et les membres di juipaga du 
navire seront autorisés à Communiquer avi e consul d s la 
conscriplion duquel le port e<t situé et celui-ci pour en toute 
liberté, exercer les fonclions visées à lan e 9, sans imimixtion « 
la part des aulorités terriloriales, Pour l'exercice de ces 1 tions, 
le ‘onsul, accompagné, s'il ie désire, d'un ou plusieurs inembres de 
son per-on pourra Se rendre à bord du navire après que celui-ci 
aura été admis à la libre pratique 

Le capitaine et tout membre de j'équinase pourront également, à 
ces môèmes fins, se rendre &u posle con<uiaire dans Ha F'ONSCRpluon 
duquel se trouve le navire, à moins que les £ulorilés lerritoriales 
ne S'y opposent pour le motif que les intéressés n'ont pas Ha possi- 
biilé matérielle de rejoindre le vire avant de rt de € l 
Si elles font cette ohzection, les autorités terrtoriaies en informe- 
ront imimédiatment le consult eomrétent 

Le consul pourra requérir l'assistance des autorités territoriales 
dans toute affaire concernant l'exercice de ces fonctions, et 64 
rités prêleront j'assistance ainsi requise à moins qu'elles n'aient 
des raisons va'ables de la refuser dans un cas particusier, 

Art. 939. — Les consuls pourront interroger le capilaine et les 
metnbres de l'équipage, exarniner les papiers du navire, recevoir 
des déclarations relatives à son itinéraire et à <a de<binalion et, d'u 
manière générale, faciliter son arrivée et Son départ. 

Les consu!s, ou leurs délégués, pourront accompagner le capitaine 
ou les membres de l'équipage devant les autorités ou les tribu ÿ 
locaux, leur prèler assistance (y compris, <i besoin est, les faire 


assister en justice) el leur servir d'interprèie dans leurs rapports 
avec les au'orités, Ces droits ne pourront ètre suspendus que ! 
des questions de sûreté nationale seront en jeu 

Les consuls sourrent, sous réserve que les autorités judiciaires 
terriloriales ne se déclarent pas compétentes par application des 
dispositions du premier paragraphe de l'article 40, réger les conles- 
tations entre le capitaine et les membres de léquipace, v compris 
les contestations relatives à ja sclde et aux rontralts d'enzazement, 
connaitre de l'engagement et du hcenciement du caniluine et des 
membres de l'équipage et prendre des mesures pour le maintien du 
bon ordre et de la discipline à bord 

Les consu's pourront prendre des mesures pour faire respecter ;a 
législation de l'Etat d'envoi en matière de nañization 

Les consu:s pourront, si besoin est, procéder au rapatriement ou à 
l'hospitalisaiion du capitaine ou des membres de l'équipage du 
navire. 

Art. 40. — Les autorilés administratives territiria!les n'intervien- 
dront dans aucune affaire intéressant la direction intéreure du 
navire, si Ce n'est à la requête des consuls ou avec leur consente- 
meni. Toutefois, les autorités judiciaires territoriales pourront exercer 
toute juridiction qu'elles posséderaient aux termes de Ja legislation 
territoriale en ce qui concerne les eccnlestations entre le capitaine 
et 1es membres de l'équipage sur la solde et les contrats d'enzage 
ment. Les autorités administralives et judiciaires n'interviendront 
pas au sujet de la détention à bord, d'un marin pour faute contre 
la disripline, si celie-ci est prévue par la légis'ation de l'Etat d'envoi 
el n'est accompagnée d'aucune mesure inhumaine ou injustifiable 

Sans préjudice de leur droit de connaitre des infractions commises 
à bord des navires lorsque ceux-ci se trouvent dans les ports ou dans 
les eaux territuriales ou de faire respecter les lois Jocales applicables 
à ces navires, ainsi qu'aux personnes et aux biens se trouvant à 
bord, les hautes parties contractantes entendent confirmer la cou 
tume internalionale selon laquelle les autorités terriloria'es ne doi- 
vent, sauf requête ou consentement du consul: 

1o S'immiscer dans aucune affaire survenue à bord, sauf pour le 
maintien de la paix et du bon ordre ou dans l'intérêt de la santé ou 
de la sécurité publique : 

2 Procéder à aucune poursuit @ concernant les infractions eom- 
mises à bord. à moins que ces infractions ne remplissent l'une des 
conditions suivantes: 

a) Avoir porté atteinte À la tranquillité ou à la <écuritfé du port 
ou #ux lois terriloriales concernant la santé publique, In Sécurilc de 
la vie en mer, les douanes el autres inesures de contrôle; 

















2226 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





b) Avoir élé commises par ou contre des personnes étrangères de 
l'égiipage ou ressortissantes de l'Etat de résidence; 

c) Etre punissable d'au moins cinq ans d'emprisonnement dans 
les lerritoires visés au deuxième paragraphe de l'article 4% ou qua- 
lifiés crimes dans !es territoires visés au premier paragraphe dudit 
arlie.e, 

si, aux fins d'exercer les droits visés au deuxième paragraphe du 
présent arlicie, il est dans lintention des autorités terrilor'ales 

er ou d'interroger une personne se trouvant à bord, ou de 
saisir Les biens, ou de procéder à une enquèie officielle à bord, je 
Capitaine, où tout autre oficier agissant en san nom,’ ser…äa mis en 
mesure d'aviser le consul et, à moins que cela ne soit impossible 
en raison de l'urzence, de le faire suffisamment à l'avance, pour 
lui permettre d'être présent ou représenté, s’il le désire. Si le consul 
n'est ni présent ni représenté, les autorités territoriales devront, Sur 
sa demande, lui fournir des renseignements détaillés sur les faits 
en rause. Les dispositions du présent paragraphe ne seront pas appli- 
cables aux inveslizations normales des autorités territoriales en ce 
qui concerne Jes douanes, Ja santé et l'admission des étrangers, ni 
a la saisie du navire ou d'une parlie de sa cargaison en raisoR 
da procédures civiles où commerciaes devant les tribunaux terri- 
toriaux ' 

Art. 41, — Les consuls auront le droit d'inspecter, dans les ports 
de eur circonseriplion, un navire sous pavillon quelconque à desti- 
haliwn de L'Etat d'envoi, afin d'être en mesure de se procurer Îles 
renseignements nécessaires à la préparation et à l'établissement des 
documents qui pourront être requis par Ja législation de l'Etat 
d'enscoi pour l'entrée du navire dans les ports, et de fournir aux 
autorités compétentes de l'Elat d'envoi tons renseignements que ces 
autorités pourront demander en Ce qui concerne l'état sanitaire ou 
d'autres questions, 

Les consuls exerceront les droits qui leur sont conférés par le 
présent arlicle avec toute la célérité désirable. 

Art. 32, — Lorsqu'un navire de l'Etat d'envoi fera naufrage ou 
échouera sur le litioral de l'Etat de résidence, le consul dans la eir- 
cons-rplion duquel le naufrage ou Féchouement aura eu lieu, en 
sera informé aussitôt que” possible par les autorités terriloriales 
compétentes 

Les autorités terriloriales compélentes prendront {outes mesures 
désirabies pour le sauvetage du navire, des personnes, de la cargai- 
son et autres biens à bord, ainsi que pour prévenir ou réprimer tout 
ace et tout désordre sur le navire. Ces mesures S'étendront aux 
obhjess faisant parlie du navire ou de sa cargaison, qui se seront 
séparés du navire. 

si ie navire est naufragé où échoué dans un port ou constitue un 
péril pour la navigalion dans les eaux territoriales de l'Etat de rési- 
dence, les autorités terriloriales compéleutes pourront également 
faire prendre toutes inesures nécessaires en vue déviler les dom- 
Images qui, sans cela, pourraient être causés par le navire aux amé- 
hägemenis portuaires où à d'autres navires. 

Le consul sera autorisé à prendre, en qualité de représentant de 
l'armateur, les disposilions que celui-ci aurait pu prendre. s’il avait 
élé présent, en ce qui concerne le sort du navire, Conformément aux 
dispositions de la Kgislation territoriale, H n'en sera autrement que 
si ie capitaine est Inuni de pouvoirs spéciaux de l’armateur lhabi- 
lilant à cet effet, ou si les intéressés: proprétaires du navire et de 
da cargaison, armateurs, assesseurs, ou leurs correspondants, se 
{trouvant sur place, munis de pou\oirs assurant la représentation de 
tous les imléréts sans exception, acquittent les frais déjà entourus et 
donnent caulion pour ceux qui restent à régler. 

Aucun droit de douane, y compris tous les autres droits frappant 
l'importation des marchandises dans le territoire, ne sera perçu par 
les aulorités ferriltoriates sur les objets transportés par Île navire 
naufragé on échoué, où faisant partie de celui-ci, à meins que ces 


pe 





objets ne Soient débarqués pour l'usage où la consommation daps 
le ierriloire, Les autorités territoriales pourront, cependant, si elles 
le juzent opportun, réclamer des garanties en vue de la sauvegarde 
des intérêts du fisc en ce qui concerne ces objets. ” 


aucune taxe, autre que les droils de douane envisagés an para- 


grapare précédent du présent article, ne Sera percue par les autorités 
territoriales en ce qui concerne Je navire naufragé ou échoué ou 
Sa carzaison, en dehors des taxes de nature et de montant similaire 
qui seraient perçues, dans des circonstances ana:ogues, sur des 
havires de l'Etat de résidence. 

Art, 4%. — Lorsque des objets faisant partie d'un navire naufragé 
où « ué ballant n'importe quel pavillon (à lexclusion de tout 
havire de l'Etat de résidence), ou de sa cargaison seront trouvés 
sur le rivage de l'Etat de résidenre, où à proximité, ou seront 
amenés dans un port de cet Etat, le consul dans la circonscription 
du C4 bjels seront trouvés ou amenés sera autorisé à prendre, 
e qualité de représentant du propriétaire de ces objets et sous 
1 que les conditions ci-après soient réunies, jes dispositions 
relatives à la conservation et à Ja destination de £es objets que le 
pr re lui-mème aurait pu prendre: 

Les objets font partie d'un navire de l'Etat d'envoi ou appar- 
li u des ressortissants de l'Etat d'envoi; 

b) | Ï rictaire des objets ou son agent, ou l'assureur, ou le 
capita reque la lu pavillon l'y autorise, n'est pas en mesure 
de } s d sitions 

Art. fi Les consuls pourront procéder au règlement des ava- 
rives « ivees en mer par les navires de l'Etat d'envoi ou leur 
Car: lorsque ceux-ci arriventgdans un port de leur circons- 
cript , Sous réserve que, parmi Îles intéressés, ne figure aucun 
ressortissant de l'Etat de résidence et qu'il n’ÿ ait pas de conven- 
tion s e à ce sujet entre les proprilaires, armateurs, et assu- 
reu 

Lo sque les _ress rlissants de l'Etat de résidence seront intéressés 
AUX avarics, les consuis pourront désigner des experts appelés à 





connaître du règlement d'avaries et procéder au règlem 
les intéressés y consenteht, En l'absence d'un tel ac 
rités locales seront compétentes. 


Art, 45. — Si le capitaine ou un membre de l'équ 
navire de l'Etat de résidence, ressorlissant de l'Etat d, 

à décéder en mer, où à terre dans un pays quelconque, 
compétent de lElat de résidence comimuniquera sans 
consul compétent copie des comples qu'il aura reçus en ci 
cèrne it solde et les effets du capitaine où du marin di 
que tous les renseignements susceptibles de faciiter la 
de personnes ayant légalement qualilé pour recueillir la 
sion du défunt. 

Lorsque la valeur de la succession du capitaine on 4 
défunt n'excédera pas cent livres sleriing dans un ter: 
tannique ou cent 1mille francs dans un terriloire francais, 
le service compétent aura l'assurance qu'une personhe 1 
dans l'Etat d'envoi a qualité pour recueillir la suécession «i 
autrement qu'à titre de créancier, ce service transérera 
au consul compétent la solde, les effets et les biens du capit 
du marin défunt dont il a la garde. Toutefois, il aura 
avant de procéder à ce transfert, de prélever sur l'actif oc 
cession du capitaine ou du marin défunt, toutes somme: 
saires pour couvrir les créances de la succession lorsqu'il 
que celles-ci sont régulières, Toute créance sur la succes 
capitaine ou du marin défunt qui sera rèçue, par ce servi 
rieurement au transfert, sera soumise au service come: 
l'Elat d'envoi. En ce qui corcerne le Président de Ja 1 
française, le service compétent sera Je ministère chargé de jà a 
marchande. En ce qui concerne $S. M. le Roi Georges VE, le 
compétent sera le ministère des transports du Royaume-Ui 

Lorsque la valeur de la succession du capitaine ou a: 
n'excédera pas la somme fixée au paragraphe précédent cet 
service compétent pourra remettre les é'éments d'actif à 3 
sonne ayant qualité pour recueillir la succession du défunt, 
fiéra, avant cette remise, son intention au consul comp! 
indiquant la personne à laquelle il se propose de les remettre 
de donner au consul la possibilité de fournir tous renseisr 
susceptibles de faciliter la décision définitive à prendre, 

Les dispositions des deuxième et troisième paragraphe du 5. 
sent article, ne seront pas applicables lorsque le service come teit 
remettra l'actif à une personne qui aura obtenu l'autorisation | 
tribunal de l'Etat de résidence, mais, dans ce cas, il en infor: 
sans délai le consul. 

Art. 46. — Les consuls pourront recevoir on drester toute 
ration ou autre document prescrit par la “égislation de J'Etut di 
pour: 

a) L'immatriculation d'un ravire dans l'Etat d'envoi ou sa 
tion de l’immatriculation; 

b) Toute mulation dans la propriété d'un navire de cet Etat 

c) Toute inscription d'hypothèque ou aulre charge grovant an 
navire de cet Etat, 


TiTre VIII, — Dispositions finales. 


Art. 47. — Les dispositions des articles 2% à 46 de la présente 
convention relatives aux attributions consulaires ne sont pas 
tatives: les consuls et agents consulaires eeront autorisés à e\ei 
toutes fonclions re-onnues par le droit international ou par la 
tique consulaire admise dans le territoire ou toute activité com 


tible avec la législation territoriale et à laquelle l'Etat de résidence 
ne s'oppose pas. 
Dans tous les cas où un article de la présente convention coné- 


rera aux consuls et agents consulaires certaines attribution l 
äppartiendra à l'Elat d'envoi de préciser la mesure dans liquele 
ses consuls et agents consulaires les exerceront. 

Les consuls et agents consulaires auront le droit, à l'occasion des 
acles accomplis dans l'exercice de leurs fonctions de percevoir les 
droits et taxes prévus par la législation de l'Etat d'envoi. 

Art. 43, — En leur quaiité d'agents officiels de l'Etat d'envoi, 
les consuls auront droit à une protection spéciale et à des ézaris 
particuliers de la part de tous les fonctionnaires de l'Etat de re-1- 
dence avec lesquels ils entretiendront des relations offisie le: 

Art. 49, — Les différends re:atifs à l'application et à linterpreti- 
tion de la présente convention qui n'auront pas été réglés par la 
voie diplomatique pourront être portés par l'une des hautes parles 
contractantes devant la cour de justice internationnaie de La lai 
ou toute autre juridiction qui pourrait lui être ultérieurement sui 
tuse, à moins que les parties ne soient d'accord pour délérer ces 
différends à une autre forme d'arbitrage. 


Art. 50, — L'entrée en vigueur de ia présente convention metltri 
fin, en ce qui concerne les territoires auxquels elle s'applique, aix 
eflets des accords suivants: 

a) Déclaration du 23 juin 1851 reïative à lextradition des mar ns 
déserteurs ; 

b) Echange de lettres des 7 janvier et 6 février 1867 au sujet 
de la remise des successions laissées par les marins de la flot 
guerre et de la marine de commerce ; 

c) Déclaratiof du 23 octobre 1889 en vue de régler les que: 
relatives à la liquidation des sauvetages des navires naufragés 
les côtes des deux Etats. 

Art. 51. — La présente convention sera ratiflée el l'échange des 
ralifications aura lieu à Londres aussitôt que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur trente jours après cet échange et rr*- 
tera en vigueur jusqu'à ce qu'une des haules parties contractantes 
Ja dénonce avec un préavis de six mois, 
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toi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont s'gné la pré- 

convention et y ont apposé leurs cachets, 

Fait à Paris, le 31 décembre mil neuf cent cinquante et un. 
En doub:e exemplaire, dans les langues française et anglaise, 

chacun des textes faisant également foi. 


En 


ile 


Signé: ROBERT SCHUMAN. 
OLIVER HARVEY. 


II. — Premier protocole de signature. 


re 


moment de signer la convention consulaire en date de 
» nom du Président de la République française pour la 





D blique française, d'une part, et de Sa Mau,esté le roi de Grande- 
ere ie, d'Irlande et des territoires brilanniques au delà des mers, 
RE * Royaume-l ni de Grande Bretagne et d'ir.ande du Nord, 
Puire part, les plénipolentiaires soussignés, dûment auioïises, 


d'autre » L 
déclarent ce qui suit: F4 u 44 + BE AR : 
Les hautes parties contrac'antes désirent affirmer qu elles consi- 
dèrent que les principes suivants sont, con!ormément aux règles 
reconnues du droit des gens, applicables aux consuls en cas de 
uerre où de rupture des relalions diplomatiques : 
k jo En cas de guerre ou de ruplure des relalions diplomatiques entre 
les deux Etats, chacun d'eux aura le droit d'exiger la fermeture des 
ostes consulaires de l'auire sur son territoire. Il aura également 
le droit de fermer les posles consulaires de l'autre Etat situé dans 
je pays soumis à son occupalion militaire, 

3 En cas de fermeture d'un posle consulaire ou de tous les postes 
consulaires d'un Etat dans le territaire d'un autre où dans un ter- 
ritore soumis à l'oceupaiion militaire de ce dernier, les fonction- 
naires, azents et employés consvlaires du prem'er Elat, ayant la 
nationalité de celui-ci Sans avoir la nationalité de l'autre, ainsi que 
les membres de leur famille et, sous réserve que leurs noms aient 
été notifés aux autorités locales, disposeront d'un délai raisonnable 
et de facilités convenables® pour quiiter le territoire et être rapatriés 
dans leur pays. Hs seront trailés #vec lous les égards désirables 
et bénéficieront de mesures de protection jusqu'au moment de leur 
départ qui devra s'effectuer dans un délai raisonnable. Hs seront 
autorisés à emporter leurs bagages personnels, leurs archives et 
documents officiels ou à les déposer en sûreté dans le territoire 
ainsi que leur mobilier personnel. bans l'un et l'autre cas, leurs 
archives et documents officiels seront inviolables et toutes mesures 
devront éêlre prises pour assurer la sauvegarde de leurs effets per- 
sonnels et de leur mobilier. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
protocole et y ont opposé leurs cachels. 

Fait à Paris, le 31 décembre mil neuf cent cinquantg et un. en 
double exemplaire, dans tes langues française et anglaise, chacun 
des deux textes faisant également foi. 

Signé: ROBERT SCHUMAX. 
OLIVER Hanvey. 


III. — Deuxième protocole de signature. 


Au moment de signer la convention consulaire en dale de ce 

jour, au nom du Président de la République française, pour la 
tépubhique française, d’une part. et de Sa Majesté le roi de Grande- 
Bretagne, d'Irlande et des lerritoires britanniques au delà des mers, 
pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
d'autre part, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, 
déclarent ce qui suit: 

Les hautes parties contractantes sont d'accord pour que les dis- 
positions de l'article 15 de la convention n'entrent en vigueur qu’au 
mornent où chacune des hautes parties contractantes donnera à cet 
effet notification à l'autre partie. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
protocole et y ont apposé leur cachet, 

Fait à Paris, le 31 décembre mil neuf cent cinquante et un en 
double exemplaire, dans les langues française ct anglaise, chacun 
des deux textes faisant également foi. » 
Signé: ROBEnT SCHUMAX, 

OLIVER HARVEY. 





ANNEXE N°94565 


(Session de 1952. — S'ance du 3C octobre 1952) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l1 convention relative à l’extradition conclue entre ja France et là 
Republique fédérale d'Allemagne, présenté au nom de M. Antoine 
Pinav, président du conseil des ministres, ministre des finances 
el dez affaires économiques, pay M. Robert Schuman, ministre 
des aflaires étrangères, et par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
Sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission de la 
jusiice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis ja fin des hostilités, de nombreux 
äuleurs de crimes «et délits de droit commun, commis en France 
ho Allemagne, ont cherché refuge sur le territoire de l'autre 
.Les problèmes ainei posés donnaient lieu à de graves difficultés 
Fn eflet, en l'absence de tout accord d’extradition franco-allemand, 





—  ASSEMULEE NATIONALE 

il était :mpossible soit de traduit s deva x rie 
bunal qui aurait « neonnétent rat ts 4 1 
vioialiou des garanties insüituées par ja loi fa lu td n 1927 
sur l'extraditio 

C'est dans ces conditions que le G4 ( è 
au mois de février 1954, émit le va Û Lon 
d'extradilion avec la France. | l t 
accueille, ant par le Gouvecnen f - 
mission alliée, et des 4 lions fu inuédiatement € - 
res enre experts frança { l 

Un projel élaboré par les min.stères Î (Ta 1+ 
gères ei de !a jueli 1 = 3 
avog subi quelques modili‘ations imposées pi palement pr - 
tuines dispositions de la lésis illemande outit à ion 
d'un texte qui fut signé à Paris le 29 emb 191 } M. 
directeur des aflaires adtmi tives et Sociales du 1 
affaires étrangères, et M, de Bo foy des Auinais, direct 3 
äfluises criminelles et des grâces 1 Inn siere | i î 1 ? 
par!, et par M. Hau d at l'Alermas | L 
et M. Rotberz, directe 1 i [oder a { ] 
d'autre part. 

Dans Son esprit général, la nouve onvi \ éins tes 
tendances actuelles de la doctrine et de la cisprudenct i 8 
des recommandations de FO, N. U. En 7}; Ier, à < 
traités et conventions conclus au siècie dermier énurmrwent lee faits 
pouvant donner lieu à extradition, celle rend uniquement pour 
critère la durée de la peine édictée par la législation répre-sive ou 
prononcée par les tribunaux pour jes faits considérés, 

En revanche, elle respecte les principes traditionne's en vertu 
desque;s les deux Eta's se livreront pas leurs jeopres re<sor- 
tissants et renoncent à lextradilion des auteurs d'infractions poli- 
tique ou d'infractions consistant uniquement dans ja violation d'ébit- 
gations militaires. 

y a lieu de noter enfin que la convention ne s'applique qu'aux 
infractions commises après le 2 mai 19%: elle ne vise donc pas 
celles qui se situent avant cetle date, et :e Gouvernement f 3 


s'est ainsi réservé sa peine libecté d'action à l'étard des criminels 
de guerre 


L'accord ainsi conclu devant toutefois être anpron par :e Par- 
lement avant d'être ra'ifié, sent projet @ i est d ù à cet 


effet sur le bureau de l'Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil! des mini<tes, 


«4 . 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l\-sembhiée 
nationale, par le nunistre des affaires étrangères qui est char2 l'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 

Aïticle unique. — 1e Président de la République est autorisé à rali- 


fier ka convention relative 4 l’extradition des malfaiteurs conclue le 


21 novembre 1951 entre la République francaise et la Répubhiique 
fédérale d'Allemagne, et dont le texte es! annexé à la présente loi, 


ANNEXE 
Convention d'’extradition 
entre la France et la Renublique fédérale d'Allemagne. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne désirant régler, d'un. com- 
un accord, les questions celatives à l'extradilion des malfaileurs, 
ont désigné à cet effet les soussignés comme leurs plénipotentiaires 
dûment autorisés, le-quels eont convenus des dispositions suivantes : 


Art. fer, — Les parties contractantes s'engagent réciproquement 
à se livrer, selon les règles et sous les conditions déterminées par 
les articles suivants, les individus qui sont poursuivis ou recherchés 


aux fins d'exécution d'une peine ou d’une mesure de sûreté, par les 
autorités judiciaires de l'Etat requérant. 

Art, 2. — Ne seront pas extradées lez personnes dont l’extradition 
n'est pas autorisée par les lois de l'Elat requis. Toutefois, chaque 
partie contractamte s'engage : 

a) A exercer des poursuites contre ces personnes lordu elles 
auront commis sur le territoire de l’autre Etat des infractions punies 
comme crimes ou délits dans les deux Etats. 

Les dossiers, documents, objets et informations, relatifs à l'in- 
fraction, seront adressés gratui'ement par la voie diplomatique. Des 
traductions ne seront pas requises; 

b) A refuser de conférer-la qualité de ressortissant nalional aux 
individus faisant l’objet d'une demande d'extradition de ja part de 
l’autre Etat, dans la mesure où la loi le permet, 

Art. 3. — Seront sujets à extradition: 

1° Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits punis 
pac les lois des parties contractantes d'une peine d'au moins un an 
d'emprisonnement ; 

2° Les individus qui, pour des crimes ou délits punis par la lot 
de l'Elat requis, sont condamnés contradictoirement où par défaut 
par les tribunaux de l'Etat requérant: 

a) A une peine d'au mains trois mois d'emprisonnement ou à nne 
mesure de sûreté privalive de liberté durant au moins six mois, 
ou bien: 

b) A des peines dont le total est d'au mains trois mois d'emori- 
sonnement, à condition que l'une des infractions commises soit 
punie par les Icis des parties contractantes d’une peine d'au moins 
un an d’empriscnnernent, 
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art, 4. — L'extradition ne sera pas accordée si l'infraction pour 
laquelle elle est demandée èst considérée per la parlie requise, 
d'après les circonstances dans lesquelles elle aura été commise, 
comme uné infraction polilique ou comme un fait commis pour 
préparer une telle infraction, l'exécwer, en assurer le profit, en 
procurer l'impunité, ou commis en vuc de s'opposer à l’accroisse- 
inent d'une infraction polilique, 

Ne sera pas réputée infraction polilique : 

1° Celle que les parties contractantes ont l'obligation de poursuivre 
en verlu de conventions internationales; 

% L'attentat à la vie d'un chef d'Etat où d'un membre du gouver- 
nement. 

Le caractère politique de l'infraction ne fera pas de plein droit 
obstacle à l’extradition dès lors qu'il s’agit d'un attgntat à la vie 
commis en combat ouvert. 

Art. 5. — L'extradition ne sera pas accordée si l'infraction pour 
laquelle elle est demandée consiste uniquement dans la violation 
d'obligations mililaires. 

Art. 6. — En matière de taxes et d'impôts, de douane, de change, 
l'extradilion sera accordée, selon la présente convention, dans la 
mesure où il en aura été ainsi décidé par simple échange de lettres 
dans chaque cas particulier, 

Art, 7. — L'extradition pourra être refusée: 

lo Si les infractions en raison desquelles elle est demandée ont 
été commises dans l'Elat requis; 

30 Si les infractions font l'objet de poursuiles dans l'Elat requis 
ou ont été jugées dans un Etat tiers, 

L'extradilion sera refusée : 

to Si les infractions ont été jugées définitivement dans l'Etat 
requis ; 

% Lorsque les poursuites ne sont possibles, d'après la loi de l'Etat 
requérant, qu'à Ja demande de la victime et que pareille demande 
fait défaut; 

%o Si la prescription de l'action ou de la peine est acquise d’après 
Ja législation de l'Etat requérant ou de l'Etat requis; 

ÿ° Lorsqu'une amnislie est intervenue dans l'Etat requérant et que 
l'Etat requis peut établir d'une facon cerlaine que celle mesure est 
à appliquer en l'espèce, ou lorsqu'une armnistie est intervenue dans 
l'Elat requis et que l'infraction aurait pu être poursuivie dans cet 
Elo. 

Art. 8. — La demande d'extradition sera adressée par la voie diplo- 
malique, 

Elle sera accompagnée, soit d'un jugement ou d'un arrêt de 
condaronalion, exécutoire, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre 
ayant la même force el décerné par l'autorité judiciaire. Ces docu- 
ments devront contenir l'indication précise des faits pour lesquels 
ils sont délivrés et de la date et du lieu de ces faits. 

Les pièces ci-dessus mentionnées devront être produiles en original 
on en expédition authentique, Dans toute la mesure du possible, 
l'état civil de l'individu réclamé, sa nationalité et son signalement 
seront indiqués. Un exposé des faits et la copie des textes de lois 
applicables seront joints. 

Art. 9. — A Ja demande directe des autorités judiciaires de l'Etat 
requérant, il sera procédé à l'arrestation provisoire de l'individu 
recherché, lorsqu'il y a lieu de craindre qu’il ne se soustraie à 
l'extratlition ou ne rende plus difficile la manifestation de la vérité. 

A cet effet, un simple avis suffira, laissant une trace écrite ou 
matérielle équipollente de l'existence d'une des pièces indiquées au 
deuxième alinéa de l'article précédent. 

Celle demande devra être, en même temps, confirmée par la voie 
diplomatique, 

L'Etat requérant sera informé de l'arrestation provisoire ou des 
motifs pour lesquels il n'a pu y être procédé. 

Art. 40, — Il pourra être mis fin à l’arrestation provisoire si, dans 
le délai de vingt jours après l'arrestation, le gouvernement requis 
n'a pas été saisi de l'un des documents mentionnés au deuxième 
alinéa de l'article 8. 

Ce délai est porté à deux mois si la demande émane d'une autorité 
judiciaire hors d'Europe, 

La mise en liberté ne s'oppose pas à l'arrestation et à l’extraSition 
si la demande d'extradition parvient ultérieurement. 

Art. 11. — Lorsque des renseignements complémentaires lui seront 
indispensables pour s'assurer que les conditions requises par la 
présente convention sont réunies, l'Etat requis, dans le cas où 
Lomission pourrait être réparée, avertira l'Etat requérant, par voie 
diplomatique, avant de rejeter la demande, Un délai pourra être fixé 
par l'Elat requis pour la régularisation. 

Art, 42 — Si l'extradilion est demandée concurremment par plu- 
sieurs Etats, soit pour les mêmes faits, soit pour des faits différents, 
l'Etat requis statuera librement re ve tenu de toutes circonstances 
de fait et notamment de la possibilité d'une extradition ultérieure 
entre les Eats requérants, des dates respectives des demandes, de 
la gravité relative et du lieu des infractions. 

Art, 13 —- JNans une procédure d'extraditian, les autorités ces 
parties contractantes se remettront, sur demande, les objets: 

1o Qui pourront servir de pièces à conviction; 

o Qu'un individu extradé, ou son complice, se sera procuré par 
l'infraction, en dehors du territoire de l'Etat requis ou qu'il se sera 
procunés en contrepartie en dehors dudit territoire, 
et cela même dans le cas où lesdits objets seraient passibles de 
saisie ou de confiscation dans l'Etat requis. 

Ces objets seront, autant que faire se pourra, remis lors de l’ex- 
tradition 

Si ces objets sont découverts ultérieurement, ils seront remis 
aussitôt que posible 

La remise sera effectuée même dans le cas où l'extradition, déjà 
accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de l’éva- 
sion de l'individu réclamé. 

Seront toutefois réservés ïes droits que des tiers auraient acquis 
sur les objets en queslion, Si de tels droits existent, les objets 








devront, le procès terminé, être rendus, le plus tôt possible 


frais, à l'Etat requis, à moins que celui-ci y renonce, Me. 
L'Eiat auquel la remise de ces objels aura été dernaniée £ 
les garder temporairement pour une instruction eriminelte 40 4 


il pourra les transmettre sous condition de restitution Caus Le 1 


but, en s'engageant à les renvoyer à son tour dès que fie | 
pourra. , 
Art. 4. — L'Etat requis fera connaitre à l'Etat requérant, 


voie diplomatique, sa décision sur l'extradilion. 

Tout rejet complet ou parliel sera molivé. 

En cas d'acceptation, l'Elat requérant sera informé du 
la date de la remise. 

Faute d'accord, l'individu extradé sera conduit par les ns d 
l'Elat requis au lieu de la frontière commune, tel que ’e 
le chef de la mission diplomalique de l'Etat requérant. 

Sauf cas de force majeure, l'Elal requérant devra faire 1e 
l'individu à extrader par ses agents, dans un délai de deux se 
à compter de la date déterminée conformément aux dispositions 
troisième alinéa du présent article, Passé ce délai, l'individu 
mis en liberté et ne pourra plus être réclamé pour le mio f, 
L'Etat requérant remboursera lous les frais. Les circonstances <erici 
appréciées par l'Etat requis. 

Art, 19. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condam la 


_ 


l'Etat requis Pour une infraction autre que celle moliva t a 
demande d'’extradilion, ce dernier Etat dev'a néanmoins <a: 
sur celle dernande, mais la remise de l'inculpé pourra étre diterce 


jusqu'à ce qu'il ait satisfait à la justice de l'Etat requis. 

Celte disposition ne fera pas obstacle à ce que l'intéressé pri 
étre temporairement remis à l'Etat requérant, aux fins de pour 
suites, Dans ce cas, il devra être renvoyé dès que les autoriles judi. 
ciaires de l'Etat requésant auront statué, à moins que L'Etat r 
ne renonce ultérieurement au renvoi 

Art. 16. — L'individu qui aura été livré ne pourra étre Dole 
suivi ni jugé pour une infraction antérieure à la remise autre que 
celle ayant motivé l'exlradition. IL sera toutefois possible de pren. 
dre les mesures indispensables selon laelégislation de l'Elal revu. 
rant, pour permeitre de demander l'extension de l'extradilion ou 
d'interrompre la prescriplion En aucun cas l'extradé ne hour 
faire l’objet d’une mesure restrictive de liberté, quelle qu'elle cit 

Les disposilions restrictives prévues à l'alinéa précedent ne ! 
vent pas application: 

1° Lorsque l'extradé est arrêté sur le terriloire de l'Etat qui a 
obtenu l'extradilion plus de trente jours après son élargissement, à 
condition que son départ ait été possible ; 

20 Lorsque l'Elat qui l’a livré accepte, l'extension de l’extradilion. 
Geite extension sera accordée lorsque l'infraction pour laquelle el'a 
est demandée entraine elle-même l'obligation d'exirader aux termes 
de la présente convention, sans que toutefois il soit tenu comote du 
montant des peines prévues à l'article 3. A toute demande d'extin 
sion devra être joint, outre les pièces prévues au deuxième alinea 
de l’arucle 8, un procès-verbal judiciaire consignant les déclarations 
de l’extradé sur l'extension de l’extradition, et mentionnant Là pris. 
sibililé qui lui a élé donnée d'adresser un mémoire en défense oux 
autorilés de l'Etat requis, 

Lorsque la qualification donnée au fait incwminé sera moilre 
au cours de la procédure, l'individu exiradé ne sera pour-u 
puni que dans la mesure où la nouvelle qualification perm 
l'extradition, 

Art. 17, — Sauf dans le cas prévu à l’article 16, deuxième alinéa, 
1°, l’assentiment de d'Etat requis sera nécessaire pour permelire à 
l'Etat requérant de livrer à un Etat tiers l'individu qui lui aura cé 
remis. 

Art. 18. — Si l'infraction motivant l'extradition est puni de |a 
peine capitale, d’après la loi de l'Etat requérant, et si celle peine 
n'est pas prévue par Ja loi de l'Etat requis, celui-ci pourra accom- 
pagner l’extradition de la recommandation que la peine capital, si 
elle est prononcée, soit commuée en ceile qui, d'après la loi de 
l'Etat requérant, la suit immédiatement dans l'échelle des peines 

Art. 19 — Les frais occasionnés dans l'Etat requis par une proé- 
dure d'’extradition seront, sauf dispositions coniraires prévues pit 
l1 présente convention ou par un accord parlicuiier, supportés par 
l'Elat requis. 

Toutefois, en cas d’extradition en provenance d'un terriloire situé 
hors d'Europe, les frais occasionnés entre ce territoire et le lerri 
toire européen de l'Etat requis, seront mis à Ja charge de l'Elt 
requérant et cal-ulés d’après le mode de transport le plus érono- 
mique. 

Art. 20. — L'extradition par voie de transit à travers le terri 
toire de l'une des parties contractantes, d'un étranger livré à 
l’autre partie, sera accordée sur demande adressée par la vor 
diplomatique. A l'appui de cette demande seront fournies les 
pièces nécessaires pour établir qu'il s’agit d’une infraction qui 
entrainerait l'obligation d’extrader. II ne sera pas tenu compte des 
conditions prévues à l’article 3 et relatives au montant des peine: 

Dans le cas où la voie aérienne sera utilisée, il sera fait app 
cation des dispositions suivantes: 

1° Lorsqu’aucun atterrissage ne sera prévu, l'Elat requérant aver- 
tira l'Etat dont le terriloire sera survolé, et allestera l'existence 
d'une des pièces prévues au deuxième alinéa de l’article 8. Dans 
le cas d'atterrissage fortuit, cette notification produira les effets de 
la demande d'arrestation provisoire visée à l'article 9 et l'Etat 
requérant adressera une demande de transit dans lès condilions 
prévues aux alinéas précédents; 

2o Lorsqu'un atterrissage sera prévu, l'Etat requérant adre:sera 
une demaride de transit. 

Dans le cas où l'Etat requis du transit demandera aussi l'extra- 
dition, il pourra être sursis au transit jusqu'à ce que l'individi 
réclamé ait satisfait à la justice de cet Elat sous réserve de l'appir 
cation de l'alinéa 2 de l'article 15. 

Les frais de transit seront remboursés par l'Etat requérant. 
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Lame 1 , 
art. 21. — Au sens de la présente convention, l'expression 
mesures de sursis » désigne toutes mesures privalives de liberté, 
- ormpris les mesures de rééducation à l'égard des mineurs délin- 

Bo qui ont été ordonnées, en complément où en substitution 
d'une peine, par jugement d’une juridiction répressive. 

Art. 2. — La présente convention sera applicable : 

En ce qui concerne la France : is es L 

Au territoire métropolitain, y compris l'Algérie et aux départle- 
ments français d'outre-mer ; } : 

En ce qui concerne la république fédérale d'Allemagne : 

Au territoire auquel s'appliquera la loi portant ralification de la 
résente convention. RE : 4 : 

Son application territoriale pourra être étendue par un échange 
de lettres entre les deux gouvernerments. 1 ; | 

art. 2%. — La convention s'appliquera aux faits commis depuis 
le 8 mai 1945. : : 

art. 2%. — Les parties contractantes conviendront, par entente 
directe, de réunions de représentants de leurs ministères des 
affaires étrangères et de la juslice, aux fins d'aplanir les difficultés 
que pourraient soulever l'application de la présente convention. 

En cas de désaccord, chacune des parties contractantes désignera 
un délégué chargé d'arbitrer les litiges. 

au cas où ces deux délégués ne pourraient se mettre d'accord, ils 
désigneront un troisième arbitre chargé de les départager. | 

Enfin, si l'accord ne pouvait se faire sur la désignation du troi- 
sième arbitre, celui-ci pourrait être nommé par le président de la 
cour internationale de justice. 

Art. 95. — Les traités bilatéraux conclus antérieurement entre Ja 
France et l’Allemagne, relatifs à l'extradition, sont abrogés. 

La présente convention sera ratifiée et elle entrera en vigweur dès 
l'échange des ratifications qui aura lieu à Bonn aussitôt que faire 
se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiralon d'une année à 
compter du jour où l’une des parties contractantes aura déclaré 
vouloir en faire cesser les effels. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, dans les langues française 
et allemande, «hacun des deux textes faisant également foi. 

Le vingt-neuf novembre mil neuf cent cinquante et un. 

Signé : TAUSENSTEIX, Signé: J. SERRES. 
ROTrBEnG. DE BONNEFOY DFS AULNAIS, 





ANNEXE N°4566 


{Session de 1952, — Séance du % octobre 19252.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les es ayant 
pris une part active et continue à la Résistance, présentée par 
M. Penoy, député, — (Renvoyée à la commission de l'intéreur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1121 du 26 seplembre {451 ins- 
tiluant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
gations temporaires aux règles de recrutement el d'avancement dans 
les emplois pubics ne s'applique qu'aux agents contractue!'s et tem- 
poraires (art. 2 de le loi) en ce qui concerne la titularisation. 

Or, à côté de la qualité incontestable, et incontestée, de « rési<- 
tants » reconnue à ces agents, <ertains auxiliaires possèdent cette 
qualité non moins incontestablement. Or, quel critère sérieux peut-il 
ètre avancé pour justifier une différence de traitement quant aux 
avantages accordés aux agents contractuels et temporaires, d'une 
part, et aux auxiliaires, d'autre part? Aucun, si ce n'est parfois 
des a d'ordre comptable ou des circonstances mineures dues 
an temps. 

L'article {er de la loi reconnaissant implicitement les auxiliaires 
comme pouvant bénéficier au même titre que les autres des majo- 
rations «d'ancienneté, pourquai alors ne bénélicieraient-ils pas, 
comme les autres, en malière de titularisation, de cette loi et en 
particulier s'ils ont été décorés, pour activité exceplionnel!le dans Ja 
Résistance, de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire, par 
exemple ? 

Ce simple sonci de justice qui ne manquera pas âe vous frapper, 
mes chers collègues, m'amène à vous soumettre la proposition de 
Joi suivante que je vous demande d'appuyer: 


PROPOSITION DE LOH 


Art, fer, — A l’article 2? de la loi n° 51-1125 du 2% septembre 1951 
ajouter un alinéa ainsi conçu: 

« Les agents auxiliaires ou titulaires décorés de la Légion d’hon- 
neur où de la médaille militaire pour faits de résistance et visés à 
l'article 4e pourront étre titularisés dans le grade et la fonction 
afférents à l'emploi eccupé par eux au jour de la promulgation de 
la loi lorsque cet emploi correspondra à un grade ou un échelon 
supérieur à celui qu'ils possèdent. » 

Art. 2. — Les délais fixés par l'article ? de la loi du 26 sep- 
tembre 1951 seront comptés, en ce qui concerne les bénéficiaires 
de la présente loi, à partir de la date de sa promulgalion, 


a — 





ANNEXE N'4567 


to | 


(Session de 1952. — Séance du 30 octobr 12 

PROPOSITION DE LOI ordant des facilités de transport | che- 
mins de fer 111 assurés sociaux bénéficiaires de: pre-laiion. de 
l'assurance longue maladie, présentée par MM. Jean Car: 


Gabelle, André Denis et Biliemaz, députés. - Renveyée à la 
Coins moyens di nmunicaon et du tourisme 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, meesieurs, dans l'état actuel de la législation, plusieurs 
catégories de personnes ont droit à un voyage annuel, aller et 
retour, sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer, 
üu tarif des cong's payés. 

En dehors des salariés en livité, les réductions sont accorlées 
aux aveuges et grands jiufirimes bénéficiaires de la loi du ? aont 
1919, aux titulaires de certaines rentes et pensions de la sécurité 
sociale, aux économiquement faibles, aux titulares d'une rente 
d'invalidité du travail, aux veuves de guerre non remariées avant 
à leur charge au moins deux enfants de moins üe {5 an<, aux 


orphelins de guerre âgés de moins de 21 ans. 

Il nous est apparu qu'à la liste de ces bénéficiaires devrait être 
ajoutée une catégorie de personnes particulièrement dignes d'intéreé:: 
il s'agit des assurés sociaux qui bénéficient des prestations de 
l'assurance longue maladie. N'étant rallachés à ancun employeur. 
ces assurés ne peuvent, à l'heure actneile, bénéficier de la rédurtion 
de ‘#) p. 109 accordée aux porteurs de billets populaires de congé 
anne! 

Cependant, la même réduction est accordée aux assurés bénéfle 


ciaires de l'assurance paaladie. Aucune raison ne justifié, semble 
t-il, une telle différence de trailement. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler Ja proposition de loj 


suivante : 
PROPOSITION DE LCI 


Arlicle unique. — Les assurés sociaux bénéficiaires des prestations 
de l'assuranve longue pnaladie ont droit à un voyage aler et 
retour par an sur les mMseanx «de la Société nationale des chemins 
de fer français quelle que soil ia distance parcourue, au tarif des 
congés payés. 





ANNEXE N°94568 


(Session de 1952, — Séance du 90 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à inclure les sociétés à responsabilité 
limitée et le: sociétés en commandite par actions dan: l'énorme 
ration des sociétés pouvant Céder leur porteteuille-titres ax 
actionnaires ou associés moyennant payement d'un droit de 
cinq pour <eni, préseniée par M. Kiock, député. — (Renvoyée à 
la commission des finance:.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3, paragraphe fer du décret no 52-04 
du % juin 1952 (Journal officiel du {1 juillet 1952) pris en applica- 
tion de l’article 45 de la loi de finances pour l'exercice 1952, ne 57-104 
du 1% avril 1952 est ainsi conçu: 

« Jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de l'entrée 
en vigueur du présent décret, les sociétés par actions, les sociétés 
en commandite simple et les sociétés en nom collectif de natio- 
nalité française, sont autorisées à distribuer, entre leurs associés, 
actionnaires ou porteurs de parts, les valeurs mobilières existant 
dans leur portefeuille au 31 décembre 1951 avec tous les droits et 
éléments qui s’y rapportent, suivant la définition qui en sera donnwe 
par un arrêté du secrélaire d'Etat au budget. 

« Cette distribution donnera lieu, pour toute percep!ion. au profit 
du Trésor, tant à l'égard de la société distribuirice qu'à légard des 
altribut'aires, à l'application d'une taxe de 5 p. 100 sur la vireur 
des titres répartis appréciée à la dale de la distribution. 

« Les disposilions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
valeurs à court terme du Trésor. » 

Ce texte mentionne les sociétés pouvant bénéficier de cet'e 
mesure. Ce sont les sociétés par actions, les sociéiés en commandite 
simple et les sociétés en nom collectif. 

Cette énumération étant limilative et non indicative, il se trouve 
que les sociétés à responsabililé limitée, ainsi que les sociétés en 
commandite par actions sont exclues de cette disposition. 

Or, en accordant cet avantage aussi bien aux sociétés de capitaux 
{sociétés par actions) qu'aux sociétés de personnes {sociétés en nom 
collectif et sociétés en commandite simple) le Kgislaleur a voulw, 
à notre avis, faire bénéficier de cette mesure toutes les soc'élés 
quelle que soit leur forme juridique, 

IL n'existe donc, a priori, aucune raison valabie d'exelure telle 
ou telle forme de société des dispositions de Farlicle 3, jara- 
graphe {°7, du décret du % juin 1952, et ceci d'autant moins que la 
forme juridique de l'exploitation est sans importance pour l'opéra- 
lion imposabiæ, éiant donné que c'est l'action juridique qui est 
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promotrice de l'impôt, Dès qu'une valeur mobilière quitte le patri- 
inoine de la société pour entrer dans celui de l'associé, l'Etat 
entend percevoir 5 p. 100 sur le montant de l'opérauon. 

Pour ces motifs, il semble opportun d'élargir les dispositions de 
l'arlicle 3, paragraphe fe, du décret ne 52-S0k du 30 juin 1952 en 
incluant les sociétés à responsabilité limitée et les soriétés en com- 
inandile par aclions dans l'énumération des sociétés pouvant céder 
leur por'efcuille-titres aux actionnaires ou associés moyennant 
payement d'un droit de 5 p. 100. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 3, (8 fer) du décret 
du :%) juin 1952 sont également applicabies aux sociétés à respon- 
sabilité lim'tée et aux sociétés en commandite par actions qui sont 
done comprises dans l'énumération des sociétés ponvant céder leur 
porlefeuille-titres aux actionnaires ou associés mo'ennant payement 
d'un droit de 5 p. 1%, 





ANNEXE N’°4569 


(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOH tendant a aligner le: pensions d'invalidité 
de la sécurité sociale sur le: preslalions servies aux autres assu- 
rés, présenté par MM. Villard, Lecanuet, Elain, André Denis et 
Mine Poinso-Chapuis, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19 octobre 1955 organisant 
la sécurité sociaie a permis aux assurés malades de percevoir des 
prestations égales à leur demi-salaire; pour les assurés avant trois 
enfants el pius à charge, ces prestalions sont portées aux deux tiers 
du salaire à compiler du 31° jour. 

Cependant, ces prestations ne sont servies que pendant six mois. 
Si l'assuré est considéré comme « récupérable » (terme qui a prèté 
à beaucoup de controverses sans pouvoir jamais être clairement 
dé'ini); l'assurance longue maladie Jui permet d'en conserver le 
bénéfice pendant un déiai maximum de trois ans, 

Mais, une fois ces délais expirés, si l'assuré n’est pas en état de 
reprendre son activité professionnelle, il se trouve versé à l'assu- 
rance invalidilé. I ne perçoit plus alors qu'une pension fixée à 
%) où 40 p. 190 de son salaire de base majorée, éventuellement, 
d'une allocation spéciale dans ke cas où l'aide d'une tierce personne 
est nécessaire pour effectuer les actes ordinaires de la vie. 

Le principe qui a inspiré ces dispositions parait être l'insti'ution 
d'un certain parallélisme entre les pensions de vieillesse et d’inva- 
lidité. Or, ce principe ne semble pas correspondre à la réalité des 
choses, 

Sans vouloir minimiser les besoins des vieux travailleurs et 
l'insuffisance de leurs pensions, on peut cependant remarquer que 
les problèmes de l'invalidité ne sont pas les mêmes. 

L'invalide est un homme plus jeune. Il a souvent, de ce fait, des 
charges de famille (enfants ou parents âgés); frappé parfois au 
début de sa carrière, il n’a pu encore équiper son intérieur ni, à 
plus forte raison, se constituer la plus modeste épargne. 

C'est dire que les problèmes des invalides s'apparentent plus à 
ceux des autres Ba ou des chômeurs, qu'à ceux des vieillards. 
C’est pourquoi, il semble pour le moins illogique de réduire les 
ss ions servies aux assurés au moment où la maladie se pro- 
onze ou tourne à une forme chronique, 

Le but de notre proposition est de faire cesser cette situation et, 
tout en maintenant un régime autonome pour l’invalidité, de mettre 
les prestations allouées aux assurés qui en relèvent et qui ne peu- 
vent se livrer à aucun travail, à parité avec ce que perçoivent les 
autres malades. 

Les invalides pouvant se livrer à certaine activité recevraient une 
pension proportionnelle à leur taux d'invalidité, Bien entendu, la 
majoration pour tlerce personne serait maintenue, 

Afin d'assurer plus de souplesse à l'ajustement des pensions d'in- 
validité au mouvement des salaires, leur variation serait réglée selon 
les modalités en vigueur pour les alloca‘ons mensuelles de longue 
maladie. 

Des dispositions particulières sont prévues en faveur des jeunes 
qu'une invalidité atteint au début de leur vie de travail. Le calcul 
de leur pension sur la base du salaire d’adulte leur assurerait des 
prestations plus équitables. 

Enfin, dans le même esprit qui a inspiré la présente proposition, 
Je minimum de la pension accordée aux invalides non hospitalisés 
incapables de tout travail serait aligné sur 50 p. 100 du salaire mini- 
mum interprofessionnel et non sur l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 

Le sort des travailleurs atteints d'affections ou d'infirmités de très 
longue durée est aujourd'hui particulièrement précaire, surtout lurs- 
que les intéressés doivent faire face à des charges de famille. Une 
inesure immédiate s'impose en leur faveur pour qu'au moins ils 


ne reçoivent pas des prestations inférieures à celles allouées aux 


’ 
autres malades. 

Une telle 7 ir it conforme aux recommandations adoptées 
par la 33e conférence internationale du travail qui a préconisé que 
les régimes de sécuriié sociale octroient aux invalides une alloca 
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à H nn | 
tion au moins égale à 50 p. 100 de leur salaire alors que la m1 
conférence fixail le pourcentage minimum à 45 p. 100 pour Ia mais. 
die ordinaire et à 40 p. 100 pour la vieillesse. “a 

De plus, cette mesure réduirait certainement les dépenses à 
faiisation, la modicité de leurs ressources poussant de nom, 
invalides à prolonger des séjours en établissement, alors que 
ne l'exige du point de vue du traitement où de la prophylaxi 

C'est pourquoi nous soumetlons à l’Assemblée nationale, 
pusition de loi dont la teneur suit: 


4. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 56 de l'ordonnance n° 47-2554 du 19 e 
1915 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« $ 1er, — Pour les invalides du deuxième groupe, la ; 
annuelle est égale à 12 fois l'allocation prévue à l'aruicle &5 d 
présente loi. 

« $ 2, — Au cas où ce mode de calcul serail plus favorahie à 
l'assuré, la pension est égale à 50 p. 100 du salaire avant ser: 
base aux cotisations, percu au cours des quatre trimestres 
précédant celui de la première constatation médicale de la ma 
ou de l'accident; la pension est porlée aux deux tiers tu <a 
de base pour les assurés ayant trois enfants où plus à charge au ; 
de l'article 23. Ce salaire est éventuellement rajusté conforme 
aux règles de l’articles 25 de Ja présente ordonnance, 

« $ 3 — Si ia période de référence comporle des journées 
milées à des journées de travail, une compensalion est opéré 
le salaire de base pour parter celui-ci au montant qui aurait « 
perçu par l'assuré S'il avait effectivement travaillé. 

$ 4. — Si au cours de la période de référence, le salaire @os 
intéressés avait subi un abatlement du fait de leur âge, la | 
est calculée sur le salaire d'adulle. Au cas où l'invalide «tai! 
apprentissage, la pension est calculée sur le salaire de la profes: 
objet de l'apprentissage. 

« $ 5. — Cornpte tenu des disposilions des paragraphes préc 
les pensions d'invalidité sont éventuellement revisées conforimén 
aux règ'es de l’article 35 de la présente ordonnance, 

« $ 6, — Pour les invalides du premier groupe, la pension e:t « 
au imoniant fixé en application des paragraphes précédents, mu 
jur le taux de leur invatidite 

« $ 7. — Pour les invalides du troisième groupe, le montant 
ca application des paragraphes fer el 5 du présent article est ma 


« 


de 40 p. 100, sans que cette majoration puisse être inférieure à 
240.00 EF 
« $ 8. — Pour les invalides non hospitalisés incapables de fout 


travail, la pension ne peut être inférieure à 50 p. 100 du salaire : 
professionnel garanti. 

« $ 9. — Pour les autres invalides, la pension ne peut étre 
rieure à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, des viiles de h 
ce 9.000 habitants. 

« $ 10, — La pension peut être revisée en raison d'une modification 
de l'état d'invalidité des intéressés. » 

Art, 2. — Le dernier alinéa de l’article 61 de la même ordonnarte 
est modifié comme suit: 

« Sans que cetle réduclion puisse abaisser le montant frimestril 
dr la pension au-dessous du quart du montant fixé par Farticle 56, 
paragraphe 9 de la présente ordonnance. » 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux pensions liquidée< 
vertu des dispositions législatives antérieures, Elle prendra el 
premier jour du mois civil suivant la date de sa promulgation. 





ANNEXE N°4570 


(Session de 1952. — Séance du 20 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LO( tendant à relever le taux des allocations à 
domicile versées au titre de l'assistance obligatoire aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables privés de ressources, présentée par 
MM. Penoy, Lecanuet, Jean Cayeux, André Denis, Duquesre, 
Mme Poinso-Chapuis et M. Gabelle, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publiqu®.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la conjoncture économique aclueile, nul 
n'ignore les difficultés que rencontrent les travailleurs, pour s'assu- 
rer un minimum de vie décent, dans le même temps où le luxe rt 
la richesse de quelques-uns Ss'étalent comme un véritable défi à Ja 
misère. 

Et la misère de ceux qui œuvrent au profit de la nation et non 
d'intérêts égoïstes et personnels est si apparente qu'elle risque bitn 
souvent de masquer une autre misère, dont hélas, bien peu se sou- 
cient encore aujourd'hui. 

Cependant, cette détresse des vieillards, des déshérité&s de la nature 
est si vraie, que malgré tous les efforts que font les municipa!iles 
sur le plan local pour y pallier le sort de ces victimes est encore 12 
plus triste qui soit dans notre société « civilisée ». 

Sait-on qu'actuellement le taux de l'assistance aux vieillards n'a 
pas varié depuis la loi du 143 septembre 1946, et qu'il reste ffxé cn're 
un minimum de 550 F et maximum de 700 F, par mois. 

Aujourd'hui encore le taux de l’'assisfance aux infirmes et aux 
incurables, est compris entre 1.300 F et 1.600 F mensuellement 
(taux fixé au fer janvier 1919). 
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pout-on dans ces conditions s'étonner, voire même réprouver, le 

este fatal accom li parfois par un vieillard ou un infirme, à bout 

ressources et d'espérance, qui en mellant fin à ses jours abrège 
aussi ses souffrances. ÿ “Ÿ 

La honte ne devrait-elle pas nous venir au front, quand on Songe 
à ce geste, si souvent répété depuis quelques années ? Qui a jamais 
évalué le nombre de ces disparus, dont la mort nous est révélée 
chaque jour dans les « faits divers » de nos quotidiens. \ 

Voilà où l’homme est conduit dans une société capitaliste où 
l'argent ee seule fin, qui admet que disparaisse celui-là qui n’a 

« réussi ». 1 

Mes we collègues, il est de notre devoir à nous parlementaires, 
de nous soucier de ces malheureux, qui ont droit à l'assistance de 
Ja nation une assistance qui ne soit pas une charité, mais un geste 
d'entr'aide, en rapport avec des difficultés qu'ils rencontrent. 

Par ailleurs, le relèvement de ces allocations sera compensé par la 
diminution corrélative du nombre des hospitalisations coûteuses à la 
charge de la collectivité. ; 

Pour ces raisons, nous soumettons à votre approbation la propo- 
gition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième paragraphe de l'article 20 de Ja loi 
du 14 juillet 1905 fixant le taux de l'allocation à domicile versée au 
titre de l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables privés de ressources modifié par l'article 13 de la Jai 
no 46-1990 du 13 22 ir 1946, l’article 22 de la loi no 47-1127 du 
% juin 1947, l’article 6 de la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1918, 
l'article 7 de la loi n° 49-352 du 12 mars 1949, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« 11 ne peut être inférieur à 1.100 F ni supérieur à 1.100 F. 

« Les taux sont portés à 2.000 et 2.350 F pour les infirmes et incu- 
rables âgés de moins de soixante ans. » 


ee — 


ANNEXE N°4571 


(Session de 1952. — Séance du 20 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l'article 36, 
paragraphe 111 de la loi n° 13-1150 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, présentée 
par M. Taillade, député. — (Renvoyée à Ja commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l'artile 36, paragraphe HE, 
de la loi du 20 septembre 1918 concernant la possibilité pour le 
conjoint survivant d’une femme fonctionnaire de prétendre à une 
ension de reversion ne s'appliquent pas aux ayants cause des fonc- 
ns décédés antérieurement à la date de la promulgation de 
a loi. 

En outre, ne peuvent en bénéficier que les conjoints survivants qui 
sont atteints d’une infirmité ou maladie incurable les rendant défi- 
nitivement incapables de travailler et qui ne disposent que de 
a et inférieures, pension comprise, au montant du minimum 
vital. 

Ces diverses clauses restrictives ont rendu à peu près nulles et 
inopérantes, dans de nombreux cas, les dispositions rappelées. I y 
a là une injustice à laquelle il convient de remédier, La relraite 
intervient à un âge où toute activité professionnelle a cessé; elle est 
octroyée en raison des services rendus et en fonction des verse- 
ments effectués qui ont constitué une sorte de droit de créance. 
Elle constitue un droit reconnu indistinctement aux deux sexes par 
toutes les caisses autonomes. 

Nous considérons que les conjoints de femmes fonctionnaires 
doivent bénéficier d’une pension de reversion dans les mêmes 
tonditions que les veuves de fonctionnaires décédés. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — L'article 36, paragraphe IT, de la loi du 20 septembre 
4918 est abrogé et rédigé ainsi qu'il suit: 


« Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut prétendre 
à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle obtenue par elle ou qu'elle aurait obtenue le jour de 
son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente 
d'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait pu bénéficier, si se trouve 
remplie la condition d’antériorité de mariage prévue au paragraphe HI 
de l'article 32. 

« Cette pension cesse d’être servie en cas de remariage du veuf 
ou s’il vit en état de concubinage notoire. » 

Art. 2, — Par dérogation aux dispositions de l'article 64 de la loi 
du 20 septembre 1918, les dispositions de l'article 36, paragraphe I de 
ladite loi, sont applicables aux ayants cause des fonctionnaires dont 
les droits à pension se sont ouverts antérieurement à la date de la 
promulgation de la loi, avec effet à dater de jadite promulgation. 
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ANNEXE N'4572 


(se r ] 7 L " Len 
(Session de 1952. - Séance du 30 octobre 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant À la reforme du contentieux tech 
nique de l'invalidité en malère de sécurité sociale, pre-entée par 
M. Villard, député, — {Renvoyée à ia commission du travail el de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19 octobre 1915 accorde 


une pension d'invalidité aux assurés sociaux 
pacité de travail d'au moins deux tiers. 


Le taux d'invalidité est déterminé par la caisse régionale de 
sécurité sociale et, en cas de désaccord, l'article 52 de lord E 
préeitée, stipule que l'assuré peut soumettre Je différend à une 
commission régionale où siègent obligatoirement un médecin de 
son choix et un médecin-conseil de la sécurité sociale, Un appel est 
possible devant une comimis<ion nationale, La composition complete 
et le fonctionnement de ces commissions ont réglés pur un 
arrêté ministériel ultérieur. 

Or, ces commissions ont donné lieu à de graves criliques 4 3 
principales sont résumées ci-après: 

1° La procédure suivie est trop lente: de: délais de six à dix mois 
sont généralement nécessaires devant la comimissi rés en 
Commission nationale, ils excèdent parfois deux ans; si le bi 
fondé de la requête de l'assuré est admis, il n'en sera pas mobs 
resté jusque-là sans ressources, ce qui crée des situations indivi- 
duelles infiniment pénibles. 

29 Il est très difficile pour l'assuré de trouver un nméd \ qui 
acceple de le représenter devant la commission, surlo è 
celle-ci siège hors de sa ville de résidence, Ainsi, l'a 
pratiquement privé de l'assistance d'un défensen 

30 Le médecin expert, membre de la commission, statue s ent 
sur pièces, Sans examen effectif de l'a ré. A | 
d'une influence primordiale en 1 matière, peut être d 
une étude approfondie de la question 

ïo Le taux d'invalidité devant légalement être appr no ile 
ment en fonction de crilères médicaux, mais de ia tuation de 
l'assuré, des membres non médecins (emplos s et trava ir) 
ont été adjoints à la commission; or, le plus souvent, ils s'abstiennent 
de sièger. 

Les assurés contestant une décis'on des caisses di 1rité ile, 
relativement à leur taux d'invalidité n'ont pas actuellement la 
garantie que leur requête sera examinée avec toute l'attention et 
l'objectivité que requiert une décision d'une telle importance 
der ou refuser ce qui constitue le seul moyen dex'stenre si; 
demandeur est réellement atteint d'une jincapacilé de travail au 
taux exigé par la loi. 

Or, on a constaté que des assurés socialement n rt Saint 3 
sont vus rejetés de l'invalidilé, Ils se sont trouvés da ‘ 
de demeurer sans ressources ou de reprendre prématurément ‘sis 
le trouvent) un travail au-dessus de leurs forces, ce qui, au bout de 
g'iciques semaines ou de quelques mois, les à fait retomber dans un 
état aggravé, à la charge de la collectivité 

Pour remédier à cet état de choses, s'impose une réforme profonde 


du contentieux technique de l'invalidité, et portant sur les points 
suivants : 

1° Organiser les commissions à l'échelon des caisses primaires avec 
des commissions régionales d'appel; 

20 Modifler la composition de ces commissions: 

En les plaçant sous la présidence d'un magistrat de l'ordre fjudi- 
ciaire ; 

En entourant celui-ci d'un nombre égal d'assesceurs 
(critères médicaux) et non médecins (crilères profession 
sociaux) : 

90 Réglementer la procédure : 

En fixant des délais normaux; 

En rendant obligatoire l'examen effectif du requérant par le 
médecin expert; 

En organisant la défense de l'assuré sur le plan médical: 

En assurant la présence des divers membres assesseurs. 

De telles dispositions devraient permettre, à notre avis, de remé- 
dier aux errements acluels et de garantir aux assurés, l'examen 
attentif que mérite une requête d'une telle importance. 

C'est pourquoi nous soumeltons à l'Assemblée nationale, la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ir, — Organisation et composition 
des commissions techniques d'invalidité, 


Art. fer. — L'article 52 de l'ordonnance 45-2154 du 19 octobre 193 
est modifié comme suit: 

« L'état d'invalidité est apprécié par un comité délégué par le 
conseil d'administration de la caisse régionale de sécurité sociale en 
fonction des critères définis à l'article précédent, après avis du 
médecin conseil et compte tenu de l’ensemble des renseignements 
recueillis sur la situation personnelle des intéressés. 

« Si l’assuré conteste la décision de la caisse régionale, le diffé. 
rend est porté devant la commission technique primaire d'inva- 
lidité constituée dans chaque circonscriplion de caisse primaire 

« 11 peut être fait appel de la décision de cette commission devant 
une commission technique régionale d'invalidité dont le ressort 
s'étend à la circonscriplion de la caisse régionale correspondante 
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« Une loi spéciale règle la composition et le fonctionnement de ces 
LOInINISSIONS., » 

Art, 2 — Les commissions techniques primaires d'invalidité sont 
dinsi composées. f ‘ 

Un magistrat, juge au tribunal civil, président ; 

Six a:sesseurs ainsi énumérés : ; à 

Un médecin expert désigné pour chaque affaire par le directeur 
départemental de la santé; ‘ ; 

Un médecin-conseil de la sécurité sociale, désigné par la caisse 
régionale ; 

Un médecin représentant l'assuré; 

Un représentant des employeurs, , 

Un représentant des travailleurs salariés; 

Un représentant des invalides assurés sociaux. 

Art. 3. —- Les représentants des employeurs et des travailleurs 
salariés sont désignés selon les modalités prévues à l'article 16 de 
la loi ne 46-2339 du 21: octobre 1946. 

Les représentants des invalides sont désignés selon les mêmes 
modalités sur propusilion des associat.ons les plus représentatives 
des intéressés. Suivant la nature du litige, il est fait appel, respec- 
tivement aux représentants des bénéficiaires de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1915 on de la loi du % octobre 19%6, sur la 
réparation des aecidents du travail, 

art. 4. — L'assuré choisit librement le médecin chargé de le 
représenter à la commission. j 

Si, dans les quinze jours de son recours, l'assuré n'a pas fait 
connaitre son ehoix ou si le médecin choisi s'est rétusé, il est 
procédé d'office à la désignation du praticien par le président du 
conseil départemental de l'ordre. ; 

Le médecin représentant F'assuré doit examiner l'intéressé préala- 
blement à la séance de commission, 

Un arrété du ministre du travail fixe le montant des honoraires 
allows au médecin représentant l'assuré. Céux-ei sont liquidés dans 
les frais d'instance et sont exclusifs de toute autre rémunération. 

Art, 5. — Les commissions techniques régionales d'invalidité sont 
äihisi composées : 

Un conseiller à la cour d'appel, président ; é : 

Six assesseurs analogues à ceux siégeant à la commission primaire. 

art, 6 Les règles des articles 3 et 4 sont applicables pour 
les commissions techniques régionales, les désignations étant effec- 
tuées par les soins des organisines régichaux correspondants. 

Art. 7. — Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès 
des commissions techniques primaires et régionales d'invalidité sont 
exercées par le direcleur régional de Ja sécurité sociale ou son 
représentant. 

art. 8 — Le secrélariat des commissions techniques primaires 
et régionales d'invalidité est assuré par un fonctionnaire de la direc- 
lion régionale de la sécurité sociale. 


Tirne IL — Procédure et voies de recours. 


Art. 9. — Dans toute la mesure où elles ne sont pas contraires 
aux dispositions de la présente loi, les dispositions suivantes de 
la loi no 46-2339 du 2% octobre 1946 sont applicables aux comamis- 
sions techniques d'invalidité : 

Articles 7, 11, 13, 18, paragraphe 2: 19, paragraphe 2; 20, 21, 23, 
24, 25, 26, paragraphe ter et 3; 27, 28, 29, 30, 31 et 32. 

art. 10. — Dans le mois qui suit la décision de Ja caisse régio- 
hale relative à son taux d'invalidité, l'assuré qui entend contester 
cette décision saisit la commission technique primaire par simple 
inscriplion au secrétariat ou par lettre “ecommandée adressée au 
secrétaire. 

Art. 11. — Le médecin expert doit préalablement à la séance 
procéder à l'examen du requérant. Son rapport adressé au président 
de la commission est communiqué quinze jours au moins avant la 
séance au Imédecin représentant l'assuré. 

L'expert doit déposer son rapport dans le délai d'un mois suivant 
sa nomination, Tout expert n'ayant pas décliné sa mission dans les 
rois jours de sa nomination, el sans excuse jugée légitime, n'ayant 
pas déposé son rapport dans le délai imparti, est condamné par le 
président à une astreinte dont le taux quotidien est égal à celui fixé 
par l'article 32 de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946. 

Un arrêté du ministre du travail fixe les honoraires dus au médecin 
expert. 

Art. 12. — Les commissions techniques primaires d'invalidité 
re statuer dans les trois mois suivant la réceptien de la 
demande. 

Les commissions techniques régionales d'invalidité doivent statuer 
dans les cinq mois suivant la réception de l'appel formé à Fencontre 
de la décision de la commission primaire. 

Si les délais fixés ci-dessus sont expirés depuis un mois sans que 
la commission ait statué, les requêtes formées par les assurés sociaux 
sont considérées comme acceptées. Cette règle ne joue pas si le 
retard est dû à un cas de force majeure ou à une faute de l'assuré, 


Trrne III. — Dispositions diverses. 


Art. 13 — La présente loi prendra eflet le premier jour du troi- 
sième Mois Civil suivant la date de sa promulgation. 
Art, 1h. — Les dossiers qui seront à ce moment en inslance devant 


Jes commissions régionales d'invalidité seront transférés aux com- 
missions techniques primaires d'invalidité créées par la présente loi. 
Les dossiers qui seront à ce moment en instance devant la com- 
Hussions regionales d'invalidité seront transférés aux commissions 
techniques primaires d'invalidité créées par la présente loi. 





Les dossiers qui seront à ce moment em instance devant là corn. 
mission nationale d'invalidité seront transiérés aux commiscions 
techniques régionales d'invalidité créées par la présente joi. 

Les nouvelles commissions disposeront des délais fixés à lar2 
cle 12, pour rendre leurs décisions; ces délais courront de là «te 
d'effet de la présente loi. 

Toulefois, le délai supplémentaire d'un mois fixé à l'article 42, 
paragraphe IN, se trouve porté à trois mois pour tenir compile dy 
temps nécessaire au transfert de ces dossiers. 


Art. 45. — Un décret portant règlement d'administration pullique 
et rendu sur la proposition du ministre du travail et de la œoure 
sociale et des minisires intéressés fixera les modalités d'appli à où 
de la présente loi. 





ANNEXE N°46573 





(Session de 1952, — Séance du 936 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI porlant suppression de la forclusion pour !1 
présentation des éemandes de pension d'invalidité de la <écuri 
sociale, présentée par MM. Villard, Jean Cayeux, Elain et Mme Fan 
cine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 49 octobre 1945 organcant 
la sécurité sociale stipule en son article 53 que, lorsque l'asuré 
a épuisé ses droits aux prestations maladie et longue mabadie e! ce 
trouve encore atteint d'une incapaeilé de travail] d'au mains deux 
tiers, une demande d'invalidité est formulée pour lui par sa caisse 
primaire de sécurité sociale, auprès de la caisse régionale. 

Le mêine article stipule qu'en cas de carence de la caisse primaire, 
l'assuré peut lui-mème formuler sa demande dans les douze nus 
qui suivent l'expiration de ses droits aux assurances malade el 
longue maladie. 

Une controverse est née sur la nature de ce délai de douze m 
Certains ont voulu y voir un délai indicatif qui pouvait être «u<. 
pendu par les causes qui ordinairement suspendent la preseripliun 
et lorsque l'assuré se trouvait pratiquement dans l'impossibilité de 
formuler sa demande ; des décisions de justice ont été rendues en 
ce sens, Mais un arrêt de ki cour de cassation, en date du 27 jan 
vier 1951, stipule qu'il s'agit en réalité d’un délai administratil et 
de déchéance et que loute demande formulée postérieurement doit 
être rejelée quel que so't le motif qui ait pu la retarder. 

Cet arrêt a cendunit l'administration à faire appliquer le délai de 
forclusion même lorsque :e retard de l'assuré à présenter sa demie 
élait dû à un cas de force majeure ou plus simplement x des cir- 
constances (elles que la gravité de la maladie, l'hospitalisation pro- 
kngée ou le jeune âge de l'intéressé, 

Une telle interprétation, si elle est conforme à la lettre des textes 
ne l'est pas vis-à-vis de l'équité et il est même contraire à la morale 
fa plus élémentaire que la sécurité sociale puisse ainsi tirer profit 
de la carence d'une caisse pour reluser à des assurés des soimines 
auxquelles leurs colisalions leurs donnaient droit. 

Certaines caisses régionales ont même été plus loin en refusant la 
pension d'invalidité à des assurés victimes d'une rechute, sur\enani 
plus de douze mois après l'expiration de leurs droits aux assurances 
maladie et longue maiadie. Or, les intéressés ne pouvaient formuier 
leur demande avant de remplir les conditions requises, c'est-à-dire 
d'être atteints d'une invalidité d'au moins deux tiers. Ces assurés 
se trouvent donc privés de toutes prestations, bien qu’ils aient cotisé 
sans interruption entre la phase initiale et 1a rechute. 

Le (exte qui vous est proposé a pour but de mettre un terme À 
celte siluation, en supprimant le délai de forelusion et en relevant 
les assurés des forclusions antérieurement encourues, Une seule 
restriction est maintenue pour écarter les demandes abusive: de 
la part de personnes ayant cessé d'appartenir à la sécurité sociale. 
Sous cette réserve, les pensions d'invalidité resteraient régies par 
les règles normales de prescription. 

C'est pourquoi nous sewmettons à l'Assemblée nationale la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l’article 53 de l'ordonnance 
n° 43-2454 du 49 octobre Ms est modifié comme suit: 


« En cas de carence de la caisse primaire, la demande peut étre 
résentée par l'assuré, Toutefois, toute demande formulée lors 
‘une rechute doit être écartée si, lorsque Ja première eonstalion 
médicale de la rechute a lieu plus de douze mois a l'expiration 
des délais de l'article 51, l’assuré ne remplissait pas, à eette date, 
les conditions exigées par l’article 60 de Ja présente ordemnance. » 


Art. 2. — Sous réserve de la restriction apportée par la présente 
li à l'article 53 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, les assurés 
sont relevés des forelusions encourues antérieurement & sa jro- 
muilgation, pour formuler une demande de pension d'invalidité. 
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ANNEXE N°4574 


(Session de 1952. — Séance du 20 oclobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le droit illimité aux soins 
aux vieux travailleurs retraités de la sécuritk QU iale, présentée 
ar MM. Villard, Jean Cayeux, Elain et Mme Francine Lefebvre, 
léputés. — (Renvoyée à la com#nission du travail el de la sécurité 
sociale). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, parmi les problèmes douloureux soulevés 

ar l'application de- la législation de sécurité sociale, figure au 

premier plan le droit aux soins des vieux travailleurs. À M 
En effet, en cas de maladie se prolongeant au delà de six mois, 

un assuré social se (rouve couvert pendant trois ans au maximum 

par l'assurance de longue maladie s'il est « récupérable » et s'il a 
moins de soixante ans et une incapacité de travail supérieure à 
deux tiers d'une manière générale et illinilée par l'assurance 
invalidité. ‘ 

w — soixante ans, le texte législatif en vigueur ne permet 

lus l'octroi de l'assurance invalidité et dans la plupart des cas, 
l'assuré ne répond pas aux critères de « récupérabilité » exigés 

wur l'octroi de l'assurance de longue maladie, ce qui est d’ailleurs 

Inpossible pour les bénéficiaires de prestations au titre de retraités. 
IL résulte de ce fait des situations infiniment douloureuses d’assu- 

rés ayant souvent cotisé depuis la créalion des assurances sociales 
et qui, au soir d’une vi? de travail, se voient refuser le rembour- 
sement de leurs soins sous prétexte que leur maladie a duré plus 
de six mois. DR : : FD 

Un premier pas pour remédier à celle silualion a été fait par la 
loi du 31. décembre 1949 qui a accordé le droit illimilé aux soins 
aux titulaires d’une pension d'invalidité qui, à soixante ans, voyaient 
celle-ci transformée en pension vieillesse. 

la loi précitée donnait un commencement de salisfaction à un 
vœu émis quelques mois auparavant par la conférence nationale 
des caisses régionales d'assurance vieillesse + dernandait le droit 
aux soins sans limitation de durée pour les vieux travail'eurs 
retraités. 

De nombreuses caisses primaires ont essayé de pallier cette lacune 

ar l'octroi de prestations supplémentaires; cependant, toutes ne 

’ont pas fait avec la largeur de vue désirable et d'ailleurs de telles 
prestations sont limitées dans le temps et dans leur volume. 

Cependant, l'expérience faite par les caisses ayant pris dans ce 
domaine Jes initiatives les plus hardies permet d'affirmer que la 
suppression de toute limite quant au bénéfice du droit aux soins 

our la catégorie considérée ne peut avoir une incidence financière 
mportante. 

En effet, au delà de soixante ans, il est rare qu'une maladie grave 
et entrainant des soins coûteux se prolonge plus de six mois; en 
revanche, Je maintien de l'état de ces assurés est souvent condi- 
tionné par des traitements peu coûleux mais prolongés dont les 
intéressés ne peuvent assumer la charge en raison de la modicilé 
de leurs ressources. 

De plus, on doit souligner qu'une telle mesure ne serait pas sans 
contrepartie Er les caisses de sécurité sociale dont le travail se 
trouverait allégé des opérations délicates que constituent la 
recherche du premier acte médical el le calcul du délai de six mois 
en l'absence de prestations en espèces. 

Nous espérons que le Parlement voudra bien prendre prochainement 
une décision que les vieux travailleurs retraités attendent. 

C'est pourquoi nous souwmetlons à l'Assemblée nationale la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'arlick 72 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 est complété comme suit: « et sans 
limitation de durée ». 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l’ensemble des titulaires 


des pensions et rentes vieillesse acquises antérieurement à sa 
promulgation. 





ANNEXE N°4676 





(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger le délai de six mois prévu 
à l'article 93 de la loi du 28 avrii 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux, présentée par MM. Klock, Meck, Albert Schmitt et Schaff, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission de l’intérieur.) 


ÉXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 93 de la loi du %# avril 1952 portant 
Statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux ouvre un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la loi pendant lequel les municipalités peuvent 
titulariser les auxiliaires qui se trouvaient à leur service, Ce délai 
expire Je 4e novembre 1992. 





Or, les municipalités n'ont pas pu mettre 


dela 
puisqu'on attendait des instructions ministérielles devant donner 
certaines précisions. Cette circulaire du ministère de l'intérieur est 
parue et porte la dale du 19 août 1952. 

Cependant les municipalités n'en ont eu connaissance qu'au début 
du mois de septembre, de sorte que praliquement il ne leur restait 
que deux mois pour se conformer aux pres:c ; 
sus-indiqué. 

La complexité du problème pos notamment À certaines grandes 
villes du fait de la présence de nombreux auxiliaires nécessite des 
études détaillées, de sorte qu'il est fort possible que le délai de 
SiX Mois ne pourra pas étre respecté par toutes les communes 


riphons de larticle 9 


Pour ces molifs, nous avons l'honneur de souanettre à voir: appro- 
balior la proposition de loi qui suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le délai de six mois, fixé dans l'article 93 de 


la loi n° 52-432 du %8 avril 1%2 portant statut général du persont 
des communes et des établissements publics, est 


à 
proroge ü une 
durée de six mois, 





ANNEXE N°4576 


{Session de 1952, — Séance du 20 octobre 1952 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter de 23 p. 100 }j-: salaires forfaitaires de: marins 
rs et du commerte conformément à l'article 53 de la lot 
du 12 avril 1941 modifié par l'article 14 de la loi du 2? sep 
tembre 1918 sur la caisse des invalides de la marine, présentée 
Par MM. Reeb, Jean Guitton, René Schmitt, Savarv, Henneguelle 
et les mesabres du groupe socialiste, députés, — (Renvovée à la 
commission de la marine marchande et des pêches | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 55 de la loi du 2? septembre 194 
prévoit « qu’à toute modification des taux des salaires des navi- 
gants les pensions seraient revisées dans les mômes proportions 

Or, les salaires rée's, selon les chiffres des organisations s<vndi- 
cales ont été modifiés plusieurs fois depuis 192% sans que ces 
modifications de salaire entraînent l'élévation correspondante dépas- 
sant 5 p. 100 prévue par la loi. 

IL importe donc de rétablir d'urgence la parité des salaires réels 
et des salaires forfaitaires. Les chiffres indiqués pour les intéressés 
sont de 23 p. 100. Ce qui suppose également une augmentation de 
la part de l'Elat au financement de la caisse nationale des invalides 
de la marine afin que la proposition se maintienne entre les 
sations et les subventions. 

En conséquence nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolulion suivante : 


coti- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement conformément à 
l'article 55 de la loi du 22 septembre 1M8 à majorer de 23 p. 100 les 
salaires forfaitaires des Inarins du commerce et de la pêche, et à 
del au budget de 1953 l'augmentation des crédits nécessaires à 
‘application de la loi. 





ANNEXE N°4577 


(Session de 19%52. — Séance du 9% oclobre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de loi (n° 463) relalif au développement des crédits affe:té< aux 

de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(intérieur), par M. de Tinguy du Poueët, député, 


Mesdames, messieurs, mon prédécesseur, M. Roberl Lecourt com- 
mençait le rapport qu'il présentait au sujet du budget de 1432 par 
les mots: « L'augmentation des traitements des fonctionnaires, celle 
de la subvention à la ville de Paris, :a création de deux nouvelles 
GC. R. S. font que c'est en augmentation très sensible sur les erédils 
du dernier exercice que se présente, celle année, le budget d 
ministère de l'intérieur », Il ajoutait que le budget de 1%? éta 
en augmentation de 21 p. 100 par rapport su budget du pré’éden 
exercice. 

La situation du budget de 1953 par rapport au budget de 1952 e< 
tout à fait analogue. Il accuse en effet une hausse qui est, elle 
aussi, approximatlivement de 20 p. 100: 89,8 milliards au lieu de 
14,9 miHiards, et les raisons de cet accroissement sont essentie!te- 
ment les mêmes qu'en 1952, augmentation des traitements des 
fonctionnaires, création de C. R. S., dix en 195% contre deux en 1%, 
et accroissement des subventions aux collectivités locales, spéciale. 
ment à la ville de Paris. 

Les tableaux récapitulatifs tendent, il est vrai, À présenter la 
majoralion des crédits comme impu!able pour la plus grande part 
aux mgésures acquises au cours des exercices anlérieurs, ce qui est 
très largement exact. Il n'est pas douleux, en particulier, que de 
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nombreuses dépenses de l'exercire 1952 ont été acquittées sur les 
crédits de répartition mis à la disposition du ministre des finances, 
notamment pour l'augmentation des traitements du personnel, 

Néanmoins, la présentation du budget qui juxtapose 4.%6 millions 
de mesures nouveiles et 9822 mikions de mesures acquises, ne 
donne peut-être pas la physionomie exacte des crédits du ministère 
de l'intérieur, 

Sur les trois points principaux au moins, à propos desquels des 
augmentations de. dépenses apparaissent: administration généraie et 
traitements des fonetionnaires, création de C. R. S. et subventions 
aux vo.lectivités locales, il y a des réserves à faire sur la façon 
dont sont chiffrées les dépenses nouvelles. 

A plusieurs égards, et notamment en ce qui concerne les statuts 
de la police, les prob'èmes essentie!s du personnel de l'intérieur 
reslent sans solution et il n'est pas cerlain que 1953 s'achève sans 
que ces problèmes irrilants pour les intéressés n'atent été reconsi- 
dérés, 

D'autre part, la création de 140 C. R. S. envisagée au fitre de ce 
budget ne joue que très partiellement sur les dépenses de l'exercice 
1953, étant renvoyée pour la plus grande part au budget des exer- 
cices ultérieurs, 

Enfin, les évaluations relatives aux dépenses de subvention des 
collectivités loca'es sont très probablement sous-estimées. La sous- 
eslimalion dépasse 1,5 miliard en ce qui concerne la seuce ville 
de Paris, sans parler des demandes de subventions qui pourraient 
provenir des autres collectivités locales. 

Le présent rapport reprendra une à une les trois séries de ques- 
lions qui correspondent aux grandes catégories d'augmentation de 
dépenses et par suite aux grands problèmes qui se poseut à propos 
du budget de l'intérieur en examinant successivement: 

1° Les problèmes de l'organisation administrative ; 

P 920 Les problèmes intéressant la police, et notamment ja créatiun 

EE 4° 

3e Les problèmes des col'ectivités locales et, notamment, la vile 
de Paris et du département! de la Seine. 


PREMINRE PARTIE 


Problèmes intéressant l'organisation administrative 
du ministère de l’intérieur. 


A. — Adininistration centrale. 


L'an passé, la présence à l'administration centrale d'un grand 
nombre de fonctionnaires appartenant aux services extérieurs et 
employés sans être en position régulière, avait amené un vif débat 
à } Assemblée, 

Celle année, 417 fonctionnaires se trouvereient encore dans cette 
condition irrégulière à l'administration centraie : 

120 secrétaires et attachés de préfectures; 

153 agents du service des transmissions; 

35 agents des C. A. T. L.; 

#0 agents de la sûreté. 

Le Gouvernement propose de maintenir cette situation anormale 
qui coneisle à garder en Service à l'administration centrale des 
agents appartenant à d’autres cadres, en officialisant ainsi une situa- 
bon de fait. 

La commission des finances n'a pas voulu suivre celte manière 
de faire, estimant au contraire qu'il importait de faire rentrer dans 
les normes de la fonction publique l'organisation de l’administra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur, Elle n'entend aucunement 
s'opposer à ce que soient détachés à l'administration centrale }es 
agents des services extérieurs ayant des raisons particulières d’y 
êire en fonction, mais elle n'accepte pas pour autant que des 
emplois normalement tenus à l’administralion centrale soient con- 
fs à des agents des services extérieurs sans autre raison valable 


que l'insuffisance d'un cadre et les effectifs excédentaires de l’autre. 
La solution de ce problème est à rechercher en liaison avec Ja 
fonction publique pour éviter que des fonctionnaires accomplissant 


les mêmes tâches continuent d'être régis par des statuts différents 
el de recevoir des rémunérations très inégales, ce qui ne laisse 
as de troubler grandement l'équilibre nécessaire à l'intérieur de 
‘administration centrale. 


B. — Administration préfectorale. 


La commission des finances a eu à examiner la situation du corps 
préfectoral et elle a présenté à ce propos quelques remarques sur les 
positions dans lesquelles se trouvaient un certain nombre de mem- 
bres de ce corps. En particulier, son attention a été attirée par le 
fait qu'un certain nombre de préfete et de sous-préfets hors cadres 
se trouvaient en fonction à l'administration centrale, alors qu'il y 
avait pour cette siluation deux positions réglementaires: le déta- 
chement et la mission à l’administration centrale. 

D'autre part, la commission s’est élevée contre le fait que le Gou- 
vernement proposait de ranger dans la « hors classe » © sur 8 des 
secrétaires généraux C. A. T. I. D que la hiérarchie était dif- 
ficilement compatible avec une élévation aussi systématique de 


degré. Elle a fait valoir, d'autre part, que la question des classi- 
fications des pwfectures en classes diverses était loin d’être satis- 
faisante, telle qu'elle se présentait aujourd'hui et pris acte des 
déclarations de M. Brune, ministre de l’intérieur, indiquant qu'il 
entendait instituer le système des classes personnelles des préfets 
à la place du système des classes territoriales. 





C. — Personnel de la police, 


La loi du 28 septembre 1948 précisait que les statuts de l1 : 8 
devaient êire établis dans le délai de trois mois à compter de |, 
mulgation de la loi. Depuis lors, et malgré des promesses ré. 
les fonctionnaires de la police attendent encore ces statuts. La à 
mission, suivant le rapporteur et les observations de M. Leentn 
attire très vivement l'attention du Gouvernement sur la néve.. 
de mettre fin de toule urgence à une situation qui entrain 
imécontentement fort explicaible, 


D. — Organisation des services des préfectures. 


La commission a eu connaissance du rapport présenté par L'inin 
tion générale de l'administration et qui vient d’être achevé. 1 4 
sort de ce travail que l'organisation des préfectures doit être enticre. 
ment refondue à la fois pour obtenir plus de rendement et juir 
satisfaire davantage un besoin de logique. Ce rapport contien! des 
phrases sévères, notamment sur la création de division de pr'ee. 
lures « intervenue », dit le texte, « après la libération et inspire 
le plus souvent par des considérations de personnes ». 

D'autre part, la créalion du corps des agents des préfectures «vel 
accompagnée d’un changement notable dans le recrutement et d'une 
sensible amélioration de la qualité des agents, qui ne se présentent 
au concours d’attachés de préfecture qu'avec des grades univeri. 
taires élevés, L'emploi de cette nouvelle catégorie de fonctionnares 
selon les méthodes anciennes est loin d'être satisfaisant, si bien 
que nombre d'agents ne sont pas utilisés comme ils devraient l'etre, 
cela entraine à la fois une perte d'énergie et de possibilité pour 
la nation et, pour les fonctionnaires, la lassitide de fonctions qu'ils 
remplissent avec le sentiment de pouvoir prétendre à des tôches de 
plus d'importance. 

Au total, les finances publiques se trouvent Ksées assez grave. 
ment par cette situation qui appelle un redressement d'urgen:i 

Le service de la dactylographie a mérité d'appeler tout exkcinle- 
ment l'attention, ont jugé plusieurs commiseaires, qui en ont fait 
la remarque au cours du débat. Le rapport de l'inspection gorrale 
de l'administration va dans le même sens, Il s’agit d’un problème 
de première importance pour le bon rendement des services. 


E. — Service d'organisation et méthodes. 


Le ministère de l'intérieur était un des rares ministères à avoir 
créé un service d'organisalion et méthodes qui a été fort utile ou 
progrès des services. . 

H semble qu'une certaine tendance à négliger cet effort de jua 
à md et de réflexion se manifeste, La commission des finances croit 

evair de rappeler cet aspect fondamental du progrès administratif 
à l'attention du Gouvernement. 


F. — Absentéisme. 


Pour satisfaire la curiosité de la commission, le ministère de l'in. 
térieur a fourni une note sur l'ubsentéisme dans Fladminis!ration 
centrale. 

Il découle de ces stalistiques qu'il y à eu en 1951: 652 cong': de 
maladie et 513 dans les neuf premiers mois de 1952, sur un eflectif 
de 952 agents appartenant au cadre de l'administration centrale pus 
447 fonctionnaires appartenant à divers San que nous avons Jnen- 
tionnés et travaillant à l’administration centrale, Le pourcentage des 
congés est de 35 p. 100 pour le personnel masculin contre 6 p. 119 
pour le personnel féminin, alors que l'effectif du personnel de l'un 
et l’autre sexe se trouve sensiblement égal. 

M. le président Paui Reynaud a tenn à souiigner fortement! les 
conséquences de cet état de fait qui met en cause Ja discipline et le 
rendement du service. 


G. — Emplois vacants. 


En réponse à une question qui lui a été posée, le ministre de l'in 
térieur à fait connaître qu’il n'existait à l'heure actuelle aucun poste 
vacant tant au titre de l'administration centrale (chapitre 31-401) 
qu'au titre du C. A. T. I. (chap. 31-15 et 31-17). 11 a ajouté que ‘rois 
catégories de suppressions d'emplois vacants ont été effectuées suc- 
cessivement en 1952: : S 

Pour satisfaire à un abattement indicatif du Parlement, 40 auxi- 
liaires des C. A. T. I. au début de 1952; 

Au titre du décret du 28 avril 192: 

13 auxiliaires de bureau {10 au service des transmissions, » au 
service du matériel); 

2 auxiliaires de service du service du matér:el; 

2 chauffeurs touriste du service du matériel; 

40 ouvriers du service du matériel. 

Au titre du décret du 1 août 1952: 

32 auxiliaires de bureau du service des transmissions; 

59 agents du cadre complémentaire de bureau du service des trans 
missions ; 

49 employés de bureau sur contrat du service du matériel; 

104 ouvriers du service du matériel. 

La commission a gris acte de ces mo ge d'emplois vacan!*, 
qu’elle avait réclamées en 1951 au titre du budget de 192, mais elle 
n'en à pas moins été surprise que des nominations dans les cadres 
nouveaux aient été eflectuées de telle sorte qu’il n'y ait strictement 
aucun emploi vacant dans des corps dont l'i rtance numérique 
est relativement considérable. Elle é’explique mal l'absence de tou'e 
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1 i à | traite, d’ t, et les dé 
ane, alors que les mises a reiraile, d'une part, el les départs, 
d'autre part, s'effectuent malgré tout de facon continue. 

c'est le molif pour lequel elle à exigé une cerlaine déduction pour 
vacance d’eunplois, déduction du reste modeste, tant au chapitre 31-01 
qu'au chapitre 31-11. EHe entend que l'an prochain, ces déductions 
soient portées aux chiffres normaux. 


II. — Sapeurs-pompiers de la ville de Paris. 


Le projet de lof comprend un article 5 qui tend à accorder aux 
sapeurs-pompiers de la ville de Paris une relraile égale à leur traite- 
ment d'activité. La commission à été mise au courant des difficullés 
de recrutement du $ des sapeurs-pompiers de la ville de Paris 
et du département de la Seine et elle à donné son assentiment au 
désir exprimé par le Gouvernement d'ænéliorer la situation de ce 
corps d'élite afin de faciliter son recrutement. Toutefois, elle n'a pas 
cru devoir retenir la façon dont le Gouvernement entendait avanta- 
ger le corps des sapeurs-pompiers en proposant pour eux un régime 
de retraite leur accordant une retraile égale au traitement d'activité. 

La commission a, en effet, eu le souci de maintenir une cer!aine 
parité entre les différents régimes de retraites et elle a craint que la 
mesure prise en faveur du corps des sapeu:s-pompiers, en raison de 
leur situation très exceptionnelle, ne puisse être invoquée comme un 
précédent encourageant d'autres calégories de fonctionnaires ou 
d'agents des collectivités publiges à demander le bénéfice d'avan- 
tages analogues, alors que, jusqu'à présent, les retraites ont toujours 
été, pour toutes les catégories de fonctionnaires ou d'agents, infé- 
sieures au traitement d'activité. 

C'est le motif pour lequel elle a proposé la disposition de l'article 5 
de la loi. 


DEUXIÈME PARTIR 


Le problème de la police. 


Par les effectifs qu'eHe représente, la direction de la éûre‘# natio- 
nale est la plus importante du ministère de l'intérieur, puisque les 
crédits qui la concernent directement atteignent 46.071 millions de 
francs sur un total de 89.8:6.290.000 F de dépenses, sans parler d’une 
fraction des dépenses d'administration centrale {qui alleignent au 
total 1.852 millions) et la plus grosse part des dépenses des centres 
administratils et techniques interdépartermentaux (C. A. T, 1} (qui 
coûtent 1.532 anillions). Pour être complet, en matière de dépenses 
de police, il faut ajouter les dépenses de la préfecture de police qui 
figurent au budget de l'intérieur pour une vingtaine de milliards. 
Ainsi, on peut dire que 68 milliards environ sont dépensés au titre 
du budget de l'intérieur pour les dépenses de Ja police. 

Les tableaux d'effectifs, avant les mesures nouvelles prévues au 
titre du budget de 1953, indiquent, pour le personnel de la sûreté 
nationale, les chiffres suivants: 

Personnel de la sûreté nationale: cadre métropolitain, 4.954; 
a'gérien, 50. 

Personnel des polices d'Etal: cadre métropolitain, 46.188; cadre des 
départements d'out'e-mer, 508. 

Personnel du cadre complémentaire. agents de bureau et agents 
de service, 1.058. 

Agents contractuels, 131. 

Personnel auxiliaire, 1.369. 


cadre 


Création de dix C.R.S. 


Celle année, les mesures nouvelles proposées par le Gouvernement 
consistent dans Ja création de 10 C. R. S, dont 6 avec crédits pour 
six mois et 4 sans crédits pour 1953, soit la création de 1.344 postes 
pour 6 €. R. S. et l'acceptation de principe de 4 autres C. R. S. à 
créer en 1951. 

Cette mesure, très onéreuse, a Jonguement relenu l'attention de 
la commission des finances qui a entendu à ce sujet M. Brune, 
ministre de l’intérieur, et M. Pleven, minisire de la défense natio- 
nale. 

La commission à d'abord cherché à chiffrer le coût d’une C. R. S. 

Les dépenses d'équipement d'une C. R. S. se décomposent de la 
facon suivante : 

Habillement, 19 millions de francs; 

Mobilier et matériel, 9.200.000 F; 

Matériel de transport, 40 millions de francs; 

llalériel d'armement, 7.800.000 F; 

Matériel! de transmission, 17,500.000 F : 

Dépenses d'installation immobilière de la C. R. S., environ 200 mil. 
lions de francs ; 

Logement des familles des 220 agents de la C. R. S. dans l’hypo- 
thèse de la construction, environ 700 millions de franes; 

Soit, approximativement, pour l'installation de toute C. R. S. 
velle, { milliard de francs d'investissement. 

Les crédits correspondant aux dépenses immobilières ne se trou- 
vent pas au budget de l’intérieur, mais doivent figurer au budget 
d'équipement. 

D'autre part, les dépenses de fonctionnement d’une C. R. S. s’élè- 
vent approximativement à 17 millions pour les dépenses de mobilier, 
matériel, d'entretien, d'habillement, de l'armement et des irans- 
NisSsIONS. 

Les dépenses de traitements et d’indemnités s'élèvent à 146 mil- 
lions 12.000 F., décomposés de la façon suivante : 

Traitements, 72.334.000 F. À 

Indemnités de risque et indemnité de danger, 10.210.000 F. 

Indemnités de résidence, 11.138.000 F. 

Prestations obligatoires, 14 millions de francs. 

Dépenses de fonctionnement, transport de personnel, indemnités de 
déplacements, alimentation, 3 millions de francs, 


nou- 





Soit 116:912.000 F, 





Au total, la dépense correspondant à la créalion de 19 C. R. S. 
doit donc ètre évaluée de la façon suivante : 

Dépenses d'insal!ation approximatives, 

Dépense annuelle d'entretien du 
personnel, 1 630.120.000 F. 


10 milliards de francs 
matériel et de rémunération 

La commission des finances s'est préoccupée gravement de 
porlance de pareille dépense, Elle n'a pas entendu substituer sa pro- 





pre responsabilité à celie du Gouvernement pour le recrutement et! le 
fnropr ‘ . 

renlorcement des forces employées au maintien de l'ordre. Toutefois, 
elle S'est posé le probleme de savoir s'il n'y aurait pas lieu de faire 
utôt porte: l'effort do » roenf 2 “ } 
UL purter Lerlorl de ce renforcement sur la garde républicaine 
+ mu su® ee R s. “. Ile sest refusée finalement À tranche e!te 
question, faisant confiance aux deux commissions Wnpétentes, 1 
commission de l'intérieur et la commission de la défense natio da'e, 
pour aboutir à une solution, 

HE n'y à pas, semb'e-t-il, de différence de qualité entre les R. &. 
et la garde républi *, les deux corns ayant au plus haut degré le 






Sang-froid, le calme et ipline qui en font les 
ments pour le maint'en de l'ordre en cas de troubles 
L'argument pour les €. R. S. est une entrée plus 
cas de difficultés, ces compagnies élant directement sous l'auto 
du ministre de l'in'érieur, tandis que la garde républicaine soumice 
sans douie à l'autorité des responsables de l'ordre pablic pa: 
ue la réquisilion n'en dépend pas moins 
défense ralionale. 
Avant la guerre, 


la ui meilleurs 


riéir 
S { X 


hiérarchiquement de la 


il n'exisiait pas de C. à. S., mais seulement une 


garde unobile organisée militairement et rendant des services sein- 
blables., C’est en 1911 qu'ont été créés les G. M. R. afin d'échapper 
alors aux interdictions et aux contrôes de l'occupant, en ce qui von- 
cerne l’armée. La solution à caractère transitoire de 1934 s'est trou- 
vée consolidée par la sule avec, comme justification, un ben plus 
étroit entre les resvoonsab'es de l'ordre public el les exécutan:s des 
lmissions de maintien de l'ordre. 

Celte transformaiion de fait est une atteinte au vieux principe 
républicain qui voulait que le responsabe de l'ordre publie ne fBt 
pas le chef hiérarchique des agen's qui avaient l'accomp'issement 
matériel des missions de maintien de l'ordre. La règle était qu'en cas 
de difficulté, l'armée ou ses corps spécialisés, du type de la garde 
mobile de l'eutre deux guerres, ou de la garde mpnblicmne, étaient 


à la uisposition des prélets et du ministre de l'intérieur 6n cas 
troubles, moyennant la réquisition, Cette règle est aujourd'hui sur le 
point d'être inversée dans la mesnre même où les effectifs militaires 
h'ont plus qu'un caractère supplétif par rapport aux forces dépen- 
dant de ja direction de la sûreté nationale. I y a là une oplion de 
principe digne de retenir l'attention du Parlement et qui drcou'e 
implicitement du choix fait entre les C, R. 3. et ies gardes républi- 
cains. 

Ce choix a, du reste, d'autres aspects que l'aspert pourtant fonda- 
mental d'orgauisaiion des pouvoirs publics, La corde républicaine 
est, en effet, polyvalente ; elle appartient à l'armée ; en cas de guerre, 
elle participe à la défense du territoire dont ee 


de 


constitue un élé- 


ment essentiel. Intégrés à la gendarmerie, jes gardes répubifcains 
vont en !ndo“hine; il y a actuellement 3.000 gardes ou gendarmes 
en Indochine, fournissent notamment des cadres très précieux aux 
{troupes du Viet-Nam. Constitués de sous officiers de vaieur, les corps 
de gardes répubiicains sont, en outre, de précieuses réserves en € efs 
de section pour le temps de guerre, et en instructeurs pour le temps 


de paix. Enfin, du fait que les dépenses militaires comptées pour le 
N. A. T. ©. n'eng'obent pas les dépenses de €. R. S., mais reliennent 
au contraire les dépenses de garde républicaine, lorsque la France 
augmente l’effeclif des gardes, elle fait un choix entre ses différents 
moyens Je défense dont :a dépense totale est fixée à l'avance, mais 


} ( l 


elle n'accroit pas oour autant <es charges publiques comme elle le 


fait en augmentant le nombre de C. KR. s. qui sont regardés Cornme 
des dépenses civiles. 
Ces différents arguments avaient fait penser à certains membres 


du comité d'enquête sur ‘e coût et le remement des services pubiics 
que le développement des €. R, S. devail être st méme il 
n'y avait pas lieu de revenir en arrière en dim nuant Île nombre de 
ces €, R. S. pour augmenter le nombre des gardes républicains, 


1ppé Si 


Toutefois, l'étude commencée par le comité d'enquèle sur le coût 
et le rendement des services publics s'est trouvée stoppée depuis 
trois ans déjà, avant que des cenclusions définitives aient élé 


adoptées. 

Le comilé a sans doute achoppé sur ‘es mêmes difficultés que la 
commission des finances, le caractère extrèmement déicat des décie 
sions à prénmdre quand le maintien de Fordre public est en cause. 

La commission a siévidé, contre l'avis du rapporteur, de voter leg 
crédits demandés par le Gouvernement, seules réserves de 
l'avis des deux comrnissions de la défense nationale et de Fin'éricur, 


sotls les 


Coezxistence de la gendarmerie et des services de la sûreté nationale, 


La difficulté qui se rencontre à l'occasion de la 
10 nouvelles GC. R. S. n'est qu’un Cas particulier des diff 
tiples qui naissent de la coexisienre des services de la 
et de la garde républicaine, d'une part, de la police 
C. R, S., d'autre part. 

On voit ainsi la gendarmerie s'organiser pour avoir un lahoraloire 
et un fichier, qui font pendant au laboratoire et au fichier de la 
sûreté nationale, mais en sont toltaement indépendants. 

On constate que la police de la route est assurée var des corps de 
motocyclistes appartenant à % ou % poiices totalement indépendantes 
l'une «ie l'autre, allant parfois jusqu'à avoir des maléric:s de lus 
missions non adaptés les uns aux auires, 


création des 

uités mul 
vemiarmerie 
J'Elat et 


des 
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Il importe que celle faille très grave dans l’organisation de la 
police soit comblée pâr un effort conjoint des deux départements 
Ministériels intéressés, sous l'arbitrage du président du conseil. 

Les finances publiques sont gravement en cause, car ce doub'e 
€mpioi amène des gaspiliages et le maintien de l'ordre en souffre, 
lui aussi, car l'action des polices en ordre dispersé permet plus faci- 
lement! aux délinquants de se soustraire aux répressions, 


Police d'Etat, 


La création de la police d'Elat dans un très grand nombre de vilies 
a umené l'entrée dans les cadres de la fonclion publique nationale 
d'un très grand nombre d'agents. A vrai dire, le nombre de ces 
agents a élé en diminuart de façon sensible depuis la Libération, 
a.nsi que cela n'a pas manqué d'être relevé dans jies rapports rela- 
ils au ministère de l'intérieur pou: les exercices antérieurs à 19953. 

Toutelois, le vœu de la Constitution tendant à ce que la police 
redevienne municipale de facon aussi large que possible n'est pas 
encore pleinement satisfait, IH reste pas mal de villes, mème de 
ininime importance, dans lesquelles Ja police est encore aujourd'hui 
une police d'Elat. 

La commisson des finances a souhaité que la désétatisat'on soit 
poursuivie dans toute la mesure où elle est compatible avec les 
responsabilités que le Gouvernement ne peut éluder. 


Autrement dit, une discrimination est nécessaire, aux yeux de 
Ja commission, entre les grandes agglomérations dans Jesquelles 
tout trouble aurait inéluetablement le caractère de trouble natipnal 
et les agglomérations plus modestes dans lesquels le maintien de 
l'ofdre, au moins en règle générale, peut rester une question inuni- 
cipale. 

L'avis de la commission des finances est fondé essentiellement 
sur des raisons financières, le coût de l'agent de la police d’Elat 
étant beaucoup plus élevé que le coût moyen de l'agent de Ja police 
nunicipale, D'après les renseignements fournis à votre rapporteur en 
ce qui concerne l'année 1951, la dépense annuelle moyenne par fonc- 
tionnaire de police pour 53.600 agents a élé de 492.000 F. I n’est 
pas douteux que les municipalités sont, dans la plupart des cas, 
capables d'arriver à des chiffres bien moindres. 

La commission des finances à, d'autre part, émis le vœu que, dans 
Jes villes où la police d'Etat serait maintenue, la réglementation de 
celle police soit assouplie, afin que les maires puissent en disposer 
plus librement. 

La silualion actuelle entraîne, en effet, les communes à recruter 
en sus de la police d'Etat une police municipale sous les dénomina- 
tions de gardes champéires où d'enquêéteurs et mème d'enquêéteuses, 
pour accomplir des tâches que la police d'Etat n'est pas, régle- 
menlairement, en droit d'effectuer et qu'accomplissait avant guerre 
Ja police municipale dépendant du maire. 

L'éonom'e possible de ce point de vue se ferait au profit des 
budgets communaux. Elle n'en est pas moins importante. 

L'altention de Ja commission des finances a enfin été attirée sur 
la disparité des contributions des communes aux dépenses de police 
pour l'année 1952, Celle contrbution s'effectue d'après le barème 
suivant: 

Marseille et Lyon, 165 F. 

Communes suburbaines de la Seine, 165 F, 

Villes de plus de 100.000 hab'lants, #12 F 

Villes de 350.001 à 100.000 habitants, 3 F. 

Villes de 10.001 à 50.000 habitants, 45 K 

Villes de 10.00 habitants et au-dessous, 22 F. 

Ces contributions ne représentent qu'une faible part de la dépense. 
Malgré cela, il subsiste des restes à recouvrer pour 1954, dont la 
plus grosse part est jmpulable à la ville de Marseille, qui n’a pas 
payé ses contingents, soif 39 millions, En 19351, les contingents dus 
élaient de 238,5 millions et la somme payée n'a été que de 265,5 mil- 
lions 

La lecture du tableau ci-deseus fait apparaître que les villes de 
40.009 habitants et moins $se trouvent avantagées par rapport aux 
communes de moindre importance et, en particulier, par rapport aux 
communes rurales, Un garde champêtre, nécessaire dans une 
commune de 1.000 habitants, coûle, au minimum, 69.000 F par an, 
C'est-à-dire 60 F par habitant. La ville de moins de 10.000 habitants 
he pare que 22 F par habitant. Il est vrai que le recrutement des 
personnels auxiliaires qu'elle effectue pour suppléer à la police 
d'Etat dans ses tâches propreanent municipales, aboutit à remettre 
à sa charge d'autres dépenses. 


. 


L'ensemble du système apparaît mal coordonné ct fragmentaire 
el une revision s'impose, du point de vue de la commission des 


Prôtection civile. 


L'attention de la commission des finances a été attirée très spéciale- 
ment sur la déplorable situation de la protection civile, pour laquelle 
ne figurent au budget que des crédits dérisoires. 

Les études poussées du ministère de l'intérieur n'ont pour ainsi 
dire abouti à aucune réalisation, alors qu'il s’agit d’un problème 
si grave qu'il devrait ètre au premier plan des préoccupations du 
Gouvernement. 


La.comimission à même constaté que le matériel de masques 
à gaz siockés ne pouvait pas être entretenu normalement avec 
les er&dts figurant au chapitre 41-31 et elle a demandé pdur ce 
motif une Jlelire reclifirative suggérant que le ministre pourrait 
prendre sur un auire chapitre la vinglaine de millions indispensable, 





TROISIÈME PARTIE 
Le problème des collectivités locales. 


La création du fonds de péréquation a fait disparaître la popart 


des subventions aux collectivités locales du budget de l'intere, 
li en subsiste seulesnent aux chapitres 41-31, 41-51, 41-52 € ;! 54 


Subventions à caractère général et facultatif. 


Les seules subventions qui aient un caractère général et facile 
se trouvent au chapitre 41-52, qui est en augmentation de 300.00:.000 
par rapport à l'exercice précédent; le crédit atteint 14.375 milliorx 
Ce chiffre, relativement important, est toutefois très vraisembhlahe. 
ment inférieur aux besoins réels; la politique du Gouverneme:t 
qui tend à bloquer les prix des entreprises concédées par les déj arle- 
ments et les communes risque, en effet, de mettre à la char 
de l'Etat le manque à gagner des concessionnaires et, ainsi, d'exiser 
de lui des dépenses fort importantes. 

D'autres part, même quand il n'y a pas d'obligation juriiique 
par le simple fait de l'obligation morale que l'Etat contracte «1 
interdisant aux collectivités locales de relever le taux de leurs imite 
le budget risque de se trouver entraîné à couvrir les déficits qui 
pourraient se produire dans les budgets locaux. è 

Si ces craintes très sérieuses se trouvent justifiées, le crédit du 
chapitre 41-52 serait inférieur aux besoins récie. Il manquerait peut- 
être plusieurs milliards. 


Problème des départements. 


La situation des départements apparaît aujourd’hui comme spé iale. 
ment délicate et, au surplus, très inégale de département à dépurte- 
ment, #nalgré les efforts du fonds de péréquation pour arriver à 
plus de justice. Le fonds de péréquation garantit à tout département 
une somme de 400 francs par habitant sur le produit de la taxe 
locale, mais cerlains départements ont plus du double de cette 
somme landis que d'autres la dépassent à peine. 

D'autre part, l'inégalité des dépenses d’assistanée est telle qu'un 
véritable déséquilibre en résulte entre les départements. Le résultat 
de cetle silualion si diverse de département à département <e {r4- 
duit dans le tableau du nombre des centimes additionnels déjarte- 
smentaux volés par les conseils généraux. 




















NOMBRE PRODUIT PRODUIT 

DÉPARTEMENTS de centimes des par ie 
des 

départementaux. laxes directes. taxes directes 

AIN .....scorcossoose o 41.309 60.719.500 2.08S 
AÏSNE ss.s..soveoseee 10.846,50 1.291.760.220 2.123 
MOT can don eéhoiese 7.105,39 611.806 ,549 4.718 
Alpes (Basses-) ,..... 9.287,03 126.060.829 4.512 
Alpes (Hautes-) ,.... 7.614 176.229 760 2,07 
Aipes-Mariiimes) .... 9.193,98 1.773.380.980 3.919 
ARORDS sscvooscs ve 11.799,50 366.197.071 4.129 
Ardennes ......... 8.076 4161.079.899 41.891 
RER Loroiisidss os 7.426 221.976.628 4,510 
AMD tsar 43.362 BU8.813.972 3.138 
DD ls cold eee 8.201,62 417.337 .809 4.66 
AVEYTON ........ PUY 7.005 414.:977.950 4.38 
Bouches-du-Rhône... 6.370,89 1.785.138.731 4.83% 
Calvados ........ ss 11.696 1.254.901.351 9.187 
Cantal is. rte 3.368,20 175.818 .401 055 
Charente :./:/75..: de 9.410 539.593, 136 41.70% 
Chagente-Maritime .. 40.303 817.234 .886 4.95 
CRT orser PARA REREEE 9.711 461.012.727 4.622 
COBFERR  Sonrivis ee 9,686 411.779.039 4.3 
CONRe sr iiouser es 40.721,32 111.255.488 32 
Cr a NS PPT PPS TE 9.419,12 63.259,678 2.631 
Côtes-du-Nord ,......, 42.926,53 782,730.(00 4.489 
CO. 0 Vatise 9.676 226.612,663 4.201 
DOPIONNE ses 9.602 620,636 .:378 1.601 
PPT NE : 40.182,16 793.116.611 2.6.) 
I PE ET ER 13.679,16 712.26.190 2.691 
BD coche tes 4 10.967 817.191.000 2,086 
Eure-et-Loir ,........, 10,753 628 ,913.477 2,43 
FMSDPO rss 9.772,% 88.106.921 4.52 
CARS. ss 0e padéte 7.193,90 537.901 .260 1.112 
Garonne (Haute-} ... 9.697,09 1.187.156.620 2.917 
1: te RE Eee 9.521,03 301.382. 411 1.583 
CONS nu score 42.018 2.700.127.151 3.110 
TT PORES CON 9.660,39 933.539 .962 2.021 
Ille-et-Vilaine ......, 40.30% 961.114.993 4.667 
2 171; SPRSENS Ste 9.100,24 373.109 .961 4.180 
Indre-et-Loire ,...... 43.058 877.401 .491 2.509 
SR EN CARRE 2 LE 5.382 853. 135.511 4.186 
DUR mon roaiane 41.126 663.992,672 3.068 
DOS ns ete 5.867,22 211.070.287 86 
Loir-et-Cher ......... 43.322 568.810,283 2,316 
RS ni PARA 3.899,07 613.810.610 71 
Loire (llaute-) ,..... 11.385,92 299.138.516 4.750 
Loire-Inférieure ...... 13.526.929 1.713.961.505 2.970 
Loiret ..-.. LENS Ton 40.182 800 126.883 2.:417 
ee RP Te Has os ed eu 9.107 236 .990.810 4.529 
Lot-et-Garonne ....... 40.01 543.418, 150 2.915 
IS Honor 9.892 131.397.300 4.191 
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ar 
NOMBRE PRODUIT well 
DÉPARTEMENTS de centimes 80e par _ an 

départementaux, | Laxes direcles. taxes directes. 
des 
Haine et-Loire ....... 9,586 0% .130.554 1.954 
AJOnChE sosessensssse 41.723,56 1.468.226.627 | =» 9 6& 
Marne «.ssosseonsens 9.759,93 1.028 951.669 5 659 
Marne (Haute-)°..... 9.303,°: 30.152.747 9 445 
MayenDe esererssene 46.750,23 62.032.502 9 699 
Meurthe-et-Moselle... 2,616,20 05.016.465 5 
MOUSE oneneesensses 9.608 411.940. 761 A8 
Morbihan s.ss....... 43.935 T8 .654 600 546 


39.710.000 319 
825 
.609 
44 
.614 
2 
== 
.113 


49 


Moselle vossssssssssee 
NiËVTE vorronsveresses 
NON ssssssoneenessess 
OISE svsvosooomensisess 
OPNE sorsossessoososee 
Pas-de-Calais ........ 
Puy-de-Dôme ........ 
Pyrénées (Basses-) 





594.481 .947 





bn lolt FO Ee pen ble jun jui joie pan 6 Ki ile PA 29 Lis ie lie fe pu 





Pyrénées (Hautes-)... 893,82 2, 182.146 .893 
Pvrénées-Orientales… 40,%1 429.968 . 503 .879 
Rhin (Bas-) ......... 9.027 809.918. 700 a? 
Rhin (Haut-) ....... 2,5% 777.300,660 647 
RhÔONE s.s.srssoose se 2.453 1.290.220,795 104 
Saône (Haute-) ...... 6.25% 276.873.120 266 
Saône-et-Loire ....... 8.620,91 428.609 .067 822 
Sarihe s.cssss.cssssse 11.566,89 SGL.873.973 .090 
GAVOIE . . 0 » n0:9 6 00 0.0 00 7.851,27 427.062 ,010 10 
Savoie (Haute-) .... 9,53 019.350.021 .919 
Seine : à S des à 

PS DRE 7 + 29,267. 100.000 1.662 

bainés .........| (1) G.2:5,1 

Seine-Inférieure ..... 7.095,91 1.8%5.3556.62%5 2.457 
Seine-et-Marne ...... 9,0% 1.033.987 .151 2,531 
Seine-et-Oise ,........ 10.587,29 .%15.602,939 2.738 
Sèvres (Deux-) ..... 41.478,50 022,196 .401 4.669 
SOMME s.s.sossonesse 42,420 1.211.661.097 2.813 
Ta: Aero 41.251,11 C95,876.,188 9.337 
teru-ct-Garonne ..... 11.%65 112.470.970 2,166 
Territoire de Belfort. 8.307 200.613.7%4 2,315 
D + A PP MER VER 9.658,01 70.285.310 24H 
Vauclusd sic... 47.022 80,462 ,600 3.329 
Vendée .....vme..sse 43.60 5.910.314 1.820 
Nine En ces un 10.952 9.006.508 1.812 
Vienne (Haute-) ..., 41.950 634.147.R62 1.95 
Von is ide is sse 6.145? L1N.846 471 4.311 
Yonne ,....005.000 00 + 11.506,51 632,3:2.616 2.377 














(1) 6.385,4. 





A la lecture de ce tableæu, il apparait une telle diversité dans les 
situalions locales que la commission des finanres croit devoir attirer 
vivement l'attention du Gouvernement sur ce problème. 

Au cours du débat, M. Massot et M. Besnard ont signalé la situa- 
tion des départements pauvre*. 

Le rapporteur, partant des chiffres du tableau ci-dessus, a souligné 
que, sans méconnaître les difficultés des cinq départements classés 
départements pauvres: Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Corse, Creuse et 
Lozère, d’autres départements se trouvaient, en fait, plus chargés en 
centimes, et l'équilibre, initialement voulu J1ors de l'établissement 
de subventions. pour départements pauvres, complètement {rans- 
formé aujourd’hui. 


Répartition des reliquats du fonds de péréquation. 


M. Faggianelli a suggéré que, pour l'application du décret du 
9 décem 1948 porlant réforme fiscale, article 251, paragraphe ?, 
relalif à la réparlition du reliquat des produils de la taxe locale, 
des modalitsé particulières soient adoptées en ce qui concerne les 
summes non encore réparties à l'heure actuelle, ]| voudrait qu'en 
application de la lettre et de l'esprit du décret du 9 décembre 4M8, 
le reliquat pour 4932 soit réparli entr: les départements et les com- 
munes qui, par insuffisance de revenus, ont dû augmenier leurs 
centimes pour faire face à des dépenses supplémentaires obligatoires 
Qu ne sont pas imputables à ces colectiviiés elies-mêmes. 


Préjecture de police. 


Le chapitre 3651 « Subvention à la ville de Paris. — Service de 
ur + » à trait, en réalité, aux dépenses de la préfec- 
En vertu de l’article 10 de l'acte dit loi du 14 septembre 4941, 
| à sa charge les trois quarts des dépenses de ja préfec- 
+ de ce. 

‘an passé, un débat très vif s'est déroué à l'Assemblée autour de 
cette subvention. Le Gouvernement ævait pris l'engagement de dépo- 
ser, avant le mois de mars 4952, un texte de loi assurant le contrôle 

ces dépenses par le Parlement, le budget de la nation en avant la 
ve grande partie à sa charge. Cette promesse solennelle et épétée 

1 pas encore Eté temue, A vrai dire, le projet de budget Lait état 












dan: une note de ce que la totalité des dépenses qui incomberaient 
à l'Etat en vertu de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 ne figurent 
pas au budget de l'intérieur. Le complément duit être inscrit sous 

Charges 


forme de crédits provisionnels au budget des finances 
communes ». 

Toutefois, en Tabsence de modification à la loi de 191, la ville 
de Paris continue de compter sur une subvention égale aux trois 
quarts de la dépense, le changement de présentation bidgeélaire des 
crédits de l'Etat relatifs à ta préfectude police et le partage de res 
crédits entre le budget de l'intérieur et le budget des finances ne 
modifiant en rien ja silnation jurktique. : 

Dans ces conditions, le crédit de 19.%9$ millions demandé par Île 
Gouvernement au titre du chapitre 36-21, qui est en augmentation 
de 2.%07.413.000 F par rapport à 1952, est encore inférieur de 1,3 mnl- 
liards aux obligations juridiques de L'Etat, telles qu'elles subsisteront 
tant que la loi de 1931 n'aura pas été modifiée. Cela est si vrai que 
le projet de budget actuellement en cours d'étude à la ville de Paris 
est établi sur la base de la loi de 191, 


La commission des finances à entendu marquer nettement sen 


mécontentement devant les promesses non tenues par le tonuverne- 
ment el décidé un abattemént indicatif de un müillard, soit environ 
o p. 100 sur le crédit des suoventions à la wille de Paris, 


Subvention au département de la Seine. 


Pour la première fois figure au budget une contribution de l'Etat 
aux dépenses de personnel administratt du département de Ja seine, 
avec un crédit d'un milliard, 

L'argumentation présentée pour justifier ce crédit est avant tout 
l'existence d'un déficit au budget du département de la seine, déticit 
qu'il y a lieu de combler et que les ressources du département ne 
suffisent pas à faire disparaitre. 

La réduction de la participation de l'Etat aux dépense: d'assistance 
dans la Seine a créé un déficit de l'ordre d'un mubliard que le Gou- 
vernerment demande à prendre en charge. 

Toutefois, le ministre de l'intérieur n'envisage pas de relever le 
pourcentage de cette participauon, mi de revenir sur La déci-ion 
prise à cet égard. 

H préfère suggérer que l'Etat prenne à sa charge une part des 
dépenses de personnel administratif du département de la seine, 
hi se fonde, pour cela, sur le fait que le personnel des préfectures 
des autres départements est désormais payé par l'Etat. 

La loi de 1941, qui a pris cetle mesure, a laissé au personnel 
du département de da Seine son caractère départemental. L'analogie 
conduit cependant à souhaiter un régime financier similaire, c'est- 
à-dire une prise en charge du personnel de la préfecture de la Seine 
par l'Elat, dans la mesure où ce personnel accomplit des tâches 
intéressant la nation. 

Le bienfandé d'une tele ésrgumentation est indiscutable: 1! 
difficulté est seulernent de savoir dans quelle mesure ce personne 
doit ètre regardé comme travaillant pour le département, la vilk 
ou l'Etat. 

H y à là une part d'arbitraire évident et une part d'appréciation 
très large. 

Le personnel des préfectures autres que la préfecture de la Seine 
étant devenu un personnel d'Etat, le bwiget de l'Etat est constitué 
de façon à permettre un contrôle ecmple! des dépenses correspon- 
dantes. Leurs cadres sont fixés et leur hiérarchie bien déterminée 
Au surplus, pour la période transitoire qui doit s'achever en 195%, 
les dépuricments versent une contribution au budget de l'Etat, en 
dé‘luction des dépenses qu'il: assument pour ce personnel. 

Dans le système proposé dans le cadre du budget pour je dépar- 
ternent de la Seine, rien de tel n'est prévu. La commission des 
finances ne saurait accepter des engagements à portée indéter- 
minde sans droit de contrôle correspondant. C'est pourquoi elle 
te ee le chapitre 36-52, qui modifie fa loi de 191 sans apporter 
au budget de l'Etat les garanties que comporte cette loi, que moyen- 
nant l'engagement du Gouvernement de présenter à ce t une 
proposition de loi assurant notre contrôle 

An lotai, sous le bénéfice des observations qui précèdent et des 
décisions dont l'énumération figure daus les éjats annexes. votre 
cominission des finances vous propose d'adopter le projet de loi 
ci-après : 


al 
‘ 


PROJET DE LOI 


Art. 1e. — I] est ouvert -au ministre de l'intérieur, au litre de 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 83 mil- 
liards 711.840.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 8102792600 F, an titre I: Movens des ser. 
vices, conformément à la répartition par service qmi en est donnée 
à l’état À annexé à la présente [oi; 

Et à concurrence de 7.683.914000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service qui eu est 
donnée à l'état B annexé à la pr'sente loi. 

Art. 2. —- Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager en 1952, 
par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exer- 


"cice 1954, des dépenses se montant à la somme totale de S56 millions 


de francs et réparties par service et par chapitre, conformément à 
l’état C annexé à la présente li. 

Art. 3. — Les chiffres maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et la rémunération desquels 
l'Etat contribue par voie de subvention versée ou budget de la pré- 
fecture de police, sont fixés, pour l'exercice 19%3, conformément À 
l'état D annexé à la présente foi. 

Art. 4. — Le dernier atinéa de l'article 38 de la doi n° 481:27 
due seplembre 1918 est abrogé et remplacé par les disposilions 

“après, 
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« Les mesures de titularisation prendront effet à compter du 
der janvier 1952 ». 

AIE,D, — sim rh ie ssdre Se US Mrs vs LUS 

Art. 6. — Est portée de 1 à 20 millions de franc$ la limite des 
revenus ordinaires au-delà de laquelle les départements, les com- 
unes ou établissements publics départementaux ou communaux 
doivent — en vertu de l'article 3 du décret-loi du 30 octobre. 1935 — 
sourmelire à l'examen d'une commission de contrôle les comptes 
des entreprises auxquelles ils sont liés par une convention finan- 
cière comportant des règlements de compte périodiques. 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'exercice 1953 
au litre des moyens des services {en milliers de francs). 


Intérieur. 
TITRE II. — MOYRNS DES SERVICES 
{re parlle. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 


Montant des crédils proposés, 40.40.0611; crédits de 1952, 39.867.628; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 426)), 
40.555.079; crédits proposés par la commission, 40.8#0.014; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 25.066, 

de Eee — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales: 

Montant des crédits proposés, 10.261.623; crédits de 1952, 8.938.440: 
crédits dernandés par le Gouvernement (projet de loi no 4263), 
40.288.902; crédits proposés par la commission, 10.261.623; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 24.279, 

4e partie, — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 8.409.241; crédits de 1952, 7.272.288: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4263), 
894.317; crédils proposés par la commission, 8.80%.211; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 95.106, 

s partie. — Travaux d'entretien : 

Montant des crédits proposés, 692909; crédits de 1952, 431.39; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 4263), 692.909; 
crédits proposés par la commission, 692.49; différence par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 

6s parlie, — Subventions de fonctionnement : 

Montant des crédits proposés, 19.398.059; crédits de 1952, 16.900.666 ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4265), 
20.998.059; crédits pr par la commission, 19.393.009; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, 1.000.000, 

7e partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 1.013.116; crédits de 1952, 582.498; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4263), 
4013110; crédits proposés par la cominission, 1.043.110; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4265), 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l'état A: montant des crédits proposés, 81.027.926; 
crédits de 19532, 67.982.899; crédits demandés par le Gouver- 
nement (projet de loi n° 4263), 82.172.376; crédits proposés 
par la commission, 81.027.926; différence par rapport au 
projet du Gouvernement, 1.144.450, 


Etat B. — Zableau, par service, des crédits ouverts sur l'erercice 149, 
au titre des interventions publiques (en milliers de francs), 


intérieur. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fre partie, — Interventions politiques et administratives: 


Montant des crédits proposés, 7.628.914; crédits de 1952, 6.921.163; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 42%), 
7.628.911; crédits proposés par la rommission, 7.628911; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité: 

Montant des crédits proposés, 55.000: crédits de 1952, 49.909; crédils 
demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4263), 5.000; cré- 
dits proposés par la commission, 0%.000; différence par rapport au 
drojel du Gouvernement, néant, 

8e parlie, — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4263), 
numoire; crédits proposés par la commission, mémoire; différence 
per rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l'état BR: montant des crédits proposés, 7.683.914; 
crédits de 1953, 6.974.462; crédits demandés par le Gouver- 
heinent (projet de loi n° 4263), 7.683.914; crédits proposés par 
la commission, 7.6X.M4; différence par rapport au projet 
du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l'intérieur: montant des crédits proposés, 88.711.840; 
crédits de 1992, 74.997.361; crédits demandés par le Gouver- 
nement (projet de loi n° 423), 9.k56.2%); crédits proposés 
par la commission, 88.711.840; différence par rapport au projet 
du Gouvernement, 1.144.409, 


. 





=. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement accordées par anlicipalion Sur ies crédits à ouvrir 
en 195% (en milliers de francs), 


TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 24-415 — Sûreté nationale. — Remboursement de frais 
962.000 ’ 


Chap. 43-42. — Sûreté nationale. — Matériel, 40.000. 
Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 100.000. 
+ 34-94, — Dépenses de transmissions, 15.000. 
ôlal pour le titre Uf, 517.000, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses d'incendie et de 
secours, ‘39.000. 
Total pour l'état C, 856.000, 


Etat D. — Tableau des effectifs marima de la préfecture de police 
pour l'année 1953. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


4o Personnels des bureaux. 


4 directeurs, 8 directeurs-ajoints et sous-directeurs (non compris 
le sous-direcleur chargé des fonctions de directeur de la maison 
départementale de Nanterre), 1 chef du secrétariat particulier du 
préfet, 104 administrateurs (effectif définitif), 146 administrateurs 
en surnombre (réforme de la fonction publique} (1), 109 secrétaires 
d'administration (effectif définitif; les vacances doivent permettre de 
rémunérer les agents supérieurs qui constituent un cadre d’extinc- 
tion), 1 architecte attaché au service du matériel, 1 vérificateur. 
métreur, à secrétaires de permanence, 3 assimilés sous-chefs (cadre 
d’extinclion), 34 régisseurs-comptlables et commis caissiers, 714 
adjoints administratifs et chefs de groupe, 27 secrétaires sténodac- 
tylographes, 183 sténodactylographes, 306 agents de bureau, 10 inter. 
prètes, 2 chefs de standard, 18 téléphonistes principales et télépho- 
nistes, 2 chefs d'atelier de mécanographie, 1 chef Opérateur, 1 chef 
opérateur adjoint, 10 opérateurs, 2 aide-opérateurs, 2 moniteurs de 
perforation, 15 perforeurs-vérificateurs. — Total, 1.611. 


90 Personnel d'exécution du service social, 


{ assistante sociale chef, 28 assistantes sociales principales et assis- 
tante: sociales, 4 infirmière principale, 2 infirmières diplômées ou 
autorisées, { jardinière d'enfants, 3 gardeuses d'enfants, 4 médecins, 
_-- Total, 40. 

23e Personnel ouvrier. 


4 chef d'atelier, 2 contremaîlres principaux, 5 eontremaîtres, 7 mal- 
tres ouvriers, 21 ouvriers d'Etal, 6 aides d'atelier, 7 chauffeurs de 
chaudière à basse pression, 1 maîtresse Jingère, 40 couturières coupe 
er confection, repasseuses et lavadières, ravaudeuses, 1 contremaitre 
principal en surnormbre, — Total, 61. 


4° Personnel de service, 


1 paveur, 2 vérificalteurs compteurs, 2 huissiers, 20 surveillants de 
gardiens de bureau et d'hommes de service, 71 brigadiers de gar- 
diens de bureau et d'homme de service, 124 gardiens de bureau et 
hommes de service, 8 concierges, — Total, 228. 


5e Personnel auxiliaire. 


3 régisseurs comptables, 1 gardeuse d'enfants. — Total, 4. 
Total pour les services administratifs, 1.944. 


II. — SERVICES ACTIFS 


1 directeur général, 5 directeurs et inspecteur général] des services, 

2 chefs de service, 5 directeurs adjoints et contrôleur des services de 
la police municipaie, 15 commissaires divisionnaires, 168 comimnis- 
saires principaux et commissaires de police, 2 commissaires de police, 
chefs de section à la répression des fraudes, 6 commissaires de 
police des services spéciaux de la répression des fraudes, 12 commis- 
saires de police à la répression des fraudes, 4 chef du service de 
l'idendité judiciaire, 4 sous-chef de service de l'identité rot 
2 préparateurs du service de l'identité judiciaire, 1814 officiers de 
police, 60 officiers de paix, 5 sous-chefs techniques et administratifs, 
4 inspecteur principal contrôleur des ventes en gros, 81 inspecteurs 
principaux de police, 273 inspecteurs principaux adjoints de police, 
360 inspecteurs-chefs de police, 1.66» None de police, 44 inspec- 
teurs de police près les commissariats de hors classe exceptionnelle, 
7 inspecteurs de police près les commissariats de classe exception- 
nelle, 305 inspecteurs de police près les comgnissariats, 413 agents 
spéciaux de commissariats, 1 ingénieur en chef des services tech- 
niques, 2 ingénieurs des services techniques, 1 médecin-chef, 
14 médecin-chef adjoint, 11 médecins divisionnaires, 144 inspecteurs 
principaux de gardiens de la paix, 362 brigadiers-chefs de gardiens 
de la paix, 2.315 brigadiers de gardiens de la paix, 17.485 sôus-briga- 
diers et gardiens de la paix, 1 assistante principale de police, 
* LEE EM 





(1) Non compris les deux administrateurs aflectés à Ja maisog 
départementale el à la maison de Saint-Lazare, 




















Ce, 
4 assistantes P 


29.809. 


ee Total général, 29.706. 








à la commission des finances.) 
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rincipales adjointes de police, 6 assistantes chefs de Le problème fiscal était devenu le centre des préoccupalions des 
, +9 assistantes de police, 45 gardes des bois de Boulogne et citoyens et des Assemblées, L'accroissement incessant d | $ 
lice ‘ennes et gradés {cadre d'extinction), 1, brigadier de gardes publiques avait entrainé, les uns après les autres, de mul s furve- 
de Ur des valeurs, 6 gardes à la Bourse des valeurs. — Total, ments de nos impôts. De nouveaux sacrifices paraissuient et , 
à la ours e devoir ètre consentis sans que a limite de ces efforts renouvelis 
ë RE puisse être clairement distinguée. L'inquiélude et le désarroi de lous 
III. — RÉGIMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE Paris étaient compréhensibles et légitimes. 
, : 1 e ciers, 3.333 ho *s de troupes. — Toti Face à cette situation, le Gouvernement a pris les mesures de 
100 officiers, 520 Sous officiers, 3.333 hommes de troupes Total, shethets lnndines Lei SRI 08 2e Li Sn : 
le principe de nouveaux impôts et s'est engagé à nou sans 
délai à La mise an point d'une réforme fiscaie propre à simp 4 
les obligations imposées au contribuabie et à lever certains 3 
que le sysième fiscal aciuel oppose au développeme le » 
A N N E X E N " 45 78 économique. 
Dès le 7 avril 1952, un décret constituait » comm de 
réforme fiscale, composée de personnalités possédant e : 
(Session de 1952 — Séance du % octobre 1952.) ad diiné, des  ngber tes liscaies el économiques, ses travaux ont 
été dirigés par le président de la section des fi es du conseil 
0 LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (n° 4265) relatif an d'Eiat. I convenait, en elfet, dans une inalière aussi vaste et 
” dé des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- compexe, que le Louvernement recueillit le bénéfice d'une étude 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (présidence du Conseil), imparliale et approlondie, effectuée par des techniciens, avant « 
présentée au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des prendre, en fonction des responsabilités qu'il assume, ses délermi- 
ministres, tninistre des finances et des affaires économiques, par halions. 
M. Jean-Moreau. secrétaire d'Elat au budget (1). — {Renvoyée Les importantes conclusions de la commission on! été étudk 
ensuilée par un conulé plus restreint, puis enfin au sen méimne uu 
Paris, le 50 octobre 1952. Gouvernement, 
ns. La commission de réforme fiscale à largement fail appel à toute3 
A M. le président de l'Assemblée nationale. les initiatives et à toules les compétences, Elle à recencé el réca- 
pilulé toutes les critiques formulées à l'encontre de notre systéme 


Monsicur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accompa- 

née d'une note explicative, qre je vous serais obligé de vouloir 

‘n transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nalionale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projel de loi n° 4%% relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 193 (présidence du conseil). 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 


Signé: JEax-MorEau. 
Paris, le 30 oclobre 1952, 


A M. le président de la commission des [finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'hohneur de vous faire parvenir une note concernant une 
modification que le Gouvernement propose d'apporter au projet de 
loi n° 4265 relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (pré- 
sidence du conseil). 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter la présente commu- 
nication à ia connaissance de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 


Signé: Jeax-Morrau. 
Nore 


Projet de loi n° 4265 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (présidence du conseil). 


Modilication à l'état B: service juridique et technique de la presse. 


Chap. M-01. — Subvention à l'agence France-Presce: 
re prévu dans le projet de loi n° 4265, 1.525 millions de 
rancs, 
Augmentation proposée, 70 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 15% millions de francs. 
La majoration de crédit proposée est destinée à aceroitre les 
Moyens d'action de l'agence France-Presse à l'étranger, 





ANNEXE N’4579 


(Session de 1952, — Séance du 31 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI portant réforme fiscale, 
Pinay, président du conseil des ministres, 
des affaires économiques, a M. Charles Brune, ministre de 
l'intérieur, par M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances, 
et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


résenté par M. Antoine 
ministre des finances et 


EXPOSE DES MOTIFS 


En déposant sur le bureau de l'Assemblée nationale le présent 
Projet de réforme fiscale, le Gouvernement fait honneur à l'un des 
engasements qu'il avait pris lors de sa formation. 





(1} Voir également les nos 4357-1514, 





fiscal: le Gouvernement ne peut, en cetle matière, que se référer 
aux travaux de Va commission, mnis à Ja disposition des membres 


( 


des assemblées. Les suggestions ‘es pius diverses ont élé présentées 
à la commission. Elles ont toutes fait l'objet d'un examen appro- 
fondi et celles qui ont été rejetées ne l'ont été qu'après mûre 


réflexion. 

La commission et le Gouvernement n'ont pu s'arrêter À an svs 
tème de laxalion exclusive des maliéres 
premières, Ces syslèmes, séduisants par apparente, 
présenteraient à l'application des difti lé pla 
cements de charges qu'its entraineraient entre les professions ou les 
consommateurs auraient des répercussions trop brulales sur la vie 
économique et sociale du pays, Leur simplcité se révélerait rapite- 
ment illusoire, Is ne sauraient être adaptés sans création de régimes 
particuliers complémentaires et sans institution de taux différenciés, 
L'application de ces formes d'imposition à l'importation et leur sus- 
pension en vue des exportations poseraient des problèmes pralique- 
ment insolubes. Le contrôle même des redevabies compor'erait de 
Imuilip'es servitudes et des difficultés. 

La commission et le Gouvernement n'ont pu s'arrêter davantage À 
un système de taxes uniques frappant les produits à un certain 


sources d'énergie où des 
tetit si np { « 


ilés considérables, Les « 


stade. D'un caractère moins systématique que les impôts sur les 
sources d'énergie on les matières premières, ces taxes n apporte- 
raient qu'une simplification apparente pour un cer'ain nombre de 


produits dont le circuit industriel et commercial est 
{axalion rationnelle dans le cadre de ce <v<tème ne serail prati- 
quement réalisable que dans le eas relativement exceptionnel de 
produits qui peuvent être suivis distinclement d'un bout à l'autre du 
cycle industriel et commercial qu'ils parcourent, Elle serait prati- 
quement impossibie dans tous les cycles où interviendraient p'usieutz 
produits taxables. 

Les réformes techniquement souhailables proposées par la commis- 
sion de réforme fiscale ont été examinées par le Gouvernement 
avec la volonté de leur donner le pius grand développement com- 
palible avec le souci tant du maintien et de la continuité des 
recelles budgélaires, que de la stabililé des incidences fiscales sur 
les prix. 

Cerlaines mesures, dont l'adoplion intégrale aurait été particuliè. 
rement favorable à l'économie nationale, ont dû néanmoins être 
aménagées ou échelonnées: jil n'est pas possible, en effet, dans la 
conjoncture présente, de courir le risque ni de rendements flkcaux 
allénués ni de déplacements de charges susceplib'es d'entrainer, 
même dans une faible proportion et pour un temps limité, une 
majoralion de l'indice de< prix. 

Contraint de maintenir la stabilité actuelle et soucieux de limiter 
les changements dans la répartition de la charge sur les divers 
produits, le Gouvernement #est du moins donné pour tâche d'atté- 
huer au maximum les répercussions fâcheuses de la fiscalité sur 
l'acUvilé économique. 


simple. Uns 


Caractéristiques du projet de reforme {iscale. 


La première caractéristique dn projet de réforme fiscale a été 
la volonté de supprimer ou de transformer les dispositions de nos 
impôts aclue:s qui sont contraires au développement de l'activité 
économique. 

De ce point de vue, les réformes les plus importantes qui figurent 
dans le projet sont celles qui concernent les taxes sur le chiffre 
d'affaires, grâce à l'institution d'une « taxe unique sur la valeur 
ajoulée ». 

En tant qu'elles sont perçues dans le cycie de la production, 
les taxes sur le chiffre d'affaires peuvent en eflet, si leur assiette 
est mal répartie, aboulir à défavoriser ies activilés économiques 
les plus utiles à la collectivité. C'est ainsi que le système actuel 
de la taxe sur les transactions et, à un degré moindre, celui de la 
taxe locale présentent un phénomène de « cascade », qui pénalise 


certains circuits industr'els on commerciaux par rapport à d'autres, 
à proJuction 


C'est ain<i également que le régime actuel de la taxe à 
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aboutit à une double taxation du matériel et de l'outillage, qui 
sont des éléments essentiels au développement de la productivité, 
à surtaxer la préfabrication par rapport aux procédés traditionnels 
de construction, et à pénaliser les entreprises spécialisées dans les 
prestations de services rendues dans le cycle de la production, et 
notamment les entreprises de transport. 

En proposant l'institution d'une taxe unique sur la valeur ajoutée, 
le Gouvernement manifeste son désir très net d'assurer l'égalité 
de taxation en inalières de taxes sur le chiffre d'aflaires entre tous 
les produits de même nature, quels que soient les circuits qu’ils 
aient suivis et quelles qu'aient été leurs conditions de fabrication. 

A la taxe à la production, aux taxes sur les achats, à la taxe 
eur les prestations de services, à la taxe sur les transactions et à 
la taxe locaie sur le chiffre d'affaires, le Gouvernement propose 
de substituer une taxe unique sur la valeur ajoutée, une laxe sur 
les prestations de servic:s et une taxe locale. 

La taxe sur la valeur ajoutée s'appliquera à toutes les opérations 
autres que celles qui répondent à la définition de la vente au 
détai! et à la notion de prestations de services, Les ventes effectuées 
par le: produteurs et les grossisiés y seront sournises sous déduc- 
tion, non seulement, comme dans le régime actuel de la taxe à 
la production, de la taxe ayant grevé les matières premières et 
leurs annexes immédiates, inais encore de la taxe Sur la valeur 
ajoutée ou sur les prestations de services ayant grevé les achats 
d'outillage on de matériels et des frais généraux et de fabrication. 
Toulefois, abn de ‘imiter dans l'immédiat le risque financier et 
l'annpleur des déplacements de charges fiscales que comporte cette 
innovalion, le Gouvernerment considère qu'il est prudent de s’en 
tenir, pour le imoment, à une déduction de Ja moilié seulement 
de la laxe eur Ja valeur ajoutée ayant grevé les achats de biens 
d'investissements et de ratériels, 

La taxe locale perçue au profil des communes et des départements 
s'appliquera aux ventes an détail, aux pre-tations de services ainsi 
qu'aux allaires des entreprises de travaux iramobiliers. Enfin, la 
taxe sur les prestations de services répondra aux caractéristiques 
actuelles de l'imposihion à la taxe curnulative, étant entendu que 
les redevables de cetle taxe auront la possibilité de se placer sous 
le régime de la taxe uhique sur la valeur ajoutée; sous ce régime 
les intéressés échapperont à la taxe locale, à l'exception, toutefois, 
des entrepreneurs de (ravaux et de transports qui bénéficieront, en 
contre-parlie, d'une réfa:lion pour l'assiette de la taxe unique sur 
la valeur ajoutée. 

La seconde earactéristique du projet de réforme fiscale a été la 
volonté de supprimer, dans toute la mesure du possible, les dispo- 
Silions on les régimes qui se révèlent tracassiers à l'égard des 
contribuables et rendent ainsi la charge fiscale plus sensible, quel 
qu'en soit le poids réel. 

Parmi les multiples dispositions qui répondent à cet objet, trois 
présentent une importance particulière : 

Les règles d'assiette des forfaits de bénéfices industriels et com- 
Merciaux ; 

Les règles d’assiette des forfaits de bénéfices agricoles; 


Les règles d'assielie des droits de mutation à titre gratuit et à 
titre onéreux. 


En ce qui concerne les forfaits de bénéfices industriels et com- 
merciaux, les revenus imposables seront désormais déterminés par 
applicalion au chiffre d'affaires réalisé de coefficients appropriés fixés 
par professions ou par catégories d'activilés. Ainsi seront évités les 
problèmes irritants que pose, chaque année, la discussion de forfaits 
individuels, L'institution de coefficients par profession pour le calcul 
des bénéfices industriels et commerciaux des entreprises dont le 
chilfre d’affaires est inférieur à 40 millions, permetlra à l’administra- 
lion de régler rapidement chaque année le statut fiscal de plus 
d'un million de contribuables. 


En ce qui concerne les forfaits de bénéfices agricoles, les revenus 
imposables seront désormais déterminés par application de coeff- 
cients au révenu cadastral. Ainsi seront évitées les discussions tou- 
jours longues et parfois délicates qui, chaque année, opposent les 
représentants de l'administration et ceux des exploitants agricoles 
dans chaque département et, bien souvent, à l'échelon national. Le 
revenu cadastral est l'élément d'appréciation auquel le contribuable 
est le mieux habitué et la référence qui est le plus traditionnelle- 
ment entrée dans les mœurs. Aussi je Gouvernement propose-t-il 
dans le présent pro;et les mesures propres à améliorer l'instrument 
que constitue le cadastre entre leS mains de l’administration fiscale, 
en assurant nolamment sa mise à jour rapide et fréquente. 


En ce qui concerne les droits de mutation à titre gratuit et à titre 
onéreux, les valeurs vénales des immeubles et des fonds de com- 
merce seront désormais déterminées par application de coefficients, 
respectivement à la valeur locative cadastrale et au chiffre d’affaires. 
Ainsi disparaitront les contestations irritantes dont sont l'objet les 
contribuables qui, bénéficiaires d'une mulalion à titre gratuit, n'ont 
pas apprécié pour une valeur suffisante les immeubles ou les fonds 
de commerce qui leur ont été transmis, Les contestations sur les 
vérilab'es prix des jimmeub'es ou des fonds de commerce dans les 
mulations à titre ouéreux defiendront beaucoup moins fréquentes. 


Il est bien évident que ces procédés forfaitaires de détermination 
des bases imposables peuvent, dans cerlains cas, donner des résul- 
tats par trop différents de la réalité: les contribuables comme les 
administrations pourront alors recourir à la procédure de dénôncia- 
tion du forfait, ce qui entraine l'imposition du bénéfice réel ou de 
a valeur \énale déterminée suivant les méthodes habiluelles. 


En proposant ces diverses mesures le Gouvernement a conscience 
d'apporter une rélorme essentielle à notre système fiscal. 





Analyse du projet de réforme fiscale, 
Tout en prévoyant les rélormes qui correspondent aux trait 


téristiques de son action, le Gouvernement à eu pour prin eu ” 
d'apporter à notre systèsne fiscal les modifications propres à 4: 5 
la complexité des impôts ou à en améliorer la répartition. 5 


A. Taxes sur le chiffre d’affaires: 

En ce qui concerne les taxes sur Je chiffre d’affaires, ces n 

tions ont été analysées ci-dessus, Dis 
B. Impôts sur les revenus: 

Outre les simplifications importantes déjà décrites en ce 4 
cerne la détermination des forfaits de bénéfices industr 
merciaux ainsi que des forfaits de bénéfices agricoles, le « 
ment propise une simplification supplémentaire consis{ant 
les revenus ITonciers des immeubles occupés par leurs propre : 
comme élant égaux aux revenus cadastraux et, pour | « 
immeubles donnés en location où en fermage, à autoriser |, 
tion forfaitaire des frais et charges. 

Toutelois le revenu foncier réel pourra, sur demande de } 
et présentation des justificalions nécessaires, étre subslitn 
revenu forfaitaire. 

Cette simplification aboutit à décharger un grand nombr: 
priétaires du souci d'établir des déclarations complexes, en 
déterminer le montant de leur revenu foncier taxable. 

Du point de vue des taux, le Gouvernement propose, en 
concerne la première tranche de revenus imposables, une 4 
sensible du taux de la taxe proportionnelle pour les ar 
et les commercants, dont les profits se trouveront ainsi s 
un régime très voisin de celui qui est appliqué aux bénéfices 
commerciaux. Dans un mêine souci d'équité, Je Gouverne 
lenu à procéder à une réduction de l'impôt dû au titre di 
taxe progressive. 

Du point de vue du contrôle, le Gouvernement propose une 
tion modérée mais ferme des signes extérieurs. Une préson 
irréfragable, fondée sur la possession cumulée de nombreux ses 
extérieurs, permettra d'imposer <enx qui mènent un train de ve 
dont l'importance est sans aucun rapport avec Jeurs res: 


hr 


déclarées. 
Du point de vue du recouvrement enfin, il est proposé de der. 
n'ser la perception des impôts établis par voie de rôle en ce qui 


concerne les contribuables débiteurs de cotisations impor 
Ces contribuables acquitterant leur dette fiscale en quatre aronik 
déterminés sur la base de leurs propres déclarations. Le rôle ner. 
viendra plus que pour la mise en recouvrement du solde di. 

Recherchant les mesures qui pourraient, dans le domaine p 
nistralif, simplifier la tâche des redevables, le Gouvernenrit à 
consfaté que les opérations simultanées d’assiette et de recu e. 
ment des cotisations partant sur les salaires, soit en matière fa 
(versement forfaitaire de 5 p. 100), sait en matière de sécurité <> 0 
éviteraient aux employeurs de nombreuses formalités. 

En outre, le contrôle des employeurs par une seule administration, 
mieux armée grâce à la rentralisation des moyens actuellement à: 
persés, se révélerait certainement plus efficace et permettrai!, dans 
une large mesure, le dépistage du travail noir et la vérification des 
bases retenues pour la délerminalion des versements effectué:. 

Les disposilions qu'il pMvoit à ces fins, laissent évidemment 
intactes les ngles relatives aux cotisations et la notion même dau 
tonomie des organismes de sécurité sociale. 

L'économie et l'efficacité dans la gestion des services pul 


s’accompagneront d'un gain de temps pour le redevable. Qu 
s'agisse d'un versement forfaitaire ou des catisalions de la st té 
sociale, le contribuable n'aura plus à faire qu’une seule décaritin 


et un seul parement, 
C. Droits d'enregistrement: 

Les principales réformes en matière de droits d'enregistrement 
sont relatives aux règles d'évaluation des immeubles et des fonts 
de comimerce compris dans des mutations à titre gratuit 061 à 
titre onéreux. Destinées à éviter les froissements et les discuss ons 
irritantes qu'engendre le régime actuel, elles ont été exposée. tt 
dessus 

D. Finances locales: 

Dans le domaine des finances Jocales, le Gouvernement à en à 
cœur d'apporter une selution stable au problème du financement 
“es dépenses des collectivités Hocales, problème qui élait "0 
depuis la création des impôts sur les revenus, en 1947. Les réformes 
qu'il propose doivent procurer aux collectivités locales les ressourts 
propres et aisément lacalisabies qui leur sont nécessaires. 

En malière d'impôts directs, le projet comporte ki suppression 0 
plus de vingt impôls el taxes divers et leur remplacement par un 
taxe foncière, une taxe d'habitation et une taxe professionnel®. 
Cette dernière taxe est assise aussi bien sur les exploitations ai 
coles que sur les exploitations relevant d’autres branches pr 
sionnelies: ainsi Jes communes rürales disposeront d'un :m1n 
souple et équilable de répartir leurs charges. . 

La réforme envisagée en matière d'impôts directs nécess:tan, 
avant son application, des travaux de revision et de mise au point 
des évaluations, aurait pour date le fer janvier 1955. | 

En matière d'impôts indirects, le Gouvernement propose de su! 
tuer une taxe locale sur les ventes au détail et les prestation: de 
services à la taxe locale actuelle. D'après les évaluations qui ‘nl 
faite:, le produit de la nouvelle taxe doit être sensiblement ézi! 1 
celui de la taxe qu'elle’ remplacera, Toutefois, afin de limiter !° 
aléas qui peuvent résulter pour les communes de la modificat 
du régime fiscal, le Gouvernement a décidé de proposer un sys!"m° 
temporaire de garantie iimitée des recettes, afin permettre 41% 


collectivités d'assurer la sécurité de leurs ressources budgétaires. 
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pré par la volonté d'orienter notre ficalité vers un système d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. Tel sera le cas 
ME plus équitable et mieux adapté, le projet de réforme notamment, des lubrifiants et des émuisions roulières contenant 
so senté par le Gouvernement tient compte, dans une large mesure, des produits du pétrole. Désormais les divers produits entrant dans 
présen ss de la vie économique. IL apporte aux <ollectivités: la composition de ces mélanges auront supporté suivant leur nat 


,; nécessité D P paf Yale le 
des des ressoufces commodes, slabies el aisément localisables 


: s fcessaires depuis longlemps. 
qui si Srojet résout de nombreux problèmes, ij ne fait, dans 
% ues cas, qu'ouvrir la voie à des réformes plus accenluées, 
# Linsi notamment, que le Gouvernement n'a gu envisager de 
c'es © dans la proportion où il l'aurait désiré, les laux des impôts 
Dre revenus. Tenu par la rigueur impitoyable des chiffres, il 
4° demeurer en deçà des réductions de taux qui transformeraient 
+ impôts indirects en une fiscalité modérée. $ 
" est donc incontestable que la réforme de notre système fiscal 
nécessitera encore d’autres étapes, afin de recueillir les fruils des 
jspositions fondamentales aujourd'hui soumises au Parlement. 
Ca à la fois du pays el du Gouvernement que dépend la rapidit# 
avec laquelle ces sde seront franchies, selon les efforts qui seront 
déployés pour accroitre noire productivité et notre efficacité. 
Le Gouvernement doit payer d'exemple. II lui appartient de déve- 
lopper la productivité et d accroitre L'efficacité des administrations 
qu'il dirige. En matière fiscale, il lui revient de prendre sans tarder 
toutes les mesures nécessaires pour adapler à nolre nouveau sys- 
‘ème d'impôts la structure des administrations qui sont chargées 
de les asseoir et de les recouvrer, La réorganisalion amorcée par 
la création, en 1958, de la direciion générale des impôts doit être 
activement poussée, de manière à réduire le nombre des agents en 
rapport avec chaque contribuable, à moderniser les méthodes de 
travail et à supprimer les doubles emplois. Un fonclionnement plus 
cohérent des services administratifs et l'application de mesures 
efficaces et simples doivent notamment permettre une Jutle opi- 
niâtre contre les ventes sans factures qui représentent aujourd'hui 
l'une des furmes les plus néfastes de l'évasion fiscale, Aucun moyen 
de contrôle ne sera négligé, et ceux qui existent déjà seront rätion- 
nellement mis en œuvre. L . 
Le Gouvernement | au Parlement, dans le présent projet, 
les dispositions qui lui permettront d'entreprendre celle täche de 
révrganisation administrative et de do'er enfin notre pays d’une 
seule administration fiscale plus accessible au contribuable et équi- 
pée pour obtenir, aussi bien dans l'intérêt du Trésor que de !a 
justice et des contribuables honnèles, une plus équitable réparli- 
lon des charges fiscales. 


TITRE Ier, — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
Article 1er, 
Champ d'application. 


Texte de l’article, — Sont soumises âux taxes sur le chiffre d'af- 
faires visées aux articles 3 à 17 ci-après les affaires faites en 
France par les personnes qui, habituellement ou occasionnellement, 
achètent pour revendre ou accomplissent des actes retevant d'une 
aclivité indusWrielle, commerciale où arlisanale. 

Exposé des ‘motifs, — Cet article définit le champ d'application 
des taxes sur le chiffre d’affaires et reprend les principes généraux 
qui dominent la législation actuelle. 


A. — Taxes d'Etat. 
SECTION 1, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 2, 
Affaires exclues du champ d'application des tares. 


Texte de l'article. — Sont exclues du champ d'application des 
{axes d'Etat: 

a Les affaires de vente, de commission et de courtage portant 
sur les produits visés au tableau B de l’arlicle 265 du code des 
douanes, Toutefois, iorsque ces produits contiennent d'autres pro- 
duits non passibles de la taxe intérieure de consommation, ceux-ci 
devront avoir supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

b) Les affaires de vente, autres que les ventes à consommer sur 
place, porlant sur le vin, qui sont soumises à la taxe unique pré- 
vue à l'article 442 bis du code général des impôts, ainsi que les 
affaires soumises à la taxe unique visée à l’article 19 ci-après; 

C) Les opérations d'achat, de vente, de commission et de pres- 
lation de services portant sur le bélail, les viandes, les abats de 
ripere el, au premier stade, les sous-produils d'origine animale, 
soumises à Ja taxe instituée par les articles 15 à 21 de la loi n° 51-593 
du 21 mai 1951; 

d\ Les affaires visées à l’arlicle 18 ci-après. 

L'article 276 du code général des impôts est abrogé. 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet de circonscrire le 
Champ d'application des taxes d'Etat portant sur le chiffre d'affaires. 
\ucune modifieation n'est apportée au régime fiscal des vins et des 
\iindes, Ces produils resient soumis, comme par le passé, aux taxes 
sciales qui leur sont propres. 

En ce qui concerne les produits pétroliers, le présent article main- 
lient ces produits qui sont assujettis à une taxe spéciale de consom- 
inälion hors du champ d'application des taxes sur le chiffre d’affaires 
el modifie la législation actuelle sur les points de détail suivants: 

4) Dans un but de simplification et de clarté, la notion de taxe 
\ là production fusionnée avec la taxe intérieure est supprimée ; 

b) Les produits mélangés visés au tableau B de l’article 265 du 
‘ole des douanes, qui supportent à la fois la taxe inférieure de 
consommation et fa taxe à la production, sous déduction de la part 
la taxe à la production fusionnée avec ‘a taxe intérieure (art. 276 

! code général des impôts), seront désormais exclus du champ 





soit la taxe intérieure, soit la taxe unique sur la valeur 
mais le mélange obtenu sera, en tous les cas, exclu du hamp 
d'application de cette dernière taxe; 

c) Les produits mélangés qui ne sont pas visés à l'arlicle 265 du 
code des douanes (peintures, vernis, cirages contenant des produits 
du pétrole) supporleront la taxe intérieure de consommation sur la 
quantilé de produits du pétrole qu'ils contiennent et resteront pas- 
sibles de la taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur totale. 
Le taux des taxes intérieures applicables aux produits qui servent 
généralement à ces fabrications industrielles sera réduit pour tenir 
compte de la part représentalive de la taxe unique spéciale fusionnée 
avec la taxe intérieure de consommation qui est actuellement déduite 
de la laxe à la production due sur l'ensemble du mélange. Comme 
conséquence de ces nouvelles modalités d'imposition des produits 
pétroliers, il convient d'abroger les dispositions de l'article 276 du 
code général des impôts concernant le régime qui était applicable 
en matière de taxe à la production, aux mélanges comprenant des 
produils de l'espèce. 

Enfin, les ventes, autres que les ventes à consommer sur place, 
portant sur le cidre, seront désormais soumises comme celles qui 
portent Sur le vin à une taxe unique en vertu de l'article 19 ci-des- 
sous. Elles n'auront plus par conséquent à être assujeilies aux taxes 
sur le chiffre d'affaires perçues pour le compte de l'Etat. I en sera 
de même en ce qui concerne les aliments du bétail dont la charge 
fiscale, conformément à l'article 18 ci-dessous, se trouvera incluse 
dans le tarif de ja taxe de circulalion sur les viandes, 


a ice, 


' 


Article à, 
Taux des tares, 


Texte de l'article, — La taxe à la production et la taxe sur les 
transactions visées aux articles 2% 2:11, 2% el 285 du code | 
des impôts sont supprimées, 

En remplacement est inslituc: 

a) Une taxe, dile laxe unique sur la valeur ajoutée, pereue dans 
les condilions précisées aux articles 4 à 7, et dont le taux est fixé 
à 20 p. 100, y compris la cotisation additionnelle visée à l'article 17 
ci-dessous. Ce taux est réduit à 9 p. 100 pour les produits suivants: 

lo Charbon de terre, ligniles, cokes, brais de houille, tourbe, 
charbon de bois et agglomérés; 

20 Eau, gaz, électricité : 

59 Engrais, amendements calcaires et su 
aux usages agricoles. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et fe 
la Réunion, les taux fixés à 20 p. 100 et à 9 p. 100 sont respecti- 
vement réduits à 12 p. 100 et à 4,50 p. 100; 

b) Une taxe, dite taxe sur les prestations de services, perçue dans 
les conditions précisées aux articles 4 et 8, et dont le taux est fixé 
à 6,54) p. 100, 

Exposé des motifs. — Cet article dispose qu'en remplacement 
de la taxe à la production et de la taxe sur les transactions actuel. 
lement en vigueur seront perçues deux taxes: une taxe unique sur 





it ! re } £ 
lfate de cuivre destinés 


la valeur ajoutée au taux de 20 p. 100 ou de 9 p. 100 sur les 
produits qu'il énumère — et une taxe sur les prestations de services 
au taux de 6,5% p 100, 

Par analogie avec les dispositions antérieures, cet article prévoit 
que dans les départements d'outre-mer où le taux général de la 


taxe à la production actuellement en vigueur était fixé à 9,30 p. 109, 
le taux de la taxe unique sur la valeur ajoutée sera fixé à 12 p. 100 
Par identité de motifs, le taux réduit de ladite taxe sera fixé à 
1,20 p. 100. Celle mesure ne vise pas le département de la Guyane 
où les {axes sur le chiffre d'affaires ne sont pas en vigueur. 






Article 4. 
Assielle et recoutrement des tares. 


Texte de l'article, — $ I. — Les dispositions incluses dans le cod 
général des impôts relatives à la taxe à la production visée aux 
ailnéas 1° et 26 de l'article 256 et aux alinéas {0e et 2e de l'article 
277 du méme code sont, dans la mesure où elles ne sout pas con- 
traires aux dispositions du présent titre, respectivement app'icables 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les prestalions 
de services visées à l'article 3 ci-dessus. 

$ 11 — Dans le cas de ventes faites aux conditions du détail par 
un assujelti, la valeur imposable est délerminée en appliquant an 
prix de détail un abattement égal aux deux tiers du pourcentage 
moyen de bénéfice brut réalisé sur les ventes de l'année précédente 

Toutefois, lorsque le montant total des ventes an détail réalisées 
l'année précédente n'excède pas 150 millions de francs, la valeur 
imposable pourra, sur demande du redevable, être déterminée par 
be au prix de détail d’un abattement forfaitaire de 20 p. 100. 

Æ mode de détermination choisi s'applique à la totalité des ventes 
réalisées pendant l’année en cours. 

S IE. — Dans le cas où les livraisons sont effecluées par une entre. 
prise assujellie constiluée en nom personnel ou sous la forme de 
sociélé, à une entreprise constituée en nom personnel ou sous la 
forme de société, qui est sa filiale ou qui lui est subordonnée ou 
dont elle est une filiale ou une entreprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoutée exigible est assise sur le prix de vente 
vraliqué par l’entreprise acheleuse, 

Les entreprises considérées comme filiales où entreprises subor- 
données sont définies par règlement d'administration publique 

8 IV. — En ce qui concerne les travaux neufs effecinés par les 
entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l’article 6 d ci-dessous, 
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le chiffre d'affaires imposable est constitué par le montant des >nar- 
chés, mémoires ou factures affecté d'une réfaction forfaitaire de 
2% p. 100. 

1 en est de méme en ce qui concerne les opéralions visées à 
l'article 8 e, eflectuées par des entrepreneurs ayant pris la position 
d'assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée, De méme, pour 
ls affaires réalisées par les entrepreneurs de transports ayant pris 
la position d'assujettis à ladite taxe, le chiffre d'affaires imposable 
est affecté d'une réfaction de 12,50 p. 100 à 

8 V. — En ce qui concerne les travaux immobiliers de réparation 
e! d'entretien, le montant des fournitures réellement incorporées 
dans l'ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les presla- 
tions de services, en déduction, à concurrence de la valeur eflecti- 
vement soumise à la taxe unique sur la va'eur ajoutée ayant grevé 
lesdites fournitures, 

En ce qui concerne les travaux d'installation, et pour l'application 
de la même taxe, la valeur de vente, facturée à part, des objets 
mobiliers posés, est admise en déduction du montant tolal des mar- 
ché:, mémoires ou factures, 

Exposé des motifs. — # 1. — Ce paragraphe dispose que sont appli- 
cables à Ja taxe unique sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les 
prestations de services les règles générales d'assiette, de liquidation 
(livre Ier du code général des impôts) et de recouvrement (livre I 
du code général des impôts) des taxes sur le chiffre d'affaires, dans 
la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions visant les 
nouveaux impôts et compte tenu des dispositions particulières 
expressément prévues. 

IH. — Le paragraphe I précise les règles d’assieltte concernant 
les ventes au détail et détermine le taux de réfaction à appliquer à 
ces ventes pour le calcul de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Ce taux est fixé aux deux tiers du pourcentage moyen de béné- 
fice brut de l'année précédente pour la généralité des redevables; 
toutefois, dans un souci de simplification, le texte précise que les 
redevables réaïisant un chiffre de ventes au détail inférieur ou au 
us égal à 1% millions par an, pourront opler pour une réfaction 
orfaitaire de 20 p. 100. 

$ IL — Par ailleurs, pour les organismes assujettis à la taxe 
unique sur la valeur ajoutée, vendant par l'intermédiaire de filiales, 
l'assielte de l'impôt sera toujours constituée par le prix de vente de 
l'organisme acheteur, mais afin de lever certaines hésitations, le 
texte précise que cetle règle Sappliquera quelle que soit la forme 
juridique — entreprise personnelle ou personne morale — sous 
prna e sont constituées les maisons mères ou les filiales ou entre- 
prises subordonnées. 

8 IV. Le paragraphe IV prévoit l'octroi d'une réfaclion de 3 p. 100 
pour l'application de la taxe unique sur la valeur ajoutée aux 
inéinoires se rapportant à des constructions ou à des réparations 
d'inuneubles afin d'éviter, autant qu'il est possible, une variation 
de la charge fiscale qui grève ces opérations et compte tenu du 
fait que la taxe loc: le sur le chiffre d'affaires s'appliquera aux 
entreprises de travaux 

Par ailleurs, les entreprises de transport devant, en tout état de 
cause, demeurer soumises à la laxe ;0Cale, même dans le cas où 
elles opleraient pour le régime de la taxe unique sur la valeur 
ajoutée, il est prévu, en cornpensation, une réfaction de 12,50 p. 100 
du chiffre d'affaires des entrepreneurs de transport ayant exercé 
cetle option. 

8 V. En raatière d'entreprises de travaux immobiliers passibles 
de la taxe sur les prestations de services (travaux d'entretien, de 
réparation et travaux d'installation d'objets meubles), la valeur des 
fournitures utilisées sera admise, comme dans le passé, en déduc- 
tion du montant des mérnoires, étant entendu que, par les lermes 
fournitures utilisées, il faut comprendre les fournitures réellement 
Micorporées dans l'ouvrage. 


SEOTTON II, — TAXE UNIQUE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 
Article 5 
Définition des assujettis. 


Texte de l'article. — Sont assujettis à la taxe unique sur la valeur 
bioutée 
Les producteurs visés à l’article 264 du code général des impôts; 

Les personnes ou sociétés effectuant les opérations de vente, de 
livraison où d'achat imposées à la taxe unique sur la valeur ajoutée 
en vertu des dispositions de l'article G ci-dessous, à l'exception des 
artisans remplissant les conditions prévues à l'article 184 du code 
général des impôts; 

Les personnes ou sociétés effectuant des opérations soumises aux 
taxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l’article {4e et ayant pris 
volontairement la position d'assujettis à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée, 

Rxsosé des motifs. — Cet article définit les personnes assujetties 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée et prévoit expressément que 
tous les autres redevables des taxes sur les affaires auront la faculté 
de se placer sous le régime de celte taxe. 


Article 6. 
Opérations imposables. 


Texte de l'article, — La taxe unique sur la valeur ajoutée frappe: 

a) Les opérations soumises à la taxe à la production visée à 
l'article 256 (1e) et 277 (1°) du code général des impôts et à laquelle 
elle se substitue ; 

b) 1° Les reventes en l'état de produits d'achat faites à des condi- 
tions autres que celles du détail; 

2e Les ventes directes en détail de produits fabriqués; 





3e Les ventes en l'état de produits d'achat faites 21 de 
du détail, lorsque le montant total des ventes au détas 2. "ts 
cours de l'année précédente a dépassé cent cnquait be. 
francs ; +4 
c) Les ventes d'objets d’occaston effectuées par l: | 
la taxe unique sur la valeur ajoutée ; 4 


d, Les opérations effectuées par les entrepreneurs 4 
mobilier:, en ce qui concerne les travaux neufs; 
e) Les opérations effectuées par les sociétés coonération. à 


duction, de transformation, de conservalion et de Vente à 02 
agricoles et leurs unions, sauf lorsqu'elles efleciuent 4e. 4 
usuellement pratiquées par des cullivateurs agissant io ’ 
socictés sont néanmoins assujetties à Ja taxe lorsque ef - 
ces dernières opérations avec des moyens industriels où « nt en 
méthodes commerciales : | à 

1) Les affaires faites par les sociétés conpératives d à 
ment et ies organismes d'achat en commuün lorsqu'is ef 7 
font eflectuer les opérations wisées à l'article 254 du code 
des impôts ou 10rsqu'is ne remplissent pas les condo. ; 


bénéficier des dispositions de l'article 8 ci-dessous: 

g) Les livraisons faites à lui-même par un as<uiel'; 
linique sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise. ’ 
besoins où ceux de ses diverses exploitalions, soit dur tie 
de preslations de services on de ventes à consommer sur | 
ce cas, la taxe est due sur le prix normal de vene e 
produits similaires, 

Exposé des motifs. — Cet articie définit le champ d' 


la taxe unique sur la valeur ajoutée, I sera sensiblemen 
que celui de l'actuelle taxe à la produc!'ion, puisque le \ 
frappera notamment, en dehors des venies réalisées par le: ; v 
teurs, la généralité des ventes en gros, certaines vent l 
et les opérations de construc'ions immobilières. | 
Un des défauts du régime actuel des taxes sur le chilfr 
résulte de l'inégalité fiscate qu'il entraine selon la ue ur 
circuits cormimerciaux ermpruntés par un méme produit. |: 
proposé tend à éliminer cette anomalie, Un produit où \ 
porié la taxe sur la vaieur ajoutée dès açrès sa fabrication ne 
selon les cas, Cire vendu au détaillant soit directement par le fair! 
cant, soit par l'intermédiaire d'un grossiste. Le principe reten docs 
la réforme fiscale est que tout commerçant dont Je: affar à 
détail revôient une importance marquée devra acquiller « à 
temps que la. taxe locale la taxe sur la valeur ajoutée d'apres in 
prix de gros fictif. Il se trouvera ainsi placé dans une n 
d'égalité avec le détaillant de moindre envergure qui, din de 
nombreux cas, aura dû recourir à l'intermédiaire d'un gros, 
Sans doute, ce système ne peut-il aboutir à une parité abc 


I 
s’en rapproche néanmoins dans la plupart des cas et il à paru nn 
terme d'études approfondies, être le seul qui puisse con jier Les 
principes qui ont présidé à la réforme des taxes sur ls cire 


d'affaires avec le désir ce rétablir l'égalité dans la concurrence qui 


à inspiré le Gouvernement, 

Le présent article précise également que les affaires réalisées por 
les coopératives agricoles seront soumises au nouvel hnpot, dix 
la mesure où elles ne constlitueront pas le prolongement norrnal de 
l’activité agricole ou Inrsqu’elles seront réalisées à l'aide de jro- 


cédés industriels ou de méthodes commerciales, Par ailleurs, les 
opérations réalisées par les sociétés coopératives d'approviionne. 
ment ainsi que par les groupements d'achat en commun <eroit égn 
lement soumises à l'impôt, si les organismes intéressés elfe lient 
des ac'es de production ou opèrent dans des conditions ataloges À 
pren des commerçants assujettis à Ja taxe unique sur là varur 
äjoutée. 

Ces disposi‘ions tendent à metre sur un plan d'égalité ! e les 
activités coopératives et les activités commerciales lorsque les unes 
el les autres se manifestent par l'emploi de techniques où de 11h. 
des analogues. 

Enfin, et comme conséquence de l'extension de la fixe un118 


eur la valeur ajoutée à la généralité des ventes en gros, e! à cer. 
taines ventes au détail, les livraisons faites à eux-mêmes nar le 
assujettis à la taxe et portant sur des produits utiliés à des fins 
ne comportant pas le payement de celle-ci. Seront passibes 08 
l'impôt, qu'il s'agisse de produits extraits ou fabriqués par les axsu- 
jettis au de produits achetés par eux. 


Arlicle 7. 


Régime des déductions. 


Texte de l’article. — I. — Les assujettis à la taxe unique sur à 
valeur ajoutée sont autorisés à déduire du montant de ladie li 
aflérente à leurs opérations: 

1o La taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé les à 1° € 
les importations portant sur: 

a) Les matières premières et produits entrés intégralement 01 
pour une partie de leurs éléments dans la composition de prod 
ou objels passibles de la taxe; . 

b) Les matières ou produits ne conétiluant pes un outillage qui, 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont déduts ol 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d’une seule ox: ation v8 
fabrication : ES 

c) Les objets ou produits destinés à être revendus en let: , 

20 La moitié de la taxe unique sur la vâleur ajoutée a137: ©" 
les produits finis utfiisés dans l'industrie, susceptibles de cons tm 
tion rapide et dont la liste est dannée par décrel; 

3° a). La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée a11 de 
d’une part, les achats et les importations de biens, autre: (ur 
matières, produits ou ohjets visés aux numéros fo et 2° cut" “ 
opérés pour les besoins de l’exploitation industrielle et commet" 
d'autre part, les services rendus pour les mêmes besoins, 
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b) La Laxe sur les prestations de services ayant grevé les services 
rendus pour les mêmes besoins. 
un règlement d'administration publique énimnérera les 


Toutefois, biens ou de services qui n'ouvriront ;as droit à déduc- 


catégories de 


pénéficier des déductions prévues au n° 3, alinéas a et b 
:dessus, les redevables doivent sonmetltre la totalité de leurs opé- 
rations à la taxe unique sur la valeur ajoutée. 


Les biens donnant lieu à ces déductions seront inscrits dans la 
comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
diminué des déductions y afléren'es ; les amortissements seront cal- 
gulés sur la base du prix de revient ainsi réduit. 

11, — Les déduetions de taxe visées au présent arlicle sont eal- 
culées tictivement sur la base du prix d'achat en ce qui concerne: 

«) Les ventes de produits agricoles non transformés ; 

b) À l'exception des alcools, les ven'es après transformation de pro- 
duits agricoles destinés à l'alimentation hurnaine, 


Les modalités de déduelion prévues au présent paragraphe sont 
applicab'es aux ventes en gros de produils d'occasion achetés à des 
pon-assujettis, 

4 lit. — Les taxes visées au paragraphe I ci-dessus sont également 
déductib'es, dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves, 
lorsqu'elles portent sur les achats et importation opérés par des per- 
sonnes effectuant des livraisons à l'exportalion, ou sur les servicés 
zendus à ces mêmes personnes. 

IV, — Un décret en conseil d’Elat fixera les conditions dans 
lesquelles les déductions de taxe prévues au présent arlicie seront 
appliquées ou non en cas de cession ou cessation d'entreprise, d'o- 
dion pour la qualité d’assujetti des entreprises et dans les cas ana- 
jogues susceptibles de donner lieu à évasion fiscale. 

Des em ra seront prises par décret, en ce qui concerne les 
marchandises exportées, atin de limiter le montant de l'exonéra 
tion à la taxe réellement acquittée. 

‘ Œxposé des motifs. — Cet article précise la portée ex1cle de la 
déduction de la taxe dont bénéficieront les redevables de la taxe 
panique sur la valeur ajoutée, 


* $ 1 — Dans le régime de la taxe à la production, seuls ouvraient 
droit à la déduction les achats de matières premières et produits asst- 
milés utilisés par les producteurs dans leurs fabrications, 

Dans le nouveau système, les assujettis pourront effectuer la dédue- 
tion, non seulement de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé les achats des produits susvisés, mais encore, et sous réserve 
que le redevable se place sous le régime de la taxe unique sur la 
Maieur ajoutée, pour la totalilé de ses opérations : 

a) De la moitié de la taxe acquittée lors de l'achat de biens non 
incorporés physiquement en cours de fabrication; 

b) De la totalité de la taxe ayant grevé les services rendus aux 
assujettis de la taxe unique sur la valeur ajoutée, 


La taxe unique sur la valeur ajoutée présente, du point de vue 
économique, l'avantage de supprimer la double imposition qui pèse 
actuellement sur les investissements et les prestations de services 
utilisés par les producteurs. 

Dans la y gr des principes, la déduction intégrale de Ja laxe 
ayant grevé les acha's de matériel el de l'impôt ayant porté sur les 
gag de services — c'est-àdire, en fait, les investissements et 
es frais généraux de l'entreprise — exciuerait tout risque de double 
fmposition et, au prix, il faut !e reconnaitre, d'une certaine augmen- 
tauon du taux, supprimerait une grave anomalie du système actuel 
de la taxe à la production, Si le Gouvernement à nettement mar- 
gué son intention en adoptant le principe d’une taxe sur la valeur 
ajoutée, il a cru bon néanmoins, dans un souci de prudence aussi 
bien sur le plan financier que sur le plan économique, de limiter, 
pour le moment, à 50 p. 100 la déduction de la taxe sur la valeur 
éjoutée ayant frappé les achats de matériel et d'outillage. 

Le remboursement d’une partie des taxes qui ont frappe les inves- 
tissements sera obtenu par imputation sur la taxe unique sur | 
Valeur ajoutée payée par l'entreprise qui ies a réalisés. Maïs, il est 
indispensable, du point de vus économique, que ies charges d'ex- 
pioilation ne soient pas affectées par cette procédure de rembourse- 
ment. Sans cette précaution, les entreprises qui accroitraient leurs 
iivestissements dégageraient un prix de revient apparent anormale- 
ment bas par rapport à celles doht :es investissements auraient 
tevêlu moins d’ampleur. De même, les investissements ne seront 
portés en comptabilité que pour leur prix réel, déduction faite des 
lies remboursées afin qu'ils ne puissent être amortis que sur la 
Lie de leur coût exact. 


W. — Par ailleurs, l'extension de la taxe unique sur la valeur 
tue aux ventes en gros et à certaines ventes au détail faites 
e de simples commerçants aurait entrainé, en ce qui concerne 
* produits agricoles, une taxation particulièrement lourde venant 
di fait que les agriculteurs vendeurs sont en dehors du champ d'ap- 
Picalion de l'impôt et que leurs ventes n'ouvrent droit à aucune 
d'ixlion chez l'acheteur grossiste. 

Aussi, pour pallier cet inconvénient, est-il admis que les ventes en 
l'état de produits agricoles achetés à des agriculteurs ouvriront 
Gt à la déduction de l'impôt qui aurait été normalement supporté 
hrs de l'achat par les intéressés. Pour la même raisom, cette déduc- 
lon fictive est étendue, sauf en ce qui concerne les alcools, aux 
Véries de produits agricoles transformés, mais seulement lorsqu'ils 
Soni destinés à la consommation humaine. Par contre, les produits 
ésricoles transformés destinés à tout autre usage sont soumis au 
Jaune du droit commun sur Je montant total des ventes sans 


« 


èsune déduction. 


an 
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SI — Ce paragraphe précise que les exportateurs pourront bénéf- 
cier des déductions prévues au paragraphe I. 
Ël IV. — Les dispositions envisagées ont pour but d'éviter toute 
déduction abusive d'impôt et de garantir le système de déduclion 


prévu dans le cadre de la taxe unique sur la valeur ajoutée contre 
toutes manœuvres pouvant conduire à une évasion fiscale. 


SECTION III. — TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES 
Arlicle S. 
Tare sur les preslalions de servires. 

Texte de l'article, — La taxe sur les prestations de services 
frappe, à l'exception des opérations réalisées, pour le com; un 
paruculiers, par les arlisans remplissant les conditions prévues à 
l'article 184 du code général des impôts et sous réserve des dis- 
posilions de l'article 5: 


a) Les opérations de louage de choses on de services, les presta- 
tions de services de toute espère et. en généra!, tuules ies opérations 
non Visées à l'article 6 ci-dessus; 

b) Les affaires de vente et les prestations de services effectuées, 
pour le comple d'entreprises industrielles onu commerciales, par les 
artisans remplissant les conditions prévues à l'article {81 du code 
général des impôts; le montant de l'impôt applicabie à ces affaires 
ou prestations est réduit de :4) p. 1%; 

€) Les opétations de réparation et d'entretien parlant sur des 
immeubles, ainei que les installations, définies par déerel; 

d) Les affaires portant sur la consommation sur place; 

e) Les ven'es, livraisons ou importations des objets de collection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 198 du tarif des douanes; 

{) Les importations de plans et dessins industrieis, fourns en exé- 
culion de marchés d'éudes; la valeur rmposable e«l mstiluée par 
ie inonlant global du marché, addition faile des groits et taxe € 
inérés à l'article 278 du code général des impôts; 

Les livraisons efflecluces par les coopéralives agricoles d'appro- 
visionnement et ‘es organiemes d'achat en commun constilués entre 
commerçants, industriels ou artisans, faites dans les conditions 
fixées par décret; pour ces livraisons, la taxe est aæsise sur la diffé- 
rence entre le prix total payé pr l'adhérent, cotisations ou autres 
versements compris, et le prix d'achat; 

h) Les affaires réalisées par les lotis-eurs 
et assimilés; 

i) Les opérations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l'article 260, 2°, du M général des jmpôts. 


les marchands de biens 


, 


Exposé des mnotifs. — Comme Ja taxe actuellement perçue, la 
taxe de 6,50 p. 100 frappera, en règle générale, les affaires de loca- 
lion, de preslations de services, ainsi que les ventes à consommer 
sur place, les ventes, livraisons ou importations d'objets de collection, 
les aflaires réalisées par les lolisseurs, marchands de biens el assi- 
milés, 

Les opérations de commission, de façon et de courlage seront éga- 
lement frappées de cetle taxe; par analogie, les livraisons effectuées 
par les Coopératives” d’approvisionnement et les organismes d'achat 
en cominun et pour lesquelles les organismes intéressés ne sauraient 
être assimilés à des commerçants grossistes se trouveront soumi-es 
uu nouvel impôt sur ‘a différence entre le prix payé par l'adhérent 
et ie prix d'achat. 

Pour les affaires autres que celles réalisées pour le compte de 
partieuliers, les artisans seront également soumis à la taxe de 
6,50 p. 100, mais bénéficieront d'une réduction de 90 p. 10) du 
montant de l'impôt. 


SECTION IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 9. 


Eronérations. 


Texte de l'article. — Toutes les exonérations ou réductions de 
taxe existant en matière de taxes sur le chiffre d'affaires sont 
supprimées à l'exception de celles qui concernent le pain, les 
cértales et farines panifiables, le dait et les produits laitiers, ainsi 


que les affaires d'exportation, les produils ou services soumis à des 
taxes de remplacement et les affaires visées à l’article 271, alincas 9%, 
4ûo, 119, 159, 239 et 250 du code général des impots. 

Sont, en outre, inaintenues, à l'importation, les exontralions 
concernant : 

Les produits visés à l'article 279, 1°, 39, 8o, 9o, 10°, du code 
général des impôts; 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission exceptionnelle 
en franchise des droits de douane dans les conditions prévues à 
l'article 189 du code des douanes et dont la liste est fixée par arrété. 

Sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du présent article, 
les exonérations ou réductions de taxe sur le chiffre d'affaires devront 
prendre la forme de subventions annuelles sur crédits budgétaires. 

Exposé des motifs. — Dans le cadre de la réforme fiscale, il à 
paru nécessaire de supprimer la majeure partie des nombreuses 
exonérations existant en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
Elément de complication indéniabie, les exonérations, en rnatière 
d'impôt réel, ne se justifient qu'à la condition de viser des produits 
ou services dont il est de l'intérêt général d'éviter une majoralion 
de prix et pour lesquels l'octroi d'une subvention ne peut que 
difficilement se concevoir. 

Aussi, en raison des fraûdes auxquelles elles ronduisent et de la 
difficulté d'apprécier, dans un système d'économie de marc} 


le but visé par l'exonération fiscale est réellement atteint, : à 
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semblé préférable de supprimer toutes les exonérations autres que 
celles concernant le pain, les céréales et farines paniflables, le lait et 
les produits laitiers, les entreprises de presse, les affaires portant 
eur les livres, et les affaires effectuces par les courtiers et les agents 
de change lorsqu'elles donnent lieu à des commissions ou courlages 
fixés par les lois, décrets ou arrêtés, ainsi que les affaires d'exporta- 
tion et les produits ou services soumis à des taxes de remplacement 
(produits monopolisés, assurances, opéralions de capitalisation, etc.) 
el de laisser au Parlement le soin d'accorder des subventions aux 
activités qui, exonérées sous l'empire du système actuellement en 
vigueur, ou susceptibles de l'être dans l'avenir, lui paraïitraient devoir 
être protégées, Est également maintenu le régime applicable aux 
opérations bancaires de pens:on et de réescomple, dans l'intérêt 
du crédit. 

Par ailleurs, dans un souci d'équité et compte lenu du fait que 
les achats en culture de produits agricoles demeurcront exonérés 
de la taxe sur la valeur ajoutée, il a semblé nécessaire de conserver 
l'exonération déjà prévue en faveur des produits agricoles importés. 
Dans la mesure où ces produits seront revendus soit en l'état, soit 
après transformat on par l'intermédiaire d'assujeltis à la taxe unique 
sur la valeur ajoutée, l'exonération ne se traduira, d’ailleurs, par 
aucune perle pour le Trésor, mais constituera seulement un avan- 
iage de trésorerie donné aux redevables. 

Enfin, cet article prévoit le maintien d'exonérations propres aux 
jimportalions de marchandises, et relatives aux marchandises placées 
sous un régime suspensif de dro'ts de douane, aux livres étrangers 
adressés à titre de location à des particuliers, à l'or, aux monnaies 
francaises avant cours légal ainsi qu'aux marchandises faisant l’objet 
d'une adinission exceptionnelle en franchise de droits de douane. 


Article 10. 
Disposilions relatives à l'établissement des factures, 


Texte de l'article, — Les factures établies par les redevables des 
taxes sur le chiffre d'affaires doivent obligatoirement faire appa- 
raitre d’une manière distincte Je montant de la taxe unique sur la 
valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de services ainsi que 
le prix net des marchandises ou des services. 

En outre, toute entreprise non assujettie à la taxe unique sur la 
valeur ajoutée, qui ne peut justifier par la représentation soit de fac- 
tures régulières, soit de tous autres documents comptables, que les 
iuarchandises détenues, mises en vente ou vendues par elle ont été 
régulièrement smumises à celle taxe ou ont été à bon droil reçues 
en exemption, est réputée avoir acquis ces marchandises en fraude 
de ladile taxe; elle est de plein droit, soit personnellement, soit 
solidairement avec le vendeur, si celui-ci est connu, redevable de 
la taxe unique sur la valeur ajoutée sur Ja valeur normale d'achat 
desdites marchandises, sans préjudice des pénalités prévues à l'arti- 
cle 176 du code général des impôts. 

Exposé des motifs, — La faculté donnée aux assujettis de la taxe 
unique sur la valeur ajoutée de déduire, dans certains cas, de la 
taxe dont ils sont redevables Ja taxe de 6,50 p. 100 ayant grevé Îles 
services du'ils utilisent, à conduit À élendre aux redevahles de la 
taxe sur les prestalions de services l'obligation faite aux redevables 
de Ja taxe unique à la production de faire apparaitre, distinctement, 
sur leurs factures le prix nel de la marchandise ou des services, 

Cet article dispose, enfin, que toute entreprise non assujeltie à 
Ja laxe unique sur la valeur ajoutée (détaillant, prestataire de ser- 
vices, elc.), qui ne pourra justifier de l’origine régulière des mar- 
chamdises détenues, mises en vente où vendues par elle, sera tenue 
au payement de cette taxe sur la base du prix normal d'achat dsdites 
marchandises. Cette disposition s'inscrit dans le cadre de la lutte 
contre les ventes sans facture. 


B. — Taxe locale. 
Arlicle 11. 
Ajlaires imposables, 


Texle de l'article, — 8 T1. — En remplacement de la taxe addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, et des surlaxes, supprimées 
par l'article 61-2 ci-après, il est institué une taxe locale sur le chiffre 
d'affaires qui frappe : 


19 Les ventes au délail, y compris celles effectuées par les coopé- 
ralives de production, de transformation, de conservation et de vente 
de produits agricoles et leurs unions, ainsi que par les coopératives 
agricoles d'approvisionnement et les organismes d'achat en commun 
qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle 8 g ci-dessus: 

20 Les opérations effectuées par es entrepreneurs de travaux 
jinmobiliers visées à l'article 6 d ci-dessus, ainsi que les opérations 
el affaires visées à l'arlicle 4 {$ IV), deuxième alinéa ; / { 

Jv Les opérations soumises à la taxe prévue à l'article 3 db ci-dessus, 
à l'exception des importations visées à l’article 8 e et /; 

is Les affaires réalisées par les artisans remplissant les conditions 
prévues à l'articie 1Si du code général des impôts. 

Par ventes au délail, il faut entendre les ventes considérées 
comme telles au regard de Ja taxe unique sur la valeur ajoutée. 

$ I. — Les disñosilions relatives à la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires sont applicables dans les département de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

La axe locale est également perçue dans le département de la 
Guvane sur les mêmes affaires que dans la métropole, 





Exposé des motifs. — La taxe locale n'ayant plus le support à 
taxe sur les transactions, il convient de définir l'assiette te 
velle taxe, Celle-ci e’applique à deux catégories d'opérations: 

{o Les ventes au détail effectuées par les commercants oc 
triels ou par les coopéralives et groupements d'achat en com 

2e Les locations, transports, travaux de construction où d'er 
les affaires réalisées par les artisans, les ventes à consomni 
place el, en géneral, toutes les affaires soumises à la taxe 
prestations de services, 

D'autre part. la perceplion de la taxe est étendue aux départernen 
d'outre-mer. Cette mesure correspond à certaines proposition: 
mentlaires qui n'avaient pu êlre examinées avant la fin de 
hière session, 


là dore 


Article 12. 
Eronérations. 


Texte de l’article, — Sont exonérées de la taxe locale les ontre 
lions énumérées ci-après: 

1o Les opérations soumises, en vertu des dispositions du pr 
AN la taxe unique sur la valeur ajoulée pour leur mot 
etrectif; 

20 Les opérations de façon eflectuées pour le compile d'assui 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée; ; 

te Les aflaires consistant dans la vente du pain; 

4e Les affaires consistant dans la vente du lait à l'état nalure!: 

»° Les ventes ayant pour eflet de réaliser l'exportation directe des 
marchandises ; 

6o Les affaires visées à l’article 15 de la loi no 51-598 du 24 mai [01 
relatif à la taxe de circulalion sur les viandes, ainsi que les affaires 
visées à l’article 18 ci-après; 

1° Les ventes portant éur des marchandises placées sous un des 
régimes suspousifs de droits de douane visés à l’article 279 (le dy 
code général des jnpôts; 

8e Les ventes de produits monopolisés par l'Etat, ainsi que les 
timbres et papiers timbrés débités par l'Etat: 

Yo Les services soumis à des taxes de remplacement, ainei que l 
affaires consistant dans la vente des journaux remplissant les cord 
tions prévues par le décret du 13 juillet 1934. 

Exposé des motifs: — Afin de sauvegarder les intérêts des colec. 
tivilés locales, cet article réduit sensiblement par rapport à la &ilua, 
tion actuelle le nombre des exonérations concernant la taxe lova 
Demeureraient seules exonérées de cet'e taxe, outre les alfaires 
soumises à la taxe unique sur la valeur ajoutée sur leur montail 
effectif, les affaires consistant dans la vente de produits de premicre 
nécessité (pain et lait\, les affaires réalisées par les entreprises de 
presse, les exportations directes, les affaires couvertes par la lire 
de cireulalion sur. les viandes ainsi .que les opérations de ficon 
réalisées pour le compte d'’assujettis à la taxe unique Sur la valeu: 
ajoutée ou portant sur des marchandises placées sous un résue 
suspensif de droits de douane, 


> 


Article 13. 
Assiette el recouvrement des taxes. 


Texte de l'article. — Les dispositions incluses dans le code généril 
des impôts, relatives à la taxe locale additionnelle visée aux 
artic'es 19573 et suivants du unème code, sont applicables à la ‘axe 
et aux surlaves visées à l’article 14 ci-dessous dans la mesu'e où 
elles ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi. 

En oulre, toute maison étrangère non établie en France, mis v 
effectuant des opérations imposables à la taxe locale sur je cho 
d'affaires, doit faire accréditer auprès de l’administration des con! 
butions indirectes un représentant domicilié en France qui s'ensaige 
à payer la taxe locale au lieu et place de ladite maison. A défaut, 
les marchandises transportées sont Ssaisiseables, 

Exposé des motifs. — Cet article rend applicable à Ja nouvelle 
taxe l'ensemble des dispositions actuellement en vigueur, tant en ce 
qui concerne l’assielle et la liquidation de l'impôt que les règles 
de recouvrement. 

Par ailleurs, afin de ne pas défavoriser le crenmerce francais à 
l'égard des entreprises étrangères qui pourraient effectuer des of. 
rations en France — dans les régions frontalières notamment — 
sans acquitter Ja taxe locale, une disposition spéciale oblige ces 
entreprises à faire accrédher en France un représentant qui s'enzige 
à payer ladile taxe, 


Article 11. 
Taur de la tare. 


Texte de l'article. — 8 [I — La taxe locale prévue à l’article 11 
est perçue au taux de 1,75 p. 100. 

$ IL — Par dérogation aux disposilions prévues au paragraphe | 
ci-dessus, la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au site 
principal de chaque exploitation sur les affaires de vente et de pre-- 
tation de services qui se prêtent difficilement à la localisation de 71 
perception, et dont la liste sera fixée par décret en conseil d'El. 

8 III, — Les taux visés ci-dessus pourron: être majorés par déc'e', 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 100 ou 2,7 p. {t#, 
si le rendement global de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'elle remplace. Cette majo'i- 


tion devra intervenir, le cas échéant, le 31 octobre 1953 au plus ta'd. 

$ IV. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 hahitin 
et plus peuvent instituer, par délihération spéciale, sur les affaires 
autres que celles visées au paragraphe I} ci-dessus, une surtaxe #1 
taux de 0,30 ou 0,60 p. 100, 























DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLER NATIONALE 











Le conseil général peut instituer sur ces mêmes affaires: 
a) Une surtaxe de 0,15 P 100 perçue au profit du département; 
b) À la condition que la demande en soit faite par des conseils 
municipaux, une surtaxe ae 0,50 ou 0 & p. 100 dans l'ensemble des 
communes de moins de 1.000 habitants et perçue au profit de ces 
communes. 

Exposé des molifs. — L'article ci-dessus fixe à 1,75 p. 100 le taux 
de la taxe qui sera mis en vigueur dans la généralité des cormmu- 
nes: ce taux Sera, toutefois, porté à 2,5 p. fût en ce qui concerne 
les affaires, dont la liste sera fixée par décret, et qui, se prélant diffi- 
cilement à une localisation de la perception, seront limpostes üu 
grofit exclusif du fonds national de péréquation. L 

Les taux ainsi fixés semblent de nature à asusrer à la nouvelle 
taxe un rendement global sensiblement équivalent à celui de la 
taxe en vigueur. Toutelois et dans la mesure où il apparailrait à 
j'application que le but ainsi visé ne pourrait être alteint, les taux 
révus pourraient être majorés par âécret: cetle majoralion devrait 
ntervenir au plus tard le 31 octobre 1%, c'està<ire à une date 
où le rendement annuel du nouveau système d'imposition pourra 
être connu avec assez de certitude. 

Par ailleurs, comme dans le système en vigueur, les communes 
auraient la possibilité àâ’instiluer à leur profit une surtaxe, dont les 
taux seraient mg ges de 0,20 p. 160 ou 0,60 p. 100, étant 
précisé que pour les communes à ant une population inférieure à 
4.600 habitants c’est au conseil général qu'il appartiendrait de décider 
de l'application desdites surtaxes, la délibération prise en la matière 
s'appliquant, bien entenau, dans chaque département à l'ensemble 
de ces communes. 

Enfin, pour assurer aux budgets départementaux les ressources qui 
leur sont nécessaires, le conseil général aura la possibilité d'inslituer, 
au profit du département, une surlaxe de 0,15 p. 100, 


Article 15. 
Répartition du produit de la taxe. 


Texte de l'article. — $ Ier, — Le produit de la taxe locale, an taux 
de 1,75 p. 100, visée 7 page ge Ir de l'article 14, est a!tribwé: 

4e A concurrence de 20 p. 100, au département ; 

20 A concurrence âe 80 p. 100, aux communes; dans les communss 
de 1.006 habitants et au-dessus, cetle part est acquise définitivement 
à la commune du lieu de perception; dans les communes de moins 
de 1.000 habitants, elle est versée à un fonds commun aépartemental 
pour être répartie entre ces communes au prorata de leur popula- 
lion. 

Toutefois, la part attribuée aux départements et aux communes 
nc pourra excéder, par habitant, d’un pourcentage supérieur à un 
taux maximum fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moyen 
le la taxe par habitant sur l’ensemble du territoire, Ce taux pourra 
être différent suivant les calégeries de communes, 

$ 1. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2,50 p. 100, visée 
au paragraphe II de l’article 1% est versé au fonds national de péré- 
quation, de même que les sommes dépassant les maxima prévus au 
paragraphe Ier du présent article. 

$ II. — Le produit de la surtaxe de 0,30 p. 100 ou 0.60 p. 100 ins- 
tituée au profit des communes de moins de 1.000 habitants est réparti, 
par le conseil général, entre ces communes suivant l’un des systèmes 
prévus au paragraphe 3 ae l'article 1577 du code général des impôts. 

Le produit de la surtaxe de 0,30 p. 100 ou 0,60 p. 100 instituée par 
& conseil municipal dans les communes de 1.000 habitants et au- 
dessus est acquis à la commune. 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100, votée par le conseil général 
est attribué au département, 

$ IV. — Les communes et les départements pour lesquels la 
somme attribuée, par habitant, en application du paragraphe Ier du 
présent article, est inférieure d'un pourcentage supérieur à un taux 
fixé par décret en conscil d'Etat, au produit moyen de la taxe locale 
par habitant, pour l’ensemble du territoire, reçoivent, sur les aispo- 
hibilités du fonds national de péréquation, une attribution complé- 
mentaire dont les conditions de fixation seront déterminées par règle- 
ment d'administration publique, après avis du comité du fonds natio 
hal de péréquation. 

$ V. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréquation 
est réparti entre les départements et l'ensemble des communes de 
chaque gépartement selon des modalités fixées, pour l'exercice sui 
à ne le 21 juillet de chaque année, par le comité de gestion 
e ce À 

Dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'adminis- 
tration publique, il peut également être utilisé pour alloucr des 
avances à un ou plusieurs organismes ayant compétence pour attri- 
buer des prêts aux départements et aux communes. 


Exposé des motifs. — Cet article fixe à 80 p. 100 la fraction du 
produit de la taxe ettribuée aux communes et à 20 p. 100 la part du 
département. Il n'a pas semblé désirable de maintenir, dans la fixa- 
tion de ce pourcentage, la distinction actuellement faite entre les 
communes selon l'importance de leur population, Par ailleurs, les 
communes de moins de. 1000 habitants n'atteindront pas générale- 
ment, au titre de l'attribution directe, le minimum garanti par habi- 
ant qui leur est assuré par le fonds national de péréquation, H à 
donc semblé opportun àâe simplifier le mode de répartition. 

D'autre part, les communes ont la faculté, comme sous le régime 
ecluel, d’instituer une majoration de la taxe locale dont le produit 
leur est acquis en totalité et dont le taux maximum est fixé 
0,60 p. 100. De même, pour augmenter les ressources dont dispose 
ie département, le conseil général peut adopter une majoration du 
taux de la taxe locale de 0,15 p. 100. 

Certaines prestations de services (opérations de transports, répa- 
falions de voies de communication, etc.), effectuées sur le terri- 
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exploit 1 taux unique de 2,50 p. 100. | sun 
produit sera mis à la disposition du comité du fonds 1 il de 
peréqualion pour être distribué aux colecuvités hiléresséot selon 
les règles propres à t organisme, dont ICS reources, an S 
de la part qui lui revenait sur l'ancienne taxe locale, do si 
se liouver reconstitu 

Enfin, dans le système actuel, certaines communes obtiennent, 
grâce à la taxe iocale, des ressources hors de proportion avec leurs 
besoins. Le régime proposé est, par lui-même, de nature à restrein 
dre considérabiement le r squeé de voir « iuire 


" exces se rep 
Néanmoins, afin de se prémunir € intre cette éventualité. il conx 
de prévoir l'affectation au fonds de pére quai nm. des recettes pr \ve- 
nant de la taxe locale lorsqu'elles dépa-<eromt des maxima fixes par 
référence au rendement moyen de la taxe par habilant sur l'ensem- 
ble du territoire. 

Pour favoriser l'équipement rural, une partie du reliquat du fonds 
de péréquation pourra 6tre utilisé à l'octroi d'avances aux caisses 
de crédit pour Fl'atiribution de prêts aux coilecüvilés locales 
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Article 16. 
Dispos tions transitanires 


Texte de l'article. — 1. — Pour ji'année 195%, le taux prévu an 
paragraphe I de l'article 14 est porté à 2 p. 400, le taux maximum 
de 2 p. 109 visé au même article, paragraphe HI, étant porté à 
2,25 p. 100, Les taux des enrtaxes prévues au même article, para- 
graphe IV, sont respectivement ramenés de 

0,50 p. 100 à 0,26 p. 10; 

0,60 p. 100 à 0,19 p. 1; 

0,15 p. 100 à 0,10 p. 100. 


+ JE. — Pour cette même année, les disponibilités du fonds de pérée 
qualtion seront réparlies, dans la limite des maxima prévuüis au para- 
graphe Il de l’article 15, entre iles dé partements et les comrayunes, 
à concurrence des pert’s de recetles résullant, au cours de eette 
année, des modifications apportées à la taxe locale par la présente 
loi. 

IT, — Le fonds de péréquation recevra l'excédent des sommes 
percues, en 1953, par :es départements et les commune au titre 
de la taxe locale, par rapport à celles perçues par ces €o y 
pendant la période correspondante de 1952. 


L 

Un décret fixera la date à partir de laquelle cetle disposi 
cessera d'avoir effet. 

Exposé des motifs, — Afin d'assurer aux collectivités locales des 
ressources équivalentes à celies que leur procure l'actuelle { 
locale additionnelle sur le chiffre d'affaires, malgré les difficultés 
inhérentes à la mise en application de tout nouveau système d'in 
posilion, le taux de la taxe locale sera fixé à 2 p. 100 (au jieu de 
1,75 p. 100) pour l'exercice 1953. Corrélativement, et afin d'éviter une 
incidence sur les prix, les taux des surlaxes dont l'institution peut 
être décidée par les conseils municipaux et les conseils généraux 
sont, pour ce même exercice, raments de 0,1 à 0,10 
0,30 à 0,20 p. 100 et de 6,60 à 0,40 p. 10). 

En outre, les départements et les communes se voient garantir 
individuellement des recetles au moins égales à celes qui leur 
étaient directement alloutes dans le cadre du régime actuellement 
applicable grâce à des versements compensateurs du fonds national 
de péréquation. Celui-ci recueilléra, de son côté, les excédents 
procurés à certaines de ces collectivités par la nouveile taxe locale. 


| 


C. — Taxes spétiales, 
Article 17 
Tares spéciales. 


Texte de l'article. — Les taxe et cotisations visées aux articles 
1616, 1618 ter et 1621 ter du code général des jrmpôts sont suppri- 
mées. En remplacement, il est institué une cotisation de 1 p. 100 
incluse dans Je taux de 2% p. 100 visé à l'article 3 et dont l'assiette, 
la iiguitation et le recouvrement seront opérés et les infractions 
réprimées dans les mêmes conditions et sous Je bénéfice des mêmes 
sûretés que pour ladite taxe. 

Sous déduction des frais d’assiette et de perception dont le taux 
et les modalités de remboursement seront fixés par le ministre 
des finances et les ministres intéressés et qui recevront l’aflecta 
tion prévue à l'article 1619 du code général des impôts, le produit 
de la cotisation additionne;ls sera réparti par règlement d'adminis- 
tration publique entre les fonds ou budgets intéressés, compte tenu 
des ressources qu'ils ont perçues en 1%2 au titre des Hhnpositions 
supprimées. 

Exposé des motifs. — Dans un souci de simplification et en raison 
de l'impossibilité technique où l'on se trouve de continuer les 
perceptions sur les bases anciennes, cet article prévoit la suppres- 
sion des taxes et cotisations ci-après: 

La iaxe spéciale à l'achat et la colisation additionnelle à la taxe 
à la production perçues au profit dn budget annexe des prestations 
familiales agricoies: 

La cotisation additionnelle à la taxe à la production alimentant 
le rormple special d'aide à l’ensetgnement. 

Ces divers fonds ou budgets bénéficiaires seront alimeni 
une cotisation de 1 p. 100 incluse dans Je taux de la taxe uni 
sur là valeur ajoulée, 
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D, — Dispositions diverses. 
Article 18 
Exonération des aliments du bétal. 


Texte de l'article. — Les affaires de vente, de commiss'on et de 
courtage, ainsi que d'importation, portant sur les aliments destinés 
à l'alimentalion du bétail et des animaux de basse-cour, sont 
exclues du champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires, 
Le tar de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur dans 
Ja France métropolitaine, y compris la Corse, sera majoré de 5 F 
par kilogramme; le produit de cette majoration sera réparti dans 
les conditions prévues pour ladile taxe. 


Exposé des motifs. — Cet: article tend à placer les aliments du 
béta en dehors du champ d'application des taxes sur le chiffre 
d'affaires et à majorer corrélativement le tarif de la taxe de circu- 
Jalion sur les viandes, La réforme qu'il réalise répond à un désir 
de simplification et à un vœu déjà formulé par les organisations 
proiessionnelles intéressées. 


Article 19, 
Tare unique sur les cidres. 


Texte de l'artic'e, — Les ventes, autres que les ventes x consom- 
mer sur place, de <idre, poiré ou hydroinel sont soumises à une 
taxe forfaitaire unique; celie taxe est assise, recouvrée et les 
infractions sont réprimées selon les modalités et sous le bénéfice 
des sûrelés prévues en matière de droit de circulation sur le cidre; 
son produit sera réparti dans les mêmes conditions que celui de 
da taxe forfaitaire unique sur le vin. 

Le tarif de celte taxe est fixé à 920 F par hectolitre; il pourra 
tire modifié dans Jes mêmes conditions que celui de la taxe forfai- 
taire unique sur le vin. 

Exposé des motifs, — Par analogie avec le régime fiscal des vins, 
l'article ci-dessus tend à soumettre les cidres, poirés et hydromels 
à une taxe unique forfaitaire 

Cetté disposilion rélablira l'identité de régime qui existe tradi- 
tonnellement entre les divers produits visés et à laquelle avait 
anis fin l'article 2 de Ja loi ne 51-598 du 24 mai {1951 ayant institué 
une (axe unique sur le vin. 


Article 20. 
Produits pétroliers, — Taxe intérieure de consommation. 


Texte de l'article, — 8 I, — Toutes les fois que les disposilions 
qui précèdent entrainent Ja suppression totale ou partielle de ‘à 
perceplion d'une taxe dont le montant figure dans la structure des 
prix des produils visés in tableau B de l’article 265 du code des 
douanes, le Gouvernement pourra incorporer, par règlement d'admi- 
histratron publique, la somme correspondante dans la taxe intérieure 
de consommation. 

Cette incorporation sera effectuée, pour chaque produit, sur la 
base d'un taux moyen e! le taux de la taxe obtenu sera arrondi 
à la dizaine de francs Ja pius voisine. 

8 I. — Le Gouvernement est autorisé à réduire, par règlement 
d'administration publique, le taux de la laxe intérieure de consom- 
anation applicable à certains produits visés au tableau B de l’arli- 
cle 55 du code des douanes, 

$ HI. La désignation des produits visés au tableau B de l’arti- 
cie 265 du code des douares est modifiée ainsi qu'il suit en ce 
qui concerne les essences de pétrole : 

4 No 931 A, — Essences de pétrole même additionnées d'éthyl- 
fluide, d'inhihiteurs de gommes et autres produits analogues. » 

La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole sera 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur voiume lotal. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour chbjet: 

1° De permeltre au Gouvernément d'incorporer dans la taxe inté- 
rieure de consommation qui frappe les produits pétroliers les taxes 
figurant actuellement dans Ja stucture des prix de ces produits 
lorsque la présente loi en supprime la perceplon. Il s’agit de la 
taxe sur les (ransactions et d'une fraction de la taxe locale actuelle 
sur les ventes en gros. 

Le montant de ces taxes ad valorem, actuellement incorporé dans 
la structure des prix, élant variable suivant le lieu où les produits 
sont vendus alors que le taux de Ja taxe intérieure est le même 
dans toute ja France, celle incorporation ne peut nécessairement 
être effectuée que sur la base d'un taux moyen. Le nouveau taux 
de la taxe intérieure sera arrondi à la dizaine de francs Ja plus 
voisine. 

20 Le taux de la taxe intérieure applicable à certains produits 
tels que la paraffine, les cires, le white et les produits légers autres, 
qui servent à des fabrications industrielles, sera réduit pour tenir 
comple de la suppression de la taxe unique fusionnée dont la déduc- 
tion leur est actuellement accordée’ en vertu de l'article 2736 du 
code général ses impots, 

Ces deux catégories de mesures n'entrafneront pas de variations 
gensibles des prix. 

30 Le tableau B figurant à l’article 265 du code des douanes et 
portant désignation des produits pétroliers soumis à Ja taxe inté- 
rieure de <onsommalion vise, sous je n° 331 A. les essences de 
pétrole, et l'administration éprouve ainsi des difficultés pour sou- 
mettre à la taxe intérieure de consommation le plomb tétraéthyie 
ou les inhibiteurs de gommes, produits mélangés en très faible 
quantité à l'essence pour en améliorer la qualité, 





La précision apportée dans la désignation des produits soumis à 
Jadite laxe facilitera ja perceplion de celle-ci, en rendant inutile 
la réfaction actuellement opérée sur les quantités d'essence impor. 
tées pour tenir compte des produits ainsi incorporés: celle mfac- 
tion n'élant pas actuellement traduite dans les prix de vente pra. 
tiqués par les importaleurs, la mesure proposée n'aura aucune 
repercussion sur,les prix, 


TITRE JI. — IMPOTS SUR LES REVENUS 


A. — Détermination des revenus imposables. 
I. — TAXE PROPORTIONNELLE 
1. Revenus fonciers. 
Article 21. 
Revenus des propriélés bâties et non bâties. — Base d'imposition, 


Texte de l'article. — Pour l'assiette de la taxe papertionnelle, 
le revenu imposable des propriétés bâlies et non bâties s'entend 
du revenu net foncier déterminé dans les conditions fixées aux 
articles 22 à 26, ci-après, abstraction faite des revenus accessoires 
qui sont considérés comme des revenus non commerciaux. 

Exposé des motifs. — Depuis le fer janvier 1919, les proprittés 
bâties et non bâties sont — sous réserve des exemptions prévues 
aux articles 45 à 27 du code général des impôts — soumises à 
la taxe proportionnelle au titre des reveaus fonciers à raison de 
leur revenu net. Sont également considérés comme des revenus 
fonciers les revenus accessoifes tels que ceux Frovenant de la 
location du droit d'affichage ou du droit de chasse, de la conces:- 
sion du droit d'exploitation des carrières, de redevances tréfoncières 
ou autres redevänces analogues ayant leur origine dans le droil de 
propriété ou d’usufruit. 

Toutefois, lorsqu'ils sont inclus dans les bénéfices d’une entre. 
prise industrielle, commerciale ou artisanale, d’une exploitation 
agricole ou d'une profession non commerciale les revenus de ces 
tn. des sont imposés au titre des revenus professionnels corres- 
Jonmlants. 

L'article ci-dessus maintient ces règles sous réserve des modif- 
calions ci-après: 

Le revenu net sera désormais déterminé dans les condiliong 
prévues aux articles 22 à 26 ci-après; 

Les revenus accessoires ne seront plus pris en considération 
Four la délermination de ce revenu, ils devront dorénavant être 
rangés dans la catégorie des professions non commerciales, sauf, 
bien entendu, lorsqu'ils sont inclus dans les bénéfices d’une entre- 
prise industrielle, commerciale ou artisanale, d’une exploitation 
agricole ou d’une profession non commerciale. Cêtte modification 
est rendue nécessaire par le fait que le revenu net foncier des 
propriétés bâties et non bâties dont le contribuable se réserve la 
jouissance sera constitué par le revenu cadastral qui à été déter- 
miné sans qu'il soit tenu compte de ces revenus accessoires. 


Article 22,7 


Revenus fonciers. — Détermination du revenu imposable 
des propriétés louées ou affermées. 


Texte de l'article. — Le revenu net foncier des propriétés bâlirs 
et non bâties louées ou affermées est égal à la différence entre 
le montant du revenu brut et le lolal des charges de la propriété. 

Si le revenu brut de l'ensemble de ces propriétés est supérieur 
à 20.000 F, les charges à prendre en considération comportent 
le montant des dépenses eflectives de réparation et d'entretien 
des immeubles — y compris les bâtiments ruraux — Je montant 
réel des primes d'assurances, des frais de gérahce et de rémuné- 
ration des gardes et concierges, des intérêts des dettes contractées 
pour t'acquisilion, Ja construction, la réparation ou l'amélioration 
desdits immeubles et garanties par hypothèque, privilège ou anti- 
chrèse sur ces immeubles ainsi que des taxes locales frappant la 
propriété. Les autres frais de gestion et l'amortissement sont évalués 
forfaitairement à 10 p. 190 du revenu brut en ce qui concerne 
les propriétés urbaines et à 5 pr. 100 de ce même revenu en ce 
qui concerne les propriétés rurales. 

Si le revenu brut de l’ensemble des propriétés louées ou affer- 
mées n'excède pas 50.000 F, l’ensemble des charges à prendre 
en considération est fixé forfaitairement à 50 p. 100 de ce revenu 
en ce qui concerne les propriétés urbaines et à 20 p. 400 de ce 
même revenu en ce qui concerne les propriétés rurales. 

Toutefois, les contribuables qui sont en mesure de justifier du 
montant réel de leurs charges conservent la faculté de demander 
la déduction de ces charges conformément aux prévisions du 
deuxième alinéa du présent article. 

L'option ain: exercée est valable pour l’année considérée et 
les re années suivantes. Pendant cette période elle est irrc- 
vocable. 


Exposé des motifs. — Sous le régime actuel, le revenu net 
foncier des propriétés louées ou afflermées est obtenu, dans tous 
les cas, en retranchant du revenu brut le total des charges de 
la propriété, une distinction étant toutefois prévue suivant qu'il 
s’agit de propriétés urbaines ou de propriétés rurales. 

L'article ci-dessus, par mesure de simplification, stipule que le 
revenu net foncier de l’ensemble des propriétés bâties ét non 
bâties louces on affermées sera désormais déterminé suivant 1cs 
règles ci-après: 

a) Dans tous les cas où le revenu brut de l’ensemble desdites 
propriclés excédera 20.000 F, le revenu net foncier imposable sera 
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présentant les autres frais de gestion et l'amorlis- 
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ie ue le revenu brut n'excédera pas 50.000 F, il sera 
0) 6 . dans un souci de simplification — à une évaluation 
Ptait jre de l’ensemble des charges déductibles de ce revenu. 
7 montant de ces charges sera fixé, en principe, à 50 p. 100 
% venu brut en ce qui concerne les propriétés urbaines et 
és y 100 dudit revenu en ce qui concerne les propriétés rurales. 
D Etois les contribuables qui seront en mesure de justifier 
gr” réel de leurs charges conserveront la faculté d'en 
demander la déduction dans les conditions prévues au paragraphe a 
de 
HS L'option ainsi exercée sera obligatoirement valable pour 
cinq ans et présentera pendant toute celle période un caractère 
irrévocab'e. 
Ar‘icle 23. 


Revenus fonciers. — Détermination du retenu imposable 
des propriétés dont le propriélaire se réserve la jouissance. 


Texte de l'articie. — Le revenu net foncier des propriétés bâlies 
et non bâties dont le contribuable se réserve la jouissance est 
constitué par le revenu cadastral. | sg 

Les redevables peuvent toutefois demander que ce revenu soit 
déterminé dans les conditions prévues à l'article précédent. 

Dans ce cas, le revenu brut des immeubles est constitué par 
le montant du loyer qu’ils pourraient produire s'ils élaient donnés 
en locatien. I est évalué par comparaison avec les immeubles 
ou parties d'immeubles similaires faisant l'objet d'une location 
uormale ou, à défaut, par voie d'appréciation directe. 50 

L'option ainsi exercée est valable pour l'innée considérée et 
les quatre années suivantes. Pendant celle période, elle est irré- 
vocable, sauf modification du revenu cadastral résullant d'une 
revision générale = $ de 

Exposé des motifs. — Suivant Îles dispositions actuellement en 
vigueur, le revenu net foncier des propriétés occupées par leur 
vropriétaire est déterminé, en principe, d'après les règles appli- 
cables aux immeubles loués ou affermés. 

Afin de remédier aux inconvénients que présente chaque année 
l'évaluation du revenu brut desdites propriélés, l’article ci-dessus 
se en principe que le revenu net des propriétés bâties et non 
âties dont le contribuable se réserve la jouissance correspondra 
désormais au revenu cadastral. 

Ce système ne présentera toutefois pas un caractère obligataire 
et les contribuables pourront, s'ils le désirent, demander que leur 
revenu imposable soit déterminé dans les conditions prévues en 
ce qui concerne les propriétés louces ou afflermées. 

Dans ce cas, le revenu brut des immeubles dont le contribuable 
«e réserve la jouissance sera, par analogie avec les règles actuelle- 
ment en vigueur, constitué par le montant du loyer qu'ils pourraient 
produire s'ils élaient donnés en location. Il sera évalué par com- 
paraison avec les immeubles ou parties d'immeubles similaires fai- 
sant l'objet d’une location normale ou, à défaut, par voie d'appré- 
cation directe. 

L'option ainsi exercée sera valable pour cinq ans et présentera 
pendant toute cette yériode un caractère irrévocable, sauf modiii- 
«tion du revenu cadastral résultant d'une revision générale, 


Article 24. 


levenus des propriétés bâties et non bâties — Revision quinquennale 
des évaluations cadastrales, — Suppression de l'exonération des 
majorations de loyer. 


Texte de l’article. — I. — Les évaluations cadastrales en malière 
de propriétés bâties et non bâties sont revisables tous les cinq ans. 

II. — Les dispositions légales codifites dans les articles 237 et 
1636 du code général des nnpôts sont abrogées, Toutefois, à titre 
transitoire, les dispositions de ce dernier article continueront à être 
appliquées jusqu’à l'entrée en vigueur du nouveau régime d’imposi- 
uns locales prévu par la présente loi, 

Exposé des motifs. — 1, — Eu égard au caractère forfaitaire du 
revenu cadastral, & importe de procéder périodiquement à la revi- 
sion des évaluations de ce revenu pour permettre de suivre d'aussi 
J'ès que possible l'évolution des loyers et des fermages. L'article 
cidessus prévoit que cette revision aura lieu tous les cinq ans. 

I. — Suivant les dispositions de l'article 237 du code général des 
lnpôts, i! doit être fait abstraction, pour la détermination des revenus 
lonciers passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 
de loutes les majorations de loyer appliquées postérieurement au 
1 septembre 1948 pour les locaux d'habitation et les locaux à usage 
professionnel et postérieurement au 31 décembre 1947 en ce qui 
tuncerne les locaux commerciaux, industriels ou artisanaux, 


Or, l'exonération de ces majorations, difficilement justifiable à la 
l 1gue, car elle crée un secteur de plus en re important des reve- 
nus du capital bénéficiant d'une immunité fiscale totale, a your 
€lel, contrairement au vœu du iégislateur, de ne pas inciter les 
l'opriétaires à effectuer les réparations nécessaires dont ils pour- 
Tèient déduire le montant du revenu imposable. 


: En vue de mettre fin à cette situation, et conformément d’ailleurs 


re Conclusions de la commission de réforme fiscale, l’article ci- 
SSUS prévoit l'abrogalion des dispositions de l'article 237 susvisé, 





Cet article abroge éga'ement l'article 16% du code général des 
impôts qui prévoyait l'application de ces dispositions pour l'élablisse- 
uent des impositions Jocales, 

Désormais, il devra done être tenu compte, dans tous les cas, des 
loyers effectivement perçus par les propriétaires. 

1 en sera ainsi, notamment, pour l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés en ce qui concerne les sociétés immobilières ayant pour 
activité essentielle l'exploitation d'immeubles par voie de location, 
A l'égard desquelles les dispositions de l'article 237 précité sont 
actuellement applicables. 





Article 95. 


Revenus des proprie tés büties. — Point de départ des rerisions 
quinquennales. — Regi ne transitoire. 


Texte de l'article. — 11 sera procédé à une revision générale des 
évaluations des propriétés bâties sur la base des valeurs locatives 
constatées à la dale du {er janvier 1953. Les résullats de cette revi- 
sion seront appliqués pour l'élablissement des impôts sur les revenus 
dus au titre de l'année 1954. 

La date du fer janvier 1953 constituera le point de départ des revi- 
sions quinquennales prévues à l’article ci-dessus. 

Jusqu'à la mise en application des résultats de la revision des éva- 
lualions prévue au premier alinéa du présent article, le revenu 
cadastral des propritlés bâties sera majoré de 400 p. 100. 

Exposé des motifs, — L'arlicle ci-dessus dispose qu'il sera procédé 
à une revision générale des évaluations des propriétés bâties sur la 
base des valeurs locatives constatées à la date du fe janvier 1953 et 
que les résultats de cette revision seront appliqués pour létablisse- 
ment des impôts sur les revenus dus au titre de 1954. 

Il précise que la date du 1er janvier 1953 constiluera, en consé- 
quence, le point de départ des revisions quinquennales des évalua- 
tions des propriétés bâes dont le principe est posé dans l'article 
qui précède, 

Hi stipule enfin qu'en attendant la mise en application des résultats 
de la première revision susvisée — c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 
1953 — il sera fait état. à titre transitoire, du revenu cadastral des 
propriétés bâlies tel qu'il résulte de la dernière revision des évalua- 
lions effectuées conformément à la loi du 142 avril 194. Toutefois, 
celle revision ayant été basée sur les cours des loyers à la date 
du fer août 1999, le revenu cadastral dont il s'agit devra être majoré 
de 400 p. 100 — c'est-à-dire en fait multiplié par 5 — pour tenir 
compte de l'augmentation des loyers survenue depuis cette dernière 
date. 


Article 26. 


Revenu des propriétés non bâties. — Point de départ des revisiong 
quinquennales. — Régime transitoire. 


Texte de l’article, — Pour l'année 1952, la taxe proportionnelle sur 
les revenus des propriétés non bâties visées à l'article 23 ci-dessus 
sera calculée d'après le revenu cadastral résultant de la revision 
accélérée des évaluations prescrite par la ki du 13 mai 1948. 

Dans les communes mentionnées à l'article 28 de cette loi, le 
revenu cadastral à retenir sera réputé égal à l’ancien revenu cadas- 
tral majoré conformément audit article. 

Pour l'assiette de la taxe proportionnelle applicable à nartir de 
l’année 1953, le revenu cadastral pris en considéralion sera affecté 
d'un coefficient de correction déterminé par décret, pour chaque 
département, en fonction de la variation des prix des denrées rete- 
nues pour la fixation du montant des baux ruraux dans le départe- 
ment. Toutefois, l'augmentation en résultant sera appliquée progres- 
sivement à raison d’un tiers chaque année pour 1953, 1954 et 1955. 

La première des revisions quinquennales en matière de propriétés 
non bâlies sera eflectuée d'après la valeur locative constatée au 
4 janvier 1955. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus dispose que, pour l'année 
d'imposition 1952 (revenus de 1952), la taxe proportionnelle sur le 
revenu des propriétés non bâties sera calculée en fonction du revenu 
cädastral résultant de la revision des évaluations prescrite par la 
loi du 13 mai 1948. 

Ce revenu cadastral doit s'entendre: 

En ce qui concerne les cammunes à cadastre rénové, du revenu 
cadastral déterminé dans les conditions prévues à l’article 27 de Ja 
loi du 13 mai 1948 précitée (cf. code général des impôts, art. 1105) ; 

En ce qui concerne les autres communes, c'est-à-dire les communes 
à ancien cadastre, du revenu cadastral déterminé lors de la revision 
générale des évaluations de 1908-1912, majoré dans les conditions 
prévues à l’article 28 de ladite loi (cf. code général des impots, 
art. 1106). 

D'autre part, afin de mieux proportionner les bases d'imposition 
ai revenu réel des propriétés dont il s'agit, cet article stipule qu'à 
partir de l’année 1953, le revenu cadastral défini ci-dessus era 
affecté d’un coefficient qui sera déterminé en fonction de la variation 
des prix des denrées relenues pour la fixation du montant des baux 
ruraux dans chaque département. 

Toutefois, l'augmentation en résultant ne sera pas retenue immé- 
diatement pour sa totalité en vue de l'établissement de la taxe pro- 
portionnelle, Elle sera appliquée progressivement À raison d'un tiers 
au titre de chacune des années 1953, 1954 et 1955. 

Le régime transitoire ainsi prévu prendra fin lors de l'entrée en 
application des résultats de la première revision quinquennale des 
évaluations des propriétés non bâties, laquelle sera effectuée sur la 
base des valeurs locatives constatées au {+ janvier 1955, 
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2, Dénéjices industriels el commerciaux. 
Articles 27 et 28, 
Fixation du bénéfice imposable en fonction du chiffre d'affaires, 


Texte de l'article 27. — En ce yui concerne les contribuables dont 
le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 10 millions de franes, s’il 
s'agit de redevables dont le commerce principal est de vendre des 
Juarchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consom- 
mer sur place où de fournir le logement, ou 2.500.000 F s'il s’agit 
C'autres redevables, le bénéfice imposable est déterminé par applica- 
tion au chiffre d’affaires de coefficients appropriés. 

Dans les entreprises dont l'activité ressortit à la fois aux deux caté- 
gories ci-dessus visées, le bénéfice imposable est également déterminé 
d'après la méthode prévue à l'alinéa précédent pour l'ensemble des 
opérations de l’entreprise, lorsqu’aucune des deux limites de 10 mil- 
lions et de 2.500.000 F n'est dépassée. 

Une commission, constituée par déeret, déterminera avant le 
9% janvier 1933 les coefficients applicables aux diverses catégories 
de contribuables. Elle procédera, tous les trois ans, à la revision 
des coefticients. En vue de la détermination des coefficients, il 
peut être établi, pour chaque nature de profession, plusieurs caté- 
gories suivant l'importance du chiffre d'affaires et tous autres ék- 
ments susceptibles d'influer sur la productivité. Dans chaque caté- 
gorie, il est fixé un coefficient unique. 

Texte de l'article 28, — Lorsque le bénéfice réalisé par un contri- 
buable, au cours d'une année donnée, a élé inférieur d’au moins 
2% p. 100 au bénéfice déterminé par application du coefficient au 
chiftre d’affaires, ce contribuable peut demander, jusqu'au 31 jan- 
vier de l'année suivante, à étre imposé d'après som bénéfice réel. 
H est alors tenu aux Gbligations auxquelles sont assujettis les 
contribuables soumis au régime de l'imposition d’après le bénéfice 
réel et l'imposition est établie selon la procédure prévue en ce qui 
concerne ces contribuables. 

L'imposition d'après le hénéfice réel peut également être demandée 
par l'inspecteur de l'administration fiscale dans les deux premiers 
mois de ladite année ou, en cas d'insuffisance du chiffre d'affaires 
déclaré, jusqu'au {°° mars de l'année suivant celle au cours de 
laquelle l'insuffisance a été découverte, lorsque ce bénéfice réel 
aura été supérieur d'a moins 25 -p. 100 au bénéfice déterminé par 
application du coefficient au chifkre d'affaires. 

Dans ce cas, le chiffre d’affaires correspondant au bénéfice retenu 
sera, sauf preuve contraire apportée par le redevable et sous réserve 
des résultats que ferait apparaître une vérificalion ultérieure, pris 
pour base de l'assielle des taxes sur le chiffre d’affaires ou taxes 
assimilées, le complément d'impôt éventuellement exigible donnant 
lieu à l'application des dispositions de l'article 1756 du code général 
des impôts, 

Exposé des motifs. — En l’état actuel de la Kgislation, le bénéfice 
imposable des exploitants individuels est, en principe, fixé forfai- 
tairement lorsque leur chiffre annuel n'excède pas 10 millions de 
francs s'il s’agit de redevables dont le commerce principal est de 
vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter 
ou à consommer sur place, ou de fournir le logement ou 2.500.000 F 
s’il s'agit d’autres redevables. 

Toutefois, ceux de ces exploitants qui, au cours d'une année 
donnée, ont réalisé un chiffre d'affaires supérieur à cette limite, 
ne sont à nouveau admis au régime du forfait que lorsque leur 
chiflre d'aflaires est resté inférieur à ladite limite pendant trois 
exercices conséculils de douze mois, 

Le bénéfice forfalaire ainsi prévu est évalué par l'administration 
ou, en cas de désaccord avec le contribuable, par la commission 
départementale des impôts directs. 

Le forfait établi pour une année donnée est, en principe, valable 
pour les années suivantes, Mais il peut être dénoncé chaque année 
par le contribuab'e Gu par l'inspecteur. 

Enfin, le contribuable a la possibilité d'opter pour le régime de 
l'inposilion d'après son bénéfice réel, observation étant faite que 
celte cplion est valable pour l'année considérée et les deux années 
suivantes et que, pendant celte période, elle est irrévocable. 

Or, 11 est apparu " ces règles d'imposition ne répondaient plus 
au but poursuivi qui doit être de simplifier, dans toute la mesure 
du possible, leS obligalions fiscales des petits commerçants, indus- 
trieïs et artisans. 

En effet, du fait des circonstances économiques actuelles, les 
bénéfices que réalisent les entreprises industrielles et commerciales 
varient constamment et le forfait doit être fréquemment remis en 
tause. J1 en résulte des discussions périodiques — le plus souvent 
snnue:les — entre les contribuables et l'administration pour la fixa- 
lion des bénéfices irmposables. : - 

J1 paraît souhaitable, dans ces conditions, d'adopter en faveur des 
petites entreprises, c'est-à-dire de celles dont le chiffre d’affaires 
n'excède pas les limites de 10 millions de francs et 2.500.000 F 
ti-dessus wisées, un mode de fixation du bénéfice imposable qui süp- 
prime, en principe, toute discussion entre les contribuables et l’ad- 
ministralion et permette ainsi aux services du contrôle de reporter 
partiellement avec fruit leur activité dans d’autres domaines, 

A cet effet, le premier des articles ci-dessus prévoit qu'en ce qui 
concerne les contribuables dont il s'agit, le bénéfice imposable sera 
automatiquement obtenu par l'application à leur chiffre d'affaires 
de corffitients appropriés à la nature de leur activité. 

Ces vcoelficients correspondront au pourcentage, par rapport au 
chiffre d'affaires, du bénétice net normalement réalisé dans chaque 
proiession, compie tenu tant de importance du chiffre d’affaires 
que de tous autres éléments susecptibles d’influer sur la productivité. 

IIS seront fixés par une commission nationale et revisés tous les 
{roës ans, La comunission, dont la composition et Jes modalités 





de fonctionnement daivent être déterminées par décre! 
en nombre égal des représentants de l'administration 
merçants et industriels: les arbitrages que néce-sile: 
ment les décisions à prendre seront assurés par des 1 
conseil d'Etat ou de la cour des comptes. 

Toutefois, il est bien évident que, malgré les précau 
seront prises lors de la fixation de ces coefficients et en : 
caractère même de tout commerce ou de toute industrie . 
entreprises réaliseront eflectivement un bénéfice inférieur 
rieur au bénéfice obtenu dans les condilions sus-indique: 

En LE — il ne sera pas fait état des différences ainsi « 
car il y a lieu de penser que ces différences se compen-e. 
le temps. Cependant il a paru logique d'en tenir compte à 
cas exceptionnels où le bénéfice réel serait inférieur où sx 
d'au moins 25 p. 100 au bénéfice résullant de l'applhicat 
coefficient au chiffre d’aflaires. 

Læ premier alinéa du second article prévoit à cet égard que, durs 
la première hypothèse, le contribuable pourra démarder à 
imposé d'après son bénéfice réel et qu'il sera, en ce cas, ti is 
obligations auxquelles sont assujettis les contribuables : au 
régime de l'imposition d'après le bénéfice réel. 

uant au deuxième alinéa du même article, il stipule qu 
sition d'après le bénéfice réel pourra également être denis 
par l'agent de l'administration fiscale lorsque ce bénéfice réel 4 
été supérieur d'au moins 25 p. 100 au bénéfice déterminé par ani 
cation d’un coefficient au chiffre d'affaires. Si cetie dénonca 
est fondée sur l'insuffisance du chiffre d'affaires, il va de soi que à 
redressement opéré en matière de bénétices industriels et comme. 


ciaux entraînera nécessairement un redressement corréhalil cn 


matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 


Mais, contrairement au régime actuellement en vigueur, fine 


sitiin au bénéfice réel ne jouera que pour la seule année où elle 
aura été demandée par le contribüable ou par l'administration et 
dès l’année suivante, le lénéfice imposable sera de nouveau à 
miné par lapplication d’un coefficient au chiffre d'affaires, 4, 
réserve, bien entendu, que ce chiffre d'affaires demeure F 
aux limites de 10 millions de francs ou 2.500.000 F. 

Il ne faut d'ailleurs pas se dissimuler que les bases actuelles 
d'imposition du chiffre d'aflaires étant, dans de nombreux cs 
insuffisantes, la faculté de dénonciation du forfait résultant de là 
plication des coefficients sera, au cours des premières années d 
lication du système, très largement utilisée par l'adimirni-tration 
scale. L'objet de la réforme proposée par le Gouverneraent est, 
avant tout, la simplification qui consistera, dans l'avenir, à ie 
des discussions individuelles, parfois difficiles, entre l'a 
tration et les contribuables forfaitaires. Mais il ne conviendi 
d'en déduire que cette simplification peut se traduire par ur 
sensible moins-value pour le Trésor, par rapport aux roi 


gétaires au’aurait pu fournir, s’il avait continwé de s'appliqier, le 
régime actuel de détermination individuelle des forfaits. [Il entre 
dans les mtentions du Gouvernement de s'inspirer de c $ 
pour l’usage qui sera fait de la faculté de dénonciation, nolarmment 


au cours des plus prochaines années. 


Article 29, 
Artisans. — Concours autorisés. 


Texte -de l'article. — Les artisans et faconniers peuvent, sas 
perdre le bénéfice des dispositions de l’article 184 du code grwral 
des impôts, employer simultanément deux apprentis remplissant les 
conditions privues au paragraphe 10 dudit article pendant la +1 
de six mois qui précède l'expiration du contrat de l'un 
eux. . 

Exposé des motifs. — Suivant les dispositions actuellement en 
vigueur, les petits artisans. et façonniers ne peuvent bénéficier du 
régime fiscal artisanal qu’à la condition de ne pas utiliser d'autres 
concours que celui de leur femme, de leurs père et mère, de leurs 
enfants et petits-enfants, d’un compagnon et d'un apprenti A3é 
de moins de dix-huit ans, muni d'un contrat régulier d'apprentis- 
sage. 

fin de leur permettre de commencer la formation d’un deuxième 
apprenti avant que le contrat du premier ne vienne à expiration, 
le nouveau texte prévoit que les intéressés pourront, sans perdrr 
le bénéfice du régime artisanal, employer simultanément deux 
apprentis pendant la période de six mois qui précède l'expiration 
du contrat de l’un d'entre eux. 





Article 30. 


Allocations forfaitaires de frais de représentation 
et de déplacement. 


Texte de l’article. — Les allocations forfaitaires qu'une société 
attribue à ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais 
de représentation et de déplacement sont exclues de ses charges 
déductibles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes 

hysiques ou de É—n sur les sociétés, lorsque parmi ces charzts 
Bgurent déjà des frais de cette nature remboursés aux intéressés. 

ur l'application de cette disposition, les dirigeants s'entendent 
des associés en nom des sociétés de personnes, des membres des 
associations en participation, des gérants des sociétés à responsi- 
bilité limitée et des sociétés en commandite par actions et, en ce 
qui concerne les sociétés anonymes, du président du conseil d'admi- 
mMstration, du directeur général, de l'administrateur provisoireneni 
délégué el de tout administrateur chargé de fonctions spéciale: 

Exposé des motifs — 11 a été constaté que les sociétés allotent 
fréquemment à leurs dirigeants et à leur personnel cadre des all 
cations forfaitaires pour frais de représentation et de déplacement 
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à 3 ïs que ces allocations sont destinées à couvrir sont 

y que les irectemnent par l’entreprise aux intéressés, 
es - "pareil cas, l'admission simultanée dans les charges sociaes 
me, cations forfaitaires de frais et des dépenses réelles de reim- 
des sement fait à l'évidence double emploi et aboutit à diminuer 
Do ment le bénéfice imposable. D'autre part, les allocations 
gr échappent au versement forfaiiaire et à la surtaxe progres- 
€ alors qu'elles constituent, en réalité, pour les bénéfciaires, 
SE sritable supplément de rémunération. 

+ disrositions faisant l'objet de l'article ci-dessus ont pour but 
de remédier à ces inconvénients en interdisant désormais là @éur- 
_ des allocations forfaitaires de frais lorque des frais de même 
pr auront déjà été remboursés par la société et adms dans 
marges déductibles du bénéfice. A 
celte mesure trouvera principalement son application en ce qui 
concerne les sociétés passibles de j'impôt sur les sociétés, Mais 
il à paru nécessaire d'en étendre également la portée à l'égard 
des sociétés de personnes n'ayant pas oplé pour le de de 
jimpôt sur les sociétés et dont les assoc'és s’allouent fréquem- 
pient des indemnités forfaitaires à titre de remboursement de frais. 
Ces indemnités n'étant plus admises en déduction du bénéfice 
social seront soumises, par voie de conséquence, à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû par chacun des bénéficiaires. 
par contre, il n'a pas paru opportun de prévoir l'application de 
ja mesure ainsi envisagée en ce qui concerne les entreprises indi- 
viduelles qui sont, en règle générale, de moindre importance que 
jes sociétés de capitaux el four lesquelles le contrôle des dépenses 
par l'administration fistale peut s'exercer pus facilement, 


Arbcle 31. 


Obligations des entreprises industrielles et commerciales et des 
sociétés (aflectation des voitures de tourisme, avantages en 
nature, frais professionnels). 


Texte de l’article. — Les contribuables visés à l'article 53 du 

code général des impôts et les personnes morales relevant de l’im- 
ôt sur les sociétés sont tenus de fournir, en même temps que la 
déclaration des résultats de chaque exercice, un état comportant 
l'indication de l'affectation de chacune des voitures de tourisme 
ayant figuré à ‘eur actif ou dont l’entreprise a assumé les frais 
au cours de cet exercice. 

Les entreprises industrielles et commerciales ainsi que les per. 
sonnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés doivent obliga- 
toirement inscrire en comrftabilité, sous une forme explicile, la 
nature et la valeur des avantages en nature accurdks à leur per. 
sonne} 

La déclaration des irailements, émoluments, 
tions visée à l'article 87 du code général des impôts doit faire 
ressortir distinctement, pour chaque hénéficiaire appartenant au 
personnel dirigeant au aux cadres, le montant des indemnités pour 
frais d'emploi qu'il a perçues ainsi que le montant des frais de 
seprésentation, des frais de déplacement, des frais de mission et 
des autres frais professionnels qui lui ont été alloués ou remboursés 
au cours de l’année précédente, 

Exposé des motifs. — En vue de faciliter la vérification des décla- 
ralions personnelles souscrites par les dirigeants et les cadres des 
entreprises et, d'une manière générale, par les salariés qui per- 
coivent des aïlocations ou indemnilés forfaitaires de frais d'empioi, 
bénéficient d'avantages en nature ou ut'lisent des voitures de tou- 
risme figurant à l'actif d’une entreprise ou entretenues par elle, 
l'arlcle ci-dessus prévoit les différentes mesures de contrôle ci- 
après: 

1° Les entreprises industrielles et commerciales soumises à l'im- 
pôt sur les sociétés ou à la taxe proportionnelle de impôt sur le 
revenu des personnes ghysiques selon leur benéfice réel devront 
produire, en même temps que la déclaration de leurs résultats de 
chaque exercice, un état des voitures de tourisme ayant figuré à 
Jeur actif et dont elles ont supporté les frais d'entretien au cours 
dudit exercice, avec l'indication de l'affectation de chacune d'elles; 
20 Les mêmes entreprises devront, en outre, romptabiliser sous 
vne forme explicite la nalure et la valeur des avantages en nature 
äcvordés à leur personnel; 

3 Enfin, la déclaration des salaires que chaque employeur doit 
produire au mois de janvier de chaque année devra comporter 
désormais, outre les renseignements déjà pfévus par la réglemen- 
lailon actuelle, l'indication distincte, yar catégor'e, des indemnités 
forfaitaires ainsi que des remboursements de frais accordés au per- 
sonnel au cours de l’année précéden‘'e; toutefois, Ces derniers ren- 
segnements n'auront à être fournis que pour le personnel dirigeant 
el pour les cadres des entreprises. 


salaires ou rétribu- 


Article 32. 
Sanctions: amendes fiscales et peines correctionnel'es. 


Texte de l'article. — 1. — Toute infraction aux dispositions de 
l'article 31 ci-dessus donne lieu à l'application d'une amende 
liscale de 5.000 F. qui est constatée et recouvrée dans les condi- 
lions prévues à l’article 1742 du code général des impôts. Cette 
imeénde est encourue autant de fois qu'il est relevé domissions 
vu d'inexactitudes dans les renseignements fournis en vertu de 
article 31 et autant de fois qu'il existe de salariés pour lesquels 
l nature et la valeur des avantages en nature n'a pas été inscrite 
cn comptabilité conformément audit article. Les réciamations con- 
ternant application de l'amende sont présentées, instruites et 
Juxes conformément aux articles 4931 et suivants du code susvisé. 
I. — Toute inscription comptable, sous un2 rubrique inexacte, des 
dépenses supportées.par une entreprise donne lieu à l'application 











d'une amende f ie Ce 5.00 F qui est encourue lant de fois 
qu nu e-i cieié d''nexa: Utiles, Cetle amende es { litee et 
viése dans les conditions prévues à l'article 1512 
des itnnôts 
] 

Fu oulie, quiccnque est convaincu d'av OK sciemn 
telle inscripti en vie de dissimuler des bénéfices ou élius 
imposables at nom de l'entreprise elle-mên 1 n l 
passibe, indéper-tamment dé la sanction fiscale visée à lalinta 
precedent, des pe.nes épréiues à l'a 1e 1319 d I | des 
nous, 

Ex! é des motifs — Cet article fixe Jrs «a ins qui seront 
applicables en cas d'infraction aux dispositions de l'article 31 ci 
dessus. IL est, en outre, prévu une dispositon qui sanctionne les 
inexactitudes prises en comptabilité dans la présentalo 3 
dpeiiscs 

J Béné/ S les erploitations ÿ olrs 
\ le 3 
Délermniination du bLéné/ice agricole forfaitaire. 
Texte de l'artiel — |, — Sous réserve de la faculté de dénune 


Cialian prévua à Particle 2h de là présente loi, le 
sable de chaque ex;loitaition est détermine 
quant au revenu Cadastral, préalablement 
fixées à l’article 321 ci-aprè:, le 


bénéfice impo- 
forfaitairement en appli- 
dans les Conditions 


coellicent 1,3%) Ce coefficient est 


rige 


porté à 2 pour la fraclon dudit revenu qui, avant cocreclion, 
exrède 72.000 F, 

En cas Je changement de nature de cullure, le revenu cadastral 
dont ii y à lieu de faire état pour l'appli ation de cex disposil His 
est celu' qui correspond à la nilure de culture 1éelle pour | année 


considérée. 

M — Je bénélice imposable correspondant aux propriétés ar parle- 
nant à l'exploitant et affectées à l'exploitation est obtenu en àajou 
laut a1 bénéfice visé au paragraphe {er ci-dessus le revenu cadastral 
de ces propriétés te, qu'il est retenu pour l'assielle de la taxe pro- 
purtionnelle due au titre des revenus fonciers 

WU — Ce régime n'est pas arplheablée aux bénéfices des pro- 
prictaires qui se boinent à verxtre les coupes de bois sur pied, qui 
sont assujettis an regime d'imposition des revenus fonciers, el aux 
produits de l'exploitation des champignonnères en 


galeries sSouter- 


ralines, el à ceux des exploitations agricoles, avicoies, ostré oies et 
mytilicoles qui sont assujettis au mgime d'imposüuon des lné- 
fices non Coinmerclaux. 


Exnosé des molifs, — }, — le régime actuellement en 
vigueur, la détermination des bénéfices de sexplotation agrcole 
est essentiellement effectuée d'après un sysième de forfait collectif 
prévoyant une évaluation directe du bénélice moyen à Flu 
variant suivant les régions et les natures de cCullure. 

Or, ce système donne lien chaque année à de pén'bles diseus 
sions au sein tant des commissions départementales que de la com- 
mission centrale compétente et il s'adapte mal aux habitudes de 
la majorité des exploitants qui, pou: la plupart, demeurent alta- 
chés à la délermination du Lénélice agricole en fonction du revenu 
cadastral, 

Afin de répondre à ce désir, l’arl'ele ci-dessus pose en principe 
que le bénéfice de l'exploitation agricole sera considéré comme for- 
foita rement égal à une fois et demie le revenu cadastral des terres 
exploitées tel qu'il résuite de la dernière revision des évaluations 
des propriétés non bâties, préalablement mis en harmonie avec le 
cours actuel des loyers. 

Toutefois, pour tenir compte du fait que ie rendement des exploi- 
lätions importanles qui einpioent des méthodes de culture ralion- 
nelles el sont souvent pourvues d'un équipement moderne est sen- 
siblement supérieur à celui obtenu par la masse des petits exploi- 
tants, ji a paru équitable de prévoir que, lorsque le revenu cadastral 
excèdera 75.000 F, ce qui corresfondra en moyenne à des exploita- 
tions de polyculture de 45 à 5% hectares, le coeflic ent à appliquer 
à ce revenu sera de 2 au lieu de 1,5 sur Ja fraction du revenu 
dépassant 73.04 F. 

Pour l'établissement des impositions dues à partir de 1953 ‘béné- 
fices de 19%52) et jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau tarif 
des évaluations, le revenu cadastral sera, pour l'application de ces 
dispos'tions, constitué, bien entendu: 

Dans les communes ‘visées à l'articie 27 de Ta loi n° 43-809 du 
13 mai 1918 par le nouveau reYen1 cadastral déterminé en applica- 
tion de cet article; 

Dans les communes où la revision a été effectu‘e suivant les 
modalités prévues à l'artic'e 2% de ladite loi par le nouveau revenu 
résultant de l'application des dispositions de cet article 

IT. — Le nénéfice agricole déterminé dans les conditions prévues 
ci-dessus ne représente que le bénéfice de lexploitation agricole 
proprement dite, c'est-à-d're celui dn fermier. 

ll s'ensuit que, dans le cas où i} s'agit de propriétés exploilées 
directement ou par mmétayer, il convient d'ajouter à ce bénéfice le 
revenu cadastral de ces propriétés tel qu'il est relenu pour l'assiette 
de Ja taxe proportionnelle due au titre de: revenus fonciers, puisque, 
dans ce cas, ce revenu n'est pas laxé au litre des propriétés foncitres 
(CL art. 21 et D). 

C'est ce que précise le paragraphe IT de l'article ci-dessus. 

HE — L'article dont il s'agit stipule, en outre, dans son para- 
graphe Itl, que les exploitations dont le bénéfice imposable ne 
peut, de par leur nature même, étre déterminé d'après une base 
cadastrale {exploitations avicoles, ostréicoles, mytilicoles, champi- 
nonnières en galeries souterraines) seront désormais imposables à 
a taxe proportionnelle sur les bénéfices des professions non com- 
merciales. 

Quant aux revenus provenant des coupes de bois, ils seront consi- 
dérés comme des revenus fonciers. 


Sous 





t » 
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le montant du bénéfice réel lorsque celui-ci est nettement suré: 
Article 34. ou inférieur. br: 
Toutefois, il semble utile de subordonner cette faculté à ]a , 
Bénéfices agricoles. — Ajustement du revenu cadastral tion que le béyétice réel soit diflérent d'au moins © p, 4 
dans l'intervalle des revisions foncières. bénéfice forfaitaire. 
Texte de l'article. — Le revenu de chaque éxploitation est, dans 4. Revenus des capilauz mobuliers 


l'intervalle des revisions foncières, affecté d’un coefficient de correc- 
tion destiné à tenir compte des variations intervenues, depuis la 
dernière revislon, dans le prix des denrées retenues dans le dépar- 
tement ou la région agricole pour la détermination du montant des 
baux ruraux en application de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
relative au statut juridique du fermage. 

Ce coefficient, pondéré en fonction de l'importance relative de la 
production de chacune de ces denrées dans le département ou la 
région, est fixé chaque année par le prélet, sur avis de la commis- 
sion consultative’des baux ruraux, réunie à cet effet dans le courant 
du mois de janvier ct à laquelle est adjoint en la circonstance un 
représentant du directeur des contributions directes et du cadastre. 

A décision du préfet est notifiée, dans les cinq jours, par le 
directeur des contributions directes, aux présidents des fédérations 
départementales de syndicats d’exploitants agricoles el aux prési- 
dents des chambres d'agricullure. 

bans les dix jours qui sulvent cette noliflcalion, les présidents des 
f‘dérations départementales de syndicats d'exploitants agricoles et 
les présidents des chambres d'agriculture peuvent faire appel de la 
décision devant la commission centrale prévue à l’article 1652 du 
code général des impôts, 

Le ministre des finances peut, d'autre part, après avis de la com- 
mission centrale, modifier le coefficient fixé par le préfet. 

Les coellicients définitivement arrêtés conformément aux disposi- 
tions du présent article sont publiés au Journal officiel. Ms 
s'appliquent à toutes les exploitations, quelle que soit la nature de 
Jeur production. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsque le prix 
d'une ou plusieurs denrées retenues par la commission consultative 
ne peut être apprécié avec une exactitude suffisante avant la fin 
du mois de janvier de l'année d'imposition, la fixation du coefficient 
puut être retardée jusqu'au 1° Inal. 

Exposé des motifs. — Les évaluations cadastrales n'étant effectuées 
Dr périodiquement, il convient de les adapter, dans l'intervalle 
des revisions, au niveau général des prix agricoles par application 
d'un coefficient correspondant à la hausse intervenue, depuis la 
dernière revision, dans le prix des denrées servant de base légale 
au inontant des baux agricoles. 

Or, il existe déjà dans chaque département une commission 
consultative des baux ruraux (art. 48 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 relative au statut du fermage, modifié par l'article 15 de 
la loi du 13 avril 1946) dont l'une des attributions essentielles est 
de fournir au préfet pour les diverses régions agricoles du dépar- 
tement des avis, d'une part, sur la liste des denrées de la pro- 
duction locale on régionale qui serviront exclusivement de base 
au calkeul du prix des baux et Jes quantités de ces denrées repré- 
sentant, par nature de cultures et suivant leur classe, la valeur 
locative normale des biens loués et, d'autre part, le cours moyen 
de ces denrées calculé d'échéance à échéance. 

Celte commission, où les représentants des bailleurs et des pre- 
neurs sont en nombre égal et qui est présidée par un juge délégué 
par le président du tribunal civil du département et dont l’impar- 
lialité ne peut donc être suspectée, paraît tout particulièrement 
qualifiée pour donner son avis sur le coefficient de majoration à 
appliquer au revenu cadastral. 

L'article ci-dessus prévoit, en conséquence, que ledit coefficient 
pondéré en fonction de l'importance relative de la production de 
cnacune des denrées retenues dans le département ou la région 
sera fixé par le préfet, après avis de cette commission, à laquelle 
sera adjoint un représentant du directeur des contributions directes 
et du cadastre. 

Les présidents des fédérations départementales de syndicats 
d'exploitants agricoles ainsi que les présidents des chambres d'agri- 
culture auront la possibilité de faire appel de la décision du préfet 
devant la commission centrale des impôts directs fonctionnant dans 
les mêmes conditions qu'à l'heure actuelle. 

D'autre part, à défaut d'appel, le coeflicient fixé par le préfet 
peut, en toute hypothèse, être modifié par le ministre, après avis de 
cette commission, 


Article 35. 
Dénonciation du forfait. 


Texte de l'article. — Le forfait visé aux articles 33 et 34 peut 
être dénoncé en vue d'y substituer, pour l’ensemble des exploita- 
tions du contribuable, le montant du bénéfice réel, si ledit bénéfice 
inférieur ou supérieur d'au inoins 25 p. 100 au bénéfice forfai- 
aire. 

Celte dénonciation peut être faite par le contribuable dans les 
vingt jours de la publication au Journal officiel des coefficients visés 
à l'article 34. Elle est valable pour l'année considérée et les deux 
années suivantes, 

Le droit de dénonciation peut être exercé par l'inspecteur des 
em NE directes jusqu'au 31 décembre & l'année d'imposi- 
lon. 

Exposé des motifs. — HN apparaît nécessaire de maintenir la possi- 
bilité, tant pour le contribuable que pour l'administration, êe dénon- 
cer le hénéfire forfaitaire déterminé dans les conditions prévues 
aux articles 33 et 31 ci-dessus en vue d'y substituer, le cas échéant, 





Article 36. 


Sommes versées par les associés dans la caisse soctale 
en sus de leur part de capilal. 


Texte de l’article, — Les remboursements ou retraits des sommes 

ue les membres d'une société mettent ou laissent à la disposition 

e celle-ci en sus de leur part de capital sont considérés corrce 
des distributions de revenus imposables lorsque, pendant les ever. 
cices cjos au cours de quatre années consécutives où depuis ja 
création de la société s’il s’agit de sociétés ayant moins de quatre 
ans d'existence, ces sommes ont dépassé en moyenne la moitié (y 
total formé par le capital social et les réserves figurant au bian. 
Toutetois, les intéressés ont la faculté d’administrer la preuve que 
lesdites opérations Le À ogg pas ce caractère, dans les con: 
tions qui seront précisées par décret. 

Ce décret fixera en même temps les modalités d'application du 
présent article 

Toutes dispositions contraires sont abrogées. 

Exposé des motifs. — L'article 43 du décret no 481% Qu 
9 décembre 1948, repris sous l’article 114 du code général de, 
impôts, prévoit que seront considérées comme un supplément 
d'apport les sommes versées rar les associés dans la caisse social 
en sus de leur part de capital dès lors qu'elles auront dépassé en 
moyenne la moitié du capital social pendant les exercices clos au 
cours de quatre années consécutives. 

En ce cas, le remboursement desdites sommes ne peut, #onfor. 
mément aux dispositions de l'article 112, 1°, du code précilé, être 
effectué en franchise d'impôt, comme le remboursement du capital 
lui-même, ge si tous les bénéfices ou réserves, autres que la 
réserve légale, ont été auparavant répartis. 

Cette mesure a pour but de déjouer la fraude consistant à distri. 
buer des bénéfices aux associés sous le couvert du remboursement 
d’un prêt ou d'une avance consentie par eux à la société. Elle est, 
en outre, de nature à inciter les sociétés à se constituer avec un 
capital suffisant, 

s dispositions dont il s’agit ont paru néanmoins d’une portée s! 
sévère qu'elles sunt pratiquement demeurées sans effet. Le Gou- 
vernement estime qu'il y à lieu d'assouplir le texte actuel pour en 
permettre l'utilisation dans les seuils cas d'évasion fiscale quil 
s'agit de prévenir. 

A cet effet, l'article ci-dessus réserve à la société et à ses membres 
la possibilité d'administrer la preuve que le remboursement où le 
retrait des sommes mises ou laissées à la disposition de la collecti- 
vité ne revêtent pas le caractère de distributions passibles de la 
taxe proportionnelle, Les conditions dans lesquelles cette preuve 
pourra être établie seront précisées pe un décret qui fixera égale- 
ment les modalités d'application de la mesure. 

L'article dont il s’agit prévoit au surplus que le chiffre de réf. 
rence, à retenir pour déterminer si le texte est appelé à jouer, ne 
correspondræ plus au seul montant du capital social, mais au total 
obtenu en ajoutant à ce capital les réserves figurant au bilan, 


Article 37. 


Régime fiscal des rémunérations des administrateurs 
de sociélés anonymes. 


Texte de l’article. — I. — Les tantièmes, jetons de présence, rem- 
boursements forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations 
alloués aux membres des conseils d'administration des sociétés ano- 
nymes à quelque titre que ce soit, sont soumis à la taxe proportion 
nelle au taux de 18 p. 109. 

Toutefois, demeurent assujettis au régime d'imposition des salaires 
les émoluments qui sont attribués aux administrateurs exerçant Un 
emploi salarié autre qu'une fonction de direction, pour les rétribuer 
de cet emploi. 

La taxe est payée par la société à charge par elle d'en retenir le 
montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

H. — Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du pari- 
graphe cédent sont allouées par des sociétés dont le siège social 
est situé hors de Franee, la taxe ne den afteint la totalité 
des produits revenant à ceux des bénéficiaires dont le domicile, la 
résidence habituelle ou le siège social est situé en France. Il est 
acquitté par les intéressés. Ë 

Exposé des motifs. — Actuellement, les rémunérations des adini- 
nistrateurs de sociétés anonymes sont assujetties, an regard de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à un régime différent 
selon qu'il s'agit de jetons de présence ou de tantièmes, selon que 
ces rémunéralions sont ou non considérées comme la rétribution 
normale de fonctions spéciales ou encore selon la qualité de ceux 
des adminisirateurs qui en sont bénéficiaires. Lesdites rémunérations 
sont, en effet, imposables suivant les distinctions ci-dessus qui, 
dans la pratique, ne sont pas toujours aîsées à établir, tantôt à la 
taxe proportionnelle sur les revenus des capitaux mobiliers, tantot 
à la taxe proportionnelle sur les bénéfices des professions non con- 
merciales. Dans certains cas, au contraire, elles entrent en line 
de compte pour le calcui du versement forfaitaire de 5 p. 100 prevu 
aux articles 1669 et 1670 du code général des impôts. es 

Aussi, et par mesure de simplification, l'article ci-dessus prévoi!, 
dans son paragraphe 1, que les rémunérations dont il s'agit seront 
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désormais assujetties pour leur totalité à la taxe proportionnelle au 
taux de 18 p. 400, à la seule exception des sakiires alloués à certains 
administrateurs occupant un emploi subalterne dans l'entreprise, 
cette taxe étant recouvrée dans les mêmes conditions qne celle 
afférente aux distributions de dividendes (cf. art. 16:2 du code géné- 
impôis). 
ur: ssshe H de cet article, fl rend applicable la taxe 
susvisée aux rémunérations de même nature distribuées par des 
sociétés étrangères à leurs administrateurs ayant leur domicile, leur 
residence ou leur siège en France. | + , 
Les sommes ainsi impostes resteront déductibles pour l'élablisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés à l'exclusion des tantièmes attri- 
hués indistinctement à tous les membres des conseils d'adminis- 
tration. 


5. Bénéfices des professions non commerciules et revenus assimilés. 
Article 38. 


Procédure d'évaluation du bénéfice imposable: suppression 
de l'intervention du préconcitiateur. 


Texte de l’article. — L'intervention du préconciliateur en cas de 
désaccord entre le contribuable et l'inspecteur des contributions 
directes est supprimée. 

Exposé des motifs, — En vue de remédier aux retards et aux diffi- 
cultés qu'entrainait la consultation d'un prétonciliatenr tout en don- 
nant aux contribuables l'assurance que leur situation serait exami- 
née avec tout le soin nécessaire, le dernier alinéa de l'article 30 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale avait 
prévu qu'en cas de désaccord entre le con'ribuable et l'inspecteur 
des contributions directes au sujet soit des rectificalions apportées 
ar ce dernier au bénéfice déclaré, soit de la détermination du 

énéfice évalué par voie administrative, le différend serait soumis 
directement à la commission départementale des impôts directs. 
Mais cette disposition a été abrogée par l'arlicle 17 de la loi n° 49-1033 
du 31 juillet 1919 et la procédure de préconciliation s'est trouvée ainsi 
rétablie à compter de 1249 (bénéfices de 1949), 

Or, en fait, cette consultation n'a nullement pour effet, dans la 
grande majorité des cas, d'éviter le recours à la commission dépar- 
tementale des impôts directs et elle a ahouli simplement à retarder 
très sensiblement la détermination du bénéfice imposable et, par 
suite, la mise en recouvrement du rû:e. 

Dans un souci de simplification de Ja procédure d'établissement de 
la taxe proportionnelle frappant les bénéfices des professions non 
commerciales il apparait donc qu'il y a lieu de supprimer définiti- 
vemeht le recours à la consultation du préconciliateur, 


Article 39. 
Bénéfices des professions non commerciales. — Livre-journal. 


Texle de l'aricle. — L'obligalion, faite par l'article 99 du code 
énéral des impôts, aux contributables imposés d'après le régime de 
f déclaration contrôlée, de tenir un livre-journal dans les conditions 
prévues audit article est étendue aux contribuables soumis au régime 
de l'évaluation administrative qui, toutefois, peuvent se borner à 
inscrire leurs recettes sur ce registre. 

L'inspecteur de l'administration fiscale est en droit d'exiger la 
cornmunication du livre-journat dont il s'agit. 


Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 99 du code général 
des impôts, les contribuab'es percevant des bénéfices non commer- 
ciaux ou des revenus assimilés et qui désirent être imposés à la 
taxe proportionnelle d’après leur déclaration contrôlée sont obliga- 
toirement tenus d'avoir un livre-journal servi au jour le jour et pré- 
sentant le détail de leurs recettes ct de leurs dépenses profession- 
nelles. Is doivent, en outre, conserver ce registre ainsi que toutes 
les pièces justificatives jusqu’à Fexpiration de la cinquième année 
suivant celle à laquelle se rapportent les recettes et les dépenses 
qui y sont inscrites. Au contraire, les contribuabtes qui ne sont pas 
en mesure de déclarer leur bénéfice net ct d'en justifier ou qui 
optent pour le régime de J'évaluation administrative doivent seule- 
ment fournir une déclaration comportant certains renseignements 
(nature de l'activité exercée, ancienneté dans ja profession, titres 
universitaires, montant des recettes brutes, etc.). 

En vue de faciliter Je contrôle des bénéfices on revenu$ dont il 
s'agit et d'obtenir ainsi une meilleure répartilion de l'impôt, l'article 
cidessus étend à ces derniers contribuables les obligations relatives 
à la tenue d’un livre-journal, en limitant toutefois aux reccetes les 
inscriptions à opérer dans ce registre. 


Article 40. 


Bénéfices provenant de la production littéraire, scientifique 
ou artistique. 


Texte de l'article. — Les bénéfices imposables provenant de la 
production littéraire, scientifique ou artistique peuvent, à la demande 
des contributables soumis au régime dé la déclaration contrôlée, 
être déterminés en retranchant, de la moyenne des recettes de l'an- 
née de l’imposition et des deux années précédentes, la moyenne des 
D de ces mêmes années 

es contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les années 
suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de Ja déclaration 
contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant de leur pro- 
duetion littéraire, scientifique ou artistique. 


Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions de l’article 93 
du code général des impôts, la base à retenir pour l'établissement 
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne 





2453 
les professions non eomanrciales est constiluée, en principe, par 
l'excédent des recettes totales d2 l'année ge l'imposition sur les 
dépenses nécssilées par l'exrcice de la profession au cours de ladite 
anthee., 

L'application de ces dispositions conduit, en raison du ractere 
très irrégulier de leurs revenus, à faire supporter, au titre de cer- 
laines années, aux hommes de lettres, savants et artistes — par 
Suile, notamment, de la progressivité de La surtaxe — des cotise- 
hons particulièrement élevées, hors de proportion avec leurs facul- 
tés contrihutives réelles. 

Afin d'éviter cet inconvénient et de mieux équilibrer les charges 
incombant à ces contribuables, l'articte 72 du projet de loi ne 145, 
puis Particle 4, du projet de loi ne 31%, avaient prévu que le revenu 
fmposable provenant de la production littéraire, scientifique ou artis- 

des intéressés, être déterminé en fai- 


tique pourrait, à la demande 
sant élal des recettes et des dépenses respectives des trois dernières 
annees, 

Les projets de loi susvisés n'étant pas 
le Parlement, le présent article 
nesure ainsi envisagce, 


venus en dise UsSsIon 


levant 
tend à permettre la réalisalion de 1 


IT. — SURTAXE PROGRESSIVE 
Ardicle 41. 
Mode de détermination du revenu net global. 


Texte de l'article. La curtaxe progressive de l'impôt sur le vevennt 


des personnes physiques est établie sur le revenu net global du 
contribuable déterminé, dans ses divers éléments, conformément aux 
dispositions des articles 21 à 40 ci-dessus et, dans la mesure où elles 


n'y sont pas contraires, aux dispositions du code général des impots, 
sans qu'ii y ait lieu de distinguer si les revenus nets des diverses 
catégories ont leur source en France on hors de France. 

Exposé des molifs. — Por analogie avec les règles actuellement 
en vigueur, l'article cidessus prévoit que la surtaxe progressive de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques sera établie sur l'en 
semble des revenus de ioute nature perçus par le contribuable tant 
en France qu'à l'étranger. 

Ces revenus seronl déterminés conformément aux dispositions des 
articles 21 à 406 du présent projet de loi <t, dans la mesure où ebes 
u y sont pas contraires, aux disposilions du code général des impots. 


Article 42. 


Traitements et salarre:. — Evaluation forfailaire des frais projes- 
sionnels. — Régime upplicable aux aloralions spéciales pour fru:s 
de représentation, de mission ou de déplacement. 


Texte de l'article. — La déduction à opérer, en matière de traite- 
ments, Salaires, indemnités ect érmoluments, du chef des frais pro- 
fessionnels, pour la détermination du revenu imposable est fixé à 
46 p. 100 du montant du revenu brut, quelle que soit l'imporltaace 
de ce dernier. 

Les allocations spéciales destinées à couvrir des frais de repré- 
sentation, de mission ou de déplacement sont comprises dans la base 
d'imposition dans la mesure où 11 n'est pas jusüfié de leur uUli- 
sation effective conformément à leur objet: 

Exposé des motifs, — Snivant les di-positions actuellement en 
vigueur, la déduction à effectuer du chef des frais profes<ionnels 
pour la détermination du montant net des trailements et salaires 
passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est fixée 
forfaitairement à 10 p. 106 de la fraction du revenu brut qui ne 
dépasse pas deux millions de franes et à 5 p. 100 de la fraction dudit 
revenu qui dépasse ce vchifhe, le revenu brut étant lui-méme déter- 
miné après déduction des relenues< faites par l'employeur en vue de 
la constitution de pensions ou de retrailes et de la cotisation ouvrière 
aux assurances sociales 

L'article ci-dessus prévoit, par mesure de simplificalion, que la 
ééduction dont il s'agit sera désormais fixée dans tous les cas à 
10 p. 100 du revenu but défini comme il vient d'être dit, quelle 
que soit son importance. telle mesure sera de nature à réduire 
sensiblement les discussions arxquelles donnent lieu à heure 
actuelle les demandes des contribuables tendant à obtenir la déduc- 
tion de leurs frais réels lorsque ceux-ci dépassent Ja déduction for- 
faitaire. 

D'autre part, explicitant les dispositions de l'article R&3%0 du codo 
général des impôts, le même article slipule que les allocation: spé- 
ciales destinées à couvrir des frais de représentation, de mission ou 
de déplacement seront comprises dans là bace d'imposition dans la 
mesure où il ne sera pas justifié de leur utilisation effective confor- 
mément à leur objet 


Article 43. 


Evalualion forfaitaire minimum du rerenu imposable 
d'après certains éléments cumulés du train de vie. 


Texte de l'article. — Les contribuables disposant simultanément 
de plusieurs éléments caractéristiques du train de vie seront pas- 
sibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques sur la base 
d’un revenu minimum déterminé d'une ranière forfaitaire dans des 
conditions qui seront fixées par un règlement d'admiaistration 
publique. 

Toutelois le présent article ne peut faire obstacle à l'application 
des dispositions de l'article 157 du code général des impôts et de 
l’article unique de la ioi n° 525% du ?1 mai 1952. 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions de l’article 168 
du code général des impüts, le revenu imposable à la surtaxe progres- 
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give ne peut, en principe, être inférieur à une somme forfaitaire 
déterminée d'après cerlaias élements du train de vie des contri- 
buables, 

Toutelois, la juslification contraire est admise et il en résulte 
certaines difficultés pratiques de nature à enlever aux dispositions 
dont il s’agit une partie de ieur efficacité 

L'article ci-dessus tend à remédier à celle silualion à l'égard des 
contribuables qui disposent sinullanément de plusieurs Cléments 
caractéristiques du train de vie et qu'on peut, par suile, sans gra 
risque d'erreur, présumer jouir d'un revenu d'une cerlaine impor- 
taire 

Le nouveau texte prévoit. dès lors, qu'en ce qui concerne ces 
rédevables, le revenu net global servant de base à la surtaxe ne 
pourra, sauf le cas prévu dans son dernier alinéa, ètre inférieur À 
une somme déterminée suivant des modalités qui serort fixées par 
décret pris dans la forme d'ua réglement d'adininistration publique. 


Arlicle 44. 


Règles spéciales d'imposition et de recourrement en re qui concerne 
les personnes changeant fréquemment de lieu de séjour ou logeant 
dans des locaur meubliés où d'emprunt. 


Texte de l'article, — Les impositions établies, dans les conditions 
prévues aux articles 179 ou 480 du code général des impôts, au nom 
de personnes qui changent fréquenunent de lieu de séjour ou qui 
séjournent dans des locaux d'emprunt ou des locaux meublés, font 
l'objet de mesures spéciales de recouvrement Dès réception du rôle 
et avaat l'envoi de loul avertissement au centribuable, le trésorier- 
javeur général est autorisé, après avis de la réunion des chefs de 
service financiers du département, à faire prendre des sûreltés sur 
tous les biens et avoirs du contribuable #t, rotamment, à faire pro- 
céder au blocage de tous comples courants de dépôl ou d'avances 
ouverts à l'intéressé. 

bans les cas visés par le précent article, la naotificalion au contri- 
buable des bases d’imposilion prévue à l'articie 180 du code général 
des impôts pourra être faite postérieurement à l'établissement du 
role f 

Le défaut de payement des imposilions suzvisées peut, nonobstant 
toutes réclamations contenlicuses où demandes en reini‘e ou modé- 
ration gracieuse, donaer lieu à l'exercice de la contrainte par corps 
dan< les conditions fixées par la loi du 22 juillet 1867, modifiée. Le 
trésorier-payeur général fait fixer la durée de cette contrainte par 
érdonnance sur requête du président du tribunal civil. La contrainte 
par corps est exercée un jour franc après signification d’un comman- 
deme at. 

Le contribuable ne peul être amis au hénéfice de la cession juüi- 
Ciaire de bicas prévue à l'ertic'e 1268 du code civil, ni à celui de 
la réduction de la durée de la contrainte prévue à l'article 10 de la 
loi du 22 juillet 4367 précitée La mise ca faillite où en liquidation 
judiciaire du contribuable n'a pas pour effet de le dipenser de 
l'exercice de Ja contrainte par corps. 

Les sûretés el dispositions spéciales édictées par le présent article 
pourront être appliquées en malière de laxes sur le chiffre d’affaires, 
sous réserve des adaplalions nécessaires. 

Exnos6 des molifs, — Le recouvrement &es imposilions élablies 
d'office au nom de contribuables qui changent fréquemment de rési- 
dencre on qui séjournent dans des locaux meublés ou d'emprunt, 
se heurtent à des difficultés spfciales. Les avoirs saisissables dont 
ces contribuables disposent éventuellement ont un caractère si fugace 
qu'il exige la mise à Ja disposition de l'administralion de moyens 
de coercilion exceptionnels, L'ar icle ci-dessus a pour objet de confé- 
rer au service du. recouvremem le pouvoir de prendre, dès l’élablis- 
sement du rôle, les mesures conservaloires fur s'imposent, afin que 
les intéressés n'aient pas la possibilité de vrévénir ces mesures et 
d'y sou:traire leur actif connu. Cet article permet, au surplus, 
d'exercer contre les coatribuables dont il s'agit la contrainte par 
corps suivant la procédure de droit cermiaun, celle procédure étant 
toutefois aménagée pour tenir compte de la nécessité de pouvoir 
contraindre par corps les contribuables dont l'insolvabilité n'est 


gu apparenie. 


B. Tarifs te l'impôt sur le revenu des rersonnes physiques. 
Arli:le 45. 
Calcul de la taxe proportionnelle. 

Texte de l'article, — Sous réserve des dispositioas de l'article 18, 
troisième alinéa, du code général des impôts, le taux de la taxe pro- 
porlionnelle est réduit à 12 p. 100 pour Ja fraction n'excédant pas 
S'AO0N) F en ce qui concerne cs revenus autres que les revenus 
fonciers et les revenus mobiliers. 


Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions du troisième 
alinéa de l'article 483 du code général des impôts acluellement en 
vigueur, le laux de la taxe proportionnelle, qui est fixé ea prin- 
cipe à 1° p. 100, est réduit de moitié pour la fraction n’excédant pas 
203,000 EF des trai'ements, salaires, pensions et rentes viagères, des 
bénéfices des arlisans et asshnilés visés à l'article 184 dudit code, 
ainsi que des bénéfices de profes-ions nen commerciales à l’excep- 
Hon des produits des charges et offices et des bénéfices ou revenus 
ne provenant pas d'un travail personnel du hénétlciaire. 

Fa vue d'oblenir un élargissement de l'assiette de l'impôt sans 
qu'il en résulle une charge excessive pour les contribuables, il a 
paru qu'une mesure analogue pouvait être prévue à l'égard de tous 
les autres revenus (bénéfices industriels et commerciaux proprement 
dils, hénéfices agricoles, rémunérations des gérants majoritaires de 





sociélés à responsabilité limilée, produits des charges et offices non. 
commerciaux ne provenant pas d'un travail personnel) provenant do 


l'exercicé d'une véritable profession, le taux de la taxe propor! 
nelle applicable à la fraction desdits revenus où bénéfices n'exec, 
pas 200.000 F étant toutefois, dans ce cas, Cn raison de la na 
mixte (capital et travail; de ces revenus, fixé à 12 p 100 au li le 
9 p. 100 s 
Tel est j'objct de l'article ci-dessus. 


Arlivle 46, 


Calcul de la surtare progressive. 


Texte de l'article, — 1. — Pour l'établissement de la surtaxe prozros 
sive frappant les revenus de l'année 1952, Je montant de la sa- 
tion calculée comme il est dit aux articlés 193 à 197 du code véncral 
des impôts est réduit de 10 p. 100. : 

Il est fait application de Ia cotisation ainsi déterminée des don 
sitions de l'article 197 bis de ce code (1). ; 

.-— Le taux etfectif de la surtaxe progressive calculée conform 
ment aux dispositions du paragraphe | ci-dessus ne peut, en aucun 
cas, excéder 50 p. 100 du montant du revenu imposable, 

Exposé des motifs. —T. — En vue d'aléger, dans la mesure coma 
lible avec les nécessités de l'équilibre budgétaire, le poids de ja 
surlaxe progressive, l'article ci-dessus prévoit, dans son paragraphe | 
que le montant de la surtaxe afférente aux revenus de 1932 serx 
réduit de 10 p. 100. 

I. — En outre, pour éviler les taxations excessives qui risquent 
de décourager l'esprit d'entreprise ou de pousser à la fraude, il eit 
slipulé qu'en aucun cas la cotisation réclamée au contr buabhle à 
litre de la surlaxe progressive ne pourra dépasser Ja anoilié di 
revenu imposable servant de base à celle surtaxe. 


EE 


C. — Impôt sur les sociétés. 
Arlicle 47. 
Régime fiscal des sociétés coopératives agricoles. 


Texte de l'article. — L'exemplion prévue à l’article 207-1 du code 
général des impôts n'est pas applicable aux organismes visés aux 
nos 20 et 3° dudit article, lorsqu'ils effectuent leurs opérations avec 
des moyens industriels n'entrant pas dans les usages normaux de 
l'agriculture ou suivant des méthodes commerciales. 

Toutefois, la base d’imposilion de ces organismes est délerminée 
sous déduction des bonis provenant des opéralions faites avec leurs 
membres et distribués à ces derniers au prorata des opéralions 
trailées avec chacun d'eux. 

En ce qui concerne les organismes imposables en vertu des dispo- 
silions ci-dessus qui ne groupent que.des exploitants agricoles avant 
leur exploitation dans le canton ou dans les cantons limitrophes, 
qui réunissent au moins vingt adhérents et dont le montant des 
capitaux investis, y compris les capitaux provenant d'emprunts, ne 
dépasse pas 50 millions de francs, le taux de l'impôt est le méme 
que celui de Ja taxe proportionnelle applicable aux bénéfices de 
l'exploilation agricole. à 

Exposé des” motifs. — Cet article concerne les syndicats agricoles 
et les coopéralives agricoles d’approvisionnement et d'achat, ainsi 
que les coopératives de production, transfommation, conservalion et 
vente de produits agricoles, Actuellement, ces organismes sont, d'une 
manière générale, exonérés de l'impôt sur les bénéfices des sociétés 
et autres personnes morales, bien que ledit impôt soit en principe 
applicable aux sociétés coopératives et à leurs unions, qui sont 
expressément visées à l’article 206-1 du code général des impots. 

Le nouveau texte tend à instituer un régime plus souple el plus 
puancé. 

Désormais, on dislinguera au point de vue fiscal trois catégories de 
coopératives agricoles: 

1° Celles qui ne font que des opérations simples de fourniture de 
matériel, d'achat, d’approvisionnement, de vente. ou de transfor- 
ination non différentes de celles que font habituellement les agricul- 
teurs isolés, avec des mayens analogues à ceux qu'utilisent ces 
agriculteurs et qui ne relè\ent pas des techniques industrelles ou 
commerciales. 

Ces organismes resteront exonérés de l'impôt sur les bénéfices. 

29 Les coopératives qui emploient des moyens industriels ou des 
méthodes commerciales, mais qui — tout en groupant un nombre 
assez important d'exploitants agricoles — n'étendent pas leur activité 
au delà d'une circonscription limitée au canton et aux cantons 
limitrophes et ne mettent pas en œuvre des capilaux considérables 
(pas plus de 50 millions, y compris les capitaux provenant d'em- 
prunts). 

Ces coopératives seront imposées d’après leurs hénéfices, déduction 
faite des bonis provenant des opérations effectuées avec les adhé- 
rents et ristournés à ces derniers. Mais elles bénéficieront du taux 
appliqué aux agriculteurs pour l'imposition des bénéfices de leurs 
exploitations, c’est-à-dire 12 p. 100 pour ja fraction n’excédant pas 
200.000 F et 18 p. 100 pour la fraction supérieure à ce chiffre. 

3o Les coopéralives metllant en œuvre des moyens industriels ou 
des méthodes commerciales, ayant un rayon d'action étendu ou 
réalisant une grosse concentration de capilaux, qui — sous réserve 
de la déduction des bonis ristournés aux sociétaires — sont taxées 
d'après le taux de %4 p. 100. 


matt 











“) Article ajouté au code général des impôts par l’article 39 (8 IV) 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (no 52-101 du 14 avril 192) 
et relatif à la décote applicable à la surtaxe progressive. 
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D, — Recouvrement des impôts directs. 
Article 48. 


1 le € > >) FCe } pr 
si: son des règles de tontrôle et de perception du versement 
Vnilieal iaitaire sur les salaires et des cotisations sociales. 


…vte article. — 1. Les dispositions nécessaires en vue d'har- 

: à ve de détermination et de contrôle de l'assiette ainsi 
mecs règles de recouvrement pour la perception des impôts et 
cotisations de sécurité sociale pourront être prises par décret. 

s Les services de l'administration des finances sont chargés de 
l'assiette et du recouvrement de tout ou partie des cotisations de 
c«ccurité sociale du régime général des salariés du commerce el de 
jindustrie et du régime des travailleurs indépendants. 2e 

Les conditions de remboursement par les organismes de sécurité 
sociale des frais d’assietle et de perception seront fixés par ârrêté 
conjoint du ministre du travail et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Eu Contentieux de l'assiette et du recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale du régime général des salariés du commerce et 
de l'industrie et du régime des travailleurs indépendants sera porté 
devant les juridictions compétentes en matière de contentieux de 
contributions directes. De” ; 4 

5. La situation du personnel auxiliaire des services régionaux des 
assurances sociales, du personnel des caisses d'assurances sociales 
et d'allocations familiales ainsi que des unions de recouvrement dont 
les emplois se trouveront supprimés du fait de l'application des 
précédentes dispositions sera réglée par décret. qi | 

5. Les dates d'application des dispositions prévues aux alinéas pré- 
cédents seront fixées par décret. - x 

Exposé des motifs. — Sur la base des salaires qu'ils payent, les 
employeurs effectuent actuellement, d'une part, le verseunent forfai- 
taire de 5 p. 100 et, d'autre part, celui des cotisations de sécurité 
sociale, d'allocations famnilliales et d'accidents du travail. 

L'assiette, le contrôle et le payement des sommes correspondant 
à ces versements S'opérant dans des conditions différentes, la tâche 
des employeurs s’en trouve exagérément compliquée. 

La commission de réforme fiscale a estimé que l'unification des 
règles applicables à cet égard allègerait sensiblement celte lâche 
en même temps qü'elle simplifierait la gestion des caisses d'assu- 
rances sociales et d'allocations familiales. 

Le Gouvernement à cru devoir, pour ce motif, retenir la suggestion 
dont il s’agit. 

L'unification envisagée ne portera évidemment aucune atteinte à 
l'autonomie et à l'indépendance des caisses, puisqu'elle tend exclu- 
sivement à l'institution de nouvelles modalités techniques d’assiette 
et de recouvrement des versements que les employeurs sont dans 
l'obligation d'effectuer à des titres divers. Elle n'aura pas non plus 
comme conséquence de lier à la fiscalité la détermination des taux 
des cotisations sociales dont la fixation demeurera, bien entendu, 
soumise aux règles qui lui sont propres. 

La mise au point des mesures que prévoit Particle ci-dessus et 
qui ont paru pouvoir être étendues aux travailleurs indépendants 
exigera encore des études qui devront être poursuivies par les 
services compétents et dont l'aboutissement demandera un certain 
délai. Cet article se borne donc à poser Je principe de l'unification 
en laissant à un décret le soin de fixer ultérieurement l'entrée en 
vigueur de la réforme. 


Articles 49 et 50. 
Modalités de recouvrement des impôts directs. 


Texte de l’article 49. — Les dates d'application de la majoration 
de 10 £ 100 instituée par l'article 1732-1 du <ode général des impôts, 
modifiées par l’article 30 de la loi n° 52-401 du 14 avril 19%2, sont 
à nouveau modifiées comme j} suil: 

Cotisations ou fractions de cotisations comprises dans les rôles mis 
en recouvrement durant les mois de janvier, février, mars et avril: 
majoration applicable aux sommes non réglées le 15 juillet suivant. 

Cotisations ou fractions de colisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement durant les mois de mai, juin, juillet et août: 
mn RE applicable aux sommes non réglées le 15 novembre sui- 
Van, 

Cotisations ou fractions de cotisations comprises dans les rôles mis 
en recouvrement durant les mois de septembre, octobre, novermbre 
et décembre: majoration applicable aux sommes non réglées le 
15 mars de l’année suivante. 


Texte de l’article 50. — 4, En ce qui concerne les contribuables 
qui, l'année précédente, étaient redevables, au titre de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, d'une somme supérieure à un 
minimum fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est, 
par dérogation aux dispositions des articles 16631 et 1661 du code 
général des impôts, réglé dans les conditions suivantes : 

L'impôt est dû pour le montant qui résulte de Ja déclaration pré- 
vue à l'article 17 de ce code, ii est liquidé par le contribuable et 
esi recouvré sans qu'il soit émis de rôle, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 2 ci-dessous. 

L'impôt est payé en quatre versements égaux. 
es versements sont exigibles respectivement le dernier jour de 
février, le 30 avril, le 30 juin et le 31 août. 

Les effets donnés à la mise en recouvrement du rôle par les arti- 
cies 1682, 168%, 1685, 1689 et 1851 du code général des impéls se 
produisent à Ja date d'exigibiité du premier versement. 
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Ces contribuables régular'sent le où les versements effectués sur 
Ja base de ce montant lors du plus prochain versement exigible après 
le dépôt de la de tion ou iluation administratnwe « eurs 
revenus, 

Au cas où cette évaluation n'a pas encore été effectuée À la date 
du 31 août, le complément d'impôt qui resterait dû est re ivré 
dans les conditions et sous jee sanctions fixées jar le code u'néral 
des impôts à l'article 1663 et à l'article 1732 modifié par l'article 49 
ci-dessus, 

1, Lorsqu'en application des dispositions du présent artiele, l'impôt 
est recouvré sans qu'il soit émis de rûle, le délai de quatre ans 
prévu à l'article 1850 du cod: général des impots et la période « 
deux ans prévue à l'article 190-1 dudit code rent à partr de la 


date d'exigibilité du premier versement. 

5. Ure majoration de 16 p. 10 est appliquée an montant des 
versements où fractions de versements souris aux 
gibililté prévues au présent article qui n'ont pas été régi 
Pour le premier versement: le 15 mars: 

Pour le deuxième versement: le 15 mai: 

Pour le troisième versement: le 15 juillet; 

Pour le quatrième versement: le 15 septembre 

6. Un décret rendu sur la proposition du miuistre des finances et 
des affaires économiques détermine les conditions d'application des 
disoositions du présent article. 

Exposé des motifs. — Les modailtés de recouvrement des impôts 
directs ont été modifiées en dernier lieu par les articles 29 et 0 de 
la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-44 du 14 avril 4952), 

En exécution de cette loi, les impôts directs sont exigibles le der- 
nier jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement du 
rôle; ils subissent une majoration de 10 p. 100 s'ils n'ont pas été 
acquittés le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle. 

Ces dispositions ont eu pœur objet essentiel de permettre à la :ré- 
sorerie de mieux faire face à ses besoins pendant les mois d'août 
et surtout de septembre, mois traditionnellerment creux, en lui assu- 
rant des recettes d'impôts directs plus importantes que les années 
précédentes et d'étaler davantage les échéances de ces mêmes 
impôts antérieurement matsées au cours du dernier trimestre. 

Si la fixation de l'exigibilité de l'impôt le dernier jour du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle n'a pas soulevé 
de difficultés, par contre, les nouvelles conditions d'application de 
la majoration de 10 p. 100 ont donné lieu à de vives critiques de 
la part des contribuabies astreints à acquitter leurs impôts an cours 
des mois d'été, ce qu'ils n'étaient pas habitués à faire et pius par- 
üculièrement de la part des propriétaires fonciers et des agricultenrs 
qui ont fait valoir notamment qu'il leur était difficile sinon impos- 
sible de se libérer de leur dette fiscale avant d'avoir perçu leurs 
loyers ou le prix de lours récoltes. 

1 semble, dans ces conditions, qu'il conviendrait, d'une manière 
générale et sous réserve de l'importante modification ci-après exposée 
en ce qui touche l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de 
revenir pour l'application de la majoration de 10 p. 100, aux dispo- 
silions précédemment en vigueur. La majoration ae 10 p. 100 scrait 
ainsi appliquée : 

.Colisations comprises dans les rôles mis en recouvrement en jan- 
vier, février, mars et avril: majoration de 10 p. 100 applicable aux 
sommes restant dues le 15 juillet suivant. 

d Cotisations comprises dans les rôles mis en recouvrement en De 
juin, juillet et août: majoration de 19 p. 100 applicable aux sommes 
restant dues le 15 novembre suivant. ; 

Cotisations comprises dans les rôles mis e nrecouvrement en sep- 
tembre, octobre, novembre et décembre: majoration de 10 p. 100 
applicable aux sommes restant dues le 15 mars de l'année suivante. 

Les inconvénients que présenterait pour la trésorerie l'application 
de ces dispositions pourraient être atténués dans une large mesure 
par un aménagement des règles de recouvrement de l'impôt sur je 
revenu des personnes physiques, 

Actuellement, les contribuables qui ont été assujettis l’année pré- 
cédente à cet impôt pour une somme supérieure à 20.000 F doivent 
verser le 91 janvier et 90 avril de chaque année deux acomples à 
valoir sur l'impôt qui sera mis en recouvrement pendant l'année 
courante, chacun de ces acomptes étant égal au tiers de l'impôt 
de l'année précédente. Le soïde de l'impôt de l'année est acquitté 
après émission du rôle, Ces dispositions, auxquelles les contrhua- 


bles sont habitués, seraient maintenues, 
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Mais il parait possible de faire un nouveau pas en avant dans la 
voie de la modernisation du système. de recouvrement de l'impôt 
direct, en supprimant ainsi qu'il a déjà été fait pour l'impôt sur Îles 
sociétés l'émission préalable du rôle en ce qui concerne les contri- 
buables imposés pour une somme relativement importante, 

Ces contribuables devraient, dès la remise, au début de chaque 
année, de la déclaration de leurs revenus de l’année précédente, pro- 
céder eux-mêmes à la liquidation de l'impôt dû à raison des revenus 
déclarés. L'impôt ainsi calculé serait acquitté, sans émission de 
rôle, en quatre versements égaux exigibles respectivement le dernier 
jour du mois de février et les 30 avril, 3% juin et 31 août, une majo- 
ration de 10 p. 100 étant appliquée aux versements ou fractions 
de versements non réglés les 15 mars, 15 mai, 15 juillet et 15 sep- 
tembre suivants, Les déclarations et liquidations des contribuables 
seraient ultérieurement vérifiées par l'administration des contribu- 
tions directes et les compléments d'impôt éventuellement étlab:is 
par cette administration seraient recouvrés par voic de rôles. 

Le nouveau régime serait appliqué aux contribuables qui l’année 
précédente auront été redevables de cotes d'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et suriaxe progressive) 
exédant une certaine somme fixée par arrêlé, Le chiffre de 1:0.000 
francs pourrait être envisagé. 

Des dispositions particulières seraient prévues pour les contri 
buables qui sont autorisés à différer le dépôt de leur déclaration ou 
sont soumis à un régime d'évaluation administrative de leurs reve- 
nus; ils liquideraient à titre provisoire leur impôt à un montant 
égal à celui de l'année précédente et devraient régulariser le ou les 
versements déjà effectués lors du plus prochain versement exigib'e 
après le dépôt de Icur déclaration ou l'évaluation adininistrative de 
leurs revenus. 

Les contribuables redevables l'année précédente au titre de l’impôl 
sur le revenu des personnes physiques. de sommes comprises entre 
20.000 et 150,000 F resteraient soumis au régime des deux acomples 
provisionnels exigibles les 31 janvier et 30 avril, le solde de l'impôt 
devant être acquitté après mise en recouvrement du rôle. 


Article 51. 


Recouvrement des impôts directs. — Mesures d'accélération 
de la procédure. 


Texte de l'article. — Dans les cas où gne majoration à été appli- 
quée au contribuable pour non déclaration on déclaration tardive ou 
insuffisante des revenus et bénéfices imposables, le percepteur peut, 
par dérogation aux dispositions de l'article 1812 du code général des 
impôts, faire signifier un commandement au contribuable dès l’exigi- 
bilité de l'impôt, sans qu'une sommation sans frais doive être préala- 
blement notifiée. La saisie peut alors être pratiquée, conformément 
aux dispositions de l’article 58% du code de procédure civile, un jour 
après la signification du commandement, 


Fxposé des molifs. — En vertu de la législation en vigueur (art. 
48:2 du code général des impôts) et de la pratique administrative, 
les poursuites judiciaires ne peuvent être engagées contre un contri- 
buable qu'après l'expiration d'un certain délai à compter de l'envoi 
de la sommation sans frais consécutive à l'exigibilité de l'impôt: 
douze jours au moins doivent s'écouler entre la sommalion sans frais 
et le commandement et trois jours au moins entre le commande- 
ment et la saisie. 

Ces délais permettent à des contribuables de mauvaise foi d'orga- 
niser leur insolvabilité, en transférant leurs biens à des tiers com- 
plaisants, avant que le Trésor soit en situation de prendre des mesu: 
res conservatoires. Des sommes importantes ne peuvent de ce fail 
être recouvrées. 

Pour mettre fin à ces manœuvres, il est indispensable de réduire 
le délai À l'expiration duquel les poursuites peuvent être engagées, 
ce qui aboutit d'ailleurs à revenir au délai de droit commun, tel 
qu'il résulte des dispositions de l'arlicle 383 du code de procédure 
civile 

Toutefois, le texte limite l'application des dispositions nouvelles 
envisagées aux contribuables qui ont fait l'objet d'une majoration 
pour non déclaration ou déclaration tardive ou insuffisante des reve- 
nus et bénéfices imposables et pour lesquels l'impôt est déjà exi- 
gible en totalité dès sa mise en recouvrement (art. 1663-2 du code 
général des impôt). 

Il va de soi au surplus que ces dispositions ne seront appelées à 
être utilisées qu'à l'encontre de ceux des contribuables dont il s'agit 
dont la bonne foi ne sera pas établie. 


Article 52, 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
Unificalion des règles de procédure. 


Texte de l'article, — Nonobstant toutes dispositions contraires, 
toutes les contestations relatives ‘à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques sont instruites et jugées comme en matière d'im- 
pôts directs, 

Expo des motifs. — En l'état actuel de la législation fiscale, la 
procédure contentieuse obéit à des règles variables, encore qu'elle 
s'applique à des impôts de même nature. L'article ci-dessus a pour 
objet de réaliser, dans ce domaine, et en ce qui concerne plus spé- 
cialement l'impôt sur le revenu des personnes physiques à l’assielte 
et à la perception duquel sont appelés à collaborer des services dif- 
férents, une unité qui, sur le plan théorique comme d’un point de 
vue purement pratique, paraît éminemanent souhaitable. 





TITRE IN. — DROITS D'ENREGISTREMENT 
ET CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Ariicle 53, 


Droits de mutation à titre gratuit en ligne colkattrale et entre 
personnes non parentes. — Amménagersent des lari(,. 


Texte de l'article. — Les tarifs et maxima des droits de mutation 
à titre gratuit en ligne collatérale e{ entre personnes non parents 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

Entre frères et sœurs: tarif applicable à Ja fraction de part nette 
comprise entre © et 500.000 F, % p. 100: 500.001 et 2? millions de 
francs, 40 p. 100; 2.000.001 et 19 millions de francs, 45 p. 100: au de 
de 19 millions de francs, 50 p. 100. — Maximum, 45 p. 100. 

Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grand-oncles ou grard. 
tantes et petits-neveux ou petites-nièces, cousins germains: tant 
applicable à la fraction de part nelle comprise entre 0 et 500.00) F 
40 p. 100; 500.001 et 2 millions de franes, 45 p. 100; 2.000.001! et 
40 millions de francs, 50 p. 100; au deià de 10 millions de frar 
09 p. 100, — Maximuen, 56 p. 100. 

Entre parents au delà du 4° degré et entre personnes non parentes: 
tarif applicable à la fraction de part netle comprise entre 0 ot 
500.000 F, 45 p. 100; 500.001 et 2 millions de francs, 50 p. 100: 2.000 004 
et 10 millions de francs, 55 p. 100; au delà de 10 millions de francs, 
60 p. 100. — Maximum, 55 p. 100. 

Toutefois, est réduit de 20 p. 100 le tarif applicable aux parts nettes 
recueillies entre frères el sœurs lorsqu'elles n'excèdent pas 100.000 F, 


Exposé des motifs. — Le présent article aménage le barème des 
droits de mutation à titre gratuit (successions et donations) en lisne 
collatérale et entre personnes non parentes, en vue de le simplifier 
et de le mettre en harmonie avec le barème applicable aux muta- 
tions en ligne directe et entre époux. 

Les cinq tranches de 1 à 5.000 F, de 5.001 à 20.000 F, de 20001 à 
50.000 F, de 50.001 à 100.000 F et de 100.001 à 500.000 F sont fusion- 
nés en une tranche unique de 1 à 500.000 F qui est mieux adaptée 
aux circonstances actuelles, L'échelonnement des tranches conrorde 
ainsi avec celui qui a été prévu pour les successions en ligne directe 
et entre époux par l’article 43 (8 2) de Ja loi du 14 avril 1952. 

Les tarifs applicables à chacune des nouvelles tranches ainsi que 
les maxina ont été aménagés de manière à maintenir sensiblement 
le même rendement que le barème actuellement en vigueur. Toule- 
fois, une disposition spéciale réduit à 20 p. 100 le taux applicable 
aux parts neltes recueillies par les frères el sœurs, lorsqu'elles n'ex- 
cèdent pas 100.000 F. 

Les maxima seront atteints pour une part nette de 12.00.0060 + 
dans chaque ligne. 


Article 54, 


Droits de mutation. — Valeur imposable des immeubles 
et des fonds de commerce. 


Texte de l’article. — 1. Pour la liquidation et le payement des 
droits de mutation à titre onéreux et à titre gratuit: 


La valeur des immeubles est déterminée en multipliant la valeur 
locative cadastrale, préalablement affectée de coefficients fixés par 
arrêté ministériel, par 25 pour les immeubles bâlis et par 20 pour 
les immeubles non bâtis; des coefficients distincts pourront être 
établis pour tenir compte notamanent des conditions d'occupation 
des immeubles bâtis au jour de la mutation: 

La valeur des éléments incorporels des fonds de commerce eit 
déterminée en appliquant à la moyenne annuelle du chiffre d'affaires 
réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui de la trans- 
mission, tel que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu, pour l'assiette 
des taxes sur le chiffre d'affaires, le ou les coefficients qui seront 
fixés pour chaque profession par la commission nationale visée à 
l'article 27. Si la période d'exploitation du fonds est inférieure à 
la aurée ci-dessus prévue, le chiffre d'affaires à retenir est égal à 
douze fois le chiffre d'affaires moyen mensuel de cette période. 

S'il est allégué que l'évaluation forfaitaire dégagée comme il est 
indiqué aux alin£fas précédents est inférieure ou supérieure de plus 
de 25 p. 100 au prix ou à la valeur du bien transmis, l'administration 
ou les parties ont la faculté de substituer ce prix ou celle valeur 
véna'e à ladite évaluation forfaitaire pour l'assiette de l'impôt. En 
cas de désaccord à cet égard entre l’administration et les contribua- 
bles, la valeur vénale est établie suivant les règles de procédure 
prévues aux articles 1897 à 1903 du code général des impôts. 

2. Par dérogalion au paragraphe 1er ci-dessus, les droits de mula- 
tion à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des charges 
lorsque la transmission du bien résulte d'une adjudication faile aux 
enchères publiques avec admission des étrangers. 

3. Des arrêtés fixeront les modalités d'application et la date d'en- 
trée en vigueur des dispositions du présent article. 


Exposé des motifs. — Sous le régime actuel, les droits d'enregis+ 
trement afférents aux mutations à titre onéreux sont liquidés sur 
le prix des biens transmis ou sur la valeur vénale de ces biens 
lorsqu'elle est supérieure; ceux afférents aux mutations à titre 
gratuit sont calculés sur la valeur vénale qui est déterminée dans 
l'une et l’autre hypothèses par la déclaration estimative des contri- 
buables sous le contrôle de l'administration. 

Pour échapper à l'incidence de l'impôt, les contribuables ont len+ 
dance à dissimuler une partie du prix ou à minorer, parfois sensi- 
blement, le montant de la déclaration estimative. 

En l'absence de prix, la détermination de la « valeur vénale » 
d'un bien constitue du reste toujours, pour les redevables, une opé- 
ration délicate, si bien que, dans de nombreux cas, les droits sont 
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ent calculés et payés en toute bonne foi sur des bases éloignées 
y 

celle Vnédier à cette situation, il a paru opportun d'établir, 
eg r les mutations à litre onéreux qu'à titre gratuit d'immeur- 

Lo pe fonds de commerce, un système de {axation forfaitaire. 
bles a qui concerne les immeubles, la valeur imposable sera fixée 

y” ultipliant la valeur locative cédastrale par 2 pour les jimmeu- 
en ati et par 20 pour les immeubles non bâtis. Mais la valeur 
es cadastrale étant, en principe, ceile fixée au 1° août 1999 
og A immeubles bâtis et celle fixée au 1er janvier 1948 pour les 
PO eubles non bâtis, il y aura lieu d’appliquer préalablement aux 
Et locatives, telles qu'elles figurent actuellement au cadastre, 
M coefficients d'ajustement qui seront fixés par arrêté. Ces coeffi- 
rm ts pourront être déterminés en tenant compte des conditions 
CecUpALION des immeubles bâtis au moment de Ja mutation. 
Cour les fonds de commerce, la base d'imposition des ékments 
incorporels SCT constituée par la moyenne annuelle du chiffre d'af- 
jaires des trente-six mois ayant précédé celui de la mutation, cette 
moyenne étant affectée du ou des coefficients qui seront fixés, pour 
chaque profession, par la commission nationale dir à l’article 27. 

Le matériel et les marchandises neuves dépendant des fonds trans- 

mis continueront à être taxés d après leur prix ou leur valeur vénale 
en raison de l'impossihilité où l’on se trouve d'établir, en ce qui les 
concerne, une méthode d'évaluation reposant sur des données for- 
gitaires. 
BEarticle ci-dessus prévoit, en outre, qu'il pourra être renoncé au 
mode d'évaluation forfaitaire de la base des droits de mutation 
si ce mode donne des résultats qui s'écartent de plus de 25 p. 100 
du prix ou de la valeur vénale des biens transmis. En ce cas, l'as- 
siette de l'impôt sera constituée par ce prix ou cette valeur vénale, 
sauf, s'il y à désaccord, à faire fixer ladite valeur vénale suivant Ja 
procédure de conciliation et d'expertise organisée par les articles 1897 
à 1903 du code général des impôts. 

Une dérogation est toutefois prévue en ce qui concerne les adju- 
dications publiques auxquelles il est procédé avec aädmission des 
étrangers. Les droits de mutation seront calculés, dans cette hypo- 
thèse, sur le prix obtenu qui présente évidemment un caractère de 
ginérité mcontestable. 


Des arrêtés fixeront les modalités d'application de l'article, 


Article 


09. 


Acquisition d'appartements. 
des droits de 


— Payement fractionné 
mutation. 


Texte de l’article. — Le payement des droits exigibles sur les 

actes constatant l'acquisition, à titre d'habitation principale, soit 
d'un appartement par l’occupant de bonne foi, soit d'un apparte- 
ment libre de localion à la date du transfert de propriété, peut être 
fractionné dans des conditions fixées par décret. 

Exposé des motifs. — En vue de favoriser la copropriété divise des 
immeubles collectifs d'hsbitation par leurs occupants, le présent 
article autorise le payeinent fractionné des droits de mutation exi- 
gib'es sur les actes constatant l'acquisition d'appartements occupés 
jar l'acquéreur à titre d'habitation principale ou libres de location 
à la date du transfert de propriété 

Les modalités du fractionnement et les garanties à fournir seront 
fiées par un décret qui s'inspirer“ des dispositions déjà existantes 
en malière de payement fractionné des droits dus sur certains actes 
de vente de maisons individuelles à loyer modéré (art. 397 de l'an- 
exe III au code général des impôts). 

La disposition dont il s'agit figurait dans le projet de loi no 31% 
sous l'article 26. Elle avait été du reste reprise d’un projet précédent, 
comple tenu des modifications que lx commission des finances de 
l'Assemblée nationa'e y avait apportées (voir rapport no 3108 sur 
k projet de loi n° 3031 de M. Charles Barangé, p. 121 et 232). 


Article 56. 
Bulletins et livres de paye. — Exonération du timbre des quittances. 


Texle de l'article, — Les mentions inscrites sur les bulletins ou 
k livre de paye visées aux articles 44 a et 44 b du code du travail 
et qui emportent libération ou constatent des payements ou des 
Versements de sommes ne donnent pas ouverture au droit de tim- 
ne quittances étabii par l'article 912 du code général des 

DULS, 

Exposé des motifs. — En l’état actuel de la législation, le droit 
üe limbre de quittances est exigible sur les bulletins de paye dont 
lh délivrance obligatoire est prévue par l'article #4 à du code du 
travail dans le cas et dans la mesure où ces écrits remis à l'ouvrier 
Où à l'employé constatent le payement, par voie d'imputation sur 
h rémunération brute, des retenues à la charge du salérié autres 
que sa contribution au titre de la sécurité sociale. 

Par ailleurs, les doubles des bulletins de paye rendus à l'em- 
Poyeur après avoir été signés par les parties prenantes sont pas- 
sibles de l'impôt si l'émargement intervient su moment du paye- 
Ment des salaires. ; 

" Enfin, l'émargement des ouvriers ou employés sur le livre de paye 
ürméme motive également l'exigibilité du droit de timbre lorsqu'il 
Ÿ à lieu au moment du règlement. 

L'application de ces principes ne manque pas d'être rigoureuse 
je mment à l’égard des mentions de retenues eflectuces au üütre 
t$ assurances-cadres, 





apposttion 


: ! 
les 


En outre, la constatation du payement de Ï 
pour 


de timbres est fréquemment 
entreprises. 

Pour ces motifs, il parait opportun d'exontrer d'une manière géné 

L 1 
rale du droit de timbre de quittance, les mentions portées sur les 
bulletins où le livre de pare qui emportent hbération ou constatent 
à l [ 

le payement des salaires 


1 


Tel est l'objel de l'article 


l'impôt par 


une source de difficultés 


1 


ci-dessus. 


Droit de consommation sur l'alcool. 


Texte de l'article. — Seront seules admises à bénéficier des dis 
posilions des articles 313 et suivants du code général des impôts 
relatives aux bouilleurs de cran et &ux producteurs récoltants les 
personnes assujetties au régitne agricole des prestations familiales 
en applivation des arlicles 25 à 23 du déeret du 27 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité française et dont l'exploitation agricole 
coustilue l'activité prinsipale. 
Exposé des motifs. — Cet article 
bouilleur de cru de facon à 
exploitants agrico’es 


tend à modifier la définilion du 
limiler cetle qualité aux véritables 


Ce texte s'inspire de la nécessité de limiter l'inquittante pro- 
gression du nombre des bouilleurs de cru 
En effet, de 90.000 ert 169, la masse des intéressés est passée, 


graduellement, à 226.00 en 1.10). 000 en 
actuellement 2.500.000, 

Selon la réglementation en vigueur, il su:fit pratiquement de 
posséder ou d'exploiter quelques arbres fruitiers ou quelques pieds 
de vigne pour pouvoir prétendre à Fallocalion en franchise, Beau- 
coup de popriélaires d'arbres fruiliers prêtent leur nom à d'autres 
récollants lesquels peuvent, de la sorte, obtenir frauduleuserment en 
frouchise d'importantes quantités d'eau-de-vie. De même, il arrive 
fréqueminent qu'un exploitant loue fictivement quelques parcelles 
de terre à des membres de sa famille Fabitant ou non avec lui, 
pour obtenir plusieurs allocations supp'émentaires. Enfin, de nmom- 
breuses personnes n'ayant pas la qualité d'agriculteur, mais possé- 
dant un jardin ou un verger, distillent chique anime sous le cou- 
vert du privilège. 

Il est donc devenu nécessaire de lier étroitement la qualité de 
bouilléur de cru à celie d'exploitant agricole. H a paru préferable 
à tout autre critère de réserver la qualité de bouilteur de cru aux 
personnes assujetlies aux colisalions des caisses mutuelles d'alloca- 
tions fainilialés agricoies, En effet, au regard des allocations farmi- 
liales agricoles, la notion d'exploitant englobe tous les prapriélaires, 
fermiers, métaxers et exploitants divers dont l'agriculture est Foceu- 
pation principale çgt qui tirent leur revenu essentiel de l'exploitation 
agricole. 

Dans la pratique, la qualité de houilleur de cru ne serait reconnue 
à l'avenir qu'aux exploitants agricoles recensés par les raisses pré- 
cilées. La mesure aurait pour effet d'enlever la qualité de bouilleur 
de cru à toute personne récollant, à litre accessoire, des matières 
alrooligènes, 

De même, seules les personnes désignées ci-dessus pourraient À 
l'avenir revendiquer le bénéfice du tarif réduit du droit de consom- 
mation prévu en faveur des producteurs récoltants. 


116, MS pour atteindre 


Article ©$. 


Mesures tendant à romhattre la fraude fiscale en rendant obligatoire 


le conditionnement en bouleiles des eaur-de-vie litrées à l@ 
consommation. 
Texte de l'article. — A l'exception de celles transportées par les 


bouilleurs de cru de la brülerie à leur domicile ou réservées à leur 


propre consommation, les eaux-de-vie naturelles, artificielles ou de 
fantaisie telles qu'elles sont définies par le décret du 19 août 1924 
et les textes subhséquents, assorties où non d'une appellation d'ori- 
gine, circulant autrement que sous le lien d'acquits-à-caution, doi- 
vent obligatoirement étre contenues dans des bouteilles d'une capa- 
cité au plus égale à un litre, capsulées et revètues d'une étiquette 
mentionnant les non, raison sociale et adresse du vendeur ou de 
l'expéditeur, ainsi que la nalure du produit et son degré alcoolique. 

Lorsqu'elle répondra à des usages établis ou à des nécessités com- 
merciales, l'utilisation de bouteilles d'une capacité supérieure à un 


litre pourra être autorisée dans les conditions fixées par arrêté 
ministériel. 
Sans préjudice des interdictions prévues à l'article 505 du code 


général des impôts, il est interdit aux personnes visées à l'article 503 
du même code de recevoir, détenir, vendre à consominer sur place 
ou à emporter, expédier des eaux-de-vie autrement que dans des 
bouteilles conditionnées comine il est dit ci-dessus. 

Des arrêtés du ministre des finances détermineront, en tant que 
de besoin, les conditions d'application des dispositions qui précè- 
dent. 

Les infractions aux dispositions du présent arlicle et à celles des 
arrêtés pris pour leur application seront punies des peines prévues 
aux articles 1760 et 1761 du code général des impôts. Les infractions 
aux dispositions du troisième alinéa du présent article entraineront, 
en outre. l'application des peines accessoires édictées aux alintas 2 
et 3 de l'article 1775 du même code. 

Exposé des motifs. — Cet article fait aux débitants de boissons, 
qu'ils vendent à consommer sur place ou à emporter, interdiction de 
recevoir, détenir, vendre ou expédier des eaux-de-vie autrement 


qu'en bouteilles, d'une contenance au plus égale à un litre. cap- 
sulées et revêtues d'une éliquetlte mentionnant les nom ou raison 
sociale du vendeur ainsi que la nature du produit. 
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La mesure proposée tend ainsi à sauvegarder les intérêts du com- 
merce réculier et du Trésor en mettant obstacle aux fraudes aux- 
quelles conduit la vente clandestine des eaux-de-vie de cru. Mais 
il sera admis qu'elle ne s'appliquera pas à la circulation des eaux-de- 
vie qui est effectuée sans intention de fraude du lieu de l'exploita- 
tion agricole au domicile du preneur eu du bailleur. 


Article 59. 


Institution d'un compte spécial destiné à financer les mesures 
d'assainissement des marchés de la pomme à cidre et du vin. 


Texte de l'article. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
comple spécial d'affectation spéciale géré par le ministre des finances 
et des affaires économiques et intitulé « Fonds d'assainissement du 
marché de la pomme à cidre et du vin ». 

Ce compte comportera: 

En recettes, le produit d’une surtaxe de 5.09 F par hectolitre 
d'alcool pur perçue, en addition au droit général de ronsommation, 
sur les mêmes bases, dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanclions que la surtaxe instituée par l'article 8 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 491; 

En dépenses les charges résultant des mesures de caractère per- 
manent qui seront prises, par règlement d'administration publique, 
en vue d'aseainir la situation du marché du vin et du marché de la 
pomme à cidre. 

Exposé des motifs. — L'excès de Ja production qui caractérise 
actuellement les marchés de la pormme à cidre et du vin a entraîné 
la mise en jeu d'un dispositif provisoire destiné à éviter un avilisse- 
ment trop marqué des cours et, par la voie de la législation écono- 
mique de l'alcool, à résorber les surplus inutilisés. Ces dispositions 
de caractère immédiat “onstituent des palliatifs qui ne permettent 
pas d'éviter mais qui doivent, au contraire, annoncer des mesures à 
plus longue porlée que le Gouvernement se propose de soumettre 
prochainement au Parlement, Le financement de res mesures exi- 
gera on effort financier qu'il parait possible de faire supporter aux 
consomimaleurs d'apéräifs à base d’alooo!l. 


TITRE IV. — IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT 
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DE DIVERS ORGANISMES 


CHAPIPRE [°T. — INPOSITIONS DÉPARTEMBNTALES ET COMMUNALES 
Arlicle 60. 
Suypyression d'impôts et de taxes. 


Texte de l'article, — Sont supprimées à compter du 4e janvier 
495» : 

4° Les contributions et taxes ci-après: 

Contribution foncière des propriétés bâties: 

Contribution foncière des propriétés non bâlies; 

Contribution mobilière ; 

Contribution des patentes; 

Taxe sur les chiens; 

Taxe sur les prestations et taxe vicinale : 

Taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets: 

Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion ; 

Taxe sur le revenu net des propriétés bâties ; 

Taxe sur le revenu net des propriétés non bâties ; 

Taxe d'habilalion ; 

Taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une 
profession ; 

Taxe sur les instruments de musique à clavier; 

Taxe sur les domestiques attachés à la personne, précepleurs, pré- 
pe nm et gouvernantes ; 

exe sur les chas<es vardées; 

Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchestrions, phono- 
graphes et instruments analogues fonctionnant dans les cafés, débits, 
eslaminels, hôlels et autres établissements publics; 

Taxe sur les balcons et les constructions en saillie: 

Taxe sur la valeur en capital des propriétés bâties et non bâties: 

Taxe supplémentaire sur les chiens et taxes diverses directes ins- 
tiluées par Les communes dont les taxes d'octroi sur les boissons 
hygiéniques ont été supprimées par application de l’article 4er de 
la loi du 29 décembre 4897; 

Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriétés non bâties; 

Taxe sur les chasses loutes ; 

Taxe de colportage ; 

Taxe sur l'exploitation ou la location de terrains de plaisance, de 
tennis, de golf et antres emplacements analogues ; ° 

20 Les impositions locales directes perçues dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, en vertu de l'ordon- 
nance n° 43-2522 du 19 octobre 1945: 

3e Les impositions locales directes perçues par la ville de Paris en 
vertu des dispositions du code des Tois spéciales à cette ville. 

Exposé des motifs, — L'article ci-dessus énumère les divers impôts 
À qe dont la suppression est prévue à compter du {+ janvier 

“hu. 

Ce sont: 

En ce qui concerne les collectivités locales autres que celles des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : 

1° Les impôts issus des centimes additionnels aux anciennes 
contributions d'Etat, à savoir: 

La contribution foncière des propriétés hâties : 

La contribution foncière ds propriétés non bâties: 

La contribution mobilière : 

La contribution des patentes: 





e. __—. 

20 La taxe sur les chiens, la taxe des preslalions et là (ais 
nale qui sont actuellement établies à titre obligataire au nr,0 40° 
chsagaunes eu vertu des articles 4495 à 1501 du code vecu = 

ts : ue 

+ Les taxes facultatives qui étaient à la disposition des : mmurae 
en vertu des articles 1505 et suivants du code général de: ue. À 
l'exception de celles qui constituent la rémunération du À 
rendu. 

En ce qui concerne les collectivités locales des département, 4 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: de 

Les impositions locales perçues en vertu de l'ordonnance 1: 35553 
du 19 octobre 1945. re 

En ce qui concerne la ville de Paris: 

Les impositions locales directes perçues en vertu des din ‘08 
du code des lois spéciales à la ville de Paris. ; 


Article 61 
Institution d'un nouveau système d'imposilions. 


Texte de l'article. — 1. Il est institué à compter de la dat 


à l'article 60 ci-dessus au profit des départements et des , mac. 


une täâxe foncière, une taxe d'habitation et une taxe profession elle, 
Sous réserve des dispositions de la présente Hi et sans préjudice 
du maintien des taxes non supprimées par l'article précédent, sont 
en outre perçues : 
Au profit des départements et des communes: la rederane des 


mines prévue aux articles 4502 à 1504 et 1588 à 1590 du code » éral 
des impôts; 

Au profit des communes : la taxe d’enlèvement des ordures rinn. 
pas et la taxe de déversement à l'égout prévues aux arlicles {508 

1514 du même code ainsi que la taxe de balayage prévue à l'ar. 
ticle 1553 dudit code. 

Le département de la Seine est autorisé à instituer à son profil par 
délibération du conseil général, approuvée par décret, une taxe dénar- 
tementale de déversement à l'égout semblable à la taxe de mime 
pature visée à l’article 14194, 8 1-20 du code général des irmpots 

2. La taxe cale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'alluires nt 
la surtaxe prévues aux articles 145783 et 1574 du code général des 
impôts sont supprimées et remplacées par la taxe locale sur le chitfre 
d'affaires visée aux articles 11 à 16 ci-dessus. 

Exposé des motifs. — 1. En remplacement des impôts et lLax 
primés par l’article 60 du présent projet de loi, l'article ci-dessus ins 
titue, à compter du 1e janvier 1955, au profit des départements et 
des communes : 

Une taxe foncière; 

Une taxe d'habitation: 

Une taxe professionnelle. 

Sont en outre perçues: 

io Au profit des dérartements et des communes, une redevance 
des mines; 

20 Au profit des communes, une taxe d'enlèvement des ordureg 
ménagères, une taxe de déversement à l'égout et une ! le 
balayage. 

Ces redevances et taxes restent assises dans les conditions fixes 
par le code général des impôts, sous réserve des modifications pré- 
vues au présent projet de loi. 

En outre, l’artiele ci-dessus autorise le département de la Seine À 
instituer, à son profit, comme précédemment (vf. code général des 
impôts, art. 1592), une taxe départementale de déversement À l'égout 
semblable à la taxe de même nature prévue au profit de: com- 
munes. 

2. L'article dont il s’agit prévoit, enfin, le remplacement! de la 
taxe locale et de Ja eurtaxe additionnelles aux taxes sur le chiffre 
d'affaires par une nouvelle taxe locale sur le chiffre d'affaire<, 


4. Taxe foncière, 
Article 62. 
Immeubles imposables et eremptions. 


Texte de l'article, — La taxe foncière est due par les propriélaires 
ou usufruitiers des immeubles Fâtis où non bâtis vises ütux art- 
cles 4381, 1382 et 1399 du code général des impôts. 

Les exemptions permanentes et temporaires prévues par ce code 
en matière de contribution foncière sont applicables à Ja taxs 
foncière. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus prévoit que la taxe fon- 
cière s’appliquera à tous les immeubles bâlis et mon bâtis actirike 
ment soumis à la contribution foncière. L 

Les exemptions temporaires et permanentes — notamment cel8 
des bâtiments ruraux — prévue en ce qui concerne celte contr'bue 
tion resteront, d'autre part, applicables à la nouvelle {axe. 


Article 63. 
Base d'imposition et assiette de la tare. 


Texte de l'article, — La taxe foncière est établie d'après la valeur? 
locative cadastrale des immeubles bâtis et non bâtis. 

Celle valeur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire. ai 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des to®l- 
cients peuven: être appliqués à cetle valeur locative en vue d 'adapier 
la base d'imposition à l'évolution des loyers, Ces @œefficients sont 
fixés par décret. 
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tion du code général des impôts et de ses annexes , 


Les dis l'assiette des contributions foncières et non expressé- 
plaies ses à l'article qui précède sont, à l'exceplion de l'arti- 
men! qu quait code, appiicables à la taxe foncière dans la mesure 
1 bre ne sont pas contraires aux dispositions de ces articles et à 
elles de la présente loi. | F* 

osé des motufs. — L'article ci-dessus dispose que la nouvelle 

foncière sera établie d’après la valeur locative des immeubles 
erminée d'après les règles actuellement prévues en malière de 
contribution foncière. RES Por eo 4v Il ! f 
qeutefois, dans l'intervalle de deux revisions des évaluations fon- 
rires, des coefficients — fixés par décret — pourront être appliqués 

Lette valeur locative en vue de l'adapter à l’évo'ution des loyers. 

L'article susvisé précise, d'autre part, dans son dernier alinéa, 
que les dispositions concernant l'assielte de la contribution fon- 
aère seront, d'une manière générale, app'icables à la nouvelle taxe 
; l'exception de l'article 1398 du code général des impôts relatif aux 
dégrèvements prévus en faveur des propriélaires économiquement 
sibles (voir plus loin, art. 78). 


2. Taxe d'habitation. 
Article 64, 
Locaux imposables. 


Texte de l’article. — La taxe d'habitation est due pour tous les 
Jocaux meubiés affectés à l'habitation, à l'exclusion de ceux à raison 
desquels les contribuables sont assujettis à la taxe professionnelle, 
lorsqu'ils ne font pas partie de leur habitation personnelle, des 
pâtuments servant aux exploitations rurales, des locaux destinés au 
logement des élèves dans les écoles et pensionnals et des bureaux 
de fonctionnaires publics. 

sont considérés comme affectés à l’habilation au sens du présent 
article les locaux qui, destinés à l'usage privatif de sociétés, asso- 
ciations et organismes privés, sont meubiés conformément à leur 
destination et ne sont pas retenus pour l'établissement de la taxe 
professionnelle. 


Exposé des motifs, — L'article ci-dessus définit les locaux imposa- 
bles à la taxe d'habitation et donne l’'énumération de ceux qui en 
sont exonérés. 

ll précise, notamment, que celte taxe est app'icable aux locaux 
destinés à l’usage privatif des sociélés, associalions et organismes 
privés, lorsque ces Iocaux sont meublés conformément à leur des- 
ee et ne sont pas retenus pour l'établissement de la laxe profes- 
éonnelle, 


Arlicle 65. , 
Personnes imposables, — Eremptions. 


Texte de l'article. — 1. La taxe est é'ablie au nom des personnes 
ayant, à quelque titre yes ce Soit, la disposition ou la jouissance 
des locaux imposables. Les organismes de l’Elat, des départements 
el des communes ainsi que les établissements publics à l'exception 
des établissements scientifiques, d'enseignement et d'assistance sont 
passibles de la taxe d'habitation pour les locaux meublés sans carac- 
tère industriel ou commercial qu'ils occupent, 

Les habitants reconnus indigenis par la commission communa’e 
des impôts directs, d'accord avec l'agent de l'administration fiscale, 
sont exempts de la taxe d'habitation. 

2. Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques de nationalité 
étrangère sont affranchis de la taxe d'habitation dans la commune de 
leur résidence officielle et pour cette résidence sewlement, dans la 
mesure où les pays qu'ils représentent concèdent de: avantages ana- 
bgues aux ambassadeurs et agents diplomatiques français. 

La situation des consuls et agents consulaires est réglée contor- 
mément aux conventions iniervenues avec le pays représenté, 
l'exemption de la taxe d'habitation ne pouvant, en tout état de 
tause, être accordée que dans la commune de la résidence officielie 
et pour cette résidence seulement. 

Exposé des motifs. — 1. L'article ci-dessus prévoit que la taxe est 
due par toutes les personnes — autres que les indigents — qui ont 
Ja disposition ou la jouissance des locaux imposables, Les organismes 
de l'Etat, des départements et des communes ainsi que les établis- 
Sements publics à l'exception des établissements scientifiques, d’en- 
stinement et d'assistance sont également passibles de la taxe d’ha- 
bitalion pour les locaux meubles sans caractère industriel ou com- 
Mercial qu’ils occupent, 

_ 2. Des règles spéciales sont prévues en ce qui concerne les ambas- 
Sadeurs et autres agents diplomatiques ainsi que les consuls et 
äsents consulaires. 


Article 66, 
Base d'imposition. 


Texle de l’article. — 1. La taxe d'habitation est calculée d'après 
Ja valeur locative des habitations et de leurs dépendances, telles que 
&irages, jardins d'agrément, parcs et terrains de jeux. 

Lelle valeur locative s'entend de celle résullant de Ja dernière 
zevision foncière périodique ou extraordinaire. A défaut, elle est 
terminée par voie de comparaison ou d'appréciation. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coeff- 
chenis peuvent être appliqués à cette va'eur locative en vue d'adap- 
tr la base d'imposition à l'évolution des loyers. Ces coefficients 
Sont déierminés par décret. F 

= La base d'imposition afférente à l'habitation principale de chaque 
funiibuable, déterminée ainsi qu'il est dit au paragraphe 1 esl 








l 


diminuée d’abattements pour charges de famille fixés, par enfant à 
charge, au cinquième de la base d'imposition moyenne dans Ja com- 
mune. 

Le conseil général geut décider, pour l'ensemble des communes du 
département et en faveur de tous les assujettis, qu'il Sera déduit d” 
la base d'imposition, à titre de minimum de loyer, un pourrentaige 
de Ja base d'imposition moyenne, qui ne pourra excéder 20 p. 1% 
ni être inférieur à » p. 100, 

Un règlement d'administration 
d'application du présent paragraphe. | 

Exposé des motifs. — 1. La valeur locative à retenir pour l'assiel'e 
dè la nouvelle taxe d'habitation est, en principe, la valeur locative 
des habitations et de leurs dépendances telle qu'elle résulte de ia 
dernière revision foncière périodique ou extraordinaire. A défaut, 
elle est déterminée par voie de comparaison ou d’anprécialion 

Toutefois, dans l'intervalle de deux révisions fonrières, des coeff 
cients — déterminés par décret — peuvent être appliqués à celle 
valeur locative en vue d'adapter la base d'imposition à l'évolution 
des loyers. 


pubiique fixera Jes conditions 


9. La base d'imposition ainsi déterminée est diminuée — quelle 
que soit l'importance de la commune — d'abatlemen's pour char£ses 
de famille à raison, par enfant à charge, d'une fraction — un ei 
quième — de la valeur localive moyenne des locaux d'habitations 


dans chaque commune, 

Indépendamment des ces abattements, l'article ci-dessus réserve 
aux conseils généraux la faculté de décider la déduction, en faveur 
de tous les assujettis, d'un minimum de loyer, fixé uniformément, 
dans tout le département, à un pourcentage de Ja valeur locative 
moyenne. Afin de ne pas laisser place à de trop grandes disparités 
dans la fixation de ce pourcentage, le texte prévoit qu'il sera au 
minimum &e 5 p. 100 et au maximum de x) p. {00 

Les condilions d'application des ahattements et dédnetions susvi- 


sés seront fixées par un règlement a’administration publique, 


Arliele 67. 
Etablissement de la tare d'habitation. 


Texte de l’article. — Les imposilions à ga taxe d'habitation sont 
élablies dans les conditions prévues à l'article 322 de l'annexe HI 
au code géncral des impôts. 

Exposé des motifs. — L'arlicle ci-dessus étend à Ja taxe d habi- 
tation les dispositions de l'article 22 de l'annexe HF au code général 
des impôts qui tixent les conditions dans lesquelles 1} est procédé 
actuellement à l'établissement de la contribution mobilière. 


2. Tare prefessionnelle, 
Article GS. 
Personnes imposables. 


Texte de l’article — 1, La taxe professionnelle est due annuelle- 
ment par toute personne physique ou morale exerçant une profes- 
sion autre qu'une profession rétribuée par traitement où Suaire. 

Elle est applicable aux établissements publics ainsi qu'aux orga- 
nismes de l'Etat, des départements et des communes dans la mesure 
où ces établissements et organ.smes exercent une activité indus- 
rielle ou commerciale. 

2. Lorsqu'une proie:sion est exercée par une société régulièrement 
constituée et dont la personnalité est opposable aux iers, l'imposi- 
tion est établie au nom de la société. 

forsqu'une profession est exercée conjointement par deux où plu- 
sieurs personnes ct qu'il n'y a pas leu d'appliquer les disposilions 
de l'alinéa précédent, l'imposilion est élablie — sauf si les co- 
exploitants sont des époux non séparés de corps — sous la déno- 
mination collective des co-exploitants qui sont solidaires pour le 
gayement du IA taxe. 

Exposé des motifs. — Le présent article pose le principe de l’im- 
position annuelle à la taxe professionnelle de toute personne phy- 
sique ou morale »“xerçant une profession autre qu’une profession 
rétribuée par traitement ou salaire. 

IF prévoit, d'autre part, que cette taxe sera également applicable 
aux établissements publics ayant un caractère industriel ou commer- 
cial ainsi qu'aux organismes de l'Ela', des déparlement et des com- 
munes ayant le méme caractère. 

H précise, en outre, les condilions dans lesquelles les sociétés et 
les personnes exerçant leur activilé en communauté d'intérêts 
seront soumises à ladite taxe. 


Arlicle 69. 


Délinition de la base d'imposition. — Détermination de la base 
d’imposilion en ce qui concerne les activités autres que les 
exploitations agricoles. 


Texte de l'article. — 1. — La taxe professionnelle est assise sur 
une fraction du revenu brut annuel du fonds exploité ou de l'acti- 
vité exercée, établi forfaitarrement d'après des indices stables. 

HI, — En ce qui concerne les activités autres que l'exploitation 
agricaie visée à l'article 71 ci-après, la base d'imposition résulte 
de barèmes établis en fonction: 

De la nature de la profession exercée: 

L. Ja valeur locative des lucaux et de l'outillage fix? ou mobile 
utilisés ; 

De l'existence de certains moyens matériels de production; 

Dn nombre d'ouvriers ou employés; 

Et d’une manière générale, de tous autres éléments représentatifs 
de la valeur de production de l'entreprise, à l'exclusion da «chiffre 
d'affaires et du bénéfice réalisé. 
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L'importance relative à attribuer à chacun de ces éléments peut 
varier selon ja naiuwre de Ia profession et la population de la com- 
mune où elle est exercé®?, # 

Ces barèmes précisent, en outre, les modalités particulières d'im- 
position applicables aux personnes exerçant plusteurs professions 
ou possédant plusieurs établissements, aux fabricants effectuant la 
vente en grôs, en demi-gros ou en détail de leurs produits, aux 
contribuables sans domicile fixe, aux marchands forains, en ambu- 
lance ou en étalage, ainsi qu'aux membres des sociétés de per- 
sonnes où des sociétés de fait, 

HI5. — Les barèmes visés au paragraphe ci-dessus seront élablis par 
une commission nationale dent la composition et ies ceuditions de 
fonctionnement seront fixées par décret. : 

Le: barèmes étabiis par cette commission seront arrêtés par règle- 
ment d'administration publique. 


Exposé des motiis. — 1. — Dans son paragraphe fer, l’article ci-dessus 
pose 1e principe de l'établissement de la taxe professionne'le sur 
une fraction du revenu brut annuel du fonds exploité ou de l'acti- 
wité exercée, estimé objectivement d'après des indices dont la réalité 
ét la siabilité sont nécessaires en matière d'impôts locaux. 

Cette disposition tend à donner à la taxe professionnelle une base 
d'imposition sensiblement comparable à celles constituées par la 
valeur locative des imineubles et des habitations, d'après lesquelles 
sercnt élablies respectivement la taxe foncière et la taxe d’habi- 
lation. 

H. —- Dans scs paragraphes 2? et 2, ledit article fixe les conditions 
dans ;esquelles devra étre déterminée la base d'imposition, en ce 
qui concerne les activités autres qu: les exploitations agricoles. 

Celle base d'imposition résultera de barèmes établis en fonction 
de la nature de 1x profession exercée, de la valeur locative des 
locaux ou de l'outillage fixe ou mobile utilisés, de l'existence de 
cerlains moyens Imalérels de, production, du nombre d'ouvriers ou 
emplovés et, d'une manière générale, de tous autres éléments repré- 
sentalifs de la valeur de produetion de l’entreprise, à l'exclusion du 
chiffre d affaires et du .bénéfiee réalisé. 

L'élaboration des barèmes sera confiée à une commission natio- 
nale dont la composition sera fixé: par décret. Cette commission 
comprendra à la fas des représentants de ladministration et des 
Re qualifiés de l'industrie, du commeree et de l'artisanat, 

établissement de ces barèmes devant entrainer un travail impor- 
tant, il est prévu, afin de facihter la t&che de la commission et de 
lui permettre d'aboutir dans un délai raisonnable, que Ja commission 
susvisée prendra comme base de ses travaux les éléments du tarif 
annexé au projet de loi n° 1480 du 29 mai #M7 qui sont précisément, 
dans ieur ensemble, ceux qui devrent être relenus pour la déter- 
minalion de la base d'imposition à la taxe professionnelle. 

I est rappelé que re projet se rattachait Ini-même au projet 
de loi no 21 du 27 décembre 196 tendant à réaliser une réforme 
des finances Jocales, qui eompertait notamment la refonte et Ja 
modernisation du tarif des patentes. 

Bicn entendu, la commission, qui pourra d’ailleurs consulter toute 
po ayant une compétence technique, restera libre d'apporter 

ces cléments toutes les modifications qu'elle jugera utiles en vue 
de les adapter aux nouveaux principes d'assielte de la taxe pro- 
fessionnelle. 

Cette procédure devra permettre à la commission d'avoir terminé 
ses travaux assez tôt pour que lez barèmes envisagés issent être 
expérimentés, dans le courant de 1953, en liaison avec les nouvelles 
bases des taxes foncière et d'habitation. 

Comote tenu des résultats de cette expérimentation, qui sera faite 
au moins dans un département pris dans son ensemble, les barèmes 
seront alors définitivement mis au point par la commission et 
arrètés par règlement d'administration publique. 


Article 70. 


Détermination de la valeur locative, — Application de coeflicients 
de correction. 

Texte de l'article — 1. La valeur locative à prendre en considé- 
ration pour la déterminalion de la base d'imposition est la väleur 
locative cadastrale — telle qu'elle résulte de la dernière revision 
des évaluations ds propriétés bâties — des magasins, boutiques, 


usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux ser- 
vant à l'exercice de Ja profession, y compris les installations de 
toute nature passibles de la taxe foncière. 

Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peuvent être 
appliqués à celle valeur locative en vue de l'adapter aux variations 
constatées dans le cours des layers. Ces coefficients sont fixés par 
décret après avis de la commission visée à l’article ci-dessus. 

En ve qui concerne les usines et établissements industriels, la 
valeur locative à retenir est celle de ces établissements pris dans 
leur ensemble et munis Ge tous Icurs moyens de production. 

En ce qui concerne les autres établissements, la valeur locative 
du matértl mécanographique peut entrer également en compte 
pour la détermination de la base d'imposition. 

Lorsque les locaux, installalions ou matériels, visés au présent 
article, ne sont pas soumis à la taxe foncière, leur valeur locative 
esl délerminée par comparaison ou par voie d'appréciation. 

2. Après chaque revision des éveluations des propriétés bâties et 
lorsque la valeur locative cadastrale est ecrrigée par l'application 
de nouveaux coefficients en vertu du deuxième alinéa du para- 
graphe 1, un décret en conseil d'Elat contresigné par le ministre 


des finances, sur proposition de Ja commission prévue # l’article - 


précédent, modifiera les coefficients applicables aux barèmes de la 
taxe professionnelle en ce qui concerne les éléments d'imposition 
autres que la valeur locative. Cette opération a pour Eut de maintenir 
le rapport existant avant la revision ou la correction des évalua- 





En 
tions, entre, d’une part, la valeur locative cadastrale ct 4... 
part, les autres éléments d'imposition. Le même décret 4,7 
respecter l’équilibre établi entre bases de la taxe prote..i 
et celles de la taxe foncière et de la taxe d'habitation. be. 

Exposé des motifs. — L'article ei-dessus concerne exclu. 
les activités autres que les exploitations agricoles. — 

11 fixe, en premier lieu, les conditions dans lesquelles la , 
locative visée au paragraphe 2 de l'article précédent der, 
déterminée. 

En fait, chaque fois que ce sera possible, on retiendra la y, r 
locative cadastrale, affectée éventuellement, dans lintervaie 
deux revisions, de coefficients destinés à adapter celte valeur Lau. 
cadastrale aux variations constatées dans le cours des lover 

Le même article prévoit d’autre ge qu'en ce qui concerrs 
éléments d'imposition autres que la valeur Igcative, Les bar 
de la taxe professionnelle seront corrigés, dans Ce dernier 1: 
l'application de coefficients — fixés par décret sur proposition qu 
la commission visée à l’article précédent — de manière que 4 
divers éléments concourant à la déerminalion de la base à np: 
tion conservent la même importance relative et que l'équilibre it 
également maintenu entre les bases de la taxe profession 
celles de la taxe foncière et de la taxe d'habitation. 


log 
13 


bar 


t 


Article 9. 
Détermination de la base d'imposition des exploitations agricoles, 


Texte de l'article. — En ce qui concerne les exploitants azrioles 
la base d'imposition à l1 taxe professionnelle est constituée par | 
valeur locative cadastrale des terres exploitées telle qu'elle résulte 
de la dernière revision des évaluations des propriétés non bâties, 

Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peuveit cire 
appliqués à cette valeur locative en vue de tenir compte des varia- 
tions intervenues, depuis la dernière revision, dans Je prix des 
denrées retenues pour la détermination du montant des baux ruraux. 
Ces coefficients sont fixés par décret après avis de la commission 
visée à l'article 69 ci-dessus. 

I pourra être tenu compte également des éléments de production 
attachés à l'exploitation, dans des conditions qui seront fixées par 
un décret en conseil d'Etat. 

La base d'imposition ainsi déterminée ne couvre pas les opéra. 
tions effectuées par les agriculteurs en dehors de Ja veule et de 
la manipulation des produits provenant des terrains cadastrés qu'is 
exploitent et du bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent ou 
> ils y engraissent. Dans le cas où la vente où la transformalion 

es produits comporte des opérations de caractère commercial où 
industriel, les agriculteurs sont redevables d’une taxe professionnelle 
complémentaire dans les conditions fixées par l'article 69 de la 
présente loi. 


Expos‘ des motifs. — L'article ft fixe le mode de délerm nation 
de la base d'imposition en ce qui concerne spécialement les e\jli- 
tations agricoles proprement dites. 

Pour ces exploitations, la base d'imposition à Ja taxe profe-<on- 
nelle est constituée par Ia valeur locative cadastrale des terres 
exploitées, telle qu’elle résulte de la dernière revision des évalua- 
tions des propriétés non bâties, cette valeur locative pouvant ülre 
aflectée de coefficients dans l'intervalle de deux revisions, en vue 
de tenir compte des variations intervenues, depuis la dernière reii- 
sion, dans les prix des denrées retenues pour la détermina'ion du 
raontant des baux ruraux. 

Peur les agriculteurs, la base d'imposition ainsi délerminée couvre 
la vente et la manipulation des produits provenant des terrains 
cadastrés qu'ils exploitent et du bétail qu'ils y élèvent, qu'is y 
entretiennent ou qu'ils y engraissent, mais ne couvre que ces 
opérations. . 

Dans le cas où ils se livrent à des opérations commerciales où 
industrielles, les intéressés seront redevables d’une taxe profes 
sionnelle compiémentaire, dans les conditions générales fixées par 
l'article 69 ci-dessus. 










Article 72. 
Lieu d'imposition. 
Texte de l'article. — La taxe professionnelle est établie dans 
Chaque commune où sont situés les éléments entrant en comple 
pour le caleul de la base d'imposition. Toutefois, les ouvriers où 


employés disséminés sont rattachés à l'atelier, au magasin où al 
bureau dont ils relèvent. 


Exposé des motifs, — Cet article fixe, en principe, le lieu d'mpr- 
sition de la taxe professionneile de telle sorte que chaque commun 
sur le territoire de laquelle sont situés les éléments d'imposition 
bénéficie de la taxe correspondante. 

Une exception est prévue, toutefois en ce qui <oncerne 
ouvriers ou employés disséminés, lesquels sont rattachés, pouf 
l'assiette de la taxe, à l’établisement dont ils revent, 


les 


Article 73 
Décret précisant les règles d’'assiette et d'établissement de la taire. 
Texte de l’article. — Les règles d’assiette et d'établissement de 


la taxe professionnelle seront précisées, en tant | + de besoin, paf 
les décrets en conseil d'Etat visés à l’article 94 de la présente ll 


Exposé des motifs, — L'assiette de la taxe professionnelle, dans 
le cadre fixé par les articles 68 à 72 ci-dessus, nécessitera, dans !1 
ne certaines précisions, notamment au fur et à mesure 
‘avancement des travaux de Ja commission visée au paragraphe à 
de l'articde 69, 
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en particulier en ce qui concerne les professions 
la dition entre ‘es communes intéressées de la 
des chutes d'eau. H y aura lieu également de prévoir 
:nositions Spéciaies pour les apiculteurs, les ostréiculteurs, les 
ou ts de champignonnières en galeries souterraines — consi- 
esplol omme des agricuiteurs — et à l'égard desquels la valeur 
note D cadastrale des terres exploitées faït défaut. | 
A ci-dessus prévoit, en conséquente, que ces diverses pré- 
Late toutes autres reconnues nécessaires à l'expérience seront 
es par les décrets en conseil d'E‘at visés à l'article 91 du 
présent projet de 10i, 


seraient 

uen serd ainsi 
gaisonnières, 
porce motrice 


ti communes à la tare foncière, à la taxe d'habitation 
à Dispositions et à la tare professionnelle. 


Articie 34, 
Calcul des tares. 


article. — Le nontant de la taxe foncière, de la taxe 
LEA y la taxe professionnelle, tant en ce qui concerne 
ee: départementale que la taxe communale, est calculé en appli- 
» nt à la base d'imposition de chaque contribuable, déterminée 
net il est dit aux articles qui précédent, le taux prévu à l'arti- 
'» 7 ti-deSSOUS. | 
gr motifs. — L'a:ticle ci<lessus dispose que le montant 
de chacune des taxes perçues au profit des coliectivités locales est 
dculé directement en appliquant à la base d'imposition de chaque 
œatribuable le taux prévu à l'article 7% ci-après, 


Article %, 


Taux de la tare foncière, de la taxe d'habitation 
et de la taxe pro'essionnelle. 


Teste de l'article. — 1. Le taux de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnele perçues au profit de chaque 
commune est fixé par délibération du conseii municipal. : 
Le taux des mêmes taxes perçues au profit du département est 
fé par délibération du conseil général. SE 

> Le taux est le même pour la taxe foncière, la taxe d'habitation 
et la taxe professionnel'e. É GE 

toutefois, le conseii général ou le conseil municipal peut, par 
délibération spéciale, fixer pour une ou deux de ces taxes, un taux 
majoré qui ne pourra être supérieur de plus de 20 p. 100 au taux 

al 
Va LOrs de ja fixation du taux de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle, le conseil municipal déter- 
mine la quotité de ce taux dont le produit est destiné à pourvoir 
aux travaux à effectuer pour l'entret'en et l'aménagement des che- 
mins vicinaux et ruraux. ? à : 

Le conseil municipal peut décider qu'une fraction ne pouvant 
excéder la moitié des impositions correspondant aux travaux visés 
à l'alinéa précédent pourra être acquiltée en nature dans les condi- 
Lons prévues à l’article 1680 du code général des impôts en ce qui 
concerne la taxe vicinale. à 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus dispose que le taux d'im- 
psition est le même pour la taxe foncière, la taxe d'habitation et 
la taxe professionne:le. k 

ll détermine, d'autre part, les conditions dans lesquelles ce taux 
est fixé par Ja commune, par délibération du conseil municipal 
et. pour le département, Far délibération du conseil général. 

I prévoit, en outre, que les assemblées locales pourront appli- 
quer une majoration n'excédant pas 20 p. 100 au taux d'une ou 
de deux des taxes susvisées. M 

Enfin, il stipule qu'une fraction des impositions destinée à pour- 
Voir aux dépenses des chemins ruraux et vicinaux peut être 
acquitiée en nature dans les conditions actuellement prévues, pour 
lä (axe vicinale, par l'articie 1680 du code général des impôts. 


Article 76 
Annualité des tares. 


Texte de l’article. — Sous réserve des dispositions qui pourront 
tire prévues en ce qui concerne la taxe professionnelle par appli- 
talion de l’article 73 ci-dessus, la taxe foncière, la taxe d’habi- 
lation et la taxe professionnelle sont établies pour l’année entière 
eg les faits existant au {7 janvier de l’année de l’impo- 
sition. 

Exposé des motifs. — Conformément au principe de l’annualité, 


l'article ci-dessus prévoit que — sous réserve de certaines déro- 
falions, notamment en matière de taxe professionnelle (cas dé 
tessalion en cours d'année) — les nouvelles taxes perçues au 


rot des collectivités locales {taxe doncière, taxe d'habitation et 
ie professionnelle) <ont dues rour l’année entière d’après la 
ëiluation existant au 1er janvier de l’année de l'imposition. 


Article 77. 
Rôles supplémentaires. 
Texte de l'article. — Sous réserve des dispositions prévues à 


l'arlicla 1396 du code général des 7 pe et rendues applicables 
à la taxe foncière en vertu d2 l’article ci-dessus, les contribuables 


omis ou insuffisamment imposés au- rôle primitif sont inscrits 
dans un rôle gr gg a qui peut être mis en recouvrement 
avril de l’année suivant celle de l'imposition. 


au plus terd le 








Exposé des motifs. — Cei article prévoit que, sous réserve des 
disrositions de l'articie 1396 du code général des impôts — reialives 
aux omissions résultant du défaut de déclaration des constructions 
nouvelles, reconsitructiens et additions de construct on les omis- 


sions ou insuffisances constatées dans les rûies primitifs peuvent 
faire l'objet de rûles supplémentaires mis en recouvrement jusqu'au 
“0 avril de l'année suivant celie au titre de laquelle l'imposition 
est établie 


Arlitie 38. 
Dégrèvements en faveur des contribuables économiquement faibles, 


Texte de l'article. — Les contribuables ti'ulaires de la carte 
sociale des économiquement faibles instituée par la loi no 49-Kf4 
du ? août 19% ont droit au dégrèévement 

1° De la taxe foncière pour l'immeuble occupé exclusivement 
par eux; 

2e De la taxe d'habitation pour les locaux qui constituent leur 
habitation principale. 

Toutefois, le dégrèvement de celte dernière taxe n'est pas accordé 
aux contribuables qui soni assujettis, au titre de l'année ée 
l'imposition, à la taxe de compensation sur les locaux d'habitation 
inoceupés ou insuffisamment éceupés on qui habitent en commen 
avec des personnes non ütulaires de la carte sociale des tCcono- 
miquement faibles. 

Exposé des motifs. — L'articie ci<lessus prévot, sous certaines 
conditions, des dégrèvements de la taxe éoncière et de la taxe 
d'habitation en faveur des contribuables titulaires de la carte 
socia:e dite «des économiquement faibles» instituée par la loi 
n° 49-199 du 2 août 1959. 

IL est rappelé qu'en application des dispositions de cette loi, cette 
carte est accordée : 

a) Aux personnes âgées de plus de seixantecinq ans on de 
plus de soixante ans si elles sont reconnues inaptes au travail et 
dont les ressources n'excèdent pas les chiffres mmaxima fixés à 
l'article 2 de la loi du 13 seplembre 1936, modifiée en dernier lieu 
far la loi n° 51-1126 du 2% seplembre 1931, c'est-à-dire 101000 F 
pour une personne seule et 133.000 F pour un ménage; 

b) Aux personnes atteintes d’une infrimité ou d'une maladie 
reconnue incurable et bénéficiaires des dispositions de la loi dn 
11 juillet 195 relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables privés de ressources 


LA 


»s. Redevance départementale et communale des mines. 
Article 79. 


Adaptation du tarif au prir des produits tarés. — Aménenement 
du mode de répartition de cette redevance 


Texte de l'article. — 1. Les taux de la redevance départementale 
et communaie des inines fixés par ‘es articles 1542 et 12SS du code 
général des impôts peuvent être modifiés par arrèté du manistre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’intérieur et 
du ministre de l'industrie et du commerce de telle sorte que soit 
maintenu, tant pour le charbon que pour chaque autre substance 
minérale concédée, le rapport existant à la date du 17 janvier 1%3 
entre le prix du produit et le taux de la reievance v atlérente. 

Cette adaptation est oblizaloire pour chaque produit concédé, lors- 
que les variations conslattes sur les prix du produit depuis la der- 
uière fixation des taux excèdent 10 p. 400. 

Les modalités d'attribution et de répartition de la relevance 
communale pourront être modifiées par décret en conseil d'Llat 


Exposé des motifs. — Les articles 140% et 1383 du code général 
des impôts fixent les taux des redevances départementale et com- 
munaie des mines dues sur le charbon qui ne peuvent ainsi être 


modifiés que par la ioi, Ils laissent, d'autre part, à des dérrets rendus, 
après avis conforme du conseil général des rnines et du conseil 
d'Etat, le soin de fixer les taux des redevances sur les autres 
substances minérales concédées, 

Cette procédure parait vouvoir étre asscuplie lirsqu'il s'azit d'adan- 
ter simplement les taux de ladite redevance au prix des produits 
axés, 

Le premier paragraphe de l'artic'e ci-dessus dispose qu'en pareil 
Cas un arrêté interministériel suffira pour fixer les taux applicables, 
l'adaptation étant obligatoire lorsque les variations de prix excéde- 
ront {0 p. 100 

Le même article prévoit, d'autre part, dens son second paragraphe, 
que les modalités d'attribution et de répartition de la redevance 
communale pourront étre mndifiées par décret en conseil d'Etat. 


Carter IL — IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE CERTAINS ORGANISMES 
OU ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


Article 80. 


Suppression des anciennes inpositions, — Institution 
de nouvelles taxes: organismes et établissements bénéficiaires. 


Texte de l’article, — 1. En remplacement des impositions établies 
au profit de certains établissements publics et d'organismes divers 
en vertu des articles 1600 à 1609 du code général des impôts, il est 
institué à corapter du fer janvier 1955: 

1° Au profit ds chambres d'agriculture, une taxe calculée sur la 
base d'imposition à la taxe professionnelle des exploitants agricoles ; 

2° Au profit des chambres de métiers, une taxe calculée sur la base 
d’imposilion à la taxe professionnelle des contribuables qui ont la 
qualité de maïlres artisans ressortissants auxdites chambres ; 
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3e Au profit des chambres de commerce et des bourses de com- 
mere, une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe profes- 
sionnelle des contribuables exerçant des professions industrielies ou 
cominerciales ; 5 1e Ê 

£o Au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe professionnelle 
des exploitants agricoles; 

5 Au profit des fédérations départementales agréées de groupe- 
ments de défense contre les ennemis des cultures, une taxe établie 
sur la anème base d'imposition ; 

Ge Pour le financement de la normalisation, une taxe calculée sur 
la base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuables 
exerçant des professions industrielles ou commerciales. 

Toutefois, les taxes prévues aux nos 4°, 5° et G° sont instiltuées à 
Utre provisoire. 

>, Les taux maxima des taxes visées au présent article sont fixés 
par décret en conseil d'Etat. Ces taux peuvent ne pas être iden- 
liques pour l'ensemble du terriloire. L 

Exposé des motifs. — 1. Le paragraphe 1 de l’article $0 supprime 
globalement, à compter du er janvier 1955, les impositions qui 
élaient perçues jusqu'alors au profit de certains organismes, selon 
une technique analogue à celle des impôts d'Etat ou locaux suppri- 
més, en vertu des articles 1600 à 1609 du code général des impôts. 

Ce sont: 

Les impositions pour frais de chambres d'agriculture, pour frais 
de chambres et bourses de commerce et pour frais de chambres 
de métiers; 3 

La cotisation perçue au profit du budget annexe des prestations 
farniliales agricoles ; 

L'imposition perçue au profit des groupements de défense contre 
les ennemis des cultures; 

L'imposition perçue au profit de l'association française de norma- 
lisation. 

La suppression de ces imposilions est la conséquence logique de la 

. disparition de celles qui sont perçues au profit de l'Etat ou des 
collectivités locales et qui leur servaient, en quelque sorte, de 
support. 

Le paragraphe 1er de l’article ci-dessus pourvoit d'ailleurs à leur 
remplacement par l'institution, au profit des mêmes établissements, 
de taxes nouvelles qui seront calculées, suivant les cas, sur tout 
ou partie des bases d'imposition à la taxe professionnelle ou à la 
taxe foncière. : 

ll est apparu, toutefois, que le financement de certains des orga- 
nismes bénéficiaires devrait faire l'objet d’une nouvelle étude. 

C'est pourquoi l'institution des taxes visées aux 4°, 5° et 6° n'est 
prévue qu’à titre provisoire. À 

2, Le paragraphe 2 de l'article prévoit que les taux maxima 
des laxes visées au paragraphe 1er seront fixés par décret pris après 
avis du conseil d'Etat, 


Article 81. 
Champ d'application territoriale. 


Texte de l'article. — 1, Les taxes visées aux nos 1°, 20 et 3° de 
l'article ci-dessus soat établies dans la circonscription terriloriale 
à laquelle s'étend la compétence de l'organisme bénéficiaire. 

2. Les taxes visées aux nos 40, 5° et 6° du même article sont 
établies sur l'ensemble du territoire. A défaut de fédération agréée 
de groupements de défense contre les ennemis des cultures dans 
uu département au 31 décembre de l'année d'imposition, le produit 
de la taxe correspondante est définitivement acquis à l’État. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus délimite, dans ses para- 
graphes 4er et ?, le champ d'application territoriale des taxes insti- 
tuées par l'article précédent au profit de certains organismes ou 
établissements publics. 


Article 82. 


Départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texte de l'article. — Les dispositions des articles 80 et 81 qui 
récèdent sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 
thin ct de la Moselle. 


Exposé des motifs, — Cet article étend aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions des articles 80 
et Si du projet de loi qui substituent des taxes nouvelles aux 
imposilions actuellement perçues au profit des divers organismes 
ou établissements publics. 


CuaPiTRE III. — DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Article S2. 
Dégrèvements et non-valeurs. — Frais d'assiette et de perception. 


Texte de l'article. — 1, Les dégrèvements et non-valeurs afférents 
aux laxes et contributions dirertes visées aux articles 61 à 81 ci- 
dessus sont à la charge de. l'Etat qui perçoit, pour y faire face, 
4 p. 100 du montant des rôles desdites taxes et contributions. 

2. Les frais afférents à l'assiette, au recouvrement et à la percep- 
{ion des taxes et contributions directes visées aux articles 61 à 
Si ci-dessus sont supportés par les collectivités ou organismes inté- 
ressés, conformément à des tarifs fixés par arrêtés conjoints du 
ministre des finances et des affaires économiques et du aninistre 
compétent, 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus est rendu nécessaire par 
les modifications apportées à la structure des impositions directes 
perçues au profit des collectivités locales et de certains organismes. 





En fait il reprend des dispositions qui existent déjà dans not 
Kgislation fiscale en les adaptant au nouveau régime. Toro 





le prélèvement opéré par l'Elat pour faire face aux dégrisemn 
et non-valeurs est fixé d'une façon uniforme au taux de ; — 
alors qu’un taux de 5 p. 100 est aciuellement appliqué dans cer 


Cas. 
Article 84, 


Dispositions relatives au vote et au règlement des bios 
des collectivités visées au titre IV. , 


Texte de l'article. — Les disposilions des articles 9 À {4 »e 
la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 sont applicab'es dans je ai 
impositions prévues aux articles 61 à 81 ci-dessus. 

Pour l’année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes et ni 
butions les autorités compétentes notifleront au service 4 tr, 
butions directes le montant des sommes à obtenir de ces mon $ 
taxes et contributions et ce service calculera les taux dont il dev 
être fait application. " 

A défaut de notification au service des contributions drectes 
avant le 1 janvier, du montant des sommes à recouvrer, | sera 
fait PE des taux nécessaires pour assurer un produit éqnirs. 
lent à celui fourni au cours de l'année précédente par les in 
tions et taxes directes supprimées. | 

Exposé des motifs. — Le premier alinéa du présent artiste étn4 
aux impositions directes prévues par les articles précédents les 
dispositions relatives au vote et au règlement des budge:: commu. 
naux telles qu'elles ont été modifiées par l'article 9 de la loi dy 
6 Janvier 4948 ainsi que celles des articies 10 À 44 et 16 de lidire 
loi. Ces dispositions prévoient, notamment, qu'à défaut de notfry 
tion, avant le 1° janvier, des quotités et taux des imiositins 
locales ou perçues au profit de certains établissements, le cervica 
des contributions directes fait état des quotités et’ taux de l'inne 
précédente. 

Le deuxième alinéa fixe les modalités particulières d'appli ation 
âde cette règle pour l'année de l'entrée en vigueur des nour leg 
taxes et contributions. 


6, de 
de 


lie 


Article 85. 


Détermination de la valeur locative cadastrale 
dans les communes à ancien cadastre, 


Texte de l'article. — Dans les communes où la revision ex-en'jon, 
lle des évaluations des propriétés non bâties prescrite par la1 lo] 
13 mai 1948 a été effectuée suivant les modaités prévues pos 
l'article 28 de ladite loi, la valeur locative cadastraie est, jusquà 
la mise en vigueur d'un nouveau tarif des évaluations, réputée 
égale au chiffre obtenu en majorant d'un quart le nouveau revery 
imposable résultant de cette revision. Q 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions de l'article %9 
de la loi n° 48-809 du 13 mai 1958, dans les communes à ancien 
cadastre — c'est-à-dire dans les comnunes où il n'a pas encore été 
pers à l'établissement d’un nouveau cadastre en application da 
‘article 2 de Ja loi du 16 avril 19%0 — il est fait application aux 
revenus Cadastraux à partir 4u 1° janvier 1953 d'une majoration 
déterminée, pour chaque commune, par comparaison avec les résule 
tats constatés dans des communes voisines où les opéralions de 
rénovation du cadastre cnt été eflecluées. 

Tenant compte du fait qu’en verlu de l’article 1402 du code général 
des impôts le revenu caégastral est obtenu, d’une façon générale, en 
dimiauant d'un cinquième la valeur localive cadastrale, l'ariicla 
cidessus stipule que, dans les communes à ancien cadastre et jusqu'à 
la mise en vigueur d’un nouveau tarif des évaluations, la valeur 
locative cadastrale sera réputée égale au chiffre obtenu en majorat 
d'un quart le nouveau revenu imposabie résultant de la revision 
accélérée. 

Cette valeur locative sera en outre multipliée Je cas échéant pat 
les coefficients prévus par les articles 63 et 71 ci-dessus. 


Article SG. 


Etablissement et recouvrement des imposilions directes dues à maison 
de faits antérieurs a l'entrée en vigueur des nouvelles dispo 
sitions. 


Texte de l'artick. — La suppression des contribu#ons el laxes 
visées à l’article 60 ci-dessus ne s'oppose pas au recouvrement des 
impositions établies avant l'entrée en vigueur des dispositions des 
articles 61 à 81 ci-dessus, non plus qu’à l'établissement et au recou- 
vrement, suivant la législation et la réglementation qui leur sont 
applicables, de tous droits et impositions omis, complémentaires Qu 
supplémentaires, et de toutes pénalités au titre desdites contribu- 
tions et taxes dont le fait générateur est antérieur à cette entrée cn 
vigueur. 


Exposé des motifs. — L'article ci-dessus a pour but de prévenir 
des conteslations.. LU s2 borne à donnez: à l'administration fiscale 
le droit d'assurer l'assiette et le recouvrement, postérieurement à 
leur abrogation, des taxes supprimées, lorsque le fait générateur 6 
antérieur à cette abrogation. 


Article 87. 


Attribution aux collectivités locales d'une allocation compensalrice 
en cortre-partie de diverses mesures d'exemption. 


Texte de l'article. — Une allocation spéciale prélevée per priorité 
sur le fonds national de péréquation de Ja fiscalité locale indirecte 
est attribuée aux collectivités locales pour les couvrir des pertes de. 
recettes provenant des. exemptions de laxe foncière en faveur def 
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truction reconstructions et additions de construc- 
const 
tra 
gons de pénérai des Mnpôls. 
onditions d'application du présent article seront fixées par 
nhiement d'administration publique. 
« des motifs, — Afin d’éviler que les exemptions temporaires 
accordées aux constructions nouvelles n'aient pour effet de 
_, collectivités locales des ressources sur lesquelles elles sont 
r- it de compter, l'article ci-dessus prévoit qu'une allwation com- 
en ii sera accordés auxdites collectivités. 


tte allocation sera prélevée par priorité sur le fonds national 
de pérénuation de la fiscalité locale indirecte. 


Article 88. 


Date d'entrée °n vigueur des nouvelles dispositions 
dans les départements d'outre-mer. 


mexte de l’article. — Mans la mesure où elles concernent les impa- 
tions autres que la taxe locale sur le chiffre d'affaires, les dispo- 
Ations des articies ôt à 84 ei-dessue entreront en vigneur dans Îles 
“ rtements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion à une date qui sera fixée par décret. 


sé des motifs. — Les impôls élablis sous le régime colonial 
ont été maintenus provisoirement en vigueur par les décrels qu 
% mars 1948, pris en vertu de la loi du 19 mars 1946 qui a érigé 
en départements les terriloires le la Guadvioupe, de la Guyane, de 
ja Martinique et de la Réunion. 


Les situations partieulières qui se rencontrent dans ces terriloires 
yendant nécessaires l'intervention de dispositions spéciales pour 
Fapplieation des nouvelles taxes aux coliectivités locales des dépar- 
tements d'outre-mer, l’article ci-dessus confle à un décret le soin de 
fuer la date d'entrée en vigueur dans lesdits départeunents des 
articles 61 à 84. Exceplion est faile toulelois de la taxe locale sur 
k chiffre d’affaires dont l'application est conditionnée par celle du 
pouveau régime des taxes sur le chitfre d'affaires et qui sera perçue 
à la Guadeloupe, à la Martiaique et à la Réunion conformément aux 
dispositions spéciales prévues à cet égard. 


AITRE V. — MOYENS NECESSAIRES POUR REALISER LA REFORME 
ET DISPOSITIONS COMMUNES 


Article 59, 


Mesures destinées à la réalisalion de la fusion administrative 
des services de la direction générale des impôts. 


Texte de l'article. — Un règlement d'administration pee ce insli- 
fuant le statut particulier unique des fonclionaires de la catégorie A 
des services de Ja direction générale des impôts devra interveair 
avant le 1 octobre 1953. 


Le statut fixera notamment le nombre d'emplois par grade ainsi 
ne es modalités d'intégration dans les nouveaux cadres communs 
ds agents actuellement en fonchens dans les services des eontribu- 
tions directes, de l'enregistrement et des contributions indirectes. 


Exposé des motifs. — La réorgarisalion du contrôle fiscal entreprise 

en application de Fartisle 46 de la loi n° 4823 du 6 janvier 1948 et 
de l'article 5 de la loi du 17 août 1948 (ef. notamment décret du 
G avril 1950), les récentes et importantes modifications apportées aux 
tadvennelles attributions «tes régies financières ainsi que les chan- 
ements que la présente réforme fiscale enlrainera dans l’organisa- 
ion des services imposent la réalisation rapide de la fusion adminis- 
fathe des services de la direelion générale des impôts, fusion dont 
k prinripe est inclus dans le décret du 16 avril 1948. 


Mais les premières mesures intervenues dans ce sens montrent 
Ge la fusion n'a de chance d'aboutir qu'à la condition que les 
prsonnels soient au préalable pourvus d’un statut particulier unique 
tt que sojent fixées Îles modlités d'intégration dans les cadres com- 
mous des agents actuellement cn fonctions. 


Les incidences financières des mesures d'intégration seront, d'autre 
fart, prévues au budget de fonetionnemeïnt du ministère des fliances 
r l'ouverture d’un crédit spécial. 


Article 90. 
Fvaluation annuelle des exonérations et alténuatiôns d'impôts." 


Texte de l'article. — Toute disposition législative en vigueur portant 
Honéralion où attémualion des impôts, droits et taxes existants et 
etralnant pour le Trésor une perte de recettes supérieure à 100 mil- 
lon: de franes par an devra fre l'objet, chaque année, d’une éva- 
kalon détaillée dans la lei de finances. Elle deviendra caduque si 
te n'a pas été rendue expressément applicable à l'exercice courant. 

Exposé des motifs. — L'incidence budgétaire des mesures prévoyant 
&; exonérations ou des attéaualions d'impôts est susceptible de 
Wnér d'une année à l'autre en sorte que les évaiuations qui en 
Uni élé faites à l'époque où elles ont été votées, peuvent ne plus 
Wrréspondre à la réalité, IT parait logique de connaitre annuelle- 
ent :a perte de recettes qui ex résulte pour le Trésor, du moins en 
à. 1 concerne les exonérations et allénuätions lés plus importantes. 
ST à quoi tend l’article ci-dessus qui stipule en core que les dispo- 


ions correspondantes devront être réndues applicables à chaque 
Urcice par le Parlement. 


velles 
NE dans le cadre de celles visées par les articles 1384 et 1385 





Article M. 


Validité, sur le pimn fiscal, des contrats, accords ou contentiont 
engaig'ant les finances de l'Etat. 


Texte de l'article. — Tous contrals, accords ou conventions passés 
par les administrations publiques et prévoyant l'exonération d’imfôts, 
droils ou taxes percues par l'Etat pour sou propre compte ou pour 
celui de collectivités puhiiques serant de nul etfet en ce qui concerne 
<es cxonéralions lorsqu'ils n'auront gas reçu l'agrément préalable du 
eninistre des finances et des affaires économiques ou de ses repré- 
sentants et pour autant qu'ils n'auront pas été ralifiés par le Parle- 
men. 

Les dispositions des arlicles 5 à ® de la loi ne 48-1481 du 25 septem- 
bre 19%48 seront éventuellement applicables en ce cas, 

Exposé des motifs. — Certains contrats, accords où conventions 
passés au nom de l'Etat comportent des exontrations fiscales. Comme 
tels, il est rationnel qu'ils ne puissent étre conclus sans avoir été 
préalablement acceptés par le département des finances, Aux termes 
de l’article ci-dessus, ceux des aûles dont il s’agit qui ne rempliront 
pas celle condition seront, du point de vue fiscal, déclarés nuls, 
cetle nullité ne pouvant être éventuellement couverte que par un vole 
du Parlement. 

De plus, les fonclionnaires qui auront participé à leur conclusion 
pourront tomber sous le coup des dispositions de la loi du 25 sep- 
tembre 1948 sanctionnant les fautes de gestion commises à l'égard 
de l'Etat et de diverses coMectivilés et portant création d'une cour 
de discipline budgétaire, 


Article 92, 
Mise en application du plan comptable. 


Texte de l'article. — Des règlements d'administration publique, 
pris avant le 51 décembre 1953, devront prévoir: 

1° Les règles de présentation des documents annexés aux déclara- 
tions, propres à faciliter le contrôle fiscal; 

2° La mise en application des dispositions du plan comptable, adap- 
tées aux différentes catégories d'entreprises, 

Exposé des motifs, — L'article ci-dessus a pour objet de permettre 
l'introduction progressive des vègles du plan comptable dans les 
écritures des entreprises. H donne pouvoir au Gouvernement d'adap- 
ter les dispositions de ce plan aux particularités des diverses calé- 
guries d'entreprises. 


Article 93. 


Unification et simplification des dispositions relatives 
au recoutrement de l'nnpôt. 


Texte de l'article. — Les mesures propres à simplifier, un'fler et 
adapter, notamment en fonction de la réforme fiscale réalisée par 
]a présente loi, les di<positions insérées dans le livre II da codé 
général des impôts, seront prises par décrets qui auront à étre sou 
mis à la ratification du Parlement avant le 21 décembre 1953 Ces 
décrets entreront en vigueur le 1 avril 1954. 

Exposé des motifs. — La réforme fiscale réalisée par la présente 
li pourra Etre opportunément complétée par la poursuite de Fœnvre 
d'unification et de simplification des procédures de recouvrement de 
l'impôt entreprise à l'occasion de Ja refonte des codes fiscaux en un 
recueil unique dont Je livre I rassemble les dispositions de cette 
néture. L'article ci-dessus à pour objet de conferer au Gouvernement 
Jes pouvoirs nécessaires pour réaliser de nouveaux progrès dans celle 
voie. 

Article 91. 


Mise en œuvre de la réforme fiscale. 


Texte de l’article — Les mesures nécessaires à la mise en œuvre 
de la réforme fiscale édictée par la présente loi, ou destinées à en' 
compléter en tant que de besoin les dispositions, seront prises par 
déeret en conseil d'Etat qui pourront modifier à cel effet le code 
général des impôts. 

Exposé des motifs, — Les dispositions insérées dans le présent 

ojet de loi se bornent, d’une manière générale, à tracer les grandes 

gnes de la réforme fiscale et à en faire connaître les caractéristi- 
ques essentielles. Ebes auront à être complétées sur plusieurs points. 
A cet eflet, le Gouvernement juge nécessaire de sollicite: du Parle. 
ment l'autorisation de procéder par décrets en conseil d'Elat à la 
mise en œuvre de cette réforme. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Déerète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre, de l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


esse se € 


TirRE Ier, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. fer. — Sont sournises aux taxes sur le chiffre d’affaires visées 
aux articles 3 à 17 ci-après les affaires faites en France par les per- 
sennes qui, habituellement ou occasionnellement, achètent pour 
revendre ou accomplissent des actes relevant d'une activité indus- 
trielle, commerciale ou artisanale. 








2464 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 4579 





A. — TAXES D'EUT 
SECTION 1, — Dispositions générales. 


Art. 2. — Sont exclues du champ d'application des taxes d'Etal: 

da) Les aflaires de vente, de commission et de courtage portant sur 
les produits visés au tableau B de l’article 2€5 du code des douanes. 
Toulefois, lorsque ces produits contiennent d’autres produits non 
passibles de la taxe intérieure de consommation, ceux-ci devront 
avoir supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

b) Les affaires de vente, autres que les ventes à consommer snr 
place, portant sur le vin qui sont soumises à la taxe unique prévue 
à l'article 442 bis du code général des impôts, ainsi que les affaires 
soumises à la taxe unique visée à l’article 19 ci-après; 5: 

c) Les opérations d'achat, de vente, de commission et de prestation 
de services porlant sur le bétail, les viandes, les abats de triperie 
el, au premier stade, les sous-produits d’origine animale, soumises 
à la taxe instituée par les articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 24 nhaj 
4951; 

d) Les affaires visées à l'article 18 ci-après. 

L'article 276 du code général des impôts est abrogé. 

Art. 3. — [a taxe à ia production et Ja taxe sur les transactions 
visées aux articles 256, 273, 286 et 237 du code général des impôts 
sont supprimées. 

En remplacement, il est institué: 

a) Une taxe, dile taxe unique sur la valeur ajoutée, perçue dans 
les condilions précisées aux articles 4 à 7, et dont le taux est fixé 
à 20 p. 100, y compris la cotisation additionnelle visée à l’article 17 
ci-dessous. Ce taux est réduit à 9 p. 400 pour les produits suivants: 

1o Charbon de terre, lignites, cokes, brais de houile, tourbe, 
charbon de bois et egglomérés; 

o Eat, gaz, électricité ; 

ÿo Engrais, amendements calcaires et eulfate de cuivre destinés aux 
usages agricoles. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, les taux fixés à 20 p. 100 et à 9 p. 100 sont respectivement 
réduits à 12 p. 100 et à 4,50 p. 10; 

b) Une taxe, dite taxe sur les prestations de services, perçue dans 
les conditions précisées aux articles 4 et 8, et dont le taux est fixé 
à 6,00 p. 100. 

Art. 4. — $ I. — Les disposilions incluses dans le code général des 
impôts relatives à la production visée aux alinéas 1° et 2° de l’ar- 
ticle 256 et aux alinéas 1° et 20 de l'article 277 du même code sont, 
dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent titre, respectivement applicables à la taxe unique sur la 
valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de services visées à 
l'article 3 ci-dessus. 

$ I. — Dans le cas de ventes faites aux conditions du détail par un 
assujelti, la valeur imposable est déterminée en appliquant au prix 
de délail un abattement égal aux deux tiers du pourcentage moyen 
de bénéfice brut réalisé sur les ventes de l’année précédente. 

Toutefois, lorsque le montant total des ventes au détail réalisées 
l'année précédente n'excède pas 150 millions de francs, la valeur 
imposable pourra, sur demande du redevable, être déterminée par 
application au prix de détail d’un abattement forfaitaire de 20 p. 400, 

Le mode de détermination choisi s'applique à la totalité des ventes 
réalistes pendant l'année en cours. 

$ III. — Dans le cas où les livraisons sont effectuées par une 
entreprise assujettie constituée en nom personnel ou sous la forme 
de société, à une entreprise, constituée en nom personnel ou sous 
la forme de société, qui est sa filiale ou qui lui est subordonnée ou 
dont elle est une filiale, ou une entreprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoutée exigible est assise sur le prix de vente 
pratiqué par l'entreprise acheteuse. 

Les entreprises considérées comme filiales ou entreprises subor- 
données sont définies par règlement d'administration publique. 

8 IV. — En ce qui concerne les travaux neufs effectués par les 
entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l’article 6 d ci-ceseous, 
le chiffre d’affaires imposable est constitué par le montant des 
marchés, mémoires ou factures affecté d'une réfaction forfaitaire 
de 25 p. 100. 

Il en est de même en ce qui concerne les opérations visées à 
l'article 8 ec, effectuées par des entrepreneurs ayant pris la position 
d'assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée. De même, pour 
les affaires réalisées par les entrepreneurs de transport ayant pris 
la position d'assujettis à ladite taxe, le chiffre d'affaires imposable 
est affecté d'une réfaction de 12,50 p. 100. 

$ V. — En ce qui concerne les travaux immobiliers de réparation 
et d'entretien, le montant des fournitures réellement incorporées 
dans l'ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les 
prestations de services, en déduction, à concurrence de la valeur 
effectivement soumise à la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé lesdites fournitures, 

En ce qui concerne les travaux d'installation et pour l'application 
de la même taxe, la valeur de vente, facturée à part, des objets 
mobiliers posée, est admise en déduction du montant total des 
marchés, mémoires ou factures. 


SECTION II — Tare unique sur la valeur ajoutée. 


Art. 5. — Sont assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée: 
Les producteurs visés à l'article 264 du code général des impôts; 
Les personnes ou sociétés effectuant les opérations de vente, de 

livraison ou d'achat inposées à Ja taxe unique sur la valeur ajoutée 
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en vertu des dispositions de l’article 6 ci-dessous, à l'exren 
artisans rernplissant les conditions prévues à l'article ME à 
général des impôts; 7 

Les personnes ou sociétés effectuant des opérations < 
taxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l'article 4er et a. X 
volontairement la posilion d’'assujettis à la taxe unique su . 
ajoutée. 

Art, 6. — La taxe unique sur la valeur ajoutée frapre: 

a) Les opérations soumises à la laxe à la production vite 
articles 256 (1e) et 277 (1°) du code général des impots et à 11, 
elle se substitue; Lie. 

b) 1° Les reventes en l'état de produits d'achat faites à d 


tions autres que celles du détail; e 
2e Les ventes directes en détail de produits fabriqué: : 
3e Les ventes en l'état de produits d'achat failes aux voue, 
du déiail, lorsque le montant total des ventes au détail r611.. 2 
cours de l’année précédente a dépassé 150 millions de fran. 4 
c) Les ventes d'objets d'occasion effectuées par les à. lis à 
la taxe unique sur la valeur ajoutée; SA 


d;, Les opérations effectuées par les entrepreneurs de 1-9: 


immobiliers, en ce qui concerne les travaux neufs; à 

e) Les opérations effectuées par les sociétés coopéralite: de nr 
duction, de transformation, de conservation et de vente de n4 
agricoles et leurs unions, sauf 'orsqu'elles effectuent des ontritune 
usuellement praliquées par des cultivateurs agissant isolé pu 
sociétés sont néanmoins assujetlies à la taxe lorsqu'elles effet 
ces dernières opérations avec des moyens industriels ou sui des 


méthodes commerciales; 

f) Les affaires faites par les sociétés coopératives d'approvicin. 
nement et les organismes d'achat en commun lorsqu'ils effectuort 
ou font effectuer les opérations visées à l'article 261 du code 26m 
des impôts ou lorsqu'ils ne remplissent pas les cond ! 
bénéficier des dispositions de l'article 8 ci-dessous; 

9) Les livraisons faites à luienème par un assujelli à là tive 
unique sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise, soit : < 
besoins ou ceux de ses divemes exploitations, soit dans une affa re 
de prestations de services ou de ventes à consommer &ur 


dans ce cas, la taxe est due sur le prix normal de vente 61 zu des 
produits similaires. E ; 

ANT SL— Les assujettis à la taxe unique sur la vas 
ajoutée sont autorisés à déduire du montant de ladite taxe allérene 
à leurs opérations: 

1° La taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé les ali 
et les importations portant sur: j 

a) Les malières premières et produits entrés intégralement 04 
pour une parlie de leurs éléments dans la composilion de | 3 


ou d'objets passibles de la taxe; 

b) Les matières ou produits ne constituant pas un outillhise qi, 
normalement et sans entrer dans le prodmn fini, ont délruis 0j 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont détn l 
de fabrication; 

c) Les objets ou produits destinés à être rerendus en l'étal: 

20 La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée avant grers 
les produits finis utilisés dans l’industrie, susceptibles de consomme 
tion rapide et dont la liste est donnée par décrel; 

30 a) La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée avant greif, 
d'une part, les achats et les importations de biens autres que es 
matières, produits ou ohjels visés au nos fo et 20 ci-dessin, opérs 
pour les besoins de l'exploitation industrielle ou commerciale, d'autre 
part, les servces rendus pour les mêmes besoins; 

L) La taxe sur les prestations de services ayant grevé les servics 
rendus pour les mêmes besoins. 

Toutefois, un règlement d'administration publique énumérera es 
catégories de biens ou de services qui n'ouvriront pas droit à déduc 
tion. K 

Pour bénéficier des déductions prévues au numéro 3°, alinéas 4 
et b ci-dessus, les redevables doivent soumeltre la totaliié de leurs 
opérations à la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Les biens donnant lieu à ces céductions seront inscrits dans la 
comptabilité de l’entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
diminué des déductions y aflérentes; les amortissements seront cal: 
culés sur la base du prix de revient ainsi réduit. 

$ 11. — Les déductions de taxe visées au présent article sont calcx 
lées fictivement sur la base du prix d'achat en ce qui concerne: 

a) Les ventes de produits agricoles non transformés; 

b) A l'exception des alcools, les ventes après transformation dé 
produits agricoles destinés à l'alimentation humaine. 

-—-Les modalités de déduction prévues au présent paragraphe Son 
applicables aux ventes en gros de produits d'occasion achetés à des 
non-assujettis, 

$ III. — Les taxes visées au paragraphe [er ci-dessus sont également 
déductibles, dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves, 
lorsqu'elles portent sur les achats et importations opérés par dt3 
personnes effectuant des livraisons à l'exportation, ou sur les Services 
rendus à ces mêmes personnes. 

$ IV. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dans 

pans ne les déductions de taxe prévus au présent article seron 
appliquées ou non en cas de cession ou cessation d'entrepriè, 
d'option pour Ja 7 d’assujetti à la taxe unique sur la vaieur 
ajoutée ou d'abandon de cette qualité, en cas de cession d'élémens 
de l'actif commercial des entreprises et dans des cas analogues °° 
ceptibles de donner lieu à évasion fiscale, 

Des dispositions seront prises par décret, en ce qui concerne 5 
marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exonérilim 
à la taxe réellement acquittée. 
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Drmisel 
sgcnon HI, — Taxe sur les prestations de services. 


art, 8. — La taxe sur les prestations de service frappe, à l'excep- 
tion des opérations réalisées, pour le compte de particuiiers, par les 
artisans rémplissant les conditions prévues à l'article 184 du code 
général des impôts et sous réserve des disposilions de l'article 5: 

a) Les opérations de louage de choses ou de services, les presta- 
tions de services de toute espèce et, en général, toutes les opérations 
pon visées à l'article 6 ci-dessus; # Ù 

b) Les affaires de vente et les prestations de services effectuées, 

ur le compte d'entreprises industrielles où commerciaics, par les 
ertisans remplissant les conditions prévues à l’article 181 du code 
général des impôts; le montant de l'impôt applicable à ces affaires 
ou prestations est réduit de 50 p. 1N; “S ï : 

c) Les opérations de réparation ct d'entrelien poriant sur des 
ÿmmeubles, ainsi que les installations, définies par décret; 

d) Les affaires portant Sur la consommation sur place; x 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de collection 
tels qu'ils sont repris au chapilre 108 du tarif des douanes ; ; 

) Les importations de plans et dessins industriels, fournis en 
exécution de marchés d’études; la valeur imposable est constituée 
jar le montant global du marché, addilion faile des droits el taxes 
énumérés à l'article 278 du code général des impôts; ; 

y) Les livaisons eflectuées pur les coopéralives agricoles d'appro- 

isionnement et les organisines d'achat en commun consluilués entee 
commerçants, industriels ou arlisans, faites dans ies condilions fixces 

ar décret; pour ces livraisons, la taxe est assise sur la différence 
œntre le prix total payé par l'’adhérent, co‘isalions ou autres verse- 
ments compris, et le prix d'achal; | 

h) Les affaires réalisées par ics lotisseurs, les marchands de biens 
et assimilés; f:4 é 
, à Les opérations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l'article 200, 20, du code général des jinpôts. 


Section IV. — Disposilions diverses. 


art. 9. — Toules les exonérations ou réductions de taxe existant 
en rnalière de taxes sur le chiffre d'allaires sont supprimées à 
l'exception de ceïies qui concernent le pain, les céréales et farines 
ganifiabies, le lait el les produils jaiters, ainsi que les atlaires 
d'exportation, les produits ou services Soumis à des taxes de rempla- 
cement et les aflaires visées à l'article 271, 9o, 100, 110, 150, 23e 
et 27° du code général des impots, 

Sont, en outre, maintenues, à l'importation, les exonérations 
goncernant: 

Les produits visés à l’article 279, 10, 30, So, 9o, 100 du code généra] 
des inpôts; 

Les marchandises faisant l’objet d’une admission exceptionnelle 
en franchise des droits de douane dans les condilions prévues à 
l'article 189 du code ües douanes et dont la liste est fixée par arrêté. 

Sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du présent article, 
les exonérations ou réductions de taxes sur le chiffre d’affaires 
devront prendre la forme de subventions annuelle sur crédits budgé- 
tarres. 

Art. 40, — Les factures élablies par les redevables sur le chiffre 
d'affaires doivent obligatoirement faire apparaitre d’une rnanière 
distincte le montant de la taxe unique sur la valeur ajoutée et de 
fa taxe sur les prestations de services, ainsi que le prix net des 
marchandises ou des services, 

En outre, toute entreprise non assujellie à la taxe unique sur Ja 
valeur ajoutée, qui ne peut justifier par la représentation soit de 
factures régulières, soit de tous autres documents comptables que 
les marchandises détenues, mises en vente ou vendues par elle ont 
été régulièrement soumises à celte taxe ou ont été à bon droit 
reçues en exemption, est répulée avoir acquis ces marchandises en 
fraude de ladite taxe; elle est de plein droit, soit personnellement, soit 
solidairement avec :e vendeur, si celui-ci est connu, redevable de 
da taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur normale d'achat 
desdites marchandises, sans préjudice des pénalités prévue; à l'arti- 
cle 1556 du code général des impôts. 


B. — TAXE LOCALE 


Art. 11, — $ I. — En remplacement de la taxe locale additionnelle 
aux laxes sur le chiffre d'affaires et des surtaxes, supprimées par 
l'article 61-2 ci-après, il est institué une taxe locale sur le chiffre 
d'affaires qui frappe : 


1° Les ventes au détail y compris celles eflectuées parles coopé- 
ralives- de production, de transformation, de conservation et de 
vente de produits agricoles et leurs unions ainsi que par les coopéra- 
lives agricoles d'approvisionnement et les organismes d'achat en 
commun qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dispositions 
de l’article 8 g ci-dessus; 

2° Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux immo- 
biliers. visées à l'article 6 d ci-dessus, ainsi que les opérations et 
affaires visées à l'article 4 ($ 1V), deuxième alinéa; 

Jo Les opérations soumises à la taxe prévue à l’article 3, b, ci<es- 
sus, à l'exception des importations visées À l’article 8, e et f; 

4° Les aflaires réalisées par les artisans remplissant les conditions 
prévues à l’article 184 du code général des impôts. 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées 
comme telles au regard de la laxe unique sur la valeur ajoutée. 

$ 11. — Les dispositions relatives à la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 
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La taxe locale est également perçue dans le département de la 
Guÿane sur les mêmes affaires que dans la métropole 

Art. 12. — Sont exonérées de la taxe locale les opérations énumé- 
Ices ci-après: 

jo Les opérations soumises, en vertu des di<posilions du présent 
litre, à la taxe unique sur la valeur ajoutée pour leur montaut 
effectif; 

2° Les opérations de façon effectuées pour le compte d'as 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée ; 

so Les affaires consistant dans la vente du pain: 

4° Les affaires consistant dans la vente du lait à l'état naturel; 

üo Les ventes ayant pour effet de réaliser i'exportation directe des 
marchandises ; 

6° Les affaires visées à l'article 15 de Ja loi no 51-598 du 2% mai 
1951 relatif à la taxe de circulation sur les viandes, ainsi 
affaires visées à l'article 48 ci-après; 

io Les ventes portant sur des marchandises placées sous un des 
régimes suspensifs de droits de douane visés à l'article 279, 1°, du 
code général des impôts; 

$e Les ventes de produits monopolisés par l'Elat, ainsi que les 
timbres et papiers limbrés débités par l'Etat: 


iue es 


Je Les services soumis à des taxes de remplacement, ainsi que les 
affaires consistant dans la vente des journaux remplissant les condis 
tions prévues par le décret du 15 juillet 1934. 

Art. 13. — Les dispositions incluses dans le code général des impôts, 
relalives à la taxe locale additionnelle visée aux articles 1573 et sui- 
vanis du même code, sont applicables à la taxe et aux surtaxes 
visées à l'article 11 ci-dessons dans la mesure où elles ne sont pas 


contraires aux dispositions de la présente loi. 

En outre, toute maison étrangère non établie en France, mais y 
effectuant des opérations imposables à la taxe locale sur le chitfre 
d'affaires, doit faire accréditer auprès de l'administration des contr 


butions indirectes un représentant domicilié en France qui s'engage 
à payer la taxe locale au lieu et place de ladite maison. A défaut, 
les marchandises transportées sont saisissables. 

Art. 13. — &$ 1 — La taxe locale prévue à l'article 11 est per 
au taux de 1,75 p. 100, 

$ 11. — Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe I 
ci-dessus, la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au siège 
principal de chaque exploitation sur les affaires de vente le 
prestation de services qui se prêtent difficilement à la lo ition 
de la perception, et dont la Liste sera fixée par décret en « eil 
d'Etat, 

S II. — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par d et, 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 100 où 2,73 p. 100, 


si le rendement global de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'elle rempla Cette ma 
ralicn devra intervenir, le cas échéant, le 31 octobre 1953 au plus 
tard. 

8 IV. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 habi- 
lants et plus peuvent instituer, par délibération spéciale, sur les 
affaires “autres que celles visées au paragraphe IL ci-dessus, une 
surtaxe au taux de 0,206 ou 0,60 p. 4% 

Le conseil général peut instituer sur ces mêmes affaires: 

a) Une surlaxe de 0,15 p. 100 perçue au profit du département: 

b) A la condition que la demande en soit faite par des conseils 


1 


municipaux, une surtaxe de 0,20 ou 0,60 p. 100 dans l'ensemble des 
communes de moins de 1.006 habitants et perçue au protit de ces 
communes, 

Art, 15. — $ I. — Le produit de la taxe locale, au taux de 1.75 p. 100, 


visée au paragraphe I de l’article {4%, est attribué : 

19 A concurrence de 20 p. 100, au département; 

20 A concurrence de S0 p. 100, aux communes, dans les commu 
nes de 1.000 habitants et au-dessus, celle part est acquise définitive- 
ment à la commune du lieu de perception: dans les communes de 
moins de 1.000 habitants, elle est versée à un fonds commun dépar- 
temental pour être répartie entre ces communes au prorata de leur 
population. 

Toutefois, la part attribuée aux départements et aux communes ne 
pourra excéder, par habitant, d'un pourcentage supérieur à un taux 
maximum fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moyen de la 
taxe par habitant sur l'ensemble du territoire. Ce taux pourra être 
différent suivant les catégories de communes. 

$ IL. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2.50 p. 100, visée 
au paragraphe II de l’article 14, versé au fonds national de péréqua- 
tion, de même que les sommes dépassant les maxima prévus au 
paragraphe 1 du présent article. 

$ I. — Le produit de la surtaxe de 0,% p. 100 ou 0,60 p. 100 insti- 
tuée au profit des communes de moins de 1.000 habitants est réparti 
par le conseil général entre ces communes suivant l’un des systèmes 
prévus au päragraphe 3 de l’article 1577 du code général des impôts. 

Le produit de la surtaxe de 0,30 p. 100 ou 0,60 p. 100 instituée par 
le conseil municipal, dans les communes de 1.000 habitants et au- 
dessus, est acquis à la commune, 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100, votée par le conseil général, 
est attribué au département. 

8 IV. Les communes et les départements pour lesquels la somme 
attribuée, par habitant, en application du paragraphe Ier du présent 
article, est inférieure, d'un pourcentage supérieur à un taux fixé par 
décret en Conseil d'Etat, au produit moyen de la taxe locale par 
habitant, pour l’ensemble du territoire, reçoivent, sur les disponi- 
bilités du fonds national de péréquation, une attribution complé- 
mentaire dont les conditions de fixation seront déterminées par 
règlement d'administration publique, après avis du comité du fonds 
national de péréquation. 

$ V. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréquation 
est réparti.entre les déparlements et l'ensemble des communes da 
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chaque département selon des modalités fixées, pour l'exercice sui- 
vaut, avant le 31 juillet de chaque année, par le comité de gestion 
de ce fonds. 

Dans des conditions qui seront fixées par un règlement d’adrmi- 
nistration publique, il peut également être utilisé pour allouer des 
avances à un ou plusieurs organismes ayant compétence pour attri- 
buer des prêts aux départements el aux communes, 

Art. 46 — L — Pour l'année 1953, le taux prévu au paragraphe Ier 
de l'article 14 est porté à Ÿ - 100, le taux maximum de 2 p. 100 
visé au méme article, (8 3), élant porté à 2,25 p. 400. Les taux des 
surlaxes prévues au 1même article ($ 4), sont respectivement ramenés 
de : 

6,3% p. 100 à 0,20 p. 100; 

6,60 p. 100 à 0,40 p. 1%; 

0,15 p. 100 à 0.10 p. 100. 

li. — Pour cette même année, les disponibilités du fonds de péré- 
quation seront réparties, dans la limite des maxima prévus au para- 
graphe ler de l'article 45, entre les départements et les communes, 
à concurrence des pertes de recettes résullant, au cours de cette 
année, des modifications apportées à la taxe lotale par la présente 
loi. 

HU. — Le fonds de péréqnation recevra l'excédent des sommes 
perçues, en 1953, par les départements et les communes, au titre 
de la taxe locale, par rapport à celles perçues par ces collectivités 
pendant la période correspondante de 1952. : 

Un décret fixera la date à partir de laquelte celle disposition cessera 
d'avoir effet, 


C. — TAXES SPÉCIALES 


Art. 17. — Les taxes et cotisations visées aux articles 1616, 1618 Ler 
et 1621 ter du code général des impôts sont supprimées. En rempla- 
cement, il est institué une cotisation de 1 p. 100 incluse dans le 
laux de 20 p. 100 visé à l'article 3 et dont l'assiette, la li uidation 
et le recouvrement seront opérés et les infractions réprimées dans 
les mêmes conditions et sous le bénéfice des mêmes sûretés que 
pour ladite taxe. 

Sous déduction des frais, d'assiette et de perception dont le taux 
et les modalités de remboursement seront fixés par le ministre des 
finances et les ministres intéressés et qui re“evront l'affectation pré- 
voë à l'article 1619 du code général des impôts, le produit de Ja 
cotisation additionnelle sera réparti par règlement d'administration 
publique entré les fonds où budgets intéressés, compte tenu des 
ressources qu'ils ont perçues en 1952 au titre des impositions sup- 
primces, 

D. — DisPOSITIONS DIVERSES 


art. 18 — Les affaires de vente, de commission et de courtage, 

ainsi que d'importation, portant sur les aliments destinés à l’alimen- 
{ation du bétail et des animaux de basse-cour, sont exclues du champ 
d'application des taxes sur le chiffre d’affaires. Le tarif de la taxe 
de circulation sur les viandes en vigueur dans la France métropo- 
lilaine, y compris la Corse, sera majoré de 5 F par kilogramme; le 
produit de Cette majoration sera réparli dans les conditions prévues 
our ladite taxe. 
, Art. 19, — Les ventes, autres que les ventes à consomnif sur 
place, de cidre, poiré on hydromel, sont soumises à une taxe for- 
failaire uniqne: cetle taxe est assise, recouvrée et les infractions 
sont réprimées selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés 
prévues en matière de droit de cireulation sur le cidre; son produit 
sera réparti dans le mêmes condilions que celui de la taxe forfaitairg 
unique sur ke vin. 

Le tarif de cetle taxe est fixé à 320 F par hectolitre; il pourra être 
maxlifié dans les mêmes conditions que celui de la taxe forfaitaire 
unique sur le vin. 

Art. 20. — 8 I. — Toutes les fois que les dispositions qui précè- 
dent entraînent la suppression totale ou partielle de la perception 
d'une taxe dont le montant figure dans la structure des prix des 
produits visés au tableau B de l’article 265 du code des douanes, 
le Gouvernement pourra incorporer, par règlement d'administration 
publique, la somme correspondante dans Ja taxé intérieure de con- 
sommation. 

Cette incorporation sera effectuée, pour chaque produit, sur la base 
d'un taux moyen et le taux de la taxe obtenu sera arrondi à la 
dizaine de francs la plus voisine. 

8 I — Le Gouvernement est autorisé à réduire, par règlement 
C'administration publique, le taux de la taxe intérieure de consem- 
mation applicable À certains produits visés au tableau B de l’arti- 
cle 265 du code des douanes. 

8 III — La désignation des produits visés au tablean B de l’arti- 
cle 265 du code des douanes est modifié ainsi qu'il suit en ce qui 
concerne les essences de pétrole: 

« No 334 À. — Essences de pétrole même additiomnées -d'éthyl- 
fluide, d'inhihilenrs de gommes et autres produits analogues. » 

La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole Sera 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 


Titne T1. — Impôts sur les revenus. 


À. — Délermination des revenus imposables. 
1. — TAXE PROPORTIONNELLE 
1. Revenus fonciers. 


Art, 9%. — Pour l'assiette de la taxe proportionnelle, le revenu 
imposable des propriétés bâlies et non bâties s'entend du revenu 
nel foncier déterminé dans les conditions ffxées aux articles 22 et 26 
ci-après, abstraction faite des revenus accessoires qui sont considérés 
comine des revenus non COMMerciaux, 


" 
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+ Art: 22. — Le revenu net foncier des propriétés bâties et non hi, 
on affermées est éga! à la différence entre le montant du 110,1 
brut et le total des charges de la propriété. ïé 

Si le revenu brut de l'ensemble de ces propriétés est supéris;; à 
56.060 F, les charges à prendre en considération comportent le 01. 
tant des dépenses effectives de réparation et d'entretien des inmeu- 
bles — y compris les bâtiments ruraux — 1e montant réel des primes 
d'assurances, des frais de gérance et de rémunéralion des grdrs 
et concierges, des intérêts des dettes contractées pe l'acquisition 
la construction, ja réparation ou l'amélioration desdits immeubles 
et garanties par hypothèque, privilège ou antichrèse sur ces im. 
bles ainsi que des taxes locales frappant Ja iété. Les autres {raie 
de gestion et l'amortissement sont évalués aitairement à 40 pour 
406 du revenu brut en ce qui concerne les propriétés urbaine: et 
Ê 3: 100 de ce même revenu en ce qui concerne les propriiés 
rürales. 

Si le revenu brut de l'ensemble des propriétés louées ou affermses 
n'excède pas 50.000 F, l'ensemble des charges à prendre en cor:ilt. 
ration est fixé forfaitairement à er 100 de ce revenu en ce qui 
concerne les propriélés urbaines et à,20 p..400 de ce méme revenu 
en ce qui concerne les p iétés rurales. 

Toutelois, les contribuables qui sont en mesure de justifir au 
montant réel de leurs charges conservent la faculté de demand: :a 
déduction de ces charges conformément aux prévisions du deuxine 
alinéa du présent article, 

L'option ainsi exercée est valable pour l’année considérée r1 les 
quatre années suivantes. Pendant cette période elle est irrévoriblle, 


Art. 23. — Le revenu net foncier des propriétés bâties et non h'liee 
dont le contribuable se réserve la jouissance est constitué par le 
revenu cadastral, 

Les redevables peuvent toutefois demander que ce revenu coit 
déterminé dans les conditions prévues à l’article précédent. 

Dans ce cas, le revenu brut des immeubles est constitué par le 
montant du loyer qu'ils pourraient produire s’is étaient donné: en 
location, Il: est évalué par comparaison avec les immeuble: 6 
parties d'immeubles similaires faisant l'objet d'une location 
male ou, à défaut, par voie d'appréciation directe. 

L'option ainsi exercée est valable pour l’année considérée «1 


quatre années suivantes. Pendant cetie période, elle est irrévor ab'e, 
sauf modification du revenu cadastral résultant d’une revision 
générale. 

Art. 23. — TJ. — Les évalualions radastrales en matière @e jro- 


priétés bâties et non hâties sont revisées tous les cinq ans. 


I. — Les dispositions légales codifiées dans les article: 277 
et 1636 du code général des impôts sont abrogées. Toutefois, à {ie 
transitoire, les dispositions de ce dernier article continueront à cire 
appliquées jusqu’à l'entrée en vigueur du nouveau régime d'imyr- 
tions locæes prévu par la présente loi. 


Art. 2%5, — Il sera procédé à une revision générale des évaluations 
des propriétés bâties sur la base des valeurs locatives constalee: à 
la date du 1 janvier 1952 Les résultats de cette revision <eront 
appliqués pour l'établissement des impôts sur les revenus dus ou 
titre de l'année 1954. 

a date du 1* janvier 1953 constituera le point de départ des 
révisions quinquennales prévues à l’article ci-dessus. 

Jusqu'à la mise en application des résultats de la revision des 
évaïuations -prévue au premier alinéa du présent article, le reeou 
cadastral des propriétés bâties sera majoré de 400 p. 100. 


Art. 26. — Pour l'année 41952, la taxe proportionnelle sur les 
revenus des propriétés non bâties visées à l’article 23 ci-dessus: sera 
calculée d'après le revenu cadastral résultant de Ja revision ar.é- 
lérée des évaluations prescrite par la loi du 43 mai 1948. 

Dans Jes communes mentionnées à larticle % de cette loi. le 
revenu cadastral à retenir sera réputé égal à l'ancien revenu cadas- 
trai majoré conformément awiit article, 


Pour l'assiette de Ia taxe propérlionnelle app'icable à parlir de 
l'année 1953, le revenu cadastral pris en considération sera affecté 
d'un coefficient de correction déterminé par décret, pour channe 
département, en fonclion de la variation des prix des denves 
retenues pour la fixation du montant des baux ruraux dans le dépar- 
tement. Toutefois, Faugmentation en résultant sera appliquée pro- 
gen à raison d'un tiers chaque année pour 19%3, 19%: et 
7), 


La première des revisions quinquennales en malière de proprii fs 
non bâlies sera eflectuée d'après Ja valeur locative constatée 01 
ie janvier 1955. 


2. Bénéfices industriels et commerciaur. 


Art. 27. — En ce qui concerne les contribuables dont !& chiffre 
d'affaires annuel n'excède pas 10 millions de francs s'i s'agit de 
redevables dont le commerce principal est de vendre des mar: han- 
dises, objets, tournitures et rées à emporter où à consommer 
sur place ou de fournir le logement, ou 2.500.000 francs s'il s'agit 
d'autres redevables, le bénéfice imposable est déterminé par pii- 
cation au chiffre d'affaires de coefficients appropriés. 

Dans les entreprises dont l'activité ressortit à la fois aux deux 
catégories ci-dessus visées, le bénéfice imposable est égalemrenx 
déterminé d'après la méthode prévue à l'alinéa préoéient pour 
l'ensemble des opérations de l'entreprise, lorsqu'aucune des deux 
limites de 10 millions et de 2.500.000 francs n'est dépassée. 

Une commission, constituée par déeret, déterminera avan! le 
30 janvier 1953 les coefficients applicables aux diverses catésnrirs 
de contribuables. Elle procédera, tous les trois ans, à Ja revision 
ces coeffiéients. En vue-de la détermination des coefficients, il pet 
être €Ctabli, pour chaque nature de profession, plusieurs catésories 
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t l'importance du chiffre d’affaires et tous autres éléments 
tibles d'influer sur la productivité. Dans chaque catégorie, 
fixé un coefficient unique. 


art. %. — Lorsque le bénéfice réalisé par un contribuable au 
cours d'une année donnée a été inlérieur d'au moins 25 p. 100 au 
hénéfice déterminé par application du coefficient au chiffre d affaires, 
ce contribuable peut demander, jusqu'au 31 janvier de l'année sui- 
vante, à être imposé d'après son bénéfice réel. Il est alors tenu aux 
obligations auxquelles sont assujettis les contribuables soumis au 
régime de l'imposition d'après le hénéfice réel et l'imposition est 
éuablie selon la procédure prévue en ce qui concerne ces conlri- 


$ 

Do osition d'après le bénéfice réei peut également être demandée 
par l'ins cteur de l'administration fiscale dans les deux premiers 
mois de ladite année ou, en cas d'insuffisance du chiffre d'affaires 
déclaré, jusqu'au 1° mars de l'année suivant celle au cours de 
jaquelle l'insuffisance a été découverte, lorsque ce bénéfice réel aura 
cé supérieur d'au moins 25 p 104 au bénél'e délerminé par anpli 
cation du coefficient au chiffre d'affaires. 3 

Dans ce cas, le chiffre d'affaires correspondant au bénéfice retenu 
sera, sauf preuve contraire apportée par le redevable el sous réserve 
des résultats que ferait apparaitre une vérification ultérieure, pris 
pour base de ’assiette des taxes Sur le chiffre d'affaires ou taxes 
assimilées, le compiément d'impôt éventuellement exigible donnant 
lieu à l'application des dispositions de l'article 1756 du code général 
des impôts. 

Art. 99. — Les artisans et façonniers peuvent, sans perdre le béné- 
fice des dispositions de l'article 184 du code général des jmpôts, 
employer simultanément deux apprentis remplissant les conditions 
prévues au paragraphe 1° dudit article pendant la période de six 
mois qui précède l'expiration du contrat de l'un d’entre eux. 


Art. 2%. — Les allocations forfaitaires qu'une société attribue à 
ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais de repré- 
sentation et de déplacement sont exclues de ses charges déductibles 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés, lorsque parmi ces charges figurent déjà 
les ‘rais de cette na!lure remboursés aux intéressés. 

Pour l'application de celle diposition, les dirigeants s'entendent 
des associés en nom des sociétés de personnes, des membres des 
associations en parlicipation, des wérants des sociétés à responsa- 
hilité limitée et des sociélés en commandite par actions et, en ce 
qui concerné les sociétés anonymes, du président du conseil d'admi- 
nistration, du directeur général, de l'administrateur provisoirement 
délégué et de tout administrateur chargé de fonctions spéciales. 


Art, 21. — Les contribuables visés à l’article 53 du code général 
des impôts e: les personnes morales relevant de l'impôt sur les 
sociétés sont tenus de fournir, en même temps que la déciaration 
des résultats de chaque exercice, un état comportant l'indicalion de 
l'affectation de chacune des voitures de tourisme ayant figuré à leur 
actif ou dont l'entreprise à assumé les frais au cours de cel exer- 
cice. 

Les entreprises industrielles et commerciales ainsi que les per- 
sonnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés doivent obli- 
galoirement inscrire en comptabilité, sous une forme explicite, la 
et la valeur des avantages en nalure accordés à leur per- 
sonne}, 

La déclaration des trailements, émolurnents, salaires ou rélribu- 
tions visée à l’article 87 du code général des impôts doit faire res- 
sortir distinctement, pour chaque bénéficiaire appartenant au per- 
sennel dirigeant ou aux cadres, le montant des indemnités pour frais 
d'emploi qu'il a perçues ainsi que le montant des frais de représen- 
tation, des frais de déplacement, des frais de mission et des autres 
frs professionnels qui lui ont été alloués ou remboursés au cours 
& l'année précédente, 

Art. #2. — TI. Toute infraction aux dispositions de l'article 231 
cidessus donne lieu à l'application d'une amende fiscale de 5.909 F, 
qui est constatée et recouvrée dans les conditions préues à l’ar- 
cle 1712 du code général des impôts. Cette amende est encourue 
autant de fois qu'il est relevé d’omissions ou d’inexactiltudes dans 
les renseignements fournis en vertu de l’article 31 et autant de fois 
qu'il existe de salariés pour gg ras ia nature et la vaieur des 
‘vantages en nalure n’a pas été inscrite en comptabilité conformt- 
ment andit article. Les réclamations concernant l'application de 
l'amende <ont présentées, instruites et jugées conformément aux 
articles 1991 et, suivants du code susvisé 

IL Toute inscription comptable, sous une rubrique inexacte, des 
dépenses supportées par une entreprise donne lieu à l'application 
d'une amende fiscale de 5.000 francs qui est encourue aulant de 
lois qu'il est relevé d'inexactitudes. Cette amende est constatée 
ft recouvrée dans les conditions prévues à l'article 1712 du code 
g‘néral des impôts. 

En outre. quiconque est convaincu d'avoir opéré sciemment une 
telle inscription en vue de dissimuler des bénéfices ou revenus 
Wnposables au nom de l'entreprise elle-même ou d’un tiers est 
passible, indépendamment de la sanclion fiscale visée à l'alinéa 
ET des peines prévues à l’article 1745 du code général des 
IMDÔIS. 


suivan 
suscep 


3. — Bénélices des exploitations agricoles. 


Art, 23. — IL — Sous réserve de la faculté de dénonciation prévue 
à l'article 35 de la présente loi, le bénéfice imposable de chaque 
txploitation est déterminé forfaitairement en appliquant au revenu 
cadastral, préalablement corrigé dans les conditions fixées à l'ar- 
ücle 34 ci-après, le coefficient 1,50. Ce coefficient est porté à 2 pour 
la fraction dudit revenu qui, avant correction, excède 75.000 F. 

En cas de changement de nature de culture, le revenu cadastral 
dont il y a lieu de faire état pour l'application de ces dispositions 





est celui qui correspond à la nature de cullure réelle pour l'annre 
considérée, 

Il. — Le bénéfice imposable correspondant aux propriélés app 
nant à l'exploitant et affectées à l'exploitation est obtenu en ajoutant 
au bénéfice visé au paragraphe Ier ci-dessus le revenu cadastral de 
ces propriétés tel qu'il est retenu pour l'assielle de la taxe propor- 
lionnelle due au titre des revenus fonciers. 

HE — Ce régime n'est pas applicable aux bénéfices des proprié- 
taires qui se bornent à vendre les coupes de bois sur pied, qui 
sont assujettis au régime d'imposition des revenus fonciers, et aux 
produits de l'exploitation des chamnpignonnières en galeries souler- 
raines, et à ceux des exploitants agricoles, avicoles, ostréicoles ct 
imytilicoles qui sont assujellis au régume d'imposition des bénéfices 
Hon ComInercCiaux. 

Art. 24. — Le revenu cadastral de chaque exploitation est, dans 
l'intervalle des revisions foncières, affecté d'un coefficient de correc- 
üon destiné à tenir compte des variations intervenues, depuis la 
dernière revision, dans le prix des denrées retenues dans le dépar- 
tement où la région agricole pour la déterminglion du montant des 
baux ruraux en application de l'ordonnance du 17 octobre 1% 
relative au statut juridique du fermage. 

Ce coefticient, pondéré en fonction de l'importance relative de 
la production de chacune de ces denrées dans le département ou 
la région, est fixé chaque année par le préfet, sur avis de la counrmis 
sion consultative des baux ruraux, réunie à cet effet dans le courant 
du mois de janvier et à laquelle est adjoint en la circonstance 
un représentant du directeur des contribulions directes et du 
cadastre. 

La décision du préfet est notifiée, dans les cinq jours, par le 
directeur des contributions directes, aux présidents des fédérations 
départementales de syndicats d'exploilants agricoles et aux prési- 
dents des chambres d'agriculture. 

Dans les dix jours qui suivent cette notification, les présidents 
des fédérations départementales de syndicats d'exploitations agricoles 
et les présidents des chambres d'agriculture peuvent faire appel de 
la décision devant la commission centrale prévue à l'arlcle 1653 
du code général des impôts. 

Le ruinistre des finances peut, d'autre part, après avis de la 
commission centrale, modifier le coefficient fixé par le préfet 

Les coefficients définitivement arrêtés conformément aux disposi- 
lions du présent article sont publiés au Journal officiel. Is S'appli- 
quent à toutes les exploitations, quelle que soit la nature de Içur 
production, 

Far dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsque le prix d'une 
ou plusieurs denrées relenues par la commission consullalive ne 
peut être apprécié avec une exactitude suffisante avant la fin du 
mois de janvier de l'année d'imposition, Ja fixation du coefficient 
peut être retardée jusqu'au 1° mai. 

Art. 35. — Le forfait visé aux articles 3% et 34 peut être dénoné 
en vue d'y substiluer, pour l'ensemble des exploitations du contri- 
buable, le montant du bénéfice réel, si ledit bénéfice est inféreur 
ou supérieur d’au moins 25 p. 109 au bénéfice forfaitaire. 

Cette dénonciation peut être faite par le contribuable dans les 
vingt jours de la publication au Journal officiel des coelficients visés 
à l'article 34. Elle est valable pour l'année considérée et les deux 
années suivantes. 

Le droit de dénonciation peut être exercé par l'inspecteur des 
contributions directes jusqu'au 31 décembre de l'année d'imposilion. 


parte- 


4 Revenus des capidaur mobiliers. 


Art. %. — Les remboursements ou retraits des sommes que les 
membres d'une société mettent ou laissent à la disposition de 
celie-ci en sus d2 leur part de capital sont considérés comme 
des distributions de revenus imposables lorsque, pendant les exer- 
cices clos au cours de quatre années conséculives on depuis la 
créalion de la société, s'il s'agit de sociétés ayant moins de quatre 
ans d'existence, ces sommes ont dépassé en moyenne la moitié 
du tolal formé par le capital social et les réserves figurant au 
bilan. Toutefois, les intéressés ont la acuité d'administrer Ja 
preuve que lesdites opérations ne présentent pas ce caractère, dans 
des conditions qui seront précisées par décret. 

Ce décret fixera en même temps les modalités d'application du 
présent artic'e, 

Toules dispositions contraires sont abrogées. 

Art. 37. — I. Les tantièmes, jelons de présence, remboursements 
forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations, allouées aux 
mermbres des conseils d'administration des sociétés anonvmes à 
quelque titre que ce soit, sont soumis à la taxe proportionnelle 
au taux de 18 p. 100. 

Toutefois, demeurent assujettis au régime d'imposition &es salaires, 
les émoluments qui sont attribués aux administrateurs exercant 
un emploi salarié autre qu'une fonction de direction, pour les 
rétr:buer de cet emploi. 

La taxe est payée par la société à charge par elle d'en retenir 
le montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

IL Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du para- 
graphe précédent sont allouées par des sociétés dont le siège 
social est situé hors de France, la taxe proportionnelle atteint la 
totalité des produits revenant à ceux des bénéficiaires dont le 
domicile, la résidence habituelle ou le siège social est situé en 
France. Elle est acquittée par les intéressés. 


5. Bénéfices des professions non commerciales et revenus assimilés. 


Art. 38. — L'intervent'on du préconciliateur en cas de désaccord 
entre le contribuable et l'inspecteur des contributions directes est 
supprimée. 
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Art. 39. — L'obligation, faite par l'article 99 du code gfnérai 


des impôts aux contribuables mnposés d'après le régime de Ja. 


déclaration contrôlée, de tenir un livre-journal dans les comditions 
prévues audit article est étendue aux contribuables soumis au 
régime de l'évaluation administrative, qui, toutefois, peuvent se 
borner à inscrire lèurs recettes sur ce registre. 

L'inspecteur de l'administration fiscale est en droit d'exiger Ja 
communication du livre-journal dont il s'agit. 


Art. 40, — Les bénéfices imposab'es provenant de la production 
littéraire, scientifique ou artistique gt à la demande des 
contribuables soumis au régime de la déclaration contrôlée, être 
déterminés en retranchant, de la moyenne des recettes de l'anrée 
de l'imposition et des deux annécs précédentes, la moyenne des 
dépenses de ces mêmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de la 
déclaration contrôke en ce qu concerne les bénéfices provenant 
de leur production littéraire, scientifique ou artistique. 


II, — SURTAXE PROGRESSIVE 


Art. 41. — Ta surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des 
og physiques est établie sur le revenn net global du contri- 
muable déterminé, dans ses divers éléments, conformément aux 
dispositions des articles 21 à 40 ci-dessus et, dans la mesure où 
elles n'y sont pas contraires, aux dispositions du <ode général 
des impôts, sans qu'il y ait lieu de distinguer si les revenus nets 
des diverses catégories ont leur source en France ou hors de 
France, 


Art. 42. — La déduction à opérer, en matière de traitements, 
salaires, indemnités et émoluments, du chef des frais profession- 
nels, pour la détermination du revenu imposable est fixée à 
10 p. 400 du montant du revenu brut, quelle que soit l'importance 
de ce dernier. 

Les allocalions spéciales destinées à couvrir des frais de repré- 
sentalion, de mission ou, de déplacement sont comprises dans la 
base d'imposition dans ja mesure où il n'est pas justifié de leor 
utilisation effective conformément à leur objet. 


Art. 43. — Les contribuables disposant simultanément de plusieurs 
éléments caractéristiques du train de vie seront passibles de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques sur la base d'un revenu 
minimum déterminé d'une manière forfailaire dans des conditions 
qui seront fixées par un règlement d'administration publique. 

Toutefois le présent article ne peut faire obstacle à l'application 
des dispositions de l'article 157 du code général des impôts et 
de Farlicle unique de la loi ne 52-565 du ?2i mai 1%2. 


Art. 4%. — Les imposilions établies, dans les comdilions prévues 
aux articles 179 ou 180 du code général des impôts, au nom de 
personnes qui changent fréquemment de lieu de séjour ou qui 
séjournent dans des locaux d'emprunt ou des locaux meublés, 
font l'objet de mesures spéciales de recouvrement. Dès réception 
du rôle et avant l'envoi de tout avertissement au contribuable, 
le trésorier-payeur général est autorisé, après avis de la réunion 
des chefs de service financiers du département, à faire prendre 
des sùûreiés sur tous les biens et avoirs du contribuable et, notam- 
ment, à faire procéder au blocage de tous comptes courants de 
dépôt ou d’avances ouverts à l'intéressé. 

Dans les cas visés par le présent article, la notification au 
contribuable des bases d’imposilion prévue à l'article 180 du code 
général des jinpôts pourra être faite postérieurement à l'établis- 
setnent du rôle, 

Le défaut de payement des impositions susvisées peut, nonobs- 
lant toutes réclamations contentieuses ou demandes en remise 
ou 1nxJéralion gracieuse, donner lieu à l'exercice de la contrainte 
jar corps dans les conditions fixées par la loi du 22 juillet 1867, 
modifiée, Le trésorier-payeur général fait fixer la durée de cette 
contrainte par ordonnance sur requête du président du tribunal 
civil, La contrainte par corps est exercée un jour franc après 
signification d'un commandement. 

Le contribuable ne peut être admis au bénéfice de la cession 
judiciaire de biens prévue à l'article 1268 du code civil, ni à 
celui de la réduction de la durée de la contrainte prévue à 
l'article 10 de la loi du 22 juillet 1867 précitée. La mise en faillite 
ou en liquidation judiciaire du contribuable n'a pas pour effet de 
le dispenser de l'exercice de la contrainte par corps. 

Les sûretés et dispositions spéciales édictées par le présent article 
pourront être appliquées en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
sous réserve des adaptations nécessaires. 


B. — Tarifs de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 45. — Sous réserve des dispositions de l’article 183, troisième 
alinéa, du code général des impôts, le taux de la taxe proportion- 
nelle est réduit à 12 p. 100 pour la fraction n’excédant pas 200.000 F 
ca ce qui concerne les revenus autres que les revenus fonciers et les 
revenus mobiliers. 


Art, 46. — 1. — Pour l'établissement de la surtaxe progressive 
frappant les revenus de l’année 1952, le montant de la cotisation 
calculée comme il est dit aux articles 193 à 197 du code général des 
impôts est réduit de 10 p. 100. 

1 est fait appiicalion à la cotisation ainsi déterminée des dispo- 
sions de l'article 197 bis de ce code. 

I, — Le taux effectif de 1 asurtaxe progressive calculée conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe Ï ci-dessus ne peut, en aucun 
cas, excéder 50 p, 100 du montant du revenu imposable, 





C. — Impôt sur les sociétés. 


Art. 47. — L'exemp'ion prévue à l’article 207-1 du code génir 44 
impôts n'est pas applicable aux organismes visés aux nes » , 
dudit article, lorsqu'ils eflectuent leurs opérations avec des 1, 
industriels n'entrant pas dans les usages normaux de l'a 
ou suivant des méthodes commerciales. 

Tou'elois. la base d'imposition de ces organismes est délera 
sous déduction des bonis provenant des opérations faites ave, 
membres et distribués à ces derniers au prorala des opéralioi 
tées avec chacun d'eux, 

En ce qui concerne les organismes imposables en vertu des: dira. 
sitions ci-dessus, qui ne groupent que des exploitan's agricoles : t 
leur exploitation dans le canton ou dans les cantons lirnitropiu 
réunissent au moins vingt adhérents et dont le montant des cui ix 

1 
l 


investis, Y compris les capitaux provenant d'emprun's, ne d 

pas 5% millions de francs, le taux de l'impôt est le même que +, 
de la taxe proportionnelle applicable aux bénéfices de L'expiutatu: 
agricole. 


D. — Recouvrement des impôts directs. 


Art. 48. — 1. Les dispositions nécessaires en vue d'harmoni-er ls 
règles de déterminalion et de contrôle de l'assieite ainsi que le; 
règles de recouvrement pour la perception des impôts et des 
saiions de sécurité sociale pourront êlre prises par décret. 

2, Les services de l'administration des finances sont char: ie 
l'assielie et du recouvrement de tout ou partie des cotisation. «e 
sécurié sociale du régime général des salariés du commerce el (e 
l’industrie et du régime des travailleurs indépendants. 

Les “onditions de remboursement par les organismes de <écurié 
sociale des frais d’assiette et de perception seront fixées par ar:°'4 
conjoint du ministre du travail et du m'nistre des finances el des 
affaires économiques. 

3. Le contentieux de l'assiette et du recouvrement des colisalions 
de sécurité sociale du régime général des salariés du commerce el 
de l'industrie et du régime des travailleurs indépendants sera ports 
devant les juridictions compétentes en matière de contentieux de 
contributions directes. 

4. La situation du personnel auxiliaire des services régionaux des 
assurances sociales, du personnel des caissés d'assurances sociales 
et d'allocations familiales ainsi que des unions de recouvrement 
dont les emplois se trouveront supprimés du fait de l'application 
des précédentes dispositions sera réglée par décret. 

5. Les dates d'application des dispositions prévues aux alinéas pré- 
cédents seront fixées par décret. 


Art. 49. — Les datea d'application de la majoration de 10 p. 100 
instituée par l’article 1752-1 du code général des impôts, modilites 
par l'article 30 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, sont à nouveau 
modifiées comme il suit: 

Cotisations ou fractions de cotisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement durant les mois de janvier, février, mars el 
avril: majoration applicable aux sommes non rég'ées le 15 juillei 
suivant. 

Cotisations ou fractions de cotisations comprises dans les rûles 
mis en recouvrement durant les mois de mai, juin. juillet et ant: 
majoration applicable aux sommes non réglées le 15 novembre 
suivant. 

Cotisations ou fractions de cotisations comprises dans les rûles 
mis en recouvrement durant les mois de septembre, octobre, ne\vem- 
bre et décembre: majoration applicable aux sommes non régiées le 
15 mars de l’année suivante. 


Art. 50, — 1, En ce qui concerne les contribuab'es qui, lannfe 
précédente, étaient redevables, au titre de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, d’une somme supérieure à un minimum fixé 
ar arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
l'impat sur le revenu des personnes physiques est, par dérogation 
aux dispositions des articles 1663-1 et 1661 du code général des impüts, 
réglé dans les conditions suivantes: : 

L'impôt est dû pour le montant qui résulte de la déclaration pr'- 
vue à l’article 170 de ce code. Il est liquidé par le contribuable el 
est recouvré sans qu'il soit émis de rôle, sous réserve des diposi- 
tions du paragraphe 2 ci-dessous. 

L'impôt est payé en quatre versements égaux. , 

Ces versements sont exigibles respectivement le dernier jour de 
février, le 30 avril, le 30 juin, le 31 août. | 

Les effets donnés à la mise en recouvrement du rôle par les arti- 
cles 1682, 1684, 168, 1689 et 1851 du code général des impôts <C pro- 
duisent à la date d'exigibilité du premier versement. 

Si un versement n'est pas effectué dans les quinze jours de la date 
d'exigibilité, la totalité de l'impôt restant dû devient immédiatement 
exigible et son recouvrement est assuré et poursuivi dans les cormii 
tions fixées, pour les impôts directs, par le livre II du code général 
des impôts. 

2. Les compléments d'impôt résullant soit du rehaussement par 
l'administration des contributions directes des bénéfices imposah®s 
déclarés par les contribuables, soit de la rectification par la meme 
administration de la liquidation de l'impôt effectuée par les contri- 
buables, sont, ainsi que les droits en sus et pénalités y afféreni:. 
recouvrés dans les conditions et sous les sanctions fixées par le roc 
général des impôts à l’article 1663 et à l'article 1732 modifié par | ‘1- 
ticle 49 ci-dessus. 

3. Pour les contribuables qui ne peuvent procéder le dernier jour 
de février à la liquidation de l'impôt, soit parce qu’ils sont lérait- 
ment autorisés à produire leur laration après cette date, so 


parce qu’ils sont soumis à un régime d'évaluation administrative ét 


D D Me dot 
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Pr TE TT " ” 

i leurs revenus imposables, l'impôt est provisoire- 
put où DE à ge montant égal à celui de l'npôt de l'année pré- 
ce ntribuables régularisent le ou les versements effectués sur 

0e de ce montant lors du plus prochäin versement exigible 

A le dépôt de la déclaration ou l'évaluation administrative de 
Fa re où cette évaluation n'a pas encore élé effectuée à la date 
du 1 août, le complément d'impôt qui resterait dû cest recouvré 
dans les conditions el sous les sanctions fixées par le code général 
des impôts à l’article 1663 et à l'article 1732 modifié par l'article 49 
ce orsqu'en application des. dispositions du présent artirle, l'im- 
ot est recotvré sans qu'il soit émis de rue, 1€ uviui ue quaue 
ans prévu à l’article 189 du code général des impôls et la périoce 
de deux ans prévue à l’article 1920-1 dudit code courent à partir de 
Ja date d’exigibilité du premier versement. 

5. Une majoration de 10 p. 100 est appliquée an montant des Ver- 
sements où fractions de versements Soumis aux condilions d'exi- 
gibilité prévues au présent article qui n'ont pas €.£ réglés: 

Pour je premier versement, le 15 mars; 

Pour le deuxième versement, Je 45 mai; 

Pour le troisième versement, le 13 juillet; 

Pour le quatrième versement, le 15 septembre. 

6. Un décret rendu sur la proposilion du ministre des finances et 
des affaires économiques détermine les condilions d'application des 
dispositions du présent article. 


Art. 51. — Dans les cas où une majoration a été appliquée au 
contribuable pour non déclaralion ou déclaration tardive ou insuf- 
fisante des revenus el bénéfice unposables, le percepteur peut, par 
dérogation aux dispositions de l'article 1842 du code général des 
impôts, faire signifier an commandement au contribuable dès l'exi- 
gbilité de l'impôt, sans qu’une sommation sans frais doive être préa- 
labtement note, La sas'e peut alors étre pratiquée, conformément 
aux dispositions de lartic.e 543 du code de procédure civile, un 
jour après Ja Signification du commandement. 


Art, 52 — Nonobstant toules dispositions contraires, toutes les 
contestations relatives à l'impôt snr le revenu des personnes physi- 
ques sont instruites et jugées comme en matière d'impôts directs. 


Tire HI. —- Droits d’enregistrement et contributions indirectes. 


Art. 53. — Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre 
gratuit en ligne coïiaiérale el entre personnes non parenie: sont 
fixés: ainsi qu ii sui: 

r Entre frères et Sœurs: {arif applicable à la fraction de part nette 
comprise entre 0 et 500.000 F, 35 p. 109; 500.004 et 2 millions de 
francs, 10 p. 100; 2.009.001 et 10 "millions de francs, 43 p. 100; au 

delà de 10 millions de francs, 50 p. 100. — Maximum, 45 p. 100. 

Entre oncles ou tantes el neveux où nièces, grandsonvies ou 
grand'iantes et petits-neveux ou petites-nièces, cousins germains: 
tarif applicable à la fraction de part nette comprise entre 0 et 300.000 
francs, 16 p. 100; 500.001 et 2 millions de francs, 45 p. 100: 2.000.001 
et 10 millions de francs, 50 p. 100; au delà de 10 millions de Jrancs, 
55 p. 100, — Maximum, 50 p. 106. 

Entre parents au delà du 4° degré et entre personnes non parentes: 
ri: applicable à la fraction de part nette comprise entre @ et 00.009 
francs, 45 p. 100; 500.004 et 2'millions de francs, 50 p. 400: 2.000.001 
e! 10 millions de franes, 55 p. 100; au detà de 10 millions de frames, 
6 p. 10 — Maximum, 55 p. 106. 

Toutefois, est réduit à 20 p. 100 le tarif applicable aux parts nettes 
pee entre frères et sœurs lorsqu'elles n'excèdent pas 100.000 

ds, 

it, 5. — . Pour la liquidation et le payement des droits de 
Mutation à titre onéreux et à titre gratuit: 

La valeur des immeubles est déterminée en multipliant la valeur 
locative cadastra:e, préatabiement aflectée de coefficients fixés par 
arrélé ministériel, par à pour les imaneubles bâtis et par 2 pour 
le: lntmeubles non bâtis; des coefficients distincis pourront être 
établis pour tenir compte notamment des conditions d'occupation 
des immeubles bâtis au jour de la enütation ; 

La valeur des éléments incorporels des fonds de commerce est 
déterminée en appliquant à la moyenne annueke du chiffre d’affaires 
réalisé pendant Jes trenle-six mois antérieurs à celui de la transmis- 
Sin, tel que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu, pour l'assiette des 
{axes sur le chiffre d’affaires, le ou les coefficients qui seront 
fixés pour chaque profession par la commission nationale visée à 
l'article 27. Si la période d'exploitation du fonds est inférieure à 
la durée ci-dessus prévue, le chiffre d'affaires à retenir est égal 
à douze fois le chiffre d’affaires moyen mensuel de cette période. 

Si est allégué que l'évaluation forfailaire dégagée comme il est 
indiqué aux alinéas précédents, est inférieure ou supérieure de plus 
de 2 p. 100 au prix ou à la va'eur vénale du bien transmis, l'admi- 
Distralion ou les parties ont la facullé de sübstituer ce prix où cette 
Vieux vénale à ladite évaluation forfaitaire pour l'assiette de l'impôt. 
En (as de désaccord à cet égard, entre l'administration et les contri- 
AXES, la valeur véna!e est établie suivant les règles de procédure 
prévues aux articles 1897 à 1993 du code général des impôts. 
=. Par dérogation au paragraphe 1 ci-dessus, les droits de mutation 
à litre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des charges 
lorsque la transmission du bien résulte d’une adjudication faite aux 
Uichères publiqnes avee admission des étrangers. 

5. Des arrêtés fixeront les modalités d'application et la date d'entrée 
En visuenr des dispositions du présent article. 


Ar. 55, — Le payement des droits exigibles sur ies actes consta- 
lan! l'acquisition à titre d'habitation principale, soit d’un apparte- 
Menl par l'occupant de bonne foi, soit d'un appartement libre de 





location à la date dn transfert de propriété, peut être fractionné dans 
des comlilions fixées par déeret, 


Art. 2%. — Les mentions inscrites sur les Lullelins ou le livre de 
paye, visées aux articles 44 a et 44 b du code du travail et qui 
emportent libération ou constatent des payements ou des verse- 
inents iie sommes, ne donnent pas ouverture au droit de timbre des 
quitlances établi par l'ariic'e 912 du code général des impôts, 


Art. 57. — Seront seules admises à bénéficier des dispositions des 
articles 315 et suivants du code général des impôts relatives aux 
hauilleurs de cru et aux producteurs récoltants, les personnes assu- 


jetties au régime agricole des prestations familiales en application 


des articles 25 à 5% du décret eu 27 juiilet 1939 relatif à la famil'a 


où à le nataiilé française et dont l'exploitation agricole constitue 
l'activité principaie. 
Art. 58 — A l'exceplion de reïles transportées par les bouilenurs de 


cru de la brûlerie à leur domici'e ou réservées à leur propre consom- 
RS UE ee DURE © de UN Dre 
qu'evies sont définies par le dérret du 19 août 1921 et les texies sub- 
sSéquenis, assorties ou non d'une appellation d'origine, cireuiant au- 
trement que sous le lien d'acquitsà-caution, doivent obligatoire- 
ment être contenues dans des bauteilles d'une capacité au pius 
égale à un litre, capsuiées et revêlues d'une éliquelle mentionnant 
les nom, raison sociale et adresse du vendeur ou de l'expédileur, 
ainsi que la nature du produit et son degré alcoolique 

Lorsqu'elle répondra à des usages établis ou à des nécessités com- 
mersiales, l'utilisation se bouteilles d'une capacité supérieure à un 
litre pourga être autorisée dans les conditions fixées par arrêté mmi- 
histériel. 

Sans préjudice des interdictions prévues à l'article 50 du coda 
général des impôts, il est interdit aux personnes visées à larlicla 
#2 du mène code de rerevoir, délenir, vendre à consomimner sur 
place ou à emporter, expédier des eaux-de-vie autrement que dans 
des ibouteilles condilionnées comme il est dit ci<dessus, 

Des arrêtés du ministre des finances délermineront, en tant que 
de besoin, les conwiitions d'application des dispositions qui pré- 
cèdent 

Les infractions aux dispositions du présent article et à celles des 
arrêtés pris pour ,eur application seront punies des peines prévues 
aux articles 1760 et 1764 du code général des impôts. Les infractions 
aux dispositions dun troisième alinéa du présent artikie entraineront, 
en outre, l'application des peines accessoires édictées aux alinéas 3 
et 5 de l'articie 1773 du même code. 

Art. 59. — 11 est ouvert dans les écrilures du Trésor un compte 
spécia' W’affectation spéciale géré par le ministre des finanres et 
des affaires économiques el intituké “ Fonds d'assainissement du 
marché de a pornme à cidre el du vin ». 

Ce compile comportera: 

En recettes, le produit d’une surtaxa de 5.000 F par hectolitre 
d'alcool pur perçue, en addition au droit général 4e <onsomination, 
sur les mêmes bases, dans les”mêmes comiilions et sous les mnémes 
sanctions que la surtaxe instituée par l'article 8 de la loi n° 51-610 
du 21 mai 1951; 

En dépenses, les charges résullant des mesures de caractère per 
manent qui seront prises, par règæement d'administration publique, 
en vue d'assainir la situation du marché du vin et du marché de la 
pomme à cidre. 


Trrnx IV. — Impositions perçues au profit des collectivités locales 
et de divers organismes. 


Cuarrrme Le, — [mpositions départementales et communales. 


Art. 60. — Sont supprimées à compter du fr janvier 1955: 

1o Les contributions et taxes ci-après: 

Contribution foncière des propriélés bâties; 

Contribution foncière des propriétés non bâties; 

Contribution mobilière ; 

Contribution des patentes; 

Taxe sur les chiens; 

Taxe sur les prestations et taxe vicinale ; 

Taxe sur les voitures, chevaux, mules et mnleta; 

Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion; 

Taxe sur le revenu net des propriéliés bâties; 

Taxe sur le revenu net des propriélés non bâlies; 

Taxe d'habitation; 

Taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une 
profession ; 

Taxe sur les instruments de musique à clavier: 

Taxe sur jes domestiques attachés à la personne, précepteurs, 
préceptri“es et gouvernantes; 

Taxe sur les chasses gardées; 

Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchestrions, phonn- 
graphes et instruments analogues fonctionnant dans les cafés, débits, 
estaminets, hôtels et autres établissements publics; 

Taxe sur les balcons et les construetions en saillie; 

Taxe sur la valeur en capitai des propriétés bâlies et non bâties; 

Taxe supplémentaire sur les chiens et taxes diverses directes 
instituées par les communes dont les taxes d'octroi sur les bois- 
sons hygiéniques ont été supprimées par application de l'article 1er 
de Ja loi du 29 décembre 1897; 

Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriélés non bâties; 

Taxe sur les chasses louées; : 

Taxe de colportage; 

Taxe sur l'exploitation on la location de terrains de plaisance, de 
tennis, de goil el autres emplacements analogues; 
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9% Les impositions locales directes perçues dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle en vertu de l'ordonnance 
ne 45-2522 du 19 octobre 195; Ë 

3e Les impositions locales directes perçues par la ville de Paris 
en vertu des dispositions du code des lois spéciales à celte ville. 


Art. 61. — 1. Ji est instilué, à compter de la date visée à l’arti- 
cle 60 ci-dessus, au profit des départements et des communes une 
taxe foncière, une taxe d'habitation et une taxe professionnelle. 

Sous réserve des dispositions de la présente loi et sans préjudice 
du maintien des taxes non supprimées par l'article précédent, sont 
en outre perçues: 

Au profit des départements et des communes: la redevance des 
mines prévue aux articles 1502 à 1504 e! 1588 à 1590 du code général 
des impôts; 

Au profit des communes: la taxe d'enlèvement des ordures ména- 
gères el la taxe de déversement à l'égout prévues aux articles 1908 
à 1214 du méme code ainsi que la taxe de balayage prévue à l’arti- 
cle 1553 dudit code. À drPrRe 

Le département de la Seine est aulorisé à inslituer à son profit, 
par délibération du conseil général, approuvée par décret, une taxe 
départementale de déversement à l'égout semblable à la laxe de 
même nature visée à l'articie 1494 (8 der, 20) du code général des 
impôts. L 

ss La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires 
ét la surtaxe prévues aux articles 1573 et 1574 du code général des 
impôts sont supprimées et remplacées par la taxe locale sur le 
chifire d'affaires visée aux articles 11 à 16 ci-dessus. 


4. Tare foncière. 


Art. 62, — La taxe foncière est due par les propriétaires où usu- 
fruiliers des immeubles bâtis ou non bâtis visés aux articles 1951, 
4582 et 1399 du code général des impôts. 

Les exemptions perimanéntes et temporaires prévues par ce code 
en matière de contribution foncière sont applicables à ia taxe fon- 
cière. . 

Art, 63. — La taxe foncière est établie d'après la valeur locative 
cadastrale des immeubles bâtis et non bâlis. ; 

Cette valeur localive s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire. ; 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coeff- 
cients peuvent être appliqués à cette va:eur locative en vue d’adapter 
ja base d'imposition à l'évolution des loyers. Ces coefficients sont 
fixés par décret. 

Les dispositions du code général des Impôts et de ses annexes rela- 
Uves à l'assiette des contributions foncières et non expressément 
visées à l’article qui précède sont, à l'exception de l’article 1398 
dudit code, appiicables à la taxe foncière dans la mesure où elles ne 
sont pas contraires aux dispositions de ces articles et à «elles de la 
présente loi. 


2. Taxe d'habitation. 


Art. 64. — La taxe d’habilation est due pour tous les locaux meu- 
blés affectés à l'habitation, à l'exclusion de ceux à raison desqueis 
des contribuab'es sont assujettis à la taxe proefssionnelle, lorsqu'ils 
ne font pas partie de leur habitation personnelle, des bâtiments ser- 
vant aux exploitations rurales, des locaux destinés au logement des 
élèves dans les écoles et pensionnats et des bureaux des fonction- 
rnaires publics. 

Sont considérés comrne affectés à l'habitation au sens du présent 
arlice les locaux qui, destinés à l'usage privatif des sociétés, asso- 
cialions et organismes privés, sont meub'és conformément à leur 
destination et ne sont pas relenus pour l'établissement de la taxe 
professionnelle. 


Art. 65. — 1, La taxe est élablie au nom des personnes ayant, à 
quelque titre que ce soit, la disposilior ou la jouissance des locaux 
imposables, Les organismes de l'Etat, des départements et des com- 
munes ainsi que les établissements publics à l'exception des éta- 
blissements scientifiques, d'enseignement et d’assistance sont pas- 
sibles de la taxe d’habitation pour les locaux meublés sans carac- 
tère industriel ou commercial qu'ils o ‘cupent. 

Les habitants reconnus indigenis par la commission communale 
des impôts directs, d'accord avec l'agent de l'administration fiscaie, 
sont exempls de la taxe d'habitation. 

20 Les ainbassadeurs et autres agen's diplomatiques de nationalité 
élrangère sont affranchis de la taxe d'habitation dans la commune 
de leur résidence officielle et pour cette résidence seuleinent, dans 
la mesure où les pays qu'ils représentent concèdent des avantages 
änalogues aux ambassadeurs et agents diplomatiques français. 

La siluation des consuls et agents consulaires est zgiée confor- 
méiment aux conventions intervenues avec le pays représenté, 
l'exemption de la taxe d'habitation re pouvant, en tout état de 
cause, être accordée que dans la commune de la résidence oflicielle 
et pour celle résidence seulement. 


Art. 66, — 1. La taxe d'habitation est calculée d’après la valeur 
locative des habitalions et de leurs dépendances, telles que garages, 
jardins d'agrément, parcs et terrains de jeux. 

Celle valeur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire. A défaut, elle est 
déterminée par voie de comparaison où d’appréciation, 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coeff- 
cients peuvent être appliqués à celle valeur locative en vue d'adap- 
ter la base d'imposition à l'évolution des loyers. Ces coefficients 
sont déterminés par décret, 





2. La base d'imposition afférente à l'habitation principale de ci. 
ge contribuah!e, déterminée ainsi qu’il est dit au paragraphe 1 eu 

iminuée d’abattements pour charges de famille fixés, par e:trt 
à charge, au cinquième de la base d’imposilion moyenne dins ja 
commune. 

Le conseil général peut décider, pour l’ensemble des comraun 
du département et en faveur de tous les assujettis, qu'il sera dr 
de la base d'imposition, à titre de minimum de loyer, un pourcen- 
tage de la base d'imposition moyenne, qui ne pourra excéder 20 D 169 
ni être inférieur à 5 p , 

Un règement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent paragraphe. | 

Art. 67. — Les impoSitions à Ja taxe d'habitation sont étahles dance 
les conditions prèvues à l'arlicie 322 de l'annexe HI au code gi: 
des impôts. 


'S 
} 
l 
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3. Taxe profe sionnelle. 


Art. 68. — 1. La taxe professionnelle est due annuellement jar 
toute personne physique ou morale exerçant une profession autre 
qu'une profession ‘étribuée par traitement ou salaire. 

Elle est applicable aux étabiissements publics ainsi qu'aux 0:71. 
nismes de l'Etat, des départements et des communes dans Ja mere 
où ces élablissements et organismes efcrcent une activité industrele 
ou commerciale. 

2. Lorsqu'une profession est exercée par une socié!é régulièrement 
constituée et dont la personnalité est opposabie aux tiers, l’impusi- 
tion est établie au nom de la société. 
Lorsqu'une profession est exercée conjointement par deux où plu. 
sieurs personnes et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer les dispositions 
de l'alinéa précédent, l'imposition est établie — sauf si les co-explui. 
lants sont des époux non séparés de corps — sous la dénomination 
collective des co-exploitants qui sant solidaires pour le payemert 
de la taxe, 4 


Ari. 69, — 1. La taxe professionnelle est assise gur une fraction da 
revenu brut du fonds exploité ou de l’activité exercée établi forlui 
tair2ment d’après des indices stables. 

2. En ce qui concerne les activités autres que Fexploitation azri 
cole visée à l’article 31 ci-après, la base d'imposition résulte de 
barèmes établis en fonction: 

De la nature de la profession exercée: 

De la valeur locative des locaux et de l'outillage fixe où mobile 
ulilisés ; 

De l'existence de certains moyens matériels de production; 

Du nombre d'ouvrers ou employés; 

Et, d’une manière serre de tous autres éléments représentatifs 
de la valeur de produelion de l’entreprise, à l'exclusion du chiffre 
d’affaires et du bénéfice réalisé. 

L'importance relative à attribuer à chacun de ces éléments peut 
varier selon la nature de la profession et la population de la com- 
mune où elle est exercée. 

Ces barèmes précisent, en outfe, les modalités particulières d'im- 
position appiicables aux personnes exerçant plusieurs professions où 
possédant plusieurs établissements, aux fabricants effectuant la 
vente en gros, en demi-gros ou en détail de leurs produits, aux con- 
tribuables sans aomicile fixe, aux marchands forains, en ambulance 
ou en élalage, ainsi qu'aux membres des sociétés de personnes où 
des sociétés de fait. 

3. Les barèmes visés au paragraphe ci-dessus seront établis par 
une commission nationale dont la composition et les conditions de 
fonctionnement seront fixées par décret. 

Les barèmes établis par cette commission seront arrêtés par règie- 
ment d'administration publique. É 


Art. 70. — 1. La valeur locative à prendre en considération pour la 
détermination de la base d'imposition est la valeur locative cadae- 
trale — telle qu'elle résulte de la dernière revision des évaluations 
des propriétés bâties — des magasins, boutiques, usines, ateliers, 
hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à l’exurcice de 
la profession, y compris les installations de toute nature passibles de 
la taxe foncière. 

Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peuvent étre 
appliqués à cette valeur locative en vue de l'adapter aux variations 
constatées dans le cours des loyers, Ces coefficients sont fixés par 
décret après avis de la commission -viste à l’article ci-dessus. 

En ce qui concerne les usines et établissements industriels, la 
valeur locative à relenir est celle de ces établissements pris dans 
leur ensemble et munis de tous leurs moyens de production. 

En ce qui concerne les autres établissements, la valeur locative 
du matériel! mécanographique peut entrer égaiement en compte pour 
la détermination de la base d'imposition. 

Lorsque les locaux, installations ou matériels visés an présent 
article ne sont pas soumis à Ja taxe foncière, leur valeur jocalive 
est déterminée par Comparaison ou par voie d'appréciation. 

2. Après chaque revision des évaluations des propriétés bâties et 
lorsque la valeur locative cadastrale est corrigée par l'application de 
nouveaux coefficients en vertu du deuxième alinéa du paragraphe 1, 
un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des finance:, 
sur proposition de la commission prévue à l’article précédent, modi- 
fiera les coefficients applicables aux barèmes de la taxe profe:- 
éionnelle en ce qui concerne les éléments d'imposition autres que la 
valeur Jacative. Cette opération a pour but de maintenir je rapport 
existant avant la revision ou Ja correction des évaluations entre, 
d’une part, la valeur locative cadastrale et, d'autre part, les autres 
éléments d'imposition. Le même décret devra respecter Ds 
étabii entre les bases de la taxe professionnelle et celles de la taxe 
foncière et de la taxe d'habitation. 


Art. 71, — En ce qui concerne les exploitants agricoles, la ba<e 
d'imposition à la taxe professionnelle est constituée par ja valeur 


L 
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le des terres exploitées telle qu'elle résulte de la 


mt 4 revision des évaluations des propriékés non bâties. 
‘Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peuvent être 
appli ués-à cette valeur localive en vue de tenir compile des varia- 


tions intervenues, depuis la dernière revision, dans le prix des 
denrées retenues pour la détermination du montant des baux ruraux. 
Ces coe nts eont fixés par décret après avis de la commission 
visée à l'article 69 ci-dessus. ds r e 
‘.]1 pourra être tenu compte ézalement des éléments de production 
attachés à l'exploitation, dans les comitions qui seront fixées par un 
décret en conseil d'Etat. SIA 

La base d'imposition ainsi déterminée ne couvre pas les opérations 
effectuées par les agriculteurs en dehors de la vente et de la mani- 

jation des produits provenant des terrains eadastrés qu'ils exploi- 
ient et du bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent où qu'ils y 
engraissent. Dans le cas où la vente ou la transformation des pro- 
duits eomporte des opérations de caractère eommereial on indus- 
triel, les agriculteurs sont redevables d'une taxe professionnelle 
complémentaire dans les conditions fixées par l'article 63 de la 
présente oi. 

art. 72. — La taxe professionnelle est établie dans chaque com- 
mune où sont situés les éléments entrant en compte pour le calcul 
de la base d'imposition. Toutefois, les ouvriers où employés dissé- 
minés sont rattachés à l'atelier, au magasin où au bureau dont ils 
relèvent. 

art. 73. — Les règles d’assielte et d'établissement de la taxe 
professionnelle sont précisées, en tant que de besoin, par ies décrets 
en conseil d'Etat visés à l’arlicle 94 de la présente loi, 


‘4, Dispositions communes à la taxe foncière, à la taxe d'habitation 
et à la tare professionnelle. 


Art. 74. — Le montant de la taxe foncière, de la taxe d'habitation 
et de la taxe professionnelle, tant en ce qui concerne Ja taxe dépar- 
tementale que la taxe Communale, est caleu!é en appliquant à la 
Ware d'imposition de chaque contribuable, déterminée comme il est 
‘dit aux articles qui précèdent, le taux prévu à l'article 73 ci-dessus. 
| Art. 75. — 4, Le iaux de la taxe foncière, de la taxe d'habitation et 
Ad: la taxe professionnelle perçues au profit de chaque comraune est 
‘fixé par délibération du conseil municipal. 

Le taux des mêmes taxes percues au profit du département est fixé 
par délibération du conseil général 

>, Le taux est le même pour la taxe foncière, la taxe d'habitation 
et la taxe professionnelle. 

Toutefois, le conseil général on le conseil munjeipal peut, par 
délibération spéciale, fixer pour une ou deux de ces Taxes un taux 
majoré qui ne pourra être supérieur de plus de X) p. 100 au taux 
narmal. 

3. Lors de la fixation du taux de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle, le conseil municipai déter- 
amine la quotité de ce taux dont le produit est destiné à pourvoir 
aux travaux à effectuer pour l'entretien et l'aménagement des 
chemins vicinaux et ruraux. 

Le conseil municipu peut décider qu'une fraction ne pouvant 
excéder la moitié des impositions correspondant aux travaux visés 
à l'alinéa précédent pourra ëêlre acquilée en nature dans les 
conditions prévues à l’article 160 du code g‘néral des impôts en ce 
qui concerne la taxe vicinale. 

Art. 16, — Sous réserve des disposilion: qui pourront être prévues 
en ce qui concerne la taxe professionnelle par applicalion de l'ar- 
ticle 73 ci-dessus, la taxe foncière, la taxe d'habitation et la taxe 
professionnelle sont établies pour l'année entière d'après Jes faits 
existant au {er janvier de l'année de l'imposition. 

Art. 77, — Sous réserve des dispositions pr'vues à l’article 1296 du 
code général des impôts et rendues applicables à la taxe foncière en 
vertu de l'article 63 ci-dessus, les contribuables omis ou insuffisam- 
ment imposés au rôle primitif sont inscrits dans un rôle supplémen- 
{aire qui peut étre mis en recouvrement au: plus tard le 30 avril de 
l'année suivant celle de l'imposition. 

Art 78. — Les contribuabies titulaires de la carte sociale des éco- 
homiquement faibles instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1919 
ont droit au dégrèvement : 

1° De la taxe foncière pour l'immeuble occupé exclusivement par 
eux; 

2° De la taxe d'habitation pour les locaux qui constituent leur 
häbilation principale. : - 

Toutefois, le dégrèvement de cette dernière taxe n'est pas accordé 
aux contribuables qui sont assujettis, au titre de l'année de lim- 
posilion, à la taxe de compensation sur les locaux d'habitation 
inoccupés où insuffisamment oceupés eu. qui habitent en commun 
üvec des personnes non tilulaires de la carte sociale des économi- 
quement faibles. 


5. Redevance départementale et communale des mines. 


Art. 79. — 1. Les taux de la redevance départementale et commn- 
fale des mines fixés par les articles 1302 et 1588 du code général 
des impôts peuvent être modifiés par arréié du ministre des finances 
el des affaires économiques, du ministre de l'intérieur et du minis- 
tre de l'industrie et du commerce de telle sorte que soit maintenu, 
tant pour lé charbon que pour chaque autre substance minérale 
Concédée, le rapport existant à la date du fer janvier 1953 entre le 
Drix du produit et le taux de la redevance y afférente. 

Celle adaptation est obligatoire pour chaque produit concédé, 
lorsque les variations constalfes eur les prix du produit depuis la 
dernière fixation des taux excédent 10 p. 100. 

?. Les modalités d'attribution et de répartition de la redevance 
£ommunale pour:ont él'e modifiées par décret en conseil d'Etat 








Cuaprtng Il, — Impositions pærçues au projit de certains organismes 
ou établissements publics. 


Art. 80. — 1. Fn remplacement des impositions établies au prafit 
de certains établissements publics et d'organismes divers en vertu 
des articles 1600 à 1609 qu code général des impôts, il est institué 
à Compter du 1 janvier 195: 

1° Au profit des chambres d'agriculture, une taxe calculée sur la 
base d'imposition à la taxe profe<sionnelle des exploitants agricoles ; 

2° Au profit de chambres de métiers, une taxe calculée sur la base 
d'imposition à la taxe professionnelle des contribuab'es qui ont la 
qualilé de maitres artisans ressortissants auxdites chambess: 

3° Au profit des chambres de commerce et des bourses de com- 
merce, une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe profes- 
Sionuelle des contribuables exerçant des 
ou commerciales: 

1° Au profit du budget annexe des prestations familiales agrico!e 
une taxe caiculée sur la base d imposition à la j 
des exploitants agricoles, ; 

50 Au profit des fédéralions départementales agréées de groupe- 
ments de défense contre les ennemis des cultures, une taxe établie 
sur la même base d'imposition ; 

6° Pour le financement de la normalisation, nne taxe calenlée sur 
la base d'imposition à la taxe professionnelle des con 
exerçant des professions industrielles où commerciales 

Toutefois, les taxes prévues aux n°s 4°, 
titre proviso re. 

2. Les taux maxima des taxes visées an présent article sont ffvés 
par décret en conseil d'Etat. Ces taux peuvent ne pas être i 
pour l'ensemble du terriloire. 


professions industrielles 


laxe professionnelle 


ir:buabies 


2° et üe sont instituées À 


Art. SI. = 14, Les taxes visées aux fo, 9% et 2 
ci-dessus sont établies Cons la circons “iption terrilor] 
S'étemi la Compétence de j'organisme bénéfician 


2, Les laxes visées aux 4°, 59 et 6° du même article sont 
établies sar l’ensemble du territoire. A défaut de fédérati isréée 
du groupements de défense contre les ennemis de culture dans un 
département au 31 décenmvbre de l'année d'impa M, Kiuit de 
la laxe corresponiante est définitivement acquis à l’'Eta 

Art, 82. — Les dispositions des articles 80 et Si qui prérëdent 


Sont applicables aux départements Ju Bas-Rhin, du Haut 
t = 
la Muselle. 


CauprrRR IL — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 85. — 1. Les dégrèverments et non-valeurs affé s aux taxes 
et coniributions direc'es visées aux artic'es 61 à 81 ci-dessus sont 
à la charge de l'Elat qui perçoit, pour y faire face, 4 p. 16) du 
montant des rôles desdiles taxes el contributions 

2. Les frai: afférents à l'assiette, au recouvrement et à la per- 
ception des taxes et contributions directes visées aux articles 6! à 
81 ci-dessus sont supportés par les colleclivilés ou organisnes inté- 
ress#s, conformément à des tarifs fixés par arrêtés njoints du 


Ininisire des finances el des affaires économiques et du ininistre 
compétent, 

Art. 85. — Les disposilions des articles 9 À {% et 16 de la loi 
ne 48-23 du 6 janvier 1913 sont applicables dans le cadre « 
sitions prévues aux artxles 61 à 81 ci-dessus, 

Pour l'année de l'entrée en vigueur des nouvelles 


Jes IMp0- 


taxes et con! .- 


butions, les autorités compélentes no‘ifieront au service des contri- 
butions directes le montant des somimes à oblenir de ces 1 elles 
taxes et contributions et ce service calculera les taux dont il devra 


êire fait appiication. 

A défaut de notification au service des contribulions directes 
avant le 1er janvier, du montant des Sommes à recouvrer, ji! sera 
fait application des taux nécessaires pour assure! \ produit équi 
valent à celui fourni au cours de l'anne 


Lee prece ie par HHPO- 
sitions et taxes directes supprimées, 


Art. &. — Dans les communes où la revision exceptionnelle des 
évaluations des propriétés non bâlies prescrite par la loi du 1% mai 
1948 à éié ellecluée Suivant les modalités prévues par rarlicle 2% 
de ladite loi, la valeur locative cadasiraie est, jusqu'à la mi<e en 
vigueur d’un nouveau tarif des évaluations, réputée égale au chiffre 
oblenu en majorant d'un quart le nouveau revenu iimposab'e résul- 
tant de celle revision. 

Art. 86, — La suppression des contributions et {axes visées à *ar- 
ticle 60 ci-dessus ne s'oppose pas au recouvrement des imposilions 
éiablies avant l'entrée en vigueur «es dispositions des arlic'es 61 à 
81 ci-dessus, non plus qu'à l'établissement el au recouvrement, sui- 
vant la législation et la règ'ementation qui leur sont applicables, de 
tous droils et imposilions omis, complémentaires ou supplémen 
et de toutes pénalités; au titre desdites contributions et laxes dont 
le fait générateur est antérieur à celte entrée en vigueur. 





"es, 





Art. 87, — Une allocation spécia'e prélevée par priorité sur le 
fonds national de péréquation de la fiscalité loale indirecte est 
altribuée aux collectivités Jocales pour les couvrir des pertes de 
recettes provenant des exemplions de taxe foncière en faveur des 
vonstruclions nouvelles, reconstructions et a iditions de constructions 
entrant dans le cadre de celles visées par les articies 1384 et 1385 
du code général des impôts. 

Les <ontiilions d'application du présent article seront fixées par 
règlement d'administration pub'ique. 

Art 88. — Dans la mesure où elles concernent les impositions 
autres que la taxe locaie sur le chiffre d'affaires, les dispositions 
des arlicies 6k à 81 ci-dessus entreront en vigueur dans les dépar- 
iémenis de la Guadelcupe, de la Guyane, de la Marlinique el de 
La Réunjon à une dale qui sera fixée par décret, 
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Trrnx V. — Moyens nécessaires pour réaliser la réforme 
et dispositions communes. 


Art, 89 — Un règlement d'administration pue instituant le 
Statut particulier unique des fonctionnaires de la catégorie A des 
services «Je la direction générale des impôts devra intervenir avant 
Re ter celobre 1955. AAA 
Ce statut fixera notamment le nombre d'emplois par grade ainsi 
que les modalités d'intégration dans lés nouveaux cadres communs 
de: agents actuellement en fonctions dans es services des contri- 
butions directes, de l'enregistrement et des contributions indirectes. 

Art. 90, — Toutes dispositions législatives en vigueur portant €exo- 
néralion ou atténuation des impôls, droits et taxes existants et 
éntrainant pour le Trésor une perte de recettes supérieur à 100 mil- 
lions de francs par an devra faire l'objet, chaque année, d’une éva- 
Juation détailée dans la loi de finances, Elle deviendra caduque si 
elle n'a pas éié rendue expressément applicable à l'exercice cou- 
ant. 
L Art. 91. — Tous contrats, accords ou conventions passés par Îles 
administrations publiques et prévoyant exonération  d’umpôts, 
droits où taxes perçus par J'Elat pour son propre compte ou pour 
celui de collectivités publiques seront de nul effet en ce qui con- 
cerne ces exonérations, lorsqu'is n'auront pas reçu l'agrément 
préalable du ministre des finances et des affaires. économiques ou 
de ses représentants et pour autant qu'ils n'auront pas été ratifiés 
par le Parleïnent. ee À 

Les dispositions des articles 3 à 9 de Ja loi n° 45-1181 du 25 sep- 
tembre 19:38 seront évenlueilement app'Kub'es en ce Cas. 

Art. 92. — Des règlements d'administration publique, pris avant le 
81 décembre 1933, devront prévoir: L 

jo Les règles de présentation des documents annexés aux décla- 
ralions, propres à facililer le contrôle fiscal; 

%e La mise en application des disposilions du plan comptable, 
adaptées aux différentes catégories d'entreprises. 

art. 93, — Les mesures propres à simplifier, unifler et adapter, 
nolamment en fonction de la réforme fiscale réalisée pay la pré- 
sente loi, les dispositions insérées dans le livre 11 du code général 
des impôts seront prises par décrets qui auront à être soumis, à la 
ratifiealion du Parlement avant le 31 décembre 19:55. Ces décrets 
entreront en vigueur le 1er avril 1%4. 

art. 91. — Les mesures nécessaires À la mise en œuvre de la 
réforme fiscale édicitée par la pré“ente loi ou destinées à en com- 
péter les disposilions en tant que de besoin seront prises par dé- 
crels en conseil d'Etat qui pourront modifier à cet effet le code 
général des impôts. 





ANNEXE N'°4580 


(Session de 1952. — Séance du 31 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à opérer le déblocage immédiat et inconditionnel d'u11 acompte 
de 25 hectolitres par e\ploilalion de la récolte 1952, présentée (1) 
par MM. Laborbe, Raffarin, Vassor, Pupat, Toublanc et les Inem- 
bres du groupe indépendant paysan, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission des boissons). 

Nora. — Retirée par l’auteur. 





ANNEXE N°4581 





(Session de 1%2?, — Séance du 31 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à opérer le déblocage d'une première tranche de 10 p. 100 pour 
les récollants de vin de consommation courante dont les décla- 
rations de récoltes ne dépassent pas 200 hectolitres, présentée (1) 
ar MM. Genton, Verneuil, de Montjou, Morève, Chabenat, Yvon 
Delbos, Laforest et Rammonetl, dépulés. — (Renvoyés à la com- 
mission des boissons.) 


Nora. — Retirée par l'auleur. 





ANNEXE N°94582 





(Session dé 1452, — Séance du 31 octobre 1952.) 

BA\PPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de loi (n° 417) de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article % et l’ar- 
licle 12 de la loi du 22 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions des marins français du commerce et de la pêche, 
par M. Cermolacce, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, la 
commission de la marine marchande et des pêches s'était pronon- 
cée à l'unanimité sur un ensemble de propositions de loi modiflant 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du rèclement, 





la loi du 22 septembre 1933 sur le régime des pensions des inscrits 
maritimes. 

Ces modifications firent l'objet du rapport n° 9572 qui connut un 
commencement de discussion devant l'Assemblée pour être ensuite 
retiré de l’ordre du jour des travaux parlementaires, 

Les auteurs de la proposition de loi ne 417, déposée au nom du 
groupe communiste, n'ent fait en sorte que reprendre leur propo- 
sition initiale que vôlre commission de la marine marchande et des 
pêches a une nouvelle fois adoptée à l’unanimité. 

Cette proposition propose de supprimer dans le paragraphe 2 de 
l'article 12 de la loi du 12 avril 1M1 (snodifiée par la loi du 22 sep- 
tembre 1918) la production de la preuve des circonstances indésen. 
dantes de la volonté, pour éviter le déclassement dont ont été vie. 
times de nombreux marins qui, durant leur dernière année d'acti. 
viié, ont occupé des functions inférieures à celles qu'ils ont pu exer- 
cer auparavant pendant au moins cin4 ans. 

Ceci s'entend plus particulièrement pour les marins déjà pen-ion. 
nés. qui, faule de pouvoir produire la preuve exigée par le para- 
graphe 2 de l’article 12, ont fait depuis la réversion des pensions 
résultant de la loi du 22 septembre 1948 l'objet de mesures parti. 
culièrement injustes de déclassement, 

De tous côtés, on nous signale que l'application à la lettre du 
‘paragraphe 2 de cet arlicle a donné et donne lieu à de graves injus- 
lices. 

S'il est exact que le principe de la non-rétroactivité ne peut s'ap. 
pliquer à des situations déjà acquises, dams le cas des inscrits mari- 
times il en résulte de véritables iniquités. 

Nombreux sont les anciens marins qui, pendant de nombreuses 
années, ont occupé des fonctions supérieures puis ont, deux ou 
trois ans avant leur dernande de pension, pratiqué la pêche ou 
occupé des fonctions in'érieures, d'autant que l’ancien régime des 
pensions les autorisait à le faire. 

Ce fut nolamment le cas au cours de la dernière guerre, où de 
nombreux officiers, maistrance et personnel subalterne, préférant se 
livrer à la pêche pour terminer leur navigation ptutôt que de nai. 
guer pour le compte de l'occupant, ont vu leur pension calcutée, 
au moment de la revision, sur le salaire forfaitaire de la dernière 
fonction occupée — et, de ce fait, ont été déclassés. 

Or, on ne peut oublier que, sous le régime de l’ancienne lai des 
papes, les marins colisaient en fonction de leur brevet ou de leur 
emploi. 

I est indiscutable que la loi du 22 septembre 19:38 a Ksé ces 
miarins, lesquels pouvaient considérer comme jrrévocables des droits 
très légitimement et légalement acquis. 

Si l’on considère que la loi ne dispose que pour l'avenir, il est 
nécessaire de corriger les déclassements opérés envers les anciens 
retraités par le fait de la loi du 22 septembre 1918. 

Considérant cetle seule catégorie, votre commission estime: 

,1° Que l'existence de la preuve indépendante de Ja volonté est 
abusive ; 

20 Que la revision d'une pension déjà concédée ne doit, en aucun 
cas, aboutir au déclassement de l'intéressé. 

C'est pourquoi eile vous propose de modifier non pas l’article 12, 
mais bien l'article 51 de Ja loi du {2 avril 1951 (modiflé par la loi 
du 22 seplembre 1948) qui traite des pensions déjà accordées et de 
le rédiger ainsi: 


PROPOSITION DE IAQI 


modiliant certaines dispositions du régime des pensions 
des marins du cimnmerce et de la pêche. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 51 de la loi du 
42 avril 1911 modifié par l'ordonnance du 8 septembre 1%3 el par 
l'article 12 de la loi no 48-1169 du 22 septembre 1938, portant ré- 
forme du régime des pensions des marins français du comimerce 
et de la pêche, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« En aucun cas, cette revision ne pourra avoir pour effet de déclas- 
ser un pensionné et de majorer la pension de moins de 60 p. 10 
des émoluments globaux antérieurement servis à l'intéressé. 

« Si, au cours de sa Carrière, l'intéressé a occupé pendant cinq 
ans au moins des fonctions supérieures à celles de sa dernière 
activité, et sauf le cas où cetle situation est due à une mesure 
disciplinaire, la pension est calculée sur Ja base du salaire de la 
calégorie correspondant auxdites fonctions. » 





ANNEXE N°94583 


(Session de 49452. — Séance du 31 octobre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de gise 
lation sur la proposition de loi de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues lendant à indemniser les commerçants, industriels 
ou artisans de la perte de leur droit au bail des immeubles ou 
locaux dans lesquels ji!s exploitaient leur fonds, lorsque ces 
immeubles ou locaux ont été détruits par suite de faits de guerre, 
par M. Lefranc, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice et de législa- 
tion a été saisie pour avis de proposition de Joi ne 920, tendant 
à indemniser les commerçants, industriels ou artisans, de la perle 
de leur droit au bail des immeubles ou locaux dans lesquels il3 
exploitaient leur fonds lorsque les immeubles ou locaux ont élé 
détruits par suite de faits de guerre, proposition présentée par 
M. Triboutet et plusieurs de nos collègues. 





(4) Yoir également le ne 2365, 
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cette proposition renvoyée à la commission de la reconstruction 
t des dommages de guerre, a été rapportée au nom de celle-ci par 
et nie Halbout (n° 2365). ; 

Les conclusions de ce rapport apportent un complément à l'acte 
ait loi du # juillet 1942, et-à la loi ne 49-10% du 2 août 1919, régis- 
nt les rapports entre propriétaires et localaires cornmerçants 
rss ue les immeubles qui étaient l'objet d'un bail ont élé détruits 
r laits de qe %. CESR LL, 
péjà, une étude de celte question avait été faite sous la précé- 
dente législature, l'idée en avait même été exprimée sous forme 
d'un amendement déposé par M. Halbout au projet de loi sur les 
dépenses d'investissement, pour 1951, amendement qui fut ensuite 


re eiques rs plus tard, un amendement similaire, déposé par 
M. Tanguy Prigent, était accepté par le Gouvernement et devenait 
l'article 73 de la joi de finances, qui pose ainsi le principe du droit 
à indemnité des locataires commerçants, industriels ou artisans 
sinistrés qui se trouvent privés, par suite de circonstances indépen- 
jantes de leur volonté, du report de leur droit au bail sur des 
yumeubles ou locaux détruils par faits de guerre. ; 

La commnission de la justice et de Kégisiation s'est trouvée arquise 
au principe de l'indemnisation, non seulement en considération 
du texte de l'article 73 SUs visé de la loi n° 51-5%, du 23 mai 1951, 
mais aussi par souci d'équité. 

1 semble, en effet, impossible qüe la plupart des localaires sinis- 
trés puissent bénéficier du report de leur bail, conserver leur droit 
à propriété commerciale et, éventuellement, à l'indemnité d'évic- 
tion prévue par la loi du 20 juin 19%6, tandis que d’autres, victimes 
de certaines circonstances, mais non de leur propre faute, seraient 
privés de leur droit et gravement lésés, alors que la législation des 
% juiet 1912 et 2 août 1919 disposait pour la totalité des com- 
mercants, industriels et artisans sinistrés, 

En retenant le principe de l'indemnisation de ceux qui ne béné- 
ficient pas du report de leur bail, Ja loi projetée comble à l'évidence 
une lacune de Îa législation antérieure tout en procurant un peu 
glus de perfection à 11 Kgislation plus hâtive issue de l'article 733 
de la loi du 2% mai 1951. 

Ceci exposé, la commission de Ja jusliee et de législation à for- 
mulé les appréciations, observations et propositions ci-après : 


Article er. 


Il reproduit les termes de l'article 73 de la loi de finances du 
gi mai 1954 (8 1®r), aucune objection n'a été forinu'ée. 


Article 2, 


En ce qui concerne les termes de l'alinéa 1°r qui exclut du béné- 
fie de l'indemnisation prévue par la :oi les catégories déja exclues 
ir les articles 10, 11 et 11 de la loi de base du 23 octobre 4916, 
a commission <e la justice a donné son acceplalion, le texle nou- 
veau n'innovant d'ailleurs absolument pas. 

Quant au paragraphe a), il est apparu oprortun à la commission 
de supprimer du texte les formules « plans économiques » et 
« flans d'aménagement », qui sont mal définis, de tels plans 
n'tiant pas forcément et uniquement ja conséquence directe du 
lait de guerre. 

Pour le paragraphe b\, l'avis émis est qu: non seulement les 
pans visés doivent avoir prévu Ja translormalion ou le change- 
ment d'affectation de l'ancien immeuble, mais il est apparu indis- 
nsable de préciser qu'il faudrait non seulement que l'existence 
& « plans pe jant » ait été rapportée mais qu’au surnlus ces 
pans aient été définitivement agréés. 

La même observalion a tlé faite par la commission en ce qui 
wncerne le texte dn paragraphe c). 

Au paragraphe d) une modification de texle a été proposée par 
à commission. En eflet, si le propriétaire demande le bénéfice de 
indemnité d’éviction, il n'a légalement droit qu'à %0 p. 100 du 
montant de son indemnité. Il à senblé logique que dans le cas 
où le locataire refuse de 6e substiluer au prooriélaire, il ne pour- 
nit, dès lors, prétendre de même qu'à une indemnité d'éviction 
de D p. 100 du montant de l'indemnité à laquelle il aurait pu 
avoir droit, s'il s'élait trouvé évinoé sans aucun concours de sa 
volonté personnelle. 

En présence du texte proposé au paragraphe e), la commission 
a élé amenée à envisager une addition; car dans le «as où le pro- 
priélaire qui n'a point percu ses indemnités viendrait à être mis 
en possession de celles-ci, l'Elat doit être alors logiquement fondé 
à smoçuter les sommes à verser de celles qui auraient été réglées 
an'éreurement à un locataire privé du report de son d'oit au bail. 

Enfin, pour en terminer avec l'article 2, la commission de la 
justire s'est déclarée d'accord avec le rapport de M. Halbout sur 
la possibilité accordée à l'Etat de se libérer en nature de la charge 
de l'indemnisation. Toutefois elle a aussi estimé qu'un délai devait 
être bmparli pour l'offre d'indemnisation en nature à exprimer et, 
d'autre part, que cette offre nourrait parler sur des locaux cœn- 
Mmé-ciaux pouvant exister dans les immenbles construits en appli- 
tation de l'ordonnance du 8 sentermbre 1915 ou dans les conditions 
prévues par la loi du 21 mai 1951. 


Article 2. 

Une légère modification du ‘texte pronosé a seulement été envi- 
Size par la commission de la jusiice, dans le sens d'une plus 
£rivie précision. 

Article 4. 


Il est apparu qu'en réalité, lorsque l'Etat prend en charge, il 


pa de chiffrer et d'attribuer des indemnités de dommages de 
tre. 








D'autre part, aux temnes de l'article 19 de la loi du 3 janviet 
1952, les indemnités mises à la charge de l'Etat en application de 
l'aïticle 73 de la loi du 24 mai 151, seront réglées en titres de 
reconstruction. 


Dans ces conditions, fl n'a pas semblé possible d'envisager de 
Contler aux cormmissions arbitrales d'évaluation en matière d'exnro. 
prialion, la connaissance de demande ] 211 
séquence de faits de guerre 

D'autre part, la prévision de 
M. Hilbout, semble considérer uniquement l'éventualité de 
tion des indemnités, alors qu'il scenbl> que des difficultés 
Surgir Sur le principe métmne du droit à être 
dommages de guer: 


d'indemnités dues en con 


texte insérée dans le rapport de 
: 1 fIx2- 
tissent 
indemnisé au titre 





Dans «es conditions, la vormnmmission de ja :"-tice pr se qu'a 


cas où ‘e locataire recherche l'indemmnisalion par l'E 


juridictions instituées en inalière de dotranages de 


être considérées comme compétentes. 
Par contre, lorsque le droit à indemnité naîtra du fait personnel 
et exclusif du propriélaire, c'est la procédure de la loi du 30 juin 


} 
1M6 en matière d'éviction qui parait s'imposer, sous réserve d'un 


léger additif au texte prévu. 
Sans observation. 


Aucune observalion. 

Votre ommission de la justice el de légis!taion propose en def. 
niltive d'asn:nder ainsi les arlicles ?, 3 et 4 du ranpert de M. Hal 
bou: : + 

« Art. 2 — Sous la résérve que les ayants droit remplissent les 
conditions fixtes par les articles 10, 11 et 14 de la loi no 46-%%9 du 
2% octobre 1916, pour bénéficier de la législation sur les dommages 
de guerre, l'indemnité est due par l'Etat; ' 

a) Si les conséquences de l'application de: législations sur l’urba. 
nisine et le remeinbreiment font obstacle au repo:t du bail, soil 
en empéchant la reconstruc!'ion de l'immeuble loué, soit en l'auto. 
risant dans des conditions telles qu'elies ne pennetient plus l'ex: 
ploitation normale du fonds; 

\ Si, an'érieurcinent à la promulgation de la loi n° 49-106 du 
2 août 1919, le propriélaire avait obtenu {'rulorisalion de transté. 
rér l'immeuble ou de le rerousiruire à un emplacement différent 
de celui de l'inmeuble détruit, d'après les plans définitivement 
agréés prévoyant la transformation ou le changement d'affectation 
de l’ancien anmeuble ou des anciens locaux; 

c) Si, antérieurement à la promulgation de la loi n° 49-10% du 
2 août 1919, en considération de plans définitivement agréés avant 
ceit: date, comporlant l'autorisation de transférer ou de rcons- 
truire ailleurs, le propriélaire avait consenti à des tiers sur l'ime 
meuble reconstruit où à reconstruire des droits locatifs, avant date 
certaine, opposables à l'ancien locataire, dans des conditions 
excluant toute possibilité de report de bail pour ce dernier, et touts 
Opéralion spéculative pour le propriétaire : 

di Si le propriélaire demande l'indemnité d'éviction et si le lara. 
taire renonce à se substituer au propriélaire pour la reconstruction 
de son immeuble dans les conditions prévues à l'article 3% de la loi 
n° 49-1096 du 2 anût 1949, mais, en ce cas, le locataire n'aura droit 
qu'à une indernnité correspondant à 30 p. 100 du enontant de in 
demnité normaïe : 

€) Si le propriétaire de l'immeuble détruit 6e trouve ex-lu du 
bénéfice de la lai n° 46-2389 du % octobre 1936, par application des 
articles 10, 11 et 11 de ladile loi. 

« Toutefois, si, par application des textes susvisés, on si, par 
suite de nouvelles dispositions légales ou réglementaires, } 
faire é'ait mis en possession de ses droits à indemnité, l'Etat sera 
fondé à faire réduire le montant de celle-ci d'une somme égar'e 
à celle qu'il aurait versée pour l'indemnisation du locataire. 

« L'Etat n'aura pas à payer cette indéennité s'il met à la dispo. 
Silion du locaïaire sinistré, et sous réserve de l'accord de celui-ci, 
mnais dans ie délai d'un an à compter de la fixation définitive de 
son montant, avec concession d'un droit au bail similaire à celui 
interrompu, un local permettant l'exercice de sa profession. 

« L'Etat peurra, en ce cas, se libérer valablement en faisant offre 
d'un droit au bail sur un local construit en application de l'ordon- 
nance no 45-2061 du 3 seplermbre 1955 ou encore — avec l'xc’ord 
des organismes constructeurs d'habitations à loyer modéré — dans 
des immeubles construits dans les condilions prévues à l'article 49 
de Ja loi ne 51-650 du 25 mai 1951. 

« En ce cas, Les modalité d'attribution des locaux commerciaux 
qui seraient aménagés dans ce but seront arrêlées par décret signé 
conjintenment par le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, le ministre des finances et des aflaires économiques, le 
ministre de la santé publique et de la pooulation, le ministre de 
l'intérieur dans les six mois de la promulgation de la présente loi. » 


e Art 5. — Dans ‘ous les cas autres que ceux énumérés À l'ar- 
ticl2 précédent, lorsque l'éviciion d'un locataire provient du fait 
volontaire, strictement personnel et exclusif du propriétaire, l'in- 
dernnité est à la charge de celui-ci » 

« Art. 4. — Toutes contestations afférentes à l'application de !’ars 
ticle 2 de la présente loir, comme aussi à défaut d'accord amiah!e, 
la fixation du montant de l'indemnité, seront de la compétence 
des Juridicilons asnsliuées pour le réglement des litiges souleres 
par l'application de la législation sur les dommages de gnerre. 

« A défant d'accord amiable, l'indemnité prévue à l'article 3 de 
la présente lai est évaluée par le tribunal civil suivant les dispo- 
sitlons des alinéss 2 et 3 de l'article 4 de 1x loi du 20 juin 1%, 
mudiliée par la loi n° 46-3:4 du 13 avril 19%, réglan! les rapports 


le pronrié- 











2474 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1 liens” 





entre locataires et hailleurs en re qui concerne le zenouvellemenk, 
des baux à loyer d'rnmeubles ou de locaux à usage commercial ou 
industriel. 

« La juridiction on les experts saisis devront, pour l’appréciation 
du préjudice subi, prendre en considération, d’une part, les élé- 
ments d'appréciation exislants à la date où le locataire s’est trouvé 
matériellement privé de son droit au bail par faits de guerre, et, 
d'autre part, la date à laquelle l'évaluation interviendra. 

“u Les juridictions compétentes sont celles du lieu de i’inmeuble 
sinistré. » 

Sous réserve de l'adoplion de ces amendements, 
sion de la pusiice et de L 
rable au raoport de 4. 


voire commis- 
égislation a décidé de donner un avis favo- 
adalbout. 





ANNEXE N°946584 


(Session de 1952. — Séance du 31 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de loi (n° 4038) de M. Toublanc et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à riéer un Comité interprofessionnel des vins 
d'origine du pays nantais, par M. Toublanc, député. 


(Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous présenter ci-dessous 
une proposition de loi portant création du comité interprofession- 
nel des vins d’origine du pays nantais. 

Ce n'est pas la première lois que vous êtes appelés à étudier la 
création d'un de ces grorpements interprofessionnels qui cherchent 
à organiser dans l’accoré des professions le marché des boissons 
à apoellations d’origine. 

Le plus ancien des comités interprofessionnels — le comité inter- 
prolessionnel du vin de Champagne — a vu le jour par une loi 
validée du 13 janvier 1941, Par la suite, ont été créés les comités 
inlerprofeesionnels des vins doux naturels, puis celui des vins de 
Bordeaux, enfin, par une loi du 16 juillet 195, le comité jinterpro- 
fessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. Vraisemblabiement, plu- 
sieurs autres eomilés sont en préparation. 

Parallèlement, et sous une forme légèrement différente, mais avec 
les mêmes buts, sont apparus le bureau national interprofessionnel 
du cognac et celui de l’armagnac. 

Devant cette multiplication, j'ai quelques scrupules à vous sou- 
mettre la création d'un nouve: organisme destiné à régulariser le 
marché du plus occidental Ge tous les vins français, le inuscadet. 

Aus:i, jugerez-vous peut-êt'e utile, au préalable, d'examiner at‘en. 
tivement l'organisation de ces comités afin d'éviter que leurs acti- 
vités ne s'interfèren! entre elles et avec celles, sit des organismes 
nationaux comene l'institut national des appellations d’origire des 
vins et eaux-de-vie ou le comité national de propagande en faveur 
du vin, soit méme avec celles des grandes administrations de l'Etat 
qui ‘apportent, il faut le reconnaitre, une contribution capitale à 
Ja surveillance des marchés. 

H convient donc, d’abord, de s'interroger sur les buts préris qui 
doivent être assignés à res comités, de s'assurer de leurs liñisons 
avec les autres organisations ou administrations existantes et, en 
fonction de ceci, de déterminer Jeur composition, leurs ressources 
et leur budget. 

Buts. 


Si les agriculteurs ont été les premiers à comprendre les avan- 
lages qu'ils pouvaient tirer de la ki de 1884 et fonder des <yn- 
dicats prolessionne!s, les viticulteurs ont été parmi les plus ardents 
à s'associer ainsi, mais on doit reconnaître que les syndicats viti- 
coles ont eu, pendant longtemps, poux but :à peu près exclusif de 
défendre leurs adhérents contre les fakifications, qu'elles portassent 
sur la nature même du vin, ou sur son nom, son appellation d'’ori- 
gine. 

Les commerçants, au contraire, pour avoir créé plus tardivement 
leu's syndicats, ont presque immédiatement orienté ceux-ci dans 
un sens économique en vüe de l'extension de leurs débouchés et 
de l'amélioration de leurs prix d'achat ou de vente. Ii en est résulté, 
pendant longtemps, une source d’hostilité entre les deux pro‘es- 
sions. Maïs, dès avant la dernière guerre, dans beaucoup de régions 
et notamment en Loire-Inférieure, la nécessité était apparue aux 
esprits avertis d'améliorer les relations dans l'intérêt commun. 
C'est de cette tendance que sont nés les comités interprofessionnels. 

On peut immédiatement déduire de ces deux mots d'histoire que 
ces comilés, de par les tendances qui les ont fait naître, ne parais- 
sent pas très qualiflés pour régir les questions de qualité du vin. 

Au surplus fl existe un organisme — l'institut national des appel- 
Jations d'origine — qui, depuis le 30 juillet 19%, est légalement 
chargé de veiller sur la qualité de nos vins fins et de nos grandes 
eaux-de-vie, le législateur avant, par sa créafion, voulu manifester 
que la conservation de Ja qualité de ces boissons est un problème 
d'intérêt national au mêre titre que la protection des monuments 
historiques, <ar les mois de Versailles et de Champagne, par 
exemple, évoquent également chez tous les peuples civilisés, à des 
titres divers, le prestige de la France, 

D: méêgme, nous ne pensons pas que des organismes régionaux 
aient, par la force même des choses, la possibilité d'assurer seuls 
une répression efficace et indépendante des fraudes. V'ailleurs, 
aucun comilé interprofessionnel ne paraft jusqu'ici n'avoir voulu 


persévérer dans celle voie où quelques-uns d'entre eux s'étaient 
engagés à l'origine. 





î 


Par contre, la logique semble impliquer tout à fait, dur 
sibilités d'action d'un organisme groupant à la fois les p 
et les commerçants, l'étude des questions économiques 
culier la. commercialisation, Ja propagande, ainsi que là s 
tochnique et sociale de ses adhérents. " 

L'étude des marchés, tant intérieurs qu'étrangers, «it 

rte sur les difficultés qu'us présentent, soit qu'elle ai: : 
eur amélioration, 2° être difficilement mieux faite que t 
principaux intéressés. Nous ferons cependant une réserve «1 .  ? 
concerne l'intervention des comités interprofessionnels À 
qui, à notre avis, ne devrait être faite qu'avec circonser 
après accord avec les services compétents de l'Elat qui 
se trouver engagés par des démarches intempestives et av + 
de VI N. A. O. que la loi a chargé explicitement de |: . 
des appellations d'origine à l'étranger. Quelle que soit, en : 
célébrité de nos grands crus dans le monde, on à « 
dance, dans Ce pays, à oublier qu'ils sont surtout conn 
vins de France et c'est le nom même de notre pays qui 
d’abord au prestige de ceux de Bordeaux, PBourgoun 

agne, efc… Les étrangers, dès lors, comprennent diffcil as 
interventions de groupements régionaux, qu'ils ne « , 
guère, et dont les points de vue peuvent, d'ailleurs, être di 


Liaisons. — Composition. 


Il apparaît donc immédiatement que lee comités inter 
nels doivent prévoir une représentation du Gouverneme 
groupements Officiels existants à côté des administratio 
C'est la raison pour laquelle, dans la proposition qui vous : 
mise, il est prévu en dehors des viticultéurs el des négo 
nombre égal et outre ke commissaire du Gouvernement, 
teur départemental des contributions indirectes, le président +: à 
directeur de l'institut national dse appellations d’origine, à 
sentanis du syndicat national du commerce de gros ei de à 
chambre de commerce de Nantes, 

On aurait pu donner à toutes ces personnalités non 1x 7 
nelles un égal pouvoir délibératif. mais il nous semble e là 
chose ne serait ÿas absolument souhaîitable, Sur heaucoun de à 
tions en eéilet, ces personnalités ou bien n'auraient pas à 
ou bien risqueraient de modifier la situation paritaire, à \ 
voul créer afin d'oblenir, autant que possible, entre pro « 
nels, des décisions d'accord. C’est la raison pour laquelle ‘à 
par: de ces personnali‘és ne figurent dans la composition du 4 
qu'à titre consultatif. Toutefois, une décision prise pouvant! à 
soit dangereuse pour les inlérêls de l'Etat ou de Ja pal t 
d'une application jirréalisable, soit même en opposition «ic: hi 
régismentation en vigueur, il y avait heu de prévoir le mn 
d'en emsmêcher l'exécution. Ce rôle revient évidemment à to. 


vernement représenté par un coimmissaire dont le droit de 1e 
suffit à empêcher les abus. 
Il a paru impossible de donner les mêmes préragatives au vent 


sentant du Gouvernement et à celui de FE N. 4. O.: c'est pour «ea 
que le président de l'institut national, gardien cependant cel 
d'un întérât national, doit être pourva du droit de délibérer. D'aul 
leurs jt ne sera pas appelé à prendre parti fréquemment dira les 
discussions si elles sont d'ordre économique comme noi ! 41018 
dit étant donné le rôle essenticilemment technique de l'or: 4 
auquel it appartient. 

La liaison entre les comités in'erprafessionnels et les arzar mes 
intéressés à leurs travaux, se trouve réaïisée de fait môme 4 la 
présence aux séances des fonctionnaires et des délégués des or2i 
hisations nationales, qui rendront compte à Jeurs chefs de <e::l'8 


des problèmes soulevés qui seraient de nature à les intéresc". Le 
plus ces pres pourront utilement, tout en recueillan! lens 
désirs, éclairer les professionnels sur les possibilités des admis 


trations, leur politique générale et éviter ainsi des erreur. 


Organisation financière 


Un des principaux avantages qne les professionnels voient! dins 
la création d’un comité inlerprofessionnel c’est incontesiahlement 
la possibilité de trouver des ressourees assurées pour peine! rè 
l'activité qui leur paraît indispensable pour le plus grand pro't deg 
catégories en cause. 


A cet effet, il est prévu par la proposition de loi que le comié 
interprofessionnel aura Ja possibilité du percevoir une taxe par l'in: 
tennédiaire des receveurs buralistes au moment de Ja délivrinr8 
des titres de mouvement, Afin d'éviter tout arbitraire dans !élas 
blissement de ces cotisations, il convient de prévoir leur aprrani* 
tion chaque année par les ministres de l’agriculture et des finances 
ainsi d'ailleurs qu'en ce qui concerne Je budget jui-méne du 
comité. Rien entendu ce budget sera également soumis a1 (#1 
trôte de l'Etat. 

Ces considérations générales nous ont paru nécessaires pour der 
ger, sans équivoque, une doctrine des comités interprofess 11° 
Yinicoles. Ainsi pourraient être évités — et nous ne Ssaurious | 
le souligner — les malentendus, les eonflits d'attribution, les "nt" 
vauchements qui auraient de si fâcheuses conséquences, surt1 À 
l'étranger. 

Nous ne croyons pas devoir faire l'éloge des qualités du M2 
det. Nous nous permetltrons de dire, à ce sujet, qu'une dégus ta ON 
est p référable aux compliments jes mieux choisis. Nous suu-nt 
rons seulement que la renommée de ce vin et la défense de ‘eux 
qui le produisent — el qui n'ont souvent.pour vivre que l'expkii 
tion familiale de leurs très modestes vignobles — jusüfie l'adeplivn, 
du texte qui vous e:l soumis. 
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pur AUEEEUS 
PROPOSITION NE LOI 


qer, — 1 est créé, à dater de la publication de la présente loi, 
eo isme doté de la personnalité c:vie, sous la dénominal on 
+ CE mité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais. » 
ce comité interçrofessionnel est chargé: 
= pe procéder à toutes études concernant le vin, le régime des 
la commercialisation des vins d'appellalion d'origine du pays 

rix, et de jouer auprès des pouvoirs pubiics, à la demande de 
og TA un rôle consullalif sur toutes les questions ayant trait 
ce itique vili-vipicole régionale en accord avec l'instlut natio- 
Si des appellations d'origine ; Cotes 1 

> pe developper, tant en France qu'à l'étranger par tous les 
movens a£propriés, la réputation el la dernande des vins d'origine 
qu Pays nantais en accord avec l'institut rationa! des âppellations 
de procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui lui 
œraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources 
el des besoins et d'une manière générale pour mener à bien les 
tiches qui lui incombent; je à 
“4 D'établir dans son sein un contact permanent de la viticulture 
et du commerce des vins en vue de faciliter le règlement de toutes 
les questions communes à ces professions ; . 

5° De donner son avis annuellement sur le chiffre de rendement 
à l'hectare des vins d’appellations d'origine du pays nantais. 

ait, 2. — Le comité interprofessionnel des vins d'origine du pays 
nantais est composé de la manière suivante: EE 

jo Huit délégués des froducteurs élus par Ja fédération des syn- 
dicats viticoles de ia Loire-Inférieure; . 

% Huit délégués des commerçants en vins de la section du v'gno- 


Le Un délégué de l'institut national des appellations d'origine ou 
son représentant, Pl es 

jo Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre de 
J'agricuiture ; É 

5 Le contrèleur d'Etat désigné par le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques. Es L 

aucune personne exerçant la profession de négociant, commission- 
naire ou Courtier en vins où une profession connexe,. ne pourra 
reorésenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du comilé est de trois ans, Is 
sont éligibles. 

Assistent également aux réunions du comté à titre dél'hératif: 

Le directeur des contributions indirectes de Loire-[nférieure ; 

Le directeur des services agricoles de Loire-Inférieure. 

Peuvent assister à ces réunions à titre consultatif: 

Le directeur de l'institut national des appellations d'origine ou son 
resrésentant; 

Le délégué du syndicat national du commerce des vins: 

Le président de la chambre de commerce de Nantes ou son repré- 
sentant. 


art, 3. — Le bureau est composé de: 

Un président. 

Ce président est ‘lu par les huit représentants de la v'ticulture 
el les huit représentants du négoce et choisi parmi eux. 

Dans le cas où ils ne pourraient pas se mettre d'accord, les repré- 
enlants de la viticulture et ceux du négoce, chacun de jeur côté, 
feront une p'oposilion four celte présidence au bureau de l'institut 
maliona! des appellalions d'origine qui désignera d'office le prési- 
dent, soit d’après les propositions faites par les deux parties, soit 
sil le juge utile, en désignant ia personnalité de son choix pour 
issues la présidence. 

eux vice-présidents élus, l'un farmi les délégués des producteurs, 
jaitre parmi les délégués du commerce. 

La secrétaire généra! élu, soit parmi les délégués des producteurs 
brsque le président représente le commerce, soit parmi les délé- 
rés du commerce, si le président appartient à la délégation des 
producteurs. 

Ln trésorier et trois autres membres, 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre, La durée de leur man- 
dit est d’une année. 115 sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
6u démissionnaires a leu à l'assemblée générale au cours du pre- 
lier trimestre qui suit le écès ou la dém'ssion; toutefois le mandat 
des membres du bureau élus en remplacement des membres démis- 
Sonnaires ou dérédés expire à la dale du renouvellement annuel 
inlégra! du bureau. 

Aït, 4, — Le rôle du bureau est: 
1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui le cas échéant, 
Peuveni lu: être confiées par le comité; 

# De préparer les ordres du jour comportant les questions à sou- 
leltre au conseil: 

» D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'en- 
fase”, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de 
« dernier 





Art. 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
Ministre de l'agriculture assiste à toutes délibérations du comité et 
Si bureau, 11 peut soit donner son acquiescement immédiat aux 
#“1Sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l'agriculture. 

Art. 6, — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
(ion de son président au moins une ‘ois par trimestre. Saut en 
GS d'urgence düment motivée, les convocations sont adressées aux 
iembres du comité dix jours francs à l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des mer 
WE ayant voix détibérative le composant. Si ce quorum n'est gas 





alleint, le comité est convoqué À nouveau à 1 ine s<emblés 
générale, Cette assemblée peut alors délbérer qu jue é noimn- 
Le de; p'esenis | | ; 

Les décisions sont H 1} l Il { N é. 
sels. 

Art. 7. — Le comité établit haque anne, \ budget qui doit 
élre soums à |! ibpropngt.on €s Im | La eé et des 
finance: Après le d li à i 1 Iois À mpler de } , HN aux 
Mmohisires et S'il n'y a nas © de nt e budget 
devient exécutoire de } 

Art OR. — Jes recelles du comité interprofessionne S vns 
d'origine du pays nantais sont S par s dons 2s el des 
subventions et pa s Û \ VAI t { » 
compte de Cet o’zanisime ! s ecurx | HE l [ [EU > 
12 dél'vrance des Ulres de mouvement sollicités en x le l'en: 
vemenut de la propriété des v' ns d'appellation d'o igine 

Ces cotisaliont, au plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fon nne un comité interprofessionnel des vins nt 
établies suivant un barème annuel fixé ! mité et s s à 
l'homologat on des ministres de l'as ilture € es finance 

Elles seront acqu'ttses r la +ersonne leva litre de mouve- 
ment et, S'il s'agit d'un vaticulté embours l S I! e- 
teur. 

Les frais d'assielte et de péceplion sant à Ta charge du comité 
inlerprofessionne! les Vins d'origine d'u pays nantai | Ù 
décompiés et payés à Fadimin siralion dans les j Cslerme 
lüires. 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont Jdéposfs au Trésor 1 À la 
caisse régionale de crédit agricole mutu dont li mi {4 vrpro- 
fessionnel des vins d'origine du pays 1is € autori<é à devenir 
soc'élaire, 

Le dit comité bénéficiera des dispositions prévues en fa des 
groupements visés aux articles f6, 147 el 1:90 du text \é au 
décret du 29 avril ‘950 portant codificatton des dispositions Lisa 
tives régissant! le ‘red t 4h ti l La a LEA | cricoïie 

Le finds de réserve du comité sera constitué par des val : d'Etat 
QU Sgarantics par It, ainsi que par des va s du T' 1: court 
terme, 

Art. 10. Le re! di f ls et d mali é g éra { 3 
opéralions finan'ières ne pourront être el iées que j i 
sgnalure cogjointe de deux des membre: ipre « à . 
taire général, trésor er. 

Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le hurean 
pcurra être confkKe au + irectenr, à charge porz lui de cendze eomple 
audil bureau de l'emploi des sommes an kkiouées 

Art. 11. — La gestion financière du mit£ sera “in ue 
Contrôle de l'Elat 

Art. 1? Sous les réserves ci-dessus, 1a l 
part il tr il ext bpelé à con para e. € \ < 
sident, dûment mandaté à cet eff par i Ï 3 
nèmes cond tions pur le secrétaire généra 

Aït. 15. — Les ogéralions du comité interpr fessionnel de: ns 
d'origine du pays nantais, telles qu'elles sont définies A 
son! exemplés de tout impôi dir 

Art. 15. — En cas de dissolution du com't4 inlermrofescionnel des 
vins d'origine du pays nantais, la dévolution de Laclif sera pro- 
noncée. par le ministre de l'agriculture au profit du forts national 
ue progrès agricuie, 

art, 15. — Un dé-ret sur Île rapport du ministre de l'agri. 


cullure règlera en tant qu 
présente loi. 





beson les modaiilés Jd'applicauun de ia 





ANNEXE N°4585 


Session de 1952. — Séance du 31 octobre 19521, 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel. des 


lois constitutionnelles, du règlement et des pélilions, sur la propo- 
Silion de loi de M. Hissol el plusieurs de ses collègues (no 23111 
tendant à modifier la loi no 50-1548 du 16 décembre 1%% modifian 
pour les départements de la Guadetoupe, de la Guyane, de |1 Mar- 
msg : de la Réunion la législation de: élections, par M. Ro-an 
Girard, député. 


Mesdames, messieurs, afin de tenter de mettre un terme aux 
fraudes électorales qui, depuis longl mps, rendent illusoire exercice 
du droit de suffrage par les populations des vieilles co'onies de !a 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 
l'Assemblée nationale a, sous l’ancienne législature, voté à l'unani- 
roilé sans débat la loi n° 50-1518 du 16 décembre 19% 

Appliquée pour la première fois sur une vaste échelle à l'occasion 
des élections générales législatives du 17 juin 1951, la loi du 16 dé- 
cembre 1950 à, dans l'ensemble, permis un exercice plus libre et 
plus sincère du suffrage universel. elle a rendu les manœuvres frau- 
dulenses plus difticites le jour du serutin, mais à lexpériénce, dl 
<'avère nécessaire de combler ses lacunes, de corriger ses imperf 
tions, de lui apporter quelques modifications pour en aceroitre l'efit- 
cacité. 

C'est dans ce souci que M. Bissol et quelques-uns de ses collègues 
ont déposé la proposilion de loi (ne %%01) dont votre commission du 
suffrage universel, des lois eonslitulionnelles, du règlement et des 


Le 
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pétilions a bien voulu me confier le «apport, par esprit de continuité Un exemple articulièrement scandaleux s'est produit à or 
sans doute, puisque j'ai eu l'honneur de rapporter en Son nom Îles (Guadeloupe) l'occusion d'élections municipales, le See 


dispositions qui sont devenues la loi du 16 décembre 1950. 

Voici l'esprit et les motifs des modifications à la loi du 16 dé- 
cembre 1959 que votre commission du suffrage universel vous pro- 
pese d'adopter. 


Modilications à l'article 3. 


C'est l’article 3 de la loi du 16 décembre 1950 qui en est le dispo- 
sitif de base. Par dérogation au droit électoral commun, en verlu 
dudit article, le bureau électoral dans les départements d'outre-mer 
est composé, non de conseillers municipaux ou des deux plus jeunes 
el deux plus âgés électeurs inscrits, mais de délégués des candidats 
ou des listes, 

Dans l'esprit du législateur, 1 ne devait plus y avoir jamais d'homo- 
généité criminelle du bureau pour falsifier les résultats du serutin, 
chaque candidat devant être présenté en permanence au bureau élec- 
tcral par un ou deux assesseurs. 

Mais l'article 3 de la loi du 16 décembre 41950 n'a pas prévu que 
le président pourrait expulser les assessenurs gônants ni que des 
assesseurs de mauvaise foi pourraient quitter volontairement le bu- 
reau, rien que pour rendre illégale la poursuite d'opérations électo- 
rules régulières mais contraires aux intérêts qu'ils représentent, La 
loi du 16 décembre 1950 a tout simplement omis de prévoir le rem- 
p'acement des assesseurs tout en stipulant de fagon expresse cepen- 
dant au dernier alinéa de l'article 2 que « les trois quarts au moins 
des membres du bureau doivent être présents pendant tout le cours 
des opérations ». 11 y a donc lieu de combler celle lacune dont les 
firaudeurs invétérés ont tiré et firent profit pour bafouer la volonté 
opulaire encore de nos jours En effet, voici ce qui se passe à ’a 
Lee de cette lacune de la légistation. Supposons un scrutin oppo- 
sant en réalité deux listes de candidats dont l’une est celle du pré- 
sident de bureau ou à son patréennage. 

Ce dernier suscite deux candidatures fantoches. ce qui fait au total 
quatre listes, Le bureau électoral sera donc composé en verlu du 
troisième alinéa de l'article 3 (nombre de candidals ou de listes 
supérieur à trois) de’ qualre assesseurs dont trois seront à la dévo- 
tion du président, 11 ne lui restera plus pour étre en famille qu’à 
expuiser l'assesseur gênant, celui représentant son seul adversaire 
et dont le rempl'acemeni n'est pas de droit. Cet exemple n'est pas 
une hypothèse d'école: c'est de la pratique courante, vu la coupable 
impunité dont bénéficient certains gangsters de la fraude tonjours 
libres de violer cyniquement l'esprit et la lettre des is dans les 
départements d'outre-mer. Cet exemple suffit à justifier amp'ement 
Is trois alinéas que votre commission unanime vous propose d'ajou- 
ter à l'arlicle 3 et qui règlent le remplacement des assesseurs dans 
tous les cas (expulsion, abandon volontaire ou involontaire du bu- 
sceau). 


Modilications à l'article 5. 


C'est à la demande du Gouvernement que l'article 5 actuel a été 
introduit dans le dispositif de la loi du 16 décembre 1950, La com- 
mission du suffrage universel, préalablement hostile, avait dû se 
plier, le Gouvernement faisant de l'adoption de l’article 5 une condi- 
tion expresse de l’acceplation du vote sans débat. 

A l'expérience, il s'avère que la disposition habililant le préfet à 
désigner dans chaque bureau de vote un témoin chargé de lui établir 
un rapport sur le déroulement des opérations est un couteau à deux 
tranchants. Le témoin du préfet est loin d'être l'homme ifhpartial, 
neutre, intègre, chargé de renseigner objectivement le représentant 
de l'Etat sur le déroulement des opérations électorales. C’est, hélas, 
trop souvent un complice chargé de couvrir les pires irrégularités 
et violations de la législation électorale par un rapport occulte auquel 
le juge de l'élection a trop tendance à accorder un crédit excessif. 

Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi, les auteurs 
molivent en ces termes la demande d'abrogation pure et simple de 
l'article 5: 

«a Trop souvent malheureusement ce témoin est un partisan qui 
non seulement fausse par des interventions intempestives et ilié- 
gales le déroulement du scrutin, mais couvre de son rapport confi- 
dentiel au préfet la fraude la plus éhontée, 

« Par surcæoil, le juge de l'élection a trop tendance à accorder un 
crédit excessif à son rapport et à ne pas ordonner une véritable 
enquéle, seule capable d'apporter la preuve de la régularité ou d2 
l'irrégularité des opérations électorales. » 

Votre commission à estimé cependant qu'on pouvait maintenir 
l'article 5 permettant au préfet de désigner un témoin dans chaque 
bureau de vole mais elle a apporté à l'article des modifications ten- 
dënt à contraindre le lémoin: 1° à assister au déroulement complet 
des opérations électorales: 29 à signer dans la salle de vote les 
procès-verbaux des opérations électorales; 3° à consigner sur les 
procès-verbaux l'essentiel des observations qu'il aurail à formuler 
ou, éventuellement, Fabsence d'observations. 

La commission espère ainsi mettre fin au caractère occulte des 
observalions du témoin du préfet à l'abri duquel tous les faux témoi- 
gnages sont possibles. Si les élections se sont déroulées honnétement 
el conformément aux lois, le témoin du préfet doit pouvoir le men- 
tionner au grand jour devant les électeurs et si la iégislation électo- 
rale et la volonté populaire ont été bafouées, c'est sur ce procès- 
verbal qu'il faut le mentionner et non uniquement dans un rapport 
confidentiel au préfet. 

Votre commission espère aussi que la signature du témoin du 
préfel comme ses observations permettront plus facilement lauthen- 
Ufication des vrais procès-verbaux. On sait en effet qu'il est fréquent 
dans ;es départements d'outre-mer de voir un même bureau élec- 
toral établir plusieurs séries de procès-verbaux portant des résultats 
différents et proclamant élues des listes différentes. 


| 





A ce propos, nous exlrayons d’un arrêt du conseil de pret 
la Guadeloupe, en date du 11 août 1951, ce qui suit: 

« Considérant qu'il existe deux séries de procès-verbaux 
tinctes. la première série remise par le président de la 
spéciale de Port-Louis dans la nuit du 8 au 9 juillet 40: : 
merie de Port-Louis qui l’a immédiatement transmise 
préfecture de Pointre-à-Pitre…. 

« Considérant que les procès-verbaux de la deuxième «ri 
bre de trois, ont élé remis à M. le préfet de la Guadeloure 
d'Orléans, à Basse-Terre, par le même président de la déiée M 
ciale de Port-Louis, le lundi 9 juillet 1951, à 17 heures di 

« Considérant que le conseil constate, en confronlant LL: 4 


procès-verbaux recenseurs, que la liste Edwige Chartes Pr 
proclamée à une heure non indiquée, que la liste Gira 4 cat 
été proclamée à 23 heures, que le nombre de suffrages ex1r est 
de 1.118 sur le procès-verbal proclamant la liste Fdwige et 
de 1.098 sur le procès-verbal proclamant la liste Giraud... Guen rs. 
sence de telles irrégularités d’un nombre de procès-vertiix Le 
anormaux, le conseil ne peut valider une élection qui pr ( 
telles contradictions; qu'il est impossible de déreler la ve: de 
dire où existe la légalité, de connaitre exactement comment à 
recensement général a été opéré, car si tout s'est passé régi rernent 
entre l'ouverture et la clôture du scrutin, le conseil estime outre 


le dépouillement et la proclamation, sont intertenius des fi qi 
e:l pénible de constater et qui bafouent le suffrage unive: 


Kgalité électorale. » si 

Nous croyons que le conseil de préfecture de la Guadel de 
rail pas eu à émettre les regrets exprimés dans le jugerert à Les 
véritables et authentiques procès-verbaux, ceux portant Les récutat 


trouvés dans les urnes, rédigés dans la salle de vote dan: nuit 
du 8 au 9 juillet et remis par le président de la délégation so jule 
de Port-Louis Iui-même, séance tenanie, en mains propres à 
gendarmerie, avaient été signés par le témoin du préfet «oi: 1 
mention: « Les résultats sont loyaux et sincères, conformes à la 
volonté des électeurs ». Au lieu de cela, assuré de la complieita 
du témoin du préfet, le même président de la délégation à 5 lan 
dare de porter à la préfecture, quinze heures après la fin des one. 
rations électorales, une deuxième série de procès-\erbaux 
mant élue la liste battue par le suffrage universel. 

Aucun exemple concret ne peul mieux illustrer Ja néce<ilé de 
la modification de l’article-5 proposée par voire Commis des 
lors qu'est maintenu le témoin du préfet. 


Abrogation de l'article G. 


Les eue relatives à la rédaction des procès-verhaux à 
garde et à la consultation des listes d’émargement dont votre eom- 
mission demande l'abrogalion sont reprises en meilleure place et 
perfeclionnées dans les articles additionnels 11 bis et 11 secs. 


Abrogation de l'article 7. 


Votre commission vous propose d'abroger cet article parce qu'il 
est devenu sans objet. 


modilications à l'article 8. 


Une forme nouvelle de fraude, aparue depuis que l'articie & da 
la loi du 16 décembre 19% a enlevé la distribution des carte: élec. 
torales aux maires, consiste pour certains maires à créer \olontal 
rement la non-concordance entre les indications de a liste éler. 
torale relatives à l’élat-civil des électeurs, à leur âge, à leur numero 
d'inscription ou à la désignation du bureau où ils doivent exercer 
leur droit de suffrage et les mdications figurant sur les cartes élec 
torales, Les fraudeurs rendent ainsi pratiquement inatilisables pat 
les électeurs les cartes qu'ils sont tenus de remettre aux commis 
sions de distribution prévues à l'article 8. 

Votre commission vous propose donc de rappeler que les cartes 
éleciorales doivent ôtre conformes aux indicalions figurant sur les 
listes électorales. de contraindre les maires à remettre à la com- 
mission de distribution, en même temps que les cartes, Une Copie 
de la liste électoraie, de permettre à la commission de procéder éven- 
tuellement à la rectificalion des cartes. Par ailleurs, une des modiil- 


cations proposées fait obligation au président de la commi-sion de 
convoquer par lettre r°comimnandée avez accusé de réception tas les 
membres de la comrnission à la réunion au cours de laquelle 1e 


maire doit procéder à la rermise des cartes et de la liste électorale, 
Cette disposition vise à einpêcher que certains membres de là come 
mission soient écartés de cette première réunion, la plus impr 
tante, puisque c’est celle au cours de laquelle on vérifie si le rmaire 
a bien établi, et correctement, les cartes électorales de tous les 
électeurs inscrits. 
Votre commission tient à rappeler que le but poursuivi par lar- 
ticle 8, c'est de soustraire complètement aux maires Ja distributon 
des cartes une fois celles-ci établies, c'est de permettre le trûi 
de toute la distribution par les représentants de tous le: parts 
représentatifs, c'est de garantir à chaque électeur la remise de 
carte à lui destinée afin de faciliter l'exercice de son droit de sul: 
frage. Les cartes doivent étre confiées aux services postaux Sir 
bordereau. Celles retournées par les services postaux doivent être 
dénombrées, classées, mises sous scelkés en présence de tous 81 
membres de la commission et remises seulement le jour du scruln 
à chaque président de bureau de vote contre décharge. Le: cartes 
restantes doivent être distribuées le jour du serutin par le bureai 





électoral, Donc, une fois les cartes remises par le maire à la ‘0m 
ruission, elles ne peuvent en aucun cas lui être de nouveau remit 
en tant que maire sans violation formelle de la loi. 
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Modijicattons à l'article 9. 


"e a lettre du premier alinéa de l'article 9, on a empéê- 
s'en na part au À à nombre d'électeurs inscrits sur les 
er À électorales ui ne pouvaient présenter leurs cartes électorales ; 
mg à l'esprit de wtre rapporteur, lorsqu'il rédigeait le premier 
Le de l’article 9, l'obligation ne concernait que la condition 
a ivelle: le titre d'identité Il est normal, comme dans le droit 
Moral COMMUN, qu'un électeur inscrit puisse voter dès lors que 
: identité peut être prouvée. Mais dans les départements d'outre- 
mer l'identité doit étre prouvée uniquement par la production du 
mer, léntité. Telles sont les raisons de l'adjonction à l'article 9 
+ aiinéa supplémentaire prévoyant qu'un électeur inscrit peut 
drendre part au vote sans sa carte éleciqgrale s'il est muni du titre 


d'identité exigible. 
Abrogation de l'article 10. 


Les arrôtés préfectoraux prévus à l’article 10 ont en fait désigné 
Je paraphe d'un membre du bureau comme moyen de constater sur 
ja carte électorale le vote de chaque élecleur, ce qui est le droit 
commun électoral. L'arliele 10 en fait n'a donc rien apporté de nou- 
veau et d’efficient. C’est la raison pour laquelle votre commission 
estime qu'il y a lieu de l'abroger. 


Articles additionnels 11 bis à 11 sexies, 


Les modifications essentielles apporttes par ces articles sont les 
su.vantes : 

1° Le président de bureau doit être tenu dès la fin du relewé des 
émargements de remettre à chaque membre du bureau et à chaque 
délégué de liste ou de candidat présent une attestation du nombre 
des émargements revêtue de sa signature. 

Votre commission attache une jirportance exceptionnelle à cette 
disposition, A elle seule, si elle était respectée, elle pourrait empé- 
cher ia majoration frauduleuse parfois considérable des suffrages 
allant jusqu'à une participation au vote de 100 p. 100 alors que la 

articipation au vote excède en réalité rarement 40 à 50 p. 100 dans 
es départements d'outre-mer. Le refus par le président de bureau 
de remettre une attestation du nombre des émargements revêtue 
de sa signature, avant tout dépouillement, c'est-à-dire avant que la 
volonté des électeurs soit connue, ne peut être que la preuve d’une 
intention frauduleuse. JL serait souhaitable que le pouvoir judi- 
cisire sanctionnât cette infraction sous Ja forme du flagrant délit. 

En tout cas, la volonté de votre commission est formelle, c'est 
qu'avant l’ouverture des urnes et le commencement du dépouille- 
ment, chaque représentant de candidat présent au bureau électoral 
et dans la salle ait une pièce officielle signée du président attestant 
que d'après la liste d'émargements le nombre des votants s’est élevé 
à tant. En cas de majoration frauduleuse ultérieure du nombre des 
votants, votre commission veut qu'une pièce cfficielle revêtue de 
la signature du président puisse permeltre de le confondre sans 
équivoque ; 

2o La garde de la liste d'émargements doit être retirée au maire. 
Votre commission veut que dès la fin du relevé des émargements, 
avant l'ouverture des urnes, la liste d’émargements soit mise sous 
paquet scellé, revêtu de la signature de tous les membres du 
bureau et remise à un mandälaire du préfet chargé de Facheminer 
sans délai à la préfecture ou à la sous-prélecture, louverture du 
paquet devant se faire en public après vérification de l'authenticité 
des sceaux, des S'gnatures, du délais d'acheminement, elc.; 

3° Un scrulateur ne doit pas être expulsé sans son reraplacement 
préalable par un scrutateur de même obédience polilique ; 

jo Afin de faciliter le contrôle de l'autrenlicité des signatures 
figcrant sur les documents électoraux, chaque: mermnbre du bureau, 
chique Scrutateur, chaque délégué doit être tenu d’expédier au pré- 
fet pour être joint aux documents électoraux un exemplaire de sa 
Sisnature légalisée ; 

5° Chaque président de burcau doit remettre à chaque membre du 
bureau électoral et à chaque dékKégné présent une attestation des 
résultats proclamés revêtue de sa sgnature, ceci pour les mêmes 
motifs qui ont amenés votre commission à prévoir l'obligation d’une 
attestation du nombre d'émargements; 

6 La garde du deuxième procès-verbal doit &tre enlevée au maire, 
le président du bureau étant tenu d’expédier à la préfecture non pas 
un seul procès-verbal des opérations éleclorales de chaque bureau, 
Mais les deux. 

Le but de cette disposition c'est d'empêcher de réaliser la fraude 
dite « coup du procès-verbal », leque! se fait ainsi: chaque président 
de bureau, au lieu de faire remplir les deux imprimés de procès- 
verbanx pour les opérations électorales de chaque bureau, n'en 
remplit qu’un. I dispose ainsi d'un imprimé vierge sur lequel il 
transcrira à loisir dans un repaire de brigands, aprés la clôture des 
Operations, de faux résultats du scrutin. Voilà la raison pour laquelle 
voire commission vous propose de contraindre le président du bureau 
à expédier à la préfecture les deux procès-verbaux et non un seul. 

C'est sans aucune opposition que votre commission du suffrage 
Universel, des lots constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
à adopté l’ensemble du présent rapport. C'est donc à l'unanimité 
qu'elle a mis sur pied un dispositi gislalif tendant à mettre un 
lerme à des pratiques honteuses, déshonorantes, qui mettent en 
Cause, dans les départements d'outre-mer, le fondement même des 
Ins{lutions républicaines, Mais il ne servitait à rien de voter des 
bis si elles devaient être impunément bafouées et violées. 

Aussi, en vous proposant, mesdames et messieurs, d'adopter la 
Proposition de loi dont la teneur suit, qu'il soit permis à votre rap- 
Porteur d'émettre le vœu à à les pouvoirs exécutif et judiciaire 
Vellent consciencieusement à ce qu ia volonté du législateur soit 
léspectée dans son esprit à dans sa lettre, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 3 de la loi no 50-1518 du 16 décembre 1950 

est compitié comme suit: 
« L'assesseur une fois agréé est tenu d'être présent. Si, pour une 
raison de force majeure, à doit quitter le tEureau, le président fait 
eur résentant le même carmdidat ou ia reine 


lisie. Cet assesseur suppléant est agréé aux conditions prévues au 
cinquième alinéa, sans ètre tenu toutefois de présenter les bulletins 
au candidat ou de la liste qu'il représente. En cas d'absence d'asses- 
seur suppléant régulièrement habilité, le président fait appet au plus 
jeune des électeurs présents sachant lire et écrire 

« Un assesseur ne peut êire expuisé, sauf en cas de désordre provo- 
qué pur lui ou de flagrant délit justifiant son arrestation. Préalabie- 
ment à l'expuision, il est fait appel à un autre assesseur représen- 
tant le même candidat où la même liste, sauf dans le cas prévu à 
l'alinéa suivant. Cet assesseur suppléant est agréé ainsi qu'il est 
prévu à l'alinéa précédent, 

Un assesseur norniné dans les conditions prévues an quatrième 
alinéa ne peut être expulsé qu'après que le président ait fait appel 
au plus jeune des électeurs présents sachant lire et écrire 

«a Toute modification dans la composition du bureau est immédia- 
tement consignée au procès-verbal avec les motifs et notifiée par 
télégramme au préfet » 

Art. 2, — L'artiéle 5 de la loi n° 50-1548 du 16 décembre 1959 est 
modifié comme suit: 

« Dans chaque bureau de vote, le préfet désigne un témoin pour 
assister au déroulement compiet des opéralions électorales, Ce 
témoin, qui n'a pas voix délibéralive, doit néanmoins signer les 
procès-verbaux et y consigner l'essentiel de ses observations. $ il n'a 
pas d'observations à formuler, il doit le mentionner, » 


appel à un a-sesseur rep 
t 


Art. 3. — Les articles 6 et 7 de la loi n° 50-1548 du 16 décembre 
1950 sont abrogés. 
Art, 4. — L'article 8 de la loi no :0-1548 du 16 décembre 1% est 


modifié comme suit: 

« Les cartes électorales établies par le maire avec indications confor- 
mes à celles de la liste électorale sont remises en méme temps 
qu'une copie de cette liste, au moins dix jours avant le serutin, 
à une commission présidée par un déiégué du préfel et comprenant: 

« Le maire ou son délégué; 

« Un foncionnaire des posles, télégraphes et téléphones désigné 
par le préfet; 

« Un délégué de chaque parti ou groupement politique représentatif 
à l'échelle départementale, nommé par le préfet sur proposition 
des dirigeants départementanx desdits partis ou groupements, 

« Le président convoque, par lettre recommandée avec accu<é de 
réception, tous les membres de la commis<ion à 


à une réunion au 
cours de laquelle le maire procède à la remise des cartes. 

« La commission, après vérification et, éventuellement, rectification 
les cartes, vrocède à leur distribution. 

« Les cartes non distribuées sont remises le jour du serutin À 
chaque président de bureau de vote, par le président de la comumds- 
sion, pour être distribuées par le bureau électoral. 

« Les frais de convocation des membres de la commission et de 
distribution des cartes par voie postale sont à la charge de la cormn- 
mune. » 

Art. 5. — Il est inséré, entre les deuxième et troisième alinéas de 
l’article 9 de la loi n° 50-1518 du 16 décembre 1950, un nouvel alinva 
ainsi conçu: ” 

« L'électeur qui ne peut présenter sa carte électorale est néan- 
moins admis à voter s'il e<t inscrit et présente un des titres 
d'identité prévus à l'alinéa ci-dessus. 

Art. 6. — L'article 10 de la loi n° 50-1518 du 16 décembre 1950 est 
abrogé. 

Art. 7. — 11 est inséré, après l'article 11 de la loi n° 50-1518 du 
16 décembre 1950, les articles additionnels suivants : 

« Art. 11 bis. — Le nombre des émargements est arrêlé en chiffres 
au bas de chaque page et reporté en haul de la page suivante pour 
être totalisé,. 

« Lorsque le relevé est terminé, le nombre total des émarzements 
est arrêlé en toutes lettres et signé par tous les membres du 
bureau. 

« Le président remet alors à chaque membre du bureau et à 
chaque dél'gué de lisie ou de candidat présent une attestation du 
nombre de: émargements revêlue de sa signature. 

« La liste d’émargements est ensuite mise sous paquet scellé 
revêtu de la signature de tous les membres du bureau et remise 
à un mandataire du préfet chargé de l'acheminer immédiatement 
jusqu'à la préferture ou à la sous-préfecture, La date et l'heure 
d'arrivée à la préfecture ou à la sous-préfecture doivent être consi- 
gnées sur le paquet. 

« Art. ter. — Un scrutateur ne pent être expulsé, sauf en cas de 
désordre provoqué par lui ou de flagrant délit justifiant son arre<la- 
tion. Préalablement à l'expulsion, il est fait appel à un autre scru- 
tateur représentant le même candidat ou la même liste ou à un 
électeur désigné par le délégué ou l'assesseur représentant le même 
candidai ou la même liste. 

« Art. 41 quater. — Les membres du bureau, les délégués, les 
scrutateurs sont tenus d’expédiez leur signature légaliste au préfet 
le jour du scrutin pour être jointe par ce dernier aux autres docu- 
ments électoraux 

« Art. 11 quinquies. — Les procès-verbaux doivent être rédigés 
dans la salle de vote immédiatement après le dépouillement. Les 
délégués présents sont obligatoirement invités à les contresigner. 

« Dès que la rédaction des procés-verbaux est terminfe, le président 
proclame les résultats, les affiches dans la salle de vote, le nombre 
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de voix obtenues par chaque candidat ou liste de candidats élant 
écrit en loutes lettres. H remet à chaque assesseur et à chaque délé- 
gué présent une alteslalion des résullats revêlue de sa signature. 

« Les opérations électorales terminées, chaque président de bureau 
a la responsabilité personnelle de la garde des documents électoraux 
à preuve de remise de ceux-ci. 

« Un arrêté préfectoral déterminera les conditions d'acheminement 
des deux procès-verbaux de chaque bureau de vote à la préfecture. 

« Art. 11 sexies. — A une date et une heure qui seront fixées par 
arrêlé préfectoral, et au plus tard le troisième jour qui suit le jour 
du scrutin, la levée des scellés sur les paquets contenant les listes 
d'émargement a lieu publiquement à la préfecture ou à la sous- 
préfecture en présence des mandataires des candidats ou des listes 
de candidats. Pendant une semaine, les listes d'émargements sont 
tenues à la disposition de tout électeur requérant. Les mandataires 
des candidats ou des listes ont priorité pour les consulter, » 


Art. 8. — L'article 42 de la loi n° 50-1518 du 16 décembre 1950 est 
modifiée comme suit: 

jo Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

« Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'accepter 
comme membre du bureau électoral un assesseur qui se sera pré- 
senté dans les condilions fixées à l'article 9... » 

(Le reste sans changement) ; 

20 Les troisième el quatrième alinéas sont abrogés; 

3° Le cinquième alinéa est modifié comme suit: 

« Les infractions aux dispositions des articles 8, 9, 41. 11 bis, 41 ter, 
flquinquies et 11 series seront passibles d'un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d'une amende de 40.000 à 200.000 F, et les 
infractions à l'article 11 quater d'une amende de 10.000 F. » 


« Art. 9. — L'article 13 de la loi ne 50-1548 du 16 décembre 1950 est 
modifié comme suit: 

« Les dispositions des articles 12, 14 et 33 du décret réglementaire 
du 2 février 1852 pour l'élection au corps législatif, du dernier alinéa 
de l'article 5 de la loi du ‘#0 novembre 1875 sur l'élection des députés, 
de l'article 19 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 
de l'article S de la loi no 46-2151 du 5 octobre 1%6 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale et des articles 14, 15, 17 et 18 
de la loi no 47-1732 du 5 septembre 1917 fixant le régime général 
des élections municipales, ne sont pas applicables dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja 
Réunion. » 





ANNEXE N°4586 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux municipalités d’accroi- 
tre leur effort en faveur de la construction, présentée par M. Pierre 
Courant, député. — (Renvoy(e à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 31 octobre 1919 a autorisé les 
départements et les communes à acquérir des terrains et des 
domaines ruraux, à les louer ou à les revendre en vue de faciliter 
l'accession à la petite propriété des travailleurs et des personnes 
peu forlunées. 

Cette loi, excellente dans son principe, doit être utilisée par les 
municipalités et par les départements, alors surtout que les Jotis- 
seurs privés sont, le fait est notoire, peu disposés à continuer ieur 
effort en raison des frais et des impôts qui leur incombent. 

Mais un article de la loi portant le n° 7 dispose que « le payement 
du prix doit être effectué au comptant ». 

Les départements et les communes sont donc empêchés par la 
loi d'aider efficacement les malheureux sans logis qui ont le cou- 
rage de vouloir construire leur maison. Ils ne peuvent leur accorder 
de se libérer par annuités sans intérêts, ce qui donnerait certaine- 
ment un résultat utile et accélérerait un mouvement de construc- 
tion dont tout le monde déplore la faiblesse. 

! est vrai qu'ils peuvent le faire indirectement en finançant des 
caisse de prêts qui fourniront l'argent nécessaire au payement du 
prix des terrains, mais il est pénible de voir des administrations 
publiques contraintes à recourir à de tels détours. 

Pour les mêmes raisons, il est souhaitable que les acquéreurs de 
terrains soient autorisés à conférer, avec l'accord des départements 
et des communes, une priorité d'inscription aux prèleurs qui leur 
donneront le moyen de construire leur maison. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — H est ajouté à l'article 5 de la loi du 31 octo- 
dre 1919 Les dispositions suivantes: 

« Pour l'application de ces lois c'est le prix de cession partielle 
à l'acquéreur et non le prix d'achat global de la ville qui sera 
retenu. 

« Les départements et les communes pourront conférer une 
antériorité de droits aux prêteurs qui fourniront les fonds nécessaires 
à la construction sur le terrain vendu de la maison familiale. » 

Le premier paragraphe de l’article 7 de la loi est abrogé, 





ANNEXE N°4587 





(Session de 1952. — Séance du 31 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des finances sur le pris 
de loi (n° 4256) relalif au développement des crédits ài1, 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(éducation nationale), rapporteurs spéciaux: M. Simonnel (1. 
lion nationale; M. Marcel David, enseignement technique 
tion physique et sports. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examine à 
budget de Féducalion nationale les 30 et 31 octobre 1952. 

Le temps nécessaire à l'impression des exposés des deux 
teurs aurait risqué de retarder la distribution de ce rap 

Aussi bien, afin que l'Assemblée et les commissions com] 
soient en mesure d'en prendre connaissance dans les pli. 
délais, ves rapporteurs ne vous présentent que le dispositif 
et les tableaux annexes. 

Is se réservent de développer oralement leurs observations 


t 
l'Assemblée en soumettant à ses sanctions le projet de lui 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — T1 est ouvert au ministre de l'éducation nationsle an 


litre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme clobit 
225.873.679.000 EF, LN 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 210.187.861.000 F, au litre HT: moyens de: <eri 
conformément à la répartition par service qui en est don: 
l'élal A annexé à la présente loi; 

Et, à concurrence de 15.685.818.000 F, au titre IV: interv Ç 
publiques, conformément à la réparlilion par service qui « it 
donnée à l'élat B annexé à la présente loi. 

APT 2 ARR AUTO ON RS NE EUROS RE US +0 + © + + + 0 

Art. 3. — L'école normale supérieure (rue d'Ulm), l'école normale 
supérieure de jeunes filles ‘boulevärd Jourdan) et les écoles nor. 
males supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses sont des 
établissements yublics investis de la personnalilé civile et de ! 
tonomie financière. 

Le personnel de ces élablissements continuera à être rétrihu 
directement sur les crédits ouverts à cet eflel au budget de Fécuea 
tion nationale. Par contre, les crédits inscrits audit budget pour le: 
dépenses de matériel des clablissements en cause seront décris 
atiribués à ces organismes sous forme de subvention. 

Un déeret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nat le, 
du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, déterm 
nera les conditions d’app'ication de la présente loi. 

Art. 4. — Deux écoles nationales d'enseignement technique sol 
créées dans le département de la Seine, Un arrêté pris par k 
ministre chargé de l’enseignement technique fixera la date de leur 
ouverture. 


Art. 6 mouveau). — Les crédits du chapitre 43-11 « Enseignement 
supérieur. — Bourses » bénéficieront aux étudiants et aux élèves Les 
plus mérilants inseriis dans un établissement d'enseignement pui! 
ou d'enseignement privé, notamment dans les facultés régies vor 


les lois du 12 juillet 1877 et Gu 18 mars 1580 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur 
l'erercice 1953, au titre des moyens des Services (en milliers ui 
francs). 
Education nationale. 
Tree HIT, — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activiié: 


l 


Montant des crédits proposés, 170.928.316; crédits de 1952, 451 mile 
lions 7:1.685; crédits demandés par le Gouvernement (projet de ki 
n° 4256), 171.512.050; créails proposés par la commission, 150 mil- 
lions 928.316; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
J.AR1.734. 
3 parlie. — Personnel en actixité et en retraite. — Charges 
sociales : 

Montant des crédits proposés, 16.112.348; crédits de 1992, 13.221.602: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4256), 16 mil 
lions 161.507; crédits proposés par la cominission; 16.112.548; difle- 
rences par rapport au projet du Gouvernement, 49.159, 

ïe partie. — Matéri:i et fonclionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 4.873.052; erédits de 14952. 4.580017: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4255), 4 mil 
lions 921.452; crédits proposés par la commission, 4.873.097, dilc- 
rences par rapport au projet du Gouvernement, 48.100. 

Ge partie. — Travaux d'entretien: Le 

Montant des crédits proposés, 3.556.934; crédits de 1952, 4.01222+, 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 429%), 9 11 
lions 556.931; crédits proposés par la commission, 3.556.931; dilft- 
rences par rapport au projel du Gouvernement, 2 millions de france. 

ü partie. — Subventions de fonclionnement : Eee 

Montant des crédits proposés, 14.620.861; crédits de 1952, fi mi 
lions 791.898; crédits demandés par le Gouvernement (projet de lo 
ne 4256), 16.216.295; crédits proposés par la commission, {4 mi 
lion 620.861; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
1.025.194, 
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re . — Dépenses diverses: 

aux de crédits proposés, 96.350 ; ré lits de 1952, 72 315 :, crédits 
demandés par le uouyernement (projet Ge loi n° 4256), Y6.20; Cré- 
dits proposés par la commission, 96.590; différences par rappurt au 
projet du Gouvernement, néant sd | 

ge partie, — hHépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire ; crédits de 1992, Inémoire ; 
crédits demandés par le iouvernement (proje! de loi n° 4256), rué- 
moire; crédits prous Res la rs, spa: différences par 
sé et qu (Couvernenmient, negnt. 

EE l'état A: montant des crédits proposés, 210.187.861 ; 
crédits de 1952, 181.490.119; crédits demandés par le Gouver- 
nement (projet de loi no 4256), 217.194.588; crédits proposés 
par la commission, 210.187 861: différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 7.306.727. 


Etat 8. — Tableau, par Service, des rrédits ouverts Sur 
l'exercice 4953, au titre des interventions publiques (en milliers 
de francs). 

Education nationale. 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ge partie. — Action éducetive et culturelle : 

Montant des crédits proposes, 13.074.067; crédits de 1952, 15 mil- 
lions 608.945; crécits demandés par le “ouvernement (projet de loi 
no 4256), 45.892.0)3; crédits proposés par la commission, 13.074.067; 
différences. par rapport au projet du Gouvernement, 2 M7.937. 

üe partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité : 

Montant des crédits proposés, 1.223.531: crédits de 4992 4.106.618; 
crédits damendés par le Gouvernement (projet de loi ne 4256), 4 mil- 
lion 223.538; crédits proposés par la commission, 1.223.537; dilié- 
rences par rapport au projet du Gouvernement, 1. 

7e partie, — Aclion sociale. — Prévoyance : 

Montant des crédits proposés, 1.388.217; crédits Ce 4052, 4.999 863; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4256), 4 mil- 
lion 388.245; crédits proposés par la Commission, 1.388.214; diffé- 
rences par rapport au projet “:u Crouvernement, 1. : 

+ partie, — Dépenses ratiichées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 4256), mé- 
muoire; crédits proposés par la commission, mémoire; difléérences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. à 

Totaux pour l'Etat BH: montaut des crédits proposés, 15.685.818 ; 
cnidits de 1952, 48.010.426; crédits dernandés par le Gouver- 
nement (projet de loi n° 4256), 48.503.707; erédils yroposés 
par la commission, 15.68:.818; différences par rapport au 
projet du Gouverneraent, 2.817999. si 

Tutaux pour l'éducalion nationale: montant des crédits pro- 
posés, 225.878.675; crédits de 1992, 199.530.570; crédits deman- 
dés par le “Gouvernement (urojet de Loi n° 4256), 25.098.345 ; 
crédits proposés par Ja commission, 225.873.679; différences 
par rapport au projet Gu Gouvernement, 10.124.666. 





ANNEXE N°4588 


(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire commémorer d’une façon particulièrement grandiose le 
1% anniversaire “e la Libération de la Tunisie et de la formation 
du corps expéditionnaire français d'Italie gräce à l’armée d'Afrique, 
avec |” rt des F. F. L. et des évadés de France, marquant ainsi 
la rentrée en guerre de l'unanimité de l’armée française, pré- 
sentée par MM. &e Monsabert, Aummeran, Bapst, de Benouville, 
Bricout, Catroux, Chatenay, Commentry, Corniglion-Molinier, 
Deliaune, Dronne, Fonlupt-Esperaber, Frugier, Halleguen, Huel, 
Giliot, Guthmuller, K@nig, Bernard Lafay, André Liautey, Mme de 
Lipkewski, MM. Molinatti, Jean Nocher, Ould Cadi, Jean-Paul 
Palewaki, Gabriel Palewski, Pantaloni, Marcel Ribère, Salliard du 
Rivault, Schmittlein, Ulver, Jules Valle et de Villeneuve, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'année 1953 va correspondre lé 10° anni- 
versaire des dates crucidles dans les annales de la guerre. 

Libération de la Tunisie et de la Corse et création du second front 
en nn Ces victoires M'auraient pu se produire si nos alliés 
n'avaient disposé de la base de manœuvre incomparable que consti- 
lue l'Afrique du Nord française. Cette base elle-même n'a été uti- 
lisable que grâce à l'œuvre profonde accomplie par la France dans 
ce pays. L'armée d'Afrique qui en a été l'instrument en est resté 
le symbole. 

Par ailleurs, la participation de l’armée d'Afrique à la campagne 
libératrice a été souvent déterminante. C’est elle qui a couvert, face 
à la Tunisie, le déploiement des forces britanniques et américaines. 
A elle seule elle a libéré le premier département français: la Corse. 
Son rôle dans la campagne d'Italie restera comme l'un des faits 
les plus glorieux de notre histoire. 

Enfin, grâce à l'arrivée dans ses rangs des Forces françaises libres 
Qui avaient maintenu notre drapeau dans la bataille, -'grâce au 


renfort des évadés de France, émanation dg la résistance française, 












cile a 7 rqué, av ] "DS ex Dé litionnaire francais d'Haule la 
rentrée de l'unanimité de l'armée française dans la lutte. Celui-ci 
ra lui-même le novau de l'armée Rhin et Danube. 

Ce 14 enmiversaire mérite donc d'être célébré avec un éclat 
particulier, notar t'en Afrique du Nord où il rappellera tant à 
hos popuialions d'Al e el de nos prole lorats que ViS-à-vis di 13 
alics l'œuvre impérissable de la France en Afrique. 

Les cit tan ntérieures et extérieures nous y engagent d'une 
facon pal iiôrement pressante. 

Gest pour ces raisons que nous pronosons l'organisation de mani- 
festations en Afrique du Nord notamment qui peuvent, par leur 
Caraclère £randiose, témoigner de l'importance de l'œuvre francaise 
en Afrique et ci ter l'amitié franco-musulmane dans lexaltation 
des souvenirs CHHIaUuns. 

Ces ma festations nonrr ont avantamanune ent se situer en mai 

il l Il I alelit LEA ISCUSCINL t { 1 Li 1 LREL 


ou en juin 19 
C'est pourquoi nous avons l'honneur d'inviter l'Assemblée natio- 
nale à adopler la proposilion de résolution suivante: 


. PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fatre commémorer 
d'une facon particulièrement grandiose le 40 anniversaire de 
la libération de la Tunisie et de la Corse et de la forma- 
tion du corps expéditionnaire français d'Ilalie grâce à l'armée 
d'Afrique, renforcée des Forces françaises libres et des « 

France, marquant ainsi la rentrée en guerre de 
l'armée française dans la lu 


vadés de 
l'unanimité de 
ile. 





ANNEXE N'°4589 


(Session de 1952, — Séance du # novembre 1952.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (neo 4274) relatif l 
développement des @rédits affeciés aux dépenses de fonctionne 
nent des services civils pour l'exercice 1953 (Monnaies et 
médailles), présentée au nom de M Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, 5ninistre des finances et des affaires écono- 


miques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budsel 


(Renvoyés à la commission des fmances 


Paris, le 31 octobre 1952 
A M. pri dent de l'Assemblée nationale 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vons adresse SOUS C« pl une lettre a ' - 
gnée d'une note explicative, que je vou rais obligé de vou bien 
transmellre à M. le président de la commmission des finances de 


l'Assemblée nationale. 
Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 4274 relatif au déve oppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Monnaies et médailles). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considératioa. 


e3 


Le secrétaire d'Etat au budwe t, 
Signé : JEax-MoREau, 


Paris, le 21 octobre 19:22. 


A M. le président de l« commission des financre 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous faire parvenir une note concernant des 
modifications que le Gouvernement propose d'apporter an projet de 
Joi n° 4274 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Monnaies 
æ<t médailles). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEAN-MOREAU. 


Nore 


La présente lettre rectificative a pour objet, d'une part, de tra. 
duire les décisigns d'ordre général prises par la cominission des 
finances de l’Assemblée nalionale, lors de l'examen du projet de loi 
n° 4274 et, d'autre part, Ge regrouper à l'intérieur de ce p jet, pour 
mieux faire ressortir les conditions d'équilibre du budget annexe 
des monnaies et médaille<, l'ensemble des dépenses d'exploitation et 
d'équipement de cet établissement (travaux immobiliers et 
de gros outillage). 

En effet, les autorisations de programmes et les crédits de paye- 
ment nécessaires au financement des dépenses d'équipement étaient 
inscrits, jusqu'à présent, dans la loi spéciale relative au dé ‘loppe 
ment des crédils affectés aux dépenses d'équipernent des services 


achats 
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civils, à l'intérieur de celte loi, ils se trouvaient d’ailleurs répartis 
entre le budget des services financiers et la deuxième section (équi- 
pement) du budget annexe des monnaies et médailles, 

Le regroupement ainsi envisagé conduit à prévoir dans le projet 
de loi n° 42;4 les opérations suivantes: 


1° Deuxième tranche des travaux de restauration 
de l'Hôtel des Monnaies. 


(Ancien chap. 9002 du budget annexe.) 


A ce litre, sont demandés une autorisation de programme de 
60 millions et un crédit de payement d'égal montant, 


2° Achèvement des travaux de consolidation de l'aile en retour, 
côté rue Guénégaud, 


A cet effet, il avait été accordé, sur l'exercice 1952, au titre du 
Chapitre 9009 du budget des finances (IH. — Services financiers), une 
aulorisalion de programme et un crédit de payement s'élevant res- 
peclivement à 15 millions et à 13 millions de francs. Pour tenir 
compile des hausses de prix intervenues depuis le mois de juillet 
4951, il est nécessaire de prévoir une autorisalion de programme com- 
plémentaire de 2.500.000 F. 

Par ailleurs, la réalisetion intégrale, au cours de l'exercice 1953, 
du programme ainsi modifié, exige l'ouverture sur cet exercice d'un 
crédit de payement égal à: 17,5 — 13 = 4,95 millions. 


3° Achat de gros outillage. 


Enfin, en vue de réorganiser les ateliers de la Monnaie et de 
moderniser le matériel des tonderies et les ateliers de fabricalion de 
flans, il est indispensable de prévoir l'ouverture d'une autorisation 
de programme de 100 millions de francs dont la couverture en cré- 
dits de payement serait assurée en deux tranches égales de 50 mil- 
lions à ouvrir @n. 1953 et en 1954. 

Les différentes opérations envisagées ci-dessus entraînent les modi- 
ficalions suivantes: S d 


1. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


Chap. 93010, — Entretien des bureaux et du matériel; 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 4274, 8.790. 
Modification proposée, 376 en moins. 
Nouveau crédit demandé, 7.854. 
Réduction égale à 5 p. 100 de la dotation de l'exercice 1952, 
Chap. 3040, — Matériel automobile : 
Crédit prévu dans le projet de Joi n° 4274, 6.554, 
Modification proposée, 20 en moins, 
Nouveau crédit demandé, 6.304. L 
Diminulion du crédit proposée pour tenir compte de la réduction 
récente des frais de réparation dans les garages. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4274, GU.0W. 
Modification proposée, 54.500 en plus. 
Nouveau crédit demandé, 114.500. 
Les crédits prévus au présent chapitre sont destinés à la couver- 
ture des opérations mentionnées au chapitre 2700: « Travaux imnmo- 


biliers. Gros oulillage » de la section H « Dépenses d'équipe- 
Juent ». J S 
Chap. 6060, — Application au Trésor de l'excédent des recelies 


sur les dépenses: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4271, 6.133.597, 
Modification proposée, 53.874 en moins, 
Nouveau crédit demandé, 6.379.722, 
Conséquence des modifications prévues au titre des chapitres 
010, 3010 et 6020, susvisés. 


Par ailleurs, pour obtenir le montant net des dépenses d’exploi-. 


tation, il convient de retrancher le crédit de 11:.500.000 F prévu 
au chapitre 6020 ci-dessus, pour le financement des travaux d'équi- 
pement. 


IT, — DéPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Te partie, — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 5700 (nouveau), — Travaux immobiliers, — Gros outil- 
lage : 
Art, fer, — Travaux immobiliers : 
8 A: Restauration des fasades de l'Hôtel des monnaies: autorisa- 
tion de programme demandée, 6; crédits de payement demandés, 


8 B: Travaux de consolidation: autorisation de programme 
demandée, 2,5; crédits de payement demandés, 4,5. 

art. 2. — Achat de gros outillage: autorisation de programme 
demandée, 100; crédits de payement demandés, 50, 

Totaux: autorisation de programme demandée, 162,5; crédits 
de payement demandés, 114,5. 

Nora. — Les autorisations de programmes et les crédits de paye- 
ment prévus à l'arlicie fer de ce chapitre pourront, le cas échéant, 
être augmentés des autorisations de programmes et des crédits de 
payement! qui, demeurés disponibles à la clôture de l'exercice 1952 
au titre des chapitres 9002 du budget annexe et 9009 du budget des 
finances (Il Services financiers), seront reportés sur le présent 
£hapilre au titre de l'exercice 1953, 





RÉCAPITULATION 
4, — Dépenses d'exploitations. 


Chap. 3010, 376.000 F en moins: chap. 3010, 250.00 F en moins: 
chap. 62%, 54.506.000 F en plus; chap. 6060, 53.874.000 F en moins, — 
Total pour les dépenses d'exploitation, 51.500.000 F en plus; 51 mil- 
lions 500.000 F en moin:, 

A déduire: crédits affectés au financement des dépenses d'équi- 
pement, 111.500.000 F en moins. — Net pour les dépenses d'exp'oi- 
tation, 54.500.000 F en plh&; 169.000.000 F en moins. 


H, — Dépenses d'équipement. 


Chap. 5700 (nouveau), 114.500.009 F en plus. — Totaux pour le 
budget annexe des monnaies et médailles, 114.500.000 F en p: 
415.500.000 F en moins, « 
La traduction des mesures ci-dessus exposées étant de nature À 
modifier sensiblement le texte du projet de loi no 4274, il est apparu 
préférable d'en présenter une nouvelle rédaction join'e en annexe. 


15, 


ANNEXE 
PROJET DE Lot 


Le président du conseil des ministres, minisire des finances et des 
affaires économiques, 


ets ENS AT + bre nats pee ste se +3 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, 1er, — Le budget annexe des monnaies et médailles, pour 
l'exercice 1953, est fixé, en recettes et en dépenses, à la Somme 
de 14.310.100.000 F. Ces recelles et ces dépenses sont réparties par 
chapitre, conformément à l’état annexé à ja présente loi. Elles s ap- 
pliquent, à concurrence de 411.195.600.000 F, aux recettes et aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 114.500.000 F, aux 
receltes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2, — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, au titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe des mon- 
naies et médailles À l'exercice 1953, une autorisation de pro- 
gramme de 162.500. F, applicable au chapitre 5700: « Travaux inr 
mobiliers. — Gros outillage ». 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte tant par 
des crédits de payement ouverts à l’article 4er de la présente loi, 
que par les crédits de payement à ouvrir sur les exercices antc- 
rieurs. 


Etat annexé. — Tableau, par service et par chapitre, des receltes 
et des dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1953. 


(Montant des crédits {en milliers de francs.) 
Monnaies et médailles, 


A .— RECETTES 
1. — Recettes d'erploitation, 


Chap. 1er. — Remboursement des frais de fabrication des mon- 
naies d'or françaises et produits des tolérances en faible sur le 
titre et le poids de ces monnaies, mémoire. 

Chap. 2. — Prélèvement sur le compte d'entretien de Ja circula- 
tion monétaire, mémoire, 

Chap. 3. — Produit de la fabrication des monnaies françaises en 
mélaux communs, 12.500.000, 

Chap. 4. — Produit de la fabrication des monnaies étrangères, 
coloniales et de pays de protectorat, 700.000 

Chap. 5. — Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
d'auteur), 300.000. 

E.. 6. — Produit des fabrications annexes (poinçons, etc.), 

}.000, 

Chap, 7. — Produit de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des pièces retirées de la circulation, 800.000. 

Chap. 8. — Recettes accidentelles (droits d’essais, droits sur les 
certificats délivrés aux essayeurs du commerce, elc.). 100, 

Chap. 9. — Recettes sur jonds de concoufñ, mémoire. 

Chap, 10. — Recettes sur exercices périmés, mémoire, 

Chap. 11. — Recettes sur exercices clos, mémoire. 

otal, 14.310.100, + 

A déduire: receltes affectées au financement des dépenses d'équi- 
pement, 111.500. À 

Net pour les receltes affectées aux dépenses d'exploitation, 
1.195.600. k 


II. — Recettes extraordinaires. 


Chap .100, — Affectation à la couverture des dépenses d'équipement 
de l'excédent des recettes de la {re section, 114.500. 
Tolal général, 14.310.100, 
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B. — DÉPENSES 
Personnel. 


1000, — Personnel commissionné, 17.922. 
10. — Indemnités au personnel commissionné, 9.821, 


Chap. 


à 0 p x 
ps rues — Indemnités résidentielles, 89.462, 


“han. 4030. — Salaires du personnel ouvrier, 491.645, 
PE tal pour le personnel, 611.830. 


Matériel fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
A n » 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 1.495. 
Chap. 3010. — Entretien des bureaux et du matériel, LUS 
Chap, 3020. — Remboursement à diverses administrations, 1.722. 
Chap. 30%. — Entretien des ateliers et du imalérie] d’exploilalion, 
16.10. 

gr" 300, — Matériel automobile, 6.304. 

Chap. 3050, — Matériel neuf et installations nouvelles, 24.000. 
Chap. 3060. — Fabrication des monnaies, 2.503.330, 
Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 107512, 
Chap. 3080, — Fabrications annexes, 150. | 

Total pour le matériel, le fonctionnement des services et tra- 
vaux d'entretien, 2.901.877, 


Charges sociales. 


Chap. 1000. —-Prestations et versements obligatoires, 78.750, 
Chap. 4010, — Secours, 400. 
Total pour les charges sociales, 79.150, 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Retrait des monnaies françaises démonélisées, 
4.190.000. 
Chap. 6010. — Application au fonds d'entretien de la circulation 
monétaire, mémoire. 
Chap, 6020. — Financement de travaux d'équipement, 114.500. 
Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6050, — Revalorisation du fonds de roulement, mémoire, 
Total pour les dépenses diverses, 4.304.500. 
Chap. 6060. — Application au Trésor de l'excédent des receltes sur 
jes dépenses, 6.379.723. 
Total, 7.930.377. 
Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Trésor, 6.379.723. 
Ensemble, 14.310.100. 
A déduire: crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipe- 
ment, 114.500, 
Net pour les dépenses d’exploilation des monnaise et médailles, 
14.195.600. 


1. — Dépenses d'équipement. 
Equipements administratifs et divers. 


Chap. 57000, — Travaux immobiliers, — Gros outillage, 114.500, 
Total général, 14.310.100, 





ANNEXE N°4590 





(Session de 1952. — Séance du 4 novembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE an PROJET DE LOI (n° 4260) relatif au 
développement des crédits allectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils jou l'exercice 1953 (finances et affaires 
économiques. — III. -— Affaires economiques), présentée au nom 
de M. Aataine Pinay, président du conseil des munistres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, 
Eee d'Elat au budget. — (Renvoyée à la commission des 
hances 


Faris, le 3 novembre 1952. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur 'e président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pii, une lettre accom- 

pes d'une note explicative, que je vous serais obligé de vou- 
bir bien transmettre à M le président d2 la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
Propose d'apporter au projet de loi n° 4260 relatif au développe- 
ent des crédits affectés aux dépenses 6e fonctionnement des <er- 
Vres civils pour l'exercice 1953 (finances et alfaires économiques. 
Il. — Affaires économiques). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
liute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : J8aN-MOREAU, 





Paris, le 3 novembre 1952. 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsicur le 


J'ai l'honneur de vou: adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que Le Gouveracment propose d'apporter au projet 
de loi n° 326% relalif au dévelippement des créd'is affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
{finances et affaires économiques, — TI — Affaires écanomiques). 

Je vous serais obligé de bien vouloir sourettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présilez. 

Veuillez agréer, monsieur le présiden! et cher collègue, l'assu- 
rance de Iùa haute coasidéralion. 


résident et cher collègue, 
| Ê 


Le scerétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEAN-MOREAU, 


ANNEXE 
NOTE 


Projet de loi n° 42€0 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (finances et affaires économiques. — 111, — Affaires é00- 
nomiques). 

JL — Modificalions à l'élut À. 


Chap. 91-12 — Service de l'expansion économique à l'étranger, 
— Rétribution de concours contractueis et auxiliaires 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 4260, 615.309.000 F, 
Diminution proposée, 15 millions de fraacs 
Nouveau erédit dernandé, 600.309.0% F 

Suppression, au cours de l'exercice 1953, da onze emplois au titre 
dé la direction des approyisionnements français aux Etats-Unis, soit: 
un agent de direction, quutre agents d'encadrement, "six ageuts 
d'exécution 

Chap. 31-22. — &ervice des enquèles économiques. — Indemnités 

et allocations diverses: 

Crédit demandé dan: le projet de loi no 4260, 22.011.000 F. 

Augmentation proposée, 25.513000 F 

Nouveau crédit demandé, 45.324.000 F. 

Le crédit demaadé permettra d2 rémunérer 150 vacaleurs qui seront 
affectés à la liquidation et at mandatement des remboursements 
de charges sociales et fiscales aux exportateurs 

Chap. 3402 — Administration centrale. — Matériel: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 4260, 71.704.000 F, 

Diminution proposée, 3.858.009 F. 

Nouveau crédit demandé, 57.816.000 F. 

Réduction de 5 p. 1% calculée sur les crédits de l'exercice 1952 
(application d’une mesure générale). 

Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger. 

— Matériel et rembourserent de frais: 
Crédit demandé dans je projet de loi nv 4260, 358.817.000 F, 
Diminution proposée, 15 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 343.817.000 F. 

La réduction proposée est la conséquence: 

1° fe la supprezsion d'émplois prévue au chapitre 31-12 et analysée 
cidessus, 10 millions de francs. 

20 De la mesure générale prise à ;'encontre des dépenses de 
matériel, compte tenu néanmoins de ce que la dotation de l'article 
premier du présent chapitre concerne des dépenses faites à l'étranger, 
o millions de francs 

Total égal, 15 millions de francs. 

Chap. 34-22. — Service des enquêtes économiques. — Matériel: 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 4260, 20.500.000 F. 
Diminulion proposée, 1 million de francs. 

Nouveau crédit demandé, 19.500.000 F. 

Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits de l'exercice 1952 
{application d’une mesure génére:e). 

Chap. 34-32. — Institut naticnal de la statistique et des études 

économiques. — Matériel: 

Crédit demandé dans le projel de loi n° 4260, 212.083.000 F. 

Diminution proposée, S.981.000 F. 

Nouveau crédit demand, 203.102.000 F. 

Mème explication qu’au chapitre précédent. 

Chap. 34-92. — Achat et eatrelien du matériel automobile: 
Crédit demandé dans le projet de loi n°? 42€9, 17 201.000 F. 
Diminution proposée, 500.000 F 

Nouveau crédit demandé, 16.701.000 F. 

Conséquence d’une réduction récente des frais de réparation dans 

ies garages (application d'une mesure générale). 


IL. — Modijications à l'état PB. 


Chap. 54-12. — Garanties dont peuvent étre assortie: les opéra 
tions d'exportation : 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 420, 18 milliards de francs. 
Diminution proposée, 3 milliards de francs. 
Nouveau crédit demandé, 4: milliards de francs 
joue des besoins et stricte limitalion des engagements de 
at. 
Chap. 41-13. — Remboursement des charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles: 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 4270, 30 milliards de 
franes. 
Diminution proposée, € milliards de francs. 
Nouveau crédit demandé, 25 milliards de franes 
Conséquence des allégements prévus dans ja réforme fiscale, 
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EE 
senir à l'examen du budget de fonctionnement du m 
RÉCAPITULATION reconstruction et de l’urban'sme. 
Les raisons qui avaient motivé le dépôt de cette n 
EL — Modifications à l'état A: dicielle par la commission de Ja reconstruction élaient, e: 
n. %1:19. 13 millions de francs oins ; chap. 31-22, 25.313.000 , : bé 22 milli: 

Chap. 31-1*, 19 M 11e Be F Le mer bts 2 15 ph io Le refus du Gouvernement de libérer les 33 milliards 4 
en plus, Chap. 2308, g= « 3 op er \li . À to rx sols: restant bloqués depuis la loi de finances d'avril 1952; 
de lrencs en M0 re MP. des DES CO0 Feu Gi 2 20 Le refus du Gouvernement d'autoriser les groupements « 
chap. 31-22, 8.981 ON fictions ‘2 MB 00) # en vlus: 4439.00 F trés à émettre les 20 milliards d'emprunt prévus à la loi d 
bre pour les modilications, 29.515. n Plus, 23.28%: vier 1932 sur les crédits de dommages de guerre; k 
> oins. ; 3° L'incerlitudé qui plane sur le montaut des crédits qui 

x e À oins QU ét © 26. s Le l : : . . Nu 
ul Net Modifcat art pére F Aou 0 Fr. accordés à la reconstruction et à la construction pour 19: 
5 cauons à etui . # ‘ Lo gi coi s tal D. 

Chap. #442, 3 milliards de francs en moins; chap. 4443, 5 mit- 1° Le refus du président du conseil de yenir exposer « | L 
tiards de francs en moins. — Totaux pour les modifications à l'état B ment » devant la commission, la politique de construction à * 
8 milliar our 4 Vince en ROIS } , , reconstruction qu'il entend poursuivre. 

|| us ar ) S. mn à à 
Ensemble des modifications proposées, 8.019.026.000 F. Dès le 18 septembre, en effet, réunie exceptiennellemert sos 





ANNEXE N°4591 





(Session de 1952. — Séance du 4 novermbre 1952,7 


PROPOSITON tendant à fixer le prix des fermages, présentée (1) 
par M Hénault et les membres du groupe indépendant d'action 
républicaine et sociale, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fièvre aphteuse qui s’est étendue sur 
tout le territoire, a causé de très lourdes pertes aux exploitants 
agricoles au cours de l’anné> 1952. 

Le relèvement des cours ayant eu pour résultat d’avantager les 
fermiers n'ayant pas été atteints, il convient, pour être équitable, 
d'être très modéré en matière de fixation du prix des baux. 

Aussi, semble-t-il que les commissions consultatives départemen- 
tales des baux ruraux aient présentement un rôle particulièrement 
important à jouer, le préfet prenant localement et exceptionnelle- 
ruent les décisions sur leur avis conforme envers les collectivités 
ou particuliers frappés par la fièvre aphteuse. 

Les décisions s'appliqueraient pour là période comprise entre le 
45 mai 1952 et le 45 mai 1%3 et ne porteraient que sur des pertes 
évaluées à plus de 15 p. 100, sans que le fermage exigible puisse 
être inférieure au prix de l’année précédente, laissant cependant la 
possibilité pour le preneur de bénéficier des dispositions de l'ar- 
ticle 1241: du code civil, accordant termes et délais en semblables 
cas. 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les préfets sont autorisés à prendre localement 
et exceptionnellement des décisions, sur avis conforme des com- 
missions consultatives départementales des baux ruraux basées sur 
les cours de la viande, du lait et des produils lailiers, consécutive- 
ment à des calamités agricoles, épizoolies, etc., ayant frappé effec- 
tivement des collectivités ou des particuhers. 

Les décisions s’appliqueront pour la période comprise entre le 
45 mai 1952 et le 45 mai 193 pour les fermages échus ou à échoir. 

Pendant cette période, là réduction du taux des fermages ne s'ap- 
liquera que sur les pertes évaluées à plus de 15 p. 100, sans que 
fe montant du fermage exigible puisse être inférieur au prix légale- 
ment fixé l’année précédente. 

Par ailleurs, le complément de fermages convenu à la suite d’im- 
penses du bailleur ayant apporté des améliorations au fonds, ne 
sera pas visé par les dispositions de l'alinéa précédent, laissant au 
preneur le bénéfice de l’article 1244 du code civil. 

Pour les fermages échus, le trop pavé pourra étre déduit par le 
preneur du montant des fermages à échoir. 

Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public. 





ANNEXE N°94592 


(Session de 1952, — Séance du 4 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
{o à débloquer les 33 milliards encore bloqués sur le budget de la 
construction pour l'année 1952; 2° à prendre les mesures néces- 
saires pour l'application des articles 4 et 17 de Ja loi du 3 janvier 
1952 relative aux dommages de guerre; 3° à soumettre au Parle- 
ment les dispositions prévues dans l’article 4 de la loi du 28 octo- 
bre 1946, présentée (1) par MM. André Lenormand, Billoux, 
Mme Rose Guérin, MM. Midol, Kriegel-Valrimont et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur proposition de la commission de la 
recunstruction unanime, le 30 octobre dernier, l'Assemblée nationale 
adoptait une motion préjudicielle par laquelle elle décidait de sur- 


- _— — ——— —— ————————q— 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 Qu règlement, 





discuter de ces questions importantes, la commission de |: 
truction adressait une première motion au président du 
motion restée sans réponse. 

Le 8 octobre, ladite commission adressait une deuxi®me mon 
au chef du Gouvernement, dans laquelle il élait indique : 

« La commission insiste à nouveau avec fermeté sur La situntion 
grave de la reconstruction et de la construction dans notre pos 

« Des déclarations mêmes du aministre de la reconstruction 
ressort : 

« Que le blocage des crédits a entraîné un ralentissement 
de la reconstruction et de la construction; 

« Que le volume des travaux qui sera réalisé cetle année cr 
inférieur à celui de l’année dernière; 

« Que dans certains départements es crédits actuellement di 
eg seront insuffisants pour financer les travaux jusqu'a là fin 
e 1952; 


« Que la cadence actuelle de la reconstruction ne correspond qu'on 
tiers des besoins du pays; 

« De nombreux conseils municipaux et conseils généraux protectent 
contre le ralentissement et l'arrêt des travaux et Le chômage qui en 
découle. » 

Aucune réponse n'ayant été faite à cette nouvelle e{4 pressante 


motion, le 22 octobre une troisième motion était adressée an | 
dent du conseil, par laquelle la commission informait celu 
son intention de refuser toute discussion du budget de foncto: 
ment du M. R. U., au cas où une audition préalable du che! du 
Gouvernement n'aurait pas eu lieu. 

Ce vote, par 519 voix contre 98, de la motion préjudicielle de là 
commission de la reconstruction, avait donc une significalion duo. 
tante après les trois motions rappelées ci-dessus. 


Il en avait une aussi grande encore au surlendemain de la | : 
revendicalive des organisations de sinistrés. 
Las d'atlendre une indemnisation et une reconstruction devenant 


* 


toujours plus hypothétique avec l'insuffisance notoire des crée qi 
leur sont attribués annuellement, les sinistrés avaient, en ef 
choisi la date anniversaire du 28 octobre pour manifester leur volo 


de voir appliquer intégralement et rapidement la loi François Biloux 


du ?8 octobre 1946, leur « charte ». 
Dans de nombreux rassemblements (soit locaux, cantonar 
départementaux) qui groupaient des milliers et des milliers de 
trés et d'ouvriers du bâtiment, comme à Saint-Nazaire et ] 
les sinistrés ont fait nettement comprendre aux pouvoirs |} ÿ 
qu'ils n'entendent pas faire les frais des « économies » \ - 
inentales au profit des budgels de guerre en constante augment 
Nul doute, par conséquent, que le vote de l’Assemblée nationc'e 
ne reflète le mécontentement légitime qui ne cesse de grandir pain 


. 


les sinistrés et les sans abri, face à la carence gouvernementale de 
ces dernières années et, plus particulièrement, à la carence a lucle, 
en malière de reconstruction et de construction. 

Comment, en effet, ne pas admettre cormme parfaitement lite 
la colère de ces sinistrés qui ont vu leurs foyers s’écrauler sous les 
bombardernents, qui, souvent, ont perdu dans les décombres de 
leurs maisons une ou plusieurs personnes de leur famille, lorsque 


l’on sait à quelle cadence se reconstruit le pays, huit ans api: la 
Libération ? 

Sur environ 600.000 logements totalement détruits ou irréparables, 
109.000 seulement étaient reconstruits au 30 juin 1952, soit Le sixième. 
Encore faut-il ajouter que les loyers des immeubles recon-truits 
obligent les sinistrés de condition modeste à rester dans leurs hara- 
ques ou dans leurs taudis. 

Sur environ 2 millions de logements partiellement détruits, 735.000 
seulement étaient rendus « habitables », ce qui ne veut nullement 
dire totalement réparés. 

A la cadence actuelle d'indemnisation, il faudra vingt an: pour 
terminer la reconstruction, quarante ans pour indemniser les « él'- 
ments d’exploitation » et plus d'un siècle pour le enobilier famili! 

Au surplus, il convient de rappeler que la loi du 3 janvier 12 
n'aflectait que 400 milliards à la reconstruction et à la construction, 
plus 20 milliards d'emprunt pour les groupements de sinistrés. soil 
au total 420 milliards, alors que le Conseil économique estimi! 11 
besoins à 565 milliards pour la seule reconstruction. 

Après les « économies » et le blocage de la loi de finance:, ft 
après le déblocage partiel de juillet, 332 milliards seulement on! 
eflectivement attribués, soit, en fait, 88 milliards en moins que }e$ 
sommes prévues par la loi du 8 janvier. 

En ce qui concerne les intentions gouvernementales pour le hud- 
bet de 1953, elles auraient des conséquences catastrophique: pour 
la reconstruction et Ja construction, si l’on s'en tient aux comiaiuni 
qués « officieux » de la presse et de la radio. 

Les chiffres avancés sont de l'ordre de 325 milliards (275 recons- 
truction et 56 construction H. L. M.), soit 95 milliards en moins Pr 
rapport à là loi du 3 janvier 1952 
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terminer avant 1260 avec le relogement des sinistrés, 
romesse solennelle en à élé faite à maintes et maintes 
dernières années par les chefs successifs du Gouver- 


pour €n 
comme la P 
reprises Ces 


ment, il faudrait, chaque année, 3% milliards de crédits pour 
en ‘chapitre « Reconstruction des immeubles d'habitation ». 
a st d’ailleurs ce que demande la proposition de loi François 


ilous, ne 461, dans le cadre des 900 milliards nécessaires annut l- 
jemeut pour l'ensemble de l'habitat français. : | 

On doit donc cænsidérer comme 1rès modeste le chiffre de 500 mul- 
pards réclamé par les organisalions de sinistrés pour l'ensemble 
des dommages de guerre, chiffre qui, s'il était retenu, ne conslitue- 
rait qu'un premier pas vers Ja véritable solution qu'apporterait au 
“roblème d'ensemble, reconstruction-construction, l'adoption de Ja 
roposition de loi du groupe communiste. (A noter d'ailleurs que 
cette proposition de loi n° 461 de François Billoux à fait l'objet 
d'un avant-rapport favorable resté en suspens depuis plusieurs mois 
devant la commission de Ja reconstruction.) : 
En conclusion, ét devant les « perspectives » actuelles de la poli- 
tique gouvernementale en matière de reconstruction el d'indemni- 
sation des dommages de guerre, il nous apparaît d’une extrême 
importance que l’Assemblée nationale ail à se prononcer une nou 
velle fois, en indiquant clairement et fermernent au Gouvernement 
sa volonté de voir celui-ci tenir comple des légitimes revendications 
des sinistrés. } 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de ré-olution suivants: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo À débloquer immédiatement les %3 milliards qui demeurent blo- 
qués par la loi de finances sur le budget de la reconstruction et de 
construction pour 1952; 

90 A autoriser immédiatement les groupements d'emprunt de 
sinistrés à émettre un emprunt collectif et public d'au moins 20 mil- 
liards, en exécution des dispositions de Farticle 4, 3°, de Ja loi du 
3 janvier 1952. en vue notamment de permeltre le financement de 
programmes NOUVEAUX ; 4 

30 À inscrire au budget de 1953 un crédit correspondant à un hui- 
tième des pavements d'indemnités restant à effectuer, soit au mini- 
mum 30 milliards de crédits de payement pour la réparation des 
dommazes de guerre; 

4° A affecter à l'indemnisation des dommages mobiliers 13 p. 100 
des crédits affectés à l’indemnisalion des autres catégories de dom- 
mages en vue d'assurer notamment l'application des dispositions de 
l'article 147 de Ja loi du 3 janvier 1952, prévoyant le payement du 
plafond de 500.000 F aux sinistrés mobiliers âgés de soixante-dix ans 
ou titulairos de la carte sociale « d'économiquement faibles »; 

5° A établir ct faire voter par le Parlement le plan de finance- 
ment prévu par l'article 4 de la loi du 2S octobre 1916 avec altribu- 
tion à chaque sinistré d'un titre de créance; 

6o A élabiir et faire voter par le Parlement l’ordre de priorité éga- 
lement prévu par l’arlicle 4 de la loi du 23 octobre 1916. 





ANNEXE N°4593 


! 


(Session de 1952, — Séance du 4 novembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les modalités d'application 
de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1945 modifiée. fixant 'e 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles en ve qui concerne le remboursement de cer- 
tains médicaments spécialisés, présentée par M. Radie, député, — 
(Renvoyée à la coramission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si le Gouvernement a fait connaitre qu'il 
enyisageait une réforme profonde de la sécurité sociale, il n’en est 
Le moins vrai qu'une autre réforme, très grave parce qu'elle lèse 
es intérêts des prestalaires, est en voie de réalisation à l'insu du 
Parlement rt du Gouvernement. 

S'il est une notion sur laquelle tons les parlis poliliques peuvent 
être d'accord, c’est bien sur le principe de la sauvegarde des avan- 
lages acquis par les assurés sociaux. 

Il est d'autre part certain que toute diminution de ces avantages 
est susceptible de troubler profondément l'élat social du pays et Ja 
tranquillité publique. ù 
Or, à la faveur du décret n° 52-100 du 12 avril 1952 complétant, en 
te qui concerne le remboursement de certains médicaments spécia- 
lisés, le décret n° 45-0179 du 29 décembre 19133 portant règlement 
d'admivistration publique pour Fapplication de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles, on s'efforce de porter 
atteinte à la hberté de prescription des médecins et, par voie de 
conséquence, de restreindre les prestations. 

Le décret susvisé, par son article {er, insère, au chapitre {er du 
UÜtre IE du décret du 29 décembre 195, un article 43 bis nouveau et 
un article 13 ter portant extension des restrictions de médicaments 
he donnant pas ‘ieu à remboursement et fixant la comparaison fixa- 
üve de prix prévue à l'article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
modifiée, 

Le paragraphe G du nouvel article 13 bis, ainsi concu: « Médica- 
ments ayant une teneur insuffisante en principes actifs: les spécia- 
1iés qui devraient être employées ei quantilé unormalement éle- 














— ASSEMBLEE NATIONALE 2483 
vée pour procurer un effet thérapeutique. » permettrait l'élin 1- 
tion de produils, médicaments et spécialités sur simple délibérat 
de la commission prévue par Ja loi no 48-1289 du 18 avril 1446 

En vertu de ces disposi ions, une singulière thérapeutique serait 
en voie d'élaboration par la tentative de suppression de nombreux 
médicament ramment ordonnés parce qu'ayant fait leurs preuves 
au seul prétexte qu'ils ne répondraient pas aux condilions susvisées 

I ne saurait être questi vctuellement que de médicainents 
figurant sur es listes des spécialités pharmaceutiques agréées, par 
conséquent actuellement prescrites et remboursées; restreignant 
ainsi les pouvoirs de pres ri} lions des médecins en Îles obligeant a 
appliquer une thérape * d‘terminée par lemp:ot de produils 
médicaments ets} ant désormais sur une liste limitée 

AU sujet 4e es Sprcjatiles pharmace ut ques, il convient de ra- 
peler ce qu'écrivait M. Hourticq, conseiller d'Etat: « Les spécialités 
sont, Far ailleurs. soumises à une censure rigoureuse (art. 9 Le 


visa n'est accordé par le ministre de la santé publique, sur la pro- 
posilion du comité lechnique des spécialités, que si la spécialité pré- 
sente un caractère de nouveauté ainsi qu'un intérêt thérapeutique, 


et qu'elle n'offre pas de danger pour la santé morale et physique de 
la population. Ce n'est done pas un examen qu'affronte le produit 
nouveau, mais bien un vérilab'e concours, H ne suffit pas, en effet 


d'enrichir de variantes mineures une formule éprouvée, il faut 
l'emporter sur ses rivaux par un enrichissement certain des qualit 
thérapeuliques. A celte sélection s'en ajoute encore une autre 
Seules, certaines spécialités sont inserites sur la liste admise par les 
services de la sécurité sociale et assurées ainsi d'une large diflu- 
sion. » 

I y a lieu de retenir en outre que l'inseriplion de spécialités phar 
maceutiques sur la liste admise par les services de la sécurité sociale 
est importante pour la diffusion, l'exportalion de ces spécialités à 
l'étranger, et la suppression de cette inscription est susceptible de 
discréditer les produits d2 nos laboratoires en raison de l'insertion 
de ces décisions au Journal officiel: cela au moment où le Gouverne- 
ment essaie par fous les moyens d'augmenter le volume de nos 
exportations. 

Le prétexte parail être celui de la réalisation d'économies par la 
restriction de consommation de médicaments pour, peut-être, éviter 
les réfornres qui seront proposées par le Gouvernement. En réalité, 
par le maintien des taux de cotisation ouvrière ou patronale, on 
aboutit à la diminution sans contre-partie des avantages acquis et 
au retour de la médecine des pauvres et des riches que cette législa 
tion sociale à voulu abolir. 

Toules ces considérations ne sauraient toutefois être prétexte à 
remboursement de produits qui, malgré le visa, s'avéreraient inef- 
ficaces. 

Si l'inspection des pharmacies et des laboratoires permet à tous 
moments à l'autorité compétente de vérifier les conditions de fabri- 
cation, l'état des produils mis en vente et vendus, les juslifications 
des prix pratiqués en verln des textes officiels, le retrait des autori- 
Sations acquises doit pouvoir être “nvisagé tout en garantissant les 
intérêts des assurés sociaux. 

Une juridiction d’appel doti être instituée et le conseil supérieur 
de la pharmacie vous apparaitra ainsi tout désigné pour juger des 
qualités des produits dont la suppression ou le refus d'inscription sur 
les listes aura été décidé par la commission instituce par la loi 
n° 4S-12<9 du !S août 1948 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter — Tout refus d'inscription de produits, médicaments, spé. 
cialités, tout retrait d'inscrip'ion de produits, médicaments, spécia- 
lités exploités conformément aux dispositions de l’article 44 de la loi 
validée du 11 septembre M1 sur Fexercice de la pharmacie, de la 
liste des proiuits, médicaments, spécialités remboursables par les 
caisses de la sécurilé sociale dans Jes conditions de l'article 21 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc:obre 1955 est susceptible d'appel 
devant le conseil supérieur de la pharmacie dans le délai d'un mois 
à partir de la notification par le président de la commission. 

Let appei est suspensif jusqu'à décision du conseil supérieur de la 
pharmacie. 

Art. 2. — Le remboursement des spécialités pharmaceutiques sera 
effectué selon les prix établis en exécution des arrêtés pris par le 
ministre de l'industrie et dun commerce, en ce qui les concerne, et 
publié au Bulletin officiel des services des prix. 





ANNEXE N°4594 


(Session de 1952. — Séance du # novembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (ne 4273) relalif au 
développement des crédits afle:«s aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur 
et ordre de la libération), présentée au nom de M. Antoine Pinav, 
président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au 
budgel. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 4 novembre 1952. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une :ettre accom:. 


jh, it 
L r1 2 ! 2 
pagnée d'une note explitalive, que je vous serais obligé de vouloir 
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bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d’apporler au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 193 (Légion d'honneur et ordre de la Libé- 
ration) (mo 4273). 

Veuibez agréer, monsieur k président, l'assurance de ma très 
haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEanN-MOREAU, 


NOTE 


Projet de loi n° 4273 relatif au dévelopoement des orédits affectés 
aux: dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (Légion d'honneur et ordre de la Libération). 


ETAT ANNEXE 
Légion d’honneur. 
Recettes. 


Chap. 8. — Supplément à la dotatron: 
Evaluation prévue dans le projet de loi n° 4273, 891.922.000 F, 
Diminution proposée, 263.000 F. 
Nouvelle évaluation, 89.659.000 F. 
Conséquence des modifications proposées ci-après pour les cha- 
pitres de dépenses. 


Dépenses. 


Chap. 3000. — Grande chancellerie. — Matériel: 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 4273, 7.500.000 F. 
Diminution proposée, 263.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 7.237.000 F. 
Réduction de 5 p. 100 calculée sur des crédits accordés pour 
l'exercice 1952 ‘application d’une mesure générale). 


Ordre de la Libération. 
Recettes. , 


Chap. 3. — Subvention Cu budget général: 
Evaluation prévue dans le projel de loi ne 4273, 11.511.000 F. 
Diminution proposée, 93.000 F, 
Nouvelle évaluation, 11.418.000 F. 
Conséquence de la modification proposée ci-après au chapitre 3000 
des dépenses. - 


Dépenses, 


Chap. 3000. — Matériel: 
Crédit demandé dans le projet de loi no 4273, 2.069.000 F, 
Diminution proposée, 93.000 F, 
Nouveau crédit demandé, 1.976.000 F. 
Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits de l'exercice 1952 
(application d'une mesure générale). 





ANNEXE N°94595 


L 


(Session de 1952. — Séance du 4 novembre 1952) 

LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (nm? 4272} reialif au 
développement des crédits aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Imprimerie natio- 
nale), présentée au nom de M. aAntine Pinay, président du con- 
seil des ministres, ministre des finances et des affaires ‘écono- 
miques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. — (Ren- 
voyée à la commission des finances } 


Paris, le 4 novembre 1952. 


A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur je président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
= d'une note explicative, que je vous serais obligé de vou- 
oir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1%53 (Imprimerie nationale) (n° 4272), 

Veuillez agréer, mensieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JRaN-MOREAU, 











NOTE 
Projet joli no 4272 rolstif au développement des crédits af 
aux dépenses de fonctionnement des services civiis De loc 
cice 1953 (imprimerie nationale). 


PROJET DE LOI 


Article 2 (nouveau). 
Ouverture d'une autorisation de programme. 


Texte de l’article. — Il est ouvert au miu:stre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses d'équipement imputibs 
sur le budget annexe de l'imprimerie nationale, une autorisation de 
programme s'élevant à la somme de 69 mälions et applicable ag 
chapitre 2: « Acquisitions d'immobilisation ». 

Cette autorisation de programme sera couverte, tant par le: c6. 
dits de payement ouverts à l'article fer de la présente loi, que par 
des crédits de payement à ouvrir sur les exercices uitérieurs. 

Exposé des motifs. — La loi no 52-1 du 3 janvier 1952, relative au 
développement des crédits aflectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952, a prévu, au titre du budzet 
annexe de l'imprimerie nationale, l'ouverture d’une autorisation « 
programme de 300 millions assortie pour l'exercice 1952 d'un ere 


de payement de 100 millions, en vue de lédiflkalion de nouveaux 
bâtiments dont la construction est apparue nécessaire en raison 
l'insuffisance des locaux actuels de l'établissement national. JA 


dépense en question correspondait à une surface de 10.000 metres 
carrés de plancher utilisable. 

En application du décret no 52-555 du 28 avril 1952 portant appli. 
cation de l’article 6 de la loi de finances pour lexercice 4952 (fini 
merie nationale}, le crédit de payement ci-dessus visé à été reduit 
à 63 millions 

Par suite, le présent projet de loi prévoit, au titre du chapitre 2 
« Acquisitions d'immobilisation » {cf. p. 43), l'ouverture d'un éredit 
de 63 millions pour l'exercice 1953 pour Ja poursuite de l'opération 
intéressée et le report de l'exercice 1952 à l'exercice 1953 du crédit 
de 63 mitlions ouvert en 1%2 et non utilisé à l'heure actuelle. 

Cependant, lévaluation de la dépense avant été effectuée en 
uin 1951, il apparaît indispensable de traduire IA conséquence des 

ausses de prix intervenues entre cette date et mars 1952 et qui 
peuvent être évaluées à 20 p. 100 du programme initial. 

A cet eflet, il est pi sé d'accorder une aulorisalion de pro. 
gramme complémentaire de 60 millions de francs, sans modifi:a'ion 
pue “ee pa e payement de 1953, l’échéancier étant désormais Je 
suivant : 

En 1952, 63 mil'ions; en 1953, 63 millions: en 1954, 174 million; 
en 1955 et suivants, 60 millions. — Total, 360 millions, 





ANNEXE N°4596 





(Session de 192 — Séance du 4 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le taux de la compétence 
du juge de paix, présentée par M. Isorni, député. — (Renvoyie à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le but de la présente proposition de lai e:! 
d'étendre la compétence des juges de paix à des procès dont 1: 
n'avaient pas à connaitre les raisons du chiffre du litige. 

La compétence des juges de paix s'exerce actuellement jusqu 
33.000 F en dernier ressort, jusqu’à 90.000 F à charge d'appel — °! 
n dernier laux de compétence apparaît critiquable à un double po 

e vus, 

D'abord, parce que les fluctuations monétaires des dernières 
années ont fait que ne viennent ainsi devant le juge de paix que 
de petits litiges; tous les autres sont portés devant le tribunal civil, 
en surchargeant le rôle ét retardent ainsi la solution des procè:. 

Ensuite, parce we l'augmentation continuehle des frais de jusire 
devant le tribunal civil et devant la cour d'appel rend inutiles de: 
procès de moyenne importance où la quasi totalité des sommes 
récupérées par un plaideur, au terme d'une longue procédure, aurai 
été englou!i dans les frais engagés — et la condamnation aux dépens 
ne représente qu'une garantie souvent illusoire — en sorte que le 
souci du législateur d’entourer les plaideurs du maximum d° 
garantie aboutit à les priver de justice — car ils en savent le pr\ 
et le temps — et à créer une catégorie privikgiée: celle des débi- 
teurs luxueux et de mauvaise foi, te 7-98 personne n'ose récii- 
mer des dettes trop importantes pour être répétées en justice ‘* 


paix, mais trop minimes pour être utilement récupérées devant le 
tribunal civil. 


I apparaît donc nécessaire, non pas tant d'élever la compétence 
en dernier ressort du juge de paix, mais d'élever sa compétenre 1 
charge d'appel et de la porter à 250.000 F: Ce faisant, mn très gran 
nombre <’affaires d’imporlance moyenne échapperont au rôle di 
tribunal civil. La plupart, en eflet, trouveront devant le juge de paix 
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i à i à : - . 
e solution rapide. Mais l'existence d’un second degré de juridic- 
rt préservera éventuellement les droits des plaideurs. , 
s n y a là, sans doute, une concilitaion utile entre les néressités 
q'uné justice efficace et les garanties nécessaires dont doit pourtant 
s'entourer cette justice. 
Tel est l'objet de la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 1er, alinéa 2, de la loi n° 51-686 du 
04 mai 191, est ainsi modifié : 
« Le taux de ia compétence à charge d'appel des juges de paix 
fixé à l’article 1° de iadite loi du 12 juillet 1903 est porté à 250.000 F. 





ANNEXE N°4597 


(Session de 19%2. — Séance du 4 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision de l'article 90 
de la Constitution, eng par MM. Paquet, Michel Jacquet, 
Antoine Guitton et Pluche!, députés, — (Renvovée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il s'avère de plus en plus que rien de 
sérieux et de durable ne pourra être entrepris sans une reprise de 
la Constitution dans le sens de la stabilité et de l'autorité. 

Les économies substantielles ne pourront étre réalisées que par 
des réformes de struciure profondes. 

Or. ces réformes ne pourront êlre entreprises que par Un gouver- 
nement assuré de durer et avant une autorité suffisante. 

La résolution que nous avons l'honneur de vous soumettre se 
propose de modifier i'article 90 de la loi constitutionneile. 

Selon cet avis, la revision a lieu dans les formes suivantes: 

« La revision doit être décidée par un: résolution de l’Assemblée 
nationale adoptée à la majorité absolue. Si le Conseil de la Répu- 
blique adopte la résolution à la même majorité, l’Assemblée natio- 
nale procède alors à l’élaboralion d’un projet de li portant 
revision. » 

Nous avons volontairement omis le cas de mésentente entre 
l'Assemblée na!lionale et le Conseil de la République. Ce cas néces- 
site une deuxième lecture à l’Assemblée nationale. Le résultat final 
est le même, car si l’Assemb'ée nationale persiste dans les vues de 
revision, l'on aboutit à l'élaboration d'un projet de loi portant 
revision 

A ce s'ade de la procédure, existe une lacune. L'Assemblée natio- 
nale peut ne jamais procéder à ladite élaboration et le mécanisme 
constitutionnet se trouve paralysé. 

Notre résolution entend remédier à cetle défaillance de la pro- 
cédure de revision, 

Elle demande que dans un délai de trois mois le Gouvernement 
soit substitué à l’Assemblée nationale dans l'élaboration du projet 
de loi portant revision et que, sur refus ow non, ratification du 
ee présenté par le Gouvernement, de la part du Parlement, 
‘exécutif ait le droit de consulter le pays par voie de référendum. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser l'article 90 
de Ja Cons'ilution. 





ANNEXE N°94598 


{Session de 1952, — Séance du 4 novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI relative à la compensation entre les 
et les créances de l'Etat, présentée par M. Arbellier et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, — (Renvogée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les administrations publiques procèdent 
avec une extrême lenteur au règlement des travaux exécutés pour 
leur compte. 

Ces longs délais, conséquences de formalités administratives et 
budgétaires, créent de graves difficultés de trésorerie aux entreprises 
en les mettant souvent dans l'impossibilité, notamment, d’acquitter 
leurs impôts dans les délais impartis par la loi. 

De ce fait, elles sont frappées de majoration et de frais de pour- 
Suite qui augmentent leur dette vis-à-vis du Trésor, alors que sur 
les créances qui leur sont dues et réglées avec des retards de plu- 
sieurs mois, voire de plusieurs années, l'Etat ne paye aucun intérêt. 

En droit commun, la compensation s'opère entre débiteurs 
{art. 1289 et ss. C, C.). 












Il serait incontestablement équitable que la compensation soit 
introduite également dans les rapports entre l'Etat et ses redevables 
gui, par suile de sa carence, ne peuvent s'acquitter de leurs impo- 
sitions. 


Le Gouvernement devra déterminer les modalités suivant Jles- 
quelles les organismes de perception du Trésor devront accepier en 
payement les créances eur l'Etat. 

En conséquence, nous avons l'honneur de sourmeltre à votre 
approbalion la proposilion de bi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le délai d'un mois à dater de la promule 
galion de la présænte lui, un dé‘ret fixera les conditions dans 
lesquelles les organismes de perception du Trésor devront accepler 
en payernent des sommes qu'ils sont chargés de recouvrer, ke mon- 
tant des créances sur l'Etat détenues par les redevatles et dont le 
payement est immobihisé chez tes administrations publiques, 





ANNEXE N°4599 


{Session de 1952 — Séance du 4 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI relalif aux syndicats de communes et aux syndi- 
cats mixtes, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil de: ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Charles Brune, munistre de l'intérieur, par M. André 
Morice, ministre des travaux publics, des transporis et du tou- 
risme, par M. Jean-Marie. Louvel, ministre de l'industrie et du 
commerce, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget, 
— (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les svndicals de communes ont été créés 
par la loi du 22 mars 1890 qui à ajouté à la Hi municipale du 3 avril 
1884 le titre VIII, modifié notamment par les lois du 13 novembre 
1917, du 25 juin 19%, du 5 avril 4925 et du 7 avril 1931. 

Ces dispositions ont readu d'éminents services en permettant 
notamment d'assurer l'électrification et l'équipement hydraulique 
des communes rurales. La collaboration entre les communes s'ect 
progressivement élargie et les syndicats de communes se sont 
ensuite constitués aux fins les plus diverses: reconstruction de joca- 
lités détruites par la guerre, exploitation de services publics à carac- 
tère industriel ou comanercial, création de services d'incendie 
intercommunaux, travaux de protection contre les inondations et 
contre la mer, travaux d'urbanisme, 

Mais cette législation ne permet aux communes de se grouper 
en syndicats que dans le cadre d'un même département, avec, toule- 
fois, la possibilité pour les communes appartenant à des départe- 
inents limitrophes, d'y être ultérieurement admises du consentement 
des communes associées. 

La constitution d’un syndicat demande, en outre, certains délais 
en raison de là consultation du conseil général, qui ne parait pas 
indispensable lorsque le syndicat est constitué par l'accord unanim3 
des conseils municipaux intéressés, 

La formation d'un syndicat peut, en outre, être paralysée par la 
mauvaise volonté ou l'indifférence d'une minorité de communes 
comprises dans le cadre territorial où devrait normalement s'exercer 
l'activité de ce syndicat. 

Enfin Flefficacité des syndicats de communes est souvent com- 
promise par les difficultés que ceux-ci rencontrent pour émettre des 
emprunts. 11 est, en eflet, nécessaire que tous les conseils munici- 
paux voient les centimes nécessaires pour assurer les services de3 
emprunts, ce qui, dans la pratique. empêche l'émission de ceux-ci 
dans les syndicats groupant un grand nombre de communes. Par 
ailleurs, le fait que la perception de certaines taxes soit réservée 
aux communes rend très difficile la constitution de syndicats avant 
pour objet l'exploitation de services publics dont les recettes sont 
normalement couvertes par des taxes (enlèvement des ordures ména- 
ères, cimetières, etc.) et est un obstacle très sérieux à la consti- 
ution de syndicats ayant pour objet l'exploitation de tels services. 

La possibilité pour les syndicats de communes de voter les cen- 
times nécessaires au service des emprunts avait déjà élé envisa- 
gée lors du vote de la loi de 1890 et n'avait pas, alors, été admise 
ee ou que seules les collectivités terriloriales pouvaient lever 
es impôts. 

Or, Sans même aborder le domaine de la parafiscalité, les cham- 
bres de commerce, chambres d'agriculture, chambres des métiers 
ont reçu le droit de voter des centimes. Les associations syndicales, 
elles-mêmes, qui sont des établissements publics d’un genre parti- 
culier, puisqu'elles groupent des personnes privées, peuvent élablir 
des taxes ayant le caractère de véritables contributions publique. 
A fortiori, les syndicats de communes dont les conseils sont, an 
second degré, l'émanation du suffrage universel, devraient-ils béné- 
ficier de cette possibilité. 

Enfin, l'absence de dispositions permettant À des personnes 
morales de droit public de diverses catégories, de s'associer pour 
une entreprise commune es! peut-être une des plus graves lacunes 
du droit public français, 

Sans doute, le décrel-loi dun 20 octobre 19%5, a-til autorisé les 
départements, les communes, les chambres de commerce et les 
établisséments publics à se grouper sous forme de syndicat, afin 
que l'Etat puisse concéder l'exploitation de services publics pré- 
sentant un intérêt pour chacune des personnes morales en cause, 
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Mais il est au moins aussi intéressant d'autoriser de tels groupe- 
ments lorsque le syndicat mixte jouera le rôle d'autorité conré- 
dante et non plus de concessionnaire, ou exploilera lui-même par 
voie de régie directe, 

Le Gouvernement, en présentant le présent projet de loi, s’est 
eflorcé d'apporter une solution à chacun de ces problèmes. 

L'article 14e du projet assouplit les règles de constitulion des 
Syndicats en supprimant l'avis du conseil général et en rendant 
possible la formation de syndicats groupant d'emblée des communes 
upparlenant à des départements différents. 

L'arliclz 2 rend possible l'incorporation d'office de communes 
réfractaires dans un syndicat, Toutefois, deux garanties subslau- 
tielles sont prévues pour cette incorporation: 

1° Elle ne pourra être réalisée que si les conseils muniripaux 
des deux tiers au moins de l'ensernble des communés iniéressées, 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, 
ont fait connaître leur volon'é de créer un syndicat; 

20 Elle devra être prononcée par décret en conseil d'Etat anrè3 
que les conseils municipaux auront été invités à délibérer à nou- 
veau dans le délai d'un inois, 

L'article 3 permet aux syndicats de percevoir, dans certaines 
condilions, les centimes nécessaires au service de leurs emprunts 
ainsi que les taxes el redevances correspondant aux services assu- 
res par eux, 

L'article 4 assouplit les règles selon lesquelles peuvent être 
‘tendues les attributions ou modifiées les conditions iniliales dé 
fonctionnement ou de durée du syndicat, 

L'article 5 permet la constitution de syndicats mixtes à comné- 
tence plus étendue que ceux prévus par le décret du 30 octobre 1935. 

Enfin, l'article 6 rend la loi applicable aux départements d'’outre- 
mer et à j'Alvérie. 

Sans doute, les dispositions du titre VII de la loi dn 5 avril 188$ 
sont déjà en vigueur aux Antilles, à la Réunion et à la Guyane, en 
verlu de l’article 73 de la Constitution. Toutefois, si les lois du 
22 mars 1890 et du 13% novembre 1917 concernant ledit titre avaieni 
bien prévu leur application aux colonies, des textes législatifs ulté- 
rieurs (lois du 27 juin 1925, du 5 avril 1927, du 7 avril 1931 el 
décret-loi du ‘0 octobre 19%) qui ont modifié, sur plusieurs points, 
les articles 169 et suivants de la loi du © avril 1884, n'ont pas éte 
introduits outre-mer. 

Tel est le motif qui a dicté la rédaction proposée de l’article 5. 

Toutes ces dispositions figuraient déjà dans le projet de loi no 257 
(Assemblée nationale, 1re législature, session de 1917). 

Toutefois, à l'inverse de ce texte, ainsi que de la proposition 
no 7126 de M. Fonlupt-Esperaiber, le présent projet a écarté, d’une 
part, es mesures telles que la constitution de syndicats deslinés à 
gérer l'ensemble des services des communes assnciées — que :e 
précédent projet de loi prévoyait — qui auraient risqué d'’entrainer 
pour l'avenir une modification profonde de la structure de notre 
#dministration municipale. 

D'autre part, les dispositions qui reproduisaient, avec ou sans 
modifications de forme, des arlicles au titre VIII de la li du 
» avril 1881. 

Il est permis d'espérer que ce texte, dont l’objet se limite à nn 
pelit nombre de dispositions dont l'utilité ne fait aucun doute, trou- 
vera ainsi l’audience que méritaient des mesures qui ont pour seul 
but d'étendre les possibilités d'action des communes et d’augmen- 
ter ainsi leurs libertés, 


PROJET DE JAI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


evo distriS Feet NRC CT STE OM SES 


Décrèle: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par le ministre de l'intérieur, qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art, fer, — L'article 169 de la loi du 5 avril 1881 est modifié comme 
suit: 

« lorsque les conseils municipaux de deux ou de plusieurs com- 
munes ont fait connaître par des délibérations concordantes leur 
volonté d'associer les communes qu'ils représentent, en vue d’une 
œuvre où d'un service d'utilité intercommunale, et qu'ils ont décidé 
le consacrer à celle œuvre ou à ce service des ressources sufli- 
santes, les délibérations prises sout soumises à l'approbation du 
préfet ou, si les communes intéressées appartiennent à des dépar- 
terments différents, du ministre de l'intérieur, qui décident, après 
avis de la on des commissions départementales, s'il y a lieu d’auto- 
riser la création du syndicat. 

« Des communes autres que celes primitivement associées peu- 
vent êlre admises avec le consentement, soit de l'unanimité des 
membres du comilé du syndicat visé à l'arlicie 171 ci-après, soit, à 
défaut, des deux tiers au moins des conseils municipaux des com- 
munes intéressées représentant plus de la moitié de la population 
lolale de ceiles-ci, à faire partie du syndicat. » 


Art. 2. — Il est ajouté à la loi du 5 avril 1894 un artic'e 169 bis 
ainsi libellé : 
« Art. 169 bis — Lorsque les conseil; municipaux des deux tiers 


au moins des communes intéressées, représentant plus de la moitié 
de la population totale de celles-ci, ont fait connaître leur volonté de 
créer, pour un molif d'intérêt public, un syndicat groupant la tota- 
lité des communes comprises dans un cadre territorial déterminé. 





en 
et aue les conseils municioaux des autres communes ont refus loue 
adhésion ou omis de prendre une décision dans le délai de 
mois suivant la date où ils auront élé saisis, il ne peut être 324 
outre à leur, opposition : mr par décret en conseil d'Etat, üureg 
consultation du conseil général et après que les conseils muni 
paux auront été invités à délibérer dans le délai d'un mois, 

« L'acte d'aulorisation détermine les conditions de la par 1- 
tion de ces communes au syndieat, » 

Art 9. — 11 &st aïionté à l'article 1736 de la loi du 5 avril 18; 
un & et un 7° ainsi conçus: 

« 6e Le produit des centimes additionnels votés bar le comité dun 
syndicat, se:on les règles et proportions résultant de la décision 
d'institution. en vue de couvrir les charges des emprunts dar 
l'émission est nécessilée par la création ou l'extension des series 
ou établissements pour lesquels le syndicat est constilué. 

« 7% Jorsque le syndicat a recu à cet effe4 délégalion des concis 
municipaux des communes associées, le produit des taxes el re 
vances Correspondant aux services assurés. » 

Art. 4. — L'article 177 de la loi du 5 avril 1884 est modifié conime 
suit : 

« L'extension des allribulions ou les modifications des conditions 
initiales de fouclionnement ou de durée du syndical qui seront 
proposées par le comité du syndicat, et qui n'auraient pas fait 
l'objet de délibérations contraires des conseils municipaux dans les 
{rois mois de leur notification, seront soumises à l'autorisation di 
préfet ou du ministre de vintérieur dans les conditions prévues à 
l'article 169. 

« En cas d'opposition d'un ou de plusieurs conseis municipaux, it 
pourra être procédé dans les Conditions prévues à l'article 169 bis », 

Art. 5. — Des syndicats mixtes peuvent être conslilués par accord 
entre des ententes interdépartémentales, des départements, des s\n. 
dicats de communes, des communes, des chambres de commerce, 
d'agriculture, de métiers et autres établissements publics, en vue 
d'une œuvre ou d'un service présentant une utilité pour chacune 
des personnes morales en cause. Ces syndicats doivent comprenire 
au moins une collectivité territoriale ou un groupement de ceci 
collectivités. 

Le syndicat mixte est un établissement public; il est autorisé 
par un décret en conseil d'Etat, rendu sur le raport du ministre de 
l’intérieur après avis, s’il y à lieu, des autres ministres intéressés, 
Ce décret approuve les modalités de fonctionnement du syndicat, Jl 
détermine les conditions d'exercice du contrôle financier et éven- 
tuellement technique. 

Le syndicat mixte est dissous, soit de plein droit par l'expiration 
du temps pour lequel il a été formé, soit par l'achèvement de l'oné- 
ration en vue de laquelle il a été insiitné. 11 peut également être 
dissous par décret rendu sur l’avis conforme du conseil d'Etat, à là 
dermande des personnes morales qui le composent, ou d'office. 

Les syndicats ne comprenant que des syndicats de communes 
ou des syndicats de communes et des communes sont soumis aux 
dispositions des articles 169 et suivants de la loi du 5 avril 1881. 

Art. 6. — La présente loi est applicable dans les départements 
d'outre-mer, ainsi que les dispositions des lois du 5 avril 1927, 
7 avril 1931 et du décret du 30 octobre 19% qui ont modifié lei 
articles 169 et suivants de Ja loi du 5 avril 1881. 

Elle est également applicable en Algérie aux personnes morales, 
qu'elle vise expressément, ainsi qu'aux communes mixtes el aux 
centres municipaux. Le décret du 29 avril 1928 relaiif à la forma- 
tion de syndicats intercommunaux par les communes mixtes est 
abrogé. 

Le gouverneur général de l'Algérie exercera les pouvoirs dévolug 
au ministre de l'intérieur par l'article 4% ci-dessus. 


i 





ANNEXE N°4600 





(Session-de 1952, — Séance du 4 novembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (n° 4259) re'atif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement d:; 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économi- 
ques. — 11. Services financiers), présentée an nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M, Jean-Moreau, secrétaire d'Elal au 
budget (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


e A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur :e président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnée de deux &otes explicatives, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de li commission des finances de 
l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi relatif au déve:oppement des 
crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. — IL. 5Ser- 
vices financiers) (no 4259). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budgtt, 
Signé: JEan-Morgau, 





(1) Voir le no 4559. 
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MER LAURE FEES 


NOTE No 1 


de loi n° 4259 relatif au développement des crédits affectés 
Prost senses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1963 (Finances et affaires économiques. — 11. Services financiers). 


L — Modifications à l'état À. 
{En miliers de francs.) 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales : 

Crédit prévu dans le ve de loi n° 4259, 191.384. 

iminution proposée, 3.690. 

M Rai demandé, 1.931.699. 

Prise en considération de l'abattement opéré par la commission des 
finances sur les crédits demandés pour l’organisation de :a direction 
de coopération économique avec les puissances ailiées. À 

Chap. 31-05. — Administration centrale. — Indemnités et aïloca- 
tions diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4259, 373.006. 

Diminution pronosée, 1.001. : 

Nouveau crédit demandé, 272.095 
Mème explication qu’au chapitre 31-04. SN 
Chap. 31-08. — Service de liquidation des comptes spéciaux. — 
Rémunérations et indermnites: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 1259, 4.580. 
Diminution proposée, 400. à 
Nouveau crédit demandé, 4.150. 

Réduction destinée à limiter au 50 novembre 1953 le maïntien d’un 
échelon liquidateur pour assurer l'achèvement des opéralions de 
liquidation de l’ancien compte spécial des transports marilimes. 

Chap. 31-12. — Cour des comples, cou: de discipline budgétaire 
et commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Indemnités : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4259, 15.520. 

Diminution proposée, 73, 

Nouveau erédit demandé, 15.415. 

Abandon de l'aiustement proposé comme conséquence de l’exten- 
sion de la compétence de la comnmssion des véritications des comptes 
{art. 3, & 2). 

Chap. 31-21. — Services financiers à l’élranger. — Rémunérations 
et indemnités : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4259, 213.700. 

Diminution proposée, 2.700. 

Nouveau crédit demandé, 211.000. 

Même explication que pour :e chapitre 21-01. 

Chap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction générale des 

impôts : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4259, 1.588.700. 

Diminution proposée, 10.000. 

Nouveau crédit demandé, 1.578.700. 

Réduction de l'ajustement proposé pour le d“velnppement des 
recherches prévues par les articles 1987 et suivants du code général 
des impôts (art. 1er). ; 

Chap. 31-01, — Administration centrale. corps de contrôle et con- 

seil national des assurances. — Remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de Joi ne 4259, 67.80. 

Diminution proposée, 2.100 

Nouveau crédit demandé, 65.740, 

Même explication qu'au chapitre 31-M, 

Chap. 34-02, — Administration eentirale, corps de contrôle et con- 

seil national des assurances, — Matériel: 

Crédit prévu dans le projel de loi ne 4259 241.100, 

Diminutien propasée, 11,620. 

Nouveau crédit demandé, 229.480. 

Réduction forfaitaire de 5 p. 100, ca.eutée sur la dotalion arcordée 
pour 1952 (application d'une mesure générale). 

Chap. 33-12, — Cour des comptes. — Cour de discipline budgétaire 

el cour de vérificalion des comptes des entreprises publiques. 
— Matériel: 
Crédit prévu dans le prajel de loi ne 1279, 10.680. 
Dimimution proposée, 490. 
Nouveau crédit demandé, 10.19 
Même explication que pour le chapitre 31-42. 
Chap. 34-21, — Services financiers à l'étranger. — Matériel et 
remboursement de frais: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4269, 65.813. 
Diminulion proposée, 700. 
Nouveau crédit demandé, 65.113. 
Même explication que pour le chapitre 31-01. 

Chap. 35-32 — Services extérieurs du Trésur. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4259, 830.110, 
Diminulion proposée, 39.460. 

Nouveau erédit demandé, 790.950, 
Méme explication que pour le chapilre 31-02. 

Chap. 443. — Services extérieurs de la direction générale des 

impôts. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 1259, 1.053.700. 
Diminulion propose, 49.032. 

Nouveau crédit demandé, 1.001.668 
Même explication que pour le chapitre 34-02. 

P. 31-15, — Atelier général du timbre. — Malérie): 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 4259, 263.710, 
Diminution proposée, 6.73. 

Nouveau crédit demandé, 256.913, 

Même expiication que pour Je chapitre 31-@, 
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Lin 1 1067 
Nouveau | lernand 211.654 
R« forf e de 5 p. 1% Se eur la dola \ de 195? 
dim s etférn IUX (ravaux dt 1 
qui < L 61 dans le cadre du budget 
de 1%53 
Chap. 31-72 S » des labara s. — Matériel 
Créil & | 1259 9 re } 
Dirainu « 
\ iat 
Réduc! f ) ui) ca 1lée sur a d 1er ? 1932 
diminuée du m 1 les credits afférents aux Uavaux d'entretien 
d'appareiis 
Chap. 31-92, — Achat et fonctionnement du matériel omobile; 
Credit prévu dans le arojet de or ne 1%, 257.660. 
biminution 12e (AM, 


Nouveau \ 
Prise en considération des abaitemen’s opérés rar la commission 
des fininces. 

Chap. 93-91, — Frais de trésorc > 
Crédit prévu dans le projet d ï 2), 
Dbiminulion proposée, 400.000 

Nouveau crédit demandé, 


3.600 000 
Réduction » 


jugée passihli pl 1 e sl vision des 
besoins à prévoir pour l'exercice 1953, 
Il. - Wow lications à l’état B. 
Chap. 11-91. — Subvention au mouvement national argne : 
Crédit prévu dans le projet de n° 42239, 29.200. 


Diminution proposce, 10.060. 
Nouveau crédit dernandé, 
Prise en considération de 


Ë attement opéré par la commissiof 
des finances de 


l 
l'Assemblée nationale. 


RECAPITEU LA N 
I — Modifications à l'état A: 
Chap. 31-01, Y.609; chap. 21-05, 1.001; chap. 31-08, 400; chap, 31-12, 
as 4 hap, Si, 2.100: « ip 31-17, 10.000: chap. 31601, ? 100 ; 


Chan. 35-02, 11.62%: chap. 31-12, 4%; chap. 3421, 700; 
39.169; chap. 31-13, 49.082: Chap. 31-455, 6.75; chap. 
Chap. 34-72, 2755; chap. 51-92, 3.000: chap. 37-91, 
des diminutions proposées au titre de l'état A, 
1 — Modifications à l'état B: 10.000. 
Total général, 597.969. 

A l'exceplion de la diminution proposée su titre du ehanitre 37-94 
« Frais de trésorerie », les propositions rectificatives ci-dessus ont 
pour objet de traduire, dans le projet de loi n° 4259, les réductions 
de crédits décidées par la commission des finances de l'Assemblée 
hätionale et acceptées par le Gouvernement, 


chap. 34-22, 
10.67% ; 
Tatal 


31-603, 
LOU), — 
041.969, 


NOTE No 2 

Projet de loi n° 4259 relatif au développement des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 

cice 1953 (Finances et affaires économiques. — 11, Services finan- 
ciers). 

Modifications à l'état A: Conséquences de la réforme fiscale. 

En milliers de francs.) 
Chap. 31-19 nouveau). — Services extérieurs de la direction géné 
rale des impôts. — Application du statut unique des personnels 
de la catégorie A et mesures d'intégration: 

Crédit demandé, mémoire. 

La réorganisation du contrôle fiscal entreprise en application de 
l'artiele 46 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 et de l'article 5 de 
la loi du 17 avril 19:8 (cf. notamment décret du 6 avril 1950), les 
récentes et importantes modifications apportées aux traditionnelles 
attribulions des régies financières ainsi que les changements dans 
l'organisation des services qu résuiteront de la réforme flxtale 
imposent la réalisation rapide de la fusion administrative des ser- 
vices de la direction générale des impôts, fusion dont le principe est 
inclus dans le décret du 16 avril 1958. 

Mai:, de telles modifications ne sont susceptibles d'être réalistes 
qu'à la condition que les personneïis des régies soient, au préalable, 
dotés d'un statut unique parluculier et que soient fixées les moda- 
lités d'intégration dans les cadres communs des agents actuellement 
en fonclions, 

Les incidences financières de ces mesures ne pouvant être chitf- 
frées qu'après l'intervention du texte instituant le statut susvisé, 
le présent chapitre est ouvert pour mémoire seulement. 

Chap, 51-51. — Service du cadastre. — Rémunérations princk 
pales : ; 

Crédits prévus dans le projet de loi ne 4271 

Augmentation proposée, 7.004 

Nouveau crédit demandé, 1.753.000. 
Diminution de la déduction pour vacances d'emplois motivée pag 
l'accéléralion des travaux de rénovation du cadastre. 
Chap 91-32 — Service du cadastre. — Sulaires: 
Crédits prévus dans le projet de loi ne 4259, 45.660, 
Augmen'ation proposée, 8.0) 
Nouveau crédit demandé, 53.660, 


, 1.718.000, 
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Création de 22 emplois d'ouvrier, justifiée par les travaux supplé- 
mentaires qui doivent résuller, pour l'atelier du cadastre de Saint 
Gerimain-en-Laye, de la revision des évaluations cadastrales des pro- 
priétés bâties et non bâlies. WT 

(hao. 31-553 (nouveau). — Réforme fiscale, — Revision des éva- 
luations cadastrales des propriétés bâties et non bâties, — 
bépenses de personnel: 

Crédits demandés. 

Art, 1er, — Revision des évalualions cada:trales des propriétés 
bâties, 230.000. 

Art 2 — Revision des évaluations cadastrales des propriétés non 
bâties, 190.000, 

lés articles 25, 25 et 26 du projet de loi portant réforme fiscale 

révoient que les évaluations cadastrales en inatière de propriétés 

âties et non bâties seront revisées tous les cinq ans et que la date 
du te janvièr 1953 constiluera le point de départ de ces revisions. 

Les crédits demandés au titre du présent chapitre ont pour objet 
de couvrir les dépenses supplémentaires de personnel qui doivent 
résuller, pour l'exercice 1953, de l'application des disposilions Sus- 
visées 

Ces dépenses concernent essentiellement la rémunération des tea- 
vaux supplémentaires effectués par les agents de la direction géné- 
tale des impôts qui participeront à l'exécution des travaux de revi- 
sion el les salaires des auxiliaires occasionnels dont le concours est 
indispensable pour assurer Jl'exéculion des mêmes opérations. 

Chap. 51-51, — Service du cadastre, — Remboursement de feais. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 5259, 431.0uû 

Augmentation proposée, 3.600 

Nouveau crédit demandé. 437.635. 

L'augmentation prévue au tilre de ce chapitre représente les 
indemnités pour frais de stage qui doivent être accordées aux 
agents dont le recrutement doit être rendu possible par la dimi- 
nution de la déduclion pour vacances d'emplois prévue au cha- 
pitre n1-nt 

Chap. 31-53 (nouveau), — Réforme fiscale. — Revision des éva- 
lualions cadastrales" des propeiclés Lälies et non bâties. —- 
bépenses de matériel: 

Crédits demandés: 

Art, fe, — Revision des évalualions cadastrales des propriétés 
bälies, 100.000. 

Art, 2. — Revision des évalualions cadastraies des propriétés non 
bâties, 152.000 

Les crédits prévus au titre de ce nouveau chapitre doivent per- 
mellre de couvre les frais supplémentaires de matériel qui doivent 
résulter, pour l'exercice 1953, de la revision des évaluations cadas- 
irales 

Ces dépenses correspondent aux indemnités pour frais de dépla- 
cements et pour frais de bureau des agents de la direction géné- 
rale des impôts appe'#s à participer aux opérations de revision, ainsi 
qu'aux frais de matériel et d'irapression occasionnés par ces mêmes 
opéralions, 

RÉCAPITULATION 


Modifications à l'état A. 
Chap. 21-39, mémoire; chap. 31-51, 7.000 en plus: chap. 31-52, 


8.000 en plus: chap, 31-55, 410,000 en plus; chap, 41-51, 3.600 en plus; 
ghap. 51-53, 252.000 en plus — Total, 310.600 en plus. 





ANNEXE N°4601 


(Session de 1952, — Séance du 5 novembre 1952. 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (ne 135%) relatif à l'organisation muni- 
cipale en Afrique occidentale française, «1] Afrique equatoriale 
française, au Togo c! au Cameroun (1). 


L'Assemblée de l'Union française confirme sa position antérieure 
sur l'institution et ïe statut des municipalilés de plein exercice et 
le régime général des élections municipales faisant l'objet de ses 
résolutions nos 49 et 54 ‘année 1918), 

Elle émet l'avis que le peojet de loi (no 1%53, 2e législature) relatif 
à l'organisation municipale en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Togo el au Cameroun, soit amendé 
comime suil: 

Art, fèr, — En Afrique occidentale française, en Afrique équato 
riale française, au Togo et au Cameroun, des communes de moyen 
exercice peuvent être créées par arrêté du chef de territoire, sur 
peoposilion où avis conforme de l'assemblie représeñlative dans les 
terriloires non groupés. 

En cas de désaccord entre une assemblée territoriale et le chef 
du tegriloire, la commune de moyen exercice sera érigée dans un 
délai de trois mois par décret pris sur avis conforme de l'Assemblée 
de l'Union française. 

En cas de désaccord entre l'Assemblée de l'Union française et le 
Gouvernement, la proposition fera l'objet d'une loi. 

Ces communes jouissent de la personnalité civile. 

(li Voir le n° 1553 (renvoyé à la commission des terri'oires d'outre- 
mer). 





Art. 2. — Les communes de moyen exercice sont administrée: pas 
un anaire et un conseil municipal, Le maire est un fonctionnair "en 
un notabie citoyen de statut civil français ou de statut personnel Je 
gné par le chef de territoire. Le conseil municipal est élu par un 
lège unique, conformément à ia législation en vigueur pour les 4 
tions municipales dans les communes de plein exercice. Les adjorg 
au maire sont élus par le conseil municipal conformément à là * 
lation en vigueur pour les communes de plein exercice, 

Art. 3. — La commune de moyen exercice est divisée en cs 
électorales par arrêté pris conformément à la proposition je 
avis conforme de l'assemblée territoriaie : 

Quand elle se compose de plusieurs quariliers où afglomcrations 
d'habitants distincts et séparés; 





Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieur 
à 9.000. nabitants, 

Cnaque section élit un nombre de conseil'ers proporlionre! 1 
chiffre des populations. Dans le premier Cas aucune section 1e heu 
avoir moins de deux conseillers à élire; dans le deuxième cas, aucune 
section ne peut avoir moins de quatre conseillers à éiire. 

Avis en est donné trois mois avant la convocalion des électeurs 


par voie d'affiche apposée à la mairie 

Le plan de sectionnement et le tablean fixant le nombre a 
conseillers à élire par seclion établi par le gouverneur d'apres | 
chiffre des populations sont déposés pendant cette même pé'ioie 
à la mairie intéresée où ils peuvent être consultés par les 6e. 
teurs, 

Au cas où une commune, non séctionnée lors des premières “loc 
lions, satisfait par la suite à l’une des condilions nécessaires 
son sectionnement, le chef de 1rerriloire opè'e le sectionnement de 
sa propre initiative, après consullaiion du conseil municipal el av 
conforme du conseil général ou de l’assemblée représentalive, sel 
les cas, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art 4. — Les dispositions des articles 2 et 3 du décret n° 47 4 
3 janvier 1946, modifiées par les décrets nos 47-1802 et 45-14 du 
18 septembre 1947, sont applicables aux communes de moyen exer. 
ciée en tant qu'il n'y est pas dérogé par la présente loi. 

Art. 5, — Une commune de moyen exercice peut, après une 
période de trois années suivant sa constitution, soit sur proposi 
tion du chef de terriloire et après avis conforme de l'assemhée 
territoriale intéressée, soit sur proposition de celle-ci, être érise 
par décret en communs de plein exercice. En cas de désaccord, la 
procédure prévue à l’article 17 sera applicable. Ces communes 
seront régies conformément au décret du 3 janvier 1956 portant 
réorganisation des municipalités de plein exercice de l'Afrique occi- 
dentale française, modifié par les décrets n°s 47-1862 et 15-1863 du 
13 septembre 1947. 

Toutefois, les dispositions de l'article 4 de la présente loi demeu. 
rent applicables aux communes de moyen exercice érigées en com 
mmunes de plein exercice. 

Art, 6. — Est abrogé l'article 7 du décret du 12 novembre 198 
relatif à l'administration dénartementale et communa'e tel qu'il a 
élé rendu applicable aux ipunicipalités de Saint-Louis, Dakar ct 
Rufisque, per le décret du 3 janvier 196. 

Est rendue applicable aux communes de plein et de moyen exer- 
cice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équaloriale 
française, du Togo et du Cameroun. l'ordonnance no 45-2707 du 
2 novembre 195 relative à Ja réglementation des marchés des come 
munes, des syndicats de communes et des établissements comuius 
naux de bienfaisance ou d'assistance, modifiée par la loi au 15 sep- 
lerabre 1917 et le décret du 25 août 1918. 

les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfelts par l'ordon- 
“or $ du 2 novembre 1913 susvisée sont dévolus aux thefs de terri- 
uire. 

Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent 
6ire modifiés par décret en conseil d’Elat pris sous le contre-eing 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis de l’Assemblée do 
l'Union française 

Art. 7 — Sont applicables aux communes de plein exercice 
l'ordonnance du 18 octobre 1945 et les lois du 9 avril 1947 et du 
2% seplembre 1918 relalives aux frais de mission et indemnité de 
function des maires ?t adjoints. 

les dispositions des textes précités peuvent s'appliquer en 
qui concerne les communes de moyen exercice. 

Les sommes prévues dans ces textes seront payées en monnaie 
locale. 

Art, 8. — Si une commune de moyen exereice ne peut êlre admi- 
nistrée normalement, faule de ressources financières suffisantes, 
des subventions deivent lui être octroyées par le gouvernement 
général ou le gouvernement du (lerriloire en ce qui concerne les 
{erriloires non groupés. 

Toutefois, si, après les deux exercices budgétaires qui suivront 
une période de cinq ans après sa constitution, une commune de 
moyen exercice ne peut êlre administrée normalement faute de 
ressources financières suffisantes, sa suppression peut être pro- 
noncée et dévolulion de ses biens ordonnée: par arrêté du gouver- 
neur général, sur rapport du gouverneur du territoire et propo:i- 
tion ou avis conforme de l'assemblée représentative intéressée et 
avis du grand conseil dans les terriloires groupés; par arrêté du 
chef de terriloire et proposition ou avis conforme de l'assemblée 
représentative dans les territoires non groupés. 

in cas de désacco'd, la procédure prévue à l’article 1‘ sera 
appiicahle. 

Art. 9. — Dans les agglomérations où il ne serait pas possible 
de créer des communes de moyen exercice, le gouverneur général, 
sur proposition du gouverneur du territoire — ou le chef de terri- 
toire dans les territoires non groupés — pourra, après avis du 
canseil général ou de l'assemblée représentative, créer des com- 
munes de statut particulier inspiré par les institutions coulu- 
mnières, ; 
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ET $ tenli e s fini : 20, — Dans le 3 d'urgence ivée mp: es considérations 
j munes de statut particulier sera défini pour 5 2 Dans le cas d'urgence motivée par des consi 
Le régime de ee je re 7 du chef de territoire, après avis de d'ordre économique et monétaire, l'annulation prévue au présent 


chacune d'en sentative où du conseil général Ces communes 


J'assemn is ur un maire désigné par le chef de territoire 
seront amine Pnmission unicipsis nommée, soit d'une com- 
assisté, "munici ale élue selon des modalités fixées par le chef 
mierritoire, soit d'une commission municipaie en partie nomnke 
e | 
«et Jrelé Le 3 accorder à ces communes la personnalité civile. 
t 10. — A titre transitoire, les communes mixtes actuelles 
4 i ées directement en communes de plein exercice et entre- 
sont ÉÉfnction, conformément à la rég'ementation en vigueur, 
_ a lai de trois mois après promulgation de la présente 
Fo 11. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con- 
aires à la présente loi, notamment les disposilions de lartic:e 1° 
D décret du 10 août 1872 relatives à la commune de Gorée, el les 
Micles 2 à 80 du décret susvisé, les décrets des 1% avril 1882, 
& mai 1918, le deuxième paragraphe de l’article fer et le deuxième 
* l'article 3 du décret du 27 novembre 1924, les décrets des 2 jan- 
vier 4927 et 15-novembre 1927. KA "2 * 
sont également abrogés les décrets <nsvisés des 9% juin 4881. 
où avril 1889, 10-Gécembre 1896, 4 mai 4929, 21 avril 1937, 23 février 
jus, en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, 26 novem- 
bre 197 et, d’une façon générale, loules dispositions contraires à 


Ja présente loi. 





ANNEXE N°4602 


(Session de 1952. — Séance du 5 novembre 1952. 
{ 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 1:05) modifiant et complétant la loi 
n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant le régime électoral, la composi- 
tion, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française dites grands conseils (1). 


L'Assemblée de l'Union française émet l’av's que le projet de loi 
soumis par l’Assemblée nationale soit amendé et complété comme 


suit: 


art. fer. — Les articles 32, 38, 4° et 480, et 49 de la loi no 47-1629 
du 29 août 1947, fixant le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemblées de groupe en Afrique 
équatoriale française et en Afrique occidentale française, dites 
grands conseils, sont modifiés comme suit: 

« Art. 32. — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre du jour de ses délibérations. Elle 
établit jour par jour un procès-verbal de chacune de ses séances. 

« Les procès-verbaux, rédigés par un des secrétaires, sont arrêtés 
au commencement de la séance suivante et signés par le président 
el le secrétaire. Hs contiennent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs interventions. 

« Ils sont adressés, dans les cinq jours qui suivent la séance, au 
gouverneur général et font l’objet d’une publication dans le plus 
bref délai par les soins de l’administration. 

« Art. 8, 4°, — Baux des biens du gouvernement général quelles 
qu'en soient la nature et la durée. 


« {8° Rourses d’enseignement supérieur accordées sur le budget 
gééral, conformément aux règles fixées pour l’ensemble des terri- 
loires d'outre-mer par un décret pris sur le rappot du minis're de 
k France d'outre-mer, après avis du grand conseil. 

« Art. 40. — Les délibérations prises par le grand conseil sont 
définitives et deviennent exéculoires: 

1° Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
üu violation de la loi par le gouverneur général dans un délai d’un 
Mois à partir de la date d'arrivée des délibérations au gouverne- 
ment général, date qui est notifiée au président du grand conseil 
el au président de la commission permanente, dès réception des 
délibérations. 

« Le recours formé par le gouverneur général doit être notifié au 
cu du grand conseil et au président de la commission per- 
nanente ; 

« 2 Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
Mois à partir de la date d'arrivée au ministère de la France d’outre- 
mer du recours formé par le gouverneur général, date qui est noti- 
fée au président du grand conseil et au président de la commis- 
Son permanente dès réception du recours, 

« L'annulation est prononcée par un décret pris dans la forme 
des règlements d'administration publique. » 

\t. 2, — Les paragraphes 1° et 2° de l’article 41 sont complétés 
pir les alinéas suivants: 

“ Art. 41, $ 1o — Dans le cas d'urgence motivée par des considé- 
liïions d'ordre économique ou monétaire, l'approbation des délibé- 
Aiens fixant le mode d’assiette et tes règles de perception des 
Impôts, taxes, contributions et droits indirects peut être exception- 
Mllement donnée par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 
ans le délai prévu au présent paragraphe, après avis conforme du 
Onseil d'Etat, Cet arrêté est publié au Journal officiel. 





!) Voir le ne 1405 (renvoyé à la commission des territoires d'outre- 


paragraphe des déli 
répartition des impôts, taxes 
être exceplionnellement prononcée par arrêté du ministre de Ja 
France d'outre-mer pris dans les délais prévus au présent para- 
graphe, après avis conforme du conseil d'Etat. Cet arrêté est publié 
au Journal officiel. 





“rations prises sur les tarifs et le mode de 
contributions et droits indirects peut 


, 





ANNEXE N°4603 


(Session de 1952. — Séance du 5 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI tendant À} modifier et à compléter les dispositions 


législatives re .atives à l1 répression du trafic ct .ie l'usage illicite 
des stupéfiants, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
da conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Charles Brune, ministre de l'inté- 
rieur, pär M. Pierre Pfliflin, ministre de là Frante d'outre-mex et 
par M. Pau! Riheyre ministre de la san'é publique et de la popu- 
lation. — (Renvayé à la cor.mission de la famille, de ja popus 
lation el de la santé publique), 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des dernières années s'est manie 


festée dans le monde entier une recruldexente inquiétante du tra- 
fic illicite des stupéflants. 


L'ayant constatée, le Conseil économique et social de l'O. N. U. 


a vivement engagé les gouvernements à mettre en œuvre tous les 
rroyens utiles pour réprimer les agissements qui sont à l’origine de 
ce fléau social très grave: l'usage abusif des stupéfiants ou toxi- 
comanie. 


Sans doute, ce fau ne parait-il pas opérer en France de pro- 


fonds ravages. Au contraire, jusqu'à présent, les toxi“omanes y sont 
restés en nombre réduit el se sont surlout recrutés parmi d'anciens 
malades qui ont contracté leur vice à l'occasion d’un traitement 
médical. De la sorte, il a suffi d'exercer un contrôle sévère de la 
distribution des médicaments pour aboutir à une bonne prévention 
et même pour amener une diminulion très marquée de ja consom- 
mation Jicite., 


Mais l’exemple de l'étranger montre le risque d'extension du 


nombre des drogués. En Amérique du Nord, l'usage des stupéfiants 
comporte des conséquences comparables à celles de l'alcoolisme et, 
fait extrêmement digne d'attention, l'adolescence est particuiière- 
ment touchée, ce qui n’est pas sans influer sur le développement de 
la criminalité juvénile. Plus près de nous, en Europe, certains pays 
commencent à être durement touchés. 


Rien ne permet de penser que nous puissions échapper au même 


sort si nous ne prenons pas en temps voulu les mesurés appropriées, 


Au surplus, Ce n'est pas seuiement l'intérêt particulier et immé- 


Jiat du pays qui lui commande. de veiller au problème. W s'y trouve 
également obligé pour le maintien de son renom dans les autres 
pays et auprès des organisations supranationales. 


En moins d'un an, en eflet, les services du ministère de l'inté- 


rieur ont pu, sous l'impulsion de l’uffice central spécialisé, décou- 
vrir cinq établissements clandestins fabriquant de l'héroïne, alors 
qu'en vingt ans, entre les deux guerres, on n'avait eu à déplorer 
que deux affaires de ce genre. 


Or, s’il a pu être mis fin à l’activité de ces cinq laboratoires, on 


a pu évaluer à plusieurs centaines de kilogrammes leur prœiuection 
précédente, et il y a toutes raisons de penser que d'autres officines 
semb'ab'es fonclionnent encore dans des condilions analogues, Pour 
apprécier l'importance de ces fabrications irrégulières, il convient 
de se rappeler que la consommation légale annuelle ne se monte, en 
France, qu’à 11 kiiogramimes. 


Comme la consommation clandestine intérieure est fort peu im- 


portante, la drogue est acheminée à l'étranger pour sa plus grande 
partie, et notre responsabililé se trouve ainsi engagée dans le cadre 
dé: conventions internalionales, vis-à-vis des autres pays auxque!'s 
ln France apparaît comme une des principales sources d'approvision- 
nement clandestin. Aussi bien, comme l’a fait justement remarquer, 
le 19 février 1952, une circulaire de la chancellerie, les trafiquants 
ne manquent pas d'établir leur industrie dans les pays où ils cou- 
rent les risques moindres. Le renforcement de la répression devrait 
donc avoir également des suites favorables sous €e second aspect de 
la question. 


Pour mener à bien les tâches dont l’urgence vient d'être démon- 


trée, il y a lieu de promouvoir un ensemble de mesures adminis- 
tratives et techniques qui sont du domaine de l'exécutif, mais il y 
a éga'ement lieu de renforcer, dans une certaine mesure, les péna- 
lités qui répriment le trafic des stupéfiants, et notamment celles de3 
artisles 116 et suivants du code de la pharmacie. 


Tel est l'objet du présent projet de loi, qui dispose également à 


l'égard des toxicomanes inewlpés d'usage ilkgal des stupéfiants pour 
les obliger, dans certaines conditions, à subir la cure qui peut leur 
être nécessaire, ce qui permettra de tes considérer en premier lieu 
comme des malades et d 


( es victimes, ce qu’ils sont réellement. 
Le texte soumis au Parlement comporle deux articles: un article 


premier qui se réfère au code de la pharmacie, un article second 
qui se rapporle à la loi du 9 novembre 1915 relative aux débits de 
oissons. 
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Les articles 115 et 116 du code de la pharmacie étant fnäfntenus 


Inchangés, l'article premier du projet modifle la rédaction de l'ar- 
ticle 117 pour préciser que les ordonnances de compiaisance doivent 
être assinikées aux ordonnances fictives. 

Le même articie étend le doublement des peines jusqu'&i prévu 
dans le seul cas de récidive, aux cas relatifs aux fabrications clan- 
destines de stupéfiants et à ceux dans lesquels des stupéfants auront 
été fournis à des mineurs. 

Au surplus, il organise les bases de l'obligation qui pourra étre 
faite aux inculpés de subir une cure de désintoxication, même si 
Jes circonstances n'ont pas motivé leur incarcération, <e qui est 
conforme aux recominandations des institutions sanitaires inter- 
natlionaies. 

L'article 2 étend l'interdiction d'explaiter des débits de 
bcissons, qui est prévue à l'article 4 de la loi du 9 novembre 1915, 
à tous les individus conlamnés en application des dispositions du 
chapitre fer du titre IN du code de la pharmacie relatives aux 
stupéfiants, J1 y a en effet le plus grand danger à laïsser un lieu 


public sous la direction d’un intoxiqué ou d'un trafiquant. 
PROJET DE LOI 


Le présxdient du conseil des ministres, 


bases » eo me NULLE ETE LITE PU À À à *% 5 UE € Non 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Nationale par le ministre de la santé publique et de la popu'ation 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discus- 
$ion 

Art, for, — Les articles 117 et 118 du code de la pharmacie sont 
abrogés el remplarés par les dispositions suivantes: 

« Art. 117. — Seront punis des peines prévues à l’article 116: 

« Ceux qui, au inoyen d'ordonnances fictives ou d'ordonnances 
de complaisance, se seront fait délivrer ou auront tenté de se laire 
déhvrer l'une des substances vénéneuses visées audit article. 

« Ceux qui, sciemment, auront, sur la présentation de ces ordon- 
nances, déhvré lesdiles substances, ainsi que les personnes qui 
auront été trouvées porteurs, sans motif légitime, de l'une de ces 
mêmes substances. 

« Art. 117 bis. — Les peines prévues à l’article 116 seront portées 
an double lorsque le délit aura consisté dans la fabrication iilicite 
des substances vénfnenses visées audit article. 

« Il en sera de même lorsque l'usage desdites substames aura 
été facilité à un mineur ou lorsque lesdites substances auront élé 
délivrées à un mineur ans les conditions réprimées par l'article 417. 

a Art. 417 ter. — Les personnes intoxiquées inculpées d’un des 
délits réprimés aux articles 116 et 117 pourront être astreintes, par 
ordonnance du juge d'instruction, a subir une cure de désintoxica- 
tion dans un établissement spécialisé, dans les conditions qui $e- 
ront prévues par règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
la santé publique et de la-population, du ministre de l'intérieur et 
du ministre chargé du budget. ! 

« Ceux qui se soustrairont à l'exécution de Pordonnance précitée 
seront punis d'une amende de 21.000 à 720.000 F et d’un emprison- 
nement de six jours à deux mois, Ces peines ne se conformiront pas 
avec celles prononcées en application des articles 116, 117 et 
417 bis ». 

« Art. 118. — Dans tous les cas prévus par le présent chapitre, 
les tribunaux pourront ordonner la confiscation des substances Sai- 
sies. Cette confiscation ne pourra toutelois être prononete, lorsque 
lo délit aura été constaté dans une offiine pharmaceutique, si le 
délinquant n'est que le gérant responsable, à moins que le pro- 
riétaire de l’officine n'ait fait acte de complicité. 

« Pour les cas prévus au premier alinéa de Particle 116 et au 
deuxième alinéa de l’artxle 117, les tribunaux pourront interdire 
au condamné l'exercice de la profession à l’occasion de laquelle 
le délit aura été commis pendant un temps qui ne pourra excéder 
deux ans, Ce temps sera porté à cinq ans pour les cas prévus à 
l'article 117 bis el en cas de récidive. 

« Dans les cas prévus au quatrième alinéa de Particle 116, les 
tribunaux devront ordonner la confiscation des substanees, usten- 
siles, matériel, des meubles et des effets mobiliers dont les lieux 
seront garnis et décorés, ainsi que l'interdiction pour le déiinquant, 
emjant un délai que le tribuna! fixera, d'exercer la profession sous 
Le couvert de laquelie le délit aura été perpétré. : 

« Dans les cas prévus au premier alinéa de J'article 117 bis la 
confiscation des matériels et installations ayant servi à la fabrica- 
tion et au transport des substances devra être ordonnée. 

» Quiconque contrenviendra à l'interdiction d'exercice de sa pro- 
fession prononrée en vertu des alinéas 2 et 3 du présent article 
sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux 
ans au plus et d'une amende de 210.000 F au moins et de 2.100.000 F 
au plus », 

Art. 3 — L'article 1. deuxième alln@a, de la loi du 9 novembre 1915 
est modifié comme suil: 

Art. 4. — Ne peuvent exploiler des débits de boissons à consom- 
ner sur place: 

æ 0 honovecrotvetea testeurs sesb st. 

« % Ceux qui auront été condamnés à l’emprisonnement d'un 
Mois au moins pour vel, recel, escroquerie, filouterie, abus de 
confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, exci- 


tation de mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu, vente 
de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction aux 
dispositions législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants 
pu pour récidive de coups et blessures et d'ivresse publique, « 





| 


Art. 3. — Les mr dé du chapitre fer du Litre HIT du cote 40 
la pharmacie, modifiées et complétées par la présente loi, sont 301. 
cables dans les territoires de la France d'ouire-ner, au Too & ,: 
Cameroun, 4 


ee 4. — 1e L'article 1# de la présente loi est applicable à Lug 
rie; c 
20 L'arlicle 3%, 3°, du décret du 25 mars 1901 sur les d:: 


boissons en Algérie est modifié comme suit: =. 
« 30 Ceux qui auront été condamnés à l’emprisonnement d'un mi. 

au moins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de co 

recel de rnalfaiteurs, outrage public à la pudeur, excita + 


mineurs à la débauche, tenue d’une maison de jeu, vente de 1, 
chandises falsifiées çu nuisibles à Ja santé, infraction aux «4 


sitions législatives ou réglementaires en malière de slupétiants à 
(le resie sans changement). 

Art. 5, — L'article 6 b de la loi du 16 août 1941 portant gégoren. 
tation des débits de boissons à la Martinique, à la Guadeloupe el 4 
la Guyane est complété par les mots: « infraction aux disposilons 


Kégislalives ou régiementaires en matière de stupéflants », 


ANNEXE N°4604 





(Session de 1932. — Séance du 5 novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiler l'application de l'artic'e 10, 

paragraphe 10, de la lei du t°" septembre 1948 sur le: loyers, ::.. 
sentée par M. Bernard Lafay, député. — {Renvoyée à la 
sion de la justice et de légishtion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10, paragraphe 10, de la li du 
1% septembre 1948, tel qu'il est actueliement appliqué, prive Les lacs 
aires de bonne foi des stations touristiques É garanties offertes 
par la législation sur les loyers et, parfois même, entrave indr 
ment le développement des stalions, alors que sa raison pre 
était de favoriser leur essor. 

Quel élait, en eflet, le but de cette disposilion Kgislalive ? | 1 
élé votée à la suite d’un vœu émis par le congrès national du lou 
risme de Biarritz au mois d'avril 1948. 

Ce vœu, et celui émis l’année suivante au congrè: de \ 
étaient formés par des représentants de stations balnéaires ‘0 
de grands ports sinistrés qui attiraient l'attention sur de: lo 


faites à des réfugiés et sinistrés pendant la durée des hostilités, cine. 
ralement par voie de réquisition, et sur les inconvénients de toute 
nalure que leur présence dans les stations balnéaires entratnait apres 
la guerre. 


C'est sur ces locations forcées, failes pendant la durée des hi 
lités dans certaines plages, que les congrès nationaux du tourisme 
ailiraient l'attention des législateurs, Leur vœu à Biarritz s'inilutait 
de « Déréquisition des propriétés des stations de \ilk.a- 
ure » 

Le Parlement voulait aussi (comme le montre la lecture de l'offi 
ciel) s'orcuper seulement de ces locations de guerre, Mais la redar- 
tion de l’article 10, paragraphe 10, qui ne le précise pas, donne Leu 
à des interprétations abusives. 

La jurisprudence montre, en effet, que la seule condition exizve 
par les tribunaux pour l'application de l’article 10, paragraphe 10, 
est l'affectation saisonnière, avant le 2 séptembre 1939, de Locaux 
Situés daus une station balnéaire, climatique ou thermale, 


Que dit, en effet, le texte de loi: 
« N'ont pas droit au maintien dans les lieux les per<onne: qui, 


dans les stations balnéaires, climatiques ou thermales, classées où 
en voie de classement, occupent des locaux affectés avant le ? «e 
tembre 1939 à la location saisonnière ou occupés pendant la saison 


par leur propriétaire, » 

Le résultat pratique de cette loi est, en ce moment, le suivan 

Des propriétaires qui ont fait des locations en pleine conra sine 
de cause, à des sédentaires, pour une cccupation permanente, entre 
1915 et le 1er septembre 1948, date de la loi sur les loyers, invoquent 
maintenant le bénéfice de l'article 10, paragraphe 10, pour demarder 
leur expulsion (voir, en particulier, les arrêts des tribunaux de Mon- 
treuil-sur-Mer, Boulogne-sur-Mer, Douai). 

Sous prétexte que Ja location était saisonnière avant guerre, ils 
exercent cette aclion à l'égard de tonctionnaires, de médecins ter 
maux, de commerçants installés dans des locaux d'habitation qu 
ont loué en toute bonne foi, participent utilement à l'activile et 
au développement des stations, et ont fait souvent des travaux et 
de lourds frais d'installation qui provoquent précisément le desir de 
reprise Au propriétaire. 

Aux localions abusives auxquelles la loi voulait mettre un terme, 
se sont substiluées maintenant les prétentions abusives de quetques 
propriétaires. 

Un exemple illustre cette discordance entre te désir du législieur 
et les conséquences réelles de la loi: \ 

Le 16 juillet 1949, le Parlement voulut restreindre le champ d'apyit 
cation de la lot de 1948, er toujours, et exclusivement, aux loca- 
tions dues à la guerre, il décréla que la loi de 1948 ne s'appliquerait 
pas à certaines catégories de sinistrés et « aux titulaires d'une 101- 
tion amiable, résultant de la transformation de leur titre antérieur 
de réquisition », Au cours de Ja discussion, le président de la Com- 
mission avait même souligné l'inutilité de ce texte, puisque, dis 
il, pour ceux qui « se sont mis d'accord avec leur propriétaire pont 
transformer la réquisilion en un contrat de bail », « {ouies les dis- 


! 
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sili u ) 
ositions 08 NC qu'il n'en est rien, el que les tribunaux appli- 
se Pia lettre et non l'esprit de Ia loi) 
y u voir dans une station cette situalion paradoxale: dans le 
Ve immeuble, un localaire entré pendant la guerre à la faveur 
méme Péquisition était, grâce à la loi de 1949, maintenu dans les 
Se: et l'on expulsait un autre locataire auquel le propriétaire de 
ils oré avait consenti un bail deux ans après la guerre. 
son pe le "propriétaire ne peut expulser le bénéficiaire d'une réqui- 
Fe qui lui à été imposée à l’origine, mais peut expulser un loca- 
aire vis-à-vis duquel il s’est engagé par contrat. « 

JL importe de mettre un terme à de tels abus et de protéger ceux 
ui sont entrés normalement dans les lieux après la fin des hostilités 
& qui, par surcroît, contribuent au développement de nos slalions 
jouristiques, climatiques et thermales. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10, paragraphe 10 de la loi du {er sep- 
tembre 1948 est complété comme suil: 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux localaires entrés 
dans les lieux après la fin des hostilités, en plein accord avec le 
ropriétaire, et qui, de plus, exercent, dan3 la station où ils résident, 
jeur principale activité. » 





ANNEXE N°94605 


(Session de 1952. — Séance du 35 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger le délai prévu par l'arti- 
cle 93 de la loi no 52-132 du 28 avril 1952, relatif à la titularisation 
de certains personnels des Communes et élahlissements commu- 
naux, présentée par MM. Wasmer, Fonlupl-Esperaher el les mem- 
dres du groupe du mouvement républicain populaire, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 93 de la loi du 28 avril 1952 pré- 
voyait un délai de six mois pour permellre aux municipalités de 
régulariser la situation d’auxiliaires occupant un emploi permanent, 
mais ne se trouvant pas dans les conditions exigées normalement 
pour la titularisation. 

De nombreuses municipalités, en raison des difficultés d’applica- 
tion suscilées par ce texte, n’ont pu, dans le délai imparti, procéder 
à celle régularisation, 

J! semble opportun pour cette raison, et pour permellre aux per- 
sonnels visés par lardcle 93 d’être titularisés, de proroger le délai 
prévu à cet article. 

Cest pourquoi nous vous proposons !:e texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai de six mois prévu à l’article 93 de la 
Joi du 28 avril 192 est prorogé jusqu'au 1 juillet 1955. 





ANNEXE N°4606 


{Session de 1952, — Séance du 5 


2% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comemis- 
Sion des boissons sur la proposition de loi {n° 115) de MM. Paul Coste- 
Floret et Jules-Julien tendant à créer un comité national inter- 
professionnel d'exportation des vins de consommation Courante et 
des vins délimités de qualité supérieure, par M. Thibault, député, 


novembre 1952.) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 4 juin 1952, votre 
Commission des boissons adoptait à l’unanimité un rapport supplé- 
Menlaire (n° 3929) sur la proposition de loi (n° 1135) de MM. Paul 
Coste-Floret et Jules-Julien tendant à créer un comité national inter- 
professionnel d'exportation des vins de consommation courante et 
des vins délimités de qualité supérieure. 

Le rapport supplémentaire tenait compte pour une large part des 
Observalions" formulces par l'administraiion des finances à la suite 
de la distribution du premier rapport (n° 933). Le 2? août 1952, l'admi- 
Ristriion des finances adressait à votre rapporteur de nouvelles 
Observations qu'elle surait eu intérêt à présenter en même temps 
que les premières si elle avait voulu faciliter la tâche du législateur. 

Votre commission des boissons, soucieuse d'arriver rapidement à 
Un résultat, à examiné ces nouvelles observations au cours de sa 
éunion du 3 novernbre 1952. 
nie 0200 — L'administration demande que la direction géné- 

Voir s impôts soit représentée au sein du comité. 

PA pre commission des boissons a accepté eelte demande et rectifié 

à do l’article 2 de la proposition de loi. 

T'Agen a de — L'administration demande que la loi soit applicable 

Algérie. 
, Bien qu'elle ait estimé au cours 
Lenirail à j'assemb'ée 


€ d’un premier examen qu'il appar- 
algérienne de prévoir l'application de la 1lci 


1er septembre 1938 s'appliquent » (Journal of[i- : 


7 





boissons a 
arlicie nouveau 


des 
un 


aux (rois départements, votre commission 
cette demande et rédigé en conséquence 
yoyaut l'application de Ja loi en Algérie. 

3e observation. — L'administration fait observer qu'il y a lieu de 
noter que la per-eplion des cotisations constituant les recelles du 
comité aurait pour conséquence de diminuer les avantages que le 
Gouvernement a accordés aux exportateurs forme de rem- 
bourserment partiel des charges sociales et fiscales par les arrètés 
du 39 juin 1952 (J. O. du 1 juillet 1952) qui se sont substilués aux 
arrêtés da 6 février 1952. 

Il ne s’agit pas là d'une demande ferme mais d'une simple obser- 
valion. La proposition de loi de M. Custe-Floret à recu l'approbation 
des exporlaleurs à qui celui-ci avait demandé un avis. Hs ont éié 
d'accord après étude des avantages qu'elle présentait el des incon- 
vénients qui résuiteraient pour eux du versement d'une 
Ils ne se sont pas arrêtés à ce détail; votre comainission des bais:5ns 
a cru devoir êlre du même avis que les professionnels. 

Votre commission souhaite que le nouveau texte qu’elle vous 
présente ne soulève plus d’ohjections de la part de ladministra'ion 
des finances, qui a d“jà laissé sans débat de nombreux textes simi- 


accepté 


pré- 


Sous 


cotisa: ion. 


laires, et qu'il puisse ètre voté sans débal comme les textes analo- 
Eues, | 
+ Elle vous demande d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — (Voir n° 3929.) 
Art. ?, — Le comité national interprofessionnel des vins de con<ome 
malion courante et des vins déliyilés de qualilé supérieure est 


composé de la manière suivante: 
Six représentants de la viticulture, dont un pour l'Algé 
par la fédéralion des associalions vilicoles de France; 
Six représentants du commerce d'exportation, dont un pour l'Algé- 
rie, désignés par le syndicat du commerce d'exporlalion des vins, 
cidres, spiritueux et liqueurs de France; 


‘rie, di sis ues 


Deux représentants, du comité de propagande en faveur du \in, 
dont un pour le commerce et un pour la vilicullure 

Assistlent également aux réunions du comilé à titre délibératif 

Uu représentant du ministère de l'industrie el du commerce; 

Le directeur de la production agricole au ministère de lagrieul- 
ture, ou son représentant; 

Le directeur des relations extérieures au ministère de l'agricul- 


ture, ou son représentant: 
Peuvent assisier à ces réunions du comité à litre consulats 
Le directeur du service de la répression des fraudes au ministère 
de l’agriculture, ou son représentant; 
Le directeur général des impôts au 
son représenlant. 
Art. 3 à 12, — (Voir n° 3929.) 
Art, 13. — La 


Art. 41. — Un 
ture règlera en 
présente loi, 


ministère des finance 


s, où 


présente Joi est applicable à l'Algérie. 
décret pris sur le rapport du ministre de l'agricule 


tant que besoin les modaiilés d applicalion de Ja 





ANNEXE N'4607 


5 novembre 


(Session de 1952, — Séance du 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commiss'on de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi (n° 4151) porlant suppression de la Haute 
Cour de justice insliiuée par l'ordonnance du 18 novembre f9:6, 
par M. Wusiner, député. 


Arliele er, aiinta 1°, 


Mesdames, messieurs, le gouvernement, par le projet qu'il vous 
a présenté, vous demande de supprimer la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 19%4, en lui substiluant 
les tribunaux militaires et marilimes normalement compétents selon 
les règles fixées par les codes de justice mililaire pour l'armée de 
terre et pour l'armée de mer. 

Le gouvernement estime qu'il y a lieu de revenir au droit commun 
afin d'éviter un certain nombre de difficultés soulevées notamment 
par les modifications apportées à la composilion de la Haute Cour 
de justice. 

Dans un dispositif également essentiel du projet, le gouvernement 
voulait revenir au droit commun en matière de conlumace et en 
permettre la purge à tout individu jugé non contradictoirement, 

Le gouvernement demande également à l'assemblée de déclarer 
formellement que les articles 411, 413 et suivants du code d'instruc- 
tion criminelle s'appliquent aux condamnations prononcées par la 
Haute Cour de juslice, celte dernière disposilion élant présentée 
afin d'éviter toute équivoque. 

Votre commission a décidé de présenter deux rapports et de <e 
contenter, dans une première partie, de traiter de l'article 4er, 
alinéas{®r — alinéa dont elle demande le rejet. Elle a ainsi décidé de 
vous demander le maintien de la Haute Cour de justice. 

Un deuxième rapport sera présenté ultérieurement à l'Assemblée 
sur les autres disposilions du projel. La cormmission désire examiner 
dans ce deuxième rapport : 

19 S'il y a lieu de procéder au 
membres de la Haute Cour de justice : 

2° Les questions posées par leur éventuelle démission, avant leur 
reinpiacernent; 


renouvellement des 


intégral 
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3 L'extension de la procédure de contumare aux défailiants qui 
ne rempliraient pas la condition prévue par l'article 10 de l'ordon- 
bance du 18 novembre 1944; 

4e Le principe de l'application aux condamnations prononcées par 
la Haute Cour de justice des articies 441, 413 et suivants du code 
d'instruction criminelle sur le revision. F 

En conséquence, votre commission vous propose de rejeler 
l'alinéa 4er de l'article ter du projet, les autres dispositions du projet 
devant faire l'objet d'un exarmen ultérieur, 





ANNEXE N°4608 


(Session de 1952. — Séance du 5 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (nv 4257) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Elats associés), par M. Dorey, député. 


Mesdames, messieurs, ies crédits affectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953, en ce qui con- 
erne les Etats associés, s'élèvent à la somme de 7.528.455.000 F se 
décomposant comme suit: 

Moyens des services, 5.891.005.000 F. 

Interventions publiques, 1.634.450.000 F. 

Par rapport au budget de l'exercice 1952 les crédits afférents aux 
movens des services sont en augmentation de 219.867.000 F; 
contre ceux relatifs aux interventions publiques sont en diminulion 
de 273.082.000 F, soit pour l’ensemble du budget une diminution de 
55.215.009 F, ce qui mérite d'être souligné. 

Il convieut de mentionner que dans les crédits prévus au titre 
des moyens des services la part affeciée au personnel est de 3 mil- 
liards 770.141.000 F alors que pour lPexercice 1932 les crédits néces- 
saires à la rémunération du personnel se montent à 3.622.912.000 F, 
soit une augmentation de 152.229.000 EF. 

Cette différence provient d’une importante réorganisation admi- 
histralive, en voie de réalisalion, consesutive aux accords fraco-viet- 
namiens du 8 mars 1919. Celte réorganisation administrative se tra- 
duit d'une part, par la création ou la transformation de 536 emplois, 
d'autre part, par la suppression de 746 emplois, ce qui, en définitive, 
entraine la disparition de 210 postes, Toutefois, un certain nombre 
de fonctionnaires des anciens cadres locaux d'Indochine supprimés 
par. décret du 13 janvier 1930 ont été pris en charge et placés en 
Dee de congé en altendant d'être affectés dans des adminis 
rations métropolilaines ou d'outre-mer. 

Votre commission des finances insiste pour que ces fonctionnaires 
soient affectés très rapidement afin qu'ils ne s’incrustent pas à 
l'administration centrale, De plus, il semble bien que des effectifs 
trop importants aient été maintenus en Indochine, Dès le moment 
où une grande partie des services ont élé transférés aux Etats 
associés, les services du haut commissariat ne devraient pas dépas 
ser le volume de ceux d'une large mission diplomatique. 

Après ces observations d'ordre général, voici quelles sont les modi- 
filcutions apporlécs au projet gouvernemental par votre commission 
des finances. 


CHAPITHE 31-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


Une réduction indicative de 1 million a été effectuée sur ce cha- 
ditre 
; f° Pour indiquer la volonté de :a commission d'obtenir l'engage- 
ment formel que tout sera mis en service pour assurer le reclas- 
senent du personnel en congé ou en instanre d'affectation dont le 
principe a été posé par le décret du 18 janvier 1950 et qui n’a pas 
été jusqu'ici suivi d'application; 

2 Pour que les transformations d'emplois résultant de la réor- 
Don administrative ne se traduisent pas par un surclassement, 
njustifié du personnel. 


CHAPITRE 31-11. — Commissariat général de France en Indcchine. 
— Haut commissariat et services communs. — Rémunéralions 
principales. 


La commission des finances après avoir entendu son rapporteur 
sur les différentes mesures proposées en vue de ‘a réorganisation 
des services d'indochine insiste pour une nouvelle 1éduction €es 
effectifs en Indothine qui apparaissent encore trop nombreux. A la 
suite du transfert de certaines attributions (personnel et finances: à 
l'administration centrale, grâce à la continuation de la poiitique de 
transfert de compétence aux Etats associés, grâce aussi à la dispa- 
rilion de certaines activités devenues inutiles, le commissariat géné- 
ral n'aura plus, à compter du 4° janvier 1953, que cinq servi:es 
maintenus auprès de lui pour assurer l'unité d'action, au lieu de 
Vinet et un précédemment, par conséquent, il apparait possible de 
comprimer les effectifs sans nuire à la bonne marche du service. 


EuAPrtRE 31-51, — Services techniques. — Rémunérations principales. 


Les services techniques dont les crédits de fonctionnement sont 
inscrits au chapitre 31-31 comprennent : 

Le service météorologique ; 

Le service des phares et balises; 

Le service de l'inscription maritime; 

Le service des dommages de guerre ; 

La Payeric générale de France en Indochine; 





Le service météorologique et celui des phares et balises doi, 
transférés aux Etats associés; c'est en raison de nécessités d'ordr, ; 
taire que ces deux services restent provisoirement placés sons or, 
tion française. La commission des finances demande que les frais 4 
fonctionnement de ces deux services soient pris en charge jar à 
ministère de la défense nationale, Par ailleurs, elle à opéré un abar. 
tement indicatif de 1 million, pour manifester son désir 4 ! 
réduire au minimum les créations d'emplois dans les différents sep. 
vices techniques, en particulier à la Payerie générale. ; 


CHAPITRE 91-11. — Juridictions françaises et mixtes, 
Rémunéralions principales. 


Les crédits ont été réduits de 8.026.000 F, correspondant x 1» 
recette d'un poste de procureur général et de substitut géncril à 


Phnom-Penh, d'un poste de commis greffier et de sténodactilosrinte 
dont l'utilité ne s'impose pas. ” 
CHAPITRE 31-42, — Indemnités. — Allocations diverses, 

Ce crédit a été supprimé par votre commission des finances: 1] 
élait la conséquence des créations d'emplois proposées au chan 


tre 21-41 et qui n'ont pas été retenues par la commission. 
CHAPITRE 33-92 
Réduclion de 25 p. 100, comme dans tous les autres budgets 
CHAPITRE 34-02. 


Réduction de d = 100. Conséquence de la décision de principe 
pour l’ensemble des budge(s. 


op 


CHAPITRES J4-12, 34-32, 34-42 
Même réduction et même observation. 


CHAPITRE 34-92 


Une réduction de 5 millions a été opérée sur l’article 2 de la va 
chapitre: voitures du commissariat général, des hauts commissaires 
et de services administratifs communs. Le chiffre de 152 voitures : 
rise, dont 53 sont réservées aux missions de passage, esl apparu 
comme trop élevé à votre commission. 


CHAPITRE 95-91 


Sur ce chapitre votre commission propose une méduction indica- 
tive de 1 million de francs en vue d'obtenir du Gouvernement des 
explications sur la naïure des dépenses effectuées Sur ce chapitre et 
sur la façon dont est protégé et entretenu le domaine de l'Elat fran- 
çais en Indochine. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert au ministre chargé des relalions avec les 
Elats associés, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somine globale de 7.486.152.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5.852.002.090 F, au titre HI: moyens des services, 
conformément à la répartition, par service, qui en est donnee à 
l’élat À annexé à la présente loi, : 

Et, à concurrence de 1.634.450.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la pnes, par service, qui en est 
donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les crédits ouverts à l'article précédent, au titre du for 
tionnement de la payerie générale de France en Indochine, pourront 
être transférés au budget des finances et des affaires économiques 
{IL Services financiers) au moyen de décrets pris sous ie contre. 
seing du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associes, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget. . 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service des crédits ouverts su? 
l'exercice 1955, au titre des moyens des Services (en milliers de 


francs). 
Etats associés. 
Titme LI. — MOYENS PES SERVICH 


1rs partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 

Montant des crédits proposés, 3.765.015; crédits de 1952, 3.622.917, 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4257), 3 mil: 
lions 775.141; crédits proposés par la commission, 3.765.015; dille- 
rences par rapport au projt du Gouvernement, 40.126. 

d* partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : : 

Montant des crédits proposés, 314.891; crédits de 1952, 321611; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 42%. 
314.903; crédits ge par la commission, 314.891; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, 12. 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services: 
Montant des crédits proposés, 1.152.890; crédits de 1952, 1 mi 
ion 139.051; crédits demandés par le Gouvernement (projet de !ni 
ne 4257), 1.183.755; crédits proposés par l1 commission, 1.152.5%, 

différences par rapport iu projet du Gouvernement, 30.865. 
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Dh MAN 23 ’ H . 
5e partie. — Travaux d entretien : es + 
Montant des og roposés, 168.50; crédits de 1952, 169.500: cré- 
x e 
dits doses par la commission, 168.500; différences par rapport 
: projet u Gouvernement, 1.000. 
& partie. — Subventions de fonctionnement : + 
Montant des crédits roposés, 314.006; crédits de 1952. 273.961; cré- 
d demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4257), 314.606 ; 
dits proposés par la commission, 311.006; différences par rapport 
au projet M Gouvernement, néant, 
ny “ge ee 136.100 édits de 1952, 147.700: cré 
ë s crédits proposés, 136.700; crédits de 1952, 100: cré- 
A par le Écuvernement (projet de loi n° 4357), 436.700 ; 
crédits proposés par la commission, 156.700 ; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. À 
ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Mon'ant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4257), mé- 
. re: crédité proposés par la commission, mémoire; différences par 
æ F yrt au projet du Gouvernement, néant. é 
pape Jotaux pour l’élat A: montant des crédits proposés, 5.852.002; 
crédits de 1952, 5.674.138, crédits demandés par le Gouver- 
nement (projet de loi n° 4257), 5.895.005 ; crédits proposés par 
la commission, 2.852.002; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 42.003. 


Etat B. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'exercice 1953, 
uu titre des interventions publiques ‘en milliers de francs.) 


Etats associés. 
Tirre JV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


re partie. — Interventions politiques et administratives: 


Montant des crédits proposés, 200: crédits de 1952, 510.000; cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4257), 20; 
crédits proposés par la commission, 200; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, néant. 

œæ partie. — Action édurative et ‘culturelle : 

Montant des crédits proposés, 528.852; crédits de 1952, 486.100; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4257), 528.852; 
crédits proposés par la comunission, 528.852; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 

6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité: 

Montant des crédits proposés, 605.38; crédits de 1432, 613.14; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4257), 605.38 ; 
crédits proposés par la commission, 605.398; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 

1e partie. — Action sociale. — Prévoyance : 

Montant des crédits proposés, 200.000; crédits de 1952, 300.000; cré- 
dite demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4257), 500.000; 
crédits proposés par ia commission, 500.000; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 

&e partic. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4251), 
mérnoire; crédits proposés par la commission, mémoire ; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l’état B: 

Montant des crédits proposés, 1.634.450; crédits de 1952, 1.909.332; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4257), 
164.100; crédits proposés par la commission, 1.634.450; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour les Etats associés: 

Montant des crédits proposés, 7.486.452; crédits de 1952, 7.583.670 ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4257), 
TR 455; crédits proposés par la commission, 7.486.452; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 42.003. 





ANNEXE N°4609 





(Session de 1952. — Séance du 5 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 42%) relalif au développement des orédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des Services civits pour l'exercice 
1953 (travaux publics, transporst et tourisme. II. Aviation civile 

et commerciale), par M. Guy La Chambre, député. 


Mesdames, messieurs, les crédits dont le vote vous est demandé 
al titre du fonctionnement des services de l'aviation civile et 
tomrmerciale pour l'exercice 1953 alteignaient dans le projet du 
Louvernement un montant de 45.981.441.000 F, ramené par votre 
Cornmission des finances à 15.953.808.000 F. 

_ IS sont donc sensiblement équivalents en volame aux crédits 
tuverts l’an dernier par le Parlement qui s'établissaient au chiffre de 
L3:538.415.000 F, ramené à 14.628.424. F par décret en date du 
+ avril dernier. 

Us sont, cette année, légèrement inférieurs en pourcentage, par 
apport à l'ensemble des dépenses prévues pour le fonctionnement des 
“tr\Ices civils, à ceux de l'an dernier: 1,04 p. 100 pour 1953 au lieu 
Ge 1,08 p. 100 en 1952. 


uvernement (projet de loi no 4257), 469.500, 





H n'y aurait qu'à se féliciter de cette stabilisation des dépenses de 


fonctionnement — conforme à la politique instaurve par le Gouverne- 
ment en accord avec le vœu du pays — st eile S'exerçait dans un 
dérnaine où les besoins eussent eux-mêmes atteint un point d'équi- 
libre. Tel m'est pas k is. tant s’en faut, de l'aviation imarchande, 
lei le développement continu du trafic s'affirme d'année en année, 
ILest le fait tant de la démocratisation croissante du transport aérien, 
en suite de l'abai-sement des tarifs, que de la mise en œuvre récente 
des richesses économiques de pays neufs où la ligne aérienne sem- 


ble devoir être appelée pendant un long temps à suppléer l'incxis- 
tence de la voie ferrée. 

Par ailleurs, l'évolution extraordinairement rapide de la technique 
se traduisant par l'entrée en service de nouveaux tvpes d'appareils à 
hautes performances engendrent de nouveaux besoins dans toutes 
les branches de l'infra<tructure 

A telle enseigne qu'on peut affirmer que toute tentative de stabili- 
sation d'un effort, dans un domaine aussi extensif que l'est présen- 
tement celui du tran<port aérien, ne peut nécessairement conduire 
qu'à une régression. 

Sans doute le projet dont nous sommes saisis n'est-il, pour la plus 
pen part, qu'un budget de frais généraux et nous faui-il attendre 
e dépôt du budget de reconstruction et d'équiperment pour savoir 
dans quelle mesure auront été accordés les besoins vitaux de notre 
aviation marchande et les impératifs calégoriques de notre rrdres- 
sement financier. 

Pour l'heure, nous nous bornerons à passer rapidement en revue, 
en tête de ce rapport, les principales dtitrences que les dépenses de 
fonctionnement — sensiblement égales en volume à celles de l'an 
dernier — n'en présentent pas moins dans leur composition pag 
rapport à celles de l'exercice précédent. 


SecrIOx Î 


I. — L'ORGANISATION GENERALE 


La question avait été posée l'an dernier devant l'Assemblée de 
savoir duns quelle mesure « un organisme purement administratif » 
— Comme celui du secrétariat général — correspondait « en dépit des 
qualités que chacun s'accorde à reconnaître à son titulaire » aux 
besoins de l'aviation marchande, notarmiment en matière de coordi- 
nalion (1;. 


Et notre collègue M. Jean-Moreau n'avait pas hésité à préconiser, 
pour mettre un terme « aux doubles emplois et aux gaspillages des 
deniers publics », le retour à la formule ancienne du ministère de 
l'air intégral « comportant deux secrétariats d'Etat, l'un pour l'avia- 
tion militaire, l'autre pour l'aviation civile » (2). 

L'année 1952 s'est cependant écoulée sans qu'ait été résolu, dans 
son ensemble, au bénéfice tant de notre aviation marchamde que de 
nos finances, ce problème de l'organisation de l'aviation francaise 
civile et militaire que le rapporteur d'hier de la commission des 
finances devenu aujourd'hui secrétaire d'Etat au budget avait eu le 
Iuérile de poser. 

li s’en suit que subsistent entre départements ministériels diffé- 
rents des chevauchernents d’attribulions — notamment dans le 
domaine de l'infrastructure, des constructions aéronautiques, de la 
nävigalion aérienne, de la formation des personnels et de l'aide, 
directe ou indirecle, à certaines compagnies de transports aériens — 
dont votre commission des finances s'est émue, car ils sont généra- 
teurs de dépenses. Elle souhaite, en conséquence, qu'il y soit mis 
un terme par l'intauration d'une autorité arbitrale s'étendant à 
l'ensemble du domaine aérien. 

S'azissant des besoins de l'administration centrale votre 
commission es fininces n'a pas hésité à apyrouver le rélahlisse- 
ment d'une direction de la navigation uwérenne distincie de celig 
des transports aériens 

Bien que celle mesure ne soit que partiellement gagée par la 
suppression, d'une inspection générale dont le rétablissement et 
meme le renforcement risquent de s'avérer indispensables à bref 
délai, il est, en eflet, apparu à votre commission qu'elle ne pouvait 
que faire siens les arguments donnés, l'an dernier, par son pré- 
cédent rapporteur, M. Jean Moreau, en faveur d'une telle mesure, 
savoir qu'« en supprimant — en 1943 — la direction de la navi- 
ation aérienne on tit disparaitre la pièce maitresse du S. G. A. 

. C. car c'est œelle que dépendaient le commandement des aéro- 
dromes et la coord'nation sur ces aérodromes de tous les éléments 
re'‘evant d'autorités différentes, Cette réorganisation n'a pas permis 
de réaliser les économies attendues et, en outre, la tâche des direc- 
tions qui ont hérité les attributions de ia navigation aérienne est * 
devenue extrêmement lourde. 

« Par ailleurs, l’organisation et le commandement des aérodromes 
modernes sont devenus tellement complexes qu'il est délicat de 
les subordonner à Geux directions différentes sans risquer de créer 
la confusion et le désordre ». (3) 

Par contre, votre commission des finances s’est montrée infint- 
ment plus reservée à l’endroit de la mesure qui consiste à réaliser 
la tituiarisation de fait à l’adminisitration centrale d’un ‘certain 
nombre d'agents contractuels du cadre temporaire par le biais de 
leur intégration dans les services extérieurs immédiatement suivie 
de leur détachement de ces mêmes services. Elle estime qu'un 





(1) Cf. Jowrnal officiel, débats Assemblée nationale, % séance du 
23 novembre 1954, p. 8495, intervention de M. Henri Bouret 

(2) CI. Journal officiel, débats Assemblée nationale, 1re séance du 
: décembre 1951, p. 9062, intervention de M. le rapporteur Jear- 

orean. 

(3) CI. Journal ofliciel, débats Assemblée nationale, {re séance du 
e à décembre 1951, p. 9060, intervention de M. le rapporteur jean 

oreau. 
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pareil procédé est peu orthodoxe et elle ne l'a admis qu'à titre tout 
à fait exceptionnel, en raison fant des titres et des capacitfs 
reconnus de ce; agents, qu'en raison de l'engagermei t qui avait été 
souscrit à leur égard l'an dern.er aevant le Conseil de la République 
par le ministre des travaux pub'ics. 


IL. — L'INFRASTRUCTURE 


La très ample discussion qui s'est instaurée l'an dernier devant 
l'Assembiée a fait ressortir les insuffisances très graves que présen- 
tait notre organisation dans les différentes branches de l'infrastruc- 
ture. La solution du problème de l'entretien de nos bases, à être 
d'amnée en année diftérée, n'en est pas, pour autant, facilitée. Telle 
réparation qui à l'origine, n'eût, en effet, nécessité qu'une faible 
dépense menace, si ele est reportée à pius tard, d'exiger une réfec- 
tion totale, 

Par ailleurs, les avions de ligne se font de plus en plus nombreux 
et de plus en plus lourds, occasionnant un entrelien de plus en plus 
onéreux. Or, pour substantielle que puisse apparaître l'augmentation 
des crédits figurant à ce titre au présent budget, elle est loin d être 
aux proportions des besoins nés de l'élévation du nombre des terrains 
en service et de l'intensification du trafic. Une telle situation qui, 
spécialement dans cerlaines parties de l'Union française et dans 
les territoires d'outre-mer, met directement en cause la sécurité du 
transport aérien, fait peser sur nous la menace de voir le trafic 
aérien se détourner de certains de nos aérodromes au bénéfice d’aéro- 
dromes Ctrangers mieux équipés. ; 

Le développement prévu de nos services météorelogiques est la 
conséquence de l'entrée en service, lant dans nos formations 
aériennes mililaires que sur les lignes des grandes compagnies com- 
merciales, d'avions à réaction qui noys obligent à augmenter le 
nombre des radio-sondages en haute altitude pour assurer Jeur 
protection météorologique. Encore les crédits prévus sont-ils loin 
de satisfaire à l'intégralité des besoins exprimés et ne permeltront-ils 
d'assurer qu'un fonctionnement réduit des stations militaires, et, 
par une partie seulement de nos slalions d'Afrique du Nord, le 
service météorolagique à quoi nous obligent les accords inlernatio- 
naux que nous avons souscrils. À 

S'agissant de la navigation aérienne et plus spécialement du sys- 
tème d'aides-navigation, votre commission des finances ne peut que 
déplorer la pénurie d'installations qui, dans ce domaine, continue 
d'exister outre-mer cependant que subsistent dans la métropole 
l'échantillonnage et la superposition des systèmes civils et mili- 
{aires dont le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication et du tourisme dénoncait justement, l'an dernier, à 
la tribune de l’Assemblée les Inconvénients de tous ordres. Là encore, 
le secrétaire général à l'aviation civile se ressent du défaut d'exis- 
tence dans le domaine aérien, de cette autorité arbitrale dont nous 
indiquions la nécessité en tête de ce rappor*. 


III. — LA CONSTRUCTION AERONAUTIQUE 


Ce problème n'est évoqué dans le présent budget qu'à l'occasion 
de l'application de la convention intervenue le 23 juillet 1951 entre 
l'Etat et la compagnie Air France concernant l'achat des appareils 
Bréguet deux-ponts. La commande de ces appareils dont on ignore 
encore le prix définitif — mais dont on sait qu'il s'établira, selon 
toute vraisemblance, aux alentours de 600 millions, soit 300 mil- 
lions plus cher qu'un « Constellation » et aussi cher que deux 
DC 4 — constitue le type d'erreurs à ne plus commettre. Non que 
ces appareils présentent des défectuosités au point de vue techni- 
que, mais du fait qu’à 1a dale, encore inconnue, où ils entreront 
en service, ils ne constilueront pes un matériel compétitif. 

IL semble heureusement que, dans le choix du matériel dont elle 
est appelé à devenir l'utilisalrice, l'aviation civile ait désormais 
recouvré voix prépondérante sur la direction technique et indus- 
irielle du secrétariat d'Etat à l'air. Ainsi devrait nous être épargné 
dans l'avenir le conflit qui, au cours de ces dernières années, a 
constamment opposé, pour le plus grand dommage du’ contribuable, 
l'Etal constructeur et l'Etat exploitant. 

Un programme d'avions moyens courriers, sur l'initiative du 
£&. G. A. CG. C., à élé établi après consultation des transporteurs 
nériens., Sa réalisation — qui nous sera sans doule proposée dans 
le prochain budget d'équipement — à condition a'être suffisamment 
dotée pour intervenir temps, doit avoir pe effet de nous per- 
mettre de retrouver une place et des débouchés sur le marché 
international, et, partant, de doter notre aviation marchande de 
matériels de conception française et de classe internationale sans 
que leur prix d2 revient excède de façon trop sensible celui des 
analcriels étrangers de même catégorie, 


IV. — LES TRANSPORTS AERIENS 


Au cours de la discussion budgétaire de l’an dernier, le Gouver- 
nement avait pris vis-à-vis de l'Assemblée un double engagement 
concernant tant le dépôt d'un nouveau projet de loi portant statut 
de l'aviation marchande — ia discussion du projet osé en 1948 
n'ayant pu intervenir avant le terme de la précédente Kgislature — 
que la conclusion d'une nouvelle convention avec Air France — 
la convention de 196 étant devenue caduque en suite de la natio- 
nalisation de la compagnie intervenue en 1918. 

si l'engagement a été tenu sur le premier ar jl ne l'a pas élé 
sur le second. Cependant la subvention qu'il est proposé d'allouer 
à Air France pour l'année 1953 a été calculée sur les nouvelles 
bases qui avaient été retenues par le Parlement, savoir qu'aucune 
subvention ne serait acconiée « sur les lignes exploitées en concur- 
rence avec d'autres sociétés françaises de transport aérien ». 

Votre rapporteur s’est notamment assuré, auprès des organismes 
de contrôle qualifiés, de l'existence d'une comptabilité établie par 


‘travaux publics, qui a eu le mérite de le d 





mes aérienne et d’une ventilation, conforme à la réa 4h 
dépenses de frais généreux entre les différentes lignes. Ce.1 327 
en particulier, que les dépenses de formation et de qualifiaii,n à! 
personnel n'ont été incluses dans la subvention d'expioitation 44 
concurrence de la quote-part correspondant à l'elfeclif des cn. + 
en service sur les lignes non concurrentielles. nie à - 
H n’en reste pas moins urgent qu'un texte vienne cod fier 
dispositions et qu'à une subvention fondée sur une gars, ru 
recelles kilométriques système dont la commission de vér4 1,7 
des comptes des entreprises publiques a pu dire qu'il fonction à 
de façon telle que « la compagnie nationale s’est ainsi trousés on 
quelque sorte désintéressée de sa gestion » — vienne de satire 
une convention qui, tout en laissant plus de place aux int 4 


de la compagnie, ne constitue plus désormais que la stricte coute 
partie des obligations et des sujélions imposées à celle-ci par Lei 
en considération de l'intérêt national dont il est le seul juge 


> 
; 


Ainsi seulement sera évilé le risqüe « d'installer » Air Frans 
dans un régime qui risquerait un A de devenir compara! 
celui de la Société nationale des chemins de fer français et de vos 
les fonds de subvention qui lui sont alloués pour son réseau 51] ven 
tionné pénétrer par osmose dans le réseau concurrentiel. 

Toutefois, une telle politique implique pour l'Etat la nécessits de 
rompre avec cerlaines praliques et notamment de renoncer à metre 


abusivement à la charge d'Air France le coût de mesures parti 
tement étrangères, voire souvent contraires, à l'intérét commer y 
de la compagnie. 

C'est ainsi qu'on ne saurait obliger Air France à ab:orlor 404 
matériels, fussent-ils de fabricalion française, dès lors sl 
cessé d'être compétilifs avec ceux des autres grandes cormpasn $ 
internationales, Une société de transports aériens — fûl-elle nu. 
nale — n'échappe pas à la loi commerciale qui veut que le cer 
aille là où on lui offre le meiller.t service. La néconnaître, ce serait 
expaser Air France à reprendre !e rang — présentement le sixième 
parmi les compagnies internationales et le premier pari 
compagnies non américaines, à égalité avec la B. O. A. C. ana ce 
qu'elle doit au dynamisme et à la passion aéronautique qui vx. 
ment ses dirigeants et ses équipages, d'avoir reconquis, de tous 
pièces, depuis 1945. 

On ne saurait davantage la contraindre à interrompre on à différes 
l'exécution de mesures tant de rationalisation que de concentration 
industrielle qui se sont déjà traduites par une amélioration tr4 
sensible du temps de rotation des matériels, le taux atteint nor 
les avions « Constellation » atteignant aujourd’hui le chiffre record 
de 10 heures sur 21. à 

Une question a spécialement retenu l'attention de votre comm. 
sion des finances, celle de savoir si la politique de matérel ac 
lement suivie par Air France ne risquait pas d'aboutir à 
Suréquipement. Les données de ce prob! 


qu + 
Au !1:s 
Of 

l 


ème figurent en annexe du 
présent rapport. Aussi nous bhornerons-nous à en dégager cet 
conclusion qui est celle de votre commission des finances: si eit 
constant qu'Air France est dans l'obligation de procéder à mn 
renouvellement continu de sa flotte de façon à disposer à tit 
moment des types d'appareils les plus récents lui permettant, sr 
les lignes internationales, de soutenir la compélilion avec 3 
grandes pres étrangères, elle ne doit, par contre, accroire 
les effectifs de sa flotte que dans la mesure strictement néceisire 
pour faire face à l'accroissement de la demand, 

En d’autres termes sa politique de renouvellement doit s'arcom 
pagner d'une politique parallèle d'allègement, IL serait en cet 
inadmissible que les facilités financières que lui consent l'E! : 
l'acquisition de matériels neufs aboutissent indirectement À 11 »" 
mettre d'utiliser le matériel déclassé sur de nouvelles lignes, dar 
le dessein principal d'y poursuivre systématiquement l’éliminatio 
compagnies privées dont l’activité a eu au moins le mérite de 
rien coûter à l'Etat. 

Ces dernières ne sauraient, au surplus, demeurer plus longtemps 
sous un régime d'’autorisations précaires et révocables qui leur i 
dit d'arrêter une politique de matériel définie, dans l'ignorance où 
elles se trouvent, et du secteur sur lequel ce matériel sera finae- 
ment utilisé, et de la durée sur laquelle elles pourront tabler p 
en échelonner l'amortissement. D'où l'urgence que revêt la discus 
sion du stalut de l’avialion marchande que Factuel ministre des 

époser, aura à cœur, Houi 


œ 


en sommes peresuadés, de faire voter. 

C'est à l'occasion de sa discussion que nous serons appelés à et 
miner le délicat problème que pose T'exploitation des grands iline- 
raires internationaux et la question de savoir si l'Afrique, sans ea 
bannir une émulation salutaire, doit demeurer indéfiniment un ter 
rain vague où l’activité aérienne n'est présentement assujelle à 
aucune loi hormis celle de la jungle. 

C'est seulement de son adoption que nous pouvons attendre que 
soit mis un terme au chaos qui règne présentement dans le cel de 
la Méditerranée où il arrive que des compagnies aériennes, battant 
raême pavillon et parfois même émargeant à une même caisse, cel? 
de l'Etat, soit directement, soit par le truchement d’une gran? 
compagnie maritime subventionnée, s’épuisent en luttes stériles au 
frais du conribuable qui paye le déficit. 


SecTiox II 
ETUDE SUR LA COMPAGNIE AIR FRANCE 


En considération tant du caractère national de cette société qe 
de la place que son activité occupe au sein de notre aviation mar 
chande (70 p. 100 du trafic), il est apparu utile à votre ranporieu’ 
de consacrer à l'analyse de la politique actuelle de la compasnie et 
de ses rapports financiers avec l'Etat, une élude spéciale que vous 
trouverez ci-dessous. 


À 
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1° Convention Air France. 


La première constatation qui s'impose lorsqu'on étudie la situa- 

e la compagnie nationale Air France, c'est l'imprécision — 
pm) le moins qu'on puisse dire — de ses relalions financières avec 
Hal Aux termes de l’article 10 de la loi du 16 juin 1948 — qui a 
der ja société — l'exploitation des services d'intérêt public qui lui 
sont confiés devait faire l’objet d'une convention soumise au Parle- 


ment dans les Six mois suivant la promulgation de la loi. 


or, aucune convention de celle nature n'a élé passée et les rap- 

is financiers entre l'Elat et ja compagnie demeurent régis par la 
convention du 20 septembre 1946 conclue avec l'ancienne société 
gir France. Cette convention à été modifiée une première fois le 
91 mai 195%, mais son application a donné lieu à critique de la part 
dé la commission de vérification des comples des entreprises 
publiques dans son rapporl du 25 juillet 1952: les indemnités kilo- 
métriques versées par l'Elat, à titre de garantie, au lieu d'être 
déterminées torfaitairement au début de l'exercice, ne l'étaient en 
réalité qu'après la clôture des comptes « et de telle manière que 
d'intégralité de la dotation budgétaire votée par le Parlement a tou- 

été absorbée ». 

Les dispositions de l'artiele 2 de la loi du 31 décembre 1951 slipu- 
qient bien que le Gouvernement Ss'engageait à déposer avant le 
si mars 4952 une nouvelle convention, prenant effet du 1* jan- 
vier 1952, et « ne prévoyant aucune subvention sur les lignes exploi- 
tées en concurrence avec d’autres sociétés françaises de transport 
aérien », mais cette prescription n'a pas été appliquée. A vrai dire, 
ele pouvait dffficilement l'être en l'absence d'une loi d'ensemble 
sur le statut de l'aviation marchande, fixant le cadre dans lequel 
doit s'exercer l’activité de la compagnie nationale et celle des 
compagnies privées. 

Un projet a été déposé tout récemment sur le bureau de l'Assem- 
blée, mais n'a pu être encore rapporté. Ce n'est d'ailleurs qu'un 
projet-cadre, qui ne semble pas pouvoir régler complètement la 
question. 

La situation se complique encore du fait qu'un deuxième avenant 
du 27 juillet 195i à la conventien de 1946 a fixé nolammenut les moda- 
jités d'expitation par la compagnie Air France des avions « Bréguet 
deux ponts » qui seroul essentiellement utilisés sur les lignes France- 
Afrique du Nord. Cet avenant garantit, conformément aux disposi- 
tions générales de la convention, une recette kilométrique brute 
ui, semble-t-il, doive mettre la compagnie à l'abri de tous risques 
d'exploitation. 

On se trouve donc devant la silualion paradoxale suivante: J'Elat 
est lié à la compagnie Air France actuelle par un contrat initiale- 
ment passé d’ailleurs avec une société qui n'existe plus, et qui 
l'oblige à verser des sommes importantes pour l'exploitation d'avions 
daus un secteur où précisément la loi interdit toute subvention, les 
lignes d'Afrique du Nord constituant essentiellement en effet un 
secteur concurrentiel. 

En fait, pour l'année 1953, ainsi que nous le verrons plus loin, 
Air France renonce tacitement, sinon en droit, à se prévaloir du 
bénéfice de la convention du 27 juillet 1951 en ce qui concerne 
l'exploitation des appareils Bréguet I! n'en reste pas moins qu'il 
3 à le pius grand intérèt à meltre fin rapidement à un tel désordre. 


20 Commande des avions Bréguet. 


Il apparaît d’ailleurs nécessaire de préciser la siluation de la 
commande des avions Bréguet, situation actuellement fort trouble. 
Les avions Bréguet 763 ont été commandés en juillet 4951 par mar- 
ché passé entre Air France et la société Bréguel: le prix contrac- 
\wel, fixé par décision arbitrale du ministre des affaires économiques, 
et de 525 millions par appareil, auquel il faut ajouter 20 millions 
pour les aménagements commerciaux. Mais il comporte une clause 
de revision de prix, limitant toutefois à 15 p. 100 le volume de l’aug- 
Ménlalion possible; d'après les renseignements fournis, on peut 
considérer que ce plafond sera certainement atteint, ce qui portera 
k prix unitaire aux environs de 625 millions. 

Aux termes de la convention citée plus haut du 27 juillet 1951 
(article 9), l'Etat prend en charge 40 p. 100 du prix d'achat suivant 
un mécanisme curieux qui sera analysé plus loin. Mais, en cours de 
tnstruction, certaines modifications techniques se sont révélées 
hécessaires, dont le coût total s’élèvera à plusieurs centaines de 
lillions. Or aucune répartition de cette charge n'a encore, semble-t-il, 
élé décidée entre l'Etat et la compagnie, De même les vols d'essais 
ei d'expérimentation auxquels se livre actuellement la compagnie 
sur ke premier de ces-appareils, ne sauraient être considérés comme 
une mise en exploitation: qui en supportera les frais ? Enffn le prix 
ème de base aurait été remis en cause par la Sociélé Bréguet. 

De tout ceci résulte une grave incertitude sur la charge définitive 
qui incombera à l'Etat, et on peut en concevoir une inquiélude d’au- 
lent plus sérieuse qu'aucune prévision ne peut être faite sur la date 
de livraison de ces matériels. 


230 Investissements d'Air France, 


N'a paru intéressant de donner un aperçu des investissements 
Talisés jusqu'ici par la Société Air France pour l'ensemble de son 
Matériel volant, du matériel au sol et des installations. 

4) Jusqu'à la fin de 1952 (les dépenses de 1952 étant estimées), 


ks dépenses d'investissements se seront élevées aux sommes ci- 
aies, 





Ancienneté société Air France (du fer janvier 196 au 31 août 195), 
9.447 millions. 

Nouvelle société {du 1er septembre 1948 au 31 décembre 192), 
25.564 millions. 

Total, 35.011 millions. 

Sur ce chiffre, 7.085 millions correspondent à des avances sur les 
marchés en cours. 

Ces dépenses ont été couvertes, tant par des avances du Trésor 
consolidées dans le capital de la nouvelle compagnie, que par des 
prêts fails par l'Etat (Trésor, puis fonds de modernisation et d'équi- 
pement), des emprunts garantis, des crédits bancaires et un aulo- 
financement qui s'élève depuis 4916 à plus de 9 miiliards. 

b) Les programmes &'inveslissements en cours, dont la réalisation 
s'échelonnera sur le: années 1953 et 1954, se montent à une somme 
minimum de 21 müliards environ (plus de 2%} milliands au maxi- 
Jaum si l’on tient compile des clauses de revision de prix des 
contrats). Les dépenses devraient se répartir, si les prévisions se 
<onfirmaient, entre 60 p. 100 aprroximativement en 1953 et 40 p. 10) 
en 1951. 

Sur ces sommes, les matfriels volants (y compris les dotations 
iniliales de rechanges) interviennent pour un Minimum de 
14.680 millions (nrès de 17.000 millions maximum). En ajoutant les 
7.685 millions déjà payés à titre d'avances, le montant glohal des 
appareils en commande oscillera entre 22 et 24 nulliants a; proximali 
vement, Ces appareils comprennent: 

16 avions S'ipercon<tellalion ; 

42 Vickers-Viscount; 

3 Comet M. K. 1; 

42 Bréguet 2 ronts. 

Ce sont dont 37 appareils qui, en 1953 et 1951 v'endront accroître 
la flolie d'Air France. 

Les sommes indiquées c:-dessus sont évidemment fort élevées et 
la politique d'investissements de la compagnie suppose un accrois- 
sement important de son trafic. Le nombre et la capacité d'empert 
des appareils commandés ont même pu faire craindre à beaucoup 
d'esprits que la flotte de la comyagnie nationale ne soit prochai- 
nement surabondante el ne conduise à un suréquipement dange- 
reux pour l'équilibre financier de la société. IL n'apparait pas tou 
tefois que ces craïntes soient justifiées, dans ua proche avenir tout 
au moins, à la condition essentielle que les nouveaux appareils 
remplacent eflectivement les appareils existants déclassés et ne 
viennent pas simplement s'ajouter à un qarc qui pourrait alars élire 
excessif, Le développement cons dérable du trafic aérien que lon 
constate dans le monde entier, le succès des mesures prises en 
1952 pour abaisser les prix de transport — particulièrement linsti- 
tution d'une classe touris'e sur ceitaines lignes — et aussi maiheu- 
reusement les craintes qu'ont peut concevoir à l'égard de la tenue 
des délais contractuels de lvraison pour certains types d'avions, 
sont autont d'indices permettant de penter que l'offre résultant de 
nouveaux moyens mis en œuvre, si importante soil-elle, ne sera 
pas disproporlionnée à une demande accrue. 


1° Amertissements. 


Parallèlement aux investissements, quels sant les amorlissements 
pratiqués ? Depuis 1949, le volume de ces amortiss@ænents peul se 
résumer dans le tableau suivant: 

Année 1949: montant, 1.758 millions. — Pourcentage par rapport: 
aux dépenses, 8,32; aux recelles (subventions exclues), 9,54. 

Année 1950: montant, 1.964 millions. — Pourcentage par rapport: 
aux dépenses, 8,11: aux receltes (subventions exclues}, 8,82. 

Année 1951: montant, 3.966 millions, — Pourcentage par rapport: 
aux dépenses, 10,83; aux recettes (subventions exclues), 12,06. 

Année 1952 (prévisions): montant, 3.450 millions. — Pourcentage 
par rapport: aux dépenses, 9,10; aux recettes (subventions exclues), 
9,97. 

Ces amortissements Sont calculés sur la valeur comptable d'acqui- 
silion des appareils, c'est-à-dire à une valeur de pe inférieure 
à la valeur de remplacement. Une telle politique, pratiquée sans élé- 
ments correctifs, conduirait rapidement, en raison des hausses de 

rix et des dévaluations intervenues, à une perte de substance de 

a compagnie qui risquerait alors de ne pouvoir, sans aide exté- 
rieure, maintenir son polentiel. 

La situation est redressée au moins partiellement par les ééments 
compensateurs suivants : 

a) Une réévaluation des bilans. effectuée en 1951 conformément 
aux dispositions légales et réglementaires, s’est traduite par une 
revalorisation des actifs et des amortissements correspondants ; 

b) Pour les matériels volants, la durée admise pour l'amortisse- 
ment est sensiblement plus courte que la durée réelle d'utilisation 
des avions. C'est ainsi qu'à la fin de 1%52, les flottes D. C. 4 et Cons- 
tellation, chiffrées à leur prix après réévaluation, seront amorties 
en totalité pour les D. C. 4 et à 60 p. 100 pour les Constellation; 

€) Enfin, la valeur résiduelle des matériels déclassés, étant donné 
l'état actuel du marché, demeurera vraisemblablement très élevée 
pendant longtemps encore. 

On doit noter cependant que la plupart des grandes compagnies 
Ctrangères pratiquent une politique d’amortissements imporlants, 
supérieurs dans l'ensemble à ceux de la Compagnie nationale. 


5° Comptabilité. 


La question de la comptabilité de la Compagnie Air France a fait 
depuis plusieurs arinées, l'objet ée préoccupalions du Parlement, 


Aussi a-t-il semblé intéressant d'en donner un aperçu. 
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A. — Généralités, 


La comptabilité d'un organisme aussi complexe qu’Air France, 
dont l'activité s'étend sur le monde entier, et qui assure des opéra- 
tions d'ordres très divers aux points de vue commercial, lechnique 
et administratif, ne saurait être unique. En fait, on peut distinguer, 
en s'en tenant aux lignes essentielles, trois sories de comptabilités: 

io La comptabilité générale; in à 

% La comptabilité ou plus exactement les compabilités d’exploi- 
totion; 

3 Le budget et la comptabilité du contrôle budgélaire. 

4° Comptabilité budgétaire. — C'est celle qui décrit les recettes et 
les dépenses de la compagnie et aboutit finalement au compte d’ex- 
pioilation, au compte de profits et pertes et au bilan. Elle est tenue 
d'après le plan comptable national, adapté pour tenir compte des 
caractéristiques et des sujétions d'une grande compagnie de trans- 
ports aériens, Elle s'accompagne de plusieurs comptabilités annexes, 
comptabilités des carburants, des avis complables, des comples de 
tiers, des immobilisations, comptabilité de caisse, etc, 

29 Comptabilités d'exploitation. — Elles comprennent: 

a) La comptabilité industrielle des ateliers et centres d'entretien, 
organisée depuis 1919 d'après la méthode des « Sections homo- 
gènes ». Elle permet de calculer le coût de l'heure productive de 
chaque atelier, et par là, le prix de revient de chaque commande. 

b) La comptabilité de prix de revient par ligne et par type d'appa- 
reil, sur laquelle on s’étendra plus longuement. | 

c) La comptabilité analytique d'exploitation des diverses représen- 
tations: elle a pour but de permettre à chaque représentant de la 
compagnie de connaître et de suivre les résultats financiers des dif- 
férents secteurs d'activité de sa représentation. Elle fournit à Ja 
direction les éléments nécessaires pour déterminer les prix de revient 
par ligne et la met à même d'avoir une vue d'ensemble sûr la 
gestion des diverses représentations de la compagnie. 

3° Budget et comptabilité du contrôle budgétaire. — Tout récem- 
ment mis en applicaliGn, le système du budget et du contrôle budgé- 
taire a pour but de substituer à l’état de prévision des receltes et 
des dépenses élaboré jusqu'ici au siège de la compagnie, un véritable 
budget constitué par la synthèse des prévisions faites par chacun 
des responsables des divers services, Long et délicat à mettre au 
oint, il comprendra finalement des prévisions relatives à l’exploi- 
fation. aux investissements et à ja trésorerie; il permettra, par la 
méthode dile d'analyse des écarts, de serrer de plus près la gestion 
en éludiant tout sptcialement les anomaïies constatées par rapport 
à des prévisions rationnetlement établies, Les premières prévisions 
budgétaires, semestrlelles, seront présentées pour la période d’ex- 
ploitation de l'hiver 1952-1953. 


B, — Comptabilité des prix de revient par lignes 
et par types d'appareils. 


Tenue au siège, la comptabilité des prix de revient par lignes et 
par types d'appareils comporte l'incorporation, dans les prix de 
revient, des charges de la compagnie. L'inscription parallèle des 
reécelles permet une comparaison destinée à dégager la rentabilité 
de chaque type d'appareil, Des prix de revient estimatifs sont établis 
chaque mois. Tous les trimestres, des prix de revient comptabies 
sont, en outre, calculs. En mème ternps, on wérifie la correspondance 
entre les totaux des charges et des receltes qui y sont incorporées et 
les totaux des mêmes postes de la comptabilité générale, afin de 
contrôler les résultats d'ensemble de la comptabilité des prix de 
revient et d'éviter toute erreur no‘able, 

Le calcul des résultats par lignes et par types d'appareils suppose 
l'emploi de certaines règies, aussi bien pour la détermination des 
recettes que pour celles des depenses. D'une façon générale, recettes 
et dépenses sont tirées des comptabilités des divers organismes de 
la compagnie, Mais la transposition n’est pas immédiate et nécessite 
soit des décompies particuliers, soit l'usage de clés de répartition 
préalablement fixées. 

to Recettes, — On distingue les recelles de passages et excédents 
de bagages, les rerettes de fret et les recelles de roms 

Pour les passages et excédents de bagages, les documents compta- 
bles permettent une répartilion rigoureuse sur les lignes, Lorsqu'un 
méme billet correspond à un voyage empruntant plusieurs lignes, il 
y à autant de coupons que de lignes utilisées, et le partage de la 
recelle est effectué en fenclion des tarifs ou des accords de quotes- 
parts entre compagnies. 

En ce qui concerne Île fret, la répartition des recettes n'est pas 
aussi immédiate. La letire de voiture n'indique, en effet, que l'ori- 
gine et la destination. Lorsqu'ii y a plusieurs lignes desservant le 
méme parcours, la répartition des receites du fret entre chacune des 
lignes de ce groupe est faite au prorala des tarifs appliqués et des 
tonnages transportés sur chaque ligne. 

ls recettes de poste donnent lieu à un2 répartition fondée, d'une 
part, sur le tonnage transporté, d'autre part, sur un tarif kilomé- 
rique moyen propre à chacune des lignes, et déterminé après étude 
de la composilion du trafñié et des laux de recettes résultant des 
conventions postales; 

20 Pépenses, — Les dépenses sont classées en un certain nombre 
le rubriques, dont le calcul est parfois complexe, De plus, les 
dépenses sont distribuées au moyen de clés de répartition dont le 
choix pour certaines ne peut guère prèler à discussion, alors que 
pour d'autres une plus large part est laistée à l'appréciation. 

Dans la première catégorie, on peut faire entrer les frais suivants: 

a) Frais d'entrelien (matières et travaux) qui sont donnés par la 
comptabilité industri chaque type d'avion. La répartition 
par ligne est faite à l'heure de vi, pour chaque type d'appareil, 


l'entretien étant basé sur le nombre d'heures de vol réalisées 
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by) Combustibles (essence et huile). — Les consommations 
suivies à chaque Jivraison et à cos changement d'affectation à l 
appareil à une ligne. On peut ainsi imputer chaque ligne la de 
exacle de combustible dont elle doit être chargée, 

€) Personnel navigant. — Les dépenses de personnel na 
sont réparties entre les lignes sur la base des heures de 
chaque spécia'ite, compte tenu de la composition des équi 

d) Frais d'entrainement du personnel navigant. — ]}|: ! 
culés à part, corume une ligne particulière; on les répartit a! 
les divers lypes d'avions, puis, pour chaque type d'avior 
lignes, proportionnellement aux kilomètres parcourus. 

e) Frais de commissariat, — J1s sont connus par la comutihi 
ee oui des représentations, qui donne les frais afférents à 1. 
igne. 

’ Frais d’escale. — 11s sont également fournis par la comptariu 
analytique, qui détermine les frais de touchée, de car: |, 
d'atterrissage ou de stalionnement, eïc., ainsi que les frais d 
mandement local. 

9) Frais de direction, qui font l'objet d’une analyse suffican n 
poussée pour que puisse être déversée sur chaque activité É 
nisme, le coût de la part de direction qui le concerne. 

h) Amortissements, assurances du matériel volant et frac fn 
ciers. — Ils sont répartis par ligne, compte tenu de la val r du 
matériel en usage sur chaque ligne et du nombre d'heures de v. 
effectuées, 


Dans la deuxième catégorie. on peut ranger les frais de palin 
générale de la compagnie et les frais de vente: : sù 

a) Les frais de polilique générale comprennent principalement les 
cotisalions à des organismes internalionaux, le coût des «er 
bases et bâtiments, le coût des services de la direction comimerci 
et de la direction technique en relations avec les administrations 
publiques et les autres compagnies, les dépenses du centre d'au 
üssage de Vilgénis, 

Ces dépenses sont imputées sur les lignes suivant des cooffionts 
qui permettent à la compagnie de tenir compte de l'intérét de | 
ligne, en fonction de l'activité de cette ligne, ainsi que de la vitouo 
äe la charge marchande et du rayon d'action des appareils 
sur la ligne. 

b) Les frais de ven'e sont délermfnés par la comptabilité arr. 
tique d'exploitation et répartis sur les lignes en proportion dx 
recelles commerciales. Toutefois les frais de publicité sont atfoctés 
en fonction des budgets de publicité alloués aux représentat 

Une question peut être posée, touchant la répartition de: dé 
Elle prend toute son importance à partir du moment où la . 
gnie nationale n'est plus habilitée à recevoir de subventions sur Ls 
lignes où elle est en concurrence avec des compagnies privées fran 
Caises, c'est-à-dire, sauf quelques exceptions, sur les ligues de 
l'Union française. 

Les clés de réparation adoptées à Air France n'aboutiraientelles 
pas, en effet, à dégrever indüment ces dernières lignes et à £ 
au contraire, de façon excessive les lignes susceplibles d'étr 
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ventionnées, c'est-à-dire essentiellement les lignes internationale: ! 
Une réponse précise à cette question suppose une connaissance 


approfondie et continue de tous les organes de la compagnie, Le 
vraisemblable que les clés adoptées avant l'intervention des mean 
discriminatoires voulues par le Parlement ne répondent plus ex 
ment à la situation actuelle, certains indices ou coefficients por 
jouer au bénéfice, d'autres au détriment de Ta compagnie. Ce! 
nière sera donc amenée prochainement à reviser très soigueusel 
les méthodes d'établissement de ses prix de revient. x 


Go Installations industrielles, 


La politique suivie par la compagnie depuis l’origine a consisté À 
développer ses installations d'ateliers de manière à assurer el 
même l'entretien et les réparations de son matériel volant. Cell 
olitique ne saurait être critiquée, étant donné l'importance et ] 
réquence des revisions nécessilées par une exploitation intense des 
appareils; mais elle nécessite des moyens industriels puissants €l 
concentrés. La rotation élevée exigée et obtenue des matériels ne 
peut être atteinte qu'en les basant sur un petit nombre de por's 
Si où sont groupés tous les moyens d'entretien et d'explor 
ation. 


C'est ce qui a conduit la Compagnie. Air France à regrouper à 0r} 
l'exploitation de toutes les lignes ayant leur origine à Paris, aban 
donnant ainsi le Bourget conwne tête de ligne. Mais la concentra 
tion actuelle doit être encore plus poussée si l'on veut arriver À 
réduire plus sensiblement les frais d'exploitation et de persnnél 
La commission de vérification des comptes des entreprises publiques 
a d'ailleurs signalé la question dans son dernier rapport, où el® 
conclut que « certains établissements, comme ceux de Toulouse €! 
de Marignane, dont l'utilité n’est pas absolument prouvée, devrale"" 
être fermés ». Des pourparlers sont en cours pour la vente des al! 
liers de Toulouse et la question de Marignane devra à son tout 
recevoir une solution rapide. 


= © : 


Secriox III 


VUE D'ENSEMBLE DU BUDGET 


Le projet de budget de l'aviation civile et commerciale P 
l'exercice 1953, s'élève, nous l'avons dit, à un montant toli 
45.981.411.000 F, auquel votre commission des finances a fait *: 
des abattements portant sur 27.633.000 F. Le détail en sera «n 
lors de l'examen des chapitres avec les juslifications corte*| 
dantes. 
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les Jos ” A . £ Ai 
«& l'on compare les propositions gouvernementales aux crédits 
À 1002. après les abattements opérés par le décret du 23 avril 
eg : application de l’article 6 de la loi de finances du 1% avril 1952, 
PA peut résumer la situatiog dans le tableau suivant: 





MODIFICATIONS 1953 
TEEN d CRÉDITS 


CRÉDITS 


1952 Mesu res Mesures 1953 
acquises, nouvelles. 


DÉSIGNATION 








= 


Uri EERRer > e : sers 
f (En milliers de francs.) 


qitre Missessosoosoons | 11.822.010) 41.052.158] 423.822 | 13.900.190 
que Mérscsssmsss.] 2805.014| 178.21] — 251.505] 2.672.251 











162.318 | 15.81.4141 


1.353.017 


TOlAUX vescossssoosee | 11.628.121 |" 4.190.699 











—— 


L'augmentation de 1.353 millions sur Je budget 1952 provient, on 
e voit: 
pour 1.190.699.000, soit environ 88 p. 100, de mesures déjà acquises; 

pour 162.318.000, soit environ 12 p. 100, de mesures nouvelles, 

Ce très faible pourcentage de mesures nouvelles dans un domaine 
actuellement en pleine expansion, montre déjà que le volume d'éco- 
momies possibles sur un tel budget ne saurait être qu'extrémement 
restreint. Mises à part les quelques mesures qui serontwkexaminées 
cidessous, 6Gn peut dire que le budget de l'aviation civile est un 
buiyet de reconduction. 

Nous n’analyserons pas les mesures acquises, qui sont les mêmes 
our tous les budgets: elles traduisent l'amélioration apportée à la 
fin de l'année 19%1 dans la silualion des fonctionnaires et agents 
de l'Etat, l'extension en aunée pleine de mesures ayant pris etfet 
dans le courant de 1952, ainsi que l'application de mesures diverses 
(telles que la réforme de l'auxiliariat ou la création de primes et 
indemnités) qui étaient acquises dès 1952. 

Quant aux mesures nouvelles elles concernent soit des rajuste- 
ments de crédits qui ont paru nécessaires pour le bon fonctionne- 
ment des services, soit un certain nombre de créations ou transfor- 
mations d'emplois, soit des mesures diverses qui seront examinées 
au cours du rapport. Les augmentations de crédits qui en résultent 
sont partiellement compensées soit par cerlaines suppressions de 
services (formation du P. N. par l'école nationale de l'aviation 
civile), soit par des diminulions de subventions (Air France), soit 
par des transferts à d'autres budgets (part de l'Etat dans l'acqui- 
silion des à eils Bre. 763 de la compagnie Air France, transférée 
au budget d'équipement). æ 

Le tableau donné ci-dessus montre que les interventions publiques 
{titre IV) représentent 2.632 milliards sur 16 environ, soit 16,8 p. 100 
environ, alors que les moyens des services (titre HI) s'élèvent à 
85,2 p. 100 environ. Le budget de l'aviation civile est donc essentiel- 
lement un budget d'administration. Les proportions en 1952 étaient 
respectivement 19 et 81 p. 100 environ. 

Le titre HI peut se décomposer de Ja façon suivante, par partie 
{en milliers de francs) : 

Moyens des services: 
4° Personnel. — Rémunérations d'activité: en 1952, 5.818.702; en 
153, 7.023.314. 
3° Personnel, — Charges sociales: en 1952, 766.129; en 1953, 007.464. 
is Matériel et fonctionnement des services: en.1952, 4.490.547; 
en 1953, 4.211.880. 

5 Travaux d'entretien: en 1952, 722.092; en 1953, 1.051.032, 
1° Dépenses diverses: en 1932, 25.500; en 193, 2.300. 

Totaux: en 1952, 11.822.M0;: en 1953, 13.309.190. 

Il montre, comme il fallait s’y attendre, une augmentation sensible 
es dépenses de personnel et des charges sociales, ainsi que des 
tavaux d'entretien, mais par contre une diminution de 278 mil- 
lions environ des dépenses de fonctionnement des services. Cette 
éduction est due, surtout. on le verra, à l'abandon, par l'école 
pallonal de l'aviation eivile, de la formation du P. N. commer- 
lai, 

Le titre IV peut de son côté s’analyser comme suit (en milliers 
de francs) : 

Interventions publiques : 

3 Action éducative et culturelle: en 1952, 110.890; en 1953, 227.385. 

5° Action économique, — Subventions aux entreprises d'intérêt 
Palonal: en 1952, 2.694.621; en 1953, 2.144.866. 

. Totaux: en 1952, 2.805.514; en 1953, 2.672.251. 

Si les subventions pour l'action éducative et culturelle sont en 
forte progression, due essentiellement à un effort considérable de 
l'Etat pour l'aviation légère et sportive, en revanche les subventions 
d'action économique sont en régression: elles intéressent tout spé- 
cialement la compagnie Air-France, qui voit sa subvention sensible- 
ment diminuée, et l'aéroport de Paris, dont par contre les charges 
nancières alourdissent notablement les dépenses de l'Etat, 


SECTION IV 
EXAMEN DES CHAPITRES 


CIUEITRE 31-M, — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipales (ea milliers de francs). 

Crédits votés 4952, 187.819; crédits. demandés 1953, 213.49. — 
Différence en plus, 25.671. 

Mesures acquises, 25.427; mezures nouvelles, 244. — Net, 25.671. 
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Ce cha} itre groupe les crédits concernant les traitements des 


fonctionnaires de l'administration central l'augmentation par rap- 
port à 1952 porte e<seniiellemgnt sur les mesures acquises: amélio- 
ration de la situation des personnes, loi sur la réforme de flauxi- 
häriat nouvelle re partiavn des emplois dans les classe des diver 
corps de fonctionnaires. Ces mesures sont prises en exécution de 
textes législatifs ou réglementaires antéricurs et n'appellent pas 
d'observations, 
Les mesures noivelles par contre. bier que de très faible in 


dence financière (214.000 F) demandeat quelques explications 
1° Un crédit de 172000 F est prévu pour la transformation du 
posle d'inspecteur géneral de l'aviation civile en un poste de 
directeur. Celle mesure à pour but de recréer au sein du S. G. A. 
C. C. deux directions qui avaient été fusionnées en décembre 1913 
sur la recommandation du comuté central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics: la direction de la navigation 
aérienne ei la direction des transports aériens, Le conaté avait 
estimé à cell: époque que les attributions de ces deux direct 
étaient trop voisines pour justifier une existence distincte 


LATE 


Or l'expérience de celle nouvelle organisation, poursuivie sur trois 
ans, à montré que la centralisation des attributions préalablement 
confiées à deux directions distinctes, est difficilement compatible 
avec leur complexité el leur voiume, La direction act le de Ia 
navigation et des transports aérins à en elfet des attributions tres 
Vasles el très variées: 

a) Dans l'ordre adminisralif st économique, elle procède à l'étude 
äes courants d'échange aériens, oriente, contrôle et coordonne les 
activités aéronautiques à caractère commercial, prépare les accords 
internationaux et les textes réglementaires intéressant les transports 
et le travail aériens, participe à l'exploitation des aéroports en vue 
d'assurer J'application des règleinents concernant la navigation 
aérienne et les mouvements des aéronefs; 

b) Dans l'ordre techrique, elle assure la sécurité et la régula- 
rité de la navigation aérienne, procède aux enquêtes sur les acci- 
dents, prépare les accords internationaux el les textes réglemen- 
taires intéressant Ja navigation aérienne, le personnel navigant et 
le contrôle technique du matériel; elle participe à la définition des 
programmes de construction du matériel volant et suit leur exceu- 
tion: elle établit le programme des télécormmunications, en pour 
suit la réalisation, elle définit les instailations techniques d'infra- 
structure correspondant à ses besoins propres et fixe l'urgence ae 
lcur réalisation 

Au moment où, d'une part, la circulation aérienne s'intensitie 
considérablement et nécessite nine imporlante revision des règles de 
circulation en vigueur et où, d'iutre part, la politique des transports 
aériens sur le plan national aussi bien qu'international revêt una 
importance fondamental: pour l'avialion cemmerciale francaise, 
apparait que les tâches à rempiir sont trop lourdes pour élre con- 
fiées à un seul directeur. Votre commission est donc favorable au 
principe du rétablissement des deux directions qui existaient jus- 
qu'an début de 1949. 

Cette mesure doit s'exécuter hudgétairement par la transformation 
en un ermploi de directeur de r'einploi d'inspecteur général de j'avia- 
lion civile et commercidle, emploi vacant depuis deux ans et demi. 
Les crédits nécessaires correspondent seulement à la différence entre 
le traitement de direcleur et 1: traitement d'inspecteur général. I 
faut toutefois ajouter oux 172.000 F prévus au chapitre 31-01, 
215.000 F inscrits au chapitre 31-02 pour les indemnités. Le coût 
total de la transformation se monte donc à près de 400.000 F. 

I faut d'autre part considérer que s’il apparaît possible de sup- 
primer le posle d’inspecteur général de l'aviation civile, la question 
de l'inspection générale des services n'est pas complètement résolue. 
Un décret du 16 janvier 1952 en a bien etorganisé ie cadre et prévu 
la désignation de hauts fonctionnaires ayant une compétence spé- 
cialisée, mais il ne semble pas que, tant sur le plan technique que 
sur le plan administratif, l'inspection générale soit suffisamment 
ctoffée pour remplir son rôk de façon satisfaisante, 

2 Il est prévu, d'autre part, dans les mesures nouvelles, la sup- 
pression de 2» emplois du eadre temporaire de l'administration cen- 
trale, et création corrélative de 24 emplois de titulaires dans le cadre 
des personnels administratifs des services extérieurs. Si, budgéla:- 
rement, la mesure n'a pas de répercussion importante, il faut bien 
voir qu'elle conduit à la création de fonctionnaires titulaires qui 
bénéficieront des avantages du statut de la fonction publique, 

Le cadre temporaire de l'administration, centrale, composé d'agents 
con'ractuels, a été créé en 1947 pour faife face aux besoins urgents 
en personnel d'une administration récemment formée. L'extension 
progressive des services du S, G. A. C. C, conduit à penser que les 
emplois tenus par ce personnel sont désormais permanents, et dans 
ces conditions il apparaît normal de stabiliser une situation actuel- 
lement précaire, Mais les statuts interministériels des corps d'adrmi- 
nistrateurs civils et d'agents supérieurs ne permettant pas l'inté- 
gration dans ces corps des personnels en cause, on envisage leur 
iutégralion dans le cadre des personnels adninistratifs des services 
extérieurs. 

On aboutit ainsi à augmenter de 23 unités les quelque % fonction 
naires déjà détachés des services extérieurs à l'administration cen- 
trale dans des emplois qui semblent permanents. Si l'on ajoute qu'il 
y existe en outre un <ertain nombre d'agents contractuels éga'e- 
ment détachés poue ja plupart des services extérieurs, on voit que la 
structure de l'administration du $S. G. A. €. C. n'a pas encore alteint 
l'homogénéité nécessaire à un bon fonctionnement des services. 

Toutefois, et sous les réserves exprimées ci-dessus, Votre commis- 
Sion vous demande d'adopter la mesure proposee qui ne saurait être 
envisagée que comme un pallialif en altendant qu'une situation plus 
saine puisse ètre oblenue, 
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cHarrrne 31-11. — Services extérieurs. — Personnels communs. 
Rémunérations principales (ên milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 236.990; crédits demandés 1953, 293.883. — Diffé- 
rence en pius, 06.98. ï 


Mesures acquises, 59.153; mesures nouvelles, 2.200 en moins. — 


Net, 56.953. 

L'augmentation résulte uniquement de mesures acquises. Les 
mesures nouvelles, qui paraissent entrainer une diminution de 
2 %00.000 F sont en réalité un transfert de crédits du chapitre 31-11 
au chapitre 31-43 (personnel ouvrier) par suite de la suppression de 
8 auxiliaires de service en Afrique du Nord et la création corrétative 
de 8 emplois d'ouvrier non professionnel. 11 n'y a donc là aucune 
réduction de dépense. 

On notera également, dans les mesures acquises. une diminution 
apparente de 15.928.000 F, qui s'applique au transfert au chapitre 45- 
61, des crédits correspondant à la rémunération des personnels admt- 
nistratifs mis à la disposition de l'aéroport de Paris. Cette question, 
qui intéresse divers chapitres, sera étudiée avec le chapitre 45-61 
relatif à la subvention accordée à l'aéroport de Paris. 


cinapirme 31-19. — Services extérieurs, — Personnel ouvrier. 
Salaires et accessoires (en milliers de francs). 

Crédits votfs 4952, 457.022; crédits demandés 1953, 512.161. — Dif- 
férence en plus, 59.412. 

Mesures acquises, 2012; mesures nouvelles, 3.100. — Net, 55.442. 

En dehors de la création de 8 emplois d'ouvriers, signalée au 
chapitre précédent, les mesures nouvelles envisagent la transforma- 
tion de 100 emplois d'ouvriers non professionnels en 75 emplois 
d'ouvriers professionnels, en vue de régulariser la situation acquise 
par up certain nombre d'ouvriers. L'opération n’a pas d'incxence 
financière iminédiate, l'augmentation résultante étant compensée par 
des vacances d'emplois. 


A ce chapitre, nous trouvons également, de même qu'au chapitre 
précédent, vne diminution apparente de 47.863.000 F au titre des 
mesures acquises, par suite du transfert au chapitre 45-61 des cré- 
dits afférents aux salaires des ouvriers mis à la disposition de 
l'acroport de Paris. 


cnsvrrne 21-21, — Navigation et transports aériens. — Rémunérations 
rrincipales (en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 1.826.062; crédits demandés 1953, 2.121.121. — 
Différence en plus, 297.159. 

Mesures acquises, 299.219; mesures nouvelles, 2.060. 

Les mesures nouvelles consistent à intégrer dans les corps de 
fonctionnaires de la navigation aérienne, un certain nombre d'agents 
contractuels. I y à donc, là encore, création de fonctionnaires. H 
s'agit de transformer 161 emplois d'agents sur contrats en 154 em- 
plois de contrôleurs de la navigation aérienne et 17 empiois de 
contrôleurs des télécommunications. 

Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale justifie 
celte dernande par deux ordres de raisons: 

« a) Insuffisance numérique des corps des contrôleurs de la navi- 
gation aérienne et des contrôleurs des télécommunications aériennes 
dès leur constitution autorisée par le décret du 7 juin 1948. 

« Cette insuffisance est apparue iorsque fut établie l’étude détail- 
lée des fonctions à og “< par charun des corps des agents d'une 
part el des contrôleurs de la navigation aérienne d’autre part. 

« b) L'application de la loi Lamine Gueye dans les territoires de 
la France d'outre-mer rend très difficile les conditions de vie des 
agents de la navigation aérienne outre-mer et nécessite la création 
de cadres locaux d'agents sutochtones qu'il faut encadrer par des 
contrôleurs de ja navigation aérienne et des contrôleurs des télé- 
communications aériennes. » 


Si l'on peut admettre ces expiications, il faut toutefois noter que 
les transformations d’empléis envisagées, si_elles se traduisent par 
une diminution de 2.060.009 F sur le chapitre 31-24, conduisent à 
une augmentation de 6.561.000 F sur le chapitre 31-22 pour les 
indemnités; elles ont également une incidence sur les chapitres 
d’ « indemnités résidentielles » et de « preslations et versements 
obligatoires ». Elles sont, d’autre part, génératrices de dépenses plus 
importantes pour l'avenir. 


L'attention de la commission a, d'autre part, été attirée sur l’im- 
portance des émoluments du personnel en service en Indochine. 
Le total des crédits, tant de personnel que de matériel, prévus pour 
le fonctionnement de l'aéronautique civile en Indochine se monte 
à 971.833.000 F, ce qui parait considérable. Ii ne faut toutefois pas 
oublier que l'activité de l'aéronautique civile en Indochine s'exerce 
pour une très large part au profit de l'aviation militaire, et que 
dans ces conditions il ne paraît pas possible actuellement de trans- 
férer au Viet-Nam les atiributions de ce service. 1 semble cepen- 
dant que la situation des effectifs doive être suivie de très près. 


Enfin, la silualion des agents qui assurent la mise en œuvre des 
radars à élé évcquée et la commission unanime a estimé que les 


trailements de ce personnel — qui supporte une lourde responsa- 
bilité — drvaient être améliorés. Dans ce but, elle vous | 10 
une réduction yndicative de 1 million sur l'ensemble du chapitre. 





cuarrme 31-31 — Groupement aérien du ministère. — R‘1, 
principales (en milliers, de francs). 


Crédits votés 1952, 103.165; crédits demandés 19%, 1::, 
Différence en plus, 95.882. 

Mesures acquises, 43.014; mesures nouvelles, 10.868. — \,: _ 
I a paru intéressant de faire un exposé d'ensemble de l'o, 
tion et du fonctionnement du groupement aérien du ministere 4 
l'activité va se-substituer pour une part à celle de l'écol: 

de l'aviation civile (E. N. A. C) 

Le groupcment aérien est l'organisme par lequel le <; $ 
général à l'aviation civile et commerciale met en œuvre le ; 
aéronautique nécessaire à la satisfaction de ses besoins pr 

L'organisation intérieure du groupernent aérien, divisé er à ” 
correspond à là Gifférenciation de ces bescir:s: s 

4) £ection Ce transports et de liaisons; 

} section de photographie, 

3) Seclion école et entrainement. 

L'éciment « transports » de la section 1 à été conlilu re; . 
pour assurer la mise en place sur les bases aériennes où 2, 
tres aériens d'outre-mer de matériels fragiles tels que le: 
riels raiio-électriques, ainsi que de permettre Ja mise en plie ,t 
ja relève du personnel technique de montage et d'exploita! 

L'élément « liaisons-vols techniques » a été fusionné a: 
ment « transnorts » en 1949. Son activité consiste surtout à 


ï 


ler les réglages d'installations et le fonctionnement dr: es. 
radioéleetrques à Ja navigation et à l'atterrissage par : aisa 
visibilité, opérations indispensables à Ja sécurité et qui ne peut 
être valabferment eflectuées au sol. é 

D'autre part, certains sondages aérolagiques, nécessair la 
pois de la navigation aérienne, ne ‘peuvent s'effectuer quon 
voi. 

Ces vols impliquent nn appareillage et des horaires spéciau i 
que des équipages entrainés à leur effet. ls ne peuvent être ci $ 


aux compagnies aériennes Leur charge incombe donc 
ment aérien. 

Le groupement aérien utilise une flotte aérienne assez im 
comportant: 

A la cection de transport et liaisons: 4 D. C. 3, 1 S& O3 pr 
2 Brechcraft C. 18 S., 2 Nord 11%, 1 S. O. 95. 

A la section de photographie: 2 N. C. 702, 4 Nord 1101. 

A la seclion école et entrainement: 6 Morane 315, G \ 954 
4 Sipa 901, 3 Slampe 4 C., 2 Nord 1002, 1 Nord 1101. 

L'entretien des D. © 3 est assuré par la compagnie Air Frorve 
selon les terines d'une convention passée en 1946; pour les airs 
iypes d'avions, le groupement possède deux ateliers, l'un au Roue 
l'autre à Guyancourt, qui exéeulent les travaux courants, les ro 
rations irrportantes étant confiées à l’industrie privée. 

Le personnel du groupement est rémunéré dans les 
fixées pour le personnel des catégories similaires d'Air France. Il 
comprend : 

17 pilotes, dont 2 pilotes-enquéteurs; 

49 mécaniciens el radios navigarts; 

45 techniciens au sol et quelques agents contractuels. 


Ainsi qu'on le verra au chapitre suivant, VE N. A. €. ce 
de donctionxer en tant qu'organe de formation du P. N., à «dt: 
du 31 décembre prochain, certaines des iâches qu’elle devait à: 
rer juilialement (fcrmation et qualification du N.} devant étre 

rises cn charge sait Fe l'armée de l'air, scit par les compos 
L'activité propre du $. G. A. €. €. dans ce domaine se 
ainsi réduile, pour l'exercice 1955, à la formation d’un certain 
bre de radio-navigants et aux vols d'initiation des élèves de: 
tuchriques de la navigation aérienne. 

(site {âche sera alors confiée au groupement aérien du mir!" 
qui possède déjà des moyens importants en personnel el en mat 
riel. 11 d2vra .toutelois être légerement renforcé. 

C’est ainsi que ceux D. C. 3 de l'E. N. A. C. viendront com 
la flotie du groupement, avec un équipage complet (1 pilote, 1: 
nicien, 4 radio), 4 instructeur-radio et 4 mécaniciéns au sol. !: 
opération <e traduit budgétairement sur le chapitre 31-51 ja 
transfeit du chapitre 31-41, portant sur 14.611.000 F. 

D'autre-part, l'adaptation cu groupement à son nouveau 1 
paru nécessiler Cerlairs trarsformations de postes qui apparait 
budgétairement dans la catégorie « mesures nouvelles » sou 
forme de créations d'emplois pagtes par des suppressions € 
pundantes; elles conduisent d'ailleurs à une réduction de «it 
de 1111009 F. 

Le S. G. A. C. C. a décidé, en outre, de renforcer l'action des 
? pulotes engnêteurs exisiant actuellement en créant un vérthihl 
corps réduit de contrôle en vol. Il demande à cet effet la creation 
de 3 emplois de pilotes en catégorie C, ce qui entraine une deprrre 
de 164#.000 F. £’it est éminemment désirable que soient cortri- 
lées en vol les aptitudes et les connaissances techniques de: ! 
pages civils, il y aura lieu de veiller, d'une part, à ce qui 
ait un choix judicieux de ces enquêteurs, d’autre part, à } 
ce corps ne s'accroisse pas exagérément. 

Enfin, le groupement aérien du ministère devrait être pro 
ment doté d'un hélicopière, appareil dont Putilité n'est } 
démontrer dans le domaine de là sfeurité et du sauveta: L 
muse en œuvre de cet appareil nécessilera Ja création de , 
me. 1 pilote ei 1 mécanicien au sol, soit un crédit de 
ions 392.000 F. 

Au total, l’ensemble des mesures nouvelles énumérées © € 
(créations d'emplois « gagées » et « non gagées ») se tracuit 
une augmentation de crédit de 10.868.000 EF. Étant donné les €\ 
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cations fournies par le service et le but poursuivi, votre con 
sion vous propose d'accepler les crédits demandés. 
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cuarrtme 21-41. — Ecole nationale de l'aviation civile. 
Rémunéralions principales (en milliers de francs). 


crédits volés 1952, 17.223; crédits demandés 1953, M045. — Dif- 
férence en moins, 27.179. 
mesures acquises, 8.625 en plus; mesures nouveles, 3.802 en 


moins. — Net, 27.119. 

Les mesures nouvelles qui entrainent une diminution consilé 
rable de crédits correspondent à une transformation de l'école 
pationale de l'aviation civile (E. NA. €.) qui, à partir du f°7 jan- 
vier 4953, ne Sera plus appelée à former le personnel navigant de 
J'aéronautique commerciale, Celle modification importaifte dans le 
role de cet organisme nécessite quelques explications. 

L'école nationale de l'aviation civile à été créée par décret du 
9% août 1949. Son but initial lait d'assurer la formation du per- 
sonnel navigant et sédentaire chargé de l'organisation et de lexploi- 
tation de la navigation ct de la sécurilé aérienne. Elle devait à 
cet effet donner äeux sottes d'enseignement: 

Un enseignement de pralique afrienne; 

Un enseignement au sol. 

li était prévu qu'elle recevrait d'une part des élèves appartenant 
aux corps ‘échniques de ia navigation aérisnné (ingénieurs et 
ingénieurs d'exploitation de Ia navigation, ingénieurs des travaux 
et contrôleurs des lélécommunications, contrôleurs de la navigalion 
aérienne), d'autre part des élèves se préparant aux divers emplois 
navigants de l'exploitation aérienne, et notamment le personnel 
navigant qui devait être formé pour loules les compagnies aériennes, 
Air France et compagnies privées. 

Le programme que se proposait ainsi l'école nationale de l'avia- 
tion civile était très ambitieux et les crédits volés pour 1952 len- 
daient à permeltre la formation du P, N. nécessaire au transport 
aérien commercial dans l'année (transformation de 16 copiletes en 
pilotes professionnels, préparation de 10 pilotes à La qualification 
1. F. R., formation de 44 commandants de berd, de 12 instrueteurs- 
pilotes, de 70 navigateurs, de 29 radio-navigants el de 2 opérateurs 
spécialistes radar), non compris l'instruction des élèves des corrs 
techn'ques. 

A l'expérience un {el programme se révéla inapplicable, élant 
donné les moyens matériels et financiers qu'il supposait. Votre 
commission des finances s'était d'ailleurs préoccupée de cette ques- 
tion lors du vote du lidget 1952 et avait méme fait sur les crédits 
demandés un abattement indicatif de 1 million, afin de marquer 
au Gouvernement son désir que l'E. N. A C. ne sait pas une école 
de formation de base du personnel navigant. Aussi ful-il rapidement 
envisagé de confier à la compagnie Air France le soin de continuer 
à assurer la formalion de son personnel: une convention est actue!- 
lement en instance d'approbation qui acordera à Air France 330 mil- 
lions sur les crédits votés à cet effet en vue de rembourser Îles 
dépenses exposées par la compagnie nationale pour la formalion des 
2 pilotes de ligne qui lui Claient nécessaires. 

La question évolua au cours d? l'année 1952, el un accord intervint 
avec le secrétariat d'Etat à l'air pour que soient mis en commun 
les moyens existants dans les deux ministères, Cet accord fut maté- 
riaiisé par un arrêté interministériel du 3 septembre 1952, aux 
termes duquel: 

a) L'E. N. A. C. reste entièrement chargée de la formation et du 
perfectionnement des personnels spécialistes de la navigation aérienne 
et des télécommunicalions, et d'autre part des radio-navigants à 
l'exclusion de toute autre spécialité de personnel navigant; 

b) Le centre d'instruction des équipages de transport de l'armée 
de l'air, qui forme aéjà les pilotes de transport militaire, est chargé 
d'assurer la préparation à la licence de pilote de ligne, des pilotes 
destinés à l'aviation civie; 

c) L'E. N.°A. C., en revanche, est chargée d'assurer la formation 
du personnel militaire destiné à remplir sur les aérodrames mil:- 
mr les fonctions de contrôleur d’aérodrome et de contrôleur de 
hisle. 

Dans ces conditions, les tâches dévolues à l'E. N. A, C. pour la 
formation en vol du personnel se trouvaient extrêmement limitées, 
et il n'est pas apparu nécessaire de maintenir au sein de l'école 
un service Spécialisé pour conduire ou assurer l'instruction en vol 
des personnels navigants dont la formation lui incombe encore. Il a 
donc été décidé que la charge en serait essurée par le groupe- 
ment aérien du ministère, moyennant un léger renforcement de 
cel organisme en personnel et en matériel. 

A partir du 1er janvier 1953, l'E. N. A. C. cessera donc tout? 
activité pour la formation du personnel navigant. La solution adop- 
tée de coordination entre l'aéronautique civile et l'aviation militaire 
apparaît heureuse dans son principe et conforme à l'intérêt géné- 
ral de l'Elat; votre commission ées finances ne peut que s’en 
féliciter, Il restera toutefois à examiner dans quelles conditions 
le centre d'instruction de Toulouse pourra mener à bien les tâches 
nouvelies qui lui sont ainsi confites. Des remboursements sont pré- 
vus tant de la part du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale que de l’armée de l'air pour les services rendus réci- 
proquement. 

IL restera cependant à l'E. N. A. C. un rôle non négligeable: 
Celui de donner à tout le personnel d'exploitation de la navigation 
aérienne, une fofmation technique poussée. Dans ce domaine la 
France semble d'ailleurs en avance, et peut-être serait-il opportun 
de conclure des accords avec certains pays étrangers pour que 
Soient mis en commun les moyens d'instruction sur la navigation 
atrienne, dont les règles sont appliquées internationalement. 

Il est à noter enfin que l'E. N. A. C. est campée, peut-on dire, 
de façon très défectueuse dans des baraquements provisoires à Oriy, 
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et qu'il est nécessaire de lui procurer dans un proche avenir ure 
installation orrecte et plus central e tel mes era 
d'ailleurs les déplacements tron fréquents tant des V le des 
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CHAPITRE 21-51. — Mi rologie nationale Rémunéra ; 
Ù iniliers de fr 

Crédits volés 1952 & 170 dits demand 19, tu s — 
Différence en plus, 152.6 

Mesures acquises, 128.79 nesures nouvelles 12 800) \et, 
152 6x5 

Au litre des il ires nô!l lle est derrandi la « 
o0 emplois de fonctionna dont :a moilié serait recru 

20 ingenieurs des travaux 

20 adjoints techniques; 

1ù agents de la mit ro'ogie, 

Celle augmentation de personnel, qui est de beau à infe re 
aux demandes initiales du service, doit servir à assure 

a) Le fonctionnement des stations à r les À - 
laires qui entreront en service dés 105%. 

b) L'exécution d'un partie du programme demandé pat ï 
tion de l'aviation civile internationa l gahisalion  m I 
sique Iyoudia'e en Afriqi e du Nord et AU “anara . faute 
personnel, certaines stations sont fermées et d'autres n'eff ent 
qu'un service réduit au licu du servi périmanent dernar | 
organismes inlernationaux, 

Les raisons mises en avant paraissent pertinentes et, étant « 
l'importance du rôle joué par la météorologie dans la 
aérienne, votre commission vous propose d'accordei  auginent 
tions de personnel et de crédit demandés, Elle suge t f 
que, pour le recrutement de personnel, des paces soient rés 
vées à d'anciens navigants. 

CHAPITRE 53!-01 Bases aériennes 
Rémunérations principales (en milliers de fran 

Créaits votés 19592. 515081: crédits demand 195, 621616. — 
Différence en plus, 109.562 

Mesures acquises, 100.126; mesures nouvelles, % 556 Net, 109.62. 

Les mesures nouvelles consistent : 

a) En une sorte de (ransformation d'emplois de 2 agent 
fuels en 2% agents techniques, opération n'avant qu'une ineid e 
financière relativement faible actuelLement (indemnités), mais qui 
conduit à des créations de fonctionnaires et qui est généralri tt 


dépenses pour l'avenir, 

b) En création de 16 nouveaux emplois de fonctionnaires des 
et chaussées. 

Le service justifie ces mesures par la mise en service des bases 
N. A. T. O. et des bases franco-américaines, dont l'exéculion des 
travaux a nécessité la mise en place d'un per<onnel temporaire, 
mais dont la gestion ultérieure exigera des besoins supplémentaires 
en personnel permanent, 


CHAPITRE 91-63, — Bases aériennes, — Ouvriers permanents. 
Salaires et accessoires (en milliers de franes 


Crédits votés 1052, 53.909 : 
rence en plus, 35.664. 


crédits demandés 1953, S9.02 Diftie 


Mesures acquises, 11.129; mesures nouvelles, 21.525. Net 95.664. 
L'augmentation importante due aux mesures nouvelles correspond 
à la création de 90 ermplois d'ouvriers permanents dk bases 


aériennes. La justification est la mème qu'au chapitre précéder 


CHAPITRE 91-71, — Avialion légère et sportive 
Rémunéralions principales (en milliers de francs), 


Crédits votés 1952, 96.114: crédits demandés 195%, 113007: Diffé. 
rence en plus, 16.893, consistant uniquement en mesures acquises 

L'organisation et le fonctionnement du service de l'aviation légère 
et sportive (S. A. L. S.) ont donné lieu, ces années dernières, à des 
discussions parfois assez vives et périodiquement est poste la ques- 
tion de savoir s'il doit continuer à relever du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, ou s'il doit être rattaché au secré- 
tariat d'Etat à l'air. 

Cetet dernière tendance s'appuie sur diverses considérations dont 
la principale est la suivante: les besoins manifestés par L'armée de 
l'air pour la formation de boursiers militaires (plus de 50000 heures 
de vol prévues en 1932) absorbant une grande part de l'activité du 
S. A. L. S., il apparaitrait plus rationnel de le rattacher au service 
pour lequel il travaille essentiellement. 

Cette raison n'est évidemment pas sans valeur et on pourreit 
effectivement admettre que le S. A. L. $S., organisme de formation 
prémilitaire, devrait logiquement dépendre de l'armée de l'air. Votre 
commission des finances avait adoplé un amendement en ce <ens 
lors de la discussion du budget de 1950 et, au cours de l'étude du 
budget de l’année 1952, avait exprimé le désir d'être saisie d'un 
rapport ou d'un projet sur celle question. 

Toutefois, il est certain que le rôle du $S. A. L. S. déborde notah'e- 
ment le cadre militaire; il commence dans les élablissements sco- 
laires par la formation et l'orientation des jeunes, et se poursuit dans 
les aéra-clubs qui assurent la pratique des sports aériens, aussi bien 
le vol à moteur que le vol à voile et le parachutisme; l'étude du 
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vol sans moteur notamment peut apporter une contribution parti- 
culièremment importante à l'étude des problèmes atmosphériques et 
météorologiques. 

Votre cominission des finances estime n'avoir pas les éléments 
cuffisants pour prendre parti sur cette question délicate. Elle ne 
peut que demander au Gouvernement de donner au Parlement des 
explications précises à ce sujet. 

Le $, À. L. $, est actuellement conslitué par une administration 
centrale avant pour mission de définir la politique générale du 
service et de services extérieurs, dont les plus importants sont les 
centres nationaux. Ces centres, au nombre de 9 (5 permanents et 
4 créés pour les besoins de la défense nationale) sont chargés de 
la formalion des instructeurs, ainsi que du contrôle et du perfec- 
tionnement des pilotes privés et des boursiers militaires. Is peuvent 
également recevoir des missions temporaires, nolammment en matière 
de recherches aérologiques. 

Les sports aériens sont, en outre, pratiqués dans les aéro-clubs, 
associations régies par Ja loi de 1901. et actuellement au nombre 
de 400 environ sur l'ensemble du territoire. 

L'activité du £, À. L. S. depuis quelques années peut se résumer 
daus le tableau suivant: 

Vol à voile (heures de vol): en 1949, 83.137; en 1950, 39633; en 
1951, 54.209. 

Voi à moteur (heures de vol): 
en 1951, 107.051. 

Boursiers miilaires (heures de vol) : 
en 1951, 18.700. , 

Parachutisme {nombre de sauts): en 1949, 1.010; en 1950, 1.677; 
en 1951, 2.84. 

Au 20 seplembre 1952, 31.700 heures avaient été effectufes à titre 
militaire. On voit ainsi l'augmentation considérable du rôle du 
S. A. L. S. dans la formation prémilitaire. Son activité civile a 
jusqu'ici. été freinée par le prix trop élevé de l'heure de vol a’une 
part, et par l'immobilisation de matériel, faute de crédits nécessaires 
à l’entrelien et au renouvellement, d'autre part. Les mesures prévues 
dans le présent projet, et qne none examinerons plus loin, doivent 
permettre d'améliorer sensiblement la silualjon. 


en 41949, 109.853 ; en 1950, 97.889; 


en 41919, 500; en 1950, 150€; 


CHAPITRE 92-02, — Prestations et versements facultatifs 
(en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 27,123; crédits demandés 1953, 27.123. 

Les crédits demandés sont identiques à ceux de 1932, mais la cour 
des comples a signalé que la subvention aux colonies de vacances 
avait été calcu:ée trop largement au cours des années précédentes, 
ce qui avait conduit à des pratiques abusives. Ces observations de 
la haute juridiction ne peuvent que renforcer la position de principe 
rise par la commission des finances, d'opérer des abattements £:ur 
les chapitres des divers départements ministériels relatifs aux 
services SOCIAUX, à 

Votre commission vous propose done une rédnetion de 25 p. 100 
eur l'ensemble du chapitre, qui sera ainsi ramené à 20.343.000 F, soit 
une économie de 6.780.000 F, 


CHAPITRE 24-01. — Administration centrale. 
Remboursement de frais (en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 17.955; crédits demandés 1953, 17.955. 

Les crédits demandés sont identiques à ceux de 1952. 11 est toute- 
fois apparu à votre commission des finances, à la suite notamment 
d'observalions de la cour des comptes qui estime possible la réali- 
sation d'économies eur tous les chapitres de déplacements, qu'il 
était opportun d'apporter une réduction de 5 p. 100 à l’article des 
déplacements et à celui des missions à l'étranger. 

Elle vous propose done une diminution de 837.000 F, ranienant 
ainsi le montant du chapitre à 17.118.000 F. 


CHAPITRE 31-02. — Adininistration centrale, — Matériel 
‘en snilliers de francs). 


Crédits votés 1952, 18.028; crédits demandés 1952, 38.528, — Diffé- 
rence en plus, 20.500. 

Mesures acquises, 10.500; mesures nouvelles, 10.000. 

les mesures acquises consistent en transferts de crédits de divers 
chapitres, en vue de centraliser à l’administration centrale les achats 
de journaux et revues, On ne peut qu'approuver une telle manière 
de procéder, Toutefois, conformément à la position de principe 
aw'elle à adoptée, votre commission vous propose un abattement 
de 5 p. 100 sur les crédits votés de 1952, soit 901.000 F. 

Quant aux « mesures nouvelles », elles s'appliquent uniquement à 
la participation de l'aéronautique civile au salon international de 
l'aéronautique, qui se tient tous les deux ans, à Paris. Il paraît 
difficile de ne pas accepter le crédit demandé. 

Le montant total du chapitre est ainsi ramené à: 37.627.000 F. 


CHAPITRE 34-21, — Navigation et transports aériens. 
Remboursement de frais (en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 126.364; crédits demandés 1953, 127.864. — Diffé- 
rence en plus, 1.500. 

Mesures acquises, 3.300 en moins; mesures. nouvelles, 5.000 en 
plus. — Net, 1.500 en plus, 

Au titre des « mesures acquises », on se trouve devant un transfert 
à l'aéroport de Paris, des dépenses relatives au personnel de la 
navigation et des transports aériens mis à se disposition. La ques- 
tion sera traltéo dans son ensemble à propos de l'aéroport 





— 
(chap. 45-61), mais cette disposition est d'autant plus surpren:: 
que les traitements et indemnités de ces personnels contiix 
en 1953 à être payés directement sur les crédits du secrétariat & 
ral à l'aviation civile et commerciale. H n'y à pas, en réal on 
diminution de crédits, mais un changement Épatation la subien- 
tion accordée à l'aéroport étant augmentée à due concurrence. 

Quant aux mesures nouvelles, eiles ont pour but essentie) Le 
perineltre la mise en place et la relève des personnels en <eriice 
dams les terriloires d'outre-mer. D'après les renseignements qui 6: 
éié fournis à votre commission, l'augmentation du crédit volé çn 
1952 serait jindispnsable pour que l’acheminement Qu personrel 
puisse être fait en temps utile. La situation est la même pour d'autres 
services eb les crédits 1952 ont été épuisés sans que les mouvemerts 
uécessaires aient pu êlre exécutés. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de voler le 
crédit demandé pour les changements de résidence, mais d'apporter 
une réduction de 5 p. 100 sur les « missions et tournées », soit, en 
arrondissant les chiffres, 864.000. 

Le montant du chapitre est ainsi ramené à 127 millions de francs. 


CHAPITRE 21-22 — Navigation et transports aériens. 
Matériel (en milliers de francs). 


Crédils votés 1952, 633.491; crédits demandés 1953, 636.494, — Difrs. 
rence en plus, 3.000. 

Mesures acquises, 15.000 en moins; mesures nouvelles, 18.000 en 
plus. — Net, 3.000 en plus. 

Là encore les mesures acquises font apparaître un transfert À 
l'aéroport de Paris, dont la subvention est augmentée de 11 millions, 
représentant la part que doit supporter l'aéroport dans le fonclion- 
nement du service. 

On notera une diminution de crédits de 29 millions, correspondant 
à la réparation et à l'entretien des avions de liaison mis à la dispo- 
sition du haut commissaire de France en Indochine; ces crédils sont 
transférés au budget du ministère des Etats associés, ce qui parait 
équitable. 

Une importante augmentation (48 millions) est prévue dans les 
frais de fonctionnement, pour « ajustement äux besoins réels 


résultant de l'accroissement du trafic », Il s'agit de l'entretien et du 
fonctionnement d'installations nouvelles de balisage, de radio inotam- 
ment 30 ensembles $S. À. D I de 1 kw en A. O. F., Madagascar, 
Indochine), de groupes électrogènes, qui nécessitent de nombreuses 
pièces de rechange et exigent un accroissement considérable de la 
consommation d’éectricité. 

Devant les raisons mises en avant, votre commission vous propose 
d'accepter sans modification les crédits demandés. 

Toutefois elle insiste pour que soit inslaurée une meilleure coordi- 
nation entre aviation civile et aviation militaire pour le fonchon- 


nement des services de la navigation aérienne. 


. CHAPITRE 94-23. — Navigation et transports. — Dépenses de sauve!age 


en mer et à terre (en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 354.000; crédits demandés 1953, 104.000, — Dif- 
férence en moins, 250.000. 

Ce chapitre parait en très forte diminution. En réalité, il ne s'agit 
que d'un transfert de crédits: 250 millions qui étaient prévus à ce 
chapitre duns le budget en cours pour l'achat de cinq avions Lan- 
caster, en sont retirés pour étre incorporés dans le collectif 1952 du 
budget d'équipement. Une telle mesure parait régulière, car les 
crédits destinés à l'acquisition de ces matérieis auraient dû figurer 
au budget de reconstruction et d'équipement et non au budget de 
fonctionnement, . 


CHAPITRE 34-24. — Navigation et transports aériens. 
Formation du P. N. nécessaire au transport aérien commercial. 


Ce chapitre est nouveau et le crédit demandé pour 1953 se monte 
à 32 millions de francs. Ainsi qu'on l’a vu plus haut, la formation 
du P, N. commercial sera assuré, à parlir de 1953, par le centre 
d'instruction des équipages de transports de l’armée de l'air de Toi 
louse, qui forme déjà les équipages de transport militaire. Il <°t 
prévu què quinze pilotes civils seront ainsi formés dans une }re- 
mière période, les frais d'instruction en vol se montant à 50 mil- 
lions, mais les compagnies de transport rembourseront au secrélariit 
général à l'aviation civile et commerciale la part correspondant au 
personnel qui leur appartient, soit 18 mill'ons. Il restera donc 
32 millions à la charge de l'Etat. 

Toutefois, des doutes ont é‘é émis sur la possibilité par le centre 
d'instruction des équipages de transport de remplir dès maintenant 
la tâche qui lui est confiée. Votre commission vous propose, dans 
ces conditions, un abattement de 2 millions sur le chapitre, afin 
d'amener le Gouvernement à préciser la politique qu'il entend 
suivre dans la formation du personnel navigant. 

Le montant du chapitre est donc ramené à 30 millions de francs. 


CHAPITRE 34-31. — Groupement aérien du ministère. 
Matériel (en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 273.000; crédits demandés 1953, 394.733. — Diffé- 
rence en plus, 121.733, \ 

Mesures acquises, 91.043; mesures nouvelles, 27.690. — Net, 121.733. 

La rubrique « Mesures acquises » correspond Em gg au 
transfert du chapitre de matériel de l’école nationale l'aviation 
civile, des crédits afférents à la formation des radionavigants prévus 
en 1953, ainsi qu'à l'instruction en vol des élèves des corps tech 
niques de la navigation aérienne. 
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Quant aux « Mesures nouvelles », elles sont motivées par un 
accroissement des programmes concernant les vols de sondages 
méicorologiques et les vois d'essais radioéleclriques, ainsi que par 
Jutilisation et l'en'‘relien d'un hélicoptère, Toutefois, d'après les 
renseignements reçus, le type d'appareil — qui ne sera d'ailleurs pas 
acheté, mais loué — n'est pas défini, le choix étant conditionné 
sé? une expérimentation en vol que le service effectuera lorsqu'il 
2m assuré des crédits nécessaires, la livraison ne pourra éfre faite 
que deux ou trois mois après à sn: 

Dans ces conditions, voire commission estime possible une Ti duc- 
tion de 3 millions sur les frais d catrelien, ce qui ramène le monant 
du chapitre à la somme de 391.733.000 F. 


CHAPITRE 34-41. — Ecole nationale Jde l'aviation civi'e, 
Remboursement de frais (en mäliers de franrs,. 


Crédits votés 1952, 12.150; crédits demandés 1953, 13.150. 

Les crédits demandés sont identiques à ceux de l'année en cours. 
L'analyse de ces crédits fait apparaitre une somme de $ millions 
destinée à couvrir les frais d une croisière de fin d études peur les 
élèves de l'école nationale de l'aviation civile. L'activité de l'école 
nationale de l'aviation civile devant se borner essentielement à 
l'instruction d'application au soi des élèves appartenant aux corps 
techniques de la navigation, une telle croisière ne parait pas plus 
s'imposer que dans les écoles d'application pour les ingénieurs des 
autres corps de l'Etat. Aussi, volre Commission vous propose-t-eile 
ia suppression de ce crédit. ro ; 

be même, une réduelion de 335.000 F parait possible sur Îles 
frais de mission des élèves. | | 

La dotation du chapitre serait ainsi réduile à 4.815.000 F, 


CHAPITRE 34-12. — Ecole nalionale de l'aviation civile. 
Matériel (en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 619.000; crédits demandés 1953, 65.000. — Difé- 
rence en moins, 084.000. 

Mesures acquises, 126.043 en moins; mesures nouvelles, 457.957 
en moins. — Total, 581.000 en moins. 

La diminution considérable de ce chapitre provient essenlie!lee 
ment de la cessatien de toute activité de l'E. N. A. C. pour la for- 
mation du P. N. (457.957.000 F). 

Ainsi qu'on l'a déjà vu, la formation d'un certain nombre de 
radionavigants sera assurée par le groupement aérien du ministère, 
auquel sont transférés les crédits correspondants (94.043.000 F}) et 
quinze pilotes sont en cours de formation par te €. L E. T. de Tou- 
Jlouse. pour A or Æ S. G. À, €. C. versera une participation de 
32 millions de francs; au total, 94.043.000 + 32.000.000 126.0 13.000 
francs seront lransférés et correspondent aux « mesures acquises ». 


CHAPITRE 31-51. — Météorologie nationale. 
Remboursement de frais {en miliers de francs). 


Crédits votés 1952, 50.000; crédits demandés 1953, 52.000. — Difé- 
sence en plus, 2.000. 

Mesures acquises, 3.000 en moins; mesures nouveiles, 5.000 en 
plus. — Net, 2.000 en plus. 

De même que pour :e service de la navigation, l’augmentalion 
jrévue en « mesures nouvelles » est indispensab'e pour permettre 
a mise en place et la relève des fonctionnaires en service outre- 
mer, Votre Commission vous propose d'accepter le crédit nouveau 
demandé pour les changements résidenre, mais estime possib'e 
— réduction de 5 p. 100 sur les missions et tournées, soil 861.00 
ranes, 

La dotation da chapitre est done ramenée à 351.139 000 F. 


CHAPITRE 94-02. — Méliorologie nationale. — Matériel 
(en luilliers de francs). 


Crédits votés 1952, 559.800; crédits demandés 1%3, 600.209, — Dit- 
férence en moins, 29.000. 

Mesures acquises, 169.600 en moins; mesures nouvelles, 110.000 
en pius, — Net, 59.600. 

Parmi les mesures acquises, la plus importante {148.500.000) con- 
siste en un transfert à un chapitre nouveau (34-53) des dépenses 
relatives au fonctionnement des stations météorologiques flottantes, 
dépenses qu’on a voulu isoler en un chapitre spécial. 

Les mesures nouvelles, qui constituent un accroissement très 
important de dépenses (110 millions) sont motivées par la néres- 
silé d'augmenter le nombre des radiosondages en altitude, sur de- 
mande des autorités internalionales, de façon à assurer la protec- 
tion météorologique des avions à hautes performances. 

Votre commission vous propose d'accepter les crédits demandés. 


CHAPITRE 931-533, — Méléorologie nationale, — Armement 
el fonctionnement des navires météorologiques stationnaires. 


Chapitre nouveau, dont la dotation demandée esl de 289.500.000 F, 

Elle se décompose en: 

Mesures acquises piovenant du transfert indiqué au chapitre pré- 
Cédent (34-52), pour 113.500.000 F. 

Mesures nouvelles se montant à 1#t millions de francs, dont 121 
millions proviennent d’un transfert du budget de la marine, qui 
Supportait jusqu'ici les frais d'armement des navires météorologiques 
Stationnaires. Le fonctionnement et l'entretien des stations flot- 
lantes relevant de l'aviation civile, il est normal que le budget de 
ce service ait la charge des frais d'armement, 








Seuls 2 millions constituent done une augmentation de 
Cette somme pagait nécessaire pour perinelire à la Franre de 
pur ses ehgagements internationaux: les crédits insuffisants 1 
ont, en effet, obligé notre pays à supprimer une catnpagne de trois 
selnaines dans inlique Nord. D'autre part, l'obligation d'armes 
les frézales avec du personnel civil amène à exécuter divers am 
nagements et trans{ormations conformer aux lois « I e- 
gents eh Vigueur dans ja marine marchande 


- . u 
‘ous propose dans ces conditions d'accepter les 
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Votre rapport 
Ccrédils dernand 
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CHAPITRE 51-02, — Bases aériennes. — Matériel {en milliers de francs) 
Crédits volés 1952, 220.771: crédits der 
férence en plus, 2000 
Mesures acquises, 31.000 en moins: 
plus. — Net, 8200 
\u titre des « mesures acquises », est prévu le transfer! 
pitre de subvention de l'aéroport de Paris 
rents à la part des frais de fonctionnement de 
rail encore impulée sur les crédits de l' 
Les mesures nouvelles se 
Faccroisement du trafic. 


mesures nouvelles, 1135000 en 


1 
montent à {13 millions, motivées par 


CHAPITRE 94-31. — Aviation légère et snortive Remboursett t 
de frais (en milliers de francs 
Crédits votés 1952, 3.670: crédits demandés 1933 3670 
Comme pour les autres chapitres de 
votre Commission Vous propose une réduction de » p. 109 deg 
« Inissions et tournées », Soit 283000 F 
Le chapitre se trouve ramené à 5.387.000 F. 


rexnboursement de 


CHAPITRE 91-91, — Lovers et indemnités de 
(en milliers de francs). 
Crédits volés 193%. 85800: crédits demand 


és 1953, 9.000 — Dif. 
férence en plus, 9.209. 


Mesures acquises, 4 150: mesures nouvelles, 5.050 Net, 0209 
L'augmentation nouvelle deenandée de 3050000 EF est motive 1e 
le fait que les crédits votés en 195% se sont montrés insu!fisan's et 


que des payements sont en retard. 


CHAPITRE 91-92, — Achat et entrelien du matéri 


Crédits volés 1952, 357.952: 
féren:e en moins, 28.100. 

Mesures acquises, 1.609 en moins: 
moins. — Net, 28.100, 

La diminution toute apparente des crédits provient uniquement de 
transferts : 

Au chapitre 
frais qui lui 
bile ; 

An ministère des Etats associés, des dépenses ( 
nécessilées par l'utilisation des avions de liaison mis à la dis 
tion du haut commissariat. Celle mesure 
signalée au chapitre 31-# 
tériel). 


wédits demandés 1955, 519532 — Dif. 


mesures nouve les, 600 en 


subvention à 
incombe dans le fon 


l'aéronort de Paris, de la part de 


mnéement du seérsice atioimo- 


ompiète celle qui à été 
Navigation aérienne et transpor!s, ma- 


CHAPITRE 34-93. — Remboursement à diverses administrat 
(en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 695.621; crédits demandés 1994 
férence en plus, 79.300. 

Mesures acquises, 77:00 en moins: mesures nouvelles, S7000 en 
plus. — Net, 79.30 en pus. 

Les mesures acquises concernent la mise À Îla 
port de Paris, du remboursement aux P, T. T. des « 
incombent. 

Mais 99 millions supplémentaires sont 
compte de l'accroissement du trafie. La déromposition des crédits 
fait apparaitre que ‘es dépen<es de beaucoup les plus importantes 
proviennent de la Jocalion aux P.T.T. de circuits spérialisés: jls 





demandés pour tenir 


entrent pour plus de 529 millions dans les 777 demandes, it 
presque 63 p. 110. 
CHAPITRE 21-95. — Personnel militaire, — Rernboursement de frais 
(en milliers de francs). 
Crédits volés 1959, 13.790: crédits dermanlés 1953, 21.290. — if. 


férence en plus 7.640, s , 
L'augmentation tient uniquement à des mesures acquises mais 
là aussi, votre estime possible une réduction de 
5 p. 100 sur les « missions et tournées », soit 110.009 F, 
Le montant du chapitre est réduit à 21.280.000 F. 


Commission 


CHAPITRE 95-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien 
(en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 722.092; crédits demandés 1953, 1.051.092. — Difs 
férence en plus, 329.0) , 

Mesures acquises, S$.009 en moins; mesures nouvelles, 237.000 en 
plus. — Net, 329.009 en plus. bd 

L'augmentation considérable des crédits du chapitre est essentieile- 
ment motivée par l'insuffisance des crédits antérieurement accordés, 
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qui n'ont pas permis d'exécuter tous les travaux d’entrelien néces- 
saires, aggravant ainsi la situation d'année en année. H est cerlain 
que l'entrelien des pistes est coùleux, étant donné notamment Jes 
conditions climatiques auxquelles elles sont soumises ouïre-mer, qui 
les délérorent rapidement, L'acoroissement du trafic et du poids des 
avions interviennent également pour nécessiter un entrelien pius 
onéreux, L'utilisation intensive des terrains d'Indochine exige de 
son coté des travaux d'entretien importants. 

Or, si l'on compare les crédits obtenus pour les travaux d'entretien 
depuis 1916, en ‘es ramenant aux prix de base de l’époque, on cons- 
tale que, paradoxalement, depuis 1919 ils vont en dimag.uant, et qu'ils 
sont neltement inférieurs à ceux de 19%6. 

Il est certain qu'un défaut d'entreiien peut conduire rapidement 
à des dépenses considérables; c'est pourquoi votre commission estime 
que, bien que les crédils demandés soient lourds, il est préférable 
de Îles accorder actuellement, si lon ne veut pas se trouver dans 
l'obigalion d'en voler de beaucoup p.us importants d'ici quelques 
ui! es, 

Elle à loutelois été saisie de réclamations provenant de p'opriélares 
exproprié: et dépossédés de leurs terrains sur lesquels des tra- 


Vaux sont entrepris sans qu'ils aient même été prévenus. Elle 
jnsiste auprès du Gouvernement pour que les procédures régle- 
inénlares sojent suivies, même en cas d'expropriation d'urgence, 
€! pour que le règement des indemnités soit accéiéré au maximum. 

CHAPITRE 43-91, — Subventions diverses {en milliers de francs). 

Crédits volés 1952, 110.890; crédits demandés 1953, 227,385. — Dit- 
Iérence en plus, 116.195, 

Mi ivquises, 8.00; mesures nouvelies, 108.195. — Net, 116.495. 

La qux Mesures acquises » s'applique à un transfert du 
chapitfe de travaux d'entretièen des bases aériennes (35-61) et con- 
certe fa port de Faviation civile à la subvention prévue par le 
décret du 22 février 1919 pour ies travaux de la piste « Méditerranée— 
Nig 

Au litre des mesures nouwe:les, figure une augmentation de 


400 nnllions représentant une parücipalion de lElal au prix de 
evient des heures de vol effectuées dans les aéra-clubs, 

Le psix acltue} de l'heure de voi su: l'appareil école Stampe, le 
pus uli.isé dans les aéro-clubs, se monte à 6.500 F enyiron, se décom- 
posant comme sul: 


Essence, 2.254) F; révisions générales, 2.006 F: personnel, 1.000 F; 
ässurances, 30 F; entretien, 900 F, — Total, 6.500 F. 

Une part de ces dépenses est déjà assurée par l'Etat (chapitre 
3172 Avuiaion légere et Sportive, matériel): à l'article 2, figure 
en effe! une somme de 2935.600.000 F, reconduction des crédits volés 
€n {%2, qui correspond pour une large part au versement aux 
acro-coubs d'une prime d'enirelien au prorata des heures de vol 
effectuées, Les 100 miilions inscrits au chapitre 43-91 doivent contri- 
büuet en l'absence de toute défaxe de l'essence — à diminuer 
encore la charge ds ulisateurs et permettre aux aéro-clubs de main- 
tenir leur à üivilé. 

CHAPITRE jo-21, — Navigation et transports aériens, — Subventions 


(en imilliers de francs 


Cris volés 1952, 2.959.999; crédits demandés 1953, 1 325.000. — 
Différence en moin<, 601.999. 


d'iusieurs observations doivent être faites: 





1e Le chapitre s'appiique essentie!'ement à la subvention de la 
compagne Air France, qui intervient pour 1.705 millions dans les 
crédiis deinandés, les 39 millions complémentaires étant destinés à 
la parlicipalion de l'Etat dans le déficit d'exploitation des lignes 
docaes desservant les Elabissements français d'Océanie, L'intitulé 
du chapitre est d'ailleurs défectueux et pourrait conduire à une 
confus 0 e crédit de 99 miliions n'inléresse, en effet, que le 
réseau local du Pacifiqüe Sud et non la ligne Saïgon-Nouméa 
expoilée par ;a compagnie Air France, dont la couverture du 
dei iervient dans la subvention générale de l'articie ter La mème 
précison doit êlre apportée dans le libellé de l'article 2, 

Voire commisson des finances vous propose donc ja rédaction 
Suivante pour le chapitre et l'artic'e: 

Chap, 49-21, « Navigalion et transports aériens, — Subvention pour 
Ja couverture du déficit des lignes aériennes d'intérêt général exploi- 
tes par la compagnie Air France et des l'gnes locales des-ervant les 
dial mens français d'Orcéanie ». 

art. 2? Parlicipation de l'Elat an déficit d'exploitation des lignes 
acricnnes locales desservant les élabiissements français d'Océanie. 

e Le libellé de l'alinéa fer des « Mesures nouvelles » peut égale- 
per ôter à confusion en laissant croire que l'Elat prend à sa 
chars unorl'ssement des appareils Bréguet 2 ponts, la compagnie 
Air Fran sen trouvant exonérée 
M, t est rien. Ainsi qu'il a éfé dit pius haut, l'Etat doit payer 
1) Hu du prix d'acquisition des appareils (art. 9 de l'avenant 
] du 27 juillet 1951): celte participation, élant donné !'’obligalion 
fa à la Compagnie nalionae d'arquérir ces matériels à un prix 
di\é p Fiat, se jusifie par la diff‘rence des prix ainsi imposés 


pareils similaires sur le marché internctional, Le 


A 


Ji sine de la ivention est le suivant: Air France payera direc- 
terment à la société Bréguet le montant total du marché, à l’aide de 
prets du fonds de modernisation et d'équipement, et l'Etat, par annui- 
ls s élendant sur une quinzaine d'années, lui remboursera 40 p. 100 
d irges, IniCrols compr.<, Ce porrédé, qui consiste à faire 
pas ir un tiers, à l'aide d'emprunts, une charge que lEtat 
remmhoyrse à ce Gers par annailés, parait pour le moins compliqué, 
‘ l'eut sans douls été plus simple que l'Elal versät Cirectement 
Su quole-Pa;i à Ja sockié Brvéguet, 





Quoi qu'il en soit, le libellé doit être modifié et pourrait étre 
suivant: 

« Transfert, au mg de M50 « Matériel aéronautique » du buduer 
de reconstruction et d'équipement, des crédits afférents au rembou 
sement par l'Elat à Ja compagnie Air France, de la part qui 
incombe pour 1953, dans l'acquisition des appareils Bréguet 
(Application de l'article 9 de l'avenant ne 2 du 27 juillet 4951 à 
re du 20 septembre 1946 passée avec la compagnie 4: 
‘rance.) ; 

3e En défalquant des crédits 1952 les 30 millions destinés an 
réseau Jocal et en arrondissant les chiffres, la subvention d'Air 
France apparait comme en diminution brute de 2.310 M — 470; \ 
= 605 millions. 

En réalité, les choses sont plus complexes: la subvention volra 
en 1952 se décomposait comme suit, d'après le fascicule vert du 
budget voté en 1952: 

Exploitation générale, 1.670 millions. 

: Convention Bréguet (art, 4 et 8, c'est-à-dire exploilalion), 500 mil 

Ions, 

Convention Bréguet (art, 9, c'est-à-dire participation de l'Elal à 
l'achat), 440 millions. 

Total, 2.310 millions. 

Divers éléments — et particulièrement Ja participalion de F'Elat à 
l'achat des appareils — avant été, en 1953, distrails de la subventie: 
it faudrait les retirer du chiffre 1952 pour avoir des chiffres cormpr- 
rables, C'est donc au maximum: 2.310 — 4140 = 2170 millious 
qu'il faudrait comparer aux 1.705 de 1953, soit une différence Jde 
2.170 — 1.705 = 465 milions. 

Mais en fait le montant de la subvention 1952 comportait une part 
importante correspondant à la formation et à la qualification du 
personnel navigant, part chiffrée dans le rapport de M. Jean-Morean, 
à 320 + 270 620 millions. 

Remarquons d'ailleurs, on l'a vu plus haut, que la compagnie Air 
France recevra 530 millions supplémentaires de ce chef, correspon 
dant à la part de la formation du P. N. excédant les moyens de 
l'école nationale de l'aviation civile en 1932 et que celle-ci lui à en 
quelque sorte sous-lrailée, La formation du P. N. par Air Fran e 
en 1952 peut donc élre évaluée à 620 + 330 = 950 millions. 

Pour 1953, les bases de calcul n'ont pas élé les mêmes: la compn- 
gnie Air France, pour se conformer aux dispositions de Ja loi dun 
3t décembre 3451, a réparti ses dépenses entre les lignes subvenlion- 
vables (long-courriers internationaux et réseau d'Europe) où appa- 
raissait un déficit, et les lignes non subventionnables (essenticlle- 
nent réseau Union française), où les prévisions faisaient apparaitre 
un excédent de recelles, Au. cours des négociations intervenues 
entre la Compagnie et J'Elat, une venlilalion opérée dans les 
dépenses de formation du P. N. entre les lignes internationales et 
les jignes d'Union francaise, conduisit à une première réduction des 
demandes de la Compagnie; la renonciation de fait de la Compa 
gnie à toute subvention pour l'exploitation des Bréguet sur le réseait 
Méditerrante, amena d'autre part le Gouvernement à une nouvelle 
et importante réduction des demandes prirnitives, absorbant #t 
au-delà l'excédent prévisible sur ces lignes. 

bans ces conditions, il spporeht diffiiie de comparer valablement 
les subventions 198 et 1953, les éléments composants n'ayant pos 
cté calculés et retenus de la même façon, On peut toutefois avancer 
que Va diminution réelle de subvention d'Air France est de l'ordre 
B « 100 millions, si l’on ne fait pas intervenir dans la subvention 192 
s 3%%0 millions du contrat en cours de signature et relatif au per- 
sonnel formé par Air France au lieu et place de l'école nationale 
se l'aviation civie. 

Au cours de la diseussion sur les crédits du chapitre, divers com- 
“aissaires ont marqué leurs préoccupations quant à l’organisation de 
nos lignes aériennes, la nécessité d'une remise en ordre et d'une 
meilleure coordination, et l'application du projet de loi sur le stalut 
de l'aviation rnarchande, Afin de permellre au Gouvernement 
d'exposer la politique qu'il entend suivre dans le domaine du tran<- 
port aérien, votre commission vous propose un abattement indicatif 
de { million sue Jes crédits au chapitre, ainsi ramenés à 41.534 nil 
lions de francs, 
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CHAPITRE 45-61. — Subventions d'exp'oitalion 
et garanties d'intérêt (en milliers de francs). 


Crédits votés 1952, 351.625; crédits demandés 1953, 709.866, — Difé- 
rence en plus, 959.241. 

Ce chapitre concerne, d’une part, l'aéroport de Paris, d'autre part, 
l'aéroport inlernalional de Bâle-Mulhouse. Ce dernier, créé par une 
convention franco-suisse du 4 juillet 1949, est exploité en commun 
par les deux gouvernements, le déficit éventuel devant être réparti 
entre eux. Le crédit demandé (12.225.000 F) est identique à ceiui de 
1952 el ne soulève pas d'observations. 

La part de beaucoup la plus importante (697.6:1.000 F) intéresse 
l'aéroport de Paris, dont la subvention se décompose ainsi: 

Subvention proprement dile, 130.241.000 F; 

Couverture des charges financières, 567.:00.000 F, 
en augmentation de 225 millions sur 1952 (en réalité, la charge des 
emprunts est accrue de 313 millions, mais on évalue à 88 millions 
l'augmentation des recelles, ce qui ramène cette charge à 225 mmi- 
lions). 

Votre commission ne s'est pas livrée celle année à une élude 
d'ensemble de l'aéroport de Paris qui, pratiquement, n'a pas encore 
atteint le développement qui lui est assigné par l'ordonnance du 
24 octobre 1945, Officiellement installé en novembre 1948, ce n est 
qu'en 1950 qu'il a pris la charge de l'entretien et du développement 
des 15 aérodromes de la région parisienne qui le constituent el de 
leur exploilalion commerciale, 
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mmission estime utile de faire part de certaines obscer- 
4 ulève l'examen du budget actuel: 


Mais Ja 
yalions que $0 x D 4 
remière consiste dans la détermination des attributions 

mes de l'aéroport, Aux termes de l'ordonnance du ?4 octobre 1945 
memes réé, il est chargé « d'aménager, d'exploiter et de développer 
qui Liible des installations de transport civil aérien avant leur 
Ven dans la région parisienne, de guider la navigation » el 
cen ans 


4e La 


«<urer les mouvements des voyageurs, des marchandises et du 
Cle Des décrets doivent déterminer les éléments qui le com- 
ES et qui comprennent notamment, en dehors des aérodromes 
s jeurs voies d'accès, les routes aériennes réservées aux (rans- 

 - commerciaux, ainsi que les disposilifs de protection de ces 

outes. 

, \insi, les térmes employés sont-ils extrêmement compréhensifs, 
e! on pourrait craindre qu'en les appliquant à la lettre, l'aéroport de 
Paris ne devint un 6rganisine hypertiophié, vérilable service de la 
navigation aérienae pour la région parisienne. et même au delà. 
La commission n ignore pas que jusqu l‘1 l'aéroport de Paris — en 
tan qu'organisme autonome — n'a pas élé chargé de l'exploitation 
wehnique des aérodromes, qui derneure assurée, sous lautorité 
directe du ministre, par le directeur général de l'aéroport agissant 
alors en qualité d'agent de l'Etat. Elle constate toutefois que sers 
attributions s’enflent d'année en année, ce qui nest pas sans ui 
causer une certaine appréhension. 

cuivant une décision ministérielle du 19 décembre 1954, l'aéroport 
devrait en eflet supporter notamment, eù dehors des frais de fonc- 
tionnement dont il a déjà la charge, « les dépenses d'achat, d'instal- 
lation, d'entretien et de fonctionnement des matériels servant à 
assurer les conirôles d'aérodromes... », C'est en verlu de cette 
décision que lui sont transférés, Gans le projet de budget qui vous 
est soumis, des crédits de matériel afférents au service de la naviga- 
tion et des transports aériens el à celui des bases aériennes. 

Or, il apparaît à la commnission que, dans un domaine qui intéresse 
aussi directement la sécurité aérienne, il n'est pas possible que 
l'Etat soit dépossédé d'attributions essentielles telles qne le choix des 
matériels et des installations qui doivent intervenir dans l'aide à 
Ja navigation aérienne. En dehors même des questions de sécurité, 
le souci d’une stricte économie et d'une rationalisation des tvpes de 
matériels, dont l'hétérogénéité et le caractère disparate ont été 
maintes fois soulignés avec force, postule l'action d'une autorité 
vaique qui ne saurait être que celle de l'Etat. 

Le décret du 31 décembre 1919 qui porte organisation 4u service 
de la navigation aérienne stipule bten qu'aucune installation ne sera 
réalisée sans que ce service n'en ait au préalable défini les caracté- 
risliques techniques, mais n'est-il pas à craindre qu'il y ait chevau- 
chement où opposition entre les attributions du service et celles de 
l'atroport de Paris ? 

Le ministre des travaux publics a bien voulu donner à votre rap- 
porteur des apaisements sur ce point, mais la comimission estime 
qu'il serait nécessaire de reviser les textes réglementaires afin de 
préciser sans ambiguïté les domaines d'action respectifs de l'aéro- 
port et de l'Etat. 


2 En second lieu l'examen du projet de budget fait apparaître à 
d'iférents chapitres, ainsi qu'on l'a déjà vu, des transferts de crédits 
ulférents à la rémunération de divers personnels qui seront pris en 
charge, à partir du 1# janvier 1953, par l'aéroport de Paris, dont la 
subvenlion est augmentée à due concurrence. 

Une mesure analogue,a déjà été prise dans le budget de 1954, qui 
a transféré À l'aéroport les crédils relatifs au personnel des bases 
aériennes {fonctionnaires des ponts et chaussées et agents conlrac- 
luels). 1 est actuellement proposé d'étendre cette mesure à tout le 
personñel administratif et ouvrier. Seuls conlinueraient ainsi à être 
rélribués directement par le secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, les personnels relevant de la méléorologie et de la 
ha\igalion aérienne, Mais, d'après les renseignemenis fournis, tous 
le: fonctionnaires — sauf une exception — demeurent compris dans 
les cadres de leur administration d'origine. 

Dans cés conditions, ecexisteront finalement dans les services de 
l'aéroport de Paris, établissement public aulonome, les catégories 
suivantes de personnel: 

Personnel, commercial en principe. recruté directement par l'aéro- 
port el payé par lui dans les conditions du commerce ou de l'in- 
dustrie privée. 

Personnel. fonctionnaire dans les cadres, mis à la disposition de 
l'aéroport et payé par lui selon les règles applicables aux traitements 
publics, en principe. 

Personnel fonctionnaire dans les cadres, mis à la disposition de 
l'aéroport, mais continuant a être payé par l'administration. 

Celle Situation, singulière et complexe ne saurait se perpétuer. 
D'une part, en effet il est anormal que des fonctionnaires, exerçant 
une activité permanente en dehors de leur administration, demeu- 
rent dans les cadres de celte administration; d'autre part, les difté- 
Ténces de rémunération entre le personnel à Statut privé et le per- 
sSonnel fonctionnaire exerçant des fonctions analogues, risquent 
d'avoir des répercussions fâcheuses sur le rendement de ce person- 
hel et le bon fonctionnement des services. 

Là encore, le ministre des travaux publics a bien voulu donner 
fluelques apaisements à votre rapporteur en indiquant son intention 
de mettre en service détaché, ainsi que le prévoit le statut général 
de la fonction publique, les fonctionnaires visés par les mesures 
Pr'\ues au budget. 11 a toutefois émis la crainte que ces disposi- 
lions ne soulèvent quelques difficultés : l'aéroport de Paris n'aurait 
las encore établi le statut de son personnel propre, et il faut, de 
E 1°. que les fonctionnaires intéressés soient volontaires pour un 
détar hement ; enfin, il faudrait envisager à part le cas particulier 
des Ivnclionnaires des ponts et chaussées el celui des ouvriers. 








Votre commission des finances estime que ces difficultés ne sont 
1 n1 * q 
pas insolubles et insiste auprés du Gouvernement pour que la situa 
lion des personnels de l'aéroport de Paris soit régulariste dams le plus 
' i Q : 
bref délai possible C'est dans ce but qu'elle a opéré sur le chapitre 
en cause une reduction indicative de 1 million qu'elle vous demarre 


d'approuvet 


Secriox V 
DISPOSITIONS SPECIALES 


En dehors des dotatio prévues pour le fonctionnement des ser. 
vices, le projet qui vous e<t présenté comporte trois articles de lol 
qui avaient déjà été proposés au cours de l'année 1952; ils figuraient, 
notamment, dans le projet 3133 relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier applicables à 1%2, projet qui na pu êlre volé 
avant la clôture de J}a session parlementaire. 


l'exercice 


1° Le premier (art. 2) tend à faire couvrir par le fonds de pré- 
voyance des sports aériens les risques courus par des personnes 
qui pratiquent, dans les associations sportives et les centres de sperts 
aériens, le vol à moteur et le parachutisme. Cette extension, qui 
n'avait pu être prévue lors de la création du fonds, parait justifiée : 
elle est d’ailleurs conforme à un vœu émis par la commission du 
fonds elle-même, 

209 L'article 3 a pour eflet de supprimer la contribulion des dépars 
tements aux dépenses de fonctionnement du réseau climatologique 
auxquelles ils devraient fournir leur quote-part, Æn fait, faute d'un 
mode de répartition satisfaisant, cette contribution n'a jamais été 
déterminée. Le réseau climatologique ne présentant guère d'intérêt 
que pour la météorologie nationale, il ne semble pas utile de main- 
tenir une mesure inappliquée et peu justifiée. 

3° A l'article #4, est prévue la vente aux aéro-clubs, pour un prix 
syinbolique, d'avions appartenant au service de l'aviation lég 
sportive, Cette mesure à pour but de permettre le développer 
l'aviation légère — actuellement entravé par des difficultés finan- 
cières en meltant à la disposition des aéro-clube agréés un certain 
nombre d'avions qui ne sont plus ullisés par l'Élat. Elle contribuera, 
avec l'institution d'une prime d'entretien et la subvention prévue 
au chapitre 43-M, à améliorer les conditions de fonctionnement des 
aéro-clubs, et à amener un plus grand nombre de jeunes à la pra- 
tique des sports aériens. 

Votre commission des finances a donné 
lion des trois arlicles en cause. 

Sous le bénéfice des observalions qui précèdent, 
Sion des finances vous propose d'adopler le 
teneur suil: 





un avis favorable à l'adop- 
votre COomMmmiS- 
projet de doi dont la 


PROJET DE LOI 


Art. 4%, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, au titre du budget de l'avialion civile et 
commerciale, pour l'exercice 19353, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 15.953.808.000 FE, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 13.283.557.000 F, au titre HE: Moyens des ser- 
vices », conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la pré<ente loi; 

Et, à concurrence de 2.670.251.000 F, au titre AV: Interventions 
publiques », conformément à la réparlition, par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'élal B annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Les risques courns par les personnes qui pratiquent le 
vol à moteur et le parachutisme dans les assecialion sportives et 
les centres de sports aériens sont couverts par le fonds de 
voyance des sports aériens créé par la loi du 17 décembre 4911. 

Art. 3. 


TC 


PI 


— Le dernier alinéa de l'article 13 de l'ordonnance n°? 15-% 55, 
en date du 2? novembre 1915, est abrogé. 
Art, 4. — Par dérogation aux dispositions de l'articie 4 « 


décret-loi du 28 février 1940, relatif à la gestion et à l'aliénation di 
domaine mobilier de l'Etat, le service des domaines est aulorisé 
vendre aux aéro-clubs agréés, pour un prix svmhotique, des lo 
faisant partie actuellement du parc du service de l'aviation Kkgère € 
sporlive. 
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ETATS ANNEXES 
Etat À. — Tableau, par 


cice 193 au titre des 
francs). 


serrice, des 
moyens des 


crédits ouverts sur l'erer. 
services jen tmitliers de 


Travaux publics, transports et tourisme, 
IT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 
Tune HL — Moyens des services. 


{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 

Montant des crédits proposés, 7.022314; crédits de 1952, 3.818.702; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 477%), 
7.023.314; crédits proposés par la commission, 7.022.314; différences 
Par rapport au projet du Gouvernement, 1.600. 

d* parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : ji 

Montant des crédits proposés, 990.681: crédits de 1952. 6.129 ; 
crédits demandés par le Gouvernement {projet de loi n° 1270), 
997.461; crédits proposés par la commission, 990.681: différences par 
rapport au projet du Gouvernement, 6.780, 
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4e parte, — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 4.195.027; crédits de 1952, 4.590.547; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4210), 
4.211.880; crédits proposés par la commission, 4.191.027; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 17.853. 

5e partie. — Travaux d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 1.051.092; crédits de 1952, 722.092; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4270), 
1.051.032; crédits proposés par la commission, 1.051.032; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

7e partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 25.300; crédits de 1952, 25.500; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4250), 
25.500; crédits proposés par la commission, 2.900; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 

& partie, — Dépenses rattachées à des services antérieurs: 
Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire ; 
crédits demandés par le Gouvernement {projet de loi n° 4270), 
Imémnoire ; crédits proposés par la commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. ; ’ 
Totaux pour l'élat A: montant des crédits proposés, 13.283.557; 
crédits de 1952, 11.822.910: crédits demandés par le Gouver- 
nerment (projet de loi n° 4270), 13.309.190; crédits proposés par 
la commission, 13.28: : différences par rapport au projet 





du Gouvernement, 25.633. 


État 8. — Tableau, par service, des crédit; ouverts Sur l'erercice 1953 
au titre des interventions publiques {en milliers de francs). 


Travaux publics, transport; et tourisme, 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tirne IV, — nterventions publiques. 


3e partie. — Action éducalive et culture: 

Montant des crédits proposés, 227.385; crédits-de 1952, 110.890; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4250), 
227.385; crédits proposés par la commission, 227.385; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

be partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérèt national: 

Montant des crédits proposés, 2.412.866; crédits de 1952, 2.691.621; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 42%), 
2.514.866; crédits proposés par la commission, 2.112.866; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 2.000. 

8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Montant des crédits proposés, mémoire; crédits de 1952, mémoire; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4270), 
mémoire; crédits proposés par Ja commission, mémoire; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l'élat B: montant des crédits proposés, 2.670.251; 
crédits de 1952, 2.805.514: æ dits demandés par le Gouverne- 
ment (projet de loi n° 4270), 2.672.251; crédits proposés par 
la commission, 2.670.251; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 2.000. 

Totaux pour l'aviation civile et commerciale: montant des cré- 
dits proposés, 15.953.808; crédits de 1952, 13.628.421; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4270), 
15.981.441; crédits proposés par la commission, 15.953.808; 
diflérences par rapport au projet du Gouvernement, 27.633. 





ANNEXE N°4610 


(Session de 1952, — Séance du 5 novembre 1952.Y 


PROPOSITION DE KESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir au bénéfice de l1 réunion des théâtres lyriques natio- 
naux, la totalité de la subvention votée le 19 décembre 1951, par 
l'Assemblée nationale, présentée par MM. Marcel Cachin, Raymond 
Guyot, Etienne Fajon, Mmes Vaillant-Couturier, Marzin, Rabaté, 


M. Fernand Grenier et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret du 28 ayril 1952, les crédits de 
subvention volés le 19 décembre 1951 par l'Assemblée nationale 
pour la réunion des théâtres lyriques nationaux ont été amputés de 
où millions. 

Cette réduction a entrainé.la suppression à l'Opéra-Comique, de 
scènes de ballets et la réduction à 16 (au lieu de 47) du nombre 
des danseurs du corps de ballet de ce théâtre. 

La seconde des scènes Ivriques françaises se trouve donc ravalée 
an niveau d'un théâtre lyrique de province, alors que grâce à la 
qualité de ses réalisations, le corps de ballet de l'Opéra-Comique 
avait donné un essor nouveau à ce théâtre. 

Ainsi, en empéchant le corps de ballet de l'Opéra-Comique de 
poursuivre un effort très vivement apprécié du public, le Gouver- 
nement porle atlleinte au rayonnement artistique de la France, 
créant du méme coup de graves difficultés d'existence aux artistes 
et collaborateurs de ce corps de ballet. 

Sans doute 


manière singulière d'aider la réunion des théâtres lyriques natio- 


convient-il aussi de faire observer que c'est une. 





naux à résoudre ses difficultés financières que de la prive; 
des éléments qui ont contribué au succès de l’une de ses : 
Celte mesure est condamnée par le public qui réclame qu 
rapportée. 
C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale 4, 
la proposition de résolution suivante: k 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir au à, 
fice de la réunion des théâtres lyriques nationaux la tot: 
crédits de subvention votés le 19 décembre 1951 par L'Ase 
nationale, ù 





ANNEXE N°94611 





(Session de 1952, — Séance du 5 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures propres à acoélérer, à parlir de 1953, à 
liqu.dation des 1.900 em de maîtres d'éducation physique :: 
sportive et à les transformer en emplois de chargés d'enseiss 
ment, présentée par MM. Patinaud, Gabriel Paul, Kriegel-\alr. 
mont, Cagne et les membres du groupe communiste, dépuiés 
(Renvoyée à la commission de l’éducalion. nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire du secrétariat d'Ela! 
jeunesse et aux sports dispose qu'à dater du fer juin 1951, les 
maitres d'éducation physique et sportive, au nombre de {.u, 
seraient nommés progressivement « chargés d'enseignement ». 

Or, le budget de 1951 comportait 25 nominations de ces mailreg 
comme chargés d'enseignement et ces nominations n'ont pas 6 6 
nolifiées aux intéressés. 

Le budget de 1952 comportait seulement 23 nominations. 

Dans ces conditions, les dispositions de la cir£ulaire portant liqu! 
daltion de la siluation des 1.900 maîtres intéressés ne recevra pas 
application avant un siècle, 

es intéressés réclament à juste raison l’accélération des mesures 
de liquidation et l'inscription au budget de l'éducation nalionae 
des mesures correspondantes, 

Pour 1953, le secrétariat d'Etat à l’enseignement technique, À la 
jeunesse et aux sports a demandé 100 transformations d'emplois de 
maîtres d'éducation physique et sportive en 100 emplois de charsrs 
d'enseignement. 

Il est souhaitable pour le bon fonctionnement des services non 
seulement que cette proposition très modeste soit acceptée, mais 
encore que l'accélération de la liquidation soit beaucoup plis 
rapide pour cette catégorie d'enseignants. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


à la 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre à par!» 
de 1953 toules mesures propres à accélérer la mise en application 
des dispositions prises par le secrétariat à l'enseignement 
technique, la jeunesse et les sports pour la transformation en emios 
de maitres d'éducation physique et sportive, de manière que {es 
transformations d'emplois soient effectuées intégralement pour ja 
fin de l'année 1954. ’ 





ANNEXE N°4612 


(Session de 1952, — Séance du 5 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures d'urgence pour protéger des inondations 
le village de Siros (Basses-Pyrénées), présentée par M. Mori ti 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 24 
commission de l'intérieur.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la semaine qui vient de s'éou- 
ler, du 27 octobre au 2? novembré, la pluie est tombée sans ürrtt 
trois jours durant sur la région de Pau. 

Peu à peu, les eaux du Gave ont grossi et dès le samedi {1 novern- 
bre la partie basse du village de Siros était recouverte par les 
eaux. Dans l'après-midi, l'eau atteignait 0,80 m. dans les rur:. 
Partout dans les fermes on s'employait à protéger de l’inondalion 
les bêtes, le blé, en espérant de tout cœur que la pluie cesserii 
et que la crue n'atteindrait pas les proportions de février dernier. 

Une fois de plus, Siros voyait le Gave envahir les rues, 15 
champs, les cours des fermes. Et cela parce que rien na enht0'e 
élé fait depuis février pour protéger ce petit village de l'inondalion. 

Le conseil municipal de la commune décidait dans la soirée 01 
4er novembre d'évacuer une famille comprenant de nome" 


enfants dont deux jumeaux de onze mois, un mètre d'eau Se lrou- 

vant dans la cuisine de leur maison, à 
Depuis février dernier, on a simplement creusé un chenal dans 

le gave, à Arliguelouve, pour détourner le cours de l'eau. Cela DZ 

















RE EN REES 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 








en fait car l'inondation prend chaque fois naissance dans la 
8 Diété du comte de Béarn à Lescar. Ce dernier est maintenant 
op a pour que l'on eflectue chez lui des travaux de protection 
4 essaires. 11 ne manque plus que l'accord des powyoirs publics et 


Las d'un bulldozer pour construire une digue de protection du 


l'apport 
dr + * population de Siros est volontaire pour élever celle digue 
de ‘un mètre de hauteur et qui _nécessite à peine deux journées 
de travail selon les déclarations faites par le maire de la commune. 

De plus, depuis les inondations de février, Siros n'a pas touché 
un seul sou d'indemnisation pour réparer ses chemins raviné<, Les 
sinistrés attendent toujours le mandatement des sommes qui leur 
Oo! ‘1ées. 
re rt méconten‘ement règne parri les habitants du village 
qui disent que « cela ne peut pas durer » car, dans quelques 
semaines, une nouvelle crue pourrait être encore plus forte, 

En conséquence, nôus demandons à l'Assemblée nalionaie d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires, pour procéder d'ursence à la construction d'une 
disue en vue de protéger le village de siros des inondations, 


RESOLUTION 





ANNEXE N'°4613 


(Session de 1952 — Séance du 6 novernbre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire dans le budget de l'éducation nationale une première 
tranche de crédits de 100 millions afin: 1° de commencer dans 
les plus couris délais la reConstruction du théâtre de Nimes; 2° (le 
venir en aide au personnel el aux artistes professionnels |é-“; 

eau déhut de saison, présentée (1) par M. Gabriel Roucaule, 
Mme Roca et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, méssieurs, le lundi 27 oclobre, une main criminelle 
incendiait le théâtre de Nimes, L'espace de quelques heures el 
la population nimoise, consternée, relrouvait, au lieu et place d'un 
beau théâtre, un amäs de ruines. 

Cette catastrophe prive de leur gagne-pain tout le petit personnel 
du théâtre et, pour les artistes professionnels, la di<parition d'une 
telle scène ya aggraver leurs difficuités,. 

Il est indispensable d'apporter au personnel et aux arlistes pro- 
fessionnels- une ‘aide rapide et substantielle. 

Le théâtre de Nimes n'exislant plus, la population de la ville 
pense à sa reconstruction. Si celte reconstruction est à la seule 
charge ou presque de la ville, ce sera pour ks contribuables nimois 
une très lourde contribution. 

Certes, un théâtre est une richesse pour une ville, mais c'est 
aussi pour tout le pass un apport important qui augmente ses 
possibilités de manifestations arlistiques. Pour cetle raison, il est 
souhaitable que l'Etat participe aux dépenses de reconstruction. 

La réédification devrait commencer le plus rapidement possible ; 
à cet effet, il serait urgent d'inscrire au moins une première tranche 
des crédits dans. le. budgel de l'éducation nationale. Cela est pos- 
sible puisque le budget n’est pas encore discuté devant l'Assem- 
blée nationale, 

Pour toutes-£es, raisons, nous proposons à l'Assemblée nationule 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite: le. Gouvernement à inscrire dans le 
budget de l'éducation nationale une prennère tranche de crédits 
de 100 millions pour. 

1° Commencer dans’ les plus courts délais la reconstruction du 
{étre de Nimes; 

2° Venir en aïde au personnel el aux artistes professionnels lésés 
au début de la saison. 





ANNEXE N°4614 


{Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1952.) 


PROPOSITION :DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à limiter la publicité des films de cinéma interdits aux enfants 
de moins de seize ans, en la rendant moins spectaculaire, moins 
lapageuse et: moins provotante, présentée par M. Max Brusset, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l'opinion s'est émue, à juste titre, contre 
l'afichage de certaines publications profondément amorales et sans 
aucun rapport avec l'art. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'artli- 
Cie 61 du règlement, 











Mais ces publicalions ne sont pas les seuls atlentats à la déc , 
que l'on constate dans nos rues. En effet, nos murs «0 run 
souvent couverts d'affiches imalsaines faisant de la il Dour 


les films interdits aux moins de seize ans. 
Leile simple menlion excité déjà de facon regrellable la curiosité 


des enfants, et les affiches sont un terrain tout préparé pour qu 


lnasination, quelquefois maladive ov déformée par les tristes réali- 
és auxauelles elle a pu être soumise, se déveioppe dans u sens 
resrellable et crée aussi bien chez l'enfant que chez l'adujte ‘ 


euvie morbide d'assister à ces projections et peut-être d'essarer dans 


la vie réelle les mêmes méthodes que celles qui le 











r t d » 
à l'écran une émotion, une angoisse de mauvais à 
Elle déshonore en outre souvent les paysages de nos Villes et 
de nos Capilates, donnant ainsi aux étrangers d passa AL de 
sion défavorable au prestige moral et à la putation de la Fran 
Nous ne saurions donc tr pp nous witre de <emblables 
procédés, dont le côté arlistique est gén it totalement nbse 
et qui mont d'autre résultat que de troubler de jeunes e<prits que 


l'on peut espérer encore innocents, 
En conquence, nous vous demandons de bien vouloir ad pler 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à limiter la publie 
cité des filins de cinéma interdits aux enfants de mons de seize ans 
en l'obligeant à être moins spectaculaire, moins lapageuse et moins 
provocante, 





ANNEXE N'’'4615 


{Session de 1952 — Séance du 6 novembre 195%) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (mo 4269 relatif an 
dfveloppement des crédits alfecl5: aux dépenses de tonctionne- 
ment du: services Civils jour l'exercice 1953 (France d'outre- 
mer), présentée au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M, Jean-Moreau, secrétaire d'Elal au budzel. 
(Renvoyée à la commission des finances ) 

Paris, le G novembre 149 


A. M, le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur d2. vous adresser, sous ce pli, une leltre accorne 
pagnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de \outüir 
bien transimeltre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifieations- que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des service 
civils pour l'eKercice 1933 (France d'outre-mer) (ne 4261 

Veuillez agréer, monsieur le 
haute considération, 


$ 
! 


résident, l'assurance de ma trè3 
’ 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAS-MOREAL. 


Paris, lé 6 novembre 1952, 
A M. le président de la commission des [inanceg 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une no'e com ernan$ 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(France d'outre-mer) (no 4264). 
Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document & 
l'avis de la commission que vous présidez. 


vollèg ie, l'ASStte 


Veuillez agréer, monsieur le président et cher 
rance de ma haule considération. 
Le secrétaire d'Etat au budye {, 
Signé: JEAx-MOREAL, 


NOTE 


Projet de loi n° 4261 relatif au développement des orédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
Cice 1953 (France d'outre-mer). 


Modijicalions proposées au titre de l'état A. 


_ Chap. 31-11 — Services de diffusion et de propagande, — 
néralions principales : | 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4261, 20.907.000 F. 

Diminulion proposée, % millions de francs. 

Nouveau crédit dermandé, 27.807.000 F. 

Réduelion jugée possible, pour marquer l'intention du Gouvere 
nement d'étudier et de réaliser la réforme des différents services de 
l'information. de la diffusion el de la propagande. 


Rémue 








2506 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Chap. 91-54, — Services administratifs, — Rémunéralions prin- 
cipaies: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne #61, 67.193.000 F. 

Diminution proposée, 2 millions de francs. 

Nonvéau crédit demandé, 65.193.009 F. ; 

Réduction jugée possible, pour marquer le désir du Gouvernement 

d'entreprendre une réorganisation des services en cause. 
Chap. %1-6G1 — Etablissements permanents des terres australes 
v! antarctiques. — Soldes et iccessoirés de sokde. 
Crédit prévu dans le projet de oi ne 4261, 35.060.009 F, 
Diminulion proposée, FE million de francs. 
Nouveau crédit demandé, 71.060.000 F. 

Abattement forfaitaire jugé possible sur les dépenses de personnel 
rélalives aux élablissements permanents dans les terres australes 
et antarctiques pour l'exerrice 1953. 

Chap. 35-02, — Adininistration centrale. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4261, 62.561.000 F. 

Diminution proposée, 2.919.000 FE. 

Nouveau crédit demandé, 59.612.000 F. : ME 

Applicalion d'une décision générale tendant à réduire les crédits 
prévus pour 1953 d'une somme éga'e à 3 p. 100 de ta dotation accor- 
dée pour 1932, 

Chap. 31-03, — Inspection de la France d'outre-mer, — Matériel 
el remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4261, 340.000 F. 

bininution proposée, 12.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 298.000 F. 

Méme explication qu'au ehapitre 34-02. 

Chap. 24-11. — Services de diffusion et de propagande, — Matériel 
et remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 4261, 21.017.600 F. 

Diminution proposée, 1.219.000 F. 

Nouveau crédit demandé. 22.768.000 F. 

Méme explication qu'aux chapitres ei-dessus. 

Chap. 34-42. — Dépenses de fonctionnement de la section de 
presse et dépenses d’information: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4261, 12.895.000 F. 

Dim'rnirion proposée, 200.000 F. 

Nonveau crédit demandé, 12.695.000 FF. à : 

Réduction du crédit demandé au titre de farticle # « Fonctionne- 
ment de la section de presse étrangère à la direction des affaires 
politiques » pour marquer l'intention du Gouvernement d’étudier Ie 
yroblèime du regroupement des services de diffusion, d’information 
et de propagande. 

Chap. 54-13. — Contribution à l'entretien et au fonctionnement 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer : . 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 4261, 50 millions de francs. 

biminution proposée, 4 millions de francs. 

s Nouveau crédit demandé, 46 mitlions de francs - 

Réduction jugée possible sur les crédits demandés à rarticle 4e 
e Subventions directes ». 


Chap. 34-21. — Elablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer, — Matéric! et remboursement de 
frais: 


Crédit prévu dans le projet de loi no 4261, 19.292.009 F. 
Diminution proposée, 561.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 18.721.000 F. 

Réduction de 3 p. 100, calculée sur la dotalion accordée pour 1952, 
au titre des articles fe et 3 (application d’une décision d'ordre 
général). 

Chap. 34-31. — Services administratifs. — Matériel et rembourse- 
ment de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 4261, 14.173.000 F, 

Diminution proposée, { million de francs, 

Nouveau crédit demandé, 13.473.000 F. 

Ajournement d'une partie des dépenses d'élablissement du labora- 
toire d'experlises du service administratif de Marseille. 

Chap. 34-11. — Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, — Remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4261, 260.439.000 F. 

Diuninution proposée, 3 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 255.439.000 F. 

Rédui hon jugée possible. 


Chap, 55-54. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les terriloires d'outre-mer, — Remboursement 
de frais: 


Crédit prévu dans le projet de loi ne 4261, 131.690.000 F. 
bimiuution proposée, 3 nyilions de franes. 
Nouveau crédit demandé, 129.690.000 F, 
Réduetion jugée possible. 
Ehap. 392 — Achat et entretien du matériel automobile : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4261, S.108.000 F. 
Diminution proposée, 71.000 F 
Nouveau crédit demandé, 8.337.000 F. 
_ Abaltement forfaitaire pour tenir compte Ges réductions de tarifs 
imposées aux garagistes (application d'une mesure générale}. 
Chap 96-21 — Subvention à l'office de la recherche scientifique 
outre-mer 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 4261, 20 millions de francs, 
Binminution propasée, 5 mitlions de franes. 
Nouveau crédit dermandé, 19: milliens de francs. 
Réduction jugée possible 





——_—_…ms 


Dr 36-23. — Subvention à linstitut d'élevage et de métros 
vélérinaire des pays tropieaux : ; 

Crédit prévu dans le projet de ki n° 4261, 7 millions de fra 

PRESS RS 1 million de franes. 

Nouvearf crédit demandé, 6 millions de francs. 

Réduction jugée possible de la contribution métropolitair, + 
depenses de fonctionnement de l'institut. Cetle diminution puis 
ètre compensée par un accroissement de la participation d: 

{cires d'outre-mer. 


Modijications proposées au titre de l'état PB. 


Chap. 41-91, — Subventions aux budgets locaux des t: ; 
d'outre-mer: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4264, 949.673.000 F, 
Diminution proposée, 10 millions de franes. 
Nouveau crédit demandé, 939.6:2.009 F. 
Réduction jugée possible sur la subvention d'équilibre 4 ‘4 
peur ke budget local de Saint-Pierre-et-Miquelon. 


RÉCAPITULATION 


E — Modifications à l'élat À. 


Chap. 21-11, 3 millions de francs: chap. 31-21, 2 mil'ions @e ! 
chap. 31-61, 1 million de franes:; chap, 33-02, 2.919.000 F; cha 


12.000 F; chap. 34-14, 1.249.009 F; chap. 34-12, 200.000 F; chap HN 
4 millious de franes: chap. 34-21, 564.000 F; chap. 34-91, 1 ii! , 
francs; chap. 3-1. 5 millions de francs: chap. 35-51, 5 midi ‘2 


francs: chap. 34-92, 71.000 F; chap. 36-24, 5 millions de ! 
clap. 36-23, 1 million de francs. — Total pour l'élat A, 32012044 + 
cn moins 


11. — Modifications à l’état B. 


ve. it-91, 10 millions de francs. 
otalt pour la France d'outre-mer, 42.012.000 F en moins. 





ANNEXE N°4616 





(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1%52.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale -1r 
le projet de lai {ne 4263) re'atif au t des credits 
affectés aux dépenses de fenctionnement dvs services civils ,: ur 
l'exercice 1953 (intérieur), par M. de Monsabert, député. 


Mesdames. messieurs, la création de dix nouvelles unité: de 
compagnies républicaines de sécurité sur le budget du minister de 
l'intérieur (chap. 51-41) n'a pas été accueillie favorablement jar 
votre commission de la défense nationale. Ce n’est pas qu'elle ait 
voulu marquer, par cet avis, son opposition au renforcement «te; 
moyens nécessaires au maintien de l'ordre, ni, à plus forte rai- 
une méfiance quelconque quant à l'emploi de ces moyens par ‘es 
autorités préfectorales auxquelles elle ne pent que rendre homni:e 

Mais il s’agit — vous le savez — d’une dépense importante qi, «t 
elle peut être justifiée, quant au but à atteindre, ne saurail :«lr2 
quant à la nature des moyens proposés. 

Les C. R. S. sont des unités civiles dont les membres sont. er 
cas de mobilisation, affectés spéciaux potr la rsuite de leur 
sion particulière. Recrulés en grande majorité parmi d'ancien: -e!- 
dats, ils constituent une perte pour les unités mohilisées. Au cou 
traire, la garde mobile comme la gendarmerie, qui peuvent étre 
réquisitionnées par l'autorité civile pour le maintien de l’ordre, 1, 
à la mobilisation, destinées à tdi à la défense en surface (1 
territoire ou à renforcer l'encadrement d’unités mobilisées. En temps 
de paix elles participent à la paration militaire des futures recr rt: 

Votre commission de la défense nationale a estimé, dans ces co:4li- 
tions, que, s'il est nécessaire de renforcer les unités susceptibles 
d'assurer le service d'ordre, ce do être ‘par l'augmentation cd: 
unités de garde mobile. La formation militaire de celles-ci les r'? 
aptes à utiliser les différents matériels de l'armée de terre, elle 
en faire des unités d'élite et une pépinière de cadres pour nos fer 
mobilisées, Surle plan de l'emploi, elles sont polyvalentes dans Lo 
civil et militaire, tout au contraire des C. R. $. qui ne sont utili-:l! 
que dans nn €eadre étroit, 

Or, la défense nationale est une. C’est à Ja mise en valeur de © 1! 
e unit.» que doivent tendre toutes les mesures qui, de près 01 0? 
loin ont rapport avec elie. 

Réfléchissez, mes chers collègues, aux formes que pour tt 
prendre le maintien de l'ordre et la sécurité en temps de gu'1'", 
alors que les interventions ennemies pourraient se produire soudal- 
nement et se méler à des éléments de trouble ou de révolte ? (11 
finirait le service d'ordre pour devenir la défense en surface ? lt 
comment PRPRLS faire des distinctions entre les forces chars ts 
<’assurer l’une eu Fautre * 

S'il y a des liens plus étroits à établir c’est éntre les organe: (8 
commandement, entre les autarités civikes et militaires. Peul-t1r? 
pourrait-on prévoir leurs attributions à la mobilisation. C'est en lot 
cas à celle liaison intime que doivent tendre tous nos eflorts. 

Ce n'est, par ailleurs, un secret pour personne que, dans l'‘'at 
actuel des besoins et de la préparation de nos forces militaires de 
couverture en Haison avec les forces alliées, notre défense en °ur- 
face, que j'aimerais mieux appeler natre couverture intérieure. ne°t 
pas suffisamment assurée 


1 
it 
ÿ 
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Le problème de celle couverture tola'e depuis nos frontières jus 
qu'à nos côles j'ose un problème urgent; tout ce qui tendra à le réali- 
ser apportera une amélioration dont nous avons un urgemt besoin. 

Votre commission de la défense nationale estime qu'on ne saurait 
renforcer le service d'ordre seulement pour lui-même, ques que 
soient les événements à venir. Les besoins de notre défense nafio- 
nale sont trop grardis pour que de telles dépenses ne puissent con- 
ecurir à les satisfaire. 





ANNEXE N'4617 


(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 10 dc la loi 
ne 52-799 du 10 juillet 1952 lendant à assurer la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse (°° personnes non salariées. 
présentée par M. Delachenal, député, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résuite de l'arlicle 10 de la loi du 10 juil- 
let 1952 que si un vieillard a travaillé pendant vingt-cinq ans conrme 
salarié et devait par suile avoir droit à l'allocation des vieux travai!- 
leurs salariés, il perd ce droit s’il a ensuite exercé une aulre activité 
professionnelle -Iui donnant droit à une allocation de vieillesse des 
non-salariés. Côte décision est souverainement injuste; car, si ce 
vieillard salarié pendant vingl-cinq ans, n'avait exercé ulléricure- 
ment aucune profession, il aurait l’allocalion aux vieux travailleurs 
salariés, qui est généralement du double de Faïlocation vieillesse 
des non-Salariés. C'est pour faire disparaitre cette injustice que nous 
présentons la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlic'e 10 de ia loi n° 52-799 du 10 juillel 192 
est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les vieillards, qui ont travaillé comme salariés pendant tout le 
temps requis pour avoir droit à l'allocation aux vieux (ravai!leurs 
salariés, percevront celle allocalion alors même qu'ils auraient 
exercé ullérieurement une autre profession leur donnant droit à une 
allocation d’un taux inférieur à celle des salariés, mnais, en ce cas, 
ils ne percevront pas l'ailocalion des non-sa'ariés, » 





ANNEXE N°4618 


(Session de 1952. — Séance du G novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires à l'écoulement de la 
récolte de choux-fleurs à des prix rémunérateurs, préseniée par 
MM. Lucien Lambert, Signor, Zunino et les inembres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre production de choux-fleurs est impor- 
tente. De 47.000 tonnes en 1946 elle est passée à 92,500 tonnes en 1991. 

Une partie de notre récolte était expédiée à l'étranger, environ 
21.000 tonnes par an. 

Depuis deux ans nos exportalions de choux-fleurs ont été très 
faib'es, 

Notre marché intérieur n’absorbant pas la totalité de notre récolte, 
les cours s’effondrent à la production. Sur le marché de Châteaure- 
rard-Provence, fin octobre dernier, les choux-fleurs se payaient envi- 
ron trois francs le kilogramme,; chaque jour des chargements com- 
piets de choux-fleurs n'ont pu étre vendus. 

Or, indépendamment des frais généraux, la culture des choux-fleurs 
coûte très cher en füumure (il faut plus de 8 F d'engrais par kilog 
äe choux-fleurs), elle exige un travail pénible. 

La mévente risque de compromettre sérieusement l'avenir de cette 
cuilure traditionnelle pour certaines régions de France. 

Oulre, J2 marché intérieur qui peut être développé, il y a possibi- 
lité de trouver des débouchés extérieurs. 

Plusieurs pays étrangers sont gros consommateurs de choux-fleurs. 

Mais, aujourd'hui, notre production est concurrencée sur les mar- 
chés de ces pays consommateurs par des produclions étrangères qui, 
bénéficiant de certains allégements de charges fisca'es et de prix 
réduits pour le transport, rendent l'exportation impossible pour notre 
production. 

Il y à donc lieu pour le Gouvernement de prendre des mesures 
dures pour faciliter l'écoulement de notre production de choux- 
curs. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 


les mesures nécessaires à l'écoulement de la récolte de choux-fÎleurs 
à des prix rémunéraleurs, 





ANNEXE N°4619 


Session de 1952 — Séance du 6 novembre 1952 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 


de loi {ho 2X portant approbation d'une convention ja--ee enira 
l'Etat et le département de la Moselle 11 vie de la cession à : 
collectitilé des anciens bâtiments du tribunal de Thionville, jar 
M. Schaif, député 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis à po 
objet d'autoriser l'Etat à céder au département le la Moselle la 
propriété d'un unimenuble sis à Thionville, sous réserve d'un riai 
nombre de conditions précisées par la convention annexée audit 
texte, 

L'hislorique de la question et les modalités de l'opération sar 
décrites avec beaucoup de précision, tant dans l'exposé de moufs 
que dans le contrat intervenu entre les parties. 


Je ne crois donc pas nécessaire de reproduire à nouveau, dans leur 
delail, des indications que ceux de nos collègues qui seraient dési- 
reux d'avoir trouveront facilenfent dans le projet de loi n° 323 


annexé au procès-verbal de la séance du 8 avril 1952. J'estime plus 
ulile de dégager les bases et les raisons de Ja transaction envisage 


L'inmeuble dont il s'agit appartenait autrefois à la ville de Thior 


ville qui l'avait acquis, en 187%, en vue d'y loger le tribunal cantonal 
ainsi que Jui en faisait l'obligation la législation locale 





En 1900, la ville de Thionville s'est libérée de ceite charge on 
abandonnant la propriété de :'immeuble an fu d'Alsace-Lorraimne, 
aux droits et obligations duquel l'Etat francais s'est (trouvé sub<tti 
er 1919, par application des dispositions du trailé de Versailles ce 
qui en soi n'élail pas de nature à remeltre en cause le règ 
intervenu 

Mais une loi du 15 août 1994 a créé à Thionville un tribunal 
de première instance Or, aux termes de la loi du 10 août 1851, q 
demeure la charte de l'organisation départementale, le logement d 
ces tribunaux incombe aux départements. 

Afin de satisfaire à cette obligation, le département de Ta Moseile 
a acquis une propriété où l’on à installé non seulement le tribunal 
civil de première instance ce qui allait de soi mais également 
le tribunal cantonal logé jusque-'à dans l'immi jont nous nous 
occupons 

Dès lors, cet immeuble perdait son affectation primitive et le d'par- 
tement en a sollicité Ja cession amiable, ce qui devait lui permettre 
de procéder à un regroupement de lensembie des services mrédi 
sociaux de la ville de Thionville. 

Toutefois, une complication résulfait du fait que l'admi 
tte l'enregistrement occupait une partie de Fimmeuble en quesiia 
puisqu'aussi bien c'est à l'administration fiscale — nous Favons vu 
-_- que la ville de Thionville l'avait cédé en 1900 Aussi PEtat a tal 
ét# amené à subordonner la cession que sol'icitait le départeme 
à un engagement pris par celui-ci de mettre à la disposition des ser 
vices de l'enregistrement un certain nombre de locaux dan: 
houvel immeuble oû étaient installés les tribunaux 

C'est à dessein que j'ai employé le mode passé pour exposer les 
éléments de l'affaire, car la demande du département remonte à 1926 
et, comme rien ne semblait faire obstacle à ce qu'elle soit accueil 
favorablement, les modalités de la transaction ont été app 
sans allendre une sanction législative qui apparaissait comm \ 
tre une simple formalité, Mais la guerre est survenue et le projet 
de loi préparé par le Gouvernement est tomhé dans l'oubli ner 
dant que, sur le plan local, la convention sur laquelle s'étaient mises 
d'accord les deux parlies était appliquée 

Le projet qui nous est soumis correspond done À une simp'e régu- 
larisalion et votre commission vous propose de voter sans modifi- 
cation le texte présenté par le Gouvernement et dont la teneur suit 








PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention du M octobre 4028. 
Inodifiée par un avenant du ? juillet 1948, passée entre l'Etat et le 
département de la Moselle et portant cession, par l'Etat au départe- 
ment, de l'ancien bâtiment du tribunal de Thionville, silué 4% rue 
de l'Hôpital, aux conditions ffxées par ces actes dont une expédition 
restera annexée à la présente lai 

NOTA _— Le texte de la convention est annexé au projet de loi 
ne 2% 


LE À 





ANNEXE N°4620 


“nispses 
(Session de 1952, — Séance du 6 novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'imérieur sur la proposition de loi (n° 299) de M. Pierre Montet 
tendant à modifier le décret du 23 prairiat an XI dans le bu 
d'autoriser les inhumations dans les caveaux de famille :ilucs 
dans les cimetières désaffectés, par M. Schaff, député (1). 


D] 


Mesdames, messieurs le rapport n° 1670, adopté par la commission 
de l'intérieur, avait tenu compte des inconvénients qui résulteraient 
de l'application de la législation de 1804 sur les cimetières désaffectés 
ainsi que des remarques présentées par le ministère de l'intérieur. 





————_—— te ce ts — 


(1) Voir également le we 1670, 
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C'est pourquoi le texte de l'article unique initialement proposé 
avail été complété par une restricüen ainsi libelée: « sauf dans le 
cas de désaffectation définitive de ceux-cÀ et d'une affectation nou- 
veille donnée aux terrains sur lesquels iis sont corstruits », 

Pour éviter que ce membre de phrase conduise à une interpréla- 
tion erronée de Ja loi, il est nécessaire de prévoir sous quelle condi- 
lion l'éventualité d'une nouvelle affectation pourrait être opposée 
aux demandes d'inhurmalion. 

Ur, le ministère de la reconstruction et de l’urhanisme estime qu'il 
ne peut y avoir d'autre gnoyen que le recours à la notion « d'ulilité 
publique ». 

En conséquence, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopler Je texte ainsi modifié: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à Compléter l'article 8 du décret du 3 prairial an XII 
sur les sépultures. 


Article unique. — L'article 8 du décret du 23 prairial an XII est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, les inhiumations pourront continuer à étre faites 
dans les caveaux de famille Cdiféés dans les cimetières désaffectés, 
à concurrence du norabre de p'aces aisponibles au moment de la 
fermeture de ces cimetières, à condition que ceux-ci satisfassent 
aux prescriptions légales d'hygiène et de salubrité el que l'affecta- 
lion du sol à un autre usage ne soit pas reconnue d'utilité 
publique. » 





ANNEXE N°4621 





(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja pro- 
position de loi (no 3215) de M. Tourné el plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer le taux ns alouées par les jlois 
de: 31 mars 1919 et 24 jain 1919, aux invalides dont le taux 
d'invalidité varie de 10 à 80 p. 109, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de Jai n° 2215 que j'ai 
l'honneur de rapporter devant Hi commission des pensions a pour 
but de supprimer une Srieuse injustice qui frappe les pensionnés 
de guerre d'un taux d'invalidité de 10 à #0 p. 100, c'est-à-dire la 
très grosse inajorité des pensionnés de France 

Celle injustice est caractérisée par le ïait suivant: suite aux 
revalorisalions des pensions de guerre, intervenues ces dernières 
années, les pensionnés de guerre d'un taux d'invalidité de plus 
de &K5 p. 100 ont vu leur pension passer au coefficient 22,37 par 
rapport à avant guerre et non au coefficient 2250 comme il a été 
dit par erreur dans Ja proposition qui motive ke présent rapport. 

Par contre, pour les pensionnés de 140 à %) p. 100 d'invalidité, 
le coefficient d'augmentation n'est que de 17,35, Ainsi, la différence 
entre les deux taux d'augmentation pour ces deux catégories 
d'invalides el de 4,42. 

C'est très important, surlout quand l'invalide ne peut pas assurer 
un travail salarié, et le cas esl couran:. 

Il s'ensuit chez les pelits pensionnés, un malaise sensible et com- 
préhensible, D'autant plus compréhensible que le terme « petit 
pensionné » n'implique pas du tout un mal de peu d'importance. 
C'est surtout vrai pour les rescapés de la guerre 194-1918 qui, 
avec l'âge, ont vu leurs finfirmités s'aggraver au point de Jes 
empêcher d'avoir un travail rémunéraieur, C'est vrai également 
pour certains rapatriés d'Indochine atteints par de multiples fièvres 
ét inaladies inguérissables et pas toujours faciles à expertiser. 

Ft puis, malgré les barèmes actuels du code des pensions, malgré 
d'esprit compréhensif de beaucoup de médecins chefs de centres 
de réforme, il n'est guère possible d'apprécier judicieusement les 
vérilables infirmités qui rongent l'existence de plusieurs milliers 
de petits pensionnés (sourds de guerre, aveugles partiels de guerre, 
blessés crâniens, gazés de guerre, tubereuleux de guerre, ceux 
dont les membres furent gelés à la guerre, accidentés en services, 
rhumatisants, ete.), 

C'est une douloureuse nomenclature de malheureux dont le mal 
n'est pas toujours facile à expertiser équitablement. 

Donc, le titulaire d'une petite invalidité officielle n'est pas forcé- 
ment atieint d'une petite infirmilé, Et le fait qu'il n'a qu’une 
petite pension ne signifle pas forcément qu'il est atteint d'une 
petite invalidité. 

Ces précisions sont indispensables si nous voulons comprendre le 
bien-fondé de la présente proposition de loi. 

Qu étaient les taux des pensions de 10 à 80 p. 100 quand 
fut déposte la présente proposition de loi: 

10 p. 100, 10.112 F; 15 p. 100, 15.168 F; 20 p. 100, 20.224 F; 
05 p. 100, 25.299 F: 30 p. 100, 20.33% F; 2 p. 100, 35.592 F; 
40 p. 100, 40,448 F; 45 p. 10, 45.001 F; 90 p. 100, 50.560 F; 
55 p. 100, 55.646 F; 60 p. 41400, 60672 F;: 65 p. 100, 65.728 F; 
70 p. 100, 70784 F; 79 p. 100, 35.80 F; S0 p. 100, 808% F. 

Toutefois, les pensionnés de 60 à 6 p. 100, de 70 à 7o p. 400, 
de 75 à 80 p. 100 reçoivent depuis le 1° janvier 49%, en vertu 
de la loi de finances du 4e janvier 19532, une afllocation supplé- 
mentaire de 6.000 F pour les premiers nominés, de 7.000 F pour 
les seconds, de 8.000 F pour les troisièmes ce qui donne respecti- 
vement: 

60.672 + 6.000 


66.672 F pour un taux d'invalidité de 60 à 65 p. 400. 


65.728 + 7.000 = 72.728 F pour un taux d'invalidité de 70 à 33 p. 400. 
SS.896 F pour un taux d'invalidité de 75 à 80 p. 100, 


80.805 + 8.000 





Ces allocalions ont été les bienvenues, malgré qu'elles <ojent 4 
soires. 11 sera donc juste de conserver ces trois nouveles pe 
allocation, qui représentent un droit arqu.s. 

La reva:orisation proposée est nécessaire. N'est-il pas paradoxal ,. 
voir les mutilés du travail, à invalidité égale, avair Ges pen. 
supérieures à celles de leurs infortunés camarades victine: 
guerre ? Pourtant, chacun sait que les mutilés du travail, eux-ménu 
sont loin d'avoir des pensions qui les mettent à l'abri du beso: 

Prenons tout de méme ce point de cormparaison. 

Au er juillet dernier, la silualion comparée des mutil. 
travail, par rapport aux rnutilés de guerre, nous donnait, nu 
après les trois allocations nouvelles signalées plus haut, le tabl 
suivant: 

Degré d'invalidité : 

10 p. 109: mutilés du travail, 12.600 F; muliés de guerre, 10412 } 
différence en moins pour mutilés, 2.488 F. : 

25 p. 1400: mutlikés du travail, 31.500 F; mutilés de guerre, 2520 } 
différence en moins pour mutilés, 6.20 F. 

50 p. 4100: muliés du travail, 63.000 F; mulilés de guerre, 50.0 | 
différence en moins pour mutilés, 12.140 F; 

65 p. 190: mutikés du travail, 119.700 F; mutités de guerre, 71.72: | 
différence en moins pour mmutilés, 47.922 F. 

80 p. 100: mutilés du travail, 156.400 F; mulilés de guerre, 8S.S0€ | 
différence en moins pour mutiés, 87.504 F. 

Si nous avons donné ces chiffres, ce n’est pas pour démontrer 
que les invalides du travail perçoivent trop, bien au contraire. 
tableau était nécessaire pour prouver que, Sur tous les terraii., 
les invalides de guerre de 10 à 86 p. #00 £&ont trailés en inf. 
rieurs. C'est seulement au-dessus d'un taux d'invaiidité de 400 p. 100 
avec statut que la pension militaire est de beaucoup supérieurs 
celle d’un invalide du travail à 100 p. 401. 

Et même en portant Jeur taux de pension au coefficient 22: 
comme nous le demandons dans le présent rapport, l'injustice : 
sera pas totalement supprimée. 

Le décalage souligné pius haut entre le taux des pensions servi: 
à des multilés du travail et à des mutilés de guerre quoique allén 
n'en subsiste pas moins cependant! que la différence entre le taux 
de pension d'invalidité de 80 p. 100 avec celle servie à celui 4 
a une invalidité de & p. 1400 avec statut continuera à représenter 
une différence, pour 5 p. 100 d'invalidité en moins, de 546N9,401 | 
Toutefois, avec la présente proposition de loi, un prernier pas tres 
intéressant sera franchi en faveur des petits pensionnés. 

Le nouveau labieau de pensions pour les invalides de 10 à 80 p. 149 
sera le suivan:: 


A! 


ss... 


40: pp. 400.........00 2 Mhessriiotree 
5 D Ms scoucos  2Rreotssosasee 
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75 D. 400... 4.220. ..000 00 0 0 
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En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir voter la présente proposition de loi, ainsi modifie: 


phil Ænnnsssssess 


XXXKXKXXXXXXX XX X 
s 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à majorer le montant des pensions allouées aux invalides 
dont le taux d'invalidité varie entre 10 p. 400 et 80 p. 109. 


Article unique. — Le montant des pensions d'invalidité aïloutes 
y les lois du 31 mars 1919 et du 2% juin 1919 et majorées par 
a loi du 23 mars 1929 est affecté du coefficient 22,37, à compiler 
du fe janvier 4953, an profit des titulaires de pensions d'invaidité 
dont le laux varie entre 10 p. 100 et 80 p. 400. 





ANNEXE N°4622 





(Session de 1952 — Séance du 6 novembre 1952.) 


RAPPCRT fait au nom de la commission dn travail et de la sécurit® 
sociale sur la proposition de loi {ne 14%) de M. Delalonde, senu- 
teur, tendant à conférer 1] riat aux anciens membres ‘°° 
conseils de par Mme Francine Lefepvre, député. 


Mesdames, messieurs, les conseils de prud'hommes rendent, dans 
notre pays, des services nombreux el éminents Hs sont un facteur 
de paix sociale, en conciliant dans beaucoup de cas les piaideuts 
qui s'adressent à eux. Leur justice est rapide et peu coûteuse 
Ils déchargent, par ailleurs, les juges de paix et les tribunaux 
ordinaires, souvent très emcombrés, d'un grand nombre de lilige<. 

Aux termes de l'article 50 du livre IV du code du travail, les fonc- 
tions des conseillers prud'hommes sont gratuites ei ces magistrats n° 
recoivent pour ke temps passé à l’accomplissement de leur mission, 
pris presque toujours sur leurs heures normales de travail, que ce 
très modestes vacations laissées à l'appréciation des municipalités. 
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L'expérience démontre que les conseillers prud'hommes, patrons ou 
salariés, élus par leurs pairs pour six ans et rééligibles, sont pro- 
fondément atlachés à leurs fonctions, qu'ils conservent la Le 22h 
du temps la confiance de leurs électeurs el remplissent ainsi pendant 
de longues années leur mission dans laquelle ils acquièrent une 
grande expérience. Hs ne quittent souvent leurs fonctions qu'en 
raison de leur âge ou de leur changement de situation. 

Notre législation ne leur permet plus alors de prendre part aux 
assemblées générales des conseils dont ils furent membres pendant 
de nombreuses ænnées. 1 apparait done juste, à l'exemple de ce 
ui vient d’être réalisé à l'égard des anciens magistrats consulaires, 
S combler nne lacune en instituant l'honorariat en faveur des 
anciens membres des conseis de prud'hommes avant exercé leurs 
fonctions pendant au moins douze ans. : 2 

c'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'honorariat des anciens conseillers prud'hommes, 


Article unique. — Le chapitre IE du titre premier du. livre IV 
du code du travail est romp'été par les dispositions suivantes: 

« Art. %.. — L'honerariat peut être conféré par décret aux anciens 
présidents et aux anciens membres des conseils de prud'hommes 
avant exercé jeurs fonctions pendant douze ans. 

‘« Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition 
du tribunal de première instance, après avis du conseil de prud'hom- 
mes, chaeune de ces juridictions statuant en assemblée généraie. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure, 

« Art. 21, — Les membres honoraires d'un conseil de prud'hommes 
peuvent assister aux audiences d'instalialion et, avec voix consul- 
tative, aux assemblées générales de ee conseil. 

« Ils peuvent porter auxdites audiences et assemblées générales, 
ainsi que dans les cérémonies publiques, l'insigne prévu à l'arti- 
ce 38 du présent livre. » 





ANNEXE N'4623 


(Session de 1952. — Séance du G novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les droits à pension de la 
divorcée dans le régime général des présentée 
par M. Badie, dépulé. — (Renvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, la jioi du 1% avril 192% à reconnu pour la 
preinière fois un droit à pension à la femme divorcée à son profit 
exclusif, Elle l'a fait dans des conditions telles qu'elle a eu pour 
conséquences des énormités juridiques auxquelies il importe de 
lettre fin. 

Sons ke régime établi par le texte dont il s'agit, la femme divorete 
garde sa pension postérieurement à la dissolution du mariage et, 
uu décès de son ex-mari, peut prétendre à pension dans les nrémes 
conditions que si le divorce n'était pas intervemn. Dans Je ca, 
cependant, où le fonetimnaire s’est remarié et laiste une veuve, 
la pension de réversion est partagée par moitié entre celle-ci et 
la femme divorcée. Or, en Fabsence d'une disposition expresse de la 
loi, la jurisprudence du conseil d'Elat a précisé que ce droit à pension 
de la lemme divorcée n'était subordonné à aucune condition liée à 
l'existence du mariage pendant l'exercice des fonctions. C'est ainsi 
qu'une femme divorcée avant l'entrée de son mari dans les eadres de 
l'administration pourra néanmoins prétendre à pension et bénéficiera 
ainsi des cotisations versées par une communauté dont ele ne fait 
point partie, tirant même profit, si son ex-mari est remarié, des 
prélèvements effectués pour ces payements sur le patrimoine de la 
seconde femme. 

De même, si le mariage n'a pas duré deux années, la condition 
d'antériorilé de mariage exigée par la loi sera réputée satisfaite dès 
l'instant que la cessation des services valables pour la retraite Ju 
le décès du fonctionnaire sont postérieurs de plus de deux ans à 
la date du mariage dissous par le divorce. 

La loi du 20 septembre 1938 a maintenu dans l'ensemble ces 
principes. Elle n'a innové qu'en preserivant, d'une part, que le 
partage de la pension de réversion entre la veuve et la femme 
divorcée à son profit serait effectué au prorata de la durée totale 
des années de mariage et, d'autre part, que la femme divorcée qui 
se remarie avant le décès de son premier mari perd son droit à 
pension. 

Cette situation n’a pas laissé de soulever des criliques. C’est ainsi 
que Planiol et Ripert (fraité pratique de droit civil français, t. IE, 
p. 525, édition de 1926) qui se montrent surpris de la persistanre 
de l'acquisition de droils à pension après le divorre, n'hésitent pas 
à écrire, lorsqu'il s’agit du cas où la femme divorcée est en concours 
uvec une veuve, que le partage de Ia pension du fonctionnaire entre 
plusieurs épouses « rapproche singulièrement le mariage de la poly- 
garnie ». 

Il y a lieu de remarquer, d'ailleurs, que les textes relatifs à Ja 
réparation des accidents du travail sont moins libéraux à l'égard 
de [a femme divorcée. C’est ainsi que la loi du 9 avril 1898 refusait 
à celle-ci tout avantage en cas de décès du mari. Si la loi du 
1 juillet 4938, confirmée sur ce point par la loi du 30 octobre 1946 
(art. 53), a accordé à la femme divorcée ou séparée de corps qui 
à obtenu une pension alimentaire, une rente viagère égale à cette 
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pension, celle rente ne peut dépasser 20 p. 100 du sala innuel 
de la victime et, s'il exrsle up nouvean conjoint, elke et réduite 
de facon que ce dernier conserve au moins la moitié de la rente 
de 25 p. 10 du saaire annuel de Fa victime à laquelle « aura.t 
droit S'il n'ex <tait pas de eonjomt divorre, 

De méme, en inalière de pensions des assurances S$ es, la 


ferme divorcée n'a aucun droit à ja réversion à son profit de la 


pension dont son mari était titulaire. 
Aussi, äpparail-il souhaitable, sinon de supprimer totalement les 
droits à pension de réversion de la femme divorcée dans le régime 


proportionner le endue de ce 


droit à peneélon à la durée du mariage pendant Fexervice des 

fonctions de l'ex-mari, 'a condition d'antériorité de mariage de deux 

années étant, d'autre pait, appréciée par rapport à la date de disso- 

iution du mariage <i celle-i est antérieure à la cessation des ser- 

dires du fonctionnaire 
Le méme, dans 


général des retraites, dun moins de 


cas où la femme divorcée serait en concours 


avec une veuve en Secondes noces, il sembierail logique de substi- 
tuer à l'actuelle répartition du montant de la pension entire les 
épouses suecexsives, le simple précompte sur la pension norma'é 
de réversion à iaquelle peut prétendre la veuve, de là pens on 


proportionneile attribuée à la femme divor ét 


Dans celte dernière hypothèse, il serait équilabie, au surplus, de 
garinlir la veuve contre une trop vrande 4 mg de sa pension 
— amputation qui pourrait être totale dans le cas où son mariage 


aurait été contracié postérieurement à la cessation des services — 
en prévoyant, en tout état de cause, en faveur de cele-i, un mini- 
mum d'émoluments, variable, d'ailleurs, selon l'époque à Iaqueïle 
la seconde union à été comrartse 

Enfin, il ne parail pas inutile de compléter les conditions qui 
ouvrent, pour la femme divorcée, le droit à pension. Le texte en 
vigueur exige seulement que le divorce ait été pronoré au profit 
excusif de la femme. It est nettement insuffisant. Méême si lon 
n'entend pas s'arrêter an fait que l'époux, dans des cas tres fre- 
quents, acceple, avant demandé Inui-méme le divorce, de prendre 
les torts à sa charge, dans une pensée compréhensible et respec- 
tabie de courtoisie, l'on ne voit pas très bien pourquoi un droit 
à pension, survivant en quelque sorte à Ja communauté, dem 
rerait ouvert à la femine divorrée quand le tribana, au moment 
de prononcer la dissolnhon dun mariage, n'a pas imposé an mari 
l'obligation de verser à son ex-épouse, el cela à titre personnel 
une pension alimentaire. 

La joi ne saurait avoir raisonnabiement pour effet l'octroi à la 
femme divorcée d'avantages que ne lui ont pas reconnus Îles 
magistrats après avoir conshléré les faits de la cause. Quelle à ét#, 
en eflet, la raison d'être de l'intervention du légisialenur en eette 
matière ? Elle est très claire et n'ouvre pa+ la porte aux polé- 
miqnes. Le législateur à entendu faire œuvre à la fois de prévoyance 
et d'équité en as<nrant à la femme divoreée, an décès de so 
ancien mari, ie maintien an pnoins partiel des sommes que celui 
aurait pu étre astreint judiciairement à lui verser. S'il en était 
autrement, l'on ne voit pas très bien sur quel fondement de drait 
la loi s'appuierait, Le critérium est done essentiel et doit être 
explicitement prévu, de même qu'il Fest, en matière d'accidents 
du travail 

IF n'est pas sans intérêt de remarquer, an surplus, que le texte 
proposé n'est généralewr d'aucune dépense, mais est susceptible, au 
contraire, d'engendrer des économies dans le cas où la femme 
divorrée est seuie à faire valoir des droits à pension 


C'est la raison pour laquelle nous vous demanéons d'adopter }a 
proposition de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 197 — Le deuxième alinéa de l'article 60 du code des PP Ne 


sions de retraites est abrogé el rempaacé par les di<positions sult- 
vautes : 

« En cas de séparalion de corps prononcée au profit exclusif de la 
femme, celle-ci a droit, ainsi que les enfants mineurs, à la pension 
définie au premier alinéa de l'article 54. 

« En cas de civorce prononcé au profit exclusif de la femme, 
celle-ci a droit, si Je tribunal, en prononcant la dissolution du 
mariage, à prévu, au proit de la fermme elle-même, le pavement par 
le mari d'une pension alimentaire et si le mariage dissous à duré 
au moins deux années, le rmari étant en activité de éervice, à 
une pension calculée proportionnellement à la durée des annres 
de mariage correspondant à cetle activité par rapport à la durce 
totale de la carrière. 

« S'il existe des enfants mineurs, ceux-ci ont droit à une pension 
égale à celle définie au pretmier aliméa de larlice 1, dimnwe 
de celle prévue à l'alinéa précédent, » 

Art. 2 — L'article 61 du eude des pensions de relrailes est 
modifié comme suit: 

« En cas de rermariage du mari, &i celui-ci a laissé une veuve 
ayant droit à la pension définie an premier alinsa de l'article 54, 
cette pension est diminuée de celle accordée par Farticlg 7x 
dent à la femme divorrée à son profit, sanf renonciation volontairo 
de cette dernière à Fexercire de ses droits. 

«a Toutefois, la pension de la veuve ne peut étre inférienre, soit 
à la moitié de la pension de réversion si l'intéressée satisfait aux 
conditions exigées par les trois premiers alinéas de l'article 5, 
soit au tiers de la pension d> réversion si ses droits ont été recon- 
nus en exécution des Geux derniers alinéas du même article et, 
s'il y à iieu, la pension de la femme divoreée est réduite à due 
concurrence. 

« En cas de décès de la femme divorrée, et sauf réversion de ses 
droits au profit des enfants mineurs, la veuve recouvre l'intégralité 
de la pension de réversion. » 


— 2 
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2510 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
ANNEXE N’°4624 
(Session de 1952. — Séance du G novembre 1952.) 


RAPPORT fait au noœn de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposilion de loi (n° 2051) de M. Gosset et plusieurs 
de <es collègues concernant les annonces judiciaires et légales, 


par M. Maurice Grimaud, député. 


Mecdarnes, messieurs, la proposition de M. Gosset et de plusieurs 
de ses collègues tend à remplacer l'acte dit loi du 23 décembre 4941 
sur les annonces légales dont la nullité serait consiatée par ces 
disposilions en grande partie nouvelles. Ë 

1 est proposé de transférer à une comainission les pouvoirs acluel- 
lement détenus par le préfet de désigner les journaux qui bénc- 
ficicront des annonces légales. : : 

La proposition fixe des conditions d'attribution: avor paru pendant 
douze mois, au moins une fois par semaine, avoir dans le départe- 
nent au moins une édition 

Le prix serait fixé par la commission et ne pourrati être inférieur 
à celui pratiqué par le Bulletin des Annonces tégales obligatoires à 
la charge des sociétés financières. Les remises aux intermédiaires 
seraient fixées par la même commission, Les autres dispositions 
visent les pénalités et l'abrogation des textes anciens, 

Plusieurs questions se trouvent donc ainsi posées: 


1o Remplacement du préfet par une commission et composition de 
cetle commission: 

11 s'agit là d’une juridiction émanant du préfet et romposée d’inté- 
ressés el d'utilisateurs auxquels on adjoint le président du tribunal 
civil, On a suggéré la désignation des directeurs de journaux qui en 
feraient partie par cs organisations professionnelles. Cela parait 
risquer de faire représenter seulement une tendance majorilaire. 
Le choix du préfet peut avoir une plus grande souplesse; 

2e Conditions d'inscription: 

Il y en a deux: paraître depuis plus de douze mois et publier dans 
le départeinent au moins une édition hebdomadaire. 

Ces deux conditions sont celles aclueliement en vigueur. 

La proposition de M. Gosset soumet par ailleurs les journaux aulo- 
rsés à l'obligation de suivre les tarifs fixés par la commission, ce 
qui est évidemment normal, 

L'article 3 fixe le prix des annonces légales. I prévoit une déter- 
tination trimestrielle compte tenu de la siluation économique et 
des salaires. C'est léchelle mobile des insertions. Ce procédé a 
l'inconvénient de rendre aléatoires les calculs que les usagers 
peuvent pratiquer pour évaluer le coût d'une insertion, les bases 
élant constamment remises en cause. Une fixation annuelle est 
donc préférable, sauf aux intéressés à demander au préfet de réunir 
la corminission en cas de modification importante des prix en cours 
d'année. 

Ces prix ne devraien, pas d’après la proposition être inférieurs à 
Ceux du Bulletin des Annonces légales obligatoires à la charge des 
sociétés financières. Celle référence parisienne aura pour effet de 
produire un alignement sur le prix le plus élevé. 

Une telle disposition ne parait donc pas normale, la commission 
vant au contraire avoir toute lalilude pour fixer les prix en raison 
des situations locales, 

La possibilité de prévoir un tarif réduit en cas d'assistance judi- 
chaire doit être évidemment relenue. 

Enfin la commission serait chargée de fixer le taux des remises 
qui peuvent étre accordées aux intermédiaires qualifiés. 

Celle Iégislation el celle normalisalion des remises leur donnant 
Un taux constant est-elle sonhaitable ? N'est-il pas préférable de 
laisser aux intéressés le soin de régler cela entre eux dans des 
condilions qui évidemment pourront varier ? Votre commission a 
üdoplé ce dernier point de vue et écarté sur ce point le texte de 
la proposition 

L'article 4 contient les sanctions pénales, votre commission en a 
réduit le Taux qui lui a paru excessif, 

L'article 5 abroge les dispositions antér'eures, 

I ne comporte aucune observation particulière. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose en 


l 


conséquence d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr, — Dans chaque département, et sauf pour les annonces 
devant paraitre au Journal officiel de la République française ou à 
ses antiexes, les annonces exigées par les lois et décrets seront 


insérées à peine de nullité de l'insertion, dans l’un des journaux, 
au choix des parties, rernplissant les conditions prévues à l'article 2. 

art. 2 Fous les journaux d'information générale ou technique, 
inscrits à la comunission paritaire des papiers de presse, ne consa- 
Crant pas à la publicité plus des deux l'ers de leur surface et justi- 


fant une vente effective par abonnements, dépositaires on vendeurs, 
peuvent, sur leur demande, être admis à figurer sur la liste prévue 
ci-dessous sous les conditions suivantes: 


19 Paraitre depuis plus de douze mois, au moins une fais par 
seinaine : 

0 Etre publiés dans le département ou comporter pour le dépar- 
tement une édition au moins hebdomadaire. 


Une liste est préparée chaque année, au mois de décembre, en 
vue de l'année suivante, par une commission consullative présidée 
le préfet et composce du président du tribunal civil du chef-lieu 

du departement, du président de la chambre départementale des 





notaires et du président de la chambre départementale des avours 
ou de leurs représentants, et, s’its existent en nombre suffisant! 
de trois directeurs de journaux, désignés par le préfel, dont au mu 
un directeur de journal ou publicalion périodique, suscepübles de 
recevoir les annonces légales. 

Le préfet arrêle la liste et la publie par arrêté. 

Les journaux et publications doivent s'engager, dans leur demande 
à publier les annonces judiciaires et kéga.es au larif fixé en appli 
culion de Particle 3. 

Art. 3. — Le prix de la ligne d'annonces est fixé en même {emps 
que la liste et pour la même période par arrèlé du préfet, sur avis 
de la commission prévue à l'article 2, compte tenu de la situation 
économique el des salaires en vigueur dans les jimprimeries de 
presse du département 

Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'année au 
préfet de réunir la comanission en vue de l'examen d'une modifica. 
lion du prix de la ligne dans le cas de variation importante des 
différents éléments du prix de revient. La commission peut prévoir 
un tarif réduit, conformément aux usages en vigueur dans le dépar- 
tement, pour les annonces faites par un annonceur bénéficiant de 
l'assistance judiciaire, où en son nom. 

Art. 4. — Toule infraction aux disposilions de l'article 3 sera punie 
d'une amende de 12.000 à 100.000 F. Le préfet, après avis de la 
commission, pourra prononcer la radiation de la liste pour une 
période de trois à douze anois. 

En cas de récidive, la radiation de la liste pourra être définitive 

Art. 5. — L'article 23 du décret organique sur la presse du 
17 février 1852 et le décret du 28 décembre 1830 relatif aux annonces 
léga'es et judiciaires sont abrogés. 

Est expressément constatée Ja nullité de l'acte dit Joi du 
23 décembre 1941 sur les annonces judiciaires et légales. Touteloi, 
la constatation de cette nullité ne porte pas alleinte aux effels 
résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 





ANNEXE N°4625 


scene 
(Session de 1952, — Séance du 6 novenbre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis donné par le Conseil de la République (n° 1101) 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (dans sa pre- 
mière législature) relatif à la répression des crimes el delits 
commis contre les enfants, par M. Grousseaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale était saisie à l'ori- 
gine Ge cinq propositions de loi émanant: 

1° De M. Minjuz tendant à rétablir la légalité républicaine en er 
qui concerne la répression de l'infanticide ; 

2o De M Chartes Schauffler tendant à l'aggravalion des peines 
infligées en vertu de Particle 212 du code pénal aux auleurs de 
coups et blessures sur les enfants; 

se De Mine Degrond tendant à renforcer les peines prévues par 
l'article 212 du code pénal contre les bourreaux d'enfants; 

io De Mme Poinso-Chapuis tendant à prévenir et réprimer les 
délits et crimes commis sur les enfants; 

o De M. Léo Hamon tendant à aggraver les pénalités prévues ) 
l’article 312 du code pénal. , 

Le rapport no 13043 établi par M. Gaïlet analyse ces différentes 
propositions qui ont essentiellement pour but de renforcer la répres- 
sion des crimes et délits commis contre les enfants 

Votre commission de Ja justice avait eu le souci de proposer un 
texte tenant compte des différentes suggestions présentées et répon- 
dant, grâce à de rigoureuses sanctions. à la nécessité de mettre un 
terme aux tristes exp'oits des bourreaux d'enfants. 

L'opnion publique si sensible à toul ce qui touche l'enfance 
s'était émue à juste Ütre de la mulliplicité des cas relaléS par la 
presse ain<i que de la faiblesse de la répression. Certains cependant 
se sont demandés si le code pénal ne contenait pas déjà l'essentiel 
des mesures indispensables. 

C'est ainsi que Mme Thome-Palenôtre a déposé simplement une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
sonner aux parquets les instructions nécessaires pour faire app'i- 
quer dans toute leur rigueur les dispositions du code pénal relatives 
à la protection de l'enfant martyr. 

C'est pourquoi l’Assemblée nationale n'avait pas cru devoir sous- 
erire aux dispositions qui tendaient à supprimer le sursis ou les 
circonstances atténuantes mais s'était orientée vers une aggravation 
des peines prévues. 

1H faut d’ailleurs bien remarquer que ce ne sont pas des textes 
de lois réprimant ces crimes plus sévèrement qui, seuls, en empi- 
cheront le retour, I} n’est pas possib'e de légiférer au sujet de l'état 
social lamentable qui en est souvent l'origine, La misère, le taudis, 
le chômage, l'alcoolisme, la désunion des foyers, l'abandon de la 
mère sont, bien souvent, la cause de cès actes qui révoltent notre 
conscience. 

Le Conseil de la République a apporté certaines modifications qui 
portent. non sur l'esprit de la foi, mais sur la forme et la rédaction 
des articles; enfin, il a supprimé les dispostions prévues par 
l'Assemblée nationale relatives à la éompétence, à la constatation 





(1) Voir: Assemblée nationale (1re législature), nos 3170, 2839, 9709, 
9830, 902, 9565, 13013 et in-8° n° 3122; Conseil de la République, 
u°s 2% (annce 1950), 423, 665 et in-8° n° 261 (année 1951). 
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juté de l'article 4 de la loi du ? septembre 1911 et aux Art 4% (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu 
per auxquelles Ja loi est applicable, c'est-à-dire les articles 5, bique). — L'articie 312 du code pénal, alinéas 6 el suivants, est 
+ i à , à tds modifié comme suit: 
pans ces conditions, y à lieu d'examiner article par article les « Alinéa 6. — Quiconque aura volontairement fait des blessures ou 
dispositions adoptées par ie Conseil de la République pour les con- porté des coups à un enfant au-dessous de l'âge de quuze ans 
surer à celles volées par l'Assemblée nationale. accomplis où qui l'aura volontairement privé d'aliments ou de soins 


Pharucle 4e complétant le deuxième alinéa de l'article 62 du code 
nai concernait l'obligation de dénoncer les crimes, le Conseil de 
l Képublique comme l'Assemblée nationale à estimé que les parents 
ji alliés jusqu'au &e degré devaient être soumis à l'obl'zalion de 
Sénonciation lorsqu'i s'agissait . de crimes commis contre les 
mineurs de quinze ans. : ; ; Las 

La rédaction plus précise du Conseil de la République serait pré- 
sable et votre commission vous propose de l'adopler. 
"L'article 2 qui prévoit une modificalion de l'article 63 du code 
péoul concerne l’abstention volontaire d'empêcher les crimes ou 
délits contre l'intégrité corporelle de la personne d'autrui ou de 
wrier secours à une personne eh péril. : 3 ; 

11 prévoit une augnwntation des peines qui passent de trois mois 
à coq ans d'emprisonnement, de 12.000 à 500.000 F d'amende et n'a 
fait l'objet d'aucune modification. 2 a: | 

L'article 3 à pour but de « recriminaliser l'infanticide ». 11 s'agit 

de remettre en vigueur les prescriptions de la loi du 21 novem- 
bre 1901 qui a modifié l'article 302 du code pénal. “à 
Les propositions de loi no 2839 de M. Minjez et la proposition de 
M. Louis Rollin ne 307 ainsi que le projet de loi n° 31:0 concluaient 
"1 cé sens. 
u Les peines correctionnelles leur semblaient trop faibles: cepen- 
dant la commission de la justice du Conseil de la République, crai- 
guant que la répression de l'infanticide soit mal assurée par la 
cour et le jury, désirait maînteénir la loi du 2 septembre 1941. Le 
Conseil de la République ne l'a pas suivie et son texte définitif est 
contorme à cetui adopté par l'Assemblée nationale. 

L'article 4 a pour objet de modifier l'article 312 du code pénal. 
1 s'agit de l'aggravation des peines concernant les blessures et 
coups volontaires periés à des enfants de moins de quinze ans. 

Le® alinéas 6 et 7 nouveaux augmentent le taux des peines 
d'emprisonnement et d'arnende. 

lis n'ont pas été modifiés par le Conseil de Ja République. 


Les alinéas $ et 9 de lx loi du 4ÿ avril 5893 demeurent sans 
changement. ver 
‘alinéa 10 nouveau à été supprimé par le Conseil de la Répu- 


f 

LP 
hlique. En effet les cas visés par ce texte élant déjà prévus par 
l'arlicle 312, alinéa 9, et par l'alinéa 11 nouveau du texte adoplé par 
l'Assemblée. H s'ensuit que l'alinéa 11 du projet de loi est devenu 
Jalinéa 40 du texte du Conseil de la République dans les môûmnes 
termes que l’ancien. alinéa 10 de l’article 312 du code pénal. . 

L'alinéa 142 adopté par l'Assermbiée nationale devient l'alinéa 11 
du Conseil de la République. 

(elle Assemblée ayant estimé qu'il était inulile d'exiger des 
tortures et des actes de barbarie pour prononcer la peine de mort à 
sipulé que seule j'habitimie était suffisante. Elle à enfin substitué 
au not « Sérices », l'énuméralion centenue au texte précéaent 
(coups, blessures, privation d'aliments). 

ll conviendrait à motre sens d’adopler en conséqueure les ali- 
néas 40 et 41 nouveaux du Conseil de Fa Répubiique et de supprüner 
l'alinéa 10 nouveau du texte voté par l’Assemblée nationale. 
sie articles su:vants ont été supprimés par le Conseil de la Répu- 
dique. 

HW s'agit d'abord des disposilions relatives à la compétence. 
L'Assemblée nalionale l’aliribuait aux juridictions pour enfants en 
ce qui concetTue la répression de l’infanticide et de tous crimes et 
dits commis contre l'intégrité physique ou morale d'un mineur de 
quinze ans. Ce faisant, elle eslanait que des juges spécialisés 
devaient connaîlre es crimes et délits commis contre les enfants, 
el que les meilleurs juges pour défendre l'enfance étaient les magis- 
trals pour enfants, : 

Celle idée particulièrement séduisante contenue nolamment dans 
la proposition de Maine Poinso-Chapuis n° 29%, a été retenue par 
votre coramission de la justice qui, dans sa majorité, a décidé qu'il 
falait tout subordonner à l'intérêt de l'enfant. 

I n'y a donc pas lieu de tenir compte de l'avis du Conseil de Ja 
République qui refusait au tribunal pour enfants le droit de juger 
des majeurs pensant que celte facuité transformerait l'institution et 
distrairait les magistrats spécialisés de leur mission. 

L'Assemblée nationale avait estimé qu'il convenait dans un 
äricle 6 de constater la nullité de l’article 4 de l'acte dit loi du 
2 septembre 1941 mais le Conseil de la République reanarquant que 
la loi du 11 février 491 à rendu au juge le droit de faire bénéficier 
le condamné du sursis et de circonstances atténuantes a supprimé 
purement et simplement l’article 6 Nous vous proposons d'entériner 
elle suppression. 

Eufin, dans son article terminal, l’Assemblée nationale prévoit 
Que la présente loi ne sera applicable qu'aux infractions commises 
oslérieurement à sa promulgation. 11 est indispensable si l'on 
adopte l'extension de compétence du juge des enfants. 

est dans ces conditions que votre commission de la justice 
\ous deruande de bien vouloir adopter le texte suivant ; 


PROJET DE LOI 


Art, er (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
l'ique). — Le deuxième alinéa de l'article 62 du code pénal est 


ütnsi complété : 
. Sauf en 


À ce qui concerne les crimes commis sur les mineurs 
ue quinze ans, » 





: 
"teens esesennesaesesnaear.seceeesse | 


au point de compromettre sa santé sera puni d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et d'une amende ée 12.000 à 240.600 F. 

« Alinéa 7. - SA blessures, des coups ou de la 
privation d'aliments une maladie on une incapacité de 
travail de plus de vingt jours ou s'il y a eu préméditation ou guet- 
apens, la <era de trois à dix ans d'eruprisennement et de 
12.000 à 400000 F d'amende, et le coupable pourra étre privé des 
dro'ts mentionnés en l’article 4? du présent code pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus à cosnptèr du jour ©6ù al aura subi sa 
reine. 

« Alinéa 8. — Sans changement 

« Alinéa 9 Sans changement 

« Alinéa 10 (nouveau), — Si les blessures, les coups ou la pri 
valion d'aliments ou de soins ont praliques avec l'intention 
de provoquer la mort, les auteurs punis comme coupales 
d'assassinat ou de tentative de ce crime. 


est réaulté des 


OÙ de So] &, 


peine 


pris 
été 


seront 


« Alinéa 11 (nouveau). — Si les blessures, les coups ou læ pri- 
vation d'aliments hab'iuellement pratiqués ont entrainé la rort, 
méme sans intention de la donner, les auteurs seront pus de 


la peine de mort. » 

Art. 5 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le tribunal compétent pour la répression 4e l'infanticide, et pour 
celle de tous délits ou de tous erimes commis contre l'intégrité 
physique ou morale d'un mineur de moins de quinze ans accomplis, 


est celui prévu par les articles 12 et 20 de l'ordonnance du 
2 février 1915 sur l'enfence délinquante. 

Pour les inculpés majeurs, la procédure sera poursuivie dans 
les formes ordinaires de publicité. 

Art. 6 {acceptation de la suppression prononcée par le Conseil de 


RU RS sa 0l le ste me es Te 4 .ù v: 4 

Art 7 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée naltiona — 
La présen'e loi n'est applicable qu aux infractious 
tieureinent à sa premulgalien. 


dIAUSCs po 





ANNEXE N'4626 


(Session de 1952, — Séance du G novembre 42.) 

PROPOSITION DE LOJ inctituant l'assurance maladie-Chisurgie «rs 
exploitants agricoles. présentée par MM  Boscars-Mons-etrvin, ri 
cout, Brict el Charpentier, députés, — (Renverée à la commission 
de l'agricullure.; 

MOTIFS 


EXPCSE DES 


(UHIR 


messieurs, :'adoption par le Parlermert de l'assur 
perure de vue 


Mesdames 
vieillesse des exploitants agricoks ne doit pas faire 
l'urgence de l'organisation de l'assurance maladie-chirursie gros 
risque) des exploilants agricoles, 

bevant l'augmentation constante du prix des soins médicaux et 
chirurgicaux, le nombre de pelits exploitants que les accidents grave: 
de santé acculent à la zaisère croil alors qu'ils restent 
les seuls à ne bénéficier d'aucune formule efficace de garantie, 

La Fédération nationale des syndicats d'exploilants agricoles et 
l'Union des caisses centrales de la amutualité agricole qui ont entre- 
pris ensemble l'étade de cette queslion, ont matérialisé leur accord 
sous la forme d'un avant-projet de proposition de loi 

Désireux que cetie initiative prise de concert par la Fédération 
nationale des syndicats d'exploitants agricoles et par l'Union des 
caisses centrales de la mutualité agricole conserve son caractère 
exclusivement professionnel et ne puisse être plus spécialement attri- 
buée à tel ou tel groupe sur un plan polilique, les auteurs de ce 
texte ont tenu à ce qu'il soit transmis à la commission de l'agri- 
culture. 

Ce texte a donc été diffusé par les soins du président à tous les 
membres d° la commission. Celle-ci, constatant qu'elle était déja 
saisie de plusieurs propositions, a estimé préférable de n'entre- 
prendre l'examen de celte question qu'au moment de la discussion 
du rapport, étant entemlu que le texte proposé pourrait être déposé 

r les membres de la commission qui le désirent et serait étudié 

ce moment-là. 

C'est dans cet esprit que nous vous présentons la présente propo- 
sition de loi. 


sans cesst 


Les caractéristiques principales de ce texte relèvent des consi- 
dérations suivantes : 
1o Afin d'éviter la création d'organismes onéreux et d'ouvrir 


la porte aux fraudes en limitant l’objet de celte assurance aux cas 
graves qui mettent vraiment en péril les moyens d'existence des 
intéressés, ce texte prévoit d'importantes franchises qui doivent per- 
mettre d'en déduire le coût global et de limiter les cotisations qui 
en résulteront ; 

20 Pour éviler que n'échappent à cette organisation les plus petits 
exploitants qui hésiteraient devant la cotisation alors qu'ils ont le 
plus besoin de cete protection et les exploitants plus importants qui 
se sentent capables de faire face tout seuls aux risques et pour 
perinetire Ja prise en charge immédiate des exploitants déjà atteints 
par des maladies graves, le texte prévoit le principe de l'obligation, 
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Toutefois, afin de ménager la susceptibilité du monde paysan À Art. 6 bis. — Les conseils d'administration des caisses mate les 
Vésard de toute mesure d'obligation et pour que celle-ci soit bien d'assurances sociales agricoles, toutes les fois que cela sera pos y 
le résultat du désir concerlé des intéressés eux-mémes, le texte concluent sous leur responsabilité avec les organismes de caraict 
prévoit que celle obligation ne jouera que par département au fur mutualiste tous accords ayant trait tant au recouvrement des | 
et à mesure que les formations agricoles départementales qualifiées sations qu'au réglement des prestations et dont la limite el 
en auront ananilesté le désir: chaque cas d'espèce, fixée par le conseii d’administralion \ 


3o Le texte prévoit la gestion de cette assurance par les organismes 
de mulualité sociale agricole en .se référant à la structure que le 
lési dateur Jui a rendue par la loi du 8 juin 1939 mais en accentuant 
sa décentralisation par la création d'éche'ons locaux vivants et en 
ouvrant méme à ceux-ci la possibilité de fonctionner en Caisses 
locales avec des responsabilités financières directes; 

‘ Toutefois, et dans la mesure où cela ne compromettra pas celle 
décentralisation, le texte laisse ouvertes loutes les possibilités d'en- 
tente avec les organismes mutualistes agricoles ou non déjà existants 
qui ont eu le mérile, dans certains départements, d'ébaucher sur 
le plan facultatif un commencement d'organisation de celle assu- 
Janrve, rs 

5° Dans le même etprit, ce texte laisse ouverte à toutes les initia- 
dives la couverture des risques non compris dans celle assnranre 
obligatoire tels que le petit risque maladie et la malernité çt main- 
tient entre autres Je fonctionnement de l'assurance sociale faculta- 
üive, 
Ge Profitant de cette occasion attendue, les auteurs dé ce texte 
ont compris parmi les bénéficiaires les membres majeurs de la 
famille des exploitants vivant sur Fexploitalion, laissant cependant 
dans te régime des Salariés agricoles ceux d'entre eux dont le régime 
dé travail est récllement celui des salariés; 

70 Enfin, les auteurs de ce texte, dont le financement exclusive- 
ment assuré par les cotisations des bénéficiaires ne demande aueun 
effort de la col'ectivité nationale, estiment que ‘celui-ci doit être 
reservé d'une manière importante au financement des prestations 
familiales et de F'assnrance-virillesse, 

Telles sont, rapidement analysées, les principales caractéristiques 
du texte élaboré par la Mutualité et la Fédération des exp'oilants 
ésricoles, que nous soumellons à vos délibérations, 


PROPOSITION DE LOI 
CuarrrRe Ier, — Champ d'application. 


Art, fer, — Les membres non salariés des professions agricoles 
définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations agri- 
coles et à cerlaines personnes exerçant des professions connexes à 
l'agriculture et par l'article 8 du décret du 31 mai 1938 tendant à amé- 
nager et à compléter les dispositions applicables aux allocations 
familiales en agriculture, ainsi que les membres de leurs familles, 
sent affiliés obligatoirement à un régime particulier d'’assurances- 
maladie pour les risques maladie-chirurgie. 

Art. 2, — La date d'entrée en vigueur des dispositions de la pré- 
sente loi est fixée, pour chaque département, par arrêté du ministre 
de l'agriculture, pris après consultation des organisations profession- 
nelles représentatives des intéressés dans les conditions déterminées 
e le réclement d'administration publique prévu à l'article 17 de 
a présente Jni, 

Art. S. Les membres de la famille du chef d'exploitation on 
d'entreprise assimilée sont essujeltis au régime particulier de l’assu- 
ance maladie-chirurgie des membres non salariés des professions 
agricoles, à moins qu'ils puissent faire preuve de Jeur qualilé de 
salarié dans les conditions déterminées par décret pris sur propo- 
silion du ministre de l'agricullure, 


CHAPITRE HE, — Prestalions. 


Art, 4. — Les personnes visées à l'article premier bénéficient du 
Termboursement des prestations en nature des assurances maladie, 
chirurgie, dans la hmite du tarif de responsabilité de la caisse 
inutuelle d'assurances sociales agricoles sous réserve : 19 D'une 
franchise familiale annuelle: 20 P'une participation de l'assuré au 
delà de celte franchise xariant en fonction du montant de la dépense 
annuelle, 

La définition et es conditions d'attribution de ces prestations sont 
fées par un réglement intérieur adoplé en assemblée générale pris 
dans le cadre d'un règlement type établi par l'assemblée générale 


t 


€ a caisse centrale de secours muitels agricoles. 


CuarirRe HI, — Organisalion administratire, 


Art. 5, — Au sein de chaque caisse mutuelle d'assurances sociales 
asricoles et au sein de la caisse centrale de secours mluels agri- 
coies, il est institué une section Spécialisée dotée de l'autonomie 
financière en vue de la gestion du régime particulier d'assurance 
maladie visé à l'article premier ci-dessus. 

rl. 6 Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
constituent des échelons locaux dont la structure et les attributions 
sont définies par leur conseil d'administration. Celui-ci fixe notam- 
ment ies conditions dans lesquelles les échelons locaux participent 
à l'uformation et au contrôle des assurés. Il détermine, tout en 
con-ervant la responsabilité des opérations qui lui incombent, dans 
quelle mesure la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles peut 
rélrocéder aux échelons locaux une fracuon des risques à couvrir 
et les faire parliciger aux excédents éventuels de recettes. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 17 de la 
] ile loi déterminera les conditions à remplir par l'échelon local 
visé ci-dessus pour se constituer en caisse locale d'assurance sociale 
doive de l'autonomie financière 





caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles, 


Cuasrrrme IV, — Ressources, 


Art. 7, — Le financement du régime particulier d'assurance ? 
die des exploitants et assimilés et des membres de leur famille et 


assuré par des cotisations dont le montant peut varier suiva 1 
composition de la fam.lle de l'assuré. 

La responsabilité du payement de la cotisation incombe an cit 
d'exploitation pour tous les membres de sa famille non salaires 


travaillant ou résidant habituellement sur l'exploitation. 

Les taux et les modalités de calcul de cette cotisation sont fes 
par le règlement intérieur visé à l'article 4 ci-dessus. 

Art. 8. — Les opérations des <eclians spéeiales d'assurance malile 
visées à l’article 5 font l'objet d'üne compensation nationale ef! 
tuée par la section spéciale d'assurance maladie instituée au 
de la caisse centrale de secours muluels agricoles. 

Les règles de celte compensation nationale, qui devra tenir con 
pour chaque caisse, de l'économie de sa gestion, sont définies p 
règlement approuvé par l'assemblée générale de la caisse ce: F 
de secours mutuels agricoles, 


Cuarrrrx V., — Contentieur, 


Art, 9. — Le règlement d'administration publique détermir 
dans quelles conditions les commissions prévues par la loi no 46 251) 
du 24 octobre 19% statuent sur ]es contestations auxquelles peit 
donner lieu l'application de la présente loi à l'exclusion de c: 


relatives à l'état d'1 malade. 


Art. 10, — Les contleslations relalives à l'état du malade sit 
examinées dans les conditions fixées par le règlement d'adiu 
tation publique prévu à l’arlicle 17 ci-après, 


CnarrtRe V1, — Dispositions diverses. 


Art: 11, — Ne donnent pas lieu à l’attribulion des prestations des 
assurances maladie, chirurgie, les maladies ou blessures d'orisie 
rofessionnelle susceptibles d'être indemnisées au titre de la lui 
ation sur les accidents du travail et les maladies professionnel: 

L'assuré conserve le droit aux prestations pour toute malidie 
professionnelle, dans les conditions fixées par le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 17 ci-après. 

L'assuré victime d'un accident ou d'une maladie dont l'origine 
est contestée par l'intéressé, par l'assureur subslitué, où par la ca <<e 
mutuelle d'assurances sociales agricoles, reçoit les prestalions de 
l'assurance maladie, chirurgie, à titre provisionnel dans les condi- 
tions fixées par ie règlement d'administration publique prévu à | 
ticle 17 ci-après. 

Art. 12, — En cas d'accident ou de blessure imputable à un le's 
dont l'assuré est victime, la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles est subrogée de plein droit à l'intéressé ou à ses aants 
droit dans leur action contre le tiers responsable pour le rembour- 
sement des dépenses que Jui occasionne l'accident ou la blessure, 
ainsi que pour le remboursement des cotisations afférentes à à 
période d'incapacité de travail résultant de l'accident ou de la ble-- 
sure dans la mesure de la responsabilité encourue par le tiers. 

Art. 13. — En.cas de service militaire ou d'appel sous les drapeait 
d'un assujetti visé à l’article premier de la présente loi, sa coli-alin 
est suspendue pendant la période correspondante 

L'assuré qui, à son départ, est à jour de sa cotisation, peut lére. 
ficier à son retour dans ses foyers des prestations instiluées par la 
présente loi. 

Art, 14, — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations ajrts 
son retour dans ses foyers, l'assuré doit justifier des conditions pre- 
vues par le règlement intérieur visé à l’article 4 de la présente loi. 

Art. 15. — Sont applicables de plein droit au régime particulier 
d'assurance maladie inslilué par la présente loi les dispositons 
contenues dans les articles 4, 5, 8 (8 2), 25 (8 4er), 96, 27 du décrel 
du 28 octobre 1935 et les articles 16 et 13 du décret n° 50-h14 du 
20 avril 1950. 

Art. 16. — Les sections spéciales des caisses mutuelles d'asst- 
rances sociales agricoles et celle de la caisse centrale de sercots 
_— agricoles sont soumises au contrôle du ministre de l'asri- 
culture. 

La caisse centrale de secours mutuels agricoles assure, en oulr, 
le contrôle de la gestion administrative et financière des seclions 
spéciales des caisses mutuelles d’assürances sociales agricoles. 

Art, 17. — Un règlement d'administration publique- pris sur ?e 
rapport du ministre de l'agriculture interviendra dans un délai de 
trois mois pour fixer les modalités d'application de la présente li 
et déterminer dans quelles conditions sont coordonnées les d <j"- 
silions relalives à l'assurance sociale des salariés, à l'assurai 
sociale facultative, à l'assurance mutualiste, etc. 

Art. 18. — Sont abrogces {outes dispositions contraires et nolan- 
ment l'article premier, paragraphe 4, du décret du 30 octobre 1% 
concernant le régime des assurances sociales applicables aux prof -- 
re agricoles, modifié par l'ordonnance n° 45-2418 du 19 octobre 
LE TA 
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ANNEXE N°4627 


(Session da 1952. — Séance du 6 novembre 1952.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à permettre la construction d'habita- 
tions à bon m é et de foyers pour le logement du personnel de 
l'administration des P. T. T, présentée par M. Barthélemy. 
Mmes Prin, Marzin, MM. Midol, Cristofol, Cagne, Mare Dupuy et 
Les membres du groupe comimunisle, députés, — (Renvoyée à la 
commission ües finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la crise du logement st vivernent res- 
entie par l'ensemble des ciloyens, il peut être avancé qu'elle 
affecte d'une façon encore plus pénible le personnel de Fadini- 
mistration des P. TT. û 

ll résulte, en eflet, d’un recensement 2ffeclué dans les grands 
services et bureaux de Paris que 80 p. 100 des agents des P, T. T. 
se trouvent sans logement ou vivent dans des conditions de loge- 
juent précaires. $ ; 4 

Une situation à peu près semblable existe en province el il est 
simple d'en comprendre les raisons, S'agissant d'un aussi grarvi 
service publie. ro 

Les agents des P. T T. sont appels souventes fois à changer de 
résidence dans l'intérêt du service. I devient, dès lors, évident que 

lasés, d'une part, en face des difficultés créces par la crise du 
bsernent et, d'autre part, devant linexislenece de construetiurs 
d'habitations à l'usage des P, T. T., les agents de cetle importante 
administration se trouvent dans les plus mauvaises conditions pour 
se loger ou pour se loger convenablement. 
fl y à heu de souhgner que l'administration des P, T. T. est tenne 
de recruter pour ses besoins de forts contingents de jeunes tlles 
et garçons qui, nommés fort loin de leur pays d'origine, sont appelés 
à loger en hôtel à des larifs onéreux et dans des conditions dot- 
ieuses quant au confort et au climat mora) qui devraient leur être 
réservé. 

Et cela souligne limp'rieuse nécessité de porter remède à une 
telle situation. 

La solution urgente qui s'impose peut et doit être trouvée dans les 
moyens mis à la disposition de Ja S. N. C,. F. et de divers services 
ublics et administrations, en vue de la construction d'habitations 
à bon marché et de foyers pour jeunes gens et jeunes filles, avec 
là plus Jarge participation de l'Etat, 

il ne saurait être question, si l’on veut répondre aux besoins et 
aux moyens d’un personnel dans son ensemble de condition modeste, 
d'envisager la construction d'habitations type H, L. M. dont les taux 
de lover prendraient un caractère prohibitif à l'égard de ce per- 
sonnel. 

L'Assemblée nationale à eu l'occasion d'enregistrer que les efforts 
fournis par tous les personnels des P. T. T. s'élaient soldés, pour les 
exercices précédents, par plus de 35 milliards d'excédents de recettes. 

1H y à là un moyen de financer une entreprise de construction à 
l'usage du personne] des P. T. T. en lui rendant, en quelque sorte, 
l: prix de sa peine, 

Mais nous n'aurions garde d'oublier de citer que d'autres moyens 
existent, pour peu que l'on veuille bien admettre que peuvent être 
confiés, à l'administration et au personnel des P. T. T., jusque dans 
li construction des logements, la gestion çt l'ulilisation des fonds 
de la C. N. E. et des chèques postaux. 

Tel est d'ailleurs le vœu unanime exprimé à plusieurs reprises par 
le conseil supérieur des P, T. T. où siègent les représentants des 
usagers et collectivités publiques. 

C'est pourquoi, mesdarnes el messieurs, nous avons l'honneur de 
deinander l'urgence pour la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — est ouvert au compte du ministre des P. T. T. 
un crédit de 10 milliards en vue de la construction d'habitations à 


bon marché et de foyers pour loger le personnel de l'administration 
des P.T. T. 





ANNEXE N°4628 


(Session de 1952. —* Séance du 6 novembre 1952.) 


TROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures imiédiates .pour favoriser l'écoulement de 
la récolle de pommes à cidre: par la suppression de: taxes et 
droits de régie qui frappent la circulation des pommes et le cidre, 
Par la Wbération d'un contingent supplémentaire d'alcool d'Etat 
et la recherche de débouchés à l'extérieur, présentée par 
MM. Robert Manceau, Guiguen, André Lenormand et les membres 
Ju groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'abondance de la récolte de pommes à cidre 
fée pour les producteurs des difficultés d'écoulement, I est même 
à craindre des pertes sérieuses au cas où des mesures ne sont pas 
pases immédiatement pour permelire l'écoulement des excédents. 








La 





première raison de ces difficultés réside dans le falt que le 
Gouvernement à, pour remplir ses budgets de guerre, recours à une 
taxation abusive sur je cidre et la circulation des pommes qui rend 
inpossible aux travailleurs, dont le pouvoir d'achat est te urs en 
diminution, l'achat de poinmes à cidre comme cela se faisait autre- 
fois; d'où diminution de Ja consommation du cidre. 
Le cidre dont la valeur marchande est moindre que le vin supporte 
une laxe presque égale, se montant à 40 F par litre 
Le prix d'achat de 2.006 } pour une tonne de pommes <e trouve 
ausmenté de près de 0 F de droits de circulation, de 600 F de 
taxe à la production, ce qui porte à 3.300 F la tonne de pommes, 
Dans ces condilions, nombre de travailleurs qui, auparavant, 
faisaient leur provision de cidre pour l'année reculent devant 
prix el Consomment du vin coupé d'eau. 
1 était de tradilion aussi que la France exporte vers l'Allemagne 


des pomimes aigres pour Ja confection de marmelade. Or, cette 
année, aucun effort de réduction des prix de transport n'ayant été 
praliqué par Je Gouvernement ce sont les pommes belges et hollan- 
daises qui ont eu la faveur du marché allemand. 

De plus, exécutant les injonclions des dirigeants américains, Je 
Gouvernement se refuse à conclure des marchés commerciaux avec 
les pays de l'Est, qui seraient cependant acheteurs de pommes. 
Pendant ce temps, nos récoltes se perdent faute d'acheteurs. 

Mais, dans l'immédiat, il y a licu de débloquer un contingent 
supplémentaire d'alcoo} d'Etat dont la qualité devra être déterminée 
pour perinettre d'écouler la récolte excédentaire de pommes afin que 
les cullivateurs francais, déjà durement frappés par la politique 
antiagricole du Gouvernement et par les calarmités comme la fièvre 
aphteuse, ne soit pas une nouvelle fois sacrifiés, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre des 
mesures pour permettre l'écoulement de la récolte de pommes à 
cidre: par le déblocage d'un contingent supplémentaire d'atrool 
d'Etat: par la suppression des taxes et droits de régie qui frappent 
la circulation des pommes à cidre el par la recherche des débouchés 
extérieurs, 





ANNEXE N°4629 


{Session de 1952 — Séance du 6 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le décret n° :2-%2 du 
30 juin 1952 int'grant les allocataires ressortissant du régime 
minier de la sécurité sociale dans les caisses d'allocations fami- 
liales du régime général, présentée par MM. Bouxom, Catoire, Los 
Sietridt et Mine Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à là 
cominission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 52-760 du 90 juin 1952 décide 
l'intégration de: allocataires ressortissant au régime minier de la 
sécurité sociale dans les caisses d'allocations familiales du régime 
général. 

Celle inesure va à l'encontre de la position qui a été définie en 
1951 par votre commission du travail à la suite de la publication du 
décret du 23% janvier 1%91 qui avait déjà prévu une surcompensation 
interprofessionnelle des charges de famille, et dont l'application a 
été suspendue à la suite des discussions qui ont eu lieu dans uotre 
Assemblée au mois de mars 1o1. 

De quoi s'agit-il, en effet ? 

I s'agit simplement de mettre à la charge du régime général des 
prestations familiales le déficit accusé par le régime <pécial des 
mines. Le décret du 30 juin 1932 institue un système de comgensa- 
tion des charges entre deux régimes des prestations familiales dont 
l'un est actuellement excédentaire et l’autre déficitaire. Dans notre 
rapport n° 12064, déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 
2 février 191, nous avions analysé les canses du déficit des divers 
régimes spéciaux d'allocations familiales, et nous avions été amenés 
à constater que celui-ci provient non pas d'une fécondité particu- 
lièrement importante des allocataires de ces divers régimes, mais 
du fait que dans ces régimes le nombre des allocataires représente 
un pourcentage très élevé du nombre des assujettis, La situation 
du régime spécial des mines par rapport au régime général se 
résume, à cet égard, dans le tableau suivant: 


I — Nombre d'assujettis: mines, 595.000; régime général, 7.300.000. 

Il - Nombre d'allocataires: mines, 181.000; régime général, 
1.900.000, 

HI. — Pourcentage. IT : 1: mines, 0,16; régime général], 025. 

IV. — Nombre d'enfants: mines, 339.000; régime général, 3.500.000. 

V. — Pourcentage d'enfants par assujellis, IV : I: mines, 0,86; 
régime général, 0,16. 

VI. — Par allocataire, IV : I: mines, 1,87; régime général, 1.90. 


Ainsi, pour le régime spécial des mines, un assujetti sur deux 
est chargé de famille alors que, dans le régime général, on compte 
seulement un assujetti sur quatre qui soit ahocataire: et le pour- 
centage d'enfants par assujetti est à peu près, dans Je régime spécial 
des mines, le double de ce qu'il est dans le régime général. Ces 
différences, relevées dans la structure démographique des deux 
résimes, proviennent clles-mémes de certaines caractéristiques de 
leur structure professionnelle, 
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Les régunes spéciaux — et cela est vrai, notamment, lorsqu'il 
s'agit du régime des mines — comprennent des professions qui 


emploient beaycoup plus d'hommes que de femmes. Or, le droit 
aux preslalions s'ouvre par priorité du chef du travail du père de 
famille. 

Fu second lieu, ces travailleurs se recrutent exclusivement parmi 
les hommes adultes, c'est-à-dire parmi les hommes qui sont à la 
riode de la vie pendant laquelle, normalement, on à des enfants 

charge 

Enfin, les enfants qui poursuivent leur apprentissage ou leurs 
études au delà de 1: ans sont en plus grand notubre dans les régimes 
sréciaux que dans le régime général. 

Afin de faire face à ces charges exceptionnelles, le régime spécial 
le. inines à été contraint de fixer un taux de cotisations beaucoup 
plus élevé que celui du régime général: 20 p. 100 au lieu de 
46,75 p. 400. Cependant, cela n'a pas empôché le régane des mines 
d'acouser, en 1%91, un déficit de 1.146.874.000 F. 

sans doute, pour le premier semestre 1452, 4 semble que le régime 
spécial des mines comporte un léger excédent de recetles; mais, en 
téalité, il s'agit d'une simple apparence due au procédé comptab'e 
adopié par les socitt{s de secours uinières pour le calcmi des 
coti-attons. 

Si ‘e régime minier avait été intégré @ans le régime général pen- 
dunt le remier semestre de 195?, on peut évaluer les receltes et 
les dépense: aux chiffres indiqués ci-dessous : 

Recettes {caleulées d'après Je 4aux des colisations du régime 
général, soit 46,55 p. 100), 10.500 milions. 

Dépenses: prestalions légales, 42.200 millions: action sanitaire et 
Sciale, 423 millions. — Total des dépenses, 12623 millions, soit un 
déficit de 2 milliards environ. 

L'intégration du régime spécial des mines dans le régime général 
aurait donc mis à la charge de ce dernier une somme de deux 
mililaurds pour un semestre, soit urre charge de quatre milliards pour 

une 1%2 

It convient d'attirer votre attention sur le fait, qu'en raison des 
particularités de Ja structure démographique, la charge correspon- 
dant au versement des prestations familiales ra en s'accroissant, 
au cours des vingt années à venir, d'une manière beauconp plus 
rapide dans le régime des mines que Jdans le régime général, ainsi 
que nous l'avons déjà signalé dans notre rapport n° 12064. 

Si l'on s'en rapporte, en effet, aux renseignements donnés par 
M. J. Bourgcois-Pichat dans une étude parue dans le n° 3 de 
Jannée 190 de Ja revue Population, la charge imposée à un tra- 
vVailleur pour le service des prestatioins familiales en 1930 et en 
1970 S'élablil aux chiffres indiqués dans le tableau ci-dessons, selon 
qu'il s'agit du régime spécial des mines, du régime général ou d'un 
égiine unique généralisé : 
bans les mines: en 1%90, 0,902; en 1970, 1.359. 

Kégime général: en 14939, 64%; en 1970, 0,179. 

Régime unique généralisé: en 1952, 0,41; en 1970, 4,529, 

Cette charge qui en 1939 est donc dans ke service des mines égale 
au double de celle du régime général devient égale, en 197%, à (rois 
ftis celle du régime général. 

Ce tableau nous permel en même temps de constater que l'insti- 


nu — 


{ution d'un régime unique généralisé autrement dit la compen- 
salion nationale des charges de famille, telle qu'elle est prévue à 
J'arüicle 63 du décret du S juin 146 — aurait des conséquences 


beaucoup moins graves pour Jes travailleurs du régime général = 
l'intégration de quelques régimes spéciaux. Ceci provient du fait 
que cerlains réghunes, notamment celui des agents de l'Etat sont, à 
la différence des régimes spéciaux, dans une situation très favo- 
ral'e en ce qui concerne la charge des prestations. 

A l'heure acluelle les dépenses du régime des agenis de l'Etat 
représentent, par rapport au total des rémunéralions publiques, un 
pourcentage nellement inférieur à celui que représentent les coti- 
salions du régune général par rapport à l’ensemble des salaires. 

Ainsi donc, accepter Jes dispositions du décret du 30 juin 1952, c'est 
accepler de voir Jes travailleurs du régime général, d’une part, privés 
d'une augmentation de leurs prestalions familiales, les excédents 
aclueis des caisses se trouvant absorlés par le déficil du régime 
des mines et, d'autre part, mis en présence de difficultés accrues 
lorsqu'il s'agira d'obtenir une augmentation de leurs salaires directs, 
tout accroissement des charges du régime général aboutissant À 
réduire, dans la même proportion, les possibilités d'augmentation 
des salaires directs dans ce secteur. 

Nous pouvons d'autant moins accepler que les travailleurs du 
récime général aient à supporler de telles conséquences que les 
Salaires moyens, dans les mines, sont nettement supérieurs aux 
saiaires moyens de l'industrie et du commerce. 

En eflet, si pour l'année 19%50 l'on divise la masse des salaires 
directs plafonnés à 264000 F et des salaires affectés par le nombre 
des salariés considérés, on s'aperçoit que Je chiffre obtenu est de 
230.000 F pour le régime des mines, alors qu'il n'est que de 191.500 F 
pour le régime général. 

La seule compensation que l'on puisse envisager entre les charges 
des différents régimes est une compensation national faisant 
supporter aux travailleurs de toutes les professions une charge égale 
pour le versement des prestations familiales. 

Pour toutes res raisons, nous estimons que ies dispositions du 
décret du %0 juin 1932 doivent être annukes. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation Ja proposition 


de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret ne 52-700 du 30 juin 142 intégrant 
les allocataires ressortissant au régime mninier dans les caisses 
d'ullocations familiales du régime général est qaulé, 


eee ee 





ANNEXE H° 46209 


(Session de 1952. — Séance du G novembre 1952) 
PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouver , 


à publier, dans un délai de quelques mois, le décret r: 
agents des foyers de pensionnés de guerre et d'ancien. 
{ants et des cottages Sanitaires de Saint-Gobain, préc: 
M. Robert Bichet, député. — {Ronvoyée à la commission d 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les établissements extérieurs de: 
combattants comprennent, d’une part, les écoles de rééducatio 
fessionnelle des mmutilés, dont le stalut à 61€ fixé pur Je 
n° 46-1316 du 4 juin 19%6 el, d'autre part, les foyers de pen: 
de guerre ct d'anviens combattants et les Cotlages sanitar 
Saint-Gobain. 

Ces fovers son! au nombre de 11 Contrairement à leurs col 
des écoles de rétduration, les agents des foyers et des cottage: 
taires ne sont dotés d'aucun Siatut, bien que la fixalion «à 
échelles de traitement ait fait l’obiet, en Ce qui concerne {: 
sonnel adininistrati, du décret n° 45-2195 du 27 seplembre 19; 
pour le personnel de service, dé l'arrêté du 23 octobre 1916 

Il n'a pas été possible, jusqu'à présent, d'obtenir en faveur à 
personnel des foyers et d2s collages sanilaires la création d'un vod 
nnpkmeutaire. Cependant, les foyers fonctionnent depuis 
vingt ans et le rûle cminemment social qu’ils remplissent est lou 
d'être terminé avec des combattants et mulilfs de la guerre 1: 
1955; Au fait même que l'on peut évaluer à près d'un denii : 
encore le maintien en survice &@es foyers de pensionnés de curr 
et anciens combattants, une certaine pérennité doit êlre re 
à ces établissements et, par conséquent, 11 convient d’admettr 
les agents qui ont la charge d'en assurer le bon fonctionner 
doivent, en toute justice, bénéficier des mêmes avantages que 
normaiement réservés aux autres catégories d'agents de la for 
publique. 

Signalons d'ailleurs que le nombre d'agents susceptibles de | 
ficier. de ja inesure envisagée me dépasse pas 120 et que, d' 
part, la lilularisation des agents des foyers de pensionnés de £ 
el anciens combalitants €l cottages sanitaires de Saint-Goba 
doit entrainer aucune charge supplémentaire pour le budie 

C'est pourquoi nous soumeltons à votre approbation la propo 
de résolution suivante. 


TROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à pubiier dan: un 
délai de quelques mois le décret qui doit fixer le statut des à: 
des foyers des persionnés de guerre et d'anciens combattants 
des coltages sanitaires de Saint-Gobain et qui doit par là men 
de prendre les mesures nécessaires peur rrecéder à Ja Uilulari-a 
des personnels de ces établissements. 


ot 





ANNEXE N°4631 


{Session de 1952, — Séance du 6 norembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 37 de l'ordonnance 
n°15-2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, ;: 
sentée par Mmes Francine Lelebvre, Poinso-Chapuis, MM. Ba 
Bouxom, Duquesne et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 37, deuxième alinéa, de l'ordonnance du 19 eclobre 1915, imoditié 
par la loi du 31 décembre 1949, après l'expiration du délai de tros 
ans prévu en matière d'assurance de longue maladie, les prestations 
en nature de l'assurance maladie peuvent être maintenues lorsque 
la continuation des soins est susceptible de permettre le mainliei 
du sujet dans un état de santé compatible avec une activilé pro- 
fessionnelie. ; É 

Un avis du conseil d'Etat du 23 mai 190, diffusé par circulair® 
ministérielle no 12 $. S, du 12 juin 1950, a précisé que celte dispo- 
sition était également applicable aux ayants droit l'assuré qui 
exercent une activité professionnelle à l'expiration du délai de Uuis 
ans. 

Selon ces dispositions, l'administration et la jurisprudence estiment 
qu'il convient de considérer comme une « activité professionnelle », 
une aclivité tant salariée qu'artisanale, libérale, commerciale 
ete., mais non une activité ménagère ou scolaire, 

IL s'ensuit que le conjoint d'un assuré qui ne travaille pas à 
l'expiration des trois ans de longue maladie, l'enfant d'un à-sire 
qui, à la même époque, poursuit ses études sans être soumis : 
régime de sécurité sociale des étudiants, ne peuvent prétendre à !4 
prolongation des soins au titre de la loi du 31 décembre 4919 comp c- 
lan! l'article 37 de l'ordonnance du 419 octobre 1949, 
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rerprétations conduisent à des anomalies regreltables et il 
Ces inter] tement inadmissible, par exemple, que les ayants droit 
pc activité libérale à l'expiration des trois ans, bénéficient 
exersant a des prestations, alors que des fernmes d'assurés qui 
du ee des soins du ménage et de l'éducation de leurs enfants 


gembie 


“ dont ja fonction sociale ne peut êlre discutée — ne puissent 
ti: mêmes avantages. 

unir dés mit aid ; at: , | * 
UT ait donc répondre au vœu de l'ensemble des assurés sociaux 
e je préciser la portée de la loi du 31 décembre 1919 et d'étendre 
que def soins aux ayants droit même lorsqu'ils n'exercent 


énéfire des 1 
: activité professionnelle lucralive. , 
l'objet de la présente proposition de oi, 


le 
ac une 
j Tei esl 








PROPOSITION DE LOI 


J» unique. — Le deuxième alinéa de l'article 37 de l’ordon- 
{rticlé 1 que. te : d £ « H ” ice x y19 
e du 19 octobre 1945 institué par la loi du 31 décembre 1919, est 


modifié comme Suil : sit ie dd Er a à 
\près l'expiration du délai de trois ans prévu au présent arlicle, 
ièce primaire peut, par décision prise dans les conditions définies 

DC ice 9% ci-dessus, accorder, pour une durée fixée par elle et 

d peut être prolongée par décisions ullérieures, des prestations en 

ture de l'assurance maladie, pour l'affection ayant ouvert droit au 

pencfice de la longue malade, lorsque la nature de cette affection 


exige la continuation des soins au delà du délai susvisé, » 





ANNEXE N°4632 


(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de résolution (n° 4592) de 
M, André Lenormand et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à débloquer les trente-trois milliards 
vivore bloqués sur le budget de la construction pour l'année 195; 
% à prendre les mesures nécessaires pour l'application des arti- 
cles 4 et 17 de la loi du 3 janvier 1952 relulive aux dommages de 
guerre; 2° à soumettre au Parlement les dispositions prévues dans, 
J'article 4 die la loi du 28 octobre 1946, par M. Coudray, député. 


Mesdames, messieurs, au cours des derniers mois, votre commis- 
sun de la reconstruction et des dommages de guerre n'a 
datirer l'attention du Gouvernement sur la gravité de la situation 
de la reconstruction et de la construction dans le pays à la suite 
des blocages et des réductions opérces par la loi du 14 avril 1952 
sur les crédits budgétaires affectés à ces deux postez, 

A maintes reprises et avec la plus vive insistance, elle à demandé 
au président du conseil de débloquer les trente-trois milliards qui 
ent bloqués après le décret du 2% juillet 1952 et à autoriser les 
upements de sinistrés à procéder à une émission. Tout ceci dans 
le but d'assurer le plein emploi des entreprises et des ouvriers du 
| et d'éviter tout arrêt de chantier avant la fin de cette 


cessé 


y 4 Es 


biment 
dune 
Préorcupée aussi du programme de reconstruction et de construc- 
ten on 1953, elle à rappelé dans plusieurs ordres du jour transmis 
au Gouvernement limpcrieuse nécessité de prévoir des crédits bud- 
gélaires qui correspondent aux engagements pris par [es gouverne- 
ments aulérieurs d'en finir avec la reconstruction avant 1960. 

Votre commission, d'autre part, est consciente de la grave injus- 

faite aux sinistrés mobiliers au cours de ces dernières annces, 
nas tout spécialement en 1952. Hs n'ont, en effet, bénéficié pour 
lern'er exercice que d'environ 8 milliards. La commission désire 
4e leur soit réservé environ 135 p. 100 du montant des crédits 
baux des dommages de guerre. 

Enlin votre commission a, par deux fois, fait voter par le Par- 
lement des dispositions législatives imposant au Gouvernement l’obli- 





filon de déposer les plans de financement el de priorité prévus 
Pi la lui du 28 octobre 1946. Hs ne sont pas encore déposés. 
Les l'ensemble de ces exigences que la proposition de résolution 
de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues a repris. 

Lest pourquoi votre commission de la reconstruction et des dom- 
ages de guerre qui en a d'abord accepté l'urgence à l'unanimité 
Us Vingt-cinq commissaires présents vous demande, avec la méme 
= imite, de vouloir bien adopter la proposition de résoiution sui- 
dite, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


] 


Assemblée nalionale invite le Gouvernement : 


bu \ débloquer immédiatement les %3 milliards de ertdit du 
Wue! de reconstruction et de construction pour l'exercice 1952, 


Qi demeurent bloqués en vertu de la loi de finances; 


% À autoriser imtnédiatement les groupements d'emprunt de 

res à émeître un emprunt d'au moins 20 milliards, en exécution 
US disposilions de l’article 4, 3°, de la loi n° 52-53 du 3 janvier 1952, 
“ ‘ue de permeitre nolamment le financement de programmes 


Ve IX; 

% \ inscrire au budget de 1953 un crédit correspondant au hui- 
= ne ues pavements d'indemnités restant à effectuer, soit au mini- 
TAN SN Inilliards de crédits de payements pour la réparation des 


Wmmazes de guerre ; 
1 


\ affecter à l'indemnisation des dommages mobiliers 15 p. 100 
rédils affectés à l'indemnisation des autres catégories de dom- 


lnces 


de; 
x 
] 





th vue d'assurer notamment l'application des dispositions 





de l’article 17 de la loi ne 525 du 3 janvier 1952, prévoyant le pay 
ment du plafond de OM) FF gux sinistrés m iiers< us « 
soixante-dix ans où titulaires de la carte d'économ uen nf 

59 A soumettre au Parlement le plan de financement pr j 
l'article 4 de la loi no 46-230 Gu ?S octobre 1916 ‘ l l À 
chaque &inistré d'un ütre de reance, 

69 ,A soumettre au Parlement l'ordre de priorité éza'ement prévu 
par l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 2 octol LR 





ANNEXE N'°4633 


(Session de 1932 Séan lu 6 \ ibre 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ce! 
de la loi n° 51-652 du 24 mai 1951 relalive au développ 
crédits affectés aux dépense: de fonctionnement le: services civils 
pour l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes de la guerre), 
présentée pär MM. Guislain, Darou, Le Coutaller, Pradeanu, br: 


à compléter l'article #8 


ment des 


veny et les membres du groupe socialiste, député, — (Renvoi à 

la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’arlicle 8 de Ja loi ne 51-622 du 2% mai 191 
complétant l'article 6 de Ja loi no 38-1215 du 6 août 198 établissant 
le statut définitif des déportés et internés de la Résistance pre t 
qu'en cas d’infirmités multiples résultant soit de blessures, soit de 
maladies, soit de blessures asscciées à des maladies contractées on 
aggravées en déportation, Fensemble des infinmités est considér 
comme une seule blessure au regard des arlicles 36 à 49 du c« 
des pen-:ons. j 

Dans l'esprit du législateur l'applicali n des articles 36 À 40 du 
code donnail automatiquement droit au bénéfice du paragraphe 2 
de l'article S dudit code c'est-à-dire que la pension d'invalidité tern 
poraire devait devenir définitive après trois années 

Or, bien que toutes les infirmités « tractées par le d { 
résistants soient considérées comme blessures, [eur pension re 
temporaire, 

D'autre part, l'assimilation à une seule blessure des maladies et 
blessures dont sont atteints les déportés ne leur donne qu'une j 
Compensation des souffrances endurées: mais qui peut soute 
qu'après les souffrances endurées, les maladies et blessures sont 
susceptibles de s'améiiorer ? Le Corps médical est unanime po 
proclamer que les infirmilés assimilées à une blessure sont jineu 


rables, 





J'ajonte que ces di<posilions ne comportent aucune dépence nou- 
velle pour le budget. 

C'est pourquoi nuus vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOl 

Article unique. — L'article 8 de la loi n° 54-622 du 2% mai 1931 
retalive au développement des crédits aflectés aux dépenses « 
fonctionnement des services civils pour Fexercice 1954 (anciens 
combattants et victimes de la guerre) est modifié et mplété ainsi 
qu'il suit: i 

« En cas d'infirmilés multiples 7 tant, soit de blessures, soil 
de maladies, soit de blessures associées à des maladies contr 3 
ou aggravées en déportation, l'ensemble des infirmil est considéré 
Comme une seule blessure au regard des articles 8 et 36 à 4) du 
code pri il », 

ANNEXE N°4634 
{Session de 1952, — Séance du 6 novembre 1952) 

LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 4256) relatif an 

développement des crédits affecté: aux dépenses de fonctionne 


ment des services civils pour l'exercice 1953 (Education nationale), 


présentée au nom de M. Antoine Pinay, président du nseil des 
ministres, ministre des finance: et des affaires économ ques, par 
M. Jean-Morea ], se ‘rétaire d'Et it au budget. — Re ivoyée à 
la commission des finances.) 

Paris, le 6 novembre 1952, 


A M. le préside nt de l'Assemblée 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de 


vous adré:seér, sous ce : e jeltre accom- 

pagnée de trois notes explicatives, que je vous <erais obligé de 

vouloir bien transineltre à M. le présdent de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que Je Gouverne 

ment propose d'apporter au projet de loi no 1246 relatif au déve 


ionne ne nt des 
nationale 
l'assurance de ma très 


loppement des crédits affectés aux dépenses de fon 
services civils pour l'exercice 193 (Education 

Veuillez agréer, monsieur le prés dent, 
haute considération, 


Le 


cerrt 


d'Etat 
Signé: JEAx-MOREAU. 


aire au budaet 





2516 DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 





Paris, le 6 novembre 1952 
A M. le prsident de la commission des [inenres 
de l'Assemblée natonale. 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli trois notes concer 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi n° 42% relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (Education nalonaie). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
d'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l’assu- 
zance de ma haute cons'dération. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: Jean-MOREAU. 


Nore #0 !. 


Projet de loi n° 4256 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (Education nationale). 


Modiicalions proposées à l'état À. 
(en milliers de francs), 


Chap. 91-01, — Admin'stration centraie, — Rémunérations prin- 
cipales : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4256, 576.97, 
Dimination proposée, 2.300, 
Nouveau €eré “dit demandé, 14.176. 
La diminution proposée correspond à la disjonction des trois créa- 
{ions d'ernplois suivantes: 
1 ingénieur en chef sur contrat, 
2 agents techniques sur eontrat. 


Chap. 31-03. — Personne] du compte spécial d'achat et cession 
dès matéreels des établissements relevant de l'éducation natio- 
nale : 


Crédit prévu dans le prajet de Loi no 4256, 112.019, 
Diminution proposée, 2.019 

Nouveau crédit demandé, 110.000, 
Réduction jugée possible. 
Chap. 31-13 — Ecole normale supérieure, — Rémunérations 
principales : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4256, 236.211, 
liminution proposée, 1.167. 

Nouveau crédit demandé, 235,044 
Conséquence de la &sjonetlion de Ja création de: 
1 chef de travaux à Saint-Clow ; 
1 agent spécialiste à Fontenay. 

Chap. 31-41. — Grands établissements d'enseignement supé- 
reur, — Institut de France, — Académie de médecine. — 
Rémunérations principales: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 42%, 174.969, 

Diminution proposée, 783, 

Nouveau crédit demandé, 471.2%6. 

Cetle diminution correspond à la disjenctlion de la création des 
emplois ci-après: 

1 ouvrier d'Etat au collège de France; 

1 er qe auxiliaire permanent au Musé um ; 

1 agent de service À l'école des langues oræentales, 

ne 31-11, — Lycées et collèges, — Rémunérations princi- 

pa es 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4256, 25.199.544, 
Diminulion proposée, 86172 
Nouveau crédit demandé, 25.190.872, 
La diminution proposée correspond à la disjonction de la créa- 
&on de 33 agents des Iycées, répartis comme suit: 
2 agents spécialistes de 2e catégorie à 295, 590. 
9 agents spécialistes de 3e catégorie à 25, 2.142, 
21 agents non spécialistes à 220, 5.940. 
Total, 8.672, 
Chap. 31-44, — Etablissements publics d'enseignement tech- 
nique, — Rémunérations prince pales : 
Crédit prévu dans Je projet de loi n° 42%, 16.276.568. 
Diminution proposée, 19.23. 
Nouveau crédit demandé, 16.257.332. 
La diminwion proposée correspond au report de la création de 
e ux &coles nationaes d'enseignement technique au 31 décembre 
Ca £ 
Chap. 3161. — Bibliothèques, — Rémunérations principales: 
Crédit prévu dans le proiel’de loi n° 4256, 502.877, 
Diminution proposée, 1.919. 
Nouveau crédit demandé, 500.938. 
Suppression de la création de 6 magasiniers et d'un ouvrier 
professionnelle de première catégorie, 

Chap. 31-72, — Arts et lettres. — Enseignement artistique, — 
Rémunérations principales : 

‘dit prévu dans le projet t de loi ne 1256, 153.836, 

Dh minution  praposée, 
Nouveau crédit demand 152.812 
Disbnetion de la création de deux emplois de gardiens & d'un 
emploi de surveillant, 





Chap. 31-73, — Arts et lettres. — Mobilier national el 
ture nationale des Gobelins et de Beauvais et 1: 
nationale de Sèvres. — Rémunéralions principale, 

Crédit prévu dans je projet de loi n° 425%, 166.269, 

Diminution proposée, 1.291. 

Nouveau crédit demandé, 161.975. 

Suppression de la création d’un ermploi de conseiller te, 
travaux de rentraiture et disjonction des crédits prevus pour 
nération d'ex-apprentis en instance de titularisation à la qua 
de Sèvres 

Chap. 21. 74. Arts et lettres. — Mobilier national et : ù 
tures nationa: es. — Salaires et accessoires de salaires doc 0 
sonne!s ouvriers rémunérés sur la base du comm 
l'industrie : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 1356, 7.13. 
Augmentation proposée, 212. 

Nouveau crédit demandé, 7 7.645. 

Cette augmentation représente le rétablissement de ler 
manœuvre “de ire catégorie qui avait été supprimé en vue , 
au chapitre précédent, la création d'un conseiller technique «55tne 
tuei ‘mesure andoimée). # 

Chap. 31-#. — Architecture. — ag ge pra _ cipal 

Crédit prévu dans le proj t de loi me 4256, 401.7 

Diminution proposée 

Nouvean crédit pe 399.28. 

Cette dinrinwtion représente la rectification d'une erreur qui afee. 
tait la présentation du nouveau stalut du personnel ouvrier &{ de 

maitrise des services extérieurs de l'éducation nationale, 

Cette rélorme se présente comme suit: 

Emplois créés: 

3 contremaitres (180-290) à 292, 1.176; 

3 chefs d'équipe (173-270) à 370, 2.960 : 

11 ouvriers {re catégorie (170- 240) à 335, 4.690; 

44 ouvriers 2e catégorie (1:3-2M) à 295, 12.986; 

26 ouvriers 3 catégorie (135-195) à 2651, 6.864 ; 

5 ouvriers fe catégorie (120-150) à 223, 1.140. 

Au total, 100 emplois créés, 29.S10 en plus 

Emplois supprimés : 

contremaîtres (480-290) à 392, 784; 

chefs ouvriers (173-270) à 370, 1.110; 

sous-<hels ouvriers (170-240) à 335, 1.005; 

— nsts restaurateurs (galerie des plans et reliefs) (152% à 
oi 

ne ouvriers de 2 celégorie (21 ouvriers de 2% catégorie + 4 ouvriers 
de tallesste A) (145-220) à 295, 7.379: 

33 ouvriers de 3 catégorie (13 ouvriers de 9° catégorie + 20 ouvriers 
de eatégorie B} DE à 2 8.712; 

9 ouvriers de 4° caté pe D “ ouvrièrs de 4e catégorie + 5 ouvriers 
de catégorie C) (120-179) à 28, 2.052: 

3 gardes des eaux et ES, (E 25-175) À PS, 714 
% ouvriers du bâtiment (115-220) à 295, 5.900. 

Au total, 100 emplois supprimés, 28.242 en moins. 

Net en plus, 1.568. 

Incidence de la réforme primitivement prévue, 3.967 en moins. 

Net en moins, 2.389. 

Chap. 51-83. — Architecture. — Salaires et accessoires de salureg 
des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l'in 
dustrie : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4256, 31.323. 
Diminution proposée, 1.9. 
Nouvean crédit demandé, 29.33. 


3 


FER 


La diminulion proposée correspond à la disjonetion de la ertition 
de 7 emplois de jardinier. 
CR 31-92 — Services communs. — Inspection générale et 
ministration académique. — Rémunérations principales . 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 4256, 2.169.910. 
Diminution proposée, 422. 
Nouveau crédit demandé, 9.169.188. 

Conséquence de !a disjonctien de la création d'un emploi de chet 
de service intérieur à la nouvelle faculté de médecine. 

Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire, — Rémunera- 
tions et vacations du personnel médical et social: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 1256, 564.129. 

Diminution proposée, t. 

Nouveau crédit demandé, 564.528. 

Le Gouvernement aceepte l’ajournement de la création de 40 mire. 
cins et de 80 assistantes. 

Il convient, toutefcis, de rétablir le erédit qui avait été pi t. En 
efet, la création dont 'le coût net s'établissait à 59.935.000 F 617 
— 1585 pour déduction pour excès de traitement moyen) élait Lt 
t'quement gagée par la suppression du crédit de 60 millions prévu 
à l’article 2 et qui est destiné au payement de vacations aux 1nrde- 
cins non te tionnaires qui assurent les examens radiologiques. 

Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4256, 101.752 

Diminution proposée, 5.000. 

Nouveau crédit demandé, 96.752 | " 

Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits de l'exercice 195 
(application d'une mesure générale). à 

Chap. 31-03 — Relations universitaires avec l'étranger et 1 
France d'outre-mer. — Matériel et remiboursement de frais: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4256, 47.774, 
Diminution proposée, 2.000. 
Nouveau crédit demandé, 45.574. 
Mème explication qu'au chapitre 31-02. 
Chap. 31-62. — Bibliothèques. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4256, 107.665. 
Diminution proposée, 5.00 
Nouveau crédit demandé, 102,665. 
Même explicalion qu'au chapitre 31-02. 
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Chap. 1463. HAE Se France. À y "nes de frais : 
édit prévu nt 4 10} i 5j, 0.13 

imiaulion P see, ; ; 
rt crédit demandé, PE a TER nain ie 
(Réduction jugée possibie sur le crédil prévu pour le congrès de la 
huit. 
cdi prévu dans le projet de loi n° 12560, 21.900 
piminuliou proposce, 1.200. RP 

” Noureau crédit demandé, 23.60, 

Meme explication qu'au chapiire 54402 0 

Chap. 34-72 — Aris et lettres. — Enseignement et production 
artistiques. — Matériel : 3 mr et. 

crédit prévu dans le projet de loi no 425%6, 89.918. 

piusnulion propose, 0.000. To ) 

Nouveau crédit demandé, 81.918, h 
péduction jugée possible sur es crédits demandés au titre de 

“ice »: ameublement et décoration des immeubies dont l'aménä- 
esse incombe au mobilier national.) 

E' Chap. 34-33. — Arts et zelires, — Musées. — Malériel: 

cdi prevu dans le projet de loi n° 4256, 107.309, 

pimiaulion proposce, 4.30. 

Nouveau crédit demandé, 102,99. 
une explication qu'au chapitre 34-02. ; ’ l 
Chap. 31-74, — Arts et lelires. — Célébration el commémorations 
officielles : à TRUS 
Cr'dit prévu dans le projet de loi n° 4256, 3.999. 
diminulion proposée, 1.999. M né 
Nouveau crédit demardé, mémoire, 

maintien du chapitre pour memoire seulement, 

© Chap. 2482. — Architecture, — Matériel : 

Crédit prévu dans le projel de loi n° 41256, 94.911 

Diminution proposée, 4.200. 

Nouveau crédit demandé, 96.711. 

Méme explication qu'au chapitre 31-02. 

Chap, 34-92, — Achat et cnirelien de matériel automobile: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 426, 60.63. 

biminution proposée, 1.000. 

Nouveau crédit demandé, 59.633. 

Ahattemen!t forfaitaire pour traduire les économies à réaliser sur 
ps dépenses de garage el d'entretien de matériel d'automobiles 
jappication d'une mesure générale). | = 

Chap, 34-99, — Hygiène scoaie el universitaire, — Matériel et 

fonctionnement des services: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 42%, 121.200, 

Dminulion proposée, 6.000. 

Nouveau crédit demayudé, 113.200 

Même explication que pour le chapitre 31-02, 

Chap. 36-12. — Enseignement technique. — Subventions aux éta- 

biisserments pubaics : 

Crédit demandé Eu le projet de loi n° 5256, 3.582.652, 
bimnution proposée, 10.60%. 

Nouveau crédit demandé, 3.572.652 

Conséquence du report au 31 décemire 1939 de la création de 
deux éco'es nationales d'enseignement technique. 

Chap, 36-72, — Arts et lettres, — Musées. — subventions diverses : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4256, 71.120, 

Diminulion proposée, 2.245. 

Nouveau crédit demandé, 68.871. 

Fa conséquence de la disjonction de Ja création d'un emplai de 
disadier e: 5 emplois de gardiems à l'Union centrale des arts déco- 
aaufs. 


91-61 — Archives de France, — Matériel: 


RÉCAPTTIULATION 


Totaux: 212 en qlus; 97.152 en moins. 
Net en moins, %6.930. 

Les praposilions rectificatives ci-dessus ont pour objet de traduire 
dans le projet de loi no 42% les mduclions de crédils décidées par 
h commission des finances &e l'Assemblée nationale et acceptées 
pr le Gouvernement, 


Norge No 2 
I. — Modifications proposées au projet de bi, 
Ajuler après l'article 5, les articles 6 à 9 suivants: 
lexte des articles: 
Art. 6, — Sont créés au budget général: 
jo En receltes, au titre des produits divers du budget encaissés à 


h diligence du ministre de l'éducation nationale. une ligne nouvelle 
« Ressources de restauration et de conservation du domaine national 
dé \ersailles »; 

% 


2 En dépenses, au litre du ministère de l'éducation nationale, un 
Chapitre nouveau « Dépenses de restauration et de con<ervation du 
dmsne national de Versailles ». 


Art. 7. — Sont imputés à la ligne de receltes « Ressources de res- 
Mara a et de conservation du domaine national de Versailles »: 
1° Les souscriptions individuelles ou collectives ainsi que ke dons 
less en capitaux; 
= Les subventions des départements, des communes et des éta- 
lisements publics : 
3° Le produit des droits d'entrée au musée de Versailles, au Grand 
Eau Petit Trianon et au musée des voilures, ainsi que le produit 
des taxes spéciales pour photographie et cinématographie à l'inté- 
eur du domaine national de Versailies; 









4° Le pl “uit les \axee ner vs vur 14 circuiat mr des m à 
cleltes, voitures | ppomot s et automobluies dans te dom ie liüt 
na! de Yer-<ulles 

vo Le P li je = essions et des manifestalions à luieèrieur 
du domain i it de \ sal. 

Art. S Sout inscrits àu ipitre « HNépenses de 1! iuralioun 
et ae conser,a } ou d natne alt al ie \e Sal CS » 

4° Directement es crédits afférents à la vart pa à de l'Etat: 

20 Selon la procédure apf ible aux fonds de concours pour dé pe u- 
ses d'intérêt pubiit, Les crédits correspondant aux recettes uny es 
à la ligne « Ressources de reslayration et de servation du dumaine 
national de Versailles 

Art. 9, — Pour l'exerci 1952, les crédits 4 erts au budse 
l'éducatio häaikinäale, Pour i stauralion € 1 Con iu 
palais de Versailles, éeront transférés, par arrélé interminis é du 
Chapitre SO « Palais nationaux - Travaux de conservation et « 
restauration », au Chapitre 322 ‘nouve « lépenses de reet 
tion et de conservalion du dormui i de Versaill de co 
méme budget 

La lign: de rece'tles Ressou es de reé-tauralion et co { 1- 
lion du domaine national de Versaille rl M e 190, 
le n° 18 bis 

Expos de à, In | [ 

Dans le projet de ke 19 m2, le Couvre net à pro l'atfecter 
des ressources nouvelles à la reslauratio ci i et | i à 


hational de Versaiies 
La commission des finances de l’Assemblée nati ] li 
Son a“cord de principe à ce projet de loi, a apporté au text unit 
queïques modifications que le Gouve erment a ple. 
\tia de donner un nouvel es<or aux souseriplions et aux subvi 
tions qui se sont dk ja manifesices et pour 


adomate 


ne pus retarder plus long 


temps j'affectalion de ressources nouvelles à là conservation et à la 
res auration du domaine de Versailles, il a “té jugé opportun d'incor- 
poser à la présente loi les disposit'ons essentklles du proiet de 
loi u° 53882 qui ont déjà reçu 


j'a cord de !a 


” Hulliissiul des finances 
de j'Assemblée natimale, 


IL — Modijications proposées à l'état À. 


En miiliers de fra! 


Chap. %5-S2, — Bâliments civiss et païais nationaux 
ameénapeiment et restauralio 
Crédil prévu dans le projel de loi 
Diminution proposée, 3.007, 
Nouveau crédit demandé, 2391.15. 
Conséquence de l'inscription à un chapitre 1 
des articles 6 à 9 du présent 
de Versailles. 
Chap. 3585 (nouveau Iépenses de restauration et de 
. Valion du domaine naliona: de Versailles : 
Crédit prévu dans le projet de ‘oi n° 42356, néant. 
Augmentation proposée, :465.00. 
Nouveau crédit demandé, 365.000. 


Transfert au présent chapitre des crédits réservés au domaine de 
Versailles. 


. — Entretien, 


li 0, 


ouveau, en exécution 
projet, des crédits aflectés au domaine 


CONsSEr- 


NOTE «0 3 


Modifications Proposeres à l'état À. 

En milliers de francs.) 

Chap. 31-51. — Jeunesse et sports 

Crédit prévu dans le projet de 

Augmentalion proposée, 23.060, 

Nouveau crédit demandé, ? 869 16. 

_ L'augmentation propose concerne un crédit provisionnel de 

= Inilions destiné à permettre la fusion des cadres supérieur et 

normal des maitres d'éducation physique 
indices 185-350). 

Les modaliiés de réalisalion de cette 


. — Réinunéra'ions principales: 


lüj n° 42%, 2.857.166. 


en un Cadre unique 


rélorme seront fixées par 


décret. 
Chap. 31-55. — Arts et lettres. — Musées, — Rémunérations prin- 
cipales : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 424, 219.198. 


Augmentation proposée, 1. 

Nouveau crédit demandé, 249.199, 
Ajouler en paragraphe A: 
Application du décret (lexte en cours) relatif au statut du 

sonnel ouvrier et de maitrise des services exiérieurs de l'éi 
hna'ionale (Services des musées), { en plus, 
La mesure proposée se situe dans le cadre de la rem 


di 


pere 
ion 


“ee en ordre 
des statuts des personnels ouvriers des services extérieurs des dillé- 
rents ministères à la suite d'une mesure 
des ouvriers des administrations centrales. 

Elle vise la transformation de 70 emplois d'ouvriers et de maîtrise 
(3 contremaitres, 6 chefs d'équipe et 61 ouvriers). 

L'ouverture du crédit indicatif dernaudé permettra de procéder par 
décret à la répartition de ces personnels entre les 
d'administrations centrales. 


anaïgue prise en faveur 


caléguries-type 


RÉCAPTTU LATION 


Chap. 31-51, 25.000 en plus; chap, 21-7%5, 1 en plus. — Total. 2:.0001 





en plus. 4 
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ANNEXE N'°4635 


{Session de 1952 — Séance du 6 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur les propositions de loi: 1° de M. Sixnor et plu- 
sieurs de se: collègues (n° 424) tendant à accorder le bénétice 
de l'allocation de chômage pariiel 4:11 ouvrières 4e: usines de 
conserves; > de Mme foca el plusieurs de ses collègues (n° 1196) 
tendant à étendre le bénéfice de l'article 2 du décret n° 51-319 du 
12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution des allocations de 
chômage aix jeunes gens +! jeunes filles sortant des élahisse- 
iments d'enseignement; %° de Mme François et plusieurs de ses 
collègues (no 2324) tendant à accorder le bénéfice de l'allocation 
de chômage aux jeunes filles sans travail, par M. Marc Dupuy, 
député. 


Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié, 





ANNEXE N°4636 


(Session de 1932, — Séance du 6 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la comunission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposilion de loi (ne 1961) de M. Guignen et 
plusieurs de <es collègues tendant à permettre l'admission aux 
fonds de chômage de: marins pratiquant habituellement la petite 
pêche à la part #! complètement privés du travail dont is liraient 
leurs moyens d'existence, par M. Reeb, député. 


el plusieurs de ses collègues tend à perineltre l'admission aux fonds 
de chômage, des marin pratiquant habituellement la petile pêche à 
la part et complétement privés du travail dont ils tiraient leurs 
moiens d'existence, 

Le bénéfive des allocation: de chômage est actuel!ement refusé aux 
marins pratiquant la peli.e pêche à la par': 

lo Par applicalion du principe général, selon lequel, seuls, les 
travailleurs salar'és peuvent normalement prétendre, lorsqu'ils sont 
sans emploi, au service desdites allocations; 

do En vertu d'une exclusion formelle, par le décret de codifica'ion, 
des marins se livrant à la petite pêche à la part. 

Les auteurs de la proposition de loi n° 1961 proposent de suppri- 
mer ce qui leur semble un régime d'exception cet font ressortir 
Pinjustice qu'il y a à exclure du bénéfice des alloca!iens, une caté- 
gorie particulièrement intéressante de travailleurs. IIS invoquent, 
d'autre part, le précédent que constitue l'extension du droit à l’allo- 
cation à certains artis'es non Salariés. 

ls proposent en conséquence d'apporter à l’arlic'e 30-19 du décret 
du 6 mai 1929 nne modification susceptible selon eux de réaliser 
l'extens'on désiré 


Mesdames, messieurs. la proposition de Joi n° 191 de M. Guiguen 
ï 


Leur proposilion appelle de la part du rapporteur les remarques 
suivantes 

jo Le décret du 6 mai 1939 a ét# abrogé par le décret du 12 mars 
lus, C'est donc ce dernier qui doit étre visé pour la modification 
proposée, 11 ne fait d’ailleurs que reprendre la matière intérieure de 
son article 29-10; 


%o La proposition est ma! rédigée et aurait le résuliat inverse de 


celui désiré par ses auteurs. Elle est ainsi conçue: 

Art. 30. — Ne peuvent recevoir les alloca!'ions: 1° les marins 
pratiquant habituellement la petite pêche à la part et qui sont com- 
plôtement privés du ‘travail dont ils tiraient leurs moyens d’exis- 
ten 


ire » 

Ce qui mainiient l'exclusion antérieure. 

3% Les auteurs de la proposition voulaient-ils donner an deuxième 
membre de la phrase prérédente une tournure néga'ive ? 

ne peuvent percevoir les allocations: 10 les marins qui ne sont 

pas complètement privés du travail, » 
Cette rédaciion est d'ailleurs conforme à une préc 
nn de loi déposée par les mêmes parlementaires et 


édlente proposi- 
avant un objet 





Etant donné le titre de la proposition actuelle no 1%1, l'inerpré- 
tation précédente semble exclue. La formule employée est donc 
défectueuse. Le meilleur môven d'introduire dans les textes l'exien- 

in préconisée cousisie donc au point de vue formel: 

a) Supprimer purement et simplement l'exclusion prévue à l’ar- 
licle 29-{o du décret du 12 mars 1951; 
by A ajouter dans l'article 28 les marins pratiquant habituellement 
\ pelie pêche à la part à ceux qui peuvent en raison de leur 


iualion de salariés prétendent au bénéfice des allocations. 
Ces ob<ervations de formes admises, la comm'ssion de Ja marine 
ma unde nignore pas les objections de principe qui lui seront 
posées: l'extension prévue constituerait une dangereuse déroga- 
n au p ipe selon lequel seuls les salariés peuvent bénéficier des 
locations de chômage, I est certain que le régime à la part cons- 
ie un rime tout particulier à la pêche et l’on soutiendra que les 


idariés ne travaillent pas pour leur propre compte ainsi que Îles 
i ressés, Mais les membres de la commission n'ont point eu 





connaissance que les primes de la productivité ajent 


pe 


ce soit modifié les droits des salariés aux allocations «: que 
il apparait que la situation de fait des travailleurs à ln ; t 
rien différente de celle des autres travailleurs. L'équipas À 
une équipe de travail sous la direction d'un pairon con 4 
rence N'est pas un employeur, mais un chef d'équis, x rés 
de primes à la production, selon des accords passés gvoc t 
teurs, Us ne sauraient en fait ê're considérés comme 4. . 


Si les contrats de travail sont pariiculiers à celle cat " 
vailleurs, rien ne permet de les extiure des garanties 4 
autres travailleurs doni ils partagent les mêmes con A 
et les mêmes risques, 1e Vie 

On objectera également que, bien que privés des à 


intéressés ne sont pas, pour autant, dépourvus de prote ; 
de chômage. En verlu du titre 3 du décret du 42 mars tr . 
la possibilité de se grouper en association profe-sionnel & ; 
tiuer des caisses d'assurance chômage au tire de tra Phi 
pendants, et, par là, de hénéficier des subventions sr 
l'aptie Lu ! $ ni 1 , 1 
'arlicle 41 du décret précité. 

La commission de la marine marchande prend acte do pp ns 
de telles associations béné icieraient de subventions, er 2 
se trouve m'nirmisée l'objecion des charges nouvelles ; 
men lourdes pour le budget. De plus, ele remarque q DE pen de 
de certains artistes aux allocations de chômage, si elie ne 
considérée comme un précédent valable, se trouvait tautet à 
résolue également par le group®ment en association p 
et les caisses d'assurance chômage. 

Enfin, la commission de ‘a marine mar:hande rejette 4h 
« l'objec!ion » que les pêcheurs exercent souvent une à livi nas 
palliant les aléas de leur profession (petite culture, industrie co rs 
lourisme, comme reiévant d'une méconnaissance totale re 


tudes el du mode de vie des marins pratiquant « ha 
la pêche à la part. 

Quant aux moyens de con'rôle sur la situation des j:! n 
commission de la marine marchande ne saurait faire sie 
on selon laquelle ils seraient très réduits, L'’admini{rato 
criplion maritime es! parfaitement habilitée à déceler les 
sibles et à jouer le rôle de l'inspection du travail, Par à 
commission s'étonne que lon puisse à Ja fois craindre 
abus et refuser aux pêcheurs à la part le bénéfice des 
parce que leur travail et leur régime de rétribulion le 
condition de vie bien supérieure à réelle des autres sala Da 
une telle sitnation se con'enteraient-ils des maigre: 
alors que le travail doil les combler. 

En conséquence, votre rommission de la mar 
demande l'extension des aliocations de chômage à la caler sue 
visée el vous propose d'adopter la proposition de lo 


AnAnvanm 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à faire bénéficier des allocalions de chômage, 15 marne 
praliquant habituellement la pelile péche à la pat 


Art, fer, — Le premier alinéa de Particle 2 du décret 11-19 
du 12 mars 1931 tixant les conditions d’atiribution des allo:aon de 
chômage est modifié comme suil: 

« Art. 28, — Les marins, c'est-à-dire toutes personnes t 
laires d'un livret professionnel marilime, ont ét#, lors de 1 ler. 
hier emploi, liées envers un aormaleur pour servir à bord d'un 
ravire en vertu d'un contrat d'engagement maritime co en 
application de l’ar‘icle 3 du code du travail maritime, ainsi * les 
marins praliquant habituellement ja pelite pêche à la part, pr t 
ère admis au bénéfice des allocations d'aide aux travailler ins 


empioi, dans les mêmes conditions que les autres salariés 
CR s 


Art, 2, — Le troisième alinéa ($ fo) de l'article 29 dudi t 
est abrogé. 





ANNEXE N°4637 


{Session de 1952. — Séance du 6 novembre 192) 


RESOLUTION., adoptée par le Conseil de la Républque, demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
pour formuler son avis sur le projel de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, organisant le contrôle des ententes économiques ?t 
assurant la liberté de la production et du commerce. -- (Ren\voyté 
à la commission des affaires économiques.) 


Le Conseil de la République à adopté la résolution dont :a (neuf 
suit: 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de Ja Con: 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée natio 
prolonger de deux mois le délai constitutionnel qui lui et 
pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par DA" 
nationale, organisant le contrôle des ententes écononiqut 
rant la liberté de la production et du commerce. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 novembre 1%- 





Le président, 
Signé: Gastox MONET 
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QT + 
L'intérèt matériel bien compris de la collectivité nationale exie 
A N N E X Ë N Ù 4638 donc que des mesures législalives intérviennent, non pour hupser 

des charges nouvelles aux entreprises, Mais pour organiu 

+ sad meilleure distrdhution de toute La main-d'œuvre di-ponible, 

: ts E ' les diverses tâches à accomplir 

(Session de 1962. — Séance du 6 novembre 1952.} D'ailleurs, le Kgislateur a déjà pris dans le passé des mesures 
analogue, en faveur de certaines catégaries de Françai:, et notarm- 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter le rectassement professien- 
nel des anciens malades et invalides, présentée par MM. Villard, 
pouxom, Elain, Billiemaz et Mme Francine Lefebvre, députés. — 
rRenvoyée à la commission de la famille, de la popuktion et de 
ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOFIFS 


Mesdames, messieurs, de nos jours, de gros eflorts sont faits par 
k corps médical et les pouvoirs publics | eg soigner el guérir des 
malades considérés jadis comme meurables : 

C'est ainsi, par exemple, que, grâce aux progrès de la chirurgie, 
d'illustres praticiens peuvent procéder aujourd'hui à l'ablation d'un 
poumon ateitnt de tuberculose où de cancer. £ 

le même, grâce à la sécurité sociale et aux efforts finaneiers 
d'origines diverses, les tuberculeux peuvent faire de longs stages 
en sanatorium, et en Sortir pleinement stabilisés, voir mème guéris. 

Mais en face de ces eflerts, subsiste un grave problème à régler: 
celui du reclassement dans la vie éconemique el sociale de ceux 
qui sont à nouveau en mesure d'y jouer un rûle. 

Ji faut bien reconnaitre que, huit fois sur dix, ces anciens malades 
re peuvent retrouver des situations convenant à leur état. 

Pourtant, plus que beaucoup d'autres, 11s sont aux prises avec des 
dificu'tés insurmontables, 1is n'ont généralement plus d'argent; 
sit s'agit d'un chef de famille, son retour est une gêne supplémen- 
taire pour la vaillante épouse, qui, jusqu'ici — au prix de queiles 
fatigues — a fait vivre les siens. 

EL voilà qu'à ce moment même, les maigres secours qui lui étaient 
attribués sont le plus souvent supprimés, L'ancien malade frappe 
à toutes les portes pendant des semaines. 

Mais la société est ainsi faite que, s’il parle avec franchise de ses 
récentes difficultés de santé, on lui oppose refus sur refus. Sa 
détresse morale vient s'ajouter à la misère physique, Finalement, 
n'importe quel travail est accepté, et c'est la rechnte cerlaine. 

Ce n'était pas la peine d’avoir fait de si louables efforts pour guérir 
le malade si la société n’était pas capable ensuite de lui retrouver 
une place au milieu de tous. 

Deux exemples suffisent à illustrer ce qui précède: 

M. X.. a subi, il y a près de deux ans, l’ablation d'un poumon 
alleint d’une petite tumeur cancéreuse, Il est maintenant guéri, et 
la sécurité sociale lui a supprimé le bénéfice de la longue maladie. 
On lui dit qu’il peut travailler sous réserve, loutefois, d'éviter des 
efforts pénibles. 

Il a 46 ans, est marié et père de trois enfants. Depuis six mois, 
it cherche un emploi, mais hélas, il est déjà trop vieux..., et quand 
il dit qu'il n'a plus qu'un poumon, it comprend à l'expression du 
visage de celui qui l’interroge qu'il recevra, dans quelques jours, 
la lettre classique comportant un refus poli, exprimé avec regret. 

M. S.. vient de sortir d’un sana après un séjour de trois années 
plus six mois d'hôpital, Il était ouvrier agricole avant sa maladie. 
Le médecin-directeur lui a recommandé la prudence, et surtout de 
changer de métier. 

Il a #3 ans, et est père de cinq enfants; sa femme est placée 
comme domestique dans une exploitation agricole. Les enfants sont 
dans un orphelinat, Pour cet ancien malade, la guérison est un 
\érilable drame. Son foyer n'existe pratiquement plus. I m'a même 
pas un toit pour s’abriter. Pendant qu'il cherche du travail, des 
parents charitables Ini donnent asile, Mais il ne trouve rien, et 
ennui, Finquiétude, lez soufirances morales minent ss forces encore 
fraziles. 11 retombe malade et doit être hospitalisé à nouveau. 

Non vraiment, ce n'élait pas le peine, que l'assistance médicale 
graluile ou Ja sécurité sociale ait dépensé plus de deux millions 
or le guérir, si la société n'avait aubre chose à lui offrir, par la 
suite, 

I faut bien reconnaître que les pouvoirs publics sont les premiers 
reeponsables de l'état d'esprit qui règne, parmi les hiens portants, 
à ce sujet. 

Ne ferment-ils pas eux-mêmes leurs portes aux anciens malades 
qui n'étaient pas fonetionnaires avant leur maladie. 

ll en est de même des entreprises nationalisées. Or, il éerait si 
facile d'imposer l'emploi d'un certain pourcentage d’handicapés phy- 
siques. 

Donnant ainsi l'exemple, l'Etat pourrait alors étendre cette obli- 
galion aux entreprises privées, occupant un personnel d'une cer- 
line importance. 

Le côté humain du problème devrait suffire à convaincre tous 
Ceux qui sont sensibles à la misère et à la pauvreté des autres, 
: d 1ant qu'il s'accorde parfaitement avee le côté économique du 
roblème. 

En effet, l'expérience prouve qu'un aneien malade ou invalide, 
placé à un poste convenant à son état physique, est par‘aitement 
tapable d’un rendement normal, voire mmême parfois supérieur à 
L Dormale, et cela à tous les échelons de la hiérarchie profes- 

Des exemples multiples pourraient étre cités, même éans l'en- 

teinte de nôs Assemblées partementaires. 
Ce n'est point au moment où les problèmes de productivité et 
le plein emploi eont à l'ordre du jour, qu'il faut laisser d’injueti- 
fables préventions s'opposer à la mise dans Je circuit productif, 
tune main<'œuvre qui ne demande qu’à s’employer, à la condi- 
on d'adapter son travail à ses possibilités physiques. 


d 





ment celles visées par la loi du 13 avril 1974. 

Le but de la pré<ente loi e<t d'étendre ces mesures à toute per- 
sonne <e trouvant dans des conditions similaires 

Le Kgislateur d'aujourd'hui, en votant cette loi, accomplirait 
une œnvre de juslice, et ferait entrer dans les faits Fesprit mème 


de la Constitution française, qui affirme le droit au travai: peur 
tout ciloyen en âge et en mesure de l'accempiir. 
C'est prurquei nous vous demandons d'adopter la propo-ilien de 


loi ci-après : 
PROPOSITION DE LM 


Art. fer Qbligation eet faite aux collectivités et entreprises 
ci-après dé-<ignées de réserver un pourcentage de 10 p. 10 d'emplois, 
aux bénéficiaires de la présente loi: 

1e A l'Etat-et aux département 

2° Aux communes et collectivités publiques employant au moins 
10 agents; 

39 Aux entreprises nationalis'es et aux sociétés d'économie mixte; 


jo Aux entreprises privées dont le personnel est au moins égal 
à t@ personnes, 
Au cas où la situation l'exigerait à l'éche'on départemental, le 


préfet pourrait décider d'auzimenter le pourcentage de 10 p. 1% 
pour certaines professions, après avis ou proposilion du directeur 
du travail et de la main-d'œuvre. 

En cas de nécessité, également, cette mesure pourrait être éten- 
due à l'échelon national par mn décret pris sur proposition du minis 
tre du travail et de Ia sécurité sociale, 

Art. 2. — Bénéficient des mesures de reclassement prévues par 
la présente loi, les catégories ci-après 

to Anciens combattants, prisonniers de guerre, internés de la 
Résistance et du S. T, O. atteints de ce fait d'une invalidité d'au 
Mmotns 40 p. 104); 

Ja Victimes civiles de la guerre, atteintes de ce fait, d'une inva- 
lidité d'au moins {0 p. 100; 

3° Accidentés du travail, ou victimes de maladies professionnettes 
atteints de ce fait d'une invalidité d'au moins 10 p. 1%; 

io Personnes ayant été soignées, au titre d'une législation de 
sécurité sociale, où d'aésistance, qu'une maladie or un accent 
ont laissé atteintes d'une invalidité d'au moins M p. 160: 

se Toutes personnes, dont la maladie, linfirmité ou l'âge affec- 
tent d'une incapacité de travail d'au moins 20 p. 100. 

Le pourcentage d'incapacilé est déterminé d'après la nature de 
l'infirmité, suivant le barème indicatif d'invalidité préva par le 
quatrième alinéa de l'article 9 de la loi du 13 mars 1919 sur les 
pensions militaires. 

Art. 3 — Les malades des trois premiers groupes atteints d'une 
invalidilé de moins de 20 p. 100 comptent pour une demi-uiité 
pour la délerminalion du pourcentage occupé par l'entreprise qui 
les emploie. 

Les invalides atleints d'une invalidité supérieure à 69 p. 1 
comptent pour deux unités 

Les personnes dont le lanx d'invalidité vient à Ss'ahaisser au- 
dessous du chiffre prévu à l'article 2 cessent de compter paur la 
déterminalion du pourcentage occupé par l'entreprise qui les 
emploie. 

Art. 4. — Les agents de la fonction publique, recrutés en vertn 
de la présente loi, ne peuvent prétendre aux avantages <latulaires 
en cas de rechute de l'affection invalidante, cu e'ils ont dépassé 
l'âge limite de recrutement. 

Hs bénéfieient seulement des prestations en espèces et en nature 
du régime de sécurité sociale dont ils dépendent. 

Art. 5. — Toute entreprise ou collectivité ne possédant pas dans 
son personnel le pourcentage fixé à l'article fer, de bénéficiaires de 
la présente li, est tenue d'en informer le service d'partemental 
de la main-d'œuvre, en y joignant la liste complète dé postes 
de travail. 

Le service dait alors aviser l'entreprise ou Ja collectivité, des 
postes qui sont à ré-<erver par priorité aux bénéficitires de la pré- 
sente loi. 

Si le pourcentage prévu n'est pas atteint, l'entreprise ou la col- 
leclivité doit obligatoirement signaler au éervice, toute vacanre 
d'emploi susceptibie d'être réservé aux bénéficiaires en que“tion. 

Le service a alors dix jours de délai pour présenter les camdi- 
dats. Ce délai peut être réduit en cas d'urgence par décision excep- 
tionnelle du directeur départemental du travait et de Ia main- 
d'œuvre. 

L'entreprise eu la collectivité qui refuse un candidat et tenue 
de fournir le motif du refus, sauf s'il s'agit d'un poste de direc- 
tion. 

Art. 6. — Le service départemental de ja main-d'œuvre saisi d'un 
avis de vacance d'emploi, fait appel par prigrité, paroi les camdi- 
dats aptes à le remplir, à celui qui représente le taux d'invalidité 


mA élevé. 
à _ _. d'égalité de taux, la priorité est rége dans Yordre défini 
article 2. 

Art. 7. — Toute entreprise n'ayant pas le pourcentage requ': de 
bénéficiaires de le présente loi, et n'observant pas les dipo-itions 
de l'article 3 est tenue d'acquilter une redevance journalière égale 
à quimæe fois le salaire horaire minimum en vigueur, paz travail 
leur manquant dans ledit pourcentage 
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Celle redevance est également due par l'entreprise ayant refusé 
un candidat présenté par le service départemental. 

Toutefois, la commission prévue à l'arlicle 13 peut exonérer cette 
entreprise, s'il est prouvé que le candidat n'élait pas aple à tenir 
l'empioi. 

Le produit de cette redevance est versé à nn comple spécial du 
Trésor, et destiné au tinancement des réalisations contrôlées par 
l'organisme institué par l'article 10, 

art. 8, — Toute entreprise qui aurait produit de fausses déclara- 
tions dans l'exécution des formalités prévues à l'article %, ou qui 
aurait motivé un relus de candidature, par des considérations 
inexactes, sera condamnée, en la personne du propriétaire, du pré- 
sident directeur général, ou du gérant, à une amende de 10.000 à 
60.000 F applicable autant de fo:s qu'il y eu d'infractions. 

En cas de récidive dans les cinq ans, l'amende sera doublée et 
une peine de prison de quinze jours à six mois pourra être pro- 
noncæe, 

Les infractions seront constatées par les officiers de police judi- 
ciaire, où les fonctionnaires compétents de la direction déparle- 
imentale du travail et de la main-d'œuvre ou de l'inspeciion du 
travai!. 

Elles re‘èveront, pour la première infraction, de la commiseion 
contentieuse visée à l'article 44 et, pour les récidives, du tribunal 
correctionnel, 

art. 9. — Tout bénéficiaire de la présente loi qui aurait besoin 
d'une prolongation de ses congés payés annuels, pour se maintenir 
en état d'exercer convenablement son activité professionnelle, 
pourra l'obtenir sur prescription de son médecin traitant et avis 
conforme du médecin du travail ou du medecin atlaché au service 
départemental de la main-d'œuvre. : 

En cas de désaccord, l'expertise sera faite dans les formes prévues 
à l'article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. s ‘ 

Cette prolongation ne pourra porter à plus d'un mois le congé 
annuel, et la sécurité sociale devra rembourser à l'employeur les 
journées dépassant la durée normale du congé habituellement prévu 
dans l'entreprise. E 

Les travailleurs intéressés pourront refuser le fractionnement 
des congés, si leur état de santé l'exige. 

Art. 10. — Il est institué auprès du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale un office central de la réadaptation, de la réédura- 
lion et du reclassement professionne! des handicapés physiques, 
chargé : £ c : 

De promouvoir une politique nationale de ‘a réadaptation, de Ja 
rééducalion et du reclassement des handicapés physiques; 

be donner son avis sur tout projet de loi ou texte rég'ementaire 
se rapportant aux problèmes de rééducation, réadaptation et reclasse- 
ment professionnel, k 

De s'intéresser d'une manière générale au bon fonctionnement 
des centres spécialisés pour l'agrément desquels l'avis de l'office 
devra étçe demandé, 

Art. 11. — L'office central de la réadaplation, de la rééducation 
et du reclassement professionnel est aniiné par une cCoïmimniss-on 
ainsi composée : sr ‘ L 

Pour un quart de représentants des administralions intéressées, 

Pour un quart de représentants des commissions par.ementaires 
intéressées et des organismes de sévurilé sociale; Re: 

Pour un quart, à part égale, de représentants d'organisations SYyn- 
dicales ouvrières et patronales; | 

Pour un quart de représentants des organisations nationales repré- 
sentalives des handicapés physiques. 

LA commission se réunit au moins une fois par trimestre, sous 
la présidence du ministre du travail et de la sécurité sociale, ou 
de son représentant. ; 

En cas de nécessité, elle peut se réunir pus souvent, à :a demande 
du quart au moins de ses membres. 

Art. 42, — ]l est institué dans chaque département, auprès du 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre, une 
commission départementale chargée de donner un avis sur les initia- 
tives à” prendre à l'échelon départemental en vue d'assurer le reclas- 
sement professionnel. 

Art. 13. — La composition des commissions départementa'es du 
reclassement professionnel est analogue à celle de la commission 
nationale, des délégués du conseil général se substituant à ceux des 
commissions parlementaires. 

La commission est présidée par le préfet ou son délégué; el'e se 
réunit au moins deux fois par an ou sur convocalion demandée 
Par le quart de ses mernbres. 

Art. 14. — 1] est institué dans chaque département une commission 
conterdieuse du reclassement professionnel ainsi composée : 

Un magistrat juge au tribunal civil, président; 

Deux assesseurs représentant les employeurs; 

Un assesseur représentant les travailleurs salariés; 

Un assesseur représentant les bénéficiaires de la présente loi. 

Les assesseurs sont désignés par le président du tribunal civil, sur 
proposition des organisations les plus représentatives des catégories 
susdésignées, 

Les fonctions de commissaires du Gouvernement auprès de la com- 
mission contentieuse sont exercées par le directeur départemental 
du travail et de la main-d'œuvre. 

Un fonclionuaire du service départemental de la main-d'œuvre en 
assure le secrétariat. 

Art. 15. — Les attributions de la commission départementale 
contentieuse sont les suivantes: 

Trancher tous les litiges s'élevant entre les entreprises, la direction 
| sévit de la main-d'œuvre et les bcnéficiaires de la présente 
ot, 





Ü " Re 
Trancher tous liliges se rapportant aux redevances prévues à 

ticle 7; 
Infliger les amendes prévues à l'article 8 pour les premi 

t 

ons, 


Art, 16. — Les articles 11, 13, 19, A). 23, 23, 29, 20, ‘1 & : 
de Ja loi no 46-2339 du 24 octobre 1916 sont applicables 4 ra 


dure devant la commission contentlieuse du reclassement 
ne! sous réserve des dispositions spéciales ci-anrès : 

Les bénéficiaires de Ja présente loi peuvent se faire a: 
DES par un délégué d’une de leurs association, 
alives, 

Lors d'un litige concernant un candidat au bénéfice de la , 
lai, l'assesseur représentant les bénéficiaires devra apparte: 
même Calégorie que la parlie au lilige, 

Les décisions de la commission sont notifiées aux parties di. à 
huilaine par lettre recommandée avec avis de réception, Elie, La 
sont pas susceplibles d'appel ou d'opposition, mais sediemeit à 
pourvoi en Cassalion formuié par une des parlies ou le commen 
du Gouvernement, 

Art. 17, — Sont abrogées les dispositions de la loi du 1% av:1 194 
relative à l’'emp'oi obligatoire des mutilés de guerre et toules ds. 
S:tions légales ou réglementaires contraires à la présente loi noue 
ment touses les restrictions apporlées dans le secteur pub où 
nationalisé, relatives à l'embauchage et à la tituarisalion de p 
sonnes ayant élé atteintes de certaines maladies. : 

Sont répulées nulles également toutes dispositions partioalôss 
figurant dans le règlement du personnel des entreprises prive, 
interdisant l’embauchage de personnes ayant 6lé alleintes de ces 
inèmes maladies, 

Art. 18. — La présente loi est app'icable à l'Algérie: elle pourra 
ttre étendue dans les autres territoire: d'outre-mer par des décress 
ullérieurs, 

Art 19. — Un décret portant règlement d'administration pub [ue 
el rendu sur proposition du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et des ministres intéressés, fixera dans les six mois «: vant 
Sa promulgation les modalités d'application de la présente lo 
Jusqu'à celle date la loi du 13 avril 1924 précitée reste en vzueur 
mais son bénéfice est étendu à l’ensemble des catégories définies à 
l'articie 2 de la présente loi. 


: 





ANNEXE N°4639 


(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par. M. le président du Con-eil ds 
la République tendant à modifier la loi validée du ?$ novemhe 
1912 sur la purge des hypothèques, formulée par MM. Ulhazeil,, 
Courrière, et les membres du groupe socialiste et apparcie,, 
sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les frais de purge léga'e comprennent 
nolamment: 

Le coût de la Copie collationnée et de son dépôt, le coût de l'ex. 
pédilion de cet acte, qui représentent environ 800 F: 

Le coût de la notification au parquet, environ 2.000 F: 

Le coût de la notification aux parties prévues par Ja loi qui, sui 
vant le nombre et la dispersion, peut varier de 2? à 8.000 F el 
au delà); ; 

Le coût de l'insertion, toujours élevé, peut varier entre 6.00 et 
10.000 F; 

Le certificat d'exposition, la réquisition d'état, le coût de iélat 
hypothécaire varient entré 500 et 800 F. 

La rémunéraiion de l'avoué comporte un droit fixe et ‘in droit 
proportionnel de 0,3 p. 100 jusqu'à un million de francs el de 02 
pour 100 sur l'excédent, avec minimum de 400 F. 

Il en résulte que de 15.000 F à 133.000 F le coût moyen d'un 
purge peut atleindre 15.000 F {sans pouvoir descendre au-dessus 
de 15.000), dans laquelle somme les frais d'insertion représentent 
environ ou plus de la moitié. 

Or une purge comporte, quel que sait le chiffre de la vente, des 
formalités, des écritures kongues et assez délicates, qui sont sus 
intérêt et. sans portée pratique pour toutes les acquisitions de peu 
d'importance. 

Il semble donc qu'on puisse déduire que de telles purges gièvent 
inutilement et dans des proportions considé"ables le budzel des 
collectivités qui doivent y recourir, , 

C'est pourquoi, pour remédier à cette situation nous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


#4 


FROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 3 de la loi n° 1117 du % novembre 192 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — Le prix des acquisilions immobilières faites à l'armit 
ble suivant. les règles du droit commun pour le compte de l'E, 
des départements, des communes et des établissements publics et 
dont la valeur n'excède pas 200.000 F peut être payé sans l'arconr 
plissement des formalités de purge des privièges et hypothèques. » 





(1) Conseil de la République, n° 515. 








ous dm du Le. 


eme, À Lt D sn gi hand ot 


E 


Le... 27, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N°4640 


(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les modalités d'applicat:on 
de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans 
les © de détail de marchandises autres que les den'ées 
a imentaires, présentée par MM. Francis Caillet, Coutant, Mmes 
Estachy et Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la Com- 
mission du travail et de la sérurilé sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mæssieurs, par la promulgation de la loi du 21 juin 1996 
instituant la semaine de quarante heures, le personnel de #rands 
magasins et des commerces de détail non alimentaires a bénéfi ié 
d'un repos hebdomadaire collectif de deux jours consé utifs. 

Cependant, les dispositions réglementaires prises, Su cessivement 
our tenir compte des conditions spéciales d'expioilation de ces 
entreprises ont amoreé une tendance conduisant à restreindre 1e 
nombre de Semaines d'application de ces deux jours de repos con- 
écutifs et à limiter leur caractère de repos collectif. Me 
” ür, le personnel des établissements visés est en grande majorité 
composé de femmes dont beaucoup sont mères de famille. 

Le deuxième jour de repos consécutif donne à ces travailleuses la 
possibilité de remplir leur lâche de ménagère et leur assure le repes 
du dimanche bien mérité, ainsi que la possibilité de le passer véri- 
tablement en fami.le. Xe J 

Les conditions de travail souvent pénibles qui leur sont faites sur- 
tout dans les grands magasins (personnel réduit, station debout, 
moyens publicitaires tapageurs notamment au moyen de pick-up) 
surmènent le personnel et le pourcentage de malades en est Ja 
preuve évidente. : ; 

Par ailleurs, depuis près de quinze ans que le régime de ferme- 
ture du lundi est en vigueur, l’ensemb'e de la population S'en est 
fort bien accommedé et celle pratique est passée dans la coulume. 

La grande masse de la clientèle, constituée principalement par 
les classes laborieuses, effectue couramment ses achats le samedi, 
ja clientèle aisée disposant, cile, d'un éventail d'ouverture de cinq 
jours pleins À ; ; 

Enfin, le mode de répartition de la durée du travail ne peut avoir 
aucune répercussion favorable sur le volume des ventes: celui-ci 
est conditionné en partie par le choix en mar“handises et leur qua- 
lité, mais surtout par le rapport existant entre leur paix et le pou- 
voir du consommateur. 

Toute disposition modifiant la répartition de la durée du travail 
dans les commerces non alimentaires dans le sens d'une restriction 
à la situation issue de la législation en 19936 constitue donc une 
mesure de régression sociale et aboulit, sur le plan économique, à 
un accroissement non compensab:e des charges des entreprises. 

C'est pourquoi l’ensemble des salariés des grands magasins el des 
commerces de délail non alimentaires, lrès attaché à ces jours con- 
séculifs de repos collectif, a constamment demandé que soient 
fixées, avec précision, les modaïilés de leur applicalion, compte tenu 
des considéralions économiques et sociales brièvement ra; pekes 
ci-dessus. 

Les décrels pris au cours des dernières années ont, dans une cer- 
taine mesure, concilié Les thèses en présence en maintenant large- 
ment le principe des deux jours conséulifs de repos, mais en pré- 
voyant également un nombre dimilé de dérogations dont les unes 
avaient Je caractère de dérogations de droit el les autres celui de 
dérogations facultatives. 

Or, le décret du 30 mai 1952 à non seu'ement augmenté le nom- 
bre des dérogations mais il leur a donné à toutes le caractère de 
dérogations de droit, 

Aussi l’Assemblée nationale, désirant sauvegarder le printipe fon- 
darnental de la loi de juin 19%6 sur les quarante heures et soucieuse 
de maintenir des avantages acquis depuis longtemps par une calé- 
gorie de travailleurs ayant toujours fait preuve d’une large compré- 
hension, a formellement demandé au Gouvernement de revenir au 
régie fixé par le décrel du 20 décembre 1951, Elle a en effet adopté, 
2 10 juillet 1952, par 374 voix contre 1%, l'ordre du jour suivant: 

« L'Assemblée nationale, 

.« Considérant que le dévret no 52-628 du 20 mai 1952 modifie <en- 
Siblement les modalités d'application de la loi du 21 juin 1236 dans 
le commerce de détail non alimentaire ; 

« Considérant que de graves inconvénients découlent, pour l'en- 
Srnble du personnel, des nouvelles dispositions prises, sans appor- 
{er d'avantages sérieux à la clientèle; 

« Demande au Gouvernement de revenir au régime précédent en 
atten fant que le Parlement se prononce sur les textes dont il est 
acluelement saisi, 

“ Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Quatre mois se sont écoulés sans que soit concrélisée la volonté 
de l’Assemblée et il ne semble pas que le Gouvernement envisage 
de revenir sur les modalilés qui ont été fixées par le décret du 
aÙ nai 1952 

«est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de Joi suivante, strictement conforme au 
Yu que vous avez exprirné le 10 juillet dernier: 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. fer, — Les dispositions de la présente lai sont applicables aux 

fiablissements où parlies d'élablissements dans lesquels s'exerce 
* commerce de délail de marchandises autres que les denrées ali- 
lenlaires, 





Si un établissement de vente au détail comporte accessoirement 








un rayon de vente de denrées alimentaires, ce rayon en resle pas 
IOINS SOURIS aux dispositions de la présente loi. 

Les dispositions de la présente loi sont également applicables aux 
sièges sociaux, bureaux, entrepôts et autres étab'issements di h- 


dant des entreprises énumérées dans le présent! article, 1aétne non 
annexés aux locaux où s'exécutent les opérations l 
mérées et travaillant exclusivement pour le fonctionnement et len- 
trétien de ces établisseiments et de leurs dépendan es, 


ci-dessus <nu- 


Art. 2. — Les élablissements ou parties d'étabiissements viscs & 
l'article fer devront adopter une des modalités 
üition hebdomadaire des heures de presenre fixées en pp ition 
des artivles 6 et 7 du livre II du code du travail: 

1° Répartilion égale entre cinq jours ouvrables de la durée hehdo- 
madaire de présence, lx deuxième journée de repos précédant ou 
suivant le jour de renos hebdomadaire ; 

2° Répartition inégale entre les jours ouvrables, afin de permettre 
le repos cobkectif du samedi iprès-Inidi en plus du jour de rcpos 
hebdomadaire, 

Toutefois, à titre exceptionnel, dans les localités, où en raison de 
foire ou de marché, le repos collectif du samedi après-midi ne pour- 
rail être accolé au jour de repos hebdomadaire, celte demi-journée 
de repos colleclif pourra être donnée un autre après-midi sous 
réserve qu'elle précède ou suive immédiatement le jour du repos 
hebdomadaire : 

Jo Répartilion égale Sur six jeurs ouvrak'es de 
sence, limilée aux cas suivants 

a) Pendant quatre senmines au cours du mois de décembre : 

b) Pendant quatte semaines au maximum, par an, au cours de la 
saison, ou en cas de nécessités saisonnières : 

€) Pendant sept semaines a Inaximum, par an, dans la me-<ure 
où les nécessilés commerciales le justifieront, Un arrété préfec- 
toral déterminera, après consultation des organisations <vndirales 
d'employeurs el 


nr » répar- 
près de répa 


1 


la dur“e de pré- 


LA! 

d'emplovés intére-ss, la liste des localités et, le 
cas échéant, les professions dans lesqueiles cette dérogation <era 
applicable, ainsi que les dates d'utilisation de cette dérogation 

Dans les trois cas visés ci-dessus, les heures de travail accompiies 
pendant la journée ou la demi-journée habituellement ehômée don- 
neront lieu Soit à un repos compensateur en dehors des périodes 
dont il S'agil, Soit à une majoralion de salaire qui ne pourra élire 
inférieure à 25 p 100. 

Le cas échéant, des arcords entre organisations <vndicales d'em- 
P'oyeurs et d'employés inléres-és pré‘iseront les modalités d'appli- 
calion des dispositions prévues à l'alinéa précélent. 





ANNEXE N'4641 


{Session de 1952, — Séance du G novembre 1952) 

nationalæ 
111 développement des cré- 
lonhernent de- Services civils 


AVIS présenté au nom de la commis-ion de l'éducation nat 
sur le projet d2 loi îne 424) relatif 
dits affeciés aux dépenses de for 


pour l'exercice 1953 (Education nationale), jar M. = hrmill'ein, 

député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationa'e 
a examiné le projel de budget du ministère de l'éducation nationala 
les 5 el 6 novembre 1952, Le renvoi imprévu par l'Assemblée d'un 
cerlain nombre d'autres budzels à eu pour conséquence d'avancer 
au vendredi 7 novembre le commencement de la discussion de 
ce budget en séance, alors que cetle discussion n'avait été prévue 
inilialement que pour le samedi S aprèsimidi et le jeudi 1% be 
celle facon, l'examen du budget de l'éducation nalionale a dû <e 
faire dans des conditions de précipilaiion telles qu'eiles enlevent 


pratiquement tout caractère de sérieux à la prérogative e-sentielle 
du législateur, Déjà les rapporteurs au fond de l'éducation nationa'e 
à la commission des finünces avaient dû eux-mêmes renonrer à 


faire imprimer leur exposé, de sorte que votre commission de 
l'éducation nationale en est réduite à des jisdications <suecinetes 
que le manque de termps ne lui à pas permis d'aller éclairer ni 
approfondir auprès des -ervices intéressés. 

En déplorant celle indifférence génémie qui, dans un pays volon- 
tiers glorienx de <a suprématie intellectnelle, présente un caractète 
particuligrement choquant, votre commission de l'éducation nitio 
nale ne peut manquer de souligner le caractère fragmentaire de 


l'éude qui lui est imposée el 


qui Fempêche d'aborder Les pru- 
b'èmes généraux. 


Quels que puissent être l'opiimisme de commandé ou l'isnoranre 
de certains, c’est un véritables cri d'alarme que votr OMR S-i65 
de l'éducation nationale veut jeter aujourd'hui. Jusqu'à ce jou 


aucune réforme de l'enseignement n'a été mise en chantier et ii 
n'y, à pas de politique ‘gouvernementale en matière d'éducation où 
en malière de jeunesse, On a voulu faire une polilique démogrs- 
phique et l'on oublie que les nouvelles et nombreuses générations 
de pelits Francais n'ont ni école où aïler, ni maitres pour Jes 
enseigner. Méme en considérant comme une exceplion le cas de 
celle école où élaient enlassés dans une senle classe 161 élèves, 
les classes de 60 à 70 élèves sont fréquentes dans la banlieue pazi- 
sienne, et d'autres atteignent dans le Nord 85 à 90 enfants, La 
renirée ne S'est donc pas accomplie d'une facon satisfaisan'e et la 
situation ne fera qu'empirer d'ici au {+ octobre 195%. 

Dans enseignement technique, on a dû refuser 20 np. 109 des 
élèves pour les écoles professionnelles, 20 p. 100 pour les centres 





(1) Voir également le ne 4587, 
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d'apprentissage. Ce n'est pas faute cependant d'avoir accepté tous 
ceux qui, littéralement, pouvaient trouver place dans les salles de 
classe, Dans le plupart des collèges techniques, les classes de 
début ont plus de 40 élèves. On signale des classes de collèges 
techniques où il y a 58 élèves et même 62 pour un seul profes- 
seur. La question est peut-être plus grave encor pour le personnei 
de surveillance dont l'effectif est deux fois moins important dans 
le technique que dans le second degré. Ce n’est donc pas par trop 
grande rigueur, mais au contraire après avoir épuisé tous les moyens 
inalériels possibles, que 23 écoles de l’enseignement technique ont 
refusé, le mois dernier, un nombre d'éièves supérieur à 40. Parmi 
celles-ci, nous citerons: Greuoble, qui a dû refuser 611 élèves, 
Metz 475, Beaune 383, Nantes 214, Paris Dorian 38, Toulon 358. 

Mais l'insuffisance des maitres n'est pas due seulément à l'in- 
sufllsance des nouvelles créations. Ï} à paru à votre commission de 
l'éducation nationale qu'il était nécessaire de vous soukigner qu’il 
était impossible de pourvoir à plusieurs centaines d'emplois de 
professeurs de l'enseignement secondaire pour les disciplines scien- 
Lfiques, Devant les conditions médiocres qui leur sont faites dans 
l'enseignement, nos étudiants en sciences préfèrent s'orienter vers 
de: carrières plus lueratives, Il en est de même dans l'enseigne- 
nent supérieur où, à détaut d'un redressement rapide de la s'ua- 
tion des professeurs, nous perdrons bientôt reux de nos chercheurs 
qui sont encore restés attachés à l'enseignement. Si nous ne 
faisons pas l'effort de compenser immédialement par une indemnié 
de fonction le préjudice subi par les professeurs d'universités gar 
suite de l'écrasermment de la hiérarchie, la science française se 
retrouvera bientôt exsangue pour le profit exclusif des particuliers 
qui auront su offrir à ces chercheurs des avantages matériels irré- 
sisltibles. 

Malgré l'effort énergique qui a été fait en faveur de nos étudiants, 
Âl reste encore un long chemin à parcourir. Est-il possible d’admet- 
tre qu'en l'an 1952, il puisse être accordé à un étudiant d’une 
école supérieure méritant une bourse où une fraction de bourse de 
6.240 F par trimestre ? 

Si le plan de construction et d'équipement erolaire et nniversi- 
faire doit apporter nn soulagement appréciable à la déplorable 
situation actuelle, il sera -cependant nécessaire d'examiner, J'an 
prochain, de quel'e facon il pourra éêlre paré à la pénurie de mai- 
tres et à Ja revalorisation de la fonction enseignante. Avant tout, 
fi faudra oblenir l'établissement d'une doctrine bien claire pour 
l'éducation de la jeunesse et savoir si l'on veut où non réformes 
un enseignement qui n’est plus adapté à nos tbesoins.' 

Les crédils demandés, cette année, par M. le ministre de l'#du- 
cation nationale s'élevaient à 235.998.345.000 F, en augmentation 
de 220105910600 F sur les crédits accordés pour 1932, Ces augmen- 
fations de crédit correspondent à peu près totalement à des mesn- 
res acquises et portent essentietlément sur des rémunéralions de 
personnel enseignant: 

Chap. 3121. émunéraiions principales des lvcées et collèges, 
4.11% millions de francs. 

Chap. 9131 - Rémunérations principales des écoles primaires 
élémentaires, 127365 millions de franes, 

Chap, 9141. Rémunéralions principales des établissements d'en- 
Seignement technique, 3 mill'ards de franes. 

Chap. 3191 indemnités résidentielles, 6 milliards de franes. 

La commission des finances à ramené le crédit demandé à 
225.873.679.000 F, soit une diminution de 40.12:.666.000 F. 

Ces abattemenis proviennent essentiellement d'une demande de 
disjonetion du chapitre 3491, portant sur 3.2S9.198S.080 F, pour demar:- 
der au Gouvernement des créations d'emplois plus importantes av 
prolit des personnels enseignants des écoles nortnales primaires. 

Les chapitres 3584 ct 3582 se voient diminnés chacun de { milliard, 
les crédits de remise en état des monuments historiques et la res- 
fauration des bâtiments civils étant transférés au budget d'équipe- 
ment civil. 

Enfin, au chapitre 4311, en demandant la d'sjonetion de la tota- 
Jilé des crédits demandés, la commission des finances a vou!a 
obtenir l'augmentation des crédits de hourses. 

Votre commission de l'éducation nationale s'associe à cel'e 
demande. 

La commission des finances a, en outre, disjoint la totalité des 
crédiis demandés par le Gouvernement pour le chapitre 3174 (1héa- 
tres nationaux) pour obtenir une définition de la politique gouyerne- 
mentale en malière de théâtres nationaux. 

Sur plusieurs points, la comumission des finances à proposé une 
réduction indicalive dn crédit demandé. C'est ainsi qu'au chapi- 
tre 3111 (universités) une réduction indicative d’un million a été 
déimandée alin de renouveler la demande déjà formulée par la corn- 
mission des finances, appuyée par la commission de l'éducation 
nationale, et qui rencontre le vœu du Parlement, de voir créer, 
dans l'Ouest de la France, qui en est totaleinent dépourvu, un 
certain nombre de facultés de médecine; on a nommé Rennes, 
Nantes et Clermont-Ferrand, M. le ministre de l'éducation nationale 
avait fait à ce sujet, l'an dernier, des promesses formelles. 

glusieurs reprises, des diminutions de crédits proposées par la 
commission des finances, ont pour but, la plupart du temps, la 
suppression de nouveaux emplois d'agents techniques, de jardi- 
hiers, d'ouvriers, de chefs de travaux ou d'ingénieurs, Elles sont 
arfois justifiées sans que l'on puisse soutenir que ce soit toujours 

e cas, Votre comimnission de Féducation nationale, en particulier, 
ne saurait donner son accord à la suppression de l'emploi de sous 
directeur des sperlacles et de la muisque à la direction généra!e 
des arts et des leltres, pas plus qu'elle ne saurail considérer comme 
recevable ‘la proposition demandant au Gouvernement de tran#o:- 
mer le poste de directeur général des arts et des lettres en poste 
de directeur, Elle craint de voir dans ce désir, qui est à rappro- 
cher de la déplorable mesure de suppression du poste de directeur 
général des relalions Culturelles au tministère des affaires étran- 





gères, une vérilable abdication dans un des rare: dormai: 
suprématie du pays ne se trouve pas melacée et où : 
brille au contraire d’un éclat rarement égalé. : 

Votre commission de l'éducation nationale insiste pou: 
procédé le plus rapidement possible à celle réalisation ur 

Au chapitre 3143, une réduction indicalive à été demu 
appeler l'attention Sur l'insuffisance des créations de post 
la nécessité de tilulariser dans les délais les plus brefs l'e 
du personne! des centres d'apprentissage. Une réduction 4 
ordre a été demandée au chapitre 3644, pour obtenir la 
tion rapide du statut des centres d'apprentissage. 

Au chapitre 4%31 (œuvres complémentaires de l'école 
mission des finances a exprimé le désir de Voir auguu 
crédit de la caisse des écoles; au chapitre 4341, elle a den d 
gratuité des Re “W dans les centres d'apprentissage, an 01! 
inentalion de la subvention aux restaurants universitaires \ 
commission de l'éducation nationale s'associe à ces deiman 
souliendra la réduction indicative de crédit. 

La commission des finances, au chapitre 3193 (Hygiène « à 
et universilaire) à ajourné la création de 40 postes de médesn er 
de 80 postes d'assistantes demandés par le Gouvernement. \ 
cominission de l'éducation nationale s'associe à cette dermanl - 
les raisons suivantes: l'an dernier, le Gouvernement à sollicité, par 
une lettre rectificative, à la demande de la commission de: firar. 
ces, la création de 2083 posies de médecins et d'assistantes Ja 
méme lettre reclificative a prévu sur le crédit total dermark 
abattement de 161 millions pour emplois non occupés, sans pre. 
judice d'un abatlement de 26 millions pour vacance d'ém ; 
Or, le crédit demandé celle année est identique à €celui de 103 
(abstraction faite des mesures acquises}, ce qui montre que plu 
d'un quart des emplois accordés l’an dernier ne sont pas encore 
occupés. On ne voit pas bien, dans ces condilions, pourquoi 
Gouvernement trouve nécessaire de solliciter de nouvelles 
tions d'emplois, alors qu'il ne demande même pas les erédil: 

il aurait besoin pour les emplois non occupés dont il dispose. Voire 
commission de l'éducation nationale regrette également de deu: 
constater que ne figurent pas à ce budget les fonds de con 
demandés aux communes et aux départements, fonds qui :6 nn 
tent à plusieurs centaines de millions, et qui échappent ain à 
tout contrôle du Parlement. 

Une diminution de 100 millions de francs à été demandée par la 
commission des finances sur je chapitre 2601 (Centre national 
la recherche scientifique) pour obtenir une coordination des 
divers organismes de recherche scientifique existant dans le; 
ministères et pour protester devant l'insuffisance des explications 
et des justifications fournies. Votre commission estime qu'il serait 
éminemment souhaitable que Je Parlement rencourât chez les 
bénéficiaires de subventions ‘importantes la bonne volonté qui lut 
est nécessaire pour lui permettre de juger en connaissance de cau-e 
du bien-fondé des demandes et du bon emploi des crédits accords: 

D'autres remarques visent la politique intérieure du mini-lére, 
C'est ainsi qu'au chapitre 3134 (écoles primaires et élémentaires, 
la commission des finances s'est émue de voir que, en dépit des 
nombreuses observalions failes précédemment à ce sujet, el maizr 
l'effort consenti pour accorder À ladministration le personnel qi 
Jui est nécessaire, un norbre toujours plus grand d'insliluteurs 
continuait à être détaché clandestinement dans des administrations 
Si ce nombre atteint véritablement le chiffre indiqué de 1269 
constilue une servitude très lourde pour l’enseignement, et le plus 
souvent sans que l'administration en tire un bénéfice très clair, 
Les instituteurs détachés se voient en effet fréquemment contier 
des missions de Haison ou de documentation qui recouvrent tout 
simplement des missions politiques. II serait nécessaire, pense \otr 
commission de l'éducation nationale, que les besoins de ladrminis- 
ration fussent clairement établis et que cesse un grocédé qui n° 
conslitue rien moins qu’un détournement de crédit. 

Au chanitre 1791, la ommission des finances a demandé un abille- 
ment indicatif de 1.000 F, et voire conuaission de l'éducation natiw- 
nale s'associe à cette demande. Elle regrelle de constater que la 
préseatalion de ce chapitre ne tend qu'à faire considérer cote 
maintenus les crédits de 192 pour les subventions aux centres Iné- 
dico-scolaires. En réalité, les centres médico-scolaires ne bénéficient 
que du crédit prévu à l'article premier, c'est-à-dire 25.259.000 F. Les 
crédits prévus en 1952 étaient d? 27.259.000 F, ce qui constitue donc 
une diminution absolument inadmissible de 2? millions sur les cr- 
dits de l'an passé. 1 faut remarquer en effet que les erédits demi 
dés en 1#32 reconduisaient purement et simplement les crédits votis 
pour l'exercice 491, ce qui constituait déjà une réduction canon 
lée importante, De ceîte facon, les centres médicoæcolaires, ob}! 
on ne sait de quel ostracisme, voient leurs crédits de 193 en dini- 
nution de 18 p. 100 sur les crédits de 1938, alors que l’énsembie du 
budget est en augmentation depuis cette date de près de 400 p. 11", 
et que les crédits globaux de l'hygiène eécolaire sont pass de 21 
milions à environ 2 milliards en 1952. Votre comanission de l'édura- 
tion nalionale n'accepte pas que cette institution importante, qui 
joue un rôle de premier plan dans le fonctionnement de l'hvzié 
scolaire, donc pour la santé de cinq milfions de nos enfants, cos 
tilue le seul poste en diminution, malgré l'augmentation constane 
du niveau des dépenses. 

Au chapitre 3191, la commission des finances a voulu attirer fal- 
tenlion du Gouvernement sur les condilions, médiocres dans !°°- 
quelles sont éouvent passés les baux et locations d'immeubles. 

Au chapitre 3611, elle désire voir refuser aux universités don! le 
budget est déficitaire, des subventions destinées à accorder de 
velles subventions, alors qu'il y a déjà des chapitres prévus por 
cel objet. Il paraît, en effet, assez peu logique qu'il y ait possibi" 
d'obtenir, par le truchement d'une université dont le budzet °°! 
déjà en déficit, une subvention qui aurait été refusée par le cal 
du minis'ère, 
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Aa chapit des finances, à laquelle s'associe votre commission de 
on nationale, de voir coordonner les différents services de 
on et d'orientation scolaires et professionnels. 
on  Gmanission de l'éducation nationa'e regrette qu'il n'ait pas 
VO ble à la commission des finances de maintenir l'article 5 
a Pet de loi de finances. Cet article 5 portait création de res- 
du prose sur le fonctionnement des internats pour enfants de mari- 
sources De catégorie d'enfants, qui a droit comme tous les petits 
ne. a jouir des bienfaits de l'instruction publique, en sera 
pan pratiquement privée, lant qu'elle ne disposera pas des 
Cats spéciaux prévus par cet arlicle. 7. 
pierre rticle 6 nouveau à élé adopté par la commission des finances 
Us oil que les crédits du chapitre 4311 ‘enseignement supé- 
Ur. bourées) bénéficieront aux éludiants et au? élèves les plus 
Ji lants inscrits dans un établissement d'enseignement public ou 
MT smement privé. Votre commission de l'éducation nationale se 
bg des raisons de dignité, obligée de pro'ester contre celte 
er A qui la dépossède de ka compétence propre. Elle le regrette 
_ int plus qu'une proposition de résolution el une proposition de 
CUS déjà été déposées par deux de ses membres dans le 
Ne sens. Elle a pris acle des déclarations et des réserves de M. le 
re de l'éducation nationale à ce sujet. Le texte proposé étant 
on vague, il sera nécessaire de le préciser et votre commission 
nr ducation nationale n'a pas cru devoir prendre une posilion eur 
oint puisqu'il apparaît que le texte à lopté par la comanission 


des gnances sera précisé et complété ultérieurement. 


I 
ant 
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RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propa- 
sion de loi (no 3589) de M. Yvon Delbos et plusieurs de $es eol- 
jègues tendant à Créer le conseil inierprofessionnel des vins de la 
région de Bergerac, par M. Fabre, député, 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 29 octob'e 192, votre 
commission des boissons à adopté la proposilion de loi ne 5589 pré- 
gentée par M. Yvon Delbos et un ce:lain nombre de ses col'èzues 
qu à pour objet de prévoir, pour les vins de la région de Bergerar, 
des dispositions législatives et réglementaires analogues à celles qui 
gout déjà intervenues en faveur des vins de Bordeaux, des vins 
de Champagne, des vins d'Anjou et de Saumur, des vins de Tou- 
iine, etc. 

Elle a pour but par le moyen et dans le cadre de l'interprofession 
en premier lieu d'organiser d’une manière rationnelle le contrôle 
des règles qui visent au maintien d’une production saine et de qua- 
li et à améliorer sans cesse celle-ci; en deuxième lieu de procéder 
à toutes enquêtes et à mettre en œuvre tous procédés appropriés 
pour développer la commercialisation et. notamment, l'exportation 
é ces vins qui ont déjà acquis vre légitime renomenée. 

Les divers articles traitent de la composition du conseil et de son 
bureau, des délibérations, du budget du conseil et de ses ressources 
fancières, des règles qui doivent présider au dépot des fonds et 
à leur retrait, etc. 

Certaines dispositions de ces articles étant sur quelques points, 
polamment en ce qui concerne la composilion du conseil et du 
hireay ainsi que le laux des cotisations, quelque peu différentes des 
ésposilions visant les mémes questions qui ont été adoptées par 
votre commission lors de la discussion des propositions de loi visant 
à créer des comilés interprofessionnels du même genre (en parti- 
cuier le cœnité interprofessionnel des vigs d'appellation contrôlée 
@ Touraine et des vins d'Anjou) à la suile d'un accord intervenu 
entre le ministère de l’agriculture et la commission, j'ai modifié le 
texte de ces arlicles quant au fond et quant à la forme pour les 
tendre conformes à la volonté déjà exprimée de votre commission 
en ja malière. 

Dans le même esprit, j'ai cru nécessaire d'ajouter, an texte de la 
Fromsilion, trois articles visant l'un, la dévolution de l'actif en cas 
de dissolution, l'autre, la possibilité pour le ministre de prendre un 
decrel pour régler les modalftés d'application de la présente loi, le 
foisième, la présence d'un commissaire du Gouvernement aux déli- 
d'ations du conéeil et du bureau. 

Telles sont, avec de légères modifications de forme, les retouches 
fie j'ai cru devoir apporter à la proposition et que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approbation, 


PROPOSITION DE LOI 


An, Jer, — T1 est créé à dater de la promulgation de la présente 
% : UR élablissement doté de la personnalité civile sous la dénomi- 
Daton de « Conseil interprofessionnel des vins de Ja région de Ber- 


Le conseil interprofessionnel des vins de la région de Bergerac est 
idee : 

1 De pro “éder à toutes éludes concernant la production, le régane 
‘S Prix, la commercialisation des vins de la région de Bergerac et 


… ne auprès des pouvoirs publics, à la demande de ces derniers, 
pin rûle consultatif sur toutes les questions ayant trait à la poli- 
du .\IUcOle, en accord avec l'institut national des appellations 
vsigine : 
9. "rs à d 
a De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
de por PTOPTIES, la réputation et la demande des vins de la région 
rgerac 


à appellation contrôlée, en accord avec J'institut natio- 





di des sppellations d'origine, 








ne 2523 
re 4%01, la réduction demandée marque le désir de la 3° D’assurer l'application et le contrôle effectif des décrets d'appel. 


lation d'origine de manière à 
de la région de Bergera 


s de Vins 


a qualité correspondant à l'appellation 


garantir aux COoOnsQNmAaieur 




















laquelle ils leur sont livrés, compte tenu des dispositions législatives 
qui les concernent el en accord avec l'institut national des appella- 
tions d'origine ; 

4o De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui seraient 
nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources et des 
besoins et, d'une zuanière générale, pour mener à bien les tâche 
qui lui incænbent; 

59 D'établir dans son sein un contact permanent de la viticul- 
ture et du commerce en vue de faciliter @ans le cadre de cette 
entente, le règlement de loutes les questions communes à ces p" 
fessions ; 

üe De subwvé ionner, apres avis motivé du conseil d'administration 
tout orz sme of! Pi ha’zé de à défense, de ! (MIEL li ration ou de 
la propagande des vins de la région de Bergera 

Co iposu 0?! du mseil 

Art. 2, — Le conseil interprofessionnel des x ] \ r« le 
Bergerac sera composé de Ja facon sui t 

8 délégués des producteurs désignés } e ou les id - 
coles les pius rept 

2 délézucs des ves 

1 délégués du commerce des \ins en gros désitnés I u 
les syndicats les plus représentatifs; 

1 délégué du comnirce de détail des n= 

1 délégué des couricrs en vins du département : 

2 délésués du conseil général de la Dordogne en exercice; 

1 délégué de l'hôtellerie ; 

1 déiégué de l'institut nalional des appellations contrôlées 

aucune personne exerçant la profession de négocia IMMiSe 
sionnaire où Courtier en vins, Où une profession connexe ra 
représenter les groupements de producteurs 

La durée du mandat des membres du conseil est d $ $ 

Hs sont récligibles. 

Assistent également aux réuniqns du conseil à titre délibératif 

Les délégués des ministres de l'agriculture et des finance ains{ 
que le directeur des <ervies agricoles el le directeur des itribu- 
üons indirectes du département. 

Peuvent assister à ces réunion à titre consultatif: 

L'inspecleur principal de la répression des fraudes 

Les directeurs de la stalion œnolozique et de la station d'avertis- 
seiments agricoles ; 

Les présidents de Ja chambre de commerce et de la chambre 
d'agriculture ou leurs représentants: 

Le directeur de l'institut national des appellations d'origine ou son 
représentant. 

Bureau. 

Art. 3. — Le bureau est composé de: 

1 président ; 

2 vice-présidents élus, l'un parmi les délézués des produ 4, 
l'autre parmi les délégués du commerce ; 

1 secrélaire général, élu, soit parmi les détéguts des producteurs 

lorsque le président représente le commerce, soit parmi les délégués 


du commerce si le président appartient à 
teurs ; 
1 trésorier el 3 


la délégation des produc- 


autres membres dont 2 choisis parmi les délégués 
des producteurs. 
Les meinbres du bureau sont élus par le conseil au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. 
La durée du mandat est d'une année, Is sont rééligibles 


Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau, d‘ 
ou démissionnaires a lieu en assemblée général au cours du presnier 
trimestre qui le décès ou la démission; toutefois le mandat 
des mentbres du bureau élus en remplacement des membres démis 
Sionnaires ou décédés expire à la du annuel 
intégral du bureau. 

Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

1° D’exécuter où de faire exécuter les missions 
peuvent lui être confiées par le conseil: 


édes 
k 
suit 


date renouvellement 


; dé HR D à 
le Cas échéant, 


qui, 


2° De préparer des ordres du jour comportant les questions à 
Soumettre au conseil; 

3° D'assurer le fonctionnement administratif du conseil et d'en- 
gager, rélribuer, révVoquer ie personnel nécessaire à la gestion de ce 
dernier. 

Art, 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 


ministre de l’agricuiture assiste à toutes les délibéralions du conseil 


€t du bureau. 
l peut donner soit son acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, Soit les soumettre à l'agrément du mit de l'agri- 


culture. 


Délibération du conseil. 

Art. 6. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président au moins une fois par trimestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du conseil au moins six jours francs à l'avance. 

Le conseil ne peut délibérer que s’il réunit la majorité des mem- 
bres ayant voix délibérative le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil est de nouveau convoqué 
à huilaine en assemblée générale. Celle<i peut alors délibcrer quel 
que soit le nombre de< présents. 

Les décisions sont prises à Ja majorilé 


absolue des membres pré- 
sens, 











2524 POUCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE bis. 
s’agit là d'une application des principes reconnus à la foie, 
Budget. et par tres acrords Matignon de 193%. Des exceplions out. al 
Ù ne : pour les emp'ois exigeant une communauté d'opinion e À 
Art. 7. — Le conseil établit chaque année un budget qui doit être sonnel et la direction isecrétariat 


Souris à l'approbation des ministres de l'agriculture et des finances, 
Après un délai d'un soois à compler de la notification aux ministres 
et en l'absence d'opposilion de ces derniers, le budget devient 
exéculoire de piein droit. 

Art. 8. — Les recettes du conseil interprofessionnel des vins de 
la région de Bergerac sont assurées par des dons, des legs, des 
subventions €t par des colisations à l'hectolitre perçues pour le 
comple de cet organisme par les rereveurs buralistes au moment 
de la délivrance des titres de mouvement sollicités en vue de l'en- 
lévement à la propriété des vins d'appellation de Faire délimitée. 

Ces cotisations, pouvant être différentes pour chaque appellation, 
sont élablies suivant le barème annue: txée par le <onseil inter- 
professionnel et soumis à l'homologation des ministres des finances 
et de l'asricuiture, Elles seront au plus égales à celles fixées pour 
les autres régions où fonctionne un conseil interprofessionnel des 
vins. 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre de mouve- 
ment, el, S'il s'agit d'un viliculleur, remboursées à elle par l'ache- 
teur. 

Les frais d'assietle et de perception sont à la charge du conseil. 
JS sont dé“omptés et payés à l'administration dans les conditions 
rCSementaires. . 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à Ja 
Caisse régionale de crédit agricole mutuelle dont le conseil inter- 
professionnel des vins de la région de Bergerac est autorisé à 
devenir propriélaire. Ledit conseil bénéficiera des dispositions pré- 
vues en faveur des groupements visés aux articles 16, 147 et 149 
du texte annexé au décret du 29 avril 1910 portant codification des 
disposihions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération 
aägrico e, 

Le fonds de réserve du conseil sera constitné£ par des valeurs d'Etat 
Ou garanties par [ui ainsi que par des valeurs du Trésor à court 
terme. 

Art. 10, — Le retrait des fonds et d'une manière générale toutes 
Opérations financiéres ne pourront re effectuées que sous la signa- 
iuwre conjointe de deux membres du bureau ci-après: président, 
secrétaire gééral, trésorier. 

Une régie d'avances dont le quantum sera fixé par le bureau 
po irra être confié au dire-teur ou secrétaire général à charge par 
lui de rendre compile audit bureau de l'emploi des sommnes ainsi 
délégures. 


Art. 11. — La gestion financière du conseil sera solmnise au con- 
trôle de l'E il. 

Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus la représentation du conseil 
dans les actes où il est appelé à comparaitre est assurée par son 


président dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou dans les 


snème: conditions, par le secrélaire général. 
art. 13 Les opérations du conseil interprofessionnel des vins 
de la région de Bergerac, telles qu'elles sont définies ci-dessus 


seront exernptées de tous impôts directs, 

Art. 1%. — En cas de dissolution du conseil interprofessionnel 
des vins de la région de Bergerac, la dévolution de l'actif sera pro- 
noncée par le ministre de l'agricullure au profit du fonds national 
de progrès agrivole. 

art. 13. — Un décret pris par le ministre de l’agriculture règlera 
en temps que besoin les modalités d'application de la présente loi. 
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RAPPORT fait au non de la commission du travail et de la sécurité 
sojale sur le rapport (n° 14%) (fait au cours de la précédente 
légisialure} sur les proposilions de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à régiementer l'embauchage et le licen- 
ciement et à assurer la sécurité de l'emploi; 2° de M. Meck et 
plusisurs de Ses collègues tendant à assurer la sécurité de l'emploi 
par la réglementation des comiilions de l'embauchage el du licen- 
crement, par M. Gazier, députe. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale a exatniné le rapport déposé au cours de la précédente IJégis- 
lature sur les deux propositions de loi tendant à assurer la sécurité 
de l'emploi par la réglementation de l'embauchage et du licencie- 
ment 

Ces textes ont été examinés par le Conseil économique. Celui-ci 
a consacré plusieurs séances à cetle importante question et a for- 
mulé un avis sous forme d’un nouveau texte. Volre commission 
du travail et de Ja sécurité sociale a retenu la plus grande partie des 
sugzestions du Conseil économique et vous présente un texte qui 
répond aux principes suivants: 

La majorité de la commission a tenu à laisser les employeurs 
libres de recourir à l'embauchage direct sans passer obligatoirement 
par l'intermédiaire des services publics de main-d'œuvre. Toutefois. 
elle a estimé que les chefs d'entreprises devaient signaler leurs 
embauchages aux services publics qui pourront ainsi connaître tous 
les mouvements de main-d'œuvre et faire respecter les priorités 
d'embauchaze conférées par la loi à certaines catégories de per- 
sonnes, De pins, les refus d'embanchage devront être motivés. Ils 
seront sanclhionnés lorsqu'ils auront été dictés par la volonté da 
porter alteinle à la liberté d'opinion ou à la liberté syndicale. I 





| . particulier, presse 
groupements philosophiques ou religieux, postes de dir 


confiance}. û ee 
En matière de licenciement, le texte qui vous est pronos ni, 
profondément la conceplion aciuelle du contrat de mavx raie 


111 mn 


se) le contrat de travail était considéré comme ui «0 
agrmatique. Lorsqu'il était conclu sans détermination de . 
pouvait cesser, à tout moment, par la volonté de L'une # 
parties, réserve faile de l'observation d’un certain préivs (oi. 
conception suppose que Île patron et le salarié se trou er 
l'autre dans une situation égale, La réalité est très dites À 
renvoi est souvent une Catastrophe pour ble travailleur s 
pour lui le chômage, la misère et la faim pour sa femine 4 
enfants. La démission d'un salarié n’est, la plupart du ! 


l'entreprise, qu'une gêne légère, Le code du travail à | 

que le renvoi abusif donnait lieu à des dommages-int aie 
la jurisprudence a laissé an salarié la charge de prouve] tra lève 
abusif du renvoi, Le salarié parvient rarement à anporter 1 pros S 
juridique du fait que son patron à agi à son égand avec la voi de 
nuire où avec une blämable Kgèreté. Lorsqu'il y arrive, il ne Luis 


le plus souvent que des dommages-intérêts dérisoires. 

Le texte qui vous est proposé fixe en principe que Je ‘A 
travail à durée indfterminiée ne peut pas être rompu par l4 
s'il n'existe pas un des motifs légitimes dont il donne l'ésuu 

L'expression « fautes graves » qui figure dans celte nier: 
s'anplique à une accumulation de fautes légères conforur: 
jurisprudence constante des conseils de prul'homimes, | 
professionnelle vise Les salariés dont les qualités seraient 
inférieures aux qualités moyennes normalement exig'es 
ploi considéré. La commission du travail à repris à son. 
suggestion de l'unanimité du Conseil économique selon 
l'incapacité professionnelle ne pourra être invoquée qu'au : 
trois premiers mois de présence dans l'établissement, Cette 
parait en effet suffisante pour juger des capacités d'un salaire } 
comprend évidemment la période d'essai dont Ja durée est fes por 
les usages de chaque profession et de chaque région. Au cours do 
cette période d'essai, le contrat de travail pourra tou 
rompu de part et d'autre sans préavis ni indemnité <aut, Li 
entendu, en cas de violation de ja liberté syndicale ou di ! 
d'opinion. 

La charge de la preuve incombe à l'employeur. Le che! di 
prise se trouve ainsi dans la siluation qui est la sienne, lor 
rompt avant terme un contrat de travail à durée détermine 

S'il est renvoyé sans molif légitime, le salarié pourra " 
entre la réintégration ou le payement de dommages-interets à 
le minimum est fixé par la loi. Dans les entreprises à caractere fu 
lial, la rfintégration est subordonnée à l'accord du patron \ 
commission souhaite que le règlement d'adininistralion publique à 
déterminera les entreprises à caraclère familial soil soumis à son 
cxamen. 

Après avoir posé ces principes généraux, le texte établi par votre 
commission réglemente le licenciement disciplinaire et le lei 
ment pour suppression d'emplois. I est, en effet, nécessaire d« 
pêcher certains empioyeurs peu respectueux de la liberté s\nd ue 
de se débarrasser de syndiqués trop actifs à leur gré, en supprunt 
leur emploi ou en les congédiant à la moindre peccadille 

Dans les établissements où existe un comilé d'entreprise, c'està- 
dire dans les établissements de plus de 5%} salariés, il sera crée ure 
commission de discipline chargée d'examiner les fautes 61 de pri 
poser les sanctions à leur donner. Dans les autres, les délires da 
personnel seront consultés. Les avis de la commission de dis ipine 


ou de délégués ne lient pas la direction mais faciliteront, vas 
échéant, la tâche des conseils de prud'hommes en établissant les 
faits. : 


ÿ 

En cas de suppression d'emplois, les congédiement doivent avr 
lieu selon un ordre établi à l'avance. Cet ordre est établi, par cie 
vorie professionnelle, selon l'ancienneté el les charges de finie. 
Des dé rogations sont prévues pour tenir compte des situaliol - 
culières et notamment des qualités professionnelles. 

En cas de réembauchage nouveau, les salariés licenciés pour Si 
pression d'emploi possèdent un droit de priorité ainsi que le stipuer 
déjà de nombreuses conventions collectives, 

Telles sont les dispositions principales de la proposition de loi qu 
vous est présentée. D'autre part votre commission, considérant quil 
existe un très grand nombre de textes divers modiflant le exe ui 
travail, estime que le Gouvernement devrait entreprendre des mar 
tnant l'élaboration d’une codification nouvelle et étendue. 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de 
sécurité sociale, estimant qu'il eunvient de donner immidiatemert 
au travailleur la garantie qu'il ne pourra pas tre jeté au em 
sans une cause sérieuse et justifiée, vous demande d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer la sécurité de l'emploi par la réglementet0 
des conditions de l'embauchage et du licenciemenl 


Tr Ier, — De l'embauchage. 


Art, fer, — (Voir n° 1038.) 

Art, 2. — Les dispositions de la présente loi ne portent a£ 
atteinte à l'embauchage direct lorsque l'employeur et le salar# 
n'ont pas recours aux Services du bureau de placement, sans 1e 
fois faire obstacle à l'exécution des mesures prévues 11 R. 
de l'ordonnance no 45-1030 du 24 mai 1945 relative au placent 
des travailleurs et au contrôle de l'emploi. 
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ntelois l'embauchage d'un salarié doit faire l’objet, de la part 
pe qaployeur, d'une déclaralion au service de la Imain-d'œuvre, 
Ô 


A ant notamment le poste auquel est affecté le nouvel embauché, 
mL l'embauchage à lieu par i'intermédiaire des services de la 
main-d'œuvre 


rer: réserve de l'application des dispositions légales ou réglemen- 
E.. relatives à la réquisition civile des personnes, à la eéintégra- 
MS à à l'empoi par priorité des démbilisés et assimilés, nul 
D ioveur n'est tenu d'agréer le salarié qui lui est présenté par 
+ Fvice de la main-d'œuvre. Sous réserve de dev 270") des 
D lions relatives à l'attribution des secours de chômage, nul 
travailleur n'est tenu d'accepler lemptoi qui lui est proposé par 
ke méme Service È Ro os Ke 

Lorsque l'employeur à recours, soit à l'embauchage direct, soit 
à lembauchage par les services de la rmain-d œuvre, il doit motiver 
natufer tout rejet de candidälure ou tout refus d'embauchage au 
service de la main-d'œuvre et à l'intéressé. : 
rt. 2. — Tout rejet de candidature non molivé, ou reconnu motivé 
“ar l'activité syndicale du salarié ou par ses opinions, donne lieu, 
con profit, à des dominages-intéréls. 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne sont pas applicables à 
Vembauchage du personnel àvant la signature sociale ou une délé- 
gation de signature du président directeur général, ni aux postes 
de collaboration personnelle el directe ou comportant une délégalion 
de pouvoirs de l'employeur, ni aux services de rédaction, de propa- 
unde et d'administration des entreprises de presse, ni aux groupe- 
ments et associalions d ordre corporalil, politique, philosophique ou 
itigithà, 


Tire 11. — Du licenciement. 


art, 4. — Les conirals de travail à durée indélerminée ne peuvent 
étre rompus par l’etnployeur sans molif légitime, Les causes légitimes 
de licenciement senl: l'inaptitude, les fautes graves, l'ixdistipline 
du salarié, le changement de structure technique, la baisse d'activité 
ou la fermelure de l'entreprise lorsqu'elles résultent de circons- 
lances économiques, 

L'incapaci'é professionnelle peut également être considérée comme 
cause Kgitime de licenciement, mais seulement si elle est invoquée 
au cours des trois premiers mois de présence dans l'entreprise. 

Le congédiement doit être confirmé à Finléressé par écrit, dans 
ls huit jours, avec le motif invoqué par l'employeur. 

La charge de la preuve de la Kgilimité du renvoi incombe à 
l'employeur. 

Tout salarié atleint de déficience p'iysique allesiée par un certi- 
fat médical délivré, soit par le médecin de l’entreprise, soit par 
l: médecin de l'intéressé ou, en cas dde contestation, par un médecin 
désigné par l'inspecteur du ‘ravail, pourra être licencié. 

Toutefois, aucune mesure dans ce sens ne pourra être prise sans 
qu'il ait été recherché, dans l'entreprise méme, un autre emploi 
correspondant aux aptitudes ant do mue du salarié. 11 en sera de 
méme en cas d'incapacité prolessionnelle. 

Le reclassement de l'intéressé dans l'entreprise doit se faire en 
cullaboration avec les délégués du personnel ou, à défaut de délégués 
du personnel, avec les délégués syndicaux. 

art, 5, — Les articles 29 et 2) a du livre I du code du travail 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 29, — Aucune femme ne pourra êire licenciée pendant la 
durée de sa grossesse, si ce n'est en cas de licenciement collectif 
el compte go des dispositions applicables en cas de compressions 
le personnel, 

La suspension du travail par la femme pendant douze semaines 
consécutives, dans la période qui précède et suit l'accouchement, 
le peut être une cause de ruplure, par l'employeur, du contrat de 
luage de service, et ce, à peine de dommages-intérêts au profit 
de la femme, Celle-ci devra avertir l'employeur du motif de son 
absence, 

Au cas où l'absence de la femme, à la suite d'une maladie, 
dlesice par certificat médical comine résullant de la grossesse ou 
des couches, mettant l'intéressée dans l'incapacité de reprendre son 
travail, se prolongerait au delà du terme fixé à l'alinéa précédent, 

excéder quinze semaines, l'empioyeur ne pourra lui donner 
onzé pendant cette absence. 

« Toute convention con'raire est nulle de plein groit. 

L'assistance judiciaire sera de droit pour la feinme devant Ja 
Lrdr ion du premier degré. 

“ Aucune femme ne pourra être licenciée du fait de son absence 
lungre à la Suile de ses couches, ceci dans une limite de qua- 
‘ In0is à compter de celle date. Lorsque cette absence se pro:on- 
tra au<lelà de cette durée, l'intéressée bénéficiera, si elle a é'6 
Wenice, d'une priorité de réembauchage. 

* Art. 2) a. — Les femmes en état de grossesse constatée pour- 
Dul quiller le travail sans délaicongé et sans avoir de ce fait à 
Pijer une indemnité de rupture ». 

WT 6 à 14 — (Voir n° 1038). 

Art, 19. — Des dérogations à j'ordre prévu par le tour de rôle visé 
ile précédent peuvent être apporlées: 1° dans les entreprises 
À un comité d'entreprise, après consullalion des délégués du 
Personnel, par accord réalisé en son sein entre le représentant de la 
urétUion el les deux tiers au moins des représen‘anis du personnel; 
“ dans (es entreprises n'ayant pas de comité d'entreprise, par 
acord réalisé entre l'employeur et les délégués du personnel, 

Les dérogations peuvent être prises en raison des capacités profes- 
ant les du salarié ou de sa situation de famille. 

Des dérogations à cet ordre peuvent être également apportées dans 


js mêmes conditions en cas de changement de structure de 
: LFeprise 


4 


à 





Art, 16. — (Voir n° 1038). x 
— Les salariés licenciés pour suppression d'emploi ont 
ndant deux ans à une priorité de réembauchage dans le cas 


ant. 17 





où l'élabissement viendrait à procéder à l'embauchage de travail- 
leurs appart ra méme calégorie professionnel 

Les réermmbhauchages ot eu dans l'ordre inverse des € emen!s 
pour t iiffére les pu s de travaeurs sous réserve des 1 ec 
siltés d'organisation des établissements intéressés. 

Les salariés ainsi réembauchés reprennent le rang d'ancienneté 
qu lis a nt à Hionnent «e jeur ongédiement En 1S cé t o- 
ment Ullérieur, l'iniemnié de licenciement, distincte des ernnailes 
de pr Vis € ue Jes i . rercue s de jeur pret vol 
es! dedu C qu Hoe fn vint Ï it S t 
ieirnelit aue 

Le salarié dont le à: n 1° hage à pas « 1 
droil à des dommages-n ëts cacculés conforiméme { 
Lons de l'artivie 6 ci-dessus 

Le droit de réermmbauchazge px | æ tombe «ji ‘e <a: ! pas 
répondu favorablement dans le délai de quinze jours q S 1 
réception de ia lettre recommandée lui transmettant l'offre de r‘eim- 
bauciiage. 

Le <alar dispose pour réeuper son ancien emploi d'un délai 


égal à velui du préavis qu'il doit observer dans lentre 
Wwavaile, 


‘Tune IT. — Dispositions diverses. 


Art. 19, — Tout refus d'embauchage ou tou “ecrxtenment reconnm 
motive par les opinions où s'aciivite syikli'alé d'un salark et puni 
d'une amende de 1009 à ‘60 000 F et d'un ermmprisonnetnent de six 
Jours à trois ans ou de l’une de res deux peines seulement 

En cas de récidive dans le dé'ai d'une 


année, l'emprisonnerment 
sera toujours prononcé 


Les infractions pourron! êlre constatées fant par l'inspecteur du 
travaii que par jies officiers de police judiciaire. 
Art. 19 à 22, — (Voir n° 188). 





ANNEXE N°4644 


‘Session de 1952, Séance Ju 7 novembre 1%2) 

AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commaunt 
cation et du lourisime sur la proposilion de résolulisn ne 1449) de 
M. Joseph Denais termlant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux aveugles civils l'exonération de la taxe tetéphonique, jar 
M. Barthéiémy, député (1 


Mesdaines, messieurs, la commission des movens de cormmunira 
liun et du tourisme, consi.érant qu'il serait souhaitable el ‘égitiinw 
d'ac “order” au aveugles Civis de bénéfice «ht l'exonéra! de Ja taxe 
téléphonique ac:ord® aux aveugles de guerre, à donné un avis favo 
rable à la proposition de résoiulion n° 1183 présente par M. Josepn 


Denüis. 





ANNEXE N'°4645 





{Session de 1952, Sance du 7 noverabre 19%52.) 
PROPOSITION DE LOI lendint à modifier l'articie 9 de la loi du 
12 avril 1943 concernant es conditions dans :esjueiles peuvent etre 
empioyés le: panneaux-réclames, àallichie<, présentee par MM. ON: 
gay, Legarel, de Léotard, Ramonet, Morève, Mä-<sot € 


| Lenlon, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la loi Ju 12 avril 195% à essen'iellement pour 
but de protéger contre l'envahissement des panneaux-ré€ ames, 
affiches, etc, en un mot des ex"ès publicilaire<, les monuments his- 
lorique+, les sites, l'ensemble harmonieux des imimeubes dans les 
villes, les belles perspectives. 

L'arlivie 9 de ladite loi a fixé dans quelles conditions peuvent étre 
empioyés les panneaux-réclames publicitaires, affiches, e'c. Aucune 
mention n'est faite des panneaux publicitaires Inmineux (celle omis- 
sion résulte sans doute de ce qu'à l'époque les villes étaient soumises 
au « black-out »}. 

Celte lacune a été comb'ée par M. ie préfe! de la Seine qui, à la 
date du 3 septembre 1992, a pris un arrété élabli à la suile des rap 
ports de MM. les architectes-voyers et mmgénieurs lopographes. Cet 
arrêté tend à protéger efficacement l'esthétique générale de la cani- 
tale. La publicité tumineuse bénéficie, dans la nouvelle réglementa- 
tion, d’un régime particulier. El'e peut être ins'aliée sur toute la hau- 
teur des murs et au-delà jusqu'à une limite de 3 mètres au-dessus 
üe la ligne «Je faile des toitures 

H est bon d'observer que, pour toute autre publicité, i! es! inter 
dit de dépasser une hauteur de 6 mètres à partir du sal et d'uliliser 
des panneaux de plus de 16 mètres carrés de superficie 

Pour éviter des applications diverzentes de la loi du 12 avril 19:19 
“ans les départements, H est indispensable de comp'étler ia loi préci- 
tée en s'inspirant de l'arrêté du pré'et de la Seine. 








(1) Voir également le n° 4033. 
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PROPOSITION DE LOI 


nr cle uhique, — Le pre mier alinéa de l'articie 9 de la loi du 
42 avril 1943 est ainsi complét 
Les enseignes lumineuses pourront être installées sur toute Ha 
hauteur des murs des immeubles et au-delà jusqu'à une limite de 
3 mètres au-dessus de la ligne de faite des toilures. Ces dispositifs 
Jumineux ne pourront être allumés que pen'iant la nuit », 





ANNEXE N°4646 





(Session de 1952. — Séance du 7 novembre 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
modifier certaines d: ne ons de l'article 16 (décompte des annui- 
tés liquidables) de :a loi du 20 septembre 1948 portant réforme des 
pensions civiles el me présentée par M M. Blachelte, Marcel 
Ribère, Paternot el cques Chevallier, députés. — (Renvoyée à 
la commission des Bo gl 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au terme de l'article 16 (décompte des 
anuuités liquidabies) de la loi du 20 septembre 1948, portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, le maxi imumn d'annuités 
liquidaibles pour la pension d'ancienneté est limité à 40. 

Ce plafond peut convenir pour fixer le maximum de la pension 
dés fonctionnaires ayant accompli leur carrière en métropole, inais 
il semble qu'il soit injustifié en ce qui concerne les fonctionnaires 
qui, ayant servi dans les terriloires d'outre-mer, ont accompli qua- 
rante ans de services effeelifs et qui comptent dix à vingt annuités 
suppémentaires pour særvices hors d'Europe, services aériens, ser- 
vices navals, 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
voler la proposilion de résolution suivanie 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asemblée nationale invite le Gouvernement à modifier certaines 
dispositions de l'article 16 de la loi du 20 septembre 19:38 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, de telle sorte 
que le maximum des annuilés liquidabies pour la pension d’ancien- 
aelé soit porté à 50 au lieu de 40, 


ANNEXE N'°4647 


(Session de 1952, — Séance du 7 novernbre 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 14 de la toi n° 18-101 
du 17 janvier 1948 jin<liluant une allocation de vieillesse pour Îles 
personnes non salariées, présentée par MM. René Kuehn, Barra- 
chin, Rignon, Billolte, Jean Febvay, Georges, Emile Hugues, Jou- 
bert, Liquard, Bernard Manceau, Médecin, de Moro-Giafferri et 
de Moustier, députés, — {Renvoyée à ia commission du travail el 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 janvier 1938 a institué une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, Celle allo- 
calion est financée par une cotisation générale imposée à tous les 
ujeltis bénéficiaires de la loi. Elle peut être comp.étée par un 
régiune d'assurance vieillesse complémentaire, fonctionnant à titre 

un régime comp'émentaire facultatif, 


oDiigaioire, ei par 


Ce système a élé l'objet de critiques nombreuses, 

S'il est unanimement admis qu'il est légitime et conforme à 
l'évolution sociale d'imposer aux diverses catégories professionnelles 
minimum d'épargne forcée, ce qui est Fchjet de la cotisation 
servant au financement de l'allocation vieillesse instituée par la loi 
du 17 janvier 1938, il ne saurait être contesté qu'il est contradictoire 
de prevoir que l'allocalion de vie illesse ainsi constiluée pourrait être 
complétée par des régmes complémentaires présentant soit un carac- 


‘re obiigatoire, soil un caractère facultatif, 
La nature même de ces régimex, l'objet qu'is se proposent, 
interdisent de leur attribuer ces deux caractères: en effet, ou l’allo- 


\ \ vieillesse est fixée à un taux insuffis ant et , dans ce cas, un 
me de retraite complémentaire obligatoire s'impose, ou l’alloca- 
‘illesse correspond à un ch sn re considéré comme le minimum 


vital en celle malière et, seul, un régime complémentaire facultatif 


Dans lo système créé par la loi du 17 janvier 1948, seui un régime 
Complémentaire facullalif correspond à la volonté du législateur. 
Celui-ci a entendu créer une allocation de vieillesse qui serait 


verse à tous les assujettis et qui serait financée par une cotisation 
générale, Il a entendu épermeltre aux ortanisation autonomes des 
professions de compléter cette allocation de vieillesse. Mais, cette 








faculté qu'il leur réservait ne se concevai! que dan: 
l2 régime comp'étoentaire offrait un avantage certain 
ceux qui en élaient les bénéficiaires, ce qui ex cluait née 
qu'il pût être imposé obligatoirement. 
Aussi bien, l'expérience a révélé que :e caractère 6h 
certains régimes complémentaires offrait de sérieux in 
C'est en vue d’y mettre un lerme et d’instiluer, en ! 2 
personnes non salariées Lun régime permettant aux bé. Liban (4 
l'al'ocation vieillesse d'en augmenter le montant si 
que nous vous proposons de substituer, à Ja rédacti 
l'arlicle 14 de la lo du 17 janvier 1938, le texte ci-dessous 
La nouvelle rédaction consacre Ja suppression du rés 
mentaire ob:igatoire. E:le autorise les organisations aul 
vues par l'article 3 de la loi à demander que de; 
des colisations complémentaires destinées à fina 
comp'émentaire fonclionnant à titre facultatif. 
Ce système laissera à chaque persinne jinléressée 


décider si elle entend améliorer son régime d'allocation x Ê 
Le texte que nous vous sourmetlons prévoit des dispos 

toires fixant les conditions dans lesquelles lea régimes 

aires actuellement en vigueur resiént applicabes € 

précisant le régime auque: seront Soumis les bénéfi:i $ 


de régimes compiémentlaires obligatoires, 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter le lex 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 14 de la loi n° 48-10 du 1: , 
1918, instituant une alocation de vieillesse pour les 
salariées, est remplacé par les dispositions suivantes 

« A l'intérieur de l'une des organisations aulono 
l'article 3, et à la demande de celte organisation, des déc: rt 
fixer, en sus de la cotisation générale imposée ‘à tous Les à 
des cotisations compilé mentaires des! inées à financer régime 
d'assurance vieillesse complémentaire fonctionnant à litre fa {o 

Les régimes complémentaires d'assurance vieillesse fo 
Soit à titre obligatoire, soit à titre facultatif, restent 


i [. 


jusqu'à la date de la mise en vigueur des décrets prévus ilinéa 
précédent. 
A dater de la mise en vigueur de ces décrets, les bénéi jeg 


ré os compémentaires obligatoires, inslitués en vertu d: 
17 janvier 4918, seront soumis au régime que prévoient en 
les décrets pris en vertu de l'alinéa 4er du présent a: 





ANNEXE N° 4648 





(Session de 1952, — Séance du 7 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 47 du livre 1: 41 
code du travail afin d'accorder aux caisses de segte privie 
lège pour les ootisations de congés parés el de chômas - 
péri es qu'elles perçoivent, présentée par M. de P: errebours é, 

— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurit ile 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jeu de différents textes s'appiiqu \ 
un mème objet conduit parfois, en pratique, à des ré<u 
ne traduisent qu'imparfalement ou trahissent méme 

tions du législateur 


Il convient alors de situer les causes de la déviation obserte et 
de porter remède à celle-ci, 

De telles observations s'adressent à Ja garantie qui a été done 
sur les biens meubles et immeubles des employeurs affilies aux 
caisses de congés payés, déclarés en faillite ou en ligudatn 
judiciaire pour que soient remplis dans leurs droits — autant que 
faire <e peut — les travailleurs de leurs entreprises, béné 


d'indemnités de congés payés et d'indemnités ‘de chôma 
péries. 

Les affiliés obligatoires aux caisses de congés payés sont 

Les entreprises du bâtiment et des travaux publics (déeri 1} 
62) du 30 avril 1949); 

Les employeurs occupant des travail'eurs intermittents de: (trans 
ports (décret n° 49-501 du 11 avril 1119); 

Les entreprises de spectacles (décret du 27 février 1939 

Les entreprises occupant dans les ports des dockers, débardeur, 
conducteurs d'appareils de levage et de manutention (décret du 
11 octobre 19%). 


En matière de congés pas 


L'indemnité de congé paré, instituée par la loi du 2% juin 14, 
ayant le caractère d'un g aire, ses bénéficiaires, pour en tenir 
le payement, jouissent d'un privilège dans les conditions prévues 
par les articles 2101, 40, du code civil, 519 du code de comrinerte 
et 47 du code de travail. 

Si l'employeur en faillite est débiteur d’une indemnité de cons 
envers un salarié, celui-ci est donc en droit de faire vaoir sut 
l'actif de la faillite une créance privilégiée. 

Gr, ce privilège, le salarié n'a pas, en principe, l'occa: Je 
l'exercer si son employeur est tenu de s'affilier à une Ca: Je 
congés payés. Le privilège est pour lui sans objet. 
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En effet, ce sont alors les caisses de congés payés (1) qui versent 
aux travailleurs des entreprises leurs indemnités de congés, finan- 
cées par jes cotisations que ces caisses perçoivent Sur es entre- 
1rises visées. à à TA cr ue in a £ 

1 serait de pure logique que le privilège sans objet, accord 
aux bénéficiaires de congés distribués par les caisses, soit transféré 
aux caisses pour les cotisations que leurs adhérents faillis peuvent 
jeur devoir, puisqu'il y à corre: ondance entre l'indemnité versée 
aux travailleurs par la caisse et la cot'sation vérsée à la caisse par 
"entreprise. 
en oposition de loi que nous présentons ne Crée pas un nouveau 
rivilège, mais donne aux caisses de congés pavés l'exercice du 
rivilège dont les travailleurs employés chez leurs adhérents ne 


peuvent user. s 


En matière de chômage-intempéries. 


L'indemnisation du chômage-intempéries concerne uniquement les 
travar:ieurs des entreprises du bâtiment et des travaux gublies (2). 

Le rôle des caisses de congés, en celte matière, ne consiste pas à 
régler aux salariés des entreprises les indemnités de chômage-intem- 
péries à rembourser aux eimpioyeurs les indemnités que ceux-ci 
ont payées a leur personnel. ; : | 

En cas de faillite de l’entreprise, le syndic verse au Jieu et place 
de l'employeur les indemnités de chômage-ntempéries aux travail- 
leurs, Celles-ci sont privilégiées ainsi que le rappellent les dis- 
vasitions de l’article er du décret du fr mars 19439, 

or et c'est ici que se présente une lacune, les caisses de congés 
qui ne peuvent produire à la faillite qu'à titre chirographaire pour 
les cotisations de chômage-intemp#ries qui leur sont dues par l'en- 
trepreneur, sont néamoins tenues de rembourser mlégralement 
au syndic les indemnités versées par privilége aux travailleurs. 

Les charges de l'indemnisation du chômage-intempéries faisant 
l'objet d’une péréquation sur le plan national entre toutes les entre- 
prises du bâtiment et des; travaux publics, l’absence de versement 
de cotisations aggrave les charges de l’ensemble de la professiorr. 

Là encore, il ne s'agit pas d’instiltuer un nouveau privilège mais 
de transltérer aux caisses de congés un privilège accordé aux sala- 
riés, qui se trouve sans effet, puisque le remboursement des indem- 
nités d'intempéries au syndic de faillite par les caisses est opéré 
sans délai. 

En bref, le législateur a prévu que l'actif de la faillite supporte- 
rait, par priorité, les créances des indemnilés de congés et de 
“homage-intempéries. Dans la pratique, les privilèges qu'il à accordés 
à cet effet sont stériles, L'actif de la faillite bénéficie de cette 
situation: les caisses de congés payés en font les frais. 

11 convient donc de rétablir un ordre compromis et de conférer 
à l'ensemble des caisses de congés payés un privilège pour les 
cotisations de congés payés et, de plus, aux caisses de congés du 
bâliment et des travaux publics un privilège pour les cotisations 
de chômage-intempéries qui leur sont dues par les entreprises 
tombées en faillite ou en liquidation judiciaire. 

Nous estimons que ledit privilège, qui doit obligatoirement être 
élahli par une lai, pourrait être inscrit sons l’article 47 du livre Ier 
du code du travail au paragraphe 39 de l'énurmération de titulaires 
d'action directe ou de privilèges spéciaux au lieu et place du para- 
graphe 5° qui y figure actuellement et qui, visant les caisses de 
compensation d'allocations familiales, est désormais sans objet. 

Les caisses de compensal:on, en eflet, sont maintenant régies 
par les dispositions de l'ordonnance générale sur la sécurité sociale 
du 4 octobre 1945. 

Toutefois, l'insertion ainsi envisagée appelle une observation: 
l’article 47 du livre der du code du travail ne conffre pas de pri- 
vilèges: il rappelle ceux que des textes ont attribués aux salar'és. 
Or, aucun privilège n’existant au profit des caisses de congés le 
texte à insérer doit être rédigé de telle façon qu'il confère expli- 
titement le privilège en indiquant son objet, ses bénéficiaires, son 
étendue, sa nature et son rang. 

En l'absence de ces préc'sions, la question ne serait résolue 
- imparfaitement et l'on s'exposerait à de sérieuses difficultés d'ap- 
puration. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous demander de bien 
Youloir adopter la proposition de joi suivante: 


= 






L 
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PROPOSITION DE IA0I 


Wiicle unique. — L'article 47 du livre Ier du code du travail 
sera ainsi modifié: 
Le paragraphe 5° relatif aux caisses de compensation d'alloca- 
üuons Tamilales est abrogé et remplacé par le suivant: 


« »° Les caisses de congés payés auxquelles est accordé, par la 
présente disposition, pour le payement des cotisations qui leur sont 
dues pour l'applicalion de l'article 54 L du livre I du présent code 
el de Ja loi du 21 octobre 1946, un privilège qui garantit lesdites 
Cotisations pendant un an à dater de leur date d'exigibilité, porte 
Sur les biens meubles el immeubles des débiteurs et prend rang 
Concurremment avec celui des gens de service et celui des ouvriers 
Fans respectivement par l'article 2191 du code civil et l'article 519 
du code du commerce. » . 


à ou 
eo Sais n 6e. & tiolère E 4 ds cs ess d'e 0e » 6.0 © ° à 





1) Associations agréées par arrêtés ministériels qui fonctionnent 
Sous Ja tutelie du ministère du travail et de la sécurité sociale. 
-) Loi n° 16-299 du 21 octobre 1945. Décret dun 11 décembre 196. 
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ANNEXE N'°4649 


Session de 1952. — Séance du 7 novembre 1932.) 
PROPOSITION DE LOI tendant  majorer les indemnités due: * 
victimes d'accidents du travail &u à leurs avants droit, présentre 
par MM. Sion, Minjoz, Robert Coutant, Marcél David, Arbellier et 
les meimbres du groupe socialiste, députés Renvoyée à la 


Cominission du travail et de la sécurilé SOC 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 décembre 1951. nous d posions eur l® 
bureau de l'Assemblée nationale, une proposition de Hi inscrite 
sous le n° 18% el qui tendait 


jo Au rajustément des rentes accidents du travail sur la base 
d'un salaire annuel de 0000 F:; 

eo A la fixation du montant de l'allocation spéciale pour la livrce 
personne à 2AK.000 F : 

30 A la fixation du salaire non réductible pour le calcul des reutes 
à 600.000 F. 





Ces dispositions exprimaient les revendications formulées pa 1 
Fédération nationale des anutilés du tr val et des nvalrde- IVIIS, 

La commission du travail avait, au cours de plusieurs séanees, 
procédé à un examen très approfondi de la que-tion et à l'au on 
de MM: les ministres du trava de l'agricullure et des fu s, 
ainsi que d'une délésalion ü la Fédcralion nationa des mutiles 
du travail 

Elle avait enfin désigné une délégation chargée de se rendre auprès 
de M. le président du conseil pour l'entretenir de la question çt par 
lequel elle fut reçue. 

C'est après avoir réuni tous les éléments d'inf t et d'appré- 
ciatien et en avoir longuement délibéré que la con on du travail 
se prononçait en faveur de notre proposition qui faisait ainsi l'objet 
d'un rapport favorable déposé sous le no 8715 le 1S juin 1%%2 

Le 25 juin, l'Assemblée abordail la discussion de la propositi en 
séance de nuit, mais en raison des controverses auxquelles donua 
lieu la question du financement de la réforme, la suite du di it 
renvoyée à Ja séance du mercredi 2 juillet afin de permetlr la 





cominission du travail et à la commission des finances de procéder, 

entre temps. à un nouvel examen de la queslion. 
A celle séance du 2 juillet 1952, il fut donne 

nouvelles décisions de la commission du travail tendant 


Winalssance € 


1o A écarter du rajustement les rentes calculées sur un taux 
d'incapacité inférieur à 10 p. 46; 

20 A acconler, pour les rentes calculées sur un taux d'incapacité 
égal ou supérieur à 10 p. 100, une majoration de 30 p. 100 pour 1a 
période du fer juin au 9% novembre 1%2 et de G p. O0 à partir du 
der décembre 1%2. 

C'est sur ces nouvelles conclusions que la commission du travail 


reprenait la discussion. 

Mais au cours de cette discussion, l'Assemblée ayant cru devoir 
rejeter. par 279 voix contre 21%, les dispositions concernant le tinan- 
cement du rajustement sur 300.000 F qui devaient prendre effet du 
1e décembre 1952, seule la majoration de 40 p. 4%) correspondant à 
un rajustement sur 252.000 F était donc adoptée. 

D'autre part, le plafond de la partie du salaire annuel non réduc- 
tible pour le calcul des rentes était fixé, par l'Assemblée, à 209.000 F 
au lieu de 600.000 F conune le prévoyait notre proposition et comme 
l'avait admis la commission du travail. 

C'est à la reprise de ces chiffres de 300.000 F pour le rajustement 
des rentes et de 600.000 F pour le plafond du salaire non réductibf 
que tend ja présente proposition. 


e 


Rajustement Sur %0.000 francs. 


Nous croyons inutile de nous appesantir trop longuement ici sur 
les raisons qui justifient ces propositions et qui ont été largement 
développées soit dans notre proposition du 6 décembre 1951, soit 
dans les rapports de la commission du travail, soit, enfin, au cours 
des discussions de juin et juillet derniers. 

Bornons-nous à rappeler que les rentes accidents du travail avaient 
été rajustées sur la base d'un salaire annuel de 1%0.000 F à partir 
du 1° septembre 1948; Le nouveau rejustement sur ‘0.000 F consti- 
tue, en fait, une majoration de G p. 100 des rentes majorées à 
partir du 1 septembre 198, ce qui correspond à l'augmentation 
subie depuis celle date par le coût de la vie et plus particulièrement 
par les salaires. 

I n'apportera done en réalité aucune amélioration nouvelle aux 
mutilés du travail qu'elle replacera simplement dans la situation qui 
leur avait été faite en septembre 194. 

On ne saurait donc considérer comme exagérée cette demande 
d'un rajustement sur 300.060) F 

C'est ce qu'a reconnu, d'ailleurs, M. le président du conseil lui- 
même, qui à déclaré, à plusieurs reprises, que la revendication de 
la Fédération nationale des mutilés du travail et des invalides civils 
lui apparaissait, sur ce point, pleinement justifiée et légitime et en 
proposant que cette réforme soit réalisée en deux étapes, dont la 
première d'après les disponibilités de la sécurité sociale, la seconde 
devant suivre quelques mois après, 

La première de ces étapes ayant été franchie en juillet dernier, 
le moment est donc venu de réaliser la deuxième. 

En ce qui concerne le financement de ce rajusteiment, nous avons 
Jait la démonstration, en juillet dernier, qu'il pouvait être réalisé 
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sans qu'il n'en résulle, en réalité, de charges nouveltes pour les 
entreprises et, par là-1mèrme, pour Féconomie du pays. 

Rappelons simplement ici: Us 

io Que la dépanse globale du rajustement sur 300.000 F s'élèvera 
à environ 8 milliards, chiffre non contesté: 

% Qu'il à été établi d'une facon irréfutable que dans Ja seule 
année 19% les employeurs avaient réalisé une économie de plus 
de douze milliards sur les primes qu'ils payaient en 1916 aux Com- 
gasnies d'assurances, à Ft 

où Que d'après la. direction générale de la sécurité sociale Ja 
moyenne dés primes accidents du travail payées en 1916 par les 
employeurs était de 4,50 p. 100 et que cette moyenne avait progres- 
sivemment diminué par la suite pour tomber à 2,72 p. 100 en 1951. 

icvoré-convient-it de signaler que jusqu'en 1916 les primes étaient 
payées sur Ja totalité des salaires, alors que depuis 1947, les colisa- 
lions patronales ne sont plus perçus que sur une partie seulement 
du salaire; 

jo Qu'enfin, d'après les calculs effectués avec les techniciens de la 
question, une augmentation de 2,5 p. 100 des cotisations actuelles, 
dont la moyenne passerait ainsi de 2,72 p. 100 à 2,78 p. 100, serait 
largement sulfisante pour couvrir le supplément de dépense qu'en- 
trainera le rajustement sur 300.000 F. 

Les employeurs ne subiront done, en réalité, aucune augmentation 
de charges puisque, nous le répétons, la moyenne des primes payées 
par eux en 4936 qui était de 5,50 p, 100 ne s'élèvera qu'à 2,85 p. 100. 

Qui done, après une telle démonstration, pourrait dès lors s'opposer 
à une réforme d'un tel caractère et dont le financement ne peut 
er aucune difficullé sérieuse ? 


— 


Salaire non réductible. 


La présente proposition tend également à fixer à G00.000 F Île 
afond de la partie du salaire annuel non réductible pour le calcul 
»s rentes du travail. 

Cette réforme ne constiluera en réalité aucune amélioration. sûr 
le passé, 

tappelons en effet que lors du vote de la loi du 9 avril 1898 le 
Parlement avait déjà très nettement manifesté son intention que 
les rentes allouées aux wictimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit, soient en principe et dans la généralité des cas, cal- 
culées sur la totalité du salaire annuet. 

C'est dans ce but qu'il avait fixé à 2.100 F le plafond de la partie 
du salaire annuel non réductible pour le calcui des rentes: ce 
chiffre de 2.100 F représentait plus du double du salaire moyen de 
l'époque. 

En fixant actuellement à 600.000 F le plafond du salaire non 
réduetible, ce qui représente à peine le double du salaire moyen 
actuel (25.000 F par mois) le Parlciment en fera, en somme, que 
consacrer un principe admis depuis plus de cinquante ans sans faire 
marquer aucune progression à la législation sur <e point. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposihon de loi suivante : 


] 
i 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 49 de Ja loi n° 46-2396 
du 30 octobre 1916 est à nouveau modiflé comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l’article précédent n'entre intégrale- 
ment en comple pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse pas 
600,009 F. La partie dépassant ce chiffre n'est comptée que pour un 
tiers, Si le salaire est inférieur à 300.009 F, la rente due à la victime 
ou à ses ayants droit, en <as d'accident suivi de mort, est 
calculée sur la base d'un salaire annuel de 300.000 F. » 

Art, 2, — Le quatrième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2526 
du 230 octobre 1916 est à nouveau modifié comme suit: 

« En aucun cas, la rente allouée ne peut être calculée sur un 
salaire infériéur à 300.000 F, » 

Art. 3. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 193 portant 
modificalion de la législation sur les accidents du travail en agri- 
culture moditiée par la loi n° 38-159 du 7 septembre 19%8 est de 
nouveau modifié comme suit: 

Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés à l'article 
premier n'entre intégralement en compte pour le calcul de la rente 
que s'il ne dépasse pas 600.000 F, la partie dépassant ce chiffre n’est 
comptée que pour un tiers. » 

Art. 4. — L'aruicle 7 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 est modifié 
comme suit: 

« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les proféssions autres que les professions agricole ou à leurs 
ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après : 

« Le droit à une majoration est ouvert si la rente allouée est 
inférieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d’un 
salaire annuel de 300,000 F en appliquant les règles de calcul des 
rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi ne 46-2426 du 
0 octobre 19:6. 2 

« La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée, » 

Art, 5, — L'article 10 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 est modifié 
comme suit: 

« Les rentes allouées aux wictimes d'accidents du travail survenus 
dans les professions agricoles où à leurs ayants droit, sont majorées 
dans les conditions ci-après: 

« Le droit à la majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d’un salaire 
annuel de 300.000 F en appliquant les règles de calcul des rentes 
prévues aux arlicles 50 et 23 modifiés de la loi n° 46-245% du 30 oc- 
tobre 1946. La majoration est égale à la différence entre la rente 
ginsi calcuke et la rente réellement allouée. » 
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{Session de 1952, — Séance du 7 novembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOI porlant statut du personnel hospitalier, 1, 
sentée par Mmes Francois Rabaté, MM. Robert Ballanser, \ 
Marcel Noël, Mmes Roca, Estachy, MM. Pierre Meunier, Mu Tru 
les membres du groupe communiste et les membres du « 
des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la 
sion de la famille, de la population et de la santé publiqu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellemeht, le décret du 17 avr 
l'arrêté du 5 février 198 portant règlement modèle, el les 4 
du 2% mai 1948, relatifs à la-création, au fonctionnement, à 
gement et à la surveillance des sanaloriums, prévent 
aériums publics, sont les textes législatifs ou réglémentair: 
les disposilions statutaires applicables aux personnels des ho 
hospices, hôpilaux psychiatriques et élablissements de cure 0 
cure, 

Ces textes, antérieurs au statut de la fonction publique, st 
évidemment, aujourd'hui, dépassés par une législation de fa 
tant daus les divers établissements d'hospitalisation, de so 
cure ou post-cure. De tous les agents de la fonclion publi 
personnels hospitaliers sont les seuls à ne pas avoir de règle: 
laires communes définies par une Joi, 

Une telle situation est contraire aux règles de la plus él 
justice et ne sert ni les intérèls des établissements hospital 
ceux des personnels en Cause. 

Les mesures prévues par le présent-stalut s'appliquent à 
semble des personnels hospilaliers, Œlles sont, en tenant compte 1: 
telois du caractère particulier de la fonction hospitalière, analogue | 
celles déjà en vigueur pour les fonctionnaires de l'Elat el à à 
prévues par la loi portant slalut des personnels communaux, 

Les principes de ce stalut sont définis d'après les règles suivant 

a) Commission paritaire d'administration ; 

b)Commission parilaire interadminislrations ; 

€) Commission paritaire nalionale. 

La représentation au sein de ces commissions est délermin 

a) Par le personnel de l'administration hospitalière et les merbres 
de la commission administralive, de surveillance ou du conseil d 
ministration ; 

b) Par le personnel des administrations hospilalières et les } 
dents des commissions administratives, de surveillance où des 
conseils d'administration; 

c) Par les personnels des catégories nommées d'après un lableau 
national d'avancement, des représentants du ministre de la sa 
publique et de la population et de la fédération des unions ho 
talières départementales. 

Les dispositions organiques pour l'application de ce statut, c'eit 
la créalion, sur le plan départemental, d'une « Union hospilalere 
départementale », et, sur le plan national, d'une « Fédération de; 
unions hospitalières départementales » qui rempliront le même ro 
que le « Syndicat de communes ». 

Afin de tenir compte de la législalion existant, nomination des 
directeurs administratifs et médecins directeurs par Je ministre de 
la santé publique pour certains établissements départementaux, de 
la nomination des directeurs économes et directeurs des hôpilaux el 
hospices publics par le préfet, il est prévu que les nominations des 
directeurs économes et directeurs seront effectuées par le ministre 
de la santé publique (d'après un tableau national d’avancemenl). 

La nomination du personnel, étant donné que les directeurs 
administratifs, les médecins directeurs, les direcleurs économes et 
les directeurs seront nommés par le ministre de la santé publique 
et de la population, incombera au président de la commission admi- 
nistrative, de surveillance ou du conseil d'administration, celle rèz'a 
étant, estimons-nous, par ailleurs plus conforme au caractère juri- 
dique des établissements hospitaliers qui rejoint d'ailleurs, en la 
circonstance, les dispositions prévues pour les agents communaux 

Un chapitre complet précise les mesures de sécurité et de proply- 
laxie du personnel et crée dans chaque établissément hospitalier un 
comité médical et social. 

Les règles générales du présent statut correspondent à celles pré- 
vues pour les fonctionnaires de l'Etat d'une part, et pour les agents 
communaux d'autre part, sauf en ce qui concerne cerlaines disposi- 
tions particulières. 

Chacun reconnaît le dévouement et la compétence du personnel 
hospitalier, Le ministre de la santé publique et de la population et 
les membres de celle assemblée se plaisent à le reconnaître comme 
l’attestent les interventions et réponses faites lors des discussions 
des budgets civils; aussi, nul ne voudra maintenir plus longuement 
le personnel hospitalier dans une situation qui le met en état d'in- 
fériorité et nous sommes persuadés que l’Assemblée nationale vou 
dra apporter rapidement une solution favorable en adoptant la pro- 
position de loi que nous avons l'honneur de lui soumettre. 


du 


li 


PROPOSITION DE LOI 


portant statut du personnel des établissements d'hospitalisalion, 
de soins, de cure ou post-cure. 


TITRE Ier. — Dispositions générales, 


Art. er: — Le présent statut s'applique aut agents des établisse- 
ments publics d'hospitalisation, de soins, de cure ou post-cure et 
de leurs services annexes, ayant ou non la personnalité civile 
communaux, départementaux, intercommunaux, interdéparten 
taux — titularisés dans un emploi à temps complet. 
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Annexe n° 4650 (suite). 








; issi inistrative, la commission de surveillance ou le 

: ation fixent, par délibération ou arrêté soumis à 
gr approbation préfectorale, la liste des emplois permanents et 
he jes titulaires soni soumis au présent statut sut 

urt, 2. — Le droit syndical est reconnu aux personnels visés à 
J'arlicle 4% ci-dessus. Les syndic ÿ _profe eng me Ji ds pe . 
jivre UE du code du travail peuven este r en justice devant, cms 
“nidietion. Is peuvent, notamment, devant les juridictions di 1 ordre 
D ninistratif se pourvoir contre les actes réglementaires concer- 
ne 1e statut du personnel et contre les décisions individuelles por- 
tunt atteinte aux intérêts collectifs des agents. | | 

L'appartenance ou Ja non-apparlenanre à un syndicat ne doit 
entrainer aucune conséquence en ce qui concerne le recrutement 
l'avancement, l'affectation et, d'une manière générale, Ha situation 
des agents soumis au présent statut. L'exercice du droit syndical 
ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux lois. 

Toute organisation syndicale d'agents soumis au présent statut 
est tenue d'effectuer, dans les deux mois de sa création, le dépôt 
de ses statuts et de la liste de ses adminisiraleurs auprès de l'aulo- 
rité hiérarchique dont dépendent les agents appelés à en faire partie, 
pour les organisations syndicales déjà existantes, le dépôt ci dessus 
devra être effectué dans les deux mois à compler de la promulza- 
tion de la présente loi. 

urt. 3. — Sous réserve des dispositions spéciales prévues par le 
présent statut, aucune distinction n'est faite pour son application 
eutre les deux sexes. 

ut, 4 — I est interdit à tout agent soumis au présent statut, 
quelle qué soit sa position, par lui-même ou par personne inler- 

jsée, et sous quelque dénomination que ce soil, d'avoir des inté- 
rés de nature compromettre son indépendance dans une entre- 
sie soumise au contrôle de l'administration ou service dont il fait 
partie ou en relation avec son administration ou service. 

art. 5. — I est interdit à tout agent soumis au présent statut 
d'exercer, à titre professionnel, une activilé privée lucralive de 
quelque nature eo ce soit. 11 ne D” ètre exceplionnellement 
dérozé à cette interdiction que dans les conditions prévues par le 
décret du 29 décembre 19936 et les textes subséquents. 

Lorsque le conjoint d'un agent exerce, à titre professionnel, une 
activité privée lucrative, déclaration doit en être faile au président 
de la commission adininistralive, de surveillance ou du conseil 
d'administration, celui-ci prend, s'il y a lieu, les mesures propres 
à sauvegarder les intérêts du service, après l'avis de l'une ou l'autre 
des commissions paritaires prévues aux arlicles 15, 16 et 17 ci-après. 

art. 6. — Tout agent, quel que soit son rang dans la hiérarchie, 
esi responsable, dans la limite des altributions définies par les 
textes en vigueur pour sa catégorie, des tâches qui lui sont confiées. 

Art, 7. — L'agent chargé d'assurer la marche d'un service est 
responsable à l'égard de ses chefs de l'autorité qui lui a été con- 
forte pour cet objet, de l'exécution qu'il en a donnée. I n’est 
dégagé d'aucune des responsabilités qui Jui incombent par la res- 
ponsabilité propre de ses subordonnés. 

Art. 8. — Indépendamment des règles in<tituées dans le code 
pénal en matière de secret professionnel, tout fonctionnaire est lié 
par l'obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui con- 
cerne les faits et informations dont il a connaissance dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Tout détournement, toute communication, contraire aux règle- 
ments, de pièces ou documents de service à des tiers sont for- 
mellement interdits. 

En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en 
vigueur, l'agent ne peut être délié de cette obligation de discrétion 
où relevé de l'interdiction édictée par l'alinéa précédent qu'avec 
l'autorisation du ministre de la santé publique pour les agents visés 
à l'ariicle 930 et par le président de la commission administrative, 
le président de la commission de surveillance et du conseil d'admi- 
uisiratiôn pour les autres agents. 


Art, 9. — Toute faute comrnise par un agent dans l'exercice ou à 
l'orcasion dé l'exercice de ses fonctions Fexpose à une sanction disci- 
Jlinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la 
loi pénale. Dans le cas où un agent a été poursuivi par un tiers 
pour faute de service et où le conflit d'attribution n’a pas été élevé, 
la collectivité locale doit couvrir l'agent des condamnations civiles 
prononcées contre lui. 


Art, 40. — Les agents ont droit, conformément aux règles fixées 
par le code pénal et les lois spériales, à une protection contre les 
NS ti outrages, injures et diffamations, dont ils peuvent étre 

objet, 

L'autorité investie €u pouvoir de nomination est tenue de pro- 
téger ces agents contre les menaces, attaques, de quelque nalure 
que ce soit, dont ils peuvent être l'objet à l'occasion de leurs 
fonctions. 

La collectivité locale doit réparer, le cas échéant, le préjudice 
qu en est résulté dans tous les cas non réglés par la réglementa- 
Uuon des pensions des personnels en cause. 

Art. 41. — Il sera tenu un dossier individuel pour chaque azent 
sournis au présent Statut; ce dossier doit contenir toutes les pièces 
inicressant ieur situation administrative. Celles-ci doivent être enre- 
gistrées, numérotées et classées sans discontinuité. Ne pourra figurer 
au dossier aucune mention faisant état des opinions politiques, phi- 
losophiques ou religieuses de l'intéressé. 

. Le dossier doit suivre l'agent lorsque celui-ci est muté dans une 
älitre administration hospitalière. 

Art, 42, — Le personnel est, vis-à-vis de l'administration hospila- 
} re, dans une situation statntaire et réglementaire. 
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Titke Il Dispositions organiques. 

I Hitons hospital eres drpartemet tales pou le perse nel Fu Te 
lion des unio 4 itahere depart entals [ S 
pañrila res. Comnile techniques paritaires Co t l 
paritaire 
Art. {2 I t créé dans chaque departer . 

talière départementale des administrations pub:iq 

auxquelles sont nbligatoirement atlliées toute [LR 

publiques d'hopitalisation, de soins, de cure où de 
Celle UDiOon à pour objet de fa ter aux administrations bliques 

hospitalières l'appli ) ] €] tatut. Elle ! x 

les attributions qui tui sont mférées pa 

Art. 15, — Il est créé une fédération des unions hospita es d r 
tementales des adininis ns publiques 4 hospitalisa x 
de cure où post-cure 

Cette fédération à pour objet di ordont 3 
hospitalières départementale Elle exerce, utre, les AC 
Bons qui ii sont conférées par la préser e | 

Art. 12. - IL est rée iuprèés de Ja fédérati des 3 
départementales, une commission paritaire patio * intéressa 3 
agents prévus à l'article 29 du présent statut 

La commission paritaire nationale est composée d'un nombre égal 
de représentants du ministre de la santé publique, | 
commissions administratives, de commissions de surveillance t 
de conseils d'adininistralion désignés par la féd | nions 
départementales, et de délégués des agents élu 1 bu n t 
par les personnels de la catégorie intéressée 

La présidence de la commission nationale est assurée par un 
représentant du ministère de la santé publique 

Art. 16. — Dans les administrations publiques d'hospital L 
de soins, ce cure ou post-Cure et de “leurs services annexes. de 
plus de 2 1its budgélaires, il est créé une commission paritaire 
cormprenant, d'une pari, 1e président de la commission administra- 
hive, de la commission de surveillance où du conseil d'administra- 
lion, des adininistrateurs el, d'autre part, et oinbre égal, des 
représentants élus du personnei, 

Celle commiss on est présidée pa le président de la IDINISSHONn 
adininistrative, de la commission de surveillance, du conseil d'adimi- 
nistration ou de son représentant. 

Art. 7. — Il est crée dans chaque département une Minis 
sion paritaire départementale commune aux administrations publi 
ques d'hospitalisation, de soins, de cure ou post-cure de moins de 


200 lits budgétaires. 

La commission paritaire départementale est composée d'un nome 
bre égal de présidents de cominissions adininistratives, de comrmmi<- 
sions de surveiliance ou de conseils d'adiministration désignés par 
le bureau de l'union hospitalière départementale et de représentants 
élus du personnel. 

La commission paritaire départementale nomme son président 


parmi les présidents des commissions administratives di S Cofm- 
missions de surveillance ou des conseils d'administration qui en 
font partie. 

Art. 18 — Il est créé auprès des administrations publiques d'hospi- 
lalisation, de soins, de cure ou post-Cure et de leurs servez 
annexes, de plus de 200 lits budgétaires, un comité technique parie 


taire. 

Pour les administrations publiques d'hospitalisation, de soins, de 
cure ou post-cure de moins de 20 lits budgétaires, il sera créé un 
Cornité techoique paritaire départemental. 

Art. 19, — Il est créé un comité national paritaire de la fonction 
hospitalière, présidé par le ministre de la santé publique ou son 
représentant, et comprenant 2% membres dont 6 représentants du 
Ininistère de la santé publique, 6 représentants des unions hospita- 
litres départementales désignés par la fédération des unions hospitae 
lières départementales et 12 représentants des agents des adminis- 
trations hospitalières de soins. de cure ou de post-cure désignés par 
les organisations syndicales des personnels intéressés, 

La compétence de ce comité est généra'e. 

Ce comité est saisi par le ministre de la santé publique ou par un 
de ses membres de toutes questions intéressant les agents de la 
fonction hospitalière. Il soumet le résultat de ses travaux où formule 
des propositions au ministre de la santé publique. 

IL joue, en outre, le rôle de coordinateur et, éans les cas prévus 
au présent statut, d’organe supérieur à l'égard des commissions et 
comités instilués par ies articles 15, 16, 17 et 18 de la présente loi. 

Dans ces cas, le comité national de la fonction hospitalière ne 
peut comprendre des mernbres parties à l'affaire ou ayant précédeme 
ment connu de celle-ci en premier ressort. 

Art. 20. — Pour l'application des articles 13, 16, 17, 18 et 19, le 
ministre de la santé publique, la Fédération des unions hospitalières, 
les unions hospitalières départementales et les administrations publi- 
ques d’hospitalisation, de. soins, de cure ou post-cure devront se 
reporler aux dispositions du décret no 47-1370 du 24 juillet {9417 
et aux textes subséquents 

Art. 21. — Un décret, qui devra intervenir dans un délai de troi 
mois après la promulgation de la présente loi, ] 


1 
t 
i 
l 


3 

g fixéra les conditions 

de constitution et de fonctionnement des organismes prévus aux 
artieles 13, 14 et 19 de la présente loi. 

Art. 22 — Faute, par les commissions administratives, les come 

missions de surveillance ou les conseils d'adnunistration, le bureau 

de l’Union hospitalière départementale ou le bureau de la Fédération 


des unions hospitalières départementales, d'avoir pris s mesure 
nécessaires en vue des élections aux diverses commissions par taires 
— conformément au décret no 41-1970 du 24 juillet 1917 et des textes 





subséquents — dans les six mois qui suivent la & p «de 
l'Union hospitalière départementale et de !la Fédération des Fous 
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hospitalières départementales, il y sera, après mise en demeure, 
pourvu par le préfet en ce qui concerne les commissions paritaires 
prévues aux arlicles 16 et 17, et par le ininistre de la santé publique 
en ce qui concerne la commission parilaire prévue à l'article 45. 

Art. 2}, — Le bureau de l'Union hospitalière départementale répar- 
tit entre les administrations adhérentes les dépenses engagées par 
le fonctionnement de l'Union hosptalière départementale, de Ja 
commission paritaire inter-administration et du conseil de discipline 
prévu aux articles 13, 17 et 50. F 

La Fédération des unions hospitalières départementales répartit 
entre ics adininistralions adhérentes les dépenses engagées par Île 
fonctionnement de la commission paritaire nationale, du conseil de 
discipline prévu à larlicle 51 ci-dessous et du comté national pari- 
taire. 


Trrax II 
CuapirRe Ier, — Recrutement. 


Art. 21. — Sous réserve des dispositions particulières prévues par 
la présente loi, les présidents des commission adaininistrative, com- 
mission de surveillance ou conselt d'administration, nomment à 
tous Les emplois pour lesquels les lois, décrets et ordonnances actuel- 
lement en vigueur ne fixent par un mode spécial de nomination; 
ils suspendent et révoquent les titulaires de ces emplois. - 

Art. 25, —— Nul ne peul être nonnné dans un emploi d'une admi- 
nistration hospitalière: 

jo S'il pe possède pas la nationalité française depuis cinq ans 
au moins, sauf s'il a été naturalisé Français au titre de l'article 64 
du code de la nationalité française; 

» S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n’est de bonne mora- 


3e S'il ne se trouve en position régulière en regard des lois sur 
le recrutement de l'armée; 

we S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique, exigées pour 
l'exercice de la fonction et s'il n'est reconnu, soit indemne de 
toutes affections tuberculeuses, cancéreuses ou mentales, soit défi- 
hnitiveiment guért. ; 

Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir l'emploi 
pour Jequel ils postulent, k 
Art. 26 A l'exception des bénéficiaires de la législation pour jes 
emplo réservés, nul ne peut être nommé à un emphi 
dans une administration publique hospitalière s'il a dépassé 
trente ans au 4 janvier de l'année en cours. Cette limite 
d'âge sera reculée d'une période égale à la durée des services 
militaires obligatoires où à celle des empêchements à l'exercice 
de la fonction publique prévue par l'ordonnance du 13 juin 1955 
modifiée ; elle pourra également être reculée de la durée des services 
accomplis en qualité de titulaire ou d’auxiliaire, soit au compte de 
l'Etat, d'un département, d'une Commune où d’une administration 
publique hospitalière, Cette limite d'âge sera reèculée également 
d'une année par enfant au profit des pères et mères de fanille, 

La limite d'âge prévue ci-dessus ne sera pas appliquée aux auxi- 
linires en fonction qui bénéficieront des disposilions de l’article 120 
de la présente Joi. 

Art. 7, — A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les 
emplois réservés, titulaires d'un emploi de début à ce titre, nul ne 
peut être titularisé dans un emploi permanent dans les administra- 
lions publiques hospitalières s'il n'a satisfait aux épreuves, soit 
d'un concours, soit d'un examen d'aptilude, ou, s'il ne possède 
aucun diplôme spécial, et en ce dernier cas après concours sur titre 
ets a dans tous les cas effectué un stage d’un an dans l'emploi 
qu'il sollicite 
pe vent être dispensés des conditions de diplôme, d'examen et de 
stage, les cand'dats qui justifient avoir exercé antérieurement comme 
litulaire un emploi équivalent pendant une durée minimum d’un an 
dans une autre administration, 

La nornination à un caractère conditionnel. Elle peut être annulée 
au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est prononcée 
l'admission définitive dans les cadres des administrations publiques 
jo<pitalie res, 

En cas d'insuffisance professionnelle, Jes agents ainsi recrutés 
peuvent être licenciés au cours du stige 

Le congé de maladie n'entre pas en compte pour la durée du 









La période du stage entre en lign2 de compte pour l'avancement 
! pour la retraite, après validation, conformément au règlement de 
\ caisse nalionale de retraites des agents des collectivités locales. 

Les stagiaires bénéficient des avartages prévus au présent statut. 


CnaritRe IT, — Dispositions particulières concernant 
des agents des sanatoriums. 


Art. 28, — Les dispositions du présent statut, sauf le quatrième 
alméa de l'artice 25 en ce qui concerne les affectations tubereu- 
leuses et le paragraphe premier de l’article 25 en ce qui concerne la 
durée du stage, sont applicables aux agents anciens malades tuber- 
culeux stabilisés dont leur état a été reconnu par la commission 
médicale prévue à l'article 117 qui s’adjoindra un médecin phtisio- 
logue et qui détiennent un emploi du cadre permanent. 

\près trois années de service dont aucune interruption pour affec- 


lion tuberculeuse, les agents anciens malades bénéficient de la-titu- 
larisation prévue à l'article 27 ci-dessus. 
Carrie NT — Dispositions particulières concernant 
le personnel administratif. 
Art. 29. — Les dispositions du présent statut sont applicables aux 
personnels des services administratifs lorsqu'elles ne sont pas con- 
draires aux dispositions particulières concernant certaipes catégories, 








Art. 90, — Les directeurs généraux, les directeurs adm his 
les directeurs adjoints, les directeurs, les directeurs, 
économes généraux, les économes el les secrétaires 4, 
sont nommés par arrêtés du ministre de la santé pubtiqu 

Les directeurs généraux, les directeurs et les directeur. 
sont placés sous l'autorité du ministre de Ja santé publiqi 
commission administrative, de la commission de surve las 
conseil d'administration, les autres agents des cadres 
sous l'autorité de leurs supérieurs hitrarchiques. 


Tire IT. — Dispositions générales. 


Art, 31. — Pour tous jies grades ou emplois où un ci: + 
exigé, le recrutement de: agents <e fera parmi les candidat 
sibles inscrits sur les listes nationales ou départer 
établies à la suite de concours annuels suivant les modalitk: 1 
par le cofnité parilaire national de la fonction hospitalicre, 


Titre IV, — Rémunération. 


Art. 32. — J1 sera élabli par le comité paritaire nation " 
fonction hospitalière prévu à l'article 19, après avis des cormit 
niques paritaires, un classement {ype détaillé par calégorie 4 


les emplois nécessaires au fonctionnement de tous les ser, 

Ces catégories seront divisées en échelons. Le traitement fix: 
un agent soumis au présent statut, nommé à un emploi de dei 
doit étre ca!'culé de telle façon que le traitement net perçu 
pas inférieur à 120 p. 106 du minimum vital fixé par la loi 

Ce classement type détaillé par catégorie et les Cchelor 
pandant sont obligatoires. 

Chaque année, les échelles de traitement sont arrêlées pour 
en cours par le comité parilaire national de K fonction hop 





Toutefois, elles pourroni, sur la demande d'une des parlic., : # 
modifiées entre lemps. $ 
Art. 33. — Lu rémunération totale des agents des admini-tr 


‘ubliques d'hospilalisation, de soins, de cure ou post-cure comp 
e traitement, l'indemnité de résidence, les majorations farni 
le allocations prévues par le code de ja famille et toutes le: 
indemnités instituées par textes législatifs ou réglementaires 
Peuvent s'y ajouter des primes pour travaux pénibles où 
lubres ainsi que des imtemnilés pour travaux supplémentaire 
Ces primes et indemnités seront déterminées selon la pro ne 
employée pour la fixation des échelles de traitement. 


TITRE V. — Notation et avancement. 


Art. 34. — Il est attribué chaque année à tout agent en acts 
une noie chiffrée accompagnée d'une appréciation écrile exp 
sa valeur professionnelle. 

Le ministre de la santé publique, après avis de la commis<ioi 
nistrative, de la commission de surveillance ou du conseil d'adi 
tration, du directeur départemental de la santé et de la popul 
note les agents visés au deuxième paragraphe de l’article 30. 


Le président de la commission adininistrative, le présider . 
la commission de surveillance ou le président du conseil d'adi 
“ration notent les agents placés sous leur aulorité après üuvis 01 
directeur ou directeur économique 

Art, 35. — Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligaloir t 


portées à la connaissance des intéressés et des cominissions à 
histralives paritaires. 

L'appréciation générale prévue à l'article 34 n'est portée qu'à là 
connaissance des comimissions administratives parilaires. Celle. i 
doivent, toutefois, à la requête de l'intéressé, demander à l'aut 
investie du pouvoir de notalion de donner connaissance à l'age 
jadite appréciation. 

Les commissions adminisfratives paritaires peuvent également, à la 
requête de l'intéressé, demander la revision de la notation. 

Dans ce Cas, communication doit être faite aux commission: 
tous les éléments d'information uliles. 

Ari, 36. — Les éléments entrant en ligne de compte pour le ca 11 
de la note chiffrée seront fixés par le comité paritaire nalion. 
la fonction hospitalière. 

Art. 37. — Il est établi, pour chaque agent soumis au pre-ert 


‘statut, une fiche annuelle de notes annexée au dossier et compur 


les indications prévues à l'article 34. 

Art. 33. — Pour l'ensemble ou pour une parlie des agents 4°3 
administrations publiques d'hospitalisation, de soins, de cure ou pe-!- 
cure, il pourra être procédé, sur le plan départemental par la con- 
mission paritaire départementale, ou sur le lan national par 
comité paritaire national, à une péréquation générale du mode d 
bution des notes. Les modalités d'application de cette péréqual on 
seront fixées par ledit comité. 

Art. 39. — L’avancement des agents soumis au présent statut con 
prend l'avancement a'échelon et l'avancement de grade. 

Art. 40. — L'avancement d’échelon se traduit par une augmer: 
de traitement. Il est fonclion à la fois de l'ancienneté et de la 
tion de l'agent. 

La durée inaxima du temps passé dans chaque échelon es 
deux ans. 

L'agent qui obtiendra une notation satisfaisante pourra bénéfi ©" 
d’un avancement d'échelon dans les conditions qui seront fixées 
le comité national paritaire. 

Art. 41. — Le grade est le titre qui confère à ses bénéfici 
vocation à occuper l’un des emplois qui leur sont réservés. 

Sauf dans les cas où il est accordé par voie de concours, l'avi 
ment de grade a lieu au choix. 

L'agent bénéficiant d'un avancement de grade est placé 4:73 
l'échelon de ce nouveau grade comportant un traitement au Hi? 
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MES : ! 4 (s L 2 
égal à celui qui lui aurait été procuré, un avancement réel correspon- 
dant à un échelon de son ancien grade. RIRE 

Lorsqu'un agent est mul dans une autre administration ‘ou un 
autre service, son échelon et son grade Tui sont maintenus. 

Tout agent remplissant exceplionnellement les fonctions d'un agent 
radé bénéficier…a d'une indemnité égale à la différence entre le 
traitement qui lui alloué s'il était nommé dans ce grade el son 
aite ersonnet. 
ne suivant Jesquelles les services militaires entrent en 
compte pour le calcul de 1 anciennelé de service retenue pour l'avan- 
cement de grade ou d'échelon restent fixées par les textes qui teur 

spéciaux. 

re L'avancement de grade ne peut avoir lieu qu'au profit 
des agents inscrits à un tableau d'avancement, Le tableau est 
préparé chaque annee par l'administration. 11 est soumis aux com 
missions paritaires qui fonctionnent alors comme comimnissions d'avan 
cement et soumettent leurs propositions à l'approbation de Fautorité 
investie du pouvoir de nomination 

Le tableau doit être arrêlé le 45 décembre au plus tard pour prendre 
effet le 1°r janvier suivant. Il cesse d'être valable à lexpiralion de 
l'année pour laquelle il est dressé. { dx 

Art. 43. — Pour l'établissement du fab'eau, it doit être procédé 
à un examen approfondi de la valeur professionnelle de l'agent, 
compte tenu principalement des notes obtenues par lintéressé et 
des propositions motivées formulées par les chefs de service, Les 
commissions pourront demander à entendre les intéressés, Les agents 
sont inscrits au tableau par ordre de mérite. 

Les candidats dont le mérite est jugé égal sont départagés par l'an- 
cienneté. 

Sous réserve des nécessités du service, les promotions doivent avoir 
lieu dans l’ordre du tableau. 

Art. 45. — La composilion des commissions parilaires sera, lors- 
qu'elles fonctionneront comme commissions d'avancement, modifiée 
de telle façon qu'en aucun cas un agent d'un grade donné ne soit 
appelé à formuler une proposition relative à l'avancement d'un 
agent d’un grade hiérarchiquement supérieur. 

En tout élat de cause, les agents ayant vocation à tre incerits 
au tableau ne pourront prendre part aux délibérations de la commis 
son. 

Art. 45. — Les tableaux d'avancement doivent être portés à Ja 
connaissance du personnel dans un délai de trois jours suivant 
ja date à laquelle ils ont été arrêtés. 

Art. 46. — Si l'autorité investie du pouvoir de nomination s'oppose 
pendant deux années successives à l'inscription au tableau d'un agent 
ayant fait l’objet, lors de l'établissement de chaque tableau annuel, 
d'une proposition de la commission d'avancement, la commission 
eut, à la requête de l'intéressé, saisir dans un délai de quinze jours, 
fe comité paritaire nalional de la fonction hospitalière. 

Après examen de la valeur professionnelle de l'agent et apprécia- 
tion de ses aptitudes à remplir les fonctions au grade supérieur, le 
comité paritaire national de la fonction hospitalière, compte tenu 
des observations produiles par l'aulorité compétente pour justifier sa 
décision, émet où bien un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de 
donner suite à la requête dont il a été saisi, ou bien une recomman- 
dalion molivée invitant le ministre intéressé, le président de la 
commission administrative de surveillance ou du conseil d'adminis- 
traction, à procéder à l'inscription dont il s'agit. 

Lorsqu'il à été passé outre À son avis défavorable, la commission 
d'avancement peut également saisir le comité paritaire national de 
la fonction hospitalière, Celui-ci émet, dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent, soit un avis déclarant qu'il n'y à pas lieu de 
donner suile à Ja requêle dont il a été saisi, soil une recommanda- 
lion molivée invitant le ininistre intéressé à rayer du tableau le fonc- 
tionnaire dont il s’agit. Cette radiation n'a aucun caractère discipli- 
aire, 

Art. 47. — Sauf dérogation prévus dans les règlements propres à 
chaque administration ou service, le nombre des candidats inserits 
au tableau d'avancement ne peut excéder de plus de 50 p. 100 le 
nombre des vacances prévues, 

Art. 48. — En cas d'épuisement dun tableau, il est procédé à l'éta- 
biissement d'un tableau supplémentaire. 


Titre VI. — Garanties disciplinaires. 


Art. 49, — Les sanclons disciplinaires applicables aux agents sont 
les suivantes: 

4° L'averlissement: 

2° Le blâme motivé avec inseriplion au dossier; 

s Le changement de service ; 

io Le retard à l'avancement, à l'ancienneté pour une durée ne 
pouvant excéder un an: 

50 L'ahaissement d’échelon ; 

6° La rétrogradation ; 

1° La révocation sans suspension des droils à pension; 

89° La révocation avec suspension des droits à pension. 

A l'exception de l'avertissement et du blâme, les sanctions énumé- 

rées ci-dessus ne peuvent être prononcées qu'après avis du conseil 
de discipline. 
L'agent révoqué avec ou sans suspension des droits à pension 
peut prélendre au remboursement des retenues pour la retraite 
opérées sur son traitement si lui-même ou ses ayants cause ne 
peuvent, en fait, faire valoir leurs droits à pension. L'application de 
l’une ou de l’autre des deux dernières sanctions ne fait pas obstacle 
à l'application éventuelle des dispositions de l’article 52 du décret 
u° 49-1416 du 5 octobre 1919. 

. Art. 50, — Le conseil de discipline comprend trois représèntants de 
l'administration hospitalière et trois représentants du personnel, s'il 
s agit du conseil de discipline d'une administration hospitalière, et 
rois présidents de- commission administrative, de commission de 





surveillance où conseil d'administration et trois représ s 1 

personnel s'il s'agit du conseil de discipline inleradm tions. 
Les imembres du conseil de discipline sont Uircs au su il ies 

membres des commissions parilaires 

NN aucun is, lé nseil de discip e ne doil om ] $ 
agents d ilég inférieure à celle de l'agent défér leva 
Jui. I doit I ] iu moins un agent de so ide ou fl 
catégor cquivaler ] n'existe qu'un emploi d gra 
donné. 

e conseil de discipline est présidé par le juge de paix le plus 
ancien de l'a lissern 

Ce magistrat procède au tirage au sort des membres du nseil 
de discipline en présence de deux membres de la IHTIREN iri- 
aire, l'un représentant pers l, l'autre ladimin.stration pi- 
talière. 

Le secrétariat du < de disciplir l'administrat ] l= 
adm nistrations t suré par le dit ir de l'étal ein [ui à 
sollicité l'avis 

art. 91. En re qu rne les agents prévus à l'article 50, le 
conseil de discipline comprend deux représentants du m ère de 
la santé publique, deux des adininistrations publiqu hospitalières 
désignés par la fédéra ‘ is irlet jua ru 
sentants du personnel 

Le conseil de dis phne est presK pa M. le m ] À 2 
pubiique où son représentant 

Les deuxième, troisième cet puièn ragraphes de l'art sont 
applicables à ces agents M | 

Art. 52, — Si l'autorilé investie du pouvoir de nominatior pro- 
nonceé une Sanclion plus sévère qui e qui était } 
conseil de discipline de ladiministrati publique ho: ot 
pur Île conseil de discipline interadministrations, li } 
saisir le conseil de discipline départemental de la décision d tte 
autorité dans le délai de quinze jours à compter de sa 1 ication. 

Ce conseil est présidé par le président du tr'bunal civil et siégeant 
au chef-lieu du département. H comprend trois représ ints des 
commissions administratives ou de surveillance où du mseil 
d'administration tirés au sort par le président parmi s Inetnbres 
de l'union hospitalière départementale, et trois représentants du 
personnel {irés au sort parmi les membres du perse d 
commissions paritaires d'administration et teradenir ili 

Le troisième alinéa de l'article 50 ci-dessus e<t ap ul iu 
conseil de discipline départemental 

Le conseil de discipline départemental statun à la maj de 
ses membres, le vole a vote a lieu à builetin secret. L'autorité 
investie du pouvoir de nomination ne peut dans ce cas prononce 
la sanction que conformément à l'avis émis. Les frais de déplace. 
ment des membres du conseil de discipline départemental et natios 
nal en ce qui concerne les agents prévus à l'arlicle 30 sont suppor- 


tés par les administrations hospitalières 

Le conseil de discipline départemental ne peut “omprendre des 
membres partie à l'affaire ou avant précédemment | i 
en premier ressort 


Le secrétariat du conseil de discipline départem il € ssuré 
par la direction départementale de la santé où de la popu n et, 
pour le conseil de discipline national, par le ministère de la santé 
publique. 

Les sanctions sont prononcées par l'autorité investie du pouvoir 


de nomination. 


Art. 53% — Si le ministre de la sant 





sanction plus sévère que celle qui était pr | nseil de 
discipline prévu à l'article 51, l'intéressé mile 
national de la fonction hospitalière dans le | e jours 


de sa notification. 
Au vu, tant de l'avis précédemment émis par le conse! de disci- 











pline que des observations écrites et orales prod iles devant lui, et 

omple tenu des résultats de l’enquète à laquelle il a pu être pro- 
cédé, le cormité paritaire national émet, soit un avis déclarant qu'il 
n'y à pas lieu de donngr suite à la requêle de l'intéressé, soit une 
reécomimandaton tendant à faire lever ou modifier la sanction 
infligée. 

Avis ou recommandation doivent intervenir dans le délai de deux 
mois à compter du jour où le mnité national a été saisi de 
l'affaire. Ce délai est porté à quatre mois lorsqu'il est procédé à 
une enquète. 

Art. 54. —- Les recours, les avis ou recommandations et les déci 
sions intervenues doivent être notifiées aux intéressés, 

Les délais de recours contentieux ouvert contre la décision de 
sanclion sont suspendus jusqu'à notification, soit sur l'avis du 
canseil de discipline départemental ou du comité naïonal, d iranf 
qu'il n'y à pas lieu de donner suite à la requête de l'intéres 

Art. 59. — En cas de faute grave \ ag qu'il 
s'agisse d'un manquement à ses oblig fe ou 
d'une infraction de droit commun, l'aut faute peut être 
hnmédialement suspendu par l'autorit yr d tire 

La décision prononçant la suspension it doit Si 
l'intéressé conserve pendant le temps où il est susjn béné- 
fice de son traitement où déterminer la quantité de la retenue qu'il 
subit, laquelle ne peut être supérieure à la moitié du traitement, 
En tout état de cause, il continue à percevoir la totalité s . 
ments pour charges de famille. 

1 doit être aussitôt rendu compte de cette décision, « V 
ment provisoire, au ministre de la santé publique pour les agents 
visés à l'article 20 ou au juge de paix, président du 
pline, pour les autres agents, lesques doivent mvoquer lesdits 
conseils de discipline dans le mois qui suit. 

La situation de l'agent suspendu en application 4 ilit remer 
du présent article doit être définitivement rég lans be d i «te 
quatre anois à compler du jour où la décis le su \ à pris 
effet 
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Lorsque aucune décision n'est intervenue au bout de quatre mnis, 
l'utérese® pet à nouveau l'intégralité de son traitement: lorsque 
l'intéressé n'a subi aucune sanclion ou n'a été l'objet que d'une 
sanction autre que la révocalion avec où sans pension de ses droits 
à pension, il à droit an remboursement des retenues opérées sur 
son traitement si à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent 
di m'a pu être statué sur son eas 

Toulcfuis, lorsque l'agent est l'objet de poursuites pénales, sa 
slualion n'est définitivement réglée que lorsque le jugement est 
remiu par la juridiction saisie de son affaire. 


Trne VII — Position. 


art. 56, — Le conseil de discipline est saisi par un rapport de 
l'aulorilé ayaut pouvoir discipiina re, il doit indiquer clairement les 
faits répréhensibles et, s'il y a lieu, les circonstances dans lesquelles 
is ont été commis 

L'agent incrminé a le droit d'obtenir, aussitôt que l’action d'sci- 
p'inaire est engagée, la communication intégrale de son dossier 
ludividuel et de tous les doewements armexes. 

Il peut présenter devant le conseli de disripline des obesrvations 
écrites où verbales, citer des temoins et se faire assister d'un défen- 
ir de son choix, 

Le droit de citer des témoins appartient également à ladminis- 
ration hospitalière et au minstre de la santé publique. 

At. 27. — Le conseil de discip'ine doit stalue: dans le délai dun 
mois à dater de la réceplion du rapport de l'auiorité ayant pouvoir 
de nomination. ; 

A litre exceptionnel, ce délai peut éïre porté à quatre mois au 
maximum lorsqu'il est procédé à une enquête. À » 

En cas de poursuites devant un tribal répressif, le conseil de 
discipline peut décider qu'il y a leu de surseoir à émettre son avis 
jusqu'à la décision de cette juridietion. 

Aït. 58. — Le comité paritaire nalional fixera pour chacune des 
sanctions prévues aux paragraphes fer à 6 de l’artic'e 49 le délai 
de réhabilitation, à l'expiration duquel les sanctions prononcées 
seront radiées, si. au cours de ce délai, l'agent en cause na pas 
éé l'objel d'une nouvelle inesure disciplinaire. 


Dis 


Trrre \HI. — Positions. 


Art. 59, — Tout agent soumis au présent slatut est placé dans 
une des positions suivantes; 

je En activité; 

de En service détaché; 

3e En dispon'bili'é ; 

é sous les drapeaux. 


Cuaprrtne Ier, — Activité. — Congé. 


art. 60. — L'artivité est la position de l'agent d'une adminis- 
tration publique hospitalière qui, régulièrement titulaire d'un grade, 
exerce effectivement les fonrtions de l'un des emplois correspon- 
dant=. 

Art. 61. — La durée du travail dans les administrations publiques 
ho<pilalières Le peut dépasser la durée légale d'a travail. 

Les heures supp'émentaires accomplies dans les conditions régle- 
menlaires donneront lieu, sait à une repos compensateur, soit au 
pavement confn:mément à la législation en vigueur. 


En ce qui concerne les azents des services de radioscopie, radio- 
graphie, radiothérapie, radiumthérapie, électro, Jurminé,  actino- 
thérapie, cette durce ne peut dépasser 35 heures et sera répartie 
sur cinq jours 


Art. 62. — Tout agent en activité a droit à un congé de trente 
jours consécutifs pour nne annfe de service accompli, 

Les congés de maladie ainsi que celui prévu à Flarticle 9 sont 
pour l'application de celle disposition, comme service 


consid Fes, 
dc oinpil, 

L'azent affeclé à un service de radioscope, radiographie, radia- 
thérapie, radiumthérapie, électro, lurminé, actino-thérapie, bénéficie 
d'un congé annuel de deux mois à prendre en deux périodes, 

Art, 6. — Le congé dû pour -une année de ser\ice accompli ne 
peut se reporter sur l'année suivante, sauf autorisation exception- 
nelle donnée par le directeur ou médecin-directeur après avis du 
chef de service. 

Exceplion faite pour les originaires de la Corse et de l'Algérie qui 
peuvent cuinuler leur congé sur deux ans. 

Art. 64 — Le comilé paritaire national des administrations publi- 
ques hospitalières prévu à lariicle 19 ci-dessus délerminera les 
conditions dans lesquelles des autorisations d'absence pourront être 
accordées aux agents soumis au présent statnt, à l'occasion de 
certains événements famiiaux. 

Art. Go — Des auiorisations spéciales n'entrant pas en comple 
dans ke calcul des congés annuels seront accordées : 

{o Aux agents occupant des fonctions publiques é'eclives peur 
la durée totale des sessions des assemblées dont its font partie: 
2° Aux représentants dûment mandatés des syndicats à l'œ«casion 
le la convocalion des congrès professionnels syndicaux, fédéraux, 
ix et internationaux, ainsi gue des organismes directeurs 


ce 


confédéra 


des syndicats dont jls sont membres élus: 

je Aux membres des commissions paritaires et conseils de disc) 
ptihe; 

io Aux agents suivant les eours de l'école nationale de la santé 
publique. 

Art. 66. — En cas de maladie dûment constake par un certificat 


medical et le mettant dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, 
l'agent est de droit mis en congé. 





L'autor.tf investie du pouvoir de nomination peut exiz 
examen d'un inédecin assermenté ou provoquer une exper 
un comité médical. 

L'intéressé peit demander une experiise contradichire ert 
médecin choisi par lui et un autre médecin désigné pur le à 
teur ou médecin-directeur. 

Art. 67. — L'agent en congé de maladie conserve l'intézr: , 
son traitement pendant une durée de trois mois. Ce traitement v:t 
réduit de moitié pendant les trois inois suivants, 

L'agent conserve, en outre, ses droits à la lotalié des «0 
ments pour charges de farmille. 

La commission administrat.ve, la commission de surveilline, 
le conseil d'administration pourront, après avis de Ja Cornu: - 
parilair:, maintenir tout ou partie de la rémunéralion toiae 
l'intéreisé si celui<i, à l'expiration du congé de maladie, n'est 1,9 
en mesure de reprendre son emploi. 

L'agent avant obtenu, pendant une période de douze mois ronca 
cutifs, des congés de malad'e d'une durée totale de six mo et 
qui n'ob'iendrait nas de l'administration puhiique hospitalière, are 
celte durée, les disposilions du troisième paragraphe du présent 
article est, soit mis en disponibilité, soit sur sa demande e! j 
est reconnu définitivement snapte, admis à la retraite. 

Toutelois, si la maïadie provient de Fune des causes excel 
nelles prévues à l’article 25 de Ha loi n° 48-1159 du 2% septemire 
1918 où d'un accident survenn dans l'exerrice où à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, Fagent conserve l'intégralité €» <n 
traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son <r:,: 
où jusqu'à la mise à Ja retraite, 1! à droit, en outre, au rer! 
sement des honoraires méd'caux et des frais directements entrain s 
par la maladie on l'accident. 

Pour l'apmication du paragraphe précédent, Vimpulabilité ou 
service de l'accident est appréciée pa: la commission de ré'cri 
vs par le -régime des pensions des personnels des collectiriteg 
ocales, 

Art. 68. — L'agent rempliesant les conditions exigées des font on. 
nüuires de l'Etat pour bénéficier de: dispositions de l'article 41 de 
- loi du 19 mars 1928 pect demander qu'il jui en soit fait appiici- 
ion. 

Le bénéfice de ces dispas'tions est étendu à l'agent atteint d'infir- 
mintés contractées ou aggravées au cours d’une guerre ou d'une 
expédition déelarée campagne de guerre, ayant ouvert droit à pen- 
Sion au titre de ,a loi du ‘1 mars 1949 er des textes subséquents. 

Peut également bénéficier du même congé l'agent atteint d'une 
infirinité ayant ouvert droit à une pension au titre de la lot da 
24 juin 1919 et des textes subséquents. 

Art. 69. — L'agent atternt de tuberculose, de maladie mentale, d° 
poliomyélite, de la maladie de Parkinson, d'affection canecéreuse, 
est de droil mis en cengé de longue durée, FH conserve, pendant les 
{rois premières années, l'intégralité de son trailement. Pendant les 
années qui suivent, ik subit une relenue de moilié. 

Toutefois, s’il est constaté, dans les formes prévues ci-après, que 
1: maladie donnant droit à un conzé de longue durée a été contractie 
dans l'exercice des fonctions, les délais fixés par l'alinéa précédent 
sant respectivement portés à cinq et trois années, 

Les congés de longue durée penvent être accordés et renouvelés 
par périodes surecessrves ne devant pas dépasser six mois, apres 
examen par le comité médical départemental chargé d'examiner !es 
fonctionnaires de FEtat. 

En outre, lorsque l'intéressé demande 'e bénéfice de Ja proloncsi- 
tion prévue au deuxième alinéa du présent article, la décision doit 
être prise par le comité médical supérieur relevant du ministre de 
la santé publique. 

Art. 70. — L'agent qui n'a plus droit aux congés prévus par Îles 
arlicles 68 et 62 ci-dessus et qui, à l'expiration de son dernier conge, 
ne peut reprendre son service, est, soit mis en disponibilité, soit 
sur sa demande et s’il est reconnu définitivement inaple, admis à 
la retraite. 

Art. 51. — Lorsque l'age 1t proonge son absence sans autorisation, 
il est nnmédialement pla% dons la position de congé sans traile- 
ment, sous réserve de justification ultérieure, reconnue valable par 
le médecin de l'administ ation. 

Art, 52, — L'agent bénéciaire d’un congé de maladie doit se soi 
meilre au contrôle exercé par l'administration, 

Celui qui, au Conrs de ce congé, se livrera à une activité lucralive 
quelconque, ne recevra aucune rémunération et sera passible de 
sanctions disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanctions, le bénéficiaire de congé de lon 
gue durée, obtenu en applicehon de l'arlicle 69 ci-dessus, doit « 
soumettre au contrôle de l'administration et, en otre, au régime 
que eomporle son élat Le lemms pendant lequel là rémunéralion 
aura été suspendue comptera däns la pér'ode de congé en cours. 

Art. 53. — L'asent atleint, à la suile d'un accident survenu dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, d'une invi- 
lidité partielle permanente ne lui permellant pas d'assurer son 
emploi, pourra, sur avis de la commission de rélorme, être pourvu 
d'un emploi correspondant à ses aptitudes physiques. 

Dans ces cas, les avantages assurés à l’intéressés devront, compte 
ten de sa pension d'invalidité, égalrr ceux dont il bénéficiait ant”- 
reurerment, conformément au quatrième paragraphe de l’article il 
du présent statut. 

L'adiministration publique hospitalière est subrczée dans les droits 
éventuels de l'agent victime dun aceident provoqué par un tiers 
jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a supportées 
ou Supportera du fait de cet accident 

Ait. 7h. — Le personnel féminin bénéficie d'un congé avec trai 
tement pour couches et allaitement. La durée de ce congé est éga'e 
à cel'e prévue par la légis'ation sur le sécurité sociale. 

Art. 72 — Les congés de maladie et les congés exceptionnels 
rétaunrris sobl considérés comme services accomplis. 
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art. 76. — Les agents des admin'strations publiques hospilalieres 
qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ont reçu des blessures ou 
dans un service de eci lagieux ont contracté une maladie conlagieus:, 
conservent le droit à l'intégralité de leurs rémunérations et allix 
tions prévues par le code de la famille jusqu'à complète guérison, 
y compris la Convaiescence. 27 | 
“art, 77. — En cas de maladie des agents en activité où en retraite 
des administrations publiques hospitalières, du conjoint et de leurs 
enfants à charge, les fra d'hospilal' sation et les soins médicaux 
et pharmaceutiques sont à la charge de l'adruinisiration hospita 
jière iorsque ces Soins sont donnés ou ordonnés dans un élabtisse- 
ment public de soins, ou à domicile en Cas de force majeure et 
sous réserve d'encaissement à leur profit et au profit de leur per- 
sonnel médical et pharmaceutique de toutes les prestations accordces 
par les caisses de sécurité sociale. 


CuaPrtrRE IE — Détachement. 


art. 78. — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, leu 
détachement : | 

a) Auprès d’une adininistralion publique; 

Lb) Auprès d'un organisine d'intérêt hospitalier; 

ec, Pour remplir une fonction publique éleclive où un mandat 
sy dial. 

"Art. 79. — HW existe deux sortes de délachement: 

4e Le détachement de courte durée ou délégalion; 

% Le détachement de longue durée, 

le détachement est accordé de plein droit dans les cas prévus 
à L'article 78, paragraphe €). 

Art. 80. — J2e délachement de courte durée ne peut excéder six 
mois, ni faire l'objet d'aucun renouvelement. 

A l'expiration du détachement, el, en tout élat de cause, de ce 
délai de six mois, l'agent détaché est obligaloïrement réintésré dans 
son emploi antérieur. 

Art. 81. — Le détachement de Jongue durée ne peut excéder cinq 
années. Toutefois, il peut être indéfininent renouvelé par décision 
de l'autorité investie du pouvoir de nomination. 

A l'expiration du détachement de longue durée, l'agent est obli- 
galoirement réintégré dans son cadre d'origine et réaffeclé au 
poste qu'il occupait avant son détachement, 

Art. &. — L'agent détaché est noté par le chef de service dont il 
dépend dans Fadministration on le service où il est détaché, Sa 
fiche de notation est transmise à son administration d'origine. 

En cas de détachement de courte durée, le chef de service trans- 
met, à l'expiration du détachement, une appréciation sur l'activité 
de l'agent délarhé. 

La note attribuée à s'sgent est corrigée, le cas échéant, de facon 
à tenir compte de l'écart entre la moyenne de la notation des agents 
du même grade dans son service d'origine, d'une part, et dans le 
service où il est détacué, d'autre part. 

Art. 83. — L'agent délaché conserve son droit à l'avancement 
d'échelon et de grade. 

H reste tributaire de la caisse de rtraites et doit effectuer les 
versements correspondant à son grade el à son échelon dans le ser- 
vice dont il est détaché, conformément aux dispositions du décret 
ue 01-91 du 27 juilet 101. 


Cuarrtne AL — Disponibilité. 


Art. 84. — La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, 
placé hors des cadres de son administration d'origine, cesse de béné- 
livier, dans cetle posilion, de ses droits à l'avancement æ€t à la 
retraite. É 

La disponibilité e:t prononcée, par décision de l'autorilé investie 
du pouvoir de nomination, à la demande de l'intéressé, 

Il existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une disponi- 
bililé spéciale. 

Art. $5. — La mise en disponibilité ne peut être prononcée d'of- 
fice que dans les cas prévus aux arlicles 67 el 70 ci-dessus. 

Dans Je premier cas, le fonctionnaire mis d'office en disponibilité 
perçoit, pendant douze mois, la moitié de son traitement d'activité, 
üinsi que la totalité des suppléments pour charges de famille. 

Art. 86. — La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut 
excéder une année, Elle peut être renouvelée à deux reprises pour 
une durée égale. 

À l'expiration de ceite durée, le fonctionnaire deit être, soit réin- 
fégré dans les cadres de son administration ou service d'origine, 
suit mis à la retraile. L 

Art. 87. — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé ne 
peut être accordée que pour accident ou snaladie grave du conjoint, 
d'un enfant, d'un ascendant direct. Elle pourra être également 
accordée, à titre exceptionnel, pour convenances personnelles ct pour 
recherches ou études présentant un intérêt général incontestable. 
Art. 88, — La durée de la mise en disponibilité sur demande de 
l'intéressé ne peut excéder trois années, mais elle pent être renou- 
velce à deux reprises pour une durée Cgule, après avis de la com- 
luission paritaire. 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est prononcée pour 
cenvenances personnelles, sa durée est limitée à trois mois sans 
possibilité de renouvellement. 

Art, 89. — L'autorité investie du pouvoir de nomination peut à 
tout moment, et doit, au æmoins deux fois par an, faire procéder 
aux enquêtes nécessaires en vue de s'assurer que l'activité de 
l'agent mis en disponibilité correspond réellement aux motifs pour 
lesquels il a élé placé dags celie position. 
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Art. (4) — La mise en disponihil fé est accordée de « t à la 
fem minäire ayant au moins deux enfants dont t 
âsé de moins de cinq ans, ou frappé d ifirrmit \ $ 
SOINS Cuitithiu-, el dernariant pour icæever À jU-tit ï 
ent les cadres de sou administration, 

Celle mise en disponilälité, dont la durée est de deux ans, peut 
être renouvelce à la demande de l'intéressce aus longten l 
Sont reluplies les conditions du premier alinéa du présent artic'e 

Art. 91 L'agent mis en disponibilité, sur sa demande, n'a drail 
à aucune r‘anu! tion. Toutefois, dans le cas présu à l'article pr 
céden a f me fo Onnair perçoit, ie Cas t lux ant, la lolalité 
des allocations du code de la famille. 

Art. 52. — L'agent mis en disponibilité, sur sa demande, dait 
Soihciter Sa réintégration deux mois au moins avant l'exmration de 
la période en rs. Cette réintégration est de droit à l'une des 
rois premières vacances si la durée ce la dispomdbilité n'a pas 
excédc trois années 

Art. 95. — L'asent mis en disponibilité qui, lors de sa réintégra- 
tion, refuse le posle qui hui est assigné, peut ètre rasé des cadres 
Par licenciement, après avis de la commission paritaire intéres-ée, 

CHaPriee IV, — Position « Sous les drapeaux +», 

Art. 95 — L'agent incorporé dans une format milil * poriP 
Son lermps de service lésal est placé dans une posiion sporiale 
dile « sous les drapeaux 

I perd alors son traitement d'activité et ne perçoit que sa sokle 
de militaire 

Art. 95. — L'agent qui accomplit une période d'instrurt est 


mis en congé avec tratieiment pour la durée de cetle période. 


Tire IX Cessation de tenctions. 

Art. 96. — La cessation des fonctions entraînant radiation des 
caires et perle de la qualité d'agent hospilaucr resuite 

1o le l'admission à la retraite; 

de le la démission régu itrement accæeplée ; 

se Du licenciement: 

se De la révocation ; 


Art. 97. — La démission ne peut résulter que d'une demande 
écrite de l'intéresse marquant sa volunté non équivoque de cesser 


ses fonctions. 

La décision de l'autorité compétente doit intervenir dans le délai 
d'un mois. 

Art. 93. — L'acceptation de la démission la rend irrévocable, Elle 


ne fait pas obstacle, le cas échéant. à l'exercice de l'achion disei 
plinaire en raison de faits qui n'auraient été revclés à ladiministra 
lien qu'après celle acceptation. 

Art. 99 — La mutation d'agents dans une autre administration 


publique hospitalière est subordennee à la seule arcepiation du pré- 

sident de la commission administrative de surveillance ou du conseil 

d'administration pour laquelle l'agent a sollicité son changement. 
Elle ne peut avoir Len qu après un préavis d'un mois 


Les mutations pour convenances personnelles n'onuvrent droit à 


aucune indemnité pour frais de déplacement où de demenagement 
Art. 100. — L'agent aui cesse ses fonctions avant la date fixée par 
l'autorité compélente pour ävcepler la démission peut faire l'objet 


d'une sanction disciplinaire. 
S'il a droit À pension, il péut subir une retenue correspondant an 


plus à la rémunération des services non effectur-; cetle retenne est 
répartie sur les premiers versements qui lui sont faits à ce litre à 
concurrence d'un cinquième du inonlant de ces ver-ements 

Art. 401. — En dehors de l'application d'une sanction disciplinaire, 


le dezagement des cadres d'un agent hospitalier ne peut étre pro- 


noncé qu'à la suite de suppression d'emploi d'une adiministration 
hospitalière. 

L'agent licencié dans les condilions ci<essns sans avoir droit à 
pension bénéficie d’un reclassement, par prièrité, dans les einplois 
vacants des adininistrations hospitalières du départeine 

Art. 102. — Les agents, titulaires et auxiliaires, dont es emplois 


auront été supprimés et qui ne pourrent étre affeclés à des emplois 
équivalents, recevront une indemnité en capital égale à un mois de 
traitement par année de service, à moins de remplir, au anoment du 
licenciement, les conditions exigées pour avoir droit à une retraite 
properlionnelle avec jouissance hninédiate, 

Art. 103. — L'agent qui fait preuve d'insuffisance professionnelle 
et qui ne peut êlre reclassé dans un autre servire peut, sait être 





admis à faire valoir ses droits à Ja retraite, soit être licencié. La 
décision est prise après avis conforme du conseil de discipline. 


! 


L'agent licencié pour insuffisance professonnel'e recevra une 
indemnité de licenciement dans les conditions prévues à l'article 
précédent. 

Art. #04. — L'âge à parlir duquel l'agent soumis an présent elatnt 
peut, soit sur sa demande, soit d'office, être admis à faire valoir ees 
droits à la retraite, est fixé en couformilé avec le règlement de la 
caisse de retraites. : 

La limite d'âve comportant cessation obligatoire des services pour 
les agents soumis au présent statut est fixée à: 

Soixante ans pour les agents classés en catégorie « sédentaire »: 

Cinquante-<inq ans pour les agents classés en catégorie « actif » 

Les avants droit des agents soumis au présent statut, décédés en 
service, auront droit an paseinment du reliquat des appointements dn 
mois en cours el du cajilal<décès prévu par le régime de sécurité 
sociale applicable aux fonclionnaires, Ce capital est calculé sur le 
montant des appointemenuts soumis à retenue, à l'exclusion de tout 
supvlément, 
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Trine X. — Pensions et sécurité sociale. 


Art, 105 — Les établissements publics d’hospitalisation, de soins, 
de cure ou post-cure, visés à l'article fer de la présente loi, sont 
obligatoirement affiliés à la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales créée par l'ordonnance du 17 mai 1943. Excep- 
tion est faite pour les personnels des administrations publiques 
d'hospitalisation, de cure ou de post-cure qui bénéficient, à la date 
de la mise en application de la présente loi, d’un régime de retraites 
plus avantageux et qu’ils conservent, 

Art. 106. — La commission administrative, la commission de sur 
veillance ou le conseil d'administration devront obligatoirement opter 
pour l’un des systèmes de sécurité sociale prévus par le décret 
ne 51-281 du ? mars 1951 relatif au régime de sécurité socia'e des 
agents permanents des déparlements, des communes et de leurs 
Clablissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou com 
incretal. 


TirnE XI Protection médicale et mesures de prophylaxie, 
d'hygiène et de sécurité du personnel des administrations 
hospitalières. 

Art. 107 Il est créé, auprès de chaque administration publique 


hospitalière, un service médical et social 

Lorsque l'importance du nombre des agents le permet, le service 
médical et soclal sera assuré par un où plusieurs médecins, par une 
ou plusieurs assistantes sociales, par une ou plusieurs infirmières et 
personnels spécialisés, 

Dans tous les autres cas, il sera assuré par un personnel à la 
Vacation. 

Les administrations publiques hospitalières d'une mème ville pour- 
ont créer un service médical et social commun 
Les frais d'aménagement et de fonctionnemeLt de ce comité médi- 
cal et social seront répartis entre les administrations participantes. 

Ar. 108, Pour tout postulant à un emploi dans une administra- 
{ion publique hospitalière ou de leurs services annexes, il est éfabli 
lors de la visite médicale d'admission un dossier sanitaire individuel. 
Ce dossir porte mention de toutes les observations médicales concer- 
nant l'agent qui sollicile son admission, Les observations médicales 
sont datées et sisnées par le médecin examinateur. Le dossier est 
conservé au service du contrôle médical du personnel sous la res- 
ponsabililé du médecin examinateur. En aucun cas et sous aucun 
prétexte, l'adninistralion hospilalière où est employé l'agent ne peut 
c\iger communication ou remise, 

Art, 10) En cas de maladie contractée ou non, ou de blessures 
reçues ou non en service, le dossier sanitaire peut être remis sur 
la demande de l'agent et sous le couvert du secret professionnel au 
anédecin (raitant, lequel y transcrit ses observations médicales qu'il 
doit dater et signer, En aucun cas, le médecin ne doit révéler le 
contenu du dossier sanitaire à une tierce personne. 

Art. 119, — A litre transitoire, des dossiers sanitaires seront établis 
Pour tous les agents actuellement en foncions. 


Mesures de prophylaxie. — Vaccination atyphique, antivariolique, 
antidiphtérique 


Art, 111 Dans le mois qui suit leur admission dans le cadre du 
personnel d'un établissement hospitalier, les agents de toutes caté- 


gories, après une nouvelle visite médicale ayant pour but de s’assu- 
rez S'il y à ou non des contre-indicalions et sous réserve de celles-cl 
doivent subir les vaccinations antivariolique, antitypho-paratyphot- 


dique et antitétanique associée à la vaccination aniidyphlérique. Les 
résullats et observations relatifs à ces diverses vaccinations sont 
porté: au dossier-sanilaire de l'agent. Copie Jui en est remise sur 
sa demande 


Prophylarie de la tuberculose. 


Art. 112 Dans les deux mois, pour }es agents du personnel admi- 
nistratif, des services £énéraux et ouvriers, dans le æmois, pour les 
agents de toutes catégories des services des malades, qui suit leur 
admission dans le cadre du personnel de l'établissement, ceux-ci sont 
soumis à la cuti-réaction, 


Art. 113 Les agents du cadre hospilalier, infirmiers, infirmières, 
agents des services hospitaliers, personnel spécialisé, Utulaires, sta- 
gaires et auxiliaires dont la culi-réaction s'est révélée négalive, ne 
pourront, en aucun cas, être affectés dans les services des tuber- 
CUIeUX. 

Les agents dont la cuti-réaction s'est révélée négative seront, dans 
Jes £&ix mois, soumis à une nouvelle euti-réaction afin de connaître 
s'ils sont où non en état d'allergie, Mention des résullats des euti- 
zéactions est portée sur le dossier sanitaire individuel des agents 

Eramens periodiques, — Examen de santé général, 
Art, 111 - Les agents de toutes catégories, employés dans les 


admiuistrallons publiques hospitalières. sont obligatoirement soumis 
examen médical général. Les résultats des obser- 


tous les ans à un 
médicales sont 


valions inscrits au dossier sanitaire individuel. La 
médecin communique ses conclusions à l'agent et ajoute les recon- 
mañdations nécessaires en l'invitant à consulter, s'il y a lieu, son 
nédecin traitant, I a, d'autre part, qualité pour proposer à la 


direcüon de l'établissement les mesures adrministralives à nrendre 
au sujet de Ja personne examinée, 


| 





Prophylarie de la tuberculose. 


Art. 115. — Le personnel de: toutes catégories est soumis à 4e 
examens de dépistage syst®matique. Ces examens sont annuels. T 
telois, les agents affectés dans les services de tuberculose, }s erèct 
les pouponuières et les maternités le subiront deux fois par an 

L'examen sera pratiqué dans l'établissement par un médecin ji} 
siologue des services publics exerçant dans l’hôpital ou, si l'hôpital 
ne dispose pas d’un tel spécialiste, par le médecin du dispensair 
lus proche. Si l'établissement ne possède pas d'installation ra 
ogique, les agents sont examinés au dispensaire. 

Au cas où l'examen décèlerait une suspicion de tuberecul | 
sera fait un cliché radiographique, lequel sera daté et signé par le 
inédecin radiologue. 

Tout agent reconnu tuberculeux est immédiatement mis en c« 
de longue durée et pris en traitement par l'administration. 


Maladies contagieuses. 


Art. 116. — Typhoide, paratyphoïde. — Les agents de toutes cat 
gories affectés à des services où sont habiluellement soignés s 
tualades alteints de fièvre typhoïde et de fièvre paratyphoiïde seront 
autant qu'il sera possible, recrutés parmi les agents avant 
céntracté la fièvre lyphoïde. Dans le cas contraire, les agents seroit 
examinés par un médecin et vaccinés ou revaccinés S'il ÿ a lieu 

Scarlaline, — Les agents de toutes catégories affectés à un serve 
où sont habiluellement soignés les malades atteints de scarlat 
scront, au préalable, soumis à l'épreuve de Dick. Tout agent dont !à 
réaction se sera révélée positive sera affecté à un autre servie: 

Diphtérie. — Les agents affectés à des services diphtériques devrait 
préalablement à leur prise de service être soumis à la réaction 
Schick. Tous les agents atlachés à ces services subiront obligaloiie- 
raent la vaccination antidiphtérique. 

Les résultats des réactions, à la date de vaccination, seront portés 
an dossier sanitaire de chaque agent. 


Protection du personnel des deux seres contre l'action des rayons X 
et de toutes autres matières radio4ctites. — Dispositions particulières 
au personnel des services de radiothérapie et de curiethérapie 


Art, 117. — Les agents de toutes catégories allachés à des services 
de radiothérapie, radiumthérapie, électro, lumino, actino-thérapie, 
ou employant à l’usage des malades une thérapeutique capab'e de 
provoquer des accidents au détriment de ces agents, subirout à leur 
entrée dans le service un examen médical complet et un examen 
hémalologiaue. 

A la suite de cet examen, une fiche individuelle et signée par !e 
médecin chef de service sera établie. Le résullat de l’eXamen sera 
mentionné au dossier sanitaire des agents , 

Cet examen sera renouvelé tous les trois mois. 


Un examen général est passé devant une commission compasée 
d'un médecin chef de service de médecine générale, d'un chef do 


service de radiologie, du chef de laboraloire bactériologique qui à 
vtlec(ué les examens hématologiques. 

Art. 118. — Toutes Jes fois que l'examen hématologique révè'e un 
trouble dans l'organisme d'un agent, la commission médicale cvt- 
dessus prévue, demande à l'administration d'accorder à cet agcnt 
un congé supplémentaire dont elle fixe la durée. Ce congé est accordé 
à plein traitement et n'esl pas pris en compte, quant à sa durée, 
pour annuler ou diminuer je congé prévu à l'article 67 du présent 
stalut. 

La commission médicale a qualité pour proposer l'affectation <e°m* 
poraire ou définitive de l'agent à un autre service. 

Les agents ne pourront reprendre leur place au service de radin: 
logie après un congé ou après une affectation provisoire dans un 
autre poste qu'après un nouvel examen du sang el une visite medl- 
cale générale, 


Dispositions particulières relatives à diverses manipulations 
électro-radiologiques. 


Art. 119. — Radioscopie et radiographie. — Les agents des Avux 
sexes de toutes catégories qui pratiquent où qui aident à pratiquer 
des examens radioscopiques et radiographiques doivent êlre ob'iga- 
toirement pourvus : 

1° De lunettes en verre de plomb; 

20 De gants spéciaux {caoutchouc plomlé) ; 

39 D'un grand tablier opaque (caoutchouc plombé). 

Il est rigoureusement interdit au personne] de tenir, pendant le3 
séances, le malade dans le champ de rayonnement. 

Radiothérapie. — Les mêmes conditions individuelles seront prises. 
Le personnel se protègera contre le rayonnement émis par le tube, 
par le malade et par les murs. A cet effet, pendant les séances, il se 
liendra, soit dans un cabine plombée, soit derrière un paravent 
plombé. En aucun cas, le personnel ne tiendra le malade sous les 
Jayons pendant les séances de traitement. 

Radiumthérapie. — La radium Mer produire des accidents 
comparables à ceux provoqués par les rayons X, les aiguilles et les 
n'aques de radium devront être conservés dans des boîtes en plomb. 
æ personnel est tenu aux mêmes précautions individuelles que celles 
prévues pour la radiologie. £ 

Les aiguilles et les plaques sont manipulées avec des gants <pe- 
ciaux et des pinces. Pendant les applications aux malades, ceux-"1 
seront isolés | l’aide d'écrans et de plaques plombés. Si le traite- 
ment à lieu dans son lit, celui-ci sera isolé à l'aide d'écran ou de 
paravent plombé. ; 

Electro, lumino, actino-thérapie, — Les membres du personnel 
affectés à ces services devront foujours porter des luneltes noires, 
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en fs 
ci seront individuelles et personnelles. Ces agents ne devront 


a"! p 
es vais rester exposés à l’action des rayons lumineux. En conse- 
os il leur est interdit de tenir les malades sous les faisceaux 


quence, 


jumineux pendant les séances de traitement. 


tire XII. — Dispositions diverses et transitoires. 


120, — Les agents en fonction dans un emploi permanent 
eont titularisés dans leur grade, dans un délai de douze muis à 

ù mater de la promulgation de la présente loi, nonobslant les dispo 

per + prévues à l'article 26 du présent statut. 

L LS pénéficieront, lors de leur titularisalion, d'un rec'assement per- 

mettant l'attribution d’un traitement au moins égal à celui perçu 
titre d'auxiliaire. 

yrt, 421. — Il sera remis à chaque agent soumis au présent statut 
vu exemplaire de son texte. 

\rt. 122 — La présente loi est applicable aux départements du 
Jlaut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moseile ainsi qu'aux départements 
d'outre-mer. 

art. 193. — Sont abrogés tous règlements et arrêlés concernant les 
p' -sonnels des administrations hospitalières. 

Toutefois, les personnels en fonction lors de la promulgation de ]a 
risente loi bénéficient des droits et avantages acquis en vertu des 
uspositions particulières antérieures, 

Art. 124. — Sont abrogés: 

Le troisième alinéa de l'article 13 et l'article 11 de la lof au 
21 décembre 1911; 

Les articles 65 à 104 du décret du 17 avril 195; 

Ft, généralement, tous Iles textes ou règlements pour celles de 
leurs disposilions contraires à la présente loi, 
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ANNEXE N'°4651 


Art 


au 


(Session de 1952. — Séance du 7 novembre 1952.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOH (no 4263) relatif au 
développement des crédiis afleuiis aux nses de fonctionne- 
ment des services civils hour l'exercice 1953 (intérieur), précnlée 
au nom de M. Antoine Pinay, président du couseil des ininistres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 
Moreau, secrétaice d'Elat au budget (1), — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.} 

Paris, le 7 novembre 1952. 
À M. le président de l'Assemblée nationale. 


Mons'eur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lellre accom- 
pazuée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la cominission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 4263 relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour i'exercice 1953 (intérieur). 

Veuitlez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JRAN-MOREAU, 


Paris, le 7 novembre 1952 


À M. le président de la commission des finances 
de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
de. modifications que le Gouvernement propose d'apporter au pre 
jel de loi n° 4265 relalif au développement des crédits affectés aux 
d'penses ve fonctionnement des services civils pour l'exercice 1959 
(uiicrieur). 

le vous serais obligé de bien vouloir soumetlre ce document # 
lisis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, J'aesu 
Yaie de ma haute considéralion. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEax-MonEau, 


Signé : 


NOTE 9 1 


Projet de loi n° 4263 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (intérieur). 


L — Modijications proposées à l'état À. 


Chap, 31-04. — Administration centrale — Rémunérations prin- 
Cipales: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 1263, 396.291.0600 F. 
himinution proposée, 4.302.009 F. 
Nouveau crédit demandé, 21.992.000 PF. 








(L) Voir également les n°s 4577. 4616 


LUS n L 
Crédit prévu dans le projet de loi neo 5263, 70.052.000 F, 


Diminution ! JW MM) | 
Nouveau cre ul é, 09.101.000 F. 

Conséquence, sur iapitre 31-02, des propositions furmukes sous 
le chapitre précédi et suppression du supplément de crédit prévu 
iu titre de 1! 1 décet 12468 du 4 novembre 146 
relalif à | Î éimenut de ti \ 

Cha] 51-11 \ i te ie el ) le prule 
ture». - RCI TA ns priliipdies 

Crédit prévu dans le proj le jo 14 108 201.0 | 

Dunnuliun propos'e, 1956000 F. 

Nouveau crédit dernandé, 506.25.00 F. 

Abandon de là proposition ant l'elevalion à la hors classe de 
deux postes de secretaïre général de CG A. T. EL précédemment de 
1" isse et réductio lu mon i ijustement aux besoins 
sels de la déduction } Vacances 

Chap, 51-12 Adininistralion prefectoeale et con-eus de préfec- 
tures, Indemutés et 2llocatio live 


Crédit prévu dans te projet de loi n° 42653, 4.7 
bininution proposée, 48.000 F. 
Nouveau crédit dernand 
Incidence sur ce chapitre de 
à l'élévalion à la hors classe d 
de G A. FE. L 
Chap. 51-13. 
pales : 
Crédit prévu dans le prnjet de loi n° 1263, 6.570817.009 F, 
biminulion proposée, 10 imil : 
Nouveau crédit demandé, 6.560.S17.009 F. 
Suppression parlielle de l'ajustement aux besuins réels pour 
lisance de la dotation calcuiée zur la base du trai 
Chapitre 31-01. Adinini 
frais : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 1263, 7.590.000 F, 
bininulion proposée, 1.131.000 E 
Nouveau crédit demandé, 6.716009 F. 
Suppression du crédit pour ajustelment aux besoins 
Chap. 31-05. — Administralon centrale Matériel 
Crédil prévu dans !e projet de loi n° 426%, 115.655.000 F, 
Dimninulion p'oposce, 5.11:.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 109.191.000 F. 
Réduction de 9 p. 19 cakul sur des crédits 
l'exercice 1952 (application d'une mesure générale), 
Chap. 91-32 — Proteclion civile. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 5265, 2.398.040 F. 
Augmentation propose, 11 mmiülions de francs, 
Nouveau crédit demandé, 56.39.0090 EF, 
L'augmentation envisage correspond à un transfert de crédit du 
Chapitre 41-51, Crlle mesure est propose pour lenir comple des 
des finances qui à attiré l'attention 
1 et de l'entretien 


1) 701 000 | 
l'abandon de la proposition tendant 

deux postes de secrétaire grnéral 
Rérmu 


- Servie des préfectures. néraliunis jTiNC4 


ions qe francs 

insuf- 
fe Hoyt 
Rermbous-erment dé 


stralion centrale. 


réels. 


accordés pouf 


observalions de Ia commission 
du Gouvernement sue le pi 
des masques à gaz. 


oblème de ia couservati 


{ ha. 31-12. n sSûrc'é nationale Mat el : 
Crédit prévu dans le projel 
Diminution proposie, 49.487.000 F. 

Nouveau crédit demandé, %:3:000 F. 
Môine exolicalion qu'au chapil 11-03, 
Chap. 35-92 — Achat, entrelien et foneli 
autormebi!e : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 1263, 
Diminution proposée, 5 mihons de francs. 
Nouveau crédit dernandé, 4.129.373.000 F. 
\baltement forfailare <uw les dépenses de garaze et d'entretien 
du matériel automobi! ipplitalon d'une mesure générale), 

Chap. 33-%. — Dépenses de tran<imission: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° #6, 
Diminution proposée, 10 millions de francs 

\Wouveau crédit demandé, 22,%2.000 F. 
Réduelion jugée possible. 

Chap. 91-95. Services divers Matérie! : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4265, 73.203.009 F. 
Diminution proposée, 3.295.000 F. 

Nouveau crédi! demandé, 63 %8.000 F, 
Même expiicalion qu'au chapitre 31-03 


1.053.061.000 E, 


ie loi n° 126, 


innement du mattrie 


1.131.97:5.000 EF. 


22.262.000 F, 


I— Modilivations à l'état PB. 


Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'in 
cendie et de secours: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 529, 1.003.3:5.00 F. 
Diminution proposée, 11 millions de franes,. 
Nouveau crédit demandé, 90,3155.000 F. 
Le crédit de 11 million<, supprimé au 
transféré au chapitre 51-52 ci-dess 
dernier chapitre. 


présent chapitre, serait 

13 pour Îles motifs indiqués à <e 
RÉCAPITUELATION 

L — Modijicatiors à l'état A. 


Total, 11 millions de francs en plus; 90.681.000 F en moins 


Net pour l'état A, 79.161.000 FE. 
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II. — Modiications à l'état B. 
Chap. %4-%2, 11 millions de francs en moins. 
Net en moins pour l'état B, 11 snillions de francs en moins. 


Net en moins pour l'intérieur, 90.681.000 F 
Les propositions reclificalives ci-dessus ont pour objet de traduire 
dans le projet de loi n° 4263 les modifications de crédits décidées 
par la commission des finances de l’Assemblée nationale et accep- 
dées par le Gouvernement. 


NOTE 0 3 


Projet de loi n° 4263 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exer- 
cice 1953 (intérieur). , 


Modifications proposées au tire des dispositions spéciales. 
Arlicle 7. 


Pelatif à l'institution d'une contribution de l'Etat aux dépenses 
du personnel administratif de la préfecture de la Seine. 


Texte de l'article. — L'Etat contribue aux dépenses de personnel 
supportées par le département de la Seine. 

Cette contribution est égale aux deux cinquièmes de la dépense 
totale entraînée par la rémunération du personnel administratif 
lilulaire de la préfecture de la Seine. 

Exposé des motifs. — En verlu de la loi du 2? novembre 1940 
portant création du cadre des fonctionnaires et agents des préfec- 
lures, les départements ne supportent plus, depuis 1911, aucune 
dépense au titre de :a rémunération de leur personnel administratif 
tilulaire et vont, de plus, être progressivement déchargés de la rétri- 
dulion des auxiiaires des .préfectures par application de l'article 3% 
{alinéa 3) de la loi n° 51-59 du 24 mai 1951. 

Ces mesures n'ont pu être étendues à la préfecture de la Seine 
eh raison du caractère parliculier de cette administration dont le 
personnel est indifféremment affecté à des tâches départementales et 
municipales, 

Le département de la Seine se trouve ainsi placé, par rapport aux 
@utres départements, dans une situation défavorisée. 

IL est proposé d'y remédier en faisant bénéficier cette collectivité 
d'une contribution de l'Etat calculée forfaitairement sur la base des 
deux cinquièmes des dépenses totales entraînées par la rémunération 
des personnels administratifs titulaires de la préfecture de la Seine, 
de principe implicitement posé par l'article 90 de la loi de finances 
du 91 décembre 1937, et selon lequel les deux cinquièmes seule- 
ment de ces personne!s se consacrent à des tâches départementales, 
éiant considéré comme encore valable aujourd'hui, 

Tel est l'objel du présent article. 





ANNEXE N°4652 


(Session de 1952, — Séance du 7 novembre 1952.) 


BAPPORT SURPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur l'avis (n° 283) donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi (n° 41) adoptée par l’Assem- 
ble nalionale relalive à la reconstruction d1 monument commé- 
moratif 1 général Mangin détruit par les Allemands en 19: et 
Sr re une Souscription nationale à cel effel, par M. Triboulet, 
acpuie (1). 


Mesdames, messleurs, votre commission de la défense nationale 
croit nécessaire de vous présenter un nouveau et dernier — il faut 
l'espérer rapport sur l'hommage que la Nation doit rendre à la 
inémoire du général Mangin, 

Notre but, dès la première Kégislature, n'a été que de donner à 
cel hommage du Gouvernement, du Parlement et de la Nation tout 
entière un caractère d'unanimité, 

Nous avions regrelté les rivalités et querelles nées en‘re* les pro- 
Moleurs des diverses iniliatives tendant à relever les monuments 
détruits par les Allemands en 1910, Or, notre dernier rapport, ne 3194, 
avait L levé encore des critiques et risquait de perpétuer certaines 
auereiies 

Nous avons fait un dernier eflort de concilialion et c'est ainsi 
qu'en plein accord avec la famille du général Mangin nous avons 
adopté un nouveau texte comportant une modification à l'artic'e ter, 

Nous avons laissé de côlé le monument de Melz, car l'action d’un 
des cornités en ce domaine est très largement avancée et il semble 
qu'il vaut mieux lui laisser le soin de réédifier le moryunent avec 
Je concours de la municipalité de Metz. 

Pour Paris, la solution la meilleure et qui peut faire l'accord de 
fous nou< parail étre la suivante: 

A l'emplacement même Qu m#fument qui fut détruit par Jes 
Allemands, serait édifié un monument commémoratif réduit compor- 
tant, comme môlif essentiel, la tête de l'ancien monument qui a 
été sauvée de la destruction et que le sculpteur auteur du monument 


(4) Voir également: Assemblée nalionale, nes 128-3194 et in-Se 
no 169: Conseil de Ja République, nes 907 (année 4151) el 59-10 
{annee 1902) eUin-$° no 3% junnée 192). 





che tonne | 
s'est proposé lui-même à remettre en valeur dans ce monursr: 
commémoratif. 

Par ailleurs, le comilé national institué par le Gouverneme: 
rait édifier en un autre lieu de Paris, choisi par le conseil mur 
le monument qui rencontre l'approbation e la famille du 
Mangin. 

Il ne reste qu'à souhaiter la création rapide du comité nil 
pour qu'enfin le général Mangin reçoive l'honneur qui lui est dû 

En conséquence, votre commission de la défense nationale 
propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'édification, à Paris, de deux monuments à la mémo, 
du général Mangin, en remplacement de celui détruit par les 411. 
mands en 1940, et instituant une souscription nationale à cet ect 
{Adoption partielle du titre proposé par le Conseil de Ja Républiqie) 
Art, {7 (adoplion,parliclle du texle proposé par le Conseil de ja 

1 

1: 


- 
e 


République), — Deux monuments à la mémoire du général Man, 
seront édifiés en remplacement de celui détruit par les Allem:r 
en 1940 à Paris, par les soins du Gouvernement de la Répuh] 3 
sur des emplacements choisis en accord avec le conseil municipal) 
de Paris. : 

Art. 2 ‘adoplion parlielle du texte proposé par le Conseil de là 
République). — Le coût de ces monuments et les dépenses af 
rentes seront couverts au moyen d'une souscriplion nationale ouvert 
par les soins du Gouvernement, de l'indemnité de dommazrs de 
guerre et des souscriptions privées ou publiques qui ont été recueil 
lies ou qui pourront l'être. 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale, — 
Un comité d'honneur sera chargé de promouvoir la souscription 
nationale, sous la haule présidence du Président de la République. 
, Les membres de ce comilé seront nonmés par arrélé du président 
du conseil, 


see + « « 





ANNEXE N°4653 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à trois mois le délai rc 
pour les élections législatives partielles, présentée (1) par MM. he:- 
hard Lafay, de Léolard, Legaret, Barrachin, Guérard, Quinson et 
Paquet, dénutés, — (Renvoyée à la commission du suffrage ui 
versel, des lois constitutionneiles, du règlement et des pétition.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 47 de la loi no 51-519 du 9 mai 101 
modifiant Ja loi ne 46-215 du 5 octobre 19% relative à élection des 
membres de l’Assemb'ée nalionale, prévoit: 

« Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viennent à se produire 
pour quelqüe cause que ce soit, il sera procédé à des élections par- 
lielies au serulin imajorilaire à deux tours dans un délai de deux 
mois. » 

Les inconvénients graves que présente en pratique le délai de 
deux mois ainsi prévu ont élé à diverses ” émontrés. Cet 
ainst que lorsque la vacance est constatée dans une époque precc- 
dent de peu une période de vacances, l'élection doit intervenir dus 
un délai par trop rapproché et rendant impossible un déroulement 
normal des opérations électorales. Dans le cas contraire, elle risque- 
rait de se produire en pleine période de vacan‘es à un momert où 
les électeurs peuvent être absents de leur domicile et hors d'elat 
par conséquent de remplir leurs devoirs électoraux. 

1} apparait donc, dans ces conditions, opportun de prévoir un dei 
supérieur à denx mois, comme d'ailleurs l'avait fixé la loi à: 
30 novernbre 1875, eux termes de laqueïlle le délai dans lequel dot 
avoir lieu l'élection est de trois mois à partir du jour de la vacance 
lorsqu'elle se produit par décès, démission, ete. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer d'adupler 
le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 17 de la loi du 9 mai 1951 est maxiifñé 
ainsi qu'il suit: 

« Afin de pourvoir aux vacances iselétes qui viennent à se prod 
pour quelque cause que ce soit. il sera procédé à des élections par- 
liel'es au <erutin majoritaire à deux leurs dans un délai de trois 
mois à partir du jour où se sera produite la varance. » 





ANNEXE N°4654 


(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


% LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI {no 4256), relatif at 
développement de: crédits alleclés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Education nationale), 
présentée au non de M. Antoine Pinay, président du conseil des 





. (1; Avee demande de discussion d'urgence, conformément à !ar- 
L:le C1 du règlement 











Der, 
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imistres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
 Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget (1). — (Renvoyée à la 
“ommission des finances.) 
comm % Paris, le 7 novembre 1952. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 

née d'une note pren, qe je vous serais obiigé de vouloir 
Len transmettre à M. le président de la Commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projel de loi (n° 4256) relatif au développe- 
nent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Education nationale). 

Veuilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: JEAN-MOREAU, 


ANNEXE 


NOTE 


Projet de loi n° 4256 relatif au développement des crédits affectés aux 
é de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Education nationale). 


Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Rem- 
boursement aux universilés et aux facultés du montant des 
exonérations de droits accordées par l'Etat. — Participation de 
l'Etat aux dépenses d'impression des thèses de doctorat, — 
Prêts d'honneur: . 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4256, 2.811.3%50.000 F. 

Augmentation proposée, 173.500.000 EF. 

Nouveau crédit demandé, 2.992.0:0.006 F, 

L'augmentation proposée représente : 

{o Une augmentation du crédit de l’article {°7 « Bourses ordinaires » 
jugée nécessaire en raison de l'accroissement du nombre des étu- 
diants susceptibles de bénéficier des bourses d'enseignement supé- 
rieur. 

Cette majoration reste dans la limile des écoñomies effectuées par 
la commission des finances et accepliées pur le Gouvernement, 95 mil- 
lions de francs. 

% Le trans'ert à un article 4 (nouveau) « Prêts d'honneur » du 
crédit prévu à l’articie {er du chapitre 43-92 « Prêts d'honneur » 
82.700.000 F. 

Total, 153.700.000 F. 

Chap, 13-92. — Prêts d'honneur: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 
Diminution proposée, 82.700.000 F.__ 

Nouveau crédit demandé, 43.778.000 Æ, | ee 

Conséquence du tranfert au chapitre 43-11 de l'article 1% « Ensei- 

gnement supérieur ». 


1256, 126.178.000 F, 





ANNEXE N°94655 


(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser dignement l'indemnité d'habillement attribuée aux 
onctionna des douanes, présentée par MM. Kauffmann et 
Alfred Krieger, députés, — (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, les représentants de l’administralion fran- 
Çaise se doivent de respecter un certain degré de tenue et de 
dignité, notsrament en ce qui concerne leur habil'ement. 

Les fonctionnaires des douanes sont parmi les premiers à devoir 
obéir à cette règie. 

En effet, leur activité les met constamment en rapport avec des 
étrangers dont l'impression sur la France peut êlre conditionnée, 
pour une grande part, par leur premier contact aves les représen- 
dainls de son administration. | 

Or, nous sommes malheureusement obligés de constater que 
notre corps. des, douaniers se trouve placé en facheux état d'infé- 
riorilé vis-à-vis de leurs collègues étrangers de service aux mêmes 
frontières. ; 

Cet état est préjudiciable tant au moral qu’à la dignité de ce corps 

de fonctionnaires qui constitue les premiers ambassadeurs de notre 
Pays face au flot des étrangers. 
.Ür. la modicité de l'indemnité d'habillement qui leur est allouée 
(8.000 F par an) ne permet pas aux douaniers français de s’habil- 
kr et de s'équiper avec la dignité qu'exigerait leur fonction et qu'il 
leur est difficile de âistraire des traitements dont ils disposent le 
complément nécessaire à leur habillement. 





(1) Voir également les nes 4587, 1694, 4611, 





En con<équence, et dans l'intérét de notre prestige, is deman 
dons à l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter la proposi- 
lion de résolution suiva 

'ROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale nvite le Gouvernement à révaloriser d':ne 
ment lindemoité d'habillement attribuée aux fonctionnaires des 
douanes étant entendu que celte revalorisation ne 


actuellement basée sur l efficient de majoration inférieur à 4 





ANNEXE N°4656 


———— 


(Session de 142, — Séance du 8 novembre 1952) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reconduire «! à revaloriser l'indemnité de difficultés adminis- 
tratives accordée aux personnels civils de l'Etat en scrvice dans 
les déparlements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin cl de l1 Moselle, 
présentée par MM. Kautfmann, Kkœænig et Wolf, dépulés, — [Ren 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, une indemnilé dite « de difficulté admi. 
nistralive » à été accordée, par décret n° 46-2020 du 17 septembre 
19:6, aux personnels civils de l'Etat en fonction dans ‘es dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

La date limite de l'attribution fixée, à l'origine au {fr septembre 
1919, a successivement été reportée au {+ janvier 1950, au 23 décem- 
bre 1950, puis, jusqu'au 31 décembre 1951, par circulaire du minis 
tre du budget 16/7/B5 du 2% février 1951 el enfin jusqu'en 1952 par 
Circulaire ministérielle du % janvier 192 

L'attribution de cette indemnité ces-<erait ainsi cette année 

Comine il ét facile de le constater, Ja question de la recondue 
tion et de la revalérisalion de cette indemnité est pose pour les 
fonctionnaires des trois déparlements susvisés. 

En effet, il existe toujours des difficultés particulières qui ont 
molivé l'octroi de l'indemnité de difficultés administratives aux 
personnels civils de ces départements. La non-reconduetion ren 
drait précaire, notamment, la situation du petit personnel, qui est 
déjà très dure. I ne faut, d'autre part, pas oublier qu'il esl tou- 
jours nécessaire de sélectionner les fonctionnaires envoyés en 
Alsace-Lorraine et qu'il convient de <e baser sur une lézislation 
spéciale qui nécessite la connaissance du dialecte, 

L'indemnité devrait done être reconduite jusqu’à ce que soil ter- 
minée Ia fusion des règlements applicables dans les trois dépar 
tements recouvrés et dans les autres départements et ce, pour une 
période d'au moins trois ans, 

Le taux de cette indemnité étant fonction, en 19%6, des traite- 
ments alors en vigueur nous estimons que ce taux est nettement 
dépréc'é et nous demandons que cette indemnité soit revalori#e 
étant entendu que cette revalorisation ne pourra être basée actuel- 
lement sur un coefficient de majoration inférieur À 4. 

En conséquence, nous vous dermandons d'adopter la proposition 
de ré<olution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assememblée nationale invite le Gouvemement À reconduire 
l'indemnité dite « de difficultés administratives » instiluée au pro- 
fit des personnels civiis de l'Etat en service dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle par décret 29 46-32 
du 17 septembre 196, jusqu'à ce que soit terminée la fusion des 
réglementalions applicables dans les trois départements et dans 
les autres départements français et ce pour une période d'au moins 
trois ans, et à revaloriser celle indemnité étant entendu que cette 
revalorisation ne pourrait être actuellement base eur un coeffi- 
cient de majoration inférieur à 4. 





ANNEXE N°4657 


(Session de 1952. — Séance du 8 novermbre 1952.) 


"RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuritf 


sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues (n° 415) tendant à majorer de 12 p. 100 l'; 
prestations familiales «des salariés et a:<imilés à compter du 
1 octobre 1952; 2° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 4477) tendant à augmenter de 15 pour cent l’ensembie 
des prestations famäiales, par M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, depuis le 1er octobre 1951, les prestations 
familiales n'ont subi aucune augmentation. Il est incontestable 
cependant que, depuis cette date, le coût de la vie a sensiblement 
augmenté. Faut-il rappeler que toute augmentation des prix à une 
répercussion particulièrement lourde dans le budget d'une famile 
de quatre, cinq. six ou sept consommateurs ? 

L'entrée de l'hiver succédant à la rentrée des classes représen!e 
une période extrêmement difficile pour les farnilles, 














2538 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Présentement, une famille de deux enfants touche, au titre des « Dans les zones où l'abattement sur les allocations farm: : 
allocations familiales, à Paris: 1:31 F par mois, soit, par enfant: de: : ‘ ( 
2.19 F par mois où 73 F par jour. 2 k « { p. 100 la majoration est portée à 58,27 p. 100: 
Une famille de trois enfants touche 655 F par jour (163 F par « à p. 1400 la majoration est portée à. 66,13 p. 100; 
enfant) au titre des allocations familiales, de l'allocation de salaire « 7 p. 100 la majora!ion est portée à 61 p. 100: G 
unique et de l'indemnité compensairife. « 8 p. 109 la majoration est portée à 61,57 "100 : 
Les sommes subissent, en province, un abatiement de, zone pour- « 10 p. 100 la majoration est portée à 6,13 p. 10; 
vant atteindre 20 p. 100. Lot « {2 p. 100 la majoration e<t portée à 63,51 p. 140; 
Le dernier budget-lype de la commission supérieure des conven- « 13 p. 100 la majoration est portée à 64 p. 100; 
tions collectives. retenu par le Gouvernement, fixait à 20.000 F le « 15 p. 109 la majoration est portée à 65 p. 00; à 
minimum vital individuel (alors que les syndicats le fixaient à « 17 p. 100 la majoration est portée à 66 p. 100, 
23.000 F). x a s « 18 p. 100 la majoration est portée à G6,73 p. 100; 
Si une seule personne ne peut vivre sans ce minimum vital, une « 20 p. 100 la majoration est portée à 70,90 p. 190. 


famille ne peut, non plus, vivre sans un minimum vital familial, 
Celui-ci est connu; toutes Jes organisations familiales, les organi- 

sations syndicales le déterminent en majorant au titre de chaque 

personne à charge se trouvant dans le foyer, y compris l'épouse, de 


o0 p. 100 Je minimum vilal individuel, soit 20.000 F-pour le chef de . 


faunlle €! 10.000 F en plus pour chaque personne à charge. 


Or, il faut bien constater que nous sormes très loin de ces 
chiffres au-dessous desqueels, cependant, il est déclaré que l'on 
porte atteinie à la vie. 

Ajoutons que le procédé utilisé depuis juiliet 1950 qui consiste à 
auginen'er es prestations familiales proportiannellement à l’aug- 
mentalion des salaires a comme résultat d’aflaiblir chaque fois un 
peu plus le pouvoir d'achat des familles comparativement à celui 


ANNEXE N°4658 


(Session de 192, — Séance du 8 novembre 1932 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'U: 


çaise sur le projet de loi (ne 4%57) soumis 


ar l’Assemblée 


nale, relatif au déveioppement des crédits affectés aux dépenses de 
pds des services civils pour l'exercice ‘1953 (Etats asso. 
ci 1). 


ds travailleurs non chargés d'enfants. 
En effet, une augmentation, par exemple, de 15 p. 100 des alloca- L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable a: et k 
tions familiales ne couvrant que 20 p. 109 des besoins des a” de loi dans la forme ci-après: l à 
ss re peut avoir le même s ang tation de 15 p. 2 , Ra 
d'un & Notes À un : sursis Con ES et : Art. er, — Il est ouvert au ministre chargé des relations 36: :; : 
hi ” s \ Elats associés, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'éle; 1 > 


Devant ces réalités incontestables, il-serait inadmissible .de gar- 
der en caisse un excédent de recettes, 

Cependant cet excédent existe. 

La situation financière du régime général des prestations familiales 
se présente, en effet, comme suit pour le premier semestre 1952: 


Recettes. 


Cotisations: année 1951. 275.737: der trimestre 1952, 87.843; 2e tri- 
Mestre 1952, 88.676, {er semestre 1952, 136.519. 


somme globale de 7.528.453.000 F, 
Ces crédits Ag y 


A concurrence 


.894.001.000 F, au titre III (moyens des « 


conformément à la répartition par service et par chapilre 4: «à 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 


Et, à concurrénce de 1.62%4.119.000 F, au titre IV 


{intervi 4 


publiques) conformément à la répartition par service et par chi 1 
qui en est donnée à l’élat B annexé à la présente loi. 


Art. 2 


fonctionnement de la payerie générale de France en Indochine «ir 
ront être transférés au budget des finanres et des affaires « 
miques (I. — Services financiers) au Moyen de décrets pris à 


— Les crédits euverts à l'article précédent au til da 


Dépenses. contreseing du ministre chargé des relations avee les Etats asso cs, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du sv r6- 


Prestations légales: année 1951, 226.019; 1er trimestre 1952, 72.69; 
2% trimestre 1932, 73.373; fer semèstre 1952, 146.335, 

Allocation de logement {crédits ouverts}: année 1951, 1.468; {er tri- 
mestre 1952, 438; 2 (rimestre 4952, 440; 1er semestre 1952, 838. 

Action sanitaire et sociale (crédits ouverts}: année 1951, 9.301; 
4er trimestre 1952, 2.773: 2e trimestre, 2.799; fer semestre 1952, 5.563. 

Gestion administrative: année 1954, 7.774; {cr trimestre 1952, 2.18&$; 
Se trimestre 1952, 2,262; fer semestre 1952, 4.450. 

Dépenses diverses: année 1951, 2.002; 1er trimestre 1952, 170; 2e tri- 
mestre 1952, 470; 1er semestre 1952, 910. 

Total: année 1951, 266.594; 1er trimestre 1952, 
tre 1952, 79.937; 1er. semestre 1952, 198.166, 

Sans tenir compte des dix-huit jours de trésorerie des caisses et 
tout en conservant un volant de sécurité, il et possible de majorer 
les allocations familiales globalement de 12 p. 100 

Faute de ressources suffisantes, votre commission a dû repousser, 
par 21 voix contre 7, un amendement de M. Besset, fixant la majo- 
ration à 15 p. 100, Puis, par 21 voix contre 7 et une abs!lention, elle 
a repoussé un second amendement de M. Besset fixant au 1° sep- 
tembre la date d'effet de la loi. 

Enfin, la commission, à la majorité de 20 voix, 8 commissaires 
s'étant abstenus, à adopté un amendement de M. Titeux prévovant 
d'une part une réduction des abattement de zone et d’autre part 
une majoration des prestations familiales de 10 p. 100 à Paris. Le 
coût de la première mesure est évalué à 5.300 millions pour une 
année et le taux de la majoration à été calculé dans la limite des 
disponibilités actuelles. 

Les abattements de zone applicables aux allocations familiales 
seront donc ceux appliqués au salaire minimum garanti. Le taux de 
la majoration des prestations en province à été calculé en consé- 
quence et, dans un souci de simplification, la majoration actuelle 
a é'é ajoutée à celle prévue par les luis précédentes qui est de 
43,75 p. 100 actuellement, 

Votre commission n'a pris aucune mesure particulière concernant 
les allocataires des régimes spéciaux qui relèvent d'autres commis- 
sions parlementaires. 

Elle vous demande d'adopter, dans le plus bref délai possible, RH 
proposilion de loi suivanie : 


73.929; 2e trimes- 


taire d'Etat au budget. 


ANNEXE 


Etat À. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 


Chap. 31-01. 


sur l'erercice 1955, au titre des moyens des sercices. 
Etats associés. 
TITRE IF. — MOYENS DES SERVICES 


— Admisistration centrale, — Rémunérations p'i!« 


paies, 96.167.000 F. 
Les autres chapitres de l’état 4. — Sans changement. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits outils 


sur l'exercice 1%3 au titre des interventions publiques. 
Etats associés. 


TITRE JV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Chap. 46-11. — Action sociale, 605.397.000 F. 
Les autres chapitres de l’état B. — Sans changement. 





ANNEXE N° 4659 (Rectijice) 





(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


AVIS sorésenlé au nom de la commission de l'éducation nalionae 


sur la proposition de résolution (n° 3163) 


de M. Gabriel Paul tt 


plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 


accorder 


la gratuité des S aux élèves des centres d’aprren- 


tissage publics, par M. Boutavant, député (2). 


Mesdames, messieurs, votr? commission de l'éducation rativrate 


a examiné au cours de sa séance du 6 novembre 1952 le rapport 0 
M. Gabriel Paul sur sa proposition de résolution {no 3463) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder la gratuité des repas aux « €- 
ves des centres d'apprentissage publics. Ê 
Elle a été unanime à demander que le vote intervenu en séi1 8 
publique le 19 décembre 1951 soit respecté. Elle estime touit1o1s 
qu'il n’y aurait pas lieu de ie mentionner dans le texte de la pr°- 
position de résolutiou. è RE. 
Sous cette réserve, votre commission de éducation nationar, 
unanime, émet un avis favorab:e à l’adeplion de cette proposition 


PROPOSITION DE LOI 
majorant certaines prestations familiales. 

Article unique. — L'article 2 de la loi n° 51-520 du 9 mai 191, 
modifié par l'article 9 de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes avec effet du 
{er octobre 19952: 

«a Art. 2. — Les allocations familiales des salariés et assimilés, 





(1) Voir le ne 460%, 
{2} Voir également le ne 3761. 


l'allocation de salaire unique, les aHocations prénatales et l'indem- 
nité compensatrice prévue par le décret n° 48-1155 du 8 octobre 1918 
sont Imajorées de 98,10 p. 








ju, 
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ANNEXE N'°4660 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1992.) 


APPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur !a p'o- 

RD aition de loi (nv 3218) de M. Thibault et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à la gratuité du servire du contrôle des œuls :rai- 
hes de vers à s0ie), par M. Charpentier, député. 


Mesdames, messieurs, le contrôle des graines de ver à soie à été 
institué par l’article 37 de la loi du 30 janvier 1907 afin de 1épondre 
aux exigences des pays sur lesque:s était exportée la production 
française et de garantir la salubrité de ces graines au point de vue 
phylosanitaire A celle époque, ies frais de contrüie étaient suppor- 
és par les producteurs. : 

Le décret du 26 avril 1907 créa le service de surveillan:2 et de 
contrôle el en améhagea les modalités de fonciionnement, 

L'article 59 de la loi de finances du N avril 1910, abrogeant{ l'ardi- 
cle 21 de la loi du % janvier 197, rendit ce service gratuit. 

L'article 55 de la loi du 31 juillet 1920 rétablit le contrôle pivant, 

La production était alors encore très importante el les “éricivul- 
teurs pouvaient absorber sans lrop de difficultés les frais de con- 
trôle. ‘ Pr 
li n'en est plus de méme aujourd'hui, De 20.060 kilos avañt la 
guerre de 1914-1918, la production est tombée à 1.965 kilos en 1917, 
à 1.701 kilos en 1951. 

Dans l'exposé des motifs de sa proposilion de loi, M. Thibault 
démontre de manière excellente intérêt qui s'attache à envou.ager 
l1 production et l'exporlalion des graines Ge vers à sule 

Or, les frais de contrée pour 1952, s'é'èvent à 1.100.000 F, somme 
modes!te pour le budget de l'Etat mais lourde à supporter pour les 
producteurs puisqu'elle représente plus de 800 F par kilo. 

C'est pourquoi votre commission de l'agriculuie vous proposa 
d'adopter la présente propoglion de loi qui abroge l'article 55 de 
la loi du ‘1 jurilet 1920, en prévoyant que ces frais seront à 1a 
charge de l'Etat ainsi que c'était le cas auparavant. 

En conséquence, nous soumellons à votre approbal 
suivant: 





os 


on je f{exte 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à la gratuité du contrôle des graines de vers à soie. 


Article unique. — Est abrogé l'article 33 de Ja loi du 31 juillet 1929, 
mettant à la charge des producteurs de graines de vers à soie je 
remboursement des frais de toute nalure afférents à la surveillance 
et au contrôle des éducateurs de vers à soie, destinés à a pr dur- 
tion de corons pour grainage, ainsi que Ceux de Gpéralions de griu- 
page de vers à soie, 

Ces frais sont à la charge de l'Elat. 


ANNEXE N’'4661 


(Session de 1992. — Séance du 8 novembre {9:2.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on de l'agriculture sur: FI, — 
Les propositions de loi: 10 de M. Waldeck Rochet el plusieurs de 
ses collègues (no 4524) tendant à stabiliser le: prix de: baux à 
ferme; 2° de M. Lucas el plusieurs de ses collègues (ne 4395) 
tendant à fixer le prix des fermages; :° de M. Tanguy Prigent el 
piusieurs de ses collègues (no 4%) tendant à la limitation des 
prix des fermages; ï° de MM. René Schrmilt el Florani (no 455%) 
tendant à accorder une réduction du prix des fermages et des 
facilités de payement 11 preneurs de baux ruraux avai: subi des 
pertes de cheptel du fait de la fièvre aphleuse:; 5° de M. Hénault 
et plusieurs de ses colègues {no 4591) tendant à fixer le prix des 
fermages; 11. — La proposilion de résolulion de M. Tribouet et 
plusieurs de ses collègues (n° 4386) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour fa'ililer Iles prochaines 
échéances du bail de: fermiers e! métayers, vi:iirnes de l'épizootie 
de fièvre aphteuse, par M. Florarnd, dépulé. 


Mesdames, messieurs, il est sans doute difficile de fixer le montant 
des perles subies par l'agriculture française du fait de la fièvre 
aphleuse, mais des eslimalions supérieures à 400 milliards n'ont, 
jusqu'ici, été l'objet d'aucun démenti, 

Quoi qu'il en soit, jusqu'à l'été 192, c'est-à-dire au cours des huit 
Premiers mnois, sécheresse et fièvre aphleuse out causé des dom- 
mages immenses et ce n'est pas sans inquiétude que l'on constate 
Sur de nombreux points du territoire une réapparilion redoutable 
de l'épizoolie de fièvre aphleuse au cours des semaines qui v.ennent 
de s'écouler, 

Si l’on peut admellre une intervention de l'Elat en malière de 
prêts à faibie laux d'intérêt pour aider le pelit exploitant à reconsti- 
luer son cheptel décimé par la maïadie, il semble ben que se pose 
Un problème aussi grave, celui du payement des fermages, notam- 
ment lorsque ceux<i résullent dé l'applicalion des arrètés prélecto- 
Taux portant fixation des cours moyens des denrées servant de base 
au calcul des fermages: lait, beurre et viande. 

Plusieurs proposilions de loi ou de résolution ont été dépostes sur 
le bureau de l'Assemblée pour porter reinède à cette situalion. 

Votre commission les a examinées dans sa séance du 5 novembre. 

Une proposition de résolution de M. Triboulet laisse au Gounverne- 
ment le soin de prendre les mesures nécessaires pour faciliter les 





prochaines échéances des baux des fermiers, A part l'échelonnement 


Janus le lermmps du payement des fermes, à est difficile de prévoit 
que e auire mesure pourrait être prise par l'Etat dans le mn spect 
el l'exécution de clauses incluses dans les contrals privés 

Une aulre so \ proposée, rechet an! 1 juslie dans le res- 
pet des convals », propose le payement des ferimaiges pour la 
Période du fo mai 19% au 15 mgi 195% sur la base de la pa {one 
écivance à e Cas d 4 inces muitinies les <cl t s de ia 
Période annuelie précédant le 15 mai 1952 

\ ire Watts ss vs Lilolior » Couire cetle &s | l nn la » 1 
mes 1 S 1 < de fermag jueiies 3 
soie s à es <ervanit de se à eur Ccaieul, m e sil et 
t t nl 
le 4 ya ol aff s pa Î Cala s à 1 l 
partcuhérement pour le blé, C'est p quoi, par 13 voix > 13 
eU so absentlions, ele à refusé de prendre en considéralion le 1 t 
Van x ] 
CE 1 À Sur 14 propos.ion de loi (n° 4825) de M. Waldeck 
Roclie d 

ban< les roonstan s exceptionnelles que e ns prod t $ 
agritvoles ont con s celle ai [ oi l ust 
inpossiole di l pour intangibles des ils q 1 1 ô 
meme des « rues qui le servent de & : it “ 
lorsque les baux sout con'lus en ilés, ion ù francs HIT 

RiluATANNNES de DeUrre » Où « K'ozrammes de viande » “st-à-dire 
des denrées Lrès sensibles el très exposées à la spécitiahet 

Dans une période nine celle Que nous venons de traverser cl 
qui à €lé marquée pur deux facieurs: pertes d hepiel sonent 
considérables et hausse du PrIX du beurre et de la \iand il e<t 
évident que ce » } SG & } 

+ pi t L sh | de nl X fi es « t ‘ t 
#fleclée d in coeïfic.ept de production diminué donuge cotumme - 
lat final une perte fort impor aute. 

En conclusion, au moment de payer <9n term le fermier à 
Vendu un liers où deux licrs de moins de ces prediunits don l 
mentalion de pr a &lé loin de compenser la diminalion quai 
lalie et, comme son fermage ut basé <ur de pr i ] t I 

| Prix se, 
4 \ done à sou proprifiaire une redevance plus éleve Il serne 
ile hopossible de fair: porler } e formie ‘ l'argent 
ni ner n 1 t ‘ t pe 
su ppléin Hltaile à d pt e Imäaicr t it ja in » U vx} l 
lation. 

Ainsi le producteur et, gar con un, | nomma nt les 
grands perdants dans les année 1stroplhit} UT 14 Peu - 
on, duns ces Conditions, parler encore de res pe t \ ? 
Le respect de la le e d'uti ‘htrat, dans de ! t “ali vit 
l'aveu à peine voilé du souci de défi hafe des ler 3 

' as : . 
au détriment de celui de 4 p. 1009 de ja populati 

A PrObOSIGon (n° 43591) de M. Lucas tendait à main i 5 
Cerlaines rFruserves, au taux de l'année pre ler t ferinages 
shpulës en Viande où produils laitiers, La commissio } lu voix 
contre S el 18 ab<lentions, à refusé de prendre en i-idération !e 
rapport de M. Bricout sur celle proposilon qui étend le béni 
de la loi à Lous les baux de cetie natur que Les exploitations 
aient où non été alleiples par la fièvre aph'eus 

»( 4 » « e + 

La proposi'ion (L+ 1991) de M. Hénault, rapportée par M Bricout, 
lirnitait iu Cohlraire la portée de la loi au cas où li erltes anraiern! 
été d'au moins 15 p. 100. Elle risquait de provoquer de nombreuses 


contes{alons. 
1 


C'est pourquoi, en définitive, par {4 voix contre 12 et: 10 absten 





1 
lions, jà Commission à pris en considération le rapport que je lui 
présentais Sur la propesiiion de oi (n° 4206) de M. Tanguy Privent 
el qui concluait en faveur de l'adoption d'un texte identique à i 
de la proposition (ne 132%) dépose par M. Sschmi el par Yoi- 
môtne. 

Ce texte prévoyeit le maintien des fermages bass sur la viinde 
oi les produits laitiers au chiffre de ininée précéde] | les 
exXplollants ayant subi des perles de chepiel concéculives à la fièvre 
aphleuse à nsi qu'une diminution de 13 P. 100 pour ten compis 
de l'exceptionnelle gravilé de lépizoolie de 1%,» ‘ 

Nous exlimons en etfet que le blocage des prix sur la période 
annuelle antérieure au 15% mai 1932 est insuffisant No IS avons 
vu que le producteur perd deux fois, que Je « M -otnIna son 
forme de hausse des prix, est. lui aussi, une victime directe et 
quotidienne des années de malheur. Il et rorma! que le prié 
taire parlicipe à un effort commun tendant à la stabilisation des 
prix, car c'est dans la mestüre où le producteur sera libéré d 1 
hantise de récupérer, par une élévation des prix à à ferme, les 
perles quantilalttes éprouvées que les prix auront tendance À <e 
stabisiser, Le véritable respect des ronirals, € est finalement la s« 1- 
bilité du niveau de vie de chacun. a?" 
C'est pourquoi nous proposions la fixation du taux des fermazes 
à celui de Ia période du 15 enai 1951-1: ; 


À » nai 1932 diminué de 
15 p. 109 pour tenir comote de l'exceptionneé!le S de 6 


} 








d2 1952 et pour permeltre aux exnioitants de - cr ran le. 
ment, assurant par là la condilion né essaire x? les ps 1= 
gements entre bailleurs et preneurs, ceux-ci étant souvent dans 
l'impossibilité matérielle d'exécuter les clauses de leur contrat faute 


de disposer du cheplel nécessaire. 

M. Tri‘art a demandé que ce 
aux exploitations ayant subi des pertes de cheptel ves à 
la fièvre aphteuse, mais à toutes les exploitations « tes fermazes 
sont exprimés en viande ou en produils laitiers voix contre 10 
et 11 abstenlions, la commission a refusé de “nine elle 
avait repoussé précédemment le texte de M, Lucas 

Par contre, par 46 voix contre 14, sur la proposition de M. Tonr- 





eut 





laud, elle a décidé que la loi serait étendue à toutes les exploiia- 
lions atteintes par la fièvre aphleuse, abandonnant, avec notrs 
accord, la notion de « perte » qui pourrait être une source de 
contestation, 
L'article {er ainsi modifié à été adap'é par 21 voix contre 7 
L'article 2 prévozant des délais de payement a élé adopylé sans 
opposition, 
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Sur la proposition de M, Tricart, par 24 voix et 11 abstentions, la 
coinmission à supprimé l'arlicie 3 prévoyant qu'en cas de contes- 
tation, le juge de paix du canton était compétent. Elle a voulu 
ainsi marquer nettement que les trbunanx parilaires conservaient 
la totalité de leur compétence dans Ce domaine, 

L'ensemble du texte a été adopté par 22 voix contre 11 et 
2 absitentions, 

C'est dans ces conditions que j'ai été chargé de faire porter 
mon rapport sur toutes les propositions ayant trait au payement 
de- fermuges à la suite de l’épizootie de flèvre aphteuse. 

Votre commission de l’agriculture vous demande d'adopter la pro- 


r' ion de loi suivanie: 
PROPOSITION DE LOI 
relative au prir des [ermages des erploitations 
atteintes par la ficvre aphteuse. 

Art, fer — Par dérogation à l'article 22 de l'ordonnance n° 45-2380 
du 17 octobre 1945, anodifif par la loi n° 4S-2019 du 31 décembre 
1948 preneurs de baux à ferme dont le fermage est basé en 
tout où € partie sur les cours movens du lait, du beurre ou de 
la viande, et dont les exploitations ont élé atteintes par la fièvre 
#phleuse, verront, à leur demande, leurs fermages échus ou à 
l r pendant la période du 15 mai 1952 au 15 mai 193 fixés an 
taux des fermages en vigueur du {5 enai 191 au 15 mai 1952, Ts 
pourront également dernander une réduction qui n'excèdera pas 
45 p. 100 du montant du fermage. 


nrt, 2 Les preneurs visés à l'article {er pourront en outre 
demander des délais pour le payement de leurs fermages, 





ANNEXE N°94662 


{Session de 1952, — Séance du 8 novembre 192.) 


FAOPOSITION DE LOT avant pour but d'exemptar de la taxe sur les 
locaux loués en garni le: élablisseinents classés hôtels de tou- 
risme, pré<entée par M. Anthonioz, député, — (Renviyée à la 
Coœniission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 août 1926 a autorisé les com- 
munes et les départements à créer diverses taxes parmi lesquelles 
figure la taxe sur les locaux loués garnis. 

L'arlicle du décret d'application du 11 décemL'*e 1926 a délerminé 
l'assiette el le taux de ladile taxe sans spécifier, pas plus d’ailleurs 
que la loj elle-même, qu'elle s'appliquerait aux hôtels de tourisme, 

C'est l'administration des contributions indirectes qui, par une 
nole de service n° 465 du 23 août 198$, a estimé que la taxe sur les 
locaux loués en garni frapperait les exploilations hôtelières. 

Par cette circulaire, l'administration a, sans aucun doute, élargi 
le champ d'application de la loi et étendu dans des proportions consi- 
dérables la notion du local loné en garni. ; 

En effet, les hôlels, ou tout au moins la grande majorilé d’entre 
eux, classés hôtels de tourisine, fournissent à leur clientèle des 
prestalions et des services qui permettent de les distinguer nettement 
des locations en meublés où en garnis. 

L'extension de la taxe aux hôtels a eu des répercussions fâcheuses 
duns le domaine du tourisme, répercussions qui ont encore été 
aggravées tout récemment lors de l'augmentation par l'ordonnance 
du 3% novembre 1445 des taux maxima de la taxe sur les locaux loués 
en garni, Ces taux avant été fixés, pour les communes et les dépar- 
lements, respectivement à 100 p. 100 et_ à % p. 100 du montant 
cumulé des taux de la taxe sur les transactions et de la taxe à 
la production, il en résulte pour l'hôtellerie une charge particulière- 
ment lourde qui, pour ces seules taxes, peut atteindre 10,20 p, 100 
du chiffre d’affaires réalisé sur la location des -ehambres, taux qui 
vient s'ajouler au montant des taxes indirectes atleignant déjà 
&,oo p. 100, 

Il y a lieu de remarquer d'autre part que l'assujettissement des 
hôlelseà celle taxe à, au point de vue de l'aménagement des prix 
des chambres, des conséquences également regreltables. 

En effet, alors que les prix des chambres d'hôtels font l'objet 
d'une fixation sur le plan national, il devient impossible de main- 
tenir un barème uniforme dans toute la Frante en raison des inci- 
dences de la taxe qui varie d'un département à l'autre ou d’une 
commune à l'autre, Rien plus, certains départements ne perçoivent 
pas la laxe, neuf d'entre eux seulement semblent avoir utilisé la 
faculté qui leur à été donnée par la loi de 19%. 
difficilement compréhensibles pour les touristes 


ploitées à notre détriment par les propagandes 


Par ailleurs, il devient difficile dans ces condilions de poursuivre 
Ja politique d'équilibre des prix que le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'efforce de mener à bien dans le 
domaine des prestations touristiques et dans celui des prestations 
hôtelières en particulier 





Sans doute, cer!'ains hôteliers facturent à part à leur clientèle le 
montant des différentes taxes, mais cette pratique elle aussi est 
contraire à la politique des prix globaux que les milieux touristiques 

{ poursuivre et qui tend à l'inclusion du 
service et des différentes taxes dans le prix total 


s'effor 


cent actuellement de 





Dans ces conditions, il apparait nécessaire d'aménager le réci, 
de la perception de la taxe communale et départementale sur 
locaux loués en garnis, de façon à en exempter les hôtels, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de x 


demander d'adopter la proposition de loi suivante: h 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 1581 du code général 
des impôts directs est complété de la façon suivante: 

« Sont exemptés de celte taxe les élablissements classés hôtels de 
tourisme, » 

Art. 2. — L'article 159% du code général des impôts directs est 
complété de la façon suivante: 

« Sont exempiés de celle taxe les établissements classés hôtels de 
lourisine, » 





ANNEXE N°4663 





(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1%2.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des imanunilés parlemene. 
taires sur la demande en autorisation de poursuites {n° 11.) 
concernant M. Bissol, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre connmission des immunités parlemen- 
laires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elie s'est fixée dans le rapport n° 38%, adoptée par l'Assemblée 
nationale le fer juillet 4952. 

L'affaire soulevée ici est du mème ordre; en conséquene, elle à 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait” l'objet du présent 
rapport, 





ANNEXE N°4664 


(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 4218) con- 
cernant M. Florimond Bonte, par M. Pierre-Fernand Muzuez député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemens 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport no 3853, adoptée par l'Assembiée 
nalionale le fer juillet 1492, 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l’objet du ypréeent 
rapport, 





ANNEXE N'’°4665 





(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 420%) coi- 
cernant M. Florimond Bonte, bar M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdarnes, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport no 3333, adoptée par l’Assemblée 
nationale le {er juillet 1952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l’objet du présent 
rapport, 





ANNEXE N°4666 





{Session de 1952. — Sfance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
taires sur les en autorisation de poursuites (n° 422) 
concernant MM. Gachin, d'Astier de la Vigerie et Fiorimond Bonte, 
par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. < 


Mesdames, messieurs, voire commission des immunilés parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adopte par l'Assemblée 
nationale le 1er juillet 1952, 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui hit l'obiet du vrésent 
rapport. 
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ANNEXE N°4667 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la en autorisation de poursuites :1n° 4224) con- 
cernant M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est tixée dans le rapport n° 3353, adoptée par l'Assemblée 
nationale le 1er juillet 1952. 

L'affaire soulevée jiei est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à Funanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du présent 
rapport. 





ANNEXE N°4668 


(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (11° 427%) con- 
cernant M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la hgne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport no 3553, adopté par lAssembiée 
nationale le {er juilgt 1952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquenre, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du présent 
rapport, 





ANNEXE N°4669 


{Session de 1952. — Sfance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 422) con- 
cernant M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, dépué. 


Mesdamez, messieurs, votre ceanmission des immunités parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport no 3353, adoplé par l’Assembiée 
nationale le {er juillet 1952, 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du présent 
rapport. 





ANNEXE N°4670 





(Session de 1952. — Séance du 3 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
! 
laires sur la demande en autorisation de poursuites {n° 4227) cor- 


cernant M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
faires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport no 385%, adopté par l'Assemblée 
nationale le 1er juillet 1952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
mg en autorisation de poursuites qui ait l'objet du présent 
rapport, 





ANNEXE N°94671 





(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952) 


R\PPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites ‘n° 422%) con- 
cernanmt M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
aires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport no 3853, adopté par l’'Aesemblée 
nalionale le {er juillet 4952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposes le rejet de la 
er en äutorisation de poursuites qui fait l'objet du présent 
àappor 


a 








ANNEXE N° 


4672 


RAPPORT fa ] n de la commission des imn < ne 
lire Sir [1 demande en auterisalion de poursuites La ni 
ernant M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, « te 
Mesdam ' de $ Ù 
faires )e e ï s dt ent 
‘ 1 X \e é 
Nailnnate {er 
L'affaire e e i d nôm dr n { 1 
chargé \ l''ananimi S p= 1 ! é vous St ‘ » 1 
demande en autorisation de pt ites q fait l'objet du préecnt 
apport 
N: 

(Session de 19952, — Séance du 3 novembre 19) 
RAPPORT fait ou nom de la commission des immun tés | Men» 
laires sur la demande cn autorisation de poursuites ie 
concernant M. Marcel Cachin, par M. lie Fernand Ma À 

depu ê. 

Mesdames, messieurs. votre commission des immunit l en 
laires, pour toutes les affaires de presse, entend ISO TA Ù 
qu'elle sSest fixée dans le rapport 12 ai, ad 1pté pa \- LI 


nationale le f*e juiilet 1952 

L'affaire soulcvée ici est Su même ordre: en conséquerwe, elle a 
Chargé, à l'unanimité, son président de rop et d 
demande en autorisation de poursuiles qui faut l'objet du présent 


rapport, 
(Session de 1992, — Séance du $ novembre 19,2) 
RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés par emeêne 
laires sur a demande en autorisation de poursuites 19 42%) 


concernant M. 
député. 


Marcel Cachin, par M. Pierre Fernand Mazuez, 





Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires, pour toutes les affaires ce presse, entend conserve a une 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 353, adopté p À: e 
nationale le {er juiliet 1952 

L'affaire souievée ici est du môme ordre: en conséquenre, elle 4 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le re de la 
dematide en aulorisation de poursuites qui fait l'objet du present 


rapport. 





ANNEXE N°4675 


{Session de 1952, — Séance du 3 novembre 1%2) 


RAPPORT fait au nom de la sommiss'on des immunilés par 
laires sur la demande 6 autorisation de poursuites (n° 17: 
concernant M. Marcet Caohin, par M. Pierre-Fernand Mazu 
dépulé. 


CINE Te 


Mesdames, 


messieurs, votre )nMis sion Im ] k 
luentaires, poux toutes les affaires de presse, entend conserver 
ligne qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 353, adopté par l'As-ermn 


blée nationale le fer juil 1% 

L'affaire soulevée : i est du mime ordre : en € 
Chargé, à l'unanimité, son pré » f 
demande en aulorisalion de 
rapport, 





ANNEXE N°4676 


(Session de 1952, — Séan lu 3 novembre 1927) 

RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlermen. 
taires Sur la demande en autorisation de poursuites (1° i1) 
concernant M. Marcel Cachin, pa: M. Pierre-Fernai eZ 
député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen 
teires, pour toutes les affaires de Î 
ju'ella s'est fixée cans 
DAllonair (€ ler juilet 192 


presse, en'end ronserve \ ligne 


rapport n° Sn, adoplé par l'Assemblée 
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L'affaire soulevée ici est du même orlre: en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanunité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l'uobjel du présent 
rapport. 


ee 


ANNEXE N°4677 


(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom rie la commission des immunités parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites (1° 41) 
con'ernant M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
député 


imes, messieurs, votre commission des immunités par:emen- 
tüites, pour toules les affaires de presse, entemi conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adopté par l’Assemblée 
nationale le {+ juillet 1952. 

L'affaire soulevee ici est du même ordre; en conséquente, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de 
la demande en aulorisation de poursuiles qui fait l'objel du présent 
rapport, 





ANNEXE N°4678 


ne 
(Session de 1952. — Séance du 3 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
taires <ur la demande en autorisation de poursuites {1° 4211) 
mcernant M, Marcel Caohin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
aires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport ne 9853, adopté par l'Assemblée 
hationale le {er juillet 1962, . 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisalion de poursuiies qui faÿ l'objet du présent 
Zapport. 





ANNEXE N'°'4679 


es 
(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des immunités parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites 11° :210) 
concernant M. Marces Cachin, par M, Pierre-Fernand Mazuez, 
dé} ii, 


Mesdame:, messeurs, votre commission des immunités parlermen- 
taire, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 9N03, adopté par l'Assemblée 
hationa:e je 1 juillet 1952, 

L'affaire soulèevée jei est du même ordre; en conséquence, elle 


s 0 LE 
i unanimité, Son président de vous proposer le rejei 
de la demande en aulorisalion de poursuiles qui fait l'objet du 





ANNEXE N°4680 


Sesson de 192 — Stance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités pariemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites 1° 216) 
concernant 4, Marcel] Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 


de pu 


Mesdame:, messeurs, votre commission des immunités parlemen- 
aires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 38%, adopté par l’Assemblée 
nalionale le 1tr juilet 19%2,. 


L'affaire soulevée jci est du même ordre; en conséquente, elle 
narge, à l'uhanimilé, son président de vous proposer le rejet 
de la demande en autorsation de poursuiles qui fait l'objet du 
présent rapport, 





ANNEXE N°4681 





(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parer» 
aires sur l1 demande en autorisation de poursuites 1° ;:1° 
concernant M. Marcet Cachin, par M. Pierre-Feérnand Mazue 
député. 


/ 
, 


Mesdames, mess'eurs, votre commission des immunilés parlemen- 
aires, pour loules les affaires de presse, entend conserver la jigne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3S53, adopté par l'Assemblée 
nationale le {fr juillet 1952, 

L'affaire soulerxée ici est du même ordre: en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet 
de la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du 
présent rapport, 





ANNEXE N°4682 


{Session de 192, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de lacommission des immunilés partemene 
laires sur la demande en autorisation de poursuites (1° 1 
concernant M. Maroet Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazu/, 
député. 


Mesdames, messeurs, voire commission des immunités parlemen- 
taires, pour loules les affaires de presse, entend conserver Ja ligne 
qu'elle s'est fixée dans Le rapport n° 333, adoffté par l’Assemblée 
nationale le 1er juillet 1%, 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet 
de la demande en aulorsalion de poursuites qui fait l'objet du 
présent rapport, 





ANNEXE N°4683 





{Sess:on de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités paremene 
tares sur la demande en autorisation de poursuites (n° ‘#K)) 
concernant M. Marce Cachin, pair M. Pierre-Fernand Mazuez, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 383, adopté par l'Assemblée 
nätionale le 1°r juilet 1902. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet 
dé la demande en autlcrsation de poursuites qui fait l'objel du 
présent rapport, 





ANNEXE N°94684 


(Sess:on de 192, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés pariemen- 
laires sur Ja en autorisation de poursuites (1° 12) 
concernant M. Marcel] Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 38%, adopté par l'Assemblée 
nationaie le f°r juillet 1952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet 
de la demande en auitorsalion de poursuiles qui fait l'objet du 
présent rapport, 





ANNEXE N°’4685 


{Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
laires sur Ja demande en autorisation de poursuites (n° ‘Y2) 
concernant M. Marc Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adopté par l'Assembico 
nationale je fer juillet 1952. 
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renier Et 4 " 
taire soulevée ici est du mème ordre; en conséquence, elle a 
LE l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la ANNEXE N°4690 
demande en autorisation de poursuites qui fait l’objet du présent 
de! —_— 
port, F4 
si S e 1952. — Séa 1 8 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemens 


ANNEXE N°4686 


a 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
‘aires sur la demande cn autorisation de poursuites (n° 1197) 
concernant M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
député. 


Afesdames, messieurs, votre commission des immunilés parlemen- 
taire:, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est tixée dans le rapport no 3%3, adopté par l’Assembice 
nationale le {er juillet 1952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle à 
chairzé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du présent 
zapport, 





N ° 


ANNEXE 4687 


(Session de 19%52. — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés partemen- 
tuires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 441) 
concernant M. Alfred Costes, par M. Picrre-Fernand (Mazuez, 


député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parlemen- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la line 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3355, adopté par l'Assemblée 
nationale le {er juillet 1952. 

L'affaire soulevée jiri est du même ordre: en conséquence, elle a 
chargé, à l'unanimit#, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en aulorisalion de poursuiles qui fait l'objel du présent 
Tupport. 





ANNEXE N°4688 


a 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 192.) 

RAPPORT fait au noin de la commission des immunités parlemen- 
luires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 4) 
concernant M. CGristofol, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
tres, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adopté par l'Assemblée 
haitionale 1e 19 juillet 1952. 

L'affaire soulevée iri est du même ordre; en conséquence, elle a 
Chirzé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en autorisalion de poursuiles qui fait l'objet du présent 


I ipport, 





ANNEXE N° 4689 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
litres Sur la demande en autorisation de poursuites {n° 4200) 
concernant M. Cristofol, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
laires, pour toutes les'aflaires de presse, entend conserver la ligne 
dieïle s'est fixée dans le rapport n° 353, adopté par l'Assemblée 
hilionale le {er juillet 1952. 
L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, elle a 
Coarzé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 


Pr 4 en aulorisalion de poursuites qui fait l’objet du présent 
port, 





laires sur l1 demande cn autorisation de poursuites 1° il") 
concernait M. GCristofol, par M, Pierre-Fernand Mazuez, député 


Mesdame:, messieurs, votre commission des immunités } - 
aires, pour toutes kes aflaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adoplé par l'Assembiece 
halionale le ler juillet 1952 

L'affaire soulevée ici est du mème ordre; en conséquente, 
elle à chargé, à l'unanimité, eon président de vous proposer le 


! 


* Pa + 
ts qui lait l'AS Re 


rejet de Ia demande en autorisation 
du présent rapport, 


de poursu 


ANNEXE N°4691 


(Session de 1952, — Sfance du 6 novermbr 

RAPPORT fait ai nom de Ja commission des jimmunilés parle- 
imenlaires sur la demande +11 autorisation de poursuites » JM) 
concernant M. Cristofol, par M, Pierre-Fe 1 Mazuez, député. 


Mesdames, mu sieurs, votre <ommission des 





‘ immunités parle- 
mentaires, pour toul les affaires de presse, entend conserver la 
ligne qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 53, adopté par l'Assem 


blée nationale le fer juiet 1952 

L'affaire soulevée ici est du même crdre; en conséquence, 
elle a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer Je 
rejet de la demande en autorisation de poursuiles 
du présent rapport, 





ANNEXE N°4692 


(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen. 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° xl) 
concernant M. Cristofol, par M, Pierre-Fernand Mazuez, déput 


Mesdames, meée-ieurs 


, Votre commission des immunités pa 
taires, pour toutes les aflaires de presse, entend conserver Ha ligru 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3S53, adopté par l'Assembée 


nationale le 1er juillet 1952 

L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conéfquence, elle 
a Chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de 
la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du 
sent rapport. 





ANNEXE N'°4693 


‘Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la de en autorisation de poursuites :1n° #%2%) 
concernant M. Alphonse Denis, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
député. 


Mesdames, mees-:leurs, votre commission des fmmunilés parle- 
taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adopté par l'Assemblée 
nationale le fer juillet 4952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre: en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de 
la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du pré- 
sent rapport. 





ANNEXE N'°4694 * 


‘Session de 1952, — Séance du 8$ novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires Sur la demande cn auforisation de poursuites (n° 4202) 
concernant M. Alphonse Denis, par M. Pierre-Fernand Mazuez 


député. \ 
Mesdamez, meésé-ieurs, votre commission des irnmunités parle- 
faires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport ne 3853, adopté par l'Assembiée 


fationale le Ler juillet 1952, 











—— 
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L'affaire soulevée ici est du même ordre: en conséquence, elle 
a chargé, l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de 
Ja demande en autorisation de poursuilés qui fait l'objet du pré- 


gel rapport, 





ANNEXE N°4695 


Session de 1952, — S'ance du $ novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 


taires sur la demande en autorisation de poursuites n° 4221) 
concernant M. Marc Dupuy, par M. Pierré-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires, pour toules les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3833, adopté par l'Assembée 
nationale le fer juillet 1952 

L'affaire soulevés jei est du même ordre: en conééquenre, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de 
l1 demande en autorisation de poursuites qui fait l’objet du pré- 


sent rapport, 





ANNEXE N'°4696 


Session de 1952, — Séance du $ novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des mmmunités parlèemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites n° 12) 
concernant M, Fayet, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 


taires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la ligne 
qu'elle s'est fixée dans Je rapport n° 353, adopté par l’Assembiée 
hationale le {er juillet 1952. 


L'affaire soulevée ici est du même ordre; en conséquence, eile 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejel de 
la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du pré- 
sent rapport. 





ANNEXE N'°4697 


{Session de 1952, — Séanre du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des imimunités parle- 
imenhtaures sur la demande cn autorisation de poursuites (11° 3915) 
concernant M. Grenier, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission des jirmmunités parie- 
mentaices, pour toutes Îles affaires de presse, entend conserver la 
line qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 353, adopté par l’Assem- 
bice nationale le fer juillet 1952. 





L'affaire soulevée ici est du même ordre: en conséquence, elle a 
“hargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet de la 
demande en aulorisalion de poursuites qui fait l'objet du présent 
apport. 





ANNEXE N'4698 


(Session de 192, — Sfance du 8 novembre 1972.) 
RAPPORT fait au nom de l& commission des immuailés parlemen. 


lairos sur la demande en autorisation de poursuites (1° 42m) 
concernait M. Krieget-Vairimont, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
depui 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parle- 
mentaires, pour toutes les aflaires de presse, entend conserver la 
ligne qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3553, adoplé par l'Assem- 
biée nationale le 1er juillet 1952 


L'affaire soulevée jei est du mème ordre: en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet 
de la demande en aularisation de poursuites qui fait l'objet du 
présent ravport 

EE 





ANNEXE N°4699 


(Session de 1952. — Séance du & ncvembre 1952) 


RAPPORT ‘ait au nom de la commission des immuaités pa - 
taires sur la demande en autorisation de poursuites 
concernant M. Kriegel-Valrimont, jar M. Pierre-Fornand NM 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunitc: 
Jnentvires, pour toutes les aflaires de presse, entend con: 
hgne qu'elle s’est fixée dans le rapport n° 5853, adopté pur 
blée nationale le {er juillet 1952. 

L'affaire soulevée jci est du même ordre; en conséquent: 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le 7, 
de la demande en autorisation de poursuiles qui fait l'objet qu 
présent rapport. 





ANNEXE N°4700 





(Session de 1952. — Séance du 8 noverabre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immuailés parler 
taires sur la demande en autorisation de poursuites |: 1: 
concernant M. Kriegel-Vairimont, jar M. Pierre-Fernand Ma 
atputé. 


Me:dames, rnessieurs, votre commission des immunilés porte. 
mentaires, pour toutes les affaires de presse, entend conser\: À 
ligne qu'elle s’est fixée dans le rapport n° 3853, adopté par l'As-ern- 
biée nationale le {er juillet 1952, 

L'affaire soulevée ici est du méme ordre; en conséquence, ele 
a chargé, à l’unanimilé, son président de vous proposer le rot 
de la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet cu 
présent rapport. 





ANNEXE N°4701 





(Session de 192. —— Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immuaités pariemene 
taires sur ja demande en autorisation de poursuites (n° ::, 
concernant M. Kriegel-Valrimont, par M. Pierre-Fernand Mazue?, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés pare 
menlaires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver là 
ligne qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adopté par l'Asseri- 
b'ée nationale le 1er juillet 1952. 

L'affaire soulevée ici est du même ordre: en conséquence, cle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejit 
de la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du 
présent rapport. 





ANNEXE N°4702 


(Session de 1952 — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immuaïités parlemers 
taires sur la demande en autorisation de poursuites {n° 2°) 
concernant M. Mouton, par M. Pierre-Fernand Mazuez, députe 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parte 
mentaires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver la 


-ligne qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3853, adopté par l’Assem- 


blée nationale le 4er juillet 1952. 

L'affatre soulevée ici est du mème ordre; en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet 
de la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet uu 
Jrésent rapport 





ANNEXE N°4703 





(Session de 1952, — Séance dn 8 noveaibre 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission des immuaités parlemene 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° :l:- 
concernant M. TFricart, par M. Pierre-Feraand Mazuez, députc. 


Mesdame:, messieurs, votre commission des immunités parle 
mentaires, pour toutes les affaires de presse, entend conserver li 
ligne qu'elle s'est fixée dans Je rapport n° 3853, adopté par l'Assenr- 
bice aaïionale le 4er juiilet 1952. 





Éd le 


di 











PE ne 
L'affaire SO 
a chargé, à 

je 
qrésent rapport. 
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levée ici est du même ordre; en conséquence, elle 
l'unanimité; son président «de vous proposer le rejel . L 
ja demande en auturisation de poursuites qui fait lobjel du A N N E X E N 4707 
id SESSI le 5952 Séance du S novemi 1952 } 
RAPPORT Lu n de la commission des immunités par'eme 
A N N E X E N ° 47 04 ire sir la demande en autorisation de poursuites !: T - 
& cernant M. Alain Signor, par M Tourné, & P te 
Mesdames, me: irs, la présente demande n'est pas appai assez 
(Session de 1952. — Séance du 8 noverabre 1952.) pe dr L. À = comte on p justitier la levée d’immuuité 


RT fait au nom de la commission des bomuailés parlemen- 
D sur la demande en autorisation de poursuites (n° 4121) 
concernant M. Tricart, par M. Pierre-Feraand Mazuez, député 


Mesdames, messieurs, votre cominission des immunités par!c- 
mentaires, pour toutes les affaires de presse, cutend conserver la 
jigne qu'elle s'est fixée dans le rapport n° 3843, adoplé par l'Asser- 
biée nationale 1e der juillet 1952. k | 

L'affaire soulevée ici est du méme ordre; en conséquence, elle 
a chargé, à l'unanimité, son président de vous proposer le rejet 
ce la demande en autorisation de pouisuitss qui fuit l'ehjet du 
présent rapport. 





ANNEXE N°4705 


(Session de 3952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
aires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 31%) con- 
ceruant M, Boganda, par M. Lacaze, dépulé. 


Mesdames, messieurs, le 29 mars 1952, une plainte a élé déposée 
au parquet du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Bangui pour émission de chèque sans provision, 
par la Société agricole de la M'Poko, contre notre collègue, M. Bar- 
thélemy Boganda, député de lOubangui-Chari. 

M. Boganda s'étant rendu acquéreur auprès de la Société agricole 
de la M'Poko de vingt-cinq mille briques, régla sa dette en remet- 
tant au gérant de celte société, le 4 février 1952, un chèque n° 2025- 
861 de cinquante-cinq mille francs C. F. A. tiré sur la banque de 
l'Afrique occidentale. 

Ce chèque ne put être honoré, le compte n'ayant pas été crédité, 
et fut protesté le 6 mars 1952 sur la demande du bénéficiaire. 

’jainte fut portée par ie mandalaire de ja Société agricole M'Poko 
avec constitution de parlie civile. 

Il appert de renseignements fournis par la direction des affaires 
politiques du ministère de la France d'outre-mer que M. Boganda a 
réglé le 5 novembre 19%52 le montant de ce chèque. 

Dans ces conditions, votre commission des immunités parlemen- 
taires, tout en conda nnant érergiquement de tels procédés qui dis- 
créditent le régime parlementaire, a estimé par dix voix contre 
quatre qu'il n’y avait pas lieu de prononcer la levée de l'immunité 
parlemeniaire. 

En conséquence, votre commission vous propose de rejeter la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l’objet du présent 
sapport, 





ANNEXE N°4706 


(Session, de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
laires sur la 6emande en autorisation de poursuites (n° 2156) con- 
Pr MM. Tillon et Marcel Cachin, par M. Jean-Michel Flandin, 

‘puté. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
laires à examiné la demande en autorisation de poursuites concer- 
nant MM. Marcel Cachin et Charles Tillon, ne 3156, qui lui était 
soumise, 

Considérant que les poursuites contre M. Marcel Cachin ont lieu 
au litre de directeur du journal L'Humanité, pénalement respon- 
sable, vous propose de ne pas accorder la mainlevée de l'immunité 
parlementaire en ce qui le concerne. 

Pour M. Charles Tillon, auteur de l’article incriminé, considérant 
Jue celui-ci a paru le 31 janvier 1952, et que la demande de pour- 
suites n'a été transmise qu'à la fin du mois demars ou au début 
du mois de maï, qu’il s’est donc écoulé une très longue période, 
\ous propose de ne pas accorder, non plus, l'autorisation de lever 
l'immunité parlementaire äe M. Charles Tillon. 

En conséquence, votre commission unanime vous pro)nose de reje- 
ter les demandes en autorisation de poursuites qui font l'objet du 
présent rapport. - 


RE 





Les faits reprochés remontent au 135 avrii 1959 et ne sont pas de 
nature à motiver la levée d'immunité du parlementiaire visé 

En conséquence t nmission vous propose, à l'unanimité, 
de rejeter la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet 
du présent rapport, 





ANNEXE N°4708 


(Session de 1957, — Séance du 8 novembre 1952} 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemens 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 12°, con- 
cernant M. André Marty, par M Tourné, député 


Mesdames, messieurs, les faits reprochés dans celte demande 
no {232 ont irait à une seule phrase d’un article de presse relatif à 
l'expulsion de locataires d'immeuble 

Celle affaire ne parait pas sérieuse et de nature à provoquer la 
levée de l'immunité parlementaire du parlementaire visé 

En conséquence, voire commission des immimunités parlementaires 
vous demande, à l'unanimité, de rejeter la demande en autorisation 
de poursuites qui fait l'objet du présent rapport. 





ANNEXE N°4709 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilts parlemene 
aires sur la demande en autorisation de poursuites :n° 2117) con- 
cernant M. Rosan Girard, par M, Tourné, député, 


Mesdames, messieur<, la présente demande repose sur des invi- 
dents électoraux de peu d'importance, déjà vieux de plus de trois 
ans. 

Ces incidents se sont déroulés dans l'ile de la Mirtinique:; ils ne 
sont pas suffisamment sérieux pour entrainer la privation du béné- 
fire de l'immunité pariementaire du député qu'elle vise. 

Votre commission des immunilés parlementaires, unanime, vous 
demande de rejeter la demande en autorisation de poursuiles qui 
fait l'objet du présent rapport. 





ANNEXE N'4710 


(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemense 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 2310) con 
cernant M. Etienne Fajon, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, le motif invoqué pour justifier la dernande 
de poursuites qui vous est soumise est un article &@e presse, paru 
depuis plus d’un an. 

Aucun passage dudi! article n'est plus spécialement visé. 

Il est logique que celle affaire soit traitée de la même facon que 
toutes les autres affaires de presse déjà étudiées au sein de la com- 
mission compétente, 

Aussi, votre commission vous propose-telle à l'unanimité de reje- 
ler la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du 
présent rapport, 


"1 


ANNEXE N’'4711 


(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemene 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 1291) con 
cernant M. Clément Chausson, par M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, le cas visé dans cette demande en autori- 
Salion de poursuites est vieux de plus de deux ans. 

Au cours de la première législalure, le parlementaire visé ne fut 
pas privé de son immmunilé pour la même aflaire, 











— 
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Le cas n'apparait vraiment pas suffisamment sérieux pour motiver lement inférieurs des deux tiers à ce qu'ils ont toujours «| 
Ja levée de l'immunité parlementaire du député visé. la direction de Sidelor plutôt que d'assurer Le plein +: 

En conséquence, votre commission, unanime, vous propose de demandé aux ouvriers mis en chormage s'ils accepleraier 
rejeter la desnande en autorisation de poursuites qui fait l’objet du a déplacés » dans l'Est, ce qui veul aussi bien dire le Luxe 
Lr rapport La Sarre, que l'Allemagne de l'Ouest el autres pays. 





ANNEXE N'4712 


(Session de 1952. — Sésnce du $ novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
payer la prime à la construction au fur et à mesure que les pièces 
d'un local ayant fait l’objet d'une décision favorable sont termi- 
nées et habitées, présentée par MM. Guiguen, Midol, Lenormand, 
Robert Ballanger, Gravoille, Mine Galicier, MM. Brault, Cermolacce 
el les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 44 de la loi no 50-857 du 21 juillet 

40, stipule que: 
les primes annuelles pourront être accordées en vue d'encou- 
raser la construction d'immeubles à usage principal d'habitation ». 

Mais le décret n° 50-898 du 2 août 1950, dans sun article premier, 
exciut du bénéfice des primes: 

les travaux entrepris dans le cadre d'une législation encoura- 
geaut l'amélioration du logement, et nolammment ceux qui bénéficient 
de concours financiers prévus par la lKégislalion sur les habitations 
à lover modéré, sur le crédit immobilier, sur l'habitat rural, sur 
le credit agricole mutue] et sur le fonds national d'amélioration de 
1 habitat. » 

Ces dispositions qui s'opposent au cumul de la prime avec une 
aide financière à la construction ont égaitement pour effet d'écarter 
du benéfice de la prime les gens modestes qui, privés d'aide finan- 
cière, ne disposent pas, dès le démarrage de Îl1 construction du 
local, de la somme d'argent néressaire à sa finition totale. 

En effet, la prime n'est versée aux intéressés que si la construc- 
tion est entièrement terminée et le eertificat de conformité délivré. 

Or, il est fréquent que de pelites gens, qui ont l'intention de 


construire entièrement une petite maison ne peuvent moymnentané- 
ment terminer que deux ou trois pièces et malgré qu'ils becupent 
ces pièces, ils ne peuvent percevoir la prime à la construction Cor- 
re-pondant à la surface construite et habitée. 


Ainsi ceux qui sont parmi les plus dignes d'être aidés, risquent 
d'attendre plusieurs années avant de ponvoir lerminer leur construc- 
tion alors que l’aide apportée par la prime payée pour la partie des 
locaux terminés permettrait de continuer et d'achever plus rapide- 
ment la constrifetion définitive. 

C'est pour remédier à cet état de choses et aider des gens modestes 
gt dignes d'intérêt à construire un logement que nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toute 

isposition pour que la prime à la construction soit payée au fur et 

inesure que les pièces d'un logement, ayant fait l’objet d'une déci- 
l nt terminées et habitées. 


oh favor le 
Il I4AYUIadbIe, 


. 


LA 


ANNEXE N°4713 





(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des licences d'exportation pour lous les pays et nolam- 
ment pour le Portugal, le Maroc, la Suisse et l'Amérique du Sud, 
qui constituent ses marchés traditionnels et ses débouchés essen- 
tiels, à la société Sidelor de Bordeaux-Floirac, présentée par 
M. Mare Dupuy, et les membres du gronpe communiste, dépu- 
tés — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la société Sidelor de Bordeaux-Floirac, invo- 
quant le refus du Gouvernement de lui accorder des licences d’expor- 
talion pour sa production de fers-blancs, vient brusquement de 
licencier et de metlse en chômage 220 travailleurs, ce qui représente 
un quart des effectifs du personnel de cette usine. Ainsi plus de 
450 familles vont être plongées dans la misère. D'après la direction 
de l'établissement, ce ne serait là qu'une étape vers de nouveaux 
licenciements qui accentueront la misère dans les foyers ouvriers 
el provoqueront en même temps la gène et la ruine du commerce 
On «48, 

Or, cette société exportait des fers blancs au Portugal, au Maroc, 
en suisse et de plus elle avait la possibilité d'obtenir des commandes 
d'Arzentine et du Brésil et de certains pays d'Europe centrale. 

Au surplus, la société Sidelor qui avouait pour 1951 un béné- 
fice de 500 millions mais dont 4 milliards 500 millions de béné- 
fices « camouflés » ont été découverts par l'expert-complable du 
comité central d'entreprise) aurait dû et aurait pu conserver la 
folalité de son personnel en attendant que les licences d'exportation 
lu saires [ui soient accordées. Ajoutons que ses stocks sont actuel- 





Les travailleurs de Sidelor et leur famille ne veulent à 
prix de celle solution qui ne serait ni plus ni moins qu'un 
velle déportation du travail. 

Le plein emploi doit leur être assuré par l'octroi par le Go 
ment des licences d'exportation indispensables pour assure: 
déhou“hés nécessaires à la production de l'usine Sidelor de Bo 
Floirac. 

En conclusion, et devant les redoutables conséquences poux ! 
vailleurs de la politique gouvernementale qui provoque el déve 
le chômage, il nous apparait d'une extrême importance que L'Asccr 
blée soit appelée à se prononcer en indiquant clairement et ferue 
ment au Gouvernement sa volonté de Voir celui-ci tenir comte 
des légilimes revendications des travailleurs de l'usine Sidelor 

C'est pourquoi, mesdames et messieur, nous vous deinandors 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder ini. 
diatement les licences d'exportation pour tous les pays €t notan 
ment pour le Portugal, le Mzroc, la Suisse, l'Amérique du si qui 
constituent ses maîchés tratitionnels el ses débouchés essentiels, à 
la Société Sidelor de Bordeaux-Floirac (Gironde). 





ANNEXE N°4714 





(Session de 1952. — Séance du 8 novernbre 1952.) 


PROPOSITION DE &OI tendant au soutien matériel et moral det 
soldats et de leur famille par l'attribution, à chaque suldat, ren. 
voyé dans ses foyers au terme de son service militaire: 1° Q'un 
costume de ville ei de deux vêtements de travail; 2° d'une ju 
de chaussures de ville Lt d'une paire de chaussures de travail, 
présentée par MM. Raymond Guyot, Besset, Pierre Villon, Joinviik, 
Bartolini, Robert Manceau, Tourné, et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la cominission de la défie 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le retour à la vie civile des jeunes soldats 
libérés du service militaire pose pour ceux-cl et leur famille un 
cerlain nombre de problèmes dont un n'est pas le moindre. 

IL s'agit de procéder à des achats de vélements et de chaussures 
— besoins évidemment urgents et jridispensables. Cependant 
libérés du service militaire n'ont pû réaliser des économies sur leur 
prèt nettement insuffisant et les familles qui, au prix de lourds =a 
lices, durent assister les leurs de longs mois ne disposent pas d 
meyens nécessaires pour effectuer ces achats. 

Les conditions sociales sont telles présentement qu'il est maté. 
riéllement impossible pour des travailleurs de faire des ermprunl 
ou des achats à tempérament sans risque de ne pouvoir un jou! 
faire face aux engagements pris. 

Hi est indispensable que l'Etat procure aux soldats libérés le prin 
Cipal qui leur manque pour leur retour à la vie civile. 

Cette pratique n'est pas nouvelle, nous avons connu des mesures 
semblables au cours et à la fin de chacune des deux derniére: 
guerres. Le moment est venu, semble-t-il, d'étendre le bénéfice de 
ces mesures et de procéder a des aitributions de vêtements el de 
chaussures à chaque soldat libéré du servie rnilitaire, 

Ainsi, chaque soldat aura la garantie qu'à sa libéralion il aura ; 
quoi se vètir et se chausser. De cette façon disparaîtra un gros souri 
pour les soldats et leur famille. 

Pour ces raisons, nous déposons dons la présente proposition 
loi et vous demandons de ‘adopter, 


7 


PROPOSITION DE LOf 


Article unique — Tout soldat et gradé libéré du service mililaire 
aclif, perçoit dans le mois qui suit sa libération : 

1° Un costume de ville et deux vêtements de travail; 
20 2 paire de chaussures de ville et une paire de chaussures de 
ravail, 





ANNEXE N°4715 





(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l'arti: 
cle 61 de la lei no 48-14: du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des civiles et présentée par M. Duveau, 

député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 61, paragraphe fer de la loi du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles el 
militaires a prévu les règles suivant lesquelles s'effectuerait la revi- 
sion des pensions antérieurement concédées, 
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rès fixation des nouvelles écheïles de traitements et de soldes, 


«AJ de retraites concédées sous le régime de la loi du 
Je pensions éront J'objet, avec effet du {er janvier 1938, d’une nou- 
a PE on sur la base desdits traitements et soldes, compte 
velle li rite qu'elles rémunèrent, des modifications opcrées 
tenu des Eucture, les appellations, la hiérarchie de leur catégorie 
dans }d dalités de celcul prévues au titre HE de la présente loi, 


el de nv des exceplions visées ci-après. » 
6 cation de ces dispositions, la nouvelle liquidation des pen- 
En PP neiens retraités devait donc s'opérer d'après les nouvelles 
Don de traitements et de soldes an 4er janvier 4MS et selon les 
EE qe calcul prévues par la loi du 20 septembre 1938, en 
modali"é npte des modifications éventuellement intervenues dans la 
pronnhon appellations et la hiérarchie de la catégorie du retraité 
“ 1€. 
_ "dé l'ensemble des retraités, l'article 61 (T, fer alinéa) à 
sitement appliqué, dans certains Cas son texte, en raison méme 
pa nes généraux dans lesquels il est conçu, à rendu possible le 
ae “lassement auquel les intéressés croyaient légitimement 
selon l'esprit dans lequel il avait été adopté par 


été 


& 


fus du Fret 
rot prétendre, 

arlement. Û | 
lçar cet esprit voulait, sans aucun doute, qu'en cas de modifira- 
gons de structure survenues aprés sa mise à la retraite, il soil tenu 
c inpte, çour le reclassement du retraité, du grade où de l'emploi 
ur vventuellement de la classe où de l'échelon) qu'il aurait eu la 
cité d'obtenir s'il avait été encore en fonction à Ja date où 
es modifications sont intervenues. 


’ jispositions jégislatives ne font, en effet, que développer les 


es Û ù rFS" 
5 qyuences du principe même de la péréquation selon lequel, pour 
ja revision de sa pension, le retraité est placé dans la même situa 
tion qu'un fonctionnaire en activité qui aurait été retraité au jour 


de la promulgation de Ja loi du 20 seplembre 1948. Les émoluments 
pris COMME base pour la revision sont donc ceux qui entreraient en 
compte pour le calcul de la pension du mème fonclionnaire retraité 
au our de cette promulgation. 

a contrairement à la volonté du législateur que, dans l'admi- 
yitration centrele du ministère des colonies, les fonctionnaires de 
jancien cadre supérieur de cetle administration (directeurs, <ous 
drecieurs, chefs et sous-chefs de bureau, rédacteurs principaux et 
rédacteurs) ont eu leurs pensions revisces par assimilation avec les 
atvzories actuellement existantes d'agents supérieurs des adminis- 
tauons centrales et chefs de division de préfecture, conformément 

jispositions du décret du 13% mars 1930 (pris en application des 
nances des 31 juillet et 9 octobre 1955). 
es différents textes, qui ont si profondément modifié le mode de 
“rutement, la structure, la hiérarchie et les appellations des fonc- 
aires des diverses administrations centrales, n'étaient nulle- 

applicables au ministère des colonies et ne lui ont d'ailleurs 
été appliqués pour la raison que le cadre supérieur de ce 
département avait été précédemment supprimé et les fonctionnaires 
apnarlenant à ce cadre, depuis les directeurs jusqu'aux rédacteurs, 
versés d'oflice dans le cadre des gouverneurs et administrateurs drs 


coiunies. 











n 


La loi du 4 septembre 1942, en son arlicle 3, et le décret d'applira- 
on du 48 novembre 1942 sont formels à ce sujet et les dispositions 
is comportent ont fixé les règles suivant lesquelles les fonction- 
wures de l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux colonies, 
dont le cadre a été supprimé par ladile loi, sont intégrés dans les 
adres coloniaux 

bès lors, s'ils s'étaient trouvés dans la position d'activité le 18 no- 
vmbre 1932, les fonctionnaires du cadre Supérieur de l'administration 
ttrale du ministère des colonies auraienc été, ipso facto, intégrés 
dus le personnel des gouverneurs et administra!eurs des colonies. 

ll n'existait donc pas, au ministère de a Franre d'outre-mer, au 
moment de l'intervention de la loi des pensions et il n'a jamais été 
ne par la suite, un corps de fonctionnaires supérieurs constituant 
we administration centrale analogne aux administrations centrales 
& autres départements ministériels comportant administrateurs 
agents supérieurs de l'administration. 

par une extension abusive du décret du 1% mars 1910, 
? itresigné d’ailleurs par le ministre intéressé, que les éonc- 
î res du cadre supérieur de l'administration centrale du minis- 
lere des colonies, mis à la retraite avant le fer janvier 1912, se sont 

W refuser l'application et les avantages de la législation accordée à 
œux de Jeurs collègues mis à la retraite après le 4° janvier 1942, 

: équilable, dans ces conditions, de permettre aux retraités 
#rt il s'agit, de bénéficier d’une pension semblable à celles concé- 
&5 à leurs collègues, ainsi qu'il vient d’être indiqué. 

* «amp d’aprlication du texte proposé est d'ailleur limité, et il 


Gris et 


+ À . 
1 dom 
à : 





Xe sappliquera, en fait, qu'à un petit nombre de fonctionnaires et 
F°nartes qui incomberont au Trésor seront dès lors peu élevées. 

tt pourquoi nous avons cru devoir compléter l’article 61 de Ja 
b tu 20 septembre 1948 par un paragraphe nouveau qui permetira 
&æ ire cesser l'anomalie signalée à l'égard de fonctionnaires dont 


& jupart ont de longs et importants services coloniaux. 
est l'objet de la proposition de loi ci-dessous, que nous vous 
Fmndons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


pe liele unique — L'article 61 de Ja loi ne 48-1450 du 2 septembre 
® Porlant modification du régime des pensions civiles «et mit- 
Fes est complété comme suit: 


: 61. — IV. — Les fonctionnaires de l'ancien cadre supérieur 
=. “iministration centrale du ministère des colonies (drecteurs, 
pr leurs, chefs et sous-chefs de bureau, rédacteurs principaux 


curs) supprimé par la loi n° 7% du 4 septembre 192 relalive 











à l'organisation de l'administration centrale du rélariat d'Et 
aux colonies, mis à la retraite avant le fe janvier 1942, ser I 8 
sés en vue de permettre la revision de leur pensio id di 
leurs ayants cause dans le corps des gouverneurs €t i \ 3 
des colonies conformément aux éspositions de la li pr e cu 
4 septembre 1442 » 
ANNEXE N'°4716 
(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1%2) 

RAPPORT fait au nom de la cornmission de la production indus 

trieile sur l'avis donné par le Cor i de la République (ne 1138 

sur la proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (4 


sa première législature) tentant à compléter les articles 37 et 38 de 
la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relalive à la nationalisation des 


combustibles minéraux, par M. Bouvier O'Collereau deputs 

Mesdames, messieurs, votre Assemblée se trouve saisie en deuxième 
lecture de la propasition de Joi n° 92% rapporté par notre à Ca 
collègue M. Firet us le n° 12516 dont les conclusions avaient été 
adoptées Sans débat par la commis-ion de la production industrielle 
et par l'Assembiée nationale dans sa séance du #1 mai 1951. 


Vous savez ce qu'il est advenu au Conseil de 
Comtnission de la production industrelle du 
blique, sur l'avis de rapporteur M. hous 
valeur de la redevance prévue par la deuxième phrase de l'article 47 
de la loi précitée fût fixée sur la base du prix inoyen des charbons 


‘a République. La 
Conseil de la R 
h. à proposé que Ja 


Dti- 
pu 


cori 


à la date du 4 septembre 1%45, celte date correspondant à la paru- 
tion jugée tardive du décret d'application prévu par Ia Joi. L'AS- 
semblée nationale avait, elle, adopté à l'unanimité, la date du 
er janvier 1933 qui correspondait au lemps moyen d'une liquidation 
ayant imposé prés de cinq années de récherclie dexpertises €l 
de mesures de tout ordre. 


La commission des fininces du Conseil de Ja République — qui à 
notre sentiment n'avait pas à donner d'avis es dépenses publiques 
n'élant pas en jeu la cependant donhé contrairement à 6e qui 
s'est passi à lAssembée nalonae el à émis Ut avis de rejel pur 
ct simple. 

Le Gouvernement s'appuyant sur cet avis et négligeant le rapport 
sur le fond de notre collegue M. Bousch, a demandé en séance publi 
que l’adoplion de l'avis de rejet et Fa péniblement oblenu par 404 
voix contre 1594, le 22 sepiembre 151 

La lecture des débais au Journal officiel à laquelle nous nons 


sommes livrés montre très nellement que ce problème local et for 


simple avait pris au Conseil de Ja République une urhure nou- 
velle qui en faussait entiéremen: les éléments. I semblait qu'il nv 
s'agi<sail plus de respe ler Uhe Creghee el un contrat, nas de 
meltre en cause je principe des indemnités de nationalisation. Cn 
peut regreller que le Conseil de la Républ que ait ainsi déroulé » 
le problème et ait à tort considéré qu'il y avait modification réelle 
de la ioi de 1936, ators qu'il s'agis-ait d'une modification textuelle 
qui en rétablüssait l'esprit 

Vous éavez, en effet, messieurs, de quoi il s'agit. 

Le bassin roinier de la Loire élail sourmis jusqu'à la loi du 17 mai 
1916 aux dispositions de la loi du 24 avril 1840. L'article 6 de « 


loi imposait aux concessionnaires une redevance tr'fonciere reglce 
uux propriélaires du Sous-sol ainsi expropriés. Aprés quatorze ans 
d'études et travaux, les vingt-deux concessions qui furent instituées 
dans la Loire en 1#24 furent assujetties à la clause int + 
droit atiribué aux propriélaires de la surface par 6 de ja 
loi de 1810 et rig'é par une redevance en nature propot élle au 
produit de l'exiraction, laqueile <era payée par le concessionnaire 
aux propriélaires des lérrains sous lesque!s ji: exploitera 

Dans les autres régions de France, l'indemnité d'expropriation du 
Sous-sol revélait la forme d'une indemnité de principe calculée à 
l'heclare. La Gifférenre de ces deux modes d'indemnisation venait 
de ce que dans le bassin de Ja Loire seul, des propriétaires avaient 
exploite de tout temps le charbon et avaient depuis des siècles 
enfoui leur travail et leurs économies dans des rec hes et des 
travaux dont allaient bénéficier les nouveaux concessionnaires créés 
par la loi. Ce mode d'indemnisati atermovée était original ma 
à y réfléchir rigoureusément juele } que c'est le charbon dont on 
dépouillait l'un et dont on enrichissait l'autre qui allait servir d 
mesure et d'indermnité au moment méme où extrait il représe 
une richesse pour l'exploitant concessionnaire et aujourd'hui la 


nation. 
. t£ , e . re 
La loi de nationaïisation n'a pas porté attein 
dans son essenre était d'ailleurs irrévocable puisqu'elle « 
une indemnité d'expropriation. Mais elle a voulu simplement mettre 
fin su mode de pavement celte éange en décidant, 
dans Son article 37, que « les redevances tréfoncières qui € Mnportent 


une échelle inobile à aprés la valeur qu charbon cessent d'être ques 


une créance qui 





onsutue 


atermoré de 


du jour du transfert ». Mais elle à nettement indiqué que cette 
créance n élait pas réduile P hisq 1'elle a ajou 6: « leurs titulaires 
ont droit à une indemnité fixée sur la base dé ja valeur actuelle de 
la redevance », c’est-à-dire du <harbon. 

Si en exécution de la vo onté nationale la créance tréfoncière ar 


respectée avait été liquidée et réglée au m ment de 
aurait pas de problème. Certes le: propriétaires tréfon 





(1) Voir: Assemblée nation égisi.), nos 92%-1%5,6-1108R 
(2 lézisl.), et in-&°, ne 3100; Conseil de la République, ne %ÿ 
Giüÿbi et in-S9 n°270 (année 1951). 
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été réglés en obligations des charbonnages, mais ils auraient, en 
les recevant, subi la dépréciation commune et n'auraient aucun 
droit particulier à réclamer une revalorisation. 

L'Assemblée devine que ectte liquidation de la créance tréfoncière 
posait des probèmes techniques extrêmement délicats. 11 fallut pius 
de quinze mois pour que le décret du 4 seplembre #7 parût, arré- 
tant les modalités de ces indemnités, La commission d'indemnisa- 
tion tréfoncière, créée par ce dévret et comprenant, sous la prési- 
dence d'un conseiller à la cour, les représentants les pus qualifiés 
du corps des mines, des houillères du bassin et des tréfonciers inté- 
ressés, travailla pres de trois ans avec de nombreuses sous-commis- 
sions de géologues, techniciens, juristes, ele. Elle accomplit ainsi 
un travail gigantesque et dut tenir compte à la fois des g'ements, 
de leur possibilité d'extraction, des prob:èmes de capitalisation, des 
laux d'aléas et risques. 

Fin mars 1950, avec six mois de relard sur les deux ans prévus 
par le décret, elle clôturait ses travaux. 

Vous pouvez comprendre l'état d'esprit de ces tr‘fonciers qui 
voyaient avec le temps leur indemnité future s’amenuiser chaque 
jour et qui ne pouvaient négocier leurs droits tant que ces der- 
uiers n'étaient pas évalués. 

C'est pourquoi, justement ému de cet état de choses et devant la 
situation des tréfonciers qui n'avaient pas touché un centime depuis 
qualire ans, notre collègue Bergeret a déposé le 23 février 199), avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi, 

M. Finet, rapporteur en première lecture devant la commission à, 
suivant vos indications, modifié la proposition de Joi initiale et à 
jugé en particulier que si juridiquement les tréfonciers qui encore 
une fuis sent des créanciers étaient en droit de voir leur créance 
estimée à sa valeur de liquidation, c'est-à-dire, à la valeur du Char- 
bon février 1954, il fallait cependant en équité tenir compte du fait 
que ce temps de liquidation, ces cinq années d'expertises ne devaient 
profiter ou nuire ni au créancier, ni au débiteur. C'est ainsi que la 
date du fer janvier 1948 fut par votre commission justement retenue. 

En réglant ainsi le problème qui lui était sotunis, votre commission 
nvail à la fois fait œuvre de justice et d'équité. De justice en réta- 
blissant l'esprit de la loi de 1946 par une modification simplement 
textuelle, D'équité en ne faisant supporter aux Charbonnages de 
France, débiteurs que la moitié de ce qui juridiquement leur incom- 
bait. 

Ainsi done, mes chers collègues, nous nons trouvons aujourd’hui 
devant la situalion suivante puisqu'il s'agit d'une deuxième lecture: 

1° Reprendre textuellement le texte envoyé au Conseil de la Répu- 
blique et adopté à l'unanimité par l'Assemblée nationale. . 

20 Accepter l'attitude du Conseil de la République et rejeter pure- 
ment el simplement le texte que vous aviez précédemment adopté. 

Devant cette alternative vous ne serez pas étonnés, mes chers 
rollègues, que nous vous proposions l'adoplion des deux articles 
votés. En effet, devant le Conseil de la République, aucune raison 
valable n'a été apportée : 


1o La crainte exprimée de voir un précédent s'instaurer et les 
actionnaires s'engouffrer dans une porte entrebaillée repose sur une 
confusion sans fondement entre l'actionnaire nationalisé de 1946 et 
: propriétaire tréfoncier exproprié de 1510 et créancier depuis cette 
date, 

20 Quant aux conséquences purement financières de la proposition, 
elles se traduisent, en tout et pour tout, par la remise non de 
humméraire mais de {tres qui donneront lieu, amortissement com- 
pris, à une charge annuelle d'environ 50 millions pour les Charbon- 
hages de France, soit moins d’un franc par tonne. Nous nous per- 
inettons de faire remarquer que les commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République n'ont pas d'avis 
à donner sur une affaire dont les conséquences financières incombent 
aux Charbonnages en non au Trésor, 

Pour ces raisons, votre commission de la production indusirelle a 
honneur de vous proposer de reveniir au texte retenu en première 
‘cture par l'Assemblée et en conséquence d'adopter la proposilion 
e 101 suivante ; 


l 
li 
u 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'article 37 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 19%6 relative à la natio- 
nalisation des combustibles minéraux est complété par les trois 
alinéas suivants : 


« Par Sa valeur actuelle il faut entendre la valeur du charbon ‘au 
prix moyen du 1° janvier 1918. 

« Les obligations distribuées ou en cours de distribution seront 
suivies, dans les deux mois de la présente loi, d'une nouvelle dis- 
tribution faite sous les mêmes formes et aux mêmes titulaires, sans 
autres formalités, jusqu'à payement total de l'indemnité ainsi pré- 
cisce 

« Les propriétaires de redevances tréfoncières reconnues qui 
auraient encouru la forclusion prévue par de décret ministériel du 
4 septembre 1%47 sont relevés de cette forclusion et pourront. dans 
les deux mois de la promulgation de la loi, accomplir les forma- 
lités prescrites par le décret et toutes les dispositions du décret leur 
seront appli 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'article % de la loi susvisée est complété par un huitième alinéa 
ainsi CONÇU: 


ab es. D 


«a Faute d'accord entre les parties, le litige #ra /ranché par les 
ribunaux de droit commun. » 








ANNEXE N°4717 





(Session de 1952. — Séance du 8 novembre 1%, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le « 
à accorder un premmier secours de 50 millions 4: :,; 
venir en aide à la population de Moislains éprouvée | 
de l'usine « La Cotonnière », présentée par MM, l: 
les meinbres du groupe communiste, députés, — 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Ja nuit du 7 au 8 noven 
lent incendie a tota'ement détruit l'usine « La Cotonnier, 
lains (Somme). 

De ce fait, sur les 1.500 habitants que compte la 
ouvrières el ouvriers sont réduits au chômage sans a 
sibilité de trouver immédiatement un emploi, d'antant 
trie textile souffre actue:lement d'une erise qui exclut 
travailleurs la possibilité d’un reclassement immédiat, Pour 
part, c'est la ménace de la misère. 

Il est urgent d'accorder un secours pour venir en aid 
lation de Moislains éprouvée par ce sinistre. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'aiy 


la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorde: 
de 5% millions de franes à titre de premier secours pour 
aide à dia population de Moislains éprouvée par l'incendie 
« La Cotonnière », 





ANNEXE N°4718 





(Session de 1952, — Séance du 8 novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur ! 
de loi (n° 4276) relatif an développement des 
dépenses de 
1953, radiodifiusion-télévision française, par M. Ulver, dép 


Mesdames, messieurs, le budget de la radiodiffusion-télévi. 
çaise est, cette année, un budget qui, comme tous les autr 
avant tout la reconduction de tontes les dépenses du budit 
dent, augmentées des conséquences des mesures préced 
adoptées par le Parlement, 

Mais il présente une particularité, c'est qu’un effort est fi 
équiper la télévision francaise, Cela explique que le voum 
budget soit en augmentation de près d'un milliard par 
celui de l'an dernier. 

Votre commission des 
postes de ce budget. 

Elle a ronsiaté que le volume des émissions dites « corne 
a considérablement diminué durant le cours de Fannée 112 
mément au vœu de l’Assemblée nationale exprimé l'an de 

Elle insiste pour qu'un statut de la radiodiffusion-télévis 
Çaise soit introduit le plus tôt possible devant !e Parlenr 
que celui-ci puisse donner à ce problème la solution qui con 

Elle a effectué sur les chapitres, tant de receltes que de « 
les rodifications suivantes: 


inances a étudié attentivement 


L — Recettes. 


Chapitre 7. — Remboursement à la radiodifusion-léi 
çaise des services rendus par elle à divers départements mi 
ou à des organismes publics. FH s'agit de la participation vers 
Gouvernement à l’admini<tration de la radiodiffusion-télevis 
caise pour l'indemniser des services rendus à divers d'par 
ministériels. 

En fait, c'est la question de la participation du Gouvernenn 
dépenses mécessilées par les émissions radiodiffusion Vers 
ger. 

A ce sujet votre rapporteur doit signaler que les dépar 
ministériels eux-mêmes, intéressés par les services rendu 
radiodiffusion, ne rembour<ent pas l'intégralité du coût de « 
ces. Ainsi ces services se trouvent-is en parlie financ+s 
redevance radiophonique des auditeurs français. 

L'Assemblée avait créé une commission interministérielle 
d'étudier l'ensemble des problèmes de ces émissions. Celle t 
sion s'est réunie à de nombreuses reprises el volre rappo 
eu l'honneur d'être son rapporteur général. 

Nous avons constaté, tout d'abord, que le volume des en 
françaises vers l'étranger était plus qu'insuffisant: à titre dl? 
et de comparaison, nous indiquerons seulement que, rhaq 


France fait. sur ses divèrses antennes, un {olaj de 25 h à u 
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:, ce genre alors que, dans le même temp=, la Grande-Breta- 
gons de - re. sur 6es propres antennes, 265 h 45 d'émissions pour 
one CORSALITS 
Fétrnger. 
pest dire l'insuffisance de notre effort. 


è commission à done demamdé aux ministres intéressés d'étu- 
Ceile “veau la question des émissions françaises vers l'étranger et 


de nadéré « qu'à une période critique pour la permanence et 
€ peer du progrès spirituel, intellecinel et matériel de l'hurma- 
la Re cenes des idéaux francais répond, dans lous les domaines 
pie,” À de la pensée, aux besoins qui ont été révélés ». Elle à 
Œ que la radiodiffusion constitue le plus sûr et le plus effi- 
Doit me de satisfaire à cette constante nécessité ». Elle à 
QE oui était nécessaire de voir la France mise à méme d'af- 
sp tout lieu du inonde la valeur de ses concepts » et qu'elle 
ct en conséquence « que les éinissions de radiodiffusion réaii- 
Je nar notre pays à l’usage des auditeurs étrangers devaient faire 
jo! el d'une politique soutenue, coordonnés el efficiente ». 


c'est donc pour attirer l'attention du Gouvernement sur la gravité 
de ce problème que votre commission des finances à procédé à un 
al sement de 9 millions sur le chapitre 7. 


au chapitre 9: revenu du portefeuille et des participations de 
ture nature, Votre COMMISSION de: finances a procédé à un abat- 
tement de «52.000 F. Cel abatiement est destiné à obtenir du Gou- 
versement l'assurance qu au cours de 1953 il ne Sera pas procédé 
à des abatte nents de crédits sur le budget de la radiodiffusion au 
roût du budget général, Comme cela s'est passé en 1952. 


L 

Fn effet, la redevance radiophonique est destinée à entretenir le 
badgst annexe de la radisdiffusion-télévision française et ne doit pas 
prendre | aspect d'un impôt supplémentaire reversé au budget général. 


HI, — Dépenses. 


au chantre 1929: Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
votre commission des finances à jugé bon de faire un abattement de 
co.0u) F pour demander au Gouvernement de maintenir entre 
les empois techniques et les emplois administratifs une proportion 
qui doit éviter strictement l'inflation de ces derniers. Si votre com- 
mi-son comprend que la mise en marche de nouveaux éimelleurs 
radophoniques, de même que j'équipernent de la télévision néces- 
silent la mise en place de personnels techniques nouveaux, on peut 
se demander Si le personnel administratif de la radiodiffusion n'est 
ns suffisant pour assumer les tâches supplémentaires prévues par 
| développeraent des émissions de la radiodiffusion-télévision fran- 
(ait 

au chapitre 1060: Emissions artistiques et d'information. — 
fpeakers, une réduction indicative de 930.000 F a été votée par 
votre comtmni-sion, afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
certaines sujétions professionnelles auxquelles sont soumis Îles 
speakers de ia radiodiffusion-télévision française et dont il ne paraît 
pa avor été suffisamiment tenu compte dans le calcul de leur 
Nraunéralion. 


Au chapitre 30%: Emissions d’information. — Dépenses de maté- 
re!. la commission des finances à procédé à un abattement de 
54%.) F pour atlirer l'attention du Gouvernement et celle de 
votre Assemblée sur le manque d'objectivité, la partialité et la mala- 
—— de présentation de certaines des émissions diffusées par le 
urnai parlé, 


A1 chapitre 3050: Achat et entretien du matériel automobile, 
Ua aballernent de deux millions à été appliqué comme suite à une 
&cision générale de !a commission des finances concernant les 
dépenses de matériel automobile, 


Le méme au chapitre 4010: Prestations et versements facultatifs, 
Un abattement de 3.256.000 F a été appliqué comme suite à une 
déchion générale de la commission des finances tendant à réduire 
de © p. 100 les crédits Gemandés au titre des prestations et verse- 
ments facultatifs. 


Au chapitre 6090: Participation à divers organismes d'outre-mer, 
Un abattement de 3 millions a été décidé afin d'obtenir du Gouver- 
hement qu'il justifié vasablement l'inscription de celte somme au 


el de la radiodiffusion-télévision française. 


uuge! 


n, votre commission des finances à eu à statuer sur les propo- 

ins de loi ne 2944, présentés par le groupe communiste, n° 3009, 
qi par le groupe M. R. P. et le n° 3478 présentée par le 
ruupe Socialiste. 


le 





S (rois propositions tendant à exonérer de la redevance pour 


-* d'usage de poste de radio de nouvelles catégories de bénéfi- 
ares 


I est 1pparu à la commission que, si le principe de ces exonéra- 
‘ ° pouvait être socialement justifié, le budget annexe de Ja radio- 
t 


if ‘eKvision française ne pouvait en supporter le poids. En 
"À radiodifusion-télévision française a une mission à remplir 
or Jaq elle des rescites lui sont attribuées. Si, par aillenrs, le 


rement juge nécessaire de prendre un certain nombre de mesures 
Dunees à venir en aide aux cas sociaux les plus intéressants, il 
pas moins vrai que la perte de recettes résuitant de ces 
ons devra être inscrite au budget général et reversée par 
1 büdget annexe de La radicdiffusion-télévision francaise, 


-\semblée nationale aura donc à se prononcer sur ke sort qu’elle 


sin Ja re aux proposhiions qui nous sont soumises par nos collè- 
E des groupes communiste, socialiste et M. R. P., la dépense 
oHuer e 


occasionnée par l'octroi de ces avantages sociaux, et 





2549 
estimée à un miliiani de france, devant être supportée par le budget 
général de l'Etat 

Au total, « | Le: rie des ob-<ervatiot Jui pré ddeut 
Commussion des finanre \ s ropose à adepler je prrojel ue i 
CHäapres. 

PROJET DE LOI 
Art. 967, — Le budget à exe de la r d'flusion-télévision fran 


Cai<e est fixé, en receiles et en deépehst , à là S<Sornm totale de 





12012.02.0) F. Les 7 Cluivs € ces dépenses Sont réparties 
chapitre couformernet l'état A annexé à la présente loi 
S appiquent, à concurrence de 1011200200) F, aux recet! et 
dépenses d'exploilation, et à urrence de 4.600 mullions de francs, 
aux recetleés extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2. — I est accordé an président du conseil, au titre des 


\ 
dépenses d'équipement imputables sur Le budget annexe de la radio- 
diffusion-Wflévision francaise pour l'exercice 493%, des ant 
de programme s'élevant à la comme de 7.547 615.000 F. et nr partis par 
service et par chapitre nformémet état B annexé à la pt 
sente loi. 


orisations 


1 


Les autorisations de programme prévues au présent art seront 
couvertes, tant par les crédits de parement ouverts par la présente 
loi que par des réduits de payement à ouvrir sur les exet e= Ité- 
rieur. 

Art. 3 — Sur les autorisations de programme accordées par l'ar- 





de la radiodiffusion-télévision francaise, est annulée une somme de 
1.050 rnillions de francs appicable au chapitre 2 JAtiments, — 
Prograrmune conditionnel ». 


lice 6 de la loi n° 52-1 du % janvier 1952, an titre du budget annexe 
) 


Art. 4. — Il est âsccordé su président du conseil, au titre du Fudget 
annexe de la radiodiffusion-téléviaon francaise, des aulori-ätions 
de programme conditionnetles, d'un montant total de 4971 n ons 


de francs, applicables aux chapitres ci-après 
Char. 53-10 Equipement de la 
1356 Juillions de érances 
Chap 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
2% millions de francs. 
Total égal, 1.971 milicns de francs 
Ces autorisations de programme demeurent bloquées 


à 


radiGiffusion dans la métropole, 


Au cas où par des prélèvements sur le fonds de réserve, institué 
jar l’article 6 de la loi no 49-1032 du %0 juillet 1949, modifié par 
Particte 3 de Ja li no 21-1507 du 91 décembre 1%1, ou par des 
recelles résultant de mesures nouvelles tels qu'emprunis à moven 
où à long terme, il serait possible de dégager, en 1%%, les res- 
sources nécessaires, des décrels contresignés du ministre des finani- 
ces et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget 
sur la proposition du ministre chargé de la radiodiffusion-télevision 
française, pourront, dans ‘a lnute de ces ressourres, procéder an 
déblocage fotal où parlie! des autorisations de Frograrmine 
l'alinéa précédent et doter en crédits de payement les chapitres 
correspondants. 

Art. 5. —- Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 51-461 du 
24 mai 1954 cont applicables à la détention et à l'utilisation des 
installations réceptrices de télevision de trorsième catégorie. 

Art. 6. — Le maximum de l'amende correctionnelle prévue à 
l'article 7 du décret du 27 février 4%0, modifié par l'article 76 de 
la loi no 46-2914 du 2% décembre 1%6, est porté à 100000 F. 


Etat A. — Tahieau, par Serricr, des recettes et des dépenses du 
budget annete pour l'exercice 4%3 (en milliers de francs 


Radiodifilusion-télévision française. 
RECETTES 


LL — Recettes d'exploitation: 

Montant des recettes, 42.012.042: recettes de 192, 1101044: recete 
tes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 42%), 12012 002; 
recettes proposées par la commission, 1201202; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 


A déduire : recettes affectées au financement des dépenses d'équi- 
pement : 

Montant des recettes, 1 60000: recelles de 1952, 1.330000: recet- 
tes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 4.600.000; 
recettes rroposées par la Ccoinmission, 1.600.000; différences par rap- 
port ag proj°t du Gouvernement, néant. 

Net pour les recelles affectées aux dépenses d'exploitalion 
montant des recettes, 10.412.002; receltes de 1952, 9.280444: 
recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi 
ne 4276), 10.412.002; recettes Droposées par la commission, 

10.412.002: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néarft. 


I. — Recettes extraordinaires : 

Montant des recettes, 4.600.000: recettes de 1932, 1 7%0000: recets 
tes proposées par le Gouvernement (projet de loi ne 4276), 4.600.000: 
recelles proposées par la commission, 1.600.000; différences par rap- 
port au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux généraux: montant des receltes, 12.012.002; receites de 
1952, 110199%44;: recettes propostes par le Gouverneiment 
(projet de loi no 4276), 12012002; recettes proposées par 
la commission, 12012002; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, néant. 
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l'érExsrs 
Dette publique: 

Montant des crédits proposés, 2814021: Crédils de 1952, 303.551: cré- 
dits demandés par 1» Gouvernement (projet de li ne 5270), J1.02 : 
crédits proposés par la commission, 381.021; différences par rapfort 
au projet du Gouvernement, néant, 


Personnel: 

Montant des crédits proposés, 5.337.210; crédits de 1952, 4.956.506; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4256), 
5.143.743: crédits proposés par la comsnission, 5.337.210; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 6.555 en moins, 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 3.866.226; crédits de 1952, 3.171.205; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 427%), 
2.873.662: crédits proposés par la commission, 3.866.226; différences 
var rapport au projet du Gouvernement, 7.126 en moins. 


Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 731.119; crédits de 1932, 505.919; 
crédits demandés yar le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 
7312375: crédits proposés par Ja commission, 731.119: différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 3.23% en moins. 


Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 1.693.423: crédits de 1952, 2.093.193; 
crilits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 
4661498; crédits proposés par la commission, 1.693.423; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 17.225 en plus. 

Totaux: montant des crédits proposés, 12.012.002: crédits de 
1952, 11.019.941; crédits demandés par le Gouvernement (pro- 
jet de loi n° 4276}, 12.042.002; crédits proposcs par la com- 
Inission, 12.042.002; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant, 

A déduire: crédits affectés à la couverture des dépenses d'équi- 
pement: 

Montant des crédits proposés, 1.600.000, crédits de 1952, 1.720.000 ; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 42%), 
4.620.000; crédits proposés par la commission, 1.600.000 ; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour les dépenses d'exploitation: montant des crédits 
proposés. 10.412.002; crédits de 1952, 9.259.911; crédits deman- 
dés par le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 10.412.002; 
crédits proposés par la commission, 10.412.002; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


Investissements erécuiés par l'Etat. 


Transports, Communications et télécommunications: 


Montant des crédits proposés, 1.317.000; crédits de 1992, 2.116.900; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 
1.217.000; crédits proposés par la commission, 1.317.000; différences 
par rapport au projet.du Gouvernement, néant, 


Investiss ments hors de la métropole: 

Montant des erédits proposés, 255.000; crédits de 4952, 113.100; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 
253.000! crédits proposés par la commission, 253.000; différences par 
Janport au projet du Gouvernement, néant. 


Li 
Totaux: montant des crédits proposés, 1.600.000; crédits de 
1952, 2.226.000: crédits dernandés par le Gouvernement (pro- 
jet de ïoi n° 4276), 1.600.090; crédits proposés par la com- 
imission, 1.600.000: différences par rapport au projet du Gou- 
vernetnenti, néant, 


A déduire: crédits de payement provenant de ressources exté- 
rieure 

Montant des crédits proposts, mémoire; crédits de 1952, M: cré- 

dits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 4276), mé 


moire; crédits proposés par Ia commission, mémoire; différences 


par rapport au jrojel du Gouvernement, néant. 

Totaux pour les d‘pences d'équipement: montant des crédits 
proposés, 1.600.000! crédits de 192, 1.730.000; crédits deman- 
dés par le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 1.600.000; 
credits proposés par la commission, 41.600.000; differences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Totaux pour la radiodiffusion-télévision francaise: montant des 
crédits proposés, 12.012.002; crédits de 1952, 11.019.944; cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4276), 
1201204; crédits proposés par la commission, 12.012.00@; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 


Etat 8. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
prograrone accordées pour l'erercice 183 (en milliers de francs). 


I. — Programme inconditionnel, 


Chap. 59310, — Equ'pement de la radiodiffusion dans la métro- 
» 


CLAP. 0320 — Equipement de la télévision dans la métropole, 
4610 1x) 
Chap 9810. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 
296.000 
fotal pour le programme inconditionnel, 7.517.641 
l I » , à 





L 3 
I. — Programme condilionnel. 


Chap. 53-19 — Equipement de la radiodiffusion da 


1.376.000, + Poe, 
Chap. 95320. — Equipement de la télévision da 
099.000 , 
Total pour le nrogramme conditionnel, 4974 00 
Total pour la radiodiffusion-télévision française, 451 





ANNEXE N°4719 


(Session de 1932, — Séance du $S novembre 179) 


RAPPORT fait au nor d° la commission des finances «1 er 
de loi (n° 4275; relatif au développement des crédits :1! 
dépenses de fonctionnement des services civils } our | exercice 1953 
postes, télégraghes, re. Caisse hnalionale d'éparcue | b. 
Dispositions concernant Je biwigel des postes, léléer 


: Ÿ . 


phones, par M. Dagain, député. 
Mesdames, messieurs, le budget annexe des postes, 1 ot 


teléphones à C6 créé par la loi de finances Gu %0 jun t 
promoteurs ae celle Jégislation avaient compris que 


et le développement de l'administration des postes, 165 es et 
téléphones, dont le caractère est essentiellement ind k 
mercial, ne s'accomodaient pas de: règles budgétaires. |: si 
des rereltes et des dépenses une comptabilité parlicula à 
voyant la constitution de éonds d'amortissement et de : ; 
espéraient donner à cefie administration une autor i 
permetlrait de salisfaire les besoins d'une clientele ( 


plus nombreuse 
Celle réforme élait demandée depuis longlemps. 


Dans une étude publiée en 1887, M. Félix Faure soute À 
lité d'un budget autonome pour « les exploilations iris t 
l'Etat à pris la charge ». Celle expression « les exploitations : 
trielies » rejoignait celle de « Grande usine », emploi (Si pur 


M. Cochery, ministre des postes, léiégraphes et télépl 
ant de ses services 
M. Millerand reprit cetts idée et s'en fit un défen- 


En 1900, :! demandait « au tout puissant ministère des fl ' : 
le Trésor se contenta d'une partie de Fexcédent el ! des 
crédits importants, faute de quoi les postes, télégra; ct télé. 
phones ne pouvaient retmplir convenablement Le 10 | ° 


incombait dans le mouveinent des affaires ». 





C'est en 19941 seulement que, pour la première fois, la 4 
des députés fut saisie d'une proposilion de création 4 iget 
annexe s postes, télégraphes et téléphones rattaché pour ordre 
au budget de l'Etat; elle émanait de MM. Ju'es Roch t 
Biron. 

A la même époque Marcel Sembat eligmatisait justen 3 
méthodes qui, Lélas sont encore appliquées au ministere de. - 
ces: « Le ministre des finances, &isaitil, à une terndar n 
matière de budget des postes, Celle tendance c'est de red . 
toyablement toutes demandes d'augmentation qui ui « prés 
tées par l'adrministration postale, Dans l'établissement get 
général Je ministre des finances envisage les postes du point 
de vu2 de l'équilibre bidgétaire. I comple sur une | ’ 
mais il rogne les dépenses, On refuse aux services postaux les 
mises de fonds nécessaires à Jeur développement, bien mieux, 


indispensables à leur fonclionnement régulier ». Et, dans 
port sur l'exercice 1%, il ajoulait: « Ne craignons pas 


later que la cominission du budget n'a pas opéré de rs ; 
sensibles sur les crédits demandés pour les postes, télégraphes et 
téléphones, Elle ne propose pas à Ia chambre de chercher dans ve 
budget des Cconomies sérieuses. Pourquoi ? C'est que nous some 
mes jiei en présence d’un bwxilget de caractère industriel. Celle 
considération nous oblige, sous peine de graves erreurs. à 6\ane 
ner les crédits d'un tout autre paint de vue que les crédits dernare 
dés pour d'autres ministères, Dans les ministères qui ent el 
ne produisent pas de réceltes, 6n peut considérer que réduire 


tion réalise pour le contribuable un bénéfice net et, pour 

d2 nos finances, une amélioration. Mais le budgel d 
industrie nalionale ne saurait élre abordé dans cet esprit. La 
de ceux qui l'examinent n'est pas de rogner à tout pri k 
crédits ge ne sont que des mises de fonds nécessaires 4 
la marche de l'entreprise. Cette tâche consiste plutôt à s'ascuré 
que les crédits sont en totalité destinés à l'emploi le } 

Il ne s'agit pas de dépenser moins car plus les services se d 


loppent, plus le rendement s'élève, Mais il s'agit de dep ser 4 
propos, de restreindre les gaspillages, d'éviter les mauvaises alle 
talions. Quant à réduire la dotation des services utiles (ILE 


\ 
leur refuser ies augmentations nécessaires pour leur extentuon, 08 
» 


serait à la fois sacrifier l'intérêt du publie, qui à droit au 
le re parfait possible, gêner le progrès économique du Pl 
dont les communications rapides sont la condition prermi 
ver le Trésor lui-même, par lésinerie étroite, des ample: 
sements de recetles que lui assure tout développement dr Uuÿ: 
tries postales. » 

La réforme souhaitée par des personnalités appartenant à d°$ 
— vs divers ou à des partis politiques différents m'aboutit 1 
92. 

Nous n'avons pas l'intention de faire ici une analyse cormpiete 
la loi du S5ù juin 192% Je rappelle que l'article 72 institue Tr 
fonds d’approvisionnement, un fonds d'amortissement el un [on 


] 
« 
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._ — 
de réserve. Seul le fonds d'approvisionnement est alimenté norma- ques dizaines de milliards qui lui sont néressares cependant qné 
: me et à rendu d'appréciables services, H est profondément le = doués l di t vers | ÉsoI ’ 
: jement nor 7e sua os 
, regrettable que le fonds d'amortissement et le fonds de réserve de milliard 
p'aent recu chacun qu'une dotation symbolique. Une moi de la lai du SN tuin 4023 « ‘ 
' p . ñ > us L ht . hs 2 
, L'arnele 73 aulorise l'emprunt par émission de bons où obliga- tenant le controle parlementaire, supprimerait les inconvénients 
lions amortissables dans un dél maximum de trente ans, mais que nous a signalcs nous parait souhaitable 
. ictre de: finances doit auloriser celle émission. I peut \ | 
la istr } Je budgzet ce € s 
'oncer les fonds où en conserver une parlie comme il Le fit récem- : : ° 
avan I La Proriere li} «| 3 ttes et les d | es dex [le 
D ns un article intitulé « La réorganisation financière des postes “he leuxic ! F SE ; ER 
et wlgraphes et l'entreprise postale », publié dans les annales t Sie » ee race el les dépenses d'élabtissement (recons- 
des postes, télégraphes et téléphones de 192, M. Alix, doyen FACE, EL CŒUIpEINE) 
de la faculté de droit de Paris, a analysé la réforme qui venait Le projet de loi : 14) lé uporte que les prévisions concers 
d'étre élaborée dont « Fintérét, dit-il, réside beaucoup moins dans nant la prernièr 
\ lettre de ses dispositions que dans leur esprit 
explique que l'administration des postes, télégraphes et 1fl6- Ré » sri 
} hones « est dotée d'une individualité financière » d'ailleurs contro- EURE OS NES RS 
le, mais que Ja nouvelle organisation n'a pas donné aux postes, : | , 
( hes et téléphone , , fi ‘re QUE ie J il 414 dans d'autres 1 ts le budget 
1953, wéégraghes et téléphonez l'autonomhk financiere. de L'exe T ut la ! 7 
È H - , 1 xt i 747 il ! pre er ce! 1 il! ‘à i or: ok 
= jh conclut en disant : « agcune mesure ne doit étre prise dans par un excédent de recettes s'él U à 5 n ill : | I lie + 
es services sans qu'au préalable n'ait toujours été posée la question Le compte d'exploitation de l'exercice 1950 lié e nn G wi - 
de savoir quelles seront ses répercussions, tant sur la recelle que pistratihe au Journal officier du 42 1nat 192 f a parai e 1 
É «ur la dépense, et de quelle facon elle est susceptible de réagir bénéfice de 9.126 rmillinns. Le coefficient d'exploita res: AR ET 
sur le passif ou sur l'actif de l'entreprise postale, Au sens admi Cet excédent affecti Fe É e. , CE EE * 
nistratif, il est nécéessure que *eux qui ont mission d'assurer lex- d'équipernet x - t re d ar v 4) RS re ; 
\ j ton des pestes, télégraphes e! téléphones joignent dorénavant hé, di amiens de of + sad in Lite ji 
- le sens des affaires ». 
- ;  _s Fp P Le budget de l'exercice 1 comparte un excé 4 
nl Les différents minisires des postes, télégraphes et téléphones se et 5.090 1pillions conti 13 mil “# s 
ù & heurtés à l'incompréhension des services du mminisière des ps vs" ke dr « 
; finances qui s'est rusé d'appliquer la loi dans son esprit, aussi, Les résultats des neufs premiers mois de l'a 1952 germet- 
1 ] etfets bienfaisants qu'en atllendait le léfislateur ne se sont té nt d COPCICT QUE 10 DOUSET ( mn la par ù fire 
, point produits. Maigré cette tutelle qui, en inaintes circonstances du Buts mi Hard L qu'un léger déficit était à 
prit le caractère d'une diclature, “malgré les lourdes charges non CESR Te 
mnrensées imposées aux postes, télégraphes et téléphones, les Ce résultat est dù à 1! ALI uen qu trafic et IX in intes 
previsions budgétaires <soumi<es à votre examen sont satisfaisantes. économies dictées par le Gouvernement 
k Elles sont cependant très éloignées de ce qu'elles eussent été, si De 1923 à 1951, les excéde de reretles sur les dépenses attei- 
» les postes, télégraphes et téléphones avaient profité de la libert( gnent 1.623 nullions. Les exercices excé ait out f 119 
x de décision que le législateur de 1923 avait cru leur octroyer. somme de 22.69% millions qui à clé affectée com l 
Dans nos précédents rapport, nous avons démontré la rentabilité Amorlisserment du capital, 369 millions 
des investissements ea matière téléphonique, le bilan de la laison Versement à Ja ?e sect pour rier les f » 
PORTES Panis—Ljon confirme noS affirmations. ment, 26.918 millions s sos 5 sé fiat ns 7 
, H s'établit ainsi: Versement au budget général, 1.758 millior 
des Remboursement des 1 pour déficit expl ) 
Depenses. 3.019 pillions. 3 
) à é : A . j Les exercices déficitaires ont nécessité 57851 m j | 
Equipement et installation de circuits, 252 millions. du Trésor. Le bilan arrêté au 31 nat 1951 « ie Je les 
ra postes, télfgraphes et téléphones exigible À long terme et r Ù 6 
get annuellement à 6$S milliards se décom t { Fa 
‘ira lecettes in : 
. Dettes envers l'Etat oi rilliard 
À £ : ds * . Emprunts à amorlir 7 milliards 
Recettes suppiémentaires Ques à j’auzmentation du trafic, 8 mil- l 2 ses r Ale goes 
3 hons; économie de personnel, 27 millions, soit #5 millions, des PE om her ve Mnggé À run ex sliluee par 21 milliards de déficit 
. quels it y à lieu de déduire les frais d'entretien supplémentaires d Xploilation restant à rembourser et par 27 millards de crédits 
L s'élevant a 8 millions. ; Tous NOUS conseerons que l'actif immobiiisé Ron reva- 
È à à adilé L " di orisce vs oe is I illiare \ ti . Î Le = ble te DA 
_ Li bénéfice net annuel resort done à 77 millions. C’est dire que liards, nous ones L D : pi sn 4 — Le rm — 
: l'amortissement peut être envisagé en trois ans environ. postes, télégr iphes « 7 épis Le ae en ani 
gel D 8 he H ñ ICS reaphits t Cphouërs est ques mi dits, 
t tefuser aux postes, tékgraphes et téléphones les crédits d'équi- | 
pement nécessaires à leur développement c'est done porter atteinte 
e3 a la fois aux intérêts du public et de l'Etat. Caractéristiques du budget de l'exercice 1552 
eux, H est désirable que ce budget « annexé » soit soustrait à Ja 
' tutelle des finances. it est ipadmissib'e que l'on refuse aux postes Le projet de budget des postez, télégraphes et 4 ) } e 
ielégraphes et téléphones l'autorisation de se procurer les quel- vice 1953 présente eur celui de 1952 - différe pri ei 
et 
— 
7) 
| POSTES 
x CHEQUES POSTAUX TÉLÉCOMMUNICATIONS )T 
his et services financiers mr PAU 
st DÉSIGNATION 
PAPE à ur 
} 19652. 1953. 1952. 1953 1452 153 1,2 ta: 
— ue — ———_—— —— — nn a _ 
: s = — , . 
| Ea millious de francs } 
1 AD Où | NP PPT PPT OM ER 63.052 68.122 10.0%6 |]  10.9:2 &, 722 &i.1 153.206 162.520 
N Prévisions de dépenses..….........soresoscssococosco À 73.459 71.6%,5 16.531 16.805 61.529 6:-2%% 154.8 15.23 
Lu x © —— _— 2. ———— ee 
x Excédent de recettes e : " 
Pi : C Sons onesnn » à n a 1=.%9 17.118,35 1.91 1 3 
a 
“ sc RU E rsscsadéécendésrecsarslesce 10. 107 6.58,5 6.511 2.862 . » « » 
des Les recettes prévues dépassent de 9.723 millions celles escomplées 
a pour l'exercice 1952. Ces évaluations résultent de l'augmentation du Comparaison du trafic et des effectifs 
Wañc et de la majoration de l'intérêt de 1 à 1,5 p. 100 des sommes en 1938 et en 1948. 
» de mises à Ja disposition du Trésor. Les dépenses sont supérieures de Avant de procéder à l'examen de ! tuat 7 
El : = « 4 Lu r à "x2 ‘ a sHfualion + ifférente 
" #i millions à celles de 192; elles sont la conséquence de la branches d'exploitation, il m'a paru intére . t de ; SE on . 
ond4 reconducti i s acquises : ! x D. di sant ae puner ke tableau 
ction, en année pleine, de mesures acquises, de Ja hausse comparalif du trafic des postes, télégraphes et téléphones et du 


des prix et de dispositions nouvelles. personnel en 143 et en 1948, 
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TRAFIC DIFFÉRENCE PERSONNEL DIFFÉRENCe 
DÉSIGNATION a — 2 — Ear rapport = ———————————— par “ 
1408. 1918, à 1938, 19:8. 1418. à ous 
p. 100, - p. 1 
Poste. 3 
Letlres, colis poslaux, factures........ sossseseseesesseee] 1.605.00.00 1 1.9%:.773.000 4" 41 
Emprimés, paquets. ...... css ssoccsocooososees se à 690.163 .000 ge _ 45 
ROCOMMANOS sosoooseososor esse ere modes css pense de 126.858,000 1:3.360.006 + 17 : , 31 à: 
Journaux. ss ARE 7 ARENA TORRENT 2.8%:,900.000 | 1.31(.000.006 D : PR 120.991 121.829 A 
Botaun Msote) ii. entiere 5.26: .001.006 | 3.782.333.000 » 
Sertices financiers. 
Nombre : GS 'LSe Pts : 
De AM CR ie rotiresvaies FT ET Ere 2,165 .0(K; 19. 869.004 + 09 
DO MRORORIS DAME. Fotos devrions nes ». 121.00: 11.911.000 + 953 
D'opérations dites « du Trésor » etffecluées pour Je < ce 
compile du ministère des finince-...,......,..9..., : 151.006 28. 700.00 + 18 
Totaux (services financiers) ».:117.046X 414, 180,00 52 + 
Totaux rvicé financiers)........ sos.vsede 4 D __ 19.180.006 + D 4.957 12.900 + 156 
Chèques postaur. 
Nombre : pt doi Li sf » 
De comptes nONVeaAUX.....s.ssrosscssssssososvcoses sde: à 45.88: Le 318.527 »” 
Total d'ODÉTAUONS. ns snronnped cenconan pe veses ARR Rx - 115.837.000 527:.987.000 + 119 
Télégraphe. | 
Nombre de mots...... NP, PPT ET TN UT NT VD #25.000.0x 310.000. # 11 
Téléphone. 
| 55.764 83.165 + 19 
Normibre d'abonnés nOUvVeaux..........sssssse Sont date 19.80€ 53.606 » 
Nornbre de conversations: 
LITRES. ira coseseosiase dehnpétes rives sojdese 691.870.00 1 1,000.820.006 + 5 
Interurbaines 0.0 e sera Écerstertsesss cou 26, 4h) .00 157.410 ,0X, + Gi! 
— — ) 

















Situation des différentes branches d'exploitation. 
POSTE 


Les recettes postales se sont élevées à: 

41.34% millions en 1%; 

49 128 1nllions en 191; 

51.972 millions pour les neuf premiers mois de l'exercice 1952, soit 
Uuu accroissement de 4,9 p. 100 sur les prévisions budgétaires dû 
Uiiquerment au plus grand nombre d'objets transportés. 

Cette augmentation de trafic ne porte pas sur-toutes les natures 
de correspondances, Certaines, et en particulier les imprimés ordi- 
naires et les échantillons, sont en diminution de- 40 p. 100 sur 1958. 
Il faut en rechercher la cause dans les tarifs prohibitifs qui les 
frappent. Au cours de la discussion du budget de l'exercice 1992 j'ai 
signa'e cet état de fait et demandé qu'il y soil remédié. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones n'ayant pas 
Salisfait Les demandes de d'minution de tarif formulées par les gros 
expéditeur, ceux-ci utilisent des transports routiers el des distri- 
buteurs locaux; ils réalisent une éconeonde importante. L'envoi de 
calalogues acheminés par canons et distribué par porteurs spé- 
Ciaux payés 120 F de l'heure revient à 4 F environ alors que, pour 
le inèéme objet, la taxe postale est de 12F. 

Cette fuite de la clientèle entraine des diminutions de recettes 
qu'il est difficile d'évaluer exactement mais qui sont frès impor- 
tantes, Par devoir et par intérêt, la poste doit chercher à la recon- 
quéri., Elle n'y parviendra qu'en établissant des prix spéciaux en 
faveur des usagers déposant plusieurs milliers d'objels à la fois. 
Mais, si l'on tient compte que la distribution peut en étre différée 
et effectuée en « période creuse », les recetlles encaissées à ce litre 
conslilueraient un appoint supplémentaire, n'entrainant pas de 
uépense nouvelle 

Votre commission des finances demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones de aænodifier ses tarifs afin de 
reprendre une c.ientèle qui n'a quilté la poste qu'à regret. 

Au cours de l'examen du budget de l'exercice 1932, votre commis- 
sion des finances avait relevé le manque total de coordination entre 
les services postaux et la Soc'élté nationale des chemins de fer 
francais, Elle a constaté que non seulement le Gouvernement n'avait 
tenu aucun comple de son avis mais qu'au cours de l'année 1952 
de nouvelles liaisons automobiles postaies avaient été créées parral- 
lèlement à des voies ferrées, 

I est inadmissible que la Soc'été nationale des chemins de fer 
français ne fasse aucun effort pou: adapter ses horaires aux besoins 
de la poste et, parfois emême, refuse uu arrêt suffisant pour per- 
mettre 10 charsement de sacs postaux. 

Votre commission des finances a estimé que cetle mésentente 
devait cesser et qu'il appartenait au Gouvernement d'y mettre un 
terme par voe d'auterité, C'est pourquoi elle à ajouté l'article 3 
Suivant au projet de loi n° 4275 soutmis à votre examen, 


À 


« Art. 3 (nouveau), — Une commission interministérielle compre. 
nant le ininistre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics, des transports et. du tourisme et le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, ou leurs représen. 
tants, est constituée. Cette commission a pour tâche de proposer au 
Gouvernement les mesures d'ordre administratif, réglementaire et 
financier susceptibles d'assurer le transport des Correspondances 
postales par la Société nationale des chetnins de fer francais, dans 
les conditions les plus favorables aux intérêts respectifs des finances 
publiques et des usagers. » 

Les conclusions des travaux de cette commission seront commu 
niquées pour information aux commissions des finances et aux comn- 
Missions des moyens de communication des deux assemblées parle- 
mentaires, au plus tard un mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, 

L'examen des receltes et des dépenses postales de l'exercice 1953 
fait ressortir un déficit de G milliards 548 millions dû principalement 
à l'insuffisance des ‘tarifs de presse. La distribution d'un journal 
revient à 8,25 F, l'affranchissement en étant de 0,20 F ou de 0,0 F, 
la perte moyenne est légèrement inférieure à 8 F par journal 
expédié. Le nombre de journaux transportés annuellement élant de 
1 inilliard 500 millions, le déficit ainsi provoqué dépasse 10 milliards 
1! n'est pas possible de diminuer sensiblement les frais de distribu- 
lion. Les essais de motorisation tentés dans plusieurs rézions ont 
donné des résultats intéressants. pour les usagers, le personnel et 
l'administration mais ne permettent pas d'affirmer qu'ils se solde- 
ront par des économies. 

Les véhicules utilisés sent de trois types: voiture automobile 2 CV, 
vélomoteur de 125 centimètres cubes, cyclomoteur. 

D'autre part la motorisation des services de distribution ne peut 
s'appliquer à toutes les tournées rurales. J1 faut en effet tenir compte 
de l'état des routes, des acc'dents qu'elles présentent et de l'implan- 
lalion de l'habitat. 

L'administralion des postes, télégraphes et téléphones <e devait 
de faire ces essais. Ceux-ci doivent être poursuivis avant qu'il soit 
Possible d'en tirer une conclusion judicieuse, 


Modifications survenues depuis 191 
‘ans l'affranchissement des périodiques. 


Année 1914: poids du fe échelon, 50 g; tarif d’affranchisserment 
rayon général, { centime; prix de vente du journal 3 centane; 
rapport affranchisséement-prix de vente, 1/5. 

Année 1937: poids du {+ échelon, 75 g; tarif d'affranchissement 
rayon général, 2? centimes; prix de vente du journal, 40 centimes; 
rapport affranchissement-prix de vente, 1/20, 

Aunée. 1941: poids du 1% échelon, 75 g; tarif d’affranchissement 
rayon général, 12 centimes; prix de vente du journal, 1 F; rapport 


affranchissement-prix de vente, 1/8. : 
Année 1952: poids du {* échelon, 60 g; tarif d'affranchissement 
rayon géruiral, 40 centimes; prix de vente du journal, 15 F; rapport 





affranchissement-prix de vente, 1/37,5, 
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CR , n . 4 nt : 9 > 
stale pour l'envoi d'un périodique est de 0,35 F en 
La eo F en U. R. S. S., 1,01 F en suisse, 6,12 F en Grande- 
Magne et 10,50 F aux U. S. A. | 
Pouies sont supérieures au tarif français. 


TÉLÉGRAPHE 


Le montant des recettes télégraphiques a été de: 
5.738 anillions en 1950, 
= {6 millions en 1951; ; : | 
x u49 millions pour les neuf premiers mois de 1952, en augmenta- 
ton de 2.5 p. 100 sur les prévisions. Ê re E 
Les recettes prévues pour l'exercice 1953 ont été fixées à 7.900 mil- 


jions. Les télégrammes privés du régime intérieur où international 
sont en diminution de $ p. 100 depuis le début de l’année. 


Le réseau télex accuse une progression très forte. Par rapport à 
g1, le nombre d'unités de conversations échangées au cours des 
tuit premiers mois est supérieur de 58,7 p. 100 pour le trafic inter- 
urbain et de sta pe 100 pour le trafic international. I est regrettable 
que les postes, télégraphes et téléphones ne disposent pas de crédits 
suffisants pour l'extension de ce réseau. 


TÉLÉPHONE 


Le montant des recettes téléphoniques s'est élevé à: 

51.059 millions en 1950; 

61.652 millions en 1951; 

5.677 millions pour les neuf premiers mois de l'exercice 1952, en 
augmentation de 0,4 p. 100 sur les prévisions établies s'élevant pour 
J'année à 72.190 millions. k 

Les recettes sont évaluées à 75.700 millions dans ce budget. 

Cette majoration a été rendue possible par l'augmentation du trafic 
intérieur qui, pour le preinier semestre de l’année 1952, accuse une 
hausse de 3,8 p. 100 par rapport à 1952, mais le trafic international 
est en baisse de près de 9 p. 100. . 

Celte hausse de trafic est la plus faible que nous ayons enregistrée 
depuis 1916. Elle résulte en partie de l'insuffisance des crédits d’équi- 
pnent mis à la disposition des postes, télégraphes et téléphones. 

ous analyserons plus longuement cette situation lorsque le Par- 
lement sera amené à voter les crédits de la deuxième section du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

Le tableau ci-dessous fait ressortir la situation des abonnements 
tééphoniques depuis 1948: 


Siluation des abonnements. 


Année 1948: nouvelles lignes, 119.579; résiliations, 63.930; accro:is- 
serment, 02.619. 

Année 1949: nouvelles lignes, 92.628; résiliations, 64.463; accrois- 
sement, 28.175. 

Année 1950: nouvelles lignes, 81.901; résiliations, 53.745; accrois- 
sement, 27.550. 

Anpée 1951: nouvelles lignes, 113.023; résilialions, 58.36; accrois- 
sement, 54 258. 

Année 1952 (huit mois seulement): nouvelles lignes, 66.168; rési- 
liaions, 35.224; accroissement, 31.214. 

Au 31 août 1952, 57.718 demandes d'abonnement élaient en ins- 
tance, 38.706 pour Paris et 19.022 pour la province. Beaucoup ne 
peuvent être satisfaites en raison de Ja saluration des centraux ou 
des câbles desservant le domicile des demandeurs. 

Votre commission des finances se plait à rendre hommage à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones qui, dans le 
domaine téléphonique, utilise tonus les moyens es plus modernes. 

Depuis 4951 certaines relalions très importantes (Paris-Lyon, 
Paris-Toulouse, Lyon-Saint-Etienne, Rouen, le Havre, Co!mar- 
Strasbourg) ont été équipées en automätique, J'ai signalé, au début 
de ce rapport, les avantages de ces installations en prenant pour 
exemple la liaiSon Paris-Lyon. 

Devant linsuffisance des crédits qui lui étaient alloués pour 
l'équipement de centraux ou la pose des càbles l'administration a 
été amenée à ne concéder qu'une seule et même ligne à plusieurs 
ébonnés, Aussi, a-t-elle créé, par décret du 3 mars 1952, un abonne- 
ent nouveau « à ligne partagte ». 

Pour les mêmes raisons, des commutateurs dits « satellites 
d'immeubles » permettent à Paris de relier cinq abonnés habitant 
le inême immeuble sur une ligne de rattachement ou dix abonnés 
sur deux lignes. De nombreuses demandes d'abonnement en souf- 
france depuis plusieurs années pourront, je l'espère, être ainsi 
réalisées, 

Ces dispositions ont rendu nécessaire la fixation d'un nouveau 
Tésune d'abonnements, ; 

Le décret du 23 août 1952 institue des « abonnements résidentiels » 
Pour les abonnés ayant un trafic bimestriel inférieur à 120 taxes de 
bise qui seront reliés d'office sur un raccordement collectif 

Les « abonnements professionnels » continueront à étre raccor- 
dis directement, ils seront consentis aux usagers ayant un trafic 
binestriel supérieur à 4120 taxes de base ou pour lequel le sous- 
Cripleur consentira à payer ce maximum, toutefois celui-ci ne sera 
pas exigé pour les postes principaux installés dans un local à usage 
Professionnel. 

bes essais. seront effectués au début de 193%, aux centraux Diderot 
€l Vaugirard. L'expérience dira si ces disposilifs doivent être généra- 
liés. Ces solutions ont pour objet de pallier l'insuffisance de crédits 
Mis à la disposition de l’adm'nistration 

L'articie 9 du chapitre 5 des recettes a été longuement examiné 
Par votre, commission des financés, N s'élève à 200 millions et 
constitue une subvention du budget général en compensation des 
Fuucliuns de tarils téléphoniques consenties à la presse en applica- 





tion des dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-6% di 
votre commmissiol é le maintien de cette subvention. Toute- 
fois il y a leu de rappeler que l'insuffisance des tarifs de presse 
creuse dans le budset pos un déficit supérieur à 10 milliards de 
francs, non compen<é par une subvention du budget général. 

L'application de la loi précitée va faire bénéficier les éditeurs 
d'un avantage supplémentaire. Mais ce qui me parait grave c'est 
qu'elle pourra donner lieu à des abus difficiles à déceler, Certains 
Journaux délivrent des cartes de presse très facilement. Hs ont ou 
recherchent un correspondant dans la moindre commune. J est 
évident que lorsque celle carte permettra d'obtenir des communica- 
tions téléphoniques à tarif réduit, sans que la gérante de cabine ait 
la documentation lui permettant de vérifier la qualité de l'abonné, 
alors que bien ‘souvent aussi le temps de le faire lui manquera et 
que la réglementation en vigueur lui interdit de surveiller la teneur 
d'une comimunicat is pourront se produire, 


26 mai 1951; 






ion, des al 


Evolution du tralic téléphonique intérieur. 
(En nulliers de taxes de base.) 


Période considérée : 
Janvier + février: année 191 
lion 1952-1951, 4 100 en plus. 
Mars + avril: année 1951, 527.33; année 1952, 552.513; variation 
1952-1951, 28 p. 100 en plus. 
Mai + juin: année 1991, 
1952-1951, 4,6 p. 100 en plus 
Totaux: année 4951, 1.517.981: année 195 
192-1951, 3,8 P. 106 en plus. 


000.498 : année 1952, 521.097: varide 





489 950; année 1952, 512929: variation 


1.5:6.011; variation 


CHÈQUES POSTAUX ET ARTICLES D'ARGENT 
Les recelles des services financiers ont ét de : 
4.754 inillions en 19%); 

9.877 millions en 141: 

9.097 millions pour les neuf premiers mois de 192, soit une hausee 
de 10 p. 100 sur les prévisions arrêtées à 6.620 millions. 

Celles-ci sont, pour 1953, de 5.450 millions. Cette évaluation nous 
parait raisonnable. 

Le nombre de comptes de chèques postaux s’est accru de 217 688 
en un an, soit 725 par jour ouvrable. Pendant la même période, le 
Montant des avoirs particuliers est passé de 270 à 227 milliards. Les 
chèques postaux tiennent.une place de plus en plus grande dans la 
vie économique du pays. 

Ce service, dont de nombreuses opérations sont gratuites, pèse 
lourdement sur le budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, L'intérêt à 1,5 p. 100 des sommes mises à la disposition du 
Trésor, dont le montant est évalué à 355 milliards en 1932, comble 
en partie le déficit, La recette prévue à ce titre au chapitre 7 est 
de 5.325 millions 

Votre commission dex finances s'est émne des conditions particu- 
lièrement pénibles dans lesquelles travaillent les employées des 
centres de chèques postaux. Les effectifs sont insuffisants et ne 
suivent pas la méine progression que le trafic. Les demandes de 
personnel fonnulées par le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones sont rejetées par les finances, Les employées sont surchar- 
gées, une diminution de la qualité du service est à craindre. Aussi 
a-t-elle procédé à un abattement d'un million au ch: {00 pour 
souligner la nécessité d'améliorer ces conditions. 

Le tableau ci-après résume l'évaluation de ce service : 


iitre 


Service des chèques postaur. 

















— 
1052. | 1951. " 
Du | Du EY PLUS POURCEX 
DÉSIGNATION fer janvier | fer janvier TAGE 
au au 


Îde variation, 


#0 septembre 


1 

| 

| en 1952 
(30 septembre | 
| 


























PS, PEER RE EEE D 
En milliers de francs 
Nombre d'opéra 
tions : | | 
Versements ...... 81.973 71.100 | + LE ER 
Payements ...... 3.110 | 50.301 |+4 | + 3.47 
Virements crédit.| 4,219 80.961 |+ | + 11,56 
Virements débit | #9.592 80.321 | + | + 11,51 
— ; | ue 
FOUR"... 211.990 28.739 |+ 26.290] + 910 
| - | : . = = 
| En millions de francs, | 
Montant totai des| | 
opérations ,...... | 29.556.029 | 22.107.065 |+4 7.418 062] 69 
Pénal saines) sl res (1 Let 
Montant des avoirs 
fin septembre : | 
Particul:ers et 
collectivités pri- 
Li NPA TN 9931-1% 2:0.95 | +4 Gill + M5 
Complables pu- | | 
IS re | 118.899 | 4 G60.1%! : 40: 
 snaeer ide ll —— Tee - 
TOUL sos HA RE |+ 126.575! + 0.14 
Nombre de comples | 
en service fin <ep- 
DEP | 2.960.951 2.713.283 |+  21:.68? 
ns 
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Personnel. 


Le projet de budget qui vous est soumis comporte la création de 
800 emplois pour le service des chèques postaux, 109 pour le ser- 
vice des télécomimunications et {89 pour les ibesoins de la défense 
hationale. 

Votre commission des finances a accepté ces créations; elle æ tou- 


telois disjoint les propositions ci-dessous qui lui étaient demandées: 


Chap. 1000, — Création d'un ingénieur de {re classe; 
Chap. 1010, — Création d'un ingénieur en chef; 
Chap, 1010, — Création d'un ingénieur de Je classe; 
Chap, 1070, — Création d'un contrôleur; 


Chap. 1070, Création d'un contrôleur principal des travaux de 
mécanique ; 

Chap. 1070. Création d'un agent contractuel de % catégorie. 

Nous nous félicitons de voir figurer dans ce budget un crédit de 
80 millions desliné à couvrir les dépenses afférentes aux revisions 
indiciares à intervenir en apolication du décret du 14 avril 1949, la 
plus grande partie de ce crédit étant destinée à réaliser la classe 
exceptionnelle des facteurs que votre commission des finames et 
le Parlement réclament depuis trois ans. 

IH comprend également les transformations d'emplois au titre 
de la réforme de l'auxiliariat appliquant ainsi les dispositions de Ja 
loi du 3 avril 19%. 

Cette mesure élait attendue avec une impatience bien légitime. 
20.000 heures de renfort sont proposes, surtout pour les rece- 
veurs des pelites chasses qui ont des sujélions écrasantes, et 
44.000 heures pour les services des locaux. 

La commission des finances a accepté la transformation de 
44) recevelies de sixième en 150 recevettes de quatrième classe. 
Elle demande au Gouvernement la revalorisation de l'indemnité de 
gérance des receveurs et chefs de centre des postez, télégraphes et 
téléphones sur les mêmes bases que l'augmentation qui a été con- 
seulie aux comptables des régies financières à la date du fer juil- 
let 1951 

Elle a émis le désir que les emplois d'inspecteur adjoint et d'ins- 
pecteur soient présentés eur une mème ligne à partie du budget 
de 1% pour perimetlre aux inspecteurs adjoints d'accéder sur place 
à l'ermploi d'inspecteur et d'éviter ainsi des changements de rési- 
deuce onéreux et un relogement difficile, 

Votre commission des finances s'est pepchée à nouveau sur la 
Situalion des éurveillantes et surveillantes principales des postes, 
télégraphes et téléphones pour lesquelles elle dernande au Gouver- 
hewent une revision d'indke afin que cesse l'anomalie de voir des 
agents de maîtrise bénéficier d'un trailement inférieur à celui des 
employées qu'elles dirigent. 

La commission à effectué un abattement de ! million au eha- 
pitre 1060 pour rappeler au Gouvernement l'urgente nécessité d'une 
rélormme du service des lignes. Cetle rélorme qui, lorsqu'elle sera 
terminée, procurera un bénéfice annue} de 300 millions, a fait L'ob- 
get d'un projet de lettre rectificalive transmis par M, le ministre des 
postes, tlégraphes et téléphones à M. le minisire des finances; nous 
pensons que le Parlement en éera saisi prochainement, 

Elle demande au Gouvernement de majorer la pæime unique allouée 
aux agents décorés de la médaille des postes, télégraphes et tété- 
phones et désire que celle-ci soit remise gratuitement aux inté- 
esse, 


Service social, 


Les postes, télésraphes et téiéphones utilisent 220.000 agents pour 
les beswins de leurs services; chaque année, 4.000 jeunes recrues, 
garcons et filles, sont appelées en activilé dans de grandes villes. Les 
diticullés de logement sont d'autant plus sérieuses pour eux que 
le modeste traitement qui lew est alloué au début de leur carrière 
leur interdit de rechercher un meublé dans un grand nombre d'hô- 
tels dont le loyer élevé absorberait la presque tolalité de leur trai- 
tement, 

Aussi, Ja lâche qui incombe an service social des postes, télé- 
graphes et téléphones est-elle grande et disproportionnée aux cré- 
dits dont il dispose. Des dortoirs ont été aménagés; ils sont propres 
el bien tenus, inais Je séjour y est limité à trois mois au maximum. 
Pour des raisons d'ordres diver<, il me parait très désirable d'en 
installer de nouveaux; c'est pourquoi je regrette qu'un erédit aussi 
modique Soit inscrit au Chapitre, bien qu'il soit en augmentation 
sur les budgets précédents. 

La crise du lozement ne crée pas seulement des devoirs à l'égard 
des débutants. . 

Votre commission des finances a été amenée À l'étudier pour 
‘nsemble des posliers, puis pour tous les fonctionnaires. Comme 
conclusion à une discussion jongue et intéressante, elle a voté 
Ja motion suivante qui suggère l'ectroi de prêts, remboursables par 
retenue sur leur traitement, aux fonclionnaires qui construiraient 
une maison d'habitation. 

“ La commission des finances invite le Gouvernement à lui pro- 
poser les mesures nécessaires pour réaliser le logement des fonc- 
lionnaires suivant un plan d'ensemble, notamment en étudiant les 
Jneésures Susceplibles : 

« lo De fournir des maisons en location aux fonctionnaires mu- 
és, 2râce à un plan de construction et de répartition de logements 
Correspondant à ces besoins particuliers, en liaison avec les offices 
d'habitation à loyer modéré et des collectivités locales : 

« 2° D'élixtier un systèene de prêts aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat avec remboursement de ces prêts par retenue sur les trai- 
De afin de per:neltre l'accession à la progiclé du logement 
auiia}, » 








En applicalion d'un décision générale, elle a réduit de 
les crédits demandés au titre des prestations et versem: 
lalifs, les crédits du chapitre 4010 ont donc été ampulés 4 
lious 810.000 F, 


Modifications apportées par la commission des finances 


Votre commission des fhrances a également réduit Je: 
toatériel des administrations, par suite des baisses intes 
puis la promulgation du dernier budget. Un million a « 
fait, supprimé au chapitre 2%N0 et 38.500.000 F au cha: 
11.390.000 F ont été supprimés au chapitre 3079 en applica 
décision générale <encernant les dépenses relalives aux 
aulomobi:es. 

Le montant des économies qui vous sont proposées sera 
chapitre 6090 pour les financement des travaux d'équipe 

Votre commission des finances a voté l'article 2 suivan 


Art. 2. — En vue de pourvoir de titulaires les emploi. { 
dont la création à l'administralion des postes, télégraphe 
phones est autorisée à partir du {fe janvier 1954, les exan ; 
concours donant accès auxdits emplois pourront être oui: \ 
candidats dès le deuxièene semestre de l’année 1955. 

Natpure des emplois dont la création est autorisée à 
er janvier 195% et nombre d'emplois créés (service 
ques postaux) : 

Surveillantes principales, 3, 

Surveillantes, 17. 

Contrôleur principal des travaux de méeanique, 1, 

Contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 6. 

Contrôleurs principaux, 15. 

Contrôleurs, 39. 

Agents principaux et agenls d'expioilalion, 200, 

Manutentionnaires, 3. 

Ouvriers d'Elat de 3° catégorie, 15. 

Planton, 1. 

Total, 900. 
Conclusion. 


Je pense que l'Assemblée nationale s'associera à Fhomina a 
votre commission des finances a tenu à rendre au per-on y 
P. T. T. de tous grades, qui assure, dans des condilions di 
un service dont la qualité est appréciée du public. 

Œt cependant, ce personnel doit assimiler une régler: 
complexe qui couvre les services les plus variés, dont la | \ 
la charge, -A sa tâche initiale sont venues s’en ajouter di 
velles alin de suivre l'évolution économique du pays, ou d'acco 
plus de facilités à certaines catégories de citoyens. Elle el 
ainsi, pour le compte d'autres administrations, les opération. 
plus diverses, comme le payement des retrailes, des pensior 
vies aux multilés de guerre, la perception des impôts, elle par 


— 


au placement des bons du Trésor, reçoit les souscriplions \ 
emprunts. ; 4 Es 
A ces obligations, s'ajoute la permanence d'un service électrique, 


qui contraint les receveurs des trois dernières classes à une 
sence conlinuelle, c'est-à-dire vingt-quatre heures par jour. 
lis ne connaissent ni la journée de huit heures ni les jour 
riés, Aucune catégorie de travailleurs du secteur privé ou d'u 
administrations ne se voit imposer de telles sujétions. 

Par suite de la fermeture de guichets ordonnée par mesure 4 
nommie, Les agents du service général travaillent dans des cond on 
de célérité qui excluent les précautions élémentaires. 

Les employées des ehèques postaux sont contraintes à un 
ment qui conduit très vile au surmenage. 

Les limites de l'effort que l’on peut demander à une corporilien 
sont dépassées, Des adoucissements sont nécessaires. 

Les techniciens des télécommunications ont rapidement ra! 
le retard que nous avions pris pendant :es années d'occupation. Ma 
pour que ces découvertes puissent être mises au service de la nal 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones doit jouir d'u 
plus grande liberté d'action. : ; 

Celle condition ne sera remplie qu’en modifiant la loi du 20 jn 
193 et en rendant le budget des postes, télégraphes et téléphone 
véritablement aulonome. 

En attendant cetle réforme, que je désire prochaine, je 0 
que le Gouvérnement applique aux postes, télégraphes et télé 
celle phrase que je relève dans le projet de loi n° 495359 sur 4 
réforme fiscale : 

« Le Gouvernement doit payer d'exemple. Il Qui appartient de 
développer la productivité et d'accroitre l'efficacité des adimini-tri 
tions qu'il dirige. » 

Sous le bénéfice des observations — précèdent, votre cormirni--ion 
vous propose d'adopter le projet de loi ci-après: 


t 





PROJET DE LOI 


Act, fer — Le budget annexe des postes, télégraphes et téléplines 
raltaché pour ordre au budget général pour l'exercice 192, es° 11 
en recetltes et en dépenses ordinaires à la somme de 463 milliaris 
529.908.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par ( 
pitre, confermément à l'état annexé à la présente hi. 

Art, 9 — En vue de pourvoir de titulaires les emplois cim'es 


tie 


la création à .’adsninistralion des postes, télégraphes et téléphones 
est autorisée à partir du er janvier 1954, les examens ou encours 
donnant accès auxdits emplois pourront être ouverts aux candidià 
dès le douxième semegire de l'année 1955, 
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RE LR Sion en aise. à parte de 
Je janvier 1%4 61 nomp:e d'e n)iois Cre”s (servie Jes ché ques 
nostaux ) : J ; 
“eillantes principa'es, 3. 
t ane ncipal des travaux de mécanique, f. 
Lréleurs principaux de classe excepl'onnelle, 6. 





tr6leUrs principaux, 22. 

contrôleurs, 39. L PPT é 
rents vrincipaux et agents d'exploitation, 200. 
vanutentionnaires, :. De. ê 

nuveers d'Etat de 3 catégorie, 15. 


non, 1. 

} Ta!a!, NL 

… 4 (nouveau). — Une comimnission fn'erministérielle compre 
1» vninistre des finances et des affaires économiques, le mi 


ARE travaux publics, des transnoïts et du tourisme et le 
at tre des postes, télég'aphes et téléphones ou leurs représen- 
M est constituée, Celle commission à pour tâche de proposer 


couvernement les mesures d'ordre administratif, réglementaire 
“ gnancier susceptibles d'assurer le transport des correspondance: 
e stales par la Société nationale des chemins de fer francais, dans 
nditions les plus favorables aux in'érêls repeclifs des finances 
ques et des usagers. 
Us conclusions des travaux de cette seront 


commission commu 


Lp2 ( 
os 2 pour infounation aux commisions des finances et aux 
vnmissions des moyens de communication des deux Assembles 
nacementaires, au plus tard un inois à compter de la p'omuiga- 
‘on de la présente loi. 


ETAT ANNEXE 
des recettes et des dépenses du budget annere 


Tableau, par Service, 
1 inilliers de francs). 


pour l'erercice 1933 (en 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 


4re section. Hecetles ordinaires. 


Recettes d'exploitation proprement diles: 

Montant des recettes, 14:.090.000; recetles de 1952, 
pelles proposces par le Gouvernement (projet de Joi n° 4275), 
111.0%0.000; recelles proposées par la commission,  111.050.000; 
es par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


136.520,000 ; 





diféren 
Autres receties: 
Montant des recettes, 19.179.808; 
etles proposées par je Gouvernement (projel de loi no 
Ji ROR: recettes proposées par la commission, 19.139.808; 
races par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
Tolaux (receties ordinaires) : . 
Montant des recettes, 163.529.808: recettes de 1952 
meelles proposées par ie Gouvernement (projet de loi n° 3275) 
153,:29,808, rec2ttes proposées par la commission, 163.529.80S; diffé 
euces par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
Avances destinées à couvrir le déficit d'exploilation: 
Montant des receltes, mémoire; re’ettes de 1932, mémoire; 
m'elles proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 4275), 
recettes proposées par la commission, mémoire; ditfé- 
rues par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
Tolaux pour les postes, télégraphes et 
Uon) : 
Montant des 


recottes de 1952, 17.295.808: 
3270), 


diffé- 





15.805.808 : 


mémoire ; 


téléphones (ire sec- 


recelles, 163.529.808: recettes de 1952, 153.805.S80R8 ; 





celles proposées por le Gouvernement (projet de loi n° 4255), 
16.229.808; recelles proposées par la commission, 163.529,808 ; 


diérences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 
DÉPENSES 


{re partie. — Dépenses ordinaires. 


belle publique : 

Montant des crédits proposés, 5.219.101; crédits de 1952, 4.S99.289: 
Celils demandés par le Gouvernement (projet de loi no 4275), 
21.101; credits proposés par la commission, 5.213.101; différences 
Wr tapport au projet du Gouvernement, néant, 

Dette viagèrs - 





Montant des crédits proposes, 127.538; crédits de 1952, 127.578; 
tds demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4275), 
PSS; crédits proposés par la commission, 27.9:8; différences 


dir raäpport au projet du Gouvernement, néant. 
Personnel : 

M nlant des crédits 

144,182: crédits 
A 


proposés, 107.116.511; crédits de 1952, 
. demandés par le Gouvernement (projet de loi 
1° 1219), 107.422,980; crédits proposés par la commission 107.116.511 ; 
Wurenes par rapport au projet du Gouvernement, 6.166 en moins. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 





Mo: lant des crédits proposés, 30.919.137; crédits de 1952, 27.406.487; 
Us demandés par le Gouvernement 


rs 


(projet de loi n° 4275), 

1; Crédits proposés par la commission, 30.319.497; diffé- 

faces par rapport au projet du Gouverne@neut, 173.850 en moins. 
Lharges sociales : « 

Montant des crédits proposés, 15.317.702; crédits de 1952, 15.347.816 

IS demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 4275), 


À 








5.397,512 ; crédits proposés par la commission, 15.317.702; 
"Hités par rapport au projet du Gouvernement, 79.810 en moins. 


Subventions: 


Montant de: rédils I (= 12.6: « L= 1 1 12.662: 
 - HR . 
Crédits demandés pa è GOoUn ément (projet %. 

» 4 tr gr + “ L 
12.6:3; crédits proposés pa l Miinission, 12. ès pur 
rapport au projet uu Gou ent 

TK ses diverses n} eq 

Mon'ant des ] j s, 122.12 Î ICS, US, 
Crédils dermandés pi e G rnement (projet iii, 
123,928: édits propos ] \ mini<s 121.128; diff 3 
par rappo au } rjé 1 Go ‘ vinent 

Totiux: montant des s prof 158,561 
i 
de 195? 11. y { dema E - 
Hi projt t } 1 2 12S S24 nt $ 
pa QAFITE Lo 1.1 hitf uu 
] jet du Go t ettit 2 12% L 
Equilibre 

Monlant des eréd ropos 1 969.772 I l jo] : 
Crédits demandés ‘ G Vernet ; roiet « 12: 

. , J , n , 
4. 408,216 récit proposes l Hi 1. 06N 372 - 
ru s par ra ) projet 4 : non) #} t } 

Totaux l le sltes il [RES pl S 
credit pro lt } US dd «| to [a & 
crédits dernandés pat t {, t Ï r | d 1 
! 1275). 163.329.808 ! ! 

1653.920, 08 dil pa r h à | 1 ® 
Hein } 


SR hs y Lo (FO) r 
( de 1% S S none 


RAPPORT fai: au 


de loi 10 4230) rt 


ion des f 


om de Ja 


if au 


QUIRIITS 


déveioppement des credits it 


dépenses de fonctionnement ces services Civils pour l'exer- 

cice 1953, postes, télésrapres, { éphon: : | e 

d'épargne Il — Dispositions one int le huüidzet exe qu id 

caisse nationale d Cparsne)}), par M. Boisd { i 

Mesdames, messieurs, le budget de la 6 ] i l'épargne 
sclève, en recelles el en dépense a la somme globale de 17.49 
tniflions 990.000 E Les dép es Ss'éles t à 1! (h I ] ue 
francs, l'ex'édent des recettes à 5.937 milhons de fr 

Par rapport à l'année 1952, les dépences pass 11.54 ril- 
lions à 12.3 millions, soit en plus 1.089 millions © il 
peu moins de 14 p. 100. 

L'augmentation provient, pour 126 millions, des mesures arquises 
(essentiellement traduction de majoration de railements et 
d'indemnités de septembre 1951); pour 952 müilions, elle résulte des 
mesures nouvelles 

Les mesures nouveiles consistent presque exclusivement en une 
majoration de crédil de 962 millions concernant les intérêts à $ 
vir aux déposants, ce qui est ia conséquen-e de l'accr CT des 
dépôts dans les caisses d'Cpargne 

Ace sui t, votre rapporteur croit devoir donner iprès le 1hlea:t 
des mouvements mensuels des dépôls aux gui s de la 
nationale d'épargne depuis le début de Fannée 

Janvier: versements, 16,2; rembour<ements, 9,4 de 6,6 

Février: versements, 13,4; remboursements, 42,5; soldt 1,0 en 
P lis, 

Mars: versements, 11,3: remboursements, 11,3; solde, 3,0 en } 

Avril: versements, 11,9; remboursements, 10,9; sokle 10 en } 

Mai: versements, 12,1; remboursements, 10,9: solde, 1,5 € 1 

Juin: versements, 11,6: remboursements, 10,4 de, 1,2 en } » 

Juillet: versements, 17,1; remboursements, 10,7; solde, 6,1 en plus. 

Août: versements, 17,2; ren-bour<erments, Sn; solide, 87 en plus 


Septembre: versements, 15,7: remboursements, 10,3; solde, 4,1 en 


Total: versements, 125,8; remboursements, 98, de, 237,8 

en pius 
Au titre des mesures nouvelles, sont, d'autre part, ouverts deux 
crédits de 5 millions, lun pour les frais d'essai d'utilisation de 
matériel à carles perforées, l'autre pour la vulsarisation. I y a 
lieu de souhaiter qu'un large etmploi suit fait des méthodes m i- 
nographiques, afin de faciliter la tenue des comptes et ipports 


entre l'épargnant et 
En revaï 


services 


l'administration 
‘he, les dépenses de rmatériel et de fonctionnement des 
sont en diminution de plus de 19 mHlions 
Les chapitres de recetles n'appellent pas d'observation 


Li 
Quant aux chapitres de dépenses, il convient de noter qu'i ne 
donnent lieu, pour le personne!, a aucune mesure nouvelle, 
Sous réserve de t’épplication des décisions d'ordre général prises 


en ce qui Conferne la dotation de matériel et de 


versements facultalifs, votre commission n'a effectué aucune réduc- 
tion sur les autres chapitres. 

Elle vous propose donc, dans ces conditions, d'adopter le projet 
de loi ci-aprés, 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le budget de a iisse nationale d'épargne, 
rattaché pour ordre au budget général pour ext ire 1952, eit 
fixé en receites et en dépenses ordinaires à Ja some de 17.279 


millions 900.000 F, 
Ces recel'es et cez 
à L'élat annexé à a 


crédils sont répartis, pot 


service, couformément 
présente loi. 
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ETAT ANNEXE 


Recettes du budget annexe rattaché pour ordre au budget 
des services civils pour l'erercice 1953 (en niliers de francs). 


Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 


Tolaux pour la caisse nalionale d'épargne (fre section) : 

Montant des recetles, 17.329.900: recettes de 1932, 14.806.000; 
recelles proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 4275 
47.329.900; recettes proposées par la commission, 47.329.000; dilfé- 
rences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


Budget des services civils pour l'exercice 49%3 ‘en rnilliers de francs). 


Caisse nationale d'épargne. 
DÉPENSES 


{re partie, — Dette publique : 

Montant des crédits proposés, 10.122.300; crédits de 1952, 9 mmil- 
lions 460.500: crédits demandés par le Gouvernement (projet de ioi 
ne 425), 40.422.560; crédits proposés par la commission, 40.422.500; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

# partie. — Personnel: 

Montant des crédits crédits de 1952, 757.092; 
crédits demandés par le Gouvernement projet de loi n° 427), 
875.1); crédits proposés par Ta cominission, 839.435; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 

oe partie Matériel, fonctionnement des services ct travaux 
d'entretien : 

Montant des crédits proposés, 832.490; crédits de 1952, 84: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 427), 
833.068; crédits proposés par la commission, 822.490; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, 1.478 en moins. 

ô® partie, — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 76.14%; crédils de 1952, 58.178: cré- 
dits dernandés par le Gouvernement (projet de loi no 4275), 76.141; 
crédits proposés par la commission, 76.126; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 15 en moins. 

8e parlie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 183.950; crédits de 1952, 183.250; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 4275), 
483.650; crédits proposés par la commission, 183.90; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux: montant des crédits proposes, 12.990.501 ; crédits de 1952, 
11.202.001; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 4275), 12.391.095; crédits proposés par la commission, 
12.390501: différences par rapport au projet du Gouverne- 
nent, 1.493 en moins. 

Versement au budget général: 

Montant des crédits proposés, 4.939.399: crédits de 1952, 3.442.911; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no #95), 
4.937.906; crédits proposés par la commission, 4.999.399; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 1.493 en pus. 

Totaux pour la caisse nalionale d'épargne : montant des crédits 
proposés, 17.329.000: crédits de 1952, 11.713.815; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de loi no 427), 
17.229.090: crédits proposés par la commission, 17.329,90; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 


proposés, 875.439 : 








ANNEXE N°4721 


(Session de 1932 Séance du 12 novembre 1952, 


PROJET DE LOI aulorisant le Président de la République à ratifier 
l'avenant à la convention géncrale entre ja France et l'italie sur 
la sécurité sociale <igrit le 13 juin 1952, présenté au nom de 
M. Antoine Pinav, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires € onomique s, par M. Pierre Garet, ministre 
du travail et de la sécurité sociale, par M. Robert Schuman, minis- 
tre des affaires étrangères et par M. Carmnille Laurens, ministre 
de l'agriculture envoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet ta 
ralitication de l'avenant à la convention générale entre la France 
et l'ilalile sur la sécurité sociale signé le 15 juin 1952, 

Cet avenant a notarmment pour but d'introduire dans la convention 
générale quelques moditicalions de forme intervenues dans la 
législation interne italienne. 

De plus, la convention générae contenait en matière de calcul 
des pensions de vieillesse par totalisation des périodes d'assurance 
une disposition restrichive qui ne figurait dans aucune autre conven- 
tion 

L'avenant dont il s'agit a pour but de faire disparaître cette 


C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la lencur suil: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


CR 





Décrète: * 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présent 
nationale, par le ministre du travail et de la seu , 
est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir 


a unique. — Le Président de la Répnbli 
ralifler l'avenant à la convention générale entre 
sur la Mme sociale signé le 13 juin 1972. 

Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente 


LP 


| 
ia Fr 


ANNEXE 


Avenant à la convention généra!e entre la France et l'italie s; 
le 31 mars 1948, tendant à coordonner l'application aux rem n 
sants des doux pays de la législation française sur a séeurté 
sociale et de la législation italienne sur les assurances soc oi! 


Wales 
les prestations familiales. a 
Art. fer, — L'article 2 ($ ter, 2e, €) de la convention S 
la France et l'Italie, signée le 34 anars 1248, tendant , 
l'application aux ressorlissants des deux pays de la lee 
çaise sur la séeurilé sociale et de la législation la 
assurances sociales et les prestations familiales, est ab Pre 
placé par les dispositions suivantes : 
« e) La législation reïalive à la protection phvsique et 4 
des travañleuses-mères, pour la partie concernant ke: : 
prestations d'assurance en cas d accouchement, » 
Art, 2, — L'article 5 ($ fer), de la convention sussis« o 
et remplacé par les disposilions suivantes 
$ 4. — Les travailleurs salariés ou assimilés qui 
France en Halie où inversement bénéficient, ainsi que 
droit vivant sous leur toit, dans ke pays du nouveau ji 
des prestations de l'assurance maladie en France et de 
malactie el tuberculose en Halie, pour autant que: 
« 10 Ils aient effectué ans ce pays un travail salarié 
« 20 L'affection se soit déclarée après que les trava ° | 


commencé à travailler dans ce pays, à moins que la leo 
leur est applicable à leur nouveau lien de travail ne |; é3 
conditions plus favorables d'ouverture des droits; 

« 30 Ils remplissent les conditions requises pour bénétioi 
prestations au regard de la législation du pays de leur 
de travail, compte tenu des périodes d'assurance accom] 
sivement dans les deux pays. » 


Art. 3. — L'arlicle G de la convention générale susvisée « ra:4 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Les travailleurs salariés où assimilés qui se rendent de 
France en Halie ou inversement bénéficient, ainsi que leur aa 
droit vivant sons leur toit dans le pays du nouveau lieu Ge trou, 


des prestations maternité de ce pays, pour aulant que: 
« 10 Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié « 


« 20 ]ls remplissent les conditions requises pour béni de ves 
preslalions an regard de la législation du pays de leur no 
de travail, compile tenu de la période d'imimatriculalion dans le pan 
qu'ils quittent et de la période postérieure à leur iminat fl 
dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 

« Toutefois, les prestations de l'assurance maternité sont soprortee 


par l'organisme du pays dont re'evait F'assuré à Ja dale pt 
de la conception, Dans ce cas: 

« Les prestations en nature sont payées par l'organisme on pass 
de résidence suivant la législation de ce pays, mais sont rernhonres 
par l'organisme débiteur de l'autre pays dans la limite des chars 
qu'aurait entrainé l'application de la législation de ce dernier $ 

« Les prestations en espèces sont réglées directement par l'orga 
nisme débiteur et caleuwiées snivant la législation de ce pars, en 
wenant comme base le suaire perçu antérieurement à la date ou 
Fintérescé a quitté le pays débileur. » 

Art. 4. — L'article 7 de la convention générale susvisée est abroct 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rt 
d'un pays dans l'autre ouvrent droit aux alocaltions au décès prevu 
ar la législation francaise ou aux allocations funéraires prevues pif 
la législation italienne conformément à la législation du pars an 
nouveau lieu de travail, pour autant que: 

« 40 11s aient effectué dans ce pays un travail salarié où 4° 


« 20 Ils remplissent les conditions requises pour bénéficier es 
prestations au regard de la législation du pays de leur nou il 
de travail, compte tenu des périodes d'assurance aecomplies SU 


sivement dans les deux pays. » 
Art. 5. — Les dispositions du chapitre VI « Assurance natal 


italienne » du titre I de Ja convention générale susviste sn 
abrogées, 
Art. 6. L'article 36, paragraphe 6 de la convention 


susvisée est abrogé et rermplacé par les dispositions suival 
x 8 6. — Pour l'aplpication de la présente ronvention, il doit Cr 


tenu compte des périodes d'assurance antérieures à son € 
vigueru, dans la même mesure que l'on en aurait dû tenir 


au cas où la présente convention aurait été en vigueur au s 4 
leur accomplissement, » 
Art, 7. — Le présent avenant sera ralifié et les instruments 0 


ralification seront échangés à Rome. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 13 juin 1952. 
Signé: P. Quaront. Signé: J. SenrEs. 
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ANNEXE N:'4722 





(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1932) 





JET DE LOI modifiant cerlaines dispositions «11 décret n° 16-2769 
Ne novembre 1946 portant organisation «d: |a sécurité sociale 
du les mines, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
dd conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
ps omiques par M. Pierre (Garet, Ininistre du travail et de H 
Tr sociale, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie 


du commerce, et par M. Jean Moreau, secrélaire d Etat au 
S et, — (Renvoyé à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


vesdames, messieurs, la siluation financière du fonds spécial des 

raites géré par la caisse autonerne nationale de la sécurité sociale 
ne tee mine<, permet d'envisager une majoration de #0 p. 100 du 
tous des pensions de vieillesse, des pensions d'invalidité, ainsi que 
_ nensions de veuves et d'orphelins à la charge de cet organisine. 
E présent projet de loi tend principalement à aceorder aux 
anciens travaillenrs de la mine cette revalorisation 4e leur retraite 
el accessoirement, à apporter aux dispositions du 27 novembre 1% 
de légères modifications qui, à l'expérience, se sont avérées souhai- 
(ane: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
afhaires économiques, 


so ds nm 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociaie qui 
ext chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 
art, fer, — Les dispositions des articles 123, 15%, 138, 147. 148, 16% 
et 171 du décret m° 46-2769 du 27 novembre 1916 sont modifices ainsi 
qu'il suit: 

‘A l'article 123, les chiffres de 11.800 F et 5.820 F sont remplacés 
respectivement par les chiffres de 43.980 F et 6.400 F; 

A l'artic.e 133, le chiffre de 19.200 F est remplacé par le chiffre 
de 132.009 EF: 

A l'article 438, les chiffres de 9.380 F et 3.160 F sont remplacés 
respectivement par ceux de 10.440 F et 3.180 F: 

A l'article 147, les chiffres de 139.200 F et 4.640 F sont remplacés 
rselivement par ceux de 153.600 F et 5.120 F: 

A Partice 448, les chiffre de 69.600 F et 4610 F son! remplacés 
respectivement par ceux de 7.809 F et 5.120 F: 

À l'artice 46%, le chiffre de 4.200 F est remplacé par celui de 
4610 F: 

A l'article 451, le chiffre de 3.120 F est remplacé par celui de 
au F. 


art. 2 — Les dispositions de l'article 7 dn décrel ne 46-2769 du 
% novernbre 1946 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 
« Art, 7. — Les dispositions de l'article 6 s'appliquent aux travail- 


leurs qui vont occuper dans une exploitation minière où dans nne 
exploitation de phosphales d'un territoire relevant soit du ministère 
de la France d'outre-mer, soit du ministère des affaires étrangères, 

n emp'oi qui, s'il avait été exercé dâns la métropole, leur aurait 
asuré le bénéfice du présent décret, » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 9 du décret no 16-2769 du 
ZT novermhre 4946 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art, 9, — Sont obligatoirement affhits aux sociétés de secours 
minières visées à l’article 10, à condition de n'’effectuer aucun travail 
Saarie : 

* f° En ce qui concerne les prestations en nature dues au titre 
de: assurances maladie et maternité et les allocations an décès, les 
anciens travailleurs titulaires soit d’une pension de vieillesse propor- 
honnelle où normale, soit d'une pension d'invalidité ; 

“2 En ce qui concerne les prestations en nature dues au titre 
des assurances maladie et maternité, les veuves pensionnées des 
lravailleurs décédés en activité de service ou pensionnés, ainsi que 
les orphelins de père et de mère bénéficiaires d'une a:location servie 
du litre du présent régime. » 

Art, 4, — Les dispositions dun dernier alinéa de l'article 62 dn 
rel du 27 novembre 1946 sont abrogées el remplacées par les 
suivantes 

Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai qui sera 
bat le décret prévu à l'article 220 sont passibles, par jour de 





1] 


fix: 


lard, d'une majoration au taux prévu à l’articte 36 de l'ordannanee . 


s re) du #% octobre 1935, modifiée par la loi n° 51-1059 du 
T sepleinbre 1954. 

.“ Les dispasitions de l'article 3%6 bis de ladite ordonnance sont 
Mendues aux organismes de sécurité sqciale dans les mines. » 

Art. 5, — Les dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article #70 
Modifé du décret du 27 novembre 1916 sont abrogées el remplacées 
bar les suivantes : 


* Les pensions prévues aux articles 145, 416. 117, 448, 155, 156 


à 157 sont auginentées d’un dixième pour tout bénéficiaire de l’un 
du de l'autre sexe ayant eu au moins trois enfants. » 
Art, 6 


ke — Les dispositions du premier alinéa de l'article 186 du 
‘trel du 27 novembre 1946 sont abrogées et remplacées par les 


sut intes : 


0. -'rsque l'acexlent ou la blessure dont l'affllié est victime est 
FU à un tiers, les organismes de sécurité sociale dans les 





, 1} y ] : + 2 . . 
raines sont subrogés de piein droit à l'intéressé ou 





dans leur action contre le tiers responsable pour le r 
des dépenses que leur occasionne l'accident ou la ble<sure 

Art. 5 - Les dispositions du paragraphe 1er de l'article 242 du 
décret qu 27 novembre 1916 <ont abrogées. 

Art. 8. Les dispositions dé la présente loi entre- 


} article ter de 

a la date du 1er décembre 192 

Toutefois pour la période allant du 1 
= dr ‘ 


ront en vigueur 


septermbre 142 au {er decem- 


bre AU:2, le but iciaires des prest invalnhiié, vieillesse et 
décès (pensions de survivants), prévues par le décret du 27 novein- 
bre 1936, à l'exception d« viles visées aux articies #49, 12 et 1% 
dudit décret, ont droit à un supplément égal à 10 p. 100 des arrérages 


afférents à cette period : Pn ce qui co erne les bénéficiaires des 
dispositions des arûc} 129 du décret du 27 novembre 19% 
ce Supplément est égal à 10 p. 100 des arrérages de la pensio 
d'invalidité non réduite 

D'autre part, pour les décès survenus entre le {fer septembre 1952 
et le ter décembre 1952, le montant de Fallocation au dérès et celui 
des majorations pour orphelins de moins de 16 ans, prévues par 
l'article 125 du décret susvisé, sont portées à 15.980 F et 6.100 F. 





n 


ANNEXE N' 


4723 


{Session de 192, — Séance du 12 novembre 1952} 
PROPOSITION DE LOT tendant à étendre aux sociétés à responsa- 
bilité limitée lé: di-positions de l'article 3 du décret du 30 juin 1962 
pris en vertu de Fartiele 45 de là le! de finances pour l'exercice 
1952 en vue d'aménager le régime fiscal des valeurs mobitières, 
présentée par M. Edgar Faure, député. — (Renvoyée à la cotu- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 45 de la loi du !4 avril 1952 à permis 
au Gouvernement de prendre, par decrel, des dispositions en nue 
d'aménager le régime fiscal des valeurs mobilières. Pur le méme 
texte, le Gouvernement à éle autorisé à permettre aux sociétés, à 
l'exclusion des sociétés à responsahälité HLrnitée, de distribier à 
leurs actionnaires ou porteurs de parts tout ou partie de le 
feuille de valeurs mobilières existant au 21 décembre 1951 <ans 
autre perceplion, au profit du Trésor, qu'une taxe de 5 p. 100 sur 
la valeur des titres répartis. 

Cette disposition restrictive excluant les snc étés à respon-<ah lité 
limitée du bénétice d'une mesure destinée à permettre La répartition 
entre ses sociétaires des titres détenus par une personne morale, 
crée une Situation inéquitable à laquelle il convient de reméd'er. I 
n'y à aucune raison dexcture du régime prévu par lartick % de 
la loi de finances pour 1952 les répartitions de titres etlectuées par 
les soeiétés à responsabilité limitée. 

L'objet de la présente proposition de loi e:t de réparer celte 
injustice en permettant aï Gouvernement de prendre un texte com- 
plétant le décret du 30 juin 19% et de prévoir les modalités d'appli- 
cation et les délais nécessaires pour fa inise en œuvre de celte 
mesure comobérmentaire, 


porte- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'arlicle 3 du décret dn 
30 juin 192 pris en vertu de l'article 45 de la loi de finances pour 
l'exercice 1952 sont applicables aux sociétés à responsabilité limitée. 

Le Gouvernement prendra par décret les mesures nécessaires à 
l'application de la présente doi 





ANNEXE N'°4724 


(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 142) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économ ques 
sur le projet de loi (n° 4260) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953, finances et affaires économiques. IE — Affaires 
économiques, par M. Jarro<son, député (1! 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous e:t soumis porte 
la date du 11 septembre 1952. II a donc bien été élaboré et présenté 
en temps voulu pour une discussion budgétaire normale. 

Le rapport présenté par M. Gilles Gozard, an nom de la comimnis- 
sion des finances, a été remis trop tard à l'impression pour pouvoir 
être utilisé pour nos travaux 

Votre conmnission des aflaires économiques émet le vœu que 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires “conowques veuille bien tenir 
au courant les rapporteurs au moment même de l'élaboration du 
budget afin de rendre le travail des commissions micux informé 
et pius opérant. 

Le montant total des crédits demandés s'inscrit: 

Pour les moyens des services à: 5.549 69.000 F pour 1932, contre 
4.892.121.000 F votés en 1952, soit: 671.518.000 F en mesures acqu.ses 
où nouvelles. 


(1) Voir également les nes 40-1590) 
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œ— — 
Pour les interventions publiques À 48.998.413.000 F pour 1953, contre Les fournilures de bureau et la documentation se : de tir 
17.318.816.000 F volés en 192, soit: 21.679.567.000 F en mesures un grand nombre d'articles: {el 
acquises ou nouvelles. . ; L a) Chap. 24-02, art. 1er, 1.380.000 F; chap. 31-02, art < { 
Ce qui donne au total, 51.562.082.000 F — 22.210.967.000 F = 32 mil- de francs; chap. 34-02, art. 9, 870.000 F ; chap. 31-02. art 10 1: n 
liurds 351.115.000 F, chap. 31-02. art. 11, 5 millions de francs; chap. 34-02 art 1 s$ > 
* dernier nombre représente des mesures acquises pour 507.973 F Chap. 31-02, art. 13, 30.000 F; chap. 34-02, art: 11 "60.000 PUE, »{ 
et des mesures nouvelles pour 31.815.142 F, Il se traduit donc par b) Chap. 34-22, art. 4er, 6.500.000 F; chap. 31-22, art | tai 
uuc augmentation de plus de 45 p. 100 sur le budget voté en 1952. chap. 31-22, art. 6, 650.000 F, WT pal! Jui 
Celle augmentation se justifie pour la plus grande part en raison c) Chap. 34-32, art. 4, 9.261.000 F; chap. 21-32, art. 5 ! S pli 
de l'aide à l'exportation. chap. 31-32, art. 11, 4.178.000 F. — RUES 
La structure du budget comprend, dans son titre HI et dans d) Chap. 31-93, art. 2, 22.016.000 F; chap. 24-92, art © =, 
son état A, les moyens des services: 3 Les frais de fonctionnement de divers Organismes f à. 2 
1° Crédits demandés pour le personnel: 4.617.619.000 F contre les chapitres relatifs au matériel, La commission or Li 
4.006.697.000 F en 1952; éclairée sur leur utilité à tous car elle n'est rence; F 
20 Crédits demandés pour le matériel: 933.562.000 F contre 831 mil- certains d'entre eux: ÿ 
lions 126.000 F en 1952; a) Chap. 31-02. — Conseil supérieur de comptahilil ü su 
de Crédits pour dépenses diverses: 879.000 F, sans changement. b) Chap. ?4-02 — Commission de revision douani ra 
La structure du budget comprend, dans son titre IV et dans son €) Chap. JAI. — Service des approvisionnements LU a: a 
état B, les interventions publiques: o6 millions de francs, . 
lo Action éducative et cullurelle’ 11.409.000 F pour 1953, contre d) Chap. 31-11, — Conférence internationale des 
11.159.000 F pour 1952; mières, 11.903.000 F; 
» Action économique: 48.S52.375.000 F pour 1953, contre 17 mil- e) Chap. 31-32, — Commissions d'études relatives au 
Jiards 160.800.000 F pour 1952: vie, 361.000 F, 
Aclion sociale: 134.629.000 F pour 1953, contre 116.8837.000 F En ce qui concerne les interventions publiques, le 
pour 1952 . crédits dernandés à ce titre se fixe à 43.998.413.000 F. | 
L'analyse du budget conduit aux observalions suivantes: rapprocher ce nombre des crédits demandés pour les 
Eu ce qui concerne les movens des services, les crédits deman- 5.263.660.000 F: 
dés se ressentent de la disparition du minisière du commerce et L'augmentation des crédits demandés par rapport à 4 R 
des relations économiques extérieures. cédente s'explique par les motifs suivants: 


Il en résulle incontestabiement des économies à l'administration 
centrale. 11 en résulle aussi une hounogénéilé plus grande du cahier 
présenté. 


a) Rajustement de la rémunéral'on d'agents appart 
organismes subventionnés, 24.850.000 F; 


Si votre commission des affaires économiques approuve cette .b) Ajustement aux besoins réels: des garanties de , 
économie el cette simplification, elle n'en regrette pas moins qu'un lions 600,000 F; du remboursement des charges, 17.200.000 | fi 
grand ministère de l'économie nationale ou des affaires économiques Les interventions publiques comprennent Faction éduca - j 
nat pas été créé, englobant le commerce et l’industrie ainsi que turelle. l'action sociale el l'action économique, Les deux $ 
l'actuel secrétariat d'Élat aux affaires économiques. Conserver des re devraient pas avoir leur place dans ug budget des alta. € 
allributions économiques au ministère des finances n'apparait pas niques. } 
confomne au rôle que doit jouer ce ministère entre les différents Votre commission des affaires économiques sonhaile d' 
départements ministériels, Le ministère des finances doit s'occuper au courant de l'activité scientifique et des résultats o! s 
des économies et non de léconom e. les organismes subventionnés. Ces organismes figuren x: 
La réparlition des crédils demandés pour le personnel s'établit pitre 43-31: € 
&iri>! D n no ana le l'insti international 
lo Administration centrale, 595.868.900 F plus 20.999.000 F (charges Pi DS mg SPORE ALTER Ruiers | 
moe KA Éd + 021000 F: Art, 2. — Institut de statistique de l'université de Paris, Tu - 
* 4 Ï NPAIAUE cconormique, 1.187.038 HX . I , Art. 3. — Institut de science économique appliquée de Pa - ! 
4 Enquêtes économiques, 85.560.000 F; lions de francs, ‘ 
4° Institut national de la statistique, 965.405.000 F; Art. 4. — Institut de science économique appliquée de I Ù 
o Dépenses communes, G29.878.000 F plus 283.668.000 F; 2.470.000 F 
Soit, 4.617.6:9.000 F. Elle estime en outre que les budgets de ces organismes dex t 
La comparason de ce montant avec celui du budget volé pour 1952: dans l'avenir, être SOUMIS à son rapporteur à l'appui des di les 
#.006.697.000, fait apparaitre une augmentation dont les motifs rési- de subvention contenues dans le budget, É 
dent dans la majoration des traitements et indemnités diverses ainsi Au chapitre 44-01 figure la subvention à l'association frar | 
que des prestations familiales et cotisations de sécurité sociale. Is l'accroissement de la productivité. Cette subvention à : 
résident aussi dans la transformation ou la création d'emplois, C'est de 133 025.000 F sans que l'association paraisse avoir beat 
ainsi que la créalion du fichier automobile s'inscrit au budget, pour testé, Est-ce à dire que cette somme était inutile et superfl Les | 
le seul personnel, à 13.414.000 F. débats de la commission à ce sujet semblent élablir qu 
Les indemnités sous des noms divers figurent aux chapitres 31-03, de cette association s'est heureusement dirigée dans un 
31-13, 91-22, 31-32 et 31-91. Pour la seule administration centrale concret que précédemment. Cependant, là encore, ja cor 
(chapitre 31-03) l'augmentation par rapport à 1952 se chiffre à désire suivre l'emploi qui sera fait des 430 millions de fra 
21.617.000 F. L'importance et la multiplicité de ces fndemnités en inscrits au budget en subvenMon à cette association 
font un élément qu'il devient nécessaire de rapprocher des traitc- Les subventions tendant à favoriser l'expansion économ 
ments pour connaitre exactement la rémunération. Ce nombre ct l'étranger ont relenu longlemps l'attention de Ja com { 
celte multiplicité semblent devoir rendre difficiles la prévision et denné lieu à un large débat sur les problèmes du Cormier \! 
le contrôle d'élats de plus en plus compliqués. Cette critique ne rieur. Ces subventions sont inscrites au chapitre 44-11 pour : 
s'adresse d'ailleurs pas au secrétaire d'Etat aux affaires écono- tant total de 382.375.000 F, en augmentation de 24.600.000 1 
iniques, H n'a pu qu'appliquer la loi et les règlements qui ont budget voté l’année précédente. Tout en reconnaissant parta 
prevu ces indemnités dans la nomemcelalure qui lui a été fixée par l'utilité des divers organismes subventionnés, la commission voudra 
le secrétariat d'Etat au budget. avoir la certitude qu'ils ne font pas double emploi entre eux. fn 


de départements ministériels s'occupent du commerce exléru 


Les rétributions de concours apparaissent importantes au cha- _ ! PR | Le 
ti aue les missions soient exactement définies, Il en résulle « 


] 31-12 relalif à lexpansi qu ique : irecti »s à ‘0- £ 1 à ; 

: haute gd cpu États-Unis est ue agp pe gr A vauchements d'attribulions et un emploi dispendieux dr 

11S.397.000 F, la conférence internationale des matières premières pub Ps on 

à raison de 45.912.000 F. La commission approuve le Gouvernement Il importe donc que, à l'intérieur du secrélariat d'Elat aux attirés 

dans son effort de compression. économiques, les doubles emplois et chevauchements d': al ribntions 
Les crédits demandés pour le matériel s'élablissent à 993.562.000 F n'existent pas et ne puissent exister, Votre commission des ; 


économiques souhaite dans ce but suivre l'emploi des crédile ] 
aux articles suivants: 

Art. 3. — Foires à l'étranger, 154 millions de francs. 
Art, 4 — Chambres de commerce à l'étranger, 12.900.000 F 


pour 1933 contre S71.126.000 F pour 19952. 

L'augmentation résullant de la comparaison de ces deux nombres 
a pour motif 

a) Hausse de prix non effectuée lors de l'élaboration du budget 





, de 1952, 61.180.000 F; Art, 5. — Centre national du commerce extérieur, 1€8.200 0 
b) Ouverture d'un poste en Libye, 3 millions de francs; Art. 7. — Propagande et information à l'étranger, 19.500.000 F. 
c) Remise en état de locaux libérés de à réquisilion, 7 millions Art. 8. — Comité Franc-Dollar, 24.375.000 F. 
de francs ; Elle rappelle que M. Pflimlin, ministre du commerce el } À 
d) Parc automobile, 4.352.000 F; tions économiques extérieures, dans le précédent gouverne LU 
€) Fichier autom bile 20.450.000 F ares ce Bar ge ns du budget de 1952, de prés = gs 
UE. à , . “ budget de l'année suivante une réforme du centre nation nt 
La nomenclature budgétaire disperse entre plusieurs chapitres commerce extérieur. La commission désire savoir si le b 
di rédits de même nature. C'est ainsi que les crédits relatifs à réforme se fait toujours sentir et, dans ce cas, ies ral 
l'habillement figurent aux chapitres 91-01, 34-02, 31-22 el 31-32 pour lesquelies la réforme est abandonnée, 
un montant lolal de 3.616.00 F. Soucieuse de ne pas porter r d'entraves à l'expans sion écot 
Le nelloyage des locaux et l'entretien des bâtiments est ainsi l'étranger, la commission n'a pas ge réduire les crois 
réparlt : étaient demandés, Elle a pris acte des promesses de renistis 
a) Chap. 24-02, art, 7, 2 millions de francs, chap. 31-02, art. 8 qui lui wnt été fournis pour l'avenir. ee 
17.900.000 F; b) chap. %1-2, 6.500.000 F; €) chap. 31-32, 4.178.000 F; La commission a donné son plein accord aux crédits il +. 
dj Chap. 25-91, 11.179.000 F; soit, 42.157.000 F. tre des garanties de prix: 18 milliards de francs (chap. fi 1- : 
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ire du remboursement des charges fiscales: 30 milliards de francs 
{itre € + 
(chap. 1-13). k 
nendant, votre commission des affaires économiques désire 

. w étude soit faite sur la garantie de prix. Elle souhaite aussi 
e 4 textes relatifs à l'aide en faveur de l'exportation soit codifiée 
cp ue leur diffusion soit largement assurée. Elle invile M. le secrt- 
Ka d'Etat aux affaires économiques à publier les déclarations qu il 
lité Cies sur la stabilité de la législation sus laquelle seront 
placés les exporlaieurs. 

L'aide à l'exportation s'établit done à 9.750 millions de franes par 

ïs EUue ne constitue qu'un pallialif, mais un palliatif nécessaire. 
n commission approuve donc l'effort entrepris par ! Gouvernement, 
sur ce point. 

En conséquence, SOUS réserve des observations développées ci<es- 
che: votre commission des affaires économiques émet un avis favo 
sable à l'adoption du budget du département des affaires écono 


miques. 


ANNEXE N°4725 


(Session de 192. — Séance du 12 novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi (n° 4129) de M. Pierre Ferri rela- 
live à diverses dispositions d'ordre financier jnléresanl l'épargne, 
par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 30 octobre dernier, voire commission des 
finances avait déposé, sous le n° 4545, un rapport favorable à la pro- 
position de loi n° 4429, de M. Pierre Ferri, relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier intéressant l'épargne, et avait obtenu lins- 
cription sans débat de celle proposilion à l'ordre du jour de 
J'Assemblée nationale 


Une opposition au vote sans débat de ce texte a été faite par notre 
collègue Lamps, au nom du groupe communiste, et votre commis- 
sion a été appelée, en application de l’article 37 du règlement, à 
examiner les motifs de cette opposition. 


M. Lamps a indiqué que son groupe était opposé à l'ensemble des 
dispositions proposées et, en particulier, à celles qui concernent les 
sociétés anonymes et les sociétés étrangères: pour les premieres, 1e 
texte aboutit à accorder un pouvoir supplémentaire à une minorité 
d'actionnaires, pour les secondes, il facilite le drainage des capitaux 
français. 


Votre rapporteur ayant fait observer que les articles incriminés 
avaient élé proposés par trois gouvernements successifs et votés 
également à trois reprises par la commission des finances, celle-ci 
a décidé de repousser la demande de disjonetion présentée par nos 
collègues communistes et de maintenir le rapport favorable qu’elle 
avait adopté sur la proposition de loi n° 4429 en réclamant derrchef 
l'inscription sans débat du projet à l'ordre du jour de l’Assemblée 
palionale. 





ANNEXE N°4726 


(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Ja 
production industrielle sur: 1. — Le projet de loi (n° 4722) modi- 
fiant cerlaines dispositions du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 porlant organisalion de la sécurité sociale dans les mines: 
I, — Le rapport (no 666) (fait au cours de la précédente législa- 
ture} sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de se3 
(ollegues tendant \ améliorer 1c régime de sécurité sociale dans 
les mines, par M. Sion, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission, saisie en dernière minute, 
u un nouveau projet de loi tendant à majorer la retraite des mineurs 
dé 10 p. 100, a décidé de déposer un nouveau rapport. 


La commission de la production industrielle regrette Ja 1apidité 
avec laquelle elle est obligée de travailler et c’est uniquement pour 
le pas retarder une majoration attendue impaliemment par tous les 
clraités des mines qu'elle acceple de rapporter dans des conditions 
aussi anormales, puisque aussi bien le Gouvernement est saisi, 
depuis des mois, de propositions concernant les questions à l’ordre 
ü Jour. 


Néanmoins, votre commission ayant examiné les propositions du 
Louvernement, à décidé d’en inclure les dispositions dans les con- 
iusions du gp inscrit à l’ordre du jour de notre séance du 
12 novembre. Elle espère ainsi vous présenter un ensemble cohérent, 
prévoyant un financement nouveau de la sécurité sociale minière, 
Ce qui lui a permis de porter de 10 p. 100 à 25 p. 100 les majorations 
p'oposces par le Gouvernement, 

En conséquence, elle vous propose d'adopter le nouveau text: 
Hvant qui constitue un complément du rapport n° 66: 


mn. 





tentent or —_— mit 


1) Voir également le ne 4545. 





PROJET DE LOI 
modijiant le régime de sécurité sociale dans les muaines 
et muafannt le décret n° 46-2769 du 21 novembre 19156 


Art. fe, — Le décret no 1627369 du 27 novembre 1936 mois 
portant orgarisation de la sécurité sociale dans les rime et 


modifié el Cotplité conformément aux dispositions des articles 
SUIVaR IS : 





Art. {er fus. — Les chiffres indiqués aux articles 123, LH, 13%, 117, 
135, 164, 174 sont mayorés de 25 p. 100, 

Re à di de ne Ne De STAR d'a te ang le le. à À 

Art. 4 bis. Les disposilions de l'article 3 sont abroges et reni- 
placées par les suvantes 

« Art. 3. — Les dispositions de l'article 6 s'aj quent aux trax 
leurs qui vont occuper dari- he expo tal i | Î 1 
exuloiltation de phosphates d territoire relevant < nu 
de la France d'outre-mer, so:t du mimistère des alfaires étrai , 
un epuploi qui, S'il avait été exercé dans la métropole, leur irait 
assuré le bénélice du présent decret 

Art. 5à 9 ; MR RER 6 à se à . 

Art. 10. L'article 46 est ainsi rédigé : 

Art, 16 Le taux d cotisations dues au Uire du present 
chapitre par les travailleurs des mines en activité de service s'elé- 
vent à 19 p. 100 des salaires, soit 2 p. 100 pour « rir les risques 
maladie, les charges de la maternité et des allocations au décés et 
8 p. 100 pour couvrir es risques vieillesse, invalidité et deces 
(pension de survivants 

s s périodes de chômage total ou de lack-out, cons Uves aux 
crises économiques des expluilalions immières, sunt dispensées de 
versement. 

æs périodi usindiquées entrent en com ur la détermi- 
nalion de Ja durs es Û pr Ù 
servies par le ré£ine spécial de la s rile ie du es n . 

Art. 11 à ft. ? 

Art. 14 bis Les dis; lu dernier alina le | ui 62 
sont asrogées et remplacées por les suivant 

« Les versements qui ne seront pas effectués 4 le délai qui 
sera fixé par le décret prévu à laruele 220 sont Dit par } 
de retard, d'une majoration an taux | À \ 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, modifiée I la loi 1-10: du 
fer seplembre 1931, 

Les dispositions de larticle 36 bis de lad t 

éte! dues atux o’fvatmisines de & rite sociale dans les mn 

art. 15 à 22 RER USS 

Art, 22 bis. — Les disposilion r na 
150 sont abrogées et remplacée le 

« Les pensions prévues aux 118, 1 156 ot 157 
sont auganmentées d'un dixiénu ! de l'un ou , 
l'autre sexe avant eu au moins 

Art. 23. ris . en . 

Art. 23 bis. — Les disposilions du premier alinéa de l'article 186 
sont abrogées et remplacées par les suivantes 

« Lorsque l'accident ou la blessure dont l'affilié est victime est 
impulable à un tiers, les organismes de séeuritl Clale dans les 
mines sont subrogés de plein droit à l'intéressé ou à ses avants 
droit dans leur action contre | ers responsable pour le re l= 
sement des dépenses que lecr occasionne l'accident ou la bles- 
sure. » 

Art. 25 à 9%. . 

Art. 27. — L'article 203 est ainsi rédigé: 

Art. 205, — Les gériodes de service militaire obligatoire ct 
d'appel sous les drapeaux accomplies dans l'armée où la marine 
allemande antérieurement au {1 novembre 1918, à l'exclusion des 
services volontaires, par les travailleurs des départements du Haut- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui ont acquis par la suite la 
nationalité française, entrent en conpte pour la détermination des 
droits aux prestalions vieillesse-invalidité et aux pensions des 
survivants, dans les conditions de l'article 166 (& 4). 

« Les travailleurs français éccupés aux mines durmaniales de la 
Sarre qui ont été contraints de quitter ces mines, par suile du 
yattachement de la Sarre à l'Allemagne, bénéficient d'une dispense 
de versement depuis la date à laquelle ils ont dû cesser le travail 
à la mine jusqu'au jour où ils ont pu étre réembauchés dans une 
exploitation minière. 

« En aucun cas, le bénéfice de celle dispense de versement ne 
peut s'étendre après l'expiration du sixième mois suivant celui au 
cours duquel la régie des nues de la Sarre à commencé à fonction- 
ner, » 

Art, 29. — Les dispositions de l'article {r bis de la 
entreront en vigueur à la date du {er décembre 1932. 

Toutefois. pour la période allant du 1% septembre 1932 au 17 dé- 
cembre 19532, les bénéficiaires des prestations invaiidité, 
et décès (pensions de survivants) prévues par le décret di 
vembre 1946, à l'exception de celles visées aux articles 149. 15 et 





154 dudit décret, ont droit à un supplément égal à 25 p. 100 des 
arrérages afférents à cette période; en ce qui concerne les hénef- 
ciaires des dispositions des articles 19% et !39 du ret du 2; no- 
vembre 1946, ce supplément est égal à 25 p. 100 des arrérages de la 


pension d'invalidité non réduite. 

D'autre part, pour les décès survenus entre le 1e septembre 122 
et le 1°r décembre 1952, le montant de l'allocation au décès € i 
des maj rations pour orp elins de moins de seize a: révu 


l'article 125 du décret susvisé, sont majors de 27 p 100, 


ee 
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ANNEXE N°4727 


{Session de 1952, — Séance du 12 novembre 19%2,) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi {n° 426%), adoplé par l’Assembjée nationale, 
relatif au Céveloppement des crédits alleciés aux dépentes de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (jus- 
tice) (1). — {Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert 
justice, eu titre de l'exercice 
giobale de 1$.527.155.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 18.4%5.652.000 F, au titre HI: Moyens des services, 
conforméinent à la répartition par service ct par chapitre, qui en 
est donnée à l'état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 401.203.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. fer bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abatlements dont cerlains chapitres 
seront affectés. 


au garde des sceaux, ministre de Ja 
195%, des crédits s'élevant à la sornme 





Art, 2, — Conforme. 
ETATS ANNEXES 
Etat A - Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice ARS au tre des inoyens de services (en milliers 
de francs), 
Justice, 
TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 
Chap. 33-02. — Prestations et versements facultatifs, 29.599. 
Total pour la Se partie, 2.265.162, 


Total pour l'état A, 18.125.602. 
Etat B., — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1933 au titre des interventions publiques. (Conforme.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 novembre 1952, 
Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°94728 


(Session de 1952. — Séance du 12 novembre :452.) 


RAPPORT, fait au nom de Ja commission de Ja justice et de légis- 
lation, sur la proposition de loi (n° 2634), de M. Joseph Denais, 
{endant à l'abrogation de l'article 3 de la loi du 16 novembre 1940 
relalive aux sociétés anonymes, par M. Maurice Grimaud, député, 


Mesdames, messieurs, en promulguant la loi du 18 septembre 1910 
le Gouvernement d'alors ne fit que reproduire un texte que le Sénat 
avait voté. Au contraire, la loi du 16 novembre 1940, tout en repre- 
nant les dispositions du texte précédent, y a introduit des disposi- 
tions aussi graves que nouvelles dont beaucoup étaient de circons- 
lance. 

Il y était question en effet “olamment du cas des administrateurs 
de sociétés qui se trouvaient prisonniers de guerre, de la possibillté 
pour le président directeur général de déléguer ses pouvoirs, de la 
délégation d'office à défaut de délégation organisée. C'étaient là des 
dispositions utiles dans une période troublée et qui ne comportent 
guère de justification à une durée illimitée. 

Par ailleurs, les dispositions de l'article 3 ont limité à deux les 
mandats de président et à huit le nombre des conseils d’adminis- 
tration de sociétés ayant leur siège en France dont toute personne 
pouvait faire partie. Enfin le nombre des mandats d'administrateur 
a 616 réduit à deux pour les personnes âgées de plus de soixante- 
dix ans. 

Ce texte, qui semble avoir pour but d'écarter de fonclions de direc- 
tion quelques personnes qui étaient, sans être nommées, directe- 
ment visées, ne se justifie point en droit. I apparut à ses auteurs 
méèmes si excessif, qu'une alténuation y avait été apportée: le 


Assemblée nationale, nos 4279, 1183 et in-So 
iblique, nos 1952). 


1952, mai 1952, 


(D) Voir également 
J (7; Cons le R 


80 ARMOR NATIONALE, — S. di 


iSS, 909 (année 


— 17 





L 


dernier paragraphe de l'article 3 permettait par une 4‘: Se: 
nombre des présidences et des mandats pour les socién. à * 
rance ayant Ja même raison sociale, Tel quel, et ! 
vigueur, il a créé des difficultés dont l'importance sera t: de 
comprise quand on saura qu'il y a actuellement en France 
40.000 sociétés anonymes et que le nombre des postes d'u: 
teurs est d'environ 2S0.000- ” 

Jusqu'au 16 novernbre 1940, il était possible de trouver. : à 
culté, des hommes qualifiés pour remplir les postes d'adini 
en raison du cumul des mandats; il n'en est plus de 
tenant et les difficultés sont particulièrement 
sociétés petites ou moyennes d'une part, et d'autre par 
sociétés nouvelles: en effet, l'obligation qui est faite 
nalités sollicitées de démissionner des conseils des grandi 
les détourne d'exercer des mandats dans les sociétés dont 
fices sont moins importants ou dont le lancement cor, 
aléas considérables; c'est ainsi que les sociétés qui en on 
besoin sont privées des conseils les plus qualifiés et 4 
financier qui pourrait leur être donné, soit directement, 

à la confiance qu'inspirerait à l'épargne Ja présence dans Le, 
de cerlaines personnalités, 

La commission de réforme du code de commerce et du . 
sociétés, qui siège au ministère de la justice, a eu l'o: 
cours de ses travaux. d'aborder le problème du nombre de: ; 
d'administrateurs, Elle s'est prononcée par deux fois pou 
lation des mesures restrictives édictées par la loi du #6 
bre 1910 en retenant notamment les arguments suivants: 

Les restrictions imposées empêchent la constitution de 

Les sociétés trouvent difficilement les administrateurs de «ul 
ei acceptant les responsabilit:; que Ja loi impose ; | 

La rémunéralion d'un administrateur de société est relilivernert 
faible: 190 à 120.0 F par an. La restriction du nombre di d 
dats entrainerait une élévation de cette rémunération, <e qi 
grèverait davantage les bénéfices des sociétés anonymes: 

De nombreuses sociétés anonymes sont constituées pour la :e<tioq 
d'un immeuble, la restriction du nombre des mandats d'adiministra 
teurs rendrait quasiment impossible cette pratique ; 


Em ii — 


Int 


grandes, 


dos à ge + 


sm «à ee D — ns 


Enfin, la commission a noté au passage l'existence d'un proil 
gouvernemental tendant à suparimer toute restriction pour les ain. 
istraleurs de sociélés nationalisées, Quant à la mesure diser: le 
toire prise à l'égard des administrateurs septuagénaires, les ñ 
mentaleurs de Ja loi ont cherché en vain quelle pouvait être à 


justification. Il semble donc que l’ensemble des arguments cidessig 
iuilile en faveur de l'adoption de la proposition dé M. Joseph li 

Mais, pour des raisons tirées d'arguments d'un ordre très diffé. 
rent, M. le ministre de l'industrie et du commerce à manilest 
ee une lettre à M. le président de notre commission, son hostilté 

une abrogation totale du texte. IH craint de voir exercer jar 
certaines personnalités une trop grande influence sur léconome, 
Au contraire, if a, dans la même lettre, approuvé formellemert 
l'abrogalion des mesures prises contre les sepluagénaires qui li 
paraissent la pos la plus critiquable du texte. 

Une telle abrogation, en permettant aux administrateurs sept 
génaires de continuer à exercer leurs fonctions, résaudrait en parts 
les difficultés signalées par les chambres de commerce et la com 
mission de réforme du code de commerce. 

Il est intéressant de faire adopter une mesure qui ne parail puy 
soulever d'objections et dont les effets seraient certainement utiles, 
C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation vou 
propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à moadilier l'acte dit loi du 16 novembre 199 
relatif aux sociétés anonymes. 
Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de l'acte dit 
loi du 16 novembre 1940 est sinsi modifié: 


« Nul ne peut faire parlie de plus de huit conseils d'administration 
de sociétés ayant leur siège en France. » 





ANNEXE N°4729 


(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1%52.) 
AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 


sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif ai 
développement ces crédits aflectés aux dépenses de fonclionte- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (industrie et com 
merce) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. er — I] est ouvert au ministre de l’industrie et du comme’t?, 
au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme giobiè 
de 3.571.013.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 3.187.852.000 F, au titre HI: moyens des serv °*, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui ti 
est donnée à l’état À annexé à la présente loi; 


(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 4262, 4556. 
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à concurrenre de 383.191.000 F, au titre IV: interventions 
ques, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
publiq est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 
qu qer bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
pitre est bloqué à concurrence de 10 p. 400. | 
Fe blocage prendra fin avec le vote de Ja loi de finances, qui 
déterminera éventuellement les abattements dont cerlains chapitres 
geront affectés. ; s 
art. 2 et 3. — Conformes. 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ‘ouverts 
ur l'exercice 1953 au titre des moyens des services. (En milliers 
de francs.) 

Industrie et commerce. 


Tite I. — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 


ge partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 
v 


ap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 10.916. 


Total pour la 3° partie, 1:.227. 
Total pour l'élat A, 3.187.852. 


( 

SU 

Etat 8. — Tabieau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des intertcentions publiques iconforme), 


12 novembre 1952, 
Le président, 
GASTON MOXXERVILLE. 


pélibéré en séance publique, à Paris, le 


Signé : 





ANNEXE N°4730 


{Session de 1952. — S£ancé du 12 novembre 1952.) 


LO0POSITION DE LOI relative aux retraites minières, présentée par 
MM. Meck, Catoire, Le Sciellour et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés, — (Renvoyée & la 
commission de la production industrielle.) 

Nota, —= Ce document n'a pas élé 


publié, 


ANNEXE N’'4731 


(Session de 1452. — Séance du 12 novembre 1192.) 

PROPOSITION DE LOI relalive aux pensions des ouvriers mineurs, 
présentée par MM. Meck, Caloire, Le Scicllour et les imembres du 
groupe du mouvement républicain popuiaire, députés, — (Reavoyce 
à la commission de la production industrielle.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N'°4732 


(Session de 1952. — Séance du 13% novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence de 50 millions aux victimes de 
l'usine de tissage de Moislains (Somme), présentée (1) par 
MM. Doutrellot, Max Lejeune et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


; 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un incendie d’une extrême violence a com- 
pelement détruit, dans Ja nuit du 7 au 8 novembre, l'usine de 
Ussage de Moislains (Somme). Le montant des dégats est voisin de 
2 milliards de francs. 

Celle usine appelée« La Cotonnière de Moislains » occupait 600 
Cuüvriers qui se voient maintenant condamnés au chômage pendant 
Un temps qui, selon les prévisions les plus oplimistes, ne sera pas 
iuférieur à six mois. 

Moislains est un village dont presque toute l’activité réside en cette 
usine, I n'existe, en dehors d'elle, qu'un petit nombre d'exploita- 
ons agricoles. Les possibilités d'occupation dans les autres exnloi- 
tälions de la société sont très réduites. La saison ne laisse aucun 
Gspoir d'emploi dans l'agriculture, 

Les travaux de déblaiement seront évidemment réservés À des 

mmes, peu nombreux d’ailleurs, et le personnel de « La Colon- 
Here » compte près de 400 femmes. 


] 1) Avec demande de discussion d'urgence conformémeut à larti- 
€© 65 du règ'ement. 


81 ASSEMBLÉE NATIONALE, — £, de 1952, — 18 juin 1953, 





C'est au maximum 200 personnes qui pourront être occupées, H en 
reste donc 400 que | homage et l'hiver vont plonger dans a plus 
sompre niiset 

Ces #0 personnes né peuvent ct mptler en effet que sur indem- 
nité de chômage partiel pendant un temps limité que M. ‘te m tre 
au travail à fort reusement bien voulu envisager de ] 2 

Mais il est absolument impossible à une famille de vivre, meme 
très pauvrement, avec l'indemnité de chômage. Il n'est pas 1 
possible de laisser aller au désespoir une population courageuse qui 
comprend de nombreux jeunes enfants. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement À à rder un 
stcours d'urgence de 4) millions de francs aux victimes de ! he 
de la Cotonnière de Moi<lai 

, 
ANNEXE N'°4733 
(Session de 1952 Séance du 12 verni 1952 
RAPPORT fait au nom de la commis les fina 3 nr t 
de loi {no 3867) et la lettre rectitivat oi \ ; td i 


: { [A j | } 
portant ouverture (le crédits spéciaux d'exercice clos d'ex 
périmés, par M. Charles Barangé, rapporteur £g il, dé] Î 


Mesdames, messieurs, c'est seulement au milieu d'octai , 
nous avons été saisis du cahiet uel | Ù 
spéciaux d'exercices clos et d'exi t { Ù \ « 
fivalions qu i ont été äpportées } la re 1 fica l 116, 

Vo tro Z l «| L | ( 
dan: un il - | 4 
l'exp les n x! XII 

Le Lex qui vol l ! 12.513.01 af 
d édits pour les exet 11.167.4 NW i 
cices périmés, alors que la 12 déce 1050 L'« 
le même objet 48765.295.809 F, soit 195.02S.3536 1 
et 2.567.617.473 F. 

La diminution totale atl lonc 22,916.919.511 1 
CI fr le EU 

1! vra IX va t fui 
fait qu'i iva fau { 19.4 | 
perm | 1 la S Î i f 
bourser les avances que le T 
déficits d'exploilation de 1937 t 1958. six 
inscrits dans le pt t pi | 
l di 1919. La I partitio “es crédit 
{ corie pt n 

Dépi fon CTI 

Budg:t général: exer es clos, 10.285.700.223 1 P 
1 986.770.4359 F. 

Budgets annexé exe! ( clos, 0255679 F: \ 

78.699.609 F. 
Dépenses d'équipement des ï e 

sudget général: exercices clos. néant: exer ‘rimés; 4 
liards 639.866.389 F. 

Budgels annexes: exercices clos, néant; exercices périmées, 217.311 F, 

Dépenses militaires de fonctior ment et d'équipen t 

Dépenses de fonctionnement: exercices clos, 1.802.547.608 } XCT 
cices périmés, 1.119.6S2.006 F 

Dépenses résultant des hostilités: exercices clos, 2.708.226 F; exer- 
cices périmés, 19.870.057 F. e 

Dépenses d'équipement: exercices clos, néant: exercices périmé, 


16.511.804 F. 

judgets annexes: d'exploitation: exercices clos, 561 mil 

Lons 803.222 F; exercices périmés, 145.945.4%6 F. 
Totaux: exercices clos, 12713.013.058 F; 
11.167.693.737 F. 

Ces crédits sont destinés au règlement de créances : 
exigibles, non atteintes par la déchéance quadriennale et qui n’ont 
pu être payées avant la clôture ou la péremption des exercices aux 
quels elles se rattachent. Ce retard dans les payements s'explique 
soit par une insuffisance des dotations primitives, soit par l'impossi- 
bilité d'utiliser, dans les délais légaux, des crédits régulièrement 
ouverts, 


dépe nes 


exercices périmés 


cer! lines 


Exercices cios. 


. L'examen du projet ainsi que des réponses aux questions postes 
à l'administration fait apparaitre que les demandes des crédits les 
plus importantes ont pour objet, soit des régularisations d itures 
exemple le remboursement au Trésor des avances consenties « 

1919 à la Société nationale des 


A À Re se nale de ch mi s de {er français au titre du 
ICI pProitauon), SOI ie remboursement de sommes dues 3 
collectivités locales où à des organismes publics 

Comme l'a fait observer la cour des comptes. certains des cré 
Jemandés auraient d'ailleurs pu, evee plus de diligence, trouver leur 
place dans un collectif d'ordonnancement. 

1, ‘En 1951 le Gouvernement n'a pas présenté d ler , 
crédits au litre des exercices ‘ et! tes 

2) Assembl itionale, 1{' sisiature, ne 2579. 
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Exercices périmés. 


Les crédits les plus importants concernent également des régu- 
larisations d’écritures et des remboursements à des collectivités 
‘ubliques. La majeure partie (2.918 millions) est destinée au rem- 
Éoursement de dépenses d'assistance, £ 

Les trois quarts des crédits demandés se rapportent à l’exer- 
cice 1948, Si les liquidations étaient intervenues avant sa péremp- 
tion, il n'y aurait pas eu, dans de nombreux cas, à solliciter des 
crédits supplémentaires, les crédits du chapitre de l'exercice d’ori- 
gine présentant des disponibilités suffisantes, L'accélération des liqui- 
dations présenterait de multiples avantages y compris celui de 
réduire le volume excessif des projets de loi d'ouverture de crédits 
“'exercices clos et d'exercices périmés, 


Répartition des crédits demandés par Catégorie de créanciers. 


Les crédits demandés dans le projet de loi n° 3867 et dans la 
leltre rectificative n° 4016 se répartissent de la facon suivante: 

Crédits demandés dans le projet de loi n° 3867: sommes dues à 
des collectivités locales, 3.1%9.750.792 F; sommes dues à des orga- 
nismes publics, 2.094.568.832 F; traitements, soldes, indemnités, 
25.886.617 F; créanciers privés, 1.032.697.151 F; régularisation 
d'écritures, 15.483.547.019 F; totaux, 22.112.450.191 F. 


Crédits demandés dans la —. rectificative n° 4016: sommes 
dues à des collectivités locales, .126.411 F: sommes dues à des 
organismes publics, 181.617.179 F: traitements, soldes, indemnités, 
11.176.955 F; créanciers privés, 58.063.293 F; régularisation d'écri- 


tures, 1.173.9%44.464 F; totaux, 1.368.958.304 F. 
Totaux: sommes dues à des collectivilés 
lions 877.203 F; sommes dues à des organismes publics, 
2,276.216.01 F; trailements, soldes, indemnités, 37.063.602 
créanciers privés, 1.19%0.760.4:6 F; régularisation d'écritures, 
16.956.791.513 F; lolaux, 23.880.708.79% F, 
seules les régularisations d'écritures ne doivent pas donner lieu 
à de; éécalmements effectifs, 
Ceux-ci s’éleveraient done à 23.880.708.795 F 
lions 591,513 F soit, 6.923.91:.282 F. 
C'est donc une charge supplémentaire de 7 milliards environ de 
dépenses qui pèsera sur la trésorerie dans les semaines qui sui- 
vront Ja promulgation du présent projel de loi. 


locales, 3.179 mil- 


moins 16.956 mil- 


EXAMEN DES ARTICLES 


A. — CRÉDITS 
(Art. fer à 22.) 
L — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Exercices clos. 
Service des affaires allemandes et autrichiennes. 
Exercice 1919. 


Chap. 312, — Remboursement à diverses administrations: 

Crédit demandé (projet de loi ne 3867), 9.863.919 F. 

L'aéroport d'Istres ne possédant ni la personnalité civile, ni 
l'autonomie financière, c'est le budget de l'Etat (exercice courant) 
qui bénéficiera de la recetle correspondant au payement de Ja 
créance de cet aéroport sur le service des affaires allemandes et 
autrichiennes. 


Ministère de l'éducation nationale. 
Dudyet ordinaire. 


Exercice 1950, 
Chap. 3000 — Matériel de l'administration centrale: 

Crédit demandé (projet de Joi n° 3867), 189.73:3 F. 

Les crédits demandés sont destinés a couvrir les dépenses rela- 
lives à des taxes directes dues au receveur-percepleur du 7° arron- 
dissement à concurrence de 52.250 F. et du 9% arrondissement à 
concurrence de 156.80 F, - 

La dépense totale s'élève ainsi à 


210.055 F qui, grâce à un 
disponible de 20,282 F 


constaté sur le chapitre, a conduit l'admi- 


nistration de l'éducation nationale à demander l'ouverture d'un 
crédit de 189.773 EF. 
Il s'agirait là de dépenses qui se seraient révélées tardivement 


et que Ja dotalion accordée n'a pas permis de 
toutes les compressions exercées sur les autres 
sur ce chapitre. 

D'autre part une demande de dégrèvement adressée à la ville 
de Paris ayant reçu une réponse négalive, la dépense devient 
ainsi obligatoire et doit être couverte par une ouverture de crédits 


couvrir maigré 
dépenses imputées 


sur exercice Clos, 
Tout en vous proposant d'accorder ce crédit, 
regrette que des dépenses de cette ni ] 


A . : à 
aans es Previsions budgttaires 1). 


votre commission 
ient pas été comprises 

Le crédit demandé au titre de l'exercice 1949, chap. 300 (édu- 
le buxiset omlinaire) comporie les mêmes expli- 
observations. 


Ua ss À es lnchres 





hdi. 


—., 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Exercice 1949. 


Chap. 405%. — Dispensaires d'hygiène sociale et de } 
sniltuberculèuse : 
Crédit demandé (projet de loi n° 3867), 99.847.916 F. 
Aux termes de l'article 24 de l'ordonnance du 31 01, 
les dépenses de fonctionnement du service déparlemerità 
saires d'hygiène sociale et de préservalion antiluber 
n'auront pas été couvertes au moyen de ressources 
de participations diverses seront réparties 
tements et ‘es communes dans les conditions fixées par 
du 40 octobre 1945. L'ordonnance de 19%5 tendait d'à 
{art, 4) à remplacer au maximum Îles comités privés q 
chargés jusque-là de la lutte antiluberculeuse, par de 

départementaux 

Ainsi, les dépenses auxquelles l'Etat participait ant: 
“vé l'octroi de subventions, sont devenues obligatoires, 
e remplacement des comités privés, dont les ressour 
allaient en s'amenuisan!, par des services départementa 
pondait à une réorganis sation profonde des services qui sin 
Inais dont les conséquences financières n'élaient pas f 
dès l'origine. 

Les insuffisances de crédit constatées en 1948 (1) et 14 
rapport aux prévisions budgétaires s'expliquent donc c 

à constitution de dossiers de liquidation qui jusque-li 
pas nécessaires n'a pu ètre faile rapidement, et les dépar 
ont tardé à les adresser au ministère. 

Lorsqu'a été préparé le budget de 1948, soit dans le 
19:37, la lot entrait à peine en application. Le crédit de 14 
lions de franrs demandé ne pouvait être qu'une estinn 

De mème, lorsqu'a éié préparé le budget de 1919, il x 
lement deux ans que la loi était applicable, les 
pour les raisons exposées ci-dessus, 
ment liquidés 

Là encore l'estimalien ne pouvait être qu'approximat, 
que très supérieure à celle de l'exercice précédent. Mais à 
causes d'augmentation de dépenses sont intervenues: 

jo Augmentation du nombre des dispensaires. — Ce 
passé de 816 en 1916 à S71 en 1939. 


} 


entre L'Etat, 


u'élaient pas encon 


2° Augmentalion de l'activité des dispensaires. — Le noml 
consultations données était de 1.259.000 en 1915 (dernier 


connu au montant de la préparalion du budget de 194). C 
est passé à 1.672.000 en 1916 et à 1.959.207 en 1919. 

39 Augmentalion de l'effectif des médecins et des a 
sociales, — Pour faire face à une activité accrue dans à 
proportions, l'effectif du personnel à dù être considéral 
augmenté, d'autre part, chaque fois que la chose à rés l 
à l'occasion de la réorganisation des services, des médecins 
partiel ont été remplacés par des médecins à temps comp 
réforme augmentait indubitablement le rendement des disjx 
mais les dépenses de personnel s'accroissaient en conséqu 

4° Rajustement des traitements. — Plusieurs rajustement 
intervenus au cours des années considérées, Leurs re percussi 
les dépenses de fonctionnement des dispensaires ont été très 
tantes puisqu'on admet généralement que 75 p. 10) de ces de, 
eont constituées par les frais de personnel, 

A noter d'ailleurs qu'en avril 4950 un crédit suppémei 4 
225 millions sur l'exercice cu avait éié demandé à titre de « 
de régularisation, dès que l'avancement de la ‘iquidation des d: 
ses de 1948 avait permis de se faire une idée plus exacte des 
qui seraient réellement nécessaires, Ces crédits avaient été, : 
que, estiinés à un minimum de 465 millions, 


Exercice 1919. 


Chap. 406, — Luile antivénérienne : 

Crédit demandé (projet de loi no 367, p. 40), 22.001.712 F. 

La joi du 18 août 19: a rendu obligatoire la participati 
l'Etat dans les dépenses de fonctionnement des rs es ant 
riens, selon les barèmes en vigueur pour les lois 
app: ic ation du décret Au 0 octobre 19%. 

La quote-part incombant à lElat ne peut être connue de 


d'assistar t 


certaine qu'après clôture de l'exercice considéré et présenta d 


états de liquidation des dépenses pour chaque département 

Le nouveau régine de répartition des dé ‘penses de lutte 
nérienne élant entré en vigueur à parlir du 4° trimestre {9 
service N'a pu, au moment de la préparation des prévisions | 
aires pour l’année 1919, disposer que d'éléments d'évalualivi 
approximalifs. 

D'autre par', les majorations successives 
de 19:9 el concernant les traitements et indemnités du pers 
médico-social des dispensaires, les prix des médicaraents anti 
riens, les tarifs de transporis et Îles frais généraux ont eu « 
de per importantes sur le budget de la luite antivénéri 

l convient d'ajouter que l'extension de Femploi de la péu 
dans le traileiment de la syphilis, alors que jusqu'ici ce médican 


intervenues an 


n'éltail empiové que pour la blennorragie a également été Fune 


canses de celle augmentation de dépenses 
Le crédit inscrit audit chapitre, et représentant la part de 
a donc été fixé à 72 millions &e francs pour l'exercice 1949. 


112.180.830 | 
{chap. 401 de 


(1) Au titre d'exercices périmés, 
ésaiement 
cice 1945, du 


un crédit de 
demandé sur le mêine chapitre 
projel no 3867). 


dossiers ti 
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RE EME ’ i ? ati s ï idati £ 
ite occasion de: opérations de liquidation des dépen- 
or 1e suite Dipénérienne effecluée d’après les élats franchis par 
Lori 4 artements, cetle dotation est apparue insuffisante et un total 
ee gr 664 F de crédits supplémentaires à dù être sollicité sur 
ner r permettre le remboursement aux départements de la 


é sctifs O1 + k De 
CONS pat Fe l'Etat dont ils avaient fait l'avance. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Exercice 1949. 


Chap. 515 (nouveau). — Insuffisance du produit de l'exploitation 
û “chemin de fer de la Méditerranée au Niger, 4.360.721 F, si 
Chap 516 nouveau). — Remboursement en Capital du déficit 
aexpoitation ‘dû par ‘e Gouvernement français à la Compagnie 
franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez, 7291263 F, 


Exercice 1950 


Chap. 5170 (nouveau). — Insuffisance du produit de l'exploitation 
du chemin de fer de ia Méditerranée au Niger, 5.243.014 F. 

A propos de ces demandes de crédits concernant la couverture 
du déficit du chemin de fer de la Médilerranée au Niger et de la 
Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez, 
votre rapporteur général a demandé au Gouvernement de le rensei- 
gner sur les motifs pour lesquels aucune précision n'a été inscrite 
au budget ni aucun crédit suppiémentaire demandé aux collectifs 
é'ordonnancement de 1949 et 195%, sur leæ textes mellant ces dépen- 
ses à la charge de l'Elat français ainsi que sur les contrôles auxquels 
donnent lieu de la part du Gouvernement français les explo:tations 
ainsi subventionnées. 

Voici l'essentiel des renseignements qui Jui ont été fournis: 


Chemin de fer de la Méditerranée au Niger. 

(P. 44, 45, 46 et 47 du projet de loi n° 3867.) 
A — Motifs pour lesquels aucune prévision n'a été inscrite au 
budget ni aucun crédit supplémentaire demandé au collecUif d'or 
donnancement de 1919 et 1950. 


Hi n'avait pas été demandé de crédits, soit an titre du budget 
ordinaire, soit au titre du collectif, pour les exercices [948 à 1950 (D), 
étant donné que le réseau pensait pour les années considérées 
équilbrer son exploitation, mais: 

Pour 1948, la cessation brutale aux 13 juillet 1915 du service des 
aulorails entre Oujda et Oran pour le compte aes chemins de fer 
algériens et les froubles graves qui ont provoqué l'arrèt du travail 
dans les houillères du Sud-Oranais en octobre 19% n'ont pas permis 
de réaliser cet équilibre. Par ailleurs, le réseau a supporté différentes 
Jnajorations de salaires et indemnilés avec effet rétroactif. 


Le déficit a donc atteint 15.377.211 F. 

Pour l'exercice 1949, le compte d'exploitation s'était, au début 
de l'année, présenté dans d'excellentes conditons puisqu'on avait 
espéré non Seulement réaliser l'équilibre mais résorber les déficits 
antérieurs, mais des difficultés rencontrées en cours d'année, par 
Jes houillères du Sud-Oranais, dans les expédilions de charbon vers 
l'Espagne, n'ont pas permis de transporter le tonnage escompté 
au début de l’année 

Les remises des houillères ne se sont élevées qu'à 180.000 {onnes 
au lieu de 210.000. 

En outre, comme pour 1958, le réseau à eu à supporter diverses 
dépenses complémentaires de personnel provenant de reclassement 
ou de majorations d'indemnités, avec effet rétroactif dans la plupart 
des Cas. 

Pour les différents motifs exposés ci-dessus, le déficit s'est Clevé 
à 134.721 F, 

Pour l'exercice 19%, le déficit atteint 5.215.014 F. 

Léquiibre du compte, qui pouvait être espéré grâce à la pour- 
Suile des compressions d'effectifs, n'a pu être réalisé en raison de 
l'accroissement sensible des dépenses consécutives aux divers relè- 
vements de salaires intervenus en Afrique du Nord, et notamment 
h Algérie. 

Par ailleurs, la proposition âe relèvement de 5 p. 100 des tar fs 
de transport des combustibles minéraux présentée par l’adm'nistra- 
lion des chemins de fer de la Méditerranée au Niger n'a pas été 
acceptée et ce refus a privé le réseau des sommes nécessaires au 
rétablissement de l'équilibre. 


B. — Référence des textes mettant à la charge de l'Etat ie déficit 
du Médilerranée-Niger. 


. Arlicle 3 de l'ordonnance no 45-2681 du 2 novembre 1915 {J. 0. du 
4 novembre 1945) : 

« La construction et l'exploitation de l'ensemble des lignes consti- 
tuées par le réseau du Méditerranée-Niger seront assurées, au compte 
de l'Etat, par une administration unique dotée de la personnaiilé 
Civile et de l'autonomie financière. » 

(4) Pour 1947, le déficit s'était élevé à 38.971.375 F. Une subvention 
de millions à ét éaccordée par la loi du 18 mai 1948. Le déficit 
Téslant à régler s'élève done à 974.403 F. 

Pour 1947 et 1948, les crédits sont demandés au titre des exercices 
Pétimés (p. 224, 225, 226 et 227 du projet de lai n° 2867). 

















C. — Nature ct modalités des contrôles exercés par ! Gouvernement 
fra us <ur ! Méditerrance-Nis 

Le contrôle, tant techn'que que financier, ex S M 
ranée-Niger par le Gouvernement français est le mên i 
auquel Sont assujettis tous les seaux d'intérêt général dé la métro. 
poie. En matière f ‘ notamment, cette entrepr.s fer ure 
est Souimise À trôle d 1 Inission de 0 die des 
transports le 1 ONHINnISSIOn d \érifloation des unples des D 
mins de fer et de l mm Scion de vérication des unples des 
entreprises publiques. Les marchés de travaux font l'ol d'un 
examen préalal de la Mnmission des marchés. 

Ch le Tanger à Fe: 
\ 1! 867 

La demande tenda remboursement des insuffisa s d'exn'o! 
lation pour les années 1956 à 1910 1 été présel vd 1 pl 
sie du Tanger à Fez que le 31 juillet 1950 ’1}. Elle a été examinée 
par la mission di mntrôle financier des transports i a dur Ù 
avis favorabie, le 10 octobre 19%: des propositions ont aussitôt été 
formuées par le département des travaux lies pour ‘a création 
Gun nouveau chapitre au diet de 1951. Mais ce!le t t $ 
êté retenues en raison de ieur dat» tardive de :-entati 

Aussi, une nouvelle lemman ! 1-1 n i tout au d 4e 
1951, par le département des travaux pu S, en vue di 

des crédits né‘es-ares au titre du Ù üf d'ordonna 1 
1454, 

Mais le département du budget à jugé préférable d \ fiiurer 
les crédits demandés dans le projet de loi portant ou 
crédits pour exercices clos. i 
Le Gouvernement francais exerce sur les chemins de f ] 
cer à Fez 
Un contrôle technique prévu par la convention d nee ss 

l n contrôle financier assuré notamment par \ ni ië 
vérification des comptes de chemins de fer de Tanger à 1 
La convention du 18 mars 191%, signée à la fois pa ‘ ! ti 
Liautey el le Grand Vizir au nom du sultan, met létiit dex 
lalion à la charse de l'autcrité zonière » (2 
Celle formule implique pas à preméère vue que | budzet 
d'imputation soit le budget français 
fi sembierait au contrait P.us logique ]'4 IE ] 

S agil de faire face soit supporté par Je idset du pr t 

Mais, se fondant sur l'article {fr de Ja vention de 1911 
Gouvernement estime que lautorit Ù re nest aut que ke 
Gouvernement français, ben jue l'autorité concédante soit !« uitan 
du Maroc 

li en résuite pour le b'idget francais une charge qui c 
mentant depuis 1956: 6.622165 F en 19% 21.612. 296 1 
29.155.900 en 1948, 72.912.623 en 1919 (3 

On S étonnera à cet égard qu'une dépense qui « 
lèrement ne fasse l'objet d'aucune prévision au budzel. pas imétie 
de l’'ouveriure d'un chapitre pour m‘moire. 

EXERCICES PERIMES 
Ministère des affaires étrangères. 
Service des mjares CllTangères, 

Exet 1910 

Chap. 18 bis. — Frais d'assistance à des Franca!s 'cessl'eux à 
l'étranger 

crédit demandé (projet de loi n° 2867, 215.000 } 

Le €Chapitrz 13 bis a éié ouvert par dévre lu ivrit 19: 
Journal ofjiciel du 2 avr el doté de 500609 F. mais le & 
du 23 mai 1910 Journal ofriciel da 6 inin) à aanu 1 dotation du 
chapitre 15 bas. 

Le créancier à avancé des fonds su: ses d rs pérso Is 9 
16 jui: 1940, au foyer français de Léopo! (LU. RS [ui avait 
pour mission de secourir des Fra 3 ligents en instance dt 
rapalriement, 

IL ne s'agit pas d'une régularisation mais d parement! effectif 
au créancier, qui, en raison des r'onstances, n'a pu senter 
sa demande de remboursement qu'en 1917 et a été relevé de 1à 
déchéance en application de l’article : de l'ordonnance du * à QUE! 
1911. Le texte permet, en effet, de relever de la déchéance quadrien- 
na:e les personnes qui se sont trouvées € ones de France 

1) Les remboursements demandés dans le present coilectif se 
décamposent comne suit: 1946, 6.632.165 F: 1917, 21.612 70€ F: 19% 

..… » + _ . . n . _ L a cfa É » ka. , 
29.191.990 F:; 1919, 32.912.623 F; total, 130.615.574 F 

Pour les années 1936 à 1943 les crédits sont prévus re des 
exercices périmés (p. 222 el suivantes du projet de loi n* 267 

‘2} Convention approuvée par la loi du 16 amars 1914 !J ©. du 
20 août 191! 

Un avenant à celte conventioin a ét iNProuvé 1r la i du 
4 février 1992 :J. 0. du 6 février 1922 

3) Les superbénéfices réalisés par ‘es au 3 Npazsnies de 
chemins de fer ayant été affectés par da du 9 ja + 1952 
à ia couverture du déficit des chemins de fer de Tanc 1 | 
aucune dépense ne sera mputée à ce Ulre au budget francais = 


lies exercices 1991-192 
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Les archives de l'ambassade à Moscou ayant élé incinérées org 
de la tuplure des relations d'plomatiques entre le gouvernement 
de Vichy et V'U, R, ©. $S., une longue enquêle a élé nécessaire 
pour établir les droits du créancier, enquête qui n'a abouti qu'en 
août 1950, 


Exercice 1947, 


Chap. 109. — Traitements du ministre, du sous-secrétaire d’Etal 
et du personnel titulaire de l'administralion centrale : 

Crédit demandé, 1.232.712 F 

Chap 101, — Administration centrale, — Traitements du per- 
soitne. contractuel: 

Crédit demandé, 19812 PF. 

Chap. 102, — Administration centrale. — Traiternen!s du per- 
sonne| de: cadres complémentaires : 

Crédit demandé, 216.12 F. 

Chap, 103. — Administration centrale, — Salaires du personne: 
auxiitaire : 

Crédit demandé, 199891 F. 

Chap. 105. — services à létranger. — Rétribution des agents 
d'plomatiques et consula.res. 

Crédit demandé ‘projet de loi n° 3867), 716.143 F. 

Toutes ces demandes de credit ont pour objet le versement à la 
csécurile s@œæiae de cotisations arriérées. 

Le taux définitif de: cotisations ayant été déterminé à la fin de 
1945, il n'a pu tre procédé à l'ordonnanrement des sommes dues 
à ce titre à la sécurité sociale. Le décompte des cotisations s’est 
par ailleurs révélé compiexe et le résultat n’a pu en être connu 
qu'à une date telle qu'il n'était pas possible de demander les cré- 
dits avant que l'exercice 1947 soit périmé. 

Chap. 308. — Services à l'étranger, — Dépenses de matériel! el 
diverses: 

Crédit demandé ‘projet de loi no 2867), 4.251.617 F 

Jusqu'à concurrence de 29.803 F, il s’agit d'une fourniture de 
carburant faite à la demände de l'ambassade à Varsovie sans que 
le mninstère en soit immédiatement informé. La demande de rem- 
boursement ne jui est parvenue que le 7 décembre 191%. 

L'exercice d'imputalion 1947) était cios et un long échange de 
correspondance a élé nécessaire pour déterminer exactement Île 
inontant de ja dépense à la charge des affaires étrangères. La liqui- 
dalion de la dépense a été établie le 20 décembre 1950, c'est-à-dire 
rop tard pour ordonnanter avant que l'exercice soit périmé, 

Chap. 913. — Frais de voyage: 

Créd'' demandé (projet de loi no 3867), 32.348.519 F. 

Cette demande révèle un dépassement important des crédits 
ouverts ‘plus de 17 millions sur 55), soit un dépassement de plus de 
0 p. 104), qui s'’expliquerait de la manière suivante: 

1° Un certain nombre d'engagements de dépenses ont été sous- 
évalués et dépassés par le montant réel des voyages: 

2o Certaines mutalions se sont imposées pour des raisons d'ordre 
poñitique sans qu'il ait pu être établi d'engagements de dépenses. 


Votre commission n'a pu que regrelter la sous-évaluation initiale 
de ce: dépenses et elle ne saurait admettre“que des raisons d'ordre 


ilique fassent obstacle à l'application normale de la jioj du 
19 août 1922 reialive au contrôle des dépenses engagées. Si cette 
infraction avait élé postérieure à la date de promulgation de Ja 
loi du 23 septembre 193 portant création d'un eoutr de discipline 
- igélaire, elle n'aurait pas manqué de Ja déférer à cette juridic- 
ion 


Services des affaires allemandes et autrichiennes. 


Exercice 1915 
Chap. 8, — Transmissions: 
Crédit demanié (projet de loi no 3S67), 199.200 F. 


Exercice 1946, 
Chop. 37. — Remboursement à diverses administrations: 
Crédit demandé (projet de loi n° 2867), 1.103.910 F. 


Exercice 1947. 

Chap. 318, — Remboursement à diverses administrations: 

Crédit demandé (projet de loi no 3867), 1.104.000 F. 

Les crédits demandés doivent permettre de rembourser à l’admi- 
istration des postes, télégraphes et tééphones les redevances de 
ocation d'une liaison télégraphique entre Paris et la direction de 
‘information du haut commissariat de la République française en 
Autriche, à Innsbruek. 

Celle liaison télégraphique a été établie le 24 septembre 1915 à la 
demande de la radiodiffusion française, pour être ensuite utilisée 
par la direction de l'information du haut commissariat de la Répu- 
blique française à Innsbruck. 

Toutefois, de tons délais et de nombreux échanges de correspon- 
dance avec plusieuwws administrations ont été nécessaires pour parve- 
pir à déterminer le service qui réglerait ces dépenses, 

Ce n'est qu'au cours de l’année 1950 qu'un accord de principe put 
intervenir avec les services des affaires allemandes et autrichiennes. 

Dans ces conditions, il n'a pas élé possible de prévoir les <rédits 
dans les lois de finances de chacun des exercices 1915, 1946 et 1947. 


I 
' 
| 








A 
Ministère des anciens combattants et victimes de la Buërre. 


Exercice 1948. 


Chap. 916 (P. D. R.). — Remboursement à la Soci 
des chemins de fer français: ; 

Crédit demandé (projet de loi n° 3867), 15.271.651 F, 

Par suite de l'insuffisance de la dotation budgétaire, il n'a n 
possible d'assurer le règiement des sommes dues à la Soc 
hale des chemins de fer frança's en 198 pour l'exécution e: 
ment des transports de certains pensionnés de guerre e! 
ration s'est trouvée dans l’obiigation de demander l'inserinti 
2 projet de loi portant ouverture de crédits d'exercices clos e: 
nés d'une somme de 15.141.799 F représentant les intéroi. 
loires calculés au taux de la Banque de France, majoré de | 


æ Liu; de 


(application des dispositions de l'articte 3 de la conve pr 
25 mars 1937). Ces intérèts moratoires portent sur les mm j 
ci-après : 
1° 256.279.570 F mandatés le % juin 1950, soit 267 jours 4: « 
29 112.212252 F mandatés le 31 décembre 1950, soit 17: de 


rclari. ’ ï 
Ministère de l'éducation nationale, 


Exercice 1946. 


Chap. 259. — Information et documentation en faveur de l'éiux 
tion physique et des sports: 

Crédit demandé (projet de loi n° 3867), 3.106.393 F. 

Le conseil nationai de la Résistance à pris l'initiative d'orga icon 
en 1916 un congrès pour :e développement des sports, Cette in 
ü été patronnée par les pouveirs publics qui lui ont accowlé | 
cours moral et matériel sous la forme de subventions; c'« 
qu'une subvention montant à 1.300.000 F a été allouée, par 
tion sur les crédits du présent chapitre, à l'association dite 
d'organisation du congiès national du sport et du plein air, rte pur 
la loi du 1er juillet 1901 et destinée à servir de support juridiqu N 
opérations et en particuiier à recevoir les subventions de et 
de+ collectivités locales. 

C'est pourquoi l'ouverture des crédits budzétaires destinés à l 
rer la Situation financière a éle demandée, en accomi avec le dépar- 
tement des finances, au chapitre dont jf s’agit, 

LL convient d’ailleurs de préciser que la loi n° 50-1527 du 12 4 
bre 1950 avait ouvert au chapitre considéré un2 dotation à ce titre 
il n'avait pas alors été possible d'ordonnancer la subvention en ‘ets 
ulile en raison de la proximité de la clôture de l'exercice. 

A la suite d’une enquète sur la gestion de l'association, + pl 
tion générale des finances avait conclu à l’ouverture de crédit - 
ciaux sous la réserve que l’association déciderait sa dissoliion et 
que la liquidation serait assurée par une personne choisie par 
l'administra'ion. 

L'association a été effectivement dissoute et en accord ave” le 
ministère des finances, un fonciioénnaire de ja direction générae de 
la jeunesse et des sports à été désigné pour assurer celte Hiquidi 

La tiquidalion ne fait pas apparaitre d’exeédent d'actif sur 
sif; c'est ainst que ‘administration a élé amenée à demander | 
lure de crédits spéciaux. 


Finances et affaires économiques. 
Finances. — I. — Charges communes. 
Exercice 19148, 

Chap. 073. -- Supplément à la dotation de l’ordre nationa! de la 
Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres ue 
l'ordre et des médailiés militaires : 

Crédit demandé (projet de loi n° 2867), 22.20.52 F. \ 

s'agit d’un crédit destiné à couvrir l'excédent de dépense: 
buiget annexe de la Légion d'honneur pour 194$. 


Voici le détail de cet excédent de dépenses: 

I. — Insuffisance de crédits pour la Légion d'honneur et la mdaie 
militaire, 15.632.629 F. 

II, — Insuffisance de créiits des chapitres 303 (59.576 F) et 102 
(90.300 F), 113.876 F. 

HI. — Excédent des évaluations de receltes, 6.325.089 F. 

Total, 21.102.194 F. 
A déduire: 
Excédent de crédits sur différents chapitres, 1.831.656 F. 
Total égal à la demande de crédit, 22.230.538 F. 

L'insuffisance de crédits du chapitre 303 (53.376 F) est la con-"- 
quence des augmentations de prix survenues au cours de lanne 
4918. Elle est d’ailleurs minime par rapport au total du chajie 
(12.138.000 F). 

Le chapitre 402 « Prestations en espèces assurées par l'Etat pour 
la sévurité sociale » ne comportait aucun crédit, étant mentionne 
pour « mémoire » dans notre budget. | 

Le retard apporté à la demande de crédits de l'exercice 195, pro 
vient du fait que les résultats définitifs de cet exercice n'ont € 
connus que tardivement, par suite du relèvement des traitements u° 
Légion d'honneur et de médaille militaire; ceux-ci, en effet, ont « 
augmentés avec rappel du 1er janvier 1947. Mais c'est en 1438 seut- 
ment que cette augmentation est devenue effective el son app 
tion a donné lieu à des interprétations très diverses dans les 11€° 
reries. 11 en est résuité de nombreux rejets de notre part ei des CF* 
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de régularisation assez longues, car l'agence comptable de 
d'honeur ne se borne pas à centraliser | 


Jalions acquit, ele 
détai! et rejelle ceux dout :e payement 


Ja Lézion 
verifie en 


es 
es lui parait 
vs 
srrogulier. à A . d 111 
ni e'ard dù à une circonstance exceptionnelle se limite d'ailleurs 
à exercice 49%48, la vérilicalion des années suivantes s'élant efiec- 
juée pius normalement. 


Finances. — Services financiers. 


Missions françaises en Grande-Bretagne. — Services communs. 
Exercice 195. 


chap. 77. — Frais de mission hors de Grande Brelagne : 
urédit demandé (projet de loi n° 2867), 1615.51 F. 
1 s'agit de frais de déplacement d'agents appartenant à divers 


minis.ères. oVS je uk: A ‘46 
Ces dépenses, réglées en 4950, aurajent dû ètre ordonnanrées 


sr 
es crédits propres à chaque ministère intéressé. Par mesure de sim 
p'icité, il a été décidé de présenter une demande globale de cré 
dits sur les services communs du budget « Finances »: chapitre 71. 
or, ce chapitre n'était pas dolé à l'origine des crédits corresoon- 
dants et c'est ce qui explique les dépassements qui apparaisseni 
actuellement, 


Ministère d2 l'industrie et du commerce. 


Exercice 41947. 

Chap, 709%. — Produclicn industrielle. — Compensation des prix 
du charbon sarrois : 
Crédit demandé (projet de loi n° 2367), 197 millions de francs. 

La lai n° 48-1521 du 29 septembre 191 portant ouverlure de crédits 
au litre du budget du ministère de la produchon industrielle pour 
l'exercice 4947, à prévu notamment au chapitre 709% un credit de 
su mullicas de francs destiné à coinbler le défivit d'exploitation d2s 

hoillères de a Sarre 

Ca complément de 19.699.996 F, qui a fait l'objet de la demande 
d'onverture de crédit, est inuispen<able pour couvrir la toltulilé du 
déficit. 


Celui-ci résulte de l'introduction du fran en Sarre ‘loi du 
45 novembre 1937) qui à eu pour effet d'aligner Ja silualion des 
mines de la Serre sur ceile des houillères naliona'es du goint de 


vue du prix de revient et du prix de venie du charbon 


L'évaluation Gu déficit, faite initialement sur des bases proi 
soires, fat ensuite rectifife : 

D'une part, pour aligner la subvention sur celle de 532 F par 
tonne qui avait élé adinise à üire forfaitaire pour les houiler:s 


francaises, lesque:ies ont obtenu égalerment ure subvention deslinée 
à couvrir leur déficit pendant la méme période (la cause de 
déficits réstde essentiellement dans l'ékvation brusque des salai- 


à ;a suile des grèves de 1917 sans que les prix aient été relevés 


ces 


re 
Jess 


avant 198) ; 

L'aucre part, pour tenir @omple de l'indemnité différentielle payée 
aux ouvriers Sarrois., Sur Grdre du Gouvernement français, pour leur 
permettre d'attendre la prernière paye en francs. 

Ces deux charges exceptionnelles se sont éievées respectivement 
à 371999.9936 F et à 169.700.000 F, le total étant de 511.699.9% F. 

Le premier crédit de 353 millions mentionné ci-dessns a été versé 
à la société Saargrubep. Il reste encore dû 196 620 9%; F. 

Ceïte société représentait les intérêls ailemands dans les expiui- 
mises sous francais en 191 

Elle est actuellement en liquidation et tous les biens qu'elle déte- 
nait ont été transiérés, à partir du 1e janvier 195$, par décret du 
#1 décembre 1947, article 18, à la régie des mines de la Sarre créée 
pour gérer l'ensembie des exploitations houillères de la Sarre, Le 
bilan de la socié'é Sanrgruben a don: élé repris en comple par la 
régie des mines de la Sarre 

Observations de la commission des finances: 

Votre commission, ayant constaté que la créance à apurer ne 
s'élève qu'à 196.690.93%6 F, vous propase, cormme conséquenre, una 
réduclion de 300.000 F sur ce crédit, le ramenant ainsi à 196.700 y 


Jalits. 


tations séauestre 


Marine marchande. 


{Projet de loi n° 3867, p. 178 el 130) 
Exercice 1945. 

Chap. 26, — Subvention spéciale pour remboursement d'avances 
Consenties pour gayement d'indemnités compensatrices de perles de 
salaires : 

Crédit demandé, 128:5.208 F. 

Exercice 

Chap. 29. — Subvention spéciale 


inv shdes de Ja marine: 
Crédit demandé, 63.800.079 F. 


19:65. 


de l'établissement national des 


_—_ 


Exercice 1947. 
. Chap. 404. — Subvention spéciale À l'établissement national des 
luvalides de la marine. 
Crédit demandé, 25.756.700 F. 
ll s'agit de salaires avancés à des marins du commerce par le 
trésorier général de Cochinchine (actuellement trésorier général de 
l'indochine à Saïgon) en application de la loi du 46 janvier 1941 qui 





üvait prévu le payement d'indemnilés compensatrices de perie de 
Salaires aux marins rettnus à l'élranger, 





L'articie 5 de cette lai disposait que les dépenses atfférar 4 4 
parement seraient impuifes à in Comp « il du 2 ) 
l'étabissement naltiond! des ji ilides de i Mi el , t 1h 
4 lion de FEtat à cet étabiissement serait ma Ï ilant des 
dépenses rresponqanie 

Les demandes de remboursement de 4 r ennt 
meées à 1€éabaissemment pa mi ; 
tardivement, en raison ts 1 Nes Dar its LpEIuaiUNs dé 
centralisation et de vérilicalon. 


Travaux publics et transports. 








Ex i 1918 

Chap 508, — sSubre i ‘ 10 \ couvert } 
cut d'exploitatio } * t s 1 1 Ju e 
en 1%% 

Créd lemandé roje #;: 12 221 809 ] 

Ce crédit e:t de:t 

\ ncurrence de 115 m ) { fran à ln réculur n d e 
avance au Tréso [MES ‘ e d I és i t « l 
mer é(ablis<sent î le is des 3 juin et 27 à 
cermbre 1951 1 

Et pour le surplus, soit 27.221 $09 F, au remb SRI TU au € 
lement de ‘4 seine de par ipal:on d Etat IX d ‘ ce 
prenvier élabli-semment du heinin de ler imét-ouslitain éseau ‘6 
et routier), 

L'acte dit loi du 27 dé‘embre 1941, dans son article 4, p it qu'à 
compter du fer janvier 14:% | i! \UvrirA 1 l 1bve HtIX 
budgets intéresss la moitié s déficits i o 1 de 
Paris et le dépi:lement de ia le 1 d il 5 
relatives à l'exploitation de: réseaux confiés à la snpaghie du « 
min de fer métronolitain et irre'é de me ‘da! po 
cation dud arliïle précise que seront parlagés par moitié « e 
l'Etat. d'une part, et 6} (OEIT de ja Seine e 1 le Pa 
d'aulr'e pa 

« 20 Le }: eur ou ] note £ £ l 
du i 18 € ie 

> Les rges ! ores Û ] 13 

LL DE Î L 
1 l'ex latio l 1 de & i . 

l'est d t l 
fa à fo-mell: 1 | Î ) Û ré 
Cuharze i l { t je! | » ( } } 
licle 4: de la lo 1% 4 1941 qui « re ) Û t 

déficit d'exploitalion hui ze 
en sail, c'est don \ jus e titre q | est prono } 
‘djils hudgétuires, rou le renD9vTrement 1 rr el 
‘lure de Va seine dexs avam'es 4 nude desqelt Û c'e 
travaux d'é‘ahissement slipulé: p la loi en cause, 
au Chapitre 3 du budget da j'exer-ire {928 

La missio d "outrôle financier des ‘rinssorts et la di Î \ du 
budget on! donné leur acco:d au nrincine de re il'ahern 

L'exécution des dépenses rre<pon Jarre à él ) Ü ir | 
pection générale des services conrédés et établissement de 
la préfecture de la Seine. Les nunples d ir ent omt € ve 
fiés ensni'e par la misson de ntole financier de tran<p $ 

Votre commission vous propose d'allaner | 1 lerpmand nas 
elle estime qu'il ÿ aurait 1 de modifier le Hihe du cha 3 
du budget 14358 po lemir ccœnple des disposilions de la loi du 
23 décembre 1941 ré 

Le libellé pourrait *'élab'ir ainci qu'il suit 

« Chapitre GR — £&ybvention exceptionnelle pour la rouverture 
du déficit d'exploilalion et de rertnines charges d'établisserne ous 
sociétés de transports de la région parisienne € 1913, » 


JL. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Ministère des affaires étrangères. 
Service des a/laires étrangères. 


1933, 


Exer:i 


Chap. 900. — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 


el consulaires 


Crédit demandé fprojet de loi n° 23867), 25.731.858 F 

Un crédit de 40.541000 F, nfcessaire pour l'acquisition de ces jÿm- 
meubles, à été ouveït par ia loi n° 49-1010 du fer août 1919 (Journal 
officiel du 3 août) (Collectif d'ordonnanceiment) au titre du <ha- 


pitre XX de l'exercice 1933. 


Toutefois, les dépense: de programme devant tre jmmaulées an 
budget en cours à la date de leur ordonnancement ‘art. 7 de la loi 
du 30 mar: 19471, le crédit ainsi ouvert aurait dû êlre reparté à 
l'exercice 1939. Par suite, vraiemblab'ement, d'une omission, ce 


pu é!'re 


report n'a pas été effectué et le crédit de 20.00.00 F n'a 
L a été 


utilisé C'est dans ces conditions que le payeur en Allemagne 

autorisé à faire l'avance des fonds à charge de régularisation 
L'exercice 1949 étant actuellement périmé, il e:t nérezsaire de 

demander un, crédit spécial pour régültariser cette opération. 


1) Ces travaux ont consist# dans la suppression dés passiges à 
niveau de la ligne de Vincennes, 














2566 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONAIR 





Ministère des finances. 
Charges communes. 
Exercice 1917. 
Chap. 801 bis (nouveau). Couverture des dépenses de 7econs- 


t'uction du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 
Crédit demandé (projet de loi no 3863), 1.838.23$.669 F. 
Exercice 1943. 

Chan, 801 bis (nouveau). — Couverture des dépenses de recons- 
truction du budget annexe des postes, télégraphes et télénhoônee: 

Crédit demandé (projet de loi n° 3867), 2.635.9641.400 F. 

L'adininistralion des postes, télégraphes et téléphones a élé auto- 
risée à exéculer ug programme de reconstruction qui donne lieu, 
d'une part, à ouverture de crédits de payement au budget annexe 
des postes, tékgraphes et téléphones (2% section), et, d'autre part, à 
l'inscription à ce même budget annexe d'une recette égaie figurant 
à la ligne: « Rénbcursement au budget annexe des dépenses effec- 
luées par application de ja loi du 5 octobre 1940 relative aux tra- 
vaux de construction ». 

Depuis l'autorisalion de ce nrazramme, les dénenses failes par 
les postes, lélégraphes et ‘éléyhones ont été rembouisées par le bud- 
get général jusqu'à r'exercice 1916 inclus. 

Mais pas suile de la délermination tardive du montant exact des 
sommes dues au buigbt annexe au titre des cxercices 1937 et 1918 
aucun erédit n'a pu être inscrit à cet effet au budget géné’al. 

L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones se trou- 
vant actuellement à découvert, i! est nécessaire de régulariser éelie 
sitluaiion. 

Au surpius, cette opération ne pose pas de problèmes de trésorerie : 
fl s'agit d'une simnle réguiarisaton réalisée par l'intermédiaire 
de l'agence comptable centraie du Trésor. 


JII. — DÉPENSES MILITAIRES 
Dépenses de Jonclionnement, 
Section air. 
EXERCICES CLOS 


Exercice 1919, 


Chap. 9320, — Frais de déplacement: 

Crédit detnandé, 218.2 F 

Chap. 321 Frais de transport: 

Crédit demandé (proposition de loi n° 3867), 88.860.153 F. 


Votre commission, à propos de ces demandes de crédils, a reçu du 
département du budget, les explical'ons suivantes: 

Les crédits demandés au litre de ces chapitres sont destinés à 
régler des factures de compagnies de transports maritimes ou de la 
Société nalionale des chemins de fer français. Bien qu'il ne s'agisse 
pas là de dépenses obligaloires au sens où l'entend la loi de finances, 
celles-ci out été rendues jinéluctables par suie des événements 
d'Extwème-OGiient. En effet, s'ajoutant aux transports directs d’indi- 
vidus 03 d'unités à destination de l’Indochine (dépenses ayant fait 
l'obje! d'ouverlures de crédits dans la loi du 8 août 1%%0) de très 
nombreuses inulalions et déplacements coilectifs ont dû_être réa- 
lisés en vue de reméd'er à la perturbation apportée dans l'implan- 
lalion de l'armée de l'air par te; préièvements ainsi opérés en mélro- 
pole, Afrique du Nord e! outre-mer. 

En répondant à une question précise de votre rapporteur général 
la note du département du budget ajoute: 

« Le contrüeur des dépenses engagées n'a pas été autorisé à 
vise l'engagement de ces dépenses en excédent des crédils ouverts, 
1! n'avail pas, d'ailleurs, à so:liciler une telie autorisation, ses écri- 
lures ne faïsant apparaitre aucun dépassement, 1 semble que les 
dépassements en cause aient été connus tardivement de l'adminis- 
tration centrale 
La Cour des comples à fait okserver, à propoi des'demandes de 
crédits au titre des deux chapilres eéservés, que les prodédures 
employées en matière de frais de dép'acement, de frais de transport, 
dans les départements militaires, aboutissent à n'aviser que tardive- 
ment l'administration centrale du mon'ant des dépenses engagées 

CI y aurait lieu, conclut-elle, de rechercher l'amélioration de 
«es pre eaures 
C'est pourquoi votre commission, tout en vous proposant d'al- 
er les crédils nécessaires au payement des factures à la N, C. 
F, €. el aux compagnies de transports inarilimes a demandé à 
Ja hante juridiction financière de peocéder à une enquête sur les 
condilions dans lesquelles ces engagements de dépenses ont pu Ctre 
éffectués en dépassement des crédits régulièrement ouverts. 





EXERCICES PÉLIMÉS 


Fxercice 1951. 

Chap. 42 bis. — Matériel! de série de l'atronautique : 

Crédit demandé (projel de loi n° 2867), 101.137.700 F. 

Les crédits demandés sont destinés au règlement définitif de la 
créance de Ja « Societé des moteurs Renault pour l'aviation » con- 
cernant La valeur du matériel existant au moment de la réquisition 
des usines par FElat. Ce montant, compte tenu des avances perçues 
par la socicté en 19411 et 1915, n'a pu ètre définitivement arrêté qu'au 
mnnis d'avril 1951, date à laquelle un accord est intervénu. 

a lout état de cause, il ne pouvait être demandé en 1911 des 
crédits dont le montant ne pouvait être déterminé à l'époque et qui, 


au surpius, n'auraient pu éêlre utilisés. 





Exercice 1918. 

Chap. 321. — Frais de transport: 

Crédit demandé (projet de loi n° 367), 65.266.329 F. 

Méêimes motifs de dépassement qu’au chapitre 321 de l'ever 
1919. j; 

Les comptes spéciaux désignés ci-dessous sont appelés à ! 
ticier d'une partie des crédits demandés : 

Comple spécial #, M. P. E. X., 782.984 F. 

Comp'e spécial « Exploitation des navires », 40.079.274 F. 

Total, 10.662.358 F. 


L] 


de 
ic 


BUDGEIS ANNEXES RATTACHÉS POUR CRDRE AU BUDGET 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Constructions et armes navales. 


Exercice 1950, 

Chap. 30. — Dépenses de fonctionnement : 

Crédit demandé (projet de loi no 3867), 208.180.631 F. 

Le dépassement des crédits du chapitre que ceile demare 4 
crédits tend à régulariser provient des Causes suivantes: £ 

a) Iauese de prix: 

La hausse des prix à été continue sur l'année 19% L'iniin 
moyen des prix de gros industriels est passé de 103,1 en jan 1 
123,7 en décembre, La hausse moyenne sur l’année ressort à 1: 1x) 
par rapport à janvier. Cette hausse s'est répercutée à peu pres 
gralement sur les dépenses ressortissant à Farlicle 2 du chapitre :r0 
(2.088 millions), ce qui a produit un accroissement de dépei.rs 
de 20 millions. 

b) Relarde aux licenciements: 


Les licenciements prévus en 1950 ont été retardés en can“ 4 
avec les vœux du Parlement. Les crédits « salaires » ont é&, de 
ce fait, majorés de 6,5 p. 100. Une augmentalion égale est 1: de 


lement constatée sur le chapitre 380, dont les dépenses sont en 
très grande partie proportionnelles aux effectifs, 150 miions en 
pius. 
Soit au total, 430 milions en plus. 
Mais des éconoinies ont pu être faites sur les chefs de dépenses 
sur lesquels le service pouvait agir, 222 millions en moine, rulne- 
hant le dépassernent à 208 millions en p'us. 


LETTRE RECTIFICATIVE X0 40!6 
1. — Dépenses de fonctionnement des services ciri!s, 
EXERCICES CLOS 
Reconstruction et urbanisme, 
Exercice 1951, 

Chap. 6100. — Règlement des frais exposés par les établiséements 
prêéleurs pour l'étude et la réalisation de prêts complémentaires: 

Crédit demandé (L. R, no 4016), 1.780.044 F. 

Ce chapitre supporte les dépenses d’experlises et d'examen da 
litres expoeées pur le Crédit foncier de France et le sous comploir 
des entrepreneurs pour l'octroi de prêts ou d'ouvertures de créjits 
aux propriétaires d'immeubles sinistrés en applical:on des conven- 
lions des 9 août 1945 et 5 juin 1947. 

Les clauses épéciaies servant de hase à ‘Ja liquidation de ces 
dépenses sont prévues dans les conventions susvisées. 

Les demandes en remboursement au tire de ces conventions 
par le Crédit foncier de France, se sont élevées à: 

fer trimestre 1951, 1.783.913 F; 2% trimestre 1951, 2.230051 F; 
3e trimesire 1951, 2.008.257 F; e Irmestre 1951, 3.656.923 F: soit au 
total, 9.780.014 F, pour un crédit ouvert de 8 millions de francs 

C'est le montant de l'insuffisance de dotation qui fait l'objet de 
la présente demande. 

Pour l'exercice 19523 et en ra'son des interventions de plus en 
plus fréquentes des établissements prèleurs, l'insuffisance de data- 
tion qui devra être couverte par un crédit au coliectif d’ordonnan- 
cement s'élévera à 2.200.000 F environ, 


1!. — DAVENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Affaires économiques. 
RXERCICES PÉRIMÉS 
Exercice 1948. 

Chap. 902. — Investissements de l'Elat dans les départements 
d'outre-mer: 

Crédit demandé {L. R. no 1016), 13 mil'ions de francs. 

Aux termes du décret du 27 juillet 1951, portant dissolution du 
« Fonds social de la Martinique » et dévolution de ses biens mei- 
bles et immeubles, les biens suivants ont été attribués à l'Etat: 

Le bâtiment dit « Maison des syndicals » 

Le bateau de pêche dénommé Petick, 

Une grue, 

Une bétonnière, 

Une somme de 2.930.000 F à prélever sur les fonds libres de l'é'a- 
blissement, | 

D'après l'artic'e 5 de ce texte, il appartient aux collectivités atl'i- 
butaires de régler les dettes du « Fonds soc'al » correspondant aux 
éléments d'actif qui leur sont dévolus, soit en ce qui concerne 
l'Etat: 15 millions. 

Le ministère des finances s'élait engagé à assurer l'apurement 
de sa dette au moyen de crédits budgétaires, 
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IL — DéPENsES MILITAIRES 
Section guerre, 


EXERCICES CLOS 


Exercice 140, 

} . — Alimentation: 

Cdt po L. R. ne 1016), 279.661. 161 F. 

ur ce crédit une somme de 169.716.154 F concerne le rembhour- 
sement au compte spécial des substances militaires du montant 
de cessions de rations conditionné, 

Le compte spécial des substances supporte la charge de la ces- 
sion des rations conditionnées. Ceiles-ci sont facturées aux curpé 
de troupe pour un Prix égal au montant de la prime d'alimenta- 
tion, Or, la valeur des rations est supérieure au montant de celte 
Fe indemnité compensalrice, Cgale à la diférence entre la 
valeur réelle des rations et leur prix de cession au corps de lroupe, 
est donc versée au compte spécia! des substances; un crédil est 
prévu à cet effet au chapitre de l'alimentation. 

au titre de l'exercice 1950, un crédit de 322.521.550 F était ins- 
crit au chapitre 3006 pour les remboursements complémentaires 
considérés. 

Toutefois, ce crédit é'est trouvé absorbé, en partie, par le paye- 
ment des primes d’alimentalion aux corps de troupe. En eflet, les 
crédits prévus à cette rubrique avaient élé calculés en tenant 
compte d'un coefficient d'apsence de trente jours, alors qu'il n'aurait 
dû étre que de vingt-cinq jours. 

be ce fait, une 6omme de 169.716.151 F correspondant aux fac- 
tures parvenues en fin d'année n'a pu élre versée au compe spé- 
çial des substances. 

En définitive, les dépassements constatés à ce chapitre n'ont pas 
été provoqués par le comple spécial, mais par l'insuffisance de la 
dotation au titre de l'alimentation de la troupe. 

En vue d'éviter, à l'avenir, des dépassements de crédits sur ce 
chapitre, votre commission a demandé à la Cour des comples de 
rechercher dans quelles conditions et, éventuellement, pour quels 
motits les crédits prévus pour le payement des primes d'’alimenta- 
tion ont été ainsi s0us-estimés. 


Section marine et budget annexe des constructions 
et armes navales. 


Exercice 195. 
Seclion marine. 
(Lettre rectificative no 1016, p. 130.) 


Chap. 1085. — Ouvriers du commissariat : 
Crédit demandé, 66.239.688 F. 


Chap, 1095. — Ouvriers des travaux maritimes: 

Crédit demandé, 65.183,25 F. 

Chap. 2025. — Frais de déplacement: 

Crédit demandé, 61.199.128 F. 

Chap. 3095. — Entretien du matériel automobile: 

Crédit demandé, 5.352.538 F. 

Chap, 3105. — Dépenses de service courant des arsenaux et 


des bases navales. 
crédit demandé, 23.951.091 F. 


Budget annexe des C. A. N, 
(Lettre rectificalive n° 4016, p. 162) 


Chap. 181. — Personnel ouvrier: 

Crédit demandé, 315.282.07%6 F. 

Pour les chapitres de -personnel ouvrier ‘chap. 1085, 1095 et 181), 
le déficit provient des augmentations de <alaires accordées au cours 
de l'exercice 1950, c'est-à-dire postérieurement à l'établissement 
des prévisions budgétaires. 

Une demande de crédits supp'émentaires avait-été faile au moment 

de la préparation du collectif d'ordonnancement pour la couver- 
ture de ces dépenses, mais celte demande de crédit avait élé dis- 
jointe du projet. 
En ce qui concerne les chapitres 9305, 3095 et 3105, une partie 
imporlante des dépenses de ces chapitres était fonction de l’évolu- 
lon de la situation militaire en Extrêéme-Orient et il n'était pas 
possible de prévoir avec exactitude le montant des dépenses qui 
seraient effectuées sur ce poste au moment de Ja préparation du 
budzet (frais de transport de personnel, entrelien du matériel auto- 
Mobile, fourniture d’eau, d'électricité, ete.). Les crédits demandés 
Sont destinés à régulariser ces dépassements dus aux opérations 
d'Indochine. 


Enfin, les dépenses réglées par traites n’‘tant connues que tardi- 
Vement par l'administration centrale ne sont régularisétes qu'en der- 
hier lieu, 

B — Payement sur les crédits ouverts au budget de l'exercice 


courant 
F0 Où) F. 


des dépenses d'exercices périmés ne dépassant pas 
Arlicle 23 
Texte de l'article. — L'article 24 de la loi du 18 décembre 1947 
est rempiacé par ies dispositions suivantes: 
« Les dispositions des articles 139 et 140 au décret du 31 mai 1862, 
porlant règlement général sur la comptabilité publique, ne sont plus 
applicables aux dépenses des exercices périmés ne dépassant pas 





D0.000 F 


« Dans la mesure où la déchéance instiluée 
loi du 29 janvier 1-31 modifié en dernier lieu } 
loi du 51 décembre 1945 ne sera pas opposable 
dépenses visées à l'alinéa précédent seront 


l'article 9 de 
l'article 148 de la 
aux créanciers, Îles 


iimpuleées sur 


par 
au? 


ouvert:, pour Jes méèmes services, au budget de l'année en irs 
à la date de l'ordonnancement. 

Exposé des motifs. — Le règlement de toutes les créances appa 
tenant à des exerciecs périmés non frappés de déchéance, est 


actuellement subordonné, en vertu des dispositions des articles 
et 110 du décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la 
comptabilité publique. à l'ouverture de crédits extraordinaires si 
ciaux par un acte législatif distinct des lnis de finances et 
ortant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordinaires sur 
ee exercices en Cours 

Cette obligation accroit sensiblement le retard déjà apporté au 
payement d'un certain nombre de à lont le règle 


AL 


des 


reances neroHies 


ment n'a pu intervenir en temps utile par le fait de l'admm ion 
ou par suite de recours devant une juridiction 

Les circonstances nées de la guerre avant considérablement auz 
menté le nombre des créances restées impayées à Fexpiration des 
délais légaux, le Parlement a jug5 opportun de limiter l'application 
de la procédure susvisée aux créances d'exercices périnés supé 
rieures à 10.000 F. L'article 2% de la loi du !S décembre 1945 a 
permis de payer ainsi sur les crédits du budget de l'exercice courant 
un grand nombre de créances arriérées sans fansser, cependant, la 
physionomie de ce budget en augimentant, dans une trop large 
mesure, Je montant des dépenses qui lui sont propres 

Toutefois, pour conserver les avantages présentés par celle dis 
posilion, il est nécessaire, en raison de Ja hausse suivie par les prix 
depuis 1943, d'élever maintenant le plafond des dépenses d'exercices 


périmés d 14.000 à 50.000 F. 


Tel est l'objet de l'article 22 du présent projet de loi 

Cette mesure qui, par Ia suppression d'un grand nombre de 
demandes de crédits spéciaux peu importantes, aura pour effet 
d alléger les cahiers collectifs de cmdits d'exercices elns et d'exer- 
cices périmés, ne sera pas favorable uniquement aux créanciers de 
l'Etat; elle permettra aussi de simplifier la tâche de certains ser- 
vices et d'en accroître utilement le rendement 

Observations de la commission des finances. — Votre comini:<ion 
ne peut que vous dernander d'adopter cette mesure qui aura Îles 
plus heureux résullats, tant sur le pjan de la simplification admi 
trative qu'au point de vue d'un règlement moins tardif des pi 3 
créanciers de J'Etat. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, nous vous prions 
de vouloir bien voter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Tire Ir, — Dépenses de fonctionnement des services civils. 
(Budget général et budgets annexes.) 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 


Exercices clos. 


Art. fer, — IT est ouvert aux ministres, au titre du budset général 
(Dépenses de fonctionnement des services civils), en auginentation 
des restes à payer des exercices clos 449, 1950 et 1951, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la sonune totale de 10 milliards 
285.700.33 F, montant de créances sur 

Ces crédits demeurent répartis service, 
l'état A annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses de fonclionnement des pour les 
d'exercices clos. 


constatées 


par 


ces exercices. 


conformément à 


services civils dcpenses 


Exercices périmés, 
Art, 2, — Jl ect 


ouvert aux ministres, sur l'exercice 


courant, pour 


le payement de créances d'exercices périmés, en addilion aux er 
dits alloués au titre du budget général] (Dépenses de fonctionnement 
des services civils), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 


la somme totale de 1.986,470.4%5 F el 
mément à l'état B annexé à la 


répartis par service, confor- 


présente loi, 


D. — BUDGETS ANNEXES 


Monnaies et médailles. 


Exercices périmés. 

Art. 34. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux allonés au titre du 
budget annexe des monnaies et médailles, un crédit extraordinaire 
spécial s'élevant à Ja somme de 25.214 F, montant de créances 
constatées sur l'exercice 1947 et applicable aux dépenses de fon 
lionnement, 


crédits 





Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 


Art, 4. — Il est ouvert an ministre des postes, télégraphes et tél4- 
phones, an titre du budzet annexe des postes, télégraphes et 
phones, en augmentation des restes à paver des exercices 119 
et 1950, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
tôtale de 60.255.679 F, montant de nouvelles créances constatées sur 
ces exercices el applicables aux dépenses de fonctionnement, 


télé- 


clos 
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Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est, en consé- 

uence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur Fexercice courant pour le. payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 19.800.562 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1937 à 
4918 et applicables aux dépenses de fonctionnement, 


Radiodiffusion et télévision françaises. 
Dépenses. 


Exercices périmés. 

Art. 6. — Il est ouvert au président Gu conseil des ministres sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion et de la télévision francaises, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 58.663.913 F, montant de 
créances constatées sur les exercices 4913 à 1918 et applicables aux 
dépenses de fonclionnement, 


Recettes. 


Art. 7. — Les évaluations de recettes du budget annexe de la 
radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exercice 1952 
sont majorées d'une somme de 5.663.943 F applicable au cha- 
pitre 17 (nouveau) « Versement du budget général destiné à couvrir 
les dépenses des exercices périmés ». 


Tire JL. Dépenses d'équipement des services civils 


(Budget général et budget annexe). 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 


Exercices périmés, 
art. 8. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés en addition aux crédits 
alloués au titre des dépenses d'équipement des services civils des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
4.639.866.389 F, réparus par service conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 


B. — BUDGET ANNEXE 
Postes, telégraphes et téléphones. 
Exercices périmés, 


Art. 9. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, sur l'exercice courant pour le payement des créances d’exer- 
vices périmés, en addilion aux crédits alloués au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 317.311 F, montant 
de créances constatées sur les exercices périmés 19%! et 1912 et 
applicables aux dépenses d'équipement des services civils. 


Turee HI. Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
et budgets annexes rattachés pour ordre au hudget de la défense 
nationale. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices clos. 


art. 10, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
litre du budget général (Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement, Titre fer, — Dépenses de fonctionnement), en 
augmentation des restes à payer des exercices clos 1919 et 195, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja somme totale de 
1.802,517.608 F, montant de créances constatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, 

Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, aulorisé 
à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 


pement (Titre Ir, — Dépenses de fonctionnement) pour les dépenses 
d'exercices clos. 
Art, 11. — II est ouvert au ministre de la défense nationale au 


titre du budzet général (Dépenses militaires de fonctionnement et 
à équipement, litre Ier ys. — Dépenses résultant des hostilités, 
en auginentation des restes a payer-des exercices clos 1949 et 1950, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
2.108.225 F, montant de créances con<tatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 

Le ministre de la défense nationale est en conséquence autorisé 
à ordonnancer ces créances sur les chapitres Spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des Dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 
pement {Titre ler bis Dépenses résultant des hostilités) pour les 
dépenses d'exercices elos, 








—., 
Exercices périmés, 

Art. 12. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice c + 

pour le payement Ge créances d'exercices périmés, en addit , 

crédits alloués au titre du budget général (Dépenses milita vie 


fonctionnement et d'équipement, — Titre Ier, — Dépenses di 
tionnement) des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
somme totale de 1.119.682.006 F et repartis par service conforte + 
à l'état F annexé à la présente loi, 


Art. 43. — Il est ouvert au ministre de la défense nation: e 
l'exercice courant, pour Je payement de créances d'exercices 
mé<:, en addilion aux crédits alloués au titre du budget c,:, | 
{Dépenses militaires d2 fonctionnement et d'équipement, = 7 
l bis, — Dépenses résultant des hostilités), des erédits e\ 
naires Spéciaux s'élevant à la somme totale de 19.870.657 F, } 


de créances constatées sur les exercices périmés 1939 à 1917 t répare 
tis par service conformfment à l'état G annexé à la présent 
L2 

Art. {4 — Il est ouvert aux ministres, Sur l'exercice « t 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addili k 
crédits alloués au titre du budget général (Dépenses militan N 
fonctionnement et d'équipement. — Titre I, — Dépenses d be 
ment}, des crédits extraordinaires spéciaux S’élevant à la ne 
totale de 16.511804 F, montant de créances constatées ; 
exercices périmés de 1938 à 1917 et répartis par service co . 
ment à l’état H annexé à la présente loi. 

B. — BUDGETS ANNEXES RATTACIÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Constructions aéronautiques. 
Exercices pcrimés. 

Art. 145, — T1 »st ouvert au ministre de la défense nal'onale ° 
l'exercice courant pour ie payement de créances d'exercices pu $, 
en addition aux crédits alloués au budget annexe des constructions 
aéronautiques, au titre des dépenses d'exploitation, des credits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somine totale de 912: F, 


inonlant de créances constatées sur l'exercice périmé 1917. 


Constructions et armes navales. 
Dépenses. 


Exercices clos. 

Art. 16. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, n1 
titre du budget annexe des constructions et armes navales, e: de 
mentalion des restes à payer des exercices clos 1919 et 1950, des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à Ja somme totale de 
961.803.222 F, montant de créances constatées sur ces exercices ct 
applicables aux dépenses d'exploitation. 

Le ministre de la défense nationale est en conséquence autor<é 
à ordonnancer ces créances sur le Chapitre spécial de dépences 
ouvert au budget annexe des constructions et armes navales jour 
les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art. 17. — Il est ouvert au m'nistre de la défense nationale, sus 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices prri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe des con<truc- 


2 


tions et armes navales, au titre des dépenses d'exploitation, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'’élevant à la somme tolale de 
126.721.239 F, montant des créances constatées sur les exercices 
périmés 1917 et 1918. 

. Recettes. 


Art. 18. — Les évaiuations de recelles du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l'exercice 1952 sont majortes 
d’une somme de 227.364.716 F applicable à la ligne 53 (nduelle) 
« Versement du budget général destiné à couvrir les dépen-es 
payées pour le cœrple de la marine. » 


Fabrications d'armement. 


Exercices périmés. 

Art, 49, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, suf 
l'exercice courant pour le payement de créances d'exercices péri 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe des fabri- 
cations d'armement, au titre des dépenses d'exploitation, un credit 
extraordinaire spécial s'élevant à la somme de 63.878 F, montant dé 
créances constatées sur l'exercice périmé 1947. 


Service des essences. 


Exercices périmés. 


Art. 20. — T est ouvert au ministre de la défense nationale, su? 
l'exercice courant, pour le payement de créances d’exercices péri- 
més, en addilion aux crédits alloués au budget annexe du service 
des essences. au titre des dépenses d’exploitation, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant À la somme totale de 19.032.291 F, 
HytYTi de créances constatées sur les exercices périmés 195 

. 








Fe 
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Service des poudres. 


Exercices périmés. 


art. A. — 1 est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
vexercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe du service 
des poudres, au titre des dépenses d'exploitation, un crédit extra- 
ordinaire spécial s’élevant à la somme de 36.81 F, montant de 
créances conslaices sur l'exercice périmé 1946. 


Titre IV. — Dispositions spéciales, 


art. 22. — Il est ouvert pour mémoire au budget général de 
l'exercice 1952 les chapitres nouveaux suivants: 

1. — l'épenses de fonctionnement des services civils: 

Ministère des finances et des affaires économiques, — Finances. 
f. Charges communes : chapitre 6441: « Dépenses des exercices clos »; 

Ministère des finances et des affaires économiques, — Finances. 
{. Charges communes: chapitre 6160: « Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance ». 

° JL — Dépenses d'équipement des services civils: 

Ministère des finances et des affaires éconoæniques. — Finances, 
] Charges communes: chagitre 906 « Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance ». | 

Ministère des finances et des affaires économiques. — If. Affaires 
économiques: chapitre 9020: « Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance ». $ : 

Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: chapitre 905: 
« bépenses des exercices périmés non frappées de déchéance ». 

Art. 23. — L'article 24 de la loi du 18 décembre 1947 est remplacé 
par les dispositions suivantes: | 

« Les dispositions des arlicles 129 et 110 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité publique ne sont pas 
applicables aux dépenses des exercces périmés ne dépassant pas 
50.000 F, 

« Dans Ja mesure où la déchéance quadriennale instituée par 
l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831, modifié en dernier leu par 
l'article 148 de la loi du 31 décembre 1915 ne seéYa pas opposable aux 
créanciers, les dépenses visées à l'alinéa précédent seront imputées 
sur les crédits ouverts, pour les mêmes services, au budget de 
l'année en cours à la date de l'ordonnancement », 


Etat A. 
EXERCICES CLOS 


Fableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des etercices clos au titre du budget général (dépenses 
de fonctionnement des services civHs). 


(Crédits accordés.) 
Affaires étrangères : 
Services des affaires étrangèrez, 636.235 F. 
Services des affaires allemandes et autrchiennes (services extc- 
rieurs), 17.774.257 F. 
Agriculture, 11.498.623 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 393.013.513 F. 
Education nationale, 3.535.049 F, 
Finances et affaires économiques: 
1. — Charges communes, 2.028.992571 F, 
II. — Services financiers, 337.702.612 F. 
HI, — Affaires économiques, 1% anillions de francs. 
France d'outre-mer. Dépenses civiles, 11.052.109 F. 
Industrie et énergie, 622.804 F, 
Intérieur, 13.523.507 EF. 
Justice, 27.240.936 EF. 
Marine marchande, 1.722.011 F, 
Présidence du conseil: 
I. — Service juridique et technique de la presse, 2.966.816 F. 
IV. — Service de la défense nationale: 
C. — Groupement des contrôles radioclectriques, 1.012.103 F. 
Reconstruction et urbanisme, 2.457.627 F. 
Santé publique et population, 523.515.774 F, 
Travail et sécurité sociale, 86.129.496 F. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
1. — Travaux publics, transports et tourisme, 6.3:3.710.267 F. 
I. — Aviation civile et commerciale, 91.617.273 KE, 
Total de l'Etat A, 10.285.700.9323 F, 





Etat B. 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires acrordés pour 
depenses des erercices périmés au titre du budget yénéral 
(dépenses de fonctionnement des services civils. 


(Crédits accordés.) 
Alaires étrangères: 
1. — Affaires étrangères, 137.257.480 F. 
H. — Service des affaires al!emandes el aulrichiennes (services 
. extérieurs), 6.141.341 F. 
Agriculture, 18.187.852 F. 














Anciens combattants et victimes de la 
Fducalion nationale, 34332156 F. 
Finances et affaires économi ques 

I ( 


guerre, 18.521 SS0 F. 








larges communes, 5399. %0 F 
IL — Services financiers: services du m nistère, 253.:21.169 F: 
Cœnilé français de la libération nationale, 140326 F: G j- 
vernefnent provisoire de la République francaise. 937.809 E 
LIUEMR Alaires économiques, 4.128499 E 
Fran C d'ou re-ner ; = beépen<se: CI HES 10 Go.ts . I 
laidustrie et « 7 19:.S21.:89 EF : jte 
Intérieur, 29.3 l ; 
Justice, SS891.999 F. 
Marine marchait le, 10:.085.703 F 
Présidence du conseil : 
Services adininistratils, 299%623 F 
I. — Service juridique et technique de la presse. 312.8 P 
I\ - Services de lx défense national \ Secrétariat ral 
permanent de la défense nationale, 112200 EF: R Service de 
documentation extérieure et de contre-epionnaze, $79.30% 
Reconstruction et urbanisme, 4.667027: } s 1e 5 


Santé publique et population, 2948 90001 F 
Travail et Sceurité sociale, 30.110.777 1 
Travaux publics et tourisme 
1. — Travaux , ' 
1! Avialion le et commerciale, 29 
Total de l'état B, 4.086.170. F. 


Pubiics, trancnor!'s et tourisn 


6:22 F. 


Etat C. 
EXERCICES PÉNIMÉS 


1 , e 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires accorde pour 
dépenses des erercnwes perimes au hitre du buduet fr al 
(dépenses de fonctionnement d services civils , 
Credits accord 


ob gg 1. — Services des affaires élrangères, 35.740.771 EF 
Education nationale, 1670235 F 
Finances et affaires éconceniques: 
Charges cominunes, 4.331.192 069 | 
Hi. — Affaires économiques, 13 millions de fran 


$. 
FReéconstruelion et urbanisme, 3%1.2:9 } 
Travaux publics, transports et lourisun 
} - Travaux publics, {ransports et tourisme, 26.723.287 FE 
I Less Aviation civile et commerciale, 22955.477 F 
Tolal de l'état C, 1.619629 F. 


Etat D. 
EXERCI ES €LOS 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pou? 


dépenses des erercices clos au titre des di penses  muitaires 


de  Jonclionnement et d'équipement (Titre Er. — Dépenses 
de fonclionnement.) k 
Crédits accordés.) 
Délense nationale: section commune - Guerre, 2695.25 P: 
air, 13.693.708 F; auerre, 796.796.883 F: marine, 849.439.772 EF. 
’ 2 


Total de l'élat D, 15025176 1 


Etat E. 
EXERCUES CLOS 


Tableau, par serrire, des crédits supplémentaires accordé 


pour 
dépenses des erercices clos au titre ds dépenses militaires 
de Jonchonnement rt d'équipement. Titre Er bi: Dépnses 
résullant des hostilités.) ; 
Crédits accordés.) 
Défense nalionale, — Section commune guerre, 245.916 F: 
Harine, 102.280 F. — Total de l'état E, 2708.2%6 FE, d 


Etat F. 
EXERCICES PÉMIMÉS 


Taludeau, par sert ice, des créduts supplémentaires accordés pour 
dépenses des Services civils périmés au litre des dépenses milr- 
taires de fonctionnement et d'équipement. (Titre 1 


_ Dépenses 
de fonctionnement.) 


Crédits accordés.) 
Iélense nationale : 
Seclion cunmune: guerre, 54.375.179 F; marine, 6102554 F. 
Air, 210.25%.920 F. 
Guerre, 4632842455 F. 
Marine, 19.309231 F 
France d'outre-mer, 197.116.955 F. 
Total de l'élat F. 1.119,622.006 F. 
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Etat G. 
EXERCICES PÉHIMÉS 


fableau, par servcire, des crédrs supplémentaires accordés pour 
dépenses des erevrices pérunés au titre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement. (Titre Er bis. — Dépenses 
resullant des hostilités.) 


Crédits accordés, 
nse nationxe. — Section commune: air, 33.18% F; guerre, 
0.837.173 FE, Tolal de l'état G, 19.870.657 F. 


Etat H. 
EXERCICES PÉRIMÉS 


lableau, par service, des crédes supplémentaires accordés pour 
dépenses des eértivices péronés au titre des dépenses mulitaires 
de fonctionnement et d'equipement. (Titre IE. — Dépenses d'équi- 
peine nt ) 
Crédits accordés, 


Défense nationale: air, 15.331.066 F, guerre, 105.123.973 F. 
Fra d'outre-mer, 26.083,76) F. 
Total de l'état H, 116.%11S00 FT. 


a 


ANNEXE N°4734 


(Session de 1932, — Séance du 33 novembre 1952.) 


*APPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi {ne 34187) portant affectation de crédits, par M. Pineau, 
député, 


Mesdames, messieur<, la loi du 30 juin 1952 relative au développe- 

nent des erédis atfec'és aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
ement des services militaires pour l'exercice 1952 a annuké des 
ilorisalions de programme et des crédits de parement dont on 
<pérait que les Elats-Unis assureraient la conire-parte par le moyen 
es “ommmandes « Off shore ». 





Le montant des commandes passées n'a pas atteint le total 

omoté. Néanmoins le Gouvernement français n'a pas voulu arrè- 

er Ja fabrication de certains matériels, considérés comme particu- 

ièrement indispensables au respect même de nos engagements atlan- 

iques, et se résoudre à la fermeture d'importants établissements 
usirieis. 

> secrétariat d'Etat à la guerre a pu, en raison du relard apporté à 

à consommation de <es crédits pour lexercice 1991, maintenir se» 

rincipales fabrications à 

Le <ecrétariat d'E'at à la marine a dégagé sur son budget les 

essoirees necessaires, 

Le secrétariat Etat à l'air avait besoin, pour sa part, d’un complé 

nent de crédits de matériel de 13 milliards. 


Ci ridits out été obtenus, à concurrence de G milliards, par le 
t . 
1 Elals asso'iés:; 

De 1.865 millions de la section guerre »; 
1353 inilhons des crédits de soldes de la section « air ». 


milliards du budget des 


Ces transferts ont été opérés conformément à la procédure prévue 


ar a doi du 90 juin 1952, 
Il restait à coûvrir 7 milliards, Le Gouvernement propose de trans- 
"#1 ix désenses de fabrication de l’armée de l'air les crédits 


imilivement destinés à couvrir les dépenses de la protection civile 
t de la mobilisation économique. à raison de 2 milliards provenant 
es reports des exercices 1934 et 1952 et de 35 milliards accordés ee 
à loi de finances pour lexerciee 1952 mais non répartis en Cha- 


C'est ce dernier crédit de 5 milliards don! le Gouvernement vous 
demande de voler l'inscription au chapitre 9120 de la section « air ». 
La commission des finances est d'accord avec une telle inscrip- 
fon et a acceplé le texte à l'unanimité moins les voix communistes. 
Tou'efois, elle à cru devoir formuler une importante réserve. Dans 
son exno<é des motifs, le Gouvernement indique que le projet de 
ni relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
nohilisaltion économique et de protectian civile, déposé sur le bureau 
Assemblée nationale en 1952, distribué le 11 ju llet, n'a pu être 

vo'é par le Parlement 
xpiic pparait insuffisante. En effet, la commission des 
1 s n'a pas pris en considération le prajet de loi, non parce 


. 
i'elle se désinltéressait des deux ÿnportants problèmes de la mobi- 
sation économique et de la protection civile, mais parce que Île 
Gouvernement ne lui avait pas fourni d'indications suffisamment pré. 
quant à l'emploi du crédit. au programme auquel celui-ci cor- 
espondait, et aux répercussions financières ultérieures de son projet. 
siunp ihérent Jui avait été soumis, la commission des finances, 
sur la proposition de Ja Sous-commission de contrôle des crédits de 


\ défense nationale, 


aurait sans doute adopté une position diffé- 


rer 

Il est utile de le rappeler jei en soulignant le désir de la commis- 
sion des finances de voir le Gouvernement soumettre le plus rap'de- 
meni possible à l'Assemblée nationale un texte assorti des précisions 


————nng 


. indispensables à son éventuelle adoption. I} serait en effet dangere., 


pour la sécurité du pays de négliger plus longtemps deux de 


, aspects essentiels, 


Sous réserve des observations exposées ci-dessus, votre commis 
des finances vous propose d'adopter le projet de loi dont La t 
suit, 


PROJET DE LOI 


portant affectation de crédits au budget de la défense nationa/, 
(section air). 

Article unique. — Le crédit de 5 milliards ouvert par l'artic'e » 

($ 3), de la lai de finances pour l'exercice 1952 (ne 52-4M du 14 ai 

1932) et non affecté est inscrit au chapitre 91420 « Matériel de cr 

de l'armée de l'air » de la section « air » au budget de la défie 

Lalionale sur l'exercice 1952, 





ANNEXE N°94735 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1932.) 


AVIS présenté au nom de la commission des papes sur le rapport 
{no 4001) fait {au cours de la précédente législature) au nom « 
la commission des territoires d'outre-mer et repris le 21 mars 19 
sur le projei de loi concernant la procédure de fixation des taxes 
postales et assimilées applicables aux groupes de territoires «1 
territoires relewant du ministère de la France d'outre-mer, ;:r 
M. Dagair, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de la présente législature, le Gou 
vérnement à déposé un projet de loi portant le n° 11910, tendant à 
remédier à la diversité qui règne actuellement dans la fixation des 
taxes postales et assimilées applicables aux territoires ou groupes da 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Ce projet de loi a fait l’objet d'un avis favorable de l’Assemblée de 
l'Union française le 21 décembre 19% IH a été repris le 21 mars 112, 
par application de l’article 33 du règlement et renvoyé à la cormimi-- 
sion des terriloires d'outre-mer qui l'a adopté. 

Le rapport fait par M July a été publié sous le ne 3004. Les tares 
postales au départ des territrires de la France d'outre-mer sont fixées 
par les grands conseils, les assemblées représentatives et les conseits 
généraux. 

Une très regrettable diversité de tarifs en résulte. Neuf régimes dit 
férents de taxation postale pour une lettre simple acheminée par ë 
de surface à destination d'un autre terriloire de l'Union française et 
qualtre régimes différents pour l'application de la surtaxe aérienne 
sont actuellement en vigueur, 

Sans vouloir diminuer les pouvoirs des conseils et des assemblées 
d'outre-mer, il anparaît souhaitable d'unifier les tarifs postaux dans 
les relations entre les territoires de l'Union francaise, d'autant que 
l'adoption de cette proposilion de loi n'aurait aucune répercussion 
directe sur le budget métropolilain. 

Votre commission des finances a, en ronséquence, donné un à\is 
favorable à l’adoplion du projet de loi qui vous est présenté. 





ANNEXE N°4736 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 4270) relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et 
tourisme. — Il. Aviation civile et commerciale), présentée au non 
de M. Antoine Pinav, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreai, 
secrétaire d'Etat au budget (1). — (Renvayée à la commission des 
finances.) 

Paris, le 13 novembre 1952, 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre, acromn- 


, ue d'une note explicalive, que je vous Serais obligé de vouloir 


jen transmettre à M le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernemeit 
propose d'apporter au projet de loi n° 4270 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et tourisme. — 
II. Aviation civile et commerciale). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute consdération. 

Le secrélaire d'Etat au budye!, 
Signé: JEAN-MORBAU. 











(1) Voir également le n° 4609, 
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PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 








Paris, le 13 novembre 195?, 


A M. le président de la commission des finances 
de L'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 427 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des Services civils pour l'exercice 193 
(travaux publics, transports et tuurisine. — Il. Aviation civie et 
ciate). 

ne serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur. le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haule considération. 
Le secrétaire d'Etat an budget, 

Signé: JEAN-MORFAU, 


NOTE 


Projet de loi n° 4270 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
gice 1953 (Travaux publics, transports et tourisme. — [l. Aviation 
civile et commerciale). 

Xemboursermicnt de 


Chap. 31-01. — Adninistralion centrale, — 


ap : 
es prévu dans le projet de loi n° 3270, 17.995.000 F. 
biminulion proposée, S57.000 F. 
Nouveau crédit detnandé, 17.118.000 F. 
Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits concernant les 
cerments (art. fer) et les missions à l'éiranzger (art. 6). 
Chap. 31-02. — Adiminisiration centrale. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4270, 33.528.000 F. 
Diminution proposée, 901.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 37.627.000 F. 
Réduction de 5 p. 100 calculée sur les crédits accordés pour l'exer- 
cice 1952 (application d’une mesure générale), 
Chap. 31-21. — Navigation et transports aériens, — Remboursement 
de frais: 
Crédit prévu dans le projel de loi no 4270, 127.861.000 F. 
biminution proposée, 864.000 F. 
Nouveau crédit de nandé, 127 millions de franes, 
Réduclion de 5 p, 100 calcalée sur les crédits applicab'es aux 
missions et 'ournéex. 
Chap. 31-51. — Météorologie 
frais : 
Crédiy prévu dans le pnie! de loi n° 5270, 52 milions de francs, 
biminution pp 861.000 F. 
Nouvan crédit dernandé, 51.179.000 F. 
Abattement de 5 p. 100 sur les crédits applicables aux mfssions 
et tournées. 
Chap. 34-61 — Bases aériennes. — Remboursement de frais: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4270, 51.609.000 F. 
Diminution proposée, 662.009 F. 
Nouveau crédit demandé, 35.917.000 F, 
Même explication qu'au chapitre 31-01. 
t Chap. 91-51. — Avialion jégère et sportive. — Remboursement d3 
rais : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 3270, 5.670.000 F. 
himinution proposée, 283.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 5.387.000 F. 
Même exp'ication qu'au chapitre 31-51. 
CE 31-%. — Personnel militaire, — Remboursement de frais: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4270, 21.590.000 F, 
biminulion proposée, 110.00 F 
Nouveau crédit dernandé, 21.220.000 F, 
Même expticalion qu'au chapitre 31-51. 


nl 1- 


nalionale, — Remboursement de 


RÉCAPITULATION 


Chap. 31-01 827.000 F, chap. 31-02 901.000 F, chap. 31-21, 861.000 F, 
Chap. 31-51, 861.000 F, chap. 31-61, 662,000 F, chap. 54-71, 283.000 F, 
chap, 33-95, 110.000 F: tolal des diminutions, 4318000 FE. 

Les propositions reclificalives ci-dessus ont pour objet de traduire 
dans le projet de loi n° 4270 les réductions de crédit décidées par 
1 commission des finances de l'Assemblée nationale et acceptées 
jar le Gouvernement. 





ANNEXE N°'4737 


‘Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre mer 
sur le projet de loi (n° 4160) rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo le3 lois du 23 novem- 
bre 19% modifiant les articles 381 et 386 €! abrozeant l'article 385 
du code pénal, et du 24 mai 1951 modifiant les articles 383 et 384 
du même code, par M. Juiy, dépulé, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est actuellement 
SumWnis à pour but d'étendre aux terriloires d'outre-mer et sous 
luilelle française :a législation appliquée dans la métropole en vu 
de la répression des vois el des allaques à main armée, 





I répord à deux préoccupations : 
1° Assurèr l'unité de législation toujours souhaitable entre les 
territoires qui font parlie de la République française : 

2 Empêècher le développegnent de la criminalité dans les centres 
urbains importants de la France d'outre-mer. 


civers 





Pour ces motifs votre commission vous propose d'adopter le texte 
Propose par le Gouvernement et dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique - Sont rendues applicables dans les er ouires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi ne 41h43 du 25 noveti- 
bre 1%4) moditiant les articles ?2Nt et 586 et abrogeant l'artkle > 
du code pénal, et la loi no 51-635 du 24 mai 1991 modifiant les 
urlicies USÿ et ii du mine code. 
o 
ANNEXE N°4738 
(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


PROJET DE LOL autorisant la cession d'un terrain domanial à la 
caisse primaire « securita sociale Üe: Pyrenées-Orientaies, jr.- 
senté au üofm de M. Antoine Pinay, président du conseil des miis- 
tres, ministre des finances el des affaires économiques, paf 
M. Pie:re Garel, ministre du travail et de la sécuri'é suciaie, -et 

par M. Jean-Moreau, Secrétaire d'Elal au budget. (Renvuye à 

la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les ordonnances des 4 el 19 octobre 1915 
et les décrels parus ullerisureiment pour leur application, ont contiè 
aux caissæs prinaires de éeécuri'e sociale, la gestion des risques 
« inaladtée », « longue tualadie maternité », suis aux juva- 
lides », déces », ainsi que la geslion des risques d'accidents du 
travail » el de « inaladies profeæsionne.les » en Ce qui concerne les 
lucapacites lemporaires. 

La caisse primaire de socide des Pyréntes-Orientales 
assume, en outre, depuis le {°° janvier 1917, les umimatricu 
le recouvrement el le contrôle des co‘isattons. 

Elle vient, enfin, de se voir confier la prise en subsistance des 
assurés sociaux d'autres départements de France qui séjourneni 
dans les très nombreux sanaloria où Inaisons de repos des Prréuces- 
Orientates. 

Ces tâches importantes et les rappors constants qu'eiles nices- 
silent avec un nombreux pubiic d'empioyeurs el de tuaiades exigent 
dés lüucaux bien adapléss aux fins poursuivies, 

Or, depuis sa créalion, cel organisme est installé provisoirement 
dan: des locaux notoiremment insuffisan's; il en résulle une gène 
aussi bien pour le personne! dans son travail, que pour le nombreux 
pubiic dans ses démarches. 

1 est, de plus, matérie:lement impossible ge satisfaire aux €con- 
ditions d'hygiène particulièrement indiquées dans des services qui 
reçoivent des malades soirvent contagieux 

La caisse primaire de sécur sociale des Pyrénées-Orientales a 
été dans l'obligation de prendre certaines mesurés peu ralionnelles 


et, notamment, d'installer temporairement des services à un 5° clage 
nanés du siège social proprement dit. 


sécurilé 


lions, 





et d'autres dans des locaux €! 


En outre, le public ne dispose que d'un simple couioir d'appar- 
tement privé dans lequel il s'en'asse avant d'accéder aux guichets 
et il n'existe aucune possibilité d'inslailer des sièges qui seruent 


pourtant nécessaires aux malades, convaescents, femmes enc 


mères accompagnées de leurs bébés 

be son côté, Ia caisse d'allocations 
ment dans des locaux trop ex'gus. 

seule, la éonstru Giort d'un bâtiment administrauf permettant 
un regroupement des services de la caisse primaire de sécurité 
socia'e et ceux de Ia caisse d'allocations familiaies est susceptible de 
rernédier à celle situalion, eu égard à la pénurie des locaux dont 
souffre actuellement la ville de Perpignan. 

Cette solution permettrait, en outre, de libérer six logements bien 
acrés et bien silués, avantage dont l'importance mcrite d'étre 
soulignée dans les circonstances actuelles. 

I est donc permis d’'aflimmer que l'installation 
caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales, dans 
des locaux mieux adaptés à ses apporterait un éément 
complémentaire au plan général de reconstruction et de logement 
poursuivi depuis la Libération, 

Or. l'autorité militaire, qui dispose, À l'angle des rues Peltile-la- 
Monnaie et Remparts-Saint-Malhieu, d'un terrain nu de 1.7 
carrés 2 dont elle n’a pas l'utilisalion, accepte qu'il soit cédé à la 
caisse primaire de sécurité sociale pour servir d'assielte au bâtiment 
projeté. 

Dans sa séance du 15 juin 1951, la commission centrale de con- 
trôle des opérations immobilières poursuivies pâr les services publics, 
considérant que l'opération est opportune, a émis un avis favorable 
à Sa réalisation à la condilion, qui :orrespond d'ailleurs au but 
poursuivi par le Gouvernement, que l'immeub'e à construire soit 
commun à la caisse primaire de sécurité sociale et à la caisse d'allo. 
cations familiales, 


lit, 


familiales fonctionne égaie- 


l 3 EUFVICES de IA 


besoins 
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Le terrain dont il s’agit ayant une valeur vénale supérieure à un 
milion de francs, la eession armiable ne peut intervenir qu'après 
üu‘orisation législative (art. fer de la loi du 1*% juin 1564 et art. 41 
du décret du » juin 194 modifiés). 

Ces considérations motivent le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

. . . . . . . . . . . . . e . +. CRE LA ER 2. LZ NN OU A ©, ni. . 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre du travail et de la sécurité sociale, qui 
ét chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est autorisée la cession amiable, à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale des Pvrénées-Orientales d'un terrain dorma- 
hial d'une contenance de 1.720,25 mètres carrés, attenant à la caserne 
Dagobert, à Perpignan, à l'angle des rues Pelite-la-Monnaie et Rem- 
paris-Saint-Mathieu, 

Cette cession sera cons'atée par acte administratif ‘et réalisée aux 
conditions financières fixées par le service des domaines, au secré- 
lariat d'Etat au budget, 





ANNEXE N°4739 


(Session de 1952 — Séance du 12 novembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 29 de la loi de 
finances 110 :2-iul du 14 avril 1952 rvl1!if au délai d'exigibilité des 
impôts directs en faveur des commerçants détaillants créanciers 
de l'Etat pour leurs dommages de guerre 61 dont les rôles sont 
mis en recouvrement aùû cours de l’année, présentée par MM. Fu- 
raud, Marc Jacquet et Vendroux, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


* EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déposé, au cours de la dernière 
session parlementaire, une propé@filion de foi ne ‘%91, en faveur des 
artisans créanciers de l'Etat et qui, privés de celle manière, d’une 
part importante de leurs disponibilités, éprouvent de grandes diffi- 
cultés à payer leurs impôts dans les délais qui leur sont accordés. 

Il nous semb'e qu'il setait justice de faire profiles des mêmes 
avantages les commercants détaillints, sinistrés de guerre, Ceux-ci 
out en effet à effectuer des travaux pour la remise en état de leurs 
locaux; il leur a fallu, en outre, pour reconstituer leurs stocks, jinves- 
tir des sommes importantes qui ont considérablement réduit leurs 
moyens financiers. 

Les sommes qui leur sont dues par les dommages de guerre leur 
font donc cruellement défaut, notamment pour pouvoir payer leurs 
impôts. 

Or, loin de tenir compte des dispositions, particulières, la loi de 
finances du 14 avril 1932 a encore aggravé les dispositions antérieures 
du code général des impôts. L'article 29 spécifie, en effet, que Îles 
impôts directs, produits et taxes assimilées, visées par le code des 
impôts son! exigibles le dernier jour du mois suivant ceiui de la mise 
en recouvrement du rôle. Le délai accordé à donc été encore 
réduit. 

Dans ces conditions, les commercants détaillants, qui sont encore 
créanciers de l'Etat, risquent d'être en!lrainés à ba failii'e. 

Nous vous dernandons donc de bien vouloir adopter ja proposition 
de lai suivan:e : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 29 de la loi de finances n° 52-101 du 
4r avril 1952 est complété comme suit: 

« Toulelois, les commerçants détaillants créanciers de l'Etat pour 
leurs dominages d2 guerre, et dont les rôles sont rnis en reconvre- 
ment au cours de Fannée prarront ténéficier d’un délai d'exigibitité 
allant jusqu'au ter mars de l'année suivante. » 





ANNEXE N:‘'4740 





(Session de 1952. — Séance du 13 novermbre 192.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener le nombre des conseillers municipaux dans les Cem- 
munes de 100 hahitants au moins, au chiffre de 9, présentée par 
M. Guthinuller, député. — (Renvoyée à la commission de linté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lei de 1884 établissant le régime des 
élections municipales, modifiée par la loi ne 47-1332 du 5 seplembre 
1917, prévoit l'institution des conseils municipaux el fixe au nom- 
bre de 13 conseillers le minimum devant composer le pius pelit 
conseil inunicipal 





Or, il se trouve que dans les communes de moins de ce; 
tants, il n'est pas possible de trouver 13 conseillers et 
communes sont dans l'obligalion de demander des conseil 
communes voisines. 

De nombreuses petites commnnes se trouvent dans celte « 

C'esi pourquoi nous invitons l'Assemblée nationale à bien 
adopter la proposition de résolution suivan'e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener le: 10m 
bre des conseillers municipaux dans kes communes de cent 
tunis au invins au chiffre de 9. 





ANNEXE N°4741 





(Session de 1952, — Séance du 18 novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter le délai prévu par arti. 
cie 44 de la loi de finances n° 4-923 du 8 août 1950 er 
conrerne la recevabilité des demandes d'allocation formukc. ; 
les veuves non remariées, préseniée par M. Quinson, dépuié, — 
(Renvoyée à ia commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article #4 de la loi no 50-928 du & août jo n 
traite, plus particulièrement, de Fallocation aux veuves non re. - 
riées ei sans pension, 

Son troisième alinéa est amnsi stipuié: 

« La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, être pr. 
sentée avant Je 1 juillet 1951, » 

Les maires sont, de temps à autre, touchés par des leltres comne 
ceile-ei : 

« Agée de quatre-vingt-six ans, à demi aveugle, j'ai épousé, en 
1906, un oiticier en retraite. Mariée vingt et un ans, je réuni 
conditions donnant droit à l'allocation viagère ac<ordée par l'art 
cle 1235 du code des pensiens. 

« Mes infirmités me créant une vie très retirée, je n'ai ap 
qu'en mars 19% l'exislance du décret »… 

Inutiie d'ajouter que la demande de celte veuve a été rejette. 

Cetie loi a été volée ie 8 août 195%, ma:s elle n'a élé pubire 
au Journal ofliciel que .e 2% mmai 199f, page 5372. 

Les avants droits n'avaient done, pratiquement, qu'un mois et 
sept jours pour établir leur demande; c'est vraiment peu: 

Aussi, ce délai très limité a créé deux catégories de veure 
celles" à qui leur jeunesse, leur vie active et normale ont permis 
de connaitre la loi ds qu'elle a paru et qui touchent ainsi lai 
calien et celles que leur vieillesse, leurs infirmités tiennent jisolees 
du monde et qui n'ont apprs qu'après ja date l'existence de cet 
101. 

Ces veuves, les plus dignes d'intérêt, parce qu'infirmes le plus 
souvent, se voient ainsi privées, au déclin de teur vie, de l'ado 
cissement à leur sort que leur procurerait cette allocation, 

Nous ne pensons pas que tel ait été le désir du législateur. 1 
faut donc auginenter le #élai de recevabilité de la demande et € 'e:t 
la raison pour laquelle nous vous demandons d'adoptèr la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier délai de l’article #4 de la loi n° 
GB du 8 anût 19% est ainsi modifié : 

« La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, être pre- 
sentée avant le {1° juillei 1954, » 





- ANNEXE N°4742 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux Frangais ré<idant 
dans les Etats associés d'indochine d'être représentés à | Assem- 
blée nationale, présentée par MM. Dronne, Malbrant et Baïron, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universe!, 
des lus constitulionnelles, du règlement et des péltions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, avant la dernière guerre, la Cochinchinr 
était représentée à ia Chambre des députes par un député €:1 
au sutfrage universel par le: citoyens français. Cette représentla 
ion a disparu depuis ‘a Libératiow. Actuellement, les Français 
d'indochine n’ont pas de député à l’Assemblée nationale. KR ex*te. 
certes, au Conseil de la République, un sénateur censé les rep 
senter; mais ce sénaleur est signé par l’Assemblée nationale: 
it n’est pas élu par les Français d’Indochine et ji] ne peut pi: 
être considéré comine leur représentant valable et réel. 

Les Français d'indochine sont plus de 36.090, non compris |: 
militaires, Hs sont d'origne très diverses: Français originaire: d: 
la métropole, Français ‘des Elablissements des Indes, Eurasien*, 
autochtones ayant acquis la nationalité française, etc. Contrairt- 









































 iriitiritiit 
nt à une fégende trop g la plupart d'entre eux sont des 
port de condition modeste, fortement attachés au pays et au milieu 
fans 'equel ils vivent. 

peouis une dizaine d'années, ces Français d’Indochine ant connu 
un destin tragique : l'occupation japonaise, puis la rebeflion et la 
guerre. Beaucoup ont payé de leur sang leur allachement à la 
France. 

lis n'ont jamais pu faire entendre leur voix au Parlement fran- 
çais. C'est ce qui explique que le Parement français ait élé aussi 
mal renseigné et aussi peu al'entif aux événements d'Indochine 
C'est ce qui explique en partie les erreurs commises. 

En France, une propagande intéressée a répandu une sorte de 
suspicion généralisée sur nos compatrioles d'Indochine. Or, l'immen<e 
majorité de ces hommees et de ces femmes, qui poursuivent leur 
tâche au milieu des pires dangers, sont dignes d'intérêt et de'res- 
pect. Vivant au contact journalier des élites et des populations indo- 
chinoises, avec lesquelles beaucoup ont des attaches familiales, ils 
connaissent et comprennent mieux que quiconque leurs aspirations 
jégitimes et ils savent à quelles conditions elles sont compatibles 
avec le maintien de la présence el de l'action de la France. 

1 n'est pas concevable que la France continue à réduire au 
silence et à trailer en parias les Français d'Indochine, Lis ont plus 
que quiconque le droit de se faire entendre. 

Ceries, on ne manquera pas d'objecler que la représentation des 
Français d'Indochine au Parlement français est difficilement compa- 
lible avec l'indépendance des Elais associés, On oublie que ls 
Etats associés font partie de l'Union française et sont en tant que 
tels membres des organes communs de l'Union française qui com- 
mencent à voir le jour. Leur indépendance ne saurait avoir pour 
effet d'exclure de la communauté francaise les ressortissanis fran- 
çais qui vivent sur leur sol (1). 


Certains ont cru éviter cette difficull# en créant une circonscrip- 
tion électorale fictive à Paris el en y rattachant les ciloyens fran- 
çais d'iIndochine, Ts préconisent le vole par correspondance, avec 
dépouillement à Paris. 


Ce système présente malheureusement des inconvéuien!s graves. 
H suscite une vio'ente méfiance de la part des intéressés, surtout 
de la part des Eurasiens et des électeurs de modeste condition, et 
il entrafnerait inévilablement un pourcentage élevé d'abslentions. 
Ji favoriserait les possibilités de fraude ct les erreurs de bonne foi 
dues à la compréhension souvent insuffisante d'un système compli- 
qué. 


IL est infiniment préférable de faire procéder au vole sur place. 


Les opérations électorales devront évidemment se dérouier dans des 
conditions compatibles avec les accord passés avec les Etats associés, 
Toutes précautions devront êlre prises pour qu'elles ne s'accompa- 
gnent d'aucune manifestation publique susceplib'e de nuire à l'ordre 
publie et aux Lonnes relations avec les jeunes Etats d'Indochine. 


Il ne semb'e pas possible de déterminer a priori les règles parlicu- 
tières à l'élection, notamment en ce qui concerne les campagnes 
électorales et les modalités du vote. Ces règles ne peuvent êire éta- 
blies qu'après négociation el accori avec les Etats associés intéres- 
sés. Pour cette raison, la loi ne doit fixer que les dispositions géné- 
me et renvoyer à un règlement d'administration publique pour le 
resle. 


Vu l'importance de la population francaise et le rôle primordial 
qu'elle joue dans les Etats associés et dans tout le Sud-Est asiatique, 
i! parait équitable de fixer sa représentation à deux députés, élus au 
scrutin majoritaire uni-nominal, La détermination des deux circons- 
cription ne pourra intervenir qu'en accord avec les Etals associés, 


Les difliculés particulières au pays, éloignement de beaucoup 
d'électeurs des bureaux de vote, les longs déplacements que <ertains 
d'entre eux devront effectuer ne permeltent pas d'envisager un scru- 
lin à deux lours, Malgré ses ixwonvénients el ses akéas, le scrutin à 
un lour est seul possible. 


L'établissement de listes électorales appelle cerlaines précisions. 
Ces listes devront être établies ou revisées au début de chaque 
année, Qui faudra-t-il inscrire sur les listes électorales ? Bien 
enlendu, tous les ressorlissants français, homimes et femmes, ayant 
l’âge légal. Faudra-t-il, comme certains le voudraient, imposer un 
minimum de séjour ? La question mérite w'ètre réfléchie, IL ne 
semble pas opportym de donner le droit de vote en Indochine aux 
Français qui ne font que d’y passer et qui n'ont pas d'attaches dans 
le pays. 11 sembi'e prudent de limiter l'inscription sur les listes élec- 
orales aux seules personnes justifiant d’un minimum de séjour en 
Indochine, par exemple six mois. z 


La question du vote des militaires mérite également d'être préci- 
sie: certains vouiraient que les militaires ne volent pas. Une telle 
discrimination serait à la fois injuste et inopportune, Dans l'état 


(1) A cet égard, fl convient de remarquer que les ressortissants 
de 1'Union française jouissent d’une double citoyenneté : citoyenneté 
particulière de leur Etat et citoyenneté commune de l'Union fran- 
£aise. Cette citoyenneté commune erée entre eux des liens qui font 
qu'ils ne sont pas des étrangers les uns pour les autres. 

L'activité politique que les citoyens de la République française 
exerceraient sur les territoires des Etats associés ne constituerait pas 
un privilège. Les citoyens des Etats associés vivant en France y 
mèneraient également une activité politique propre. I y aurait par 
conséquent ité et égalité strictes. En fait, la nombreuse 
colonie vietnamienne de Paris ne se prive pas acluellement de se 
livrer à des activités politiques publiques. 
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és Euh ETS 
actuel de la législation, les miitaires ont le droit de vote comme 
tous les autres citoyens, En Indochine, où Ps ver<ent l SaTig l 
est pas concevable qu'on leur enlève le droit de part er à l'« - 
lion des députés 

Nous avons en conséquence l'honneur de veus soume 
position je loi suivante, qui, nous le soulignons, ne fixe que le 
positions très générales el qui renvoie pour la dé'erminal des 
règles d'appialion à un sèglemment d'administration publique j'a 
devra êire pris après accord avec le: Etats associés. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer — Les ciloyens français rés dant dans les Flals assoeifs 
d'indochine élisent deux députés au scrutin majoritaire uninominal 
à Uu iolir, 

Art. ?. - Xe peuvent être imserilts sur les liste: é'ectorales aue les 
citoyens français jusUfiant d'un séjour dans les Etats associés d'Indo- 
chine d'au moins six mois au 1% janvier de l'année en cours 

Les ïiistes électoraies sont dressées au début de chaque année 

Art. 3 Un règlement d'administration pnblique pris apres accor] 
avec les Elats associés déterminera les modalités d'application de ja 


présenie loi. 


ANNEXE N° 


—— 


4743 


(Session de 1952 — Séance du 13 novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 20 de la toi 1° 5°- 
199 du 18 juillet 1952 sur | allocation de vieillesse des personnes 
non salariées, présenté: par M. Delachenal, député. — (Renvoyce 
à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après l'article 20 de Ja loi du 10 juillet 
1952, tous les majeurs non salariés vivant sur l'explo.tation agricuie 
doivent verser une cotisation de 1.009 F par an. II semb'e inadiuis- 
Sible que des intirmes soient astreinis à cetle colisation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l'article 2 un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : 

« Toutefois, les personnes atteintes d'une invalité de 100 p. 100 
constatée par un des médecins désignés en vue de l'applicalion de 
la loi n° 49-1094 dn 2 août 1949 sur l'aide aux aveugles et grands 
infirmes, seront exeémplées de cette cotisation. La cotisation <era 
réduite de moitié si l'imvalidité est supérieure à 60 p. 100. » 


ANNEXE N°4744 


{Session de 1952. — Séance du 13 novembre 192) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 1 
justice et de Kgislation sur le projet de loi ‘ne 352%) modifiant l'ar- 
ticle 247 du code pénal, par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, pour les motifs exposés dans notre pré- 
cédent rapport (n° 4:67), votre conmmnision de “la justie e! de 
législation avait adopté le projet gouvernemental modifiant l'ar- 
ticle 217 du code pénal et en avait demandé le vote sans débat. 


M. Gautier ayant fait opposition à ce vote, votre commission a 
examiné les observations spé te par celui-ci, observations qui 
remettaient en cause tout le problème de la responsabilité des gar- 
diens de prison en cas d'évasions de délenus. 


Estimant que le projet de loi avait pour seul objet d'harmoniser 
les dispositions du code pénal avec la loi du 4% mars 1919 sur les 
évasions de détenus et non de remettre en question tout le pra- 
blème posé dans la loi de 1919 et amplement débatitu devant Île 
Parlement à cette époque, votre commission de la juslire et de 
législation a décidé de maintenir purement el simplement les cou- 
clusions du rapport n° 4467. 





(4) Voir également le n° 4167. 


entente 
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ANNEXE N'°4745 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


APPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur les propositions de loi: 1° de 
M $iefridt et plusieurs de ses collègues (n° 617) tendant à com- 
pléter l’article 127 Lis de l'ordonnance üu 19 octobre 1945 relalif 
à l'adaptation de la législation de la sécurité sociale à |a Situation 
des cadres; 2° de M. Gernez et plusieurs de ses collègues (n° 1059) 
{endant à ouvrir un nouveau ct dernier délai pour le rachat des 
cotisations prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à 
adapter les législations de sécurité sociale à la situation des 
cadres; 3° de M, Jean Cayeux (n° 1302) tendant à la réouverture 
d'un nouveau délai pour le rachat des cotisations de sécurité 
sociale au profit des auteurs rt compositeurs: ï° de M. Elienne 
Fajon et plusieurs de ses collègues (ne 1230) tendant à donner 
aux conjoints survivants des agents de: cadres la possibilité d'effec- 
tuer dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, les versements rétroactifs d'assurance vieillesse au 
lieu et place du de cujus; 5° de M. Duquesne et plusieurs de ses 
collègues (n° 2127) prorogeant le délai d'application de l’article 6 de 
la loi no 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les législa- 
lions de sécurité sociale à la situation des cadres; 6° de M. Médecin 
(hé 2690) tendant à ouvrir un nouveau déiai pour le rachat des 
cotisations d'assurances Sociales prévu par Ja loi n° 4S-1307 du 
2x août 1948, adaptant les législations de sécurité sociale à la 
Situation des cadres, par M. Vialle, dépulé (1). 


ss 
pe 


Mesdames, messieurs, depuis l'adoption par votre Commission du 
travail et de la sécurité sociale du rapport n° 2473, uae nouvelle 
proposition de loi ayant le mème objet a été déposée par M. Méde- 


cin, ce qui ne fait que confirmer l'intérêt de la mesure que 
nous avions suggeree. 

En revanche, le Gouvernement à fait opposition au vote sans 
débat de ce texte. De Faudilion, par votre commission, de M. le 


ministre du travail et de la sécurité sgiale sur ce point le 5 novembre 
1952, il ressort que le Gouvernement accepterait que la possibilité 
de rachat des cotisations de sécurité sociale pour la période anté- 
ricure au {er janvier 1916 soit accordée aux veuves de cadres. Mais 
il re’use cet avantage aux cadres eux-mêmes, motif pris de ce que 
les intéressés ont eu déjà deux fois l'occasion d'effectuer ce 
rachat et qu'il faut bien qu'un terme soit fixé à la fin de cette 
opération, M. Montillot a formulé la même observation à la suite 
de son opposition au vote sans débat. 

Il semble que le Gouvernement et nolre collègue ne tiennent pas 
suffisamment compte du fait que les anciens cadres n'ayant pas pro- 
filé des avantages offerts par les lois nos 4°-1307 du 23 août 1948 
et 00-648 du 10 juin 190 sont presque toujours des isolés n'avant 
pas eu connaissance à temps des possibilités qui leur étaient offertes. 

Votre commission ne peut que maintenir sa position initiale et 
elle vous demande d'adopter la proposition de loi qui à fait l'objet 
de son rapport no 2473. 





ANNEXE N°4746 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
l'industrie hôtelière, présentée 


encourager là 
par MM. Wolff, 


modernisation de 
Bourgeois, Alfred 


krieger, Liquard, Mondon, Gaillemin, Grousseaud et Prache, dépu- 
its. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, nous assistons depuis deux ans à l'élaho- 
ration d'un travail de documentation el d'anälyse d'une ampleur 


considérable ayant pour but de souligner l'intérêt que présente le 
tourisine dans léconom:e rationale. 

Les chiffres ont été tellement probants que le tourisme a élé classé 
premier facteur d'importation de devises. 

La vérité à éclaté, je tourisme vu sous l'angle 
cial et monétaire, seul moyen actuel de 
économique 

Cependant, le sentiment d'euphorie que 
constatant re fait, 


industriel, commer- 
sortir de l'imbroglio 


est le 


l'on peut éprouver en 
ne doit pas faire oublier que son-.développement 
reste conditionné, dans une certaine mesure, par différents facteurs, 
ü Savoir 

j° La conjoncture internationale, tant économique que politique ; 

2e La valeur de notre monnaie à l'égard des autres devises; 

“ L'équipement hôtelier el touristique du pays. 

Facteur 1. — Sans étre favorable, par suite de la guerre de Corée, 
les réperc sur le tourisme n'étaient pas délerminantes au 
cecurant des deux dernières années. 

Facteur 2, — Malgré une 
tre dan 


us<tons 


tendance vers la haisse qui est enregis- 


S d'autres pays, le franc perd de son pouvoir d'achat et par 
suite de Ja hausse continue da coût! de la vie, la France perd lente- 
nent son principal pôie d'attraction vis-à-vis des aulres pays à 


devises fortes. 


— rat 





(1) 


Voir ésalement les nos 2153, 308. 


La France, pays bon marché aura existé et même les ressort 
des pays à devises fortes se dirigeront ailleurs. 

Nous avons enregistré celle année l'invasion de l'Autri) 
que le schilling permet des prix de pension qui, traduits en ! 
restent largement en-dessous de 1.000 francs par jour pour le: 
moyens. 

Facteur 3. — L'équipement hôtelier et touristique. — Si noi 
lons garder le touriste et inciler d'autres à venir, nous devo: 
server l'équipement hôtelier et le moderniser. 

Il y a lieu de combler le retard considérable apporté à ! 
tien par les années de guerre et leurs conséquences. 


Le prélèvement exceptionnel, l'impôt de solidarité, la «: 
progressive ne permettent pas de combler ce retard. 
A fortiori aucun hôtelier n'est en mesure de moderniser, cat ë 


dispose plus du fonds d'amortissement. 

Nous avons l'impérieux devoir d'agir, étant donné que si | 
trie hôtelière ne se modernise pas rapidement, nous perdro 
précieuses devises nécessaires à l'économie du pays. 

Pour venir en aide à l'industrie hôtelière, et pour linviler, li 
rager et l'obliger à se moderniser, il faut de préférence que L'hc 
procède à l'autofinancement. 

L'industrie hôtelière travaillant pour le moment à un rende: 
élevé, ceci devrait être possible à la condilion d'assouplir 1e sys 
fiscal sur l'impôt sur le revenu. 

IL est proposé qu'en vue de l'investissement l'hôtelier } 
verser à un comple bloqué le montant correspondant de l'impot 
le revenu. 


I aura un délai de trois ans pour utiliser cette somme ei e 
de la modernisation de son mp tt - 
N'est pas considéré comme modernisation le renouvellement de là 


lingerie ou l'entretien normal de l'affaire. 
N'entrent en ligne de compte que: 
L'installation du chauffage central, W.-C., lift, douches, lüval 
bidets, ete.; 
L'agrandissement et l'aménagement des chambres, salles de 
ture, le remplacement des tapis, etc. 
Le Trésor ne perdra rien à attendre puisque les transformations ë 
creeront de nouvelles charges, les maçons, charpenliers, plâtrie 
peintres, menuisiers, payeront jes taxes directes et indirectes « 
les travaux, de sorte qu'au lieu de couper court aux rentrées d'imi: 
par le prélèvement de l'impôt sur le revenu chez l'hôtelier, 
aura créé tout un cycle de travail engendrant d’autres perceplior \ 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assembide nationale de vonlor 
bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont exonérés de l'impôt sur le revenu, les ressortise 
sants de l’industrie hôtelière pouvant justifier les investissements 
équivalents ou supérieurs pour la modernisation de leur entreprise. 

Art. 2. — Ne sont considérés comme modernisation que Îles lra- 
vaux de maçonnerie, linstallatihn du chauffage central, de l'eau 
courante, d'un ascenseur, etc. 

Ne peuvent pas entrer en ligne de compte, l'entretien normal tel 
que le renouvellement du stock, les tapisseries et les peintures. 

Art. 3. — Les ressortissants de l'industrie hôtelière sont aulori- 
sés à verser sur comple bloqué, pour une durée de trois ans, 
montänt de l'impôt sur le revenu, pour pouvoir effecluer après ce 
délat, la modernisation de leur entreprise. 

art. 4. — A titre d'encouragement pourront bénéficier des d'-po- 
silions des articles précédents, les ressortissants pouvant prou\er 
avoir effectué dans les derniers trois ans des inveslissements en vue 
de modernisation. Les sommes payées leur seront défalquées sur 
l'impôt sur le revenu futur. 





ANNEXE N°4747 


‘Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un quart de litre de bon vin chaud à tous les marins, 
soldats el aviateurs à partir du 1 décembre jusqu'au 31 mar: 
présentée par MM. Tourné, Raymond Guyot Jojiaville (Alfred Ma 
leret\, Mme Roca et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à Ja commission de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur<, presque chaque année, en période de ma- 
vais temps, on enregistre dans les casernes et les camps, habités 
et fréquentés par les mililaires, des maladies passagères, plus où 
moins graves, qui prennent facilement le caractère d'épidémies 
ces malaises sont dus aux changements brusques de température 
que doivent subir les soldats du fait de la vie qu'ils sont astreints à 
mener. Chacun sait, en effet, que bien des exercices doivent se déroit- 
ler par n'importe quel temps, bien que ce ne soit pas toujours jus- 
tilié. 
C'est souvent ainsi que la grippe pénètre et fait des ravages dns 
les casernes et les camps. 
Evidemment, les services de santé 
divers pour combaltre ces épidémies 
Mais il s'avère qu'un des moyens 


disposent de moyens les plus 
el jes prévenir. 
les plus efficaces pour lutter 


contre le froid et les épidémies de grippe éventuelles, c'est de boire 
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; id et surtout des boissons chaudes et légèrement alvoolisées. Or, 
Us est la boisson qui réunit les qualités requises pour un tel 
y À 3 Au cours de certains hivers , entre les deux guerres, des dis- 
iIations de vin chaud, dans les casernes, eurent lieu avec succès. 
Fr": ÿ serait juste qu'un quart de vin — servi chaud — soit 
distribué chaque jour à tous les soldats, marins et aviateurs pendant 
l'hiver. Ce serait très bien pour la santé des soldats. Ce serait aussi 
une occasion pour écouler une partie de ces richesses nationales 
que sont les bons vins de France, dont des millions d hectolitres sont 
destinés à être transformés en alcools et vendus à perte par le 
Trésor. PE | 

Ainsi, la présente proposition servira en même temps la santé de 
nos soldats et l'intérêt de toute la viliculture. | 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer à partir 
du 4er décembre et jusqu'au 31 mars un quart de litre de bon vin 
chaud à tous les soldats, marins et aviateurs actuellement sous les 
dripeaux. 





ANNEXE N'4748 


{Session de 1932. — Séance du {3 novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à réglementer, pour la pratique de 1 
chasse, la détention et lulilisation du furet, formulée par MM. Res- 
tat, Bordeneuve, Frédéric Cayrou, Jean Lacaze et Pascaud, séna- 
tuurs (1), — (Renvoyée à la cominission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la chasse en France est un sport qui groupe 
aujourd'hui près de deux nullions de chasseurs. L'Etat çi les com- 
munes tirent indiscutablement un profit de la délivranre des per- 
inis de chasse. Il est inconte<lable que pour maintenir au budget 
la part financière des permis de chasse, il est nécessaire de prendre 
ja défense des chasseurs Contre les braconniers,. 

Depuis de longues années dans un grand nombre de départements, 
particulièrement ceux du Midi, les chasseurs, les sociétés commu 
nales de chasse et les fédérations déparlemen'al2: des chasseurs 
se plaignent de l'utilisation abusive du furet. L'emnpioi de cet ani- 
mal est autorisé par la loi du 3 rai 1814, sur la polics de Ia chasse, 
modifiée par la loi du {er mai 1921, 

Les deux premiers paragraphes de l'artitie 9 de celle joi sont 
ainsi CONÇUS: 

« Art, 9. — Dans le temps où la chasse est ouverle, le permis 
donne à celui qui l’a obtenu le droit de chasser de jour, soit à Ur, 
soit à courre, à cor et à cri, suivant les distinctions établies par les 
arrêtés préfectoraux, sur ses propres terres el sur les terres d'autrui, 
avec le consentement de celui à qui le droit de chasse appartient, 

« Tous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et Flaulo- 
mobile, même comme moyen de rabat, à l'exception des furets et 
EP a ce destinés à prendre les lapins, sont forinellement pro 
11Des. 


e v.N €,,8 FAT V0 ré Late, nv. 


Il est à considérer que l'emploi du furet autorisé par la loi est 
préjudiciable aux chasseurs honnêtes qui ne tirent le iepin qu'au 
fusil alors que les braconniers se servent du furet et des bourses 
pour capturer, souvent sans perimis, cet animal qu'ils revendent en 
période d'ouverture, et clandeslinement en temps de fermelure pou 
en tirer profit. 

Les fédérations départementales de chasseurs et les sociéiés com- 
munales de chasse font tous les ans un gros effort pour repeupler 
leur territoire en gibier. Ce dernier atteint aujourd'hui un prix pro- 
hibitif lorsque les reproducteurs sont fournis pour je repeuplement. 

Mais tous les départements n'ont pas le même climat et le même 
terrain de chasse. Si dans les régions de granles chasses louées, 
alfermées ou gardées, -le lapin prolifère et pull'ue repidement, la 
Silualion est tout autre dans les départements où la chasse banale 
esl la règle. Depuis de longues années, les fédérations de chasseurs 
ont demandé la réglementation du furet. Le congrès national des 
président ainsi que le conseil supérieur de la chasse ont émis un 
vœu favorable à cette réglementation. 

Si le lapin, dans certaines régions, constitue parfois le seul gibice 
permellant au chasseur d'exercer son sport, il ne faut pas ouhiier 
que, dans d’autres contrées, ce rongeur est considéré, à juste rai 
son, comme nuisib'e à l’agriculture. 

Une réglementation nationale ne peut donc s'imposer. 

Toutefois, pour surveiller la détention et l'utiisation du furet, il 
es! nécessaire d'exercer un contrôle dans les départements où 507 
interdiction sera prononcée. 

Les fédérations départementales de chasseurs organisées officiel. 
lement par la loi du 28 juin 1941, et auxquelles tous les chasseurs 
sont adhérents en payant une cotisation comprise dans le prix du 
permis de chasse, sont devenues, dans chaque département, l'orga- 
nisme qualifié pour la sauvegarde de la chasse. Au cours de leurs 


D 








(1) Conseil de la République, n° 539. 











cri il els de wnbreuses fédérations tin 1 1 
à réglem ilion du furet € Ù 1 su}! - 
Ho le nas se 

Il À 1 don ineé ui té rente à n lifier ! raris & . 
l'article 9 de la loi du 3 mai 1864 qui autorise L'énploi du furet « 
des hoursezs n s renuire ec . né este 

I ns. | 

l'avo l ] t 1e ja ñ 
mem Lans [ | A1 ent, 1 oube aix til 
l'arrêté nécessure p 1 détention et ! Ï 
après avoir pris 1avis du président d à id à depart 
des chasseurs. 

Dans les départen ts où le furet sera intealit, et en 1! 
des dégâts que pourrait mmetltre Le lapin \ l € 
fédération depariementate jés chasseurs sera habite 1 4x4 


des furets qui seront ernployés sous le contrôle des tirdes-chass 


des lieulenants de louvelerie pour capturer les la] 

ermiroits où s mettraient des ravazes. 7 Lo 

done ainsi l'avantase, en signalant à la fédération dépa l 

des chasseurs que des dégâts sont commis à ses ré ‘ol: pur db 
lapins, de faire faire « eprises par Île ali0 








Dans les départements où les lapi eraiel 
de devenir une calamité, l'arrèté préfi E. 0 
jours après avis de la fédération départ to 
liberté à la détention et l'utilisation du (ur 
de Ja chasse ou avec autorisalion s] 

Cette nouvelle réglementation offrir LL 
faction à tous les chasseurs de France en conciliant te 
avec ceux des propriétaires agriculteurs dont les récoltes s 
raient ainsi protégées 

Ces considérations répondant au vœu des chasseurs À Ù 
sauvegarde de ja chasse francaise, nous Vous propose la n 
cation suivante du paragraphe 2 de lurlicle 9 d à loi du di fXhi 

PROPOSITION HE Lol 

Article unique L'art le 9,p | ) | H 

sé (roue ainsi Modifie 

Art. 9 — Tons les ires movens de cha 
et l'automobile, même comme mosens de raba sont form 
prohihés, 

« La détention et lufilisation du furet et des bo 
prendre les lapius seront réglemen lat chaque d 1 I 
un arrêté préfectoral et après avis du président 4 1 JCra is 
départementale di Hasscurs 

ANNEXE N°4749 
(Session de 1952 — Séance du 13 noveml l ) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de ja mi ' | 
terriloires d'outre-mer ir le I 


pro ie jo! 1245 t 
rectificative (n° %126) au projet de loi moditi ariicle 592 ch 
code d'instruction criminelle ce! rendant applicables aux terriloires 
d'outre-mer, au Carmneroun el au Togo, les articles 590 à 599 

J 1% { L 





et 619 à 634 du méme code, par M jépu'é (1 

Mesdames, messieurs, le texte qui est actuellement sou 
approbation tend à étendre et adapter outre-mer les ar'iele ") 
049 et 619 à 631 du code d'instruction criminelle. 

Ces articles inarquent une réforme récemment roduite 4 la 
métropole et concernant le casier judiciaire € la rehaltii L 

Le Gouvernement à pensé, et votre commisson des terriltoi 
d'outre-mer l'en approuve, qu'il y a lieu d'étendre cutre me 
autant que faire se peut, en respectant les conlurar Ù 
législation métropolilaine surlout en matière de procédure 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement à e-tin batilernen 
souhaitable l'extension des articles susvisés aux terriloires d'outr 
mer, en les adaptant aux nécessités locales d'application 

De plus, l'article 592 fuit l'objet d'une modification d'ordre g 





ral, en effet, il résulle de l'article 590 que les bulletins no !{ de 
toutes personnes nées en France où outre-mer seront déposés au 
greffe du tribunal au lieu de naissance, et de l'articie 592, que les 
mêmes bulletins des personnes nées outre-mer séront Céposés au 
Casier central de Paris. 

L'article 592 nouveau a pour but d'établir clairement cette dualité 
et stipule que pour les personnes nées outre-mer, À sera dress 
deux bulletins ne 1, l'un étant déposé, comme je crévoit Varticle 54, 
au grefle du tribunal du lieu de naissance, r'autre au casier judi 
ciaire central de Paris. 

Tels étaient les termes du rapport, adopté par votre 
au cours de sa séante du 20 février der I 
projet de loi n° 1316. 

Déposé le 23 février sous le no 2752, ce rapport n'a pas été d'e- 
tribué car, entre temps, voire commission était avisfe de l'intention 
du Gouvernement d'apporter à son texte, sous ivre de lettre 
lificative, quelques modifications. 

Dans un souci d'économie-de papier nous avons cru bon d'attendre 
cèlte lettre rectificative dont l'Assemblée a été saisi: le 90 puni 
Elle porle sur les articles 593 et 595 du code d'instsaction criminel 
tels qu'on envisage de les rendre applicables sut:e mer. 


mmission 
ipport portant sur le 


licr, 


Art. 593. — La modification, préconisée par M. le ministre di 
l'intérieur, consiste à exclure la sous-préfecture de l'arrondissement 
d'origine du condamné du circuit de transmission du duplicata du 


111} ] 





(1) Voir également le no 2752. 
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bulletin ne 1 du casier judiciaire de façon à éviter les longs délais 
d'acheminement et à rendre le contrôle plus facile. H est apparu 
préférable de prévoir que les duplicata seraient renvoyés à la direc- 
tion générale de l'institut national de la statistique, à Paris, qui se 
chargera de les répartir entre les directions générales compétentes. 

Votre commission ne voit aucun inconvénient à ce que la 16dar- 
tion iniliale du dernier alinéa de l’article 993 du €. 1. C. sit aansi 
ucdifiée, 

Art. 598. — Tenant comple des disposilions d’un projet de loi 
ne 1610 dont la cominission de la justice a été saisie, le Gouverne- 
ment propose que cet article soit complété par un troisième alinéa 
ainsi conçu; 

« Dans les cas prévus à l'alinéa fer, la uispasilion du dernier ali- 
néa de l'article 355 ne recevra pas applicahon, » 

Celle disposition, indique la note jointe à la lettre “ectifralive, 
a pour objet de supprimer la règle du non-cumul des peines dans le 
cas des sanctions à appliquer à l'individu ayant pas le rom d'un 
tiers dans des circonstances qui ont déterminé ou aiasent pu déler- 
miner l'inscription d'une condamnation au casier judiciare ce ce 
tiers, En pareil cas, en effet, précise la note, le déiit d’usurpation 
d'état civil est toujours cominis avant que l'infraction jiniliale &it 
été définitivement sanctionnée et, en conséquence, la règle du non- 
cumul avait pour effet que la sanction encourue en “ertu de l'arti- 
cle 598 se confondait avec l'autre et demeurait puremen: théoriqre. 

Le Gouvernement eslime qu'il y aurait intérêt à iniroduire, dès 
maintenant, la disposition susvisée dans le projet d: Jui. 

Votre commission ne s'oppose pas à ce quil eï sait ainsi car 
une telle procédure évitera le dépôt et l'exanen d'un nouveau projet 
d'extension aux territoires d'outre-mer de ‘à modification à larticle 
v% dont il s’agit lorsqu'elle aura été apportée au cle meétronoli'ain. 

En résumé, votre commission propose d'accepter que le p'ojet 
soit amendé dans le sens de la lettre rectifirative. Elle vous 
demande, en conséquenre, d'adopter le projet de loi dont la teneur 
suil : 


PROJET DE LOI 


Aït fer — T'ar icle 592 du colle d'instruction triminelle est "ncdifé 
aitusi qu'il sui! 

« Art, 592. — Le casier judiciaire central, institué cu minislère @e 
la justice, reçoit les bulletins n° { concernaiat les personnes nées 
à l'étranger ou dont l'acte de naissance n'est pas recrouvé, ou dont 
l'identité est douteuse. Toutefois, les bulletins n? { con"ernant les 
musulmans de la Cyrénaïque, de la Tripolitaine ou du Fezzan sont 
centralisés au greffe de la cour d'Alger, Les bulleins n° 1 concer- 
nant les musulmans du Maroc sont centralisés au secrétariat de Ja 
cour d'appel de Rabat, 

« Pour les personnes nées dans les terriloires C@'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, il est dressé deux bullelins n° { dont l'un est 
adressé au greffe du tribunal ou de la justice de paix à compétence 
élendue du lien de naissance, conformément à l’article 590 du pré- 
sent code, et l'autre au casier judiciaire central à Paris. 

Art, 2, — Les arlicles 5% à 599 inclus du code d'instruction cri- 
minelle sont applicables dans les terriloires d'outre-mer, au Carme- 
roun et au Togo dans la teneur ci-après: 


« TITRE VIT, — CHAPITRE Ier, 
« Du casier et des sommiers judiciaires. 


« Art. 590 — Le grefle de chaque tribunai de première instance 
ou de chaque justice de paix à compétence étendue reçoit, en ce 
qui concerne les personnes nées dans la circonseription de la juridic- 
hion et après vérification de leur identité aux registres de l'état civil 
ou selon les prescriptions réglementaires, des bulletins dits bulletins 
n° 1, constatant: 

« 40 les condamnations contradictoires ou par coutumace et les 
condamnations par défaut non frappées d'opposition prononcées pour 
crime ou délit par tute juridiction répressive; 

« 2° Les décæions disciplinaires prononcées par l'autorité judiciaire 
ou par une autorité administrative lorsqu'elles entraînent ou édictent 
des incapacités ; 

« 39 Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire ; 

« À 


Les arrêtés d'expulsion pris contre les étrangers; 

« 20 Tous les jugements prononçant la déchéance de la puissance 
paternelle ou le retrait de tout ou partie des droits y altachés, 

« Art. 991, — Il est fait mention sur les bulletins ne 1, des grâces, 
commulations ou réductions de peines, des décisions qui suspendent 
l'exécution d'une première condamnation, des arrêtés de mise en 
liberté conditionnelle et de révocation, des décisions de suspension 
de peines, des réhabilitations et jugements relevant de la relégation, 
des décisions qui rapportent ou suspendent les arrêtés d'expulsion, 
ainsi que la date de l'expiration de la peine et du payement de 
l'amende. 

« Sont retirés du casier judiciaire les bulletins n° { relatifs à des 
condamnations effacées par une amnistie ou réformées en conformité 
d'une décision de rectification du casier judiciaire. 

« Art. 592, — Le casier judiciaire central, institué au ministère 
de la justice, reçoit les bulletins no 4 concernant les personnes 
nées à l'étranger, celles dont l'acte de naissance n'est pas retrouvé ou 
dont l'identité est douteuse, Toutefois, les bulletins ne 1 concernant 
Jes musuimans de la Cyrénaïque, de la Tripolitaine et du Fezzan 
sont centralisés an grefle de la cour d'Alger. Les bulletins n° 1 
concernant les musulmans du Maroc sont centralisés au secrétariat 
de la cour d'appel de Rabat. 

« Pour les personnes nées éans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, il est dressé deux bulletins ne 1 dont l’un 


«st adressé au greffe du tribunal ou de la justice de paix à compé- 





Fr 
tence étendue du lieu de naissance, conformément à l'article :& 4 
présent code, et l'autre au casier judiciaire central à Paris. 

« Art. 593. — En cas de condamnation, faillite, liquidation |. 
ciaire ou destitution d’un officier ministériel prononcée contre à 
individu soumis à l'obligation du service miiitaire dans l'arme da 
terre, de mer ou de l'air, il en est donné connaissance aux autel 
militaires où maritimes par l'envoi d'un duplicata du bulletin n° : 
IL sera donné avis également aux mêmes autorités militaire: 44 
toutes modifications apportées au bulletin n° 1 ou au casier 
ciaire en vertu de l'artick 594, 

« Un duplicata de ag bulletin ne {, constatant une 4: 1 
entrainant la privation des droits électoraux, est adressé à l'ait. 
rité administrative du domiciie de toule personne de nationalité fra. 
“dise. 

: « Cette auloriti prend les mesures nécessaires en vue de la r 

cation de la liste électorale et renvoie, si le condamné est 14 en 
France, le duplicata à la direction générale de l'institut national de 
la stastistique,-à Paris. Si le condamné est né dans l’un des trri. 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, celle je 
est renvoyée au haut commissaire, gouverneur général, gouveri 
commissaire de la République ou administrateur compétent. 


« Art. 59%. — Le relevé intégral des bulle‘ins n° 4 applicable: : [a 
méme personne est porté sur un bulletin appelé bulletin no 2. 

« Le bulielin no 2 est délivré aux, magistrats des parquets et de 
l'instruction, au prélet de police, aux présidents des tribunaux 4e 
commerce pour être joint aux procédures de faillite et de liquidation 
judiciaire, aux autorités militaires et maritimes pour les appelés de: 
classes et de l'inscription marilime, ainsi que pour les jeunes es 
qui demandent à contracter un cngagement et aux sociétés de pair 
nage reconnues d'utilité publique ou “pas autorisées à cet 
effet pour les personnes assistées par elles. 

« Il est délivré aussi aux magistrats qui le réclament pour le 
jugement d'une contestation en matière d'inscription sur les listes 
électorales. 

« [1 l'est également aux administrations publiques de l'Etat et des 
territoires d'outre-mer et à la-Société nationale des chemins de fer 
français saisies de demandes d'emplois publics, de propositions rela- 
tives à des distinctions honorifiques ou de soumissions pour des 
adjudications de travaux ou de marchés pubiies, où en vue de pour. 
suites disciplinaires ou de l'ouverture d’une école privée. 

« Les bulletins n° 2 réclamés par les administrations publiques de 
l'Etat et des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo, pour 
l'exercice des droits politiques ne comprennent que les décisions 
enfrainant des incapacités prévues par ies lois relatives à Lexer- 
cice âes droits politiques. 

« Lorsqu'il n'existe pas de bulletin au casier judiciaire, le bulle- 
tin no 2 porle la mention « néant », 


« Art. 59%. — Le bulletin n° 3 est le relevé des condamnation: à 
des peines privatives de liberté prononcées par un tribunal français 
métropolitain, ou d’un territoire d'outre-mer, du Cameroun ou du 
Togo, pour crime ou délit, IN indique expressément que tel e<t son 
objet. N'y sont inscrites que les condamnations de la nature ci-dessus 
précisée, non effacées par la réhabilitation et pour lesquelles le jure 
n'a pas ordonné qu'il serait sursis à l'exécution de la pene. à 
moins, dans ce dernier cas, qu'une nouveile condamnation n'ait 
privé l'intéressé du bénéfice de celte mesure 

« Art. 5%, — Un bulletin n° 3 peut Ctre réclamé par la personne 
qu'il concerne. 11 ne doit, dans aucun cas, être délivré à un tier:. 


« Art. 597. — (Celui qui veut faire rectifier une mention portée à 
son casier judiciaire présente requête au président du tribunal ou de 
la cour, ou au juge de paix à compétence étendue qui a rendu la 
décision. 

« Si la décision a été rendue par une cour d'assises, la requéle 
est soumise à la chambre des mises en accusation. 

« Le président reg la requête au ministère public et 
commet un magistrat pour faire le rapport. Le juge de paix à con- 
pétence é'endue n'est toutefois pas tenu de communiquer la requéte 
au procureur de la Répub'ique compétent. Les débats ont lieu cet le 
jugement est rendu en chambre du conseil. 

« Le tribunal, ou la cour, ou le juge de paix à compétence élen- 
due, peut ordonner d'assigner la personne objet de ja condamnation. 

« 7e le cas où la requête est rejetée, le requérant est condamné 
aux frais. 

« Si la requête est admise, les frais sont supportés par celui qui 
a été la cause de l'inscription reconnue erronée s’il a été appelé 
dans l'instance, Dans le cas contraire ou dans celui de son insol- 
vabilité, ils sont supportés par le Trésor. 

« Le ministère public a le droit d'agir d'office dans la même forme 
en rectification de casier judiciaire. 

« Mention de la décision est daite en marge du jugement ou de 
l'arrêt visé par la demande en rectification. 

« La même procédure est applicable au cas de contestation sur la 
réhabilitation d2 droit, ou de difficultés soulevées par l'interpréti- 
tion d’une loi d’amnistie dans les termes de l'article 591, alinéa 2. 


« Art. 598. — Quiconque a pris le nom d'un tiers, dan des circons- 
tances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer l'inscription 
d'une condamnation au casier judiciaire de ce tiers, est puni de 
six mois à un an d’ermprisonnement, sans préjudice des poursuites 
à exercer pour le crime de faux s’il échet. 

« Est puni de la même peine celui qui, par de fausses déclarations 
relatives à l’état civil d’un inculpé, a sciemment été la cause de 
gts a d'une condamnation au casier judiciaire d'un autre que 
cet inculpé. 

« Das 1 cas prévus À l'alinéa 4er, la disposition du dernier ali- 
néa de l’arlicle 565 ne recevra pas application. 

« Art. 599, — Quiconque, en prenant un faux nom ou une faus:e 
qualité, s'est fait délivrer un extrait du casier judiciaire d’un tiers, 
est puni d'un mois à un an d'emprisonnement, » 
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CT : nl n n * 
rt. 2. — Le code d'instruction Qu png appicable _ es terri- 
es d'outre-mer, älu Cameroun et au Toga, est complété par un 

lle 504 bis ainsi Conçu: 

pe art. 594 bis. -— Un casier spécial, composé des bulletins ne 2, 
ie jant les individus nés hors des territcires d'outre-mer et ter- 

Cons tutelle, mais y résidant, est établi au grefle de la juri- 

er d'appel de chaque territoire ou groupe de terriloires. Ces 

D etins open le relevé intégral des mentions portées sur les 
ins o 1. 

ne eut ètre déiivré par le greflier de la juridiction d'appel un 

cajiicata de ces bulletins dans les conditions fixées par l'article o%5 

du present code. infc Ç ciorz ei L es territoires d' re 

« Les bulletins destinés aux casiers spéciaux des territoires d'outre - 
mer ou Sous tutelle sont délivrés au chef du service judiciaire du 
territoire qui en fait la demande au casier central de Paris ou au 
greffe dn lieu de naissance de l'intéressé. » 

art, 4. — Les arlicles 619 à 634 du code d'instruction criminelle 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
sont modifiés COMME suil : 

« Art. 619. — Toute personne condamnée par un tribunal fran- 
cais métropolitain on d'outre-mer à une peine criminelle ou correc- 
tonnelle peut être réhabilitée. : | ; 

« La réhabilitation est soit acquise de plein droit, soit accordée par 
arrèt de la chambre des mises #n accusation. : 

« Art. 620, — La réhabilitation est acquise de plein droit au con- 
éumné qui n’a, dans les délais ci-après déterminés, subi aucune con- 
damnation nouvelle à emprisonnement ou à une peiae plus grave 
pour crime ou délit: î à dr g 

« do Pour les condamnations à l'amende, après un délai de 
cinq ans à compter du jour du payement ce 1 amende ou de l'expira- 
tioa de la contrainte par corps, ou de la prescriplion accomplie ; 

« 20 Pour la condamnation unique à une peine d'emprisonnement 
ne dépassant pas six mois après un délai de dix ans à compter soit 
de l'expiration de la peine subie, soit de la prescription accomplie ; 

« 30 Pour la condamnation unique à une peine d'emprisonnement 
ne dépassant pas deux #5 ou pour jies condamnations multiples dont 
ensemble ne dépasse pas un an; après un délai de quinze ans 
compté comme il est dit au paragraphe précédent; É 

« 40 Pour ia condamnalion unique à une peine supérieu'e à 
deux ans d'emprisonnement ou pour les condamnations mulliples dont 
J'ensemble ne dépasse pas deux ans, après ua délai de vingt ans 
compté de la même manière. : 1 , pe 

« Sont, pour l'application des dispositions qui précèdent, considé- 
rées comme substituant une “ondamnation unique les condamna- 
tions dont la confusion a élé ordonnée. 

La remise totale ou partielle d'une peine par voie de grâce équi- 
vaut à son exécution totale ou partielle. 

« Art. 621. — La réhabilitation ne peut être demandée en justice 
du vivant du condamné que par celui-ci ou, s'il est interdit, par son 
représentant légal. En cas de décès el si les conditions légales sont 
remplies. la demande peut être suivie par le conjoint ou par ses 
ascendants où descendants et même formée par eux, mais dans le 
télai d'une année seulement à dater du décès. 

« La demande doit porter sur l'ensemble des condamnalions pro- 
noncées qui n’ont été effacées, ni par une réhabilitation aatérieure, 
li par l’amnistie. 

« Art. 622. — La demande en réhabilitalion ne peut être formée 
qu'après un délai de cinq an: pour les condamnés à une peine 
criminelle, de trois ans pour les condamnés à uae peine correc- 
tionnelle, 

« Ce délai part du jour de la libération pour les condamnés à 
une peine privative de liberté, du jour où la condamnation est 
devenue irrévocable pour les condamnés à une amende, 

trt. 623. — Les condamné: qui sont en élat de récidive légale, 
ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitation, ont encouru une 
rouvelle condamnation, ceux qui, condamaés contradictoirement ou 
jar contumace à une peine criminelle, ont prescrit contre l'exécution 
de la peine, ne sont admis à deinander leur réhabilitation qu'après 
ua délai de dix ans écoulé depuis leur libération ou depuis la 
prescription. 

« Néanmoins, les récidivistes qui n'ont subi aucune peine cri- 
minelle, et les réhabilités qui n'ont encouru qu'une condamnation 
à une peine correctionnelle sont admis à demander la réhabilitation 
üprès un délai de six années écoulées depuis leur libéralion. 

« Sont également admis à denander Ja réhabilitation après un 
délai de si* années écoulées depuis la prescription, les condamnés 
tontredietoirement ou par défaut à une peine correctionnelle qui 
ont prescrit contre l'exécution de la peine. 

«“ Les condamnés contradictoirement, les condamnés par contumace 
où par défaut, qui ont prescrit contre l'exécution de la peine, sont 
teaus, outre les conditions ci-dessous énoncées, de justifier qu'ils 
on! encouru pendant les délais de la prescription, aucune con- 
damnation pour faits qualifiés crimes ou délits et qu'ils ont eu 
une conduite irréprochable. - 

« Art. 624, — Le condamné doit, sauf le cas de prescriplion, 
justifier du payement des frais de justice, de l'amende et des dom- 
liages-intérêts ou de la remise qui lui en est faite 

« À défaut de ceite justifica!ion, il doit établir qu'il a subi le 
temps de contrainte par corps déterminé par la loi ou que la partie 
Jésée a renoncé À ce moyen d'exécution. 

«“ S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit justi- 
fier du payement du passif de ja faillite en capital-iatérèt et frais 
où de la remise qui lui en est faite. 

.« Néanmoins, si le condamné justifie qu'il est hors d'état de se 
libérer dés frais de justice, il peut être réhabilité méme dans le cas 
pute frais n'auraient pas été payés ou ne l'’auraient été qu'en 

“ En cas de condamnation solidaire, la Cour fixe la part de frais 





de justice, des dornmages-intéréts ou du passif qui doit être payé 
Jar le demandeur. 


retrouvée, ou si elle refuse de 
verte à la depôts 


‘tre 


oust 


« Si la partie lésée ne peut 
recevoir la somme due, celle-ci 
ct consignations dans la forme des article; 812 et suivants du code 
de procédure civile. Si Ja partie ne se présente dans un délai 
ae cinq ans pour se faire attribuer la somme cons celle somme 
est restilufe üu déposant sur sa simple demande 

« Art. 625. — Si, depuis l'iafraction, le condamné a, au péril de sa 
vie, rendu de: services 1 pays, la demande de réhabili- 
lalion n'est soumise indition de temps, ni d'exécution 

1 











de peine. En ce cas, ccorder la réhabilitation même 
si les frais, l'ameade et les dommages-intéréts n'ont pas été payés. 

« Art. C: — Le condamné adresse la demande en réhabilitation 
au procureur de la République ou au juge de paix à compétence 
étendue de sa résidence actuelle. Celie demande précise 

u 19 La date de Ja condamnation; 

« 2 Los lieux où le condarnné a résidé depuis sa libération. 

« Art. 627. — Je procureur de la Répuolique on le juge de paix 
à compéience étendue provoque les attestations des maires des com- 
unes ou bien, S'il n'existe pas de commune, des aulorilés a Imi- 
nistratives compétentes, des lieux où le condamné a résidé, faisant 
connaitre : 

«a 40 La durée de sa résidence dans ce} né des communes 0 
dans chacun de ces lieux 

« 29 Sa conduite pendant la durée de son <éiour: 

« #9 Ses moyens d'existence pendant le même temp: 

« Le procureur de la République où le juge de paix à compétence 
élendue prend, en outre, l'avis des magistrats possédant les attri 


bulions de juge de paix des lieux où le condamné a 7 
« Art. 628, — Le procurcur de la République ou le juge de paix 
à compétence étendue se fait délivrer 
«a fo Une expédition des jugeraents de coda 


« 20 Un extrait du registre des licux de délention où la peine & 
télé subie constatant quelle à é!é la conduite du condamné; 

« 59 Un bulletin n° 2? du casier judiciaire. 

« 11 transmet les pièces avec son avis au procureur géaéral 

« Art. 629. — La Cour est saisie par le procureur général. Le 
demandeur peut soumettre directement à Ja Cour toutes pièces 
uliles. 

« Art. 639. — La Cour statue 4: deux mois sur les conclu- 
sions du procureur général, ia parlic où son conseil entendus ou 





dûment convoqués. 


« Art. 651. — L'arrêt dé la chambre des mises en accusation peut 


Ctre déféré à la Cour @c cassation dans les formes prévues par le 
présent code. 

« Art. 632. — En cas de rejct de la demande, une nouvelle 
demande ne peut être formée avant l'expiraiion d'un délai de deux 
unnées. 

&« Art. 635. — Mention de l'arrêt prononçant la réhabilitation est 
faite en marge des jugements de condammnetion et au easicr judi- 


ciaire. 
« Dans ce cas, le bulletin n° 3 du casier judiciaire ne 
mentionner la condamnation. 


doit pas 


« L& réhabilfté peut se faire délivrer sans frais une expédition 
de l'arrèt de réhabilitation et an extrait du casier judiciait 
« Art. G31 La réhabilitation efface Ja condamnañion et fait 


cesser pour l'avenir toules les incapacilés qui en résullent. » 


Art. à». — Les actes, jugermeats el arrèts de la procédure prévue 
à l'article 597 du code u’instruclion crirunelle applicable dans cha- 
cun des terriloires mentionnés dans la présente loi seront visés 
pour timbre et enregistés en débet. 

Art. 6. — Dans le cas prévu l'article 623 du code d'instruction 
criminelle, le pourvoi en cassation formés contre l'arrêt rejetant Ja 
demande de réhabilitahion serx jiostruit et jugé sans amende ni 
frais, Tous les actes de la procédure seront visés pour timbre et 


enregistrés gratis. 


Art. 7. — Un décret déterminera les mesures nécessaires à l'exé- 


culion des articles 590 à 597 du code d'instruction criminelle outre- 
mer, lels qu'ils résuitent de la préseate loi et notamment les con- 
ditions dans lesquelles doivent ètre deinandés, élablis el délivrés 
les bulletins nos 2 et 3 du casier judiciaire. 

Sont abrogées les dispositions contraires à Ja présente loi et 
notamment celles du decret du 26 mars 1903 portant application 
outre-mer des dispositions législalives et réglemen aires sur le 
casier judiciaire et la réhabilitation de jroit. 

Toutefois, le décret portant réglement d'administration publique 
dti 12 décembre 18% complété par ceux des 7 juin et 4% novembre 
4900 et rendu applicable outre-mer par le décret du 26 mars 1903, 
restera en vigueur jusqu'à ‘a publication du décrel prévu au 


premier alinéa du présent article. 





ANNEXE N°94750 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


PAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de loi {n° 2774) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la section VI «1 chapitre 
2 bis du titre IH du Livre ler du code du travail, par M. Tileux, 

éputé. 


Mesdames, messieurs, celte proposilion n'a pas pour but de 
résoudre d'une façon définitive le problème irritant des zone: de 
Salaires; elle tend plus simplement à permettre un anwnageinent 
dans le découpage des circonscriptions existant, , 

Des anomaïies ‘criantes sont constaltes dans différents départe- 
ments au sujet de ces circonscriptions et je rappelle, pour mcinoire, 
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que des cas typiques ont été signalés à la tribune de l'Assemblée, 
de certaines communes ne bénélieiant ‘de l'apport d'aucune indus- 
trie, ne comportant aucun commerce, et qui restent, néanmoins, 
frappées d'un abattement de zone plus important que la commune 
la plus voisine, siège desdites industries ou de commerces. 

M. le ministre du travail avait promis d’apporter des aménage- 
ments à ce découpage, mais le conseil d'Etat a fait connaître que 
les dispositions de la loi du 11 février 1950 ne lui permettaient pas 
d'opérer ces modifications. j 

Fn conséquence, la proposition de loi tend uniquement à per- 
mettre à M. le ministre du travail d’appofter des modifications dans 
l'étendue des zones de salaires. 85 

En conséquence, votre commission dun travail et de la sécurité 
sociale vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


complétant l'article 2 de la loi no 50-25 du A février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs de travail. 


Article unique, — L'article 2 de la Joi no 50-205 du 11 février 1950 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois,.- des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
sociale pourront modifier la délimilation géographique des zones de 
salaires et Je pourcentage d'abaltement afin d'aboutir à l'unifica- 
tion, dans le cadre du canton, sur la base de la commune la plus 
favorisée, » 


—————————— 


ANNEXE N°4751 


(Session de 1952, — Séance du 13 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 5) vatidant et rendant applicables à l'Algérie lc: arti- 
cles 8 et 9 de la loi du 27 novembre 1943 portant création d'un ser- 
vice de police technique, par M. Smail, député. 


Nors, — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N°4752 


(Session de 1922, — Séance du 13 novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in- 
térieur sur les propositions de loi: 1° de M. Barthélemy et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 522) tendant à conserver, àäu point 
de vue de la rémunération, Is avantages acquis dans le premier 
emploi aux agents, employés et ouvriers des administrations de 
l'Etat el des services publics qui ont Cté mutés dans un emploi plus 
compatible avec leur aptitude physique en conséquence d'une 
aggravation de blessure de guerre, d'accident ou de maladie; 2° de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues (ne 109%) tendant à 
conserver, all pont de vue de la rémunératoin, les avantages 
acquis dans le premier emploi, aux agents, employés et ouvriers 
des administrations de l'Etat et des services publics qui ont été 
mutés dans un einploi plus compatible avec leur aptitude physi- 
que en conséquence d'une aggravation de blessure de guerre, 
d'acc'dent ou de maladie, par M. Cristofol, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’intérieur avait accepté 
à l'unanimité le rapport n° 2216, annexé au procès-verbal de la 
séance du 26 décembre 1951, sur les propositions de loi de M. Bar- 
thélemy, rappelées par le titre ci-dessus. Elle avait également 
demandé que ces propositions fussent inscrites (sans di bat) à l'or- 
dre du jour de l'Assemblée, 

Mais le 29 janvier dernier, par note spéciale, M. le ministre du 
budget faisait connaitre à votre rapporteur qu'il émettait un avis 
défavorable à l'adoption de ces conclusions par l’Assemblée. 

L'argumentalion de M. le ministre du budget porte exclusivement 
sur la situation des victimes de la guerre, qu'ils aient été ‘ou non 
recrutés en vertu de la législation sur les emplois réservés. 

Se référant aux lois des 20 janvier 1925, 21 juillet 4928, 96 octobre 
1916 et au décret du 10 juillet 1917, M. le ministre expose que les 
viclimes de la guerre à qui un eraploi compatible avec l’aggravation 
de leur élal physique a été donné, bénéficient déjà d'une situation 
Malérielle égale, en général, à celle qu'ils avaient dans leur emploi 
antérieur 


M. le ministre invoque, enfin, un arrêt du conseil d'Etat (arrêt 
Co du 6 avril 1996) qui rappelle le principe général selon lequel 
le traitement est attaché à la fonction remplie et que le fonclion- 
haire ne peut soutenir avoir droit à un traitement supérieur au trai- 
lement maximum afférent à cel emploi. 


(1) Voir également le no 2216. 








Les disposiliüns législatives ou réglementaire: : 
tionnaires victimes de ja guerre n'avaient pas échapu 
mission quoique, dans cerlains cas, des réserves 
quant à leur bienveillaute application. 

En ce qui concerne l'arrêt du conseil d'Etat. il mo 
ment que la législation comporte des lacunes, En eftei 
d'Etat, dans ses décisions, ne peut que s’en tenir aux loi : 
existants, H ne peut aller au delà sans empiéter sur 1 
lives parlementaires. * ; à 

I s'ensuit que la proposition de loi soumise à votre 
est parfaitement justifiée. S'il est exact (toutes réserves fa 
les agents de FJElat victimes de la guerre, dont l'ascras 
santé nécessite qu'ils soient pourvus d'un emploi davanta. 
tible avec leurs possibilités physiques, conservent en € 
bénéfice de leur traitement afférent à leur emploi antérieu 
est pas de même pour les agents accidentés du travail 
maladie a été contraclée en service, 

En ce qui concerne les accidentés du travail, trois cas 
se produire : | 

1° L'agent mis dans r’impossibilité définitive et absolue da 
nuer ses fonctions; 

2o L'agent mis dans l'impossibilité « passagère » de conti 
fonctions, mais qui, à son retour dans l'administration. 
assurer le service qui lui avait été confié avant son accident: 

3o L'agent mis dans l'impossibilité « passagère » de continu x 
fonctions, par suite d’un accident lui ayant coûlé la perte à 
membre ou d’une partie d'un membre, 

Pour le premicr cas, la situation est réglée par les article: 
de la loi du 20 septembre 1948. 

Pour les deux autres cas, rien n'est prévu pour répare: 
dice causé par l'accident. 

Lorsque l'agent n'est plus apte à occuper son emploi print il 
est reciassé dans un autre emploi, avec perle de trailemenl 
pour autant qu'il ait, au moment de sa mise à la retraile, un 
pensation pécuniaire. Sa retraile est calgulée sur les émolun 
des six derniers mois de l'échelon ou de grade, el aucune rent: 
validité n'est versée pour un agent lilufaire. 

Pour celui qui a perdu un membre ou une partie d'un me: 


pu 


la situation .est identique à la précédente, et le préjudice plhisique 
causé n’est aucunement réparé. | 

En ce qui concerne les agents dont la maladie a élé contracté 
en service: 

Pour ces agents, la situation est la même que pour les acci j 
du travail mis dans l'impossibilité, à leur retour dans l'adinimi-tra 
tion, d'occuper leur emploi primitif. 

Pour toutes ces raisons, votre commission estime, après élude da 
la note de M. le ministre du budget, que le texte qu'elle vai it 
précédemment soumis doit être maintenu. Elle souhaite, en outre, 
que les dispositions de l'article 9 de la loi n° 49-1087 du 2? ant 
19% soient étendues à lous les personnels de l'Elat el di + 


vices publics de l'Etat. 





ANNEXE N°4753 


(Session de 1952, — Séance du 13 novembre 1432) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide au personnel |: l'usine 
« La Cotonnière » de Moislains (Somme), détruite par li le 
du 8 novembre, présentée par MM. Prot, Lamps et les men 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la Commission 


des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 7 au 8 novembre, un incene 
die détruisait la quasi-totalité, de l'usine «-La Colonnière de Mois 
lains » (Somme) où étaient occupés 60 ouvrières et omrier:. 

A part la centrale thermique et l'atelier de réparation, il ne res. 
Lait plus après le sinistre que des poutres noircies, de la ferraille 
et des cendres. C'était, pour la localité de Moislains, comptant 
1.500 habilants, dont la plus grande partie de la population active 
travallait à la Cotonnière, la désolation dans la perspective de la 
misère sans possibilité de reclassement ni de réemploi. F 

Celle catastrophe atteignait aussi de nombreuses communes envi 
ronnanltes où habilaient un certain nombre d'ouvriers. Les conti 
quences sont d'autant plus graves à l’approche de l'hiver. 

Il est Cvident que les ouvriers ne peuvent supporter en aucune 
façon la responsabilité d'un tel sinistre qui, par la destruction des 
métiers et des magasins, a causé des dégâts évalués à un milliard 
et demi. En dehors des mesures de solidarité déjà prises, il est 
nécessaire de leur venir en aide et de couvrir par une aide 10 
manque à gagner qu'ils éprouvent. 

Dans les perspectives actuelles, il faut compter un délai de six roi 
avant loute reconstruction. 

Il est nécessaire égaiement de hâler cette reconstruction par une 
aide à l'entreprise grâce à des crédits qui pourraient être mis à sa 
disposition par le fonds de modernisation et d'équipement. I sert 
d'ailleurs souhaitable d'accorder à cette entreprise, étant donné l° 
caractère exceptionnel des crédits demandés, un taux réduit sur les 
somimes prêlées, 


_— 
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Enfin, des dégrèvements et remises d'impôts devraient permettre 
nfin, des 
de soulager q 
Rp re i J dons de bi uloir adopter la 
c'est pourquoi nous Vous demandons de bien vouloir adopter 
proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


pour —N est ouvert, à titre de secours d'urgence, un crédit 
v lions de francs pour venir en aide aux travailleurs de Mois- 
ns Tome) et des communes environnantes, privés de leur 
Jains ‘ par suite de l'incendie de l'usine « La Cotonnière de Mois- 
emploi Fee crédit sera destiné à compeñser par priorité les pertes 
alaires de primes, résultant du sinistre, ainsi que les perles 
d'objets ou'de vêtements personnes. + 0 
art, 2. — Des remises en modéralions d'impôts seront accordées 
au personnel, au titre de la surlaxe progressive et de la contribu- 
tion mobilière et de la contribution foncière, sur justification de 
: verte de Salaire. 
Ja Ego A concurrence de 500 millions de francs, des prêts à 
taux réduit seront consentis à la SOCiété « La Cotonnière de Mois=- 
jains » par le fonds de modernisation et d'équipemeut pour la 
reconstruction à Moislains des biens détruits. 





ANNEXE N'°4754 


(Session de 1952. — Séance du 12% novembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 4275) re’alif au 
développement des crédits alfeciés aux dégenses de fonciionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1353 (postes, télég'aphes 
et téléphones et caisse nationale d'épargne), présentée au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secré- 
taire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 105 


Paris, le 1% novembre 


A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d’une note explicative, que je vous serais obligé de vou'oir 
bien transmettre à M. le président de la cominission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modificalions que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi (n° 3275) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes et tfgléphones. 
_— (‘aisse nationale d'épargne). 

Veuillez agréer, monsietr Je président, l'assurance de ma très 
haule considéralion, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOREAU. : 


Paris, le 13 novembre 1952, 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur Je président el cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi (ne 4275) relatif au dévelonpement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour d'exercice 1953 
(Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épargne). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur ie président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signc: JEAN-MOREAU. 
ANNEXE 
NOTE 


Projet de loi n° 4275 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement Ges <crvices civils pour l’exer- 
cice 1953 (Postes, télégraphes et téléphones. — ÇCaiss2 nationale 
d'épargne). 

ÉTATS ANNEXÈS 
Postes, télégraphes et téléphones. 
A. — Recettes ordinaires. 


Chap. 5. — Versements 
publiques : 
Evaluation prévue au projet de loi n° 4275, 13.822.800.000 F. 
Liminulion proposée, 72.900.000 F. 
Nouvelle évaluation proposée, 13.750.900.009 F. 
Réductiôn jugée possible. 


opérés par diverses administrations 








(1) Voir également les nos 4719 et 4720. 





ue.que peu les contribuables de Moislains atleints par, 





B. — Dépenses ordinaires. 
P rsonnre] 
Chap. 100 \émin'stration centrale. — Rém tions M 
‘ ipales 
Crédit demandé dans le projet de loi ne 4275, 771.799.000 1 


Diminution proposée, U3S.000 F. 
Nouveau e1 


lit demandé, 756. S61.000 F. 


Suppression de: 1 ingénieur de fre classe (art. 2), 1.010.000 F 
moins, 

[HI Percussion Sur les déductions suivantes 

Relenue pour pensions civies, 61.000 F: retenue au titre du régin 


de sécurité sociale, 11.0 F. - 
Net en moins pour le chapitre 16%, 938.000 HE 
Chap. 1010. — Directions régionales 
sonel Ululaire. 
Crédit demandé dans le projet de loi no 4275, 3.196.018.000 F, 
Diminulion proposée, 1.608.000 F 
Nouveau crédit demandé, 3.191.900.0€0 F 
Suppression de: 1 ingénieur en chef {art. 2), 1.102.000 F: ! ingéni 
de 3e classe art. 2), GS5.000 F.-— To'al. 1.785.000 F « 


Répereussion sur les déductions suivantes 


Total, 32.000 F en plu 


el départementales, — Per 


Relenue pour pensions civiles (art. 2), 107.000 F: retenne au titre 
du régime de sécurité sociaie, 22.000 F. — Total, 129.000 F en plus. M 
1.698.000 F en moins. 

Chap. 1029, — Bureaux mixtes Personnel {iltulair 

Crédit degnandé dans le projet de loi n° 4275, 20.618.719.000 F. 


Diminulion proposée, 15 millions de francs 
Nouveau crédit demandé, 20.603.719.000 F. 

Suppression de: 1 chef de section, 758.000 F; 6 inspecteurs, 3 mil 
lions 726.009 F; { controleur principal de classe exceptionnel 
620.000 F: 2 contrôleurs principaux, 1.022.000 F: 6 contrôleurs, 2 m 
hons 2%.000 F; 25 agents principaux et agents d'exploitation, 7 m 
lions 925.000 F, Tota!, 45.319.000 EF en moins. 

tépercussion sur les déductions suivantes 

Retentes 


pour pensions civiles, 958000 F: relenues au titre d 
régime de sécurité sociale, 911.000 E — Total, 1.319.009 F en plus 
Net en moins pour le chapitre 1020, 15 millions de francs 
Chap. 1090 Services communs Spéciaux - Personnel titulaire : 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 4279, 2.34753.171.00) F. 


Augmentation proposée, 796:2000 F 
Nouveau crédit demandé, 2.4:34.116.000 F. 

fo Report du fer janvier 1953 au fer avril 199 des trente créations 
d'emplois prévues dans le document no 

Répercussion sur les déduction: 

Relenues pour pensions civies 
régune de sécurilé sociale, 74.000 F. Total 

Net en moins pour le 1°, 3.500.000 F. 

20 Réforme du service des lignes: 

Jusqu'à présent, les lignes aériennes étaient construites 
équipes de sept à huit agents utilisant des procédés et 
qui n'ont pratiquement suivi aucune évolution depuis de nombreuses 
années; dans ces conditions, le rendement de ces équipes ne pou 
vait qu'être faible et le prix de revient de la construction élevé. 

Désireux de remédier à cette situation, l'administration des postes, 
té'égraphes et téléphones décida, en 1950, de procécer à des essais 
de meanisation des travaux du service des 
tués tout d’abord dans trois départements, 


1239, 3.022.000 F en mo 
suivantes: 
22S.04K) retenues an titre d 
02.000 F € 


par des 
un outillage 


liznes. ( essais, eff 


puis poursuivis da 


sieurs autres, ayant donné les meilleurs résultats, un programme de 
réorganisation complète du service considéré a été mis sur pied 
Ce programme dont la réalisation s'échelonnera quatre années 


entrainera 

Une productivité accrue du service, du fait de l'utilisation svetéma- 
tique de machines et outils periectionnés . 

Une plus grande rapidité dans l'exécution des travaux 

Une diminution substantie'le des effectifs actuellement utilisés 

Un accroissement très sensible du volume des travaux effectués. 
(diminution portant sur plus de 2.000 unités). 

En définilive et malgré l'accroissement des dépenses de matériel 
et de certaines dépenses de personnel, la réforme entraînera, au 
terme des quatre années prévues, une économie de l'ordre de 50 mil- 
lions de francs. 

L'organisation nouvelle du 


service des lignes repose essentielle 
ment sur deux principes: d'une part, la mécanisation des équipes 
ou groupes: d'autre part, la spécialisation du personnel. 

En ce qui concerne Ja mécanisalion, l'ensemble des équipes sera 
doté des moyens suivants: 

Tarières automobiles pour l'implantation des poteaux en terrain 
moyen; 

Marleaux piqueurs et perforateurs avec moteur individuel) dont 
l'emploi conjugué aïee celui des explosifs permet le forage rapide 
des trous dans les roches dures (avee la barre à mine, le forage d'un 
trou en roche dure nécessitait d'un à quatre jours d'agent; avec le 
a ee procédé, le même forage demande une quinzaine de 
minutes), 


Camions munis d'échelles orientables pour les travaux d'élagage 
et la pose des câbies portés; 
Enfin, pilonneuses à moteur, camions-chèvres, excavatrices, rerm- 


blayeuses, ete. 

Sur le plan de l'organisation des équipes, il a paru, en outre, inté- 
ressant de supprimer dans chaque département un cerlain nombre 
de ces équipes et de les remplacer par des groupes spécialisés et 
aolorisés comprenant chacun au plus quatre agents, ces groupes 
élant dirigés non plus par un chef d'équipe (agent de maitrise ne 
participant pas à l'exécution du travail), mais par un des agents du 
groupe recevant le litre (et non le grade) de chef de groupe et 
participant pär conséquent au travail. 
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Les principaux groupes spécialisés sont les suivants: transport, 
élagage, forage en terrain dur, forage en terrain ordinaire, rattaghe- 
ment d'abonnés, pelit entrelien, dérangements, ele. 

En ce qui concerne le groupe de rattachement d'abonnés, il y à 
lieu de remarquer que ce groupe est chargé non seuiement de 
construire la ligne téléphonique jusqu'au domicile de l’abonné, mais 
encore — el ceci est une nouveauté extrémement importante — de 
poser le poste téléphonique de l'abonné toutes les fois où il s'agit 
d'une ingallation simple: cetle méthode évite de recourir, comme 
actuellement, aux services d'une deuxième catégorie d'agents 
— es agents des installations — plus spécialement chargés de 
l'instaliation du poste chez l'abonné, 

La réforme entrainera des répercussions en malière de personnel. 
C'est ainsi que la constitution de groupes spécialisés formés 
d'agents chargés de tâches rouvelles souvent pénibles (maniement 
des inarteaux piqueurs et brise bélon), parfois dangereuses (utili- 
sation des exp'esifs) et exigeant toujours une compétence déie- 
loppée (par exemple pose du poste téléphonique simp'e), rend 
nécssaire la création d'un cadre nouv'au d'agents des lignes spé- 
Ccidises, 

D'autre part, la réforme ‘mposera à d'autres catégories de per- 
sonnel du service des lignes, l'exécution de travaux plus délicats 
que ceux qui leur sont présentement confiés: aussi a-til été prévu 
la iransforination des cadres actuels de soudeurs et de chefs 
d'équipe en cadres nouveaux d'« agents techniqnes » et de « conduc- 
teurs d'équipe ». Celle transformation conduit également l'adminis- 
ration des postes, lélégraphes et téléphones à recruter les futurs 
« agents techniques » et « conducteurs d'équipe » dans une large 
D on re parini les candidats étrangers aux cadres alors qu'actuel- 
erment soudeurs et chefs d'équipes proviennent d'agents (titulaires 
ou auxiliaires) déjà en fonetion au service des lignes. Celle armé- 
lioralion du recrutement permettra, en particulier, de placer à a 
tèle des équipes des fonctionnaires plus compétents, disposant d'une 
autorité accrue. 

Enfin, le projet prévoit un relèvement de dotalion sur les cha- 
pitres d'indermnités du fait qu'il est prévu l'attribution: 

D'une indemnité de commandement de 80 YF par jour au profit 
des agents techniques où agents des lignes spécialisés placés à la 
tôle d'un groupe. 

D'une indemnité pour travaux pénibles ou dangereux en faveur 
des agents utilisant les brisebéton et marteaux perforaleurs ou 
imanipuiant les explosifs. 

La présente proposition constitue la première élape de la rélorme 
envisagée: elle se traduit nolamment par la suppression de 
121 empiois et Culraine une économie budgétaire de 190 millions 
de francs environ. 

Au présent chapitre, la réforme du service des lignes entraine 
les modifications ci-après : 


Créations d'emplois gagées. 

Créations de : 

AH agents des lignes conducteurs d'aulomobiles (art. 2}, 86 mil- 
lions 14.000 F; 5 maitres dépanneurs (atr. 2), 1.960.000 F; 42 méca- 
niciens dépanneurs, 11.868.000 F; 1 maitre ouvrier d'Etat, 370.000 F; 
6 ouvriers d'Etat de 4° catégorie (art. 2}, 2.010.000 F; 13 ouvriers 
d'Etat de 2% catégorie (art, 2), 3.432000 F; 1 conducteur d'équipe 
service des lignes (art. 5}, 361.000 F. — Total, 109.101.000 F en 
pius. 

Suppression Corrélative de : 

5 conducleurs d'aulomobiles de première catégorie (art. 2), 
17.575.000 F; 510 agents des lignes (voir chap, 1060) ; 1 chef d'é uipe 
du service des lignes (art. 5), 364.000 F. — Total, 18.239.000 en 
Inoins. 

Répercussions des membres ci-dessus sur les déductions suivantes : 

Relenues pour pensions civiles, 5.452.000 F; retenues au titre du 
régime de sécurité sociale, 2.271.000 F. — Total, 7.723.000 F en moins. 

Net en plus pour le 2°, 83.142.000 F en plus. 
Net en plus pour le chapitre 1030, 79.642.000 F en plus. 

ne 1010, — Services postaux spécialisés. — Personnel titu- 
aire ; 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 4275, 13.786.922.000 F. 

Diminution proposée, 8 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 13.778.992.000 F. 

Suppressions de: 4 inspecteurs (art. 1er), 2.504000 F; 5 chargeurs 
{art. 1er), 1.255.000 F; 5 courriers convoyeurs (art. 1er), 1.540.000 F; 
5 agents d'exploitation (art, 1er), 1.585.000 F; 7 courriers ambulants 
{art. 1er), 1.883.000 F. — Total, 8.767.000 en moins. 

Répercussions sur les déductions suivantes : 

Retenues pour pensions civiles, 525.000 F; retenues au titre du 
régime de sécurité sociale, 242.000 F. — Total, 767.000 F en plus. 

Net en moins pour le chapitre 1040, S millions de francs. 
Chap. 1050. — Services spécialisés des chèques postaux et des 
articles d'argent. — Personnel titulaire : 

Crédit demandé dans le projet de loi ne 4275, 3.518.959.000 F. 

Diminution proposée, 14.500.000 EF. 

Nouveau crédit demandé, 3.5%4.459.000 F. 
4° Report du fer avril 1953 au 1er juillet 1953 des créations d'emptois 
ci-après (art, feri: 

1 inspecteurs, 626.000 F; { surveillante principale, 151,000 F; 7 sur- 
veillantes, 975.000 F; 2 contrôleurs principaux de classe exception- 
helle, 310.000 F; 4 contrôleurs principaux, 511.000 F; 11 contrôleurs, 
1.026.000 F; 80 agents principaux et agents d'exploitation, 6.310.000 F; 
19 manutentionnaires, 627.000 F; 1 maitre-ouvrier d'Etat, 92.000 F; 
2 plantons, 99.000 F. 

Report du {er avril 1933 au 1er octobre 1953 des créations d'emplois 
Ci-après (art. fer), 40.757.000 F. 

{ chef de section principal, 453.000 F; 1 chef de section, 379.000 F. 
Report du fer juillet 1953 au 1er octobre 1953 des créations d'en- 
plois ci-après (art, fer), 832.000 F 





4 inspecteurs, 626. F; 1 surveillante principale { 
2 surveillantes, 418.000 F; 1 contrôleur principal de classe ox 
nelle, 155.000 F; 3 contrôleurs principaux, 283.000 F: 4 
559.000 F; 25 agents principaux el agents d'exploitation 1 4 
— Total 4.273.000 F, | 

Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductione 

Retenues pour pensions civiles, 952.000 F; retenu. 
régime de sécurité sociale, 410.000 F; total, 1.362.040) k 

Net en moins pour le chapitre 1050, 14.500.000 F. 
ur 1060. — Services spécialisés des télécomimunicat: 
sonnel titulaire. 

Crédit demandé dans le projet de loi no 5275, 16.117 687 04 

Diminution proposée, 200.203.000 F. 

Nouveau crédit dernandé, 15.917.148:.000 F. 

I. — Etalement des créations d'emplois inilialement pro: 

1° Report du 1° janvier 1993 au 1° avril 4953 des crea 
plois ci-après : 

5 surveillantes principales (art. 1er), 758000 F: 10 «ur 
(art. 4er), 1.392.000 F ; 4 ingénieur de 3 classe (art. 5), 174.000 F4 
pecteur principal (art. 9), 199.000 F; 1 dessinateur-projes teur 
dessinateur-projeteur stagiaire (art. 5), 409.000 F; 4 dec: 
{art. 5), 79.000 F ; 1 surveillante (art. 5), 139.000 F: 4 éhet d'éu o 
service des lignes (art, 5), 91.000 F; total, 2.938.000 F. À 

.29 «ste du 1er avril 1953 au 1er juillet 1953 des créations d'en 
ci-après : 

1 chef de section principal (art, 5), 227.000 F; 5 inspecteur: 
783.000 F; 3 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves . 
329.000 F; 2? contrôleurs principaux des I. E. M. de class , 
nelle (art, 5), 310.000 F; 6 contrôleurs principaux des I. EF. M 
766.000 F ; 10 contrôleurs des 1, E. M. (art, 5), 992.000 F: 6 - 
(art. 5), 423.000 F; 3 agents des lignes conducteurs d'au 
(art. 5), 215.000 F; total, 3.985.000 F. 

3° Report du 1° juillet 1953 au 1er octobre 1953 des créations d'em. 
plois ci-après: 

50 agents principaux et agents d'exploitation (art. 1er), 3.962 000 +: 
1 contrôleur principal des 1. E. M. de classe exceplionnelle ‘art 2 
155.000 F; 5 contrôleurs principaux des LL E. M. (art. 5), 622000 F: 


1! 


(MX) F: 


et 


9 contrôleurs des I. E. M. (art. 3), 839.000 F; 20 agents principaux 
et agents des installations (art. 3), 1.585.000 F; 2 contrôieurs princi- 
paux (art. 5), 255.000 F; 2 chefs de section (art. 5), 379.000 F: : con. 


trôleurs principaux des L E. M. de classe exceptionnelle 
775.000 F; 13 contrôleurs ap ao (art, 5), 1.661.000 F: 5% 0 
leurs, 3.170.000 F; 1 ouvrier d'Elat de 4% catégorie (art. 5), Si 000 F: 
3 ouvriers d'Etat de 3e catégorie (art. 5), 221.000 F; 3 ouvriers d'Ftat 
de 3e catégorie (art. 5), 221.000 F; 3 ouvriers d'Etat de fre calories 
(art. 5), 171.000 F; 6 soudeurs (art. 5), 423.000 F; total, 11219000 R 
en moins. 
Total, 21.242.000 F. 
4° Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui. 
vantes: 
Retenues pour pensions civiles, 1.275.000 F; retenues au titre du 
régime de sécurité sociale, 517.000 F; total, 1.792.000 F en plus 
Net en moins pour Ï, 19.450.000 F. 
IT. — Réforme du service des lignes (cf explications au chap 
tre 1060) : 
Créations gagées : 
Emplois créés: 


545 agents des lignes spécialisés (art, 2), 156.415.000 F; 23 ouvriers 
d'Etat de 4e caiÿgorie (art. 2), 11.069.000 F; 2.568 agents lechrniques 


du service des lignes (art. 2}, 767.832.000 F; 149 conducteurs d'équipe 
du service des lignes de classe exceptionnelle (art, 2), G6S.S3x.000 F: 
1.339 conducteurs d'équipe du service des lignes (art. 2), 487.206.0xx) F; 
1 contrôleur du service des lignes de classe exceplionnelle (art. 21, 
646.000 F; 11 contrôleurs du service des lignes, 5.896.000 F; 4 agents 
techniques du service des lignes (art. 4), 1.196.000 F; 3 conducteurs 
d'équipe du service des lignes (art. 4), 1.092.000 F ; 3 agents des lignes 
spécialisés (art. 5), 1.435.000 F; 217 agents techniques du servie des 
lignes (dont 6 pour 9/12 et 6 pour 6/12 (art. 5), 63.597.000 F; 5 condur- 
teurs d'équipe du service des lignes de classe exceptionnelle (art. 5), 
2.310.000 F; 43 conducteurs d'équipe du service des lignes (dont 
1 pour 6/12 (art. 5), 15.430.000 F; total, 1.583.112.000 F en plus. 

Emplois supprimés : 

1430 agents des lignes (art. 2), 358.930.000 F ; 2.568 soudeurs (art ?, 
721.476.000 F; 1.658 chefs d'équipe du service des lignes (art. °|, 
603.512.000 F; 29 conducteurs principaux ou conducteurs de travaux 
(art. 2), 13.398.000 F; 4 soudeurs (art. 4), 1.128.000 F; 3 chefs 
d'équipe du service des lignes (art. 4), 1.092.000 F; 5 agents des 
lignes (art. 5), 1.255.000 F; 217 soudeurs (dont 6 pour 9/1: et 
6 pour 6/12) (art. 5), 59.925.000 F; 48 chefs d'équipe du_ servire des 
lignes (dont 1 pour 6/12) (art. 5), 17.290.000 F; total, 1.780.706.00 F 
en moins. 

Net, 197.594.000 F en moins. #7 

Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions Sui- 
vantes : 

Retenues pour pensions civiles, 11.856.000 F. : : 

Retenues au titre du régime de séeurité sociale, 4.985.000 F; total, 
16.811.000 F en plus. 

Net en moins pour IE, 489.753.000 F. 
Total en moins pour le chapitre 1060, 200.203.000 EF. 

Chap. 1070. — Centre nationai d'études des télécommuni: ation 
(service général). — Rémunérations principales et indemnités : 

Crédit demandé dans A + de loi no 4275, 235.291.000 F, 

Diminution proposée, 1.564.000 F. à 

Nouveau crédit demandé, 23.727.000 F. 

Suppression de: 

4 contrôleur (art. 4er), 373.000 F:; 1 contrôleur principal des tri 
vaux de mécanique (art. 1), 581000 F; 4 agent contractuel dé 


2 catégorie (art. 2), 709.000 F; total, 1.669.000 F en moins. 
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EEE n dd é à 
snercussi r les déductions suivantes : 
Répercussion  ensions civiles (art. 1e), 
retenues PE éeurité sociale : art. 1°, 30.000 F; art. 2, 21.000 F; 

re du régiine à pe » à 
a - ooù F en plus; total, 105.000 F en plus. É 
soit, Net en moins pour le chapitre 1070, 1.561.000 F. : 
Chap. 1090.-— Services extérieurs, personnel auxiliaire et contrac- 
pe dit demandé dans le projet de loi ne 5275, 3.106.118.000 F. 

r* nution proposée, 5.321.000 F. 

DM crédit demandé, 3.102.091.000 F, 
re<sio e: 
ere service (art. fer), 3.600.000 F en moins. 

Ré rc UssiON sur la déduction relative aux réænues au titre du 
ngime de sécurité sociale, 276.000 F en pus. < 

Net en moins pour le chapitre 160, 5.321.000 F. 

chap. 1100, — Indemnités résidentielles: 0 a AA 

Crédit demandé dans le projet de loi ne 4255, 1:.038.S78.000 F. 

Diminution proposée, 71.568.000 F. : 

| Nouveau crédit demandé, 16.967.310.000 F. | 

Conséquence des modifications d'effectifs proposées par aiHeurs. 

Chap. 1110. — lkiemnités spécia!es: FR 

Crédit demandé dans le projet de loi no 2135, 

Diminution proposée, 4.532.000 F. . 

Nouveau crédit demandé, 1.:20.83%1.00 F. 

Conséquence des modifications d'effectifs prévues au titre de la 
réforme du service des lignes. 

Chap. 1129. — indemnités éventuelles: 

Crédit demandé dans le projet de loi no 9475, 3.0%5.780.000 F. 
Dimnution proposée, 5.372.000 F. 

Nouveau crédit demandé, ?.030.117.000 F. 

jo Conséquence des modifications d'effectifs prévues au tilre de la 
mforme du service des lignes: ; À 

art. 4er, 6.628.009 F; art. ©, 7.934.009 F; total, 11.562.000 F en moins. 

% Relèvement de dotations devant permettre l'attribution : 

D'une indemnité de :ommandement en faveur des agents techni- 
ques où agents des lignes spécialisés placés à la tête d'un groupe 
(art, 2), 8.208.000 F en plus. 

D'une indemnité pour travaux pénib'es ou dangereux en faveur des 
agen!s utilisant les brise-bélon et marteaux perforateurs où mani- 
pulant les exp 'osifs (art. 21, 982.000 F en plus. 

Total. 9.190.000 F en plus. 

Net en moins pour le chapitre 1120, 5.372.900 F. 

Chap. 1140. — Contribution à la constitution des pensions de retraite 
du personnel: 

Crédit demandé dans ie projet de loi n° 4275, 11.926.996.000 F, 

biminution proposée, 31.764.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 11.895.992 000 F. 

Conséquence des modifications d'effectifs proposées par ailleurs. 
Chap. 1190. — Versement de 5 p. 100 inslitué en remplacement de 
Jimpôt cédulaire 
Crédit demandé dans ie projet de loi n° 4275, 4.251.684.000 F, 
biminution proposée, 12.461.700 F. 

Nouveau crédit dernandé, 4.312.220.000 F. 
Conséquence des modifications d'effectifs proposées par ailleurs. 


Sup} 


» à 


1.423.3%6.000 F, 








RÉCAPITULATION FOUR LE PERSONNEL 


Chap. 1009, 938.000 F en moins; chap. 1010, 1.658.000 F en moins: 
chap. 1020, 15 millions de francs en moins: chap. 1930, 79.642.000 F 
en plus: chap. 1040, 8 millions de francs en moins; chap. 1050, 44 mil- 
lions 500,000 F° en moins; chap. 1060, 200.203.030 F en moins; 
chap. 1970, 1.564.000 F en moins; chap. 1080, 4.224.090 F en moins; 
chap. 1100, 71.565.090 F en moins; chap. 1140, 4.532.000 F en moine: 
chap, 1920, 5.372.090 F en moins; chap. 1140, 31.764.000 F en moins; 
chap. 1150, 12.164.000 F en moins. 

Net en moins pour le personnel, 292.215.000 F. 


Matériel, — Fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Services extérieurs. — Remboursement de frais: 
Credil demandé dans le projet de loi no 4275, 4.090.111.000 F, 
lüninution proposée, 33.390.900 F. 
Nouveau crédit demandé, 3.996.721.009 F. 
Conséquence des modifications d'effectifs prévues au titre de la 
Kforine du service des ligne: 
Chap. 3050. — Administration centrale. — Chauffage et éclairage. — 
Mobiliers, — Fournitures : 
Crédit demandé dans le projet de joi no 4275, 20.011.000 F. 
liminution proposée, 4 million de francs. 
Nouveau crédit demandé, 29.011.000 F. 
App'icalion d'une mesure générale, 
Lhap. 2010, — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. — 
Mobiier. — Fournitures: 
Crédit demandé dans le projet de ioi n° 4256, 3.359.508.090 F. 
Dim'nution proposée, 50.500.060 F. 
Nouveau crédit demandé, 3.303.00%.000 F. 
Kétuetion jugés possible, 1? millions de francs; 
€éeiion générale, 38.500.000 F : lotal, 50.500.000 F. 
Chap. 3050, — Lovers: « 
Crédit demandé dans je projet de lo: n° 4275, 452.000 F. 
Duninution proposée, 10 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 531.:52.000 F. 
Réduction jugée possible. 
Lhap. 3070. — Matériel automobile : 
Urédit demandé dans le projet de koi n° 4275, 1.771.620.000 F. 
Auxrnentation proposée, 12.630.000 F. 
Nouvean crédit demandé, 1.781.270.000 F. 
l° Réduction jugée possible, 10 millions de francs. 


g1 


=" Application d’ure mesure générale, 4.350.000 F. 


application d’une 


58.000 F; retenues au 





Jo Conséquence de la mise en place de la nouvelle 
du service des lignes 


Mise en place de 


organisa ON 


110 véhicuks ingéricurs à une tonne: 
130 véhicules de 1 à 2? tonnes: 
130 remorques légères, 67 millions de francs. 

Net en plus pou chapitre 3070, 12650000 F 
Chap. 00 F1 sport du matérrek et di person ie | 
Crédit dermandé dans le projet de loi n° 4275, 1.19.590.000 F. 
Dim.nutionu proposce, 4 mm ns de francs. 

Nouweau crédit demandé, 1190590600 F. 
Chap. 3120. — Malérie postal 
Crédit demandé dans :e projet de loi no 4275, 456.%00.000 F. 
Diminution proposée, 13 millions de francs 


Nouveau crédit demandé, 9:3:400000 F. 
Réduction jugée possihie, 
on 


Chap. 9150 an<port des correspondances 
Crédit demandé dans le projet de loi ne 4275, 9 1.816.000 F. 
Diminution proposée, 73 millions de francs 


Nouveau crédil demande, 4.776 810000 F. 
Réduction jugée possible, 
Chap. 3140. Matériel des télécommunications 
Crédit demandé dans le projet de lai ne 4275, 3.875 979.000 F. 
L'iminution proposée, 1.492 millions de francs 
Nouveau crédit demandé, 4284950060 1H 
to Conquer ce de la mise en pla e de la nouveile or 
service de: lignes, 10 millions de francs en plus. 
2e Transfert à la deuxième section du budget annexe des créd 
applicables au rattachement des 
1.40 millions de franes en moins. 
So Réduction jug'e possible, 42 millions de franes en moins 
Net en moins pour le chhpitre 3140, 1.192 millions de francs. 
Chap. 31:0. - Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des télécormmmunmications: 
Créd't demandé dans le projet de loi ne 4253, 
Diminution proposée, 3 millions de tranrs 
Nouveau crédit demandé, HT 
Réduction jugée possible. 


canisation du 


its 


tt 
1 
abonnés au téléphones (art. 1e), 


120.S31.000 F, 
1.04 FF. 


RÉCAPITUTATION 


Matériel 


Chap. 3010, 33.300.000 F en moins: chap. 200, { million de francs 
en moins; Chap. 040, 50.200.000 F en moins: chap. 3050, 10 millions 
de franes en moins; chap. 3070, 1264000 F en plus; chap. Su, 


plus; 
4 millions de franes en moins; chap, 2120, 13 millions de francs en 
moins: chap. 3130, 7% millions de francs en moins: chap. 2140, 
1.19 millons de francs en moins: cheap. 3150, 3 millions de francs 
en moins. 


Net en moins pour le matériel, 1,692:0 000 PF. 


Charges sociales. 


Chap. 1009. — Prestations et versements obligatoires: 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 4275, 15.078.27%.000 F. 
Diminution proposée, 7%92:.000 F 

Nouveau crédit demandé, 15.027.219 000 F. 
Conséquence des 1nodifications d'effectifs prévues par ailleurs: 
Art. fer, 10.124.000 F: art. ©. 31.272.000 F: art. &, 9.998 000 F, 

En moins pour le chapitre 1000, 50.921000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Fræis judiciaires et indemnités on rentes pour dom- 
mages causés à des tiers: 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 4255, GS 000.000 F. 


biminution proposée, 5 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 63900000 F. 
1> Conséquence de la mise en place de la nouvelle organisation du 
se vice des lignes, 2 millions de francs en plus: 
2° Réduclion jugée possible, 7 millions de francs en moins 
Net en rmoins pour Je chapitre GO, 3 millions de francs. 


Equilibre. 


Chap. 6090. — Financement des travaux d'établissement : 
Crédit demandé dans le projet de loi ne 4275, 4.708.246.000 F. 
Augmentation proposée, 1.934:29.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 6.652.7:5.000 F, 
Conséquence ées modifications apportées ci-dessus aux prévisions 
de recetles et aux demandes de crédit. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DES MODIFICATIONS PROPOSÉES 


(Dépenses) 


Personnel, 292.245.000 F; matériel, 1.669.2140.000 F; charges sociales, 
50.921.000 F ; dépenses diverses, 5 millions de francs; total, 2.017 mmil- 
lions 409.000 F en moins. 

Equilibre, 4.941.09.000 F en plus. 
Différence égale à la diminution des prévisions de recettes, 
72.900.600 F en moins 

À concurrence de 8S.S66.000 F, Jes propositions rertifiratives e- 

dessus ont pour objet de traduire, dans le projet de. loi ne #73 lez 
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Chap. 1000, 938.000 F; chap. 1010, 1.658.000 F; chap. 1070, ! mil- pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la préser | à 
lion 565.000 F; chap. 1140, 638.000 F; chap. 3090, 1 million de Art, fer bis (nouveau), — Le montant des crédits inc. 
francs: chap. 310, 38.900.006 F; chap. 3070, 41.350.000 F; chap. 4000, chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100 ne” _ C] 


435.000 F; Lotal, 8S.S66.000 F en moins. 





ANNEXE N°4755 


s— 
(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant 
à l'As<eanblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuier son avis sur le 
projet de loi alopié par l'Assembléa nationale relatif au développe- 
ment des erédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — III. Ser- 
vices français en Sarre). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Conslitution, 
le Consel de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nalionale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
étrangères, — IH .Servces français en Sarre). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1952, 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°4756 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la Répub:ique demandant 
à l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des erédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 1. Ser- 
vice des affaires étrangères). — (Renvoyce à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la Répubiique a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l’arlele 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de Ja République demande à l'Assemblée natianaie de 
protonger d'un mos le délai constitutionnel qui lui est jinparti 
pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
étrangères. — I! Service des affaires étrangères. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 


ANNEXE N°4757 


(Session de 1952, — Séance du 11 novembre 1952.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répub:ique sur 
le projet de loi (ne 4269) adopié par l'Assemb'ée nalionale relatif 
au développement des crédits afflerlés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pou: l'exercice 1953 (travaux publics, 
transports et tourisme. — 1. Travaux publics, transports et tou- 
risme) (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


art. fer, — Il est ouvert au minisltre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre du budget des travaux publics, 
des transports el du tourisme pour l'exercice 1953, des crédits 
s'élevant à la somme globale de 133.205.235.000 F. 

Les crédits Ss appli jueni : 

A concurrence de 58.755.093.000 F au titre III: moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par service et par chapitre 
qui en est donnée à l'élat A annexé à la présente loi; 


1) Voir également: Assemb'ée nalionale, nes 4348-1482 el ins», 
ne »16; Conseil de la République, nes 487-518 (année 1952). 





Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de 
déterminera éventuellement les abattements don! 
tres seront affectés, ; 

Art. 2 et 3, — Conformes. 


ETATS ANNEXES 


sur l'erercice 195% an tiler des moyens des services. En Et 
francs.) ? 


Travaux publics, transports et tourisme, 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOI RISME 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des ercr. 


Titre IL — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exceplion de: 


{re parlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunéralio rinel 
pales, 281.05, di 
Chap. 31-14, — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chant. et 
agents de travaux. — Indemailés et allocations diverses, 603 414 
Total pour la {re partie, 21.282.760, | | 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 31-13 — Ponts et chaussées, — Conducteurs de cha rs ef 


agents de travaux, — Remboursement de frais, 681.297. 
Chap. 31-93, — Remboursements à diverses admin stralion<, 2071k0 
Toiai pour la 4° partie, 3.095.827, ÿ 


RÉCAPITULATION 


1. 

2° partie. — Personnel en retraite, — Pensions el allocations, 605%, 

3 partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociiles 
6.511.943. | 

4 partie. — Matériel et fonc'ionnement des services, 3.095.927. 

oe parlie. — Travaux d'entretien, 24.428.811. 

6° partie. -- Subventions de fonelionnement, 295.951, 

7e parlie. — Dépenses diverses, 46.990. 

8e parlie..— Dépenses rallachées à des exercices an'érieurs, 
mémoire, 

Tolal pour l'état A, 58.755.003. 


{re partie. — Personnel, — Rémunéra‘ions d'activité, 21.282 :50 


Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exereice 1955 au titre des interventions publiques. En mil 
liers de francs.) 

Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TiTRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'excep'ion de: 


o® partie, — Aclion économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt nalional. 


Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre à 1 
Société nalionale des chemins de fer francais, 29.999.999, 
Chap. 43-14. — Chemins de fer. — Contribution exceptionnelle de 


l'Est, pour l'exercice 1953, à diverses dépenses de la Société nallo- 
ha.e des Chemins de fer francais, 60.170.999, 
To'al pour la 5e partie, 115.955.198, 


RÉCAPITU£LATION 


de partie. — Aclion inlernalionale, 11.018. 

ie partie. — Action économique. — Encouragements des it 
tions, 183.684 

5e partie, — Action économique, — Subventions aux encreprises 
d'intérêt national, 115.955.198, 

8 partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. 

Total pour l'état B, 116.#30.200. 


lerven- 


Etat C. — Tableau des autorisations d'engagement de dépenses 
par anticipation sur les crédits de 1951. 


(Conforme.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 192. 
Le présideat, 
Signé: Gastox MOxxER VILLE 
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ANNEXE N°4758 


(session de 1952. — Séance du 14 novembre 1952.) 


SU NTAIRE fait au nom de la commission des 
pAFPORT sr de loi n° 4275 et la lettre rectificative n° 4754 
fnanttt ae joi relatit au développement des crédits affeclés aux 
CA» de fonctionnement des services civits pour l'exercice 1953, 
po utég es, téléphones, caisse nâationale d'épargne: |. — 
mess Brun t le budget des postes, télégraphes et télé- 
. var M. Dagain, député (1). 


:1 e v issior »s ces s'est réunie 
J »s messieurs, votre Commission des finance est réun 
Mes miner 1e lettre ‘rectificalive au budget des postes, télégra- 
OUT © 


h léphones. : : 3 Heat 
TRES Sropose d'accepter les modifications suivantes: 


ETAT ANNEXE 
po pu ee, de nn Pre SCENE 
liers de francs.) 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
gre section. — Recelles ordinaires. 


Su © 6 RE RNA 2e 
. 


Autres recetles. 

Chao. 3%. — Versements opérés par diverses administrations 
uhl ques : #3 à x 

Pontant des recettes, 13.750.900; recelles Gouvernement, projel 

da LR 1764, 13.790.900; res“elles Commnes, 13.700.tNN), 

Tolaux (autres recelles) montant des recelles, 19.406.908 ; 
recettes Gouvernement projes 4279 LR 451, 19.106.908; 
recettes commis, 19.106.908 

sos 

Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones, première sec- 
ion: montant des recelles, 163.156.908; recelles Gouverne- 
ment projet 4275 LR 1551, 163.196.908; recelles cominis, 
163. 156.98, 


PISTON" ss 'le. 6 À 0e à (9 °° 6 L'e W'dtélure due 5 ot 


DÉPENSES 
ire partie. — Dépenses ordinaires. 
Charges sociales. 


fat CONCEPT de Sn be de 48e 6H 6-8 es CE 6 Fo 


Personnel: 

Montant des crédits proposés, 107.128.7%; crédits Gouvernement 
projet 4275 LR 4754, 107.130.7%; crédits commission, 107.128.735; dif- 
rence, 2.000 en moins. 

Matériel: 

Montant des crédits proposés, 2S.820017; crédits Gouvernement 
projet 4275 LR 4754, 28.$51.047; crédits commission, 28.829.017; diffé 
rence, 25.000 en moins, 

Charges sociales : 

Montant des crédits proposés, 13.316.288; crédits Gouvernement 
projet 4275 LR 4754, 15.316.588 ; crédits commission, 15.345.588; diffé- 
rence, néant. 


. DURE se. D 17 ve ar. 8 © + sn, 6. © 5 s © © 6 8 » à € 0e 


Dépenses diverses (non compris l'équilibre) : 

Montant des crédits proposés, 119.1: crédits Gouvernement projet 

4235 LR 104, 119.128; crédits commission, 119.128; différence, néant, 

Totaux: montant des crédits proposés, 156.777.153; crédits Gou- 
vernerment projet 4275 LR 4754. 156.801.153; crédits commis- 
sion, 156.7717.153; différence, 27.000 en moins. 

Equi:ibre : 

. Montant des crédits proposés, 6.679.735: crédits Gouvernement pro- 

jel 17 LR 4151, 6.602.709; crédits commission, 6.679.755; différence, 

“i.4)) en plus, 

Tolaux pour les postes, télégraphes et téléphones: montant 
des crédits proposés, 163 136.900; crédits Gouvernement projet 
15 LR 175%, 163.156.908; crédits commission, 163.106.908 ; 
différence, néant, 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
Titiché pour ordre au budget général pour l'exercice 1 est fixé 
fl recelles et en dépenses ordinaires à la somme de 163.156.908.000 





Les recelles et ces crédits sont répartis, par service et par cha- 
tre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 
ss Le Le 2. pe » «+ 


ER 


A) Voir le no 4719, 





ANNEXE N°4759 


(Session de 1952. — Séance du 11 novembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la constitution de sociétés 
comprenant des époux a nombre des associés, présentce par 
M. Cailavet, député, — (Renvoyée à la commission de la jusuice 
et de législation.) 


EXPO<SE DES MOTIFS 











Mesdames, messieurs, les sociéws entre üux sont 
breuses, il semble méme de plus en plus nombreuses 
laines corporations où les exploitalions conservent 
fafw lai si Fentreprise n'est pas ent les mains d'un e 
appèrlient à une sociélé formée entre proches parents et ailes dans 
laquelle it n'est pas rare de rencontrer des époux, Or, res SOc#tés 
qui ne fonctionnent ni mieux ni plus mal que les autres, présentent 
pour les associés et pour les tiers, des risques qui, la plupart du 
temps, sont ignorés des intéres<es, 

En effet, bien qu'aucune loi ne prohibe les sociétés entre époux, 
une jurisprudence bien établie les considère comme nulles, Le 
grand danger qu'elles présentent pour les transactions commerciales 
et les opérations bancaires, provient du fait, non pas qu'e mn- 
prennent des époux parmi leurs membres, mais du fait que, parré 
qu'elies comprennent des époux, leur existence est précaire €t 
qu'elles peuvent être dissantes à tout mom 

Pour décider de Ja nullilé des sorittés en époux, les tribunaux 
se sont appuyés sur les articles 1388 et 139% du code civil; c'est-à- 
dire qu'iis ont invoqué que de teles Socièlés portent al'einte à la 
puissance marilaie et à l'immulahiiité des convealions MatriIm- 
hiales. 

En ce qui concerne la première objection. l'atteinte à .,1 puissance 
maritale, ce! argument ne peut plus se soutenir depuis que les lois 


du 18 février 1938 et du 22 sepleinbre 1942 ont reconnu à Ja femme 
mariée sa peine capacité. 

Par contre, la deuxième obje:tion, latleinte à l'immutabilité des 
conventions matrimonites est toujours valable, mais elle n'est pas 
un obstacle aussi Sérieux qu'elie pourrait le paraitre tout d'alwrd 

En premier lieu. on peut faire observer que, si en France on est 
fermement. altaché à limmutabilité des conventions ma'rimoniales, 
certaine: législalionssétrangères s'accommodent fort bien de moditi- 
cations apportés aux régimes matrimoniaux après Ja célébration du 
mariage, à la condition qu'elles soient entourées de ‘nesurrs de 
publicité suffisantes pour averbr les tiers. 

H en est ainsi en Allemagne, en Suisse. Il en a mème été a nsi 
en Alsace-Lorraine pour raisons de for'e majeure, par suite de 'ap- 
plication alternative de la légis'alion française et de la législation 
allemande à cette province, Done le principe de Farticle 1395 
n'est pas forcément un principe intangibie, mais en France on 
parait s'y tenir. 

1 semble bien que, tout en le resnectant, on puisse sdmettre la 
réguiarité de la so:iété entre époux. 

I y a deux grandes catégories de régimes matrimoniaux, les 
régimes de communauté {avec communauté plus ou moins étendue) 
et les régimes sans communauté et de séparation de biens. 

Sous les régimes de communauté, la soriété entre époux ne pré- 
senté peut-être pas un grand intérêt. Si la loi les admetlait, on évi- 
terait d'avoir à dissoudre celles qui résultent du hasard des surces- 
sions. Elle peut être aussi une «atis'aetion morate pour la femme 
qui peut trouver plus conforme à sa dignité être l'associée de son 
mar! que son employée. 

Le mari étant le chef de la communauté et comme tel en ayant 
la gestion ainsi que celle du patrimoine propre de la flemme. on 
objecte que la femme ne peut comme gérante de la société a'Imi- 
nistrer au lieu et place de son mari; mais rien n'empêche dans Le 
parle social de décider que la gérance sera réservée au mari. 

On dira alors qu'il serait contraire aux conventions ma‘rimon'aies 
que le mari associé en nom avec elle, puisse l'obliger indéfiniment : 
mais Si la femme est associée en nom avez un tiers, ce tiers gi rant 
peut aussi l’obliger indéfiniment et ji semb'e qu'il soit beaucoup 
plus dangereux d'être à la merci d'un tiers qu'à la merci de son 
propre mari qui à le même jrtérèt que sa femme à ne pas voir 
leurs deux patrimoines propres ei le palrineine commin senirer 
dans une mauvaise affaire. 

De plus, quard an encou’t des chances de gains, on doit savoir 
encourir des risques de pertes. 

Sous les régimes où il n'existe par de Cormenunauté,; la société 
entre époux peut présenter un vé:itable inté pour les époux et 
aussi pour les tiers. 

D'abord pour les époux, en les faisant profite: l'un et l'autre des 


eflorts communs; mais c'esl alors que l'on fera valoir que l'on 










Créé une comimunauié alors que précisément le contrat l'avait 
exclue. Il est à présumer d'ailleurs, que bien souvent les époux 
se repentiront d'avoir exclu cette cemnmmunauté, car il n'est pas nor 
mal qu'à la fin d'une vie coumnune, un époux ait pa s'enrichir 
alors que la forlune de l'autre est restée étalionnaire, c'est-à-d -8 
se trouve diminuée, puisque le pouvoir d'achat de la monnae se 


réduit constamment. 

Rien souvent du reste, le contrat de mariage s'inule une sor:éé 
d'asquêls. Le nouveau régime que l'on demande d'adont prévoit 
la pailicination aux acquéts., La société entre époux entre dône 
bien dans ces visées. 

De plus, it est à remarquer que si les hénéfices sont rénartis 
Dropirijonnellement aux apports. es résultats seront les méines. 








2584 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


nn 





— 
que les capitaux aient été esnpployés dans une entreprise com- 
Jaua> ou dans deux entreprises séparées. 

La sociélé entre époux peut présenter un avantage pour les tiers, 
au cas où deux époux séparés de biens s'associeralent en nom, 
au lieu d'un patrimoine les tiers auraient la garanlie solidaire 
des deux patrimoines. 

Enfin elle présenterait un intérêt certaln pour l'épouse. Une 
ferarne qui travaille avec son mari dans un commerce au nom de 
ce dernier, n'est pas considérée comme exerçant une professioa 
séparée de cel'e du mari et elle n'a aucun pouvoir sur les pro- 
duits de son travail, Par contre, si elle était l’associée de son snari, 
il semble qu'on ne pourrait nier qu'elle a une profession propre 
et la loi du 1% juillet 1907, aujourd'hui incorpo'ée à la loi du 
% septembre 19142 au code civil dans ses artic'es 221 à 226, lui 
serait applicable. 

On peut encore prélendre que la société entre époux peut faire 
passer des biens de l'un dés époux à l’antre, et que l'on arrive- 
rait ainsi à eufreindre :'arlicle 1595 qui interdit la vente entre 
époux, sauf dans des cas bien déterminés, Il faut d'abord observe”, 
qu'outre les moyens plus ou moins frauduleux et clandestins que 
l'on peut employer pour arriver a ce résullat, des moyens lézale- 
ment admis peuvent y aboutir, notamment ja donalion entre 
énoux. 

Les c13 que l'on envisage serujent par exemple ceux-ci, le contrat 
de marage prévoit une certaine répartil'on de la conmunauté à 
sa di&olution, la société, qui peut comprendre la plus grande par- 
tie des biens des époux, prévoit uae répartition différente à la liqui- 
dalion de la société. Lors du partage des biens de la socifté, les 
biens appor'és par l'un des époux et exislant encore en nalure, 
peuvent être attribués à l’autre époux. 

Rien n'empêche d'élaborer une réglementation spéciale pour Ja 
société entrée époux et d'exiger que les clauses du pacte social ne 
soient pas en contradiction avec celles du contrat de mariage, 
d'exiger aussi que les biens existant encore en nalure lo:s de la 
dissolution de la société, relournent à l'apporteur., 

On dira encore que par :e moyen d’une société à responsabilité 
limilée, deux époux arriveront ainsi à limiter le gage des tiers. 
Dans la circonstance, comme des mesures de publicilé doiy:nt être 
exigées, les tiers seraien: impardonnables de ne pas savoir dans 
quelles conditions ils traitent. 11 n'est, d’ailleurs, pas plus déloval 
que deux époux essaient de limiter leur responsabilité par la for- 
enalion d'une société à responsabilité limitée que de voir un indi- 
vidu maitre d'une affaire, s'attribuer 999 parts, pour laisser la mit- 
lième à son employé insolvable 

La société entre «aps pout donc pré<enter de grands avantages 
et les difficultés qu'elle soulève être facilement aplanies. 

Du reste, la jurisprudence a bien vu qu'il ne fallait pas-aller ‘rop 
Join sous peine de nuire à la sécurité des relations commerciales; 
elle admet que deux époux puissent po&éder des actions d’une 
même société (les porteurs, en principe, ne doivent pas être con- 
nus), mais elle admet mîane que les actions soient immatriculées 
au noœn des époux, que l'un d'eux soit administrateur. 

La prohibition ne s'attaque donc qu'aux sociétés de personnes: 
sociétés en nom collectif, associations en participation, sociétés en 
conunindite simple, sociétés à responsabilité limitée, sociétés civiles. 

Ce sont précisément ces petites sociétés que l'on cherche à déve- 
lopyer, notamment celles que l'on appelle « socié'és de fæunille », 
bien que celte expression ne figure pas encore dans la législation. 
Ces saciélés peuvent rendre de précieux services, non seulement à 
des commercants, mais aussi à des propriétaires d'exploitations agri- 
coles, Jusqu'à présent, si elles jouissent d'avantages fiscaux, elles 
ne forment en aucune façan une nouvelle catégorie de sociétés et 
toutes les règles du droit civil et du droit commercial s'appliquent 
à elles. Si elles peuvent être formées entre un père et ses enfants 
ou descendants en ligne directe, ou une mè:e et ses enfants ou des- 
cendants en ligne directe, l'autre conjoint ne peut y entrer. C’est 
ainsi que la jurisprudence exclut celui qui est souvent le ptus pré- 
cieux collaborateur du chef d'entreprise. 

Aussi, les sociétés de famille ne seront-elles vraiment dignes de 
ce nom que lorsqu'elles pourront comprendre à la fois les deux 
conjoints et leurs enfants. 

I semble done qu'il v aurait un grand intérêt à adopler des 
meeures législatires qui accordent aux sociétés enire époux une 
vie régulière e! stable. 

C'est pourquoi il est proposé un texte qui, pour écarter les eri- 
tiques qui ne vont pas manquer de s'élever, devra répondre aux 
objections faites aux sociétés entre époux, c'est-à-dire qui devra per. 
mettre de faire respecter l'immutabililé des conventions matrimo- 
niales et mainliendra l'autorité marita'e dans la mesure où elle 
subsiste. 

Les règles qui s'appliquent aux conventions matrimoniales son 
coœnplexes et délicates, aussi il est praposé que l'acte de société 
soit rédigé par un notaire qui prendra connaissance du contrat de 
mariage des époux. Pour faciliter la (âche des tiers, la responsabi- 
lité de Ia sociélé incombera au notaire rédacteur de l'acte. 

Celte législation ne s'appliquera pas aux époux actionnaires des 
socistés anonymes ou de: sociétés en commandite par aclions pour 
lesquelles aucune restriction n'est apportée par l’usage à leurs pla- 
cements financie”s. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopler la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Une société pourra être valablement formée entre des 
époux, associés seuls ou avec des liers. Cette société devra être 
consituée sous l’une des formes prévues par le droit civil et le 
droit commercial actuellement en vigueur. 

Art. % — Lorsqu'une ésociéts comprendra des époux parmi les 
associés, aucune clause du pacte social ne devra être en contradic- 
tion avec les clauses du contrat de mariage des époux. 





LL LU n î eo . Us 
Aït. 3. — L'acte de société sera obligatoirement ré6dise , A 


notaire. Le notaire se fera représenter le contrat de m2. "nt 
époux ou, à défaut de contrat, un extrait de leur acte ge 02 
constatant qu'il n’a pas été fait de contrat. "rase 
Art. 4. — La justification que les conditions posées à 
ont élé respectées résuitera, pour les tiers, de l'énonc: à: ! ? 
le notaire dans l'acte de société, qu'il à pris connaissan 4 à 
trat de mariage des époux ou de leur acte de marie 60. 
qu'il n’a pas été fait de contrat. | | 


Art, 5. — Si, au cours de l'existence d'une socitis 
veut acquérir des parts d'une société dont son conjont et 
membre, la cession des parts ne pourra aveir lieu que devant 
taire et si les condilions exigées par l’article 2 sont re. } 


nolaire se fera représenter le contrat ou, à détaut, à ne 
riage, comme il est dit à l’article 3 et fera la déclaration nréc : 
l'article 4. 4 ce 

Art 6. — Si, à la dissolution de la saciété, après réglement tic 
gral du passif social, il existe encore des biens en nature a! 
par l’un ou l'autre époux, ces biens devront faire relour à |: 
apporieur, sauf à l’autre époux et à leurs coassociés à 2e 60 1" 


de leurs droits par l'attribution d'autres biens. 

Ari. 7. — Dans le cas où ies époux se”ont snariés sous un v 
de communauté ou le régime sans communauté, ou sous le «60 
doit ce est fait apport de biens dotaux, la femme ne pour 4 
géranle, . 

Art. $. — Les sociétés entre époux actuellement constituéec 1. 
un délai de six mois à compter de la dale de la présen " t 
se mettre en règle avec £es dispositions. k De 

Art. 9. — La présente réglemen'ation ne concerne pas les à 
naires des sociéiés anonymes, ni ceux des seciñtés en con: 
dite par actions. à 





ANNEXE N°4760 





(Session de 1952, — Séance du 1% novenbre 1952) 


RAPPORT fait au rom de la commission de la marine marchands 
et des pêches sur 1a proposition de loi {ne 2960) de M. (eu. 
larce et plusieurs de ses collègues tendant à faire entrer en 

, pour l'établissement du temps ouvrant droit à pension 

sur la caisse de retraites des marins, lc: périodes jai. à; 

service de navires ou engins antérieurement possesseurs 01 ain! 

fait l'objei d'une délivrance obligatoire du rôle d'iquipise qi 

M Grarvoille, député. + 

Mesdames, messieurs, }a proposition de loi dépasée par FH, Cer. 
wolacce et les membres du groupe communiste à pour bi de 
fair: entrer en compte, pour l'établissement du temps ouvran: dut 
à pension, sur la caisse de retraite des marins, les périodes pas. 
sées au service de navires ou engins antérieurement miens 
ou ayant fait l'objet d'une délivrance obligaloire du rûte d'éque 
age 

Eu effet, à plusieurs reprises, la délimitation des eaux maritimes 
a été modifiée, € -qui cause un grave préjude pour les inerits 
marilimes naviguant dans les parties ne relevant plus de j'inseri- 
lion marilime pendant une période donnée, et entraine de gries 
répercussions sur leur droit à pension. 

JA loi du 24 novenbre 18% élablissait les limites de l'inscriolion 
maritime au point extérieur où remontent les marées el, pour les 
fleuves se jetant dans des mers sans marée, au premier obstacle à 
la navigation des navires de mer. 

Ceile déliritation fut modifiie par les décrets du 8 novembre 
et 28 décembre 1926 qui ramenaisnt les lanites de l'inscription mar 
lime dns les estuaires des fleuves et rivières, du premier ob<tac'e 
à la navigation, jusqu’à une ligne correspondante à La limite trans. 
versale de leur embouchure à la mer. 

Puis ces textes furent à nouveau modifiés par les décrets du 
17 juin et 10 dé‘embre 1938 et du 16 mars 1939, qui ramencrent 
les limites de inscription à ce qu'elles étaient avant le décret 
de 1924. 

Puis, le gouvernement äe Vichy, par le décret du 41 mars fil, 
reporia encore les limites de l'inscription maritime, mesures qui 
furent abrogées par ie décret du %5 avril 1946 et qui sont actuelle 
ment en vigueur. 

Ainsi, pendant les périodes situées entre le & novembre 19% et 
le 17 juin 198 et entre le 141 mars 1941 et le % avril 1916, des in<- 
crits maritimes, lilulaires de brevets, et des marins qui sont entrés 
aux ponis et chaussées ou dans une entreprise de travaux mari- 
times, titulaires de brevets, et des marins qui sont entrés aux ponts 
ei chaussées ou dans une entreprise de travaux publics maritimes 
ou encore dans le remorquage pratiquant en amont du feuve, on 
fait l'objet «e versements à la sécurité sociale, hien qu'ayant li 
qualification d'inscrits maritimes, et perdent leur droit à pension 

Bien qu'effecluant le même travail, ils ont été, pendant ces deux 

ériodes, tour à tour marins et « terriens ». On peut “dire que tous 
es débutants dans la navigation portuaire ont perdu de ce fait la 
qualité d’inscrit marilime et plusieurs années de navigation. 

I y a lieu de réparer cette injustice en faisant entrer € 
compile, pour l'établissement du temps ouvrant droit à pension sut 
la Caisse de retraile des marins, les périodes passées entre le S li: 
vembre 19% et le 17 juin 188 et entre le 11 mars 1941 et le 25 avril 
1916 au service des navires ou engins antérieurement possesseurs 
où ayant fait d'objet d'une détivrance obligatoire de rôte dei 

age. 

PÉaite validation comporlera le payement des cotisations part 

armaleur et part marin) à la çaisse de retraite des marins. eo 
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récédent inclus dans la loi ju 22 seplembre 191% 


— 
ornée ue es pensions des inscrits maritimes. 
sur s 


. £ + iniustice qué votre commis- 
tans le souci de réparer cette injustice que tre € 
la marine marchande et des pêches vous propose d'adopter 
c A se s 
jtion de loi suivante: 


j C'est « 
sion de 
là propos 


PROPOSITION DE LOI 


"ai ispositions “qi les pensions des marins 
tint certaines dispositions du régime d 
modifiant au comimnerce et de la pêche. 


yrt, 1er. — L'article 9 de !a ee: Le 4 D, mon par l'orlon- 
a sie se? » 1915, est compiélé co e suit: 
pance du 8 Re sax le 8 noveEbre 1926 et le 17 juin 193 
; : le 41 mars 1941 et le 25 avril 1916 au service de navires ou 
intérieurement possesseurs du rôle d'équipage ou ayant fait 
enB jet d’une délivrance obligatoire de ce rôle ». 
l'es a — Les pensions dejà concédées sont versées en fonction 
Pig va'idation de ves nouvelles périoies de service, 





ANNEXE N°4761 





(Session de 1992. — Séance du 1: novembre 1952.) 


0 SUPPLEMENT AIRE ait au nom de la commission des 
tr _ le projet de loi n° 4260 et la lettre rectificative n° 4590 
au projet de loi relatif au deve:oppement des crédits aflectés aux 
ses de fonctionnement des services civils pouf l'exercice 1953, 
finances et affaires économiques. — Il. Affaires economiques, paï 
M. Gilles Gozard, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 14 novembre 1952, 
votre commission des finances à examiné Les modilicalions propo- 
sées par le Gouvernement ai bud£el des âflaires économiques, : 

Les diminutions de crédits effectuées sur les chapitres 51-02, 31-02 
et 31-22 ne font qu'entériner jes décisions antérieures de vole Com- 
mission. " : 3 ; 

Votre commission prend acte au surplus de la diminution de crédit 
proposé par le Gouvernement sur le chapitre 51-12. ’ 

En ce qui concerne de chapilre 31-11 « Service d expansion Éco- 
nomiqué à l'étranger. — Matériel et remboursement de frais, volre 
commission vous demande d’'accep'er le crédil proposé par la lettre 
rectilicative, mains exprime le désir que la réduction de crédit ainsi 
ramené à 45 miilions porte plus spécia:ement sur la doiation de notre 
mission aux Etats-Unis. 

De même, pour le chapitre 31-32, eïle vous propose de vous ra!- 
her au nouveau crédit de la leltre rectificative, Ma':, tout en recon- 
naissant que d'une manière générale les crédils de ce chapitre sont 
plutôt ineuffisants, elle invite le Gouvernement à provoquer Févacua- 
tion d'un immeuble de iuxe encore occupé par les services de l'ins- 
titut nationaï de la statistique dans un quartier résidentiel de Paris 

Par ailleurs, votre commission vous pr'e d'adopler les nouveaux 
crédits demandés par le Gouvernement dans Ja lettre rectiticalive 
pour les chapitres 44-12 et 41-15, tout en main'enant son abattement 
indicatif sur le chapitre 41-13 el en s'étonnant que le Gouvernement 
prenne l'initiative de diminulions aussi importantes sur lesdits cha- 
pitres, ces diminutions lui paraissant, en effet, en contradiction 
avec certaines déclaral'ons du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
iuiques. 

Aussi souhaiterait-elle recevoir certains apaisements au sujet des 
nouvelles évalualions proposées, étant fait observer que ces crédits 
ont un caractère essentiellement évaluatif, 

Au chapitre 31-22, le Gouvernement demande un nouveau crédit 
de 25.313.000 F s'ajoutant au crédit demandé dans le projet de loi 
n° #60. Votre commission, considérant que celle augmentation n'est 

pas justifiée, vous en peopose le rejet. 

Entin, sur la proposition de mes collègues, MM David et Renard, 
votre commission à adopté un erticle additionnel (article 3 nouveau) 
tendant à régulariser la situation de quelques agents du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques qui ont ja même origine et ‘une 
siluation identique à celle des fonctionnaires du ministère de l’agri- 
culture en faveur desquels le Gouvernement a pris l'iniliative de la 
mème mesure dans le budget de ce département, 

Celle mesure avait déjà été adoptée par la commission des finances 
et constituait l’article 60 du apport n° 3768 sur le projet de loi 
n° 3135, relatif à diverses dispositions d'ordre financier applicables 
à l'exercice 1952, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
Vous propose d’accepler les modificalions ci-après: 


Etat À. — Tableau, par service, des crédits ouverts sur l'exercice 1952, 
au litre des inoyens des services, {En milliers de francs.) 
Finances et affaires économiques. 

III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services 

1" partie, — Personnel. Rémunérations d'activité : 
Montant des crédits proposés, 4198.69: crédits proposés par le 
Gouvernement, projet 4260, L. R. 4590, 4.223.995; crédits proposés 
Par la commission, 4.198.682; différence, 25.313 en moins, 


. 
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44) Voir nos 4350, 4724, 

















4e partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 901.223; crédits proposés par le Goue- 
vernement, projet 42646, L. R. 1590, 90:22; crédits proposés par là 
oMmMnmuSsIion, 1.225; d'Hérence, n ni 

. ._.. . . . . . . . ia . re . . LEE | 

Totaux pour l'état A: montant des crédits proposés, 5.319.%0;5 
crédits proposés par le Gouvernement, projet 1260, L KR. 159%, 
2.911.613 cédils proposés l a cominission, 0.019.930: dif- 
férence 25.313 en moine 

PROIET DE LOI 
AN. Le — Nes ivert au président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, au titre du budset ées affaires 
économiques pour l'exer e 1953 des crédits s V \ ia Ihine 
g'obale de 146.007.713.000 F. 
ces crédits s'appl qJuent: 

A concurrence de 2.219.3530.000 F, su titre IN: m vens des services, 
conformément a 1 répartition par service et par [ELH Cv Ju; en est 
donnée à l'état A annexé à la présen'e loi; 

Et à concurrence de ‘50.988.13.000 FE au titre IV, in'ervt 13 
publiques, conformément à la répartition par service et par Chapitre, 
qui en est donnée à l'élat B annexé à la présent 

. . 

Art. 3 (nouveau). — Est autorisée Ja ! 3 on € empioiz 
permanents, des emplois du cadre temporaire ji s au budget du 
secrélagiat d'Etat aux affaires économiques en application du décret 
n° 43-210 du 16 janvier 1917. 

Un règ'ement d'administration publique fixera le nombre et la 
naiure des nouveaux empliis, à que !es « ns: dans !les- 
queiles les agen's du cadre ters e en fonclions au £ janvier 





13 pourront être lilularisés dans ces emplois. 


ANNEXE N’°4762 


n \ de 109 
(Session de 1952, Séan d 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja presse sur | 
silion de jui :m° 3m) de M. haviel et plusieurs de ses collés les 
tenant à faire assurer la représentation des entreprises de presse 
ar les organisations professionnelles je: plus représentalives, par 
M. Joseph-l'ierre Lanet, député 


Mesdames, messieurs, ayrès la Libération, un certain nombre de 
texies, dont notamment la loi n° 46-991 du 1 mai 1916 ont prévu 
la représentation de la presse au sein d'un certain nombre d'erga- 
nismes dont, nolamiment, la Société nationale des entfeurises de 
presse, la Société profess‘onnelle des papiers de presse... 

Depuis lors un nombre important de journaux quotidiens et hebde- 
madäaires ont quitlé la fédération nationale de la presse francaise, 
IIS ont cœeté des groupements où des syndicats ne faisant plus partie 
de la fédération. Certains de €es groupeinents, ainsi que Findique 
l'exposé des motifs de la proposition de loi qui nous eet soumise, 
dépassent par le nombre de leurs adhérents el le tonnage de paper 


journal consommé 1es syndicats affiliés à la fédération. 





I est donc indispensable de prévoir la représentation de ces 
groupements ou syndicats dans jes divers oranismes susmention- 
nés. 


Déjà, le Gouvernernent à pu accorder cette représentativité au 
sein des organismes ci-après: 

Commission de ja carte des journalistes ; 

Commission supérieure de la vaete des journalistes; 

Conseil supérieur des entreprises de presse où celle reorésentatie 
vité est à l'neure actuelle en discussion. 

En ce qui concerne la représentativité au sein du conseil d’admi- 
nistralion de la Société nationale de: entr > j 
prévue par l’article 12, chapitre ter, titre If de la loi du 
portant transfert et dévolution de biens de presse, il e 
de votes une nouvelle loi pour modifier cet article. 


lesee q 11 est 
11 moi 1916, 
st nécessaire 


C'est la raison pour laquelle vatre commission vous propoæe J'adop- 
ter la proposilion de loi Qraprès: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans tous les textes législatifs on rég'emen 
taires sur la presse prévoyant la désignation, par la fédération natio- 
nale de la presse francaise, des représentants des entreprises de 
presse ou des directeurs de journaux, les mots: « fédération natio- 
nale de la presse française » sont remplacés par les mots 
nisations professionnelles les plus représentatives des 


« ei OrgLa- 


entreprises de 





presse ou des directeurs de journaux ». 


mn 
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ANNEXE N°4763 


(Session de 1952. — Séance du 1# novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à modifier l’article unique de la loi 
n° 4$-102 du 10 mars 1948, complétant la loi no 46-223 du #0 oc- 
tobre 1916 attribuant aux évadés la médaille des évadés et les 
draits y aflérents, présentée par M. Wolff, député, — (Renvoyée 
à la commission de la céfense nationale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesd.mes, messieurs, la HKzislalion actue'le en faveur des éva- 
dés 9 di une lacune quil nous sermLlle de notre devoir de 
combler, 

En effet, l'évasion d'Aïsace ne donne pas ouverture au droit d’attri- 
bulion de la médaiile des évadés. Or, si un grand nombre d'Alsa- 
cicns ont éié embrigadés de force dans la Wehrmacht, leurs sout- 
frances ne doivent pas faire owblier l'existence des évadés réfrac- 
tares à la Wehrmacht, 

Ces derniers, préférant l'exil à la servitude ont affronté des ris- 
ques mulliples et ont mis leurs familes en danser de représailles. 
Leurs mérites semblent donc égaux à ceux des prisonniers de guerre 
qui n'ont droit à celte décoration que par le seul fait d’ètre évadés. 

Fa médailie des évadés ne se trouverait nullement dépréciée de 
te fait, elle permettrait au contraire de démontrer que l'on sait 
reconnaitre les mériles de ces jeunes qui n'attendirent pas 1941 pour 
témoigner de leur confiance en la France et firent délibérément à 
leur palrie le sacrifice de leur sécurité en s'évadant d'Alsace pen- 
dant l'annexion de leur pays pour se soustraire à leur incorporation 
dans l'armée ennemie. 

I! nous parait donc équitable que les disposilions de la loi du 
20 octobre 19% soient applicables à lous les évadés d’Aïsare. 

En conséquente, nous yous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article uniqne de la loi n° 13-502 du 10 mars 


4913 e<t modifié comme suit: 

Supprimer la phrase: 

: s'ils remplissent également ies condiiions de l'article 5 de la 
présente loi, » 





ANNEXE N°4764 


(Session de 1952, — Séance du 11 novembre 1952.) 


2% JETTRE RECTIVICATIVE an projet de loi {no 42%} relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
nent des services civils pruir l'exercice 1953 (finances et affaires 
économiques. — jil!. Affaires économiques), présentée au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des tinances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget, — (Renvorée à la commission des 
finances.) 

Paris, le 1% novembre 1952. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 4260 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 14953 
{finances et affaires économiques. — IH. Affaires économiques). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher co'lègue, l’assu- 
Trance de ma haule considération. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: JEAN-MorEau. 


NOTE 


Projet de loi n° 4269 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fenctionnement des services civils pour l'exer- 


Cice 1953 (finances et affaires économiques. — ]||!. Affaires éco- 

nomiques). 

Moditication prévue au titre de l'état A. 

Chäp. 31-31, — Institut national de la statistique et des éludes 
économiques Remboursement de frais: 

Crédit prévu dans 'e projet de loi n° 4260, 10.160.200 F, 


Augmentation proposée, 
Nouveau créd 


23 millions de franes. 
demandé, 35.160.000 EF, 

L'augmentation de erdit concerne l'article 3 du chapitre: « Frais 
d'enquéte sur les hadzets familiaux », Elle doit permettre d'étendre 
les enquèks sur les budgets familiaux et de rerueillir ainsi les 
renseignements slalisiiques indispensables pour la tenue d'une 
Cotmpiabilité Ratonaie, 


ee — 


p_ 





———— mm, 


ANNEXE N°4765 


(Session de 1%2 — Séance d'A 14 novernbre 1%) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions 


position de loi (n° 612) de M. Le Coutaller et plusie ae: 
collègues tendant À modifier ou er les dispas - 
articles 6, 8, 17, 18, 25, 32, 26, 43, 69, 61, 63, 64 et €: à. . | 
ne 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réfornee ou 2, € !à loi 


pensions Civiles et militaires, par M. Le Coutaller, À, as 
Mesdames, messieurs, répondant parlicllement à nos de. 
n° 50-9% du 8 août 1950, relative au développement des cr. « 
fonctionnement des services civils pour 1950, à apporté juelques 
modifications au texte de la loi n° 48-1450 du 20 sepemihie 
L'application, au cours des débats (2 séance du © ao veu 
tantôt des articles 68 et 70 au règlement, tantôt de l'article né 


nous à pas permis Je faire aboutir quelques propositions qu Ps ) 
jugeons QE nent 9 essentielles, Par la suite, notre proposition (14 
renvoyce devant la commission des pensions, n'a pu fiz ; 


londre du jour des débats, et la législature à éié close 
ayons pu en disculer. 

Le texte que nous vous présentons aujourd'hui à donc pour 
de les reprendre devant celte Assemblée pour une discussion 
crée, celte fois, au seul objet de nos préoccupations. 

On ne manquera pas d'objecter que le voie de la loi du 0 
tembre 198 est encore récent et qu'il peut paraitre prémaluié d en 
modifier la portée à une date si proche encore de Sa mice 61 v 
gueur, Nous avons nous-mêmes souligné à l'époque (rapport no ; 
session de 1918) que le prajet qui nous avait 616 soumis « n'était 
as une improvisalion, étant né de la fusion de deux études du 

des services techniques dont les divergences, longlemps mainte 
nues, S'élaient apaisées »., Notre dessein n'est donc pas d'incliiuer 
un débat de nature à provoquer dans le nouveau statut des re: 
des remaniements profonds contraires aux dispositions 
déjà adoplées, 

Mais l'expérience nous à convaincus du bien-fondé de certaises 
objections et de la nécessité de certaines modifications dont nous 
avons le devoir de ten comple: nous nous sommes donc efforcey 
de les traiuire par les proposilions que nous soumeltons à voire 
assenltiment et qui tendent à modifier certains articles du code des 
pensions civiles et militaires de retraile et certains articles non vo- 
difiés de la loi n° 48-1450 du 20 seplernbre 1948. 


Sans 


\ 
_#. 


1! x 


générales 


Article 4 du code, 


Le deuxième alinéa de cet article permet au fonctionnaire, mime 
terminant Sa Carrière dans la catégorie À (sédentaire), d'obtenir à 
retraite à 5% ans d'âge et vingt-cinq ans de services, s'il à an 
moins quinze années de service dans un emploi de la calégore 
{âctive). Mais les services militaires n'entrent pas en compte pour 
la constitution de ces quinze ans, ni même le temps de guerre 
Ainsi, le fonctionnaire qui a fait son service militaire, qui a élé 
mobilisé, est désavanlagé par rapport à son collègue inaple au 
service militaire. 

C’est une injustice Qu'il faut supprimer en assimilant le service 
militaire et Ja mobilisation au service de la catégorie B (active). 

Par aérogation à J'article 6 de la loi du 20 septembre 191%, l'ar- 
licle 33 de celle du 8 août 1950 a accordé droit à pension d'ancien- 
nelé à certains agents qui, atleints par la jimile d'âge de eur 
emploi, complent au moins trente ans de services, mais ne réuni. 
sent pas, à la date de cette limile, tes quinze années de services 
dans nn emploi de la catégorie h. 

Mais celte disposition n'est consentie qu'à titre transitoire. pour 
réparer le préjudice que le paragraphe 3 aurait causé aux azen's 
en Cause, appelés à assumer des fonctions consacrant un avantlase 
de grade. Les raisons qui ont inspiré cette disposition conservent 
leur valeur pour l'avenir et nous estimons indispensable une adjon 
tion plus générale à l’article 4 du code dont vous trouverez le lexle 
plus loin, It est évident qu'on me peut mettre à la retraile à 53 41, 
avec pension proportionnelle, des fonctionnaires qui doivent le chan: 
gement de catégorie dont ils ont été l’objet à leur avancement, 
et il est raisonnable de leur permettre de continuer leur activité 
jusqu'au jour où fs peuvent juslifier de quinze années en cales 
rie B, avec limite de 60 ans d'âge, époque à laquelle ils remplis 
sent les conditions exigées pour une retraite d'ancienneté de a 
calégorie A. 


Article 15 du code. 


En vertu des dispositions de l'article 8 actuel, le temps passé dans 
toule position ne comportant pas l'accomplissemment de services ©: 
fectifs ne peut entrer en compte dans la constitution du droit 1 
pension; cerlaines dérogalions peuvent cependant intervenir en ce 
qui concerne le temps d'études accompli pour Ja -prépara'ion 419 
titres pour les élèves de certaines écoles préparatoires par le seul 
fait que l'admission à ces établissements implique pour leurs €ev0s 
une vocalion directe à un emploi public. 

Telle n'est cependant pas ia situation pour ceux des fonc! 
naires qui n'obliennent que partiellement où même pas du tout © 
bénélice «je ces éludes parfois” longues et difficiles, Nous pen-0rs 
que l'arlicie $ de la loi peut être utilement complété sur ce point 
en validant le temps passé par. les fonctionnaires de l'Etal en ir 
Blé, de boursiers de licence, de «“iplôme d'études supérieures t 
d'agrégalion. vrès des facullés, jusqu'à concurrence de quabre air 
nées. 
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Article % du code. 


rmination du traitement de base, lelle qu'elle résulte de Ja 
l’article 26, permet Je jeu de la péréquation automati- 
e. Malgré quelques fâcheuses répercussions qui peuvent abou 
L à une fixation légèrement inférieure à l'ancien « traitement 
= » dans le cas de piusieurs emplois rémunérés différemment, 
la règle du traitement perçu depuis six mois au moins nous parait 
devoir ètre maintenue. Nous la ferions cependant fléchir dans quel- 
yes cas: nomination à l'un des emplois prévus à l'articie 3 de Ja 
oi du 19 octobre 1936 (2mpiois supérieurs pour lesqueis les nomi- 
nations sont laissées à la décision du Gouvernement, en dehors du 
aatut des fonctionnaires) ou radiation, à la suite d'un accident de 
cervice ou diminution de l'aptitude professionneile résultant du ser- 
vice: par analogie avec les dispositions de l’arlitle 9 de la loi 
ne 49-1097 du 2? août 1949, le principe « fondamental » de la con- 
corlance da brevet délenu et de l'emploi occupé pouvant, en de 
ges circonstances, être aliénué. 


La déte 
rédaction de 


Article 31 du code. 


Aux termes de l’article 31 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite « la pension d'ancienneté est Imajorée, en ce qui 
concerne les tilulaires avant élevé au moins trois enfants jusqu'à 
l'age de seize ans, de 10 p. 100 de son montant pour les trois pre- 
miers enfants et de 5 p. 100 par enfant au delà du troisième, sans 
que le total de la pension majorée puisse excéder le montant des 
émoluments de base dé'erminés à l’article 26 ». t 1 

Or, la pension proportionnelle civile altribuée aux fon-lionnaires 
nommés au titre des emploi réservés el bénéficiant déjà d'une pen- 
sion proportionnelle mililaire est censidérée comme pension d'an- 
ciennelé — dès lors que le total des services atteint au moins trente 
années — mais la majoration re porle que sur la pension civile 

Cette anomalie doit être corrigée, et la majoraiion consentie doit 
normalement porter sur l’ensemble des pensions civiles et militaires, 
au méme titre que si ies services avaient élé exercés au cours d’une 
seule carrière. Elle l’est, en effet, lorsque le fonctionnaire civil a 
exercé dans plusieurs emplois et que le lotal de ses services assure à 
sa pension le caractère d'ancienneté. 

Par ailleurs, est-il équitable de priver des majoralions pour enfants 
les fonclionnuires civils ou mililaires qui, à la suite d’une invalidité 
résuliant de blessures ou de maladies contractées ou aggravées, soil 
en service, soit en accemplissant un acte de dévouement dan: un 
intésêt public, soit en exposant leurs jours pour sauver la vie d’une 
ou plusieurs personnes se trouvent dans l'impossibilité délintive et 
absolue de continuer leurs fonctions et ne bénéficient que d'une 
pension proportionnelle ? Nous ne ]: pensons pas. 

De même, il est juste que les en‘an's d'un autre lit soient assi- 
mikés à des enfants propres dans la mesure où ils ont été à la charge 
de l'intéressé pendant les se'% anaées exigées par la loi 

Bien entendu, les pensions de veuves bénéfic'eront des mêmes 
dispositions, 

Article 119 du code. 


L'article 22 de la loi du 20 septembre 1918 stipule: 

. La pension des militaires non officiers de la gendarmerie est 
augmentée, dans les conditions actuellement en vigueur, du supplé- 
ment prévu à l’article 41 de la loi du 14 avril 1924 el des textes qui 
l'ont modifié », et l’article 119 du code des pensions précise que ces 
majorations sort égales à: 

138 F pour l’adjudant-chef et l’adjudant, 145 F pour le maréchal 
des logis chef, 113 F pour le gendarme par année de service au-delà 
de la quinzième année; le maximum élant atteint après trente ans 
de services effectifs. 

Ces majorations sont ridicules, comparées à ce qu'elles étaient (loi 
du 18 août 1879), soit: 

F 18 F pour le sous-officier, 15 F pour le brigadier, 8 F pour le gen- 
arme, 

Les raisons d'ociroi de ces majorations existent comme autrefois, 
el c'est pourquoi il est nécessaire de les rajuster par rapport au mon- 
ul principal des pensions et au coût de la vie, 


Article 41 du code. 


L'arlicle 21, second alinéa, de Ja loi du 14 avril 192%, prévoyait, en 
raison du risque colonial, un minimum garanti égal au minimum de 
ha pension d'ancienneté afférente au dernier traitement d’activi'é, 
les services élant accrus des bonifications coloniales et du bénéfice 
des carnpagnes. 

Ces dispositions se retrouvent dans l'article 16, II du décret du 
4 novembre 1828, relatif à la caisse intercoloniale. 

Elles n’ont pas été reproduites dans la loi du 20 septembre 1918, 
hi dans le code; cette lacune doit d'autant plus être comblée que le 
décrei no 50-161 du 21 avril 1950 portant règlement de la caisse des 
Télrai'es de la France d'outre-mer en a maintenu le principe. 

Il serait étrange que le texte de la loi du 20 septembre 1948 et du 
£ode ne le reprenne à son tour. 


Article 55 du Code. 


L'article 36 de Ja loi du 20 septembre 1938 (art. 55 du code des 
Pensions) accorde une pension de réversion aux veuves de retraités 
d'ancienneté ayant six années de mariage iramenées à trois s’il y à 
€u naissance d'enfant} bien que le mariage ne so't pas antérieur de 
deux ans à la cessation d'aclivité du mari. I serait également juste 
de penser aux veuves de retraités proportionnels, en portant à douze 
années le temps de mariage exigé pour tenir compte du fait que, 
Ylus jeunes, les intéressés ont plus de chance de vivre ensemble 





Jlus longtemps, 


Article 130 du code, 


I nous semble abusif d’entériner la règle mise en vigueur par 
les services des finances, considérant comme l'unité de cumul le 
traitement « écrélé Incontes(ablement, 'e législateur a pensé qu: 
le relrailé maintenu en activité pouvait conserver la position d'acti- 
vilé et bénélicier, par conséquent, du iraitement budgétaire afférent 
à cette Siluation, C'est donc du traitement brut quil convient de 
parier. 

La proposition n° 612 comportait, en son article 9, une clause qui 
aurail permis aux retraités soumis aux règles restrictives du cumul 
d'une pension et d'une retraite d'y échapper s'ils élaient déjà en 
fonction avant la promulgation de Ta loi du 20 septembre 1918, 1nais 
la majorité de la Cuiuinission a rejeté cette disposition. 


Article G3 :£ Il) de 


la loi du 20 septembre 1918. 


Une lettre commune n° 8M, en date du 20 mars {ministère des 
finances, service de la dette inscrite) précise qu 

« En ce qui concerne la pension de veuves (art. 32, 8 X et 55, 
& Il) les pensions revisées à compter du 1° janvier 4918 seront fixé» à 


de facon à comporter également les nouveaux taux correspondant à 
la prise en compte des traitements et soldes entrfs en vigueu 
der janvier 1919, Mais cette augmentation ne saurait bénéfiries 
(art. 63, 8 II) aux veuves remariées avant le {er janvier 1919 ou vivant 
à celte date en élat de concubinage notoire, » 

Cette interprétation restrictive, cristallisant au taux de 
tant de la pension de réversion dans le cas indiqué, n° 
ni à l'esprit, ni à la leltre de la loi que nous rappelons 

« Art. 63, 8 IL. — Le; veuves remariées on vivant en état de con 
binage notoire, avant la date de promulgation de la 
percevront, saus augmentation ultérieure, Ja pension de 
résullant de la nouvel'e liquidation prévue à l'article 61, » 

Or, l’article 61 indique: 

… « Après la fixation des nouvelles échelles de ‘railements +? 
soldes, les pensions de retraite concédées sous le régim | 
du 13 avril 192%, feront l'objet, avec effet du fr janvier 1948, d us 
nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et sokles. » 

Les nouvelles échelles de trailements et soldes ne sont appliquées 
intégralement que depuis la mise en vigueur de la dernière major 
tion destinée à achever le reclassement de la fonction publique (cir- 
culaires n° 97-24 RB/4 et no 19/D. F. P. du 23 novembre 19% 

Indiscutablement, la pension de réversion des veuves remariées on 
vivant en élat de concubinage notoire doil éonc étre péréquée en 
tenant compte de toutes les tranches de reclassement 


’ 


1938 le mon 


es onforme 


’ x 
résente loi, 


TOCVET-Hpoil 


Article Gi de la loi du 20 septembre 1:88. 


Si, en premier lieu, nous tombions d'accord sur le sens à donnes 
à la rétroactivité de la loi, nous réaliserions une grande mesure de 
justice attendue avec une légitime impatience. 

Cette question a déjà été abordée dans cette enceinte (débats par- 
lementaires, 2e séance du 2 août 1950, p. 6446) et M. le ministre d' 
budget, faisant élat du premier effort du Gouvernement, à nettement 
déclaré que « la question pourra être revue plus tard » 

Nous voici fidèles au rendez-vous et nous regrenons 
mentalion. 

La non-rétroaclivité des lois est un principe auquel nous reslons 
attachés. 

Mais, à notre sens, il n'y a rétroactivité que lorique l'effet de !1 
loi est reporté à une date antérieure à sa promulgation et non lors- 
qu'on l'applique à tous les cas exis'ant au jour de cette promuiga- 
tion, avec celte même date comme point de départ de son applira- 
bilité. 

La non-observation de ce principe a conduit à des injustices fla- 
grantes et inlolérables dans le passé, et si la loi du 20 septembre 
1958 n'élait pas modifiée en son arlicle 64, elle créerait à son toi 
des injustices que la raison et la simp'e humanité ne peuvent adinet- 
tre et que n'ont pas voulu ses auteurs. 

Déjà {a loi du 14 avril 1924, créant un droit à pension après quinze 
ans de services avait, cependant, négligé les veuves antérieures à 
sa promulgation, ainsi privées de pension de réversion, alors que 
les veuves postérieures à cette promulgation en bénéficiaient. 

Le Gouvernement et les législateurs de 1908-1929, 6mus de 
injustice, l'avaient en partie réparée en volant les lois des 30 dé- 
cembre 1928 (art. 76) et 20 mars 1929 fart. 42) qui accondaient 
une al'ocation complémentaire aux veuves des fonctionnaires civils 
et mililaires décédés avant ie 14 avril 1921. 

Reconnaissant celte injustice de la loi du 20 septembre 194. Je 
texte du 8 août 1950 comprend une disposition ‘art. 41) tendant à 
verser aux veuves antérieures au 23 septembre 1938, et se trouvant 
dans les conditions visées par i'article %6 de la loi des pensions, 
une allocation annuelle égale à 1,5 p. 100 du minimum vital, disposi- 
tion qui est à la fois un aveu et une insuffisance. 

Il est humainement impossible de traiter différemment une veuve 
du 22 septembre 198 et ane veuve du 23 seplembre 1915 — la pen- 
sion de réversion concédée sous certaines conditions à l'une ne peu 
être refusée à l’autre. 

Mème raisonnement en ce qui concerne l'orphelin infirme et incu- 
rable qui atteint sa majorité après le 23 septembre 1938, conservant 
droit à une majoration de 10 p. 100 de la pension (art. 32, 8 4 de la 
loi du 20 septembre 1918). Peut-on traiter différemment celui qui à 
eu 21 ans le 22 septembre 1918 ? 

Nous vous proposons donc un texte étendant, à l'avenir. les di-pa- 
sitions susceptibles d'apporter à celles et ceux qui <e trouvent érarlés 
du hénéfice de l'actuelle loi des pensions une satisfaction que com- 
imande l'esprit de justice dont vos décisions cherchent toujours à 


notr argu- 
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s'inspirer. Pas de rétroartivité dans le sens absolu du terme, mais, 
dés promulgation du texte, application d'une même loi à ceux qui 
se trouvent dans les mêmes conditions pour en revendiquer les bien- 
Jaits. 

Les services des finances ont déjà formulé leur opposition tradition- 
neile, basée sur les répercussions d'ordre budgétaire et financier que 
<omporlerait la mesure envisagée; ils tentent, par le biais d’une 
argumentation que nous jugeons spécieuse (et que nous retrouvons 
dans la réponse ministérielle du 12 septembre 1950 — Journal offiriel 
du 3 novembre, p. 7484 — à une pétition du 14 juin 1949) de détour- 
ner notre adhésion par la crainte de la suppression qu'entrainerait, 
pour les fonclionnaires déjà retraités, l'application rétroactive de 
textes différents de ceux dont ils ont pu bénéficier (exemple: sup- 
pression du droit À pension aux agents qui, sous le régime de la loi 
dun 144 avril 194, avaient obtenu une pension d'ancienneté en appli- 
cation de la jurisprudence d'alors où la condilion de durée de ser- 
vice suffisait}. 

L'argument sera sans portée si nous reprenons une clause analogue 
à celle de l’article 77 de la loi du 14 avril 1924 consacrant la règle 
des droits acquis, clause non reproduile dans le texte acluel du 
2 septembre 1918. 


Article 92 du code, 


L'article 92 du code stipule que: 

« En atlendant la fixation du minimum vital prévu à l'article 3 
de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonction- 
liaires, Ce Inininuin sera, pour D page du présent code, repré- 
senté par 80 p. 400 du traitement brut afférent à l'indice 44 prévu 
à l’article tr du décret du 10 juillet 1948, » 

Le minimum vital, « somme au-dessous de laquelle les besoins 
individuels de la personne humaine considérés comme élémentaires 
€! incompressibles ne peuvent être satisfaits (art. 82 du statut 

112.000 x 80 
de la fonction publique) reste actuellement Axé à: ——— 
< 400 
pour l'applicalion de la loi des pensions. 

C'est à cetle somme, manifestement insuffisante, que doit être 
amenée, le cas échéant, la pension basée sar 25 annuités liquidables 
a‘ moins de services effectifs ou de bonifications considérées comme 
tels (art 18, II a de la loi): c’est celle somme qui règle Je calcul des 
pensions basées sur moins de 2% annuilés (4 p. 100 du minimum vilal 
par annuité liquidable des sruls services effectifs ou des bonifications 
considerées comme tels); c'est cette somme qui est retenue pour !e 
calcul des limites de curaul (art. 58 et 59 de la loi) ou la ffxation 
des allocations viagères (art. 62 de la lai} et de l'allocation accordée 
par l'article 44 de la loi du 8 août 195, c'est elle qui intervient 
dans la détermination du traitement de base décrété en application 
de l’article 26 du code 

Le caractère provisoire de l'article 9 était, dans la pensée du 
législateur, nettement établi, et nons pouvions espérer voir rapide- 
ment disparaitre cette clause à jaquelle devait se substituer le mini 
he vital réel prévu par l'arlicie 32 du statut de la fonclion pur- 

que 

I n'en est rien. 

Les échelles de traitements ont té modifiées par l'application des 
ditférentes tranches de reclassement prévues pour l'améliare lien des 
émoluments d'activilé et ont ainsi réalisé un premier ajustement des 
rémunérations aux conditions actuelles d'existence. Les traitements 
afférents à l'indice 100 élant demeurés inchangés (114.500 F), il en 
résulte que, malgré !es fluctuations nécessaires des rétributions 
d'activité, le soi-disant « minimum vital » appliqué aux retraites 
élait resté immuable, La pension d'ancienneté, suivant cetle limite, 
n'avail donc, en rien, bénéficié du reclassement, 

Un tel état de choses ne peut se prolonger. 

H convient d'observer que les indemnités dites de cherté de vie 
(décret du 9 octobre 1948) sont restées sans influence définitive sur 
ce minimum; le complémnt institué par le décret dun 12 août 19% 
n'a eu aucune répercussion sur les pensions, pas plus que le « complé- 
ment de rémunération » à titre de « minimum garanti » (décret du 
31 octobre 1950). De la sorte, en dépit de l'article 31 du statut de la 
fonction publique (qui spécifiait que la rémunération totale des 
fonctionnaires comprendrait le traitement proprement dit, les supplé- 
ments pour charges de famille et l'indemnité de résidence, avec, le 
cas échéant, quelques primes de rendement ou des indemnités 
représentatives de frais), on a créé des compléments échappant à la 
retenue de 6 p. 100 et, par conséquent, à la déterminalion de la 
pension, 

Le pourcentage fixé pour la pension perd peu à peu de sa valeur: 
Je minimum dit vital ne représente plus les 80/1400 du traement 
effectif de l'indice 100. Le complément de traitement, non soumis à 
relenue, délerminé en application du taux horaire portant sur 
9.310 heures, amène, en fait, la rémunération de base à un montant 
superieur à la limite de l'indice 100. Le principe posé se trouve donc 
faussé. Le dévalage vient encore de s’aggraver du fait de l'attribution 
d'indemnités de résidene et d'un nouveau complément de traitement 
(échappant aux relenues) à compter du 47 mar s1951 (décret n° 51-617 
du 2? mai 191). Par ce biais, les pensions se trouvent relevées dans 
des proportions moindres que les traitements d'activité, et le pour- 
centage entre traitements et pensions n'est plus constant; la péré- 
quation intégrale s'en trouve atteinte. 

Tant que le minimum vital mel ne sera pas fixé, celte situation 
faus-e demeurera, au détriment des retraités. Pour la corriger en 
parhe, il nous semble possible de modifier, dans les mêmes termes 
provisoires d'attente que ceux de l'actuel article ®, le minimum à 
retenir pour l'application de la loi du 20 septembre 498 En le 
porlant à 100 p. 100 du traitement de l'indice 4100, on remédierait 
sur ce point à l'insuffisance actuelle des dispositions en vigueur, 





celte solution restant provisoire, et le minimum « du ver, 
ainsi institué devant disparaître lorsque seront in<litu. 
vilal réel et des règles normales de rétr'bulion mai 
le principe de la péréquation. 

Nous vous proposons, en conséquente, o1 nom de 
des pensions unanime, d'adopter la proposition de li 
comporte l'extension des mêmes dispositions aux tribus 
loi n° 49-1097 du 2 acût 1949 (personnels de l'Etat. 61 : 


décrets no 50-461 du 21 avril 4950 (caisse des retraite. de * 


d'outre-mer) et n° 49-1416 du 5 ovlobre 1949 (caisse de: n 
collectivités locales), 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier on à comyiléter les articles 4, 43, 9% 91 


Do, 02, 119 et 130 du code des pensions civiles et nr 
retraite, et les articles 63 et Gi de ln loi n° 4811» 

tembre 198 portant réforme du régime des pension, 
Militaires. 


Art, 1er, — L'alinéa 2 de l'article 4 du code des pen: 
et militaires de retraite est complété par les dispositions 

« Les services mnilitaires obligatoires et de guerre à vs 
l'intéressé comptent pour l'acquisilion de ces quinze annee. 
fois, les agents terminant leur carrière dans un emploi à 
gorie B sans pouvoir justifier de ces quinze années, pourri: 
compléter jusqu'à l'âge de soixante ans; à ce moment, à 
de quinze années dans la catégorie B, ils bénéficieront d'une 
en vertu du premier alinéa du présent article. » 

Art, 2. — L'article 15 du code précité est complélé à: 
suil : . 

« Toutefois, le temps passé par les fonctionnaires de ! 
ualité de boursiers de hicence, de diplôme d'études supéri 
‘agrégation près des facultés entrera en compile jusqu à 
rence de quatre années dans le calcul des services valabi 
l’'obtentfon d'une pension de reiraite. » 

« Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 26 du code pr 
modifié et compiété ainsi qu'il suil: 

« La pension est basée sur les dern'ers émoiuments sou 
rétenue afférente à l'emploi et classe ou grade et écnelo 
effectivement depuis six mois au moins par le fon! 
ou militaire, au moment de son admission à la retraite, 
le cas contraire, sauf s'il y a eu réltrogradation pa: mesu 
plinaire, où aomination à l’un des emplois prévus à l'ar 
a loi du 49 octobre 49:6, sur Îles -ém Humemts soumis: à 
afférents à l'emploi et classe où grade et échelon antéri 
OC Up. 

« En cas de rétrogradation de ‘alégorie, d'emploi onu d 
motivée par une dhninution de l'aptitude professionnelle ré 
d'une jirvalidilé provoquée par un accident où une jintirm 
Service ii de la guerre, la pension sera basée sur les emolum 
oe la catégorie, de l'emploi ou de l'échelen occupé aval 
gradation. » 

Art, 4. — Il est inséré, après le premier alinéa de l'arlicl 
code précité, ies dispositions -uivantes: 

« Cette disposition s'applique aux titulaires d'une pensi 
complétant une pension militaire proporbüonaelle Lorsque Perso 
des services atteint trente anné:s de services effeelifs, à Ll'exclus 
des bonifications considérées comme tels, Elle porte alors +41 « 
montant des deux peasions réunies. 

« Eile c<'applique également aux titulaires d’une pension d 
dité ou d’une pension proportionnelle civile où gmitilaire conredre 
à la suite d'une inaplütude défiailive et absolue résullant due 
analadie ou d'une blessure contractée ou reçue «en service 

« Les enfants d'un autre li. entrent en compte lorsqu'il: 

à la charge de l'intéressé pendant seiz: années. » 

Art. à. — L'article 41 du code précrié est complété par le: 
sitions suivantes: 

« En raison du risque colanial, ïäe lotal de la pension d'invalii 


et de la rente d'invalidité attribuées à ua fonclionnaire mis à la 
retraite pour blessures ou infirmules contrarlées au service el 
rendant définitivement inaple à l'exercice de ses fonctions ne por 


cire inférieur à la grrr fixée à 50 p. 100 des émoluimri 
base, augmentée de Ja liquidation des annuités peur borifical 
Art. 6. — 1° L'alinéa 2 de l’article 54 du code précité est tn dt 


“ainsi qu'il suit: 


« A la pension de la veuve correspondant à ia pension du mar 
s'’ajoule éventuellement lorsque da veuve est la mère des entiits 
ouvrant droit à la majoration prévue à l’article 21 Ja moitié de ladite 
majoration ». 

2° Il est ajouté à l’article 54 du code précité un alinéa 3 a ni 
conçu : | 

« Les enfants d'un autre lit entrent en compte lorsqu'ils ont vit 
à la charge de l'intéressé pendant seize années ». 

Art. 7. — L'article 55 du code précité est complété par les dispe 
sitions suivantes: 

« Les <ispositions du présent article sont étendues: 

« D'une part, et dans les mêmes conditions, &æux veuves de fanr- 
tionnaires civils tilulaires d'une pension militaire praporlionele 
et justifiant au total d’un minimum de trente années de series 
effectifs: 

« D'autre part, aux veuves dont le mari a obtenu au moment üf 
son décès une pension proportionnelle, si le mariage antérieur 01 
gr mag à la cessation de l’activité a duré au moins douze ant”, 
‘entrée en jouissance de la pension étant «éventuellement differee 
jusqu'à l'époque où la veuve atteindra l'âge de cinquante-cint{ ü1°. 

« Au cas d'existence, au moment du décès du #nari, d'un Où pi 
sieurs enfants issus du mariage, le droit à pensian de veuie °* 
acquis après une durée d> six années seulement de ce mariage CA 
la jouissance de la pension est immédiate », 


__” 
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4 — L'article 92 du code des pensions civiles ei militaires 
Art © 7 t modifié ainsi qu'il suit: 
le retraite es . . r re Mots dn 
tendant la Sxation du minimum vilal prévu à l’article 32 

« En al tobre 1946, relative au stalut général des fonc- 
de la loi du minimum de référence sera, pour l'application ée la 
Lana; ne représenté par 400 p. 100 du traitement brut afférent 
sente revu à l'article 47 du décret du 10 juillet 1918. » 
Les alinéas 1 et 2 de l’article 119 du code précité sont 

és par les dispositions suivantes: 
rap ln des militaires non officiers de la gendurmerie est 

g Ea Le pour chaque année d'activité passée daus la gendarme 
ma de cinq ans de services effectifs, d'une imajoralion éga'e, 
pe UT orades, à 0,50 p. 100 de la solde budgétaire. 
jans tous les gräc es, ) MD P - + ._R 
eee: + droit à ces majorations est acquis apres quinze ans de ser: 

effectifs. Le maximum de l'augmentalion est alleint à vingt- 
br ans de services effectifs. » TR dE de 

yrt. 10. — te Le premier a inéa de l’article 190 du code précité est 
modifié ainsi qu'il suit” k : 

« Les titulaires de pensions de veuves, de pensions mixtes atlri- 
paées en vertu de l'arlicie 48 du présent code, de pensions propor- 
tiunnelles de sous-officiers, même dans le cas où ces dernières se 
trouveraient modifiées à la suite de services nouveaux effectués pen- 
cant un rappel à l'activité donnant lieu à promotion de grade ou de 
pensions proportionnelles d'officiers se substituant dans les mêmes 
conditions à une pension proportionnelle de sous-officier, peuvent 
eumu'er intégralement le montant de leurs pensions avec celui des 
émméluments correspondant à l'esnploi qui leur est confié. » 

90 11 est ajouté à l'article 1% du code précité, l'alinéa suivant: 

« Le traitement de l'emploi retenu comme limnile de eurnul s'entend 
du traitement brut. » 

art. 11. — Le paragraphe IE de l’article 63 de la loi no 33-1130 du 
99 seplembre 1933 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires est modifié ainsi qu'il suit. 

« Les veuves remariées où vivant en état de concubinage notoire 
avant ja date de promulgation de la présente loi per'evront, sans 
augmentation .ultérieure, la pension de réversion prévue à l'arti- 
cle 61 et portant sur l'ensemble des tranches de reclassement des 
traitements, » 

rt. 12. — Le premier alinéa de l’article 61 de la loi n° 18-1150 
du 20 septembre 145 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres XI et XI, 
seront applicables, sans effet rétroae if e! sans diminution des droits 

quis, aux fonctionnaires et aux militaires, actifs où retraités, ainsi 
qu'a leurs ayants cause, à dater de sa promuigation. » 

\rt 12%. — Les présentes dispositions seront élendües aux tribu- 
taires de la loi no 49-1097 du 2 août 19:39 (personneis de l'Etat régis 

r La loi du 21 mars 19%° et à ceux des décrets n° 20-569 du 24 avril 
A (caisse des retraites de la France d'outre-mer) et n° 319-1516 du 
© octobre 1919: (caisse des retraites des collectivités locales). 


à l'indice 
pet. D — 





(Session de 1952, — Séance du 14 novembre 1%&2.) 


RAPPORT fait au nos de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (n° 30%) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
collègues, tendant à Compléter l’article 61 de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 porlani réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et à periméttre la revision administrative de certaines 
pensions, par M. Le Coulaller, député. ; 


Mesdames, messieurs, en inscrivant dans le texte de l’article 61 

de la loi no 48-1450 du 2% septembre {M8 la disposition prévoyant 
une nouvelle liquidation des pensions, compte tenu « … des modi 
lcalions opérées dans la structure, les appeilations, la hiérarchie 
de leur catégorie. », l’Asssembiée nationale à entendu assurer aux 
retrailés des avantages égaux, queile que soit l’époque à laquelle 
ls ont été admis à pension, accordant ainsi toute sa valeur au prin- 
pe déjà adenis par «e Parlement: à anciennelé et mérile profession- 
nel ézaux, pension équivaiente. 

L'entrée en compte des transformations survenues dans Îles 
emplois, grades ou échelons devait ainsi permettre d'éviter entre 
retraités les différences choquantes qui seraient résullées d’une péré- 
iation basée sur les seuis éléments retenus à la première liquida- 
ion. 

Sans doute, notre texte n'élait-il libellé qu'en termes généraux: 
nous voulions, sans enfermer l'administration des finances dans les 
tresriptions rigeureuses, lui laisser le soin de déterminer les condi- 
ins d'une application équitable des nouvelles dispositions. Le 
'exie de sx circulaire n° #5-3-B. 6 du 26 juillet 1919 paraissait les 
liierpréter correctement en prévoyant: 

Soit l'extension de plane, aux anciens agents retraités, des me- 

Sures de reclassement au de promotions intervenues depuis la ces- 
sillon des services pour la to'alité des fonctionnaires occupant cer- 
ains emplois dans une catézorie nouvelle, qu'il y ait ou non chan- 
serment d'appellation: 
, Suit des règles d'intégration ‘applicables aux agents déjà retraités, 
lès lors que les réformes de structure faisaient intervenir des élé- 
ents de choix, de concours, de diplômes, le classement dans les 
Liuveaux emplois n'étant plus, cette fois, automatique. 

Des décrets, dits d’assimilation, devenaient alors nécessaires dans 
Ce dernier cas, les «& ministralions — qui conservaient l'initiative à 
ci (gard — devant saisir pour accord la direction du budyet de pro 








positions concrètes sur :esquelles (l'article 20-L du décret ne 419-3635 
du 17 mars 1919 :e préciser serait consulté le eon-eil d'Etat dans 
les conditions fixées à l'urticie 17 {8 ter, 3e alinda, de la loi des pen- 


sions 


Si celte procélure à élé respectée dans <a forme. nous avons le 





resrel de conSaler qu'elle ne l'a pas été dans l'esprit du texte vote 
par le Parlemen 

I est avéré que les décrets pris pour l'application de l'articie 61 
de la loi précitée n'ont pas recherché toutes les conditions suscep- 
tubles d'assurer aux retraités le bénéfice des classes et é‘helons 
nouvelement créés dus rs que la hiérar ie de leur ea!térorie 


s'est trouvée modifiée. après leur départ des cadres, par diverses 


décisions dont les azen!'s restés en servive ont seu!s héné 


EI 

La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Etat en divers 
arrêtés antérieurs (Maurous, ? novembre 19%2: Jarnoux, 17 décem- 
bre 1933; Davii, 1S ac'obre 19%), est méconnue en ce qu'elle st 
pulail que l'assimilation des an s grades ou emplois aux grades 
cu emplois actuellement existants devait être sardée comrre 
aäpplicahie chaque fois qu ervient une modifi'altiun dans !l'« ele 
des grades, classes et échelans de <olde ayant pour effet, en dépit 
du maintien de cerlaines déne@minalions, de chanzer les em 
relatifs desdits Zra‘ies, classes el éch s dans la hiéra re à 
cadre considéré », 

Quand v a-t-it modification do Ia hiérarchie ® l'arrêt David '{S oc 
tobre 1%53) indique ne'terment qu'elle existe dés nstant où cer- 
tlaines classes ont cessé d'être les plus élevée ou la création de 


nouve.iles casses à ouvert un nouveau débouché. Gr, du : LEA 
on en refuse l'accès aux retraités, on ne réalise don: pas ia péré- 
quation complète 


L'arrêt Jarnoux (17 décembre 193) n° laisse aucun doute sur ce 
point puisqu'il reconnait que l'iniéressé e<t 2n droit de <oulerir que 
S'il avait élé en service à la date où les nouveaux grades et emnlais 
qu'i revendique ont élé institués il aurait élé intégré dans le cadre 
nouvellement créé et aurait eu, dès lors, <a pension de retrane 
liquidée sur la base des émonments de res nouveagx grades et 
cmpiois et qu'i en découle qu'il est fondé à souterur qu Û À 
tort que le ministre des finances a refusé d'effectuer sur cette bacs 
la nouvelle liquidation de sa pension. 

Peu importe. en fait, dit cet arrèt, que les décrets intervenus st6- 
rieurement à l’adimission à la retraite ne visent que les acen's en 
fonction à une date qui n'est pas celle Ge la cessation des fonc'ions: 
il y à lieu de caleuler le grade de l'agen! intéressé en tenant como'e 
de cé qu'eût été sa siiualtion S'il a été en fonction au moment 


de la promulgation des nouveaux textes, 
M y avait done lieu de rechercher 
ai Dans quel échelon de la nouvelle hiérarchie aurait élé versé 


l'intéressé s'il avait été en fonction au moment de la répartition des 
agents de l'ancienne hiérarchie dans la nouvelle 

b) La carrière dont il anrait bénéficié dans cette nouvelle hiéran 
chie en Jui donnant flétivement tous les avancements automatiques 
à l'ancienneté ou en lui tenant comple des avancements du cadre 


considéré. 

En un mot, la hiérarchie fictivement reconstituée doit épou<er en 
tous points la hiérarchie instituée depuis | »t 

Soit en leur accordant l'accès 
vigueur pour l'ensemble du cadre 

Soit en leur permettant d'accéder an sommet dans des conditions 
identiques à ceïles suivies aujourd'hui. 

En tout état de cause, l'accès aux nouveaux échelons doit être 
possible, non qu’il s'agisse d'édirter, dans tous les cas, un avance- 
ment automatique lorsque laccès à la elasse nouvelle est limité 






iutuimalique Si a été m en 





par des conditions de choix, mais de délerminer les conditions d’in- 
tégralion dont auraient bénéficié les ag:nts, le sommet de l'échelle 
étant accessible. 

Un principe différent, posé par un organisme qui ne dél'ent pas 
le pouvoir législatif, a été appliqué cenendant: l'adiministration des 
finances le reconnait implicitement quand elle dit {note no 7% du 
18 juillet 1950. — Direction du buiget 

« Le Conseii d'Etat à admis, en princine, que « les agents retraités 
avant la création d'une classe ex: epli fl e dan: le 1r cadre ne 


Î t 

pouvaient bénéficier, lors de la revision de leurs gensions, du trai- 
tement afférent à ceîle ciasse, lorsque celle-ci est ares 
ou est limitée, dans son effectif, à un pourceniage 
COrRE<, » 





L'article 64 de la loi envisagesit la revision des pensions compte 
tenu des modifications survenues. De toute évidence, le principe 
admis par le conseil d'Etat empêche qu'il soit tenu compte de ces 
modifications. I y a dom opposition formelle entre les deux in- 
cipes posés, donc violation manifesie de la clauee introduite dans 
le texte par le législateur. 

La nuance est d'importance: elle permet d'établir qu'il ne s'agit 


aucunement d'opposer actifs à retraités en établissant, pour cenxi 
des conditions plus favorables que celles prescrites pour ceux-là 
mais de calquer la situation des uns sur celle des autres, les trai- 
temenis appliqués devant êlre identiques. 

La posilion des finances est done contraire au principe post nuis- 
qu'elle tend à laisser aux aclfs des condilions de reclassement juac- 
cessibles aux retraités! 

Le principe même de la péréquation automatique se trouverait 
fausse si, déjà, à l’origine, on refuse ce que l'exposé des motifs per- 
mettait d'effectuer à tout moment. : 

Où bien les mots conservent ieur sens et les décrets d'assimiiation 
doivent fixer les conditions d'intégration allant jusqu’au sommet et 
n’instituant aucune différence de t'aitements entre anciens et nou- 
veaux — où bien il faut adnettre, conformément à Ia clau-e de 
l'article 6L qu'on refuse l'accès de la hiérarchie à ceux qui auraient 
pu Y parvenir — Jes débouchés nouveaux à ceux qui en auraient 
normaiemen: bénéficié. 
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Le conseil d'Etat l’a adrnis d'ailleurs en ce qui concerne les com- 
mis d'ordre et de comp'abiiité en faveur desquels le décret du 
15 avril 1919 a créé une nouvelle classe exceptionnel'e à laquelle 
est aliaché l'indice 240 el dont les conditions d'accès ont été fixées 
par le décret du 27 février 1950! 11 est donc possible de faire inter- 
venir, entre autre, la condition d'ancienneté géneraie de services 
et d'anciennelé de classe, ainsi que le mérile, alors que les finances 
prétendent le contraire, 

Par ailleurs, en imposant aux sous-offliciers retraités, pour leur 
intégration dans les écheiles de solde des personnels militaires non 
officiers à solde mensuelle, la production de brevels acluellement 
exigés de leurs collègues d'active pour tixer leu'; droits aux échelles 
3 et 4, l'arrêté intexninistériel du 24 janvier 1919 lie leur situation 
à des règ'es établies après leur sorlie des cadres. HN les place ainsi 
dans l'impossibilité d'accéder à un classement équitable puisque, 
dans la majorité des cas, il n'est pas lenu compte de leurs aptitudes, 
de leur conduite au feu ou des circonstances de fait susceptioles 
cependant d'être retenues ea leur faveur. N'est-il pas injuste de faire 
dépendre la péréquation de leurs pensions .de conditions auxquelles 
ils n'ont pu se soumeitre ? 

En ce qui concerne les saus-officiers, nous affirmons qu'il serait 
possible de déterminer des règles différentes de celles de l’article 20 
du décret du 17 mars 19:9 qui n'accordent accès aux échelles 
3 el 4, qu'en fonction de « brevels » institués depuis la cessation 
des fonctions des intéressés. IL est injuste de faire dépendre la péré- 
qualion de conditions imposées depuis l'adnission à la retraite: il 
cst profondément regrettable qu'il ne soit tenu aucun compte des 
fonclions exervées dans des circonstances souvent difficiles et pour 
lesquelles on n'a fait appel qu'au dévouement, au mépris du danger, 
et à des aplitudes incontestables et d’ailleurs vérifiées et sanction- 
nées par des citations et des promotions. 

La revision des pensions sur la base des tarifs des échelles de 
so'de 3 et 1: pourrait être déterminée, à défaut de la possession des 
breve's actuellement exigés par les grades obtenus, les comman- 
demesnss exercés, les fonctions remplies, les nominations oblenues, 
l'exercice de fonctions particulières, l'ancienneté, les notes de 
anérile, etc. 4 

S'il faut en Croire l'administration des ‘inances, la procédure nou- 
vele que nous avons déjà proposée (proposition ne 10638 déposée au 
cours de la précédente lézislalure) ent'ainerait des opérations lon- 
gues et compliquées, obligerait la plus haute juridiction de F'ance 
à revenir sur des cas tranchés tout récemment, et cela seul suffirait 
à motiver Un r*iu3: n245 ne pouvons éouscrire à celte objection. 

Ce serait, en effet, prendre facilement son parti de l'injustice que 
de l'invoquer pour justifier la jurisprudence qu’elle consacre. Si 
des opérations nouvelles étaient et demeurent nécessaires, la faute 
inilixte n’en est-elle pas à ceux qui ont tenté de minimiser l'effet 
d'une péréquation que le Parlement a voulu entière et équitable ? 
Le conseil d'Elat a-t-it été suffisamment infonné des possibilités de 
reclassement qu'attendaient les fintéressés de Son interprétation 
imparliale ? N'a-t-on pas cherché à masquer les red'essements pos- 
sibles par une répercussion budgétaire volontairement présentée 
comime exagérée, en lout tas, inquiélante ? 

Le Parlement ne peut, de toute façon, abdiquer son droit constilu- 
tiounel de contrôle portant sur des texles élaborés après examen 
attentif de sa part. Il ne peut même subordonner à des questions 
d'opportunité le travail de revision qu'il a le devoir de prescrire 
lorsque la justice limpos-, Nous avons là conviction que le conseil 
d'Etat, snieux informé, s’efflorcera de ramene”, chez les retraités, 
la confiance qu'ils ont actuellement perdue dans l'application cor- 
recie d'une loi clairement énoncée ei de principes formulés sans 
équivoque. 

sans doule, la presque totalité des revisions prescrites par l'ar- 
ticle 61 de la loi du 2 septembre 1918 est-elle aujourd’hui terminée. 

Les intéressés n'ont cependant pas manqué de protester contre les 
conditions dans lesquelles s'est effectué ce travail; chacun de nous 
a reçu leurs doléanves, I n'est pas tron tard pour y faire droit. 

Les opérations — lanilées — qu'entraine une nouvelle revision des 
cas litigieux ne doivent pas, d'aulre part, tomber sous le coup de 
l'article 1e de la loi des maxima, elles ne sont qu'une application 
plus corre’le de disposilions légales volées par le Parlement una- 
nime, mais interprétées de façon contraire à l'esprit et à la lettre 
du texle. 

Pourtant, un premier rapport s'étant va opposer cet article pre- 
mie”, en raison de son incidence sur le budge! en cours et aussi 
raison de la dépense occasionnée par l'effet rétroactif au {°r janvier 
4918, la présenie propoœition ne portant effet que du 1° janvier 1953 
a élé déposée. 

Volre comimission des pensions, unanime, vous desmnande de l'adop- 
ter 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa du paragraphe I de l'article 61 de 
la loi no 48 48-1150 du 20 septembre 1948, portant ré’orme du régime 
des pensions civiles et militaires, est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 61. — 1 — Après la fixation des nouvelles échelies de trai- 
tements et de soldez, les pensions de retraite concédées sous le 
régime de la loi du 14 avril 1924 feront l’objet d'une nouvelle liqui- 
dalion sur la base desdits traitements et soides, compte tenu des 
annuités qu'elles rémunèrent, des modalités de calcul prévues au 
titre HE de la présente loi, et des modifications opérées dans la 
structure, les appellations, la hiérarchie, le mode de rémunération 
de leur calégorie après détermination: 

« Pour les retraités des administrations civiles, en portant du 
gommet de !a hiérarchie nouveile accessible aux retraités: 

« a) De l'échelon ou classe ou grade dans lequel où laquelle 513 
auraient et4 versés s'ils s'étaient trouvés en fonction au moment 
de la répartition des agents de l'ancienne hiérarchie dans la nou- 
venue, 





« b) Des conditions d'intégration dans le nouveau « 
auraient bénéficié s'ils avaient été en astivits: 

« Soit, dans le cas de création d'une ou p'usieurs SP 
velles, par l'avancément automatique à l'ancienneté, chan. 7% 
qu'il est prescrit dans le nouvel échelonnement ou dans + 
— strictement identiques à celles app iquées aux avents , vs 
vilé; j à 

« Soit, dans le cas d’une intégration en un seul cadre 4 
Corps d'agents ayant apparlenu à plusieurs cadres dif 
assimilation totale des cadres supprimés au nouveau: =. 

« Soit, dans le cas de modifications dans la structure 1 
tions, hiérarchie, par référence complète de l'ancien cad 
veau, tous deux piacés sur le même plan, dès lors qu'il : 
absolue d'attribulions. 


« Pour les retraités militaires non officiers des armée: 4 1, 
de mer, de l'air: d 
« Des titres et des fonctions occupées qu', à défaut breset 
actuels, ouvriront le droit à la revision sur la base des 1, D 
échelles 3 et 4. » ay 
Les dispositions ci-dessus seront applicables avee effet di 
vier 1918 et sous réserve des exceplions visées ci-après. 
Art. 2, — A la requêle des administrations intéressées et à} 
du Conseil d'Etat à nouveau consulté, les assimilations délerg 
par décret ou arrêtés feront l'objet, s’il y a lieu, d'un nous: 
men et d'un texte rectificatif de nature à entrainer lijuitut 
nouvelle des pensions eu revisées, en application de l'art 53 
de la loi n° 43-1150 du 20 septembre 1938 aulorisant celle nn 
Art. 3. — Les textes reclificatifs établis en application de 1: 
sente lai, de nalure à entrainer une nouvelle liquidation 
sions déjà revisées, auront effet à compter du {er janvier 105: 
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ANNEXE N°4767 


(Session de 1952 — Séance du 14 novembre 19%) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur là prono 
sition de jioi {n° 432%) de M. Mondon tendant à faire bénéficier 
des dispositions de la loi du 6 août 1948 établissant le statut 
définitif des internés et déportés de la Résistance, les Lorrains et 
Alsaciens ré:raCtaires à l'incor pration dans l’armée allemand 
formations paramililaires, déserteurs de cetle armée el de ces 
formations, ainsi que leur famille, par M. Pellre, dépule. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi dépose le 7 octobre {09 
par M. Mondon el ses collègues a pour objet: 

L'atiribulion de la carte de déporlés, internés et résislants en 
application de la loi du G août 1918 et du decret du 25 mars 198 
aux Mosellans et Alsaciens: 

{» Réfraclaires à l’incorporation dans l'armée allemande ce! 4 
tés pour ce fait; 

20 Déserteurs de l’armée allemande cet déportés pour ce fail: 

39 Familles ayant favorisé leurs fils insoumis et déserlteurs et 
déportés pour ce fait. 

Il ne faut pas oublier que de 1910 à 1945, l'autorité allemande à 
créé inltentionnel'ement dans les trois départements de lF:t 
(Moselle, Haut-Rhin, Bas-Rhin' une situation de fait qui est com- 
plèlement différente de celle des autres déparlements français 
occupés. 

Pour résoudre d’une façon juste et équitable le problème des 
déportations dans ces déparlements, il faut se baser sur ces dite. 
rences de silualion voulues par l'Allemagne. 

Si s'en tient compte de la situation très particulière créce à la 
suite de l’annexion, il semble que l'acte de résistance ne puisse 
recevoir la même définihon en Moselle et en Alsace qu'à l'intérieur 
de la France oc"upée. Il est d’une autre nature, son caractère spéci 
tique ne peut être dégagé qu’à la lumière de la situation existante 
dans les pays annexés, L'annexion commande des réactions palrin- 
tiques différentes de celles que nous avons connues contre l'occupant 
dans les autres départements français. 

Très rapidement l'annexion de ia Moselle et de l’Aslace s'est fie 
par l'importation des lois allemandes, l'acquisition de facto de 
nationalité allemande et l'implantation d'offie de l'administration 
civile allemande. Ainsi la Moselle constituait avec la ‘Sarre et le 
Palatinat le « Gau Westmark » sous l'autorité d’un gauleiter, chet 
de l'administration. La Moselle, comme l'Alsace, sont alors intézrees 
dans le système allemana national-socialiste avec ce qu'il comporte 
d'avertissement pour l'individu et de pression sociale. 

La machine nationale-socialiste, le parti et ses organisations paral- 
lèles ont pesé aussi fortement et même davantage sur les popi 
lations annexées que sur la population allemande et ont neutralist 
à l'avance tout mouvement de résistance, 

D'un côté, c'est la France occupée où seule la Wehrmacht 
tout puissance. De l'autre côté, les trois déparlements bien Sépares 
our briser leurs forces, la Moselle avec la Sarre et l'Alsace avec 
e pays de Bade. Ces trois départements ne sont plus territoires 
ennemis; 115 sont terriloires du Reich. Ses habitants ne sont pus 
des Français, mais des citoyens à qui on à octroyé le titre d'Al 
mand, L'administration militaire est remplacée par la'dministration 
civile. Plus de législation, plus de code, plus de jurisprude 
francaise. ; 
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conditions sociales et politiques empéchaient la consti- 
d'un réseau clandestin et rendaient impossible l'acte de 
no ee qui nécessitait au moins une complicilé tacite. Les actes 
ere mr À de sabotage équivalaient généralement à un suicide. 
indivi ses de reconnaitre l'autorité allemande, l'affirmation de 

Le nce à la nation francaise, se sont alors manifestés essen- 
LS mb ar le refus de servir. C'est le cas du réfractaire ou 
gehemee, s- est permis d'affirmer que la désertion et l’insou- 
du dE nctituent l'acte type de résistance à l'ennemi dans les 
Ar té Néanmoins, cet acte de résistance peut êlre rattaché 
Fr termes généraux de la loi du 6 août 198 et au décrel d'appli- 
cation du 295 Mars 1919. 4 £ 1 F 

L'article 2 (8 4 h), du décret du 25 mars 1919, qualifie de résis- 
ve à l'ennemi, les « actions offensives ou défensives dirigées 
pe es forces militaires de l'ennemi. », el l'article 2 ($ 5), « les 
es accomplis par toute perso'ne s'associant à la résistance ent 
Elé. par leur importance ou leurs répercussions, de nature à porter 
une sérieuse atteinie au potentiel de guerre de l'ennemi et avaient 
cet objet pour mobile. ê AA | | 

Un décret du 19 août 1932 avait introduil le service obligatoire en 
«Moselle; le 25 août 1942, les classes 1910 à 1934 étaient appelées 
à servir dans la Wehrmacht; le 40 mai 1913, le service élail rendu 
obligatoire dans la Luftwafle pour Jes jeunes gens de moins de 
dix-huit ans, L’insoumission ou la désertion sont punies de la mort 
ou de la réclusion. L arlicie 5 du code pénal exceplionnel en lermps 
de guerre qualifie « d'atteinte à la force défensive » celui qui invite 
ou provoque Île refus de l'obéissance des obligations Inililaires 
dans l’armée allemande, le déserieur ou l’insoumis. La loi allemande 
elle-même, considère donc que la désertion ou linsoumission portent 
atleinte à la force défensive du pays. Par exemple, un passeur 
pris en flagrant délit avec un prisonnier de guerre, élail condainné 
à la prison ou aux travaux forcés (code allemand E, chapitres 3 
et à). Par contre, le passeur des insoumis et des dé<erteurs de 
larmée allemande était condamné par le tribunal militaire à la 
peine de mort (annexe 3 du code spécial en temps de guerre, & 5). 

De fait, il s'agit autant d’une alleinte matérielle en  privant 
l'armée d'une unité combatiante, que d'une atteinte morale en 
sapant les règles d'obéissance et de discipline militaire nationale. 
Le déserleur et l'insoumis savaient suffisamment j'imporlance de 
leur refus, les conséquences s'impliquaient sur leur propre per- 
sonne et sur celles de leur famille et ils ne s'engagaient sur cette 
voie qu'avec la volonté farouche de s'opposer, de lutter contre 
J'Allernagne. 

Devant ces faits, il est done juste et équitable de qualifier d'acte 
de résistance le refus de servir, l'insoumission ou la désertion de 
l'année allemande. 

Les familles ayant favorisé Jes réfractaires et les déserteurs 
peuvent-elles bénéticier de la qualité de résistants ? 

Vos institutions, notre conceplion de la responsabilité individuelle, 
simblent en effet s'opposer à une telle définition de l'acte de 
résistance, Il est done nécessaire pour aboutir à cette qualification, 
de saisir le contenu de l'acte à travers la situation spéciale due à 
l'introduction du système allemand national-socialiste dans les terri- 
toires annexés et dé faire appel notamment, à celte conception 
germanique de Ja responsabilité collective et familiale. , 

La situation des familles de déserteurs et de réfractaires n'est 
as comparable à celle des otages à l'intérieur du pays annexé. 
otage est la victime d'une force qui se manifeste à l’état brut 
à l'extérieur de fout principe. Au contraire, les parents de 
nsoumis. où du réfractaire du déserleur en Allemagne partagent 
acte de ce dernier. Les familles avaient le devoir de faire respec- 
ter à leurs fils l'obéissance vis-à-vis de l'Etat et de l'armée; elles 
avaient l'obligation de les dénoncer S'ils manquaient à leur devoir 
de jeune Allemand. Cetle responsabilité , familiale éait fixée par 
les textes: 

1° Dans l'article 5 du code pénal exceplionnel en temps de guerre, 
déjà cité, visant l'atteinte à la force défensive qui punit de mert 
ou de réclusion celui qui entreprend de pousser un militaire à la 
désohéissance, à la résistance ou à la désertion. 

2 Dans la fameuse loi dite « Sippengeselz » qui prescrit aux pères 
de famille de dénoncer leurs fils insourmis ou déserteurs. 

Ces textes ont été largement appliqués en Moselle et en Alsace, 
des farmilles ont été déporlées pour avoir hébergé ou caché leurs 
fils contre les recherches de l’aulorit# militaire allemande ou sim- 
pement pour ne pas les avoir dénoncés, 

Il est certain que les déserteurs, les réfractaires et leurs familles 
Jarlazeaient ensemble, en refusant de servir, la même volonté de 

slance à l’Alemagne La responsabilité familiale inscrite dans 
la loi devenait un fait social et la reconnaissance de l'acte de 
résistance dans le cadre de l'ârlticle 2 (8 5), du décret dn ?5 mars 
1919 aux déserlteurs ou réfractaires semble pouvoir être légalement 
ti en équité étendue à leurs familles dans les hypothèses prévues 
par les textes, 

Cest pourquoi, mesdames, messieurs, la commission des pen- 
Sions, à l'unanimité, vous demande d'adopter Ja proposition de Joi 


pe telles 
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PROPOSITION DE LOI 
tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi n° 48-1231 du 
ü août 198 établissant le statut définitif des inlernés et déportés 
de la résistance les Alsaciens et Lerrains réfractaires à l'incorpo- 
rahon dans les formations militaires où paramilitaires allemandes 
ou déserteurs de ces formations, ainsi que leur famille. 


Art, fer, — Le bénéfice de la loi no 48-1251 du 6 août 198 établis- 
Sant le slatut définitif des déportés et internés de la résistance est 
arcordé aux Alsaciens et aux Lorraiis incorporés de force dans 
l'armée allemande par voie d'ordre d'appel, insoumis ou déserteurs 





des formalions militaires ou paramilitaires allemandes, qui ont cté 
incarcéres dans des camps de concentration officiellement reconnus 
Cormme tels, 

Art. 2. Les mêmes droits sont reconnus aux mernbres de leur 
famille qui les ont aidés volontairement à se soustraire à leurs 
obligalions militaires inposées et qui furent internés ou deportés, 
dans les conditions prévues à l'article 4er 

Art. 3, — Un décret complétant le décret ne 49-127 du 25 mars 1919 





portant règlement d'administration publique pour l'application ds 
la loi du 6 août 1958 précitée sera pris sur proposition du ministre 
des finanres et des alfaires économiques, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre de la défense 
hällonale 

Ce décret fixera, dans un délai maximum de deux mois, ies 
liodalités à dpphcaluion de la présente loi, 


ANNEXE N°4768 


{Session de 1952, — Séance du 11: novembri 1952.) 
AVIS présenté au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
posilion de loi (n° 30%) de M. Soustelle et plusieurs de -es 


collègues, tendant à compléter l'article 6 de la foi n° 21-112, du 
26 septembre 1951 i1-liluant des bonifications d'ancienneté pour :es 
personnes àa\anl pri une part active el continue à la résistance, 
par M. Hadie, député (1). 


Mesdames, messieur<, la proposition de loi ne 3035 a pour objet 
de réparer une omission regretlable dans la composition centrais, 
tixée à l'article 6 de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant 
des bonifications d'ancienneté pour les personnes avant pris une part 
active et continue à la résistance. Cette commission, qui comprend, 
outre les représentants des déparlements ministériels intéressés, de3 
représentants des différentes catégories de combattants de la résis 
tance, ne comprend aucun représentant des forces françaises libres 
ni des forces françaises d'Afrique du Nord. 

C'est cette lacune que la commission de l'intérieur vous propose 
de combler, 

Voire commission ne peut que donner un 


: avis favorable à l'adop- 
lion de celle proposiion, 





ANNEXE N'4769 


(Session de 1952, — Séance du 11 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la propo- 
sition de loi {n° 3180) de M. Jacques Chevallier et plusieurs de <es 
collègues, tendant à harmoniser les législations métropolitaine et 
algérienne des allocations familiales par l'attribution aux salaries 
aigériens d’un volume de prestalions familiales égat à celui que 
perçoivent les salariés métropolitains en application de la loi du 
22 août 19%6 et des textes modificatifs suhséquents, À englober ces 
prestations dar: la surcompensation nationale a:surée par le fonds 
national des allocations familiales et à en verser le montant aux 
allocataires dans des conditions permettant à ceux qui disposent 
d'un logement insalubre ou insuffisant de constituer l'avanre 
nécessaire pour en faire cons{ruire un par un office publie d'H.L M, 
ou par une société légale de crédit immobilier ou de-crédit coupé- 
ratif, par: M. Fonlupt-Espcraber, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi qui vous est sAumi-e 
a essentiellement pour but de mettre en harmonie les régimes 
métropolitain et algérien des allocations familiales, de façon à sup- 
rimer les inégalités provenant des différences qui existent actuel- 
Font entre ces deux régimes, alors que l'égalité entre citoyens, 
queile que soit leur origine, est l'un des principes fondamentaux de 
notre régime républicain. 

En malière d'avantages sociaux, ce souci d'égalité entre Français 
de la métropole et Français d'Algérie revêt un caractère d'autant 
plus impératif qu'il répond aux principes qui ont inspiré la loi du 
29 septembre 1917 portant statut organique de l'Algérie dont l'arti- 
cle 2 précise: 

« L'égalité effective est proclamée entre tous les citoyens français. 

« Tous les ressortissants de nationalité française des départements 
d'Algérie jouissent sans distinction d'origine, de race, de langue ni 
de religion des droits attachés à la qualité de citoyen français et 
sont soumis aux mêmes obligations. Ils jouissent notamment de 
toutes les libertés démocratiques, de tous les droits politiques, écono- 
miques et sociaux attachés à la qualité de citoyen de l'Union fran- 
çaise garantis par le préambule et l’article Si de la la Constitution 
de la République française... » 

Le 2 juillet 1952, la commission de l'intérieur réaffirmait par un 
vote à l'unanimité, sur une proposilion de notre collègue M. Gilbert 
Cartier, sa volonté de voir les travailleurs algériens être mis sur un 
pied de totale égalité quant aux avantages sociaux avec Jes tra- 
vailleurs métropolitains. 

Enfin, M. le ministre du travail a rédigé et diffusé un « projet .de 
communication au conseil des ministres sur les mesures de réorga- 


(1) Voir également le n° 455, 
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nisation des régimes de sécurité sociale », projet reproduit et analysé 
dans le Bulletin mensuel de VUnion nalionaie des caisses d’alloca- 
tions familiales de septembre-octobre 1952, 

Au titre des prestations familiales, le ministre prévoit que les 
disponibilités des caisses pourraient, cette année, étre utilisées entre 
autres: 

… #« À la construction de logements pe les Nord-Africains en 
France; solution provisoire et partielle de l'alignement des presta- 
tions dans les départements algériens sur les taux métropolitains, 

Il est donc patent que sur le plan juridique comme sur le plan 
gouvernemental et parlementaire, tout s'accorde pour voir réaliser 
l'égalité des avantages sociaux entre la France et l'Algérie. 

En France, la législation des allocations familiales, après avoir 
répondu à des considérations de justice sociale en fournissant 
au salarié chef de famille, pour chacun de ses enfants à charge, 
un complément de salaire destiné à lui permettre de faire face 
à leurs besoins, tend, pour des raisons démographiques, à favoriser 
le développement de la natalité. 

C'est pourquoi le régime métropolitain des prestations familiales, 
fixé par la loi du 22 août 1946 et les textes cubeiquents, comprend, 
outre les allocations familiales proprement dites, une allocalon de 
salaire unique qui a remplacé la prime dite « de la ‘mère au foyer », 
une allocalion de :zalaire unique aux jeunes ménages sans enfant, 
des allocations prénatales, des allocations de maternité, l'indemnité 
pour congé de naissance, l'indemnité compensatrice de la suppression 
de l'impôt cédulaire, les allocations de logement et les primes 
d'aménagement et de déménagement. 

En Algérie, par contre, du fait de l'accroissement de la population, 
le régime ne comprend que les allocations familiales proprement 
dites. 

D'autre part, si celles-ci sont accordées à partir du premier 
enfant à charge, leur montant, au leu d'être progressif comme 
en France suivant le rang des enfants et calculé en fonction d’un 
salaire mensuel de base en vigueur au lieu de résidence habituel 
et permanent de la famille ou de la personne ayant les enfants 
à charge, est représenté par un pourcentage de la rémunération 
effectivement perçue par je salarié jusqu'à concurrence d’un 
maximum fixé. 

Ce pourcentage étant actuellement de 15 p. 109 de cette rémuné- 
ration, lorsque celle-ci est inférieure ou égale À 16.000 F par mois, 
le montant maximum de l'aïlocation est donc de 2.100 F par mois 
ct par enfant. 

Alors qu'un salarié ayant sept enfants à charge, bénéficiant du 
régime métropolitain et dont la femme reste au foyer, perçoit 
un volume de prestations familiales en chiffres arrondis de 13.000 F 
au maximum, à 115.000 F au minimum par trimestre, suivant le 


pourcentage d'abattement, s’il effectue un minimum de dix-huit 
jours de travail par mois, un salarié soumis au régime algérien 


et avant le même nombre d'enfants à charge ne perçoit que de 
50.000 F au maximum (si son salaire n’est pas inférieur à 16.000 F) 
à 26.000 F au minimum en troisième zone (s'il ne touche que 
le salaire minimum interprofessionnel garanti: 67 F de l’heure). 
Ce salarié perçoit donc de 88.000 F à 79.000 F de moins par trimestre 
jue le premier. 

Celte- disparité de traitement, difficilement admissible entre 
citoyens français, se trouve encore aggravée sur Je plan moral du 
fait que si l’Algérien travaillant en métropole sans que sa famille 
y réside est exclu du bénéfice des prestations métropolitaines, 
celles-ci, par contre, sont servies à l'étranger, travaillant dans les 
mêmes conditions. 

En effet, les citoyens des pays ayant passé avec la France des 
conventions de réciprocité en matière de sécurité sociale bénéficient, 
de ce fait, des prestations familiales métropolitaines, quel que soit 
le lieu de résidence de leur famille. 

Peut-on dès lors s'étonner de l'amertume que ressentent les Algé- 
riens, tous citoyens français mais condamnés à un régime diffé- 
rent et inférieur ? 

Certes on objectera que les Algériens travaillant en France et y 
ayant amené leur famille bénéficient de toutes les prestations fami- 
liales métropolitaines prévues par la loi du 22 août 1946. C'est 
vrai, mais ils ne constituent qu'une infime minorité, un millier 
tout au plus, 

l'ar contre, quelque 350.000, dont 100 à 120.000 salariés du secteur 
industriel et commercial, ont laissé leur famille en Algérie. 

S'il est particulièrement souhaitable de les voir un jour amener 
leur famille en anétropole de façon que la cellule familiale ne soit 
ni dispersée ni désorganisée, cette solution apparait néanmoins 
comme difficilement réalisable dans l'immédiat. 

La venue en métropole de quelque 400.000 ou 200.000 familles 
algériennes compliquerait singulièrement un problème de logement 
qui actuellement est loin d’être résolu pour la seule immigration 
d'individus isolés. 

L'établissement de la parité dans les avantages sociaux, quel que 
soit le lieu de résidence de la famille, permettra de résoudre ce 
problème social et humain qui, éhaque jour, se pose avec davantage 
d'acuité. 

Celle égalité permettra aussi de voir désonmais affecté à leurs 
légitimes ayants droit le produit de cotisations versées par des 
employeurs métropolitains sur les salaires de leurs travailleurs algé- 
riens, cotisations dont une part importante ne leur est présentement 
pas affectée 

Les anomalies de cette situation n’ont pas manqué d'être signalées 

epuis plusieurs années et de nombreuses propositions de loi ou de 

solution ont été déposées à l’Assemblée nationale et à l’Assem- 
uv de l'Union française pour y mettre fin. 
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Parmi les diverses solutions proposées, la plus courarmroers … 
sagée consiste dans l'octroi des Eee métropolitaines à 142%? 
Algériens travaillant en métropole, quel que soit le lieu de hs. 


de leur famille. 
Si l’on adoptait cette solution, on verrait alors en Alu à 
une même localité ou un même douar, sous prétexte ‘au pie: 
ou Ahmed sont partis travailler en France, leurs enfants te 
d'#locations familiales deux fois plus élevées que celles 
aux enfants de Paul ou de Mohamed, dont le père tr 
Algérie, alors que dans ce mème lieu, le coût de la vi 
charges sont identiques. ÿ 
Ainsi, pour faire disparaître l'inégalité signalée en mrt 
créerail-on une beaucoup plus grave en Algérie, et d'au 
grave dans ses conséquences qu'elle encouragerait l'exod, 
vailleurs vers la métropole ce qui n'est pas souha 
qu'embauche et logement ne leur Sont pas assurés, 
Quoi qu'il en soit, la commission de l’intérieur a estimé à 
où ia présente proposition, qui prétend régler le problème 
ensemble. ne serait pas adoptée, les propositions n° 30% de NM ! 
mond Guyot et n° 1699 de M. Rabier, rapportées pour a 
Mme Sportisse, propositions adoptées à l'unanimité par la cor 
sion et qui octroient les prestations métropolitaines à tous lee À 
riens travaillant en métropole quel que soit le lieu de récin 
leur famille, devraient être défendues. 
Il est enfin une autre injustice provenant des différences 
au point de vue prestations entre les régimes métropolitain 
rien d'allocations familiales. C’est celle dont sont victimes 


{ 


riés métropolitains qui vont travailler en Algérie s'ils y emma t 
leur famille ou si celles-ci restant en France, ils v sont dét 
vendant plus de six mois. JIs cessent alors, en effel de per : 


ies prestations du régime métropolitain pour ne toucher 
allocations du régim» algérien. 

Cette différence de traitement ne peut évidemment pas ir 
ouvriers qualifiés et les spécialistes dont elle a ‘ant bou 
rendre en Algérie. 

IL est évident que là encore il est indispensab'e et 
remédier à une situation qui va, elle aussi, à l'encontre d 
bien compris de la France et de l’Algérie, 

Pour supprimer toutes ces inégalités existant actuellement 
matières de prestations familiales entre citoyens francais 
qu'ils travaillent de l'un ou de l'autre côté de la Méditerra 
est donc nécessaire qu'intervienne une solution d'ensemble 
peut consisler que dans l'attribution d’un volume de pri 
équivalent aux allocataires métropolitains et algériens. 

C'es précisément à cette parité que tend la proposition de loi oul 
vous est soumise par votre commission, : 


Plafond des cotisations. 


Il convient de remarquer qu'en février et mars derniers, la parité 
existait déjà en ce qui concerne les cotisations payées par 
employeurs métropolitains et algériens pour tous les salariés qui 
emploient: 16,75 p. 100 des salaires plafonnés à 408.000 F par ar 

Mais." si le taux de cotisation reste fixé à 16,75 p. 100, Le plul 
de cotisation a été porté à 456.000 F par an à compter du {er à 
1952 en métropole par l’article 48 de la loi de finances du 14 avril 10, 
ajors qu'i: est toujours de 408.000 F par an en Algérie. 

on age donc s'étonner de ce que, pour une même colisa- 
tion des employeurs, les allocations accordées en Algérie £oient 
inférieures de plus de moitié aux prestations attribuées en mil 
pole. Cela tient à ce que le pourcentage d'enfants par salarié e:t 
pius de deux fois plus élevé en Algérie qu'en métropole, environ 
1.05 contre 0,46. Il en résulte que, pour porler le montant des 
allocations prévues en Algérie à égalité de celui des prestations 
allouées en métropole et les faire financer uniquement par les coli 
sations des employeurs g gg ces derniers devraient payer une 
cotisation qui s’élèverait à plus du double de celle qu'ils versent 
actuellement, c'est-à-dire une cotisation dont le taux devrait étre 
porté de 16,75 p. 100 à environ 35 p. 100. 

On ne peut donc songer, un seul instant, à faire supporter aux 
seuls employeurs algériens une pareille charge, qui causerait leur 
ruine et celle de toute l'économie algérienne. 

Signalons, au passage, que les trois départements algériens sont 
les premiers clients de la métropole et que, pour la seule année {‘1, 
le montant de leurs importations en provenance de France s'est 
rte à plus de 151 milliards contre seulement 92 milliards d'expor- 
ation. 

Ces chiffres doivent susciter de la part du commerce et de l'indus- 
trie métropolitains quelque considération. 

J1 est donc logique et équitable qu’en matière d'allocations fami- 
liales la solidarité nationale joue à l'égard des départements alzé- 
riens et qu'ils soient compris dans la: surcompensalion nationale a 
même titre que les autres départements français à indice démogra- 
phique élevé. 

Continuer à en faire des départements à part, nettement défaro- 
risés, irait à l'encontre de l'esprit même du statut de l'Algérie. 


inclusion de l'Algérie dans la Surcompensation nationale. 


£ y à donc lieu d'inclure l'Algérie dans la surcompensation natln- 
nale. 

Cette inclusion, assurée à la caisse nationale de sécurité sociae 
pe le fonds national des allocations familiales, n’entrainérait d'ait- 
eurs pas pour la métropole un accroissement de dépenses pouvant 
porter atteinte au régime existant. Il suffit pour s'en rendre comp 
d'évaluer aussi approximativement que possible quels seraient 18 
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des dépenses et des recelles à prévoir pour l'année en 
pareil cas et le laux de la cotisation que devraient payer 
métropolitains et algériens pour assurer l'équilibre 


montant 
cours en 
Jes employeurs 
da réene à sant été sensiblement la même au cours du qua- 

La cotisation ayant 6 ns Ge “oi n 408 à 
“me trimestre 1951 en métropole et du premier trimestre 1952 en 
our À (même taux de cotisation: 16,75 p. 100 avec plafond de 
AE 0 F par an en métropole et de 360.000 F par an en janvier, 
ner à 408.000 F par an à compler du 1 février 1952 en Algérie) 
pe rendrons donc comme bases les chiffres officiels fournis par 
nou Pictère du travail et de la sécurité sociale (J. O. n° 87 du 
D er 1952, p. 3755) pour le quatrième trimestre 1951 en métropole 
et par ja caisse centrale algérienne de coordination et de surcom- 
pensation des allocations familiales pour le premier trimestre 1952 
en AEStient alors les chiffres prévisionnels suivants: 


Aux recelles. 

1, — Métropole: 
salaires contrôlés: 1.975.068 millions à 16,75 p. 400 = 230.821 mil- 
lions de francs. Ar | 
Montant des cotisations 191: 
2.706 millions x 4.) 

li. — Algérie: 

Galaires contrôlés: 76 milliards à 16,75 p. 100 = 12. 
de francs. f je 

(19.001.020.283 F pour le premier trimestre 1952 avec plafond de 


trimestre 





pour le quatrième 


E 


0 millions 


cotisation de 260.000 F par an du {°° au 1 janvier 1952 ct de 
408.000 F par.an du {er février au 31 mars 1952.) 
Total des recettes, 343.551 millions de francs. 
Aux dépenses. 
1 — Métropole : 
prestations légales: 63.326 millions x 4 = 273.304 millions de 


francs. A 
Allocation logement: 409 mililons x % — 1.66 millions de francs. 


Action sanitaire et sociale: 2,595 millions x 4 = 10.380 millions 
de francs. 

Gestion administrative: 2.620 millions sx % = 10.520 millions de 
franes. 

Dépenses diverses: 906 millions x 4 = 2.02% millions de francs. 


Total, 297.864 millions de francs. 
II. — Algérie : 

Prestations légales: 2.795 millions x 1 — 

gestion et services sociaux, 700 inillions de francs, 
Total, 11888 millions de francs. 

L'introduction des prestations métropolilaines en Algérie doub'erait 
le chiffre actuel, tant pour les allocataires travaillant en Algérie, 
soit: 11.188 millions de francs x 2? + 700 millions de francs 
= 23.076 millions de francs, que pour les salariés algériens travail- 
jant en métropole et dont la famille réside en Algérie: (2.991.211.419 F 
de prestations en 1951) soil: 3 milliards de francs x ? = 6 milliards 
d2 francs. 

Total, 29.076 millions de francs. 
Total des dépenses, 526.910 millions de francs. 


En se basant sur les statistiques officielles concernant le nombre 
de familles, le nombre d'enfants et le total des aHocations familiales 
et ce salaire unique servies en France et en Algérie en 1951 pour 
calculer ‘e montant moyen des prestalions qui seraient allouées en 
Algérie à chaque enfant bénéficiaire, coformément aux dispositions 
de l'article 2 de la présente proposition de loi, on constate que ce 
montant moyen serait en effet le double de celni des allocations 
servies par enfant pour l'ensemble des allocataires algériens tra- 
vaillant en Algérie ou travaillant en métropole et dont la famille 
zéside en Algérie. 

Métropole : 

Année 4951: nombre de familles allocataires, 2.020.076; nombre 

d'enfants bénéficiaires, 4.329.180; tolal des prestations considérées 


ô , 
y) > 


22.191 millions de francs; moyenne par enfant et par an, 51.15% E 
Algérie {année 1:51) : 
Allocataires travaillant 
faires, 164.743; nombre 
prestations considérées, 
an, 20.588. 

Allocataires travaillant en métropole et dont ja famille réside en 
Alzérie: nombre de familles allocataires, 49,216; nombre d'enfants 
bénéficiaires," 104.063; total des prestations considérées, 2.991 mil- 
Lions 214.419 F; moyenne par enfant et par an, 28.744 F. - 

Totaux Algérie: nombre de familles allocataires, 213959; 
nombre d'enfants bénéficiaires, 521.382; total des prestations 
considérées, 11.583.193.047 F; moyenne par enfant et par an, 
22.216 F (moyenne). 

. Ainsi donc, pour des dépenses qui s'élèveraient au total à environ 
©25.910 millions de francs, incluant l'attribution aux allocataires 
algériens d'un volume de prestations égal à celui que perçoivent 
les ajiocataires métropolitains, on aboutirait au versement par la 
Caisse nationale de sécurité sociale (fonds national des allocations 
familiales) à la caisse centrale de coordination et de surcompensa- 
Üon des allocations familiales d'Algérie de la somme de: 
29.076.000.000 — 4135.7:3%0.000.000 = 13.346 millions de francs. 

En réalité on peut prévoir, omme indiqué au tableau précédent, 
843.594 millions de francs de recettes d'où, après alignement des 
preslations algériennes, un reliquat de: 

313.554.000.000 — 226.910.000.000 16.61% millions de 
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11.188 millions de francs; 


en Algérie: nombre de familles alloca- 


d'enfants bénéficiaires, 417.519: total des 
8.:91.978.63 F; moyenne par enfant et par 


francs. 
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Il ressort donc des prévisions ci-dessus que, méme à le taux 
Commun actuel de Ja cotisation de 16,70 p. 100 et un plafond de 
cotisation de 408.000 F par an, la couveriure des prestations sert 
largement assurée, 

Encore n'a-t-il pas été tenu compte dans ces calculs des facteurs 
d'auginentation de ressources suivants: 

a) En métropole, l'accroissement de la masse nominale des salaires 
qui résultera du relèvement du pjafond, porté de 136.000 F par tri- 
mestre à partir du 1er avril 1952, d'où une augmentalion de Fexcé- 
dent de recettes jà constaté pour le 4e trimestre 1951 et qui serait 
de 8,310 millions d'après les chiffres provisoi fou S I » 
Iinistre du travail et de S.700 millions d'après l'union 1 nale de; 
caisses d'allocations fam les (Bulletin « C. A. F. ne & d'avril 1002, 
p- 5). 

b) En Algérie: 

L'accroissement parallèle des salaires contrôlés qui se seraient 
élevés à environ 20 milliards pour le {er trimestre 1952, si le plafond 
avait été porté à 408.000 F par an à partir du fer janvier 1952 an 
lieu de l'être seulement à partir du fer février, ce qui, pour Îles 
calculs ci-dessus aurait porté les salaires contrôlés à S6 milliard 
par an au lieu de 56 milliards et les cotisations à 16,75 p. 100 à 
3.400 millions au lieu de 12.730 millions; 

L'augmentation des recettes qui Frovit ndrait du relèvement de 
ce plafond à 456.000 ÆF par an, comme en métro 

Un autre complément de recetles qui proviendra 

De l'application des prescriptions de l'arrèté du 16 février 1952 
du gouverneur général de l'Algérie, d'après lequel le montant de 
la rémunération à prendre pour base du l l des L 
peut, en aucun cas, être inééricur au montant du salaire rainiraum 
interprofessionnei garanti: 

D'une augmentation vraisemblable de ce saiaire minimum garat 

Ajoutons enfin que si, jusqu'à présent, en Algérie, le rég « 
allocations familiales du commerce, de lindi et des prof 
libérales a 4ù supporter des ges excel] pat ‘ 
l'incorporation aux caisses du secteur } l 
normalement du secteur public (auxiliaires de la loi 
de l'hydraulique, des ponts et in es « 
algériens, ele jui élaient parties prenantes dans la 
üon, il n'en sera plus ainsi à partir du 1 unvier f 

En effet, l'assemblée algét lopté Î \ 
position de décision 51-439 déposée par MM. Jacq { 

Alain de Serigny délimitant le champ d'arp le 
pensation para-adininistrative en Aig 

Pour toutes les raisons indiquées cilessus, on peut « 
mer que, méme avec la | de 16,55 p. 100 de | 
fopnés à 456.00) Æ par an, l'équilibre du régi ‘ \ 
proposition de loi qui vous est soum t 

Mode d'attribulion aux allocataires algériens. 

L'innovation de ia présente proposition de loi ne réside pas tant 
dans la parité en volume des prestat fan ( Fra Ü 
en Algérie, que dans le mode d'attribution aux allocataires algér ; 
de ce volume de prestations 

H né saurait être question, en effet, de rendre purement et 
simplement applicables à l'Algérie, dans un but d'uniform Ê 
ies disposibons de la loi du 22 août 1916 et des textes si quents 
et d'introduire ainsi des prestations à but nataliste dans un pays 
où la population augmente d'environ 200.000 ämn pa et où 


le probième crucial est celui de l'alimentation et surlout du loge- 
ment de cette population croissante. 

C'est pourquoi les auteurs de cette proposition, tout en prévoyant 
une harmonisation des législations métropolitaine et algérienne 
allocations familiales en ce qui concerne les conditions à remplir 
pour ouvrir droit aux prestations ou en bénéficier, tiennent compte, 
avant tout, de ces conditions locales particulières. 

Cette proposition tend aonc: 

D'une part, à ce que chaque énfant bénéficiaire se voit affecter 
une somme égale à la moyenne résultant du montant total des 
prestations servies en métropole au cours de l’année précédente 
pour l'ensemble des enfants bénéficiaires; 

D'autre part, à ce que vette somme soit versée aux allocataires 
dans des conditions permettant à ceux qui ne disposent que d'un 
logement insalubre ou insuffisant pour élever leurs enfants de consti- 
tuer l'avance nécgssaire pour obtenir un habitat décent. 

Les auteurs de la loi avaient pensé pouvoir se référer à cet 
effet au paragraphe 3 de l’article 9 de la loi du 22 août 1916, qui 
précise : 

« Dans le cas où les enfants donnant droit aux alloc 
liales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de 
et d'hygiène manifestement défectueuses, ou lorsque le montant 
des allocations n’est pas employé dans l'intérêt des enfants, le 
versement des allocations peut, en tout ou partie. être effectué, 
non au chef de famille, mais à un: personne physique ou morale 
qualifiée, dite tuteur aux allocations farniliales, suivant les modalités 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'arti- 
cle 28. » 

La commission de l'intérieur ne les a 


1 
ares 


fami- 
logement 


1: 
ations 


cu:vis sur ce point eu 


nas 
pa 
x 





égard aux conditions d'alimentation et de logement particulières 
aux travailleurs algériens. 

Il lui est apparu qu'une interprétation par trop extensive pourrait 
être faite de cet article. : 

Aussi, tout en reconnaissant la nécessité de rendre applicable 
à l'Algérie l’ensemble des dispositions de la ïoi du 22 aoû! 1946 
abstraction faite du mode de calcul spécialement défini dans la 
présente proposition de loi, pour les prestations applicables à chaque 


82 








—————— 





2594 DUCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





enfant) a-t-elle voulu laisser à un règlement d'administration publ:- 
que le soin de définir dans quels cas. compte tenu des conditions 
actuelles d'existerce des travailleurs algériens, leu: Jogement devra 
étre considéré comme insuffisant ou insalubre. 

Le pouvoir réglementaire élant, en vertu de l'article 5 du statut de 
l'Aigérie, dévolu au Gouverneur général, celui-ci devra donc prendre 
un arrèlé en conséquence. 

Il est indiscutable que, du fait de l'augmentation constante de sa 
population, l'Algérie souffre d'une crise de l'habitat qui risque d’a'ler 
en croissant ét qu'à l'heure actuelle, #0 p. 100 des familles ouvrières 
aigériennes manquent d'un logement sain et proportionné à ‘eurs 
besoins. Contribuer à le leur donner, c'est donc assurer le service 
de la première prestation familiale. 

Un exemple concret illustrera Je mécanisme d'attribution prévu par 
la présente proposilion de loi. 

Le salarié algérien, travaillant en Algérie, marié et ayant sept 
enfants à charge, perçoit actuellement 36.029 F de prestations en 
moyenne par trimestre, 

Si la présente proposition de loi était adoptée, il aurait désormais 
droit, pour la mème période, à 83.727 F. 

S'il élait logé dans un taudis ou dans des conditions de promis- 
cuilé et d'hygiène ne lui permettant pas d'élever sainement et digne- 
inent ses enfants, celle somme de 83.727 F lui serait versée d’après 
la proposition qui vous est soumise: 

Moitié en espèces, soit 41.863 F, ce qui représente une somme 
supérieure à, celle qu'il perçoit actuellement; 

Moitié au credit d'un compte individuel d'habitat qui lui serait 
ouvert par la caisse de compensation ou le service particulier d'allo- 
cations farniliales dont il relève. 

Hi est facile de voir que dans le cas où un logement de quatre 
pièces avec cuisine el salle de bains serait considéré comme un 
imiginum indispensable à ung famille de neuf personnes, l'ailo- 
cataire susvisé disposerait-en moins de quatre ans de l'avance 
hécessaire pour en faire construire un, 

On sait, en effet, que suivant qu'il s'agit d'un office public 
d'H. L. M. ou d’une société légale de crédit immobilier, l'apport 
obligatoire à fournir par les intéressés est de 10 p. 100 ou de 29 p. 109 
du coût total de la construction, y compris le prix du terrain et le3 
aménagements. La construction d’un logement de quatre pièces avec 
cuisine el salle de bains revenant actuellement en Algérie à 4 mil- 
lions de francs environ, le compte habitat de l’allocataire pris en 
exemple afteindrait en sept ou quatorze trimestres l'apport de 
100.000 où 800.000 F qui Jui serait demandé. 

Une fois Jancée la construction de son logement, cel allocataire 
percevrait alors intégraiement en espèces le montant de ses presta- 
Uions farniliales et payerait normalement à l'office d'H. L, M. ou 
à la société de crédit immobilier son « lover-attribution ». 

La création de celte vérilable « épargne-logement » ou « aïlloca- 
lion-ogement » permellrait de faire surgir en moins de sept ans. en 
\gerie, environ 80000 logements, ce qui résoudrait en partié la 
crise «ie l'habitat qui y sévit actuellement. 

Toutefois, la commission a estimé qu'il fallait laisser À ceux des 
allocataires dont une partie des prestations aura été réservée à un 
coinple d'habitat, la plus entière latitude pour leur permettre 
l'empioi de ces fonds. 

Aussi, a-t-elle jugée nécessaire de préciser à l'article 4 que les 
sommes déservées pourraient être débloquées dans le cas où l’allo- 
calaire voudrait faire consiraire, non seulement par une société 
légale de crédit immobilier, imais encore par lout autre moyen de 
financement privé. 

Enfin, la commission à pensé au cas où certains allocataires, dont 
une partie des prestalions aura été réservée, préféreraient ne point 
faire Conslruire mais devenir simp'ement lotataires d'un apparte- 
ment où d'une villa remplissant des conditions de confort et 
d'hygiène suffisantes. 

Les sommes bloquée: seront alors remises à leur disposition pour 
eur permeltre d'aménager lesdits locaux en location, sous réserve 
toutefois, pour éviter toute fraude, de la production par eux d’un bail 
régulièrement enregistré. 

Quant à la gestion des fonds provenant de la surcompensation 
nalionale, la commission à manifesté le désir de la voir confiée à un 
organisme de constitution parilaire 

Contrairement à l'avis émis par plusieurs commissaires, il lui est 
apparu qu'il n'était pas possible, sous peine de compliquer «“onsidlé- 
rablement le problème, de remettre en cause la structure même des 
caisses d'allocations familiales en Algérie, dont chacun, par ailleurs, 
se plait à reconnaitre le bon fonctionnement, 

C'est pourquoi, dans un souci objectif d'efficacité immédiate, le 
projet prévoit l'intervention de la caisse centrale de coordination et 
de surcompensation, organisme parisien créé par l'ordonnance du 
i octobre 1945, sans changement de structure des caisses de base 
qui ne seront que des intermédiaires. 

H convient de préciser qu'en conformité de l’articie 13 du statut 

e l'Algérie, l’Assemblée algérienne a, le 4 juillet 1952, émis le vœu 
que « je Parlement adopte rapidement les dispositions de la propo- 
sition de loi n° 3180 temjant à la coordination des régimes métropo- 
litains et algérien d'allocations familiales ». Il ne saurait donc y 
avoir de conflit de compétence en la matière, l'accord de ?’ Assemblée 
algérienne ayant été donné a priori. 

ll convient également de préciser que Ja proposition de loi sou- 
mise à votre comimission ne s'applique qu'au régime général des 
allocations familiale$, c'est-à-dire au régime app'iable au secteur 
non agricole, tant en France qu'en Algérie. Aussi bien, les presta- 
lions familiales du secteur agricole font-elles l'objet en métropole 
d'un régime spécial, financé par un budget annexe et n'entrent-elles 
nas dans la surcompensalion nationale. Il n’en est pas moins souhai- 





table que, comme en France, un régime d'allocations fami ii . 
co.es soit institué au plus (0 en Algérie où il n'existe pas » did 


La commission de l'intérieur, sur l'initiative de M. ha. | 
exprimé le sentiment. L AA 
Pour tout ce qui précède, votre commission de l'int'., SR 
propose d’adopler la proposition de loi suivante: dt 
. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux travailleurs salariés dont la [amie 4,1 
en Algcrie, les dispositions de la loi n° 46-18%5 du 2 avt 
relatives aux allocations families. 


Art, der, — Les dispositions concernant les allocations famitin ee an 
la loj no 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des prestation 
liales sont élendues aux travailleurs salariés dont ia farm 
en Algérie. 

Art. 2, — Le montant des allotations allouées aux salariés re, L 
du régime applicabie au secteur non agricole et dont le: 
résident en Algérie est égal, pour chaque enfant, au monta 
des allocations familiales et de salaire unique servies par eiant 
hénéliciaire par les sections des travailleurs salariés des 
métropolitaines au titre de la loi ne 46-1895 du 22 août 4415. 

Art. 3, — Le montant moyen des allocations servies par enfant 
est déterminé chaque année par la caisse nationale de « 
sociaie et notifié avant le 18 avril à la caisse centrale de cord na. 
lion et de surcompensation des allocations famitiales d'Algérie, pour 
être appliqué à compter de celle date. 


Art, 4. — Le montant des allocations familiales est ver on 
totalité aux allocataires disposant d'un logement corre:pon à 


leurs charges de famille et répondant à des conditions d'ha 


À Er x Il 
suffisantes selon les normes établies par le ministre de la 


truction et de l'urbanisme et les barèmes qui sont délerm pur 
un arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Les allocataires disposant d'un ogement insuffisant ou in. e 
ne perçoivent que la moitié des allocations. L'autre moitié el verse 
au crédit du comp'e personne! qui leur sera ouvert par les cases 


de compensation ou les services particuliers d'allocations far 
dont ils relèvent. 


Les sommes versées à Æe comple constituent à ces allocataires 
l'avance fixée par les règlements en vigueur pour faire construn 
soit par leurs propres moyens, soit par une socié'é légale de crédit 


immobilier ou par une société coopéralive, le logement minan 
qui leur est nécessaire. 

Toutefois, les sommes tbloquées sont résiituées aux allocalüites 
visés au troisième alinéa, qui justifient par la suile, après endqic'e 
de la location par bail d'un logement suffisant. 

Art. 5. — Les dispositions des articles 31 et 3% de l'ordi 8 
ne 45-22») du 4 octobre 1945 poriant organisation de la <écur à 
sociale et de l'article 12 de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 151 
sont applicables en Algérie aux employeurs assujettis au régime des 
allocations familiales du secteur non agricole. 

Art. 6. — L'articke 21 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1913 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« La compensation entre les caisses d'allocations familiales e! la 
caisse centrale de coordination et de surcompensation des 1 à 
tions familia'es d'Algérie est assurée par une section Spéciale de a 
caisse nationale de sécurité sociale dans les conditions fixées | 8 
règlement général d'administration publique, » : 

Art. 7. — Il est inséré entre les douzième et treizième alin‘as de 


l’article 13 de l’ordonnance n° 45-2%0 du 4 octobre 1945 l'alinfa 
suivant: 

« Un représentant de la caisse centrale de coordination et de <ur- 
compensation des allocations familiales d'Algérie. » x 

Art, 8. — Un règlement d'administration publique déterminer: 105 
modalités d'adaptation de l’article f® aux conditions particulières 
d'existence des travailleurs algériens ainsi que les modalités d'uppli- 
cation de la présente loi. 





ANNEXE N°4770 





(Session de 1952, — Séance du 1: novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la ‘commission d1 
travail et de la sécurité sociale sur le rapport (no 1649) (fait üu 
cours de la précédente législature) sur la proposition de loi do 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le 
reçu jour solde de tout compte en matière de salaires, par M. l'ai 
naud, d‘puté. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, après avoir adopté sans modification le rapport repris, 
en avail demandé le vote sans débat. | 

Nos collègues Joseph Denais, Montiliot et Boisdé ayant fait 0ppo- 
sition à ce vote sans débat furent invités à présenter leurs observa- 
tions à votre commission. M. Boisdé, empêché, s'excusa. MM Joseph 
Denais et Montiltot soutinrent que le délai de sept jours donne louie 
garantie au salarié et s'oppusèrent à la modification proposce de 14 
législation actuelle. 

otre commission du travail et de la sécurité sociale ne lés suivit 
pas et confirma son vole antérieur. a 

En conééquence, cile vous demande d’adopler le texte qui voùs 
a élé présenté sous le rapport no 1619. 
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(Session de 1952. — Séance du 11 novembre 1952.) 


3 présenté au mom de la commission de la presse sur le pro- 
AE eo ‘ne 4276) relalif au développement des crédits aieclis 
- x dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953, ffusion-télévision française, par M. Desson, dépulé (1). 


mesdames, messieurs, votre commission de la presse s’2st réunie 
ce matin pour procéder à l'examen pour avis du budget de La radio- 
diffusion-télévision française. Elle a entendu un large exposé de 
M. Llver, rapporteur de la commission des finances, qui lui a indi- 
qué le sens des abattemernts opérés par la commission des finances 
sur le budget de la radiodiffusion. | 

Votre commission a exprimé Son regret que le projel de loi ne 
contienne pas de renseignements suffisants pour lui permetire d'exer- 
cer, sur ce budget, un véritable contrôle. Par contre ell: se féli- 
cite d'avoir pu, grâce à la documentation fournie par M. Ulver, 
être à même de juger les modifications apportées à ce budget par 
rapport à celui de l'année dernière. 

Votre commission de la presse à fail siennes la plupart des obser- 
valions présentées par la Commission des finances. 

En particulier en ce qui concerne le chapitre 7 — remboursement 
à la radiodiffusion et télévision française des services rendus par 
elle à divers départements minisl‘riels où à des organismes 
publics —, elle approuve l'abattement de 9 millions proposé par la 
commission des finances. 

Votre commission juge ineuffisantes les émi<sions vers l'étranger 
et estime que l'effort de la France dans ce domaine devrait être 
augmenté de façon importante. 

Au chapitre 9 « Revenus du portefeuille et des participations de 
toute nature » votre commission élève une vigoureuse protestation 
contre le versement au budget général de sommes prél:véces sur 
Je budget de là radiodiffusion. 

En effet, au terme de l'arliclé ï de la loi n° 49-1022 du 90 juil- 
Jet 1949, le produit de la redevance sur les installations réreptrices 
de radiodiffusion et télévision ainsi que le rembour<ement des ser- 
vices rendus aux différents services où ministères utilisateurs « sont 
recouvrés directement au profit du budget annexe pour êtr? affectés 
aux dépenses d’exploilation de la rad'odiffusion et télévision fran- 
çaise ». Or, il apparaît que les sommes provenant des abatlements 
opérés sur le budget annexe de la radiodiffusion ont été aflectées 
non seulement aux dépenses d'équipement de la radiodiffusion mais 
encore au budget général. 

Il s'agit en réalité de 305 millions qui ont été délournés de leur 
destination normale, dont 46 millions versés au budget général, 
le reste étant bloqué aux fins d'équipement. Un nouveau prélève- 
ment ampute encore cette somme d'un montant de 16 millions. 

Votre commission juge illégaux de le!s prélèvements exercés sur 
un budget annexe uniquement alimenté par une redevanre et le 
remboursement des services rendus. Elle demande au Gouverne- 
ment de prendre toutes mesures nécessaires pour faire cesser cet 
état de faït. 

En outre, l'affectation aux travaux d'équipement des recettes pro- 
venant de la taxe radiophonique e-<t jugée anormale par votre com- 
mission qui estime que cette affectalion lèse les auteurs, Ceux-ci 
sont, en effet, payés par un forfait de 3% p. 100 du budget d'exploi- 
talion de la radio. Ce forfait est lui-même inférieur à celui qui est 
praliqué en Allemagne et dans d'autres pays où les auteurs per- 
çoivent jusqu'à 15 p. 100 du budget de fonctionnement. 


Au chapitre 1050 « Emissions artistiques et d'informations, — 
Speakers », votre commission, désireuse de ne procéder qu'à un 
abattement svmbolique, propose de trans'ormer la rédiction de 


crédits de 530.000 F ojptrée par la commission des finances en une 
réduction indicative de 1.000 F. Elle a adopté l'amendement! déposé 
par M. Cagne dans le but d'obtenir du Gouvernement la conclu- 
sion avec les speakers d'une nouvelle convention collective au d'un 
protocole d'accord fixant bilaléralement les conditions de travail 
ci les salaires. 

Au chapitre 3060 « Droits d'auteurs el industrie du disque », dont 
la ventilation ne figure ni sur le projet de loi ni sur le budget voté 
de l'exercice 1952, votre commission estime que les crédits d'inédits 
imaintenus à 1129214000 F ne doivent pas constituer une réserve 
destinée au financement d'opérations, certes régulières, 1nais sans 
rapport avec la destination qui leur est affectée. Ils doivent rému- 
nérer des pièces dramaliques inédites, des commandes musicales, 
à la rigueur des entreliens littéraires à l'exclusion des lextes de 
présentation. 

Votre commission serait en outre désireuse de connaître 1: date à 
laquelle le ministère entend procéder à la mise en plare du comité 
supérieur de la télévision. 

Votre commission, césireuse de maintenir à l'examen de ce bud- 
gel son caractère financier, n'en cslime pas moins nécessaire l'ouver- 
{üre d'un large débat qui pourrait préfacer ulilement le dépôt d'un 
texte portant statut de Ja radiodiffusion, el qui pourrail évoquer 
d'autres problèmes connexes le's la radio et la télfvision scolaires 
el la construction d'un réseau d'émetteurs d'ondes métriques, dites 
à fréquence modulée. 

Sur le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
de la presse donne un avis favorable au rapport ue 4718. 





(4) Voir également le no 1718 
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ANNEXE N°4772 


(Session de 1952, — Séance du 11: novembre 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les modalités d'application 
de l'ordonnance 1° i-2;,1 du 19 octobre 1945 modifiée, {l\an! 
régime ces assurances Sociales applicables aux assurès des profes- 
Sions non agricoles er ce qui concerne le remboursement de 
médicaments Spécialisés, }résentée par M. Badie, député, — (Re 
voyée à la commission de la famille, de la population e! de la 

sanié publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, si le Gouvernement a fait connaître qu'il 
envisageail une rélorine de la sécurité sociale, il n'en est pas moins 
vrai que le Parleinent doit avoir le souci de rechercher les économies 
qui peuvent être immédiatement reausées, sans Qu Hi eu resuile ue 
diminution des avantages des prestataires, 

La pharmacie française, comime celle des autres pays n'a pu msis 
ter à l'industrialisation; elle devient de plus en plus”"un 
de spécialités et les médicaments qui y échappent 
plus réduits. 

Les avantages obtenus par les méthodes scientifiques de fabrication 
en grande série sont certains et il ne saurait tr I 
nir aux anciennes préparations d'officines, Incontestablement, le 
médecin à aujourd'hui, immédiatement, sauf de rares exceptips, 
les préparations appropriées pour soigner les inalades. 

Mais, on ne Saurgit valablement soulenir que ces 


sont le 


question de reve 


préparations 


obtenues selon les normes industrielles soient remboursées à des 
taux plus élevés que les préparalions magistraies réalisées en 
olficine. 


C'est pourtant ce qui résulle de la loi no 48-1289 du 18 août 5914 
modifiant l'ordonnance n° 43-0310 du 13 octobre 195 et complétant 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915 fixant le régime des azcu- 

* ; : 


rances socia:es applicables aux assurés des professions non cgri 
coles et spécialement de l'artisle ? modifié ain-i concu. 

« Toulefois, ne donnent pas lieu à renvbour-ement 

« 20 Les spécialités pharmaceu‘iques dont le prix de ven'e au 
public dépasse de 20 p. 100 le prix eblenu en faisant app 
du tarif pharmaceutique national aux divers produits qu entrent 
dans leur composition, sans qu'il soit tenu compte des minima 
prévus par 12 tarif lorsque le médicament spécialisé comp Ù ; 


de cinq produits actifs. Il ne sera pas tenu compte, dans le caleul 


des produits n'ayant pas, dans le: conditions où ils se pr'sentent, 
une activité thérapeutique suffisante... » 

Le tarif pharmaceutique national dont il est question dans l 
alinéa est celui auquel les pharmaciens d'officine doivent obliga- 
toiremént se reférer pour l'établissement du prix de vente au public 
des préparations magistrales qu'ils réalisent 

: H résulle de celte lKgis'ation que le médi’amen! indus 
trieilement ou semi-industriellement est remboursé à un prix plus 


élevé par les assurances sociales que celui préparé dans une officine 
et dont le prix de revient est nécessairement plus coûteux. 

Il existe toulefois des médicaments. qui sont constitués par des 
produits qui ne figurent pas au tarif pharmaceutique national « 
fait que ces produits sont le résuliat de découvertes récentes 4 
encore parce qu'ils ne sont pas communément emp:oyés. Pan è 


cas. ils doivent satisfaire à la Kgislation actuelle des prix, en alten- 
dant leur inscription au tarif pharmaceutique national, 
Ainsi il vous apparaitra que, dans l'état actuel, il y a abus 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposihon do 


loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Ne donnent pas lieu à remboursement par les 
assurances Sociales: 

1o Les spécialités pharmaceutiques dont le prix de k 
dépasse le prix obtenu en faisant application du tarif gharmarcen- 
tique nalional aux divers produits qui entrent dans s1 composition 
et aux indemnités de manipulations, sans qu'il soit tenu comp 
des minima prévus lorsque le médicament spécialisé “omporte plus 
de cinq produits actifs. 

Il ne sera pas ‘enu comple dans ce calcul des produils n'ayant 
pas une activité thérapeutique reconnue, sauf s'ils font partie indis- 
pensable de l'excipient pour obtenir une préparation rigoureuse 
ment semblable à la spécialité considérée ; 

20 Les spécialités pharmaceutiques constituées par des 
nouveaux ou non couramment employés en pharmacie, ne 
pas au tarif pharmaceutique national lorsque le prix de vente au 
publie n'a pas été fixé conformément à la 


législation actuelle 
des prix et en attendant leur inseripaon ‘au tarif pharmaceutique 
national. 


vente au public 


produits 
Hgurant 





ANNEXE N°4773 





(Session de 1952 — Séance du 15 nove2mbre 19%52) 


PROJET DE LOI tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 1953 les 
pouvoirs attribués par la loi du 2% septembre 193 au service 
français dc liquidation des biens itali en Tunisie, présenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étranzères., - Renvoyé À la commission deg 
affaires étrangères.) 

Nota. — Ce document a €lé reliré par dé:ret je 17 mars 1993. 
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ANNEXE N'°4774 


(Session de 1952. — Séance du 14 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer tous lcs cheïs de bureau et 
rédacteurs de prétecture daïs le cadre Les attachés de 
ainsi que (ous les commis de préfectures, nomimés au plus tar 
le fer janvier 1919, dans le cadre des secrétaires administratifs de 
réfeclure, présentée par M. Max Brusse!, député. — (Renvoyée à 
a commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 49-809 du 4 juillet 1919 a créé 
deux cadres nouveaux, ceux d'altachés de prélecture et de secré- 
laires administratifs, 

Les décrets nes 19-870 et 49-871 de la même date dont permis l’inté- 
ration de 89 p. 100 des chele de hureau et des rédacteurs dans le 
gen de ces cadres, et de 19 p. 100 des commis de préfecture dans 
e cond. 

Le ce fait il résulte que 26 p. 100 des chefs de burean et rédac- 
leurs, et of p. 100 des commis ont conservé leurs titres et leurs 
indives de traitement. 

Aucun Critérium vuiable ne permettrait de justifier les pourcen- 
tages imposés; en outre, depuis cetle réfsrme, les rédacteurs et chefs 
de bureau non intégrés et ies commis non intégrés continuent à 
effectuer strictement le même travail et à rempiir les mêmes emplois 
que leurs anciens collègues plus favorisés. 

Le choix rmême des personnes n'a présenté aucune des garanties 
naturellement exigibles pour une opération de ce genre. 

Non seulement le but poursuivi, qui était de revaloriser les Cadres, 
n'a pas élé alteint mais, au contraire, la fraction non intégrée a 
subi un préjudice moral et matériel indiscutabte. 

L'administration en et teïlement convaincue qu'elle a éludif des 
prajels d'aménagement, C'est ainsi que +. licalion du décret 
no 52-16 du 17 juillet 1953 n'apporte qu'un palhatil dérisoire à une 
fraction intime des fonctionnaires en cause puisque moins d’un €in- 
quantième des chefs de bureau. et mMducieurs et un vingtième des 
corunis pourront en être es bénéficiaires, 

En outre, l'incidence financière de l'intégration totale et une insuf- 
fljanve de postes vacants ne sauraient être invoquées puisque des 
concours ouver{ts ont été organisés pour le recrutement d’attachés 
et de secrélaires adiministralifs portant sur un nombre important 
de nouveaux fonctionnaires. 

En ce qui concerre les rédacteurs et rhefs de bureau, l’article 35 
du décret no 49-830 prévovait, pour les rédarteurs, des modalités 
d'accession à km classe exceptionnelle et à la qualité de chef de 
bureau. Or, depuis près de trois ans, aucun texte n'a paru en exécu- 
Lion de ces dispasilions 

Pour les commis, la non-inlégration représente non pas le maintien 
d'une situation acquise, mais sa très mette dévailorisation puisque, 
avant la réforme, leurs traitements étaient dans là proportion de 
7 à S par rapport à ceux des rédacteurs alors qu'its ne sant désormais 
que de 6 à 9 par rapport à ceux des secrétaires administratifs. 

ll est donc évident que 517 rédacteurs et chefs de bureau et 1.200 
commis de préfecture environ, se treuvent dans une situation maté- 
rwlle et more défavorisée, Rien ne justifiant cel état de choses et 
dans un but d'équité pour que justice soit rendue aux fonctionnaires 
Ksés, nous vons demandons de bien vouloir adopter la proposition 


de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, en 
activité, en congé de longue durée ou en position de disponibilité 
où de aélachement, sont intégrés dans ke cadre des altachés de pré- 
— Les commis de préfecture, en activité, en congé de 
re où en position de disponibilité onu de détachement an 
r 1949, sont intégrés dans le cadre des secrétaires adminis- 
préfecture. 

art. 3% — L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera 
conformément aux dispositions des décrets n°s 49870 et 49-871 du 
4 juillet 1919 
a prise de ranz des intéressés dans leur nouveau corps aura effet 
du ter janvier 1919. 

Art. !, — Aucun concours pour le recrutement d’attachés de pré- 
fecture ne pourra être organisé avant que les dispositions de Ja 
présente loi soient devenues effectives. 


ANNEXE N°4775 


(Session de 1952, — Séance du 14 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer le prix moyen giobal du tabac à la production en tenant 
compte du prix æ&: revient, présentée par MM. Marc Dupuy, Billat 
Mora, Goudoux, Printeau, Rosenblatt, Mne Galicier et les membres 
du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le prix de la récoïte tabacole doit être fixé 
incessarmment 

A diverses reprises, dans la précédente législature, divers collègues 
avaient interpellé les gouvernements à ce sujel, car les gouverne- 





ments tiennent comple davantage des besoins du Trésor 5 
intérêts Kgitimes des planteurs de tabac. WE Lie 


L'Assembiée nationale avait aussi vouln marquer ea : 
voir fixer un prix rémunérateur, c'est-à-dire en rapmorl ave 
de revient du tabac à la produetion, 

Les p'anteurs de tabac subissent, comme tous les agri ue. 
conséquences du décalage grandissant entre les prix agro ,: 
prix industriels. si 

De plus, la fiscalité que le Gouvernement veut encore au 
par de prétendues réfurines fiscaies — frappe dureinent les r a 


et azgrave cette situation. déitidise. 
Les charges de culture ayant augmentées de plus de :0 » 1 
par rapport à 198, le revenu net à l'hectare a, lui, considération. 
diminué. 
Dans ces conditions le prix moyen global pour la récoll 1952 
devrait être fixé pour le moins aulour de 450 F le kilozraron: La 
présente proposition de résoiution a donc pour but de demi 


Gouvernement de donner des instructions à ses représeit.: 
sein de la commission paritaire afln que ceux-ci tiennent 
prix de revient à la produrtion. 

Le Gouvernement ne Fm méconnaitre le bien-fondé d'une :, 
demande alors que le bénéfice net réalisé par le monopole ar, 
dernier relèvement du prix dè vente du tabae doit atteindn 
200 milliards. _ 


Enfin, la culture du tabac est essentie:'ement pratiquée d 


pus de 


A + . x HE : de 
petites exploitations à caractère familial puisque Ja moyenne 4, 
permis délivrés aux 100.000 exploitants piauteurs de tabac po: 

25 à 30 ares, 

Pour toutes ces raisons, el dans le souci de protéger une des pus 
anciennes cultures françaises, nous demandons à l'Assembir. 
naie d'adopter la proposition de résolution syivünie : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le un 
tabac à la production de la récolle 1952 en tenant coinpte au prix 
de revient. 





ANNEXE N°4776 





(Session de 1952, — Séance du 14 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif aux droits et aux obligations des officiers de 
l'armez active en non-activité par suppression d emmioi où licencic- 
ment de corps, présenté au nom de M. Auloine Pihay, président 
conseil des mrustres, minisitre des finances et @es ailaires t 
miques, par M. René Pleven, ininisire de la défense hatioi 
par M. Pierre de Chevigné, eecrétaire d'Etat à la guerre, | 
M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air, par M. Jacques tai 
secrétaire d'Etat à la marine, et par M. Jean-Moreau, secr.! 
d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission de ïa dilese 
hal:onale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les officiers de l'armée active dégag': des 
cadres après le 2 novembre 19%5, par application des textes lui 
latifs antérieurs à la ioi n° 57-4680 du 3 septembre 1947, qui n'avaicnt 
pas droit à pension et qui n'ont pas demandé leur radiation des 
cadres de l'armée ont, conformément aux dispositions de la loi da 
19 mai 1334 sur l’état des officiers, été placés dans la posilion de 
non-aclivité par suppression d'emploi ou licenciement de corp<. Cer- 
lains ont rec: application de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-245 
du 2 novembre 19%, la plupart ont été souris aux dispositions de 
l'article 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 19%. 

L'importance des opérations de dégagement! des cadres militaires 
effectuées au cours des années 1916 et 1947 a fait apparaître que, si 
les dispositions relatives aux officiers en non-activité par <upyre- 
sion d'emploi ou licenciem.git &e corps incluses dans la loi du 1# mui 
1834 étaient parfaitement applicabies dans l'hypothèse d'un dégage- 
ment des cadres de portée limitée, elles ne correspondaient pas à la 
situation actuelle dans laquelle le nombre des officiers placés dans 
la position précitée est très élevée par rapport à l'effectif maintenu 
en activité. 

C'est ainsi qu'il a déjà paru nécessaire de modifier tempora: 
rement les conditions de rappel à l'aclivité des officiers en cause 
telles qu'elles étarent prévues par la loi du 19 mai 1834. Ce fut l'obiet 
des Jois no 48-39 du 7 janvier 1%8 et ne 49-409 du 21 mars 1919 dont 
les dispositions doivent rester en vigueur tant qu’il existyra dans 
l'un des cadres des ærmées de terre ou de l'air des officiers mis en 
non-aclivilé par application des articles 13 de l'ordonnance d1 
2 novemibre 1913 ou 12 de ja loi du 5 avril 1946 précités. 

D'autres dispositions, de caractère temporaire, se révèlent indis 
pensables. En outre et surtout, il convient de. compléter le statut 
permanent des officiers en non-aciivité, compte lenu notamment ue 
l'évolution des institutions militaires depuis 1631. 

Le projet de loi ci-joint répond à cette double nécessité. Il com- 
porte des dispositions générales de caractère permanent et des d° 
positions particulières qui deviendront sans objet lorsque les is 
no 48-39 du 7 janvier 1918 et no 49-409 du 21 mas 1949 ci-Gessis 
visées césseront elles-mêmes d'être en vigueur. 























fe Dsposiions générales. 


qu'il en résuile de modificalion à leur posilion statutaire, 


sans ; rar 
nrojet de loi ci-joint. 4 FOR 
DRE aux officiers en non-activité par suppression d'empioj 


ou lirenciement de corps les m mes obigations qu'aux ofticers 
de méserve, à la mob'lisation et lorsque ceux<i sont eux-mêmes 
De br en outre la possibilité de rappeier temporairement ces 
officiers, en tout lernps, pour Servir outre-mer, inais seutemeni 
s'ils sont volontaires. : ; 

En eitet, il est :égtime qne les officiers en £anse passent élra 
rappeiés d'office suus les drapeaux dans les mêmes conditions que 
jes officiers de réserve, mais il ne saurait en équité êire envisasé 
en dehors de ces cas, de les rappeler temvporairement contre leur 
gré, pour les rejelèer a nouveau au sein de l'armée. "+ 

Le fait, d'une part, d'imposer aux offiviers en non-aetivilé, par 
suppression d'emp'oi ou livenc:ement de corps des obligations d'acti 
vité identiques à cestes des offic'ers de réserve et, d'autre part, de 
Jeur ouvrir la faeuité de servir outre-mer, conduit à leur recon- 
naitre des possibilités d'avancement au choix, qu'ils n'ont pas 
actuellement 1 » 

Mais l'avancement de ces offivier:, que ce soit à l'ancienneté ou 
au choix, doit être subordonné à l'entrelien de leur instruction 
militaire. Pe là l'obligalion, prévue à jeur égard par le projet ei 
joint, d'effectuer des périodes d'exercice. A ce sujet, il à paru 
opprrtun d'astreindre les officiers en non-aclivité par suppression 
d'emploi ou litenciement de corps aux mêmes obiigations que les 
offviers de réserve. 

ll a été pris occasion du projet ei-joint pour définir les droits 
civils et politiques des officiers en non-activilé par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps, 

Enfin, pour lever toule incerlitude à ce sujet, il a 616 précisé 
que cées officiers pourraient être, pour raisons de santé ou pour 
motif disciplinaire, placés sous le régime de Ja non-activité pour 
jnlirmités temporaires ou de Ja non-activité par relrait ou suspen- 
sion d'emploi, ou être mis d'office à la retraite, 


20 Dispositions particulières. 


Certains officiers Cégagés des cadres sans le bénéfice des avan- 
ages prévus par Fa loi du 3 avril 1946 ont été mis en non-artivité 
celte position étant la seule dans laquelle aux termes de leur 
statut ils étaient susceplbles d'être placés. IE à paru équitable 
d'étendre à ces oïficiers la limitation à dix ans de la période de 
nou-aclivité, limitation fixée par l'article 12 de Ja loi dn 3 avril 
1916 à l'égard des bénéficiaires de cette loi mis en non-activité. 

li ne serait toulefos pas légitime d'appliquer cette disposition 
restrictive aux offitiers mis en non-activité dans les conditions de 
l'artir'e 13 de l'ordonnance du 2? novembre 1955: ils ont eu la 
possibilité d'opter pour l'article 2 de la loi du 5 avril 1936, mais 
précisément la Jimtation de la durée de Ja non-activité prévue 
par la loi du 5 avril 19% et non prévue par lordonnane du 
2 novembre 419%5 peut avoir déterminé la décision que. quelques- 
uns ont prise de demeurer sous le régime de cette ardonnanre. 

Par ailleurs, les lois n° 4839 du 7 janvier 1918 et no 42-109 du 
21 mars 1919 relatives au rappel définitif, à l’activité et à l'avance- 
ment des officiers des armées de terre et de l'air en non-activité 
par suppression d'emploi ou litenc'ement de corps n'ont pas envi- 
agé le cas où les intéressés seraient appelés à servir temporai- 
rement en situation d'activité, soît snr leur demande. soit d'offre. 

A ce propos, il à semblé équitahe on simplement normal de 
prévoir que, dans l'hypothèse où des rappe!s définitifs à l'acCvité 
seraient prononrés, la priorité serait accordée aux officiers servant 
outre-mer en Situation d'activité et qne les règles d'avancement à 
l'ancienneté fixées par les lois précilées demetreraient “applicables 
aux officiers servant en situat'on d'activité à quelque titre que ce 
sol 

Enfin, il a été jugs nécessaire de suspendre les passihilités 
offertes par l’article 12, troisième alinéa, de Ia Jai ne 3%6G97 du 
5 avril 1916 à l'égard des officiers placés en non-activité, en vertu 
re article, pendant que ceux-ci serviraient en situation d'ac- 
ivité. 


PROJET ME LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Don sh és: € dc 0 5 d'à ss... 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nailionale par le ministre de la défense nationale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


CuarrTne Ier, — Dispositions générales. 


Art. ler, — Les officiers en non-activité par suppression d'emploi 
où licenciement de corps peuvent être rappelés temporairement 
sous les drapeaux, soit en cas de mobilisation générale ou partielle, 
Soit par ordre individuel, dans les conditions prévues pour les off- 
ciers de réserve, lorsque des officiers de réserve sont eux-mêmes 
rappekés. 

Art. 2. — Les officiers en non-activilé par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps sont astreints à effectuer les périodes 


pe qu auxquelles ils seraient soumis s'ils étaient officiers de 
Cserve, 
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nd sis ie 
IS peuven!, en outre, être autorisés à eflectuer des périodes voton- 
laires dans Les cond ns 


prevues pour les officiers de reserve 
En cas de nou-a 


“vOiupliisscenent des obligations qui leur sont 


La 
imposées el sans préjudice des sanctions dis iplinaires à interveiur, 
le cas échéant, par application de l'article 7 de la présente doi, Îles 
ofliciers en non-activilé par suppression d'empoi où licenciement 
de corps peusent étre prives de la jouissance de a sok} le non- 
aclivilé, Sas possibilité de rappel de so'de ultérieur, pour \ IHaxi- 
mum de (rois mois, par d r du ministre de la défense na o 


Le temps passé permaint la période de suspension de solde compte 
pour l'anciennek € à reirmie, les intéressés restent astreinis aux 
versérnenis pOur Felisih 


Ari. 3 — Les offliers en non-aclivité par suppression d'emp'oi 
où licenciement de corps reunissant les conditions suivantes: 


Etre volontaire ; 
Se trouver à trois ans au mains Jde la lisnile d'âge de leur grade 
ou de la date à laquelle is réuniront des droils à pension I 
ciennelté si celle-ci est antérieure à celle de leur limite d'âge; 
Posséder l'a 
peuvent être aut 
Situalion d'activit 





le au service d'outre-mer, 
rièl, à servir outre-mer, en 


une dure de deux ans, Celle durre 





risés, par arreté minis: 


pendan 


peut, sur la demande des intéressés Ctre agrée par le ministre 
être proionsée de six 1Bois eh six mois. Ces officiers sont mainten 
en Situation d'activité lors de leur rapatriement, pour la durée des 
cunzés de li de ‘aupasue ou de unvalescence jui leu sont 
aliribués. 

Ces dispositions ne peuvent avoir pour effet de permeltre Île 


te 


maintien des intéressés en situation d'act 
d'âge allérente à leur grade ou de Ia date à 
des droits à pension d'ancienneté, 

Art. ï. — Les officiers en non-aclivité par suppression d'emp'oi 
ou li“en‘iement de corps qui sont rappeirs sous les drapeaux dans 
les cas visés aux articles {er et 3 de la présente lai peuvent! rerevoir 
de l'avancement an ehoix aux mémes condilions que les officiers 
de l'armée active en activité de service; ils sont promus hors des 
cadres. 


1 delà de la lim 
lèlle ils réunissent 


Ja 4 





art. 3. — Les obligations d'activité et, le cas échéant, de lemps 
de commandement auxquelles doivent avoir salisfait les officiers en 
non-aclivilé par supyre<sion d'emploi ou enciement de corps pont 


pouvoir être promus au grade supérieur l'ancienneté sont définies 
par décret en conseil d'Etat. 

art. 6. — Lorsau'ils ne sont pas en situation d'activit lee aff 
en non-activité par suppression d'emploi où licenciement de co 
jouissent des droits dévolus aux autres eiloyens. ls tes exerrel 
dans les conditions imposées aux officiers de réserve qui he Sont pa 
en situation d'activité 


_ 


ls sont soumis pendant qu'ils servent en silualion d'activité an 
titre de l'article 3 ci-dessus aux dispos Lions législatives et reg 
menlaire applicables aux ofliciers de arinmée active en po-ition 
d'a”tlivité. 

ls sont soumis, lorsqu'ils servent en situation d'arlvité au 1 
des articles ter et 9? de Ia présente loi, aux méèmes d's 
lMgis'atives et rég'ementaires que les efficiers de réserve se trouvant 
dans la même situalion, notamment en ce qui concerne lexer 


des mandats électifs et du droit d'associalien. 

art. 7. — Les officiers en non-activité par suppression d'emplo 
ou jlireuciement de corps peuvent, dans les comdilions et formes 
prévues pour :es officiers en activité, être soums au régime de la 
hon-activité pour infirmités temporaires et de la non-1 
relrait ou suspension d'empioi ou être mms Soil enr rutorl 
la retraite. 

Ceux de ces officiers qui sor 





{ SOUS 


au rézme de la non-aclivité 


pour infirmités temporaires ou de Ja non-aetivité par retrait où 
suspension d’'emp'oi ne peuvent être ranpeés à Pactivité qu ap:es 
avor é6lé repiacés sous le regime de la non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de cerps. 


Cnarrrme II. — Dispositions particulières. 


Art. & — Les officiers qui, avant la mise en vigueur de la pré- 
sente loi, ont été piatés en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps et qui n'ont re application ni de 
l'article 143 de l'ordonnance no 45-264 du ? novembre 1945, ni de 
l'article 42 de la loi ne 46-607 du 5 avril 19%, ne peuvent étre 
maintenus en non-activilé par suppression d'emp'oj pendant plus 
de dix années. Le mode de règlement de leur situation à ‘expiration 
de ce déiai est le méme que celui adopté pour les officièrs qui ont 
reçu application de l'article 12 de ja loi du 5 avril 1916. 

Le termps passé en situation d'activité ou sous le régime soit de 
la non-activité pour infirmité temporaire, soit de la non-activité pa 
retrait ou suppression d'emploi, dans le cours des dix années de 
non-aclivilé prévues à l'arlicie 12 de Ja loi du 5 avril :9%6, entre 
dans le décompte de cette période. Si celle-ci vient à expirer alors 
que les intéressés se trouvent dans l’une des situations ei-dessus 
visées, leur situation est régée dans les condilions fix(es par le 
dernier alinéa de l'article 12 précité. 

Art, 9. — Les dispositions de l'article fe de Ja lai no 43-29 du 
7 hr 1948 et de l’article 1° de la loi ne 40-409 du 21 mars 1959 
relatives au rappel définitif à l’activité des officiers des armées de 
terre et de l'air en non-activité par suppression d'emploi ou jiren- 
ciement de corps, sont appliquées par priorité, sur leur demande, 
à ceux de ces officiers qui servent en situation d'activité en vertu 
de l'article 3 de la présente loi. 

Art. 10, — Les dispositions de l'article 2 de la loi no #39 du 
7 janvier 1948 et de l’article 2 de la loi ne 49-409 du 21 mars 1949 
relatives à l'avancement à l'ancienneté des offiriers des armées 
de terre et de l'air en non-activité par supp-ession d'emploi ou 
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licenciement de corps demeurent applicab'es à ces officiers lorsqu'ils 
servent en situation d'activité. 

Art. 11. — L'applicat‘on des dispositions du troisième alinéa de 
l'article 12 de la loi ne 46-607 du 5 avri:,1916 est suspendue à l'égard 
des officiers pacés en non activité dans les conditions prévues par 
ledit article, .orsque ces officiers se trouvent en situation d'activité 
en verlu de l'article 3 de la présente loi. 





ANNEXE N°4777 





(Session de 1952, — Séance du 11 novembre 1952.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 426) adopté par l’Assemblée nationale relatif 
ai développement des crédits affeclés aux dépenses de fonction- 
nomment des services civils pour l'exercice 1953 (travail et sécurité 
sociale) (1). — (Renvoyé à la commission des finances). 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE IOI 


Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité sociale, an 
titre de l'exercice 1953, des crédits s’élevant à la somme globaie de 
21.192632.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : ’ 

A concurrence de 5.%38.1:2.000 F, au titre LIT. — Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartilion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 19.581.190.00 F au titre JV. —- Interventions 
publiques, con'ormément à la répartilion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’élatB annexé à la présente loi. 

Art. fer his (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100 N 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abalttements dont certains chapitres 
seront affectés. 

ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouvcris 
sur l'erercice 1953 au titre des moyens des services. 
‘Conforme.) 


Etat B. — Tableau, par service et par chapilie, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des interventions publiques. En unil- 
liers de francs.) 

Travail et sécurité sociale. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

9e partie. — Action internationale, 153.109. : Conforme.) 

de parlie, — Action éducative et cullurelle, 4.024.000. (Conforme.} 

ie partie. — Action économique, — Encouragemenis el in:erven- 
tions, 1.199, S 

Ge parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 3.266.727, 

7e partie, — Aclion sociale. Prévoyance, 11.129.155. À 

8e pariie. — Dépenses ratiachées à des services antérieurs, 


mémoire, {Conforme | 
Total pour l'état PR, 1S.583.490. 
Déiibéré en séance publique, à Paris, le 11 novembre 1952. 
Le président, 
Signé (GastON MONXERVYILLE 





ANNEXE N°4778 





(Session de 1952. — Séance du 11 novembre 1952.) 


RESOLUTION adoplée par le conseil de la Républ:que demandant à 
l'Assemblée nalionale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formu'er son avis sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale rela'if au dévelop- 
pement des crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils Que RS 1953 (Agriculture). — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suil: 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonser jusqu'au jeudi 20 novemibre 1932 inclus le délai constilu- 
tionne!l qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de 
loi adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 143 (agriculture), 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 novembre 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONYERVILLE. 


—— ——— = = 


(4) Voir également: Assemblée nationale, n° 4355 et in-8e no 514; 
Conseil de la République, nos 463, 521 et in-8o ne 1% (année 1952). 








ANNEXE N°4779 





(Session de 1952. — Séance du 15 novembre 19:2 ) 

a RECTIFICATIVE AU LAIE DE LOI {no 4276) relire : 
veloppement des affectés aux dépenses de fonctionneme,, 
des services civils pour l'exercice 1953 (radiodiffusion-terevet 
française), présentée au nom de M. Antoine Pinay, président d 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écn. 
miques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget 4, 
{Renvoyée à la commission des finances.) à ts 


A M. le président de l'Assemblée nur 


Monsieur le président. 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pi, une bettre a, 
pagnée de notes explicatives, que je vous serais obligé de voie 
bien transmeltre à M. ‘'e président de la commission des fan 
de l’Assemblée nationale. e 

Ces documents, concernent des modifications que le Gouverne. 
ment propose d'apporter au projet de loi no 4276 relalif au de 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnemen 


ï Li , : Le Re 2 OT des 
services civils pour l'exercice 1953 (radiodifflusion-lélévision fran 
çaise). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOnEaU, 


ANNEXE 
NOïrE No 1 


Projet de loi n° 4276 relatif au développement des crédits affeciés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer. 
cice 1953 (radiodiffusion-télévision française). 


Modilications yroposées au titre de l'état À. 


Chap. 1010. — Emissions artistiques. — Arlisles et spécialistes 
sous contrat artistique : 

Crédit préva dans le projet de loi no 4276, 766.209.000 F. 

Augmentation proposée, 11.300.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 777.709.00) F. 

Le nouveau crédit demandé correspond à J'augmentation des 
Salaires des musiciens de la radiodiffusion française, dont les réimuné. 
ralions sont alignées sur celles du secteur privé, 

Chap. 1050, — Emissions artistiques. — Co:laborations au cachet 
ou à la vacation: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4276, 1.152.567.000 F. 

Augmentation proposée, 11.365.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 1.163.932.000 F. 

Mème explication qu’au chapitre 1040. 

Chap. 1079. — Emissions d’information. — Personnel permanen!, — 
Collaborations au cachet ou à la vacation: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4276, 458.812.000 F. 

Augmenhlalion proposée, 40.817.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 499.659.000 F. 

Augmentation de 6,24 p. 100 pour côimpter du 1er janvier 1952 et 
de 5,65 p. 100 pour compter du {er avril 1952, des salaires des jour- 
halistés de ja radiodiffusion. ces $alaires élant alignés Sur ceux 
du secteur privé; la répartition par article de l'augmentation prévue, 
s’élab'it de manière suivante : 

Art. fer, — Personnel permanent. — Rad'odiffusion, 27.697.00) F, 

Art, 2. — Cachels (radiodiffusion). 10.500.000 F. 

Art. %. — Personnel permanent (télévision), 2.626.000 F. 

Total égal, 10.817.000 F 


RECAPITULATION 


Chap. 1049, 11.506.000 F; chap. 1050, 11.365.000 F; chap. 100; 
40.817.000 F; tolal, 63.682.000 F en plus. 


NOTE Neo 2 


Projet de loi n° 4276 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (radiodiffusion et télévision française). 


Modifications proposées au tire de l'etat A. 
RECETTES 


L — Receltes d’exploilation. 

Chap. 7. — Remboursement à la radiodiffusion-Klévision française 
des services rendus par eile à divers départements ministériels ou 
à des organismes publics: 

Recette prévue dans xe projet de loi n° 4276, 1.619 millione de francs. 

Diminulion proposée, 16 millions de francs. 

Nouveile recelle prévue, 1.603 miilians de franes. 





(1) Voir également les nos 4718, 4774, 
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qe ù PERTE 2x bn ns. | 
EC des mesures générales d'économies décidées sur 
CORRE budgets de fonctionnement des services civils pour 
Ve 953. Eretement destiné à mettre en harmonie l'évalua- 
Verne la présente ligne de recettes avec la réduction opérée sur le 
Mapitre 31-92 du budget des tinances (Charges communes). 


I. — Recettes extraordinaires, 


Chap. 100. — Affectation à la couverlure des dépenses d'équipement 
dè resources provenant de la 1re section: : hs 

crédit prévu dans le projet de loi n° 1276, 1.600 millions de francs, 

pininution proposée, 48 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 1.592 miliions de.francs 

Conséquence des mesures générales d'économies décidées eur le 
pudget d'équipement des services civils pour l'exercice 1955 (abalie- 
ment de 3 p. 100 sur l'échéancier de payement de 1953), 


DÉPENSES 


L — Dépenses d'explailälion. 
Chap. 4000. — Administralion centrale, — Rémunéralions prin- 


idees: 

Crédit prévu dans le projet de toi n° 3256, 554.509.000 F. 

biminution proposée, 360.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 554.009.000 F. 

Conséquence de l'application des mesures générales d'écanomies 
décidées sur l’ensemble des budgels de fon:lionnement des services 
civils: augmentation de Ja déduction pour vacances d'emplois. 

Chap. 4020. — Services extérieurs. — Rémunérations principales : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 1276, 1.136.003.000 F. 

biminution proposée. 1 million de francs. 

Nouveau crédit demandé, 1.135.002.000 F. 

Méème explication qu’au chapitre 1000. 

Chap. 1060, — Emissions artistiques et d’information, — Speakers: 

Crédits prévu dans le projet de loi n° 4276, 70.530.000 F, 

biminution proposée, ? million de francs, 

_ Nouveau crédit demandé, 69.5:%.000 F. 

Ajustement du crédit demandé pour insuffisance de Ja dotation 
celculée sur Ta base du traitement moyen. 

Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropo!e: 

crédit prévu dans le projet de loi n° 4276, 566 millions de francs. 

biminution proposée, 14 milhons de francs. 
Nouveau crédit demandé, 352 millions de francs, 

Méme explication qu’au chapitre 106 (recettes extraordinaires). 

rs D8-1. — a ne Arte de la radiodiffusion d'outre-mer : 

Crédit âemandé dans le projet de loi n° 4276, 353 millions de francs. 

biminution proposée, 46 millions de franes. 

Nouveau crédit demandé, 237 millions de francs. 

Même + pr qu'au chapitre 400 {recettes extraordinaires). 

Chap. 2010. — Matériel d'entrelien technique et frais d’exploitalion 
du réseau: d 

Crédit prévu dans le projet de loi no 3276, 1.722.413.000 F. 

biminution proposée, 16 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 1.706.413.000 F. 

Diminution de crédits proposée pour les émissions sur ondes 
courtes à destination de l'étranger et ajournement de la mise en 
service des émetteurs de la Réunion et de Brazzaville (conséquence 
de la diminution des recelles prévue ci-dessns au chap'tre 7). 

Chap. 6080. — Financement des travaux d'équipement : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4276, 1.600 millions de francs. 

Diminution proposée, 48 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 1.552 millions de francs. 

Même explication qu'au chapitre 100 (Revcelles extraordinaires). 

Chap. 59-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4276, 981 millions de francs. 

Diminution proposée, 18 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 963 millions de francs. 

Mème ‘ explication qu'au chapitre 100 (Recetles extraordinaires), 


NOTE Nu 3 


Projet de loi n° 4276 relatif au déve’appement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(radiodiffusion-télévision française). 


Modifications proposées au tre de l'état À. 


Chap 3050. — Achat et entretien de matériel automobile: 
CréŒt-prévu dans le projet de loi n° 3276, 62.171.000 F. 
birminution proposée, 2 millions de fran-s. 

Nouveau crédit demandé, 60.574.000 F. 

Ahatlement forfaitaire pour traduire les économies à réaliser sur 
les dépenses de garage et d'entretien du matériel automobile (appli- 
cation d’uné mesure générale). 

La proposition retificative ci-dessus a pour objet de traduire la 
réduction de crédit décidée par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 7 novembre 1952. 

Chap. 6090, — Versements au fonds de réserve: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 1276, 46.527.000 F, 

Diuinution proposée, 11.182.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 35.673.000 F. 

Ce chapitre est le chapitre d'équilibre du bndget annexe de la 
radiodiffusion-télévision francaise, la diminulion proposée à pour 
but de traduire les modifications apportées à l'équilibre du budget 
Ne par les trois premières notes de la présente lelltre reclifica- 
ire, 








NOTE N° 4 


Projet de loi n° 4276 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépense foncti t des services civils pour l'exercice 1953 
(radiodiffusion et télévision française). 





Modif cations apportées au titre de l'élal B. 


I, — Programme conditionne! 
Chap. 53-10. — Fquipement de la radiodiffusion dans la métropole 
Aulor.salion de programme prévue dans le projet de loi n° 1276, 
1.536 milltons de francs 
Diminulion propos 357 millions de francs. 
Nouvelles autorisalions de programmes demandées, 1019 mil 


lions de fran 
Par suite d'une erreur, l'autorisation de prograrmme demandée 
en tranche condilionnelle pour la construction de la Maison de Ja 
rad'od'ffusion d'Alger a été impulés au chapitre 97-106 H convient 
de l'imputer au chapitre 3S-10 
Chap. 5-10 Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer 
Autorisation de programme prévue dans le projet de loi n° 1276 
néant, 
Augmentation propose, ‘97 millions de franes 
Nouvelle autorisation de programince demandée, 997 milions 
de france, 
Même explication qu'au chapitre 53-19. 





ANNEXE N'4780 


{Session de 1952, — Séance du 13 novembre 1452) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 452357) relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), pre 
sentée au nom de M. Antoine Pinay, président du 
ministres, ministre des finances ef des affaires économiques, par 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget 1). — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


conseil des 


Nota. — Ce document a été retiré le 19 novembre 1952. 





ANNEXE N'4781 


(Session de 1952. Séance du 18 novembre 1952) 

PROPOSITION DE LOT! tendant à assurer la préservation des bois 
aballus, façonnés on inis en œuvre, présentée pur M, Fousel 
dépulé. Renvoyée à la commission de Fagricultur 


, 
°; 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'emploi du hois, l'un des plus anciens 
malériaux ulilisés par l'homme, n'a pu, en raison de celle anucienneti 
méme, arriver envore à se dégager complètement d'un ermpirisime 
qui ne permet pas encore actuellement de tirer pleinement parli 
de toutes les remarquables qualilés de Ina ria 1 

En particulier, malgré l'existence de techniques sûres et d'appli- 
cation aisée, les praticiens ignorent encore les inoyens de préserver 
les hois des altéralhions qui peuvent les alleindre. 

Il en résuile un gaspillage considérable de matière et de main- 
d'œuvre, Souvent en effet, c'est après <a mise en œuvre que Île 
bois est détruit, Sa valeur intrinsèque <'est augmentée de la vale 


du travaii de faconnage des pièces et de construction de Fouvrage. 
Le remplacement des bois aitérés double cetle dépense wore 
augmentée des frais de démontage. 

En France, en dehors des grands services publics, Société patio 


nale des chemins de fer francais; Electricité de France: Postes, 1616. 
graphes et téléphones, très peu d'uiiisaleurs <e soucient de pro 
téger leurs bois. La grande majorité d'entre eux ne posséde d'ail 
leurs, sur les causes de destru“tion des bois les inosens d'y parer, 
que des notfons vagues et généralement err née: 


C'est immédiatement après l'exploitation, sur ‘e parterre de la 
coupe que <e perd la plus grande inasse de bois, Dans len<emble, 
les bois séjournent beaucoup trop longtemps sur les coupes, el une 
proportion considérable des hois d'essenves allérahes (pin, sanin, 
épicéa, hêtre, frêne, ele.}, est ainsi peroue ou grave lépréci 


IL faut estimer à 50.00 ou 600.0) mèlres cubes la perte annuelle 
ainsi encourue 
Aux différents stades de la tran-formaton et de l'emol. i, des pertes 
importantes se produisent encore, moindres en volume, inais au 
moins égales en valeur puisqu'elles portent enr des produils trans 
formés dont le prix s'est considérablement acera 
A la valeur en argent de la perte subie s'ajoutent des retards 
supplémentaires-dans l'exécution des programmes de reconstruction. 
C'est ainsi que, au cours des travaux de re“onstruction de Ja ville 
de Brest, plusieurs centaines d'immeubles reconsiruits ont subi 
l'attaque de la Mérule, et ont dù être reconsiruits 
une douxième, une troisième 
fois. 


(1) Voir également les nos 4605-1658, 


art'eilement 
et dans quelques cas une qualtjäine 
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Dans l’ensemble, les pertes évitables dues aux altérations des bois 


peuvent être chiffrées à 20 ou 20 milliards par an. , ë 

Un tel gaspillage serait en toute circonstance inadmissible, Il l’est 
particulièrement dans les circonstanres actuelles où un effort consi- 
dérable est exigé dans tous les domaines de l'économie. 

Comme, d'autre part, les progrès dans la connaissance des agents 
destructeurs des bois et dans les moyens de préservalion permellent, 
par la mise en œuvre de techniques sûres, de mettre fin à ce gas- 
pillage, le moment parait venu d'instaurer dans notre pays une 
politique active et méthodique de prolection des bois. ; 

Cette politique aura pour eflet non seulement d'amenuiser une 
perte grave infligée à l'économie nalionale, mais aussi, en faisant 
disparaitre certaines préventions contre l'utilisation du bois, préven- 
tions qui ont leur origine dans l'ignorance des moyens de préserver 
efficacement ce matériau, d'assurer la stabilité d'importants débou- 
chés de la production ligneuse de la France et de l'Union français. 

D'autre part, on constate actuellement que beaucoup de fabricants 
de produits chimiques présentent, souvent avec l'appui d'une 
publicité lapageuse, des produits deslinés à la protection des bois, Si 
celte publicité peut, au point de vue de l'intérêt général, avoir un rôle 
utile en attirant l'attention des utilisateurs du bois sur un problème 
qu'ils ont en général tendance à négliger, elle conslilue un grave 
danger lorsqu'elle est mise au service de produits insuffisamment 
efficaces. 

Les ulilisateurs qui auront fait une fais une expérience malheu- 
reuse en concluront trop souvent et à tort que le problème de la 
rotection du bois est insoluble et que ce malériau est irrémédia- 
amant périssable, I importe donc, en même temps que seront 
prises des mesures de lutle contre les ennemis les plus dangereux 
du bois, que soit édictée une réglementation de la vente des produits 
destinés à sa préservation, afin de donner certaines garanties à la 
catégorie la plus intéressante d'utilisateurs du bojs, c'est-à-dire à 
ceux qui se préoccupent du problème de la préservation. de 

Ces principes une fois posés, H est possible de définir avec précision 
les objectifs à atteindre en première urgence. de 

Ces objectifs comprennent en sims lieu l’organisation de la 
lutte contre les agents qui, actuellement, provoquent les pertes les 
plus considérables en matière et en argent. : : RER 

L'objet de la présente loi est de rendre obligataire l'applicalion de 
mesures préventives ou curalives reconnues comme efficaces contre 
les organisines destructeurs des bois: champignons, insectes, mol- 
lusques el crustacés, ( 

Ele prévoit, en outre, afin d'assurer l'efficacité des techniques de 
protection préconisées, une réglementation de la vente des produits 
üntiparasitaires utilisés par ces techniques. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Lex ministres de l'agr'culture et de la reconstruclion 
dre-sent ja liste des parasites des bois abattus, façonnés ou mis en 
œuvre, contre lesquels une lutle organiste est d'intérêt général. 

Celte liste est établie par arrété pris après avis de la commission 
d'étude des ennemis des arbres, des bois abattus et des bois mis en 
œuvre. 

Art. 2. — Un règlement d'adm'nistration publique déterminera : 

19 Les moyens de lutie préventifs; 

o Les moyens de lutte curalifs; 

Je Les conditions de fabrication et de vente des produils anlipara- 
sitaires concernant la prolection des bois aballus, façounés ou mis 
en œuvre, de nature à garanbr leur efficacité. 

art, 3, — Toute infraction aux d'sporilions de la présente lai et 
des règlements d'application sera puuie d'une amende de 5.000 à 
20) FF. 

En cas de récidive, une peine de prison d’un à trois mois pourra 
être prononcee, 

Les procès-verbaux dressés par tout officier de police judiciaire 
pour constater une infracton aux dispositions de Ja présente loi ou 
des réclements d'applicalion feront fai jusqu'à preuve contraire. 





ANNEXE N°4782 


(Session de 1952. — Séance du 18 novembre 1952.) 


AVIS présen!é an nom de la cammission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 4187) portant affectation de crédits, par 
M. Maurice Fredet, député (1). 


EXPOSE DES MOT] FS 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
est saisie, pour avis, du projet de loi (n° 4187) portant affectation 
de crédits ‘ 

Malgré les considérations dont il est fait état dans l'exposé des 
motifs et qui sont motivées par un résultat moins complet que celui 
que l’on espérait des négociations relatives aux « commandes off 
shore », il apparait que ce procédé de transfert de crédits pour 
l'année 1952 est soumis trop tardivement à la commission pour 
qu'eile puisse émettre atilement un avis défavorable. 

Néanmoins, pour l'année 1953, il paraît difficilement admissible que 
des crédits affectés à des chapitres aussi importants que celui de la 
protection civile soient délournés de leur destination primitive. 


e 





(1) Voir également le pe 1594, 





Nous avons, au cours d’une précédente discussion budgétaire 
ligné l'inexislence des moyens de protection civile en cas de «17 
Rien n'est ébauché, et si une guerre totale éclatait demain «,  ” 
grande serait notre responsabilité. “ls 
La date à laquelle le vote pourra intervenir ne permettra 
pour 1952, un emploi utile des crédits envisagés. C'est pou 
seule raison que, placée devant le fait accompli, la comm: 
fait pas opposition à l'affectation des crédits pour 1952. 2" 
Mais elle tient à manifester de façon formelle sa position : 
1953, position qui ne permettra pas de transférer à d'autre. 1 
pitres des crédits aussi indispensables que ceux destincs à 
tection civile. D.” 
Comple tenu des réserves ainsi énoncées, votre commissior 





défense nationale émet un avis favorable à l'adoption du pri ni de 
loi n° 4187 portant affectation de crédits. Hate: 
ANNEXE N°4783 
(Session de 1952, — 3e séance du 18 novembre 19:2) 
PROJET DE LOI relatif au développement des orédits affectée e 


dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili. 
taires pour l'exercice 1953, Etats associés. — France d'outre-mer 
(Section I. — Section commune; Section MI — France d'ou 
ner), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du cm 
des ninistres, ministre des finances et des affaires économ fl 
par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, — (Reavore 


el 


, 


commission des finances.) 
. Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, ait 
indicalions contraires, exprimées en milliers de francs. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
Le budget militaire des ministères des Etats associés et de a 


France d'outre-mer comporte, comme en 1932, trois sections : 

Une section commune; 

Une section Etats associés; 

Une section France d'outre-mer. 

La nomenclature adoplée, ainsi que la méthode de numérotition 
des chapitres, présentent de sensibles différences avec celles de 
1952, Les modifications apportées: ont été analysées dans la noce 
explicative insérée dans le budget volé de 1952 (document vert). 

En outre, pour assurer l'équilibre du budget, le Gouvernemr:t 
a estimé qu'ilconvenail de subordonner à la constatation de receles 
correspondantes l'attribution de crédits destinés à la réalisation de 
certaines inesures nouvelles qui sont proposées dans des chapitres 
récapituiés dans un ctat législatif A bis. Les crédits demandés sout 
ainsi répartis entre deux états législatifs: 

L'état A, comprenant les crédits ouverts par service et par cla- 
pitre dès le début de l'exercice (art, 4e); 

L'élal A bis, comprenant les crédits qui ne pourront êlre ulii- 
sabies que si des ;essources nouvelles sont conslalées en cours 
d'année (art. 2). 

Dans ce cadre, les demandes de crédits de payement pour l'exer- 
cice 193 se présentent <ornme suit (milliers de francs): 

a) Moyens des armes et services et interventions publiques et 
administratives: 

Section commune: état A, 2.120.156; état A bis, néant. — Tolui, 
2.120.156. 

Section Elaïs associés: élat A, 294.%63.514; état A bis, néant. 
— Total, 29.767.544, 

Section France d'outre-mer: état A, 38.151.000; état A bis, 721.000. 
— Total, 38.872.000. 

Totaux: état A, 935.329.000; élal A bis, 721.000, — Toul, 
326 .060.000. 
b) Equipement et investissements financés avec le concours de 
l'Etat: 

Section Elats associés: état A, 78.812.000; état A bis, 10.150.000 
— Tolal, 88.962.000. 

Section France d'outre-mer: élat A, 1.819.000; état A bis, 129.000, 
— Total, 1.978.000, 

Tolaux: état A, 60.661.000; élat A bis, 10.279.000. — Total, 
90.910.000. " 

Totaux généraux: état A, 16.000.000; état A Lis, 11.000.000. 
— Tolal, 427.000.000, À 

En ce qui concerne les autorisations de programme, une présen- 
lation analogue a été adoptée, 

Tes autorisations correspondant à des opérations nouvelles qui ne 
font l'objet d'aucune restriction d'emploi ont été récapitulkées düns 
un état B (art. 3). Celles qui ne pourront être utiisées qu'apres 
affectation de ressources supp:émentlaires sont présentées dans un 
arlicle de loi Spécial (art. 4). 

Il est précisé que les chapitres de matériel et d'équipement da 
budget de 1952 ayant élé établis sur la base des prix pratiqués a 
30 juin 1%1, il n'est pas proposé de réduction de crédits pour tenir 
compte des baisses de prix, comme dans le budget des autres dépar- 
tements militaires. Hans certains cas, i! a même é!é indispensab'e 
de prévoir des crédits supplémentaires pour couvrir les hausses de 
prix constatées entre le 30 juin 1951 et le 30 juin 1952, notamment 
dans les lerriloires d'outre-mer, 


en La tee mt 


r. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
A. — Les effectifs. 
a) Section commune. 


Le personnel militaire de la section commune comprend: 

3641 officiers et sous-ofliciers appartenant aux adininistrations cen- 
trales des Etats associés et de la France d'outre-mer ainsi qu'aux 
ervices extérieurs reievant de ces administrations. Par rapport à 
Vefrectif de 1952, il apparait une augmentation de 21 unités corres- 
ondant à divers aménagements des services, et notammemt a 
Pttachement à l'administration centlraie du délachemen: de gen- 

i Fréjus; 
ner" # 4 FA F. représentant le volant de relève en France du 
détachement de P. F. A.T. d'Indochine. A concurrence de 100 unités 
cet effectif figurait antérieurement au budget du département de la 

“si militaires à solde journalière rattachés aux divers services 
d'exécution. L'augmentation de 35 unités par rapport à 1952 corres- 
pond en particulier aux charges supportées par le détachement de 
garde du dépôt de munitions de Miramas. $ à 

L'effectit du personnel civil se monte à 219 employés et ouvriers, 
en augmentation de 6 unités sur l'effectif de 1952. Ces agents sont 
destinés à renforcer le personnel des services extérieurs dont l'ac- 
jivité continue à se développer. 


b) Section « Etals associés ». 


Les cflectifs à la charge du budget des F. T. E. O. s'analysent 
me suit: 
POrorcet régulières (effectif moyen), 161.169. 
Troupes supplétives, 60.000 
Gardes voies ferrées et sapeurs rouliers, 4.506. 
Personnel civil des services français de sécurité, 2.870. lé 
Personnel civil du groupement des contrôles radioélectriques, 357. 
Prisonniers rebelles, 70.000. 
Internés étrangers, 30.000. 


Corps expédilionnaire. 


a) Forces régulières. — Le budget du corps expéditionnaire pour 
4952 avait été initialement calculé sur la base de 133.316 hommes, 
Un rajustement s’est, en cours d'année, révélé nécessaire pour per- 
mettre le maintien de forces que le développement des opérations 
ne permettait pas de rapatrier à la cadence escomptée. De ce fait, 
le hudget de 1952 a été établi sur un effectif moyen de 185.000 hom:- 
mes 

Le budget de 1953 fait donc apparaître pour le corps expédition- 
naire une réduction de 20.531 unités rendue possible par le dévelop- 
pement des armées nationales qui assument en partie la relève des 
forces métropolitaines. 

b) Troupes supplétives. — L'efflectif moyen annuel des supplétifs 
en 1952 avait été fixé inilialement à 55.000 hommes, il a été porté 
ensuite à 60.000. 

Pour 1953, cet effectif moyen est maintenu. 


Troupes des Etats associés. 


L'effectit moyen des armées naliônales retenu pour 1952 s'élevait 
à 196.000 hommes. Leur développement s'est effectué selon le rythme 
prévu; il est escomplé que l'effectif atteindra 115.700 hommes au 
31 décembre 1952. 

Pour 1953, il est envisagé une augmentalion moyenne de 
21.800 unités, qui portera l'effectif budgétaire à 130.500 hommes, 
auxquels il convient d'ajouter 51.000 supplétifs pour l'Etat du Viet- 
Nam. L'eflectif des missions militaires d'encadrement reste fixé à 
5.5%1 officiers et sous-officiers. 


c) Section France outre-mer. 


Les forces entretenues sur le budget de la France d'outre-mer 
comprennent exclusivement des troupes régulières et des détache- 
ments de gendarmerie. 

lo Forces régulières. (Effectifs prévus pour le 31 décembre 1955, 
compte tenu de l’état A bis): 

Afrique occidentale française et Togo: effectif de base, 20%; 
volant de relève, 7.000; total, 29.035. 

Afrique équatoriale française et Cameroun: effectif de base, 7.498; 
volant de relève, 1.000; total, 8.198. 

Madagascar. — Réunion et Comores: effeclif de base, 10.102; 
Volant de relève, néant; total, 10.102. 

Côte française des Somalis: effectif de base, 1.118; volant de 
relève, néant; total, 1.418. 

Antilles : effectif de base, 1.22%; volant de relève, néant; total, 


Pacifique : effectif de base, 73%; volant de relève, néant; total, 
788: 

Indes. — Saint-Pierre et Miquelon: nfant. 
; Service géographique : effectif de base, 61; volant de relève, néant; 
olal, 64. 

Totaux : effectif de base, 43.176; volant de relève, 8.000. — En 
tout, 51.176. 

Tar rapport à 41952, l'effectif global prévu fait açparaitre une 
augmentation de 3.99 unités. Cette variation est due essentiel- 
lement à l'accroissement du volant de relève extérieure qui passe 
de 4800 à 8.00 hommes. 





Quand à l'augmentation do 799 hommes constatée dans les effece 
tifs propres aux territoires d'ouire-mer, elle découle : 

a) A concurrence de 202 unités, du renforcement des effectifs 
du service « Matériel et Hâtiments 

b) Pour le reliquat, soit 597 unités, de la mise en application 
pige du pian de réorganisation ées forces dans ces terriloires. 
es crédits dui S'y rapportent ont été inscrits dans des 


(Cu hapitres 
figurant à i'état À bis visé ci-dessus, 


i"U 
20 Rélacherments de gendarmerie: 
Les effectiis théoriques de la gendarmerie à atteindre outre-mer 
1 1 décembre 1953 s'élèvent à 5.10 unités. Compte tenu de 
ichelonnement des affectations, l'effectif moyen annuel a été fixé 
à 4.917 unités ; 

Les crédits correspondant aux charges entrainées par l'angmen- 
tation d'eftei és (350 hommes par rapport à l'effectif moyen de 1952) 
ont élé inscrits, en partie, dans des chapitres compris dans 
l'état A bis. 


al 
€ 


— = 


B. — Les crédits. 
a) Section commune. 
TriRe HE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Sur le crédit de 13.398.127.000 F inscrit en 1932 à la section 
commune, une Somme de 3%8.127.000 F s'appliquait aux dépenses 
propres de cette section, qui groupe les services militaires centraux 
des ministères des Etats associés et de la France d'outre-mer 

La différence, soii 15 milliards, constituait ‘un crédit provisionnel 
destiné à couvrir les dépenses entrainées par la revalorisation des 
soldes et des traitéments en Indochine et dans les terriloires 
d'outre-mer. 

Pour 1955, la demande de crédits présentée s'élève à 2.120.456 000 F, 
sur lesquels: 

a) 7170.,456.000 F s'appliquent aux besoins de la section commune. 
La différence par rapport à 1932 s'explique, d'une part, par la 
prise en compte des dépenses de 6% P. F. A. T. dont une partie 
était rémunérée antérieurement sur le budget de la défense nalio- 
nale et, d'autre part, par l'aménagement des movens du service: 

b) 1650 millions de francs constituent un crédit provisionnel 
destiné à faire face aux charges que le badget devra supporler du 
fait d'une augmentation des indemnités pour charges militaires. 


b) Section « Elats associés ». 
La somme de 291.767.511.000 F demandée au titre de cette section, 


pour les dépenses autres que celles d'équipement, s'analyse comme 
suit (en milliers de fran£s): 


Titre JT. -— MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Personnels. 

{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 96.862.551 
Soit 32,87 p. 100 du total. ' 

2 parlie, — Entretien du personnel: 71.157.695, soit 24,13 p. 109 
du lotal, 

de partie. — Personnel. — Charges sociales: 9.148.417, soit 3,10 
pour 100 du total. 

ïi° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services : 


71.815.221, soit 26,10 p. 100 du total. 
w partie, — Travaux d'entretien : 
du total. 
1e partie. — Dépenses diverses: 7.757.627, soit 2,63 p. 100 du total, 


3.570.000, soit 10,37 p. 400 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité : 
soit 0,30 p. 100 du total. 

En 1952, les mêmes rubriques ont été dotées d'un crédit de 
905.493.175.000 F (1), auquel il y a lieu d'ajouter pour rétablir les 
dépenses réelles de l'exercice: 

La fraction destinée à l'Indochine du crédit provisionnel de 
135 milliards inscrit à la section commune: 10.100 millions de francs; 

Le montant des crédits de répartition ouverts au titre du reclas- 
sement et de la revalorisation des soldes: 5.145.117.000 F; 


1.156.000, 


Les crédits demandés pour 1953 représentent ainsi, par rapport 
à 1952, une diminution de: 25.970.748.000 F. 

Cette diminution s'explique principalement : 

Par la diminution du montant des rappels à payer en 1953: 

Par la réduction de l'effectif moyen du corps expéditionnaire ; 

Par l'accroissement de l'aide obtenue au titre du P. A. M.: 

Par certaines baisses de prix obtenues notamment dans le secteur 
du textile. 


c) Section France d'outre-mer. 


Il est demandé, au titre des dépenses autres que celles d'équipe- 
ment, une somme de 38.872 millions de francs, s'analysant comm 
suit (en milliers de francs): 


Tire III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 19.525.618, soit 
©0,26 p. 100 du total. 

2 partie. — Entretien du personnel: 
du total. 

3° partie. — Personnel. — Charges sociales: 2.125.725, soit 5,17 p. 109 
du total. 

4e partie, — Matéri:l et fonctionnement des armes et services: 
4.559.358, soit 11,73 p. 100 du total. 


10.443.244, soit 26,87 p. 100 





(1) Loi n° 526 du 3 janvier 1952; loi n° 52-401 du 14 avril 4952. 
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üe partie, — Travaux d'entretien: 2.132.000, soit 5,48 p. 100 du 
total. 

1e partie. — Dépenses diverses: 76.055, soit 0,19 k: 100 du total. 

La comparaison des demandes présentées pour 1953 et des crédits 
accordés en 1952 par la loi ne 52.6 du 3 janvier 1952 fail ressortir 
une augmentation de 5.4:0.550.000 F. 

En réalité, comme pour la section précédente, il convient pour 
plus d'exactitude de rapprocher les prévisions de l'exercice 1953 
des charges réelles de l'exercice 1952 qui s'élablissent ainsi: 

Crédits votés, 33.121.450.000 F. 

Crédits de répartilion ouverts au titre du reclassement et de la 
revalorisation des soldes, 2.872.118.000 F. 

Fraction destinée à la section France d'outre-mer du crédit provi- 
sionnel de 13 milliards inscrit à la section commune, 2.900 millions 
de francs, 

bolation de l'exercice 1952, 39.193.538.000 F. 

Les crédits demandés pour 1953 sont donc en diminution de 
921.59.080 F sur les dépenses de 1952. Cette différence s'explique 
par le fait que l'exercice 1952 a supporté la charge des rappe!s 
dus au titre de 1950 et de 41954 en-application des mesures d'amé- 
lioralion des soldes intervenues en 1952. 


EQUIPEMENT ET INVESTISSEMENTS FINANCES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Le montant des autorisations de programme demandées pour 1953 
s'élève, comple tenu de l'article 4, à 89.475 millions, dont 88-962 mil- 
lions pour le département des Etats associés et 513 millions pour 
le département de la France d'outre-mer. 

Le montant des crédits de payement proposés s'élève à 90.940 mil- 
lions, dont 88.962 millions pour les Elats associés et 1.978 miltions 
pour Ja France d'outre-mer. 


Section Etats associés. 


En 1952, le montant des programmes autorisés par la loi ne 524 
du 3 janvier 1952 élait de 5.0%9 millions et les crédits de payement 
s'élevaient au même montant. 

Pour 1933, le programme envisigé a ét& également limité au 
cadre annuel, Il comporte donc une tranche de crédits de parement 
égale’ au montant des autorisations de programme demandé, soit 
&S.962 millions (1). 

I est précisé que cerlaines opérations présentées dans les dépenses 
d'équipement, en 1953, figuraient dans les dépenses de fonction- 
nement en 1932 (subvention äux armées nationales et travaux 
publics d'int‘rôt mulitaire). Au total, les rubriques pour lesquelles 
le erédit total de 8S.962 millions est demandé, en 193, Claient 
dotées, en 1952, de 79.659 millions, soit une différence, en plus, 
de 920% ,nillions, 


Section Fruice d'outre-mer. 


La loi no 52-6 du 3 janvier 1932, modifiant la loi n° 51-642 du 24 
mai 1931 à prévu, au ulre de relle section un programme d'équipe- 
ment de 9,1486,5 millions s'analvsant cornme suit: (en millions de 
francs) 

Equipement en matériel des unilés d2 la gendarmerie: 478 — 
Echéancier: e6a 1951, néant; en 1992, 200; en 1953, 278. 

Equipement des unités des forces terrestreS d'outre-mer: 329,5. — 
Echéancier: en 1951, néant; en 192, 329,5; en 1933, néant. 

Construction de la g'ndarmerie outre-mer: 4.774. — Echéancier: 
en 1951, 419: cn 1952, 229: ca 1953, 826. 


Travaux et installations domaniales: 2 875. — Echéancier: en 1951, 
és; en 1952, 939,5, en 1933, 1.460,5. 
Totaux: 5.496,5. — Echéancier, en 1651, 891; en 1952, 1.998; en 


195%, 2.564,95. 

Pistes et ports (programme annuel): 30, — Echéancier: en 19%54, 
néant: en 1952, 30; en 1953, néaait 

Totaux généraux: 5.186,35. — Echéancier: en 1951, 894; en 1952, 
24028; en 1993, 2.564,99 

Pour 1955, il apparaît néressaire de procéder à une réévaluation 
du programme de construction lancé en 1951 sur la base des prix de 
Juille! 1950, compte tenu de r’augrmnentation des prix entre le 1er juillet 
1u51 et le 4er juillel 1952, dans les terriloires d'outre-mer. En ce qui 
concerne les payements, il est envisagé faute de ressources sufti- 
santes, d’élaler sur quatre ans, le programms qui initialement devait 
Cire réalisé en trois ans: 

1o Fquipement en matériel des unités de la gendarmerie: pro- 
gramme autorisé en 19952, 478: réévaluation du programme, 122; 
en cours &n 1953, 600, — Echéancier: en 1%51, néant; en 1952, 200; 
en 1953, 200; en 1951, 200 

2o Equipement des unités des forces terrestres d'outre-mer: pro- 
gramme autorisé en 1952, 329,5; réévaluation du programme, néant; 
en course en 1953, riéant. — Echéancier: en 1951, néant; en 1952, 
529,5: en 1953, néant; en 1954, néant. 

3e Construction de la gendarinerie d'outre-mer: programme aulo- 
risé en 1952, 1.774; réévaluation du programme, 124; en cours en 
193%, 1.898. — Echéancier: en 1951, 419; en 1952, 529; en 1953, 590; 
€, 1998. 420. 

ÿo Travaux et installations domaniales: programme autorisé en 
4952, 2875: réévaluation du programme, 219; en cours en 1953, 30%. 
_. Echéancier: en 1951, 475, en 1952, 929,5; en 1953, 1.200; en 194, 
459,5 

Totaux: programme autorisé en 1952, 5.456,5; réévaluation du 
programme, 465: en cours en 1953, 5.592 — Echéancier: en 
1951, 894; en 1952, 1998: en 1953, 1.930; en 1954, 1.099,5. 


Li bout 10.150 milhons Lioques jusqu'au dégagement de ressources 
nouveiles, 





né — 
Pistes et ports (programme annuel): programme autorisé Te 
20; réévalualion du peigramme, néant; en cours en 195% à 

Échéaacier: en 1951, néant; en 4952, 50; en 1953, 48: en 1037 14 pe 

Totaux généraux: prograrame autorisé en 14052, 54865: ne, | À 
luation du programme, 465; en cours en 195%, 360 | 
Echéancier: en 1954, 891; en 1952, 2028; en 195%, 10e 

1954, 1 099,5. pe 

n 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. Y' 


Art. er, — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des relil 
avec les Elats associés €t au ministre dé la France d’outre-ne: 
titre des dépenses militaires de fonclionnement et d'équipermer: 4 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 4te 
liards de francs, répartis par se:vice et par chapitre, conforme 
à l’état A annexé à la yrésente ioi. 

Art. 2. — ]l est ouvert au ministre d'Elal chargé des reélalions 41 
les Etats associés et au ministre de ia France d'outre-mer, au 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement de | : 
cice 1953, des crédits s'élevant à la somme lotale de 41 milliard I 
francs, répartis par service el par chapitre, conformémen 
l'état A bis annexé à ia présente li. 

Ces crédits ne peuvent étre immédiatement utilisés. Hs pourreul 
être débloaués par décret pris sur le rapport des ministres intére.e. 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secrétiie 
d'Etat au budget, dans la hraite des resseurces nouvelles qui po 
ront être affectées à ces dépenses. , 

Art. 3. — }l est accordé au ministre d'Ftat chargé des relations 
les Etats associés et au ministre de la: France d'outre-mer, pour le. 
dépenses militaires d'équipement, des autorisations de prograrnine 
s'élevant à la somine totale de 79.325 millions de francs. 

Ces aulorisalions de programme réparties par service et par cha] 
tre, conformément à l'élat B unnexé à la présente loi, seront c 
vertes tant par les crédits de payement: ouverts par l'article 1: 
ci-dessus, que par de nouveaux crédits de payement à ouvrir ull- 
1ieurement. 

Art. 4. — Il est accord® au ministre d'Elat chargé des relations avi 
les Elate associés, pour les dépenses müilaires d'équipement, n 
autorisation de programme de 10459 millions de francs applicat 
au chapitre 68-81 bis « ‘ontribution de la France à la défense na. 
hale des Etats associés ». 

Cette autorisation de programe, couverte par le crédit de payemen! 
de même montant prévu à l’état A bis, sera utilisable dans les coli 
tions fixées par l’article 2 ci-dessus. 

Exposé des motifs. — L'exposi des molifs des articles 4er, 2, 2 el 
est constitué jar le budget voté 1952, les tableaux annexes, la note 
préliininaire, et les développements ci-après, 


Lotet 


Documents méthodiques. 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés 
pour l'erercice 1953 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
II. — Dépenses militaires. 
dre SECTION, — SECTION COMMUNE 
Tire III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re parlie: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 13.344.078. — Crédits demanks 
pour l'exercice 1953: état A4, 235.961; en plus, 341.836; en moins, 
11.390.000. — Etat A bis, néaut. 

3 parlie: 

Crédits votés pour l'exercice 1922, 51.49. — Crédits demandés pour 
l'exercice 1953: état A, 81.492; en plus, 30.443; en moins, néant. — 
Etat A bis, néant. ; 

Tolaux pour le titre II: Crédits votés pour l'exercice 442, 
13.398.127. — Crédits demandés pour l'exercice 195%: élat A, 
er et aie en plus, 312,329; en anoins, 11.350.000. — Etat A bis, 
néant. 

Totaux pour la section commune: Crédits volés pour l'exe:- 
cice 1952: 13.398.127. — Crédits demandés pour l'exercice 
1953: état A, 2.120.556; en plus, 372.329; en moins, 11 mmil- 
lions 350.000. — Etat A bis, néant, 


% SECTION. — ÆTATS ASSOCIES 
(Voir annexe au présent projet de loi.) 
3e SECTION, — FRANCE D'OUTREMER 
TirRe IL — MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 


{re partie: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.591.557. — Crédits demandé: 
pour l'exercice 19593: état A, 19.125.076; en plus, 2.533.919. — Etal 
A bis, 410.542. 

2e partie: l 

Crédits votés pour l'exercice "1952, 0.531.688. — Crédits demandis 
pour l'exercice 1953: état A, 10.322.786; en plus, 791.098. — Elal 
A bis, 120.48, 

+ partie: Ù 

Crédits votés pour l'exercice 1952: 2.016.086. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1953: état A, 2.085.7%; en plus, 69.639, — Etat A Dis, 
40.000. 
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Der Et 
tie: Y ) SU ST Le 
réal volés pour l'exercice 1952, 3.118.961. — Crédits demandés 
our l'exercice 1955: élat A, 4.409.358; en plus 1.260.991. — Etat 
u 
< bis, eg 
se partie: ï F ÿ Ew? : 
cdis votés pour l'exercice 1992, 2.063.000, — Crédits demandés 
pour l'exercice 195: état A, 2.132.000 ; en plus, 69.000. — Elat A bis, 
néant - 
7e partie: à : bi: LE ue à ? 
crédits votés pour l'exercire 1952, 70.753, — Crédils demandés pour 
J'exercice 1959: état 4, 76.055; en plus, 5.300. — Elal A bis, néant. 
_gæ partie: _ Lie 
cts votés pour l'exercice 1952, mémoire. — Crédits demandés 
ur l'exercice 1953: néant. Le : ! L 
re Totaux pour le titre HI: Crédits votés pour l'exercice 4952, 
33.121.450. — Crédits demandés pour l'exercice 1932: élal A, 
33.151.000; en plus, 4.729.550, — Elat A bis, 721.000, 
Titre V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
% partie: j < - LR é 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1993: néant. 
%æ parlie: * x REP F. Dre ; 
crédits votés pour l'exercice 1952, 529.40, — C'édils demandés 
pour l'exercice 1953: élat A, 190.000; en mnoins, 29.500, — Ela! A bis. 
40.000. 6 “ 
ie partie: | Ê A au 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.198.500, — Crédits demandés 
jour l'exercice 1953: état A, 1.659.N0; en plus, 173.300; en moins, 
43.000. — Etat A bis, 119.000. 


Totaux pour le titre V: Crédits volés pour l'exercice 4%, 








328.000. — Crédits demandés pour l'exercire 193: élat A, 
1.849.000; en plus, 173.500; en snoins, 357.900, — Ela! A bis, 
129.000. 


Totaux pour la France d'outre-mer: Crédits volés pour l'exer- 
cice 1952, 35.419.550, — Crédits demandés pour l'exercice 
195%: élat A, 40.000.009; en plus, 4.908.050; en moins, 995. 
— Elat A bis, 850.000, 
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PROJET DE LOI! 
Le président du conseil des ministres, 


x Décrèle : 

le projet de loi dont là teneur «uit sera présen'é à l’Assembiée 
nationale par le secrétaire d’Elat au budgel, qui est chargé d'eu 
exsoser les motifs et d'en soutenir 11 discussion: 

Act, der. — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
aves les Etats assoviés et au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires de fonchionnement et d'équipement de 
l'exercice 195%, des crédils s'élevant à la somme lofale de 46 mil- 
liasds de fran:s, réparls par service el par chapitre eonfo mméinent 
à l'éiat À annexé à la présente Jai. 

Art, à — Jl est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés et au minislre de la France d'oulre-mer. 
au titre des dépenses mililaires de fonctionnement! et d'éqguinement 
de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme lotale de 11 rmil- 
liards de francs, répartis par service et par chapitre conformément 
à l'élat A bis annexé à la présente loi. 

Ces cédits ne peuvent être inimédiatement utilisés. Hs pourront 
ête débloqués par décret wris sur le rapport des luinistres inté 
ressés, du ministre des finances et des affaires éconcmiques et du 
secrélaire d'Etat au budget, dans la limite des ressources nouvelles 
qui pourroñt être affectées à ces dépenses. 

Art, 3 — 1 est accordé au ministre d'Elat chargé des relalions 
avec les Etals associés et au ministre de la Fran'e d'oulre-mer, 
pour les dépenses militaires d'équipement, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme lola'e de 739.325 millions de francs. 

Ces autorisations de programme, méparties par service et par echa- 
pitre confonnément à l'état B annexé à la présente loi, seront con- 
verles tant par les crédits de parement ouverts par l'article fer 
ci-dessus que par de nouveaux Crédits de payement à ouvrir ulté- 
tieurement. 

Aït. 4. — I est accordé au ministre d'Elat chargé des relations 
ave: les Etats associés, pour les dépenses militaires d'équipement, 
une autorisation de programme de 10.150 millions de francs appli- 
cable au chapitre 68-$S1 bis: « Contribution de la France à la défense 
hationaie des Etats associés ». 

Cetle autorisation de programme, couverte par de crédit de paye- 
ment de mème montant prévu à l’état A bis, sera utilisible dans 
les conditions fixées par l'article 2? ci-deseus . 

Art. 5. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés et le ministre de la France d'outréaner sont autorisés à 
ensager en 1953, par anticipation sur les dotations qui leur seront 
accordées en 195%, au titre du budget des services militaires, des 
dépenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après (en milliers 
de francs) : 






Section Elats associés. 


Chap. 32-11. — Service de santé, 600.000. 

Chap, 32-81. — Alimentation de le troupe, 2.000.000. . 

Chap. 32-82, — Habillement, — Campement. — Couchage, -— 
Ameublement, 7.000.000. 

Chap, 34-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 18.000.000. 

Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 8.000.000. 

Chap. 33-61. — Fonctionnement du service des transmissions 
2.000.000. 

Chap. 35-71 — Entretien du domaine militaire. — Loyers — Travaux 
du génie en campagne, 16.000.000, 





Section-Frante d'outre-mer. 


Chap. 32-11. — 
Chap, SI, — 
Chap. 52-82 
lement, S00.000 
Chap, 54-01. 


santé, 40 Xi, 
ion de la troupe, 400.000 
- Cumpement, — Couchage., — Ame 





Fonctionnement de l'armement, 600.00. 


Chap. ‘54-02. Foncüonnement du service automobile. 1000.00, 

Chap. 51-6L — Fonctionnement du service des transmissions, 200.000. 

Chap. 9-71. Eutret'en du domaine militaire. Lovers Tra- 
Vaux du génie en campagne Gendarmerie, 700.000, | 

Art. 6. — Pendant l'année 1922, le produit de Faliénation des maté- 


riels el approvisioneiments du corps expédilionnaire en Indochine, 
reconnus sans emploi où non susceptibles d'utilisation sous leur 
lorme actuelle, donne lieu à rétablistment de crédil au profit du 
budiet du ministère chargé des relations avec les Etals associés, 
selon la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public. 

_ Art, 7. — Les dispositions de l'article 34 de la loi n° 48-1217 du 
27 août 1933 portant fxation du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 19% sont applicab'es aux fonds d'avances constitués en 
application des dispositions réglementaires au profit des untés sta- 
lionnées dans les territoires d'outre-mer et en Indochine. 

Les délégalions de crédit peuvent ètre faites par le ministre inté- 
ressé dès le 16 octobre, sur les chapitres du solde et d'alimentation 
de l'exercice suivant et dans la limile du quart des crédits prévus 
au litre du budget de l'exercice précédent 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par titre et par chapitre, des crédits accordés 


au titre du budget général (dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement, pour l'erercice 195%, 


Etats associés. France d'outre-mer. 


tre SECTION. SECTION COMMI NE > 
» 
Tiree HU. MOYENS DES ARMES ET SERVICES » 
{re partie. — Personnel. Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. Administration centrale 
du personnel militaire, 583.742. 
Chap. 51-02. Administralion centrale, — 
unités des personnels civils, 102222 
Chap. 1-8. — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
sonnels de FElat, 1.650.000, 
Total pour la fre partie, 2.995.961. 


u Solde et indemnités 


Trailements et indem- 


9° partie. Personnel, — Charges sociales. 


Chap. 93-01. — Prestations et versements à caractère obliga- 
loire, N1.532, : 
Total pour le Gitre TH, 2.520.456 
Tolal pour la seclion commune, 2.420.156. 


2e SECTION ETATS ASSOCIES 


TitRE IH. MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


âre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-11. — Solde de l'armée el indemnités, — Personnel 
officier, 15.250.292 

Chap. 31-42. — Solde de l'armée et indermanilés. — Personnel 
non officier, 70.205.909. 

Chap. 31-43 — Solde de non-aclivité, de congé et de réforme, 
12.000. 

Chap. 31-44. — Forces supplétives. — Solde et indemnités, 4.512.698. 

Chap. 91-21. — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent des élats-majors, corps de troupe et services, 5.902.610, 

Chap. 31-22. — Trailements et indemnités des personnels civils 


des services français de sécurilé et du groupement des contrôles 
radioélectriques, 3.272.680, 
Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Soïde et indemnités. 
officier, 10.115. 
Chap. 31-32. — Gendarmerie. 
non officier, 161.290. 
Total pour la fre partie, 96.862.551. 


rersonnel 


- Solde et indemnilés. — Personnel 


2e partie Entretien du personnel. 


Chap. 31. — Entrelien du personnel de la gendarmerie, SG.200, 
Chap. 32-41. — Service de santé, 3.513.000. 
Chap. St. — Alimentation de la tfoupe, 2.970000, 





Chap. 9242 - Habillement, ameuble- 
ment, 19.131.950, 
Chap. 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 11.154.145. 


Total pour la 2% partie, 71.157.605. 


catnpeinent, couchage, 


9e partie. — Personnel. — Charges sociales, 

Chap. 2-21. — Versements et prestalions à caractère obligatoire. 
— Services français de sécurité et groupement des contrôles radio- 
électriques, 355.519. 

Chap. ®-S1. — Versements et prestations à caractère obligatoire, 
— Personnels civils et militaires du €. E, F. E. O0, 8 4941.9% 

Chap. 33-82. — Service social de l'armée en Indochine, 298.000. 


tr 


Tolal pour la 3° partie, 9.148.147. 
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ie partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 31-11, — Instruction des cadres et de la troupe. — Education 
physique et sports, 226.000, 
Chap, 35-21, — Fonctionnement des services français de sécurité 


€! du groupement des contrôles radioélectriques, 577.190, 

Chap, 31-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 
4%279,331 

Chap, 34-32, — Fonclionnement du cervice automobile, 27.104.000. 

Chap, 51-61, — Fonctionnement du service des transmissions, 
€.200.04x) 

Chap. 34-81 — Remonte et fourrages, 532.700, 

Total pour da 4e partie, 77.815.221. 


5e partie, — Travaux d'entretien. 


Chap, 35-34 — En'retien du domaine militaire. — Lovers, — Tra: 
Vaux du génie en carnpagne, 39.570.000, 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 35-81, — Services d'vers, 2.333.000. 

Chap, 37-82, — Frais de justire et réparations civiles, 173.000. 
Chap. 27-83, — Récep'ion des matériels étrangers, 310:006. 
Chap, 47-81 


— Enirelien des prisonniers des troupes rebelles, 
9.182.015 
Chap. 3785. — Entretien des militaires étrangers in'ernés, 1.M5.612, 
loial pour la %* partie, 7.797.627, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 





Chap, 3881. — Dépenses des exercices clns, mémoire, 
Chap. 38-82. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
Tola! pour la 8° partie, mémaire. 
Total pour le titre IH, .299.341.511. 


Time IV  — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMIMSTRATIVES 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 1611, — Ayants cause des militaires décédés en Indochine 
(veuves, orphelins, ascendants, ete), ?, 196.000. 


} 


fatal pour le ütre iV, 1.196.000, 


Tiime V. — EQUPEMENT 
4re partie, — Eludes, recherches et prototypes. 
Chap. 51-51 Flude eï réalisahion de prototypes de véhicules 


blinceés el umphibies, mémoire. 


partie, — Investissements techniques et industriels, 
Chap. 3232 — Motorisation et mécanisalion des unités, mémoire, 
Chap, 02-61 Equipement technique du service des transmissions, 
d 17.00. ‘ W 
Chap. 22-71, — Equipement tecnnique du service du génie, 569.900. 


lotal pour la 2° partie, 902.000, 


se partie. — Infrastructure. 
LA 


Chan 5131 — Constructions de ja gendarmerie oulre-mer, 
parimoire., L "4 

Chap. 55-71. — Travaux et installations domaniales, 1.230.000. 
lolal pour le titre V, 2.132.000. 


Tirne VE — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
ge partie. — Investissements hors de la métropole 


Chap. 6S-8L Contribution de la France à la défense nationale 
des Ftals associés, 6.200.060, | 
Chap. 68-82, — Travaux publies d'intérèt militaire, 8.180.000. 
Total pour la 8e partie, 76.650.000. 
Total pour le titre VI, 36.6S0.004, ta 


Total pour la section « Etats associés », 373.3:9,511. 


3e SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
Trrne HI. — MOYENS DES ARMRS ET SERVKES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. %1-11. — Sokle de l'armée et indemnités. — Personnel offi- 
cler, 3.1.119. 


Chap. 31-12, — Sokle de l'armée et indemnités, — Personnel non 
officier, 10.312.541. 

Chap. 31-13, — Solde de non activité, de congé et de reforme, 
452.580, . 

Chap. 3-1. — Trailements et salairs du personnel civil perma- 
nent des états-majors, corps de troupe et services, 1.644.884. 

Chap. 3!-31. — Gendarmerie, — solde et indemnités, — Personnel 
officier, 190.159 

Chap. M-%. — Gendarmerie. — Solide et indemnités, — Personnel 


non officier, 12.611.949 
Total pour la fre partie, 19.125.056. 





3 partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-31. — Entretien du personnel et des animaux 4: _ 
darmerie, 769.419. ; 

Chap. 32-41, — Service de santé, 558.000. 

Cbap. 52-81, — Alimentalion de la troupe, 3.167.220, 

Chap. 32-82, — Habillement, — Campement, — Couthage, — 
blement, 3 612.1M. 

Chap. 32-83, — Transport du personnel et déplacements, tal 

Total pour la 2e partie, 10.322.786, Ù bé 


Je partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3-8, — Preslations et versements à caractère oblisiiin 
1.955.523. ; : 
Chap. 33-82. — Service social de l’armée dans les territoire ’ 
mer, 110.000. 
Total pour la 3° partie, 2.083.725. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et serrice 
Chap. 31-11. — Insiruc'ion des cadres et de Ja troupe, — Edition 


physique et sports, 138. :63. 
Chap. 31-51 — Fonctionnement du service de l'armement, %06 000, 


Chap. 31-52, — Fonctionnement du service au!omobile, 2657 732 
Chap. 31-61. — Fonclionnement du service des transmissions 

587.000. ' 
Chap. 31:81. — Remonte et fourrages, 18.141, 


To:al pour la ïe partie, 4.109.358. 
5e partie. — Travaux d'entrètien. 


Chap. %r-71., — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — Tra. 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 2.132.000, 


ïe partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Serviees divers, 46.055. 
Chap. 37-82, — Frais de justice et réparations civiles, 30.000, 
Total pour la 5e parie, 76.055. 


&e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérreurs. 


Chap. 3-81. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chan, 2, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre M, 38.151.000, 


ä 


Titre V. — EQUIPEMENT 
%e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-41, — Equipement tehnique du service de santé, memuie, 
Chap. 5281, — Equipement technique du service de l'intendanre, 
mémoire. 
9e parlie. — Fabrications. 


Chap. 5331. — Equipement en matériel des unités de Ja genunr- 
merie, 190.000. fé 
chap, 53-01. — Rénovation des parcs de matériels et équipement 
des unités nouvelles, mémoire. 
Total pour la 3e partie, 190,09. 


4e partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-31. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 511.00, 
Chap, 5571. — Travaux et installations doinaniales, 1.fü0.00. 
Chap. 51-91, — Pistes et ports, 48.064. Ù 

Tolal pour la 4e partie, 1.639.000. 

Total pour le titre V, 1.819.006. 

Total pour la section « France d'outre-mer », 40.000.000, 


RÉCAPITUT.ATION 
tre SECTION. — SECTION COMMUNE 


TITRE il. —— MOYENS DRS ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personne. — Rémunérations d'activité, 2 335.961. 
de partie. — Personnel, — Charges sociales, 841.492, 


Total pour le litre HI et pour la sectien commune, 2.420.156 


2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
TITRE HT. — MOYBNS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 96.862.531. 

2e partie. — Entretien du personne!, 71.157.695. 

3e partie, — Personnel, — Charges sociales, 9.148.447. 

4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services, 
71.815.221. 

5e partie. — Travaux d'entretien, 20.570.000. 

Te partie. — Dépenses diverses, 7.727.627. 

Se partie, — IMpenses ratlachées À des exercices entérieurs, 
mémoire. 

Total pour le titre IT, 293.311.544. 
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— INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 





Tome IV. 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 1.456.000. 
‘Frine V — Eguuwemaxt 

gre partie. — Etudes. — Recherches et prototypes, ménnire. 
9% partie. — Investissements techniques et industriels, 902.009, 


& partie. — lufrastru:ture, 1.230.000. 
Total pour le titre V, 2.132.000. 


Titre VL. — INVESTISSEMENTS FINAN ÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


g partie. — Investissements hors de la métropole, 76.680.000, 
‘Tota! pour la section « Etats associés », 373.579.511. 


%æ SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 


Terne II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunéral ons d'activité, 19 125.076. 
% partie. — Entretien du personnel, 10.522.786, 


g partie. — Personnel, — Charges soriaies, 2.085.725. 
y partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services, 
109.398. ; 
5e partie, — Travaux d'entretien, 2.132.000. 
7e partie. — Dépenses diverses, 76,05. 
ge partie, — Dépenses ra!lachées à 
mémoire. 

Total pour le litre HT, 285.151.00%. 


Lo 


des excreices antérieurs, 


TitRE V. — EQUIPEMENT 


9% partie. — Investissements techniques et industriels, mémoire. 
3% partie. — Fabrications, 190.040, 
4 partie, — Infrastructure, 1.639.000. 

Total pour le litre V, 1.319.000. 

Total pour la section « France d'outre-mer », 40.000.800. 


RÉCAPITULATION GÉNÉMALE 


4e section. — Section commune, 2.420.156. 

de section. — Etats associés, 975.579.544. 

3e section. — France d'outre-mer, 10.000.008, 
Toial pour l'élat A, #46:000.04,. 


Etat A « bis ». — Tableau, par service el par chapitre, 
des crédits visés à l'article ?. 


2e SECTION, — ETATS ASSOCIES 
Terue VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT 
Se partie. — Investissements hors de la métropaie. 


Chap. 68-S1 bis. — Contribution de la France à la défense nationale 
des Elals associés, 10.150.000, 
Tolal pour la section « Etats associés », 10.150.009. 


3 SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Titre 111. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11 bis. — Solde de l'armée et indemnités. — Personne! 
officier, 32.808. 

Chap 31-12 bis. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
non officier, 221.688. 

Chap. 31-31 bis. — Gendarmerie, — Solde et indemnités — Per- 
sonne: officier, 36.201. 

Chap. 31-32 bis, — Gendarmerie. — Solde et indemmilés. — Per- 
sonne! non officier, 119.832. 

l'ota, pour la 1# parie, 410.543. 


2% partie. — Entretien du per onnel. 


Chap. 32-31 bis. — Entretien du personnel et des animaux de la 
gendarmerie, 31.681. 
Chap. 32-81 bis. — Alimentation de ja troupe, 32.980. 
Chap. 32-82 bis. — Habillement. — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, 32.797. 
Chap. 32-83 bis. — Transport du personnel et déplacements, 20.000. 
Tota: pour la 2 partie, 12).158, 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 33-81 bis. — Prestations et versements à caractère obliga- 
loire, 40.000. 


äe partie — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 31-32 bis. — Fonctionnement du service automobile 90 000. 
nc 34:61 bis. — Fanctionnement du service des transmissions, 
).004). 
Total pour la fe partie, 130.009. 
Total pour le titre AH, 721.000, 














TrrRe V,. — EQUIPEMENT 


3e partie, — Fabricalions, 


Chap. 52-31 Lis. — Fquipement en matériel des unités de la gen- 
därmerie, 19.000), 
je partie, — Infrastructure 
Chap. 9431 bis. — Constructions de la gendarmerie outr À 
19 4x4w) 
Chap. 51-74 bis. — Travaux et installations domaniales, 190.000. 
lola pour 1 + rt IRRALULR 
Total pou » titre NV. 129.000 
Total pour la s a France d'outre-mer », 350.000. 
Total pour l'état A bis, 11.000 Con. 
Etat 8. Tableau 141 service el par chapitre, des auto’isalt Li 
de programme accordies au titre du budget général \depenses i 


laires de fonctionnement et d'4 quipement 
Etats associés. — France d'outre-mer, 


De penses miltaires 


SECT.ON ETATS ASSMXIES 


Tee - EQUIPEMENT 
de partie. — Investissements te hnique s et industriels. 
Chap. 52-61. — Equipement technique du service des transmis 
»i 


Sions, 3:31.) 
Chap. 2-71. — Equipement technique du service du génie, 365.000 
Total pour la 2e partie, 902.04m, 


äe partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-71. — Travaux et inslallaiions domaniales, 1.230.000. 
Totat pour le litre V, 2.122.064, 
Tiine VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Se partie. — Inves'issements hors de la métropole. 


Chap. 63-81. Contribution de la France À la défense 
des Ela!s associés, 68.200.000 
Chap. 63-82, Travaux pubiics d'intérêt militaire, 8.180 & 0, 
To'al peur :e titre V!, 36:60 000. 
Total pour la section « Etats associés » 


nationale 


73 S12 00, 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
Trrne V, — EQUIPEMENT 
2e partie. — Fabrications. 


Chap. 52-31. — Equipement en matériel des unités de la zen'are 


merie, 122 000. 


4e pa tie, — Infrastructure. 


Chap. 34-21, — Constructions de la gendermerie outre-mer, 121.000 


Chap, 94-71, — Travaux et installations dotnania’es, 219.0), 
Chap. 24-99 — Pisies et ports, 16.00%, 

To'al pour la 4 partie, 591 0. 

To'ai pour la section « France d'outre-mer », 13 0. 


Toia! pour s'état B, 59.325.000, 


ANNEXE 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés 
pour l'exercice 1595 


Eiats associés. — France d'outre-mer. 


2e SECTION — ETATS ASSOCIES 


Trone HI. — Movexs DES ARMES ET SERVICES 


fre partie. — Personnel, — Rémanéralons d'activité : 

Crédits votés pour l'exercice 1952 — Crédits demandés 
pour l'exercice 19953: état À, SS6253%4; en pius, 1.7::60,; en 
moins, 2.611.149, — Etat A bis, néant. 

% partie. — Entrésien du personnel: 

Crédits votés pour l'exercive 1932, 73.904623, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1933: état 4, :1457.6%; en plus, 15.05%; en moins, 
0.181.982, — Etat A bis, néant. 

3e partie. — Personnel. 

Crédits votés ponr l'exercice 1952 
pour j'exercice 1953: élat A, 9.148.4% 
1.221.690. — Etat A bis, néant, 









— Charges soc'ales 
10.158.311, — Crédits demandés 
1, en plus, 191.82; en moins, 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services: 

Crédits votés Er l'exercice 1952, 92651.89%. — Crédits demandés 

pour l'exercice 1953. état A, 71815221; en pius, 183.994; en moins, 
15.020.659, — Etat A bis, néant. 
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LL _—_ _ te ee ee 
partie. — Travaux d'entretien . 

Crédits votés pour exerce 195, 21 500.000, — ( rédits demandés 
pour l'exercice 1933: état A, 90.570.000, en plus, 3.250.000. — 
Etat À bis, néant 

7° partie, — Dépenses diverses: 
Créd'ts votés pour l'exercice 1992, 3.359.293, — Crédits demandés 


pour l'exercire 1993: élal A, 1.101.021, en plus, 29608.999 — 
Etat A bis, néant. 

Se partie, — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs: 
Crédits volés pour l'exercice 1932, mémoire, — Crédits demandés 
our l'exerxcice 1933: élat A, mémoire, — Crédits demandés pour 

Pues e 1953, néant 
lotaux pour ce titre HT: 
1 


Crédits volés pour exercice 192, 30133.1n. — Crédits 
demandés pour l'exercire 1933: élat A, 2933115; en 
plus, 13.3:6.860; en moins, 24. FOR EU Etat A bis, néant. 

Tuine IN INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 

S° parle Aetion socia.er, - Assistence et solidarité : 

Crédits volés pour l'exercice 1932, 910.0). Crédits demandés 
po l'exercice 199%: état À, 1.496.000; en plus, 0 16.00), Etat A bis, 
dou il 

Tire \ EQUIPEMENT 

re parlie, — Eludes., — Rechercaes et prototypes: 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, X.K0, Crédits demandés 
pour l'exercice 1933: état A, memoire; en moins, 20.000 Etat A Dis, 
1 uw! 

2 parti Investissements techniques et industriels: ; 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.109.000, Créd'1s ‘demandés 
ur l'exercice 1932, Etat A, 902.000: en plus, 26.000; en moins, 

BU 000 Etat A ns, néant, 

i° parlie lafrastructure : 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.630.000. — Cnéd'ts demandés 
pour l'exercice 1939: état A, 1.230.000: en moins, 2.100.000, — Etat 
A bis, néant, 

60 partie, Dépenses rattachées à des exercires antérieurs: 
Crédits votés pour Fexercice 1992, mémoire, Crédits demandés 

pour l'exercice 1953, élat A, mémoire. — Crédits demandés pour 


l'exercice 1905, néant 
Totaux pour le îitre V 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 5.009.000, - Crédits demandés 
pour l'exercice 1957, état A, 2.132.000; en pics, 26.00, — En moins, 
2.953,00) Etat A bis, néant. 

Tirvne VI INVESTISSCMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
&e partie Investissements hors de la métropole : 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 71.600.000, — Crédits demandés 

pou exercice 1953: état A, 36.6%0.000;, en  pius, 2.0S0.000, — 


Elta \ bis, 10 120.6Nk). 


Totaux pour les Etals essoriés: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3S3.152.153. — Crédits de- 
Imandés pour l'exercice 1955: état A, 373.95%9.511; en plus, 
16.02$.860: en moins, 27.601,91, — Elat A bis, 10.10.00, 


+ ——_—_—_— > 


| ANNEXE N°4784 


(Session de 1992, — 3e séance du 13 novembre 19:52,) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crfdits affectés anx 
dépenses de fonctionnement c! d'équipement (les services militaires 
pour l'exercice 1953 (défense nationale), présenté au nom de 
M. Anloine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des aflaires économiques, par M. Jean-Moreau, secré- 
aire d'Etat au budzet Renvoyé à la commission des finances.) 


NOTA Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
dndicalions contraires, exprimées en milliers de francs, 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le Gouvernement avait, en présentant le budget militaire de 1952, 
souligné que les exigences de la défense sont telles qu'aucun pays 
de l'Europe occidentale ne peut, s'il est réduit à ses seuls moyens, 
assurer intégralement sa sécurité, Par ailleurs, il rappelait les liens 
étroits qui existent entre, d'une part, le revenu national, le niveau 
de la production et de Factivité économique et, d'autre part, Île 
développement d'une politique de défense nationale au sens qu'il 
convient d'accorder, de nos jours, à ce terme. 

Ces considérations sont toujours aussi actuel'es, C'est leur appli- 
cation qui à conduit à définir le chiffre des dépenses militaires que 
la France peut et doit supporter en 1953. 

Dans le budget de 1952, l'effort financier français appliqué à la 
défense s'élevait à 1209 milliards: En 1953, pour tenir comple de 
l'accroissement du revenu national, le Gouvernement a estimé pos- 
sible de porter <on effort à 1.246 milliards, soit un accroissement de 
it milliards qui représente une fraction de fFlaccroissement du 
revenu national d'une année à l'autre. 

Ace chiffre s'ajoute le montant du concours financier promis par 
le: Etats-Unis d'Amérique, qui s'élève, pour le moment, à 173 mil- 
liards de francs 

Au total, le montant des ressources cerlaines que la France peut 
consacrer à ses dépenses militaires pour 1993 s élève à 1.119 mil- 
Jiards. 





Les crédits correspondants ont élé groupés en une trar SE 
dilionnelle, pour des raisons qui seront indiquées ci-après ÿ 
Ces 419 milliards ont été ventilés de la manière sui: 
lo Dépenses classées en France dans les budgets civils 
dans la nomenclature unifiée de l'organisation du traité 
tique Nord, sont des dépenses militaires, 
Elles couvrent essentiellement les pensions de retraite des 
nels militaires ainsi que certaines autres rubriques, comm 
a déjà été précisé dans l'exposé des motifs du budget 4: à 
total de ces dépenses s'éjève à 140 milliards dans le budze! 
dont 82 milliards pour les pensions de retraile ; ÉA. 
2° Dépenses des forces terrestres en Indochine et dépens 
nistration centrale. 
Retracées dans le budget du ministère d'Etat chargé des 


1 I un 4 


avec les Elats associés, e!les s'élèvent à 356 milliard: ; L 

de PNépenses des forres terrestres dans les territoires 4 1 
française autres que l'indochine et l'Afrique du Nord 

Ces dépenses sont inscrites au budget de la France 4 e 
(IT, Dépenses militaires). Elles s'élèvent à 40 milliards ; 

io Dépenses destinées à la préparation des mesures de mo! on 


économique et de protection civile, 

Le crédit prévu s'élève à 3 milliards. 

Ce crédit sera réperti en cours d'année, par décret, entre le ] t 
de l'intérieur el celui de la santé publique. 

ne Péfense naliona!e, 

Les crédits prévus s'élèvent à 860 milliards {dans la tranch: - 
Gilonneïle). 11s correspondent , aux inesures suivantes: ‘ 


Ellectifs. 


Les crédits de la tranche inconditionnelle permettent seu ; 
d'assurer la reconduction en année pleine pour 19%3 des ei 
réalisés à la fin de 1952, soil: 

Armée de l'air, 117.000 hommes: armée de terre, 129,000 hom: 
armée de mer, GS.) hormgnes; gendarmerie, 57.000 hormmi 
Total, 652,000 hommes, 

Le nombre des divisions de l'armée de terre peut cependant, 
malgré le maintien d'un effeelif inchangé, être porté de 12 à 11 
en groupant en deux divisions, slalionnées en Afrique du \4, 
une partie des effectifs qui se trouvent dans ces terriloires. 


Le nombre des escadrons ds: l’armée de l'air reste fixé, dan: le 
cadre de ces effectifs, à 23, c'est-à-dire au même nombre qu'au 
St décembre 1952, 

La marine de guerre continue à assurer l'armement des naiies 


ex service. 


Infrastructure. 


Les dépenses correspondantes se divisent en deux grandes cat 
gories: 

a) L'infrastructure nationale : 

ü) L'infrastructure interailiée. 


a) Infrastructure nationale. 


El'e représente au total 61,7 milliards, dont la plus larze fraction 
correspond à Ja couverture de programmes antérieurement auto- 
risés, Un effort très modéré à seul été prévu dans ce domaine au 
litre des programmes demandés en 193. 

La répartition entre les quatre sections est la suivante: 

Section commune, 5.799 millions: section air, 43.860 emilion:; 
section guerre, 11.396 millions, section marine, 11.661 rmillons. — 
Total, 61,716 inilions, 


b) Infrastructure interallite. 


Elle concerne les travaux réalisés en France et dans les pars 
de l'Europe occidentale pour le compte de l’organisation du traité 
de l'Atlantique Nord, La part francaise dans les travaux déjà agrecs 
sur le plan interallié et dont la réalisation a été autorisée représente, 
en 1953, 21 milliards, L'insuifisance des ressources financières 4 
“ontraint le Gouvernement à ramener ce chiffre, dans la tranche 
inconditionnelle, à 16 milliards (soit 3.031 millions pour la guerre 
et 8,966 millions pour l'air). 

\ plus forte raison, aucun endit n'a-t-jl été prévu pour d'éven- 
luels nouveaux travaux. 


Fabrications. 


Les crédits demandés dans le budget de 1953 s'élèvent à 273,9 mile 
l'ards contre 210,5 milliards dans le budget de 1952. Si l'on relire 
de ces chitfres les dotations correspondant aux programmes d'habit- 
lement, les crédits correspondant aux fabrications de malérics 
militaires proprement diles passent de 181,7 milliards en 19%2 à 
238 4 milliards en 1953, se ventilant comme suit: 

Section commune, 3.713.598.000 F; section air, 101.053.700.00 F: 
seclon guerre, 72.579.807.000 F: section marine, 61.926 millions de 
francs. — Total, 238.172.705.000 F, soit une augmentation de 
53.7 milliards. 

Ceite somme permettra de maintenir en fabrication, maigré ln: 
suffisance des commandes o// shore, lous les matériels francais 


jugés essentiels (avions Mystère et Nord 2500: V, L. R., chars de 


, 


},o tonnes, engins blindés de reconnaissance), 
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\ ces crédits s'ajoutent les ressources correspondant aux contrats 

; «hore déjà signés. Ces dernières s'élèvent en chiffres ronqs à 
off nilliards (impôts compris); on estime qu'ils donneront lictr à 
® bons à concurrence de 20. milliards, D'autres contrats sont 
ellement en cours de négocialion. Is correspondent aux 185.5 

lions de dollars promis par le gouvernement des Etats-Unis au 

Laver de juillet dern'er (99 millions pour des munitions et 86,5 mil- 
Mens our des avions). Les payements correspondants en 193 sont 
lines à % milliards (impôts compris). : 
‘ Le tableau qui vient d'être dressé de ce que représente la tranche 
inconditionnelle montre que, en ce qui concerne les fabrications, un 
effort substantiel d'accroissement des crédits, par rapport au budget 
de 1932, à été réalisé, en ve qui concerne les effectifs, les crédits 
de la tranche inconditionnelle ne permettent qu'une consolidation 
des résultats acquis au 31 décembre 1952. J R 

Le Gouvernement estime cependant que la situation internationale 
continue à exiger un accroissement des forces que les Nations atlan- 
tiques affectent à la défense de l'Europe occidentale. \ à 

certes, aucun engagement militaire n'existe pour l'année 1953 sur 
3 plan de l'organisation atlantique. Mais, malgré les charges 
qu'impose la poursuite des opérations militaires en Indochine, le 
Gouvernement avait prévu un accroissement des effectifs corrcs- 
pondant à: 

Armée de l'air, 9.000 hommes; armée de terre, 30.100 hommes; 
armée de mer, 3.000 hommes. — Total, 42100 hormmes, Cal 
qui aurait permis non l'accroissement du nombre des grandes unités 
idivisions terrestres ou escadrons aérens), rnais l'amélioration de 
la qualité opérationnelle des forces existantes. 

Les dépenses correspondantes élaient couvertes dans l'hypothèse 
où l'aide financière accordée par le gouvernement des Etats-Unis 
s'élevait à 217 milliards de francs. 

Tant que le montant de celte aide n’est pas définitivement fixé, 
et ilest à craindre qu'il ne puisse l'être avant la fin des travanx 
de revision annuelle entrepris par l'Organisation du traité de 
l'Atlantique-Nord, c'est-à-dire avant le mois de mars 195, le Gour- 
vernement est obligé de placer en tranche conditionnelle les erédits 
correspondants qui s'élèvent pour l'ensemble des dépenses militaires 
à 1» milliards, veatilés comme suit: 

Défense nationale, 930 milliards: Elats associés et France d'outre- 
guer, 11 milliards; protection civile, 4 milliards, — Total, 45 inilliards. 


actu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Trrne Ier, — Budget général. 


Articles 1er, 2, 3, ï el 5. 
Répartition des crédits demandés au titre du budget général. — 
Autorisations de programme demandées on annulées sur le budget 
uéncral au titre des dépenses d'équipement. 


Texte de l'article fer. — Conformément aux dispositions de l'ar- 
title 4 de la loi de finances pour l'exercice 1955, il est ouvert au 
ministre de la défense nationale, au titre des dépenses de fonelion- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 863 milliards de francs et 
répartis par services el par chapitres conformément à lélat A annexé 
à la présente loi. 

Texte de l'article 2. — I] est ouvert au ministre de la défense 
nalionale, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1953, des crédits d'un montant 
total de 3% milliards de francs, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'état A bis annexé à la présente lai. 

Ces crédits ne peuvent être immédiatèment utilisés. Ils pourront 
être débloqués par décret pris sur le rapport des ministres intéressés, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, dans la limile des ressources nouvelles qui 
pourront être affectées à ces dépenses. 

Texte de l'article 3. — Il est accordé an ministre de la défense 
nilionale, au titre du budget général, pour les dépenses d'équipement 
des services militaires, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme totale de 418.057.029.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par service et par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente Joi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 

Texte de l'article ï. — Il est accordé au ministre de la défense 
nalionale au titre du budget général pour les dépenses d'équipement 
des services militaires, des autorisations de programme s'élevant à 
Ja somme totale de 17.168.601.000 F, 

Ces autorisations de programme sont réparlies par service et par 
chapitre, conformément à l'état B bis annexé à la présente loi. Elles 
seront couvertes | les crédits de payement ouverts par l'article 2 
ci-dessus et par de nouveaux crédits à ouvrir ullérieurement., Elles 
ne ans utilisables que dans les conditions prévues par ledit 
arlicle, 

Texte de l'article 5. — Sur les aulorisalions de programme accor- 
dées antérieurement, sont annulées des autorisations de programme 
d'un montal total de 2.981.198.000 F réparties par service et par cha- 
bitre, conformément à l'élal C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs, — Les explicatins détaillées relalives aux cré- 
lits figurant aux états À et À bis et aux autorisations de programme 
inscrites aux étals B, B bis et C sont développées dans les fasci- 
ules annexes nes }, 1f, I et IV. 

La ventilation des crédits entre les élats À et A bis est explicité 
daus la note préliminaire. 
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rés bte dise sida En 
Trius Il. — Buégets annexes, 
Articles 6 et 7 
Pudgets anneres, — Recettes. dépenses et aut tions 
de prograniune 

Texte de l'article 5. — Pour l'exercice 1953, les budgets annexes 
rallachés pou rdre au budget de la défen ilionale \ 
en recettes et en dé] ses à la somme totale de 671697M:80 F 
répartie comme suit: 

Service des essences, 41.410.511.000 F; service des poudres, 
26.287.102.000 F, — Total égal, 67.697.913 000 } 

Ces évaluations recettes et ces crédits sont répar par services 
et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la préser 

Texte de l'article 7 Il est à ré ou ministre de la déf e 
nationale, au litre des budgets annexes raitachés pour ordr l 
budget de la défense nationale, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la Somme totale de 9.223630.000 F ainsi répartie 

Service des esse nres, 2:97.500.000 F; Service des poudres, 
6.866.1:0.000 F. — Total égal, 9.223%650.000 1 

Ces aulorisations seront couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente joi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement 
Elles sont réparties par service el par chapitre nformén a 
l'état E annexé à la présente loi 

Exposé des motifs, — Les justifications détaillées relatis iiX 
états D éêt E sont fournies dans les fascicules snnexes V et VI 


Article 8. 
Opérations condilionnelles du budget annere du service des essences 


Texte de l'article. — Pour l'exercice 1933, et conformément aux 
dispositions de l'article 2 ci-dessus, les recettes et 1 déper dia 
budget annexe du service des essences pourr in 
sorome de 913.920(Kk) E appli able à la ligne de recette no 10 bis: 
« Produits des cessions de carburan ré { 


consommateurs » et au chapitre 299 bis: « Achat de carb , 
ingrédients et matériels Droits et taxes de douane 

Exposé des moûfs. — L crédits destinés à ï'achat de carburant 
de l'armée de terre et de l'armée de l'air sont inscrits pour par 
dans la tranche conditionnelle {état A bis Ils ne peuvent ét 
immédiatersent utilisables, Il comvient donc de prévoir que, paral- 
lèlement, les: recettes et les dépenses correspondantes retrarée t 


budget annexe du service des essences ne pourront être utilisables 
que dans la mesure où les crédits de l'éiat À bis auront été déblo- 
qués. 


Trrue IE — Dispositions spéciales. 
$ 107, —— DISPOSITIONS RELATIVES AG BUDCET 
Article 9, 
Autorisations d'engagement de dépenses en ei lent 


des crédits outt 


Texte de l'arlicle. — Le ministre de la défense nalionale e 
le 


risé à engager, au titre des programmes de rechanges et di 


lions de l'armée de l'air et de l'aéronautique ? | les d 
S'élevant à ja somme loiaie de 11.852 millions de francs ain<i répar- 
tie: 
QI in Air 
Chap. 35-71, — Réparalions du matériel aérien assnrées r 14 


direction technique ct industrielle (nouveau profrasine), 5.185 mil- 
lions de francs 


Section Marine. 


Chap. 3142, — Entrelien du matériel de Série de l'aéronautique 
navale. — Programme, 6.667 millions de francs. — Total, 11K52 mit 
lions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement 

Exposé des motifs — Le présent article a pour objet de permettre 
la continuité de l'exécution des programmes de réparations et de 
rechanges du matériei aérien, pour l'armée de l'air ct l'aéronautique 
navale. 

En raison des délais de fabrication, les commandes doivent étre 
placées longtemps à l'avance, ce qui nécessile l'ouverture d'autori- 
salions de programme. 

Les dépenses prévues <'échelonnent sur les exercices 199-1054 et 
ultérieurs dans les conditions précisées dans les développements 
de chacun des chapitres intéressés 


Article 10. 


Autorisations d'engagement de dépenses en excédent 
des crédits ourerts. 


Texle de l'article, — Le ministre de la défense nationale est auta- 
risé à engager en 1933, par anticipation sur Les crédits qui lui seront 
alloués pour Vexercice 1951, des dépenses se montant à la somme 
totale ae -10.8:8. millions de francs et réparties par service el par 
chapitre conformément à l'état F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de permettre 
la continuité de lexéculion de certains services d'entretien qui exi 
gent la constitution d'aporovisionnements et la réalisation de four- 
hitures dont les délais de fabrication on de livraison dépassent la 
durée de l'exercice, 
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Les autorisations demandées à ce titre doivent, en conséquenre, pr 
permettre l'engagemnt en 1933, de dépenses dont le règlement n'in- Arlicie 13. 
terviendra qu'en 1954. ; x £ ee CESR ” 
Des dispositions analogues figuraient dans les précédentes lois de Aliénations d'immeubles militaires en Afrique du Nord. 
finances et notamment à l'article 7 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1932 ; PQ” Me RER ra PA 
relative au développemént des erédits affectés aux dépenses mili- Texte_ de l'arlicle. — Les dispositions de l'article 42 de Ja 19 
läires ae fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1992, no 51-651 du 24 mai 1951 autorisant le rattachement, au profit à; 
ministère de la défense nationale, des crédits à provenir di ié. 
Article 41 nation et de la cession d'immeubles militaires en Afrique du \ d 
sabre sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1955. 
"ransfe » crédits et d'antorisations de programme Exposé des motifs, — A la suite de la promulgation de 
RE pee Em badpets er Ga < du 21 mai 1951 visée ci-dessus, il à été nécessaire de ; 


Texte de l'article, — Pendant l'exercice 1953 et dans la limite des 

dotations fixées par la présente loi pour chacune des sections du 
budget de la défense nationale (section commune, air, guerre, 
Inarine) et par la loi relative au âtveloppement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) des 
décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au: bud- 
get, pourront, après avis conforme de la commission des finances 
et ac la comimission de la défense nalionale de l’Assemblée natio- 
hale et avis de la commission des finances et de la commission de 
la défense nationale dun Conseil de la République, procéder de ch1- 
pitre à chapitre, à des transferts de crédits ou d'autorisations de 
rogramine., 
s Toutefois, au cours des intersessions parlementaires, la sous-com- 
mission chargée à l’Assemblée nationale dé suivre et ae contrôler 
l'emploi des crédits militaires, complétée par deux membres de la 
cominission de la défense nationale, sera habilitée à donner l'avis 
conforme prévu à l'alinéa précédent, ; 

Les décrets visés aux alinéas {er et 2 du présent article seront sou- 
mis à Ja ratification du Par'ement €ans un délai maximum de trois 
mois après leur mise en vigueur. 

Exposé des motifs, — Le total des crédits mis à la disposition du 
ministre de la âéfense nationale, du ministre d'Etat chargé des rela- 
tons avec les Etats associés et du ministre de la France d'outre-mer, 
a été arrêté dans je double souci de permettre un fonctionnement 
satisfaisant des services et la continuation de Ja réalisation aussi 
diligente que possible du programme de réarmement dans la limr‘e 
de l'effort compatible avce les charges financières du pays. 

La répartition des créaits entre les différents chapitres a été faite 
en fonclion de la situation existante et de son évolution telle qu'elle 
peut êlre actuellement prévue. 

Il ne fait cependant aucun doute que, comme pour les exercices 
précédents, la mise en œuvre d’un programme de réarmement, la 
conduite des opérations en Indochine et l'évolution de la technique 
peuvent entrainer d'indispensables modifications dans les prévisions 
du Gouverneinent. 

C'est pourquoi la faculté de procéder à des transferts de crédits 
est demandée, Celle disposition avait déjà été admise en 1950 (art, 29 
de la loi de finances), en 4954 (art. 9 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 
4951) et en 1952 (art. 8 de la bi de finances). il raraft nécessaire ae 
Ba maintenir en 1953. 


Article 12. 


Rétablissement au budget de la défense nationale 
du produit de certaines aliénations et cessions. 


Texte de l'article, — Les dispositions de l'article 11 de la loi 
n° 951-797 du 30 juin 192 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 

Toutefois, les recettes rétablies respectivement au profit de chaque 
secrétariat d'Etat et de la section commune ne pourront l'être qu au 
profit : 

a) En ce qui concerne la section commune et le secrétariat d'Etat 
à la guerre, des chapitres de fabrication de matériel destiné à 
l'équipement des formations de l'armée de terre; 

b) En ce qui concerne le secrétariat d'Elat à l'air, des chapitres 
de matériel de série de l'armée de l'air: 

c) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des cha- 
pitres de matériel de série de l'aéronavale ‘et des constructions 
neuves pour la flotte. 

Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 1953, 
en application des dispositions ci-dessus, sont rétablies au budget 
de la défense nationale, dans la limite d'un maximum de 4 milliards 
de francs, sans préjudice des dispositions relatives aux cessions à 
d’autres administrations. 

Exposé des motifs. — L'article 10 de la lai no 50-388 du 2 avril 1950 
et l'article 10 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1%1 avaient prévu 
pour les années 190 et 1951 le rétablissement, au profit du budget 
de la défense nationale, du produit des aliénations et cessions 
d'immeubles, matériels ou approvisionnements militaires nor jindis- 
pensables à la vie je l'armée. 

Ces dispositions étaient destinées essentiellement à permettre la 
reconstitution des stocks et la fabrication de matériels nouveaux; 
aussi l'article 11 de Ja loi ne 52-757 du 30 juin 1952, en reconduisant 
ces dispositions pour l'année 1952, n'avait autorisé ce rétablissement 
qu'au profit des chapitres de fabrication. 

En raison de la complexité des différentes opérations adminis- 
tralives (déclassement ou condamnation, vente, encaissement du 
prix, envois des récépissés par les trésoriers-payeurs généraux aux 
administrations centrales militaires intéressées, préparation et signa- 
ture par les ministres des finances et de la défense nationale des 
arrêtés portant ouverture de crédits), la procédure de rétablissement 
est très longue, Dans ces conditions, la reconduction pendant une 
année supplémentaire des dispositions de l’article 11 de la loi du 
30 juin 1952 apparait d'un intérêt indéniable, comple tenu des 
nécessités du réarmement, 





Sin 
la procédure extrêmement complexe de l'aliénation des Farm, | 
doinaniaux en Afrique du Nord. Tel à été le but de l'artit + 
de la loi n° 52-206 du 29 février 1952 portant ouverture de er 
provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et 4 
pement des services de la défense nationale pendant les mo: 
mars et d'avril 1952. 

Etant donné le retard apporté au vole de la loi du 29 février 10» 
il n’a pas été posible de mener à bonne fin avant la fin de 
l'année 1952 les aliénalions qui avaient été prévues. 

Il est donc nécessaire, si l’on veut maintenir le principe dei 
en 195%, de proroger jusqu’au 31 décembre 1953 les dispositions 
prises en faveur du ministère de la défense nationale par la loi 
du 2% mai 1951. Il ne sera pas demandé de dispositions analo: 
en 1951. 


GTA 


$ 2. — DisPOSITIONS RELATIVES A IA SUPPRESSION ET À LA JIQUIDATIOY 
DES ANCIENS BUDGETS ANNEXES DFS CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES, Dr 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES ET DES FABRICATIONS D'ARMEME\T. — 


IXSTITUTION DE PROCÉDURES NOU VELLES 
Articles 14, 15, 16, 17 et 18, 


Liquidation des budgets annexes supprimés par l'article 9 
de la loi du 3% juin 1952. — Création de comptes spéciaux du Trésor, 


Texte de l’article 1. — Les comptes des budgets annexes dés 
services industriels de la défense nationale supprimés par l'artic'e 9q 
de la loi no 52-757 du 30 juin 1952 seront arrêtés à la clôture de 
l'exercice 1952. L’apurement de ces comples devra être effeciué dans 
me délai de douze mois à compter de 1a promulgation de Ja présente 
[Un 

L’avoir total des fonds d'amortissement de ces services industric's 
sera reversé au budget général. 

Texte de l'articie 45. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor 
un comple de commerce intitulé « Fabrications d'armement » 
destiné à retracer les opérations de recettes et de dépenses aux- 
quelles donne lieu l'exécution des fabrications et des réparalions 
configes à la direction des études et fabrications d'armement. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre est ordonnateur principal de ve 
compte de commerce, qui comprend: 

a) En recettes: 

des receltes provenant de la cession des matériels fabriqués aux 
divers ministères et services clients; 

Le produit des ventes à l'économie privée; 

Les recettes provenant des réparalions; 

Les receltes diverses. 

b; En dépenses: 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
€! des frais de fonctionnement; 

Les dépenses de matériel (matières et marchés à l’industrie) 

La dotation de l'exercice aux amortissements versée au budget 
de la défense nationale auquel elle est rétablie par la procédure des 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie. 

Le compte reprendra en balance d'entrée le soide des opérations 
antérieurement retracées au sein du budget annexe des fabrications 
d'armement. 

Aucun découvert supp'émentlaire ne pourra apparaître à ce compte 
en 1953. L 

L'en’aissement des recettes et le payement des dépenses du 
compte de commerce sont effectués par un agent comptable dont 
la comptabilité est tenue selon les normes du plan comptable général. 

L'agent comptable est habilité à poursuivre par délégation du man- 
dat légai de l’agent judiciaire du Trésor le recouvrement des traites, 
des arrètés de débet et des titres exécutoires ccnstatant les créances 
des services, Ce recouvrement est effectué comme en matière de 
contributions directes. 

Texte de l’article 16, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, 
à compter du fer janvier 1933, un compte spécia! de commerce de:- 
tiné à suivre les opérations d’approvisionnement du service des 
constructions et armes navales. 

Ce compte reprendra en balance d'entrée, la situation active et 
passive de l’ancien fonds d’approvisionnement du budget annexe des 
constructions et armes navales au 31 décembre 1952. 

Au fer janvier 1953 la dotatjon de l’ancien fonds d’approvision- 
nement sera reversée au Trésor qui consenlira au nouveau compile 
spécial un découvert d'égal montant. 

Texte de l’article 17. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, 
à compter du 4er janvier 1953, un compte spéciat de commerte 
destiné à suivre les opérations d'approvisionnement de la direction 
technique et industrielle de l'air, 

Ce compte reprendra en ba'ance d'entrée Ja situation active et 
passive de l’ancien fonds d’approvisionnement du budget annexe 
des constructions aéronautiques. 

Au {« janvier 1953, la dotation de l'ancien fonds d'approvision- 
nement sera reversée au Trésor qui consenlira au nouveau comp'e 
spécial un découvert d'égal montant, 
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QT » 4 4 … … 
arte . — 1 est ouvert äans les écritures du Trésor 

Texte de a An 1953, un comple spécial de commerce inti- 
à COMP EE rication de certains matériels aéronautiques » géré par 
tuié a étaire d'Etat à l'air et destiné à celracez les opérations de 

D LOnS de mise au point et de cession des appareils SO 3% et 
TT destinés aux transports civi!s. er 
SE “M mpte est débité des dépenses de fabrications et de mise au 

ce appareils et crédité du produit de la vente ou de la loca- 
La des matériels terminés. L Sn 
il reprendra en balance d'entrée le solde des avances et des prêts 
“éreurement consentis pour le mème objet au budget annexe 
an nstructions aéronautiques, 
découvert supplémentaire susceptible d'apparaitre en 1%3 ne 
pourra dépasser 4.600.000.000 F. 7 Les m7 

Exposé des motifs. — A la suite de la suppression définitive par 
article 9 de la loi àu 30 juin 1952 des budgets annexes de fabri- 
cations d'armement, des conslractions aéronautiques et des Cons- 
tructions et arines navales, s’est posé le problème de la réintégra- 
tion des opérations antérieurement suivies sur ces budgets annexes 
au sein du budget général. | AE TRUeS REP 

Sauf certains points particuliers celte réintégration a pu être opérée 
ans difficulté en ce qui concerne les constructions aéronautiques 
et les constructions navales. 4 L 

11 n'en était pas de même pour les fabrications d'armement en 
raison notamment de Ja complexité des opérations à retracer et de 
h multiplicité des services cijents (air, marine, guerre, France 
d'outre-mer, Eats associés). Il à donc paru indispensable, pour 
donner un certaine souplesse de gestion aux services de Ja 
p. E F. A. d’assorlir leur intégration au Ludget général de la 
création parallèle d’un comple de commerce destiné à suivre les 
fabrieations et réparations faites par le service technique. Tei est 
l'objet de l'article 15. : " s 

Pour :es constructions aéronautiques et ‘es constructions et armes 
navales, seuls, des roblèmes particuliers se posaient: ; 

Le premier, qui intéresse les deux services techniques, était celui 
des fonis d'approvisionnement; re 

Le second propre à la seule D. T. 1, élait relatif à la fabrication 
des appareils de transports civils (SO 30 et SF 2.010), antérieure- 
ment financée au moyen d'avances du Trésor. 

IL est ici encore proposé de créer des comptes de commerce res- 
treints à ces seuls objets de manière à permettre le financement 
des opérations de l'espèce. SA AA è 

Malgré le changement de cadre, ta continuité des opérations doit 
être assurée en comptabilité, : \ 

A cet effet, le solide net des opérations constatées au 31 décembre 
4952 au titre du budget annexe des fabrications d'armement, âes 
fonds d’approvisionnement et de l’ancien comple d'avance du Trésor. 
sera repris en balance d’entrée par les nouveaux comptes spéciaux 
qui en recevron! Ja succession. 

La reprise portera, notamment, pour le comple de commerce 
“ construction de divers matériels aéronautiques » sur le solde 
restant à apurer des prêts et avances consentis jusqu'à présent par 
k Trésor pour permettre le financement des appareils SO 30 et 
SE 2.010 en attendant leur revente aux utilisateurs, Ce solde consti- 
tuera le découvert initial du compte au 1 janvier 1953. 

Afin d'assurer l'an prochain Ja poursuile des constructions, en 
conformité des autorisations d'engagement précédemment accordées 
au budget annexe des constructions aéronautiques, un découvert 
supplémentaire de 4.600 millions doit d’ailleurs être autorisé, cor- 
respondant exactement aux avances nouvelles qui avaient élé pré- 
vues à l’article 4, état D du projet de loi des comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1953 au profit du budget annexe et que la + ‘ 
pression de “celui-ci rend désormais inutiles, La charge nelte de 
6 milliards prévue dans ledit projet de loi pour l'ensemble des 
comptes spéciaux du Trésor n’en sera donc pas modifiée. 

Pour les autres comptes dont la création est proposée, le découvert 
initial provenant de la succession de l’ancien budget annexe de la 
D. E. F. A. ou des fonds d’approvisionnement parait devoir être suf- 
fisant pour assurer en 1%53 la poursuite normale des opérations. 
Aucune majoration de découvert, donc aucune charge nouvelle pour 
le Trésor, n’est à escompter à ce titre. 

Tel est l’objet des articles 16, 17 et 18 ci-dessus. 

Enfin, si les comples des anciens budgets annexes sont arrêlés à la 
clôlure de l'exercice 1952, il est néanmoins indispensable de prévoir 
un délai supplémentaire pour en assurer l'apurement définitif. 

Tel est l'objet de l'article 14. 


Articles 19 et 20. 


Dispositions relatives à l'exécution des opérations suivies anté- 
rieurement sur les budgets annexes et retracées en 1953 au sein 
du budget général. 


Texte de l'article 19. — Des arrêtés du ministre de la défense 
halionale et du secrétaire d'Etat au budget pourront transférer aux 
Chapitres d'emploi (personnel et fonctionnement) des services indus- 
triels de la défense nationale (section air et section marine) les 
crédits affectés aux chapitres de fabrications. Le transfert sera limité 
aux déductions opérées à ce titre au pied des chapitres d’emploi pour 
la détermination du crédit de ces chapitres. Ces arrêtés seront noti- 
és à la commission des finances et à la commission de la détanse 
halionale de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Texte de l’article 20, — Des arrêtés du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rise et du secrétaire d'Etat au budget pourront transférer du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme au budget 
de la défense nationale (section air et section marine) les crédits 
afférents aux dépenses d’études et de prototypes, d'investissement et 
de reconstitution de la flotte marchande, 








À 
Exposé des motifs. — La réintégration des: budgets 


‘s a < annexes SUP 
primés par la loi du 30 juin dernier, au sein 


du budget général, 





conduit à prévoir la possibilité de transférer certains crédits 1 l'inté- 
rieur d'un mème budget ou d'un budget à un autre. 

Dans le premier cas, il s'agit de doier les chapitres d'emploi (per- 
Sonnel, frais de fonctionnement, ete. des servire à tec} niques des 
sommes à provenir des chapitres de fabrications calculés sur leur 


montant brut. 


Jans le second ec D: ss ! A 1 
f ons le sei A Cas, 11 s agit de meltre à la disposition du service 
abricant (D. T. I. par exemple) les crédits accordés au service 
n à ftaviation “ir » 1 Pr 
client (aviati 1 Civie, par exempie) et qui corresp ndent aux fabri- 
Cations destinées à ce dernier 

La procédure de transfert des crédits parait seule susceptible de 
donner la souplesse indis ensable à 





bonne marche des services 
fabricants intéressés, 





Ar 21 
Disposition cont nant Îles ox rations relatives « u matériel aérie n 
uecstine à la Tente 

Texte de l'arti:'e — Les ‘rédils onverts « ir l'exercice 1952 iu 
titre du chapitre 5518 du ! ‘it annexe des constructior ro u 

, Fe : , Le É 2 s L u «il 3 on: [LLEL ES 
tiques « Matérie: de série IN6 à 14 Venhle », non consommés à 
la fin de cet exercice, pourt faire l ne annulation 
l'exercice 1952 et d'un renort l'ext du chapitre 
ouvert à cet effet, pour mémoire, au h stère de la dc- 
fense nationale (section air). 

Exposé des molifs — L'objet du présent article de loi est de ner- 


mettre la liquidation des fabrications poursu 


liqu livies en vue de la vente 

par le budget annexe des consiructions aéronautiques sunprimé par 
la loi du 30 juin 1932. * * 

La totalité des crédits de payement néressaires à #es nnérations 


ayant déjà élé obtenue au titre du bu 


ay ! iget annexe des constructions 
atronautiques, le présent article 


permeïlra d'en eflectuer le report 
sur le chapitre ouvert à cet effet, pour mémoire, au budget de la 
section air. 


Article 2, 


Règles de fonctionnement du budget ar 
des poudres. 


nere du serrice 


Texte Jde l'articie. — Sont abrogées, en re qui concerne le but 
ge! annexe du service des poudres, les dispositions faisant l'objet 
des articles 16 à 26 de la loi no 46-2922 du 23 décembre 196 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de crédits pro- 
visionnels, au titre du budget ordinaire et du budget extraordinaire 
de l'exercice 1917. 

Le budget annexe du service poudres reste régi par les textes 
organiques antérieurs qui l'ont institué et en en! fixé les règles de 
fonctionnement, 

Exposé des motifs, — L'article 10 de la loi n° 51-651 du ?; mai 
1951 relalive au développement des crédits affectés aux dépenses 
Militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 
a supprimé les büudgels annexes des services de la défense nationale 
instilués à titre provisoire par les articles 16 à 6 de la loi n° 46-2922 
du 23 décembre 1946, à l'exception du budget annexe du service des 
poudres et du budget annexe du service des essences, 

Bien qu’existant de longue date puisqu'il a été institué par la 
loi de finances du 13 juillet 1911 le budget anrexe du service des 
poudres se trouve ainsi soumis aux règles de fonctionnement com- 
munes édictées pour les trois nouveaux budgets annexes créés à 
titre provisoire en 19%6. È 

Ces dispositions diffèrent sur plusieurs points des règles précédern- 
ment en vigueur dans le service des poudres e’ qui, avec l'accord 
implicite du Parlement, ont continué depuis 1916 à être appliquées. 

li s’agit en particulier âu mode de présentation du budget, de 
l'existence d’une agence comptable centraie cistincte, de Ja ges- 
Lon du fonds de réserve, etc. 

Les dispositions des articles 16 À 26 de la ‘oi du 23 décembre 196 
ne s'appliquant plus qu'au service des poudres au fonctionnement 
duquet elles ne sont pas exactement adaptées, à est proposé de ‘es 
abroger en totalité et de remettre intégralement en vigueur les 
textes anciens lesquels n'avaient pas été explicitement abrogés par 
la loi du 23 décembre 1916. Ces textes seroni par la suite regroupés 
et codifiés. 


$ 3. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
Article 23, 


Limitation du nombre des officiers de chaque grade 
dans tous les corps militaires de la défense nationale. 


Texte de l’article, — L'effectif des lieutenants, sous-lieutenants et 
officiers de grades correspondants des différentes armes et des diflé- 
:ents Corps pourra être augmenté. le cas échéant, d'un nombre égal 
à celui des vacances existant dans les grades supérieurs. II en sera 
de mème pour l'effectif des officiers de grale le moins élevé des 
cadres dont la hiérarchie ne comporte pas de jieutenants et sous- 
lieutenants. 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend les dispositions 
prévues par l’article 16 de la joi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 
(défense nationale). 

Toutefois ji a paru possible de ne pas limite ces mesures à la 
Seue année 19%3, mais de leur donner une portée permanente, 
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Article 24, 
Changements d'armée et changements d'arme. 


Texte de i'arlicle, — Pendant une période d’un an à compter de la 
Promuigaiion de la présente loi, le ministre de la défense nationale 
Pourra procéder: 

19 A tous changements. d'armée, sur demande des intéressés 
agréée par le secrétaire d'Etat d’origine, d'officiers d’active des 
£radex de sous-Heutenant à commandant inclus et de sons-officiers 
d'active que l'aménagement des effeciifs rendrait nécessaires : 

2° A tous changements d'arme, de corps et de cadre à l’intérieur 
de chaque armée soit pour les personnels de; réserves, soit pour les 
officiers et sous-officiers d'active volontaires, au profit d'armes, de 
Corps ou de cadres déficitaires, 

Les conditions d'appiication de ces disposilions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront défBnies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en aucun eas permettre: 

a) A des personnels ne bénéficiant pas de ciassements indiciaires 
spéciaux d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels 
classements ; 

b) L'admission dans les corps ou cadres dont les personnels sont 
Slalulaiement recrutés exclusivement par concours ou sur présen- 
lalion de titres déterminés. 

Exposé des motifs. — Les disposilions du paragraphe { âu présent 
arlice visent nolamment à permeitre Je passage dans l'armée de 

«terre d'ofliciers et de sous-officiers des cadres actifs de l'armée de 
l'air volontaires pour élre affectés dans des formations de l'aviation 
légère d'observation d'artillerie. 

Ceiles du paragraphe 2 ont pour objet de reconduire pour une 
durée d'un an les dispositions de l’article #5, $ 2, de la loi no 52-77 
du 30 juin 1952 tant pour les personnels des réserves que pour les 
officiers et sous-officiers d’active volontaires pour être changés 
dc de corps ou de cadre au profit d'armes, de corps ou cadres 
éticitaires, 


. Articles 2% et 26. 
Fixation var décret de certaines dispositions 
applicables au personnel rrilitaire. 

Texie de j'arlicle 23. — Les officiers mariniers, piloles et naviga- 
leurs contrôleurs de l'aéronautique navale, ainsi que les officiers 
mariniers de cerlaines spécialités du corps des équipages de la flotte 
exerçant les fonclions de chef de quart (pont et machine) peuvent 
recevoir pour une période maximum d’un an renouvelable et dans 
des conditions fixées par décrets pris sur le rapport du ministre de 
la défense nationale, du secrétaire d'Elat au budget et des secré- 
taires d'Etat intéressés une commission temporaire d'officier de 
Je classe des équipages de la flotte, grade assimilé à celui d'enseigne 
de vaisseau de 2° classe. 

Dans cette situation, ils continuent à faire partie du corps des 
équipases de la flolte, Leurs eflectifs sont toutefois imputés sur ceux 
des officiers de marine ou des ingénieurs mécaniciens. 

Les décrets prévus au premier alin‘a du présent artiele fixent 
pour éhaque année le nombre maximum des officiers marimers 
bénéficiaires des présentes dispositions. 

sont abrogées es dispositions de l'article 20 de ?a lai no 51-661 
du 24 mai 19% ainsi que celles de l'article 8 de la loi n° 32-%X%6 du 
29 février 1952. 

Texte de l'article 26. — Nonobstant loutes dispositions contraires, 
le nombre maxirmum des congés pouvant être accordés au titre des 
articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928 est fixé chaque année par 
décret pis sur le rapport du ministre de la défense nalionale, du 
secrétaire d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat intéressés. 

Exposé des motifs, — Les articles 6 et 7 de la loi dun 30 mars 1928 
telalifs au statut du personnet navigant de l'iéronautique cnt défini 
certaine; positions de congé propres au personnel navigant, en 
précisant que le nombre maximum desdits congés est fixé pou 
chaque année par la loi des finances, 

Les lois du 24 mai 1951 et du 29 février 1952 ont prévu que des 
commissions temporaires d'officier de 3 classe des équipages de la 
flotte pourraient être confiées à des officiers mariniers appartenant 
à certaines spécialités. 

Les mêmes textes disposent également que le nombre maximum 
de ces commissions est fixé chaque année par la ioi de finances. 

Il apparait que la fixation d’une par! du nombre maximum des 
conzés du personnel navigant, d'autre part du nombre des commis- 
sions temporaires d'officiers des équipages de la flotte pourrait être 


ellecluée sans inconvénient par la vaie rég'ementaire. 

Article 27. 
Répartition par grade des effectifs légaur des corps de contrôle. 
Texte de i’arlicle. — La répartition par grade des effectifs légaux 


des corps de contrôle de l'administration de l'armée, de la marine et 
de l'aéronautique est fixée comme suit: 


Contrôleurs généraux de 1re classe, 13 p. 100, 
Contrô'eurs généraux de 2e classe, 17 p. 100. 
Contrôleurs de tre classe, 30 p. 100. 


Contrôleurs de 2e c'asse, 235 p. 100. 

Coutlrô'eurs de 93° classe, 15 p. 100, 

Sont _abrogées toutes dispositions contraires, contenues dans l’ar- 
licle 97 de la loi du 31 décembre 1938 et dans les articles 9 et 12 
de la loi du 29 décembre 19939. 





Exposé des motifs, — Les statuts des corps de con! 
nistralion de l'armée, de l'aéronaulique el de !a 
par des règles presque identiques. 

En particuiier, la loi organique de 1902 sur le contrôte 
dispose que les soldes, indemnités e4 kmiles d'âse 4 
de l'armée sont applicables aux contrôleurs de la ma: 

Des disparités existent cependant dans la répartilio 
des contrôleurs de la marine, des contrôleurs de | 
l'aéronautique, disparité dont l'anomalie se trouve a: 
cent relèvement des limites d'âge. : 

Or, par l'article 15 de la loi ne 52-757 du 20 juin 1952 je p, 
a décidé d'harmoniser la répartition par grades des corn 
d'officiers des armes et services des trois armées, Il con 
pliquer ce principe aux corps de contrôle, cette appli 
d'ailleurs souhaitable sur le plan de l'efficacité du <erx 
tienlier pour le rétablissement du contrôle des fabrivati 
tériels de guerre par l'industrie, 


Ing 


Article 28. 
Recrutement d'ingénieurs élèves de l'ar. 


Texte de l’articie. — Le secrétaire d'Etat à l'ai es! 
recruter en 1%54 quinze ingénisurs-élèves de l'air eu sus «4 fi 
{if légal et du contingent d'ingénieurs élèves dont le recruter 
élé autorisé au litre de 1953 par l’arlic'e,20 de la loi de fin: 

90 juin 1952. 

Exposé des molifs. — La loi de finances de l'exercice 195: 
risé un recrutement en 1953 de quinze ingénieurs<lèves militaire. 
ge destinés à renforcer les services lechniques du secrétaire 4! 
à l'air. 

Toutefais, ce recrutement permettra seulement de sali-fà 


partie des besoins nouveaux des services pour la réalisa de 


programmes de réarmement en cours. 


En effet, l'extension prise par certaines techniques récente: en 


particulier dans les domaines de l'électwonique et des envi 
ciaux, la complexité de plus en pius grande des matérie!s aéro 
ques, notamment dans le domaine des équipements, le déve 
ment nécessaire des études et des essais requièrent le corne 
techniciens plus nombreux et en particulier d'ingénieurs a1 


une formation très spécialisée à l’école nationale supérieure de l'aer 


nautique ainsi qu'au cours de slages effectués, soit dans le: 

supérieures d'électricité et de ‘élécommunications, soit dar 

trie française et étrangère ou dans tes universités américaines 
Pour faire face à ces diverses tâches techniques et être 62 

en mesure de détacher les ingénieurs de l'air nécessaires dans d 

erganismes internationaux, il y a lieu de prévoir dès maintena 

nouvelle augmentation de l'effectif des inzénieurs de l'air. | 

séquence, une autorisation est demandée pour le recraoteme 


quinze ingénieurs élèves supplémentaires au titre de l’année 1951 


Article 29, 


Création d'emplois civils au titre de la protection civir. 


Texte de l'article. — Sont autorisées, à compler du fer janiies 19, 


au ministère de l'intérieur, pour la mise en œuvre des opéra 
intéressant la protection civile, les créations d'emplois suivant 
{o Ministère de l'intérieur. 
a) A l'administration centrale: 
secrétaire d'administration de classe exceplionnele,; 
secrélaire d'administration principal; 
secrétaires d'administration de fre classe; 
secrétaires d'administration de 2 classe, 
6 sténodactylegraphes titulaires; 
4 adjoints a iministratifs ; ; ; ni 
10 chargés de mission techniciens de ïa proleclion civile. 
b) Dans les préfectures: 
35 chargés de missions de la protection civile 
20 Ministère de la santé publique et populalion 
a) A l'administration centrale : 


pharmacien inspecteur divisionnaire; 
pharmacien inspecteur principal; 
secrétaires d'administration; 
adjoints administratifs; 
slénodactylographes litulaires: 
chargés de mission contractuels; 
rédacteurs contractuels; 
commis contractuel. 
b) Dans les services extérieurs de la santé: 
9.chargés de mission contraciueis, 
15 rédacteurs contractue:s; 
15 sténodactylographes contractuelles. FE 
Exposé des motifs. — Afin de pouvoir utiliser dans des condit 
satisfaisantes es crédits prévus, au titre de la protection civie 
l'article 1er du présent projet de loi, il est indispensable de pour 
mettre en place es échelons centraux et régienaux des :er\1 
chargés de la protection civile aux mimstères de l'intérieur el 4e 
santé publique et population. 


LS QS > es 


es 


PE 12 jee m4 QUE QT be bin 


pat 


ff 
es 


à 


La répartition des crédits afférents à !a protection civile, ace! 


lement inscrits au chapitre 37-% du budget de la défense naine 
(seelion commune), sera opérée ultérieurement, dans les conditions 


prévues par le dernier alinéa de Farticle 4 de la loi de finarre- 
pour l'exercice 1%53 entre les chapitres intéressés des budse 
ces acux départements ministériels, 


de 
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£ 4. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 30. 


ment A4 montant des fonds des approvisionnements généraux 
Relève du service des essences et du service des poudres. 


teste de l'article — Les montants autorisés des fonds des appro- 
à onnements généraux du service des essences des armées el du 
es des poudres sont portés respectivement de 6.500 miilions à 


ST Miards de francs et de 4 à 5 milliards de francs. 

S financement de ces auzmentalions sera assuré exclusivement 
LE rélévement sur les excédents budsélaires de receltes sur les 
# enses, passés ou à venir, avant tout réversement au Trésor des 
pas “onsenties au service des essences et au service des poudres 


TS constitution de leurs approvisionnemenis. eee 
PExnosé des motifs. — L'article 51 de la loi ne 52-757 du 30 juin 192 
RH 


a lisé à 6.300 millions de francs le montant autorisé du fonds des 
surovisionnements généraux du service des essences des armées 
d. norté de 2500 millions à % miliiards le montant autorisé du 
tonds des approvisionnements généraux du service des poudres. 
En fait, en ce qui concerne le service des essenres, l'accroisse- 
ment des consommalions survenues depuis le début de l'année 1952 
a imposé la revision de ce plafond. Les résullais d'une étude 
andytique détaillée ont fait ressortir que :e montant du fonds devait 
étre porté à un total de S milliards de francs. ‘ à 
fn ce qui concerne le service des poudres, l'augmentation de 

y milliard et demi prévue en 1952 apparait insuffisante, compte 
tuuu de l'activité actuelle du service, dont la production est sensi- 
pement !e ‘double de la production des années qui ont précédé fa 
da nécessité de faire appel à l'importation pour cerlaines matières 
premières qui ne se trouvent pas en Frante (cotons linters) ou 
qui ne S'y trouvent qu'en quantités insuffisantes {toiuène) impose 
dentrelenir en permanence des stocks importants de ces matières 
pour parer à l'irrégularité des arrivages. Il en résulle que les ma- 
tières premières d'origine métropolitaine doivent être approvisionnées 
et renouvelées à une cadence incompalible avec une bonne marche 
ces fabrications. : 

Le présent article prévoit que le financement de ces augmentations 
cera assuré par prélèvement sur les excédents de rerelltes passés 
ou à venir des Services des intéressés avant lout reversement au 
Trésor; il est jugé normal en effet qu'un service industriel trouve, 
autant que possible, sur £ses propres ressoure2s, les moyens de 
financement nécessaires à accroissement! de sun stock outil. 


Artic'e 21. 


Création d'un fonds de renouvellement des afyrotisionnements 
généraux du strtice des essences. 


Texte de l'article. — Pour maintenir Je niveau des produils des 
« approvisionnèments généraux » du ser,ice des essences, ce ser- 
ve constiluera, en cours d'année et concurremment à Ha factu 
ration des produits du fonds des approvisionnements généraux au 
budget annexe, une provision dite « fonds de renouvellement des 
approvisionnements généraux », Correspondant à la différente entre 
la valeur de remplacement des produits consommés et ‘eur valeur 
comptable en magasin. 

Les transferts de cetle provision au « fonds des appravisionne- 
ments généraux » seront autorisés par :es lois fixant le plofond du 
fonds des approvisionnements généraux. 

Exposé des motifs. Les re:sou'ces du fonds des approvisionne- 
ments généraux du service des essences des armées, provenant du 
remboursement par le budget annexe des matières mises À la 
consommation, ne suffisent pas à recompiéier les appravisionne- 
ments en période de hausse des prix, car la valeur comptable des 
miliéres Sorlies des approvisionnements généraux est inférieure 
ü la valeur de remplacement. 

Pour pallier cet inconvénient, il ne parait pas opportun de modi- 
ler les règles de fonctionnement du fonds des approvisionnements 
fenéraux, en vertu desquelles ies sorties de matières son! rembour- 
ices par le budget annexe sur la base du prix moyen pondéré des 
ä‘hals des approvisionnements généraux, 

H s'ensuit don: Ja néceseité, soulignée par l'inspection des 
finances en 1919, de réaliser, par imputation sur le budget « dé- 
penses », des provisions égales à la différence entre: 

La va'eur des sorties des matières, au prix de remp'acerment: 

La valeur des mêmes sorties au prix comptable des approvision- 
Bements généraux. 

L'institution de ces provisions répond par ailleurs an souci d’ins- 
rire désormaïs dens les dépenses du budget annexe un Cément 
du prix de revient des carburants, dont il était déjà tens comple 
Jusqu'ici dans les prix de cession du service des essences et qui 
avait, de ce fait, sa répercussion dans le budget annexe « Revelles ». 
Elle apparait donc comme une simple mesure d'ordre. 

Les provisions- seront imputées sur le chapitre « achat de car- 
buranis » du budget annexe: ce chapitre étant doté de er-cils cal- 
(us sur la base des prix de remplacement, doit réaliser, par le 
pe méme, ïes économies permettant de dégager les provisions 
nvisagées, 

Elles const'tueront un « ‘onds de renouve'lement des 9pprovision- 
Derments généraux » 

- S prélèvements eur re fonds au profit du fonds des anprovision 
ement généraux éeront autorisés par les lois levant sc plafond 


y font DURS J . 
du unis des approvisionnements g'néraux. 











Article 932, 





Pnputati ins des wrdonnances émises au profit de l'agent co pl le 
des operations du Trésor à l'étranger. 

Texte de l'articl: — Les dispositions de l'articie 19 de la 
no 2733 du 2 juin 191, relat limpalation des 1 
emises au profit dé sent 4 
l'étranger, pour la re s — 
années 1929 et 19310 et de | iu 
9 avril 1915, relatives à i 
règiement des créances rés to 
Ja défen<e nationale, sont Ï 

Exposé dee motfs — La r 
le compte de la défense i es 
1939 et 19410 et le règlement n 
des inarchés de ja défense (l 
cullés n'es des événements és 
dans l'organisalton des services qudateurs de la défense mal 

Ces difficullés ont entrainé des retards parfois très longs 4 "À 
fait obstacle dans certains cas au règlement définitif de ces opéra- 
tions (reconslititon de la © mplabililé des organismes, c'éanciers 
ou débiteur<. endur les, €! 

En conséque ice, 1 sembie IGISPE sable d'étendre jus ] V'au 931 dé. 
cembre 195 la prorogation de la périoie d'application des dis 
silions de larticie 19 de la Joi du ?S juin 1911 et de rlicie fer de 
l'ordonnance no 15-393 du 9 avril 1953, admie en dernier lien, | 
qu'au 31 décembre 1952 par l'article 49 de la loi no 52-757 du 
JO juin 1952, 

Ar! ’ 2 
Panyement des d penses de? réquisitions sur Îles créas 
de l'estreice en cours. 

Texte de l'article. — A tilre exceptionnel et jusqu'au 21 décembre 
1951, les dépenses alférenws aux réqu'eilions françaises ?t alliées, 
opôrces en exéculion de la loi du 3 juillet 1837 et de la loi du 
it juillet 193$ modifiée ainsi q les dépenses pré ‘ par i d « 
loi du {7 septembre 1939, relauif aux prises maritimes, sont impu 
tables au budget de l'exercice en cours à la date de jonna 
ment. 

Expogé des motifs. — Fn vu: d'éviter toute interruption dans les 
payeinents des réquisitions militaires et d'avoir à app quer aux 
règlements de l'espèce, la nroccdure longue et compliquée des 
payementis sur exercices cos, un décret en date du 20 janvier 1940, 
publié au Journal officiel du 30 janvier 1930, page s!0, à presert 
d'imputer sur les crédits de l'exercice 191 les créances nées deg 
réquisitions exercées en 1959 qui n'avaient pris pu étre juidées 
au cours de Ja pér.oëe normale d'ex'culicn du budget de l'exer- 
Cice 1939. 

Ceile disposition, imposée par les circonstances, à constamment 
été reconduite depuis par un article spécial de la loi de finances 

En dépit des efforts des services in'éressis, la liquidation des 
réquisitions, dont l'amp'eur même :’{ milhon de dresiers envire 
fat une des causes du retard inévilab'e dans la procélure de: règle- 
ments, he pourra, bien que très avancée, êlre complètement ter 
luince avant la ciôlure de l'exerc ce 1952, 

Pour ne pas relomhber dans l'écueil qu'on à voulu éviter en 1950, 
il serait dès lors oppor! d'autoriser. à nouveau np ( ‘ 
ces règlements an fur el à mesure qu'ils <e produisent sur ies C- 
dits qui seront ouverts au litre des exercices 1953 et 1951 

Article 31 

Fabrication d'explosifs en Algérw par le service des poudies. 

Texte de l'article. — L'aulorisa ION Sp ile le fabrication de 
poudres, prévue par l'article 5391 du code général des imzôts, est 
donnée Four le compile du service des poudres par vrrêté du 
minisire de la défense nalonale, en ce qui concerne l'Algérie, 

Seront approuvées dans les mèmes cond ons les mofifications 
aux conventions existantes passées pour la fabrcalion des explosifs 
industries en Algérie ain que les conventions nouvelles rendues 
nécessaires par l'industrialisalion de ce territoire. 

Les explosifs fabriqués par :es entreprises titulaires des conven- 
tions seront cons dérés comme provenant d'une poudrerie nationale. 

Exposé des motifs — En ve’lu des dispositions de l'articie 501 dn 
code g:néral des jmpois, la fabrication des poudres est interdite 


sauf autorisation spéciale ornée par le service des poudres 

Or aucun texte n'a jamais préci<é quelle forme devait revétir 
cette autorisation spéciale 

Une convention du 23 octobre 192 la société générale 
d'explosifs « Cheddites » pour la construction et l’exn'oitation d’une 
fabrique d'explosifs ehioralés à Bellefontaine, en Algérie, ‘nt approu- 
vée par une loi en date du 7 décembre 192%, l'intervention lézisla- 
live se justifiant par le fait qu'il s'agissait d'un mode nouveau ce 
l'exercice du monopole des poulres et d'une création industriélle 
nouvelle en Algérie. 


phase ‘e 11ec 


} 


D'autre part, une convention du même genre, en date an 5 avril 
1913, passée avec la société alsérienne d'explosifs pour la cons 
truction et l'exploitation d'une fabrique d'explosifs n'tratés à Lava- 
rande Algérie) fut approuvée par une ordonnance dun 19 mai 19% 
ayant force de loi, celle procédure étant 


l 


" ; » nur naortit 
1 djhpdiuc pus opporiuite, 
en raisOh des circunslalces du moment 
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poires de 
Mais acluellement, les fabrications d'explosifs en Algérie, sæ pour- Ces autorisations de programme sont réparties par s bé 

suivant depuis plus de vingt-cinq ané d'une façon très satisfaisante, chapitre conformément à l'état B annexé à la pr ne 
il ne semble pas que l'intervention du législateur soit en-orc indis- seront couveries tant par les crédits ouverts par là art. 12 
pensable pou: approuver tant les modifications aux conventions que par de nouveaux crédits à ouvrir uilérieuremer! ÿ juin f 
exstantes qui s'avéreraient nécessaires, que les conventions nou- Art. %. — ]1 est accordé au ministre de la défen. ” ste 
velles à pas*er pour la fabrication d'explosifs industrieis sur ce titre du budget général pour les dépenses d'équipemen Re 


âecritoire. 
Il serait souhaitable que le ministre de la défense tôtionale 
puisse par arrété donner l'autorisation spéciale de fabrication pré- 


vu par l'article 551 du code gnéral des impôts. 


Article 35. 
Réquisitions immobilières. 
Texte de l'article, — Les dispositions de l'article 23 ter de la loi 


du 11 juillet 19% sur l'organisation de la nation en temps 4e guerre, 
complétées par l'article 10 de la loi n° 92-757 du 20 juin 1952, sont 
applicables à tous les immeubles qui, après avoir été réquisilionnés 
postérieurement au 25 août 1939, ont fait ensuite l'’ohjet d'une 
déclaration d'utilé publique en vue de leur expropration, quelle 
que soit la date à laquelle l'indemnik a été rég'ée. 

Exposé des motifs. — L'articie 40 de la loi du 30 juin 192 pro- 
cède d’un projet de loi déposé en 1918 par lequel le gouvernement, 
cherchant à écarter toute contestation sur l'interprétation des dispo- 
sitions de la loi du 11 juillet 1938, entendait régler les situations 
résultant des hostilités de 2929-1915. 

Tel qu'il a élé adopté, ce texte risque d'être compris comme 
n'ayant d'eflet que pour l'avenir, dans l'éventualité d'une mise en 
applivation de la loi du 11 juillet 1938. , 

Mais alors, il ne permettrait pas de régler les situations anciennes 
pour lesquelles il avait été effectivement conçu et 1l ls eserait 
l'administration désarmfe devant des prétentions manifestement 
nuisibles aux intérêts du Trésor 

C'et pourquoi il et demandé qu'il soit nettement précisé, par 
un texte nouveau indépendant de la loi de 1938, que les dispositions 
de ;'arlicle 40 de Ja Loi du %0 juin 49%52 s'appliquent à tous jes 
immeubles qui, après avoir été réquitiennés ont fait ensuite l'objet 
d'une déclaration d'utilité publique en vue de leur expropriatiun. 

Article 926. 
Znputatin sur crédils de travaux des rémuné;ations mensuelles 
de techniciens contractuels du génie de l'armée de terre. 


Texle de l'article. — Les dispesilions de l'article 40 de Ja loi 
n° 51451 du 24 mai 1921 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 

Exposé des motifs. — L'articke 10 de la loi n° 51-651 du 24 mai 
4951 relalive au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctonnement et d'équipement pour l'exercice 1951 
a rendu non applicable jusqu'au 1er juillet 1953, en ce qui concerne 
es chefs de travaux conducteurs et surveillants de travaux du 
service du géme de l'armée de terre occupés à titre imterrmittent, 
l'interdiction, édictée par l'article 4 de la loi no 49-958 du 18 juillet 
4919, d'imputer ure rémunération mensuelle sur crédits de maté- 
riels ou de travaux. 

Or, l'exéculion du plan actuel de réarmement s'étendra 3u moins 
juqu'en 1955. 

Il importe donc de prévoir et d'autoriser dès à présent la recon- 
duction jusqu'à la fin de l'année 1955 des dispositions dérogatoires 
dustituces par la loi précitée, 

PROJET DE IAOI 
du conseil 
inoimiques, 


Le président des des finances et 


de: affaires éc 


ministres, ministre 


écrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 

nationale par le secrélaire d'Etat au budget qui est chargé d'en 
€\poser les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Titre Ir, — Budget général. 

Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi 
de tiuances pour l'exercice 1953, il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre des dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1933, des crédits 
s'élevant à la somymne totale de 863 milliards de francs et répartis 
par service et par chapitre conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 


Art. 1er, 


rt. 2, — Ni est ouvert au ministre de la défense nationale, au 


titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1953, des crédits d'un montant total de 
34 milliards de francs répartis par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état À bis annexé à la présente loi. 

Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés. 1s pourront 
tre débloqués par décret pris sur le rapport des ministres inté- 
ressés, du ministre des finances et des affaires économiques «et du 
secrélaire d'Etat au budget, dans-la limite des ressources nouvelles 
qui pourron! être allectées à ces dépenses. 


At. 3 — Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général, pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices militaires, des autorisations de pregramme s'élevant à la 


somme 


115.057.029.000 F. 


totale de 


‘ ærlicie. : 
Art. 5. — Sur les autorisations de programme accord 
rement, sont annulées des autorisations de programine à : 
tant total de 2.981.19.000 F réparties par service el par < 
conformément à l'état C annexé à la présente loi. FR 





mililaires, des autorisations de programme s'éevant Nes. 
totale de 17.168.604.000 F. me 
Ces autorisations de programme sont réparties par 
chapitre conformément à Tétat B bis gnnexé à la pre. 
seront couvertes par les crédits de payement ouver:. 
cle 2 ci-dessus, et par de nouveaux crédits à ouvrir 
Elles ne seront utilisables que dans les conditions pr 


ser, 


TiERE II. — Budgets annexes. 


Art. 6. — Pour l'exercice 1953, les budgets annexes ra 
ordre au budget de ia défense nationale sont arrûlés en : 
eu À y pda à la somme totale de 67.697.913.000 FE répartie con 
suit : 4 

service des essences, 41.410.311.000 F. 

Service des poudres, 26.287.102.000 F. > — 

Total égal, 67697.913.000 F. 





ni 
qu'il} 


Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, " const: 
en et par chapitre conformément à l'élat D annexé à la ; Instil 
oi. i 

Art. 7. — H est accordé au ministre de la défense nationie 2 sé 
titre des budgets annexes ratlachés pour onre au budgel de à mes 
défense nationale, des autorisations de programime s'élevar j 1 
somme lolale de 9.223.650.000 F ainsi répartie : roy 

Service des essences, 2.357.500.000 F. és ou 

service des poudres, 6.866.130,000 F. ES 

Total égal, 9.223.680-000 F. TS 

Ces autorisations seront couvertes Lant par les crédits ouverts ras 2 | 
la présente Hi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur ullerieu de me 
ment. Elles sont réparties par service et par chagitre, conlornx uen A. 
à l'état E annexé é 'a présente lai. pee 

Art, , — Pour l'exercice 1952, et conformément aux dispositions "4 
de l'article 2 ci-desus, les recettes et les dépenses du budzet ane Le $ 


du service des essences, pourront être majorées d'une somme QOU 
913.929.000 F applicable à la ligne de recette no 140 bis « Praliis ü 
des cessions de carburants et ingrédients aux services co ni 


teurs » el au chapitre 390 bis « Achat de carburants, ingredici s et A 
matériels. — Droils ct taxes de douanes ». Les 
Trek II. — Dispositions spéciales. Les 

Les 

£ ter, — Dispositions relatives au budget. b 

Art. 9. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à enca. Le 
£ger, mu titre des programmes de rechanges et de réparalions de et des 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses servant Les 
à la somme totale de 11.822 millions de francs ainsi réparties La 
de la 

Section air. tons 

Chap. 3-1, — Réparations du matériel aérien assurées por NM _ Le 
direction technique et ‘industrielle (nouveau programame), »1ss mi: autër 


liuns de francs. 
Section marine. 


Chap. 31-62. — Entrelien des matériels de série de l'aéronau que 
navale. — Programme, 6.667 millions de francs. 
Total, 11.852 millions de francs. 
Ces dépenses seront couvertes lant par les crédits ouverts par à 
présente loi que par de nouveaux crédits à otærir ubérieurement. 


Art. 10. — Le ministre de la défense nationale est autorisé À en21 
ger en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloues 
pour l'exercice 1%, des dépenses se montant à la somme tour 
de 10.818 millions de francs et réparties par service et par chapitre 
conformément à l'état F à la présente loi. 


Art. 11. — Pendant l'exercice 1953 et dans la limite des do'ations les 





fixées par la présente loi pour chacune des sections du budzel 
la défense nationale (section commune, air, guerre, marine) * 


la loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses pass 
de fonclionnement et d'équipement des services militaires pour ton: 
l'exercice 495$ (Etats associés et France d'outre-mer), des décrets A 
pris sur le rapport des ministres intéressés, du ministre des fintnees me 
et des aflaires écanomiques et du secrétaire d'Etat au budget, pour- spé 
ront, après avis conforme de la commission des finances et de !1 A 
cormmission de la défense nationale de l’Assemblée nationar € 4er 
avis de la commission des finances et de la commission de ‘1 le 


détense nationale du Conseil de La République, procéder de chapitre 


nd 

à chapitre, à des transferts de crédits ou d'aulorisations de pro Le 
gramme. L 
Toutelois, au cours des intersessions parlementaires, la sous "or pas 
mission Chargée à l’Assemblée nationale de suivre et de contrurtr con 
l'emploi des crédits militaires, complétée par deux mesnbres 0° 1 A 
commission de la défense nationale, sera habilitée à donner ar me 
conforme prévu à l'alinéa précédent, : spé 
Les décrets visés aux alinéas 4er et 2 du présent article -e707* ° 
soumis à la ratifiration du Parlement dans un délai maxunin dè 4er 
trois mois après leur mise en vigueur, tio 
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) _ Les disnasitions de l’articie 11 de la loj n° 51-757 qu 
arl Pico sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 
pe receltes rétablies respectivement au profit de chaque 


A! j" 
Toutefois Eat et de la seetion commune ne pourront l'être qu'au 
étar : 


; - î ! *, . a 
a » aui concerne là section commune el le secrétariat d'Etat 
de des chapitres de fabrication de matériel destiné à l'équu- 
pers . ‘« 5 » né * 
ent des formations de l'armée de terre; 
t 1 L 


ë En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des chapitres de 

Va de série de l'armée de l'air; ae 

En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des ( ha- 

|. de matériels de série, de l'aéro-nava.e et des constructions 
I D r la flotte. à L st. 
 orpttes effectivement recouvrées au cours de l'année 1953, en 
mnoication des dispositions ci-dessus, scnt rétablies ai pudget de KW, 
DUT nationaie, dans la binite d’un maximum de ï milliards de 
tunes, SAS préjudice des dispositions re:alives aux cessions à d’an- 
os administrations. 


ma'é 


| Les 


deiel 


ME y — Les dispositions de l’article 42 de ja loi ne 51-651 du 
9 r— 51 autorisant le ratlachement au profit du ministère de la 
9, mai 1% 





sonse nationaïe des crédits à provenir de l’aliénation et de la ces- 
d'immeubles militaires en Afrique du Nord sont proragées jus 
on 431 


au 21 décembre 1953, 


(! 


g2 — Dispositions relatives à la suppression et à la liquidation des 
riens budgets annexes des constructiuns aéronautiques, des 
constructions et armes navales et des fabrications d'armement. — 
institution de procédures nouvelles. 


ut ti, — Les comples des budgets annexes des services indus- 
io de la défense nationale supprimés par l’article 9 de la lei 
0 52-751 du 3% juin 1952 seront arrêtés à la clôture de l’exercire 
pro, L'apurement de ces comptes devra être effectué dans un délai 
juuze mos à compter de la promulgalion de la présente loi. 
avoir total des fonds d'amortissement de ces services industrieis 
sera reversé au budget général, : ; 

rt 13. — IH est ouvert dans es écritures du Trésor un compte 
de commerce intitulé « Fabrications d'armement » destiné à retrarer 
les onéralions de receltes et de dépenses auxquelles donne lieu l’exé- 
eution des fabrications et des réparations confiées à la direction des 
élades et fabrications d'armement. 


Le secrélaire d'Etat à la guerre est ordonnaleur principal de ce 
compte de commerce qui comprend: 
a) En recetles: 
Les receltes provenant de ia cession des malériels fabriqués aux 
divers ministères ou services Cents; 
Le produit des ventes à l'économie privée; 
Les recelles provenant des réparaliens: 
Les recettes diverses. 
b) En dépenses: 


Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
et des frais de fonctionnement ; 

Les dépenses de matériel (matières et marchés à l’indu-tWrie) ; 

La dotation de l'exercice aux amortissements versée au budget 
de la défense nationale auquel elle es: rétablie par :a procédure du 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

Le compte reprendra en balance d’entrée le soïde des opératians 
antérieurement retracées au sein du budget annexe des fabrications 
d'rmement, 

aucun découvert supplémentaire ne pourra apparailre à ce compte 
en 1955. 

L'encassement des recettes et le payement des dépenses du compte 
de commerce sont effectués par un agent comptab'e dont la compta- 
bitité est tenue selon les normes du plan comptable général. 

L'agent cofnplabie est habilité à poursuivre par délégation du 
mandgt kégal de l'agent judiciaire du Trésor le recouvrement des 
lates, des arrêtés de débet et des litres exécutoires constatant rs 
fr'ances des services Ce recouvrement est effectué comme en 
Mailiere de contributions directes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
dapplicilon de la présente loi. 

An. 16. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter 
du 1er janvier 1953, un compte spécial de commerce destiné à suivra 
js pe d'approvisionnement du service des constructions et 
urnes navales. 

Le compte reprendra en balance d'entrée la situation active et 
passive de l’ancien fonds d'approvisionnement du budget annexe des 
constructions et armes navales au 31 décembre 1952. 

\a 1 janvier 1953, la-dotation de l’ancien fonds d’approvisionne- 

| sera reversée au Trésor, qui consentira au nouveau compte 
oal un découvert d'égal montant, 

Al, 17, — J1 est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter du 
2 däuvier 1955, un compte spécial de commerce destiné à suivre 
“S opérations d’apÿovisionnement de a direction technique et 
industrielle de l'air. 

Le comple reprendra en balance d’entrée la situation active et 
passive de l'ancien fonds d'approvisionnement du budget annexe des 
onsiruclions aéronautiques. 

Au [# janvier 1953, la dotation de l'ancien fonds d’approvisionne- 
Mmenls sera reversée au Trésor, qui consentira au nouveau compte 
Séclal un découvert d’égal montant. 

PE à 18. — 11 est ouvert dans les écrilures du Trésor, à comptes du 

Janvier 1953, un compte spécial de commerce intitulé « Fabrica- 
5 de certains matériels aéronautiques » géré par le secrétaire 


de 


» 


$s 





Ps ‘ _ 
d'Etat à l'air et destiné à retracer les opérations de fabrical‘ons, de 
mise au pont de cession et de cession des appareils SO 30 et SE 10 
destinés aux transports civi's 

Ce compe est debité des dépenses de fabrications et de mise au 
point des appareils et crédilé du produit de :a vente ou de la leca- 
tion des matériels termins . 

I reprendra en balanse d'entrée le solde des avances et des préts 
auiérienrement consentis pour le même objet au budzet annexe des 


constructions aéronautiques 


Le découvert supp'émentaire susceolible d'apparaitre en 193 ne 








ra dépasser 1.600 m ns de francs, 
19. — Des arrêtés du n stre de léfense nationale et du 
‘taire d'Etat au budget wrront transférer aux chapitres d'era- 
pioi (personne! et fon ement les services industriels de :a 
défense nalionale (section air et sectton marine) les crédits affectés 
aux chapitres de fabrications. Le transfert sera limité aux dédu- 
lions opérées à ce titre au pièd des chapitres d'emploi pour la détvr- 
munation du eérédit de ces ch piires 
Ces arrèlés seront notiféés à la comm'ssion de: finances et à la 
Commission de :a d“fense natonu'e de l’Assemblée nationale et qu 
Conse!] le la Ra l )ilQqUe 
Art. 20, — Des ri Q le 1 dé! S 14 \ale et du 
Ministre des Vaux S ( Ju ti ne el au 
secrétaire d'Etat ran<férer du budget des tra 
vaux publics, des isme au budget de la défen.e 
nalionale ge in nt les dits afférents aux 


dépenses d'études e! | 
luiion de fa flotte marchande, 





investissement et de reconsti- 





Art. 21. — Les crédits ouverts sur l'exercice 1932 au titre du cha- 
pitre 3318 du budget annexe des consiructions aéronautiques « Maté- 
rie, de série destiné à la vente», non consominés à la fin de cet 
exervice, pourront faire l’objet d'une annulation sur l'exercice 1952 
et d'un report sur l'exercice 1953 au titre du chapitre ouvert à cet 
effet, pour mémoire, au budget du ministère de la défense nationaie 
(secton 11! 

Art. 22, — Sont abrogées, en ce qui concerne le budget annexe du 
service des poudres, les d spositions faisant l'abjet des articles 16 à 


26 de la loi no 46-2922 du 23% décembre 1946 portant autorisation d’en- 
£gagernent de dépe nses et ouverture de créd 


| lits provisionne;s, au titre 
ü budget ordinaire et du budget extraordinaire de l'exercice 1917 

Le budget annexe des poudres reste régi par les textes organiques 
antérieurs qui l'ont institué et en ont fixé les règles de fonctionns- 
nent, 

$ 3. — Dispositions relatives au personnel. 

Art. 23. — L'eflectif des lieutenants, sous-lieutenants et offiriers de 

grades Correspondants des différentes armes et des d'fférents corvs 


pourra éire augmenté, le cas échéant, d’un nombre égal à celui des 


vacan'es existant dans les grades surérieurs. Il en <era de méme 
pour l'eflectif des officiers de grades le moins é'evé des cadres dont 
la hiérarchie ne comporte pas de lieutenants et sous-lieute nants. 

&rt. 21, — Pendant une période d'un an à compter de la promule 
gation de la présente loi, le ministre de la défense nationale pourra 
procéder : 

1° A tous changements d'arme, sur demande des intéressés agréée 
par le secrétaire d'Etat d'origine, d'officiers d'aclive des grades de 
sous-.ieutenant à commandant inclus e‘ de sous-oMlciers d'active je 
l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires: 

29 A tous changements d'arme, de corps et de cadre à l'intérieur 
de chaque armée soit pour ies personne!is des réserves v3 
officiers ét sous-officiers d'active volontaires, au profit d'armes, de 


corps ou de cadres déficitaires, 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre 

a) A des personnels ne bénéficiant pas de classements indiriaires 
Spéciaux d'être versés dans des corps ou des cadres bénéficia le 
tels classements; 

b) L'admission dans les corps ou cadres dont es persanneis sont 
Statutairement recrutés exclusivement par concours ou sur 
lation de titres déterminés. 


bré<et 
PI cu 


Art. 25. — Les officiers marin'ers, pilotes et navigateurs contrô- 
leurs de l'éronautique navale, ainsi que les officiers mariniers de ce 
laines spécialités du corps des équinages de la flotte exerçant le3 
fonctions de chef de quart (pont et machine) peuvent recevoir pour 
une pér'ode maximum d'un an renouvelab'e et dans les conditions 
fixées par décrets pris sur le rapport du ministre de la défense natia- 
nale, du secrétaire d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat inté- 
ressés, une cominissian temporaire d'officier de 3e classe des équi- 
piges de la flat'e, grade assimilé à celui d'enseigne de vaisseau de 
2 classe, 

Dans celte situation ïis continuent de faire partie du corps des 
équipages de la flotte. Leurs effectifs sont toutefois imputés sur ceux 
des officiers de marine ou es ingénieurs mécaniciens. 

Les décrets prévus aû premier aïinéa du présent article fixent pour 
chaque année le nombre maximum des officiers marinwers bénéfi- 
Ciaires des présentes dispositions. 

Sont abrogées les dispositions de l’article 2% de la lei no 51-661 dn 
2% mai 1951 ainsi que celles de l'article S de la loi n° 52-%% du 
29 février 1952. 

Art. 26, — Nonobstant toutes dispesitions contraires, le nomhre 
maximum des congés pouvant être accordés au titre des artie es 6 
et 7 de la loi du % mars 1928 est fixé chaque année par décrel pris 
sur le rapport du ministre de la défense nationae, du secrétare 
d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat intéressés. 
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Art." 27. — La réparlilion par grade des eflectifs Kgaux des corps 
de contrôle de l’adm'nistration de l'armée, de la marine et de l’aéro- 
nautique est fixée comme suit: à 

Contrôleurs généraux de {re classe, 13 p. 100; contrôeurs généraux 
de 2e classe, 17 p. 109; contrôleurs de fre classe, 30 p. 1%; contrô- 
leurs de ? classe, 2 p. 100; contgüleurs de 3e classe, 15 p. 100. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires contènues dans l'ur- 
ticle 97 de la loi du 31 décembre 1953 et dans es articles 9 et 12 
de la loi du 29 décembre 1999. 

Art. 28 — Le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé à recruter en 
41551, quinze ingénieurs<lèves de l'air en sus de l'effectif gal et du 
contingent d'ingénieurs-éièves dont le recrulement a été autorisé 
au litre de 1933 par l'article 20 de Ja loi de finances du 0 juin 1952. 

Art. 29. — Sont autorisées, à compter du fer janvier 1953, pour la 
mise en œuvre des opérations intére:sant la protection civile, es 
créations d'emplois suivantes: 
de Ministère de l'intérieur: 

a) A l'administralion centra'e : 


1 secrétaire d'administration de c'asse exceplionnelie: 
1 secrétaire d'administration principal; 

3 secrétaires d'administration de 1re classe ; 

à secrétaires d'administration de 2e classe; 

6 sténodactylographes titulaires 

4 adjoints administratifs; 


1ù chargés de mission techniciens de la protection civic. 
b) Dans les préfectures: 

% chargés de miss on de la pr 'ectiot \ civile. 

* Mi gr de la santé pusiique et population, 


a) l'administration centra!e : 


LA 


1 Mr ien inspecieur divisionnaire, 
3 pharmacien inspecteur prin°ipa:; 

» secrétaires d'adininistration, 

5 adjoints administralifs; 

7 sténodasivlagraphes titulaires: 

h chargés de mission eontractucis; 

2 rédacteurs contriclue:s, 

1 commis contraciuel; 


b) Dans les servie e3 extérieurs de la santé; 
9 chargés de mission coniracluels; 
15 rédacteurs contracinels; 
45 siénodacty'ographes con'ractueles 


$ 4 — Dispositions dive’ses. 


Art 90. — Les mon'ants anlorisés des foncés des approvisionne- 
men!s généraux du Service des essen'es des arnées et du service 
des poudres sont portés respectivement de 6.500 miiions à 8 mil- 
liards de francs et de 4 à 3 miliiards de francs. 

Le financement de ces augmentalions sera assuré ex-lusivement 
par prélèvement sur les excédents budgétaires de recettes sur les 
dépenses, passés où à venir, avant tout reversement au Trésor des 
avanres consenties au service des essenres el au service des poudies 
pour la conslilulion de leurs anprovisionnements. 

Art, 31, — Pour main'enis le niveau des produits des « approvi- 
s'onnements généraux » du service des essences, re service consii- 
luera, en cours d'année et concurremment à la faclturalion des pro- 
duits du fonds des approvisionnements généraux au budget annexe, 
une provision dite « fonds de renouvellement des approvisionnements 
généraux », correspondant à la différen”e enire: la valeur de rempla- 
cement des produits consommés et leur valeur comptable en 
magasin, 

Les transferts de cette provision au « fonds des approvisionnements 
généraux » Seront autorisés par les lois fixant le pla'ond du fonds 
des approvisionnements généraux, 

Art. 32, — Les dispositions de l'article 19 de la loi no 2733 du 
2 juin 1941, relatives à lapin des ordonnances émises au 
profit de l'agent complable des opérations du Trésor à l'étranger, 
pour la régularisation des acha!s effecilués au cours des années 1939 
et 19310 et de l'articte {7 de l'ordonnanre n°0 55-593 du 9 avril 1955, 
relalives à l’acquilltement des dépenses applical,:es au règlement des 
créances résultant de la liquida'ion des marchés de la défense natio- 

le, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 


ait 

Art. 33, — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 19514, les 
dépenses afférentes aux réquisitions françaises et alliées, opérées en 
exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 193$ 
modifiée, ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi du {er sep- 
tembre 1939, relaUf aux prises maritimes, sont imputables au budget 
de l'exercire en cours à la date de l’ordonnancement. 

Art. 34, — L'aulorisa!ion spéciale de fabrication des poudres, prévue 
par l'article 591 du code général des impôts est donnée pour le 
compte du service des poudres par arrêté du ministre de la défense 
halionale, en ce qui concerne l'Algérie. 

se ront approuvées dans les mêmes condit'ons les modifica'ions 
aux conventions exislanles passées pour la fabrication des explosifs 
industriels en Algérie ainsi que les conventions nouvelles rendues 
nécessaires par l'indi rise ion de ce territoire, 

Les explosifs fabriqués par les entreprises tilulaires des conventions 
seront considérés comme provenant d’une poudrerie nationale. 

Art, 99. — Les dispositions de l'article 93 fer de la loi du 11 juillet 
49% sur l'organisation de la nation en temps de guerre, complétées 
par l'article 40 de la loi n° 52-757 du 939 juin 1952, sont applicables à 
tous les immeubles qui, après avoir été réquisitionnés postérieure- 
ment au 25 août 1939, ont fait ensuite l'objet d'une déclaration d’uti- 
lité pu blique en vue de leur +; Jriaiion quelle que soit la date à 
laquelle l'indemnité a 616 réglé 

Art, 96. — Les dispositions de l’arl'ele 40 de la loi ne 51-651 du 
24 mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 déce.nbre 1995. 





ETATS LEGISLATIFS 
Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des er, 
sur le budget général de l'excreice 1955 au titre des d 
taires de fonctionnement et des Tépenses militaires «, 
Détense nationale. 
. SECTION COMMINE 
Tivre I. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d'actu 
Chap. 3144. — Traitements et indemnités du mini(r 
bies de son cabinet et des personnels civ'is de l'admini- 
L:ale de la défense nationale, 6.785. 


Chap, 31-11. — Corps de conhiôle « air ». — Soides el 
46.100. 


Chap. 31-12 — Corps de contrile « guerre ». — Soldes 


hilés, 113.024 
Chap. 31-413. — Corps de contrôoie « marine » — Soldes, 
et indemnités, 78.2. 


Chap 31-51. — Gendarmerie. — soldes et indermnilés d 


réels militaires, 32.467... 


Chap. 51-52. — Gendarmerie — Traitements et indoin 


personnels civils, 215.773. 


Chap. 31-53. — (Gendarinerie. — Convocalion des réserve: 


et indem, tés, HE 
Chap. 91-54 — Juste miiilaire. — Soldes, traitement! 
nités, 394.2 


Chop. 31-61. — Service de santé. — Soldes et indemnités : 


sonnels militaires, 3.400 &7. 


Chap. 31-62. — Service de santé — Traitements el indern 
L4 + yes civils extéricurs, tilaires, auxiliaires et cout: 


IR 54 


Chap, 31-63. — Service de sanié. — Salaires et access 


salaire des personnels cuvriers, 2.076.517 


Chap. 31-64. — Service de santé — Médecine du travail. — 


nération dis personnel, 45.500, 





Chap. 31-84 — Sécurité militaire. — Soldes, traitements « 
nîlés, 363.277. 

Chap. 31-82 — Service cinérmatographique des armées 
traitements et indemnités, 80.904, 

Chap. 31-83. — Service de l’action sociale. — Soldes, 


el indemnités, 547.843, 


Chap. 91-84 — Posles permaaents à l'étranger — Sole, 


ments et indemnilés, S61.989. 


Chap. 31-M. — Revalorisalion de jindemrilé pour chars 


aires, 930.000. 
Tolal poor a fre partie, 42.520.972, 


2% partie. — Entrchen du personnel. 


Chap. 3201. — Administration centrale de la défense 


— Remboursement de ‘rais, 14.820. 
Chap. 22-41. — Corps de contrôle « air » — Frais de 
6.350 


Chap. 92-12, — Corps de sontrèie « guerre ». — Frais de 


ment, 10.000. 


Chap. 22-43. — Corps âe coatrôle « marine ». — Frais de 


ment, 6.000. 
Chap. 92-51, — Gendaimerie. —- Alimentation, 72.781. 


Chap. 92-52. — Gendarmerie, -- Habillement, couchage, 


tuent, chauffage et éelairage, 1.338.566. 


Chap. 32-53. — Gendarmerie. — Frais de dép'acement el 


1.190.000. 


Chap. 22-54, — Gendannerie. — Convocation des réserves. 


Len, 99.284. 


Chap. 32-55. — Justice militaire. — Frais de déplacement, 
22-61. — Service de santé. — Frais de déplacement des personnes 


civils et mililaires, 123.012. 


Chap. 32-81. — Sécurité mililatre, — Frais de déplacemet 

Chap, 32-82, — KServic2 cinématographique des armées. — 
déplacement, 2.290. 

Chap. 32-83, — Service de l'action sociale. — Frais 


ment, 24.879 


Chap 32-81 — Missions à l'étranger. — Remboursement 


272.558. 


Total pour la 2 partie, 3.659.596. 


3e parlie, — Personnel. — {harges sociales. 


Chap. 33-83. — Service de l'action sociale, — Subvention 


Cations diverses, 488.607. 


Chap. 22-91. — Prestation: et versements obligatoires. 


nationale, 2.457 


Chap. 33-92 — Prestations CL versements obligatoires. 


54. 094. 


Chap. 33-93 — Preslalions et versements obligatoires. 


7.541.088 


Chap. 23-91 — Preslalions et versements obligaloires. 


16.419. 
Chap. 33-05. — Preslalions et versements facullalifs. 
sie 1.200, 


chap. ° 


du parc 
Chap. : 
Chap. : 
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(hap- 
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chap. 379%. 
[ELU 207 — Prestations et versements facullalifs, — Guerre, 


4 Lt. 93.08 — Prestations et versements facuMatifs. —Marine, 


2 at pour la 3 iartie, 8.190.570. 


se partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 

re 

van. 34-01. — Adininistration centrale de la défense nationale. — 
inol. 80.272. ; ; 

patériel,, 02. — Administration centrale de la défense nalionale. 
hip d'entretien et de fonctionnement des véhicules automobiles 








Frais 
ju paré interministérie!, 48.891. Na 
7 hap. 34-03. Presse, — Information, 80.(60. 

+ jo — Sports et compelilions, 19.610. 

Chap. 2 1-51 — Gendarmerie — Matériel et fonctionnement, 3.731.220, 
Chap. 3.52, — Justicé militaire, — Matériel et fonclionnemeat, 
a D . .. . r 
gr” oÿ-6t. — Service de santé. — Matériel ct fonctionnement, 
5.501.365. MCE LR. 2 À 
“chap. 2r81. — Sécurité mililaire. — Matériel el fonctionnement, 
D rh. 

"1 


Chap. 31-82. — Service cinémalographique des armées. —. Matériel 
: fonctionnement, 195. 202, 


Cehap y — Service de l'action sociale, — Malériel et fonction- 
ment, 21. 8 
à ee 91- 4. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel, 110.555. 

Chap. : 4. — Recherche scientifique. — Maté riel, 91.251. 


Chap. ÉTAT — Organisme: ex'érieurs iutcrarmées. - 
ment, 207.622. 
Total pour la 4e partie, 10.977.791, 


Fonctionne- 


5e partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 39-51 — Gendarmerie. — Entre tien des immeubles, 1.507.680. 


Ge partie. Subventions de fonctionnement. 

Chap 26-81. — Subveition au budget annexe du cg e des pou- 
des pour l'entretien des inslailations non utilisées à lexploitalion, 
0 O0), - È 

Chan. 26-82. — Subveniien au budget annexe du service des essen- 
ces pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de l'air, &5.0K2. 

Total pour la 6° partie. 112.082, 


Te paiiie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-83. — Emploi de fonds provenant de Jegs ou de donations, 
memoire. 

Chap. 37-04 — Participalion aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisalion du trailé de l'AUantique-Nord, 1.806.000. 

Chap. 37-92, — Frais de fonclinnement 6e: orgaaismes de liaison 
chargés de la livraison et de Ja réccplion des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutnelle, 2.986.000. 

Chap, 97-95. — Particination à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
2.100.000. 

Chap. 37-04. — Transrort de correspondances militaires, 1.142.38 

Chap, 47-95, — Subvention aux associations des mililaires de 
réserve, 7.100 

Chap. 35-06. — Préparalion des mesures de protection et de mobi- 
sation à la charge des départements civils, 3.000000. 


Total pour la 7e partie, 11.455.581. 


$&e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des 
déchéance, — Air, mémoire. 
Chap, 28-02. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Guerre, inémoire. 

Chap 3S-93%, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, —, Marine, mémoire. 

Chap. 38-04, — Dépenses des exercices elos, — Défense nationale, 
Memoire 
Chap, 38-95. — Dépenses des exercices clos, — Air, mémoire. 
Uhap. 3896 — Dépenses des exercices clus, — Guerre, mémoire. 
Uhap. 38-47 — Dépenses des exercices clos — Marin, mémoire. 

Total pour la 8e jarlie, mémaire. 
Tolal pour le titre HA, 


exercices périmés non frappées de 


pe 
18 Go :.230. 


TITRE V  — FOUIrEMRNT 


ire partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 
Chap. 51-81. — Subvention au service des poudres pour études et 
ré het ‘bes, 078.000. 
han. 3182, — Recherche scientifique. — Equipement. — Centre 
du buir, 238,589, 
Total pour la jre partie, 1.216.389. 


T partie, — Invest Ssements techniques et industriels. 


Chap, 5281, — Subvention au service des poudres pour {ravaux æ 
Pitnicr élablissement, 3 597.200. 





— Prestations et verseémeats facullatifs. — Air, 








o partie. — Fabrications, 





Chap. 5%ot. — Gendarmerie. — M itériel, 526.000 

Chap. +524 — Gendarmerie Programme, habillement, cote 
chage, ameublement, chauflage et éclairage, 193.000 

Chap. 93-61. service de santé, — Matéri 1, S.0S0.5%8, 

Chap. 09-91, — Urganisines exiérieurs inlerarmées, — Matériel, 


77.04), 
Total pour la 3e partie, 3.448.598, 


1° partit - lnf as{Tucture 

Chap. 51-51. — Gendarmerie Infrastructure, 1.221.000 

Chap. 51-61, — Service de santé. — Infrastructure. 446 SN2 

Chap. 51-S1. — Subvention au service des essences pour (ravaux 
de premier élablissement, 3.681.000, 

Chap. 91-82, — Acquisitions vnmobilières, 923.000 

Chap. n1-91. Construction de cements Im 2, 319.1 

Chap. 51-92, — Organisines extérieurs interarmées Infrastruc- 
ture, 60.250, 

Total pour la fe partie, 7.799.497. 


6: partie. — Dépenses rattachées à des ererc ces antérieurs 


Chap. 56-91! - Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, mémoire 
lotal pour le titre V, 16.521.724 
Total pour la seclion commune, 95.179.004). 
ECTION AR 
Tune HI MOYENS LES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — l’ersonnel Rémunérations d'activité. 
Chap. 51-01. Traitements et indemnités du secrétaire d'Elat, des 
membres de son cabinet et du personnel civil de l'administration 


centrale, 399.611. 

Chap. 31-02, Administration centrale. Soldes e! 
personnel mulitaire, aN7.177. 

Chap. 31-11. — Armes el services, — Soldes et indemnités des offi- 
Ciers, 7.819.266, 

Chap. 31-12. Armes et services 
officiers et hommes de troupe, 26.007.892, 


indemnités du 


Soldes e! indemnités des sous- 





Chap. 31-13. solde< et indemnités des militaires en disponihilité, 
non-à tivité, réforme eu congé, 433.072, 

Chap. 3143. — Réserves soldes et indemnités, 110.929. 

Chap. #. _ — Militaires degagés des cadres. — Soldes et indem- 
nilés, 61. À 

Chap. 31- 1. Formations et services de l’armée de l'air Trai- 


{emenis et indemnités des personnels tilulaires, 
contractuels, 953.006. 


auxiliaires et 


Chap. 31-22, Constructions aéronautiques. — Corps techniques 
et personnels tilulaires, auxiliaires et contractuels, 2.972.385. 

Chap. 91-31, — Formations et services de l'armée de l'air Sûe 
laires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 2.190.052. 

Chap. 91-72. Constructions aéronautiques — Salaires et arces- 
soires de salaires du personnel ouvrier. 3.344.570, 

Chap. ‘H-8L — Revalorisalion de indemuité pour charges mili- 


laires, 713.714 
Tolal pour la {re parlie, 45.654.955. 


de partie. — Entrelien du personnel. 
Î 





Chap. 32-01. — Frais de déplacement des personnels de l'adiminis- 
tration centrale, 11.139. 

Chap. 2-11, — Alimentalion de l'armée de l'air, 9.156.105. 

Chap. 12, — Chauffage Eclairage. — Eau, 1.318.976 

Chap, 92-63 — Habillement. Camperrent. Couchage (en- 
trelien). 1.623.700, 

Chap. 92-91, Armes et services Frais de déplacement et de 


tran<port 
Total pour la 2 partie, 15.179.629, 


des personnels ervils et militaires, 2.019.109. 


3° partie. — le rsonnel. Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 4.156.885, 





4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et Services. 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Dépenses de fonctions 
nement, 162.948. 

Chap. 24-11. Instruction. Ecoles tecrutement. Prépara- 
tion ruilitaire. Entrainement des réserves, 1.039.788. 

Chap. 35-91. — Entretien et réparation du matériel assurés par Île 
service du matériel de l'armée de Fair, 4057.15. 

Chap. 31-52, — Carburants de l'armée de Flair, 15.587.863. 

Chap. 31-61. — Logements. — Cantonnements, — Loyers, 370.000, 

_— 31- se — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la dirertion technique et industrielle, 4.970.000. 

Chap. 34-72. — Constructions aéronautiques, — Dépenses de fone- 
tionnement, 2.258.909 

Chap. 31-91, — Armes ct services Frais de tran<port de matériel, 


2646.72. 
Chap. 31-02 — Fonctionnement 
blissements de l'armée de Fair, 12% 
Tolal pour la ïi° partie, 32.1: 


— Formations et éla- 
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5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-61, — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


8.894.700. 


G partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-71. — Constructions aéronautiques. — Subventions, 123.000. 
Te partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 27-81. — Frais de contentieux ct réparations civiles, 100.000. 


Chap. 37-82, — Dépenses diverses résullant des hostilités, 45.000. 
Total pour la 7e partie, 113.000. 


Se partie — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91, — Dépenses des exercices 
déchéance, mémoire. 
Chap. 28-M2, — Dépenses des exercices clos, 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Total pour le titre IE, 99.905.119. 


périmés non frappées de 


méinoire. 


TrrREe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES, 
G° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Délégations de soldes aux familles des militaires 


Aués, disparus ou prisonniers, 93.174. 


TrrRE V. — EQUIPEMENT, 


Are partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 91-31, — Constructions aéronautiques. — Etudes et prolo- 
Aypes, 20.605.000, 
Total pour la {re partie, 20.605.000, 


de partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-71. — Constructions aéronautiques, — Equipement techni- 
que et industriel, 8.200.000. 
Chap. 52-72, — Memahoiien de l'industrie aéronautique, 185.000. 
Total pour Ja 2° partie, 8.3S3.000. 


de partie. — Fabrications. 


Chap. 53-11. Habillement, — Campement, — Couchage. — Amcu- 
blement. Matériels divers, — Prograrmines, 6.042.077. 

Chap. 53-51. — Armement de l'armée de l'air, 952.385. 

Chap. : - Munitions de l’armée de l'air, 8.481.218, 

Chap. : Matériel roulant de l’armée de l'air, 7.065.682, 

Chap. : Matériel d'équipement des bases, 2.663.085. 

Chap. Télécommunications. — Fabrications, 18.060. 900. 





Chap. 93-72. Matériel de série de l’armée de l'air, 63.830.000. 
Chap. 53-73. — Matériel de série de l'aéronautique navale, mémoire. 
Chap. 53-71 — Matériel de «crie pour les transports aériens de 


J'Etat et les sports acriens, mémoire. 
Chap. 53-79. — Matériel de transport civil, mémoire. 
- Matériel de série destiné à la vente, 


Chap. 33-76. mémoire. 


Chap. 23-77. — Fabricalions de série pour divers ministères, 
memoire 
Total pour la 3° partie, 107.095.57%7, 
ÿe parle, — Infrastiucture. 
ù Chap. 51-61, — Bases, — Travaux et installations, 27.7:0.000, 


Chap. 91-71. Constructions aéronautiques. — Travaux et instal- 


Jations, 2 4H). 000. 
Chap. 34-81. — Services, — Travaux et installations, 2.612.000. 
Chap. 51-82, — Bases, — Acquisitions immobilières, 998.000. 


Total pour Ja 4e partie, 33.860.000, 


5e partie. — Infrastructure O0. T. A. N. 


Chap. 27-61. — Bases, — Travaux ect installations, — Infrastructure 
interalliée, 7.216.000, 
Chap. 9981. Bases, — Acquisitions immobilières, — Infrastruc- 


ture interalliée, 1.790.000, 


Total pour la 5° partie, 8.966.000. 


G° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchcance, mémoire, 


Total pour le titre V, 138.911.377. 
Tolal pour la section air, 


27.910.000. 





SECTION GUERRE 
TITRE JIE. — MOYENS DES ARMES ET SEnvicy 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'art 


Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secré! l'Etal 
membres de son cabinet et du personnel civil de l'adte nistrati 
centrale, 795.782. wa 
ge à 31-02. — Soldes et indemnités du personnel milit 
vice l'administration centrale, 777.436. 
Chap. 31-11. — Soldes et indemnités des offici iers des arn 
vices, 19.078.7 
Chap. 31-12. — Soldes et indemnités des sous-officiers ct | 
de troupe de l’armée de terre, 39.572.865. +. 
Chap. 31-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire 4 


lire 


fabrications d'armement, 53.600. ide 
Chap. 31-14. — Soldes ‘des militaires en disponibilité, non 4 

réforme et congé, 1.500.000. " 
Chap. 31-15. — Soldes et indemnités des militaires décauee que 

cadres, 1.563.000. hab 
Chap. 31-16. — Soldes ct indemnités des réservistes. 1.271 59 


Chap. 31-17. 


( — Revalorisation des indemnités pour charso: 
laires, 1.500.000. 


Chap. 31-24. — Traitements et indemnités des personnes cvs 
non ouvriers des services de l’armée de terre, 8.355.157. "4 
Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des personnels civils 


non ouvriers des fabrications d'armement, 351.200. 
Chap. 31-31. — Salaires et accessoires de salaires des 
ouvriers des services de l'armée de terre. 9.835.044. 
Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires des per 
ouvriers des fabrications d'armement, 893.200, 
Total pour la re partie, 85.553.289. 


2% parlie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-01. — Frais de déplacement des personnes civils et mit 
laires en service à l'administration Ce. 20.651. j 
Chap. 32-11. — Alimentation, 27.171.528 


Chap. 32-12, — Chauffage cet ‘éclairage. 1.912.580. 

Chap. 93243. — Habillement, campement, couchage el ameuble. 
ment. — Entretien, 4.800.650. : 

Chap. 22-41, — Loge ment et cantonnement, 555.998. 

Chap. 32-91. — Convocation des réserves. — Entrelien, — Pertre. 


tionnement des cadres de réserve, 680.261. 
Chap. 32-02: — Préparation militaire, 119.600. 
Chap. 32-95. — Indemnités ge déplacement el transport de per. 


sonnel, 4.329.195. 


Total pour la 2 partie, 39.650.766. 
3e parlie. — Personnel. — Charges sociales, 


Chap. 93-31. — Prestalions ei versements obligatoires du servis 


des fabrications d'armement, 231.000, 

Chap. 23-72, — Prestations et versements facullatifs du service dr 
fabrications d'armement, 1.320. 

Chap. 55-91. — Prestations et versements obligatoires, 11.002.2, 


Total pour la 3° partie, 11.236.143. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et serrices. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Dépenses de fonction 
nement, de matériel et d'entretien, 163. loi. 
Chap. 31-11, — Transport de matérie!, 4.121.000. 


Chap. 31-51, — Fonctionnement des services rattachés au seriica 
du matériel, 720.000 
Chap, 31-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 


munitions, 11.363.903, 

Chap. 34-53, — Carburants, 7.003.556. 

Chap. 31-54. — Entrelien du matérie! du service des transmis on, 
1.381.680, 

Chap. 31-55, — Télégraphe et téléphone, 590.15. 

Chap. 31-61, — Entretien du matériel du génie, 662.350. 

Chap. 31-71. — Service des fabrications d'armement. — Frais géné 
raux. — Dépenses de fonctionnement et entretien du service, 6.6. 

Chap. 31-72, — Frais généraux des établissements des fabrications 
d'armement. — Matières ét marchés à l'industrie, 652.090 

Chap. 31-81. — Service de la mécanographie, 181.085. 

Chap. 31-91. — Etudes et expérimentations techniques, 161.30. 

Chap. 31-92. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 2.559,70, 


Chap. 31-93. — Remonte et fourrages, 581.159. 
Tolal pour la 4 partie, 33.383.912. 


e partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-01. — Administration centrale, — Travaux d'entretien, 
06.318. 
Chap. 35-61. — Service du génie. 
du domaine rnitilaire, 9.624.250, 
Chap, 25-62, —" Chemins de fer et routes, 


Tolal pour la 5 partie, 5.817.598, 


— Entretien des immeubles et 


31.000, 
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aux 
me partie. — Dépenses diverses. 


97-11, — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés, mala- 
Chap. en instance de démobilisation, 1.750.000. te 
ds 0 "71. — Liquidation des dépenses résullant des hostilités 
ns des fabrications d'armement}, mémoire. 
service 97-81, — Frais de contentieux et réparations civiles, 677.000, 
Chape y — pépenses diverses résultant des hostilités, mémoire. 
Chap 4.92, — Dépenses du bataillon français de l'O. N. U. en 
x St ). 
one ur là %e partie, 3.257.000. 


ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
v 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
géchéance, mémoire. RE 

Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la 8e parlie, mémoire. 
Total pour le titre Hi, 178.898.703 


qrrne IV. — INTERVENTIONS : PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
& partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


chap. 46-81. — Délégations de soldes aux familles de militaires 
ties, disparus ou prisonti'ers, 10,750, ; il ; 
chap. 46-82. — Règlement des droits pécuniaires des déportés et 
quiernés de la Résistance, mémoire, 

Total pour le titre IV, 70.550. 


TITRE V. — EQUIPEMENT. 
tre partie. — Etudes. — Recherces et prototypes. 
Chan. 31-71. — Eludes de matériels d'armement, 4.350.000. £ 
Chap. 21-91. — Equipement de laboratoires el organes d'expérimen- 


tation. 100.031, : 
Tutal pour la fre partie, 4.150.051. 


> partie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 22-31. — Service des fabrications. — Inveslssements techni- 
ques et in tustriels, 13.900.000, 
Chap. 52-72, — Fabrications d'armement. — Acquisitions immo- 


bières, 100.000, 
Total pour la 2e partie, 11.000.006. 


de partie. — Fabrications. 


Chap. 57-41. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. — Programmes, 27.529.161, 
Chap, 93-51, — Fabricalions d'armement, 68.910.572, 
Chap. 99-91. — Fabrications de matériels divers, 3.669.295. 
Chap. 53-02, — Achats de matériels divers, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 100.109.271, 


4 partie — Infrastructure. 
Chap. 51-11. — Service de l'intendance, — Equipement, 139.750. 
Chap. oi-01. — Service du matériel. — Equipement, 1.700.8N0, 
Chap, 91-52, — Service des transmissions, 1.569.180. 
Chap, 54-61, — Service du génie. — Equipement, 7.650.673. 
Chap. 51-62, — Chemins de fer et routes, 116.755. 
Chav. 5463, — Acquisitions immobilières, 


169.000, 
Tolal pour la 4e partie, 11.396.210, 


&: 


partie. — Infrastructure 0. T. A. N. 


Chap. 55-91, — Infrastructure interalliée. — Matériel, 
Chap, 55-92. = Infrastructure interalliée, — 
Jières, 170.000, 
Total pour la 5e partie, 7.031.000, 


6.901.000. 
\cquisitions immobi- 


Ge partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chan, 56-NM, — D'penses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Tolal pour le titre V, 137.289.542 

Tulal pour la section guerre, 316.259,000. 


SECTION MARINE 
Titre JIT. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
{re partic. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 
des membres de son cabinet et des personnels civils de l'adminis- 
Lalion centrale, 397.115. 

Chap. 31-02. — Soldes et indemnités des personnels militaires de 
dministration centrale, 441.729. 

Chap. 3141. — Armes et services. — So'des et indemnités des offi- 
Gers, 5.597.499 
Chap. H-12, — Armes et services. — Soldes et indemnités des offi- 

Bus mariniers, quarliers-maitres et marins, 24.319.910, 








Chap. 31-13. — Soldes et indemnités des militaires en disponibilité, 
non-activité, réforme ou congé, 499.770 

Chap. 91-11. 
cadres, 79.00, 

Chap. 91-45. — Convocalion des réserves, — Soldes et indemnités, 
176.621. 

Chap. 31-16. — 
militaires, 600.000 

Chap. 31-21. — Personnels divers. — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 236.970, 

Chap. 31-22 Commissariat, travaux maritimes et 
des matières. — Traitements et indemnilés des pers 
098.184. 






Sokles et indemnités des militaires dégagés des 


Aménagement du régime de l'indemnité de charges 


comptabilité 
mnels civils, 
Chap. 91-23. — Constructions et armes navales. — Soldes, 
ments et indemnités des 
personnels civiis, 3.291.981 


traile- 
personnels techniques militaires et des 


Chap M-31. — Personnels divers, — Salaires et ‘cessoircs de 
salaires des personnels ouvriers, 126.066. 

Chan. 91-32 Commissariat, travaux maritimes et bases aéra- 
navales. Salaires et evcessoires de salaires des personnels 
ouvriers, 2.974.747 








Chap. 31-33. — Constructions et armes navales. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personne's ouvriers, 9 988.791. 
Total pour la {re partie, 4S.S8S.280, 
2 parlie. — Entfielien du personnel. 
Chap. 22-51, — Alimentalien, G.S00,957. 
Chap. 12. — Habillement et casernement, — Dépenses d'entrée 
tien, :16 
Chap. 92-45. — Frais d° déplacement, 1.901.211 
Tolal pour la 2e partie, 9.141.518. 
9e partie. — Personnel. — Charges Sociaies. 
Chap. 39-91. — Preslalions et versemen!s obligatoires, 5.686.109. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-01. — Administration ce 


utrale. — Dépenses de matériel et 
de fonctionnement, 156.525 


Chap. 91-11. — Combustibles et carburants, 6.622.000 
Chap. 34-12. —- Approvisionnements de la marine, 2.767.000. 
Char. 34-51. — Dépenses de service courant des arsenaux et des 


bases navales, 334.30. 

Chap. 31-61. Fonctionnement ct entretien des matériels d'em- 
ploi courant de l'aéronautique navale, 68 230. 

Chap. 31-62. — Entretien des matériels de scrie de |’ 
navale — Programme, 4.025.000, 

Chap. 91-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 
riuls militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et 
armes navales, 11.177.000. 

Chap. 34-72. Application de l'accord franco-italien du 1% juil- 
let 1918. — Part de dépenses à la charge du gouvernement italien, 
mémoire. 

Chap. 31-73. — Marchés et matières à l'industrie pour reconversion 
el cessions, mémaire. 


acronautique 


Chap. 41-S1. — Dépenses de fonctionnement du service bydrogra- 
phique, 120.000 
Chap. 31-91. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement, 


327.510. 
Chap. 31-92. — Logements, 
Chap. 91-93 — Entretien et renouvellement des matériels auto- 

mobiles (service général, commissariat et travaux marilimes) et des 

matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale, 588.109. 

Total pour la 4° partie, 26.601.101. 


cantonnements, lovers, 131.500. 


ot parlir. Travaux d'entretien 


4 Chap. 35-91, — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
21:.000. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-M. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et 


participations, 72.300, 
1-92, — Dépenses diverses à l'extérieur, 86.000 





Chap. 37-93 


Chap. 3. — Frais de contentieux. — Réparations civiles et 
liquidation des dépenses résullant des hostilités, 78.000, 
Total pour la 3e partie, 2%6.%0 
Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 3S-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 3-92. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la $e partie, mémoire, 
Total pour le titre HI, 91.066.801. 


Tire IV. — INTERVENTIONS .PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


6® partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Délégations de soldes aux familles de; militaires 
tués, disparus ou prisonniers, 169.000. 
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Trene V. — EQUIPEMENT 
4re partie — Etudes, — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
4.125.000 


de partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71, — Constructions et armes navales. — Travaux immo- 
biliers, 1.981.200. 

Chap, 52-72. — Constructions et armes navales. — Gros outillage et 
matériel roulant, 2.148.800. 


Chap. 52-73, — Constructions et armes navales. — Acquisitions 
jmmobilières, 14.000. ; ; : 
Chap. 52-74. — Investissements nécessaires à l'exécution de certaines 


études par le bassin d'essais des cafènes, 26.000. 
Total pour la 2° partie, 4.200.000. 


, 3e partie. — Fabrications. 
Chap. 93-51. — Habillement et couchage. — Programme, 3.201.000, 
Chap. 33-61, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 10.850.000, 
Chap. 53-71, — Constructions neuves de la floite, 39.969.000. 
Chap, 23-72, — Munitions, 8.630.000. 
Chap. 53-73, — Equipement militaire et défense côtière, 1.677.000, 


Total pour la 3° partie, 61.130.000. 


& partie. — Infrastructure. 


Chap. 34-41, — Commissariat de la marine, — Parcs à combustibles, 
4 154.926. 


Chap. 54-12, — Commissariat de la marine, — Travaux immobiliers, 
4 10.006. k 

Chap. 94-51, — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
5.570.000, 

Chap, 51-52, — Service technique des transmissions. — Equipement, 
700.000, 

Chap. 54-39. — Travaux marilimes, — Acquisitions immobilières, 
49.951. 

Chap, 54-54. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 30.001. 

Chap, 51-61. — Aéronautique navale, — Bases, 3.974.820. 
; Chap. 54-62. — Aéronautique navale, — Acquisilions immobilières, 
1.5. 

Chap. 51-71. — Travaux de renflouement, 40.000. 


Total pour la 4° partie, 11.661.109. 
G° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 
Total pour le titre V, 81.416.199. 
Total général pour la section inarine, 172.652.000. 


Etat À « bis ». — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ourerts Sur le budget général de l'ererrice 19533 au tire des 
dépenses inilitaires de fonctionnement et d'équipement tranche 
cond tivnnetle). 

Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


TITRE III. — MOYEXS DKS ARMES ET SERVICES 
{re parlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-33 bis, — Gendarmerie, — Convocation des réserves. — 


Soldes et indemnités, 37.30. 


2e partie, — Entretien du personnel, 


Chap. 9254 bis. — Gendarmerie, — Convocation des réserves. — 
Entretien, 43.284. 

se partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
no, 3-01 bis. — Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement, 
3 Chap 31-61 bis. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
3.01 


U 
Tulal pour la 4e partie, 406.893, 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap, 97-94 bis, — Transport de correspondances militaires, 100.000. 
Chap 37-96 bis. Préparation des, mesures de protection et de 
Mobilisation à la charge des départements civils, 4 millions. 


lolal pour la 7e partie, 4.100.000, 
Total pour le titre II, 4.987.927. 


TITRE V, — EQUIPEMENT 
3e partie — Fabr:cations. 


Chap. 52-61 bis 


— Service de santé, — Matérie!, 200 009 








RE url 
SES al —— 
4 partie, — Infrastructure. 

Chap. 51-91 bis. — Construction de logements mil G3 Les Chap. 
Total pour le titre V, 812.173. +4 Chap. 
Total pour la seclion commune, 5.100.000. Rs 

Chap. 
SECTION AIR Chap. 
‘ sonnel, 
Titre HE, — MOYENS DES ARMES ET SERV E: Te 
ire parte, — Personnel, — Rémunérations d'art 
Chap. 31-11 bis. — Armes et services. — Soldes el indemne à Chap. 
ofliciers, 378.464. , 

Chap. 31-12 bis. — Armes et services. — Soldes et ind éd je pl 

sous-officiers et hommes de troupe, 1.540.090. Ki 

Chap. 31-21 es, — Formations et services de l'armée de l,, Chap. 

Traitements et indemnités des personnels titulaires, au res a Chap. 
contractuels, 32.305. s muniti 

Chap, 31-22 bis. — Constructions aéronautiques. — Cor: ! ; Chap 

ques et personnels tilulaires, auxiliaires et contractuels, 11500 Chap 
. Chap. 91-31 bis. — Formalions et services de l'armée di + sions, 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 478 Chap 

Chap. 31-32 bis. — Construclions aéronautiques, — «: k Chap 

accessoires de salaires du personnel ouvrier, 52.250. Chap 

Chap. 31-S1 bis. — Revalorisation de l'indemnité pour cha: ] 

laires, 45.482. 
Tolal pour la {re partie, 2.097.919. 
2% partie. — Entretien du personnel. A. 
eu uu, 

Chap. 92-41 bis. — Alimentation de l'armée de l'air, 50271, | 

Chap. 32-12 bs. — Chauffage. — Eclairage, — Eau, 10104 

Chap. 32-13 bis. — Habillement. — Campement, — Cou jé 

tretien), 74.052, 
Chap. 32-91 bis. — Armes et services. — Frais de déplaccnient ét 
de transport des personnels civils et mililaires, 166.500. o 
Se La: DÉ ‘ha 
Total pour la 2e partie, 875.317, ment. 
3e parlie, — Personnel, — Charges sociales. 

Chap. 33-91 bis. — Prestations et versements obligatoires, ‘6657, Cha 

* Cha 

4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes et sririces, 20.0 

Cha 
Chap. 31-41 bis, — Instruction. — Ecoles, Recrutement. Prépa 


ration mililaire. — Entrainement des réserves, 10.000. 
Chap, 34-52 bis. — Carburants de l'armée de l'air, 33% 
Chap. 31-61 bis. — Logements. — Cantonnements, — Loxer<, 1004) 

Chap. 3142 bis. — Fonctionnement des unités. — Formations à Ch; 
éiablissements de l'armée de l'air, 23.108. : 
Total pour la 4e partie, 356 508. 

Total pour le titre II, 3.656.3%. 


lions 


Tuing V. — EQUIPEMENT 
2e partie, — Fabrications. 


Chap. 53-11 bis. — Habillement. — Campement. — Couclaio, 
Ameublement, — Matériels divers. — Programmes, 1.471.440. 
Chap. 59-53 bis. — Matériel roulant de l'armée de L'air, 59.101, oi 
Total pour la 3 partie, 1.843.604. (x 
- Mr 
&e parte, — Infrastructure. acc 
Chap. 51-61 bis. — Bases, — Travaux et installations, 400.001, 


5e partie, — Infrastructure 0, T. AN. 


Chap. 55-61 bis. — Travaux et installations. — Infrastructure intère (e 
alliée, 7 millions, C 


Total pour le titre V, 9.243.604. 
Tolal pour la section air, 12.900.000, 


SECTION GUERRE { 
Titre TT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91.,1 bis. — Soldes et indemnités des officiers des arts 
et services, 621.234. ( 

Chap. 31-12 bis. — Soldes et indemnités des sous-officiers tl bil 
homes de troupe de r’armée de terre, 3.777.137. 

Chap. 31-17 bis. — Revalorisation des indemnités pour chars 
militaires, 400.000. 

Chap. 31-21 bis. — Traitements et indemnités des personnels chi 
non ouvriers des services de l'armée de terre, 57.676. 

Chap. 31-31 bis, — Salaires et accessoires de salaires des pero 
nels ouvriers des services de l’armée de terre, 74.758, 

Total pour la 1re partie, 4.620.829, 
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“dl iiéretnteinnne 
{ 4e partie. — Infrastructure. 














se partie. — Entretien du personnel. 
99! js. — Alimentation, 663.172. Chap. 51-12 bis. — Commissariat de la marine. — Travaux immobf 
A Chap. 4 pr — Chauffage el éclairage, 178.120. liers, 105.000. 
+ 3.43 bis. — Habillement, campement, couchage et ameu- Chap. 51-51 bis. — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
| _- Entretien, 333.350. 510.000. | se 
ie! 92.44 bis. — Logement et cantonnement, 20.00. as 54-61 bis. — Aéronautique navale. — bases, 523.000. 
CP 5.98 bis. — Indemnités de déplacement et transport de per- olal pour la 4° partie, 1.150.000. 
CO 139 : Total nour le titre V, 1.405.000 
S0neE ta] pour la 2e partie, 1.334.242. Total pour la section marine, 2.200.000, 
ge partie. — Personnel. — Charges sociales. Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées sur le budget général de l'exercice 19, au 
L4 


Chap. 92.9 bis. — Prestalions el versements obligatoires, 923.958. litre des dépenses militaires et d'équipement. 

ge partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. Défense nationale, 

= Chap. 94-11 bis. — Transport de matériel, 150.000. SECTION COMMUNE 

. Chap. 34-52 bis. — Entretien des véhicules, de l'armement et des | 
a Tire V. — EQUIPEMENT 


unitions, 200.000. BAT 
PChap. 34-53 bis. — Carburants, 474.999. 
Chap. #-04 bis. — Entrelien du matcriei du service des transmis- {re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 
. = sions, 25.000. = £ # os L = > : : 
Chap. 34-61 bis. — Entretien du matériel du génie, 15.000, Chap. 51-S1. Subvention au <ervice des poudres pu é'udes ef 
Chap. 34-92 bis. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 111.500. recherches, 975.00, k MER | | 
Chap. 31-93 bis. — Remonte et fourrages, 59.800. . Chap. 51-82. — Recherche scientifique. — Equipement. — Centre dy 
Total pour la 4e partie, 1.055.685. Guir, 6S9.527. CO 
Total pour Ja {re partie, 1.665.527, 
} ] 
5e partie. — Travaux d'entretien. . ; 
2e partie. — Investissements techniques et industriels 
Chap. &-61 bis. — Servire du génie. — Entrelien des immeubles : È 5 ; 
el du domaine ænilitaire, 455.500 Chap. 52-8f. — Sabvention au service des poudres pour travaux d@ 
Total pour le titre HI, 8.382.214. premier élablissement, 3.831.400, 
TITRE V. — EQUIPEMENT 3e parlie. — Fabrication. 
; 3e partie. — Fabrications. Chap. 53-51. — Gendarmerie. — Matériel, 59.607 
; Chap. 53-52. — Gendarmerie. Programme habilement, couchage, 
Chap. S+A1 bis. — Habillement, campement couchage et ameub'e- D “#6 TU chaumegs el St de MES donc 
. — Programmes, 717.786. hap. 52-61. — Service de santé. — Matériel, 14.806. 
ment bi ET. Chap. 53-91. — Organismes extérieurs interarinées, — Matériel, 
+ ? eee 502.00), 
ae partie. — Infrastructure. Total pout la 3e partie, 2.856.773. 
À Chap. 51-01 bis. — Service du matériel. — Equipement, 150.000. Le ; I tructure 
Chap. 51-02 bis. — Service des transmissions. — Equipement, ñe parlie. — Infrastructure. 
250.000, re at r Lu. Lcd 
Chap 51-61 bis. — Service du génie. — Equipement, 2 millions. Chap. m-61. — Service de santé Infrastructure. 181.648 
d Total pour la 4e partie, 2.400.000 Chap. 51-81, — Subvention au service des essences pour iravauÿ 
SERA à de premier établissement, 1.430. 
Chap. 51-92. — Organismes extérieurs interarmées. —- Infrastructure . 
121.250 


5e partie. — Infrastructure O0. T. A. N. È 
Total pour la 4° partie, 2.096.398. 


10.430.098. 





LL 1] 
Chap. 55-M bis. — Infrastructure interalliée. — Matériel, 2 mil- Total pour la section commune, 
lions. 
Total pour le titre V, 5.117.786. nids . 
Total pour la section guerre, 13.500.900. SECTION AIR 
TiiRE V. — EQUIPEMENT 
SECTION MARINE 
{re partie. — Etudes. — Recherches el prolotupes. 
TITRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Chap. 51-51. — Constructions aéronautiques, — Etudes et protolvpes 
à re partie. — Personne’. — Rémunérations d'aclivilé. 4.285.000. 
Len nt — Armes et services. — Soldes et indemnités des de partie. — Investissements techniques et industriels. 
ofliciers, 50.000. 
Chap. 91-12 bis. — Armes et services. — Soldes et indemnités des Chap. 52-72. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 216.518 
Marihiers, quartiers-mailres et iarine, 470.000. 
Chap. 31-33 bis. — Constructions et armes nava'es. — Salaires et ge partie. — Fabrications 
ävessoires de salaires des persannels ouvriers, 26.000, ie stinl niches 
Total pour la {re partie, 556.000. Chap. 5-41. — Habillement — Campement. — Couchage, — Ame 
kement. — Matériels divers, — Progrfmmes, 5.218.077. 
2e partie. — Entrelien du personnel, Chap. 53-51. — Armement de l'armée de l'air, 891.161. 
Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air, 2.052.465 
ù Chap. 32-41 bis. — Alimentation, 179.000. Chap. 53-53. — Matériel rou'ant de l'armée de l'air, 5.792.814. 
Chap ,92-43 bis. — Frais de déplacement, 50.000. Chap. 53-53, — Matériel d'équipement de bases, 1.724.700. 
lotal pour la 2e partie, 29.000. Chap. 53-71, — Téécommunications. — Fabrications, 28.910.000, 
Chap. 53-72. — Matériel de terre de l’armée de l'air, 118.905.004,. 
Tolal pour la 3e partie, 163.4:54.238. 


de partie. — Personnel. — Charges sociales. 
4e partie. — /nfrastructure 


Chap. 33-91 bis. — Prestations et versements obligatoires, 10.000. 
Travaux et installations, 2.313.665 


Tolal pour le titre HI, 793.000. - 
ÿ Chap. 51-61. — Bases. - 
s Chap. 51-82. — Bases. — Acquisitions iminobilières, 120.009. 
TITRE V. — EQUIPEMENT Fotai pour la 4e parlie, 2.4%3.665. 
Total pour la section air, 170.1S9.161. 


2 parlie. — Investissements techniques et industriels. 
SECTION GUERRE 


Chap. 52-74 bis. — Construction et armes navales. — Travaux immo- 


biliers, 29,500, 
Chap. 52-72 bis. — Constructions et armes navales. — Gros outil- 


hge et matériel roulant, 40.5). 


Tirne V. — EQUIPEMENT 


Are partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 





Tolal pour la 2e partie, 100.000. 
5 Gi Chap. 51-71. — Etudes de matériels d'armement, 7.000.000 
3 partie. — Fabrications, Chap. 51-01. — Equipement de laboratoires el organes d'expéri- 
mentation, 115.876. 
Total pour la {re partie, 7.113.876. 
\ 


Chap. 53-41 bis. — Habillement et couchage. — Programme, 165.000. 
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3e partie. — FabriCations. 
Chap. 53-41, — 


Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, ï 


Programmes, 18.761.000, 

Chap. 54-71. — Fabrica ions d'armement, 127.219.643. 

Chap. 53-91. Fabrcalion de matérie's divers, 3.059.615. 
Total pour la 3e partie, 149.010.25%, 





4e parlie. — Infrastructure. 
Chap. %1-41. — Service de l'intendance. Equipement, 218.152. 
Chap. 53-52. — Service des transmissions, 25.148. 
Chap. 54-61 — Service du génie. — Equipement, 421.299. 
Chap. 51:63. — Acquisitions immobilières, 209 280. 
‘otal pour la %° partie, 974.119. 
Total la #e { 974.119 
De partie, — Infrastructure O0. T. A. N. 
Chap. 25-02, — Infrastructure interaïliée, — Acquisiions immobi- 
lières, 200.000 
6 Tolal pour la section guerre, 157.2%.25 
SECTION MARINE 
Tite V. — EQUIPEMENT 
2 partie, — Investissements techniques et industriels. 
2% pat 1 { ts techmiq { industriel 


Chap. 52-71 
biliers, 321.000, 

Chap. 52-72. — Constructions et armes navales. — Gros outillage et 
matériel roulant, 738.04), 


— Constructions et armes navales, — Travaux immo- 


Chap. 52-71 Investissement nécessaire à l'exécution de cer- 
laines éludes par le bassin d'essais des carènes, 210.380. 
Total pour la 2e parie, 1.299.380. 
Je partie. — Fabrications. 
Chap. 53 1, — Habillement et couchage. — Programmes, 5.833.000. 
Chap. 53-61, — Aéronautique navale. — Matériel de 


série 
45.150.000, 4 
Chap. 59-71, 
Chap. 52-7 


— Constructions neuves de la flotte, 
12. Munitions, 7.588.000. 
} 


11.053.987. 


Chap 33-% - Equifement militaire et défense côtière, 285.000. 
Total pour la 2> perlie, 75.911.987. 
ke partie. — Infrastructure. 
Chap. 51-11, — Comanissariat à ja marine. — Parcs à combusti- 
ble:, .600,. 
Chap. 51-51, — Travaux marilimes. — Travaux et installations, 
4.220.000. 


Chap. 51-92, — Service lechnique des transmissions. — Equire- 


ment, 957.000, 

Chap. 01-03. — Travaux marilimes. — Acquisitions , immobilières, 
7.2), 

Chap. 51-01, — Travaux marilimes, — Participation de l'Etat à 


des travaux d'utilité publique, 20.0, 
Chap. 51-61, — Aéronaulique navaie, — Bases, 
Chap. 51-62, — 

T6.0tk) 
Total pour la #4 partie 
Total pour la section marine, 79.807.217. 


Total l'élat B, 418.007.029, 


157.000, 
Aéronautique navale, — Acquisilions immobilières, 


2,900.800. 
pour 


Etat B « bis ». — Tableau, par service et par chapitre, des auto- 
risalions de programme accordées sur le budget général de l'exer- 
cice 1953, au tire des dépenses mauitaires d'équipement (trancne 
conditionnelle). 


Déiense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tire V, — EQUIPEMENT, 
9° partie, — Fabrications. 


Chap. 53-61 bis. — Service de santé, — Matériel, 350.000. 


SECTION AIR 


Trrne V,. — FQUIPEMENT. 


à 


3e partie, — Fabrications. 
Chap. 5-1 
Ameublement. 


‘SR 
:bap 


bis. — Habillement, — Campement. — Couchage. — 
— Matériels divers. — Programmes, 2.298.410. 

3-23 bis. — Matériel roulant de l'ermée de l'air, 309.164. 
Total pour la 3 partie, 2.667.601. 


& partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-64 bis. — Travaux et installations, 400.000. 
Tolal pour la section air, 3.067.604. 








D Ts 


SECTION GUERRE 
, bé. nan. 
Trere V, — EQUIPEMENT. e 3e 
3 parlie. — Fabrications. HE a 
* : : ta 
Chap. 53-41 bis. — Habillement, campement, conchacs pce 
blément. — Programmes, 3.589.000, d ‘Us 
4e partie. — Injrastruclure. me, 
FR g de de d 
Chap. 51-31 bis, — Service du maténel. — Equipement 12, de le 
Chap. 91-32 bis. — Service des transmissions, S17 000 
Chap. 51-61 bis, — Service du génie. — Equipement, 12, 
Total pour la 4° pariie, 5 602.000. e 
Total pour la section guerre, 9.291.000, 
ui | À 
. t Cup 
SECTION MARINE ux Li 
. V Chap. - 
TITRE V, — EQUIPEMENT jiverses , 
U : Chap. * 
2e partie. — Investissements techniques et industriel Chap. - 
piles p° 
Chap. 52-71 his. — Constructions et armes navales — Tri sxlra-indi 

inamobiliers, 360.000. ( chap. 5 

. Chap. 52-72 bis, — Constructions et armes navales. — (;; éieits € 

iage et matériel roulant, 351.000. Chap. ( 

Total pour la 2° partie, 711.090 g'exploiti 
Chap. 
3e partie. — Fabrications. sant” 
Chap. 53-41 bis. — Habillement et couchage. — Prosrim 
165.000. , y: 
4 partie. — Infrastructure. 
Chap. 51-12 bis. — Commissariat de la marine. — Trava : Chap. 
biliers, 2S0.000. Ni 
Chap. 51-91 bis. — Travaux marilimes. — Travaux et ET 

1.775.000. "han 

Chap 54-61 bis. — Acronaulique navale. — Bases, 1.529 40 kà dépe 
Total pour la 4° parlie, 3.354.000. trielles 
Total pour la section marine, 4.469.000. ro 
Total pour l'état B bis, 17.168.604. 

Etat C. —— Tableau, par service et par chapitre, des auto ns de Chan 
programme annulées sur le budget général, de l'ercercice 1 ke fonds 
au titre des dépenses militaires d'équipement, pement! 

is ré 
Dé‘ense nationale. wi 
Se FRE T' 
SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
4 partie. — Infrastructure. 

Chap. 51-51, — Gendarmerie. — Infrastructure, 89.000 Chap. 

Chap. 91-82, — Acquisitions immobilières, 3.400. VER 

Chap. 51-91. — Construction de logements militaires, 400 004 Chap 
Tolal pour la section cominume, 492.104. Hat 

SECTION AIR Chap 
TITRE V. — EQUIPEMENT — 
Chap 

&e partie. — Infrastructure. tre! 

Chap. 54-71. — Constructions aéronautiques. — Travaux et instal. 

lations, 89.000. < à 
Chap. 53-81. — Services. — Travaux et inslallations, 95.01. Cha: 

Tolal pour la seclion air, 115.761. Cha} 
SECTION GUERRF 

TITRE V. — EQUIPEMENT Cha 

Cha 

&e partie. — Infrastructure: mme 

L ru 

Chap. 54-51. — Service du matériel — Equipement, 135.2:9, ks 4 

Chap 94-62. — Chemins de fer ei routes, 16.710 Ch 
Total pour la *4 partie, 151.950. re re 

5e partie. — Infrastructure O. T. A. N. + 
* nQ 9 Ch: 
ee 55-M. — Infrastructure interallise. — Matériel, 1.83s 200 û + 
olal pour la section guerre, 1 990.10. 
SECTION MARINE 
TITRE V. — ÉQUIPEMENT 
4re partie. — Liudes. — Recherches et prototypes. ôh 
jnsta 


51-71, — 


206 00. 


Etudes techniques d'armement et prototypes 
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*] & partie. — Infrastructure. 
pan. 82 — Comraissariai de la marine. — Travaux jimmobi- 
chap. 
gers. aprer _— Travaux de renfloucment, 71.000. 
ch a pour la 4° partie, 73.885. ST 
rotal pour là seclion marine, 332.883. 
j qotel pour l'état €, 2.981.198. 
_ Tableau, par service et par chapitre, des recelles el 
El M spenses des budgets anucres rattechés pour vrdre au budgel 
de le défense nationcie pour l'ezercice 1953, 
Services des essences, 
4re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 
ven 10. — Produits des cessions de carburants et ingrédients 
e <ervi es consoMmmMatCUurs, 39 29.49. d 4 
Chap. on, — Produits des cessions de matériels ou de services à 
sverses administrations, 446.662 = 
“chap. 20. — Receltes acressoir®s, 650.40, à \ 
Chap ww. — Remboursement par le budget général des dépenses 
iles pour l'achat, l'entretien et le renouveilerment des matéricis 
» syra-industriels. 270.000. | 
: chip. M. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
wicits éventuels d'expioitation, mémoire. | 
“chap. 60. — Avances du Trésor pour ccuvrir les déficits éventuels 
rexploitation, mémoire. tr ; 
“chap. M. — Avance du ‘Trés à court terme (art. 7 de la loi de 
grances du 30 mars 19/2), méinoire, 
Totaux pour la {re section, 36.695.911. 
” zœ SECTION. — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
TivRE Ier, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
" chap. ®. — Préièvement sur je fonds d'amortissement pour eou- 
«ir les dépenses de gros entretien des instailatious industrielles, 
y ec KEL Ë 
"0 ap 100. — Prélèvermment sur le fonds de réserve pour couvrir 
x: dépenses d'infrastructure et d'équipement des installations indus- 
trielles. 209.100. re ge 1 
Totaux pour les receltes de caractère industriel, 883.600. 
Titre II. — RRCETIES P£ CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 410, -— Contribution du budget géaéral et prélèvement sur 
le fonds de réserve pour couvrir le: dépenses d'infrastructure, d'équi- 
pement et d'entretien des installations extra-industrielles (installa- 
Lons réservées), 3.831.000. 

Totaux pour la 3e section, 4.711.600 

Totaux pour le se:vice de: essences, 41 410.514. 


fre SECTION. — DEPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 
Chap. 190, — Personnel militaire, 416.856 
Chap. 191, Personnel civil non ouvrier, 198.529. 
Chap, 192, — Personnel ouvrier, 983.118, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


hap. 39. — Achat dé ca”burants, ingrédients et matériels. — 
broits et taxes de douane, 28.326.948. 
Chap. 391, — Frais d'explailation, 
392. — Achat, entretien et 
extra-indusiriels, 270.000. 


6.076.200. 
renouvellement 


Chap. des matériels 


Charges sociales. 


Chan. 491, — Prestations et versements obligatoires, 167.690. 
Chap. 492, — Prestations et versements facultatifs, 6.600. 


Dépenses diverses. 
Chao. 690, — Versement au fonds d'amortissement, S50.000. 

Chap. C9, — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
memoire, 

Lip, 692, — Remboursement des avanres du Trésor pour couvrir 
ks déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chan, 693, — Versements au fonds de réserve des excédents de 
receltes, mémoire. 

Chap, 591, — Versement au Trésor des excédents de receltes, mé- 
maire. 

Chap. 695. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
, Chap. 696, — Dépenses des exercices périmés non 
chance, mémoire. 

Totaux pour la tre section, 36.695.911. 


frappées de 


5 


de SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


TrrRe ler. — IIÈPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL. 





Chap, 9000, — Infrastructure, équipement et gros entretien des 


istallalions industrielles, 883.600. 














TITRE HI. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIFI. 
Chap. 910. Infrastructure, équipement et entretien des instat 
lations exlra-industrielles (installations réservées), 3.141.000, 
Fotaux pour la section, 4.714.000. 
Totaux pour le service des essences, 11.410.511. 


Service des poudres. 


{re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap, 20. — Fabrications destinées à l'administration des contrl« 
buiions indirectes (produits du monopole), 462.000 


Chap. 21. — Fabrications 
fabrications d'armement, 11.423.0kx) 

Chap. 22. — Fabrications destinées à Ja 
industrielle 2 l'aéronautique, 250.000. 

Chap. 23. e- Fabrications destinées à la dir 
Construciions et armes navales, 1.340.000. 


destinées à la direction des études et 


direction technique et 


‘hon centrale 


Chap. 21 Fäbrications destinées à d'autres services publics 
diver<, 164.000. 

Chap. 40 Exportations et cessions à l'intérieur de produits 
divers, 2.630.000. 

Chap. 41. — Fabrication pour l'économie privée (produits du mono- 
pole), 2.928.000 

Chap. 50 — Subvention du budget général nour l'entretien des 
installations réservées et le stockage de: poudres, 360.00. 

Chap. 60. — Prélèveme fonds de réserve pour couvrir les 


nt sur le 

déficits éventuels d'exploitation, mémoir 

Chap. 70, — Avance du Trésor pour 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 71. Avance du Trésor 

finances du 30 mars 1912 


ouvrir les défivits éventuels 


à court terme 


mémoire. 


(art. 7 de la loi de 


Chap. 80. — Produits divers Recette: accessoires. 100 0600. 
Chap. 81. — Recettes provenant de la 2 seclion, 760.500. 
Totaux pour la fre section, 20.129.700. 





2e SECTION ETUDES ET RECHERCHES 
Chap. 90. — Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et protoixt 07.000, 
A déduire: virement à la tre section, 760.100. 
Totaux pour la 2 section, 217.0 
93e SECTION. — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 2000, — Subveniion du budget général pour couvrir les 
dépenses de travaux intéressant la dé! nationale, 3.597. 
Chan. 4000. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du ser- 


vice des poudres, 947.54). 


Chap. 5000. — Préèvement sur le fonds de réserve du service des 
poudres, 1.095.702, 
Tolaux pour la 3e section, 5.610.102 
Total pour le service des poudres, 26.287.102. 
{re SECTION. — DEPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel 

Chap. 170. — Soïdes et indemnités du personnel militaire. 6%6 004. 
Chap. 171. — Traitements et indemnités des personnels civils admi- 


170.785. 


nistratifs et techniques, 
Chap. 172. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier 
Chap. 17% — Versement 

cédulaire, 237.150. 


370.046. 
LITE Ci 


forfailaire en remplacement de 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses 
de fonctionnement, 4.440.000. 








Chap. 371. — Matières et marchés, 8.%1.000, 


Charges sociales. 


Chap. 471. — Prestations et versements obligatoires, 1.182.000. 
Chap. 472. — Prestations et versements facultatifs, 28.300, 


Dépenses diverses. 


Chap. 6730. — Versernent au fonds d'amortissement, 610.000 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. 

Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour couvris 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673. — Versement üu fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 673%, — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recettes et remboursement, 290.215. 





Chap. 673. — Dépenses des exercices mémoire. 
Chap: 676. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Total pour la fre 


section, 


20.429.500. 
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n RTL * à 1 
2e SECT:ON. — ETUDES ET RECHERCIHES ANNEXE I 
Chap. 375. — Etudes et recherches, 217.500, DEFENSE NATIONALE 
% SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT ntm 
Chap. 9700, — Travaux d'équipement, 5.627.902. Nomenclature, par partie, des crédits demandés pour l'e; 153 
Chap. 9720, — Acquisilions immobilières, 12.500, Tite HI — MOYENS DES ARMES ET SEnyi | 
Total pour la 3% section, 5.610.102. rites 
Tot: ie ‘le raurvice droe 92 987 LH re partie, — Personnel, — Rémunérati ’activité: 
T tal pour le service des poudres, 21.287.102, Crédits votés pour l'exercice 1952 Das uvité: : 
Total pour l'état D (recettes), 67.697.913. en 1953, 42.520.973; en plus, 376.509 ; en moins an des 


Total pour l'état D (dépenses), 67.697.913. 


Etat E. Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations de 
Programme accordées au titre des budgets anneres rattachts pour 
ordre au budget de la défense nationale pour l'erercice 1953. 


Service des essences. 
9° SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Titre Ir, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
_ Chap. 9900. Infrastructure, équipement et gros entretien des 
insiallalions industr'elles, 814.600. 
Total pour le titre fer, 811.600. . 


Terre Il. — DÉPENSES DK CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Chap 9M0. — Infrastructure, équipement et entretien des installa- 
Lons extra-industrielles (installations réservées), 1.312.900, 
Total pour le titre If, 1.512.900. 


Total pour le service des essences, 2.357.500. 


Service des poudres. 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. 3795. — Eludes et recherches, 978.000 


de SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 9:00, — Travaux d'équipement, 5.888.150, 

Tolal pour le service des poudres, 6.866.150, 

Total pour l'élai E, 


9.223.650, 


Etat F. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en ercédent des crédits 
ouverts Sur le budget général de l'erercice 1%3 au titre des dépen- 
ses militaires de fonctionnement, par anticigmltion sur les crédits 
qui scront ouverts au titre de l'exerc:ce 1951. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Titre II — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap. 31-61. Service de santé, — Matériel et fonclionnement, 

23.00). 
SECTION AIR 

Tire IE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap. 31-51. Entrelien ef! mparation du matériel! aérien assurés 
par le service du inalériel de l'armée de l'air, 570.000. 


SECTION GUERRE 
Tirne DE — MOYENS DES ARMES FT SERVICES 

Chan 91-52, — Entrelien des véhicules, de l'armement et des 
munilions, 3,421.000. 

Chap. 34-54. — Entrel'en du :natérie] du service des transmissions, 
423.000, 

Chap 31-61. — Entretien du matériel du gén'e, 169.000. 

Chap. 31-91, — Etudes et expérimentations lechniques, 35.000. 


Total pour la section guerre, 4.053.000, 


SECTION MARINE 
Tuime HI. — MOYENS PES ARMES ET SERVICES 


Chap 92-41, — Alimentation, 400.000. 
Chap. 34-41, — Combustibles et carburants, 1.100.000, 
&hap. 34-12, — Approvisionnements de la marine, 600.000. 
ap, 34-71, — Entrelien des bâtiments de la flotte, 4.000.000. 
Chap, 34-93 — Entretien et renouvellement du malériel automo- 
bre et du malérel roulant et spéc'aisé de l'aéronautique navale, 
To'al pour la section marine, 6.200.000, 


oour l'élat F, 19.818.000, 





Etat A bis, 31.350. PE 
.2 parlie. — Entretien du personnel: 
Crédi's votés pour l'exercice 1932, 3.457.298, — Etat 4: à 


en 1953, 3.659.5%; en plus, 203.078; en moins, 70. — }! n x 
43.384. "+ 


ä parlie. — Personnel. — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 7.999.405. — Etat A: 4 
en 1953, 6.190.570; en plus, 192.465; en moins, 1.300 — Elt « ;. 
néant. . 

4 partie, — Matériel et fonctionnement des armes 6e! , 

Crédits votée pour l'exercice 1952, 9.662.310, — Etat A: den 
en 1955, 10.357.191; en plus, 310.078; en moins, 51.827. — flat à) 
406.895. 

o partie, — Travaux d'entretien: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.352.990, — E'at A: demandés 
en 1953, 1.207.680; en plus, 151.69; en moins, néant, — Flit 47 
néanl, y 

6e partie, — Subventions de fonctionnement: 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 2.951.982, — Elat A: 4 
en 1953, 415.0%2; en plus, néant; en moins, 2.906.900, — Etit 44 
néant. 

ïe parlie. — Dépenses diverses: 

Crédits vo'és pour l'exercice 1992, 11.537.914, — Etat A: 4 : 
dés en 1953, 11.95.31; en plus, 5.155.000; en moins, 2957::1, 
Etat A bis, 4.100.000. j 

6° partie, — Dépenses raitachées à des exercices antérieur: 

Crédits votés pour l'exercice 1932, mémoire, — Etat A: derma:l4 

en 1953, mémoire, — Elat À bis, néant. 


Totaux pour le titre IT: Crédits votés pour l'exercice 1x, 
17.396.957, — Etat A: demandés en 1953, 38.67.26: e $, 
6.351.816; en moins, 5.991.197, — Elal A bis, 45507 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


{re partie. — Etudes, recherches et prototypes: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.362.600, — Elat A: demar 4 
en 195%, 1.216.:89; en plus, néant; en moins, 146.011. — Elal À br 
néänl. 
% partie. — Investissements techniques et industriels: 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 4.817.190, — Etat A: detnanlts 
en 1953, 2.597.20v; en plus, 1.720.100; en moins, néant, — E'at A bis, 
néant. 

de partie. — Fabrications: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.500.963. — Etat A: demainits 
en 1953, 3.908.5%; en plus, 427.562; en moins, 19.925. — Elal À bis, 
200.000. 

& partie. — Infrastructure: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 9.988.037. — Ejat A: dermaniés 
en 1953, 7.799.397; en pu, 1161.20; en moins 3.319.:9, — 
Etat A bis, 612.435. \ 

6e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antéreurs 

Crédits volés pour l'exercice 19952, mémoire. — Eïat A: demandés 
en 1953, mémoire. — Etat A bis, néant. 

Totaux: Cdits votés pour l’exercice 1952, 16.728.740. — Etat A 
demandés en 1953, 16.521.724; en plus, 3.308.912; €n lois, 
3.5315.9%. — Elat A bis, 812.473. 

Totaux généraux Crédits votés pour l'exercice 1%, 
91.085.697. — Elat A: demandés en 1953, 95.179.000: en pu, 
10.160.7% ; en moins, 9.007.125. — Eiat A bis, 5.100.044) 
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ANNEXE II 
DEFENSE NATIONALE 
Section air. 
NOTE EXPLICATIVE 


Le présen: fascicule, relatif aux modifications de crédits prop 
sées au titre des dépenses militaires de- fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1953, constitue le second document du prof 
de budget de 1953, ainsi qu'il a élé exposé dans la note expli ] 
du hudgei voté de 1952. 

Ces propositions nouvelles se caractérisent par les frails pari 
culiers suivants! 

La nomenclature badgétaire indiquée dans le budget volé = 
{rouve complétée par l'inclusion d'une série de chapitres nonvemix 
marqués de l'indice bis. Comme? le précise la note préliminare di 
projet de loi-des dépenses anilitaires pour l'exercice 1953, l'ensemnhe 
de ces chapitres donne le montant des crédits que le Gonvernc 
ment jugeail souhaitable de prévoir pour améfiorer le niveau ojx- 
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—nne! des forces armées ou mettre en œuvre certaines mesu’es 
nie, tion civile, mais qui ne peuvent être immédiatement uti- 
d° pe compte tenu du montant-des ressources aitendues qu'il 
isables, Le de consacrer aux dépenses de défense 
el PP anitres « bis » prévus au litre If « Moyens de: armes et 
LE "0 retracen!, dans ces conditions, le vont, pour 1953, des 
aissements d'effectifs jugés souhailables en 1953. Ceux ouverts 
1 tre V « Equipement » sonl de deux ord'es: ôu bien xs cor- 
” cndent à des crédits supplémentaires qui eussent permis d'accé- 
re: po l'exécution de certains travaux, ou bien ils décrivent des 
tions nouvelles qui ne pourront être engagées dans l'immé- 
dé mans ce dernier cas, les autorisations de programme cores- 
pondantes ont elles-mêmes été distinguées et figurent dans un 
ait «à is ». 

CEA lieu, en ce qui concerne les effeciifs au 31 décembre 
12 des corps d'offiiers des annes et services, la pyramide des 
grades fixée par l’article 13 de la loi du 30 juin 192 a été tra- 
quite non au titre des « mesur#s acquises » mais ax litre des 
, mesures nouvelles » proposées pour l'exercice 195, étant donné 
qué les commissions parlementaires “ampétentes n'ont pas, actuel- 
jemen!, donné eur accord à la réalisation intégrale de «cette pyra- 
DIU roisième lieu, il convient d'observer que les autorisations de 
programme et les crédits de payement dont l'octroi est demnandé au 
titre v « Equipement » concernent à la fois la reprise d'une partie 
des opérations disjointes du budget de 1%2 et qui n'ont pas fait 
l'objet de commandes « off-shore », d autre part, des opérations 
nouvelles proprement dites. Ces deux catégories d'opéra!'ions ont 
été distinguées au sein des chapitres intéressés, mais il n’a pas 
mru nécessaire de les faire figurer dans des états législatifs dis- 
Ein, les dotations budgétaires on! élé, sauf indicalion contraire 
mentionnée à certains chapitres. calculées sur Ja base des prix 
en vigueur au fer seplembre 1952 Ceci a conduit à prévoir des 
abattements sur la réconduc'ion en 1953 des crédits votés en 14952 
et à annuler une parlie des autorisations de programme accordées 
nntérieuremment et qui étaient calrulées sur la bise des prix en 


services 


vigueur au jer janvier 1952. 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits demandés 
pour l'exercice 1953. 


(Elats À et A bis) 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


tre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 41.958.171, — Crédils demandés 
pour l'exercice 1953: état A, 45.694.939; en pius, 1.815.113; en moins, 
1.166.329, — Etat A bis, 2.147.919, 

2 partie, — Entretien du personnel: 
Crédits votés pour i’exercice 1992, 12.813.130. — Crédits demandés 


pour l'exercice 1953: état A. 15.179.629; en plus, 2.569.601; en moins, : 


09.105, — Elat À bis, S52.317. 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales: 

Crédits vo!és pour l'exercice 1952, 4.116.702. — Crédits demandés 
pour l'execice 19593: €lat A, 4.156.885; en pius, 10.093; en moins, 
péant, — Etat A bis, 406.657. 

{ partie, — Matériel de fonctionnement des armes et service:: 

Crédits votés pour l'exercice 1932, 28.669.263, — Crédits demandés 
pour l’exercice 1953: état À, 32.153.215; en plus, 4.721.161; en moins, 










U0200, — Etat A bis, 576.303, 
ü partie, — Travaux d'entretien : y 
Crédits votés pour l'exercice 1932. 1.381.365. — Crédits demandés 


pour l'exercice 1953: état A, 1.891.565; en plus, 113.100; en moins, 
héant, — Elat À bis, néant. 

6 partie. — Subventions de fonctionnement : 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 113.000. — Crédits demandés 
ur l'exercice 1953: état A, 123.000; en plus, 10.000; en moins, néant, 
Hat A bis, néant. 

ie partie, — Dépenses diverses: 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 199.000. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1953: état A, 113.000; en plus, néant; en moins, 
WAN; élat À bis, néant. 

8 partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. — Crédits demandés 
Pour l'exercice 1953: élat A, mémoire. — Etat A bis, néant. 

Totaux pour le titre IN: erédits votés pour l'exercice 1952, 
92.961.721. — Crédits demandés pour l'exercice 1953: élat A, 
99.905.419; en plus, 9.200.971; en moins, 2.359.613 — 
Elat A bis, 3.656.996. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


6° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité : 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 80.150, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1953: Etat A, 93.171; en plus, 13.021; en moins, néant, 
— Elat À bis, néant. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


fre partie. — Etudes, — Rechecrhes et prototypes: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 16.699.000. —"Crédist demandés 
Pour l'exercice 1953: état A, 29.605.000; en plus, 3.906:000; en moins, 
Néant, — Etat A bis, néant. 

2 partie, — Investissements techniques el industriels: 

Lrédils votés pour l'exercice 1952, 8.099.000. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1953: état A, 8.285.000: en plus. 270.000: en moins, 
£i.000. — Etat A bis, néant. 








> partie, — F 


193: état 
22.600.987. 








abrications : 





Crédits volés pour l’exerci 1952, ( Crédits demandés 
pour l'exercice 1933: état A, 107.003.37 \ plus, 17.582.350; en 
Inoins, 6.815.119. Etat À bis, 1.843.604. 

4e partie. — Infrastructure : 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 33.781.72 Crédits demandés 
pour l'exercice 1953: état A. hi SG).U00: en pius, 2.04.HN:; en m ns, 
2.102.221. — Elat A bis, 400.000. 

oe partie, Infrastructure O. T. 4. N.: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 29.857.000 — Crédits demandés 
pour l'exercice 1953: état A, 8.966.000; en plus, néant; en moins, 
20.881.000. — Etat A Dis, 7 millions. 

ü° partie. Dépenses ratiachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. Crédits demandé3 
pour l'exercice 1953: état A, mémoire. — Etat A bis, néant 
Totaux pour le tire V: crédits votés pour l'exercice 1952, 
181.793.847, — Crédits demandés pour l'exercice 193 lat A, 
13.911.377: en plns, 21.398.870; en moins, 20.241.%: - 
Etat A bis, 9.233.604. 
Toiaux généraux pour la section air: crédi's votés pour l'exer- 
cire 1952, 277.798.7I9 — Crédits dernandés pour l'exercice 


A, 23:8.910.000: en pus, 53.:12.%5; en moins 
Etat A bis, 12.900.000. 


ANNEXE III 
DEFENSE NATIONALE 
Section Guerre. 


NOIE EXPLICATIVE 


Le présent fascicule, relatif aux meédifications de crédits pa- 
Séez au litre des dépenses miltimres de for ment et dequi- 
pement pons l'exercice 1%3%, constitue 16 < ind da vent du 
projet de budget de 445%, ainsi qu'il Fa été Xposé dans 11 note 


explicative du bud 
Les propositions 
liers suivants 


gel volé de 1952. 


nouveles se iractérisent par les traits } ‘= 


La nomenclature budgétaire indiquée dans le budget voté <e 
4 


trouve Ccomp'élée par l'inclusion d'une série 


tuarqués de l'indi 
| 


projet de loi des di 


de ces chapitres d 


jugeait souhaitaMie de nrévoir pour améliorer le niveau opérationnel 


des forces armées 
tion civile, mis 
comple tenu du 
sible de consa-:rer 
Les chapitres « 
services » retrace 


accroissemen ss ae 


nl re tan su" r 
miontant des 1essources attendues qu'il est ] 


ie Chapitres nonveaux 
“e bis Comine le précise la note préliminaire du 
penses mulitäires pour l'exercice 1953, l'en<embie 
nine le montant d ernermment 


les crédits que le Gou 





ou meltre en œuvre certaines meswes de prat 
qui ne peuvent être jmmédiatement wuliisahies 


iux dépenses de défense 

bis » prévus au titre HE « Moyens des armes et 
nt, dans ces conditions, le coût, pour 13, des 
ffectifs jugés souhaitables en 195% Ceux ouverts 


au titre V « Equipement sont de deux ordres: ou bien ils rorres- 
pondent à des crédits supplémentaires qui eussent permis d'arcé- 
lérer l'exécution de certains travaux, où bien ils décrivent des apé- 


rations nouvelles 
Dans ce dernier ca 
ont elles-mêmes ét 

En second lieu, 


qui ne pourront être engagées dans l'immédiat. 
s, les autorisations de programme correspondantes 
é distinguées et figurent dans un état « B lis » 

en ce qui concerne les effectifs, au 31 de nb'e 





1952, des corps d'officiers des armes et services, la pyran es 
grades fixée par l’article 15 de la loi du 30 juin 1952 a été traduite 
non au titre des mesures acquises » mais au titre des mesures 
nouvelles » proposées pour l'exercice 1953, élant donné que !« CON 
missions parlementaires compétentes n'ont pas, actnellement, donné 


lenr accord à la r 


éalisation intégrale de celle pyramide. 


En troisième lieu, il convient d'observer que les autorisalions de 


programme et les 


crédits de paveinent dont l'octroi est demandé 


au titre V « Equipement concernent à la fais la reprise d'une 
partie des opéralions disjointes du budget de 1952 et qui n'ont pas 
fait l’abjet de commandes « off-shore », d'autre part, des omirations 
nouvelles proprement dites. Ces deux catégories d'opéralions ont 
été distinguées au sein des chapitres intéressés, mais 11 n'a pag 
paru nécessaire de les faire figurer dans des états législatifs dis- 
tincts. 

Enfin, les dotations budgétaires ont été, sauf indication ntraire 


mentionnée à cert 


ains Chapiires, calculées sur la base des prix en 


vigueur au {er septembre 1932. Ceci a conduit à prévoir des abatle- 
ments sur la reconduction en 1953 des crédits votés en 1932 et à 


annuer une oarlié 
rieurement et qui 
au 1e janvier 1952 


Nomencl 


TITRE 


ire partie. — I 


>» des autorisations de programme accordées anté- 
étaient calculées sur la base des prix en vigueur 


ture, par titre et par partie, des crédits 
demandés pour lerercice 1953. 
LEE. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 


’ersonnel. — Rémunérations d'activité: 


Crédits votés pour 1952, SO.817.667% — Crédits demandés pour 193: 





état A, 83.9: 
1.620.829. 
% partie. — E 





289; en plus, 5.636.587; en moins, 910.961. — Etat A bis, 


ntretien du personnel: 


crédits votés pour 1952, 98.882.783, — Crédits demandés pour 1953: 
élat À, 39.650.766 ; en plus, 1.260.182; en moins, 492.500. — Etat A bis, 
1.334.242. 

3 partie. — Personnel, — Charges sociales: 


Crédits votés pot 
état A, 11.256.113; 


923.958. 


ir 1952, 11.860.902. — Crédits demandés pour 1953: 


en plus, néant; en moins, 693.799, — Etat A bis, 








2624 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services: 

Crédits votés pour 1952, 36.150,34. — Crédits demandés pour 193: 
état A, 33.383.912; en plus, 1:1.993; en moins, 2.911.415. — Etat A bis, 
1.095.685. 

5e partie. — Travaux d'entretien: 

Crédits votés pour 1952, 5.886.600, — Crédits demandés pour 1953: 
état A, 5.817.598; en plus, néant; en moins, 69.002, — Elat A bis, 
452 HN). 

7e partie — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour 1952, 3.816.078, — Crédits demandés pour 1953: 
état 4, 3.257.000; en plus, 167.903: en moins, 726.981. — Elat A bis, 
néant. 


8° partie. — Dépences ratlachées à des exercices antérieurs: 
Crédits votés pour 1%2, mémoire. — Crédits demandés pour 1953: 
élat A, mémoire. — Etat A bis, néant, 


Totaux pour le titre HT: crédits votés pour 1952, 177.423.960. — 
Crédits demandés pour 1%553: état A, 178.898.78; en plus, 
7.219.966; en moins, 5.714.618. — Etat A bis, 8.382.211, 


TiurnE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité: 

Im'évations de soldes aux familles de militaires tués, disparus on 
prisonniers: erédits votés pour 1952, 120,730, — Crédits demandés 
pour 1953: état A, 70.590; en plus, néant; en moins, 950.000. — 
Etat A bis, néant. 

Règlement des droits pécuniaires des déportés et internés de la 
Résisiance: crédits votés pour 1952, mémoire. — Crédits demandés 
pour 1953: élat A, mémoire. — Etat A bis, néant. 

Totaux pour le titre IV: crédits votés pour 1952, 120.750 — 
Crédits demandés pour 1953: é!'at A, 70.750; en plus, néant, 


en moins, 90.000, — Etat A bis, néant, 
TITRE V, — EQUIPEMENT, 
{re partie. — Etudes — Recherches et prototypes: 
Crédits votés pour 1952, 3.006.216, — Crédits demandés pour 1953: 


état À, 4.420.091; en plus, 1.150.(K0; en moins, 6.485. — Elat A bis, 


néant. 
2e partie, — Investissements techniques et industriels: 

Crédits votés pour 1952, 5.210.000, — Crédits demandés pour 1953: 
élat A, 15.000.000; en pius, 8.760.009); en moins, néant, — Etat A bis, 
néant. 

se partie. — Fabrications: 

{ lits volés pour 1932, SS.015.117. — Crédits demandés pour 1953: 
état A, 100.409.271; en plus, 42.516.985; en moins, 20.152.851. — 

it A bis, 717.586. 

partie. infrastructure : 


Crédits votés pour 1952, 18.752.589, — Crédits demandés pour 1933: 
élat A, 11.996.210; en plus, néant; en moins, 7.556.939, — Etat A bis, 
2. 100.0) é 

5e partie. — Infrastructure O0. T. A. N.: 


Crédits votés pour 1952, 12.583.200, — Crédits demardés pour 1953: 
élat A, 7.034.000. - Ch plus, 115.000; en moins, 5.661.200 — 
Etat A bis, 2.000.000. 

ue partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Crédits votés pour 1952, mémoire. — Crédits demandés pour 1953: 

état À, mémoire, — Etal A bis, néant. 


Totaux pour le titre V: crédits votés pour 1952, 127.627 1422, — 
Crédits demandés pour 193: état A, 137.289.552: en plus, 
12.811.985; en moins, 39.179.965. — Etat A bis, 5.117.785 

Totaux pour la « section Guerre »: crédits votés pour 1952, 
9305.171.252 Crédils demandés pour 1953: élat À, 316.254.000 ; 
en plus, 90.061.951; en moins, 33.974183. — Elat A bis, 
13.300.000, 


DRE SL 'OR D'LA 6 ÉUR crois Le 


ANNEXE IV 
DEFENSE NATIONALE 
Section marine. 
NOTE EXPLICATIVE 


Le présent fascicule, reiatif aux modifications de crédits propestes 
au litre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équifement 
en l'exercice 1953, constitue le second document du projet de 
budget de 193, ainsi qu'il l'a été exposé dans la note explicative du 
budset voté de 1952. 

Ces propositions nouvelles se caractérisent par les traits parti- 
culiers suivants : 

La nœnenciature budgétaire indiquée dans le budget voté se 
trouve complétée par l'inclusion d’une série de chapitres nouveaux 
marqués de l'indice bis et récapitulés dans un état A bis. Comme 
le précise la note préliminaire du projet de loi des dépenses mili- 
{aires pour l'exercice 1953, l'ensemble de ces chapitres donne le 
montant des crédits que le Gouvernement jugeait souhaitable de 
grévoir pour améliorer le niveau opérationnel des forces armées 
ou meltre en œuvre certaines mesures de protection civile, emais 
qui ne peuvent être immédiatement utilisables, compte tenu du 
montant des ressources attendues qu'il est possible de consacrer 
aux dépenses de défense. 

Les chapitres bis prévus au titre TI « Moyens des armes et 
services », rétracent, dans ces conditions, le coût. pour 1953, des 
accroissements d'effectifs jugés souhailables en 1953. Ceux ouverts 
au titre V « Equivement » sont de deux ordres: ou bien ils corres- 
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ndent à des crédits supplémentaires qui eussent permis 4 ® 
‘exécution de certains travaux, où bien ils décrivent dus "ter 
nouvelles qui ne pourront être engagées dans L'immei ct n4 
dernier cas, les autorisations de programme correco 1. 4 
elies-amêgnes été distinguées et figurent dans un état Ke 7." 0U 
En second lieu, en ce qui cancerne les effectifs, au 
192, des corps d'ofliciers des armes et services, la Une 
grades” fixée par l’article 15 de la loi du 20 juin 4932 4 2 7,0% 
non au titre des « mesures acquises », mais au titre 4 ss 
nouvelles » proposées pour l'exercice 1953, étant don, te 
commissions parleenentaires compétentes n’ont pas, : Ù 
donné leur accord à la réalisation intégra'e de cette 6e 714 
En troisième lieu, il convient d'observer que es 1 
de programme et les crédits de payement dont l'octroi ea à" 
au titre V « Equipement » concernent À La fois la " 
partie des opérations, disjointes du budget de 19, re 
gas fait l’objet de cemmandes « off shore », d'autre nart 4e 
rélions nouvelles proprememi dites. Ces deux calézories 4 si 
ont été distinguées au sein des chapitres intéressés, 1m x 
pas paru nécessaire de les faire figurer dans des états à e 
distinsts. CR 
Enfin, les dotations budgélaires ont été, sauf indication ” 
meulionnée à cerlains <hapilres, cakulées sur la hace 


en vigueur au 1% seplembre 1952, Ceci a conduit à pv d 
abattements sur Ja reconduction en 1953 des crédits vo: n 19:2 
et qui élaient caïculés sur 14 base des prix en vigueur au ! # 
let 1952, és 


Nomenclature, par titre et par partie, des crédits 4 


, , ., $ 
pour l'erercice 1953, 
TITRE IE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'acii 

Crédiis votés pour 1952, 46.186.161, — Etat A: crédits dem 1 
1953, 18.885.280; en plus, 2.712.619; en moins, 40.560. — Etat À bis 
556.000, j 

2 partie, — Entretien du personnel: 

Crédits votés pour 1952, 12.685.318, — Elat A: crédi's don ] . 
1953, 9.111.318; en plus, 147.500; en moins, 3.991.900, — Elat À bi, 
229 000, 

3e partie — Personnel, — Charges Sociales. 

Crédits volés pour 1952, 5.580.929. — Etat A: crédits den Q 
1953, 5.686.109; en pius, 106.080; en moins, néant. — \ bis, 
40.000. 

4e partie. — Matériel et fonc'ionnement des armes et 

Crédits votés pour 1952, 23.742.361. — Etat A: crmidits demu r 
1953, 26.601.401; en p'us, 3.283.535, en moins, 428.195. — 1 
néant, 

5e partie. — Travaux d'entrelien: 
Crédits votés pour 1952, 540.000, — Etat A: crédifs demandés nous 


1953, 513.000; en plus, néani; en moins, 27.000, — Elat A L: 
7e partie, — Dépenses diverses: 
Crédits volés pour, 1952, 233.380, — Etat A: crédits demand A 
1953, 256.360; en plus, 2.980; en moins, néant. — Elat A bis, 1 
$e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antér'eu 
Crédits votés pour 1952, mémoire, — Etat A: crédi:s demande: pour 
1953, mémoire, — Etat A bis, néant. 
Totaux pour le litre IL: crédits votés pour 1952, 88.903.082, — 
Flat A: crédits demandés pour 1953, 91.066.801: en p 


lions 596 774; en moins 4.157.999. — Elat A bis, 7Too.(kk, 









TITRE IV. — INTERVENTIONS PUISIQUES 


Ge partie. — Aciion sociale, — Assistance et solidarité: 
Crédits vo'és pour 1952, 169.000. — Eiat A: crédits demandés pour 
1953, 169.000, — Etat A bis, néant, 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


4re partie, — Etudes, — Recherches et prototypes: 

Crédits votés pour 1952, 701.200, — Etat A: crédits demand: pour 
1953, 1.125.000; en plus, 423.800; en moins, néant. — Elal A bis, 
néant. 

% partie, — Investissements techniques et industriels: 

Crédits votés pour 1952, 4.064.000, — Etat A: crédits demandés pour 
1953 , 4.200.000; en plus, 139.800; en moins, 3.800, — Elal A bn, 
100,000. 

3e partie, — Fabricalions: ” 

Crédits votés pour 1952, 47.367.191, — Etat A: crédits demandés pour 
1953, 61.130.000; en plus, 17.062.509; en moins, néant, — Eial A br, 
165.000, 

4 partie. — Infrastructure : ; 

Crédits votés pour 1932, 11.675.073, — Etat A: crédits demandé: port 
1953, 11.661.199; en plus 1.757.157; en moins, 1.771.031. — Elal A D, 
1.120.0%0. 

Ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 

Crédits votés pour 1952, mémoire, — Etat A: crédits demandes pol 
1953, mémoire, — Etat A bis, néant. 

Totaux pour le titre V: crédits votés pour 1952, 63.807.761. — 
Etat A: crédits demandés pour 1953, 81.416.199; en plus, {9 m- 
lions 383.266; en moins, 1.774.831. — Etat A bis, 1.4.0 

Totaux généraux pour la section marine: crédits volés par 
1952, 152.944.316, — Etat A: crédits demandés pour 1°, 
172.652.000 ; en plus, 25.910.010; en moins, 6.232.386; Etat A! 
2.200.000, 

Net en plus: état A, 19.707.654; élat A bis, 2.209.000. 


CR 
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ANNEXE V 
DEFENSE NATIONALE 
Budget 2nnexe du service des essences. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


jo Le service des essences des armées est un organisme commun 
chargé de ravitailler les trois armées de terre, de ener et de l'air 
et les administrations publiques d'Etat qui lui en font la demande. 

pour faciliter le fonctionnement inlerministériel de ce service 
en lui permettant de faire supporter automatiquement à chacune 
des parties prenantes qu'il ravitaille la juste part des charzes cor- 
respondant aux services réellement rendus, le service des essences 
des armées est doté d'un budget annexe qui lui permet d'opérer 
comme une entreprise autonorne ; ; ! 

3 | importe de rappeler sg les dépenses” du budget annexe ne 
s'ajoutent pas aux dépenses du budget général, car elles sont équili- 
brées par des receltes provenant de crédits du budget général en 
453 sur lesquels s'exerce par ailleurs le contrôle du Parlement 

Le hudget du service des essences comprend une dépense approxi- 
mative de 13 milijards de francs pour droits de douane et taxes 
intérieures. 


tre SECTION. — RECETTES ET DEPENSES D'EXPLOITATION 
1° Volume du budget. 


Le projet de budget annexe dun service des essences pour l'annre 
4%3 s'equilibre, en recelles et dépenses pour la 1e section, à 
26.695 911.000 F. 

Le budget de 1952 atteignait 20.195.275.000 F. 

h'où une augmentation de 6.209.636,000 F: 

A ce chiffre viendra =<'ajouler éventuellement le montant de 
receltes à provenir de la seclion Air et de la section Guerre du 
budget général de la défense nationale, actuellement inscrites en 
tranche conditionnelle à concurrence de 913.929.000 EF 

L'augmentalion totale représenterait, dans ces conditions. un pour- 
ceutage de 23 p. 100. Elle est constituée par l'accroissement des 
aélivrances prévues dont la moyenne péréquée est de 55 p. 100 
pour l'ensemble des territoires, accroissement dont l'effet est par 
tiellement compensé par la baisse des prix. 


20 Remarques particulières concernant le personnel, 


L'augmentation des effeciifs prévue dans le présent projet de bud- 
gel (2 officiers, 8 agents techniques, 10 einployés, 55 ouvriers) 
répond aux nécessités suivantes: 

a) Faire face à un volume de distribution accru; 

b) Réaliser les travoux d'équipement importants prévus à la 2e sec- 
tion et assurer la garde et la conservalion des matériels acquis et 
des installations créées. 

Pour un budget en accroissement globa! de 23 p. 100, l’auzmenta- 
liun d'effectifs n’est que de 1,5 p. 410; il est souligné que la charge 
totale des dépenses de personnel n'intervient que pour un pourcen- 
loge de 2,8 p. 100 dans le budzet talal 1953. 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ETABL!ISSEMENT 


je Népenses de renouvellement et de création de bâtiments et 
outillages financées par les pré'èvements sur les fonds d'amortis- 
sement et de réserve alimentés par la fre section (auto-finance- 
ment). , 

Le programme 1954 en cours de réaiisalion, majoré en 1952, duit 
être diminué de S millions de francs correspondant aux baisses de 
rix intervenues jusqu'au fer novembre 1952, ce qui ramène à 61 mi!- 
ions de francs d'échéancier des payements 1953. 

Le programme nouveau se mente à S22.600.000 F à réaliser entiè- 
renent en 1953. 

Au tolal, les réalisations prévues pour 1953 s'élèvent à 8S2.600.000 F, 
alors que celles de 1952 s'éievaient à 1.056.200.000 F; 

20 Dépenses extraordinaires de travaux, de reconstruction et 
d'équipement intéressant ia défense nationaie, 

Le programme de 1951, déjà majoré en 1952, doit être à nouveau 
majoré de 1.392.900,009 F correspondant à la différence entre les 
réévaluations techniques jugées indispensab'es et les économies pro- 
venant des baisses de prix intervenues jusqu'au fer novembre 1952, 
Ce qui porte à 3.6{ millions de francs l'échéancier des parxements 
4%55% et à 115 milions de francs l'échéancier des payements 1954. 

Le programme nouveau au titre duquel 150 millions de francs 
sont demandés correspond à Ha construction d'un dépô! en Indo- 
chine, IL doit être exéculé er totalité en 1953 

Ce programme traduit un effort pour mettre ‘es instal'ations d'infra- 
structure nécessaires à la mohilisaiion au niveau des réalisations 
P'ojettes au titre du budget miataire dans lès autres domaines. 

La dépense globale 1953 doit ètre financée par les subventions sui- 
vautes : 3 

1° Rudeet de !a défense nationale: section commune (chap. 51-84;, 
cs millions de francs; F2 RAS 

Jo pudset du ministère des Etats associés, 150 miliions de francs. 

Soit, au totai, 3831 snillions de franes. 
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Nomenclature des évaluations de recett et des crédits du 

















$ N ; nés, 
IL — Recettes 

, {re sert in: p'évues pour 1952, 20.195.255. — Prévues pour 143: 
élat E, %.645.911: état E bis, 913 929 

4 secilon: prévues pou 1%52, 5.642€.90 <<. PR es pour 195: 
élat E, 4.711.600: état E bis, néant 

nlaux aie es | - C e: pre 1e 3. pour 1952, 96.191575. 
Prévues pour oo: état E, 11.810.511: état E bis, 913.99. 
Il Dépenses 
_Seclion: crédits votés 1952, 30.195.275; crédits demandés 1953, 
%3.911; eu plus, 6.200.6%6; en moins, néant — Etat E bis, 915. 9%. 

a seclion: rédits volés 1932, 5.646.900: crédits demandés 1% 4 

#.115 0; en plus, néant: en moins, 9S1.700. — Etat E bis. néant 
loliux pour les dépenses rédits votés 1952, 46.191.535; eré- 
dits dernandés 195% 41410311: « is. 6200.6% : « 

981.700. — Elat E bis. 913929 i , 
Nomeñclature des autorisations d programme demandées pour 1%3 
gd SECTION. — DÉPENSES DE PROIHIER ETABLISSEMENT 
Tire DÉPENSES DE CARACIÈRE INDUSTRI 
, Chap. 9900. Infrastructure. équipement cet gi ( ret ÿ 

installations industricites, 813.600 
Total pour le titre Er, S11.600, 
Tnne J DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTPIFI 

Chap 2910. — Infrastructure, équipement et entretien d isial- 
lation ext'a-industrielles {installations 1.512.900 

Talal pour le tre I, 1.512.200 
Foial général les autorisa l | )J'amn HE CY } 
. . u . L2 . . - . . . . . 
ANNEXE VI 
DEFENSE NATIONALE 
Budget äinnexe du Service des poudres. 
NOIE PI LIMINAIRI 

Le budgeï annexe du service des poudres pour l'exerci 19:23 
comprend les trois sections habituelles 

jee section. Re ce iépenses d'exploitation; 

2e seclion. — Etudes et recherches: 

3e section. Travaux de preinier établissement féquipement, re- 
Conslruclion, acquisitions jhnmnobilières). 

La première ceclion est aïimentée par le produit des cessions de 
poudres, explosifs et produits divers provenant de l'exploitation 
industrielle ainsi que par une subvention allouée par 12 budget 
général ‘chapitre 36-S1 de la section commune) pour i'entre‘ien des 
installations réservées. 

Les deux autres sections le sont, soit par des subventions du 
budget général, soit par des prélèvements effectués sur les fonds 


d'amortissement et de réserve du service 

Toutes les dépenses par nature élant inscrites à la première sec- 
tion, les penses de main-d'œuvre, matières et frais de fonction- 
nement eff'luécs pour le comple de la deuxième section donnent 
lieu à remboursement de la part de celle-ci et À inseription de la 
somme correspondante ‘560,5 millions; au chapitre Si des recettes 
de la première section. 





[._ — Evaluation des recettes et des dépenses. 
fre SECTION — RECETTES ET DEPEXSES D'EXPLOITATION 
A. — RECETIES 
Recettes d'exploitation proprement dite. 


Le produit des ressions prévues pour 1953 a été évalué À 19.909 mil- 
lions de francs dont 6.231 anillions de francs pour les fabrications 
civies et à 13.03% millions de francs pour les commandes inili- 
taires. Ces différents chiffres sont très voisins des chiffres corres- 
pondants de l'exercice 1952. 

Chapitres 20 et 41: 

A ces chapitres sant portées les recettes à provenir des ventes de 
poudres soumises à l'impôt et opérées, soit directement par Île 
service des poudre:, conformément aux dispositions du décret n° 19. 
1129 du 3 octobre 1959 {chapitre 41), soit, pour les ventes au détail, 
par l'intermédiaire des entrepôts des services des contributions 
indirectes {chapitre 20). 

Les recettes inseriles à ces chapitres ont été caiculées d'après 
l'importance moyenne des livraisons failes au cours des neuf pre- 
unies mois de l'année 1952 Les prix appliqués sont ceux du ©»; juin 


à; juin 
1952 pour les nitrocelluloses. Hs sont en diminution de % À #0 ». #0 
suivant les variétés et les lonnages sur les prix qui avaier + 
précédemment mis en vigueur par l'arrêté du 6 juilici 1951. 
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Pour les explosifs industriels 1es prix appliqués sont ceux fixés 
par l'arrèté du 13 octobre 1951 majorés de l'augmentation de l'im- 
Dût de consommation résullant de l’article #9 de la loi de finances 
pe 52-101 du 14 avril 1452, 

Ge: prix, arrêtés à la suite de la réunion du mois de mai 1931 de 
la consnission de fixation des prix de vente, ne liennent pas 
compte des hausses des salaires et des prix des matières préimières 
survenues au cours du deuxième semestre 4951. 

Cependan! des baisses de $, 6 et 5 F par kilogramme, &oit 5 p. 100 
ea movenne sur les prix hors aaxe ont pu être consenties par 
arrèté du 11 septembre 192 sur Jes explosifs industriels nitralés 
de grande consomination. 

Les prix des poudres de chasse restent ceux qui figurent à l'arrèlé 
du 13 octobre 1951. 

Chapitres 2t, 22 et 23: 

Les fournitures destinées aux directions te’hniques des minis- 
lères militaires sont calculées d'après les prévisions de commandes 
des services techniques intéressés, En ce qu concerne les fourni- 
Lures « of shore », il n'a élé tenu compte que des tommandes 
effectivement reçues. Au cas où de nouvelles commandes sera'ent 
passées au service des poudres, les créditis nécessaires seraient 
demandés par la procédure prévue par l’article 17 de la loi n° 49- 
23 du 23 juillet 1919. : 

Les prix appliqués aux prévisions de rammandes sont les prix 
mis en vigueur depuis le ter octobre 1952, F3 sont en baisse de 
à p. 100 en moyenne paur les explosifs sur les prix précédemment 
en vigueu, Pour les poudres à base de nitracellulose, la baisse 
est de l'ordre de 10 p. 100 en raison de la baisse survenue sui les 
cotons liniers. * 

Chapitre 21: 

La receite inscrite à ce chapitre correspond aux besoins directs 
exprimés par le ministère de la France d'ouwre-mer el le mminis- 
tère des postes, téKgraphes et téléphones (objels moulés pour 
l'équipement téléphonique), 

Chapitre 140: . 

Les recettes portées à ce chapitre sont celles qui sont attendues 
des cessions d'explosifs divers non soumis à l'impôt de constn 
mation ainsi que des produits à usage civil fabriqués dans diffé- 
rents établistements du service (“ollodions, métlhyla, mines, pro- 
duits chimiques divers, cartouches de chasse, elc.). 

Chapitre 80, — Produils divers: 

Les reveltes inscrites à ce chapitre correspondent principalement 
au produit de la location d'immeubles affectés au service des pou 
dres, ainsi q''an praduif des aliénations de matériels hors d'usage 
ou sans emoloi et non amartlissables qui seront effectuées au cours 
de l'exercice. 


Recettes diverses. 


Chapitre 50, — Subvention du budget général: 

L'entretien des installations construites pour assurer la sa'isfac- 
lion des besoins de guerre et dont une partie seulement est en 
service d'un part et, d'autre part, le stockâge des produits finis 
appartenant aux ministères militaires constituent pour le service 
des poudres une charge qui ne saurait venir grever le prix de 
revient des produits fabriqués. 

La subvention de :&0 millions de francs, inserile au chapitre 5, 
st deslinée à compenser cette charge. Elle est en diminution de 
6,3 millions par rapport à la suhvention Ge 1952 pour tenir comple 
d'un abattement de 5 p. 100 sur les dépenses de matériel. 

Prélèvement sur le fonds de réserve: ; 

Le prélèvement sur le fonds de réserve inscrit à la première sec- 
tion du budget, est destiné à faire face aux déficils éventuels d'ex- 
lottation 
{L est inscrit seulement pour mémoire, son importante éventuelle 
ne pouvant être connue qu'une fois arrêtés les comptes d'exploita- 
on de l'exercice 


Chapitre 81. Recettes provenant de la 2% section. 

Ainsi qu'il a été indiqué supra, les 760,5 millions inserits à ce 
“hapitre correspondent aux dépenses de main-d'œuvre, de matières 
premières et de frais généraux de fonclionnement nécessilés par 
l'exécution des études et recherches intéressant la défense nationale 
et qui figurent dans les chapitres de dépenses de la fre section, Un 
abattement de 14 millions, par rapport au chiffre de l'année der- 
nière, a été effectué sur les dépenses de matériel (soit 5 p. 100). 

Chapitres 70 et 71, — Avances du Trésor: 

Les avances du Trésor prévues à ces chapitres comprennent, d’une 
part, l'avance à court terme destinée à régler en fin d'exercice à 
la section « Exploitation » le montant des produits en cours de fabrl- 
calion et, d'autre part, les avances éventuelles destinées à couvrir 
les déficits d'exploitation que les disponibilités du fonds de réserve 
he permettraient pas de combler, 

Elles sont portées pour mémoire puisque leur montant ne peut 
être connu qu'après exéculion dés inventaires de fin d'année, 


B. — DÉPENSES 


Chapitres 170, 171, 172, 173 et 471: 
Rémunéralions des personnels des poudreries nationales. 
L'activité envisagée pour 1933 é'ant sensiblement la méme qu'en 
1952 les effectifs prévus restent ceux qui figurent au budget de la 
présente année, Tontefois, une réduction de 9200 unités correspon- 
dant à des embhaurhages non réalisés à été effectuée sur les effectifs 
uurrers en considération du fait que les modificalions apportées 





dans la consistance des commandes militaires permeltro 
tion de ces commandes avec une main-d'œuvre moindre je 
La durée hebdomadaire du travail reste fixée à 48 he 
Les trailements des personnels militaires et civils «on: 
sur la base des rémunérations ac uellement en vigueur _ 
Les salaires du personnel ouvrier et Jes taux de< prim ’ 
ment sont ceux qui sont en vigueur depuis le fer se, Ê 
Ils sont en augmentation de 5,6 p. 100 sur les taux ante ri 
qu'il soit envisagé de modifier, pour celte raison, les prix 
(Augmentation de salaires: 4% p. 100, augmentation due 
des abatlements de zone opérée en juin 1951 et non tra 
budget de 1952: 1.6 @. 100). , 
Les charges sociales (allocations familiales, cotisation: à 4 
la sécurité sociale, rente accidents du travail) figurent pe 
pitre 471. x 
Chapitre 970. — Frais généraux de fonctionnement : 
Ce chapitre groupe, par nalure, la totalité des dépenses 4e tr 
tionnement et d'entretien des établissements du service 
Chapitre 371. — Matières et marchés: ÿ 
Les dépenses de ce chapitre concernent essentiellement 


+ 


R : ; res l'acquist. 
tion des matières premières de fabrication et l'achat des er 
destinés au condilionnement des produits fabriqués. 

En ce qui concerne les matières premières, les tonnages pris on 


considération sont ceux qui résultent des commandes prévue. 
prix de base retenus sont les derniers prix connus {décembre 10 
Chapitre 64, — Versement au fonds d'amortissement 

Le fonds d'amortissement est destiné à financer les dépens 0 
renouvellement des hâtiment<s, machines et outillage. ‘ à 

L'évaluation de l'annuilé d'amorlissement afférente à loi ; 
1953 tient compte de l'importance des installations qui sero 
ses celle année pour les fabrications et de ja réévaluation di 
bilisations sur la base des coefficients fixés par le décret no 
du 17 mars 1919, Les disponibilités actuelles du fonds d'anu 
meni permellant de consacrer au renouvellement des int: 


les sornmes nécessaires, il n'a pas été jugé utile de faire app ic « 
dès maintenant, des nouveaux coefficients de réévaluation di dit 
u° 52-165 du 18 février 1952 
Chapitre 671. — Remboursement de l’avance du Trésor à «+ 
terme : 

Ce chapitre est prévu pour mémoire car le montant de |’. $ 
représentant la vaeur des produits en cours de fabrication au 1 de 
cembre 1952, n'est pas encore connu. - 

Chapitres 672, 673, 674, 675 et 676: 

Tous ces chapitres sont portés pour mémoire, à l'exeeplion da 
chapitre 674, qui fait ressortir un bénéfice d'exploitation prévi. ; 
Ce bénéfice éventuel sera versé, en fin d'année, au fonds de récvrie 
ou, le cas échéant, au Trésor, pour la partie qui excèdera le montant 


maximum autorisé pour ce fonds. 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


La deuxième section du budget annexe concerne les frais d'études 
et de recherches, 

Elle comporte, à ce titre, une subvention de 978 millions du badect 
général, en diminution de 22 millions par rapport au chiffre de 10 
Les crédits accordés permettront de continuer les études poursuivis 
dans les établissements spécialisés du service en liaison avec l'état. 
major de l'armée. Ces éiudes intéressent uniquement la déence 
halionale, les dépenses entrainées par les études relatives aux pon- 
dres et explosifs du monopole étant financées par l'exploitation et 
figurant, à ce litre, à la première section du bwdget. 


Je SECTION. — RECETTES ET DEPENSES 
DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Les dépenses d'investissement rentrant dans la troisième ce: lion 
du budget annexe se répartissent en quatre groupes: 
a) Les dépenses de reconstruction (chapitre 8700). 


Ce chapitre n'a été prévu que pour mémoire, la remise en élaf 
des établissements où ateliers qui ont été endommagés au cour: des 
hostilités et dont la reconstruction était indispensable pour réater 
les fabrications actuelles élant pratiquement achevée et ne dessnt 
donner lieu, en 1952, qu'à ouverture de crédits de reporl; 

b) Les investissements intéressant la défense nationale (chap 9001, 


Is concernent, d’une part, la construction ou l'aménagement d'ite- 
liers de fabrications organisés pour faire face aux besoins de la 
défense nationale et, d'autre part, la création des installations nées 
saires pour la poursuile des études en cours. 


Les frais correspondants sont couverts par une subvention du tud- 
get général (chap. 52-81 de la section commune) 

c) Les investissements industriels (chap. 9700). 

ll s’agit des investissements intéressant spécialement l'exploitation 
industrielle du service. Leur montant doit s’amortir au cour: «+3 
exercices à venir sur les fabrications qu'ils permettent d'assurer! 

Is sont couverts, en receltes, par des prélèvements effectués ur 
le fonds d'amortissement lorsqu'il s'agit de remplacer des ins! l:- 
tions ou des outillages existants et par des prélèvements sur le fncs 
de réserve s'il s'agit d'installations’ nouvelles ; 

d) Les acquisitions immobilières (chap. 9720). 

La construction d'ateliers de fabrication nouveaux pour les besoins 
de la défense nationale exigera, dans certains cas, des acquis" 13 
de terrains. 


ju cha 


Les crédits nécessaires pour les arquisitions nouvelles 4 
pitre 972% proviennent d'une subvention dun budget général (11 
v?-81 de la section commune du budget dé la défense national 
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Documents méthodiques. 


soménclature des évaluations de recettes et des crédits demandés. 
Er 


RECETTES 
ire SECTION 


receltes d’expioitation: 

4 ruée exercice 1933, 920.429 500: recelles nrévues 
celtes prévues pour l'exercice 1953, 20.429.500; re: pré 
our l'exercice 1952, 20.753.800, différence: 1.658.582 en plus; 

002.882 en moins. 


F 
2e SECTION 
Etudes et recherches: 
Receltes prévues pour l'exercice 1953, 217.30; recettes prévues 
pour l'exercice 1952, 225.500; différence: 8.000 en moins, 


3e SECTION 


Receltes de premier établissement: 
cettes prévues pour l'exercice 1953, 5.610.402; 

: Tonities 19, 3.303.718; différence : 

:89.118 en moins. 

"Totaux généraux: re'elles prévues pour l'exercice 1953, 
%.%87.102; recelles prévues pour l'exercice 1952: 21,%63.053; 
différence : 6.721.381 en plus; 1.X00.030 en moins. 

Net en plus, 1.921.354, 


recelles prévues 
0.065.802 en plus; 


DÉPENSES 
ire SECT'ON 


Dépenses d'exploitalion : 

Crédits demandés pour l'exercire 1952, 20.129.300; crédits votés 
pour l'exercice 1952, 20.715.800; différence: 593.100 en plus; 9%8.000 
en moins, 

9e SECTION 
Etudes et recherches : A7 

Crédits demandés pour l'exercice 1953. 217.300; crédits votés pour 

l'exercice 1952, 225.500; différence, 8.000 en moins. 


2e SECTION 


Dépenses de prem'er établissement: 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 5.610.402; crédits votés pour 
l'exercice 1952, 3.363.718; d'fflérence, 2.317.704 en plus; 41.050 en 
moins. 

Totaux généraux: crédits demandés pour l'exercice 1953, 
26.287.102; cmdits votés pour l'exercice 1952, 24.263.048; 
différence : 2.911.404 cn plus; 987.050 en moins. 

Nel en pius, 1.921.351. 


Service des poudres, 
2e SECTION 
Chap 375. — Etudes et recherches; montant des autorisations de 
programme demandées, 793,000. 
3e SECTION 
Dépenses de premier élablissement, — Chap. 9700. — Travaux 


d'équipement: montant des autorisations de programme demandées, 
5.888. 150: 


Total, 6.866.150. 


CRT 





ANNEXE N°4785 


(Session de 1952, — 3° séance du 13 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des dépenses d’investisse- 
ment pour l'exercice 1953 ‘équipement des services civils. — Inves- 
Ussements économiques et sociaux. — Réparation des dommages 
de guerre), présenté par M. Antoine Pinay, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Pierre Abelin, secré- 
laire d'Etat aux tinances, — ‘Renvoyé à la commission deg 
finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi concerne l’ensemble 
des demandes de crédits se rapportant à des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1953. Il rezroupe ainsi les dispositions qui figu- 
Taient, l'année dernière, dans trois textes différents: 

Le projet de loi ne 1959 portant développement des dépenses d'in 
Yéslissement des services civils {devenu la loi n° 52-1 du 3 jan 
Yier 1952); 












Le projet de loi no 2017 portant déve: ' « : de 
construction el de reconstruct 
vier 1952 

Le projet de no 2053 portant d \- 
vesissements économiques et so x 1 du 
o janvier 1952 

En dehors des autorisations d roy ne et des ouvt : da 
crédits qui constituent ] I lis 3 
spéciales relatives aux investissements civils publies sont contenues 
dans le titre If, celles qui convernent sS inveéslisset {3 . 
ques et Sociaux Sont Comprises dans e litre HI et les mesuré jui 
intéressent la construction et la re truction form e tit \ 

La réforme de la nomenclature gén \, en ou ‘ \ un 
reclassement fnterne dans la prése tion des charges d e 
mménts, Celles-ci sont, 1 effet, désor nais ground s titre 

Titre V. — Invetissements exécutés par J'Etat 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le conrour le Etat 
A: subventions et parlicipalions B: prèts et avances), 

Titre VH — Réparaïion des dom.nages de guerre 

Revenant à la présentation que fut celle de l'exercice 195% d 
recassement oblige à grouper les prêls aux H. L. M. avec les verse 
ments au fonds de mdernisaltion et d'equisement, et à ajouter lez 
charge: de reconstilution de Ja S, NX. GC. F. et de la flotte à l'inderm- 
nation des autres catégores de dommages de gue 

Néanmoins, si le dispositif proprement budgétaire se tronve modi- 
fé, pour fariliter l'examen des propositions gouvernementales, les 
exposés des motifs des divers articles n'en continueront pas moins 


à suivre l'ordre devenu familier et, notamment, à faire imasse des 
charges de la construction et de la reconstruction 

La nouve.le nomenclature budgétaire, pour les dépenses d'investis- 
sement, comme pour les dépenses ordinaires, à l'avantage de faire 


ressortir l'aspect « fonctionnel + de l'emploi des deniers publics 
dans ses parties nouvelles, de préciser la nalure des secteurs bén 
ficiatres des crédits d'investissement: les enseignement qu'il et 
possible de tirer de celte classificalion seront indiqués ci-dessous, 


En présentant pour la premitre fois dans un document unique ja 
quasi-totalité des charges publiques d'investissement (1), le Gou- 
vernement a eu :e desse:n de faire apparaitre avec clarté l'impor- 
lance 1éelle des dépenses publiques qui, maigré des différences dans 
leur objet (exécution du pian de modernisation, réparation des dom 
mages de guerre, aide à la construction, équipement adiministratif 
social ou cuilurel..), dans leurs modalités juridiques (travaux d'Etat 
subvenlions, indemnités, prêts.) et dans leurs modes de finance 
ment, ont pour caractère commun de reconstiluer ou d'am“lorer 
le capital naliona!, dans son acception la plus large. 

Celle vue générale est indispensable à un moment où les ressour 
ces disponibles pour le financement des investissements sont lim:- 
tées, en particulier, par l'importance de nos dépenses militaires et 
l'affectation à celles-ci de j’aide américaine qui, jusqu'en 1951, avait 
élé consacrée, pour la plus grande part, à la modernisation et à la 
reconstruction, Dans cette siluat'on, il conv'ent de déterminer avec 
rigueur, entre toutes Jes possibilités de dépenses, un ordre de priorité 
qui évile tout doubie emploi et tout gaspillage, L'expérience prouve 
en effet que la muitiplicaton des programmes d'équipement, conçus 
et poursuivis indépendamment les uns des autres, ne peut avoirs 
4 des conséquences préjudiciables à l'intérêt général; du point 
de vue budgétaire, il en résulte un affaiblissement des possibilités 
de contrô'e par:ementaire, notamment dans le cas où des affectations 
spéciales de recettes sont prévues; du point de vue économique, 
l'importance et l'urgence relatives des objectifs poursuivis risquent 
‘ètre perdues de vue. 

C'est pour éviter de tels inconvénients que le Gouvernement a 
l'intention de présenter au Parlement dans les premiers mois de 
l'année 1953 un plan couvrant la période ? semestre 1953-195% où 
se trouveront réunies toutes les opérations ressortissant aux pro 
grammes d'équipement et de reconstruction qui font l'objet, d'une 
manière ou d'une autre, d'un financement publie. 

Dans l'attente de l’approbalion de ce plan, les autorisations d'en- 


gagement: et de payements sollicitées pour l'année 1933 par le pré- 
sent projet de loi constituent forcément un progr'ainme de tran- 


sillon qui n'anlicipe pas sur les décisions à venir. 

I est intéressant néanmoins de comparer le volume total des 
crédits d'investissement sollicités pour 195% — soit 1.030 milliards 
y compris les fonds spéciaux et les emprunts garantis des sociétés 
nationales — aux crédits ouverts pour les mêmes objets en 1952 En 
reprenant, sous la même forme, les crédits de payement accordés 
au cours de ce dernier exercice, on aboutit, compte tenu des abat- 
temments, blocages ct déblocages déjà intervenus, à un montant de 
921 milliards. 

Ainsi donc, les crédits demandés pour les dépenses d'investisse- 
ments en 1953 apparaissent en augmentation de {0 p. 100 environ 
sur le montat des crédits accordés au titre du présent exercice. 
Compte tenu des baisses de prix déjà acquises et Ge la stabilisation 
observée dans la plupart des secteurs intéressant l'équipement, et 
notamment au cours des dern'ères semainez, il est pérm:s d'affirmer 
que la diminution des ressourrees (autofinancement, reports) et l’aug. 
inentation de la part des crédits affectés à des consolidations d’em- 
prunts bancaires, qui sont observées d'autre part, se trouveront 
compensées et que, de ce fait, le vo'ume des travaux sera au moins 





«Hi I S'y ajoute certaines dépenses qui s'exécutent dans le cadre 
de comptes spéciaux du Tré<or: fonds d'investissement roulier, fonds 
forestier national, fonds d'aménagement du territoire, ainsi que les 
dépenses d'investissement des services dotés de budgets annexes. 
dépenses retracées dans le même projet de lai que ies dépenses ordi. 
naires, 
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maintenu dans tous les secteurs. En outre, la pal plus importante 
faite en 195% au lancement d'opéralions nouieiles contribuera à 
l'expansion de la production, 


Mas plus instructive encore que, cetle comparaiso) 
silion par secteur d'activité des crédits demamiés |} 
ment marque les objeclifs de la politique poursuivie : 


Analyse fonctionnelle des investissements. 


(En milliards.) 









































= T7 —— 
BUDGETS 
BUDGETS 4952) OU TITRES (1053) hole F. M. E. CERTES cn 
(titres V de guerre ou comptes TOTAL 1053 RAI jas9 
Parties (classement fonctionnel). et VI ©. tre VI b). dire VID. cpécisuis. 
{re partie. — Agriculture...... nes. 0 0 86 15 41,1 22 5,3 83,1 ( 
% partie, — Energie. — Mines........... «ss 11,3 192,1 » » 20:34 Is 
ÿe partie - Transports el communicalions, — Té \éc om- 3,3 45,2 00,2 29,6 153,9 454 
IMUACATIONS sssscososenossossnsnessns sense sneesessess 
4 partie, — Entreprises industrielles et commerciales, 15 97,1 39,1 - -8 6 
5e partie. — Logement et urbanisme........... AR A Fe ù on) 495,6 1 291,6 2; 
G partie, — Equirements culturel et social...,......... 46,6 » » » 46,6 23,9 
7e partie, — Equipements om et diVEFS..ecce. 1,1 » 13 1,6 18,7 X 
8e parti: - Investissement hors mélropuie........ c….. 09,1 103,7 5 » 163,8 153.0 
TE indé usine SELS 11,9 469 8 330,2 31,5 35 
Es == —_—— == _ ES À te = 
Rappel de 4M.-socmeosiadeseensséiiiscéas iii 116,1 451,6 316,7 26,2 » 
N B 19 Aux crédits ouverts au titre du F. M. E. ont été ajoutés les travaux que les entreprises nationales peuvent engage: 
produit de leurs emprunts garantis. 3 
2° Les investissements des budgels annexes des postes, télégraphes et téléphones et de la radio-télévision française, ont été el ‘A 
totalité respectivement dans les 3e el 7e parties. 


La décomposition ae l'emploi des crédits d'indemnisation des do mmages de guerre entre les diverses partes est forcément 





L'examen de ce ‘tab'eau montre qu'en 1953 comme en 1%2 Ja 
plus grande part des crédits d'investissement (le quart du total) 
‘ consacrée à la reconstilution des foyers détruits par la guerre 
el à la construction de logements d'habitation nouveat ae ainsi qu'a 
l'aménagement de nos cités. Il n'est pas besoin de signaler que 
cest en effet là que réside le problème le plus grave, à ia solution 
duquel doivent concourir toutes les initiatives. C’est pourquoi, en 
dehors méme des crédits budgélaires importants accordés à ce sec- 
leur, des dispositions seront prises ou proposées dans le cadre légis- 
latif ou lernentaire pour accroître encore les moyens mis à la 
disposition de ceux qui veulent construire. 7 
Tout à l'opposé, j} faut également noter la part très faible, et 
dés roissance encore entre 1952 et 1953, que prennent les crédits 
uñeciés à 1x reconstruction où à l'accroissement de l'équipement 
administratif, C'est une erreur communément répandre que de 
croire que le budgel d'équipement des services civils est larzement 
consacré à l'équipement immobilier des administrations, alors que 
93 p. 100 de ses Crédits vont en fait à l'amélioration de l'outillage 
national et contribuent au progrès économique ou au mieux étre 
sucial, au môrme titre que les autres parties du budget des investis- 


Tous les autres se-teurs voient leurs dotations accrues d'au moins 
10 p. 110 seul, le secteur des entreprises industrielles et commer- 
ciales enregistre une diminution qui provient, d'une part de l'état 
d'avancement des reconstitutions qui permet une réduction du 
r'ihine des dépenses de l'espère et, d'autre part, de l'achèvement 


des trains à bandes, élant observé que les activités proprement 
sidérursiques recevront dans le mème temps des dotations en forte 


L'accroissement le plus notable est sans doute celui qui hénéficie 
l'é ment culture! et social où les crédits sont doublés d'une 
année sur l'autre. M faut y voir la conséquence du programme 


d'équipement scolaire et les premiers effets attendus du plan quin- 
quennal actuellement soumis à l'apprebation du Parlement, 

Les crédits consacrés sous des formes diverses à l’agriculture sont 
également en augmentation de 27 p. 100 de 1952 à 1953, marquant 
‘nsi la volonté, maintes fais affirmée du gouvernement, de pro 

D ogrès agricole à une cadence aussi rapide que le per- 
mettent et les réalités techniques et les nécessités financières. 

L'augmentation imporlante également (23 p. 4100) des crédits 
4 tés aux investissements hors de la métropole prouve que ma!- 
gré les difficultés financières du moment, le Gouvernement entend 
satisfaire les besoins des territoires que rassemble l'Union française 
el oriente sa politique dans le sens d’un développement sans cesse 

poussé des moyens économiques et sociaux de ces territoires. 

ntin, si les secteurs de l'énergie et des transports n’enregistrent 
pas le méme accroissement que ceux qui vienne nt d'être passés en 
revue, bien qu'il s'agisse des facteurs de base de tout développe- 
ment 'écon imique cohérent, c’est parce que des efforts cons sidérables 
ont été accomplis dans ces domaines au cours des années anté- 
rieures dans le cadre du pre mier plan de modernisation et d’équipe- 
ment, et qu'il suffit actuellement de maintenir la cadence acquise. 

Telles sont les tendances de la politique gouvernementale: l'exa- 
men des trois grands budgets classiques d'investissements: équipe- 
ment des services civils, investi ssements économiques et sociaux, 
réparation des dommages de guerre, permet maintenant de les 
préciser sous une auïre forme. 











1° Equipement des services civils. 


De tous les investissements, ceux qui sont exécutés directement 
par l'Etat ou à l’aide de ses subventions (Titre V et VI À pou 
ancien B. R. E.) tescoignent de la plus forte augmentat: 
rapport à 19%, puisque le tolal des crédits de payement qui r 
est affecté est porté, d’un exercice à l’autre, de tré à 192 mi 
soit un accroissement du tiers. 

Celte augmentation s'explique fout d’abord par l'importance des 


échéanciers d'opérations antérieures. Les programmes en cours, 
après traduction, pour un moniant de 59 milliards, des hausce: de 
prix résiduelles (juillet 1951 à mars 1952) et des sous évalur os 


des travaux, représentent pour les exercices 1933 et ultérieur: u 
masse de près de 300 mitiards restant à couvrir. Les cerélil: de 


payement réservés à cet effet permettront l’apurement en 19,2 Jun 
peu moins de Ja moitié des programmes, 

Parmi les charges nouvelles, les dépenses inscrites chaque anne 
(dépenses générales d'équipement outre-mer, participation X 
investissements des postes, télégraphes et téléphones, études et 
totypes aéronautiques) absorbent environ 33 milliards d’autoris $ 


de programme et 31 miliards de crédits de payement. 

L'augmentation des crédits de payement résulte, d'autre par! de 
l'impulsion que le Gouvernement désire donner immédiateenent à 
certains secteurs d'intérêt économique eu social, du plan d'équipe 
ment général, 

Le lanceenent du programme scolaire et des autres opération: 1- 
velles exige environ 2) miiliards de crédits de payement en {%; 
quant aux autorisations de prozramme, outre une tranche de 23 mil- 
livrds à ouvrir dans le cadre du programeme de 83 milliards preius 
pour les grosses opérations de. l'éyninement scolaire, Îl esi pi $ 
d'engager immédiatement 92 milliards d’ opér ations nouvelles 
nant 25 milliards pour les territoires d'outre-mer, 12 milliard: r 
l'agriculture et 20 milliards pour l'éducation nationale: ces tro 
secteurs se parlagent ainsi plus de 60 p. 100 des program.ne: 
veaux. 

La priorité que le Go‘ivernement a voulu assurer à ces secteurs 
est également démontrée pér le fait que l'accroissement ee, 1952 4 
1953 des crédits de payement du B. R. E. (47 milliards) est : rbé, 
pour les trois quarts par l'augmentation des dotations de l' 12 
ture (4 milliards), de l'éducation nationale (23 milliards) el des 
territoires d'outre-mer (T milliards). 


20 Investissements économiques et sociaut. 


Pour les investissements économiques et sociaux, l'essentiel des 
crédits prévus a trait à la poursuite normale d'opérations en2az<es 
antérieurement, dans le cadre di premier plan de modernisaii 
Mais certains crédits sont D eur en outre pour le démarrare 
d'opérations à lancer au titre du deuxième plan qui sera Soumis ol 
Par:ement au cours du premier semestre de 1953. Ces opéralions nou- 
velles intéressent d'abord la production électrique, qu'il est 1°: 
pensable d'accroitre pour faire face à une consommation conti 
lement croissante; elles sont également prévues dans les cha 
nages et &" la sidérurgie, en exécution de la loi du 10 avril !- 
relative à l'approbation du traité institwant la comenunauté eu! 





péenne du charbon et de l'acier, Certaîns crédits nouyeaux suit 





Ti 


€ 
Li 
Le 


ob ef Mn ne Gode st Es 




















fo 















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2529 
. _ - —— 
inés "équipement des territoires non métlropoiitains en vue Exposé des motifs, — Le présent arti ouvre un crédit bhude 
destinés à Te Evelopper des produr tien; Letioues eï minières. De tatre global de 312800 m Ho e aflecté aux près ! , s par 
7 un eflert particulier est fait en faveur de l'agriculture et l'Etat pour le fh ernent des investissements. Le tableau B qui 
mr ustries de iranslormalion qui doivent tenir dans le nouveau lui es! exé présente le développement de cette somme ent 
plan une place plus importante que dans le précédent. Les versements, répartis par secteurs économiques, au fonds de 
pes renseignements plus détaillés sur les caractéristiques tech- modernisat on el d'équipement qui consentira à son tour, dans la 
piques et économiques des programmes d'ins PNR tizurent lunite des môimes m mi ints, les prêls et avances autorisés | 
dans deux documents annexes au présent projet: l'état d'avance- lice 4 pres et dont le détail est donné par l'exposé de cet 
ment des opérations .du pian de modernisation et d'équipement article | ; 
(préparé par le commissariat général du plan) et le cinquième rap- Le crédit de payement aflecté aux prèts aux organismes d'habila- 
port de la commission des investissements. lion à loyer modét 
Les crédits demandés pour 193 au titre des versements au f $ 
3o Réparation des dommages de guerre et construction. La rer mégqe v \ et d'equipement se pos moe nt es e suit (en 
Buhards de. fra S IUX autorisations accordres em Yo2 DRE » 
pour la réparation des dommages de guerre, l'effort gssentiel tenu des annuiations, nlocases et déblocages) e 


porte sur les reconsiructions immobilières. Apres dotation des pro- 
raomes en cours, les crédits proposés permettront de lancer un 
programine nouveau de 14 milliards alors qu'en 1952 la nécessité 
de compléter par prioriké la dotation de: travaux en cours n'avait 
permis de tancer des opérations nouvelles que pour nn montant 
otubal de 67 milliards. Pour les opérations de construction d'habita- 
tions à lover modéré, les opérations nouvelles marquent une pro- 
gression semblable : #6 milliards en 1953 contre 26 milliards en 1932. 
tatin il est prévu au tre de l’aide à la construction un crédit d'en- 
oxvement de > milliards Correspondant au lancement d'environ 
8.000 logements par mois, Cet ensemble de mesures bndgétaires, 
complétées par les syslèmes de crédit organisés en faveur de la 
construction €t de la reconsiruclion, doit perinettre de dépasser 
largement les résultats oblenus en 1952. 

Entin, pour la flotte de commerce, est prévu l'engazement d'une 
dernière tranche qui doit permettre d'achever le programme de 
reconstitution. 

Telies sont les principales caractéristiques des dépenses d'inves- 
tissement dont le Gouvernement sokicilte du Parlement le vote pour 
l'exercice 1953. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 


Tues I. — Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Article fer, 


Ouverture des crédils de payement et des autorisations de programme 
affectés aux dépenses d'investissement des services civils 


Texte de l'article. — I. HI est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses d'investissement des services civils, des autorisations de 
prograrme d’un montant de 184.669.213.000 F et des crédits de paye- 
went d'un montant de 191.907.691.00X F. 

Ces autorisations de prograinme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Aux opérations imputables sur je titre V: « Investiscements exé- 
cutés par PEtat » à concurrence de 63.347.213.000 F pour les auto- 
risalions de programme ct de 71.242.053.000 F pour les crédits de 
payerment ; 

Aux opéralions imputables sur le titre VI: « Investissements exé- 
cutés avec le concours de l'Etat {A Subvenlions et participations) » 
à concurrence de 416.122 millions de francs pour les autorisations 
de programme et de 120.665.638.000 F pour les crédils de paye- 
ment. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état A annexé 
à la présente loi 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi, que par les crédits de payement à ouvrir des exercices ullé- 
rieurs 

H. Est annulée l'autorisation de programim> d'un montant de 
3 milliards de francs accordée au titre du chapitre 994 du budget 
des finances (L Charges commumez) par la loi n° 52-1 du 3 jan- 
vier 1952 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour lexercice 1952. 

Exposé des motifs. — Une analyse détaillée, par service et par 
chapitre, des autorisations de programme et des crédits de pave- 
ment demandés au titre des dépenses d'investissement des services 
civils est donnée en annexe à l'exposé des metifs. 

En ce qui concerne l'autorisation de programme d'un montant 
de 30 milliards annulée sous le paragraphe If, il est rappelé qu'elle 
a été accordée par la loi n° :2-1 du 3 janvier 1952 pour couvrir 
l'incidence des hausses de prix intérvenue; depuis le mos de 
juillet 19514 Conformément à son objet, celle a été répartie, par 
Chapitre, entre les différents budgets d'équipement des services 
civils; elle se trouve par suile incluse, pour 1953, dans les antari- 
sations de programme demandées sous l'article fer, paragraphe }, au 
Ütre de la réévaluation des programmes anciens. 


CRT 


Article 2. 


Ourerture des rrédits pour le payement en 1953 des dépenses nffé- 
rentes aux investissements erérutés avec le concours de l'Etat 
(B. — Prêts et avances). 


Texte de l'article. — HN est ouvert au ministre des finances, au 
{re des opérations impulaMWes sur le titre VE « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat (B — Prêts et avanreéf) », 
des crédits s'élevant à fa somme ftolule de 2198060 millions de 
franes. Ces crédits sont répartis par chapitre conformément à 
l'élat B annexé à la présente loi. 








\ersements FF. M. ] 
Agriculture et industrie de 


l'azote: en 1952, 24,1; en 1952, 937,7; 
ditference, 136 en plus 


Energie: en 1952, 123: en 195, 107.1: différence, 15,9 € m ù 

Communications: en 952, S: en 1953, 8,7; différence, 07 en plus. 

Industrie: en 1952, 399: 193%, 36,7: difflcre é \ < 

Divers el tourisi en 19%:2, 4,6; en 1955, 2,4, dre 1 on 
plus. 

Hors métropole: en 1952 822: en 1 103,7 ét, 3 en 
plus, 

Total: en 1952, 2818 en 1933, 2998: différence, 13 et 1 

Le chapitre des prêts aux organisimes d'A. L. M. est doté 4 \ 
crédit de parement de 50 milliards destiné à permet 
Inent, tant des prêts accordés en vertu des autorisations d'engag 
ments ouverts antérieurement, que de ceux qui Le seront en #43 
sur les autorisalions d'enzagements nourellies accordées par 1! 
uücie 7 ci-après. 

Pour l'exercice 1952, le crédit de pavement orrespondant <'4le. 
vait à 67.800 millions, mais il convient de préciser qu'à concurrer 
de 6% milliards, il correspondait à la poursuite des opéra s en 
cours. En fait, le rythine d'exécution des programmes s'est révi 
plus lent que prévu, et Ja dotation pour programme en cours sem- 


bæ devoir s'avérer suotrieure aux besoins 


Quant aux opérations nouvelles. cites ont et dotées en 195»? 4 in 


crédit de payement de 4806 millions de francs, qui à permis d'ou 
vrir 26 milliards d'autorisations de programune. Pour 195% la charze 
des programmes en cours S'étabiiseant à 39 milliards, il est possible 
d'attecter 11 rmiliiards aux opératious nouvelles el de lancer ain 
des prasammmes nouveaux pour un montant nellement supérieur à 


celui de 1%52. 
Article 23. 
Ouverture des crédits pour le payement, en 193, des drpenses 
aflerentes à la reparation des dommaues de yu e 


Texte de l'article. — Il est ouvert aux mini-tres au titre des opé- 
rations imputabies sur le titre VII Réparation des dommages de 
guerre », des crédits s'é‘evant à la somme tolale de 230.209 millions 
de francs. Ces crédits sont répartis par chapitre, « 
l'état C annexé à la présente loi 

H pourra être procédé en cours d'exercice, par décret e* 
du ministre des finances, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du secrétaire d'Elat au budget, après avis préalable 
et conforme des commissions des finances, de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l'Assemblée natienale et avis des com- 
missions des lhinances de la reconstruction el des dommaves de 
guerre du Conseil de :a République, à des virements de : 
les chapitres: %9-10 « Versement à la caisse autonome de la recons- 
truclion », €t 79-20 « Mobilisation et remboursement des titres à 
trois, six el meuf ans émis par la caisse autonome de la recons- 
truction. » 


r 1 " 
iiorinerment à 


rédits entre 


Exposé des motifs, — L'état C annexé an présent artichke présente 
le développement du crédit global de 290.200 millions de francs affect 
à la réparation des domimages de guerre et à la reconstitution « \ 
Société nationale des chemins de fer francais et de la flotte de com 


merce, Cet étal comporte les chapitres smivants : 
a) Versement à la caisse au'oneme de la reconstruction: 

Ce chapitre est doté d'un crédit de payement de %55 milïards dont 
la répartition est fixée par l’état F annexé à l'articie 8 ci-après 

b) Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neul 
ans émis par la caisse autonome de la reconstruction 

Comme en 1952, ce crédit permettra 4e couvrir les dépenses de 
Inobilisation des litres remis aux sinistrés; les mobilisations porteront 
cette année: 

Sur la première tranche des titres type 1919 émis en 1951, 1952 et 
pendant le premier semestre 1953; 

Sur :a deuxième tranche des titres type 1919 Cmis jusqu'au 21 dé- 
cermbre 1951: 

Sur la troisième tranche des titres type 1949 émis en 1949: 

Sur la première tranche des titres type 1950 Cmis jusqu'au 31 dé- 
ceumbre 1952: 

Sur la deuxième tranche des titres de même nature émis en 1950. 
A ces charges s'ajoutent les dépenses entraîinées par le rembourse 
ment de ja première tranche des titres de type 1919 et 4950 venant 
à échéanre en 1953, dans la mesure du rmoins où ces fitres n'ont pas 

déjà été mabilisés. 

Compte tenu du montant des titres émis ou à émettre dans le 
courant du premier semestre 1953. ainsi que des mobilisations et des 
remboursements déjà effectués, le total théorique des mobilisations et 
des remboursements en 195% pourrait atteindre un chiffre de l'ordre 
de 26 milliards de francs. L'expérience prouve que les titres me sont 
pas lous présentés à la mobiisalion et au remboursement, Aussi a-1t4l 
paru suffisant de proposer un crédit de 29 milliards s'appliquant gioba- 


icicul aux guobilisalions el aux icinboursemments gélinis ci dessus. 
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Comme précédemment, ke deuxième aïinéa du présent arlic'e ménage 
d'ailleurs la possibilité d'augmenter ce crédit en cours d'exercice par 
virement du chapitre « Versement à la caisse autonome de ja recons- 
truction » au chapitre « Mobilisation et remboursement ». 
c) Reconstitution de la Société nationäe des chemins de fer fran- 
çais el de la flotte de commerce: 

Le crédit de 15.700 millions destiné au versement à la Société nalio- 
nale des chemins de fer français d’acomples sur domimages de guerre, 
en application de l'article 46 de la loi du 27 avril 1946, représente les 
#0 p. 100 des travaux de reconstitution (majorés des frais généraux) 
aulorisés par l’article 5 ci-après et l'état E y annéxé. 

Le crédit de 37.060 millions affecté à la reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche correspond à concurrence de: 

20.050 millions au payement des opérations en cours; - 

10 milliards au règlement de marchés qui n'avaient fait jusqu'ici 
l'objet que d'un préfinancement bancaire ; 

1 milliard aux premières échéances de la nouvelle tranche ({tran- 
che I) dont le lanceinent est autorisé par l'article 9 ci-après. 

D'autre part un crédit de 2.200 millions est ouvert pour la remise 
en état des navires affrétés et un crédit de 250 millions pour la 
ieconstilution de la flotte rhénane. 


Article 4. 


Aulorisalion de préts sur les ressources du fonds 
de modernisation et d'équipement. 


Texle de l'article, — Le ministre des finances est autorisé à consen- 
tir, en 1953, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, aux entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des 
investisseinents économiques où sociaux des prêts dont le montant 
maximum est arrêté à la somme de 29984 millions de francs, 
conformément à Félat D annexé à la présente loi. 

Les préts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire général au plan. Un rapport sur leur ulilisation est 
présenté (ous les Six mois à la coinmmission des investissements par 
le commissaire général am plan; ce rapport est communiqué aux 
cormimissions des finances du Parlement. 

Exposé des motifs. — Le present arlic'e a pour objet de fixer le 
montant maxinaim des prêts remboursables à intérêt qui pourront 
otre consentis par Je ministre des finances sur les ressources du 
comple spécial « fonds de modernisation et d'équipement ». Ce 
compte, qui ne doit pas présenter de découvert, est alimenté par 
les cr'dils prévus par l'article 2 ci-dessus ‘à l'exception du cha- 
pitre relalif aux habilalions à lover modéré) 

Les prêts que les entreprises nationales recevront du fonds de 
modernisalion et d'équipement seront complètés par les emprunts 
que ces dernières sont aulorisées à émettre avec la garantie de 
lEtal en vertu de l'arlicie 16 ci-après, à concurrence d'un montant 
estimé à 120 milliards. 

Le tableau caf présente l'ensemble des concours directs et 
indirects que le Trésor pourra ainsi apporter à ces cn'‘rcprises. 
Comme les années précédentes, la répartition prévisionneile des 
emprunts garantis figure ici à tre purement indicatif (en :nillions 
de francs 

1. Charbonnag?s de France: montant des prêts du F.M.E., 31,7; 
moniant des emprunts garantis, 26; total, 57,4, 

2. Electricité de France: montant des prêts du F.M.ÆE., 505; 
mianlant des emprunts garantis, 46; tolal, 96,5. 

3. Gaz de France montant des prêts du F.M.E., 18; montant des 
emprunts garantis, 3; total, 21. 

4. Compagnie nationale du Rhône: montant des prêts du FM.E, 
7; montant des emprunts garantis, 10; total, 47. 

». Société nalionäle des chemins de fer français: montant des 
prêts du F.M.E., néant; montant des emprunie garantis, 930; total, 
EUR 

6. Air France: montant des prêts du F.M.E., 3,8; montant des 
emprunts garantis, 5; total, 8,8. . 

Tolaux: montant des prêts du F.M.E., 111 
prunts garantis, 120; en tout, 231. 

Les travaux neufs qui seront exéculés au moyen de ces res- 
sources, complétées par l'autofinancement des entreprises, sont 
autorisés par l’article 5 ci-après. 








; montant des em- 


Article 5. 


Autorisation de payement des dépenses de travaux neufs 
des entrejrises nationales. 


Texte de l'article. — Au litre de leurs travaux neufs, le- ecntre- 
rises nationales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 
i janvier 198 sont autorisées à payer en 1953, au moyen dé leurs 
ressources propres, des ressources visées à l'article"4 ci-dessus et 
du produit des emprunts émis dans les conditions prévuss à l’ar- 
ticle 16 ci-après, des dépenses dont le montant maximum es! arrèlé 
à la somme de 261.300 millions de francs répartie conformément à 
J'état Æ annexé à la présente lai.» 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même entre- 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et 
des ministres intéressés pris eur avis du commissaire général au 
plan de modernisation et d'équipement et de la commission des 
anvestissements. 

Exposé des molife. — Le présent article tend à fixer, esnformé- 
ment eux dispositions des articles 9 et 10 de la loi. no #3 dn 
7 janvier 1948, le montant maximum des dépenses de travaux neufs 
des charbonnages de France et des houillères de bassin, d'électn 
cité de France, de gaz de France et de la Société nationale ces 
chemiñs de fe] français, 


Li: 





biens" 
L2 Er 

L'ensemble des ressources de toute nature dont disnour…., 
entreprises en 41%53 pour le financement de leurs iniesi…, $ 
{prêts du F. M. E., emprunts garantis, autofinancement, ; à à , 
à faire face aux dépenses de travaux neufs propreme:it à , 
charges de remboursement de crédils bancaires à movr. x 


contraciés les années précédentes pour la couverture d:. c 
neufs prévus au plan. eh u 


Arlicie G. 


Financement du plan de modernisalion el d'équipeme) 
de l'agricullure et de l'industrie de l'azote. — Crédits deu, 


Texte de Particke, — Le montant maximum des prôts q 
ront êlre attribués au titre de l’année 1953 en vue de là r4 < 
du plan de modernisation et d'équipement de l'agriculture 
l'induslrie de l'azote est fixé à 43 milliards de francs. 

Ce crédit sera réparti entre les Catégories de prêts qu'it « 
selon la procédure appl'cabe aux prêls du fonds de mode: 
et d'équipement, | 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas dite: 
des versements excédant 15,7 milliards de francs en 1922 
réalisalion des diverses catégories d'opérations incluses g 
plan de modernisalion et d'équipement de l'agricullure et | 
trie de l'azote, 17,3 milliards, 7 milliards et 3 milliards en 19; 
el 196 pour la réalisation des opérations incluses dans ce ) 
plan et dont le financement doit être assuré par l'intermédia 
crédil foncier de France et de la caisse nationale de crédit 

Exposé des molifs. — Le présent article à pour. ahjet de fi 
43 milliards de francs le montant des engagements qui pourront « 
consent'e en 1953 pour la réa.isation du programme d'inves'iss 
agricoles, 

Eu égard au montant des crédits de payements ouverts par ai. 
leurs pour la réalisation du programme d'inveslissemeuts az es 
en 1933 et aux charges qui restent à couvrir au litre de: progran 
antérieurs et des réévaluations, l'échéancier des pañïements sert 
le suivant (en milliards de francs): 

Programmes anciens: en 1953, 22; en 1951, 13,2. 

Régvalualions: en 1953, 6; en 1%54, 9. 

Programme 1953: en 1953, 9,7; en 195%, 8,3; en 1955, 7: en 19% 

Totaux: en 1953, 37,1; en 1954, 30,6; en 19595, 3; en 195%, : 


L 


nm 
Je 


Article 7, 


Crédit d'engagement global pour les onéralions du régime H. LM, 
et de crédit immobilier. 


Texte de l'article. — Est fixé à GÙ mili'arcs pour l’année 132 la 
montant des autorisations de programme accordées au titre des 
opérations à réaliser en appiication de la loi du 3 septembre {411 
et de la législation sur les habitotions à loyer modéré et des ar- 
ticles 13, 14, 19, 25 de la loi no 51-65 du 24 mai 1991 et 2 de là loi 
ne 52-a du 3 janvier 1952. 

Un tiers au moins de la fraction de ces crédits affectés aux opé- 
ralions nouvelles sera réservé par priorité aux programmes ac 
cession à la proprié‘é y compris ceux à réaliser dans le cadie de: dis- 
posilions de l’article 31, 6°, de la loi no 52-53 du 3 janvier 1952. 

Sur les crédits affeclés aux opérations nouvelles de conslrutton 
de logements pour la location, 10 p. 100 au moins seront réserves 
pour la réalisation des programmes prévus par l'article 15 de la lui 
no 51-650 du 24 mai 1951. 

Exposé des motifs. — Le crédit d'engagement demandé (66 mil- 
liards) doit permettre la revalorisation des programmes €n cours 
à concurrence de 9 milliarde, la couverture des aléas le‘hniques 
pour à milliards et, pour le surplus, le lancement en 1953 d'un pro- 
gramme nouveau à réaliser par les organismes d’habilalions à loyer 
modéré et les emwrunteurs des sociétés de crédit immobilier. 

Comme en 1952, f est prévu qu'un tiers au moins des crédi!s 
affectés aux opératicns nouvelles (16 milliards) sera réservé aux 
programmes d’accession à la proprié'é, IL s'agit non seuierment ües 
opérations normales eflecluées par l'intermédiaire des sociilés de 
crédit immobilier, mais également des opérations de consiruction 
de logement en vue de leur cession que les offices et sociétés d'habi- 
tation à loyer modéré peuvent être exceptionnellement aulorists à 
réaliser, en application de l’article 3%-6° de la loi n° »2-5 du 3 jan- 
vier 1952, 

Les crédits affectés à la construction de logements destinés à la 
location seront utilisés à la réa'isation des opérations nouvelles alu 
risées par l’ensemble de la législation sur les habitations à l0Yer 
modéré. 

Il est prévu toutefois qu'à concurrence de 10 p. 100 ces crédits 
seront réservés à l'exécution des programme visés à l'article 13 de 
la loi no 51-650 du 21 mai 1951 destinés au logement des fon:tiou- 
naires. 

Arlic'e 8. 
Autorisations de programme et de payement accordées au ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme au litre des dépenses 1uSes 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article. — HN est accordé an ministre de la reconslrit- 
tion et de l'urbanisme pour 1953, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisaïions 
de programme s'élevant à 210.000 millions de franrs et des créti's 
de payement d'un montant lotal de 255.00 millions de francs, Ita" 
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mément à l’état F anñexé à la présente loi, Cette répar- 
pourra élire modifiée en cours d'exercice par décrets 
resignés par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
contre, des finances et le secrétaire d'Etat au budget, après avis 
le mers et conforme de; comrnissions des finances et de la recons- 
oi ne et des dommages de guerre de l’Assembke nationale et avis 
;e commissions des finances et de la reconstruction el des dommages 
NS du Conseil de la République. 
er enses visées au paragraphe 2 de l'élal annexé à la pré- 


tis confor! 


»s dé F ; - 
L- loi Péeront imputées à un comple d'affectation spéciale qui sera 
seit des provisions et des remboursements de la caisse aulonorme 


crédité . 
de id reconstruction. + me Ê ‘ 

pxposé des motifs. — Il avait été iniliatement prévu d'effectuer à 
jh réparation des dommages en 1953 un montant de crédits de paye- 
ments de 260 milliards et des autorisations de programine correspon- 
dantes soit 925 milliards. ar CAT 

Mais pour assurer Ja continuité de l'exécution des travaux pendant 
je dernier mois de l'année, il a paru référable d accorder par anti- 
cipalion un mmoniant de 9 milliards de crédits de payement et de 
43 milliards d’autorisations de programme. Ces cn dits seront mis à 
\ disposition du ministre de la recons'ruction et de l'urbanisme 
par un décret de déblocage qui va intervenir incessamnment. 

c'est compte tenu de ce décret que les autorisalions de programme 
e les crédits de payement prévus pour 195% ont élé ramenés à 
95, milliards pour les payements et à 2i0 milliards pour les pro- 
grarnmes. 3 S : À 

La répartition de ces crédits est indiquée à l'état F annexé au pro- 
«1 de loi et avec plus de délais aux tableaux de développement qui 
fuurent en œinexe au présent exposé aes motifs. Ces tabléaux per- 
mellent de comparer le montant des crédits prévus pour 1953 aux 
«récits disponibles pour 1952. 

Ceux-ci s'élevaient à 218.209 millions de cr‘dits de payement et à 
02? :14 millions d’autorisalions de programme. Ces aulorisalions de 
programme ont été utilisées à concurrence de: 

125.009 millions à la revalorisalion des programimnes anciens : 

3,045 millions à la couverture des accroissements de programme 
dus à des aléas techniques; 

65.800 millions au lancement d'opérations nouvelles, 

Pour 1953, les dotations globales s'élèvent à 255 milliards en crédits 
de payement äuxque.s correspondent 219 milliards d'autorisations de 
prosramme qui seront affectées à concurrence de: 

42,823 millions à une revalorisation complémentaire des programmes 
an'ens, 

%:,660 millions à la couverture des aléas techniques; 

112,317 millions au lancement! de programmes nouveaux 

Suivant la règle précédemment adoptée, les payements faits sous 
forme de titres aux sinistrés non priorilaires pour lesquels il est prévu 
par ailleurs une autorisation d'émission de S0 milliards de francs, 
el les payements opérés sur fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés, viendront! en 1953 comme les années précédentes en addi- 
tion aux dotations budgétaires prévues au présent article, de même 
que les payements en litres des indemnités d'éviction et des inderm- 
uilés de dépossession aux spoliés. 





Ar'icle 9. 


Peconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
1hénane; remise en état des navires affretés. — Autorisations de 
programme. 


Texte de l'article, — Le ministre des travaux publi®s, des trans- 
ports et du tourisme est autorisé à engager, au titre de la recons- 
titution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane, 
dinsi que de fa remise en état des navires affrétés, des dépenses 
s'elevant à a somme totale de 18.849 millions de francs ainsi répar- 
be k 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêch?, 
lins de francs. 

Reconstilution de la flofte rhénane, 1% millions @e francs. 

Remise en état des navires affrétés, 2.099 millions de francs, 

Total, 18.839 millions de francs. 

Exposé des motifs. — a) Flotte de commerce et de pêche: les 
autorisations de programmes demandées dans le présent article car- 
respondent, à concurrence de 8.610 millions de francs, à des rééva- 
halions où des compléments d'opérations en cours: les évaluations 
ihierieures remontant à juin 191, une revision doit être opérée 
pour tenir comple de l'évolution des prix survenue depuis cetle 
dite, en ce qui concerne, en particulier, les remboursements ei 
esbeces ainsi que les tranches B,E et F 

Le surplus, soit 8 milliards de francs, représente le lancement de 
la dernière tranche (dite tranche H; du programme de reconslitu- 
lion. Cette tranche porte sur 31.300 tonneaux, constitués principa'e- 
l 
} 


16.610 mil- 


nent sur des cargos de fin de série. Avec son engagement s'achève 
\ 'econstilution de la flotte de commerce et de pêche sinistrée. 

h\ Flotte rhénane: la dernière tranche de ce programme a élé 
fhiasée en 1951; l'autorisation demandée pour 1953 concerne Ja 
retialuation du programme en ‘eours, motivée par les mêmes rai- 
Sils que ceiles exposées plus haut. Les travaux sont actnellement 
terminés, à l'exception des constructions d’automoteurs de 990 tonnes 
dont les dernières unités seront livrées début 1953. 

#) Remise en éiat des navires affrétés: le crédit demandé est 
des né à permettre de rembourser divers armateurs qui ont avancé 
I dépenses de réparation de leurs bâtiments affrélés pendant Ja 


{ 


- transports et du 





anucrre, 


Tire Il. - Dispositions spéciales aux dépenses d'investisséments exé- 
cutés par l'Etat et aux dépenses d'investissements exôcutés avec le 
Concours de l'Etat. :\. — Subventions et participations.) 


Arlic'e 10. 


de à la construction navale. 


Texte de l'article. — Fn addition aux autorisations de programme 
accordées par Farlicle te de la présente loi, 1 est accordé au ministre 
des travaux pub.ies, des transports et du tourisme, au titre du M 


get de la marine iuarchande des 
montant Maximum de 2,500 millions de 
pitre 63-00 « Aide à la ccnstruction 
autorisations de programme demeurent bloquées 

Au Cas Où, par suile de l'accé'éralion du recouvrement des 
dues par les ärmateurs au commerces et à la péche attributaires de 
navires de remplacement construits où acquis aux frais de FEtat, il 


autorisalions de programme d'un 
francs ajrjri ibles au cha 

ivaie ». 

Ces 


1 s 
sunes 


serail possible de dégager, en 1953, des ressources supplémentaires, 
des décrets contresignés par le ministre des travaux pubies, des 
transports el du lourisin: el par le secrétaire d'Etat au budg if 





procéder au déblocage total 
doter de €t 


ront, dans la limite de ressources, 
ou partiel des autorisations de programme susvisées, et 
dits de payement supplésmentaires le chapitre intéressé, 

Exposé des molifs. — I est apparu que certains armaleurs 
teraient de régier par anticipation une partie des soultes de caracté 
rislique dont is sont redévabies au litre du rémplacement de navires 
perdus sous réquisition si ces versements permeltaient, en contre 
partie, une auginentation, à due concurrence, des crédits de l'aide à 
la construction navale. Les dispositions du pré<ent article tendent, 
dans cet esprit, à accorder an ministre des travaux pubics, des 
tourisme, en addition aux autorisations de pro- 
gramme prévues à l'arlicle fer du présent projet, des autorisations de 


accep 


progranune complémentres d'un montant maximum de 2:40 mil 
lions de francs dont le déblocage <era opéré par décret au fur et à 
mesure que pourront être dégagées les ressources supplémentaires 
escomplées de l'accé.éralion du recouvrement des soulles dues par 
les armateurs. 

Articke 11, 


établissements d'enseignement maritime. 


Transfert de crédits 


des 


Equipement 


Texte de l'article. — Les autorisations de programme relatives à 
l'équipement des établissements d'enseignement maritime incluses 
dans le plan de construction et d'équipement des locaux scolaires 
et universitaires et les crédits de payement correspondants, qui sont 
ouverts à l'article 17 de la présente loi, pourront être transférées du 
budget de l'éducation naliona e au budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (HE. Marine marchande) au moyen de 
décrets contresignés du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des travaux ES des transporte et du tourisme et du secrétaire 
d'Etat au budget. 

Exposé des motifs. Des autorisations de 
tant de 1.141 millions ont élé prévues dans le projet de loi no 412 
portant ouverture d'autorisation de progragnme (plan de con-truc thon 
et d'équipement de locaux scolaires et universitaires) pour la cons 
truction de deux écoies nationales de la marine marchande. (Le pré- 
sent artic'e prévoit la procédure qui permettra de mettre ces aulori 
salions de programme et les crédits de pavement correspondants, 
inscrits à l'article {°° de la pré-ente loi (Elat À Education natio 
hnale)} à la disposition du ministre chargé d'entreprendre el de suivre 
l'exécution des travaux. 


programme d'un mon- 


Artic'e 12. 
Modalités d'attribution des Ssubrentions pour l'équipement des 
ctablissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat. 


Texte de l'articie, — « Un décret en forme de règlemént d'adminis- 
tralion publique fixera les modalités selon lesquelles des subventions 
d'équipement seront aliribuées aux cenires d'apprentissage, mai- 
sons famniia'es d'apprentissage rural et autres centres saisonniers 
dotés de la reconnaissance officielle du ministère de l'agriculture 


Exposé des meétifs. — Etant donné Ja très grande diversité des 
élab.issements intéressés, il apparaît opportun de définir dans un 
texie réglementaire les modalités selon lesquelles des subventions 


d'équipement peuvent être attribuées aux différents organismes d'ap- 
prentissage agricole reconnns par l'Etat 41 est rappeïé que les crédits 
destinés à permetire l'attribution de subventions <ont inserits 
an Chapitre 66-39 du budget de l'Agricullure intitulé « Subventions 
de premier équipement aux établissements d'apprentissage agricole 
reconnus par l'Elat », 


res 


Arlic'e 15. 


Dépenses de rééquipement de la manufacture nationale de Sèvres. 


Texte de l'article. — L'article 43 de la loi n° 50-%% du 8 août 199 


est modifié comme -uil: 
Celte procédure sera applicable du {7 janvier 1950 au 31 décem- 
bre 1953. 


Exposé des motifs. — La demande de prorogation d'un an de Ja 
procédure prévue à l'article 37 de la loi de finances no 48-19 du 
al décembre 1938, modifiée par l'article 13 de la joi n° :0%S du 
8 août 19560, permettrait à la manufacture nationale de Sèvres, jus- 
qu'a Jer janvier 1951, de poursuivre son rééquipement en matériel 
actuellement eu cours 
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Il s’agit à d'une mesure transitoire en attendant que soit définie 
l'orientation à donner à la manufacture à la suite des conclusions de 
la commission de réorganisation de cet établissement instituée à cet 
effet et qui poursuit ectuellement ses travaux. La procédure en 
queslion aura permis de disposer, pour la période du 1° janvier 1950 
au 31 décembre 1952, d'environ 37 millions pour procéder au renou- 
vellement et à l'amélioration du matériel. Cette somme s'avère 
cependant encore insuffisante pour permettre l'acquisition de tous 
les matérie.s indispensab'es à un fonctionnement ralionnel. 


Article 11. 


Augmentation de dotation 
de la Banque de réescompte de la Sarre. 


Texte de l'article, — Le fonds de dotation de la Banque de rées- 
comple de la Sarre est fixé à 200 millions de franes. 

Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 54-90 « Par- 
ticipations de l'Etat (souscription et libération d'actions) figurant à 
l'élat A annexé à la présente loi (Finances — II. Services financiers). 

Exposé des motifs. — La Banque de France n'a ouvert aucune suc- 
cursale en Sarre à la suite du rattachement économique de ce terri- 
toire à la France. Les opérations de réescompte et la gestion des 
réserves de billets de l'institut d'émission y sont assurées par un éta- 
hlissement public français: la Banque de réescompte de la Sarre, 
créée par l'article 6 de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1917, relative 
à l'introduction du franc en Sarre. 

Le taux d’escompte pratiqué par cet élah'issement étant le même 
que celui de la Banque de France, la Banque de réescompte ne réalise 
des bénéfices que dans ia mesure où eile n'est pas obligée de recou- 
rir à l'institüt d'émission. 

il semble, en conséquence, nécessaire pour assurer l'équilibre de 
son compte d'exploitation, de fixer à un montant suffisamment élevé 
son fonds de dotation. Etant donné l'importance du rô'e joué par 
cet élablissement dans l’économie sarroise, ce fonds de dotation 
pourrait être fixé à 200 millions de francs. 


Article 45. 


l'articipation de l'aviation civile dans les dépenses d'études, 
de recherches et d'investissements techniques. 


Texte de l'artic'e, — Nonobstant les dispositions de l’article 6 de 
Ja loi du 19 août 1950 portant fixailon d'un programme aérien, est 
réservé sur le chapitre 53-24 figurant à l’état « A » annexé à la pré- 
sente loi (Travaux publics, transports et tourisme, IL — Aviation 
civile et commerciae), un crédit de payement de 4.100 millions pour 
la réalisation d'études spécifiquement civiles. 

Exposé des motifs. — Les éludes destinées à l'aviation civile 
exigent un crédit de payement s'élevant à 4.100 millions, compte 
tenu de la poursuite des études en cours et du lancement récem- 
nent décidé de l'étude d'un appareil bi-réacteur moyen courrier. 

Il convient, dans ces conditions, que sur le crédit global de 
8.730 millions du chapitre 53-21, soit réservé, par priorité, un crédit 
de 4.190 milions destiné à la réalisation d’études spécifiquement 
civiles, 


Tune TT — Dispositions spéciales aux dépenses d’investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat (B. — Prêts et avanc:s). 
Arlic'e 16. 

Garantie de l'Etat aux cmprunts émis pour l'équipement. 
Texte de l’article, — Le ministre des finances et des affaires éco- 
nommiques €st autorisé à donner Ja garantie de FEtat aux emprunts 


émis par es établissements et ent'eprises qui réahsent ïe plan de 
poderaisation ei d’équipeinent. 


Exposé de: mati’s. Le présent! articie, qui renouvelle une dis- 
posilion de la loi portant développernent des dépenses d’investisse- 
ment pour 1952, tend à faciliter, grà à l'octroi de la garantie de 


l'Eta!, l'émission ces emprunts qui viendront compléter les prêts 
du fonds de modernisalion et d'équipement autorisés par l’article 4 
ci-dessus. L'exposé des motifs de ce "nème article : donne à titre 
jndiatif ia réparlition prévisionnelie de ces emprunts. 


Articlé 17. 


Pa:ticipation en annuités au service de certains emprunts émis 
pour l'équipement. 


Texte de l'articie, — Les entreprises, organismes et collectivités 
qui éme'tront en 193 des emprunts pour. l'exécution du plan de 
modernisation €: d'équipunent, pourront obtenir, pour le service 


de ces eémprun:s, le concours financier de l'Etat sous forne de par- 


Huoinalions en annuilés, La charge réelle suporiée par l'emprunteur 
he saurait cependant être inférieure à 5 p. 100. 
Expos$ des motifs, — Cet articlé a pour objet de re:onduire en 


195. les disposisions de l'article 9 de la loi n° 32-14 du 5 janvier 
1992, Les participations en annuités ainsi prévues seront accordées 
par le ministre des finances jorsque, eu égard à l'intérêt écono- 
mique des opérations à financer, il paraitra cpportun de réduire 
les charges financières des entreprises émetirices à un niveau infé- 
rieu à celui qui résulterait des condilions du marché. Ces parti- 
cipations auront ainsi le même effet que les réductions de taux 
d'intérêt et, éventuellement, les différés d'anortissement accordés, 
dans certains cas, par le fonds de modernisation et d'équipement 
lorsque les investissements sont financés par des prèls direcis de 
cel organisine. 





Les dépenses en annuités assumées par l'Etat seront ir 


d 2 + LE ltes à 
un chapitre ouvert au budget du minislère des finances (di... 
de fonctionnement des services civils. — Finances 1, — 41, 
communes). + 


Arüc'e 48. 


Relèvement du plafond des avances de la caisse centros 


ie - | 
ta France d'outre-mer aux territoires d'outre-mer et aux den _ 
ments d'outre-mer. dés 
Texte de l'article. — Le plafond des avances que la caisse 

trale de la France d'outre-iner est aulorisée à consentir aux 

ritoires et aux déparlenents d'outre-mer est fixé à 103 m È 


de francs. 

Ce montant comprend 105 milliards pour les territoires 4 
mer et 3 milliards pour les départements d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — Le plafond des avances que la cajsie on. 
trale peut accorder aux terriloires et aux départements d'oul:e nes 
pour le financement d’équipcmmenis publics est fixé annuelleme;t 
par le Parlement en fonclion des prévisions d'opérations nos 
l'exercice intéressé. a dé 

L'article 7 de la loi du 5 juin 1952 a fixé ce plafond à <; 
liards. Le présent article le porte à 108 milliards et précis 
parts respectives des territoires et des départements dans le: 
risaitions d’avances dont il s’agit. 


article 49. 


Emprunts de l'administration des chemins de [er 
de la Méditerranée au Niger. 


Texte de l’afticle, — Le montant maximum des emprunts que l'a 
ministration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger e:t 
autorisée à émettre en 19%2 pour la couverture de ses dé 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier et outillage est fix! à 
53 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le chemin de fer de la Méditerranée s1 
Niger compte couvrir par l'emprunt les dépenses suivantes: études 
(traversée du Guir)}: 5 millions; tran<formation et réfection des 
wagons tombereaux (remplacement des wagons achetés en 141. 
4912) : 36 millions; modification du système de refroidissement des 
re gi Diesel: 7 millions; logements pour le personnel: 10 
ions, 


Article 20. 


Modernisation du réseau de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien. 


Texte de l’article. — Le montant maximum des emprunts que J4 
compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre 
en 1953 avec le garantie de l’Elat pour la couverture de ses dépenees 
de'premier élablissement est fixé à 310 millions de francs. 

Exposé des motifs, — Le programme de modernisation du chemin 
de fer franco-thiopien comporte, pour l’année 1953, la poursuite 
des travaux d'amélioration des voies et d'installations fixes, ah 
que la commande de 15 voitures pour voyageurs. Compte tenu des 
ressources propres que la compagnie peut affecter à ceux de ces 
travaux (installations fixes) qui correspondent au renouvellement, 
les fonds qu'elle devra se precurer par l'emprunt en 1953 s'élèvent 
à 510 millions de francs. 

Le présent article a pour objet d'autoriser la compagnie à émettre 
des emprunts dans celle limile, avec la garantie de l'Etat, 


Article 21. 
Remise en état du réseau de la compagnie des câbles sud-américains. 


Texte de l'article. — Le montant maximum des emprunts que la 
compagnie des câbles sud-américains est autorisée à émeltre en 19 
avec la garantie de l'Elat pour la couverture de ses dépenses excep- 
tionnelles de remise en état et de développement de son réseau el 
fixé à 193 miilions de francs. 

Exposé des motifs. — Les travaux de remise en état des câhes 
sous-marins appartenant à la compagnie sont à peu près terminés 
suæ le réseau transatlantique nord et se poursuivent sur le réseau 
Conakry - Monrovia - Grand - Bassam. En outre, la réorganisalion des 
stations du Brésil sera entreprise en 1953. Les fonds nécessaires à la 
réalisation de ces divers travaux s'élèvent à 193 millions et font l'ob- 
jet de la présenie demande d'autorisation d'emprunt. 


Article 22, 
Extension et modernisation de l'aéroport de Paris. 


Texte de l'article, — Le montant maximum des emprunts que 
l'aéroport de Paris est autorisé à émettre en 1953 avec la garantie 
de l'Etat pour la couverture de ses dépenses de premier élablisse- 
ment est fixé à 2.100 miilions de francs. 

Exposé des motifs. — Le programme d'extension de l'aéroport de 
Paris, qui tend essentieliement à l'aménagement de l’aéroport d'Orly 
en vue de faire face à l'augmentation du trafic aérien, à déjà fait 
l'objet d'autorisalions d'emprunts garantis par l'Etat qui totalisent 
actuellement 6,5 milliards, sur lesquels 5 environ seront réalisés fin 
1952. L'échéancier des payements prévu pour 1953 étant de 3,6 mil- 
liards et compte tenu fu reliquat de 1,5 milliards à emprunter sut 


les autorisations déjà accordées, c'est une nouvelle autorisation te 
2,1 milliards qui est nécessaire pour l'exercice 1953. 


Le présent article a pour objet d'accorder cette autorisation 





e = 


On to ll FO mmctqs eut 


ee. 


du a io ns piés 








DOCUMENTS 
UMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEI 
LEE NATIONALE 




















Arlicle 23. ( ; 
Relèvement du montant marimum des empr Re ne M tons Le 
de l'Aliiance française s emprunts es ; l'adn à 
texte de l’articie. — Le monlan: de & FI int ur : S ; : - ‘ . 
çaise est autorisée à contracter avec la nprumts que l'alianee frar : | 
de 150 millions à 250 milions de france d gui antie de l'Etat est : x ’ : à 
»s « s. l : t ? 
à Este top — La loi no 51-145 du 11 févri ; À - s: 
€ « ‘ ss ; , Vrer , « " 4 1 “De 11 . 
A Léa 3 r Etat” aise, associalion reconnue d'u! Lite 1951, a accorlé intent Ï i , x 4 
pour des € mprunts d' Û publiqne, la : LUS i l ss 5 
ons de franes destinés à l'agrand un montant D. de 150 : Exncsé d Ç 3 
« Sr (l:ss » ) die < } ; 
construction d'un centre d'accueil pu cg né F- : son siège, et a” En : + è ; FA 
> I ies éludiants "? y , ho) ° . S 3 > 
405 ani a] ‘rs a ! Ÿ ù N ‘ L 
F se 4 nu pu être entrepris dès la promu hr Fa | ES He nue 
l'asso ation S Cel cultés d'ordre matér'el et rw “pren ation de la loi e OEIL dr Ke 8 ‘2 AgtieoË uel \ 
roms + L Ps est maintenant en + ne rencontrées pat »n be ne dose nié A | c 
L ar 2 oi £ : tesSUre « fl sie | L 1i<<e ll ; 
est passé à roût des projets évalué à 150 nil ior ouvrir ses chat me S'il ;s © Le . e lit à 
passé à 250 millions 150 imilions de fran-s en 4950 _ l'ensen opérations de erédit qu'elle” 
Le présent arliele, tisse ti es les ressources do ue © ée à 
qui ne modifie y r t l ent cd 1 
e is les te ù : Vi sn Ù pe ! 
or je Ai cg 1951, à pour . {fe - A7 rmes de l'arlicle unique . E est li \ co sd 
antie de Etat de 150 à 23 + de relever le p'af “Rp” jou 
JU à 2 trilions de f ie } ifoimi di \ 
F { rats, : \ j 0, 
Arlicle 21. Dispositions relatives à 1 à. 
Garantie et service des intérc Texte de l'arliel , 
» et service des intérêts des emprun!s émi hate ù is dé à à 
Texte de l’artiel prunts émis par l'U.N.E.S.C.0 «dx uileurs agri Ju nat 1951 -elative ; 
exie ac article, — Di ‘ à F sl abrosce sé Us i ini s LE 111 2 n° 
9.100 milio < ans le limite d’un mont # 
ner Ia pe age s, le ministre des fin se serge maximum de : Le text xé au d ; s 
l'Organisation des “ai pese emprunts qui se dt genre à don- sc : s Saiositions Hég tive - . ) 1910 
culture (U. N. E. S. C à: nies pour l'éducation, Ja ce LS par De 110. st mod ! édit n P ; l 
nent à Paris. . O0.) pour la construction de son ï rer es , # Le iiss y ALL ; 
siège perma Ses À consenti > ac lit So 
Le service de | 3 | ilir à leurs sovié cricote multuei sont 
: des intérêts de : lanélio n dé tires individuel sont aut 
J'Elal. de ces emprunts sera pris en cha “Épienedenve “- 3 le Fhahila : individuels, en vue 4 : 
Exposé des motifs. — L'organi it lt les prêts pré us Sn À taux d'intérét “a (  - ne do à 
cali » x sation des maitre l'a pu ilicie 7 “ è Hot 
og la science ei la culture (U. N. E Nations Unies pour l'édu à l'asquisiion, 1 «4 ont destine * 
é son Siège P EN NC 0 h tion o:1 À ru ) | a " ; 
ë à Pari:, $ à provisoirement Lu 1 d'exploita ra d Le ; 
Les installations résentes 1 da les pro ts auront pa A2 ag ; l 
domaine s, sont inst ñ CSelIHEeS, louces par admis F natuisleré ie l'az-ienit « iNprouvés ou subu " ral 
permanents ue ifisantes Lant pour les bes uinistralion des Les prêts À lo orale Us ir le 
S. C. O. a Fan Four la tenue des conférenc — gi ifs rés de garanti ir eme visés à l'alinéa ; 
Ce , ? i LES « " ) iliores. tel lent! nt t 
propres et Lun 3 ve y de construire des ba timne inueiles. L'U. N. FE. thèdues ou dénûts de ! 3l ri les que # + entou 
ee 2.10 souhai erait réaliser à Paris ce pr dents qui lui soient Art 139 i bad 
2.100 millions de francs ce projet dont der eudt some | taier et ie deuxiem lisposilion suivante est 
Ceite réalisatio s és ‘ + ème alinéa de | « ( 
COTES n prése vi « e= Ets ns is: rie lé : t e 
tages. Elle ne peut pre enle rait pour la Fran-e de Les “oi ls pourront également être 19 
vernetent fakcel cependant être menée à bien e nombreux avan- _ lioralions d'ensemhle à : entis € Sn S . 
{ : î eo sans l'aide 1/ 16 abs uc> hdhitions » |”! . er 
en elfet indis ais qui à dé jà donné un accord n l'aide du Gou À ean<el 1 | Les raisses de crédt le l'habita! 
loguez à ce pensable d'offrir à l'U, N.E. S se de principe. Il est à entir aux soriétés d'inl CAL ASE O nutte! sont 
«He à ceux que différents Etats Bee Pe C. O. des avantages ar vus de L'amélioration de l d4 ilectif acrivol 54 a ées 
cialisées des Nations ge os accordé à des ji ir Ÿ conditions 4 ralon de Phamiat rural €! SU en 
es se ns Unies dans - institutions spé jons du présent code et ral € ne f 
{apports de terrains, 0 dan des circon x sp statu p'e de et de 1! ina 
I e terrains, octroi de prêts sans i circonstan es semblables col. de ont été à uvÉ le ‘a loi du 12 juil'et 19 3 
æ projet d'article ci ans interôl). cole, ez nrêts 4 ivés par In caisse pat V3 l t ] 
. i-dessus nd à a! A anti «0 i onz terme se’ i de 
à pie, dans la limite Ps nd à autoriser :e ministre des fit se 9 5 ne nd no | | 
de francs la garantie de l Fi : montant maximum de 2.190 1 ne $ Fe Ces prêts sont destinés À permet 1 Lux 
par l'U. N. E. ; at aux emprunts qui se ni ions pou: leur cam dé on 28 ! permettre à res so-jé ; 
pris en 1 ï“ O. €t à à prévoir que | raient contractés relatives À l': ut i'ililter à leur à Ù S dell 1er 
à C iarge Sn l'Etat. e service des intérêts serait meortt ‘et la L muisilion, la construcl _ membres les opéra 
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2634 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
venus eh la matière jusqu'au 21 dé‘embre 1919 et encore en vigueur 
à celte date Depuis lors, certains textes législatifs ont modifié ou 
comolélé celle codification par une emadifi'ation expresse des arti- 
cles. Pa ontre, des di-posilions nouvelles sont intervenues en 
matière de légi<lation sur 1e édit agricole sans se référer au code. 

{ LH E t ie"nier textes que, dans un souci de clarté, il con- 
vient d'inclure dans le rode. L le ci-dessus a pour objet d'auto- 
ri: ette insé“lion. Tous les textes législatifs en vigueur sur le 
crédil agv,icole seront ainsi com < dans la cudifi‘ation qui consti- 
tue:a le de Ju lit e » 
uine IV, — Dispositiors spéciales aux dépenses de reconstruction 


et de construction, 
A. — RECOXS1EUCTION 
Arli ‘le 28. 


Majoralion des crédits, des autsrisalions d2 payement et des auto- 


risa'iv de progranne afférents aur dépenses nuses à la charge 

de la « se aionome de la reconstruction. 

Texte de l'article le ertdil ouvert au ministre des finances pour 
ia réalisation du verseraent prévu, en faveur de la caisse autonome 
de la reconstruction par Féiat CG annexé à la présente loi, ainsi que 
les sutori-attons le pas: nent de Telat F sont inajorées . 

jo Du montant des émissions ac litres autorisées par les articles 29, 
J'r. dl et 92 de la presente 101; 


% Pau montant des titres cmi< en exécutios de l'article 33 ci-après 
pour l'application de la loi du 26 1oût 1943 relative à l'indemnité 
d'évietion 

Jo Ea ee qui concerne Pésat C, du produit des emprunts émis ou 
à émettre en 195% par ses groupements de sinistrés dans la mesure 
où ce produit ne provient pas ce la reprise des titres de l'emprunt 
libératoire du préiévement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
et en ce qui concerne l'état F du imonla:i des payements effectués 
sur des prduils ainsi définis: 

ï Du montant des indemnilés affectées an remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les excreices antérieurs 
au tilre de: divers travaux, censtuuchons, acquisitions où avances 
visés à l’état F annexé à ja pr'éseale loi, 

uw Du montant des tndemnités affectées au remboursement des 
aances ei des attribu'ions ou rétrocessions en nature consenties 
var P'Etat aux sinistrés ain-i que du montaat des reversements de 
trop payés el des somises versées a litre de fonds de concours par 
des sarliculiers et collectivités autres que FElat, où à titre de parti- 
cipallon aux travaux par d'autre: départements ministériels. 

Dans Ja mesure où les majorations de: autorisations de payements 

révues cidescus concernent des dépenses n'ayaat pas encore fait 

biet d'au'orisations de progranme, ies autorisations de programme 
de Pétat F annexé à a présente loi pourront ètre affectées d'une 
inajoralion supéricure, au plus égale au double, dans le cas visé 
à l'a‘inéa premier. cn sera de Imérme dans le cas visé à l'alinéa 5 
lorsque les fonds d'emprunt: des groupements de sinistrés recevront 
l'utilisation prévue à l'aiinée € de larticle 13 de la lei n° 59-631 du 
2 juin fun 

Le ratlachement des 1najsraiiens des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de létat F sera effectué par 
arrèté du painisliie de la reconstruction et de f'urbanisme et du 
secretaire d'Etat au budget 

Le ratlachomeat des taajorations de crécits à l’état C sera effectud 
par arrèlé du imnirnistre des finances et du secrétaire d'Elat au bud 


Î 
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Exposé des motifs Les cridits et les autorisations de payement 
le programme prévus aux élafs GC et F annexés au présent 
vrojet de joi au titre de< dépenses à la charge de la caisse autonome 


de la reconstruction peuvent etre affectés de certaines majorations 
qui eomprenaent 
D'une part produit des emcrunts des groupements de sinistrés 
ot le montant des payerments effectués por remise de titres; , 
D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le carac- 
lere d'opérations d'ordre ; 


Enfin, le moatant des fond: de concours qui peuvent être versés 


par les collectivités Jocales pour des travaux réalisés en participa- 


lion 

Le présent article qui autorise 1es diverses majorations suscep- 
hbles d'être effectuées en 1955, reproduit €à1 les complétant, les dis- 
i t annuelles des lois budgétaires 


Le complément vise le rétablissement des dépenses afférentes 
aux avauces el aux aliributions ou relrocessions en nature consen- 
Les par FEtat. H s'agit essentiellement de cheptel, cédé en 1944 à 


des sinistrés por l'administration des domaines et d'avances consen- 
tes par les caisses régionaies de crédit agricole sur les ressources 
fournies par le Frésor, en application de l'ordonnance du 17 octobre 


143 Celle procédure permettra d'apurer les comples de lElat pat 
mpulation sur les indemniles de dominages dues aux sinistrés sans 
diminuer pour aulant ies ctédr's ’aflectés aux reconslilutions effec- 
live 


Articles 29, 30, 31 et 32. 


Règlements effect S au moyen de titres à 3, 6 et 9 ans 
émis par la caisse aulonome de la reconstruction. 


Textes des articles: 

Art. 29 Est prorogée, en 1953, l'autorisation d'émission donnée 
à la caisse autonome de la reconstruction par l’article 141 de la loi 
no 4s-1953 du 31 décegbre 19% modifiée par les lois n° 49-333 du 
12 inars 1919 el ne 49-582 qu 8 avril 1949, dans les limites fixées par 
l'alinca à de ce même article pour le payement d'indemnités de 





reconstitution au moyen de titres; les titres émis seront 
payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont « 
1919 dans les conditions prévues à l'article 10 de la loi « 
reconstilutions non reconnues prioritaires et qui ont com] 
dossiers avant le fer juillet 1952 conformément à l'artic! 
n° 92.5 du 3 janvier 1992. , 
Ari. 30. — Sont prorogées en 1953 les dispositions relatires 
ment d'indemnités de reconstitution au moyen de titres ; 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 19% con 
l'article 3 de la loi n° 51-600 du 24 mai 1951. 
Le montant maximum des titres que la caisse autor 
reconstruction est autorisée à émettre en 1953 en applicat 
néa précédent est fixé à 80 milliards de francs. 
Art. 31. — Les indemnités de dépo:session aux spoliés ins 
l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1919 pourront être |; 
105% dans la limite d'un maximum de 2? milliards de fra 
les modalités prévues à l'article 41 de la loi no 50-1433 du :!1 
19% complété par l'article 5 de la loi no 51-650 du 2% mai 
Art. 32, — Les indemnités dues aux industrieis, comim 
artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux 
à la charge de l'Etat en application de l'article 73 de la loi : 
du 2% mai 1951 pourront être payées en 1953 dans-la lin 
maximum de 9900 millions de francs selon les modalités 
par les articles 41 et 42 de la loi n° 50-15 du 31 janvier 194 
plétés par l’article 5 de Ja loi n° 31-650 du 2% mai 1951. 
Expcsé des motifs, — Ces articles reconduisent pour 1953 le 
de payement par litres pratiqué an cours des précédents exer 
En ce qui concerne les titres du type 1949, il a été indis] 
celte année encore d'autoriser les règlements au moyen d 
de ce type, Il s’agit de simples opérations de liquidation, le détii 4 
rigueur imposé pour le dépôt des dossiers en application de L'art. à 
de la loi 52-5 du 3 janvier élant expiré depuis le 4er juillet 192 
Rien n'est changé par ailleurs aux payements en titres du tire 
créé par l'article 41 de la loi du 31 janvier 1930. Comme en 1% ! 


plafond d'émission de ces titres est fixé à 80 milliards pour le : ue 
ment des indemnités de reconstitution, 2 milliards pour le rès it 
des indemnités de dépossession dues aux spoliés, 500 miltions pour 


le règlement des indermnilés dues aux industriels, commerca 
arlisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux. 


Article 93. 


Autorisation d'émission pour le payement d'indemnié d'éviction. 


Texte de l'article, — Le ministre des finances est autorisé À émitre 
en 1933 des titres pour l'application de la loi du 26 août 1948 relate 
à l'indemnité d'évielion dans la limite de 1 milliard de francs. 

Exposé des motifs, — Cet articie reconduit pour 1953 les dispos. 


lions qui féguraient dans les budgets précédents, pour permettre le 
règlement des indemnités d'éviclion. 


Arlicle 31. 


l'odilication du deurième alinéa de l'article 36 de la loi no 1229 
du 25 octobre 1916 sur les dominages de guerre. 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa de l'article 3% de là hi 
no 46-29 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre est sup- 


primé el remplacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables, les demandes d’indemnité lorsque le 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépasse jus 
3.000 EF en matière immobilière et 1.000 F en matière mobilière, ce 
coûl étant évalué à la date du 1# septembre 1939 » 

Exposé des molifs, — La législation antérieure à la loi du 28 octo 
bre 1916 avait déja prévu que les reconstitutions inférieures à 
cerlain chiffre ne scraient pas financées au titre des dommage: 
guerre. » 

Celte mesure avait pour objet d'alléger la tâche de l'administra- 
lion et les charges des finances publiques sans cependant porter 
alleinte aux intérèls légitimes des sinistrés les minima fixés : Û 
faibles, 

En matière mobilière, un arrêlé pris le 5 septembre 1911 en apili- 
cation de larlicle 2% de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet tit 
fixait à 900 F la limite au-dessous de laquelle les destructions subies 
par les meubles rmeublants, objets ménagers et outillages profes- 
sionne!s seraient considérés comme n'ouvrant pas droit aux alloca- 
tions mobilières: celte limite à été portée à 1.500 F par un arrtlé 
du 19 octobre 1945 pris en application de l'article 8 de l'ordonnance 
n° 45-2038 du S seplembre 145. 

En matière immobilière, l'article 8 de la loi des 11 octobre 191, 
12 juillet 4441 modifie par la loi n° 908 du 7 octobre 1942 prévoyait 
que les dépenses de réparations restant à la charge du propriétaire 
ne pouvaicat être inferieures & 2,50 p. 100 du montant du coût 
normal de reconstruction intégral. Cette disposition a été supprime 
par l'article 2 de l'ordonnance 45-2061 du 8 septembre 1945 et reun- 
placée par la suivante, qui est demeurée en vigueur jusqu’à la mise 
en application de la loi du 28 octobre 1916: « les propriétaires sinis- 
trés assujettis à l'impôt généra! sur le revenu-ne sont pas admis À 
déposer des dossiers poilant sur des travaux de réparation normale 
d'un montant inférieur à 3.000 F ». 

Enfin, en matière industrielle et commerciale, l’article 16 de 14 
loi ne 907 du 28 octobre 1932 prévoyaii que les sinistrés doivent, 
en tout état de cause, supporter les dépenses de reconstitution infé- 
rieures, | l'ensemble des sinistres d’une même entreprise, à 
4 p. 100 des capilaux engagés, ou à 3.000 F. | 

Ces diverses dispositions se sont trouvées abrogées du fait d9 
l'article 36 de la loi du ?8 octobre 1946 nrévoyant que « ne son! pas 
recevables les demandes d’indemnité lorsqu2 le coût de reconsWuz 
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RENNES « : » A 
ts du bien sinistré ne dénasse pas 3.000 F en matière 
— des De € 4.000 F en Joatière mmobilière ». - 

_ conte « matière znobilière » doit ètre ealendue comme 
Le Péeulement les « biens meubles d'usage courant ou fornilial » 
visant + as tous les biens affectes à l'un des usages prévus par l'ar- 
ce rie la loi et qu: sont communément considérés comme 
Uoabies, sans qu'il y eit lieu de se rélérer à la classification du 
code rs, jt est évident que la date à laquelle il y a lieu de se 
Jet pour évaluer les « minima » prévus par l'article :% est celle 
du 17 septembre 1939, dale de référence utilisée de façon constante 
depuis la parution des premiers textes sur les dommages de guerre, 
+ déterminer le coût de reconstitution des biens délruits. 
Proutetois, dans le silence de la loi, des interprétations différentes 
ont pu paraitre possibles lant aux sinistrés qu'aux services chargés 
de l'application du texte, , de 

v a donc un intérêt pratique à préciser, dans un texle inter- 

prélatif, l'intention du législateur sur ce point particulier. 


Article 95. 


Modilication du paragraphe 3 de l'article GG de la loi n° 40-2259 
du 25 octobre 1916 sur Les dommages de guerre. 


Texte de l'articie. — Le paragraphe 3 de l'article 66 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est modifié 
comme suil: 

routelois, il peut effectuer l'emploi des allocalions mobilières. 
JL peut égalemeit exécuter les travaux de réparation qui n'excédent 
pas au total 10 millions de francs. ; ; j 

Exposé des motifs. — L'article 66 de la loi du 28 octobre 1946 pré- 
voit la désignation d’un représentant provisoire par le président du 
tribunal civil à l'inilialive du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, lorsque le propriélaire d'un immeuble sinistré n accom- 
pit pas les actes ou les formalités légales, soit par empêchement, 
soit par toule aulre cause, dans le délai d'un mois apres mise en 
dneure infructueuse el si celle inaction est contraire à l'intérêt 
général. ". à \ . 

li est, en outre, spécifié au troisième paragraphe dudit article que 
le représentant provisoire peut « exécuter les travaux de réparation 
qui n'excèdent pas au tolal 1 million de francs ». 

A l'examen récent de certaines affaires, celte Jsnitation s'est 
avérée gènanle. 

En effet, si la somme de { million pouvait convenir au {°r janvier 
19:17, date de mise en vigueur de la loi sur les dominages de guerre, 
elle s’est révélée parfois insuffisante par la suite en raison de l'aug- 
mentation des coefficients d'adaptation départementaux élablis en 
fonction des varialions successives des prix pratiqués dans la cons- 
truclion. 

Lorsqu'il s’agit d’un immeuble collectif, des travaux limités à 
4 «nillion ne permeltent mème pas d'’effecluer les réparations les 
plus urgenies, la désignation d'un représentant provisoire est alors 
inuile et le but visé par le législateur ne se trouve pas atteint, 
puisque la remise en élat d'habilabilité de l'immeuble ne peut étre 
provisoire. 

En ce qui concerne les immeubles de rapport, l'administration 
se trouve donc souvent dans l'impossibilité de recourir aux dis- 
positions de l’article 66, alors que la carence des propriétaires lè<e 
gravement les locataires en place et empêche la ré’upération de 
lzements facilement réparables. 

Il nz peut être question par ailleurs de procéder à la mise en 
demeure prévue au paragraphe 1 de l’article 19 de la loi, l'indem- 
nié d'éviclion susceptible d’être imposée aux propriélaires défaii- 
lints élant, dans le cas d'espèce, contraire à l'intérêt général. 

Dans ces conditions, la modification du paragraphe précité paraît 
donc nécessaire afin de l’adpater aux indices en vigueur. 

Il convient d'ailleurs de noter que les propriélaires sinistrés qui 
ge ce à la remise en état de leurs immeubles, bénéficient de 
a revalorisation de leur indemnité en fonction des prix actuel- 
tement pratiqués. 

Les pouvoirs du représentant provisoire paraîtraient donc devoir 
Cire portés en matière immobilière d'un million à 10 millions de 
francs, soit 500.000 F en valeur 1939 environ. 


Article 2%. 


Abrogation du paragraphe 5 de l'artxle 10 de la loi n° 7-23 
du ?% octobre 1916 sur les dommages de guerre. 


Texte de l'article. — Le paragraphe 5 de l'article 10 de la loi 
n° 46-2389 du 23 octobre 1916 est abrogé. 

Exposé des motifs, — Le paragraphe 5 de l'article 10 de la loi 
n° 46-2389 du 23 octobre 1916 sur les dommages de guerre accorde 
un droit à une indemnité à « tout Français acquéreur d'un 
immeubie appartenant à un étranger, à condition de restaurer ou 
de reconstituer cet immeuble pour son habitation personnelle ou 
pour les besoins d’una expioilalion agricole, commerciale ou indus- 
trielle », 

Celle disposition, introduite, par vo'e d'amendement :ors du vote 
de la loi, devait, dans l'esprit de ses auteurs, concourir à la recons- 
litution aussi complète que possible du patrimoine immobilier détruit 
ar la guerre en accordant à un acq'éreur français une aide que 
a loi refusait au sinistré d'origine en sa qualité d'étranger. 

L'expérience a démontré que les effets de ce texte ne correspon- 
daient pas à ceux qu’on avait pu en attendre. 

En effet, les sinistrés étrangers y ont souvent trouvé un moyen 
d'oblenir indirectement Les avantages que la loi leur refusait soit 





en monnayant le droil à i'indemnité dont bénéficiaient leurs acqué 
reurs, soit en dégu.sant, sous forme de vente à des descendants ou 
à des proches parents français, des arrangements familiaux n'ayant 
aucunement pour etlet de les priver de eur: biens 

Pour mettre un terme à ces pratiques contraires à l'esprit de 
la loi, il importe de supprimer le cinquième paragraphe de l'ar- 
licle 10 susvisé. 





Article 
Terrains privés supportant des constructions édifices 
par les services allemands de la reconstruct.on. 
Texte de l'article. — La date du 31 décembre 1933 est sub:tituée 
à ceile du 351 décembre 19%52 dans l'article 13, aliéna 2, de la loi 





n° 91-65 du 2% mai 1%51 relative au developpement des dépe es 
d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de 
guerre et consiru n}. 

Exposé des motifs L'article {8 de ja loi du 24 mai 1951 a reconnn 
à L'Etat la propriété des constructions éaifiées sur des terrains 
privés par le service allemand de la reconstruction 

En son deuxième le la r« 3 
truction et de l'url lécem 1952 
pour résoudre je } ‘ > Ja 
proprieté des constt sup} nt. 
JL a prévu à cet effe ] dit avoir, 
soit procédé à l'expr $S ceux-ci À 
l'intérieur de pérmètr nembrement, 

Le fait pour !e mit l ne de 
ne pouvoir user de < i pra es 
terrains que jusqu au 31 décembre 1952, supposat qu'à celle date, 
toutes jes ordonnances d'expropriation evraient être ] noncées 
Or, du recensement des constructions de l'espfce qui a été effectuer 
notamment dans le département de la Masele, il apparait indis- 
pensable de pr cer la date jusqu'à laquelle ji! sera ble »Y- 
proprier es | hs téressés jusqu'au 91 d nbre 1% 





Construction d'immeubles d'habilation par les groupe ents 
de reconstruction 


ance n° 45-2064 


loi n° 49-4N2 


Texte de l'article 38. Les dispositions de 
du 8 seplembre 1%45 complétée par l'artici 
du 8 avril 194%, par le second al néa de l'arti a ne 50-631 
du 2? juin 1950, par l'article 13 de la loi ne ju 24 mai 191, et 
par l'article 22 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, sont à nouveau 
prorogées, jusqu'au 31 décembre 1957, en ce qui concerne a 
construction d'immeubles d'habitation par les associations syndi- 
cales de reconstruction et les sociétés coopérakves de reconstruction 
agréées, instiluées par la loi du 16 juin 198. 

Texte de l'article 29. — Les dispositions exceptionneiles pm 
l'attribution de terrains aux associations syndicales de recot 
tion et aux soc'étés coopératives de reconstruction agréées, prévues 
par l’artic'e 17 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, par l'article ; 
la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, et par l’article 23 de la loi n° 523 
du 3 janvier 1952, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1937. 

Exposé des motifs — Cesz articles qui reconduisent les dispositions 
qui figura ent dans les lois antérieures ont pour objet de faciliter 
Ja construction d'immeubles d'habitalion par les groupements de 
reconstruction. 

Les résultats obtenus dans ce domaine au cours des années pré- 
cédentes ont montré l'intérêt de ces opérations qui, tout en permet- 
tant une accélération de la reconstruction, favorisent la création 
d'ensembles immobiliers dont les caractéristiques répondent aux 
besoins des sinistrés et au souci de donner aux villes un aspect 
d'ensemble satisfaisant. 

les dispositions de l'articke {19 de la loi n° 59 650 du 2% mai 1951 
nécessitent, tant pour le lancement que pour l’exéculion des pro- 
grammes prévus, que les dispositions afférentes à Ja construction 
d'immeubles d'habitation par les groupements de reconstruction 
soient au moins prorogées jusqu'au 91 décembre 19517. 





Articles 40 et 11. 


Contrôle de la gestion des groupements de reconstruction 
(moditication des art. 12 et 14 de la loi du 16 juin 1948) 


Texte de l'urlicie 40. — T1 est ajouté à l’article 12 de 
16 juin 1948 un alinéa ainsi conçu: 

« Ce représentant peut suspendre dans un délat de six jours 
l'exécution d’une délibération du conseil d'administration ou d’une 
décision prise par l'administrateur délégué visé à l’article 9, alinéa 3 
ci-dessus. au cas où il estimerait cette délibération ou cette décision 
contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ou aux 
règles d'une bonne gestion de la société. IL soumet l'affaire au 
conseil d’adiminis!'ration avec ses observations dans un délai de 
quinze jours et celui-ct, convoqué par son président, décide 

Texte de l'artic'e 41 — L'article 1% de la loi du 16 juin 1918 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

e En cas de manquement grave aux dispositions législatives ou 
régiementaires ou de faute grav= dans la gestion de la société, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme peut désigner, pour 
une période d’un an renouvelable, un commissaire du Gouverne- 
ment qui assiste et contrôle le conseil d'administration dans l'exé- 
cution de sa mission et au visa duquel sont sourmises toutes les 
délibérations dudit conseil ainsi que tous les actes accomplis par 
l'administrateur délégué visé à l'article 9, alinéa 3 ci-dessus. ; 


la loi du 
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« En cas d'irrégularités graves, de mauvaise gestion ou de carence 
du conseil d'administration de La société, le ministre peut, par 
arrêté motivé, suspendre le conseil d'adeninistration et désigner un 
administrateur provisoire auquel est transféré de plein droit 
l'ensemble des pouvoirs dudit conseil d'administration pour la conti- 
nuatien des opérations en cours. En pareil cas, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme peut saisir directement la comrafs- 
sion nationale prévue à l'article 3 ci-dessus, qui, dans le délai d’un 
mois, donne son avis sur le retrait éventuel! de l'agrément. 

« La mission de l'administrateur provisoire visé à l'alinéa 2? 
ci-dessus prend fin à la désignation soit d’un nouveau conseil 
d'adrninistration par l’assemblée générale convoquée dans le délai 
de soixante Jours si le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
msme ne relire pas l'agrément à Ja société, soit d'un liquidateur 
désigné par le président du tribunal civil du siège de la coopérative 
statuant en référé si le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
uisine retire l'agrément à la société. 

« En cas de faute grave de l'administrateur délégué visé à l'article 9, 
alinéa ?, ci-dessus, où de faute personneile grave d'un on plusieurs 
membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent étre suspen- 
dus par arrèté motivé du ministre de la reconstruction et de l'ura- 
hisime jusqu'à la prochaine assemblée générale et au maximum 
pour un an. Toutefois, dans le où lintéressé a été déféré à un 
tribunal répressif, la suspension ne peut prendre fin qu'après une 
décision définitive dé Ja juridiction compétente. » 

Exposé des motifs — La législation sur les groupements de 
reconstruction à prévu à l'encontre des organismes qui commet- 
iraient des fautes graves dans l'application des dispositions législa- 
lives ou réglementaires des Sanctions qui se.sont révélées à l'expé- 
rience d'une application difficile. 

Les dispositions propostes ont pour objet d'assouplir ce régime en 
apportant deux modifications aux disposiions de la loi du 16 juin 
4913 concernant les sociétés coopératives de reconstruction 

D'une part, le représentant de l'adrainistralion auprès du conseil 


onvénients de la solution adoptée, Celui-ci se prononce alors en 


d'adininisiration peut demander une deuxième détibération à cet 
orsanisine où Ii soumettre toute décision de l'administrateur auquel 
{ ci a délégué une partie de <es pouvoirs en fournissant des 
ob-ervations de nature à informer le conseil d'administration des 
i 
co 


iaulssance de cause et prend la responsabilité de sa décision. 
D'antre part, les sanctions prononcées en cas de faute grave du 
conseil d'administration sont rendues d'une application plus facile. 
Une mesure permettant la désignalion d'un Commissaire du Gou- 
vernegnent chargé d'aider et de contrôler Ja gestion du conseil 
d'administration est également prévue pour permettre de redresser 
des méthodes de gestion condamnables sans recourir à des mesures 
au-si rigoureuses que la dissolution. 

Des rnesures parallèles devront être adoptées en ce qui concerne 
les associations syndicales de reconstruction. Elles seront insérées 


dans ke réglement d'administration publique du 2 août 1949 fixant 
les règles d'urganisation el de fonctionnement de ces établissements 
publi 


B, — ConsTRUCTION 
Article 42. 


Bonilications d'intérêt applicables aux emprunts émis ou contractés 
en vue de la réahsalion d'opérations prévues par la législation sur 
des habitat wns à lcyer mnodéré et le crédit immobiäer, ” 


Texte de l'article. — Pour l’année 1933, le montant des capitaux 
bonifiés au titre des emprunts émis ou contractés par les organismes 
d'habilalions à lover modéré el les sociélés de crédit immobilier dans 
les conditions prévues par la loi n° 19-210 du S mars 1949 et l'arti- 
cie 11 de ja loi no 51-69 du 24 mai 1941 et par le décret no 49-1413 
du » octobre 1919, n'excédera pas 2 milliards de francs. 


Touiefois, celle limite n'est pas applicable aux prêts accordés à 


ces crganismes en vertu de l'arlicle 1er de la loi n° 90-756 du 24 juin 

Exposé des motifs Pour permettre aux érgenismes d'habitations 
à loyer modéré de bénéficier du concours de capitaux privés qui 
vien%raient accroilre la masse des moyens de financement mis à 
jeur disposition par l'Etat, l'artirle 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 


1939, modiliée par l'article 11 de la loi no 51-650 du 2% mai 1954, 
a institué un syslème de bonifications d'intérêt, 

Le montant maximum des capitaux privés qui pourraient s'inves- 
tr dans de telles opérations est évalué à 2 milliards. 

Toutefois, ce montant ne compren] pas les prêts que les offices et 
sociétés d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier pour- 
ront oblenir sur les ressources des Caisses d'épargne, dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 50-736 du 24 juin 19%; comme en 1952, 


+ 


ces prêts pourront être Louifliés sans aucune limitation. 


Arlicle 45. 
Montant marimum de la subvention annuelle pouvant étre versée 
à chaque office ou société d'habitalions à loyer modéré. 


Texte de l'article. — Pour l'année 1953, le maximum de la suh- 
vention annuelle qui pourra êlre versée à chaque offire ou société 
d'habhitalions à loyer modéré, en exécution des dispositions de l'ar- 
ticle 3S de la loi n° 48-1317 qu 27 août 1918, de l'article 42 de la loi 
n° %)-S57 du 24 juillet 190 et de l’article 27 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération, 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'article 38 de la loi n° 38- 
4317 du 27 août 1443, des subventions peuvent être accordées par 


le ministre des forces armées à des oflices et sociétés d'habitations 
à loyer modéré en vue de la construction de logements destinés aux 





rsonnels civiis et militaires relevant de son département! 
imile d’un maximum fixé chaque année par la loi de finai, 
dispositions de cet arlicie, après avoir été étendues à l'enser…. 
personnels civils et militaires par l'article 27 de la loi no 4. 
21 juillet 199 et l'article 42 de fa loi ne 5-87 du 24 june 
ont été abrogées par l’article 13 de la loi no 546% du 21 mai ri” 
Toutelois, pour les conventions déjà intervenues avec 
nismes d'habilations à lover modéré, il convient de fixer e à “7 
mum de la subvention qui pourra être accordée, 7 
Ce maximum a élé fixé à 2,25 p, 100 pour les années antér 
Aucun élément nouveau ne justifiant une modification 4 
i: convient de reconduire les dispositions de la joi de finance. 


Article 34. 
Contrôle de la gestion des conseils d'administration et des p1.1 


n'strateurs des sociélés d'habitations à loyer modéré et 4 
irninmobilier. ; 


a 


Texte de l’article. — En cas d'irrégularilés graves, de ma 
tion ou de carence du conseil d'administralion q'une soc 
lalions à loyer modéré ou de crédit immobilier, ce consei! 14 tre 
suspenda par un arrêté motivé du minisbr de la reconstri sù 
de l’urbanisme, qui nomme un administrateur provisoire au 
transférés de plein droit l'ensemble des pouvoirs du consei! 
nistration pour la continuation des opérations en cours. 

La mission de cet administrateur provisaire prend fin «<: ) 
désignation d’un nouveau conseil d'administration par l'assen 
générale convoquée dans un délai de trente jours, à date: 
décision ministérielle, soit à défaut de cette désignation, à 
nation d'un liquidateur par l'assemblée générale extraordin 
décide de procéder à la dissoution de l’organisme 





En cas de faute personnel:e de la part d'un où de :; 4 
membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent étre 
pendus jusqu’à la prochaine assemblée générale et au ma 1 
pour un an. Toutefois, dans le cas où l'intéressé à été défi 1 


tribunal rénressif, la suspension ne peut prendre fin qu 
décision détinitive de ln juridiction compétente. 


Nul ne peut être metnbre d'un conseil d'administration où ever 
cer une fonction de direction dans un organisme d'habitato à 
loyer modéré : 

S'il tombe sous le coup de l’article 6 du décret-loi du 8 aoû! 1015 
portant interdiction d'accepler ou conserver des fonctions d 
nistrateurs de sociélés anonvpnes aux individus frappés de certaines 


condamnations ou aux faillis non réhabhilités; 

S'il a été condamné en vertu des articles 2 et 2 du décret di 
8 août 1% portant application aux administrateurs de sociéiés ju 
la législation de la faillite el de la banqueroute ; 

Eutin s’il a été condamné en raison des faits qui ont molivé 
suspension dans les condilions définies À l'alinéa précédent. 

Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie. 

Exposé des motifs, — La législation sur les habitations à lover 
modéré et le crédit immobilier n'a prévu aucune disposilion spe- 
ciae à l'encontre des adeninistrateurs des sociétés qui cotnime 
traient des faules graves dans l'application des dispositions Jéisia 
tives ou réglementaires, ou dont les agissements personnels serait 
de nature à rendre leur présence indésirable à Ja tête d'un or. 
nisme reconnu otfficiekement par l'Elat et bénéficiant d’une aida 
importante pour l'exercice de sa mission sociale. 

Le présent article a pour objet de combler celle lacune. Il per: 
met au ministre de Ia reconstruction et de l'urbanisme de sui 
tionner, sans préjudice des dispositions pénales applicables en ja 
matière, la gestion collective d’un conseil d'administration et le 
comportement individuel d’un adininistrateur par Ia suspension. Il 
a paru également nécessaire d'imposer l'éloignement de toute for 
tion d'administration ou de direction dans un organisme d'hahi'a. 
tions à loyer modéré d'individus frappés de certaines condamnations, 
On ne saurait lo'érer, en effet, à la tète d'organismes appelés à 
manier un volume de crédits extrêmement important, des canseis 

1 
{ 


d'adminisiralion inférieurs à leur tâche ou des personnalités 
donnant pas à l'Elal toutes les garanties moraïes qu'il est en di 
d'attendre. 

Arlielge 45. 


Aliénation du patrimoine immobilier des offices 
et sociétés d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de l’article 8 de la li 
no 4:-fus6 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toule aliénation volontaire, toute promesse de vente ou tout 
échange d'un élément du patrimoine immobilier des oflices el 
sociétés d'habitations à loyer modéré est nul et de nul effel s'il 

a été procédé, mème à l'occasion de la liquidation d'un de ces 
organismes, sans autorisation préalable du ministre de la recons- 
tuction et de l'urbanisme et du ministre des finances. » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — L'article 8 de la loi du 3 septembre 191: à 
subordonné les actes de disposition effectués par les organismes 
d'habitations à loyer modéré sur leur patrimoine immobilier à une 
aulorisation ministérielle préalable. 

uelte dispositon ctait motivée par le souci de mettre un fren 
à des opérations réalisées dans des conditions préjudiciables aux 
intérêts de cé collectivités. 

La nécessité de sauvegarder jusqu’à l'expiration ou la dissolution 
des organismes, l'actif dont une portion doit obligatoirement ‘| 
verte à d’autres organismes d'habitations à loyer modéré, conduit 
à élendre cette disposition aux opérations de même nature ellec- 
tuces en cours de liquidation. 
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Article 16. 


grammes de logements destinés aux fonctionnaires et agents 
Pro de l'Etat, civils et miäditaires. 


(Moditiration de l'article 13 de la loi n° 51-650 du 21 mai 1954.) 


Texte de l'article. — Les quatre premiers aïinéas de l'article 13 
de la loi ne 51-60 du 2i mai 1951 sont remnpiaces par les dispo 
sitions suivantes : 

En vue d'assurer notamment le fonctionnement des services 
publics, l'Etat pourra faire reserver à ses loncuonunaires et agents 
des logements dans les groupes d’immeubies locatifs réalisés par 
les offices et sociélés d habitalions à loyer Imoderé dans les condi- 
tions prévues par la lo du 3 septembre 1947. 

\ cet effet, les organismes bénéficieront de près à taux réduit 
dans la limite d’un montant fixé annuellement par la :0i portant 
ouverture de crédits d'engagement au titre des opérations à exé- 
euter dens le cadre de la législation sur les habitations à foyer 
modéré. Les préls consentis à ces organismes dans les conditions 
yrévues par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1917 pourront atteindre 
ke montant des dépenses de construction sans que soit exigée la 
garantie de la commune ou du dépariement. 

Le nombre de logements à réserver dans chaque groupe d'immeu- 
bles et le montant du prêt sont fixés par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, après avis de la commission inlermi- 
nistérielle d'attribution de prèéls. Sauf cas exceptionnel, 5l ne sera 
pas réservé par immeuble plus de 30 p. 100 des logements 
Les logements seront allribués par le conseil d'administration de 
l'organisme conforméinent aux instruelions du préfet, Les attribu- 
taires ou leurs ayants droit ne b‘néficieront du maintien dans les 
lieux en cas de mutalion, de cessation de service ou de dévès, que 
pendant un délai de six mois. 

Les modaiilés d'application du présent article seront fixfes par 
arrété concerlé du ministre de la reconstruction el de l'urbanisme, 
du ministre des finances el du secrétaire d'Etat au budget. 

Exposé des motifs, — L'article 13 de la loi n° 51-4650 à posé le 
principe de là construction des logements réservés aux fonction- 
naires et agents de l'Etat, par les organismes d'habitation à loyer 
modéré moyennant l'octroi de prêts qui pourraient couvrir 100 p. 109 
des dépenses de construct'on. 

Les premières opérations entreprises en 1952 ont montré l’oppor- 
tunité de modifier l'article 13 de la loi du 2% mai afin de préciser 
les modalités de lancement et d'exécution de ces programmes et 
de fixer les conditions d'affectation des logeivents. 


Article 47. 
Primes à la construction. 


Texte de l’article. — Le montant total des primes annuelles sus- 
ceptibles d'être engagées au titre de l'exercice 1953 dans ‘es condi- 
tions prévues à l’article 14: de la loi n° 50-851 du ?1 juillet 1950, ne 
pourra entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, uae charge 
annuelle supérieure à » milliards de francs. 

Exposé des motifs. — L'article 11 de la loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 1950 relative au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1950 (prêts et garanties) a prévu l'octroi ‘e primes 
annuelles, destinées à encourager la construction d'immeubles a 
usage principal d'habitation ainsi que les travaux ayant pour objet 
d'accroitre la surface ou la capacité de logement des immeubles 
existants. 

Le texte dont il est fait état précisait que les décisions d'octroi de 
primes prises au titre de l'exercice 1950 ne devaient pas entrainer 
pour les exercices ultérieurs une charge annuelle supérieure à 
+ milliards de francs; pour 1951 cette même charge avait (té portée 
à : milliards de francs et à 5 milliards en 1952, 

Etant donné l'intérêt de celle inslitution, il apparaît nécessaire 
de prévoir éga:ement pour 1953 une autorisation d'engagement de 
® milliards de francs. 






Article 48. 


Application de l'article 39 de la loi du 21 juillet 1950 
dans les départements d'outre-mer. 


Texte de l’article. — Dans les départements d'outre-mer, la caisse 
centrale de la France d'outre-mer est substituée au crédit fon- 
cer de France et au sous-comptoir des entrepreneurs pour consen- 
tir des ge garantis par l'Etat en application de l'article 3% de la 
loi du 21 juillet 1950. 

Exposé des motifs. — Le ministre de la reconstruction st de l'ur- 
banisme a fait connaître qu'il avait adressé des instructions aux 
rélets des quatre départements d'outre-mer pour que la prime à 
1 construction soit payée dans ces départements. 

Mais des difficultés subsistent en ce qui concerne les prêts spé- 
ciaux qui peuvent accompagner ces primes. 

En effet, le Crédit foncier de France et le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs, chargés dans les autres départements français du 
versement de ces prêts, ne disposent pas de services aux Antilles, 
à la Guyane et-à la Réunion. 

\irfSi, s’avère-t-il indispensable de trouver un autre organisme qui 
ne + ot départements, consentir aux constructeurs les prêts 
ont il s’agit. 

Il semble que la caisse centrale de la France d'outre-mer est l'or- 
ganisme le p: 
consent à différents litres des avances en vue de 
ces départements. 

Tel est l'obiet du présent article. 


‘équipement de 


us apte à assurer le payement de ces peus puisqu'elle . 








Disposilions tendant à étendre L prélèvement sur les loyers que 
Wwcaul MRINCTCAULT Cl à sanctionner Le non-pay ent du 3 C- 
vement : 

Texte de l'article Le prélèvement sur les lovers ins'itué \= le 

] men ir les lovers institué } 3 
articles 11 et 12 de l'ordonnance no 3-11 du juin 195 est 
étendu, à compter du ir janvier 1953, aux lovers afférents aux 

JAagas ns et AUX iouës à u - nine 1 où artisanal, & » 

dans es immeubles compre À 1 plusieurs locaux d 1- 
Le ASS $ au p'élevein lt Sur es ouve 

tion passil iu } Vers. 

Les rèfles relalives à l'exigibilité, à la garantie, au recouvrement 
ou à la restitution des droits d’enresistrement sont à bles au 
prélèvement sur s loyers, ainsi que les sanctions prévues en 
malière de baux et localions verbales. 

Exposé les In tits — Le q cerner! 1 1 ‘osé le ! oct 19:9 
sur le bureau de ssemMblèe nationale un proji le lo 
nazement du prélèvement sur les lyers, dans lequel it était natem- 
ment prevu 1 I Jue le rélevermen &!] es lovers e t 
désormais & toutes les sommes pereues à titre de lover on rede- 
vance d'occupation par les locatair rincipaux d'xni bles bâtis 
« quelle que soit la date de con<truction de ces derniers et la 
des locaux qui s'y trouvent sfiués », 

Ce projet de loi, qui portait le no 8185, a fait l'objet d'un r vrt 
(ne 10179) présenté à la commission de la reconstrurt et des 
dommages de guerre de l'Assemblée najonale, par M. Siefridt: m 
il n'a jamais fait l'objet d'un débat en séance 

Depuis la date Ge dépôt de ce projet, certaines dis - 
latives sont intervenues et, en pai la du 2? us 450 
et la loi du 2% mai 1951 (art. 45), quj ont rendu ca nié 
de ses dispositions. C'est pourquoi la rédaction proposée ne reprend 
que sur deux points le tex'e de ce projet 

Elle étend le prélèvement sur les loyers des lacaux comme x 
Toulelois, celte extension est snoins larg que le } dar 
le projet de loi n° 81Si: elle ne porte que sur le CHU 
ciaux situés dans à unneubles affectés en partie à 
Il est apparu, en effet, que les locaux sitiés dans des S 
à usage exclusivement commercial F vaient difficilerm ( 
assujelüs au prélèvement sur les lovers, en raison du fa 3 
concours du fonds de Fhabitat ne sera v'aisemblablement j s 
appeié à jouer en faveur de tels immeubles. 








Au contraire, s'agissant d'immeubles à usage mixte d'habitation 
et de commerce, l'extension du prélèvement aux locaux nie 
ciaux permellra d'aplanir les difficultés qui se font j chaque 
fais que le fonds de l'habitat es ip é as jvention j Î 
vaux portant sur les parties counmunes desdits immeubles, I ne -<e:°a 
plus nécessaire, lors du calcul de la subvention, de défa!qu e 
part des travaux pour tenir compte de l'exis e dk x 
InercCIAuxX. 

La rédaction proposée étend, rt, au p en 
loyers les règles relatives à 1 la ga ti rt 
ment ou à la restitution des zis IT 
sanctions prévues en matière locations ve l Û - 
rience a montré que, fau!'e d t de san < 
ment sur les loyers n’élait ar de nhre:ux 
aires. 

Article 50, 

Vente d'immeubles auant bénéharié d'une subrention du fon le 
national d'amélioration de l'habitat. — BRrélèérement sur l . 

Texte de l'article. — Les locaux qui, à la suite d'un changement 
de leur occupation, cessent d’être soumis aux dispositions des à ’ 
10, 1! et 12 de l'ordonniuce du ?S juin 1955, deu lant 
passibles qu prélèvement sur Les lovers si line e d quel 
ils sont situés a fait l’objet depuis moins de dix ans d'un be n- 
tion du fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Dans ces ras, le prélèvement qui est gible pendant é& 

à compler de celle au cours de laquelle la subi h à éle 
dée, est égal à celui dont étaient nassibles les x en se au 
moment où le changement d'occupation est int 

Exposé des motifs. — De ncsmbreux immeubles ont 614 au cours 
de ces dernières années mis en vente très peu de temps an'és 


avoir hénéficié d'une subvention du fonds national d'amélioration 
de l'habilat. De ce fait, ils ont cessé d'être passibles du préléverne 
sur les loyers. 

Le fonds d'amélioration de l'habitat 
mutuelle des propriétaires, i! apparaît indispen<able, pour éviter que 
les acquéreurs des immeubles vendus dans <es conditions ne hr 
ficient d’un avantage non justifié, que ces immeunles d'neurent 


sounis au prélèvement sur Îles lovers. 


constituant une sorte de 


MURS Le D SN QE 1 dé cer Tenues sea E 


INVESTISSEMENTS A4 REALISER 
FONDS DE MODERNISATION 


INDICATIONS RELATIVES AUX 
EN 1953 A L'AIDE DES PRETS DI 
ET D'EQUIPEMENT 


Charbonnagts de France. 


Les crédits prévus en faveur des Charbonnages de France <om- 
plétés par les possibilités d'autotinancement et d'emprunt d tn- 
treprise seront consacrés pour l'essentiel à l'achévement des pro 
grammes en COUrS : 

26.100 millions sont destinés à la production de charhon pour 
laquelle l'objectif de Go millions de tonnes doit être atteint en 
191-195, 
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45.930 millions aux centrales thermiques appelées à fonctionner 

ur jes bas-produité miniers; 

8.230 millions aux cokeries minières: 

5.%0 millions aux opérations de synthèse (ammoniaque, acide 
nitrique et engrais), 

D'autre part, et conformément à la volonté exprimée par le Parle- 
ment lors de la ratification du traité sur la communaute européenne 
du charbon et de l'acier ji] est prévu de lancer en 1%3 un programme 
nouveau comportant notamment des concentrations de puits dans le 
bassin du Nord-Pas-de-Calais en vue d’accroitre la rentabilité de ce 
bassin et des extensions de production en Lorraine ainsi qu'une 
accé'ération du rythme des constructions d'habitation. Ce programme 
sera communiqué e’il y a lieu à la haute autorité, aux ressources 
de laquelle il pourra être fait appel pour en faciliter le financement. 
Les autorisalions de travaux nécessaires sont prévues dans le pré- 
sent projet. 

Les charges annexes (iatérèts intercalaires) et les remboursements 
de crédits bancaires représenteront respectivement de leur côté 
3.800 millions et 3.600 millions de francs, 


Electricité de France, 


L'Electricité de France doit disposer, par les prêts du fonds de 
modernisation, le: emprunts garantis et l'autofinancement, d’un 
tutal de ressources s’élevant à 130 milliards. 

Celte somme sera utilisée de la façon suivante: 

41,100 milliards seront aflectés à l'équipement hydraulique, dont 
& environ au barraïe nouveau de Fessenheim, sur le Rhin; 

16,300 milliards à i'équipement thermique, dont 2 pour le lance- 
ment d'un programme nouveau de 500.000 kilowatts; 

24,100 rnilliaras aux installations de transport destinées à permettre 
l'évacuation de l'énergie produite ; 

23 milliards aux opérations de distribution. Ce chiffre a été sen- 
siblement majoré par rapport à celui de 1952 (+ 8 milliards) par 
suite de la nécessité de réduire les perles en ligne, qui sont actue.- 
Jement de l’ordre de 13 p. 10; 

19,500 milliards à des opfralions annuelles d'amélioration de l'équi- 
pement existant, de payement d'intérêts intercalaires, etc. 

Ces opérations, ainsi que celles des Charbonnages de France, de 'a 
Compagnie nationale du Rhône et de la sidérurgie, sont nécessaires 
pour faire face à l'accroissement de la consommation qui se pour- 
suit, on le sait, au rythme moyen de 7 p. 100, rythme qui se retrouve 
aussi dans tous les pays économiques évolués et qui Se maintiendra 
donc, selon toute vraisemblance, en France dans les années à venir. 
Néanmoins, sur ces pases, le risque de coupures en cas de mauvaise 
hydraulicité en 1956-1957 serait encore de l’ordre de 20 p, 100. 

Les crédits attribués respectivement à l'Electricité de France et à 
la Compagnie nationale du Rhône ont élé établis sur des hypothèses 
d'autotinancement qui postulent un certain prix de cession par la 
Compagnie nationale du Rhône à l'Electricité de France du courant 
de Donzère-Mondragon. Des pourpariers ont été engagés à ce sujet 
entre les deux entreprises, Lorsque le prix de cession céntractuei 
sera définitivement établi, il pourra y avoir lieu à revision des cré- 
dits respeclivement prévus pour chacun de ces organismes, 


Gaz de France. 


Le Gaz de France doit disposer de 18 milliards au titre des prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement et de 3 milliards comme 
emprunts garantis. Ces 21 mulliards de ressources seront utilisés 
comme sui: 

8.000 millions pour la poursuite du feeder de l'Est et l’intercon- 
nexion de la région parisienne qui doivent permetitre l’arrivée a 
Paris et dans sa banlieue du gaz des cokeries actuellement en 
construction en Lorraine. Cette opération permet à la fois d'assurer 
le ravitaillement de la capitale et d'éviter des pertes sur place qui 
compromettraient gravement la rentabililé de nos charbonnages et 
de notre sidérurgie ; 

10.700 millions à des opérations proprement gazières {(modernisa- 
tion de cokeries, transports divers, installation de compteurs nou- 
veaux el charges annexes): 

1.500 millions au remboursement de crédits bancaires, 


Compagnie nationale du Rhône. 


La Compagnie nationale du Rhône bénéficiera par prèts du fonds 
d'équipement, emprunis garantis et autofinancement d’un ensemble 
de ressources de 19 milliards: elle pourra ainsi terminer le barrage 
de Donzère-Mondragon et engager celui de Montélimar, qui doit pro- 
duire 1.30 miilions de kW/h à partir de 1953-1959. 


Société nationale des chemins de fer français. 


Les moyens financiers prévus en faveur de 'a Société nationale 
des cheinins de fer français S'élèvent à 15.700 millions au titre des 
acomptes de reconstitution, 30 milliards pour les emprunts garantis 
et 1.125 millions en autofinancement {fraction de la contribution du 
fonds de renouvellement excégdant les frais généraux), soit, au 
total, 46.825 millions 

Ces ressources seront réparties comme, suil* 

11.400 millions pour des électrifications en cours (Lyon-Culoz, 
Valenciennes-Thionville) et l'engagement de Mâcon-Ambérieu : 

8 600 millions pour le règlement de commandes anciennes au titre 
de la reconstitution du matériel oalant; 

16.539 millions pour des installations fixes intéressant à la fois la 
sécurité du chemin de fer et l’amélioration de <a rentabilité ; 

87» millions pour des opérations diverses (équipement hydroéle:- 
rique, port maritime, etc.) ; 

9.979 millions pour le rembours!.nent de crédits bancaires, 





mme 
Air France. 


La société disposera de 3,8 milliards de prêts du fonds de mu. 
nisation et d'équipement auxquels pourront aussi s'ajouter des en 
grunts garantis à concurrence de 5 milliards. Ces ressources 4, 
consacrées au règlement de commandes déjà passées (10 &3,. 
Constellation, 12 Vickers-Viscount, 12 Bréguet, 3 Comet). Elles ., 
d'ailleurs, inférieures d'environ 4,2 milliard au montant des 1,1, 
ments relatifs à ces commandes, Des mesures doivent tre 1: 
pour réaliser l'ajustement des charges aux ressources efle:! 


Autres transports et communications. 


Le présent projet comporte des prévisions de prêts du fon: dé 
pement pour le financement de diverses opérations en cour: dans 
domaine des transports. 11 s’agit de: 

4,9 milliard pour l'achèvement d’un programme de con:tr: 
de baleaux lancé en 1949 (plan Truptil); 

2,9 milliards pour l'extension et l'aménagement de l'aéroport @ 
Paris ainsi que pour Ja modernisation et la reconstruction 4e. 
tallations portuaires des ports maritimes. û 

D'autre part, les prêts prévus en faveur de l'équipement: 
tique s'élèveront à 1,5 milliard contre un en 1952. 


Agriculture. 


Les crédits de payement et d’'engagément prévus s'élè: 
peclivement à 37,7 et 43 milliards contre respectivement 24 el 52 
milliards en 1952. Le Gouvernement a voulu ainsi marquer ja } 
importan'e que doit tenir l’agricuiture dans le nouveau par 
modernisation et d'équipement. 

Ces crédits doivent permettre, entre autres réalisations, la pour. 
suite au rythme de 19532 des opérations intéressant les services paliis 
ruraux f{adduclions d’eau, électrifications), vn effort accru holurmn- 
ment dans ie domaine de la vulgarisation pour une amélioralion des 
méthodes de production, ie :ancement de programmes permettant de 
réorienter certaines régions naturelle: {celles du Bas-Rhône, Lansue. 
doc, notamment) dans un sens profitable à la fois aux agriculteurs 
et à l’économie du pays; entin, une améiioration des cir'uits «e 
distribution des produits agricoles {gares-marchés, viandes sous ve. 
lophane). 


ent res 


Sidérurgie. 


Le crédit prévu de 36,7 mihiards doit permettre le financement de 
trois séries de dépenses : 

Des opérations qui bénéficient d'engagements antérieurs des pou 
voirs publics. Il s’agit des trains à bande, des centrales e! des coke- 
ries sidérurgiques ; 

La consolidation des crédits à moyen terme de la sidérurgie venait 
à échéance en 195. On sait que celte consolidation à élé prévue 
par la loi du 10 avril 1952, approuvant la créalion de Ja cormmunauts 
européenne du charbon et de l'acier; 

Des opérations de modernisation ou d’extension des installations 
existantes en vue d'améliorer, conformément à la demande du Par- 
lement et aux stipulations de Ja loi du 10 avri! 1952, la position con- 
currentieile de notre sidérurgie dans le cadre de la communauté 
charbon-acier, 

Aucun prêt n’est prévu en faveur d'entreprises industrielles et com- 
merciales à l'exception de ceux visés ci-après pour le développement 
et l'adaplation de petites et moyennes entreprises. 


Afrique du Nord. 


Le crédit prévu est de 57,6 milliards contre 18 en 1952. 

11 correspond à la poursuite au rylhme actuel des opérations en 
cours et des opérations annuelles, Aucune opération nouveile à lony 
terme n'est prévue, l'engagement du barrage de l’oued Djen en Alse- 
rie pouvant être néanmoins entrepris si les moyens financiers néces- 
éaires étaient obtenus de la banque internationale. 

Un certain changement d’orientalion se manifestera dans plusieurs 
opérations annuelles. Il s’agit: 

Des recherches minières, où l'accent sera mis sur la région de 
Co'omb-Béchar où doivent être poussées ïes prospections de 2ise- 
ments de cuivre, fer, charbon et manganèse, dont la mise en valeur 
commande tout développement industriel de Afrique du Nord; 

De l’agriculture, où sera intensifié l'effort d'équipement en faveur 
Fr paysanat autochtone et en matière de pelile et moyenne hydrui- 
ique : 

De l'habitat, en vus du remp'acement des bidonvilles et de l'équi- 
pement hospitalier et scolaire où des mesures nouvelles seront mises 
en œuvres — dans le domaine des passations de marchés, notamment 
— en vertu d’une réduction très sensible des coûts de construction. 

Les autorisations de travaux prévues et les modes de financement 
envisagés en faveur des sociétés nalionalisées d'Algérie, dont le 
Par:ement avait mandé à avoir connaissance, sont donnés ci-après 


1. — DÉSIGNATION DES TRAVAUX 
Electricité et gaz d'Algérie. 


Centrales thermiques: autorisation de Lg rare 2.800. e 
Centrales hydro-électriques: autorisation de payement, 6.780, 


 pontais et distribution d'électricité: autorisation de payement, 
020, 
Production, transport et distribulion de gaz: autorisation de paye- 
ment, 1.000. 
Total pour électricité et gaz d'Agéric: autorisation de paye- 
ment, 11.600, : 





æ 
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Houillères du Sud-Oranais. 
cisements dè Colomb-Béchar-Kénadza: autorisation de payement, 


#isements de Ghorassa: aulorisalion de pavement, 200. 
Total pour les houïilères du Sud-Oranais, 5350, 


Il. — FINANCEMENT 


auto-finance- 
11.600, 


Electricité et gaz d'Algérie: prêts du F. M. E., 9.100; 
peut, ‘0 ; emprunts, 2.100 ; autres ressources, 2.600 { 

“louillères du Sud-Oranais: prets du K. M. E., 110: 
ment, 190; emprunts, 100; autres ressources, néant; t 


: total, 
aut.-finante- 


la}, doU. 
Territoires d'outre-mer, 


aux 29.8 milliards de prêts inscrits au fonds d'équipement, s'ajou- 
tent 43,6 milliards de subventions prévues au budget d'équipement 
et de reconstruclon et 2 milliards de ressources propres de la caisse 
centrale, ce qui permet Ja réalisation d'un programme de 83,1 Imi- 
las programme correspond à la poursuile normale des opérations 
en cours et au lancement d'opérations nouvelles qui doivent porter 
es<entiel:ement sur le développement de Ja production: 

En matière de production agricole autochtone, l'aide au paysanat 
«era déve:oppée et la mise en place des premiers organisines de 
modernisation des mé'hodes de culture sera effectués, En ce qui 
concerne la produclion mécaniée, le programme de culture du 
coton dans le Kouroumari sera lancé au cours de l’innée: 

En matière de produetion minérale et minière, l'effort de re‘her- 
che actuellement en Cours sera encore accéléré. D'autre part, les 
travaux préparatoires à l'exploitation des mines de cuivre d'Akjouil 
en Mauritanie, commencés depuis peu, seront poursuivis à un 
rythme rapide 

Départements d'outre-mer. 

Le programme est de 6,5 miliiards ‘dont 5 au titre du R. R. E. et 
15 ou titre du F. M. E.}). 11 comprend essentiellement Ja poursuite 
des opérations en cours. 

Prêts sociaux. 
Ce'te rubrique comporte : 
a Des opérations traditionnéïles de prèts intéressant l'agricu!ture 


{yrèts pour lPinstallation des jeunes agriculteurs, pour Fhahita! 
rural, pour l'indemnisalion des calamités agricoles, etc.} pour les- 
quels un crédit de 3.400 millions est prévu, ou l'industrie et le com- 


merce ‘crédit artisanal, coopératif, maritime, etc.) pour lesquels un 
crédit de 500 millions est prévu; 

b) Des prêts pour l'adaptation et le développement des industries 
de transformation. Cetle ligne nouvelle correspond à Foctroi de 
prêts à des entreprises industrielles qui doivent adapter leur struc- 
ture aux nécessités de l'évolution économique : les prêts dont il s’agit 
faciliteront selon les cas des transformations d'activité ou des: amé- 
liurations d'outillage ou même des transferts d'implantation Les 
crédits de payement demandés au Par:ement permettront d'engacer 
des opérations pour un montant total d'environ 2.500 millions. Les 
préts seront consentis sur avis d'une soumission spéciale présidée 
par le commissaire général du plan. 


INDICATIONS RELATIVES AUX DEPENSES DH FONDS D'INVESTIS 
SEMENT POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
DES DEPARTEMENTS ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

(Annexes prévues par l’article 21 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952.) 

Fonds d'investissement pour le développement économique 
. .- et social des départements d'outre-mer. 
{\nnexes établie 


s par le département des affaires économiques, 
conformément à 


l’article 21 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952.) 
ANNEXE I 
Opérations en cours. 


A. — Domaine de l'Etat et section générale. 
Martinique : 


Moyens de communication : 


Autorisations de programme (nouvelles), 50.000; crédits de paye- 
ment, 354.000. L 
Equipement social: 
Autorisations de programme (nouvelles), 10.000; crédils de paye- 
ment, 85.000. 
Divers: 
Autorisations de programme (nouvelles), 5.000; crédits de paye- 
ment, 80.000. 
Total pour la Martinique: 
Autorisations de programme (nouvelles), 65.000; crédits de paye- 
nent, 519.000. 
Guadeloupe : 
Moyens de commut.icalion: 
Autorisations de programme (nouvelles), 141.000; crédits de paye- 
ment, 399.000. 
Equipement social : 
Autorisations de programme (nouvelles), néant, crédits de paye- 


ment, 15.000, 


s 
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Guvan 

°M 
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ment, %:33.4k 

Ecqui ox I 

\uto t L } é le » 

neni, 49,0% F 
Mise eu va 

Autor: gra 19,04 ( | lé . 

ment. 6.04 
Diver:: 

Autorisations de programme (nouvell IO0NM: crédits de pa 
ment, 13.044) 

Total pour la Gnvar 

Autor sations de } nouvelle 122 0 lits de pave- 
ment, 37.000, ; 
Réunion 

Movens de communication 

Auiorisations de programme (nouvelles), 20.00: crédits de pave- 

ment, 24.04) 
Equipement social 

Autorisations de programme (nouvelles,, néa crédits de paye 

ment, 3S.000 si 
Mie en valeur: 

Aulorisations de programme (nouvelles), 62.000 ii le ive 

ment, {:1.100. à 
Diver-: 

Aulerisalions de programme (nouveles), néant; crédits de pave 
ment, 12.046M) 

Total pour la Réunion : 

Autorisations de programme (nouvelles), 82000: crédits de nav 
ment, 161.100 ‘ 
Section générale 

Instituts de recher hez 6e! nl ton * 

Autorisations de procrannine (no ivelles<) 70.006) crédits : OUTRE, 

ment, 70.04K) cé 
Mise en valeur: 

dulorisations de programme (nouvelles), 060.000: crédits de pa 

ment, 245.04), 3 
Total pour la section générale : 
Auiorisations de programine (nouvelles), 1.090.000: crédits de pave 
ment, 663.000 Le 
To'aux pour A Autorisation À v 
1.173.000; crédits de payement, 300 RL TE ; 
B. — Domaine des collectivilés locales 
Mar'inique : 
Moyens de commünications: 

Auiorisations de programme : promesse de subvention fElat 
engagement de contribution, néant, — Crédi's de pavermen 
vention 1953 (Etat, 57500: contributio locale 195% 7° 37.500 

Equipement social: 

Autorisations de programme: pri <<e e <ubwvi nn ) 
21.800: per 2 Bon de rar ti s 10.000 F rédit \ le vel : : 

* EMCLEN i 1 h, (1 N lé iveélhen 
subvention 1953 (Etat #19 200; contribution locale 1€ 17:.600 
germe Red pro \mine : pr messe le su wention F! it), 
2 : igagemment 4 ontribution, 10.900, — Crédits de pavemen 
subvention 1953 (Etat, 286.704 “itribufion locale 1953 212 10% 
Guadeloupe : k 

Movens de communications : 

Autorisations de programme: promesse de subvention (Etati. 1204 
engagement de contribution, 43%.000, Crédits de payement 1b 
vention. 2.000: contribution locale 1953, 2S.044 \ 


Equipement social: 


Autorisations de programme : nrimesse de subvention (Œtat\. 72 300 ; 


engagement de contribution, 36.700. — Crédits de payements: sub 
vention 1953 {Etat}, 22.600; contribution locale 193%, 114.400, 

Auiorisalions de programme : promesse de subven'ion (Etat), 86 200; 
engagement de contribution, 49.709 — Crédits de payement: sub- 
vention 1953 {Elat), 256.600; contribution locale 1953, 142.100. 
Guyane : . 

Equipement social: 

Autorisations de programme: promesse de subvention ‘Etat, G.M; 
engagement de contribution, 3.300, — Crédits de payements: sub 
vention 1953 (Etai}, 218.900; concribution locale 195%, 109,600 

Mise en valeur: 

Autorisations de programme: prome:se de subvention (F'at), 
néant; engagement de contribution, néant, — Crédits de payement 
subvention 1953 (Etat}, 13.000: contribution locale 1953, 14.00€, 

Moyens de communications : 
Autorisations de programme: promesse de subvention (Etat), 


néant; engagement de contribution, néant 
subvention 1953 (Etat), 15.000; contr 
Autorisations de programme . 


— Crédits de payement: 
ibulion locale 1953, 15.000. 
prome:se de subvention (Etat}, 6.700; 


engagement de contribution, 3.30 — Credits de payements: sub 
vention 19%53 (Etat), 247.900: contribution locale 195%, 138 6, 
Réunion : 
Moyens de communications : 
Autorisations de programme: promesse de subvention (Etat), 


néant; engagement de contribution, néant 


L — Crédits de pavement: 
subvention 1953 


(Etat), 45.000: contribution locale 1953. 45.000. 
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Equipement social: 

Aulorisa‘ions de programme: promesse de subvention (Etat), 
93.34); engagement de contribution, 46.709. — Crédits de payement; 
subvention 1953 (Etat), 332.000; contribution locale 1953, 191-000. 

Auiorisa'ions de programme: promesse de subvention (Etat), 
53.40); engagement de Contribution, 46.700, — Crédits de payement : 
subvention 1953 (Etat), 427.000; contribution locale 1953, 236.000. 

Toiaux pour B: autorisations de programme: promesse de sub- 
vention (Elat}, 208.000; engagement de contribution, 110.600, 
— (Crédits de parement: subvention 1953 (Etat), 1.318.200; 
contribution locale 1953, 729.100, 
ANNEXE II 
Section générale, 
Opéralions en couts complémentaires. 
in-liluts, Offices missions: 
U/N: 

Opérations en cours (crédits de payement 1953), néant. — Opxra- 
lions complémentares: autorisations de programme, 30.000: cré- 
dils de payement 1953, 30.000, 

Radiodiffusion : 

Opéralions en cours f{erédits de payement 1953), 3.300, — Opéra: 
Lons comp'émentaires: autorisations de programme, néant; cré- 
dits de payement 1953, néani 

NE. Bi! 

Opéralions en cours (crédits de payement 1952), 3.300. — Opéra- 
tous Compémentaires: aulorisations de programme, néant; ceré- 
dils de payemeat 1953, néant; 

Missions E. D. N.,: 

Opérations en cours {crédits de payement 1953), 53.000. — Opéra 
Lous comp'émentaires: autorisations de programme, néant; cré- 
dils de payement 1953, néant; 

L NOR: 


Opérations en cours (crédits de payement 1953), 956.300, — Opéra- 
Lons comp'éinentaires: aulorisations de programme, néant; cré- 
dits dè payement 1953, néant; 

LE RL Ce: 


Opéralions en cours (crédits de payement 1953), néant. — Gpéra- 
lions complémentaires: autorisation de programme, 23.000; crédits 
de payeirnent 1953, 25.000 

F. A. T. (Orsom) : 

Opérations en cours (crédits de payement 1953), 21.000, — Opéra- 
lions complémentaires: autorisations de programme, 10.000; crédits 
de parement 1953, 10.000, 

Eludes générales du p'an: 

Opérations en cours {crédits de payement 1953), néant, - Opéra- 
lions complémentaires: aulor:salion de programme, 95.000; crédits 
de payement 1953, 5.000, 

Sociétés d'Elat el mixtes: 
BIPIG : 

Opérations en cours fendits de payement 1953), néant. — Opéra- 
ons complémentaires: autorisations de prograrame, 100.000; cré- 
dits de payement 1953, 20.000 

BAFO( : 

Opéralions en cours (crédits de payement 1953), 33.300. — Opéra- 
tions complémentaires: autorisations de programme, 23%0.000; cré- 
dits de payement 1953, 85.000, 

BUMIG : 

Opérations en cours (crédits de payement 1953), néant. — Opéra- 
lions complémentaires: autorisation de programme, 300.000; crédits 
de payement 1953, 150.000, 

loütel de Cayenne: 

Opéralions en cours ‘crédits de payement 1953), 45.000. — Opéra- 
Pons comp'#mentaires: autorisations de programme, néant; cré- 
dits de payement 1953, néant; 

BDPA 
Opérations en cours {crédiis de payement 1953), 111.000. — Opéra- 
ons Compémentaires: autorisations de programme, néanl; cré- 
dits de payement 1953, néant; 

Privés et divers: 
Péches aux Antille:: 

Opérations en cours (emdits de payement 1953), néant, — Opéra- 
tions complémentaires, autorisations de programme, 10.000; crédits 
de pavement 1953, 10,000, 

Participations diverses et imprévues: 

Opérations en cours (crédits de payement 1959), néant. — Opéra- 
tions complémentaires: autorisations de programme, 300.000: crédits 
de paverment 1953, 300,000, 

otaux: opérations en cours ‘erfdits de parement 1953), 328.100. 
Opéralons comp#émentaires: autorisations de progranme, 
1.090.000; crédits de payements 1953, 663.000, 


! 


Guyane. 


A. — Opéralions en cours. 


Ports. — Appontement Cayenne : 

Revalorisation des autorisations de programme, 100.000; crédit de 
payement 1953 (revist), 400.000; part de l'Etat, 400.000; c'édilts de 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant, 

Ports. saint-Laurent: 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; crédit de 
parement 1953 freviet}, 15000; part de l'Etat, 15.000; crédits de 
parement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant. 

Caboteur Ziegler: 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; erédit de 
pavement 1953 revisé), 150.000: part de l'Etat, 150.000, crédits de 
pasement sur 1951 et exercices ultérieurs, néant. 





Voies navigabies, — 2e saut: 
Revalorisalion des autorisations de programme, néant: 


payement 1953 (revisé), néant, part de l'Etat, néant ; + 
payement sur 1954 et exercice ultérieurs, 10.0, 
Routes, — Cayenne-Saint-Laurent : 
Revalorisation des autofisations de programme, néant; erédit 4 
payement 1953 (revisé), 110.000; part de l'Etat, 110.000 ; Crédits | 


payement sur 1951 et exercices ultérieurs, néant, 
Routes, — Cayenne-Rocnambeau: 

Revalorisalion des autorisations de programme, néant: erédit da 
payement 1953 (revis£}, 90.000; part de l'Etat, 30.000: crée 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant, 

Institut Pasteur. 

Revalorisation des autorisations de programme, néant: er 
payement 1953 (revisé), 60.000; part de l'Etat, 60.000, cri 
payement sur 1951 et exercices ultérieurs, 100.000, 

Enseignement technique. — Logement : 

Revailorisalion des autorisations de programme, néant; créd 
payement 1953 (revisé), 6000; part de l'Etat, 6.000; 
payement sur 1931 et exercices ultérieurs, néant, 

Logements de fonctionnaires : 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; cri! 
payement 1955 (revisé), 12.000, part de l'Elat, 12.000; crédits du 
payement Sur 1954 et exercices ultérieurs, 10.000, 

Equipement Inini. 

Revalorisalion des autorisations de programme, 2.000; crdit de 
payeinent 1953 -revisé), 14.000; part de l'Etat, 11.000; crédit: 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant, 

Ecoles pour hénséniens: 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; erfdt de 
payement 1953 ‘revisé), 19.000; part de l'Etat, 19.000; crédits 4 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant. 

Total: revalorisation des autorisations de programme, {102 0: 
crédit de payement 1953 ‘revisé), 846.000; part de l'Etat, 
816.000; crédits de payement sur 1951 et exercices ultéri ;, 
120.000. 

Département: 
Energie électrique, — Cayenne: 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; erédit de 
payement 1953 f(revisé), 6.000; part de TlÆElat, 3.000; crédit: 
payement sur 1951 et exercices ultérieurs, néant. 

Energie électrique. — Distribution: 

Revalorisalion des autorisations de programme, néant; crédit de 
payement 1953 (revisé), 12.500; part de l'Etat, 6.250; crédits de 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, réant. 

Route Charvein-Acarouany: 

Revalorisation des autor sations de programme, néant; crédit de 
payement 1953 (revisé), 30.000; part de l'Etat, 15.000; crédits de 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant. 

Dispensaire Central: 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; crédit de 
payement 4953 (revisé), 30.000; part de l'Etat, 20.000; crédils de 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant. 

Société anté-hansénien Saint-Denis: 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; crédit de 
payement 1953 (revisé), 20.000; part de l'Eat, 13.333; créüils de 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant, 

Adduction d’eau: Ê 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; crédit de 
de payement -1953 (revisé), 29.000; part de l'Etat, 19.333; crédits de 
payement sur 195% et exercices ultérieurs, néant. 

Total: revalorisation des autorisations de programme, néant; 
crédit de payement 1953 ({revisé), 127.500; part de l'Etat, 
16.916; erédità de payement sur 195: et exercices antérieurs, 
néant. 

Communes: 
Energie électrique, — Communes: L 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; erédil de 
payement 1953 ‘revi$é;, 10.000; part de l'Etat, 5.000, crédits de 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant. 

Dispensaires Oyapok. — Bâtiment: : 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; crédit de 
payement 1953 ‘revisé}, 37.000; part de l'Etat, 24.667; ciédils de 
payement sur 1954 et exercices ultérieurs, néant, 

Dispensaires Oyapok. — Matériel: , 

Revalorisation des autorisations de programme, néant; crédit de 
payement 1953 (revisé), 5.000; part de l'Etat, 3.333; crédits ce 
payement sur 7 exercices ultérieurs, néant, 

Assainissement Cayenne: k 

Revalorisation des autorisations de programme, 10.000; crédit de 
payement 1953 ‘revisé), 57.000; part de l'Elat, 38.000; crédits de 
payement sur ss et exercices ullérieurs, néant. 

Egouts. — Travaux: ; 

Revalorisation des autorisations de programme. néant; crédit de 
payement 1953 ‘revisé), 150.000: part de l'Etat, 100.000; crédits de 
pavement sur 1951 et exercice ultérieurs, 35.000. . 

Revalorisation des autorisations de programme, 10.000; crédit de 
payement 1953 (revisé), 259.000; part de l'Etat, 171.000; crédits de 
payement sur 1951 et exrcices ultérieurs, 33.000. : 

"Total: revalorisation des autorisations de programme, 112.100; 

crédit de payement 1953 (revisé), 1.232.300; part de l'Elat, 
1.093.916; crédits de payement sur 1954 et exercices ultérieurs, 
néant, 


1 


Ccreg de 


B. — Opérations complémentaires, 


Etat: 
Mines. — Carte géologique: 
Autorisations de programme, 10.00; engagement (Etat), 10.0; 
crédit de payement 1953, 6000: par* Elat, 6 GW; crédit de payement 
sur 1951 et exercices utérieurs, 4.000, 
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] . 
C an: 
eau technique du p 
\orisations de programme, 
l > 
e pay 5. art 
créés ä exercices ultérieurs, 5.000. 
” Totaux: autorisations de programme, 20.000: enzagement 
Etat, 20.000; crédit de payement 1953, 11000, part Etat, 
1.000: crédit de payement sur 19% et exercices ultérieurs, 
4.0), + 
jartement et commanes, néant. 
PE potux : autorisations de programme, 20000: engagement 
Etat), 20.000; crédit de payement 1953, 11.000; part Elat, 
11.009; crédit de payement sur 1954 et exercic:3 ultérieurs, 
1 d 


10.000: engagement (Etat), 


10.000 : 


Martinique. 
A. — Opéralions en cours. 


at: 

pu Fort-de-France: ; 

revalorisation (aulorisation de programme), 0.000. — Crédits de 
payement : revisés, 197.000; part Etat, 157.000, sur 1954 el exercices 
grérieurs, 20.000. 

Roules: Lit . : 

Revalorisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 
payement : re visés, 150.000; part Elat, 150.000, sur 1951 et exercices 
uiérieurs, 59.000. 

Jransports aériens : 

Hangarse RER PT à 

Resalorisation (au'orisalion de programme), 
payement : revisés, 40.000; part Etat, 
ultérieurs, 20.000. 

Aérgare: PAS 
kevalorisation (autorisation de programme), néant. — 
payement: revisés, 1.000; part Etat, 5.000; sur 1%: et 
ultérieurs, néant. : 4 

Logements de fonctionnaires: 

valorisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 

Re L : 
payement: revisés, 70.000, part Etat, 30.000; sur 1954 el exercices 
ullérieurs, néant. ; è 

Enseignement secondaire lycée garçons: 

Revalorisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 
de payement: revisés, 25.000; part Etat, 25.000; sur 1954 et exercices 
ultérieurs, néant. N 

£aseignement technique : 

Revalorisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 
de payement: 24 Von 00.000 ; part Etat, 0.000; sur 1951 el exercices 
ultérieurs, 145.000. 

Bureau technique du plan: 

Revalorisation- {autorisation de programme), 5.000; crédits de 
payement : + 10.000; part Elat, 10.000; sur 1954 et exercices 
ultérieurs, néant. 

Tiial: revalorisation (autorisation de programme), 53.000: cré- 
dits de payement: revisés, 309.000; part Etat, 509.000: sur 
1951 et exercices ultérieurs, 300.000. 

Département: 

Routes dévartementales: 

Revalorisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 
payement : à Lo 15.000; part Elat, 23.500; sur 193% et exercices 
ultérieurs, néant. 

santé. Hôpital psychiatrique : 

Revalorisalion (autorisation de programme), néant. — Crédits de 
payement : DS 17.500; part Elat, 11.667; sur 1954 et exercices 
üllérieurs, ant. 

sanaiorium du Carbet: 

Revalorisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 
payement : + he ge 10.000; part Elat, 6.667; sur 19%53 et exercices 
ultérieurs, néant. 

Total: revalorisation (autorisation de programme), 
crédits de payement: revisés, 102.500; part Etat, 
1954 et exercices ultérieurs, néant. 

Communes : 

Travaux urbains: 

Faux Centre et Sud’ 

Revalorisation {autorisation de programme), néant. — Crédits de 
payement : revisés, 300.000; part Etat, 200.000; sur 1954 et exercices 
liliérieurs, néant. 

Ezouts Fort-de-France : 

: Revalorisation (zutorisation de programme), néant. — Crédits de 
parement: revisés, 80.000; part Etat, 53.33%; sur 1951 et exercices 
diiérieurs, néant. 

Enseignement primaire : 

Trinité Grande Rivière : 

Revalorisation {autorisation de programme), 20.700. — Crédits de 
in me ” 20.00; part Etat, 13.800; sur 1951 et exercices 
litérieurs, néant. + 
Morne Vert: 

Revalorisation (autorisation de programme), 12.000. — Crédits de 
Piïement: revisés, 8.000; part Etat, 5.333; sur 1954 et exercices 
Litérieurs, 12.000. 

Tivoli: 
kevalorisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 
payement : revisés, 12.000; part Etat, 8.000; sur 1951 et exercices 
Liiérieuwrs, néant. 

Urbanisme: bouïevard de la Levée: 

Revalérisation (autorisation de programme), néant. — Crédits de 


néant, — Crédits de 
10.000 ;, sur 19% et exercices 


Crédits de 
exercices 


rfant: 


d9.%31; sur 


Païement: revisés, 10,300; part Elat, 3.000, sur 1951 et exercices 
liiérieurs, néant. 





ement 1953, 3.000; part Etat, 5.000; crédit de payement. 























Dispensaire Robert 

Revalorisation (aulerisation de programme}, néant. — Crédits de 
payement: revisés, 204000: part Etat, 133%; sur 1954 et exercices 
ilérieurs, néant. 

Dispensaire An<ses d'Ar'et: 

Revalorisation ilorisalion de programme an — Crédits de 
payeenent: revisés, 0.000; part Elat, 13.25; sur 1%4 € exer cs 
uiterielbrs< he ai 

Dispensaire Rivière Pilote: 

Revalorisation itorisation de programme), néant. — Crédits de 
payement revISéS, 20.000, park Etat, | km; Sur {u51 et eéxer: es 
ultérieurs, 1 

Jola s S ] « nme). XD) — 
Credits se 191.200; part Elat, 109 
su 155 ext 1r<, 12 000). 
Fonds 20 : 

tevalorisatio programm néant Crédits de 
\averment st [LL part ! s 19551 et exercices 
lilérieur<, néant. 

fotaux: revalorisation {autorisation de programme}, 87.700, — 
{ lits de payement: revi 1.107.700: part Etat, 895.632; 
1954 xt es ultérieurs, 312.000 
Op rations complémentaires. 

Lutte anti-paludique : 

Autorisations de prog nr revalorisation, 10.000: engagement 
Etat, 10.00 Crédits de payement: revisés, 10.000; part Etat, 
10.000 ; sur 1951 el exercices ultérieurs, néant, 

Guadeloupe. 
A, — Operalions en Cours. 
Etat : 

Ports: 

Quais Pointe-à-Pitri 

Autorisations de programme iorisali 60.00, — Credits de 
payement: revisés, 219.000, part Elut, 215.000; sur 1% el exercices 


ultérieurs, néant. 

Dragases 

Autorisations de programme 
payement: 20.000; part 
ultérieurs, néant, 

Matériel: 

Autorisations de prograrnme 
payement: revisés, 10.000: part Etat, 
ultérieurs, néant, 

Appontements : 


revalorisation), 20.000. — Crédits de 
Etat, 20.000, sur {oi el exercices 


Fevisvs 


reva'orisation 10.00%, — Crédits de 
10.000; sur 1%4 et exercices 


Autorisations de programme (revalorisation), néant. — Crédits de 
payement: revisés, 195.000; part Etat, 15.000; sur 1954 et exercices 
ultérieurs, néant, 

Sup: 

Autorisations de programme (revalorisation), néant. — Crédit de 


payement: revisés, E'at, néant; eur 1%4 et exercices 
ultérieurs, 35.000, 
Routes : 
Autorisations de proframime ijsation}, n 
payement: revisés, 120.000: part Etat, 129.000, sur 195% el exercices 
ultérieurs, néant, 
Eaux et forèls: 
Maäisons : 


néant; part 


t ' v- 4 
revaiorisat 


AutoYisations de programme revalorisation), néant. — Crédits de 
payement: revisés, 10.000; par! Etat, 10.060: sur 1951 et exercices 
ultérieurs, néant. 

Route fores'ière : 

Autorisations de programme (revalorisalion}), néant, — Crédit de 


payement: révisée, 
ultérieurs, néant. 

Travaux en forèt: 

Autorisations de programme ({revalor ‘ n 3 
payement: revisés, 5.000; part Elat, 5.000: sur 1Y%5 et exercices 
ultérieurs, néant. 

Infrastructure aérienne : 

Terrain : 

Autorisations de programme 
payement: revisés, 10.000; par 
ultérieurs, néant, 

Travaux : 

Autorisations de 
payement: revisés, 
ultérieurs, néant, 


25.000; part Etat, 25.000; sur 194 et exercices 


frouaïnrisntinr 
revaior!sation), 


Etat, 10.000, sur 1951 et exercices 


fppogyalne ! r 
revalorisation 


programme 
6.000; part 


n). 6.000. — Crédits de 
Etat, 6.000; sur 1951 et exercices 


Hangar : 

Autorisations de programme {revalorisation), 
payement: revisés, 3.00; part Etat, 3.000; eur 
rieurs, néant. 


néant. — Crédits de 
1951 et exercices ulté- 
Santé. — Lutlle antipaludique : 
Autorisations de programme 
_payements: revisés, 
ultérieurs, néant, 


(revalorisation), néant. — Crédits de 
15.000; part Elat, 15.000: -eur 1951 et exercices 


Logements de fonctionnaires : 

Autorisations de programme (revalorisati mn), 
payement: revisés, 80.000; part 
ultérieurs, 35.000. 

To!al: autorisations de programme (revalorisation), 106.000. — 
Crédits de payement : revisés, 051.4); part Etat, 551.000, sur 
1954 et exercices ultérieurs, 70.000, 


néant, — Crédits de 
at, 80.000; sur 1954 et exercices 
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Département : Santé: lutte antipa udique : 
Routes : Autorisation de programme (revalor'sation), néan! 

Autorisations de programme revalorisation), néant. — Crédit de payement: 1953 revisés 15.000; part de l'Etat, {5.6 ! Pro 
parement: revisés, 20.000; part Elal, 10.000; sur 1%54 el exercices cices ultérieurs, 5.000. ment, 
ültérieurs, néant. Centre technique sa.n:-Denis : _7ra 

Terrains des dépendances: ; Autorisation de prograrnme (revalorisation), néant, — sh. 

Autorisations de programme (revalorisalion}, 26.000, — Crédis de payement: 1953 revisés, 4.000; part de l'Etat, 4000; 1, « nea 
payement: révisés, 26.000; part Elat, 18.000; sur 1954 et exercices cices ultérieurs, néant : de pè 
üilérieurs, néant, Infrastructure aérienne : 

Santé : Autorisation de programme (revalorisation), néant, — : ñ 

Autorisations de programme (revalorisation), 50.000. — Crédits de payement: 19353 revisés, 10.000; part de l'Etat, 10.000 : ju, Los ot 
payement: revisés, 20.000; part Elat, 33.333; sur 1951 et exercices cices ultérieurs, néant du 
Ultérieurs, néant. Logements: de fonctionnaires : 

Total: autorisations de programme {revalorisation}, 76.000. — Autorisation de programane revalorisation), néant, — | 
Crédits de payement: revisés, 106.000; part Ela!l, 61.335, sur payement: 1953 revisés, 21.000; part de L'Etat, 21.000: : 
1954 et exercices ultérieurs, néant, cices ultérieurs, néant. 
Communes : Total: autorisation de programme (revalorisation 
Travaux urbains: Crédits de payement: 1953 revisés, 220.700: part : 

Eau Pointe-à-Pitre, eaux BT-GC, eau Lameniin : . 230.700; 1954 et exercices ultérieurs, 40.000, É * 

Autorisations de programme (revalorisation), 60.000. — Crédits de Département : Situa 
payement: revisés, 227.000, part Etat, 151.333; sur 1954 et exercices Chemin de fer: locotracteurs: dir 
Ultérieurs, néant. Autorisation de programme (revalorisation), néant, — Crete 44 de 

Assainissement Pointe-à-Pitre : payement: 1953 revisés, 45.000; part de FElat, 22,500: 195: e Pro 

Autorisations de programme (revalorisation), néant. — Crédits de cices ultérieurs, néant. ; AIrq 
payement: revisés, 90.000; part Etat, 20.000, sur 1%54 et exercices Santé : car, 
se Lee à Hôpital Saint-Denis: MS 

-COi€S primaires : 2 Autorisation de programme (revalorisation), néant, — Cite da h 
1 r « : » P p » y = € 1 p4s 
et re à Re RC a or de payement: 1953 revisés 10.000 ;- part de l'Elat, 100.000 ; 1954 64 pvor. Le 
Lolsenes DS 7 mn sk Déutioinent ns as seiRces cices pres, 92.000, Afriq 
nombt is te ones ve AU Sanatorium : ñ LG0 
Fotal : autorisations de Programme (revaiorisal on), 60.000. — Autorisation de programme f‘revalorisation), 70.00. — cr, de i e— 
Crédits de payement: revisés, 299.000, part Elai, 195.333, sur payement: 1953 revisés, 91.500; part de L'Etat, 21.000: 1055 et pres. “Dé 
. 1914 et exercices ultérieurs, néant. cices ultérieurs, 70.000. é s 
D À Nr ” PR A mi RE ax Total: autorisation de programme (revalorisation), 74, 2 hr" 

195 «D par ; d +de gg? + — sis pas dt, 490.000; sur Crédits de payement: 1953 revisés, 226.900; part de 

4 el exercices ultérieurs, 40.000, 443.500; 1954 et exercices ultérieurs, 165.000. 
D PET” , Communes : 

# . — Opérations complémentaires. Travaux urbains: eaux diverses: I 
El : er EN . Autorisalion de programme (revalorisation), néant. — Cri , 

\gri ullure, irrigation Grande-Terre : L 1 payement: 1933 revisés, G0.000; part de l'Etat, 40.000: 1054 et eve Eli 

Aulorisalions de programme, 30.000: engagement Etat, 20.000; cices ultérieurs, 60.000. fran 
crédit de payement 1953, 10.000 ; part Etat, 10.000, crédit de payement Enseignement primaire : Nc - 
sur l1 el Prec si es ultérieurs, 20.000. Autorisation de programme (revalorisation), néant. — Crédits de # 

Bureau technique du plan: d è pavement: 1953 revisés, 45.000; part de l'Etat, 90.000, 195% et exe. Afriq 

Auto: ra Pose de programme, 8.000; engagement Etat, 8000: cré- cices ultérieurs, néant. pit 
dit de_ payeme nt 1953, 8.000: part Etat, 8.000; crédit de payement Total: autorisation de programme, néant. — Crédits de 
sur À exe ci es ultérieurs, néant. Lu: 1 ment: 1953 revisés, 105.000: part de l'Etat, 70.000: 1,4 

o{al: autorisations de programene, 33.00; engagement Etat, exercices ultérieurs. 60.000 « “ 
N.000; crédit de payement 1953, 18000; part Etat, 1844; Mn pe + ! hate rev jcnti 
ve : ‘ Totaux: autorisation de programme: {revalorisation}, 411.00, — 
crédit” de payement sur 1954 et exercices ultérieur:, 20.00, lits pers s a lee ECO MN: n: | 
Dépa-tement et communes, néant. , Crédits de_ parement: 1953 revisés, 502.200 ; part de l'Elat, 

__ Totaux: autorisations de programme, 33.000; engagement Etai, 411.200; 1954 et exercices ultérieurs, 265.000, . 
%.000, crédit de payement 1953, 18.000: part Etat, 1S.600: , Do 
crédit de payement sur 1954 et exercice: ultérieurs, 20.000, Fonds d investissement éccnomique et social 

des territoires d'outre-mer. 
Réunion. (Annexes élablies par le département de la France d'oulre mes 
A. — Opérations en cours. conformément aux dispositions de l'article 21 de la oi n° 21 du Pr 
Etat 5 janvier 1652.) équi 
Agriculture : ANNEXE I terri 

Service vétérinaire : € 

Autorisation de prop (revalorisation), 1.000. — Crédits de Section générale, équi 
payement: 1953 revisés, 1.000; part de l'Elat, 1.000; 1954 et exercices lerr! 
ultérieurs, néant, Opérations anciennes. El 

Station providence : vcci 

Autorisation de rs (revalorisation), néant. — Crédits de Situation des AE de programme accordées par le cormilé Tout 
payement: 1953 revisés, 1.200; part de l'Etat, 1.200; 1954 el exercices directeur du F. E. S. (T. O. M.) au 50 juin 1952 (en mil! 

Ultérieurs, néant, de francs mé tropolit ains). 
Eaux et forêts: 1. Pecherche scientifique et minière. — Cartographie: montant 

Re boisement : des autorisations de programme, 11.080,1. R 

Aulorisalion de programme (revalorisation), néant. — Crédits de Production: montant des autorisations de programme, 9.578 loi 
Pasement: 1953 revisés, 13.000; part de l'Etat, 13.000; 1954 et exer- Ne Energie (électricitc) : montant des aulorisations de programme, L 
cices ultérieurs, néant. 208,2, la 

Pépinières : en : Equipement de base: montant des autorisations de programme, 

Autorisation de programme (revalorisation), néant. — Crédits de 2.786, 1. 
payement: 1953 revisés, 2.500; part de l'Etat, 2.500; 1954 et exer- 5, Equipement rural et urbain. — Action sanitaire et scolaire: 
cices ultérieurs, néant. montant des autoris ations de programme, 2.096,5. 

Production agricole: Total général, 31.6S9,2 

Equipement service : NNEX 

Autorisation de programme (revalorisation), néant. — Crédits de sec en 
payement: 1953 revisés, 3.000; part de l'Elat, 3.000; 1954 et exer- Section générale. L 
ie - es ultérieurs, néant. 

ole d'agriculture : Opérations nouvelles. 

ré torisation de programme (revalorisation), 20.000, — Crédits de d 5 
payement: 14953 revisés, 50.000; part de l'Etat, 50.000; 1954 et exer- Dotations F, 1. D. E. S. 1953 (T. O. M.) P 
di ‘me 30.000. (Eu millions de francs métropolitains.) e 

outes : (9 

Aulorisation de programme frevalorisation), néant. — Crédits de Recherche scientifique: autorisations de programme, 1.000; crée 
payement: 1953 revisés, 70.000; part de l'Etat, 70.000; 1954 et exer- dits de payement, 800. équ 
cices ultérieurs, néant, Recherche min'ère: autorisations de prograrnme, 2.9; crédits ter 

Ports : de payement, 2.900. ! Ü 

Etudes: Recherche pétrolère: autorisations de programme, 1.000; crédits oc 

Autorisation de programme (revalorisation), 10.000, — Crédits de de payement, 1.000. . To 
payement: 193 rev.sés, 10.006; part de l'Etat, 10.000; 1954 ct exer- Carte géographique: aütorisations de programme, 4.000; crédits 
cices ultérieurs, 3.000 de payement, 600, 

Remorqueurs et chalands: Carte géologique: aatorisations de programme, 400; crédils de 

Autorisation de programme ‘revalorisation), néant. — Crédits de payement, 400 # 
parement: 193% revisés, 30.000, part de l'Etat, 90.000; 1951 et cxer- Etudes missions: autorisations de programme, 200, crédits da loi 
cices ultérieurs. néant, payement, 200, do 
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production : autorisations de programme, 5.000; crédits de paye- 
ment, HU autorisations de programme, #00; crédits de payement, 
5, jisations sociales: auturiselions de programme, 1.000; crédits 
de pa ement, 41-000. SR - - 
otal: autorisations de programme, 13.000; crédits de paye- 


nt, 11.450. SEA 
népartition établie en application de l'article 2} de la loi no 52-1 


du 2 janvier 1952. 
ANNEXE III 

Sections d'outre-mer, 

Opérations anciennes. 


situation des autorisations de programme accordées par le comité 
© directeur du F. I. D. E. S. (T. O. M.) au 30 juin 1952 (en millions 
de francs métropolitains), 
production et énergie: Afrique occidentale française, 21.757,75 
Afrique équatoriale française, 9.016,1; Cameroun, 3.609,5; Madagas- 
car, 2.85,:; autres territoires, 3.101,9. — Total, 36.301.2. Ù 
Equipement de ‘base: Afrique _°ccidenta!e française, 62.530,3; 
arrique équatoriale française, 23.590,1; Cameroun, 25.62; Mada- 
ascar, 47.199,4; autres terriloires, 8.792,4, — Total, 137.695,5. 
Equipement urbain et rural. rs Action Sanilaire et scola re: 
Afrique occidentale française, 17.503 : Afrique équatoriale française, 
7.402; Cameroun, 3.307,$; Madagascar, 3.532,9: autres territoires, 
7.588. — Total, 38.862,7. $ , k 
Dépenses générales: Afrique occidentale française, 153 ; 
équatoriale française, 66,2; Cameroun, 232,1; Madagascar, 
autres territoires, 238,2. — Tolal, 935,7. 

Total: Afrique occidentale française, 101.931; Afrique équa- 
toriale française, 36.133,22; Cameroun, 32.771,7: Madagascar, 
23.763,9; autres territoires, 19.191,35. — En tout, 213.3591,1. 

Dont: 
Etat: Afrique occidentale francaise, 51.56,:; Afrique équatoriale 
française, 19.131,1; Cameroun, 16.679,7; Madagascar, 12.157,1; autres 


Afrique 


1", à: 
219,9, 








territoires, 10.772,1. — En tout. 110.286,1. 4 i 
Territoires d'outre-mer: Afrique occidentale française, 50.%87,6; | 
Afrique équatoriale française, 17.002,14; Cameroun, 16.092: Mada- 


gascar, 11.0606,8; autres terriloires, 8.119,2, — En lout, 103.907,7, 
ANNEXE IV 
Sections d'outre-mer, 


Opérations anciennes. 


Dodations F. L D. E. S. 1953 (T. O. M.) (en milliards de francs 
métropolilains), 

Aulurisations (réévaluation des 

anciens) : 

Production et énergie: Afrique occidentale française, 3,1: Afrique 
équatoriale française, 0,5; Cameroun, néant; Madagascar, 0,5; autres 
territoires, 0,1. — Total, 4,2. 

Equipement de base: Afrique occidentale française, 4.7: 
équatoriale française, 2,2; 
territoires, 2, — Total, 13,8. 

Equipement urbain et rural, — Action sanitaire et sociale: Afrique 
vecidentale française, 0,4; Afrique équatoriale française, O8; Came- 
roun, 0,1; Madagascar, 0,3: autres territoires, 0,4. — Total, 2. 

Totaux : Afrique occidentale française, 8,2; Afrique équatoriale 
française, 3,5; Cameroun, 18; Madagascar, 4; autres terri- 
toires, 2,5. — En tout, 20. 

Répartition partielle établie en application de l’article 21 de la 
Joi n° 52-1 du 3 janvier 1952. 

Le volume f{otal de ces réévaluations est de 25 milliard:, dont: 
Etat, 13.750 milliards; territoires d'outre-mer, 11.290 milliards. 


de programme programmes 


Afrique 
Cameroun, 1,7; Madagascar, 3,2; autres 


ANNEXE V 
Sections d'ouire-mer. 
Opérations anciennes. 


Dotations F, 1, D. E. S. 1953 (T. O. M.) (en milliards de francs 
métropoiilains). 


Crédits de payement: 

Production et énergie: Afrique occidentale française, 4,5: Afrique 
fquatoriale française, 0,9; Cameroun, 02; Madagascar, 0,7; autres 
territoires, 4,7, — Total, 8. 

Equipement de base: Afrique occidentale française, 11,2; Afrique 
équatoriale française, 3,6; Cameroun, 1,8; Madagascar, 4,3; autres 
territoires, 2,1, — Total, 26. 

Equipement urbain et rural, — Action sanitaire et sociale: Afrique 
0ccklentale française, 2,3; Afrique équatcriale française, 1,5; Came 
toun, 0,5; Madagascar, 1; autres territoires, 2,7, — Total, 8. 

Totaux: Afrique occidentale française, 18; Afrique équatoriale 
française, 6; Cameroun, 5,5; Madagascär, 6; autres terri- 
loires, 65 — En tout, 42. 

Répartition partielle établie en application de l'article 21 de la 

loi n° 52-1 du 3 janvier 1952. 


Le volume total des crédits de payement est de 51.500 millions, 





dont: Etat, 30.000 millions: terriloires d'outre-mer, 24,500 millions. 


ANNEXE VE 
Sections d'outre-mer, 
Opérations anciennes. 


Dotations F. 1. D. E. S. 1953 !T. 


hit polila is). 


O. M.) jen miliiar }Js de francs 


Autorisalions de programme {programmes nouveaux): 
Production et énergie: Afri jue occidentale française, 6,5; Afr que 
équatoriale française, 2,7; Cameroun, 26; Madagascar, 2,1, autres 


territoires, 0,5 
Equipement de 


lotal, 14.4. 


base: Afrique occidentale ‘rangaise, 


équatoriale française, 3,6; Cameroun, 2,2; Madagascar, 1,1; autres 
territoires, 0,2 Total, 14,7. : 
Equipement urbain et rural Action sanitaire et sociale: Afrique 


occidentale française, 2,1: Afrique équatoriale fi C 1,1: Came 
roun, 0,6; Madagascar, OS: autres terriloires, 0.3. — Total, 1,9 
Totaux: Afrique occidentale française, 13,9; Afrique équatoriale 


inc aise 


française, 5.4; Cameroun. 5,1; Madaga:car, 4,2; autres tert 
toires,f, — En tout. 34. 
Répartition partielle établie en application de l'article 21 de la 
loi no 52-1 du 3 janvier 1952. 
Le volume total de ce programme nouvean est de 33 milliards, 
dont : Etat, 2 nmili rs ; ‘erriloires d'outre-prr E s. hi irus 
ANNEXE VII 


Sections d'outre-mer. 


Dolalions F. EL D. E. S. 1953 (T. O0. M). 
Liste préciston nelle des opéralions nouvelles 
datation FE. 1. D. E. £. 1952 


(Application de l'article 21 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952.) 
L—A.0.F. 


1. Produciion et énergie : 
Hydraulique agricole et elutures vivrières (Sondan, Guinée, Haute. 


Volla, Dahomey}, 3.400; hydraulique pastorale (Sénégal, Soudan, 
Haute-Volla, Nigeri, 1.509; arachides (Sénégal, Niger). X09: païmiet 
à huie (Côte d'Ivoire et Pahomey}), 900; cacao el café (Côte d'Ivoire), 


00 ; foréts, 6.500 millions, 
2. Equipement de base: 


200. — Tota!, 


Chemins de fer (Mossi), 1.609: routes et ponts (Côte d'Ivoire, 
Dahomey, Guiné 2.100; ports (Abidjan, Cotonou, Dakar), 1.80; 
canal d’Assinie, 1.000; aérodromes (Kayes, Mopli, Bouaké}, 500. — 
Total, 7.300 millions. 

3. Equipement urbain et rural, — Action sanitaire et sociale : 


Hôpital de Dakar, 1.100; hôpilal de Conakry, 1.00), total, 2.100 mil- 
ions. 
Total général, 15.900 miilions, 


IL — A F.F, 


1. Production et énergie : 
Valée du Niairi, 600; paysannat, 409; action techniqne coton, 600; 


hydaulique agrico'e, 400; hydraulique pastorale, 50; forêts, 200. — 
Total, 2 700 millions. 
2. Equiperrent de base: 
Cnemins de fer. — Renforcement du Mavombhé, 500: route Sidara- 


Fougamou, 650; aménagernents routiers, 1.650; aérodromes3 
Moundou, Port-Gentif}, 800, — Total, 3.60) millions, 
3. Equipemen: urbain et rural. — Action sanitaire et sociale: 
Lutte contre les endémies, 269, formations sanitaires de brousse, 
160; hôpital Libreville, 32); enseignement primaire, 120, adduction 
d'eau de Bangui, 210. — Total, 1.100 milions. 
Total général, 7.400 millions. 


HI. 
1. Production et énergie : 
Cacao, 900; bananes, 200; café, 170; palmier à hnile, 330: hydrau- 
lique agrico.e, 600; hydraulique pastorale, 400, Total, 2639 millions. 
2. Equipement de base: 
Routes et ponts, 800; port, 600; aérodromes çMaroua, Ngaoundéré}, 
GO; télécommunications, 200. — Total, 2200 millions. 
3. Equipement urbain et rura'. — Action sanitaire et sociale: 
Hôpital de Douala, 200; lutte contre les endémies, 400. — Total, 60 
millions. 
Total général, 


Libreville, 


— Cameroun, 


5.100 miiiions, 
IV. — M idagas ar. 
1. Production: 
Paysannat, 400; aménagements hydrau 
forèts, 100; élevage, 350. — Tota!, 2.100 mil'ions. 
2. Equipement de base: 
Route Tamatave-Foulpointe, 300; digue de Tamatave, 6M: Panga- 
lanes, 500. — Total, 1.400 millions. 
3. Equipement urbain et rura', — 
Lutie contre les endémie:, 200: formations sanitaires de brousse, 
900; équipement rural, 25) Tota!, &00 millions. 
Total général, 4.300 millions. 


.. 


liqnes, 1.100; café, 150; 


Action sanitaire et sociale : 


2 £a B12$sÆhm...... 
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PROJET DE IOI 


le présicent du conscit des minisires; 


RSR RARE Re ET CRE AN VEN EU EC LE à LL. 


Pécrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présealé à l'Assemblés 
nationa'® par :e ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat aux finances, 
gui sont chargés c'en exposer les 1notifs ct d'en soutenir la diseus- 


siun, 
Trrme IT. —-bDispositions relatives aux autorisations de 
programme et aux credits de payement, 
Art. 9er, — FT — J1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 


d'investissement des serviees civils, des autorisations de programme 
d'un momant de 181.6068213.006 F el des crédits de payement d’un 
montant de 191.907.691.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement s'ap- 
phquent: 

Aux opérations impultables enr je litre V: « Investissements exé- 
culés par L'Etat » à: concurrence de 68.547.213.000 F pour les auto- 
risations de programme el de 71.2%2.052.000 F pour les crédits de 
payement, 

Aux opérations imputäbles sns îe titre VI: « Investissements exé- 
calés aves le concours de lElat (A Subventions et participa- 
Lion » à concurrence de 116.122.000.60 F pour les autorisations 
de programme et de 129665 638.000 F pour les crédits de payement. 

Ces aulorisaiioas de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et jar chapitre conformément à l'élat A annexé 
à la présente loi, 

Les autorisations de programmer prévues au présent article seront 
couvertes, tant par les créiits de parement ouverts par la présente 
loi, que par les crédils de payement à ouvrir sur des exercices 
uitér'eurs, 

IH — Est anpuiée l'autorisation de progrumme d'un montant de 
00 milliards de francs accordée au titre du chapitre 901 du budget 
ces finances (FE Charges communes) par la loi n° 52-1 du 5 jan- 
vier 1992 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services eivils pour l'exercice 1932. 

Art. 2. — 1 est ouvert aux ministres des finances, au titre des 
opérations imputables sur le {ire VI « Investissements exécutés 
avec le concours de FEat (B. Prols et avances) » des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 319.800 millions de francs. Ces crédits sont 
répartis par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente 
loi. 
Art. 3. — Fest ouver: aux minisires, au titre des opérations impu- 
tables sur le titre VIH « Réparation des dommages de guerre », 
des crédits s'élevant à la sormine totale de 320.206 millions de francs. 
tes erédits soat répartis par chapitre, conformément à Félat C 
annexé à la présente loi. 

I pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ininisire des finanves, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme el du secréiaire d'Elat au budget, anrès avis préalable 
el conferme des commissions des finaness<, de la reconstruction et 
des dommages de guerre de lAssembiée nationale et avis des com- 
missions des finances, de la reconsiruction et des domimages de 
guerre du Cousril de la République, à des virements de crédits entre 


Ls . . 

les chapitres: 79-46 « Versement à la caisse autonome de ta recons- 
tructon » 6079-20 « Mobüisation #1 rcraboursement des tilres à trois, 
six el neuf ans émis par la caisse aulonome de la reconstruction ». 


Art. 4. — Le ministre des finances esi autorisé à consentir, en 
1953, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, 
aux entreprises, arganismes et eolleclivilés qui réalisent des inves- 
tissements économiques on sociaux des prèts dont le montant maxi- 
iotum est wrrôté À la somme de 299.800 millions de francs, confor- 
mément à l'état D annexé à la présente lai. 

Les prêts visés à Falinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire général an plan. Un rapport sur leur utilisation est 

résenté tous les Six mois à la commission des investissements par 
le commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des flaances du Parlement. 

Art. 5, — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises nationales 
visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1%48 sont 
autorisées à payer en 1953, au moyen de leurs ressources propres, 
des ressources visées à l'article 4 ci-dessus et du produit L: em- 
prunts émis dans les conditions prévues à l’article 16 ci-après, des 
dépenses dont le montant maximum est arrêté à la somme de 
261.300 millions de francs répartie conformément à l'état E annexé 
à la présente loi 

La répartition entre Irs rubriques afféren'es à une même entre- 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et des 
ministres intéressés pris sur avis du commissaire général au plan 
de modernisation et d'équipement et de la commission des inves- 
tüissements, 

Art. 6. — Le montant maximum des prêts qui pourront être attri- 
bués au titre de l'année 1953 en vue de la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement de l'agriculture et de l'industrie de 
l'azote est fixé à 43 milliards de francs 

Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu’il concerae 
selon la procédure applicable aux prèls de modernisation et d'équi- 
pement. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédan: 15,7 milhards de francs en 1953 pour la réa- 
lisation des diverses catégnries d'opéralions incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de l'agriculture et l'industrie de 
l'azote, 17,3 milliards, 7 miliiards et 3 milliards en 1954, 1955 et 1956 





peur la réalisation des opérations incluses dans ce men 
dont le financement doit ètre assuré par l'intermédi: | \ 
loncier de France et de la caisse nationale de crédit M 

Art. 7. — Est fixé à 60 mulliards pour l’année 1972 | 


autorisations de programme accordées au titre des opér: des 
hser en aprlicalion de ia loi du 3 septembre 1947 et & Br 
sur les habitations à loser modéré et des articles 1: : n 


la loi no 51-650 du 2% inai 191 el 28 de la loi no 
vier 1%, 

Un tiers au moins de la ‘fraction de ces crédits affec! 
tions nouvelles sera réservé par priorité aux program 
à la proprielé y compris ceux à réaliser dans le cadre 4 
de l'article 31-60 de la loi n° 523 du 3 janvier 1952. 

Sur les crédits affectés aux opéralions nouvelles di 
ue logements pour la jucation, 149 p. 106 au moins 
pour la réalisation des programmes prévus par l'arlicl: 
u° 51-650 du 24% mai 194. 

Art. 8. -— Il est accordé au manisire de la recon:tn 
Furbanisme pour 1953, cu titrs des dépenses mises à la 
la caisse autonome de la reccastruclion, des autorisal 
gramme s'élevant à 210600 millions de francs et des créi 
ment d'un montant total de 255.000 millions de francs, : Ô 
formément à l'état F annexé à la présente loi. Celte À 


pourra être modifiée ea cours à’exercice par décrets més 
par ie ministre de la reconstrwüon et ée l'urbanisme , 
des finances et le secrétaire d'Etat au budget, après avis : , 
el conforme des commissions des finances et de la recon:t net 
des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et ai: Re 
missions des fiaances et de la reconstruction et des domniizes 4e 
guerre du Conseil de la République, 

Les dépenses visées au paragrapue 2 de l'état annexé à là préconia 
loi seront 1mputées à un compte d'affectation spéciale qui ré 
dité des provisions et des remboursements de la caisse où me 
de la reconstruction. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics, des trans el du 
lourisme est aulorisé à engager au titre de la reconstitutia \ 
Hotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane ai 
la remise en élat des navires atirétés, des dépenses s'éler 1 


somme tolale de 18.839 millions de francs ainsi réparti 
Reconstitution de la flotte d> commerce et de pérhe, 16610 mt 
lions de francs. 
Reconstitution de la flotte rhénane, 14% millions d« fra! 
Remise en élat des navires ü&ffrélés, 2.99 millions de frar 
Total, 18.839 milhons de francs. 


Tire IT. — Dispositions Spéciales aux dépenses d'investissements 
exécutés par l'Etat et aux dépenses d'inveStissements executes 
avec le concours de l'Etat. 


A. — Subventions ei participations. 


Art. 19, — Ea addilion aux awuterisalions de programme à 3 
par l'article {er de la présente loi, il est accordé au mit ; 
travaux publics, des transports et du tourisme au titre du budzt 
de la marine marchande, des autorisations de programme d'un n 
tant maximum de 2.500 millions de franes applicables au Chapils 
63-40 « Aide à la construction navale ». 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Au cas où, par suite c'e l'accéléralion du recouvremeat des soûlles 
dues par ies armaleurs au conumerce et à la pêche altribulaires 08 
navires de remplacement construits ou acquis aux frais de t, 
it serait possible de dégager, eu 1933, des ressources supplie 
aires, des décrets contresignés par ie ministre des travaux pubir,, 
des transports et du tourisme el par le secrélaire d Elat au budzrt 
pourront, eans la limile de ce3 ressources, procéder au débioci2 
total ou parliel des aulerisalions de programme susvisées, el doicr 
de crédits de payement supplémentaires le chapitre intéresse 

Art. 11. — Les aulorisatioas de programme relatives à léquipem®trt 
dés établissements d'enseignement snarilime inciuses dans le pla 
de construction et d'équipernent des locaux scolaires et universitai!t 
et les crédits de payersent correspondants, qui sont ouverts à | 
livle 1er de la présente loi, pourront être transférés du bude: 
l'éducation nationale au budget des travanx publics, des tran:] 
et du tourisme (IH. Marine marchande) au moyen de décrets contre: 
signés du 'ninistre de l’education nationale, du ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme et du secrétaire d'Elal 41 
Dudtes 

Art, 42 — Un décret! en forme de règlement d'administration 
publique fixera les modalités selon lesquelles des subventions d'équi- 
pemeat seront aliribuécs aux centres d'apprentissage, maisons fami- 
liales d'apprentissage rural et autres centres saisonniers dotés üe 1 
reconnaissance officielle du ministère de l’agriculture. 

Art. 43. — L'artiele 45 de la loi n° 30-928 du 8 août 1950 est modifié 
comme suit: 

« Cette procédure sera applicable du 1er janvier 1950 au 31 décem- 
bre 1955. 

Art. 14. — Le fonds de dotation de la Banque de réescomple de 
la Sarre ext 1ixé à 200 millions de francs. 

Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 54-90 « Par- 
ticipations de l'Etat (souscription &t libération d'actions) » figurant 
à l’élat A annexé à ia rrésente loi (Finances. — IL Services lnan- 
ciers). 

Art. 45. — Nonobstan: les dispositions de l'article 6 de Ja loi du 
19 août 1950 portant fixation d'un progrannne aérien, est réservé, Sr 
le chapitre 53-24 figurant à l’état A annexé à la présente loi (Tra- 
vaux publics, transports et tourisme. —- I Aviation civile et com 
merciale) un crédit de nayement de 4.100 millions pour la réalisation 
d'études spécifiquement civiles. 


Dre 








avc. 
prernie 
art. 
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— Dispositions spéciales aux dépenses d'investissements 
jrs al exécutés avec le concours de l'Etat. 
B. — Préts et avances. 


g — Le ministre des finances et des affaires économiques 


Art. id à donner la garantie de l'Elal aux emprunts émis par 
esl dablissements et entreprises qui réalisent le plan de rioderni- 
es €: # 


‘équipement. 

sation AT entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
ane 1958 des emprunts pour l'exéculion qu plan de modernisation 
ton ei ment, pourront obtenir, pour le service de ces emprunts, 
el he financier de l'Etat sous Rome de participations en annui- 
her charge réelle supportée par l'emprunteur ne saurait cepen- 
Mestre inférieure à 5 p. 100. 

rt ya — Le plafond des avances que la caisse centrale de la 
. d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires €t aux 
artermments d'outre-mer est fixé à 168 milliards de francs 

gr montant comprend 195 milliards pour les territoires d'outre-1ner 
, + iliards pour les dépariements d'oulre-iner. ee 
yet. 10. _— Le montant maximum des emprunts que l'adminisira- 
tion des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est autorisée 


à mettre en 1953 pour la couverture de ses dépenses d'acquisition de 
en : " - 1 

atwrdel roulant, mobilier et oulillage est fixe à 08 mnillions de 
fra 


y, 20, — Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
da chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre en 1%3 
ve la garantie de L'Etat pour la converture de ses dépenses de 
premniet établissement est fixé à 310 millions de france. 

ut 2, — Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
des câbles sud-américains est atitorisée à émettre en 1955 avec la 
tie de L'Etat pour la couverture de <ee dépenses exceptionnelles 





é remise en état et de développement de son réseau est fixé à 
9 millions de francs. 

art 22, — Le montant maximinn des emprun!s que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émeitre en 1933 avec la garantie de F'Etat pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement esl fixé 
à 2.100 mihions de francs. 

ur, 22, — Le montant des emprunts que l'alliance francaise est 
autorisée à contracter avec la garantie de l'Etat est porté de 
150 ions à 230 millions de francs. 

ut 24. — Dans la limite d'un montant maxirmum de 2.100 mil- 
lions de francs, le ministre &es finances est autorisé à donner Ja 
garantie de l'Etat aux ermprunts qui seront contractés par lOrgani- 


salon des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
UN. E. $. C. 0.) pour la construction de son siège pe”manent à 


2 service des intérêts de ces emprunts sera pris en charge par 
J'Ela 

art, 25, — Les articles 117 à 170 du décret du 29 avril 1940 portant 
codificalon des disposilions législatives régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricoles sont abrogés 

Les arlicles 86 el 111 dudit décret sont remplacés par les dispo- 
sions ci-après : 

ir. 86. — Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent recevoir 
de toute personne des dépôts de fonds avec ou sans intérêt et tout 
dépôt de litres. Elles peuvent se charger de tous payements et encais- 
sements à faire pour le compte de leurs sociétaires. 

ELes sont autorisées à contracter &es engagements de caution en 
faveur de leurs sociétaires. 

tt. 111. — Les ressources de la caisse nationale de crédit agricole 
{ “ennenlt: 

1e [a dotation du crédit agricole; 

La part de bénéfices revenant à l'Etat et affectée à la dotation 
du crédit agricole, en appiication de la loi du 6 octobre 196 sur la 
wre en culture par les communes des terres abandonnées ; 

: Les sommes provenant des remboursements effectués par les 
tomités départementaux d'action agricole en exécution de la loi 
du 4 mai 4918; 

iv Les capitaux qu'elle peut se procurer par l'escompte ou la mise 
en pension de son portefeuille d'effets et de titres; 

» Les fonds qui lui sont confiés en dépôt; 

& Le produit des emprunts qu'elle est autorisée à contracter 
sal par souscriplion publique, soit par marché de gré à gré, auprès 
de toute personne morale où physique; 

1 Les crédits qui peuvent lui être affectés par mesure législative; 
S Les dons, legs et libéralités de toute nature qu'eile pourrait rece- 
Voir : 

% Le revenn des fonds dont elle a la gestion ainsi que les 
Perves et provisions qu'elle est tenue de constituer. 

Les ressources peuvent être affectées en tout ou partie, dans Îles 

tonditions fixées par le conseil d'administration de la caisse nationale 
de crédit agricole, au financement des opérations de crédit à court 
ierine, à moyen terme et à long terme individuelles et collectives 
Vées par le présent code. 
En cas de dissolution de la caisse nationale de crédit agricole, les 
15, legs et libéralilés visés au paragraphe 8o seront transférés, par 
decrel rendu en conseil d'Etat, à des établissements publics ou recon- 
Hus d'utilité publique, susceptibles d'exécuter les intentions des 
conalteurs., 

Art, 26, — La loi du 15 mai 1941 relative au logement des travailleurs 
ânes et à l'amélioration du logement rural est abrogée. 

Le texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
lon agricoles est modifié et complété comme suit : 

\rt. 83, — Les caisses de crédit agrico:e mutuel sont autorisées à 
Pntir à leurs sociétaires individuels, en vue de faciliter l'amélio- 
Jauos de l'habitat rural, des prêts à :ong terme dont Je montant, la 





'ô 





durée et le taux d'intérêt sont les mêmes que ceux des prêts prévus 
par l'artick 7% Ces préts sont destinés à permettre l'acquisition, 
la construction où |'amélioration de bâtiments d'habitation ou d'ex- 
pioitalion à usage agricole ou artisanal rural dont les projets auront 
élé approuvés ou subventionnés par le ministère de l'agriculturt 

« Les prêts à long terme visés à l'alinéa précédent sont entourés 
de garanties particu.ières, telles que caution, warrants, hypothèques 
ou dépôts de titres. 

« Art. 199. — La disposition suivante est insérée entre le premier 
et ie deuxièine alinéa de l'article 139. 

« Ces préls pourront également être consentis en vue de faciliter 
les améliorations d'ensemble des conditions de l'habitat rural 

« Art. 161. — Les caisses de crédit agricole muluel sont autorisées 
à consentir aux sociétés d'intérêt collectif agricole, constiuées en 





vue de l'amélioration de l'habitat rural et fonctionnant dans les condi- 
tions du présente code et de la loi du 1? juillet 1935 don! les statuts 
auront élé approuvés par la caisse nationale de crédit agricole, des 


pre:s à long terme selon les modalités définies aux articles 119 à 
i 








Ces prèts sont destinés à permettre à ces sociclés d'effectuer pour 
leur compte ou de faciiter à leurs membres les opérations retalives 
à l'acquisition, la construction, la réfection, l'aménagement la 
restauration de bâtiments d'habitation ou d'exploitation à ucage 
agrico'e on aflisanal rural et, d'une facon générale Tes travaux 
d'entretien et d'amélioration de l'habitat rural. der 
auront été approuvés ou subventionnés par le mit cre de | agr 
culture. 

« Les sociétés d'intérêt rollectif agricole suevictes sont oristes 
à adraettre, parmi les usagers, d'autres personnes £ 
teurs, dans la limite maximum de 30 p. 100 du nombre t des 
sociélaires ct des usagers. 

« Ces usagers pourront eux-mêmes devenir sociéta \ ils 
s'engagent à remplir les obligations <tatntaires, et dans Ja te 
maximum de 50 p. 4100 du nombre des &« aires ag ilt 

art, 27 Il <era procédé, par voie de décret er onuse# d'Etat 
vris sur le ranport du rit re de U ulture, du mini<tr t N- 
ces et des affaires économiques et du mi tre chargé « \ forme 
administrative, à l'incorporation dans 1 codification eff T pi 
décret en date du 29 avri 1910 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel \ pératior $ ‘ en 
exécution de Particle 3 dun décret-loi du 17 juin 198, de textes 
législatifs modifian! les dispositions de ette jif Lict ins S'y 
référer expressément. ÿ 

L'ensemble des textes compris dans la codification susvisée 
ütue le code du er t agrivole » 

ll sera procédé tous les ans et dans les mimes oi ns à 
l'incorporation dans le code du crédit agricole des textes We tits 
modifiant certaines dispositions de ce code sans sv référer expres- 
sément. | , 

Tire IV. — Dispositions spéciales aux dépenses de recons'ruct on 
et de constrv:tion. 
4. — Reconstruction. 

Art. 2%, — Le crédit ouvert au ministre des finantes pour la 
réalisation du versement prévu, en faveur de la caisse aulorom 
de la reconstruction, par létat € annexé à la présente ainsi 
que les autorisations de payement de l'état F sont majoré 

1° Du montant émissions de litres autorisées par les ar- 
licies 29, 3, 31 et la présente loi; 

29 Du mwntant dé litres émis en exécution de l'article 2 ei 
après pour l'application de la loi du 26 août 938 rel e à l'in- 
demuité d'éviction ; 

go En ce qui concerne l'élat C, du produit des em j émis 
ou à émetire en 1%3 par les groupements de és duns la 
messe où ce produit ne provient pas de Ja reprise des titres de 
l'emprunt libéraloire du prélèvement exceptionnel de luth ntre 
l'inflation, et en ce qui concerne l'état F du montant des paye- 


ments effeclués sur les produits ainsi définis; 

4° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1932 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, construc'ion:, acquisitions ou avances 
visés à ji'élat F annexé à la présente ki; 

so Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des atiributions ou rétrosessions en nature consen'ies 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reverserments de 
trop pavés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, 
pa: des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre 
de participalion aux travaux, par d'autres départements ministé- 
riels 

Dans la mesure où les majorations des aulorisations de paye- 
ments prévues ci-dessus concernent des dépenses n'ayant pas 
encore fait l’obiet d'autorisations de progresnme, les autorisations 
de programme de l'élat F annexé à la présente loi pourront ètre 


. . 2 4 L 
affectées d'une majoration supérieure au jout 


plus égale au double, dans 
le cas visé à l'alinéa 197; il en sera de même dans le €as visé 
à l'alinéa 3 lorsque les fonds d'emprunts des groupements de sinis- 
trés recevront l'utilisation prévue à l'alinéa €c de l'article 13 de 
la loi n° 50-651 du 2 juin 1950. 
Le rattachement des majorations des aulorisation: de programme 
\ayement aux lignes intéressées de l'état F sera effectué par 
rêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme e: du 
vrélaire d'Etat au budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera effec- 
tué par arrèié du ministre des finances et du secrétaire d'F'at au 
budget. 

Art. 29, — Est prorogée, en 193, l'autorisation d'émission donnée 


à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 de Ja 
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loi no 48-1953 du 31 décembre 1918 modifiée par les lois nos 49-333 « La mission de l'administrateur provisoire visé à ns 
du 12 mars 1919 et 49-582 du $ avril 1939, dans les iimiles fixées dessus prend fin à ‘a désignation soit d’un nouveau co A 
par l'alinéa 4 de ce même article pour le payement d'indemnnités nistration par l'assemblée générale convoquée dan de. 


de reconstitution au moyen de tilres: les tilres émis seront reser- 
vés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont entre- 
pris en 1919, dans les conditions prévues à l'article 10 de la loi 
susvicée, des reconstitutions non reconnues priorilaires et qui ont 
complété leurs dossiers avant le 1er juillet 1952 conformément à 
l'arlic'e 35 de la loi n° 52-53 du 3 janvier 1952. 

Act. 30 — Sont prorogées en 1953 les dispositions relatives au 
pasement d'indemnités de recons'itution au smoyen de titres pré- 
vus aux acticles #1 et 42 de la loi no 50-135 du.31 janvier 19590 
complétés par l'article 3 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est aulorisée à emellre en 1953 en application de 
l'alinéa précédent est fixé à 80 milliards de francs. 

Act. 21 — Les indemnités de dépossessions aux spoliés instituées 
pa: l'aslicle 3 de la loi no 19-553 du 23 avril 199 pourront êlre 
pasées en 1953 dans la linite d'un maximum de 2 milliards de 
francs, selon les "modalités n'éçues à l'a’licle {1 de la loi ne 50- 
155 du 31 janvier 1950 complété par l'ar'icle 5 de la loi n° 951-650 
du ?1 mu 1951. 

art. 22 Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 
arhisans qui ne peuvent bénéficier du reno:t de leurs baux et 
mises à Ja charge de l'Etat en appiication de l'article 73 de la 
lui n° 91-298 du 21 mai 1951 pour:’ont él'e payées en 1933 dans la 
lünite d'un maximum de 500 anillions de franes selon les mada- 
lité, prévues par les articles 11 et 42 de la loi no 50-135 du 31 jan- 
\ier 1950 complétés par l'article 3 de la loi n° 51-650 du 23 mai 4951. 
Art, 33. — Le ministre des finan:es est autorisé a émet're en 
? des titres pour l'appicalion de la loi du 26 août 4913 rela- 
tive à l'indemni!é d'éviction dans la limile de 1 milliard de francs. 

Art. 31. Le deuxième alinéa de Particle 36 de !a loi n° 46-2389 
du 2 octobre 1916 sur les dommages d guer:e est supprimé et 
reinplacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnité :orsque le 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépisse 
pis 93.00) F en matière immobilière et 1.000 F en matière mobi- 
lière, ce coû! étant évalué à la date du 1° septembre 1999. » 

Art. 3%. — Le paragraphe 3 de l'article 66 de !a loi no 46-2389 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre est modifié comme 
sui: : 

« Toutefois, il peut effe“tuer l'emploi des ailocations mobi- 
lières. Il peut également exéculer les travaux de réparation qui 
n'excèdent pas au total 10 millions de francs, » 

Art. 96. — Le paragraphe 5 de l'article 10 de la loi n° 16 2239 
du ?3 octobre 191% est abrogé. 

Art. 37. La date du 31 dévembh'e 1933 est substituée à cel'e 
du 31 décembre 1952 dans l'article 18, alinéa 2, de la loi no 51-650 
du 21 mai 1951 relative au développement des dépenses d'inveslis- 
sement pour l'exercice 1951 (réparalion des dormenages de guerre 
et construction). 

rl, 33. — Les dispositions de l'ordonnante n° 45-2061 du S sep- 
tembre 1913 complétée par l'article 27 de la loi no 49-182 du 8 avril 
1919, par le second alinéa de l'article 15 de la soi n° 3-64 du 
9 juin 1950, par l'ardicle 15 de la loi n° 51-650 du 21 mai 1954, et 
par l'article 22 de la loi no 92-53 du 3 janvier 1952, sont à nou- 
veau prorogées, jusqu'au 31 décembre 1957, en ce qui concerne 
la construction d'immeubles d'habitation par les associations syn- 
dicales de re”onstruction et les sociétés coopéralives de reconstruc- 
tion agréées instiluées par la ‘oi du 15 juin 1942. 

Art. 99. — Jes dispositions exreplionnelles pour l'attribution de 
terrains aux associations svnüicales de reconst’uction et aux 4ocié- 
tés coopératives de reconstruction agréées, prévues par l’artic'e 17 
de la loi n° 50-631 du 2? juin 1950, par l'article 16 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1%1, et par l’article 23 de la loi n° 52-53 du 3 janvier 
1932, sont prorogées jusqu'au 31 dé‘embre 1957. 

Art, 40, — Il est ajouté à l'article 12 de la loi du 16 juin 1918 
Un alinéa ainsi conçu: 

« Ce représentant peut suspendre dans un délai de six jours 
l'exécution d’une délibération du conseil d'adminis'ration ou d’une 
décision prise par l'adninistrateur délégué visé à l'article 9, ali- 
néa 3 ci-dessus, au cas où il estimerait cette délibération ou cette 
décision contraire aux dispositions législatives ou réglementaires 
ou aux règles d’une bonne gestion de la société. IL soumet l’af- 
faire au conseil d'administration avec ses observations dans un 
délai de quinze jours et celui-ci, convoqué par son président, 
décide. » g 

Art, 41. — L'article 1 de la loi du 16 juin 19:33 est modifié ainsi 
qu'il suii: 

« En cas de manquemen! grave aux dispositions législatives ou 
réglementaires ou de faute grave dans la gestion de la société, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisime peut désigner, 
pour une période d'un an renouvelable, un comanissaire du Gou- 
vernement qui assiste et contrôle le conseil d'administration dans 
l'exécution de sa mission et au visa duquel sont soumises toutes 
les délibérations dudit conseil ainsi que tous les actes accomplis 
par l'administrateur délégué visé à l’article 9, alinéa 3 ci-dessus. 

« En cas d'irrégularités graves, de mauvaise gestion ou de 
carence du conseil d'administration de la sociélé, le ministre peut 
par arrêté motivé suspend’e le conseil d'administration et dési- 
gner un administrateur provisoire auquel est transféré de plein 
droit l’ensemble des pouvoirs dudit conseil d’adminisiralion pour 
la continuation des opérations en cours. En pareil cas, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme peut saisir directement Ja 
commission nationale prévue à l'article 3 ci-dessus, qui, dans Île 
délai d'un mois, donne son avis sur 18 relrait éventuel de l'agré- 
ment, 








soixante jours si le ministre 4e la reconstruction et de 

ne relire pas l'agrément à la société, soit d'un liquida Pen 

par le président du tribunal civii du siège de la coopération 07" 

en réléré si :e ministre de la reconstruction et de L'urbani 

l'agrément à la société. le 
« En cas de faute grave de l'adminisira'eur décris 


licle 9 alinéa 3 ci-dessus ou de faute personnelle grave 4 ss 
plusieurs membres du conseil d'administration, ecux-ci peuvent 
suspendus par arrêté molivé du ministre de la récontru i A 


l'urbanisme jusqu'à la prochaine assemblée générale el 
mum pour un an, Toutefois, daus le cas où l’intéresss à, 
à un tribunaï répressif, la suspension ne peut prendre fl, 
une décision définilive de la juridiction compéæne. 


B. — Construction. 


Art. 42, — Pour l'année 1953, le montant des capitaux 1 ! 
litre des emprunts émis ou contractés par les organismes Ji 
lions à loyer modéré et les Sociétés de créjit immobiier da. 
conditions prévues par la loi n° 49 310 du 8 mars 1919 e: a, 
de la loi n° 51-60 du 24 mai 1951 et par le décret no 34111: 4, 
5 octobre 1939, n’exvédera pas ? milliards de francs. : 

Toutefois, celte limile n'est pas applisable aux prêts arte à 
ces organismes en vertu de l'articiè fer Ce la loi n° 3: 


21 juin 1950. - 

Art, 43. — Pour l’année 1953, le maximum de la subvent, ù 
nuelle qui pourra être versée à chaque office ou société d'habiia 
à loyer modéré, en exécuiion ues dispositions de l'article 2 4 * 
loi no 48-1347 du 27 août 1918, de l'articte 42 de 1 lai ne nc 
du 2à juillet 1950 et de l’article 27 de la loi n° 50851 du 21 14 


1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération, 

Art, 44. — En cas d'irrégularités graves, de mauvaise ce. on 
de carence du conseil d'administration d’une société d'habitat 
loyer modéré où de crédit immobilier, ce conseil peut être « 
par un arrêté motivé du ministre de la reconstruction et de ! 
nisme, qui nomme un administrateur provisoire auquel sont 
Iérés Je plein droit l’ensemble des pouvoirs du conseil d'ain 
tralion pour la continuation des opérations en cours. 

La mission de cet administrateur provisoire prend fin soi! 
désignation d'un nouveau conseil d'administration par L'assen 


générale convoquée dans un dé'ai de trente jours à dater de la de. 
sion ministérielle, soit, à défaut de ceite désigration, à la nominx 
tion d’un liquidateur par l'assemblée générale extraordinaire qui dé. 
Cide de procéder à la disso'ulion de l'organisme 

En cas de faute personnelle grave de la part d’un on de p'usieurs 
membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent êlre susnen. 
dus jusqu’à la prochaine assemblée générale et au maxinum pour 
un an. Toutefois, dans le cas où l'intéressé à été déféré à un tri 
bunal répressif, la suspeñsion ne peut prendre fin qu'après ue 
décision Jgéfinitive de la juridiction compétente. 

Nul ne peut être membre d'un conseil d'aaministration ou exercer 
une fonction de direction dans un organisme d’H, L. M.: 

S'il tombe sous le coup de l’article 6 du décret-loi du 8 aoû! 195 
portant interdiction d'accepter ou conserver des fonctions d'adiminis- 
irateurs de sociétés anonvmes aux individus frappés de cerlaincs 
condamnations ou aux faillis non réhabilités; 

S'it a été condamné en vertu des articles 2 et 3 du décret du 
8 août 19%5 portant application aux administrateurs de socitiés de 1 
lég's'alion de la faillite et de la banqueroute; 

Enfin, s’il a été condamné en raison des faits qui ont maiiré «a 
suspension dans les conditions définies à i’aunéa précé ent. 

Les dispositions du présent article sont applicables à l'Alzérie. 

Art, 45, — Le premier alinéa de l’article 3 de la loi n° 33-16N6 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Toute aliénation volontaire, toute promesse de ven'e ou tout 
échange d’un élément du patrimoine immobiiier des offices el sorié- 
tés d'habitations à loyer modéré est nul et de nul effet sil y a 
élé procédé, même à l'occasion de la liquidätion 4’un de ces or1- 
nismes, sans autorisation préalable du ministre de la recon-lru ‘ion 
et de l'urbanisme et du ministre des finances », 

Le resle sans changement.) 

Art. 46. — Les quatre premiers alinéas de article 13 Jde la Mi 
n° 91-650 du 24 mai 1951 sont remplacés par les dispositions sur 
vantes: 

En vue d'assurer notamment le fonctionnement des services pu- 
blics, l'Etat pourra faire réserver-à ses fonctionnaires et agents, des 
logements dans les groupes d'immeubles locatifs réalisés par les 
offices et sociétés d'habitation à loyer modéré dans les conditions 
prévues par la loi du 3 septembre 1947. 

A cet effet, les organismes bénéficieront de prêts à taux réduit dans 
la limite d'un montant fixé annuellement par la loi portant cuverturé 
de crédits d'engagement au titre des opéralions à exécuter dans le 
cadre de la législation sur les habitations à loyer modéré. Les prets 
consentis à ces organismes dans les conditions prévues par la loi 
n° 17-1686 du 3 septembre 1917 pourront atteindre le montant ces 
dépenses de construction sans que soit exigée la garantie de la Co"n- 
aune ou du département. 

Le nombre de logements à réserver dans chaque groupe &'immeu- 
bles et le montant d’un prêt sont fixés par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, après avis de la commission inlerminis 
érielle d'attribution de prêts. Sauf cas exceptionnel, if ne seri ja 
réservé par immeuble plus de 50 p. 100 des logements, 4 

Les logements seront al‘ribués par 'e conseil d'administration de 
l'organisme conformément aux instructions au prélet. Les aitriu 
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jeurs ayants droit ne bémficieron! du maintien dans les 
uv en Cas de mutation, de cessation de service ou de décès, que 
RU + un délai de Six Inois. \ me 
dalités d'application du présent article seront fixées par 
Le, concerté du ministre de la reconstrustion et de l’urranisme, 
ninistre des finances et du secrétaire d'Etat aù budget 
” s 5 y. — Le montant totai des primes annuelles susceplibies 
Re e nsagées au titre de l'exercice 1953 dans les conditions pré- 
Particle 14 de la loi no %-S51 du 21 iuillet 1950, ne pourra 
liner, pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle 
éieur: à 5 milliards de francs. 
"oi y — Dans les départements d'outre-mer, la caisse centrele 
a Fr ince d'outre-mer est substilute au Créiit foncier de France 
… sous-comptoir des entrepreneurs pour consentir des prêts ga- 
l'Etat en applicalion de l’article 39 de la loi du 2{ juiliet 


endant 
F Les Hi 


de 
el au 
rantis par 
90. ” EE à : . 
yrt, 49. — Le prélèvement sur les loyers institué par les articles 11 
et 12 de l'ordonnance n° 45-1421 du 28 juin 5915 est étendu, à comp- 
er du de janvier 1953, aux loyers afférents ux magasins et eaux 
Le \ usage commercial ou artisana!, sitis dans des immeubles 
: ni renant un ou plusieurs locaux d'habitation passibles du pré!è- 
vement sur les loyers. 

:« règles relatives à l’exigibilité, à la Zarantlie, au recouvrement 
où à la restitution des droits d'enrezistrement sont applicables au 
sèvement sur les loyers, ainsi que les sanclions prévues en ma- 
tére de baux et locations verbales. 
rt. 50, — Les locaux qui, à la suite d’un changement de leur occu- 
pelion, cessent d'être soumis aux gr here. des articics 10, #1 et 
j» de l'ordonnance du 28 juin 1945, demeurent cependant passib'es 
du prélèvement sur les loyers si l'immeuble dans lequel ils sont 
situés a fait l’objet depuis moins de dix ans d'une subvention du 
fonds national d'amélioration de l’habitat, x 

Dans ce cas, le prélèvement qui est exigible pendant dix années à 
compler de celle au cours de laquelle la subvention a été accordée, 
est égal à celui dont étaient passibles les locaux en cause au moment 
où le changement d'occupation est intervenu. 











ETATS ANNEXES 


Etats A. — Tablequ, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme où de promesse et des crédits de payement deman- 
dés au titre des dépenses d'investissement des services civils pour 
Legererce 1953 (en inilhers de francs), 


Affaires étrangères. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-20, — Relations culturelles avec l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières, construction et grosses réparaïions d'im- 
meubles appartenant à l'Etat: 

Autorisations de programme où de promesse demandées, 265.600 ; 

cédils de payement demandés pour l'exercice 1953, 181.600. 


ïe partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-10. — Achat et aménagement d'immeubles dip'oma- 
uques et consulaires: : 
Aulorisations de jyfrogramme ou de promesse demandées, 26.360; 
crédits de payement deenandés pour l'exercice 1953, 26.160. 
Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédit de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 
Totaux pour le titre V: aulorisalions de programme ou de pro- 
messe demandées, 292.060: crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 208.060. 


Titre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et parlicipations. 


6e partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-20, — Relations culturelles avec l'étranger. — Partici- 
pation à des acquisitions ou à des travaux de construction: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, néant; 
cKdils de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
L 2 


%e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées, mé- 
Moire, crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mé- 
doire, 

Tolaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, mémoire; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour les affaires étrangères: autorisations de programme 
ou de promesse demandéez, 292.060: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1903, 208.060, 








Agriculture. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'Etat 
1 Î — AgriCuliu« 
1-20 - | | 3 3 es 
ri d L il 1 \ndées, 9 0Ù$ 
Crédiis d À i idés 106. 0x 
Chap. 91-22 EJ ü 1 
\uiorisa {ion “ii 1 nan de { 0: 
Crédits de payein lematdés po 6.1) 
Chap. 01-30. — Eq ement des sert s et du i C4 
d'essais démon 
Autorisations de ft ne e promesse demandées, f{ © : 
lits de payement demandés pour l'exercice 195%. 100.0 
Chap. 51-32, — serv je la protection des vésetaux Equipes 
ment: LS 
\ulorisalions de programme ou de promesse demandées, 121.000: 
croquis de payetnent dermandés pour l'exercice 193 PALUE 
Chap. 51-50, Répression des fraudes. — E qu ment 
Autorisations de programme ou de P nesse dem M) ; 
crédits de payement demandés pou xeércire 195 tu) 
Chap. 51-60, — Grands travaux d'hvérau que € l'éq nent 
agricoles 
Autorisations de programme où de promesse demandée 03 
L L] 
erédils de payement demandés pour l'exer e 1953, 319.133 
Chap. 21-62, \incnagetnent de points d'alimenta i eau 


po able : 


\utorisalions de programme ou de promesse demandées. 70 000: 


Credits de payeinent demandés pour l'exercice 1 ln, 101.044 £ 
Chap. 51-20, — Travaux prévus par la loi du : juin 1951 
\utorisalions de programme ou d romesse dJermandé 4.00 « 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1 3, ZA. , 
Chap. 51-52 Mise en valeur des lard le Gascozi 
Aulorisations de prozramme ou de prosnesse demandé , 120.00: 
crédils de payement demandés pour l'exercice 1932. 230.000 | 
Chap. 51-38. — Arnénagemment da centre de recherches et d'ex- 
périmentalion d'i génie rural et construction d { 


de bàälimentsg 
administratifs : 


Aulorisalions de programme ou de promess 


À demandées, 252.900; 
Crédils de parement degnandés pour l'exercice 143%, 113.000 
Chap. 51-S0, — Travaux d'équipement des eaux et forét 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 99.400: 
S , y o ’ 
Crédits de payement demandés pour l'exercice 193%, 536.279 
Totaux pour la fre partie itorisalions de programm le 
promesse demandées, 3.101.:50; crédits de payer Ha ti- 
dés pour l'exercice 1959, 2945.16 
6° partie, — Equipements culturel et social 
Chap. 56-90. — Etablissements d'enseiscnement i2ricol } r 
ment: 
Autorisations de programme ou de promesses demandées. 7 U0 ; 
Crédits de payement demandés pour l'exer'ice 1953, 403.00 
partie. Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non fi pes da 


déchéance : 

Aulorisalions de programme ou de promesse demandées. m4 
moire; Crédils de payement desnandés pour l'exercice 1952 
moire. 

Totaux pour le titre V: autorisations de prozramme on de pro 
messe demandées, 11% crédils de parement demandés 
pour l'exercice 1953, 2.618.162, . 


à  4)- 


TITRE VE. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE Cox 


OURS PE L'ETAT 
A. - Subventions ei I irticif lilons, 
ire partie. — Agriculture 
Chap. 61-99. — Subventions aux agriculteurs et \ leurs orzant- 


salons professionnelles pour l'améijoration des techniques de 


production (semences, cheptel, matériels divers 


Aulorisalions de programme où de promesse demandées, % 00; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195% 404N0. 
Chap. 61-32 — Subventions pour la vulzarisalion des progres 


techniques gt les villages et zones témoins 
Auiorisalions de programme demandés, 20.000: crédits de nive 
ment demandés pour l'exercice 193%, 300.000, < 
Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie rura 
Autorisations de prozramine 01 de promesse detnandées, 10.680 000 : 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195% 97050. , 
Chap. 61-30. — Subren'ions d'équipement pour le génie rural —+ 
Remembrement e! regroupement cuit : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.700.000: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 12%, 1.380.000. , 
Chap. 61-52. — Subventions d'équipement pour le 
Habitat rura!: 
Autorisations de prigramme 93 de promesse demandées, 1.50% 000 ; 
credits de payement dernandés pour l'exerci-e 1.0:%.000 
Chap. 61-80. — Subventions d luipement les eaux et 
foré!s : 
Autorisations de programme où de promesse demandées, 6.64 : 
crédits de payemént!t demandés pour l'exercice 1953, 50.509. 
Totaux pour la {% parlie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 1126.000!: crédits de parement 
demandés pour l'exercice 1953, 12.725.538. 
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G parlie, — Fquipements culturel el social 


chap. 66-20. — Subventions de premier équipement aux établis- 
sements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat: 
Autorisations de programine où de promesse demandées, 50.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 25.000. 
Chap. 66-10. — subvention d'équipement pour l'institut national 
de la recherche agronomique : 
Autorisations de programme où de promesse demandées, 421.250; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 211.00. 
Totaux pour la 6 partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 471.230: crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 236.000, 





7e partie, — Equipements administratif et divers 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 

Autorisations de programme où de promesse demandées, mr: 
moire; crédils de payement demandés pour l'exercice 1955, 1Ine- 
moire. 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 11.700,250; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 12.51.5998, 

Tolaux pour l'agriculture: autorisalions de programme ou de 
promesse demandées, 13.900.000; crédits de payement! deman- 
dés pour l'exercice 1953, 15.610.000, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


7e partie, — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-90, — Equipement des services à 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 11.609; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 11.600 
Chap, 97-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
grédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour les anciens combattants et victimes de la guerre: 
Autorisations de programme ou de promesse derñandées, 
11.600; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
11.600, 

Education nationale. 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


5e partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 53-80. — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud. Equipement: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 72.500; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1995, 62.o00, 
Ge partie. — Equipement cullurel et social. 
Chap. 56-10, — Etablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 130.000; 
crédits de payement demandés pour lexercice 1953, 323.000. 
Chap. 56-19, — Elablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
pement (plan quinquennal 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 495.000; 
crédits de parxemen's demandés pour l'exercice 1953, 73.00, 
Chap, 96-20, — Elablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, Equipement: 
Autorisations de programme où de promesse demandées, 1.205.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 3.713.004. 
Chap. 06-21. Elablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. Equipement (loi de programine;: 
Autorisations de programme ou de gromesse demanéées, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 6:%.000, 
Chap. 56-29. Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. Equipement {plan quingiennal 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.103.006 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 273.000, 
Chap, 56-10. Ecoles nalionales et établissements d'enseigne- 
ment technique, Equipement 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 707.720; 
Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953: 1.593.000. 
Chap. 56-11. — Fcoles nalionales et élablissements d'enseigne- 
ment technique. — Equipement (loi de programme) : 
Autorisations de programme, ou de promesse demandées, 
crédits de payement demandés-pour l'exercice 1953, 190.000, 
Chap. 56-12 Centres d'apprentissage, Equipement : 
Aulorisations de programme ou de proinesse demandées, 1.216.000: 
crédits de payement demandés pour l'exèrcice 1953, 3.390.000 
Centres d'apprentissage. Equipement (loi de 


néant; 


La *. 
nCaint ;: 


Chap, 96-13. 
prosrammmie 
Autorisations de programme 6u de promesse demandées, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 920.000. 
Chap. 06-11. Etablissements d'enseignement marilime (loi de 


néan'; 


programme 
Autorisations de programme ou de nromesse demandées, néant; 


. crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 


212.000. 





pr . , .  ————— 
Chap. 56-13, — Eco'es nalonales et établisseu: 

ment technique, — Equipement (plan quinqu: 
Autorisations de programime ou de promesse der 


crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 006 ", 
Chap, 96-16. — Centres d'apprentissage, — Ey 
quinquenna:) : 
Autorisations de programme ou de promesse derna 
crédits de payement demandés pour exercice 1955, := ” 
Chap. 56-00, — Elabiissements d'éducation physique : 
Equipement: 7 
Autorisations de programme où de promesse derna 
crédits de payements demandés pour l'exercice 195%, dE 
Chap. 96-40, — Manufactures nationales, mobil é 
ccoles d'art nationales — Equipement en mal , 
Aulorisations de prosramme ou dé promesse den 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 7444 | 
Chap. 96-72, — Musées nationaux. — Travaux d'équ 
Aulorisaïions de programime ou de promesse derna ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, Gi 7 
Chap. 56-S0, — Monuments historiques, — Travaux d te 
Autorisations de programme où de promesse demande lüu op: 
crédits de payements demandés pour l'exercice 1953, S700 0 « 
Chap, 0682, — Bâtiments civils et palais nationaux 
d'équipement : | 
Aulurisations de programme ou de promesse demarkies 7 
crédits de parxements demandés pour l'exercice 1953, 4# 04 : 
Chap, 56-90, — Frais d'éludes et de contrôle des tri 


pement: 
Aulorisalions de programme ou de promesse demai 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, 15.000 
Totaux pour la 6 partie: Autorisations de progran 
promesse demandées, 9.031.110; crédits de navet 
dés pour l'exercice 19953, 11.032.000, 


1e partie. — Equipements administratifs et à 


Clap. 57-60. — Extension des archives nationales: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 2e 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, S.000 
Chap. 97-S0, — Construction d immeubles nécessaires at! 
tionnement des adininistrations et services publics de |] 
Autorisations de programme ou de promesse demandées sui 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 600.00 
Chap. 57-19, — Dépenses des exercices périmés non ! 
de déchéance: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%; men 
Totaux pour la % partie: 
Aulorisalions de programime ou de promesse demandes. 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, GOs.o00 
Totaux pour le titre V: 
Aulorisalions de programme ou de promesse deu 
10.862.619: crédits de payement demandés pour 
1955, 11.712.500. 


TitRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'EIN 
A. — Subventions et participations. 
G partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10. — Subvention d'équipement au centre national de 
la recherche scientifique : 
Aulorisalions de prosrainime ou de promesse demandées, 215.14 
crédits de payement demandés pour l'exercice 11953, 240.000, 
Chap. 6612 — Subventions d'équipement aux universe 
établissements d'enseignement supérieur : 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées, 1.200.004 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, 2.970.000. 
Chap. 66-13, — Subventions d'équipement aux universal el 
élab'isscments d'enseignement supérieur (loi de program 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées, n 
crédits de payement demandés pour Lexercice 1955, 120.000, 
Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités 
établissements d'enseignement Supérieur (plan quinqu 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, ?,7405.00; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 375.000 
Chap. 66-29, — Subventions d'équipement aux établissements 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat: 
Auorisations de progranmme ou de primesse demandées, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 1.200.000, 
Chap. 66-21. — Subventions d'équipement aux établissemers 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de program 
Autorisations de programme ou de promess® demandes, 1 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, 320.000. 

Chap. 66-2%. — Subventions d’équipeinent aux établissemn 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quindue 
Autorisations de programme ou de pr messe demandées, 1.297.0 

crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 232.00. 
Chap. 66-30. — Subventions d'équipement pour les, étabiissemet 
du premier degré : 
Autorisations de programme ou de promesse demandée:, 1.700.000, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 17.800.000. 
Chap. 66-31. — Subventions d'équipement pour les élablissements 
du premier degré (loi de prozramme) : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, nent, 
crédits de parement demandés pour Fexereèice 1953, 2,29$.00, 
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? 25. — Subventions d'équipement pour les établissements 

CNP premier degré (plan quinquennal) : 4 Foie 
“cations de programme ou de promesse demandées, 6.125.000 ; 

regie payement emandés pour l'exercice 1953, 800.000. 

dr” 55.50. — Subventions d'équipement afx établissements 
d'enseignement technique : | 1 
yrisations de programme ou de promesse demandée:, 205.000; 

M ds payemen demandés pour l'exercice 1953, 407.000. 

prés Le 


Chap. 661. — Subventions d'équipement aux établissements 
. d'enseignement technique (loi de programme): IR 
wrisations de programme ou de promesse demandée:, néant; 
Mae payement demandés pour l'exercice 1953, 2.000. 
a 66-45. — Subventions d'équipement aux établissements 
aense gnement technique (plan quinquennal): 
yworisations de programme ou de promesse demandées, 190.000; 
airs de payement demandés pour l'exercice 1953, 95.000. 
æ Chap 6-50. — Subventions d'équipement pour l'éducation phy- 
“sique et les sports: LPS 
9 jutorisations de programme ou de promesse demandée:, 152.08 ; 
i rédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 1.230.040, 
t: °° Chap 66-60. — Subventions d'équipement aux bibliothèques: 


ul yutorisations de programme ou de promesse demandées, 259.100, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 219.000. 
“Chap. 66-10. — Subventions d'équipement aux sales de 
} cles, conservatoires et écoles de musique : 

wwrisations de programme ou de promesse demandées, 
créd ts de payement demandés pour l'exercice 1955, 42.000. 
Chap. 66-32. — Subventions d'équipement aux musées: 
utorisations de programme ou de promesse demandées, 21.00€; 
crédits de payement demandées pour l'exercice 1953, 35.000. 
Chap. 66-90, — Subventions d'équipement social:  . 
Autorisations de progranme ou de promesse demandées, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 211.000. 
| Totaux pour la 6° partie: aulorisalions de programme on de 
promesse demandées, 20.183.150; crédits de payement deman- 

dés pour l'exercice 1953, 29.270.000, 


specta- 


25.Kn) ; 


9S0.000 ; 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chao, 67-60 — Subventions d'équipement-aux archives déparle- 
! mentales : 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 53.000: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953. 3S.800, 
Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisation de programms ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoke. 
Ù Totaux pour la 7 partie: autorisations de programme on de pro- 
messe demandées, 53.000; crédits de payement demandés 
pour l’exercire 1953, 38.800 
Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme on de 
promesse demandées, 20.598.150; crédits de payerment deman- 
dés pour l'exercice 1935, 29.108.800 
Totaux pour l’éducation nationale: amtorisations de programme 
ou de promesse demandées, 31.100.790: crédits de payement! 
demandés pour l’exercire 1953, 41.051.300, 


Etats associés. 
. TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mérnoire ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, mémoire, 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 58-90, — Equipement dans ies Etats associés: 
Anlorisations de progremme ou de promesse demandées, 100.000; 
rédils de payement demandés pour l'exercice 1953. 200.000. 
Totaux pour les Etats associés: autorisations de programme où 
x de promesse demandées, 100.000; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 300.000. 
Finances et affaires économiques. 
IL — CHARGES COMMUXES 
L 2 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
 parlie, — Transports, communications et télécommunications. 
Chap. 53.00. — Subvention d'équipement an budget annexe des 
postes, téiégraphes et téléphones (2 section) : 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées, $ mil- 


su 400.000; crédits de payemént demandés pour l'exercice 1953, 
100 000, 


Te partie. — Equipements adn.inistratif et divers. 


Chap. 57-00. — Opérations foncières et immobilières nécessaires 
ER nn nieatenerao des administrations et services publics de 
at: 


Autorisations de programme ou de promesse demandés, 4.000; 





frédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 1.000. 





Chap. 53-99 


Dépenses des exercices périmés non frapp 
déchéanct 


Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, mémoirt 
Totaux pour la 3 partie: 
Autorisations de programme ou de promesse demandres, 
4.000, crédits de payement demandés pour l'exercice 195, 
1000, 
Tolaux pour les charges communes 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
8.301.000; crédits de payement demandés pour lexercice 
1953, 8.104.000, 
IL — SERVICES FINANCIERS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Entreprises industrielles et commerciales. 


Chap. 51-90. 
d'actions : 
Autorisations de pr 
crédits de payement 


Participations de V'Etat (souscription et libération 
ogramme ou de 


deinandés pour 


prome=<se 
l'exer 


1.500.000 : 


demandées 
1 UN), 


1953, 1.0 


7e partie. Equipements administratif et divers 


57-90. — ] 


Chap. Equipement des services financiers: 
Autorisalions de programme ou de promesse demandées, 571 863; 
crédits d2 payement demandés pour l'exercice 1953, 590,000 
Chap. 57-92. Travaux de revision des documents cadastraux 
résultant du remembrement: 
Autorisations de programime ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 193%, mémoir: 
Chap. 01-90, Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisations de porgramme ou de promesse demandées, mémo re; 


crédits de payement demandés pour 
Totaux pour la 7° partie: 
Autorisations 


l'exercice 1953, mémoire. 


de 


programme où de promesse demandées, 
911.863; crédits de payement demandés pour le: | 
1953. 500.000 
To!aux pour les services financiers 
Autorisations de programme ou de promesce demandées 
2.051 865; crédits de payement demandés pour 1953, 2 mil- 
lions. 
HIT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC IE CONCOURS D£ IAT, 
A. — Subventions et participations 
7 partie. — Equipements administratif et dire) 
Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés frappé e 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoir ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mém 
& partie. Investissements hors de la métropole. 
Chap. 68-00 — Subvention au fonds d'investissement pour le 


développement économique et 
mer (section générale 
Autorisations de programme ou de promesse di 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 1 
Chap 68-02. — Subvention au fonds d'investissement pour Je 
développement économique et social des départements d’outre- 
mer (sections territoria'es 


social des départements d'outre- 


le 101 000 
192.000) 


randées 


Autorisations de programme ou de promé<se demandées, 9 % 9.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 3.708.000 
Totaux pour la 8: parlie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 4 millions: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1953, 5.200.000, | 
Totaux pour les affaires économiques: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 4 millions: crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1952, 3.206.000, 
France d'outre-mer. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT. 
7 parlie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-99 — Dé ensez: des excrcices périmés non fra pee de 


déchéance : 
Autorisations de 
crédils de payemen 


promesse demandées, 


programme ou de 
l 1953, mémoire. 


néant; 
demandés pour l'exercice . 


8e partie. — Inrvtstissements hors de la métropole. 


Chap. 5$-00, — Installations ra triques dans 
d'iutre-mer : 

\utor.sations de programme ou de 

Crédits de payement demandés pou 

Totaux pour le titre 

me<ss: demandez, 


icélec 


promesse demandées. mémoire ; 

r l'exercice 19535, mémoire. 
autorisations de programme où de pro- 

mémoire; crédits de payement demandés 





pour l'exercice 1955, mémoire. 

















7° partie. Equipements administratif et divers. 
Chap. 67-99, 


>. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
uecneance : 


Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
credils de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-90, — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre- 
iner (section générale) : 





Aulorisalions de prozramme ou de promesse demandées, 13.000.000 ; 
crédits de payement demendés pour l'exercice 1953, 11.450.000, 

Chap, 68-92, — Subvention au fonds d'investissement pour le 

développement économique et social des territoires d'outre- 

liner (section des lerriloire=) : 


Aulorisations Ge programme ou de promesse demandées, 38.750.000 ; 
cred'ts de payement demandés pour l'exercice 1953, 32.200.000. 


Chap. 6S-M. Subventions pour l'équipement public des terri- 


» L 
loires d'outre-mer: 
Autorisations de programme ou de prome:se demandres, 110.000; 
credits de payement demandés pour l'exercice 1953, 150.000. 
Totaux: pour la 8° partie: autor:salions de programme ou de 
promesse demandées, 51.860.000; crédils de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 43.500.000, 
Totaux pour la France d'outre-mer: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 91 80.000: crédils de 
payement demandés pour l'exercice 1959, 43.800.000, 


Industrie et commerce, 


THBE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'LTAT 


2e partie, — Energie et mines. 


Chap. 92-10, Recherches géologiques, géophy-iques et minières 
dans ‘a métropole : 
\ulorisalions de programme çu de promesse demandées, 115.000; 
Cidis de payement dermandés pour Fexercice 193%, 60.000, 


7° parlie. — Equipements administratif et divers 


Chap. 3-29 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
deecncance: 
Aulorisalions de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
Credils de payeinent demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Tolaux pour le titre V: autorisations de programme on de pro- 
messe deinardées, 115.000: crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 60.000, 


Tunis VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations, 
2e parlie, — Energie et mines. 


Chap 62-00 Subvention d'équipement au bureau de recher- 
vhes des pétroles: 
Aulorisalions de programme ou de promesse demandées, 1 S09.000 ; 
Credits de payement dernandés pour l'exercice 1933, 4.600.000. 
Chap. 62-10. Avances ou subventions d'équipement aux entre- 
prises de recher'hes ou de prospections minières: 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées, 195.000 ; 
crodits de parement demandés pour l'exerc'ce 1953, 40.000. 
Chap. 62-20, Subvention à Electricité de France pour l'équipe 
ment de la chute d'Otfmarsheim : 
\uiorisations de programme ou de promesse demandées, 156.300; 
credits de parement demandés pour lexercice 1955, 220.900, 
lolaux pour la 2e partie: autorisations de programme on de 
2.111.200,  erédils de payement 
demandés pour- l'exercice 1953, 1.860.300, 


promesse demandées, 


5e partie. — Equipements administratif et divers 
Chap. 67-99 Dépenses des exercices périmés non frappées da 
LE . . 
Aulorisation de programme onu de promesse demandées, mémoire; 


crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 


promesse demandées, 2.111.300: crédits de payement deman- 
des pour rexer NU 1053. SOU UN). 

Tolaux pour l'industrie et le commerce: autorisations de pro- 
amine où de promesse demandées, 2.236.300; crédits de 
paveiment demandés pour l'excrcice 1953, 4.920.900. 
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Tirne VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT. intérieur. 
A. — Subventions et participations. Trrng V. — INVESTISSEMENIR EXÉCUIÉS Par L'Eiar 


Te partie, — Equipements Gdminisiralif et dir, 


Chap. 57-10, — Equipement de la sûreté nationale 
Aulorisalions de programme ou de promesse demardé 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, 368 000 
Chap. 91-90. — Equipement en matériel de transmis, 
Autorisations de programme ou de promesse dermarde 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, 96.000 
Chap. 97-99. — Dépenses des exercices périnés non 
déchéance : 
Aulorisalions de programme ou de promesse dermandée: ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, mérn 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme 
messe demandées. 923.500: crédits de parement 
pour l'exercice 1953, 464.000. 


NOR lie 


DLL 


TIRE VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE || 


A. — Subventions et participation:. 
3e partie, — Transports, comimunicalions et télécommauniution 


Chap. 63-50. — Subventions d'équipement pour la voire Jepan 
téementale et communale : 

Autorisations de programme où de promesse demandées Gi y: 

crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 1.S50.000, , 


5e partie, — Logement et urbanisme. 
Chap. 65-50, — Subventions d'équipement aux collectivités pire 


les réseaux urbains : 
Autorisations de programme ou de promesse demandée: 2 1 


lions 620.000; crédits de payement demandés pour lexercie (5 
2.800.000. 
Chap. 65-52. — Subventions d'équipement aux collectivités pois 


l'habitat urbain: 
Autorisalions de programme ou de promeëse demandée<, 0x oo: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 219.540. 
Chap. 69-51. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
la réalisation de programmes d'urbanisme (lois des 30 1n4 
4 juin 1941): 
Autorisations de programme ou de promesse demandée:, near 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 216.500. 
Tolaux pour la à partie! autorisalions de programme | 
prome<<e demandées, 4.610.000; crédits de payement dernardes 
pour l'exercice 1955, 3.266.000. 


Te partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-59. — Subventions d'équipement aux col'ectivités pour 
les constructions publiques : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1010.04: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 920.000, 
Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
déchéance : ; ; 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire 
Totaux pour la 7 partie: autorisations de progrannne où 
promesse demandées, 1.010.000; crédits de payement dérni 
dés pour l'exercice 1953, 920.000. 
Totaux pour le titre VE A: autorisations de programme où de 
promesse demandées, 6.220.000; crédits de payement dernan- 
dés pour l'exercice 1953, 6.036.000. 
Totaux pour l'intérieur: autorisations de programme on il 
messe demandées, 7.143.300: crédits de payement demandes 
pour l'exercice 1993, 6.300.000, 


Justice. 
Trrng V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-20, — Etablissements d'éducation surveillée, — Fyul 
ment: 
Autorisations de programme ou de promess demandées, 123.0; 
crédils de payement demandés pour l'exercice 1953, 87.000. 


5e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-20, — Etablissements pénitentiaires, — Equipement 
Aulorisalion de programme ou de promesse demandées, 311.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 97.031. 
Chap. 51-99, — Dépences des exercices périmés non frappée: de 
déchéance: 
Aulorisation de programme ou de promesse demandéez, mémo; 
credits de pavement deunandés pour l'exercice 1933, mémoire 
Totaux pour la 7 partie: aulorisations de programme 0 
promesse demandée<, 311.000; crédits de payement derma 
pour l'exercice 1953, 97.051 


Totaux pour la justice: autorisations de programme où 
promesse demandées, 439.000; crédits de payement dermanrt 
pour l'exercice 195, 181.034, 
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hi ee de ; pans PE 
Chap. 57-29 Dépenses des exercices périmées 1 frap} da 
Présidence du conseil. déchéar 
Autorisations de programme ou de promesse demand : 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT crédits de vement indés po l'exe 1:33 i 
Totaux ] 1 7 autorisa s de programane où de 
re partie. — Equipements administralif et divers. promesse demandi 100.000: crédits de payement demans 
di I N 1953. 678.000. 
Chap. 57-00. — Journaux officiels, — Equipement: Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 
or:sations de programme ou de promesse demandées, 157.000; messe den lées,_4.012.00 s de payement den 3 
Fu de payement demandés pour l'exercice 1953; 170.000, | ex 1953, 2.290.00 
Chap 51-02. — Groupement des contrôles radivé.ectriques. — 
Equipement : TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CON E L'ETAT 
jutorisations de programme ou de promesse demandées, S0.000; à ‘ ? 
Autorisi 5 k à hs? à — $ ns et participa s 
«dits de payement demandés pour l'exercice 1953, 50.000. 
EE Chap. 51-04. — Service documentation extérieure el de contre- re parti l ements administratif et divers 
espionnage. — Equ pement: 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.700; Chap. 67-19 S ns d'équ'pem vités P 
crédits de payement demandés pour lexercice 1953, 10.200, es amélio s et extensions des s ( $ 
st ss ? p hlie ’ \n 1! ir ennetr ! n 
… C4 A Fr penses ‘ exercices périmés no rappces de pPunucs à { Sion de eur FeConsirucCUol 
Chap. 2. Dépenses des exercices périmés non frap} e Autorisations de programme ou de promesse demand 
che * : 1 j ne be 2 moi 
” 3 , crédits de pavement demandés ur l'exercice 193, mémoirt 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; | Chap. 67-09 bDépe _ d L cxerci pen crimés f1 2 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. déché: _ pui } 
j Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de Autoù re EPS Fra nn S es US d 
AAlsE 0100 "NN. noi! 1 + (age “ae utorsaluions qe prograrmine où de promesse demand mem , 
promesse demandées, 233,300; crédits de payerent derman- crédits de payement demandés pour l'exercice 193%, mém 
dés pour l'exercice 1933, 230.200. Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
s promesse demandées, mémoire; crédits de payement detnan- 
Te VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT dés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour la reconstruction et l'urbanisme \atorisations de 
A. — Subventions et participalions. programme ou de promesse demandées, 4.012.000! créd'ls uo 
payement demandés pour l'exercice 1953, 2.334.004), 
2e partie. — Energie el mines. 
, | cb é : Santé publique et population. 
Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au commissariat à 
l'énergie atomique : { TITRE V. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'Etat 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 238.000; , 2. 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 6.350.00W. G partie. — Equipement culturel et social. 
he ON pass A ! TT. 4 inn » ivorza pays - s 
Chap. 62-02, - Subventions 4 équipem nt pour divers travaux Chen. SC10. — Reconstruction des établissements nal ut 
miniers et industrels dans les zones d'organisation indus- sinistrés : 
trielle de l'Union francaise : Autorisations de programme ou de messe demandéez néant: 
} 


Autorisations de programme ou de promesse demandées, néant; 
axdits de payement demandés pour l'exercice 1953, 50.000. 
Totaux pour la 2e partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 288.000; crédits demandés pour l'exer- 
cice 1953, 6.100.000. 


7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire; 
aédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour ,e titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse demandée:, 288.000; crédits demandés pour l’exer- 
cice 1953, 6.400.000. 
Totaux pour la présidence âu conseil: autorisations de pro- 
gramine ou de promesse demandées, 526.700; créd ls deman- 
dés pour j'exercice 1953, 6.630.000, 


Reconstruction et urbanisme. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie, — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-00. — Inondations dans les départements de l'Aude et 
des Pyrénées-Orientales, en 1910 et 1942, et dans le départe- 
ment de la Dordogne en 1914 (lois validées des 19 avril 1941, 
29 mars 1942 et 11 juin 1912, ordonnances n° 43-2058 du 8 sep- 
tembre 1915 et no 15-2677 du 2 novembre 1915): 

Aulorisalions de programme ou de promesse demandées, 45.500; 
tédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 93.000. 

Chap. 55-10. — Projets de reconstruction et d'aménagement. — 

Aménagement du territoire: 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées, 269.500 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 225.000. 
Chap. 55-44. — Aménagement des lolissements défectueux: 
Autorisations de prografnme ou de promesse demandées, mémoire ; 
trédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
. P 7 - ; Pure 
Chap. 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées: 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées, 3.597.000 ; 
trédits de payement demandés pour l'exercice 1959, 1.331.000 
Totaux pour la 5e partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 3.912.000; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 1.632.000. 


Se partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-20. — Constructions semi-définitives, aménagement et 
expropriations d'immeubles pour le fonctionneæment des admi- 
histrations et services publics de l'Etat: 

Autorisations de programme on de promesse demandées, 100.000; 
trédils de payement demandés pour l'exercice 1953, 678.000. 





P manu | 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 130.000. 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 27-99 — Dépenses des exercices périmés non frappée 
de déchéanre : 
Autorisations de programme où de prome=s<e demandée<, mémo re f 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le Ltre V: autorisations de programme ou do 
prome=se demandées, imémoire; erédils de payement derman- 
dés pour l'exercice 1953, 130.000. 


Œrn VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'EIAT 
A, — Subventions et paglicipalions, 
G partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10, — Subvention d'équipement aux élablis-ements loge 
pilaliers et de bienfaisance : 
Autorisations de programme où de promesse demandées, 2.652.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 870.000. 
Chap. 66-12. æ Subventions d'équipement aux organismes d'hys 
giène sociale : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.212.100; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 530.000. 
Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux organismes &4 
protection de l'enfance: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 20.100; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 19%3, 80.000, 
Totaux pour la 6° partie: autorisations de programme ou d@ 
promesse demandées, 3.914.204: crédits de payement dernans 
dés pour l'exercice 1953, 1.500.000. 


7e partie. — Equipements administrati[ et divers. 


Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées d@ 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire] 
crédits de payement demandés pour l’exercice 1953, mémoire, 
Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 3.911.200; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1933, 1.500.000, 
Æôtaux pour la santé publique et la population: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 3.911.200; créditg 
de payement demandés pour l'exercice 1953, 1.630.000. 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L’EraTt 
7e partie. — Equipements administralil et divers. 
Chap. 57-10. — Equipement des services du travail et de la sécte 
rilé sociale : 


Autorisalions de programme ou de promesse demandées, 30.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 4953, 30.000, 
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Chap. 57-99 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de 
crédits de payement demandés pour l'exercice 
Totaux pour le travail et la sécurité sociale: aulorisalions de 
programme ou de promesse demandées, 90.0M: crédils de 
payement demandés pour Fexercice 1953, 90.000, 


— Dépenses des exercices périmés non frappées de 


prornesse demandées, néant; 


mémoire. 





Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Trine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Se partie, — Trausports, communicalions et télécommunications. 


Chap. 57-20 — Moules et 
réparations : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 5.595.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 7.638.000), 
Chap. 53-30, — Voiles de navigation intérieure. — Equipement: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 2.825.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercire 193, 1.969.000. 
Chap. 53-22 Travaux de défense contre les eaux: 
Autorttations de programme ou de promesse demandées, 123.900; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 322.300, 
Chap. 53-34. — Ports de commerce, — Equipement: ’ 
Aulot:isations de programme on de promesse demandées, 7.935.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1903, 9.271.000, 
Chap. 53-36. — Ports de pêche. — Equipement: 
Autorisations de programe ou de promesse dermandées, 500.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 3N3.000, 
Chap, 93-98, Elablissements de signalisation marit‘me: 
Autorisations de programme ou de promesse demandres, 1.410.000; 
crédits de payements demandés pour l'exercice 193, 1.148.000. 
Totaux pour la 3e partie: autorisations de programme ou de 
pronesse demandrées, 20.393.300: crédits de payement derman- 
dés pour i’exercice 1953, 20.734.300. 


ponts. — Reconstruction et grosses 


ue partie, Logement et urbanisme. 
Chap. 55-00 — Part cipations aux travaux d'urbanisme dans les 
villes sinistrées 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 17.000. 
7 partie. — Fquipements administratif et divers. 
Chap. 57-50 Institui géographique national. — Equipement: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 316.300; 
crédits de pavement demandés pour l'exercice 1953, 234.500. 

Chap. 53-%,. Services des travaux publics et transports, —: 
Equipement 251 immeubles pour les bureaux: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
crédits de payement demandés peur l'exercice 1953, 131.000. 

Chap. 57-99. — yépenses des cxercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour la 7 autorisations de programme on de 


277.000 ; 


1e partie: 
promesse demardées, 623.900; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 365.30, 


Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 5S-30 — Etablissements de signalisation 

Equipement duns les territoires d'outre-mer: 

Autorisations de programme ou de promesse demandées, 

Crédits de parement dermandé: pour l'exercice 1953, 540.000, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de 

: promesse demandées, 21.435.600: crédils de parement deman- 
dis pour l'exercice 1953, 21.706.600, 


Tirne VI. 


marilime. — 


119.009 ; 


— J\VESTISSKMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A, — Subventions et participations. 


3e partie Transports communications et télécommunications. 


Chap. 63-90, — Subventions d'équipement pour travaux divers: 
Autorisalions de programme ou de promesse demandées, 930.100; 
crédits de parement demandés pour Fexercice 1953, 310.000. 


7° partie. — Equipements administratif et dirers. 


Chap. 67-99 


Ll 
decneance : 


Dépenses des exercices périmés non frappées de 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédils de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
lolaux pour le’ titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 90.100; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 340.000, 
Tolaux pour la section 1. — Travaux publics, transports et tou- 


rise: autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, 21.465.700; crédils de payement Gemandés pour l'exer 
cice 1955, 22.016.600, 








SECTION IL — AVIATION CIVILE ET COMM: 1: 


Trink V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par 


de partie. — Transports, communications el télécoi 


Chap. 53-20. — Equipement de l'aviation civile e! ; C! 
en matériel aéronautique : ® j 
Autorisations de programme ou de promesse demand 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 36 1 s 
Chap. 99-22. — Expérimentalion et essais d'utilisati , — 
nel aéronautique : Ch 
Autorisations de programme ou de promesse demardi, I 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 4 Ù au! 
Chap, 53-24 — Participation de l'aviation civile et comme. çrédils 
aux dépenses d'éludes, de prototypes et de pre: ; 1 
sement: À 
Aulorisations de programme ou de promesse demandées <= 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 87H00 
Chap. 53-90 — Equipement des aéroports et routes à Le 
Métropole : 
Autorisations de programme où de promesse demandée. : ? C? 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 2,714 
Chap. 997-902 — Travaux et installation effectués dans ! 
pole pour le compte d’autres départements minitri eréciis 
sitions immobilières, travaux, fournitures, main-d'a é — 
et surveillance) : 
Autorisations de programme ou de promesse demandée: ‘ 
crédits de payement demandés pour l'exercice 19953, ineinors | 
Totaux pour la 3e parlie: autorisations de program cils 
promesse demandées, 11.283.500; crédits de payem e E 
dés pour lexcreice 1953, 11.958.800, 


Ge Partie, — Equipement culturel et social. 


Chap, 56-10. — Ecoles et stages, — Equipement: 
Autorisalions de programme ou de promesse demandées. 70 (ho: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 202.C00 ; Trrm 
Chap. 96-70, — Avialion légère et sportive, — Equipe 
Autorisations de programme on de promesse demandées 
crédits de payement demandés pour l'exercice 4953, 1714.00 
Totaux pour la 6° partie: autorisations de programme 
promesse demandées, 40.000; crédits de payement dem 
dés pour l'exercice 1953, 373.600. CI 


AR TEL 


Te partie. — Equipements administratifs et divers. crédiis 
Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, : 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoir 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. Ant 


Chap. 59390. — Equipement des aéroports et routes arennes 
hors de la métropole. 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 2 
crédils de payement demandés pour l'exercice 1953, 9.251.500 
Chap. 58-92. — Travaux ct installations effectués hors mme! 
pour le comple d'autres départements ministériels. :\ 
tions immobilières, travaux, fournitures, mäin-d'aurie à! 
surveillance) : rater 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémo; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoit 
Totaux pour la 8e parlie: aulorisalions de programme à ; 
promesse demandées. 2.331.000: crédits de payement | - 
dés pour l'exercice 1953, 3.251.700. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme 
promesse demandées, 15.064.500; crédits de payement de 
dés pour l'exercice 1953, 17.584.100. 


Trine VI, — INVESTISSKMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D& L'UTT con 


9° partie. — Transports, communications et télécommunical 


Chap. 63-20, 
tique : 
Autorisations de programme on de promesse demandées, 2: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 213.000. 


— Subventions pour l'achat de matériel aéronau 


Ge partie. — Equipement culturel et social. Ch 


Chap. 66-70. — Avialion légère et spontive, — Subventions pk" KE. 
l'acquisition d'avions Kgers: 





Autorisations de programme ou dé promesse demandées, 6190; € 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 60.000. ren 
Ca! 
7e partie. — Equipements administratif et divers. mer 
Chap. G3-99 — Dépenses des exercices périmés non frappe: ce ment ” 


déchéance : 
Autorisalions de programme ou de promesse demandées, mé 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoit 
Totaux pour le titre VI A: 
Autorisations de programme ou de promesse deman* 
303.000; crédits de payement demandés pour l'ex! Cha 
1953, 309.000 
Totaux pour la section 11, — Aviation civile et comme! 
Autorisations de programme ou de promesse demart 





15.467.500, crédits de payemeui demandés pour L'excit 
103, 15.887.100, 
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SECTION IL. — MARINE MARCIHANDE 





qrrn V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUS Pan 1 ETAT 
ce partie. — Equipement culturel et social. 


chap. 6-20, — Equipement des établissements d'enseignement 
à un 108 “op: 
mariuine : k 
sentions de programme ou de promesse demandées, 
Au ; de payement demandés pour l'exercice 1953, 76.700, 
sé. — Equipement des élablissements d'enseignement 
nritime ‘loi de programme) : 
isations de programfne ou de promesse demandées, mémoire; 
E- . de payement dernandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
ST rotaux pour la @ parlie: autorisations de programme ou de 
mormesse demandées, 62.100; crédits de ent demandés 
pour l'exercice 1933, 76.700. 


62.100 ; 








pare 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


{ 51-40. — Equipement des services de l'inscription mari- 
UE . 
urorisation de programme ou de promesse demandées, 251.900; 
aus de payement demandés pour l'exercice 1955, 12x80, 
51-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance. 
srisation de programme Ou de promesse demandées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, mémoire. 
Totaux pour la 7 partie: autorisations de progranmne ou de pre 
messe demandées, 21.%0; crédits de payernent demande 
nour l'exercice 1953, 128.800 
Totaux pour le titre V: aulorisalions de prograrmme on de pro 
messe demandées, 311.000: crédits de payement demandés 
vour l'exercice 1953, 205.500, 
L: s 
Torre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


\: A. — Subventions et 


parlicipalions. 
œ partie, — Transports, Communications et télécommunications. 
19. 63-00. — Aide à la construction navale: 


in tions de programme ou de promesse demandées, 11.977.000 ; 
crédits de payement Gemandés pour l'exercice 195%, 9.S00.000, 





A 
Ge partie, — Equipement cullurel et social. 
: Chap. 66-00. — Subventions d'équipement aux sociétés de sauve- 
intorisations de progamme ou de promesse demandées, 180.006; 
«ts de payement dernandés pour l'exercice 1953, 156.000, 
4 


7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmé: non frappées de 
échéance : 
(utorisations de programme ou de promesse dernandées, néant; 
cedits de payement demandés pour Fexercice 1953, mémoire. 
Totsax pour le titre VI A: autorisations de programme on de 
promesse demandées, 12,157.000: crédits de payement derman- 
: dés pour l'exercice 1953, 9.956.010 
Totaux pour la mirine mar-nande : autorisations 
ou de promesse dernandées, 12.471.000: crédits de 
demandés pour leYrcice 1953, 10.161.500, 


Programme 
pavermeni 


Etat B. — Tableau des crédits ouverts pour le payement, en 1953 
dépenses afférentes aux investissements Cricutés avec Le 
: acours de l'État. 
(En millions de francs). 
B, — PnÊts ET AVANCES 
Finances et affaires économiques. 
$ 1er. — Fonds de modernisation et d'équipement. 


p. 60-10. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
+ Men! (agriculture et industrie de l'azote), 37.700. 
. 60-20, — Versement au fonds d2 modernisation et d'équipe- 
ment (énergie), 107.10. 
. 60-50. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
#1! 'commumications), 86%. 
nap. 60-40. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
entreprises industrielles et commerciales), 36.70. 
1» 1). 60-60. — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
lent (investissements divers), 3.900, 
4p. 60-80, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ent ‘investissements hors de la métropole), 403.760. : 


$ 2. — Habitations à loyer modéré. 


ip. 60-50. — Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 


MEET 


\ Total pour l’état P, 319.800. 
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Etat C. fs out j 1953, 
Finances. 
Chap. 70 ! Ve i I LL 
L \t 6 \ 2 ” :, 
t « t ll 
4 L de 1 s 4 n } 1 
ve 
‘ t es t U 11e 
I « 4 4 
Travaux piblics, transports et tourisme. 
{ 2721 : 
7 Wu) 8 
. 13-22 R les navires affrétés, ? 200 
{ hi 1 + { « it 
F (0 
Etat D. Tableau de ' es et des : . 
sui es es urct 1 fond 1» noderr af n , pt PE 


bassin 11:50 se 
Lig: r | ] 
] | * / Fr T 
1 1 Pre l l ] 74 
ot 167.159 
Il Commun fon 
Lion 5 Pré \ir F ni y 
d En Pre = a f €, 
#4) 
Ligne « P i hi t de r | 4 
g Î } à Ï Li Je 
Au) 
Total 11, 8630. 
LEA Î ulture et lustrie de l'acot 
Line 9 - Pr ne n ’ : er 
culture et di ] ( o 
IV. — Entreprise dusliri ‘ et ) 


Li ‘1 r 
- Î 1 | ‘ 1-4 q 
e! € LUZ t Ï { 

Liune 1? Avanre Ve mer 
pour le finar nej à 3 
es départements et ter 1.2 

Ligne 13 1 a i = n 
t . . 
SA) 

Total V, 102.700 
VI Investisse dire 

Ligi 13 Pr j t a 

1916, art. 33, pr tividueis à eu + 
Ou 11 d 2 } 105 t { ; 
1949, art. 7, | 1< 1952 

Lis 15 ta divers j h bro 4 4, 1344 
loi du 211 , { ! à + ‘ _ =, 
19 î nars 1 1 ©? n = x * th È 
art 71 1 du 24 ma ta58 t 7 ü d { ma 14} 197 

- “ls 
oi du 2% L LE L [ETS rt 63 1 GU 2» Far 1%: 4 7 i 
dur à bu t 952 14) 

I { p < r 1 n et lé f o 3. 

tries de transformalie ae 


Lime 17. - : 
d'équi vernent touristique, 1.34, 
Total VI, 5,90 

: pour l'état D 


Etat €. Tablecu 
neufs des 
cl ernIns du iet fr in wi , 


par catégorie de travaux. des déner 


entreprist nationales 





f " na ? tr 
1. — Charbonnages de France. 
! Habitations: opérations annuelles, 2.300; programme à long terme, 
HER 
1 AY. 
Grands ensemhies. — Tranche A, 26.400; tranche B, 599: agglo- 
mération, S50 
Industries de la ! ile: tranche 4, 29.5; tranche B, 9% 
€! ire annexes 6 quipe ‘n!, 2.00 
Tota! pour Cha nnages de France. 71650. 
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2. — Electrxité de France, k ANNEXES 
n sauipnement: hvdraulique. 31.100: | ique (0 : s. 
; ne RS gta nt: hydraulique, 11.100; thermique, 16.700; trans CINQUIEME RAPPORT DE LA COMMISSION 
fravaux complémentaires de prernier établissement, 5.000. DES INVESTISSEMENTS 
Distribution et répartition, 23.000, Ë J e 
Charges annexes d'équipement et intérêts intercalaires, 11.500. INTRODUCTION 
Total pour £'ectricité de France, 130.000. à É 
. Comme le précédent, le cinquiène rapport de la com 
3. — Gaz de France. investissements comprend deux parties: 
: à La première rend compte des investissements opé:6.: 
Cokeries, 6.20; Gaz de l'Est et interconnexion de la région pari- La seconde analyse les programmes établis par le Gou: “ 
min | M HUE Les Sue à : Eee US à »"ytensi l our l'année 1953. t 
s'enne 0; autres transports, 4.650; compteurs pour extension du P s 
zéseau. 650: charges annexes, 1.900. Il a paru utile de compléter les renseignements habit tent 


Total pour Gaz de France, 19.200. 
4. — Société nationale des chemins de [er français. 


JL — Etahiissement: électrification, 11.100; installations fixes, 6.189; 
parlicipations financières et divers, 62%; équipement hydro-élec- 
trique, 2m). 

Total pour l'établissement, 18.764. 
Il. — Reconstitution: matériel roulant, 8.600; installations fixes, 
10.06 
Total pour la reconstitution, 18.656. L 7 
Total pour la Société nationale des chemins de fer français, 
27.10 


Total pour l'état E, 261.300. 


Etat F. — Tableau des autorisations de programme de payement 
accordées au manistre de la reconstruction et de l'urbanisme, au 
titre des dépenses mises à ia charge de la caisse autonome de la 
reconstru:tion. 

{En millions de francs.) 


8 ler, — yndemnités et avances payées aux sinistrés: 


1° Indemnites pour reconstruction des immeubles de toute nature 
‘Aoi du 28 octobre 1946): autorisations de programme, 113.113; auto- 
risalions de payement, 138.150. à 

2% Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial (loi du 28 octobre 1916): autorisations de programme, 
1.20: autorisations de payement, 9.250. É 

30 Indemnités pour reconstitution des biens autres que Ceux visés 
aux 1° et 20: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, 
arlisana! (loi du % octobre 1916) : autorisations de programme, 
47.%00; autorisations de payement, 18.100. 

4 Allocations d'attente ‘lois des 30 août 1947 et 18 mars 190) : 
autorisations de programme, 802, autorisations de payement, 1.318. 

5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 196, art, 12): 
aulorisalions de programme, néant; autorisations de payement, 

\éant. 

. Go Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1946, 26 août 1928 et 
24 mai 1951, art 39): autorisalions de programme, néant; autorisa- 
tions de payement, 300 ù 

7° Indemnités de dépossession {loi du 23 avril 1949 et article 21 
de la présente loi) : aulorisalions de programme, 2; autorisations de 
jayement, 2. 

_ Totaux pour le paragraphe Ier: autorisations de programme, 
128.967: autorisations de payement, 167.450. 

8 IL — Iépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 

1° Travaux de voiri: et de réseaux d'assainissement et de distri- 
buiions d’eau, de gaz et d'électricité (ordonnance 45-2062 du 28 sep- 
tembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20): autorisations de programme, 
26.600; autorisations de payement, 28.200. 

2% Acquisilion ou expropriation de terrains (lois validées des 4 oc- 
tobre 1940-12 juillet 1941, art. 10, et art. 4 de la loi 47-2406 du 31 dé- 
cembre 1917). aulorisations de programme, 2.150; autorisations de 
payement, 3,100. 

3o Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 45-609 
du 140 avril 1945, art, 21, et art. 4 de la loi 47-2406 du 31 décembre 
4917): autorisations de programme, 2.540; autorisations de paye- 
ment, 3.100. 

4o Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
{ordonnance 45-609 du 10 avril 1945, titres H et II) : auto’isations de 
programme, 1.240; autorisations de payement, 4.500. 

5° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance 
45-2061 du 8 septembre 1945): autorisations de programme, 1%; 
autorisations de payement, 2.150. 

6 Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habi- 
{ation (ordonnance 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 24 et 28 de 
la présente lai): autorisations de programme, 408; autorisations de 
payement, 4.000. 

1° Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction pour la construction d'immeubles d'habi- 
tation (ordonnance 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 15 de la pré- 
sente loi) et aux groupements de reconstruction pour l'installation 
de services communs (art. # de la loi 47-2406 du 31 décembre 1947): 
autorisations de programme, 23.020; autorisations de payement, 
01.000 

Totaux pour le paragraphe II: autorisations de programme, 
66.083; autorisations de payement, 82.550. 

$ IE. — Participation de la France à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer (lois des 21 et % octobre 1946, loi du 
90 mars 1947, art. 50 et 51, et art. 42 de la loi neo 51-650 du 
21 mars 19%51) : autorisations de programme, 5.000; autorisations 

de payement, 5.000. 
Totaux pour l'état F: autorisations de programme, 210.000; 

autorisations de payement, 255.000. 


HP 665 + e d'OS TENNIS  : 





donnés dans la première partie (récapilulation complète 40.2" 
fres concernant la dernière année écoulée et estimation 4. 
fres de l’année en cours) en les rapprochant des données 44 
nature se référant à Fensemble de la période 1947-19... 
résumé à pour objet de faire apparaître les grandes lignes de 1 
cution du plan de modernisation et d'équipement et de son 1." 
cement au cours de la période qui s'achève. Ces indicate 
intéressantes à connaitre au moment où s'élabore un noute: 
dont certaines opérations, qu'il est prévu de lancer en 1% | 
tituent déjà une première étape. ” 


PREMIERE PARTIF 
LES INVESTISSEMENTS EN 1951 ET 1959 
CHAPITRE [er, — Situation d'ensemble de l'investissement. 
S&CTION I. — VOLUME DES INVESTISSEMENTS 


I. — Le montant des investissements civils réalisés au cou: des 
années 1951 et 4952 résulte des tableaux hors texte plis à 
début de ce chapitre. Les chiffres relatifs* à l’année 191 ont cé 
obtenus selon les méthodes utilisées dans les précédents rapports 
Les évaluations concernant l'année 1952 sont moins détaillées el 
n'ont qu’un caractère provisoire. Le lableau ci-dessous résume les 
renseignements recueillis: : 

En 1951: métropole, 6.650; Afrique du Nord, 25 T.OM.DOM. $; 
ensemble, 1.910. hé 

En 1952: métropole, 1.80; Afrique du Nord, 2%; T.O.M.hO0 M. 
100; ensemble, 2.130. à 

Différence 1952-1951: métropole, 170 en plus; Afrique du No:4 
15 en plus; T.0.M.-D.0.M., 15 en plus, ensemble, 20 en plus, 

2. La comparaison de ces chiffres aurait peu de valeur, s'ils 
n'élaient corrigés en fonction de l'évolution ces prix pendant L 
période considérée. Cette précaution s'impose si l’on veut comparer 
les volumes réels des travaux effectués chaque année. Ainsi qu'il 
a été dit dans les précédents rapports, il n'existe pas d'indice parti. 
culier des prix des biens d'équipanent. C’est seulement à partr 
de l'étude des variations des prix de certaines catégories de mat. 
riels et de travaux que le service de la comptabilité nationale pent 
établir un coefficient de conversion en francs constants des déjen- 
ses d’investissements opérées en cours d'année. Sans méconniit:e 
le caractère approximatif de ces estimations, ii est permis d'ac ep. 
ter pour valables les variations globales qui sont ainsi mises en 
lumière. Sur la base des prix moyens de 1949 (indice 100), le tablean 
ci-dessous donne une évalualion en francs constants des investissa 
ments réalisés en 1951 et 1952 dans l’ensemble de la zone fran: 

indice des prix des biens d'équipunent {base 100 en 1919): en 
1951, 138; en 1952, 157. 

Volume réel des inveslissements réalisés ‘en milliards de franca 
1949) dans la zone franc: en 1951, 1.105; en 1952, 1.361. 

En ce qui concerne la métropole seule, le montant des investisse. 
ments en francs constants à évalué de M facon suivante: 

Indice des prix des biens d'équipement (base 100 en 4919) en 
1951, 138; en 1952, 157. 

Voiume réel des investissements dans la métropole (milliards de 
francs en 1949): en 1951, 1.195; en 1952, 1.159. 

Le faible pourcentage qui sépare les chiffrès obtenus ne ermet 
pas, élant donné la anarge d'approximation de ces calcuis, de var. 
ler d’une vérilable réduction des investissements. IL autorise seu- 
lement à constater l’arrèt de leur progression. Gette constatation 
rejoint les conclusions auxquelles aboutissent, avec d’autres mé#tho- 
des d'analyse, les services de la comptabilité nationale: les inves- 
tissements civils qui, en 1951, avaient été en forte progression par 
rapport à 1950, n'ont pas continué de s’accroître de la méme 
manière en 1952, en dépit de l'augmentation de la production. 

3. Il est difficile d'apprécier l'incidence de l'accroissement des 
dépenses militaires à cet égard. Les éléments d’information dont on 
dispose permettent de penser que les commandes d'armement n'ont 
bas absorbé une part suflisan!te de la ‘apacité ‘de production de 
l'industrie pour gêner sérieusement la réalisation des programmes 
d'investissements civils. C'est seulement dans la mesure où l'in- 
portance des charges militaires a entraîné la limitation des dépenses 
publiques d'investissements de 19%52 à un montant comparable en 
valeur réelle à celui de 1951, que le réarmement peut avoir eu en 
1952 une influence sur le niveau des dépenses d'investissemen'® 
Les commandes d’annement ont pu être satisfaites grâce à l'ouz- 
mentation de la production. é.: 

Beaucoup plus important paraît avoir élé l'effet des modifications 
de la conjoncture économique et financière en 1952 par rapport à 
1951: il en est résulté un ralentissement des investissements pri- 
vés que la guerre de Corée, les débuts du réarmement et la renais- 
sance de l'inflation avaient certainement favorisés. Au moins 
autant que le maintien des ressources publiques à leur niveau de 
l'année précédente, la stabilisation des prix et la limitation corré- 
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ressources privées disponibles pour les investissements, 


jiive des que la progression euregisirée en Mi ne se soit pas 


expliquent 
poursuivie. Le, N° «APS 1952 n'en de ATEN de. 

y, Le niveau de l'investissement en 1952 n'en demeure } 1S moins 

ÿ r à celui qui avaii été alteint au cours de toutes les années 
rérédant 1954, ainsi qu'en moigne le bilan des dépenses d'in- 
Veslissements réalisées de 4937 à 1952. Ne 
Le tableau ci-dessous indique, sous les réserves exprimées plus 

dt quant à la valeur &hsoluèë des chiffres (1), l'évolution de ces 
Dsendes au cours des cinq aniées considérées : 

Dépenses d'inveslissements dans la métropole de 1917 à 1902. 

ind.ce des prix des biens à équipement (sur la base 100 en 1919) : 
en 1917, 5; en 1948, 88; en 19419, 100; en 1950, 107; en 1%, LR; 
en 192, 107. | î « : 

Volume wel des investissements nalisés dans la métragole : en 
1957, 811; en 1915, %3: en 1939, 1.109; en 1990, 1.121; en 101, L1%, 
en 1952, 1.159 rage rs 

ndice d'investissement métropolilain: en 1947, 38.8; en 1918, 
2: en 1919; JUU; en 19950, 101: en 1931, 105,7; en 1: 101,9. 

L'année 1952 aura marqué ainsi dans l'évolulion des dépenses 
d' nvestissements un nouveau palier qui, assez semblable à celui 
{ j avait été constaté au début de 19%, correspond à un arrêt de 
\a hausse des prix. Si l'en tient compte de celie circonslance on 
veut considérer comme assez Salisfaisant que le volume des équi- 
pernents soit demeuré comparable à celui de l'année précédente. 
Pan: la mesure où l'arrêt de la hausse des prix a dfcouragé les 
investissements spéculatifs, l'effort fourni en 1%52 aura été de 
meilleure qualité et l'on peut en attendre un plus grand profit pour 
j'économie du pays. 

Ce bilan fait apparaître ia continuité de l'effort effectué depuis la 
tin de la guerre, et spécialement par FElat, pour aceruitre l'activité 
économique du pays. L'augmentation du revenu national qui, 
exprimé en valeur réelie, a progressé de 20 p. 100 depuis 1917, et 
celle de la production, dont le niveau est de 7 p. 400 supérieur à 
celu de la même époque, en sont dans me large anesure la con- 
séquence. Le détail des opérations réalisées chaque année figure 
dans les rapports periodiques du cémmissarial général du plan. 


supériet 








SeCrION H. = MOYENS DE FINANCEMENT 


5 — La réparlilion des moyens de financement utilisés d'après 
leur origine publique ou n'ivée est sensiblement la même qu'en 
1951. En 1951, sur les 1.910 millinrds de afpenses recensés tant 
dans Ja métropole qu'outre-mer, S00 milliards avaient 6'4 financés 
au moyen d2 ressources publiques métropolitaines, soit 11,2 p. 100. 
En 3. à 2.150 milliards d’investissements enregislrés ecorresnon- 
ent miliiards de ressources publiques mmélropolilaines, soit 
11,3 p. 100 

Ces pronortions s’'éloignent considérablement da ‘eïls qui avaient 
“lé enregistrées an cours des années précédentes ainsi qu'en 
témoigne le tableau suivant: 














MONTANT jé dbus à ’ os de sé 
Ml des inveelissemente FOXDS PUBLICS MÉTROPOLITAINS 
réaliets rente # _. 
dans la zone france. Montant. Pour 100. 
Francs Franes Frances Frane< 
courants. couelante, courants constante, 
Mliiesat 369 38 242 181 51.6 
(8.01 005 1.029 528 600 58,3 
19... 1.2 1.028 786 76 6! 
ÿ 1.536 1.311 1 717 27,8 
1.910 1.109 800 580 41,2 
2.110 1.361 SS9 363 41,3 




















La situation actuelle résulle à la fois de l’évolution des créiits 
budgtaires et de celles des ressources d'autre nature consacrées aux 
investissements, 

6. Les lois de finances de 1951 et 1952 ont réservé aux différentes 
Catégories d’invesiissements les crédits suivant: par comparaison 
avec ceux de 1950: 

Equipement des services civils: en 1950 (2), 151; en 1951 (3), 110; 
en 1952 {1}, 151. 

Reconstruction et construction: en 1950 (2), 278; en 1951 (3), 212; 
en 1952 (4), 32. 

Investissements économiques et sociaux: en 1950 (2), 411; en 
1951 3), 903; en 1952 (1), 231. 

Totaux: en 1956 (2), 60; en 1951 (3), 755; en 1932 {4}, 817. 
Par rapport à l'ensemble des dépenses prévues par ces lois de 
linances (à Vexclusion des découverts des comptes spéciaux du 
Trésor), la part des charges d'invesiissements est apparemment en 


1) Cf. à ce sujet, l'annexe n° 1 du q“atrième rapport de la com- 
Mission et la note. sur les mélhodes d'évaltation des investisse- 
ments figurent ci-après dans j'annexe me 1 du présent. rapport. 

2) Crédits volés. 

(31 Crédits ouverts à la fin de l'exercice. 

(1) Compte tenu des ahaltements, blocages et déhl'ocages de erc- 


qils, 
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nelle diminution depuis 1950. Leurs propor'ions respeclives sont ef 
suivantes 

Tolal des dépenses budgflaires: en 1950 :! 2243; en 5951 2}, 
_. , en 1952 s ho 

Equipement des services rivils: € 1950 1), 6,2 p. 100 191 22}, 
1,9 p. 160; en 1952 (3), 1,3 p. 100 

Re‘onstruction et construction: en 1950 {1}, 12,à p. 100; en 1951 2), 
10,9 p. 100; en 1952 {31, 4,1 p. {00 

Investissements économiques et sociaux: en 10 1), 19,6 p. 10; 
en 1951 (2), 10,6 p. 100: en 1952 (3), 9,7 p. 100 

1. En fait, l'imy rlance réellr des di penses € investissements par 
rapport aux charges au Trésor a évolué de façon moins brusque. leg 
décaiazes se sont produits entre l'ouverture des crédits « iii 
salon effective, Le rilhme des travaux à d'abord é'é pus ‘ent que 
celui que les crédits à iruês permeitatent théoriquement de suivre. 
Le relard avec 1equel les lois de finances ont élé adaptées au 4 
de ja période Const cree explique en I irlie ce fait: Îles Oper 1! 4, 
nouvelles, dont l'engazement avait été prévu pour le début de l'an- 
née, n'ont été entreprises souvent que plais tardivement, une fois 
conne La décision du Par'ement. Cependant ces disrordances «8 
sont progressivement atténuées: à ja fin de 952 la quasi-totalité des 
crédits ouverls auront été effectivement consommés. Si l'on consi- 
dère les charges : es supportées par le Trésor en gestion 3 


le cadre de Fannée civiie} au titre des investissements par rappwt 


à l'ensemble de ses opérations, on aperçoit que cet étalement initial 
et l'accéiération ultérieure ont abouti à atténuer les différences 
qu'accusent d'une année à Fautre les crédits votés 

Année 1957 1): total des charzes de la tré: rerie, Gif To al 
des fonds publics mnétropolilains consacrés aux investissements: 
montant, 242: 25,4 p. 109. 

Année 1933 (1): total des chargès de la trésorerie, 1.593 Total 
des fon:is pus les ne ropolitains consacres aux investissements: 
rnontant, 12°; 33.2 p. 100 

Année 1949 (4): total des charges de la trésorerie, 2.081 Total 
des fonds publire mmélropoiilains consarrés aux investissements : 
montant, 76: 37,1 p. 100. 

Année 1950 {hi: total des charges de la trésorerie, 9 16 Total 


de- jonds puis métropolilains consa #ux investissements: 
montant, S51: 45,7 p. 100 

Année 1951 (3j: total des charzes de la trésorerie, 2819 Total 
des fonds publics métropolitains consacrés aux investissements: 
montant, 800: 23 p. 100. 

\nnée 1952 (6): lotal des charges de ‘a trésorerie. 3.40 Total 


des fonds publics métropolitains consacrés aux investissements: 
moniant, SS5:; 24,3 p. 100. 

Ainsi d'une manière générale la p'are occupée par les dépenses 
d'investissements dans les chartes du Trésor s'est amenuisée. Cette 
évolution résulle de mouvements assez différents relalifs d'une part 
aux dépenses d'investi-sements réacisées outre-mer et d'autre part à 
céiles qui intéressent l'économie métropolitaine 


$S 1. — Les investissements outre mer. 


8. L'impor.ance <e la contwibulion du Trésor an financement des 
dépenses d'investissement n'est pas la méime en Afrique au Nord 
et dans les terriloires et départements d'’ouire-mer, Elle est nméves<- 
sairement keaucoup plus élevée pour ‘es seconds, dont l'équipement 
ne peut être financé que dans une faible rresure par des capitaux 
privés et par les ressources publiques locales. 

En Afrique du Nord les fonds publics métropolitains et locaux ont 
concouru de la facon <uivante à la réalisation des programmes d'in- 
véslissements établis depuis 1919. 

Année 1919: investissements en Afriqua du Non, 1%: fonds 
publics mélropolilains: montant, 12: 32,3 p. 100; fonds publics locaux: 
Imoniant, 39: 30 p. 100; autres ressources: inontant, 49; 37,7 p. 100, 

Année 194): investissements en Afrique du Nord, 1%; fonds public 
méiropoliains: montant, 61: % p. 100; fonds pubiics locaux: mon- 
tant, 16; 27 p. 100: autres ressources: montant, 63%; 37 p. 100. 

Année 1931: inve-tissements en Afrique du Nord, 5; fonds puhiirs 
métropolilains: nontant, 53,2: 2% p. 100; fonds publics locaux: 
montant, 99,6; 19,5 p. 100; autres ressources: montant, 112; 51,5 
pour 10. 

année 1932: investissements en Afrique du Nor:, 220; fonds publics 
mélropolilains: montant, 91; 21,6 p. 190; fonds pubiics locaux: mon 
tant, 45; 20,4 p. 1@; autres ressources: montant, 121; 55 p. 100 

La réduction sensible des fonds publics locaux consacrés aux 
inveslissements depuis 190 s'explique dans une large mesure par 
les charges imposées aux budgets des trois pays par l'entretien 
mème des équipements nouveaux. Elle risque c'entraver la réahi<a- 
tion des programmes envisagés si le concours de la métropole ainsi 
que l'ensemble des ressources d'autre nature qui pourraient étre 
réunies <ur place cevaient se trouver à leur tour diminués. 

9. Dans les territcires £t départements d'outre-mer, la contribution 
du Trésor métropolitain demeure au contraire prépondérante : 

Année 19:39: montant des investissements des les T. O0. M. el ’ed 
D. O0. M., 49; fonds pulries métropolitains: montant, 31; 69,3 p. 100, 


\onñée 1939: montant des investissements dans les T. O0. M et 169 
D, O. M., 6; fonds publics m politains: inontant, 0; 55,7 p. 100, 
” ss - = ns + 


(4) Crédits voiss 

(21 Crédits à la clôture de l'exercice 

(3) Compte tenu des abattement<, biorages e‘ dftlarages, 

ï Cf. Inventaire de la =it 
annexe Nil A 


(3) Cf. Statistiques et études fr 


neières no 153 (juil'et 1952 


tuation financière {inise à jour en ff) 
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Année 1951: montant des investissements danse les T. 0. M. et es 
D, O. M., 85; fonds publies métropolitains: montant, 71, 83,5 p. 100 

Année 1952: montant des investissements ‘ans jes T. O0. M. et les 
D. O. M., 100; fonds pubtics métropolitains: montant, 89; 89 p. 100. 

La difficulté que l'on rencontre pour évaluer les sommes affectées 
par les en'reprises installées outre-mer à leurs investissements ne 
permet d'attribuer qu'une valeur indicalive à ces évaluations. Il est 
cependant hors de doute que’ l'équipement des pays d'outre-mer 
dépend presque exclusivernent des concours financiers de l'Etat. Il 
r'est pas possible d’attenire une contribution réelle des budgets 
locaux, dont la participation légale aux dépenses d'équipement est 
acluellement assurée au moyen j’avances de la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer, consenties sur les ressources mises à la dispo- 
Silion de cet étabiissement par le fonds de modernisation. 


8 2. — Les investissements dans la métropole. 


10, En 1951 et 1952 le rapport des moyens de financement d’origine 
publique et de l’ensemble des dépenses d'inveslissements recensés 
est demeuré de l’ordre de 41 p. 100, C’est ia proportion la plus faible 

qui ait été enregistrée depuis 1917: 

Année 1917; montant des investissements dans la métropole, 437; 
fonds publics: montant, 256; 53,7 p. 10, 

Année 19%: montant des investissements dans la métropole, 812; 
fonds pubiics: montant, 499; 59,2 p. 100. 

Année 1919: montant des investissements dans la métropole, 1.109; 
fonds publics: montant, 709; 61 p. 100 

Année 19%: montant des investissements dans la métropole, 1.200; 
fonds publics: montant, 720,5; 60 p. 100. ds 
Année 1951: montant des investissements ans la métropole, 1.650; 

fonds publics: montant, 675; 10,9 p. 100. 

Année 1952: montant des investissements dans la métropole, 1,82; 
fonds publics: montant, 742; 10,7 p. À è 

C'est grâce à l'accroissement des ressources autres que publiques 
qu'une réduction du concours du Trésor, relativement beaucoup plus 
forte dans la métropole que dans les pays d'outre-mer, a été possi- 
ble sans réduction correspondante du niveau général d'investlisse- 
ment. L + 

Il convient de souiigner d'abord que l’amélioralion du crédit des 
entreprises nationales a permis de diminuer progressivement l'impor- 

lance des prêts du fonds de modernisalion, les entreprises élant appe- 
lées à se procurer elles-mêmes sur le marché financier une fraction 
de plus en plus grande des moyens de financement dont elles avaient 
besoin, A la contribution directe du Trésor s’est partiellement substi- 
lué en 1951 et 1952 un concours sous forme d'une garantie indi- 
recte de l'Elat aux emprunts de diverses nalures que les entreprises 
étaient autorisées à contracter. Ces emprunts garantis ont représenté 
80 milliards en 1901 et 85 milliards en 1952. 

En dépit de cette amélioration des ressources d'emprunt des entre- 
prises nationales, il n’est pas possible d’impuler à une renaissance des 
inoyens de financement traditionnels des investissements l’augmen- 
tation de la part de ces charges qui n’est pas couverte par des fonds 
publics. Le tableau suivant permet de comparer entre eux les mon- 
lants des fonds de äiverses catégories consacrés en 1951 et 1952 
au financement des investissements dans la métropole, indépendam- 
ment des fonds fournis par le Trésor: 

Prèls des organismes spécialisés: en 1951: montant, 9, 9,8 p. 100: 
en 1952: montant 118, 11 p. 100. 

Marché financier: actions et parts, obligations et bons: en 1951: 
montant, 89, 9,3 p. 100; en 1952: montant, 94, 8,7 p. 100. 

Crédits bancaires à moyen terme: en 1951: montant, 46, 5 p. 100; 
en 1952: montant, 116, 13,5 p. 100. 

Autofinancement: en 1991: montant, 727, 75,9 p. 100; en 1952: mon- 
tant, 720, 668 p. 100. 

l'otal des ressources privées affectées aux investissements dans 
la métropoie: en 1951: montant, 953, 100 p. 100; en 1952: 
1.078, 100 p. 10. 

La part de l’autofinancement apparait comme très supérieure à 
celles des autres procédés. 

a) Prêts des organismes spécialisés: 

Le tableau ci-dessous indique le montant des prêts consentis en 
1951 par le Crédit national, ja Caisse nationale de crédit agrico!e, le 
Crédit foncier et la caisse des dépôts au moyen des ressources dont 
ces établissements ont pu disposer, exception faite de celles qui leur 
étaient fournies par le fonds de modernisation et d'équipement. Il 
est permis de prévoir qu’en 1952 une légère augmentation des fonds 
prètés par ces organismes se sera produite. 

Crédit foncier: en 1950, 21,6; en 1951, 25,3; en 1952 (prévis'ons), 
…), 

Crédit national: en 1950, 6; en 1951, 10; en 1952 {prévisions}, 7. 
Caisse nalionale de crédit agrico'e: en 1950, 3,7; en 1951, 7,7; en 
1952 (prévisions), 6. 

Caisse des dépôts et consignations: en 1950, 30,8; en 1951, 45; en 
1952 (prévisions), 7». 

Divers (compagnies d'assurances, elc.): en 1950, 5,5; en 1951, 6; 
en 1952 (prévisions), 5. 

Ensemble: en 1950, 67,6; en 1951, 9%; en 1952 (prévisions), 118. 

b) Marché financier: 


D 


Le montant des émissions sur le marché financier qui en 195! ont 
Cuntribué directement (1) au financement des investissements n’at- 
teint qu'un peu moias de 90 inilliards. 


1) Le produit des émissions de Ja caisse nalioha'e de crédit agri- 
: et du Crédit foncier est inclus dans la colonne des prêts des éta- 
CNT SpéCUISCS, à concurrence du montant des prèlts réalisés 


di Inoven de Ces ressources, 
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.Le recensement, eflectué par le conseil national du ce: nn 
sixième rapport annuel, de l'épargne investie sur le be 


cier démontre un fléchissement nouveau des sommes ee ha, 
cette voie par rapport aux années antérieures, Le montant 1,2 li? 
émissions d'actions et d'obligalions en 1951 s'élève à {64 0 49 
contre 134 milliards en 1950. On fait remarquer toutetiis 4. "15 
diminution a uniqueinent affecté les émissions du secte "te 
Les émissions du secteur privé ont en etfel alteïnt 61 mi. 
tre 51 en 19%. 2 

Il est trop tôt encore pour apprécier exactement la conurit, 
marché financièr au financement des investissements 2 
L'émission d'un grand emprunt public pour la première f 1 
1919, l'émission d'emprunts par les entreprises nationaliée, , 
assurer le financement des programmes d'’inveslissements 247142 


par le Parlement n'auront pas empèché les émissions privee. 2,7 
d'actions que d'obligations, d'atteindre ‘un ordre de grandeur Brun 
rable à celui des annces précédentes, jé 


Emissions sur le marché financier. 
1. — Valeurs à revenu fixe. 


Secteur publie et semi-pubiic. 
Emprunts d'Elat: en 1950, 31; en 1951, néant; en 1952 {or 
19% ré 


‘Collectivités publiques et groupements de sinistrés: en 19% ::. 
en 1951, 7; en 1952 (prévisions), 7. as 
Entreprises nationales: en 1950, 15,5; en 1951, 21; en 19 


sions), 30. te: 
Crédit national, Crédit foncier, C. N. C. A.: en 1950, 115: en! 


Secteur privé. 
Obligations industrielles: en 1950, 10,7; en 1951, 11; en 1952 té 
visions), 7. | 


IH, — Valeurs à revenu variable, 


Actions et parts de S. A. R. L.: en 1950, 10,7; en 1951, 
1952 (prévisions), 91. 

Total: en 1950, 431,1; en 1951, 101; en 1952 (prévisions), ‘0. 
c) Crédits à moyen terme mobilisables: 

Les crédits bancaires à moyen terme ont connu en 1951 et sartou 
en 1%2 une nette expansion. 

Montant des encours: 31 décemibre 1950, 196; 21 décembre {ol 
2; 31 décembre 1952 (prévisions), 365. 

Varialions: 31 décembre 1950, 23 en pus; 31 décembre 1951. 8 en 
plus: 31 décembre 1952 (prévisions), 118 en plus, 

Cette progression concerne dans une faible mesure les entre 
nationales, Les crédits en cours de ces dernières ont auginente de 
3 milliards en 1951 el se seront accrus approximativement de 20 1ui- 
liards en 1952 

Les crédits à moyen terme réescomptables attribués à l'agriculture 
ont cru de 6 milliards en 1951 et de 9 milliards environ en 192. 

Les entreprises privées ont donc bénéficié de la plus large part de 
ces ouvertures supplémentaires de crédits: #0 milliards eu {ul 
107 milliards environ en 1952. 

Il est probable que ce recours accru au crédit à moyen terme s'ex 
plique, compte tenu des restrictions apportées à l'ouverture des crc. 
dits d'autres natures, par une relative réduction de la capacité d'au 
tofinancement des entreprises. 

d) L'autofinancement : 

L'ensemble des investissements financés au moyen de leurs re: 
sources propres par les particuliers et les entreprises en 1951 el 
1952 est évalué à un chiffre presque identique. IL convient de sou. 
ligner encore une fois le caractère approximatif de ces estimations 
Mais elles corroborent les hypothèses générales formulées ci-dessus 
à propos de la comparaison des volumes globaux des inves'issermeuts 
réalisés au cours de chacune des deux années dont il s'agit. 

L'autofñinäncement des entreprises malionales du secteur non con- 
currentiel a légèrement augmenté. De 36 et 50 milliards en 19%0 et 
1951, il s'élève en 1952 à 5% milliards environ. 

L'effort des particuliers a continué de porter principalement sur !1 
construciion de logements. Les conséquences des encouragements 
donnés à cet effet par les pouvoirs publies e’Ctaient déjà manife-tées 
en 191. Si l’on esiime à 450 milliards le montant des travaux inté- 
ressant le logement et la construction qui ont été effectués au cours 
de celte année, la part d'autofinancement représente plus de 2%0 mi!- 
liards, soit 51 p. 100. Des travaux récents ont conduit à évaluer à 
#60 milliards les réalisations “de 1952 en ce domaine, dont près de 
290 milliards auraient #té financés au moyen des ressources privées. 
La proportion est comparable à la précédente 

C'est dans l'agriculture, le commerce et l’industrie que l'évolution 
de l’activité économique et l'arrêt de la hausse des prix auront 
exercé leurs conséquences Sur le montant des ressources disponi 
bles pour le financement des investissements, tandis que la crainte 
d'une récession économique détournait les entreprises de consacrer 
toutes leurs disponibilités à leurs investissements. 

L'impor'ance des fonds propres utilisés à la modernisalion el 
l'équipement dans l'ensemble de l'économie française en 192 
demeure néanmoins très supérieure à ce qu'elle à jamais été entre 
1917 et 1951. L'accroissement constant de la place occupée par € 
moyen de financement, par comparaison avec l'évolution de la con- 
tribulion du Trésor, constitue une caractéristique essentielle de !1 
période considérée. 

Maïgré cet allègement relatif, le Trésor a assumé en 1952, comme 
chaque année depuis 1917, une charge très lourde au titre des inves- 





tissements; il convient d'indiquer de quelle manière il a pu ; 
face. 
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année 1947: tota! des inveélissements réalisés dans !a métro- 
wle, 437; fonds publics: mentant, 236; 53,7 p. 10; autefinance 
Peut: montant, 56; 128 p. 100. 

Année 4958: totai des investissements réalisés dans la métro- 
pote, 812; fonds publics : montant, 499; 592 p. 100; autofinance- 
ment: montant, 230; 27,3 p. 100. 

année 1949: total des investissements réalisé dans ia ‘métro- 
ole, 1.109; fonds publics: montant, 709; 64 p. 100; au!:finance- 


: nt: montant, 216; 22,1 p. 100. 


année 4950: total des investissements réalisés dans :a métro- 
ole: 1.200; fonds publics : montant, 720,5; 60 p. 100; au:finance- 
‘ment: montant, 335; 27,9 p. 100. 

année 1951: total des investissements réalisés dans ï1 métro- 

e, 1.650; fonds publics: montant, 635; 10,9 p. 10; autcfinance- 
ment: montant, 521; 44 p. 110. 

Année 1952: total des investissements réalisés dans :x métro- 
ole, 1.820; fonds publics: montant, 312; 40,7 p. 100: autofinance- 
ment: montant, 720; 99,5 p. 1LO. 


g 2, — Le financement des dépenses publiques d'investissements. 
$ 2. 


>, Les ressources épéciaiement affectées aux dépenses d'inves- 
ji-sements n'occupent plus désormas qu'une place rejulivement 
peu importante. 

En 1952 la contrevaleur de l'aide amér'caine ne sera sin: doute 
consacrée que dans une faible mesure aux dépenses d'inveslisse- 
ment, alore qu'elle avait fourni les années précédentes une partie 
importante des ressources du fonds de modernisat'on et d'équipe- 
ment. On trouvera en annexe le délail des affectations données 
chaque année aux sommes mises sous cetle forme à !a disposi- 
tion du Trésor. Il suffit de rappe'er ici le montant de la fraction 
de la contrevaleur affecte aux investissements depuis 1918 (en 
millions de francs) : 

Année 1918: contreva'eur de l'aide américaine effectée aux inves 
tissements, 113.985. 

Année 1919: contrevaleur de l'aide américaine affectée aux inves- 
{ssements, 289 393. 

Année 1950: contrevaleur de l'aide américaine affectée aux inves- 
üssements, 181331 

Acnée 1951: contrevaleur de 
tissements, 113.200. 

Les recetles propres du fonds de modernisalion et d'équipement 
ont été, par contre, en croissant, Négligeables en 1949, les ver-e- 
ments d'intérêts et les remhoursements se sont é'evés de 20,1 mil- 
liords en 1950, à 34 miliuards en 1951 el al'eindront 45 milliarde 
environ en 1952. 

I convient de rappeler que le prélèvement exceplionnel et l’em 
prynt libératoire de 194 ont été affectés en tetalité à ,a caisse 
autonome de la reconstruction ct au fonds de moderni:ation et 
d'équipement, et que la première a reçu également le produit des 
émissions de bons de la reconstruction ainsi que de l'emprunt 
5 p. 100 1949. Mais ces ressources exceplonnelles ne se sent pas 
rénouvelées. » , 

13. En réalitf, laffectalion de ces ressources n'a jamais assuré 
aux dépenses d'investissement un financement autonomes. Il est 
plus exact de considérer l'ensemble des charges de la trésorerie 
et des moyens utilisés pour les couvrir et de délerminer ainsi 


‘aide américaine affectée aux inves- 


.ks conditions dans lesquelles le surcroit que représentent les 


dépenses d'investissements a été financé. 

Le tab'eau suivant fait apparaitre l'importance des diverses caté- 
gores de ressources utilisées par le Trésor pour couvrir l'ensemble 
de ses charges, et indique en regard quelle a été, pour chacune 
des années consicérées, la parl des dépenses d'inveslissements. 

Financement des charges du Trésor: ‘ 

1. Recetles budgétaires ‘impôts et produits divers): en 1947, 
€95 p. 100; en 1958, €1,2 p. 100, en 1949, 70,6 p. 100; er 195%, 
46,9 p. 100; en 1951, 82,3 p. 100; en 1932 prévisions, 76.1 p. 100. 

Emprunts extérieurs et aide américaine: en 1917, 16,4 p. 100: en 
198, 7,8 p. 100: en 1919, 11 p. 100; en 1950, 7,5 p. 100; en 1951, 
5,5 p. 100; en 1952 prévisions, 5, 3 p. 100. 

3. Ressources nettes d'emprunts à court terme et à long terme: 
en 1947, 14,3 p. 100; en 1918, 22,0, p. 16; en 4919, 15,1 p. 100: en 
1950, 19,6 p. 100; en 1951, 12,1 p. 100; en 1952 prévision, 18,6 
P. LIN. 

Pourcentage des dépenses publiques représenté par des dépenses 
d'investissement: en 1947, 25,1 p. 100, en 4918, 33,2 p. 100: en 1919, 
Ji,1 p. 100; en 1950, 33,7 p. 109; en 1951, 28 p. 100; en 1952 prévi- 
Sions, 24,5 p. 100. 

Le rapprochemen: de ces chiffres fat apparaître que, depnis 1919, 
le lotal des dépenses d'inveslissements excède le montaat cumule 
des ressources d'emprunt et de l'aide américaine. Une pirlie en 
a donc été couverte à l'aide des recettes. ordinaires du budget; 
à cet égard il imporle de rappeler que les investissements pubirs 
se répartissent en pluseurs catégories qui présentent enire elles 
des différences importantes au point de vue financier: 

a) Les dépenses d'équipement des services civils (naguère grau- 
pées dans le budget de reconstruction et d'équipement) prisentent 
le caractère commun d'être failes à fonds perdus éous forine, soil 
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de subventions à des collectivités publique soit de r 


bliques, giements 
de travaux pour les besoins généraux d'équipement du secteur 
public. Il à toujours été admi<, depuis 1918, que des charges de 


celte nature devraient êlre couvertes par les ressources ordinaire? 
du budget; 









b) Les charges relatives aux fonds de mod rnisalion et 
pement el aux häEitations à loyer modéré corresponde 
prèls à long ou à moyen ten Cons s à des e] 
ou mixtes ou à de: colle publiques en vue de | 
d'investissements pr | est d tout à fait 
ces charges soient couvertes par des ressources d'emprunt; 


c) Les dépenses de réparation des dommages de guerre sont réa- 
lisées sous forme d'indemnités ou de ‘travaux d'Etat, comme lea 
dépenses d'équipement des *s civils: mais elles délerm nent 
pour la plupart un accroisse lu potentiel économique, ce qui 
les rend comparables aux ns du fai 
Dans ces conditions, le choix £es moyens de couverture dépend 
des circonstances économiques et monétaires. 





En fait, le financement des dépenses d'investisemen!s à été 
assuré depuis 4948 dans des conditions variab'es suivant :es années, 
Mais dans l'ensemble confo:mes à ces principes généraux, A par 
tir de 1918 les dépenses d'équipement des services civils, qui avaient 
été présentées l'année précédente dans un budget extrawrdinaire, 
ont €t6 couvertes par les recettes ordinaires du budget. Les dépenses 
de réparation des dommages de guerre ont été financées dans des 
proportions différentes selon les années par l'impôt et l'emp 
Mais le total formé par le solde net d2e ressources de 1a trésore 
re et la contrevaleur de » américaine affeclée aux investis- 
Sements à constamment couvert le montant des dépenses dont le 
caractère productif justiflait de la manière la moins discstable un 
financement par l'emprunt. 





Dépenses d'équipement jroduc!f (y compris les dépenses sut 
comptes spéciaux d'investissements jusqu'en 1919 et les dépenses 
de constraetion I, L. M. en 198, 1SS;: en 1919, 302; en 1930, 5S9: 
en 1951, 29 

0 

Aide américaine affectée aux investissements: I RUE 11i; en 

1919, 2S9; en 1920, 181; en 1951, 113 





Ressources netlles de la Trésorerie lédnetion faite du solde des 
comoles spéciaux autres ane les comptes spéciaux d'inveslisse- 
ments: en 1918, 32: en 1949, 275; en 190, 2%6; en 1951, 2:10. 


Total: en 1938, 496: en 1919, 564: en 1950, 417; en 1951, 32, 


CHAPITRE I. — Nature des investissements réalisés. 
SECTION J. — RÉPARTITION CÉNÉRALE DES INVESTISSEMENTS 


15. Comme on l'a vu précédemment, le volume global des inves- 
tissements réalisés en 1932 est. en francs constants, très voisin de 
celui de 1951. La répartition de ces dépenses, aussi bien entre la 
métropole et les pays d'outre-mer qu'entre les différents secteurs 
de l'économie métropolitaine, a elle-même peu varié. 

Les inveslissements effectués dans les territoires non métropoll- 
lains ef 1951 et 1932 rehrésentent près de 15 p. 100 de l'ensemble 
des investissements réalisés dans la zone france, Le fort accroisse- 
ment de l'autofinancement dans la métropole ne se retrouvant pas 
au même degré dans les pars da’uire-mer, cette proporiion à dimi- 
nué Jégérement par rapport à 190, en dépit de la nelle augmen'a- 
on des subventions et des prêts du fonds de modernisation. 

Année 1917: ensemble des investissements réalisés dans la zon3 
franc, 469: investissements hors de la métropole: montant, 5?; 
pour 100, 6,8; 


Année 1918: ensemble des investissements réalisés dans la zone 
franc, 905: invesiisserments hors de la métropole: montant, 63; 
peur ‘00, 6,9. 


Année 1919: ensemble des investissements réalisés dans la zone 
franc, 1.288: investissements hors de !a métropole: montant, 179; 
pour fr, 15,8, 


Année 19%: ensemble des inveslissements réalisés dans la zone 
franc, 1.136: investissements hors de la métropole: montant, %%; 
pour 100, 16,1. 


Année 1951: ensemble des investissements réalisés dans Ta zone 
franc, #90: investissemenst hors de la métropole: montant, 2%: 
pour 100, 11,9. 


Année 1952: ensemble des investissements réalisés dans la zone 
franc, 2.130: investissements hors de la métiopole: montant, 32%; 
pour 100, 11,9. 


La réparlition de ces invesiissements par nature d'activilés doit 
être noté. En 1954, les travaux de caractère social et les opérations 
de caractère économique ont représenté respectivement dans les 
départements d'outre-mer 2% p. 100 et 77 p. 100 et dans les terr:- 
toires d'ouire-mer 15,5 p. 100 et Si.5 p. 100 du total des dépenses 
finanrées au moyen de fonds publics. Les dépenses d'équipement 
sneial ef administratif en moxenne céile méme ann 
en Afrique du Nord 20 p. 100 de l’ensemble des invesiissment4 
réalisés. 
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15. Les incertilades qui affectent encore la ventilation par secteur 
économique des investissements réalisés dans la métropole ne per- 
mellent que des comparaisons approximatives entre 1951 et 1952. 
Dans le cas cependant où le volume des travaux est commandé par 
le concours financier du Trésor, ke rapprochement du montant des 
fonis publics affectés à ces opérations d'une année à l'autre per- 
iuel d'apprécier sans irop grand risque d'erreur l’évolution générale 
des investissements, Ainsi, en re qui concerne les transports et les 
services publics, le total des ressources cansacrées aux investisse- 
ments ne diflérera pas sensiblement de celui qui a été enregistré 
en 1951. En règte générale, en eflet, dans ce domaine, il avait été 
décidé de ne poursuivre en 1952 que la réalisation des opérations 
en cours au début de l’année. La seu'e exception notable avait été 
faite en faveur des construrtions scolaires du premier degré pour 
lesquelles un progamme nouveau à été engagé et de premiers paye- 
ments effectués, ainsi que de l'équipement des roules auquel à 
résondu Finstiluiion du fonds routier, 

Dans le secteur de l'énergie, le mon'ant des ressources utilisées 
aura en valeur absolue dépassé en 1932 celui de 1951. 11 fallait, en 
eflel, comme 'e prérédent rapport l’exposait, garantir l’existencæ et 
l'activité des industries comprises dans le marché commun du char- 
bon et de l'acier et en même temps lancer un programme nou- 
veau qui permette à la production électrique de répondre d'aussi 
près que possible à l’augmentalion de Ja consommation. 

Dans l’asrcullure, le commerce et l’industrie, on peut penser qne, 
June manière générale, la masse des travaux d'équipement aura 
6 équivalente en 1952 et 1951. Ainsi qu'on l’a déjà dit, les possi- 
bi'ités d'unofinancement ont plutôt Kégèrement diminué par raÿ- 
rt à 192, mais Faccroissement des concours bancaires à moyen 
me anra permis de disposer d'un ensemible de ressources à peu 

égal pour les investissements de ces branches d'activité, 

Quant à Ja constrneticn de logements, des évalnations faites en 
‘ours d'année permetlent de penser qu'un certain accroissement 








des iravaux se sera produit en 4952, Si l'on retient l'estimation’ 


de 120 prulliards de travaux réalisés dans ce domaine en 1951, on 
parvient selon la même méthode an chiffre da #60 milliaras en 1952. 
Corrigé par l'indice des prix du bâtiment (indire 100 en 41949) qui 
al'eint fit en 199 et 161 en 1952, le montant des dépenses réelles, 
calenkes en francs constants, est de 326 milliards en 1911 et 350 
en 1952, Quel que soit le degré de précision de ces chiffres, ils 
indiquent en tout cas que l'effort fourni en 1951 par les particu- 
liers el les entreprises, avec l'appui de l'Etat, ne s'est pas ralenti. 

16. D'une manière schématique, il est possible de zésumer ainsi 
la répartition des investissements civis réalisés dans la métropole 
depuis 1947. 


Répartilion des investissements réalisés dans la mé'ropole (francs 
courants), 

Energie: en 1947, %8: en 1958, 161,5; en 1919, 213; en 1950, 937: 
en 1001, 256; en 1952, prévisions, 270. 

Transports et télécommunications: en 947, 130,5: en 1918, 189,5; en 
1939, 195; en 1950, 165; en 1951, 198; en 1952, prévisions, 200, 

Agriculture: en 1947, 38,5; en 1948, 196; en 1949, 114; en 195%, 145; 
en {991, 180; en 1952, prévisions, 19. 


! 


Iulustrie et commerce: en 197, 78; en 1918, 126; en 1919, 221; en 
150, 211, en 1951, 492, en 1952, prévisions, 525, 

Etat et collectivi'#s locales: en 1917, 43: en 1938, 56; en 1949, 91; 
en 1990, 107; en 1951, 51; en 1952, prévisions, "7. 

Logement el urbanisme: en 1947, 69; en 1938, 203; en 1959, 272; 
en 1450, 905; en 1951, 420; en 1952, prévisions, 5#60, 


Total: en 1947, 497: en 1918, 812: en 1949, 1.199: en 19%, 1.200; 
en 1951, 1.60; en 1952, prévisiions, 1.890, 


SECTION IL — LÆS OPÉRATIONS PU FONDS DE MODERNISATION 
ET D'ÉQUIPEMENT EN 1952 


17. La commission des investissements intervient dans l'altribu- 
tion des prèls du fonds de modernisation et d'équipement et dans 
le contrôle des dépenses failes à l'aide de ces prêts, Les développe 
ments qui suivent ont pour objet de rendre compte an Parlement 
des conditions dans lesquelles les crédits volés ont été répartis et 
ulilisés (4. 

Les crédits deslinés aux investissements économiques et sociaux 
ont élé ouverts par ia loi du 5 janvier 1952, Leur total avait été 
fixé par ce texte à 392 milliards, dont 332 pour les prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement et 60 pour les yersermrents effectués 
à titre définitif pour la reconstitution de la S. N. C. F. d'une part, 
de la floilte d'autre part. 


En application de l'article 6 de la lai de finances du 14 avril 1952, 
ce chiffre à été réduit définitivement de 23.830 millions. En outre, 
en vertu de l'article 7 de cette même lai, 36 milliards de crédits 
ont 616 bloqués; leur utilisation éventuelle était sithordonnée à la 
réalisation d'emprunts soit par le Trésor lui-même en plus de ceux 
que la loi de finances lui imposait de contracter pour l'équilibre du 
budget, soit par les entreprises nationales en plus de ceux que le 





(1) Des délails complémentaires sont contenus dans les rapports 
que le commissaire général du plan adresse chaque semestre à la 
commission des investissements sur l'utilisation des prêts du fonds 
de modernisation et d'équipement; ces rapports sont communiqués 
aux commissions parlementaires. On trouvera reproduit ci-après 
(annexe n° 6) les deux derniers rapports relatifs au deuxième 
semestre 191 et au premier semestre 1952 





financement des opérations demeurant autor es exireat 4 . 
définitive, à la suie des décrets du 28 avril 4952 qui ont r ñ 
abattements définitifs et conditionnels, les crédits dispon Le. 
vaient à 93932.150 millions, : 

Par la suile, un déeret du 27 août 19552 à antoris x 


d'un crédit de 2.100 millions affecté aux investissements 
sociaux. Le total des crédit utilisables en 1952, ainsi fix : 
liards 230 millions, se répartit de la manière suivante. di 
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Gaz de France....... 9 1 » » & 
Compagnie nationale : | 
du Rhône... M QE 0,5 ! CEE à 
Air France... PRE 5 2 » » | 
Agriculture .......,.. 42 5) 4 0.1 | 
Industries diverses... 45,9 » 1,5 , 51.4 
Tourisme ...........e 3,9 2,5 » » j 
Afrique du Nord..... 03 1,5 3,5 » 1 
T.O.M, — D.0.M..... 31 2 » » 
RS die dé 2,5 0,350 » » 50 
Préts soclaûx.. 2,6 2 9 2. ‘ 
Total. iii? 00 19,350 33 2,1 | 21 70 
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S. N. C. F. et de la 
floile : 
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(1) Le crédit de 2 milliards débloqué au titre des prêts suit 
a été affeclé à concurrence de 1,9 milliard aux prêts sociaux del 
nés à l'agriculture et pour 'e surplus aux prêts divers deslinés à 
diverses catégories d'organisations protessionnelles. 





Toutefois, à ces crédits, il convient d'ajouter: 


Jo Les emprunts cofnplémentaires auxquels la lot anlori-at Je 
ministre des finances à donner la garantie de l'Etat et dont le mon- 
lant élail évalué à S5 milliards; 

29 Les sommes d'sponibles sur les crédits budgétaires reporiés 
des années précédentes qui s'élevaient à 3% milliards. 


L'ensemble des concours directs ou indirects qne le Trésor pouvait 
ainsi apporter en 1952 au financement des investissements alleigrui 
355 milliards. 


48. Des indications assez précises sur la destinal'ôn des crédils 
demandés aw Parlement pour l'exercice 1952 ont é'é-données dans 
le précédent rapport de [a commission, elles ont été sur de nom- 
breux points complétées et détaillées au cours des débats qui se sont 
déroulés à ce sujet devant les deux Assemblées, I suffira de rappcler 
les idées essentielles qui avaient inspiré les propositions du tru- 
vernement et qui avaient été sanctionnées par le vole de la li 
du 5 janvier 1992, 


D'une manière générale, les crédits ouverts correspondaient à a 
poursuite des programmes en cours dans les différents secteurs. 
L'engagement d'opéralions nouvelles devait être différé ji-uuà 
ce que le deuxième plan de modernisation et d'équipement ait défini 
l'orientation à donner aux investissements au cours des année: à 
venir. 


Celle règle comportait toutefois trois exceptions principales 

La créalion prochaine du marché commun du charbon el de 
l'acier devait d'abord conduire à satisfaire intégralement les besoins 
exprimés par les Charbonnages de France pour l’exécution de r 
premier plan d'équipement, et à accroître les crédits mis à la ds 
position de la sidérurgie ; 


Le développement constant de la consommation d'électricité 101 
dait souhailable le lancement d'un programme nouveau qui per- 
mette à la production de se maintenir au niveau de la demande 


sy effort particulier était prévu en faveur de l'équipement 211 
coie, 


Pour que lous les travaux prévus puissent être normalemen: exË- 
cutés et financés, il fallait que les ressources complémentaires a'leli 
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de l'emprunt et de lautofinancement fussent effectivement 
salisées. Contormément à l'évolution cons'atée dans les précédents 
ce ot, 1 part des investissements dont le financement devait être 
pes par les moyens propres des entreprises nationales avait été 
er en 1952. L'amélioration du crédit et des conditions d'exploi- 
ur de ces entreprises rendait possible la réduction de la contri 
pution directe de l'Etat à leurs dépenses d'équipement. Il n'est 

15 douteux cependant que pour permel're Ja réalisation d'une 
ot aussi importante que possible de travaux, malgré le montant 
limité des crédits inscrits dans la loi de finances, le recours à l'aula- 
financement et à l'emprunt avaii élé prévu de façon raisonnalhle 
certes, mais assez large. Aussi les aléas inhérents à lout plan de 
financement qui fait intervenir l'appel au crédit privé élaientils, en 
raison de la place qui éiait faie dans les prévisions de certaines 
entreprises à ce mode de financement, plus nolab'es que les années 
précédentes. 

La réduction des crédits ouverts par la loi du 5 janvier 1952, 
réalisée par les décrets du 28 avril 1952 pris en applhicalion des arli- 
cles 6 et 7 de la loi de finances du 14 avril 1952, la réduc'ion des 
ressources atiendues de l’autofinancement par suile de l'interdiction 
de relèvements de prix ou tarifs dont certaines entreprises a'len- 
daient des revenus destinés à leur équipement, sont venues modifier 
ces plans de financement, L'examen des programmes éiablis défini- 
tivement à la suite de ces dispositions montrera plus loin qu'elle a 
été à cet égard la situation de chaque entreprise ou secteur écono- 
mique, D'une manière générale, la répartilion des abaltements défi- 
pitifs et conditionnels a élé effectuée, dans toute la mesure du pos- 
sble, en fonction des principes qui avaient présidé à la répartition 
des crédits eux-mêmes, On s'est efflorcé nolamment de préserver les 
programmes des houiilères et de la sidérurgie, de mainten'r des 
cnérations destinées à l'accroissement de la production électrique, 
de permeltre un développement des équipements de l’agricullure. 
On a voulu, d'autre part, éviter l'arrêt de travaux en cours, en rai- 
son des inconvénien!s: sociaux, techniques et mêmes financiers qui 
en seraient résullés. 


dues 


Dans ces conditions, la plupart des travaux qui n'étaient pas 
encore engagés on! été différés ei dés opérations de caractère annuel 
ont été supprimées, Mais ces mesures ne pouvaient avoir qu'un 
champ limité, puisque les crédits ouverts au début de l’année, en 
effet, ne permellaient, on l’a déjà dit, dans la plupart des cas que 
la poursuite de travaux en cours, difficiles où impossibles à in'er- 
rompre. Il est résulté de celle situation que la réduction des pro- 
grammes de travaux à généralement porté sur des montants moins 
importants que la réduclion des ressources escomplées de l'auto- 
financement ou de prêts du F. M. E. Les économies prescrites ont 
ainsi correspondu pour partie à un accro'ssement des emprunts 
extérieurs au F. M. E, el ont amené les entreprises maitres d'œuvre 
à reporter cerlains payement: sur les exercices ullérieurs, 


ll en a été ainsi lorsque les abatlements ont porté sur des crédits 
de payement destinés à régler des opérations engagées depuis plu- 
sieurs années et parfois terminées. Il est vraisemblable que ces 
reports de payernents auront été comnensés par un recours accru 
au crédit bancaire de la part soit des attributaires de prèts, soit de 
leurs fournisseurs. Dans loute la mesure où il en a été ainsi, les 
versements évités en 1952 augmenteront à due concurrence les 
charges des exercices suivants. 


La tâche de la commission des investissements a été d'assurer 
dans la limite des ressources disponibles, malgré les modifications 
apportées aux prévisions initiales, l’exéculion des programmes aulo 
rsés, en évitant que de trop lourdes hypothèques ne viennent peser 
sur les exercices ultérieurs. Elle s’est acquitiée de celte tâche tant 
auprès des entreprises nalionales que des entreprises ou professions 
privées et des- pays d'outre-mer, qui élaient appelés à bénéficier de 
prèts de l'Etat. 


$ I. — Les investissements des entreprises nationales. 


19. En 1952, comme les années _ précédentes, la loi a déterminé 
non seulement le montant des prêts autorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement au profit des Charbon- 
nazes de France, de l’Electricilté de France, de Gaz de France et 
de la Société nationale des chemins de fer français (état B de Ja 
loi du 5 janvier 1952, modifié par le décret du 28 avril 1952), mais 
Csalement la décomposition des programmes d'investissements, par 
grandes catégories de travaux, de ces quatre entreprises (élat C). 
L'analyse détaillée des programynes ainsi approuvés figure dans 
l'état des opérations du plan de modernisation et d'équipement établi 
par le commissariat général du plan et annexé au projet de loi 
rAialif au développement des dépenses d'investissements éconorni- 
ques et sociaux. En c# qui concerne les autres entreprises natio- 
hales, sans faire l’objet d'une autorisation expresse, les programmes 
ont reçu une approbation implicite du Parlement à l'occasion du 
Vote des crédits qui leur élaient destinés. 


Aucune modification notable n’a été apportée aux conditions d'exé- 
Culion et aux modalités de contrôle des opérations des entreprises 
nationales, telles qu'elles ont été dé‘rites dans les précédents rap- 
ports de la commission. ; 


A. — Charbonnages de France. 


2). Le montant des dépenses de travaux neufs des Charhonnazes 
dé France, en 1952, autorisé par la loi du 5 janvier 1952 et modifié 
bar le décret du % avril 1952 et l'arrêté du 17 mai 1952, est repro- 
duit dans le tableau ci-dessous, abstraction faite des dépenses de 





travaux à moven terme couveries par les ressources d e= 
ment, Mais compte tenu des irges de remboursement d 18 


bancaires venus à échéance celte anm 














DÉCRET 
du 2 avril 1952 
du u … Sn 
Autorisa 


| 
| 

tions | tions 
| 


LOI 
DEPENSFS 
DÉSIGNATION 
5 janvier 

192. annulées, | bloquées 


Millions de francs 


1. Travaux neufs: 
Habitations ......... 1.30 » » 1.20 
Grands ensembles... 20,0 » 1. 140 4; AM) 
Industries de 1a 

DONUIRR nsore c5e 13.000 1.000 2,500 10.050 
Charges annexes | 


d'équipement ..... | 3.400 | ” ” 3.4) 








"FAR | 79.80 | 1.000 à 00) 11.800 


2. Remboursements de | 
crédits bancaires... | 
| 








4,200 | a 1.000 9.21%) 


#9.000 | 1.000 | ” | 81.000 





Le plan de finanrement des dépenses initialement prévues, tel 
qu'il figurait dans le précédent rapport de la commission, élait le 
suivant: 

Prèts du F. M. €., 32 (1); 


= 


. ( 
21, Soil &9. 


emprunts directs, 20; autofinancement, 


Le montant des prèts du F. M. E. à été réduit de 5 miiliarde par 
l2 décret du 23 avril 1952, qui a annulé 1 milliard et bloqué 4 mil 
liards de crédits. Les autorisations de dépenses ayant été cognpri 
mées dans la mème proportion, l'équilibre entre les dépenses et les 
meyens de financement n'aurait donc pas dû se trouver rompu. 
Mais, à la suite de la diminution du prix de vente des charbons, 
réalisée en application de la politique de stabilisation des prix, 
les Charbonnazes de France ont été privés de 53 milliards de res- 
sources d'autotinancement; un recours accru aux emprunts et aux 
crédits bancaires a permis de compenser cet amoindris-ement des 
ressources propres des Charbonnages. 

En définitive, les dépenses d'investissement effectuées en 1952 
alteindront vraisemblabiement 85 milliards de francs et -e réparti- 
ront ainsi: 

1 


Habitalions et œuvres sociales, 4.471 millions. 


Grands ensembles (et agglomérations), 23.90 millions. 
Industries de la houille, 39.511 millions. 
Charges annexes d'équipement, 3.500 millions. 
Total des travaux, 36.415 millions. 
Remboursement de crédits bancaires, S.657 millions. 
Total des dépenses, &.072 millions. 
Leur financement aura été assuré de la manière suivante: 


ncaires 


Prêts du F. M. E., 37.000 millions: emprunts ou crédits ba: 
1487 millions; aulotinancement, 16.383 millions, soit 85.0 
lions. 


, 
12 mil 

Les ressources on! permis de poursuivre à un rythme normal le 
programme de travaux en cours dans le secteur de l'extraction. 
Par contre, le programme d'équipement et de modernisation des 
industries annexes (centrales thermiques, cokeries et usines de 
synthèse) s’est trouvé légèrement ralenti du fait des abattements 
qui ont affecté en cours d'année les crédits destinés à ces indus- 
tries. 

Les annuations, qui ont porté en totalité sur les travaux neufs 
des industries de la houille, ont provoqué l'arrêt provisoire des pro- 
jeis suivants: 


Centrales des Harnes, 15 millions. 
Doublement de la centrale de Pont-de-Ménat, 2350 millions. 
Extension de la cokerie de la Silardière, 530 millions. 


Cokerie de Mariénau (les travaux arrêlés devant être repris en 
1953), 205 millions. 

Total, 1.000 milions. 

Les blocages ont porté à concurrence de 2,5 milliards sur les 
industries de la houille lis devaient aflecter à concurrence de 1,5 
milliard les grands ensembles: mais la réduction des prèts du fonds 
d: moderni<alion a été compensée par les ressources d’autres 
natures; les programmes ont pu ain<i être enlièrement réalisés. 


_ - - — 2 


Cr 


(1) Dont 3 milliards <ür la liine 1! el 


$ 1 iMm:u2itms sur la Ji:ne 
de l'état C annexé à la 10: du 5 ‘anvier 19 
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B. — Electricité de France. 


91. Les dépenses d'inve 7 TP autorisées en 1952, y compris les 
recnboursements de cr'dits bancaires à moyen terine venus à 
échéanve, s'élèvent à: 




















€ 
nie d 4 : 1 ie 
da hs y DÉPENSES 
DÉ<ICNATION ÿ jaavier Autorisa- pere En 
tious tions autorisées. 
192 annulées blog'iées. 
Grand équipement (hy- de ER 
draulique) .........se 03. 800 9.000 2.300 45.500 
Grana équipement À 
(hermique) ........ 16.300 1.S0û 24 14.900 
Grana équipement * : 
LrANnsSpOrt) sossos..ee 21.500 » 2.0 49,000 
Travaux coinpiéimentail 
ri de preinier étla F ; 
blissement ....... 6.000 200 100 5.000 
Distribut.on el répardi- É de 
TERRA PVO: | 21.000 1.200 4.600 18.200 
Charges annexes d ÉquI S e 
DéMMENL soso. 16.00%) 200 Ax 15.100 
KR 1boursement de cré- £ 
dits bancaires. ..... PE 1.900 » » 3.900 
TOLA! .ssrssons es 115.0 6.200 11.000 125.000 

















La réduction effective des travaux au niveau des autorisations 
résutiant du décret du 2% avril 1932 aurait entrainé la fermeture de 
chantiers en pleine activité, Aussi, pour éviler Îles conséquences 
graves que de lolles snesures comporlent, :e Gouvernement à t-il 
adinis la poursuite de ves travaux, dans l’attenie de ressources sup- 
plémentaires d'emprunt. Ainsi, une partie des blorages n'a pas en 
d'effet sur l'exécuuion du programme; les dépenses effectives d’Elec- 
lricilé de France atieindront vraisemblabiement de la sorte 192,8 
nilliards, soil 

Grand équipmént hydraulique, 50.400 millions. 

Grand équisétaent thermique, 12.4 mil'ions. 

Grand équipement transport, 49.200 millions. dk ; 

Tiavaux complémentaires de premier établissement, 5.000 mil- 











lion 
D ribulion et réparation, 22.600 millions. HT + ' 

Charges annexes d'équipement et intérêts intercalaires, 19.006 mii- 

liuns 
lota!, 124.900 millions ME 

Remboursement de crédits bancaires, 7.900 millions 

l'otal, 132.800 miHons 

Le plan de financement des programmes d'Etectricité de France 
ñ ibi des modifications analogues. La loi du 3 janvier 1952 avait 
Î à 7» milliards le montant des prêts du Fonds de modernisation. 
Le d'eret du 98 avril 192 a opéré sur celte somme une annulation 
de 13 milliard et un blocage de 14 milliards. D'autre part, te main- 
tien du prix de l'électricité à son niveau antérieur a réduit la marge 
Ü tofinancement, dont l'entr eprise avait compilé disposer. 

En compensation du retard ainsi apporté au rétab:i issement des 
index niractuels. Electricité de Franre a été autorisée à majorer 
de 7 milliards le montant des emprunts garantis qu'elle était auto- 
1 1 «in 

l | iive, le financement des dépenses d'investissements sem- 
be der être assuré de la manière suivante. 

Pre ju F. M E. 39.100 millions 

\ emprunts el créd bancaires, 00.000 millions 

Don es d ue Gi anis 

ll ñ n 22.900 Hhilrhtis 

1 15 SU) Hi 40 18. 

Ces ressources auront permis la continuation à une cadenre pres- 
lue normale du procrumme de grand équipement actuellement en 
voie d'achèvement En revanche, les abaltements et les blorcages 
{ ir les autorisations de dépenses ont conduit à différer F'en- 
£a sv les travaux définitifs du programme hydraulique 1952 et 
à relarder de thermiques nouveles. HF a 
fallu, en outre dépenses relatives ou trans- 
port \ la distribution, bien que les aulorisalions de dépenses 

t été dépassées, afin de ne pas descendre au-dessous Cu mini- 
it) inpa ile 1rt la sécurité des réseaux, 
C. — Gaz de France. 
», Le mon les dépenses d’investissements de Gaz de France 

« tixé d h suivante : 

lravaux neufs: loi du 5 janvier 1952, 5.600; décret du 98 avril 4952: 
au l« sal s annulées, néant: dépenses autorisées, 5.600 

Auires opérations de transport (Feeder de l'Est): loi du 5 janvier 
1952, 4.000, décret du ?8 avril 1952: autorisalions annulées, 1000; 
ac} ises autorisées, 3.0, 

Charges annexes d'équipement: loi du 5 janvier 4952, 1.400; déc'et 





du ?8 avril 19952: autorisations annukes, néant; dépenses autorisées, 





Total: loi du 5 janvier 1932, 11.000; décret du 28 avril 4952: 
autorisations annukes, 1.000; dépenses autorisées, 10.000. 


Autres dépenses: loi du 5 fanvier 1952, 8250: décret à ere 

1952: autorisations annulées, néant; dépenses autorisez «7 a 
Total: loi du 5 janvier 1952, 19.250: décret du °< 
autorisations annulées, néant; dépenses autori« 


Eh fait, lés dépenses de Gaz de France 
bieinent 20.250 muliions, soit: 

Cokeries, 3.310 millions, 

Usines à gaz, 2.850 millions. 

Transports (non compris liaison Est-Paris, liaison F<tp. 
millions 

Disiribution et opérations diverses: 5.100; 260, 

Charges annexes, 1.400 millions. 


Total, 20.250 milions. 


atteindront 


Le déñassement que l’on constate ainsi conrerne !e 
distribution et résuille d'une sous-estiinalion de déper: 
réalisation est apparue inévitab'e. 

La loi no 5241 du 5 janvier 1952 relative aux dépense: 4 
sements économiques et sociaux pour l'exercice 1952 avai: 
préts du F. M. E. à Gaz de France à 9 milliards ‘€ {at v el 
risations de dépenses d'équipement à 14 milliards {état C).! 
du 28 avril 4432 à opéré un abatiement incenditionne! dé 1n 
sur les 4 milliards d'autorisation de dépenses relatives au ! t 
du Gaz de l'Est vers * région parisienne et une { 
valente des prèts du F. M. E. 

En définitive, le Reina des investissements serie d - 
être assuré de la manière suivante: É 

Prêts du F. M. E., 8.000 miliions 

Emnprunts garantis, 2.006 millions, 

Autres emprunts et crédits bancaires, 1.600 millions, 

Dominages de guerre, 650 millions. 


rédu 


n Pré.èvemenis sur le fonds d'amortissement industriel, S00: nuit 
ons. 
Total, 20,230 millions. 
La limilalion des ressources du Gaz de France en 1952 , 


Caractère impérall de certaines Charges — notamment c 
intéressent les cokeres et jes feeders destinés au ti 


HE 
gaz produit par les houiilères et la sidérurgie — n'ont pas ; 
d'attribuer à léqu'pement des usines à gaz et de la di: 
des cré ‘dits pour ralirager le relard sinérel des travaux qui } 
du déralage ave: lequel Gaz de France à engagé son proz : 
de modernisation par rapport aux autres entre prises de bas il 
l'insuffisance de moyens financiers dont l'entreprise a disposé 4 3 


quatre ans; de nombreuses explüitalions vélustes de moxenne 
tance doivent être maintenues en ‘ervice sans amélioration « 
au détriment de la quaiité äu service publi: et de l'équi: 
l'exploitation. 


D. — Compagnie nationale du Rhône. 

23. Les dépenses autorisées en 1952 s'analysaient ains!: 

Opéralons en cours: ‘oi du 5 janvier 1952, 27.30; décret ln 
2S avril 1932: aulorisations annuïées, 0.300; autorisations b: 
1.000; dépenses aulorisées, 26.200, 

Opérations nouveïles: oi du 5 janvier 1952, 0.30: décer: l 
28 avri: 1952: autorisation annulées, 0.20; autorisations bl 
néant; dépense: autorisées, 0.30. 


Tota.: loi du 5 janvier 1952, 28.000; décret du 23 avr! 


autorisations annulées, 0.50; autorisations bloquée:, ! 
dépenses aulorisées, 26.300. 

Les dépenses effectives atte'ndront vraisemblabiement 252% 
liards de francs, soit: 

Génissiat, 1430 millions; Seyssel, 1.199 millions; Donzère, 2202 
millions; Montélimar travaux préparaloires), 119 million, l 
21.350 millions. 

Lai joi no 52-11 du 5 janvier 1952, re:alive aux dépens: 
vestissements économiques et sociaux pour l'exercice 19: { 
fixé les prêts du F. M. E. à la Compagnie nationale du Rh À 
20 milliards de francs. Le décret du 23 avr:i 1952 a opéré une 
lation de 500 millions et un blocage de 1 milliard sur les citiis 
initiatement prévus par la loi. 

La financement des investissements sera assuré de La manrre 


suivanie : 


Prèts du F. M, E., 15.500 millions; autres emprunts, 4.10 1 
hions: autofinancement, 1.700 millions, soit 21.35% m'llions. 

La Compagnie nationale du Rhône a pourscivi normalement 
cution de ses opérations anciennes, aucune opération nouieie 
n'ayant ét entreprise. A Seys‘el, les deux derniers groupes ( 
été m's en service portant à 182 millions de kWh lénerge {ro 
ductibls de !’usine, A Donzère-Mondragon, les. travaux se son! pi 
suivis, les trois vremiers groupes de l'usine André Blondel ont 4 
mis en service et le canal ouvert à Va navigation. 


E. — Société nationale des chemins de fer français. 


9%, La loi du 3 janvier 1952 avait fixé à 45,8 miiliards le mon t 
du budget d'investissement à Ja: Société nationale des chemin: à 
fer français en 1952. Ces autorisations ont été annulées à € , 
rence de 2 milliards et bloquées à concurrence de 3 milliards LT 
le décret du 23 avril 1952. Le programme de travaux à E. étre 
établi dans les limites aiusi déterminées, u'étendait légi ei 





la possibilité d'utiliser des crédits reportés e 1951 (79 milli 
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pris ns 
Les dépense probables de la Société nal'onale des chemins de ‘er francais en 1932 se dé-omposent de la manière suiva 
a 
ÉTABLISSE RECONSTITU- DONT CRÉDITS BLOQUEÉS 
à TION ENSEMBLE RE | A 20 1e pi _ 
Ni LU LLIET AI ATRALL 
MENT équipement Etablissement Égnhpenent Ensemble 
st ane SARL RME ENT ISSRES 
vatériel inventorié : 
‘« Vatériei roulant: * 
Matér'el rouant neuf.................ssss. ” 19.555 19. , » » 
Modifications ou inalriel............. CCE EEE SELF EEE . » » » » a 
Réparations de. matériel endormimagé par fait de 
QURITÉ ssmsssmmmesemeneesese ses eee esse .. » 160 RFI) » » » 
b, Mobilier et outillage non connexe à des travaux 
d installations M an to ns eh crndtes es ésscusve » 10 4) a » ù 
: s d 7 bee, —_ à face ous “e D _——— _ NE Lai __—— 
Total des dépenses de matériel inventorié....... » 20.359 "1,35 » | " » 
EE = — = Er = —— = = s 
9 Flctrification y compris mobilier el oulilage can- 
nexes) dés sic ee de 6 00 ee Master do cé Pre 7.642 . 7.612 S) - GX) 
= == | = = — = — == = = | -! 
à Ins(aUSlIQNS MMA... oo cpococseccccse ose e 2.939 9.132 13.071 13 | 1.122 1.Sui 
SR + + ER — == == = > 1= 1 
4. Participations financières.........,,....,............ee 852 » 852 x) » 2(k) 
5. Dépenses d'intérêt généra!: ; 
Equipement hydroéiectr.que...... re Ré PT PR eq 209 » 20) » » » 
Equipement des ports marilimes............ sédasdes us 156 322 118 03 93 116 
Total des dépenses d'intérêt général... 376 322 6% EN: | 93 | 116 
nn | = — = = z = === | === LE 
Total général en principal, ........ CEST ET ETTELELE 11.809 24.509 11.643 1.785 1.215 | 3.000 
A s'agit surtout de :a poursuite d'onérations en cours: ainsi que le rapport précédent l'a exposé, l'insuffisan'e des cré- 
a) Matérie: rouian! : dits ouverts en 1931 par rapport aux besoins avait conduit à con 
: ps à = à n se _£ veu £ * se { i e ire "se vers ex sec'eurs de ae detinis } le 
Les crédits de 1932 sont uliisés en tolalité pour payer les com me sdréme Bee Le 3 privées es Jecieu l lennis par | 
mande: de reconstitulion passées avant le 4e janvier 1951. Le ; dti er ee des prèts pm : gr" total! excédait 
ait A sh rangs Le ar de DL ue en “à de 2 milliards les fonds réellement disponibles. Il avai! été entendu 
ministère des lravaux publi s, des (ransports et du tourisme a, que ces prèls en dépassement seraient réalisés en 1952 seutement 


eu effet, estimé qu'il ny avait plus lieu de passer de commandes 
nouvelles de malérie: roulant au titre de la réparation des dom- 
mazes de guerre, les commande: déjà passées avant le fer janvie: 
épaisant les droits de la société nalionaie des chemins de fe: 
français. 

D'autre part, les nouvelle: rommandes de matériel neuf sont 
finanrées par le budget d'exploitation, au titre de renouvel'ement. 

by Electrification : 

Les crédits de 14952 son! utihsés à la poursuile de deux opéra- 
fions en egurs: Paris-Lyon #t Lyon-Culoz, et à une opération nou- 
velle: Valens'ennes-Thionville 

Les travaux sur Pari:-Lyon ont été activement poursuivis, et il 
a été possible d’inaugurer la traction éiectrique sur toute la ligne 
le 21 juin 4952; cette éectrification permet, indépendamment des 
importantes économies qu'elle procure, d'assurer dans des condi- 
tions excelientes un important trafi: de voyageurs: Je train Je 
plus rapide, franchit les 312 kilomètres de Pari<-Lvon en 4 h 15, 
soit a {29 kmh de moyenne “ommerciale Les travaux ne sont 
ee encore totatement terminés:  resie notamment à réaliser 
‘équipement de la « boucle Lyon », utilisée surtout par les trains 
de marchandises 

Les travaux d'é'ectrifl‘a ion de Lyon-Culaz. commencés en 191, 
se son’ poursuivis en 1952 La mise en service est prévue pou: 
octobre 1953. 

Les travaux d'éle”trification de Vaienciennes- Thionville on! com- 
meneé en 1952 Celte importante artère, où circule un très fort 
courant de marchandises par trains <ompnlets, sera électrifiée ea 
courant industriel, dont <e sera la première application à grande 
échelle. Celte tehnique pus éconamiqgre permet d'atteindre pour 
Vélectrifiration de Valenc'ennes-Thionviilée une rentabilité de 
11 np. 100; j'opération économisera 295.00) tonnes par an sur id 
Charbon de qualité, 





F — Air France. 


2 Les dépenses d'équipement d'Air France, en 1952, atteindront: 
Achat de matériel, 3.007 m'llons; installations au sol, 1.290 mil- 
lions: charges annexes et emortissement financier, 1.127 millions, 
Si! 5.32% mihion:. 

Leur financement aura été assuré en partis par un prêt du fonds 
de modernisation et d'équipement de 3,5 miliards (le montant 
inilialemment prévu par la loi du 3% 'anvier 1952 était de 35,5 mil- 
laris) et en partie par des emprunt: directs, le soke étant pré- 
levé sur l’annuité normale d'amortissement, | 

Les payemems faits an titre des achats de” matérie! représentent 
h fraction payables en 1952 des commandes passées par Air France 
qu: portent sur les appareils Suivan's livrables en 195% et 1951: 

10 Super-Constetlation: 3 « Comet » à réaction; 12 Bréguet 763: 
4? Vickers-Viscount à turbo-propuision. 


$ II. — Prêts aux activités privées. 
A. — Entreprises industrielles et commerciales diverses. 


26. La loi du 5 janvier 1952 avait réservé aux entreprises indus- 
trielles et commerciales un crédit global de 45,9 milliards. À la 
Suite d'un blocage d# 1300 millions imposé par le décret du 
#3 avril 1952, ce crédit a été réduit à 44.400 millions, 





et umpulés par priorité sur les crédits de cetts année 

C'est donc après déduetion de cetle somme que les crédits de 
1952 ont été répartis entre la sidérursie 36.200 millions) et diverses 
autres entreprises d'intérêt primordial (5 XQ millions). 

19 sidérurgie : 

Ainsi que le Gouvernement s'y était enzazé au cours des débats 
qui ont eu Heu au Parlement au sujet de Ja communauté euro 
péenne du charbon et de l'acier, un effor particulièrement impor- 
tant a dû être fait en faveur de la sidérurgie. Il s'agissait, en pre- 
mier lieu, d'assurer la poursuile des opéralions enzagées en ce qui 
concerne l'installation des trains à bande, et le développement des 
cokeries et des centrales thermiques de la sidérurgie. I était néces- 
saire en second lieu de tenir la promesse faite aux entreprises de 
cette profession de “onsolider, par des prêts à long terme du fonds 
de modernisalion e° d'équipement, les crédits bancaires à moyen 
terme qu'elles avaient contractés pour :e financement de leur équi- 
pement et qui venaient à échéance en 1952, 

Entin, la participation du fonds au Jan*ement de quelqnes opéra- 
lions sidérurgiques nouvelles, dont l'intérêt élait considérable, à 
été acceplée par exception à la règle géntra'e. En particulier, des 
prêts ont éïé consentis pour l'installation d'une centrale à ox: gène 
et celle d'unz usine de production de tôles magnétiques. 

Les crédits attribués on été les suivant<: 

Trains à bande:, 21.349 millions; cokeries sidérurziquez, 2,500 mi! 
lion:; centraies Lherimique<, 3.300 millions; consolidation des crédits 
à moyen terme, 3.430 rvillions; mines de ‘er et divers, 1970 millions, 
soit 36.20 millions. 

2 Autres entreprises industrielies : 

La poursuite du programme de constructions navales connu sous 
le nom de « Plan Truptil » a exigé, en 19%, un crédit de 2:49 
Milhons. On sait qne l'application de ce snode de finincement à pris 
tin avec !l’adoption de la loi d'aide à ja construstion navale. En 
1952, comme encore en 1955, i! ne s'agit que de l'apurement des 
engagements pris. 

Les prêts suivants on! en outre été consentis pour assurer l'achè- 
ve'nent d'opérations engagées antérieurement : 

Ferro-alliages, 200 millions; chimie, 3% millions: Electricilé de 
Strasbourg, 25 millions, Charbonnages du Tonkin, 390 millions; pipe 
line 'e Havre-Paris, 4% millions, soit 1.700 millions. 

8? Aéroport de Paris: 

Depuis 19%, chaque année, la loi relalive aux investissements 
économiques et sociaux précise le montant des emprunts que l'aéro- 
port de Paris est autorisé à contracter pour la réalisation de son 
plan d'équipement, Ces autorisations ont été de 2 milliards en 19%, 
2 mitliards en 1951 et 3 milliards en 1%52. Dans la imite de ces 
chiffres, le fonds de modernisalion et d'équipement a prété direc- 
tement à l'aéroport de Paris 1 milliard en 195% et ! enilliard en 192. 

L'attribution de ce dernier prêt a donné l'occasion à la commis- 
sion des investissements d'examiner le programme de l'aéroport, 
à la fois pour apprécier l'opportunité du concowrs du fonds et pour 
détérmines le snontant exact des emprunts qui devaient être solli- 
cités auprès des établissements de crédit, La commission a 6 
£onduilg ainsi à approuver un programme limilé aux dépenses 
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écluellement indispensables pour assurer le service demandé à 
l'aéroport, Elle a renvoyé à un examen ultérieur, qui doit avoir 
lieu dans le cadre de l'élaboration du second plan quadriennal, la 
programme complémentaire conçu en fonction d'hypothèses de trafic 
à pius lointaine échéance. 


jo Chambres de commerce maritimes et ports autonomes: 

Un crédit de 1 milliard a été attribué en 1952 aux chambres de 
sominerce marilimes et aux ports autonomes, comme contribution 
au financement de leur reconstitution et de leur équipement. 

Le prêt n'a élé consenti qu'après un examen délaillié des pro- 
grammes propres à chaque port, réunis et présentés par le minis- 
tère des travaux publirs, des transports et du tourisme. 

La commission des investissements a décidé que le crédit ouvert 
sesait réparti enlre le+ ports principaux: Dunkerque, le JIlavre, 
Rouen et Marseille, dont l'équipement et la modernisation doivent, 
dans l'intérêt général, être effeclué par priorité. 


B. — Equipement touristique. 


27. Le crédit de 3.300 millions ouvert par la loi du 5 janvier 1952 
à lé annulé à coucurrence de 2,500 millions par le décret du 
23 avril 192. Toutefois, au crédit demeurant disponible au titre 
de 1952 (1 milliard) s'ajoutaient les crédits reporlés de 1931 dont 
le montant était de 1200 millions. Sur la proposition du ministère 
des travaux publics, les crédits de 1952 ont été consacrés à l'équi- 


pement hôtelie: et ü:ermal. 


C. — Prêts industriels et commerciaux divers. 


23. A la suite du décret du 23 avril 1952, le crédit de 1.100 mil- 
lions, ouve:t au début de l'année, à été ramené à 500 millions. 
Le décret du 27 août 1952 à permis d'accroître cette somme de 
400 millions, L'affectation suivante a élé donnée À ces crédits: 

Loi du 21 mars 1933 {art. 27), crédit maritime mutuel, 2530 emil- 
lions. 

Loi du 21 mars 1931 (art. 4), crédit arlisanal, 55 millions. 

Loi du & août 1917 (art. 51), coopératives ouvrières de produc- 
ion, 3 millions. 

Loi du S août 1917 (art. 70), coopératives ouvrières de consomma- 
lion, 15 millions, 

Loi du 26 septembre 1918 ‘art. 63), calamités, 85 millions. 

Loi du 21 mars 19457, prèts de la C.C.H.C.I., 180 millions. 


Total, 600 millions. 


D. — Equipement de l'agriculture et de l'industrie de l'azote. 


29. A la suite au décret du 28 avril 1952, les crédits ouverts au 
litre du fonds de modernisation et d'équipement pour l'équipement 
de l’agriculture s’analysaient ainsi: 

Crédits d’engagemen!: loi du 5 janvier 1952, 38; décret du 23 avril 
1932: crédits annulés, néant; crédits bloqués, 10; décret du 27 août 
192: crédits débloquéis, néant; crédils disponibles, 38. 
rédiis de payement: loi du 5 janvier 1952, 42: décret du 93 avril 
crédits, annulés, 5; crédits bloqués, 7; décret du 27 août 
crédils débloqués, 0,1; crédits disponibles, 30,1. 

Prêts divers d'intérêt agrico'e e! rural: loi du 5 janvier 1952, 
4,5; décret du 2 avril 1952: crédits annulés, 1,4; crédits bloqués, °; 
décrets du 27 août 1952: crédits débloqués, 1,9; crédits disponibles, 3. 






— 





Les crédiis d'engagement disponibles destinés À la réalisation du 
plan de anadernisation et d'équipement de l'agriculture ont été 
ainsi répartis: 

1. Dolalion destinée aux Charbonnages et À E'ectricité de France 
au titre des programmes de produclion d'azote pour engrais et 
d'électrification rurale, 6 milliards. 

Réévalualion et apurement d'opérations anciennes, 13 milliards. 
Opéralions nouvelles, 19 milliards. 


Tola!, 33 milliards, 


9 
4 
v. 


Ainsi qu'il avait été annoncé, une part importante de ces créf- 
dits à éli ulilisée à des opérations destinées à favoriser un déve- 
loppemen: rapiée de !a produclion et de la productivité agrico!es. 
En particulier, un crédit de 2? milliards a été réservé pour la 
Vuizarisalion des techniques agricoles modernes et la constitution 
de villages-iémoins. Pour faciliter le succès de cette action, la 
commission Jes investissements a décidé d'assortir les prêts envi- 
sagés à ce litre en faveur des groupements professionnels de condi- 
Uions de taux et de durée avantageuses. 

D'autre part, la politique engagée en 1951 en vue de favoriser les 
achats de malériet agricole, l'ainéiioration de la production animale 
et vegclaie e! le stockage des produits alimentaires a été poursuivie, 

l n crédit de 1 milliard a été réservé aux industries de l’azote et du 
machin 





agricoie. 


Aussi regreltable qu'elle fut, la réduction des crédits d'engage- 
ments primilivement ouverts en faveur de l’agriculture élait indis- 
pensable dès lors que les crédits de payement se trouvaient eux- 
mèmes parlieilement annulés et bloqués. En effet, un décalage trop 





important entre les engagements et les payemen:'s 
contraire à la fois aux exigences d'une saine gestion finau, 
l'intérét des emprunteurs eux-mêmes. sd. 

Réduits à 30 milliards, les crédits de payement correin es 
concurrence de 6 miliards aux crédits d'engagement oct. 
titre des programmes d'intérêt agricole des Charbonnages et tr 
tricité de France. Ils devaient, à concurrence de 15 milliar & 
à l’apurernent d'opérations anciennes. Reslaient 9 milliards à 
dits de payement utilisables pour faire face, dès celle ann 
engagements nouveaux. 

L'importance des crédits d'engagement et de payement de: 
l’apurement d'opérations anciennes s'explique par le souci. 
exprimé en 19%51, de rétablir un équilibre entre les subven! 
l'agriculture, inscrites au budget d'équipement des services à 
et les prêts du F, M.-E. qui ies complètent, Cette mise en 
devait nécessairement précéder l'engagement de projels nouve: 

I convient de rappeler qu'au total, l’agriculture aura bén«{ en 
1952, sous forme de subventions budgétaires et de prêts du F. M | 
de 52,5 milliards de crédits d'engagement et de 41,7 milliards di 
dits de payement. 

Des prêts divers d'intérêt agricole, de caractère social escer 
tement, ont élé consentis à concurrence de 3 milliards, Ces ! à 
ont été utilisés principalement su profit des agriculteurs victimes de 
calamités. 





$ II. — Investissements hors de la métropole. 
A. — Afrique du Nord. 


20 La contribution de la métropole, sur les ressour'es du forla 
de modernisation et d'équipement, à Ja réalisation en 1952 des plus 
d'équipement de l'Algérie, de la’ Tunisie et du Méroc, avail été fixce 
g:oba:ement par ja loi ju 5 janvier 1952 à 53 milliards. En api 
cation de ja loi de finances du 14% avril 1952, le dévrel du 
23 avril 192 a amputé définitivement ce crédil de 1,5 milliard €: 5 
rendu, en outre, indisponible une somme de 3,5 milliards, 


Les crédits utilisables ont été finalement répartis de ja facon 
suivante ; 

Algérie, 22.550 millions; Tunisie, 10.783 millions; Maror, 11.47 
millions; opérations diverses, 300 millions; lotal, 438 milliards. 


Les ressources mises ainsi à la disposition des trois pays d'Afrique 
du Nord ont permis d'entreprendre la réalisation des programmes 
adoptés au début de l’année et dont les éléments principaux sort 
résumés ci-après, sous réserve d’un abattement de 5 p. 100 -ur 
tous les postes: 

















MONTANT DES DÉPENSES PRÉVIES 
NATURE DES INVESTISSEMENTS - 
Algérie. Tunisie. Mara 
1. Equipement économique : 
AGTICUIEUTE sssssssssssssesssosesss 5 2,1 1 1 
Hydraulique ........,....s..s.sses 11,7 6,7 19 
Energie électrique, charbonnages. 16,5 r à | 9,8 
Industrialisation .............. Sage 1,7 . 0,3 
Recherches minières. .....ss..se.e 2.2 2,5 4,1 
Aérodromes, ports el roules...... 9,6 1,3 6, 
Chemins de fer..................,. 5,8 1,1 1,9 
Télécommunicalion sessssss.ses.e 2 0,1 2 
DIVOrs ......1s. PSE PR A RER RE »_ » 1.1 
2. Equipement culturel et social. :.. 15,5 2,7 15.8 
3. Equipement adninistralif........ 3 0,7 1,4 
&. Reconstruction ….....sscessoserisee » 5,1 » 
TOR. sssascscsssasnnens caisse 71 23,1 02,9 














A l’aide des 300 millions non répartis ont été lancées des opéra- 
tions qui n'entraient pas dans le cadre des programmes propres à 
chacun des trois pays, mais qui on! une utilité pour l'ensemble 
de l'Afrique du Nord. Ce crédit aura servi notamment au finan- 
cement des travaux d'extension du port de Nemours, qu'une sociélé 
s’est chargée de réaliser après un accord intervenu entre l'Algérie 
et le Maroc. Des prêts ont été consentis également au bureau d°s 
ensembles industriels africains, créé par la loi du 5 janvier 142, 
en vue d'une accéléralion de ce:laines recherches min'é:es. 


B. — Territoires et départements d'outre-mer. 


31. La loi du 5 janvier 1952 avait fixé à 34 milliards :e montant 
des prèts du fonds de modernisation et d'équipement à Ha caisse 
centrale de la France d'outre-mer. Ce crédit a été diminué de 
2 milliards par le décret du 28 avril 1952, 

On sait que les fonds mis de la sorte à la disposition de la caiese 
sont ulilisés par celle dernière non seulement à consentir de: 
prêts directs aux collectivités et entreprises qui réalisent des inve-- 
tissements outre-mer, mais également à accorder des avances aux 
territoires et départements pour leur peérmeiltre de contribier aux 
dépenses d'investissement subventionnées par Je F. I. D. E. $. 
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n lien étroit existe donc à ce dernier titre entre le montant de: 
ha ouveris au budget d'équipement des services civils et celui 
crus du F. M. E à la caisee centrale. 
es | 
n convient done de présenter concurremment la réparlition de: 
enédits mis en 192 à ia disposition des terriloires et départements 
Puits 
d'outre-mer. 


Territoires: 

ceetion générale : subventions budgétaires, 8,5; prêts, néant. 

sections d'outre-mer: subventions bimlgélaires, 27,5; prêts, 22,5. 

prèts directs de la C. C. F. 0. M.: subventions budgétaires, néant; 
prets, $. 

pépartements : 

pvestissements d'Etat: subventions budgétaires, 2,9; prèts, néant. 

investissements D. 0. M.: subventions budgétaires, 2,7; prêts, 
€, # 

préts directs de la C. C. F O0. M.: subventions budgétaires, néant; 
près, 0,690, 

Totaux: subventions budlgélares, 41,6; prêts 32. 

A ces 73,6 milliaras se sont d'ailleurs ajoutée les remboursements 
où les annuités reçus par la caisse centrale au titre de prèls effec- 
tués dans le passé (1,5 mulliard) et des reports de c'ecits des 
exercices antérieurs (8,5 milliards au titre du fonJs de midernisa 
tion et d'équipement et 7,8 milliards au litre du budget d'équipe- 
ment des services civis). La cais-e centrale de la Franse d’oultre- 

e do isposé sur l’exe cice 1932, de 90 milliards de francs 
mer a donc disposé, pe à 1952, de 90 milliards de f 
environ. 

Du {+ janvier au 30 septembre 1952, le montant total des dépenses 
sites par la caisse centrale a été de près de 13 milliards, soit un 
faites par ] Pntral té de } i Iliard t 
rvtume de l’ordre de 15 tnilliards par trimestre, qui est + même 
que celui constaté sur l'ensemble de l'année 1951. 

U est possible de prévoir nn accroissement très itnpsrtont des 
versements au cours du quatrième trimestre de 1952. 





D'après les renseignements fournis par le ministère de ;a France 
d'outre-mer, la répartition des investissements de l'année serait la 
guivante { en milliards de francs): 

Territoires : | 

Seclions d'outre-mer: Afrique occidentale francaise, 24: Afrique 
équatoriale française, 8; Cameroun, 9; Madagascar, 8; auires ter- 
riloires, 4; section générale, 12, avances propres de la cuisse cen- 
trale, 15.- 

Départements, 6. 

Report escompté par la caisse centrale, 1. 

Totaux, 9%. 


C — Sarre. 


m2. Le crédit de 2.150 millions disponib'ee au profit de l'Flat et 
de entreprises sarroises à fait l’objet de la répartition suivante : 
a) Prêts au Gouvernement sarrois: électricité, 999,6 milions ; £az, 
40,5 tmillions; agriculture, 69 millions. 
b, Prêts à des entreprises industrielles sarroises, 650 miliusss, 
Total, 2.15% millions. 


. DEUXIEME PARTIE 


PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DE 1953 


n° 


33. Les éléments nécessaires à la préparalion du prajst de loi 
relalif aux inveslissements ont élé rassemblés comme de coutume 
à la fin de l'été tant par la direction du budget que par :e commis- 
sariat général du plan. Les résullats provisoires auxquels ce pre- 
hier {ravail avait pérmis d'aboutir ont été soumis au Gouverne- 
pu pour être rapprochés des autres comyosantes du budget de 
53 à 


Avant de déterminer le montant global des crédits qui seraient 
alleckés respectivement à l'équipement des services civis, aux 
dépenses de réparation des dommages de guerre et de construction, 
el aux investissements économiques, le Gouvernement a examine 
les coneéquences qu'entrainerait la fixation de ces crédits à dit- 
férents niveaux, Le commissariat général du plan a r6lamment 
établi au mois d'octobre, à ‘a demande du président du conseil, 
Un rapport dans lequel éta'ent exposées les réalisations possibles en 
13 selon que le total des cr'dits d’inveslissements économiques 
serait arrêté à 510, 500 ou 460 milliards, 


Muni de ces informations, le Gouvernement a décidé que les 
dépenses d’investissements prises en charge par l'Etat, en 1959, 
Seraient limitées aux montants suivant(s: 


Equipements des services civils, 19 milliards. 


Réparation des dommages de guerre et construction, 22% mil- 
iards, 


Investissements économiques et sociaux, 173 milards. 
Total. 902 milliards. 





3% La répartition de l'ensemble de ces crédits, sous ls méme 
forme que les années précédentes, s'établit de la facon suivante 
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Milliards de francs.\ 
I — Agriculture... 4 15 EE: ! 2 +8, ! 
Hi. — Ene:gie et mines. 11,3 1921 | , MIS, 4 
[LES Transports, com | 
Inunhicalions et lélé 
Cotiputicitions .... 03,3 100 ,% ” 153,7 
IV. Entrepri-es  n- 
dustrielles et com 
NL ORPP PT TE 135 37,1 54 "6 
Fa Logeinent et 
urbanisme ....... x KT ° 215,6 246,6 
Lie Equipement cul 
turel et social. ...... 16,5 ol . 16,6 
VUL : Equipement id 
ministratif .......... 1,1 ” 15 15,1 
VIE. Inve<tiss<e. 
ments hors de Ja mé 
BODORE. rc ussoaoi es on, | | 193,7 5 ITR 
pi" le PNR PR 191,9 | 112 2 | $ 1 9 
(1) Si l'on ajoute À ces chiffres, les dépenses de môêine nalure 
comprises dans les budgels annexes et les cotaptes spicaux, fe 
total des dépenses d'invest ssemeLnts <'élèse à 1.026,4 nulliurds de 
francs. La décomposition fonctliunnelle de celie somme selon Ja 


nouvelle nomenclature budgétaire figure à la page 13 du projel de 
+ Tnt L « , ‘e 
loi relalif aux dépenses d'inve 





“Us-ements. 








Ces ressources se Comparent ainei avec celles que Ja loi avait 
consacrées aux investissements en 1932, compte tenu des anrula 
tions, blocages et déb ocages intervenus au cours de l’année (en mil 
liards de france) : 


Equipement des services civils: en 192, 116: en 1953, 191,9 
Réparalion des domunages de guerre el construction: en 1992, 337; 


; 
en 195%, 325. 
Investissements économiques et sociaux: en 1953, 426,3 (D: en 195, 
179. 
Total: en 1952, 99,5, en 1953, 991,9 
nn. Sie Gouvernement avait en comme seule préoccupation d'assu 


rer en 1953 la poursuite des opérations en cours, il aurait pu proposer 
un ensemble de crédits neltement inférieurs, Les payements qu'appel 
lent, en 1953, les opérations déjà engagées et dont de nombreuses 
arrivent à leur terme, sont dans l'ensernble moins importants que 
les années précédentes: la plus grande partie des dépenses à déjà 
été effectuée, nolamment pour l'exécution des programmes Compris 
dans le premier pan d'équipement. 

Si les crédit: d'investissements avaient été ainsi limités, l'équilibre 
budgétaire aurait été plus aisé à réaliser, mais l'effort entrepris 
depuis la Libération, en vue d'accroitre la puissance économique du 
pays et d'atteindre un équilibre économique et financier durable, 
aurail été interrompu. Sans doule le Gouvernement n'a-t-il pas 
voulu anticiper sur les décisions que le Parlement <era appeé à 
prendre au cours du premier seinesire 1953, au moment où lui sera 
souinis le pan général d'équipement aclueLement en préparation. 
Mais il à considéré comme inutile, quelle que soit l'orientation don 
née à l'avenir à la polilique d'investissements, de différer l'engage 
ment de certaines opéralions nouveïles qui seraient en tout état de 
cause entreprises. Des besoins urgents et indisculables doivent être 
satisfaits qui exigent des investissements nouveaux dans différents 
secieurs économiques, Tout retard dans la mise en œnvre des tra 
Vaux Correspondants ne pourrait que compromettre la réalisation de 
prograrmmes à l'égard desquels aucune objection sérieuse ne peut 
être soulevée, 

36, La nature des opérations nouvelles proposées par le Gouverne- 
ment est décrite dans les chapitres suivants, Dune inanière syslé 
matique ont été relenues celles qui doivent contribuer au déve op 
pement de l'équipement de base du pays. C'est à ce souci que répon- 
dent aussi bien les programmes nouveaux de constructions d'écoles 
et d'habitations à loyer modéri que les projels intéressant la produre- 
tion d'énergie et Ja production agricole, De la même manière 
s'explique la progression des crédits réservés à l'équipement des 
pays d'outre-mer. 





(4) Ce chiffre correspond à 354,3 mlliards de crédits budgétaires et 
à 92 anilliards d'emprunts garantis, Celle dernière somme comprend 
7 milliards d'autorisalions d'emprunts, altribués à Electricité de 
France à la suite de Ia réduction des crédits budgétaires et qui 
s'ajoutent aux 85 milliards prévus iniliaement pour l'ensembie des 
entreprises nationa.es, 
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Les crédits de payement ainsi réservés pour les opérations nou- 
velles au titre de l'équipement des services civils, de la réparation 
des dommages de guerre, de la construction d'habitations à loyer 
Inodéré et de la reconstitution de la flotte de commerce s'élèvent à 
125 milliards, Quant aux crédits prévus pour les investissements éco- 
homiques et sociaux, ils concourront avec d'autres ressources, au 
financement de programmes nouveaux pour lesquels les payements 
à fuire, en 4953, atteindront 5% milliards environ 

Le montant global des programmes nouveaux auxquels corres- 
pondent ces dépenses atteint 517 milliards. Ce chiffre s'analyse ainsi, 
par comparaison avec celui de 1952 (en milliards de francs) : 

Equipement des services civils: programmes engagés en 1952, 54; 
programmes engagés en 1953, 123; payements prévus en 1953, 91. 

Réparalion des dommages de guerre: programmes engagés en 1952, 
Gi; programmes engagés en 1953, 144; payements prévus en 1953, 60. 

Constructions d'habitalions à loyer modéré: programmes engagés 
en {%e, 26; programmes engagés en 1953, 51; payements prévus 
en 1955, 11. 

Reconstitution de la flotte de commerce: programmes engagés 
en 1952, néaul; programimes engagés en 1959, 8; payements prévus 
en 1953, 1. 

Investissements économiques: programmes engagés en 1952, 133; 
programme engagés en 1953, 289,3, payements prévus en 1953, 50. 

Tolal: programmes engagés en 1952, 282; programmes engagés 
en 1933, 917,3; payements prévus en 1953, 173. 

H convient de rappeler qu'en outre, sur le programme nouveau 
de constructions scolaires de So milliards, soumis à l’approbalién du 
Parlement, il est prévu d'engager, en 1953, %5 milliards de travaux. 

En ce qui concerne en parliculier les investissements économi- 
ques, le chiffre tolal des travaux à engager se décompose de la 
manière suivante : 

Charbonnages de France, 60 milliards. 

Electricité de France: 

Fessenheirn, 33 milliards. 

Equipement thermique, 50 milliaräs 
Compagnie nationale du Rhône: 

Montélimar, 73 milliards. 

Gaz de France: . 

Transport du gaz de l'Est, 10 millurds 

Société nationale des chemins de fer: 

Electrifcation, 2,8 m'lliards. 

Agricullure, 2 milliards. 

Térriloires d'outre-mer, 20 milliards. 

Programme d'adaptation et de modernisation des industries de 
transformation, 2,3 milliards. 

Divers, 10 milliards. 

Total, 239,3 an'lliards, 

37. I n'était pas possible au Gouvernement de prôposer l’engage- 
ment d'un ensemble d'opérations plus important sans hypothéquer 
lourdement les exercices ultérieurs, L'échéanci:r des programmes 
nouveaux proposés compensera déja au cours des années à venir 
la réduction des charges imposées par les opérations qui s'achèvent. 
Un, programme plus considérabie aurait entrainé, les prochaines 
années, le renouvellement des difficultés qu'a provoqué à plusieurs 
reprises la nécessité de respecler des engagements excessifs. 

Les ressources prévues par le Gouvernement permettront, au lotal, 
en 1933, l'exécution d'un ensemble de travaux comparable à celui 
de 192 dans les secteurs que concerne le projet de loi d'inves- 
lissoments, On peut penser que, d'une manière générale, l’impor- 
tance des programmes à engager en 1953 provoquera normalement 
la réälisalion, en France et hors de Ja métropole, d’un total de 
dépenses d'équipement équivalent au moins à celui que la commis- 
sion des investissements à évalué pour cette année (2.110 milliards). 

La stabilisation des prix à leur niveau actuel permet mème d’en- 
visager un nouvel accroissement des réalisations. De plus, les efforts 
fournis dans le sens d'une amélioration de la produetivité ne pour- 
ront que contr buer à augmenter encore l'importance des besoins 
d'inveslissements. Une grande partie des progrès qu'il est possible 
de faire à cet égard supposent, en effet, la modification des installa- 
tions et l'introduclion d'oulillages nouveaux. Leur réalisation peut 
déterminer, d'autre part, des remaniements dans les circuits d'échan- 
ges et rendre nécessaire l'exécution de travaux d'équipement supplé- 
mentaires. D'après les travaux de la comptabilité nationale, il est 
permis de penser que l'épargne des entreprises sera suffisante pour 
faire face à l’ensemble de ces dépenses. 


CIIAPITRE Ier, — Depenses d'équipen:ent des services civils. 


3S. C'est dans la perspective de l'éläboraticn prochaine d’un plan 
général d'équipement qu'ont été arrêtées les dépenses d'investisse- 
ment des services civils pour lexercice 1953. 

L'objectif a été d'assurer, par jnioré, la poursuile, à un rythme 
normal, des programme: en cours et de déjlnir, en second lieu, un 
programme d'opérations nouveiles qui permette de faire la transition 
avec le futur plan. 

A ja suile des rajustements au'exigeaient soit des varialions de 
prix non traduiles dans :e budget précédent, soit des aléas techaiques 
constatés au cours de l'exécution des travaux. les programmes enga- 
rés jusqu'à présent représentaient une charge de près de 300 mil- 
Éards à répartir sur l'exercice 1953 et les suivants. C’eût été reporter 
les difficultés sur les années & venir qu: de différer les payements 
qu'appelle, ea 1933, celte ma:sc d'opérations en cours. Aussi les 
crédils prévus comprenneni-ils les sommes nécessaires pour régler 
des échéances qui atteignent plis de 140 millianis. 

Le solde des crédils de-payement proposés, 51 milliards, est des- 
tiné à couvrir les opéralions de caractere annuel (équipement généra 
des pave d'outre-mer, participalior: aux investissements des PR. T. T., 
études et prololypes aéronautiques) et les premiers règlements 
qu'entraineront, en 1953, les programmes entrepris dès le débul de 
ceuo ancre 





39. Les oulorisalions d'engagement auxquelles ces crédits cor. 
pondent s'élèvent à 125 milliards, au lieu de 54 milliards en 14,2 1: 
part des opérations nouvelles à exécuter dans l’année, à l'interes 
ac ce chiffre global, est de #3 mihiards et celle des programmes n. 
veaux à plus long terme de 92 milliards. Plus de 60 p. 1400 de …. | 


À 


derniers crédits intéressent l'éducation netionale, l'agriculture et 1.2 
terriloires d'outre-mer, Ea plus d’une tranche de 25 milliards à 


cuvrir dans le cadre du progranune de $5 milliards, un crédit de, 
gement de 20 milliard: est proposé pour la réalisation du plan do 
construction scolaire, Les progranimes à engager dans les terrion 
he pl s'élèvent à 25 milliards, ct dans l’agriculture à 42 m1 
anis. 

Ainsi apparait ‘a nature véril:ble dn budget d'équipement es 
services civils; loin d’être consacré aux besoins propres des service 
administratifs, il contribue pour 98 p. 109 de son montant à leon. 
pement économique et social du pays, comme le montre Le bon 
suivant. 


Répartition par secteurs d'activité des autorisations de programe 
et des crédus de payement prevus pour 4953 (en millions ce 
francs). 

Première partie. — Agriculture: autorisations de programine 19,* 

17.628; crédits de payememts 1953, 14.979 x ; 
Deuxième partie, — Energie et mines: autorisalions de programme 

1953, 2.915; crédits de payements 1953, 11320, « 
Troisième partie, — Transports, commumieations et télécommiu.i- 

calions: autorisations de programe 195, 22.926; crédits de parce 

ments 1953, 53.326. 4 
Quatrième partie. — Entreprises industrielles et commerciales: 

autorisations de programme 1955, 1.500; crédits de payements fus, 

1.500 
Cinquième partie. — Logemeat st urbanisme: autorisations de p10- 

gramme 1953, 8.598; crédits de payements 1953, 4.997. : 


Sixième partie. — Equipement culturel et social (1): autorisations 
ce programme 1953, 56.796; crédits de payements 1953, 46.516. 

Seplième parlie. — Ecuipemeat admimistratif et divers: autori-a- 
tions de programme 1%%3, 4.966; crédits de payements 1953, 44106 

Huitième partie. — investissements hors de la métropole: àauto- 
risations de programme 1953, 94.710; crédits de payements fur, 
29.112 


Total: autorisations de vrogramm® 1953, 181.669; crédils de 
payements 1953, 191.907. 

19 S’'ajoutant aux autorisations de programmes relalives aux op- 
ralions actuellement en cours, les autorisations de programme pro- 
posées pour jies opérations nouvelles ne pouvaient être fixées à un 
montant supérieur. L'ensemble de ces engagements laissera subis 
ter, à la fin de 1953, une charge d'au moins 238 milliards qui devra 
être couverte en 154 et les années suivantes. Encore convient.il 
d'ajouter à celle somme, pour apprécier plus exactement les échéan 
Ciers fulurs, les dépenses à inscrire chaque année (de l'ordre de 
00 milliards en 1953) et les dépenses correspondant à l'exécution des 
are ge annuelles du programme d'équipement scolaire de 85 mil- 
iards, = 

Les justificalions détaillées des crédits proposés se trouvent dans 
le projet de loi soumis au Parlement, Il suffira de rappeler ici leur 
réparütion par inministère: 


Répartition par ministère des autorisations de programme 
et des crédits de payement prévus pour 1953 {en millions de franc}, 


Affaires étrangères: autorisations de programme 1953, 292; crédits 
de payement, 208. 
Agricullure: aulorisations de programme 1953, 18.900; crédits de 
parement, 15.610. 
Anciens combaltants et victimes de la guerre: augprisations de 
programme 1%3, 15; crédits de payement, 1. 
Education nationa:e: autorisations de programme 1953, 31.101 (2); 
crédits de payement, 41.051. 
Etats associés: autorisations de programme 1953, 100; crédits dc 
payement, 300. 
Finances et affaires économiques: 
L — Charges communes: autorisations de programme 1953, 8.11; 
crédits de paryernent, 8.404. 
II. — Services financiers: autorisations de programme 1953, 2.072 
crédits de payement, 2.000. 
II, — Affaires économiques: autorisations de programme 19%, 
4.000: crédits de payement, 5.200, « 
France d'outre-mer. autorisations de programme 1953, 51.860, cré- 
dits de payement, 43.800 
Industrie et énergie: autorisa'ions de programme 1953, 2.256; cré- 
dits de payement, 4.920. 
Intérieur: autorisations de programme 1953, 7.113; crédits de pare- 
ment, 6.500. 
Justice: autorisations de programme 1953, 439; crédits de paye- 
ment, 181. 
Présidence du conseil: autorisations de programme 1953, 527; cré- 
dits de payement, 6.630° 
Reconstroction et urbanisme: autorisations de programme 1%», 
4.012; crédits de payement, 2.330, 
Santé publique et population: autorisations de programme 1%, 
3.911; crédits de payement, 1.640. 
Travail et sécurité sociale: autorisations de programme 1953, 31; 
crédits de payement, 30. 





(4) Non compris la tranche 1953 du programme scolaire: 25.386 mil- 
lions, 

(2) Non compris la tranche 1953 du programme de 85 milliards 
(25.356 millions), 
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; pm A 
Travaux ublics, transports et tourisme : . ve 2 de prix du bâtiment s'élaient éievés de 22 p. t de 1951 à 1952 
j, — Travaux ublies, transports et tourisme : autorisa ions -de de 18,53 p. 100 Les crédils de ront : l'aarmoniser les 
programme 1953, 21.106; crédits de payement, 22.017. . engagements et les payements, 63 msacrés à cet 
Ji — Aviation civile et commerciale : autorisations de programme eflet dans le domaine des habita à loyer m . On constale 
1953, 15.367: crédits de payement, 17.887. ns d'autre part, en moyenne, depuis ie rois de mars dernier, où l'in- 
jf, — Marine marchande: autorisations de programme 1953, dice des prix du bâtiment atteint son ] t culminant (1996 par 
{2.171; crédits de payement, 10.161. k rapport à 100 en 1%, une haisse Kéaère mais régu'ière. De mars à 
Totaux: autorisations de programme 1953, 181.669: crédits de novelnbre, elle atteint 6 100 environ, Aussi, est-il possible d'auto- 
payement, 191.907. _ r, en os, Je lancement de prosrammes beaucoup plus impor- 
unts. 
CHAPITRE Il — Reconstruction et construction, de ridits d'engagement pour op #- s nouvelles proposés pour 
3 Se Comparent ainsi ü\« eux de 192 
#t. Le projet de loi déposé par le Gouvernement comporte les Réparations les dommages de guerre: en 1953, fi: en 1952, 67; 
crédits de payement suivants: k différence: 77 en plus. 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction, 955 milliards. Constructions d'habitations à lover modéré: en 1953, 51; en 1952, 
Mobilisation et remboursement des titres émis par la caisse auto- XL; différence: 23 en pius. ; 
nome de la reconstruction, 20 milliards, A 4 | Tolal: en 195%, 195: en 1922, 9: différente: 102 en plus. 
Préts pour la construction d'habilations à Joyer moaëré, 50 mil- — volume des autorisations de programme pr postes est plus du 
jards double de celui de 1952, 
ss Total, 325 milliards. ‘3%. En ce qui concerne les habitalions à lover modéré, la charge 
2. Us correspondent à l'engagement d'un volume d'opérations des programmes en coûurs représentera, en 193% 39 milliards. Sur 
nouvelles très Supérieur à celui de 1952, Celle année, en effel, une le crédit de pavement global de 56 milliards, ft milliards resteront 
grande partie des crédits de payement a dû être consacrée au règle- donc disponibles pour les pretners payements qu'exigeront les enga- 
ment de travaux entrepris au Cours des exercires précédents, A Ja gement: de travaux prévus en 1935 à concurgence de 46 milliards. 
fin de 1951, les engagements S’élevaient à un montant qui excédait Le liers de ces crédits d'engagements <era réserve. mme en 
de beaucoup celui des payements correspondants. En ce qui con- 1952, aux opérations de construction effectuées par l'interméd 
cerne les habitations à loyer modéré en particuiter, les autorisations des sociétés de crédit immobilier et par les offices et sociétés d 
de programme atteignaient 113 milliards, tandis que les crédits de bitation à loyer modéré gui y sont autorisés, au litre des programmes 
payement ouverts n'élaient que de %6 milliards. D'autre part, la d'accession à la propriélé. 
tension que l'on avait constatée dans le domaine de la construction Le total des apérations entreprises en application de la législation 
et qui s'était manifestée par la hausse très rapide des prix, avait sur les habitations à lover modéré depuis 1947 atteindra, à la fin 
conduit à limiter le montant des opérations nouvelles au niveau des de 1955: 250 milliards. Les parements correspondants s'élèreror " 
possibilités de l’industrie du bâtiment. De 1950 à 1951, les indices la mème époque, à 192, 3 milliards. 
Situation des crédits affectés aux habitations à loyer modéré. {En millions de francs.) «21 
| 
1 
AV EP + 
"RÉVISION AL is - 
1917 191$ 1919 1950 1951 are ON présumé | PEN gerer : Ÿ: 
° LE | 1952 pour 1% _æ 
| *s 
CE | mn) = VS à A D ns A 2 ei = 
1. — AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT vi 
L 
a. Immeubles destinés à la location....,......... PRES 6.169 ! 19.886 25.158 29.731 | 32. 187 32.091 116.118 | 41.700 F 
b. Accession à la propritté..............,...... crosse 197 | 1.111 | 1.812 | 11.216 | 12.515 13.99 | sit | 15%0 : 
qonpresnste | dr ee pu — _|— _ | « | - . , 
TOR. dirons tos ssmeseneaeee danse sas ce … 1.52% À 21.000 À 30.000 À 31.000 À 45.00 À 36.02% À 190.519 | 60.000 : ês 
Ce 
IL. CRÉDITS DE PAYEMENT r} 
a. Immeubles destinés à la location... chenilles us 2 716 7.191 15.686 01.539 19,800 103.364 | 31.000 , © 
d. Accession à la propriété... css en eno nono see 8 | 927 | 2.191 | ».31! | 11.2x% | 18.004) | 37.1%6 | 16.00 « Le 
2 PRENOM RP RIN 10 | 1.073 | 9,082 | 21.000 | 12.535 | 67.400 | 152.70 | 50.000 S 
…. 
———— Co 
51 En matière de réparalion des dommages de guerre, la majeure 1 
partie des æutorisations de programme proposées pour les opé * CHAPITRE IT. — Investissements économiques et sociaux. = - 
rations nouvelles concerne la reconstruction immobilière. Mais aux ir Le jet de loi relatif 1x dépense l née ln 1 
&avaux qui se trouvent ainsi réalisables s’ajouteront ceux qui PE OR ne 
seront financés au moyen du produit! des emprunts des groupe- exercice 1955 pes dr _ ne. à Fée DE D'une. > 
ments de sinistrés et des litres de payement mobilisables remis + Ag ES ES es . ajouten . 
aux sinistrés non prisrilaires. Le projet de loi a fixé à 80 milliards 120 milliards d'emprunts que les entr e vassnelt ee È us . 
le montant de l'émission des titres mobilisables créés par l'arti- ns RIRES 7 la garantk de l'Eta Me on : } 
cle 41 de la joi du 31 janvier 1950. Ces litres connaissent un succè3 Ces crédits s2 COmperER: 6e la façon suivanie avec ceux qui . 
croissant puisque leur émission, nu cours des dix premiers moiz SRE DR me 3 = des annulations, bloc: s et . 
de 1952, s'est élevée à 35 milliards au lieu de 33 milliards pendan: pq «2 Paper po Pot pe me NP au: TR il 
l'année 1951 entière. ee). Fonds de modernisation et d' eo à ment rédits vol s en s 
45 L'aide de l'Etat à la construction privée (primes) fait l'objet 1952 : crédits dé payement, 261 S; emprun s enr hr +59 s, (1 =; “. 
en outre, d’un crédit d'engagement de 35 milliards correspondant enr es lg 1953: crécils de payement, 29,$; emprunts ê. 
approximalivement à la mise en chantier de 9.000 logements pat a res Situé PRE Disc” le des çhen L'es =) 
Inois. Grâce au régime institué par la loi du 21 juillet 1950, et f 27 pags . _ # m (02- édite + ge ..” Ty À re - 
aux crédits spéciaux du Crédit foncier, il est possible de prévoir FANÇaIs: CTOONs voies en Flo: Credits de Fayernen =}; CTOpruUnRts 


qu'en 1953 les travaux effectués au moven de ces facilités seron com] kmentaires néant : crédits proposés pour 193: crédits de 
au moins équivatents à ceux qui ont éié réalisés en 1952. payement, 15,4; emprunts complémentaires, néant. is 
16. Au total, ainsi que Je montre ie tableau suivant, les travanx RE ee vogue > ae be OS de Le A ee 
achevés en 1952 seront nettement supérieurs à ceux qui l'ont été en €la aes PANNE sen el re msi ution de Ja Hotte rhénane : 
les deux années précédentes : crédits volés en 1%2: crédits de payement, 31,5; emprunts com- 
. + plémentaires, néant; crédits proposés pour 1953: crédils de paye- 





























ment, 939,5; <imprunts complémentaires, néant. 
CONSTRUCTIONS à -“cosiens volés en 1%%, 126,5; crédils proposés pour 
sur crédite publics. Nr 319. Le à 
Porn Prsque: LE ec EN 13 L'augmentation des ressources d'origine publique consacrées aux 
C. AR. = investissements économiques et sociaux en 1953 atteint ainsi plus 
) E C. EH. L. M 3 de 106 p. 100. Toutedois, les chiffres budgétaires se trouvent légère- 
Se Es ment modifiés par le jeu des reports. Aux crédits de 1952 se sont 
Indes % ajoutés des crédits reportés de l'exercice 1951. Leur montant a été 
LOGEMENTS ACHEVÉS nités © TOTAL Supérieur à celui des crédits qui seront probablement reportés 
dut nhib- Accessios 5 de 1952 sur Je prochain exercice. L'accélération des payements 
trés 2 qui s’est produile cette année me permet pas d'escompter, l'an 
et cons- | Locitios. à la Le pus, un supplément de ressources égal à celui procuré par 
tructioue = cs tree. qui auront été vraisemblablement utilisés em 1952, 
vessre one isé S soit 20 à 25 milliards. 
na os ” Les crédits budgétaires et les emprunts garantis ne font d'autre 
et A. S). part, dans la plupart des secteurs, que compléter les ressources 
PAPE * Œ MA. d'autres origines qu'il est possible de consacrer aux inveslisse- 
ess  … J - 
ments Il est difficile de prévoir quelle importance alteindront, 
assi SE  r, Do ds À ct 5.000 | 2,7% 1.920 en 1955, les moyens de financement provenant du marché financier, 
149%52 (prévisions).…...,.. | 27.000 | 11.000 2.000 | 35.30 78.500 Re DRE AE ÉTAT SN NS UE Li a. : LP 
4953 ’prév _ % x $ 11.000 ’ (4) Le chiffre inilial de S5 milliards a été majoré de 7 milliards 
Prévisions)... 35.000 |. 15.500 6.500 | 41-000 100,000 en contre-partie des annulations effectuées sur les crédits du fonds 














de modernisation et d'équipement destinés à l'Electricitc de France. 
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des élablissements publics et privés de crédit et de l’autofinance- 
mment, Hi es! probable que les possibilités d'autofinancement des 
entreprises nalionales seront légèrement inférieures à ce qu'e'les 
ont élé en 1992. 

I faut considérer enfin qu'une partie des ressources affectées 
aux investissements est utilisée hates année à la couver!ure 
non de travaux proprement dits, mais de charges financières 
directement liées aux dépenses de travaux: intérêts intercalaires 
et relais de crédits bancaires. En 1953, ces charges seront supé- 
rieures d'environ 4 milliards à ce qu'elles étaient en 1932 

En définitive, le total des ressources d’origine publique ou autre, 
dont l'affectation à des travaux d'équipement dans les secteurs visés 
par ie projet > loi peut étre prévue sera comparable à celui des 

; nt 


inio de financement de mème nature utilisés en 1952. 
‘8. Ainsi qu'on l'a déjà exposé précédemment, ces ressources 


insi 
ermettront de continuer l'effort entrepris dans les secteurs de 
Dons définis dans le premier plan et d'engager sans retard des 
optraljons nouvelles qui, deslinées à comp'éler les précédentes 
réa'isalions, sont d'une nécessité indiscutabie. 

Ainsi les programmes adoptés pour les Charbonnages de France, 


l'Elceitricilté de France et la Compagnie nationale du Rhône com- 
portent le lancement des travaux nouveaux qu'exige la croissance 
régu'ière des besoins d'énergie. L'institution du marché commun 
du charbon et ae l'acier constituait ‘une raison suffisante de pro- 
poser l'adoplion d'un programme destiné à accroitre encore Ja 
capacité de production et le rendement des bassins houillers fran- 
ous 


L'engagement d'un important programme nouveau est également 
envisagé afin de favoriser l'accroissement de la production et du 
rendement dans l'agriculture. Les prèts du fonds de modernisation 
et d'équipement, concurremment avec les subventions inscrites au 
budget «d'équipement des services civils, doivent permettre non 
seulement de prolonger, sous les mêmes formes, l’action déjà entre- 

., éga'ement de mettre en œuvre les projets qui con- 
loppement de la vulgarisation des méthodes moder- 
nes de production, lamélisralion de Ja distribution des produits 
agricoes et l'aménagement de certaines régions, 





De colle situation prioritaire reconnue déjà en 1952 par le Par- 
lement aux entreprises productrices d'énergie et à l'agriculture, 
la sidérurgie doit bénéficier également. Les crédits nécesseires 
à l'exécution des programmes qui doivent amélicrer, sur le plan 
lechnique, là position de cette industrie au sein de la communauté 
européonne récemment créée, ont élé prévus: de même, seront 


remplis les engazements pris par le Gouvernement devant les 

assemblées an sujet des charges financières de la sidérurgie. 
Malsré limporlance de la part ainsi attribuée aux activités métro- 
ilaincs essentieHes, Je Gouvernement a tenu à réserver aux 

d'oucre-mer les ressources qu'exigeait la réali-:a!ion 


} 

LIVES ner 

des p'ans d'équipement de chacun des pays in'éressés. Le montant 
de crélits atloués à lPAfrique du Nord passe ainsi de 48 milliards, 
en 192, à 27,6 milliards en 193% Les avances du Trésor à la 
caisse cenlraesde Ja France d'outre-mer destinées à l'équipement 
des terriloires «africains et des nouveaux départements s'élèvent, 
Ü milliards en 1952, à 413 milliards et correspondent à des 
LI 


» 
rédits d'engagement € 





n très forte progression. 

19. Les crédits proposés sont tous destinés, soit à des entreprises 
soit à des établissements pablics de crédit chargés de 
les affecter au financement de programmes approuvés par le Parle- 
ment. Par principe, il à été décidé qu'aucun prêt du fonds de 
mod rnisation et d équipement ne serai! consenti en 1953 à des 
entreprises industrielles privées autres que sidérurgiques. L'ensemble 
des dépenses d'investissements économiques devant être financé 
mg l'épargne, il appartient à l'Etat d'engager son crédit pour assurer 
e financement des travaux d'équipement de base qui ne pourraient 
être réalisés sans son concours. Mais il convenait de limiter à cet 
onjet les appels de FElat au marché financier, et de laisser aux 
entreprises privées la possibilité d'user de leur crédit propre pour 
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sé 
se procurer les ressources nécessaires au financer F 
programmes particuliers. La seule exceplion faite à , 
concerne jes ges <t moyennes entreprises. Le pro e 
prévoit, en effet, des crédits spéciaux qui pourront 6! \ 
sous forme de prêts aux entreprises de celle Calégorie pr 
de s'adapter aux conditions nouvelles de la productio < 
concurrence et de se développer à celle occasion. 1 : 
proposés permetltsont d'amorcer la réalisation de program + 
lation et de modernisation des petites el moyennes ent d 
Telles sont les préoccupations qui ont conduit le Gou: ( 
à donner aux crédils .proposés la répartition qu'indiqu ] 
suivant, par compareison avec les crédits analogues de 1 
GE —— 
CRÉDITS DISPONIBLES CRÉDITS PROposrs 
en 1952. pour fa, 
Crédits Emprunts Crédits " 
Eu millions de francs.) be 
Reconstitution de Ja 
| EE D OR PP PE 21.000 25.000 15.700 30 (0 
Reconstitution de la 
1 2 TPE APPART ES j 30.900 ° 91.060 , 
Remise en état des 
navires affectés... 100 » 2.200 “ 
Reconstitution de la 
flotte rhénane....... 200 » 210 , 
Prêts du fonds de mo- , 
dernisation et d’équi- 
pement: 
1. Energie: 
Charbonnages de 
à CAPE 37.000 20.000 231.625 Y,. 0 
Electricité de 
Frante ........ 39.500 371.000 3.500 TRI 
Gaz de France... 8.000 2.009 12.000 (ul 
Compagnie natio- 
nale du Rhône, 15.500 6.500 7.00 10.0) 
2. Communications : 
Air Francc....... 3.00 1.000 2.800 5.00) 
Fiolte de com- 
MOPDE code 2.500 » 1.950 » 
Ports aériens et 
maritimes ..... 2.000 » 2.900 » 
3. Agriculture ..... 21,100 » 97.700 
4. Indusirie- ....... 7" 39.%X0 , 35.700 » 
5. Investissements 
hors métropole : 
Afrique du Nord. 48.000 » 51.600 » 
T.O.M et D.0.M.. 32.000 » 11.300 » 
D roses « 2.200 » 4.800 » 
6. Divers: 
Tourisme ....... 1.000 # 1.500 » 
Prêts agricoles et 
FUFAUX. 5e. 3.000 » 3.100 5 
Prêts divers...... 600 » 200 È 
Prêts d'adapta- 
tion des indus. 
tries de trans- 
mation ........ » 5 500 " 
— — 
TO. éscvcse 334.20) 92 339.000 120 








Il parait nécessaire d'analyser les caractéristiques essentielles deg 
projets d'inveslissements auxquels ces crédils correspondent. 




















I. — LES PROGRAMMES D'INVESTISSEMENT DES ENTREPRISES NATIONALES 
N, Les cr*dits proposés s'insèrent de la manière suivante dans le pian général de financernent des programmes d'équipement ces 
entrepriscé nalionales, par comparaison avec 1952. 
Financement des dépenses d'investissements des entreprises nationales. 
= — C —— 1 
i. — OPÉRATIONS DE 1952 (DÉPENSES RÉALISÉES) 
A. — Dépenses. B. — Financement. 
Remhour- Crédits d'investissement, Autofinan- , 
cement 
sements Prêts e Ï 
Travaux. Total. Emprunt et Eosembie, 
de crédits du ME) PSS | rotal Nr.0N 
À et. garantis ù 
bancaires. acomples, à ressources 
————— 208) 
Charbonnages de France... .…..soomsosecsaïseueesressres 76,1 8,6 &5 37 21 61 93 6 
Rioctricité Co KPAROE... nsc ossedmiiees tons A 35 7,9 132,9 59,5 31 9%6,5 36,1 132,9 
Gen: de France... icmsrierth SE que 10 » 10 ù 2 10 » # 
Compagnie nationale du Rhône................ ANS TER 18,1 5,9 21,3 48,5 (1) 4,1 22,6 1,7 21 
Socle nationale des chemins de ter français.......see. 31,6 9,1 ol 21 25,5 46,5 4,5 1 
AN ENOREB rss chenReis isa sohusaiheds 6,2 1,1 13 3,9 1 4,5 28 59 
————— — œ—— A 
Total... nos ssocotoncentententsnees torse: 277,6 32,9 310,5 157,5 93,6 211,1 69,1 310,5 





























(fi La Compagnie nationale du Rhône n'a pae utilisé intégralement la faculté d'emprunt qui lui avait été reconnue au début de l'anrixes 
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IL — PROPOSITIONS POUR 193 
nee _ ne _ _ - nd | 
A. — Dépenses. B — Financement 
De she EE 2 hr aésasdithits 
Rembour- Lrèdite d'investissement Autofinas- | 
: sements Prêts ! { cemeni 
Fat Len crédits) TU au r ME | Emorants | RME ans 
el | | Total utres 
TT. garantis | 
bancaires acomples ' re-sourres 
ne Es ei A ee VS ——————- 
| 
Charbonnages de MARIO ss ocbconce sos een oiso on cesece 14,7 3 823 17 | 3 5-7 >! & 3 
Electricité de France...... Sevsoboondossenesesss ete so. 1% D 1: 505 | 6 O5 3 az 10 
Gaz de France.............. CERCLE Stiller dote eu . 19,2 1.3 3 {= 2 > ? | 
Compagnie nationale du Rhône...................... EP 11,2 1.3 15 7 1 n 15 13 3 
paciété nationale des chemins de fer français, .... ss 31,5 LA 15,9 457 |! % | 55 + 12 9 
[TT 11 1UUL-PPEREE EEE ELECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEE és 11,7 1.5 35 | 38 | 8 ga | {= {+5 
— - —— — — — - —— — — — 
loto rssdroseseesccccsoo | MS 5,1 | 128 | 1%,1 do | 26,7 | 65,1 
Il l Î 
Le volume des dépenses des entreprises nalionaiss Sera lézère- L'autofinancement s'entend des sommes disponibles su 
men: supérieur à celui de 1952. Bien que les resscuies d'aulo-finan- sources propres des charbonnages après “lure des travaux de 
cement doivent être moindres que ceïles de celle année, la contri- renouvellement et des travaux i moyen lérme ui ne figur 
pution directe du Trésor à -pu étre maintenue dans _:a limite de pas dans le to!la! des dépenses d'équipement énumérées c-dess 
40,5 p. 100 des dépenses, au lieu de 57, p. 100 en 1952. Les entre. Les Charbonnages de France devront done se procurer, en outre. 
rises nationales seront, en effet, amenées à se procurer par l’em- 13.34%) millions pour réaliser lensemble de leurs ] ojels, Cette 
prunt des Inoyens de financement plus importants encore que 3 soinme correspond au montant du programme nouveau, do 
années précédentes. Celte perspective résuile de l'amélioration de gagement dépend ai des movens de financement ' D mn 
Jeur crédit, qui lient elie-mêine DR partie aux dépenses d œquipe- laires que les Charbonnages pourront se | en s d'année 
ment effectuées depuis la fin de la guerre avec :e concours de I Convient de rappeler, à cel égard. que l'institution au marché 
l'Etat. ‘ommun du charbon et de l'a pe | luire à « [ [ 
programme à l'agrément de la han \ulorilé et que iters Û 
A. — Les Charbonnages de Frano:. que cel'e-ci pourra êlre demandée en vue de facilite: :e finan- 
cermehi 
#1. Le programme d'investissements des Charbonnages de France , Suis 
en 1953 comprend, outre la continualion normale des opérations B. Electricité de France. 
actuellement en voie d'achèvement et la reprise de certaines opé- - 
ralions complémentaires, l'engagement du programme de travaux n2, Les ressources applicables au financement des investissements 


neufs, prévu par la loi de ratifi'alion du traité instituant la Commu- 
pau!é européenne du charbon et de l'acier. Ce nouveau programme, 
essentiellement destiné à assurer le caractère compétitif des hauil- 
lères françaises dans le cadre de la communauté, poursuit le triple 
objectil: 

De développer la capacité d'extraction dans le bassin 'orrain dont 
les réserves et les rendements élevé, otfrent la possibiilé d'une 
expansion ; 

De réaïiser une nouvelle amélioration des prix de revient dans le 
bassin du Nord-Pas-de-Calais par la céncentralion et ia mécanisalion 
des sièges; 

De valoriser Ja production par le développement de la cokéfaction 
et de la puissance installée des centrales minières. 

Le coût de :e prograrnme s'élèfe à 82.150 millions. Celle somme 
correspond, à concurrence de 7,8 miliiards, aux charges de rembour- 
sement de crédits bancaires, et de 716%) millions aux dépenses de 
travaux proprement dites. Celles-ci se décomposent de la manière 
guivante : 

4° Haäbitations: 7.200 raillinns. — Ce chiffre, en nelle augmentation 
sur 1952 {plus 3.000 millions), ne traduit pas un accroissement du 
ogramme qui élait déjà de l’ordre de 19 milliards l'an dernier. 
Mais une participation des habilalions à loyer modéré prévue pour 
4%2 n'a, en effet, pas été obtenue et c’esi pour éviter lout malen- 
tendu analogue en 1953 qu'il a paru préférable d'imputer la totalité 
de la dépense au présent chapitre. 


2 Grands ensemb'es et agglomérations: 33.190 millions. — Ce pro- 
gramme comporte, outre la poursuile normaie des opéralions en 
cours, l'engagement d'une deuxième tranche de travaux dans le 
Cadre du nouveau programme. 


3» Industries de la houille : 30.100 millions. — Ce poste se decom- 
pose comme suit: 

Centrales minières. — Le crédit relenu (16.100 millions, eorres- 
poud à la poursuite du prograrame en cours et ai lancement de deux 
opéralions représentant 100009 KW sur les 500.000 KW environ du 
nouveau programme. 

Cokeries minières. — Les dépenses alteiudront 9.000 millions dont 
8.210 pour la poursuite du programme en cours et 72%0 pour le lan- 
tement de sept opérations (correspondant à une capacité d'enfourne- 
ment journaiier de 3.786 tonnes) dans le cadre du nouveau pro- 
gramme. 

Synthèse. — 5.800 millions seront dépensés pour la continuation 
des opérations en cours. Bien qu'un nouveau programme, lié à 
l'accroissement des disponibilités en gaz de cokeries, ait 6l6 élaboré, 
âucune opération nouvelle ne sera entreprise en 1953. 

4° Intérêts inter:alaires: 3.800 millions. 


Pour financer ce programme, les ressources actuellement prévues 
F'élèvent à 69.150 millions : 
Prêts du fonds de modernisation et d'équipement, 31.650 miiions, 
Emprunts garantis, 26 millions. > 
Autofinancement, 11.500 millions. 
Tolal: 69.150 miliions, 












d'Electricité de France en 1953 sont évalués à 130 milliards à 
Soit : 
Prèts du F. M. E., 50,5 milliards. 
Emprunts garantis par l'Etat, 46 milliuris. 
Autofinancement, 53.3 milliards (1). 
Total, 139 miliards. 


Comme pour les charbonnage:, l'autofnan ement <'entend des res 
sources disponibles après couveriure des dépenses réelles d'amortis- 
sement. Cel aulofinancemert ac use une régression a<<ez s&n-<ibie 
par rapport à 1952, par suite du retard apporté au retabus<eimen: des 
index contractuels. 

Le programme de travaux neufs envisagés pour 1952 cort ‘spond, 
dans le domaine de la production, à la poursuite norma'e des opé:u- 
tions en cours, à l'engagement des travaux de Fessenheim (2) et au 
lancement des opérations thermiques nécessaires pour limiter les 
risques de défaillances en 1955-1957, D'aulre part, l'obligation d'éva- 
cuer l'énergie produite et de réduire les perles en ligne, qui revré- 
sentent acluedement le tripie de la production de Donzères-Mondra- 
son, impose une accélération du rythme des opéralions dans ‘e trans- 
port et ia distribution. 


Le programine d'investissement d'Electricité de France pour 193 
se décompose comime suit: 


1° Grand équipement hydrautique : 41.100 millions sont présus, dont 
t 





51.100 millions pour ja poursuite du programme en cours, # 
4.000 millions pour les nouveaux progrannnes: complément de 
travaux préparalores du programire hycraulique de 1954 et engage- 
ment des travaux de Fes-enheim. Ce dernier projet coûtera, au tota! 
23,250 millions, 

Celle année encore des dérassemen's d'une dizaine de milliards 
‘en francs constants), par rapport aux échéanc'er:, Sont apparus. 
Des dépassements de cet ordre ont déjà été enregistrés en 1950 
et 1931. IIS ne sont pas teïs (10 à 15 p. 100 du coût lotal sur l'en- 
semble des années: qu'ils rermettent en question la rentabilité des 
ouvrages. ls montrent, cependant, la n'cessité de prévar. dans 
l'établissement des devis, une somme à valoir normale pour res tra. 
vaux comportant de tes aléas. A partir de 195%, ceile somme à valoir 
sera foujours incluse dans les éva'uations d'Electricité de France 

20 Grand équipement the-mique: 16.700 millions, dont 11.70 sont 
prévus pour la poursuite des opérations en cours el 2.000 affectés à 
l'engagement d'un nouveau programme de 200.000 KW install 


3» Transport: 25700 millions seront consacrés aux installa'ions de 
{transport nécessaires pour permeltre d'écouter l'énergie des usines 
nouvelles qu entrerôont en service au cours des {rois pro‘haines 
années ; 


fo Distribution et répartition: 28000 millions seront affectés À 
des travaux destinés à assurer la desserte des abonnés nouveaux, 
à réduire les perles sur vs reseaux ect à améliorer les conditions 
d’exploilation : 


(4, Pont 5 milliards attendus de la rforme fisraie. 


(2) L'opération de Fessenhein autorisée par la loi du 5 janvier 1952 


avait clé boquée à la suite du décret du 2% avril 1952 
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50 Travaux complémentaires de premier établissement: 50.000 mii- 
lions. Il s’agit de travaux à effectuer dans des ouvrages en exploila- 
tiun dans le but d'accroître la production, de renforcer la sécurité 
et de réaliser des économies d'exploitation ; 

6o Charges annexes d'équipement et intérêts intercalaires: 
1:.:00 mi:lions. 


C. — Gaz de France. 


53. En raison de avancement du programme d'équipement de 
Gaz de France, les dépenses de cette emreprise seront, en 1953 et 
1451, sensiblement plus élevées que les années précédentes. C'est, 
en effet, au cours de ces deux années que les travaux d’amenée du 
Gaz de l'Est à Paris el les aménagements correspondants dans la 
région parisienne devraient se terminer, 

Le programme du Gaz de France, en 1959, se présente de la manière 
EUIVAIEE ; 

Cokeries, 6.65% millions. 

Gaz de l'Est et aménagement de la région parisienne, 9.100 mil- 
1Of1S 

Transport (autre que Gaz de l'Est}, 1.60 millions. 

Usines à gaz, distribuiion, 9.209 millions. 

Etudes, rerherches, divers, 64 miltions. 

lniérèts intercalaires el remboursement d'emprunts à moyen 
terme, 3.700 miens. 

Total, 30,950 millions, 


Pour financer ces charges, Gaz de France dispasera d'un ensemble 
de ressources qui atteint 30.950 milions et se répartit ainsi: 

Preéls du fonds de modernisation et d'équipement, 18.000 millions. 

FEunprunts garantis, 3.000 millions, 

Prélèvements sur le fonds d'amortissement, 8.050 millions. 

Doinmages, participa'ions publiques et indusitrieiles, 1.89 miil'ons. 


Foial, 30.950 miHions. 

Le its aïloués par l'Etat seront affectés aux travaux de moder- 
n'salion el d'équipement proprement dits (cokeries et transport). 
Les Iravaux correspondamt au renouvellement des installations 
gazivres $ mt financés par les ressources propres de Gaz de France 
ou par celles des collectivités auxquelies Gaz de France est lié par 
dés conventions de régie. 

D, — Compagnie nationale du Rhône, 


Di. Les 1835 milliards dont disposera la Compagnie nationale du 
taône, en 1953, permettront l'achévernent de l'ensemble de Donzères- 
Mondrason el l'engagement du barrage de Montélimar, 

La produc'ion d'énerg'e attendue de la réalisation de ce dernier 
‘uvrage alleimdra 1.500 millions de KWh en 1938-1959, Le coùt des 
(ravaux est évaié à près de 72 milliards. Les payements s'éten- 
dront sur <iX années, 

Dans ce devis, les dépenses enirainées par l'obligalion faite à la 
Compagn'e de maintenir la navigabilité du Rhône en'rent pour 10 
pour 160 environ, Elles grèveront donc lourdement le prix de revient 
de l'énergie produite, tout en présentant une rentabilité faible tant 
que l'équipement du fleuve n'aura pas été entièrement réalisé, 


E. Société nationale des chemins de fer français. 
5, Le budget d'inves'issements de la Société nationale des che- 
mns de fer français, qui comprend les dépenses d'équipement et de 
reconstruction el les charges de remboursement de crédits bancaires, 


est fixé à 16.900 rmillions, I doit être financé à concurrence de 
15,7 milliards par les acomptes de reconsli'ution prévus dans le 
projet de loi des investissements, et, pour le soke, par des emprimis 
dont le montant alleïndra 30 milliards et par les ressources d’au'v- 
financement évaluées à 1,2 milliards. 

| rédits bancaires dont le remboursement devra être effectué 
en 193, s'élève à 9,4 milliards, Les dépenses d'équipement et de 

consiraction proprement diles atteindront dnoc 35,5 milliards. 

Cerlaines des charges auxquelles Ja ‘Société naïionae des che- 
mins de fer français à fait face les années précédentes, se trouvent 
iliégées en 1955 Dune part, les dépenses relatives aux acquistions 
le matériel roulant commandé avant 1951 au titre de la recons- 

'n ainsi qu'à la répartition du matériel endommagé par faits 

le guerre, arrivent à lenr terme et sont réduites de près de la 
moitié par rapport à ceiles de 1952 D'autre part, l'application de 
l'avenant du 10 juillet 1952 a permis de reporter sur le budget 
l'exploitation des dépenses de transformation et de modifica‘ion dy 
matériel et des dépenses de mobilher et d'outillage 


Il a semblé nécessaire de faire bénéficier de cet aliégement le 
Progratume de reconstruction et d'équipement des installations 
HiXeS qui, depuis plusieurs années, avait élé lunilé aux travaux les 
pius ils ‘amélioration des conditions de sécurité de la circu- 


‘accroissement du rendement et l'abaissement de 





S prix di constituent les objectis essentiels en fonction 
de S nationale des chemins de fer francais envisage 
d'u + dont elle disposera au litre des installations 
fixes 

La réalisation du programme d'électrification constitue également 
l'un des principaux objets du budget d'équipement de la Société 
ral s chemins de fer français. L'élecirifiealion de la ligne 
le Val ennes-Thionville, entreprise en 1952, sera poursuivie à un 
rvihine normal, Les travaux effectués sur la ligne de Paris-Lyon 
seront défi ment achevés, Enfin, l'engagement du projet d'éjec- 
rificalion du tronçon d'Ambérieu à Mäcon est prévu. 

Le programme de travaux comporte, en dernier lien, des dépenses 
diverses qui ncernent des opérations en cours, et notamment les 
instailatuions ferroviaires destinées à complécer la reconstitution et 





. : n n jt PTT 
Féquipement des s maritimes, ainsi que la participation 4 : 
Société nationale des chemins de fer français au financemen. 4. 
construction d’habiialion réservées à ses agents. s 


En définitive, le budget d'équipement et de reconstraction 4, : 
Société nationale des chemins de fer français, pour 193% çe à u 
pose de la manière suivante: Hé 

Règlement de commandes anciennes de matériel ro 
millions. 

Installations fixes, 16.573 millions. 

Electrificalion, 11,100 millions. 
Opérations diverses, 875 millions. 
Remboursement de crédits bancaires, 9.275 millions, 
Total, 46.823 millions. 


F. — Air France. 


56. Des commandes importan'es ont 6.6 passées en 1051 et ans 
rieurement. Les fivraisons doivent intervenir pour l'es] 
1953, Les dépenses à prévoir celle année se trouvent à 
culiérement lourdes; l'échéancier de l’ensemble des char: 
France est, en effet, le suivan!: 

Malériel volant: en 1932, 3: en 1933, 10.5: en 1951, 18. 

Installations au sal: en 1952, 1,2: en 1933, 1,2: en 1951, 12 

Charges financières: en 1952, 11; en 1953, LS; en 1951, 

Total: en 41952, 7,9; en 1953, 13,5; en 1954, 3. 


Les commandes de matériel volant concernent un tpe d'a l 
français, le Bréguet deux ponts, e! - eurs {vpes d'appareils « 
gers, Super Constellation, Vickers Vicount, Comet D. H. L 


son des Bréguet a commencé à la fin de 1952, Les apparei< « , 
gers sant livrables pour la plupart en 143, Toutes ces com ; 
ont été passées avec l'accord des pouvoirs publies: eles réco t 
à la nécessité d'équiper le résean aérien français d'avions 4 
internationale canables de soutenir la concurrence étrangère 
parcours transallantiques et exropéens, 

Pour faire face à ses charges, compte tenu de ses ressoures< 
d'autofinancement, Air France aurait eu besoin d'emprunter ft 
liards. Il à été prévu que la compagnie pourrait émettre 
la garantie de l'Etat, 5 milliards d'emprunts. Le montant des 
du fonds de modernisation a été limilé à 38 milliards. Si ! t 
qui subsiste entre les prévisions de dépenses actuellement étahe 
et les ressources attendues par la compagnie ne pouvail « 
comblé, en particulier par la vente de certains matéricis « 
doivent remplacer les appareils neufs, il serait nécessaire de re 
lier une partie des commandes livrables en 1953. 


I]. — AUTRES PROGRAMMES D'INVESTISSEMENTS DANS LA MÉTROPOIE 
A. — Industrie. 


57. Pour les motifs qui ont déjà été exposés. les crédits propos 
par le Gouvernement sous cette rubrique pour 195% sont enliè- 
rement destinés à la sidérurgie. 

La mise en application des mesures prévues par le traité sur la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier impose aux 
entreprises sidérurgiques françaises de poursuivre activement l'effort 
de modernisation qui leur permettra d'aborder 19 concurrence inlei 
nalionale dans de bonnes conditions. EF convient donc à la fs 
&e mener à bonne fin les travaux entrepris au cours des dernières 
années avec l'aide du fonds de modernisation et d'assurer à un 
certain nombre d’autres opérations déjà engagées par les sociétés 
ou actuellement projetées une aide financière suffisante pour 
qu'elles puissent être réalisées à un rythme satisfaisant, 

Les crédits proposés permettront, en premier lieu, de continuer 
l'exécution des grands programmes d'équipement mis en œuvre 
avec le concours de l'Etat. Après le train à bandes du Nord, celui 
de Lorraine entrera progressivement, au cours des mois à venir, 
en peine activité, Déjà le train de laminage à froid à cinq cages 
est en marche. Le train à chaud entrera en service au débit 
de 1953 et les installations de booming et l'aciérie am milicu de 
l'année. Cette opération, dont le coût total est évalué à 762 mil- 
liards, doit encore faire l’objet de prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement pour un montant total de 15 milliards sur la base 
des devis actue's. La nouvelle tranche du programme d'installation 
de cokeries, engagée en 1952, sera poursuivie l'année prochaine 
ainsi que le programme de centrales thermiques. 

Une partie des crédils sera consacrée, en outre, à la moderui- 
sation et à l'extension d'installations exislantes, ainsi qu'au fini 
cerment des proje!s acceptés en 1952 par la commission des invesiis 
sements qui concernent la construction d’une centrale à oxygène 
et d'une usine produetrice de tôles magnétiques. 

Enfin, conformément aux engagements pris par le Gouvernement 
devant les Assemblées au cours des débats relatifs à la ralificalion 
du traité créant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, et aux stipulations de la loi du 40 avril 1952, les crédit: 
nécessaires ont été réservés pour l'allégement des charges finan 
cières de la sidérurgie. Les emprunts bancaires à moyen terui 
contractés par les entreprises sidérurgiques depuis le fer janvict 
1947 et venant à échéance en 1953, seront relayés par des prêts 
à long terme du fonds qe modernisation portant intérêt au taux 
de 4,5 p. 100, En outre, l'intérêt des prêts consentis par le fonds 
à la sidérurgie sera lui-même uniformément ramené à 4,5 p. 100 
La décision en a déjà été prise pour les prêts accordés jusqu'à 
rt Elle s'appliquera nurmalement aux prêts envisagés en 
953. 
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Tout en comprenant la poursuite à leur rythme actuel des travaux 
B. — Petites et moyennes entreprises. du génie rural en matière d'adductiens d'eau et d'électrification des 


8 Indépendamment du crédit de 500 millions qui permettra de 
onsentir, en 1953, sur les ressources du fonds de modernisatien et 
d'équipement, des prêts à ceriaines calégories d'entreprises déter- 
minées par ia loi (prêts du crédit maritime mutue!, prêts aux coo- 

iratives de production et de consommation, prêts aux artisans, etc.), 
#4 crédit spécial, de 500 millions également, à élé réservé au profit 
ge: petites el moyennes entreprises. ; à 1 

cette somme est destinée à apporter une aide aux industries de 
transformation qui appartiennent à cette catégorie et désirent s'ada)- 
ter aux conditions nouveiles de la production et de la concurrenre. 
La complexité des prublèmes que soulève la modermsalion des indu<- 
tres de transformation ne permet pas d'envisager l'établissement 
d'un plan d'ensemble. Mais l'évolution économique ou démographi- 
ue aboutit parfois à placer un groupe d'entreprises spécialisées dans 
une production où mére une entreprise installée dans une rézion 
déterminée dans des conditions d'exphitalion auxquelles eîles 
n'élaient pas préparées. Il en résulie une mauvaise utilisation des 
moyens de production existants on un insuffisant emploi de la main- 
d'œuvre disponihie. Pour résoudre les « crises » que l'on constate 
ainsi dans certaines professions, il à paru nécessaire de combiner 
avec la politique d'aménagement du territoire el de décentralisation 
industrielle, une politique d'adaplation de certaines industries régio- 
nales. C'est à cet objectif que répondent les crédits prévus sous h 
rubrique « Prêts pour l'adaptation et le developpement des industries 
de transformation ». Les crédits demandés permettront d'enzager des 
opérations pour un montant total de 2.500 millions. 


C. — Marine marchande. 


59, Un crédit de payement de 99,5 milliards esi proposé pour: 

La reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 37.060 mil- 

ons. 

ra remise en état des navires affrétés, 2.200 millions. 

La reconstitution de la flotte rhénane, 210 millions. 

La dernière tranche du programme de reconstilution de la flutte 
rliénane à été engagée en 1951, L'ensemble des opérations sera ter- 
miné en 1953. Le crédit de payement prévu permet d'honorer toutes 
les commandes passées, réévuuées à leur coût définitif. 

Le; crédits. demandés pour la remise en état des navires affrétés 
ermettront de rembourser les armateurs qui ont déjà financé par 
ses propres moyens la réparation de leurs bâtiments. 

Les crédits intéressant la flotte de commerce et de pêche permet- 
tront, à concurrence de 20.060 millions, dé financer iles opérations 
en cours et de relayer le tiers (40 mälliards) des crédits bancatres 
qui ont été consentis pour le règlement d'une partie de ces mêmes 
opérations, Ils comportent également les sommes nécessaires pour 
régler les premières échéances (1 milliard) de la dernière tranche 
(tranche H}) du programme de reconstitution de la flotte dont len- 
gagerment doit avoir lieu en 1953 et dont le coût {otal sera de 8 "mil- 
iards. 

Quant à la construrtion de bâtiments neufs, les subventions bud- 
gétaires inscrites au titre de l’aide à la construction navale attein- 
dront en 1953: 9.800 millions, tandis que les autorisations de pro- 
gramme pour opérations nouvelles s'élèvent à 9.00% millions, Un 
programme nouveau de construction portant sur 90.000 tonneaux 
pourra ainsi être lancé avec le concours de l'Etat. 

Ce régime de subventions a pris la suile du svsième institué sous 
le nom de « Plan Truptil » en 1919, et qui consistait à financer par 
des prêts du fonds de modernisation la construction de bateaux. 
Pour mener à bien les onérations engagées sous cette fnrme, des 
préts d’un montant de 1950 millions ont é#lé encore prévus celle 
année parmi les opérations du fonds de modernisation. 


D. — Tourisme. 


69. Un crédit de 1.500 millions est proposé en faveur de l’industrie 
touristique. Cette somme permettra d'assurer le financement de 
l'achèvement des travaux d'équipement collectif entrepris au cours 
des années précédentes dans les slations de montagne et dans les 
villes d'eaux et de procéder à la modernisation de nouvelles cham- 
bres d'hôtel. 


E. — Agriculture. 


61. Le concours de l'Etat aux investissements effectués dans l’agri- 
culture est donné sous deux formes: aux prêts du fonds de moder- 
nisat m et d'équipement s'ajoutent les subventions inscrites au 
titre de l'équipement des services civils. Le montant des crédits de 
payements réservés dans le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment pour 1953 ’sélève au total à 53,3 milliards. 

En 1952: fonds de modernisation, équipement, %4,1; subventions, 
41,9; total, 36. — En 1953: fonds de modernisation, équipement, 
31,1; subventions, 15,6; total, 53.3. 

Ces ressources sont donc en nette augmentation par rapport à 
celles de 1952, Elles permettent, une fois couver.es les charges résui- 
tant des programmes des années précédentes, réévaiuées à leur coût 
véritable, de régler les premières échéances da programme qui sera 
lançé en 1953. 

Celui-ci sera particulièrement important. Les crédits d'engage- 
ments prévus an titre du fonds de modernisation atteignent, en effet, 
43 milliards au lieu de 32 milliards en 1952 Le Gouvernement a 
Voulu montrer ainsi l’impordance qu'il accorde aux progrès de la 
proïucthon et du rendement de l'agriculture, et qu'il compte mar- 
quer très nettement dans le prochain plan de modernisation et 
d'équipement, 





Camoaznes, le prozramme adopté comporte comme Ghjectifs prin- 
cipaux le développement de la vulgarisation des méthodes modernes 
de production, le début de la réalisalion des projets d'aménagement 
de certaines régions naturelles, et ji ainélioration des circuits de dis- 





tribulion des produits agricoles (gares-marchts, viande sous cello- 
phane), 

L'industrie des engrais azo'és doit recevoir également les crédits 
nécessaires pour l'exécutio de son prosranmme d'equipe 

Aux crédits réservés à la réalisation du plan d'investisséments 
agricoles, s'ajoute un crédit de 2.109 millions, des Ÿ comme jé 
années précédentes à permettre l'octroi de prôts. « gé ut à 9 
terme, aux agriculteurs, soit en rarson des domimazes que des ca 
mités auront fat sub à leurs xalo MS. 20 ) - 
fon, Soit pour la modernisauon de leur outillaze et de leurs 
ments, 

HIT, — INVESTISSEMENTS HORS BE LA MÉTROPOLE 


A. — Afrique du Nord. 


62. — La poursuile au même rythme des opérations engagées 
nécessite chaque année une aide pius nnportante de la ameétra 
La contribution des pays d'Afrique du Nord au financement des 
programmes d'inveslissements tend, en eilel, dans lensemble, à 


se réduire. 
L'importance des équipements de caractère social entrepris 4 


quatre ans jhipose des charges croissantes aux budgets de chacun 
des trois pays, la part des ressources locales qui pourrait « 
consacrée aux investissements économique 


d'autant. Dès maintenant, la parlicipalion de la 
de cette nalure effectuées sur les territoires de 
quement nulle. En Algérie, l'augmentat 

nement entrainé par les installations administratives, culturelles ef 
sociales récemment réalisces sera de 7 milliards en 1933 par rapport 
à 1952; la contribution du pays à <es dépenses ] 

mique ne pourra donc atteindre le même montant qu'au cours 
celle derrière année. Si, au Miuoc, le problème ne s'est pas ei e 
posé, il ne faut pas se dissimuler que l'évolution constatée ins 
les deux autres pays risque de S'y prôduire de la même manière. 


in des frais de fonrtuan 


Sans doule la nécessité de poursuivre l'effort d'équipement il 
n'est-eile pas en cause. Les relards qu'it convient encore d QU 
l'accroissement rapide de 1a population me jaissent pas de d 
à cet égard. Mais si le développement économique de l'Afrique du 


Nord ne suit pas la même progression, les charges unproductives 
supportées par les budgets locaux risquent de réduire la part des 


ressources locales disponibles pour le financement des investisse 
ment productifs. Aussi paraît-il indispensable de chercher à établir 
une certaine harmonie entre ies deux catézories de prograinmm 


d'équipement. 


Quai qu'il en soit, la situation décrite, qui explique l'accroissement 
par rapport à 1952 des crédits prévus pour 1953, im 


ressources disp nibles soient consacrées anx ypérations qui peuvent 
accroître le plus rapidement le revenu de chacun des trois p 
Il est envisagé, en ce sens, de favoriser principalem 

Le développement de Ja production autochtone, par la distribution 


1 
de semences sélectionnées, l'accélération des travaux de défense et 
de restauration des sols, l'augmentation des cré 
pa vsannat ; 


le dévelopnement des recherches minières. Les indices déjà relevés 





permettent d'espérer l'industrialisation de rlaines rég , 
ment celle de Colomb-Béchar, qui acecroitra le nombre des emp'ois 
à offrir À la population, augmentera le potentiel économique et 
améliorera la balance des comptes de l'Afrique du Nord, 


B. — Territoires d'outre-mer. 


63. La situation actuelle des territoires d'outre-mer se caractérise 
par un d'‘séquilibre grave : en effet. le revenu giohal des territores 
d'outre-mer, mesuré par la valeur de leur produwelon, n'a pas sensi- 
blement augmenté depuis la guerre, alors qu'à la faveur de la pali- 
tique de développement économique et social, les charges qui ieur 
ont été imposées et le pouvoir d'achat distribué à certains secteurs 
de la population se sont accrus dans de fortes proportions. 

Sur ce déséquilibre fondarmental se greffe une série de dé<équiii- 
bres incidents : 

Déséquiiibre de la balance commerciale des territoires, En Afriqne 
occidentale française, par exemple, le déficit commercial est passe 
de 1,3 milliard de franes C. F A., en 19%, à 11,2 milliards en 1%0 
et 226 mihiards en 1%51. Certes, il est normal que des pays en 
voie d'équipement aient une balance commerciale déficitaire. Mais 
les proportions prises par le déséquilibre deviennent inquiétan'es en 
raison, notamment, du fait que le déficit continue à augmenter alors 
que la part des importations de biens d'équipement dans les linpor- 
tations totalts est en voie de diminution; 

Déséquilibre entre Les prix des produits vendus à l'exportalion et 
les prix des produits importés, qui menace Les popuiations dun 
appauvrissement progressif. Après une période favorable, de 1914 à 
1951, la tendance s'est complétement renversée avec la chnle des 
cours des matières premières. Les prix des produits coloniaux étaient, 
en mars 1952, à l'indice 125 (base 100 en janvier 1%), alors que 
les prix de gros métropolitains étaient à l'mdicée 12; 

Déséquilibre dans la répartition des revenus entre les différentes 
catégories de la population, qui provoque des mouvements migya- 
toires dangereux, se traduisant par l'exode rural et l'afflux dans Îles 
centres en voie de rapide développement d'une masse ‘lullante 
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dégagée de ses cadres sociaux traditionnels et non intégrée dans le 
circuit de la production. De 1910 à 190, la population a presque triplé 


à Dakar, a quadrup'é à Conakry el à Abidjan; 


Déséquilibre entre les ressources financières limitées par une fisca- 
lité rudimentaire et les charges budgétaires en progression constante : 
ces charges nouvelles sont imposées nolamment par l'entretien et 
le fonctionnement des réalisations déjà effectuées dans le domaine 
de l'infrastructure économique, de l'équipement sanilaire et scolaire 


et de l'organisation judiciaire. 


Cette situation risque de contraindre la métropole à apporter une 
aide croissante aux territoires, Mais, dans la mesure où celle-ci servi- 
rait à combler leur déficit budgétaire, la part qui pourra être consa- 
crée au financement des investissements dans l'Union française se 


trouvera réduite d'autant, 


Des mesures ont déjà él£ prises pour réaliser des économies dans 
les budgets généraux et locaux des territoires, Il importe de les 
accentuer encore et d'en assurer l'application dans tous les terri- 


loire: 


Par ail'eurs, un effort réel et soutenu dans tous les domaines de Ja 
production doit être engagé rapidement afin d'assurer une améliora- 


tion des conditions de vie des populations autochtones, un accroisse- 
ment du revenu national de chaque territoire et, par là, de dégager 
des ressources budgétaires nouvelles. 


Le développement de l'infrastructure de base, nécessaire au déve- 


loppement économique de ces pays, doit être lié plus étroitement à 
celui des productions locales, agrico'es, minérales ou minières qu'il 
ne l’a été jusqu'à présent, Aussi convient-il de faire porter ia plus 
grande partie des investissements au cours de 1953 et des années sut- 
vantes sur les équipements directement productifs et en particulier: 

Sur la mise en valeur des ressourves agricoles des territoires 
d'outre-mer: développement et modermsation de l’agriculture autoch- 
tone, cullure vivrières, fibres textiles, elc.; 

Sur le développement des ressources du sous-sol dont certaines sont 
d'ores et déjà susceptibles d'être exploitées en 1953. 

C'est à ces fins que doivent être consacrés les crédits prévus en 
1953 pour les terriloires d'outre-mer tant au titre des prêts du fonds 
de modernisation qu'au titre des subventions budgétaires : 

subventions au F, 1 DIE, S.: section générale, 11.450 millions ; 
sections d'outre-mer, 32,200 millions, Soit 43.650 millions. 

Prêts du fonds de modernisation et d'équipement à la caisse cen- 
Lrale de la France d'outre-mer, 39.800 millions. 

Total, 83.150 millions. 


C. — Départements d'outre-mer. . 


Gi. Le programme adoplé pour 1953 concerne essentiellement des 
opérations en cours. Les crédits proposés s'élèvent à 6.790 millions 
et se répartissent ainsi: 

Subvention au F. 1. D O. M.. section générale, 1.492 millions; 
investissements d'Etat, 2390 millions; investissements des collecti- 
vilés locales, 1.318 millions. Soit 5.200 millions. 

Prôts du fonds de modernisation et d'équipement à la caisse cen- 
lrale de la France d'outre-mer, 1.500 millions. 

Total, 6.700 miilions. 


- D. — Sarre. 


65. Le montant global-des crédits réservés à la Sarre dans le projet 
de loi déposé par le Gouvernement est de 4.800 millions. Il doit per- 
mettre la poursuile d'opérations déjà engagées et le financement des 
lravaux d'équipement de la régie des mines de la sarre. 


ANNEXES 
ANNEXE N° 1 
STATISTIQUES DES INVESTISSEMENTS DE 1917 À 1952 
LES INVESTISSEMENTS DE 1917 A 1952 


Les tableaux ci-joints retracent l’évolution année par année du 
montant global des investissements recensés par la commission et 
des moyens utilisés pour leur financement, Ce sont eux qui se trau- 
vent reproduits de facon résumée ou qui ont fourni les éléments de 
comparaison avec les résullals de 1951 et de 1952 dans la première 
partie du présent rapport. 

Ils ont élé établis à partir des statistiques contenues dans les 
rapports successifs de la commission et corrigées chaque fois que des 
travaux plus récents l'ont permis. Sous réserve des variations de 
prix d'une part et d'autre part des indications données dans la note 
suivante sur la notion d'investissements retenne par la commission, 
ces tableaux, regroupant des chiffres étabiis suivant les mêmes 
méthodes, permettent de dégager les caractéristiques de la période 


considérée. 


Note sur les méthodes d'évaluation des investissements. 


Le montant global de l'investissement évalué dans ce rapport dif- 
fôre, cette année encore, de celui qui est retenu dans les travaux 
de 1a comptabilité nationale. Les raisons de cette divergence ont 
été exposées dans le quatrième rapport de la commission des inves- 
tissements. Elles tuennent principalement à la différence des 
méthodes de calcul employées. 

La comptabilité nationaïe déduit de la production de biens d’équi- 
pement le montant global de l'investissement brut des entreprises; 
la commission des invesiissements recense les apports extérieurs 
mis à la disposition de ces entreprises pour financer leur équipe- 
ment el évalue leur aulufinancement, 





* . à Rice 

Théoriquement, ces deux procédés d'évaluation devraient co. 
à des résultats identiques. Picasa 
Cependant, des divergences dans la conception même de ’ 
tissement et dans les buts poursuivis suffisent à expliquer je 4 
cord entre les chiffres établis de part et d'autre. Fe 
En eflet, s’il est vrai que la méthode utilisée dans les rappor 


la commission des investissements, en raison même de son Se 
tère empirique, n2 permet pas d'aboutir à un inventaire de. 
tissements réalisés aussi exhaustif que la comptabilité natios 
l'ambition de le faire, eile peut, en revanche, fournir des ren 
ments plus détaillés; notamment, elle constitue le seul moyen (e 


tant à l'heure actuelle, d'évaluer le montant des investis 
réalisés dans chacun des grands secteurs de la production, 
Mais l'investissement qu'elle détermine ainsi, S'il corresper ! À 
des moyens de financement assez nelte;nent définis, ne #eut ? 
vrir une nolion économique précise. Il est égal, en gros, au von 
tant des ressources aflectées aux travaux neufs autorisés où coin 
par la commission, É 
I ne s’agit done ni de l’inveslissement brut, qui compren] la 
renouvellement de l'outillage, ni de l'investissement net, é 


gal à 
différence entre l'investissement brut et le maintien on l'état tn - 
rique de l'appareil de production; mais d’une notion interméiiaire 
voisine de l'investissement neuf, la modernisation de l'outi age 
étant comprise tantôt comme un renouvellement, tantôt comme Ün 
investissement nouveau par les entreprises, l'investissement nat 


ainsi calculé n’est pas nécessairement égal à ja différence entre 
l'investissement brut et l'amortissement effectif, tels qu'ils 
raissent dans les calculs de la comptabilité nationale. 

J1 faut souligner que ces imprécisions entachent surloul la colcnne 
« autofinancement » @u tableau des ressources financières corsa 
crées aux investissements et principalement l'autofinancement 4n 
secteur privé: c'est, en effet, sur ce point que les information: de 
la commission sont les plns in°ertaines, 

La comptabilité nationale, de son côté, ne calcu'e que l'épaorone 
brute des entreprises, sans détail par secteurs; célte épargne con. 
court au finan“ement non seulement des équipements, mis ce 
l'ensemble des accroissements d'actifs (y compris les stork:\, [a 
commission ne peut se contenter de ces calculs glohanx. Flle conti. 
nue done à publier, celle année, des chiffres qui lui sont propres 
et qui sont homogènes avec ceux des années précédentes, 

On peut espérer, pour les années ultérieures, que l'élude de: soc 
teurs de production entreprise par la comptabilité nationale, per. 
mettra de fournir des renseignements @lus complets et plus précis 
sur le financement des investissements et leur réalisation, el d'étae 
blir une concordance plus satisfaisante entre les diverses nolions 
d'investissement retenues, 


l= 


ANNEXE N° 2 


40 Liste des principaux texles législatifs et rég'ementaires jé. 
ressant :es crédits d'investissement de l'exercice 1952. 

20 Dispositions essentielles intéressant la reconstruction et l'équi 
pement en 1952. 


J. —- Liste des principaux textes législatifs et réglementaires 
intéressant les crédits d'investissemens de l'exercice 1952. 


4° Loi de finances et lis de développement. 


Loi de finances pour l'exercice 1952, no 52-101, du 14 avril 1951 
(Journal officiel des 14 et 13 avril 1952, p. 292). 

Loi no 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Journal officiel du 4 janvier 1952, p. 118). 

Loi no 52-14 du 5 janvier 1952, relative au développement des 
dépenses d'investissément économiques et sociaux pour l'exercice 
1952 (Journal ofliciel du 6 janvier 1952, p. 258). 

loi no 52-5 du 3 janvier 1952, relative au développement des 
dépenses de réparation des dommages de guerre el de construction 
pour l'exercice 1952 (Journal officiel du 4 janvier 1952, p. 180). 


20 Tertes budgétaires divers. 


a) Dépenses civiles d'équipement: 

Décret no 52-560 du 28 wi 4952 portant abattement et b'ocage 
sur les autorisations de programme et les crédits de payement 
accordés au titre du budget d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Journal officiel du 29 avril, p. 4383). 

Décret n° 52-933 du 3 août 1952 portant déblacage d'autorisations 
de programme au titre du ministre de l'éducation nationale (Journal 
officiel du 6 août 1952, p 7910). 


Décret n° 52-462 du ?8 avril 1952 portant application des arli- 


cles 6, 7 et 9 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Inveslisse- 
ments économiques et sociaux) [Journal officiel du 29 avril 1952, 
. 4391]. 
Ë Arrêté du 17 mai 1952 portant répartition d’annu'ations el de 
blocages sur les autorisations de dépenses de travaux neufs des 
entreprises nationales et de la Société nationale ds chemins de fer 
français (Journal officiel du 18 mai 1952, p. 4996). 

Décret n° 52-988 du 27 août 1952 portant application de l’article 7 
de la loi de finances pour l'exercice 1932 (investissements économi- 
ques et sociaux) [Journal officiel du 29 août 1952, p. 8592]. 

b) Réparalion des dommages de guerre et construction de 
logement : ) 

Décret no 52-161 du 28 avril 1952 portant annulation et h'ocase 
d'’autorisations de dre et de crédits de payement ouveris 
par la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 relative au développement «5 


dépenses de réparations des dommages de guerre et de construction 
pour l'exercice 1952 (Journal officiel du 29 avril 1952, p. 499%). 
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Affarres étrangères ; | 
Re pe ont ou 108, la reconstruction pee & progremr e, $2.600, crédits de payet 1) : 
FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 (ve 52-401 pu 15 avril 1952) ns — MANN) Es ee ; CCD CARRE 
que Le, — Dispositions | rom hésite à l'exécution du budget ji" #0$ mr l roger mine, %2.00.: crédils.de payement, 22000. 
Autorisations de programme, 21 000 009 ; créérts de payement, 


Article 2, 

aus réserve des dispositions des articles 6 et 7 ciaprès: 
k I 2e 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de reconstruc- 

in et d'équipement des services civils en 1952, des crédits de paye- 
er dont le montant est fixé globalement à 168 milliards de francs. 
 lurmément à la à oharert par chapitre qui en est donnée par la 
li relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. 


É' 
Article %. 

sous réserve des dispositions des articles 6 et 7 ci-après: 

1 — Il est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et à 
y construction, des crédits dont le montant est fixé globalement 
à 40 milliards de francs, conformément à Ja répartition par cha- 
pitre qui en est donnée dans la loi relative au développement des 
dépenses de réparation des dommages de guerre et de construclion 
pour l'exercice 1952. d 

1 — Il est ouvert aux ministres, pôur le payement. en 1952. des 
dépenses afférentes aux investissements économiques et sociaux, 
des crédits dont le montant e<l fixé globalement à 392 milliards 
de francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est 
donnée dans la loi relative au développement des @épenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1992. 

MAP TITRE RIRUNUE 2 en# CR RIM de 20 0: ne à. D» « 
Article 6. 

pans les quinze jours qui suivront la promu'gation de la pré- 
sente loi, des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, opéreront 
sur les dépenses et découverts visés aux arlicles 2 à 5 ci<essus 
des abattements dont le montant total ne sera pas inférieur à 
di milliards de francs, et annuleront, le cas échéant, les autorisa 
tions de programme correspondant aux crédits de payement ainsi 
relures. 

Ces décrets pourront en tant que de besoin suspendre ou diffé 
rer jusqu'au 31 décembre 1952 au plus tard l'effet de toute dispo: 
sition législative ou réglementaire obligeant l'Etal au versement 
de prestations, participations, ristournes ou subventions. 


Artielé 7. 

Sur les crédits de payement ouverts par les articles 2 (alinéa Il) 
et 4 ci-dessus, une somme de 95 milliards demeure bloquée, ainsi 
que les autorisations de programme correspondantes. Dans Îles 
quinze jours de la promulgation de la présente loi, des décrets, pris 
en conseil des ministres sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, répartiront celte somme entre les chapitres 
gel lignes intéressés. 

Les crédits de payement et les autorisations de programme ainsi 
bloqués pourront être libérés en totalité ou en partie par décrets 
pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques dans læ mesure où les ressources néces- 
saires auront été dégagées au delà des évaluations qui figurent à ,a 
présente loi, soit par voie d'emprunts, soit par la réalisation de 
plus-values fisca'es non compensées par des accroissements de 
dépenses ou la diminution d'autres ressources budgétaires. 

Pour parvenir au déblocage prioritaire d’une partie des crédits 
affectés à la réparation des dommages de guerre (opérations nou- 
velles), la caisse autonome de la reconstruction sera habilitée à 
émeitre un emprunt de 30 milliards de francs dans le délai de six 
semaines à compter de la promulgation de la présente loi. 


Article 9. 


Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques réduiront ou bloqueront par- 
tiellement les autorisations de dépenses de travaux neufs accordées 
aux élablissements nationaux par l'article 3 et l’état C de Ja loi 
N° 52-14 du 5 janvier 1952, relalive au développement des dépenses 
d'investissements économiques et sociaux pour l'exercice 14952 en 
conséquence tant de$ abattements de crédits et des mesures de b!0- 
Caze prévus aux articles 6 et 7 ci-dessus, que de la diminution des 
Po-sibilités d’auto-financement de certains de ces établissements. 
Pre ee + © + + 9 + 0, © à »e DORA GUN DNS S  -E d''E à 
Lor vo 529 pu 3 1aNvIER 1952 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 

ETECTÉS AUX DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS POUR L'EXER- 

CICE 1952 

Titre 1er, — Budget général. 


Article {er 


Fest ouvert aux ministres, au titre de la poursuite des opérations 
€n cours, pour les dépenses de reconstruction et d’équigement des 
Services civils imputables <ur le budget général de l'exercice 1952, 
des autorisations de Nr 7 et des crédits de rayement s'éle- 
Yant respectiv-ment 170.949.55.000 F et à ‘62 523.810.000 F, con- 
lorméwment au détail ci-après (en milliers de francs), 





27.006 06%) 
Etats associés: 
Aulorisalioris de programme, 2.155.706 ; crédit le payement 
1.994.200. 


Finanres et affaires éconoimi 


jues : 
LE — Finances : 
1. Charges comtaunes: 
Autorisations de programme, 59.021300 ; erédils de payement, 


9.021.300. 

2. Services financiers 

Aulorisalions dé programme, 3.08S.8C0 ; crédits de payement 
3.235. 743. 

IL. Affaires économ ques 

Autorisations de programme, 5.900.000 ; crédits de payement, 
LA 
5.900.006. 

France d'outre-mer : 

Autorisations de programme, 2259527.9%0 ; crédits de pasemi 
47.812 908 SE - 
ui _ . 

Industrie et énergie : 

Au'orisations dé programme 
4.056.999 

Intérieur : 
Autorisalions de prograrame, 5.553.006 ; crédits de payement 
S K50. 
Justice : 
Autoris: S gré 20.000, crédils de payement, 162 k 
Autorisations de programme, 120.000, crédils de payement, 162000 
Marive marchasde : 

Autorisations de programme, 9158400 ; crédits de payement, 

2.871.700 
Présidence du conscii : 

Autorisations de prograïnme, 2.059.600 ; crédits de payement, 
2.994.400. 

Reconstruction et nrbanisme : 

Autorisalions de progranune, 1.550.850 ; crédits de payement, 
2.072.850. 

Santé publique et population : 

Aulorisations de prograrame, 2992000 ; crédits de payemeat 
e il e . » 
2.111.058 

Travail! et sécurité sociale : 
Autorisations de programme, 81.000, crédits de payement, 86.000. 
Travaux publics, transports et (ourism, 
EL —- Travaux publics, transports et touri<me : 

Autorisations de programme, 51.75%. 04 ; crédits de payement 
26.331.000. 

I. — Aviation civile et cominerciale : 

Autorisalions de programme, 13.96%.004 ; crédits de payement, 
16.538 900. 

Totaux: autorisations de programme, 110919.550; crédits de 
payement, 162,523.840, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état A annexé 
à la présente lai. Les ä&utorisalions de programme prévues au pré- 
sent article seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts 
par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs. 


4.199.100 ; crédits d2 payement, 


, 


Arlic'e 2. 

Il est ouvert aux ministres, «au iilre des opérations nouvelles, pour 
les dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils 
unputables sur le budget général de l'exercice 1952, des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement s'élevant respec- 
üvement à 33 milliards de francs et à 4 99.999.000 F. 

Ces aularisalions de programme et ces crédits de payement sont 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. Les autorisations de programme prévues au pré- 
sent article seront couvertes taot par les crédits de payement ouverts 
par la présente loi que par les crédils de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. 

Articie 3. 


Sur les autorisations de programme accordées ultérieurement pour 
les dépenses de reconstruction et d'équigement des services civiis 
impulables sur le budget général, est annulée une somme totale 
de 11.79.0006 F, applicable à des opérations abandoamées et répartie 
par service et par chapitre conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. 


Décret N° 52-160 bu 28 AVRIL 1952 PORTANT ABATTEMENT ET BLOCAGE SUR 
DES AUTORISATIONS DE FROGRAM UE ET LES CRÉDITS DK PAYEMENT ACCOM- 
DÉS AU TITRE DU BUDGET D'ÉQUIMEMENT DES SERVICES CIVILS FOUR L'EXEN- 
CICE 1952 

Article 1 
Sur les autorisations de programme et Is crédits de payement 
accordés pour les dépenses de reconstructlon et d'équipement des 

services civils imputables sur le budget général, par la loi n° 521 

du 3 janvier 1952 et par les textes spéciaux des autorisations de 

vrogramme et des crédits de jayement d'un montant respectif de 

6.08 millions de francs et de 13.958 millions de francs sont anau- 

iés, confcrmément à l'élat A annexé au présent décret, 
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Article 2, 

Sur les autorisations de programme 2t les crédits de payement 
accordés pour les. dépenses de reconstruction et d'équipemeat des 
services civils imputables sur le budget général, par la loi n° 52-1 
du 3 janvier 19523 et par des lexlgs shéciaux, sont bloqués des 
autorisations de programme et dés crédits de payement d’un mon- 
tant respectif de 17.850 millions de francs et de 9.027 millions de 
francs, conformément à l'état B annexé au présent décret, 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de progremmes et des crédits de payement annulés, sur le budget 
général, ou titre dse dépenses de reconstruction et d'équipement 
des sercices civils pour l'exercice 192 ‘en milliers de francs). 

Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8010 — Resonstruction des immeubles détruils par la 
guerre; 
Aulorisalions de programme annulées, néant; crédits de payement 

cunulés 55.000, 

Chap. SOI, — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre : 
Aulorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 

annu'és, 15.000. 

Tolaux pour la reconsliuc'ion: autorisations de programme 
annulées, néant, crédit, de payement annulés, 70.000, 


ÉQUIPEMEXT 


A. — Travaux Jirancés avec la participation financière 
de l'Etat. 
Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural. 


— Apurement des prograromies antérieurs au 31 décembre 1945: 
Aulorisations de programme annulées, 986.500; crédits de paye- 
ment anaulés, 106.000, 
Chap. SOL. — Travaux G’équipement rural: 
Autorisations de programme ennulées, 613.300; crédits de paye- 
ment annulés, 613.500. 
Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural: 
Autorisations de programme annulées, néant: crédits de payement 
&anulés, 169.009. 
R— sp — Travaux de remembrement et de regroupement 
Cconcrei: 
Autorisations de programme enuulées, néant; crédits de payement 
annulés, 115.0 
Chap _ — Travaux de remeinbrement et de regroupement 
culturel" 
Auiorisations de programme annulées, néant, crédits de payement 
annulés, 115.700. 
Chap. np — Opéraiions de remembrement el de regroupement 
culturel: à 
Autorisations de programime annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 251.700, 
er Lu — Opéraiions d2 remembrement et de regroupement 
cukurel: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 312.300 
er - an = — Opérations de remembrement et de regroupement 
culturel: 
Aulorisations de programme anaulées, néant; crédits de payement 
annulés, 120.000. 
Chap. 9030, — Restauration de l'habitat rural: 
Autorisations de programme annulées, néant, crédits de payement 
anaulés, 157.300 
Chap. 9091. — Restauration Ge l'habitat rural: . 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 191.600 
Chap. 9032. — Restauration de l'nabitat rural: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 75.00, 
Totaux pour le paragrapne A: autorisations @e programme 
annulées, 1.000.000; crédits de payement annulés, 2.211.000. 
B. — Travaux erécutés par l'Etat, 
Chap. 9150. — Mise en valeur des landes de Gascogne: 
Autorisations de programine annulees, néant; crédits de payement 
annulés, 50.000, 
Chap. W51. — Mise en valeur des Jandes de Gascogne: 
Autorisations de progremime annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 10€.000, 
Chap. 9180, — Restauralion des terrain en montagne: 
Aulorisalions de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 10.000. , 
Chap 9212, — Aménagement d'ua centre de recherches et d’ex- 
périmentation du génie rural: 
Autorisations de progrumime annulées, néant; crédits de payement 
annulés. 100.000, 
Chap. 4220. — Etablissements d'enseignement agricole, — Tra- 
vaux d'équipement: 
Autorisations de progremme annulées, néant; crédits de payement 
&nnulés, 3.000, 
Chap. 9221 Etablissements d'enseigaement agricole. — Tra- 
vaux d'équipement: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 19.000, 
un 9300, — Grands travaux d'équipement rural exécutés par 
"Etat 
Autorisations de programme annulées, néant; crédils de payement 
annulés, 40.000, 





Chap. 9911. — Aménagement de points d'alimentation en 44 
potable : 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de pas 
ennulé:, 199.000. L 
Char. D. — Aménagement de points d'alimentation en og 
otable- ; 
Auidrisalions de progrämine annulées, néant; crédits de payemes 
annulés, 125.000. - , : 
Chap. 9382. — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payem 


t 
annulés, 30.000, 
Chap. 9392. — Vulgarisation des progrès techniques. — \i1:.,, 
témoins : 


Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payent 
annuiés, 50.000. : i 
Totaux pour le paragraphe B: autorisations de program 
annulées, néaal; crédits de payement annulés, 719.000. 
Totaux pour l'équipement: autorisalions de programme ann 

lées, 1.000.000; crédits de payement annulés, 2.930.000. 
Totaux pour l'agriculture: autorisalions de programme 
lées, 1.000.000; crédits de payement annulés, 3.000.000, 


œ 


Education nationale, 
RECONSTRUCTION 


A. — Reconstruc!ion des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 


Chap 6000. — Etablissements du second degré. — Recon:titn 
üon du matériel détruit appartenant à l'Etat: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de parement 
annulés, 4.000, 
Chap. 8001, — Etablissements du second degré. — Reconstitution 
du matériel détruit appartenant à l'Etat: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de paye. 
ment annulés, 3.000. 
Chap. 8011. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Travaux de reconstruction: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 10.000. 
Ghap. 8020. — Etablissements nationaux d'enseignement {ech- 
nique. — Reconstitution du matériel détruit: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 4.000. 
Chap. 8021. — Etablissements nationaux d'enseignement tech- 
nique. — Reconstitution du meétériel détruit: 
Aulorisalions de programme annulées, néant, crédits de payement 
annulés, 12.000. 
Chap. 8030. — Etablissements nationaux d'enseignement tech- 
nique, — Reconstruction: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 8.000. ; 
Chap. 8031. — Etablissements nationaux d'enseignement tech. 
nique. — Reconstruction. 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 9.000. 
Chap. 8069. — Protection et réparation des monuments hislo- 
riques endommagés par les opérations de guerre: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 20.000. 
Chap. 8060. — Protection et réparation des monuments histo- 
riques endommagés par les opérations de guerre: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 41.000. 
Chap, 8061. — Protection et réparation des monuments hi:to- 
riques endommagés par les opérations de guerre: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 27.000. 
Chap. 8070, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Reconstruc- 
tion: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 30.000, 
Chap. 8071. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Reconslruc- 
tion : 
Aulorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 31.000. 
Totaux pour le paragraphe A: aulorisations de programme annu- 
lées, néant; crédits de payement annulés, 199.000. 


Lor No 52-5 pu 3 JANVIER 4952 RELATIVE AU DÉVEEOPPEMENT DES DÉPENSES 
DE RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET DE CONSTRUCTION POUR 
L'EXERCICE 1952 


Titre Ier, — Autorisations de dépenses. 


Article 4er, 


Il est ouvert aux ministres, pour le payement en 1952 des dépenses 
aflérentes à la réparation des dommages de guerre et à la construc- 
tion d'habitations à loyer modéré, des crédits s'ievant à la somme 
totale de 400 milliards de francs répartis conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

Il pourra être procédé en cours d'exercice par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, après avis préalable et conforme 
des commissions des finances et \de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des commissions 
des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de la République, à des virements de crédits entre les cha- 
pitres 9500: « Versement à la caisse autonome de la reconstruction » 
et 9510: « Mobilisation et remboursement des titres .à trois, six ef 
neuf mois émis par la caisse autonome de la reconstruction », 
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Article 2, Article: &. 
y est accordé au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Les indemnités de dépossession aux spotiés, instiluées par l'ar- 
ir 1952, au titre des dépenses mises à la charge de la caisse auto- ticie 3 de la loi n° 19-573 du 23 avril 1919, pourront étre payées en 
ne de la reconstruction, des autorisations de prozramme s'éle- 1952 dans la limite d'un maximum de 2 milliards de francs, selon les 


DOME 5.075 millions de francs et des crédits de payement d’un 
Le 7 total de 309 milliards de francs, répartis conformément 
état B annexé à la présente loi. Celte répartition pourra être 
- difiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le minis- 
_ de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des finances 
“u ministre du budget, après avis préalable et conforme des com- 
el cie des finances et de la reconstruction et des dommages de 
vuerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances 
et de la reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de 
spublique. 

à RéPlrenses visées au paragraphe II de l'état annexé à la pré- 
«nte loi seront impulées à un compte d'affectation spéciale qui 
ra crédité des provisions et des remboursements de Ja caisse 
autonome de la reconstruction. 


Article 3. 
L'artile 27 de la loi n> 46-2389 du 28 octobre 1916 est complété 
par un alinéa 4° ainsi rédigé: 
« je Pour tous les mobiliers et matériels qui sant la propriété 
des communes et des départements. » 


Article 4, 


Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisation du 
versement prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruc- 
lion par l'état A annexé à la présente loi, ainsi que les autorisa- 
tions de payement de l'état B, sont majorés : 

{jo Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 5, 
6, 8 et 10 de la présente loi; 

% Lu montant des titres émis en exécution de l’article 9 ci-après 
pour l'application de la loi du 26 août 1913 relative à l'indemnité 
d'éviction ; 

3e En ce qui concerne l'état A, du produit des emprunts émis 
en 1952 par les groupements de sinistrés, dans la mesure où ce pro- 
duit ne provient pas de la reprise des titres de l’emprunt libératoire 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation et, en ce 
qui concerne l’état B, du montant des payements effectués sur les 
produits ainsi définis; au cours de l’année 1952, les autorisations 
d'emprunt accordées à ce titre par le ministre des finances ne pour- 
ront être inférieures à 20 milliards de francs; 

jo bu montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les exercices antérieurs 
au litre des divers travaux, construction:, acquisilions ou avances 
visés à l’état B annexé à la présente loi, ainsi que du montant des 
reversements de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds 
de concours. 

Dans la mesure où les mcjorations des autorisations de payement 
prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore 
fait l’objet d’autorisations de progremme, les autorisations de pro- 
gramme de l’état B annexé à la présente loi pourront être affectées 
d'une majoration supérieure, au plus égale au double, dans le cas 
visé à l'alinéa 1er; il en sera de même dans le cas visé à l'alinéa 2 
lorsque les fonds d’emprunt des groupements de sinistrés rece- 
vront l’utilisation prévue à l'alinéa ç de l'article 12 de la loi n° 50-631 
du 2? juin 195%. 

Le rattachement des majoralions des autorisations de programme 
el de payement aux lighes intéressées de l'état B sera effectué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ninistre du budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l’état A sera effectué 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du budget. 

Article 5. 

Est prorogée en 1952, dans les limites fixées par l'article ?, cin- 
quième alinéa, de la loi n° 49-382 du 8 avril 1949, l'autorisation 
d'émission donnée à la casse autonome de la reconstruction par 
l'article 11 de la loi n° 48-1953 du 31 décembre 1918 pour le paye- 
nent d’indemnités de reconstruction au moyen de titres; les litres 
émis seront réservés au payement des indemnités dues aux sinis- 
trés qui ont entrepris en 1919, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues priori- 
laires, sous réserve toutefois que les intéressés aient complété leurs 
dossiers avant le {er juillet 1902. 


Article 6. 

Sont prorogées, en 1952, les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévues aux arti- 
cles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 4930, complétés par 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 nai 1951 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de Ja 
reconstruction est autorisée à émettre en 1952, en application de 
l'alinéa précédent, est fixé à 80 milliards de francs. 


Article 7. 
nr 4 de la loi n° 50-631 du 21 juin 1950 est modifié comme 


,“ Art, 4, — Nonobstant toutes dispositions contraires, les titres 

(mis en application des articles 9, 9 bis et 10 de la loi n° 48-1973 du 

31 décembre 1948 et non cédés par les sinistrés pourront être donnés 

en nantissement sans que la faculté de mobilisation auprès du 

4 national prévue par l'article 41 de la même loi soit suppri- 
.» 





Modalités prévues à l'article 44 de la loi de finances pour l'exercice 
1950 et l’article 6 de la présente loi. 


Article 9. 
Le ministre des finances est autorisé À émettre. en 1932. des titres 
pour l'application de la loi no 18-1313 du 26 août 198 relative à l'in- 
démnité d'éviction, dans la limite d'un milliard de francs. 


Article 10, 

Les indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la charge 
de l'Elat en application de l'article 33 de la loi n° 51-598 du 24 mat 
1%1 pourront être payées en 1952, dans la limite d'un maximum de 
900 millions de francs, dans les méimes conditions que celles prévues 
par les arlicles 41 et 42 de la loi n° 50-15 du 31 janvier 195%, com- 
plétés par l'article 3 de la loi n° 51-650 du 21 mai 1951, 


Article 11 
Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1952, saisir le Parle 
ment du plan de financement prévu par la loi du 2$ octobre 1916. 


Article 12. 

Le deuxième plan d'ensemble pour la modernisation et l'équipe- 
meut économique et social de la métropole et des pays d'outre-mer, 
dont l'établissement a été décidé par le décret n° o1-1:17 du 11 dé- 
cembre 1951 pour la période 1952-1956 comportera les programmes 
de travaux de reconstitution avec ordre de priorité prévus à lar- 
ticle 4 de la loi n° 46-2%S9 du ?S octobre 1916 sur les dommages de 
guerre. Ces programmes, avec ordre de priorité, devront être soumis 
au Parlement avant le 930 avril 1952. 


Article 132. 

Est fixé à 83.999.009. 000 F pour l'année 1952 le montant des auto- 
risations de programme accordées au titre des opérations à réaliser 
en application de la loi du 3 septembre 1947 et de la législation sur 
les habitations à loyer modéré et des articles 13, 11, 19, 20 et % de 
Ja loi no 51-650 du 24 mai 1951. 

Un tiers au moins de ces crédits seront réservés par priorité & 
l'accession à la propriété. 

Le Gouvernement déposera, avant le fer avril 1952, un projet de 
loi tendant à l’organisation du financement d'un programme quin- 


quennal d'habitations à loyer modéré. 


Article 1%, 

Pour l'année 1952, le montant des capitaux bonifiés au titre des 
emprunts émis ou contractés par les organismes d'habitations à 
loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier dans les conditions 
prévues par la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 et l’article 141 de la tal 
no 51-650 du 25 mai 1951 et par le décret n° 49-1413 du 5 octobre 
1919, n'excédera pas ? milliards de francs. 

Toutefois, cette limite n'est pas applicable aux prêts accordés à 
ces organismes en vertu de l'article {*r de la loi n° 50-736 du 24 juin 
1950. 

Les sociétés d'assurances de toutes natures et de capitalisation sont 
aulorisées à utiliser les fonds constitutifs de leurs réserves techni- 
ques en prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier, lorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'un 
département ou d'une commune. 


Article 45. 

I. Le montant total des primes annuelles susreptibles d'être enga- 
gées en vue d'encourager la construction d'immeubles d'habitation 
au titre de l'exercice 1932 dans les conditions prévues à l'article 1% 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 ne pourra entrainer, pour chacun 
des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 5 mil- 
liards de francs 

IE. L'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est complété paf 
les dispositions suivantes: 

« Le bénéfice des primes instituées par le présent article esf 
applicable : 

« Aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit fmmo- 
biiier pour les programmes à réaliser sans le concours financier de 
l'Etat et à la condition que les logements construits restent soumis 
aux dispositions de la législation relative aux habitations à loyer 
modéré », 


Titre II. — Dispositions diverses. 


Article 16 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme devra, avant 
le 31 mars 1952, avoir établi la réévaluation et assuré le financem nt 
des allocations d'attente, en application de la loi n° 50-338 du 
13 mars 1950, 

Article 47. 

Les dispositions de l’article 5 de la loi du 2 juin 1950 modifiant le 
quatrième alinéa (1°) de l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sont 
ainsi complétées : 

« Toutefois les plafonds modifiés susvisés sont, dès à présent, 
payables aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, de méme 
qu'aux titulaires de la carte d'économiquement faible s, 


"EAICIAINM 


T4 
(ÉTERNEL EL LES 


Y 
. 


LIMIUE 


St té tam té à 














2674 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Article 18. 

Le paragraphe 2° et le dernier alinéa de l'article 4 modifié de la 
Hoi n° 46-2389 du 28 octobre 19%M6 sur les dommages de guerre sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« 2° De la part dépassant : 

« 4) 25 millions de francs des indemnités de reconstitution des 
immeubles de toute nature ; 

« b) 15 millions de francs des indemnités de reconstitution autres 
que celles visées ci-dessus ; 

“ Cc) 3 millions de francs pour les sinistrés qui ont droit à des 
indemnités de l’une et de l’autre des catégories a) et b) ci-dessus. 
> : . . . : . . . . . h 
« La part supérieure à 25 ou à 15 millions de francs des indemnités 
de reconstitution visées au 2° ci-dessus peut faire l’objet de verse- 
ments dont le total ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cette 


part ». 
Article 19. 


Les alinéas 7, 8, 9, 10 et 11 de l’article 4er de la loi n° 50-1422 du 
48 novembre 1950 sont remplacés par les dispositions suivantes: 
« 20 De la part dépassant: 


« 4) 25 millions de francs des indemnités de reconstitution des 
immeubles de toute nature ; 


« b) 15 millions de francs des indemnités de reconstitution autres 
que celles visées ci-dessus ; 

« €) 2 raillions de francs pour les sinistrés qui ont droit à des 
indemnités de l’une et de l’autre des catégories a) et b) ci-dessus. 
. «“ La part supérieure à 25 ou à 15 millions de francs des indemnités 
de reconstitution visées au 2° ci-dessus peut faire l'objet de ver- 
nan dont le total ne doit pas dépasser 70 p. 100 du montant de 
celte part », 
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Article 20. 


Les dispositions des deux articles précédents s'appliquent aux 
Indemnités afférentes aux biens dont la reconstitution n'est pas 
achevée à la date de la promulgation de la présente loi. 


Article 21. 


Lorsqu'un sinistré a perçu des indemnités de réquisition et a 
droit à des indemnités de dommages de guerre, il a la faculté de 
remplacer les biens réquisitionnés avant de reconstituer les biens 
sinistrés. 

Article 22. 

Les dispositions de l'ordonnance ne 43-2064 du 8 septembre 1945 
complétée par l'article 27 de la loi no 49-482 du 8 avril 1949, par le 
second alinéa de l'article 45 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 et 
par l'article 15 de la loi no 51-650 du 2% mai 1951, sont à nouveau 
prorogées pour l'exercice 1952 en ce qui concerne la construction 
d'immeubles d'habitation par les associations syndicales de recons- 
fruction et les sociétés coopératives de reconstruclion agréées insti- 
tuées par la loi du 16 juin 1948. 


Article 23. 


Les dispositions exceptionnelles pour l'attribution de terrains aux 
bssociations syndicales de reconstruction et aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction agréces, prévues par l'article 17 de la loi 
n° 50-631 du 2 juin 1950 et de l’article 16 de la loi no 51-650 du 
84 mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 


Article 24 


En vue de poursuivre l'amélioration des diverses techniques de 
la construction et l'abaissement de leur prix de revient, la construc- 
tion d'immeubles d'habitation à caractère définitif pourra être 
entreprise par l'Etat, sur l'initiative du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 35-2064 du 8 septembre 1945, dont les dispositions sont prorogées 
jusqu'au fer janvier 1957. 

A cet effet, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme est, 
Notamment, autorisé à établir un plan de construction de 4.000 loge- 
ments économiques à réaliser, dans la région parisienne, pendant 
tes années 1952 à 1956 dans les conditions prévues pour la construc- 
tion expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation et par impu- 
tation sur la présente autorisation de programme et les crédits de 
payement ouverts annuellement à ce titre. 

Les primes à l'abaissement du coût de la construction instituées 
par le deuxième alinéa de l’article 17 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
4951 continueront à être imputées à la ligne 6° du paragraphe II de 
l'état B annexé à la présente loi dans la limite d’une autorisation 
de programme portée à 200 millions de francs. Pour l'année 1952 
en payements correspondants ne pourront excéder 100 millions de 
EuUIICS, 

Article 25. 


La loi no 48-975 du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives 
de reconstruction et aux associations syndicales de reconstruction 
est complétée par un article 26 bis ainsi conçu: 

Art. 26 bis. — Le recouvrement, des recettes de l'association est 
eflectué au vu de tiires de perception émis par le président et contre- 
signés par le commissaire à la reconstruction. En cas de difficultés 
d'encaissement, ces titres de perception sont rendus exécutoires par 
le préfet et les poursuiles sont exercées conformément aux arti- 
cles ? et suivants de la loi no 3%65 du 13 mars 1952 relative au 
r convrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 

Haine 





Arliele 26. . 

La loi n° 48-975 du 16 juin 1948 est complétée par Les di 
suivantes: mie 

Art. 59. — Les associations syndicales et les sociétés coone 
reconstruction peuvent être autorisées à exéculer pour le com. de 
personnes physiques ou morales, dans les conditions et <ei, 
modalités poues par la loi n° 48-975 du 16 juin 14948 et les 141, 
subséquents, des travaux immobiliers n'ouvrant pas droit an F 
fice de la législation sur les dommages de guerre. 


Art. 6. — Un règlement d'administration publique fixera le: 14 
lités d'application du précédent articie et, notamment, les cond 
dans lesquelles seront remboursés les frais engagés par le vr, 
pement pour le compte des personnes visées à l'arlicle précédent 


Article 27. 


Le premier alinéa de l’article 45 de la loi no 46-2389 du 25 octobre 
1946 est complété ainsi qu'il suit: j 

« A compter du 1 juillet 192, ce privilège spécial ne nourr 
être inscrit après l'expiration d’un délai d'un an à cœnpter 
la date de délivrance du certificat de conformité prévu par l'article y 
de la loi du 27 octobre 1945 relative au permis de consiruire 


Article 928. 


Le programme de construction de logements à Strasbourz, fé 
par la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 à 4 milliards de francs, el horte 
à 5.50 millions de francs. 

Le montant des conventions que le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont autorisés à passer avec les organismes d'habila- 
tions à loyer modéré pour la réalisation de ce programme est porté 
à 3.300 millions de francs. 

Le crédit nécessaire pour la réalisation du complément du pro- 
gramme ci-dessus, dans les conditions prévues pour la construclion 
expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation, est réévalué à 
2.200 millions de francs. 

Article 29. 


Pour l'année 1952, le maximum de la subvention annuelle qui 
pourra être versée à chaque office ou société d'habitations à loyer 
modéré en exécution des dispositions de l’article 33 de la loi 
n° 48-1347 du 27 août 1948, de l’article 42 de la loi n° 50-857 du 25 juil. 
let 1950 et de l'article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est 
fixé à 2,25 p. 100 du coût de l’opération. 


Article 30. 


A compter du {er janvier 1952, le taux de la redevance annuelle 
perçue par la caisse des dépôts et consignations sur les organismes 
d'habitations à loyer modéré, en exécution des disposilions de 
l’article 31 de la loi du 30 janvier 1926 et de l’artitle 67 de la loi 
du 30 mars 1929 modifiés par la loi du 30 avril 1933, sera fixé par 
arrêté du rninistre des finances et du ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme sans qu'il puisse toutefois excéder 0,10 p. 100. 

Le produit de cette redevance est employé dans les conditions 
déterminées par l’article 13 du décret du 24 mai 1938 et par l’article {1 
de la loi no 47-1686 du 3 septembre 1947. 


Article 31. 


Les modifications suivantes sont apportées à la loi du 3 décembre 
192 portant codification des lois sur les habitations à loyer modcré 
et la petite propriété: 

4° L'arucle 3 de la loi du 5 décembre 1922 et le deuxième para- 
graphe de l'article 11 de l'ordonnance du 2 novembre 19% fixant 
les conditions dans lesquelles les organismes d'habitations à loyer 
modéré peuvent bénéficier d'avances au Trésor sont abrogées; 

2e L'alinéa 4 de l’article 16 de la loi du 3 décembre 1922 est ainsi 
modifié : à 

« Les receveurs des offices publics d'habitations à loyer modéré 
sont tenus de fournir un cautionnement dont le montant est fixé 
pa: décret sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
écenemiques et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme »; 


3» L'alinéa 5 de l’article 22 de la loi du 5 décembre 1922 est mod:- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le payement des annuilés n’est pas garanti par la 
commune ou le département, la créänce en principal, intérêts et 
accessoires, de l'Etat, est garantie par un privilège spécial sur les 
immeubles, qui est conservé par une inscription prise au bureal 
des hypothèques, en vertu du contrat de prêt dans le délai de 
six mois à compter de la signature de l'acte. La radiation du privi- 
lège sera effectuée sur mainlevée du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qui pourra, à cet effet, déléguer sa signature. 


« Ce privilège spécial s'elend à l'ensemble des constructions (“i- 
fées à l’aide des prêts et aux terrains sur lesquels elles sont implin 
tées. Toutefois, son assiette peut être limitée conventionnellement 
par le contrat de prèt. Le privilège s'exerce par préférence à lous 
autres privilèges ou hypothèques, inscrits ou non inserits, à la serie 
exception du privilège des frais de justice. Les inscriptions de privi- 
lège sont dispensées du renouvellement décennal prescrit par |ür- 
ticle 2134 du code civil »; ss 

4o Les exonéralions de taxes hypothécaires ainsi que Ja réduction 
du salaire du conservateur des hypothèques édictées par le deuxièrnx 
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Tea de l'article 24 de la loi ne 51-650 du 24 mai 19%1 sont appli- 

per à l'inscription et à la radiation du privilège institué par le 

froisième paragraphe du présent article ; 
5e L'article 76 de la loi du 5 décembre 1222 est abrogé et rerplacé 
+ l'article suivant: 

art. 76, — Ces comités sont instilués par décret, pris après avis du 
mseil général et du conseil supérieur des habitations à loyer 

cu le décret de constitution détermine l'étendue de leur cir- 


Le EVA territoriale. Le nombre des anembres des comités est 
Dé var le préfet, dans la limite de douze au moins et de dix-huit 


ne us. Pour le département de la Seine, ce nombre peut être élevé 
à vingt-quatre. - ; ‘1 

« Le tiers du comité est nommé par le conseil général, qui le 
choisit parmi les membres du conseil général, des municipalités et 
des chambres de commerce de la circonscription du comité. x 
« Les deux autres tiers sont désignés dans les conditions déter- 
minées par un arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, pris après avis d'1 comité permanent du conseil supérieur, 
visé à l’article 80 de la présente loi £ 5 
« Les membres des comités sont nommés pour trois ans; leur 
mandat peut être rencuvelé. du Te ; 

« En cas de vacance provenant de démission ou de décès, il est 
ourvu dans un délai maximum de trois ans suivant les conditions 
svues aux paragraphes précédents. 

, li en est de même lorsqu'un membre perd la qualité en laquelle 

j avait été romme. » 

ç Le programme de construction des offices et sociélés anonymes 
d'habitations à loyer modéré est réservé à la location simple; tou- 
tetois, les offices peuvent être exceplionnellement autorisis à cons- 
truire des logements en vue de leur cession 

pour ces opérations, l'emprunt initialement contracté par l’orga- 
nisme d’habitations à lover modéré constructeur est transformé en 
un prêt à la sociélé de crédit irnmobilier on à la société coopérative 
d'habitations à loyer modéré, qui le rembourse suivant les règle- 
ments d'amortissement et dans les délais qui lui sont applicables. 

Un décrét en conseil d'Elat déterminera les condilions d’applica- 
tion des deux alinéas ci-des-us. 

*o Le deuxième alinéa de l’article 23 de la loi n° 51-650 du 21 mai 
1951 est modifié comme suil: 

« … Les inscriptions et radiations des hypothèques visées au para- 
graphe précédent ainsi que les inscriplions et radiations des hypo- 
thèques prises par les organismes d'habitations à loyer modéré et 
de crédit immobilier pour la sûrelé et le recouvrement des prêts 
individuels qu'ils soni appelés à ronsentir à des particuliers ne 
donnent lieu à aucune taxe hypothécaire. Les conservateurs des 
hypothèques perçoivent pour toutes ces inscriptions et radialions le 
salaire minimum prévu par les textes en vigueur. » 


pr 


Article 92. 


11 est ajouté, à l'article 6 de la loi du 10 juillet 1851, un quatrième 
alinéa ainsi conçu: 

« Le déclassement, du domaine publie militaire, de parcelles 
dépendant d2 places de guerre et reconnues propices à l'implanta- 
tion de groupes d'habitations et de bâtiments publics pourra être 
prononcé par décret pris sur Ja proposilion du ministre de la défense 
nationale, du ministre du budget et du minis:re de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Le même décret pourra prononcer également la 
désaflectation desdites parcelles, en vue de leur cession à des per- 
sonnes physiques ou morales qui prendront l'engagement d'y élever 
des constructions à usage d'habitation. » 


Article 21. 


L'article fer du décret du 17 juin 1938 relatif à la création de Ja 
caisse centrale de crédit coopératif est complé!é ainsi qu'il suit: 

« La caisse centrale de crédit coopératif peut également attribuer 
des avanres aux sociétés coopératives d’habilaiion à loyer modéré. 
Des arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme détermineront 
les modalités d'application de celte disposition, notamment en ce qui 
concerne Ja composition des conseils de la caisse centrale de crédit 
coopératif et les conditions et laux auxquels seront accordées ces 
avances. » 

Article 21. 


Le troisième alinéa de l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2394 du 
1 octobre 19%5 insliluant des mesures exceptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier à la crise du logement, modifiée et pro- 
rogée, est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Le produit de cette taxe est affecté au fonds nalional d'amélio- 
ralion de l'habitat institué par l'article 10 de l'ordonnance n° 42-1421 
du 28 juin 1915. » 

Article 35. 


L'Etat, les coliectivités territoriales et établissements publics en 
dépendant sont exonérés du payement du prélèvement sur les loyers 
institué par les ordonnances des 2% juin et 26 octobre 1915, pour les 
immeubles de leur domaine qu’ils donnent en location. 

L'Etat, les collectivités et élablissements publics ne pourront, en 
contre-partie, avoir recours à l'aide du fonds national d'amélioration 
de l'habitat pour lesdits immeubles. 


Article 36 
Les dispositions de j’article 66 de la loi du 30 mars 1929 sont éten- 
dues aux immeubles bâlis ou non bâtis provenant du domaine civil. 
Les cessions sont faites sur la proposition du ministre intéressé. 





Article 37. 

A compter de la promulgation de la présente loi, il est ouvert aux 
gr ce qui demandent le bénéfice de Ja loi no 46-29 du ?S octo- 
re 1946 un délai de six mois pendant lequel elles auront la faculté 
Le Dre une déclaralion de sinistre auprès des services compé- 
ents, 

_Les personnes ayant déposé une demende atteinte par la forclu- 
Sion sont relevées de celle-ci, 


Article 38. 

Le Gouvernement premra jes dispositions nécessaires en vue de 
soumettre au Parlement, avant le 30 juin 192. Je projet de loi prévu 
à l’article 10 de la loi n° 46-239 du ? octobre 196 et tendant à 
fixer dans quelles conditions et dans quelle mesure les personnes 
physiques et morales françaises, possédant des biens sinistws à 
l'étranger et qui ne hénéficieraient pas d'accords de réciprocité, 
pourront êlre indemnisées. 


Arlicle 99 
Un nouveau délai de six Mois est ouvert, à dater de la ffromulza- 


tion de la présente loi, pour l'exercice des droits conférés par l'ar- 
ücle 53 de la léi du 2S octobre 1956. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts pour le payemen’, en 1%?, 
des dépenses ajferentes à la réparation des dommages de querre et 
à la Construction d'habitations à loyer modéré {en enilliers de 
francs). 

Finances. 

Chap. 9000, — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 

lion, 309.000.000. 

Chap, 9910 Mobilisation et remboursement des titres à trois, 
six et neut ans émis par la caisse autonome de la reconstruction, 


16 000.000, 
Chap. 4520, — Prêts à des organismes d'habitations à loyer modéré, 
70.000.000, 
Total pour l'état A, 00.000.000. 


Etat B. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au minisire de la reconstruction et de l'urbaniwme au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction \en milhers de francs). 


$ Ier — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 


1° Indemnités pour reconstruction des immeubles dé toute na- 
ture (loi du 2 octobre 1916: 
Autorisations de programme, 20:.050.000; autorisations de paye- 
ment, 13.950.000, 
20 Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial (loi du 2s octobre 1916 
Autorisations de programme, 20.700.000; autorisations de paye- 
ment, 20.000.000. 
3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux 19 et 2°: cheptel matériel agricole, industriel, com- 
mercial, artisanal (loi du ?S octobre 1%6 
Aulorisalions de programme, 41.719.000; autorisations de paye- 
ment, 33.700.000. 
4° Allocations d'attente (lois des 30 août 1957 et 13 mars 145%): 
Autorisalions de programme, 1.900.000; aulorisations de payement, 
1.900.000. 
9? Avantes aux sinistrés étrangers (loi du ?8 octobre 1916, 
art. 12): 
Autorisalions de programme, 600.000; aulorisalions de payement, 
G00.000. 
6° Indemnités d'éviction (lois des ?8 octobre 1916, 26 août 19:18 et 
et 24 mai 19%1, art. 39): E 
Autorisations de programme, 700.000; autorisations de payement, 
700.000, 
3° Indemnités de dépossession (loi du ?3 avril 19%9 et art. 8 de 
la présente loi) : 
Autorisations de programme, mémoire ; autorisations de payement, 
mémoire. 
Totaux pour le paragraphe Ier : autorisations de programme, 
269.669.000 ; autorisations de payement, 26.870.000, 
$ IE — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 
1° Travaux de voirie et de réseau d'assainissement et de distri- 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 
du ?S septembre 1945, art. 16, 17 18 et 20): 
Aulorisalions de programme, 26.500.000; autorisations de paye- 
ment, 18.450.000, 
2° Acquisition ou expropriation de terrains (lois validées des 
& octobre 1940, 12 juillet 1941, art. 10, et art. 4 de la loi 
n° 47-2506 du 31 décembre 1917): 
Autorisations de programme, 2.350.000; autorisations de payement, 
2.000.000. z 
5° Travaux préliminaires à la reconstruction {ordonnance n? 435- 
609 du 10 avril 1945, art, 21, et art, 4 de la loi n° 47-2106 du 
31 décembre 1947): 
Autorisations de programme, 2.505.000; autorisations de payement, 
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4o Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
(ordonnance no 45-609 du 10 avril 1945, titres I et Hi): 
Autorisations de programme, 2.600.000; autorisations de payement, 
4.600.000. 
- 5° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance 
no 45-206: du 8 septembre 1945): 
Autorisations de programme, 400.000; aulorisalions de payement, 
2.000.000, 
6° Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habi- 
tabion (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 24 
el 2 de la présente Hi): 
Aulorisations de programme, 11.000.000; autorisations de payÿe- 


ment, 4.600.000. 


1° Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopéra- 
lives de reconstruction pour la construction d'immeubles d’ha- 
bitation (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 22 
de la présente loi) et aux groupements de reconstruction pour 
l'installation de services coiminuns {art. 4 de la loi n° 47-2106 

du 51 décembre 1947): 
Autorisations de programme, 29.554000; autorisations de paye- 

ment, 21.009.000. 

Totaux pour le paragraphe HE: autorisations de programme, 
71.906.000: aulorisalions de payement, 55.650.000, 

8 IT. — Participation de la France à la reconstruction des terriloires 
d'outre-mer {lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, 
art. 50 et 54, et art. 42 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951) : 
Autorisations de programme, 6.509.000; autorisations de paye- 

ment, 6.200.000. 

Totaux pour l'Etat B: autorisalions de programme, 351.075.000; 
aulorisations de payement, 309.000.000, 

Décret N° 52-461 pu 28 AVRIL 1952 PORTANT ANNULATION ET BLOCAGE D'AU- 
TORISATIONS DE PROGRAMME ET DE C!S#DITS DE PAYEMENT OUVERTS PAR LA 
LOI N0 525 DU 3 JANVIER 1992 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES 
DK RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET DE CONSTRUCTION POUR 
L'EXERCICE 1002 3 


Abattements. 


Article fer, « 

Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des affaires 
économiques par l'article {°° de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 pour 
le payement, en 1%?, des dépenses afférentes à la réparation des 
dommages de guerre et à la construction d'habitations à loyer 
modéré, est définitivement annulée une somme de 35 milliards de 
francs, conformément à l’état A (colonne IN) annexé au présent 
décret. 

Article 2. 


Sur les autorisations de programme ‘et les crédits de payement 
accordés au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme par 
l'article 2 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse aulonome de la reconstruction, il est 
définitivement annulé un montant de 77.026 millions d’autorisations 
de programme el de 32.500 millions de crédits de payement, confor- 
waément à l'état B (colonnes I et IM) annexé au présent décret. 


Article 3, 


Sur les autorisations de programme accordées au titre des opéra- 
lions à réaliser en 1952 en application de la législation sur les habi- 
talions à loyer modéré par Particle 13 de la loi no 52-535 du 3 fan- 
vier 1952, est définitivement annulé un montant d'autorisations de 
programme de 15.240 millions de francs. 


Blocages. 


Ariicle 4, 


Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des affaires 
économiques par l'article ter de Ja loi ne 5-5 du 5 jauvier 1902, pour 
le payement, en 1952, des dépenses afférentes à la réparation des 
dommages de guerre et à la construction d'habitations à loyer 
inodéré, demeure bloquée une somine de 50 milliards, conformément 
à l'élal A (colonne IV) annexé au présent décret, 


Article 5. 


Sur les autorisations de programme et les crédits de payement 
accordés au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme par 
l'article 2 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 19%2, au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, 
demeurent bloqués un montant de 98.330 millions d'autorisations 
de programme et une somme de 43.300 millions de crédits de paye- 
mejit, conformément à Fétat B (colonnes IV et V) annexé au 
present décret, 


Arlicle 6. 


Sur les autorisations de programme accordées par l’article 13 de la 
loj n° 52.5 du 3 janvier 1932, au titre des opérations à réaliser ea 1954 
en applealion de la législation sur ies habitations à loyer modéré, 
demeure bloqué ur montant d’aulorisations de programme de 36 mil: 
liards 26 millions de francs (en milliers de francs). 


Marine marchante. 


Chap. 9011. — Aide à la construction navale: 


à: utorisations de programme bloquées, néant; crédits de payement 
Joqués, 500.000, 





Présidence du conseil. 
EQUIPEMEN® 


BR. — Travaux exécutés avec la participation financicr, 
Chap. 9091. — Participation à divers travaux mi 


zones d'organisation iadustrielle de l'Union francai., es 
Autorisations de programme ‘bloquées, 169.000; crédits 4 Dave é 
bloqués, 150.000. PRET ES 


Reconsiruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8050, — Opérations d'urbanisme dans les villes 


Autorisations de programme bloquées, 1.300.000; crédits de 
ment bloqués, 385.000. 


Santé publique et population, 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 9001. — Œuvres et élablissements de bienfaisance, — flot 
taux et hospices. — Dépenses d'équipement: 
Autorisalions de programme bloquées, 211.600; crédits de payemert 
bloqués, 176.000. 
Chap. 9041. — Subventions aux organismes d'hygiène sociaia = 
Dépenses d'équipement: 
Autorisations de programme bloquées, 92.500; crédits de pavemeit 
Eloqués, 39.000. 


Chap. 2021, — Proteelion de l'enfance — Pépenses d'équiner 

Autorisalions de programme bloquées, 4.900; crédits de 
ments bloqués, néant. 

Total: autorisation: de programme bloquées, 250 000 ; 


de payement blaqués, 260.000 tai 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 
RECONSTRUCTION 
Chap. SM. — Routes nationales — Travaux dans les Local ts 


sinistrées : 
Autorisations de Po pra bloquées, 100.000; cerédils de 
ment bloqués, 100.0 
Chap. 802, — De des ouvrages d'art: 
Autorisations 1. programme bloquée:, 450.000, crédits de 
ment bloqué:, 301.000. 
Chap. 803. — Routes nationales. — Améliorations apportées aux 
ponts détruits, lors de eur reconstruction : 
Autorisations de programme bloquées, néant; crédits de } 
ment bloqués, 42000. 
Chap. 8050. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et & 
rèmise en état: 
Autorisations de programme bloquées, 800,000; crédits de pas 
ment bloqués, 550.000. 
Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers, — Recon: 
tion et reconstitution du matériel : 
Autorisations de programme bloquées, 100.000; crédits de pare. 
ment bloqués, 47. 
Totaux pour la reconstruction: autorisations de programme 
bloquées, 1.450.000; crédits de payement bloqués, 10i0.0% 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 992. — Suppression de passage à niveau: 
Autorisations de programme bloquées, 50.000; crédits de paye- 
ment bloqués, 50.00). 
Chap. %M. — Voies de navigation intérieure. — Equipemen!: 
Autorisalions de programme bloquées, néant; crédits de payemert 
bloqués. 60.000. 
Chap. 9010, — Voies de navigation intérieure. — Equipemen!l: 
Autorisations de programme bloquées, néant; crédits de payement 
bloqués, 40.000. 
Chap. 9090, — Ports maritimes. — Equipement: 
Autorisations de programme bloquées, néant; crédits de payement 
bloqués, 150.000. 
Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement : 
me de programme bloquées, néant; crédits de payement 
bloqués, 95 
Chap. MH. — Institut géographique national. — Equipement : 
Autorisations de programme bloquées, néant; crédits de payement 
bloqués, 15.000. 

Chap 914. — Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, 
extension et restauration des élablissements de signalisation 
maritime des territoires d’eutre-mer : 

Autorisations de programme bloquées, néant; crédits de payement 
bloqués, 22.000. 

Chap. 91442. — Phares, balises et signaux divers. — Equipement 

dans la mg ÿ 
Autorisations de programme bloquées, néant; crédits de payement 
bloqués, 14.000. 
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s, 
hap. 9140. — Phares, balises et signaux divers, — Amélioration, . go Travaux préliminaires à Ja reconstruction (ordonnance 
extention et restauration des établissements de signalisation n° 45-609 du 19 avril 1945, art. 21 et art. 4 de la loi ne 47-2406 
maritime des territoires d'outre-mer: du 31 décembre 1947) : À ST 
autorisations de pograinine bloquées, néant; crédits de payement Autorisations de payement, 715; autorisations de programme, 200. 
| nqués, 14-000. 7e 4e Travaux provisoires, réparahions et aménagements sommaires 
4 DAaux pour l'équipement: autorisations de programme blo- (onlonnance no 45-609 du 40 avril 1945, titres H et HI) : 
uées, »D0UD; crédits de La Arggra bloqués, 460.000. Autorisations de payement, néant, autorisations de programme, 
l yolaux pour les travaux publics, transports et tourisme : aulo- néant. 
* risations de programme bloquées, 1.500.000; crédits de paye- o° Construction d'immeubles d'habitation par J'Etat (ordonnance 
ment bloqués, 1.500.000. n° 45-2064 du 8 septembre 1945) : 
Autorisations de payement, néant; autorisations de programme, 
néant. 
IH — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 6° Constructions expérimentales par l'Etat d'immeub'es d'habi- 
tation (ordonnance ne 45-2061 du 8 septembre 1945 el art. 19 
. chap. 9160. — Equipement technique de l'aéronautique civile et el 17 de la présente loi) : 


commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 
sutorisations de programme bloquées, 200.000; crédits de payement 
Fr 6, %0. . 
En. 9161, — Equipement technique: 
Autorisations de programme bloquées, 200.000; crédits de paye- 
meut bloqués, 200.000. 
Totaux pour l'aviation civile et commerciale: autorisations 
: de programme bloquées, 400.000; crédits de payement blo- 
qués, 400.000. 
Tolaux pour l’état B: antorisalions de programme bloquées, 


Î 17.850.000; crédits de payement bloqués, 9.027.000. 
d pioner Se 32-007 DT 25 JUILLET {432 PORTANT APPLICATION DE J'ARTICLE 7 


D£ LA LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1452 {DOMMAGES DE GUERRE 
ET RECONSTRUCTION) 





Article er, 
eur les crédits bloqués par l'article 4 du décret no 52-461 du 
#8 avril 1932 est libérée une somme de 17 milliards, conformément 
t A annexé au présent décret. 


Article 2, 
Sur les autorisations de programme bloquées par l'article G du 


> 52-461 du 28 avril 1952 est libéré un montant d'autorisation 
amime de 10.823 millions, 
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Etat À. — Tableau des crédits de payement débloqués 


{en millions de francs). 
Finances. 


Chap. GO, — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, 13.000, 

hap. 9520, — Prûêts à des organismes à loyer modéré, 2 000. 
Total pour l'état A, 17.000 


Etat B. — Tableau des aulorisations de programme cet de payement 
débloqués. En mitlions de francs.) 
$ 1. — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 
j° Indemnités pour reconstruction des immeubles de loule nature 
oi du 2S octobre 1916) : 
Autorisations de payemeut, 30.300; aulorisalions de programme, 
) ,#) 
2 Indemnités pour recon:lilution des meubles d'usage courant 
ou farnilial (loi du 28 octobre 196) : 
\ulorisations de payement, 1.450; autorisations de programme, 1.159. 
u Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 4° et 2°: cheplel, matériel agricole, industriel, commer- 
cial, artisanal (loi du 28 octobre 1946) : 
Autorisations de payement, 3.83%: autorisations de programme, 4.320, 
19 Allocations d'attente (lois des 30 août 1917 et 18 fnars 1950) : 
Autorisations de payement, néant; autorisations de programme, 


5° Avances aux sinisirés étrangers ;loi du 28 oclobre 1936, art. 42) : 
Aulorisations de payement, néant; autorisations de programme, 
nt 


Go Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1916, 26 août 1948 
et 24 mai 1951, art. 99): 
Autorisations de payement, néant; autorisations de programme, 






Béant. 
1° Indemnités de dépossesion (loi du 23 avril 1949 et art. 6 de 
la présente loi) : 
Autorisations de payement, néant; autorisations de programme, 
LAS LL 
Totaux pour le paragraphe 4°: autorisations de payement, 
J9.606 ; aulorisalions de programme, 12.270. 
Î Il — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 


{° Travaux de voirie eï de réseaux d'assainissement et de distri- 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 
8 septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20) : 
Ses de payement, néant, autorisalions de programme, 
béant. 
2 Acquisition ou expropriation de terrains (lois validées des 
4 octobre 1940, 12 juitlel 1941, art. 49 et art. 4 de la loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1947) : 
Autorisations de payement, néant; autorisalions de programme, 
y 





Autorisations de payement, 8.300; autorisations de programme, %0, 
7° Avances aux associations syndicales et aux sociétés coupéra- 
tives de reconstruction pour Ja construction d'immeubles d'habi- 
tation (ordonnance no 45-2064 du 8 septembre 1M5 et art. B 45 
de la présente loi) et aux groupements de reconstruction pour 
l'installation de services communs (art, 4 de la loi no 47-2406 
du 31 décembre 1947): 
Autorisations de paverment, 6 06h : autorisations de programme, 
1.000. 
Totaux pour le paragraphe I: autorisations de payement, 15.1%5 ; 
autorisations de programme, 1.550. 


$ HE. — Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 191 oi du 20 mars 1947, 
art. 50 et Ei et art. 42 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1%): autori- 
salions de payement, SM); autorisations de programme, 8) 


Totaux pour l’état B: autorisations de payement, 51.695; autori- 
sations de programme, 15.000. 


Lori 9 52-44 pu 5 Jaxvien 19532 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES 
L'INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES KT SOCIAUX POUR L'EXERCICE 1Y92 


Titre 17, — Autorisation de dépenses. 


I est ouvert aux ministres pour le payement en 1952 des dépenses 
afférentes aux investissements économiques et sociaux des crédits 
s'élevant à da somme totaie de 291.999 millions de francs réparus con- 
formément à l’état A annexé à la présente Jo. 


Arlicle 2. 

Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1952, sur Îles 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux entre- 
prises et collectivités qui réalisent des investissements économiques 
ou sociaux, des prêts dent le montant maximum est arrété à Ja 
somine de 231.999 millions de francs, conformément à l'élat B annexé 
à la présente loi, 

Les prêts visés à l'aiinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire générar au plan. Un rapport sur leur utilisation est pré- 
senté tous les six mois à la commission des investissements par le 
comrnissaire général au plan: ce rapport est communiqué aux comn- 
inissions des finances du Partement, 


Article 3. 


Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises nationales visées 
aux articles 9 et 40 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1943 sont autorisées 
à payer en 1952, au moyen de leurs ressources propres, des ressources 
visées à l’article 2 ci-dessus et du produit des emprunts émis dans 
les conditions prévues à l'artick 8 ci-après, des dépenses dont le 
montant maximum est arrêté à la somme de 274220 millions 
francs réparlie conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

La répartilion entre les rubriques afférentes à une méme entreprise 
pourra être modifiée par arrèlé du ministre des finances el des minis- 
tres intéressés pris sur avis du commissaire général au plan de mmoder- 
hisation et d'équipement et de la commission des investi 





IS Crnents. 


Article 4. 


Le montant maximum des préts qui pourront étre a!tribués au titre 
de j’année 1932 en vue de la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement de l'agriculture et de l'industrie de l'azote est fixé à 
13 milliards de francs. 

Ce crédit sera réparti entre les catégories de prés qu'il concerne 
selon la procédure appicable aux préts du fonds de modernisation et 
d'équip rent. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 27 milliards de franes en 192 pour la réali- 
sation des diverses catégories d'opéralions incluses dans le pan de 
modernication et d'équipement de l'agriculture et de l'industrie de 
l'azote, 11 milliards et 10 rnilliards en 19% et 1%5%4 pour la réalisa- 
tion des opérations incluses dans ce mème plan et dont le finance- 
ment doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncies de France 
et de la cais<e nationale de crédit agricole. 





Article à 


Le ministre de la marine marchande est aalurisé 4 engager, au 
lie de la reconsuwuclion de la flotte de commerce et de pèche et 
de la remise en état des navires affrétés, des dépenses s'élevant à 
le somme toiale de 37.553 mitlions de francs ainsi réparlie 

Reconstitution de la fiotle de commerce et de pêche, 2.22% millions, 

Remise en élat des navires affrétés 

Total, 25.555 millions. 


, A millions. 
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Article 6. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme est 
autorisé à engager au titre de la reconstitulion de la flotte rhénane 
des dépenses s'élevant à la somme de 160 millions de francs. 


. 


Article 7. 


Le plafond des avances que la caisse centrale de la France d'outre- 
raer est aulorisée à consentir aux territoires et départements d'outre- 
mer est fixé à 85 milliards de francs. 


Article 8. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est aulorisé à 
donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les établissements 
el_entreprises qui réalisent le plan de modernisation et d'équipement 
de ja métropole et des pays d'outre-mer, 


Article 9. 


Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront en 195? 
des emprunts pour l'exécution du plan de modernisation et, d'équipe- 
ment de la métropole et des pays d'outre-mer pourront obtenir, pour 
le service de ces emprunts, le concours financier de l'Elat sous forme 
de parlicipations en annuilés. La charge réellz supportée par 
l'emprunteur ne saurait cependant être inférieure à 5 p. 100. 


Article 10, 


Les participations en annuilés visées à l’article qui précède pour- 
ront également êjre accordées pour les emprunts contractés en 195? 
pour le ffnancement d'installations industrielles décentralisées 
agréées par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme dans 
le cadre de l'aménagement national du territoire, 


Tire I, — Disposilions diverses. 


Article 11. 


Le montant maximum des emprunts que l'administration des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger est autorisée À émettre 
en 1992 pour la couverture de ses dépenses d'acquisition de matériel 
roulant, mobilier el oulillage, est fixé à 91 millions de fraucs, 


Article 12 


Le montant maximum des emprunts que l'office national de la 
navigalion est autorisé à émettre avec la garantie de l'Etat en 1952 
par application €e l'article 59 de la loi n° 46-851 du 27 avril 1946 
est fixé à 700 millions de francs. 


Artic'e 13. 


Le montant maximum des emprunts que la compagnie du chemin 
de fer franco<thiopien est autorisée à émettre en 1952 avec la garan- 
tie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses de premier élablisse- 
nieni est fixé à 500 millions de francs. 


Article 11. 


Le montant maximum des emprunts que la compagnie des câbles 
sud-américains est autorisée à émettre en 1952 avec la garantie de 
l'Etat pour la couverture de ses dépenses exceptionnelles de remise 
en état el de développement de son réseau, est fixé à 400 millions 
de francs. 

Article 45. 


Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est 
aulorisé à émettre Cn 1952 avec la garantie de l'Etat pour la couver- 
ture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 3 milliards 
de francs. 

Article 16. 


Nonobstant toutes dispositions législatives ou contractuelles en 
vigueur, Gaz de France, service national, pourra, jusqu'au 31 décem- 
bre 1952, demander aux collectivités lui ayant concédé des distri- 
butions de gaz dont les ventes moyennes annuelles des années 1949 
et 1950 ont été inférieures à 2 millions de mètres cubes et dont les 
ventes moyennes annuelles des années 1949 et 1950 ont été inférieures 
à 2? millions de mètres cubes et dont les recettes ne permettent pas 
de couvrir les charges d’exploitalion, d'inscrire dans leur budget jes 
crédits nécessaires à la couverture des déficits correspondants ou de 
reprendre en régie lesdites exploitations. 

Faute pour les collectivités concédantes intéressées de donner suite 
à celle demande en adoptant l’une ou l'autre des solutions ci-dessus, 
Gaz de France pourra arrêter l'exploitation d'un délai de six mois à 
compter de la notification de sa demande, sans ouvrir droit à dom- 
mages et intérêts au profit de la collectivité. 

Un décret en conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les modalités d'application du présent artic:e. 


Article 17. 


It est institué un établissement public, de caractère industriel et 
romimercial, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, dénommé: « Bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains ». 

Ce bureau a pour objet la mise en œuvre des programmes élaborés 
£n vue du développement des ensembles industriels africains, nolam- 





"] 
4 


ment par la création d'organismes ou d'entreprises où nr 
prises de participation dans des organismes ou entrepri-e: dont ls 
vité entre dans le cadre de ces programmes. “à 

L'organisation et les modalités de fonctionnement du bureau, 
nisation des ensembles industriels africains seront détermine. 
décret pris en conseil d’Etat., 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicable: 
ritoires visés par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en yo 
dépenses afférentes aux investissements économiques : 
{en millions de francs). 


Chap. 9530, — Reconstruction du réseau de la Société national 44 
chemins de fer français et des entreprises exploilant des cherie 
fer d'intérêt général, 26.000. ù 

Chap. 9510, — Versement au fonds de modernisation et 
ment (énergie), 139.999 


Chap. 9550, — Versernent au fonds de modernisalion et d''quipe 
ment (communications), 5.500. TE 
Chap. 9560, — Versement au fonds de modernisation et à 


ment (agriculture et industrie de l'azote), 42.000. 
Chap. 9570, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe. 
ment (entreprises industrielles et commerciales), 49.400. 


Chap. 9580. — Versement au fonds de modernisation et d » 
ment (invesiissement hors de la métropo:e), 89.500. 
Chap. 9590. — Versement au fonds de modernisalion et d'équipe 


ment (investissements sociaux), 5.600. 


Marine marchande. 


Chap. 9600, — Reconslilution de Ja flotte de commerce e{ 4e 
pêche, 33.430. k LES 
Chap. 9610. — Remise en état des navires affrétés, 350, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Chap. 2620, — Reconstitution de la flotte rhénane, 220. 
Total pour l'état A, 391.999. 


Etat B. — Zableau des avances et des préts aulorisés Sur los rrs. 
sources du fonds de modernisation et d'équipement (en mjlions 
de francs). 


I. — Energie. 


w 
Es 
» 


Ligne n° 1, — Prêts aux Charbonnages de France et houillères 
bassin, 38.000. 
Ligne no 2, — Prêts à Electricité de France, 72.999. 
Ligne no 3. — Prêts à Gaz de France, 9.000. , 
Ligne n° 4. — Prêts à la Compagnie nationale du Rhône, 20 0, 
Total 1, 129.999, 


JI. — Communications. 


Ligne no 6. — Prêls à la société nationale Air France, 5.500, 


I!TI. — Agriculture et industrie de l'azote. 


Ligne no 7. — Prêts pour la modernisation et l'équipement ds 
l'agriculture et de l'industrie de l'azote, 42.000. 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Ligne n° 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisalion 
et d'équipement dans ces entreprises, 45.900. : 
Ligne no 8 bis. — Prêts pour la réalisalion du plan de modernist 
tion et d'équipement touristique, 3.500. 
Total IV, 49.400, 


V. — Investissements hors de la métropole. 


Ligne no 9. — Prêts pour la réalisation d’investissements écon0- 
miques et sociaux en Algérie, en Tunisie el au Maroc, 53.000. 

Ligne n° 10. — Avances à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipement 
dans les départements et territoires d'outre-mer, 34.000. 4 

Ligne n° {1. — Prêts pour la réalisation d'investissements en Sarre, 
2.300. 

Total V, 89.500, 


VI. — Investissements sociaux. 


Ligne ne 12. — Prèts divers d'intérêts agricole ou rural (loi du 
23 décembre 1946, art. 83, prêts individuels à long terme, loi du 
45 mai 1941, loi du 2# mai 1946, loi du 26 seplembre 1948, art. 61, 
loi du 25 mars 1949, art. 7), 4.500. 

Ligne no 13. — Prûts divers (loi du 3 novembre 1940, loi du 
19 mai 1941, loi du 21 mars 1941, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 
8 août 1947, art. 70 et 71, loi du 31 mars 1948, art. 27, loi du 21 mars 
1947, art. 27, loi du 26 septembre 1948, art. 63, 1.100, 

Total VI, 5.600. 
Total pour l'état B, 231.999, 
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En at CRE ic 


c. — Tableau, par Catégorie de traraur, des dépenses de 


sravaux neufs des entreprises nationales el de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
autorisation de jayement en millions de francs.) 


4. Charbonnages de France, 


itations, 4.350. 
rs ensembles, 28.100. 
Industrie de la houille, 43.550. 
Charges annexes” d'équipement, 3.500 
Total pour Charbonnages de France, 79.800. 


2. Electricité de France. 


Grand équipement (hydraulique), 53.800. 
Grand équipement (thermique), 16.300, 
Grand équipement (transport), 21.500. 
I rx complémentaires de premier établissement, 6.000. 
pitribution et répartition. 21.000. 
charges annexes d'équipement, 16.000. 
Total pour Electricité de France, 137.600. 


1! 











3. Gaz de France. 


fravaux neufs, 5.600. 
Autres opérations de transport (Feeder de l'Est), 4.000. 
Charges annexés d'équipement, 1.400. 

Total pour Gaz de France, 11.000, 


4. Société nationale des chemins de fer français. 
IL, — Etablissement. 


Matériel roulant, 1.500. 
'fobilier et outillage, 40. 
Electrificauon, 7.479. 
Installations fixes, 4.160. 
Participations financières et divers, 975. 
Equipement hydroélectrique, 200, 
fotal pour l'établissement, 14.630. 


IL — Reconstitution. 


Matériel! roulant, 21.160. 
Mobilier et outillage, 40. 
installations fixes, 9.670. 
Total pour la reconsiitution, 31.170. 
Total pour la Sociélé nationale des chemins de fer français, 
4.820. 


Total pour l'état C, 271.22, 


Déceer xo 52-162 pu 28 AVRIL 1952 PONTANT APPLICATION DES ARTICLES 6, 
7 ET 9 DE LA LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 (INVESTISSEMENTS 
ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX) 

Articie 1er, 

Sur les crédits ouverts par l’article 1er de la loi n° 52-14 qu 5 jan- 
vier 1952 pour le payement en 1952 des dépenses afférentes aux inves- 
tissements é‘onomique: et sociaux, une somme de 23.850 rnillions de 
unes est définilivement annulée conformément à l’état A 
colonne 1) annexé au présent décret, et une somme de % milliards 
de francs demeure poquée conformément au méms état A 
{colonne I). 

Article 2 

Sur les autorisations de prêts accordées au ministre des finances 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement par 
l'article 2 de la loi n° 52-14 du à janvier 1952 une somme de 
49.50 millions de francs est définitivement annuke conformément 
à l'élat B (colonne 1) annexé au présent décret, et une somme de 
43 milliards de francs demeure boquée conformément au mème 
état R !‘olonne 1H). 





Arlicie 3 

Sur les autorisations de dépenses de travaux neufs accordées aux 
2nlreprises nationales et à la Société nationale des chemins de fer 
français par l’articie 3 de la loi n° 52-11 du 5 janvier 1952, une 
somme de 10.500 millions de francs est définitivement annu'ée confor- 
mément à l’état CG (colonne 1} amnexé au présent décret et une 
somme de 21 milliards de francs demeure bloquée “conformément au 
même état € ‘colonne If). 

La répartition de l'annulation et du blocage opérés par le présent 
irlicle sera effectuée, entre l@ différentes catégories de travaux, par 
arrêté du ministre des finan“es et des ministres intéressés pris Sur 
avis du commissaire général au plan de modernisation et d'équipe- 
ment el de la commission des investissements. 





Artic'e 4. 

Sur le montant des prèts qui pourront être à 
l’année 1952 en vue de la réalisation du plan de 
d'équipement de l’agriculture et de l’industrie de 
de l'article 4 de la loi no 52-14 du 5 janvier 19572, 
10 imiliards de francs demeure bloquée, 


n 





Etat A. — TZableau des annulations et des blocages de créditg 
afférents aux investissements éconvmiques et sociaur ‘en mil uns 
de francs). 


Finances. 
Chap. 9520. — Reconstruction du réseau de la Société na! le 
dez chemins de fer français et des entré ses ex! te 


chemins de fer d'intérêt générai 
4 Crédits de payement annulés, 2.000; crédits de payement bloqués 
5.000. 
Chap. 9540. — Versement au fonds de modernisation et d' Juipes 
ment {énergie): : | 
Crédits de payement annuïé:, 4.000; crédits de payement b jués, 
19.000, ; ; 
Chap. %559. — Versement au fonds de modernisation et d'équi. 
pement (communications) 
Crédits de payement annuks, 2000; crédits de payement bloqués, 
néant. 


Chap. 9560, — Versement au fonds de modernisation et d'équipes 
ment (agriculture et industrie de l'azote 
Crédits de payement annulés, 5.000; crédits de payement bloqués, 
1.000. 
Chap. 9570. — Versement au fonds de modernisation et d'équipes 


ment (entreprises industrielles et commer'iales) : 


Crédits de payement annulés, 2.500; crédits de payement b'oquésg 
1.500. 


Chap. 9550, — Versement au fonds de modernisation at d'équipes 
ment (investissements hors de la métropole 
Crédits de payement annulés, 3.830: crédits de payement boqués 
"+ à , , à 1 ’ 
3.200, 


Chap. 9590. — Versement au fonds de modernisation et d'équipes 
ment (investissements sociaux) : 
Crédits de payement annulés, 2.000; crédits de pavement b oqués 
2.000. \ 


Marine marchande. 


Chap. 9600, — Reconslitution de la flotle de commerce et de 
péche : 
Crédits de payement annulés, 2.500; crédits de payement bloqués, 
néant. j 
Total pour l'état A: crédits de payement annulés, 23.350; crée 
dils da payement bloqués, 36.000. 


Etat B. —- Tableau des annulalions et des blocages de prêts sur leg 
ressources du [onds de modernisation et d équipement (en million 
de francs), 


[I — Energie. 


: Ligne n° 1. — Prêts aux Charbonnages de France et houillères 48 
bassin: annulations, 1.004: hocages, 1.000. 


Ligne no 2 — Prèts à E'ectricité de France: annulations, 1.7 03 
blo:ages, 11.000. 

Ligne no 3. — Prêts à Gaz de France: annulations, 1.090, bocages, 
néant. 

Ligne no 4 — Prèts à la Compagnie nationale du Rhône. annulas 


lions, 500: blocages. 1.000, 
Total 1: annulations, 1000; blocages, 19.000, 


II. — Communications. 


Ligne ne 6. — Prèts À la société nationale Air France: annulatio 1% 
2.0; b'ocages, néant, 


III. — Agriculture et industrie de l'azote. 





igne n° 7. — Prèts pour la modernisation et l'équipement de 
l'agriculture et de l’indusir.e de l’azote. annulations, 3.000: blocas 5 
1.000. 


IV. —- Entreprises industrielles et commerciales. 





Ligne n° 8, — Prèts pour la réaïisalion du pian de modernisat'on 
et d'équipement dans ces entreprises, annulations, néant, blo'agis, 
1.500, . 

Ligne no S bi. — Prêts pour :a réalisation du plan de madernisae 


ion et d'équipement louristique, annu:ations, 2.300; blocages, néant 
Total IV: annulations, 23500; blocages, 1.300. 
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V. — Investissements hors de la métropole. 


Ligne n° 9. — P:ôts pour la réaisation d'inveslissements économi- 
ques et sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc: annulations, 
14.500: blocages, 3.500. 

Ligne n° 10. — Avances À la caisse centrale de la Franre d’outre- 
mer pour le financement du plan de modernisation et d’équipemen 
dans les départements et terriloires d'outre-mer: annulations, 2.000; 
1e néant 


Ligne n° 11. — Prèls pour la réx:isation d'investissements en Sarre: 


a \ations 10: blocages, néant. 
Total V: annuialions, 3.800; blocages, 3.300,  * 
VI. — Investissements sociaux. 


Lignes nes 12 et 19 — Prèts divers d'intérêt agricoie 0 rural (bi 
du 23 décembre 1936, art. 85, prèts individuels à long terme, loi du 
15 mai 1941, loi du 24 mai 1916, loi du 26 septembre 1918, art. 6%, loi 
du 25 mars 1919, art, 7) et prèts divers annulations, 2.000, blocages, 
2 40) 

Total pour l'élat B: annulations, 19.350; blo:ages, 33.000. 






Etat C. Tableau des annulations et des blocages de dépenses de 
travaux neufs des entreprises nalionales et de la Société nationale 
des chemins de fer français (en millions de francs). 


1. Charbonnages de France: 

Aulor'sations annulées, 1.000: autorisations bloquées, 4.000, 
>, Electricité de France: 

Autorisations annul'es 6.50; autorisations bloquées, 11.000, 

3. Gaz de France: ” 

Autorisations annulées, 1.006; autor'sations .bloquées, néant. 
#. Sociélé nationale des chemins de fer francais: 

Autorisations annulces, 2.000: aulorisations bloquées, 3.000. 
Tolal pour l'état C: autorisations unnulces, 10.500; autlorisa- 

tion: oquées 21.0). 


AnRÊTÉ pu 17 Mur 1932 PORTANT RÉPARTITION D'ANNULATIONS ET DE BLO- 
CAGES SUR LES AUTORISATIONS DE DÉPENSES DE TRAVAUX NEUFS DES 
ENTREPRISES NATIONALES ET DE JA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE 
FER FRANCAIS 


Article unique. 


Les abattements et ies blocages prévus par l'arlicle 3 du décret 
no 52-562 du 2S avril 1952, sur les autorisations de dépenses de 
travaux neufs accordies aux entreprises nationales et à la Société 
nationale des chemins de fer français par la loi n° 52-14 du 5 jan- 
vier 1952 relalive au développement des dépenses d'investissements 
économiques et sociaux pour l'exercice 1952 (état C), sont répartis 
entre les différentes catégories de travaux conformément à létat 
annexé au présent arrêlé, 


Tableau, par catégorie de travaur, des annulations et des blocages 
de dépenses de traraur neufs des entreprises nationales et de la 
Société nationale des chernins de [er français (en millions de 
francs). 


{. Charbonnages de France, 


Grands ensembles: 
Autorisations de payement: an 
Industrie de la houille : 
Autorisations de pazement: annulces, 14.000: b'oquées, 2.200, 
Fotal pour Charbonnages de France: aulor:sations de paye- 
ment annulées, 1.000; bloquées, 4.000, 


iulces, néant; bloquées, 1.500, 


2. Electricité de France. 


Grand équipement (hydraulique) : 

Autorisations de payement: annulées, 3.000; bloquées, 5.300. 
Grand équipement ‘therm'que 

Aulorisalions de parement: annulées, 1.800; bloquées, 200, 
Grand équipement {transport : 

Aulorisations de payement: annulces, néant: bloquées, 2.500. 
Fravaux complémentaires de premier élablissement: 

Autorisations de payement: annulces, 300; bloquées, 700, 
Distribution et répartition : 

Autorisations de payement anpu:ées, 1.200; bloquées, 4.600. 
Charzes annexes d'équipement: 

Autorisations de payement: annulées, 200; bloquées, 700. 


Total Electricité de France: autorisations de payement: annu- 
liées, 6.) : bloguées, 11.000. 


Gaz de France. 


Autres opérattons de transport {feeder de l'Esl): 1 
Aulorisalions de payement: annulées, 1.000; bloquées, néant. 





De nn 
4. Société nationale des chemins de fer français. 


L —Etablissement. 


Matériel : roulant : 

Autorisations de p:yement: annulées, 75; bloquées, r'ars 
Mobilier et outillage: 

Autorisations de payement: annulées, néant; bloquées 1,4 
Electrification : 

Autorisations de payement: annulées, néant; bloquées 
Installations fixes: f 

Autorisations de payement: annulées, 537; bloquées, : 
Participations fr.ancières et diverses: 

Autorisations de payement: annulées, 27; bloquée:, 251, 
Equipement hydroélectrique : 

Autor'salions de payement: annulées, néant; bloquées, à 

Jotal pour l'établissement: autorisations de payemer 
liées, 639; bloquées, 1.785. 


Il. — Reconstitution. 
Matériel roulanl: 
Autorisations de payement: annulées, 925; bloquées, néant, 
Mobilier et outillage : 
Autorisations de pa;ement: annulées, néant; bioquées 
Installations 3xes: 
Autorisations de payement: annulées, 436; bloquées, 1.215. 
Total pour la reconstitution: autorisations de payement: arm 
lées, 1.361; bloquées, 1.215. 
Total pour la Société nationale des chemins de fer fra 
autorisations dè payement: annulées, 2.000; bloquée. 


Î 


Total pour l'état annexé: autorisations de payement 
les, 10.500; bloquées, 21.000, 
Décret N° 52-988 pu 27 AOÛT 1952 PORTANT APPLICATION DE L'ARTICLE 1 
DE LA LOL DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1992 (INVESTISSEMENTS Eee 


MIQUES ET SOCIAUX) 

Article 1er, 
_ Sur les crédits bloqués par l’article 4 du décret no ? 
2S avril 1952 est libérée une somme de 2.100 millions, confu 
ment à l'étal A annexé au présent décret, 





Article 2. 

Les autorisations de prêts accordées sur les ressources du fonds 
de modernisation et d'équipement bloquées par l’article 2 du décret 
n° 92-162 du 28 avril 1952 sont libérées à concurrence d'une somme 
de 2.100 millions, conformément à l’état B annexé au présent décret, 


Etat A. — JZableau des crédits de payement libérés 
(en millions de francs). 


Chap. 9560. — Versement au fonds de modernisalion et d'équipe 
ment (agricu:ture et industrie de l'azote), 100. 
Chap. 9590. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe: 
ment (investissements sociaux); 2,000, 
Total pour l'élat A, 2.100. 


Etat 8. — Tablean de déblocage d'autorisalions de prêts sur lef 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement jen millions 
de francs). 


Agriculture et industrie de l'azote, 


Ligne no°7, — Prêt pour la modernisation de l'équipement de l'agrl 
culture et de l'industrie de l'azote, 100. 


Investissements sociaux. 


Ligne no 12. — Prêls divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 
2% décembre 1916, article 83, prêts individuels à long terme; loi du 
15 mai 1941; loi du 24 mai 1916; loi du 26 septembre 1948, article Ci; 
loi du 25 mars 1948, article 7), 1.900. 

Ligne n° 13. — Prêts divers (loi du 3 novembre 1940; loi du 19 mal 
4941; loi du 21 mars 1941: loi du 21 mars 1947, article 8S: loi du 
S août 1947, articles 70 et 71; loi du 31 mars 4948, article 27; loi du 
21 mars 1947, article 27; loi du 26 septembre 1938, article 62), 10, 

Total pour l'état B, 2.100. 


ANNEXE No 3 


RECONSTRUCTION ET COXSTRUCTION 


1. Rapport de la caisse aulonome de la reconstruction pour 
l'année 1951. 

2. Compte de gestion 1951 de la caisse autonome de la reconsiruc- 
tion. 

3. Résuitats oblenus en 1952 par le régime des primes et des crée 
dits épéciaux en faveur de la construction. 
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Rapport de la caisse autonome de la reconstruction 
pour l'exercice 1951. 


pn application de l'article 7 de la loi du 21 mars 1948 nous avons 
ynonneur de vous présenter le rapport Sur les opérations effectuées 
sar la caisse autonome de la recon$truclion au cours de l'an- 
se 1%1. 
née 1e de la caisse autonome de Ja reconstruction étant notam- 
ment, d'après l’article 2 de la loi constilutive, de faire face aux 
dspenses de toute nature incombant à l'Etat en vertu de la légis- 
jation sur les dommages de guerre et la reeonstruction, son activité 
est en grande partie d'ordre financier, Elle est résumée pour l'exer- 
cice 1991 dans le compte reproduit ci-après. 


Les principaux chapitres de ce compte appellent les commen- 
taires suivants : 

{ — Opérations ordinaires. : 
panni les ressources ordinaires spécialement affectées à la caisse 
js emprunts ne figurent que pour 1.3S2.125.000 F, soide du produit 
 jemprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation. s À A 

un cours de l’année 1951, le règlement de certaines catégories de 
dummages de guerre à continué d’être fait en titres émis par la 
caisse autonome de la reconstruction dans les mêmes conditions 
qu'en 1950. , FR “4 

pour 191, le montant total des émissions de la caise autonome 
s'élève à 33.371.208.000 F. 


Les sommes encaissées en 1951 au titre de prestations des pays 
ex-ennemis s'élèvent à 3.615.632.913 F se décomposant de la manière 
suivante : 

jo Remboursement en zone française d'occupalion en Allemazne 
de payements impulés aux prestations acquises à la reconstruction, 
1.123.885.161 F. 

% Règlement de fournitures effectuée par la zone française d'oc- 
cupation en Allemazne au titre de réparations, 112.015.812 F. 

30 Contre-valeur du produit de la vente de biens allemands en 

»* Espagne, 221.410.673 F. è dr 

jo Contre-valeur de devises italiennes, cédées par la Banque de 
France à des services et importateurs français, 196.692.103 F. 

50 Produit de la réalisation de biens allemands en France, 
1.:18.629.961 F. 

La contribution de solidarité des territoires d'outre-mer, qui 
s'élève à 425 millions de frams se décompose ainsi: 

Cameroun, 45 millions de francs, * 

Madagascar, 90 millions de francs. 

Afrique équatoriale française, 60 millions de francs. 

Algérie, 400 millions de francs, 

Afrique occidentale française, 200 millions de francs. 

Le montant du produit du droit de timbre exceptionne! à l'occa- 
sin du renouvellement des récépissés de déclaration de véhicules 
automobiles, prévu par l’arlicle 3 de la loi n° 20-301 du 3 avril 1950, 
s'est élevé pour 1951 à 857.166.:32 F 

La contre-valeur de l’aide américaine dont l'affectation à la recons- 
truclion a été autorisée en 1951 s'élève à 51.253 millions de francs. 
La caisse autonome a reçu en 1951 trois dons: 2.000 F, 19.000 F, 
92 F, soit au tolal, 12.09 F, 

Les recettes accidentélles correspondent principalement au rever- 
sement par le crédit national du montant des réquisitions atteintes 
par la déchéance quadriennale. 

Entin, pour compléter le produit de l'ensemble de ces resources 
particulières le Trésor a versé une <omme de 196.:03.163.527 F, à 
valoir sur les ressources affectées globaiement par les lois budgé- 
laires à la reconstruction et à l'équipement. 

Les dépenses incombent à la caisse autonome de la reconstrur- 
nine effectuées par l'intermédiaire soit du Crédit national, soit 
u IrCsor, 


Les versements suivants destinés à faire face au payement des 
dépenses engagées ont été faits: 

Au Crédit national d’une part: 

Règlement en espèces, 213.98:.508.663 F; règlements en tilres. 
%3.3:1.208.000 F, et d'autre part, au Trésor, 43.431.369.933 F, dans 
la lunite des autorisations de payement ouvertes par les lois de 
finances au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Comme ïl à été signalé plus haut, des règlements ont été faits 
au moyen de titres de la caisse autonome de la reconstruction, 
le Crédit national étant chargé par le ministre des finances de l’en- 
semble des opérations d'émission, de service financier, de mobilisa- 
tion et de remboursement de ces titres. 


Les règlement effectués en 1951 se répartissent ainsi: 

Titres émis en application de l'article 19 de la loi du 21 décem- 
bre 1948, 6.195.186.000 F. 

Titres émis en application de l’article 41 de la loi du 31 janvier 
4950, 17.300.808.000 F. 

Titres émis en application de l’article 42 de la loi du 51 janvier 
1950, 9.738.669.000 F. 

Titres émis en application de l’article 6 de la loi du 21 mai 4951, 
39.071.000 F. | : hrs 
Au 31 décembre 1951, la caisse autonome de la reconstruction 
N'avait, au titre de ses opérations ordinaires, aucun disponible, le 
lolal des recettes de l'exercice 1951 étant égal au total des dépenses. 










B. — Opérations concernant les groupements de sinistrés. 
La caisse autonome de la reconstruction est, aux termes de l'arti- 
cle 4 de la loi du 21 mars 1918, dépositaire du produit des emprunts 
de groupements de sinistrés émis en application des articles 44 à 49 
de la loi du 50 mars 1947. Elle verse au Crédit national les sommes 
nécessaires au règlement des avances qui sont consenties aux sinis- 
trés sur le produit des emprunts. 

Le résultat des opérations pour l'année 1951 est le suivant: 

Au solde au 31 décembre 1950 s'élevant à 18.56S.054.870 F, sont 
venus s'ajouter les encaissements de l'annce 1951, S.979.584.516 F. 

Total, 27.517.639.585 F. 

Les dépenses <e sont élevées à 13.669.653.300 F. 

Le solde disponible au 31 décembre 1951 s'élève donc à 13 mil- 
liards 877.986.0S6 EF, 


Caisse autonome de la reconstruction, 


. 
JE. — COMPTE DE GESTION 1951 


A. — Recettes budgétaires. 


Chap. IL — Produits d'emprunts émis 
truction : 
Emprunt libératoire du préièvement exceptionne: de ivlte contre 
l'inflation {deux tiers du produit, 1.382.125.000 F, 


pour les besoins de la recons 


Chap. IE. — Produits des émissions de titres remis en payement de 
dommages de guerre: 
1. Titres à trois, six ou neuf ans (art. 19 de la loi du 31 dérembre 
19:38), 6.192.65#000 F. 


2. Titres à trois, six ou neu’ ans f{art. 11 de la loi du 31 janvier 
1950), 17.300.508 000 EF, 
3. Titres à trois, six ou neuf ans (art 42 de la loi du 21 jan- 


vier 1950), 9.758.069.000 F. 

. Titres à trois, six ou neuf ans {art. 6 de la loi du 24 mai 1951), 

139.071.000 F. 

Chap. I. — Prestations des pays ex-ennemis au titre des répara- 
tions, 3.615.632.213 F. 

Chap. IV. — Contribution de solidarité des territoires d'outre-mer 
et des territoires ei états associés de l'Union française, 1% millions 
de francs. 

Chap. .V. — Droits de renouvellement des récépissés de déclarations 
de véhicules automobiles ulililaires (art, 3 de la loi n° 250-501 du 
3 avril 1950), 857.166.732 F. 


rs 


Chap. VI — Conire-va'eur de l'aide américaine affectée à la recons- 
truetion, 51.25 millions de fran's. 
Chap. VIF — Dons et legs affectés À la reconstruction, 12.09 F 


Chap. VII. — Recettes accidentelles à différents titres, 3.359.43 F. 

Chap. IX. — Recettes en atténuation de dépen<es et recettes d'ordre 
afférentes aux opérations de la reconstruction, 3.973.119.497 F. 

Chap. X. — Versements complémentaires du Trésor à valoir sur 
ressources affectées à la reconstruction et à l'équipement, 19% mil- 
liards 103.163.527 F. ; 

Total des receites budzétaires, 291 200.086.596 F 


B. — Recettes hors budget. 


Compte unique. — Fonds provenant d'emprunts émis par les 
pements de sinistrés (part disponib'e 
1. Excédent 4: recettes de l’année 1950, 18.568.051.870 F, 
2. Re‘etles de l’année 1951, 8.97938:316 F. 
Tolal des recettes hors budget, 27517 629.386 F. 


ITOUe 


C. — Dépenses budgétaires. 


$ 1 — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

1. Indemnités pour reconstruction "des immeubles de toute nature* 
crédits alloués, 170.25.101.614 F; payements eflectufs: 170.2%5 
lions 382.790 F. 2 Ë 

2. Indemnités-pour reconstilulion des immeubles d'usage courant 
ou familial: crédits alloués, 18.000.685.221 F; payements 
18.000.622.997 F. : 

3. Indemnités pour reconstitution des biens autres qe ceux visés 
aux 1 et 2: cheptel,etc.: crédits alloués, 19.602.711.508 F; payements 
ellectués: 49.602,711.582 F. pa 9 

4. Allocaiions d'attente. crédits alloués, 1.850.275.022 F ; payemen!3 
eflectués, 1.720.311.716 F. 

2, Avances aux sinistrés 
parements effectués, x 

6. Indemnités d’éviction: crédi!s alloués, 690.530.057 F; payements 
effectués, 608.158.463 F, 

1. Indemnités de dépossession: crédits alloués, 110.120.879 F; paye- 
ments effectués, 10.120.879 F. 

Totaux pour le naragraphe 1: crédits alloués, 241.123.855.217 F: 
payements effectués, 210.905.716.663 F. 


rnil- 


eflectués, 





crédits alloués, 601.131.716 F:; 


$ IL. — Dépen:es effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 
1. Travaux de voiris et de réseaux d'assainissement et de distrk 
bution d’eau, de gaz et d'électricité: s 
Chap. #1. — Travaux de voirie: crédits alloués, 5.396.100.853 F: 
payements effectués, 5.351.868.33 F. 
Chap. 12 — Travaux de modification et d'établissement de 
réseaux: crédits alloués, 8.381.119.151 F; payements effeculés, 
8.333..189.704 F, 
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8 Acquisitions et expropriations de terrains: 
Chap. 21. — Opérations de remembrement et aménagement des 


quartiers sinistrés À à aïloués, 1.6:2611.239 F; payements 
effectués, 1. 572.963.038 EF, 


B Travaux préliminaires à la reconsiruciion: 

Chap. #1. — Travaux de déblaiement et travaux annexes: crédits 
alloués, 2.122851.1% F; pavements eflectués, 2.056.203.204 F. 

Chap. 33, — Remise en état des terrains: __ alloués, 1 mil- 
liard 468.966.691 F; payements effectués, 1.420,139.175 F. 

Chap. 33, — Instailation de services communs pour les groupe- 
ments de reconstruction: crédits alloués, 807.942 F; paye- 
ments effectués, 80,790 F 

Chap. 35. — Revision du recensement des dommages immobhi- 
liers: crédits alloués, 23.596.524 F; payements effectués, 
23.097.070 F, 

&. Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires : 

hap. 41, — Travaux urgents exécutés d'offilte, réparations et 
aménagements sommaires: crédits alloués, 3.017.713.536 F; 
payements effectués, 2.882.520.962 F, 

Chap. 42. Constructions provisoires : crédits alloués, 2.175 mil- 
lions 396.088 F; payements effectués, 2.036.955.078 F 

Chap. 43. — Cantonne ments ouvriers: crédits alloués, 275 mil- 
ions 1-9.0N F; payements effectués, 18.509.703 F. 

Chap. 41. — Entretien et amélivration des constructions provi- 
so'res: crédits aloués, 2.378.588.696 F; paycments effectués, 
2.280.616.560 F. 

$. Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat: 

Chap. 52, — Acquisitions de terrains et d'immeubles: crédits 
alloués, 121.456.312 F; payements effectués, 111.804.829 F. 

Chap. 53, - Travaux: crédits alloués, 3.901.171104 F; payements 
etre tués, 3.615 713.053 F, 

Chap. si. — ‘Aide des jeunes à la reconstruction: crédits alloués, 
16.000 F. - 

G Con<iraction exgérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation: 

Chap. 62, — Acquisitions de terrains et d'immeubles: crédits 
alloués, 115 millions de francs; payements effectués, 53 mil- 
Lions 861871 F 

Chap. 63. — Travaux: crédits alloués; 6.675.510.875 F; payements 
ellectués, 2621113572 F, 

f. Avances aux associaiions syndicales et sociétés coopératives de 
reconstruction pour la construction d'immeubles d’habitation et 
aux groupements de reconstruction pour l'équipement de services 
CotHhinuns : 

Chap. 71. — Avances aux associations syndicales et sociétés 
coopéralives: crédits alloués, 11.500 mil ons de francs; paye- 
ments effectués, 11,492.400,000 F. 

Totaux pour les paragraphes Iet Il: crédits alloués, 290 milliards 
320.671.017 F; parements effectués, 284:.810.086.596 F 

S LE Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer: crédits aHoués, 6.450 millions de francs; payements 
effectués, 6.150 millions de francs. 

Totaux de: dépenses budgé!aires: crédits alloués, 2% milliards 


13)677.017 F; payements effectués, 291.290.086.596 F 


D. — Dépenses hors budget. 


Crédits reportés à 1952, 

Crédits annukés, 24.451 F. 

Compte unique — Fonds provenant d'emprunts émis par les grou- 
pements de sinistrés (part disponible), 13.669.658.300 F, 


5.180.566.000 F, 


Jil - RÉSULTATS OBTENUS EX 1952 PAR LE RÉGIME DES PRIMES 
ET DES CRÉDITS SPÉCIAUX EN FAVEUR DE LA CONSTRUCTION 


1. Primes à la construction. 


Les slalisliques font apparaître les résultats suivants pour la 
période du 1 juin 1952 au 30 septembre 1952: 

a) Décisions provisoires d’attribution de prime: 

Nombre: 46.181. 

Montant: 2.117.108.250 F; 

b) Décisions définilives d'attribution de primes: 

Nombre : 13.156. 

Montant: 477.531.190 F; 

c) Primes payées aux éc héances comprises entre le 1® janvier 1952 
et le 30 septembre 1952 9 

Montant: 428,532.19 F. 


2. Prêts spéciaux du Crédit foncier et du Sous-Comploir 
des Entrepreneurs. 


Le montant des prèts accordés au cours des dix premiers mois 
de l'année 192, en vertu d'une décision du comité des prêts, 
s'élève 1 

Prets et crédits à moyen terme mobilisables: 60.800 millions. 

Préls et crédits à moyen terme non mobilisables: 1.900 milliuns. 





ANNEXE N° 4 
FONDS DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
1. Etat récapitulatif des opérations du F. M. E. de 19,3 (Q5f., 


2. Elal des opérations du F. M. E. en 1952 (arrété à ja fin 1. 
d'octobre). ds. 


Etat des opérations du fonds de modernisation et d'équipement 
de 1948 à 1951. 


NOTE PRELIMINAIRE 


Le fonds de modernisation et d'équipement, créé par l'à 
de la loi du 7 janvier 198 instituant un prélèveme nt exvi 
de lutte contre l'inflation et autorisant l'émission d'un emo 
été organisé par l’article 12 de ja loi no 48-360 du 21 mars 10: 
la forme d'un compte de commerce. Les disposilions du <: 
comptes de commerce qui interdisent les opéralions d'avan 
lui sont pas applicables: l’octroi des avances et des préis con. 
en effet, l’objet même de sa mission, > 


Ces srances et ces prêts sont consentis, dans le cadre de: ris 
tions données chaque année par la loi de finances, par arc 


Ge > & 


des 


ministre des financees, pris sur avis du commissaire génu m 
plan et de la commission des investissements. 
Le fonds dispose de ressources qui lui sont spécialement :1f 


par la loi où qui lui sont attribuées sur l’ensemble des recel: ! 
tées à la couverture des investissements de lEtat par la loi de 
finances. Elles font l’objet de versements du Trésor où du fon. 
modernisation et d'équipement, lequel n'a pas de découver 


On trouvera ci-après la situation du fonds de modernisiton +4 
d'équipement, au 31 décembre 1951, appuyée d'états de déve De 
ment relaiifs, d’une part, aux prêts réalisés, d'autre par 
diverses ressources dont le fonds à dis sposé pour l'accompli ere) 
de sa mission. Ces documents ont été soumis aux membre: y” à 
commission parlementaire créée par l’article 5.de la loi de finances 
pour l'exercice 1950 (no 50-135 du 31 janvier 1950). 


FONDS DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 


Comple spécial de commerce n° 15-46. — Situalion au 
51 décembre 1951. 
ACTIF 


A. — Prêts et avances (1): 
1° Entreprises ®, 7 29.259.825.000 
90 Etablissements de crédits (3), 196.166.014. #50. 
39 Collectivités publiques (4), 110.382.212.5% 
B., — Solde pe ras au Trésor (5), 17.527.910.667, 
Total, 1.636.022. 450, 


PASSIF 


A. — Tiers de l'emprunt libératoire et du prélèvement exception. 
nel (6), 43.109.590.666. 


B. — Contrevaleur en francs de l’aide américaine (7), 933.791 ml. 
lions. 
C. — Intérêts et remboursements des prêts (8), 55.027 millions. 


}, 
D. — Versements complémentaires du Trésor, 412.105.131.781, 
Total, 1.041.636.022.450, 


ETAT DE DÉVELOPPEMENT N0 { 
Prêts"réalisés {en millions de francs). 


Ligne no 1. — Charbonnages de France: en 1948, 45.874; en 19: 
56.281; en 1950, 27.456; en 1951, 28.322; total, 188.213. 

Ligne no 2. — Electricité de France: en 1958, 67.100; en 1939, 97.1; 
en 1950, 71.690; en 1951, 77.230; total, 312.620 

Ligne n° 3. — Gaz de France:-en 1918, 3.100; en 4949, 7.000; en 
1950, 2,100; en 1951, 6.000; total, 18.500, 


(1) cf. Etat de développements n no 1. 

(2) Charbonnages de France, Electricité de France, Gaz de Frane, 
Compagnie nationale du Rhône, Société FF. des chemin: da 
fer français, Air France, Sollac, Usinor, E. G. A., I. S. O., Médilerri- 
née-Niger, mines de la Sarre, entreprises diverses. 

(3) Caisse nationale de crédit agricole. Crédit foncier de F ‘ranre, 
Crédit national, Caisse cenirals de crédit hôtelier, comme rcial et 
industrie}, Caisse centrale de la France d'outre- -1ner, ‘Crédit populaire, 
Crédit coopératif, Crédit maritime. 

(t) Algérie, Tunis sie, Maroc, Indochine, Sarre, départements, Com- 
munes, chambres de commerce. 

(a) Autorisations de prêts reporiées sur l'exercies 1932, ayant fil 
l'objet t d'un versement au fonds de modernisation et d'équipeme: nl 

(6) ef, Etat de développement n° 2. 

(7) ef. Etat de développement n° 3, 

(8; cf. Etat de développement n° & 
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à — agnie nationale du Rhône: en 19:83, néant, en 
ane n° À. Comp nt + - PET Co na 
e. néant; en 1950, 17.974; en 1951, 10.726; total, 28.700. ET 
eng ne 3. — Société pationale de: chemins de fer français: en 
LhE 6.09; en 1949, 29.100; en 1950, 52.500; en Vol, 6.39; tOta!, 
0 57, 2 2 , L fe 
ge” no 6. — Air France: en 191$, néant; en 1919, néant; en 1950, 
8 540; en 1954, 2.90 ; total, G.119. : «fs 
‘Li ne ne 7. — Agricullure et azote: en 1918, 6.87S; en 1919, 1.690; 
en 5, 39.853; en 1951, 29.719; lotal, Si.161. 
Ligne no 8. — Entreprises industriel'es et commerciales, en 1955, 
néant en 199, 16.318: en 1950, 37.091; en 1951, 25,399; Lola, 8.808 
e eËrL. : .:2 £ ’ LE . - 
Ligne n° 8 bis, — Tourisme : en 1918, néant; en 1939, 350; en 1950, 
9-7: en 1951, 3.014; totai, 4.731. 
| Ligne no 8 ter. — Voies ferrées d'intérêt lacaïi: en 1918, néant; 
ea 1919, 200; en 1950, néant; en 1951, néant; total, 200. 
Ligne no 9. —- Afrique du Nord: en 1918, 5.100; en 19:19, 35.801; en 
jo, 48.816; en 1951, 38.183; lolal, 127.938. 
jene no 10. — C. C. F. O. M. Indochine et divers: en 1918, néant; 
Ligne 
en Mig, 4.320; en 1950, 26.082; en 1951, 30.098; total, 63.600. 
Ligne no 11. — Sarre: en 1J1$, néant; en 1919, 2.979; en 1950, 2.921; 
en 151, 2.303 ; tota!, 7.603, 
ene n° 12, — Prûis divers d'intérêt asrico'e au rurai: en 1918 
Lien 12, — Prèts d l'intérêt 1918, 
néant, en 4919, néant; en 1990, 5.9%1; en 1951, 5.511; totai 11.502. 
Ligne n° 13. — Prêts divers: en 19%, néant; en 1919, néant; en 
0, 854; en 1951, 550; tota!, 1.104. 
40, ’ 
Total: en 1938, 155.051: en 1919, 261.612; en 1950, 329.825; en 
1951, 267.391; total, 1.027.109 (4. 


ETAT DE DÉVETOPPEMENT X0 2 
Produit du prélèvement ercasptionnel 
et de l'emprunt libératoire du yprélècement. 


J. — Prélèvement exceptionnel: en 19:8, 10.160.000 F; en 1939, 
0.656.302.000 F; en 1950, 2.770 millions de francs; en 1951, 1.222 mil- 
jions de francs. 

1. — Emprunt libéraloire : 

Total de l'émission: en 193, 102.683.593.000 F; en 1919, 
3.466.270.000 F; en 195%, 5.633 millions de francs; en 1951, 
2.197 millions de-francs. 

Remboursement du trop-perçu (2): en 1918, 18.815.000 F en 
moins; en 1949, 1.119.580.000 F en moins; en 1950, 155 mil- 
lions 610.000 # en moins; en 1951, 95.820.000 F en moins. 

Total net: en 1938, 108.661.750.000 F:; en 19419, 2.316.690.009 F; 
en 1950, 3.1::.300.000 F; en 1951, 2.101.180.000 F. 

Total 1 + IT = en 1938, 108.673.210.009 F; en 1919, 12.002 mi!- 
lions 992.000 F; en 1950, G6.217.390.000 F; en 1951, 3.323 mil- 
lions 180.000 F. 

UE, — Un tiers affecté au F. M, E.: en 1938, 36.225.050.000 F; en 
1919, 00.997.333 F; en 1950, 2.082.463.333 F; en 1951 1.101.060.000 F. 

Total affecté au F. M. E., 43.109.590.666 F, 


ETAT DE DÉVELOPPEMENT N° 3 


Fraction de la contrevaleur de l'aide américaine affectée par 
l'intérmédiaire du fonds de modernisation et d'équipement. 
I. — Contrevaleur des dons et des prêts: 

Charbonnages de France. en 1938, 36.122; en 1919, 56.051; en 1950, 
20%; en 1951, 16415; tolal, 119.928. 

Electricité de France: en 1918, 36 1935; en 1919, 97.120; en 1950, 
42.39; en 1951, néant; total, 170.914. 

Gaz de France: en 1948, néant; en 1919, 4.000; en 1950, 2.110; en 
1951, néant, total, 6.110. 

Compagnie nationa'e du Rhône: en 1918, 4.000; en 1919, néant; 
en 1950, 7.830; en 1951, 700; total, 12.590. 

S. N. C. F.: en 198, 19.865; en 1919, 21.205; en 1950, néant; en 
1%1, néant; total, 41.070. 

Sidérurgie: en 1942, néant; en 1919, 7.926; en 1959, 23.216; en 
4951, 19.393: tota!, 50.535. 

Autres industries: en 19:8, néant; en 1919, 2.607; en 1950, 5.762; 
en 1951, 2156; lotal, 10.535. 

Agriculture et azote : en 1918, 2.000; en 1919, 13.951; en 1950, 21.087; 
en 1951, 16.743; total, 53.781. 

Algérie: en 1938, 5.100; en 1919, 8.952; en 1950, 8.977; en 1951, 
20%; total, 25.059. 

Tunisie: en 1918, néant; en 1919, 4.700; en 1950, 1.155; en 1951, 
néant; total, 5.854. 


Maroc: en 1918, néant; en 1919, 3.838; en 1950, 5.931; en 1954, 
4.501; total, 41.280. 


— 





{1jA ce total s'ajoute le solde non encore utilisé au 31 décembre 
4%1 soit 17.527.910.667 F pour donner l’ensemble de l'a:tif, soit 
4.0:1.63%6.022.450 F (ef. situation au 31 décembre 1951). 

(2) Partie de l'émission excédant le montant du prélèvement cor- 
respondant. 





C. C. F. O0. M.: en 1958, néant; en 1919, néant; en 19%, 3.000, en 
1951, 2.300; total, 2.200. 
Sarre: en 1913, néant; en 1919, 1.920; en 19520, 93.018; en 19%51 
2.271; total, 7.275. 
Total I: en 1915, 93.000: en 1919, 188075; en 1950, 13 1 
en 1951, 48.715; total, 482.954. 
Tunisie: en 1918, néant; en 1919, 199: en 1959, 233; en 1951, néant; 
» ? L 
total, 553. 
IL — Recherche des matières premières: 
Algérie: en 1938, néant; en 1919, 1.315; en 1950, n lt; en 1251, 
néant; total, 1.514. 
Maroc : en 19:38, néant; en 1939, 900; cn 1950, néant; en 1954, 200; 


total, 1.100. 
C. C. F. O0. M.: en 19:58, néant; en 1919, 5.520; en 1950, néant: 
en 1951, néant; total, 4.520. 


Sociétés diverses: en 1918, néant; en 19:19, 1.166; en 1950, néant; 
en 191, néant; total, 1.166, 
Total 1: en 194$, néant; en 1919, 8.099: en 1950, 2931: en 1951 


200; total, S.673. 


Total général: en 1938, 193.522: en 1919, 290.19; en 190, 


. 150.868; en 1951, 48.955; tolal, 333.791, 


ETAT DE DÉVELOPPEMENT X9 #4 


Intérêts et rembowrsements percus par le fonds de modernisation 
et d'équipement (1) (en inillions de -franc=). 


Les entreprises nalionales lignes 1 à 5 inclue bénéficient d'un 
différé d'amortissement de 4 ans: aucun aimortissement ne figure 
donc sous leur rubrique, à l'exception de la C. N. R. {S millions 
ce chitfre correspond à un remboursement gntici] 

Ligne n° 1. — Charbonnages de France: 


Année 1949: intérêts, néant; amortissement, néan!. — Année 190: 
intérêts, 5.009: amortissement. néant. — Année 1931: intéréts. 5 163 : 
amortissement, néant. — Total: intérêts, 10.397; amortissement, 
néant, 

Ligne n° ?. — Electricité de France: 

Année 1949: intérêts, néant: amortissement, néant. — Année 1940: 
intérêts, 8.815 : amorlissement., néant. — Année 1951: intérêts, 13.118: 
amortlissement, néant. — Total: inlérèls, 23.933; amorlissement, 
aéant. 

Ligne no 3. — Gaz de France: 

Année 1419: intérêts, néant: amorlissement, néant. — Année 190: 
intérêts, néant; inveslissement, néant. — Année 1931: intérêts, 5K7; 
amortissement, néant, — Total: intérèts 387; amortissement, néant. 

Ligne no 4%, — Compagnie nationale du Rhône: 

Année 1919: intérêts, néant: amortissement, néant. — Année 190: 

inilérèts, 104; amortissement, 18. — Année 1951: intérêts, 996: amor- 


lissement, néant — Total: intérêts, 1.100; amortissement, fs. 
Ligne n° 5. — Société nationale des chemins de fer francais: 


Ë Année 199: intérêts, néant; amortissement., néant. — Année 1%: 
intérêts, 4.116; amortissement, néant. — Année 1951: intérêts, 3.851; 
amortissemeni, néant, — Total: inlérèls, 7.987; amortissement, néant. 
Ligne n° 6. — Air France: 
Année 1939. intérêts, néant: amoriissement, néant. — Année 140: 


intérèts, néant; amortissement, néant — Année 1951: intérêts, 174; 


amorlissement, 130, — Total: intérêts, 175; ammorlissement, 170. 


Ligne n° 7. — Agricullure-azote: 
6. NC: A: 
Année 195:9 : in'érêts, 9: amortissement, néant. — Année 1% : 
intérêts, 1736; amerlissemeni, 652, — Année HfMot: intérèls, 4%; 


amortlissement. 1.112, — Tota,: intérêts, 615; amorlissement, 2.091. 
Crédit foncier: 


Année 1949: intérêts, néant; amoriissement, néant. — Année 190: 
intérèls, 25%; amortissement, 34 — Année 4041: in'éréls, 223; amor- 
tissement, 706, —- Total: interêts, 537; amorlissement, 104. 

Crédit national: 

Année 1919: intérêts, néant; amortlissement, néan'. — Année 144: 


intérêts, 31; amorlissement, néant. — Année 194: intérêts, 155; 
amortlissement, 25. — Tolal: intérèts, 179; amorüissement, 25. 
Ligne n° 8 — Entreprises industrielles: 
1 

Crédit nationai : 

Année 1919: intérêts, 22; amor!issement, néant. — Année 194: 
intérèts, 338: amorlissement, 23. — Année 144: intérèls, 52: ainor- 
tisseiment, 60, — Total: intérê.s, 1.09; amortlisserment, s35. 


Le Nickel: 


Année 1919: intérêts, néant; amarlissement, n£ant. — Année 19%: 
intérêts. 21: amortissemen!, néant, — Année 4951: intérêts, 53; 


amortissement, néant. — Total: intérèls, 31; amorlissemen, néant. 
Crédit hôtelier. 
Année 1949: intérêts, néant; amor'issement, néan!. — Année 14%: 
intérêts, néan!; amortissement, néant, — Année 1951: intéréis, 2; 
ameortissemen!, néant, — Totai: intérêts 2); amortissemen", néant. 


(1) D'après les dates effectives d'encaisse:nent, 
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Ligne n° 9, — Afrique du Nord: Ligne n° 12. — Prêts divers agricoles: 

Année 1919: intérèts, néânt; amortissement, néan!. — Année 1950: Mnnée 1949: intérêts, néant; amorlissement, néant. — \; 

. intérêts, 1.06%, amortissement, 631. — Année 191: imtéréts, 1.48; inlérêts, ©; amortissement, méant, — Année 191 , 
amortissement, 1.795 — Total: intérêts, 2.S82; armortissement, 2,426. amortissement, 92, — Total: intérêls, 72; amortissemert. 
Ligne n° 10, — C. €. F. O0. M: Ligne u? 13. —- Prèls divers: 

Année 1919. intérêts, néant; amortissement, néan:. — Année 1950: Aunée 1949: inlérèts, néant; amariissement, néant. -— 1, 
intéréts, 59; amorlissement, néant. — Année 1951: intérèts, 218; intérêts, néant, amortissement, néant. — Année 1417 er 
amortissement, néant, — Tolai: intérêts, 273; amortissement, néant. amortissement, néant. — Total: intérêls, 4; amorlissern: 

Ligne n° 11, — Sarre: Tota! : année 1949 : intérêts, #1 ; amortissemen!, : 3 

Année 1919: intérèts, néant; amorlissement, néant — Année 19%: Année 1950 : inlérèts, 20.003 ; amortissement, ! 
intérêts, 17; amorlissement, néant, — Année 1931: in'érêls, 46: Année 1951: in'érêls, 29.971; amortissement, 3.651 
dmorlissement, néant. — Total: iglérèts, 63; amorlissement, néant. intérèls, 50.015; amortissement, &.012, 

£ZIUATION DES VERSEMEXTS DU FONDS DE MONERISATION ET D'ÉQUIPEMENT EN 1952 
imenin 
{Arrétée à la fin d'octobre 142.) 
— — ne —— 
LIGNE CRÉDITS OUVER1IS VERSEMEX\I1;: 
du compte BÉNÉFICIAIRES Depuis 
spécial Reports. Crédits 1952 4). Total. Ea octobre ee 
a mt 
L — Eneryie. 
1 Charbonnag=: de France...... note césves vestes ss ÈS » 33.000 33.000 1.40 27.000 
2 E.ectricité de Fronce........….. os lard eau » o:.199 01.199 » 21.19 
3 JUN ):.  POPPPOPÉRIPR TN ads se DU CERN ET » e vu 8 tk Su 5.000 
à Compagnie nationaie du-Rhône........ss.ssssocsoee ve » 13.500 18.500 1 50 16.1» 
RRRnEE EL] 
dt FORT AE" ARS RE Stone PPT RE MAR RES fie » {le 999 11e: 999 4.) us 410 
ESS | qe — ——— — 2 == === =— 3 
Li 
LL. — Communicalions. 
[t Air France... ET PE AR RENAN SR SEEN PP Pot 593 2 m0 4 093 e » 1 73 
[LEE Agriculture, azote, machinisme agricole. 
Sa «“‘harbonnages de France........ Sels ds vécus » 4.000 4.000 » 4.000 
3 bd Gloctrichié do: France... shoes as csv » 2.4 2.00 » 2 40 
+6 Uauis<e nationale de crédit agricole.......... TN AA » 19.085 19.085 2.500 13.03 
1 d PÉGR TODCIOE A0 TFORDE ss socio ense REP As » ?,951 2.951 » 2.918 
1e Crédit national. ....... oasn ent ares re te se TS ES » 2 061 2 (61 pi 4.317 
_: . RTE rire idees: ME Er "oc. » 4) tem 30 109 2 4 27.34 
==—= = EE 
IV — Entreprises industrieiles et commerraales. 
£a AU linstatlo entres dns Bt Rare à 6 SAS pes dde » 94.300 4,5 5.30 23 GX) 
t b PNR since es SPF PEN ESS né iles » 2 .Uu0 2.600 » 2 (rx 
- C COUT CR COR PER EE PT RENE vebésres trees 79 15 10 11.159 5 2.1) 
cd hambres de cormerce maritimes........ boost » 1.000 1.000 KL) où 
te PS: Dividend ii 204 PE PE PR De 719 2,300 3.249 » 1 25 
& 7 édit foncier aéroport de Paris... PAP EEE er » 1.00 1.400 È 1.00 
kg Bureau de recherthes des pétroles........,.... ER “+ A6 » 1% , 16 
& bis 7 édit national tourisme... ooscosoooseee RAM fa 1.204 » 1 204 157 63 
e bi: D SOU OMR EE. LS se bas dis dde a Nevis 1 150 1 Ou 2.15%) » 1.300 
TOM. svséée divx PARENT R RAS ENARE TERRE PA RENTE 4 52 4.400 19.928 ô 172 RUE 
<== = = 
V. — Investissements hors de la métropole. 
Cane OP insiste Ni Ent DEV VSS De se Viues ” 23.116 23.116 €.110 12.20 
S 19 q TS ON RO ER ART FR SRE RE 57 10.797 11.357 2.500 8.151 
v À DOPOC omis rs a SERRES SUR SE ses ts th cul 9.190 11.667 23.557 ” 15.965 
10 Caisse centrale de la Franre d'outre-mer... ...s...esese » & .(00 32 400 » 17.100 
‘0 bis DOME css rides ds stone neue sève dsl dE 290 » JD » » 
11 D à à DISPO PPS LM SET" belges. dicssscr ets 4.797 219 3.947 156 35 
——— —_—_—__———— 7 —— ms 
FOR dites SSH Sn CRÉES de trees 12.147 #2? 150 0 297 9 0% C0 73 
VI, — Investissements Sociaux. 
4? Prèts äivers d'intrèt agricole... SEA RER ER eee 45 3.000 3.05 » 3.000 
Préls NET... uraissase tests , sosssossnsessoesoses 215 609 815 » 02 
Fotsk,: ironie SN Tes ns eiitanps ed ons 26) 2.600 3 #60 » 3.529 
Fotal féhétalisissssetiitrs dissedsn tone SAR 17.528 281.349 299.271 21.597 238.906 





(4) Dédurtion faïte des abattements et des blocages epérés par le décret n° 52-162 du 2 avril 1952 
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Ji. — ETAT DES ENGAGEMENTS 


—— 


Charbonnages 


France. (En millions de francs.) 
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1 [] INDESTRIES DE LA MOUILLE 
PARAIT ENENEON SR SR RCE: SRE — 
Engagements En meuts Moutant 
s Le Règlements ‘ i } 
RÉGIONS Solde et réévaluations do 30 , Solde Sole t valuation. | des règlements | Solde 
a ni e u « uin a . 
au 30 juin du 30 juin se j au 30 juin au 30 juin du ‘0 iu } du 30 juin | : y ia 
1951 tou > 1952 ta 1951 1951 | (a2 
’ au 30 juin 4952 [au 30 juin 19% je ; iu 30 juin 1012 Lau 30 juin 1052 | Ve 
JE el es RES RE RPC RME SN à “E à . EE" 
£ ! 
vord (Pas-de-Calais).......... 8.151,33 16.663,53 12.245,8 12,9%) 14.115,1 119154 | 46.954 
Lorraine PF AN FRERE 281,3 2.495,7 7.197,0 3.610 0 057.1 9.728 ? 12.70 
pe 9 RATER 1.001, 1.243,5 1.401,5 8 a 1.961 1 2 (9.1 3.288 
rene D ddiasoce 2, 585,5 3.318,7 3.10S,2 ) SX; 2 83% 1 Lx 2.608 
ra » » » » 512 » 119 3527 
'anzy PPT TTLELLLEELEEETEELLES de à < à 
ur P SRUUTEL. ER ONNR 122,6 30,5 113,1 il ETES 10% 1 9 135 
Ti nsnsremere Ji 546,5 212,8 32 23.6 78 à ET 
tuvergne css sensessersesae 164,4 262,5 J19,0 o1 151.2 11,6 ‘1 
Jauphiné serssosoosnronsen ee 94,9 101,5 196,2 » | 1.019,1 1.033,2 1.17 
aupairn = ee RATE RE a LS ue 7 M LE . k ne SE 
TOLAUX ssssssssessesss 22.086,3 26.262,3 24.701,6 GKY 32.851,9 33.029,3 | 30. 862,2 | (#9 
B. — Electricité de France. {En milliers de francs.) 
TOTAL MONTANT MONTANT \LDPE 
des des engagements dez règlements a 
RÉGIONS ns Ps te €! de: réévaluations du J0 juin 151 d ? 
Le tou du 30 juin 1951 au a psg 
au 90 juin 194. so 30 juin 419% % ; TUE un 30 j 1052 
Re don de ete oo da as es ee . 668 3.663.578 3.3: 
AUTONET EEE EEEEEE EE EEE EEECET EEE EEE à. 282 13.269.231: K 90% 61 
APCE | RAP CROIRE ANRT RRRERRETRR Ko 1 5.241.579 10.275.78 
DOS Re an Ten en daus es vence des es ve 0 997 2.411.068 1.038.142 
CAO D LAN ES 6 doente es andere do è ee 021) 3.620,719 1.672.006 
Pyrénées Aantique. ...e..cescecsssceueceuee .210 s.918.074 1.205.015 
Massit Central L........sscossoonoosssosse te JS) 6 4.602.917 
Massif Central l1..........sssoncsocmososss see 19.546 1. 8.310.220 
RE us vos mama en tee séous -ho 3. 162,23 
RE ete us se (Ra au ete nc 4 4.C2.166 4. 8.242.835 
x D € . pa 2e 
R. £ TherQue I... cons cooss 2.992.369 3 6.717.318 
DE OMR ER Date esanet sites pete ads 20.936.156 22. 93.568.817 
RES - cn D mans = — 
FOR dress ee ns o dde TV nes UN diese 121.152 62.34.62 89.3*4. 909 91.185. 1 
. 
Tou!: en mmen'i \t d facon plus particulière 1] éraliong 
C. — Société nationale des chemins de fer (en millions de francs). Hmplables et les mises en service aff tes à tte le, il 
É donnera une vue ioi tive de l'en le de l'a e tera 
{= établissement : surtout d'un point dé ie financier et en se hornant & indiquer 
Ret nouve lement: solde des engazements au 31 décembre 1951 l'emploi par nalure de travaux des sonunes i À inve 
‘rédvalués au 30 juin 1952;5, 18348; engagements et mééva- LE le et l'état ment, 15 par ÿ Vro- 
luatit ns du fr janvier 1952 au ?0 juin 1952, 2.879,55: regle ernentis grammes d'in lisse réalisés au 1! \ des { F. M.E. 
du {er janvier 1952 au 20 juin 1952, 533; solde des engagements se trouvent en effet S ec tous le ils + l'au- 
au 40 l 1in 1952, 20 121,3. tres document (p: il s, où S lt int de l'’êtt f CHE 
Jnvestissernen: code des engagements an 31 décembre 1951 missari it général! du pl ventaire des travaux des sorié!tés natio- 
réévalués au 99 juin 1952), 702 7,9: { et récévalua- nales annexé au projet de loi d’invesiissements pour 1952, rapnort 
lions du fr janvier 1952 au % 5?, 4. réglernents annuel sur l'exécution du plan et élat de toutes les opérali publi. 
au fe janvier 1952 au 30 juin 3.3»%,1; solde des enga- ques e! privées qu'il comporte à fin 1%1 
gements au 30 juin 1952, 682.1. ; lee nrér£dontsz ve r? ar! ji n t: { 
Re‘onstilution: solde des engagements au 31 décembre 1954 ‘résva- Comme les précédents, pi ipport sera divisé en lois parties 
s aù 930 juin 1952, 31.113,53; engagements et réévaluations du 1> Résartilion générale des prêts 
ee janvier 1952 au 30 juin 1959, 252,5; règlements du {fer jenvier 2c l'titisativr des prêts dans la n poie 
1e au 30 juin 1952, 12.961,73; solde des engagemen:s au 30 juin >» LU! ion des prêts hors de ia métropole 


24.581,3. 

Total: solde de: a ge au 31 déven 
au 20 juin 1952, 99.35%; 
{er janvier 1952 a: 1 30 juin {ue 
Vier 1952 au 30 juin 1952, f6. ENS : 
90 juin 1952, 53.984,7. 





solde 


ANNEXE N°6 


RAPPORTS DE COMMISS 
TION DES PRETS DU FONDS DE MODERNISA 
MENT AU COURS DU ï% TRIMESTRE 1951 
2° SEMESTRE 1952 


Le rapport trimestriei sur l'utilisation de: prêts 
nisition et d'équipement (F ME), que le cœn 
plan a l'honneur de présenter © 
sements pour 
Parlement en exécution de l'article ? 
pique en principe au quatrième trimestre de 


vngagements e!t réévaluations du 
règlements du f°r jan- 


AIRE GENERAL AU PL 


-anrès à la commission dez investis- 
être communiqué aux commissions des finan-es du 
de la loi du ?4 mai 1951, s'ap 


bre 1951 ‘réévalués 


des engagements au 


AN SUR L'UTILISA- 


TION ET D'EQUIPE- 
ET AU COURS DU 


du fonds de moder. 
missaire général au 


L — Crédits: 
Aux termes de la loi du 21 


245.368 millions. Quant aux 
publie ou des banques ave: 
de prèis, une 
liards 

En ce qui con:erne le F. 
Corrélalivement, celui des 
D'abord, un décret du 2% m 
crédits du Maroc en prélev 
laide sméricaine affectée a 
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s du F. M. E. était do 


‘ts à émettre auprès du 
de l'Etat par les bénéf 
loi du 1e rmars 1951 en avait fixé le plafond à 50 mil- 
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n° de ses ressourres et, 
majorés par Gsux fois. 
enté de 2% miliions les 
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: u éd 
vues sur les ressources du fonds régulateur des prix créé par la ‘oi La société a en outre disposé des ressources suivante: je fi 
no 21-628 du 21 mai 1951, 11 milliards aevaient être consentis à Emprunts obligataires, 13.000 millions; prê 
Electricité de France par l'intermédiaire du F. M. E. Crédits bancaires à iong terme, 7.000 million: ; cré 

Aux 239.568 millions de crédits ainsi disponibles s'ajoutaient, Crédits bancaires à moyen terme, 9.000 millions ; ind 
d'autre part, 19 731 millions de crédits reportés de 190. Le total des Crédits bancaires à court terme, 1.009 millions; ke: 
ressources ulilisab'es par le F M. E. pendant l’année 1951 s'élevais Ressources propres, 18.5:8 millions; 8 
donc a 279.249 millions, Indemnités de dommages de guerre, 1.000 mill'ons. i ” 

Il. — Versements: Total, 127.108 millions. 

Durant le quatrième trimestre, le F, M. E. a versé 15.969 millions Ces ressources ont 6€ employées à financer les dépens Le 
de préis contre 85.267 le trimestre précédent. La diminution a été Travaux neufs: 1 ill 
“onsécutive à un accroissement des emprunts complémentaires Equipement hydraulique, 52.959 millions; TP. @ 
oblenus par les bénéficiaires de prêts. Les ge ere ce Equipement thermique, 11.930 millions ; en 1 
titre au Cours de ge période _sous revue se sont élevés à 36 milliards Transport, 13.1 millions: 
contre 32,1 pour les trois premiers trimestres: Distribution, 21.350 millions; 

Emprunt obligataire : Travaux complémentaires de premier élablissement, 50 on. nr + 

Société nationale des chemins de fer français, 7 miiliards, jions ; Pi ÉCS ; We 

Crédits bancaires à long terme : Charges annexes d'équipement (y compris intérêts inter aa D 

Electricité de France, 7 milliards. 11.190 millions (1). ë ; ; om da 

Crédits bancaires à moyen terme: Remboursement de crédits bancaires, 9.003 millions. 00 

Electricité de Franc:e, 9 milliards. Total égaï, 127.168 millions, a 

Gaz de Franre, 4 milliard. Compte tenu des remboursements bancaires, les dé savo 

Société nationale des chemins de fe çais illiards. à : ur ‘4 en epenses se sont co 

tag he ge À nie de fer français, 10 milliards élevées à 118,1 mill'ards, alors que les autorisations de payement r} 

” Crédits bancaires à court terme poux travaux neufs étaient de 112,5 milliards, soit un dépassement Fu 

Electricité de France, 1 milliard. de 48 p. 100, La même observalion s'applique à cet Card que ra 

CS UT pour les Charbonnages de France. E cr ph 
Total, 26 milliards. . et El 
Pour l’ensemble de l'année, les versements du F. M. E. ont atteint JT. — Réalisations. 
261.300 millions, Le reliquat de ressources disponible au 31 décembre AE My CE : 
1951 était donc de 17.7%9 millions, dont la moitié s’est trouvée em Les principales réalisalions du trimestre sont les suvar 
ployée dès le début de janvier 1952 sous la forme d’un prélèvement a) Equipement hydrauiique. — Les inslal'ations ciapres oùl €14 
du Maroc. Les reliquats aux 31 décembre 1950 et 1949 élaient respec- mises en service: 
üivement de 21.166 millions et de 35.110 millions. Le rythme d’utili- Au 
sation des crédits a été par conséquent en s'améliorant sensible- Equipements hydrauliques mis en service gnie 
Inent. par Electricilé de France au cours du 4 trimestre de 1931 La 
cer vo buste s dE RE CR CNRS SDS LS ù ; S suit 
Ariège: ouvrages, Aston; puissance installée (en KVA), 2:00 
DEUXIEME PARTIE (2 robe). | 
didier ues ri , gt À ouvrages, Le Pouget; puissance installée (en kVi 
42.000 {1er groupe). é ; 
UTILISATION DES PRETS DANS LA METROPOLE Corrèze : ouvrages, Chastang; puissance installée ‘en kKVA), & 0 & 
STE k (ler groupe). ve 
CHAPITRE Ier, — Œnergie., _Hautes-Pyrénées: ouvrages, Arrens; puissance installée (en kV4), 
15.000 (ler groupe). 
$ 197, — CitARBONNAGES DE FRANCE Savoie : ‘hide Passy; puissance installée {en KVAi, 2:59 
‘3° groupe). 
I. — Ressources el payements. b) Equipement thermique. — Le premier groupe de 10.000 KW de P 
la centrale d'Herserange {Meurthe-et-Moselle) a été couplé au résean sui 

Au cours du quatrième trimestre de 1951, le F. M. E. a versé aux le 15 novembre. Le second groupe de 100.000 KW de Gennesilliers 
Charbonnages de France, 6.399 millions. (Seine}, qui avait claqué en avril, est en service depuis le début 

La sociélé a en outre disposé des fonds suivants pour la pour- de décembre. 
suile de ses investissements" SRE ES c) Transport, — Il à été construit au cours du trimestre 25 km 

Empruntis auprés des ca'sses d'épargne, 20.7 millions; de lignes de tension égale ou supérieure à 90 KV et les postes de 

png conte à moren Re pc 5.52% millions; transformations suivants ont été mis en service. 

esst ces pres, 4.44% ions. j S 5 7 F 
ha + »- , bat MONS Amiens (Somme) [1re tranche!, 225/90 kV de 70 mVA. 
Total, 19.894,1 millions. Bouzen (Gand), 10 travées 63 KV. 

Cet ensemble de ressources a élé affecté aux payements ci- Uhaingy (Loiret) [extension], 25/90 kV. ? 
après : Fe À (Seine-et-Oise) [centre d'énergie atomique], 62/15 KV. 

ind: ee fé RÉ nd ice Sequedin ‘Nord), 45/15 KV. 

Fravaux n6 ufs, 18.541,1 millions : dr gs Tarascon-sur-Ariège (Ariè£e), 130/63[10 KV. 

l'ayements d'intérêls bancaires, 1.350 mil:ions, Thiers (Puy-de-Dôme), 15/22 KV de 30 mVA. 

Tolal égal, 19.891,14 millions. Tonnerre (Yonne), 63/20 KV de 10 mVA. 
RP TE TE SE NE UN D OT QE 0 Me 2 US, on - 
L 

$ 3. — GAZ DE FRANCE 
8 2, — ELRCTRICITÉ DE FRANCE ‘ 


IL — Ressources et payements. 


Au cours du quatrième trimestre de 1951, le F. M. E. a versé à 
Electricité de France, 11.766 millions. 
La société a en outre disposé des fonds suivants pour la pour- 
suite de ses investissements: 
Avances antérieures du F. M. E. inutilisées au 30 septembre 1951, 
4.710 millions; 
Crédits bancaires à long terme {1}, 7.000 millions; 
Crédits bancaires à moyen terme, 9.000 millions; 
Crédits bancaires a court terme, 1.000; 
Ressources propres, 143.802 nillions. 
Total, 44.278 millions. 
Cet ensemble de ressources a été affecté aux payements ci-après: 
Travaux neufs: 
Equipement hydraulique, 17.20 millions; 
Equipement thermique, 3.300 millions; 
Transports, 2.380 millons; 
Distribution, 10.60 millions ; s à d 
Travaux complémentaires de premier établissement, 2040 mil- 
lions, 
Charges annexes d'équipement, 53.090 miliions. 
Remboursement de erédits bancaires, 3.358 millons. 
Total égai, 41.273 millions, 
Pour l'ensemble de l'anné*, le F. M. E. à versé à Electricité de 
France, 71.330 millions. 





Prêt de la caisse des dépôts et consignations. 





I. — Ressources et payements. 


Au cours du quatrième trimestre de 1951, le F, M. E, a vers 3 
Gaz de France 1.200 millions. 

La société a en outre disposé des fonds suivants pour la pour- 
suite de ses investissements: 

Crédits bancaires à moyen terme, 1.000 millions. 
Indemnités de. dommages de guerre, 609 millions. 
Ressources propres, 2.16$ millions. 
Total, 5.268 millions. 
Cet ensemble de ressources a été affecté aux payements ci-après; 
Cokeries, 2.005 millions. 
Usines à gaz, 1.070 millions. 
Transports, #80 millions, 
Distribution, 1.475 millions. 
Intérêts intercalaires, 238 millions. 
Tolal égal, 5.268 miltions. 

Pour l'ensemble de l'année, il n’est pas encore possible de répari 
exactement les dépenses entre le compte de renouvellement el | 
compte d'équipement. Le total de ces dépenses s'établit Comme suit; 

Cokeries, 5.010 millions. 

Usines à gaz, 4.030 millions. 

Transports, 1.790 millions. 

Distribution et divers, 5.120 millions. 

Intérêts intercalaires, 600 millions. 
Total égal, 16.580 millions. 

(4) Dans ce total les chiffres précédemment donnés à titre pr- 
visoire pour les trois premiers trimestres ont été rectifés. 
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PER } 
Le financement en a été assuré comme suit: 

prêts du F. M. E., 6.000 miilions. 

Crédits bancaires à moyen terme, 1.00 millions. 

indemnités je dommages de guerre, 600 millions. 

Ressources propres (y compris fonds d'amortissement industrie’), 

8.480 millions. 
Total égal, 16.580 millions. 


1e lolal des dépenses ainsi réalisées apparait supérieur d'environ 
1 milliard aux dépenses prévues (15.460 millions). De l'ordre de 
7 p. 100, ce dépassement est inférieur à la hausse des prix jutervenue 
en 194, 

H. — Réalisations. 


Les p'incipaies mises en service du trimestre snt ies suivantes: 
Cokeries. — A Paris-ie Cornillon, deux batteries de chacune 
j; fours de 20 lonnes par jour; à Gennevilliers, le nouvel atelier de 
gaz à l'eau au fuel d'une puissance journalière de 300.000 mètres 
cubes et une station de vaporisalion de propane capable de porter 
0.000 mètres cubes par jour de gaz pauvre à 4.200 calories. 

Usines à gaz. — Un atelier de gazéiñeation intégraie à Chambéry 
Isavoie) ; une seconde ligne de gaz à l'eau de 20.000 mètres cubes 
par jour à Toulon (Var); et également une seconde ligne de gaz à 
au de 20.000 mèires cubes par jour à Nimes (Gard, 

yransport. — Les feeders Marseiile-Aubagne (Bouches-du-Rhône, 
® biomètres), Corbeil-Fontainebleau (Seine-et-Marne, 34 kilomètres) 
el Élivaluère-Suint-Julien {Loire et Rhône, 13 kilomèlres). 


$ 4. — COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE 
J, — Ressuerees et payements. 


Au cours du ‘° trimestre de 1951, le F. M. E. a versé à :a Compa- 
gnie nationale du Rhône, 3.%0 millions. 


La compagnie a en outre utiiisé les fonds suivants pour la pour- 
suite de ses investissemeriis : 


Prêts de la caisse des dépô's et consignaiions, 917 millions. 
Ressources propres, 7% mmili'ons. 
Total, 5.665 millions. 
Cet ensemble de ressources a élé aflecié aux opérations sui- 
yantes: 
Génissiat, 262 millions. 
seyssel, 979 millions. 
Donzère-Mondragon, 1.821 millions. 
To!ali égal, 5.665 miliions. 
Pour l’ensemble de l’année, la compagnie a disposé des ressource; 
suivantes pour le financement de ses investissèments : 


Prêts du F. M. E., 10.52% rmillians. 
Emprunt obligataire, 3.191 millions. 
Prêt de ja caisse des dépôls et consignaïions, 917 millions. 
Ressources propres, 1.956 milions. 
Total, 16.790 millione. 
Cel ensemble de ressources a é6l6 utilisé comme suit: 
Génissiat, 1.X#X millions. 
Sevssel, 1.252 millions. 
Donzère-Mondragon, 14218 millions. 
Total égal, 16.790 mi!lions 


Il, — Réalisalions. 


A Seyssel, le premier groupe de l'usine, d'ine puissance de 
15.000 KVA, a été mis en marche le 16 octobre et les essais sur le 
réseau Sont èn Cours. 

A Donzere-Mondragon, les travaux ont été affleciés par ‘es crues 
du Khône du mois de novembre; sur !e barrage de relenue nolam- 
ment, lez travaux ont élé arrèlés pendant trois semaines. H à élé 
electué cependant 2 millions de mètres cubes de terrassement et 
0000 mètres cubes de bétonnages, ce qui, compte tenu des circons- 
lances, peut être considéré comme satisfaisant, La mise en marche 


du groupe II reste prévue pour le 15 avril malgré les relards. 





CHAPITRE IL — G nications. 
$ fer, — SOCIËRE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
L — Ressources et payements. 


Durant le fe trimestre de 1951, fe F. M. E. à versé à la Société 
halionale des chemins de fer français, 1.853 millions. 

La société a en outre disposé des fonds suivants pour la poursuite 
de ses investissements : 

Acomples de reconstitution, 8.719 millions. 

Emprunt obligataire, 7.000 millions. 

Urédits bançaires à moyen terme, 10.000 millions. 
Total, 27.604 millions. 

Ce! ensemble de ressources a servi, à concurrence de S.163 mil- 
lions, à apurer des dépenses d'équipement antérieures, et, à <oncur- 
rence de 19.501 millions, à finanrer celies du trimestre. Ces dernières 
sc sont réparties comme suil: 

Travaux neufs, 18.650 millions. 

Frais généraux, 821 millions. 

Participations financières, % millions 
Tolal égal, 19.501 millions. 

Le tahieau ci-après donne la déromposition des dépenses de tra- 
vaux et de frais généraux, 








——— 
Dé nses d'investissement effectur es par la Soc él4 ’ alé 


des chemins de fer francais au cours du à tft nestré l Tr en 
millions de francs.) 





Maiérie! roulant neuf: étahresement, 75, reconstituti 7.320: 
lotal, 7.395. | 

Modilitalions apporlées au matériel: établissement, 395; reconstis 
lution, 183: total, 6@ 

Mobilier et outillage: établissement, 580: reconstitu , M5: total 
785. k 
1 Electrifi alion: établissement, 410: reconstituti nn, néant: total 
1. 10}, à 

\ubres instalalions fixes: établissement, 23%: recon: on 
2 WA): total, 5.29%. 3 

Total: élahl'issement. à 40 reconstitution. 10.570: total. fe 4), 

Frais SÉRÉTAUX : « lablissement, 663: reconstitution, 158: total, S24, 

lotal général: élabiissement, 8.343; re“onstitution, 10.724: a}, 
19.171. 
p Pour l'ensemble de l'année, la Société nationale des chemins de 
ler français à disposé des fonds suivants pour financer sès investissée 
He His : 
Prèts du F. M. E., 6.373 millions 
Acomples de reconstitution, 49.118 milions. 
Emprunt obligataire, 70 imilions. 
Crédits bancaires à moven terme, 10.900 millions. 
Ressources propres, SS93 inillions. 
Total, 51.35% millions. 
Cet ensemble de ressources à été affecté aux payements ci-après: 


Travaux neufs, 38.211 millions. 
Frais généraux, 3.325 millions. 
Participations financières, 433 millions. 
Remboursements de crédits bancaires, 9.375 mikions. 
Total égal, 51.286 nrllions. 
Le tabieau ci-après donne la dé‘“omposition ges dépenses de tra 
vaux neufs et de frais généraux de l'année. 


Liépenses d'investissement effectuées par la Société nationale des 
chemins de [er français au cours de l'année Y&f (en millions de 
francs.) 


Matériel roulant neuf: élabiissernent, 45; reconstitution, 155%; 
lolal, 15.530. 
Modificalions apportées au matériel: élahlissement, 96%; recons- 
tilution, 230; total, 1.19. 
Mobilier el outillage : établissement, 360; :econstitulion, 16; to'al, 
1.220. 
cectrification: établissement, S 910: reconstitution, néan total 
Electrifica! ! t 19; 7 I ‘ 
8.910. 
Autres instailations fixes: établissement, 4.69%; reconstitution 
s 
6.640: toia!, 11.539. 
Total: établissement, 15.356; reconstitution, 22.865; totai, 58.211, 
Frais généraux: Cloliissement, 1.900; reconstitution, 1.525; total, 
A+ = 
uv. 32). 
Total général: établissement, 172%; reconstitulion, 212907 
total, 41.566 
Alors que es autorisations de pasements étaient de 39.125 millions, 
les dépenses de travaux et de participalions financières se sont é'e- 
vées, malgré la hausse des prix, à .GS6 miliions, ce qui n'a élé 
possible que moyennant un certain ralentissement des travaux. 


1. — Réalisations. 


Les principales réalisations du trimestre ant été Jes suivantes: 

a) Matériel moteur et roulant, — Le parc de matériel rou:anl a ét4 
accru de ce matériel neuf suivant: 

16 locomotives à vapeur; 9 lorcomolives é'ectriqu 
diese! ; 22 aulorails et 9 rernorques d'autoraiis, 97 
Leurs; 559 wagons. Li 

b) Etectrifications. — Les travaux se sont poursuivis normalement 
entre Dijon et Lyon; ils ont cominencé entre Lyon et Culuz, 


es: 8 locomoliveg 
voitures à VOya- 


$8 9%, — Arr FRANCE 


1. — Ressources et payements. 


Au cours du quatrième trimestre de 1951, le F. M. E. à versé à 
Air France, 2.457 millions, 
La compagnie a en outre disposé des fonds suivan!s pour la pour 
suite de ses investissements: 
Crédit bancaire à moyen terme (garanti par l'Etat}, 1.000 mil 
lions. 
Ressources propres, {1 millions. 
Total, 3.168 millions. 
Cet ensemble de ressources a élé affecté aux payements ci-après: 
Acomptes sur les commandes suivantes: 
12 Bréguet Deux-Ponts 763, 1.289 millions. 
12 Vickers Viscount, 330 millions ; 
10 Super-Constellation 1049 C, 1.09% miillons. 
à Comet, 139 millions. 
Installations au sol, #6: millions. 
Dépenses de logement dans l'Union française, 50 millions. 
Tota! égal, 3.168 millions, 
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Pour l'ensemb'e de l'année, la compagnie a disposé des fonds 
suivants pour le financement de ses investissements : 
Prêts du F. M. E., 29095 millions. 
Crédit bancaire à moyen terme (garanti par J'Etat), 1.000 mil- 
lions. 
Crédits bancaires à moven terme (1), 1.225 millions. 
Ressources propres, 1.51$ millions. 
Total (1), 6.638 millions. 
Cet ensemble de ressources a été affecté aux payements suivants: 
Acomples sur commandes : 
Bréguet (1), 2.121 millions. 
Vickers Viscount, 330 millions. 
Super-Constellation, 1.272 millions, 
Comet, 139 millions, 
Payement du solde des 4 Constellation, 1.100 millions. 
Achat d'un Bristol, 33 millions. 
Achat de deux 2 D, C. 3, 31 millions. 
Installations au sol et divers, 1.026 millions. 
Dépenses de logement dans l'Union française, 296 millions. 
Tolal égal, 6.618 millions, 


HI, — Réalisations. 


Au cours du quatrième trimestre de 1951, Air France a passé com- 
Made aux élablissement de Havilland de tros appareils type 
« Coinel » à réac!eurs « Ghost ». 


CHAPITRE II. — Agriculture, 


IL — Engagements. s 

Les engagements ont vu leur ry{hme ralenti, ils se sont élevés à 
G657 millions au quatrième ‘trimestre contre une moyenne de 8.532 
pour les trois premiers trimestres, 

Celte réduction ne tient pas à une baisse des demandes ou des 
besoins, mais à l'épuisement des crédits disponibles, notamment 
pour les adductions d'eau, l’électrificatioa et les achats de tracteurs. 
Par contre, là où il restait des crédits disponibles, ce qui était le 
cas en particulier pour la transformation des produils agricoles, les 
engagements Se sont accélérés. 

Pour l'ensemble de l’année, les engagements ont at'eint 32.208 mil- 
lions, soit 77 p. 100 des crédits disponibles. Comme les années pré- 
cédentes, la proportion des crédits engagés est importan'e pour les 
indusires des moyens de production, F'habiiat rural, les adductions 
d'eau, J'électrificalion, les achats de tracteurs, Elle est faible pour 
l'hydraulique et la trans'ormation des produits agricoles. Pour ces 
rubriques, les crédits d'engagement de 1950 n'avaient pu encore êire 
uiiliss en totalité à la fin de 1901. 


11. — Payements. 


Comme il à 6t6 dit plus haut, l'affectation à des prêts sociaux de 
l'emprunt de 5 milliards émis par le crédit agricole a ramené les 
crédits de payement initialement prévus pour 1931 de 25 milliards 
à 20 milliards. Compte tenu des reports et des soldes non encore 
versés aux bénéficiaires par les établissements prèteurs, les mon- 
lanis disponibles en 1951 s’élevaient à 46.712 millions. 

Au cours du trimestre, les pavements ont été de 8018 millions 
contre une moyenne de 8.618 millions pour les trimestres précédents. 
Pour l'ensemble de l'année, ils ont atteint 33.871 millions contre 
22.950 millions en 1950, Cette accélération des payements a réduit 
les soldes inutilisés en fin d'année de 26.712 millions au 31 décembre 
1950 à 12811 millions au 31 décembre 1951. 


RE ON CU D DL CE DE ON D A 0 OU DE à D 2  Ù 


CHAPITRE IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Les payements effectués À ce titre au cours du quatrième tri- 
mestre de 1951 se sont élevés à 5.032 millions, contre une moyenne 
trimestrielle de 8.689 millions les trois trimestres précédents. 

Cette baisse est due à ce que les crédits prévus pour les entre- 
prises de laminage continu se trouvaient presque totalement utilisés 
à la fin du troisième trimestre. 

Pour l’ensemble de l'année 1951, les pavements se totalisent à 
81.09% millions, contre 33.173 millions en 1950. La diminution corres- 
De à la baisse des crédits disponibles, passés de 44.100 millions en 
950 à 32.911 millions en 1951, 


mn Pr 2 CLR CELLES 4 LOCAL SEULS CIO DER 


I. — Entreprise de laminage continu, 


La Société lorraine de laminage continu (Sollac) a tiré 364 mil- 
lions pendant le trimestre. 

Pendant l'année il a été versé aux entreprises de cetle catégorie 
particulière un total de 15.856 millions se décomposant comme suit: 

Usinor, 3.000 millions; Sollac, 12.856 millions. 


I. — Autres entreprises industrielles. 


Les prèts utilisés par les autres entreprises industrielles durant le 
trimestre se sont élevés à 3.S01 millions. Pour l’année, le total res- 
sort à 12.116 millions, 

Le tableau ci-après indique Ja répartition par sec'eurs bénéficiaires 


des montants prélevés auprès des élabiissements prêteurs durant le 
quatrième trimestre de l'année {931 
. : Saisies 
1) Chiffres antéreurs rectifiés. 
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Annexe n 4785 


Versements du F. M. FE. aux entreprises industriel = ,. 
et de transport (eu millions de iranc... ‘trCialeg 
sidérurgie : 
Centrales: fe trimestre 1951, 659; année 1951, 4591. 
Cokeries: 1° trimestre 1951, 1.115; année 1951, 1750. 
Autres inslallations: 4° trimestre 1951, 934; anne 105! >> 
Mines de fer: 4° trimestre 1951, 50; année 1951, = 7" 
Métaux non ferreux. 4e trimestre 1951, 400; anne 10,1 
Industries mécaniques et électriques: 4% trimestre 1, = 
1951, 190. É Qu 
Industries chimiques: %° trimestre 1951, 2235; annte 10,1 


), 
Carburants: 4° trimestre 1951, 350; année 19351, 1:17 
Flottes de commerce et de pêche: 4° trimestre 1921, 
1951, 968. 
Aéroport de Paris: e trimestre 1951, n‘ant; année 1954, un 
Livers: 4 trimestre 1951, 273; année 1951, 333 ; 
Total: 4° trimestre 1951, 2.801; année 1951, 22.116, 

Les principales réalisations du trimestre ont été les suivi: 

Mise en service par les aciéries de Longwy d'une h 
four à coke d'une capacité d'enfournement de 400 
Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle) ; 

Mise en service par la Société métallurgique de Nr: 
deux batteries de four à coke d'une capacité d'enfou-nerneat 44 
300 et 500 1/jour respectivement à Mondeville (Caliadiss 4 
suile de celle opération, la société marche maintenant à ua rvu Le 
normal ; QU 

Achèvement par les raffineries de pétrole de la Gironde 


finerie de Bec d'Ambès (Gironde) d'une capacité de 960.000 


LU dii, 


! 


œ 


Jour à M 


II, — Tourisme. 


Les versements effectués ce trimestre au titre du tourisme 
prèts du F. M. E. se sont élevés à 819 millions, ainsi ulilis 
Crédit national: équipement collectif, 452. 
Crédit hôte.ier: thermalisme, 55; hôtellerie, 260. 
Total général, 867. / 
Pour l’ensemble de l'année les versements se totalisent À ? 100 re 
lions, contre 1.211 millions en 1951. 
Crédit nalional: équipement collectif, 819; tourisme populaire 
principauté de Monaco, 150; total, 1641. 
Gréd't hôtelier: thermalisme, 2%, hôlellerie, 1.502; totx, 17 
Tola! général, 2 79%. 


sur de 


, . TROISIEME PARTIE 
UTILISATION DES PRETS HORS DE LA METROPOLE 
CHAPITRE Ier, — Afrique du Nord. 
1 — PAYEMENTS 


Le {ableau ci-après indique par territoires et par objels les de 
d'investissement effectuées en Afrique du Nord au cours du 
trième tlrimeslre de 1954. 


Dépenses d'investissement faites en Afrique du No:d 
au cours- du quatrième trimestre de 1951 (eu millions de francs), 


Equipement: économique : 

Agriculture, restauration des sols 
Tumsie, 2.461; Maroc, 3.137; total, &. 

Energie électrique et gaz: Aigérie, 5.2 
toinl, 6.589. 

Ressources minérales el minières: Algérie, 113; Tunisie, néant, 
Maroc, n'ant; total, 115. 

Recherches minières; Algére, 9319; Tunisie, 138; Maroc, (117: 
lolal, 604, 

Roules: Algérie, 421; Tunisie, 212; Maroc, 945; totai, 1.575 

Ports maritimes: Algérie, 53; Tunisie, 1773; Maroc, 1.163; lola! 
1.397. 

Infrastructure aéronautique: Algérie, 7; Tunisie, 4; Maroc, 1%, 
total, 111. 

Chemins de fer. Algérie, 1.211; Tunisie, néant; Maroc, 16; tolal, 
1.311 


et hydraulique: Algérie, 2,5% 
137. 
11; Tunisie, 149; Maroc, 1.106 


“Télécommunications : Algérie, 322; Tunisie, 62; Maroc, 1.036; total 
.120, 
Divers: Algérie, néant; Tunisie, 13; Maroc, 2; total, 17. y 
Total: Algérie, 10.279; Tunisie, 3.221; Maroc, 8.100; total, 21.600. 
Equipement cuilurel et social: a l 
Œnsegnement: Algérie, 1.72%; Tunisie, 287; Maroc, 2.314: total 
.359. 
Santé publique: Algérie, 502; Tunisie, 99, Maroc, 919; Lotal, 1.320. 
Habitat et urbanisme: Algérie, 29; Tunisie, 21; Maroc, 402, total, 
Ps 


Æ 


40. 
Divers: Algérie, néant; Tunisie, néant: Maroc, 1; total, 1. 
Total: Algé'ie, 2,259; Tunisie, 407; Maroc, 3.66; total, 6.7! 
pue administratif: Algérie, 313; Tunisie, 195; Maroc, 61: 
tolal, 1.459 
Reconstruction: Algérie, néant; Tunisie, 73:; Maroc, néant; totil 
io, 
Total général: Aïgérie, 12851; Tunise, 4.560; Maroc, 12.111 
total, 29.83 
Les payements de ce trimestre ont élé supérieurs à ceux des { 
mestres précédents. L'’accroissement a été principalement le fril 
du Maroc, par suite d'une accélération des règlements des travau 
effectués au titre du plan de modernisation et d'équipement. 
Pour l'ensemb'e de l’année, ils se sont élevés à 93.464 millions 
contre 75.630 en 1930. Le tableau ci-après en donne la répartition par 
terriloires et par objets. 
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Dépenses d'investissement faites en Afrique du Nord 
au cours de l'année 1951 (en millions de francs). 


Nature des opérations, 


nt économique: Ne he #e 7 
ie ture et restauration des sols: Algérie, 2.09%; Tunisie, 1.155; 
yaroc 3.518; total, 6.861. ESS hèté +. NS LE, -à 
è jiydraulique : Algérie, 6.19; Tunisie, 6.187; Maroc, 4.855; total, 


qui 


nie électrique et gaz: Algérie, 17870; Tunisie, 331; Maroc, 
cas: total, 24.974. rs RE LE 
"1 narbonnages : Algérie, 23; Tunisie, néant. — Recherches minérales 
minières : Maroc, F8 ; total, 2.119. Fe à dès 
E Routes : Algérie, 1.409; Tunisie, 715; Maroc, 2.036; total, 4.160. 

ports maritimes: Algérie, 212; Tunisie, 862; Maroc, 2.320; total, 


391. x ; HA EST ns quel 
SE rastructure aéronautique: Algérie, 48; Tunisie, 5; Maroc, 227; 
|, 200. nn db 
lEnemins de fer: Algérie, 4.600; Tunisie, 7; Maroc, 1.620; lotal, 6.227. 
réécommunications : Algérie, 1.236; Tunisie, 372; Maroc, 2.740; 
otal, 4.378. ; ; 
Vers: Algérie, néant: Tunisie, 103; Maroc, 18; total, 121 
Total: Algérie, 34.929; Tunisie, 10.221; Maroc, 24.158, Lolal, 69.338. 
guipement culturel et social: Fe, VP 
Enseignement: Aigérie, 4814; Tunisie, 1.059; Maroc, 1.616; total, 
0.019. OR Se da 
Panié publique: Algérie, 2.085; Tunisie, 418, Maroc, 2065; tolal, 
5.598. - ; de à ee Li < s tee y 
“jabitat et urbanisme : Algérie, 95%, Tunisie, 85; Maroc, 1.413; tota!, 
9 :s2 - 
7 rotal: Algérie, 7.833; Tunisie, 1.592; Maroc, 8.151; total, 17.599. 
Equipement administratif: Algérie, 1.111; Tunisie, 419; Maroc, 2.19%; 
{otal, 4.090. A ; Re ; 
peconstruction: Algérie, néant; Tunisie, 2.151; Maroc, néant, total, 
2,408. Fr L , a ne Cv 
Total général: Algérie, 41.223; Tunisie, 11.716; Maroc, 31.522; 
total, 93.161, 
I. — FINANCEMENT, 


Les versements du F. M .E. au cours du trimestre ont élé les sui- 
vanls: 

Alsérie, 5.228 millions; Tunisie, 3.316 millions; Maroc, 1.200 mil- 
Jions: total, 9.861: millions. 

Le solde des dépenses d'investissement a Clé financé par les res- 
sources propres des territoires. 

Pour l'ensemble de l'année, les prèls versés par le F, M. E. se sont 
élevés à, 

\gérie, 22.200 millions; Tunisie, 10.183 millions; Maroc, 4.200 mil- 
lions; total, 36.888 millions. 

Le solde a été financé par les ressources des territoires et pour le 
Maroc par l'utilisation complèle des reports dont il disposerait au 
31 décembre 1950. 

e F. M. E. a en outre versé des avances d’un montant de 1.300 
millions aux sociétés marocaines suivantes en vue de financer une 
partie de leurs investissements : 

Energie électrique du Maroc, 1.000 millions; charbonnages nord-afri- 
caius, 300 millions. 


CHAPITRE II, — Territoires et départements d'outre-mer, 
Ï. — PAYEMENTS 


a) Territoires d'outre-mer: 

Au cours du quatrième trimestre de 1951, la caisse centrale de la 
France d'outre-mer a versé aux terriloires, tant au titre du F.ID.E.S. 
que de ses avances propres, une somme totale de 17,7 milliards. 

Pour l’ensemble de l'année, les versements de la caisse se sont 
élevés à 62,2 milliards, contre 33,2 milliards en 1950. Cette progres- 
sion considérable tient à l'application des mesures visant à accélérer 
la centralisation par la caisse des bordereaux de mandats de paye- 
ment, 

b) Départements d'outre-mer: 

Au cours du trimestre, la caisse a versé aux départements d'outre- 
mer 2.160 millions. Pour l'ensemble de l’année, es versements se 
Sont élevés à 6.01 milliards, contre 6 milliards en 1950. 


II. — FixANCEMENT 


LL 
Les versements du F. M. E. ont été pour le trimestre de 20.998 
millions dont une partie servira à payer les dépenses des premiers 
mois de 1952, et, pour l’ensemble de l’année, de 309% millions, 


nm 


CHAPITRE III. — Sarre, 


\u cours du quatrième trimestre 1951, le F. M. E. a versé 275 mil- 
lions à la Sarre. L'utilisation des sommes ainsi prêétées a été la sui- 
vante : 

Université de Sarrebrück, 30 rnillions ; entreprises industrielles, 
millions; total égal, 275 millions. 

Pour l’ensemble de l'année les versements du F. M. E. à la Sarre 
ont été de 2.303 millions, dont les emplois se ventilent comme suit: 

Agriculture, 13%0 millions: chemins de fer, 162 millions; eau, 45 mil- 
lions; électricité, 95% millions; gaz, 489 millions, autres industries, 
923 millions; université de Sarrebrück, 30 millions; total éga!, 2.303 
Millions, + 
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RAPPORT SUR L'UTILISATION DES PRETS DU FONDS DE MODER- 


De ET D'EQUIPEMENT AU COURS DU PREMIER SEMESTRE 


INTRODUCTION 








Au cours des années 1950 et 1951, les rapports présentés par le 
Commissaire général au plan à la comunission des investissemu EA 
et Communiqués aux commissions des finances du Parlement sur 
l'utilisation des prèts du fonds d odernisati à n 

L l in le modernisation et d'équipement 
(F. M. E.) devaient étre trimestriels. 

Pour 1952, l'article 2 de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 a disposé 
qu'il n serait plus établi qu IS 1eS SiX mois. Le trimestre, en 
eflet, ext apparu à l'usage une période trop rte r t ir 
enregistrer de suffisantes modifications dans l'état d’avan 7" nt des 
travaux au financement desquels contribue le fonds. 

F Le Present rapport porte donc sur le premier semestre de 1952 

{ e e sept précédente ] ? ! 

nme les Sept précédents, il indiquera Ja ütion et ilisa 
Uon des crédits prélevés durant la période considérée, ains le les 
pr nepaies mises en service intervenues; quant à la consistance et 
à l'échéancier de “ensemble des travaux financés à l'aide de 3 
du F, M. E., ils se trouvent de ja ts en détail dans le rar t 
annuel Sur l'exécution du plan de modernisation et d'équipement 
publié en août dernier, 

"œnler int A] } » nr nt 1 , 

Egale me nt comme les précédents, le compte rendu q era 
divisé en trois parties: 

IL — Répartition générale des prêts: 

II. Utilisation des prèts dans la métropole : 

Hi. — Utilisation des prêts hors de la métropo'e. 

PREMIERE PARTIE 
REPARTITION GENERALE DES PRETS 
EL — ChÉDIIS DISPONIBLES 

La loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 relative au développement dez 
dépenses d'investissemenis économiques et sociaux it orig - 
ment fixé ie total des prèls autorisés sur les ressources du F. M. E. 
pour l'exercice 1952 à 352 milliards, Il était d'autre part } dans 
l'exposé des anolifs de la mème loi que les bénéficiaires de pr 
pourraient pacer dans le public ou auprès des banques S5 milliards 
d'emprunts garantis, Mais, par ailleurs, \e loi n° 51-159 a at 
les disposilions financières transitoires applicables à l'exerci - 
pendait jusqu'à la proinulgation de la loi de finances, non ile- 
ment toute passation de marchés nouveaux, mais Put ii mé rn 
pour opérations antérieures des crédits ouverts au delà de ft 1x) 
de leur montant. Autrement! dit, ceux-ci se trouvaient b iJuês p'o- 
visoirement à concurrence de % p. 100. 

La iction débloquée fut ensuile portée à 15 n. 400 par un décre 
n° 92-224 du 2 février 1952, puis à 95 p. 100 par un décret no 52 357 
du 1e avril. 

Finalement, à la suite du vote de la loi de finan’es /n9 52-101 du 
14 avril 19 le décret n° 52-162 du 2% avril a fait subir aux prêts 
du F. M. E. un abattement définitif de 19.%0 millions, tout en main- 
tenant bloquée une somme de 35 milliards. Les crédits po le 
moment disponibles étaient ainsi ramenés à 279.630 midions. Le 
tableau ci-après donne ja répartition des annulations et des blo- 
cages, ainsi que celie des crédits disponibles au titre de l'ex è 


1953 


Annulations et blocages sur les crédits prévus pour 1952 
«en millions de francs). 
I. —— L'énergie: 
Charbonnazes de France: crédits prévus, 39.000, annulations, 1.000: 
blocages, 4.000; crédils disponibles, 23.000. 
Electricité de France: crédits prévus, 73.000; annulations, 4.500; 





hlocages, 131.000; crédits disponibles, 57.500. 
Gaz de France: crédits prévus, 4.000; annulations, 1.000; blocages 
néant; crédits disponibles, 8.000, 
Compagnie nationale du Rhône: crédits prévus, 20.000: annula- 
tions, 500; blocages, 1.000; crédits disponibles, 19.500. ‘ 
Total I: crédits prévus, 140.000: annulations, 4.000; blocages, 
19.000; crédits disponibles, 117.000, 
HI, — Communications : 
Air France: crédits prévus, 5.500; annulations, 2.000; blocages, 
néant; crédits disponibles, 3.30. b 
HI. — Agriculture: 
Prêts économiques: crédits prévus, 42.000; annulations, 5.000; blo- 
cages, 7.000; crédits disponibles, 30.000. 
IV. — Entreprises industrielles et économiques: 
Prêts économiques: crédits prévus, #3.%6; annulations, néant: 
blocages, 1.500: crédits disponibles, 41.100. 
Tourisme: crédits prévus, 3.500; annulations, 2.50; blocages, 
néant+ crédits disponibles, 1.004, 
Total IV: crédits prévus, 19.100: annulations, 2.500; blocages 
1.500: crédits disponibles, 45.100. 
V. — Investissements hors de la métropole: 
Afrique du Nord: crédits prévus, 53.000; annulations, 1.500; bla- 
cages, 3.500; crédits disponibles, 49.000. 

Caisse centrale de la France d'outre-mer: crédits prévus, 31.000: 
annulations, 2.000; blocages, néant; crédits disponibles, 32 00 
Sarre: crédits prévus, 2500; annulations, 250; blocages, néant; 

crédits disponibles, 2.150. 
Total V: crédits prévus, 83530: annulations, 2.80; blocages 
3.500: crédits disponibles, 82.150. 
VI. — Investissements sociaux: crédits prévus, 5.600; annulat 
2006: blocages, 2.000: crédits disnonihles, 1.600. 
Total général de I à VI: crédits prévus, 332.000: annula! 
19.350; blocages, 33.000; crédits disponibles, 279.650. 
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A ces 279.650 millions de crédits disponibles s’ajoutaient par contre 
17.528 millions de crédits reportés de 194. Le tolal des ressources 
utilisables en 1%2 par le F.M.E. s'élève done à 297.178 millions, dont 
293317 au titre des investissements économiques, les ses qui 
soient soumis au contrôle du commissariat général du plan. 

En ce qui concerne les emprunts garantis, la non-application de 
l'index électrique à la date du 1er avril 1952 a conduit à majorer 
de 7 milliards le montant de ceux dont l'émission par Electricité de 
France était prévue. 

Le tab'eau ne ? donne la répartition et la totalisation des crédits 
ainsi dispon'bles et des emprunts maintenant prévus ax titre de 
d'exercice 1952 


IL, — CRÉDITS UTILISÉS 


Durant le premle: semestre, le F.ME. 
de préls, soit 40 p. 109 des crédits disponibles. 
des utilisations tient à deux causes: 

to L'incerlitude qui pesait sur le montant des crédits en a retardé 
la répartition, notamment: en lnveur de l'agriculture et des entre- 


a versé 121106 mullions 
La faiblesce relative 


Air France: prêts du F. M. 
total, 4.500, 
Total H: prêts du F. M. F., 3.300; empru 
total, 20.000, 
NI. — Agriculture: 
Prêts économiques; prêts du F. M. 
néant; total, 30.000, 
IV. — Entreprises industrielles et commerciales : 
Prêts es : prèts du F. M. E., Hu: : 
néant; total, 45.100. 
Tourisme: prêts du F. M. E, 
total, 1.000, 
Total IV: prést du F. M. E., 45.800; emprunts sr 
total, 45.400. à 
V. — Investissements hors de la métropole : 
Afrique du Nord: grèts du F. M. E., 48.00: 
néant; total, 48.000. 
Caisse centrale de là France d'outre-mer: prêts du F. M 


E., 


E., 30.000 : 


1.000; emprunts 


PMNENUr 





3.900 ; empr it Û _ ——… 










































































p:'ises industrielles ; emprunts garantis, néan!: total, 32.000. " 
% Pres disponibilités antérieures ont dispersé l'Afrique âu Rare ot ” (0 prèts du F. M. E., 2.14%; emprunts garantis, n. 
les terrilotres d'outre-mer de recourir, ce semestre, aux préls du mate ÿ \ 
Sr - " LE As F Total V: prêts du F. M. E., 82130; emprunts c 
cat >" tolal, 82,150. 
Montant des prêts autorisés sur les ressources du F. M. E. et des VL — Investissements sociaux: 
emprunts garantis par !'Etat pour l'exercice 1952 en miions de Prêts du F. M. E., 1.600: emprunts garantis, néan!: ! Ê 
francs). Total général { à Vi: prêts du F. M. E., 2704 ” 
: garantis, 92.000; total, 371.650. : 
A NerSIe : F 
“s Pour ec qui est des emprunts garantis, il en a élé n! 
, he " "nr * 1#.12 ? h LE . à » te « S 2 » nt 4 Pie 
a CHENE Ro pr préts du F. M. E., 33.000; emprunts des six mois sous revue pour 26.260 millions, ainsi réparti 
ar: US, & « dt, 5. . Pontaine: l'he s : a = 
© Electricité de France: prèts du F. M. E., 57.500; emprunts garan- Emprunt obiigalaire : Charbonnages de France, 1%.5%0 
tis. 37.000: total, 94.500. Prêts de la caisse des dépôts et consignations: Compas 
Gaz de France: prèts du F. M. E., 8.000; emprunis garantis, 2.600; hnale âu Rhône, 1.400 millions. 
toial, 10.000. : Emprunts auprès des compagnies d'assurances: Gaz de + 
Compagnie nationale du Rhône: prèts du F. M. E., 18.50; %0 millions. pas , . de } Ù 
x 14 : enr is 6:00: tot: 3: à dès A Û L 
emprunts garantis, 6.50; total, 25.008. ARTE Crédits bancaires à moyen terme: Electricité de France, 1 
Total 1: prêts du F. M. E., 117.000; emprunts garantis, G3.909,; hards. : 
total, 182.50, Total, 26.960 millions. 
JL — Communication: : Le lableau indique comment ont été répartis entre les ait 
Sociéké nationale des chemins de fer français: prêts du F. M. E, secteurs bénéficiaires les prêts nm F. M. E. an cours du 
néant; emprunts garantis, 25.200; total, 25.500. par comparaison avec les crédits ulilisables. 
Préts versés par le F. M. E. au cours du 1er semestre de 1952 (en mifiions de francs}. 
CRÉDITS DISPONIBLES POUR 4952 PRÉIS 
SECTEURS DEN, » ECO AR a HN je De TT, CE UNE, qu # 
Crédits reportés Lans " a $ 
de 1061, Crédits de 1952. Total. ‘du fer semestre 
J. Enerzie : 1 
Charbonnages de France...............e érormte Nr re aus PPS OUT » 33.000 33.000 43.000 
ÉIOCRPIONS 8 PO. sc ossootess attendre es 65 vus cn3 der De ei ‘ » 27.199 27.199 11.500 
COUTURE D. . ORAN OR PT TR EST e Von eve » 8.000 8.000 4.70 
Compagnie nationale du Rhône........ SNPPPRS CPP ER été itesssnre »” 18.500 15.500 48.800 
TO Lise DR NN RE le sure Tu sorties etes » 116.909 116.999 72.91 
JT. Communications : N É 
Ale PR. ss PR EN PRES RS s és Mate lss 0a 593 3.200 4.093 41.06 
Vi. Agriculture : 
Charbonnages de France............. Sénrbhidresécsteesdias side » 4.000 4.000 4.000 
Mectriciié 06 FAR... casmeñsites Lo dde nez RE PR Sn re , 2.000 2.000 9.000 
MCE PONTS D ET PT ANSE EUE roger rase .. 6.215 
Crédit foncier... issued tons asee PONS AE e PPRR F # 21.000 23.000 2,23 
Crédit national............…. he raps hhcsméisenes at emsasnes cesse e 509 
j5 0 ©: ARPPPI PAR ATOS . PO RE TT consonnes etes 0098 ee » 30.000 30.000 45.021 
JV. Entreprises industrielles et commerciales : 
DOUaC .......... ic" Mt in des à sensessnssenenes sense sente » » » 9.000 
Crédit national (entreprises industrieiles autres que Sollac)....., 759 » 15.908 4.751 
Flotte de commerce....... PR PR RE A RÉ PE Pt RE 719 41.100 » » 
Aéroport de PariS--..ss...s.oee PRES too crchpiesssbsänses ssseves » » » 700 
Crédit national (tourisme).........ssss.see ERP RON AE SR nes xs 4.90: i, 401 
CE ER ES PP Ca M AE pee see . 1.120 1.000 3.654 VE 
Bureau de reshervhes des pétroles........ strates nb sesantsse dt 366 » %6 266 
EL CS — — 
TOUR Tdi etons Hossessensse APPEL PLEINE 1.528 43.100 19.92% 12.91 
V. Investissements hors de la ntétropole : 
ROME ivresse D 1 ES ndilduses cssppisbessé sc... » » » n 
TRS scies CU De CE SERRE EME CE EEE 570 48.000 58.060 3.60 
RÉ ip eee ane PRET PEER A casinos etes 9.490 » » 9.62 
Caisse centra'e de la France d'outre-mer... PERS PART ARE » 32.000 32.000 2.100 
PRAOCRINE .......scsdoserscotorcs ss aseshtesrasese RP ER TE 296 » 290 » 
do ssiress eh ais mé nes de Re TT ARS 1.797 2.150 3.913 920 
FO Tin. étalon? té russe db tien l EE ER 12.147 82.12 91.293 49.115 
F ne , ù er du PT Fo V 
Fotal. génését 1 À Ts sources ess ee 17.268 278.019 299.317 121.106 
& — a 
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DEUXIEME PARTIE IL — Re ms 
UTILISATION DES PRETS DANS LA METROPOLE on ipales réalisations du sen ‘ n suiv es 
a) Equipement hydraulique — Les installations ciaprès 4 ‘ 
CHAPITRE Ier. — Energie. mises el servi “St ) , 
$ 1er, — CHARBONNAGES DE FRANCE Equipement hydraulique ins Fuel d + ” 
L — Ressources et payements. au eu du 1 nestre de 1%? 


au cours du premier semestre de 1952, le #. M. E. à versé aux 
Charbonnages de France: 
4» Au titre de l'énergie, 13.000 millions; 
> Au titre de l'agricullure, 4.000 miilions, 
Total, 17.000 millions. 

En etfet, alors que, les années précédentes, les opérations inté- 
ressant l'azote étaient financées pour les Charbonnages de France 
par des prêts consentis au titre de l'énergie et pour les autres 
maitres d'œuvre par des prêts consentis au titre de l'agriculture, 
j! a paru prélérable en 1952 de faire financer toules les opérations 
de l'espèce par des prèls « agricullure ». 

La société a en outre disposé des fonds suivants: 

Avances antérieures du F. M. E. inutilisées au 91 décembre 
1951, 635 millions, 
Emprunt obligataire (1), 8.151 millions. 
Emprunts auprès des cuisses d'épargne, 22 millions. 
Ressources propres, 10.0:1,/4 millions. 
Total, 36.212,4 millions. 
Cet ensemble de ressources a été aflecté aux parements ci-après: 
Travaux neufs, 29,451,4 millions. 
Intérêts intercalaires, 1.750 millions, 
Remboursement de crédits bancaires, 5.00 millions. 
Total égal, 36,212,1 millions. 


6 . RER Sr ee 6 EAU nt ter 6 Le 6 D 


IL, — Réalisations. 
a) Habitations : 

630 logements ont été terminés et 521 commencés au cours du 
seinestre. * 

b) Grands ensembles: 

Bassin du Nord-Pas-de-Calais. — Au siège 9/17 de Courrières le 
puits 9, mécanisé pour berlines de 800 litres, a élé mis en ser- 
vice. A la fosse Ledoux, le bâliment et le montage de la machine 
d'extraction sont terminés. 

Bassin de Lorraine, — La nouvelle machine du puits IV de la 
louve 11 a été mise en service el de nouveaux cribles chauffants 
l'ont été au lavoir Wendel. 4 Ë | 

Bassin de la Loire. — La machine d'extraction électrique du 
puits Sagnat à élé mis en service. 

Bassin des Cévennes. — A Brissac et à Silhol, le montage des 
chevalements a été achevé. 

c) Industries de la houille: 

Les installations électriques ci-dessous énumérées ont été mises 

en service: 
Bassins : 

Nord. — Pas-de-Calais, centrales, Thiers: 2% groupe; puissance 
en kW, 40.000. 

Nord. — Pas-de-Calais; centrales, Dechy: 2 groupes; puissance en 
k\W, 110.000. 

Auvergne; centrales, Brassac: 2? groupes: puissance en kW, 13.000. 

Auvergne; centraies, Pont-de-Menat: {7 groupe; puissance en 
kW, 25.000. 

La cokerie de Lourches (Nord-Pas-de-Calais) de 16 fours a élé 
achevée. 

$ 2. — ELECTRICITÉ DE France 


I. — Ressources et payements. 


Au cours du semestre, le F, M. E. a versé à Electricité de France: 
1° Au titre de l'énergie (2), 41.20 millions, 
2o Au titre de l’agriculture, pour des opérations d'électrification 

rurale, 2.000 millions. 
Total, 46.300 millions. 
La société a en outre ulilisé les fonds suivants pour la poursuite 
de ses investissements: 
Crédits bancaires à moyen terme, 11.000 millions. 
Ressources propres, 12.215 millions. 
Total, 69.513 millions. 
Cet ensemble de ressources a été effecté aux payements ci-après: 
Travaux neufs: 
Equipement hydraulique, 25.705 millions. 
Equipement thermique, 5.010 millions. 
Transport, 11.390 millions. 
Distribution, 8.159 millions. En 
fravaux complémentaires de premier élablissement, 2.130 emil- 
lions. 

Charges annexes d'équipement (y compris intérêts inlercalaires), 

9.13% millions. Ë FE 

Remboursement de crédits ban‘aires, 5.961 millions, 

Total égal, 69.515 millions. 





(1) Partie utilisée de l'emprunt obligatoire de 15.560 millions 
émis au cours du trimestre. 

(2} Les 60 millien: restants ont été versés à la Société naliona'e 
de tinancement de Monaco pour son équipement électrique. 





Aveyron; ouvrage:, Le Poug l; puissance installée en kVA, 12000 
(2° groupe 


Corrèze; ouvrages, Le Chastai puissance installée en KV14, 20.009 
(1 groupe la 2e tranché 

Corrèze; ouvrages Treigna puissance installée en KVA, 17.09 
(1er groupe 

Lot; ouvrages, Luz h; puissance instal'ée en KA A. 11.000 ter et 


2° groupe). 


Hautes-Pyrénées; ouvrages, Gèdre-Héas; puissance installée en 
KVA, 14.000 (ter groupe de la 2 tra 

Hautes-Pyrénées; Guvrages, Saint-Sauveur; puissance inst 
KVA, 3.700. 

Savoie; ouvrages, Passv; puissance installée en KVA, 51.00 
(3° groupe de la {re {ranche et 17 groupe de la ?° tranche). 

Haute-Vienne; ouvrages, Peyrat-le-Château; puissance installée en 
KVA, 21.009 (ler groupe de la {re tranche et 1 groupe de la 2° tran- 
che). 

A Ottmarsheim ‘faut-Rhin), le canal est ouvert à la navigation 
depuis le 11 février, A Tignes {Savoie), la mise en esu du b 
a commencé le 19 mars. 

b) Equipement thermique. — Le premier groupe de 236000 kW 
d'Ivry (Seine} à été couplé au réseau le 7 mai, Le deuxième groupe 
de 18.000 kW de Brest (Finistère) l'a été fin avril. 


€) Transport. — II à élé construit an cours du semestre 32 
mètres de lignes de tension égale ou supérieure à 63 KV, ct les 
postes de transformation suivants ont été mis en service 

Bollène-Saint-Pierre (Vaucluse), 63/10 KV de 50 mVA. 

Cahors (Loti, 5 travées 63 KV. 

Lannemezan (Hautes-Pyrénées), 2255/10/10 KV de 100 mVA, 

Laval Mayenne}, poste de 30 KV. 

Pont-Château ‘Loire-Inférieure), 225/150/10,5 KV de 100 mVA. 

Saint-Avold (Moselle), 2235/1150 KV de 100 mVA 

Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure) {re tranche], 62/1535 KV de 
15 mVA. 

Saint-Victor (Aveyron), poste de 225 KV. 

Tarascon-sur-Ariège (Ariège), 10/63 KV de 230 mVA 

Vaupalière (La) {[Seine-Inférieuret, 225/90 10 kV de 70 mVA 

Verihaguet (Tarn-et-Garonne), un jeu de barres 225 KV et une 
travée 225 KkV 

8 3. — GAZ DE FRANCE 
L — Ressources el payements. 

Au cours du semestre, le F. M. E. a versé à Gaz de France, 1750 
millions. 

La société a, en outre, disposé des fonds suivants pour 
Suite de ses investissements: 

Empruntis auprès de compagnies d'assurances (1 
Ressources propres, 4.%07 millions. 
Total, 9.350 millions. 


l 


IA POUT- 


, 293 millions. 


Cet ensemble de ressourres à été affecté an  finanrement des 
dépenses d'équipement et de renouvel'ement suivantes: 
Cokeries, 3.020 millions 
Usines à gaz, 1.420 millions. 
Fecder de l'Est, 550 millions 
Autres travaux de transport, 1.110 millions. 
Distribution, 2.290 millions. 
Etudes et recherches, 60 millions, 
Frais généraux et intérêts inlercalairez, 
Total égal, 9.350 millions. 


9 millions, 


Il. — Réalisations 


Les principales mises en service du semestre sont les suivantes: 

Cokeries. — A Gennevilliers (Seine), un aleliér de gaz à l'eru 
carburée (480.000 mètres cubes par jour à 4.%0 calories, et un 
atelier de gaz hall (75.000 mètres cubes par jour à 10.000 calories). 

Usines à gaz. — A la Souterraine (Creuse) et à Marcigny (Saône-et- 
Loire), des stations d'air propané; à Maintenon (Eure-et-Loi'e), un 
ate'ier de reforming du propane. 

Transport. — Les feeders Meulan-Elisabelhvile (Seine-et-Oise: 
11,1 km); Caudry-Le Cateau (Nord: 12 km); Troisville-Maretz (Nord: 
8 km): Nantes-Saint-Nazaire ‘Loire-Inférieure: 63 km Baccara!- 
Ramberviliers ‘Meurthe-et-Mosel'e et Vosges: 15,35 km): Rochefor!- 
Fouras {Charente-Mariltime: 13,9 kim). 

Les usines de Fouras, Le Cateau, Saint-Nazaire, Rambervillers, 
Montereau (Seine-et-Marne; et Limoux {Aude}, dont les réseaux s8 
trouvent désormais raccordés à des feeders, et l'usine de Ribérac 
(Dordogne!, alimentée en gaz naturel, cnt pu ainsi être arrê'ées 


(1) Partie ulliste de l'emprunt garanti par l'Etat, 
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8 4. — COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE 
L — Ressources et payements. 


Au cours du semestre, le F, M E. a versé à la compagnie naliona'e 
du Rhône, 10,800 millions. 
La compagnie a, en outre, utilisé les fonds suivants pour la pour- 
suile de ses investissements : 
Prêts de la Caisse des dépôts et consignations (1), 1.495 millions. 
Ressources propres, 757 milhons. 
Total, 14.052 millions. 
Cet ensemble de ressources a été réparti comme suit entre les 
diverses opérations assumées par la C. N. R.: 
Génissiat, 509 milions. 
Sevssel, 859 millions. 
Donzère-Mondragon, 11.684 miHions. 
Total égal, 13.052 millions. 


IH -- Réalisations. 


A Sevese’, les deux premiers groupes d'une puissance de 15.000 KV1 
Chacun, ont été mis en service en mars et en avril. 

A Donzère-Mondragon, il a été effleciué au cours du semestre 
4,3 rnillions de mèires cubes de terrassementis et 53000 mètres 
cubes de bélonniges. Les uns et les auires éont maintenant pres- 
que achevés. Le groupe n? 41 est en période de mise en route. La 
pnise en eau s'est poursuivie et le Canal a pu être ouer: à la 
navigation le 3 juillei 


CHAPITRE LU. — Communications. 
8 17, — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
L — Ressources et payements. 


En 193%?, à la différence des années précédentes, le financement 
des dépeuses d'équipement de la Société nationaëe des chemins de 
fer français doit être assuré en totalité par des emprunis; à titre 
indicatif l'exposé des motifs du prajol de loi a prévu 25.500 millions. 
Quant aux dépenses de reconsÜtution elles restent, comme anle- 
rieurement, couvertes à roncurrence de À - 100 par le purement 
d'acomptes de reconstitution, d’un montant de 21 milliards 

Les dépenses d'équipement et de reconstitution devant être chaque 
année fixées par la bi des finances, il a paru préférable au com- 
missariat général du plan de donner dans ce rapport un état de 
toutes les dépenses d'investissement de la Société nationale des 
chemins de fer français et de signaler les principales réalisations. 

Durant le premier semestre de 1952, la Société nationale des che- 
mins de fer français a disposé des ressources suivantes pour le 
financement de ses investissements: 

Acomptes de reconstitution, 3000 millions. 
Ressources propres, 17.878,2 miilions. 
Total, 20.878,32 millions. 
Cet ensembie de ressources a été affectés au payement des 
dépenses suivantes: 
Travaux neufs, 17.727 millions. 
Frais généraux, 1.276,2 millions. 
Remboursement de crédits bancaires, {1.875 millions 
Total égal, 20.878,2 millions. 

Le tableau ci-après donne la décomposition des dépenses de tra- 

vaux neufs et de frais généraux: 


Dépenses d'inrestissement effectuées par la Sociélé nationale des 
chemins de fer français au cout du 1e trimestre de 1951 (en 
millions de francs). 


Matériel roulant neuf: établissement, n‘ant; reconstitution, 9.393: 
total, 9.396. 

Modifications apportées au matériel: établissement, néan'; recons- 
titution, 134,5: total, 134,95. 

Mobilier et outillage: établissement, néant; reconstitution, 17,3; 
total, 17,3. 

Electrification: établissement, 5.2%,1; reconstitution, néant; total, 
2,256.1. 

Equipement hydro-électrique: établissement, 42,7; reconstitution, 
néant; lotal, 42,7. 

Autres installations fixes: 
4.550,5: total, 5.883.1 
tal: établissement, 3.831,7; reconstitu'ion, 13895,3; total, 
17.127 ù 

Frais généraux: établissement, 413,2; reconstitution, 863: total, 
1.236,29, 

Total général: établissement, 4.244,9; reconstitution, 14.758,2; 
total, 19.003,2. 


établissement, 15329; reconstit t'on, 





Il. — Réalisations. 


principales réalisatuons du semestre éant les suivanie:: 
a) Matériei moteur et roulante Le parc de matériel a élé accru 
du matériel neui suivant: 


30 locomotives à vapeur; 16 locomotives électriques: % locomo- 


tives Diese!: %5 aulorails et 18 remoraues à autorails: 4 lcotrac- 
teurs, 21 voitures d'embranchement; 49 voilures de grandes lignes, 


092 wagons; 160 fourgons à mar:handi-es. 
(1) Dont 1.400 d'emprunts garantis par l'Etat, le reste resréseniant 
le solde d’un emprunt contracté par la compagaie en 1951 





b) Electrificätion. — La mise en service du tronçon 1h a; 
lon-sur-Saône a eu lieu le ? janvier, celle du serie 1° de 
Saône—Lyon le 5 juin. H reste des travaux à effectier 
eulier à Lyon, pour les nécessités du trafic marchand. 
tronçon Lvon—{Culez, les bâtiments des slalions de rén: 
pose du câble téléphonique sont achevés, “ÿ 

c) Instaïlations fixes, — La reconstruction des ouvraure | 
à été terminée: 

8 ponts sous rails; 

Les postes de signalisation de Benig-triage ‘Mocïle), {1 
Bollwiller (Haut-Rhin), et les blocks automatiques Loun: 
et-Oise)-Vernon (Fure) et Rouen-Malaunay ‘Seine-Jntér 
ù voies supplémentaires à Toulouse-sant-k:y ‘Haute 





$ 2. — AR FRANCE 
Ressources et payements. 


à Au cours du semestre, le F. M. E. a versé à Air France, 11, É 
ions. î 
La sociétf a, en oulre, âisposé des londs suivante pour la our. 
suite de ses investissements: . 
Crédits bancaires à moyen terme, 250 millions. 
Ressources propres, GS millions, 
Total, 1.924 millions, 
Cet ensemble de ressources à él£ affecté aux payements ciapts. 
Acomptes sur les commandes suivantes: 
3 Comet, 422 millions. 
12 Vickers Viscount, 205 millions. 
12 Bréguet Deux-Ponts 363, 4:36 maillion<. 
Dotations initiales de pièces de rechange, 3°9 millions. 
Juve<tissements au sol et divers, 312 miliions, 
Telal égal, 1.921 milions. 


CHAPITRE HI. — Agiiculiture. 
I. — Engagements. 


L'article 4 de la loi de développement des dépenses d'invee!i:. 
sements économiques et soc'aux pour l'exercice 1952 await fié à 
43 milliards le crédit ‘d'engagement applicable à la réalisation da 
plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture et de l'indus- 
trie de l'azote; mais 19 milliards en furent bloqués par L'article 1 
du décret du 28 avril 1952 pris en application de la loi de finances, 
Sur les ?8 milliards immédiatement disponibles, 4 furent affectés 
aux Charhonnages de France et 2 à Electricité de France comme 
il a été dit plus haut, et 32 milliards aux autres opérations agr- 
co'es. À ces 52 milliards, se sont ajoutés 10,726 millions de crédits 
reportés de 1951. Le total des crédits immédiatement disponibice en 
1952 s'élevait ainsi à 42.726 millions. 

Malgré l'incertitude qui a pesé durant les quatre premers mnis 
de l'année sur les crédits de 1932 et qui empéchaîit de lancer des 
opéralions nouvelles, 15.119 millions ont pu être engagés au cours 
de ce semestre, soil 35 p. 100 des crédits disponibles. 


IL. — Payements. 


En ce qui concerne jes crédits de parement alloués à l’agr'cul- 
ture, l'état A annexé à la loi précitée les fixait pour l'exercice 1952 
à 42 milliards, dont 6 réservés aux Charbonnages de France et à 
Electricité de France pour des opérations d'intérêt agrirole, Sur 
les 36 milliards restants, 5 furent annulés et 7 bloqués par le 
décret d'économ'e du % avril 1952, Les crédits disponibles au lité 
de l'exercice en cours se trouvaient ain<i ramenés à 24 milliagds. 
Compte tenu de 1286 millions de crédits inutilisés en 1951, les 
somme: utilisables en 1952 s'élevaient à 36.816 millions. 

Au cours du premier semestre les pavements effectifs ont 6t6 de 
15.003 millions, soit 40 p. 100 des crédits de l'année. La mavenne 
mensuelle des versements a été, ce semestre, in'érieure de 300 mil- 
lions à celle de 1951 (2.800 millions), par suite du retard it. lervenu 
dans la libération des crédits. 


UHAPITRE IV. — Entrenrises industrielles et commerciales. 


Le volume des prêts autorisés à re titre par la loi d'inveslissn- 
ments pour l'exercice 1952 était de 49.300 millions. Les décrel: 
d'écongmie l'ont ramené à 49.400 millions, mais il S'y ajoutait 
10.593 mibions de crédits inutilisés en 1331. Le total disponible en 
192 s'élève done à 55.999 millions. 

Les payements effectués au cours du premier semesire ont élé 
de 16.920 millions, soit 30 np. 100 seulement des crédits utilisables. 
Ceile faible proportion d'utilisation s'explique par l'incertitude qui 
a pesé sur les crédits de 1952 durant les quatre miers mois de 
l'année, En effet, l'interdiction d’engagèr des opérations nouvelies 
jusqu'au vote de ia loi de finances empêchait toute attribution des 
crédits votés, sauf pour es opérations anciennes qui sont très limi- 
tées dans ce secteur. 


1. — Entreprises industrielles. 


En 19%, toutes le: entreprises industrielles, y compris celles de 
laminase continu, ont éié groupées ensemble, Les prêts versés à 
celie catégorie de bénéficiaires se sont montés pour le semestre à 
45533 millions. 

Le tableau ci-après indique. par secteurs, Ja répartition des mor- 
innts rrélevés auprès des élab'issements préteurs par les dénéficiai- 
re: de prûts, 
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F mises en service réalisées au cours du semestre grâre 
pans le F. M. E., on peut noter celle d’un trio rénové ge ja 
an de Wendel et Ce, à Jœuf (Meurthe-el-Moselle} et celle du 


e du quai définitif au port pétrolier de Lavéra (Bouches- 
e qui permet j'accostage direct des tankers. 
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nremier môl 
du-Rhône), € 
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versements aus entreprises industrielles et commerciales 
{en müitlions de francs). 


Siéérurgie. 

Entreprises de laminage continu, 8.9%4; cenirales, 1.216; cokeries, 
«95: autres insfallations, 1.516; mines de er, 299. 
“? jotal sidérurgie, 12.367 

Métaux non ferreux, 150; industries mécaniques et électriques, 
g: industries chimiques, :25; flottes de commerre et de pêche, 
1211: aéroport de Paris, 700; bureau de recherche des pétroles, 366; 
petites el moyennes entreprises, 121. 

Total général, 15.553. 


Il. — Tourisme. 


Les prêts versés au cours de ce semestre ont ét# de 1.367 millions 
ainsi répartis: 
Crédit national: équipement collectif et tourisme populaire, 391 
illions. 
Crédit hôtelier: hôtellerie, &58 millions; thermalisme, 113 millions. 
Tolal égal, 1.367 millions. 


TROISIEME PARTIE 
UTILISATION DES PRETS HORS DE LA METROPOLE 
CHAPITRE Ier, — Afrique du Nord. 
LL — Ressources et payements. 


Le tableau ci-après indique par teriloires et par objets les dépen- 
ses d'investissement effechées en Afrique dun Nord au rours du 
premier semestre de 1952. Le volume des payements est resté, en 
francs constants, le même qu'au premier semestre de 1954. 

Les versements du F. M. E. au cours de la période relalée ont 6! 
Jes suivants: 

Tunisie, 3.630 millions. 
Maroc, 9.465 millions. 
Total, 13.095 millions. 

Le complément a été financé par les ressources propres des ter- 
ritoires. 

I. — Réalisations 


Agricuïture. —- Cinq nouveaux secieurs d'amélioration rurale en 
Algérie el trois nouveaux secteurs de modernisation du paysanat an 
Maroc ont été mis en plare an cours du <emestre et vont permettre 
d'intensifier les efforts faits au titre du développement de l'agri- 
culture autochtone. 

Défense et restauration des sols. — S00 hectares au Maroc, 3.009 
en Tunisie et 10.300 en Algérie ont fait l’objet de travaux de lutte 
<ontre l'érosion, 

Equipement électrique. — En Algérie, les travaux de génie civil 
de la nouvelle centraie (hermique d'Oran-Port et de l'usine hydro- 
électrique d’Aïn-Temouchent ont été achevés, tandis que ie premier 
groupe de la nonvelle centrale thermique de Bône était mis en 
serviee, En Tunisie, les deux barrages de l’oued El-Lil et de l'aned 
Mellegue sont en voie d'achèvement et ont déjà permis la mise en 
service provisoire de la comuite de 1:50 kilomètres de Jongueur qui, 
à partir du barrage de l'oued El-Lil, doit alimenter Tunis en ean 
polable (100.000 m*/jour). Au Maroc, le premier groupe de la cen- 
trale thermique des Roches<-Noires, un nouveau groupe de 1.200 KVA 

ia centrale thermique d'Agadir et le premier groupe de l'usine 
hydroélectrique de Bin-el-Ouidane ent été mis en place. La ligne de 
transport de l'énergie é'ectrique sous 150 kV Oujda-Fès à été mise 
en service. 

Infrastructure. — L’effort s'est poursuivi dans les différents domai- 
nes. Parmi les réalisations intervenues, il convient de signaler en 
partieutier l'achèvement des travaux de rempiètement du quai du 
Sénégal à Alger et de l'infrastructure du môle intermédiaire de Casa- 
blanca (longueur: 1.000 m; largeur: 22%) mi). 

Equipement culturel et social. — En dehors de l'effort continu de 
mise en service impertant de classes nouvelles qui permet de <ca- 
lariser chaque année environ 70.000 élèves de plus que l'année pré. 
cédente, l'équipement scolaire en Afrique du Nord a été com- 
piété par l'ouverture, au cours du semestre, d'une importante école 
technique à Agadir. 

Dans le domaine sanitaire, mdiquons enfin l'achèvement de rin] 
pavillons à Fhôpital de Fès, la construction d'un pavillon d'admis- 
Sion à Oujda et j'arhèvement du gros œuvre de l'hôpital franca- 
marocain de Meknès. 


Dépenses d'investissements faites en Afrique du Nord 
au cours du 7 semestre de 1952 (en millions de francs). 


Equipement économique : 
Agriculture et restauration des sols: Algérie, 1.798; Tunisie, 413: 
Maruc, 1.197; lolal, 3.108 | 
Hydraulique : Algérie, 4.236: Tunisie. 2.023; Maroc, 20; total, 9.004. 
Energie électrique el gaz: Algérie, 8.36; Tunisie, 219, Maroc, 3.242; 
lotal: 11.877. 





Charbonnages: Algérie, %6; Tunisie, néant; Maroc, néant: total. 96, 

Recherches ininérales et ininières : Algérie, xt; Tunisie, 207 ; 
Maroc, at; lolal, Sg. 

Equipeinent industriel : Algérie, 1; Tunisie, néant, 
total, 4. 

Routes: Algérie, 6%: Tunisie, 470, Maroc, 9%; total, 1.6" 

Ports maritimes : Algérie, 297; Tunisie, 377; Maroc, 1056; 
total, 1.720, | 

Infrastructure aéronaulique 
lolal, 110. 

Chemins de fer : Algérie, 2.478 : 
total. 3.918. 

Tétécommunicaltions : 
total, 1.916. 

Divers: Algérie, néant; Tunisie, néant; Maroc, 19: total, 19 

Total: Algérie, 19720: Tunisie, 4.002; Maroc, 10.086: total, 32.98, 


Maroc, 3; 


Algérie, 24; Tunisie, 6; Maroc, S; 


Tunisie, néant ; Maroc, 1.100 ; 


7: Marx F9 © 


Alwérie, 500 ; Tunisie, 20 


Equipement culturel et social: 
Enseignement : Algérie, 27%; Tunisie, 59: Maroe, 1.783; lola 
Santé publique : Algérie, 1.026; Tunisie, 29S; Maroc, NM: lotal, 2.216. 
Habitat et urbanisme: Algérie, 2: Tunisie, 50: Maroc, 219: total, 40, 
Total: Algérie, 3.800; Tunisie, 937; Maroc, 2%54%; total, 3.641. 
Equipement administratif: Algérie, 361; Tunisie, SN; Maroc, NA, 
total, 1.719. 
keconstruction : 
lolal, 1.397 
Total général: Algérie, 
total, 15.055. 


Algérie, néant, Tunisie, 1.797; Maroc, réant ; 


24.081; Tunisie, 3.101; Maroc, 13.800; 


CHAPITRE IL — Terriloires et départements d'outre-mer. 


J, — Ressources et payements. 


France d'outre-mer a ver-<é, tant au titre 6u F. EL D. FE. S. que de 
ses opéralions propres, 2.94%) rrillions aux territoires d'oulre-1ner 
3.378 millions aux dépariements d'outre-mer. 

Les versements du F. M E., au cours du semestre, ont é 
5.100 millions, En effet, ainsi qu'il avait élé signalé dans le préce- 
dent rapport, les fonds versés au cours du quatrième triime-itre de 
191 ont permis à ia caisse centrale de faire face en partie aux 
payements du premier semestre de 1952 


An cours du premier semestre de 1952, ra Caisse centrale de la 
t 


té de 


NN D ENELA STI. RE ET | 


IE — Réal sations. 


Agricullure. — Les efforts poursuiv,s par la Compagnie grimrae 
des oléag'neux tropicaux dans la valée du Niari (\rique équa- 
toriale francaise) ont ahouti à d'intéressants résultats: le probleme 


de l'arrachage mécanique de l'arachide est dès maintenant nu 

Les principales cultures sont larachide, le riz, le mai: 
Parallèlement à ce déve:oppement agricole, une expérience d'ée- 

vage est en cours dans la méme région: au centre expérime tr! 





de Mindoulii, 
plusieurs sociétés ont d'ore: 
l'ordre de = lûtes. 

L'eflort en ce qui concerne l'élevage est du reste poursuivi dans 
l'ensemble de l'Afrique équatoriale francaise: e'est ainsi que 


un essai important sur 500 têtes de bovins à réus: 
et déja acquis de petits troupeaux de 


sieurs centres de sélection ont été établis, en parlieulier à 4beché 
et Aboujoixdan, dans le Tehad. 
Hydramlique. — A Madagas-ar, le barrage d'Ambatomirojorojo sur 


la rivière de Vatamhs à été achevé et va ainst permettre un accrois- 
sement d'environ 25 p. 100 de la récolte du riz de la région, Au 
Dahomey, le barrage de l'Agbado a également été mis en service. 

Electricité. — A Ouagadougou f{Haute-Vo'ta}, le montage de la 
centrale thermique, qui comprendra deux groupes Diesels de 110 kW 
et un groupe de 200 kW, a été achevé. 

A l'usine d'Edéa ‘Cameroun), l'installation du premier groupe de 
l'usine hydro-électrique à été commencée; la mise en servie est 
prévue pour Mai 19553. 

A Cotonou ‘Dahomey}, la nouvelle centrale éiectrique, d’une puis- 
sance installée de 3109 kW, a élé mise en service en mars; elle 
doit alimen!er les cenires de Porta-Novo, Cotonou et Ouidah. 

Les centrales de Libreville et de Pointe-Noire (Afrique équatoriale 
française) ont été elles aussi terminées. 

Mines. — L'équipement des mines de bauxites des îles de Loos 
(Guinée) à élé achevé, I en est de mûre pour les mines de fer 
de Conakry, dont l'extraction doit commencer en octobre 192. 

En Mauritanie, la première sondeuse est entrée en action aux 
mines de fer de Fort Gouraud au mois de mai 1952; les arrivages 
du matériel d'extraction se poursuivent par avion. 

En Afrique équatoriale française, deux forages pétroliers nouveaux 
ont ét» entrepris au Gabon, 

Industrialisation. — Au cours du semestre à él mis en servire 

à Daka: la première installation africaine de réception et de stockage 
de bitume en vrac. 
Infrastructure, — Au cours des derniers mois, la roule Dakar- 
Raolak à éte achevée La modernisation des chemins de fer du 
Togo s’est poursuivie; un nouvel aulorail à été mis en service ea 
mars sur le trajet Lome-\ného. 

Au port de Pointe-Noire, ‘es nouveaux a'eliers et chantiers ont 
été achevés (3.000 m? couverts, dont deux hangars équipés de ponts 
rouiants). En Guinée, le whar!f de Kassa, destiné à l'exportation 
des bauxiles, est entré en :ervice. En Côte d'Ivoire, un quai de 
chalandage de 1% mètres a été construit, en mêine temps que se 
poursuivaient ,es fravaux de construrtion des quais définitifs du 
port d'Abiljan (sur ‘à4(0 m* de bélon, 52 p. 1% out déja été 
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confectionnés et 12 p. 100 mis en piace). Le balisage de jour et d2 
huit du canal de Vridi est terminé, Au Niger, la piste est-ouest de 
d'aérodroine de Niamey est achevée, 
é Formation professionnelle, — Le colège technique de Cotonou est 
ermine, 

Départements d'outre-mêr, — A la Martinique, l'aérodrome de 
Fort-de-France a élé achevé (une piste d'envol de 1.700 mètres), 


CHAPITRE II. — Sarre. 


Au cours du semestre, le F. M. E. a versé 920 mill'ons à la Sarre. 
L'utilisation des sommes ainsi prêtées a été la suivante: 
Reconstruction, 850 millions: 
Univers:ts de Sarrebrück, 30 millions; 
Entreprisés industrielles, 10 millions, 
Total égal, 920 millions 


ETAT DES OPERATIONS DU PLAN DE MODERNISATION 
ET D'EQUIPEMENT 


Charbonnages de France. — Electricité de France. —- Gaz de France. 
— Société nationale des chemins de fer français. — ÆElectricité et 
gaz d'Algérie. — Houillères du Sud-Oranais. 


(Docwnent établi par le commissariat général du plan 
de modernisation et d'équipement.) 


Le présent document constitue une annexe au projet de loi no 4785 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1963. 

Il donne un élat de développement des travaux neufs que Îles 
Charbonnages de France, Electricité de France, Gaz de France, la 
Société nalionale des chemins de fer français, Electricité et gaz 
d'Algérie el les Houillères du Sud-Oranais sont aulorisés à réaliser 
par l’article 5 dudit projet de loi, en exécuthn du plan de moder- 
nisalion et d'équipement, 

En raison de la nalure technique des opérations considérées, de 
la forme juridique des inaitrés d'œuvre qui assument la responsa- 
bililé de leur réalisation e!, enfin, des snodes de financement pré- 
vus qui comprennent, indépendamment des prêts consentis sur 
fonds publics, des ressources propres des sociétés intéressées, une 
certaine souplesse est indispensable dans l'exécution des travaux et 
dans le rythme des payements, En consSquence, la ventilation des 
dépenses prévues par opération spécifique et par année est donnée 
à titre indicatif. 


CHARBONNAGES DE FRANCE 


Les Charbonnages de France ont poursuivi en 4952 le programme 
de modernisation et d'équipement détini dans les précédents états 
des operations: 


Réalisation d'un certain nombre d'opérations importantes et bien 
définies de travaux neufs à Jong terme, dénommées grands 
ensembies : 

Construction d'habitations pour le personnel: 

Développement d'industries annexes: centrales thermiques, coke- 
ries, usines d'agglomération et de srn!hèse; 

Exécution des travaux normaux de renouvellement à moyen terme. 

En 1953, les travaux d'équipement des Charbonnages de France 
se poursuivront dans la perspeclive nouvelle de Ja communauté 
européenne du charbon et de l'acier, Lors des débats parlementaires 
sur la ralilicalion du traité, le Gouvernement a exprimé sa volonté 
de poursuivre et d’intensilier le programme d'équipement et de 
modernisation des houillères, de manière à assurer eur caractère 
compétilil dans le cadre de la communauté. 

Le p'ogramme d'investissement pour 193 prévoit par conséquent 
ja continuation des opérations en cours, actuellement en voie 
d'achèvement, et la reprise de toules les opérations dont la réali- 
sation avail été différée ou ralentie {1}. Ce programme doit permet- 
tre de porter la produclion annuelle à 60 millions de tonnes en 
195. d 

I est prévu, d'autre part, l'engagement d'opérations nouvelles, 
tant dans le secteur de l'extraction que dans les industries annexes 
{cokeries et centrales minières), dans le triple but: 

D'auginenter la capacité de production au delà de 60 millions de 
tonnes, en développant l'extraction dans le bassin lo’rain dont les 
réserves et les rendements élevés offrent la possibilité d’une large 
ecxiension 

De réaliser une nouvelle amélioration des p'ix de revient du bas- 
sin du Nord-Pas-de-Calais, en continuant l'effort de concentration 
et la mécanisation des sièges: 

Enfin, de valoriser l’ensemble de la production par le développe- 
ment de la cokéfaction et de fa puissance installée des centrales 
aniniores 


Production et rendement des houillères. 


En 1931, la production de l’ensemble de la France avait atteint le 
s haut niveau d'avant guerre: 59 Millions de tonnes. L'année 

le un nouveau progrès, avec une production de 97,5 emi!- 
15 d nes et un rendement supérieur au meilleur rendement 
ob'enu ava guerre. Le nouvel essor ainsi amorcé devrait se pour- 
suivre en 1953 et au cours des années suivantes, permettant d’at'ein. 


: 


dre, puis € { isser largement, dans le cadre du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, une production de 60 millions 
de li HiCS 


on de la concentration de Saint-Mark d'Audiffret, 
dans le bassin du No:d et du Pas-de-Calais, qu sera réprise dans le 


nouveüu Program 


Li 





Production : 
La production maximum d'avant guerre fut de :10-- , 
tonnes en 1929. Ce chiffre a été atteint en 1951 et dés À s de 
l'ensemble des bassins français produisit lan passé 33 0-4 72 
nes et celte année, 57,5 millions de tonnes environ “ pas 
C'est dans le bassin de Lorraine, où se trouve la moitié 
ves françaises, que la production s’est le plus dévelonnée 1. 
productivité, et l’exersion des débouchés d’une par Îe de 
bons par la cokéfaction, permettent à ce bassin d ac 


. : sa TOI TE 
duction au rythme d’un millier de tonnes par an depuis 19417 
où jl retrouva son niveau d'avant guerre ; 


k (3.5 millions de t 
Le programme des houillères de bassin à pour ohje 
97,2 millions de tonnes. L'ensemble de la production fr 
dra ainsi 98,7 millions de tonnes environ. 

Rendement: 

Le plus haut rendement fand d'avant guerre fut at'ein! on : 
année de faible p'oduction — avec 1.333 kiiogrammes par ! Ce 
et par jour. Le rendement fond moyen de l'année 1232 <e 1 de 1% 
kilogrammes et celui du mois d'octobre a atteint 1.20 kilozr. , 

Le nombre moyen &es postes jour, au 4.000 tonnes, <er3_. : 
de %0 environ, contre 375 en 1952, 420 en 1951, 670 en 1915 « 
en 1955. 

Enfin, le rendement fond et jour atieindra 950 kilogramnu 
homme et par jour en 1953, contre 871 en 1935. f, 

Ces résultats sont obtenus malgré une surcharge encore 
tante des postes consacrés aux travaux neufs dans les quatre pin. 
cipaux bassins (Nord et Pas-de-Calais, Lorraine, Loire, Cévenncc 
Pour ies autres bassins, où le programme de travaux neufs est n 
ou très près de l'être, le gain sera donc relativement plus 6 


il, en 14 
dniÇais 


Par rapport à. 1938, l'indi’e de production des houi!llères fran es 
demeure en 1952 comme en 1951, à un niveau supérieur à celui de 
tous jes pays d'Europe occidentale. F 

En ce qui concerne l’évolution du rendement, la France ce | 
ceite année au premier rang devant la Grande-Bretagne, en tél 
pays d'Europe occidentale. è 


V0 MAD US LISE UT UE QUEUR à 


Si Pon examine la s'luation, non plus par pays, mais par hasan, 
on constate que ia Lorraine vient, pour le rendement, en téte de 
l'ensemble des bassins continentaux. 

Ces améliorations de la production et du rendement sont les ré: 
tats des efforts du personnel, puissamment valorisés par la réalisation 
du premier plan de modernisation et d'équipement. 


Grands ensembles. 
Evolution du programme. 


Le programme ïinilia! élaboré en 1916 par la commission da 
modernisation des houillères prévoyait un accroissement de pru- 
duction de 10 à 15 millions de tonnes par rapport au niveau alleint 
en 1929-1930. L’évolulion de la conjoncture, et notamment l'intégra- 
tion économique de la Sarre, avaient fait procéder à certains ajus- 
tements de cet objeclif et des investissements correspondanl<, 
Mais, dès seplembre 1950, la demande de charbon augmentait de 
façon massive. -Elle conduisit à demander aux Charbonnages da 
France, dans le courant de 1951, d'assurer en 1951-1955 une pro- 
duction de 60 rmillions de tonnes si les besoins de la Communauté 
européenne devaient l'exiger, et ultérieurement de 65 millions de 
tonnes. 


En conséquence, les Charbonnages se trouvent devant les tâches 
suivantes: 

{o Achever le programme en cours, qui permeltra la production 
d'un tonnage annuel de 60 millions de lonnes en 195; 

2o Etudier et engager au plus tôt une deuxième tranche de tra- 
vaux, d’ailleurs prévue par le projet de loi autorisant la ratification 
du traité instituant une Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. 

Opérations en cours. 


Lez opérations du premier plan de modernisation porlent suf 
61 grands ensembles (1), parmi lesquels 21 élaient en service à 
la tin de 1951 et 13 ont été mis en service tolal ou partiel en 1952. 

Les résultats les plus marquants oblenus à la fin de 4952 sont 
lés suivants: 

Dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, le programme des 
grands ensembles connaît depuis 1952 son piein développement; 
1t grands ensembles sur 29 seront en service à la fin de l’année 
1952 et 8 mises en service supplémentaires sont prévues pour 1%. 
La production alteint 29,5 millions de tonnes par an contre 23,3 
en {91s, avec un rendement fond moyen de 1.220 kilogrammes pour 
les huit premiers mois de l’année 19%2 contre 880 en 1938 et 1.155 
en 1951. Du fait de la concentration, le nombre des sièges a diminué 
de 109 en 1915 à 93 en 1951 et 9,1 en 1952: 

En Lorraine, les mises en «ervice partielles interviennent chaque 
année; la production augmente en moyenne de 1 million de tonnes 
par an et doit alleindre 13,1 millions de tonnes en 1953 contre 8,2 
en 1938 avec un rendement fond de plus de 2.000 kilogrammes 
contre 1.312; D à 

Dans la Loire, les opérations en cours achèvent les modernisalions 
entreprises avant la nationalisation; la production sera maintenue 





(1) Dans le bassin des Cévennes, le grand ensemble « Saint-Flo- 
rent-Silhol » a été séparé en deux. Dans le bassin de la Loire, 16 
grand ensemble « Lavage du groupe Ricamarie » a été reporté aux 
Gpérations nouvelles. Dans le bassin du Nord-Pas-de-Calais, le grand 
ensemble « Concentralion Saint-Mark-d'Audiffret » à élé reportd 
aux opérations nouvelles, 
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gramme uévennes, les groupes Centre et Sud sant les premiers 


Dans ianisé d'importantes mises en service: Trescol el Destival 
avor pur 


: iculier. Le groupe Sud dispose maintenant d'un siège de 
en pari 1 qui sortira dans quelques années toute la production 
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le groupe Nord à mis en servie partiel en 1952 lim- 
sentration de Silhol. La production totale du bassin à 
jons de tonnes en 1932 contre 2,1 en 1918, et le rende- 


“teint 3 Mill 195: 
dr 1150 Kiogramme contre 839; 
Mans le bassin d'Aquitaine, le groupe Tarn dispose d'un nourean 


de concentration par fendues et d'un lavoir par liqueur 
Ts gmodernisé; au groupe Aveyron, l'exploitation mécanisée des 
vertes de Decazeville y permet un rendement de 3.300 kilo- 
armes contre 1.900 avant la na jonatisathon; es 
tn auvergne, le bassin à achevé ses grands travaux et modernist 
= lo) environ de sa production. Le nouveau sièse Bavard, d'une 
nacité de 400 tonnes par jour, permet d'exploiter les anthracites 
sement du Charbonnier, à Brassar. A Saint-Eloy-la-Bouble, le 
: 1 saint-Joseph est équipé avec skips el doté d'un lavoir moder- 
de 170 tonnes par heure. A Mexseix, un lavoir moderne de 
joù tonnes par heure est en service, k a 
pans ke bassin de Provenre, la division de Gardanne est entiè- 
rement modernisée et concentrée sur le puils Gérard: un nouvel 
sage d'extraction est en préparation, Les mises en service partielles 
auront permis au bassin de porter son rerkiement de 1.109 kilo- 
rammes en 1938 à plus de 1.90% en 1955. La concentration de Ja 
préparation mécanique des charhons vient de se réaliser par l'ache- 
vement de la construction du nouveau lavoir LEA 

Les % grands ensembles restant à mel're en service intéressent 
le bassin du Nord et du Pas-de-Calais (17), le bassin de Lorraine {35}, 
le bassin de la Loire (1), le bassin des Cévennes (2j et le bassin 
du Dauphiné (1). 

En 1933, 9 grands ensembles seront mis en service: 

8 dans le bassin du Nord—Pas-de-Ca'ais: 

Le nouveau lavoir de Chocques: 

La modernisation du siège 6 de Bruay: 

L'épuration pneumatique n° 2 de Braiiy: 

L 

L 


e } 
LE 


. 
puits 





a modernisation du lavoir fosse 12 de Lens: 

a modernisation du siège 21/22 d'Hénin-Liélard: 
La modernisation et l'extension dun lavoir de Dourges: 
La modernisation et la eonceniration Gayaut, puits du Midi; 
La concentration Lagrange-Sabaiier; 

1 en Lorraine: 
L'accroissement Sainte-Fontaine. 
D'autre part, on achèvera d'importants travaux sur des grands 
ensembles déjà mis en service avant 1%, en parlicwier: 

Dans le Nord—Pas-de-Calais : 
Le lavoir du siège 2 d'Auchel; 
Le puits à bis du siège 5 de Bruay; ; 
L'achèvement du criblage-lavoir de Mazingarbe; 
La flottation du lavoir de Drocourl; 

Dans le bassin des Cévennes: 
Le compartiment des anthracites de Ta concentra'ien Sihol: 
L'asrage et la liaison avec Cessous de la modernisation de Trescol; 
Le lavoir des services généraux du groupe Centre. 


Opérations nouvelles. 


Les opérations en cowrs des Charbonnages de France inscrites 
au premier plan de modernisalion et d'équipement perme!tront de 
porter la produetion nette de la houille à 60 millions de tonnes, tont 
en rénovant et en modernisant une caparité d’extrac'ion voisine de 
3) millions de tonnes. 

Les opérations nouvelles constituent technigrement le prelonge- 
ment des opérations en cours, mais se situent dans une perspec- 
uvre économique différente. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement avait pour 
principal objet de pallier la grave insuffisanee des investissements 
qui s'élait manifestée pendant la période précédente, spécialement 
pendant la guerre. et de remédier dans le domaine du charbon à la 
péaurie dont souffrait l'économie francaise, 

Le nouveau programme des Charhonnages de France, qui s'inté- 
£rera dans le deuxième plan, ne vise pas principalement un accrois- 
sement de la production, mais l'amélioration de la poesilion concur- 
ren'ielle des bassins houillers français dans le cadre du marché 
commun du charbon. C'est dire que la préoc-upalion dominante a 
porlé sur une nouvelle réduction des coûts de production. 

Un développement de la production n'est prévu que pour les 
qualités de charbon et les bassins qui offrent manifes'ement la pos- 
sibililé d'une telle expansion dans le cadre du marché commun 

Le bassin du Nord—Pas-de-Calais est celui dont les condilions de 
concurrence dans le marché commun attirent le plus l'atten'ion. 
Sa production représente plus de la maoilié de la production fran- 
Qaise, et toute al'einte sérieuse à ses possibilités concurrentielles se 
répercuterait lourdement sur le niveau de la production charbon- 
hière française tout en provoquant des difficultés sociales graves. Le 
nouvean programme permettra d'achever Ja concentration du bassin 
et de le mettre en état de se présenter sans handicap technique 
vis-à-vis des autres grands bassins européens, Trois chiffres metient 
en valeur ce point de vue dans le cadre d'un tonnage actnel main- 
tenu au niveau de 30 millions de tonnes; le nombre de sièges d'ex- 
traction en activité qui était de 109 en 1935 sera ramené à 33 à 
l'achèvement du programme en cours, et les opéralions nouvelles 
permeltront de le réduire à 53 
La situation du bassin de Lorraine est très différente de celle du 
bassin du Nord et du Pas-de-Caisis: bassin jenne, doté de réserves 
jnportantes et d’un gisement permetlant de hauts rendements, 
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équipé d'installations d'extraction comceulrées el modernes, le bas- 
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Travaux neufs à moyens terme. 

Cette rubrique couvre 

1° Des travaux moyen terme proprement dils, qui com, t 
essentieleinernt 

Le lraré des galeries au racher l'ossature d'étage: « 3 ravVaux 
représentent une part assez résuuiere des d'penses; 

Le reuouvellement du gros matériel d'équipement du fond, les 
accraissétments du parc ef l'introduction de ma el de tre "ui - 
veau, la part de ces travaux dans les dépenses d'investissement à 
liminué à mesure que les achats de matéric!s ont cessé de conrese 
pondre à une inodertnisatlion et à un d pet t d ['itpes 
nent, 

Le rempiacement du gros matériel du jo 

2e Des dépenees relatives aux grands sondages de reconnaissinre, 

so Des petiles mrodernisations, travaux Concernant, soit le loyué, 
soit le jour, mais suffisamment individualisés et as-<ez importants 
pour que les dépenses nécessaires à leur réalisalion S'échetenu r 
Piusieurs animes 

Dans l'ensemble, les dépenses de ce chapitre, rapport à la 
tonne neïle et exprimées en metnaie Muparab.e, ont résuim i 


décru dptis 1938 en ce qui concerne les Iravaux à moven terme pro- 
prement dits. Elles tendent maintenant à se stabiliser. 

Les dépenses afférentes aux travaux neufs à moven terme ont éié 
Progressivemmet el à partir de 190 ex totalité, couvertes p les 
recelles d'expioilation 








DORE PEN RE lets MER sn SN D LS 0 GS 
Agglomération. 

H s'agit de la rénovaticu des in<tallations de fabr'calion de brie 
quelles ei boulets dans le: Lssins qui ventent ce genre le bProqœquits, 
ulilisés nolamment: pour le chauffage dormes que. Les opération 
correspondantes sont de peu da’importance individuelle: environ 
4 muilliard de francs par an 
. . . . . . L s L L2 . . . L2 L2 L L2 ae - a L2 . L . . LL L . - - - L2 . - -. 

Habitations. 

Le noudhre &e lagements constrüils depuis la Lik'ralios jusqu'à 

la fin de 1952, x Compris ke< umpeubies achelés et transformés, 


est d'environ 50.300, La majeure partie correspond à des construc- 
lions directes: 

12.500 logements ouvriers: 

2.06 logements de service; 

15.009 logements en baraques 

I s’y ajoute 965 logements con<truits en recourant à ia Wzista 
ten sur les habilitions à kver mogéré +1. L. M 

Eu 1916, alors qu'aucune sujélion n'eutrait en lizne de compte 
en ce qui concerne le logerent des retraités, 18,5 p 100 du 
personnel en activité était :ogé. En 1919, compte tenu ces 
sitions du sfatut du mineur en faveur des retraités, la } 
élait tombée à 39 p. 100 pour remonter lentement à 12 p 100 at 
début de 195%, 49 p. 400 au début de 19351 et à 54 p. 100 a céhut 
de 1952. Mais ce progrès Lient davantage à la réduction de: eflei 
qu'aux constructions nouve:les. 

Pendant encore dix ans au rmains, l'angmemtation anaurlle du 
nombre des logements occupés par des pen<iennés, qmi était en 


1950 de l'ordre de 2.000 à 2.509, sera maintenue entre 20%) et 1.500 
à condilion que se mmainlenne où s'atupifie le rythme «le rachat 
du droit au logement des pen-ionnés. 

Le nombre de logements construits est pas de 2) en 1216 


à 2500 en 1947 et ».@46 en 191 En 195% e! 151, le rythme est 
tombé à 1000 logements par an. En 1932, il sera construit environ 
1300 logements auxquels viemdiront s'ajouter 900 logesems HE. 
LE 

Les besoins minima annuel: des Charbonnages de Frans à par 
tir de 1953 sont de 2.%0 logements décomposés comme <smit- 

1° Compensation des josement: perdus par te: retraités 1300; 

2e Remplacement des baraques construiles après la Litéralion, 
principalement dans le Nord, le Pas-de-Calais et la Lorraine, 1800: 

3° Renouvellement des sngements définitifs actuels, 1.6; 

4° Développement de la production, 50; 


Æolal, 0.300, 
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Un effort de pareille importance rend encore plus pressante la 
nécessité de réduire dans des proportions aussi Jortes que poésible 
le coût actuel de la construction. Un dez moyens pour obtenir 
ce résullat consiste dans la passation de marchés de longue durée 
portant eur un nombre suffisamment grand de logements et per- 
mellant ainsi de nouvelles méthodes de construction. 

Aussi, les autorisations de dépenses accord'es au titre de l’exer- 
cice 1953 ont-elles Eté scindées en deux parties, 
La première correspond à la tranche 195% d'un programme de 
29 milliards dont la réalisation S'étendra sur 3 ans et qui donnera 
lieu à des marchés d'une durée égale. 
La deuxième correspond au solde des besoins annuels, 
A l'avenir, le système de contrats de longue durée sera d'ailleurs 
développé dans toute la mesure du possible. 


20 


Industries de la houille, 
19 CENTRALES MINIÈRES 


Les opérations que les Charbonnages de France ont entreprises 
en exécution du premier plan de modernisation et d'équipement 
comportent la réaiisation d'un ensemb'e de centrales tnermiques 
minières, dont limporlance dans le programme thermique national 
a été déterminée essentiellement par les facteurs swivants: 

fo La produciion houillère francalse comporte une proportion 
jmporlante de combustibles de qualité médiocre, Des proportions 
de: 60 p. 100 de, fines 0/5 et des teneurs en cendres de 35 p. 109 
dans les charbons bruts éont relativement fréquentes, de sorte 
qu'après traitement les mines se trouvent en pré<ence dun ton- 
nage de bas-produits qui et difficilemente vendable ét encombre 
rapidement les carreaux des fosses, Le transport à langue distance 
de combustibles à très forte teneur en cendres élant de plus très 
onéreux, les centrales à bas-prodaits doivent tre construites à 
proximité des sièges d'extraction; 

2e L'utilisation, pour la production d'électricité, de combustibles 
de faible- valeur commerciale permet de laisser à la di<position de 
l'économie française un tonnage de produits marchands équivalent 
à celui des bas-produits utilisés ; 
so L'existence, à proximilé des mines, d’une trèe forte puissance 
à la disposition du mineur e<t, dans les exploitations difficiles 
comme Je sont jies houillères françaises, une nécessité atbsolue 
tant au point de vue de la eécurité des hommes que de ia régu- 
larilté de prduelion; 

io Les tonnages de bas-produits disponibles étant connus et 
généralement stockables, les centraies minières sont assimilables 
à des usines-réservoirs dont on connaitrait sans aléa es apports 
ets dont l'exploitation peut être module suivant les disponibilités 
de l'hydraulique. 


Etolution des programmes. 


La réalisation de ces programmes s'est faite en plusieurs élapes. 

En 1936 et 1947, un premier programme de 1.070.000 kilowatts de 
puissance installée fut engagé, réparti en quinze centrales nou- 
veiles: Six dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, deux en 
Lorraine, sept dans les bassins du Centre-Mili. 

La réalisation de ce programme laissant encore des disponi- 
bilités importantes en ba:-produits, et la demande en énergie 
électrique S'accroissant rapidement, il est apparu indispensable 
en 1919 d'engager une nouvelle tranche de centrales winières. 
Ce programme porta sur 460.000 kilowalts de puissance inetallée : 
2).0kXx) kilowatts dans des centrales nouvelles (Dechy, Chocques, 
La Mure et Gardanne): 200.000 kilowatts en extension de certaines 
centrales du programme 1936-1917. 

Une étude d'ensemble faite en 1950 et portant notamment sur 
le déclassement progressif des installations arrivant à !a limite 
d'âge a conduit à préparer un deuxième programme comoalémen- 
taire de 120.000 Kilowatts dont 100.000 pour le bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais et 20.000 dans les Cévennes, 

L'extension de la centrale de Harmes, envisagée en 19%, a été 
abandonnée car il à paru préférable de concentrer les efforts sur 
Ja nouvelle centrale de la Basste, ‘ 

Enfin, dans les perspectives ouvertes par la communauté euro- 
p'enne du charbon et de l'acier, à été élaboré un nouveau pro- 
gramme de 925.000 kilowatts, dont 200.000 dans le Nord-Pas-de- 
Calais, 200.000 en Lorraine et 125.000 dans le Centre-Midi. 

Ainsi, de 1946 à 1960, l'exécution des programmes des Charbon- 
nages de France aura apporté au réseau national 2.175.000 ki:owatts 
d'unités modernes à haut rendement, 


Résultats oblenus à la Jin de 1952, 


Aux 6%.000 kilowatts mis en service ue 1948 à 1951 se éont 
ajoutés 150.000 Kilowatts dans les trois premiers trimestres de 
4952 el s'ajouteront probablement 110.000 kilowatts au cours du 
quatrième trimestre. 

Un groupe de 25.00 kilowalits à Pont-de-Menat et deux groupes 
de 7.20 kilowatis à Brassac {Auvergne) : 

Deux groupes de 53.000 kilowatts à Dechy (Nord-Pas-de-Calais) ; 

Le 2e groupe Ge 40.000 kilowalts de la centrale de Thiers {Nord- 
Pa:-de-Calais) : 

Je 2e groupe Ge 100.000 kilowatts de la centrale Emiie-Huchet, 
à Carling (Lorraine) 


At A RARE OR SLIDE ELLES VIN TT TE 





* 


Programme de 1953 et résultats prévus. 

Les prévisions de mise en service pour 1953 portent sur 
Watts. Tout le programme en cours sera ainei gchecé "hi 
tion du % groupe de Grossbliederstroff (Lorraine). de: ‘ui. 
Chocques et de la Bassée (Nord-Pas-de-Calais) et du nous "" 
du Bousquet-d'Orb (Cévennes). pat. à 

11 est prévu d'engager en 1953 deux op'rations du 
gramme portant sur 100.000 kilowatts. 

Le montant total des dépenses de travaux neufs antor. 
l'exercice 1953 au titre des centrales minières s'élève à 4 0 
liards de francs. di 
NIRCARRORIR 2 RERO ORNE ER 8 = an ex 0 

K. +. à 
90 COKERIES MINIÈRES 

Le programme de modernisation et d'équipement des h { 

possédaient, avant guerre, des cokeries produisant des cokes : 


lugiques (bassins du Nord et du Pas-de-Calais, Loie’ Au 
a pour objet la reconstitution et la rénovation du potentiel d 
duction existant en 1938. La reconstitution est mise à prof: 
opérer le regroupement des cokeries en unités individu 
plus importantes, donc plus rentables, dotées des moyens m 
de p'éparalion des charbons et de conditionnement du cok 

à assurer une tneilleure qualité de celui-ci, En snême term: 
salisfaire des demandes accrues de gaz, elies sont munies de n 
de production, d’éparation, d'emmagasinement et de com: 
permettant d'assurer des livraisons améliorées en quantité. 
et régularité. Enfin, les ateliers de ré‘upération de sous-orn 
sont perfectionnés, et le traitement, dans un aïtelier eerntra 
tous les benzols produits par le bassin du Nord et du Pas4e 
permettra des fabrications plus soignées, plus élendues et 
rentables. 

Les raisons précédemment indiquées ont conduit à repo 
Drocourt le projet d'extension de la cokerie de Thiers. 

Pour le bassin de Lorraine, l’utilisation par l'industrie si 
gique, avec plein succès, des cokes fabriqués à partir des flam 
suivant Jes nouvelles techniques (notamment celle de Carl: 
la proximité du bassin métallurgique dont les besoins en coke © 
en pleine croissance, la possibilité d’oblenir une bonne valorisi 
du gaz par son envoi vers Paris ont conduit à décider une exli 
de la cokerie de Carling et la création d’une cokerie nouvelle à 
Marienau. 

Un deuxième programme a été établi dans le cadre de la comm. 
naulé européenne du charbon et de l'acier. Il comporte suriout des 
remplacements de cokeries devant arriver prochainement à la uit 
d'âge (Nord et Pas-de-Calais, Aquitaine. Lorraine). Il comprend ai 
une extension de la carbonisation dans le bassin de Lorraine et une 
batterie supplémentaire à la cokerie de La Silardière (Loire). Il « 
complété par la construclion d'une centrate de gazéification des 
lignites de Provence, qui apportera une aide essentielle aux efforts 
du bassin pour assurer le placement de sa production, ablenue « 
des conditions économiques remarquablement favorables. 


Résultats obtenus à la fin de 19952. 


La capacité d’enfournement des cokeries minières était tome do 
19.000 tonnes par jour en 1938, à 15.000 lonnes en 1916. De 4917 à 
1951, dix batteries neuves, totalisant une capacilé de 5.000 tonnes 
par jour, avaient été mises en service. 

En cours de 1952, cinq installations ont été ou seront mises à 
feu. Elles comportent 210 celluies et peuvent recevoir 4.24 tonnes 
de charbon par jour. 

Ce sont: 

Nord et Pas-de-Calais: 

Lourches, 46 fours, capacité d'enfournsment de 910 tonnes paf 
jour; 

Drocourt, 48 fours, capacité d'enfournement de 580 tonnes par 
jour; 

Waziers, 
jour; 

Lorraine : 
Carling, 10 fours, capacilé d'enfournement de 900 tonnes par jour 


16 fours, capacité d'enfournement de 910 tonnes par 


Programme de 1953 et résultats prévus. 


On compte metlre en service en 19353 deux ensembles totalisant 
SG cellules et 1.800 lonnes de capacité d’enfournement, En même 
temps seront lancées six opérations du nouveau programme: réfec- 
tion de batteries à Harnes et Bsuay (Nord et Pas-de-Calais), Carling 
(Lorraine) et Carmaux (Aquitaine); extension de la cokerie de Dro- 
court {Nord et Pas-de-Calais) ; construction de la centrale de gazéifi- 
cation de Provence. 

La réalisation de ce programme complémentaire portera, en 1955, 
la éapacité d'enfournement de l’ensemble des cokeries minières à 
plus de 21.000 tonnes par jour, correspondant à une augmentaiion 
de la p'oduction annuelle de coke d'un million de tonnes, dont le 
principal utilisateur sera la sidérurgie lorraine. 

Le montant total des dépenses de travaux neufs aulorisés pour 
l'exercice 1953 s'élève à 9 milliards de francs. 
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30 SYNTHÈSE 


Le gaz de fours à cake étant la matière prermiire la pins écona- 
À pour la fabrication de J'aminoniaque, des usinés chimiques 
Vies à la synthèse de ce co”ps, base de ln production des 
dotés, ont été édifices depuis de nombreuses années, tant 
n F -e qu'à l'étranger, à proximilé des cokeries, auxquelies elles 
pt jatimement liées par des échanges consiants de gaz. 

 ptant donnée la pénurie de sou’ces d'hydrogène en France, h 
sation des objectifs agricoles du plan de mode:nisalion et d'équi 
nee, serait anpossible si tout le gaz de fou:s à coke dispon:ble 
« tait pas utulisé à Ja synthèse de lammoniaque. C'est dans cet 
asocil qu'a été élaboré le programme en cours de réalisation qui 
comoorte, en dehors de petiles opéralions en Aquiaine, aujourd'hui 


"rané 


hevees. 

L'extension de l'usine de Mazingarbe 'Nor] et Pas-de-Calais) en 
corrélation avec l'agrandissement réalisé à la cokerce; 

La reconstruction à Carling (Lorraine) d'un ensemb'e, destiné à 
remplacer 1ee installations démontées en 19,9, et él'oiement intég'é 
dans le progranane gazie” résultant du dévelpoemeut de la : 
pulon dans le bassin. 

ces opérations accroileront d'environ S0.000 tonnès d'azote par an 
ja sapacité de production des Charbonnages de Fran'e et leur pe:- 
meltrent de relouver, dans l'industrie francaise de l'azote, la place 
que les Compagnies ImiInIeres occupaient avant là guerre 18 p. 100 
de la production). 

Bien qu'un nouveau programme, lié À l'accrsissement des dispo 
nihilkés en gaz de cokerie ait été é'aboré, aucune opération nou- 
elle ne sera entreprise en 1953, 
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A Ja fin de 1952, il aura été dépensé par les Charhonnages de 
France, au titre des grands en<emble:, des nabitaiions er des indus- 
tries de la houille, environ 233 milliards de f'an:s courants, 
quelque 450 milliards aux prix actucïs. 


soit 
LU 

Les dépenses prévues pour 1953 s'élèvent à 31,2 milliards, déduc- 
tion faite des travaux neufs à moyen lermne (21 milliards), dont le 
coùt est, depuis 1950, intégralement couvert par les resources 
propres. 

Pour terminer les opérations en ‘ours on dont l'engagement est 
décidé dans les g'ands enseinbles et les indusuies de Ja houille, il 
resterait à dépenser postérieurement à 153% environ 150 inilliards. 


ELECTRICITE DE FRANCE 


L'Ftectricité de France, ainsi que les autres maitres d'œuvre qui 
concourent à l'équipement é'ectrique du pays — et dont il n'es! 
ici fat mention que pour mémoire — a poursuivi en 1952 l'exécu' ion 
du programme engagé eu 1916-1917 dans le cadre du premier plan 
de modernisation et d'équipement. La plupart de ces opérations vont 
s'achever en 1955, en mème lemps que seront engazées certaines 
opéralions nouvelies qui vicndront s'intégrer dans le deuxième pan 
de raodernisation acluel'ement en préparation. 


Consistance et état de réalisation des opérations. 
ÉQUIPEMEST HYDRAULIQUE 


Résultats obtenus à la fin de 1952, 

Les instaliations inises en service par Electricité de France entre 
le début de 1917 et la fin de 1952 représentent une capacité d'envi- 
on 6.515 millions de kilowaltheures annuellement productibles en 
hydrauiicité moyenne. L'augmentation des rapacilé inslaliées a été 
de 2083 miliions de kilowattheures ep 1952, 1.501 en 1951, 971 2n 

4950, S58 en 1919, 821 en 1918 et 277 en 1917. 

Les principales mises en service de 1952 ‘1) ont 4'é les suivantes: 
de LR sur le Rhin ‘flaut-Rhn), {°° iranche, 500 millions 
e 3e 

‘ en, sur l'Isère Savoie), fre franche, 375 millions 
e kWh; 

a Ne 2 sur }1 Dordogne ‘Corrèze), {re tranche, 20 millions 
e KWh: 

« Le Chastang, sur la Dordogne ‘Corrèze\, 2e tranche, 200 millinas 
e KWh; 

d'en, sur la Maude ‘Taute-Vienne), 1060 millions 
è Kk 1; 

ï Passy, sur l’Arve et la Diosaz (Iau‘e-Savoie}, 2 tranche, 100 mil- 
ions de kWh; 

Par sue sur le Gave d'IKas :lhaules-Pyrénées:, 90 milions 
e KWh 
L'ensemble des opérations d'Etectricilé de France re<lan! en cours 

à la fin de 1952 correspond à environ 2,1 milliards de kilowatiheures 

productibles en année d'hydraulicilé moyenne, dont 1 milliar! 

entrera en service en 195% et 4,1 milliarj en 1954. 


L'opération de Roseïend resle encor: provisoirement limitée 2 
la scu'e adduction du torrent-des glaciers, dont la gaterie à élé mise 
eu eau. 


mn tn, cute ets teen ete ot craie cmt “em dame me, em 


(1) Mises en service déjà effectuées au 1° nosembre 1952 ou pré- 
Yues avant ia fin de l’année. 








tra ent s travaux en 1% 

I volum ] IX 6\ ñ e 1952 a co \ d a 
Pr rh t AUX nées 1446) : 1231. en raisin de i over 
Nomnoresses Cperaltions iuirs €l du hon-ensagsemment des Tran aux 
définiÜfs correspondant à de nouveaux oucrammmmes, |! € estT 
Lite forte caiptutu Ï | havilé céncrale sur Îles ini rs. Le} 
dant, les travaux des 0 n< lrauliques s- ( | ! 
(Hautes Pyrénées), Tisnes-HrévièresMaltgovert Savoie \ eat 

Ardèche, Jr \! La le ! si eé., <e s l POUrSUIX [1 
'adernce très satistaisa 
e ® . . o . . . . . . . . 

1 ur de perfo nn 

La | eur ; e de ga & rforées n 12% tr 2, 
en diminul on d'environ 11.000 mèlres « es i n< d v 
1051 CET = il= i | j' n 

Les iongueur< de f wralion, réalisées euf n 1= 
tiers principaux, ont ét# les suivantes 

Montpezat, 8610 métres 

Isère-\re, 3250 mètres: 

Prasnéres-Cap-de Long, 2000 nôtres, 

La cadence de perforation a atteint 9,10 mètres par jour À !Isère- 
Arc. 

Travaux de terrassements. 

Le voïume des terrassemen!s est en forte diminution notamment 
du fait de l'achèvement du chantier d'Ottmarshehn Les quantités 
réalisées en 1352 furent respectivement dix et quaire fois moins 


linporiantes qu'en 1950 el Ho, 


Travaux de bétonnagr 

Le voume de bétons mis en place en 1932 est à peine supérieur 4 
la invité du volume correspondant it 1951 Cette dim 1O1 
vient principaement de !lachèrement des barrages de Bort el du 
Chastanz et des ouvrages d'Ottmarsheim. Le bétonnage du barrazé 
de Tignes, <ur L'isère, à été ‘ermin Sur ce chantier, mené à très 
forte caden'e, on a pu réaliser un volume 


* journaiier moxen de 

2,000 mètres cubes, avec une pointe de 13:33 mètres cubes 
Les quantilés de Léton mises en place du début de la campazne 
au Jer octobre 1952, sur :es deux chantiers les pus actifs, ont été es 


suivants: 

Rarrase de Tignes, 293.000 mètres cubes: 

Barrage de Cap-de-Lonz, 122.000 mètres cubes. 

En méme temps qu'élaient ainsi poursuivis les équipements hydrame 
liques en cours, des travaux préparatoires au’ tre du } 
cramine 1951 ont été exécutés pour un certain nombre de petites et 
iuovennes opérations. 

Les abalttements et les blocages sur les autorisations de dépens 
de travaux neufs intervenus en cours d'année, en application du 
décret du 17 ma 1932, ont conduit À différer l'engagement des tra 
vaux détinilifs des opérations du programme 192, correspondant à 
une capacité de production annueïle moyenne de 2.230 milions de 
kilowattheures. Seuls ont pu être entrepris des travaux prépara- 
toires d'installation de chant'ers et de reconnaissance, Les achats 
de terrains nécessaires à l'exésution de ces opérations ont élé par- 


lielement réali<es, 


és au litre 4 pro 


FQUIPEMENT THERMIQUE 
Résultats obtenus à la fin de 195 


Du début de 1917 à la fin de 1952, la puissance installée des cen- 
trales thermiques de l'Electricité de France à élé aussnentée de 
862.500 kilowatts, dont 136.00) en 1952, 22.000 en 1951, 210.0X) en 
1950, 195.500 en 1919 et 51.000 en 19317-193. 


Les mises en servie de 1932 ont clé es suivantes 

Yainvil'e ‘Seine-Inférieure), 2e tranche, 50.00 Kkilowails: 

Herserange (Meurthe-et-Moseile), 2 groupe, 10.000 kilowatlts; 

Bre:t {Finistère}, 2 groupe, 15.060 kj'owatts; 

Ivry (seinei, 3.000 kiiowatts. 

Les opérations restant en cours à la fin de 1952 représentent pour 
Électricité de Fran’e une nouvele augmentation de la puissan 
installée de -1077.000 kilowat{s, dont 269.044) entreror en service 
en 195%, 205.000 en 1454 et 610.000 er 1956-1907 

Les réductions de crédits intervenues en cours d'année, les lon- 
oues négociations avec les différentes administrations intéressées 
concernant la localisation exacte des usines et les délais consécutifs 
à l'obtention des auturisations adirinistralives nécessaires à l'acqui- 

l 


nee 


sition de< terrains on relardé le lan-ement des opéra 
ques du programme de 1952, de sorl 
ont élé de faible importance, 


jionzs therrmi- 


e que les dépenses effectuées 


TRANSPORT 


Du début de 1955 x la fin de 1941, environ 7.100 kilomètres de 
lignes ou câb'es souterrains el 1.34) mégavollampères de transfor- 
naeurs ont Clé installés, 

Au cours de l'année 1652, ji à été ‘erminf 41% kilomètres de 
lisnes contre OIL en 14, 1459 en 19%, 1.155 en 1919 et 2525 eu 
1915-91. La puissance des translormalcurs mnis en service repri- 
sente 1,1%) mégasoilamnpères en 192, conre 990 en 195, 50 cu 
1950, 03 en 1919 el 0905 en 191: 193, 
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Malgré ces renforcements du réseau, certaines installations fonc- 
tionnent encore à des régimes de surcharge anorimaux. En période 
de forte hydraulicité, Je transit de l'énergie eur Îles centres de 
consommation s'effleclu- dans des conditions de stabilité et de sécu- 
rilé insuffisantes, Les in‘idents d'exploitation, encore nombreux, 
entrainent des discontinuilés dans la fournilure d'énergie aux 
consommateurs. 





OPÉRATIOXS NOUVEILLES DE GRAND ÉQUIPEMENT 
Programme 193. 


La concommaltion, libérée de tout contingentement depuis la fin 
due fou, passera de 5,5 milliards de kiowattheures en 191 à 40,5 
milliards ga 1932 el continuera Sa marche ascendante, 11 lui reste 
d'aileurs une inarzge de développement considérable avant d’at- 
tendre le niveau par habilant constaté dès aujourd’hui dans d'autres 
pass pourtant! éloignés eux-méèines de la saturation. 

La poursuite de l'équipement électrique s'impose ainsi sans aucun 
relähement, Eïle est d'aulant plus nécessaire que léquilibre des 


ressources €t des besoins énergiliques, qui constituait l’un des 
objeculs majeurs du premier plan de modernisation et d'équipe- 
aient ei qui ne peu! que garder la mème importance dans le 
deuxième — n'a été elteint que de ju-tesse; il reste à la merci 


d'ane hidraulicilté d'favorable ou d'incidents: de malcriel pouvant 
résulter notamment d+ l'obligation de inaintenir en service des 
centraies thermiques très an'”iennes. 

L'ellort à accomplir devrait d'ailleurs porter, pour une large part, 
sur l'hydraulique afin de modérer l'accroissement de la consomma- 
tion de charbon mar-hand. Toutefois, l'étroitesse des ressources 
financières imposant de limiter rigoureusement, comme au cours 
des trois précédentes années, le développement de lhydraulique, il 
et nécessaire d'accentuer l'inflexion amcrefe en 190, des opérations 
nouvelles Vers Je thermique, moins coûleux en investissements 
Lure diais. ; 

C'est ainsi que le programme 1953 comporte pour le thermique 
l'installation de 500.000 kiowatts dont la localisation est à l'étude, 
el se réduit pratiquement, pour l'hydraulique, à l'aménagement de 
Fessenheitn, sur le Rhin ‘913 millions de kilowattheures). 

D'autre part, 909 millions de francs ont élé prévus pour per- 
mellre de parachever les travaux préparaloires déjà entrepris eur 
quelques chantiers inscrits aux programmes antérieurs, en vue de 
faciliter le démarrage des travaux définitifs si les circonstances 
l'autorisent ultérieurement, En particulier, ce crédit permettra de 
poursuivre acliverment les études d'Argentat (Corrèze) et de Cam- 
bevrac (Averron péralions dont l'exécution préalable est l'une 
des conditions d'un démarrage rapide de l'usine maréenotrice de 
la Rance. 





En «e qui concerne le réseau de transport, les travaux à exécuter 
en 1953 sont nécessaires pour permettre d'écouter en temps utile 
l'énergie des usines nouvelles qui entreront en serviee au cours 
des trois prochaines ann'es, Les investissements prévus en ce 
domaine représentant un montant de crédits de payement de 21,5 
tnilliard<, se réparlissant comme suit: 

Lignes aux tensions de 23%5/120/90/ 63 MV, 78 milliards; 

Postes de transformation ou d'in'éerconnexion à des tensions allant 
de 2%, à 63 kilowatl:, à l’exceplion du matériel principal (transfor- 
mateurs de puissan‘e et appareillage), 8,2 enilliards ; 

Aehat du matériel ({transformaleurs de puissance et appareillage), 
K,: milliards 

Fotal, 21,5 mil 


iards. 


DISTRIBUTION ET RÉPARTITION 


L'évoulement de l'énergie jusqu'aux consommateurs nécessile la 
réalisation d'importants travaux sur les réseaux de répartition et 
distribution, Ces travaux sont exécutés dans le triple but d'assurer 
la desserte des abonnés nouveaux, de réduire les pertes sur les 
réseaux et d'améliorer les conditions d'exploitation. 

En méme temps, doit être poursuivie la mise en fréquence de 
") périodes des ilofs subsistant en courant continu (Paris, Tou- 
louse, Nice, ele.) où en 25 périodes ‘région du Sud-Est). 

Si, au cours des aunées précédentes, la desserte des nouvelles 
puissances demandées par la clientèle a pu être assurée, ce n’a été 
souvent qu'au détriment des conditions d'exploilation en raison de 
la saluralion de plus en plus grande des réseaux de distribution. 
En effet, une limilation particuiièrement sévère en 1952 des crédits 
d'investissement a accentué le décalage entre l'engagement des 
programmes nouveaux de produclion et le développement corrélatif 


des ouvrages de distribution. 


les travaux de répartition et de dis- 


Les dépenses effectives sur 
nl ratnendes aux conditions économi- 


tribuion ont éf8 les suivantes 
ques du deuxième semestre 1952 
Année 1947, 9,5 milliards. 
Année 1918, 10 milliards. 
Année 1919, 11,3 milliards. 
sonée 1950, 21 enilliards. 
Année 1%51, 22 milliards. 


\nnée 1952 à 


estimation), 228 milliards. 
Pour 195%, les prévisions de dépenses se répartissent comme suil: 
iperations en durs, 20 milliards. 


Opérations nouvelles, 8 milliards 





TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES DE PREMIER ÉTAN 


I s'agit de travaux à effectuer dans des ouvrase: 
tant dans le domaine du transport que dans celui à , 
hydraulique et thermique. a 

Celle catégorie d'inveslissements, qui correspond \ 4, 
opérations relativement peu importantes, est exécute à “à 
trôle des unités d'exploitation. s 

Eile a pour but d’accroitre a productien, de :enfr 
et de réaliser des économies d'exploilation (par exe 
automatique o'1 semi-aultomatique ce certaines imstu 

Le montant des travaux pour 1953 est fixé à 5 1m 
répartissent approximalivement- comme suit: 

Opérations en cours: 

Equipement hydraulique, 900 millions. 

Equipement thermique, 40 millions. 

Transports d'énergie 2.300 millions. 

Opérations nouvelles: 

Equipement hydraulique, 400 milions, 

Equipement thermique, 30 miilions. 

Transport d'énergie, 500 millions. 

Tolai, 5.006 millions. 

Le coût lotäl du grand équipement hydraulique du pren " 
de modernisation et d'équipement pass de 519.312 million. 
inillions, soit une augmentation de 27.104 millions. 

Outre les augmentations de prix occasionnées par Les 
économiques de 1%1, qui n'avaient pu intégralement éire 4 
comple dans l'évaluation figurant à l'état des opérations di 
7.%0 millions ont pour origine de réels dépassements el 7044 
lions correspondent à une somme à valoir destinée à couvri: 
sur les travaux restant à exécuter. 

Sur les dépassements réels, 80 p. 100 sont dus à des lrava 
tifiés par des difficultés géologiques ou par des événements 
à prévoir, * 

Les 20 p. 100 restant ont des causes juridiques, économique. 4 
sociales adongement des délais en raison des mesures de fr 
grèves, travaux ou indemnités supplémentaires imposés à la r 
des particuliers. des collectivités et des services publics, con 
d'arbitrages dont les effets n'avaient pu, dans cerlains cas, être 4 
lués qu'approximalivement 

De tels dépassements ont déjà été observés les année: 
dentes. Leur somme représente au total environ 42 p. 100 du 
des travaux, Ce pourcentage, acceptable pour des équipemer 
celle nature, aurait dû normalement être couvert par une <chie 
à valoir, ainsi qu'il est courant de le faire pour tous les où 
de travaux publics. 

A partir de 1952, celte somme à valoir sera toujours comprise à 


les évaluations de l'Electricilé de Franre, En particulier et , 
précédemment dit, 7.000 millions ont été prévus à cet effet po 
travaux du premier glan de modernisation et d'équipement r t 


à exécuter. 
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Coût et effets des investissements. 
Coût des investissements. 


Le coût fotal des opérations achevées ou engagées par l'Elec 4 
de France au titre du premier plan de modernisation et dé - 
ment s'élève, en francs courants, àe 

317 milliards pour le grand équipement hydraulique ; 

12 milliards pour Le grand équipement thermique. 

I s'y ajoute le coût des opérations de transports, de distribniien, 
des travaux complémentaires et charges annexes, dont le mon ant 
est fixé chaque année. 

Réévaluées aux prix actuels, ies dépenses déjà eflectuées rour 
ces opéralions à fin 192 représentent: 

Pour lhvdraulique, 438 milliards de francs, soit 90 @. 100 des 
dépenses d'investissement prévues pour la réalisation du premier 
plan; 

Pour le thermique, 9% milliards de francs, soit 90 p. 100 des 
dépenses prévues. 


A la fin de 1953, sur la base des dépenses autorisées pour cet 
exercice, les grandes opérations hydrauliques et thermiques du n 
mier plan de modernisation et d'équipement devraient en élre à 
9% p. 100 de leur réalisation, D'autre pat, les opéralions des nou- 
veaux programmes représentent un coût total de 165 milliard< de 
franes, dont 36 pour l'hydraulique et #9 pour le thermique, en cor- 
prenant dans le nouveau programme thermique, non seulement (es 
ee are à engager en 1953, mais encore telles des progranimes 

951 et 1952. 


Ejfets des investissements. 
Les opérations mises en service par l’Electricité de France et 


les autres maitres dé J'œuvre porleront la production d'électricité 
en 1952 à environ 40,5 milliards de kilowattheures, soit 95 p. 100 de 


plus qu'en 198 et 76 p. 100 de plus qu'en 1916. Dans l'hypothc-e 
d'une hydraulicilé aussi défavorable que celle de l’année 1948-1919, 
la production devrait, en 1933-1954, alteindre environ 45,3 miliaris 
de kirowallheures et satisfaire de justesse aux besoins de la con- 
somimation prévus pour celle période, 
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ie équilibre sensib'ement atteint à l'heure actuele éntri _Remboursement de crédits bancaires: 1919 et années antérieu * 

cependant, ! à production d'énergie électrique ne se maintiendra 15.200: 1990, 8.250; 1951, 9.0; 1952 (eslinatior (5), 1.200, 1%3 
a Lu condition de développer l'équipement de production sur un (prévisions), néant. nu 

time permettant de répondre à l'accroissement rapide de la con- I + ce e+ innées antérieures, _ 1950 re ; 
Tr} # 11, 74. Le 1%2 S fl { ) x 12 - 
sommation, sions), 1:30 600, 


or, l'augmentation de production résultant de la mise en ser- 
:. des nouvelles usines en cours de réalisation apparail insuffi- 
bte pour éliminer toute éventualité de restrictions au cours des 
rrochaines années. ay 
- pe la fin de 1954, terme du premier plan de modernisation et des 
opérations thermiques complémentaires, à 1907-1958, date prévue 
Our l'achèvement des travaux de Fessenhein, aucune installation 
Fvdrautique nouvelle n'entrera en service, si ce n'est qu'une parlie 
de l'aménagement de Montélimar, entrepris par la Compagnie natio- 
nae du Rhône. Une compensation parlielle, due à l'accroissement 
de la puissance installée des usines thermiques, ne jouera effilcacc- 
ment qu’à partir de 1956-1957. s 

IL apparaît donc urgent d'élaborer, dans le cadre du deuxième 
lan de modernisation, un nouveau programme d'équipement, pour 
rapprocher Ja capacité de production du niveau de consommation 


Production garantie et consommation d'électricité. 
Le rapprochement des courbes de la production garantie e* de 
Ja consommation d'électricité sppelle les remarques suivantes: 


Période A: 


1946/1917-1951, 1952, 


La production garantie, c'est-à-dire calculée dans l'hypothèse d une 
hydraulicité aussi mauvaise que ceile de l’année 191-1919, a été 
intérieure à la consommation effective. L'équilibre n'a pas été 
atteint lors des hydraulicilés défavorables, ce qui a conduit à des 


coupures jusqu'en 1919. 

Le risque de déficit le plus important est apparu en 1920-1951 et 
1951-1952, du fait de l’augmentation sensible de la demande: il a 
été surmonté grâce à une hydraulicilé supérieure à la moyenne 
des années 1921-1919, 

Période B: 10951/1952-1954; 1955. 

Maigré les mises en service résultant de l'exécution du premier 
plan de modernisation, la production garantie se maintient au- 
dessous de la consommation prévue caïculée au rythme du double- 


ment en dix ans (augmentation d'environ 7 p. 100 par an). Les 
deux courbes tendent cependant à se rejoindre en 1952-1951, Des 


coupures ne sont donc pas exclues en cas d'hydrauiicité très défa- 
vorable. 


Période C: 19511955 et au deià. 


Malgré l'engagement en 1953 de nouvelles centrales thermiques 
et de l'aménagement de Fessenheïm ‘Electricité de France) et de 
Montélimar (Compagnie nationaie du Rhône), les deux courbes 
recommencent à diverger à partir de 1951-1955. La reprise des opé- 
ralions suspendues des programmes hydrauliques 19541 et 1952, et 
l'engagement de nouveaux programmes d'équipement hydraulique 
et thermique dans le cadre du deuxième plan de modernisalion, 
apparaissent donc comme une nécessité. 
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Financement des investissements. 


Le tableau suivant indique comment les dépenses d'investisse- 
ments de l’Electricité de France ont été financées au cours des der- 
hières années. 

Flles l'ont 6t6 en 1917 par des crédits banvaires et depuis 1943 
par des avances du fonds de modernisation et d'équipement, aux- 
quelies se sont ajoutés les produits d'emprunts, de crédit bancaires 
et de prélèvements effectués sur ia trésorerie de l'Electricilé de 
France. 

Les chiffres de 1950 tiennent compte des redressements opérés en 
exécution de la loi du 29 août 1951 qui a eu peur effet, en augmen- 
lant de 20 milliards les ressources de trésorerie de l'Electricité de 
France, de lui permettre de rembourser, pour une somme <'égaie 
importance, le fonds de modernisation et d'équipement. 

Pour 1952, le montant des prèts du fonds de modernisation et 
d'équipement, prévu au début de l’année (loi du 5 janvier 1952, 
a 6lé affecté, au cours de l’année, par des mesures d'annulation 
«1,o milliard) et de blocage (14 milliards). 

En conséquence, ies ressources à obtenir par voie d'emorunt et 
de crédits bancaires se trouvent sensiblement majorées, et il n'est 
Pas certain qu'elles puissent être intégraiement réunies. 


Financement des investissements d'Electricité de France 
(en millions de francs courants). 


Dépenses à couvrir: 
Travaux neufs: 1919 et années antérieures, 217.839; 1950, 99.398; 
1951, 101.585; 1952 (estimation) (1), 104.100; 1953 (prévisions), 115.300, 
Charges annexes d'équipement: 1919 et cnnées antérieures, 13.216; 
1950, 12.S10; 1951, 14.119; 1952 (estimation) (1}, 15.500; 1953 (pré- 
visions), 11.500. 





(1) Non compris report de payement de 10 milliards de l’année 1952, 





Moyens de financement: 





Prêts du fonds de modernisation et d'équipement: 19:19 et années 
antérieures, 164% 100: 1990, 71690: 1904, 77.340; 1952 (estimation »), 
29439: 1953 visions), 36.500. 

auires emprunts et crédits bancaires: 19149 et années antérieures, 
60.600 (21: 1950, 19.253 4); 1951, 23.410; 1952 (estimation à 000 ; 
1951 (prévisions), 46.000, 

Dommases rre: 19:59 et années antérieures, néant; 1950, 
800; 1931, 1.2 S nat 1, 00: 1953 prévisiol ant, 

tessources ens propres (1 1919 et années antérieurs, 

55: 1930, 51, 17.589: 1952 (estimation 1), 22861: 1953 
(prévisions), 33 100 (7 3 
Total: 19:59 et années antérieures, 216.255: 1950, 129.658: 1951, 
124.712: 1952 “«stiimation 1), 122800: 1953 évisiuns), 
120.000. 
GAZ DE FRANCE 
L'augmentation des concommations de gaz se pnoursait avec réeue 


larité, Par rapport à 4938, la progression a attein 
vo p. 100 en 1952 el atleindra 6 p. 100 en 1955 


Evolution de la consommation de na: (service natiom 


(En indices sur la base 100 en 13%.) 


Gaz vendu: en 193, 100: en 1946, 119; en 1947, 129: en 1948, 199: 
en 1949, 143; en 1950, 152; en 1951, 149; en 1992 ‘estimation, 155; 
objectif 1952-1055. 160. 





Usages domestiques: en 1958, 100: en 1936, 11; en 
1948, 132; en 1949, 135; en 1950, 132; en 1951, 135: et 
Uon), 137. 

Usages 


en 1958, 


1947, 127; en 
{us2 (estitna- 


1916, 101: en 
Ia, 


commerciaux: en 19%, 100; en 
120; en 1919, 155; en 1%06, 113, en 
inalion), 176. 

Usages industrieis: en 19%, 
en 1945, 25; en 1949, 21; en 
mation), 270. 

Toutefois, augmentations se répartissent inégalement selon les 
régions et selon les Aussi convient-il de discerner exacte- 
ment quels facteurs techniques et économiques entrainent um 
mentalion plus ou moins rapide de la consommation de gaz. 

C'est ainsi que certaines régions à population fortement concen- 
trée, dont la région parisienne est l'exemple type, voient leurs 
consommations de gaz croitre d'année en année à un taux de 
6 à 7 p. 100 par an, nettement plus élevé que le taux moyen cité 
ci-dessus, en même temps que S'accuse une différence de plus en 
plus profonde entre les émissions creuses d'été et les émissions de 
pointe d'hiver, provoquée par l'accroissement extrèmement rapide 
de l'utiiisation du gaz comme moyen de chauffage domestique 

En sens inverse, certaines régions à population très disséminée 


- 1917, 113; 
104: en 19952 {esti- 


100: er 


\ 1956, 113: en 
19540, 297 I 


en 191, 259: en 192 (esti- 


ces 
SuISONS, 


aug- 


n'ont qu'une faible consommation de gaz, à prix de revient élevé. 
On y discerne une concurrence de plus en plus vive de la part des 
produits pétroliers liquides (propane, butane). Le Gaz de France 


peut d’ailleurs utiliser une proportion notable du propane dans ses 
réseaux sous forme d'air propané. dans la mesure où les collecti- 
vités locales, conscientes de leur intérêt bien entendu, s'entendront 
avec le service national pour l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 16 de Ja loi du 5 janvier 1952, relative aux dépenses d'inves- 


tissements économiques et sociaux de l'année en cours. 


Erolution du programme. 


Etabli en 1917 et approuvé au début de 1938 par la commission de 
modernisation du coke et du gaz, le programme d'équipement est 
en cours de réalisation depuis cinq ans. L'évolution constatée depuis 
491$, tant dans le domaine économique et technique que financier 
— notamment la limitation des crédits d’investissements — à apporté 
des modifications imporlantes au programme initial. 

C'est ainsi que l'évolution du marché charbonnier mondiai, en 
particulier la consütution de la Communau'é européenne 4u charbon 
et de l'acier, et l'accroissement rapide des disponibilités en produits 
pétroliers raffinés en France, ont amené certains remanierments du 
prograrame en ce qui concerne F'approvisionnement en gaz de la 
région parisienne et du centre de la France, 

L'action entreprise dans le cadre du premier plan de modern:- 
salion — à poursuivre dans le deuxième comporte deésorit ais 
essentiellement Ja réalisation de nouveaux réseaux de transport et 
d'interconnexion avec leurs annexes permettant de régulariser les 
livraisons et d'assurer ainsi la meilleure utilisation des re 
nationales de gaz. 

Les incidences de ces nouvelles directives se traduisent dan: la 
réparlilion des travaux et des ressources destinées à les financer. 


s“ouitces 





1) Y compris aménagements d'échéances. 
2, Y compris crédits spéciaux à court terme destinés au finance- 
ment provisoire des investissements 

3) Voir note au sujet des rézularisatisns 
pitulation des dénenses d'investissements. 

(1; Y compris report de payement de 10 milliards de l'année 1952, 
», Non compris report de payement de 19 milliards de l’année 1452, 
6) Y compris les payements reslant à faire sur les dépenses des 
années 1952 et antérieures 

(5) Dont 5 milliards allendus de Ja réforme fiscale. 
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. Les petites usines de la Sou‘erraine (Creuse), Mar: gi ] 
Résullats obtenus et siluation des travaux à la fin de 1952. Loire), Fresn:v-sur-Sarthe (Sazthe), Vervins {Aisne 4. t «sd 
DS ae | chambaulit (Allier) ont été remplacées par des stations Je er 
Si substantiels que soient les résultats obtenus à fin 4952, ils de propane ou d'air propané. 1 il 
porient la marque, d'une part, de la tendance qui vise à développer Les résultats à fin 1952 de l'effort d'équipement et à ne 


plus particulièrement les cokeries et les moyens de twansport en 
plaçant au second rang les usines à gaz et les réseaux de distri- 
bution et, d'autre part, du ralentissement imprimé aux travaux 
depuis leur engagement par la limitation des moyens financiers, Le 
relard général du programme alteint environ deux ans sur les grands 
ensembles, el depuis quatre ans de nombreuses exploitations de 
moyenne importance sont maintenues en service sans amélioration 
sensible, au détriment de la qualité du service public et du déve- 
loppement commercial. 


Production. 
a) Cokeries: 

A la cokerie du Cornillon, deux nouvelies batteries de quinze fours 
chacune viennent d'être allumées, ce qui porte la capacité d’en- 
fournement à 1.200 tonnes par jour. Les deux dernières batteries, 
ainsi que lensemb'e des ateliers annexes, seront achevés fin 1933 
début 1951. 

A Gennevilliers et Villeneuve-la-Garenne où pusieurs batteries et 
ateliers ont été cons'ruits, agrandis ou modernisés depuis la mise 
en appiication du plan, deux lignes d'une puissance unitaire de 
125.000 mètres cubes par jour ont ét4 mises en service au nouvel 
atelier de gaz à l'eau dont la capacité de production atteint désor- 
Niiis :AX.000 mètres cubes par jour, 

A Alfortville, le terrain situé en bordure de Seine a été remblavé 
pour éviter les risques d'inondation; les routes sont tracées, 'es 
voies ferrées en grande partie posées, Le port intérieur est creusé 
elles quais et défenses de berges sont en cours de réalisation. Les 
travaux de génie civil des batteries sont en partie achevés et la 
luumsterie des deux premières balteries est commencée : elles po‘ir- 
ront être allumées fin 193. La tour à charbon, les Lâtiments des 
guzogènes, les ateliers de traitement et toutes les annexes sont en 
consiruction, ainsi que l'un des deux gazomètres de 225.000 mètres 
cubes, Sauf retard éventuel d'un consiructeur, les premières mises 
en service suivront l’allumage des batteries. 

A Strasbourg, une partie des ateliers de traitement du gaz et des 
installations de manutention du charbon et du coke modernisés poir 
suivre le développement de la cokerie sont entrés en service; leur 
achèvement est prévu en 1953. 

\ Rouen, les travaux de fondation sont à peu près terminés, les 
Installations de manutention et de traitement du charbon et du coke 
en cours d'exécution, La première batterie (21 fours) est construite. 
ja seconde (15 fours) est en montage, Tous les ateliers et installa- 
lions annexes sont comimencés, 

b) Usines à gaz: 

En conséquence de l'impossibilité financière pour le Gaz de France 
de poursuivre à la fois la réalisation de grands ensembles et la 
modernisation — voire l’entreïien normal — de ses usines à gaz, 
aucune inise en service importante n'a été enregistrée en 1932, à 
l'exception d'un atelier de gaz à l'eau de 140.000 mètres cubes par 


jour construit à Saint-Etienne pour réguiariser la distribution du 
#az acheté à la cokerie minière de la Siiardière. 
Quant aux travaux engagés au titre des exercices antérieurs, 


ils se poursuivent au rvthme minimum compatible avec les clauses 
des marchés passés, Notamment, les usines de Tours, Nantes, Lyon, 
Mar=æille, Nice et Dijon ont entrepris des modernisations dont il est 
encore impossible de prévoir la date d'achèvement. 


Transport. 


Le développement des réseaux de transport a également subi un 
relard de deux ans sur le programme initial, faute de crédits suff- 
Sants, Leur mise en service devant être concomitlante à ceile des 
nouveaux moyens de production, il ne convenait pas de pousser leur 
zéalisalion au détriment des travaux engagés dans les usines. 

Les principaux feeders achevés en 1952 sont: 

Nante:—Saint-Nazaire, 63 kilomètre: ; 

Silardière—Etivalière (premier des 2 feeders), 13 kilomètres; 

ŒElivalière—Andrézieux, 11 kilomètres ; 

Devazeviile—Rodez, 37 kilomètres; 

Meulan—Elisabethville, 12 kilomètres; 

Caudry—'e Cateau, 12 kilomètres; 

Troisville-Maretz, 8 kilomètres ; 

Labuissière-Eps—Hesdin, 47 kilomètres; 

Baccarat-Ramberviiliers, 16 kilomètres. 

Les travaux en cours intéressent en premier lieu l’amenée du gaz 
de l'Est à Paris Commencée celte annce, la pose des premiers tron- 
çons Nancy—#aint-Dizier—Vitry-le-François sera pratiquement ache- 
vée en décembre; de même les feeders de ramassage Loisy—Jarviile, 


Jarville—Neuves-Maisons et Thionville—Metz seront en partie posés, 
Distribution. 
Les travaux de réfection, d'aménagement et de desserte d'abonnés 


€ réseau 
réseau et 


i 1952 sur environ 800 kilomètres de 
et 1000 branchements contre 700 kilomètres de 
200.000 branchements en 1951. 

La limitation des crédits impose un rythme de travaux qui ne 
permet pas l'entretien normal des réseaux de distribution, qui ont 
gravement souffert de la dernière guerre, La moyenne des pertes 
annue par kilomètre de réseau de distribution s'élève à 7.50 
mètres cubes de gaz, alors qu'en Suisse, au Danemark et en Bel- 
gique, ces pertes sont de l'ordre de 3.000 mètres cubes par kilomètre 


nouveaux ont porté en 


‘1es 





et par 


aïl. 








tion de l’industrie gazière peuvent êlre résumés com 
1° Le volume de gaz disponible pour.la vente, à pou 
fique égal (1.200 calories), est passé de 2,1 milliards de nu 
en 1933 et 2,7 en 1917 à environ 3,1 milliards de mé 
191 et à près de 3,15 milliards en 1952; 
2° Le nombre des abonnés s'est accru à un ryihine rai 
de 100000 par an); il est passé de 4.972.000 à fin 1947 à un 
tin 1931 et environ 5.420.060 fin 192: . 
Jo Près de 109 peiites usines, d'équipement véluste e! 4, 
onéreuse, ont été éleintes, dont 2% en 1452; 
io Le tonnage du coke disponibie pour la vente (cokerie: | 
et us nes à gaz) est passé, de 214 millions de tonnes en 1J%= « 
1917, à 2,5 en 19%51 et 2,7 en 1952. 
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Programme 193 et résultats prévus. 


Le programme des travaux du Gaz de France pour 19: Pro 
pond à trois tendances distinctes: 





lo Les ressources votées par le Parlement pour le financent 
de: investissements sont affectées aux travaux de modernisation el fo 
d'équipement répondant à un intérêt national. H en est À 
cokeries nouvelles (Alforiville, Rouen), du transport de az À 
Lorraine à Paris et des inter‘onnexions correspondantes d ! 


région parisienne, des transports de gaz de divers autres hi 
houilliers ou sidérurgiques (Nord, Loire, etc.) vers des centics 11; I 


lants de consoinmalion, Ces iravaux permettent le dévoioppe \ 
des ressources minières et sidérurgiques de la France en iu 
nant le moyen de teair sa place dans la Communauté europe 9 


du charbon et &e l'acier, Leur réalisalion dans Îes plus cou:ts 4 
explique l'imvoortance donnée ceite année aux prêts du fonis 
madernisalion et d'équipement affecté: à ces ouvrages: 

20 Les travaux correspondant au renouvellement des inslalct 
gazières proprement dites sont financés par les ressour'es prop 
ju Gaz de France ou par celles des ‘ollectivilés auxquelle: 
Gaz de France est Jié par des conventions de régie (e<senti 
ment ja ville de Paris et le syndicat des communes de bani 
C'est ainsi qu'on a prévu de financer par Ces ressources je: | 
vaux de renouveilement dont, aux termes de la convention de 147, 
le financement devrait être assuré par des emprunts és, soil pa 
la vie de Paris, soit avec sa garantie. La commission de vé 
fiction des comtes des entreprises pubiiques à d'aileurs rappelé 
dans son dernier rapport que, depuis 1916, ce mods rormal de 
financement des travaux n'avait pas été suivi: 

3e En applicalion des d'sposilions de l’arti'le 16 de la lai da 
5 janvier 1952 relative aux dépenses d'investissement de l2xerc1e 
1952, le Gaz de France a proposé aux collectivités visées par ‘es 
dispositions de les aider dans la modernisation des petiles usines 
à gaz par l'émission d'emprunts locaux. I convient d'aider les 
parties dans cet effort en inscrivant les demandes de crédit cor 
respwondantes dans Ja liste de priorilé des travaux déparlemen‘anx 
et communaux. IL n'est pas fait état, dans les tableaux suivant: 
des ressources qui seront obtenues à ce titre en 1953 ni des tra- 
vaux correspondants. Le mécénisme de finanement esl seu:ement 
cité pour mémoire afin d'en rappeier tout l'intérêt, 

Compte tenu de ces considérations, le programme de travaux du 
Gaz de France se présente pour 1953 de la man'ère suivante: 

(En millions de francs.) 
Cokeries’ prèts du fonds de modernisation et d'équipement, 6.500; 
autres ressources, 120: lolal, 6.650 
Gaz de l'Est et région parisienne : 
Concession no { (Lorraine-Alforiville): prêts du fonds de moder- 


nisalion et d'équipement, 41.600; autres ressources, néant; total, | 
1.600. ë 
Concession n° 2 (Paris et banlieue): prêts du fonds de moderni- è 
sation et d'équipement, 2.900; autres ressources, 100; total, | 
3.000, à 
Aménagements de la production: prêts du fonds de modernisation \ 
et d'éqgaipement, 1.000; autres ressources, 500; total, 1.500. 1 


Transports autres que gaz de l'Est: prêts de modernisation ei d'équi- 
pement, 1.650; autres ressources, néant; total, 1.65%. 

Usines à Gaz: prèls du fonds de modernisation et d'équipement, 
néant; autres ressources, 3.000; total, 3.000. 

Distribution: 

Compteurs: prêts du fonds de modernisation et d'équipement, 
630; autres ressour'es, 1.430; total, 2.100. 

Canalisations, branchemenys et divers: prêts du fonds de moderni- 
re et d'équipement, néant; autres ressources, 4.100; total, 
100. 

Etudes, recherches et divers: prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement, néant: autres ressources, 60; total, 650. 

Intérêts intercalaires et remboursement d'emprunts à moyen terme : 
prêts du fonds de modernisation e! d'équipement, 3.00; autres 
ressources, néant; tota!, 3.700, 

Total: prêts du fonds de modernisation et d'équipement, 

21.000; autres ressources, 9.9%0; total général, 30.930. 
Le financement de ces divers travaux est assuré de la manière 
suivante (en miilions de francs): 
Prêts du fonds de modernisation et d'équipement, 21.000, 
Amortissement, 8.050. 
Dommages de guerre, 659. 
Participations publiques, NA. 
Participations industrielles diverses. 350. 
Total, 30.950, 
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| convient de noter toutefois que, si la dotalion normaie d'amor- 

è ent est fixée à SUw millions de francs, la trésorerie ne 
lee prévoir qi'une possibililé réeiie d'anio-financement de ciry 
isse 


cards de fran:s par suite du tblocuge des pr.x du gaz en mars 
pniltia 
jo. 


L'examen de ce programme amène les remarques suivantes: 
a) Gaz de l'Est et aménagement de Ja région parisienne. 
L'ensembie de l'axéralion qui doit être terminée gn 199-194 se 
nsuivra avez toute j'activité indispensab'e pour arriver à ce 
% ultat. Le grand ieeder de transport sera posé de Viüy-ie-Frar- 
us Alfériville: le réseau de collecte sera achevé, ainsi que 
SE taines antennes. Pour la compression el lépuralion, le mateériei 
à de | vré et son installation entreprise. Frs 
© L'énussaire Alfortville-Croix-Nivert sera terminé jusqu'au racva 
dement avec :e réseau de banlieue. La ceinture haute pr sion sera 
ea cours d'installation Sur es trajeis Alforiviile-Veisai'es, Alloriville- 
uheies. Des renlorcements seront exécylés entre Versai les et Nan- 
terre, ainsi que certains tronçons des antennes | riphériques se zac- 
cordant sur la ceinture haute pression et certaines liaisons. La sur- 
pression d'Aifortvile sera terminée pour a partie nécessaire à 
l'évacuation du gaz livrable au démarrage de la cokerie, el en ins- 
lallation pour le reste. n ce 3 
En ce qui concerne les usines à gaz de la région parisienne, l'ef- 
fort principal, esl he sur Ja production du gaz de poinie rendue 
nécessaire par la aibie modulation du gaz en pr venance de l'Est. 
Au Landy, la modernisation de l'atelier de gaz à l'eau n° 1 sera 
terminée. Une station de stockage de 500 tonnes de propane sera 
installée dans la région parisienne Le gazomètre de Nanterre sera 
mis en service, et les autres travaux en cours seront en voie d achè- 
vement. Au Centre autonome de traitement des goudron: el benzois 
(C. A. T. G. B.) la seconde ligne de distillation prirnaire des gou- 
drons sera achevée, mais aucune opération nouvelle ne peul être 
engagée faute de :rédits. 








b) Cokeries, 


Au Cornillon, ‘a construction des deux dernières batleries de quinze 
fours et de l’épuration jiquide sera poursuivie. 

A Gennevilliers-Villeneuve-la-Garenne, à part la terminaison ces 
travaux en cours, les travaux 1953 serant limités au commencement 
de la construction d’une épuration de 200.000 mètres cubes par jour à 
Gennevilliers et à la modernisation du broyage du charbon à Ville- 
neuve. 

A Alfortville, les travaux seront poursuivis en prévision de l'al- 
lurmage, au cours de l'hiver 193-1951, des deux premières baïleries, 
avec les compléments nécessaires (gazogènes, traitement, épura- 
tion, gazomètre). 

A Rouen, la limitation des crédits ne permet pratiquement que 
les payements exigib'es sans dédit sur les commandes passées. Il 
s'en suit un décaiage d'environ un an dans l'avancement des tra- 
Yaux. 

A Strasbourg, les travaux en cours sur ia manutention du :<ke 
et du charbon et le traitement physique du gaz seront achevés. 
Aucune amélioration nouvelle (épuration) ne pourra êlre entre- 
prise. 

c) Usines à gaz (hors région parisienne), 


Usines importantes : : 

A Loos (Nord), la modernisation des lignes de gaz à l'eau sera 
achevée; la construction du gazomètre de 100.090 mètres cubes doit 
être encore ajournée. 

A Nantes (Loire-Inférieure), on poursuivra .a modernisalion réduite 
de :a manutention du charbon, 

A Nancy (Meurthe-et-Moselle), le gazomètre de 28000 mètres 
cubes sera achevé. 

La station de stockage de propane à Vierzon {Cher} sera terminée, 
à l'exclusion de tout autre travail. A Tours (Indre-et-Loire), seront 
mises en service les nouvelles batteries, mais les améliorations 
complémentaires (traitement, amenée d’eau, atelier à coke, prépa- 
ration du charbon) seront ajournées. d 

A Lyon (Rhône), la deuxième batterie de 35 chambrettes sera 
mise en service; seront ajournés les travaux concernant la chaut- 
ferie, la préparation du charbon, le conditionnement du coke. 


A Dijon {Côte-d'Or), le montage de l'atelier de gaz intégral pro- 
venant de Quimper sera poursuivi pour permettre son allumage avant 
l'arrêt des premiers fours Wooda!l Duckham à remonter au début de 


A Marseille (Bouches-du-Rhône), le parc à coke sera achevé, l’arré- 
Lun eg du parc à charbon commencé, le remontage de la bat- 
terie n° 10 entrepris. A Nice (Alpes-Maritimes), la nouvelle ligne de 
gaz à l’eau de 50.000 mètres :ubes sera achevée. On commencera la 
reconstruction d'un gazomètre de 30.000 mètres cubes à l’emplace- 
ment du gazomètre de 20.000 mètres cubes et le raccordement de 
l'usine au réseau de la S. N. C. F. 

Usines rattachées à la distribution: 

Dans ces usines, au nombre de 215 non compris les 193 usines 
usticiables de l'article 16 de la Joi du 5 janvier 4952, comme dans 
es usines importantes, la réduction des crédits a conduit, après 
règlement des marchés en cours, À n'exé’uter qu'une part des tra- 
vaux indispensables pour la satisfaction des besoins de {a distri- 
bution, à l'exclusion de tout travail d'amélioration concourant à la 
diminution du prix de revient, quelles que soient sa rentahilité et sa 
répercussion sur le déve:oppement commercial. Ont dû être aban- 
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donnés les !?tr IVAUX prévus à Quimper {5% m ns!, à ( de <lire 
Saone (15 mil Ss), Nevers 4) Huiilions Sa ; 1.) 

. L 
Vaunes (152 mm ns pour un ensemble de 257.50 aho s D'autre 
part, es gou;:ols d insiemen Jui existe 1 l ians 
9 exploita S Jui ! ent sy la produ p ; 
#Agoinelres, L'émission où divers autres serv S ) 
que pa ei Ji {1 hs ) s De s [à i 1 L 
d'un mn ir i { ù rt Ë 11 1SS F 15 es u ; 
une ex} ilior re 

Il est à signa )£ mnt né con a t I 
Pour les [4j vx l £ xauelles :e Gaz de Fra 
l'appli ho e l » 4 1 i " hr » Janv Fr 1952 : pr 
les moyens de financement pévas der 
d viQprun:s des roileetivités téressces, les su e | \ ; 
4 fe lire et eslimées Jde 1 à 2 miliiards devant êire ajoutées au 
présent progran 

d F 2 1 Ux qut gaz à rs 

Dans e Nor] sera acher e réseau permet d'as<ure partit 
de Ja sta ji ul LA DlISSIeT à doilttetitation) 1 Saz es houilieres du 
Nord, de la région côtière du Nord « u Pa Cala A ja station 
de Labuissière, la station d'épurat on sera acheve ( 

Compression en ‘ours d'installation. Le réseau d'alimentation de !a 
région lilloise sera renfor'é. Sur le feeder T Saint-Amand, seront 
exécuiés des travaux de rempiaceme! 

Dans l'Ouest, en liaison avec le ralentissement des travaux de la 
cokerie de Rouen, tous les travaux relatifs aux feeders issus de cette 
cokerie sont d'fférés à l'exception du ton \ Rouen-Elheuf du fe: ° 
de l'Eure, qui peut être alimenté par la cokerie existante 4 e 
conséquence des commandes dejà pascées, un minimum de travaux 
d'installation sera exécuté au poste d: compression de la nouvelle 
cokerie, 

Dans la région Centre-Ouest, les travaux sont limités À irhève- 
ment des deux feeders en cours. Châteaudun-Bonneval et Ro-hefort- 
Tonnay Charente 

Dans la rég'on Sud-Ouest, le feeder de la Côte basque \ pour- 


suivi et la liaison lamiers-Foix en gaz naturel sera réalisée 

Dans la région Centre-Est, les travaux en cours seront achevés 
Sur Brive-Tulle et la Silardière-Etivalière. 

Enfin, dans le Sud-Est, le feeder Aubagne-Bandol sera achevé et 
le feeder Nice-Monaro commencé pour permettre l'alimentation de 
la Principauté de Monaco À partir de Nice, ce qui entraine un ren- 
forcement de l'installation de compression de Nice. Le feeder Toulon: 
Hyères sera remplacé sus une partie imperiante der sa ,ongucur. 

e) Distribution. 

Le programme a limité à 5.550 + 650 — 6.%09 millions les dépenses 
prévues pour Ja distribution et qui concernent les canalisations, 
les compieurs, les branchements et les installations de propane 
Or, les besoins normaux, dans la situation actuelle, sont nettement 
supérieurs à ce chiffre. Il a donc fallu réduire l’ensemble des tra- 
vaux de la distribution pour rester dans les limites du programme, 
malgré les répercussions de cetle réduclion sur le respect des clause 
contractuelles, la qualité du service, la rentabilité et le dévelapre- 
ment commercial. di: 


$ 


Î Divers. 


Sous ce titre, sont réunis des chapitres de jépenses différentes 
Concernant: 

Les étndes et recherches: le laboratoire actuel'ement en constrne 
tion au Landv ne pourra être poursuivi qu'au ralenti, ainsi que les 
achats et inslallations de matériel de recherches : 

Les techniques nouveiles: environ la moitié des essais induetrie!s 
portant sur des techniques nouvelles devront être abandonnées : 

Les travaux non dénommés, qui ont été limités à 100 mil ons, 
pour parer à tous les cas de force majeure qui peuvent se pre- 
senter en Ün an: accidents, incendie, déplacements imposés par 
des administrations, ete. ; 

L'ensemble des dépenses diverses de la direction production-trans- 
port: matériel roulant {ferroviaire ou antomabile destiné au transoort 
du personnel, du charbon et des produits pétroliers —- y compris le 
propane), les aménagements so“jaux. les habitations hors sujé on 
de service, pour Jesque:s il n'a pu étr: réservé que 135 mihions. 
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Récapitulation des dépenses d'investissements de Gaz de France. 


.Le tableau suivant indique le montant total des dépenses d'inves 
tissements (équipement, reconstruction et renouvellement) effectuées 
depuis 1918 ou prévues pour les prochaines années au litre des opé. 
ralions terminées, en cours ou à engager en 1932. j 
La comparaison des crédits proposés celte année pour 1952 et les 
p'évisions de dépenses qui figuraient À l'annexe au projet de Joi 
relalif aux investissements éconosniques et snciaux de l'exércice 
cédent laisse apparaître des dénassements assez sensibles. 








pré 


Ces dépassements incombent dans leur quasi-totalité aux trois 
chefs d'augmentation suivants: 

1° Les cokeries, pour :esquelles les variations économiques qui 
n'avaient pu étre prises en compte dans l'état des opérations précé- 
dent sont pratiquement seules à l’origine du dépassement ; 

2° Le gaz de l'Est et les aménagements correspondants dont les 
dépassements représentent essentiellement une accélération du 
rÿlhme des travaux de transport et de distribution dans la région 
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parisienne. T1 s’est avéré indispensable de réaliser ces travaux à la 
mème cadence que ceux d'amenée du gaz de l'Est à Paris, afin de 
disposer, lorsque le gaz arrivera à Alfortville, des liaisons néces. 
Saircs pour en assurer la répartition eux utilisateurs. En tout état 
de cause, ces travaux figuraient au programme de modernisation de 
Laz de France et auraient été exécutés tôt où tard; 


Dépenses d'investissements de Gaz de France (*) 


3° La distribulion enfin, dont es crédits étaient res": ù ki 
sent inférieurs à ceux qu'aurait exigé l'entretien nom 
B esi impossible de continuer sans danger à réduire ce), 

le: crédits affectés à ce poste. Le problème n'est d'ail 

au Gaz de France, il se presents également et à dræ ju 

pour Electricité de France. 


(équipement, reconstruction et renouvellement). 


(En millions de francs courants.) 























DÉPENSES EFFECTUÉES DÉPENSES PRÉVU: 
DÉSIGNATION 1918 dE RE me Le TE TE VAE. 20 
1019 1950 1951 1902 1953 1056 | Au dei 
CNRS ssh ratios sofsddiEnsés à 4.135 5.043 5.310 6.650 4.750 1.0-0 
UNIES & EEE srrssnersscsemenneuseuée) { 3.193 3.863 2.84) 3.000 4.019 { 
PRE tel a Le Lesl ei 6.000 12.150 2.10 1.919 5.200 1.60 4.357 32 
ge Mn pb td ( n » » 9.100 7.159 rt 
Distribution et divers.........s.e ° 3.692 5.198 5,500 G.S5%0 10.100 ! 
TO ss psaecudternitaet 6.000 12.150 13.835 16.053 18.500 27.250 90,709 » + 
Pour mémoire : 
Charges annexes d'équipement. ........ » » 309 742 1.100 1.900 » » 
Remboursement de crédits bancaires... » » » ” » 1.800 » » 
PR © © À | —— | ——— TS 
Total général....... soso sérs 6:00 12.150 14.200 16.795 20.20 90.950 » » 
dont: Part équipement (2)..........,., ‘ 3.100 7.000 8.100 8.600 10.250 21.000 L » 











——— 




















(1} Montant à fixer annuellement, 
charges annexes d'équipements 1.900 millions. Total: 19.200 millions. 
(*) Pour les opérations terminées, 





Pour 1933 la part équipement se décompose comme suit: financement des opérations en cours et complémentaires: 17.390 milli 


les opérations en cours et les opérations complémentaires. 





Financement des dépenses d'investissement. 


Le tableau ci-après indique comment ont été financés jusqu'ici les 
investissements de Gaz de France, ainsi que les prévisons de finan- 
cement pour 1953 (en millions de francs): 

Dépenses à Couvrir: 

Travaux: en 1948, 6.000; en 1919, 12.150; cn 1950, 13.835; en 1951, 
16.053; en 1952 (estimation), 18.850; en 1953 (prévisions), 27 250. 

Charges annexes d'équipement: en 1948, néant; en 1919, néant: 
en 1950, 9365; en 1951, 742; en 1952 (estimation), 1.400, en 1953 
(prévisions), 1.900. 

Remboursements de crédits bancaires: en 198, néant; en 1949, 
néant; en 1950, néant; en 1951, néant; en 1952 (estimation), néant; 
eu 193 (prévisions), 1.800, 

Toial: en 1948, 6.000; en 1949, 12.150: en 1950, 141.200: en 1951, 
16.795; en 1952 (estimation), 20.250; en 1953 (prévisions), 
90.990, 
Moyens de financement: 

Prêts du fonds de modernisation et d'équipement: en 1949, 3.400; 
eu 1919, 7.000; en 1950, 2.100; en 1%1, 6.000; en {952 (estimation), 
8.000; en 1953 prévisions), 18.000 

Autres emprunts et crédits bancaires: en 1948, néant; en 1949, 
néant; en 19%», 6.000; en 1951, 3.283; en 1952 (estimation), 3.600; en 
1953 (prévisions), 3.000. 

Indemnités de dommages de guerre et divers: en 1918, 600; en 1949, 
Go0; en 1950, 900, en 1951, 276; en 1952 (estimation), 650; en 1953 
{Prévisions}, 690, 

Prélèvements sur le fonds d'amortissement industriel: en 1948, 
2.000 ; en 1919, 4.50; en 1950, 5.200; en 1951, 7.236; en 1952 (estima- 
tion), 8.000: en 1953 (prévisions), 8.050. 

Participations publiques: en 1948, néant; en 1919, néant; en 1950, 
néant; en 1951, néant; en 1952 (estimation), néant; en 1953 (pré- 
visions), XI. 

Participations industrielles diverses: en 1948, néant; en 1949, 
néant; en 1950, néant; en 1951, néant; en 1952 (estimation), néant; 
en 1993 (prévisions|, 350. 

Total: en 1918, 6.000; en 1949, 12.150: en 1950, 14.200; en 1951, 
16.795; en 1952 (estimation), 20.25%; en 1953 (prévisions), 
30,950, 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Le trafic assuré par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çäis s'établit, depuis la fin des hostilités, à un niveau sensiblement 
supérieur à celui de l'immédiat avant-guerre. Le trafic voyageurs, 
apres Ôtre passé par un maximum en 496, a légèrement diminué 
jusqu'en 1950 pour augmenter en 1951 et 1952. Quant au trafic mar- 
chandises, il est, en 1951 et 1952, nettement supérieur non seule- 
ment à celui de 1938 mais aussi à celui de 1929: 


Evolution du trajic de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Voyageurs: unilés, miliards de voyageurs/km, en 192%, 98,2: en 


1938, 22,1; en 1946, 31,5, en 1950, 26,4; en 1951, 28,1; en 1952 (esti 
mialion), 28,6. 





Marchandises: unités, milliards de tonnes/km utiles, en 1929, 412: 
en 1958, 26,5; en 1946, 52,5; en 1990, 38,9; en 1951, 45,4; en 1952 (e 
malion), 44,8. 

Trafic total: unilés, milliards d'unités de trafic, en 1929, < 
en 193%, 48,6; en 1916, 63,8; en 1950, 65,3; en 1951, 73,5; en 
1952 (estimation), 73,1. 

Ce trafic accru de 50 p. 100 par rapport à 1998 est assuré ave: 
moins de personnel, un pare de matériel moteur et roulant réduit, 
une consommation d'énergie moindre et des inslalalions fixes qui 
ont gravement souffert des hostilités. 

Ces augmentalions de la prmductivité ont été obtenues par la 
modernisation constante des méthodes d'exploitation. 

L'utilisation du malériel roulant a été sans cesse améliorée pen- 
dant les dernières années: la rotation des wagons à pu être accé- 
lérée en réduisant les séjours dans les postes d'entretien et tous 
les temps morts; la politique tarifaire de la Société nationa'e des 
chemins de fer français iend à intéresser la clientèle à l’augmenta- 
tion. du ‘chargement moyen des wagons, qui est passé de 9 tonnes 
en 1938 à 13 tonnes en 1951 et 143,6 tonnes en 19952. 

Une étude plus poussée des besoins réels du trafic a permis d’am- 
nager au mieux le service des voyageurs et de réduire les parcours 
des trains, dont l'occupation moyenne a été augmentée &@'environ 
GX) p. 100 de 1938 à 1951-1952 (y compris les autorails) ; les tonnages 
remorqués ont pu être augmentlés par l'emploi de locomotives pus 
puissantes 

L'opération d'équipement dont les conséquences sont les pius favo- 
rables sur l'évolution de la productivité est le développement de 
l'électrification, qui procure à Ja fois des économies d'énergie, de 
personnel, une amélioration considérable dans la rotation du maté- 
riel et l'entretien des jocomotives, tout en épargnant au pays des 
tonnages gmportants de charbon marchand ainsi que la main-d'œu- 
vre pour l'extraire ou les devises pour l'importer. 

La modernisation et les modifications apportées aux installations 
fixes permettent de notables économies. Dans de nombreux cas, les 
instaliations du chemin de fer itriages, gares, dépôts) avaient con- 
servé leur disposition primitive, datant parfois du XIXe siècle, épo- 
: à laquelle les problèmes du chemin de fer étaient très différents 
e ce qu'ils sont aujourd'hui: fragmentation plus grande des trans- 
ports, possibilités techniques très inférieures et absence à peu près 
totale de moyens de transport concurrents. 

La modernisation de la traction a permis la fermeture d’une qua- 
rantaine d'établissements environ (dépôts et remises). Quant au ser- 
vice des triages, il a été concentré, dans la mesure du possible, 
dans les grosses installations bien aménagées, et de nombreux chan- 
tiers secondaires ont été fermés (15 p. 100 environ des triages exis- 
tant en 193$) ou réduits à un rôle local peu important {20 à 25 pour 
100) ; il n’y a plus qu’une quarantaine de triages, en 1952, effectuant 
un service de transit, au lieu d’une centaine en 1938. L'organisation 
des transports dits du régime accé'éré a rationalisé l’acheminement 
à rs vitesse, réduit la manutention et l'a modernisée, celle-cr 
s’eflectuant, à mesure que les possibilités financières permettent 
l'équipement des inslallalions, par des moyens mécaniques rapides 
et économiques. 

Certaines opérations en cours, et d’autres que la Société ‘nationale 
des chemins de fer français désirerait engager, permettront encore 
un accroissement notable de la productivité, qui est ainsi étroite- 
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liée aux investissements. Mais le rythme de ces inve-lisse- 
T. devient de plus en plus lent par suile de la limitalion des 
Dee depuis quelques années : R er 
ci sspenses d'établissement ont — compte tenu de la variation 
ne _#diminué progressivement de plus de moitié en volume 
des hr à 1953, elies Re pen à celle époque à un niveau 
de Lvé le plus gros effort devant alors nécessairement porter sur 
h reconstruction; d NE À Fe 
Les crédits de reconstruction ont diminué dans une proportion 
dérabieinent plus forte que les dépenses d’étab'issement: or il 
Co encore, compte tenn de sévères revisions de projets, une 
el de l’erdre de 80 milliards à etfectuer pour achever la recons- 
el on des installations fixes; au ryihine des crédits de 1955, la 
es nstruction ne serait donc lermince que dans une dizaine d'an- 


re 
Me retard dans le reconstruction peut mettre en cause Ja sécurité 

ei rexécution même du servire, en exigeant un pro:ongement anor- 
t 


mal de la durée des installations provisoires. Le « provisoire » mis 
en service à la hâte dès 1911 devait avoir, dans l'esprit de ses cons- 
tucteurs, une vie très brève; aussi de graves difficultés surgissent- 
les pour des installations dont, faute de crédits suffisants, le rem- 





L ps re . 

pla nent définitif n'est pas encore effectué actuellement, huit ans 
après la mise en service du provisoire: des baraquements ont dù 
vu,” # nm , . 

étre consolidés ou partiellement remplacés; des travaux incessants 


et onéreux de réparation et de consolidation doivent être faits sur 
des ponts réalisés hâtivement sur charpentes ou pieux en hois en 
1: plusieurs.de ces ouvrages n'ont pas résisté aux intempéries et 
ont dù être reconstruits (olalernent en une deuxième reconstruction 
pi visoire. u pie Ê 

si le trafic augmente, conformément aux prévisions, et si la recons- 
truction ne peut pas suivre son cours normal, des goulots d'étran 
glement et une exécution déficiente des tran<ports ferroviaires seront! 
à re jouter. 


Caractéristiques générales du programme de 1953. 


Le programme envisagé permettra: 

1» Le payement partiel des cominandes en cours de matériel! 
roulant (reconstitution), comple lenu dun étalement de dépenses 
sur 151; 

do La poursuite des électrifi:ations: 

Paris—Lyon, Lyon—Culoz, Vaïenciennes—Thionville et, outre 
l'amorce du prolongement de la ligne d’Aix-es-Bains à la Roche- 
sur-Foron, l'engagement de Mäcon—Ambérieu; 

3e Un volume restreint de travaux portant sur les ouvrages d'art, 
les logements et les autres installations fixes: installaüons de sécu- 
sil nolarmment, 
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Matériel roulant, mobilier et outillage. 


L'avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 51 août 1937 cans- 
tituant la’ Société nativnale des chemins de fer français, prévoit 
(art. 23) que: 

Pour un exercice donné, es dépenses d'acquisition et de trans 
formation de matériel roulant, dé"mobilier et outillage non connexe 
à des projets d’installalions fixes seront considérées comme des 
dépenses d'exploilation dans la mesure où elles n'excèdent pas le 
montant d'une annuilé norfnale de renouvellement... », ce qui 
sera le cas notamment en 1955. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux commandes passées au 
titre de la reconstitution avant le 1° janvier 1951, qui continuent à 
tisurer au budget d'investissements. 

D'autre part, il à été décidé de considérer comme terminées, les 
réparations de matériel endommagé par suite de faits de guerre; 
les dépenses ullérieures éventuelles seront imputées au budget d'ex- 
ploitalion, 


nn mm Ee 


Electrification. 


Lélectrification est l'un des éléments de modernisation des che- 
lins de fer les plus essentiels à l’amélioralion de la productivité, 
Aussi la Société nationale des chemins de fer français souhaite-t-elle 
poursuivre l'effort entrepris depuis plusieurs années. On sait d'ail- 
deurs que la question de l'électritication des chemins de fer vient 
d'évoluer considérablement depuis deux aus, par suite des résultats 
favorables de la traction en courant industriel expérimentée sur la 
lyne d'essai Aix-les-Bains—la Roche-sur-Foron. Celle nouvelle tech- 
hique a été adoptée w J'électrification de Vulenciennes—Thion- 
Mille, commencée en fe. 

Les avantages économiques de la nouvelle solution sont nolam- 
meut les éuivants: . 

La haute tension permet de limiter le nombre des sous-stations, 
de réduire très sensiblement le diamètre des câbles et du til de 
contact, done d’alléger la ligne aérienne et ses supports; 

La fréquence industrielle du courant (50 périodes par seconde) 
permet de réduire les sous-stalions à un simple transformateur, 
“placé aa point de rencontre de la ligne de chemin de fer et d’une 
lisne de distribution d'énergie électrique du réseau général: aucun 
réseau de distribution Spécial au chemin de fer n’est nécessaire. 

Au total. l’économie réalisée par cette technique est de l'ordre 
de 10 p. 100, ce qui élargit considérablement le champ des électri- 
firations. 

L'économie nationale hénéficie également de l'électrification: Ja 
traction à vapeur consomme, en eflet, ayec un rendem2nt médiocre, 
d'importantes quantités de charbon de bonne qualité, dont une partie 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


| 














—  ANSSEMBIFE NAHIUNALE 2703 
doit être importée et soient dans des liftuni- re 
l'énergie électrique au contr pour la part qui f 
ÿ h} ira que - peut étre produite dans les central dt un 
reudernent élevé en partant de combustibles de basse Qq I 
trification d'une ligne de chem le fi inet dor 1 la à " 
du pays à litre permanent, d'importants tonnages de charb 
le chemin de fer es msommalteur idéal d'érerg 
il fonctionne nuit el r. et régularis nsible fa | , 
des centrales: jl notamment le courant nroduit de nuil au 
tù de l'eau £ 
R: } i la | 1 107,2 
Le ! S S s \ 
Service paul LS ; $ ' f s 
193: 
Ô l'é! \ ja 
Lisnes « rit} 
Ceinture sud de A1 su 2- Kiii Eli ct b 
20.000 L; date de mise en service, 1917 
Sète—Nime: naueur, 53 kin ) ll le » U.08 4) 
date de mise en Service, 1912 
Aix-les-Bauis —-la Roche-sur-1 “5 km ï Ï 
charbon, essa la le mis \ sel ROLE RAI i leu 
Paris—Lyon: longueur, 312 km: économie de charb 641.000 1; 
date de mise en service, 1950-1052 partiellement 
loial longueur, D Kk { ] [ | irl l p 000 ! 1 
La plus importante de ces électrfivations est celle de Pas Lion 
celle operation n'es! pas terininee il reste à cquipes À Légluli iVO 
häise, holarmment ta buucie ui est ulilisce pour le trati 
marchandises autour de Lyon. Muis la Sociéi itionale des che 
mins de fer français à pu inaugurer la ligne ju-qu à L: Perract 
le 2% juin 1932; depuis le mois d'octobre 1952, kk to 1 ‘ 
horaires des trains ont été modifiés en fonclhion des possibilités de 
la traction électrique. 
Les résultats ‘“ouhomiques de il 
olalilé que lorsque les travaux seront ter [ 
trains de marchandises de bénéticier complètement de la t Ù 


électrique. Mais, dès main'enant, les r tats I ‘ 
font de Paris—Lyon une des Hgnes les plus modernes du monde 





Les trains rapides ordinaires, de 3006 à 00 tonnes, effectuent Le pa 

cours Paris—Lyon en une durée qui varie entre 4 hi, os et o hi. 20, 
soit à une vitesse moyenne commerciale de 95 à 105 km/h, 1nalgre 
l'arrét à Dijon: un train encore lourd (600 tonnes}, avec quatre 
arrèls, effectue le trajet en 4 h. 55, 112 Km/h de moyenne com A: 


ciale. Enfin, le train le plus rapide, le « Mistral », train de 44) tou 
relie Paris—Lyon en 4 h. 15, à 120 km/h de moyenne ccmmereiaie 
avec un arrêt à lijon 


Programme de 15% et résultats attendus. 
Les électrifications suivantes sont en cours au LT jan ! 


Paris—Lvon (en voire d'achèvement); 
Aix-les-Bains—La Roche-sur-Foron (compléments) 





, 

Lion—Culoz (commencé en 1Joti; 

Valenciennes— Thionville (commencé en 1952): 

Deux peliles opérations complémentaires sur la ligne de Pau—Mon 
tri jeau et à Toulou-e, 

Le programme de 1933 prévoit la poursuite de ces électrilications 
ainsi que, en pius du prolongeiment Aix les-Bain La Rochie-sut 
Foron, l'engagement d'une opéralion nouvethe d'importance Htuitce 


Mäcon— Ambérieu. 

Cette dernière ligne, longue de 63 kilomètres, fait partie du projet 
d'ensemble dil de l'étoile d'Ambérieu », dont la première phase, 
Lyon—Culoz, est en cour d'exéculion. Les lignes en cause à éles 


trifier en courant continu 1.32% volts, relient la ligne Paris—Lyot 
aux lignes déjà électritites en Savoie, depuis Culoz: Fopéralton per 
met d'améliorer l'utilisation des locomolites de Paris—Lyon el de 


Culoz—Modane, qui effectueront des parcours sur l'étoile d'Ambérieu 
La section Mñcon—Ambérien sera empruntée par les trains rapides 
et express de Paris vers Fltalie (ilinéraire Paris—Roine), la suisse 
et Genève (le détour par Lyon correspondrait à un allongement de 
% kilomètres), L'électriticalion de cette ligne navait pas pu être 
entreprise en première pha:e en raison de la destruction du pont de 
Mäcon, sur la Saône: la reconstruction de ce grand ouvrage (lon 
gueur: 240 mèlres) est maintenant en cours, el sa mise en service 
esromptlée pour la fin de 195, 

Quant au prolongement de l'électrification d'Aix—La Roche sur 
Annemasse et Saint-Gervais-les-Baiñs—Le Fayet, il s'impose notam- 
ment pour rechercher une meilleure ulilisation des locomotives 
modernes électriques mises en service sur la ligne d'Aix-les-Bains 
à La Roche-sur-Foron, ligne trop courte pour le rendement maximum 
de ce malériel. 


ere mmmen * m 


Installations fixes. 


Le programme d'inveslissement de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour les installations fixes est établi en fonction 
d'une politique générale d'augmentation de la productivilé, dent les 
Poiuts essentiels sont: 

Le développement de l'électrifiealion {voir ci-dessus 

La rationalisation des transports du régime accékKré ; 

La modernisation et le regroupement des triages, des dépôts, des 
aleliers; 








(1) Non compris Aix—La Roche, 
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L'amélioration de la signalisation et des installations de sécurité 
sur ceriaines lignes à trafic important, 

Ce programme est mis en œuvre dans les travaux d'établissement 
el aussi, dans de nombreux vas, à l'occasion de la reconstruction, 
qui n'esl pas en général réalisée a l'identique. 

Indépendamment des opérations importantes qui constituent 
l'essentiel de la modernisation du réseau, les budgets de la Société 
halionale des chemins de fer français comprennent un assez grand 
nombre de travaux de caractère annuel dont l'imporlance unilaire 
est faible, mais qui sont exigés de facon impétrieuse par des néces- 
silés locales, ou dont la rentabilité, malgré la modicilté des sommes 
cu cause, est exceplionnellement élevée, 


Résultats ollenus à la [in de 1952. 


La Sociélé nalionale des chemins de fer français aura effectué à la 
fn de 1952: 

La reconstruction de 2.191 pon:is-rails, dont 210 sont encore en 
provisoire ; 

La reconstruction de 6 souterrains; 

La reconstruction de 471 passages supcrieurs, dont $S4 sont encore 
en provisoire ; 

La réparation de 1.670.000 mètres carrés de surface couverte (ter- 
mince 

La reconstruction de 2.691.000 mètres carrés de surface couverte 
{non compris les reconstruetions provisoires qui ont été relirées du 
service depuis lors), dont 65.000 sont encore en provisoire. 

Dans l'ensemble, l'avancement de la reconstruction des installa- 
tions fixes est évalué à S5 p. 100 environ à fin 1952, Cette proportion 
est d’ailleurs variable suivant la catégorie de cravaux dent il s'agit. 

Faule de crédils, les travaux ont progressé assez lentement en 1992 
el il n'y à pas à signaler de travaux très importants terminés. 


Programme de 1953 et résultats prévus, 


Les crédits très limilés dont dispose la Socitté nationale des che- 
mins de fer français en 195% ne lui permettront de commencer 
aucune opération nouvelle impcrlante ‘à l'exception du pont de 
Châlellerauit sur la Vienne, ligne Châtellerault-—-Loudun, au titre de 
la reconstruction; coût lola]: 130 millions), 

Les (ravaux en cours seront poursuivis à un rythme souvent 
réduit, 

a) Travaux d'élablissement. 

Dans la mesure des possibilités financières ainsi réduites, l'effort 

portera notamment sur les travaux ci-dessous: 
Signalisalion et téléphonie : 

Block autematique Paris—Creil; 

\inélioration du débit Lion—Marseille (block automatique); 

Signalisation routière aux passages à niveau; poursuite d'une pre- 
mière tranche de 200 passages à niveau; 

Amélioration de réseaux téléphoniques (Est, Nord) : 

Toulouse—Lannemezan: remplacement des conducteurs nus par 
des fs isoks; ce remplacement est exigé par la sécurilé des agents 
de l'entretien ; 

Travaux de voie: 
Nantes, poursuile des travaux à la traversée de la ville; 
Etablissements du matériel et de la traction: 

\chèvement des dépôts de Châlons entretien) et Nancey-Ieitie- 

court (mise en service 
Triaget: 

Longwy (re phase), poursuite des travaux; Gevrey: achèvement; 

uares 

Lvon et abords (autorails, chantier de lavage, etc.\: Toulouse- 
Ravnal: garage de rames: Marseille-Saint-Charles: continualion des 
amélioralions, faisceau de voies central avec cisaillements, quais, 
postes pour recevoir les trains iongs, 


L) Travaux de reconstruction. 

Les travaux sont extrêmement dispersés; parmi les ouvrages d'art, 
les travaux seront poursuivis à Caronte, à Mäcon et à la Voulte. 
Les travaux du pont de Châtellerault seront commencés (voir 
ci-dessus 

Pour toutes les instalations touchées par la guerre, la limitation 
des crédits de reconstruction oblige à prolonger des siluations diffi- 
ciles à tenir, et qui provoquent de lourdes dépenses d'exploitation. 

Pour les bâtiments à voyageurs, la Société nationale des chemins 


de fer français espérait engager en 1953 la reconstruction d'une 
première tranche mais, faute ue erédit, les travaux sont encore 
Icporiés à une date ultérieure. La situation de ces bâtiments pro- 
Voque es réclamations des usagers et des collectivités, dont la 
Socié(é Hionale des chemins de fer français reçoit de plus en plus 
fréquemmentJes doléances, 

Quant au personnel du chemin de fer, il est contraint depuis huit 


ans de lravailler dans des installations de fortune, inrommodes et 


lalsaines, Enfin, la non-reconstriclion des gares voyageurs crée 
dans l'esprit du pubiic une hiérarchie centre les modes de transport, 
qui et préjudiciable à Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, Les gares maritimes par exemple ont €'# reconstruites alors 
{ les gares du chemin de fer restent, méine dans de grandes 
villes, installées dans des bariquements, 
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Récapitulation générale des dépenses d'investissement 
de la Société nationale des chemins de fer français 


Compte tenu de Faugmentation des prix, on peut e: 
dépenses de 1952 sont de l’ordre de 24 p. 100 environ 4 
moyennes de 19:6 à 1950; quant aux dépenses préiues 
elles représenient moins de 22 p. 100 de cette morte , 

Les dépenses d'étab'issement de 1953 (investisserme 
dits) représentent moins de 4 p. 1099 du chiffre 4 + 
Société nationale des chemins de fer français (total des », . 


l 
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Financement des investissements. 


Le tableau suivant indique de quelle manière ont «x 
en 1951 et 1952, les investissements de la Société nai 
chemins de fer français, ainsi que les prévisions corre: ; 
pour 1953 (en millions de francs courants): , : 
Dépenses à couvrir: 
Coût en capilal des investissements: 
Reconstruction: en 1951, 22.865; en 1952 (1) (prévisions) ‘14e 
en 1953 {prévision<), 18.686, . 
Etablissement: en 1951, 15.802; en 1952 (1) (prévisions), {5404 
en 1%3 (prévisions), 18.764. : 
Montant des travaux aulorisés: en 1954, 38.667: en {4 
\prévisions) (2), 41.618; en 1953 (prévisions), 27.150. 
A ajouter: 
Frais généraux correspondant aux investissements: en 195! 12e 
en 1952 (1) (prévisions), 3.100: en 1953 (prévisions), 2.723. 
Remboursements de crédits bancaires: en 1951, 9.575; en 19%, 
(prévisions), 9.335; en 193 (prévisions), 9.370. 
Total: en 1951; 51.361; en 1952 (1) (prévisions), 57.303: en 
_) Lui à ! 4 
193 (prévisions), 19.500, 
Moyens de financement: 
Versements de l'Elat: 
_Acompte de reconstitution: en 1951, 19.119; en 1952 (1) 
sions) (2), 21.000; en 1953 (prévisions), 15.700. 


P'Évie 


Prêts du fonds de modernisation et d'équipement: en 1951, 6355; 
en 19%2 (prévisions), néant; en 193 (prévisions), néant. 
Autres emprunts: en 1951, 20.1; en 1952 (1) (prévisions), 021); 


en 1953 (préwsions), 29.910. 
Aulotinancement: en 1951, 5.039; en 19: 
en 1953 ‘prévisions), 8.90, 
Total: en 1951, 51.361: en 1952 (1) (prévisions), 57.29; en 
1953 (prévisions), 49.530. 


32 (1) (prévisions), 2.01: 


ELECTRICITE ET GAZ D’ALGERIE 


Electricité et Gaz d’Algérie. est un établissement public da 
de l'autonomie financière, créé par décret du 3 juin 1947, et à 
qui à été transférée la pius grande partie des installations el 
vités électriques el gazières de l'Algérie qui, jusqu'alors, élaient 
gérées par une trentaine d'entreprises. 

A la fin de 1918 est apparue la nécessité d'intégrer les travaux 
de cette société dans le Cadre’ du premier plan de modernisation et 
d'équipement et d'en assurer l'harmonisation avec ceux de la 
métropole et des autres pays d'outre-mer. A cet effet, une conven- 
lion, signée le 29 août 1919 entre la Caisse nationale de l'énersie 
e' Electricité et Gaz d'Algérie, a permis à celle-ci de bénéfirier, 
par l'intermédiaire du Trésor algérien, de prèls du fonds de moder- 
hisalion et d’équipesnent destinés à ia couverture de ses dépui-es 
de travaux neufs, 

Le programme des travaux prévoyait, outre l'achèvement des 
plans précédemment établis, le développement des centrales {her- 
imiques e! surtout la construction de centrales hydroé'ectriques 
nécessitant l'aménagement de plusieurs oueds (oued Agrioun, o1cd 
Abrzerouftis) et la construction de barrages (lril-Emda). 

Le plan de 1919 envisazeait, en outre, un important développe- 
ment du réseau algérien d'électrification rurale en raison de l'aus- 
mentation attendue de la production d'énergie électrique qui devait 
passer de 407 æmilliuns de kilowatltheures en 1947 à 700 milions 
en 1992. 


I — ELECTRICITE 


L'année 1952 voit s'achever le premier programme d'équipement 
de l'Algérie. L’exécution de ce programme a permis d'éviter toutes 
coupures de courant, et d'augmenter la production de 8% p. 100 
entre 1916 et 1951, la faisant passer de 361 à 667 millions de kilowalt- 
heures, Pour le premier semestre de 1952, la production totale s'est 
élevée à 316 millions de kilowattheures, 

Les crédits prévus pour l'année 1953 ne permetlent pas l'engaze- 
ment de travaux nouveaux dont certains, cependant, seraient indis- 
pensables, En effet, le niveau de consommation annuel par habilant 
est en Algérie extrêmement bas, puisqu'il n’atteint que 3% kilo- 
waltheures, alors qu'il est de 860 kilowattheures dans la métropole. 
Si l’on tient compte, en outre, d'une poussée démographique parii- 
cuiiérement forile — puisque, entre les recensements de 19% et de 
1913, Ja population s'est accrue de 1,7 p. 100 — on comprendra 





1} Crédits de 1952: y compris 793 millions de reports de 49%51. 
2} Dont 3 milliards bloqués. 
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à sions d'augmentation de la consommation de courant 
ue les pré onder sur la loi du doublement en dix ans qui est 
ne Le dans les pays déjà fortement industrialisés, Cette loi du 
, pement correspond à une augmentation moyenne de 7 p. 10 
enr en Algérie celle-ci est au moins de 10 p. 100. Depuis 1917, 
« augmentations de consommation d'une année sur lautre ont 
été respectivement de 11,6 p. 100, 12 p. 100, 13,5 p. 100 et 15,1 p. 100. 


- Consistance et état de réalisation des opérations. 
RÉSULTATS OBTENUS A LA FIN DE 1992 
Equipement hydraulique. 


La production hydraulique, qui a été de 262 millions de kilowalt- 
heures en 1951, doit alieindre 325 millions en 1952, 


a) Achèvement du programme de 1910. 

Les usines du Ghrib, Bakhada, Beni-Bahdel, Bou-Hanifia, Perregaux 
sont en service; quelques travaux de mise au point et de réglage 
ont encore été effectués dans Je courant de l'année, notamment à 
Bou-Hanifia, Bakhada, Beni-Bahdel, 

Usine d’Ain-Temouchent (Tessala): les travaux de génie civil sont 
achevés, le montage du matériel hydraulique et l'équipement élec- 
tique ont été terminés. 

Les essais de mise en route de l'usine et de mise en eau de la 
conduite d'Oran ont eu lieu. 

Usine d’Aïn-Béida: la mise en route a eu licu dans le courant de 
l'année. 

Usine de Foum-el-Gherza: les travaux de génie civii sont achevés; 
la conduite forcée est terminée 
Chûtes de Michelet et de Boghni aval: les travaux d'équipement 
sont terminés. 

b) Aménagements de l'Oued Agrioun. 

Usine de l’Ahrzerouftis: l'usine est entrée en fonctionnement dans 
Je courant de l’année 1992, 

Barrage de l’Ahrzerouftis: la mise en eau à eu lieu le 27 mars 
49%: les turbines et alternaleurs sont en service 

arrage et usine de liril-Emda: les travaux de génie civil sont 
terminés; la plus grande parle du matériel d'équipement est mon- 
{te 

Equipement thermique. 
a) Amélioration d'usines thermiques exisantes. 


Centrale d’Alger-Port: la chaudière de 50/62 tonnes par Hêure est 
eu cours de réception. 

Centrale d’Alger-Harmma: le montage de la chaudière Ve:ox de 
7 tonnes par heure est lerminé; les travaux seront prochainement 
achevés, 8 N 

ü) Nouvelles tranches thermiques. 

Centrale d’Oran-Port: les opérations de mise au point et de réxlage 
se poursuivent. 

Centrale de Bône IT: les travaux de gén'e civil sont terminés; le 
prem'er groupe est dé inilivement couplé sur le réseau; le montage 
de la deuxième tranche se poursuit. 


Transport et distribution, 


L'installation des postes de transformation de 170, 90 et GO kila- 
volts s’est poursuivie, de mème que celle des lignes d'intercon- 
nexion à 150 et 60 kilovolts. 


Electrilication rurale. 


Les travaux et les éludes se sent poursuivis durant l'année 1952, 
Ont notamment été terminés et mis en service les ouvrages de rac 
cordement suivants: 

Réseaux B. T. de Bou-Caïd et de Molière — Centres de Fromentin 
— Flatters et Hanoteau-Douar Tirmitine (Mirabeau) — Extensions de 
Boukanefis — Centre d’Aïn-Tellout — Centres d'Oureah et de Kristel 
— Centre d’El-Kef — Centre d’Aïn-Fezza — Fermes d'Aïn-Beida — 
Fermes d’Aïn-el-Arba — Raccordement haute tension de Sedrata — 
Centre de Cavaïlo — Centre de Oued Keberit — Centres de Ighzer 
Amokrane et de Guendouza — Centre de Drea — Centre d'IHerbillon 


OPÉRATIONS NOU VELIES 


Le nouveau programme, dont la mise en route en 1952 sera encore 
une fois différée, était fondé sar un accroissement de ja consomma- 
tion d'énergie électriqu? de 10 p. 109 par an. I] comportait l'äména- 
gement hydroélectrique de l'Oued Djendjeà supérieur, La première 
tranche aurait été mise en essai à la fin de 19% et aurait eu une 
produetio 1 annuelle de 190 mällions de kilowattheures et une puis- 
sance installée de 125.000 kilovoltampères; la deuxième tranche 
aurait pu être terminée fin 1958 et aurait donné, sans augmentation 
de puissance, une production supplémentaire de 129 millions de 
kilowattheures. L'engagement de cet opération reste subordonné à 
un prêt de la banque internationale de reconstruction et de dévelop- 
pement. 


ss... 212: arte ee ns: 2e tes 














La consommation de gaz croit chaque at le 5 p. 100 à 6 p. 100, 
La ise principal t elle progress on lier 1 développement 
rapile de la po De rha En regard di S éoins 1 d. 
duction qui était de 52 nillions de mètr:< cu ‘ 1939 est passée 
à 523 m ms en 1919, 35,2 en 199, 58,7 € 194 € ( ir | 
1952, environ S0 m ns. La poursuite en 1953 des I s en 
cours ans l l 1952 devrait perine t li n°4 r ct X 
d'a sein 

Consistance et état de réalisation des ovérations. 
RESULTATS OBTENUS 4 LA FIN DE 192 
Usines 2 

L'usine nouvelle d'Oran-Sain!-Hubert fonctionne depuis ax 1952 
Elle est équipée d'une cokerie poutant prodatre 150.000 mètres cubes 
de gaz par jour. Elle complète ainsi la enne Usine à gaz d'Oran 

isine Sainte-Thérèse), arrivée à la limite de capacité d rodu | 

* - : 9 
En 1952 ont élé poursuivies un certain nombre d'amélioratiot 
concernant nolaiment lex on du coke Il chargem de 
chambres, le régage ae la pression dans iambres, le réglage du 
Pouvoir calorifique du gaz. 

À Alger-Gué-de-Constantine, les travaux de construction de nou- 
velle cokerie, entrepris en 1949, se sont poursuivis en 192, La cokerie 
comprendra une ballerie de 9 fours à satubre horizontale d'une 
puissance. de disiillation de 100 tonnes de houille r jour, avec ses 
installations annexes, Elle permettra le renforcement de la puis- 
sance de production de l'usine à gaz d'Alger, l'amélioration du coke 
produit, el la suppression de 2? batteries de fours à cornues horizon- 
lales de l'usine à gaz d'Alger-Härmima, coûteuse en person et en 
frais d'entretien. 

A Conséantine, les régulaleurs pour le réglage de la pression dans 
ies cornues ont élé lustailés 

A Bône, le gazomèlre de 12.000 mètres 1bes est terminé. L'instal- 


lation de la nouvelle salle des extracteurs et d'une nouvelle salle 
d'émission à élé entreprise 


A Oran, les travaux d'améloration des installations existantes ont 
été poursuivis. 
A Mostaganem, des aménagements de la manutention des charbong 


et du coke sont en cours. 


Transport et @stribulion. 


Les travaux d'extension et de renforcement des réseaux à gaz se 
poursuivent activement en raison de l'augmentation du nombre des 
abonné: 

Les travaux prévus pour le transport du gaz sont en cours d'exé- 
cution. Ainsi les tuyaux de la canalisation Oran-Sidi-Bel-Abbès sont 
entièrement livrés. 

PROGRAMME 1953 


Le programme 1933 ne comporte aucune opération nouvelle, maif 
la seule poursuite des opérations en cours, 


Usines à gaz. 


A Alger-Gué-de-Conslantine, les travaux de construction de la noue 
velle cokerie seront poursuivis, Elle pourra fonctionner complète. 
ment en 1953 

A Constantine, il ne restera plus à résoudre que les problèmes de 
manutention et de préparation des charbons aïnsi qu'a monter un 


gazogène. 


Bône, l'installation de la nouvelle salle des extracteurs et de la 
nouvelle salle d'émisson sera terminée. 
A Oran, seront achevées toules les amé'iorations apportées aux 


installations existantes. 
A Mostaganem, les aménagements de la manutention des charbons 
et du coke <e poursuivront. 


Transport et distribution. 

Le programme de ‘transport doit permettre l'arrêt d'usines à gas 

] | 

dont l'exploitation est trop onéreuse (Ph'lippeville-Blida). F1 permet. 

tra l'alimentation des communes de Crescia, Dougra et Boufarik 
Les travaux de d'stribulion seront poursuivis. 

Vert CN LS 'e'e Poe V'et © 15 C1 TL VTERS CLS NP. 


Récapitulation des investissemen‘s d'Electricité et Gaz d'Algérie. 
Le montant des dépenses de trivaux neufs, qui s'élevait en 1951 
à 11.653 millions de francs, est passé en 1952 à 1! > millions et 
ne sera en 1953 que ae 11.100 miilions. Ainsi, malgré l'ampleur des 
besoins en Algérie, malgré l'augmentation inévitable de la demande 
d'énergie électrique et de gaz au cours des prochaines années, le 
volume des crédits et celui des travaux devra être maintenu à un 
niveau inférieur à celui des années précédentes, 

Le tableau suivant donne la répartition des crédits affectés aux 
investissements d'Electricité et Gaz d'Algérie, et indique comment 
ces incestissements ant été financés. ainsi que les prévisions de 
financement pour 1953. 
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Financement des investissements d'Electricité et de Gaz d'Algérie. {En millions de franes courants \ 
LS 
DÉPENSES EFFECTUÉES DÉPENSES PR£VUES 
DÉSIGNATION 1950 et années sis 1952 193 
enltérieures (2), — (estimations), (propositions). Au 
Dépenses à couvrir, 
EI cir ité * sr 
| upernent hydroélectrique TL ténor ons e 11.662 1 4.110 4.161 4.062 9 1 I 
Equipement Thermique... oéviosesid RTS US NS . 7.019,0 ».957,9 3.5939,1 2,542,1 th 
‘T1 iisport et CSIriDOUON. so: 00 0 dl cars Sata eincé . 11.706,9 0.118,9 4.987,3 3.829 ! TES 
Total :...... visit iii dti sé 30.178 13.856,4 12.900,5 10. 133,4 H) 40 , 
Bal: Rob rucr es ERA PRES MAUR EAU ARRAET 896 2.76 800 6 Gt 066,6 
PMR nm semirastentseteme ire ie 33.213 11.657 13.634 11.400 SAT : 
Moyens de financement 
Préls du fonds de modernisalion €t d'équipement.....,... . 20.797 7.2525 9.110 0.100 $ 
Autres TR. MP TE ee PAR SP ER PA APTE TT 12.416 7.594,5 4.224 2.000 » 
Total :::..:,6 rene | 33.243 11.657 13.634 11.100 » à 





(1) L'engagement d'une partie de ces dépenses est subordonné à la réalisation du prêt sollicité auprès de la Banque inlernalie 


reconstruction ect de développement, 


(2) Depuis 1917, date de la prise en charge des installations par Electricilé et Gaz d'Algérie, 





HOUILLERES DU SUD-ORANAIS 


Les houillères du Sud-Oranais, nationalisées par décret du 17 sep- 
tembre 1947, ont pris la succession de la compagnie qui exploilait 
en 1939 le gisement de Kenadza pour la seule consommalion du €he- 
min de fer Colomb-Béchar-Oran. 

Outre le précédent gisement, les houillères du Sud-Oranais ont mis 
en valeur le gisement de Béchar-Djedid, situé à sept kilomètres de 
Colomb-Béchar. La production t@tale des deux gisements, qui est 
passée de 13.000 tonnes en 19% à 205.600 tonnes en 1917, permet 
aujourd'hui avec 280.000 tonnes environ, de couvrir sensiblement le 
tiers de la consommation de charbon de l'Algérie. Durant les six 
premiers mois de 1952, la moyenne mensuelle d'extraction nelle à 
été de 24.600 tonnes contre 20.500 durant la période correspondante de 
1991. 

Grâce à l'amélioration de l'organisation technique et à la moder- 
nisalion de l'outillage, les effectifs sont tombés de 4.323 ouvriers en 
1919 à 2.700 à la fin de 1951, Le nombre de sièges, qui était de 6 en 
4919 et de 4 en 19,50, a été ramené à 3 en 1951 à Béchar-Djedid et 
4 à Kenadza). Le rendement total est passé de 216 kilogrammes en 
4916 à 301 en 1919 et à 461 au début de 1952. 

Le coût des transports a pu être dininué par la mise en place d'une 
nouvelle organisation réduisant les frais d'acconage au port de 
Nemours ; jes travaux d'extension prévus dans ce port vont encore 
améliorer les conditions de commercialisation du charbon algérien. 

Le programme de travaux qui a permis d'aboutir à ces résultats 
avail Été intégré dans le premier plan de modernisation et d'équipe- 
quent afin d'assurer aux houillères du Sud-Oranais des moyens de 
financement plus importants. 

A cet effet, une convention, signée le 927 juillet 1919 entre le 
ministre des finances et des affaires économiques (agissant en appli- 
calion du décret no 48-1397 du ter octobre 4M8 relatif aux opérations 
du fonds de modernisation et d'équipement} et les houïlères du 
Sud-Oranais, a permis à celles-ci de bénéficier par l'intermédiaire du 
irésor algérien de prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
destinés à la couverture de ses dépenses de travaux neufs. 

Celles-ci seront financées en 1953 par un prêt de 100 millions de 
francs du fonds de modernisation et d'équipement, auxquels s'ajoute- 
ront un autofinancement de 150 millions et une somme de 100 mil- 
lionx provenant d'emprunts — soit, au total, 350 millions de francs 
dont la plus grande part sera consacrée à améliorer la production et 
le rendement des bassins, à moderniser les installations dn port de 
Neinours, et à financer les recherches minières dans le Sud-Oranais. 

Les tableaux suivants indiquent les dépenses effectuées depuis 4915 
el envisagées pour 1953, et les moyens de financements prévus pour 






Investissements concernant les houillères du Sud-Oranais 
(en millions de francs, courants}. 
Fnsemble des travaux: 
Dépenses effectudes: en 1948, 493,5; en 1949, 450: en 1959, 259: en 
d95st, 166: en 1952 festimation), 148; dépenses prévues 1955, 990, 


Moyens de financements pour l'année 193 


n milions de francs courants). 


Fouil'ères du Sud-Oranais: prèls dn F. M. E., 100; autofinancement, 
Aoû: autres ressources, 100; total, 350. 


ee 





ANNEXE N°4786 





Session de 1952. — 3e séance du 18 novembre 1972.) 


PROJET DE LOI portant fixation du budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'exercice 1953, présenté par M Ant 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires gens 7-20 et par M. Jean Moreau, secrélaire 
d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des finan-es.) 


EXPOSE DES MOTiFS DU PROJET DE LOI 
I. — Evaluation des recettes et fixation des crédits, 


Art. 1er, — Le budget annexe des prestations familiales agricoles 
est fixé en recettes eî en dépenses à la somme de 101.250.616.000 F. 
Ces recelles et ces crédits sont répartis, par service et par cha 
pilre, conformément à l'élat annexé à la présente loi. 
Exposé des motifs, — L'exposé des molifs de l'article {er est cons 
üitué par le budget voté de 1952. 


Note sur le budget annexe des prestations familiales agricoles. 


Etant donné le contenu particulier du « Budget annexe des pres. 
{ations familiales agricoles » dont l'objet est de présenter au Par- 
lement, en un document unique, les dépenses et les recettes du 
système, il a paru utile de rassembler, en un tableau synthétiqu 
l'ensemble de ses charges el de ses.ressources, 


BUDGET ANNEXE 
TI. — Recettes (en milliers de france). 


Colisalions: recefles prévues pour- l'exercice 1953, 10.700.009; 
recelles votées jour l'exercice 1952, 10.700.006, 

Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti: recettes pré- 
vues pour l'exercice 1953, 7.200.000; receltes votées pour l'exercice 
1952, 6.500.000. 

ss additionnelle à la taxe à l'achat: recetles prévues peur 
l'exercice 1953, néant; recelles votées pour l'exercice 1932, 5.200.000. 

Taxe sur les céréales: recettes prévues pour l'exercice 1953, 
13.300.000; recettes votées pour l'exercice 1952, 12.170.000, 

Taxe sur les viandes: receltes prévues pour l'exercice 193, 
13.100.000; recetles votées pour l'exercice 1952, 16.285.000. 

Taxe eur les betteraves: receltes prévues pour l'exercice 1953, 
5.090.000; recettes votées pour l'exercice 19%2, 5.500.000. 

Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels: recettes prévues 
pour l'exercice 19953, 6.050.000; recettes volées pour l'exercice 1952, 
2.300.000. 


Taxe sur les tabacs: recelles prévues pour l'exerçice 1953, 1.800.000; 
recetles volées pour l'exercice 1952, 1.60k.000, 
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iers “ettes prévues pour l’exer- En moins: e 
: roduits furestiers, recelles prévues pou. : 
Taxe #* 40 00 : recettes votées pour l'exercice 1952, 2500.000. Taxe additionnelle à la taxe à j'achat, 5.200.000, 
cice RS additii onnelle à la taxe à la production: recettes pré- Taxe sur les betteraves. 44.000 
one ae l'exercice 1953, néant; recelles volies pour l'exercice Taxe additionnelle à la taxe à la production, 31.009.000, 
vues PA à 
31.000.000. : tal des diminutions 630,001 
1952, APE es apéritifs à base d’alcaol: recettes prévaies pour Û ÿ 1 ny, A . 
nr 1953, 4150000; recettes votées pour l'exercice 1952, Net en plus pour les recettes, 1.195.157, 
'exerc Ice ntfs 
Ventiation du produit t de la taxe forfaitaire unique sur les vins: IL —D s 


ettes prévues pour l'exercice 1952, 1.750.000; receltes voides pour 









rec 00.000, 
1952, 1.1 , # vie 1 navr l ri \ TR 1 nlls à 
l'e en eation additionnelle à la - unique sur la valeur ajoutée. se vue de. ne là comparaison des ( lits lemandés po F 
| ttes prévi ves pour l'exercice 1953, 23.100.000; recettes vo'ces pour exercice 193 ave es charges ré S Correspondant aux Ines 
rece lie 1952, néant. appliquées en 1932 ei étendues en année pleine, lexplication di 
.] 1 üi - An nr  « 1 r { ! t t " " » liont } nt! 
l'E, diverses: recettes prévues pour l'exercice 1953, 100.616; difiérences des chapires affectés aux dépenses de for Honnement 
Ré , volées pour l'exercice 1952, 100.189. des servi S CIVHS à Cie, une l'annee preécéuente, divisSce EH ut X 
recellé D Sy! our l'exercice 1953, 101.250.616; parties : 
Totaux: re eites prév les pour exercice 95, 01.200.010, 
recette votées pour l'exercice 1952, 99.755.189. La première, @ile « $ A, — Mesures qjuises », comporte exclu 
13 veinenl: 
II. — Dépenses ‘en milliers de francs). L'incidence de mesures ji rites dar les développements du 
« budzetl voté de l'exer 1992 »; 
J, — Prestations familiales: : : La traduction en ant pleine de mesures figurant dans le budget 
çalariés agricoles et non- salariés agricoies: crédits Cemandés pour de 1952 pour une fraclion de Fannée seulemen 
15, 99.960.000; crédits votés pour 1952, 99.190.0(0. L'application de mesures ou de textes q bien que n'ayant pas 
M sé ment au fonds commun de l'allocat:on de logeme ‘nt cré- donné lieu en 1952 à ouverture de crédits dans les chapitres part 
ts demandés pour 1953, 562.000; cr dits volés pour 1952, : 332.40, ; culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des as 
Totaux: crédits demandés pour 1955, 100.522.000 ; crédit s volés blées : 
9 09.529.200. Il 1!i0 de mesures ou de textes qui. non t luits dans Île 
pour 1952, 99.579.0 ‘application de mesu 1j, 1 adui | 
ta ai : \ 092 it fait l'ob; l'ur uverture où d'un nu I 
j1, — Dépenses administratives: gs 5 Ds 08 dines . “a sisadomuliaer délhscsthe a 
t 15 du à F9 E ts ss / ss qe Cdits SUP CEL EXEFrCI , 
personnel LR MEANEn, centre e et services exlér'eurs CR ouf Tous les transferts ou mouvements d'ordre 
dits demam jés pour 1953, 127 514, crédits votés nour 1952, 112.616 F ù 3 #ÈER 1 Re ; 
î : t£rt . \ qui concerne Îles esures dé | lui'es dal | La 1 
Matériel adminis ration centrale et services extérieursi: ci lits à ht Soit + etre à 1 Pre de 
d »-nandés pour 1953, 50,745; crédits votés sn ur 1952, 38.421. US VI - dal ee rare AR A u Len mr 
Ê r = +) Le M. rri le parasra] he A,ie presen ascicut S borne à ra!n } l { 
Totaux : crédits demandés pour l'exercice 1953, 173.286; cCré- À cr TL mr ns” modif pes mt ms 
dits votés pour 1952, 130.989. l'objet ct les conséquen DU ESS ORAN dons. ’ 
£ : seconde partie, l8 « & B. — Mesures nouvelles », Concerne 
HI, — Dépenses diverses: mn. ma nt y irtie, di $S B ; 
Remise de mensualités, reversements et restitutions de droits I sic te : RE, réels 1 À tans les n 6 ; 
£ A; 4 Q s 1079 == De nf y s æs ajustements au Desoins recis non Com s s les mesu 3 
indûment perçus: crédits demandés pour 195%, 530.:60; crédits votés 2. et g n parti uli »  periaines ! ces de Dix n traduites ( 
rr 193% 7539 Û S ; ar il r, rlaines hauss( : prix kiui 
pour 1°, 73.200. dans le budget de 1952 et concernant, notamment, le charbon, lélec- Î 


Montants globaux des dépenses: crédits demandés pour 1953, tricité. les transports et les loyers: 
101.250.616; crédits votés pour 1992, 99.755.189. ve Erorlbetecas sndont-ybqnbnn. dd, 


Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 


COR OLRLEIELE EL | 


, EM Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation , 
Nomenclature par partie, selon l'ordre numériaue des chapitres, comparée du budget des prestations familiales agricoles, pour 1 
des modifications de crédits proposées pour L'exercice 1953. exercices 4932 et 1953 se présente de la manière suivant 
de 
Exercice 1952 (crédits ouverts par Ja loi no 52-4 du 3 janvier 1952 . 
Prestations familiales agricoles. {Journal officiel du 4 janvier 19527), 49.755.1S9.000 1 | : \ , 
Exercice 1953 (crédits présentement demandt 101.250.616.000 1 } 
Personnel : Soit une différence en plus de 1.395.157.000 } . - . 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 112.626. — Modifications: $ A, — Celle différence résulle des modifications analystes ci-après et LE 
Mesures acquises, 733; $ B — Mesures nouvelles, 15.638; totaux, impulables : } 
41.905, — Crédits demandés pour l'exercice 14 13, 127.541. Aux mesures & quises pour 001.4,7.000 F. 2 - 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d’entrelien: Aux mesures nouvelles pour 503.19.000 F, : 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 38.353. — Modifications: $ A. — Total égal, 1.195.157.000 F. 
Mesures acquises, néant; 8 B. — Mesures nouvelle s. 12.992; totaux, + 





. — Crédits demandés pour l'exercice 1953, 50.749. & A. — Mesure: 
Chargès sociales : 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 99.529.200, — Modifications: & A. 

_— Mesures acquises, 992.700; $ B. — Mesures nouvelels, néant; 


4° Application de mesures ou de textes ayant recu précédemmen 
l'accord des assermb'ées : 


lolaux, 992.700. — Crédits demandés pour l'exercice 1953, 100.522.000. LE ret n° 52-136 du ?8 avril 1952 7" aber. , 1.00 j 
n : It MOINS. 
Dépenses diverses: éc ri o 525% du 95 iuin 1902 (réforme de l'auxiliaria 8i5 - 
Décret n di au = juin il = I ti i 1Ali 11), ©: 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 75.200. — Modifications: $ A. en plus. ; i 
Mesures acquises, néant; $ B. — Mesures nouvelles, 475.160 ; lotaux, Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé ; 
450,160. — Crédits demandés pour l'exercice 1953, 990.300. mentaires, 23 en plus. a 

. TPE) . > £ 7: NY. * 

Tolaux pour les prestations familiales agricoies : crédits votés 20 Ajustement aux besoins réels des crédits aflérents à certain . 

jour l'exercice 1952, 99.755.489, — Modifications: 8 A. — dépenses de caractère obligatoire : Æ a 

lesures acquises, 991.967; 8 B. — Mesures nouvelles, 009.19 ; Prestations familiales agricoles, 770.000 en plus ’ ) 
folaux, 1.495.197. — Crédits demandés pour l'exercice 195%, , prire he er Pi ei - 


101.250.616. Participation au fords commun de l'allocation logement, 222.700 
en plus. 

Totaux pour le paragraphe A: 992.573 en plus: 1.606 en moins. 

Analyse des recettes et des crédits. Net en pius pour les mesures acquises, 991.967 


VU le 


NOTE PRÉLIMINAIRE - 
$ B. — Mesures nouvelles. 


— Recettes { illiers cs). Re 
1. Recell en milliers de francs] 19 Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 





acquises et notamment, hausses de prix non traduites dans le 
Les recettes prévues pour 1953 se traduisent par une augmentation Rs er de 952: toscane js dpotg ni de 
de 1. 495.157 40 francs par rapport aux recelles escomptées par la loi Fr #prr ” > 
ne 52-4 du 3 janvier 1952. Matériel et fonctionnement des services, 659 en plus. 
Cette différence s’analyse comme suit: 2° Mesures nouvelles : 
En plus: a) Mesures particulières 
Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 700.000. Personnel: créations et transformations d'emplois, 15.63% en plu 
Taxe sur les céréales, 1.130.000. Matériel: conséquence des créations d'emplois, 11. 33 en plus. 
Ventilation de la taxe de circulation sur les viandes, 845.000, Frais de publication du rapport au Parlement sur J'exécution du 
= sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 750.000, budget annexe, 800 en plus. 
axe sur les tabacs, %X.000. Te Fe: De ia: 
Taxe sur les produits forestiers, 800.000 v) AU mon, sun Beseins ré À: 
Ventilation du produit de la taxe forfaitaire. unique sur les vins, Remise de mensualités, 160 en pius. , 
cidres, poirés et hydromels, 350.000, Reversements et restitutions de droits indüment perçus, 473.000 
Cotisation additionnelle à la taxe unique sur la valeur ajoutée, en plus. s 
400.000. Ajustements divers, 200 en moins. 
Recettes diverses, 157. g ii Totaux pour le paragraphe B: 502.290 en plus: 200 en mwins, 
Total des augmentations, 38.115.157, l Net en plus pour les mesures nouvelles, 5031% 
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Nomenclature et développement des recettes prévues pour l'exercice 1953. 
Sèc MANS > éd DR 
NUMÉROS RECETTES RECETTES DIFFE£ ô 
nan DÉSIGNATION DES RECETTES ge à id HS dé 2 
ss pes l'exercice 1952. | l'exercice 1953 En plus. ren 
1 1 Cotations is dre ends doi iis reene sé à 19.700.009 10.700.000 » 
3 2 imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti... …s 6.000,000 7.:),000 {a) 700.000 
4 3 l'axe additionnelle à la taxe à F'achat.......,.....,..,... RFI D.:XX).000 Mémoire. » } 
5 4 TRS SO ICE CMOS les tree aid ee dues . 12.170.000 13.300.000 (C) 1.1%.000 ) 
6 5 Ventilation au produit de la taxe de circulation sur les 
DIRES: ni sinon stacéuslonchésass aus CRT ER vs ot . 16.25.0000 17.100.0M (4) S15.000 
7 G laure Sur 108 DOTRPANPE. ee sci ie eine ts PORTE Pur 5.900.000 D.050,000 » F 
8 7 laxe sur les vns, cidres, poirés et hydromels............. 5.300.000 6.050,00) (f) 7#0),000 ‘ Ù 
9 8 raxe sur. 68 PROMO. nn issssiroders sise ep detacE PET E 1.600,000 1.*00.000 (9) 2) .000 
10 9 Taxc sur les produits forestiers..............,.., sonnsnosssee 2.500.000 3.900.000 (A) &0.0%0 
41 4) Surtaxe sur les apéritifs à base d’alcool........., MP Tr 1.500,00 1.500.000 » 
42 11 axe additionnelle À la taxe à la produelion................ 31.000.000 Mémoire. » D) 1 à é 
13 12 Venti'ation du produit de la taxe forfaitaire unique sur tes 
vins, cidres, poirés et hydromels............,........... .. 1.100.000 1.750.000 (i) 550.000 , 
» 13 Cotisation add'tionneile à !a taxe unique sur Ja valeur 
nouveau) PRET). SPORE REPARER MERE AR Poe TURITE CRE RE » 33. 100.000 tj) 33.100.009 é 
41 11 DORE OT BR. rss eet rendent itésihèrosse Mémoire. Mémoire. » M 
1 15 Prélèvements sur le fonds ae réserve........... sos e Mémoire, Mémoire, » ; 
46 16 Versements du fonds commun de l'allocation de lozement. Mémoire. Mémoire, » ù 
di 17 Rscotios CIVOPROS.. nie uso tetes sata entr se du 100.189 100.616 157 s 
Totaux pour es recetles..........eseessecssssesssee 99.750.189 101.250.646 38.115.157 26.650.000 
Net en plus: 1.495.137 
(ai Ajustement au rendément réel. 
(b; Taxes dont la suppression est proposée par l'arlicke 17 du projet de loi portant modification de la législation fiscale {no 1952). 
(ec) Produit de la taxe ae 7 p. 100 sur 51 millions de quintaux de blé à 3.600 F le quintat, soit 352 F par quintal; de la taxe de & p. 400 sur 
750.000 quintaux de scigle à 2.700 F le quintal, soit 162 F par quintal; de la taxe de 320 F par quintal sur un million de quintaux de ri 
d, Sur la base de 1 500.000 tonnes contrôlées et comple tenu du relé vement de 50 à 55 F de la taxe de circulation sur les viandes | l 
par l'article 27 du projet &e ki de finances ne 4794. 
te) Sur la base de 10,3% millions de tonnes à 4.900 F la tonne. è 
(f) Sur la base de 44 millions d'hectolitres de vin et de 5 millions d'hectolitres d'autres boissons, 
(4) Ajustement au rendement réel. k 
(h) Ajustement au rendement constaté, corrigé compte tenu de l’évolution de la conjoncture. 
i Sur la base de #4 millions d'hectolitres de vin et compte tenu 4e la création proposée par l'article 18 du projet de loi n° 492 portant 


j Taxe dont l'institution est proposée par l’article 17 du projet de loi n° 4982 portant modificalion de la législation fiscale. 





Développements, par Chapitre et par article, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1953. 


Chapitre 1000, — Services centraux, — Personnel, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 7.734. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953. 


Art, fer, — Traitcments du personnel titulaire, 9.123, 
Art. ?. — Indemnités et allocations diverses, 240. 
Art. 3. — Indemnités résidentielles, 1.240. 

Art. 4. — Prestations et versements obiigatoires, 891. 


lotal, 7,734. 


Chapitre 1010. — Services extérieurs. — Personnel, 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 101.742, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 78.154. 
Art. 2, — Indemnités el allocations diverses, 338 

Art. 3 — Indemniiés résidentielles, 18.971. 

Art. 4. — Prestations et versements obligatoires, 19.322, 
Art. 5. — Secours, 66. 


Total, 116.451. E 2 
En plus pour l'exercice 1953, 14 709, 
A. — Mesures acquises : 

1° Application du décret n° 52-436 du 28 avril 1952 portant appli- 
cation de l'article 6 de la Li de finances pour l'exercice 1952 (agri- 
culture), 1.606 en moins; 1 « ! 

do Application du décret no 52-73 du 25 juin 192 (réforme de 
J'auxiliariat}, 845 en plus; ' 

30 Application des décrets no 50-1248 du 6 actobre 1950 et n° 51-1129 
du ?6 septembre 1954 (travaux supp'émentaires), 28 en plus. 

Total, 733 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Création de 32 emplois de contrôleur adjoint au budget du minis- 

tère de l'agriculture, 15.442 en plus. 
En plus pour le chagitre, 14.709. 

Le crédit de 116 451.000 F, demandé au présent chapitre, représente 
la part du budget annexe dans les dépenses totales du service du 
contrôle des lois sociales en agriculture qui se décomposent comme 
suit: 

Budget de l'agriculture : 

Rémunérations principales (budget de l’agriculture, chap. 31-51), 
420.981. 

indemnités et allocations diverses (chap. 31-52), 507, 





Indemnités résidentielles (chap. 31-91) : 
Indemnités de résidence, 26.7. 
Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 725. 
Prime de transport, 30. 
Total, 27.856. 
Prestations et versements obligatoires (budget de l’agriculture, 
chap. 33-91): 
Prestations familiales, 18.961. 
Supplément familiai de traitement, 6.049. 
Allocation de logement, 75%. 
Primes d'aménagement et de déménagement, 100. 
Trailements des fonctionnaires en congé de longue durée, 57. 
Versement des cotisations au régime dé la sécurité sociale, 2.615 
Total, 28,983. 
Prestations et versements facultatifs (budget de l’agriculture, 
chap. 33-92), 100. 
Total, 178.427. 
A déduire : 
4° Part à la charge de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles (1/3), 59.476; 
20 Versement de la caisse mntuelle d'allocations familiales azri- 
coles, 2.500. à 
Total, 61.976. 
Reste à la charge du budget annexe, 116.451. 


Chapitre 1020, — Fonctionnement de la rommission supérieure 
et du budget annexe. — Personnel, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.160. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. {er, — Commission supérieure, 1,570. 

Art. 2. — Budget annexe, 1.75%. 

Total, 3.356. 
En plus pour l'exercice 1953, 1%. 
Mesures nouvelles: 

Art, fer, — Transformation d'un emploi d'agent contractwel assi- 
milé à auxiliaire de bureau (indice 135) en agent contractuel assimilé 
à secrétaire d'administration de 2% classe, fer échelon (indice 205), 
suivant }# détail ci-après: 

Traitement, 4% en plus. 

Prime de rendement pour la sténodactylographe, 7 en moins. 

Indemnité de résidence, 235 en plus. 

Supplément familial: 42 en ptus. 

Heures supplémentaires, 13 en plus. C 

Cotisation au régime de la Sécurité sociale, part de l'Etat, 16 en 

lus. 
gi Versement forfaitaire de 5 p. 100, 10 en plus, 

Total en plus pour le chapitre, 196. 
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initie 
chapitre 1 
Chap L 


Grédi | : 
crédit budgétaire, mémoire. 


pire par voie de fonds de concours. 


Mesures nouvelles : 


mer 
M ésiieateur principal (indice à fixer) à 79 = 7# en plus. 
; Vériicateurs comptables (225) à 353 = 
4 Aides-vériticateurs (185) à 299 = 1.19% en plus. 
 sénodactylographes (135) à 210 - 
"" traitements, 4.220 en plus, k 
indemnités de résidence et transport, 1.650 en plus. 
supplément famiial, 410 en plus. ; 
pre. sions famitiaies et allocations de logement, 2200 er plus. 
Heures supplémentaires, 590 en plus. 

Total, 9.200 en plus. 


Fement forfaitaire de 5 p. 100, 310 en plus. 
Tota!, 16.130 en pus. 
Total pour le chapitre, mémoire, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 307, 
Crédits demandés pour 
art, fer, — Matériel, {504 
Art. 2 

Total, 307. 


Crédits volés pour l'exercire 1952, 36.319. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, der, — Remboursement de frais, 29.112. 

Art. 2. — Matériel et dépenses diverses, 12.111, 
Art. 3. — Loyers, 1.667. 

Art, 4. — Entrelien 
} 

\ 


rt. à. — Remboursement à diverses administrations, 5259. 
Total, 48.311. 
En plus pour l'exercice 1953, 11.792. 
Mesures nouvelles: 
1. Conséquence de 


2, Conséquence des c'éal'ons d'emplois: 
art. der, 6.667 en plus; art. 2, 3.433 en pius; art. 
art. 5, 333 en plus. 


459 en plus, 
En pius pour le chapitre, 11.79, 


Chapitre 3020. — Frais de fonctionnement de la commission 


Crédits votés pour l'exercice 1952, Gn. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Matériel, 1. 














* 
030 (nouveau). — Fonclionnement de la section Chapitre 3030 (nouvean Frais de fonctionnement 
vérification comptable. — Personnel, de la section de vérification comptable 
1; demandés pour l'exercice 1953: dépenses annuelles, 10.1% ; Crédits demandés pour l'exercite 1933: dépenses annuelles, 2.815e 
credit buigélaire, mémoire, 
Les dépenses de fonctionnement sont financées par une contribu- Frais de fonctionnement du service dont les créations d'emplois 
M des caisses d'allocations famiiiales rattachées au présent cha font l’objet du chapitre 1030 (voir art. 2? du projet de li) 
j ] 
Les dépenses de fonclionnement sont, comme les dépenses de 
personnel, financées par voie de fonds de concours versés par les 
: 1 s caisses d'allocations familiaes mutuelles agricoles. 
créatina de 12 postes d'agents contractuels au budget annexe pour El'es figurent pour mémoire au tableau ci-dessous 
É . À : - 2ui } r'I l lanteau aessous. 
rmetire l'exercice de la tuleile sur les caisses d'allocations fami {o Frais de première slaliation (42 agents) : 
er LUS Dee Bouc PE far. : ne ù . x Î I l tail l = agerits} 
agricoles, en application de l’article 2 du projet de loi, Aménagement de : pièces Imansardées, 300, 
JU «| 10) 
1.865 en plus. 10 
120. mnptables, 1.375. 
artir ces frais de première installation sur 
demander au titre de l'exercice 1953 les crédits 
mise en mule de ce service, soit 1.780, 
20 [Ikipenses de fonclionnement de l'exer ie 
Fournilures de bureau, 45 
roisations au régime de la sécurité sociale, pari de l'Etat, 620 en Chauffage et éclairage des locaux, MA, 
Neltovage des locaux, @. 
Entretien et réparation du matériel compnlable, 50 
Imprimés et travaux de reproduction, 50 
Abonnements et documentation, 2 
Abonnerments téléphoniques et dépenses diverses, 170. 
Tota 105. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. Folal pour l'exer re, 2.81 
: Total pour le chapilre, mémoire. 
Chapitre 3000. — Services centraux. — Matériel. 
(harges sociales r 
l'exercice 1953: Chapitre 1000, — Prestations familiales versées aux allocataires rs 
du régime agrwole* 
— Remboursements à diverses administrations, 157. Crédits votés pour l'exercice 1952. 56.360.000. 14 
Crédits dermandés pour l'exercice 19% £ 
Art. 1e. Prestations familiales aux salariés avricoles. 60.100 000, 
r . .. ee Art. ?. Pre<ialions famiiales aux non-salariés agricoles, 39.860.000, 
Chapitre 9010. — Services extérieurs. — Matériel. Total pour le hapitre, 90 441.004 é se > | 
En plus pour l'exercice 195%, 15.100.000, 
Mesures acquises: 
Transfert de la dotation du chapitre » (ancien 4010) supprimé, ? 
32.630.000 en plus. 
; À FF Ajustement aux besoins réels compte tenu de l'Evolution constatée 
et fonctionnement du matériel! automobiie, en 1952 dans le volume des prestations payées et le nombre de : 
familles allocataires, 770.000 en plus. | ‘ 2 
Total en plus pour le chapitre, 42.100.000 8 
Chapitre » (ancien 10610, — Prestatinns fagniliales 
des non-salariés asricoles, 
l'augmentalion des loyers fart, 31, 200 gn Crédits votés pour l'exercice 14952, 42.630.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
; En méins pour l'exercice 1953, 42.630.000, 
3; 600 en plus; ‘ s 
Mesures acquises : 
3. Aiustement de crédits insuffisamment réévaluts en 1952 {art. 5), Transfert de la dotation du chapitre qui est supprimé au cha- 
i #4) « Prestations familiales versées aux allocations du régime 
agriro:e 12.630.000 en meins, 
Chapitre 3010 ‘ancien 40%). — Participation au fonds commun 
Fr Lu de l'allocation-logement. 
supérieure et du budget annexe + ; = en . 
sup e el £el annexe, Crédits votés pour l'exercice 1952, 339.300. 
Crédits demandés pour l'exercice 19352, 36200. 
En pus pour l'exercire 1953, 222.700, 
Mesures acquises: - 
. LA 


Art. 2. — Frais de déplacement et de mission, 600. 
Total, 2.127. ; 
En plus pour l'exercice 1953, 1.477. 
A. — Mesures acqu'£es: 

Transfert de la dotation du chapitre « {ancien 3030) supprimé », 
877 en plus. 

B. — Mesures nouveiles : 
Art. {er: 

Non reconduction du crédit prévu en 1952 pour l'achat d'un maté- 
riel de reproduction, 2& en moins. 

Inscription d'un crédit destiné à permettre la publication du rap- 
ort au Par'ement sur l'exécution du budget annexe des presla- 
ions familiales agricoles {cf. art. 13 de la loi n° 49-916 du 16 juil- 
let 1949), 800 en plus. 

Total pour les mesures nouveïles, 600, 
Net en plus pour le chapitre, 1.177. 


Chapitre « (ancien 3030) ». — Frais de fonctionnement 
de la commission supérieure des prestations familiales agricoles 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 877. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
En moins pour l'exercice 1953, 8717. 
Mesures acquises : 
Transfert de la dotation du chapitre supprimé au chap:tre 3020, 87 








Application de la réglementation concernant le financement de l'al- 


location-Jozemert, 222700 en plus. 
Dépenses diverses. 


restitulions 


perçus. 


Chapitre 6000. — Reversements et 
de droits indüment 

Cridits votés pour l'exercice 1952, 73.04M 

Crédits demandés pour l'exercice 1%, 550.000, 

En plus pour l'exercice 1953, 453.000, 
Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 479.000 en plus. 

L'augmentation des crédits du chapitre est essentiellement la consé- 
quenre de l'introduction, depuis 1951, dans lez recettes du budget 
annexe, d'une cotisation additionnelle à la taxe à la production Cefle- 
ci donne lien, comme la taxe elle-même, à des régularisations et à 
des exonérations qui se traduisent fréquemment par des resiitutionsg 
de Ar)its à la charge resnective des parlies prenantes 

Chapitre 6M0 ‘nouveau ancien 1020]. — Remises de mensuaités. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 200 

Crédits demand£s pour j'exercice 

En p'us pour l'exercice 1953, 164. 
Mesures nouveiles: 
Ajusiérment aux 
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Chapitre » {ancien 6019). — Exonérations de cotisations 
aux sinisirés de guerre. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
Chapitre supprimé, les dépenses de l'espèce n'ayant plus lieu 
d'être constatées. 





Chapitre 6020. — Versement au fonds de réserve. 
Crédits volés pour lFexercire 1952, mémoire. 
Crédits demandes pour l'exercice 1953, mémoire. 
Sans changement, 


Chapitre ancien 6070). — Ver 


sement au budget géné al. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%3, néant, 

Chapitre supprimé. 


Chapitre ancien 6040). — Restes à payer sur exercices clos. 


Crédits votés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, néant 


Lhapitre supprimé. 


Documents annexes. 


TABLEAU RELATIF AUX DÉPENSES ET COTISATIONS COMPLÉMENTAIRES 
(CT art, 10, 3e alinéa de la loi no 49-916 du 16 juillet 19:19.) 


En deho:s des cotisations affectées au budget annexe des presta- 
tions farmiiales agricoles et fixées à 10,700 millions par le chapitre kr 
des recelles au titre de l'exercice 1993, les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles appellent des « cotisations complémentaires », desti- 
nées à ieur permellre de couvrir des dépenses diles elles-mêmes 
« comp'émentaires » qui sont essentiellement constituées par leurs 
frais de gestion, leurs investissements et leurs dépenses d'action 
sinilaire et socitle. 

L'évaluation des cotisations complémentaires est ainsi fonction des 

Ê 
dépenses qu'elles doivent.couvrir, les excédents ou déficits de eha- 
que année élant utilisés ou couverts par décision des assemblées 
générales des caisses de mulualité sociale agrico'e. 

En application des dispositions de l’article 10 de la loi no 49-956 
du 16 juiliet 1919 inslituant le budget annexe des prestations fami- 
liales agrico'es, l'évaluation et l'emploi du produit des cotisations 
complémentaires sont mentionnés chaque année « à tite indicatif » 
dans le budget annexe, 

Cependant, en l’absence de textes précisant les pouvoirs du dépar- 
ternent de tutelle ministère de l'agriculture), les dépenses complé- 
mentaires sont en fait laissées à l'initialive des caisses d'allocations 
farniliales agricoles et seuleenent soumises au contrôle a posteriori 
de l'administration. 

Dans ces condilions, l'évaluation des dépenses complémentaires ne 
peut être faile que de manière approchée, les services administra- 
tits ne procédant pas à une centralisation et à un contrôle sysléma- 
tique des dépenses de l'espèce. 

D'après les renseignements fournis par la caisse centrale d'allaca- 
tions familiales mutuelles agricoles, les dépenses complémentaires 
à prévoir pour l'exercice 193 seraient les suivantes: 

Frais de gestion: 

Appointenents et charges sociales, 2.165.558 F. 

Frais d2 contrôle des bases d'assujetissement, 551945 F, 

Autres dépenses administratives, 767.256 F. 

Totai, 3.737.109 F. 





Frais spéciaux (fonde de concours, frais de secrétariat des comités 
d'partementaux), 141.787 F, 

Versement au fonds spécial des associations familiales créé par 
l'article 2? de la loi no 51-602 du 24 mai 1951, 26.30 F. 

Intérêts sur emprunts, 32.345 F. 

Investissements ‘dépenses à engager pour toutes immobilisations), 
183.115 F. 

Prestations bénévoles, 36,3 

Exonérations bénévoles, 43.13 

Prestations obligatoires, 67.519 F. 

Action sanitaire et sociale, 1.2689% F. 

Total, 6.287.594 F. 

On remarque que les cotisatious dites « techniques » qui ali- 
mentent le budget annexe des prestations familiales agricoles et sont 
iffectées au financement des prestations n'ont été l'objet d'aucun 
relèvement depuis 1951, alos que les cotisations complémentaires 
inarquent chaque année une augmentation considérable : de 770 mil. 


lons de 1951 à 1952 (sur la base des dépenses prévues pour éet 
exercice), de S00 millions de 1952 à 1953 si, malgré le vœu réaffirmé 
du Parlement, aucune mesure n'était prise, pour main'enir au même 
miveau les cotisations payées par les assujetiis. 


C'est dans ces conditions qne le Gouvernement propose, dans 


i du présent rrojet de loi, d'écarter loule possibilité d'aug- 
menter les cotisations émises au titre de 1993. 





TABIEAU DES CRÉATIONS, TRANSFORMATIONS ET stp 2< 
Les efleclifs du budget annexe des prestations ty 

sont Compris dans les tableaux qui figurent en ann : 1 

de l'agriculture, à l'exception des personne!s r°1 

Chapitres 1020 €t 109% ‘nouveau, 


I 








& CONTIRACTUEIS 

e SERVICES PPT EE entnemepe 

< — 
É Créations, | R hi 


1020 | Fonctionnement de la! { agent contractuel !4 à 


commission supé- ussimilé à serré. | | 
rieure et du budget taire d’'administra-| 1 
annexe, — Person- lion de 2e classe, liair 
nel, 1er échelon. real 
1020 | Fonctionnement de laf 4 vérificateur princi- 
section de vérifica- pal. 
tion comptable, — | 5 vérificateurs comp- 
Personnel (*), tables, 


k aides-vérificaleurs. 
2 slténodaclylographes 


la 
| 





louis rares 


mn 
Eu 
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2: PROSPER + 12 











(*) Emplois rémunérés sur fonds de concours. 





EXPOSE DES MOTIFS 
IL. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Article 2. 
Frais de geslicn des caisses d'allocations familintes agricoles 


Texte de l’article. — Les bases de calcul et 'es limites des frais de 
gestion des caisses d'allocations familia'es agricoles sont délerm 
annuellement par arrêlé du ministre de l'agriculture pris après av, 
du comité de gestion du budgel annexe des prestations famiiales 
agricoles. 

Exposé des motifs. — Cet article ne fait que reprendre en ce qui 
concerne les caisses d'allocations familiales agricoles les mesies 
qui existent déjà pour les caisses d'assurances sociales agricoles le; 
deux organismes ayant d'aileurs un conseil d'administration com- 
fun) et pour les caisses d'allocations familiaies el d'assurances 
sociales du régime général. 


Arlicle 3. 


Création d'une section de vériliration comptable 
des caisses d'allocations faratliales agricoles. 


Texte de l’article. — Il est créé une section de vérification comp- 
table des caisses d'allocations familiales agricoles dont je rûle est 
d'assister le ministre de l'agriculture dans ;’exercice de sa lulelle 
sur ces organisines. 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes ai 
moyen de fonds de concours versés par !a caisse centrale d’alloca- 
tions familiales mutuelles agricoles. 


Les crédits correspondants sont rattachés aux chapitres ouve't: À 
cet effet pour mémoire au oudzet annexe des prestations familiales 
agricoles. 

Exposé des motifs. — Le présent article tend à créer une section 
de vérificalion comptah'e comportant un nombre limité d'emplois 
conl'actuels. Ceïte section est indispensable pour permettre au minis- 
tre de l'agriculture d'exercer la mission de tutelle et le contrôle 
et organismes d'allocations familiales agricoles que lui confie la 
O1. 


L'exercice effectif d'un contr£!e éclairé doit d’ailleurs perme‘tre À 
la grande majorité des conseils d'administration de mieux exercer 
leur rôle d'orientation générae des organismes, d'éviler les abus 
et de mettre un terme à ceux parfois constatés. li doit, par voie 
de conséquence, aboutir à Ia stebilisation et a la diminution des 
frais de fonclionnement des 3rganismes, c'est-à-dire à la stabilisation 
A. la dirninulion des cotisations demandées aux agriculteurs a:su- 
jeltis. 

La charge du financement des postes temporaires ainsi créés qui 
sera répartie entre les 85 caisses d'allocations fæniliales agricoles 
sera ainsi compensée par les économies administratives qui pour- 
ront être réalistes sur les dépenses de gestion des caisses et, plus 
généralement, sur leurs dépenses diles « complémentaires ». Celles- 
ci devraient, selon les prévisions des organismes, s'élever pour 193 
à près de 6,300 millions de francs, en augmentation de 806 millions 
environ par rapport aux dépenses prévues pour 1952 et de 2.300 mil- 
lious par rapport aux dépenses qui avaient élé prévues pour 4951. 
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Re NE $ 2 En eas d'usufruit, le nu propriétaire de faire 
Arücle 4. connaitre à la caisse le nom et le damicile de elui-ci 
esi lenu aux mêmes obligations que ies personnes | parä- 
Limitation des taux de cotisation. graphe ler 
* dé int à it Le del Exposé des motifs, — Les dispositions contenues dans cet articie 
d article. — Les taux des cotisations des exploitants agri- Pre a dx ; , k Î ? : 
Tete titre de l'exercice #%3 ne pourront, sauf déro- 27 Pour obj , Conformément an VU CARVIN par 165 car3s0s d'ail 
pue Exceptionnel accordée par décision du ministre de l'agricul- caions iamiliales agrivo’es, de renforcer les moyens d'action de ‘es 
ae * 1 roposition du préfet, président du comité départemental CES Que NCRRÇES SET CR ES RS 
3  esLations familiales agricoles, être supérieurs aux taux des PR 0 D'OR SOS et de cul SUE a eur imposent 
dsations émises au litre de l'exercice 1932. el ou AUION EU Ia FESICMRCRUIOR SUF 105 PEGSRAUIONS SSRRRS QUE 
Exposé des motifs. — Déférant au vœu exprimé par le comité de urticle 8 
restion du budget annexe des prestations familiates agricoles, le 
couvernement propose de maintenir au niveau ïixé en 1952 le mon- Inscription hors hudyet des avances du Trésor au budget annere 
tant des cotisations dues par les exploitants agri ‘oles au titre tant des prestations familiales agricoles. 
du budget annexe des prestations familiales agricoles que des dépen : 
dos dites « complémentaires », Afin d'éviter que ce désir de stabi- Texte de l’articte & {er L'article 4 de la loi n° 199% 
jsation puisse donner lieu à des difficultés à l'é‘helon local, un du 16 juiliet 1949 portant création d'un budget annexe des presta- 
« comité départemental des prestations familiales agricoles » étant ljons familiales agricoles est modifié comme euil 
nabiité à fixer le taux de cotisation dans chaque département, jl a La budget annexe comport 
ju nécessaire de faire préciser, dans la loi el'e-même, le main'ien , É. a ai ich 
au méme niveau que pour l'exercice antérieur des cotisations dues vs LE d Pr impôts, taxes et amendes actuellement affectés 


par les exploitants. 
Une certaine: souplesse à toutefois ét8 maintenue au système, afin 


de permeitre les ajustements éventuellement nécessaires. 


+ .* 
Article 3. 


Affiliation des chambres d'agriculure au régime 
des prestations familiales agricoles. 


Texte de l’article, — L'article à du décret du 21 avril 1910 complié- 
tant le décret du 29 juillet 1939 relalif à la famille et à la natalité 
françaises est abrogé à compter du 1er janvier 1953. 

Exposé des motifs. — Les chambres d'agriculture, établissements 
publics qui, aux termes de la loi du 3 janvier 192%, « sont, auprès 
des pouvoirs publics, les organes consultatifs et professionnels des 
intérèls agricoles de leur circonscription », sgnt classées parmi les 
membres de la professioin agricole en application de l'arlicle fer (30), 
du décret du 30 octobre 19355 relatif aux associalions agricoles et à 
certaines personnes exerçant des professions connexes à l'agriculture 
(définition des professions agricoles), 

Lewrs employés se trouvant déjà affiliés au régime agricole des 
assurances soc'ales en application des dispositions de l’articie fer (8 2), 
alinéa J du décret du 3%0 octobre 1933 fixant le régime des aseu- 
rances sociales applicables à l'agriculture, il parait logique de les 
faire également bénéficier du régime agricole en matière de presta- 
tions familidles. 

A cet effet, il convient d'abroger l’article 5 du décret du 23 avril 
1910 qui, en modifiant Farticie 2 du décret du 29 juillet 1939 (code 
de la famiile), avait exclu res chambres d'agricullure du régime des 
prestations farniliales agricoles. 


Article 6. 
Partage des cotisations en cas de mélayage. 


Texte de l'article, — Le dernier alinéa de l'article %6 du décret 
du 29 juillet 1959 relatif à la famille et à la natalité francaises est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'il y a contrat de métayage, Ta charge de la cotisation 
est partagée entre le propriétaire et ie mélayer proportionnellement 
à leur part dans les produits de l'exploitation, » 

Exposé des motifs. — Dans sa rédaction actuelle, l’arlic'e 96, der- 
nier alinéa, du décret du 29 juillet 1939 ‘code de la famille) dispose : 
« Lorsqu'il y a contrat de mélayage, la cotisation est, dans tous les 
cas, supportée moilié par le propriétaire et moitié par le métayer, 
nonobstant tou'e convention contraire ». 

L’arlicle proposé à pour obiet d'adapter ces dispxilions aux prin- 
cipes de la législation actuellement applitable en matière de 
métayage. L: 

Un système de réparlilion analogue fonctionne déjà dans Je 
domaine des assurances sociales agricoles depuis le décret no 50-114 
du 20 avril 1950, 


Articie 7. 


Renseignements à fournir aux cdisses d'allocations familiales 
agricoles par certains propriétaires. 


Texte de l’article, — & fer, — Tou'e personne inscrite à la matrice 
cadastraie des propriétés non bâties est tenue, dans les deux mois 
de la demande qui lui en est faite par la caisse d’a!llocalions fami- 
liales agricoles compétente, de déclarer à selle caisse: 

1° Dans l'hypothèse de fermage ou de métayage, la situation, la 
superficie et les références cadastrales de biens affermés ou donnés 
en métlayage ainsi que les noms et domicile des fermiers ou 
inétayers; 

20 En cas d'indivision, les nom et domicile des indivisaires; 

3e Le cas échéant, la mutalion dont les biens auraient fait l'objet 
depuis moins de deux ans à compter du 1e janvier de l'année de 
la demande de ja caisse. 

A défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse d’al'a- 
Cations famiiales agrico'es fait, par lettre rernmmandée avec avis de 
réception, ure sommation au propriétaire intéressé de fournir les 
renseignements demandés. A défaut de réponse par lell'e recom- 
mandée, dans le mois de la sommation, le propriétaire est considéré 
comme expioitant et redevab'e à ce titre des cotisations dues. 








au fonds national de solidarité azri 
affectées au budget annexe par fa pré 
par des lois ullérieures: 

« 20 La fraction des cotisations dues par les assujeltis affectée au 





service des preslalions familiales agricoles; 

« 3e Les don: et legs: 

« ï° Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 3 
de la présente lai; 


in dépenses: 
o Les versements... (le resle sans changement). » 
— Il est inséré dans la loi n° 19-956 du 16 juillet 19:9 un 








le 4 bis ainsi concu: 

Les avances que le Trésor pourrait évenlueilement accorder 
au ‘budzet annexe seront iuseriles à un compile hors budzet » 
dont les conditions de fon:tionnement serom fixées par arrèté 
des ministres intéressés. 





Exposé des motifs. — L'article 4 de Ja loi no 19-956 du 16 juillet 
1919 porlant création d'un hudgel annexe des prestations famitiales 
dzricoles ciasse les avances du Trésor au notnbre des recelles du 


budzet annexe 

I est anormal de faire figurer parmi de< ressources de caractère 
budgétaire des avances du Trésor qui sont remboursables... Il est 
donc proposé de les retirer de la nomenclature des ressources du 
budget annexe conformément d'ailleurs au vœu exprimé à plusieurs 
reprises par la Cour de< comples, 

il n'est pas question cependant de priver le hndzet annexe da 
l'aide du Trésor qui continuera à ni être arcordée, si hesoin est, 
dans les mêmes conditions que précédemment. Toutefois, afin de 
respecter les règles de lorthodoxie financière, les avances ainsi 
con<enties figureront désormais à un compte spécial hors bndzet, 


la Connais- 


dont la situation sera d'ailleurs porlée chaque année à 
sance du Par:ement. 


Ariicle 9. 


Modification du caractère de l'amende instituée par l'article % 
du décret du 23 juillet 199 


Texte de l'article. — Les deux derniers alinéas de l'article % 
du décret du 29 juillet 1929 relatif à la famille ef à la natalité fran 
caises sont remplacés pur les dispo<itions suivantes: 

u Les assujettis ci-dessus visés seront en outre passibles d'una 
amende pénale de 04 à 6.000 F. En cas de récidive les contre- 
venants sont punis d’une amende de 6.000 à 12.000 F. 

« Les tribunaux pourront, en outre, prononcer pour une durég 
déterminée la privation du droit de vote et d'éligibilité aux fonc- 
tions d'admini<straleur des caisses de mutualité ou de crédit agri. 
coles ainsi que des chambres d'agriculture. 

« Les infractions seront eonstatées par procès-verbaux des contré- 
leurs des Inis <otiales en agricullure, le procès-verbal faisant fof 
jusqu à inscription de faux. » 

Exposé des motifs L'article 2$ du décret du 29 juillet 1939 dif 
« code de la famille » prévoit, dans sa rédaction actuelle, que les 
assujeltis qui refusent, malgré les rappels dont ils font l'obiet, de 
payer les cotisations dent ils sont débiteurs envers les caisses d'allo- 
calions familiales agri‘oles sont passibles d'une « amende civile » 
de 25 à 209 F. 

Cette sanclion se révélant inefficace et d'une application malaisée, 
li: est proposé, conformément à l'avis exprimé par un certain nombre 
d'organismes rencontrant des difficuités particulières en matière de 
reouvrement, de <ubhslituer à l'amende civile une amende pénale 
de composition, dont le montant pourra varier entre 3.000 et 6.000 F. 


PROJET BE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances ef 
des affaires économiques, 

OS RE TR A RIT SE Ouen © 0 à 5 OURS Cd. ee 6 8 © 6 D 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit, sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secréiaire d'Elat au budget qui est Chargé d'en 
exposer les malifs e! d'en soutenir :a discussion. 

Art. fr, — Le hudget annexe de: prestations familiales agricoles 
est fixé en receiles et en dépenses à 101.2%0.646. 000 F. Ces rerettes 
el ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état annexé à la présente loi. 


L 


ne à LL” so mt ho re 
tas =. 


PCR LR EIELILE EL | 


. 


CPE LR 27) 


Me 





CRE 





2712 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE han. 





Art. 2. — Les bases de calcul et les limites des frais de gestion 
des caisses d' aHocalions familiales agricoles sont déterminées annuel- 
lement par arrêté du ministre de l’agriculture pris après avis du 
comité de gestion du budget annexe des prestations familiales agri- 
Coles. 

Art. 3. — Il est créé une section de vérification comptable des 
Caisses d'allocations familiales agricoles dont le rûie est Lu assister 
le ministre de l'agriculture dans l'exercice de sa tutelle sur ces 
organismes, 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes au 
moyen de fonds de concours versés par la caisse centrale d’al'oca 
tions familiales mutuelles agricoles, 

Les crédits correspondants sont rattachés aux chapitres ouverts 
à cel effet pour mém ire au budget annexe des presiations familiales 
agricoles, 

Art. 4, — Les taux des € roti isations des exploitants agricoles appli- 
Cables an titre de l'exercice 1953 ne pourront, sauf dérogation excep- 
tionneile accordée par décision du ministre de l'agricullure sur pro- 
mette du préfet, président du comité départemental des prestations 
arnilia'es agr'coles, être supérieurs aux taux des cotisations émi-es 
au titre de l'exercice 1952. 

art, à, — L'article 5 du décret du 2% avril 1910 complétant le 
décret du 29 juillet 1959 relatif à la famille et à la nalasilé françaises 
est abrogé à compter du 1er janvier 1953. 

Art. 6. — Le dernier alinéa de l’article X du décret du 29 juillet 
4639 relatif à la famille et à Ja natalité françaises est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

Lorsqu'il ÿ a contrat de métayage, la charge de la cotisation est 
artagée entre le propriétaire et le métayer proportionrellement à 
a part dans les produits de l'exploitation. 

Art. 7, — $ fer, — Toute personne inscrile à la matrice cadastrale 
des propriétés non bâties est tenue, dons les deux mois de ‘à 
demande qui lui en est faile par la caisse d'allocations familiales 
agricoles compétlenie, de déclarer à celte caisse: 

1° Dans l'hypothèse de fermage ou de mélayage, la situation, 1 
superficie et les références cadastrales des biens affermés ou donn“s 
en mélayage ainst que les nom et domicile des fermiers ou 
pmétavers; 

%o En cas d'indivision, les nom et domicile des indivisaires: 

3 Le cas échéant, la mutalion dont les biens aura'ent fait l'ob- 
jet depuis moins de deux ans à compler du 1‘ janvier de l’an- 
née de la demande de la caisse. 

A défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse d'ai- 
ge Pr familiales agricoies fait, par lellre recommandée avec avis 
de réception, sommation au propriélaire intéressé de fournir les ren- 
selgnements demandés, A défaut de réponse par lettre recomman- 
dée, dans le mois de la sommation, le propriétaire est considéré 
comme exploitant et redevable à ce titre des cotisations dues. 

8 2, — En cas d'usufruit, le nu propriélaire est tenu dc faire 
connaitre à la caisse le nom et le 4omicile de l’usufruitier; celui-ei 
est tenu aux mêmes obligations que les personnes visées ‘au pari- 
graphe 4er, 

Art. 8. — & 1er, L'article 4 de la loi no 49-916 du 16 iuiliet 19% 
portant création d'un budze! annexe des prestations familiales agri- 
£oles est modifié comme suit: 

Le budget annexe comporte : 

« En recettes: 

« fo Les divers impôts, taxes et amendes actuellement affertés 
au fonds national de solidarité agrirole, ainsi que les ressourres 
affectées au budget annexe par la présente loi où qui seront alfec- 
tées par des lois ultérieure< 

« 20 La fraction des cotisations dues par les assujeltis affectée au 
Service àes prestations familiales agricoles; 

« 30° Les dons et leg=: 

« io Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 3 de 
Ja présente loi. 

« En dépenses: 


« 140 Les versements... » 
(Le reñfe sans changement.) 
5 2? Il est inséré dans ja loi no 49-916 du 16 juillet 1919 uu 


Brlicle 4 bis ainsi concu: 

Les avances que le Trésor pourrait éventuellement accorder au 
budget annexe seront inscriles à un comple « hors budget » dont 
les conditions de fonctionnement seront fixées par arrèté des minis- 
tres intéressés, » 

art. 9 Les deux derniers alinéas de l'article 2% du décret du 
99 juillet 1999 relatif à la familie et à la natalité française sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Les assujettis ci-dessus visés seront en outre passibles d'une 
amende pénale de 2.000 à 6.000 F. En cas de récidive les contreve- 
nant: sont gunis d'une amende de 6.000 à 12.000 F. 

Les tribunaux pouront en outre prononcer pour une durée déter- 
minée la priv tion du droit de vote et d'éligibilité aux fonctions d'ad- 
ministraleur de® caisses de mutualité ou de crédit agricoles ainsi 
que des chambres d'agriculture 

« Les infractions seront constatées par procès-verbanx des contré 
leurs des lois sociales en agriculture, ‘le procès-verbal faisant foi 
jusqu'à inscription de faux. » 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRES. PES ÉVALUATIONS DE PECETIES 
PRÉVUES ET DES CRÉDITS ACCORDÉS POUR L'EXERCICE 153 
Recettes 


1 Colisations, 10.700.000 


2, Imposition additionnelie à l'impôt fonc'er non bâli, :.200.0X 
3. Taxe additionnelle à ja taxe à l'achat, m moire. 
à. Taxe sur les céréah::, 13.300.000, 





D nu 
Ventilation du produit de la faxe de circulation cu: Fe, 
17.100.000. "3 Viandes, 
6. Taxe sur les betteraves, 5.050.00M. 
7. Taxes sur les vins, cidres, * pe et hydromel ls, 60% 
8. Taxe sur les ‘abacs, 1.800. 7 
9. Taxe sur les 2roduits ee 3.300.000, 


jo, Surlaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 1.500.000 
11. Caisse additionnelle à ia taxe à la production, meénoi 
12. Ventilalion du produit de la taxe forfaitaire ur +" _ 
vins, cidre<, poirés et hydrome!s, 1.750.000, Te Ù 
RU Colisalion additionnelle à la taxe unique sur la valeur 
>. 100.000, els és. 
sg Dons et ‘egs, mémoire. 
15. Prélèvements sur le fond£ de réserve, mémoire. 
iü. Versements du fonds comfüun de l'allocation de lu + 
ne: moire, h 
. Recettes diverses, 100.616 
Total pour :es recettes, 101 : 250.616. 


Crédits. 


Personnel. 


Chap. 1000, — Services centraux. — Personnel, 7.794. 

Chap. 1010. — Services extérieurs, — Personnel, 116.151 

Chap, 41020, — Fonctionrement de la c. Minis: on FUp rieur t 
du budget annexe. — Personne!, 2.356. ; 

Chap. 1030, — Fonctionnement de la section de la sé 
complable. — Personnel, mémoire. 


Total pour le personnel, 127.51) 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entreti 
Chap, 3000, — Services centraux, — Matériel, 107. 
Chap. 2010, — Services extérieurs. — Matériel, 48.341. 
Chap. 3020, — Frais de fonclionnement de la commission 4. 
rieure et du budget annexe, 2.127. 
Chap. 3030, — Frais de foictionnememde la section de vérification 
complab'e, mémare, 8 
Total pour le matériel, le fonctionnement des services el 
travaux d'entretien, 50.745. 
Charges sociales. 
Chap. 1000, — Prestalions familiales versées aux alloca!aires du 
régime agricole, 92.960,00, 
Chap. 1010, — Partici pation au ‘onds commun de l'allocation loge 
ment, 262.000, 
Total pour des charges sociales, 100,522.00. 


Dépenses divers. 


Chap. 6000, — Reversements et restitulions de droits fndüments 
perçus, 590,000, 
Chap. 6010, — Remises de mensualités, 260, 


Chap. 6020. — Versement au fonds de réserve, mémoire, 
Tolal pour les dépenses diverse:, 550.360, 
Total pour les prestations familiales agricoles, 101.250.616. 





ANNEXE N°4787 





{Session de 1952 — Séance du 18 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 17 de la loi n° :!- 
112: du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d’ancien. 
neté pous les personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance et prévoyant des dérogalions temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois public: 
‘décret no 52657 du 6 juin 1952j, présentée par MM. Mouton, 
Rosenblatt, Midol, Alcide Benoit, Dufour, Mme Rose Guérin et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur LE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l'article 1 de la loi du 26 septembre 1951 
st'pule, dans son premier alinéa : 

« Les magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, les agents des services coloniaux, les agents contractuels et 
temporaires, les employés et agents des départements, dés communes 
et des établissements pu 1blics départementaux et communaux qui 
ont pris une part active et continue à la Résistance bénéficient en 
maliére d'avancement d'une majoration d'ancienneté de service 
égäle à la moilié du lemps passé dans la Résistance active aug- 
menté de six mois, » 

Gr, les agents des régies des admin'straiions, ou étabiissements 
pubrics à caractère industrie, et commercial, qui ont bénéficié de 
l'ordonnance du 135 juin 1943, notamment la Régie autonome des 
transpoits parisiens, la Naciélé nalionale des chemins de fer fran- 
çais, le Gaz et l'Electricité de France, ne peuvent prétendre, maigre 
à part active et continue à la Résistance, au bénéfice de cette 
O1. 

Les agents de ces rég'es, administrations et établissements publics 
énumérés ci-dessus, qui possèdent un slalut particulier en tous 
points confor'ne à celui des fonctionnaires, ne font pas partie des 
calézores de bénéficiaires énumérées à l'artic'e fer de celte loi. 

C'est une véritab'e injustice qui doit être répare. H y à donc 
Leu d'envisager j'extension de celle loi à ces personnels qui, bien 
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TT vétant pas fonctionnaires ou agents départementaux où com 
ru sont pas moins considérés comme des agents au 
mue de la collectivité. 

se onséquence, nous demandons à l’Assemblée 
1 ne vouloir adopter la proposition de joi suivante: 
ji 


nationale de 


PROPOSITION DE LOI 
yrticle unique. — Le premier alinéa de l’article fer de la li 
u % septem re 1951 est mod:flé ainsi qu'il suit: 
Après les mots: 
4 des établissements publics départementaux et communaux ».… 


Û 


Ajouler: L: A das. 
« et les personnels des régies, des administrations, des élahlis- 
jents publies à carachre industriel qui ont bénéficié de l'onmon- 
nance du 15 juin 191, notarnment la Régie autonome des transports 
parisiens, la Soxiété nationale des chemins de fer français, le Gaz 
el VElcetricité de France. » 
(Le reste sans changement.) 


sement 





ANNEXE N°4788 


(Session de 1952. — Séance du 18 novembre 1952) 

AVIS présenté au nom de la céromission de l’agriculture sur la pro 
; posilion de loi (n° 3597; de M. Meck et plusieurs de se: collegues 
tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salaries et 
les pensions de la sécurité Sociale, pa: M. Boscary-Mon--eivin 


député (4). 


messieurs, la 
laux de 


prôposilion de loi n 


Mesdames, TG ; 
l'allo ation aux vieux 


jo À majorer le 


397 tend: 
travailhieurs <a!a 
tiés. : 

Le montant de cette ailocation avait été fixé par la loi du 25 «cp 
tembre 1951, portant elic-méme augimentalion de 1% p. 400, aux chif 
fre: de 99.800 F et 56.100 F 


Aux termes de la préposition de loi n° 2597, ces chiffres seront 
portés respectivement à 66009 EF 64 531.000 F, soit une nouvelle 
jnajoration approximative de 10 p. 100 avec eîel du 1° avril 192; 

Jo A majorer, avec effet du {7 avril 1952, les pensions et rentes 


de vieillesse, les pensions €d'invalidile, pensions de veul ou veuve, 
les pensions de réversion régies par lordonaance n° 45-2551 du 
49 octobre 19435 ou par Fordonnance n° 43-2110 du 18 octobe 1915 
Un arrêté interministériel en daie du ? octobre 19952, pris ea appii- 
calion de l'articie 71 de la loi du 28 avril 193$, avait revalorisé de 
de p. 100 lesdites rentes et pensions. 
Aux termes de la proposition de loi n° 3597, un 


nouvel arrété du 





miaistre du travail devrait fixer, avec effet du 4er avril 1992, un 
coefficient de mmajoralien tel que ja revalorisation des pe ions 
et rentes en résullant soit proporuonnelle à celle appliquée à Fallo- 


cation des vieux travailleufs salariés fant par la 
Lunbre 195i que jar la présenté proposition de loi. 

IL en  résullerait pratiquement sune aouvelle majoralion de 
45 p. 100 en sus de selle de 10 p. 10 fixée à Flarrèlé du 2 oc- 
tobre 41952. 

La commission de l'agricuiture, saisie de l'examen de celle pro- 
position, à émis à Punanimité un.premicr vole: 

« A toute revalorisation d'allocations aux vieux travailleurs, de 
retraites où de pensions appliquées dans ie cadre du régime général, 
doit correspondre uae revaorisahion de même ordre applicable au 
égime de l’agricullure » 

Quelles dispositions doivent être prises en conséquence ? 

1° Pour l'allocation aux vieux travaitleurs salariés, l'ordonnance 
du 2 février 1915 instituant F'allocation et la loi du 26 sestermbre 1951 
portant majoration de 15 p. 100 légiféraient laat pour les travailleurs 


loi du 26 sep 


» 


inclus dans le régime général que pour les travailleurs ae lagri- 
culture. 

La situalion était identique pour les deux catégorie: Elle le res- 
fera par l'application de la prososition de loi n° 3397. 

29 Pour les pensions et retraites jouant dans le cadre de la sécu- 
rilé sociale, la proposil'on de Joi n° 3397 sembie, par son libellé, 


laisser en dehors de son ch.mp d'applicetion les salariés agricoles. 

Les coefficients de revalorisation des rentes et pensions doivent, 
en effet, être déterminés par arrêtés ministériels. 

La proposition de loi n° 3597 prévoit seulement l'ine:vention du 
Ministre du travail et de la sécurité sociale, 

li importe d’y ajouter un amendement aux termes duel e 
Ministre de lagricuiture fixera, pour les rentes €! 
dans le cadre de la sécurité sociale agricole, un cociticient de majo- 
ration tel que :a revalorisation des pensions et rentes en résultant 
Sera proporlionneHe à celle appliquée à lalio“ation des vieux tra- 
Yailleurs tant par la loi du 26 septembre 1951 que par la présente 
proposition de loi. 

Sans doute pourrait-on supposer que Particle 1S de !a toi 
du 27 mars 1991 ferait déjà ob'igalion au mini<lre de 
de prendre un arrèté de cet ordre, ledit article stipulant: 

« Un décret pris en conseil des ministres, après afis du Conseil 
d'Etat el sur la proposilion du ministre de l'agricuilure, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre du travail et de la sécurité sociaie dé'erminera le régime 
des pensions de vieillesse et d'invalidité appli‘able aux assurés 
sociaux appartenant aux professions agricoles e! foresiières er vue 
d'assurer lharmonisalion et l'équivalence des avantages à partir 
de la même date du 1er janvier 1951 des régimes agricole et non- 


Pelisions <ervies 
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{1) Voir également le n° 4391 














agricole d'assurances sociales, sans qu'une nouveiie charge finan 
ciére puisse en résuiler pour le régime des assurances socines appuii- 
cable aux assurés des professions non agricoles, » 

Ce texte pouvant prèter à inlterprélations, il parait plus sage d'ap- 
port es précisions nécessaires 

Il convient de souligner d'ailleurs que l'arrêté de M. le ministre 
du travail: en date du 2 octobre 1952 portant revalorisation de 10 p. 100 
ut = ites el pensions ne vaut que peur le régime général 

Môme s'il n'était pas donné suite à la proposition de | fat 
d'at revaloriser de 10 p. 100 les rentes et pensions du o vie 
cue pour que soit maintenue ] parité nécessair 

Nil était donné suile à la proposi loi, il faudrait les reva- 
loriser de 25 P feu) 10+ 15 

La loi du 10 juiilet 1952 stituant ja retraile vieillesse azrico'e 
expoilants) à fixé le taux de lallocation-vieillesse agricole à ‘a 
mé du taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 

Celle dernière étant majorée, faut-it main la } Lion va l 
pour ‘ailocalion vieillesse et EMEIT t pa 1-TN CHE ville 

\ lunanhnité, la comemissi s'est prononc pa fin e, 
c'est-à-dire pour qui si e point, il ne = pas ap de on 
ficalions à la loi du 10 j t 1952 « 1 la règle de ]} l ju ele 
à in<tituée, 

Par incidence de la proposition d 0 37 le taux Y- 
lion vieillesse agricoe passerait de 282%) F à 22404 1 

Compte tenu de ces divers élem +, i niss ’ or 
cu.lure à essayé de ch'iffrer les crédits nécessaires pour ap} tion 
dans le cadre agricole des majorations prévues par la proposition de 
loi ne 3997 

1 lui à él lig'ié qu'il v avait 13.000 x x travaillent 83 
bénéficiant di illocation La mañioralion } e ‘ | 
d: S.000 F environ, le chffre à prévoir de € ef « t de 56 mul 
lions de francs environ 

L'augmentation des rentes et pensions doi! en ( ] » 
supplémentaire de Ki millions de francs en 

La majoration de 1 relraiie vit ee 12 i 1000 EF « ARTE 
bénéficiaires) nécessile un Crédit de 2800 milions de francs 

Comple tenu des dispositions de Fan e 17 1 li l 
1952, qui transfère les allocations aux vieux travaileu À Û 1°! 
compte des caisses mutue.les a2 és, ce serait d eilt 
une charge supplémentaire de milliards € l 

La commiss on de l'agriculture, retenant la situati extrémement 
difficile dans laquelle <e trouve actucllement Fagricu e 
déré qu'il n'était en aucune manière possike d'e < g 
mentaltion des cotisations, que celles-cr soien ver<et ‘ 
la sécurité sociale ou quelles :e soiens au tire de 4 
lesse. 

La commission a voté un amendement présenté par M. Kkauffmann 
tendant à couvrir les dép s æésuitant de smeniation di 1.19 
cation aux vieux travaileurs salariés agricoles, d enies € 1 
sions servies dans le cadre de la sécuril oiale at e, d ulo 
cation aux vieux exploitants agricoes par FPinsttution dune tixe 
sur les produits alimentaires importés de l'étranger 

La commission entend bien que la laxe ne porte pas sur is } 
duits en provenance des départements d'outre-mer, des 1 àäs:0 
ciés ou des Etals prolétes. 

Les produits aïimentaires importés de Tlélranzer en t n- 
currencer notre agriculture, alors que celie-ci à les plus grades 
pèines à écouter ses propres produits sur le mar 

Le total des importalions en p'ovenanve de l'an 2e \ itre 
« produits aïimentaires » s'est élevé au chiffre de 115.223 mins 
pour l'année 1951 : 

Une taxe de 2,59 p. 100 pourrait donc vrir les deper C- 
nant de la majoration 

lo he l'allocation aux vieux f1 \il'éurs Sa'ark ar nié 

20 fes rentes çt pensions servieés dans lt ire de la < { 
sociaie agricoiæ; 

30 De la retraite vieillesse agricole 

Ausst bien ia commission de l'agriculture propose-teiue un 
deuxième ametderment: 

« Pour couvrir es dépenses mésultant pour les caisses mutuelles 
agricoles de l'application de Îa wré-ent n, il est ins LR in) taxe 
dé 2,50 p. 100 sur les produits alimentaires importés de Fetranzet 

« L'appiication de la présente loi n'entrainera sucune Tnajoration 
des cotisations perçues par les caisses muotses atriroes à que: 
que titre que ce soit ei nonobstant louie di'sposi 1 :égis.aiive pré 
cédente, » 

Sous ces réserves, votre commission de l’agriculture éme 1$ 


favorable à l’adoplion de la proposition de loi qui vous Est suu- 


Misc, 





ANNEXE N'4789 


{Session de 1952, — Séance du 13 nembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commissien du travai, et de la <curi'é 
sociale sur la proposition de loi (n° 3129 de M. Gazier €t plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer, les jours de fête légale, 


le repos et le payement des travailleurs, par M. Gazier, drputé. 


Mesjames, messieur<, les dispositions du code du travail concer- 
nant les jours fériés sont désuèles, Elles n'interdi<en! de faire tra 
vailler pendant les jours de fète que certaines catégories de sala- 
riés {enfants de moins de dix-huit an<, femmes) et seulement lors 
qu'ils sont oceupés dans certaines entreprises (usines, manufac- 
lures, mines, minières, chantiers e! uleliers). En outre, e:les per- 


lel'ent des exceptions pour les enfants du sexe ma-cu.in el :es 
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fenune: majeures qui travaillent dans les usines À feu continn. 
Fufin, elkes ne prévoient pas le payement du salaire pour les 
jours de fêie. Ainsi, les jours fériés, lorsqu'i:s donnent lieu à congé 
ne sont pas, pour beaucoup d'ouvriers, des jours de vrai repos, 
Mais des jours de chômage sans indemnité. 

En pralique, les empiovés, les fonclionnaires et les cadres héné- 
ficien! d'un repos sans réduction de salaire, mais la queition res'e 
entière pour la pus grande partie des ouvriers 

seul, le {er mai est obligatoirement chômé, sou’ dans les entre. 
ni où le travail ne peut s'arrêter, Cette journée m'est pas”seu- 
ciment Chômée, mais elle est aussi payée. Les salariés obligés de 
fravailler le 1% mai touchen', bien entendu, une indemnité com- 
te 1? itri °e 

Les auteurs de ia proposition no 4129 font remarquer que l'évo!u- 
Üon récente du droit international tend de plus en pus à assurer 
à la fais repos et payement pour chaenn des jours de fête lé 
JA législation de plus de quaranie nations contient des dispositi 
dans re sens. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a estimé 
que les jours fériés légaux devaient être chômés et payés dans les 
nièmes conditions que le ler mai. 

Elle n'a pas jugé utile d'énumérer dans le dispositif les jours fériés 
légaux. La Hsle en résulte de textes suffisamment précis. Ce sont 
Noël, l'Ascension, FPAssomption et la Toussaint {arrêté du 29 germi- 
pui an X et art, 42 de la loi du 9 décembre 1905}, le fer janvier (avis 
du conseil d'Etat du 23 mars 1819), le 14 juillet {loi du 6 juillet 1880, 
le lundi de Pâques et le lundi de la Pentevôte (loi du 8 mars 186), 
le 11 novembre {loi du 21 octobre 1922) et le 1er mai (loi du 30 avril 
494 modifiée par la loi du 29 avril 1948). 

D'autre part, votre commission a estimé que les mesures qui 








vous sont proposées, et qui se bornent à étendre à tons les jours 
fériés Kgaux les dispasitions artuellement applirables au seul {°r mai, 
devaient être insérées dans le code du trävail. 


Pour ces raisons, elle vous demande d'adopter la proposition de 


PROPOSTFION DE LOI 


tendant à assurer le repos et le payement des travailleurs 
Les jours de féte légales. 

Article unique. — Les articles 52, 53 et 54 du livre I du code du 
travail sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

Art. 52 Les jours de fête légales sont jours chômés. 

Art. 3, — Le chômage des jours de fètes légales ne peut 
être une cause de réduction des traitements et salaires mensuels, 
bimensuels et hePdomadaires, 

« Les salariés rémunérés à l'heure, à la journée ou au rende- 
ment, ont droit à une indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu 
du fait de ee chômage. Celte indemnité, qui est à la eharge de 
l'emp'oveur, est calculée sur la base de l'horaire de travail et 4e 
la répartition de la durée hebdomadaire du travait habituellement 
pratiqué dans l'établissement. 

« Art. 53 a. — Dans les établissements et services qui, en raison 
de la nalure de leur activité ne peuvent interrompre le travail, les 
salariés occupés les jours de fêtes légales ont droit, en plus du 
salaire correspondant au travait effectué, à une indemnité égaie 
au montant de ce salaire. Cette indemnité est à la charge de l'erm- 
pioyeur 

« Art. 54. — Les henres de travail perdues en raison du congé 
des jours de fèles légales peuvent être récupérées dans les eonai- 
tions prévues par la réglementation en vigneur. 

Les heures de travail récupérées sont rémunérées comme des 
heures normales de travail. » 





ANNEXE N°4790 


(Session de 1952. — Séance du #8 novembre 1952. 


9e LETTRE RECTIFICABVE an projet de lai n° 4263) relatif au 
développement «le: crédits affectés aux dépenses ‘ie fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (intérieur), pr'entée, au nom 
de M Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, 
taire d'Etat au budget (Renvoyée à la commission des 


linance 
Paris, le 18 novembbre 1952, 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président. 

J'ai | nneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
Enée de deux no'es explicalives, que je vous serais obligé de vou- 
loir bien transmettre à M. le président de la conmmission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

£es documents concernent des madificatians que le Gouvernement 


propose d'apporter au projet de loi 59 4263 relalif au développement 


de rédits aff aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 193 (intérieur). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Jeiv-Morgau. 





él) Voir également Is mes 4577, 4616, 4601 





Paris, le 13 novenn 
A M. le président de la rommission des fine 
de l'Assemldée nationale. ; 


Monsieur le président et cher collègue, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deu 
nant des modifications que le Gouvernement propos 
au projet de loi (n° 428) relatif au développement d: 
tés aux dépenses de fonctionnement des Services civils 
cice 1953 (intérieur), 
Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce « 
l'avis de la commission que vous présidez. D e 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher colle: 
rance de ma haute considération. É 
Le Secrétaire d'Etat 
Jeas- Mori, 


Note xe ! 


Projet de loi n° 4263 relatif au développement des crédits aficcieg 
aux dépenses de fonctidnnement des Services civils pour l'exer. 
cice 1953 (intérieur). 


Modifications proposées à l'état À. 


Chap. 31-92, — Incidences budgétaires du statut de Ja police: 

Crédit prévu dans le projet de loi me 4263, néant, 

Augmentation proposée, 600 millions de francs. 

Nouveau.crédit demandé, 600 millions de francs. 

Ce crédit tend, conformément au vœu exprimé par l'Assemba 
nationale, à évaluer les incidences budgétaires que pourront : 
les nouveaux statuts des personnels de police tant en mmaliere 
traitements qu'en matière d’indemnilés, 

Après publication de ces siatuts, il sera réparli par arrèl 
secrélaire d'Etat au budget entre l’ensemble des chapitres 
res<s, 

Chap. 31-13, — Sûreté nationale, —- Création de nouvelles €. R_£<: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4263, 1.025.400.0400 F. 

Diminulion proposée, 600 millions de franes, 

Nouveau crédit demandé, 425.100.000 F. 

Etalement du plan primilivement prévu pour l'équipement! 3 

nouvelles €. R, S 


NoTE x9 2 


Projet de loi n° 4263 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 
1953 (intérieur). * 


Modifications proposées au titre des dispositions spéciales. 


Article 7 


relatif à l’instilution d’une contribution de l'Etat aux dépen-r3 
du personnel adrninistratit de la préfecture de la Seine. 


Texte de l'article (nouvelle rédaction). — L'Etat contribue aux 
dépenses de personnel supportées par le département de la Seine. 

Celte contribution est égale aux deux cinqnièmes de la dépense 
totale entrainée per la rémunération du personnel adiministralif 
titulaire de la préfecture de la Seine. 

A parlir de l'exercice #95, les effectifs maxima des personnel: 
à prendre en considération pour l'application du présent article ainsi 
que leurs traitements et indemnités seront fixés par la loi de 
finances. 

Pour l'exercice 195%, la contribution de l'Elal est forfaitairemerl 
fixée à un milliard. 

Exposé des motifs. — En vertu de la loi du 2 novembre 14910 por- 
laut création du cadre des fonctionnaires et agents des préfecture», 
les départements ne supportent plus, depuis 1941, aucune dépense 
au tire de la rémunération de leur personnel administratif titulaire 
et vont, de plus, être progressivement déchargés de la rétribulion 
des auxiliaires des préfectures par applicalion de Farticle :‘#* 
(alinéa 3) de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951. - 

Ces mesures n'ont pu être élendnes à la préfecture de la Seine en 
raison du caractère particulier de cette administration dent le 
personnel est indifféremment affecté à des tàches départementale: 
et municipa'es. 

Le département de Ja Seine se trouve ainsi placé, par rapport aux 
autres départements, dans une situation défavorisée. 

Il est proposé d'y remédier en faisant bénéficier cette collectivité 
d'une contribution de l'Etat calculée forfaitairement sur la hase des 
deux cinquièmes des dépenses totales entrainées par Ja rémuné- 
ralon des personnels administratifs titulaires de la préfecture de 
la Seine, le principe implicitement posé par Particle 9% de la loi 
de finances du 31 décembre 1937 et selon lequel les deux cinquièmes 
seulement de ces personnels se consacrent à des tâches déparle- 
lentales, élunt considéré comme encore valable aujourd’hui, 

Toulefois, en raison de la complexité du régime de rémunération 
des agents de I préfecture de la Seine, la détermination des effectifs 
des personnels à prendre en considération pour le caleul de la 
participation de l'Etat ainsi que de leurs traitements et de leurs 
indemnités nécessiterait un délai relativement long. 

C'est pourquoi il est proposé d'en reporter la fixation à l'exercice 
1954 et de l'mitler forfaitairement à un milliard — chiffre résultant 
d'une première approximation — la contribution de l'Etat pour 195. 

est précisé que l'article ci-dessus se substitue à l'arlicle pro- 
posé”dans la lettre rectificative ne 4651 (nole n° 2}, 
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ANNEXE N°4791 (Rectifiée) 


Session de 1952. — Séance du 18 novembre 1%2.) 


 pennemis par M. le président du Conseil de la République, sur 
APS, ue de 1 ne 2717), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
le PT Li de la main-d'œuvre étrangère dans les départements de 
Le oupe, de la Martinique et de la Réunion (1). — (Ren\oyé 
4 ja cominission du travail et de’ la sécurité sociale.) 
| de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
À : no sombiée nationale en première lecture, soit am2ndé comme 
suit: LA é 
PROJET DE LOI 
latif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les dépar- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion. 


art, ter. — Dans ks départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
ja Martinique et de la Réunion, il est interdit à toute personne 
“onoager où de conserver à son service un étranger non muni de 
œurte de vravail délivrée dans les conditions qui seront délermi- 

r s par les arrêtés préfectoraux prévus à l’article 4 ci-dessous. 

jé 

11 est également interdit d'engager ou de conserver à son service 
un étranger dans une catégorie professionnelle autre que celle men- 
tionnée sur ladite carle. 

yrt, 2. — Lorsque la carte de travail est délivrée pour la première 
pois, elle doit mentionner la date ainsi que la durée du contrat de 
travail sur le vu duquel elle à été délivrée. Il est interdit à tout 
employeur d’embaucher directement ou par intermédiaire un tra- 
vailleur étranger introduic dans les dépar'ements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique el de la Réunion, avant l'expira- 
tion du contrat de travañ en verlu duquel il a été introduit. 

Cette interdiction ne sera pas applicable: 

{o Si le contrat de travail liant le travailleur étranger à son pre- 
mier employeur à été résilié par décision de justice; 

% Si une année est écoulée depuis Lintroduclion du travailleur 
intéressé ; ; 

3 Si. le travailleur est porteur d’une carte de présentation délivrée 
rar un service public de main-d'œuvre, après enquêle auprès du 
précédent employeur dont les droits vis-à-vis du travailleur et du 
nouvel employeur sont réservés. 

Art. 3 et 4. — Coniormes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1952. 

» 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


de 





ANNEXE N°4792 





(Session de 1952, — Séance du 18 novembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (no 4254), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des orédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exericce 1953 (agriculture) (2). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abeo- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI « 

Art. 1er, — ]] est ouvert au ministre de l'agriculture au titre de 
l'exercice 19%53 des crédits s'élevant à la somme globale de 
45.335.136.000 F. 

Ces crédis s'appliquent: 

A concurrence de 11 millions de francs, au titre 1er: Delte puiblique 
et dépenses en atténuation de recelles chap. 1581 « Rernbourse- 
Juent sur produits divers des forêls »; 

A concurrence de 11.905.531.000 F au titre HI: Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par service et par Chapitre qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 1.119.205.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. {er bis (nouveau). — Le mantant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. Ce blocage prendra 
lin avec le vote de la loi de finances qui déterminera éventuellement 
les abattements dont certains chapitres seront aflectés. 

Art, 2 et 5. — Conformes. 

Art, 6. — Supprimé par le Conseil de la République. 





4} Voir également: Assemblée nationale, ne 3571 et in-So no 367; 
Conseil! de la République, nos 290, 549 {année 1952) et in-So no 41#9. 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nos 4344-k137, et in-Se 
n° 520; Conseil de la République, nes 489, 510, 542 (année 1952), 





ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapüre, des crédits ouvert® 
sur l'exercice 19 au titre des moyens des services (en milliers 
de francs), 

Agriculture. 


TirRE HT, — MOYEYS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-23. — Services, lahoraloires et écoles nationales vétépi- 
naires, — Rémunérations principales, 237.308. 


1 


Chap. 51-42. — Institut national de la recherche agronomique, — 
Indemnités et allocations diverses, 1.692 


Chap. 21-61. — Service, de la répression des fraudes. — Rémuné- 
rations principales, 111.039, 
Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémuné- 


nt gp 


rations principales, 2.223.567, 
Total pour la {re partie, 7.253.709. 


2° partie. — Personnel en activité et en retraite, — Chayges sociales 
Chap, 37-92. — Prestations ét versements facuitalifs, 23.222, 
Tolal pour la & partie, 1.550.441. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel, 60.153. 


Total pour la 4e partie, 1.952.163, 
Total pour l'état A, 11.905.531. 


Etat B. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1953 au titre des interventions publiques {en mil 
licrs de francs). 


TITRE IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
2e partie, — Action internationale. 
Chap. 12-01. — Participation de la France aux dépenses de fonce 
tionnement de divers organismes internationaux, 14.926. 
Total pour l'état B, 1.419.205. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 192, 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLÉ, 





ANNEXE N°4793 


(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union frane 
caise sur la proposition de loi ‘n° 709) de M. Amadou Doucouré, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à incorporer dans 
l’armée coloniale, en qualité de pionniers du génie, les appelés de 
la deuxième portion du contingent en Afrique occidentale fran- 
çaise (1). 

L'Assemblée de l’Union française, 
Conslate que la proposition de loi dont M. le président de l'AS 


semblée nalionale l'a saisie pour une demarde d'avis est devenue 
éans ohjet depuis le décret du 6 février 190 





ANNEXE N°4794 


(Session de 1952 — Séance du 19 novembre 1932.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour l'exercice 1953, présenté pa? 
M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M. Jean Moreau, secrétaire d'Etal 
au budget, et par M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le 2% mars, le Gouvernement présentait la loi de finances pou? 
l'exercice 1952. Les projets et les textes qui étaient soumis au Parle- 
ment répondaient à la préoccupation d'arrêter l'inflation et d'assure] 
la défense du franc. 

Réaliser l’équilibre financier sans impôts nouveaux malgré l'accrais- 
sement des dépenses militaires, à cet effet réduire le plus possible 
les dépenses de fonctionnement des services et financer les dépenses 





(1) Voir le no 309 renvoyé à la commission des terriloires d'outre- 
mer), 
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publiques par l'emprunt dans la mesure aù l'Etat doit faire face à 
des charges d'investissement productif, tels étaient les principes du 
programine financier du Gouvernement, tels étaient les moyens 
financiers de sa politique de stabilisation. 

Le Parlement qui a décidé de l'application de cette politique 
Comme le gouvernement qui l'a proposée peuvent constater aujour- 
d'hui qu'ils n'ont pas fait preuve d'un optimiste exagéré, L'exécution 
des recelles budgétaires et des dépenses a répondu aux prévisions. 
Ni hausse sur les marchés de travaux, ni hausse Sur les charges de 
LL beat ne sont venues compromettre l'exécution du budget. 

‘épargne a fourni les ressources qui lui étaient demandées. 


EL — La SITUATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE AU 31 OCTOBRE 1952 


En cette fin d'année 1952, le france a retrouvé une valeur stable. 
Dès le mois d'avril, le cours dun doilar LU. S, A. sur le marché 
parallèle à Paris, qui avait atteint 485 en mars 1%2 est tombé à 399 
H resie compris an mois d'octobre entre 395 et 404, Le Napoléon qui 
avait atteint 5.100 F en février n'a plus atteint de cours supérieur 
à 4.000 F depuis juillet, Le cours pratiqué pour les reports à trois 
mois sur le marché libre à terme du dollar U, S. A. à Paris, qui 
: dit atteint jusqu'à 17 en mars reste inférieur à 5 dépuis le mois 
e juin. 


Cours extrêmes du dollar U. S. À. sur le marché parallèle à Paris 
depuis le mois d'octobre 1931. 


Octobre 1951: minimum, 401; maximum, 413. 
Novembre 1941: minimum, 4%; maximum, 458. 
becembre 1951: minimum, 419; maximum, 440. 
Janvier 1952: minimum, #28; maximum, #53. 
Février 1952: minimum, 450; maximum, 465. 
Mars 192: minimum, 436; maximum, 485. 
Avril 1932, minimum, 399: maximum, #10. 

02: minimum, 283; Iraximuim, 408. 
2: minimum, 38: maximum, 9294. 
Juillet 1952: minimum, 389: maximum 403, 
Août 1952: minimum, 400: maximum, 12. 
Seplembre 1952: minimuan, 402; maximum, #43. 
Octobre 1952: minimum, 3%; maximum, 401, 





Cours ertrêmes du lingot et du Napoléon 
depuis le mois d'octobre 1%. 


Octobre 1951. — Napoléon: minimum, 1.310; maximum, 4.590, — 
Lingot: mminisnum, 514.000, maximum, 529.000. 

Novernbre 1951. Napoléon: minimum, 1.410; maxismum, 1.660, — 
Lingot: minimum, 572.000: maximum, 618.000. 

Décembre 1951. — Napoléon: minimum, 4.239; maximum,, 4.169, — 


Lingol: minimuin, 960.000; maximum, 934.00), 


Janvier 1992, Napoon: minimum, 4.350; maximum, 1.990. — 
Lingot: minimue, 568.00): maximum, 9591.00, 

Février 1952, Napoléon: minimum, 4.390; maximum, 9.19%, — 
Lingot: minimum, 591.000: maximum, 6:%3.000. 

Mars 1952, — Napoléon: minimum, 3.290; maximum, 95.000. — 
Linzo!l minimum, 910.000: maxirmuim, 6:%3.000, 

Avril 1952 — Napoléon: minimum, 4000; maximum, 4.100. — 
Linzol: minimum, 908.000: maximum, 269.000, 

Mai 1952. — Napoléon: minimum, 3.970; maximum, 4.090. — 
Lingot: minimum, 192.000: maximum, 509.000. 

Juin 4952, — Napoléon: minimum, 3.810; maximum, 4.000 — 
Lingot: minimum, 85.006; maximum, 501.000. 

Juillet 495%, — Napoléon: minimam, 2.820; maximum, 3.960. — 
Linzol: minimuen, 187.000: maximum, 504.000, 

Août 1952, — Napoléon: ininimum, 3.990; maximum, 3.990, — 
Linsol: minimuim, 206.00; maximum, 523.000 

Septembre 192. — Napoléon: minimum, 3.819, maximum, 3.930. — 


Linsot: mininum, 19900: maximum, 916.000. 
Octobre 1952, — Napoléon: Minimum, 3.75%; maximum, 3.860. — 
Lingol: minienum, 483.000; nraximum, 906.000. 


Cours ertrémes pratiqués pour le report à trois mois sur le marché 
libre à terme du dollar U. S. A. à Paris, depuis le mois d'octo- 
bre 1951. 


Octobre 1951: minimum, 4; maximum, 183 3/1. 
Novembre 1951: minimum, 7 5/8; maximiian, 8 1/5. 


Décembre 1951: minimum, 9; maximuim, 13 3/1 
Janvier 1%2: minimum, 7; maximum, 13 1/4. 
Février 19352: minimum, $: maximum, 15 2/4. 


Mars 1952: minimum, 7 18; maximum, 17. 
Avril 1952: minimum, 4: maximum, 71. 

Mai 1952: minimum, 3 3/4; maximum, » 3/4. 
Juin 192: minimum, ? 58; Maximum, ». 
Juilet 1%52: minimuen, 2 7/8: maximum, 4 1/4 


» ! 


Août 1952: minimum, 3 38; maxüoum, 4 1/1. 


Septembre 192: minimum, 3 18; maximum, 4. 

Octobre 1952: eminimum, 2? 3/4: maxiraum, # 1/4. 

Le rélablissmment de la confiance dans le franc et la restauration 
du crédit pabtie se sont manilestés non seulement par les résultats 
de l'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capital! garanti, mais aussi 
par Févolulion favorable des Stuscriptions aux bons du Trésor, des 
dépôts dans les caisses d'épargne el des dépôts aux chèques pos- 
aux. 





Evolution des souseriptions aux bons An T7... 


Premier semestre 1952, 59 milliards en plus. 
Juillet 1952, 3 milliards en plus. 
Août 1952, 17 mülliards en plus, 
Septembre 19527, 2%6 milliards en plus. 
Octobre 1952, 15 milliards en plus. 
Total (ter janvier-31 octobre 1952}, {21 milliards er 


Evolution des dépôts dans les caisses d'épuryne 

Premier seme-tre 1952, 23 milliards en plus. 

Juillet 1&72, 17 milliards en plus. 

Août 1952, 19 milliards en plus. 

Septembre 1952, 11 enilliards en plus. 

Octobre 1952 (1 quinzaine), 7 milliards en plus. 
Total (1er janvier-15 octobre 1952), 77 milliords en 


Evolution des dépôts aux chèques postuur. 


Premier semestre 192, 29 milliards en plus. 

Juillet 1932, 3 milliards en plus. 

Août 1%332, 9 milliard: en plus 

Septembre 1952, 10 milliards en moins. 

Octobre 192, stabilité. 

Total (fer janvier-31 octobre 1942), 31 millirrds en 

La stabilisation du franc s'est également caractérisée 
ché financier par une amlioration très marquée des 
valeurs d'Etat. C'est ainsi que de février à octobre la move 
suelle établie, par l'E. N. $S. E. E. des cours des rentes je: 
est passée de %,5 à 119 et celle des rentes amortissab'es e! , 
garantis et assimilés de 98,3 à 407,6. 


Evolution du cours des rentes en 1959. 


(Base 100 = moyenne 1919.) 


Janvier: rentes perpétuelles, 98,5; rentes amortissable 
garantis et assimilés, 99,7. 

Février: rentes perpéluelles, 98,5; rentes amortissable: 
garantis et assimilés, 94,3. 

Mars: rentes perpéluüelles, 103,t; rentes amortissables, fond: 
tis et assimiiés, 99,1. 

Avril: rentes perpélueiles, 101,5: rentes amortissables, fonds za 
lis et assimilés, 100,3. 

Mai: rentes perpétuelles, 117,1; rentes amortissables, fond: 
tis et as<ienikés, 102,4. 

Juin: rentes perpétuclles, 122,7; rentes amortissables, fonds 
tis et assimilés, 103,5. 

Juillet: rentes perpétue:les, 120,5; rentes amortiSsable:, ! 
garantis et assimilés, 106,2, 

Août: rentes perpétuelies, 119,1; rentes amorlissables, fonds 21 
lis et assimilés, 106,3. 

Septembre: rentes perpétuelles, 121,9; rentes amortissables, 
garantis et assimilés, 109,5. 

Octobre: rentes perpéluelles, 119; rentes amortissabies, fon 
rantis et assimilés, 107,6. 

La hausse des prix a été dans le mème temps arrêté. L'i:] 
général des prix de gros qui était de 152 en février est de fi, oi 
oclobre et l'indice des prix de détait est passé de 118,5 à 141,9. 


Evolution des indices des prix en 1952. 


{Base 100 = moyenne 1919.) 








SET L dd INDICI 
» INDICES DES PRIX DE GROS nie 
des prix 
x à | 
dites Produits Produits r 


consommation 


alimentaires. industriels. Fomiliale 
sg 4 213 article 


Indice général 


— 





Janvier .....e 1525 435,5 171,3 115,9 
Février ..... 152 153538 170,2 18,5 
Mars .....00e 149,3 131,2 166,5 118.1 
AVPiL ...o000 116,8 129,9 162,2 116,6 
DT sicess aus 111,6 127,9 160 1415 
JUIR se. 142,6 128,2 153,3 113,1 
Juillet ..... 145,5 134,5 154,6 142,5 
AOÛT .... see 113,7 134,1 153,2 141,3 
Septembre 142,6 132,6 152,2 155,7 
Octobre ..... 110,5 127,9 151,9 114,9 

















Cette stabilisation de l'économie a été réalisée avec fa prudence 
nécessaire pour que soient évités les risques de récession. Sans 
doute, quelques'secteurs de l'industrie ont-ils connu où connaissent- 
ils encore des difficultés que rencontrent souvent à un degré plus 
grave certaines industries étrangères. Cependant, le niveau général 
de la production est en progression par rapport à 1951. Depuis le 
début de l'année, l'indice mensuel de la production indusirieile est 
supérieur de plusieurs points à l'indice mensuel de 1%.1. 
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Indices d'ensembie de la production industrielle. 


























_ BASE 1938 — 400 
uo1S Av « bâtiment. Sans bâtiment. 

où 101 S SitE 1952. 1054. +02. 

us PT dia cal USSR an RRRNR Eten 
135 118 136 151 

nier 138 143 110 12 
ne gnilEhe 136 10 137 12 
De 440 151 452 12 
sr diabetes fui 138 115 148 
cogne Te 142 117 fi 147 
Jon rt 133 149 113 129 
jailles -*° 11: » 112 117 
oûl D 157 » 437 412 (provisoires 
cepiel Î … 
Lil 


pons le domaine de la production agricole, la récolte du blé (83,1 
ions de quintaux) excède largement celle de l'année dernière 
a) et méme la moyenne 1930-1939 (0,5). La production de bette- 
“4022 millions de quintaux) bien qu'inférieure à cel de 1954 
meure largement au-dessus de la moyenne d'avani guerre (91,2:. 
nendant, dans certains domaines comaine celui de la cullure des 
“nmes de terre, des baisses dues aux conditions atinosphériques 
Lee été enregistrées. 

En ce qui conrérne les produits d'’erigine animale qui prennert 
une place de plus en plus importante dans les revenus des agri- 
calteurs, la Situation à été satisfaisante jusqu'à l'épidémie, qui, l'été 
dernier, a frappé le cheptel en de nombreuses régions. 

En ce qui concerne l'emploi, des craintes peuvent où ont pu, à 
juste titre, se faire jour dans cerlains secteurs. Mais la situa lion de 
j'emploi, prise dans son ensemble, n'est pas sensiblement différente 
de celle de l'an passé. Le nombre des chômeurs totaux secourus, 
«il est légèrement supérieur au cours des derniers mois à re qu il 
était au cours des mois correspondants de l'année précédente, a 
décru constamment depuis mars, passant de 41.600 à 33.200. 


{ 
aies 


Chôomeurs tolaur secourus. 





Fin du mois de janvier: 4954, 33.600; 
Fin du mois de février: 1951, 56.700; 1452, 
Fin du mois de murs: 1951, 54.000: 1952, 41.600, 

Fin du mois d'avril: 1951, 50.100: 49052, 39.54). 

Fin du mois de mai: 45.20; 195%, 37.900, 

Fin du mois de juin: 1951, 38.800: 19:2, 36.100. 

Fin du mois de juillet: +951, 53.000: 1932, 33.600, 

Fin du mois d'août: 1951, 21.100; 1952, 34.100. 

Fin du mois de septembre: 141, 28.600; 1952, 33.200, 

Fin du mois d'octobre 1951, 27.40. 

Fin du mois de novembre 19451, 390.300, 

Fin du mois de décembre 1954, 33.000. 

Bien que ces chiffres, rapporlés au total de la population ouvrière, 
restent faibles, les menaces de chômage qui existent ou qui pour- 
raient surgir dans cerlains secteurs de l'industrie, notamment sons 
la forme de la réduction du nombre des heures de travail, doivent 
être suivies avec vigilanre et les adaplalions nécessaires doivent êire 
assurées. 

Mais, si l’on songe à l'évolution de la conjoncture dans le monde, 
l'absence de progression sensible de chômage de 142 par rapport 
à 194, est, avec le développement de la production, le signe que la 

ibilisation des prix n'a gas porté atteinte à l'activité économique. 

Si la siluation économique intérieure s’est améliorée au cours de 
l'année 1952, l'état des relations économiques de la France avec 
l'étranger appeïle encore un redressement. 

Certes, après la crise grave de la fin de l’année 1951 et du débu! 
de l'année 1952, la situation de la trésorerie en devises convertibles 
s'est améliorée, Les échéances normales ont été assuwes, le crédit 
exceptionnel de 100 millions de dollars oblenu de l’Union eurs- 
péenne de payements, pendant la crise, a 6t6 remboursé le 30 juin, 
et 10 millions de dollars ont ét£ remboursés par anticipation à Ja 
Banque de France, sur l'avance que le Gouvernement avait dû lui 
demander, lors de sa constitution, de consentir au fonds de stabili- 
sation des changes. 

La position de la France dans l'Union européenne de pavemen's 
{ dans ses accords de payements bilatéraux à continué à être pen 
ivorable, mais dans une mesure bien moindre, depuis le mois de 
Inars. 





: 


Résultats nets des opérations courantes de la France avec les 
comes monétaires des pays membres de l’Union européenne de 
payement. 


Octobre 1951, 159 millions de dollars en moins. 
Novembre 1951, 48 millions de dollars en moins. 
Bécembre 1951, 69 millions de dollars en moins. 
Janvier 1952, 103 millions de dollars en moins. 
Février 1932, 129 millions de dollars en moins. 
Mars 1952, 29 millions de dollars en moins. 

Avril 1952, 3 millions de dollars en plus. 

Mai 1952, néant. 





26 millions de dollars en ptus. 





Juin 1952 (1) 


Juillet 192 (2), 4 mi n: de dollars en plus. 
Août 1932, 2% millions de dollars en moins. 
Septembre 1952 7 





12 . 21 millions de doliars en imoîtns 

Oclobre 192, 42 millions de dollars en moins 

Ce ralentissement dan: \ cadence de nes déficits tient, pour 
{ 


une part, au redressement du franc sur le marché des 





au reélbour à la confiance qui ont entrainé une amélioration du 
rapüiriement des capitaux et des revenus. Mais il pro 
une part plus large des restrictions qu ont dû étre a} 
inportalions depuis le gmois de février, sans, d'aillenr:, 
Visonnement du pars tn imaiéres premières et en équipement ait 
éié, à aucun momen!, camproumis 
Nos exporlalion<s, en elfet, sont restées depuis le début de l'année 
intérieures aux exporliatio de 1954, 
Evolution du commerce de la France métropolitaine avec l'ét ger 
Moxennes suelles /enn irds de fra 
Fi trimestre 1945 poratons, 70,6; exporialions, 192: déficit, 
-' 
2 trimestre 1: importations, 63,7; exportations. 30,6: déficit. 13.1, 
se Wrimesire 1%) ns iltONS, »9,1; ExXpOoria rs, 22,7, déficit, 2,7 
se lrmexlre 10 nnportations, 72,4; æexportalions, 76,2: excé 
dent, 3,8. 
{# trimestre 1931 nportations, S9,2: exportations 793: déf » 7 
2° trimestre 1%: importations, 114,2: exportations, R340: défu 8,2, 
se irimnestre 151: importations, JON.3: exportations. 713 ef N'TR. 7 
ie Crimnesire 191: importaiions, 113,2: exportations, 76,9: déficit, 28,3. 
Chiffres effectifs {en milliards de francs 
Janvier 1952: importations, 135,1; exportalions, 67,5: défivit, 27,6 
Février 1952 importations, 113,1; exportations, 70,5: défi‘, 71,6. 
Mars 192: importations, 95,5: exportations, 63,7: déficit, 288 
Avril 1952: importations, 114,8; exportations, 67,2: déficit, 37.6. 
Mai 1952 Hnportations, 111,9; exportations, 66,8: déficit, 43.1 
Juis 1952: importations, 10,9: exportations, 69,6: déficit, 29.2. 
Juiliet 1952: importations, 94,2; exportations, 63,6; défi: 50,6. 
1 


Août 1932: importations, 380,3; exportations, 66,7: déf it, 13,6 
Septembre 1952: importations, 8i,1: exportations, 628: déficit. 21,2 
Octobre 1952: importations, S5,6; exportations, 70,1: déficit, 13 
Dans Fe luèlies du marrhé mondial, la continuté 
dans l'effort est plus nécessaire que jamais pour que l'exportalion 
puisse équiiibrer la balance commerciale et ouvrir à l'économie les 
vasies débouchés indispensables à !a prospérité des industries 
modernes, 





conditions a 


IT. — PHOGRAMME FINANCIER POUR 1953 


L'ensemble des projets présentés aujourd'hui n pond aux impératifs 
que le Wouvernement s'est fixé et que le Parlement à approuvés, Si 
Un üssalinissinent réel à été opéré au cours de l'année 19%? «j le 
redressement économique accompii par le pays depuis la Lilération 
Sesi poursuivi et développé, l'œuvre entreprise n'est pas terminée. 


Une première étape à élé franchie, ceiie qui onsislait à arrêter l'ir 


n © 
flaiion. 

Une seconde étape reste à parcourir, moins spectaculaire parce 
que nous partons d'une silualion plus saine, mins fasite à faire 
agmeilre dans la mesure anéme eù le danger d'inflation parait 


conjuré, plus difficile à concevoir, à accepter, à réaliser parre que 





équiibrer notre balance des comples, pour assurer noke sécu- 
, Pour arméli rer l'ex stence du plus grand nombre, il faut remé- 
aux :auses profondes de notre siluation. La se“onde étape doit 


être ceïle de la mise en œuvre des réformes ‘ondamentales dans la 
sauveZzarde des résultats obtenus. 

Les mêmes règles qui ont présidé à la gestion des finanre< pubii- 
ques en 1952 ne peuvent pas ne pas être appliquées en 192% Mais 
e.les ne Sitwaent assurer à eiles seules j’amélioralion profonde des 
condilions de l’activité économique en France. 

Alors que ! 


es prélèvements fiscaux ne sont pas accrus, et que leur 





. 1 - 
réparition est assurée d'une manière plus conforme à la Justice et 
au progrès ée nomique, le poids des charges publiques pèse encore 
trop sur l'économie du pays pour que puisse être assuré aussi r pi- 
dement qu’il est souhaitab'e le déve:oppement de la product ou et de 
1 . . " ; 

la Consommmalien. 

La situation finantière serait transformée si le Parlement et le 
Gouvernement pouvaient consentir à l'abandon d'une ou plusieurs 
des missions a lo avez % . rer 2 dé! 
ni jue le par l assurer sa défense, a m- 
Nr sa re nstruction hâter &yn vemmnent éconaor TU S a! 
ue à; me tre * A mom w +. gr" tr À nom Le JU ldig 
he , “lever S 1 71 in Ge v'e Soc a ces progres Île: popu- 
latrons d'outre-mer, en ün mal faire une nalien moderne dans un 
monde maderne Ces missions & t autant! de crharres ont 
on peut mesurer ou faire varier l'ammeur, sont autant d es 
qu peuvent être accompies suivant des rvthmes différents 
Bais qui doivent être menées de front Le budget font 
l'objectif est d'ajuster chrque ann es movens aux fins, donne 
loccasior névisar ‘» : le nrîne » fais n° 

occasion de réviser [es ordres de pr . de faire un choix, non pag 
enire es missions, mais entre les lenres d'exécu'inn des tâches 

1} Comate non icnu du crédit de 25 millions de doilars arcorté 
par a Belgique à la Fi 
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Ce travail traditionnel, le Gouvernement le présente dans le projet 
de loi de finan’es, Mais cette année, il voudrait aller au deià. Pour 
mieux exécuter la totalité de ses missions, il voudrait réduire Ja 
charge qu'elles font peser sur les finances publiques, il a donc 
choisi de réaliser des réformes. 

Le programme gouvernemental, exposé le 6 mars et approuvé par 
les Assemblées indiquait, un certain nombre de points sur lesquels 
porierait l'œuvre réformatrice du Gouvernement: poursuivre au cours 
de l'année la inise au point des réformes qui concernent notamment 
l'organisation administrative, la sécurité sociale, le regime des 
alcools. Ces réformes, dans la mesure où eiles nécessitent une déci- 
sion législative, seront prochainement présentées au Par:ement. 
Aujourd'hui, le Gouvernement insère dans le projet de loi de finances 
une des réformes les plus urgentes, celle qui est la plus étroitement 
hée à l'équiibre économique et flnan’ier, la réforme de Ja fiscalité, 

En reprenant, dans le présent projet, j'ensembie des dispositions 
contenues dans le projet n° 4579 déposé le 31 octobre 192, le Gou- 
vernement veut marquer l'importance qu'il attache à la réforme et 
souligner en même temps combien dans leurs dispositions essen- 
lieiles, les textes qu'il propose s'intègrent dans son programme d'en- 
semble économique et financier. 

Ces texles n'ont pas encore fait l'objet d'un examen approfondi. 
La discussion publique d’un projet sérieusement élaboré doit per- 
mettre d'éclairer l'opinion sur les intentions du Gouvernement et sur 
les méthodes qu'il propose pour les mettre en œuvre. 

Le Gouvernement a la conviction que le vote des textes présentés 
au Parlement marquerait une étape importante dans la réforme 
nécessairement progressive de notre système fiscal. 


Sous un premier aspect, la réforme de la fiscalité s'intègre dans la 


réforme administrative. Alléger, en les simplifiant, les obligations des 
administrés, rendre moins fréquents leurs rapports avec l’administra- 
ton, moderniser les services administratifs, :e sont là les objectifs 
de loute réforme administrative, que le Gouvernement a cherché à 
atteindre d’abord dans le secteur où les relations entre les cilovens 
et l'administration sont par nature délivates, sinon difficiles: celui 
de la fiscalité, 

Afin d'éviter dans toute la mesure du possible des déclarations 
longues et compliquées, sûüivies le plus souvent de discussions et de 
contrôles, le projet prévoit une généralisation des forfaits; chaque 
fois que la nature des bases à déterminer ou l'importance relative- 
ment faib'e des intérêts en jeu le permettent, il a paru préférable 
de rechercher la simpliclité, même au prix d’une approximation dans 
des domaines où une très grande exactitude ne saurait, en aucun 
cas, être espérée. i j 

Ce n'est que si le forfait s’écarte par trop de la réalité qu’il pourra 
être dénoncé soit par l'administration, soit par le contribuable. 

C'est dans cet esprit que le projet envisage l’assielte forfaitaire de 
plusieurs impôts; en prenant pour base l’un ou l’autre des deux éié- 
ments suivants: le chiffre d'affaires ou le revenu cadastral. 

Le chiffre d'affaires servira À la détermination: 

Du bénéfice des petits Industriels, artisans et commercants, par 
application d'un coefficient unique, par catgorie de contribuables : 

De la valeur imposable des éléments incorporels des fonds de com- 
merce, par appii'ation d'un coefficient fixé sur le plan national. 

Le revenu cadastra! sera retenu pour la fixation: 

Du revenu des immeubles bâtis et non bâtis dont le propriétaire 
se réserve la jouissance ; 

Du bénéfice agricole; 

De la valeur imposable des immeub'es, pour la liqu'dation des 
droits de mutation à titre onéreux ou à titre gratuit. 

En outre, la va'eur locative cadastrale servira de base à la plupart 
des impôts directs des col'ectivités locales: 

Taxe foncière ; 

Taxe d'habitation: 

Taxe professionnelle agricole ; 

Taxe professionnelle des professions non agricoles dans ia mesure 
où les locaux et l'outillage fixe serent pris en considération pour 
l'assielte de cette taxe. 

I est bien évident que le chiffre d'affaires d'une part, les élé- 
ments cadastraux d'autre part, prenant, de ce fait, une importance 
plus grande, tout doit être anis en œuvre pour leur donner le maxi- 
mum d'exactitude. 


En premier lieu, le syslème de la taxe sur la vaieur ajontée qui 


permet aux contribuables de déduire tout ou partie de la taxe avant 
grevé la plupart de leurs achats, à condition que ceux-ci soient 
justitiés par des factures, doit conduire à une régression de la pra- 
tique des ventes sans factures. 

La modernisation des méthodes administratives doit permettre 
de contrôler plus rapidement les entreprises de production et donner 
à ce stade plus de garanties sur l'exactitude du chiffre d’affaires: 
il suffira ensuite d'organiser des recoupements en chaine pour s'as- 
surer, par branche de production, de la sincérité des déclarations, 
à tous les stades, du producteur au détaillant inclus. 

Quant au cadastre, il fera l'objet de revisions quinquennales: dans 
l'intervalle, il continuera à être mis à jour dans les conditions 
a’luelles. Ainsi, le cadastre présentera une valeur d'actualité suffi- 
sanie pour que ses éléments puissent être valablement retenus 
comemce base d'assietle de plusieurs impôts. 

Parallèlement à la simplification des méthodes d'un certain nombre 
d'impôts, il est apparu que les relations entre les contribuahies et 
l'administration seraient sérieusement facililées: 

Si les redevables pouvaient traiter toutes les questions relatives à 
leurs impôts dans un même bureau; 


Si les procédures de souscription des déclarations, présentation de 
réclamations, modes de payement, étaient unifes et, daus toute la 
mesure possibie, siepliliées; 





Si l'assiette, le contrôle et le recouvrement des Rs. 
et de sécurité sociale portant sur une même ba: ; 
étaient contiés à un seul service: celte centralisat 
siblement le nombre des formalités imposées aux 

Sous un deuxième aspect, la réforme de la fise 
l'œuvre de redressement et de réforme profonde; 


re 


Gouvernement. 
IL s'agit d'assurer une meilleure répartilion de ! 
égard, le projet prévoit les mesures suivantes: \ 


A. il est proposé de mettre fin à un certain nombre 
ou de régimes spéciaux qu'il n'a pas paru souhaital 

1e Seront ainsi supprimées, en matière de taxe sur le ci. 
faires de très nombreuses exonérations; ne demeurer: 
que celles qui concernent des produits de premivre 
affaires d'exportation e! certaines affaires d'un intérél 

A titre général d’ailleurs, le Parlement sera appelé à se 
tous les ans, sur le maintien de toute exonéralion entr 
perte de receltes pour le Trésor; ei l'exonération n'est pas nv, 
nent reconduite par un vote du Parlement, elle sera <ie 

30 A défaut du revenu réel, les resenus fonciers ser 4 
sur la base, non plus de douze fois le revenu cadastra 
guerre de 1914, mais dans l'esprit de la loi du 4% avril 1% 
revenu cadastral progressivement réévalué, qui devrait en fa 
proche des valeurs réelles du moment; 

3e Le régime fiscal des coopératives est rénové pour l'ada 
développement de cette lorme particulière de l'activité 
agricole ou commerciale. 

B. Malgré l'étendue des charges budgétaires qui ne perm 
fmportant abaissement des laux, le Gouvernement à tenu à ac 
le poids de l'impôt qui frappe les petits contribuables, agricutteirs 
artisans, commerçants, industriels, titulaires de charges et offroc 
en réduisant le taux de la taxe proportionnelle à 12 p. {4 el 
de 13 p. 100 — pour la fraction du bénéfice n'excédant pas 20) 

il a tenu également à alléger la charge que représente la <urtaxa 
progressive: d'une part le montant des cotisations sera ri à 
10 p. 100; d'autre part, le prélèvement opéré par la surlaxe ne 
rourra en aucun cas excéder 90 p. 100 du montant du revenu 
sable. 

Entin, le taux de la taxe à la valeur ajoutée qui aurait dû t+ 
de 21 p. 100, a été fix4 à 20 p. 100, le Gouvernement es 
pour les mêmes rentrées fiscale, un apport supplémentaire 
nant d’une plus grande sincérité des déclarations et d'un 
plus vigilant, 

GC. La lutte contre la fraude doit être, en effet, renforcée <i l'or 
veut que soit respectée dans la réalité la répartilion des \ 
publiques arrêtées par le Parlement, si l'on veut également 
dans cette lutte économique qu'est la concurrence, la jus! 
sauvegardée. FE te 

Sur ce terrain, le progrès économique et la justice sûciae se 
rejoignent. La fraude fiscale rend la concurrence si déloyale, 
injuste, qu'elle risque de la rendre insupportable et de freiner 
l’action de ce moteur essentiel de tous les progrès. N 

A cet égard, la rélorme fiscale doit permettre de mieux ju: 
la fraude en obligeant même le détaillant à conserver ses factures 
faute desquelles la taxe sur la valeur ajoutée lui sera réclami: 

Sous un troisitene aspect, la réforme de la fiscalité s'int£gre « 
la politique économique du Gouvernement, tu 

Favoriser la production et la productivité, tel a été l’un de: 
fondamentaux qu'ont cherché à alleindre les auteurs du pri, 
notarmment dans la forme de taxes sur les chiffre d'affaires. Ce 
parce que contraires à la productivité qu'ont été écartés les pra 
jets de taxes sur l'énergie et les projets de taxes « initiales » sur 
les matières premières: 

De telles taxes surchargent, donc elles pénalisent tout ce qui à 
lage la peine des hommes. A ce titre, dans un pays qui veut pro 
oresser, elles représenteraient un handicap difficile et cercainemeit 
le système tiscal le plus antidéinocratique : 

Le souci essentiel a été de rénover le système de nos taxes sur 
le chiffre d'affaires en laisant disparaître, dans la plus large mese 
possible, tout ce qui dans le régime actuel, entrave la productivité 

Le seul système d'impôts indirects qui ne paralyse ni ie progres, 
ni la concurrnece, est celui qui frappe d'un impôt strictement . 
portionnel à son prix tout produit au moment où il parvient à :00 
consommateur final. : 

Pratiquement, le seul système d'impôts indirects réellement pro- 
portionnel est “elui de la laxe unique sur la valeur ajoutée. 

Le projet proposé par le Gouvernement représente la premit: 
élape de la mise en œuvre d’un tei système, 





Le 


A. — Il remédie aux inconvénients des tares actuelles 
en ce qu'elles entravent le progrès. 





Le <vstème actuel de nos taxes sur le chiffre d'affaires pénali 
fiscalement tous les facteurs de progrès (équipements, transport, 
travaux de recherches, crédits) : 

a) L'existence d’une taxe de prestations de services qui ne $e 
déduit d'aucune autre, surlaxe de 6 à 10 p. 100 sur les transports, les 
frais bancaires, les travaux de recherches dès qu'ils sont effectués 
en dehors de l’entreprise même; 

Lb) Mais c’est pour les équipements que la pénalisalion est la plus 
forte; notre syslèine est t1 qu'une fois amorti, ‘ont outillage à 
supporté un poids d'anpôt égal à environ 50 p. 100 de son prix 
d'achat hors taxe. 

Aucun pays ne connaît une surtaxation aussi considérable des 
investissements. 

C'est ainsi qu'en France, par le seul jeu des lois fiscales, 1 
construction d'une usine coûte de 20 à 25 p. 100 plus cher quen 
Anglelerre. 
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L'arrêt 
des prix de 


de l'inflation donne aujourd'hui sa juste vaieur au calcul 
revient, 11 faut S'équiper sans attendre de l'inflation 
enuisement des eharges de l'investissement. C'est maintenant — 
ram me it où la péralisation fiscale des inveslissements n'a jamais 
tocte — que le prix élevé des équipements et de leur amor- 
risque de décourager les Chels d'entreprises et de freiner 
la stabilité. 


au m 
été si 
tisseinenit ’ 
rogrès dans 


| . n nl 

 L'épar "ne nationale, d'autre part, se reconstitue lentement. Or, la 
cnctaxation des équipements conduit en somme à ampnler celte 
dns au moment ou elle s'investit, de près de 20 p. 109 au 


yarzne, 
nrolit du Trésor. TRS . | 
La encore, Ja fin de l'inflation doit avoir pour Conséquence lé 
financement des inveslisse ments par une épargne réelle. H est donc 
jmoortant de réduire l'ampu'ation fiscale de j'épargne, pour que 
conmes épargnées soient ulili-ées à plein au développement du 
notentiel national. AA) 
Fe système de taxe unique sur la valeur ajoutée, tel qu'il est 
vroposé, fait disparaitre dans une large mesure ces 
“ogrès que recèle l'actuel régime fiscal: 

par la déduction intégrale de la taxe de prestation de services, il 
eunarime radicalement loute surtaxation des transports, du crédi!, 
des travaux de rec} rche. Le prix de revient réel de tous ces élé- 
ments sera baissé de 6,50 p. 104. 

pur la déduetion à 5% p. 100 de la taxe qui a biens 
d'équipement, il réduit de moilié la pénalisalion fiscale de ces biens. 





les 


limitations au 


franpé les 


— Le système proposé remédie aux Inconvénients des taxes 
ac'uelles en ce qu elles déterminent des inégalités dans la concur- 
rence. 

. . s 2 
Le svctème actnel: taxe à la production, taxes en cascades sur 


les transactions, sur les prestations de services, sur les achats et 
les collectivités locales, 


pour .sur les ventes de gros et de détail, 
est un Système compiexe dans ses incidences économiques, entrai- 
nant des disparités de taxation suivant les produits et les circuits 


qu'ils empruntent. On s'est effarcé dans le passé de remédier aux 
plus choquantes de ces disparités par des règles qui, à la longue, 
ont compliqué Tlassielle des taxes: livraisons à soi-même, taux 
majoré des taxes sur les transactions et Jocales portant des 
personnes ayant à la fois une acliviké de gros et de détail ou exploi 
tant plusieurs établissements. 

Mais, :nalgré leur complication, les dispositions en 
représentent que des palliatifs insuffisants. 
mine une inégalité fréquente dans Ja concurrence: 

bans le secteur de la production, il pénalise la « n 
des entreprises au profit de leur intégration, inconvénient grave 
dans un pays de petiles et moyennes entreprises dont Ja spéciali- 
sation plus poussée est un des plus sûrs moyens d'accroitre ia ren- 
tahilité ; 

hans le secleur de la construction de logements, fl pénalise, en 
raison des laxaiions en cascade, les entreprises qui tentent d'utiliser 
des méthodes modernes, en particulier la préfabrication, au profit 
des entreprises qui utilisent des méthodes trad tionnelles: 

Dans le secteur de Ia distribution, il pénalise :e grossiste an profit 
des ventes directes du producteur au détaillant, au profit également 
des groupements d'achats el de certaines coopératives: 

Dans le secteur des produits agricoles, le régime fisal pénalise 
les produits transformés au profit de ceux qui sont revenäus en 
l'état 


sur 


vigneur ne 
Le sysième actuel déter- 


spécialisation » 


Le projet de réforme fiscale, en créant une taxe unique sur la 
valeur ajoutée jusqu'au stade du gres, en supprimant les taxes 
en cascade, en maintenant la taxe locale sur les seules ventes 


au détail, fait disparaitre dans la plus large mesure ces inégalités. 

Pour les supprimer tota:ement, il eût faïin laver à la valeur ajoute 
le commerce de délait et les artisans. Mais l'imposibilitéé d'exiser 
de ces redevables une comptabilité précise en même temps que 
ke sonci de ne pas les transformer en collecteurs d'impôts trop 
inpor'an!s, a conduit à les exclure du système des taxes d'Etat 
pour rmposer leurs affaires à la seule taxe lorale, 

Le projet s'efforce enfin d'apporter une so'ulian au délicat grob'ème 
des mnpositions perçues par les celiectivités locakes, en reslaurarn! 
le principe de l'autonomie des finances locales. Les budgets locaux 
sont actuellement alimentés par de: centime: addilionne!s aux con- 
tribulions directes (foncier, mobilière, patente), de nombreuses taxes 
directes et indirectes (plus de vingt) et principalement par la taxe 
local additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. Ce système 
tiscal soulève depuis longtemps de nombreuses protestations: aussi, 
il à paru indispensable de moderniser les bases des impositieons 
directes locales en remplacant les nombreuses taxes ancienne: par 
trois grandes taxes percues respeclivement sur les propriétaires, les 
abilants et les professions autres que salariées: 

La taxe foncière frappant tous les immeub'es bâtis et non bâtis: 

La taxe d'habitation perçue eur tous ceux qui om un logemenl 
dans la commune ou ie département; 

Et Ya taxe professionnelle qui sera acquittée par tories les per- 
sonnes physiqnes ou morales exerçant une profession autre qu'une 
grofession rétribuée par un trailemment ou salaire. 

Une telle réforme nécessile évidemement des déliis; l'exnérimen- 
talion et l'établissxment des bases nouvelles exigeront environ deux 
ins; méêmg si elie est votée rapidement, la HKézislalion rouveile ne 
Pourra être mise em vigueur avant 1955. 

La nouvelle taxe locale sur le chiffre d'affaires ne frappera plus 
que les ventes au détail et les prestations de services et ne pré- 
son'era plus ainsi dans le secteur de la distribution, le caractère 
de taxation à cascades que présentait le système né du décret du 
) décembre 19:8. 

Le nonveau système entraîne des changements dans la répartihion 
du produit de l'impôt entre les colieclivités, 
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\ Badzcet ivil 
Titre 1 Pette « emb sements: Lois de finances 1% 
el 1952, 154 
Titre I Poux Ù Lois de finances 1953, 7 l 
’ — 
Titre HI Moyens d erv Lois de finances 1953, 738 
pel 1952, 552 
Titre IV. In! entio publiques: Lois de finances 1% 
rappel 1952, 420 
Total: Los de f es 1953, 1.164; rappel 1952, 153 
B Investissements 
B., R € vil: Lois de finances 1953, 19: ganpel 1952, 145 
Dommages de guèrre, — Mabilalions à lover modere ] 
finances 19593, 325; rappel 1952, 311 
F. M. E.: Lois de tinu es 405%, Ho: rappel 1932, 33 
Emprunts garantis des sociélés nationales: Lois de fina 
12 ; rappel 1952, 82. 
Total: Lois de finances 1933, 902; rappel 192, 877. 
C. — Dépenses militaires. 
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NAT 
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Versement forfailare: lis de finances 19333, 25; rappel 199 
Autres mnpôls directs: lois de finances 193, 41: rappel 1952, 10 
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[ET 
Pouanés: lois de finunces 1955, 2 rappel 1952, 251. 
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= 


rappel fa, 


Total : 
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Total: Lois de finanres 193% 65: rappel 1952. 
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à ; $ d'ordre scolaire, les dépenses d'assistance et de FE des 

C. — Taxes sur le chiffre d’affaires. ètre dégagées. Les preslations servies par l'Etat ont à. 3 1 

‘ - s'accroitre dans des proportions bien supérieures : 3 

Taxe à la producti a: lois de finances 1953, néant; rappel 1952, 997. du coût des ai, ainsi qu'en témoigne L PE ea t 

Taxe sur les transactions: lois de finances 1953, m'an!; ra] pel van!: d 5 data 


Taxes uniques (vin, viandes): Jois de finances 155%, 95; rappel 

Taxe à la valeur ajoutée: lois de finances 1953, 80; rappe] 1952, 
neant 

Wenélioration du contrôle: lois de finances 1953, 80: rappe: 1952, 
néant. 

Sinctrité des déclarations: lois de finances 1953, néant; rappel 


1otaux pour les impôls: lois de finances 1953, 2.506; rappel 
1992, 2.559. 
D, — Autres produits. 

Exploilations indus'rielles: lois de finances 1953, 82; raprel 1952 
0” 
Domaines: lois de finances 1953, 20; rappel 1952, 15. 

Produits divers: lois de finances 1953, 15; rappel 1952, 421. 
Ressources exteptionnelies: lois de finances 1955, 65; rappe: 1952 


pe 
53, 
lotal: lois de finances 1953, 310; rappel 1952, 291. 
Ressources totales: lois de finances 1953, 3.016; rappel 1952, 
» ==") 
ti, 
P. M. — Aide américaine : lois de finances 1953, 133; ra 


ppel 1952, 195. 
Emprunts et trésorerie: lois de finances 19353, 615; rape: 1992 

Les recelles ordinaires et extraardinaires {aide américaine exclue) 
sont évaluées à 3.016 milliards, faisant ressortir une augmentation 
de 213 milliards par rapport à 1952, Cet excédent provient tout 
d'abord d'un accroissement de l'activité économique du pays Cvalué 
à 3 p. 100 ainsi que de l'augmentation des revenus nominaux de 
1952, sur lesquels sont assis les impôts directs de 1933 (16 à 18 p. 100 
d'augmentation par rapport à 1951). IL s'explique en outre par 
l'absence de déduction pour variations de prix des stocks de l'indus- 
trie et du commerce et par le report de la parle non uliisée de 
la décote des slocks créée en 1952, Entin, ies “vaiualions de 1958 
tiennent compte du produit, escomplé pour 59 milliards, de l’amé- 
lioration de la lutte contre la fraude fiscale provenant d'une part 
de l'appication des mesures volées par le Pareiment en avril 1952 
nolamment en ce qui concerne les bons de corminaires, et d'autre 
part de la réforme de la fiscalité. 

La majoration des taxes spécitiques sur la viande et les carbu- 
ranis qui est proposée, n'est destinée qu'à compenser les dégrève- 
ments provoqués dans ce secteur par la réfurme de la fiscalité, 

ressources de trésorerie qui sont prévues sont identiques à 
eiles de 1952, soit 615 milliards. Concevoir un recours plus large 

à l'épargne serait prendre un risque excessif comte lenu des dis- 
ponibilités du marché, Le programme des opéralions de trésorerie 
pour l'année 193 tirera les conséquences de la restauration du 
marché financier qui s’est accomplie au cours de l’annfe 1952, d’une 
part en prévoyant un important recours au crédit à long terme qui ne 
peut élre envisagé que dans la stabilité économique et politique, 
d'autre part, en prévoyant un accroissement du recours direct au 
crédit des entreprises nationales, 

La volonté de ne pas créer de nouvelles chartes fiscales et l’éva- 
luation raisonnable des possibilités de l'épargne ont imposé une 
compression rigoureuse des dépenses publiques. Sans doute, le pro- 
jet de budget comporte-t-il un accroissement des dépenses de 221 mil- 
liards, mais ei l’on examine la nalure des moditications intervenues 
d'une année par rapport à l'autre, il faut bien reconnailre que seules 
ont élé admises des dépenses qui dans ;'élut actuel des choses sont 
strictement indispensables, 

Laugmentatlion des dépenses se répartit de la façon suivante: 

tudyet civil: 431 milliards en plus; 

Budget militaire: 40 milliards en plus: 

Investissements et dommages de guerre: 115 milliards en plus; 

Découverts des comptes spéciaux: 19 milliards en moins, 
soit 237 milliards en plus que le Gouvernement se propose d’atté- 
nuer de 16 milliards par de nouvelles comaress'ons sur les services 
civils, et par une réforme du régime de payement des marchés. 

Le Gouvernement a le sentiment d'avoir pratiqué une économie 
rigoureuse en ce qui concerne les dépenses de fonctionnement des 
services civils. Sur 9300 millrards de demandes nouvelles qui pou- 
vaient être pris en considération, 1:0 milliards ont été écartés, au 
cours de l'établissement du budget. 

Les 131 milliards d'augmentation proposés au Parlement s'expli- 
quent ainsi: 

2 milliards intéressent la delle, les remboursements et restitu- 
tions 

39 milliards correspondent aux mesures acquises en 1952 (anciens 
combattants, assistance); . 

31 milliards intéressent la politique économique du Gouvernement 
{aide à l'exportation, etc.); 


5 milliards correspondent à l'amélioration du sort des rentiers 
viagers (projet de loi soumis au Pariement) : 
11 milliards correspondent seuls à un u:croissement des frais de 
j 


meltionnement des services de 1 Etat {création d'emplois d’institu- 


Encore ces dépenses se trouveront-elles partiellement compensées 


par les économies supplémentaires prévues par 16 Gouvernement. 


Ainsi donc, par des abattements modérés sur les dépenses géné- 


rales de fon nent des services, les sommes indispensables à 
iccroissement des charges de l'Etat, notamment les dépenses 
85 ASSEMDILE NATIONALE. ee S. de 1952, — 26 juin 1953. 





Titre Ier, — Delte et dépenses en alténualion de 
finances 1952, 174,7; 1953, 216,4. — Différence, 4156 
centage, 23,8 en plus. < 

Titre IL. — Pouvoirs publics: lois de finances 1952 : 1. 
— Différence, néant; pourcentage, néant. pe 


Titre HI — Moyen des services: lois de finances = 
1953, 777,1. — Différence, 13,2 en plus; pourcentage, 47 4." 
Titre IV, — Interventions publiques: iois de finance. 1. 
1953, 483.1. — Différence, 76,1 en plus; pourcentage, {Ro 4, "13 


En matière de dépenses militaires, le Gouverneru 
engagements qu'il a pris dans le cadre du pacte atlantiq 
tion de la France en Europe lui impose de lourdes ot 
chiffre qui vous est proposé prend en compte la reco. FR 
l'effort exceptionnel de 55 milliards qui avait 6t@ cor = 
passé ainsi que la contripulion financière américaine à : sllort 
de défense. En même temps que le budget militaire ain | ; 
le Parlement éera saisi d’un cahier conditionnel compreiir à 
taines dépenses qu'il conviendrait d'engager en sus de ceitea k 
au budget, dans le cas où il serait possible de parvenir 44 
de la communauté atlantique à une plus équitable mp: ” 
charges de la défense conformément à la thèse que le G 
ment français n'a pas cessé de soutenir. : 

Dans le domäine des investissements et de la reconstrurt 
programme de 1953 est un programme de transition, Qu 
d'investissements ou de reconsiruction, la stabilité des n 
baisses escomptées dans certains domaines peuvent pernet{ 
réalisations de l'exercice 1953 de dépasser celles de l'exercire 10 
d'un pourcentage supérieur à celui que fait ressortir la comparaison 
des crédits. £ 

En ce qui concerne, tout d’abord, les dépenses d'équipement! 
services civils (B. E.), les crédits ont élé fixés à 192 mi 

Ce plafond représente une majoration très sensible des 
affectés en 1952 au budget ge ae des services civils. 

Le Gouvernement s'est, en effet, trouvé dans l'obligation de faire 
face à un lourd échéancier d'opérations antérieures, L'échéancier 
théorique des opéraiions anciennes ressortait pour 1953 à 150 mil 
liards auxquels devaient s'ajouter certaines dépenses de caritore 
annuel avoisinant 30 milliards. L'état d'avancement de certains nro- 
grammes et l'existence de reports importants à permis de réduire 
l'échéancier de cerlâins ministères et de ramener à 465 millia 
la dotalion des opérations en cours et des opérations nouvelles 

Le Gouvernement à dû, d'autre part, prévoir la mise à exécution 

l 


du plan d'équipement scolaire d'ores et déjà soumis à l'approhali 
du Par:ement, Ce plan, qui prévoit la réalisation de 205 milliards 4 
dépenses à la charge de l'Etat, dont 85 milliards doivent être iminc- 
diatement autorisés, est destiné à satisfaire les besoins des divers 
enseignements, 

Mis en face de telles charges et d'autres de caractère prioritai: 
et pratiquement incompressibles, le Gouvernement a décidé de ne 
retenir dans l'immédiat que les travaux les plus urgents intéressant 
des secteurs d'intérêt économique et sogçial {agriculture, transports, 
santé publique, équipement outre-mer), Les opérations nouvelles, 
prévues d’ailleurs à ce titre pour 15 milliards de crédits de payement, 
ont pour simple objet d'opérer la transition avec Ja mise en œuvre 
d'un plan quadriennal. Ce plan, qui sera soumis au Parlement dans 
les prochains mois, doit réserver aux divers secteurs la place qui 
leur revient dans l'équipement collectif du pays. 

Les crédits prévus pour les investissements économiques et sociaux 
sont de 355 milliards, auxquels s'ajoutent 120 milliards d’emprudits 
que les entreprises nationales et les sociétés d'économie mixte seront 
autorisées à émettre avec la garantie du Trésor. Les chiffres cor- 
respondants de 1952 étgient de 334 milliards pour les crédits et 
85 milliards pour les emprunts garantis. L'inscription de dépenses 
de cette nature parmi les charges publiques a été discutée dans 
son principe; elle répond, dans !es circonstances présentes, à une 
nécessité de fait. Des programmes fort importants sont en cours 
de réalisation et se trouvent pour beaucoup, assez près de leur 
achèvement; l'interruptioin, à ce stade, de travaux de cette ampleur 
ne peut être envisagée, même par ceux qui critiquent certaines 
orientations ou certaines modalités du plan qui s'achève. Le Trésor 
doit en assurer directement ou indirectement la charge; il ne serait 
pas honnête d’écarter du projet de loi de finances et de soustraire 
ainsi au contrôle du Parlement des dépenses qui doivent inévitable- 
ment être engagées dans l’année. 

La plus grande partie des crédits demandés correspond en effet 
à la poursuite de programmes en cours, Cela ne signitie nullement 
que le Gouvernement entende limiter son action dans le domaine 
des investissements à l'achèvement pur et simple du programme 
entrepris au cours des années précédentes, L'équilibre budgétaire 
obtenu par une réduction excessive des investissements ne- serait 
qu'une amélioration apparente et provisoire de la situation finan- 
cière, Les investissements ne sont pas à eux seuls le gage du pro- 
grès économique et social, mais ils en constituent l’une des condi- 
tions nécessaires. Loin de rompre sur ce point avec la politique des 
gouvernements précédents, le Gouvernement entend poursuivre et 
mème élargir l’œuvre de modernisation économique entreprise depuis 
la guerre: un plan général d'équipement couvrant la période 1955- 
1956 est en préparation et sera dre ce agi présenté au Parle- 
ment, Ce plan prescrira les compléments à apporter aux investisse- 
ments des secteurs considérés comme prioritaires par le premier 
plan de modernisation, mais en outre, il fixera les programmes à 
entreprendre dans tous les autres domaines où le financement se 
fait d'une manière ou d'une autre à l’aide de fonds publics, Ainsi 
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onception d'ensemble pourra présider aux interventions de 
Py 4 natière d'équipements publics el d'inveslissements écono- 
J'Etat a construction et de recons:ruction, de modernisation des 
me métropolitaines et de développement des terriloires d'outre- 
action française. En même temps qu'il sera appelé à appré- 
gner de jan en question le Parlement sera saisi des problèmes de 
ciér Ent qu'implique sa mise à exéculion. 
go un certain nombre de cas, les besoins sont urgen's et les 
Done éparatoires achevées. C'eût 6l£ perdre un temps précieux, 
études D des eflorts pour lesquels la continuité est un facteur 
Sterne de succès que d’ajourner systématiquement le lancement 
arab travail nouveau en attendant la mise au point du plan en 
de ration. C'est pourquoi les crédits demandés au titre des inves- 
nes nts économiques et sociaux comprennent les moyens nétes- 
Lens l'engagement d'opérations nouvelles dans des secteurs parti- 
: ement importants pour l'économie nationale, I s'agit tout 
re de la production électrique; de nombreuses mises en ser- 
è cette année et l’année prochaine vont améliorer sensiblement 
S situation. Mais la consomma.ion est, en France comme dans tous 
hs DES évolués, en rapide croissance el il est nécessaire de mettre 
sx chantier de nouvelles usines; 1953 verra le commencement de 
deux ouvrages considérables: Fessenheim sur le Rhin et Montélimar 
2 1e Rhône, ainsi que l'engagement d'une importante trayche 
ermique. En même temps, un effort particulier sera fait en matière 
jistribution. En second lieu, la création de la Communauté euro- 
enne du charbon et de l'acier rend indispensable de poursuivre 
Î. juipement des industries françaises; le Parlement sera appelé à 
auwriser l'engagement de la tranche B du programme équipement 


d 





=.‘ es 


»; Charbonnages de France, tandis que des crédits sont prévus 
en faveur de la sidérurgie, les prûts à eetle entreprise étant con- 
contis désormais aux mêmes €ondilions que les prêts aux entre- 
ses nationales. Les prèts aux pays d'Afrique du Nord, aux terri- 


to res et départements d'ouire-mer, d'un montant sensib'ement accru 
par rapport à 1952, permeltront de poursu'vre et d'amplifier le déve- 
jopoement économique et social. Enfin, un important programme 
nouveau doit être lanté en matière d'équipement agricole, car la 
modernisation de l'agricullure consuiltue un des objectifs essentiels 


de l'action gouvernementale el ele occupera dans le nouveau pian 
une place plus imporlante que dans le précédent. 

Quant aux inveslisSements des collectivilés locales, le Gouverne- 
ment a conscience des difficuités rencontrées par les départements 
et les communes pour la réalisaion de leurs emprunts. Les pro- 
grammes des travaux communaux et d'pariementaux ont graduelle- 
ment pris de l'importance au cour: de ‘es dernières années. Les 
facilités relatives rencontrées en 1950, par suile notamment de l'aug- 
mentation des dépôts dans les caisses d'épargne, avaient paru auto- 


! 


riser le lancement de projets plus nombreux et plus vastes, Mais, 
en (951, le renversement de celle tendance favorable a fait ahstacle 

à la réalisation de ces programmes el légué à l'exercice 1952 un 
arricré considérable. 

La difficulté de recourir au marché financier, n'a pas permis de 
rattraper tous ces relards et à limitf en 19532 l'ouverture de nou- 
veaux chantiers, Pour résouäre en partie je problème, le Crédit 
foncier à été autorisé à lancer, en septembre dernier, un emprunt 
communal. Au total, au cours de l’année 1952, et compte non tenu 
des prêts consentis sur les ressources du F, M E., les emprunts 
réalisés par les collectivités locales alt-indront une soixantaine de 
milliuwrds, 

Néanmoins, l'écart entre les ressources et les besoins exprimés 
reste important, Le Gouvernement s'efforcera en 1953 de développer 
les moyens dont disposeront les collectivités. Il importe que les 
programmes priorilaires ne rencontrent plus les mères difficultés. 
Mais, en ce domaine comme dans les autres, la discipline reste 
nécessaire, Les programmes somptuaires ou simplernent moins utiles 
doivent être écartés au bénéfice des projets 1°s plus urgents. à 

Le montant des sommes mises à la disposilion de la reronstru:tion 
pour l'exercice 1933 s'élève à 390 enilliards dont 335 ce crédits rud- 
gélaires au titre de l’exercice 1953 et 5 m'lliards qui voa: être mis 
dés à présent à la disposition du ministre de la reconstruc!ion. 

Ce ciuffre peut paraitre insuffisant notamment au regard des 
besoins à satisfaire en matière de logements. Mais, comple tenu 
des cuarges d'éga:e urgence imposées par les autres secieurs, l’eflort 
budgétaire de }'Etat ne pouvait pas être développé davantage. 

KL ne faut du reste pas oublier que..de mème que les crédits 
Guscris pour les investissements économique: et socia'ix sont coimn- 
pléés par le produit d'emprunts garantis par le Trésor, ies crédits 
budgélaires affectés aux dommages de guerre et à la constru:tion ne 
Sont pas les seutes formes du concours financier apoorté par ;'Elat 
à ia solution du problème äu logement. 

Divers régimes de crédits, lant en faveur des sinistrés que des 
constructeurs privés, sont en effet organisés, grâce aux garanties, 
aux honifleations d'intérè! et aux primes de l'Etat. Celle aide directe 
ou indirecte a permis d'obtenir, en 1952, une centaine de milliards 
de nuyens supplémentaires, En 1953, le Gouvernement s'eflorcera 
d'apuorler à ce système, notamment en faveur des sinistrés, des 
Qi on rte et des compléments qui en accroitrent en:0re 
‘efficacité et en amélioreront les résu:lats. 

Au Llotal, grâce à j'effort budgétaire, et aux moyens de crédits com- 
Piérmentaires, ainsi mis en œuvre, on peut estimer que pus de 
400,000 logements nouveaux seront lancés en 1953 et viendront 
s'ajouter aux 80.000 logements qui ont été achevés en 1952 el aux 
270 060 qui sont actuellement en cours de construction. 

Ces données expriment la limite de :'effort financier qui peut être 
exigé du pays. Elles ne peuvent cependant être appréciées qu'en 
fonction des prix pratiqués par l'industrie du bâtiment, Le Gouverne. 
ment tient à souiigner que la politique suivie en 1 a permis, 
non seulement d’arrèter la hausse désordonnée ‘ons'afe en 1591, 


mais encore d'obtenir une réduelion sensible du coût des iravaux, 





& 
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——— ___— 
Sans que pour aula en soit résu le sous-em - 
dustrie du bâliment. Ces résultats qui mette Î à un nai, it 
en eux-metmes précieux. Mais ils doivent ètre développes. rralgré 
la baisse due à l'action du Gouvernement sur la con) S prix 
français comparés aux prix étrangers restent encore élevés et témoi- 
gnent d'un retard de l'industrie du bâtiment. L'effort entrepris à 
cet égard en ce domaine, par l’org sa n de | l 
mise au point de méll les houvelies, par la def l f 3 
mieux adaplées aux néressités présentes, par le | td V 
gramimes de longue durée jt uettant une organis l tiomgreiie 
des chantiers e è irInalisa \ de értains é©m s, a déja 
produit ses preim s eUeis, Mais ioit ètre sou lt Ve . 
La réaisaltion d'un plus vaste programme de logement ichè 
vement dans un déla iso ble des 0} s dt ù l 
son! subordonnés à la solution d'un problème de prix de vent 
sans lequel toul eff jinanciel ipléin ire & tI i cu 
rendu stéri'e. 
Ces progres ! [ui fru if A ] e, 
sont aussi le résu'tat de Ja uilè dans 3 of t 
Ja régularité dans le fu ement. Le plan général d'é HIT qu 
sera présenté prochainement iX assemblées permettra d'oblenir 
celle continuité et celle réguiarité. Conforme à la loi di 28 L 
1916, ce plan répondra à un vœu souvent exprimé ar les à 
lions de sinistrés et le Parierne 
Téñies sat les grandes lignes de la politique f Ù I ile 
vernement, fidèle aux règles de conduite q Parien \ j - 
vées en mars 1912, se propose d: suivre en 1953, et la Ù les 
principales dispositions de Ja Joi de fina qui es ce 
aujourd'hui 
Cette ligne d'#ction est celle qui assurera « 1959 nm , 
l'a ussuré 672 162 ‘ee maimien des cond S ÉCESSa s à i 
politique de stabilisation et à la défense du france. Les causes fina 
cières de l'inflation étant évilees, le Parlement et le ( ernetnent 
nsacrer à e a ] r )U \ er 
] le CConornHe Fa ii 
he peut regr Lu 1 fie l' ] Î 1 1 
pa) d'inflation, Car pm Der { , 
illusoire de ces bro<n ‘rites apart les el Sd © ju Labs éent 
a'l lilriment le a mai ré pa » n l » à ! LS ; 
salaires ne comblant jamais en! nent moindrissement du 1= 
voir d'achat provoaué par la hausse d | 
L'inflation voile Ja vérilah'e nature des problèmi qu'il f 
dre pour progresser, Elle délou di f ( ( ; 
efforts pénibles mais fructueux. 
Le Gouvernement est nvaincu que ia voie choïsie e 
difficiie; les disciplines de la stabilité sont sévères. mais t 
indispensab'es, dans le monde moderne, ur que le prog'ès éCOnde 
mique ne s'accompiisse pas dans l'injustice le. 
EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Tirer Ier. — Disnositions générales relatives 
a l'exécution du budget de l'exercice 1953. 
Ari Le er, 
Dispasilions généra'es relatives à l'erécuiion du budget 


de l'erercice 1953. 


Texle de l'articie. — Les dépenses et les recettes du budget géné 
idi, ainsi que Jes opérations de trésorerie de L'Etat sont, pour l'exer. 
cice 155, régiée conformément aux dispositions de Ja présente loi 
et des lois de Géveloprement, 






Aucune res ve ou réziementaire susceptibie d'entrai 


ner soit Lne dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépens 
déjà existant ou du découvert 4'un comple spécial du Trésor a 
deià des montants globaux fixés par les arli’les 2 à 6 ci-après © 
de provoquer une perle de recelles par rapport aux voies et InOYtn5 
évaués par l’arlicie 9 ci-après, ou encore, soit d'accroitre les Charge:, 
soit de réduire les ressources des divers régimes d'assistance et 
de sécurilé sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1953, 
sans avoir fait l'objet, s’il v a lieu, de l'ouverture préalable d'un 
crédit prévisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aierd été dégagées, en contre-partie, et pour un montant équiva- 
lent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi ks recettes 
dont il a été fait état dans la loi de finan'es, soit des économies 
correspondant à la suppression d'une dépense antérieurement auto- 
risece. 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend .les äispositions 
de l'article fer de la loi de finances pour l'exercice 1952. 

Il tend à garaniir, pendant toute la durée de l'exercice, le main- 
tien de l'équiibre des finances publiques, en subordonnant à des 
conditions identiques l'intervention de toute mesure entrainant, aussi 
bien un arcroissement de dépenses, qu'une perte de recettes, qu'il 
s'agisse des charges de l'Etat, telles qu'elles sont retracées au buwiget 
général, onu des charges des divers régimes d'assistance et de sécu- 
rité sociale, puisque en définitive, tout dé’ouvert en ce domaine 
vient finalement peser sur la trésorerie, 


légisiati 


Article 2. 


Services civils. — Dépenses de fonctionnement 
- 


Texte de l'article. — I — 11 est ouvert aux ministres, pour les 
dépenses de fonctionnement des services civils en 1953, des crédits 
dont le montant est fixé globa'ement à 1.584 milliards de francs. 


‘ag snfdilte ? n'innent : 
ces rediis s appiiquent: 


A concurrence de 216 milliards de fra s au titre Ier Dette publt« 
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A concurrence de 7 milliards de francs au titre II « Pouvoirs 
pubiics »; ; 

A concurrence de 778 milliards de francs au titre III « Moyens des 
services », 

A concurrence de 183 milliards de franes au titre IV « Interven- 
tions puh:iques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonc!onnement des services civils pour l'exercice 1953 

Des décre!s, pris en conseil des ministres, sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques opéreront sur Jes 
crédits visés à l'alinéa premier des abattements dont le moniant total 
ne sera pas inférieur à 9 milhards de fran:s 

11, — Lee budgets annexes (services civils), rattachés pour ordre 
au budget général, sont fixés, tant en recelles qu'en dépenses ordi- 
naires vu extraordinaires, à la somme de 312,5 milliards de franes, 
conformément à la réparüition par chapitre, qui en est donnée par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 


fonclionnement et d'équipement des services civiis pour l'exercice 


1:59. 

Exnosé des motifs, — L'exposé des mo‘ifs détaillé des dénenses de 
fonctionnement des services civils est donné dans les projets de 
lois, qui sont lous déposés. 


hrs sahie cn bar tetes ÉTÉ OT sésscdnritoe inarshadsadhest sci 
Tirer I — Voies et moyens. 
$ er, — IMPOTS ET REVENUS AUTORISES 


Article 6. 


Autorisation de percevoir les impôts existants et interdiction 


de percecoir des impots non autorisées. 


Texte de l'article, — 1. — La perception des impôts directs et indi- 
recis et des produits et revenus publics continuera à être -opérée, 
pour Fannée 193, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continnera d'être faite pour l'année 1953 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers produits el revenus 
üffectés aux budgets annexes. 

Continuera également à être faite. pendant l’année 1953 la percep- 
ion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habilants düment 
autorisés 

I, — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque titre 
et sous quelque dénominition au'elles se perçoivent sont formelle- 
ment interdites à peine contre les employés qui confectionneraient les 
rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d'être 
poursnivis comme concussionnaires. Sans préjudice de l'action en 
répélition pendant {rois années contre tous receveurs, percepleurs 
ou individus qui en auraient fait la perception 

Sout également punissables de peines prévues à l'égard. des 
concussionnaires tous délenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droils, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuite- 
ment la délivrance des produits et établissements de l'Etat. 

Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle de la loi de 
finances, 

Article 9. 


Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l'article. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de l'exercice 1953 sont évalués à la somme de 3.016 milliards 
de francs conformément au développement qui en esl donné dans 
l'état A annexé à la présente li, 

Celle évaluation tient compile : 

À concurrence de 80 milliards de francs, des produits à attendre 
d'une amélioration des procédés de contrôle ; 

A concurrence de 63 milliards de francs, des ressources spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l'article 3 ci- 
dessus, conformément aux dispositions des alintas 1 à 4 de l’ar- 
ticle 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont reconduites en 
1957, 


mms 


2. — DISPOSITIONS PORTANT REFORME DE LA FISCALITE DE 
L'ETAT. DES COLLECTIVITES LOCALES ET DE DIVERS ORGA- 
MNSMES PUBLICS. ‘ 


CuarrrvRe Er, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Article 10. 
Champ d'application. 


Texte de l'article. — Sont soumises aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires visées aux arkitles 12 à 26 ci-après, les affaires faites en 
France par les personnes qui, habituellement on occasionnellement, 
achètent pour revendre ou accomplissent des actes relevant d'une 
activité industrielle, commerciale on artisanale. 

Expos des motifs, — Cet article définit le champ d'application des 
taxes sur le chiffre d'affaires et reprend les principes généraux qui 
dominent la législation actuelle. 





— , 
A. — Taxes d'Etat. 


Section I. — DisPosirioxs GÉNÉRALES 
Article 11. 
Affaires exclues du champ d'application à 


Texte de l’article. — Sont exclues du champ d'ap 


d'Etat: 3 
a Les affaires de vente, de commission et de cou: 
sur les produits visés au tableau B de Particle 2, 47 


douanes. Toutefois, lorsque ces produits contienne 
duits non passibles de la taxe intérieure de consommation : 
devront avoir supporté la taxe unique sur Ja valeur : : 

b) Les affaires de vente, autres que les ventes à 0, 
place, portant sur le vin qui sont soumises à Ja taxe un 
à l’article 432 bis du code général des impôts, ainsi qu 
soumises à la taxe unique visée à l’arlicle % ci-après: 

c) Les opérations d'achat, de vente, de commission et 4 
tion de services portant sur le bélail, les viandes, les à! : 
perie et, au premier slade, les sous-produils d'orisine a 
inises à la taxe instituée par les arlicies 15 à 21 de la 
du 2$ mai 191; 

d) Les affaires visées à l'article 27 ci-après. 

L'article 27%6 du code général des impots est abrogé. 

Exposé des motifs. — Cet article à pour objet de cireona ris 
champ d'application des taxes d'Etat portant sur je chittre dan 
Aucune modification n'est ayporlée au régime fiscal des vin 
viandes, Ces produits restent soumis, Comme par le pus 
spéciales qui leur sont propres. 

En ce qui concerne les produits pétroliers, le présent article ; 
tient ces produits qui sont assujellis à une taxe Spéciale de « 
mation hors du champ d'application des taxes sur le éhiffr 
faires et modifie la législation actuelle sur les points de d« 
vants: 


‘ 


AUX 


a) Dans un but de simplification et de clarté, la notion di » 
à la production fusionnée avec la taxe intérieure est supprin 
b) Les produits mélangés visés au tableau B de l'arlicie ‘4 1 


code des douanes, qui supportent à la fois Ja taxe nntérieur 
consommation el la taxe à la production, sous déduclion de | 
de la taxe à la production fusionnée avec la taxe intérieure t, 2% 
du code général des impôts), Seront désormais exclus du cham: «: 
plication des taxes sur le chiffre d'affaires Tel sera le cas 1 
ment des lubrifiants et des émulsions routières contenant des | 
duits du pétrole, Désormais les divers prôduits entrant dans la « 
osition de ces mélanges auront supporté suivant leur nalure, « 
a taxe intérieure, soit la taxe unique sur la valeur äjoutée, tic k 
mélange obtenu sera, en tous les cas, exclu du champ d'ail à- 
tion de cette dernière taxe; 

c\ Les produits mélangés qui ne sont pas visés à l'article 2653 du 
code des douanes (peintures, vernis, cirages contenant des produit 
du pétrole) supporteront la taxe intérieure de consommation sur 
quantité de produits du pétrole qu'ils contiennent et resteront } 
sibles de la taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur t ? 
Le taux des taxes intérieures applicables aux produits qui serenl 
généralement à ces fabricatiüns industrielles sera réduit pour teur 
compte de la part représentative de la taxe unique spéciale fusion. 
née avec la taxe intérieure de consommation qui est actuellement 
déduite de la taxe à la production due sur l’ensemble du mélane, 
Comme conséquence de ces nouvelies modalités d'imposition ces 
produits troliers, il convient d'abroger les dispositions de ar. 
ücle 256 du- code général des'impôts concernant le régime qui clail 
applicable, en matière de taxe à la production, aux mélanges come 
prenant des produits de l'espèce. 

Enfin, les ventes, autres que les ventes à consommer sur pare, 
portant sur le cidre, seront désormais soumises comme celles qui 
portent sur le vin à une taxe unique en vertu de l'arlicie ?s «i- 
dessous. Elles n'auront plus par conséquent à être assujetties aux 
taxes sur le chiffre d'affaires perçues pour le compte de L'Etat. 1 en 
sera de même en ce qui concerne les aliments du bétail dont la 
charge fiscale, confmément à l'arlicle 27 ci-dessous, se trouiera 
incluse dans le tarif de la taxe de circulation sur les viandes. 


Article 12. 
Taux des tares. 


Texte de l’article. — La taxe à la production et Ja taxe sur les 
transactions visées aux articles 256, 277, 286 et 287 du code géniral 
des impôts sont supprimées. 

En remplacement, il est institué: 

a) Une taxe, dite taxe unique sur la valeur ajoutée, perçue dans 
les.conditions précisées aux articles 13 à 16, et dont le taux est fi 
à 2) p. 100, y compris la cotisation additionnelle visée à l'article 26 
ci-dessous, Ce taux est réduit à 9 p. 100 pour les produits suivarils: 

4° Charbon de terre, lignites, cokes, brais de houille, tourbe, char- 
bon de bois et aggiomérés; 

20 Eau, gaz, électricité; 

Jo Engrais, amendements calcaires et sulfate de cuivre destins 
aux usages azricoles. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, les taux fixés à 20 p. 100 et à 9 p. 100 sont respecti\c- 
ment réduits à 12 p. 100 et à 4,50 p. 100; 

b) Une taxe, dile {axe sur les preslalions de services, perçue durs 
les conditions précisées aux articles 143 et 17, et dont le taux ce: 
fixé à 6,50 p. 1%. | 

Exposé des motifs. — Cet article dispose qu’en remplacement «le 
la taxe à la production et de la taxe Sur les transactions actuelle- 
ment en vigueur seront perçues deux taxes: une taxe unique sur 
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u taux de 20 p. 100 ou de 9 p. 100 — sur les pro- 
ja rieur a nmgre _— et une laxe sur les preslalions de services 
au M TS avec les dispositions antérieures, cet article prévoit 

PO ans les départements d'outre-mer, @ù le taux général de la 
que “ja production actuellement en vigueur était fixé à 9,30 p. 100, 
sg À de la taxe unique sur la vaïeur ajoutée sera fixé à 12 p. 100. 
le entité de motifs, le taux réduit de ladite taxe sera fixé à 
Par 100. Cette mesure ne vise pas le dépariement de Ja Guyane 
1e taxes sur le chiffre d'affaires ne sant pas en visueur. 





Article 13. 
Assiette et recnutrement des tarrs. 


rexte de i'article. — $ I. — Les dispositioas incluses dans le code 
général des impôts relalives à ia taxe à la producl'on vis'e aux 
alinéas 1e et 20 de l’article 256 et aux alinéas 1° et 2° de l'article 277 
du méme code sont, dans la riesure où elles ne sont pas contraires 
aux dispositions du présent chapitre, respectivement applicables à la 
taxe sur Ja valeur ajoutée et à la taxe sur les prestalions de services 
visées à l’article 12 ci-dessus. 

& IL — Dans le cas de ventes failes aux conditions du détail 
r un assupetti. la valeur imposable est déterminée en appliquant 
au prix de détail un abattement égal aux deux tiers du pourcentage 
moyen de bénéfice brut réalisé sur les venies de l'année précé- 
CR tetois: lorsque le montant total des ventes au détail réalisées 
l'année précédente n'excède pas 150 milions de francs, la valeur 
imposable pourra, Sur demande du redevable, être déterminée par 
application au pr'x de détail d'un abattement forfaitaire de 20 pour 


(M, 

: Le mode de détermination choisi s'applique à la totalité des ventes 
réalisées pendant l’année en cours. 

$ LE. — Dans le cas où les livraisons sont effectufes par une entre- 
prise assujett'e, consiituée en nom personnel ou sous la forme de 
société, à une entreprise constituée en nom personnel ou sous la 
forme de sociéié. qui est sa filiale ou qui lui est subordonnée ou 
dont elle est une filiale ou une entreprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoutée exigible est assise sur le prix de vente 
pratiqué par l’entreprise acheteuse. 

Les entreprises considérées comme filiales où entreprises subor- 
données sont définies par règlement d’adm'nisiration pul'ique. 

&g IV. — En ce qui concerne les travaux neufs effectués par les 
entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l’article 15 d ci-dessous, 
le chiffre d'affaires imposable est constitué par le montant des 
marchés, mémoires ou factures affecté d'un réfaclion forfaitaire 
de 25 p. 100. 

I en est de même en ce qui concerne les opérat'ons visées à 
l'article 17c. effectuées par des entrepreneurs ayant pris la posi- 
tion d’assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée. De même, 
pour les affaires réalisées par les entrepreneurs de transport ayant 
pris la position d'assujettis à ladite taxe, le chiffre d'affaires impo- 
sable est affecté d’ume réfaction de 12,50 p. 100. 

$ V. — En ce qui concerne les travaux immobiliers de réparation 
et d'entretien, le montant des fournitures réellement incorporées 
dans l’ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les pres- 
talions de services, en déduction, à concurrence de la valeur effec- 
tivement soumise à la taxe unique sur la valeur ajoutée avant grevé 
lesdites fournitures. 

En ce qui concerne les travaux d'installation, et pour l'application 
de la même taxe, la valeur de vente, facturée à part, des objets 
mobiliers posés, est admise en déduction du moniant total des mar- 
chés, mémoires ou factures. 

Exposé des motifs, — $ I. — Ce paragraphe dispose que sont appli- 
cables à la ‘taxe unique sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les 
prestations de services les règles générales d’assiétie, de liquidation 
(livre Ier du code général des impôts) et de recouvrement (livre I 
du code général des impôis) des laxes sur le chiffre d'affaires, dans 
la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions visant les 
nouveaux impôts et compte tenu des dispositions particu'ières expres- 
sément prévues, 
$ I. — Le paragraphe IT précise les règles d'assielie concernant 
les ventes au délail et détermine le taux de réfaction à appliquer à 
ces ventes pour le caleul de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Ce taux est fixé aux deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice 
brut de l’année précédente pour la généralité des redevables: toute- 
fois, dans un souci de simplificalion, le texte précise que les rede 
Vab'es réalisant un chiffre de ventes au détail inférieur ou an plus 
égal à 150 millions par an, pourront opler pour une réfaclion for- 
failaire de 20 p, 100. 

8 HE — Par ailleurs, pour les organismes assuieilis à la taxe 
unique sur la valeur ajoutée, vendant par l'intermédiaire de filiales, 
l'assiette de l'impôt sera toujours constituée par le prix de vente 
de l'organisme acheleur, mais afin de lever certaines hésital ons, le 
texte précise que cel.e règle s'app'iquera quelle que soit la forme 
ph — entreprise personnelle ou personne morale — sous 
aquelle sont constituées les maisons-mères ou les filiales ou entre- 
prises subordonnées, 

IV. — Le paragraphe IV prévoit l'octroi d'une réfartlion de 
2% p. 100 pour l’applicasion de la taxe un'que sur la valeur ajoutée 
aux mémoires se rapporlant à des constructions où à des répara- 
lions d'immeubles afin d'éviter, autant qu'il est possible, une varia- 
lion de la charge fiscale qui grève ces opérations et compie tenu 
du fait que la taxe locale sur le chiffre d’affaires s'appliquera aux 
entreprises de travaux, 

Par ailleurs, les entreprises de transport devant, en tou: élat de 
cause, demeure: soumises à la taxe locale, même dans le ras où 
elles opteraicnt pour le régime de la taxe unie sur la valeur ajou 
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$ V - En matière d'entreprises nmobiliers ssibles 
de la laxe sur les prestations de \aux den en, de 
réparation el travaux d'installation be \ valeur des 
fournitures utilisées sera admise, « eé pass n déd Û 
du montant des mémaires, étant entendu que, ir les termes ! 
hiiures ulüisées, il faut comprendre les f nitures réellement i 
porces dans 1 ivrage. 

Section Il — TAXE UNIQ SUI \ VALEUR AJ CE 
Arlicle 14, 
Définition des assu;ettis 
Texte de l'article. — Sont assujettis à la taxe unique sur la 
! 


Valeur ajoutée : 


Les producteurs visés à l'articie 264 du code général des impôts: 


Les personnes ou sociétés effectuant les opérations de vente, de 
livraison où d'achat inposées à la taxe unique sur la valeur ajoutée 
en verlu des dispositions de l'article 13 ci-dessous, à l'excep'ion des 
wrlisans remplissant les conditions prévues à Far {si du We 


général des impôts; 

Les personnes ou sociétés effeciuant des opérations Soumi<es aux 
taxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l'article 10 et avant pris 
volontairement la position d'assujettis à la taxe unique sur la vateur 
ajoutée, 

Exposé des motifs. — Cet nrticle définit les personnes assunjetties 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée et prévoit expressément que 
tous les auires redevables des taxes sur les affaires auront la facuité 
de se placer sous le régime de celle taxe. 


Article 15. 


Opérations imposables, 





Texie de l'arlicle. — La taxe unique sur la valeur ajoutée frappe: 
Ll J rt 
a) Les opéralions soumises à Ja taxe à la production visée à 
licle 256 (Jo) et 277 (io) du code général des jmpôts et à | 
elle se subsl'tue; 
b) 1° Les reventes en l'état de produits d'achat faites à des condi- 
LL 


tions autres que celles du détail; 

2o Les ventes directes en détail de produits fabriqués 

3° Les ventes en l'état de produits d'achat faites aux conditions da 
détail, lorsque le montant total des ventes au détail réalisées an 
cours de l’année précéden'e a dépassé cent cinquante inillions de 
francs; 

c) Res ventes d'objets d'occasion effectuées par les assujettis à 
la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

d) Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers, en ce qui concerne les travaux neuf=: 

e) Les opérations effectuées par les sociélés coopératives de pr 
duction, de trans'ormation, de conservation et de vente de produits 
agricoles et leurs unions, sauf lorsqu'elles effectuent des opérations 
usuellement pratiquées par des cctivateurs agissant isolément:; ces 
sociétés <ont néanmoins assujelties à la taxe lorsqu'elles effectuent 
ces dernières opérations avec des moyens industriels ou suivant des 
mé'hodes commerciales; 

f) Les affaires faites par les sociétés coopératives d'approvisionne- 
ment et les organismes d'achat en commun lorsqu'ils effectuent ou 
font effectuer les opéralions visés à l'article 26% du code général des 
impôts ou lorsqu'i's ne remplissent pas les conditions pour bénéfi- 
cier des dispositions de l'article 17 ci-dessous: 


g) Les livraisons faites à lui-même par » assuiel!i À la taxe 


un 
unique sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise, soit pour 
ses besoins ou ceux de ses dive<es exploitations, soit dans une 
affaire de prestations de services où de ventes à consommer sur 
p'ace, dans ce cas, la taxe est due sur le prix normal de vente 


en gros des produits similaires, 

Exposé des motifs. — Cet article définit le champ d'application 
de ja taxe unique sur la valeur ajoutée. Il sera sensiblement plus 
étendu que celui de l'actuelle taxe à la production, puisque le 
nouvel impôt frappera nolamment, en dehors des venies réalisées 
par les producteurs, la généralité des ventes en gros, certaines ventes 
au détail et les opéralions de constructions immobilières. 

Un des défauts du régime actue! des taxes sur le chiffre d'affaires 
résulte de l'inégalité fiscale qu'il entraine selon la structure des 
circuits commerciaux emprurtés par un môme produit. Le régime 
proposé -tend à éliminer celte anomalie. Un produit qui aura sup- 
porté ;a taxe sur la valeur ajoutée dès après sa fabrication peut, 
selon les cas, être vendu au détaillant soit directement par le fabri- 
cant, soit par l'intermédiaire d'un grossiste. Le principe retenu 
dans la réforme fiscale est que tout commerçant dont les affaires 
de délal revèlent une importance marquée devra acquitter en 
même temps que la taxe locale Ja taxe sur Ja valeur ajoutée 
d'après un prix de gros fictif. Il se trouvera ainsi placé dans une 
condition d'égalité avec le détaillant de moindre envergure qui, 
dans de nombreux cas, aura dû recourr à l'intermédiaire d'un 
grossiste, Sans doute, ce svslème ne peut-il aboutir à une parité 


absolue. Hi s'en rapproche Séanmoins dans la plupart des cas et 
il a paru, au terme d'études appronfondies, être le seul qui puisse 
concilier les princ'pes qui ont nré<sidé à la rélorme des taxes sur 
le chiffre d'affaires av le Gésir de r'tablr !l'Sgalté dans la cou- 
currénre qui 1 insgi $ iourerne men! 
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Le présent article précise égaïement que les aflaires réalisées 
par les coopératives agricoles seront soumises au nouvel impôt, 
dans la mesure où eiles ne conslilueront pas le prolongement 
norrmat de J'activité agricole ou lorsqu'elles seront réalisées à 
l'aide de procédés industries ou de méthodes commerciales, Par 
ailleurs, les opérations réalisées par les sociétés coopératives d’ap- 
provis‘onnement ainsi que par les groupements d'achat en commun 
seront également soumises à l'impôt, si les organismes intéressés 
effectuent des actes de production ou opèrent dans des conditions 
analogues à celles des commerçants assujettis à la taxe unique sur 
ja valeur ajoutée, 

Ces dispositions tendent à mettre sur un p'an d'égalité fiscale les 
activités coonératives et les activités commerciales lorsque les unes 
et les autres se manifestent par l’empioi de techniques ou de 
imélhodes anaiogues. 

Enfin, el comme conséquence de l'extension de la taxe unique 
sus la valeur ajoutée à la généralité des ventes en gros, el à 
certaines ventes au détail, les livraisons faites à eux-mêmes par 
les assujettis à la taxe et portant sur des produits utilisés à des 
fins ne comporlant pas le payement de celle-ci, serent passibles 
de l'imnôt, qu'y s'agisse de produ'ts extra ts ou tabriqoés par Îles 
assujeltlis ou de produits arhetés par eux. 


Article 16 
Régime des déductions 


Texte de l’article. — 8 1 — Les assujettis à la taxe unique sur 
la valeur ajoutée sont autorisés a déduire du montant due ladite 
taxe atférente à leurs opérations: 

jo La taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
et les importations portant sur: 

a) Les matières premières et produits entrés intégralement ou 
pour une partie de leurs ékments dans Ja composition de produits 
o!1 objets passibles de Ja täxe 

b) Les malières ou produits ne constitvant pe un oulillage qui, 
normalement e! sans entrer dans :e produit fini, sont détruits ou 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opération 
de fabr:cation; 

c) Les objets ou produits destinés à être revendus en l’état; 

20 La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée avant grevé 
les produits finis utilisés dans i'industrie, suse ns iles de consom- 
mation rapide et dont la liste est donnée par décret 

ÿo a) La mait'é de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé, d'une part, les achats et les importations de biens, autres 
que les matières, produits ou objets visés aux numéros 1° et 20 ci- 
dessus, opéns pour les besoins de l'exploitation industrielle où 
comtinerciale, d'autre part, les servies rendus pour les mêmes 
besoins ; 

b) La taxe sur les prestations de services ayant grevé :es ser- 
vies rendus pour les mmes besoins. 

Toutefois, un règ'ement d'adiministration publique énumérera les 
catégories de biens et de services qui n'ouvriront pas éroit à 
déduction. 

Pour bénéficier des déductions prévues au n° %, alinéas a et b 
ci-dessus, les reédevabies do:vent soumettre la tolaiité de leurs 
opéralions à ia taxe unique sur Ja valeur ajoutée. 

Les biens donnant lieu à ces déductions seront inscrits dans 
la comptabilité de dog prise pour leur prix d'achat ou de revient 
diminué des déductions v afférentes; les amortissements seront 
calculs sur la base du prix de revient ainsi réduit. 

$ IL — Les déductions de taxe visées au présent article sont 
calculées fictivement sur la base du prix d'achat en ce qui con- 
cerre 

a) Les ventes de produits agricoles non transformés; 

b) A l'exception des alcools, les ventes après transformation de 
p'xluits agricoles destinés à Falimentation humaine. 

Les modalités de déduction prévues au présent paragraphe sont 
applicables aux ventes en gros de produits d'occasion achetés à 
des non assujettis. 

$ HI - Les taxes visées au paragraphe TI ci-dessus sont éga 
lement déduc libles, dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
réserves, lorsqu'elle portent sur les achats et importalions opérés 
par des personnes effectuant des livraisons à l'exportal:on, ou sur 
jes services rendus à ces mêmes personnes, 

#8 IV. — Un décret en Conseil! d'Etat fixera les condi'ions dars 

squelies les déductions de taxe prévues au présent article seront 
appliquées ou non en cas de cession ou cessation d'entreprise, 
d'option pour la qualité d'assujetti à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée ou FR de cette qualité, en cas de sion d'éléments 
de l'actf commercial des entreprises et dans les ‘as analogues 
suscepl bles de donner lieu à évasion fiscale. 
ions seront prises par décret, en ce qui concerne les 
marchandises exporlées, afin de limiter le montant de l'exonéra- 
tion à la taxe réellement acquittée 


Des disposi 


Exposé des motifs, — Cet article précise la portée exacte de ja 
lëdu:tion de la taxe dont lénéficieont les redevables de la taxe 
ue sur la valeur ajoutée, 





$ L — Dans le mgime de la taxe à la production, seuls ouvraient 
mit à la déduction les achats de matières premi res et produits 
s utilisés par les producteurs dans leurs fabrications. 

s le ouveau système, les assujeltis pourront effectuer Ja 
déduction, 1 eutement de la taxe unique sur la valeur ajoutée 
avant grevé les achats des produits susvisés, mais encore, et sous 
réserve que le redevable se place sous le égime de la taxe unique 
sur la valeur ajoutée, pour Ja totalité de ses opérations: 

a) De la moaitif de la taxe acquittée lors de l'achat de hiens non 
jncorporés physiquement en cours de fabrication; 





D Se 
b) De la totalité de la taxe ayant grevé D 
assujettis de la taxe unique sur la valeur : ste. | si: ï 


La taxe unique sur la valeur ajoutée "À nte, d 
économique, l'avantage de supprimer fi doub'e ; 
pêse actuellement sur es investissements ct les na l 
services utiiisés par les producteurs. sh 0 
Dans la rigueur des principes, la déduction ints 
ayant grevé les achats de inatériel et de l'impôt avar * , 
les pre “stations de services — c'est- à-dire, en fait, les ’ 
sements et les frais généraux de l'entreprise — exc s 
risque de double imposition €t, au prix, ji! faut le recor 
cerlaine augmentation du laux, Supprimerait une 


+ 


-tdie 


-ludvt 





du système a’tluel de la taxe à la production. Si Le ( + 
a neltement marq' 16 son intention en adoptant le prit t 
taxe sur la valeur ajoutée, il a cru bon néarimains, dans 

de prudence aussi bien sur le plan financier que sur le nl 1 
nomique, de limiter, pour le moment, à 30 p. 109 la dédu! ; 
la taxe sur la valeur ajouté: ayant frappé les achats de k 


et d'outillage, ". 
Le remboursement d’une partie des taxes qui 
investissements sera obtenu par impulation sur la ta 
sur Ja valeur ajoulée pee par entreprise qui les à 
Mais, it est indispensable, du point de vue économique 
charges d' expioitation ne Soient pas affectées par cette proc 
de remboursement. Sans cette précaution, les entreprises qui : 
{raient leurs investissements dégageraient un pr x de rev'en: 
rent normalement bas par rapport à celles dont les investis 
auraient revêtu moins d'ampleur, De même, les investisep: 
ne seront portés en complabiiité que pour leur prix réel, déj 


faite des taxes remboursées afin qu'ils ne puissent étre an = 
que sur la base de ieur coût exact. 

8 I. — Par ailleurs, j'extension de la taxe unique sur la vaeur 
ajoutée aux ventes en gros et à certaines ventes au détail late: 
ee de simples commerçants aurait entrainé, en ce qui « 
es produits agricoles, une taxation particulièrement lourde t 
du fait que les agriculteurs vendeurs sont en dehors du 
d'application de l'impôt et que leurs ventes n'ouvrent droit à 


aucune déduction chez l'acheteur grossiste. 

Aussi, pour pallier cet inconvénient, est-il admis que le< ventes 
en l'état de produits agricoles achetés à des agriculteurs our. 
ront droit à Ja déduction de l'impôt qui aurait 6t6 normalement 
supporté lors de l'achat par les intéressés. Pour la mêire ras 
cette déduclion fictive est élendue, sauf en ce qui con‘erne les 
alcools, aux venies de produits agric oles transformés, mais seul 
ment lorsqu'ils sont destnés à la consommation humaine. Par con 
tre, les produits agricoles transformés destinés à tout autre u:ave 
sont soumis au régime du droit commun sur le montant total des 
venles sans aucune déduction. 

S II — Ce paragraphe précise que les exportalews pourront hné. 
fic s des déductions prévues au paragraphe 1. 

$ IV — Les dispositions envisagées ont pour but d'éviler toute dédue. 
tion abusive d'impôt et de garantir le evystème de déduction pré À 
dans le cadre de la taxe unique sur la valeur ajoutée contre touics 
manœuvres pouvant conduire à une évasion fiscale, 


Section IIT. — TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES 
Article 17. 
Tare sur les prestations de services. 


Texie de l'article. — La taxe sur les prestations de gervices 
frappe, à l'exception des opérations réalisées, pour le ccmple de 
parlicuïiers, par les artisans remplissant les conditions prévues à 
l'article 184 du code général des impôts et sous réserve des di<po- 
sitions de l'article 14: 

a) Les opérations de louage de choses ou de services, les pres- 
tations de services de toute espèce et, en général, toutes les op<- 
rations non visées à l’article 15 € ci-dessus ; 

b) Les affaires de vente et les prestations de services effectuées, 
pour le compte c’entreprises industrielles ou commerciaies, par 
les artisans remplissant les conditions prévues à l'article 181 du 
code général des impôts; le montant de limpôt applicable à ces 
affaires où prestalions est réduit de 30 p. 100; 

c) Les opéralio:.s de réparation et d'entretien portant su: des 
immeubles, ainsi que les installations, définies par décret; 

d) Les affaires portant sur la consommation eur place ; 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de colicc- 
tion tels qu'ils sont repr's au chapitre 108 du tarif des douanes; 

1) Lee importations de plans et dessins industriels, fournis en 
exécution de marchés d'études: la valeur imposab'e est constituée 
par le montant global du marché, addition faite des droits et taxes 
énumérées à l’article 278 du code général des impôts; 

g) Les livraisons effectné es par les coopératives agricoles d'appro- 
visionnement et les organismes d'achat en commun constitués entre 
commerçants, industriels ou artisans, failee dans les conditions fixtes 
par décret; pour ces livraisons, la taxe est assise sur la différence 
entre le prix total pavé par l’adhérent, cotisations ou autres ver- 
semente compris, et le prix d’achat; 

h) Les affaires réalisées par les lotisseurs, les marchands de 
biens et assimilés ; 

in Les opérations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l’article 260 20, du code général des impôts. 


Exposé des motifs, — Comme ia taxe actuellement perçue, la taxe 
de 5,50 p. 100 frappera, en règle générale, les affaires de location 
de prestation de services, ainsi que les ventes à consommer sur 
place, les ventes, livraisons onu importations d'objeis de collection, 
les aftai: es réalisées par les lotisseurs, marchands de biens et assi- 
m:ies, 
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Les opération de commission, de façon et de courtage seront 


dement frappées de cette taxe, par analogie, les livraisins effec- 
Dr par les coopératives d'approvisionnement el les o’gani-mes 


‘achat en commun et pour lesquelies les organismes in'éressus 
eo auraient être assimilés à des commerçants grossistes se lrou- 
veront soumises au nouvel impôt sur la différence entre le prix 
est par l’adhérent et le prix d'achat. 

hour les affaires autres que celles réalisées pour le compte de 
particuliers, les artisans serorud également soumis à ja taxe de 
6,50 p. 100, mais bénéficieront d’une réduction de 50 p. 100 du inon- 
jan de l'impôt. 


Section. IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 18, 
Exonérations. 


Texte de l’article. — Toutes ies exonérations ou réductions de taxe 
existant en matière de taxes sur le chiffre d’affaires soul supprinéce 
à l'exception de celles qui concernent le pain, les céréales et 
farines paniflabies, le lait et les produits laitiers, ainsi que les 
affaires d'exportation, les produits ou services soumis à des taxes 
de remplacement et les affaires vistes à l'article 271, al néas 9, 
que, 110, 150, 239 et 270 du code général des impôts, 

sout, en outre, maintenues, à l'impurtalion, les exonérations con- 
cernant: d S 

Les produits visés à l’article 219, 1°, Jo, 89, go. 100, du code géné- 

ral des impôts; 
Les marchandises faisant l'objet d'une admission exceplionnelle 
à franchise des droits de douare dans les condilions prévues à 
article 189 du code des douanes et dont la liste est fixée par arrêté, 
sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du présent arti- 
cle, les exonérations où réductions de taxe sur Te chiffre d'affaires 
devront prendre la forme de subventions annuelles sur crédits bud- 
gélaires. 

Exposé des motifs. — Dans le cadre de réforme fiscale, i! a paru 
nécessaire de supprimer la majeure parlie des nombreuee; exoné- 
rations existant en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. Elé- 
ment de complication indéniable, les exonérations, en matière 
d'impôt réel, ne <se juslifient qu'à la eondition de viser des pro- 
duits ou services dont il est de l'intérêt général d'éviter une majo- 
ration de prix et pour lesquels l'octroi d’une subvention ne peut que 
difficilement se concevoir. 

Aussi, en raison des fraudes auxquelles elles conduisent et de 
la difficulté d’apprécier, dans un sy<tème d'économie de marché, 
si le but visé par l'exonération fiscale est réellement atteint, il 
a semblé préférable de supprimer toutes exonérations autres que 
celles concernant le pain, les céréales et farines panitlibles, le 
lait et les produits laitiers, les entreprises de presse, es affaires 
portant sur les livres, et les affaires effectuées par les courtiers 
et les agents de change lorsqu'elles donnent lieu à des commissions 
ou courlages fix$s par les lois, décrets ou arrêtés, ainsi que les 
affaires d'exportation et les produits ou services soumis à des taxes 
de remplacement (produits monopolisés, assurances, opérations de 
capitalisation, etc.) et de laisser au Parlement le soin d'sccorder 
des subventions aux activités qui, exonérées sous l'empire du sys- 
tôme actuellement en vigu?ur, ou susceptibles de l'être dans l’ave- 
nir, lui paraîtraient devoir être protégées, Fst également maintenu 
le régime applicable aux opérations bancaires de pension et de 
réescompte, dans l'intérêt du crédit 

Par ailleurs, dans un souci d'équité et compte tenu du fait que 
les achats en cuiture de produits agricoles dermeureront exonérés 
de la taxe sur la valeur ajoutée, ji a semblé n‘cessaire de conser- 
ver l'exonération déjà prévue en faveur des produits agricoles 
importés, Dans la mesure où ces produile seront revendns soit en 
l'état, soit après transformation par l'intermédiaire d’assujetltis à 
la taxe unique sur la valeur ajoutée, l'exonération ne <e traduira, 
d'ailleurs, par aueune perte pour le Tré<or, mais consliciera seu- 
lement un avantage de trésorerie donné aux redevab'es, 

Enfin, cet article prévoit ie maintien d'’exonérations propres aux 
importations de marchandises, et relatives aux mirchandises placées 
sous un régime suspensif de droits de douane, aux livres étrangers 
adress5s à titre de location à des particuliers, à l'or, aux mennaics 
françaises ayant cours légal ainsi qu'aux marchandises faisant l'objet 
d'une admission exceptionaelle en franchise de droits de douane. 


€! 
' 





Article 19. 
Dispositions relatives à l'établissement des factures. 


Texte de l'articie. — Les factures établies par les redevables des 
taxes sur le chiffre d’affaires doivent obligatoirement faire spparaître 
d'une manière distincte le montant! de la taxe unique sur la valeur 
ajoutée et de la taxe sur les prestations de services ainsi que le 
prix net des marchandises ou des services. 

En outre, toute entreprise non aseujetlie à la taxe unique sur la 
valeur ajoutée, qui ne peut justfier par la présentation soit de 
factures régulières, soit de tous autres documents complables, que 
les marchandises détenues, mises en vente ou vendues par elle 
Ont été régulièrement soumises à celte taxe ou ont été à bon droit 
reçues en exemption, est réputée avoir acquis ces marchandises 
en fraude de ladite taxe; elle est de plein drnit, soit personnelle- 
ment, soit solidairement avec le vendeur, si celui-ci est connu, rede- 
vable de la taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur normale 
d'achat desdites marchandises, sans préjudice des pénalités prévues 
à l’article 1756 du code g{néral des impôts. 

Exposé des motifs, — La faculté dannfe aux assujettis de la taxe 
Un.que sur la valcur ajoutée de déduire, dans cerlains cas, de la 








taxe dont ils sont redevables la taxe de 6.30 p. 100 avant gre vé 4 
services qu'ils uliisent, a conduit à étendre aux redevab ] i 
laxe sur les preslatiors de services l'obligation faite aux re es 
de la \axe u ue à la prauuction de faire apparaitre, dist Le I 
sur les factures, le montant de l'impôt inclus dans le prix. En « , 
il est fait LHJaUION aux sujets de faire a} paralhire Di BE 
uient sur leurs factures le prx net de la marchandise 1 des se! 
vices. 

Gel arüc'e dispose, enfin, que toute entreprise non assujettie À 
la taxe unique sur la valeur ajoutée (détaillant, prest uiire de 
servites, ele), qui ne pourra justifier de l'origine réguti 3 
marchandises déilenues, mises en vente ou vendues par elle, sera 
tenue au payement de cette taxe sur la base du prix normi! d'a it 
desdites marchandises. Ceite disposition s'in<crit dans le cadre 
de la lutle contre les ventes sans facture. 

B. — Taxe locale, 
arlicle 20. 
A/Jai ?S 11HpOSA les 

Texte de l'arlicie. — $ 1 En remplacement de la ‘axe loca'a 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, et des surtaxes, 
primées par l'arlicle 70-2 ci-après, ii €é-t institué une i 
sur le chiffre d'affaires qui frapn 

1e Les ventes au détail y compris ceiles effectuées ‘ 
ratives de production, de transformation, de nserva t 
vente de produits agricoles et leurs unions ainsi que par « 
ralives agricoles d'approvisionnement et les org Ines 
commun qui ne sont pas en mesure de lénificier des d 
de l'article 17 g cilessue: 

0 Les opérations e fT« Ces rar les entrepreneurs de travaux 
immobiliers visées à l'article 13 d ci-dessus, ainsi que les cjérations 


et affaires visées à l'article 13, S IV, deuxième aliné:: 
Jo Les opérations <oumi-es à la taxe prévue à l'article 12 b, 


ci-dessus, à l'exception des importations visées à l'article 17 € 


our 


. r st ! 14 


io Les affaires réalisées par les artisans remplesant les ditions 
prévues à l'article 148% dun code général des impôts 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées comme 
telles au regard de la laxe unique sur la valeur gjoutée. 

$ MH. — Les dispositions relatives à la taxe | ir le fl 
d'affaires sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

La laxe locale est également perçue dans le d‘partement de la 
Guyane sur les mêmes affaires que dans la métropole 

! Li 


Exposé des motifs. — La taxe locale n'ayant plus le surport de 
Ja taxe sur les transactions, il convient de d 


jéfinir l'assiette de la 
nouvelle taxe, Celle-ci s'applique à deux catégories d'opérations 


1° Les ventes au détail effectuées par les commerçants où indus- 
triels ou par les coopératives et groupements d'achat en commu 

> Les Joeations, transports, travaux de construction ou d'entre- 
tien, les affaires réalisées par lee artisans, les ventes à consommer 
sur place et, en général, toutes les affaires soumis à la taxe sur 


les prestalions de servires. 

D'autre part, la perception de la taxe locale est étendue anx 
départements d'outre-mer. Cette mesure correspond à Certaines 
propositions parlementaires qui n'avaient pu Cire examini?s avant 
la fin de la dernière session. 


Article 21. 
Eronérations. 


Texte de l'article. — Sont exonérées de la taxe locale les opéra 
tions énumérées ci-après: 

1° Les opérations soumise:, en vertu des dispositions du présent 
chapitre, à la taxe unique sur la valeur ajoutée pour leur montant 
effectif; 

20 Les opérations de facon effectuées pour le compile d'assujeilis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

ño Les affaires consistant dans la vente du pain; 

ho Les affaires consistant dans la vente du lait à état naturel; 

oo Les ventes ayant pour effet de réauser l'exportalion directe des 
mar-handises ; 

6o Les affaires visées à l’article 13 de la loi no 51-59 du 21 mai 
1951 relatif à da ‘axe de cireuwation sur les viandes, ainsi que les 
affaires visées à l'arlicle 27 ci-après; 


io Les ventes portant sur des marchandises placées sous un des 
régimes suspensifs de droits de douane visés à l'article 279, 1°, du 
code général des impots 

So Les ventes de produits monopolisés par l'Etat, ainsi e lea 
timbres et papiers timbrés débités par l'Etat; 

Y% Les services Sournis à des taxes de remplacement, ni que 
les affaires consistant dan: la vente des journaux emplissant je: 
conditions prévues par Île décret du 13 juillet 1934 

Exposé des motifs. — Afin de sauvegarder les intérêts des collec. 


tivités locales, cet article réduit sensiblement par rap 
tion actuelle le nombre des exonérations concernant ki 
Demeureraient seules exonérées de eelle taxe, outre les affaires sou- 
mises à la taxe unique sur la valeur ajoutée sur leur montant 
effectif, les affaires consistant dans la vente de produits de première 
nécessité (pain et lait), les affaires réalisées par les entreprises de 
presse, es exwortations directes, les affaires couveries par la taxe 
de circulation sur les viandes ainsi que les opéretions de facon 
réalisées pour le compte d'assujettis à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée ou portant sur des mar handises placées sous uh FcCShine 
suspensif de droit; de douane, 
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En 
rticle 22. 
Assielte et recouvrement des taxes. 
Texte de l’article, — Les dispositions incluses dans le code général 


des impôts relatives à la taxe locale additionnelle visée aux arli- 
cies 1573 et suivants du même code sont applicables à la taxe et 
aux surtaxes visées à l'article 23 ci-dessous dans la mesure où elles 
ne sont pas coniraires aux disposilions de la présente li. 

En outre, toute maison étrangère non élablie en France, mais y 
effectuant des opérations imposables à la taxe locale sur le chiffre 


d'atlaires, doit faire accréditer auprès de l'administration des contri- 


butions indirectes un représentent domicilit en France qui s'engage 
à payer la taxe locale aux lieu et place de ladile maison. A défaut, 
les marchandises transportées sont saisissables. 

Exposé des motifs. — Cet article rend applicable à la nouvelle taxe 
l'ensernble des dispositions actuellement en vigueur tant en ce qui 
concerne l'assiette et la liquidation de l'impôt que les règles de 
recouvrement. 

Par ailleurs, afin de ne pas défavoriser le commerce français à 
l'égard des entreprises étrangères qui pourraient effectuer des opé- 


rations en France — dans les régions frontalières noiamment — 
sans acquitter la taxe locale, une disposition spéciale oblige ces 
entreprises à faire arcréditer en France un représentant qui s en- 


gage à payer ladile laxe, 
Article 93. 


Taux de la tare. 


Texte de l'article. — & I. — La taxe locale prévue à l’article 2 
est perçue au taux de 1,75 p. 100 
8 Il - Par dérogalion aux dispositions prévues au paragraphe I 


ci-dessus, la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au siève 
principal de chaque exploitation sur les affaires de vente et de 
prestation de services qui se préient difficilement à ïa localisation 
de la perception, et dont la liste sera fixée par décret en conseil 
d'Etat. 

8 IIS, — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par décre*, 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 100 ou 2,79 
pour 100, si le rendement global de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires s'avère inférieur à celui de la taxe ee remplace. Cetle 
majoration devra intervenir, le cas échéant, le 31 octobre 1953 au 
us tard. 
$S IV. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 habi- 
tants et plus peuvent jinslituer, par délibération spéciale, sur les 
affaires autres que celles visées au paragraphe IL ci-dessus, une 
surtaxe au taux de 0,30 ou 0,60 p. 100. 

Le conseil général peut instituer sur ces mêmes affaires: 

a) Une surlaxe de 0,15 p. 100 perçue au profit du dépariement!; 

b) A la condition que la demande en soit faite par des conseils 
municipaux, une surlaxe de 0,3 ou 0,60 p. 100 dans l'ensemb'e 
des communes de moins de 4.000 habitants et perçue au profit de 
ces cormunes. 

Exposé des motifs, — L'article ci-dessus fixe à 1,75 p. 100 le taux 
de la taxe qui Sera mis en vigueur dans la généralité des com- 
munes: ce taux sera, toutefois, porté à 2,5 p. 109 en ce qui con- 
cerne les affaires, dont la liste sera fixée par décret, et qui, se 
prêlant difficilement à une localisation de la perception, seront 
imposées au profit exclusif du fonds national de péréquation. 

Les taux ainsi fixés semblent de nature à assurer à la nouvelle 
taxe un rendement global sensiblement équivalent à celui de Ja 
taxe en vigueur. Toutefois et dans la mesure où il apparailrait à 
l'application que le but ainsi visé ne pourrait être atteint, les taux 
prévus pourraient être majorés par décret; celte majoration devrait 
intervenir au plus tard le 31 octobre 1939, c'est-à-dire à une date où 
le rendement annuel du nouveau système d’imposition pourra étre 
connu avec assez de certitude. 

Par ailleurs, comme dans le système en vigueur, les communes 
auraient la possibilité d'instituer à leur profit une surtaxe, dont 
les taux seraient obligatoirement de 0,30 p. 100 ou 0,60 p. 100, étant 
précisé que pour les communes ayant une population inféreure 
à 1.000 habitants c'est au conseil général qu'il appartiendrait de 
décider de l'application desdites surlaxes, la délibération prise en 
la matière s'appliquant, bien entendu, dans chaque département, 
à l’ensemble de ces communes. 

Enfin, pour assurer aux budgets départementaux les ressources 
qui leur sont nécessaires, le conseil général aura la possibilité d’ins- 
liluer, au profit du département, une surtaxe de 0,1% p. 100 


Article 24. 
Répartition du produit de la taxe. 


Texte de l'article. — $ I. — Le produit de la taxe locale, au taux 
de 1,75 p. 100, visée au paragraphe Ier de l’article 23, est attribué: 
jo À concurrence de 20 p. 100, au département; 

0 A concurrence de 80 p. 100, aux communes; dans les com- 
munes de 404 habitants et au-dessus, cette part est acquise 
définilivement à la commune du lieu de perception; dans les com- 
munes de moins de 1.000 habitants, elle est versée à un fonds com- 
mun départemental pour être répartie entre ces communes au fro- 
rala de leur populalion. 

Toutefois, la part attribuée aux départements et aux communes 
ne pourra excéder, par habitant, d'un pourcentage supérieur à un 
taux maximum fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moven 
de la taxe par habitant sur l'ensemb'e du territoire. Ce taux pourrs 
être différent suivant ies calégorjes de communes, 


th 





8 II. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2:0 n. {0 
au paragraphe JL de l’article 23, est versé au fonds nai." 


péréqualion, de même que les sommes dépassant les mar. 2 
vus au paragraphe Ier du présent arlicle. D +3 
8 IL. — Le produit de la surlaxe de 0,30 p. 190 ou os 


: : A : 0 1 f 
instituée au profit des communes de moins de 4000 | Re 1 
réparti, par le conseil général, entre ces communes suivant 
systèmes prévus au paragraphe 3 de l’article 1577 du co 


! 4 
u LAN 


des impôts. général 
Le produit de la surtaxe de 0.30 p. 100 on 0,60 p. 40 institogn 
par le conseil municipal, dans les communes de 1.000 habitante 


au-dessus est acquis à la commune. 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100, volée par le con:ci] 
ral, est attribué au département. 

$ IV. — Les communes et ies départements pour Jesquets là 
somme attribuée, far habitant, en application du paragranl ; 
résent article, est inférieure d’un pourcentage supérieur à un ! 
xé pes décret en conseil d'Etat, au prodimt Mmoven de ja tante Late 
par habitant, pour l’ensemble du territoire, reçoivent, sur 
ponibilités du fonds national de péréquation, une attribution 
plémentaire dont les conditions de fixation seront déterminées 
règlement d'administration publique, après avis du comité du fond 
national de péréquation, 

8 V. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréyun. 
tion est réparti entre les départements et l’ensemble des commun 
de chaque département selon des modalités fixées, pour l'exercice 
suivant, evant je 31 juillet de chaque année, gar le coinité dt 
tion de ce fonds. 

Dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'adimini:. 
tration pubiique, il peut également étre utilisé pour allouer des 
avances à un ou plusieurs organismes ayant Compétence pour allr 
buer des prêts aux Cépartements 6t aux communes. 

Exposé des motifs, — Cet article fixe à S0 p. 100 la fraction 
produit de la taxe attribuée aux communes et à 20 p. 100 la part du 
département, Il n'a pas semb'é désirable de maintenir, dans la 
fixation de ce pourcentage, la distinction actuellement faile entre les 
communes selon l'importance de leur population. Par ailleurs, le: 
communes de moins de 1.000 habitants n'’atteindront pas généra. 
lement, au litre de l'attribution directe, le minimum garanti pur 
habitant qui leur est assuré par le fonds national de péréquation, 
Il a donc semblé opportun de simplifier le mode de répartilion. 

D'autre part, les communes ont la facullé, comme sous le régime 
actuel, d’instiluer une majoration de Ja taxe locale dont le produit 
leur est acquis en totalité et dont le taux maximum est fixé à 0.60 
pour 100. De même, pour augmenter les ressources dont dispose le 
département, le conseil général peut adopter une majoration du taux 
de lLj taxe locaie de 0,15 p. 100. 

Certaines prestations de services (opérations de transport, répara- 
tions de voies de communication. etc.), effectuées sur le 1erritoire 
de plusieurs communes sont difficilement localisables. Pour remé- 
dier aux inconvénients qui en résultent pour les redevables, il e:t 
prévu que la taxe afférente à ces opérations — dont la liste sera 
donnée par décret — sera acquittée au siège principal de chaque 
exploitation, au taux unique de 2,50 p. 100. L'intégralité de son pro- 
duit sera mis à la disposition du comité du fonds national de p'ré- 
quation pour être distribué aux col'ectivités intéressées selon Îles 
règles propres à cet organisme, dont les ressources, amputées de Ja 
part qui lui revenait sur l'ancienne taxe locale, doivent ainsi se 
trouver reconstituées. 

Enfin, dans le système actuel, certaines communes obliennent, 
grâce à la taxe locale, des ressources hors de proportion avec leurs 
besoins. Le régime proposé est, par lui-même, de nature à reslrein- 
dre considérablement le risque de voir ces excès se reproduire. Néan- 
mains, afin de se prémunir contre cette éventualité, il convient de 
prévoir l'affectation, au fonds de péréquation, des recettes prove- 
nant de la taxe locale lorsqu'elles dépasseront des maxima fixés par 
référence au rendement moyen de la laxe par habitant sur l’ensern- 
ble du territoire. 

Pour favoriser l'équipement rural, une partie du reliquat du fonds 
de péréquation pourra être utilisée à l'octroi d'avances aux casses 
de crédit pour l'attribution de prêts aux colectivités locales. 


Arlicle 25, 
Dispositions transitoires. 


Texle de l'article. — I. — Pour l'année 1953, le taux prévu an 
paragraphe ler de l'article 23 est porté à 2 p. 100, le taux maximun 
de 2 p. 100 visé au même article, paragraphe HI. étant porté à 2,25 
pour 100. Les taux des surtaxes prévues au même article, paragra- 
phe IV, sont respeclivement ramenés de: 

0,30 p 100 à 0,20 p. 100; 

0.60 p. 100 à 0,40 p. 100; 

0.15 p. 100 à 0,10 p. 100. 


II. — Pour celle même année, les disponibilités du fonds de pé é 
qualion seront réparlies, dans la limile des maxima prévus au para- 
graphe ler de l'article 24, entre les départements et les communes, 
à concurrence des perles de recettes résullant, au cou's de celte 
rm des modificalions apportées à la taxe locale par la présente 
oi. 

HIT, — Le fonds de péréquation recevra l'excédent des sommes 
perçues, en 1953, par les départements et les communes, au titre de 
la taxe locale, par rapport à celles percues par ces collectivités pen 
dant la période correspondante de 1952. 

Un décret fixera la date à partir de laquelle cette disposition ces- 
sera d'avoir effet. 

Exposé des motifs. — Afin d'assurer aux collectivités locales des 
ressources équivalentes à celies que leur procure l'actuelle taxe 
locale additionnelle sur le chillre d'affaires, malgré les difficultés 
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a mise en application de tont nouveau systéme d'im- 


inhérentes Dh de la taxe locale sera fixé à 2 p. 100 ‘au lieu de 
position) pour l'exercice 4953. Corrélativement, et afin d'éviter une 


LT er eur les prix, les taux des surlaxes dont l'institulion peut 
nid se par les conseils municipaux et les consei!s généraux, 
ere US meme exereice, ramenés de 0,15 à 0,10 p. 10, de 0,4 
son!; Po 400 et de 0,60 à 0,10 p. 100. | 

“+ ire les. départements et les communes se voient garantir 
+ juellement des recettes au moins égales à celles qui leur 
ir directement allouées dans le cadre du régime actuellement 
ae able grâce à des versements compensalteurs du fonds national 
US réquation. Celui-ci recueillera, de son côté, les excédents pro- 
pe certaines de ces collectivités par la no ivelle taxe locale, 
qu: 2 


C. — Taxes spéciales. 
Article 26. ï 
Taxes spéciales. 
Texte de l'article. — Les taxe et coiisations visées aux articles 


aût6, 1648 1er ei 1621 ter du code général des jmpôts sont supprinées. 
remplacement, il est institué une cotisation de 1 p. 100 in lu<e 


da : le taux de 20 p. 100 visé à l’article 12 el dont l'assielie, la liqui 
di n et le recouvrement seront opérés el les infractions réprimées 
dus les mêmes conditions et seus le béneflce des mèmes sûretés 
que pour ladite taxe. 

! 


Sous déduction des frais d'assietie et de perceplion dont le faux 
et les modalités de remboursement seront fixés par le ministre des 
nces et les ministres intéressés et qui recevront Fatffe-talion 


TU à l’article 1619 du code général des impôts, le produit de la 
cotisation additionnelle sera réparti par réglement d'atininistration 
publique entre les fonds ou budgets intéressés, compte tenu des 
ressources qu'ils ont perçues en 1952 au titre des imposilions sup- 
prunces 

Exposé des motifs. — Dans un souci de simplification et en raison 
de l'impossibilité technique où l'on se trouve de continuer jes jer 
ceplions sur les bases anciennes, cet arlicle prévoit :à suppression 


de taxes et Cotisations ci-après: 

La taxe spéciale à l'achat et la cotisation additionnelle à la taxe 
à la production perçues au profil du budget annexe des prestations 
familiales agricoles : 

La cotisation additionnelle à la taxe à la production alimentant le 
comple spécial d'aide à l’enseignement. 

Ces divers fonds ou budgets bénéticiuires seront alimentés par une 
colisalion de 1 p. 100 incluse dans le taux de la Lave unique sur la 
vacur ajoutée, 


D. — Dispositions diverses, 
Article 27, 
Exonération des aliments du bétail 


Texte de l’articie. — Les affaires de vente, de commission et ce 
courtage, ainsi que d'importation, portant sur les aliments destinés 
à l'alimentation du bétail et des animaux de basse cour, sont exclues 
du champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. Le tarif 
de la taxe de circuiation sur les viandes en vigueur dans la France 
métropolitaine. y compris la Corse, sera majoré de 5 F par kilo- 
gramme; Je produit de velle rnajoration sera réparti dans les con- 
ditions prévues pour ladité taxe. 

Exposé des motifs. — Cet article tend à placer les aliments du 
héail en dehors du champ d'application des taxes sur le chiffre 
d'alfuires et à majorer corrélalivement le tarif de la taxe de cireu- 
lalion sur les viandes. La réforme qu'il réalise répond à un désir 
de sinplification et à un vœu déjà formulé par les organisations pro- 
{s-ionneiles intéressées. k 

Article 28. 


Taxe unique Sur les cidres. 


Texle de l’article. — Les vents, autres que les ventes à consom- 
mer sur piace, de cidre, poiré ou hydromel sont soumises à une 
laxe forfaitaire unique; celte taxe est assise, recouvrée et 1°s infrac- 
tons sont réprimées selon les modalités et sous le bénéfice des 
Süreiés prévues en matière de droit de circulation sur le cidre: son 
produit sera réparti dans les mêmes conditions que celui de la taxe 
orlailaire unique sur le vin. 








.l2 tarif de cette taxe est fixé à %0 F par heclolitre; il pourra 
€tre modifié dans les mêmes conditions que ceiui de la taxe forfai- 


lire unique sur le vin. 

. Exposé des motifs. — Par analogie avec le 
l'article ci-dessus tend à sianeltre les cid'es 
ü une taxe unique forfaitaire. 

elle disposition rétablira l'identité de régime qui existe tradi- 
lionnellement entre les divers produits visés et à laquelle avait mis 
lin l'arlicke 2 de la loi no 51-598 du 21 mai 1951 ayant institué une 
lixe unique sur le vin. 
1 Article 29. 


igime fiscal des vins, 
poirces ei hydromels 





Produits pétroliers. — Tare intérieure de consommation. 


Texte de l’article. — & L — Toutes les fois que les dispositions qui 
préens entrainent la suppression totale on partielle de la percep- 
ion d'une taxe dont le montant figure dans la structure des prix 
des produits visés au tableau B de l'article #55 du code des douanes, 
le Gouvernement pourra incorporer, par règlement d'administration 
pubiique, la somme correspondante dans Ja taxe intérieure de con- 
Soluination, 
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Ces deux catégories de measures n éro is de va ions 
sensibles des prix 

ss Le tableau R figurant à l'a e %5 d ‘dde des douanes et 
portant désignalion des p'oduiis pétroliers sou 1 la taxe inlé 
rieure de consoinimation vi: sous le n° »..5 Û e 
trole, et l'administration éprouve ajn<i des diff S uimettre 
\ ja taxe intérieure de consommation Je plomb 
inhibiteurs de geantnes, produits mélangés en très fail ] é à 
l'essence pour en améliorer la ua 

La p'écision apportée dans la désigna \ des prod ) 3 
ladite taxe facilitera la perception de celle-ci, 4 la itile a 
réfaction actuellement opérée.sur les quantités d'esse] nporté 
pour feni omple des produits ainsi incorpore ce!te éfac tion 
n'étant pas actuellement traduile dans les ix de vente pratiqué: 
par les importateurs, la mesure proposfe n'aura aucune répercussion 
sur les prix. 

Article 29 his 

Tare intérieure de consommatlhn sur les p'oduits du pélrole 

Texte de l'article. — NH es! ajoul£ au code des do es un ici 
26% bis ainsi rédigé: 

« En cas de modifitation des taux de la (axe intérieure de 
sommation prévue au tableanr B d irlicle 265 ci-dess un arr 
du ministre de< finances peut rendre la anodification applivab'e 
produits déclarés pour la consommation avant la daïe du cha 
ment de tarif et délenus à cette date par les importateurs distriln 
teurs. Cet arrêlé précisera notamment les conditions dans lesquelles 
ces produits devront faire l’objet d'une déclaration à l’administra 
tion, ainsi que le montant du reversement exigé ou du rembourse 
ment susceptib'e d'être accordé ». 

Exposé des motifs, — A l'occasion des modifications du laux de 
la taxe intérieure de consommation qui ippe les produits du pé 
trole, les importateurs ont la possibilité de constituer des <locks im 
portants de prod {5 pour IDE queis Ds acquitient l'ancier ) ixe el 
qu'ils vendront au nouveau prix. 

La mesure proposée permet de récupérer la majoration de taxe sut 
Jes sio:ks qui seront vendns à un prix comprenant la no ë taxe 

elle mesure à pour objet d'éviter des spéculalions préjudiciab'es à 
l'Etat. I ne s’agit d'ailleurs pas d'une innovation ie disnosition 
analogue figurait avant la guerre dans :a plupart des textes modifiant 
es taxes sur les produits pétroliers. 

Rien entendu. en cas de baisse du taux des faxes inlérieures, 
mesure proposée permettra de procéder au remboursement de la dif- 


férence des taxes sur les sto:ks détenus 
buteurs. 
Article 29 ter. 


Firation pour l'année 192 dun prélèvement »!frcinué au p “olit 


du londs d'investissement routier! 
Texte de l'arlicle, — Le prélèvement effectué au profit du fonds 
Spécial d'investissement routier sur le produit des taxes intérieures 
sur les carburants rouliers, eat fixé pour l'année 1955 à 412 p. 404 


don : 

9 p. 109 au profit du réseau national 

1 p. 100 au profit du réseau départemental 

1,5 p. 100 au profit du réseau vicinal 

Exposé des motifs. — L'article 8 de la loi de finances pour l'exercica 
1952 à fixé à 14 p. 190 le prélèvement sur les taxes intérieures sur 
les carburants routiers effectué au profit du fonds d'investissement 
router. fl a stipulé, de plus, que <e prélèvement serait effectué à 
partur du fer mai 1932, 

Dans ces condilions, cample tenu des affeciations prononcées par 
J'arucie 19 dé la loi n° +2-1 du 5 janvier 1952 et par l'aticie 3 du 
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décret n° 52-460 du 23 avril 1952 les-ressources du fonds d'’inves- 
fisseunent routier ont été évaluées par la loi ne 52-852 du 19 juillet 
d9%52 à 9,8% millions dont: 

6.713 millions pour le réseau national; 

1.560 millions pour le réseau départemental; 

1.560 millions pour le réseau vicinal. = 

La réforme fiscale à pour effet d'élargir la base sur laquel'e sera 
opéré le prélèvement. En effet, elle prévoit la suppression de la taxe 
sur les transactions et l'intégration de celte taxe dans des taxes 
intérieures sur !es produi!s pétroliers. Le rendement des taxes inté- 
rieures sur les produis pétroliers se louvera majoré d’une dizaine 
de milliards. Dès lors, il a paru possible de ramener de {4 à 12 
pour 100 le prélèvement effectué au profit du fonds spécial d'inves- 
lissement routier afin de lui affecter en 1953 une dotation égale à 
celle qu'il aurait recue en 1952, si le prélèvement avait été effectué 
pendant toule l’année, et qui eût élé de 19,8 rnilliards. 

Dans ces condilions, la dotation de 1953 peut êlre évaiuée comme 
suit 

téseau natlonal, 135.000 millions. 

Réseau départemental, 2,00 millions. 

Réseau vicinal, 2.500 millions. 

Tot 1}, 20.000 millions. 


Cuarrire JE Impôts sur les revenus. 


A. — Détermination des revenus imposables. 
J. — TAXE PROPORTIONNELLE 
1. REVENUS FONCIERS 
Article 30, 
Revenus des propriétés büties et non büties. — Base d'imposition. 


Texte de l'article. Pour l'assiette de Ja taxe proportionnelle, 
le revenu jimposable des frropriétés bâties et non bâlies s'entend 
du revenu net foncier déterminé dans les conditions fixées aux 
arlicies 31 à %, ci-après, abstraction faite des revenus accessoires 
qui sont considérés comme des revenus non commerciaux. 

Exposé des motifs. — Depuis le 1er janvier 1949, les propriétés 
älies el non bâties sont — sous réserve des exemptions prévues 
aux arlices 15 à 27 du code général des impôts — soumises à la 
taxe proportionnelle au titre des revenus fonciers à raison de leur 
revenu net, Sont également considérés comme des revenus fon:iers 
les revenus accessoires le!s que ceux provenant de la location du 
droit d'affichage ou du droit de chasse, de la concession du droit 
d'exploitation des carrières, de redevances tréfoncières ou autres 
redevances analogues ayant leur origine dans le droit de propriété 
ou d'usufruit, 

foutefois, lorsqu'is sont inclus dans les Inéfices d’une entreprise 


fnüusirielie, commercitie ou artisanale, d’une exploitalion £tgricole 
ou d'une profession non commerciale les revenus de ces propriétés 
sont imposés au titre des revenus professionne!s correspondants. 
L'arlic'e ci-dessus maintient ces règles sous réserve des modifi- 
calions ci-apres: 
Le revenu nel sera désormais délerminé dans les conditions pré- 


vues aux articles 31 à % ci-après; 
Les revenus accessoires ne seront plus pris en considération pour 


la détermination de ce revenu, ils devront dorénavant être rangés 
dans la itéigorie des professions non commerciales, sauf, bien 


entendu, lorsqu'ils sont inclus dans les bénéfices d'une entreprise 
industrielle, commer'iale ou artisanale, d'une exploilation agricole 
où d'une professi 


in non commerciaie, Cette modification est rendue 
nécessaire par le fait que le revenu net foncier des propriétés bâties 
€! in bâlies dont ontribuable <e réserve Ja jouissance sera 
constitué par le retenu édastral qui a été déterminé sans qu'il soit 
ienu compile de ces revenus accessoires, 
Arlcle 31. 
Revenu: fonciers, — Détermination du retenu imposable 


des propriétés louées ou affermées. 


Texte de l'article, — Le revenu net foncier des propriétés bâties 
el non bâties louées ou affermées est égal à la différence entre 
Je montant du revenu brut et le total des charges de la propriété. 


Si le revenu brut de l'ensemble de ces propriétés est supérieur à 
20.00 F, les charges à prendre en considération comportent le 







saounlant des depenses eflectives de réparation e! d'entrelien des 
duineubles v compris les bâtiments ruraux — le montant réel 
des primes d'assurances, des frais de gérance et de rémunéralion 
des gardes el concierges, des intérêts des dettes coñtractées pour 
l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amélioration de:dits 
dmineubles et garanties par hypothèque, privilège ou antichrèse sur 


ces immeubles ainsi que des taxes locales frappant la pronriélé. 
Les autres frais de gestion €t l'anortissement sont évalués forfai- 


tairement à 10 p. 100 du revenu brut en ce qui concerne les ypro- 


priélis bai el à 5 p. 100 de ce même revenu en ce qui con- 
cerae les propriélés rurales. 

Si le revenu brut de l'ensemble des propriétés louées ou affermées 
n'excède pas 90.000 F, l'ensemble des charges à prendre en consi- 
dération est fixé forfailairement à 50 p. 400 de ce revenu en ce 


qui concerne les propriélés urbaines et à 90 p. 100 de ce même 
revenu en ce qui concerne les propriétés rurales, 

Toutelois, les contribuables qui sont en mesure de justifier du 
montant réel de leurs charges conservent la faculté de demander 
la déduction de ces charges confonnément aux prévisions du 


deuxième alinéa du présent article. 





L'option ainsi exercée est valable pour l’année 
quatre années suivantes, Pendant celte période elle 
Exposé des motifs. — Sous le régime actuel, Je revers "26, 
cier des propriétés louées ou afflermées est obteni, die ) 
cas, en relranchant du revenu brut le total des char 
priélé, une distinction étant toulelois prévue suivant 5 
propriétés urbaines ou de propriétés rurales, : 4e hd. 
L'article ci-dessus, par rnesure de simplification, 
revenu net foncier de l'ensemble des propriétés bâties 61 Poe 
louées ou aflermées sera désormais délenniné suivant à. : » 
ci-après: cts 
a) Dans tous les cas où le revenu brut de l'ensemble & 4 
priétés excédera 50.000 F, le revenu net foncier ip 3 
calculé en défalquant du montant du revenu brut le to! ] | 
ges de' la propriélé comprenant, notamment, le mon 
penses de réparation et d'enirelien des immeubles « 
désormais les bâtiments ruraux, le montant des frais d'ac 
des taxes locales frappant la propriété, ainsi qu’une déju. e. 
faitaire représentant les autres frais de gestion et L'an s 
b) Lorsque le revenu brut n'excédera pas 50.000 F, il 
— dans un souci de simplification — à une évaluatior 
de l'ensemble des charges déductibles de c<e revenu. 
Le montant de ces charges sera fixé, en principe, à 50 tb, 
revenu brut en ce qui concerne les propriétés urbaines et à : 
100 dudit revenu en ce qui concerne les propriétés 7 e 
Toutefois, les contribuables qui seront en mesure de ju : 
montant réel de leurs charges, canserveront Ja Tacullé d'en der 
der ja déduction dans les conditions prévues au paragra; 





a ci 
dessus. 

Mais l'option ainsi exercée sera obligatnirement valable ; I 
ans et présentera pendant loule cette période un cazacti ) 


cable. 
, Article 32. 


Revenus fonciers. — Détermination du revenu imposahe 
des propriéles dont le propriétaire se réserte la jouiss 


Texte de l'article. — Le revenu net foncier des proprié!"< | 3 
et non bâties dont le contribuable se réserve la jouissante e- 
titué par le revenu cadastral. 

Les redevables peuvent toutefois demander que ce rever 
détexniné dans les conditions prévues à l’article précédent. 

Dans ce cas, le revenu b'ut des immeubles est conslilué | 
montant du loyer qu'ils pourraient produire s'ils étaient donn 
localion. Il est évalué par comparaison avec les immeubies 61 
lies d'immeubles similaires faisant l'objet d'une location norte 
ou, à défaut, par voie d'appréciation directe. 

L'option ainsi exercée est valable pour l’année con<idérte et 3 
quatre années suivantes, Pendant cetle période, elle est irrévi t 


sauf modification du revenu cadastral résuitant d’une revisio “ 
nérale. 

Exposé des motifs. — Suivant les dispositions actuellement « £ 
gueur, le revenu net foncier des propriétés occupées par | 
priétaire est déterminé, en principe, d'après les règles appli vs 
aux jiinimeubles loués ou affermés. 

Afin de remédier aux inconvénients que présente chaque e 
l'évaluation du revenu brut desdites propriétés, l'article ci-de-s 
pose en principe que le revenu net des propriélés bâties €! nan 
bâties dont le contribuab'e se réserve la jouissance corres] l'a 


désormais au revenu cadastral. 

Ce système ne présentera toutefois pas un caractère obligatoire et 
les contribuables pourronf, s'iis le désirent, demander que , 
revenu imposable soit déterminé dans les conditions prévues e1 ce 
qui concerne les propriétés louées ou affermées. 

Dans ce cas, le revenu brut des immeubles dont le contribuaille 
se réserve la jouissante sera, par analogie avec les règles acturilr- 
ment en vigueur, constitué par le montant du loyer qu'ils pour- 
raient produire s'ils étaient donnés en location. Il sera évalué ur 
comparaison avec les immeubles ou parties d'immeubles similaires 
faisant l’objet d'une localion normale ou, à défaut, par voie d'appré- 
ciation directe, 

L'option ainsi exercée sera valable cinq ans et présentera penlant 
toute ceile période un caractère irrévocable, éauf modificalion da 
revenu cadastral résultant d'une revision générale. 


Article 33. 
Revenus des propriétés bâties et non bâties. — Revision quinquen 


nale des évaluations cadastrales. — Supyression de l'exonération 
des rnajoralions de loyer. 


Texte de l’article, — T. — Les évalualions cadastrales en matitre 
d' propriétés bâlies et non bâties sont revisées tous les cinq ans. 

If. — Les dispositions légales codifiées dans les articles 297 et 166 
du code général des impôts sont abrogtes. Toutefois, à titre tran 
sitoire, les dispositions de ce dernier article continueront à étre 
appliquées jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau régime d'impo- 
sitions locales prévu par la présente loi. 

Exposé des motifs, — I. — Eu égard au caractère forfaitaire du 
revenu cadastral, il importe de procéder périodiquement à la re\i- 
sion des évaluations de ce revenu pour perinettre de euivre d'aussi 
près que possible l'évolution des loyers et fermages. L’arlicle ci- 
dessus prévoit que celle revision aura lieu tous les cinq ans. 

11. — Suivant les dispositions de l'article 237 du code général des 
impôts, il duit être fait abstraction, pour Ja détermination des 
revenus fonciers passibles de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, de toutes les majorations de loyer appliquées postérieu- 
remment au fer septembre 1918 pour les locaux d'habitation et les 
locaux à usfze professionnel et postérieurement au 31 décembre 
\%i5 en ce qui concerne Les locaux commerciaux, industriels où 
alisanaux, 


or, 

Jongu 
reven 
ettet, 
propri 
zaient 
En | 
essui 

x cet 
impôt 
pisse 
Dés 
overs 
ÎL € 
socié! 
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exonération de ces majorations, difficilement justifiable à la 

Of, ,“ear elle crée un secteur de plus en plus important des 
dongle, du capital bénéficiant d’une immunité fiscale Lotale, a pour 
RE ntrairement au vœu du législateur, de ne pas inciter les 
Ces aires à effectuer les réparations nécessaires dont ils pour- 
PE déduire le montant du revenu imposable. 
ns: vue de mettre fin à cette situation, et conformément d'ailleurs 

+ onclusions de la commission de réforme fiscale, l'article ei- 
ns : prévoit l'abrogation des dispositions de l'article 237 susvisé. 
JL article abroge également l’article 1636 du code général des 
impôts qui prévoyait l’appiication de ces disposilions pour l'éla- 
pissement des impositions locales. 

‘pésormais, il devra donc être tenu compte, dans tous les cas, des 
Joyers effectivement perçus par les propriétaires. Ë ; 

il en sera ainsi, notamment, pour l'assiette de l'impôt sur Îles 
sociétés en ce qui concerne les sociétés immobilières ayant pour 
activité essentielle l'exploitation d'immeubles par voie de location, 
à l'égard desquelles les dispositions de l'article 237 précité sont 
actuellement applicables. 

Article 31. 

mevenus des propriélés bities. — Point de départ des revisions 

quinquennales. — Régime transiloire. 


Texte de l’article. — Il sera procédé à une revision générale des 
évaluations des propriétés bâties sur la base des valeurs locatives 
constatées À la date du 1er janvier 1953. Les résultats de celte revi- 
sion seront appliqués pour l'établissement des impôts sur les revenus 
dus au titre de l’année 1951. 

La date du 1e janvier 1953 constiluera le point de départ des 
revisions quinquennales prévues à l’article ci-dessus. 

Jusqu'à la mise en application des résultats de la revision des 
évatuations prévues au premier alinéa du présent article, le revenu 
cadastral des propriétés bâties sera majoré de 300 p. 100. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus dispose qu'il sera procédé 
à une revision générale des évaluations des propriétés bâties sur 
la base des valeurs locatives constalées à la date du 1° janvier 
4953 et que les résultats de celle revision seront appliqués pour 
l'établissement des impôts sur les revenus dus au titre de 1951. 

IL précise que la date du f°r janvier .195% constituera, en consé- 
auence, le point de départ des revisions quinquennales des évalua- 
tions des propriétés bâties dont le principe est posé dans l'article 
qui précède. 

It slioule enfin qu'en attendant la mise en application des résultats 
de la première i1cvision susvisée — c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 
1932 — il sera fait état à titre transiloire, du revenu cadasiral des pro- 
priités bâties tel qu'il résulte de la deraitre revision des évaluations 
effectuée conformément à la loi du 12 avril 1941. Toutefois, cetie revi- 
sion avant été basée sur les cours des lovers à la date du fer août 
4939, le revenu cadastral dont il s’agit devra être majoré de 400 p. 100 
— c'est-à-dire en fait multiplié par 3 — pour tenir compte de l'aug- 
meniation des loyers ‘survenue depuis celle dernière date. 


Article 95. 


Revenu des propriétés non bâties. — 
Point de départ des revisions quinquennales. — Régime transiloire 


Texte de l’article. — Pour l’année 1952, la taxe proportionnelle sur 
les revenus des propriétés non bâties visées à l'article 32 ci-dessus 
sera calculée d'après le revenu cadastral résultant de la revision 
accéérée des évaluations prescrite par la loi du 1% mai 1918. 

Dans les communes mentionnées à l’arlicle 23 de ceite loi, le 
revenu cadastral à retenir sera réputé égal à l’ancien revenu cadas- 
tal majoré conformément audit article, 

Pour l'assiette de la ta%e proportionnelle applicable à partir de 
l'année 1953, le revenu cadastral pris en considération sera affecté 
d'un coefficient de correction déterminé par décret, pour chaque 
département, en fonction de la variation des prix des denrées rete- 
nues pour la fixation du montant des baox ruraux dans le départe 
ment. Toutefois, l'augmentation en résullant sera appliquée progres- 
sivement à raison d'un tiers chaque année pour 1953, 1954 et 
1955. 

La première des revisions quinquennales en matière de propriétés 
non bâlies sera effectuée d'après la valeur locative constatée au 
d®" janvier 195. 

Exposé des motifs. —= L'article ci-dessus dispose que, pour l'an- 
née d'imposition 1952 (revenus de 1952), la taxe proportionnelle sur 
le revenu des propriétés non bâlies sera calculée en fonction du 
revenu cadastral résuitant de la revision” des évaluations prescrite 
par la loi du 13 mai 1918. 

Ce revenu cadastral doit s'entendre: 

En ce qui concerne les communes à cadastre rénové, du revenu 
cadastral déterminé dans les conditions prévues à l'article 27 de la 
loi du 13 mai 1918 précitée {cf. code général des impôts, art. 1405); 

En ce qui concerne les autres communes, c'est-à-dire les com- 
munes à ancien cadastre, du revenu cadastral déterminé lors de la 
revision générale des évaluations de 1908-1912, majoré dans les condi- 
tions prévues à l'article 28 de ladite loi (cf. code général des impôts, 
art, 1106), 

D'autre part, afin de mieux proportionner les bases d'imposition 
au revenu réel des propriétés dont il s’agit, cet article stipule qu’à 
parlir de l’année 1953, le revenu cadastral défini ci-dessus sera affecté 
d'un coefficient qui Sera déterminé en fonction de la variation des 
prix des denrées retenues pour la fixalion du montant des baux 
ruraux dans chaque département. 

Toutelois, l'augmentation en résultant ne sera pas retenue immé- 
diatement pour sa lotalité en vue de l'établissement de Ja taxe pro- 












Séhhas 06 . 5 
—  ASSEMBLEE NATIONALE 2729 
portionnelle. Elle sera ap} Ù progressivement à | 3 
au | 1 ha Î 11) S 1953, 195% et 1955 

I gime transiioire à « prendra fin | Ï [ 
application de iltats de 1 mière revision ( 3 
€ ua jrop ' itie | t ï f 
la ba ] ‘ itées à | nav 14 

2. BExt S INDUSTRIELS ET COMMERCIAL X 
\ hu €! 7 

Firation du lu cf in pos ible € fonction lu cl {fre d'a 

Texte de l'arti %. — En ce q concerne les nir'buables t 
le chitfre d'affaires a el n'excéde pas 10 pmillions de frar s’il 
Sagit de redevables dont le DETTE » principal est de vend les 
Marchandises, objets, fournitures et denrées à empo } à 
consommer sûr place onu de fournir le logemer ni 2,200 M FE s'il 
S agit d'autres redevables, le bénéfi imposable | l f 
appl'caton an üffre d'affaires de coefficients 

Dans les € treprises dont l'activité ressorlit à 1 fois aux d * 
Caligories ci-dessus visfes, le bénéfire imnosable est égalenw 


Inine d'après [a méth 





ble des opérilions d l'entreprise, lorsq 
de 10 millions et de 2,500.000 F n'est dépass 

Une commission, constiluée par décret, déterminera avant le 
e0 janvier 1953 les coefficients applicah'es aux diverses ticgories 
de contribuables, Elle procèdera, tous les trois ans, à la revision 
des coefficients En vue de la détermanation des coefficients, à peut 
être établi, pour chaque nature de profession, plusieurs catégories 
suivant l'importance du chiffre d'affaires et tous autres é'éments 
Susceplibles d'influsr sur la productivité, Dans chaque catégorie, ii 
est fixé un coefficient unique. 

Texte de l'arhcle 37. — Lorsque le bénéfice réalisé par nn contri- 
buable, au cours d'une année donnée, à été inférieur d'au moins 

1 ( 


23 p 100 au bénéfice déterminé par application du coefficient au 
chiffre d'affaires, ce contribuable peut demander, jusqu'au 31 jun- 
1 hé: a 


vier de l'année suivante, à tre imposé d'après son bénéfl réel 
1H est alors lenu aux obligations auxquelles sont assujettis les contri- 
buables soumis au régime de l'imposition d'après le bénéfice réel 
et l'imposition est £$tablie selon la procédure prévue en ce qui 


concerne res contribuables 
L'imposition d'après le bénéfice iéel pent également être di 
dée par l'insrecteur de l'administration fiscale da | 


S Es CeUX 
Mmiers mois de ladile année ou, en is d'insuffisance du ehitf 
d'affaires déclaré, jusqu'au {7 mars de Fannée suivant <eell l 
cours de laquelle l'insuffisance a élé découverte, lorsque ce bénéfice 


réel aura été supérieur d'au moins 25 p. 100 au bénéfice détermi 
par application du coefficient au chiffre d'affaires 

Dans ce cas, le chiffre d'affaires correspondant au bénéfice retenu 
sera, Sanf preuve contraire apportée par le redevable et sous reserve 
des résultats que ferait apparaitre une vérification ultérieure, pris 
pour base de l'assiette des taxes sur le chiffre d'affaires où taxes 
ass'imilées, le complément d'impeét éventuellement exigible donnant 
lien à l'application des dispositions de l'article 17256 du code général 
des impôts. 

Exposé des motifs. — En l'état actuel de la législation, le bénéfice 
imposable des exploilants individuels est, en principe, fixé forfai- 
{airement lorsque leur chiffre annuel n'excède pas 10 millions de 
francs s'il s'agit de redevables dont le commerce principal est de 
vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter 
OÙ à Consomiper Sur place, ou de fournir le logement ou 23506000 F 
s'il s'agit d'autres redevables. 

Toutefois, ceux de ces exploitants qui, au cours d'une année don- 
née, ont réalisé un chiffre d'affaires susérieur à é@ette limile. ne 
sont à nouveau admis au régime du forfait que lorsque leur chiffre 
d'aflaires est resté inférieur à ladite limite pendant trois exercices 
consécutifs de douze mois 

Le bénéfice forfaitaire ainsi prévu est évaiué par l'administration 
ou, en cas de désaccord avec le contribuable, par la commission 
départementale des impôts directs. 

Le forfait étahli pour une année donnée est, en principe, va'able 
pour les années suivantes. Muis il peut être dénoncé chaque année 
par le contribuable ou par l'inspecteur. 

Enfin, le contribuable à la possibilité d'opter pour le rézime de 
l'imposition d’après son nénéfice rée!, observation étant faite que 
cette option est valable pour l’année considérée et les deux années 
suivantes et que, pendant celle période, elle est irrévocable 

Or, il ést apparu que ces règles d'imposilion ne répondaient plus 
au but poursuivi qui doit étre de simphfler. dans loute la mesure 
du possible, les obligations fiscales des petits commerçants, indus- 
triels et artisans. 

En effet, du fait des circonstances économiques actuelles, les béné- 
flces que réalisent les entreprises industrielles et commerciales 
varient constamment et le forfait doit être, fréquemment remis en 
cause, Il en résulte des discussions périodiques — le plus souvent 
annuelles — entre ies contribuables et l'administration pour ja fixa- 
tion des bénéfices imposables. 

IL parait souhaitatle, dans ces condilions, d'adopter en faveur des 
petites entreprises, c'est-à-dire de ‘celles dont le chiffre d'affaires 
n'excède pas les limites de 10 millions de francs et 2500.000 F ci- 
dessus visées, un mode de fixation du bénéfice imposable qui sup- 
prime, en principe, toule discussion entre les contribuabies et 
l'administration et rermetlé ainsi aux services du contrôle de repor- 
ter partiellemént avec fruit leur activité dans d'autres domaines 

A cet effet, le premier des arlicles ci-dessus prévoit qu'en ce qui 
concerne ies contribuables dont àl s'agit, le bénéfice imposable sera 
automatiquement oblenu par l'application à leur chiffre d'affaires de 
coefficients appropriés à la natur: de kur activité. 
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Ces coefficients correspomdront au pourcentage, par rapport au 
Chiffre d'affaires, du bénéfice net normalement réalisé dans chaque 
professiun, compile leu tant de l'unportance du chiffre d’affaires 
que de tous autres éléments susceptibles d’influer sur la produc- 
uivité. 

Ils seront fixés par une commission nationale et revisés tous Jes 
trois ans. La commission, dont la composition et les modalités de 
fonctionnement doivent étre détermintes par décret, comprendra 
en nombre égal des représentants de l'administration et des commer- 
cants et industriels; les arbitrages que nécessiteront évenuelléement 
les décisions à prendre Seront assurés par des membres du conseil 
d'Flat ou de la cour des comptes. 

Toutelois, à cest hien évicent que, malgré les précaulions qui 
seront prises lors de ia fixation de ces "oelficients et en raisen du 
caractère méêrme de lout commerce où de loute industrie, certaines 
entreprises rédsiseront effectivement un bénéfke inférieur ou supé- 
reur au bénéfice obtenu dans les condilions susindiquées. 

En principe, il ne sera pas fait état des différences ainsi Cons- 
lalées, car il y a lieu de penser que ces différences se compen- 
seront dans Je temps. Cependant il a paru logique d'en tenir compte 
dans les cas exceptionnel où le bénéfice réel serait intérieur ou sypé- 
rieur d'au moins 25 p. 100 au bénéfice résultant de l'applicalroai 
d un coeff“ient au chiffre d'affaires 

Le premier alinéa Cu second article prévoit à cet égard dre, dans 
la première hypothèse, le contribuable pourra demander à étre 
imposé d'après son bénéfice réel et qu'il sera, en Ce cas. tell aux 
olligalions auxquelles sont assujetlis les contribuab'es soumis au 
régime ae l'imposition d'après le bénéfice réel. 

Quant au deuxième alinéa du méme article, à stipule que l’impo- 
sition d'après le bénéfice réel pourra égaement être demandée par 
l'agent de l'administralion fis'ale lorsque ce bénéfice réel aura 
été supérieur d'au moins 25 p. 106 au bénéfice déterminé 
par application d'un coefficient au chiffre d'affaires. Si ceile 
dénonciation est fondée sur l'insuffisance du chiffre d'affaires, 
il va de soi que le redressement opéré en matière de bénéfires indus- 
triels et commerviaux entraînera nécessairement un redressement 
corrélauf en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

Mais, contrairement au régime actuellement en vigueur, l'imposi- 
tion au bénéfice réei ne jouera que pour a seule année où elle aura 
été demandée par le ‘ontribnable ou par l$administration et, dès 
l’année suivante, le bénéfive imposable sera de nouveau déterminé 
par l'application d’un coefficient au chiffre d'affaires, sous réserve, 
bien entendu, que ce chiffre d’affaires demeure inférieur aux limites 
de 10 millions de francs et 2.300.000 F. 

H ne faut d'ailleurs pas se dissimuler que les base: actuelles 
d'imposition du chiffre d'affaires étant, dans de nombreux ras, insuf- 
fisantes, la faculté de dénonciation du forfait résultant ie l'apptica- 
tion des coefficients sera, au cours des premières années d'appliea- 
lion du système, très largement ulilisée par l'administration fiscale. 
L'objet de la réforme proposée par le Gouvernement est, avant tout, 
la sunplifi'ation qui consistera, dans l'avenir, à éviter des diseussions 
individuelles, parfois diffici'es, entre l'administration et les eontri- 
buables forfailaires. Mais il me conviendrait pas d'en déduire que 
celle simplification peut se traduire par une très sensible moins- 
value pour le Trésor, par rapport aux produits budgétaires qu'aurait 
pa fournir, s'il avait rontinué de s'appliquer, le régime actuel de 
détermination individue:le des forfaits. Il entre dans les intentions 
du Gouvernement de s'inspirer de ces vues pour l'usage qui sera 
fait de la faculté de dénoncision, nolamment au cours des plus 
prochaines années. 

Article 38. . 


Artisans. — Contour; autorisés. 


e- 

Texte de l'article. — Les artisans et façonniers peuvent. sans 
perdre le bénéfice des dispositions de l’article 184 du code général 
des impôts, émployer simuitanément deux apprentis remplissant 
les conditions prévues au paragraphe Je dudit arliclé pendant la 
période de six mois qui pré'ède l'expiralion du contrat de l'un 
d'entre eux. 

Exposé des motifs. —— Suivant es dispositions actuelement en 
vigueur, les pelils arlisans et façonniers ne peuvent bénéfirier du 
régime fiscal artisanal qu'à la condilion de ne pas utiliser d'autres 
concours que celui de leur femme, de leurs père et mère, de leurs 
enfants et petils-enfants, d’un compagnon et d’un apprenti âgé 
de moins de 18 ans, muni d'un contrat régulier d'apprentissage. 

Afin de leur permettre de commencer La formation d'un deuxième 
apprenti avant que le contrat du premier ne vienne à expiration, 
le nouveau texte préveit que les imtéressés pourront, sans perdre le 
bénéfice du régime artisanal, employer sirmnlitanmément deux appren- 
is pendant la périade de six mois qui précède l'expiration du contrat 
de l'un d'entre eux. 


Arlicle 39. 
illucations forfaitaires de frais de représentation et de demacement. 


Texte de l'article. — Les aï’locations forfaitaires qu’une so'iété 
ällribue à <es dirigeants où aux cadres de son entreprise pour frais 
de représentation et de déplacement sont exclues de ses charges 
déducUbles pour l'assietle de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques 61 de l'impôt sur les sociétés, lorsque parmi es charges 
firuren! déjà des frais de cette nature remboursés aux irtéressés. 

Pour l'applival on de eette disposition, les dirigeants s'entendent 
des associés en nom des sociétés de personnes, des membres des 


sociations € lic'pation, des gérants des sociétés à responsa- 


) pat 
binité Himilée et des <ociétés en “ommandite par actions et, en ce 
qui con‘erne les <soviélés ansnyime<, du président du eonseit d’ad- 
minisiratlon, du directenr général, de l'administralenr provisorement 
duléguc e{ de tout administrateur chargé de fen:tions spéciales, 





Expos des motifs. — Il a été censtaté D 


e les so £ 
fréquemment à leurs dirigeants et à leur person + ‘ t 
caiions forfaitaires pour irais de représentation ei de 42 - 
alors que les frais que ces alloealions, sont destins 
sont déjà remboursés directement par Fentreprise aux jun ë 

En pareil cas, l'admission Simullamée dans les cha 
des atiocations forfaitaires de frais et des dépenses reel 
boursement fait à l'évidence double emploi et aboutit à 
abusiverhent le bénéfice imposable. D'autre part, tes a14 
canse échappent au versement forfaitaire et à la <urtain 
alors qu'elles constituent, en réaiité, pour les béni 
table supplément de rémunération. 

Les dispasitions faisant Fobjet de l’article ci-dessus 01 
de remédier à ces inconvénients en imMerdisant désormie 
tion des aïlocations forfaitaires de frais lrsque des frais 
nature auront déià été remhour-és par la sociéié et ar 
charges déductibles du bénéfice, 

Ceite mesure trouvera principalement son appicalior 
concerne les sociétés passibles de l'impôt sur les <5cj 
a paru nécessaire d'en étendre également la porte à 
sociétés de personnes n'ayant pas opté pour le rézinn 
sur les sociélés et dont les associés s'allouent fréquem: 
indemnités forfaitaires à titre de remboursement de fr.i< 

Ces inderuuiiés n'étant pius adimises en déduction du 
social seront souruises, par voie de conséquence, à in 
revenu des personnes physiques dû par charnn des hénet 

Par contre, il n'a pas paru opportun de prévoir Læp} 
la mesure ainsi envisagée en ce qui Cormeerne les entren: 
vidueiles qui sont, en général, de moindre importance que !e< 
ts de capitaux et pour lesquelles le contrôle des déperi-rs 
ministralion fiscale peut s'exercer plus facilement 


Ariicle 10, 


Obligations des entreprises industrielles et commerciales el Dee 
sociétés laffectation des voilures de Lourisme, arantasss à 
nature, frais professionnels. 


Texte de l'articte. — Les contribuables visés à Varticie 22 4) 
code général des impôls et les personnes morales relevant d 
pôt sur les sociétés sont tenus de fournir, en même tlemis : 
déclaration des résultats de chaque exercice, un état como 
l'indication de l'affectalion de chacune des voitures de ! 
avant figuré à leur aclif ou dont l'entreprise à assumé Je: 
cours de cet exercice. 

Les entreprises nijustrielles et commerciales ainsi que le 4er. 
sonnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés doivent oh ic. 
toirement inserire en comptabillé, sous une forme æexpli 
nature et la valeur des avantages en nature accordés à leur per 
sonnel. 

ka déclaraiion des traifements, émoluments, salaires ou "ét: 
lions visée à l'article 87 du code général des impôts doit fuir 
sorlir distinetement, pour chaque bénéficiaire appartenant «nu 6 
sonnei dirigeant ou aux cadres, le montant des indemnités 
frais d'emploi qu'il à percues ainsi que le montant des f: 
représentalion, des frais de déplacement, des frais de mi-<i el 
des autres frais professionnels qui iui ont été alloués ou rem! 
sés au cours de l'année précédente. 


Exposé des motifs. — En vue de faciliter la vérification de: d° 
rations personnelles sou<criles par les dirigeants et les cadres de: 
entreprises el, d'une amère générale, par tes salariés qui pero. 
vent des allocations eu indermnités forfaitaires de frais d'en 
bénéficient d'avantages en nalure ou utilisent des voitures de ti 
risme figurant à l'actif d'une entreprise On eniretenues par e!v 
l'article ci-dessus prévoit les diflérentes mesures de contrôle 
après : 

1° Les entreprises industrielles et commerciales soumises à in 
pôt sur les sociétés où à la taxe proportionnelle de l'impôt sur e 
revenu des personnes physiques Selon leur bénéfice réef der oi 
produire, en mème îiermps que la déclaration de leurs résultat: du 
chaque exerrice, un état des voitures de tourisme avant figuré à 
leur actif et dont eiles ont supporté les frais d'entretien au cours 
dudit exercice, avec l'indication de l'affectation de chacune d'elles: 

2e Les mômres entreprises devront, en outre, comptahiliser < 
une forme explicile la nature el la va'eur des avantages en nature 
accordés à ieur personnel; 

3° Enfin, la déciaralion des salaires que chaque employeur di 
produire au mois de janvier de chaque année devra comporte: 
désorfnais, outre les renseignements déja prévus par la réglemin- 
tation actuelle, l'indication distincte, par catégorie, des indemiites 
forfaitaires ainsi que des rembourcernents de frais accordés au jer- 
sonnel au cours de l'année précédente; toutefois, ces derniers re 
seiznements n'auront à étre fournis que pour le personnel dirigeant 
et paur les cadres des entreprises, 


Article 51. 
Sanctions: amendes fiscales et peines corrertionnelles. 


Texte de l'article. — TL — Toute infraction aux dispositions de 
l'article 40 ci-dessus donne Tieu à l’application d’une amende fiscal 
de 3.000 F, qui est consialée el receuvrée dans les condilun: 
prévues à l’article 1712 du code général des impôts, Cette amend 
est encourue autant de fois qu'il est relevé d’oenrssions on d'inexa 
litudes dans les renseignements fournis en vertu de l'article 40 et 
autant de fo:s qu'il existe de salariés pour lesquels la nature et la 
valeur des avantages en nature n'a pas été inscrite en comptabilite, 
conformément audit article. Les réclamations concernant l'applica 
tion de l'amende sant présentées, instruites et jugées, conformément 
aux articles 1931 et suivants du code susvisé. 
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Toute inscription comptable, sous une rubrique inexacte, 
Pre s ses pi » entreprise donne lieu à l'applcea- 
, enses supportées par un entrepris donne PI 
des pe” amende fiscale de 5.000 F qui est encourue autant de 
tion qu'il est relevé d’inexaclitudes. Cetle amende est constatée et 
ONVrÉ dans les conditions prévues à l'article 1742 du code général 
»s impôts. ; ' . ati . 
de outre. quiconque est convaincu d'avoir opéré sciemment une 
telle inscription en vue de dissimuler des bénéfices ou revenus 


imposables au nom de l’entreprise elle-même ou d'un tiers est pas- 
ae, indépendamment de la sanction fiscale visée à l'alinéa précé- 
dent, des peines prévues à l'arti le 1715 du code général des 
Pt, 

impôts. L L e x 
posé des motifs. — Cet article fixe les sanctions qui seront 


applicables en cäas d'infraction aux disposilions de l'article 19 c'-des- 
sus. ji est, en outre, prévu une disposition qui sanctionne Jes inexac- 


jitudes commises en comptabilité dans la présenlalion des dépenses. 


3. BÉNÉFICES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
Article 42. 
Détermination du bénéjice agricole forfaitaire. 


Texte de l'article, — FI. — Sous réserve de la faculté de dénon- 

ciation prévue à l'article 44 de la présente loi, le bénéfice imposable 
de chaque exploilation est détermin“ foriaitairement en appliquant 
au revenu cadastral, préalablement corrigé dans les conditions 
fixées à l’article 43 ci-après, le coefficient 1,50. Ce coefficient est 
porté à 2 pour la fract:on dud:t revenu qui, avant correction, excède 
70.000 F. 
” En cas de changement de nature de cullure, le rewenu cadastral 
dont il y à lieu de faire état pour l'application de ces dispositions 
est celui qui correspond à la nature de cullure réelle pour l'année 
considérée. 

H. — Le bénéfice imposable cogrespondant aux propriétés appar- 
tenant à l'exploitant et affectées à l'exploitation est oblenu en ajou- 
tant au bénéfice visé au paragraphe fer ci-dessus le revenu cadas- 
trat de ces propriétés tel qu'il est retenu pour l'assette de la taxe 
praport'onnelle due au titre des revenus fonciers, 

HI, — Ce régime n'est pas applicable aux bénéfices de: proprié- 
{aires qui se bornent à vendre les coupes de bois sur pied, qui 
sant assujettis au régime d'imposition des revenus fonciers, et aux 
produits de l'exploitation des champignonnières en galer.es souler- 
raines, et à ceux des expioilations agricoles, avicole-, ostréicoles et 
mytilicoles qui sont assujellis au régime d'imposilion des bénéfices 
non commerc:aux. 

Exposé des motifs, — I. —— Sous le régime actuellement en viguecr, 
la détermination des bénélices de l'exploitation agricole est essen- 
tiellement effectuée d'apr's un système de forfait collectif prévoyant 
une évaluation directe du bénéfice moyen à l'heclare variant suivant 
les régions et les natures de culture. 

Or, ce système donne lieu chaque année à de pénibies discuss’ ons 
au sein tant des commissions départementales qe de la comrmis- 
sion centrale compeélente et j! s'adapte mal aux habitudes de la 
majorité des exploitants qui, pour la plupart, demeurent atlachés 
à la détermination du bénéfice agricole en fonction du revenu 
cadastral. 

Afin de répondre à ce désir, l'arlcle ci-dessus pase en principe 
que le bénéfice de l'exploitation agricole sera considéré comme for- 
failairement égal à une fois et demie le revenu cadastral des terres 
exploitées tel qu'il résulte de la dernière revision des évaluat'ons 
des propriétés non bâlies, préalahlement mis en harmonie avec le 
cours actuei des loyers. 

Toutefois, pour tenir compile du: fait que le rendement des exploi- 
{ations importantes qui emploient des méthodes de cullure ralton- 
relles et sont souvent pourvues d'un équipement moderne est sen- 
siblement supérieur à celui obienu par la masse de: petits exploi- 
{ant:, il a paru équitable de prévoir que, lorsque le revenu cadastral 
excédera 35.000 F ce qui correspondra en moyenne à des exploi- 
titions de polycullure de 45 à 50 hectares, le coefficient à appliquer 
à re revenu sera de 2 au lieu de 1,5 sur la fracUon du revenu 
dépassant 75.000 F. 

Pour l'établissement des impositons ducs à partir de 195% (héné- 
fices de 1932) et jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau tarif des 
évaluations, le revenu cadastrai sera, pour l'application de ces di<po- 
silions, constitué, bien entendu: 

Dans les communes visées à l'article 27 de la loi no 3$-<09 du 
1% mai 1938 par le nouveau revenu cadastral déterminé en applica- 
Lon de cet article: 

Dans les communes où la revision a été effectuée suivant les 
modalilés prévues à l'arlicle 28 de ladite loi par le nouveau revenu 
résullant de l'application des dispositions de cet article. 

I. — Le bénéfice agricole déterminé dans les conditions prévues 
ci-dessus ne représente que le bénéfice de l'exploitation agricole 
proprement dite, c'est-à-dire celui du fermier. 

HN s'ensuit que, dans le cas où il s'agit de propriétés exploitées 
directement ou par mélayer. il convient d'ajouter à ce bénéfice 
le revenu cadastral de ces propriélés tel qu'il est relenu pour 
l'assiette de la taxe proportionnelle due au titre des revenus fon- 
ciers, puisque, dans ce cas, ce revenu n'est pas laxé au titre des 

propriélés foncières (Cf. art. 30 et 32). 

C'est ce que précise le paragraphe I de l'article ci-dessus. 

NI, — L'article dont il s'agit stipule, en outre, dans son para- 
raphe WI, que les exploitations dont le bénéfice imposable ne peut, 
e par leur nature même, être déterminé d'après une base cadas- 
trale (exploitations avicoles, ostréicoles, mylilico'es, champignon- 
nières en galeries souterraines) seront désormais imposab'es à la 
taxe proportionnelle sur les bénéfices des professions non Cominer- 
Ciales. 

Quant aux revenus provenant des coupes de bois, ils scronlt consi- 
dérés comme des revenus fonciers, 











—  ASSEMBLEE NATIONALE 2731 
AI { 12 
Léné Lust ent l 
des 1 f 

rexte de 1 le. — Le revenu de chaque exploilg t lan 
l'il les rev s f res itfecté d coeë ff t ‘ . 
re id ù le \ es varial S rverin 1 1 
dernière revi ' ‘ x des denrées 1 S 4 ‘pare 
terme ou a L L I 1 délerrmil Ù t 
des baux ruraux « ippi de l'ordonnance du 17 bre 19:13 
relative au l ] | t erIhAag 

Ce coeff | è € fonction de l'import elative da 
la production d es s d le di l ou 
dans là régor ot t LEA uit dans | | 3 
el SUivan! là } éd prévues à Particle 65 du code g l deg 
impots, d'apres Îles prix moyens constatés pour l'ensemble de 
l'anneé civile et compte tenu notamment des art s pré iUS 
pris Sur avis de la commission consultative des baux ruraux 

Dans le cas où la commission départementale ou la commission 
centrale e-time que le coefficient correspondant à la variation des 
prix des denrées visé ci-dessus doit être corrigé pour teni mpte 
d'une variation différente des frais d'exploitation, elle } pl 
quer à ce coellicient une réfaction forfaitaire dans la limile de 
10 p. 100 dudit coefficient 

Il peut étre fixé plusieurs coefficients d'après les natures > 
cultures, 

Exposé des motifs. Les évaluations cadastrales 1: l t effec- 


tuées que périodiquement, il convient 
valle des revisions, au niveau général des prix agricoles par appli- 
} 





cation d'un coefficient correspondant la hausse intervenue, depuis 
la dernière revision, dans le prix des denrées servant de base légale 
au montant des baux agricoles. 

L'article ci-dessus prévoit que ce coefficient, pondéré en fonction 
de l'importance relalive de la production de chacune des denrées 
relenues dans le départerne nt ou dans la régi agri 0, S i fixé 
soit par la commission départementale des impôts directs, soit par 
la commission centrale, dans les conditions et suivant la procédure 
prévues à l'arlicle 66 du code général des impôts. La fixation devra 
en être faite d'après les prix moyens des denrées « | pour 
l'ensemble de l'année civile et compte tenu notamment des arrêtés 
préfectoraux pris sur avis de la commission consullative des baux 
TUrAUX 

La commission départementale des impôts directs où la comn 
Sion coœtrale auront la faculté de réduire forfaitairement de 140 p. 100 
au maximum le coefficient correspondant à la variation de prix 
des denrées lorsque celle mesure sera justifiée par une var Qu 
plus forte des frais d'exploitation. 

Enfin, le texte précise que plusieurs roefflcients de correction 
pourront être choisis d'après les natures de cüllures du départerment 
ou de la région. 

Article 4%. 
Dénoncialion du forfait. 
Texte de l'article, Le forfait visé aux articles 42 et 43 peut être 


dénoncé en vue d'y substituer, pour l'ensemble des exploitations 
du contribuable, le montant du bénéfice réel, si ledit bénéfice 
inférieur où supérieur d'au moins 25 p. 100 au bénéfice forfaitaire. 

Cell: dénonciation peut étre faite par le contribuable dans les 
vingt jours de la publication au Journal olliciel des coefficients 
visés à l'article 4%, Elle est valable pour l'année considérée et les 
deux années suivantes. 

Le droit de dénonciation peut être exercé par Finspecteur des 
contributions directes jusqu'au 31 décembre de Faxnée suivant celle 
au litre de laquelle l'imposition est établie. 

Exposé des motifs. apparait nécessaire de maintenir la possi- 
bilité, tant pour le contribuable que pour l'administration, de dénon- 
cer le bénéfice forfaitaire déterminé dans les conAlions prévues 
aux articles 42 et 43 ci-dessus en vue d'v substituer, le cas échéant, 
le montant du bénéfice réel lorsque celui-ci est nelteinent supérieur 
où inférieur. 

Toulefois, il semble utile de subordonner celle facnllé à la rondi- 
lion que le bénéfice réel soit différent d'au moins 23 p. 100 du 
bénélire loriaitaire. 






A. REVENUS DES CAPITAUX MOBILIERNS 
Arlicle 12. 


Sonimes versées par l°s associés dans la caiss” sociale 
en sus de leur part de capital. 


Texte de l'article. — Les rembour<ements ou retraits des sommet 
que les membres d'une société mettent ou laissent à la disposition 
du celle-ci en sus de leur part de capital sont considérés comme 
des distributions de revenus imposables lorsque, pendant les exer- 
cices cles au cours de quaire années consécutives ou depuis Ja 
créalion de la société s'il s'agit de Sociélés ayant moins de quatre 
ans d'exislence, ces sommes ont dépassé en rmoyenne la moilié du 
total formé par le capilal social et les réserves figurait au bilan. 
Toutefois, les intéressés ont la facullé d'administrer la preuve que 
lesdites opérations ne présentent pas ce caractère, dans des condi- 
tions qui seront, précisées par décret. 

Ce décret fixera en même temps les modalités d'application du 
présent arlicle. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées, 


Exroé des molifs. — L'article 43 du décret n 18-1984 du 
le 14 du coude général des 


9 décembre 1938, revris sous l'art 
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irnpôts, prévoit que seront considérées comme un supplément 
d'apport les sommes versées par les associés Qans la caisse sociale 
en sus de leur part de capital dès lors qu'elles auront dépassé en 
moyenne la moitié du capital social pendant les exerciceÿ clos au 
cours de quatre années conséculives. 

Fn ce cas, le remboursement desdites sommes ne peut. confor- 
mément aux dispositions de l'article 1142-4° du code précilé, être 
élfectué en franchise d'impôt, comme le remboursernent du capital 
luismème, que si tous les bénéfices ou réserves, autres que 
réserve légale, ont été auparavant réparlis. Lis: 

Celte mesure a pour bul de déjouer la fraude consistant à distri- 
buer des bénéfires aux associés sous le couvert du remboursement 
d'un prèt ou d'une avance consentie par eux à la soriété. Elle est, 
en outre, de nature à inciter les sociétés à se constituer avec un 
Capital suffisant, 

Les dispositions-dont il s'agit ont paru néanmoins d'une portée si 
sévère qu'elles sont praliquement demeurées sans ellet. Le Gou- 
vernement estime qu'il y à lieu d'assouplir le texte actuel pour en 
permettre l'utilisation dans les seuls cas d'évasion fiscale qu'il 
s'agit de prévenir, 

A cet effet, Farlicle ci-dessus réserve à la société et à ses 
miemnbres la possibilité d'adiministrer la preuve que le rembour- 
serment ou le retrait des sommes mises ou laissées à la disposition 
de la collectivité ne revétent pas le caractère de distributions pas- 
sibles de la taxe proportionnelle. Les eonditions dans lesquelles 
celle preuve pourra être élablie seront précisées par un décret qui 


fixera également les modaliiés d'application de la mesure 
L'arlic'e dont it s'agit prévoit au surplus que Je chiffre de réfé- 

rence, à retenir pour déterminer si le texte est 5 «pe à jouer, ne 

correspondra plns au seul montant du capital social, mais au total 


obtenu en ajoutant à ce capilal les réserves figurant au bilan. 


Article 16. 


Régine fiscal des rémunérations des adtninistrateurs 
de socictes anonymes, 


Texte de l’article, — TI. Les tanlièmes, jetons de présence, rem- 
boursements forfailaires dde frais er toutes aulres rcmunéralions 
allouées aux laëmbres des conseils d'adminisitralion des sociétés 
alou\ines à que.que Dire que ce soil, sont Soumis à la taxe propor- 
uonuelle au taux de 18 p. 100 

Toucefois, demeurent assujellis au régime d'irmposilion des salaires 
les émolhtunents qui sont attribués aux administrateurs exerçant un 
cinpioi salarié autre qu'une fonction de direction, pour les rétribuer 
de cet emploi 

La taxe est parée par la société à charge par elle d'en retenir le 
montant sur les sorumes \ersées aux bénéficiaires. 

1. Lorsque les rémnnérations visées au premier alinéa du para- 
graphe précédent sont allouées par des sociétés dont le siège social 
e<l situé hors de France, la taxe proportionnelle atteint la totalité 
des produits revenant à ceux des Pénéficiaires dont le domicile, la 
vésideuce habituelle ou le siège social est silué en France. Il est 
a‘quillé par les intéressés. 

Exbosé des motifs. — Actuellement, les rémunéralions des admi- 
histrateurs de sociétés anonyines sont assujellies, au regard de 
l'impôt ser le revenu des personnes physiques, à un régime diffé- 
reut selon qu'il s'agit de jetons de présence ou de tantièmes, selon 
que ces rémunérations sont où non considérées comme la rétribu- 
lion normale de fonchüions spéciales onu encore selon la qualité de 
ceux des administrateurs qui en sont bénéficiaires. Lesdites rému- 
rérilions sont, en effet, imposables suivant les distinetions ci-dessus 
qui, dans la pralique, ne sont pas loujours aisées à établir, tantôt 
à la taxe proportionnelle sur Jes revenus des capilaux mobiliers, 
{autot à la taxe proportionnelle sur les bénéfices des professions non 
commerciales, Bans certains cas, au contraire, elles entrent en ligne 
de compte pour le calcul du versement forfaitaire de à p. 100 prévu 
uux articles 1669 et 1670 du code générai des impots. 

Aussi, et par mesure de simplificalion, l'article ci-dessus prévoit, 
dans son paragraphe 1, que les rémunérations dont il s'agit seront 
désormais assujetües pour leur totaïité à la taxe proportionnelle au 
taux de 18 p. 100, à la seule exceplion des salaires alloués à certains 
adininisiraleurs occupant un emploi subalterne dans l'entreprise, 
celle taxe élant recouvrée dans jes mêmes conditions que celle 
atlérehile aux distributions de dividendes (cf. art. 1072 du code géné- 
ral des impôts). 

Quant au paragraphe IT de cet article, fi rend applicable la taxe 
susi\isée aux rémunérations de méme nature distrbuées par des 
sociciés Cirangères à leurs administrateurs ayant leur domicile, leur 
lésidence habituelle ou lenr Siège en France. 

Les sommes ainsi imposées resteront déductibies pour l'étabiisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés à l'exclusion des tantièmes attribués 
Pridistinctement à tous les membres des conseils d'administration. 


D. Bk\ailCFS DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES ET REVENUS ASSIMILÉS 
Article 47. 


Procédure d'évaluation du bénéfice imposable : 


suppression de l'intertention du préconciliateur, 


Texte de l'article. — L'intervention du préconcilialeur en cas de 
désaccord entre le contribuable et l'inspecteur des contributions 
directes est supprimée. 

Front des imolifs. — En vue de remédier aux retards et aax 
difiuliés qu'entrainait la consal{ation d'un préconciliateur tout en 


donnant aux contrilbmables l'assurance que leur siluation serait exa- 


miinee avec Lont Je sain nécessaire, le dernier alinéa de l’article 30 
du décret no 481085 du 9 décembre 1918 portant réfñrme fiscale 
avail prévu qu'en cas de désaccord entre le contribuable et l'inspec- 


leur des contributions directes au sujet soit des rectifications appor- 





tées par ce dernier au bénéfice déclaré, soit de la déterui 
bénélice évalué par voie administrative, le différend serait 2,01 
directement à la commission départementaie des impots dire 
celle disposition à été abrogée par l'article 17 de la loi ro Mais 
du ‘1 juillet 1949 et la procédure de préconciliation s'es Fa 
ainsi rétablie à compler de 1919 (bénéfices de 1939). ; 
Or, en fait, cette consultation n'a nullement pour effet, 4 
grande majorité des cas, d'éviler le retour à la commass 
tementale des impôis directs et ele à abouti Simplement à re 1: 
très sensiblement la détermination du bénéfice unposable «1 , 
suite, la mise en recouvrement du rôte. ! 
Dans un souci de simplification de la procédure d'étai 
de la taxe proportionneile frappant les bénéfices des profes. 
cormimerciaies, il apparait donc qu'il y à lieu de supprimer 
vémenut le recours à la consultation du préconciliateur. 


Arlicle 48. 
Bénéjices des professions non commerciales. — Livre-jouru! 


Texte de l'article. — L'obligation, faite par l'article & 4 
général des impôis, aux contribuables imposés d'apres je 7 
de ia déclaration contrôlée de tenir un livre-journal dans les 
lions prévues audit article est étendue aux contribuables sou. 
régune de l'évalua on adiministrative qui, toutefois, peuvent 
borner à inscrire leurs recelles sur ce registre. 

L'inspecteur de l'administration fiscale est en droit d'exis 
cotnmunicalion du livre-journal dont il s'agit. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 9 du code général 
des impôts, les contribuables percevant des bénéfices non Cormmer 
ciaux ou des revenus assimilés et qui désirent êlre imposés à là 
taxe proportionnelle d'après leur déclaration contrôlée sont oblig 
toirement tenus d'avoir un livre-journal servi au jour le jour «t 
présentant le détail de leurs recettes et de leurs dépenses profes. 
sionnelles. Hs doivent, er oulre, conserver ce registre, ainsi que 
toutes les pièces justificatives, jusqu'à l'expiration de la cinquième 
année suivant celle à laquelle se rapportent les recettes et jes 
dépenses qui y sont inscrites. Au contraire, les contribuables qui 
he sGnt pas en mesure de déclarer leur bénéfice net et d'en juslifir 
ou qui optent pour le régime de l'évaluation administrative doivent 
seulement fournir une déclaration comportant certains renseigre- 
ments (nature de l’activité exercée, ancienneté dans la profession, 
litres universitaires, montant des recettes brutes, etc.). 

En vue de faciliter le contrôle des bénéfices onu revenus dont il 
s'agit et d'obtenir ainsi une meilleure répartition de l'impôt, 
l'article ci-dessus élend à ces derniers contribuables des obligations 
relatives à la tenue d'un livre journal, en limitant toutefois aux 
receltes les inscriptions à opérer dans ce registre. 


/ 


Article 49. 


Bénéfices provenant de la production liltéraire, scientifique 
ou urtlistique, 


Texte de l'article. — Les bénéfices imposables provenant de la 
production littéraire, scientifique ou artistique peuvent, à la 
demande des contribuables soumis au régime de a déclaration 
contrôlée, être déterminés en retranchant de la moyenne des recetles 
de l'année de Tlirmposition et des deux années précédentes Ja 
moyenne des dépenses de ces mêmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de la 
déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant 
de leur production littéraire, scientifique ou arlistique. 

Exposé des motifs, — Conformément aux dispositions de l'article 93 
du code général des impôts, la base à retenir pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne 
les professions non comanerciales est constiluée, en principe, par 
l'excédent des recelles totales de l'année de l'imposition sur les 
dépenses nécessitées par l'exercice de la profession au cours de 
ladite année. 

L'application de ces dispositions conduit, en raison du caractère 
très irrégulier de leurs revenus, à faire supporter, au titre de 
certaines années, aux hommes de Jettres, savants et artistes — par 
suite, notamment, de la progressivité de la surtaxe — des cotisations 
particulièrement élevées, hors de proportion avec leurs facullés 
contribulives réelles, 

Alin d'éviter cet inconvénient et de mieux équilibrer les charges 
incombant à ces contribuables, l’article 72 du projet de loi n° 1%, 
suis l’article 35 du projet de loi n° 3135, avaient prévu que le revenu 
imposable provenant de Ja production littéraire, scientifique ou 
artistique pourrait, à la demande des intéressés, être déterminé en 
faisant état des recelles et des dépenses respectives des trois der- 
nières années. 

Les projets de loi susvisés n’élant pas venus en discussion devant 
le Parlement, le présent article tend à permettre la réalisation da 
la mesure ainsi envisagée. 


II, — SURTAXE PROGRESSIVE 
Article 50, 
Mode de détermination du revenu net global. 


Texte de l'article. — La surtaxe progressive de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques est établie sur le revenu net global 
du contribuable déterminé, dans ses divers éléments, conformément 
aux dispositions des arlicles 30 à 49 ci-dessus et, dans la mesure 
où elles n'y sont pas contraires, aux dispositions du code général 
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ts, sans qu'il y ait lieu de distingner si les revenus nets Dans les cas visés par le présent article, la notiflca 
nerses catégories ont leur source en France où hors de buab'e des bas l'imposition prévre à Particle 1 
245 des mpôts pourra être {a stérieureme » 
FX posé des motifs. — Par analogie avec les règles actuellement pale k 
vigueur, Particle ci-dessus prévoit que la surtaxe progressive de æ défau payement des impositions susvisées peut É 
Tim ôt <ur le revenu des personnes physiqnes sera établie sur tant toutes t imations entieusez où demandes e 1 
L'ensemble .des revenus de toute nature perçus par le contribuable Modération gracieu donner liew à l'exercice de la tr "pur 
tant en France qu'à l'étranger. ever corps dans le< conditions fixées par la loi du 22 juillet 1867, n 
Ces revenus seront déterminés conformément aux dispositions des æ trésorier-paveur général fait fixer In durée de cett ns 
articles 30 à 49 du présent projet de loi et, dans la mesure où elles ordoi pre nt du tribunal ci La 
ny sont pas contraires, üux dispositions du code général des par Corps 1 e un jour franc après signifialion d'uu com- 
impôts. Mandement 
Article 5 æ contribuat ] it tre admis au énéflee de la pye + 
Article 51. “. nt j k { 
juni dre 4e Biens prevue à art e 1268 du cie Y 1 a 
qraitements et salaires. — Evaluation forfaitaire des [ras profession- de la réduri ie la dur ls la contrainte prévue à l'a 10 
nels. — Régime applicable «ux allocations spéciales pour frais de de la loi du 22 junlet 1867 l lée. La mise en faillite | êr } 
représentation, de mission ou de déplacement. D judiciaire du contribuable n'a pas pour effet d dispenser 
j j ; r ia : de l'exercice de la contrainte par corps 
Texte de l'article. — La déduction à opérer, en malière de traite- Los sûrelés el dinnoail ag > ui ERPRENRER 4 
ments, salaires, indemnités et émoluwments, du chef des frais pro- pourront être appli “+ sS en matière de taxes sur le chitf fl 
fessionnels, pour la détermination du revenu imposable, est fixée à sous réserve des + fine ni ssaires nitit EE 
49 p. 100 du montant du revenu brut, quelle que soit l'importance de L "EE à . res. | 
ce dernier Exposé des motifs Le recouvrement des impositions établies 
, 4 , < A : . A ‘oftice 1 lo ee ( 1 h 1 es ‘ ! ent ré rrut t d 
Les allocations spéciales destinées à couvrir des frais de repré- d'office au nom d ilribual qui changert fréquemmen 
N | dence ou qui séjournent dans des locaux meublés ou d'emi 


sentation, de mission ou de déplacement sont comprises dans la 
base d'imposition dans là rmesure où il n'est pas justifié de leur 
utilisation effective conformément à leur objet. 

Exposé des motifs. — Suivant les dispositions actuellement en 
vigueur, la déduction à effectuer du chef des frais professionnels 
pour la détermination du montant net des traitements et salaires 
passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est 
fixée forfaitairement à 10 p. 1 de la fraction du revenu brut qui ne 
dépasse pas 2 rmillions de francs et à 5 p: 109 de la fraction dudit 
revenu qui dépasse ce chiffre, le revenu brut étant hri-même déter- 
miné après déduction des retenues faites par l'employeur en vue 
de la cotisation de pensions ou de retraites çt de la cotisation 
ouvrière aux assurances sociales. 

L'article ci-dessus prévoit, par mesure de simplification, que la 
déduction dont il s'agit sera désormais fixée dans tous les cas 
à 10 p. 100 du revenu brut défini comme il vient d'être dit, quelle 
que soit son importance. Cette mesure sera de nature à rédutre sen- 
siblement les discussions auxquelles donnent lieu à l'heure actuelle 
les demandes des contribuables tendant à obtenir la déduction de 
leurs frais réels jiorsque ceux-ci dépassent Ja déduction forfaitaire. 

D'autre part, explicitant les dispositions de l'article 83, 3°, du 
code général des impôts, le même article stipule que les allocations 
spéciales destinées à couvrir des frais de représentation, de mission 
où de déplacement seront comprises dans la base d'imposition dans 
la mesure où il ne sera pas justifié de leur utilisation effective 
conformément à leur objet. 


Article 92. 


Evaluation forfaitaire minimum dn revenu imposable 
d'après certains éléments cumulés du train de vie, 


Texte de l'article. — Les contribuables disposant simullanément 
de plusieurs éléments caractéristiques du train de vie seront pas- 
sibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques sur la Phase 
d'un revenu minimum déterminé d'une manière forfaitaire dans 
des conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique. 

Toutefois, le présent article ne peut faire obstacle à Fappliration 
des dispositions de l'article 157 du code général des impôts et de 
l'article unique de la loi no 52-565 du 21 mai 1992. 

Exposé des motifs. — Conformément aux diswosilions de 
l'article 168 du code général des impôts, le revenu imposable à la 
surtaxe progressive ne peut, en principe, être inférieur à une somme 
forfaitaire déterminée d'après certains éléments du train de vie des 
contribuables. 

Toutefois, la pass contraire est admise et il en résulle 
certaines difficultés pratiques de nature à enlever aux dispositions 
dont il s’agit une partie de leur efficacité, 

L'article ci-dessus tend à remédier à cette siluation à l'égard des 
contribuables, qui disposent simultanément de plusieurs éléments 
caractéristiques du train de vie et qu'on peut, par suite, sans grard 
on d'erreur, présumer jouir d'un revenu d'une certaine impor- 
ance. 

Le nouveau texte prévoit, dès lors, qu'en ce qui concerne ces 
rédevables, le revenu net global servant de base à la surtaxe ne 
pourra, sauf le cas prévu dans son dernier alinéa, être inférieur à 
une somme déterminée suivant des modalités qui seront fixées par 
décret pris dans la forme d'un règlement d'administration publique. 


Article 53. 


Bôgies spéciales d'imposition et de recouvrement en ce qui concerne 
les personnes changeant fréquemment de lieu de séjour ou logeant 
dans des locaux meublés ou d'emprunt. 


Texte de l'article. — Les imposilions établies, dans les conditions 
prévues aux articles 179 ou 180 du code général des impôts, au nom 
de personnes qui changent fréquemment de lieu de séjour ou qui 
séjournent dans des locanx d'emprunt ou des locaux meublés, font 
l'objet de mesures spéciales de recouvrement. Dès réception du rôle 
et avant l'envoi de tout avertissement an contribuable, ke trésorier- 
payeur général est autorisé, après avis de la réunion des chefs de 
service financiers du département, à faire prendre des sûretés sur 
tous les biens et avoirs du contribuable et, notamment, à faire pro- 
réder au blocage de tous comptes courants de dépôt ou d’avances 
viveris à l'intéressé, 





se heurle à des difficultés spéciales. Les avoirs saisissal 

ces contribuables disposent éventuellement ont ur caractère si 
fugare qu'il exige la mise à la disposition de idrninis ! 
moyens de coercition exceplionne}s, L'arlicle ci-dessus à pour opyet 


4irt 


de conférer au service du recouvrement ke pouvor de prendre, des 
l'établissement du rôle, les mesures conservatoires qui <s'in ! 
afin que les intéressés n'aient pas la possibilité de | 

imnestres et d'y soustraire leur actif vnnu. Cet ar le pt l 


surplus, d'exercer contre les contribuables dont il s'agit la contrat 
Par corps suivant ia procédure de droit mnmun, cetl roc du ré 
étant toulefois aménagée pour tenir comple de la née « 
pouvoir contraindre par corps les contribuables dont l'insolvabilité 
h'esl qu'apparente. 


B. — Tarifs de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 
article 51 


Calcul de la taxe proportionnelle, 


Texte de l'article. — Sous réserve des dispositions de l'article 154 
(3e alinéa) du code général des impôts, le taux de Ta taxe propor- 
tionnelle est réduit à 12 p. 100 pour la fraction n'excédnnt pas 
200.000 francs en ce qui concerne les revenus aulres que les revenus 


fonciers et les revenus mobiliers. 
Exposé des motifs. Conformément aux dispositions 
alinéa de l'article 483 du code général des impôts actuellement en 
vigueur, le taux de la taxe proportionnelle, qui est fixé en principe 
à 18 p. 100, est réduit de inoitié pour la frartion n'excédant pas 
200.008 franes des traitements, salaires, pensions el rentes via É 
des bénéfices des arlisans et assimilés visés à Fartiche 1S4 dindit 
eode, ainsi que des bénéfices de professions non commerciales à 
l'exception des produits des charges et offices et des hér ou 
revenus ne provenant pas d'un travail personne! dun hénéfeinire 
En vue d'obtenir un élarg.ssement de l'assiette de l'import, sans 
qu'il en résulle une charge excessive pour les contribuables, jl a 
paru qu'une mesure analogue pouvait être prévue à l'égard de (ous 
les autres revenus (bénéfices industriels et commerciaux proprement 
1 La 


du trosième 


s hénéfices 


! 


dits, bénéfices agricoles, rémunérations des gérants majoritaires 

sociétés à responsabilité Lmilée, produits des charges el fices et 
bénéfices non commerciaux ne provenant pas d'un travail personne?) 
provenant de l'exercice d’une véritable profession, le taux de Ja 
taxe proportionnelle applicable À Ia fractions desdits revi où 


bénéfices n'excédant pas 200.000 franes étant toutefnis, dar 
en raison de la nature mixte (capital et travail de ces revenus, 
fixé à 12 p. 100 au lieu de 9 p. 100. 


Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 
Article 55. 
Calcul de la surtaxre progressite 


Texte de l'article. — 7. — Ponr j'établissement de j1 «urtaxe 
progressive frappant jies revenus de l'année 1932, le montant de la 
cotisation cakulée comme il est dit aux articles 193 à 197 da code 
généra! des impôts est réduit de 19 p. 100. 

I est fait application, à Ia cotisation ainsi déterminée, des d'epo- 
sitions de l'article 197 bis de re eode (1). 

— Le taux effectif de la surtaxe progressive calenkée nos 
mément aux dispositions du paragraphe ler «i-dessus ne peut, en 
aueun <as, excéder 50 p. 109 du montant du revenu imposable. 

Exposé des motifs. — 1 — En vue d'alléger, dans la mesnre 
compatible avec les nécessités de l'équilibre budzétaire, le poids 
de la surtaxe progressive, l'article ci-dessus prévoit, dans son para- 
graphe {, que le montant de la surtaxe afflérente aux revenus de 
1952 sera réduit de 19 p 1 

H, — En outre, pour éviter les taxations excessives qui risquent 
de dé-“ourager l'esprit d'entreprise ou de pous<er à la fraude, il est 
stipuli qu'en aucun eas la cotisalion réclamée au contribnable au 
titre de la surtaxe progressive ne pourra dépasser la moilié du 
revenu imposahie servant de base à rette surtaxe 

(1) Article ajouté an code 
($ IV} de ta lot de finances pour l'exercice 192 ‘no 52-50! du 
11 


avril 1952) et relatif à la décote apglicable à la surtaxe pro- 
gressive. 


général des impôts par 
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C. — Impôt sur les sociétés. 
Article 5%. 
Négime fiscal des sociétés coopéralives agricoles. 


Texte de j'arlicle, — L'exempt'on prévue à l’article 207-1 du 
code général des impôts n'est pas applicable aux organismes visés 
aux n° 29 et 3° dudit article, lorsqu'ils effectuent leurs opérations 
avec des moyens industrieis n'entrant pas dans les usages nor- 
maux de l'agriculture ou suivant des méthodes commerciales. 

Toutefois, ja base d'ynposition de ces organismes est déterm'née 
sous déduction des bonis provenant des opérations faites avec leurs 
membres et distribués à ces dern:ers au prorala des opérations trai- 
lées avec chacun d'eux. 

En <e qui concerne leurs organismes imposables en vertu des 
dispositions ci-dessus qui ne groupent que des exploitants agricoles 
avant leur exploitation dans le canton ou dans les cantons limi- 
trophes, qui réunissent au mons vingt adhérents, et dont le mon- 
ant des capitaux investis, v compris les capitaux provenant d'em- 
prunts, ne dépasse pas 59 millions de francs, le taux de l'impôt est 
le même que celui de la taxe proportionnelle applicable aux béné- 
lices de l'exploitation agricole. 





Exposé des motifs. — Cet artice concerne les syndicats agsi- 
cases et les coopératives agricoles d’approvisionnement et d'achat, 
ainsi que les counéralives de production, transformation, conserva- 
lion el vente de produits agricoles. Actreilermment, ces organismes 
sont, d'une manière gér 


iérale, exonérés de l'impôt sur les bénéfices 


des sociélis et autres personnes morales, bien que ledit impôt soit 
en principe applicable aux sociétés coopératives et à leurs unions, 
qui sont expressément visées à l'article 206-1 du code général des 
itnpôts 

Le nouveau texte tend à instiluer un régime plus souple et plus 
nuance 


Désormais, on distinguera au point de vue fiscal trois catégories 
de coopératives agrico!es: 

io Celles qui ne font que des opérations simples de fourniture 
de matériel, d'achat, d'approvisionnement, de vente ou de trans- 
formation non différentes de celles que font habituellement les agri- 
cuileurs isolés, avec des moyens analogues à ceux qu'utilisent ces 
asricuiteurs et qui ne relèvent pas des techniques industrielles ou 
commerciales, 

Ces organismes resteront exonérés de l'impôt sur les bénéfices. 

29 Les coopératives qui emploient des moyens industriels ou des 
méthodes commerciales, mais qui tout en groupant un nombre 
assez important d'exploilants agricoles — n'étendent pas leur acti- 

au delà d'une circonscription limitée au canton et aux cantons 

limitrophes et ne mettent pas en œuvre des capitaux considérables 
(pas pus de 50 millions, ÿ compr:s les capitaux provenant d’'em- 
prunts). 

es coopérations seront imposées d’après leurs bénéfices, déduc- 
tion faite des bonis provenant des 5pérations effectuées avec les 
adhérents et ristournés à ces dernicrs. Mais elles bénéficieront du 
taux appliqué aux agriculleurs pour l'imposition des bénéfices de 
leurs exploitations, c'est-à-dire 12 p. 1060 pour la fraction n'excé- 
dant pas 200.000 F et 18 p. 10) pour la fraction supérieure à ce 


3o Les coopératives meliant en œuvre des moyens jndustriels 
ou des méthodes commerciales, ayant un rayon d'action étendu ou 
réalisant une grosse concentration de capilaux, qui — sous réserve 
de la déduction des bonis ristouraës aux sociélaires — sont taxées 
d'après le laux de 34 p. 100. 


D. — Recouvrement des impôts directs. 
Article 57. 


Unification des règles de contrêle et de perception 
du versement forfaitaire sur les salaires et des colisations sociales. 

Texte de l'article, 1. Les dis)osilions nécessaires en vue d'har- 

oniser les r'gles de détermination et de contrôle de l’asstette 
les règles de recouvrement pour la perception des impôts 
et des cotisations de sécurité sociale pourront être prises par décret. 

2. Les services de l’atministralion des finances sont chargés de 
l’assielte et du recouvrement de lout où partie des cotisations de 
sécurité sociale du régime général des saiariés du commerce et 
de Fidustrie et du régime des travailleurs indépendants. 

Les conditions Ge remboursement par les organismes de sécurité 
sociale des frais d’assielle et «le perception seront fixées par arrêté 
conjoint du ministre du travai! et du ministre des finances et des 
üilaires économiques. 

3. Le contentieux de l'assiette et du recouvrement des cotisa- 
tions de sécurité sociale du régime générai des salariés du com- 
merce et de f'industrie et du régime des liavailleurs indépendants 
sera porté devant les jaridictions compétenies en matière de con- 
tentieux de contribuliois directes. 
‘. La siluation du personnel auxiliaire des services régionaux des 
ü#ssurances sociales, du personnei des caisses d'assurances sociales 
illocations familiaies ainsi que des unions de recouvrement 
dont les emplois se trouveront supprimés du fait de l'application 
dts précédentes disposilions sera rêgice par décret. 

5. Les dates d'application des dispositions prévues aux alinéas 
précédents seront fixées par décret. 

Exposé des motifs. —— Sur Ia base des salaires qu'ils payent, les 
ermploveurs effectuent actnellerment, d’une part, le versement forfai- 
tire de 5 p. 100 et, d'autre part, celui des cotisations de sécurité 
seciale, d'allocations familiales el d'accidents du travail, 





L'assiette, le contrôlé et le payement des somme: 
dant à ces versements s'opérant dans des coaditions ar. | 
Ja tâche des employeurs s’en trouve exagérément corpoti: 

La commission de réforme fiscale a estimé que l'uniti 
règles applicables à cer égani ailégerait sensiblement « 
en même temps qu'elle simplifierait la gesuon des caisse | 
rancs sociales et d'allocations fimiliales, rie 

Le Gouvernement à cru devoir, pour ce molii, reti 
gestion doat il s’agit, 

L'unification envisagés ne portera évidemment aucun, 
à l’autonomie et à l'indépendance des caisses puisqu'elle ter 
sivement à l'instilulion de nouvelles modalités technig les 4 
et de recouvrement des versements que les employeurs «0 
l'obligation d'effectuer à des titres divers. Elle n'aura pa: 
comme conséquence de lier à la fiscalité la détermination à 
des cotisations sociales dont la fixation demeurera, bin c 
soumise aux règles qui lui sont propres. d 

La mise au point d2s mesures que prévoit l'article cj-d 
qui ont paru pouvoir être étendues aux travailieurs indé 
exigera encore des éludes qui devront être poursuivies 


az 


— 


services compétents et dont l'aboutissement demandera un 

délai, Cet article se borre donc à poser le principe de l'uniti 

en laissant à un dAéeret le soin de hixer ultérieurement l'entrée ei 
vigueur de la réforme, 


Articles 58 et 99. 
Modalités de recouvrement des impôts directs. 


Texte de l’article 58. — Les dates d'application de la major 


de 10 p. 100 instituée par l'article 17324 du code général des jm | 
modifiées par l’article 30 de la loi no 952-101 du 14 avril 1432, 
à nouveau modifiées comme il suil: 
Cotisations ou fractions de cotisations comprises dans les 
mis en recouvrernent durant es mois de: 

Janvier, février, mars et avril, majoration applicable aux sommes 
non réglées le 45 juillet suivant. 

Mai, juin, juillet et août, majoration applicable aux sommes n 


réglées le 1% novembre suivant. 

Septembre, octobre, novembre et décembre, majoration applicab! 
aux sommes non réglées le 15 mars de l’année suivante. 

Texte de l’article 59, — 1, En ce qui concerne les contribuali! 
qui, l’année précédente, élaient redevables, au titre de l'impôt 
le revenu des personnes physiques, d'une somme supérieure à 
minimum fixé par arrêté du ministre des finances et des affai: 
économiques, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est, par 
dérogation aux dispositions des articles 1663-1 et 1661 du code génera 


[es 


1 

des impôts, réglé dans les conditions suivantes: 
L'impôt est dû pour le montant qui résulte de la déclaration pré- 
vue à l’article 170 de ce code. Il est liquidé par le contribuable et e:t 
recouvré sans qu'il soit émis de rôle, sous réserve des disposiliorns 


du paragraphe 2 ci-dessous. - 

L'impôt est payé en quatre versements égaux. 

Ces verseinents sont exigibles respectivement le dernier jour de 
février, le 30 avril, le 30 juin, le 31 août. 

Les effets donnés à la mise en recouvrement du rôle par les arti. 
cles 1682, 1684, 1685, 1689 et 1851 du code général des impôts se pro- 
auisent à la dafe d’exigibilité du premier versement. 

si un versement n'est pas effectué dans les quinze jours de la da'e 
d'’exigibilité, la totalité de l'impôt restant dù devient inunédiatement 
exigible et son recouvrement est assuré et poursuivi dans les condi- 
lions fixées, pour les impôts directs, par le livre II du code général 
des impoôis, 

2. Les compléments d'impôt résultant soit du rehaussement par 
l'administration des contributions directes des bénéfices imposabies 
déclarés par les contribuables, soit de la rectification par la mème 
administration de la liquidation de l'impôt effectuée par les eonin 
buables, sont, ainsi que les droits en sus et pénalités y afférentes, 
recouvrés dans les conditions et sous les sanctions fixées par le code 
général des impôts à l’article 1663 et à l'article 1732, modifié par 
l'article 5 ci-dessus. 

3. Pour les contribuables qui ne peuvent procéder le dernier jou: 
de février à la liquidation de l'impôt, soit parce qu'ils sont légale. 
ment autorisés à produire leur déclaration après cette date, soit parce 
qu'ils sont soumis à un régime d’évalualion administrative de tout 
ou partie de leurs revenus imposabies, l'impôt est provisoirement 
liquidé à un montant égal à celui de l'impôt de l’année précédente. 

Ces contribuables régularisent le ou les versements effectués sur 
la base de ce montant lors du plus prochain versement exigible après 
le dépôt de la déclaration ou l'évaluation administrative de leurs 
revenus. 

Au cas où celte évaluation n’a pas encore été effectuée à la date 
du 31 août, le complément d’impôt qui resterait dû est recouvré dans 
les conditions et sous les sanctions fixées par le code général des 
ae ser à l’article 1663 et à l’article 1732, modifié par l'article 53 
ci-dessus, 

4. Lorsqu’en application des dispositions du présent article, l'imnôt 
est recouvré sans qu'il soit émis de rôle, le délai de quatre ans 
prévu à l’article 1850 du code général des impôts et la période de 
deux ans prévue à l'article 1920-1 dudit code cyurent à partir de ia 
date d’exigibilité du premier versement. 

5. Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant des ver- 
sements ou fractions de versements soumis aux comiiions d'exigi- 
bilité prévues au présent article qui n’ont pas été réglés: 

Pour le premier versement: le 15 mars; 

Pour le deuxième versement: le 15 mai: 

Pour le troisième versement: le 15 juillet; 

Pour le quatrième versement: le 15 septembre. 

6. Un décret rendu sur la proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques détermine les conditions d'application 
des dispositions du présent articie. 
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4 des motifs. — Les modalités de recouvrement des hnpôls 
Expos ts modifiées en dernier lieu par les arlicies 29 et ‘#9 de la 





er 1; finances pour l'exercice 1252 (loi no 52-491 du 1% avril 
jai [He 
4: sntion de cette loi. les impots directs sont exigibles le 

° jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement 
dernie is subissent une maÿjération de 10 p_ #0 s'ils n'ont pas 
ét acq jttés le 43 du troisième mois suivant eelui de la mise en 
Cle QUI À Pepe 

vrement du re. | 

: S'aispositions ont eu pour objet essentiel de permettre à la 


de mieux faire face à ses besoins pendant les mois d'aont 
sentembre, mois traditionnellement creux, en lu 


curtout <e : - - 
| sure recettes d'impôxs directs plus inrportantes que les 


tresorerie 
L' ù 
rant des 


a nrécédentes et d’élaler davantage les éehtantes de ces 

ee Te Impôts an!érieurement imassées au cours du dernier tri- 

pneine> L” 

1 é . fixation de l’exigibilité de l'impôt le dernier jour du mais 
vaut celui de la mise cn recouvrement dun rôle n'a pas soulevs# 

ser, nouvelles 


“ jifcultés, par contre, Îles *s conditions d'application 
ja majoration de 40 p. 100 ont donné lieu à de vives critiques 
FE part des contribuables astreints à acquitter leurs impôts 

surs des mois d'été, ce qu'ils n'étaient pas habitués à faire, 


er plus particulièrement de la part des propriétaires fonciers et 
…. agriculteurs qui ont fait valoir notamment qu'il leur était 
at 2 


difeite sinon impossible ée se libérer de leur delle fiscale avant 
raoir perçu leurs loyers eu le prix de leurs récoltes. 

1 semble, dans ces conditions, qu'il conviendrait, d'une manière 
nérale et sous réserve de l'imporlante modification ci-après exposée 
én ce qui touche l'impôt sur le revenu des personnes phrsiques, 
de revenir, pour l'application de la majoration de 10 p. 106, aux 
disvositions précédemment en vigueur. La majoration de +0 p. 1% 
serait ainsi appliquée . 

Cotisations comprises 

en: 

Janvier, février, mars et avril, majoration de 10 p. 100 applicable 
aux sommes restant dues le 15 juillet suivant. 

Mai, juin, juillet el août, majoralion de 10 p. 100 applicable 
x sommes restant dues le 45 novembre suivant. 

septembre, octobre, novembre et décembre, imajoralion de 10 p. 100 
anv'icable aux sommes restant dues le 13 mars de l'année suivante. 

Les inconvénients que présenterait pour la trésorer® l'application 
de ces dispositions pourraient être atténuts dans une large mesure 
par un aménagement des règles de recouvrement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 

\ctueHement, les contr'buables qui ont été assujettis l'année 
précédente à cet impôt pour une somme supérieure à 20.000 F 
doivent verser, les 31 janvier et 30 avril de chaque année, deux 
acommptes à valoir sur l'impôt qui sera mis en recouvrement 
pendant l’année courante, chacun de ces acomptes élant égal au 
tivrs de l'impôt de l’année précédente. Le solde de limrôt de 
l'année est acquitté après émission du rôle Ces dispositions, aux- 
gueites les contribuables sont habitués, seraient maintenues 

Mais il paraît possible de {aire un nouveau pas en avant dans 
la voie de la modernisation du système de recouvrement de l'impôt 
direct en supprimant, ainsi qu'ii a déjà été fait pour l'impôt sur 
les sociétés, lémission préalable du rôle en ce qui concerne les 
contribuables imposés pour une somme relalivement importante. 

Ces contribuabies devraient, dès la remise, au début de chaque 
année, de la déclaraiion de leurs revenus de l'année précédente, 
procéder eux-mêmes à la liquidation de l'impôt dû à raison des 
revenus déclarés L'impôt ainsi calculé serait acquitté, sans émis- 
sion de rôle, en quatre versements égaux exigibles respectivement 
le dernier jour du mois de février et les 39 avril, % juin et 
ol août, une majoration de 10 p. 100 étant appliquée aux versements 
ou fractions de ver$ements non réglés les 15 mars, 45 mai, 45 juillet 
el 15 septembre suivants Les déclarations et liquidalions des con- 
tribuables seraient ultérieurement vérifiées par l'administration des 
contributions directes et les compléments d'impôt éventuellement 


{ 


dans les rôles mis en recouvrement 


cl 


établis par cette administration seraient recouvrés par voie de 
rôles, 

Le nouveau régime serait app'iqué aux contribuables qui, l'année 
precédente, auront été redevables de cotes d'impôt sur le revenu 


des personnes physiques (laxe proportionnelle et surtaxe progres- 
sive) excédant une cerlaine somme fixée par arrèlé. Le chiffre de 
dou) F pourrait élre envisagé. 

bes dispositions particulières seraient prévues pour les contri- 
buables qui sont autorisés à différer le dépôt de leur déclaration 
où sent soumis à un régime d'évaluation administrative de leurs 
revcuus; ils liquideraient à titre provisoire leur impôt à un mentant 
ésal à celui de l’année précédente et devraient régulariser le ou les 
versements déjà effectués lors du plus prochain versement exigible 
après le dépôt de leur déclaration où l'évaluation administrative de 
leurs revenus. 

Les contribuables redevables l’année précédente, au btre de l'impôt 
sir le revenu des personnes physiques, de sommes cemprises entre 
26000 el 130.000 F resteraient soumis au régime des deux acomptes 
Jrovisionnels exigibles les 31 janvier et 20 avril, le solde de l'impôt 
devant èire acquitté après mise en recouvrement du rôle. 


Article 60. 


Recouvrement des impôts directs. — Mesures d'accélération 
de la procédure. 


Texte de l'asticte. — Dans Îles cas où une majoration a 6t6 
appliquée au centribuable peur non-déclaration ou déclaration tardive 
ou insuffisante des revenus et bénéfices imposables, le percepteur 
peut, par dérogation aux dispositions de Farlicle 1812 du code 
général des impôts, faire signifier un commandement au contri- 





bualle dès l'exigtbilité de mpôt, sans qu'une sotmmati frais 
doive être préalahiement natifice, La saisie peut alors étre pratiquée 
conformément aux dispositions de l'article 583 du “Je de prort 
dure £ivile, un jour après la signification du comr « ent 

Exposé des motifs. —- En vertu de la législation vigueur 
(art. 1812 du code genéral des impôts) et de la pratique admir 
trative, les poursuites judiciaires ne peuvent être engagées contre 
uu contribuable qu'aprés l'expiration d'un certain délai à compter 
de l'envoi de la sommation sans frais consécutive à l'exigibüité de 
l'itmpul douze jou noins doivent S'écouler entre la sommation 
Sans frais et Île mimandement et trois jours au moins entre le 
Commmanderment €l la saisie. 

Ces délais permeïtent à des contribuables de mauvaise foi d'orga- 
nisecr leur nsolvaln en transférant leurs bie des ! 
Comnflaisants, uüuvaht je ie Trésor soit en situation de prt C «at 
Inesures conservatoires. D sommes importantes ne peuvent de 
fait être recou\i 

Pour mettra fin à ces manœuvres, il est indispensable de réduire 
le délai à l'expiration duquel les poursuites peuvent être engagées, 
ce qui aboutit d'ailleurs à revenir au délai de droit inmun. tel 
qu'il résulte des dispositiens de l'article 283 du code de procédure 
civile. 

Tout:fois, le iexte limits l'application des dispasit nou celles 
envisagees aux contribuables qui ont fait l'objet d'une mMajoratron 
your nondéclaration où déclaration tardive on insuffisante des 
revenus et bénétices imposables et nour lesquels l'impôt est déjà 
exigible en totalité dès sa mise en recouvrement (art. 16632 du du 
général des impots 

HN va de soi au surplus que ces dispositions ne seroat appelées 
à être utihsées qu'à l'encontre 4e ceux des contribuables dont il 


s agit dont la bonne foi ne sera pas établie. 
Article Gt 


Pnpôt sur le 
Uraficahen des rég 


revenu des pet nNnrs ph IS'qUER, 
Les “re procedure 
Texte de l'article. — Nonobstant 


tonte s disposil dis ONTrTAairt % 


loutes les contestations relalives à l'impôt sur le revenu des per- 
csonnes phrsiques sont iustruiltes et jugées comme en matière 
d'impôts directs. 

Exposé des rnotifs —- En létat actuei de la législation f te, 
la procédure contentieuse obéit à des règles variable encore qu ell 
s'applique à des impôs de mé 1 L'article ci-di ls à pan 


objet de réaliser, dans ce domaine el en ce qui concerne plus 
cistement l'impôt sur le revenu des personnes phisques à lassk 

et à la perception duquel sont appelés à collaborer des serv dif 
férents, une unité qui, sur le pan théorique comme d'un pont de 
vue puremeal pratique, para énnmuacmiment soühaitible 


CnamTRE Hi, — Droits d'enregisliement et contributions 1ndire 
Article 62 


Droits de mutalion à titre 
ct entre personnes non parentcs - 


gratuit en La e co 
dnénangement des tar 





Texte de l'article. —— Les tarn<s el maxima des droits de mutation 
à titre gratmit en ligne collatérale et entre personnes non parentes 
sout fixes ainsi qu'i sul 
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DO DONS. sé so ces 13 50 Hi (pi) 5 
| 
. PRE _ 
Toutefois, est réduit à 20 p. 109 le tari! applicable aux parts nettes 
recueillies entre frères et sœurs lorsqu'elles n'excédent pas 169440 


francs. 
Exposé des motifs 
droits de mutation à titre gratuil 


— Le présent article aménage le harème à 


ns et donation) en 


collatérale et entre personnes non parenies, en vue de le simpli 
fier et de le mettre en harmonie avec le borème applj:able aux 
mutations en ligne directe et entre époux 

Les rinq tranches de 1 À 5.000 F, de 5.001 à 20000 F, de 20.0 
à 000 F. de 50.001 à 108.000 F et de 1000 à 04 F sont fus 
nées en une tranche uuique de ? à A0) F qui est mieux adapre 
aux circonstances actuelles. L'échelonnement des tranches conruris 
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Ainsi avec celui qui a été prévu pour les successions en ligne directe 
et entre époux par l'article 13, paragraphe 2 de la loi du 14% avril 
1952 

Les tarifs applicables À chacune des nouvelles tranches ainsi que 
les rnaximum ont été aménagés de manière à maintenir sensible- 
ment le même rendement que le barème acluellement en vigueur. 
Toulefois, une disposition spéciale réduit à 20 p. 100 le taux applicable 
aux parts nettes recueillies par les frères et sœurs, lorsqu'elles n’ex- 
eèdent pas 100.000 Æ. 

Les maxima seront atteints pour une part nette de 12.500.000 F 
dans chaque ligne. 


Article G3, 


Droits de mutation. — Valeur imposable des immeubles 
et des [onds de commerce. 


Texte de l'articie 1. Pour la liquidation et ie payement des 
droits de mutation à titre oncreux et à titre graluit: 

La valeur des immeubles €st déterminée en multipliant la valeur 
lowaïive cadastraie, préalablement affectée de coefficients fixés par 
arrété ministériel, par 23 pour les immeubles bâtis et par 20 pour 
les immeubles non bâtis; des coefficients distincis pourront étre 
établis pour tenir compte notamment des condtiions d'occupation 
des immeubles bâtis au jour de la mutation; 

La valeur des éléments incorporels des fonds de commerce est 
déterminée en appliquant à la moyenne annuelle du chiffre d'affaires 
réalisé pendant les trenle-six mois antérieurs à celui de la transmis- 
sion, tel que ce chiffre est retenu, s'il y à lieu, pour l'assiette des 
taxes sur le chiffre d'affaires, le ou les coefficients qui seront fixés 
pour chaque profession par la commission nationaïe visée à Farti- 
cle 36, Si la période d'expi'oilalion du fonds est inférieure à Ja 
durée ci-dessus prévue, le chiffre d'affaires à relenir est égal à 
douze fois le chiffre d'affaires moyen mensuel de celte période. 

S'il est allégné que l'évaluation forfailaire dégagée comme il est 
jndiqué aux alinéas précédents est inférieure ou supérieure de plus 
de 25 p. 1) au prix où à Ja valeur vénale du bien transmis, l’admi- 
nistralion ou les parties ont la faculté de substituer ce prix où 
celle valeur vénale à ladite évaluation forfaitaire pour l'assiette 
de l'impôt. En cas de désarccerd à cet égard entre l'administration 
et les contribuables, Ja valeur vénale est établie suivant les règies 
de procédure prévues aux articles 1897 à 1903 du code général des 
Jimpols 

2, Par dérogation au paragraphe 1 ci-dessus, les droits de mutation 
à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des charges lors- 
que Ja transmission du bien résulle d'une adjudication faite aux 
enchères publiques avec admission des étrangers. 

3. Des arrûtés fixeront les modalités d'application et la date 
d'entrée en vigueur des disposilions du présent article. 

Exposé des motifs. — Sous le régime actuel, les draits d'enregis- 
tement afférents aux mutations à titre ontreux sont liquidés sur le 
prix des biens transmis ou sur la valeur vénale de ces biens lors- 
qu'elle est supérieure; ceux afférents aux mutations à titre gratuit 
sont calculés sur Ja valeur vénale qui est déterminée dans l’une et 
l'autre hypothèse par la déclaration estimative des contribuables 
sous le contrôle de l'administration. 

Pour échapper à l'incidence de l'impôt, les contribuables ont ten- 
danre à dissimuler une partie du prix ou à minorer, parfois sensi- 
blement, le montant de la déclaration estimative. 

En l'absence de prix, la détermination de la « valeur vénale » d'un 
hien constitue du reste toujours, pour les redevables, une opération 
délicate, si bien que, dans de nombreux cas, les droits sont souvent 
calculés et payés en loule bonne foi sur des bases éloignées de cette 
\a.eur. 

Afin de remédier à celle situation, il a paru opportun d'élabhr, 
tant pour les mutations à titre onéreux qu'à titre, gratuit d'immeubles 
el de fonds de commerce, un système de tlaxaion forfaiaire 

En ce qui concerne immeubles, la valeur imposable sera fixée 
en multipliant la valeur locative cadastraie par 235 pour les immeubies 
Bâtis et par 20 pour les immeubles non bâtis, Mais Ja valeur locative 
cadastraie étant, en principe, celle fixée au 1er août 1939 pour les 
immeubles bâtis et celle fixée au {er janvier 1918 pour les immeu- 
bles non bâtis, il y aura lieu d'appliquer préalabiement aux valeurs 
locatives, telles qu'elles figurent actuellement au cadastre, des coetf- 
ficients d'ajustement qui seront fixés par arrèté. Ces coefficients pour- 
ront être déterminés en tenant comple des conditions d'occupation 
des immeubles bâtis au moment de la mutation. 

Pour les fonds de commerce, la base d'impasilion des éléments 
incorporels sera constituée par la moyenne annueile du chiffre d’af- 
faires des trentle-six mois ayant précédé celui de la mutation, cette 
moyenne étant affectée du où des coefficients qui seront fixés, 
pour chaque profession, par la commission nalionale prévue à J’ar- 
l »" J0 

Le malériel et les marchandises neuves dépendant des fonds trans- 
mis continueront à être axés d'après leur prix ou leur valeur vénale 
en raison de l'impossibilité où l'on se trouve d'établir, en ce qui les 
« r ine méthole d'évaluation reposant sur des données for- 


L'article ci<lessus prévoit, en outre, qu'il pourra être renoncé au 


mode d iluation forfaitaire de Ja base des droits de mutation si 
ce moxie doi des résullals qui s'écartent de plus de 2 p. 100 du 
prix où de Ja valeur vénale des biens transmis, En ce cas, l'assiette 
d mpol sera constituée par ce prix ou cette valeur vénale, sauf, 
Si Y à désa rd, à faire fixer ladite valeur vénale suivant la pro- 


ce d 1 tion et d'expertise organisée par les articles 1597 
ton 1 t 


à 1903 d Ie £ des impoôls, 





: » + A ST ns 
Une dérogation est toutefois prévue en ce qu 


i con erne les n 
cations publiques auxquelles il est procédé avec 4 <iudh 
étrangers. Les droits de mutalion seront caleutés. da ie3 


thèse, sur le prix obtenu qui présente évidemment un ça 6 
sincérité incontestable. e 
Des arrêtés fixeront les modalités d'application de | 
Arlicle 61. 


Acquisition d'appartements. — Payement fractionne 


de mutation. a 
Texte de l'article. — Le payement des droits exisile: | 
actes conslatant l'acquisition, à titre d'habitation prin E—- 


d'un appartement par l'occupant de bonne foi, soit d'ur 
ment libre de location à la date de transfert de propriét £ 
fractionné dans des conditions fixées par décret, ss . 

Exposé des motifs. — En vue de favoriser la copronricte 
des immeubles collectifs d'habitation par leurs occupant 
article autorise Je payement fractionné des droits de mutatior 
bles sur les actes constatant l’acquisition d'appartements o + 
l'acquéreur à titre d'habitation principale ou libres de | 
date du transfert de propriété. 

Les modalités du fractionnement et les garanties à fourn'r t 
fixées par un décret qui s’inspirera des dispositions déjà ei. 
en malière de payement fraclionné des droits dus sur certaine 
de vente de maisons individuelles à loyer modéré (article 
l'annexe HE au code général des impôts). 

La disposition dont il s’agit figurait dans le projet de loi n 
sous l'article 26. Elle avait été du resle reprise d’un projet précé 
compte tenu des modifications que la commission des finanvi 
l’Assemblée nationale y avait apportées (voir rapport n° 310 
projet de loi n° 3031 de M. Charies Barangf, 121 et 232), 


Article G5. 


Bulletins et livres de paye. — Exonération du timbre des quittances, 
Texte de l’article. — Les mentions inscrites sur les bullelins où le 
livre de paye visées aux articles 44 a et 44 b du code du travail rt 
qui emportent libération ou constatent des payements ou des ver.e 
ments de sommes ne donnent pas ouverture au droit de timbre des: 
quittances établi par l’article 912 du code général des impôts 

Exposé des motifs. — En l’état actuel de la législation, le droit de 
timbre des quittances est exigible sur les bulletins de paye dont à 
délivrance obligatoire est prévue par l’article 44 a du code du travail, 
dans le cas et dans la mesure où ces écrits remis à l’ouvrier ou à 
l'employé constatent le payement, par voie d’imputation eur la rémi- 
nération brute, des retenues à la charge du salarié autres que à 
contribution au titre de la sécurité sociale. 

Par ailleurs, les doubles des bulletins de paye rendus à l'em- 
enbègt à après avoir été signés par les parties prenantes sont passi- 
iles de l'impôt si l'émargement intervient au moment du payer 
des salaires. 

Enfin, l'émargement des ouvriers ou employés eur Je livre 
de paye lui-même motive également l'exigibilité du droit de timbe 
lorsqu'il a lieu au moment du règlement. 

L'application de ces principes ne manque pas d’être rigoureus 
notamment à l'égard des mentions de retenues effectuées au litre 
des assurances cadres. 

En outre, la constatation du payement de l'impôt par appostion 
de timbres est fréquemment une source de difficultés pour !e3 
entreprises, 

Pour tous ces motifs, il parait opportun d'exonérer d'une manière 
générale du droit de timbre de quittance, les mentions portées sur 
les bulletins ou le livre de paye qui emportent libération ou consta- 
tent le payement des salaires. 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 


Article 66. 
Droit de consommation sur l'alcool. 


Texte de l'article. — Seront seules admises à ibénéficier des dispa- 
sitions des articles 315 et‘suivants du code général des impôts rela- 
tives aux bouilfeurs de cru et aux producteurs récoltants les per- 
sonnezs assujellies au régime agricole des prestations familiales en 
application des articles 25 à %3 du décret du 27 juillet 1939 relatif à 
la famille et à la natalité française et dont l'exploitation agricole 
constitue l’activité principale. 

Exposé des motifs. — Cet article tend à modifier la définition du 
bouilleur de cru de façon à limiter celte qualité aux véritables 
exploitants agricoles. 

Ce texte s'inspire de ja nécessité de limiter l'inquittante progres- 
sion du nombre des bouilleurs de cru. 

En effet, de 90.000 en 1869, la masse des intéressés est passée, gra- 
duellement, à 226.000 en 1916, à 1.100.000 en 1918 pour atteindre 
actuellement 2.500.000. 

Selon la réglementation en vigueur, il suffit pratiquement de pos- 
sider ou d'exploiter quelques arbres fruitiers ou quelques pieds de 
vigne pour pouvoir prétendre à l'allocation en franchise, Reaucoup 
de propriétaires d’arbres fruitiers prêtent leur nom à d’autres récol- 
tants lesquels peuvent, de la sorte, obtenir frauduleusement en fran- 
chise d'importantes quantités d’eau-de-vie. De même, il arrive fré- 
quemment qu'un exploitant loue fictivement quelques parcelles de 
terre à des membres de sa famille habitant où non avec lui, pour 
obtenir piusieurs allocations supplémentaires. Enfin, de nombreuses 
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,; n'ayant pas la qualité d’agriculteur, mais possicant un 
pe un verger, distillent chaque année sous le couvert du 
0 Li 


jardin 
r vilège. à Hé seessaire de lier étroitement la aualité de 
F; et done devenu nécessaire de lier éiroitemen la qualit 


“clleur de cru à celle d'exploitant agricole. IL a paru préférable à 
ge critère de réserver la qualité de bouileur de cru aux 
connts assujetties aux cotisations des caisses mutuelles d'alloca- 
hr iiliales agricoies. En effet, au regard des allocations fam:- 
pv A ricOles ja notion d’exploitant englobe lous les propriétaires, 
on D. "métayers et exploitants divers dont lagriculture est 
caen, on principale et qui tirent leur revenu essentiel de l'ex- 
l \ de : 
tation agricole. 7 Poe 25 se. MAT PRES 
‘pans la pratique, la qualité de bouilleur de cru ne serait recon vue 
à l'avenir qu'aux exploitants agricoles recensés par les caisses pré- 
tées, La mesure aurait pour effet d enlever la qualité de bouilleur 
de cru à toute personne récollant, à Utre accessoire, des matières 
noliscènes 
ARS. seules Îles personnes désignées ci-deseus pourraient À 
yavenir revendiquer le bénéfice du tarif réduit du droit de consom- 
mation prévu en faveur des producteurs réco 


h 
tout autre 


Itants, 


Article 67. 


Mesures tendant à combattre la fraude fiscale en rendant obliga- 
toire Le conditionnement en bouteilles des eaux-de-rie livrées à la 
consommation. 


Texte de l'article, — A l'exception de celles transportées par les 
houilleurs de cru à la brülerie à leur domicile ou réservées à leur 
propre consommation, les eaux-de-vie naturelles, artificielles ou de 
fantaisie telles qu’elles sont définies par le décret du 19 août 191 et 
les textes subséquents, assorlies ou non d'une appellation d'origine, 
circulant autrement que sous le lien d'’acquits-à-caution, doivent 
obligatoirement être contenues dans des bouteilles d’une capacité 
au plus égale à un litre, capsulées et revêtues d'une étiquetle men- 
tionnant les nom, raison sociale et adresse du vendeur ou de l'expé- 
dileur, ainsi que la nature du produit et son degré alcoolique. 

Lorsqu'elle répondra à des usages établis ou à des nécessités com- 
merciales, l’utilisation de bouteilles d'une capacité supérieure à un 
litre pourra être autorisée dans les: conditions fixées par arrêté 
ministériel. 

Sans préjudice des interdictions prévues à l'article 503 du code 
général des impôts, il est interdit aux personnes visées à l'article 502 
du même code de recevoir, délenir, vendre à consommer sur place 
ou à emporter, expédier des eaux-de-vie autrement que dans des 
bouteilles conditionnées comme il est dit ci-dessus. 

Des arrètés du ministre des finances détermineront, en tant que 
de besoin, les conditions d'application des dispositions qui pré- 
cèdent. 

Les infractions aux dispositions du présent article et à celles des 
arrèlés pris pour leur application seront punies des peines prévues 
aux articles 1760 et 1764 du code général des impôts. Les infrac- 
tions aux disposilions du troisième alinéa du présent article entrai- 
neront, en outre, l’application des peines accessoires édiclées aux 
alinéas 2 et 3 de l'arlicle 1733 du même code. 

Exposé des motifs. — Cet arlicle fait aux débitants de boissons, 
qu'ils vendent à consommer sur plate o1 à emporter, interdiction de 
recevoir, délenir, vendre ou expédier des eaux-de-vie autrement 
qu'en bouteilles, d’une contenance au plus égale à un litre, capsu- 
kes et revèêlues d'une éliquette mentionnant les noms ou raison 
sociale du vendeur ainsi que la nature du produit, 

La mesure proposée tend ainsi à sauvegarder les intérêts du com- 
merce régulier et du Trésor en mettant obstacle aux fraudes aux- 
quelles conduit la vente clandestine des eaux-de-vie de cru. Mais il 
sera admis qu'elle ne s'appliquera pas à la circulation des eaux-de- 
vie qui est effectuée sans intention de fraude du lieu de l'exploila- 
lion agricole au domicile du preneur ou du bailleur. 


Article 68. 


Institution d'un compte spécial destiné à financer les 
mesures d'assainissement des marchés de la pomme à cidre et 
du vin, 


Texte de l’article, — Yi est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial d'affectation spéciale géré par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et intitulé « Fonds d'assainisse- 
ment du marché de la pomme à cidre et du vin » 

Ce compte comportera: 

En recettes, le produit d'une surtaxe de 5.000 F par hectolitre 
d'alcool pur perçue, en addition au droit général de consommation, 
sur les mêmes bases, dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions que la surlaxe instiluce par l’article 8 de la loi n° 51-619 
du 2% mai 1951; 

En dépenses, les charges résultant des mesures de caractère per- 
manent qui seront prises, par règlement d'administration publique, 
en vue d'assainir la situation du marché du vin et du marché de la 
pomme à cidre. 

Exposé des motifs. — L'exvès de la production qui caractérise 
acluellement les marchés de la pomme à cidre et du vin a entrainé 
la mise en jeu d'un dispositif provisoire destiné à éviter un avilis- 
sement trop marqué des cours et, par la voie de la législation éco- 
nomique de l'aicoo!, à résorber les surplus inutilisés, Ces dispositifs 
de Côractère immédiat constituent &es palliatifs qui ne permettent 
pas d'éviler mais qui doivent, au contraire, annancer des mesures 
à plus iongue portée que le Gouvernement se propose de soumettre 
prochainement au Parement. Le financement de ces mesures exigera 
un effort financier qu'il parait possible” de aire supporter aux 
consommateurs d'apétitifs à base d'al:20l, 
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CHAPITRE IV. — Fmpositi l ues au profit de tivit es 
ci Uers orTyaIus CS 
Section 1. — 14 SITIONS DEPA EMENIALES 1H MUNALES 
\ .,t 
Sup} pôts et tares 

Texte d le, S supprimées à compter du 1 janvier 
1% 

te Les conti ‘ S près 

Contrbu Li Cr es } es Dalles 

Contribution f ère des | U: cs non bàl.es;: 

Contribution modbilie 

Contribution des pale 

Taxe sur le: es 

Taxe sur les presla S ixe vicinale : 

Taxe sur les rt eéVaux, miuies et M vi 

Taxe sur [en t t ciest OUX ut (] 

Taxe sur le revenu des propri s bâties: 

Taxe sur ie revenu net des prom s non bâlies; 

Taxe d'habila : 

Taxe sur la valeur lo ive des locaux servant à x e d'une 
professi 1, 

Taxe sur les instruments de musique à clavier 

Taxe sur les domestiques allaches à la persunne, } CRiEUrs, Pre 
ceplrices et gouxernantes : 

Taxe sur les chasses gardées: 

Taxe sur les distr'huleurs automatiques, les 6r 
£grapes et instruments anal honnant dans les caft bits, 
estaminets, hôtels et autres établissements publics; 

Taxe sur les balcons et les construcDons en saillie : 

Taxe sur la valeur en capital des propriétés hâlies et non bâties; 

Taxe supplémentaire sur les chiens et taxes diverses direct < 
tiluées par les communes do les taxee d'octr sur les boissons 
hygién ques ont élé su es par ap] il 1 dt i e 1°r de 1 
loi du 29 décembre 1897; 

Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriétés non bâties; 

Taxes sur les chasses louées: 

Taxe de colportage ; 

Taxe sur l'expolitation ou la location de terrains de plaisance, de 


tennis, de golf et autres emplacements analogues 

20 Les jmpositions locales directes perçues dans jes irlements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, en vertu de lordon 
nance n° 42-2522 du 19 octobre 1915: 

3o Les impositions locales directes perçues par la ville de Paris en 
vertu des dispositions du code des lois spéciales à cetle ville. 


Exposé des motifs. L'article ci-dessus énumère les divers impôts 
et taxes dont la suppression est prévue à compiler du {1% janvier 195. 

Ce sont: 

En ce qui concerne Îles lectiviiés lo s autres que celles des 
déparements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja Mo-eli 

I Les impôts issus des centimes additionnels aux ancienne nt 


butions d'Etat, à savoir: 


La contribution foncière des propriétés bâties: 





La contribution foncière des propriétés non bâties ; 

La contribution mobilière ; 

La contribution des patente®: 

So La taxe sur les chiens, la taxe des prestations et la taxe vi pale 
qui sont actuellement établies à titre obligatoire au profit des com 
imunes en vertu des articles 1495 à 13% du code ral des impôt: 

so Les taxes facultatives qui étaient à la disposi des cornimunes 
en vertu des articles 1503 et suivants du code général des Impôts 
à l'exception de celles qui constituent ia rémunération d'un service 
rendu 

En ce qui concerne les colle vités Joca'es des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosell 

Les imoosilions locales perçues en vertu le l'ordonnance 7 15-22 
du 19 octobre 1915. 

En ce qui concerne la ville de Paris | 

Les impositions locales directes perçues en vertu des dispositions 
du code des lois spéciales à la ville de Paris, 

Article 30 
Institution d'un nouveau système d'imposilions. 

Texte de l'ariicle. — 1. Il est inslitué à compter de la date visée 
à l’article 69 ci-dessus au profit des dé terne et des communes 
une taxe foncière, une taxe d’habilation et une taxe professionnelle. 

Sous réserve des dispositions de la présente loi et sans préjudice 
du maintien des taxes non supprimées par l'article pr t, sont 
en outre perçues y 

Au profit des départements et des commune<: la redevance des 
mines prévue aux articles 1502 à 1504 et 1588 à 1590 du code général 


des impôts; 
Au profit des communes: la taxe d'enlè 
gères et la taxe de déversernent à l'égout 
à 1514 du mème code ainsi que la 
l'article 1553 dudit code. 
Le département de la Seine 
par délibération du conseil gén 





départementale de déversement à sou 
mème nature visée à l’article 149%, $ 
jimpôts. 

2, La taxe locale additionne:le aux taxes sur le chiffre d'atfaires 
ei la surlaxe prévues aux articles 1533 et 1573 du e genéra. des 
impôts sont supprimées et remplacées par la taxe lo:a iz le :hif- 


1re d'aflaires vise aux artic'es 20 à 235 ci-dessus. 
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redevances et taxes restent assises dans les conditions fixées 
Par e code général des impôts, sous réserve des modifications pré- 


2738 
ss rie momie mn a —————— 

Exu0<€ des motifs, — #, En remplacement des impôts et {axes sup- 
prim par l'arlicie 69 du présent projet de loi, l'articie ci-dessus 
dnsiitue, à compter du fer janvier 195, au profit des partements 
et des Hnmanes : 

Une t1xe foncière ; 

| Xe d'habitation: 

l taxe rofessionnelle 

st v'1 ouire pe ues : 

fo Au profit des départements et des communes, une redevance 
d: nines ; 

2» Au profit des communes, une taxe d'enlèvement des ‘ordures 
rs ingeres, une taxe de déversement à l'égout et une taxe de 
LEE! ie 





Vues au présent projet de oi. 

En outre, l'arlicie :i-dessus autorise le département 4e Ja Seine 
à i uer, à son profil, comme précédemment (ef. code général 
des impôts, art, 139%}, une taxe départementale de déversement à 

ésout semblable à la taxe de mème nature prévue au profit des 


2. L'article dont il s'agit prévoit, enfin, R remp'acement de Ja 
taxe locale el de la surtaxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
une nouvelle taxe locale sur le chiffre d'affaires. 


4. TAXE FONCIÈRE 
Article 71. 


Immeubles imposables et eremptions. 


Texte de l’article 


La taxe foncière est due par les propriétaires 
bu usufruilier 


iers des immeubles bâtis ou non bâtis visés aux articles 
dosl, LN2 et 13% du eode général des impôts. 
æs exemplions permanentes e! temporaires prévues par ce code 


en matière de contribution foncière sont applicables à la taxe 
fonuicre. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus prévoit que la taxe fon- 
cire S appuquera à tous les immeubles bâtis et non bâtis actuel- 
Jerment soumis à la contribution foncière. 

Les exemplions lemporaires et permanentes — notamment celle 
des bâtiments ruraux prévue en ce qui concerne celle contri- 
billion resteront, d'autre part, applicables à la nouvelle taxe. 


Article 72. 
Base d'imposition et assielte de la taxv. 


Texte de l’article. La taxe foncière est établie d'après la valeur 
localive cadastrale des immeubles bâtis et non bâtis. 


Cel valeur locative s'entend de celle résultant de la 


é 
revision foncière périodique ou extraordinaire. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coef- 
ficients peuvent être appliqués à cette valeur locative en vue d'adap- 
der la base d'imposition à l'évolution des loyers, Ces coefficients 
sont tixés par décret. 

Les dispositions du code général des impôts et de ses annexes 
Telalives à l’assielle des contributions foncières et non expressé- 
ment visées à l'article qui précède sont, à l'exception de l'ar- 
ticle 13% dudit code, applicables à la taxe foncière dans la mesure 
où elles ne sont pas contraires aux dispositions de ces articles et 
à celles de la présente li. 


dernière 


Exposé des motifs. — L'article ci-dessus dispose que la nouvelle 
taxe foncière sera établie d'après la valeur locative des immeubles 
déterminée d'après les règles actuellement prévues en matière de 
contribution foncière. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions des évaluations fon- 
cicres, des coeflicients — fixés par décret — pourront être appli- 


qués à celle valeur locative en vue de l'adapter à l'évolution des 
loiers, 

L'article susvisé précise, d'autre part, dans son dernier alinéa, 
que les dispositions concernant l'assiette de la contribution foncière 


ser d'une manière générale, applicables à la nouvelle taxe à 
l'ex'eplion de l'article 1398 du code général des impôts relatif aux 
dérévements prévus en faveur des propriétaires économiquement 
daibies (voir plus loin, art. 87). 


2. TAXE D'HABITATION 
Article 7. — Locaur imposables. 


Texte de l'article. — La taxe d'habitation est due pour tous les 
locaux meublés affectés à l'habitation, à l'exclusion de ceux à raison 
desquels les contribuables sont assujettis à la taxe professionnelle, 
lorsqu'ils ne font pas partie de leur habitation personnelle, des bâti- 
Inents servant aux exploitations rurales, des locaux destinés au 
luxement des élèves dans les écoles et pensionnals et des bureaux 
actionnaires publics. 

msidérés comme affectés à l'habitation au sens du présent 
article les locaux qui, destinés à l'usage privatif des sociétés, asso- 


Ccialions el or: simes privés, sont meublés conformément à leur 
«dl ition € pas relenus pour l'établissement de la taxe 
P 

les 1 L'article ci-dessus définit les locaux impo- 
Fa s à la taxe d ition et donne l'énuméralion de ceux qui en 
s xo! 





Il précise nolamment que celle taxe est applicail 
destinés à l'usage privatif des sociétés, association. 
privés, lorsque ces locaux Sont meublés confornéme 
nalion et ne sont pas relenus pour l'établissement 


de 
fessionnefle. 


Article 74, 
Personnes imposables. — Eremplions. 


Texte de l'article. — 1, La taxe est établie au 
sonnés ayant, à quelque titre que ce sait, la dispo: 
jouissance des locaux imposables. Les organismes de 
départements et des communes ainsi que les établi <<erne 
à lexceplion des établissements scientifiques, d'ens 
d'assistance sont passibles de la taxe d'habitation pour 
meublés sans caractère industriel où commercial qu'ils où 

Les habitants reconnus indigents par la commission co: 
des impôts directs, d'accord avec l'agent de l'administrats 
sont exempts de la taxe d'habitation. 

2. Les armbassadeurs et autres agents diplomatiques de na 
étrangère sont affranchis de la taxe d'habitation dans | 
de leur résidence olficielle et pour cette résidence seutem 
la mesure où les pays qu'ils représentent concèdent des à 
analogues aux ambassadeurs et agents diplomatiques franca 

La siluation des consuls et agents consulaires est réglée, cout 
ment aux conventions intervenues avec le pays représenté, Le: 
tion de la taxe d'habitation ne pouvant, en tout état de 
accordée que dans la commune d 
résidence seulement, 

Exposé des motifs, — 4. L'article ci-dessus prévoit que 
est due par toutes les personnes — autres que les indigents 
ont la disposition ou la jouissance des locaux imposables, | 
organismes de l'Etat, des départements et des communes ain: 
les établissements publies à l'exception des élablistements seu 
fique<, d'enseignement et d'assistance sont également passibles de 
taxe d'habitation pour les locaux meublés sans caractère indus 
ou commercial qu'ils occupent. 

2. Des règles spéciales sont prévues en ce qui concerne les am 


(l 


e la résidence officielle et pou: 


int 
sadeurs et autres agents diplomatiques ainsi que les consuls : 
agents consulaires. 
Article 73. 
Base d'imposition, 
Texte de l'article, — 1. La taxe d'habitation est calculée d'apres 
la valeur locative des habitations et de leurs dépendances, tel! 


que garages, jardins d'agrément, pares et terrains de jeux, 

Cette valeur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire, A défaut, elle 
déterminée par voie de comparaison où d'apprécialion, 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coef. 
ficients peuvent être appliqués à cette valeur locative en vue d'adan- 
ter la base d'imposition à l’évolution des loyers. Ces coefficients 
sont déterminés par décret. 

2, La buse d'imposition afférente à l'habitation principale de chaqre 
contribuable, déterminée ainsi qu'il est dit au paragraphe fer, « 
diminuée d abaliements pour charges de famille fixés, par enfant 
à charge, au euquième de la base d'imposition moyenne dans li 
cornmrine. 

Le conseil général peut décider, pour l’ensemble des communes 
du département et en faveur de tous les assujettis, qu'il sera dédui! 
de la base d'imposition, à titre de minimum de loyer, un poureen- 
tage de la base d'imposition moyenne qui ne pourra excéder 20 p. 100 
ni être hrférieur & à p. 100, 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions d'ap 
plication du présent paragraphe. 

Exposé des molits. — {. La valeur lacalive à retenir paur l'assielle 
de la nouvelle taxe d'habitation est, en principe, la valeur locative 
des habitations et de leurs dépendances telle qu'elle résulle de la 
dernière revision foncière périodique ou extraordinaire, A défaut, 
elle est détermine par voie de comparaison où d'appréciation. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coeffi 
cients — détemninés par décret — peuvent être appliqués à cette 
vaieux locative en vue d'adapter Ja base d'imposition à l'évolution 
des lovers, 

2, La base d'imposition æinsi déterminée est diminuée — quelle 
que soit l'importance de la commune — d'abattéments pour charges 
de famille à raison, par enfant à charge, d’une fraction — un cin- 
quième — de la valeur locative moyenne des locaux d'habitation dans 
chaque commune. 

indépendamment de ces abattements, l'article ci-dessus réserve 
aux conseils généraux la faculté de décider la déduction, en faveur 
de tous les assujettis, d'un minimum de loyer, fixé uniformément, 
dans tout le département, à un pourcentage de la valeur localive 
moyenne, Afin de ne pas laisser place à de trop grandes disparités 
dans la fixation de ce pourcentage, le texte prévoit qu'il sera au 
ininimum de 5 p. 106 et au maximum de 20 p. 100. 

Les conditions d'application des abattements et déductions susvisés 
seront fixées par un règlement d'administration publique. 


est 


Article 76. 
Etablissement de la tare d'habitation. 


Texte de l’article. — Les imposilions à la ‘taxe d'habitation sont 
établies dans les conditions prévues à l’article 32.de l'annexe HI 
au code général des impôts. k + 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus étend à la taxe d'hahi- 
tation les dispositions de l'article 422 de l'annexe III au code 
général des impôts qui fixent les conditions dans lesquelles il est 
procédé actuellement à l'élablissement de la contribution mobilière. 
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3. TAXE PROFESSIONNELLE 
Arlicle 71. 
Personnes imposables. 
» de l'article. — 1. La taxe professionnelle est due annuelle- 
T Ÿ ube toute personne physique ou morale exerçant une profes- 
ment Po qu'une profession rétribuée par traitement ou Salair 


n autre à 1; ' k 
ses ge — applicable aux établissements publics ainsi qu'aux orga- 
le es : | 


= ,s de l'Etat, des départements ou des communes, dans la 
np" où ces établissements et organismes exercent une activité 
pes ou commerciale. 


nn equ'une profession est exercée par une sociéié régulière- 
+ : constituée et dont la personnalité est opposable aux tiers, 
sition est établie au nom de la socicté. 

LE squ'une profession est exercée conjointement par deux ou 
Ron personnes et qu'il n’y à pas lieu d'appliquer les disposi- 
e e l'alinéa précédent, l'imposition est établie — sauf si es 
itants sont des époux non séparés de corps — sous Ja 
nomination collective des coexploitants qui sont solidaires pour 
L payement de là taxe. 

Exposé des motifs. — Le présent article pose le principe de 1 impo- 
on annuelle à la taxe professionnelle de toute personne physique 
morale exerçant une profession autre qu'une profession rétribuée 
jai traitement ou salaire. Le. 
Il prévoit, d'autre part, que celle taxe sera également applicable 
aux établissements publics ayant un caractère industriel ou Jn- 
merciel ainsi qu'aux organismes de l'Elal, des départements et des 
communes ayant le anême caractère. $ | Le 
JL précise, en outre, les conditions dans lesquelles les sociétés 
et les personnes exerçant leur aclivilé en cormunaulé d'intérêts 
seront soumises à ladile laxe. 


uons d 








L'I 


Arlicle 78. 


Définition de dla base d'imposilion. — Déterminätion de la base 
d'imposition en ce qui concerne les aclivilés autres que les explui- 
tations agricoles. 


Texte de l'article, — 4, — La taxe professionnelle est assise sur 
me fraction du revenu brut annuel du fonds exploité ou de lactivité 
exercée, établi forfaitairement d'après des indices stables. 


ll. — En ce qui concerne les activités autres que l'exploilalion 
agricole visée à l’article 80 ci-après, la base d'imposition résulte de 
barèmes établis en fonction: 

De la nature de la profession exercée: 

l'e la valeur localive des locaux et de l'outillage fixe ou mobile 
utilisés; 

be l'existence de certains moyens matériels de production; 

bu nombre d'ouvriers où employés; 

Et, d’une manière générale, de tous autres éléments représentatifs 
de la valeur de product'on de l’entreprise, à l’exclusion du chiffre 
d'affaires et du bénéfice réalisé: 

L'importance relative à attribuer à chacun de ces éléments peut 
varier selon la nature de la profession et la population de la com- 
mune où elle est exercée. 

Ces barèmes précisent, en outre, les modalités particulières d'impo- 
siion apphcables aux personnes exerçant plusieurs professions ou 
possédant plusieurs établissements, aux fabricants effectuant Ja 
vente en gros, en demi-gros ou en détail de leurs produits, aux 
di 
ja 
( 





ntribuables sans domicile fixe, aux marchands forains, en ambu- 

nee où en éfalage, ainsi g'aux membres des sociétés de personnes 

1 des sociétés de fait. 

UT. — Les barèmes visés au paragraphe ci-dessus seront établis 
par une Commission nationale dont la composition et les conditions 
de fanctionnement seront fixées par décret, 

Les barèmes établis par celte commission seront arrèlés par règle- 
meut d'administration publique. 


Exposé des motifs. — 1. — Dans son paragraphe 1er, l’article ci- 
dessus pose le principe de l'établissement de la taxe professionnel'e 
sur une fraction du revenu brut annuel du fonds exploité on de 
l'activité exercée, estimé objectivement d’après des indices dont la 
réalité et la stabilité sont nécessaires en matière d'impôts locaux. 

Celle disposition tend à donner à la taxe professionnelle une base 
d'imposilion sensiblement comparable à celles constituées par la 
valeur locative des immeubles et des habitations, d’après lesquelles 
seront élablies respectivement la taxe foncière et la taxe d'habita- 
lion. 

IL. — Dans ses paragraphes 2 et 3, ledit article fixe les conditions 
dans lesquelles devra être déterminée la base d'imposition en ce qui 
concerne les activités autres que les exploitations agricoles. 

Cetle base d’imposilion résullera de barèmes établis en fonction 
de la nâture de la profession exercée, de la valeur lacative des locaux 
ou de l'outillage fixe ou mobile utilis's, de l'existence de certains 
moyens matériels de production, du nombre d'ouvriers ou employés 
et, d'une manière générale, de tous autres éléments représentatifs 
de la valeur de production de l’entreprise, à l'exclusion du chiffre 
d'affaires et du hénéfice réalisé. 

L'élaboration des barèmes sera confiée à une commission nalio- 
nale dont la composition sera fixée par décret. Cette commission 
comprendra à la fois des représentants de l'administration et deg 
représentan's qualifiés de l'industrie, du commer‘e et de l'artisanat, 

L'établissement de ces barèmes devant entrainer un travail impor- 
ant, il est prévu, afin de faciliter la tâche de la commission et de 
lui permettre d'aboutir dans un délai raisonnable, que Ja commis 
sion susvisfe prendra comme base de ses travaux les éléments dy 
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tarif annexé au projet de loi n° 1180 du 29 mai 1M47 qui sai i 
sément, dans le ensemble, ceux qui devront étre retenus pour {à 
délerminaluion de la base d'imposili À la fax profs iCiit 

Il est rappel e projel « ttacha il ' 
loi n° 218 du 27 d re 1936 ! nt à H 
finan'es | ‘ Jui von in Lane li À rui 
hisalion du tarif d é 1 : 

Bien entendu, DIN il, Qui pourra d'ailleurs consuiler toute 
persoute äyan nt n;éten technique t 1 lHure à pPOoriux 
à es éelcents { 4 EU i is Queue JuU£rrä Cell VU 
sionini i - 

Cetti iédur « \ la hissio Lu 
ses X äs<t ] i barèmezs eJ & cire 
ex} hethito 1 ‘ \ n ; 
l les taxes f ] 1 

Lompie lenu des 1 4 ete expérimentation, qui sera faita 
äu fi is dan t lins Sol ent » 
Seront ai0rs d« vé l it gas l li > 
par règlement idin qu 

Art 19 
Détermination de la leur local — Ap] l l { (4 
t eci 

Texte de ti 1. La ire ( 
tion po i déterm ‘ bise « | et} ET 
[HA jastrale — tuile qu'« [ | e= 4 
lua 1f { prof és Da t CN 2 t 
ateliers i £a] rer t { Ù t X ' 
l'« Xe lue ] 11 { ht fi li T6 
y L s Î C3 it 1 ti t 

Dans l'in il'e di x i ent « 
appliqués à e vaie',.r ve € + 
con 1 le | » CO { ? ! t 
+ l és avis de | Hinis-lefi ë à irti 

En ce Jui Concerne s i « ‘ t 1 
valeur Ji { \ Feien { t t ‘ i 1 h3 
leur e] 1 t nu 

En ce qui net élabii hs 
du matériel mécanographique peut en'rer égale €1 mpte pour 
la détermination de base d'impo 

Lorsque it locaux, installations 1H 
article, ne <ont pas Soumis à la taxe foncière 4 
est déterminée Par comparaison ou ir voie 

2, Après les € itiot Ï és 1 et 
lorsque la valeur locativi adastiraie est c@rrigée } j n 
de nouveaux coefficients en vertu du deuxièrm: \ du - 
graphe 1, un décret en conseil d'Etat contresigné 3 fl 
des finances, sur proposition de la commission prévue à 3 
précédent, modifiera les coefficients af ‘ables aux bharèmes d Ù 
taxe professionnelle en ce qui concerne les éKments< d'imp \ 
autres que 1& valeur 'ocalive Celle opération a but de n e- 
nir le raspert existant avant la revision ou la cor lion des évalua- 
tions entre, d'une paï: Ja val { LV idastrale et, d { rt, 
les autres éléments d'impasition. Le mème décret devra respecter 
l'éauilbr établi entre les bases de la taxe prote intile el t 3 
de la taxe foncière et de la taxe d'habitat 

Exposé de: motifs. — L'article ddés<us. cor ne exc] vemcnt 
les activités autres que les €: is og | 

Il fixe, en premier lieu, les conditior ns lesquelles Ja | 
Jo itive visct 11 } iragTapiie 2 1 1 iril it pre « ie ut Vra t A ut La” 
nine 

En fuit, chaque fois que c | 
lo alive adastrale, alle e éveniut vinent las ! erv1 le d x 
revision, de coefficients destinés à adapter ce \ ) 
cadastrale aux variation nslatées dai ours d \ 

Le mème ärlicle prévoit, d'autre pa qu'é qui car I ‘ 
éléments d'imposition autres que la va ocatis les berèmes 
de la taxe prat ionr » seront Corrigés: 1 < lert S | 
l'application de coeficients — fixés par décret sur proposiuon d 
la commission visée à l'article précédent — de manière que les 
éléments concourant à Ja détermination de Ja base d'’im 
conservent la mème importance relalive et que léquii : « 
ment maintenu entre les bases de la taxe professionnelle et celles 
de la taxe foncière et de la taxe d'habitation. 

Article 80 
Dél« rmination de la base 1 Unpose ion des crplo lations aqru le $e 

Texte de l'article. — En e qu oT "TK es ex! itants agricoles 
la base d'imposition à la taxe profess onnelle est constituée par ja 
valeur locative cadastrale des terres ex] tées lle qu'elle résulte 
de la dernière revisicn des évaluations des propriélés non bâties 

Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficient ivent ètre 
appliqués à cette valeur locative en » des varia 
tions intervenues, depuis la dernière s den 
rées retenues pour la détermination X raux 
Ces coefficients sont fixés par décr mrmissioi 
visée à l’article 78 ci-dessus. 

l! pourra être lenn compte, égaler produr 
tion attachés à l'exploitation, dans it fixées 
par un décret en conseil d'Etat. 

La base d'imposition ainsi déterminée ne couvre pas les opérations 
eflectuées par les agriculteurs en dehors de la vente et de la mani- 
pulation des produits provenant des terrains cadastrés ju ils exploi- 
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tent et du bétail qu'ilæ y élèvent, qu'ils y entretiennent ou qu’ils y 
engraisseut, Dans le cas où la vente ou la transformation des pro- 
duils roraporte des opérations de caractère commercial ou industriel, 
les agricuiteurs sont redevables d'une taxe professionnelle complé- 
meniaire dans les conditions fixées par l'article 78 de la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'article 89 lixe le mode de détermination de 
la base d'imposition en ce qui concerne spécialement les exploita- 
tions agricoles proprement dites. 

Pour ces exp'oitations, la base d'imposition à la taxe profession- 
nelle est constituée par la valeur locative cadastrale des terres eXphoi- 
tées, telle qu’elle résulle de la dernière revision des évaluations des 
propriétés non bâties, celte valeur locative pouvant être aflectée de 
coefficients dans lintervale de deux revisions, en vue de tenir 
compte des variations intervenues, depuis la derrière revision, dans 
les prix des derrrées retenues pour la détermination du montant des 
baux ruraux. 

Pour les agriculteurs, la base d'imposition ainsi déterminée couvre 
la vente et la manipulation des produits provenant des terrains cadas- 
trés qu'ils exploitent et du Pétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entre- 
tiennent ou qu'ils y engraissent, mais ne couvre que ces rations. 

bans le cas où ils se livrent à des opérations commerciales ou 
industrielles, les intéressés seront redevables d'une taxe profession- 
nelle complémentaire, dans les condilions générales fixées par 
Particle 73 ci-dessus, 


Article 81. 
Lieu d'imposition. 


Texte de Flarticle. — La taxe professionnelle est établie dans 
chaque commune où sont situés les éléments entrant en compte 
pour le calcul de la base d'imposition ‘Toutefois, les ouvriers où 
employés disséminés sont raliachés à j'atelier, au magasin ou au 
bureau dont ils reièvent 

Exposé des motifs. — Cet article fixe, en principe, le lieu d’impo- 
silinn de la taxe prolessionneïle de telle sorte que chaque commune 
sur le territoire de laquelle sont situés les éléments d'imposition 
bénéticie de la taxe correspondante. 

Une exception est prévu toutelois en ce qui concerne les ouvriers 
ou cinployés disséminés, lesquels sont rattachés, pour l'aésiette de 
Ja laxe, à l'établissement dont ils relèvent. 


Article 62. 
Décret précisant les règles d'assielle et d'établissement de la taxe. 


Texte de l’article, — Les règles d'assietle et d'établissement de la 
taxe professionnelle seront précisées, en tant que de besoin, par les 
décre:s pris en conseil d'Etat visés à l’article 193 de la présente loi. 

Exposé des molifs. — L'assiette de la taxe professionnelle, dans 
kB cadre fixé par les articles 77 à 81 ci-dessus, nécessitera, dans la 
pratique, certaines précisions, notamment au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux de la commission visée au paragraphe 3 
de l'article 78. 

H en sera ainsi en parliculier en ce qui concerne les professions 
saisonnières, ka répartition entre les communes intéressées de la 
force motrice des chules d'eau. Il y aura lieu également de prévoir 
des dispositions spéciales pour les apiculteurs, les ostréiculteurs, les 
exploitants de Champignonnières en galeries souterraines — consi- 
dérés comme des agriculteurs — et à l'égard desquels la valeur 
lcative cadastrale des terres ‘exploitées fait défaut, 

L'article ci-dessus prévoit, en conséquence, que ces diverses pré- 
cisions et toutes autres reconnues nécessaires à l'expérience seront 
données par les décrets pris en conseil d'Etat visés à l'article 103 du 
présent proje! de loi. 


é PISPUSITIONS COMMUNES A LA TAXE FONCIÈRE, A LA TAXE D'HABITATION 
ET A LA TAXE PROFESSIONNELLE, 


Article S3. 
Calcul des taxes. 


Texte de l’artic'e. — Le montant de la taxe foneière, de la taxe 
d'habitation e{ de la taxe professionnelle, tant en ce qui eoncerne 
la taxe départementale que la taxe comenunale, est catcuk en appli- 
quant à la base d'imposition de chaque contribuable, déterminée 
comme il est dit aux articles qui précèdent, le taux prévu à l'arti- 
cle 8 ci-dessous, 

Exposé des molifs. — L'article ci-dessus dispose que le montant 
le chacune des txes perçues au profit des collectivités locales est 

ilculé directement en appliquant à la base d'imposition de chaque 
contribuable le taux prévu à l'article &4 ci-après, 


Article 84. 


Taux de la tare foncière, de la tare d'habitation 
et de la tare professionnelle, 


Texte de l'article, — #. Le taux de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle perçues au profit de cha- 
que ninane est fixé par délibération du conseil mumicipal. 

Le taux des mémes {axes perçues au profit du départesnent est 
Hxé par délibération du conseit général. 

2, Le taux est le môpme pour la taxe foncière, Ja taxe d'habitation 
et la taxe professionnelle, 

Foulefois, le conseil général ou le conseil municipal peut, par 

l spécia'e, fixer pour une ou deux de ces taxes un taux 


1 
i 





majoré qui ne pourra êlre supérieur de plus de bons 
normal. } 

3. Lors de la fixation du taux de Ja taxe fon-iûre 
bitation et de la taxe professionnelle, le cons: 
mine la quotité de ce taux dont le produit e:t 
aux travaux à eflectuer pour l'entretien et l'arme 
Ining Vicinaux el ruraux. 

Le conseil municipal peut décider qu'une fract 
excéder la moilié des imposilions correspondant aux 
à l'alinéa précédent pourra être acquittée en nalure 4: 
tions prévues à l'article 1680 du code général des nou 
concerne Ja taxe vicinale. 5 {ui 

Exposé des motifs. — L'arlicle ci<lessus dispose que 
position est le même pour la laxe foncière, la taxe 
la taxe professionneile, 

Il détermine, d'autre part, les conditions dans le: 
est fixé par la commune, par délibération du con+e 
pour le département, par délibération du conseil généra 

Il prévoit, en outre, que les assemblées loca!es 


À Habi!a 


1 
Dot 
} 
l 





ris £ pourt ppli. s Les ! 
quer une majoration n'exédant pas 20 p. 409 au taux d'u Frs 7 una 
deux des taxes susvisées. de con 0086 
Entin, il stipule qu'une fraction des impositions destinée à ü myôts ti: 
voir aux dépenses des chemins ruraux et vicinaux peu 4e, Fe des 
acquittée en nature dans les conditions actuellement prévues “ #5 que 
la taxe vicinale, par l'article 1680 du code général des jmpos aprés AVI 
| L'out de 

get, * 

A e nres 

Article 85. unes, 
Annualité des tares. gaspie 

ù se eur 
Texte de l’article. — Sous réserve des dispositions qui pourrot Le pre 
être prévues en ce qui concerne la taxe professionnelle par appli. cs Un 
cation de l’article 82 ci-dessus, la taxe foncière, la taxe d'habitation padapla 
et la taxe professionnelle sont établies pour l’année entière d'aurs ront 10 
les faits existant au 1°° janvier de l’année de l'imposition Le M 
Exposé des motifs. — Conformément au principe de l'annaaite, pue, 
l'articte ci-dessus prévoit que — sous réserve de certaines déror. vante 
tions, notamement en matière de taxe professionnelle (cas de ce. d'Etat. 


lion en cours d'année) — les nouvelles taxes perçues au profit 4, 

collectivilés locales (taxe foncière, taxe d'habitation et taxe prit lion 
sionnelle} sont dues pour l’année entière d'après la situation ex. SOC 
tant au {er janvier de J’année de l'imposition. 


article 86. 


j ; suppr 
Rôles supmlémentaires. 

Texte de l’article, — Sous réserve des dispositions prévues À l'art to 
cle 1396 du code général des impôls et rendues applicables à à » p 
taxe foncière en vertu de l’article 72 ci-dessus, les contribuahes des ! 
omis ou insuffisamment imposés au rôle primitif sont inscrits dans à co! 
un rôle supplémentaire qui peut être mis en recouvrement au jus 3 
tard le 30 avril de l’année suivant celle de l'imposition. ” 

Exposé des motifs. — Cet article prévoit que, sous réserve des ne 
dispositions de l’article 43% du code général des impôts — relatives base 
aux omissions résullant du défaut de déclaration des constructions ni 


« A : nt 
nouvelles, reconstructions et additions de construetion — les ons . sd 
sions ou insuffisances constatées dans les rôles primitifs peuvent 


. d ; el 
faire l’objet de rôles supplémentaires mis en recouvrement jusqu'au sl 
30 avril de l’année suivant celle au litre de laquelle l'imposition est ou 
élablie. \ 

Artiele 87. re 
dt: 
Dégrèvements en faveur des contribuables économiquement fuibles, « 
Ji 
Texte de l'article, — Les contribuables titulaires de la carte su 
sociale des économiquement faibles instituée par la oi n° 39-10 { 
du 2 août 1919 ont droit au dégrèvement: la 
fo De la taxe foncière pour l'immeuble occupé exclusivement par | 
eux; à 
20 De la taxe d’habitation pour les locaux qui constituent leur 
habitation principale. P 
Toutetois, le dégrèvement de cette dernière taxe n'est pas accordé y 
aux contribuables qui sont assujettis au titre de l’année de limp- 
sition, à la taxe de compensation sur les locaux d'habitation inoc- F 
cupés où insuffisamment occupés ou qui habitent en commun avec I 
des personnes non litulaires de la carte sociale des économiquement L 
faibles. 


Exposé des motifs. — L'article prévoit, sous certaines conditions, 
des dégrèvements de la taxe foncière et de la taxe d'habitation en 
faveur des conrtibuzæbles titulaires de Ia carte eociale dite « des 
économiquement faibles » instituée par la loi no 49-1091 du 
2 août 199. 

IL est rappel qu'en application des dispositions de cette loi, celle 
varte est accordée : 

a) Aux personnes âgées de plus de soixanté-cinq ans ou de plus 
de soixante ans si eiles sont reconnues inaptes au travail et dont les 
ressources n'excèdent pas les chiffres maxima fixés à l'article 2 de 
la loi du 13 septembre 19:6, modifiée en dernier lieu par la loi 
ne 141% du % septembre 1954, c'est-à-dire 194.000 F pour une per- 
sonne seule et 133.009 F pour un ménage; 

b) Aux personnes abteintes d'une infirmilé ou d'une maladie 
reconnue incurable et bénéficiaires des dispositions de Ja loi du 
15 juillet 1995 relative à Fascistance obligatoire aux vieillards, aux 
intimes et aux iweurables privés des ressources, 
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5. RADEVANCE DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE DES MINES 
Articie 88. 


Adaptation du tarif au prix des produits tarés. 
Aménagernent du mode de répartition de celte redevance. 


re de l'article. — 1. Les taux de la redevance départementale 
TE nunale des mines fixés par les article 1502 et 1588 du code 
e! mer des impôts peuvent être modifiés par arrété du ministre des 
Peer et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur el 
Mate de l'industrie et du commerce de telle sorte que eoit 
Menu tant pour le charbon que pour chaque autre substance 
Tu concédée, le rapport existant à la date du 1 janvier 1933 


ma! 


raie € e 
so prix du produit et le laux de la redevance y aflérente. 
Me adaptation est obligatoire pour chaque produit concédé, 
ne les variations constatées sur les prix du produit depuis la 


gerniere tixation des taux excédent 40 p. 100. 

Les modalités d'attribution et de répartition de Ja redevance 
“umunale pourront être modifiées par décret en conseil d'Etat. 
vynosé des motifs. — Les article 152 et 1538 du code général des 
moëts fixent les taux des redevances déparlementale et cormmu- 
des mines dues sur le charbon qui ne peuvent ainsi êlre Imodi- 
fé que par la loi. Ms laissent, d'autre part, à des décrets rendus, 
* avis conforme du conseil général des mines et du conseil 
d'Etal, le soin de fixer les {aux des redevances sur les autres swbs- 
wnces minérales concédées. R 

cetie procédure parait pouvoir être assouplie lorsqu'il s'agit 
gatapter simplement les taux de ladite redevance au prix des pro- 
cuits Rés. à 
Le premier paragraphe de l’arlicle ci-dessus dispose qu'en pareil 
os un arrêté interministériel suffira pour fixer les taux applicables, 
l'adaptation étant obligaloire lorsque jes variations de prix excède- 
ront 40 p. 400. 

Le méme article prévoit, d'autre part, dans son second paragra- 
pue, que les modalités d'attribution et de réparlilion de la rede- 
se communale pourront être modifiées par décret en conseil 


€ 


} 


d'Etat. 


section IL — IMPOSIMONS PERÇUES AU PROFIT DE CERTAINS ORGANISMES 
OÙ ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


Article 89. 


suppression des anciennes imposilions. — Instilution de nouvelles 
taxes: orgarusmes et établissements béné/iciaires. 

Texte de l’article. — 1. En remplacement des impositions établies 
su profi de èertains établissements et d'organismes divers en vertu 
des artic'es 1600 à 1609 du code général des impôts, il est institué 
à compter du fer janvier 1%: 

4° Au protit des Chambres d'agriculture, une taxe calculée sur la 
base d'imposition à la taxe professionnelle des exploitants agricoles ; 

Jo Au profit des chambres de méliers, une taxe calculée sur Ja 
base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuables qui 
ont la quatité de maitres artisans ressortissants auxdites chambres; 
Au profit des chambres de commerce et des bourses de com- 
merce, une taxe calculée eur la base d'imposition à la taxe pro- 
fessionnelle des contribualñes exerçant des professions industrielles 
vu commerciales ; 

io Au protit du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe professionnelle 
des exploitants agri*otes; 

s° Au prolit des fédérations départementales agréces de groupe- 
ments de délense contre les ennemis des cultures, une taxe établie 
sur la mème base d'imposition; 

ü Pour le financement de la normalisation, une taxe calcuke sur 
la base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuables exer- 
çant des professions industrielles ou commerciales. Toutefois, les 
laxes prévues aux nos 4e 50 et 6° sont instituées à titre provisoire. 

2, Les taux maxima des taxes visées au présent arlxle sont fixés 
par décret en conseil d'Etat. Ces taux peuvent ne pas être identiques 
pour l'ensemble du territoire. 

Exposé des molifs. — {. Le paragraphe {er de l’article 80 supprime 
globalement à compter du 4er, janvier 1955 les impos:tions qui étaient 
perçues jusqu'alors au profil de certains organismes, selon une 
iechnique analogue celle des impôts d'Etat ou locaux supprimés, en 
vertu des ariicles 1600 à 1609 du code générai des impôts. 

Ce sont: 

Les imposilions pour frais de chambres d'agriculture, pour frais 
d2 chambres et bourses de commerce et pour frais de chambres de 
luéliers : 

La cotisation perçue au profit du budget annexe des prestations 
Jamniliales agricoles ; 

L'imposition perçue au profit des groupements de défense contre 
ks-ennemis des cultures; 

. L'imposition perçue au profit de l'association française de norma- 
isation, 

La suppression de ces imposilions est la conséquence logique de 
la disparition de celles qui sont perçues au profit de l’Elat ou des 
Collectivités loca!'es et qui leur servaient en quelque sorte de sup- 
port, 

Le paragraphe 1er de l’article ci-dessus pourvoit d’ailleurs à leur 
remplacement par l'institution, au profit des mêmes établissements, 
de laxes nouvelles qui seront calculées, suivant les cas, sur tout 





ou parlie des bases d'imposition à la taxe professionnelle ou à la 
taxe foncière. 

IL éet apparu tout fois que le financement de certains des orga- 
nisines bénétfkiaires devrait faire l’objet d'une nouvelle étude. 

C'est! pourquoi l'institution des laxes visées aux 4°, 5° et 6° n'est 
prévue qu à titre provisoire, 

2. Le paragraphe 2? de l'article prévoit que les taux maxima des 
taxes visées au paragraphe 1e seront fixés par décret pris aprés 
avis du conseil d'Etal 


AU le x. 
Champ d'application terriduriale. 


Texte de l'article. — 1. Les taxes visées aux nes fo, 2 et 3e da 
l'article ci-dessus sont établies dans la circonseription territoriale à 
laquelle s'étend la compétence de l'organisme bénéliciaire 

7. Les taxes visées aux nes 40, 5e et 6° du même article sont éta- 
blies sur l'ensemble du territoire, 4 défaut de fédération agréée de 
groupements de difense contre les ennemis des cultures dans un 
département au 31 décemime de l'année d'imposition, le produit de 
la taxe correspondante est définitivement acquis à l'Etat. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus délimite, dans ses para 
graphes fer el 2, le champ d'appiicat'on territoriale des taxes - 
üutuées par l'article précédent au profit de certains organismes ou 
établissements publics. 


Article 9. 
Déparlements du Bas-Rhin, du Haut Rhin et de la Moselle. 


Texte de l'article. — Les dispositions des articles 89 et 9 qui pré- 
cèdent sont applicables aux déparlements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

Exposé des motifs, — Cet article éiend aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin e! de la Moselle les dispositions des articles K9 
et 90 du projet de loi qui subslituent des taxes nouvelles aux impo- 
sitions actueilement perçues au proi des divers organismes ou éta- 
blisserments publics, 


Section M. — [IHUSPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOUIRES 
Arlicle 92, 


Dégrèvements et non-valeurs. Frais d'assiette et de perception. 

Texte de l'article. — 1. Les dégrèvements et non-valeurs afférents 
aux laxes et contributions dirertes visées aux arlicies 7 
dessus sont à la charge de l'Etat qui perçoit, pour y 
4 p. 100 du montant des rôles desdites taxes et contrib 

2. Les frais afférents à l'assiette, au recouvrement 
ceplion des taxes et contribulions directes visées aux at 
à 90 ci-dessus sont supportées par les collectivités ou 
intéressés, conformément à des tarifs tixés par arrêtés conjoints du 
uinistre des tinances et des affaires économiques et du ministre 
compétent, 

Exposé des motifs L'article ci-dessus est rendu nécessaire par 
les modifications apportées à la structure des impositions directes 
perçues au profit des collectivités locales et de certains organismes. 
En fait il reprend des dispositions qui existent déjà dans notre Jégis- 
lation fiscale en les adaptant au nouveau régime. Toutefois, le pré- 
lèvement opéré par l'Etat pour faire face aux dégrèvements et non- 
valeurs est fixé d'une façon uniforme au taux de 4 p. 100 alors qu'un 
taux de 5 p. 100 est actuellement appliqué dans certains cas. 





Article 93. 
Disposilions relatives au vote et au règlement des budgets 
des collectivités visées au titre IV. 


Texte de l’article. — Les dispositions des articles 9 à 1% et 16 de 
Ja loi n° 4-25 du 6 janvier 19% sont applicables dans le cadre des 
impositions prévues aux arlicles 70 à 90 ci-dessus. 

Pour l’année de l’enirée en vigueur des nouvelles taxes et contri- 
butions, les autorités compétentes nolifieront au service des contri- 
bulions directes le montant des sommes à obtenir de ces nouvelles 
taxes et contributions et ce service calculera les taux dont il devra 
être fait application. 

A défaut de notification au service des contributions directes, avant 
le 1er janvier, du montant des sommes à recouvrer, il sera fait appli- 
cation des taux nécessaires pour assurer un produit équvalent à 
celui fourni au cours de l'année précédente pr les impositions et 
taxes directes supprimées. 

Exposé des motifs. — Le premier alinéa du présent article étend 
aux impositions directes prévues par les arlicles précédents es dis- 
posilions relalives au vote et au règlement des budgels communaux 
telles qu'elles ont éké modifiées par l'article 9 de la loi du & jan- 
vier 198 ainsi que celles des articles 10 à 1% et 16 de ladite lui. Ces 
dispositions prévoient, notamment, qu'a délaut de nolillation, avant 
le 1er janvier, des quotités et taux des impésilions locales où per- 
çues au profit de certains établissements, le service des contrinu- 
tions directes fait état des quolités et laux de l'année précédente 

Le deuxième alinéa fixe les modalités particulières d'application 
de celle règle pour l'année de l'entrée en vigueur des nouvelles 
taxes et contributions, à 
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arlicles 70 à 90. Exception est faite toutefois de le = 
Article 94. le chiffre d’affaires dont l'application est condition: ? 

é nouveau régine des taxes sur :e chiffre d'affaires oo |! 
Détermination de la valeur locative cadastrale dans les communes à la Guadeloupe, à la Martinique et à ja Réunion sr ) 
à ancien cadastre. aux d'spositions spéciaies prévues à Cet égard. ; t 


Texte de l'article. — Dans les communes où la revision excep- 
tionnelle des évaluations des propriélés non bâties prescrite par la 
loi du 13 mai 1948 a été effectuée suivant les modalités prévues par 
l'article 28 de ladite loi la valeur localive cadastrale est, jusqu'à la 
mise en vigueur d'un nouveau tarif des évaluations, répulée égale 
au chiffre obtenu en majorant d'un quart le nouveau revenu impo- 
sable résultant de cette revision 

Exposé des molifs. — Conformément aux dispositions de l’article ?$ 
de la loi no 48-809 du 13 mai 1918, dans les communes à ancien 
cadastre — c'est-à-dire dans les communes où il na pas encore é!é 
procédé à l'élablissement d'un nouveau cadastre en app'ication, de 
l'article 2 de la loi du 16 avril 1990 — il est fait applicalion aux reve- 
nus cadastraux à partir du {°° janvier 1953 d'une majoration déter- 
ininée, pour chaque commune, par comparaison avec les résultats 
constatés dans des communes voisines où les opérations de réno- 
valion du cadastre ent été effectuées. LU 

Tenant compte du fait qu'en vertu de l'article 1:02 du code géné- 
ral des impôts le revenu cadastral est obtenu, d'une façon gencrale, 
en diminuant d'un cinquième la valeur locative cadastrale, l'article 
ci-dessus stipuie que, dans les communes à ancien cadastre et jus- 
qu'à la mise en vigueur d'un nouveau tarif des évaluations, la valeur 
locative cadastrale sera réputée égale au chiffre obtenu en majorant 
d'un quart le nouveau revenu imposable résultant de la revision 
accélérée. 

Cette valeur locative sera en outre multipliée le cas échéant par 
les coefficients prévus par les artlicies 72 et S0 ci-dessus, 


Article 95. 


Etablissement et recouvrement des imposilions directes dues à raison 
de faits antérieurs à l'entrée en vigueur des nouvelles dispo- 
silions. 


Texte de l'article. — La suppression des contributions et taxes 
visées à l'articie 69 ci-dessus ne s'oppose pas au recouvrement des 
iimpositions établies avant l'entrée en vigueur des dispositions des 
arlicles 70 à 90 ci-dessus, non plus qu'à l'établissement et au recou- 
vrement, suivant la législation et la réglementation qui leur sont 
applicables, de tous droits et imposilions omis, complémentaires 
ou supplémentaires, et de toutes pénalités au titre desdites contri- 
butions et taxes dont le fait généra'eur est antérieur à cette entrée 
en vigueur. 

Exposé des motifs. — L'arlicie ci-dessus a pour but de prévenir 
des contestations. Il se borne à donner à l'administration fiscale le 
droit d'assurer l'assiette et le recouvrement, pos'érieurement à leur 
abrogation, des taxes supprimées, lormque le fait générateur est 
antérieur à cette abrogation, 


Article 9%. 


LD L L 
Aitribution aux collectivités locales d'une allocation compensatrice 
en contre-paitie de diverses mesures d'exemption. 


Texte de l'article. — Une allocation spéciale préievée par priorié 
sur le fonds national de péréquation de la fiscalité locale mdirecte 
est attribuée aux collectivités locales pour les couvrir des pertes de 
recettes provenant des exemptions de taxe foncière en faveur des 
constructions nouvelles, reconstructions et addiiions de consiruc- 
tions entrant dans le cadre de celles visées par les ariicies 1384 
et 135 du code général des impôts. 

Les conditions d'application du présent artivle seront fixées par 
règ'ement d'administration publique, 

Exposé des motifs. — Afin d'éviter que les exemptions temporaîres 
de taxe foncière accordées aux constructions nouveiles n'aient pour 
effet de priver les collectivités locales des ressources sur lesquelles 
elles sont en droit de compter, l'arlic'e ci-dessus prévoit qu'une 
allocation compensatrice sera accordée auxdites collectivités. 

Cette allocation sera prélevée par priorité sur le fonds nalional de 
péréquation de la fiscalité locale indirecte. 


Article 97. 


Date d'entrée en viqueur des nouvelles dispositions 
dans les départements d'outre-mer. 


Texte de l'article. — Dans la mesure où elles concernent ‘es imp2- 
sitions autres que la taxe locale sur le chiffre d'affaires, les dispo- 
silions des articles 70 à ® ci-dessus entreront en vigueur dans les 
départements de la Guadoloupe, de là Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion à une date qui sera fixée par décret. 


Exposé des motifs, — Les impôts locaux établis sous le régime 
olonial ont été maintenus provisoirement en vigueur par les décrets 
lu 30 mars 1918, pris en vertu de la loi du 19 mars 1916 qui a érigé 
n départements les terriloires de la Guadeïoupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion. 

Les situations particulières qui se rencontrent dans ces terriloires 
rendant nécessaire l'intervention de dispositions spéciales pour l'ap- 
plication de nouvelles taxes aux collectivités locales des départe- 
ments d'outre-mer, l'article ci-dessus confle à un décret le soin de 
fixer Ja dale d'entrée en vigueur dans lesdits départements des 





Cuarireg V, — Moyens nécessaires pour réaliser 1: 
et dispositions Communes. 


Artlivie 98. 


Mesures destinées à la réalisuion de ln fusion ad 


des services Ce la direction générute des unpt 


Texte de l'article, — Un règiement d'administration pub 
Uluant Je statut particulier unique 4es fonctionnaires qe 12 > 
rie A des services de la direction générale des impôts de 3 
venir avant le 4er octoire 1953. É z ” 
Le statut fixera notamment ie  noinbre d'emplois par 
que les modalités d'intégration dans les nouveaux cadre 
des agents actuellement en fonctions dans les services de 
bulions directes, de l'enregistrement et des contributions jndu 
Exposé des motifs — La réorganisation du contrôle fiscal rs 
prise en application de l'article 46 de la loi n° 48-23 du 6 janvier tu 
ut de l’article 5 de ‘a loi du 17 août 1958 (cf. nolamment décrei s + 
G avril 190;, :s récentes et hmporlantes modificaiions apportés Le 
iraditionnelles attributions des régies financières ainsi que les F 
gements que la présente réforme fiscale ealrainera dans l'or 
lion des services imposent la réalisation rapide de la fusion 
nistrative des services de Ja direction générale des impois 
dont le principe est in‘lus dans le décret du 16 avril 49%. ! 
Mais les premières mesures n.lervenues dans ce sens montr 
que la fusion n’a de chance d'aboutir qu'à la coadition que 
personnels soient au préalable pourvus d'un stalnt particulier union 
et que soicnt fixées les modalilés d'intégration dans les cadres con 
muns des agents actuellement en fonctioas 
Les incidences financières des mnesures d'intégration seront. d'autr 
part, prévues ou budget de foncliennement du ministère des flhiances 
par l'ouverture d'un crédit spécial, 


Cha 


{ 


Artiie 99. 

Evaluation cnnuclle des exonérations ct atténuations d'impôt 
Texte de l'article. — Toute disposilion iégislative en vigueur por. 
fant exonération ou atténuiulion @es impôts, droits et taxes existants 
et entrainant pour le Trésor ue perle de recetles supérieure à 
100 millions de francs par an devra faire l’objet, chaque annve, 
d'une évaluation détlailiée dans la roi de finances. Elle deviendra 
caduque si elle n'a pas $té renduc expressément applicable à l'exer- 
cice courant, 

Exposé des motifs. — L'inciäence budgétaire des mesures pré- 
voyant des exonérations où de; aliénuations d'impôts est susceplible 
de varier d’une année à l'autre en sorte que Îles évaluations qui 
en ont été faites à l’époque où elles ont été votées, peuvent ne 
pe correspondre à la réalilé. HN parait logique de connaitre annuel 
emeat la perte de recettes qui en résuit® peur le Trésor, du moins 
er: ce qui concerne les exonéralions €t atténuations les plus impor- 
tantes, C’est à quoi tend l’article ci-dessus qui stipule en outre que 
les dispositions correspéndantes devront être rendues applicables à 
chaque exercice par le l'aricment. 


Artlic.e 100. 


Validité, sur le plan fiscal, des contrats, accords ou conventions 
cngageant les finances de l'Etat. 


Texte de l'article, — Tous contrats, accords ou coaventions passés 
par les administrations publiques et prévayant l'exonération d'impôts, 
droits ou taxes perçues par l'Elut pour son propre comple ou pour 
celui de collectivités publiques seront ce nul effet en ce qui con- 
cerne ces exonérations, lorsqu'ils n'auront pas reçu l'agrément 
préalable du miaistre des tinances el des affaires économiques on 
de ses représentants et pour aulant qu'ils u'auront pas été raliliés 
rar le Parlement. 

Les dispositions des articles 3 à 9 de ‘a loi n° 48-1484 du 25 sep- 
tembre 191$ seront éventuellement applicables en ce cos. 

Exposé des motifs, — Certains contrats, eccords ou conventions 
passés au nom de l'Etat comportent des excnératioas fiscales. Comme 
tels, il est ralionnel qu'ils ne puissent ètre conclus sans avoir été 
préalablement acceplés par le département des finances. Aux termes 
üc l’article ci-dessus, ceux des ales dont il s’agit qui ne rempli- 
rent pas cette condilicn seront, du point de vue seal, déclarés 
nuls, cette nullité ne pouvant ètre éventuellement couverte que par 
un vote du Parlement. 

De plus, les fontionraires qui auront participé à leur conclusion 
pourront tomber sous lé coup des dispositions de Ja loi du 25 sep- 
tembre 1958 sanctionnart les fauics de gestion commises à l'égard 
de l'Etat et de diverses collectivités et portant création d'une cour 
ce discipline budgétaire. 

Article 101. 


Mise en application du plan comptable. 


Texte de l'artic'e. — Des règ'ements d’administralion publique, 
pris avant le 31 décembre 1953, devront prévoir: 

1° Les règles de présentalion des documents annexés aux décla- 
rations, propres à faciliter le contrôle fiscal; 

2 La mise en applicalion des dispositions du plan complable, 
adaplées au différentes catégories d'entreprises. 
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sxnosé des motifs. — L'article ci-dessus a pour objet de per- 
ettre l'introduction progressiv: des règles du plan comptable dans 
mel dures des entreprises. 1 donne pouvoir au Gouvernement 
d'adapter les dispositions de ce plan aux particularités des diverses 
calé£ ries d'éntreprises. 
Article #02. 


Unification el simplijication des cispositions relatives 
au recouvrement de l'impôt. 


Texte de l'article. — Les mesures propres à simplifier, uaifier et 
notamment en fonction de la réforme fiscale réalisée par 


adapier, + : Pi : - : 
la Drésente Joi, les disposition: instrées dans le livre II du code 
U | des impôts, seront prises par décrets qui auront à étre sou- 


Mis à ia ratification -du “Parlement avant le 31 décembre 1935. Ces 
décrets entreront ea vigueur le 1 avril NS 

Exposé des motifs. — Li réforme fiscale réalisée par la pré- 
sente loi pourra étre opporiunéinent con:plétée par la poursuile de 
l'œuvre d’unification æt de sirprification des procédures de recou- 
virement de l'impôt entreprise à l'occasion de Ja refonte des codes 
fiscaux en un recueil unique dont le livre IT rassemble les dispo- 
citions de celle nature. L'artic'e si-dessus a pour objet de conférer 
au Gouvernement les pouvoirs nécessaires pour réalisef de nou- 
veaux progrès dans celle voie, 


Arbcie 103. 
Mise en œurre de la réforme fiscale. 


Texte de l'article. — Les mesures nécessaires à Ja mise en œuvre 
de la réforme fiscale édiclée par la présente loi, ou de-tinées à en 
compléter en tant que de besoin les disposilions, seront prises par 
décrets en conseit d'Etat qui pourront modifier à cet effet le code 
général des impôts, / ; | 

Exposé des motifs, — Les disposilions insérées dans ‘le présent 
projet de loi se bornenl, d'une manière générale, à tracer les 
crandes lignes de la réforme fisca'e et à en faire conmaitre les carac- 
iéristiques essentielles, Filles auront à être complétées sur plusieurs 
points. A cet effet, le Gouvernement juge nécessaire de solliciter 
Qu Pariment lautorisalion de procéder par décrets en conseil d'Etat 
à la mise en œuvre de selte réforme, 


HI, — AMENAGEMENTS DIVERS 
Article 104. 


Lndemnités pour réparaton d'rmobüiselions et pour reconstitution 
des stocks. -— Impjut sur les sociélés. 


Texte de l'artice, — Les inderanités percues par les entreprises 
sinistrées par fails de suerre, pa’sibles ce Fimpot sur les sociétés, 
ou titre de la réparalion des étéments d'actif immobilisé ou en rem- 
placement de stocks detruils pourront r'éêtre soumises audit impôt 
qu'aux taux de l'impôt sur les bénéfices industrieis et commerciaux 
ou de l'impôt sur les sociétés ea vigueur jors de l'exercice au cours 
duquel le montani soit des dépenses de réparation, soit de la perte 
“omptable des stocks, à été adimis en déduction, pour la détermna- 
tion du bénéfice irnpusabie. 

Pour bénéficier de cetle mmesur., ies entreprises devront ea faire 
ja demande dans la déclaration des résullals de l'exercice au cours 
duquel lesdites indemnités sont versées et apporter, à l'appui de 
ivur demande, toutes justifications utiles. 

Exposé des motifs. — Les indenmilés &tlouées par FEtal aux entre- 
prises simistrées par faits de gucrre tant au titre de la réparation 
ües élémeats d'actif imanohilisé qu'en templacement des Stocks 
Cétruits, divent, en principe, être rattachées, pour l'établissement 
de l'impôt sur tes sociétés. aux résulials de l'exercice au cours 
duquel elle: ont été altribuées auxdites #rrtreprises 

H en résulte, dans le eas d'entreprises soumise: à Fimpoôt sur les 
sociétés, que les déperses de réparations on la verte corrélalive à 
a destruction du stock peuvent avoir affecté un bénéfice imposé à 
un faux intéricur à cew'i anque! sont axée: les indemnités corres- 
vondantæs lorsqu'eiles son perçues. 

S'agissant d'entreprists sinisuces, cette situation, pour normale 
qu'elle soit au regard dés principes, ne laisse pas d'être choquante 
et les aménagements apnortés gar l'article 11, 8 H, du décret ne 59- 
1261 du 6 octobre 19% à l'impo-<ition de l'indemnité de remplace- 
ment des slocks “onsthueat, sur ce point, un pallialif insuffisant. 

Dan: ces conditions, it paraît € quilable, à titre tout à Tuit excep- 
tionnel, de ne taxer les indemmilés en cause qu'aux taux corres- 
pondant à l'exercice an cour: duquel 1a depense ou la perte à 
iaison de laquelle ces indemnités sou allouées ont été admi-es 
cn déduction pour Ja détermination du bénéfice imposable. 

Toutefois, eu égard avx difficnités d'application pratique incontes- 
lubles que compurtera celle mesure, il convient d'en limiter Île 
bhénéfee aux entreprises qui ea feront en temps vwlile la demande 
&i à charge par elles d'apporter toutes justihcations nécessaires, 


Arlicle 105. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques et impôt sur Îles 
sociétés. — Entreprises sinistres. Beglement en titre de cer- 
taines indemnités @e dommages de guerre. — Report de 
l'imposition. 


Texte de lartiele. — Les indemnités jerçues par les entreprises 
sinistrées en titres instilués par les articles 41 et 42 de Ja doi 
ne 50435 du 31 janvier 1950 complétés par larlicle 35 de la loi 
ne 51-630 du 24 mai 91, pour la réparation des éléments d'actif 
immobilisé ou en rempiacement de stocks détruits, ne sont, si 





l'entreprise intéressée en fait la demande, soumise à } 
le revenu des personnes physiques ou à Fimpét sur les -octétés 
qu'au moment où ces titres arrivent à la date d'échéance de leur 

Inobilisation ou sont remis en naatissement 
Lez dispositions de l'article 11 Gu décret ne 50-4261 du 6 oc!ubre 
19% ne sont pas applicables à l'égard des entreprises qui furmu- 

lent Ja demande visée à l'alinéa précédent 
Exposé des motifs Les titres remis aux sini-trés en règlement 
de damunages de guerre dans les coaditions prévues aux articles 41 
et 42 de la loi no 50-155 du 31 janvier 1950 sont inaliénables, Mais 
» 


Lis peuvent être mobilisés auprés du Crédit national ur 


ans ou Cng ans apres beur date de jorissance suivaat a trance 
Ge l'indemuité qu'ils représentent, Depuis Ja loi n° 51-6% 1 
21 mai 1954 ‘art. 5), us sont, en outre, susceptible d'être donnés 
en haatissement 

Conformément au principe de l'imposition des créances acaui<es 
qui est à la base de la taxation des bénéfices réaiisés par les entre 
prises industrielles où commerciaies, les inaemrmlés réglées de cetle 
manière devraient être rattachées au béaétice imposable de Fexer- 
cice au cours duquel ‘es titres sont remis à l'entreprise, tout au 
moins dans là mesure où les indemmilés en cause se rapportent à 


des dépenses de réparanons d'immobili-alions endommagées ou de 
reconstitution des stock: 


Toutefois, il parait éq'idable d'admetire que céêtle imposition soit 
teportée au moment où les titres arrivent à la date d'échéance de 
leur mobilisation ou int rennis en nantissement, c'e dire à 
l'époque ou entrepris CS à Pretne dat PErTCEVOH elfectivenm it 


lé montant 


En revarit he. oh est : vident c'e 1e he néfire de cette mr <ure ne 
saurait se cuinuler avec celui des dispositions de l'article 11 du 
décret ne 20-061 du 6 octobre 1950 qui prévoient elies-mémes $ 
une forme différent li élalement de lun »<liion des jen es 
en cause € dont lappeication n'aurait plus <a raisop d' 3 
lors que ces hidemnilés ne serrcnt pas imposées globalement T3 
de la remise des tri 

Ariicle 106 
Lupot cur Le revenu des personnes physiques Esploitants 
agricoles. Déclaration dun retenu global. 

Texte de l'articie Le deuxitinc alinéa de l'article 175 du codq 


général des iupols est Inudifie cornme un 

« Les exploiianis agricok scticant pour souscrire leur déclarae 
Lion. du meme délai que celui qui leur est imparti pour dénoncer 
le forfait. Toutefoss, à ülre provisoire, ils doivent, 16 Cas échéant, 
souserire dans le délai prévu au premier alinéa du présent 
la déclarahson de leurs autres revenus » 

Expo-é des mmolifs Le deuxieme alinéa de l'article 175 du ecdo 
général des impôts prévoit que bles exploitants agricoles bénéficient 
pour souscrire leur déciaraion &u méme délai que celui qui hur 
cst japart: pour déaoncer ie forliut 

Or, celle disposition condu 1 des abus inadmi-sibles lorsqu i 
s'agit de propriétaires disposant. en dehors de leurs bénéfices. agri 
vules, de revenus importants. H suffit, en ellel, que les intéres- 
possèdent quelqu: par‘elles en nature de culliures spéciaies pou 
L<squelles da fixation des étérrens Je calcul par les commissions 
départementales et Ja commissioa centiale n'intervient que tardi- 
vement, pour qu'ils bértéficient, en Tail, à raison des sommes dues 
as titre de la surlaxe progressive pour l'ensemble de leurs revenus 
d'un délur de parement pouvau aller, -n lélat actuel des textes 
concernant le recouvreinent jusqu'au 46 mar- de la deuxième annéa 
rostérieuré à celle au ütre de Icquelic les iriposilions sont établies, 

En vue de remédier à cetle situalioa, convient d'exiger, en tout 
clat de canse, des contribuables dont it s'agit la déclaration pro 
visoire dars le délai normal de leurs revenus, autres que les reves 
nus de l'exploilalion agiicoie, 


eur Le rerennu #68 personnes ph usiuques et HA Sur les 
Entreprises eJfeciuunt la recherche et l'exploitation 
Prorisions pour TecCunss 


lrnpôt 
soctélés — 
aëes hydrocarbures liquides où qgazeui 
litulion des gisements. 

Texte de l'articie. Pour l'assiette de T'inpôt sur le revenu deg 
personnes physiques vu de l'impôt sur les sociétés, les entreprises, 
oviétés, organismes de toule hiliure qui effectuent la recherche 
et l'exploilalion des hydrocarbur. à jignides on gazeux daas 1 métros 
vole et dans ies départements d'outre-mer sont, à partir des exer- 
eces clos en 1952, auterrés à déduire de leif bénéfice net d'exphoi- 
tation, dans a hirmile de 50 p. 14e de °e bénéfice, une provision 
pour recometitubion des gisements » égale à 25,950 p. 100 du montant 
des veales des produits marchands exuwrails des giscments qu'uis 
exploitent 

Les bénéfice: affectés à celle provision à la clôture de chaque 
exercice déivent, avant expiration d'un délti de cinq ans à parlir 
de la date de cetie elôtire. ét: mipnoy is, soit sous la forme d'im- 
mobilisations ou de travaux de r.cherches réalisés pour la mise en 
valeur de gisements A'hvdrocarbures Gans la métropole et dans 
ies départements d'outre-mer, sat à l'acquisition de participalions 
dans les sociétés et organismes désignés par arrèlé du minisire 
des finances el du raumistre de linduetrié et du commerce, €t 
avant pour objet d'effectuer la recherche gt l'exploitation de gi-c- 
wents d'hvdrocarbuics dans la rétropazæ ct en Algérie, dan- ke 
départements et tes lerrilorres français d'outre-mer, au Maroc, en 
Tunisie, dans les Elals associé: et les territoires sos tutelle fran- 
cai-e 

Si :e remploi est effectué dans ce délai, Les sommes 
dantes sont affectées à l'amortissement des immobilisations ou 
ravaux ainsi réalisés ou des parlicipalions acquises, 
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Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés au béné- 
fice imposable de l'exercice au cours duquel à expiré le délu de 
cinq ans ci-dessus défini. d : 

Exposé des motifs, — La découverte et l'exploitation des gisements 
d'hydrocarbures liquides et gazeux dans la métropole et dans Îles 
départements d'outre-mer apparaissent, dans les circonstances éco- 
nomiques actuelles, comme une nécessité de plus en plus 
impérieuse. 5 

Mais la recherche de pétrole suppose la mise en œuvre très longue 
et très coûteuse de moyens puissants el continus, 

Dans ces conditions, pour faciliter le financement de nouve:les 
immobilisations et permettre aux entreprises, qui ent ou auront eu 
la chance de découvrir un premier gisement, d'effectuer ensuile 
tous développements et recherches nécessaires pour maintenir la 
continuité de ieur exploilation, il parait essentiel de les autoriser 
à prélever en franchise d'impôt sur leur bénéfice d'exploitation les 
sommes qui leur sont nécessaires pour faire face aux dépenses 
dont il s’agit. 3 : 4% 

Ces sommes pourront également être utilisées à l'acquisition de 
articipations dans les entreprises et organismes désignés par arrêtés 
interministériels et se livrant à des recherches et à l'exploitation de 
gisements pétroliers dans les territoires de l'Union française, 

Touletoir, il est indispensable de prévoir que le remploi des som- 
mes exonérées d'inpôt devra étre effectué avant l'expiration ‘d'un 
certain dé'ai, qui parait pouvoir être fixé à cinq ans. RME 

Bien entendu, lesdites sommes seront, après remploi, considérées 
comm affectées à l'amortissement des imimobilisations ou des lra- 
vaux nouvellement réalisés’ ou des participations acquisès el, Si 
elles n'ont pas été utilisées dans le délai ci-dessus fixé, elles devront 
étre rapportées au bénéfice imposab'e de l'exercice au cours duque: 
ce délai au’a expiré, : 


Regroupements d'entreprises. — Dégrèvements de droits 
d'enregistrement. 


- Article 108. 

Texte de l'article, — Le droit établi par l'article 721 du code 
général des impôts est réduit à 3 F par 100 F poùr les acquisitions 
immobilières qui seront cflectuées par une société française au 
sens de l'article 717 de ce code, en vue d’un regroupement d'usines 
réalab'ement agréé par le ministre de la reconstruction et de 
Fbaions et par le secrélaire d'Elat au budget, après avis du 
commissaire général au plan de modernisation et d'équipement. 
La taxe à la première mutation ne sera, le cas échéant, exigible 
qu'au moment de la transmission subséquente. , dan 

Le même régime est applicab'e aux acquisitions immobilières, 
préalablement agréées dans les condiions visées à l'alinéa précé- 
dent, qui scront faites avec le concours du fonds national d'aména- 
gemeat du territoire en vue d'opérations de localisations indus- 
trielles. 

L'application des deux alinéas qui précèdent est subordonnée à 
Ja condition que l'acte constatant l'opération soit enregistré avant 
le 31 décembre 1955. 

Exposé des motifs. — Pour favoriser les regroupements indus- 
triels, indispensables au développement de la production nahopale, 
le décret no 52-804 du 20 juin 1922, pris en application de l'article 45 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 à édicté un certain nom- 
bre de dégrèvements fiscaux de caractère temporaire en faveur des 
fusions et des scissions de sociétés. 

La nécessité d'amé'iorer le rendement des entreprises exige que 
ces mesures soient complétées, dans le même ordre d'idées, par une 
disposition prévoyant une alténualion des droits de mulalion des- 
tinée à faciliter les acquisitions immobilières opérées en vue de 
réaliser ces regroupements. ; 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 


Article 109. 


Régime économique de l'alcool, — Firalion du contingent des 
rhums vnportés en exemplion de la surtare perçue au profit du 
SCrIUIC? d S alcools. 

Texte de l’article. — Est prorogé jusqu'an 31 décembre 1962 le 


régime institué pour les rhums de l'Union française, par l’article 9 
de la loi du 1 décembre 192 et par les lois subséquentes qui ont 
fixé le chiffre du contingent à admettre en exonération de la surtaxe 
prévue à l'article 389 du code général des impôts. 

Exposé des motifs. — Le présent article à pour objet de recon- 
duire jusqu'au 31 @écembre 19€2 le régime acluel de contingen- 
tement des rhums admis, dans la métropole, en Corse et en Algérie, 
en exonération de la surlaxe prévue à l’article 389 du code généra! 
des impôts, Ce régime qui a été défini par la loi du 31 décembre 
1922 et les lois subséquentes (l'article 12 de la loi du 31 décembre 
1954 en dernier lieu) permet l'entrée d'un contingent annuel de 
xhum exermplé de 204.050 hectolitres d'alcool pur. 


Article 110. 


Dégrèvenents d'impôts en faveur des catégories Sociales 
économiquement faibles. 


Texte de l'article, —, 1, Le paragraphe VI de l'article 39 de la loi 
de finances pour l'exercice 1952, no 52-401 du {4 avril 1952, est 
abrogé 

I. — Le premier alinéa de l'arlicle 1298 et l’article 14935 du code 
général des impots sont modifiés comme suit: 

« Art, 1398 (1 alinéa. — Les propriétaires ou usufruiliers 
d'immeubles bâtis, Uitulaires de la carte sociale des économique- 





ment faibles instituée par la loi n° 49-1091 du 2 
dégrevés d'oflice de la contribution foncière des 
pour l'immeuble habité exclusivement par ceux. 
« Art. 1435. — Les contribuab'es titulaires de la carte 
économiquement faibles instituée par la loi no 49-4004 4 à "* 
1919 sont dégrevés d'office de la contribution mobilière 1.2 
locaux constiluant leur habitation principale. - ’ 
« Touielois, celle disposition n'est pas applicable aux ; 
buables assujettis au titre de l’année de l'imposition à la ! x 


août fu: 


proprié bx 


compensation sur les locaux inoccupés ou insuftisatmmen 
ou qui habitent en commun avec des personnes ne possé 
la carte sociale des économiquement hibles, » pr 

HIT. — Le paragraphe If du présent article recevra effet à ns 
du 1er janvier 1953. né ” 

IV. — Dans les départements du Bas-Rhin et de la Moses à 
dispositions des articles 1398 et 14935 du code général des in Ë 
modifiés par le paragraphe IL du présent article, sont applicant 
respectivement à la taxe foncière sur les propriétés bâlics et 
taxe d'habitation. 

Exposé des motifs. — L'arlicle 29-VI de Ja loi de finance: : 
l'exercice 1952 (no 52-401 du 14 avril 1952) a modifié l'article 45 
du code général des impôts relatif à l'allocation des dégrévemeit. 
d'office de la contribution mobilière en faveur des contribua 
appartenant aux catégories sociales économiquement faib'es 


{ 


Aux termes dudit article 1435, étaient « dégrevés d'office do 1 
contribution mobitière les contribuables âgés de plus de 65 an< 4 
jer janvier de l’année de l'imposition ou atteints d'une infirmité 
d'une invalidit les empêchant de subvenir par leur travail x 
nécessités de l'existence à la condition que, sous le régime à 
rieur au {er janvier 1949, i!s n’eussent pas été passibles, en rain 
des bénéfices ou revenus de l’année précédente, de l'impôt genéril 
sur les revenus ou des impôts cédulaires frappant les bénclire. i 


revenuse professionnels, » 


L'arlic'e 39-VE susvisé de la loi de finances du 1% avril 1952 à 
lement substitué, dans ce texte, l'expression « sous le régime 
l'année en cours » à l'expression « sous le régime antérieur 
1er janvier 1919 », de sorte que, pour apprécier si un contribuable 
se trouve en droit de bénéficier du dégrèvement susvisé, il convi 
drait de rechercher quelle est sa situation actuelle au regard 
l'impôt général sur le revenu ou des impôts cédulaires sur les bi 
fices uu revenus professionnels. 

Or, ces impôts ont été supprimés à compter du 4 janvier 1050 
par le décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, Dans ces 
conditions, la nouvelle disposition est dépourvue de toute <iunifi. 
cation ct l'article 1435 du code général est devenu inapplicable. 

On peut évidemment se demander si le législateur n'a pas voulu, 
en réalilé, faire état dans le texte qu'il a modifié, non pas des 
anciens impôls cédulaires et général sur le revenu, mais de l'inpot 
sur Je revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle ct 
surlaxe progressive) en vigueur depuis 1949. 

Mais, à cet égard, on doit noter que les anciens impôts cédu- 
laires frappaient distinctement les revenus suivant leur nature et 
comporlaient des limites d’exonéretion différentes, alors que la 
taxe proportionnelle s'applique globalement à l’ensemble des revr- 
nus — à l'exception des trailements, salaires et pensions qui en 
sont expressément exonérés — sous déduction d’une décote 
forme. Les conditions mises à l'allocation du dégrèvement se trou 
veraient ainsi modifiées sur ce point. : 

C'est ainsi que, compte tenu de la décote, seraient praliquement 
dégrevés es agriculteurs exploitant 14 hectares au lieu de 3 hectare: 
précédemment. D'autre part, en ce qui concerne les contribuahl 
non soumis à ia {axe proportionnelle et passibles seulement de li 
surlaxe progressive — ce qui est notamment le cas de la majori'é 
des salarié, des retraités et des pensionnés — la limite du revenu 
global! au-dessous de laquelle le dégrèvement d'office de la coutri. 
bution mobilière devrait être prononcé se trouverait portée de 
96.000 F à 110.000 F dans le cas, le plus général, de vieux ménages 
sans enfant à charge 

Ces seuls exemples suffisent à établir que le nombre des bén- 
ficiaires de l'article 1155 se trouverait augmenté dans des propor- 
tions considérables et que l’Elat, qui supporte la totalité des dégre- 
vernents, lesqueis s'élèvent déjà, dans le système actuel, à plus de 
2 milliards 300 millions, aurait de la sorte à faire face à une charze 
supplémentaire qui pourrait étre plus que triplée. 


Telle n'a certainement pas été la volonté du Parlement, puisque 
le texte de l'article 99-VI de la loi de finances a été adopté sans 
débat après que ie rapporieur du budget eut fait observer que 
« l'amendement peut étre accepté, car il n'entraine pas une perle 
de receltes » (Journal officiel du 3 avril 1952, débats, Assemble 
nationale, p. 1916, re colonne. 


Au surplus, il est fait obser;er qu'aucune modification n'a été 
apportée à larticle 139 du ccde genéral qui règle les condilions 
de l'octroi aux économique:reat fables des dégrèvements portant 
sur la contribution foncière des propriétés bâties, ce qui fait que 
ledit article demeure en vigueur et que les dégrèvements de ladite 
contribution doivent êlre accordés suivant les errements anciens. 
Si on décidait, äu contraire, comme ii serait rationnel de le faire, 
que la modification dont 11 s’agit s'applique également à l’article 1593, 
le total des dégrèvements accordés dépasserait 10 milliards. 


Dans cette situalion, :e Gouvernement a été conduit à recon:i- 
dérer entièrement la question et à proposer à nouveau le remanie 
ment des textes existants, 


S'agissant de dégrèvements à accorder dans le cadre de l'aide de 
l'Etat aux catégories sociales économiquement faibles, il apparaît de 
la plus élémentaire logique d'en réserver le bénéfice aux personnes 
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RE : , 
i a loi n° 49-1091 du 2 août 1949 a donné une 
case mes Sn titulaires de la « carte sociale » instituée par 
Û n ’ ” + 
Jadite 19 ir APR de plus de G& ans ou de plus de 60 ans 
0) ne Dar reconnues inaptes au travail, et dont les ressources 
s\ dent pas les chiffres maxima fixés à l’article 2 de la loi du 
n x odifiée ; | 
43 ar ed atteintes d'une infirmité ou d'une maladie 
d) ue incurable et bénéficiaires des dispositions de la loi du 
TCOet 1905 relative à l'assistance Obligatoire aux nieillards, aux 
armes et aux incurables privés de ressources. AT Li d 
Won notera d’ailleurs que les maxima de ressources dans les limites 
: uels la carte sociale d'économiquement faible peut être délivrée 
” ui ont éié élevés par la loi n° 51-1126 du 26 seplembre 1951 
à 101.000 F pour une personne et à 13.000 F pour un ménage — 
nt, en général, supérieurs aux limites dont il est actuellement 
pou compté ur apprécier le droit des intéressés aux dégrève- 
ré d'office de la contribution foncière des propriétés bâties et de 
n contribution mobilière. : me S 
sans doute, il pourra advenir dans la pratique que certains contri- 
puables, bien que non lilulaires de la « carte sociale des économi- 
quement faibles » et, par suite, empêchés de bénéficier des dégrè- 
vements automatiques, disposent d> ressources insuffisantes pour 
s'acquittér en tout ou en parle de leur dette fiscale. Mais il s'agira 
vraisemblablement de cas exceptionnels que les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 439 et l'article 1930-2 du code général 
ermettent de régier puisque les intéressés pourront obtenir, sur 
eur demande, les remises ou modéralions gracieuses que justifierait 
situation. L 
ler n, il est prévu que l’article ci-dessus recevra effet à partir 
» 190%, ; 
eo dersier paragraphe de l'article proposé se borne à préciser 
que les dispositions des articles” 13% et 1135 modifiés du code 
général des impôts trouveront à s'appliquer dans les départements 
d'Alsace et dans celui de la Moselle à l'égard de la taxe foncière 
sur les propriétés bâlies et de la taxe d'habitation qui y tiennent 
lieu respectivement de la contribution foncière et de la contri- 
bution mobilière 


— (14 


Article 111. 


Impositions perçues au profit de certains organismes 
ou . élablissements publics. — Taux. 


Texte de l'article. — I. — A partir du fer janvier 1953, le taux 
de la cotisation perçue au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles en verlu de l'article 1606 du code général des 
impôts est fixé à 10 p. 100. ; e 

I. — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, le taux maximum de Fimposition perçue au 
rofit des chambres d'agricullure en vertu de. l'article 115 de 
‘ordonnance no 45-2522 du 19 octobre 19%, est fixé à partir du 
er janvier 1953,-à 1,2 p. 100 au profit de l'assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture. 

UN, — A partir de la même date, le taux de l'imposition percue 
dans les mêmes départements au profit des groupements de défense 
permanente contre les ennemis des cultures en vertu de l'article 115 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 précitée est fixée à 0,023 p. 100. 

Exposé des motifs. — Les résultats de la revision accéléréé des 
évaluations des propriétés non bâties prescrite par les articles 27 et 
28 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1938 — dont les dispositions ont été 
reprises dans les articles 1105 et 1106 du code générat des impôts — 
entreront en vigueur dans l'ensemb'e du terriloire le 4er janvier 1955. 

Tenant comple de l'augmentation des revenus imposables qu'en- 
trainera cette mesure, l'article 7:-1 de Ja loi no 52-401 du 1% avril 
1952 a déjà ramené à partir de celle date de 10 p. 100 à 1,5 p. 100 
le taux maximum de la taxe sur le revenu net des proprictés non 
bâties prévu à l'article 1526 du code général des impôts. 

Il convient de réduire dans la même proportion le laux de la cotisa- 
tion perçue, au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles, en vertu de l'article 1606 du code général précité — qui 
avait été précédemment réservé — et de les ramener par suile de 
70 p. 100 à 10 p. 100. 

D'autre part, les nouveaux revenus imposables qui résultent de la 
revision accélérée des évaluations des propriétés non bâties dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ressortant 
dans l'ensembie à G fois les anciens revenus imposables, il importe, 
pour les mêmes motifs, de diminuer corrélalivement les taux des 
imposilions perçues, dans ces départements, en vertu de l’article 115 
de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 au profit, d’une part, 
des chambres d'agriculture et, d'autre part, des groupements de 
défense permanente contre les ennemis des cultures, qui sont cal- 
culées, l’une et l’autre, en fonclion du revenu servant de base à 
la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

Telles sont les mesures que tend à réaliser le projet d'article 
ci-dessus qui ne fait, en définitive, qu'ajuster les taux des diverses 
impositions susvisées de façon à éviter que l'application des résultals 
de la revision accélérée, entraine en 1953 une augmentation injus- 
difiée de la charge ayant incombé aux redevables en 1952. 


Article 112, 


Exonération des droits de mulation par décès des indemnités 
d'assurances sur la vie affectées à leur payement. 


Texte de l'article. — Sont exonérés de l'impôt de mutation par 
décès, les capitaux versés en vertu d'un contrat d'assurance en cas 
de décès souscrit auprès d'une société d'assurances admise à prati- 
quer des opérations dans lesquelles intervient la durée de la vie 
humaine ou «le la caisse nationale d'assurances sur la vie, Cette 
gxonéralion esl surbordonnée à Ja condition qu'il soit expressément 








stipulé dans le contrat d'assurance ou l'avenant que le capital assuré 
est affecté au payement des droits à percevoir sur une succession 
donnée et qu'il aura à être directement versé par l'assureur, en 
l'acquit et à concurrence de ces droits, au bureau de l'enregistrement 
où la déclaration de ladite succession devra être souscrite. 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limilé à la somme 
correspondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de 
celte déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pourraient 
avoir été encourues ainsi que de tous droits simples complémentaires, 
droits en sus et amendes qui seraient ukérieurement réclamés à 
raison d'insuffisances d'évaluation ou d omissions relevées dans la 
déclaration. 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession visée 
au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la société d'assu 
rances auprès de laquele ce contrat a été souscrit sera tenue, à peine 
de l'amende prévue à l'article 4810 du code général des impôts, d'en 
faire connaitre l'existence à l'administration de l'enregistrement, 


. Exposé des motifs, — En vertu de l'article 765 du code général des 
impôts, les sommes, rentes ou émoluments quelcondq es, dus par un 
assureur, à raison ou à l'occasion du décès de Fass iré, c'est-à-dire 


de la personne sur la tête de laquelle l'assurance 
donnent ouverture, sous réserve, le cas échéant, des droits de 
communauté, aux droits de mutations par décès suivant le degré de 
parenté existant entre le bénéficiaire à titre gratuit et Fassur 
L'article ci-dessus prévoit une dérogation à cette règle en faveut 


a cté niracice, 





des capitaux qui seront versés en vertu d'un contrat à 
souscrit pour garantir le payement de l'impôt exigible sur la 
cession de l'assuré, Ces capitaux seront, par conséquent, exonérés des 
droits de mutation par décès, mais dans la limite seulement où ils 
auront été effectivement utilisés à celte fin, l'excédent, s'il y à 
lieu, constituant un élément d'actif taxable dans les conditions de 
droit commun. 

Cette mesure, déjà adoptée dans plusieurs pays étrangers, offrira 
tout d'abord l'avantage de stimuler l'esprit d'épargne en laissant à 
chacun la faculté de transmettre à ses héritiers un patrimoine intact; 
elle favorisera, au surplus, la souscriplion de nouveaux contrats 
d'assurances et, par suite, l'activité d'entreprises dont les plus impor- 
tantes sont nationalisées et qui sont tenues d'investir une grand 
partie de leurs réserves en valeurs nu Trésor. 

Le manque à gagner, qu'elle pourrait entraîner du point de vue 


de l'impôt de mutation par décès, sera, au surplus, compensé, dans 
une certaine mesure, par l'auginentation du produit de la tax t 
ciale sur les primes des nouveaux contrats dont elle permettra la 


con‘lusion. 


Article 113. 
Valeur à déclarer à l'importation, 


Texte de l'articie. — 1. — L'arlicle 35 du code des douanes est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 5. 1. A l'importation, la valeur à déclarer est le prix 
normal des marchandises, c'est-à-dire le prix répulé pouvoir être 
fait pour ces marchandises, au moment et dans le lieu fixés ci-après, 
iors d'une vente effectuée dans des conditions de pleine concurrenre 
entre un acheteur et un vendeur indépendants 

« Lorsqu'une vente à été effectuée dans ces conditions, le prix 
normal pourra être déterminé à partir du prix de facture 

« 2. Le prix normal des marchandises importées est déterminé sur 
les bases suivantes: 

« a) Le moment à prendre en considéralion est la date d'enregis- 
trement de la déclaration au bureau de douane: 

« b) Les marchandises sont réputées être livrées à l'acheteur au 
lieu d'introduction dans le territoire douanier : 

« c) Le vendeur est réputé supporter et avoir compris dans le prix 
les frais de transport des marchandises, ainsi que tous les autres 
frais se rapportant à la vente et à la livraison des marchandise: au 
lieu d'introduction dans le territoire douanier ; , 

« 4) Sont exclus du prix les frais afférents au transport effectué 
sur le territoire douanier, ainsi que les droits el taxes exigibles dans 
ce territoire. 

« 3. Une vente effectuée dans des conditions de pleine concufrence 
entre un acheteur et un vendeur indépendants est une vente dans 
laquelle : 

« a) Le payement du prix ‘de la marchandise constitue la seule 
prestalion effective de l'acheteur: 

« b) Le prix convenu n'est pas influencé par des relations commer- 
ciales, financières ou autres, contractuelles où non. qui pourraient 
exisler, en dehors de celles créées par la vente elle-mérme, entre, 
d'une part, le vendeur ou une personne physique ou morale associée 
en affaires au vendeur et, d'autre part, l'acheteur ou une personne 
physique ou morale associée en affaires à l'acheteur: 

« €) Aucune parlie du produit provenant de la cession ultérieure 
ou de l'utilisation de la marchandise ne reviendra directement ou 
indirectement au vendeur ou à toute autre personne physique ou 
morale associée au vendeur, 

« Deux personnes sont considérées comme assocites en affaires 
si l’une delles possède un intérêt quelconque dans le commerce 
de l'autre ou si elles possèdent toutes les deux un intérêt commun 
quelconque ou si une tierce personne possède un intérêt dans le com- 
merce de chacune d'’eles, que ces intérêts soient directs ou indirects, 

« 4. Lorsque les marchandises à évaluer: 

« a) Sont fabriquées selon un procédé breveté ou font l’objet d’un 
dessin ou d’un modèle déposés : 

« b} Ou sont revètues d’une marque de fabrique ou de commer-e 
étrangère ou sont importées pour être vendues sous une telle 
marque ; 

« €) La détermination du prix normal se fait en considérant aue 
ce prix normal comprend la valeur du âroit d'utilisation Au brevet, 
du dessin ou du modèle déposés où de la marque de fabrique, ou 
de commerce, relatifs auxdites marchandises, « 
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« Si la marchandise est passible ae aroits ad valorem, la facture Le | de 


doit êire légaliséte par l'autorité diplomatique ou consulaire fran- 
çaise. Des accords de réciprocité peuvent prévoir soit la substitution 
à celle légalisation d'un visa émanant des organismes agréés par le 
gouvernement français, soit la suppression de la formalité de la 
légalisation ou du visa. . 

« à Le service des douanes peut exiger, en outre, la production 
des marchés, contrats, correspondances, ete., relatifs à l'opération. 

a 7. Les factures et les autres documents susvists ne hent pas 
l'appréciation du service des douanes, ni celle du comité supérieur 
du larif des douanes. 

8. Lorsque les éléments retenus pour la détermination du prix 
normal sont exprimés dans une monnaie étrangère, la conversion 
doit être effectuce sur la base du taux de change officiel en vigueur 
à la date d'enregistrement de la déclaration. 

« 9. La valeur déterm'née dans les conditions ci-dessus doit, le 
€as échéant, être arrondie à la centaine de francs inférieure: » 

I. — Le paragraphe 4 de l'article {61 du code des douanes est 
abro:é et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 4. Pour les marchandises taxées ad valorem ou prohibées la 
valeur à considérer est, ceélon le cas, celles desdiles marchandises à 
l'une des dates v'sées aux paragraphes fer, 2 et 3 du présent article: 
elle est déterminée dans les conditions fixées à l'article 35 ci-dessus. » 
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Exposé des molifs. — Le Parlement ayant adopté (loi n° 52-896 
du 26 juillet 1952) et le Président de la République ayant ratifié la 
convention internationale sur la valeur en douane des marchandises 
signée à Bruxelles le 22 décembre 1950, la définition de la vaieur don- 
me par cette convention doit, conformément aux engagements pris 
par notre pays. être insérée dans la législation douanière française. 

lel est r'objet du présent article qui modifie en conségeunce l'ar- 
ticle 25 du code des douanes définissant la valeur à déclarer à l’im- 
ortation, 

Pour tenir compte de la recommandation formulée, au cours de 


la discussion du projet de Jei, par le rapporteur de la comunission 


des affaires éconwniques du Conseil de la République et de l’en- 
gasement pris à cet égard par le secrétaire d'Elat au budget, il est 
présu ‘que, dans le cas de transactions effectuées dans des condi- 
lions de pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur indé- 
pendants, le service des douanes prendre en considéralion le prix 
de facture comme base d'imposition. 

Il convient, par ailleurs, d'apporter une précision à la rédaction 
actuelle du quatrième paragraphe de l'article 161 du code des 
douanes, en renvoyant à l'article 45 pour la détermination de la 
valeur imposable des marchandises à la sortie d'entrepôl. 


Article 114. 


Kerersement aur communes sièges d'un casino, d'une fraction 
du prélèvement opéré par l'Etat sur le produit brut des jeux. 


Texte de l'article, — Il est versé à chaque commune, Siège d'un 
Casino régi par la. loi du 15 juin 1907, 10 p. 100 du prélèvement 
opéré par l'Elat sur le produit brut des jeux réalisés par l'établis- 
seanent. 

Le montant de ce versement ne peut toulefois avoir pour effet 
d'accroitre de plus de 5 p, 100 le montant des ressources ordinaires 
de la commune, 


Exposé des molifs. — Le présent projet d'article de loi a pour objet 
de permettre aux communes sièges de casinos de participer au pré- 
lèvement opéré par l'Etat sur le produit des jeux. 

Afin toutefois de ne pas modifier par trop la physionomie des bud- 
gets communaux, il parait epporlun de lüuiter l'anporltance des 
sommes ainsi reversées par l'Etat à 5 p. 100 du montant des res- 
sources ordinaires des communes bénéficiaires. 


Article 115. 


Régu'arisation du versement d'une partie de la lare de statistique 
au fonds de progrès technique. 


Texte de l’article. — L'arlicle 29 de la loi n° 50-98 du 8 août 1950 
est modifié comine suit: 

Sur les céréales reçues par les organismes stockeurs, il est perçu, 
par prélèvement sur le prix payé aux producteurs: 

Au profit du fonds national du progrès agricole, à compter du 
début de Ja campagne 1951-1952, une cotisation prélevée sur les 
livraisons de blé excédant 50 quintaux. 

Au profit de l'O. N, I. C. une taxe de statistique dont une partie, 
fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra être versée 
au fonds national du progrès agricole pour assurer le financement 
des programmes d'action technique destinés à l'amélioration de la 
production des céréales, notamment par la recherche, l'expérimen- 
lation et la production coopérative des semences. 

A partir de la campagne 1953-1954, le prélèvement effectué sur le 
montant de la taxe de statistique au profit du fonds national de 
pros agricole, sera remplacé par une taxe distincte pour ledit 
onds, 

Le montant des (axes et de la cotisation instituées par les alinéas 
précédent est fixé pour chaque campagne, par décret relalif au prix 
et aux imodalités de payement des céréales. 

F\pusé des motifs, — Le présent projet de texte a pour but: 

D'une part de rendre légal l'ensemble des dispositions appliquées 
au cours de la campagne 1951-1952 telles qu'elles ont été fixées par 
le décret no 51-4436 du 31 août 14951, et notamment celles relatives 
à la colisation prévue au sixième alinéa de l'article 16 dudit décret. 





la campagne 1953-1951, une taxe distincle perçue sur lee or. 
de céréales au profit du fonds national de progrès agricol 
née à remplacer le prélèvement effectué anlérieurement 
tant de la taxe de statistique perçue au profit de l'ofi.e 
interprofessionneli des céréales. A PO 
C'est pour répondre à ce doubie but, qu'il est propos, 

cation de l’article 29 de la loi n° 50-928 du 8 août 19:50 
— e Fo ci à la taxe de statistique perçue 
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Article 116. 


Régularisation de la perceplion de la cotisation de résorn 


Texte de l'arlicle. — « Sont ratlifiées les dispositions du , ’ 
ne 50-1023 du 22 août 1950 tendant à la création d'une cotisa! ï 
la charge des producteurs de céréales en vue de la résorotion 


excédents de céréales. » 

Exposé des motifs. — Le décret no 50-1023 du 22 août 101 
tué une cotisation à la charge des producteurs de céréales à 
d'assurer, le cas échéant, la résorption des excédents de récolt 
céréales des annces 1950 et suivantes. 

Lors de l'examen du projet de ce décret par le conseil d'Eut 
celui-ci ne s'était pas opposé, en raison du caractère d'urcence 
présentait la mesure envisagée à l'adoption de dispositions qui 1; 
paraissaient cependant devoir recevoir la sanction législative. 

Depuis, dans sa séance du 2% juin 1952, la section des travaux 
publics du conseil d'Etat réunie pour staluer sur une demande das: 
déposée par le département de l'agriculture et relative à l'intermn 
talion des textes en mätière de fermmages payables en céréales 
rappelé à nouveau les conditions dans ’esquelles elle avait él an 
née à donner son accord aux dispositions précitées et a expresse. 
ment demandé que le décret en cause soit ratifié par le Parlement 

Le présent arlicse répond au désir exprimé par la haule juridiction 


Article 117. 


Validation des effets des dispositions prises pour le financement 


des organismes visés par les lois des % avril et 7 octobre 1056 


Texte de l’article, — Sont validés, nonobstant toutes décisions 
contraires, les effets des dispositions légisiatives et réglementaires 
prises pour le financement des organismes visés par les lois des 
26 avril et 7 octobre 1946, et notamment celles relatives à l'assiette 
des cotisations professionnelles, à leur taux, leur exigibilité et leur 
mode de recouvrement. 

Exposé des motifs. — L'article 2 de la loi du 26 avril 1936 a prévu 
la dissolution des comités d'organisation des offices professionnels 
et de l'office central de répartition des produits industriels, dont les 
ressources uniquement destinées à faire face aux dépenses de fonc- 
tionnement, étaient constituées par des cotisations incluses dans le 
prix de vente des denrées, marchandises ou produits divers. Le 
{aux des redevances et les modaiités d’assiette étaient annuellement! 
peer par arrêtés des ministres intéressés (ordonnance du 22 juin 
944). 

La dissolution de ces organismes eut pour conséquence immédiale 
de suspendre l'application des taxes, mais le recouvrement des coli 
sations arriérées fut poursuivi d'autant que nombre de ces comitrs 
ou offices n'avaient pu couvrir le montant de leurs dépenses et pré- 
sentaient une situation largement déficitaire. 

L'Etat avait, d’ailleurs, dû prendre à sa charge l’ensemble de celte 
liquidation — aujourd’hui virtuellement terminée — et un compile 
spécial du Trésor avait été ouvert à cet effet (loi du 7 octobre 1456, 
art. 169). 

Or, par un arrêt, en date du 19 octobre 1951, le conseil d'Elat 
vient de décider que le taux des cotisations, tels qu'ils ont été fixé: 
pour les années 1943 à 1946, faisaient échec aux principes de l'éza- 
lité devant les charges publiques, et a purement et simplement 
annulé les arrêtés établissant ces cotisations. 

La décision de la haute assemblée ouvre aux assujettis le droit de 
répétition et le secrÿice liquidateur des organismes professionnels e:t 
déjà saisi de plusieurs demandes de remboursement. 

Une grave menace pèse donc sur la siluation actuelle de la liqui- 
dation qui avait pu étre équilibrée dans les meilleures conditions, et 
risquerait, de ce fait, si des mesures urgentes n'étaient pas envisa- 
gées, de se voir réclamer dans la iimite des encaissements effectués 
— 8 miiliards — des sommes considérables qui devraient nécessai- 
rement être prélevées sur le comple spécial du Trésor susvisé. 

Sans vouloir apprécier le bien-fondé de la décision de la haute 
assemblée, il est cependant rmis de souligner que, dans une 
espèce identique et en se fondant sur des considérants semblables, 
le conseil d'Etat a rendu, le 16 mars 1949, une décision exactement 
opposée à celle dont il est question. 


Quoi qu'il en soit, la décision du 19 octobre 1951 crée une situatoin, 
à l'égard des redevables de cotisations professionnelles, sur laquelle 
on ne saurait trop appeler l'attention. 

Les cotisations dont le recouvrement a été poursuivi pour le compte 
du Trésor public, depuis 1946, étaient — comme il a été dit — inclu- 
ses dans les prix de vente. Les industriels ou commerçants qui 
peuvent exercer aujourd’hui un droit de répétition sur l'Etat, en 
fonction de l'arrêté incriminé, n'ont pas supporté l'incidence de ces 
cotisations qui ont été exclusivement payces par le consommateur. 
On conçoit mal, dès lors, un remboursement qui conduirait à créet 
un véritable enrichissement sans cause dont le caractère heurte le 
principe de la plus élémentaire équité. Si telles devaient être les 
conséquences de l'arrêt du conseil d'Elat, le consommateur serait 
frappé une première fois, par le pagement des cotisations incluses 
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Jeux fois, en tant 

; vente de 1943 à 1946 et une deuxième fois, en tan 

ans able par Je remboursement de ces mêmes cotisations 
1e 

oessionnelles. res 

définitive, il a paru opportun et urgent, pour les considérations 


En É idi 1 qui vi t d'être exposées 
3 jer, juridique et moral qui viennen être exposées 
done er à Ta be ion du Parlement le présent article, étant 


‘il ne s’agit en aucune manière de faire revivre des 

utions qui s'inscrivent dans le passé, ni créer des ressources 
ir a pas plus que d'engager des dépenses, mais seulement de 
best rag + Trésor contre toute demande de remboursement dont 
Pearactère abusif et illicite est évident. 


bien entendu qu 


Article 118. 


ation de validité de taxes parajiscales dans le domaine 
bé industriel et commercial. 


Texte de l'article. — Sont reconduiles, jusqu’à l'entrée en vigueur 
. ja loi prévue par l'article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 
ae aux comptes spéciaux du Trésor, les dispositions du décret 
ne 49-1290 du 25 juin 1949 portant homologations de textes ayant ins- 


jitué des taxes parañscales dans 1e domaine industriel et commer- 


jal. 
“sl des motifs. — La proragation des dispositions du décret 


pe 49-1290 du 95 juin 1949, prorogation qui fait suite à celle ré<ul- 
Pat de l'article 47 de la loi de finances du 2% mai 1951, constitue 
une mesure de caractère purement conservatoire. 

Elle se justifie par le fait À 'e statut général de la parafiscalité 
{art. 21 de ia loi du 8 mars 1949;, actuellement déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, a prévu l’homoiogation pure et simple des 
juxes visées par le décret du 23 juin 1949 


Tire III. — Movens de service et dispositions spéciales. 
4. DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
Article 119. 
Renseignements à fournir aux assemblées. 


Texte de l'article 119. — La liste non limitalive des renseignements 
à fournir aux assemblées par les différents ministères ou services, 
est fixée, pour l’année 1953, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. 

Arlicle 120. 


Nomenclature des services votés. 


Texte de l’article 120, — La nomenclature des services votés pour 
lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat 
après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, par 
application de l’article 5 du décret du 2% mai 41938, modifié par 
l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits sup- 
plémentaires pendant les interruptions de sessions des assemblées, 
est fixée, pour l'exercice 1953, concormément à l'éiat C annexé à 
la présente loi. 

Arlicle 121, 


Dépenses obligatoires. 


Texte de l’article 121. — Est fixée, pour l'exercice 1953, conformé- 
ment à l’élat D annexé à la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s’imputent des dépenses obligatoires, et susceptibles, pour 
ce motif, d’excéder le montant des crédits accordés, 


Article 122, 
Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report. 


Texte de l’article 122. — La liste limitative des chapitres concer- 
nant les dépenses de fonctionnement, pouvant donner lieu à report 
de crédits, par décret, de l'exercice 1952 à l'exercice 1953, en exécu- 
tion des dispositions de l’article 35 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951, 
est fixée conformément à l’état E annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs des articles 119 à 122. — Les articles qui pré- 
cèdent, fixent, en la forme traditionnelle, la liste non limitalive des 
renseignements à fournir aux assemblées par les différents minis- 
tères ou services, la nomenclature des services votés pour lesquels 
il peut être ouvert des crédits par décrets rendus en conseil d'Etat 
pendant les interruplions des sessions des assemblées, celles des 
dépenses obligatoires, qui donnent lieu à payement sans ordonnance- 
ment préalable, ainsi que la liste limitative des chapitres concernant 
les dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report de 
crédils par décret. 


Article 123. 
Créations, suppressions et transformations d'emplois autorisées. 


Texte de l’article, — Sont autorisées les créalions, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements de 
crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services civils et militaires. 

Exposé des motifs, — Cet article, qui se borne à reprendre les 
dispositions de l'article 6: de la loi de finances pour l'exercice 4952 
permettra d'éviter la publication, en annexe de Ja loi de finances, 
d'un état des créations, suppressions et transformalions d'emplois, 











Article 194. 


Régime de financement des travaux d'équipement rural et des 
travaux d'équipement des ports maritimes ou fluviaur. — Proro- 
galion de déluis. 


Texte de l’article, — 1. — Les dispositions relatives au financement 
de l'équipement rural prévues par l'article 1e de la loi n° 47-1501 
du 15 août 1917 et les textes subséquents, qui les ont modifiées ou 
complétées, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953 

1. — Les dispositions de la loi no 48-1540 du + octobre 1942, 
autorisant le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des ports el 
certains travaux de défense contre les eaux et contre la mer, sont 
proragées jusqu'au 31 décembre 1953. 


Exposé des motifs, — 1. — L'insuffisance des crédits applicables au 
payement des subventions au titre de l'équipement rural collectif ne 
permet pas d'envisager le versement des subventions intégralement 


en Capilal. 

Dans ces conditions, il est proposé de proroger, pendant 
193, les dispositions de la législation du 1% août 1917, telle qu'elle 
a été appliquée en 1932, conformément aux articles 13 de la loi 
n° 51-247 du 1er mars 1947 et 1S de la loi no 51-599 du 24 mai 1951. 

IL — La loi n° 48-1510 du 1° octobre 1948 a autorisé le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme à subventionner, 
au moyen dannuités, au cours des années 1938 à 1950, cerlains 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux el 
contre la mer. 

En raison de la date tardive d'intervention des textes d'applica- 
tion, le délai d'application de cette loi a été prorogé jusqu'en 1952, 
en vertu de l’article 67 de la loi n° 52-101 du 14 avril 1922, 

Or, les difficultés rencontrées par les collectivités locales pour 
contracter les emprunts Iccaux auxquels est subordonné l'octroi 
des subventions payables en annulés n'ont permis l'application 
effective de la loi du 1e octobre 1948 que très tardivement, 

C'est pourquoi, il convient de proroger, jusqu'au 31 décembre 1953, 
le délai d'application de la loi susvisée. 


l'année 





2. DISPOSITIONS RELATIVES AU Tréson 
Article 195. 
Comptes spéciaur. 


Texte de l’article 126. — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 
1953, les opérations de recelles et de dépenses retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits el des décou- 
verls, dont le développement est donné par la loi relalive aux 


} 


comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1952, 
Arlicie 126. 
Gestion de la dette et fonctionnement de la trésorerie. 


Texte de l’article 126. — Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions 
fixées par décret: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, 
ainsi que la dette à échéance massive du Trésor; 

2° A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court lermes, pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie 

Exposé des motifs des articles 125 et 126. — L'article 122 ci-dessus 
a pour objet de donner à la loi relalive aux comptes spéciaux du 
Trésor un caractère de loi de développement rattachée à la loi de 
finances. . 

L'article 123 contient les dispositions annuelles, qui permettent au 
ministre des finances et des affaires économiques d'assurer la gestion 
de la dette et le fonctionnement de la trésorerie ; les émiss'ons aulo- 
risées par cet article ont pour objet d'assurer la couverture de toutes 
les charges du Trésor y compris celles qui résultent de l'exéculion 
des différents badgets et des opérations des comples spéciaux . 


€ 


Arlicle 127. 


Approbation de la convention intervenue 
avec la caisse d'amortissement. 


Texte de l'article, — Est approuvée la convention intervenue le 
entre le ministre des finances et des affaires évono- 

miques et le président du conseil d'administration de la caisse aulo- 
nome d'amortissement, 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet l'approba- 
tion de la convention annuelle intervenue le 
entre le ministre des finances et des affaires économiques et le 
président du conseil d'administration de la caisse autonome en vue 
de la prise en charge, en 1%33, de l'amortissement contractuel sup- 
porté, en principe, par le budget de l'Etat 

Le texte de celle convention est fourni ci-après: 


CONVENTION 


Entre les soussignés: 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant en ladite qualité, d'une part; 

M. Gilles Gozard, député à l’Assemblée nationale, président dn 
conseil d'administration de 11 caisse d'amortissement, agissant en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés. d'autre part, 

Vu les lois des 7 et 10 août 1926: 


2 3,4% 
«adieu 


1. 
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Vu l'arlicle 96 de la loi du 30 décembre 1928, modifié par l'article 4 
de la loi du 7 avril 1930 et par l’article 73 de la loi du 31 mars 1951; 

Vu les conventions des 12 septembre 1930 et 19 septembre 19% 
entre l'Elat et la caisse autonome d'amortissement ; 

Vu les conventions des 7 novembre 1952, 13 octobre 1933, 12 sep- 
tembre 1931, 26 juillet 1935, 20 décembre 1933, 4 novembre 195%, 
48 octobre 1937, 12 novembre 198, 15 novembre 1939, 27 décembre 
4940, 18 décembre 1941, 22 décembre 1942, 22 décembre 1943, 
2 décembre 1911, 28 décembre 1945, 30 janvier 1947, 8 janvier 1948, 
91 décembre 1918, 6 décembre 1949, {7 décembre 1950 et du 17 dé- 
cembre 1%1, entre l'Etat et la caisse autonome d'amortissement, 
et l'avenant à la convention du 4 novembre 1936 en date du 16 dé- 
cembre 1%% ; 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse d'amortis- 
sement en date du... 

11 a été convenu ce qui suit: 

Article unique. — En dehors des amorlissements prévus par les 
conventions du 12 septembre 1930 et du 19 septembre 1935, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l'année 1953, l'amortissement 
des dettes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la présente 
convention ou de celles qui viendraient à leur être subslituées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux articles ? et 3 de la convention sus- 
visée du 12 septembre 1950, 

Fait en double, à Paris, le. 

Le président du conseil, â 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Le député à l'Assemblée nationale, président 
du conseil d'administration de la caisse‘ d'amortissenent, 





AMORTISSEMENT 
pris en charge par la caisse d'amortissement en vertu de la convention. 
1e Obligations 4,5 p. 100 193-1948 émises en application de la loi 
du 9 mars 1933 

20 Ohiigations 4 p. 100 1934 émises en application de la loi du 23 dé- 
cembre 1933; 

3» Ammorlissement des obligations 4,5 p. 100 1935 de la défense 
nationale (ioi du 6 juillet 1:34, décrets des 12 février et 3 mars "1995) ; 

4° Part de l’annuité d'amortissement de la rente 3 p. 100 amortis- 
sable affectée à l'amortissement de la delle du Trésor {loi du 8 avril 
1910, delle à terme 

u° Annuilé due à la caisse des dépôts et consignations en exécu- 
Lion de la loi du 2 juin 1922 (réforme monétaire en Alsace-Lorraine) ; 

üs Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1914 à 1920 
(loi du 26 décembre 1941). Exercice 1921 à 1925 et exercice 1930 à 
3957 convention du 26 décembre 1931) et des annuités aux compa- 
gnies concessionnaires des chemins de fer pour avances en argent 
et en travaux (conventions de 1883 et de 1921); 

1° Annuité à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez {convention du 18 mars 1914, approuvée par la loi du 
41 août 1914); ? 

So Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignalions en application de l'article 9 de la loi du 
8 avril 1930 (répération des dommages causés par les inondations du 
Sud-Ouest) ; 

9% Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôls et consignations en application des articles 23 et 28 de la loi 
du 5 décembre 1922, modifiée par l’article 4 de la loi du 13 juillet 
4938 et des textes subséquents de l'article 28 de la loi du 143 juillet 
492 et de l'article 5 de la loi du 28 juin 1%; 

10° Amortissement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
tions à bon marché et de crédil immobilier par application de la loi 
du ++ "mas 1934 et du décret du 15 mai 193: (fonds commun du 
travai 

io Amorlissament des prêts consentis aux organismes d'’habita- 
tions à bon marché en application de la loi du 27 juillet 1934 pour 
leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées et d’habi- 
tations à loyers moyens; 

120 Amorlissement des avances faites à l'Etat par Ja caisse des 
dépôts et consignations en application de la loi du 2? août 193 sur 
la distribulion de l'énergie électrique dans Jes campagnes; 

13° Ainorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 142 et 113 de la 
loi du 30 décembre 1928 sur les prêts aux départements en vue de 
l'exéculign des travaux d'adduction d'eau et de réfection des che- 
Hhins VICINAUX; 

11° Amortissement des avances faites à J'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 1929 et 
22 juillet 1932 sur les prêts à long terme à l’agriculture; 

1» Amorlissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 13 juillet 1928, 
au mars 1931 et 20 juillet 1932 sur Jes prêts à moyen terme à l’agri- 
culture ; 

16 Amortissements des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de décrets-lois des 8 et 23 août 
19% et du décret du 27 novembre 1#5 pour assurer le service des 
engagements pris par la caisse de crédit aux départements et aux 
comm 9 

170 Ainortissement des emprunts émis par la caisse nationale de 
crédit agricole en application de la loi du 2% décembre 1934 et des 
décrets des 14 janvier 193% et 10 mai 19%; 

180 Part d'amortissement incluse dans Jes annuités servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général; 

199 Armortissement des emprunts émis en vertu des lais des 11 juil- 
_ 1993 et 7 juillet 1954 (grands travaux contre le chômege, plan 
Margiu 


b; 





20° Amortlissement des obligations 4 p. 100 amorlissable 
ans émises en janvier 1939; "0e en trentg 

21° Amortissement des avances failes À l'Etat par !a 
dépôts et consignations pour le financewnent des préts dec. L 
grands travaux d'équipement rural; "+3 408 

2° Amortissement des avances faites à l'Etat par la , 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainiscon. 3 
marché de la viande; CR 

23° Part d'amortissement incluse dans l’annuité à | 
dépôts et consignations en remboursement du pret 
l'office national des combustibles liquides pour la 
deux usines d’hydrogénation ; 

24° Amortissement des obligations 4 p. 400 1941 du crédit n, 

25° Amortissement des obligations 4 p. 100 1911 de: 
graphes et téléphones; 

26° Amortissement des obligations 5 p. 100 1938-1938 do ) 
autonome de la défense nationale; 

27° Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à là 
des y et consignations pour amortir une somme équ va 
celle des obligations 7,5 p. 100 1921 émises aux Elats-Unis ot 
présentées au remboursement par cet établissement. pes 

23° Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la «21. 
des dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente 
celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et aux Parc : 
et rachetées par cet établissement ; JE 

29% Amortissement des obligations 3,5 p. 100 février 1932 du Crrut 
national ; ; 

30° Arnortissement des rentes 3 p. 100 amortissables mix 
mars 1942; 

31° Amortissement des rentes 3,5 p. 100 amortissables émi 
mars ét juillet 1942; 

32 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caic4 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutter contre le chômage par application de la loi du 11 
tobre 1940; 

33 Amorlissement des obligations 3,5 p. 10 Ooclobre 1942 du Cri 
national ; 

310 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisce 4 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destin 
l'amélioration du logement rural (décret du 24 mai 1938) ; 

39° Amortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté aupres de 
la caisse des dépôts et consignations en exécution de l'articl 
la loi de finances du 31 octobre 1912; 

36° Amorlissement des obligations du Trésor 3,5 p. 100 1943; 

31° Amorlissement des obligations des postes, télégraphes et { 
phones 3,5 p. 100 1943. 

35° Amorlissement des obligations de ji’emprunt 3,5 p. 10 
cembre 1943 au Crédit national; 

39° Amorlissement des obligations du Trésor 3,5 p. 100 1911: 

40o Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 400 juillet 
1945 du Crédit national; 

4io Amortissement des rentes 3-p. 100 amortissables 1915; 

420 Amorlissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 195 
modifié par le décret du 7 septembre 19%5; 

43° Amortissement des titres amortissables par annuités (loi et 
arrêté du 27 mars 1944); 

4so Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de prêts aux coll 
De et établissements publics (ordonnance n° 45-874 du 1% mi 
915), 

45° Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 1916 du 
Crédit national; 

460 Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
Import Bank {contrat du 4 décembre 1945) ; 

41° Amortissement de l'emprunt consenti par le gouvernement 
canadien {accord du 9 août 1M6) ; 

4So Amortissement des obligalions de la Banque de France et des 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
nationalisées (loi du ? décembre 15); 

499 Amortissement des parts bénéficiaires délivrées aux acl 
naires des compagnies d'assurances nationalisées (loi n° 36-83 «du 
23 avril 1946); 

5e Amortissement des obligations délivrées aux anciens aclion- 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 196); 

910 Armorlissement des emprunts autorisés par les’ articles 11 à 
49 de la loi du 30 mars 1947 (financement de la reconstitution des 
biens sinistrés) ; 

52o Amortissement des crédits pue l'achat de navires marchands 
aux U, S: A. (ccntrat du 9 décembre 19%6) ; 

53° Amortissement du crédit du gouvernement suédois (protoco!o 
du ?8 juin 1946); 

54° Amortissement des annuités émises pour le payement de sub- 
ventions de l'Etat aux collectivités locales pour l’exéculion de tra- 
He d'équipement rural (art. 4er de la loi no 47-1501 du 1% aoû 
947); 

55° Amortissement des emprunts contractés par les compagnies de 
navigation subventionnées au titre de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de ia loi du 28 février 1%); 

56° Amortlissement des litres d'annuilés remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de tilres d'emprunt de lEl 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret n° > 
du 21 janvier 1949; 4 

510 Amortissement des avances du gouvernement du Royaume Uni 
{accords des 25 mai 19%, 29 avril et 3 décembre 1946); 

58° Remboursement d'avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du ‘0 avril 1921 
el art, 3 de Ja ki n° 48-1991 du 31 décembre 1918); 
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RE DREVE TE" ’ i is à 1 isse des 
des titres d’annuités remis a caisse 

qe no osina tons en consolidation d'effets publics à court. 
di ; 

terme ; x des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décem- 
Led inorlerites par la 7 des dépôts et consignations et 
pas rss bles en vingt ans par annuités; à | 
go Amortissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 1950 du Crédit 


ational ; uités émis ur le payement de sub- 
.6 sement des annuités émises pour le pa; I 
62° Amor int attribuées aux collectivités publiques ou privées 
ventions  réquipement des ports maritimes où de navigation inté- 
en VUE ne 48-1540 du 4e octobre 1918); 
à Amortissement de la dette contractée auprès du gouvernement 
y S. A. (accord du 28 mai 1946) ; : Pr 
“ mortissement des crédits de Ja War-Assets Administration, 
ts dé surplus (accords du 11 mars 1958) : ! 
-” amortissement des bons des postes-télégraphes et téléphones 
5 1/2 p. 100 1950; bon, à ds 
jo amortissement des obligations du Trésor 5,90 p. 100 représen- 
tatives d'annuités terminables en 1965, souscriles par la caisse des 
dépôts et consignations ; £ #4 ; 
ée Amortissement du deuxième crédit de l'Export-Import Bank 
(contrat du 16 juillet 1946) ; c gs 
‘so Amortissement de l'emprunt 3,25 p. 100 197 réalisé par le 
crédit national auprès de la banque internationale pour la recons- 
truction et le développement (contrat du 9 mai 14°); 
çw Amortissement des crédits de l'O. F. L. C. Achats de surplus 
(accords du € décembre 1947); 
‘#w amortissement de l'emprunt contracté par le port autonome 
du Havre auprès de la Compagnie universelle du canäl marilime de 
cuez (décret du 28 février 1950) ; La 
“to Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars con- 
tracté auprès de banques américaines (contrat du 17 août 1%); 
=> Amortissement de l'emprunt 3 p. 100 1948 libératoire du pré- 
Jèvement exceplionne de lulle contre l'inflation ; é à 
7% Amortissement des rentes 3 1/2 p. 400 1952 à capital garanti. 


Vu pour être annexé à la convention du 


Le président du conseil, 
rninistre des finances et des affaires économiques, 


Le député, président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortissement, 


3. DISPOSITIONS DIVERSES 
Arlicies 13 à 1%. 
Cotisations de sécurité sociale. 


Texte de l’arlicle 128. — L'article 31 de l'ordonnance no 45-2250 
du 4 octobre 1945 portant Grganisation de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 34 — La colisalion des allocations familiales est iniégrale- 
ment à la charge de l'empioyeur, 

« Le taux de crtte cotisation est fixé à 16 p. 100. » 

Texte de l’article 129. — Le Gouvernement est autorisé à relever 
per décret le taux de la cotisation patronale des assurances sociales 
dans la limite de 0,7% p. 100. 

Texte de l'article 14%0. — Les dispositions des articles 128 et 129 
qui précèdent prendront effet à compter du 1er janvier 1953. 

L'arlicle 12 de la loi no 51-11% du % septembre 1951 est abrogé 
à compler dé la mére date. 

Exposé des anotifs. — La loi du 26 septembre 1951 à porlé de 16 à 
46.75 p. 109 le taux des cotisations d'aliocations familiaites du régime 
général de la sécurité socia'e. 

Il résuite des débats parlementaires que ce relèvement des coti- 
sitions avait pour objet de permettre aux caisses d'allocalions fami- 
liales de reconstituer leur trésorerie. 

Celle-ci ayant été reconstituée, il convient désormais de revenir 
au taux de 16 p. 100 qui était antérieurement en vigueur. 

Le Gouvernement doit, en outre, tenir compte de la situation déf- 
cihira des assurances sociales du régime général; il pourrait, en 
eflet, devenir nécessaire de mettre à leur disposition des ressources 
suppiénentaires dans la mesu'e où la réforme de la sécurité 
sociale, qui sera incessamment soumise au Parlement, ne permet- 
trail pas de rétab'ir entièrement l'équilibre financier des assurances 
sociales, Le Gouvernement demande donc à être autorisé à re’ever 
par décret, dans la mesure des besoins financiers de l'institulion et 
dans la limite de 0,75 p. 100 à compter du fer janvier 1953, le taux 
de la cotisation des assurances sociales, actuellement fixé à 16 p. 10. 
La inajoration ne pourrait porter que sur la cotisation patronale. 
Enfin, pour maintenir en son état ac'uel la trésorerie des orga- 
nisimes d’allocations familiales, aucune rétroactivité n’est prévue à la 
mesure, qui ne prendrait eflet qu'à compter du {7 janvier 4953. 
Tel est l’objet des trois articles ci-dessus. 


Arhcle 131. 


Fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du 10 juillet 1952. 
— Déragation au secret professionnel des agents des administra- 
tions financières. 


Texte de l’article. — Les agents des diverses administrations fis- 
Caies sont habilités à fournir aux autorilés administratives et 
organismes appelés à intervenir dans l'instruction des demandes 
d'altribution de l'allocation spéciale instituée par l'article 42 de la 
loi no 52-799 du 10 juillet 1952, dans la procédure de revision du 
droit à l'allocation et dans la décision d'octroi, de maintien ou de 











refus de l'allocation, les renseignements qu'elles déliennent sur les 
resources e! revenus dont dispose le postulant ou l'allocataire, et 
sur les biens qu'il possède ou dont il à fait donation ou donation 
pariage. 

Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction des 
demandes, l'attribution, le maintien ou la suppression de l'alloca- 
tion spéciale est lenue au secret professionnel dans les lennes de 
l’article 373 du code pénal, et passible des peines prévues audi 
article. 

Exposé des motifs. — L'article {14 de la loi ne 352-599 du 10 Jude 
let 1952 a relevé les agents des administrations financières du secret 
professionnel, en faveur des quatre caisses chargées, par la loi du 
17 janvier 1%48 modifiée, de servir des allocations de vieillesse aux 
personnes non salariées relevant de ses caisses. Celle disposition 
n'est pas applicable au fonds spécial institué par l'article 46 de la 
loi du 10 juillet 1%2 et chargé de servir des allocations aux 
personne: âgées et privées de ressources suffisantes qui ne relèvent 
d'aucune organisation d'assurance vieillesse. 

D'autre part, s'agissant de l'application d'une nouvelle légis'ation, 
les dispositions de l'article 7 de ja loi de finances du S8 août 144 
relatives au se‘ret professionnel en matière d'allocation temporaire 
né peuvent recevoir application pour lallocation spéciale. 

Dans ces conditions, le fonds spécia! risque, contrairement aux 
autres organisa!'ions, de ne pouvoir vérifier efficacement lexal'tude 
des déclarations de ressources faites par les candidaïs à la!lavae 
tion spéciale, ce qui ne "nanquerait pas de conduire à des attribu- 
tions abusives de l'allocation spéciale comparables à celles qui se 
sont produites au début de l'application de la Kgislation de l'allo- 
cation temporaire. 

Il convient donc de reever les agents des administrations finan- 
cières de la discrétion professionnelle au profit des services chargés 
de l'instruction des dossiers et des organismes dotés du pouvoir de 
décision en unatière d'allocation spéciale. 


1 


Article 132. 
Aliénation des immeubles downaniaur. 


Tex'e de l'article. — Le premier alinéa de l'article 11 du décret 
du 5 juin 1910, modifié par larticie ? de Ja loi du te" d'cembre 
1952, par l’article 46 de Ja loi no 47-1463 du S août 19%17 et pag 
l’articie 27 de Ja loi n° 50-98 du 8 août 10, est de nouveau modis 
fié ainsi qu'il suit: 

Les immeubles appartenant à l'Etat qui, considérés dans leur 
ensemble, ont une valeur vénale n'excédant pas trois millions de 
francs peuvent être aïiénés à l’amiabie par les soins de l'adrninis- 
tration des domaines s'ils ne sont susceptibles d'utilisation par 
aueun service ou organisme de l'Etat. Les conditions financières 
de cette aliénation sont fixées par le chef du service des dénaines. 

Le chiffre limite de trois millions de francs peut ‘re modifié par 
décret pris sur la proposition du ministre des finances e! des 
affaires économiques et du secrétaire d'Elat au budget. 

Exposé des motifs. — En vertu de l'article fer de la loi du 1er juin 
1863, modifié par divers textes ultérieurs, les immeubles domariaux 
ne peuvent, d'une manière générale, être aliénés que par adjudi- 
calion publique par les soins de l'administration des d'anaines 

Cependant, l'article 11 du décret du 5 juin 1910, modifié en der- 
nier lieu par l’article 27 de la loi n° 50-923 du 8 août 195%, autorise 
l'aliénation à l'amiable par les domaines des immeubles apoarte- 
nant à l’Etai qui, considérés dans leur ensemble, ont une valeur 
vénale n’'excédant pas un million de francs. Les conditions finan- 
cières de l'opération sont fixées par le chef du service des domaines, 

Ce chiffre ne tient pas compte de la hausse enregistrée dans les 
cours du marché imanobilier pendant les deux dernières années. 
J1 devrait, semble-t-il, être porté à trois millions de francs. 

Pour l'avenir, il serait expédient, dans un but de simplification, 
de laisser au pouvoir réglementaire le soin d'adapter le chiffre 
limite ainsi fixé aux fluctuations du marché immobilier. 


Article 433. 
Remise de débets constatés au profit du Trésor public. 


Texte de l'article. — Par dérogation à l’article 143, & 3 de la lot 
du 29 juin 1#%2, modifié par la loi du 12 décembre 190, relative 
aux résnises de débets et à l’article 8 du décret-loi du % octobre 
195 tendant à améliorer et à faciliter le fonctionnement du scr- 
vice du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor, la rernisa 
à titre gracienx de tout ou partie des débets constatés au ofit du 
Trésor peut être accordée par décision de l'agent judiciaire du Tré- 
sor public lorsque le montant de la rernise, pour un même débet 
ne dépasse pas 200.000 F. 

Toutefois, cette décision ne peut être prise qu'après avis du comité 
du contentieux institué par le décret-loi précité, du % octobre 49%, 
lorsque le montan! de la remise, pour un même débet, excède 
100.000 F 

Continueront à recevoir application les dispositions du décret no 5. 
1049 du 2% août 1950 simpiiflant la procédure de remise gracieuse en 
matière de débets constatés envers le Trésor et relatifs aux pen- 
sions inscrites au Grand Livre de la deite viagère et à leu's acces- 
saires. 

Exposé des motifs. — Aux termes de j'ariicle 13, 8 3, de !a li 
du 29 juin 1852 modifié par la loi du 12 décembre 1940, « aucune 
remise de débet constaté au profit du Trésor ne peut étre accordée 
à titre gracieux que par arrêté signé du ministre liquidateur et du 
ministre des finances, après avis du conseil d'Etat et publié au 
Journal officiel. » 

Sans doute les formalités imposées par ce texte pour l'octrai des 
remises gracieuses constituent-elles une protection efficace des inté- 
rûts du Trésor public. 
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Was en raison de l'accroissement considérab!e depuis quelques 
années du nombre des débets et, par Yoie de \conséquence, du 
nombre des demandes de remise, la procédure ainsi insltuée ri 
rait beaucoup trop lourde, tout au enoins en ce qui concerne Îles 
désels de faible importance. , 

Non seulement, en effet, elle exige l'examen au fond du dossier 
d'abord par les services compétents du mimistère liquidateur, ensuite 
par ceux du département des finances et enfin par le conseil d'Etat, 
inais en outre ce triple examen implique une série de trarsmis- 
sions et retransmissions de pièces qui nécessitent un travail d’exé- 
culion considérable dont le coût vient s'ajouter au montant de la 
perte sèche déjà subie par le Trésor du fait de la remise. È 

D'autre part, entre la date de la demande de remise et celle de 
la décision prise sur cette demande, il s'écoule un long délai — au 
minsnum plusieurs mois — pendant iequel les services chargés du 
récourerment sont souvent fort embarrassés sur la conduite à tenir 
à l’égurd du redevabie: ou bien le recouvrement est poursuivi pen- 
dant linsteuction de 1 d'nande, mais, si ceile-ci est finalement 
accucillie, les poursuiles ainsi exercées ont pu causer un préjudice 
dificilement réparabls à un débiteur qui justement était digne d’in- 
térêl; ou bien, au contraire, il est su’sis aux poursuites mais, si la 
demande est finalement rejetée, le Trésor court le risque de se 
trouver a'ors en présence d'un débiteur de mauvaise foi qui a pro- 
fité du long délai ainsi consacré à l'instruction de sa demande pour 
organiser soigneusement son insolvabilité, 

si le régime actuellement en vigueur peut ê‘re maintenu sans 
inconvénient, en ce qui sonserne l'octroi des remises importantes, 
il apparait par contre souhaitable d'organiser pour les demandes de 
remise concesnan!t des sommes de moyenne on de ïiaible impor- 
lance, un système plus souple, sans bien entendu sacrifier les inté- 
rèts de l'Etat. 

Arucle 431. 


Extension du privilège du Trésor aux amendes fiscales. 


Texte de l’article. — L'article 1920-1 du code général des impôts 
èst modifié ainsi qu'il suit: 

« Le privilège du Trésor en matière de contributions directes, de 
taxes assimilées, et d’amendes fisca'es et majorations appliquées à 
l'occasion de l'assielle ‘et du recouvrement de ces contributions et 
taxes, s'exerce avant fout autre pendant une période de deux ans, 
complée dans tous les cas à dater de la mise en recouvrement du 
rôle, sur les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevak!es 
en quelque lieu qu'ils se trouvent. Ce privilège s'exerce lorsqu'il 
n'existe pes d'hypothèques conventionnelles, sur tout le matériel 
servant à l'explot'ation d'un établissement comanercial, même 
lorsque ce matériel est réputé immeuble par application des dispo- 
sitions du paragraphe 1er de l'article 524 du code civil » 

Exposé des motifs. — La loi no 48-1268 du 17 août 1948 {art. 5) 
et le décret no 49-1986 du 9 décembre 1938, portant réforme fiscale 
(art. 274), ont prévu que le Gouvernement procéderait à une refonte 
d'ensemble des codes fiscaux à l'effet notamment « de coordonner 
les procédures de recouvrement » des impôts. 

Lors de l'élaboration de cette codification, il a paru possible d'uni- 
formiser les garanties de recouvrement des impôts directs et des 
amendes y aflérentes, en élendant à celles-ci le privilège général 
mobilier de pu rang prévu pour ceux-là. 

L'article 192 du code général des impôts, mis en vigueur par le 
décret n° 50-178 du 6 avril 1950, a donc été ainsi rédigé: 

« Le privilège du Trésor en matière de contributions directes, taxes 
assimilées et amendes s'exerce avant tout autre, pendant une période 
de deux ans, complée dans tous les cas à dater de la mise en 
recouvrement du rôle, sur les meubles et effets mobiliers apparte- 
nant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent. » 

Cette mesure a soulevé des difficultés de deux ordres. 

D'une part, on a contesté la possibililé de créer par décret un 
privilège pour le recouvrement de certaines créances. On peut en 
effet soutenir que l'institution d'un privilège ne peut étre que 
l'œuvre du législateur et excède les pouvoirs de coordinalion des 
procédures de recouvrements accordés au Gouvernement. 

D'autre part, des discussions se sont élevées sur le pornt de savoir 
quelles étaient les amendes visées par l’article 1920. 

Pour mettre fin à ces difficultés, il paraît opportun, d'nne part, de 
sanctionner par une disposition législative, qui n'aura d'ailleurs pas 
d'effet rétroaclif, l'extension du privilège du Trésor en matière d'im- 
pôts directs aux amendes fiscales et, d'autre part, de préciser les 
amendes fiscales qui sont assorties du privilège. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres; 


. . . . . . . . . LE] . . -. 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d’Elat au budget et le secrétaire d’'Elat aux finances, qui 
sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 


Titre Ier, — Dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1953. 


art, ler, — Les dépenses et les recettes du budgei général. ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1953, 
réglées conformément aux dispasitions de la présente loi et des lois 
de déve opperment. 

Aucune mesure légis'alive ou réglementaire susceptible d'entrai- 
ner soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense 








déjà existante ou du découvert d'un Me specie à —— 
delà des montants gioLaux fixés par les articles > 4 11 r 
provoquer une perle de recelles par rapport aux 4. "l" 
évalués par l’article 9 ci-après, ou encore, soit d'a … 
soil de réduire les ressources des divers régimes 4... ire 
sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 1." : 
Sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 153 
crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre int. er Un 
qu'aient été dégagées, en contre-parlie, et pour un v l 
va:ent, soit des ressources Maven ne figurant pas 1e 
cettes dont il a été fait état dans la loi de finances + 
mies correspondant à la suppression d'une dépense gnie Las 
autorisée. : L 


Art, 2. — I. — 11 est ouvert aux ministres, pour le: de. 
fonctionnement des services civils en 1953, des crédits 4 Fs de 
tant est fixé globalement à 1.184 milliards de fran ar 

Ces crédits s'appliquent, 

A concurrence de 216 milliards de francs au titre Ler « Des 
blique et dépenses en atlénuation de recetles »: isa + à P 
He concurrence de 3 millianis de francs au titre I « Po ; # 

iCS »; 

A concurrence de 778 milliards de fran:s au titre 11! ; 
des services »; hi bb . 

A concurrente de 183 milliards de francs au titre IV « Intervert…, 
publiques », ER | 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
les lois relalives au développement des crédits affectés aux diner: | 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952. ; 5 

Des décrets, pris en conseil des ministres, sur le rapport du ni | 
nistre des finances et des affaires économiques, opéreront » 
crédits visés à l'aiinéa premier des abattemen:s dont Le 
tolal ne sera pas inférieur à 9 milliards de francs. 

II. — Les budgets annexes (services civils) raltachés pour ordre 


S 


» 
nn 1 + 
Montant 


budget général, sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses ordin he 
ou extraordinaires, à la somme de 312,5 milliards de franc: conte. 
mément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par es 
lois relalives au développement des crédits affleclés aux du: s 
ds fonctionnement el d'équipement des services civils pour l'exer 
cice 1953, 

Art, 3. — 11 est ouvert aux ministres pour les dépenses d'inveuts 
sement des services civils en 1%53, des crédits dont le montant vit 
fixé globalement à 872 milliards de francs. 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 74 milliards de francs au litre V « Inve:lsio. 
ments exécutés par l'Elat », 

A concurrence de 118 milliards de francs au titre VI « Inveslisce 
ments exécutés avec le concours de l'Elat, A. Subventions et pari. 
cipations », 


A concurrence de 351 milliards de francs au titre VI « Inveslisso. 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, B. Prêts et avanres », 
A concurrence de 329 milliards de francs au titre VIE » Réparalions 


des dommages de guerre », conformément à la réparlition par \« 
pitre, qui en est dunnée par la loi rélalive au développement des 
dépenses d'investissement des services civils pour l'exercice 1%: 
(Equipement des services civils. — Invéstissements économiques et 
sociaux. — Réparations des dommages de guerre). 


Art, 4. — I. — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des ren. 
Uons avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre. 
mer, au titre des dépenses militaires de fonclionnement et d'équipe 
ment paur l'exercice 1953 des crédits dont le montant est fixé : 
baïement à 416 miiliards de francs conformément à la répartition 
par rs qui en est donnée, par la loi re:ative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services imililaires pour l'exercice 1953 (Elats associés et Fran e 
d'outre-mer). 


li —]lec* ouvert au ministre de ;a délense nalionale, au titre de5 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement et au tire 
des dépenses afférentes à la mobilisalion économique et à la prot».- 
tion civile pour l'exercice 1953, des crédils dont le montant est fi\é 
globaïement à 863% milliards de francs conformément à la répartition 
par chapitre qui en est donnée par la loi relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipermeit 
des services militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale). 

La répartition par ministère et par chapitre des crédits afférents 
à la mobilisation économique et à la protection civile sera op''ce 
par décrets contresignés par le ministre des finances et des aäffairs 
économiques. 

Art 5. — Des décrets, pris en conseil des ministres, sur le rappr:t 
du mimstre des finances et des affaires économiques, annuel 
les fractions de crédits rendues disponibles par les économies pro- 
venant de la réforme du régime actuel des marchés, suppression 
du payement par traites, réduciion du taux des cautions el ass 
plissement des modes de réglement. Ces abattements ne devront 
pas être inférieurs à 7 milliards de francs. 

En cas de refus par :es fournisseurs de traduire dans des avenan's 
les baisses de prix résullant notamment des facilités de trésore''e 
données par cette réforme, la difficulté pourra être portée devant 
un comité consultatif de règement amiable, Le cas échéant, et «nr 
avis conforme du comité, la résiliation des marchés conrrespondan's 
pourra être prononcée sans indemnité et nonobstant toute clause 
contraire. 


Art. 6 — Les découverts autorisés des comptes spéciaux du Tré- 
sor sont fixés globalement à 65 milliards de francs, conformément 
au développement qui en est donné pat la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1953. 
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art. 7 — Il est interdit aux ministres de prendre des mesur®s 
uvelles entraînants des augmentations de dépenses imputabies 
0e les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4 et 6 qui précèdent, 
pn … résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
Antérieures, des dispositions de la présente loi de finances et des 
ie de dév ment. 
à” de re onnaieur, le ministre des finances et des affaires 


pe sq d'Etat au budget seront personnel- 
onontiques et le secrétaire tat É | 
lement responsaies des décisions prises à l'encontre de la dispo 
gitira ci-dessus. 


Tirre II. — Voies et moyens. 
g der. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISES 


yrt, 8. — I. — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera à être opcrée, pour l'annee 
163 conformément aux is et décrets en vigueur, 
‘continuera d'être faile pour l’année 193 ja perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits el revenus 
affectés aux Ludgels annexes. à F Ex 

Cantinuera également à étre faite pendant l'année 1953 la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux com- 
muses, aux établissements publics et aux communautés d'habi- 
tints dûment autorisés. 4 Pin A 

H, + Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qu: sont autorisées par les lois, ordonnances et décrels-en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque 
titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent sont for- 
mellement interdites à peine contre les employés qui confection- 
neraien! les rûies et tarifs et ceux qui en poursuivraient le rerou- 
vrement d'être poursuivis Comme concussionnaires, Sans préjudice 
de l'action en répétition pendant trois années, contre tous rece- 
veurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 
sont également punissabies des peines prévues à l'égard des con- 
cussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront effec- 
tué gratuitement ia délivrance des produits et éclablissementis de 
l'Etat 

Art. 9 — Les produits et revenus applicables au budset général 
de l'exercice 1953 sont évalués à la somme de 3.016 milliards «te 
francs conformément au développement qui en est donné dans 
l'état A annexé à la présente loi. 

Celle évaluation tient compile: ue à 

\ concurrence de 80 milliards de francs, des produits à attendre 
d'une amélioration des procédés de contrôle; Et 

\ concurrence de 63 milliards de francs, des ressources spériae- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l'article 3 vi- 
dessus, conformément aux dispositions des alinéas 1 à 4 de 1 arlicle 13 
de ja loi ne 20-135 du 31 janvier 1950 qui sont reconduites en 193. 


9. — DISPOSITIONS PORTANT REFORME DE LA FISCALITE PE 


L'ETAT, DES COLLECTIVITES LOCALES ET DE DIVERS ORGA- 
NISMES PUBLICS 


Cuarrrne Jer, — Taxes sur le chiffre d'affaires 


Art. 10. — Sont soumises aux taxes sur le chiffre d'affaires visées 
aux articles 12 à 26 ci-après les affaires faites en France par les per- 
sonnes qui, habituellement où occasionnellement, achètent pour 
revendre ou accomplissent des actes relevant d'une activité indus- 
lrie.le, commer:jaie ou artisanale. 


A. — Taxes d'Etat. 
Section I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 41. — Sont exclues du champ d'application des taxes d’Elat: 


a) Les affaires de vente, de commission et de courtage portant sur 
les produits visés au tableau B de l’article 265 du code des douanes. 
Toutefois, lorsque ces produits contiennent d’autres produits non pas- 
sibles de la taxe intérieure de consommation, ceux-ci devront avoir 
supporté la laxe unique sur la valeur ajoutée ; 

b) Les affaires de vente, autres que les ventes à consommer sur 
pace, portant sur le vin qui sont soumises à la taxe unique prévue 
à l’article 442 bis du code général des impôts, ainsi que les affaires 
soumises à la taxe unique visée à l’article 28 ci-après; 
€) Les opérations d’a:hat, de vente, de commission et de presta- 
tion de services portant sur le bétail, les viandes, les abats de tri- 
perie et, aw premier stade, les sous-produits d’origine animale, sou- 
mises à la taxe inslituée par les articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 
du 24 mai 1954; 

d) Les affaires visées à l’article 27 ci-après. 

L'article 276 du code général des impôts est abrogé. 

Art, 12. — La taxe à la production et la taxe sur les transactions 
visées aux articles 256, 277, 286 et 287 du code général aes impôts 
sont supprimées. 

En remplacement, il est institué: 

a) Une taxe, dite taxe unique sur la valeur ajoutée, perçue dans 
les conditions précisées aux articles 13 à 16, et dont le taux est fixé 
à 20 p. 100, y compris la cotisation additionnelle visée à l'artic'e 26 
ci-dessous. Ce taux est réduit à 9 p. 109 pour les produits smivants: 

1° Charbon de terre, lignites, cokes, brais de houille, tourbe, :har- 
bon de bois et agglomérés; ' 

2e Eau, gaz, électricité; 





nie 
Je Engrais, amendements calcaires et sulfate de cuivre destinés 
aux usages agricoes 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, les taux fixés à 20 p. 100 et à 9 p. 100 sout respectivement 
réduits à 12 p. 100 et à 4,30 p. 100: : 





b) Une taxe, dite taxe sur les prestations de services, perçue dans 
les H nr 4 tt t 2 t 4 : * . n + 
les condit 11 precisées aux arl es 13 et 17, et lont le taux e tixé 
à Ü, où P. 100. 

ant. 13 — Jer Les di<pos: tions inc! ises dans I ral 
des Mhots relaluives à la tax: \ id } 1d uon visé l 1° 
et 2° de l’article 256 et aux alinéas 1e et % de l'artic! 1 Home 
‘ode sont, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
Sitions du présent Chapitre, respectivement applicables À la taxe 
unique Sur «a valeur ajoulée et à la taxe sur les prestations de ser- 
vices visées à ‘article 1? i-dess 13. 

$ IT. — Dans je cas de ventes faites aux conditions du déta \ar 
un assujetti, la valeur imposable est déterminée en appliquant au 


prix de détail un abattement égal aux deux tiers du pourcentage 
moyen de bénéfice brut réalisé sui ‘ant 
Toutefois, :orsque le mantant total des ventes au détail réalisées 
l'année précédente n'excède pas 150 millions de francs, la valeur 
imposable pourra, suwr demande du redevable, être déterminée par 
application au prix de détail d'un abattement forfaitaire de M p. 100. 
Le made de détermination choisi s'applique à la to!'alité des ventes 
réalisées pendant l’année en cours. 

$ LT. — Dans le cas où les livraisons sont effectuées par une entre- 
prise assujettie constituée en nom. personnel ou sous la forme de 
société, à une entreprise, constiluée en nom personnel ou sous la 
forme de so'iété, qui est sa filiale ou qui lui est subordonnée où dont 
eise est une filiale, ou une entreprise subordonnée, la taxe unique 
sur la valeur Ajoutée exigible est assise sur le prix de vente prati- 
qué par l'entrepr.se ache!euse 

Les entreprises considérées comme filiales ou entreprises snbor- 
données sont définies par règlement d'administration publique 

8 IV. — En ce qui concerne les travaux neufs effectués 
entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l’article 13 d ci-des- 
sous, le chiffre d’affaires imposable est conslilufé par le montant 
des marchés, mémoires ou factures affecté d'une réfaction forfai- 
laire de 25 p. 100, 

I en est de mème en ce qui con'erne les opérations visées à l'ar- 
ticle 17 effectuées par des entrepreneurs ayant pris la posilion 
d'assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée. be même, pour 
les affaires réalisées par les entrepreneurs de transport ayant ori3 
la position d'assujettis à ladite taxe, le chiffre d’affaires impusable 
est affecté d'une réfaction de 12,50 p. 100, 

$ V. — En ce qui concerne les lravaux immobiliers de réparation 
€! d'entretien, le montant des fournitures réellement incorporées 
dans l'ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les pres- 
talions de services, en déduction, à concurrence de la va!eur effec- 
livement soumise à ja taxe unique sur Ja valeur ajoutée ayant grevé 
lesdites fournitures. : L 

En ce qui concerne es travaux d’instal'ation et pour l'application 
de la même taxe, la valeur de vente. facturée à part, des ohjets 
mobiliers posés, est adm.se en déduction du montant total des mar- 
chés, mémoires ou fa:tures. 





r les ventes de l'a ve édente., 
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Section Il. — TAXE UNIQUE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 


Art. {i. — Sont assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée : 

Les producteurs visés à l'artic'e 264 du code général des impôis ; 

. Les personnes où sociétés effectuant les opérations de vente, de 
livraison ou d'achat imposées à la taxe unique sur la valeur ajoutée 
en vertu des dispositions de l'article 13 ci-dessous, à l'ex eption des 
trlisans remplissant les conditions prévues à l’article 194 du code 
général des impôts; 

Les personnes ou sociétés effectuant des opérations soumises anx 
laxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l'article 10 et ayant pris 
volontairement la position d'assujettis à la taxe unique sur la vaeur 
ajoutée, 





Art. 15. — La taxe unique sur la valeur ajoutée frappe: 

.4) Les opérations soumises à la taxe à la production visée à l’ar- 
licle 256 (1°) et 277 (1°) du code général des impôts et à laquelle 
elle se substitue ; 

.b) 1° Les reventes en l’état de produits d'achat faites à des condi- 
lions autres que ceiles du détail; 

2° Les ventes directes en détail de produits fabriqués: 

Jo Les ventes en j’état de produits d'achat faites aux conditions du 
délail, lorsque le montant lotal des ventes au détail réalisées au 
es de l’année précédente a dépassé cent cinquante millions de 

ancs; 

c) Les ventes d'objets d'occasion effectuées par es assujettis à la 
{axe unique sur la valeur ajoutée : 

. d) Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers, en ce qui concerne les travaux neufs: 

e) Les opérations efle:tuées par les sociétés coopératives de pro- 
duction, de transformation, de censervation et de vente de produits 
agricoles et leurs unions, sauf lorsqu'elles effectuent des opéralions 
usue:lement Praliquées par des cultivaleurs agissant isolément: ‘es 
sociélés sont néanmoins assujetties à la taxe lorsqu'elles effectuent 
ces dernières é6péralions avec des moyens industriels Qu suivant des 
méthodes commerciales : à 

N) ‘Les affaires faîtes par les sociétés coopératives d'approvisionne- 
ment et les organisines d'achat en commun lorsqu'ils effectuent ou 
font effe:luer les opérations visées À l’article 261 du vode général 
des impôts ou larsqu'ils ne rempiissent pas les conditions po 17 béné- 


ficier des dispositions de l’article 17 ci-dessous ; 
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9) Les livraisons faites à lui-même par un assujetti à la taxe unique 
sur la va'eur ajoutée de produits qu'il utilise, soit pour ses besoins 
ou ceux de ses diverses exploitations, soit dans une affaire de pres- 
tations de services ou de ventes à consommer sur plate: dans ce 
Cas, la taxe est due sur le prix normal de vente en gros des produits 
Simiiaires, 

Art, 16. — $ Ier, — Les assujettis à la taxe unique sur la valeur 
üjoutée sont autorisés à déduire du montant de ladite taxe afférente 
à ‘eurs opérations: 

1o La taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et 
les importations portant sur: 

a) Les matières premières et produits entrés intégralement ou pour 
une partie de leurs éléments dans la composition de produits ou 
objets passibles de la taxe; 

b) Les matières ou produits ne constituant ps un oulil'age qui, 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont détruils ou 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d’une seuie orération de 
fabrication; 

c) Les objets au produits destinés à être revendus en J'Stat; 

20 La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé 
les produits finis utilisés dans l'industrie, susceptibles de consom- 
malion rapide et dont la liste est donnée par décret; 

3° a) La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé, d'une part, les achats el les importations de biens autres que 
malières, produits ou objets visés aux nos £> et 2 ci dessus, opérés 
pour les besoins de l'exploitation indusirielle ou commertcilae, d'autre 
part, les service rendus pour les mêmes besoins; 

b) La taxe sur les prestations de services ayant grevé les services 
rendus pour les mêmes besoins. 

Toulefois, un règlement d'administralion publique énumérera les 
calégories de b'ens ou de services qui n'ouvriront pas droit à déduc- 
tion. 

Pour bénéficier des déductions prévues au n° 3, alinéas a et db 
ci-dessus, les redevables doivent soumettre la tolalilé de leurs opé- 
ralions à la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Les biens donnant lieu à ces déductions seront inscrits dans Ja 
comptabilité de l’entreprise pour leur prix d'achat où de revient 
diminué des déductions y afférentes: les amortissements seront Cal- 
culés sur la base du prix de revient ainsi réduit. 

8 11. — Les déduclions de taxe visées au présent article sont cal- 
cuiées fictivement sur la base du prix d'achat en ce qui concerne: 

a) Les ventes de produits agricoles non transformés ; 

Lb) A l'exception des alcools, les ventes anrès transformation de 
produits agricoles destinés à l'alimentation humaine. 

Les modalités de déduction prévues au présent paragraphe sont 
applicables aux ventes en gros de produits d'occasion achetés à des 
non-assujettis. 

S III. — Les taxes visées au paragraphe I ci-dessus sont également 
déductibles, dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves. 
lorsqu'elles portent sur les achats et importations opérés par des 
personnes effectuant des livraisons à l'exportation, ou sur les ser- 
vices rendus à ces mêmes personnes, 

V. — Un décret en conseil d'Etat fixera les condilions dans les- 
quelles les déductions de taxe prévues au présent articie seront 
appliquées où non en cas de cession ou cessation d'entreprise, 
d'option pour la qualité d'assujelti à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée où d'abandon de cette qualité, en cas de cession d'éléments 
de l’aclif commercial des entreprises et dans des cas analogues sus- 
ceptibles de donner lieu à évasion fiscale. 

des dispositions seront prises par décret, en ce qui concerne Îles 
marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exonération 
à la taxe réellement acquittée, 


Section III, — TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES 


Art. 17. — La taxe sur les prestations de services frappe, à l'excep- 
tion des opérations réalisées, pour ie compte de particuliers, par les 
ärlisans remplissant les conditions prévues à l’article 181 du code 
général des impôts et sous réserve des dispositions de l'article 14: 

a) Les opérations de louage de choses ou de services, les presta- 
tions de services de toute espèce et, en général, toutes les opéra- 
tions non visées à l’article 15 ci-dessus; 

b) Les affaires de vente et les prestations de services effectuées, 
pour le compte d'entreprises industrielles ou commerciales, par les 
artisans remplissant des conditions prévues à l'arlicle 183 du code 
général des impôts; le montant de l'impôt applicable à ces affaires 
ou prestations est réduit de 50 p. 100; 

c) Les opérations de réparation et d'entretien portant sur des 
immeubles, ainsi que les installations, définies par décret; 

d) Les affaires portant sur la consommation sur p'ace; 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de collection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes; 

f) Les importations de plans et dessins industriels fournis en exé- 
cution de marchés d'études; la valeur imposable est contituée par 
le montant global du marché. addition faite des droits et taxes énu- 
mérés à l'articles 278 du code général des impôts; 

Les livraisons effectuées par les coopératives agricoles d’appro- 
visionnement et les organismes d'achat en commun constitués entre 
commerçants, industriels ou artisans, faites dans les conditions fixées 
par décret; pour ces livraisons, la taxe est assise sur la différence 
entre le prix tolal payé par l’adhérent, cotisations ou auires verse- 
ments compris, et le prix d'achat; 

h) Les affaires réalisées par les lotisseurs, les marchands de biens 
et assimilés; 


Les opérations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l'article 260, 20, du code général des impôts. 
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Section IV. — DisPosITioxs DivEnsrs 


Art, 18. — Toutes les exonérations ou réductions de 14 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires sont supprimees 7? 
ceplion de celles qui concernent le pain, les céréales à PV 
panifiables, le lai! et les produits laitiers, ainsi que le, 21 
d'exportation, les produits ou services soumis à des taxe 44 
cement et les affaires visées à l'article 271, 9o, 400, {to 1 
2%, du code général des impôts. pa 

Sont, en outre, maintenues, à l'importation, les exon« 
cernant: 

Les produits visés à l’article 279, be, 30, 80, Qo, 100 Qu code 
des impôts; il 

Les marchandises faisant l'objet d’une admission ex 
en franchise des droits de douane dans les conditions pres. 
l'article 189 du code des douanes et dont la liste est flxée par " 

Sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du prés 
les exonérations ou réductions de taxes sur le chiffre d'attin 
me tm prendre la forme de subventions annuelles sur crédit } i 
gétaires. 


Art. 19, — Les factures établies par les redevables sur le eh 


LH 
Ps d - À À iFfre 
d'affaires doivent obligatoirement faire apparaitre d’une maicre : 
tincle ie montant de la taxe unique sur la valeur ajoutée et de a 
taxe sur les prestations de services, ainsi que le prix nel des mar 


chandises ou des services, 

En outre, toule entreprise non assujettie à la taxe unique sur 
valeur ajoutée, qui ne peut justifier par la représentalion s5t da 
factures régulières, soit de tous autres documents complables, q 
les marchandises détenues, mises en vente ou vendues par elle ont 
élé régulièrement soumises à celte taxe où ont &{& à bon drait 
reçues en exesmption, est réputée avoir acquis ces marchandis 
en fraude de ladile taxe; elle est de plein droit, soit personnellement 
soit solidairement avec le vendeur, si celui-ci est connu, redevable 
de ka taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur normale d'achat 
desdites marchandises, sans préjudice des pénalités prévues à 
Ucle 1356 du code général des impôts, 


B. — Taxe locale. 


Art. 20, — & I. — En remplarement de la taxe locale additionnels 
aux taxes eur le chiffre d'affaires ei des surtaxes supprimée r 
l'articie 70-2 ci-après, il est institué une (axe locale sur le ch 
d'affaires qui frappe. 

1° Les ventes au délail, y compris celles effectuées par les co 
ratives de production, de transformation, de conservation et de 
venie de produits agricoles et leurs unions, ainsi que par-les coop. 
ralives agricoles d’approvisionnement et les organismes d'achat en 
commun qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dipositions de 
l’articlel 17 g ci-dessus; 

2° Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers wisés à l'article 15 d ci-dessus, ainsi que les opéralio 
ct affaires visées à l’article 4 (8 IV), deuxièine alinéa; 

so Les opérations soumises à la taxe prévue à l'arlicle 12, b, 
ci-dessus, à l'exception des importations visées à l'article 17, e et f; 

4o Les affaires réalisées par les artisans remplissant les condilious 
prévues à l'article 185 du code général des impôts. 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées 
comme telies au regard de la taxe un'que sur la valeur ajoutée. 

& IT. — Les dispositions relatives à la iaxe locale sur le chiffre 
d'affaires sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

La taxe locale est également perçue dans le département de la 
Guyane sur les mêmes affaires que dans la mélropole. 

Art. 21. — Sont exonérées de la taxe locale les opérations énu- 
mérées ci-après : 

1° Les opérations soumises, en vertu des dispositions &u présent 
Re à la taxe unique sur la valeur ajoutée pour leur montant 
effectif; 

20 Les opérations de façon effectuées pour le compte d'assujellis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

3° Les affaires consistant dans la vente du pain; 

ïe Les affaires consistant dans la vente du lait à l'état naturel, 

vo Les ventes ayant pour effet de réaliser l'exportation directe des 
marchandises, 

6o Les affaires visées à l'article 15 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951 relatif à la taxe de circulation sur les viandes, ainsi que lex 
affaires visées à l’article 27 ci-après; 

7° Les ventes portant sur les marchandises placées sous un dea 
régimes suspensifs de droits de douane visés à l’arlicle 279, 1°, ds. 
code général des impüis; 

8° Les ventes de produits monopolisés par l'Etat, ainsi que les 
timbres et papiers limbrés débités par l’Etal; 

9 Les services soumis à des taxes de remplécement, ainsi que les 
affaires consistant dans la vente des journaux remplissant 4es condi- 
tions prévues par le décret du 13 jrillet 1934. 

Art. 22, — Les dispositions incluses dans le code général des 
impôts reiatives à .a taxe locale additionnelle visée aux articles 1573 
et suivants du même code sont applicables à la taxe et aux surtaxes 
visées à l'arlicle 23 ci-dessous dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux dispositions de la présente loi 

En outre, toute maison étrangère non établie en France mais y 
effectuant des opérations imposables à la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires doit faire accréditer auprès de l'administration des contri- 
buions indirectes nn représentant domicilié en France qui s'engage 
\ payer la laxe locale au lieu et! place de ladite majson. A défaut, 
les marchandises transportées sont saisissabies, 
86 
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urt, 23. — & ler, — La taxe locale prévue à l'article 2% est perçue 
au taux de 1,75 p. 100. D 

11, — Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe Ier 
c:-dessus, la. taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au siège 
rincipal de chaque exploitation sur les affaires de vente et de 
prestation de services qui se prêtent difficilement à la localisation 
de la perception et dont la liste sera fixée par décret en conseil 
. on — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par décret 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 100 ou 2,75 p. 100 
si le rendement global de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'elle remplace. Cette majoration 
devra intervenir, le cas échéant, le 31 octobre 1953 au plus tard. 

iv. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 habitants 
et plus peuvent instituer, par délibération spéciale, sur les affaires 
autres que celles visées au paragraphe II ci-dessus, une surtaxe 
au taux de 0,30 ou 0,60 p. 100. 

Le conseil général peut instiluer ces ces mêmes affaires: 

a) Une surtaxe de 0,13 p. 100 percue au profit du département; 

b) A la condition que la demande en soit faite par des conseils 
municipaux, une surlaxe de 0,3% ou 0,60 p. 100 dans l’ensemble 
des communes de moins de 1.000 habitants et perçue au profit de 
ces communes, 

art. 9%, — $ Ier, — Le produit de la taxe locale, au taux de 
1:5 p. 100, visée au paragraphe Ier de l'article 23, est attribué: 

‘yo À concurrence de 20 p. 100, au département: 

s À concurrence de 80 p. 100, aux communes; dans les communes 
de 1.000 habitants et au-dessus, cette part est acquise définitivement 
à la commune du lieu de perceplion; dans les communes de moins 
de 1.000 habitants, elle est versée à un fonds commun départemental 
pour être répartie entre ces communes au prorata de leur popula- 


m. 

Vroutetois, la part attribuée aux départements et aux communes 
ne pourra excéder, par habitant, d'un pourcentage supérieur à un 
taux maximum fixé par dé’ret en conseil d'Etat, le produit moyen 
de la taxe par hakitant sur l'ensemble du territoire. Ce taux pourra 
tire différent suivant les catégories de communes. 

$ 11. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2,59 p. 100, visée 
au paragraphe Ier de l’article 23, est versé au fonds national de 
péréquation, de même que les sommes dépassant les maxima prévus 
au prragraphe ler du présent article. 

8 IIL — Le produit de la surtaxe de 0,20 p. 100 ou 0,60 p. 100 
ijrstituée au profit des communes de moins de 1.000 habitants est 
réparti par le conseil général entre ces communes suivant l'un des 
svstèmes prévus au paragraphe 3 de l'article 1577 du code général 
des impôts. D ML - 

Le produit de ia surtaxe de ©,30 p. 100 ou 0,60 p. 100 inslituée 
par le conseil municipal dans les communes de 1.000 habitants et 
au-dessus est acquis à la commune. D) abs 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100 votée par le conseil général 
es: attribué au département. 

8 IV. — Les communes et les départements pour lesquels la somme 
altribuée, par habitant, en application du paragraphe Ier du présent 
article, est inférieure, d’un pourcentage supérieur à un taux fixé 
par décret en conseil d'Etat, au produit moyen de la taxe locale 
par habitant, pour l'ensemble du territoire, reçoivent, sur les dispo- 
nibilités du fonds national de péréquation, une attribution complé- 
mentaire dont les conditions de fixation seront déterminées par 
règlement d'administration publique, après avis du comité du fonds 
nalional de péréquation. s 

£ V. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréquation 
est réparti entre les départements et l'ensemble des communes 
de chaque département selon des emodalités fixées, pour l'exertice 
suivant, avant le 51 juillet de chaque année, par le comité de gestion 
de ce fonds. d k En 

Dans des condiljons qui seront fixées par un règlement d'adminis- 
ration publique, il peut également être utilisé pour allouer des 
avances À un ou plusieurs organismes avant compétence pour 
attribuer des prêts aux départements et aux communes. 

Art. 235. — I, — Pour l’année 1953, le taux prévu au paragraphe Ier 
de l'article 23 est porté à 2 p. 100, le taux maximum de 2 p. 100 
visé au même article (8 3) étant porté à 2,25 p. 100. Les taux des 
surtaxes prévues au même article ($ 4) sont respectivement ra- 
menées de: 

0,30 p. 100 à 0,20 p. 10; 

0,60 p. 100 à 0,10 p. 100; 

6,15 p. 100 à 0,10 p. 100. 

I. — Pour cette même année, les disponibilités du fonds de 
péréquation seront réparties, dans la limile des amaxima prévus au 
paragraphe ler de l’article 21, entre les départements et les com- 
munes, à concurrence des pertes de recettes résultant, au cours 
d” cette année, des modifications apportées à la taxe locale par la 
présente loi. 

HI, — Le fonds de péréquation recevra l'excédent des sommes per- 
cues, en 1953, par les départements et les communes, au titre de 
la taxe locale, pe rapport à celles perçues par ces collectivités 
pendant la période correspondante de 1952. 

Un décret fixera la date à partir de laquelle cette disposition 
Cessera d'avoir effet. 


C. — Taxes spéciales. 


Art, 26. — Les taxes et cotisations visées aux articles 1616, 1618 ter 
et 161 ter du code général des impôts sont supprimées. En rem- 
pres il est institué une cotisation de 1 p. 100 incluse dans 
e taux de 20 p. 100 visé à l’article 12 et dont l'assiette, la liquidation 
et le recouvrement seront opérés et les infractions réprimées dans 
les mêmes conditions et sous le bénéfice des mêmes sûretés que 
Pour ladile taxe. 
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Sous déduction des frais l'assiette et de perception. dont le t 
et les modalités de remboursement seront fixés par le min ne des 


finances et les ministres intéressés et qui recevront l'afte tation 
prévue à l'article 1619 du code général es inpôt<, le produit de 
la Cotisation additionnelle sera réparti par règlement d'administratio 


! l stra n 
publique entre les fonds ou budgets intéressés, compte tenu 4. $ 
ressources qu'ils ont perçues en 1952 au titre des imsositions sun 


primées, 


D, — Dispositions diverses. 


Art. 27. — Les affaires le vente, de commiss m et de courtage 
ainsi que d'importation, porlant sur les aliments destinés : li 
Mmentlalion du bétail et des animaux de ba:se-cour « nt exclues 
du champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires Le 
de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur dans la F1 ce 


l 
télropolilaine, y compris la Corse, sera enajoré de 3 F par kilo 


gramme ; le produit de cette Majoralion sera réparti dans les li- 
tions prévues pour Jadile taxe. 
Art. 23. — Les ventes, autres que les ventes À consommer sur 
piace, de cidre, poiré ou hydromel, sont soumises à une taxe fo i- 
laire unique; cette taxe est assise, recouvrée et les infra à mit 
réprinées selon les modalités et sons le bénéfice des sûretés ies 
en malière de droit de circulation sus idré; Son produit sera 
réparti dans les ménes conditions que celui de la taxe forfaitaire 


unique sur le vin 
Le tarif de cette taxe est fix à 20 F1 ii \OUr 
être modifié dans les mèémes conditions jue celui de la ! ixe forfaitai 
unique sur le vin : 
Art. 29. — $ Ier, — Toutes les fois jue les dispositions lui précèdent 
entrainent la suppression totale ou partielle de la perception 
taxe dont le montant figure dans la structure des prix des produits 
visés au tableau B de l'artic'e 263 du code des douanes, le Gou- 
vernement pourra incorporer, par rèclement d'administration 
blique, la somme corressondante dans la taxe intérieure de cons )i- 


mation. 


Celle incorporation sera effectuée, pour chaque produit, sur Ja 
base d'un taux moyen, et le taux de la taxe oblenu sera arrot li 
à la dizaine de francs la plus voisine. 

k Il. — Le Gouvernement est autorisé à réduire, pair rèz'ement 
d'administration publique, le taux de la taxe intérieure de consom- 
mation applicable à certains produits visés au tabieau R de l'ar- 
licie 265 du code des douanes, 

8 II. — La désignation des produits visés an tableau BR de 
int D hit » A 
licie 265 du code des douanes est modifiée ainsi qu'il suit en ce qui 
concerne les essences de pétrole - 

« No 535 A. Essences de pétrole même additionnées d'éthvt 
fluide, d'inhihiteurs de gommes et autres produits analogues 

La taxe intérieure de consommation des essences de pétro'e ‘ra 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total 

Art. 29 bis. — Il est ajouté au code des douanes un article %%6 b $ 


ainsi rédigé : 

« En cas de modification des taux de la taxe intérieure de con- 
sommation prévue an tablean BR de l’articie 263 ci-dessus. un arrété 
du ministre des finances peut rendre la modification ipolicable aux 
produits déclarés pour la consommation avant la date du change 
enent de tarif et délenus à celte date par les importateurs distribu- 
teurs. Cet arrèlé précisera notamment les conditions dans lesquelles 
ces produits devront faire l’objet d'une déclaration à l'administrat ini, 





ainsi que le montant du reversement exigé ou du remboursement 
suscept ble d'être accordé. » 
Art. 29 ter. — Le prélèvement effectué au profit du fond: | 
Î 


d'investissement routier sur le produit des taxes intérieures sur les 
carburants rouliers est fixé, pour l’année 1953, À 12 p. 100, dont: 

9 p. 100 au profit du réseau national: 

{1,5 p. 100 au profit du réseau départemental; 

1,5 p. 100 au profit du réseau vicinal. 





Carrie Il. — fmpôts sur les revenus. 
‘A. — Détermination des revenus imposables. 
I. — TAXE PROPORTIONNELLE 
1. Revenus fonciers. 
Art. M. — Pour l'assietle de la taxe proportionnelle, 
imposab'e des propriétés bâties et non bâties s'entend du revenu 
net foncier déterminé dans les conditions fixées aux article 


ci-après, abstraction faite des revenus accessoires qui sont considérés 
comme des revenus non commerciaux. 


’ 
Dr 





Art. 31. — Le revenu net foncier des mr és bâties et non 
bâlies louées ou affermées est égal à la différen ntr mon t 
du revenu brut et le total des charges de la propriété 

Si le revenu brut de Fensemble de ces propriétés est { eur À 
00.000 F, les charges à prendre en cons:dération comportent le mon. 
tant des dépenses effectives de réparation et d'entreten des im i 
bles — y compris les bâtiments ruraux — le montant réel Gvs 


primes d'assurances, des frais de gérance et de rémunéra 
gardes et concierges, des intérêts des dettes contractéez po 
sition, la construction, la réparation ou l'amélioration deslis 
immeubles et garanties par hypothèque, privilège ou antichrè<e <ur 
ces immeubles, ainsi que des taxes locales frappant | 





autres frais de gestion et l'amortissement sont éva 16 furta 
Inent à 10 p. 100 du revenu brut en ce qui concerne les propriclés 
urbaines et à 5 p. 100 de ce même revenu en ce jui concert ; 
propriélés rurales. 

Si le revenu brut de l'ensemble de ces propriétés est su ir À 


n'excède pas 50.000 F, l’ensemble des charges à prendre en cons:dé- 
ration est fixé forfailairement à 50 p. 100 de ce revenu en c+ aui 


1491 
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concerne les propriétés urbaines et à 20 p. 100 de ce même revenu 
en ce qui concerne les propriétés rurales. 

Toutefois, les contribuables qui sont en mesure de jusbüfier du 
montant réel de leurs charges conservent la faculté de demander la 
déduction de ces charges, conformément aux prévisions du deuxième 
alinéa du présent article, 

L'oplion ainsi exercée est valable pour l'année considérée et les 
quatre années suivantes, Pendant ceite pér'ode elle est irrévocabie 

art. 32, — Le revenu net foncier des propriétés bâties et non bâlies 
dent le contribuable se réserve la jouissance est est consilué par le 
revenu cadastral. è 

Les redevables peuvent toutefois demander que ce revenu soit 
déterminé dans les conditions prévues à l'article précédent. 

Dans ce cas, le revenu brut des immeubles est constitué par le 
montant du loyer qu'ils pourraient produire s'ils étaient donnés en 
location. 1 est évalué par comparaison avec les ilnmeubles ou par- 
Ues d'immeubles similaires faisant l'objet d'une location normale 
ou, à défaut, par voie d'appréciation directe, À { 

L'option ainsi exercée est valable pour l'année considérée et les 
quatre années suivantes, Pendant celte période, elle est irrévecab’e, 
sauf modification du reven1 cadastral résultant d'une revision géné- 
rule, 


art. 9%. — JT. — Les évaluations cadastrales en matière de proprié- 
ts bâlies et non bâties sont revisées tous les cinq ans. L ee 
1. Les dispositions légales codifiées dans les articles 237 et 1636 


du code général des impôts sont abrogées. Toutefois, à titre transi- 
loire, les dispositions de ce dernier article continueront à étre appli- 
quées jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau régime d'impositions 
locales prévu par la présent loi. 


art. 34. — Il sera procédé à une revision générale des évalualions: 


des propriétés bâties, sur la base des valeurs locatives conslatécs 
à la date du 1 janvier 1933, Les résullats de celle revision seront 
appliqués pour l'établissement des impôls sur les revenus dus au 
titre de l'année 1954. ; 

La date du fer janvier 1953 constituera le point de départ des revi- 
sions quinquennales prévues à larticie ci-dessus. 

Jusqu'à la mise en application des résultats sur la revision des 
évalualions prévue au premier alinéa du présent article, le revenu 
cadastral des propriétés bâties sera majoré de 400 p. 100. 

Art. 33. — Pour l'année 1952, la taxe proportionnelle sur les reve- 
nus des propriétés non bâties visées à l'article 32 ci-dessus sera 
calculée d'après le revenu cadastral résultant de la revision accélé- 
rée des évaluations prescrite par la loi du 13% mai 1948. 

Dans jies communes mentionnées à l’article 28 de calie loi, :e 
revenu cadastral à retenir sera répulé égal à l'ancien revenu cadas- 
{ral majoré conformément audit article. 

Pour l'assielle de la taxe proportionnelle applicable à partir de 
l'année 1953, le revenu cadastral pris en considération sera affecté 
d'un coefficient de correction déterminé par décret, pour chaque 
département, en fonction de la variation des prix des denrées rele- 
nues pour la fixation du montant des baux ruraux dans le départe- 
ment. Toutefois, l'augmentation en résultant sera appliquées progres- 
sivement à raison d’un tiers chaque année pour 1953, 1954 et 1953. 

La première des revisions quiquennales en matière .de propriétés 
non bâties sera eflectuée d'après la valeur locative constatée au 
der janvier 1955. 


2. Bénélices industriels et commerciaux. 


Art, 36. — En ce qui concerne les contribuables dont le chiffre 
d'affaires annuel n'excède pas 10 millions de francs s’il s’agit de 
redevables dont le commerce principal est de vendre des marchan- 
dises, ohjets, fournilures et denrées à emporter où à consommer sur 
place on de fournir le logement, ou 240.00) F s'il s'agit d’autres 
redevables, le bénéfice imposable est déterminé gar application au 
chiffre d'affaires de coefficients appropr.és. 

Dans les entreprises dont l'activité ressortit à la fois aux deux 
catégories ci-dessus visées, le bénéfice imposable est également 
déterminé d'après la méthode prévue à l'alinéa précédent pour 
ensemble des opéraitons de l’entreprise, lorsqu'auecune des deux 
limites de 10 millions et de 2.500.000 F n'est dépassée. 

Une cominission, constituée par décret, déterminera avant le 
J0 janvier 1953 les coefficienis applicables aux diverses catégories de 
contribuables. Elle procédera, tous les trois ans, à la revision des 
coefficients, En vue de la détermination des coefficients, il peut être 
établi, pour chaque nature de profession, plusieurs catégories suivant 
l'imporlan:e du chiffre d'affaires e{ tous autres éléments susceptibles 
d'influer sur la productivité, Dans chaque catégorie, il est fixé un 
coetficient unique. . 

Art, %7 — Lorsque le bénéfice réalisé par un contribuable au 
cours d'une année donnée a été inférieur d'au moins 25 p. 100 au 
bénéfice déterminé par application du coefficient au chiffre 
d'affawes, ce contribuable peut demander, jusqu'au 31 janvier de 
l'année suivante, à étre imposé d'après son bénéfice réel. I est 
alors tenu aux obligations auxquelles sont assujettis les contri- 
buables soumis au régime de l'imposilion d'après le bénéfice réel 
et is‘ unpostion est élablie Selon la procédure prévue en ce qui 
concerne ces contribuables. 

L'imposilion d'après le bénéfice réel peut également être deman- 
dee par l'inspecteur de l'administration fiscale dans les deux pre- 
Iniers mois de ladite année ou, en cas d'insuffisance du chiffre 
d'affaires déclaré, jusqu'au 1 mars de l'année suivant celle au 
cours de laquelle l'insuffisance a été découverte, lorsque ce héné- 
fice réel aura été supérieur d'an moins 25 p. 100 au bénéfice déter- 
miné par application du coefficient au chiffre d'affaires. 

Dans ve cas, le chiffre d'affaires correspondant au bénéfice retenu 
sera, sauf preuve contraire apportée por le redevable et sous réserve 
des résultats que ferait apparaître une vérification ultérieure, pris 
pour base de l'assietle des taxes sur le chiffre d'affaires ou taxes 





assimilées, le comp'ément d'impôt éventuellement exisir, à 
lieu à 7 - ones des dispositions de l'article 1756 du co | 
des impôts. "” EtHETal 


Art. 38. — Les artisans et façonniers peuvent, sans per 
fice des dispositions de l'article 184 du code généri! 
employer simultanément deux apprentis remplissant | 
prévues au paragraphe 1° dudit article pendant Ja pe 


inois qui précède l'expiration du contrat de l'un d'entr 
Art. 39, — Les allocations forfaitaires qu'une société 1, 
ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais qe À 


sermalion et de déplacement sont exclues de ses chars 
bles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personres 
ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque parmi ces charv, 

déjà des frais de cetle nature remboursés aux intéressés 7 

our l'application de cette disposition, les dirigeants n! 
des associés en nom des sociétés de personnes, des inertie à 
associations en participation, des gérants des sociétés à r, : 
bilité limitée et des sociétés en commandite par aclio + 
qui concerne les sociétés anonymes, du président du co: 
histralion, du directeur général, de l'administrateur pro t 
délégué et de tout administrateur chargé de fonction. 

Art. 40. — Les contribuables visés à l’article 53 du col 
des impôts et les personnes morales relevant de l'inpet 
sociétés sont tenus de fournir, en même temps que la «4 
des résullats de chaque exercice, un élat comportant 
de l'affectation de chacune des voilures de lourisime à: { 
à leur actif ou dont l'entreprise a assumé les frais au cour: ct 
exercice, 

Les entreprises industrielles et commerciales ainsi que 
sounes morales passibles de l'impôt sur les sociétés don « 
galtoement inscrire en comptabilité, sous une forme exil 
nature et Ja valeur des avantages en nalure accordrs à n 
personnel. 

La déclaration des traitements, émoluments, salaires ou x 
tions visée à l'article 87 du code général des impôts du 


ressortir distinctement, pour chaque bénéficiaire appartenant à 


nage dirigeant ou aux cadres, le montant des indemnités por 
rais d'emploi qu'il à perçues, ainsi que le montant des f de 
représentation, des frais de déplacement, des frais de miss ot 
des autres frais professionnels qui lui ont été alloués ou rein 64 
«u cours de l’année précédente. 1 
Art. 41. — 1 — Toute infraction aux dispositions de l'art iù 
ci-dessus donne lieu à l'application d’une amende fiscale de août 
qui est constatée et recouvrée dans les conditions prévues à i 
cle 1712 du code général des impôts. Cette amende est encore 


autant de fois qu'il est relevé d'omissions ou d’inexactitude: ns 
les renseignements fournis en vertu de l’article 40 et autant de Lis 
qu'il exisle de salariés pour lesquels la nature et la valeur des 


avantages en nalure n'a pas été inscrite en comptabilité coter. 
mément audit article, Les réclamations concernant l'application de 


l'amende sont présentées, instruites et jugées conformément 4x 
articles 19%1 et suivants du code susvisé. 
I — Toute inscriplion comptable, sous une rabrique inevacte 


des dépenses supportées par une entreprise donne lieu à 
cation d'une amende fiscale de 5.000 F qui est encourue autant de 
foïs qu'il est relevé d'inexactitudes, Celte amende est constate et 
recouvrée dans les conditions prévues à l’article 1742 du code gérnral 
des impôts. À 

En outre, quiconque est convaincu d’avoir opéré sciemment une 
leile inscription en vue de dissimuier des bénéfices où reienis 
imposables au nom de l'entreprise elle-même ou d'un tiers vit 
passible, indépendamment de ja sanetion fiscale visée à l'alrea 
arr ét des peines prévues à l'article 1745 du code général des 
impôts. 


3. Bénéfices des erploilations agricoles. 


Art. 42. — I. — Sous réserve de la faculté de dénoncialion prévue 
à l'article 4 de la présente loi, le bénéfice imposable de Chaque 
exploilation est déterminé forfaitairement en appliquant au revenu 
cadastral, préalablement corrigé dans les conditions fixées à l'ur- 
Ucle 43 ci-après, le coefficient 1,50. Ce coefficient est porté à ? pour 
la fraction dudit revenu qui, avant correction, excède 75.000 F. 

En cas de changement de nature de culture, le revenu cadastral 
dont il y a lieu de faire état pour l'application de ces dispositions 
est celui qui correspond à la nature de culture réelle pour l'année 
considérée. ; 

II. — Le bénéfice imposable correspendant aux propriétés apparle- 
nant à l'exploitation et affectées à l'exploitation est obtenu en à; 
tant au bénéfice visé au paragraphe I ci-dessus le revenu cada-tal 
de ces propriétés tels qu'il est retenu pour l'assiette de la tee 
proportionnelle dus au titre des revenus fonciers. 

HI. — Ce régime n'est pas applicable aux bénéfices des proprt- 
taires qui se bornent à vendre les coupes de bois sur pied, qui ont 
assujettis au régime d'imposition des revenus fonciers, et aux pro- 
duits de l'exploitation des champignonnières en galeries souter- 
raines, et à ceux des exploitants agricoles, avicoles, ostréicoles et 
mytilicoles qui sont assujettis au régime d'imposition des bénéfices 
non comImerciaux., 

Art. 43. — Le revenu cadastral de chaque exploitation est, dans 
l'intervalle des revisions foncières, affecté d'un coefficient de cor- 
rection destiné à tenir compte des varialions intervenues, depuis 
la dernière revision, dans le prix des denrées retenues dans le dépar- 
tement ou la région agricole pour la détermination du montant des 


baux ruraux en application de l'ordonnance du 17 octobre 1945 relative 
au statut juridique du fesmage. 

Ce coefficient, pondéré en fonction de }'importance relalive de 
la production de chacune de ces denrées dans le département 01 
dans la région agricole est fixé chaque année, dans les condiliorg 
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PRES procédure prévues à l'article 66 du code général .des 
el SUV d'aprés les prix moyens constatés pour l'ensemble de 
impôts, civile et compte tenu notamment des arrêtés préfectoraux 
l'annet ayis de la commission consultative des baux ruraux. 

ee — je cas où la commission départementale où la commiss:on 

D estime que le coefficient correspondant à la variation des 
cen es denrées visé ci-dessus doit être corrigé pour tenir compte 
2 variation différente des frais d'exploitation, elle peut appliquer 
1e coefficient une réfàct:on forfaitaire dans la limite de 10 p. 100 

wT cient. 
dudit re fixé plusieurs coelficisnts d'après les nalures de cul- 
ures. 
"ir. 41. — Le forfait visé aux arlictes 32 et 43 peut être dénoncé en 
nue d'y substituer, pour l'ensemble des exploitations du contri- 
puable, le montant du bénéfice réel, si ledit bénéfice est inférieur 
ou supérieur d'au moins 25 p. 100 au bénéfice forfailaire. 

Cette dénonciation «hi être faite par le contribuable dans les 
vingt jours de la publication au Journal officiel de: coefficients 
visés à l'article 43. Elle est valable pour l'année considérée et les 
deux années suivantes. a 

Le droit de dénoncialion peut être exercé par l'inspecteur des 
contributions directes jusqu'au 31 décembre de l'année suivant celle 
au titre de laquelle l'imposition est établie. 


4. Revenus des capitaux mobiliers. 


Art. 45 — Les remboursements ou retraits des sommes que les 
membres d'une société mettent ou laissent à la disposition de 
celle-ci en sus de leur part de capital sont considérés comme des 
distributidns de revenus imposables lorsque, pendant les exercices 
clos au cours de quatre années conséculives ou depuis la création 
de la société s’il s’agit de sociétés ayant moins de quatre ans d'exis- 
tence, ces sommes ont dépassé en moyenne la moitié du total 
formé par le capital social et les réserves figurant au blan. Toute- 
fois, les intéressés ont la faculté d'administrer la preuve que les- 
dites opérations ne présentent pas ce caraclère, Gans des conditions 
qui seront précisées par décret. 

Ce décret fixera en même temps les modalités d'application du 
présent article. 

Toutes d'sposilions contraires sont abrogées. 

Art. 46. — I. — Les tanlièmes, jetons de présence, rembourse- 
ments forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations, alloués 
aux membres des conseils d'administration des sociétés anonymes 
à quelque titre que ce soit, sont soumis à la taxe proporlionnelle 
au taux de 18 p. 100. 

Toutefois, demeurent assujettis au régime d’'mposition des salaires, 
les émoluments qui sont altribués aux administrateurs exerçant un 
emploi salarié autre qu'une fonclion de direction, pour les rétribuer 
de cet emploi. 

La taxe est payée par la société à charge par elle d'en retenir le 
montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

I. — Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du para- 
graphe précédent sont allouées par des sociétés dont le siège social 
est situé hors de France, la taxe PE dre atteint Ja totalité 
des produits revenant à ceux des bénéficiaires dont le domicile, la 
résidence habituelle ou le siège social est situé en France. Elle est 
acquitite par les intéressés. 


5. Bénéfices des professions non commerciales et revenus assimilés. 


Art. 47. — L'intervention du préconciliateur en cas de désaccord 
entre le contribuable et l'inspecteur des contributions directes est 


Art, 48. — L'obligation, faite par l'article 99 du code général des 
impôts aux contrbuables imposés d'après le régime de la déclara- 
tion contrôlée, de tenir un livre-journal dans les conditions prévues 
audit article est étendue aux contribuables soumis au régime de 
l'évaluation administrative, qui, toutefois, peuvent se borner à jns- 
crire leurs recettes sur ce registre. 

L'inspecteur de l'administration fiscale est en droit d'exiger la 
communication du livre-journal dont il s'agit. 

Art, 49 — Les bénéfices imposables provenant de la production 
liltéraire, scientifique ou artistique peuvent, à la demande des 
contribuables soumis au régime de la déclaration contrôlée, être 
déterminés en retranchant, de la moyenne des recettes de l’année 
de l'imposition et des deux années précédentes, la moyenne des 
dépenses de ces mêmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de la 
déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant de 
leur production littéraire, scientifique ou artistique. 


II, — SURTAXE PROGRESSIVE 


Art. 50, — La surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des 
Personnes physiques est élablie sur le revenu net global du contri- 
buable déterminé, dans ses divers é'éments, conformément aux dis- 
positions des articles 30 à 49 ci-dessus et, dans la mesure où elles n'y 
Sont pas contraires, aux dispositions du code général des impôts, 
Sans qu'il y ait lieu de distinguer si les revenus nets des diverses 
Catégories ont leur source en France ou hors de France. 

a 5. — La déduction à opérer, en matière de traitements, 
Salaires, indemnités et émoluments, du chef des frais profession- 
nels, pour la détermination du revenu imposable est fixée à 10 p. 100 
du montant de revenu brut, quelle que soit l'importance de ce 





deruier, 


Les allocations spéciales destinées à couvrir des fras de représen- 
tation, de mission ou de déplacement sont comprises dan \ base 
d'imposition dans la mesure où il n'est pas juslfié d 
sation effective conforimément à leur objet 

Ari. 92, — Les coniribuables disposant simultamtment de p'usieurs 
éléments caractéristiques du train de vie seront passibles de l'impn 
sur le revenu des personnes physiques sur la base d'un revenu mit 
Jaum déterminé d'une manière fôrfaitaire dans des condilons qui 
seront fixées par un réglement d'administration publique. 

Toutelois le présent artic ne peut faire obstacle à l'application 
des dispositions de l'article 197 du code général des impôts et de 
l'article unique de la loi n° 52-565 du 21 mai 1952. 

Art. 53. — Les jimpositions établies. dans les conditions } $ 


aux articles 179 ou 10 du code général des impôts, au nom de pe 


sonnes qui changent fréquemment de livu de séjour ou qui séjo 

nent dans des locaux d'emprunt ou des locaux meublés, for bit { 
de mesures spéciales de recouvrement. Dès réception du rûle et avant 
l'envoi de tout avertissement au contribuable. le trésorier paxeur 
général est autorisé, après avis de la réunion des ches de service 
financiers du départeinent, à faire prendre des sûürelés sur tous les 


biens et avoirs du contribuable et, notamment, à fare procéder au 
blocage de tous compl?s courants de dépôts ou d'avances ouverts 
à l'intéressé. 

Dans les cas vis pur le présent article, la notifçalion au contri- 
buable des bases d'imposition prévue à l'article 180 du code général 
des impôts pourra être faite postérieurement à léiablssement da 
rôle 
Le défaut de payement des impositions susvisées peut, nonobstant 
toutes réclamations contentieuses-ou demandes en remise où modé- 
ration gracieuse, donner lieu à l'exercice de la contra nte par corps 
dans les conditions fixées par la loi du 22 juillet 1867, modifiée. Le 
trésorier paveur général fait fixer la durée de cette contrainte par 
ordonnance sur requête du président du tribunal civil. La contrainte 
par corps est exercée un jour f:anc après s'gnificalion d'un com 
manderment. 

Le contribuable ne peut être admis au bénéfice de la cession 
judiciaire de biens prévue à l'article 1268 du code civil, ni à celui 
de !a réduction de la durée de la contrainte prévue à l'articie 19 
de la loi du 22 juillet 1867 précitée. La mise en faillite où en liqui- 
dation judiciaire du contribuable n'a pas pour effet de le dispenser 
de l'exercice de la contrainte par corps 

Les sûretés et dispositions spéciales édictfes par le présent articie 
pourront être appliquées en matière de ‘axes sur le ch'ffre d'affaires, 
sous réserve des adapialions nécessaires, 


B. — Tarifs de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 54. — Sous réserve des disposilions de l'article 183, troi-ième 
alinéa, du code général des impôts, le taux de la taxe propoitionnel'e 
est réduit à 42 p. 100 pour la fraction n'excédant pas 20.00 F eu ce 
qui concerne les revenus autres que les revenus fonciers el les 
revenus mobiliers. 

Art. 55. — 1. Pour l'établissement de la surtaxe progressive frap- 
pant les revenus de l'année 1952, le montant de la cotisation cal- 
culée comme il est dit aux articles 193 à 197 du code génral des 
impôts est réduit de 10 p. 100. 

Il est fait application à la cotisation ainsi déterminée des di<posi- 
tions de l’article 197 bis de ce code. 

Il. Le taux effectif de la surtaxe progressive calcu'ée conform- 
ment aux dispositions du paragraphe E ci-dessus ne peut, en aucun 
cas, excéder 00 p. 100 du montant du revenu imposable. 


C. — Impôt sur les sociétés. 


Art. 56. — L'exemption prévue à l’article 207-1 du code général des 
impôts n'est pas applicable aux organismes visés aux numéros 2° et 
3 dudit article, lorsqu'ils effectuent leurs opérations avez des 
moyens industriels n'entrant pas dans les usages normaux de l'agri- 
cullure ou suivant des méthodes commerciales. 

Toutefois, la base d'imposition de ces organismes est déterminée 
sous déduction des bonis provenant des opéralions faites avec leur, 
membres et distribués à ces derniers au prorata des opérations l'ai- 
tées avec chacun d'eux. 

En ce qui concerne les organismes imposables en vertu des dispo- 
sitions ci-dessus, qui ne groupent que des expoilants agricoles ayant 
leur exploitation dans le canton ou dans les cantons limitrophes, qui 
réunissent au moins v e5t adhérents et dont le montant des capitaux 
investis, y compris les capitaux provenant d'emprunt, ne dénasse 
pas 50 millions de francs, le taux de l'impôt e<t le méme que celui 
de la taxe proportionnelle applicable aux bénéfices de l'exploilta!'ion 
agricole. 

D. — Recouvrement des impôts directs. 


Art. 7. — 1. Les dispositions nécessaires en vue d'harmoniser les 
règles de détermination et de contrôle de l'assielte ainsi que les 
règles de recouvrement pour la perceplion des impôts et des colisa- 
tions de sécurité sociale pour:iont être prises par décret. 

2. Les services de l'administration des finances sont chargés de 
l'assiette et du recouvrement de tout ou partie des cot sations do 
sécurité sociale du régime généra! des saariés du commerce et de 
l'industrie et du régime des travailleurs indépend nt<. 

Les conditions de remboursement par les organismes de sécurité 
sociae des frais d’assiette et de perception seront fixées par arrêté 
conjoint du ministre du travail et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

3. Le contentieux de l'assielte et du recouvrement des cotisatiors 
de sécurité sociale du régime général des salariés du commerce et 
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de l'industrie et du régime des travaileurs indépendants sera porté 
devant les juridiclions compétentes en matière de contentieux de 
contributions directes. 

“. La silualion du personnel auxiliaire des services régionaux des 
assurances sociales, du personnel des caisses d'assurances sociales 
et d'allôcalions familiales ainsi que des unions de recouvrement 
dont les emplois se trouveront supprimés du fait de l'application 
des pre'cdenies dispositions sera régiée par décret, 

». Les dalcs d'application des dispositions prévues aux alinéas pré- 
céden!s seront fixées par décret, sd 

Art. 53. — Les dates d'application de la majoration de 10 p. 100 
jusliuée par l'article 17324 du code général des impôts, modifiées 
par l'article 30 de la loi n° 52-101 du 13 avril 1952, sont à nouveau 
Juodiliées comme jl suit: 

Cotisations ou fractions de cotisation comprises dans les rôles mis 
en recouvrement durant les mois de janvier, février, mars et avril: 
iuajoralion applicab'e aux sommes non régkes le 15 juillet suivant. 

Cotisations ou fractions de celisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement durant les mois de mai, juin, juillet et août: 
inajoralion app'icable aux sommes non réglées le 15 novembre sui- 
vaut. 

Cotisations ou fractions de colisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement durant les mois de septembre, octobre, no- 
veanbre et décembre: majoration apnlicable aux sommes non réglées 
le 15 imars de l'année suivante, 


Art. 59, — 1. En ce qui concerne les contribuables qui, l’année 
précédente, élaient redevables, au titre de l'impôt eur le revenu 
ues personnes physiques, d'une semsne supérieure à un minimum 
fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
l'unpôt sur le revenu des personnes physiques est, par dérogation 
aux dispositions des article 1663-1 et 1654 du code général des 
jimpôls, rézié dans les condilions suivantes: 

L'impôl est dû pour le montant qui résulte de la déciaralion pré- 
vue à l’article 170 de ce code. I est liquidé par le contribuable et 
est recouvré sans qu'il soit émis de rûie sous réserve des disposi- 
lions du paragraphe 2 ci-dessous, 

L'impôt est payé en quatre versements égaux. 

Ces versements sont exigibles respectivement le dernier jour de 
février, le 30 avril, le 20 juin, le 31 août. 

Les effets donnés à la mise en recouvrement du rôle par les 
articles 1682 168% 1685 1689 et 1851 du code général des impôts se 
produisent à la date d'exigibilité du presnier versement. 

Si un versement n'est pas effectué dans les quinze jours de la 
date d'exigibililé, la totalité de l'impôt restant dû devient immédia- 
lement exigible et son recouvrement est assuré et poursuivi dans 
les conditions fixées, pour les impôts directs, par le livre NM du code 
générai des impôts. 

2, Les compléments d'impôts résultant soit du rehaussement par 
l'adininistration des contributions directes des bénéfices imposables 
déc'arés par les contribuables, soit de Ja rectification par la même 
administration de la liquidation de l’impôt effectufe par les contri- 
buables sont ainsi que les droits en sus et pénalités y afférents, 
reécouvrés dans les conditions et sous les sanctions fixées par le 
code général des impôts à l’article 1663 et à l’article 1332 modifié par 
l'arlirie 53 ci<dessus. 

3. Pour les contribuables qui ne peuvent procéder le dernier jour 
de février à la liquidation de l'impôt, soit parce qu'ils sont légale- 
ment autorisés à produire leur déclaration après cette date, soit 
parce qu'ils sont soumis à un régime d'évaluation administrative de 
tout où partie de leurs revenus imposables, l'impôt est provisoire- 
ment liquidé à un montant égal à celui de l'impôt de l'année pré- 
cédente. 

Ces contribuables régularisent le ou les versements effectués sur 
la base de ce montant lors du plus prochain versement exigible 
auprès le dépôt de la déclaration ou l'évaluation administrative de 
leurs revenus. 

Au cas où celte évaluation n’a pas encore été effectuée à la date 
da 31 août, le complément d'impôt qui resterait dû eëît recouvré 
dans les conditions et sous les sanctions fixées par le code général 
des impôts à l'article 166 et à l'article 1732 modifié par l’article 58 
ci-dessus, 

i. Lorsqu'en application des dispositions du présent article, l’im- 
pôt est recouvré sans qu'il soit émis de rôle le délai de quatre ans 
prévu à l'article 1K30 du code général des impôts et la période de 
deux ans prévue à l'article 1920-14 dudit code courent à partir de 
da date d’exigibilité du premier versement. 

». Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant des ver- 
sements ou fractions de versements soumis aux conditions d'exi- 
gibilité prévues au présent article qui n'ont pas été réglés: 

Pour le premier versement, le 13 mars; 

Pour le deuxième versement, ke 45 mai; 

Pour le troisième versement, le 15 juillet; 

Pour le quatrième versement, le 15 septembre. 

6. Un décret rendu sur la proposition du ministre des finances et 
des alfaires économiques détermine les conditions d'application des 
dispositions du présent article. 


Art. 60, — Dans les cas où une majoration a été appiiquée au 
contribuable pour non déclaration ou déclaration tardive ou insuf- 
fisante des revenus et bénéfices imposables, le percepteur peut, par 
dérogation aux dispositions de l’article 1842 du code général des 
impôts, faire signifier un commandement au contribuable dès l’exi- 
gbilité de l'impôt, sans qu'une sommation sans frais doive étre 
préalablement notifiée, La saisie peut alors être pratiquée, confor- 
mément aux dispositions de l’article 583 du code de procédure civile, 
un jour après la signification du commandement. 


Art, 61. — Nonobslant toutes dispositions contraires, toutes les 
contestations relatives à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques sont instruites et jugées comme en matière d'impôts directs, 





—, 
CHaprrRe III, — Droits d'enregistrement et contibution. 


indirectes 
Art. 62. — Les tarifs et maxima des droits de mu : 

gratuit en ligne collatérale et entre personnes non parcs 2"? 

fixés ainsi qu'il suit: | 





TARIF APPLICABLE | 
à la fraction de part net | 


INDICATION comprise entre : 
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Toutefois, est réduit à 20 p. 100 le tarif applicable aux parts nettes 
cru entre frères et sœurs lorsqu'elles n'excèdent pas 1000) 
rancs. 


Art. 63. — 1, Pour la ve et le payement des droi: de 
mutation à titre onéreux et à titre gratuit: 

La valeur des immeubles est déterminée en multipiiant la valeur 
locative cadastralie, préalablement affectée de «coefficients fixé. | 
arrêlé ministériel, par 2% pour les immeubles bâtis el par 0 pour 
les immeubles non bâtis; des coefficients distincts pourront étre 
établis pour tenir compte notamment des conditions d'occupation 
des immeubles bâtis au jour de la mutation; 

La valeur des éléments incorporels des fonds de commere ce: 
déterminée en appliquant à la moyenne annuelle du chiffre d'a 
faires réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui de la 
transm'ssion, tel que ce chiffre est retenu, s’i y a lieu, pour l'as. 
siette des taxes sur ke chiffre d'affaires, le ou les coefficients qui 
seront fixés pour chaque profession par la commission nalionie 
visée à l'article 36. Si la période d'exploitation du fonds est jnfé- 
rieure à la durée ci-dessus prévue, le chiffre d’affaires à reten. e:1 
é LÉ douze fois le chiffre d'affaires moyen mensuel de cet 

riode. 

S'il est al'égué que l'évaluation forfaitaire dégagée comme ji! e:t 
indiqué” aux alinéas précédents, est inférieure ou supérieure de plis 
de 2à p. 100 au prix ou à la va'eur vénale du bien transmis, l'alni- 
nistration ou les parties ont la faculté de substituer te prix ou celte 
valeur vénale À ladite évaluation forfaitaire pour l'assielle do 
l'impôt, En cas de désaccord à cet égard, entre l'administration el 
les contribuables, la valeur vénale est établie suivant les règle: de 

mr y prévues aux arÜcles 1897 à 1903 du code général des 
mpôts. 

2. Par dérogation au paragraphe {er ci-dessus, les droits de mula- 
lion à litre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des <haryes 
lorsque la transmission du bien résulte d'une adjudication faile aux 
enchères pub:iques avec admission des étrangers. 

3. Des arrêtés fixeront les modalités d'application et la date d'en- 
Uée en vigueur des dispositions du présent article. 


Art. 6%. — Le payement des droits exigibles sur les actes consia- 
tant l'acquisition à titre d'habitation principale, soit d'un apparic- 
ment par l'occupant de bonne foi, soit d'un appartement libre ce 
localion à la date du transfert de propriété, peut être fractionne 
dans des conditions fixées par décret. 


Art, 65. — Les mentions inscrites sur les bu:letins ou le livre de 
paye, visées aux articles 44 a et 44 b du code du travail et qui 
emportent libération ou constatent des payements ou des versemei!s 
de sommes, ne donnent pas ouverture au droit de timbre des qu 
tances établi par l'article 912 du code général des impôts. 


Art. 66. — Seront seuies admises à bénéficier des dispositions des 
articles 315 et suivants du code général des impôts relatives aux 
bouilleurs de cru et aux producteurs réo:tants les personnes as°1- 
jetties au régime agricole des prestations familiales en application 
des arûcies 25 à 33 du décret du 27 juillet 1939 æelalif à la famille ce! 
à la nata:ité française et dont l’exploitation agricole constitue l’ac! 
vité principale. 


Art. 67. — A l'exception de celles transportées par Jes bouilleurs 
de cru de la brûlerie à leur domicile ou réservées à leur propre cu! 
sommation, les eaux-de-vie naturelles, artificielles ou de fantaiso 
telles qu’elles sont définies par le décret du 19 août 1921 et les texies 
subséquents, assorties ou non d’une appellation d'origine, cir:ulant 
autrement que sous le lien d’acquits-à-caution, doivent obligaloire- 
ment être contenues dans des bouteilles d'une capacité au plus égae 
à un litre, capsulées et revêtues d’une étiquelte menticnnant les 
nom, raison spcial et adresse du vendeur ou de l'expéditeur, ainsi 
que Ja nature du proCuit et son degré alcoolique. 
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NE .. dois. > on 
qu'ell ndra à des usages établis ou à des nécessités con 
Lorsqu'elle F6 sation de bouteilles d’une capacité supérieure À un 
es pOur FA être autorisée dans les condit:ons fixées par arrêté minis- 


Lee réjudice des interdictions prévues à l'article 5% du 2e 
art + - impôts, il est interdit aux personnes visées à l'ar- 
FÉT o qu même code de recevoir, détenir, vendre à consommer 
me are où à emporter, expédier des eaux-de-vie autrement quo 


ue et bouteilles conditionnées comme il est dit ci-dessus. 

‘Des arrêtés du ministre des finanres délermineront, en lant un2 
de besoin, les conditions d'appiication des dispositions qui pr'é- 
cèdent. 


Les infractions aux dispositions du présent article et à celles des 
arrètés pris pour leur ap liïation seront punies des peines prévues 
aux articles 1760 et 1764 du code général des impôts. Les infractions 
aux dispositions du troisième alinéa du présent arlicle entraineront, 
en outre, l'appsication des peines accessoires édictées aux alinéas 2? 
et à de l'artic'e 1773 du même code. i 
Art. 68. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
epécial d'affectation spéciale géré par le m'nistre des finances et des 
affaires économiques et intitulé « Fonds d'assainissernent du marcné 
de la pomme à :idre et du vin ». 

ce compte comportera : 

En recettes, le produit d'une surtaxe de 35.000 F par hectolitre 
d'airool pur perçue, en addition au droit général de consommation, 
sur les mêmes buses, dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions que la surtaxe instituée par l'articke 8 de la loi n° 51-630 
du ?4 mai 1951; 

En dépenses, les charges résultant des mesures de caractère per- 
manent qui seront prises, par règlement d'administration publique. 
en vue d'assainir :a situalion du marché du vin el du marclé de ia 
pomme à cidre. 


Cuserrre LV. — dmpos tions perçues au profit des collectivités locales 
et des divers organismes. 
Section FE. — IMPOSITIONS DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 

Art. 69. — Sont supprimées à compler du {er janvier 1952: 

jo Les contributions et taxes ci-après : 

Contribution foncière des propriétés bâties: 

Contribution foncière des propriétés non bâties; 

Contribution mobilière ; 

Contribution des patentes; 

Taxe sur les chiens; 

Taxe sur les prestations et taxe vivina'e; 

Taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets; 

Taxe sur es cercles, sociétés et lieux de réunion; 

Taxe sur le revenu net des propriéiés bâties: 

Taxe sur le revenu net des propriétés non bles; 

Taxe d'habitation; 

Taxe sur la vaieur locative des locaux servant à l'exercice d'une 
profession ; 

Taxe sur les instruments de musique à clavier: 

Taxe sur les domestiques attarhés à :a personne, précepleurs, pré- 
ceptrices et gouvernan:es ; 

Taxe sur les chasses gardées; 

Taxe sur les distribuleurs automatiques, les orchestrions, phona- 
graphes et instruments analogues foncl'onnant dans les cafés, dé- 
bits, eslaminets, hôtels et autres établissements publics; 

Taxe sur les balcons et les constructions en saillie; 

Taxe sur la valeur en capital des propriétés hälies et non bâties; 

Taxe supp'émentaire sur les chiens et ‘axes diverses “directes ins- 
tituées par les communes dont les taxes d'octroi; sur jes boissons 
hygiéniques ont été supprimées par application de l'articie 1er de la 
lui du 29 décembre 197; 

Taxe annuelle sur la va'eur vénaie des propriétés non bâties; 

Taxe sur les chasses jouées; 

Taxe de colportage ; 

Taxe sur l'exp'oitation ou la location de terrains de plaisance, de 
tennis, de golf et autres emplacements analogues. 

2e Les impositions locales directes perçues dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, en vertu de l'ordan- 
hance n° 45-2522 du 19 octobre 1915; 

3 Les impositions locales direècies perçues par la ville de Paris 
ea verlu des dispositions du code des lois spécia'es à celte wille. 

art. 70, — 1, Il est institué, à compler de la date visée à l'ar- 
licle 69 ci-dessus, au profit des départements et des communes une 
taxe foncière, une taxe d'habitation et une taxe professionnelle. 

Sous réserve des dispositions de la présente lai et sans préjudice 
du maintien des taxes non supprimées par l'article précédent, sont 
en outre perçues : 

Au profit des déparlements et des communes: la redevance des 
lines prévue aux arlicles 1502 à 1504 et 1588 à 1590 du code géné- 
ral des impôts; 

Au profil des cefnmunes: la taxe d'enlèvement des ordures ména- 
géres el la taxe de déversement à l'égout prévues aux articles 148 
à iols du même code ainsi que la taxe de balayage prévue à l'ar- 
licie 1533 dudit code, 

Le département de la Seïne est autorisé à instituer à son profit, par 
délibération du conseil général, approuvée par décret, une taxe 
départementale de déversemen! à l'égout semblable à la taxe de 
Inème nature visée à l’arlic'e 1494 ($ 1er, 2°) du code général des 
inpôts. 

*. La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires et 
la Surlaxe prévues aux articles 1573 et 1574 du code général des 
impôts sont supprimées et rempiacées par la taxe locale sur le 
chiüre d'affaires visée aux articles 2% à 23 ci-dessus. 





1. Tare foncière. 


Art. 51. — La taxe foncière est due par les proprié {ai es dl] UStte 
fruitiers des immeubles bâtis où non bälis visés aux arucles LI 
1382 el 1299 du code général des impôts 

Les exemplions permanentes et temporaires prévues par re “de 
en malière de contribulion foncière sont applicables à la lake furt- 
cière. 

Art. 52, — La taxe foncière est établie d'après la valeur localive 

} 


immeubles bâtis et non bâtis. 
Cette valeur locative s'entend de celle résultant de la dernière revi- 
Sion fonvière périodique ou extraordinaire 

Toutefois, dans l'intervalle de deux 


Le 
ues 


cadastrale 


révisions foncières, des coeffi. 


cients sont fixés par décret 
Les dispositions du code général des impôts et de ses annexes 
re'alives à l'assielte des contributions foncières el non 


ment visées à l'artic'e qui précède sont, à l'exception de l'arUele 138 
dudit code, applicables à la taxe foncière dans la mesure où eiles ne 
sont pas contraires &ux dispositions de ces ariicles et à cel 
présente li. 


2, Tare d'habiluion. 


Art. 33. — La taxe d'habitation est due pour tous les Jovaux m 
blés affectés à l'habitation, à lex je ceux à raison 
les contribuables sout assujellis à la laxe professionneile, lorsqu'ils 
ne font pas partie de leur habitation ! | 
vant aux exploitations rurales, des locaux 
élèves dans les écol:s et pens'onnals et 
naires publics 


Lot 


personnelle, des bâtiment eer- 


destinés au logement des 


des bureaux de: fon 


Sont considérés comme affectés à lhabifalion au sens du présent 
ariicle les locaux qui, destinés à l'usage privatif des socierlés, asso- 
ciations et organismes privés, Sont mmeubies conformément à leur 
destination et ne sont pas relenus pour l'établissement de la taxe 
professionnelle, 

Art. 55. — 1. La taxe est établie au nom des personnes ayant, à 


quelque titre que ce soit, la disposition ou Ha jou'ssat des locaux 
imposab'es. Les organisrimes de l'Etat, des doparleluenuts et des com- 
inune aiasi que les Clablissements publhies à lexceplion des étais 
sements scientifiques, d'enseignement et d'ass'stanrve 

de la lax2 d'habitation pour les locaux meublés sans caractère ind 
triei ou cotmmercial qu'ils occupent 

Les habitants reconnus indigenis 
des impôts directs, d'accord a,ec l'ageni de 
sont exempts de Ja taxe d'hab'tal'on. 

2. Les ambassadeurs et autre; agents diplomatiques de na‘ionahté 
étrangère sont affranchis de Ja taxe d'habitation dans Ir com- 
uunes ainsi que les établissements publics à lexreption des établi<- 
ment, dans la mesure où les pays qu'ils représentent concèden! 
avantages analogues aux ambassadeurs et agen's diploinaiiques fran- 
Çais. 

La silualion des consuls el agents consulaires est régie 
méiment aux conventions infervenues avec le pays , 
l'exenrption de la taxe d'habitation ne pouvant, en tout élat de catiee, 
être accordée que dans la cominune de la résidence officielle et pour 
celte résidence séulement, 

Art. 7 . La taxe d'habitation est caleulée d'après la 
locative des habitations et de leurs dépendances, lelles que 
jardins d'agrément, parcs et terrains de jeux 

Celle valeur locative s'entend de celle résultant de la der 
revision foncière périodique ou extraordinaire. A défaut, ele est 
déterminée par vo. de comparaison où d'appréciation. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coetf- 
ficients peuvent être appiiqués à celle valoir kcative en vue d'adap- 
ter la base d'imnposilion à des loyers. coefticients 


pass bles 


sul 


par la commission communale 


l'administration tiscae, 


des 


onfor- 


reprt sepite 


id. — valeur 


garages, 


luere 


à l'évolution 
sont déterminés par décret, 

2, La base d'imposition afférente à l'habitation principale de 
chaque contribuable, déterminée ainsi qu'il est dit au paragraphe 1 
est diminuée d'abattemen's pour charges de famile txés, par 
enfant à charge, au cinquième de la base d'imposition moyenne 
dans la commune, 

Le conseil général peut décider, pour l'ensemble des communes 
du département et en faveur de tous les assujettis, qu'il sera déduit 
de la base d'imposition, à titre de minimum de loyer, un pourcen- 
tage de Ja base d'imposilion moyenne, qui ne pourra excéder 
20 p. 100 ni être inférieur à 5 p. 100. 

Un règlement d'administration publique 
d'application du présent paragrafhe, 

Art. Les impositions à la taxe d'habitation sont établies 
dans les conditions prévues à l'article 22 de l'annexe I au code 
général des impôts. 


' 


fixera les conditions 


76. — 


3. Tare professionnelle, 


Art. 317. — 1. La taxe professionnelle est due annuel'erment par 
toute personne physique ou norale exerçant une profession au're 
qu'une profession rélr'buée par traitement ou salaire. 

Elle est applicable aux établissements publics ainsi qu'aux orga- 
nismes de l'Etat, des départements et des communes dans la mesure 
où ces établissements el organisines exercent une à indus- 
trielle ou commercia'e. 

2. Lorsqu'une profession est exercée par une société régulièrement 
constituée et dont ia personnalité est opposable aux tiers, l'imposi- 
tiun est établie au nom de la saiélé, 

Lorsqu'une profession est exercée conjointement par deux où plu- 
sieurs personnes et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer les dispositions 
de l'ainéa précédent, l'imposition est établie — sauf si les coexp.ot- 
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{ants sont des époux non séparés de corps — sous la dénomination , ——— 
collective des coexploilants qui sont solidaires pour le payement de k Dispositions communes à la taxe foncière, à la tar d'habilas 
ja taxe. et à la tare professionnetle. VHation 


Art, 78. — 1, La taxe professionnelle est assiéé sur une fraction 
du revenu annuel brut du fonds exploité ou de l'activité exercée 
élabli forfaitairement d'après des indices stables. 

9, En ce qui concerne les aclivités autres que l'exploitation agri- 
cole visée à l'article 80 ci-après, la base d'imposition résuiie de 
barèmes établis en fonclion: 

De Ja nature de la profession exerrée ; 

De la valeur locative des locaux et de l'outillage fixe ou mobile 
utilisés; 

De l'existence de certains moyens matériels de production; 

Du nombre d'ouvriers ou employés; 

Et, d'une manière générale, de tous autres éléments renrésen!a- 
tifs de la valeur de production de l'entreprise, à l'exclusion du chiffre 
d'affaires et bénéfice réalisé. 

L'imporlance relative à attribuer à chacun de res éléments peut 
varier selon la nature de la profession et la population de la comr- 
inune où ele est exer'ée. 

Ces barèines précisent, en outre, les modalités pariiculières d'im- 
position applicables aux personnes exerçant plu<ieurs professions ou 
possédant plusieurs établissements, aux fabricants effectuant Ja 
vente en gros, demi-gros ou en délail de leurs produits, aux confri- 
buables sans domicile fixe, aux marchands forains, en ambulance 
où en éialage, ainsi qu'aux mernbres des sociétés de personnes ou 
des sociétés de fait. 

2. Les barèmes visés au paragraphe ci-dessus seront élahlis par 
une comrnission nationale dont 'a composilion et les conditions de 
fonctionnement <eront fixées par décret. 

Les barèmes établis par reflte commission seront srrêtés par règie- 
meut d'administration publique. A 


Art. 79, — 1, La valeur locative à prendre en cen:idéralon pour 
la détermination de la hase d'imposition est la valeur locative cadas- 
trale telle qu'elle résulle de la dernière revision des évaluations 
des propriétés bâäiies des magasins, boutiques, usines, atelers, 
hangars, remises, chantiers €t atures locaux servant à l’exercire de 
la profession, y compris les installalisns de toute nature passibles 
de la taxe foncière. 

Dans l'intervalie de deux revision<, des coefficients peuvent être 
appliqués à celle valeur locative en vue de l'adapter aux variations 
constatées dans le cours des loyers. Ces coefficients sont fixés par 
décret après avis de la commission visée à l'article ci-dessus. 

En ce qui concerne !les usines et établissements industriels, la 
valenr locative à relenir est ceïle de ces élablissments pris dans 
leur en<emble el munis de tous leurs moyens de production. 

En ce qui concerne les autres établissements, la valeur locaïive du 
matériel mécanographique peut entrer égaement en comple pour la 
déteriminalon de la base d'imnosilion, 

Lorsque les locaux, instalätions ou matériels visés nu présent 
article ne sont pas soumis à la taxe foncière, leur valeur localive esi 
déterminée par: comparaison où par voie d'appréciation. 

2. Après chaque revision des évaluations des propriéiés bâl'es et 
lorsque la valeur locative cadastrale est corrigée par l'application de 
nouveaux coefficients en vertu du deuxième alinéa du paragraphe 1, 
un décret en conseil d'Etat con'resigné par le ministre des finances, 
Sur proposition de la comm'ssion prévue à l'article précédent, modi- 
fera les coefficients applicables aux barèmes de la taxe profession- 
nelle en ce qui concerne les éléments d'imposiiion autres que la 
valeur localive, Celle opération a pour but de maintenir le rapport 
#xistant avant la revision ou la correrlion des éva'ualions entre, 
d'une part, ia valeur locative cadastrale €t, d'autre part, les autres 
éléments d'imposition. Le même décret devra resnerter l'équilibre 
établi entre les bases de la taxe professinnnelle et celles de ;a laxe 
foncière et de la taxe d'habitation. 


Art. RO, — En ce qui concerne les exploitants agricoles, la base 
d'imposition à la taxe professionnelle est ronsiiluée par la valeur 
locative cadastrale des terres exploitées telle qu'elle résulte de ja 
dernière revision des évaluations des propriétés non bâlies. 

Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peuvent être 
appliqués à celle valeur localive en vue de tenir compte des varia- 
lions intervenues, depnis Ja dernière revision, dans le prix des den- 
rées retenues pour la délermination du montant des baux ruraux. 
Ces coefficients sont fixés par décret après avis de la commission 
visée à l'arlirle 78 ci-dessus, 

Il pourra être tenu comp'e également des éléments de production 
altachés à l'exploitation, dans des conditions qui seront fixées pu: 
un décrel en conseil d'Elat, 

La base d'imposition ainsi déterminée ne couvre pas les opérations 
effectuées par les agriculteurs en dehors de la vente et de la mani- 
pulation des produits provenant des terrains cadastrés qu'ils 
exploitent et du hélal qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent ou 
qu'is v engraissent, Dans le cas où la vente où Ja transformation 
de: produits comporte des opérations de caractère commercial où 
industriel, les, agriculleurs sont redevables d'une taxe profession- 
hele complémenta're dans les conditions fixées par l'article 7% de 
la présente loi, 

Art. 81, L. taxe professionnelle est établie dans chaque cora- 
müne où Sont silués les éléments entrant en compte pour ke calcul 
de la base d'imposition, Toutefois, les ouvriers ou employés dissé- 
gninés sont rallachés à l'atelier, au magasin ou au bureau dont ils 
réiéevent,. 


Art. #2. — Les règles d'assielle et d'établissement de la taxe pro- 
fessionne le seront précisées, en tant que de besoin, gar les décrets 
en conseil d'Elat visés à l'article 109 de la présente 10 


Art. 83, — Le montant de la taxe foncière, de la taxe di 
et de la taxe pro'essionnelle. tant en ce qui concerne la taxe 42.7 
tementale que la taxe communale, est calculé en appiiu D 
base d'imposition de chaque contribuable, déterminte corn, rs 
ait aux articles qui précèdent, ie laux prévu à article 84 sn 

Art. 85. — 1. Le laux de la taxe fonc'ère, de ja taxe 11 
et de la taxe professionnelle perçues au profit de chaque 
est fixé par délibération du conseil municipal. 

Le taux des mêmes taxes perçues au profit du départeme 
fixé par délibération du conseil général. 

©. Le taux est le mêine pour la lake foncière, la taxe d 
et la taxe professionne:le. 

Toutefo's, le conseil général ou le conseil mun'cipal peu! par d 
bération spéciale, fixer pour une où deux de ces taxes on ! 
majoré qui ne pourra étre supérieur de plus de 29 p. 100 à: 
normal. 

3. Lors de ba fixation du taux de la taxe foncière, de la taxe 4 
tation et de la taxe professionne:le, le conseil mun ce pal délern 
la quotité de ce taux dont le produit est destiné à pourvoir aux 
vaux à effectuer pour l’entrelien et l'aménagement des chemin: 
näaux el ruraux, 

Le conseil municipal peut décider qu'une frarlion ne pouvant 
excéder la moitié des impositions correspondant aux travaux vire à 
l'alinéa précédent pourra être acquillée en nalure dans les con 
lions prévues à l'article 1680 du code général des impôts en ce à 
concerne la taxe vicinaie, 

Art, 835. — Sous réserve des dispositions qui pourront être prévoes 
en ce qui concerne i1 taxe professionnelle par application de Lar- 
ticle 82 ci-dessus, la taxe foncière, la taxe d'hab ialion el à ! 


habitat n 


professionnelle sont établies pour l'année entière d'après les faits 
existant au fr janvier de l'année de l'imposilion. 
Art, 86. — Sous réserve des disposilions prévues à l'article 120; 


du code général des impôts et rendues applicables à la laxe fonc ere 
en vertu de l'arlicle 72 ci-dessus, les conir buah'es omis où ineufli 
samment imposés au rôle primitif sont inseriis dans un rôle suppé. 
menlaire qui peut être mis en recouvrerment au plus lard le 90 avi4 
de l’année suivant celle de l'imposilion, 

Art. 87. — Les contribuabies titulaires de la carte sociale des 
nomiqueiment faibles insliluée par Ja loi m° 49-1091 du 2 août 19,9 
oni dro't au dégrèvement: 

lo De la taxe foncière pour l'immeub'e occupé exclusivement par 
eux 


20 De la taxe d'habitation pour les locaux qui con-liluent sur 
habitation principale. 1 
Toutefois, le dégrèvement de cel'e dernière taxe n'est pas arords 


aux contribuables qui sont assujeilis, au titre de l'année de limpa 
silion, à la taxe de compensation sur les locaux d'habitation inoc 
pés où insuffisamment occupés où qui hablent en copmimun avec 
des personnes non titulaires de ja carie soc'aie des économiquemtt 
faibies. 


5. Redevance départementale et communale des mines. 


Art, 88 — {, Les laux de la redevance départementale et commi- 
na.e des mines fixés par les arlicies 102 el 1388 du code général 
des impôts peuvent ire modifiés par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économique<, du minisire de F'intéreur et du min,+- 
ire de l'industre et du commerce de telle sorte que soit maintenu, 
lant pour le charbon que pour chaque autre substance minérae 
concédée, ie rapport existant à la dale du 1° janvier 1953 entire le 
prix du produit et le taux de la redevance v aflérente, 

Celle adaptation est obligaioire pour chaqi'e produit concédé, Jors- 
que l»s variations constatées sur les prix du produit depuis la der- 
niére fixalion des laux excèdent 10 p. 100. 

2. Les modalités d'attribution et de répartition de la redevance 
communale pourront être inodifiées par décret en conseil d'Etat. 


Section 11. — IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE CERTAINS ORGANISMES 
OU ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


Art. 89, — 1, En remplacement des impositlions établies au profit 
de cerlaigs établissements publics et d'organ' simes divers en verus 
des articles 1600 à 1609 du code général des impôts, il est inslilué 
à compter du fer janvier 1955: 

1° Au profit des chambres d'agriculture, une taxe calculée sur 
rc d'imposition à Ja taxe professionnelle des exp'oilants agri- 
cotes, 

20 Au profit des chambres de mél'ers, une taxe calculée sur la 
base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuables qui ont 
la qualité de maitres artisans ressorl'<sants auxdites chambres: 

Jo Au profit des chambres de commerce et des hourses de corm- 
mérce, une laxe calcu:ée sur la base d'imposition à la taxe profes 
Sionnelle des contribuables exerçant-des pro‘essions industrelles où 
commerciales; 

% Au profit du budget annexe des prestations familiales agricoe*. 
une laxe calcuiée sur la base d'imposition à la taxe professionuele 
des exploilants agricotes:; 

9° Au profit des fédérations départementales agréées de groipe- 
ments de dé'ense contre les ennemis des culiures, une taxe éahie 
sur la méme base d'imposition ; 

6° Pour le financement de la normalisation, une taxe celcnlée sur 
Ja base d'imposition à la taxe profe:sionnelle des contribuables exer- 
çant des professions industrielies uu comimnerriales. 

Toutefois, les laxes prévues aux nes 40, 5e el 6° sont instilucrs 





_à litre provisoire. 
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H s visées © Kse article sont fixés 

axima des taxes visées au pre ent article son 

?. pt gp conseil d'Etat. Ces taux peuveut ne pas être idenliques 

par semble du terriloire. 

y L do ” on {eo 90 et 10 le l'article ci- 
Los s taxes visées aux n° 2 20 « ! 

Art y Lôtee dans Ja circonscription territoriale à laquelle 
qu ‘à compétence de l'organisine lénéfiviaire. | 
À. visées aux n°s 4°, 50 et 6e du même arti le sont éfa- 
l'ensernble du territoire: A défaut de fédération agréée de 
re nents de défense contre le3 enneris de : ultures dans un 
NP eneitl au 41 décembre de l'année d'imposition, le produit de 
spondante . est définitivement acquis à l'Etat. 

»3 articles 89 et 90 qui précèdent sont 
Haut-Rhin et de la 


étene 

y Les taxes 
nr 
déparl 
ja axe corre 
91, — Les dispositions de 


ar. aux départements du Bas-Rhin, du 


aplic ables 

Moselle. 
Gection UE. — DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

es dégrèvements et non-valeurs afférents aux taxes 


rt M  — 1. L n N 
F2 aux arlicles 70 à %% ci-dessus sont 


t { ions directes visées 
d'a on tributions PU qui perçoit, pour v faire face, 4 p. 100 du mou- 
de des rôles desdites taxes el contributions, | 

or + Les frais afférents à l'assielte, au recouvrement et à la percep- 
tion des taxes et contributions direcies vis es aux articles 70 à ‘0 
ci-dessus sont supportés par le: collectivités ou organisines inié 
à conformément à des tarifs fixés par arrêtés conjoints du 
dés finances et des affaires économiques el du ministre 


esse, 
ministre 
compétent. | | 

art 9% — Les dispositions des arlicies 9 à 15 et 16 de la loi 
no 18-23 du 6 janvier 1938 sont «ppil ables dans le cadre des inpo- 
silions prévues aux articles 70 à % ci-dessus. | 

Pour l'année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes et contri- 
butions, les autorités compétentes notifleront au service des contri- 
butions directes le montant des Sormmes à obtenir de ces nonvelles 
taxes et contributions el ce service cat ulera les taux dont il devra 
étre fait application Ù 

\ défaut de notificalion au service des contributions directes, 
avant le {er janvier, du montant des somines à recouvrer, il sera 
fait application des laux nécessaires pour assurer un produit équi- 
valent à celui fourni au cours de l'année précédente par les impo- 
sitions et taxes directes supprimées. 

art, 95. — Dans les communes où la revision exceptionnelle des 
évaluations des propriétés non bâlies prescrite par la loi du 13 mai 
498 a élé effectuée suivant les modalités prévues par l'article 28 
de ladite loi, la valeur locative cadastrale est, jusqu'à la mise en 
visueur d'un nouveau tarif des évalnations, réputée égale au chiffre 
obtenu en rmajorant d'un quart le nouveau revenu imposable résul- 
tant de cette revision. 

Art, 95. — La suppression des contributions et taxes visées À l'ar- 
ticle 69 ci-dessus ne s'oppose pas au recouvrement des imposilions 
établies avant l'entrée en vigueur des dispositions des articles 70 à 
% ci-dessus, non pius qu'à lélabiissement et ou recouvrement, sui- 
vant la législation et la régementation qui leur sont applicables, 
de tous droits et impositions omis, complémentaires où supplémen- 
faires, et de toutes pénalités au titre desdites contributions et taxes 
dont le fait générateur est antérieur à celte entrée en vigueur. 

4rt, M, — Une allocation spéciale prélévée par priorilé sur ie 
fonds national de péréquation de la fiscalité locale indirecte est atlri- 
buée aux collectivités locales pour les couvrir des pertes de recettes 
provenant des exemplions de taxe foncière en faveur des construr- 
tions nouvelles, reconstructions et additions de constructi ns entrant 
dans le cadre de celles visées par les articles 128% et 1385 du code 
genéral des impôts. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
1tglement d'administration publique. 

Art. 97, — Dans la mesure où elles concernent les impositions 
autres que la taxe locaie sur le chiffre d'affaires, les dispositions 
des articles 70 à 90 ci-dessus entreront en vigueur dans les dépar- 
tements de ia Guadeloupe, de Ja Guyane, de Ja Martinique et de 
h Réunion à une date qui sera fixée par décret, 


CHAPITRE V, — Moyens néressaires pour réaliser la réforme 
et dispositions communes. 


Art, 98. — Un règlement d'administration publique instituant le 
Sttiut particulier unique des fonctionnaires de la catégorie A des 
services de la direction générale des impôts devra intervenir avant 
le {+ octobre 1953. 

Le statut fixera notamment le nombre d'emplois par grade ainci 
Que les modalités d'intégration dans les nouveaux cadres commus 
des agents actuellement en fonctions dans les services des contri- 
butions directes, de l'enregistrement et des contributions indirectes. 

Art. 99, — Toule disposition législative en vigueur portant exoné- 
Talion ou afténuation des impôts, droits et taxes existants et entral- 
Haut pour le Trésor une perle de recettes supérieure à 100 millions 
de francs par an devra faire l'objet, chaque année, d'une évalua- 
lion détaillée dans la loi de finances, Elle deviendra caduque si 
clle N'a pas été rendue expressément applicable à l'exercice courant, 
. Aït. 100. — Tous contrats, accords 6u conventions passés par des 
dninistrations publiques et prévoyant l'exonération d'impôts, droits 
où taxes perçus par l'Etat pour son propre compile ou pour celui 
de collectivités. publiques seront de nul elfet en ce qui concerne 
tes exonérations, lorsqu'ils n'auront pas recu l'agrément préalable 
du Ministre des finances et des affaires éronomiques on de <es 
rehrésentants et pour autant qu'ils n'auront pas élé ratifés par le 
Parlement,  : 

Les dispositions des articles 5 à 9 de la loi n° 48-1184 du %5 sep- 
lembre 1948 seront éventuellement applicables en ce cas. 








Art. 101 De< règlements d'administration publique, pris avant 
le 21 dé embre 1953, devront prévoir 

fo Les règles de prés ntatiot lé 10 ments [ es Au‘ léc}a 
ralions, propres à faciliter le contrôle fisral 

2e La inise en application des disposilions du plan comptable, 
adaptées 11} ditfér ies categories l'entreprises 

art. 10 Les mesures propres à <impliflr, unifier et adapte: 
notamment en fonction de la réforme fiscale réalise par x pre 
sente loi, les disposilions insérées dans le ivre I du “ie g ral 
des impôts seront pri par ‘crets qui auront à être ini 1 la 
ratification du Parlement avant le 91 décembre 495% Ces décrets 
entreront en vigueur le {er avril 1954, 

Art. 103 Li mesures nécessaires à la mise en œuvre de la 
réforme fiscale édirtée par la présente loi onu destinées À en com 
pléter les dispo IUOns € tant que de besoin seront pris: par 
décrets en conseil d'Etat qui pourront modifler à cet eff ( “le 
général des impôts, 

$ 3 — AMENAGEMENTS DIVERS 

Art, 104. — Les indemnités perçues par les entreprises « trée 
par faits de guerre, passibles de l'unpôt sur les so uu , 
de la 1éparalion des éléments d'actif immobilisé on en remplace 
nent de slorks détruits pourront n'être soumis untit impô 
qu'au laux de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
où de l'impôt sur les sociétés en vigueur lors de l'exs * au 
cours duquel le montant eoit des dépenses de réparatior soit de 
Ja perte complabe des stock<, à ét idinmis en déd Lot, pour | 
détermination du bénéflés jmposabe 

Pour hénélicier de relle mesure, les entreprises devront en faire 
ia demande dans la déclaration des résullats de l'exercice au cour 
duquel Jlesdiles indemnités sont versé et apporler, à lappui 
de leur aeimande, loules justificabons utiles 

Art. 105 Les jmdermnités perçues par les entre 
en litres institués par les artivles 41 et 42 de Ja loi » Al du 
1 Janvier 150) cornpléles par l'article 25 de 1 ) ne Di Ga) «nu 
2% mai 1951, pour la répiration des éléments d'actif immobilisé 
on en remplacement de ætoeks détruits, ne sont i nireprise 
intéressée en fait la demande, soumises à l'impôt sur ke revenu 
des personnes puysiques où à l'impôt sur les sociétés qu'au moïhe 
où ces titres arrivent à la date d'échéance de leur mobilisation ou 


sont remis en hantis<ement 

Les dispositions de l'article 11 du décret no 04-1961 du 6 octobre 
19% ne sont pas applicabes à l'égard des entreprises qui for 
mulent la demande visite à l'alinéa précédent 

Art. 106 — Le deuxième alinéa de l'article 175 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 


« Les exploitants agricoles bénéficient ponr souscrire leur déc'a 
ration du même délai que celui qui leur e<t imparti pour dénoncer 
le forfait. Toutefois, à titre provisoire, ils doivent, le s échéai 
souscrire dans le délai prévu au premier alinéa du présent article 


la décluralion de leurs autres revenus. » 


Art, 1407. — Pour l'assiette de l'impôt sur ke revenu des personnes 
phy-iques ou de l'impôt sur les sociétés, les entreprise: lé s 
et organismes de loute nature qui effectuent fa recherche gt l'exploit 
lation des hydrocarbures liquides ou gazeux dans la métropole 
et dans les départements d'outre-mer sont, à partir des exercices 
clos en 1952, autorisés à déduire de leur bénéfice net d'exploita- 
tion, dans la limite de 50 p. 100 de ce bénéfice, une nrovision 


pour reconstitution des gisements » égale à 27,50 p. 100 du rnon- 
tant des ventes des produits marchands extrails des gisements 


qu'is exploitent. 

Les bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaque 
exercice doivent, avant l'expiration d'un délai de cinq ans à par 
tir de la date de cetle clôture, ètre remployés t sous la forme 
d'imimobilisations ou de travaux de recherches réaisés pour la 
mise en valeur de gisements d'hydrocarbures dans la méiropole 
et dans les départements d'outre-mer, it à l'acquisilion de par- 
ticipations dans les sociétés et organismes désignés par arrêté du 
minietre des finances et du ministre de l'industrie et dn commerce, 
et avant pour objet d'effectuer Ja recherche et l'exploitation de 


gisements d'hydrocarbures dans la métropole et en Algérie, dans 


les départements et les terriloires français d'outre-mer un Maro 
»n Tunisie, dans les Etats associés et les territoires sous tu'elle fran 
çai<e 


Si le rempli est effeciné dans ce délai, les sommes rarres 
pondantes sont affectées À l'amortissement des immobilisations on 
travaux ainsi réalisés ou des participations acquises 


Dans le cas contraire, les fonds nn utilisés sont rapnortés au 
bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel à expiré le délai 
de cinq ans ci-dessus défini. 

Art. 108 — Le droit élabli par l'article 5% du code général des 
impôts est réduit à 3% F par 100 F pour les acquisitions immobi- 
lières qui seront effecluées par une rjété francaise au ens 


de l'article 717 de ce code, en vue d'un regroupement ç'usines 
préalablement ngréé par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et par le secrétaire d'Etat au budget, après avis du 
commissaire général au plan de salon et d'équipement. 
La taxe à la première pmnulation ne sera, le cas échéant, exigible 
qu'au moment de la transmission subséquente 

Le même régime est applicable aux acquisitions imindil'êres, 
préalablement agréées dans les conditions vistes à l'alinéa pré. 
cédent, qui seront failes vec le concours du fonds nationr! G'armé- 
hagement du territoire en vue d'opérations de localisations indus- 
trielles, 











‘ 


L 
— — 


L 











2760 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


—. 





L'application des deux alinéas qui précèdent est subordonnée à 
Ja condition que l'acte constalant l'opération soit enregistré avant 
ke 31 décembre 1953, 

Art. 109, — #Æst prorogé jusqu’au 31 décembre 1962 le régime 
institué pour les rhums de l’Union française. par l'article 9 de la 
loi du 31 décembre 1922 el par les lois subs‘quentes, qui ant fixé 
le chiffre du contingent à admettre en exonération de la surtaxe 
prévue à l'article 389 du code général des impôts. 


Art. 110, — J, Le paragraphe VI de l'article 39 de Ja loi de finances 
Pour l'exercice 1952, n° 52-401 du 14 avril 1952, est abrogé. 

1, Le premier alinéa de Farticke 1398 et l'article 1435 du code 
général des impôts sont moaifiés comme suit: 

« Art, 1998 (ler alinéa). Lee propriétaires ou usufruitiers d’im- 
meubles bâtis, titulaires de la Carte sociale des économiquement 
faibles instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 sont dégrevés 
d'office de la eontribution foncière des propriétés bâties pour l’im- 
meuble habité exclusivement par eux. » 

« Art. 1595. Les contribuables titulaires de la carte 3oriale des 
économiquement faibles instituée par la loi ne 49-1091 du * août 
1919 smt dégrevés d'office de la contribution mobilière pour les 
locaux consliluant leur habitation principale. » 

« Toutefois, celte disposition n'est pas applicable aux contri- 
buables assujettis au titre de l’année de l'imposition à la taxe 
de compensation sur les iocaux inoccupés ou insuffisamment occu- 
pés où qui habitent en commun avec des personnes ne possédant 
pas la carle sociale des économiquement faibles. » 

NI. — Le paragraphe Il du présent article recevra effet à partir du 
der janvier 1959. 

IV, — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, les dispositions des articles 1398 et 1435 du code géné- 
rale des impôts, modifiés par le paragrauhe H du présent article, 
sont mg respectivement | la taxe foncière sur les pro- 
priétés bâties et à l1 taxe d'habitation. à 

Art. 111. — 1. A partir du 1 janvier 1953, le taux de la coti- 
sation perçue au profit du budget annexe des prestations familiales 
agrivo'es en verlu de l'article 1606 du code général des impôts est 
fixé à 10 p. 100. 

IH. — En ce qui concerne jes départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maximum de l'imposition perçue 
au profit des chambres d'agriculture en vertu de l’articie 115 de 
l'ordonnance ne 45-2522 du 19 octobre 1915 est fixé, à partir du 
47 janvier 1953, à 1,25 p, 100 dont 0,012 p. 100 au profit de l’assern- 
blée permanente des présidents des chambres d'agriculture. 

IT, — A partir de la même date, le taux de l'imposition perçue 
dans les méines départements au profit des groupements de défense 
permanente contre les ennemis des cultures en vertu de l’arti- 
cle 115 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 précitée est fixé 
0,0% p. 100. 

Art, 112, — Sont exonérés de l'impôt de mutation par décès, 
les capilaux versés en vertu d’un contrat d'assurance en cas de 
décès souscrit auprès d’une société d'assurance admise à prati- 
quer des opérations dans lesquelles intervient la durée de la vie 


humaine ou de la caisse nationale d'assurances sur Ja vie Cette- 


exonération est subordonnée à la condition qu'il soit expressément 
slipu'é dans le contrat d'assurance ou l'avenant que le capital 
assuré eel affecté au payement des droits à percevoir sur une suc- 
cession donnée et qu'il aura à être directement versé par l’assu- 
reur, en l'acquit et à concurrence de ces droits, au bureau de 
l'enregistrement où la déclaration de ladite succession devra être 
souscrite, 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité à la somme 
Correspondant aux droits de mulation qui seront liquidés au vu 
de celle déclaration, à l'exclusion des pénalités de relard qui pour- 
raient avoir élé encourues ainsi que tous droits simples complé- 
mentaires, droits en sus et amendes qui seraient ultérieurement 
réclarnés à raison d'insuffisances d'évaluation ou d'omissions rele- 
vées dans la déclaration. 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession 
visée au contrat et au plus tard dans le délan de quinzaine, la 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat a été souecrit 
sera tenue, à peine de l'amende prévue à l'article 1810 dun code 
général des impôts, d'en faire connaitre l'existence à l'adminis- 
tration de l'enregistrement. 


Art. 113. — 1. — L'article % du code des douanes est abrogé «et 
remplacé par es dispositions suivantes: 
« Art. 35, — 1. A l'importation, la valeur à déclarer est le prix 


normal des marchandises, c'est-à-dire le prix réputé pouvoir étre 
fait pour ces marchandises, au moment et dans le lieu fixés ci-après, 
fors d'une vente effectuée dans des conditions de pleine concur- 
rence entre un acheteur et un vendeur indépendants. 

« Lorsqu'une vente a élé eflectuée dans ces conditions, le prix 
Normal pourra être déterminé à partir du prix de facture, 

2. Le prix normal des marchandises importées est déterminé 
fur les bases eéuivantes: 

« a) Le moment à prendre en considéralion est la date d’enre- 
gistrement de la déclaration au bureau de douane; 

.« D) Les marchandises sont réputées être livrées à l'acheteur au 
Jieu d'introduction dans le territoire douanier; 

« €) Le vendeur est réputé supporter et avoir compris dans le 
prix es frais de transport des marchandises, ainsi que tous les 
autres frais se rapportant à la vente et à la livraison des marchan- 
dises au lieu d'introduction dans le territoire douanier; 

« d) Sont exclus du prix les frais afférents au transport effectué 
sur le territoire douanier, ainsi que les droits et laxes exigibles 
dans ce territoire, 





« 3, Une vente effectuée dans des conditions de plein: so 
rence entre un acheteur et un vendeur indépendants est uns +. 
dans laquelle : . : è 

« a) Le payement du prix de la marchandise constitue 
prestation effective de l'acheteur; 

« b) Le prix convenu n'est pas influencé par dee relaione à. 
merciales, financières ou autres, contractuelles ou non, qui no 
raient exister, en dehors de celles créées par la vente elles 
entre, d'une part, le vendeur ou une personne physique 64 ma 
associée en affaires au vendeur et, d'autre part, l'achete 
une personne physique ou morale associée en affaires à 141, 
teur; 

« €) Aucune partie du produit provenant de la cession nur, 
ou de l’utilisation de la marchandise ne reviendra direc'ermer: 
indirectement au vendeur ou à toute autre personne phi- que 
mora:e associée au vendeur, 

« Deux personnes sont considérées comme associées en üflaires 
si l'une d'elies possède un intérêt quelconque dans le comme: 
de l'autre ou si elles possèdent toutes les deux un intérêt commun 
quelconque ou si une tierce personne possède un intérêt dars | 
commerce de chacune d'elles, que ces intérêts soient directs ça 
indirects. k 

« 4. Lorsque les marchandises à évaluer: 

« a) Sont fabriquées selon un procédé breveté ou font l'objet d'un 
dessin ou d'un modèle déposés; : 

« b) Ou sont revêtues d'une marque de fabrique où de commerce 
étrangère ou sont importées pour être vendues sous une {ele 
marque ; ; k ee 

« €) La détermination du prix normal se fait en considérant qe 
ce prix normal comprend la valeur du droit d’ulilisation du brevet, 
du dessin ou du modèle déposés ou de la marque de fabrique, 01 
de commerce, relatifs auxdites marchandises. 

« 3, Toute déclaration doit être appuyée d’une facture. 

« Si la marchandise est passible de droits ad valorem, la ficlire 
doit être légalisée par l'autorité diplomatique ou consulaire fra 
çaise. Des accords de réciprocité peuvent prévoir soil la substitution 
à cella légalisation d'un visa émanant d'organismes agréés pui lv 
Gouvernement français, Soit la suppression de la formaiilé de a 
légis'ation ou du visa. 

« 6, Le service des douanes peut exiger, en outre, la produton 
des marchés, contrats, correspondance:, etc., relatifs à Lopéraion. 

« 7. Les factures et les aulres documents Susvisés ne lient pas 
l'appréciation du service des douanes, ni celle du comilé supérieur 
du tarif des douanes, ue: 

« 6. Lorsque les éléments retenus pour la détermination du prix 
norma! sont exprimés dans une monnaie étrangère, la convers on 
doit être effectuée sur la base du taux de change officiel en vizueur 
à la date d'enregistrement de la déclaration. 

« 9. La valeur déterminée dans les conditions ci-dessus doit, le 
cas échéant, être arrondie à la centaine de francs inférieure. 

II. Le paragraphe 4 de l'article 161 du code des douanes e:t 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: Te 

« 4. Pour les marchandises taxées ad valorem ou prohibées la 
valeur à considérer est, selon le cas, celle desdites marchandises à 
l'une des dates visées aux paragraphes 1er, 2 et 3 du présent arlitle: 
elle est déterminée dans les conditions fixées à l’article 35 ci-dessus. 

Art. 414, — I est reversé à chaque commune, Siège d'un casino 
régi par la loi du 43 juin 1907, 10 p. 100 du prélèvement opéré par 
l'Elat sur le produit brut des jeux réalisé par l'établissement, 

Le montant de ce reversement ne peut toutefois avoir pour effet 
d'accroitre de plus de 5 p. 100 le montant des ressources ordinaires 
de la commune. : À 

Art, 415, — L'article 29 de la loi n° 50-928 du 6 août 1950 et 
modifié comme suit: 

« Sur les céréales reçues par les organismes stockeurs, fl est percu, 
par prélèvement sur le prix payé aux producteurs: 

« Au profit du fonds national de progrès agricole, à compter di 
début de la campagne 1%31-1952, une cotisation prélevée sur les 
livraisons de blé excédant 50 quintaux; 

« Au profit de l'O. N. I. C., une taxe de statistique dont une partis, 
fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra êlre verets 
au fonds national de progrès agricole pour assurer le financement 
des programmes d'action technique destinés à l'amélioration de la 
prodüction des céréales, nolamment par la recherche, l'expérimen- 
tation et la production coopérative des semences. 

« A partir de la campagne 1953-1951, le prélèvement effectué sur 
le montant de la taxe de statistique, au profit du fonds national de 
progrès agricole, sera remplacé par une taxe distincte pour ledit 
fonds. 

« Le montant des taxes et de la cotisation instituées par les alinéas 
précédents est fixé, pour chaque campagne, par décrel relatif au 
prix et aux modalités de payement des céreales. » 

Art. 116. — Sont ratifiées les dispositions du décret n° 50-1923 du 
22 août 195% tendant à la création d'une cotisation à Ja charge des 
producteurs de céréales en vue de la résorption des excédents de 
Céréales, < 

Art, 417, — Sont validés, nonobstant toutes décisions contraires, les 
eflets des dispositions législatives et réglementaires prises pour le 
financement des organismes visés par les lois des 26 avril et 7 octo- 
bre 1916, et notamment celles relatives à l'assiette des cotisations 
professionnelles, leur taux, leur exigibilité et leur mode de recou- 
vrement. 

Art, 118, — Sont reconduites, jusqu'à l'entrée en vigueur de It 
loi prévue par l’article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor, les dispositions du décret no 49-12%) 
du 25 juin 1%9 portant hoznologations de textes ayant institué des 
taxes parafiscales dans le domaine industriel et commercial, 
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qrrre NL — Moyens de service et dispositions spéciales. 


4° Dispositions relatives au budget. 
art. 419. — La liste non limilalive des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents ministères ou services, est fixée 
wur l'année 1955, conformément à l'élal B annexé à la présente loi. 
! Art. 120, — La nomenclature des services volés pour lesquels it 
peut être ouvert, par décrels rendus en conseil d'Etat, après avoi: 
été dé'ibérés et à rouvés en conseil des ministres, par application 


de l'article 5 du décret du 25 mai 198 modifié par l'article 14 de la 
Joi no 48-1196 du 13 août 1917, de: crédits supplémentaires pendant 


Jes interruptions de sessions des assemblées, est tixée, pour l'exer- 
cice 1953, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 421. — Est fixée pour l'exercice 195, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, Ja liste des chapitres du budget où 
s'imputent des dépenses obligatoires, el susceptibles pour ce mo 
d'excéder le montant des crédits accordé: 

Art, 422. — La liste Timilative des chagitres concernant les dépen- 
ses de fonciionnement, pouvant donner lieu à report de crédits, par 
décret, de l'exercice 1952 à 1953, en exteulion des dispositions de 
l'article 25 de la loi ne 51-287 du 23 inai 1952, es! fixée conforme- 
ment à l'état E annexé à la présente loi. 

Art. 423. — Sont autorisées les créations, suppressions et transfor- 
mations d'empiois pour lesquelies des aménagemens de crédits sont 
prévus dans les différentes lois relatives au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de foncionnement el d'équipement des 
services civils et militaires. 

Art. 42%. — I. Les dispositions relalives au financement de l'équi- 
pement rural prévues par l’article 1 de la loi no 47-124 du 14 août 
4947 et les textes subséquents, qui les ont modifiées el complélées, 
sont prorogées juqu'au 31 décembre 1955. 

IL. Les dispositions de la loi n° 48-1530 du fer octobre 1958, anto- 
risant le ministre des travaux publies, des transporis et du tourisme 
à subventionner certains travaux d'équipement des ports et cerlains 
travanx de défense contre les eaux el contre la mer, sont proro- 
gées jusqu'au 31 décembre 1953. 


20 Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 125. — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 195, les 
opéralions de recetles et de dépenses relracées dans des comptes 
spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des découverts, dont 
le développement est donné par la loi relalive aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 1955 

Art. 126! — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions fixées par décrel: 

1° A des opérations facullalives de conversion de la delte puhi- 
que et de renouveliement ou de consolidation de la delle floltante, 
ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

3 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court lermes pour couvrir l'ensemble des charges de Îa 
trésorerie. 

Art. 1427, — Est approuvée la convention intervenue le ses 
entre le ministre des finances et des affaires économiques el le pré- 
sident du conseil d’adininistration de la caisse autonome d'amor- 
tissement, 

39 Dispositions diverses. 

Art. 123. — L'article 31 de l'ordonnance n° 15-220 du 4 octobre 
4915 portant organisation de la sécurité sociale est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art. 34. — La cotisation des allocations familiales est intégra'e- 
ment à la charge de l'employeur. 

« Le taux de cette cotisation est fixé à 16 p. 100. » 

Art, 129. — Le Gouvernement est autorisé à relever par décret je 
{aux de Ja cotisation patronale des assurances sociales dans la limi'e 
de 0,73 p. 100, 

Art. 139, — Les dispositions des articles 128 et 129 qui précèdent 
prendront effet à partir du ler janvier 1953. 

L'artic'e 12 de la loi n° 31-112% du 26 septembre 1951 est abrogé 
à rompler de la même date. 

Ari. 131. — Les agents des diverses administrations fiscales sont 
habilités à fournir aux autorités administratives et organismes appe- 
ls à intervenir dans l'instruction des demandes d'attribution de l'al- 
localion spéciale instituée par l’article 32 de la loi no 52-799 du 
dû juillet 1952, dans la procédure de revision du droit à l'allocation 
et dans la décision d'octroi, de maintien ou de refus de l'allocation, 
les renseignements qu'elles détiennent sur les ressources et revenus 
dont dispose le postulant ou l’allocataire, et sur les biens qu'il pos- 
sède ou dont il a fait donation ou donation partage. k 

Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction des deman- 
des, l’altribution, le maintien ou la suppression de l'allocalion spé- 
ciale est tenue au secret professionnel dans les termes de l’article 578 
du code pénal, et passible des peines prévues audit article, 

Art. 132. — Le premier alinéa de l’article 11 du décret du 5 juin 
4910, modifié par l'article 2 de la loi du 1er décembre 1942, par l’ar-- 
ticle 46 de la loi no 47-1165 du 8 août 1947 et par l'article 27 de la 
La 20-923 du 8 août 195%, est de nouveau modifié ainsi qu'il 
uit: 

« Les immeubles appartenant à l'Etat qui, considérés dans leur 
ensemble, ont une valeur vénale n’excédant pas 3 millions de francs 
peuvent êlre aïiénés à l'amiable par les soins de l’administration des 
domaines s'ils ne sont susceptibles d'utilisation par aucun servire 
où orgamsme de l’Elat, Les conditions financières de celte alié- 
halion sont fixées par le chef du service des domaines. 

« Le chiffre limite de 3 miilions de francs peut être modifé par 
décret pris sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrélaire d'Elat au budget. 





Art. 453. — Par dérogation à l'article 13, paragraphe 3, de la lui 4u 
29 juin 1852, modifié par la loi du 12 décembre 1910, relative aux 
remises de débets et à l'article 8 du décret-bi du ‘0 octobre 1%5 
tendant à améliorer et à faciliter le fonctionnement du service du 
contentieux et de l'agence judiriaire du Trésor, la remise à tilre 
gracieux de tout où partie des débels conslalés au profit du Trésor 
eut être accordée par décision de l'agent judiciaire du Trésor pubs 
orsque le montant de la remise, pour un même debet, ne dépasse 
pas 00.000 F. 

Toutefois, cette décision ne peut étre prise qu'après avis du comi'é 
du contentieux institué par je décret-loi précité, du % octobre 145, 
lorsque le montant de la remise, pour un même débet, exrède 
100 0x) F. 

Continueront à recevoir application du décret 
n° 50-1019 du 25 août 190 simplifiant la procédure de remise grte 


} latif 


cieuse en matière de déhets constatés envers le Trésor et relatifs 






les dispositions 


»tt 


aux pensions inscrites au grand livre de la dette viagère € 
accessoires, 

Art. 194. — L'articte 190-1 du 
fé ainsi qu'il suit 

Le privilège du Trésor en matière de contributions directes, de 
taxes assimilées et d'amendes fiscales et majorations appliquées à 
l'occasion de l'assiette et du recouvrement de res contributions vt 
taxes, s'exerce avant tout autre pendant une période de deux ans, 
complée dans tous les cas à dater de la mise en recouvrement du 
rûe, sur les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables 
en quelque lieu qu'ils se trouvent, Ce privilège s'exerce lorsqu'u 
n'existe pas d'hvpolhèques conventionnelles, sur tout le matériel 
servant à l'exploitation d'un établissemjent commercial, méme lor- 
que ce malériel est répulé immeuble @ar äpplication des disposie 
lions du paragraphe 1% de l'article 524 du code civil. » 


n 
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‘ode général des impôts est modi- 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat A. — Tableau des voies et moyens 
applicables au buduet général de Ferercice 1953 


Iliers de fran 


Evaiuations pour 193 (en mil 


Î — IMPÔTS FE MONOPCLES 
Ligne 1: Contributions directes perçues 
rdes et ligne 2: impôt sur le 
péreu sans émission üe roies, 


Par voie 
revenu des personnes physiques 
+00). 0H K). 





Ligne % — Impôt sur les sociéles, 24.000.000, 
Ligne 4% — Versement forfailaire sur :es traitements, suiaires, 
pensions et rentes viagères, taxe proportionrelle sur les lrailernents, 
res, pensions, rentes viagères et bénéfices non Conmerriaux 





»s par voe d2 retenue à la source, 215.000.000 
Ligie 5. — Taxe proporlionnele sur les revenus des valeurg 

mobilières, 39.000.000, 

Total, 9312.000.000, 


930 Produit: de l'enregistrement, 


Ligne ñ. — Mutations à titre onéreux, meub'es: créances, rentes, 
prix d'offices, 2,200 O0, 

Ligne 7. — Mulations à titre onéreux, meubles: fonds de com. 
merce, 7.600.000. 

Ligne 8. — Mulations à Etre onéreux: meub'es “orporels, 4 090,000, 


Ligne 9. — Mutations à titre onéreux: imimeub'es et droils immmos 


bilier:, 22.006.000 
Ligne 10 — Mutations à titre gratuit: entre vifs donations), 
SOU.CH). 
Ligne 11. — Muiations à tre gratuit: par décès, 22.590.000. 
Ligne 12. — Taxe à la première mulalion, 1.200.000, 
Ligne 13. — Taxe représentative du droit d'accroissement, mémoire. 
Ligne 11 — Autres conventions et aïtes civils, admini-tratifs et 


de l'état civil, 55.800.000, 
Ligne 15. — Acles judiciaires e 
Ligne 16, — Hypolhèques, 1.100.000 
Ligne 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
22.000.000, 


t extrajudiciaires, 1.900.000. 


Ligne 13 — Pénalités {droits et demi-droits en su, amendes}, 
1.000.009, 
Ligne 19 — Recelles dverses, 200,000, 


Total, 1%5.300.000, 


39 l'roduits du timbre. 


Ligne 20, — Timbre unique, 10 300.000, 

Ligne 21. — Acles et écrits assujelt s au timbre de 
2.700.000, 

Ligne 22, — Contrats de capitalisation et d'épargne, 310.000. 

Ligne 2%. — Contrats de tran<por!s, 1.800.000, 

Ligne 24. — Permis de conduire et ré'£pssés de mise en cire 
lation des aulomobiles, 7.600.000, 

Ligne 25 


limension, 





J. —- Renouvellement des révépissés de déc'aralion dez 
véhicule: ‘véhicules utilitaires), mérnoire, 

Ligne 26. — Passeports, 800.000. 

Ligne 27, — Permis de chasse, 1.300.000, 

Ligne 23. — Rachat du droit de timbre des valeurs mobiières, 
mémoire. 

Ligne 29. — Pénalités ‘armendes de contravention), 40.0, 

Ligne 30, — Recelles diverses, 210.00, 

Tolal, 25.790.000. 
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ï9 Produits de l'impôt sur les opérations de LBuurse 
Ligne 91. — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses 
de valeurs et pénalités, 4.200.000. | : 
Ligne 32. — Jmmpôt sur les opérations traitées dans les bourses 
de commerce, mémoire, 
To!a!, 4.200.000. 
50 Produits de l'impôt de solidarité nationale. 


Ligne 33 — Jmpôt de solidarité nationale, 300.000. 


Go Produits des douanes. 


Ligne 91. — Droits d'importation, 248.500.000 

Ligne 3, — Droils de sorti, 14.000. 

Ligne 6. — Droits de navigalion, 2.600.000. k 
Ligne 37. — Autres droits et recelles accessoires, 6.800.009 
Ligne 38, — Ainendes et confiscalions. 900.00. 


Total, 28.814.000. 
To Lroduius des contributions indirectes. 


broits sur jes boissons: 
Ligne 39 — Vins, vidres, poirés et hydromels, 5.022.000 
Ligne 40. — Droits sur les aicoo!ls, 41.800.000. 
Ligne 41. — Taxe sur les vélocipèdes, 1.380.000. 
Ligne 42, — Taxe à la mouture et taxe additionnelie à Ja taxe 
à la moulure, 130.000. 
Droits divers et retelles à différents titres: 
Ligne 4%. — Garantie des mälières d’or el d'argent, 1.000.000. 


Liune 41. — Aynendes, ronfiscations et droils sur acquis non ren- 
Wé<, 300.000, 
Ligne #5. — Autres droits et recettes À différents titres, 10.000.000. 
Total, 59.732.000, 


8° Produits des tares sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 6: taxe à la production: ligne 47: taxe sur les transac- 
tions: ligne 48: taxe sur la valeur ajoutée; ligne 49: laxe sur les 
prestations de services, 1.180.000.000. 


90 Produits des taxes uniques. 


Ligne 0, — Taxe unique sur les vins et les cidres, 42.000.000, 
Ligne 51. — Taxe de circu'alion sur les viandes, 53.009.000, 
Tolal. 95.000.000, 


10 Produius du monopole des poudres à feu. 


Ligne 52, — Récupération de frais pour les poudres à feu ven- 
dues par l'administration des contributions indirectes, 450.000, 


Ligng 53. — Hinpôl sur les poudres de chasse, 6: 000, 
Ligne 51. — Jmpôt sur les poudies de mines, 100.000, 
Total, 1.200,000, 
‘Folal pour la partie I, 2.705.736.000. 
11, — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIAIFS 

signe D3, —- Reverscment par ja caisse autonome d'amortisse- 
meat du produil net de lexp'oltalion du servi'e allumelles, 1.700.000. 

Ligne ot. - Versement au budget gérxéral de l'excédent net 
des ressources affectées de la caisse autcnome d'amortissement 
sur des charges de cet élablisse'nent, 63.000.000, 

Ligne 27. — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et 
excédent des recelles sur ies dépenses de la fabrication des médäail- 
lés, 6.423.007, 

Ligne 3 — Excédent des recettes sur les dépenses de l’Imprimerie 
Nhätiohdate 222,510 

Ligne 99 - Produit brut de l'exploilalion de la manufacture 
nalionale des Gobelins, mémoire. 

Ligne 60 Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télégra- 
phes et téléphones affectés aux recettes du budget général, mémoire. 

Ligne 61 Produits bruts de l'exploitation en régie des Jour- 
Päullx © Its, 712,2) 

Ligne 62 — Produit net de l'exploitation des mines de potasse 
d'Al-are nemo:re, 

Lig 63. — Produit brut du servi'e des eaux de Versailies et 
le Mar'v, 162.000. 

Ligne 61. — Produits à provenir de l'exp'oilalion du service des 
es its berre 

Lig 6. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
po n fl no: re. 

Ligne 66 — Proiuits à provenir de l'exploitation du service des 
consiru is aéronautiques, mémoire. 

Lis ü7, — Profuits à provenir de l'exploitation du service des 
Constructions el armes navales, mémoire. 

ghe 6 vroiuits à provenir de l'exploitation du service des 
fahrseations d'arme nent, mémoire, 

Ligne 64, — Rénélires nets d'entreprises nationales, 7.590.000. 

Ù vour la ourie Il. 81.790.907. 





—., 
HE, — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'Ercr 


Ligne 70. — Produits et revenus du domaine encais« 
receveurs des domaines, 6.500.000, È 

Ligne 71. — Produit de la liquidation de biens ayant appart 
des Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à |} : 
Çais, 200.000, 

Ligne 72. — Produits de la liquidation des biens francais 6: 7 
sie, 700.000, 

Ligne 73. — Part revenant au budget sur le produit net d: 
dation des surplus, 300.000. 

Ligne 74. — Produits et revenus ou valeurs appartenant à : F1 
chef de ses participations financières, 600.000. 

Ligne 75. — Produits des forêts encaissés par les trésorierc ni, 
généraux. — Coupes de bois et exploitations a€cidentelies x6:4 
en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois de 
fase fourni au service forestier, 7.400.000, 

Ligne 76, — Produits des forêts encaissés par les receveu: 
domaines, — Chasse, menus produits, etc., 3.800.000, 

Total pour la partie II, 20.000.000, 


IV. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères. 


Ligne {. — Produits des chancelleries diplomatiques el consulaire 
1.300.000. 
Ligne 2, — Contribution aux dépenses militaires de la métro; 
mémoire, 


Agriculture. 


Ligne 3. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des viandes 
150.000. : 

Ligne 4. — Contribution des départements, communes et établis 
sements publics aux frais de garderie et administration des forcts 
soumises au résime forestier, 700.000. 

Ligne 5. — Recelles à provenir de l'application de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux, 1.000 000. 

Ligne 6. — Frais àd’adjudication des produits en bois encaissés tint 
par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 120.000. 

Ligne 7. — Taxe supplémentaire sur les adjudications de coupes 
de bois, 290.000. 

Ligne 8, — Remboursement par la caisse nationale de crédit acri- 
coke et par l'office national interprofesisonnel des céréales des 
dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 4938, 51.000. 

Ligne 9. — Remboursement des avances consenties par l'Etat pour 
les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
foresliers et pour les acquisitions immobilières dans les landes de 
Gas-ogne, mémoire. 

Ligne 10, — Recettes provenant de la liquidation du compte spécial 
« Acquisition et rétrocession des éléments essentiels dn capital d'ex- 
ploitation des agriculteurs éprouvés par les événements de guerre 
(ordonnance ne 45-873 du 24 avril 1915), 20.000, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Ligne 11. — Remboursement des appareils de prothèse livrés anx 
muliks du travail par les cenires d'apprentissage des mulilés dépen- 
dant des services des anciens combattants, mémoire. 


Défense nationale. 


Ligne 12. — Produit du travail des détenus dans les ateliers et péni- 
tenciers militaires et recouvrement de frais de poursuite, 650. 

Ligne 13. — Produit des droits d'entrée et recettes diverses du 
musé de la marine, 2.00, 

Ligne 1. — Recettes des transports aériens par moyens militaires, 
30.000. 


Education nationale, 


Ligne 15. — Produits des droits d'examens et redevances collé- 
giales, 95.000, 
Lisne 16. — Droit de vérification des alcoomètres, densimètres et 


thermomètres médicaux, 73.000, 
Lizne 17, — Ressources affectées à la restauration et à Ja conser- 
vation du domaine national de Versailles, mémoire, 


Etats associés. 
Ligne 18 — Recetles diverses recouvrées en Indochine, 210.000. 
Finances et affaires économiques. 
J, — Finances. 


Lisne 19 — Participalion des communes pour les dépenses de 
44 du cadastre et recelles diverses du service du cadastre, 

Ligne 20. — Versements des collectivités locales, des organismes 
puliics et des particuliers pour frais de confecticn des rôles et exé- 
cution de travaux accessoires par le service des contributions 
directes, 2,3500.000. , 

Ligne 21. — Recelles diverses des receveurs de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre. 400.000 » 

Ligne 22, — Prélèvement effestué sur les salaires des conservateurs 
des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1946, 1.100.000, 
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‘ 33, — Recouvrement de frais de justice, de frais de: pour- 
d'instance, 500.000. ns 

— leceltes diverses des receveurs des douanes. 760.600. 
— Recettes diverses des receveurs des contributions indi- 


Ligne 
suites el. 
Ligne 21. 
Ligne 29. 
2.000.000. 


Liane 26. — Redevances versées par les receveurs buralistes, 

th). | 
ligne 97. — Versement au budget des bénéfices du service des 
aleols, mémoire. 


Ligne 23 — Remboursement par la Sarre des dépenses d’adminis- 

12 € sécurité effectuées par la France en terri- 
tralion, de contrôle et de sécuri I 
toire Sarrois, 1.700.000. Res ETES FRERE 

Ligne 29. — Remboursemen® par la Sarre des dépenses à sa charze 
imputées au budget français ei dé la part lui incombant sur les 
dépenses communes, 600,000, 4 ; , 3 

ligne 30. — Produit de la loterie nationale, 11.130.000. 

Ligne 31 — Recelles en alténuation des frais de trésorerie, 
re — Recettes en atténualion des dépenses de la dette flot- 
tante, 4.500.000. GA, ‘ ra 

Ligne 33 — Redevances versfes par les entreprises dont les 
emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 1941), 
a" 31. — Remboursement par la Société nationaie des chemins 
de 1er français de la part lui incombant dans la charge des emprunts 
contractés par le Trésor en application du décret du 28 août 1957, 

HART 
— 35. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances effec- 
tuées par le Crédit national (art. 2 de la convention approuvée par 
la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par lar- 
ticle 64 de la loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les béné- 
fices réalisés par ‘et établissement (art. 11 de la convention du 
" juillet 1919, ralifiés par la oi dif 10 octobre 1919), 620. 

Ligne %. — Produits ordinaires des recettes des finances, 30 000. 

Ligne 37. — Produits des amendes et condamnations pécuniaires, 
. 440.000. 

- Ligne 38. — Taxe spéciale sur les dépots de devises et de valeurs 
mobilières étrangères, 400.000. 

Ligne 39 — Remboursement par Givers gouvernements étrangers, 
par l'Algérie et les colonies des frais de confection et d'expédition 
de papiers timbrés et de timbres mobiles, 15.000. 

Ligne 40. — Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans les 
casinos rézis par la loi du 1 juin 1907, 2.200.001, 

Ligne 41. — Prélèvement sur le pari mu'uel, 1.200,00. 

Ligne 42, — Recelles diverses des services extérieurs du Trésor, 
1.000. 
gs: 5%. — Produit de la taxe prévue par l'arlicle 3 de la loi, 
provisoirement applicable, du 12 juillet 1911, relative au payement 
des pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou par virement de 
compte, 7.000. 

Ligne 4i. — Recettes diver:es recouvrées au titre de l'apurement et 
de la liquidation des dommazes de la guerre 1911-1913, 1.500. 

Ligne 45. — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Trésor, — Recettes sur débels non compris dans l'actif de l'afminis- 
tration des finances, 300.000, 

Ligne 46. — Récupération et mobilisation des créances de Etat, 
6.000.000, 

Ligne 47. — Revision des marchés de guerre, mémoire. 

Ligne 48. — Contribution de diverses admiristrations an fords 
snécial de rétraite des ouvriers des élahlissements industriels de 
l'Etat, 4.170.000. 

Ligne 19. — Remehoursement par la caisse autonome de dépenses 
faites pour son comple, 667.171. 

Ligne 50, — Annuités et intérêts reversés par la caisse des dépôts 
el consignalions pour les avances faites par son intermédiaire Four 
lulter contre le chômage, 96 691. 

Ligne 51. — Part de la caisse d'amortissement dans le service 
des rentes 3 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1915 émises pour la conver- 
sion des rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche B), 291:.8%,. 

Ligne 52. — Remboursement par la caisse autonome de la part 
mise à la charge du Trésor dans l'amortissement de la dette des 
grands réseaux de chemins de fer en appication des conventions 
des 31 août 1937 et 9 seplembre 1939, mémoire. 

Ligne 53. — Rénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consi- 
£gualions, mémoire. 

Ligne 54. — Contribution aux frais de contrôle et de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurance (application de l'ordonnance du 
29 septembre 193), aux frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances et de l’école nalionale des assuranres, 205.000. 

Ligne 55. — Annuilés à verser par les sociétés de crédit immo- 
hilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociélés et offices 
publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts 
consentis pour le compte de l'Eiat par la caisse des dépôts et con- 
éiznalions en application des lois des 5 décembre 1922, 13 juillet 
193 et du 15 mai 1931, 1.805.300, à 

Ligne 56. — Annuilés à verser par les sociétés de crédits immo- 
bilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts 
consentis en applicalion de la loi du 27 juillet 195%, 5.150. 

Ligne 57. — Annuilés ct intérêts à verser par la caisse nationale 
de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
Pour faciliter l'établissement et l'exploitation de réseaux ruraux 
d'électricité (loi du 2 août 1923), 101.000. 

Ligne 58, — Annuilés à verser par la caisse nalionale de crédit 
asricole pour les avances mises à sa disposilion en application des 
lois des 4 août 1929 et 22 juillet 1932, 43.500. 

Ligne 59, — Annuilés à verser par ln caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
la loi du 16 avril 1935, 7.000 

Ligne 60. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 





agricole pour les avances mises à sa disposiliun par l'Elal en appli- 


cation du décret du 21 mai 193 relatif à l'amélioration du logement 
rural, 11.700, 

Ligne 61. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à ga disposition par l'Etat en \ppli- 
cation du décret du 17 juin 193S relatif aux travaux d'équipement 
rural, 2.000, 

Ligne 62. — Remboursements effeciués par les départements pour 
les prêts à eux consentis en application des articles 112 et 113 de 
la loi de tinances du 30 décembre 198, 35.791. 

Ligne 63. — Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation de 
la compagnie franco-e-pagnole des chemins de fer de Tanzer à Fez 
mémoire 

Ligne 61. — Annuités versées par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du finan- 
cement des (ravaux de circonstance (ordonnan'e du fer mai 195 
32.210. 

Ligne 65. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appl 
cation de la loi du 25 mai 19%6 relative à l'attribution de 
laliation aux jeunes agri‘ulteurs, 320.000. 

Litne 66. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avanres mises À la disposition de cet établisse- 
ment en vue de l'attribution de prèts destinés à permeltre aux 
axriculteurs et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens dépor- 
és d'accéder à l'exploilation agricole ou à l'exploitation artisanale 
rurale, 220.000, 

Ligne 67 — Annuités À verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en aoplication de 
l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1918, 11.120 

Ligne 68. — Annuités à verser par la chambre syndicale des ban- 
ques popuiaires pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application de l'ordonnance du 3 octobre 1945 relative à des prêts 
aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens déportés, 100.000. 

Ligne 69. — Remboursement par le crédit national de fonds d'em- 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art. ? et 11 de la 
convention du 7 juiilet 19191, 23.000. 





1ppli- 
prèts d'ins- 


L 


Ligne 30. — Remboursement de divers frais de gestion et de con- 
trôle, 109.000. 

Ligne 51. — Annuités diverses, 1.391. 

Ligne 32. — Parlicipalion des services financièrement autonomes 


aux dépenses de fonctionnement des cités adrninistratives, 60.004 
Ligne 73, — Primes perçues en contrepartie des garanties affé- 
rences à des opéralions de commerce extérieur, 720.000, 


Ligne 71. — Recettes à provenir de la liquidation des opérations 
d'aide aux forces alliées, mémoire. 

Ligne 73. — Revcetles à provenir des opérations de liquidation da 
comple Spécial « Liquidation des dépenses d'occupation », mémoire 

Ligne 76. — Recelle< à provenir des opérations de liquidation des 
anciens comples spéciaux du ravitaillement, mémoire. 

Ligne 77. — Receties à provenir des opérations de liquidation du 
comple spécial « Transports maritimes. — Exploitation de navires », 
2.000.000. 

Ligne 38. — Re‘ettes à provenir des opérations de liquidation du 


compte spécial « Opéralions commerciales du éervice des importa- 
Uons el des exportations », 1.000.000. 
Ligne 79. -- Application de l'accord franco-libanais du 2% janvier 
1948, 590 000. 
JL — Affaires économiques. 


Ligne 0. — Contribuiion des offices et établissements publics de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compagnies de naviza 
lion subventlionnée<, sociétés d'économie mixte, entreprises de toute 
nature ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 100.000. 





Ligne 81. — Produits des pénalités infligées à des 
services du contrôle des prix pour infraclions à des 
prix et du ravitaillement, 150.000, 

Ligne 82, — Produits des renseignements de notoriété fournis par 
les éervices de renseignements du commer:e ex'érieur, 2.300. 

France d'outre-mer. 
Ligne $3. — Reienues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 


effectuées sur la soide du personnel militaire el assimilé et sur le 
traitement du personne! civil rémunéré sur le budget de l'Etat. 2.900. 

Ligne 85. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
miitaires de la métropole el aux dépenses de l'aéronautique mili- 
laire d'outre-mer, mémoire. 

Ligne 65. — Remboursement par les territoires d'outre-mer et les 
terriloires et Etats associés des dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer, 290%. 

Ligne 86. — Remboursement par le< territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service adininistralif de la France d'outre-mer, 132.00, 


Industrie et commerce. 


Ligne 87. — Avances aux sociétés coopératives d'artisans, aux 
banques populaires et aux unions argisana:es de crédit, mémoire. 

Ligne S. — Droit de vérification des instruments de mesure, 
240.000. 

Ligne 89. — Redevances pour vériflcalion, contrôle sur place et 
travaux de jaugeaze effectués hors de leurs bureaux par les agen!s 
du service des poids et mesures sur la demande de particuliers, 
105.000, 

Ligne 90. — Redevances pour frais de con‘rôle des chemins de fer 
miniers, 100, 

Ligne 91. — Remboursement des subventions accordées à des 
explaitations minières en application du décret-lai du 6 mai 1279 
modifié par la loi provisoirement app'ñcable du 13 novembre 199 
et de la loi provisoirement appiicable du 51 décembre 1941, 15.000, 
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Ligne 92, — Redevances pour frais de contrô'e des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrauliques, 60.000. 


Ligne 93. — Redevances pour frais de contrôle de la production, 
du transport et de la distribution du gaz, 5.54X). 
Ligne 915, — Remboursement d'annuités et avances par la société 


Electricité de France e: par diverses sociétés de production d'énergie 
hvdroélectrique, 9.600. 


Ligne 95. — Rembousement des avances consenties à la régi 
aulonotne des pétroies, mémoire. 
Ligne %. — Redevances annuelles et remboursement d'avances 


consenties par l'Etat en vertu de contrat d'équipement et d'entre- 
tien d'usines, 22 800 


Ligne 97. — Receltes à provenir des pénalités perçues pour dépas- 


sement des maxima de consomimalion de gaz et d'électricité, 
Imémoire. 


Ligne 9%, — Bénéfice d'exploitation des bassins houiilers de l’Aqui- 
laine et des Cévennes pendant la période de réquisition, mémoire. 
Ligne 99, — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur 


ou de gaz, 30.000. 


Intérieur. 


Ligne 100, — Contingents des départements et des communes dans 
les d'penses failes pour leur police, 900000, 


L'gne 101. — Contribution de l'Algérie aux dépenses militaires de 
sécurité, mémoire, 
Ligne 102 — Contribution des départements aux dépenses résni- 


lant de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.768.142. 


Justice. 

Ligne 103. — Recelles des établissements pénilentialres, 900.000. 

Ligne 105. — Rerelles des établissements d'éducation surveillée, 
115.000. 

Reconstruction el urbanisme. 

Ligne 105. — Produit de la revision des marchés opérés en appii- 
ca!ion de l'article 105 de la loi du 7 octobre 19%6, 30.000, 

Ligne 106. — Recelles à provenir des opérations de liquidation dx 


compte spécial « Fatbrications et travaux du service des constructions 
provisoires », 40.000, 


Santé publique et population. 


Ligne 107. — Produits du droit fixe de visa des spécialités pharms- 
ceuliques, 16.000, 

Ligne 108 — Revenus des lazarets et étabiissements sanitaires, 
290.000. 

Ligne 109. — Remboursements partiels par les réfugiés des fourni 
tures distribuées, mémoire 

Ligne 110. — Produils des taxes sur les analyses, examens et 


contrôles effectués par le laboratoire national du ministère de Ja 
santé publique et de la population el de l'académie de médecine, 
12.000 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne 111, — Redevances pour la rétribution des délégués et rem- 
DEAR par les exploitants de mines des primes d'assurances 
en cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire et des 
frais inédicaux et vharmaceutiques supportés par le Trésor, en exé- 
cution de la loi du 13 décembre 1952, 426.000. 

Ligne 112, — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale des frais d'administration de la direction générale et des ser- 
vices régionaux des assurances sociales, 1.864 823. 

Ligne 113, — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 
100.000 

Ligne 114. —-Versements des empleyeurs pour emploi de prison- 
niers de guerre, 130.000.: 


Travaux publics, transports el tourisme. 


Ligne 115. — Redevance d'usage due par la Société nationale es 

chemins de fer français, 11.400.000. 
igne 116. — Redevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 74.000. 

Ligne 117, — Redevances et remboursements divers dus par les 
compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises simi- 
laires : 4.000, 

Ligne IS. — Reversements divers effectués par tes compagnies 
de chemins de fer et par la Société nationale des chemins de fer 
francais, 25.685 

Ligne 119, — Versement au Trésor de l'annuité représentative des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lorraine 
pour les dépenses effectuées de 1871 À 1921, 54.986. 

Ligne 1%. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d’explai!a- 
tion du chemin de fer de Somain à Anzin el à la frontière belge, 
memoire 

Ligne 121. — Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25.000. 

Ligne 122, — Versement de la ville de Paris sur les bénéfices ou 
redevances de Ja compagnie du chemin de fer métropolitain, 
inemoire. 

Ligne 1293, — Taxe d'atterrissage et droit d'usage perçus sur les 
atrodromes de l'Etat, produits de locations de hangars et rembour- 
sements divers par les compagnies de navigation aérienne subven- 
lionnées, 20.000. 





Dr en 
Marine marchande. 


L'gne 125. — Drail de visite de sécurilé de la nai 


time, 43 000. +. 
Ligne 125. — Produits de l'exploitation des narires 4 a 

en gérance ‘ac juis avant le fer seplembre 1955 et loyers 4e n° 

affleciés à l’expioitation des servises contractuels, ‘#0 @x 


Caisse nationale d'épargne. 


Ligne 126. — Excédent des recelles sur les dépenses G: |0., 
annexe de ia caisse naiona.e d' épargne, 4.938.000. js 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne 127, — Contribut'on de l'administration des post : 
graphes et lé:éphones aux retrailes de son personnel su 
régime général des pensions civies, 7.9%1.000. e 

isne 128 — Remboursement par l'administrotion de: 1, 
\élégraphes et téléphones des charges d'amortissement de bons 


ei obligalions amortissables, 1.512.615. 


Radiod {fusion et télévision françaises. 


Ligne 129, — Contribution forfaitaire de la radiodiflusi: 
charges de pension du personnel, 192.17. 


Divers services. 


Ligne 130. — Relenues pour pensions civiles et militaires, 27.060 cn, 


Ligne 151. — Bénelices des comples de commerce, 7#).:x4) 

Ligne 132, — Remboursement par certains comples Spéciaux des 
dépenses de personne: applicables à leur fonctionnemegnt, 206.000 

Ligne 133. — Receltes à provenir de l'apurement des comes 


spéciaux clos en = APR de la loi n° 48-24 du 6 janvier 11 et 
des lois subséquen 1.:00.000. 

Ligne 134, — Remboursement de frais de se olarité, de pen 
et de trousseaux par les anciens élèves des grandes écoles du Gone 
vernerment qui quittent prématurément le service de l'E Lat. 20.00 


Ligne 135. — Pensions et trousseaux des élèves des écoies du Gode 
vernement, 30.000. 

Ligne 136, — ge d'inseripl'on pour les examens, de dipléres 
el de scolarité perçus dans différentes écoies du Gouvernement, # 000 

Ligne 137, — Produit de la vente des publications du Gouverre. 
ment, 12.000. 

Ligne 1%. — Retenues de logement effectuées sur les émoluiments 
de fonclionnaires et officiers logés dans des immeubles apparterut 
à l’Eiat ou loués par l'Etat, 100.000. 

Ligne 139. — Reversements de fonds sur les dépenses des mins 
tères ne donnant pas lieu à rétaL'issement de crédits, 2.500.000 

Ligne 110, — Fonds de concours pour dépenses d'intérèt pubir, 
méinoire. 

Ligne 111. — Produits de legs et de donations altribués à l'Eit 
où à diverses administrations pub! bo , Mémoire. 

Ligne 142. — Recelles accidenielles à différents litres, 12.000 (#4) 

Ligne 113, — Recettes diverses, 2.300.000, 

Ligne 145. — Réintégration au budget général des recettes des 


éiablissements dont l'autonomie a été supprimée par le décret 41 
20 mars 1939, 30.000 

Ligne 115, — Receltes à provenir de l’appiication de la loi 4u 
13 août 1940 et des lois subséquentes, mémoire. 

Ligne 146. — Versement au Trésor des produits visés par l'ur- 
tic'e 5, dernier aïinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier fr, 
3.000.000 

Ligne 117, — Ressources à provenir de l'application des ré! cs 
relatives aux curmuis des rémunérations d'activité, 130.000. 


Total pour la partie IV, 115.060.610. 
RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 
Ligne 153, — Produit du prélèvement excep'ionnel et de l'em- 


prunt libératoire de ce prélèvement institués par les lois nos is: 
et 48-31 du 7 janvier 1948 et par les lois subséquentes, 50.000. 


Ligne 149. — Iniérèls et armortissemment des prêts consentis fn 
exécution de l'articie 12 de la loi n° 46-166 du 21 mars 1951, 50.000.000 

Ligne 150, — Ressources affectées à la reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche et de la ffoite rhénane, 6.300.000. 

Ligne 151. — Receltes affectées à la caisse autonome de la recons- 
truclion, 6.000.000. 

Ligne "152. — Fonds de concours affectés à des dépenses de répi- 


ralions des dommages de guerre et à des investissements prod ic - 
üfs, mémoire, 

Ligne 153. — Contre-valeur de l’aide conseñlie par le gouver- 
nement des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 198 
(art. 4, & 6, alinéa a), mémoire. 

Ligne 194. — Contre-valeur de laide consentie par le gouv.r- 
nement des Ætals-Unis en application de l'accord du 28 juin 1953 
(art. 4, 8 6, alinéa b), mémoire. 

Ligne 155, — Contre-valeur de l'aide militaire accordée à à 
France par les Etats-Unis d'Amérique, mémoire. 

Ligne 1%. — Re-ettes diverses affectées aux dépenses de recons- 
truction et d'équipement, mémoire. 


Total pour Ja partie V, 63.000 000. 
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Rapport de: directeurs du contrôle financier dans les terriloires 
Etat 8. — Lisle non limitative des renseignements à fournir. d'outre-mer sur les différents budgets de leur comix se POS, 
au assemblées par les différents services au cours de l'année 1953. calion spéciale communiquée aux commissions des es. 
vature des rense‘gnements à fournir el époque à laquelle Îles H. — Documents particuliers aux services finu de 
{ renseignements doivent ètre fournis, mode de communication, Situation cumée ces opéralions du Frisor. — Mensnellement 


mod» de présentation.) 
Tous les services. 


Tableau récapitulatif, par service, des efflecÜfs budgétaires teis 
ris résuitent du vote du budget de l'exercice précédent (person- 
nel titusaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). — A l'appui de 
chaque projet de budget. FN L 
Tableau, par service, des créations, transformalions et suppres- 
son d'emplois. — A l'appui de chaque projet de budget. à 
“tableau, par service, de l'organisation des services el de l'état 
des locaux occupés au 1er juillet de l'année précédente, — A l'appui 
de chaque projet de budget. | 
Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel 
eectuées sur fonds de concours au titrs du dernier exercice. — 
\ l'appui de chaque projet de budget. A 
” Etat faisant connaître, par service, pour charune des missions 
ce l'année précédente efflecluées en dehors de la métropole, on 
d'une durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un 
fonctionnaire ayant effectué plus de douze mi<sions dans l'année, 
jorsque les diverses missions susvisées ne rentrent jas dans le 
cadre des inscriptions permanentes: 1° les noms et emplois des 
personnes chargées de mission; 20 l'objet et la durée de celle<i; 
30 le coût de la mission (frais de transport et montant des alloca- 
{ions versées), — Communication faite chaque année aux commis- 
sions des finances 
Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et orga- 
nismes pourvus de j’autonom'e financière et recevant des subven- 
tions de l'Etat, et indiquant pour chaque office: fo le montant 
globat des deux derniers budgets approuvés; 2o l'effectif global des 
fonctionnaires et agents ;peronnei tiluiaire, contractuel et anxi- 
liaire): 3° le montant des subventions et avances arcordées par 
l'Etat au cours du dernier exercice. — A l'appui de chaque projet 
de budget. 
Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du préièvement sur le en mutuel 
en faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budget 

Montant, par catégorie, des recelles des vaisses d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice éconlé 
et réserves de ces Caisses au 31 décembre précédent. — A l'appui 
de chaque proiet de budget. 

Rapport annuel sur l'application de la loi no 49-946 du 16 juillet 
4919 portant <réation d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles. — Communication faile avant le 31 octobre de chaque 
année aux commissions des finances et de l'agricu'ture, 

Etat des sommes rattachées au budget de l'agriculture au moyen 
de versements provenant du fonds nalional de progrès agricole, — 
À l'appui de chaque projet de budget. 


Finances. 
I. — Documents communs à tous les services, 


Sitnalion des dépenses engagées au 31 décembre précédent (lai 
du 10 août 192, art. 3). — Communication faite aux commissions 
inancières après la clôture de l'exercice. 

situation trimestrielle des dépenses engagées ‘loi du 19 août 
4922, art. 3). — Communication faite au début du trimestre suivant 
aux commissions financières 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 230 serlemure, au 
21 décembre et à la clôture de l'exerrice, des dépenses ordonnancées 
ou mandatées sur crédits budgétaires {art, 2? de la loi n° 49-9%= 
du 13 juillet 1919), — Communication faite avant la fin du tri- 
mestre suivant, aux commissions financières et à la Cour des 
comples. 

Tableau des rémunérations et indemnilés de toute nalure acquises 
à chaque degré de l'échelle généraie des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69). — Communication faite chaque année -aux 
<omimssions financières, ? 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des dénenses des 
offices et élablissements publics autonomes à caractère administratif 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule distribué au 
Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Suite de la nomenclature: 1° de tous les offices, établissements, 
services publics et semi-publies de l'Etat, fondations bénéficiant de 
subventions de l'Etat; 2° de toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, commercial ou autre, avec l'indication, pour 
chacune de ces entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales 
ei de l'objet afférent à chacune de celles-ci; 3° de toutes les sociétés 
d'économie mixle ou de toutes autres, dans lesquelles l'Etat, les 
organismes ou entreprises visés aux deux alinéas précédents ainsi 
qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble ou séparément, des inté- 
rèts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du capital social, avec l’in- 
cation de l'importance de ceux<i. — Fascicule spécial, publié en 
annexe à la li de finances. 

Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimiés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés 
sarl, 4er de la loi no 49-958 du 18 juillet 1939). 

Bilans, comptes de profils et pertes, rapports les conseils d'admi- 
n'Stration et des commissaires aux comples des entreprises natio- 





nalisées. — Fascicule spécial distribué au Parlement Jors de Ja 
session annuelis, 


Situation mensuelle de la dette pubiique de FEtat et de la caisse 


autonune d'amortissement, — Mensneilement 
RE 


Elat de la balane des parerments au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers \anuelement 

Etat de développement des recettes budgétaires. — Mensue 

Cireuiaires publiées pa es d lions générales des ïmpôls des 
douanes et droi hrecis « par :a d.recjon de la commplabilité 
publique, — Tranestr nent 

Elalts ass $ 

Sièges et composition des juridictions dans s Eluts asso — 

A l'appui de chagre projet de budget 
PI pru Ze 1 
France d'outre-mer. 
Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le 


comité directeur du fonds d'investissement pour le dévelopnemen 


économique et social des territoires d'outre-mer durant lexe 
écoulé. — Communication spéciale, avant la fin du trimestre suivant, 
aux c(onimissions des finances et des terrioires d'outre-mer 
Situation détailée du fonds d'investissement pour le dévelont 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 3! di uire 
précédent. — A l'apoui de chaque projet de budget 
siège et composition des juridichons dans les ter ures d'o 


mer. — A l'appui de chaque projet du budget 
Justice. 


Etat indiquant les sièges, la compnosition et les trailemen's des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 


commerce, des tribunaux de senple police et des juslices de paix de 
France et des lribunaux cantonaux de la cour d'appei de Colmar, —e 
A l'appui de chaque projet de budget. 
Reconstruction et urbanisme. 
Etat indiquant par catégorie et pour chaque d‘parterment, le mon- 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations svn- 


atives de reconstruction ét je montant des recettes 





dicales et coope 


et des dépenses de ces associations syndicales et itives « it 
l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de bulget. 
Travail et sécurile sociale. 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sfcurité 
sociale et d'allo:athions familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercive écoulé et des réserves constiluées par res caisses 
au 31 décembre précédent, — A l'appui de chaque projet de budget. 


Travaux publics et transports. 


Budget de la société nationale des chemins de fer, — Conmunira- 
Hüon au Parlement dès son approbation par le conseil d'administra 
tion de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances du 
31 décembre 1937, art. 1%). 

Comptes de la Société natianale des chemins de fer ‘loi de finances 
du 13 décembhre 1938, art, 128), — Communication au Parlement après 
approbation par la commission de vérification des comples des che- 
mins de fer. 


r stes, ft: légraphes et f« léphone EE. 


Situation du fonds d'approvisionnement au 31 « | 
{décret du 18 décembre 1923, art. 52). — A l'appui de chaque jro- 
jet de budget. 


Etat C. — Nomenclature des servires pouvant seuls donner lieu À 
ouverture de crédits supmlémentaires par décret en apphcation de 
l'article 5 du décret du 1% mai 198, modifié par l'article A1 de Lx 
loi no 47-1496 du 13 août 1915, dans le cas d'interruption de ses- 
sion des assemblées. 


I. — Services civils. 
A. — TOUS LES SERVICES 


fo Indemnités résidentielles ; 
do Prestations et versements abligatoire:: 


3v Frais de justice, réparations civiles, dommagesin!'sri{s ef 
indemnités des tiers; 
4° Application de la législation sur les accidents Gu travail, 





do Salaires du personne 


OUVFICF, 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


1o Frais de corre spondan es, de 

20 Missions, — Organisation et 
internalionales : 

30 Frais de réception des personnages étrangers el présen 
maliques ; 

jo Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale: 

9° Participation de ja France à des dépenses inle’nationales, 





artic1)atton 


ts diplo- 
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Agricullure. 


4° Nourriture des étalons nationaux ‘haras); 
. %o Travaux d'entretien dans les forêts donaniales, les dunes ét 
es pa'cs, 

3o Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 

4° Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux graluits et frais d'application de ja loi du 31 mars 
4919 et des lois subséquentes. 


Finances et affaires économiques. 


49 Majorations de rentes viagères. 

90 Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs; 

39 Travaux à la tâche de la direction générale des impôts; 

4° Rembou:sement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indé!’inie ; 

2° Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation; 

6° Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles; 

1° Rémunération des médecins membres des commissions de 
réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phtisio- 
lozues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fonctionnement des 
comités anédicaux départementaux. 


Intérieur. 


fo Dépenses relatives aux élections; 

2° Participation de l'Elat aux dénencs nes services d'incendie 
et de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des 
communes ; 

3° secours d'extrême urgen:e aux victimes de calamilés publiques. 


Justice. 
40 Entrelien des détenus; 
2° Applicalion de l'ordonnance du 2 février 1915 sur l'enfance délin- 
quanie ; 
Je App'ovisionnement des cantines. 


Marine marchande. 


Dépenses résullant de Papplication du code du travail maritime 
ct du code disiinaire et pénai de la marine marchande. 
Présidence du conseil (Journaux offjciels\, 
jo Comnosition, hinpression, distribution et expédition; 
2° HMalériel dexploltation. 


Santé publique et population. 


f» Assislance à l'enfance: 
2» Assistance à Ia famille; 
» Assistance médicale gratuite; 
» Assistance aux tuberculeux: 

» Assistance aux malades mentaux; 
6 Assistance aux vieillaris, aux infirmes et aux incnrables; 
19 Attribution aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensalrice des augmentaiions de loyers; 

8° Mesures générales de protection de ia santé publique. 


o 
î 


LL 


Travail et sécurité socrale. 


4° Dfpenses Ju fonds nalional de chômage: 
20 Païlicipalion de la France au fonctionnement de l'organisation 


fnternationale du travail: 
» Contribution annuelle de j'Etat au fonds spécial de retraites de 
Ja caisse aulônuene nationale de sécurité sociaie dans les inines. 


II. -— Services militaires. 
Défense nationale. 


fo Alimentation de la troupe, — Chauffage et éclairage; 


du irrages : 


Fo 
» Transports et déplarements: 
4° A} 


provisionnements de Ja flotte. 


France d'outre-mer et Etats associés. 


jo Alimentation de la troupe; 


0 Remeonte et fourrages: 
“° Transports et déplacements; 


III. — Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne. 


10 Rembhoursements à diverses administrations? 
20 Rempoursernents et dépenses diverses; 
Versement de fonds provenant de la prescription 


4° Verserments à ja dolaliôn de la caisse d'épargne, 


lren'enaire; 








Postes, télégraphes et téléphones. 


1° Frais de remplacement; 

20 Travaux d'impression; 

3e Raltachement des abonnés au téléphone el travaux d'exter. 
s'y rapportant; " 

4o Transport des correspondances, de matériel où du 


Prestations familiales agricoles. 


Dépenses relatives aux preslalions. 


Etat D. — Tableau des chapitres où s'imputent des dépense 
obligatoires susceptibles d'excéder le mon:unt des crédits accordés 


(Chapitres 1953.) 
Budget général. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 46-21. — Retraite du combattant. 

Chap. 46-22. — Allocations provisoires d'aliente (art. P. 27 à p. 2 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre). 

Chap. 46-23. — Allocations spéciales supplémentaires aux granis 
invalides prévugs par les articles L. 31 à L. 34 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Chap. 46-24 — Allocations spéciaies prévues par l'arlile L. ?8 du 
code à pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
— Allocations spéciales aux aveugles enrôlés dans la résistane 
(art. L. 189 du code des pensions). 

Chap. 46-%5. — Indemnité temporaire aux lubercu'eux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés. 


Finances et affaires économiques. 


I. — Charges communes. 


Chap. 11-01. — Services des rentes perpétuelles et amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme 

Chap. 11-11. — Annuilés diverses à verser à la caisse des dépots 
et consignations. 

Chap. 11-53. — Payement par onnuités des indemnités de domrma- 
ges de guerre 1914-1918. 

Chap. 11-51. — Rachat de confessions de canaux. 

Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépcts au Trésor. 

Chap. 12-02. — Intérûts des bons du Trésor à court terme et va'eurs 
assimilées. 

Chap. 12-093. — Service des avances des instituts d'émission, 


Chap. 13-02, — Service d'emprunts contractés à l'étranger. 

Chap. 14-01, — Garanties diverses, 

Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées. 

Chap. 15-02, — Remboursement sur produits indirects et divers. 

Chap. 15-03. — Frais de poursuite et de contentieux. 


Chap. 32-93. — Pensions militaires. 

Chap. 32-91, — Pensions civiles. 

Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillessæ, d'invalidité ou d'ac- 
cidents. Alsace-Lorraine. 

Chap. 32-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 33-91. — Personnel en retraite, — Prestations et versements 
obligatoires. 

Chap. 16-91, — Pensions d'invalidité. 

Chap. 46-92, — Prestations famiiales rattachées aux pensions d'in- 
validité. 

Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi ne 50-879 du 29 juillet 190). 


IL — Services financiers. 
Chap. 27-91. — Frais de trésorerie 
Santé publ'que et population. 
Chap. 46-25. — Services de la populalion et de l'entr'aide, — Alln- 
cations aux families nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux. 


Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 0010, — Intérêts à servir aux déposants 

Chap. 6070. — Financement des travaux d'équipement. 

Chap. 6080, — Versement au budget général de l'exrédent des 
recettes sur les dépenses. 


Imprimerie nationale. 


Eu 8S-J. — Excédent affecié aux investissements (ligne d'équi- 
ibre). 
Chap. 882, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre}, 
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Légion d'honneur. 


Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des médail- 
jés militaires. 
Monnaies et médailles. 


Chap 6020. — Financement des travaux d'équipement. 
© 6060. — Application au Trésor de l'excédent des recelles sur 


{ r - L 
Jes dépenses. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Chap. 0010 — Service des bons et obligations amortissahles et des 
avances du Trésor. ‘) | 
Chap. 6090. — Financement des travaux d'établissement. 
Radiodif[usion télévision française, 
Chap. 0010. — Service des bons et obligations amorlissables el 


des avances du Trésor, 
Chap. 6090, — Versement au fonds de réserve, 


Etat E. — Tableau, par chapitre, des dépenses de fonctionnement 
pouvant donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1932 à 
lesercice 19%, par décret. 

(Chapitres 1952.) 
Budget général. 
SERVICES CIVILS 
Agricullure. 
Chap. 5190. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — Frais 
de contrôle. — Matériel. 
Chap. 5170, — Dégrèvements des carburants agricoles, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 3190, — Habillement, 


Chap. 6020, — Indemnisation des pertes de biens subies par l2$ 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés et imernés 
politiques. 


Chap. 6030, — Règlement des droils pécuniaires des F, F, €. L et 
des déportés et internés de la Résistance. 

Chap. 6040. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
dyanis Cause. 

Chap. 6050. — Indemnités aux rapatriés. 


Education nationale. 


Chap. 29370 — Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses réparations. 

Chap. 3430, — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Acquisition d'ensembles mobiliers. 

Chap. 3540, — Monuments historiques. — Opérations de conser- 
valion et de remise en état. 

Chap. 3550, — Monuments historiques. — Travaux d'entretien et 
de grosses réparations. 

Chap. 3560. — Bâtiments civils -et palais nationaux. — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations. 

Chap. 3570. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 
d'aménagement et de restauration. 

Chap. 5580. — Palais nationaux. — Travaux de conservation et de 
restauration. 

Chap. 3590 — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
Vaux. 

Chap. 6100, — Fonds nalional sportif, 


Finances. 
IL — Services financiers. 


Chap. 6120. — Règlements des préièrements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursés par l'Etat. 

Chap. 6130. — Indemnités aux prestataires de réquisitions alle- 
Inandes ou résullant de l'occupation ennemie. 

Chap. 6160. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
laiilement et des transports maritimes. 

Chap. 6170. — Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées. 


Affaires économiques. 
Chap. 2100. — Travaux immobiliers, 
Industrie et commerce, 


Chap. 3140. — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoge et sur le terrain. 


Chap. 5080, — Plan national de ravitaillement en carburants. — 
Liquidation, 








Interirur. 


il 


Chap. 3090 Sûreté nalionale, — Matériel 


Chap. 3100 sûreté nationale Créalion de 1 CR S — 
Dépenses de fonctionnement et d'équipement 

Chap, 3110, service des transnsssions Dépenses d'entretien 

Chap. 312%, — Achat, entrelien et fonctionnegnent du na el su 
mobile. 

Chap, 2160. — Travaux d'équipement immobilier 

Chap, 5090 Subventions allouées en raison de 
de la situation financière des collectivités locale 

Chap, "HK#), Subventions allouées à certaines collectivité ca 
en raison de situations particulières ou à certains organismes 

Chap. 9040, — Subventions pour les dépen-es d ndie et de 
secours, 

Reconstruction et urbanism 
Chap, 9060 Edification de baraquements provisoires p l'in 


lailation des services 

Chap. 100. Prime: de déménagement et de réinstallation, — 
Applicalion de la loi n° 59-495 du ? août 194) 

Chap. 6060. Liqu'daljon du service des constructions provisoires 

Réglement de: 
au 21 décembre 1932 


conventions, marchés, factures et liliges non soldé: 


Santé publique et population 


Chap. 5119, — Subventions intéressant la protechon materr ef 
infantile. 
Travail et sécunté socle 
Chap 40 Subventions aux comilés d'entreprises aux insti 
tulions sociales 
Chap. 50%, — Forimalion professionnelle des adultes, 


Dépenses militaires, 
Déjense nalionale. 


Secton commune 


Chap. 610 Préparation des mesures de protection et de mobili 

Salion à la charge des départements civils 
Chap. 702 Liquidation des marchés ré:il 
Chap, 7032 - Dépenses It 


diverses résullant du ho ile ruerre 


Seclon air. 


Chap. 930%. — Habillement, campement, couchage, entretien 
Chap. 3105, — Réparalions du matériel aérien et fournitures de 
rechange assurées par la direction technique et indusirælle (ancien 
programme). 


Section guerre. 
Chap. 32%. — Etudes eg expérimentations lechniq 


Section rnarine. 


Habillement, campement, couchage et ameut'ement. 


Entretien du matériel de série de l'aéroneutique 


Chap. 2015 
Chap. 510, 

navale, 
Etats associés. — France d'outre-mer. 


IL — Etats a:s0 liés, 





Chap; 335. — Habillement, campement, couchage et ameublement 

Chap. %%69. — Fonctionnement du service de santé. 

Chap. 359, — Fonctionnement du service de l'armement, 

Chap. so, — Fonctionnement du service des lransimiss-1on5, 

Chap. 595. — Fonclionnerment du service automobile 

Chap. 3605. — Entretien du domaine mililaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en Ccarmpagne, — Travaux publics d'intérèg militaire 


Chap. 5395, — Armées najionales des Etats associés. 
HL — France d'outre-mer 


Chap. 3590. — Habillement, campement, couchage et ameublement. 


Chap. ‘40, — Fonctionnement du service de santé 

Chap. 310, — Fonctionnement du service de l'armement. 
Chap. 380. — Fonctionnement du service des transmissions, 
Chap. 5590. -— Fonctionnement du service aulornobile. 


Chap. 2600. — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 


Budgets annexes. 
Imprimerie nationale. 


LR 9010. — Entretien des bâtiments et fournitures pour répars 
IoNS, 

Chap. 30%. — Entrelien, réparalion, amortissement du matériel 
d'exploitation. 

Chap. 3040. — Chauffage, éclairage et force matrice. 

Chap. 359. — Approvisionnements pour Je service des ateliers et 
dépenses remboursables. 









L 
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sé “répdisémemnes 
41. Instilution nationale des sourdes-mueltes de Bordeaux. 
Monnaies et médailles. 12. Insutulion nalionale des sourds-muets de Metz. 
12. Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice, 
Chap. 30. = Matériel neuf et installations nouvelles. 11. Etablissement national des convalescents du Vésinet, 
45. Sanatorium national Vancauwenberghe à Zuydcooie, 
i e 16. Hôpital-hospice Dufrenne-Sommeiller à la Tour (Haute Sir, 
Légion d'honneur. 47. Asile national Vacassy à Saint-Maurice. ie 
, mi d GS " "3 Ô 18. Maison de retraite nationale de la Providence à Paris. 
Ch ip. HN, — Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeu- 19, Asile Koœnigswarier à Quessigny (Eure). 
bles détruits par faits de guerre. 20, Hôpitaux psychiâtriques autonomes: d’Aix-en-Provence (Bonche 
du-Rhône), de Bordeaux (Gironde), de Cadillas (Giro, 
Service des poudres. d'Armentières (Nord), de Bailleul (Nord), de Bassens {sie ? 
Chap 9375. — Eludes et recherches, C. — Etablissements financiers. 
91. Office des biens et intérêts privés. 
22, Caisse autonome d'amortissement, , 
ANNEXE 23. Caisse des dépôls et consignations, 
oEtiS Services autonomes: 
- 94. Caisse autonome de retraite des employés des mines. 
MOMENCLATURE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI- 25. Caisse autonome de retraite des ingénieurs des mines. 
PUBLICS DE L'ETAT, DES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE ET %. Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemns 


DES FONDATIONS ET ASSOCIATIONS SUBVENTIONNEES D'IN- 
TERET NATIONAL 


NOTE PRÉTIMINAIRE 


Aux termes de l'article fr (12) de Ja loi n° 49-9538 du 18 juillet 
1919, le Gouvernement doit déposer chaque année sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, en inéine tlemmps que le budget, sa nomen- 
Ccalurt 

{> De lou< les offices établissenfent<, services publics ou semi- 
publics de l'Etat, fonaalions bénéficiant dé subventiuns de lEiat, 
dont les budgets échappent au vote du Parlement; 

2» De toutes les entreprises nalionales à caracière industriel, com- 
Juercial où autre, avec indication, pour chacune de ces enireprises, 
oe leur nature juridique, de-leurs filiales et de l'objet afférent à cha- 
cune de celles-ci; 

3e be toutes les sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans iesqueiles l'E‘at, les organismes on entreprises visés aux deux 
alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, ensemb'e 
où séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 90 p. 100 du 
Capilal social, avec l'indicalion de l'importance de ceux-ci. 

Celle nomenclature doit comporter également l'indication des noms 
el qualités des directeurs où assimilés et des membres des conseils 
d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés, 

Tel es{ l'objet du présent fascicule. 

Dans sa première partie (nomenclature), il Comprend l’'énuméra- 
tion, à la date du fr octobre 1932, des divers organismes visés par 
les dispositions ci-dessus rappeites. 

Dans sa seconde partie (documents annexes}, se irouve rassembié 
sous la forme de noles et de tableaux, l'essentiel des renseigne- 
ments complémentaires que le Gouvernement, en vertu des mêmes 
dispositions, doit fournir aux assemblées parlementaires sur chacun 
de ces organismes (1). 


PREMIERF. PARTIE 
NOMENCLATURE 


Nomenclature des établissements publics et semi-publics de l'Etat, 
des sociétés d'énonomie mixte et des fondations et associations 
subvertionnées d'intérêt national. 


Seclion 1. — ETrABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS DE L'ETAT 
A CARACTÈRE ADMINISTRATIF (2) 


A. — Etablissements d'entr'aide Sociale 


4. Cuisse nationale de sécurité sociale, 

2. Caisse nationale mililaire de sécurité sociale. 

3 Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 

1. Office national des anciens combattants gt victimes de la guerre, 
&. Etablissement national des invalides de Ja maürine. 


B. — Etablissements d'assistance et de bienfaisance 
G. Maison maternelle nationale de Saint-Maurice, 
7. Hospice nationai des Quinze-vingts, 
&, Institution nationale des jeunes aveugles, à Paris. 
9, Institution nalionale des sourds-muets et sourde:-mueltes de 


Paris, 
40. Inslilulion nationale des sourds-muets de Chambéry et des sour- 
des-muettes de Pont-de-Beauvoisin. 
(1) Celle nomenclature ne comprend pas, en conformité des dis- 
positions Je la Joi du 18 juillesi 1919: > 
Le: stablissements gubiies communaux ou départementaux (assis- 
fauce publique de Paris, hôpitaux, eic.):; 

s élablissements dé l'Etat qui ne bénéficient pas de l'autonomie 
fnancièrs (établissement thermal d’Aix-les-Bains, -lvcées, écoles 
hationales d'agriculture, centres d'appareillage des mutil#s, ete.);: 

Les établissements publics qui, bénéficiant de l'autonomie finan- 
c'ère, ont leurs opérations retracées dans le cadre d’un budget 


annexe, 








2) Y compris les établissements à forme commerciale, mais dont 


J'objel est de caractère administratif, ! 


66. 
67. 
6x. 
69 

70. 


de fer se-ondaires d'intérêt général. 


27, Caisse nationale de retraite des collectivités locales. 
28. Caisse générale de retraite de la France d'outre-mer, 
. Caisse de retraite de l'Opéra, de l’Opéra-Comique et du Théatre 


français. 


. Caisse de retraile et de prévoyance des clercs et employés de 


notaires. 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique civile. 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique militaire. 


à. Caisse de retraile du personnel navigant professionnel de l'atio. 


nautique civile. 
D. — Etablissements culturels. 


Académie de France à Rome, 
Ecole française d'archéologie d'Athènes, 


. Institut français d'archéologie du Caire. 

. Collège de France, 

. Muséum nalional d'histoire naturelle. 

. Conservatoire national des arls et méiiers. 
. Conservaloire nalional de musique. 


Conservatoire national d'art dramatique. 
Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 
Ecole nalionale supérieure des arts décoratifs 
Universités. 


. Etole nalionale d'administration 

. Ecole nationale professionnelle de l'air d'Alger, 

. Réunion des théâtres Ivriques nationaux. 

. Théâtre pational de la Comédie francaise. 

. Théâtre national du Palais de Chaillot. 

. Caisse nationale des monuments historiques. 

. Réunion des bibliothèques nationales. 

. Bibliothèque nationale universitaire de Strasbourg 


Réunion des musées nationaux. 


. Musée de l’armée, 


Musée de l'air. 


j. Musée de la légion d'honneur. 
. Musée postal. 


Etablissements à statut particulier (41). 
Etablissements nationaux à l'étranger. 


E. — Etablissements de recherches. 


. Institut national d'hygiène, 


Institut national d'études démographiques. 


. Centre nationai de la recherche scientifique, 
2. Office de la recherche scientifique outre-mer. 
. Office scientifique et technique des pêches maritimes 


Institut nalional de la recherche agronomique. 
Institut anti-acridien. 


F. — Etablissements divers. 


Agence France-Presse, 

Centre national de la cinémalographie, 
Office national d'immigration. 

Conseil supérieur de la chasse, 
Conseil supérieur de la pêche. 


Section IL — ETABLISSEMENTS PUBIICS ET SEM!-PUBLICS DE L'ETAT 


A CARACTÈRE INDUSTRIEL OU COMMERCIAL (2) 
A. — Secteur de l'énergie. 


Electricité de France. 


. Gaz de France. 


Electricité et gaz d'Algérie. 

Charbonnages de France. 

Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
Houillères du bassin des Cévennes, 





(1) Etablissements subventionnés par le département des. affaires 
étrangères (direction des relations culturelles). 

(2) Y compris les établissement: de caractère économique à objet 
non iucralif (caisses de compensation), 





11. 


21. 
pp. 
93. 
5, 
». 
X. 


454 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
cn AE T he à : - ine 
+ Houilières du bassin < ces, + . Etablissement à =t t particulier, 
1. touillères du bassin de la Loire. 
8. Mouillères du bassin du Dauphiné, 12. Compagnie française d'assurance pour le commerce exiérieur 
, houillères du bassin d'Aquitaine. 
4 Houillères du bassin de Provenre, J. — Divers 
1: jouilières du bassin d'Auvergne, 
#2. jouilères du bassin de Blanzy, 4 Soclélé nationale des entr ee de presse. 
}. jlouillères du Sud Oranais 7h. société nationale de vente des surplus. 
+ Régie des mines de la Sarre. 
… Régie autonome des pétroles. Section LI SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE M XTE ({) 
3 Bureau de resherches de pétrole, 
. caisse nationaie de l'énergie. A Sectes l'information. 
B. — Secteur des transports. f. Agence JIfavas | | 
2. Société financière de radiodiffusion francaise ES © 1 IL R. 
19, Port autonome du Havre 4. D: 
#ÿ. Port autonome de Bordeaux. B. — Secteur cinématographique. 
51. port autonome de Strasbourg. R | 
5 office national de la navigation. Ï 3. Les Actualités francaises ere 
5% chemin de fer de la Méditerrance au Niger. 5. Union genérale Cinémaltosrapaique (U  G. 4 : - 
5, Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, Ü Alliance générale de distribution cinématographique :A. G. D. C.}, 
s. séroport de Paris. Lo ü. ! À y RER 
5. Révie autonome des transports parielens. 1. Comptoir général du format ré luit. 
%. Régie au I 8. Société Ugacinex. 
ù | F 9, Editions Continental. 
C. — Secteur des industries mécaniques, 10. Société du casino de Touwon 
: : 11. Société qe gestion de cinémas. 
ai. Rézie nationale des usines Renault, 12. Société des grandes salles cinéimatozraphiques. 
13. Société le Forum 
D. — Secteur des produits chimiques. 11. Société LE BB. j 
15. Sociélé nicoise d'exploitation de cinémas, 
x Office national industriel de l'azote. 16. Société des spec'a:les de l'Alnambra. 
y. Mines domaniales de polasse d'Aïsace, 
- { Secteur de l'énergie. 
E. — Secteur de l'agriculture. 17. Société nationale de recherches sur le traitement des comhus 
: + ; dat “ se tibles. 
. Office national interprofessionnel des céréales, 18. Compagnie française des pétroles 
F. — Secteur de la France d'outre-mer. D. — Secteur des industries mécaniques. 
at. Office dn Niger. 4 19. Société national: de constructions aéronautiques du Nord 
æ. Régie industrielle de la cellulose colonie. 20. Société nationale de constructions aéronautiques du Suji-Ouest, 
31. Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est. 


G. — Secteur des réalisations scientifiques 


®., Commissariat à l’énerg'e atomique. 
51. Office national d'études et de recherches aéronautiques (0. N 
E. R 


H. — Secteur du crédit. 


2. Caisse de compensation pour la décentralisation de l'industrie 
aéronautique, 

3%. Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides. 

97. Office des changes, 

%. Caisse nationale de crédit 1gricole. 

4, Caisse nationale des marchés de l'Etat des col'echivités publiques. 

#. Caisse centrale de la France d'outre-mer, 

41. Banque de Fran’e 

42, Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

43. Banque de réescompte de la Sarre. 

41. Comptoir national d'escomple de Paris 

4. Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 

45. Société générale. 

#1. Crédit lyonnais. 


Etablissement à statut particulier. 
43. Banque française pour le commerce extérieur. 
1. — Secteur des assurances. 


49, Séquanaise {vie, nuplialité, capitalisation, incendie, accidents et 
tisques divers), 

50, Union vie. 

ol. Union incendie, accidents et risques divers. 

52. Compagnie d'assurances générales vie. 

#3), Compagnie d'assurances générales accidents, 

91. Compagnie d'assurances générales incendie, 

%, Urbaine vie, urbaine complémentaire, 

#5. Urbaine capitalisation. 

»1. Urbaine incendie. 

3, Urbaïne-Seine. 

59, Caisse fraternelle de capita'isation 

6), Aigle Soleil vie, capitalisation, C. G. R. vie. 

61, Aigle Soleil accidents. 

62. Aigle Soleil, incendie, C. G. R. 

&3, Nalionale vie, 

61. Nalionale risques divers, Nationale réassurance. 

&. Nationale incendie 

65. Phénix vie et Phénix accidents. 

67. Phénix incendie. 

&. Mutuelle générale française vie. 

6). Mutuelle générale française accidents, 

%. Caisse centrale de réassurance. 

11. Compagnie générale de réassurances incendie, accidents et ris- 





ques divers, 


. Société nationale de constructions aéronautiques du Centre (21. 
. Société nationale d'études et de constructions de 


moteurs d'avia- 


WE (SN CC NAT. 


21. Société française d'équipement pour la navigation aérienne 
OF EE NN À), 
E. — Secteur des transports et des communications. 
95. Société nationale des chemins de fer français. 


. Compagnie générale transatlantique. 


Compagnie des messageries maritimes. 


3, Compagnie nationale Air-France. 
29, Société francaise des transports pétroliers. 
90, Société des transports pétroliers par pipe-line 
41. Compagnie générale de navigation sur le Rhin. 
32. Compasnie des câbles sud-américains. 
33. Société mixte pour le développement de la technique des télé. 
Connnuuitations sur cäbles (Sotelec). 
F, — Secteur des entreprises diverses. 
31. Sanatorium des néizes à Briancon. 
J9. Société nationale d'inves'i<sement. 
Section IV. — FONDATIONS FT ASSOCIATIONS SUBVENTIONNÉES 
D'INTÉRÊT NATIONA:, 
A. — Fonantionx. 
1. Fondation nationale des sciences politiqnes. 
2. Fondation nationale de la cité universitaire, 
:. Fondation Singer-Polignac 
:. Fondations diverses en faveur des artistes et des Ctudiantse 
Fondation Salomon de Rothschild; 
Fondation Smith-Champion ; 
Fondation Thiers: 
Casa Velasquez 
5. Centre scientifique et technique du bâtiment. 
B. — Associations (3). 
6. Association nalinnale interprofessionnelle pour Ja formation 
rationneïle de la main-d'œuvre. 
7. Service sociai d'aide aux imumgrants. 
8. Union nationale des azsociations de tourisme, 
9. Association francaise d'éction artistique. 
40, Alliance francaise. 
11. Mission laïque française. 


(1) Dans lesquelles l'Etat détient nne participation supérieure à 





— 


30 p. 100 du capital social (conformément aux dispositions de Var- 


ticle fer de la loi du 13 juillet 1949 


à l'exception des sociétés ayant 


leur siège on leur exploitation à l'étranger. 


2, En liquidation. 


E 
\ 
{ 
{ 


3} Associations de la loi de 1901 recevant une subvention da 


budyet général. 
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3. Association pour la ditusion de la pensée française. 
% APE en pour la gérance des écoles d'apprénlissage mari-. 
ime. 
15. Croix-Rouge française (1). 
45. Associations nationales prophylactiques : 
Ligue nutionale de défense contre le cancer: 
Comité nalional de défense contre la tuberculose; 
Le Service social à l'hépital; 
Ligue nationale de défense contre le péril vénérien: 
Institut ue me Lg gd 
Société française de prophylaxie sanitaire el morale (2), 
17. Union nationale des associations familiales. 
1*. Office du sport scolaire et universitaire (0, S. S. U.). 
19. Mouvement national d'épargne. 
20, Comité permanent des foires à l'étranger. 
21. Association française pour l'accroissement de la productivité, 
22. Association française de normalisation. 
23, Associations syndicales de remembrement, 
21. Associations svndicales de reconctruction, 
=. Institut françags du transport aérien, 


?, Association nationale pour l'éducation, la science et la culture. 
L 


DEUXIEME PARTIE 
DOCUMENTS ANNEXES 
ANNEXES DE LA SECTION [I 


Etablissements publics et semi-publics de l'Etat 
à caractère administratif, 
A. — Etablissements d'entr'aide sociale. 
4, Caisse nationale de sécurité sociale : 
Directeur, M. Gout (Etienne), 
Conseil d'administration : 

Président, M. Loriot, président de section au conseit d'Etat, 

Représentants de l'Etat: MM. Doublet, maitre des requêtes au 
conseil d'Etat, directeur général de la sécurité sociale; Netler, direc- 
teur adjoint de la sécurité sociale; Aujaleu, directeur de l'hygiène 
sociale; Rain, directeur générat de la population et de l’entr'aide ; 
Gely, chef du service des affaires sociales à la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques; le directeur du budget, ou son 
représentant; le directeur générat de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, ou son représentant. 

Membres élus par le conseil supérieur de la sécurité sociale: 
MM, Michel, directeur général de la fédération nationale des orga- 
nisines de sécurité sociale; Bazin, sous<directeur de la fédération 
halionale des organismes de sécurité sociale; Andréjean, adminis- 
traleur de la caisse régionale d’assurance-vieillesse de Paris. 

Membres élus par la commission supérieure des aïlocations fami- 
liales: MM. Lebel, directeur de l’union nationale des caisses d'allo- 
cations familiaies; Mathevet, administrateur de la £aisse d'’alloca- 
lions familiales de SaintÆtienne. 

Représentants élus des caisses régionaies de sécurité sociale e{ 
de: caisses régionales d'’assurance-vieillesse des travailleurs salariés: 

Salariés: MM. Leveille, Nyls, Ricou, Leroux, Vagneron, Petit, 
Mexier, Besse, Ducomet, Braun, Courbet, Senet, 

Employeurs: MM. Belly, Roy, Arquier, Ehrbar. 

Représentants élus des caisses d'allocations familiales: 
Travailleurs: MM. Gruber, Brunet, Duvivier. 

Travailleurs indépendants: M. le docteur Duval-Arnouk. 

Employeurs: MM, Baclet, Aubey. 

Membre élu par l'union nalionale des allocations familiales: 
M. Vinot. 

Au titre de membre élu parmi les personnes qualifiées apparte- 
nant aux conseils d'administration des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d'’assuranæ-vieillesse: M. Thouvi- 
gnon (Jean), administrateur de la caisse régionale de sécurité 
sociale de Lille 
%. Laisse nationale militaire de sécurité sociale : 

P Directeur, M. l'intendant militaire de 2° classe Malbec (Ilenri- 
val). 

Conseil d'administration : 

Président, M. le contrôleur général de {re classe de l’armée Lache- 
naud (Jean-Baptiste), conseiller d'Etat. 

Représentants de l'Etat: 

Défense nationale, M. Chandelier (Joseph), contrôleur géné- 
Ja) de {re classe de l'armée; Bernard (Denis), médecin-colonel de 
l'armée de l'air; le commissaire général de la marine Marès. 

fuerre, M. Moulias (Daniel-Louis), intendant général de 1re classe. 

Marine, M. Bressolles, commissaire général de la marine. 

Air, M. Thiolat, contrôleur général de fre classe de l'armée de 
air. 

France d'outre-mer: M. l'intendant Peraldi. 

Travail et sécurité sociale: le directeur général de la sécurité 
Sociale, ès qualités; le directeur adjoint de la sécurité sociale chargé 
du service des atfaires administratives et financières, ès qualités, 

Finances et affaires économiques: le directeur adjoint chargé des 
allaires économiques et sociales, ès qualités; le sous-<directeur chargé 
des cadres et traitements des personnels civils et militaires à la 
direction du budget, ès qualités. 

Représentants des affiliés: MM. le lieutenant-colonel Rocolle; l’ad- 
judant Deschamps (Marcel); le capitaine de corvette Chalmin; le 
inaître fourriee Pigny (Antoine); le coionel Nebout (Gilbert); le ser- 

(1) La Croix-Ronge française ne bénéficie plus de l'aide financière 
de l'Etat qu'à titre de remboursement de frais. 

2) Cet organisme gère, nolamment, le centre national d'éduca- 
lion sanilaire, 





gent Poulain (Lucien): le lieutenant-colonel Le mens. 7 
Poinset ; le lieutenant Biftiotel {Léon-Henri) ; le capitaine qe 2 
Benezet. î le corvers 
Membres représentant les retraités: MM, le lieutenant, 
retraite Rabaud (Joseph); ladjudant-chef en retraite Capou él en 


Membre avec voix consultative: M. le docteur bupas 
3. Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 

Directeuwr, M. Henry. 

Conseil d'administration: 

Président, M. Latournerie, conseiller d'Etat. 

Administrateurs: le directeur du budget au ministère de, : 
ke: ministre du travail et de la sécurité sociale ; le ministre de L. 
trie et du commerce; le directeur général de la caisse des din? 
consignations. a. 
4. Office national des anciens combattants et victimes de '; 

Directeur, M. Ribière, 

Conseil d’administralion : 

Membres de l'Assemblée nationale, Mme de Liphow. 
MM. Tourné, Guislain. F7 

Membre du Conseil de la pépins M. Dassaud, 

Membre du conseil d'Etat, M. Blondel. 

Meænbre de la Cour des comples, M. Le Vert. 

Représentants des départements ministériels: MM, Perriès ‘;; 
combattants) ; le directeur du budget ou son représentant {na 
Camboulives (intérieur); Prillot (travail et sécurité sou pi." 


Lroprez 


Nänces 


betta (éducation nationale); Darcy (agricullure); Mile Pic eman 
{santé publique et population); MM. Babaull (guerre; Foitens 
(air); le capitaine de vaisseau L'Herminier (marine ; Coms 


(France d'outre-mer). 

Représentants de la confédération générale du travail: MW ln 
(C.G.T.); Glatigny (C.G.T.-F.0.). 

Représentant de la confédération française des travailleur 4. 
tiens, M. Adam. 

Représentant du conseil national du palronal français, M. Wan. 
dendries. 


on 
i 


Représentant de Ja confédéralion générale de l'azriutur, 
M. Brousse. e . Fe 
Représentant de l'union nationale des associations finies, 


Mme Ogée. Ë 

Représentant du conseil national de Ja Résistance, M. Blo jt. 
cart, 

Représentant de l'union française des associations de coma ants 
et de victimes de guerre: 

Catégorie « Invalides de guerre »: MM. Berthier, Debrinav, Can. 
riault, Jugon, Izaac, Lobjois, Nouveau, Samuel, Viala, Vincen! Dlar- 
cel). 

Catégorie « Ariciens combattants »: MM. de Barral, Duclesne, 
Grumberg, Engrand, Fagnen, Lambert, Largeault, Terray, Penquer, 
Godefroy. 

N Catégorie « Veuves de guerre »: Mmes de Boucheman, Maire, Vin- 
erasier. 

Catégorie « Orphelins de guerre », M. Guyon. 

Catégorie « Ascendants de militaires morts pour la France » 
M. Fontenaille. 

Au titre de |’ « Amicale des veuves, orphelins, ascendants, 
times des deux guerres », Mme Sansoy. 

Au titre de l’ « Association des familles de fusillés et massacrés », 
Mme Péri (Gabriel). 

Représentant de la fédération nationale des mutilés et réformés 
mililaires, veuves, orphelins et ascendants (hors guerre), M. liazn. 

Représentants des organisations nationales des anciens <ombal- 
tants de la guerre commencée le 2 septembre 1939; 

Au titre de l'U.F.A.C.: MM. Gentin, Morguleff, 

Forces françaises libres, M. Collin. 

Rhin et Danube, M. Pommier, 

Combattants d’Indochine, M. Caille, ï 

Dunkerque, M. Mizzi. 

Représentants de la Résistance: MM. de Carville, Bartoli de Min- 
dre, Bailly dit Guerchon, Loriguet, Rambert, Vellay, Pollet (F.F.1) 

Représentants des fédérations de résistants déportés où interns: 
rs - mai le docteur Fichez, Cerbu, Mme Postel-Vinay, M. le KR. P. 
tiquet. 

Représentants des anciens Page ré de guerre: MM. Amaré, Per 
rot, Beaudoin, Darchicourt, Perrin, Lepeltier, Poindessault (évadé:), 
ge ve (amicales dé camps). | 

eprésentant des groupements nationaux de maquisards et réfrac- 
taires, M. Parmelan. ; 

Représentants du comité des œuvres sociales de la Résistance: 
Mlle Bidault, M. le général Fournier. 

Représentant de la fédération nalionde des « Fils des tués », 
M. Siron. 

Représentants de la fédération nalionale des déportés du travail: 
MM. Deville-Cavellin, Vincent (Roger). 

Représentant des groupements nationaux de victimes civiles de !a 
guerre: MM. Delval, Dubois (Paul). 

Représentant de l'Union française des familles de morts pour la 
patrie, Mme Lamarque. 

Représentants des réfugiés, sinistrés et spoliés: 

Confédération nationale des associations de sinistrés: MM. Robert, 
Bousseau, Bruneau, Robin, Cadiou, Legrand, Quatremaire, Leguay. 

Fédération nationale des associations populaires de réfugiés et 
sinistrés: MM. Haffray, Morsch, Blanchet, Gourdon. 

5. Etablissement national des invalides de la marine: 

L'établissement national des invalides de la marine est doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Son budget est fixé annuellement par arrêté du ministre de !1 
marine marchande et du ministre des finances el des affaires écono- 
miques. 

Le compte administralif est approuvé en fin de gestion, le eont'à- 
leur financier ayant pouvoir de signer ce dernie- document pour le 
minisire des finances. 
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Pr ETAT ts ,.@Y », u nl 
Fa ions effectuées sont sournises aux règles de la comptabi- 
s opéra elles font l'objet en fin d'exercice d'un compile de 


lique ; xerci 
lité DD soumis par le trésorier géneral des invalides de la marine à 
rest ? 


, 3 commpies. 3 ! RAA 
hs Cour iésement national des invalides de la marine est dirigé par 
recteur Œl Arron}. Dos 
ui qe supérieur de l’étabiissement national des invalides de 
Le sine institué par la ldi du 1er janvier 1930, a été suspendu 
à 11039 Üne cunamksion consultalive assu:e l'intérim du conseil 
supérieur. 


B. — Ftablissements d'assistance et de bienfaisame. 
6. Maison materneile nationale de Saint-Maurice: directeur, M. Mara- 


"mice national des Quinze-Vingts: directeur, M. Herman. 
institution nat:onale des jeunes aveugies à Paris: directeur, 

y. Moncomble. 

9. institution nationale des sourds-muets et sourdes-muettes de 
paris: directeur, M. Jaffres. > ; 

10. Institution nationale des sourds-muets de Chambéry et des 
sourdes-muettes de Pont-de-Beauvoisin: d'recteur, M. souvignet. 
1} Institution nationale des sourdes-mueltes de Bordeaux: directeur, 
M. chaigneau, 

y. institulion nationale des sourds-muets de Metz 
M. Stouff. . , 
ux, Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice: direc- 
teur, M. Chabrat. er 

1, Etablissement national des convalescents du Vésinet: directeur, 
. Taviani. 

Santo Un national de Vancauwenberghe à Zuydcoote : directeur, 
M. Deimotte. : 

46. Hôpital-hospice Dufrenne-Sommeiller à ïa Tour (Haute-Savoie) : 
directeur, M. Léger. 

17. Asile national Vacassy à Saint-Maurice: Directeur, M. Chabrat. 

48. Maison de retra:te nationale de la Providence à Paris: adminis- 
trateur-chef, M. P'anes. 

49. Asile Kœænigswarter à Quessigny (Eure): directeur, M, Join- 
Lambert, conseiller d’Ela'. 

20. Hôpitaux psychiatriques autonomes 
Aix-en-Provence: médecin-directeur, M. le docteur Regis; 
Rordeaux: directeur administratif, M, Vallas; 

Cadillac: directeur admimstratif, M. Cluchier; 

Armentières: directeur adininistratif, M, Vandeuhove; 

Bailleul: directeur administratif, M. About: 

Bassens : directeur administratif, M. Hervieu, 


- 
. 
&. 


directeur, 


C. — Etablissements financiers. 


at Office des hiens et intérêts privés: 
Bérecteur, M. Richard (Maurice), ministre plénipotentiaire. 
Conseil d'administration : 

Président, M. Roubert (Aiex), conseiller de la République, prési- 
dent de la commission des finances. 

Membres du conseil: MM. Schuman ‘Roberti, ancien président 
du conseil, ministre des affaires étrangères; Queuille, ancien pré- 
sident du conseil; Pflmlilin, député, ministre de la France d’outre- 
mer; Sumien, directeur honoraire au ministère du travail: Debrix, 
président de ia Société générale a!sac'enne de Banque; Jaudon, pré- 
sident de l'Association française pour les relations économiques 
avec J'Allemagne: Bouffard, conseiller d'Etat; Benoist (Jacques), 
maitre des requêles au Conseil d'Etat; Jaquet {André), président 
de la chambre de commerce de Mihouse: le directeur général des 
affaires économiques et financières au ministère des affaires étran- 
gôres; le directeur général de l'enreg'strement, des domaines et 
da timbre au minisière des finances; le directeur des affaires civiles 
el du sceau au ministère de la justice; le directeur du budget au 
ministère des finanres: le directeur du Trésor au ministère des 
finances; le directeur des finances extérieures au ministère des 
finances; le directeur de l'office des biens et intérêts privés. 

22, Caisse autonome d'amortissement : 
Conseil d'administration: 

Président, M. Gozard (Gilles), député, 

Comité financier: MM, Mendès-Franre {Pierre}, ancien ministre: 
Leenhardt (Francis), député; Avinin (Antoine), sénateur; Baumgart- 
ner (Wilfrid), gouverneur de :a Banque de France; Watteau ‘Jean, 
gouverneur de la banque d'Algérie; Bloch-Lainé (Francois), directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations; Beaudouin (Louis), 
Syndic des agents de change de Paris; Deteix (Pierre), président 
du conseil supérieur du notariat; Beaupère (Louis), directeur de 
la Société générale; Leroi (Jean), receveur central des finances de 
la Seine; Fournier (Pierre), président de l'association nationaie 
des porteurs français de vaieurs mobilières, 

. Comité technique: MM. Alx (Pierre), directeur généra! des 
impôts; Goelze Roger), directeur du budget; Daudier {Albert}. 
directeur de la S. E. I, T. A.; Renaud, directeur du personnel et 
au matériel au ministère des finances; Duhem {Edouard}, président 
de la chambre de commerce du Jura; Griset ‘Henri), président de 
confédération des chambres syndicales des déhitants de tabac: Marty 
(Raoul), secrétaire adjoint de Ja confédération des ouvriers et 
ouvrières des manufactures de tabac. 

23. Caisse des dépôts et consignations: 

Directeur général, M. Bloch-Lainé. 

Commission de surveiilance : 

Président, M. Denais (Joseph\, député, vive-président de Ja com- 
m:ssion des finances de l’Assemblée nationale, 

, Membres du conseil: MM. Gabelle (Pierre). député; Leenhardt 
«Max), sénateur; Brasart (Charles), con<eilier d'Etat; Puget (Henri\, 
Conseiler d'Elal; Bisson (André), procureur général à la Cour des 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 2771 
comptes; Baumgartner {Wilfrid}, gouverneur de la Banque de Franre; 
Fougerolle (jacques), président de la chambre de commerce de 
Paris. 

Services autonomes, 


21. Caisse autonome de retraile des empioyés des mine®: 

Direcleur, M. Baud, 

Conseil d'adm nistrati 

Président, M. Delabrvy. 

Représentants de l'Etat. le directeur du budget au ministère des 
finances; le ministre du travail et de la sécurité sociale; le ministre 
de l’industrie et du cominerce, 

2%. Caisse autonome de retraite des ingénieurs des mines: 

Directeur, M. Renaï!dy. 

Conseil d'admnistration : 

Président, M. de La'e. 

Représentants de l'Etat: je d'recteur du budget au ministère des 
finances; le ministre du trava l et de la sécurité sociale; ie ministre 
de l'industrie et du commerce. 

26, Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemins 
de fer secondaires d'interèt général: 

Directeur, M. Dodé. 

Conseil d'administration: 

Président, M. Grimpret, 

Représentants de l'Etat: le directeur du budget au ministère des 
finances ; le ministre du travaii et de la sécurité sociale; le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme; le directeur 
généra! de ja caisse des dépôts et con<ignat ons. 

27. Caisse nationale de retraite des collectivités Ieales 

Directeur, le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Conseil d'adm'nistration: 

Président, M. Menvet. 

Représentants de l'Etat: le d'recteur du budget au ministère des 
finances ; le ministre du traval et de la sécurité sociale; le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme; ie ministre de 
la santé publique et de |a population. 

28. Caisse générale de relraite de la France d'outre-mer: 

Directeur, M. Taliec, gouverneur de {re ciasse de la France d'ontre. 
mer, directeur du personnel au ministère de la France d'outre- 
mer. 

Conéeil d'administration: 

Président, M. L:grange, conseiller d'Etat. 

Membres du conseil: MM. Bresson, conseiller-maître à !a Cours 
des Comptes; le directeur du personnel au ministère de la France 
d'outre-mer; le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 


au ministère de la France d'outre-mer: le directeur des aflaires 
économiques au ministère de Ja France d'outre-mer: le d'ecteur 


du budget au ministère des tinancee: le directeur de ja ccmpta- 
bilité publique au ministère des finances; le directeur de ia delte 
publique au ministère des finances; le d'recteur général de la caisse 
des dépôts et consignatiors; M. André, chef de burera de lad- 
ministration centrale du ministère de la France -d'ontre-mer; 
MM. Notary, ingénieur en chef des transmissions colonia!'es, Guil- 
loteau, ingénieur en chef d'agriculture, représentant l'inter-svn- 
dicat des fonctionnaires et agents 4u ministère de la France d'outre- 
mer; Carizey, représentant Ja fédéralion nationale des syndicats 
libres des fonctionnaires de la France d'outre-mer; Cañtat, admi- 
nistrateur de la France d'outre-mer. représentant du syndicat natio- 
na} des administrateurs de la France d'outre-mer. 

Contrôleur financer, le contrôü'eur des dépenses engagées près 
le département de la France d'outre-mer. 

29. Caisse de retraite de l'Opéra. de l'Opéra-comique et dn Théâtre 
français: président du conseil d'administration, M. Cuvelier, con 
séiller d'Etat. 

90. Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et emplrsés de 
notaires: 

Directeur, M. Larrieu. 

Conseil d'administration 

Président, M. Desfougères, conseiller d'Etat 

Représentan!s de l'Etat: le directeur du budget au ministère des 
finances; le directeur du travail et de la main d'œuvre a min:a 
tère du travail. 

31. Fonds de prévovance de l'aéronautique civie: 

Directeur, M le directeur général de la caisse des dépôts e! consi- 
gnatiors. 

Coneeil d'administration : 

Président, M. Brasart. 

Représentants de l'Etat: le directeur de la navigation aérienne 
au secrétariat général de l'aviation civie: le directeur Ju budget 
au ministère des finances: le directeur des assurances au mins- 
tère des finances, 

32. Fonds de rrévovanre de l'aéronautique militaire * 

Directeur, M. le directeur g'nfral de la eaisse des dépôts el con- 
signations. 

Conéeil d'administration : 

Président, M Brasart. 

Représentants ñe l'Etat: le directeur dn budget au m'n'stère de 
finances; le ministre des travaux publics, des transmorts et d 
tourisme: le ministre des anciens combhattants et victimes de 1] 
guerre: le ministre de la France d'outre-mer: le ministre de 1! 
défense nat'onale. 

33. Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de l’aéro 
nautique civile : 

Directeur, M. Marotin. 

Conéei: d'administration: 

Président, M. Giret. 

Représentants de l'Etat: le directeur du hudset an ministère des 
finances: le ministre &âu travail et de la éécurité sociale; le min:s- 
tre des finances et des affaires économiques. 
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D. — Etablissements . culturels. 


Enseignement supérieur, 

21. Académie de France à Rome: directeur, M. Ibert (Jazques). 

55. Evoie francaise d'archéoogie d'Athènes: directeur, M. Daux, 
professeur. 

66. inst (ut français d’archéoiogie du Caire: directeur, M. Kuentz, 
professeur. 

37. Collège de Franre: direc'eur, M. Fara’., professeur. 

=, Muséum nationa! d'histoire naturelle: directeur, M. Heim, pro- 
fesseur, 

29, Conservatoire national des arts et méliers: directeur, M. Rager. 

40, Conservatoire national de musique. directeur, M. Belvincourt 
(Claude). 

41. Conservatoire national d'art dramatique: directeur, M. Abram 
(Pau:). 

42. Ecoe nationale supérieure des beaux-arts: directeur, M. Unter- 
seller, membre de l'Institut 

43. Ecole nationale supérieure des arts décoratifs: directeur, M. Mous- 
sinac, 

44 Universités: 
testeurs: 

Paris: M. Sarrailh; Aix-Marseille: M. Blache; Besançon: M. Dou'et; 
Bordeaux: M. De'age; Caen: M. Daure; Ciermont-Ferrand: M. Bayen; 
Dijon: M. Bouchard; Grenob'e: M, Parise:le; Lille: M  Souriau; 
Lvon: M. Alix; Montpellier: M. Guillon; Nancy: M. Capelle; Poi- 
liers: M. Loyen; Rennes: M. Henry, strasbourg: M. Hubert; Tou- 
louse: M, Doitin. 

45. Ecole naliona'e d'administration: directeur, M. Bourdeau de 
Fontenay, 
Conseil d'administration: : 

MM, Cassin (René), vice-président du conseil d'Etat, président; 
Rasdevant (Ju'es), professeur de Droit international publie à la 
facullé de droit de Paris, président de la Cour de justice inter- 
halionaie: Bollaert (Emile), commissaire de la République hono- 
raire, préfet, ancien haut commissaire de France pour lindochine; 
Bolhereau ‘Robert), secrétaire général de la C. G. T.-F. O.; Brouil- 
let (René), conséler référendaire à la Ceur des comptes; Bousquet, 
ministre plénipot@itiaire, dire’leur général du personnel au minis- 
ière des affaires étrangères; Debré (Michel), commissaire de la 
République honvraire, sénateur, membre du Consil de la Répu- 
b.ique; Chapsal (André), directeur de institut d'études politiques 
à Paris; Dethieux (Jean), directeur général de la société « Job »; 
Doury (Jean), adminisirateur civil au ministère des finances; Gré- 
goire (Roger), maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur de 
la fonction publique; Jeanneney (Jean-Marce!}, doyen de la faculté 
de droit de Grenoble; Luguern (Lucien), administrateur civil au 
Ininisière de l'agricuiture; Renouvin (Pierre), professeur d'histoire 
contemporaine à la Sorbonne; Reutèr (Paul), professeur de droit 
Colon à la facullé de droit d’Aix-en-Proven'e; Siegfried (André), 
uembre de l’Académie française, président du conseil d’adminis- 
tralion de la fondation nationale des sciences politiques; Wallon 
(Henri), professeur au Co:lège de France. 

Représentant des anciens élèves: M. Cabanne (Ivan), sous-direc- 
teur au ministère des affaires économiques, président de l'Associa- 
lian des anciens élèves, 
4û. Evale nationale professionneile de l'air d'Alger: directeur, 

M. Malaterre. 
Conseil d'administration: 

Président, M. Martin, ingénieur en chef, représentant le directeur 
technique industriel, 

Membres: MM. Carrayon, inspecteur principal de l'enseignement 
technique, représentant le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques; Goudant, directeur régional d'Air France, représentant des 
réseaux des lignes aériennes françaises; le colonel Morel, directeur 
des A. 1. A. en Afrique du Nord; Razeau, représentant le personnel; 
Sa'ichon, représentant ‘e personnel; Prévost; Chabrol, intendant de 


école; Maignon, contrôleur financier près le gouvernement géné- 
ra}. 
47. Réunion des théâtres lyriques nationaux: administrateur, M. Leh- 


maäann. 
43. Théâtre national de la Comédie française: 

Administrateur, M. Touchard. 

Comité d'administration: 6 so’iétaires. 
19, Théâtre national du Palais de Chaillot: administrateur, M. Vilars. 
60. Caisse nationa'e des monuments historiques: secrétaire: M. Boc- 

quet. 

Conseil d'administration : 

MM. Cuviller, président de chambre à la Cour des comptes; Per- 
chet, directeur général de l'architecture. 
©1. Réunion des bibliothèques nationales: 

Administrateur général, M. Cain {Julien). 

Conseil d'administration : 

Le directeur du budget au ministère des finances; MM. Babelon, 
vonservaieur en chef du cabinet des médailles, er officio; Calot, 
conservateur en chef de la bibliothèque de l'Arsenal, ex officio; 
Canet, conseiller d'Elat, désigné par le conseil d'Etat; Coyne, pré- 
Sident de chambre à la Cour des comptes, désigné par la Cour des 
comptes; Mile Faucin, conservateur en chef du département des 
caries el plans, ex of/icio: MM. Grunebaum-Ballin, ancien président 
de section du conseil d'Etat, désigné par le ministre de l'éducation 
nationale; Josseram, conservateur en chef du département des 
périodiques, ex offirio: Lelièvre, inspecteur. général des bibliothè- 
ques; Martin, conservateur en chef du département des imprimés, 
ex offiw; Porcher, conservateur en chef du département des 
manuscrits, er officio; Vallerx Radot, conservateur en chef du cabi- 
net des eslampes, er officio; Deibos (Yvon), membre de J'Assem- 








blée nationale; Lemoine (P.-A.), membre de l'institu 
(G.), membre de l’Académie française; Roubert, monbr,. 4 - 
sembite nationale; Michon (L.4M.), conservateur en chef 4, à | 
tesnent de la musique; Mile Dougnac (M.-T.), conseriateir , . 
du département des entrées. 3 
5?, Bibliothèque nationale universitaire de Straebourz: 

Administrateur général, M. Piquard, 1 

Conseil d'administration : 

MM. bBLouteron, directeur honoraire au ministère de 
nationaie, membre de lAinstitut, président du con-eil \ 
tion; Schmidt, inspecteur général honoraire des bibliolheu, 
archives, vice-président du conseil d'administration; Hub , : 
de l'université de Strasbourg; Bastian, professeur représer: \ 
doyen de la faculté de droil; Mile Bernardin, bibliothécair 
réprésentant le personnel de la bibliothèque ; MM. Gallot, 4 
la facuité de médecine; Simon, doyen de la faculté de: 

Jacquel, président de Ja chambre de commerce; Lapn, proto 
représentant M. le doyen de la facuilé de pharmacie: F: Pr 
président du tribunal administratif; Mosnaresquelle, profs. 
Robert, professeur à la faculté de théologie cathoïique; Frein ; 
de Strasbourg; Haug, conservateur des musées de Strat 
Wickersheimer, administraieur honoraire; Wilii, professeur | 
raire de l'université, représentant de chapitre de saint-T: 
Mine Kuhlmann, bibliothécaire en chef, faisant fonction de 
taire; MM. Cain, directeur des services des bibliothèques: Li 
président du conseil d'administration de la Société générale 
cienne de banque; Lelièvre, inspecteur général des bibliothe) 
Pfleger, consefl'er de la République. | 
93. Réunion des musées nationaux: 

Conseil d'administration : 

MM. Jaujard, président, directeur général des Arts et Leltroes: 
Salles, vice-président, directeur des musées; Heuraux (S.), ane 
de l'institut; Schommer, conservateur des musées nationaux 
contrôleur tinancier près la réunion des musées nationaux. 

Membres nommés par le ministre: MM. Michel (G.), président 
section au coneil d'Etat; Savin (J.), conseiller maitre à la : 
des comples; Calvet, inspecteur des finances. 

Musée Rodin (a): conservateur, M. Aubert (Marcel), 

Musée J.-J, Henner (a): conservateur, M. Formigé, membre de 
l'institut. 

Musée Gustave Moreau (a): conservateur, M. Rouault (Geor 
53. Musée de l’armée : 

Directeur, général Blanc. 

Conseil d'adminisiration : 

Président: M. Bourguignon {Jean}, conservateur en chef honoraire 
des musées nationaux. 

Membres de droit: I» chef d'état-major de l'armée ou son rep 
sentan!; le directeur du budget au ministère des finances, ou 
représentant; le colonel de Virieu, chef du service historique 
l'armée. 

Membres nommés par le département de la guerre: MM. Ia! 
naud, conseiller d'Etat: Laine, conseiller maitre à la Cour 
comptes ; Lagrenée, inspecteur général des finances; Masséna, prin e 
d'Essling, vice-président; le général Blin; Pauilhac (Georges): de 
Tilly; Courtois; Charles; le commandant Lachouque; Brunon (Jeu 
Levi, collectionneur; le lieutenant-colonel Druene (Bernard), K 
zoul, Contrôieur des dépenses engagées, 

5%. Muse de l'air: conservateur, M. Dollfus. 

Pas de conseil d'administration. 

#6 Musée de la Légion d'honneur: 
Conseil d'administration : 

M. le granü chancelier Dassault, président; MM. Mercier (Ernes!, 
membre du conseit de l'ordre de la Légion d'honneur: de Barr, 
membre du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur; Le Coq de Ker- 
land, membre du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur; Le Be’, 
membre du consei, de l'ordre de la Légion d'honneur, inspecienr 
général des finances: Rey (Robert), ancien directeur aux beaux-ar:-: 
le Comte de Pierredon {Michel}, ministre plénipotentiaire de l'ordre 
de Malte; de Tillv, membre du conseil d'administration du musée de 
l'armée; Brian, contrôleur financier du musée. 

51. Musée posial: 

Conservateur, M. Vaillé. 

Conseil de gérance: 

MM Le Mouël, directeur général des Postes, président; Usela!, 
directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques postaux e! 
des articles d'argent au ministère des postes, télégraphes et té- 
phones; Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports au minis 
ère des postes, téégraphes et téléphones; Faucon, directeur adjoint 
au ministère des postes, télégraphes et tééphones; Bernard, admi- 
nistrateur de classe exceptionnelle au ministère des postes, té:#- 
graphes et téléphones; Kastler {Henri}, notaire honoraire, président 
de l'académie de philatélie; Champion (Théodore), collectionneur, 
Febvre {Lucien}, professeur au collège de France; Ladoue (Pierre), 
conservateur en chef retraité du musée national d’art moderne; 
Vaille, conservateur. 

Contrôleur financier, M. le contrôleur dés dépenses engagées près 
le ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Etablissements à statut particulier (b). 


58. Etablissements nationaux à l'étranger: É 
Institut français de Buenos-Aires: M. Weibel-Richard, professeur 
licencié, ï 
Institut francais de Vienne: M, Susini. professeur de faculté. 
Institut français d'Innsbruck: M. Besset, professeur agrégé. 








(a) Musées dépendant de la réunion des musées nationaux mais 
possédant des budgets autonomes. j 

{by Etablissements nationaux à l'étranger subventionnés par le 
département des affaires étrangères. 
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ati nçais de Santiago: M. Creac’h, prolesseur agrégé. 
mnt rase de re M. = pe eng aurisé. 

SU uncais de Madrid: M. Guinard, professeur agrégé. 
institut frança Deffontaine, professeur de 


— 


institut français de Barcelone: M. 
ut français du Royaume-Uni à Londres: M. Jourdan, maitre 


dit français d'Etosse à Edimbourg: M. de Messières, 
r 1€ À ’ 
sr Français d'Athènes: M. Merlier, professeur agrégé. 
institut français d Haïti: M. Lando, pro esseur agrégé. sidoé 
institut français de Budapest: M. Turbet-Delof, professeur agrégé. 
ntitut franco-iranien de Téhéran : M. Camborde, professeur agrégé. 
institut français de Naples : M. Pasqu er, professeur a rrégé. 
institut français de Florence: M. Ronzy, orge de faculté, à, 
institut français du Kansai à Kyoto: M. Robert, professeur agrégé, 
Institut français d'Amérique latine à Mexico: M. Chevalier, pro- 
TU d agrégé. L 
se français de Lisbonne: M. Hourcade, professeur agrégé, 
institut français de Stockhoim: M. Laconwbe, professeur agrégé. 
pustitut français de Zagreb: M. Beis, professeur agrégé. « 
nstitut français d'archéologie à Beyrouth: M, Seyrig, maitre de 
conférences. , d L £ À \ 
institut français d'archéologie à Islambul: M. Gabriel, professeur 
au collège de France. 4 
université franro-sarroise de Sarrébruck (a): M. Angelloz, recteur, 
rotesseur agrégé à l’université de Caen. : 
Lycée français de Bruxelles: M. Revil, professeur agrégé. 
Lycée Pasteur à Bogota: M. Martin, professeur agrégé. 
Licée français de Madrid: M. Gagnaire, professeur agrégé. 
Lycée français de Barcelone: M. Dravet, professeur licencié. 
Lycée français de Londres: M. Gaudin, professeur agrégé. 
Lycée Chateaubriand à Rome: M de Montera, professeur agrégé. 
Licée franco-mexicain à Mexico: M. l'eleuze, chargé d'enseigne- 
ent. : 
PLvcée français de Lisbonne: M. Dumazet, professeur licencié. 
Lycée français de Montevideo: M. Corbière, inspecteur d'académie. 
Hôtel-Dieu de France à Beyrouth: M. Ranson, administrateur du 
cadre de l'administration générale de l'assistance publique à Paris. 
Hôp'tal Pasteur à ISlambul: docteur Benezich. 
Centre culturel de Valparaiso: M. Morgant, instituteur. 
Cenire d'études Saint-Louis de France à Rome: R. P. Darsy, 
Centre culturel du Caire: M. Rebeyrol, professeur agrégé. 
Maison française d'Oxford: M. Fiuchère, maître de conférences. 
Centre culturel de New-Delhi: M. Jouruot, professeur agrégé. 
Centre culturel de Dublin: M. X.. 
Centre culturel de Milan: M. de Roulet. 
Centre cullurel de Rome:°M. Vieiliefond, maitre de conférences. 
Centre culturel de Tokyo: M, Sequiiler, professeur agrégé, 
Centre culturel d'Ammane: M. X... : 
Instilut français (maison Descartes) à Amsterdam: M, Guilhou, ins- 
pecteur général d’académ'e. 
Centre culturel de Helgrade: M. Girard, professeur agrégé. 
Centre culturel de Beyrouth: M. Chevalier, professeur de faculté. 
Centre culturel de Damas: M. Gustin, professeur Eicencié. 
Centre culturel d'Alep: M. Robin. 
Institut d'études arabes à Damas: M. Laoust, professeur de faculté. 
Centre culturel d'Istambul: M. Bergeaud, professeur agrégé. 
Centre culturel de Caracas: M. Capelie, pro‘esseur agrégé. 


profes- 


E. — Etablissements de recherches. 


59. Inslilut national d'hygiène: 

Directeur, M. le professeur Bugnard, professeur de physique médi- 

cae à la faculté de médecine de Toulouse. 

conseil d'administration: ‘ 
A PIS M. le professeur Parisot de la facuilé de médecine de 
NANCv. . 

MM, le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène so:iale au m'nis 
tère de la santé publique et de la population: le professer Dupouy, 
professeur à la faculté des sciences de Tououse, directeur du Centre 
national de la recherche scientifique; Guiraud, directeur adjoint 
du budget au ministère des finances; le professeur Delré de la 
faculté de médecine de Paris, membre de l’Académie de médecine; 
le professeur Lemierre, professeur à la faculté de médecine de 
Paris, membre de l'Académie de méde’ine; le professeur Lemoigne, 
de l'Institut Pasteur, meinbre de l’Académie d'agriculture; Suguet, 
inspecteur général des ponts et chaussées, direcleur honoraire dé 
l'école des ponts et chaussées: le professeur Santenoise (voix con- 
su:talive); le contrôleur financier »rès l'institut maticnal d'’hy- 
giène. 

60. Inslilut national d'études démographiques: 

Directeur, M. Sauvv. 

Conseil d'administration : 

Président, M. Landry (Adolphe), sénateur, ancien ministre. 

M. RBune (Henri), inspecteur générai honoraire de l'institut 
nalional de la statistique et des études économiques, ancien pré- 
silent de la société de statistique de Paris. 

(Personnalité désignée en raison de sa éompéten’e en matière 
de démographie.) 

Représentant du ministre de la santé publique et de la population: 
M. Bontz, direcieur adjoint de l'administration générale du per- 
sonne! et du budget. 

Représentant di ministre du travail et de la sécurité sociae. 
Mile Lafouge, sous-directeur au service de la main-d'œuvre et de 
l'erxsloi, 

4) Etablissements subventionnés sur le budget des services fran- 
Qais en Sarre, 








Repré<entant du minisire de l'éducation nationale : 
professeur à la faculté de Nancy. 

Représentant du ministre de l'économie naliona'e: M. 
pecleur genéral de LUE 

Représentant du ministre de la reconstruction et di 
M. Salaün, inspecteur géné: su ministère de la re 
et de l'urban sine, 

Représentant du ministre des finances: M. Martal-Simon, sous- 
directeur au budget 

Le ‘ontrôleur financier assiste aux séances du conseil d'adminis- 
tralion avec voix consuilative. 

61. Centre national de la techerche scientifique (a 

Directeur, M. Dupouy, membre de l'institut, 

Conseil d'administration 

Président, M, Rouchon-Mazerat, président de section au conseil 
d'Etat. 

Vice-président, M. Cuvillier, 
à :a Gour des Comptes 

Secrélaire, M. Läaurichesse 

Membres: MM. le directeur général de l'enseignement supérieur; 
le direcieur de l'enseignement technique; le directeur du budget 
au 1ministère des finances; Franc:s-Perriu, haut-commissaire à l'éner- 
gie atomique; le général de corps d'armée Bergeron, président du 
comité d'action scientifique de la défense nationale: ! mbares, 
inspecteur général de l'industrie et du commerce, représentant le 
ministre de l'industrie et du cormmerce; Braconuier, directeur de 
l'institut national de la recherche économique, représentant du 
ministre de l’agriculture. 

Menvbres titulaires du directoire: MM. Cabannes. membre de 
l'institut, profe-seur à la faculté des <c'ences: Chatelet, doven de 
la faculté des sciences de Paris; Courrier, secrélaire perpéiuel de 
l'académie des sciences; Peres, membre de l'inetitut. professeur 
à la facullé des sciences; Davy, daven de la faculté des lettres: 
Febvre ‘Lucien), membre de l'institut, président de <estion des 
hautes études, professeur au Collège de France: Jultiot de la Moran- 
dière, membre de l'Institut, doven de la faculté de droit 





président de la chambre honoraire 


62. Centre nalional de la recherche scientifiq te d'outre-mer 
Direcleur, M. Combes (Raoul), membre de l'Institut, professeur 
de classe exceptionnelle à la facu!tf des sciences de Par,s 
Conseil d'administration : 
Président, M. Dupo iv, d'recteur ŒErLrLL Se 
Membres: MM. Lefèvre, représentant la direct on des affaires éconn- 
miques au ministère des finance; un repr'sentant de la airection 





du contrôle; Bilv, adininistrateur au ministère des finances, repr 
sentant la direction du budget: Jacquinot, in<pecteur général, ref 
sentant la direction des travaux publics du ministère de ia France 
d'outre-rner; Debavyle, inspecteur général de l'enseignement et de 
la jeunesse au ministère de la France d'outre-mer: Guillaume, 


directeur de l'agriculture au ministère de la France d'outre-mer: 


£ ‘ - . , 
un représen'ant de la direction «Ju service de santé; Urhain, direc- 
teur honoraire du muséum nationa! d'histoire naturelle; le prro- 
fesseur Trefouel, directenr de l'institut Pasteur: Gruet. adminis- 


trateur de sociétés coloniales: 


ge Nizerv, ingénieur en chef des -pouts 
el CHhaus ex, 


6. Office scientifique et technique des pêche 

Directeur, M. Legall. s 

Conseil d'admmnistration : 

rrésident, M. Tissier (Pierre\, confeiller d'état 

Membres: MM. Bamberger, président du syndicat général drs 
fabricants de produits congelés uitra-rapides:; Castaing, président du 
comité interprofessionnel de lostréiculture el cultures marines: 
Castel, armateur, capitaine de frégate de réserve, technicien de la 
pêche congelée: l'adiministratenr général Cojan président du comité 
central des pêches maritimes: le professeur Combes, directeur de 


maritimes: 


l'office de la recherche scientifique coloniale l'ingén'eur général 
Dyèvre, directeur du service hydrographique de Ia marme: ke 
professeur Fage, membre de l'institut, professeur au muséuim na- 
tional d'histoire nalurelle, directeur de l'institut océanographique ; 
Gruenais, secrélaire général de la fédération nationale des evndi- 
culs maritimes; l'inspecteur général Larrien, conservateur des eaux 
et forêts: Keller, président du syndicat général des mareveurs de 
Roulognez<ur-Mef; le professeur Roche. professeur au collège de 
France; le professeur Teissier, direcleur du centre national de 


la recherche scientifique; Le Garrec, représentant de la fédératio 
des syndicats d'armateurs à La pêche; Manaut, président 4 
conseil supérieur de la conserve; Noblet, représentant de la féde 
ralion des armateurs à la grande pêche: professeur Perard, re 
présentant du syndicat général des industries de traitement des 
sous-produits de Ja pêche; le Docteur Pieltre, directeur de l'institut 
international du froid: Pouliot, représentant de l'union interfédérale 
des armateurs à la pêche; Sarraz-Bournet, représentant de la fédé- 
ration des syndicats des saleurs et saurisseur<: Hervé (Ch). prési- 
dent de la section Ostréiculture au €. L ©. CO. M., Etaules (Charente- 
Maritime); Salardaine, président de la mytiliculture au 
C. EL O. C. M., Charron (Charente-Marilime Marciy, président 
du groupe commerce au C. 1 0, C. M.: le président de la fédéra- 
lion des syndicats de mareyeurs-expéditeurs du littoral français 
représentant des industries de distribution des produits de la mer 
le professeur Tanon, membre de lin<titat, président de la commi 
sion supérieure de salubrité: le professeur Terroine, directeur d 
centre nalional de coordination des éludes et recherches sur 1 
nulrition et l'alimentation; le directeur. du muséum d'histoire 
naturelle; Viaut, directeur du service de la météorologie nationale ; 
le représentant da directeur du budget au ministère des fluanres 
(M. Passeleau); le représentant du ministère de la Franc 
mer; Budker, sous-directeur au muséum d'histoire na‘urelle ; 


1 
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d'outre- 








(a) Certains organismes ont été rat'achés au C. X. R. =. dont le 
centre national de transfusion sanguine. 
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le représentant du ministère des affares étrangères, direction des 
unions internationales {M  Lainarle); le représentant du ministère 
de la marine (M. le capitaine de corvetle Bordeaux) ; le représentant 
du ministère de la marine marchande, direction des pêches mari- 
times (M. Allov); le repréentant du ministère de l'éducation 
ationale, drection de l'enseignement supérieur (M. le proiesseur 
brach). 

63. Institut national de la recherche agronomique : 

Directeur, M. Braconnier ‘Raymond), inspecteur général de 
l'agriculture en service détaché. 

Conseit d'administration : 

MM. Lefèvre ‘Jean, délégué général à 12 recherche agronomique 
et à la vulgarisation agricole, président; Protin, directeur de Ja 
prodaction agricole chargé de l'enseignement at ministère de l'agri- 
culture, vice-président; le directeur du budget au ministère des 
finances, ou son représentant; Cramois, directeur général de la 
caisse de crédit agricole; Lemoigne, chef de service à l'institut 
Pasteur, vice-président du conseil supérieur de la recherche agro- 
hoinique; Aveline (Joseph), membre du conseil général de la 
C.G.A., président de la fédération départementale des exploilants 
acricoles de l'Orne; Amphoux, président de la fédération départe- 
mentale des exploitants agricoles du Gard; Gay, ancien inspecteur 
général de l'Agriculture, président du syndicat de propagande pour 
l'emploi des engrais chimiques; Dauthy, directeur adioint de la 
production agricole; Crépin, inspecteur général de la recherche 
acronomique; Buslarret, inspecteur général de la recherche agro- 
homique, 

Go, Institut anti-acridien: 

Directeur, M. ZolotarewWsky, 

Conseil d'administration : 

M. le sénateur Dulin André), président. 

Membres représentant les territoires: MM, les chefs de servires 
de défense des végétaux de l'Algérie, du Maroc, de la Tunisie, de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale francaise. 

Algérie: M. Frezal; Tunisie; M. Comblat; Maroc: M, Perret; A.0.F.: 
M. Hallamaire; A. E. F.: M. Landrieu. 

Membres conseillers techniques: MM. Pasquier !R.), professeur de 
Zoologie à l'institut agricole d'Algérie; Rungs {Ch.), entomologisle, 
juspecteur principal de la dé’ense des végélaux du Maroc. 

Contrôleur financier: M. Bénac, 


E. — Etablissements divers. 


66. Agence France-Presse : 

Directeur général, M. Nègre (Maurice). 

Conseil d'administration (pas de conseil). 
G. Centre national de la cinémalographie: 

Directeur général, M. Fourre-Cormeray. 

Comité administratif: 

MM. Meary (industrie et commerce). Thiriat {industrie et com- 
merce), Jeauffre (finin'es)}, Claudel (affaires étrangères, Jaujard 
{éducation  hationa:e), Deleule (agriculture), santoni (France 
d'outre-mer), Guynand (affaires économiques). 

GX, Office national d'immigration : 
hirecteur, M. Rideberrs. 
Conseil d'administration : 

Président, M. Bille“ard (Robert), pré’et, inspecteur général hono- 
Juire, 

\ice-présidents: MM. Rosier, directeur de Ja main-d'œuvre au 
iministére du travaii; Rain, directeur général au ministère de la 
santé publique et de la population. 

Membres: MM. Serres, ininistre plénipotentiaire représentant le 
ministère des affaires étrangères: Verdier, directeur des étrangers au 
iministère de l'intérieur; Delavesne, ingénieur des mines au minis- 
tère de l'industrie et du commerce; Larchevèque, directeur des 
allaires sociales au ministère de l’agriculture. 

63, Conseil supérieur de la chasse: 
secrélaire général, M. Vidron, conservateur des eaux et forûts. 
Conseil d'adminisiralion: 

Président, M. du Vignaux, directeur général des eaux et forêts. 

Mernbres represeniant les fédérations départementales *des chas- 
seurs: MM, Aillien, président de la fédération des chasseurs de la 
Gironde; Bejot, président de la fédération des chasseurs de Seine- 
el-Oise; GQuillimo!, président de la fédéralion des chas<eurs du Bas- 
Rhin; Le Marié, président de la fédération des chasseurs de Ja 
Mayenne, Perreaudin, président de la fédération des chasseurs des 
Bouches-du-Rhône; Saisson, président de la fédération des chasseurs 
du Puy-de-Dôme; Verzier, président de la fédération des chasseurs 
du Rhône, 

Membres représentant les administrations: MM. Larrieu, inspec- 
teur général des eaux et forêts (agriculture); Laborie (Henri), admi- 
histraleur civil ‘intérieur); Bodard, conseiller d'Etat; Nourry, repré- 
sentant le directeur de l’organisation économique et du contrôle des 
entreprises pubiques (finances et affaires économiques). 

10. Conseil supérieur de la pêche: 
Secnélaire général, M. Charpy, conservateur des eaux el forêts. 
Conseil d'administration : 

Président, M. du Vignaux, directeur général des eaux et forêts. 

19 Membres représentant les fédéralions départementales de 
pêche: MM. le colonel Blanchet, président de la F. D. de l'Eure; 
Latouche, président de la F. D. du Loirel; Gremillet, président de la 
F. D, des Vosges: Carras, président de la F. D. de Saône-et-Loire ; 
Vilal-Descos, président de la F. D. de la Loire; Lestage, président 
de la F, D. des Landes: Mille, président de la F. D. des Basses- 
Prrénées; Combe, président de la F. D. du Vaucluse; Reynard, prt- 
sident de la F. D. des Haules-Alpes; Werh'e, président de la F. D. 
du Haut Rhin, 





2o Membres repré<entant la fédération nationa'e des 4 
et permissionnaires de pêche aux filets: MM. Pannetior "8 
jés4Mâcon (Saône-et-Loire): Berthier, à Dijon; Delzant, 4 4. 7" 

3o Membres représentant les administrations: MM. k 
teur général du génie rural (agriculture); Larrieu, jn<p: , 
ral des eaux et forêls (agricullure); Dularet, inspecteur ira 7! 
ponts et chau-sées {travaux pubiics); Blazy, voies nasiià k $ 
vaux pubiics); Alloy, direc.eur des pêches marilimes 1m 
chande); Laborie (llenri), administrateur civil (intérie: p 
vier (tinances); Fonltenoy des Auinais, directeur des allie. 
nelles el des grâces ‘justire). 

ï° sept membres désignés par arrêté du ministre de |'à. 
{voix consultative): MM. Perrot; Roger (Maurice-Paul:: de 
lère (Bertrand); Roilin (Pierre); Thériot (Louis); Va'ele (4 
Vivier (Paul), conservateur des eaux et forèts, 


ANNEXES DE LA SECTION I 


Etablissements publics et Semi-publics de l'Etat 
à Caractère industriel et commercial. 


A. — Secteur de l'énergie. 


I. Electricité de France: 

Siège sociai: 63, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris, 

Nature juridique: élablissement public national à caractère jnqis 
lLriel et commercial. 

Objet: prise en charge et fonc'ionnement du service puble de 
production, du transport, de la distribution, de Ll'importalion el de 
l'exportation de l'électricité, 

Directeur général, M. Gaspard (Roger), ingénieur en chef des ports 
€éi chaussées. 

Conseil d'administration: 





1° Représen'ants de l'Etat: MM. Roux (Ambroise), ingénieur des 
ponts el chaussées, Caquot (Albert), membre de linsüilul; Flourct, 
président de chamure à la cour des comptes; Devaux, directeur à 


mimstère des finances; Blanc, directeur du génie rural et de l'hydran. 
lique agricole; Pelisonnier, inspecteur général des ponts elechausses, 

20 Représentants des consominateurs, — Collectivités locales avait 
institué des distributions d'électricité et de gaz. — MA. Herzoz (Mur. 
cel), secrétaire général de la fédération nationale des coilectivites 
concédantes et régies; Gilberton, ingénieur, délégué général de la 
fédération nationale des collectivités concédantes el régice, dé!ég 
du syndicat intercommunal d'éiectricilé et gaz de l'Allier, Gour 
maire d Amboise, président du syndicat départemental d'électrieité 
d'indre-et-Loire ; Le Gallo, maire de Bdu:ogne-Billancourt ; Gauchin, 
président de Ja fédération nationale des sociélés d'intérét coneli 
agricole d'électricité; Lafond, ingénieur des mines; 

3e Représentants du personnel: MM. Champenois (André), Pesras, 
Plicaud, More!. 

Filiales d'électricité de France: 
Société régionale des applications de l'électricité. 

Siège social: 23, rue de Strasbourg, Nantes. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: propagande générale en faveur du déveioppemeut! {es 
applications de l'électricité el vulgarisation des ermplois de l'élec- 
tricité. ; 

Capital: { million de francs, 

Participation d'E. D. F.: % p. 100. 

Directeur général, M. Tournier (Théodore). 

Conseil d'administration: 

MM. Gaurier, Chevrier, Mallet. 

Société agricole du Be:-d'Ambès. 

Siège social: 9, rue Louis-Murat. 

Nalure juridique: eociélé civile. . 

Objet social: expioitation du domaine de, Châleau-Lanbert À 
Armbes, 

Capita!: 200.000 F. 

Participation d'E, D. F.: 99 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Gérant, M. Schoenlaub (Louis). 


Société immobilière de l'avenue du Coq. 

siège social: 5, avenue du Coq, Paris. 
Naiure juridique: société anonyme, 
Objet social: acquisition, location, exploitation, gérance et venté 
‘immeubles et toutes opérations annexes. 
Capital: 3 millions de francs. 
Participation d’'E, D. F.: 99 p, 100. 
Directeur général, M. Baudier (Emmanuel). 

Conseil d'administration: 
MM. Baudier (Ernmanuel), Chevrier (Jacques), Kim (Charies), 


ee 


Société des forces motrices du Chateïot, 

Siège social: la Chaux-de-Fonds (Suisse). 

Nalure juridique : société anonyme suisse. 

Objet social: obtention des conressions française et suisse pour 
l'utilisation d'une chute du Doubs. Aménagement de cette chute 
en vue de la production de la force molrice el exploilalion des 
ouvrages (en cours de construction). 

Capital: 12 millions de francs. 

Parlcipation d'E. D, F.: 50 p. 100. 
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 n<eil d'administration : $ 
press” nts d'E. D. F.: MM. Ckment (Marcel), Bardon (Georges), 
Rep re) Chevrier (Pierre), Giguet (Raymond), Grezel 
poule, Cagueille (Maxime), Leconte (Louis), Olivier-Martin (Didier), 
pierre), Läte 
valie (Pierres. : MM. du Pasquier (Léon), Borel (Emma- 
1 strateurs: MM, .Pasq , ma 
ques in (Jean-François), Guinand (Hermann), Jaccard (Gas- 
iel ru (Bernan), Leuba (Pierre), Turber (Uharles}, Villars (Mau- 


f Marcel). VE . ge | 

168, ph, développement des applicalions de l'électricité (AP-EL). 
ssvee Rocial: 33, rue de Naples, Paris. 

ai A juridique : société anonyme. É 

NUE dial: propagande pour favoriser le développement des 
thations de l'électricité Sous toutes ses formes, Attribution de là 
rue de y AP-EL ». 

“apital: 600.000 EF. ; 

PaHticipation d'E. D. F.: 8: p. 100. 

Directeur général, M. Tournier (Théodore), 

Conseil d'administration: 

peprésentants d’E. D. F.: MM, Bacqué (Raymond), Smagghe 
Rae oh DelooZ (Jean), Dussarte (André). ; 

res administrateurs: MM. Cabanes (J.-B.), Chahoche (Edmond), 
Re Lucien), Jouard (Pierre), Noirot (Jacques), Roussin (Michel). 
Loir nour la diffusion et la vulgarisation des emplois de l’électricits 
“Siège “ocial: 43, avenue d’Alsace-Lorraine, Toulouse. 

Nature juridique: société anonyme » & 

objet social: propagande en vue de la diffusion des applications 
& l'électricité. 

Capital: 1.200.000 F. 

participation d’E. D. F.: 92 p. 100. 

Directeur. général: M. Marty (Henri). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Dussarle (André), Bacqué (Ray- 
mond), Bastide (Etienne), Deuimier (Charles). 1 

autres administrateurs: MM. Gaujal (Georges), Mallet (Gustave), 
Tournier (Théodore), Société pyrénéenne d'entreprises induetrieltes 


objet 


Société électrique de Digne. 

siège social: 4 bis, boulevard Victor-Hugo, Digne, 

Nature juridique: société anorñyme. ] 

Objet social: exploitation d'une usine hydroélectrique et ven:e de 
courant. 

Capital: 20.090 F. É 

Participation d'E, D. F.: 97 p. 100. 

Directeur général: M. Chabot (Albert). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Acqnuaviva (Pierre), Bacqué (Ray- 
mond), Chabot (Albert), Duclos (Jacques). 

Autres administrateurs: M. Tarianson (!3eph}; 


Energie électrique de la région toulousaine. 

Siège social: 14, rue Roquépine, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: acquisition et location d'immeubles. 
Capilal: 2,300.000 F, 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 
Directeur général: M. Hervieux (Roger). 

Conseil d'administration : 
Représentants d'E. D. F.: MM. Hervienux (Roger), Nico:et (Jean). 
Autres administrateurs: office privé d'administration, 


L'Immobilière de l'énergie industrielle, 

Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Nalure juridique: S. A. (à 

Object social: acquisition, construction, vente d'immeubles el 
exuloilation de ces biens. 

Capilal: » millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Viaud-Gr'and-Marais, 

Conseil d'administration: 

Représentants d'E. D. F.: MM. Viaud-Grand-Marais (Alain), Rigou- 

kit (Roger), Pelletier (François). 
Union gazière Est-Nord, Nord-Ouest, 

Siège social: 2, avenue Hoche, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Ohjel social: placement de coke et des sous-produilts d'usines à 
£uc. 

Capilal: 50.500 F. 

Participation d'E. D. F.: 76 p. 100. 

Société anonyme d'H. L. M. de Florange. 

Siège social: mairie de Florange (Moselle). 

Näture juridique: S. A. 

Objet social: achat, construction, vente, location d'H. L. M. et 
dépendances, Gestion d'immeubles. 

Capital: 573.000 F. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 


Dirécteur général: M. Poirot (Emile). 

_Représentants d'E D, F.: MM. Poirot (£mile)}, Marsily (Pierre), 
Chateau (Maurice). 
Autres administrateurs: MM. Scharff (Nicolas), Warheit (Gabriel). 
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Société française financière el immobilière. 

Siège social: 21, rue La Pérouse, Paris, 

Nature juridique : S. A. 

Objet social: acquisition et exploitation de terrains et immeubleg 
bâtis et toutes opérations annexes, 

Capital: 40 millions de francs, 

Participation d'E. D. F.: % p. 100. 

Directeur général: M. Smagghe (Georges). 

Conseil d'administratior 

Représentants d'E. D. F.: MM. Smagghe (Georges), kim (Charles, 

Tous (Jean). 


Soc ié lé Le gaz carburant ». 
Siège social: 21, rue Murillo, Paris. 


Nature juridique: $. A, 

Objet social: aide au financement d'un programme de travanx 
d'équipement du pays en stations de compression en vue du déve 
lopperment du gaz de houille dans la traction. 

Capital: 1 million de francs. 

Participation d'E. D. F.: 66 p. 100. 

Directeur général: M. Fourmanoir. 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F. et de G. D. F.: MM. Fregeac (Jean), 
Courtet (Pierre), Mau'éon (Paul), Pignot (André). 

Administrations: Compagnie générale industrielle pour la Franre 
et l'étranger; Société Ivonnaise des eaux et de l'éclairage; M. Four- 
raanoir, 


Société immobilière Granvelle. 


Siège social: 6%, rue du Faubourg-Saint-Honeré, Paris, 

Nalure juridique: S. A. 

Objet social: acquisilion, administration, exploitation d'immeubles 
el opéralions annexes, 

Capital: 780.000 F, 

Participation d'E. D, F.: 93 p. 100. 

Directeur général: M. Cosson (Marcel). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Cosson (Marcel), Gaillard (Pierre, 
Hennequart (Pau), 

Sociélé des eaux d'Iosségor ct extensions. 

Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Nature juridique: $S. 4, 

Objet social: obtention, achat, prise à bail, gérance et exploitation 
de toutes concessions d'eau et de gaz. 

Capital: 500.000 F. D 

Participation d'E. D, F.: 95 p. 100, 

Directeur général: M. Blet (Paul). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Blet (Paul), Pelletier (François), 
Porion (Jean) 

Société immobilière pour l'industrie électrique. 

Siège social: 14, rue Roquépine, Paris. 

Nalure juridique: société civile. 

Objet social: acquisition, vente, échange, prise À bail, location 
d'immeubles bâtis ou non bâtis, Amélioration, administration et 
exploitation de ceux-ci et toutes opérations annexes s'y rapportant, 

Capital: 250.000 F. 

Participation d'E. D. F.: 98 p. 100. 

Directeur général: M. Martinet (Christian), 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Martinet (Christian), Nicollet 
(Jean 

Autres. administrateurs: Société prrénéenne d'énergie électrique, 


Société immobilière de la rue Gambetta 
Siège social: rue Gambetta, Metz. 
Nalure juridique: S, À. R. L. 
Objet social: édification, aménagement, administration et explol- 
tation d'immeubles et toutes activités annexes. 
Capital: 500.000 F, 
Participation d'E. D. F.: 74 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Représentant d'E. D. F.: M. Parent (Pierre). 


Société des nouveaux hôteïs de Lyon. 

Siège socia:: 5, place Jules-Ferry, Lyon. 

Nalure juridique: S, A. 

Objet social: exploitation d'immeubles et exercice de tous “ome 
meérces et industries annexes. 

Capital: 16 millions de francs, 

Participation d’'E. D. F.: 82 p. 100. 

Directeur général: M. Meifredy (Charles). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Chapuis (Georges), de Collongue 
(Guy), Dupre-Laltour, Rigoulot (Roger), Thaller (Georges 

Autres administrateurs: MM. Meifredy (Charles), Verlojev (Jules). 


Société des forces hydrauliques de Meuse. 
Siège social: 75, boulevard Haussmann, Paris. 
Nature juridique: $, A. 
Objet social: exploilalion d'usines de production hydro-électriques, 
Capital: 5 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: %6 0 100 
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Directeur général: M. Fernet (Marcel). 
Conseil d'administration: 
Représentants E. D. F.: MM. Boudrant (Robert), Desneiges (André), 
Feinet (Marcel), Goux (henri), Rigoulot (Roger} Rivière (Jean). 
Autres administrateurs: MM, Ferron (Henri), Lejeune (Fernand), 


L'Information électrique du Midi. 

Siège so:lal: 38, rue Saint-Ferréol, Marseille. 

Nature juridique: S. A. > 

Objet social: opérations d’éludes, de documentation, d'édition, de 
diffusion, d’information et de publicité concernant l'électricité. 

Capital 500.000 F, 

Participation d'E, D. F.: 92 p. 100. 

Directeur général: M. Hurson (René). 

Conseil d'administration: 

Représentants E. D. F.: MM. Acquaviva (Pierre), Bosonnet (Amé- 
dée), Dussert (Pierre), Hurson (Pierre), Bacqué (Raymond), Moréno 
(Jean). 

Autre administrateur: M. Tournier (Théodore). 


Information technique du Nord, 
Siège social: 2, rue Arnould-de-Vuez, Lille. 
Nature juridique: S. A. R. L. St 
Objet social: opérations de documentation et d'éludes, d'édifica- 
tion et de publicité concernant des questions d'ordre te‘hnique el 
économique. 
Capital: 25.000 F. 
Participation d’'E. L. F.: 99 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Représentant d’E, D. F.: M, Desrumeaux (André). 
Société d'hygiène et d'assainissement de Ja région du Nord. 
Siège social: 10, quai de Gand, Roubaix. 
Nature juridique: S. A. k s 
Ubjet social: incinération d'ordures ménagères, Entreprise d’opéra- 
lions d'hygiène et d'assainissement, 
Capital: 1 million de francs. 
Participation d’'E, D. F.: 50 p. 100. 
Directeur général: M. Mairesse {Antloine). 
Conseil d'administration : “ 
Représentants d'E. D, F.: MM. Mairesse (Antoine), Bertschy 
(Pierre), Cornu (Robert). | 
Aulres administrateurs: M. de Beaucourt (Maurice), Union des 
services publics. 
Soctété anonyme de force et lumière éle:trique de l'Ouest, 
Siège social: GG, boulevard Dalby, Nantes, 
Nature juridique: $S, A. 
Objet social: exploitation d'immeubles. nos 
Capital: 260.000 F. “ Pont 
Participation d’E. D. F.: 90 p. 100. 
hirecteur général: M. Gaurier (Robert). 
Conseil d'administralion : 
Représentants d'E. D. F.: MM. Gaurier (Robert), Hubert (Jean), 
Seraine (Raymond), 
Société de participations é'ectriques et industrielres. 
Siège sorial: 1, rue des Bateliers, Strasbourg. 
Nalure juridique: S. 4. 
Objet social: prise d'intérêts financiers sous toutes formes. 
Capital: 10 millions de franes. 
Parlicipation d'E. D. F.: 38 p. 100. 
Conseil d'administration : : N 
Représentants d'E, D, F.: MM. Anquelil (Pierre), Clément (Marie), 
Leconte (Louis). 
Autres administrateurs: MM, de Cointet (Jacques), Labadens (Guil- 
lauime), Electricité de Strasbourg. 


L'Immobilière de la Principa'e, 

Siège so'ial: 5, avenue du Coq, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: acquisition, constructiow et exploitation de tous 
immeubies bâtis et non bâtis el toutes opérations annexes. 

Capital: { million de francs. 

Participation d’E, D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Bosonnet (Amédée). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D, F.: MM. Bosonnet ,Amédée), Kim (Charles, 

Lherm (Auguste), Falque (René). 
Société immobilière Touraine-Berry. 

Siège social: 3, rue de Messine, Paris. 

Nature juridique : S. A. 

Objet social: acquisition, construction, aménagement et exploi- 
lalon d'immeubles et toutes opérations annexes. 

Capital: 10 millions de francs. 

Participation d'E. D, F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Nivollet (Jean). 

Conseil d'administration: 

Représentants d'E. D. F.: MM. Ni:ollet (Jean), Beck (Claude), 

Vicemain (Jean), Lebrun (Jean!. 





—— 
Compagnie générale de régénération des ç pe 
Siège social: 1%, rue Roquépine, Paris. 
Nalure juridique. S, A. R. L. 
Objet social: régentration et raffinage des corps gras ot 
ment des huiles pour gros appareillage électrique, ‘ HUlIMe 
Capital: 572.300 francs. 
Participation d'E. D. F.: 70 p. 100. 
Conseil d'administration. 

Gérants:-M. Martinet ‘Christian), Société pyrénéenns d'or 
électrique. "810 
Union industrielle e: financière du Rhin. 

Siège social: 2, avenue Roger-Salengro, Mulhouse, 

Nature juridique: S, A. 

Objet social: prise de participations dans loutes scciéés aq, 
sements où entreprises. DR 

Capital: 72 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 66 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E, D. F.: MM, C'ément (Marcel), Leconte fouta 

Autres administrateurs: ville de Colmar, ville de Mulhouse, quo 
tement du Haut-Rhin, électricité de Strasbourg, MM Barth 
(Eimond), Gros ‘Pierre), Thibaudin (René), Fischer (Vichbor, 


Société auxiliaire pour l'aménagement du Rhône. 

Siège social: 12%, boulevard Haussmann, Paris. 

Nälure juridique: S. A. 

Objet social: études et opérations concernant la participation à la 
compagnie nationale du Rhône. | 

Capital: {1 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur générai: M. Chevrier Pierre). 

Conseil d'administration: 

Représentants d'E. D. F.: MM. Chevrier (Pierre), Schoentaih 
{Louis). 

Autre adminisitrateur: M. Rauger Emile), 


Société immobilière de Saint-Mandé. 


Siège social: 57, rue du Commandant-Mouchotte, SaintMardé. 

Nature juridique: S, A. 

Objet social: administralion et exploitalion d'immeubles balis et 
non bâtis et toutes aclivités accessoires. 

Capital: 63 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Pottier (Henri). 

Conseil d'administration : 
MM. Potlier ‘Henri), Helfer {Paul), Nicollet ‘Jean), 


Société pour l’utilisation des eaux des lacs de Saint-Point et Remorag 
et la régularisalion du cours de Haut-Doubs, 

Siège social: 63, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris, 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'ouvrages hydrauliques régularisant le@ 
eaux alimentant les usines hydroélectriques d'E. D. F, 

Capital: 300.000 francs. 

Participation d'E, D. F.: 58 p. 100. 

Directeur général: M. Heinrich, 

Conseil d’administration: 

Représentants d’'E. D. F.: MM. Heinrich :Joseph), Lecon'e {Louis}, 

Pelletier (François), Schwander (René). 


Société immobilière de la Seine maritime Rouen-le Havre. 


Siège social: 3, rue Portalis, Paris. 

Nature juridique : S. A, 

Objet social: achat et vente de terrains et immeubles bâtis el non 
bâtis et toutes operations annexes 

Capital: 25.000 francs. 

Participation d’'E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Nicollet. 

Représentants d’E. D. F.: MM, Nicollet {Jean), Rue "Syirain|, 
Robin (Jean). 


Société immobilière de Saint-Firmin-sur-Loire, 
Siège social: 14, rue Roquépine, Paris. 
Nature juridique: société civile. 


Objet social: administration et exploitation de Ja propriété d@ 


Saint-Firmon-sur-Loire. 
Capital: 500.000 francs. 
Participalion d'E. D. F.: 70 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Représentant d'E, D. F.: M. Nicollet (Jean). , 


Compagnie d'éclairage et de chauffage par le gaz 
de la ville de Thouars, 


Siège Social: usines à gaz de Thouars, 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'usines à gaz, 

Capital: 150.000 francs. 

Participation d'E. D. F.: 56 p. 100. 

Directeur: M. Merle Julien). 

Conseil d'administration : 

Représentants d’E. D. F. et de G. D. F.: MM. Merle {Julicn\, 
Mauléon {Paul}, Monclaire (Roger). 

Autres administrateurs: MM. Deros de Sarjas (Gustave), Fourma- 
noir (Lucien), Lafont (Roger). 
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Compagnie des produits chimiques de Saint-Fons. 
siège social: 5, place Jules-Ferry, Lyon. 
Rare juridique: S. 4. a 
objet social: administration et exploitation de maisons @vyrières 
rentrepôts. Ex 
#1 Spital: 580.000 francs. 
Participation d'E. D. F.: 9 p. 10. 
ecteur général: M. Chapuis (Georges). 
ee É"administration : 1 
Représentants d'E. D. F.: MM. Chapuis Georgee), de Cellonçue 
arr administrateur: M. Meifredy (Georges). 
Compagnie parisienne de chauffage urbain. 
siège social: 73, boulevard Haussmann, Paris. 
Léa -] p « A5 10 
Nature juridique: S. A. LS Le 
jet social: distribution et vente de calories et frigories sous 
toutes formes et pour loue usages. 
Capital: 181.869.425 francs. 
Participation d’E. D. F.: 34 p. 100. 
Directeur général: M. Salmon-Legagneux (Marc). 
conseil d'administration : 
Resésentants d'E. D. F.: MM, Boulan, Giguet, Charbonrier. 
autres administrateurs: MM. Eyraud, Fauconnier, Gourdeau, Gross, 
évèque, Rauber, Schereschewsky, Sentenac, Siegler. 


Société des fours à coke de Montluçon, 

Siège social : 19, rue de la Roche‘oucauld, Paris. 

Nature juridique : S. À. R. L. 

Objet social: traitement des combustibles et spécialement carboni 
ation de la houille. Fabrication, transport et vente de tous pruduils 
accessoires. 

Capital: 24.750.000 francs. 

Participation d'E, D. F.: 45 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Gérant: M. Masquelier (Pierre). 


La Régie foncière. 

Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Nature juridique : $. A, 

Objet social: opérations de gestion d'intérèls et opérations immo 
bilières, notamment les prises de participation. 

Capital: 35 millions de francs, 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur gfnéral: M. de Maublane 

Conseil d'administration : 

Représentants d’'E, D. F.: MM. Barque ‘Raymond), Beck {Clande), 
Blin (Louis), de Maublanc (Français), Valentin Fernand', Vile- 
main (Jean). 

Société hydroélectrique des Montls-d'Arrée, 

Siège social: Huelgoat (Finistère). 

Nature juridique: $S. A, 

Objet social: production d'énergie électrique. 

Capital: 11.100.000 francs. 

Participation d'C. D. F.: 99 p. 10. 

Directeur général: M, Touz Jean). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Touz (Jean', Beck {Ciaude', Che 
frier (Pierre), Fernet {Marcel}, Hyon (Robert). 

Autre administrateur: M. Kerautret (Alexandre). 


Soc'élé de contrôle et de réception des combustib'es 
Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Nature juridique: S. À. R. L. 
Objet social: contrôle et réception des combustib'es. 
Capital: 19 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: 35 p. 100 
Conseil d'administration : 
Gérants: E, D. F., G. D. F., houillères du bassin du Nord, société 
fiduciaire et fiscale du Nord de la France. 
Sociélé des cités jardins de la région parisienne. 
Siège social: 825, route d'Enghien, Argenteuil (Seine-el-Oise}. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet social: €opstruction et exploitation d'habitations à Joyer 
Modéré et anmexes | 
Capital: 16903000 francs. 
Participatio® d'Electricité de France: GG p. 100, 
Directeur général: M. lmbs (Edouard). 
Conseil d'administration : 
Représentants d'Electricité de France: MM. de Beaugren'er (Hu- 
erl), Besson (Maurice), Giraud (Michel), Lebrun (leun), Valentin 
{Fernand\. 
,, Autres administrateurs: MM. Essig (Charles), Siegler (Jean), Imbs 
tEdouardi, 
Société normande d'énergie et de vapeur. 
Siège social: 11, rue de La Beaume, Paris. 
Nalure juridique: socicté anonyme. 
Objet social: production et utilisation de la vapeur et du courant 
flectrique. à à 
Capital: %0 millions de francs, 
Participation d'Electricité de France: 50 p. 120, 
Directeur général: M. Argant (lenri). 








Conseil d'administration : 

Représentants d'Electricilé de France: MM. Bellisson (Jean), Robin 
(Jean), Torresi (François). 

\ulres administrateurs: MM. Argant (Henri), Lander (Jean), Schille 
(Viclorin). 

Société mulhousienne de gaz 

Siège soc'al: 19, rue de l'Arc, Mulhouse. 

Nature juridique: société anonyme 

Objet social: production, distribution et vente du gaz de ville et 
de ses sous-produits. 

Capital: 90 millions de francs. 

Participation d'Electricité de France: 19 p. 100. 

Directeur général: M. Prévot (Paul). 

Conseil d'administration 

teprésentants d'Electricité de France et de Gaz de France : 
MM. Gaulier, Leclerc, Rigoulot. 

Auires administrateurs: MM. Gander, Tarnaud, Voegtlin, Wagner. 


Compagnie universelle d'éclairage, de chauffage 
et de force motrice. 

Siège social: 3, rue du Rocher, Par:s. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: achat, vente, location et gérance d'immeubles. 
Capitai: 1.800.000 F. 

Participation d'Electricité de France: 9% p. 100. 

Directeur général: M. Fregeac (Jean). 

Conseil d'administration: 

Représentants d'Electricté de France et de Gaz de France: 
MM. Colins (Pierre), Fregeac (Jean), Gaillard (Fierre), Perrier 
(Louis) 

Sociélé hydro-mécanique. 

Siège social: Toulouse. 

Nalure juridique: société anonyme 
Objet social: entreprise de constructions mécaniques et électrques 
et, éventuellement, exploitations de centrales hydroclectriques. 

Capital: 72 millions de francs. 

Participation d'Electricilté de France: 32 p. 100 

Directeur général: M. Pierre de Bernis (Ludovic). 

Représentants d'Electricité de France: MM. Boulan (Pierre), Che- 
vrier (Pierre), Namy (Max). 

Autres adiministraleurs: MM. Chauchat, Delarne (Charles), Caron 
de Beaumarchais, Heral (Eugène), Meslier (Maurice), Pierre de 
Bernis (Ludovic), Sociélé pyrénéenne d'entreprises industrielles. 


Société pour favoriser le développement du haut enseignement 
de l'électrotechnique en France, 

Siège social: 1%, rue de Staël, Paris. 

Nature juridique: société anonvine. 

Objet Social: organisalan matérielle du haut enseignement de 
l'électricité. Appui financier et administratif à la société française 
des électriciens. 

Capital: 7.500.000 F. 

Participation d'Electricité de France: 95 p. 100. 

Directeur général: M. Dbubertret, 

Conseil d'administration: 

Représentants d'Electricilé de France: MM. Ailleret (Pierre), Touz 
(Jean). 

Autres administrateurs: MM. Dubertret, Besson, Brylinski, Hmbs, 
Jamet, Laborde, Langlo <s-Berthelat, compagnie électrogmécanique, 
société Geoffroy-Delore, compagnie pour la fabrication des compteurs 
et matériel d'usines à gaz 

Fondation du domaine de Doulevant, 

S'ège social: 54, rue La Bottie, Paris. 

Nature juridique: société civile. 

Objet social: exploitation de la colonie de vacances de Doulevant, 

Capital: 650.000 francs, 

Participation d'E D. F.: 09 p. 100. 

Conseil d'adiministrat on: 

Filiales d'E. P. F.: socicté francaise financière et immobilière, 
société immobilière Touraine-Berry, société immanobilière des Fon- 
tenils. 


[ 


Société immobilère des Fontenils. 

Siège social: 63, rue d'Anjou, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: acquisition d'immeubles bâtis et non bâtis. M<e en 
valeur, administration et exploitation de ceux-cr, el toules opéra 
tions annexes S'y rapportant. 

Capital: 9 smillons de franes. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100 

Conseil d'adminis{ration: 

Représentants d'E. D. F.: MM. Beck (Claude), Nicollet (Jean), 

Robin (Jean). 


Société foncière industrielle de la région parisienne. 
Siège social: 2, rue Volla, Puteaux. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet social: exploitation d'immeubles, 
Capital: { million de francs. É © 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. ic 
D'recteur général: M. Remon (Daniel). 
Conseil d'adinini<tration : 
Représentants d'E. D. F.: MM. Remon (Daniel), Hamon (Michel), 
Girard !Jean), Roger-Vasselin {Jscques), Hennequart (Paul 
Société auxiliaire de matériel pour Faménagement des chutes. 
Siège social: 66, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Nalure juridique: société à responsabilité limitée. 
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Directeur général: M. Fernet (Marcel). 
Conseil d'administration : 
Représentants E. D. F.: MM. Boudrant (Robert), Desneiges (André), 
Feinet (Marcel), Goux (henri), Rigoulot (Roger), Rivière (Jean). 
Autres administrateurs: MM. Ferron (Henri), Lejeune (Fernand). 


L'Information électrique du Midi, 

Siège so:ial: 3%, rue Saint-Ferréol, Marseille. 

Nature juridique: S. A. ; 

Objet social: opérations d’éludes, de documentation, d'édition, de 
diffusion, d’information et de publicité concernant l'électricité. 

Capital 500.000 F. 

Participation d'E, D. F.: 92 p. 100. 

Directeur général: M. Hurson (René). 

Conseil d'administration: 

Représentants E. D. F.: MM, Acquaviva (Pierre), Bosonnet (Amé- 
dée), Dussert (Pierre), Hurson (Pierre), Bacqué (Raymond), Moréno 
(Jean). 

Autre administrateur: M. Tournier (Théodore). 


Information technique du Nord, 
Siège social: 2, rue Arnould-de-Vuez, Lille. 
Nature juridique : S. A. R. L. . 
Objet social: opérations de documentation et d'études, d'édifica- 
tion et de publicité concernant des questions d'ordre te’hnique el 
économique. 
Capital: 25.000 F. 
Participation d'E. bL. F.: 99 p. 100. 
Con:eil d'administration: 
Représentant d'E, D. F.: M. Desrumeaux (André). 
Société d'hygiène et d'assainissement de la région du Nord. 
Siège social: 10, quai de Gand, Roubaix. 
Nature juridique: S. A. £ ‘ 
Objet social: incinération d'ordures ménagères, Entreprise d'opéra- 
tions d'hygiène et d'assainissement. 
Capital: 1 million de francs. 
Participation d’E. D. F.: 50 p. 100. 
Directeur général: M. Mairesse {Antloine). 
Conseil d'administration : 
Représentants d'E. D, F.: MM. Mairesse (Antoine), Bertschy 
(Pierre), Cornu (Robert). : 
Autres administrateurs: M. de Beaucourt (Maurice), Union des 
services publics. 
Soctété anonyme de force et lumière éle:trique de l'Ouest, 
Siège social: G6, boulevard Dalby, Nantes, 
Nalure juridique: S. A. 
Objet social: exploitation d'immeubles. PSE EC 
Capital: 260,000 F. He PAVRE 
Participation d’E. D. F.: 90 p. 100. 7 
Directeur général: M. Gaurier (Robert). 
Conseil d’administralion : 
Représentants d'E. D. F.: MM. Gaurier (Robert), Hubert (Jean), 
Seraine (Raymond). 
Société de participations é'ectriques et industrielres. 
Siège sorial: 1, rue des Bateliers, Strasbourg. 
Nalure juridique: S. A. : 
Objet social: prise d'intérêts financiers sous toutes formes, 
Capital: 10 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: 58 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Représentants d'E, D, F.: MM. Anquelil (Pierre), Clément (Marie), 
Leconte {Louis}. 
Autres administrateurs: MM, de Cointet {Jacques}, Labadens (Guil- 
laurme), Electricité de Strasbourg. 
L'Immobilière de la Principa'e, 
Siège so'ial: 5, avenue du Coq, Paris. 
Nalure juridique: S. 
Objet social: acquisition, constructio® et exploltalion de tous 
immeubles bâlis et non bâtis et toutes opérations annexes, 
Capital: { million de francs. 
Participation d’E. D. F.: 99 p. 100. 
Directeur général: M. Bosonnet (Amédée). 
Conseil d'administration : 
Représentants d'E. D, F.: MM. Bosonnet , Amédée), Kim {Charles}, 
Lherm (Auguste), Falque (René). 
Société immobilière Touraine-Berry, 
Siège socia!: 3, rue de Messine, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: acquisition, construction, aménagement et exploi- 
lal'on d'immeubles et toutes opérations annexes. 
Capilal: 10 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 
Directeur général: M, Nivollet (Jean). 
Conseil d'administration : ; 
Représentants d'E. D. F.: MM. Ni:ollet (Jean), Beck (Claude), 


Vicemain (Jean), Lebrun (Jean!. 
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Compagnie générale de régénération des ç EPS gras 

Siège social: 14, rue Roquépine, Paris. 

Nalure juridique. S, A. R. L. 

Objet social: régentration et raffinage des corps oras 1 
ment des huiles pour gros appareillage électrique, Ë ile 

Capital: 472.300 francs. 

Participation d'E. D. F.: 70 p. 100. 

Conseil d'administration. 
Gérants:+M. Martinet Christian), Société pyrénéenr, 4 


électrique. 54 
Union industrielle e! financière du Rhin. 

Siège social: 2, avenue Roger-Salengro, Mulhouse, 

Nature juridique: S, A. 

Objet social: prise de participalions dans loules sccigiss aus 
sements ou entreprises. EE 

Capital: 72 millions de francs. 

Parlicipalion d'E. D. F.: 66 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E, D. F.: MM, C'ément (Marcel), Leconte onta 

Autres administrateurs: ville de Colmar, ville de Mulhouse 
tement du Haut-Rhin, électricilé de Strasbourg, M Barth 


(Edmond), Gros ‘Pierre), Thibaudin René), Fischer (Victor, 


Socifté auxiliaire pour l'aménagement du Rhône. 

Siège social: 125, boulevard Haussmann, Paris. 

Nälure juridique: S. A. 

Objet social: études et opérations concernant la participation à le 
compagnie nationale du Rhône. 

Capital: {1 millions de francs. 

Participation d’'E. D. F.: 99 p. 100. 

Direcleur générai: M. Chevrier Pierre), 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Chevrier (Pierre), Schoents 
{Louis). 

Autre administrateur: M. Rauger Emile), 


Société immobilière de Saint-Mandé. 

Siège social: 57, rue du Commandant-Mouchotte, Sain!Mardé 

Nature juridique: $, A. 

Objet social: administration et exploitation d'immeubles bals ep 
non (bâtis et toutes activités accessoires. 

Capital: 63 millions de francs. 

Participation d’E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Potlier {Henri}. 

Conseil d'administration : 
MM. Potlier {Henri}, Helfer {Paul), Nicollet ‘Jean), 


Société pour l'utilisation des eaux des lacs de Saint-Point et Remor 
et la régularisalion du cours de Haut-Doubs, 

Siège social: 63, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris, 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'ouvrages hydrauliques régularisant lé 
eaux alimentant les usines hydroélectriques d'E. D. F, 

Capital: 300.000 francs. 

Participation d'E. D. F.: 58 p. 100. 

Directeur général: M. Heinrich. 

Conseil d’administration: 

Représentants d’E, D. F.: MM. Heinrich ‘Joseph), Lecon'e (Louis, 

Pelletier {François), Schwander ‘{René). 


Société immobilière de la Seine maritime Rouen-le Havre. 


Siège social: 3, rue Portalis, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: achat et vente de terrains et immeubles bâtis el non 
bâtis et toutes operations annexes. 

Capital: 25.000 francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Nicollet, 

Représentants d'E. D. F.: MM. Nicollet (Jean), Rue ‘Syrvain), 
Robin (Jean). 

Société immobilière de Saint-Firmin-sur-Loire, 

Siège social: 14, rue Roquépine, Paris. 

Nature juridique: société civile, 

Objet social: administration et exploitation de la propriéli de 
Saint-Firmon-sur-Loire. 

Capital: 500.000 francs. 

Participalion d’E. D. F.: 70 p. 100. 

Conseil d’administration: 
Représentant d’E. D. F.: M. Nicollet (Jean). , 


Compagnie d'éclairage et de chauffage par le gaz 
de la ville de Thouars, 

Siège social: usines à gaz de Thouars. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'usines à gaz, 

Capital: 150.000 francs. 

Participation d’E. D. F.: 56 p. 100. 

Directeur: M. Merle ‘Julien). 

Conseil d'administration : 

Représentants d’E. D. F. et de G. D, F.: MM.: Merle {Julico\, 
Mauléon ‘Paul, Monclaire (Roger). 

Autres administrateurs: MM. Deros de Sarjas (Gustave), Fourma 
noir (Lucien), Lafont (Roger). 





fie 














Et . 


e— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 2777 








Compagnie des produits chimiques de Saint-Fons. 
siège social: 5, place Jules-Ferry, Lyon. 
Nature juridique : S. A. À Mn, l Nr: 
Objet social : administration et exploitation de maisons ovyrières 
‘entrepôts. 
#1 dpital 2 90: 000 francs. 
pParucipation d'E. D. F.: 98 p. 100. 
recteur général: M. Chapuis (Georges). 
ge Esdministration : ÿ 
Représentants d'E. D. F.: MM. Chapuis Georges), de Cclonçue 


FE administrateur: M. Meifredy (Georges). 


Compagnie parisienne de chauffage urbain. 

giège social: 73, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique: S. A. 70 

Objet social: distribution et vente de calories et frigories sous 
toutes formes et pour loue usiges. 

Capital: 181.869.425 francs. 

Participation d’E. D, F.: 34 p. 100. 

Directeur général: M. Salmon-Legagneux (Marc). 

Conseil d'administration: 

Représentants d'E. D. F.: MM, Boulan, Giguet, Charbonrier. 

autres administrateurs: MM. Eyraud, Fauconnier, Gourdeau, Gro:s, 
Jévéque, Rauber, Schereschewsky, Sentenac, Siegler. 

Société des fours à coke de Montluçon, 

siège social: 19, rue de la Rochefoucauld, Paris. 

Nature juridique : S. À. R. L. 

Objet social: traitement des combustibles et spécialement carboni 
sation de la houille. Fabrication, transport et vente de tous pruduils 
accessoires. 

Capital: 21.750.000 francs. 

Participation d'E, D. F.: 45 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Gérant: M. Masquelier (Pierre). 

La Régie foncière. 

Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Nalure juridique: S. A, 

Objet social: opérations de gestion d'intérèts et opérations immo 
bilièree, notamment les prises de participation. 

Capital: 75 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. de Maublane 

Conseil d'administration : 

Représentants d’E, D. F.: MM. Bacque Raymond), Beck {Clande), 
Blin (Louis), de Maublanc (François), Valentin :Fernand', Vile- 
main (Jean). 

Société hydroélectrique des Monts-d'Arrée, 

Siège social: Huelgoat (Finistère). 

Nature juridique: $S. A, 

Objet social: production d'énergie élec(rique. 

Capital: 11.100.000 francs. 

Participation d'C. D. F.: 09 p. 104. 

Directeur général: M. Touz !{Jean). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D. F.: MM. Touz (Jean', Beck {Ciaude', Che 
frier (Pierre), Fernet {Marcel}, Hyon (Robert). 

Autre adminisirateur: M. Kerautret (Alexandre). 


Société de contrôle et de réception des combustib'es 
Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Pari<. 
Nature juridique: S. 4. R. L. 
Objet social: contrôle et réception des combustib'es, 
Capital: 10 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: 35 p. 100 
Conseil d'administration : 
Gérants: E. D, F., G. D. F., houillères du bassin du Nord, société 
fiduciaire et fiscale du Nord de la France. 


Sociélé des cilés jardins de la région parisienne. 

Siège social: 824, roule d'Enghien, Argenteuil (Seine-et-Oise). 

Nature jüridique: société anonyme. 

Objet social: €éopstruction et exploitalion d'habitalions à loyer 
Modéré. et annexes 

Capital: 16.903000 francs, 

Parlicipatio® d'Electricité de France: GG p. 100. 

Directeur général: M. lmbs (Edouard). 

Conseil d'administration : 

Représentants d'Electricité de France: MM. de BR augrener (Iu- 
bert), Besson (Maurice), Giraud (Michel), Lebrun (Jean), Valentin 
{Fernand). 

Autres administrateurs: MM. Essig (Charles), Siegler (Jean), Imbs 
{Edouard\, 
Société normande d'énergie et de vapeur. 

Siège social: 11, rue de La Beaume, Paris. 

Naiure juridique: société anonyme. 

Objet social: production et utilisation de la vapeur et du courant 
lectrique. ; ; 

Capital: 30 millions de francs. 
Participation d'Electricité de France: 30 p. 120, 
Directeur général: M. Argant (Henri). 








Conseil d'administration : 
Représentants d'Electricité de France: MM. Bellisson (Jean), Robin 
(Jean), Torre<i (François). 
Autres administrateurs: MM. Argant (Henri), Lander (Jean), schilie 
(Vi lurini). 
Société mulhousienne de gaz 
Siège soc'al: 19, rue de l'Arc, Mulhouse, 
Nature juridique: société anonyme 
Objet social: production, distribulion et vente du gaz de ville et 
de ses sous-produits, 
Capital: 90 millions de francs. 
Participalon d'Electricité de France: 19 p. 100. 
Directeur général: M. Prévot (Paul). 
Conseil d'administration 
teprésentants d'Electricilté de France et de Gaz de France : 
MM. Gaulier, Leclerc, Rigoulot, 
Auires administrateurs: MM. Gander, Tarnaud, Voegtlin, Wagner. 
selle d'éclairage, de chauffage 
e force motrice. 


Compagnie univer 
et d 

Siège social: 3, rue du Rocher, Par:s. 

Nalure juridique: société anonvime. 

Objet social: achat, vente, localion et gérance d'immeubles. 

Capitai: 1.800.000 F. 

Purlicipation d'Electricité de France: 9 p. 100. 

Directeur général: M. Fregeac (Jean), 

Conseil d'administration: 

Représentants d'Electric' té de France et de Gaz de France: 
MM. Colins (Pierre), Fregeac (Jean), Gaillard (Fierre), Perrier 
(Louis) 


} 
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Société hydro-mécanique. 

Siège soœial: Toulouse, 

Nalure juridique: société anonymrs 

Objet social : entreprise de constructions mécan ques et électr ques 
et, éventuellement, exploitations de centrales hydroclectriques. 

Capital: 72 millions de francs. 

Participation d'Electricité de France: 32 p. 100 

Directeur général: M. Pierre de Bernis (Ludovic). 

Représentants d'Electricité de France: MM. Boulan (Pierre), Che- 
vrier (Pierre), Namy (Max). 

Autres administrateurs: MM. Chauchat, Pelarue (Charles), Caron 
de Beaumarchais, Heral (Eugène), Meslier (Maurice), Pierre de 
Bernis (Ludovic), Société pyrénéenne d'entreprises industrielles, 


Société pour favoriser le développement du haut enseignement 
de lélectrotechnique en France, 

Siège social: 11, rue de Stuël, Paris. 

Nature juridique: sotiélé anonyine. 

Objet social: organisal on matérielle du haut enseignement de 
l'électricité. Appui financier et administratif à la sociélé française 
des électriciens. 

Capital: 7.300.000 F. 

Participation d'Electricité de France: 933 p. 100. 

Directeur général: M. Dubertret. 

Conseil d'administration: 

Représentants d'Electricité de France: MM. Aïlleret (Pierre), Touz 
(Jean). 

Autres administrateurs: MM. Duabertret, Besson, Brylinski, Hmbs, 
Jamet, Laborde, Langlo <-Berthelat, compagnie électrognécanique, 
société Geoffroy-Delore, compagnie pour la fabrication des compteurs 
et malériel d'usines à gaz. 


Fondation du domaine de Doulevant, 

S'ège social: 5%, rue La Boélie, Paris, 

Nature juridique: société civile. 

Objet social: exploitation de la colonie de vacances de Doulevant. 

Capital: 650.000 franes, 

Participation d'E. D. F.: 09 p. 100. 

Conseil d'administrat on: 

Filiales d'E. D. F.: société francaise financière et immobilière, 
société immobilière Touraine-Berrys, société imanobilière des Fon- 
tenils. 

Société immobilère des Fontenils. 

Siège social: 63, rue d'Anjou, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet socia!: acquisition d'immeubles 
valeur, administration et exploitation 
lions annexes S'y rapportant. 

Capital: 9 snillons de franr<. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Représentants d'E. D. F.: MM. Beck (Claude), Nicoilet (Jean), 

Robin (Jean). 


bâtis et non bâtis. M<e en 
» o 


de ceux-ci, el tloules opéra 


Société foncière indusirelle de la région parisienne. 
Siège social: 2, rue Volta, Puteaux. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet social: exploitation d'immeubles, 
Capital: { amillion de francs. ES 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 1 
D'recteur général: M. Remon (Daniel). 
Conseil d'adinini<tration : 
Représentants d'E. D. F.: MM. Remon {Daniel}, Hamon (Michel) 
Girard (Jean), Roger-Vasselin (Jäcques\, Hennequart (Paul 
Société auxiliaire de matériel pour l'aménagement des chutes. 
Siège soc'al: 66, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Nature juridique: société à responsabilité limitée. 
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Objet social: achat, exploitation, location et vente de tous maté- 
riels pour l'aménagement et l'équipement de chutes hydru-électri- 
qui 

Capilal: 100 millions de francs 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Gérants (E. D, F.): MM. Beck (Claude), Coffin (Marcel), Lefoulon 
(Roger), Mauléon (Paul), Rigoulot (Roger), Valle (Pierre). 

?. Gaz de France 

Siège social: 65, rur d'Anjou, Purie, 

Nalure juridique: établissement public nalonal à caractère indus- 
triel et commercial. 

Objet: prise en charge et fonclionnement du service public de 
production et de la distribution du gaz. 

Directeur général: M. Combet, ingénieur des ponts et chaussées, 

Conseil d'administration: 
Représentants de l'Etat: MM. Le Guellec, président, inspecteur 


géneral au tuinistère de l'industrie et du commerce; Guillaumat, 
directeur des carburants au ministère de l'industrie et du com- 
luerce; Verret, directeur de l'organisation économique et du contrôle 
des entreprises publiques: Goze, directeur dn budgel; Talureau, 
inspecteur général du génie rural; Fabre, inspecteur général des 
1 ER: | chaussées 

Représentants des consommateurs: MM. Champleboux, maire de 
Vols président du syndicat intercommunal d'électricité et de gaz 
du Puy-de-Dôme: Herzog, secrétaire général de la fédération natia- 
nale des collectivités concédantes et régies, président du syndicat 


intercommunal du gaz de l'Aube; Rerrurier, maire de Mesnil-Saint- 
Denis, président du syndicat de la banlieue Ouest de Versailles 
pour le gaz: Cazal, directeur général des faïenceries de Sarregue- 
uines: Bertier, ingénieur, 

Représentants du personnel: MM. Le Guen, Papilion, Lepage, 
Barthes, Davaze, Prieur. 


Filiales de Gaz de France: 


Société d'études pour l'alimentation en gaz 
de ja région parisienne, 

Siège social: 20, rue Pétrelle, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme 

Objet sovial: étude de toutes questions relatives à la production, 
au transport et à la vente des gaz de toute nature dans la région 
PIS eine, 
' Capital: { million de francs, 

Participation de Gaz de France: 63 p. 100. 

Directeur général: M. de Nervo. 

Conseil d'administration: 

Représentant de G. D. F.: M. Leclers (Paul. 

Aulres adininistrateurs: MM. Celier (Alexandre), président ;_Ronfils 
(Maurice), Baril Auguste), Heurteau Edouard), Pinet (Jean), 
de Richemont Philippe), Thuillier (Joseph), Watel Dehaynin 


Société de contrôle et de réception des combustibles, 

Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Nature juridique: S. 4. R 

Objet social: contrôle et réceplion des combustibles, 

Capital: 10 millions de francs. 

Participation de G. D, F.: %5 p. 100, 

Conseil d'administration : 

Gérant: Gaz de France, Electricilé de France, Houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, Société fiduciaire, juridique et fiscale du 
Nord de la France. 


Compagnie du gaz d'Arles, 
Siège soclal: 20, boulevard Malesherbes, Paris, 


Nature juridique: société en commandite par actions. 
Objet social: exploitation de l'usine à gaz d'Arles (louée à G. D. F). 
Capital 600000 K 


Participation de G. D. F.: 95 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Représentants de G. D, F, et d'E. D. F.: MM. Gautier (Jean), Beck 
(Claude), Dorian (Jean), Pavet {Maurice} 
Autre adininistrateur: M, Bizalion (Henri). 


Compasnie normande d'éclairage, 


Sièse social: 6, rue de Marignan, E'beuf. 
Nature juridique, NS, A 

Objet social: exploitation de l'usine à gaz. 
Capital: 7 millions de francs 
Parti“ipalion de G D, F.: 99 p. 100, 

bi {eur général: M. Blain (Roger), 


{ il d'administration : 


R énta VE, D. F. et de G. D, F.: MM. Lerclers (Paul), Ras- 
n «lu Boulan (Pierre), Courhey (Roger), Lacapelle (Albert), 

\ idiministrateur: M. Blain (Roger 

Su ir le développement de l'industrie du gaz en France, 

& i 6 | Courcelles, Paris, 

Na LL S, A 

(E social. développement dans l'ordre scientifique et industriel 
dé l'industrie gaz ère, et propagande èn £a faveur, 

Canita million ae franrs 


l'art palion de G. D, 1 un p. 100, 


Directeur général. M. Ferlet (Marc). 








Conseil d'administration : 
Représentants de G, D, F.: MM. Bouly (Georges), } 
Cois), George (Amaury), Kec (Jean). 
Autres administrateurs: Union des fabricants d'appar j 
fage et cuisine domestique à gaz, Syndicat des fabr \ 
riels de production d'eau chaude par le gaz. 


Le foyer familial de la région parisienne 

Siège social: 125, boulevard Haussmann, Paris, 

Nature juridique: $S, A, 

Objel social: société immobilière d'H, L. M, 

Capital: 350.000 F. 

Participation de G, D, F.: 99 p. 10, 

Directeur général: M. Boulin (William), 

Conseil d'administration : 

Représentants d'E. D, F. et de G. D. F.: MM. Ronli 
Hervieux (Roger), Kim (Charles), Monnier (Jean: 
(Henri), 


Z 


Société immobilière du Pare, 

Siège social: 45, rue Corlammbert, Paris. 
Nalure juridique: S. A. 
Objet social: exploitation d'un terrain sis place Rodin, à Par 
Capital: 2.800.000 F, 
Participation de G. D, F.: 99 p, 1m. 
Directeur général: M, Gaillol (Pierre), 

Conseil d'administration : 
Représentants d'E. D. F, et de G. D, F.: MM. Gaillol (Piorct 


Schoenlaub (Louis), Spitzmuller (Guy). ÿ 
Société immobilière Assomplion-la-Fontaine, 

Siège social: 45, rue Cortambert, Paris, 
Nature juridique : S, A. 
Objet social: exploitation d'un terrain sis place Rodin, à Pari , 
Capital: 2.800.000 F. 
Participation de G. D, F.: 99 p. 100. 
Directeur général: M, Gaillot (Pierre), 

Conseil d'administration : 
Représentants d'E. D, F, et de G. D. F.: MM. Gaillot (Pierre, 
Schoenlaub (Louis), Spitzmuller (Guy). 

Société immobilière Leroy-Beaulieu. 

Siège social: 45, rue Corlambert, Paris, 
Nature juridique: S, A. 
Objet social: exploilation d'un lerrain sis place Rodin, à Paris {5 
Capital: 1.100.000 F, 
Participation de &. D, F.: 99 p. 100, 

Conseil d'administration: 
Représentants d'E. D, F. et de G. D, F,: MM, Schoenlaub (Louis, 


Gaillot (Pierre), Spitzimuller (Guy) 
Société foncière savoisienne, 


. Siège social: Annemasse (Haute-Savoie). 

Nature juridique: $, A, 

Objet social: société immobilière, exploitation des terrains et 
immeubles de Fusine à gaz de Cannes, 

Capilal: 80.000 F., 

Participation de G. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M, Gautier (Jean), 

Conseit d'administration: 

Représentants d'E, D, F, et de G, D. F,: MM. Gautier (Jean), 

Beck {Claude), Georges (Armaury). 


Union gazière lyonnaise, 

Siège social: 3, rue du Président-Carnot, Lyon. 

Nature juridique: S, A. 

Objet social: achat et vente de coke et sous-produils gaziers. 

Capital: 100.000 F. 

Participation de G, D. F.: 95 p. 100, 

Directeur général: M. Forba, 

Conseil d'administration : 

Représentants de G, D, F.: MM. Braun (Emile), Champlehoux 
(Michel), Chapuis (George), Coudeville (Jean), Damesme (Maurice), 
Kee (Jean), Kubn de Chizelle (Bernard), Relif (Marcel). 

Autres administrateurs: MM, Flurer (André), Jahan (Paul), Ray- 
mond (Gilbert). 

Union gazière du Sud-Ouest, 

Siège social. 14, place des Quinconces, Bordeaux, 

Nature juridique: $S, A. 

Objet social: achat et vente de coke et sous-produils gaziers. 

Capital: 192.000 F. 

Participation de G. D. F.: 81.p. 100. 

Directeur général: M. Aubert (Henri). 

Conseil d'administration : 

Représentants de G. D. F.: MM Bertier (Antoine), Chanceaulme, 
Davaze (René), Fabre, Gaultier (Jean), Kec (Jean), Maurel, Peyrol 
(Pierre), Wagner (Georges). 

Auires administrateurs: MM. Faucon (Fernand), Laboudie (Joseph), 


1 





Union gazière Est-Nord, Nord-Ouest, 
Siège social: 2, avenue Hoche, Paris (8). 
Nature juridique: $S, A. 
Objet social: placement de coke et des sous-produits d'usines à gaz. 
Capital: 90.500 F. 
Participation de G, P, F,: 76 p. 100, 
Direcleur général: M. Drocourt (Charles), 
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g administration : 
nantes de G. F.: MM. Auberger, Basque, Blanc, Chemin, 
Le Herzog, Mallet, Thomas. 
chaise Mministrateurs : MM. Barthes, Buisson, Hejn!z, Schreiber, 


Union gazière du Sud-Est, 
siège social: 2%, rue Sylvabelle, Marseille. 
Nature juridique : $. A 
objet social : achat et 
capital: 50007, és 
participation de Gr. D. F.: 79 p. 100. 

recteur géuéral: M. Forba. 

Pooniell d'administration : 

Représentants de G. D. F.: MM. Bianchi (Jean), Durian fJean), 
Fabre (Robert), Le Guen (René), Moreno (Jean), Villefranche (Joseph, 
Wagner (Georges). 8h He 

sutres administrateurs: MM. Barblan (Florian), Bizalion 
Goulais (Charles), du Pasquier François), Seranne (Henri). 


vente de coke et sous-produits gaziers, 


(Henri), 


Société auxiliaire du gaz, 

iège social: 47, rue Boissière, Paris ({6°). 
Nature juridique” S. A. é Te 
nbjet social: location et vente à crédit de tous appareils à 
capital. 60 millions de francs, 
Participation de G. D. F.: 95 p. 100. 
Directeur général. M. Masse (Paul). 

Conseil d'administration : 


SZ. 


Représentants de G. D. F.: MM. Georgeot (Marcel), Robert 
{Gearges). AC F . ; ; 
Autres administrateurs: MM. HBinant (Pierre), Goy (Henri), Hu 


(Georges), Masse (Paul), Malliieu (leàn), Watel (Bernard). 

3 Electricité et Gaz d'Algérie : 

Siège social: 2, boulevard du Télemly, Alger. 

Nature juridique : établissement public national, de caractère indus- 
{riel et commercial 

Objet social: nationalisation de l'électricité et dn gaz en Algérie 
Production, transport, distribution, importation, exportation de l'élec- 
tricité et des combustibles. 

Directeur général: M. Weckel (Marcel), ingénieur en chef hors 
classe des ponts et chausstes, 

Conseil d'administration : 

Président: M. Pierre Maisonneuve, préfet en service délaché, 

Représentants des intérêts généraux: MM. Maisonneuve, président 
du conseil d'administration E. G, A., préfet en service délaché; 
Bremond, contrôleur généra} E. D. F.; Georgeot, ingénieur des arts 
et manufactures, ingénieur à G. D. F.; Tixier, direcleur général des 
finances au gouvernement général de l'Algérie; Weckel, directeur 
général E. G. 4.; Drouhin, directeur du service de la colonisation 
et de lhydraulique eu gouvernement général de l'Algérie; Bouakouir, 
directeur du commerce, de l'énergie et de l’industrie au gouverne- 
ment général de l'Algérie; Taix, conseiller technique au ministère 
de l'industrie et de l'énergie. 

Représentants des consommateurs: MM. Vogt (Georges), premier 
adjoint au maire de la ville d'Alger, délégué élu des collectivités 
locales; Troussel (Marcel), préfet honoraire, premier adjoint au 
maire de Constantine, délégué élu des collectivités locales; Carbon- 
hières (Francis), délégué élu des collectivités locales; Zevacn 
(Jérôme), maire de Ménerville, délégué élu des collectivités locales ; 
Fournier ag r président du conseil général de Constantine, maire 
de Kerrala, délégué élu des coectivités locales; Nouen (Gabriel), 
maire des Trois Marabouts (Oran), délégué élu des collectivités 
locales; Thevenin, directeur de la société Job, représentant de la 
région économique d'Algérie; Andrieux, président des associations 
agricoles de Relizane, représentant des associations agricoles. 

Représentants du personnel: MM. Perron (René), membre du comité 
national de la fédération nationale de l'éclairage et des forces motri- 
ces; Brelon (Robert), représentant de la confédéralion générale des 
cadres; Parent (Eugène), ingénieur à la centrale du port d'Alger, 
représentant de la C. G. T.: Liddi (Pierre), agent de maitrise. repri- 
sentant de la C. G. T.; Coullet (Francis), employé, représentant de 
ha C. G, T.; Guellil Mustapha, ouvrier, représentant de la €. G. T.: 
Marcot (Roger), employé, représentant de la €. G. T.-F. O.; Pinot 
(Raymond), ingénieur au service de la distribution à E D. F., repri- 
sentant de la C. F.T. € (plap natianal), 


4. Charbonnages de France: 

Siège social: 9, avenue Percier, Paris. e 

Nature juridique: établissement public national à caractère indus- 
triel et commercial. 

Objet social: contrôle et coordination des activités techniques des 
houillères nationalistes (plans de production et programmes d'outil- 
lage\. Compensation forfaitaire en vue d'assurer l'équilibre financier 
de leurs exploitations respectives. 

Directeur général: M. Cadel. 

Conseil d'administration : 

Président, M. Audibert. 

Représentants de l'Etat: MM. Beaurepaire, directeur au minislère 
de l'industrie et du commerce; Dreyfus, inspecteur général de 
l'industrie et du commerce; Dubois-Taine, inspecteur général des 
finances; Lambert, inspecteur général du travail et de la main- 
d'œuvre; Spinetta, ingénieur des ponts et chaussées; Verret, inspec- 
teur général de l'économie nationale. 

Représentants des consommateurs de combustibles minéraux : 
MM. Audibert, inspecteur général des mines: Haniquaut, secrétaire 
général de l'union dépariementale des syndicats chrétiens du Pas-de- 
Laais (CF. T. CU.) ; Jouhaux, secrétaire général de la confédération 








- 


civil des 
directeur 


Mainguy, ingénie 


rénérale du travail (CG. T-F. © 
EF 
Parmantier 


mines; Marterer, ingénieur civil des mines; 
à la S. N. C. F. 

Représentants du personnel: MM. de Bergh, ingénieur principal aux 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; Delaby, secrétaire 
rénéral de la fédération des employés des mines €, F. T. C.); 
lelplace, chef porion aux Houillères du bassin du Nord et du Pas<le- 


Calais; Sinot, secrélaire général de la fédération des mineurs 
(CG. G. T.-F. O.). 
Filiales des Charbonnazges de France: 


Socicté d'études d'exploilations minières 


Siège social: 33, rue Saint-Dominique, Paris. 

Nature juridique: société anonyme 

Obiet social: effectuer toutes études et opérations industrielles, 
financières et commerciales qui lui sont confiées par Jes Houillères 
de bassin et les Charbonnages de France. 


Capital: 100.000 FE 
Participation des Charbonnages de France: 63,3 p. 100 


Directeur général: M. Pagliano {P.), secrétaire général des Char- 
bonnages de France. 
Conseil d'administration : 
Président, M. Bret, directeur des services administratifs aux Char- 
bonnazes de France. 
Administrateurs: MM. Cadel, directeur géntral des Charbonnages 
de France; Masnog, directeur général des IH. B. d'Aquitaine; Rica- 


leau, président de< I B. des Cévennes; Signard, directeur adjoint 
des H. B. du Nord et du Pas-de-Calais: Fabre, président de la chambre 


syndicale des mines; Margand, président directeur général des 
Houillères de Ja Loire: Dumay, directeur général des servires 
techniques et sociaux des Charbonnages de France; Viaud, directeur 


général adjont des IL B. de Lorraine. 


Socicté immobiliere. 
Siège social: 10, rue Alfred-de-Vigny, à Paris. 
Nature juridique: $. A, R. 1] 


Objet social: gestion de l'immeuble, 10, rue Alfred-de Vigny, À 
Paris. 
Capital. 31.500.000 F 
Participation des Charbonnages de France: 66 p. 100 
Conseil d'administration : 
Gérants: Société des huiles, goudrons et dérivés, 10 rue Alfrel-de- 


société Aminonia, 10, rue Ajfred-de-Vigny, Paris, 


La 
Sève social: 270, rue Saint-Jacques. à Paris. 
Nature juridique: société anonyme d'habitations 


Vigny, Paris; 
Maison des mines 


à lover modéré 


Objet social: faciliter le logement et l'entretien des cièves des 
écoles des mines et autres grandes écoles, 

Capital: 8 millions de francs. 

Participation des Charbonnages de France: 97 p. 109 


Couseil d'administration : 
Président directeur général: M 
des mines. 
Administrateurs: 
ponts et chaussées; 


Bouniol (Charles), ingénieur civil 
MM. Suquet (Louis), inspecteur général des 
“iqu'er (René), président Ge F'association des 
ingénieurs des mines; Bricart (Georges). association amicale du 
génie maritime; Chenain (Amédée), président de l'association des 
ingénieurs des ponts et chaussées: Duhameaux, directeur général 


des IE. R. de Lorraine; Grelot, inspecteur général des ponts et 
chaussées, directeur de l'école nationa'e des ponts et chauscées ; 
Guillaume Marin, inspecteur général des mines: Lavaste (Félix), 


ingénieur des mines; Ledoux (Frédéric), inspecteur civil des mines: 
Leprince-Ringuet, inspecteur général des mines: Mélral (Albert), 
directeur général ateliers F. P. F.; Frangev, ingénieur en chef des 


poudres. 
Sociélé nalionale de recherches 
sur le traitement des combustibles. 
Siège social: 35, rue Saint-Dominique, à Paris. Nature juridique: 


société anonvme. 

Obiet social: entreprendre l'élude, lexpérimentalion et la mice 
au poiat des procédés susceplibles de perfectionner l'utilisation des 
combustibles. 

Capital: 50.000 F. 

Participation des charbonnages de France: 31,2 p. 404. 

Directeur général: M. Audibert, président des charbonnages de 
France. 


Conseil d'administration : 

Président, M. Crussard. 

Administrateurs: MM. Brunet (André), ministère des finances: 
Blancard, directeur. des carburants: Desrousseaux, direcleur des 
mines; Délavenne. directeur adjoint des mines: Chéradame, direc- 
teur du service des Charbonnages: Carabasse, NH. R. du Nord et 
du Pas-de-Calais; Soule; Perrin, directeur de la compagnie fran- 


çaise des pétroles; Aubrun, président de la chambre syndicale de 
la sidérurgie. 
Office central de chauffe rationnelle, 

Siège social: 5, rue Michel-Ange, à Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: exploitation d'une école et d'un centre d'études des- 
tinés à former et à perfectionner des ingénieurs contrôleurs, contre- 
maîtres et au besoin des ouvriers chaureurs dans le but d'obte”,r 
des économies de combustibles dans la chaufle des machines et 
foyers quelcœiques. 

Capital: 1.200.000 F " 

Participation des Charbonnage; de France: 41,91 p. 100 

Directeur général: M. Comineiin (Jean). 
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Conseil d'administration : 
Président: M. Rauber (Ermile). 
Administrateurs: MM. Chéradame, directeur général adjoint du 

service des Charbonnages; Desrousseanx, directeur des mines au 
ministère de la production industrielle; Georges, conseiller tech- 
nique aux H. B. du Nord et du Pas- de-Calais : Thibault, directeur 
énéral des services économiques des Charbonnages de Erance; 
Pene. secrétaire général de Ja chambre syndicale des raff ÿrurs 
de pétrole; Fortain, directeur du centre du Mazout; Majorelle, 
délégué général du comité professionnel du pétrole; Biard, prési- 
dent de l'association technique du gaz; Magnan, ingénieur au 
comité d'utilisation des combustibles d'importation, Le Coent, capi- 
laine de corvette de réserve. 


Société pour l'amélioration des conditions d'enseignement 
et d'utilisation des combustibles (S.A.C.E.U.C.). 


Siège social: 5, rue Michel-Ange, Paris 

Nature juridique: société civile immobilière. 

Objet social: développer les activités de l'office central de chauffe 
rationnelle, conseiller les industriels et former le personnel dirigeant 
ou conduisant les installations. 

Capital: 6.900.000 F. 

Participation des Charbonnages de France: 90 p. 100. 

Gérant: M. Commelin (Jean). 

5. Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 
Siège social: 20, rue des Minimes, à Douai. 
Directeur général: M. Signard (Pierre). 

Conseil d'administration : 

Président, M. Emile Laffon. 

Re pes des charbonnages de France: MM, Signard (Pierre) ; 
Cadel, directeur général des Charbonnages de France: Delaby, vice- 
président des Charbonnages de France; Sabatier, directeur ‘adjoint 
des services des industries de la houille des charbonnages de 
France; Schneider, directeur délégué, chargé des industries de la 
houille aux houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; Verret, 
inspecteur général de l'économie nationale. 

Représentants des intérêts économiques : MM. Crancée, directeur 
de la société Usinor; Gasiorowski (Casimir), directeur de la société 
des engrais d'Auby; Delrue, conseiller général à Ferfay (Pas-de- 
Calais); Dewasmes, conseiller général du Nord, maire d'Hergnies; 
Laffon, ingénieur civil des mines; Duclerq (Etienne). 

Représentants du personnel: MM. Charrelte, de la confédération 
générale des cadres; Lampin, secrétaire du syndicat F. O. des 
nier titulaire: M. Parent, décédé; N.…., dernier titulaire: M. Saude- 
mineurs; Crepel, chef de bureau principal au groupe d'Hénin- 
Liétard; Sautv, secrétaire du syndicat libre des mineurs: N.…., der- 
mont, mandat non renouvelé; Despres, secrélaire permanent du 
syndicat F. O. à Lens. 


Filiales des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 
L'Ammoniaque de Liévin, 


Siège social: Liévin. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: fixation de l'azote sous toules ses formes, notamment 
sous forme d'ammoniaque synthétique. 

Capital: 192 millions de francs. 

Participation des houillères: 49,92 p. 100. 

Directeur général: M. Remy-Neris (Jean). 

Conseil d'administration : 

Président, M. Baseilhac (Paul), administrateur directeur général 
des H. B.. N. P: D. C. 

Administrateurs: MM. Azais (Auguste), sous-directeur au.service 
de la valorisation des combustibles des H. B. N. P. D. C.; Bruneton 
(Pierre), vice-président, recteur général d'Air liquide; Charrette 
(André), administrateur des H. B. N. P. D. C., ingénieur au service 
des travaux du fond du groupe d'exploitation de Béthune; Cholin 
(André), directeur au service des dérivés de la houilie des Char- 
bonnages de France; Delbecq (Charles), ingénieur à la direction 
des industries de la houille des H. B. N. P. D. C.: Trichet (André), 
représentant la société de Saint-Gobain: L'Air liquide, société ano- 
nyine; Sociélé chimique de Ja Grande-Paroisse, société anonyme; 
Lelourneau; Michaux (Jean). 


Société de produits chimiques Anzin-Kuhlmann. 


Siège social: 11, rue de la Baume, à Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet sôcial: fabrication de produits azotés et de produits chi- 
amiques, 

Capital: 60 millions de franes. 

Participation des houillères: 50 p. 100. 

hirecteur général: M, Maire (Alfred). 

Conseil d'administration : 

Président, M. Georges (Paul), conseiller adjoint au directeur géné- 
ral des H..B. N, P. D. C. 

_Administralteurs: MM. Brocart (Jean), représentant la société 
Kuihmann: Coutant (Robert), administrateur des H. B. N. P. D, C.; 
Düval (Philippe), représentant la société Kuhimann; Lombart (Paul), 
direcleur au service des iñdustries de la houille des H. B, N. P. D, C.; 
Maire (Alfred), administrateur de Kuhlmann, 








Bruay-Progil. 

Siège social: 77, rue de Miromesnil, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée, 

Objet social: transformation, achat el voute de dériv. ; 
houille. ni. 

Capital: 5 millions de francs. 

Participation des houillères: 50 p. 100. 

Gérants: MM. Georges (Paul, conseiller, adjoif au directe; 
ral des H. B. N. P. D. C.; Brulfer (Maurice), directeur gei. | 
Progil. à 


Société des carburants synlthéliques des mines de Bu: 


Siège social: Bully-les-Mines (Pas-de-Calais). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: fabrication d'essences synthétiques, 

Capital: 380.000 F. 

Participation des houïillères : 100 p. 100. 

Conseil! d'administration : 

Président directeur général, M. Richard (Charles) ui eur 
du groupe d° exploitation de Béthune des H, B. N. P. 

Administrateurs: MM. Bedhomme (René), ingénie +3 au servie, 
usines du groupe d'exploitation de Béthune des H. B. N. P. lb 
Herman (Georges), chef du service commercial des dérivés de 
houille des H. B. N. P, D. C.; Moutlle (Frédéric), chef du ser, 
central du contentieux et du domaine des H. B, N. P. D. C 


Sociét£ de produits chimiques Courrières-Kulhmann, 


Siège social: 11, rue de la Baume, Paris, 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: fabrication de earburants et produits de syntho 

Capital: 480 millions de francs. 

Participation des houillères: 49 p. 100, 

Directeur général: M. Maire (Alfred). 

Conseil d'administration : 

Président, ” TT (Paul), conseiller, adjoint au directeur vs. 
ral des H, B. P, 

ph Rep Mit. ‘Bachalard (Gabriel), de la société Kuhlmarr: 
Brocart (Jean), de Ia société Kuhimann; Cholin {André), directeur di 
service des industries de la houille des charbonnages de Fran: 
Descamps (René), administrateur de Kuhlmann; Desportes (Je 
Jacques), directeur général adjoint de Kuhlmann; Mangez (Maurice, 
directeur délégué du groupe d'exploitation d'Hénin- Lit ard des H, 
N. P. D. C.: Sabatier (Jean), administrateur des H, 7 D. C. 
directeur adjoint du service des industries de la houitlé des char 
nages de France; Schneider ee ien), administraleur, directeur di 
gué chargé des industries de la houille des H. B. N. P. D. C.; Et! 
sements Kuhimann, sociélé anonyme. 


Société industrielle et financière de Lens (Finalens), 


Siège social: 30, rue Thiers, Lens. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: toutes opérations financières, commerciales, indus- 
trielles, mobilières ou immobilières. 

Capital : 66.500.000 F. 

Participation des houillères: 57,90 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général, M. Marot (André), ingénieur général 
des poudres. 

Administrateurs : MM. EE (Paul), administrateur, directeur 
général des H. B, N, P. D, C.; Cholin (André), directeur du servie 
des dérivés de la houille des charbonnages de France; Descamps 
a g-n À Laffon (Emile), président du conseil d'administration 
des ! . BR. P. D. C.; Le Blan : Danel (Liévin); Malherbe (Marcel); 
Sauty oo : Vérley (Gabriel) ; Wallaert (Emile). 


Société chimique franco-belge de Loncin. 

Siège social: Lonçin-lez-Liège (Belgique). » 

Nature juridique : société anonyme belge. 

Objet social: fabrication d'alcool élhylique, d'alcool méthylique, 
d'acide formique et de méthane. 

Capital: 3 millions de francs. 

Participation des houillères: 97 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général, M. Richard {Charles}, directeur délés 
du groupe d'exploitation de Bélhune des H. B. N. P. D. C. 

Administrateurs: MM, Bedhomme (René), ingénieur au service des 
usines du groupe d'exploitation de Béthune des H. B. N, P. D. C.; 
Joly (Emile), ingénieur aux services rh du groupe d'exploiti- 
tion de Valenciennes des H, B. N. P. D. C.; Moutte (Frédéric), chet 
du service central du contentieux et fa ‘dornaine des H, B, N. l. 
D, ©, 

Société « Huiles, goudrons et dérivés », 

Siège social: 10, rue Alfred-de-Vigny, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

4 social: traitement des houilles, liguites et de leurs dérivis. 

Capital: 570 millions de francs. 

Partie ipation des houillères: 62,5 p, 100, 

Conseil d'administration : 

Président directeur général, M. Soule (Jean). 

Vice-président, x ee ‘Emile), président du conseil d'adminis- 
tration des H. B. P. D, 

9 A "MM. PEAR (Jean), directeur général adjoint 
des H. R. N. P. N. C.; Duhaimeaux (Michel), directeur général des 
H. B., de pe À Dupont (Félix); Georges (Paul), conseilier 
adjoint au D. des H., B. N. P. D, C.; Moundlie, représentant la 
Société d° agi Des des intérèts chimiques et mélallurg: ques, Saba- 
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(Jean), administrateur des H. B. N. P, D. C.. directeur adjoint des Conseil d'administration 

À ices des industries de la houille des Charbonnages de Frante; Président: M. Lampin {Florent}, administrateur des EH BR. N. P. D. C. 

Snneider (Lucien), DPI, oc délégué chargé des Administrateurs: MM. Aurel (Jean, secrétaire général des H. B. 

" stries de la houille des H. B. . C.; de Vitry d'Avaucourt, P. D. C.; Brachet (Gaston Champy (Louis, société valencien- 

Ment de la Société fm eo » intérêts chimiques et métal noise de ge-tion; Condamin (Félix), secrétaire général, chef des 


urgiques ; Magnant (Dominique). 
Société des produits chimiques Marles-Kuhlmann, 


siège social: 11, rue de la Baume, Paris, 

Nature juridique : société anonyme, 

Objet social: fabrication et vente de produits chimiques. 

Capital: 2% millions de francs. 

Partic pue des à gp : 50 p. 100, 

Directeur é néral : Maire (Alfred). 

Conseil A istration: ; | 

président, M. Cholin (André), directeur du service des industries 
de la houille des C harbonnages de France. 

administrateurs: MM. Brocart (Jean), Kuhlmann: Delrue (Léon), 
administrateur des H, B. N. P. D. C.: Georges (Paul), conseiller, 

Leteh re (Jacques) 


L 
adjoint au directeur général des H. B. N. P. C.; Lei \ 

Kuhlmann ; Schneider (Lucien), adminis sireious, directeur délégué 
chargé des industries de la houille des H, B. N. P. D. C.; Société 
immobilière chimique (Desportes), société anonyme; Etablissements 


xuhimann, société anonyme, 


vaion chimique et minière pour la fabrication des 


siège social: 8, rue Cognacq-Jay, Paris. 

Nature juridique: société anonyine. 

Objet social: fabrication de produits chimiques et d'engrais azotés. 

Capital: 120 millions de francs. 

Partic ipation des houillères: 25.08 p, 100. 

Pres énéral: M. Rémy- Neris (Jean). 

Conseil ‘administration : 

Président, M. Baseilhac (Paul), 
des H. B. N. P. D. C. 

Adminis strateurs: MM. Cholin (André), dirceteur du 
industries de la houille des Charbonnag res de Franc €; 


engrais azotés, 


administrateur, directeur général 


service des 
Lampin (Flo- 


rent), administrateur des H, B., N. P. D. C.: Lombart a + ee 
teur au service des industries de la houille des H. B. N. P. D. C.; 
Trichet. 


L'Air liquide, société anonyme. 
Société chimique de la Grande-Paroisse, société anonyme, 
Suciété des potasses d'Alsace, société anonyme. 


Société industrielle et commerciale du cuivre, 


Siège social: 106, boulevard Richard-Lenoir, Paris, 

Nalure juridique: société anonyme. 

Ch social: commerce de cuivre brut ou ouvré, 

Capital: 21.600.000 F. 

Participation des houilières: 41,25 p. 100. 

Directeur général: M. Laennec (Edouard). 

Conseil d'admin'stration : 

Président, M. Bucher (Maxime). 

Administrateurs: MM. Canivez (André), ancien administrateur des 
H. B. N. P, D. C.: Herman (Fresh, chef du service commercial 
des dérivés de la houille des H. B. P. D. C.;: Laennec (Edouard) ; 
Schneider (Lucien); Chaix, socié té ns Finalens; Ghesquière, 
Fonderies de Biache-Saint-Vaast; Ménard ; Verret (Alexandre), 


Ammonia. 
Siège social: 10, rue Alfred-de-Vigny, 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet social: fabrication et vente d'acide nitrique, de nitrate de 
ss et de nitrate de soude. 
Capital: 228 millions de francs. 
Participation des houilères. #4 p. 
Directeur général: M. Soulé (Jean). 
Conseil! d'administration : 
Président: M. Schneider (Lucien). 
Administrateurs: MM. Brocart (Jean); Catoire (Jules), 
tant les H. B. N. P. D. C.; Cholin (André); Duhameaux (Michel): 
Georges (Paul), représentant les H., B. N. P. D. C.: Marot (André) 
Massenet (M.); Ourbak (A.); Paugam (L.); Cadel (Roger), représer- 
lant les IH, B. N. P. D. C. 


Paris (8e). 


100. 


réprésen- 


Ethylène-Plastique. 

Siège Social: 28 bis, rue Merlin-de-Douai, à Douai. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: fabrication et vente de matières p'astiques dont les 
polymères d'’éthylène constituent la base principale, 

Capital: 400 millions de jranes. 

Directeur général: M. Schneider 

Conseil d'administration : 

Président: M. Schneidèr (Lucien). 

Administrateurs : MM. Couture (Jean); Dernis (Georges); Politis 
(Raoul); Sabatier (Jean); houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 
représentées par M. Baseilhac; huiles, goudrons et dérivés, repré- 
sentés par M. Soulé (Jean): société des produits chimiques de Ribé- 
court, représentée par M. Moundiic. 


Sociélé forestière douaisienne de reboisement. 
Siège social: 9, rue Louis-Murat, Paris. 
Nature juridique: sociéié civile par actions. 
Objet social: exploitation de forêts. 


(Lucien). 


Capital: 32 millions de francs. 
Participation des houillères : 
Directeur général: 


76,50 p. 100. 
M. de La Croix-Vaubois (Joseph). 





servicé administratifs du 
N. P. D, C.; de La Croix-Vaubois 


groupe d'exploitation de Douai des IH. B. 
Joseph}, chef du service commer- 


cial des approvisionnements dés H, B, N. P. D. C.; Fourt (Antoine), 
directeur des travaux du fond du groupe d’expoitation de Réthure 
des H. B. N. P. D. C.; Laurent (Louis Morin (Paul!, ingénieur au 


service des approvisionnements des I B. N. P. D. C.: Tual, société 


industrielle et financière du Nord: Vieu (Charles), Société indus- 
trielle et financière de l'Artos: Weinhreck (Marins), administrateur 
des H. B. N. P. D. C.; Sociélé La Henin, société anonyme? 


Société des chemins de fer et carrières d'Estrée-Blanche, 


Pas-de-Calais 
liquidation à 


Siège social: Lambre-les-Olive 
Nalure juridique: société anonyme ‘en 
er janvier 1951 
Chbjet soc ul : exp oil 
(Pas-de-Calais), exploitat 
Capita:: 1.900.000 F. 
Participation des houillères: 352 p. 100. 
Liquidateurs: MM. de Chaumont 


complet da 


ation du chemin de fer d'Enquin à Isbersues 


on de carrières de mmarues. 


(Louis), Duhamel (Cyr). 
wnbustibles (Paréco), 
Par:s. 


Sociélé parisienne de 


réceplion de « 


Siège social: 150, boulevard Haussmann, 
Nälure juridique : à on TH 
Objet social: transport et réception de combust@les, 
Capital: 39 millions de francs 
Participation des houillères: 33,39 p. 100. 

Directeur général: M. Musset. 
Conseil d'administration : 
Président: M. Henry (Marce! 

P. D. 


société 


directeur commercial dee IH. B. N. 


, 


Administrateurs: MM. Ba!lland-Brugneaux, negociant en charbons; 
Beiiliot, négociant en charbons: Brulant (Maurice directeur du 
groupe d'agence de la région parisienne des IL B, N. P. D. € Car- 
dot ;L.), négociant en charbons: Douzon, directeur commercial des 
H. BR. de Lorraine: Fouillant frères, négociants en charbon: Per- 
drieux et C*, négociants en cha Roger (Lucien), négociant 
en charbons: Rose (C.), négociant en charbons:; Thibault (Per- 
nard), négociant en charbon-; H. B. N. P. D. C., représentées par 
M. Jardin. 


rbone : 


Société rouennaise de transport et de réception en comrun 


Ro!tréco). 
Siège social: 57, rue Jeanne-d'Arc, Rouen. 
Nature juridique: sociélé anonvme 


ne à social: transport ei réception de combustibles, 


Capital: 1.800.000 F. 
Participation des houllères : 50 P. 100. 
Directeur général: M. Musset, 


Conseil d'administration : 
Say = M. Henry (Marcel), 
M» EC 


directeur commercial es H. B. N, 


M iinties: MM. Brugneaux, négociant en charbons: Jardin 
(André), directeur commercial adjoint des H. B. N. P. D. €.; Jousse- 
raud (Gcorges), directeur du groupe d'agences de Normandie des 


H. B. N. P. D. €.: Sibrac (Jean-Pierre), négociant en charbons (Bar- 
rois Fouilland frères. 
Société d'exploitation du Port-Victor. 

Siège social: 4, rue Lord-Bvron, Paris, 

Nature juridique: sociéte anonyum 

Objet social: expleitalion du Port-Victor. 

Capital: 45 millions de francs 

Participation des houillères: 33,33 p. 4100. 

Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. Brulant (Maurice), directeur du 


groupe d'agences de la région parisienne des H. B. N. P. D. €. 


Administrateurs : MM. Carpentier (Marcel), Francois (Edmond), 
Naphegvi (Marcel), agent comanerciui à la direction du groupe 


Noël (Robert, 


gences de la 


d'agences de la région parisienne des FH. B. NP. D. C., 
Plichon - (Pierrei, adjoint au directeur du groupe d'a 
région parisienne des H. 4. NX. P. D. C. 

Société commerciale d'affrétement et de 
anonyme). 


ociclte 
\ 


COMMISSION 


MM. Henry, représentant les H. B. N. P. D C., Leblanc, Etab'isse- 
ments KSellier-Leblanc (socié NON Y FIX 
Société de contrôle el de réception des combustibles. 
Siège sociai: 6, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Nature juridique: sociéié à responsabilité limitée. 


Objet social: contrôle et réception des combustibles. 

Capital: 10 millions de francs. 

Participation des houillères: 30 p. 10€. 

Directeur général: M. Moreau. 

Conseil de gérance : 

Président: M. Guillemin (Roger), 

Gérants: MM. Dupendant (Raoul), 
fiduciaire du Nord de la France, 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


Electricité de France. 
Gaz de France, Monnier, Socicté 
Henry (Marcel), houillères du 
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Socitté d'habitations à bon marché du bassin houil'er d’Anzin. 

Siège social: 58, ruc Jean-Jaurès, Anzin (Nord). 

Nature juridique: société anonyme d'habitations à bon marché. 

Objet social: acquisition, construction, vente, location d'habitations 
salubres à bon marché. 

tapital: 4 million de francs. 

tarticipation des houillères: 99,75 p. 400. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Walch (Jacque:}), directeur délégué 
du groupe d'exploitation de Valenciennes des H. B. N, P. D. C. 

Administrateurs: MM Detuncq (Edmond), directeur des travaux 
du fond 8u groupe d'exploitation de Valenciennes des I. BB. N. 
P. D. C., Floquet (Gaston), chef du service du personnel du a 
d'explôitalion de Valenciennes des H. B. N. P. D. C., Petit (Marcel), 
chef des services administratifs du groupe d'exploitation de Valen- 
ciennes des H. B. N. P, D. C., Thery (Emile), secrétaire général du 
groupe d'exploitation de Valenciennes des H. B. N. P. D. C. 

Société immobilière de l’Artois. 

Siège social: 20, rue ds Minimes, Douai. 

Nature juridique: société anonyme d'habitations à bon marché. 

Objet social: acquisition, vente, location d'habitations salubres à 
Lon marché. 

Capital: 3.778.000 F. 

l'articipation des houillères: 99,92 p. 100. 

Conseii d'administration: 

Président directgur général. M. Richard (Charles), directeur délégué 
du groupe d'explôitation de Béthune des H. B. N. P. D. C. 

Administrateurs: MM. Bartelemy (Georges), chef des services admi- 
nistratils et commerciaux du groupe d’exploilation d'Hénin-Liétard 
des I. B. N. P D. C., Chaussis {André}, ingénieur aux services 
généraux du groupe d'exploitation d'Hénin-Liétard des H. B. N. 
P. D. C., Moutte (Frédéric), chef du service central du contentieux 
et du domaine des H. B, N P. D. C., Tortier (Georges), ancien 
chef du service du personnel du groupe d'exploitation de Béthune 
des I. B. N. P. D, C. (ea retraile], Sauty (Joseph), administrateur 
des HE. D. N. P. D C 


Société immobilière de la région Nord de Douai. 


Siège social: 26, boulevard National, à Auberchicourt (Nord). 

Nature juridique: société anonyme d'habitations à bon marché. 

Objet social: acquisitions, vente, construction ou location d'habi- 
tations à bon marché, 

Capital: 2.770.060 F. 

Participation des houillères: 99,93 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Broussier (Michel), chef du con- 
tentieux et du domaine du groupe d'exploitation de Douai des 
HR PDG 

Administrateurs: MM. Alloy (Maurice), inspecteur au service du 
contenticux et du domaine du groupe d’exploitation de Douai des 
HR. N. P. D. C.; Haas (René), ingénieur au service des travaux 
du fond du groupe d'exploitation de Douai des H. B. N. C. 


Société de crédit immobilier de Ja région d'Oignies. 

Siège social: Oignies (Pas-de-Calai:). 

Naiute juridique: société anonyme de crédit :mmobilier. 

Objet social: prêts hypothécaires pour acquisition ou construction 
de maisons à bon marché ou pour acquisition de jardins ouvriers. 

Uapital: 4 millions de francs. 

Participation des houillères: 38,72 p. 100. 

Conseil d'administration 

Président directeur général: M. Delmon (Ernest), chef des services 
administratifs et commerciaux du groupe d'Oignies des H. B. N. 
P., D. C. 

Administrateurs: MM. Bouche (Kléber), chef de bureau au service 
du contentieux et du dornaine du groupe d'’Oignies des H. B. N. 
P, D. C.; Carpentier (Fernand), inspecteur au service de la comp- 
labilité du groupe d'exploitation d'Oignies des H. B. N. P. D. C.; 
Desprez, entrepreneur à Oignies; Dulailly (Maurice), entrepreneur 
à Ostricourt; Leignel (Pierre), chef de bureau au groupe d’exploi- 
tation d'Oignies des If. B. N. P. D. C.; Massy (Moïse); Morel (Léon), 
ingénieur civil des mines à Douai; Paget (Marcel), conseiller muni- 
cipal de Carvin: Peugnet (AWred), maire de Carvin: Soufflet (Flo- 
rimond), retraité des mines d'Ostricourt; Laurent (Marceau). 

Société immobilière des mines du Nord (Siminor). 

Siège social: 20, rue des Minimes, à Douai. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: faciliter l'accession du personnel des H. B. N. P. D. C. 
à la propriété d'une maison d'’habilalion. 

Capital: 2 millions de francs. 

Participation des houillères: 95 p. 100. 

Directeur général: M. Voizot, 

Conseil d'administration : 

Président : M. Mangez (Maurice), directeur délégué du groupe 
d'exploitation &'Hénin-Liétard des H. B. N. P. D. C. 

Administrateurs : MM. Bailleul (Gaston), chef du service des 
constructions des H. B. N, P, D. C.; Delaby (Louis), administrateur 
des H. B. N. P. D. C.; Dupont (Philipre), chef adjoint du service 
central du contentieux ct du domaine des H. B. N. P. D. C.; 
de Labrusse (Yves), attaché au service de la main-d'œuvre et de 
l'organisation sociale des I. B. N. P. D. C.; Lacroze (Paul), adjoint 
au directeur du service central de la comptabilité et des finances 
des I B. N. P, D. C.; Lampin (Florent), administrateur des 
H. BR. N, P. D. C.; Matleoli (Jean), secrétaire du conseil d’admi- 


uisiralion des H. B. N P. D. C. 





——— 
La Mutuelle des mineurs, 

Siège social: Bully-les-Mines (Pas-de-Calais). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: alimentation générale, ameub'ement, et, 

Capital: 101.000 F. ° 

Participation des houillères: 69 p. 100. j 

Directeur générai: M. Frantzen. 

Conseil à’administration : 

Président: M. Cellier (Edmond). 

Administrateurs: MM. Calimeiz (Albert), employé retraits a + 
compagnie de Béthune; Pamart (Alfred), bondeyné (Jean. cri? 
au groupe d'exploitation de Béthune des M. B. N. pp! 
Holle (Apollinaire), ouvrie: des usines de Bully: Mercier {Marc ? 
déligué de la fosse 4 de Béthune; Moreau (Marius), ermplore 
groupe d'exploitation de Béthune des H. B. N. P. D. C.: Vetu La 
adjoint au chef de la comptabilité du groupe d'explotats 4! 
Bélhune. 

6. IHouillères du bassin des Cévennes: 

Siège social: Alès (Gard). 

Capital: 4.500.000 F. 

Directeur général: M. More! (Georges), ingénieur civil des n 

Conseil d'administration . 

Représentants des Charbonnages de France: MM. Ricateau Ja 
président des houillères des (Cévennes; Bertrand (Yves), chef 4 
service commercial des Charbonnages de France; Dumay (J.-Claude. 
directeur général des services techniques et sociaux C. D } 
Morel (Georges), directeur général des houillères des Cévennes: 
Bouvet, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat ; Tardit 
(Jacques); directeur du comptoir commercial des houillères Centr 

i 


’ 


Représentants des intérêts économiques: a) Représentants des 
industries consommatrices: MM. Dubois, président du syndical des 
distillateurs; Galzin, directeur de la Société des tubes de Bessegr.- 
b) Représentants des usagers domestiques: MM. Allies, conseiller 
général; Peyrie, consciller général, c) Représentants des intérets 
généraux des consommateurs: MM. Rabureau (Lucien); Hue, in. 
tituteur. 

Représentants du personnel: MM. Artigues (Aimé), ouvrier mineur: 
Bruel (Emilien), géomètre du fond; Gerbier, ingénieur principal 
au fond, vice-président; Gilles (Raoul), délégué mineur de Ja surfare: 
Lugagne {Fernand), employé, mines de Graissessac; Barafort (Albin, 
chef de bureau, groupe Centre des I. B. C.; Albinet (Maurice) 
secrétaire du syndicat des mineurs de Graissessac. 

Filiales : 
Méridionale des combustibles, 

Siège social: 1, rue Emile-Zola, à la Grand'Combe, 

gl juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: commerce sous toutes ses formes, en France, cols 


.nies et étranger, des combustibles de toutes natures et de toutes 


provenances. Toutes opérations financières, foncières, commerciales 
et industrielles en relation directe ou indirecte avec l'objet princij al 
ciessus. 

Capital: 25 millions de francs. 

Participation des houillères: 99,9 p. 100. 


Gérant: M. Planes (André). 


Société commerciale charbonnière du Gard. 


Siège social: 8, rue Jules-Cazot, à Alès. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: ventes et achats des charbons et activités annexes, 
Capital: 1.010.000 F. 

Participation des houillères: 99 p. 100. 


Directeur général: M. Morin (Paul). 
Conseil de gérance: 
Président: M. Morel (G.), directeur général des H, B. C. 
Vice-président: M. Boyer. 
Gérants: MM. Auphan, Ducos, Soulier., 


Société des charbons méridionaux. 

Siège social: 4, rue Pagézy, Montpellier. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: commerce des combustibles en provenance parleu- 
lièrement des mines de Graissessac et, d’une façon générale, le con- 
merce des combustibles de toutes nalures, de toutes provenances 
et en tous lieux. 

Capital: 225.000 F. 

Participation des houillères: 88,88 p. 100. 

Gérants: MM. Portalez (Paul), Leenhardt (Raymond). 


Société anonyme d'habitations à loyer modéré des Cévennes. 


Siège social: %5, rue Soubeyranne, Alès. 

Nature juridique: société anonyme. L 

Objet social: l’objet de la société est la construction d'habitations à 
loyer modéré, ainsi que la réalisation de toules atfaires s'y rappor- 
tant, conformément à la législation en vigueur, 

Capital: 10 millions de francs. 

Participation des houillères: 99 p. 100. 


Directeur: M. Buclez (Henri). 
Conseil d'administration : 

Président: M. Morel (Georges), directeur général des IE. B. C. 

Administrateurs: MM. Buclez (Henri), chef des services adminis.ra- 
tifs des H. B. C.; Dejully (Henri), chef du service contentieux des 
HI. B. C., secrétaire; Boyer (Pierre), directeur du. groupe centre des 
HN. B. C., administrateur: Ducos (Laurent), directeur du groupe Sud 
des IE. B. C., administrateur, 
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eee 
société anonyme de l'aérium de la Corriche des Cévennes. 
ps - 35, rue Soubeyranne, Alès, 
juridique : société anonyme. SR 
Dr” - exploitation ‘de colonies de vacances et opérations 
) 4 iti ‘y « . 
mobilières ou isnmobilières s'y rapportant, 
‘apital : 724.000 F. Ai RS ES 
Participation des houillères: 77,33 p. 100. 
Directeur: M. Adam, chef des services sociaux des IL B. C. 
conseil d'administration : - 
président: M. Morel, directeur général des H. BR. C. 
\iministrateurs : MM. Bataille, secrétaire général des H. B. C.; 
puclez, thef des services adiministratifs des H. B. L.: bejullv, chef 
ju service contentieux des H. B. C.; Barafort, chef de bureau au 
groupe Centre des M. B. C ; Gouley (Guy}; Crébassa (Gaston). 
Société grand'combienne de distribution d'eau. 
cioge social: rue de la République, à la Grand'Cumbe (Gard). 
Nature juridique : société anonyme. 
ubjet social: adduction d'eau à la commune de la Grand'Combe 
et aux COMINUNES des environs, ainsi que toutes opéralions connexes 
Capital: 27 millions de francs.” 
Participation des houillères: 97 p. 100. 
Directeur général: M. Pierredon. 
directeur: M. Pelet (Paul). 
Conseil d'administration" FRE 
Président: M. Pierredon (Gabriel), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées en retraile. LINE Te | 
secrétaire: M. Jaugey (René), ingénieur civil des mines. 
Administrateurs: MM. Ducastaing (Jean), ingénieur civil des mines; 
Monty (Paul), chef des services adininistratifs des M. B. C., admi- 
nistrateur H. B. C.: Godard (Jean); Houillères du bassin des Céven- 
nes: société auxiliaire de distribution d'eau. 


siège s0€ ial 


1. louiilères du bassin de Lorraine. 


Siève social: Merlebach (Moselle). 

Capital 20 anilliards de franes. 

Directeur général: M. Duhameaux (M.). 

Conseil d'administration : 

Représentants des Charbonnages de France: MM. Gardent (P.), 
ingén'eur en chef des mines; Cadel (R.}, directeur général des Char- 
ponnages de France; Duhammeanux (M.), directeur général des houil- 
lères du bassin de Lorraine ; Guillaume (M.), inspecteur général des 
uines; Dreyfus (P.), inspecteur général de la production industrielle 
(ministère de l'industrie et du conmerce), président du conseil d'ad- 
ministration des H. B. L.: Pruvost (P.), professeur à la Sorbonne. 

Représentants des intérêts économiques: MM. Cazal (J.), président 
directeur général des faïtenceries de Sarreguemines; Engel (E.), 
secrétaire régional du syndicat C. F. T. CU. à Merlebach, maire de 
Merlebach, vice-président du conseil d'administration (IH. B. L); 
Epron (E.), directeur général des acitrics de Longwy, Mayer (F.), 
ingénieur, service des approvisionnements du groupe de Sarre et 
Moselle, conseiller général de la Moselle, maire de Creutzwald, vice- 
président du conseil d'administration (MH. B. L.); Reber (G.), ins- 
pecteur général de l'économie nationale; Boulter (J.), agent d'assu- 
rances, 

Représentants du personnel: MM. Bauer (E.}, chef porion au groupe 
@> Sarre et Moselle; Rivaux (Henri), secrélaire général des syndi- 
cats des mineurs C. G. T. F, Q.; Eichoff (0.), employé au groupe de 
Petite-Rosselle, président du syndicat C. F. T. C. (employés); Gau- 
hier (A.), ouvrier au groupe de Petite-Rosseile; Jungbluth (J.), 
cokerie-puits VI du groupe de Sarre et Moselle; Meyer (L.), secré- 
taire général adjoint du syndicat des mineurs €. G. T, à Merlebach; 
Robinet (P.), ingénieur principal au groupe de Petite-Rosselle; Col- 
lard (P.), ingénieur en chef aux H. B. L. 

Filiales : 
Société d'habitations à bon marché 
« Le Foyer du mineur el du combattant », 


Siège social: avenue Fmile-Huchet, Merlebach. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: construction d'haoitations à loyer modéré. 

Capital: 118.055.000 F. 

Participation des houillères: 99,925 p. 100. 

Directeur général: M. Mercier (Henri). 

Conseil d'administration : 
Pin M. Landre, retraité des houillères, conseiller juridique 

es À + L. 

Vice-président: M. Dolisi (Emile), ingénieur divisionnaire, groupe 
des industries de la houille. 

Administrateurs : MM. lPevos (René), ingénieur principal, direction 
générale des H. B. L.; Gauthier (A.), secrétaire de syndicat adminis- 
tralif, administrateur des M. B. L.; Archambault (André), ingénieur 
Principal au groupe de Petite-Rosselle; Sengel (Théophile), ingénieur 
principal, direction générale des H. B. L., service contentieux et 
domaines; Jungbluth (Jean), agent technique aux H. B. L., ademi- 
histrateur des HE, B. L.: Mercier (Henri), chef de service aux HE. B. L.; 
Bouvier, directeur des tuileries de Téting. 


Saciélé strashourgeoise des combustibles, 
Siège social: 13, rue de la Nuée-Bleue, Strasbourg. 
Nalure juridique: sociélé anonyme. 
Objet social: vente de combustible. 
Lapilal: 30 millions de francs. 
Participation des houillères: 42,34 p. 100. 
Directeur général: M. Bergerat (Emmanuel). 





Conseil d'administration : 
Président: M. Lejeune (Paul, 
Administrateurs: MM. Douzou 

mercial des H. R. L.: 


ingénieur. 

Aimé). directeur du srvice come 

berrieux (Jean), directeur adjoint du servie 
r 


commercial des DE. B. L.; sohm (André), ingénieur en chef, ser ce 
Ccomimercial des M. B, L.; Liélard (Jules directeur des élab!ise- 
ments Nozal: Jeanniot |Andr direcieur du service d'exploitation 


houillère des élahiissements de Wendel: Crot (Harold), directeur Je 
l'agence mmétaliurgique de Bâle: Cadel (Roger), directeur général 
des Charbounages de France: Wirtz (Anton), directeur commercial 
des mines Orange-Nassau à Heerien (Hollande) 


Sociélé coopérative d'alimentation du Merle et de la Rossele, 

Siège social: Merlebach. 

Nalure juridique: <ociété à capital variable 

Objet social: venie de denrées alimentaires. 

Participation des houiiières: 90 p. 100. 

Conseil d'adininistration : 

Président directeur général: M. Boutter (Joseph\, président de !a 
société Iminière du groupe de sarre et Moselle, 

Administrateurs: MM. Michalon (Roger), ingénieur en chef. <ecré- 
lariat de la direction générale des H. B, L.; Engel (Ernile!, < Ü- 
taire régional du syndicat C. F. T. C. des mineurs. Maire de Meric- 





bach; Eichhoff (Oscar), C. F. T. C.; Serre (Jacques), ingénieur en 
chef au groupe de Sarre et Moselle: Pontier (Charles), ingénienr, 
Secrétariat de la direction générale des H. B. L.; Péron (Louis-1 }, 
ingénieur, Comptabilité générale du groupe de Sarre et Moz:elle; 
Rafard {Louis}, confédéralion générale des cadres: Mineker (Vie! ‘ 
“hef de service au groupe de Faulqnemont-Folsehviller; Schwab 
(Louis), ingénieur en chef. Direction générale des li. B. L.; Panel. 
#. O.; Barth, F. O. 
Société des bétons-gaz lorrains. 
Nalure juridique: soriélé anonyme, 
Objet social: fabrication et commerce d'un matériau dit lm ar 


et de lout matériau de construction similaire oblenu par utiiis l 
des suies provenant des centrales thermiques des houwillères du bus 
sin de Lorraine. 

Capital: 125 millions de francs, 

Parlicipalion des houillères: 51,81 p. 100 

Directeur général: M. Bergerat 

Administrateurs: MM. Bihl, Mayc 
Jas (Gabriel), Dielsch (Alfred), P 
Fleury (Jean). 


Ermmanuel). 
r (Félix), Chenin (François), Nine 
crrinm ureorres}, 


Léon (Jacque-}, 


Société de vente des cokes lorrains, 
Siège social: 7, place du Roï-Georges, Metz. 
Nalure juridique: société à capital variable. 
Objet social: vente de coke. 
Participation des houillères : 
Directeur général: M. 
Conseil d'administration : 
Président: M. Bergerat 
Charbonnages de France. 
Adininistrateurs: MM. Estivand: Douzou {L.), directeur du seriire 
commercial H. B. L.; Antora (Baniel}, chef du service comraercial 
de la sociélé des forges de Châlillon-Commentry ; Crouigneau (René), 
directeur commercial des forges et aciéries de la marine à Homé- 
courl; Didierjean (Georges), chef du service commercial des aciéries 
de Longwy; Guérin (Auguste}, directeur adjoint des aciéries de Hur- 
bach (Sarre): Léquipe (Georges), directeur tommercial des aciéricg 
de Brebarh; Liétard (Jules directeur des établissements Nozal; 
Pierret (Hénri), directeur commercial des aciéries de Micheville ; 
Vuillemin (Paul), attaché aux hauts fourneaux et fonderies de Font- 
à-Mousson; Clément (Robert 


31,40 p. 10. 
Estivand. 


(Emmanuel), service commercial des 


t 


i4t4 1! rer ne » 
SoClé.e  IOTTaine 


charbonniere. 

Siège social: Leneuveville, devant Nancy. 

Nature juridique: société anonvme. 

Objet social: vente de combustible. 

Capital: 15 millions de francs. 

Participation des houillères: 39 p. 400. 

Directeur général: M. Bergerat (Emmanuel), 

Conseil d'admini-tration : 

Président: M. Frézouls {Marcel). 

AdminisWwaleurs: MM. Douzou (Aimé), directeur du service com- 
mercial des H. B. L.: Derrieux (Jean), ingénieur en chef. Service 
commercial des IH. B. L.: Sohim, ingénieur en chef. Service cormmers 
cial des H. B. L.: Cadel (Roger), directeur général des Charbonnages 
de France; Liétard (Jules), directeur des établissements Nozal 
Barth {Joseph}, chef du service des anprovisionnements des établis 


, 


sements de Wendel: Jeanniot (André), directeur du service d'ex- 
ploilation houillère des établissements de Wendel. 
Société jmmobilière Lens-Moselle. 

Siège swial: 9, avenue Perrier, Paris, 

Nature juridique : société civile. 

Objet social: société immobilière. 

Capital: 10 millions de francs. 

Participation des houillères: seule, 10,53 p. 100; avec HI. B. NX. P, 


D. C.: 32,95 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Gérant: M. Tual (Isaac). 
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8. Houillères du bassin de la Loire: 
Siège social: 2, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne. 
Capital: 4.500 millions de francs. 
Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Margand (François), représentant 
des Charbonnages de France. 

Vice-présidents: MM. Neltner (Louis), ingénieur en chef des 
mines, directeur de l’école nalionale supérieure des mines de Saint- 
Etienne, représentant des Charbonnages de France; Raverot (Emile), 
administrateur des verrèries Souchon-Neuvesel (désigné par la 
chambre de commerce de Saint-Etienne), représentant des consom- 
daleurs. 

Représentants des Charbonnages de France: MM, Chapus (Roger, 
chef du contentieux des Charbonnages de France; fHaniquaut (Jean), 
secrétaire de l’Union départementale des syndicats chrétiens du Pas- 
de-Calais; Lavedrine (Jean), directeur général adjoint des NH, B. L.; 
Thibault (Jacques), ingénieur en chef des mines en service détaché, 
directeur général des services économiques des Charhonnages de 
France; Bret, directeur des services administratifs des Charbonnages 
de France, 

Représentants du personnel: MM. Aubery (Jean), ingénieur en chef 
au groupe Firminy des H. B, L.; Caillet (Julien), employé des H. B. L.; 
Etienne (Henri), ouvrier mineur, secrétaire de la Fédéralion régio- 
nale des mineurs C. F, T, C. de la Loire: Fargier, délégué mineur, 
puits Couriot des H, B. L.; Gardette, gouverneur au groupe Firminy 
des I, B. L.; baurent (Emile), ouvrier mineur au groupe Ricamarie 
des H. B. L.: Valla (Charles), ajusteur aux ateliers du groupe Ouest 
des IF, B. L. Secrétaire du syndicat régional F. O. des mineurs 

Représentants des consommateurs: MM. Aube, secrétaire général 
de la commission des dommages et réparalions: Forissier (Raoul), 
président directeur général des établissements Pétrier-Tissot (désigné 
par la chambre de commerce de Lyon); Plouviez (Emile), ingénieur 
en chef, S. N, C. F.; Ravel (Antoine), conseiller général de la Loire: 
Trait (Désiré), directeur de l'office départemental des I. L. M. du 
Rhône (désigné par le conseil général du Rhône); Meley, conseiller 
général de Rive-de-Gier. 

Société industrielle et financière de la Loire. 

Siège social: 2, place Jean-Jaurès, Sairt-Elienne (Loire). 

Nature juridique: société ancnyme régie par la loi de 1867. 

Objet social: exploitation de domaines forestiers. 

Capital: 1.080.000 F. 

Participation des houillères: 99,7 p. 400. 

Directeur général: M. Bieut, 

Conseil d'administration: 

Président: M. Margand 

Adiministrateurs: MM. Canal fe Chizy, de Salverle (Bernard), 
Frémy (Bernard), Huet (Marcel), Kay (Joseph, Juliien de Pommerol, 

Iouilières du bassin de la Loire [représenlées par M, Coing 
(Antoine) 1] 

MM. Ruelle, Girondon (Georges), Bonnet (Charles), 


La Ruche immobiière 

Siège social: 2, place Jean-Juurès, Saint-Etienne (Laire). 

Nalure juridique: soc'été d'habitation: à bon marché. 

Objet social: acquisition, construction, vente ou location d'immeu- 
bles dans le cadre de la législatioa sur les hübilations à bon marché. 

Capital: 4.883.900 F. 

Participation des houillères: 99,92 p. 100 

Conseil d'administra!'ion : 

Président: M, Paret (Jean), ingénieur civi! des mines. 

Administrateurs: MM. Coing (Anuloine), ingénieur civil des mines; 
Chabalier (Jean-Baptiste), ouvrier mineur: Chevalier (Claude), ingé- 
uieur civil des mines; Forrissier (Mariu-), ouvrier Imineur. 

9. Houillères du bassin du Dauphiné, 

Siège social: la Motte-d’Aveilians. 

Capital: 436 millions de francs 

Directeur général: M, Schwab. 

Conseil d'administration: 

Adininistrateurs représentants les cCharbonnages de France : 
MM. Abeloos, ingénieur en chef $S. N. C. F., Paris; Lafuente, direc- 
‘eur des mines d’Aimé (Savoie ; Lorimuy, ingéaieur en chef aux 
Charbonnages de France; Michaix, secrélaire général adjoint des 
Charbonnages de France; Perrox, ingén'eur aux houillères de Pro- 
vence; Sylvain, chargé de mission aux Charbonaages de France; 
Beaurepaire, inspecteur général ‘de l’industrie et de l'énergie. 

Administrateurs représentants ls intérêts économiques: MM. Buis- 
son, conseiller général de l'Isère. Greaob.e; Lareal (Joseph), direc- 
teur d'assurances; Pfahl, mgénieur des ponts et chaussées, Gre- 
noble; Richaud, président de la cominisson départementale; Bon- 
jean, directeur général des Etablissements Neyret-Beylier, Grenoble; 
Kosset (A), directeur des Cartonneries de la Rochette; Mistral, 
conseiller général de l'Isère 

Administrateurs représentant le personnel: MM. Simon, ingénieur 
du fond aux houillères du Dauphiné; Audinos (Adrien), employé aux 
nouillères au Dauphiné, Blache, chef mineur principal aux bouillères 
du Dauphiné; Colonel (Désiré, ouvrier mineur aux houillères du 
Ubauphiné; Maugiron, ouvrier pioueur aux houillères du Dauphiné; 
Pepey, ouvrier boiseur aux hou'leres du Dauphiné; Perrin-Patras, 
ouvrier piqueur aux houillères du Dauphiné; Chaupin (Jean), agent 
de maitrise aux houillères du hassin du Dauphiné; Dettoma, agent 
de maitrise aux houillères du bissin du Dauphiné. 

43, Houillères du bassin d'Aquitaine: 

Siège social: A!bi (Tarn). 

dapital: 5 millions de francs. 

Directeur général: M. Masnou, ancien élève de l’école polytech- 
nique, ingénieur civil des mines. 
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Annexe n° "x 


Conseil d'administration: 
Revrésentants des Charbonnages de France: MM. n... 
sident des houillères des Cévennes; Sinot, adminis{rate arleau, prés 
ronnages de France: Verret, inspecteur général de Loc > ur 
nale, directeur au secrélariat d’État aux affaires économe" Min 
conseiller technique du ministre de l'industrie et guy 2? Tan, 
lose, directeur technique des houillères du bassin de tee 


juvigny, auditeur au consei! d'Etat. a à LR 

Représentants des intérêts généraux: MM, Risseuil inoc,…. 
arts et manufactures; Darmais industriel; Dauphin, eu 7% 
de travaux publics; Deveaud, inspecteur général de 1:27" 
rationale; Grès, conseilier général de l'Aveyron, président 4 1 
d'administration; Larroque, consciller général du Tarn: A 
conseiller général de l'Aveyron. ï 

Représentants du personnel: MM. Calmels, agent de mir. 
fond aux mines de Carmaux; Ciot, ouvrier d'atelier aux 4.1 
d'Aubin; Cuèye, employé aux mines d> Decazeville: Bons 2? 
nieur aux mines de Decazeville; Tayac, agent de maitrise aux n. 
de Carmaux; Tourreil, ouvrier mécanicien du fond, rotrius à? 
inines de Carmaux; Loste, ouvrier du fond aux mines d'A.  ? 

Filiales des houilléres du bassin .d’Aquitaine : 
Société anonyme des usines de Lescure, 

Siège social: Albi (Tarn). 

Nature juridique: société anonyme. 

Capital: 158.430 F 

Objet social: ur de 99,9 p 100 acquise en vue de de 
poser librement par bail de bâtiments anciens appartenant à à 
société et transformés en logements pour les mineurs (parti ipalion 


autorisée par le décret du 24 mai 1948). 
Président directeur général: M. Duquenoy. 
Conseil d'administration : 
Représentant des houillères da bassin d'Aquitaine: M Mis 
ês-qualités directeur général des H. B. A. x 
Administrateurs à titre personnel: MM. Duquenov, secrélain ê. 
rai des H. B. A ; Larroque, conseiller gérérai de Carmaux, adm 
trateur des IL B. A 
Société immobiliére de Saint-Benoît. 
Siège social: Saint-Benoît (Tan). 
Nature farine: société à responsabilité limitée, 
Capital: 5 millions de francs 
Objet social: acquisition, gestion et administralion d'un lerran 
sis à Saint-Benoît (Tarn. 
Participation des houillères: 31,11 p. 400. 
Conseil d'administration: 
(Pas de membres du conseil d'administration mais des associés) 
1° Manufacture de glaces et produits chimiques de Saint-Gob 
Chauny et Cirey, représentée pur M. Touchet: 
%o JI. B. A., gérant, représentées par M. Masnou; 
39 Houillères du bassin de Lorraine, représeatées par M. (Ch . 
4e Société houillère de Sarr2 el Moselle, représentée par M. de 
Courscuiles. 


Caisse de crédit immobilier du Tarn. 

Siège social: Albi (Tarn). 

Nature juridique: societé anonyme. 

Objet social: consentir aux ermnprunteurs remplissant les condilions 
prévues par la législation en vigueur sur les H. EL. M. el la pelite 
propriété, des prêts hypothécaires individuels destinés, soil à l'acqui 
sition de charanps ou jardins, soit à l'acquisition ou à la coastruc- 
tion de maisons individuelles ou de logements à bon marchs 

Capilal: 3 millions de francs 

Participation des houillères: 46,23 p. 100. (Un décret du 2 décembre 
199 a autorisé les H. B. A. à prendre une participalion de 80 p. 
dans le capitai de la ©. C. I. T.) 

Directeur: M Costes. 

Conseil d'administration: 

Président: M. Beliet (Charles\. jadustriel. 

Administrateurs: MM. Bellet (Charies). industriel; Verdeille (Fer. 
nand), sénateur, président du conseil général; Bourguet (Frédéric, 
conseiller général de Labastiäc-Rouairoux, industriel; Cormours 
Houles, président de la chambre de comimerce de Mazamel; Sous 
terène, président de la chambre de conunerce de Castres; Maurr!, 
trésorier de l'union des anciens cémbattants (Albi); de Rouville, pré- 
sident de la caisse régionaléagricele de Vabre ; Cavailles (Jean-Baptiste, 
conseiller géaéral, ingénieur (Albi); H. B. A., représentées par M. \Mo-- 
nier, chef du contentieux central à la direction générale à Ali; 
Cammas. président de la chambre de commerce d'Albi; Desprat,, 
rrésident du C. I. L. de Castres. 

11. Houillères du bassin de Provence: 

Siège social: rue Sylyabelle, Marseille. 

Capital: 1 milliard de francs 


Directeur géaéral: M. Baurand (Henri). 


Directeur technique: M. Bosc (Emiie). 
Conseil d'administration. ‘ Es 
Représentants des Chärbonnages de France: MM. Cholin, prit 
cent, directeur de la synthèse aux Charbonnages de France; Ba 
rand, directeur général des houilitres de Provence; Chanu, ingénieur 
des ponts et chaussées, cabinet du miristre de l’industrie et tu 
commerce ; Fidel, chef du service des mines à condition difficile aux 
Charbonnages de France; Pagliano, secrétaire général des Charborr- 
nages de France; Robin, ingénieur principal aux houillères du bas:1 
des Cévennes; Vattaire, inspectcur au ministère de l'industrie tt 
de l’énergic. ë x 
Représentants des intérêts économiques: MM. Bruschini, conseiler 
général des Basses-Alpes; Bisseuii (Pierre), vice-président de Funion 
départemertals des associations ‘amiliales de la Ilaute-Garonne, 
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ent général de charbonnage ct électricilé du Sud-Est; 


As iMtustriel: Roux (Edmohd), industriel. Savine, vice-président, 
ser énéral des Bouches-du-Khôn®, maire de Gardanne. 
SReprésen ants du personnel: MM. Amanda, délégué mineur, Gar- 
: “P. Barthélémy, ouvrier mineur, Gréasque; Cotle, maitre mineur, 
pren Cuchet, ingé rieur, chef d’exp'oilalion, Gardanne; Honoré, 
Wamètre ’auartier des Mols, Gardanne ; Nègre, vice-président, ouvrier 
: neur \tevreuil; Maroc, délégué mineur, maire de Cadolive; Fabre, 
dé'égué mineur, Gréasque; Arma:bert, cmployé odiministratif, Gar- 
danne. 
Filiale des houillères du bassin de Provence: 


Société méditerranéenne de chauffage automatique 
(S. O0. M. E, C. A.) 
siège social: 133, rue Paradis, Marseille. 

Nature juridique . société anonyme. l 

objet: vente et installation des fcyers automaliques, d'appareils 
de chauffage et entrepreneur de chauffage à forfait. 

Capital: 3 millions de francs. 

Participation des houilleres: 93 p. 100. | re 

Directeur général. M. Rave (llenuri), chef des services adininistra- 
tifs et commerciaux des houiilères de Provence. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Bose (Emile), directeur technique des houillères du 
hassin de Provence, ; es - : 

Administrateurs: MM. Gilly (Pierre), président directeur général de 
ja société P. Gilly, 1, rue Beauvau, Marseille; Gav (Alexandre), chef 
du service commercial des houillères du bassin de Provence; Comp- 
toir des combustibles du littoral méditerranéen, 41, quai Pasteur, 
Nice: Beri (Georges), négociant, 5, promenade des Anglais, N'ce; 
Merle (Joseph), négociant, 93 bis, rue Georges-Clemenceau, Cannes; 
ouillères du bassin de Provence, représentées par M. Rave (Henri). 
4. Houillères du bassin d'Auvergne. > 

Siège social: Clermont-Ferrand. 

Capital: 1.500 millions de francs 

Directeur général. M. Bernard (Roger). 

Conseii d'administration : 

Représentants des Charbonnages de France: MM. Millet (Roger), 
inspecteur général des services soc.aux du groupe de Pechelbronn, 
président du conseil d'administration; Bernard (Roger), directeur 
générai des houillères du bassin d'Auvergne; Guillaume, inspecteur 
général des mines: Belin, directeur du service d'exploitation aux 
Charbonnages de France; Kuntz (Edouard), préfet; Chéradarne, 
directeur adjoint du centre d'études et de recherches des Charbon- 
nages de France; Sacerdore, ingénieur en chef aux Charbonnages de 
France. 

Représentants des intérêts économiques: MM. Bamberger, ins- 
ecteur de l'économ.e nationale; Deschery, maire de Dovet, conseil- 
er général de l'Allier; Pichard, ingénieur à Beaune-les-Mines; Pomel, 
conseiller général du canton d'Auzon {llaute-Loire); Sallandrouze, 
industrie}; Bergougnan, industriel, 

Représentants du personnel: MM. Caubel (Jean), ingénieur princi- 
pal à Saint-Eloy-les-Mines; Pahl, ouvrier mineur à Saint-Eloy-les- 
Mines; Arnaud, empioyé aux mines de Saint-Eloy; Lufour, agent 
technique aux mines de Brassac, 

Filiale des houillères du bassin d'Auvergne: 


Société régionale anonyme d'habitations à loyer modéré 
de Clermont-Ferrand. 

Siège social: Clermont-Ferrand, 5, boulevard F'eury. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet: acquisition et construction de locaux d'habilalion, dans 
les condit:ons prévues par la législation sur les habitations à bon 
inarché. 

Capital: 22.950.000 F. 

Participation des houillères : 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Chometle (René), propriétaire. 

Administrateurs: MM. de Feligonde (Michel), propriétaire; Parpa- 
cuer (Joseph), agent militaire principal; Lamourdedieu (Marcel), 
directeur de la Société centrale des ailiages légers à Issoire; Bouzat 
(Arsène), directeur honoraire des domaines; Printrand (Michel), 
agent militaire principal; Mallet (Albert), directeur honoraire des 
domaines; Couderette-Redon (Joseph), propriétaire; le comité d'’en- 
treprise de la Société cenirale des alliages légers à Issoire; Laporte 
(Jean), directeur de la caisse départementale des allocations fami- 
liales du Puy-de-Dôme; houillères du bassin d'Auvergne; la caisse 
départementale des allocations familiales du Puy-<e-Dôme. 

45. Houillères du bassin de Blanzy: 

Siège social: Montceau-les-Mines. 

Capital: 6.500 millions de francs. 

Directeur général: M. Vidal (Albert). 

Conseil d'administration: 

Représentants des Charbonnages de France: M. Dumont (Joanny), 
ingénieur, chef du service des bois de mine au comptoir commercial 
des houillères du Centre-Midi, président; MM. Michelat (Roger), 
inspecteur général de l'industrie et du commerce; Delacotte (Guy), 
ingénieur en chef des mines, directeur général adjoint des mines 
domaniales de potasse d'Alsace; Vida! (Albert), directeur général 
des houillères du bassin de Blanzy; Bihl (Charles), ingénieur en 


90,50 p 100. 


chef d?s houillères du bassin de Lorraine; Martin (Jean), inspecteur 
général de l’industrie et du commerce; Reber (Georges), inspecteur 
général de l’économie nationale; Desarignac, ingénieur en chef aux 
Charbonnages de France; Mainguy (Yves), administrateur des Char- 
Lonnages de France. 
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Repr sentants des intérêts économi ques : MM. le docteur Garn er, 
conseiller général du Creusot: Cuperly (André), directeur des usines 
de produits chimiques Lambiolte à Premery Nièvre Doubhetet 
(Jacques), d'recteur des forges de Gueugnon: Gérard Robert 
conseiller général, inaire de Fourchambault {Nièvre Faure (Henri 
inspecteur £énéral de l'économie nationale: Roehrich (André), ing 
uieur à la Société minière des schistes bitumineux, Autun. 

Représentants du personnel: MM. Boniface (Paul), géomètre aux 
houillères du bassin de Blanzy:; Dourille (Edmond), ingénieur aux 
houillères du bassin de Blanzs : Augard (André), ouvrier mineur aux 
houillères du ba<sin de RlanzY; Pheulpin (Alphonse), délégué mineur 
à Ronchamp; Routault Fernand), employé à l'exploitation de Decize ; 
Martin (Daniel employé aux houillères du bassin de Rlanzx: Bou 
nardot (Jean), ajusteur aux houillères du bassin de Blanzy. 

15. Houillères du Sud-Oranais: 
Siège socal, — Siège de l'exploitation 






* kenadsa Sud-Orana.s , 
siège administratif: 7, rue Charras, Alger, 

Directeur général: M. Thomas. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Yrissou, inspecteur général de l'économie nationale 
Administrateurs: MM. Maisouneuv: représentant le ministère 
l'intérieur; Faivre d'Arcier, inspecteur des finances: Moch, pt 
dent de la régie autonome des pétrotes; Betier, inspecteur général 
des mines à Alger: Murat, représentant le gouvernement général de 
l'Algérie; Tixier, représentant le gouvernement général de l'Ag : 
Thomas, directeur général des I. S. O0.: Vazeilles, directeur général 
des houillères du bassin du bauphiné: Le Coanet, représentant les 
chemins de fer algériens; Veckel. représentant l'électreité-gaz Alge- 
rie; Blachère, représentant les consommateurs algériens 
Représentants du personnel: MM. Azzedine, Gleize, Coltelloni, 





15. Régie des mines de la Sarre: 
Con-<eit des mines: 

Membres désignés par le ministre des affaires étrangères: MM. de 
Beaumarchais, sous-directeur de la Sarre au ministère des affaires 
étrangères; Robert, attaché financier auprès de la maison diploma- 
tique française en Sarre. 

Membres désignés par les ministres des finances et des affaires 
économiques: MM. Guiraud. directeur adjoint du budget: Dejardin, 
conseiller commercai auprès de la mission diplomatique francaise 
en Sarre. 

Membres désignés par le ministre de l'industrie: MM 
seaux, direrteur des mines ei de la sidérurgie; Babon, ingénieur 
général des mines. 

Représentants du personnel 
MM. Faucher, Abel 

Représentant des Charbonnages de France: M. Audibert, président 
du conseil d'administration des Charbonnazges de France 


De-rous- 


français de la régie des mines: 


16, Régie autonome des pétroles: 

Siège sociai: 40, avenue Marceau, Paris 

Nature juridique: établissement publie. 

Objet social: recherche et exploitation de gisements d'hydrocars 
bures. 

Directeur général: M. de Vries 

Conseil d'administration : 

Président: M. Moch (Paul), ingénieur en chef des mines. 

Représentants du ministre de l'industrie et de l'énergie: MM. Frie- 
del (Edmond), ingénieur général des mines, directeur de l'école des 
mines; Beaurepaire (Claude), inspecteur général de l'industrie et de 
l'énergie; Martin André), ingénieur en chef des mines à la direce 
tion des carburants. 

Représentants du ministre des finances et des affaires économiques: 
MM. Boyer, sous-directeur du Trésor au ministère des finances et 
des affaires économiques; Fremont (Guy directeur adjoint au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques 

Personnalités qualifiées: MM. Durand (Jules), ingénieur général 
des mines; Jacob (Charles), professeur, membre de l'institut: Migaux 
{Léon), directeur général de la Compagnie générale de géophysique, 

Représentants du per$ounel: MM Michel (ingénieurs); Ricard 
(maitrise) ; Senges (ouvriers). 


Filiales de la régie autonome des pétroles: 


Jean). 


Société des pétroles de la Garonne, 

Siège social: Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation de gisements d'hydrocare 
bures. 

Capital: 100 millions de francs. 

Participation de la régie: 90 p. 100 

Conseil d’administralion : 

Président: M. de Vries (Jean), directeur général de la régie autos 
nome des pétroles. 

Administrateurs: régie autonome des p 


5 
; 
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des pétroles d'Aquitaine; MM. Serratrice, secrétaire gérm de la 
régie autonome des pétroles: de Panafleu, directeur de la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine; Chapelet, ingér r à la Société 


nationale des pétroles d'Aquitaine. 


Société des gaz ju Sud-0 lest, 


Siège social: Saint-Gaudens. 

Nature juridique: Société anonyme. 

Objet social: Exploitation d'un réseau de distribution de gaz 
naturel. 

Capital: 5 millions de francs. 

Parlicipation de la Régie: 5 p. 100. 
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Conseil d'administration: 

Président: Régie autonome des pétroles. 

Administrateurs: MM. Friedel Édmondi, ingénieur général des 
mines: Migaux (Léon), directeur général de la compagnie générale 
de géophysique; De Vries (Jean), directeur général de la régie 
autoneme des pétroles; Blanchard (André), président de Ja société 
nationale des pétroles d'Aquitaine; De Panafleu (René), directeur 
de la sociélé nationale des pétroles d'Aquitaine; Bellanger (Albert), 
vice-président de la société générale de géophysique. 

17. Bureau de recherches de pétrole. 

Siège social: 12-46, rue Jean Nicot, Paris, 

Nalure juridique: Etablissement publie, 

Objet social: Etablir le programme nalional de recherches de 
pétrole et en a<<urer l'exécution, en mettant à la disposition des 
organismes de recherches les moyens flanciers nécessaires, Con- 
trôler sur les plans technique et financier l'action des organismes 
précités, 

Directeur général: M. Moch (Paul), 

Conseil d'adiministration : 

Président: M. Blancard, ingénieur en chef des mines, directeur 
des carbarants au ministère de lindusirie et de l'énergie. 

Représentarts du ministre des finances et des affaires économiques : 
MM. Guiraud, directeur adjoint à la direction du budget; Boyer, 
sous-directeur à la direction du Trésor; Verret, directeur de l'organi- 
sation économique et du contrôle des entreprises publiques. : 

Représentants du ministre de l'industrie: MM, Blancard'; Granier 
de Lilliac, ingénieur en chef des mines, chef da service technique 
de :a direction des carburants. 

Représentant du ministre de la France d'outre-mer: M, Legoux. 
ingénieur en chef des mines, chef du service des mines au ministère 
de la France d'outre-mer. l 

Représentant du ministre des affaires étrangères: M. Marchal, 
directeur d'Afrique-Levant au 1ninistère des affaires étrangères. 

Représentant du ministre de l'intérieur; M. Colot, ingénieur en 
chef des mines, ; 

Représentant du centre national de Ja recherche scientifique: M. 
Pruvost, professeur à la Sorbonne, 

Personnalités appartenant à l'industrie du pétrole: MM. Moch, 
président de la Régie autonome des pétroles; Blanchard, président 
de Ja Société nationale des pétroles d'Aquitaine; Demargne, direc- 
teur de la Société nationale des pétroles du Languedoc médi- 
! 


terranten:; Herrenschmidt, directeur général du crédit national, 
Filiales du bureau de recherches de pétrole: 


Sociélé nationale des pétroles d'Aquitaine, 

Siège social: 2%, rue de la Pépinière, Paris. 

Nature juridique: Société anonyme. 

Objet social: Recherche et exploitation des gissements d'hydro- 
carbures, 

Capital: 2.488.000.000 de francs. 

Participation du bureau de recherches: 63 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Président-directeur général: M. Blanchard (André), 

Adiministratenurs: MM, Denizet (Jean), ministère des finances et 
des affaires économiques; Thomas (Philippe), ministère de l'indus- 
irie et de l'énergie; Langeron (Roger), président de la Société des 
mines de lOuenza, 

Bureau de recherches de pitrole: Office national industriel de 
l'azote; Compagnie française des pétroles; Société des usines 
chimiques Rhône-Poulenc:; Société Desmarais frères; Compagnie des 
roduits chimiques et raffineries de Berre; Sociélé générale des 
uiles de pétrole : Société française d'études et de participations. 


Sociélé nationale des pétroles du Langnedoc méditerranéen. 

Siège social: 39 bis, rue de Châteaudun, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation du pétrole dans la zone 
définie par l'arrêté du 2% juin 1936 et par le décret du 19 mai 1949 
1140.06) hectares dans la région du Languedoc et de la Camargue). 

Capital 244X)000.000 de francs 

Participation du bureau de recherches: 67,3 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président-directeur général: M. Ballande (Henri). 

Adininistrateurs: MM. Forestier; Picard, ministère des finances et 
des affaires économiques; Le Gorrec, directeur à la sociélé Pechel- 
bronn $S. A. E. M.; Barrabe, professeur à la faculté des sciences de 
Paris 

Bureau de recherches de pétrole; Société Pechelbronn S. A. E. M.: 
Compagnie des produits chimiques et raffineries de Berre; Société 
francaise industrielle et commerciale des pétroles: MM. Debray, 
directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas; Berthoud, ancien 
conseiller référendaire à la Cour des comptes. 


Syndicat d'études et de recherches pétrolières en Alsace. 
Siege social: 4, rue Léon-Jost, Paris. 


ature juridique : association en participation gérée par Pechelbronn 


Objet social: recherches d'hydrocarbures en moyenne et haute 
Aisact 
Lanta 225 millions de francs. 
Partici] 1 du bureau de recherches: 45 p. 100. 
Conseil de surveillance : 


Président: Pecheïbronn $S, À, E. M., gérant. 

Membres: pour Pechelbronn: M. Lambert, directeur général ; pour 
le bureau: M. Moch, délégué général du bureau de recherches de 
pétrole. 





Société chérifienne des pétroles, 

Société social: 37, avenue Urbain-Blanc, Rabat, 
Nature juridique: société anonyme étrangère (de drai: , 
Objet social: recherche el exploilation des gisement. + 
carbures. En, 

Capital: 4.572.500.000 F. 

Participation du bureau de recherches: 11,1 p. 100, 

Conseil d'administration : 

Président: M. Friedel (Edmond), ingénieur général de: 

Administrateurs: Bureau de recherches et de participation 
res, vice-président; Bureau de recherches de pétrole; Corps 
caise des pétroies, Compagnie générale du Maroc; Socic 


franco-belge de colonisation; MM. Clariond (Louis); Colot ‘ar 


directeur général de la société nationale de recherche et d'or , 
tion des pétroles en Algérie; de Lesquen (Xavier), contrôleur d' 1.12 
Lassauze, administrateur délégué; Mauchausse (Paul), directes , 
Société chérifienne des pétroles; de Metz (Victor), président : 


teur général de la Compagnie française des pétroles; Zamaro 
nistrateur au ministère de l'industrie et de l'énergie. 
Société nationale de recherches et d'exploitation des pétroles 
en Algérie, 
Siège social: 9, rue de l'Aspirant-Denise-Ferrier, à Iydra-b 
dreiss (Alger). ide 
Nature juridique: société anonyme constituée le 16 novembre 


par le gouvernement général de l'Algérie et le Bureau de recher vo 
de pétrole, 

Objet social: recherche et exploitation du pétrole sur le terrtora 
algérien. Les recherches s'effectuent à l'intérieur de permis e: er 
s'appliquant à 190.000 hectares environ. La société a en outre à 
en octobre 1949, de concert avec la Compagnie francaise des pétroi 
une demande de permis s'étendant sur plus de 30 millions d'hectare 
situés entre l'Atlas et le Sahara, : 


Capital: 4.206 millions de francs. 

Participation du bureau de recherches: 70 p. 100. 

Directeur général: M. Colot. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Goetze, directeur du budget au ministère des finan vs 

Administrateurs: MM, Betier, ingénieur général des mine:, chef du 
service des mines en Algérie; Colot, ingénieur en chef de: ri 
Laffile, maitre de conférences à l'université d'Alger; Guiraud, dir 
teur adjoint du budget au minislère des finances; Migaux, directeur 
général de la Compagnie générale de géophysique; Mena, ingénieur 
civil des mines; Maisonneuve, préfet hors cadres; Tixier, directeur 
général des finances de l'Algérie; territoire de l'Algérie; Burea 
recherches de pétrole. 

Sogiété de recherches et d'exploitation des pétroles en Tunisie. 

Siège social: 6, rue René-Caillé, Tunis, 

Nature juridique: société anonyme constituée le 18 février 1949 ct 
qui à pris la suite des opérations du Syndicat d’études et de recher. 
ches pétrolières en Tunisie. 

Objet social: recherche et exploitalion du pétrole sur le terriloi 
tunisien. Les recherches s'effectuent à l'intérieur de quatre perim 
situés les uns au Nord, les autres au Sud de la Tunisie et couvra 
au total 1.050.000 hectares. La Société de recherches et d'exploitati 
des pétroles en Tunisie participe également à raison de 35 5. {400 à 
Capilal de deux sociétés de recherches tunisiennes à capitaux major 
aires étrangers: la Société nord-africaine des pétroles et la Cornpa- 
gnie des pétroles de Tunisie, qui effectuent des travaux à l'intérivur 
de permis situés au milieu de la Tunisie, 

Capital: 4.290 millions de francs. 

Participation du bureau de recherches: 58,17 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Représentants de l'Etat tunisien: 

Son Excellence Salaheddine Baccouche, ancien premier ministre 18 
la Tunisie, 

MM. Gallier, directeur adjoint des finances de la Tunisie; FI Annali, 
ancien élève de l'école polytechnique; Rachid ben Osman, ancien 
caïd. 

Autres administrateurs: 

Compagnie française des pétroles. 

MM. Binoche, directeur d’Afrique-Levant au mdinistère des affaires 
étrangères: Guiraud, directeur adjoint du budget au ministère des 
finances; Colot, directeur général de la Société nationale de recher- 
che et d'exploitation des pétroles en Algérie. 


a 
1 H6 
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Société des pétroles d'Afrique équatoriale française. 

Siège social: Port-Gentil (A. E. K.). 

Nature juridique: société anonyme constituée en juillet 4949 et qui 
a pris la suite des opérations du Syndicat d’études et de recherches 
pétrolières en Afrique équatoriale française. 

Objet social: recherche et exploitation du pétrole en Afrique é4ua- 
toriaïe française, Les travaux s'effectuent dans une zone située 44 
Gabon et couvrant 11.600.000 hectares. 

Capital: 3.715 millions de francs. , 

Participation du bureau de recherches: 63,95 p 10. 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Barthes, gouverneur général hoïo- 
raire des colonies. 

Administrateurs : 

Bureau de recherches de pétrole. 

MM. Blancard, difecteur des carburants; de Lesquen, controleur 
d'Etat: de Vries, directeur général de la Régie autonome des pétrole-; 
Dreyfus, inspecteur général au ministère de l'industrie et du çoiu- 
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« Lez du service des mines de la France d'outre-mer; 
Lucas Le nm oi À la comptabilité publique au ministère des 
L 

na ernement général de l'Afrique équatoriale française, 
Compagnie française des pétroles. NET 5 

Société de recherches minières et pétrolières coloniales. 

Société des pétroles de Madagascar, 

i jal: Tananarive. 

se dique: société anonyme consliluée le fer janvier 1950 et 
ui a pris la suile des opérations du Syndicat d'éludes et de recher- 
ces pétrolières à Modagascar. TS RES a 
objet social: recherche el exploitation du pétrole À Madagascar. 
Les travaux s'effectuent dans une zone siluée dans la partie occiden- 
tale de l'ile et couvrant 19.765.000 hectares. 
Capital: 1.110 millions de francs. ni 
participation du bureau de recherches: 65 p. 100, 

conseil d'administration : 

président directeur général: M. Blancard, directeur des carburants. 
Administrateurs . * er 

M. Barthes, gouverneur général honoraire des colonies, 

Bureau de recherches de pétrole , 
MM. Boyer, inspecteur des finances; de Lesquen, contrôleur d'Etat; 
Legoux, chef du service des mines à la France d'outre-mer. 
Compagnie française des pétroles. 

société de recherches minières et pétrolières coloniales. 


Société des pétroles du Cameroun, 


siège social: Yaoundé, 

Nature juridique: société anonyme. j | 

Objet social: recherche et exploitation des gisements d hydro- 
arbures, 

a Capital: 300 millions de francx, 
Participation du bureau de recherches: 51 p. 100. 
Conseil d'administration : 

Président: M. Barlhes, gouverneur général honoraire des colonies. 

Agministrateurs : 

Bureau de recherche de pétrole, 

Territoire du Cameroun. 

MM. de Lesquen, contrôleur d'Etat; Hoffher, gouverneur des colo- 
nies: Postel-Vinay, inspecteur des finances. 

13, Caisse nationale de l'énergie : 

Siège social: {, rue Tailbout, Paris. 

Nature juridique: établissement public national. ; 

Objet social: Coordination et réalisation des émissions d'Electri-ité, 
Gaz et Charbonnages de France. Service des obligalions indermnitaires. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M, Cruchon (Maurice), directeur au 
ministère des finances. 

Administrateurs : 

Quatre représentant l'Elat: Mine Ricroch, directeur adjoint au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme; 
MM. Autissier, directeur adjoint du Trésor (finances); Durand, ins- 
pecteur général de l’économie nationale (industrie et énergie) ; Simo- 
neau, préfet (intérieur). : 

Deux représentant le Crédit: MM. Brunet, vice-président du conseil, 
président directeur général du Crédit national; Moreau-Neret, direc- 
teur général du Crédit lyonnais. 

Quatre représentant Electricité et Gaz de France: MM. Valle, direc- 
{eur des services financiers E. D. F.; Cerleux, directeur des services 
financiers G. D. F.; Boulan, directeur adjoint E. D, F.; Villadier, pré- 
sident du comité financier E. D. F. 

Deux représentant les Charbonnages de France: MM. Pagliano, 
directeur des services financiers C. D. F.; Sacendote, chef de service 
résorerie C. D. F. 

Deux représentant les Houillères de bassins: MM. Couture, direc- 
teur général adjoint des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais; Vidal, 
directeur général du bassin de Blanzy. 

Un représentant Electricité et Gaz d'Algérie: M. Crosnier, directeur 
général adjoint E. G. A. 


B. — Secteur des transnorts. 


3% Port autonome du Havre: 

Siège social: 125 bis, boulevard de Strasbourg, le Havre. 

Nature juridique: établissement public doté de l'autonomie finan- 
cière par décret du 1% novembre 1924 pris en aplication de la loi 
du 42 juin 1920 concernant l'autonomie des ports imaritimnes de com- 
Iuerce, 

Objet social: administration du port. 

Directeur M. Callet, ingén'eur en chef des ponts et chaussées, 

Conseil d’adiainistralion : 

Président: M. Meunier, industriel au flavre, président de la cham 
bre de commerce. 

Vice-président: M. Charles, négociant au Havre. 

Secrétaire: M. Raoul Duval. 

Administrateurs: MM. Augustin-Normand, constructeurs de navires 
au Havre; de Geuser, négociant au Havre; Neuville, entrepreneur 
nu Havre; Reinhart, négociant au Havre: Thoreux, directeur de 
l'agence du Havre de la Compagnie générale transatlantique; Weat- 
bhalen-Lemaitre, négociant à Paris; Roussellier, conseiller d'Etat à 
l'aris; Note, inspecteur général des ponts et chaussées à Paris; 
Couran, secrétaire général à la marine marchande; Boissard, s0ns- 
fouverneur du Crédit fenciér de France à Paris; Thoumyre, vi'c- 
[résident de la chambre de commerce de Rouen, négociant à Rouen ; 

ougerolle, président de la chambre de commerce de Paris; Siefrrit, 
députc, à Sanvic; Duquenoy, conseiller municipal au Havre; Maït, 


. 





président de la Compagnie générale transatlantique à Paris: ( 
directeur du centre intersvndical du pétrole à Paris; Fabre, présent 
«recteur général de la Compagnie maritime des eu réunis ; 
Hébert, directeur de la région Opuest de la S. N. €. F.: Trebert, 
pecleur général de l'économie nationale à Paris; Labbé, asso ':% 
gérant de la nrison Worms, 
20. Port autonome de Bordeaux 
Siège social: Palais de la Bourse, place Gabriel, Bordeaux. 
Nature juridique: le port autonome de Bordeaux est un établis: 
ment public doté de l'autonomie financière par décret du 13 1 
bre 1924 pris en application de la loi du 12 juin 192% concel 
l'autonomie des ports maritimes de commerce. 





D'recteur général: M. Cottard {Henri}, ingénieur en chef des poanr3 


el chaussées, directeur du port aulonome de Bordeaux 

Conseil d'administration: MM. Desse (Pierre), industriel, président 
de la chambre de commerce de Bordeaux; Mallet (Henri), agent 
Inaritime, président de la fédération maritime du port de Bordeaux ; 
Videau (Paul), négociant, vice-président de la chambre de commerce 
de Bordeaux; Boquien (l'aniel), courtier maritime, membre de la 


chambre de conunerce de Bordeaux; Chales (Philippe), industriel, 
secrélaire de la chainbre de ceanmerce de Bordeaux; Babinet (Henri), 
directeur adjoint des ports maritimes et des voies navigables; Bastoul 
(Armand), négociant, président de la chambre de commerce d'Agen; 
Bonfflard (André), conseiller d'Etal; Girette, directeur de la région 
Sud-Ouest de la <. N. C. F.; Chaban-Pelmas (Jacques), député, maire 
de Bordeaux; Fleuret, conseiller général: Fournier (Raoul), négo- 


clant, trésorier de la chasnbre de commerce de Bordeaux: Lemai- 
gnère (Gabriel), président de la Compagne Sud-Atlantique, vice- 
président de la Compagnie des chargeurs réunis; Lemaignen (Robert), 
président, directeur général de la Société commerciale d'affrètement 
et de commission; Marie (Jean), président du conse'l d'administra- 
tion de la Compagnie généra'e transatlantique; Martinez !Andréi, 
secrétaire général du syndicat des dockers et similaires: Maurel 
tJean). membre de la chambre de commerce de Bordeaux: Hirigoven 
(Jean), président de la chambre de commerce de Mont-de-M \rsan ; 
Mery (Marcel), contrôleur d'Etat; Courau (René), secrélaire général 
de la marine marchande; Sanguinet (Pierre), négociant, vice-prési 
dent de la chambre de commerce de Bordeaux: Sisaire, négociant, 
président de la chambre de commerce de Libourne ; sursol (Edmond 
transitaire, membre de la chambre de commerce de Bordeaux, Tou- 
ton (Roger), négociant importateur, 
21. Port aulonome de Strasbourg: 

Siège social: 25, rue de la Nuée-Bleue, Strasbourg. 

Nature juridique: établissement publie institué par la 
26 avril 1934 approuvant une convention passée le 20 mai 1925 entre 
l'Elat et la ville de Strasbourg. 


Directeur genéral: M. Graf, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Frey, maire de Strasbourg. 

Administrateurs: MM. Wenger, premier vice-président de la chame 
bre de commerce de Strasbourg; Naegelen, ancien gouverneur géné- 
ral de l'Algérie; Heitz, directeur de la Société coopérative de consom- 
malion de Strasbourg; Auberger, président directeur général de ja 
société « Le Rhin »; Seegmuller, directeur général de l'armement 
Seezmuller; Stahl, ingénieur en chef des ponts et chaussées; ler- 
renschmidt, directeur du Crédit national: Le Fort, directeur de la 
région de l'Est de la SN. C. F.; Marlin (René), maitre des requêtes 
au conseil d'Etat; Pflanlin, député, ancien ministre du commerce 
et des relations éconormni jues extérieures; Brousse, président dire 
teur général de la Compagnie générale pour la navigation sur le 
Rhin; Kloch, conseiller général du Bas-Rhin; Jessel, ouvrier du port, 
2. Office national de la navigation 

Siège social: 2, boulevard de la Tour-Maubourz, Paris. 

Objet social: réglementation de la navigation intérieure c! gestion 
de matériels destinés à améliorer son fonctionnement, 

Directeur: M. Pellier, directeur des voies navigables. 

Conseil de direction: 

MM. Comolet-Tirman, conseiller d'Etat; Parmentier, in:pe:teur 

général des ponts et chaussées, 
Filiales de l'office national de la navigation: 
Société générale pour la traction sur les voiés navigables, 

Siège social: 5%, avenue Marceau, Paris. 

Nature juridique : société d'économie mixte. 

Capital: 433.400.000 F. 

Participation de l'office national: 66 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur générai: M. Weil (Georges), ancien inspecteur 
général des ponts et chaussées. 

Administrateurs: MM. Senccaux, vice-président, représentant Ja 
Société générale des transports; Brunet (André), contrôleur d'Etat; 
Compagnie générale de navigation H. P. L. M. représentée par 
M. de Percin; Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
adjoint au directeur des voies navigables; Flechet, directeur général 
de la Société générale de navigation sur la Haute-Seine et les canaux 
du Centre: Humbert, président directeur général du Comptoir fluvial 
du Nord et de l'Est; Pieplu, président directeur général de la société 
« Les Batelleries réunies »; Robert, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, inspecteur général des transports au ministère des tra- 
vaux publics et des transport:; Jodon, administrateur civil au minis- 
tère des finances: Peltier, représentant l'office national de la navi 
galion; Millet, président de la S. C. R. 
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Société « La Traction de l'Est ». 
Siège social: 25, rue de :a Nuce-Bleue, Strasbourg. 
Nature juridique: société anonyme, 
Capilal: 66 millions de francs. 
Participation de l'office national: 35 p. 100. 
Conseil d'adm nistration : 


Président: M. Graff, directeur du por! autonome de Strasbourg. 

Vice-président: M. Kahl, représentant là chambre de commerce de 
Mulhouse, 

Adininistrateurs: MM. Borrogo, représentant la ville de Colmar; 
Scheydecker, représentant le département du Bas-Rhin; Frey, repré- 
sentant la ville de Strasbourg; Gros, représentant la ville de 
Mulhouse; Lucius, representant la chambre de conwnerce de Stras- 
bourg; Lasch, représentant la chambre de commerce de Colmar; 
Agard, représentant Toffice national de navigation; Herrenschtnidt, 
représentant le port autonome de Strasbourg; Kirchhoffer, représen- 
tant le département du Haut-Rhin. 

2%. Chemins de fer de ia Méditerranée au Niger: 

Siège social: Oujda (Maroc) 

Naiure juridique: élabiissement public métropolilain doté de la 
personnalité civile a.nsi que de l'autonomie financière, 

Objet social: construction et exp'oilalion au copie de l'Etat de 
l'ensernble des Hgnes constituant ke réseau, Exécution des travaux 
de construction et d'entretien de la piste transsaharienne de Colomb- 
Béchar à Gao 

Directeur général: M. Depret. 

Conseil de réseau: 

Président: M. Ciaudon, inspecteur gi ‘nérat des ponts et chaussées, 
vice-prés dent du conseil d'administration 6e la S. N. C. F., repré- 
sentant le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
ri-tne, 

lo Douze membres nommés par arrêté du ministre des travaux 
publics, ces transporis et du tourisme: MM. Surleau, conseilier 
d'Etat: Jacquinot, ingénieur général el directeur des travaux publics 
de la France d'outre-mer, représentant le ministre de la France 
d'outre-mer; Courau, secrétaire général de la marine marchande, 
représentant Je imnistre des travaux publies, des transports el du 
lourisine (secrélariat géncral de la marine marchande); du Pont, 
inspecteur des finances, chef de service au ministère de l’économie 
nationale, représentant le ministre de l'économie nationale; Fer- 
rand, directeur adjoint au ministère des finances (direction du 
budget), représentant le ministre des finances; Renaud, inspecteur 
général des ponts et chaussées, secrétaire général adjoint de Ja 
d'fense naliona’e, représentant le ministre de la défense nationale ; 
Graeve, sous-directeur de l'Algérie au ministère de l'intérieur, direc- 
teur du cabinet civil du gouverneur général de l'Algérie, reprééen- 
laut ie mmanistre de l'intérieur; Puaux, sous-direcleur des protecto- 
rats au ministère des aflaires étrangères, représentant le ministre 
des affaires étrangères; Chanu, ingénieur des ponts et chaussées au 
ministère de l’industrie et du commerce, représentant le minis(re 
de l'industrie e! du commerce: Goursat, directeur à la S. N. C. K., 
représentant ia Socéié ratijonale des chemins de fer français; Ardoin, 
président directeur général des chemins de fer du Maroc et prési- 
dent du comité de cocrdinalion des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral en Afrique du Nord; Rose, directeur de l'office central des che- 
inin: de fer de la France d'outre-mer. 

2° Deux membres représentant le personnel: M. Chéry, M. N.. 

39 Deux secrétaires: MM Quétland, inspecteur prine ipal au minis- 
(ère des travaux publies; Reydellet, ingénieur en chef des travaux 
pabñces, chargé ‘de la direction du bureau des transports à la direc- 
Hon des travaux publics au ministère de la France d'outre-mer. 

10 Un commissaire et un commissaire adjoint du Gouvernement : 
MM. Dorges, secrétaire général du ministère des travaux publies et 
des transports, commissaire du Gouvernement: Ricroch, président 
du conseil d'administration de la Régie autonome des transports 
parisiens, commissaire adjoint 


21. Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer: 


Siège social: 38, rue La Bruyère, Paris. 
Nature juridique: établissement publie, 
Objet social: adhninistralion géncrae des régies des chemins de 


fer de la France d'outre-mer. 
Directeus général: M. Bosc, 
Conseii d'administration : 

Président M. Surleau. 

Administrateurs: MM. Surleau, conseiller d'Etat; Armand, directeur 
£ il de Ja SN. C. F.: Fouan, conseiller d'Etat: Bresson, conseil- 
ler maitre à Ja cour des comptes; Bissonnet, à imwnistrateur civil 

1 iminisière des finances, représentant le ministre des finances; 
Dorges, directeur des transports au ministère des iravaux publics; 


De.lein, directeur des affaires politiques au ministère de la France 
l'outre-mer: Hotfherr, directeur des affaires économiques au minis- 
tère de la France d'outre-mer: Iluet, directeur du contrôle an minis- 
(ère de la France d'outre-mer; Oswaid-Durand, gouverneur général 


honoraire des colonies; Clandon, président du conseil de réseau des 
hemins de fer Médilerranée-Niger; Marcade, directeur de Ja eaisse 
entrale de ia France d'outre-mer; Nicol, représentant le groupe- 
ment général des transports coloniaux; Rueff, représentant les grou- 
pements professionnels de la profession co'oniale, président de 
Punion intersvndica'e de l’industrie coloniale: Decron, représentant 
lu groupement professionnel du commerce colonial, président de 
la fédération nalionale des syndicats commerciaux de Fl'Ouest-Afri- 
cain; Jacquinot, commissaire du Gouvernement, directeur des tra- 
vaux publics au ministère de la France d'outre-mer; Lux, commis- 
saire du Gouvernement, administrateur “civil au ministère des 
finances. 





: : RS 
25. Aéroport de Paris. 


Siège sociai. 7, rond-point des Champs-Elysées, Pari: 
Nälure juridique: élabassement public à earactere 


cominercial. bee 
Objet social: aménagement, exploitation et déve co peners 
l'ensemble des installations de transport civil aérien # ons 
centre dans la région parisienne. ù ds 
Directeur général: M. Lesieux (Louis), ingénieur , 
ponts et chaussées. 


Conseil d'administration : 
Président: M, Couhé (Louis), direcleur général honora 
tion civile. 
Représentant les intérêts de l'Etat: MM. Genet, inspec | 
des ponts et chaussées, président de section au consei 


re à | 


ponts et chaussées ; Boucoiran (Jean), directeur général au tue 
risme; Renvoise, ingénieur général de la havigalion 4 ; 
Welzel, ingénieur militaire en chef de l'air; Prolhin, direct éné 


ral de la reconstruction et de l'urbanisme; Terrel (Rene 4 
ler référendaire à la cour des comptes; du Pont, chef de er, 
la direction de l'organisation économique; Mazer, drecteur 
nique et industriel du secrétariat d'Etat aux forces art \ 
Tourret, chef du bureau génie à l'élat-major général di 
(Air); Brunschwig, directeur de l'inspection générale au n 
de J'intéreur, Peyrot, sous-directeur à la direction genrr 


La Iuic ts 


Représentant d'autres intérêts: MM. Vergnolle, conseil n 
de Par.s: Marillier, conseiller général de la Seine; Chauvin, « ‘ 


lier généräl de Seine-el-Oise: Cordesse, président de l'union « 
chambres de commerce aéronautiques; Derode, vice-pmésident à, 


charmbre de cornmerce de Paris; Couhé, directeur générai ho 
au ministère de l'air; Ziegler, directeur général de la com 
nationale Air France; Bonneau, délégué général du syndicat 
hal des transporieurs aériens privés. 

Représentants du personnel: MM. Tileux, Berard, Podevin, 
26. Régie autonome des transports parisiens : 

Siège social: 53 ter, quai des Grands-Augustins, Paris. 

Nature juridique : établissement public à caractère industrie 
commercial (art. 2 de Ja loi du 21 mars 1948). 


Objet socia. : exploitation de lignes de transports publics de Vo 


geurs (art. 2 et 39 de la loi du 21 mars 1948). 
Directeur général: M. Devillers (Louis), 
Conseil d'administration : 
Prés dent: M Ricroch (Georges). Re 
Représentants des collectivités locales: MM. Vicariot, conseil: 
général de la Seine, vice-président; Lancrenon, conseiller muni 
de Paris, de + résident; Mme bDervaux (Renée), conseliter gérer 


de la Seine; Lestat, maire de Chelles; Luquet, conseiller g'1- 


ral de Ja em Monteny, maire de Gagny; Pourlout, con-eill 
énéral de Seine-et-Oise; Prangey, conseiller municipal de Par 


hirion, conseiller municipal de Paris; Wate'et, conseiler muni: 


pal de Paris. : ‘ : 
Représentants du personnel: MM. Fauconnier, directeur à 


A. T. P.; Gionta, inspecteur adjoint; Mandon, contremaitre: Vi 


cent, chef de groupe ; Allyn, ouvrier qualifié serrurier; Bardet, mar! 
niste fre catégorie; Hillion, conducteur principal 2e caté gorié ; 1 
‘rain, ouvrier qualifié électricien. 

Représentants de l'administration supérieure: MM. Ricroch, con 
leur général des + oris, président; du Pont, chef de servir 
la direction de l'organisation économique : Prothin, directeur gen 
ral de l'urbanisme et de l'habitation au ministère de la reconstru 
tion et de l'urbanisme; Damelon, préfet, directeur de l'adimi 
tralion déparlementale et communale au ministère de l'intéri 
Martial-Simon, sous-directeur à la direction du budget au mini-t 
des finances. 


Personnalités choisies en raison de leur compétence: MM. Baudrai 


contrôleur technique à la S. N. C. F.; Derode, président de la com 


gnie généra e française de crédit; Dupont (Gérard), délégné gr 


ral de l'union des fédérations de transports: Henry-Gréard, dirt 
{eur général honoraire de la compagnie P, O.-Midi, membre d: 


L 


rè 


| 


charbre de commerce de Paris; Le Dantec, vice-président du svno- 


cat des entrepreneurs de travaux publics de France, membre « 
charnbre de commerce de Versailles. 


C. — Secteur des industries mécaniques. 


97. Régie nationale des usines Renault: 
» 


Siège social: 8, avente Emile-Zola, Billancourt (Seine). 


Nature juridique : établissement de caractère industriel et com 


cial, doté de 13 personnalité civie et de l'autonomie financièr: 
placé sous l'autorité et le contrôie du ministre de la produ 
industrielle. 

Objet social: continuer, dans l'intérêt exclusif de la nation, l'ex 
tation de la société anonyme des usines Renault; gérer et exp: 
les différents biens, droits et participations dévolus à Ja régie. 


d'une raanière générale, assurer 1e développement, dans int 


national, de l'enseanble industriel et commercial qui lui est co 
Conseil d'administration: 
Président directeur général: M Lefaucheux (Pierre). 


pe a du ministère de l'industrie et de l'énergie: MM. Drir 


fus (Pierfe), vice-président, inspecteur général de l'indusiri'; 


Wiriath (Marc el), directeur au Crédit Ionnais. à 
Représentants du ministère des finances et des affaires éco 


miques: MM. Masselin (Pierre), directeur des assurances; Dufiu- 


Peres (Louis), inspecteur général de l'économie nationale. 
Représentant du ministère du travail et de la sécurité social 
M. Bois ({Picrre), inspecteur du travail. 
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,orésentant du ministère des forces armées: M. le contrôleur 
REP paulhae, contrôleur général de l'armée. 

— sentant du ministère des travaux publics, des transports et 
NO isne : M. Rumpler (André), directeur des routes. 
dE nrésentants des utitisateurs: MM. Richard-Deshais (Jean), Cou- 
celle (Ernest). Ê dE j 
vole Cie du personnel ouvrier de la régie: MM. Manière 
Noël) Bourdin (Raoul), Alombert (Jean). sy 
Cprésentant du personnel employés et agents de maitrise 
M brigas (Jean). RE: j æ APE 
Représentants du personnel ingénieurs et des cadres supérieurs: 
yM Havard (Maurice), Maurin (Louis). ; 

Filiales de la régie nalionale des usines Renault: 


C. E. A. — Compagnie d'exploilalion antomobile. 
cibge social: 49, avenue des Champs-Elysées, Paris. 
Nature jurid.que: société anonyme. 
Objet : exploitation de lignes de cars. 
Capital: 100 millions de francs” 
Participation de la régie: 97.95 p. 100 
Conseil d'administration : 
président-directeur général: M. Champormmier. | 
Administrateurs: MM. Hermann, Maitre, Granjean, Petit, Bourdin. 


p. IL A. CG. — Diffusion industrielle et automobile par le crédit. 

Siège social: 47 bis, avenue Hoche, Paris. 

Nature juridique : société anonyme Le 

objet: financement des vents À crédit de véh'cules automobiles, 

Capital: 150 millions de franes 

Participation de la régie: 99,65 p 100. 

Conseil d'administration : 

Frésident: M. Liscoat. à | 

Administrateurs: MM. Meilhan, Messran, Guillon, Nion, Buisson, 
pestel, Pieters, Wiriath, Beaupère, de sigalas, 


Société des aciers fins de l'Est (S. A. F. E.). 
Siège social: :9, rue de Washinglon, Paris, 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: fabricat:on d’aciers et de tôles. 
Capital: 450 millions de franes. 
Participation de la régie: 99,5 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Directeur général: M. de Sèze. 
Administrateurs: MM. Grillot, Godron, Hubert, Louis, Perrin, Petiet 
{baron Marcel), Pomey, Reynaud, U. C. P. M. I. 


Société anonyme des établissement S: A. P. R. A. KR. 
Siège social: 83, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, Paris. 
Nature juridique : société anonyme. 4 
Objet: approvisionnemnent des succursales et concessionnaires en 
accessoires d’automob les. 
Capital: 28 millions de franrs. 
Participation de la régie: 98,9 p. 100. 
Conseil d'administration: 
Président-directeur général: M. Remiot. 
Administrateurs: MM. Leisse, Liscoat. 


S. 0. F, A. M. — Société franco-américaine de métaïlurgie. 


Siège social: 39, rue de Washington, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet: exp'oilation de brevets pour l'acier au piomb, 

Capital: { million de francs. 

Participation de la régie: 892,5 p. 100, 

Directeur général: M. Reynaud. 

Conseil d'administration : 

Administrateurs: MM. Lefaucheux, Grillot, Desombiaux, Pomey, 
Perrin, Tordet, de Sèze. 


Sociéti nouvelle des usines de Pontlieue, 

Sirye social: 8, avenue Emi'e-Zola, Billancourt. 

\ature juridique: société anonyme. A ) 
Objet: fabrications mécaniques, notamment de matériels agricoles. 
Capital: 60 millions de francs. 
Parlicipation-de la régie: 99,95 p. 100, 

Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. Meilhan (Pierre). À 
Administrateurs: MM. Mettas, Echard, Chartier, Debos, Serre, 


Société nouvelle de roulements. 

Siège social: 49, avenue des Champs-Elysées, Paris. 

Nature juridique: société anonyme 

Objet: fabricalion de roulements à billes et à rouleaux. 

Capilal: 704 millions de francs. 

Participation de la régie : 99,29 p. 100. 

Lirecteur général: M, Hubert (Jean). 

Conseil d'administration : 

Administrateurs: MM. Lefaucheux (Pierre), Louiz, Chartier, Nion. 

Régie nationale des usines Renauït, société des aciers fins de l'Est. 
Sociélé minière et mélallurgique des fondeurs de France. 
Siège social: 55, rue de Châteaudun, Paris. 
Nature juridique : société anonyme. 


Objel: gestion et répartition entre ses actionnaires de la fonte 
lurgiques et industrie!s, achat pour le comple de ses clients de tous 





produits utilisés dans l'industrie de la fonderie ou les indus'ries 
similaires. 
Capital: 9 millions de francs 
Participation de la régie : 72 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. Meilnan. 
Administrateurs: MM. Genestoux, de sèze. 


Socié'é française des coussinets Vanderve!l 


Siège social: 4, rue Sainte-Anne, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Ub,el social: opérations industrielles, commerciales, financières, de 
la fabrication des coussinets 

Capital: 20 millions de francs. 

Participation de la régie: 50 p. 100. 

Directeur général: M. Raison. 

Conseil d'administration : 

Président: M, Vernier-Palliez 

Administraïeurs : MM. Debos, Picard, Robins, Vandervell (Guy), Van« 
dervell Products Ltd. 


D. — Secteur des produits chimiques. 


23. Office national industriel de l'azote : 


à 


Siège social: 38, avenue Hoche, Paris 

Nature juridique: établissement public à 
commercial. 

Objet social: produc'ion d'engrais et de produits azotés, 

Capilal: 88198523 F. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Directeur général: M. Moreau (Jean), 
dres. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Martin (Jean), inspecteur général de la produeuon 
industrielle. 

Représentants de l'Etat: MM. Monteil, directeur honoraire au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (titulaire): Forestier, 
administrateur civil au ministère des finances (titulaire): de Lom- 
bares, directeur des industries chimiques: Fresnais de Coutard, ingé- 
nieur général des mines; Lefèvre, directeur de l'institut agronomique : 
Braconnier, directeur de l'institut national de recherches agronomi- 
ques; Dorges, directeur général des chemins de fer et des transports 
Lambert, directeur du travail 

Représentants des associations agricoles: MM. Berthonneau, direc 
teur général de la coopérative des agriculteurs de Lair-et-Cher: 
Canonne, membre du comité national d'action agricole: Desmeroux, 
membre du bureau confédéral C. G. 4. et du Conseil économique 

Représentants du personnel: MM. Guillet, ingénienr: Terrancle, 
agent de maitrise; Corbière, employé; Gardes, ouvrier; Prax, ouvrier 
Yern: Granet. 

Filiales de l'office national industriel de l'azote: 


caractère industriel et 


ingénieur en chef des pou- 


Société anonyme de Papus, 

Siège social: 113, route d'Espagne, Toulouse. 

Nature juridique: socié'é anonyme d'habitations À bon marché. 

Objet social: réaliser l'acquisition, la construction, la vente ou la 
location d'habitations et leurs dépendances. 

Capital: 10 millions de francs 

Participation de l'office: 95,3 p. 100. 

Directeur général: M. Lachambre. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Moreau, ingénieur en chef des poudres, directenr 
général de l'O, N. IL. A. 

Administrateurs: MM. Fresnais de Coutard, ingénieur général des 
mines, administrateurs de l'O, N. LE A: Piton, inspecteur divisionnaire 
du travail, administrateur de l'O. N. LL A.;Lachambre, directeur des 
services administratifs de l'O. N. I. A.; Loo, employé à l'O, N. EL. A.; 
Delpech, ouvrier et administrateur de l'O. N. LH. A. 


29. Mines domaniales de polasse d'Alsare (M. D. P. A.): 

Siège social: 11, faubourg d'Altkireh, Mulhouse (Haut-Rhin). 

Nature juridique: établissement publie, doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, institué par la loi du 235 jan- 
vier 1997. 

Capital: 107.959.755 F. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100 

Directeur général: M. Fanton-d'Andon, ingénieur général des 
mines. 

Conseil d'administration: 

Président: M. Blum-Picard, ingénieur général des mines, repré- 
ser.‘ant du ministère de l'industrie et du commerce. 

Vice-présidents: MM. Bouchard, agriculteur, membre du comité 
nilional d'action agricole, représentant le comité; 

M. Kohler, représentant du personnel ouvrier. 

Administrateurs: MM. Blind, représentant du personnel ouvrier: 
Borrel, ingénieur, représentant du personnel ingénieur; Braconnier, 
directeur de la production agricole au ministère de l’agriculture, 
représentant du ministère de l'agriculture; Claudon, inspecteur 
général des ponts et chaussées au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, représentant du minis.ère des travaux 
publics: Desrousseaux, ingénieur en chef des mines au ministèfe 
de l'industrie et du commerce, directeur des mines, représentant 
le ministère de l'industrie et du commerce; Frezouls, directeur 
adjoint de la main-d'œuvre au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, représentant du ministère du travail et de la sécurité 
Sociale; Grau, conseiller général du Bas-Rhin, représentant du 
département du Bas-Bhin: Armbruster, conseiller général du Haut- 
Rhin, représentant du département du Haut-Rhin; Krafft, vice-pré- 
sident de la chambre de commerce de Mulhouse, représentant de 
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la chambre de commerce de Mulhouse; Lefèvre, inspecteur général 
de l’agriculture, directeur de l'institut national agronomique, repré- 
sentant du ministère de l’agriculture; Rincent, président de l'office 
agricole départemental de l'Aube, représentant des associations agri- 
coles; Rosenstock-Frank, directeur des prix au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, représentant du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques ; Sergent, directeur adjoint du Trésor au minis- 
tère des finances, représentant du ministère des finances; Stauf, 
représentant du personnel ouvrier; Ulrich, représentant du per- 
sonnel employé; Zicrer, ingénieur des arts et manufactures, repré- 
sentant des porleurs de parts; Wahrheit, conseiller général de la 
Moselle, représentant du département de la Moselle. 
Filiales des mines domaniales de potasse d'Alsace : 


Société commerciale des potasses d'Alsace (S. C. P. A.), 

Siège social: Mulhouse. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: comptoir de vente de l’ensemble des producteurs 
fvancais de poltasse d'origine minérale prévu par l’article 11 de la 
doi du 23 janvier 1937 

Capital: 1 million de francs. 

Participation des mines domaniales: 69,8 p. 100. 

Directeur général: M. Ourbak, ingénieur. 

Conseil L surveillance : 

Président: M. Blum-Picard, ingénieur général des mines. 

Vice-prés dents: MM. Cussac, président de la société des mines 
de Kali-Sainte-Thérèse:; Lefèvre, inspecteur général de l’agriculture, 
mrimbre du conseil d'administration des M. D. P. A. 

Administrateurs: MM. Fanton d'’Andon, directeur général des 

D. P. A.: Bouchard, agriculteur, membre du comité. national! 
d'action agricole, vice-président du conseil des M. D. P. A.: Bourdieu, 
directeur général des mines de Kali-Sainte-Thérèse; Braconnier, 
directeur de la production agricole au ministère de l'agriculture; 
Hinzelin, administrateur des mines de Kali-Sainte-Thérèse ;. Sergent, 
directeur adjoint du Trésor au ministère des finances, membre du 
conseil des M. P. D. A.; Desrousseaux, ingénieur en chef des mines 
au ministère de l'industrie et du commerce; Rincent, président de 
l'office agricole départemental de l'Aube, membre du conseil des 
M. D. P. A.: Armbruster, conseiller général du Haut-Rhin, repré- 
sentant du département du Haut-Rhin. 


Potasse et engrais chimiques (P. E. C.). 

Siège social: 10, avenue Gcorge-V, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Ohje: social: société créée par les mines domaniales et les mines 
de kKali-Sainte-Thérèse pour la transformation en sulfate de potasse 
du chlorure de potassium en provenance des mines d'Alsace, la 
fabrication de phosphate bicalcique et d'engrais composés el 
complexes. 

Capital: 400 millions de francs. 

Participation des mines domania'es: 70 p. 100. 

Directeur général: M. Massenet, ingénicur en chef des mines. 

Conseil d'administration : 

Président, M. Blum-Picard, ingénieur général des mines. 

Vice-président, M. Cussac, président des mines de Kali-Sainte- 
Thérèse. ù 

Administrateurs: MM. Massenel: Fanton d'Andon, directeur géné- 
ral des mines domaniales de potasse d'Alsace; Bizot, directeur de 
l'équipement national an secrétariat d'Etat aux affaires écona- 
luiques; Bourdieu, directeur général des mines de Kali-Sainte-Thé- 
rèse, Braconmer, directeur de la produelion agricole au ministère 
de l'agriculture; Claudon, inspecteur général des ponts et chaussées 
au ministère des travaux publics el des transports; Desrousseaux, 
directeur des mines au ministère de l’industrie et du commerce: 
Ourbak, directeur général de la société commerciale des potasses 
d'Alsace; Rincent, président de l'office agricole départemental de 
J'Aube : Tiberghien, administrateur des mines de Kali-Sainte-Thérèse. 


Produits chimiques du Limbourg, 


Siège social: Kwaadmerhelen (Limbourg), Belgique. 

Nature jurdique: société anonyme belge, 

Objet social: société créée pour la transformation en sulfate de 
polasse destiné à la vente à l'étranger de chlorure de polassium en 
provenance des mines d'Alsace, et la fabrication de phosphate bical- 
cique également destiné à la vente à lélranger. 

Capital: 150 millions de francs belges. 

Participation des mines domaniales: 32,5 p. 100, 

Directeur général: M. Alet, ingénieur, 

Conseil d'administration : 

Président:-M. Tardy. {Louis}, ingénieur agronome. 

Vice-président: M, Philippart (Belge), ingénieur, 

Admin:strateurs: MM. Berger (Belge), ingénieur, administrateur 
de sociétés; Blum-Picard, président des M. D. P. A., ingénieur géné- 
ral des mines; Cussac, président des mines de Kali-Sainte-Thérèse ; 
Desrousseaux, directeur des mines au ministère de l'industrie et du 
commerce: Douffiagues, secrétaire général des M. D. P. A.; Errera 
{Belge\, professeur à l’université de Bruxelles; Lajeunesse, ingénieur 
des mines; de Leseleuc, administrateur des mines de Kali-Sa'nte- 
Thérèse; Lorand (Belge), avocat; Loute (Belge), ingénieur; Masse- 
nel, directeur général de la société « Potasse et engrais chimiques »; 
Monteil, commiaire du Gouvernement près la banque de l'Union 
européenne; Salmon, administrateur des mines de Kali Sainte-Thé- 
rèse; Fanton d'Andon, directeur général des M, D. P. A.; Ourbak, 
directeur général de la Société commerciale deÿ potasses d'Alsace; 
Rosenslock-Franck, directeur des prix au secrétariat d'Elal aux afai- 
Fes économiques, 





Société auxiliaire de transports hydrauliques 
des mines de potasse d'Alsace (Auxi-mines), 
Siège social: Feldkirch (Haut-Rhin). 
Nature juridique: société anonyme: 
Objet social: société créée pour la construction et l'exploitation à 
ipe-line destiné à l'évacuation dans le Rhin des sels résque 4, 
abriques de chlorure de potassium de l'ensemble des mine: 4 4, 
Capital: 10 rnillions de francs. x 
Participation des mines domaniales: 69,9 p. 100. 
D'recteur général: M. Dupaquier, 
Conseil d'administration: 
Président: M. Fanton d'Andon, directeur général des M. D p 4 
Vice-président: M. Bourdieu, directeur général des mines de k 
Sainte-Thérèse, 
Administrateurs: MM. Dupaquier, directeur aux M. D. P, A: 1, 
cole, directeur général adjoint aux M, D. P. A. 


dil 


Potasse et produits chimiques (P. P, C.), 

Siège social: Thann (Haut-Rhin). 
Nature juridique : société anonyme. 
Objet social: société ayant pour objet la fabricalion de produ:ts 
chimiques à partir de sels de polasse extraits des mines d'Alsace, 

Capital: 20 millions de francs. 

Participation des mines domaniales: 35 p. 100 

Conseil d'administration: 

Président d'recteur général: M. Denivelle. 

Vice-président: M. Blum-Picard, administrateur. 
Administrateurs: MM. Fanton d'Andon, Blumenfeld, Poulo 
Bourdieu, Douffiagues (Joseph), Gregory, Ourbak, Vogl, Prevot, Le 

Cornec. 


Société d'études chimiques pou 
(S: E. C. P 


r l'industrie et l'agricullure 
1. A.) 


je 


Siège social: 11, avenue de Friedland, Paris 

Nalure juridique: société à responsabilité limite, 

Objet social: société ayant pour objet la coordination des éludes, 
recherches et travaux de laboraloires des mines domaniules el des 
diverses sociétés faisant partie du groupe de l'industrie française 
de la polasse, 

Capital: 210 millions de francs. 

Participation des mines domaniales: 17 p. 100. 

Directeur général: M. Levy-Hulot. 

Conseil de surveillance : MM. Bluin-Picard, président; Fanton d'an- 
don, Doufflagues, représentants des M. D.eP. A.; Cussac, Bourdieu, 
représentants des mines de Kali Sainte-Thérèse; Gadonneix, Our- 
bak, représentant de la société commerciale de potasse d'Alsace; 
Massenet, Alliet, représentants de « Potasse et engrais chimiques », 
Denivelle, Grégory, représentants de « Polasse et produits chimi- 
ques »; Tardy, Alet, représentants du Limbourg; Dessevre, représei- 
tant de la Languedocienne. 


Sociélé d'études et de recherches de sels connexes en Tunisie. 
Siège social: Tunis, direction des travaux publics de la Régenre. 
Nature juridique: société à responsabilité limitée. { 

Objet social: société ayant pour objet l’élude des gisements de 
sels de potasse pouvant exister en Tunisie. 

Capital: 10 millions de francs. 

Participation -des mines domaniales: 50 p. 100. 

Directeur général: M. Carel. 

Consei! de surveillance : 

Représentants de l'Etat tunisien: MM. de :Frondeville, ingénieur 
en chef, chef du service des mines de l’industrie ef de l'énergie, 
président: Galtier, chef de service à la direction des finance:, 

Repré.entants des mines dornaniales de potasse d'Alsace: 
MM. Blum-Picard, nrésident du conseil d’aïministration des M. Dh. 
P, A.; Fanton d'Andon, directeur général des M. D, P, A. 


Mines de potasse et de Magnés'e du Boudigot 

Siège sucial: Dax (Landes 

Nalure juridique: societé anonyme. 

Objet social: société ayant pour objet l'élude et .la mise en 
exploitation de la concession des Mines de potasse et de magnésc 
du Boudigot, dans le département des Landes. 

Cap:tal: 265 millions de francs. 

Participation des mines domaniales: 47,60 p. 109. 

Conseil d'admin'stration: 
D pm directeur général: M. Soiasse, ingénieur général des 
lines. 

Administrateurs: MM. Monteil, commissaire du Gouvernement près 
de la Banque de l’Union européenne; Marlin, représentant l'office 
national industriel de l'azote; Blum-Picard, représentant les mines 
domaniales de potasse d'Alsace ; Ourbak, représentant la société com 
merciale des polasses d'Alsace; Braconnier, représentant Ja Sociélé 
d'études chimiques pour l’industrie et l’agriculture; Desrousseaux, 
représentant la société « Potasse et engrais chimiques »; Malric, 
représentant la Société minière du Sud-Ouest: Breynaëert, représen- 
{ant la Compagnie des phosphates et du chemin de fer de Gafsa; 
Eymard, chirurgien dentiste; Galiot, président du conseil général de: 
Landes, représentant le département des Landes; Olivier, industrie! : 
Vieux. représentant Ja Compagnie des phosphales el du chemin de 
{er de Gatse, 
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Sociélé de recherches salines. 


siège social: Mulhouse, 53, rue Engel-Dollfus. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

objet social: société ayant pour objet la recherche des mines de 
«ls en Alsace, Propriélaire de la concession de sels de polasse 
P oberentzen. Ë 
eapital: 4.500.000 F.. À SEP di, 

pParucipation des mines domaniales: 68,8 p. 100. EE 

Directeur général: M. Fanton d'Andon, directeur général des M. D. 


onselts de surveillance : veut 

président: M. Bourdieu, représentant les mines de Kali-Sainte- 
TS ninistrateurs : MM. Coudere, représentant les mines de Kali- 
cuinte-Thérèse; Delacote, Douffiages, Duplat, représentant les M. D. 
P \.: la Compagnie des mines de Biodelsheim, représentée par son 
directeur général. 

Société pyrénéenne de carburants et solvants (Sopyeas) : 

cjège social: Paris, 39, avenue Hoche. 

Naiure juridique : société à responsabilité limitée. ; 

Objet social: société créée pour | élude de la fabrication d'engrais 
humiques, et notamment d humates de potasse, puis de carburants 
et soivants, par hydrolvse du bois. 

capital: 5 millions de francs. 

Participation des mines domaniales, 19 p. 100. 

Directeur général: M. Lestorey de Boulogne (Henri), ingénieur, 

conseil de surveillance : 

Président: M. Ourbak (Alfred), ingénieur, représentant la sociélé 
commerciale de polasse d'Alsace. 

Administrateurs: MM. Blum-Picard, ingénieur général des mines, 
représentant les mines de polasse d'Alsace : Normand (Heorges), 
ingénieur, représentant Ja société d'exploilations et d'intérêts 
chimiques et métallurgiques;  Frejacques (Maurice), docteur 
ès sciences, représentant la société d'exploilations et d'intérêts chi- 
miques et métallurgiques. 


E. — Secteur de l'agriculture. 


30. Office national interprofessionnel des céréales: 

siège social: 2, avenue Rosquet, Paris. 

Nature juridique: établissement public à caractère commercial. 

Objet social: surveillance et contrôle du marché des céréales, 
Exercice du monopole d'importation et d'exporlation des céréales. 
Achat et revente des céréales sur le marché intérieur. 

birecteur général: M. Durand (André). 

Commission permanente du conseil de l'office: 

Président: M. Gauthier, agriculteur, 

Administrateurs: MM. Jaumes, président de coopéralive des 
Bouches-du-Rhône; Desmeroux, agriculteur; Barre, agriculteur, pré- 
sident du comité départemental de la Marne; Benoist (Marcel), agri- 
culteur; Hardivilliers, agriculteur: Cadi-Abdel Kader, président de la 
fédération des fellahs à Batna (déparlement de Constantine); 
Lemaire, agriculteur; Fromentin, agriculteur; Canonne, agriculteur; 
Strauss, négociant en grains; Timmerman, négociant en grains; 
Quillée, représentant de la boulangerie; Brisson, président de l'asso- 
cialion nationale de la meunerie française; Boussac (Andréi, prési- 
dent du syndicat national des fabricants de pâtes alimentaires; 
Webern, repsésentant des fabricants d'aliments du bétail; Bukvy, 
contrôleur d'Etat auprès de l'O. N. I. C.; Dupré, administrateur des 
contributions indirectes (finances) ; Protin, directeur de la production 
agricole (agriculture) ; Cramois, directeur général de la caisse natio- 
hale de crédit agricole; Verret, directeur de l'organisation écono- 
mique el du contrôle des entreprises publiques (affaires écono- 
miques). 

F. — Secteur de la France d'outre-mer 


el. Office du Niger: 

siège social: Ségou (Soudan) 

Nature juridique: établissement publie doté de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière. 

Objet social: mise en valeur de la vallée du Niger par l'irrigation, 
l'exécution des travaux, l'aménagement, la celonisation et Fexploi- 
lulion des terres. 

Directeur général: M. Peter (Georges), inspecteur général de la 
France d'outre-mer. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Tony-Révillon, député, 

1° Adininistrateurs de droit: MM, Etcheber, gouverneur du Soudan: 
zaure, président du conseil général du Soudan-Bamako-Koulouba : 
Hoffher, directeur des affaires économiques et du plan au ministère 
de la France d'outre-mer; Jacquinot, directeur des travaux publics 
a ministère de la France d'outre-Mer: Rossin, directeur de l'agri- 
culture au ministère de la France d'outre-mer; Zoccolat, inspecteur 
des colonies; de Nattes, directeur de l'intérieur de l'Afrique occiden- 
lale française, Dakar: Debay, directeur des services économiques de 
l'Afrique occidentale française, Dakar; Erhardt, directeur général des 
finances de l'Afrique occidentale française ; Lantenois, directeur géné- 
Tal des travaux publics de l'Afrique occidentale française; Postel- 
Vinay, directeur général de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer; Combes, directeur de l'office de la recherche scientifique: de 
Luprets président, directeur général de la Banque d'Afrique occiden- 
die, 

2° Administrateurs désignés par le ministre de la France d'outre- 
Mer: MM. Tony-Révillon, président; Rossin, vice-président, ingénieur 
cu chef du génie rural; de Carbou-Ferrière, directeur général de la 
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C. F. D. T.: Ivouhin, directeur du service de la lonisation el 
de l'hydraulique en Algérie: Robin, administrateur en chef d lasse 
exceplionnelle des colonies; Griaule (Marcel), conseiller de FL mion 
francaise ; 

J Adininistrateurs désignés par arrêté du gouverneur du Soudan 
pour représenter les } ilions installées sur les aménagements 
en Cause MM \ ie t 1 Niot Ù , su od vu) Zaohog ,, à hobby 
par Macina: Diarra Niago, à Baguineda; Labat, représent du 
personnel européen de Poffice du Niger: Cotdibaly Drarmane, repré 
sentant du personnel africain de l'offife du Niger, Segou 

Administrateurs nonnaés par le secrétatee d'Etat aux affaires éco 
nomiques: MM. Jonas (Paul), président du conseil d'administration 
de la société Getling Jon<sa Titan: Ricard (Pierri Vice-presidert 
délégué du syndicat général des fondeurs de France; Tardy {| is 
agriculteur à Coulon (Deux-Sèvres Vuiliemiinot (Roget “Motner 
çant, S2, avenue de Saint-Ouen, à Paris 

Administrateurs désignés par les grandes organisations <vndicales : 
MM. Tessier ‘Gaston représentant la C FE. T. C.; Buis-Martlel; 
Mezeretle (André), directeur d'agence 
92, Régie industrielle de la cellulose coloniale: 

Siège social: 52, rue Copernic, Paris ‘füe 

Nature juridique: établissement publie 

Objet social: étude et essais d'exploitation À l'é 4 elle 
de la forêt et de la savane africaines, notamment en x de la 
fabrication de la pâte à papier. 

Conseil d'adininistration : 
Président: M. Pechoutre, gouverneur honoraire des territoires 


d'outre-mer. 

Représentants de l'Etat: MM le directeur des affaires économiques 
et du plan au ministère de la France d'outre-mer; Aubreville, inspes 
teur général des eaux et foréts: Postel-Vinav, directeur général de 


la caisse centrale de la France d'outre-mer: Guiraud, directeur 
adjoint du budget au rninistère des finar <: Drillie directeur 
adjoint aux relations économiques extérieures ministère des 
finances et des affaires économiques: Hirsch, commissaire général 


adjoint au commissariat général du plan de modernisation et d'équi- 
pement; O'Gil, chef de la division du papier au ministère de 
l'industrie et du commerce 


Représentants de la fédération du papic MM. Bernard, adminis 


trateur, délégué des Papeteries de lindochine: Berthier, directeur 
général de la société La Cellulose du Pin: Germain. directeur géné 
ident, dire: } cénéral de 


ra! de Ia société Progil: Franck, ! $ 
Cartonneries de la Rochelte; Freza administrateur iélésué du 
Comptoir français du papier. 

teprésentant désigné à titre personnel: M. Sautereau, président 


directeur général des Filés de Calais. 


G. - Secteur des réalisations Scie itiliques. 


33. Commissariat à l'énergie atomique : 

Siège social: 69, rue de Varenne, Paris 7° 

Nature juridique: établissement de caractère scientifique tech 
nique et industriel, doté de la personnalité civile ainst que de 
l'autonomie administrative et financière et placé sous lautorité et 


le contrôle du président du conseil des ministres 

Objet social: poursuite des recherches scientifiques et techniqnes 
en vue de l'utilisation de l'énergie atomique. 

Secrétaire général: M. Lescop (René 

Conseil d'administration 

Président: M. Guillaurmat {Pierre}, administrateur général délégué 
du Gouvernement. 

Adininistralteurs: 

Quatre personnalités qualifiées en raison de leur compélence dans 
le domaine scientifique ou industriel: MM. Perrin (Franéis), profes 


seur au Collège de France, chargé des fonctions de haut commis 
saire;: Leprince-Ringuet, professeur à l'école rolyte ique; Avret, 
directeur des études à Electricité de France; Rovard Yves), profe 

seur à la faculté des sciences de l'université de Paris 


Le président du comité d'action scientifique de la défense natio 
nale : M. le général Bergeron-Pupuy 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique 
M. Dupouy 

Trois hauts fonctionnaires: M. Goelze, directeur du budget: de 
Rose, administrateur civil au minière des affaires étrangères; Belin 
imailre des requêtes au conseil d'Etat. 


34. Office nalional d'études et de recherches aéronautiques (0. N. 
ER. À.) : 


Siège social: Châtillon-sous-Bagnenx {Seine} 


Nalure juridique: établissement public à caractère industriel et 
commercial 

Objet social: développer, orienter et coordonner les recherches 
scientifiques poursuivies dans le domaine de l'aéronautique 


Directeur: M. Roy (Maurice), meinbre de Finstitut, professeur à 
l'école polytechnique. 

Président: M le général de corps d'armée Berzeron 

Six administrateurs d'office. à quaites le directeur de l'office : 
M. Roy (Maurice), membre de Finstütut, professeur à Fécole poly- 
technique ; lé président du comilé d lon scientifique de la défense 
nationale. M. le général de corps d'armée Bergeron, président de 
l'O. N. E. R. A.: le directeur technique et industriel de Faéronau- 
tique: M. l'ingénieur général Wazer; Île directeur centrai des 
constructions et armes navales: M. l'ingénieur général Larmbotin; 
le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale: M. Lemaire ; 
le directeur du budget: M. Goelze ; 


! to! 


Deux adiministraleurs nommés par arrêté ministériel: un membre 
du conseil d'Elat: M. Lucius. maître des regnêtes: un représentant 
du €. N. R: S$S.: M. Peres, membre de Flinstülut, vice-président de 
l'O. N. E. KR. 4. 
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II. — Secteur du crédit. 


25. Caisse de compensation pour la décentralisation de l'industrie 
aéronautique : 

Siège social: 6, rue Cimarosa, Paris. 

Nature juridique: établissement public, 

Objet social: financement des opérations de décentralisation et 
d'équipement dans l'industrie aéronaulique. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Bonnet, ingénieur général de l'aéronautique. 

Administrateurs : 

Trois représentants désignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques: MM. Gibault, inspecteur des finances; Athayne, 
contrôleur d'Etat; Lebrault, administrateur à la caisse des dépôts et 
consignations, 

Deux représentants de l'industrie aéronautique: MM. Hereil, pré- 
sident de l'union syndicale des industries aéronautiques; Blum, 
ingénieur à la société Hispano-Suiza 

Quatre représentants du secrétariat d'Etat à l'air: un représentant 
de l'état-major; un contrôleur de l'aéronautique; un représentant 
de la direction technique et industrielle; un ingénieur de l'air 
(M. Maurice). 


26. Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides : 


Siège social: 16, boulevard Raspail, Paris. 

Objet: la caisse de compensation des prix des combustibles miné- 
Taux solides à élé instituée par un décret-loi du 26 septembre 1939 
auprès de la direction des mines, en vue de permettre la répartition, 
sur l’ensembte des consommateurs métropolitains, de la charge 
résultant de l'augmentation des prix de revient des combustibles 
jnportés. 

A cet effet, elle était habhililée à percevoir des surtaxes de com- 
pensation sur les combustibles métropolitains pour permettre le 
versement de ristournes sur les combustibles importés. 

Constituée en établissement public doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière par l'acte dit loi du 27 octobre 1910, la 
caisse de compensation a vu son rôle s'étendre aux versements 
d'indemnités compensatrices aux houillères lorsque les prix de 
vente des combustibles métropclilains se sont eux-mêmes trouvés 
inférieurs aux prix de revient, 

Son budget et ses comptes administratifs sont approuvés par 
arrêté du ministre des finances €t d'1 ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Directeur: M. Derolle, d'recteur des mines. 

Conseil d'administration : 

Représentants du ministère des finances: MM. Paquel; Manifacier, 
administrateur civil 

Délégué de la Banque de France: M. Faure. 

Représentants du ministère de l'inaustlrie et du commerce : MM, Le 
Sucur, ingénieur général des mines, président; Dauvergne, ingé- 
ueur général! des mines, 


“:. Office des changes (a): 

L'office des changes à été créé par un décrel-loi du 9 septembre 
4939. I! élait géré par la Banque de France pour le compte el sous 
la respon<abilité de l'Etat. 

L'office des changes possède depuis la loi du 18 octobre 1930 le 
caractère d'un établissement public, doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière, Place par ce texte sous l'autorité du 
iuin:str> des finances, il reprenait à compter du 1 décembre 1910 
des attributions de l'olfice des changes géré par la Banque de France 
el celles de l'office de compensation créé par un décret du 29 novem- 
bre 1939. 

L'office est administré par un comité de direction et un directeur 
général. Le direcleur des finances extérieures ou son représentant 
préside le eomilé de direction composé du directeur des accords 
commerciaux (actuellement directeur des relalions économiques 
extérieures au secrétariat d'Etat aux affaires économiques), ou son 
représentant, du directeur du Trésor où son représentant, d'un repré- 
sentant du ministère des affaires étrangères et d’un représentant 
de la Banque de France. Le directeur général et le contrôleur finan- 
cier assistent aux séances avec voix consultative; des experts peu- 
vent être appelés à siéger (décret du 31 décembre 1910, Journal 
ujliciel du 21 janvier 191). 

Le directeur général, à la date du 1° oclobre 1952, est M. Calvet, 
inspecteur des finances, - 
#s. Caisse nationale de crédit agricole : 

Siège social: 40, rue Las-Cases, Paris. 

Nature juridique: élablissement publie. 

Objet social: gestion de la dotation du crédit agricole et des 
dépots de fonds reçus par les caisses régionales de crédit agricole 
Juutuel, Emi:s.on de bons, 

Directeur général. M. Cramois {André). 

Conseil d'administration: 

Président: M. Queuille (Henri). 

Administrateurs: MM. Nivaulit (Eugène), président de caisse régio- 
na'e de crédit agricole; Tardy (Louis), président de caisse régionale 
de crédit agricole: Dulin, sénateur; Martin (Pierre), président de la 
€. G. A.: le directeur du Trésor au ministère des finances ; le direc- 
deur général de l'escompte à la Banque de France. 
sé ne Le sé din 

a) Depuis le fer janvier 1953 l'office des changes est intégré à la 
Banque de France et la direction esl assurde par M. Dejiavergne, 
dn-pecleur des fluances, 





39. Caisse nationale des marchés de l'Etat et des 
publiques: à ” 
Siège social: 12, rue de Gramont, Paris. 
Nature juridique: établissement public national. 
Objet social: financement des marchés de l'Etat, des co'le, 
et élablissements publics. Crédits d'équipement. ss 
Directeur général: M. Branger (Jacques). 
Conseil d'administration : 
Président: M. Brunet, président directeur général du ct 
national. â 
Administrateurs: MM. le gouverneur de la Banque de Fra: 


son représentant; le gouverneur da crédit foncier, ou son représe : 
fant: le directeur général de la caisse des dépôts et cons una 

ou son représentant; le gouverneur de la Banque de l’Algére, ou «on 
représentant; le directeur du Trésor au ministère des finances 4 : 


son représentant; Lassalle, chef de service, représentant le m4 
tère des affaires économiques; Paulhac, contrôleur général, repré 
tant le ministère de la défense nationale; Moatti, directeur, repre. 
sentant le ministère de l'intéreur; Mlle Fremau, repré<e! tant lo 
ministère de l'industrie et de l'énergie; MM. Montigny, inspecter 
général des ponts et chaussées, représentant le ministère des ra. 
vaux publics et des transports; Salaun, inspecteur des finances, renré. 
sentant le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Filiale de la caisse nalionale des marchés de l'Etal el deg 
collectivités publiques: 
Caisse marocaine des marchés. 

Siège social: 27, rue lrbain-Blane, Rabat. 

Nature juridique: société anonyme de droit marocain, 

Objet social: intervenir en vue de l'octroi de tous crédits pour 
faciliter l'exécution des marchés pus par PEtat chérifien, les 
régions, les municipalités, les établissements publics et les entre. 
prises concessionnaires ou subventionnées assurant un service publie 
au Maroc, ainsi que des marchés publics frança:s. Apporter son 
concours aux collectivités énumérées à l'alinéa précédent pour toutes 
opérations financières ou bancaires dont les collectivités lui contic- 
raent l'exécution. 

Capital: 123 millions de francs marocains. 

Participation de la caisse nationale des marchés: 60 p. 100, 

Directeur général: M. Lhebrard (Henri). 

. Conseil d'administration : 

Président: M. Brunel. 

Vice-présidents: MM. Branger, directeur de la caisse nationale 
des marchés de l'Etat; Latreille, représentant le Crédit Ivonnais. 

Administrateurs: MM. Assemat, direcfeur général de a Banque 
francaise pour le commerce extérieur; Bellincioni, directeur général 
de la Banque commerciale du Maroc; Boissard, représentant le 
Crédit foncier; Dumas, directeur général de Ja Caisse des prêts 
immobiliers du Maroc; ‘Halley des Fontaines: Kerihuel, directeur 
adjoint de la caisse nationale des marchés; Latreille, représentant 
le Crédit lyonnais. 


4", Caisse centrale de la France c'oultre-mer: 

Siège social: 110, rue de l'Universilé, Paris. 

Nature juridique: établissement public doté de la persoanalité 
civile et de l'autonomie financière. ; 

Objet social: fonctions monétaires et financières exercées dans les 
territoires d'outre-mer € dans es départements d'outre-mer en 
vertu des ordonnances des 2 février, 27 juin et 28 août 1944, du décret 
du 2 juia 191%, de la loi du 20 avril 1916 et de ses textes d'applica- 
tion. 

Pirecteur général: M. Posiel-Vinay (André). 


Conseii d'administralion: 

Président: M. Bloch-Lainé (François). 

Administrateurs: MM. Huet, dirécteur du contrôle (ministère de 
la France d'outre-mer): Hoffherr, directeur des affaires économiques 
ct du plan (ministère de la France d'outre-mer); Poumaillou, sous- 
directeur du plan (mifistère de la Frarce d'outre-mer); Lalapie, 
sous-<directeur du Trésor (ministère des finances); Rolland, adrminis- 
träteur (ministère des fintates);. Devize, direction des affaires écono- 
miques (<ecrélariat d'Etat aux affaires économiques) ; Benoist (Ch.), 
mt à t’Assemblée nalionale; Laforest, député à l'Assemblée natio- 
nale; Mageéndie, député à l'Asserblée nationale; Ninine, député à 
l’Assemblée nationale: Senghor, député à l’Assemblée nationale; 
Lafond, secrétaire confedéra! de Ja C. G. T.-F. O.: Welzel, représen- 
tant de la GC, F.T. C.; Humbloi, représe:tant des groupements inter- 
professionnels: Herrenschmidt directeur général du Crédit natioaal; 
 . directeur général de la B. N. C. 1.; Bizot, directeur du C. N. 


4. Banque de France: 
Siège social: 1, rue de la Vrillière, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme, 
Objet social: institut d'émission. 
Capital: 182500 000 F 
Participation de l'Etat: 100 p. 100, « 


Conseil général: 

Gouverneur: M. Baumgartaer (Wilfrid). 

Sous-gouverneurs: MM. de Bl“lteric (Henri); Salles (Jean). 

Membres de droit: MM. le directeur général de la caisse des dépôts 
el consignations ; le gouverneur du Crédit foncier de France; le direc- 
teur général du Crédit national; ie directenr général de Ja caisse 
nationale de crédit agricole 

Membres dé<igaés par le minislre des finarces sur proposition des 
ministres compétents: MM. Ganscel (Georges), commerce et indus- 
ie; Lanberl (Marcel), commerce et industrie; Guillemot (Georges), 
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dL e; Laurent (Charles), travail; Langlois-Berthelot (Philippe), #6. Société générale : 
pgrieullur oniaux: Corbin (Charlcs), intérêts français à l'étranger, Siège social: 29, boulevard Haussmann, Paris, 


à h ! #8 
pntôré Wal (Pierre), intérêts économiques généraux. 


Gr nseiller représealant le personnel: M. Mondou (Jean). 
æ. Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 

siège social: 217, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

objet social: institut d'émiss'on. 

capital: 25 millions de francs. FA 

participation de l'Etat: les 50.000 actions de la banque ont ëlé 
transférées à l'Etat en vertu de la loi du 17 mai 1946. Par appli- 
Éation de la loi ne 49-49 du 12 janvier 1949, l'Etat à cédé à litre 
igraluit 17.500 actions à l'Algérie et 7.500 actions à la Tunisie; ces 
lactions sont inaliénables et feront retour à l'Etat dans le cas d'expi- 
ration du privilège. 

Conseil d'administration : 

Gouverneur: M. Watleau (Jean). 

sous-gouverneur: M. Delahaye (Roger). < 

Membres de droit: MM. le gouverneur de la Banque de France, 
ge directeur du Trésor, le directeur général des finances de l’Algé- 
pie, le directeur des finances de Ja régence de Tunis, le président- 
directeur général du Crédit national, le président de la Banque 
d'Etat du Maroc. KR s w ilo Lip 

Représentants des activités économiques de l'Algérie: MM. Schiaf- 
fine Laurent), Tamzali Mustapha, Sicard (Paul), Guellati Ali. 

Représentants des activités économiques de Ja Tunisie: MM. de 
ozières (Jean), Badra Mohamed. 

Représentants des organisines du travail: MM. Drevelle (Alexan- 
dre), Michaud (Paul), Bidaut (André). 
ar. Banque de réescompte de la Sarre: 


Siège social: Sarrebrück (Sarre). 

Ohjet: représentant en Sarre de la ne de France. 

Directeur général: M. Favre Gilly (Paul), inspecteur général de 

Banque de France. 

Directeur: M. Le Guelinel de Lignerolles, 

Contrôleur: M. Ettler (Lucien), 

conseil de surveillance: 

. MM. Jansen (Frédéric), président de la chambre de commerce 
garro se; Maurer (Louis), président de la chambre des métiers sar- 
oise: Couture, difecteur de la régie des mines de la Sarre; Kneis, 

présentant du gouvernement sarrrois; Forster (Karl), industriel; 
Gerber (Aloys}), industriel; Kertz (Joseph), président de la chambre 
M'agriculture de la Sarre, représentant des intérêts agricoles en 
sarre 

Collège de censure: 

MM. Robert (Jean), inspecteur des finartes, conseiller financier; 
Desjardins (René), conseiller économique; Cramois (André), direc- 
teur général de la caisse nationale de crédit agricole, représentant 
du conseil général de la Banque de France. 

‘&i. Comptoir national d'escompte de Paris: 

siège social: 14, rue Bergère, Paris. 

Nalure juridiquè: société anonyme. 

Objet social: hanque. 

Capilal: 400 millions de franes. 

Participation de l'Elat: 100 p. 100. 

hirecteur général: M. Farnier (Charles). 

Conseil d'administration : 

l'résident: M. Gaussel (Georges). 

Administrateurs nommés par le secrétaire d'Elat aux affaires 
Économiques: MM. Davezac (Henri), vice-président, délégué du <yn- 
lt général de la construction électrique; Massot (René), agricul- 
Meur à Beauvos (Yonne); Gaussel (Georges), vice-président du 
conseil d'administration de la société générale des coopératives de 
consommation; Rolland (Jacques). 

Adininistralteurs désignés par les grandes organisations syndicales: 
MM. Pernot (Alexandre), représentant la C. F, T, C. ; Chassy 
YGcorges), chef de division à Paris. 

Administrateurs nommés par le minisuwe des finances et des 
affaires économiques: MM. Boissard (Henri), directeur du Crédit 
malional; Farnier (Charles), vice-président, directeur général du 
Comptoir national d'escompte de Paris: Gonon (Maurice), prési- 
dent, directeur général de la Banque de Madagascar et des Comores. 
&5. Banque nationale pour le commerce et l’industrie: 

Siège social: 16, boulevard des Ilaliens, Paris. 

Nature jur:dique : société anonyme. 

Objet social: banque. 

Capital: 525 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Directeur général: M. Gilet (Henri). 

Conseil d'administration : 

Président: M. Tron (Ludovic). 

Administrateurs nommés par le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: MM. Faye (Jean), président de la société des minerais 
et métaux: Gauthier (Abel), agriculteur à Orbeil (Puy-de-Dôme); 
Cauchois (Maurice), président du conseil natfonal du commerce; 
Tron (Ludovic), président de la caisse de crédit coopératif. 

Administrateurs désignés par les grandes organisations syndicales: 
MM. Charreron (Georges), représentant la C. G. T, - F, O.: Peubriar 
{Henri}, directeur d'agence; Le Maitre (Aimé), chef du service 
«titres » à Saumur. 

Administrateurs nommés par le ministre des finances et des 
Affaires économiques: MM. Assemat (Georges), directeur de la 
Casse nationale des marchés de l'Etat: Cramois (André), directeur 
énéral de la caisse nationale de crédit agricole; Pose (Alfred); 
e Tarde (Guillaume), administrateur du crédit mobilier et indus- 


* . 





Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: banque. 

Capital: 750 millions de francs, 

Participation de l'Etat: 100 p. 100 

Directeur général: M. Lorain (Maurice). 

Conseil d'administration : 

Président, M. de Moûy (Pierre). 

Adininistraleurs nominés par le secrétaire d'Etat aux affaires écae 
nomiques: MM. Cadot (Albert, gérant de la société de panification ; 
Jourdain (Jacques), président de la compagnie générale d'électricité ; 
Harasse (Nestor), président de la confédération générale des sociétés 
coopératives ouvrières de production: Rives (Etienne), membre de 
la commission nationale de la confédération générale de l'agri- 
culture. 

Administrateurs désignés par les grandes organisations syndicales: 
MM. Porteret (Pierre), représentant la confédération générale des 
cadres; Riffaut (Gaston), chef de service adjoint; Campenet, employé 
à Besançon. 

Administrateurs nommés par le ministre des finances et deg 
affaires économiques: MM. Beaudoin (Emile), directeur général des 
services litres à la Banque de France; De Moûv (Pierre); Trochon 
(Georges), ancien président directeur général €% sous-comploir des 
entrepreneurs; Lorain (Maurice), directeur général de la Société 
générale. 

47. Crédit Iyonnais: 

Siège social: 18, rue de la République, à Lyon, 

Nalure juridique: société anonyime. 

Objet social: banque. 

Capital: { rmilliard de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 106. 

Directeur général: M. Moreau-Néret (Olivier). 

Conseil d'administration : 

Président, M. Escarra (Edouard. 

Administrateurs nommés par le ministre des finances et des 
affaires économiques: MM. Bolgert (Jean), directeur général des 
études économiques el-des services étrangers à la Banque de 
France; Moreau-Nérel Ofivier), directeur général du Crédil Ivonnais; 
Escarra (Edouard), administrateur du crédit national; de Vogue 
(Melchior). 

Etablissements à statut particulier: 
48. Banque française pour le commerce extérieur (B. F, C. E.): 

Siège social: 51, boulevard Maussmann, Paris. 

Nature Le mg 8 établissement public à statut particulier. 

Objet so'ial: faciliter le financement de loutes opérations de come 
merce extérieur. 

Directeur géntral: M. Assemat (S.), ancien directeur au minis- 
tère des finantes, ancien directeur de la caisse nationale des 
marchés et transactions. 

Conseil d'administration : 

Représentants des établissements actionnaires: MM. Belin (J}, 
président, contrôleur général de la Banque de France; Merren- 
schrmidt (Pierre }, adininistrateur, directeur du crédit national : 
Chasse (Maurice), administrateur, secrétaire général honoraire de 
la caisse des dépôts et consignalions, président directeur général 
de la Compagnie francaise d'assurances pour le cominerce extérieur; 
Crarmois (André), adininistrateur, secrélaire général de la caisse 
nationale de crédit agricole, meinbre du conseil nalional du crédit; 
Farnier (Charles), adiministraleur, secrélaire général du Comptoir 
national d'escomple de Paris. 

Représentants des professions industrielles, commerciales ou agri- 
coles, intéressées à l'exportation où à l'importation: MM. Derode 
(Emmanuel), vice-président, président directeur général de la Com- 
pagnie générale française de crédit, membre du conseil national 
du crédit; Dubruile (Maurice), administrateur, vice-président du 
comité central de la laine, président de la fédération lainière inter- 
nationale; Guillemot (Georges), adiministrateur, ingénieur agronome, 
propriétaire agriculileur, membre du conseil général de la Banque 
de France; Merlin (Jacques), administrateur, président directeur 
général de la Société française d'assurances pour favoriser le crédit; 
Meunier (Roger), administrateur, président de la chambre de com- 
merce du Havre, président au yport autonome du Havre, 

Représentants des organisations syndicales: MM. Benard, Boyer, 
Lefebvre, Logé, Drevelle. 


L — Secteur des assurances. 
Sociétés d'assurances nationalisées : 
49. La Séquanaise (vie, nuptialité, capitalisation, I A. R. D.): 

Siège social: 4, rue JulesLefebvre, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances. 

Capital: 81.050.000 F. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Gache (Louis). 

Représentanis de l'Etat : MM. Allix Pierre }, Inspecteur des 
finances, directeur général des impôls: Barreau (Robert), trésorer- 
payeur général de la Gironde; Porté (André), directeur adjoint au 
ministère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances : 
MM. N. Cheylut (Raymond), inspecteur d'assurances ; Pernot 
(Georges), agent d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. de Barral (Maurice), secrétaire 
général de l’Union française des associations d'anciens combattants; 
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Despoisse (André), directeur honoraire de la caisse nationale de 
crédit agricole; Tissier (Pierre), président du conseil d'administration 
de la S. N. cc. ' 

Représentants du personnel: MM. Deguillaume (André), sous-chef 
de division; Maver (Roger), employé d'assurances; Ranc (Paul), 
agent d'assurances, 


Filiales : 
Séquanaise foncière et immobilière. 

Siège social: 4, rue Jules-Lefebvre, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: opérations de banque d'affaires (liste des banques 
francaises: no 289), 

Capital: 30 millions de france. 

Participalion de la Séquanaise: 67 p. 100, 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Blot. s : Ù 

Adininistrateurs: Séquanaise capitalisation: Séquanaise vie; Séqua- 
vaise nuptialité; MM. de Lays; de Saint-Martin; Gaulard. 


Société des garages des « Séquanaise ». 


Siège social: 4, rue Jules-Lefebvre, Paris, 
Nalure juridique: société anonyme. Û à 
Objel social: exploitation de tous garages pour voitures automobiles. 
Capital: 3 millions de francs. 

Participation de la Séquanaise: 95,1 p. 100. 

Conseil d'adininistration : 

Président directeur général: M. Biot. d À 

Adiminisirateurs: séquanaise capitalisation ; Séqpuanaise vie. 

#0. Union-Vie : 
siège social: 9, place Vendôme, Paris, 

Nature juridique: sociélé anonyine. 

Objet social: assurances vie. 

Capilal: 300 millions de francs. 

Participation de l'Elal: 100 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Leca (Dominique). EE 

Représentants de l'Etat: MM. Aribaud (Henri), commissaire contrô- 
leur principal des assurances; Delcourt (Jean-Paul), chef de service 
au commissariat général au plan; Lalapie (André), directeur adjoint 
au ministère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM. 
Cordroc'h (Jean), chef de division de compagnie d'assurences; de 
Crépy (Jacques), ingénieur E. C. P,; Timsilt (Jules), inspecteur de 
compagnie d'assuranres, 

Représentants des assurés: MM. Cadot (Rogez), journaliste; Labou- 
chère (Edouard), administrateur de sociétés; Langeron (Roger), pré- 
sident direcleur général de la compagnie l'Ouenza ; 

Représentan!s du personnel: MM, Étienne (Marcel), employé d'as- 
surances:; Dhuy (Adolphe), inspecteur d'assurances? Jourdan-Gassin 
(Charles), agent général d'assurances. 
bi. Union incendie, accidents et risques divers: 

Siège social: 9, place Vendôme, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances incendie, accidents, risques divers, 

Capital: 300 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration: 

‘résident directeur général: M. Privez (Jean). 

Représentants de l'Etat: MM. Chatel (Henri), sous-<directeur au 
ministère des finances: Le Bec (Jean), inspecteur des finances; Surun 
(Philippe). secrétaire général du Conseil d'Etat. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM. 
Pestie (Roger), agent de maitrise de compagnies d'assurances; Sal- 
mon (René\, inspecteur d'assurances; Taillandier (Charles), agent 
général d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Guastavino (Jean-Marie), avocat, 
ancien député; de l'Epine (Gérard), directeur général du Crédit fon- 
cier colonial et de banque: Fougère (Maurice), armateur. 

Représentants du personnel: MM. Flety (Pierre), agent de mat- 
trise: Lugnier (Pierre), fondé de pouvoirs; Vidal-Fraissinet (Emile), 
agent général, 

Filiale : 
La Sécurité, compagnie d'assurances maritimes et terrestres. 

Sièse social: 5, rue de la Bourse, Paris. 

Nature juridique: société anonyme par actions. 

Objet social: assurances marilimes et terrestres, 

Capital: % millions de francs. 

Participalion de l'Union incendie, accidents et risques divers: 


Directeur général: M. Desprez (Paul). 
Conseil d'administration: 

Président: M. Sorbe (Edouard). 

Administrateurs: MM. Anguet (RobertŸ, directeur particulier de 
l'Union 1. A. R. D, à Neuilly-syr-Seine; Desprez (Paul), directeur 
vénéral de la sécurité: Leport (Henry), président directeur général 
hot e l'Union [ A. R. D.; Provini (Aurèle), président du 

ministration de la compagnie Les Réassurances: Pollen 
ecteur général de London assurance; Reviiliod (Maxime), 
directeur de l'Union IL. A. R. D. 
52. Compagnie d'assurances générales vie: 

Siège social: 87. rue de Richelieu. Paris, 

Nature juridique: Société anonyme. 

Objet Social: assurances vie. 

Capital: 4x millions de francs. 

Partie ipa tion de l'Etat: 100 P. 100. 

Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. Roudier (Jean-Emile}. 
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Représentants de l'Etat: MM. Ferrand (Marcel), directeur ou, 
au ministère des finances; Gout (Etienne), directeur de Pa 
nationale de sécurité sociale; Jacob (Lionel), commisuire | 
leur principal des assurances. 

Techniciens désignés par le conseil national des 5. 
MM. Ancey (César), docieur en droit, membre du conceil 
äes assurances; Lachand (Pierre), agent général d'asur: 
Mile Grandinange (Colette), rédactrice de compagnie d'a. 

Représentants des assurés! MM. Luche (René), direct 
banque; Pinot (Raymond), ingénieur; Aron (Alexandre), à 
honoraire au ministère du travail. 

Représentants du personnel: MM. Kolb (Lucien), em S 
(Jean), chef de service; Bruyant (André), agent général, ét à 
53. Compagnie d'assurances générales accidents; 

Siège social: 87, rue de Richelieu, Paris. 

Nature juridique: Société anonvme. 

Objet social. assurances accidents, 

Capital: 300 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 1& p. 100. 

Conseii d'administration : 

Président directeur général: M, Roux (André). 

Représentants de l'Elal: MM. Dalatle (Emile), commissaire + 
leur principal des assurances: Gibelin (Daniel), directeur à t 
au ‘ministère dés finances; Rouxel! ‘Raoüi), administrat 
au ministère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des ascurar 
MM. Chambosse (Robert), employé d'’asurânces; Delon (Pi: 
secrélaire de la fédération des employés; Deschamps (Ja 
chef de service de compagnie d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. André (Marcel), directeur de 
banque; Kobloth-Decroix (Léopold), chef de service à la Banque 4e 
France; Dumas (Henri), directeur commercial. ÿ 

Représentants du personnel: MM, Bignon (Paul), agent de : 
trise; Moias (Georges), fondé de pouvoirs; Moreaux (Jean), aveiit 
général. 

vi Compagnie d'assurances générales incendie : 

Siège social: 87, rue de Richelieu, Paris, 

Nature juridique: Société anonyme. 

Objet social: assurances incendie, 

Capital: 300 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Bouy (Ernest). 

Représentants de l'Etat. MM. Julienne (Robert), inspecteur des 
finances; Duchez (Paul), commissaire contrôleur principal des üs-u- 
rances; Monnier (André), contrôleur d'Etat . 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Campenon (Armand), inspecteur général: Waseige (Roland, 
employé d'assurances; Vallée (Amédée), éecrétaire général de là 
fédération nationale des syndicats d'agents généraux d'assurances, 

Représentants des assurés: MM. Fanon (Jean), directeur de ser- 
vices comptables; Vergne (Joseph), président de l'assemblée des 
présidents de chambres de métiers; de Montgascon {Jean), maire 
de la F'èche, agriculteur. 

. Représentants du personnel: MM. Faucheron (Henri), emplov:; 
ve nel (Maurice), chef de division; Lencauchez (Jean), agent génc- 
ral. 


is 


Fi:iale : 
La Célérilé, 

Siège social: {, place Roïeldieu, Paris. 

Nälure juridique: société anonyme. 

Objet social: assurance bris de glaces et incendie. 

Capital: 40 millions de fran:<. 
ar po de la compagnie d'assurances générales d'incendie : 
10 P. 

Directeur général: M. Herouard (Pierre), 

Conseil d'administration : 

Président: M. Maiens (Albert). 

Administrateurs: MM. Blazy (Charles), Buquet (Maurice), Heronand 
(Pierre), Roux (André). 4 
55. Urbaine-Vie, Urbaine complémentaire : 

Siège social: 24, rue Le Peletier, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances vie, assurances accidents et risques divers, 

Capital: 9) millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M, Montel (Maurice). 

Représentants de l'Etat: MM. Kaufflmann (Ernest), commissaire- 
contrôleur des assurances; Pillat (André), trésorier payeur généri! 
= Bas-Rhin; Bertrand (Léon), chef de sérvice au ministère des 
mances, 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM. 
Lecomte (Georges), inspecteur de compagnie d'assurances: Pichon 
(Léopold), sous-directeur honoraire au ministère des finances; Sous- 
selier (Jean), directeur de la caisse centrale de réassurance. 

Représentants des assurés: MM. René Bazin de Jouy (Louis), secr“- 
{aire général des associations familiales de la Seine; Bellan (Pierre, 
employé de courtage d'assurances, ancien prisonnier de guerr:; 
Weill (Gaston), administrateur de société, ancien déporté. 

Représentants du personnel: MM. Giraud (Daniel), agent de mai- 
trise; Annet {Jean}, chef adjoint; Duché (Georges), agent général, 
5%. Urbaine-Capitalisation : 

Siège social: 24, rue Le Pe'etier, Puis. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: assurances capitalisation. 

Capital: 80 millions de francs. : 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 
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CS 
seil d'administration : 

RE directeur général: M. Dumesnil de Grmmont ‘Michel). 

Représentants de 1 État : MM. Bienvenue (Jean), commissaire Con- 
troleur des assurances ; Cotte (Robert), administrateur civil au minis- 
tère des finances; Lemonnier (Albert), commissaire contrôleur des 

ss ces. 

Sechniciens désignés par le conseil nat'ona! des assurances: MM 
grottin (Albert), agent d'assurances, Mauny !Pier:e;, inspecteur gé- 
néral d'assurances; Utzinger (Robert), directeur d'imprimerie. 

Représentants des assurés: MM. Julien :Louis), directeur honoraire 
au ministère du travail; Nys (Albert, comptab'e; Manade (Jean, 
agriculteur. " ï < ÿ 

"Représentants du personnel: MM, Biarnais (Louis), agent; Trem- 
b'as !Gilbertj, sous-Chef de service; Mine Lorme (Marie-Antoinelte, 
employée. à 
57, Urbaine-Incendie : 

Siège social: 10, boulevard Haussmann, Paris, 

Nalure juridique: socié'é anonyme, 

übjet social: assurances incendie, 

Capital: 200 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

président dire:teuz générai: M Lerambert-Polin ‘Victor\. 

Représentants de PEtat: MM, Audurd (Jean), administrateur civil! 
au ministère des finances; Rosensiock-Frank ‘Louis, directeur gén‘- 
ral au secrétariat d'Etat aux affaires économiques; Rui René , vive 
président du conseit national des assuranres 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM 
Galland {Marcel}, chef de service de compagnie d'assurances; Laju- 
nias (Jean-Marie), agent d'’assuran'es; Fois (Antony), inspecteur 
d'assurances en retraite. 

Représentants des assurés: MM Courcoux ‘Pauil), directeur de Ja 
Compagnies des entrepôts et magasins généraux de Paris; Cormr 
(Georges:, expert près les tribunaux: Garnier {Jean-Jacques), indus- 
triel. 

Représentants du personnel: MM. Mariet {Georges), employé: Mer- 
rier (René), chef de service; de Gineslous {Jeanj, agent d'assu- 
rances. 
5x. Urbaine-Seine: 

Siège social: 39, rue Le Pelet'er, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet socia:: assurances accidents de toute nature. 

Capita': 900 millions de francs, 

Participation de l'Elat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Vau'on ‘Jean\. 

Représentants de l'Elat: MM. Aulier (Philippe), gérant du bureau 
de contrôle des assurances en Sarre; Aimé (Jean), contrô!'eur des 
dépenses engagées; Gorre ‘Lucien , commissaire-cen'roleur généra! 
des assurances, 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM. 
Pe'aderrière Armand), employé d'assurances; Philippe  ‘Jeani, 
agent général d'assurances; Schneider ‘Jean), chef de service €e 
compagne d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Moulin ‘Jean), assureur concil; 
Simon (Robert:, directeur de compagnie de transports routiers; 
Faure (llenri), ingénieur conseil, 

Représentants du personnel: MM. Manen ‘Maurice), emploxé; 
Chevalier (Henrii, cCaissier généra.; Uasnier Ferdinand), agen: 
général. 

«9. Caisse fraterneile de capitalisation 

Siège social: 6 et 8, rue Léon-Trulin, Lille. 

Nalure juridique: société anonyine. 

Objet social: assurances capilasisalion. 

Capital: 20 millions de francs. 

Partic pation de !’Elat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration: . 

Président directeur général: M. Pineaux {Char'es!. 

Représentants de l'Etat: MM  Carbonnel :Elienne), adm'nist:a- 
teur civil au ministère des finances; Raillard ‘Joseph}, commissaire- 
contrôleur général des assuran’es; La Bonnelie, sous-directeur au 
rainistère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM 
Nosny ‘Henri), directeur de banque; de Mauduit ‘Jean, ingénieur 
E C. P.; Leroy ‘Robert), chef de service de compagnie d'assuranes 

Représentants des assurés: MM. Beck {Marcel), secrétaire; Dupuis 
{Eugène:, directeur de secrétariat; Cassette {Louis), directeur admi- 
histratif. 

Représentants du personnel: MM. Hourez {Henri}, employé; Papin 
(Louis), inspecteur; Michel (Samuel), agent. 

60. Aigle, Soleil-Vie-Capitalisation, C. G. R.-Vie: 

Siège social: 44, rue de Châteaudun, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances vie e! capitalisation. 

Capital: Aigle-Vie, 35 millions de francs: Soleil-Vie: 120 millions de 
francs; Aigle-Capitalisation: 80 millions de francs: Soleil-Capitalisa- 
tion: 80 millions de francs; C. G. R-Vie: 20 millions de francs, 

Participation de V'Elat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Bouquet (Georges). 

Représentants de l'Etat: MM. Girard (Jean), commissaire contrô- 
leu: principal des assurances: Guinard {Jean}, administrateur civil 
au ministère des finances; Leonnel (Charle®, sous-directeur au 
Ministère des finances. 

Techniciens désignés par le ronseil national des assuranres: 
MM. Bressange {Georges\, adminisiraleur de sociétés; Muter ‘Ray- 
mond), emp'oyé de banque; Greliche {Marcel), sous directeur de 
£ompagnie d'assurances. 








Représentants des assurés: MM. Cambeurnac ‘Jean’, 
direcleur général de la Tr'bune économique: Collin {Robert}, direc- 
teur de banque; Debray {Jean., docteur en médecine 

Représentants du personnel: MM. Gassinger Maxime). emp'ové ; 
Mou'ardot {Maurice}, chef de division: Coustillas (Lévpold), agen! 
d'assurances, 

61. Aigle, solei!-Accidents: 

Siège social: 14, rue de Châteaudun, Paris. 

Naiure juridique: so:iélé anonyme, 

Objet soc'al: assuran'es accidents, risques divers 

Capilai: Aigle-Accidents: 100 millions; Soleil-Accidents: 100 mik 
liens. 

Participation de :'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président-directeur g‘néral: M. Jurquet ! Albert). 

Représentants de l'Etat: MM. Dorlhac de Borne :Jean), sous-d'rece 
leur au ministère des finances, Jodon {Eugène lirecteur adjoint au 
Ininisltère des tinances; Moeneclaey E teur 
finances. 

Techniciens désignés par je conseil national des ?<ziranves 
MM. Beriau (Jean), agent de maitrise de ‘’ompagnie d'a 
Carrie René), empioyé d'assurances; Bianc {Pau}, agent d assu- 
rances, 

Représentants des assurés: MM. Ithurbide (Jean 
3 





président-dire:- 


{our général de société : atarasso Jacques), ingénieur; Mole (Ray- 
ui ni,, président-directeur général de sociéié. 

Represencants du personnel . MM. Alliot ({Prospèrer, rédacteur; 
Peaporte tJean), chef du contentieux; Duwbat (Louis), ageni. 


67, Aigie, Soleil-Incendie : 
Siège sociai: 41, rue de Châ‘eaudun, Paris. 
Nature juridique: soc élé anonyme. 
Objet social: assurances meendie, 
Capital: Aige-Incendie, 100 millions; Soeii-incendie, #°@ millions 
Parti:ipation de l'Etat: fiki p. 100. 
Conseil d'adm nistration 
Président-directeur généra.: M. de Chillaz ‘'Char'es) 


Représentants de l'Etat: MM. Billard Léon), directeur au minis 
tère des finances; Grantt ‘Pierre!, commissaire contrôteut princioa 
des assurances; Sadrin {Jean), directeur adjoint au minis'ère des 
finances. 

Te:hniciens désignés par le consei! national des assirances : 
MM. Delaporte {Pierre}, inspecteur d'assurances; Habar Michel, 
agent généra! d'assurances: Roi ‘René, inspeteur d'assurance 


Représentants des assurés: MM. hervouet ‘Eugène, ‘he’ de fab: 


cations mécaniques: Meliet Aiphon<se;, avocat honoraire au conseil 
d'Elat et à la Cour de cassation: Vergniole ‘Pierrel, ancien <ecré- 





taire général de la fédiration des ssndicats d'agents d'assuranee. 
Représentants du personnel: MM. Barin Maur cé, employé: Manas 
‘iecrges), inspecteur divisionnaire, Herdhebaut ‘Jacques,, asent 
général! 
Filiale : 
Tulté'aire, 
où, rue Sain!-Lazare, Par:s. 
Nature juridique: société anonyme 
Objet socia:: assuranres risques d'vers. 
Capital: 20 millions de francs 
Participadon de !l'Aig'e, Solei-Incen lie: 8 p 100, 
Conseil d'administration. 
Président: M. Bouquet 


Siège soja 


Administrateurs: MM. de Chi'az. Fr''k, Ponsignon, © ec! 
dents, Solei:-Inceniie, So'eil-Capitalisation, Suieil-Vie, C. & R 


65. Nationale-v'e: 
Siège socia.: 2, rue Pilles-Wilf, Paris. 
Nature juridique: socwté anonyme, 
Objet social: assurances<-vie ® 
Captial: 300 millions de francs. 
Parti’ipation de l'Etat: 100 p. 10 
Conseil d'administration. 
Président directeur général M. Olgiali (Pierre). 
Représentants de l'Etat: MM. Aicardi (Maurice), sécréta re général 


du commissariat général au plan; Labrous<e (Jean, commissaire 
contrôleur général des assurances; Manca ‘Vilal}, trésorier paveu: 
général de l'Isère 

Techniciens désignés par ‘le consei, national! de: assurances: 


MM. Cannet Alexandre}, drecteur de compagnie d'assurances: 
kRiger Marcel}, inspecteur d'assurances: Taillefer ‘Gabriel, s<ous- 
directeur honoraire à la caisse des dépôt: et consignation: 

Représentants des assurés: MM. Brocau ‘Bernard), ingénieur: 
Lavrillat ‘Jean), directeur commercia ; La Fonta {Jean), directeur 
de la syciété technique d'étude et de placement d'assurances, 

Représentants du personnel: MM. Gripon (Bernardi, agent de mai- 
trise; Chaumereuil {Ivan inspecteur prin'ipal;: Huard ‘Georges, 
agent général 
Gi. Nationale réassurances, Nationaie-risques divers: 

Siège social: 14, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique. société anonyme. 

Objet sial: réassurances de toute na!lure 

Capital: Nationa!e-réassurance:, 200 millions de francs; Naliona'e- 
risques divers, 125 millions de francs. 

Participation de l'Elat: 100 p. 100, 

Conteil d administration 

Président direrteur général. M. Lutfalla {Georges). 

Représentants de L'Etat: MM. Boursiac (Guillaume, trésorier. 
payeur général honoraire: Bruneau ‘Roger!:. adm nistraleur civil au 
ministère des finances; Partral Antoine), con:eiller ré érendaire a 
la cour des compte: 





, 
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Techniciens désignés par %e conseil national des assurances 
MM. Dorlanne (Paul), commissaire contrôleur général honoraire des 
assurances; Pointud (Maurice), contrôleur général d'assurances; 
Racinel (André), sous-directeur honoraire à la caisse des dépôts et 
consignations. 

teprésentants des assurés: MM Auboiroux (Pierre), commerçant; 
Sauret {Michel), secrétaire général du centre médico-social des assu- 
rances: de Moussac {Henri), ancien courlier d'assurances, 

Représentants du personnel: MM. Pascal (André), employé; 
Deroue! (Maurive}, chef de service; N.…., agent général 
65. Nal'onaie incendie : 

Siège social: 17, rue Laffite, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances incendie, 

Cap tal: 150 miilions de francs 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Prés dent directeur général : M. Deviltez (Hnbert). 

Représentants de l'Etat: MM. Boursiac ({Guilaume), trésorier- 
payeur général honoraire: Bruneau (Roger), administrateur civil au 
m nisière des finances, Partrat (Antoine), conseiller référendaire à 
la cour des comptes. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Dorlanne (Pau), commissaire contréleur général honoraire des 
assurances; Po‘ntud Maurice), contrôleur général d’assurances; 
Rasinet (André), sous-directeur honoraire à la caisse des dépôts et 
consignations 

Représentants des assurés: MM. Auboiroux (Pierre), commercant, 
Sauret (Michel), secré'aire général du centre médico-social des assu- 
rances: de Moussar (Henri), ancien courtier d'assurances. 

Représentants du personnel. MM, Montlernault (Roger), employé; 
Martin (Henri, inspecteur général; Jard'n (Louis\, agent général. 
65, Phénix-vie, Phén;x accidents: 

Siège social: 33, rue La Fayette, Paris. 

Nature juridique. société anonyme. 

Objet social: assurances vie, 

Capilal: 20 millions de francs, 

Participal on de l'Etat: 100 p. 100. 

Conse il d'administration : 

Président directeur général: M. Ponaïdi {Georges). 

Représentants de PElat: MM, Leroux (Eugène-Louis), administra- 
teur civil au min'stère des finances: Bonnafous (Georges), contrôleur 
d'Elat; Pompidou (Georges), maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

Techniciens désignés par le conseil. national des assurances: 
MM. Anguet ‘Robert), agent général d'assurances; de Kerpezdron 

Pierre), courtier d'assurances, Betim (Carlos), agent général d'as- 
surances,. 

Représentants des assurés: MM. Poisson (René), viliculteur: Anto- 
nini (Jules), secrétaire général adjoint de la Société nationale des 
cheynins de fer français; Waendendries (Paul), négociant. 

Représentants du personnel: Mme d'Hacker 1Ren“e), sous-chef de 
service; MM. Cren (Marcel), inspecteur es: Peynichou 
(Léon), agent! général 
67. Phénix-incendie : 

Siège social: 933, rue La Fayelte, Paris 

Nature juridique: société anonyme, 

Objet social: assurances incendie, 

Capital: 200 millions de francs. 

Partcipation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conscil d'administration : 

Pré<ident directeur général: M. Beineix (Robert). 

Représentants de FEtat: MM. Cénac (Jean), directeur adjoint au 
ministère des finances; Codant, administrateur civil au ministère des 


finances; Fav'er (André-Paul), secrétaire général de la cour des 
{ fiat) = 

Techniciens désignés par le conseil natfonal des assurances: 
MM, Boisfarinaud {Casimir), chef de service d'agence d'assurances; 
GUY André), secrétaire général de fonds commun de la loi du 
“décembre 1913; Noël (Léon), chef de service de compagnie d’assu- 

Représentants des assurés: MM. Hymans (André), expert près les 
tr aux; Ramarony (Charles), président de l’union de la propriétés 
bâtie: Larmarque {Alfred}, ingénieur en chef à la Société nal'onale 
des chemins de fer français, 

Représentants du personnel: MM. Delfour (Maurice), emplo'é 
Savy (Louis), chef de division; Perreau (Robert), agent général. 

Filiale 
Prévention sécurité Phénix {(P. S. P.). 

Siège social: 33, rue La Fayette, Paris. 

Nalure juridique: société à responsabilité limitée. 

Objel social: dé veloppeme nt de ia prévention. Représentation et 
vente d'appareils de protection contre l'incendie. 

Capital: 250.000 F. 


1 

Participation da Phénix-incendie: 99 p. 400. 

Gérants: MM. Larue (Georges), sous-directeur de la compagnie du 
Phénix; Leveille-Nizerolle (Claude), secrétaire général de la compa- 
gnie fra use du Phénix. 

&X. Mulueie générale française vie: 

iè ge al: rue Saint-Bertrand, le Mans. 

ilure juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances sur la vie à forme mutuelle. 

Capital: 100 millions de francs. 

’articipation de l'Etat: 100 p. 100, 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Leveil (Maurice). 

Représentants de l'Elat: MM. douet Jean-Louis), administrateur 
civil au ministère des finances: Adher (Louis), chef du service du 
contentieux au ministère des finances; de Longeaux (Jacques), con- 
trôleur d'Etat 











——, 
Techniciens” désignés par le conseil na’ional des a, Se 
MM, Barrèçe (Bernard), chef de division de compagnie d'ascura ; 
Gronnier (François), inspecteur d'assurances ; Lrier {(Kiébe À 
de division de compagnie d'assurañces. ” 
Représentant des assurés: MM. Bailleul (Raymond), indic,, 


Chasserant (Lucien), directeur général des organisations ar... 
de la Sarthe; Goudé (Henri), docleur en médecine. 


Représentants du personnel: MM. Marlin (Maurice). ns 
d' visionnaire, Bourdeaux (René), agent général; Suivon He 
ageni de maitrise. , 


“à. Mulueiie générale française accidents: 

Siège socia:: 19 et 21, rue Chanzy, le Mans. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objel social: assurances accidents, risques divers, 

Capitai: 20 millions de francs, 

Participation de l'Etat: 100 p. 1 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Lelièvre (Jean-Marie). 

Représentants de l'Etat: MM. Dulac (Robert), commissaire ect 
leur principal des assurances; Mazerolles (Adrien), adinihistraes 
civil au ministère des finances; Tricas (Jean-Gilberû, conte 
d’ Etat 

Techniciens désignés par le conseil national des assuranre- 

MM. Boisbourdin (Calixte), agent général d'assurances; Coradeus 
(Pierre), chef de service de compagire d'assurances, Marcel {Andr 
employé d'assurances, 

Représentants des assurés: MM. Coudor (Licien), préfet honoraire: 
Gillet (Pierre), industrie:; Argant (Charles), directeur adiminisiratut 
de sociétés, 

Représen‘ants du personnel: MM. Bobet (Raymond), eimploié: 
Le Chanony (Maurice), chef de service; Bore (Louis), agent gouc. 
se 

. Caisse centrale de réassurances: 

siège social: 24, rue Mogadir, Paris. 

Nälure juridique : société anonyme. 

Objet socia:: réassurances. 

Capital: 100 millions de francs. 

Parucipation de l'Etal: 100 p. 100, 

Conseil d'admin'stration : 

Président directeur généra:: M. Fauque (Maurice). 

Représeniants de 1’Elal. MM. fHouraslie {Jean , Commissiire 
controeur général des assurances en service déiache; ecärpenter 
(Oial), mailie des requètes au conseil d'Etat; Picard {Maurive), pro 
fesseur à la facullé de droit de Paris. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Aubert (Geor pos sous-direc'eur de compagnie d'assurances; 
Bonasse (Pierre), directeur de la Compagnie française d'assurances 
pour le coinmerce extérieur; Beylot (Jean), Sous-directeur de corm- 
paguie d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Lefaurichon (Pierre), brodeur cor.- 
fectionneur, Maurivs (jean-Marie,, inspec.eur d'assurances; Dreve.e 
(Alexandre), vérilicaleur général à la Banque de Paris et des Püys- 
Bas. 

Représentants du personnel: MM. Charpentier (Fernand), chef de 
service de compagne d'assurances; Jobert (Edmond), employé das 
surapces; Arquier (Joséph), agent général d'assurances, vice-p 
deut du conseil nalivhai des assurances, 

11. Compaguie générale de réassurances incendie, accidents et ris jues 
divers: 

Siège social: 41, rue de Châteaudun, Paris. 

Nature juridique : société anonyme, 

Objet social: assuran'es incendie, accidents, risques divers. 

Capital: 160 millicns de francs. 

Participation de l'Etal: 100 p. 100. 

Conseil d'administration: 

résident directeur général: M. Darcy (Aexandre). 

Représentanis de l'Etat: MM, Billard (Léon), directeur au ministère 
des finances; Granat (Pierre), commissaire contrôleur principal des 
assurances; Sadrin çdeari), diréceur adjoint au mumistère des 
finances. 

Techniciens désignés par le conseil naliomal des assurances: 
MM. Delaper.e (Pierre), inspecleur d'assurances; Habar (Miche) 
agent général d'assurances; Roi (Rent), inspecteur d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Hervouet (Eugène), chef de fabri- 
calions mécaniques; Meilet (Alphonse), avocat honoraire au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation; Vergniole (Pierre), ancien secré- 
laire général de la fédération des syndicats d'agents d'assurances. 

Représentants du personnel: MM. Burin (Maurice), empioyé; Matias 
(Georges), inspec'eur divisionnaire; Herdhebaut (Jacques), agent 
général. 


Etablissements à statut particuhker: 
72. Compagnie française d'assurances pour le‘ commerce extérieur: 
Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Chase. 

Représentants des élablissemenis et sociétés actionnaires: MM. Her- 
renschmidt, directeur du Crédit national; Bonaldi, président direc- 
teur général des compagnies d'assurances le Phénix-Vie et le Phé- 
nix-Accidente; Beïin, président de la Banque française du commerce 
extérieur; Meriin, directew de la S. F. 4. C.; Chasse, secrélaire 
général honoraire de la caisse des dépôts et consignations. 

Représentants des professions intéressées à l'importation ou à 
l'exportation: MM. Dagode, président de la Compagnie générale fran- 
Çaise de crédit; Cusenier, président de la chambre de commerce de 
Paris; Davezac, vice-président délégué général du syndieat général de 
la commission du matériel électrique; Tardy, président de la fédé- 
ration da crédit agricole; Morin, 1eprésentant le conseit national du 
patronal français, 
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ss nts des organisations synd'cales: MM. Rul (C G. T. 

FO É Por ils (©, F. T. C.); Pradoux (représentant des employés) ; 
Laisne (représentant des cadre). à | 

commissaires du Gouvernement auprès de la Compagnie française 

d'assurances pour le commerce extérieur: MM. Nespoulous-Neuville, 

inspecteur des finances, chargé de mission au ministère des finances 
et des affaires économiques, Perouse, inspecleur des tinances. 


J. — Divers. 


n3. Société nationale des entreprises de presse: 
g siège social: 127, avenue des Champs-Elysées, Paris. 

La S. N. E. P. est un établissement public de caractère industriel 
et commercial doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan. 
cière, créé par l’article 11 de la loi n° 46-94 du 11 mai 1936 por- 
tant translert et dévolution de biens el d'étéments d’aclif d'entre- 
rises de presse et d’information ‘J. 0. du 12), 

Directeur ‘général: HE. Bloch (Pierre). 

Conseil d'administration : 

Administrateur d'Etat: 

Représentant du ministère des finances et dés afluires écono- 
miques: M. Janicôt, directeur des dcmaines, 

Représentant de la cour des comptes: M. Hubac, conseiller à la 
cour es comptes. ; 

Représentant du minisière du travail: M. Rosier, directeur géné. 
rai du travail. REA # 

Repsésentant du ministère de l’imdusl:ie et du commerce: BE. Oigil, 
administrateur Civii. 

Beprésentants du ministère de l'information: MM. Faillet, service 
pres-e, Lansier, conseiller te“hnique. 

Autres administrateurs : 

Fédération nationale de la presse française: quotidiens parisiens: 
MM. de Sugny, P. Thominel. Quotidiens régionaux: #f, Bellon. Quo 
tidiens départeerentaux: MM. Chatelain, Dubreuii. Hebdomadaires 
parisiens: M. Colin. | : 

Fédération du livre: MM. Ehni, Charrier et Dombret. 

Svndicat national des journalisles: Yi. Morel, Berlhon. 

Svndicat national des employés et des cadres: M. Pellier. 

La S. N. E. P. est soumise aux dispositions du décret du % oc. 
tobre 1935, modifié par l'ordonnance du 2% novembre 193%, portant 
organisation d’un corps de contrôleurs d'Etat et fixant les moda- 
Jités d'exercice du contrôle économique et financier. 

L'organisation et le fonctionnement de la S. N. E. P. ont été fixés 
par le décret n° 46-1528 du {6 juin 1916 portant règlement d'adri- 
nistration publique (J. 0. du 2? juin 196). 

Filiales : 
Librairie de la presse. 

Siège social: 9, rue du Chapeau-Rouge, Nantes, 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: vente de librairie, 

Capital: 272.000 F. 

Participation de la S. N. E. P.: 52 p. 100. 

Directeur général: Mme Panhe!eux. 

Conseil d’adeninistration : 
Président: M Aubernon. 
Membres: X0f. Bomsel !S., N. E. P.), Aubernon, Bentz. 


Société civile immobilière des quotidiens régionaux. 
Siège social: 31 bis, houlevard des Belses, Lyon. 
Nature juridique: société À responsabilité limitée. 
Objet sociak: toutes opérations immobilières et mobilières. 
Capital: 2700.00 F. 
Participation de la S. N. E. P.: 39 p. 100. 
Gérants: MM. Gerentel et Dubuis (Louis). 
Compagnie générale de publicité parisienne. 
Nalure juridique: sociéié anonyme. 
Objet social: fonds de commerce d'exploilalion de la publicité du 
journal Le Matin. 
Capital: 1.000.000 de francs. 
Participation de’ la S. N. E. P.: 50 p. 100. 
Liquidateur: M. Brionval, sequestre. 


Rayonnement français. 

Siège social: 143, rue Saint-Georges, Paris. 

Nilure juridique: société anonyme. 

Objet social: publications diverses, Plaisir de France. 

Capital: 1.000.009 de francs. 

Participation de la S. N. E. P.: 67 p. 106. 

Administrateur: M. Ferrand. 

Conseii d'administration : 
\ïministrateurs: MM. Gendrot, Hedengue, Kealer. 
Société des revues et périodiques illustrés. 

Siège social: 13, rue d'Enghien, Paris (10°). 

Nature juridique: société anonyme ‘en liquidation). 

Objei social: publications diverses: Le Miroir, L'Agriculture nou- 
telle, Nos Loisus, L'Aimanach du Petit Parisien, Ciné Miroir, Miroir 
des sports. 

Capital, 1 500.000 F. 

Participation de ja S. N. E. P.: 109 p. 100. 

Conseil d'admin:stralion : 

Président: 44. Etienne. 
Aäministrateurs: MM. Lelandais, Bomsel. 








Compagnie générale d'énergie ;adio-électrique Poste Parisien ». 
siège Social” 120, avenue des Champs-Elysées, Pari 


soucie! non VINS. 


Nature jur dique 








Objet social: enrezistremment disques. Radiodiflusion, évision et 
tous fins 

Capila 10,212.% 0 } 

Pariicivoation de la S. N. E. P 11.6 100 

Conseil Tace s'ratio 

Président di teur gr did: GO Grouneboum ‘lean) 

Atministratt $: MM. Sallard (Roger Pierre Bloch, r x t 
de la =. E. P noagnie vénéra de T. ? uffice de p 
cité du Petit Parisien: socié'e Exceisior 1bliaiionss 
73. Société nationale de vente des surolus 

Siège social: 185, boulevard Maltesherhes, Paris 

Objet: la société nationale de vente des surplus, crée par la li 
du 23 août 1956, à élé mise en liqu la Ut Dar «he t du 4 avril 
1939, pris en application de la jo du 17 août 1953 tendant au redres 
seinen: économique el financier, 

Comilé de <urveillan 

Président: M. Guinard, conseitler maître À ja cour des comotes 

Adininistrateurs: ME Marcoite de Sain'e-Marie, inspe:teur ces 
finances, con'rôleur d'Eta!, représentant du ininistre des finan 
Parlral, conseilier référendaire à la cour: des comptes, représentant 


L: 
tlassaloux, chef du 
Vigouroux, repré- 


ie secrétaire d'Etat aux affnires éconcsniques 

service des domaines au nunistère des finances ; 

sentant le ministre de l'industrie et du commerre 
Liquidateur: M, Reber, $Hrie 


inspecieur gél al de l'économie na ile 


ANNEXES DE LA SECTION HI 
Sociétés d'économie mixte. 
A. — Secteur de l'information. 
{. Agence Havas: 

Siège social: 62, rue de Riche: 

Nalure juridique: société anonyme 

Capital: 511.200.000 F. 

Participation de l'Etet: 7026 np. 100. 

Directeur général: M. Vagogne, secrélaire général 
Société nationale des chemins de fer français. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Chevalier. 

Adininistrateurs représentant Etat MM Delouvrier, directeur 
général adjoint au aninisière des finances; Ingrand, eonranissaire 
généra! au tourisme; Joxe, ancien directeur général au ministè:e deg 
affaires étrangères; Missa, inspecteur à la radiadiffusion francaise ; 
Mourot, direcleur des doinaines; Tixier, directeur dexs finan’es de 
l'Algérie; Faivre d'Arcier (Maxence), inspecteur des finances. 

Autres administrateurs: MM. Raffezeau:; Rossier, administrateur de 
sociétés, Schloesing, conseiller commercial en service détaché. 
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Filiales : 
Avenir Publicité 

Siège social: 50, rue de Châ'ea idun, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: agence d'affi‘hage. 
Capital: 34.900.000 F. 
Participation de l'agence Havas: 69 p. 1(0. 

Conseil d'administration : 
Président dire:’teur général: M. Dannaud 








Administrateurs: MM. Chevalier, président de l'ag e Havas: C'4 
ment, inspecteur général d'Havas Exprinter; Toslain, publiciste; 
Duceau, inspecteur général d'Havas. 

Régie publicitaire des (ransports parisiens ‘Métrobu s-Publicité}. 


Siège social: 15, rue Vivienne, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. 

Objel: affichage dans les entreprises ei les voitures de la Rég'e 
au.onome des transports parisiens. 

Capital: S enillions de franrs. 

Participation de l'agence Havas: 50 p. 100. 

hirecteur général: M. Tordo (Marcel). 

Conseil d'administration : 
Administrateurs: MM. Schloesing, conseiller commercial de France : 


Raltaiile, directeur d'Avenir Publicité; Kieffer, inspecteur général 
d'Havas; Penin, directeur de Publicis: Emery, banquier, Zadok, 


directeur général de Cinéma et Publicité. 


Publi-Ceram. 
Siège social: 4, impasse Riotlière, Paris 
Nature juridique: société à responsabilité limitée 
Objei: création, achat, vente, pose de tous motifs publicilaires, 
en relief ou céramique. 
Capital: 200.000 F. 
Participation de l'agence Ilavas: 33 p. 100. 
Gérant: M. Dambier (Jean). 
Cinéma et Publicité. 
Siège social: 116, avenue des Champs-Elysées, Paris. 
Nature juridique: sociélé anonvme. 
Objet: publicité cinématogranhique. 
Capital: 36 millions de francs 
Participation de l'agenre Havas: 350 p, 100, 
Directeur général: €. Zadok. 
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Conseil d'administration: 

Président: M. Meynot, 

Administrateurs : MAT Geingeaud, directeur de Ja produc'ion 
d'Havas; Merlin, président directeur général d'informations et Puhli- 
cité; Vagogne, directeur général d'Havas; Penin, directeur de Publ:- 
cis; Baltaille, directeur d’Avenir Publicité; Emery, banquier; Peiffert, 
administrateur de sociflés. 


Société d'applications cinématographiques ($. D. 4. C.). 

Siège social: 15, rue Vivienne, Paris. 

Nature juridiq ue: société anonyme. 

Objet: réal lisation de films publicitaires et de courts anétrages 

Capital: 7.500.090 

Participation de l'agence Havas: 92 p. 100. 

Directeur général: M. Schiltz. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Lemaire, cinéaste. 

Administrateurs: MM. Peiflert, administrateur de sociétés: Schiltz, 
cinéaste; agence Havas; XL Jay, directeur de la Compagnie ciné: 


matogrephique d'actuaiités; Mer lin, président directeur général d'in. 
formations et Publicité. 


Compagnie cinématographique d'actualités (C. C. A.). 

Siège social: 62, rue de Richelieu, Paris. 

Nature juridique: sociélé anonune. 

Objet: actualités cinématographiques. 

Capital: 12 millions de francs, 

Participation de l’agence Havas: 52 p. 100 

Directeur général: M. Jax. 

Conseil d'administration : 

Président: M, Kiefler, inspecteur général d'Havas, 

Administrateurs: MM. sallard, directeur général de la Saciété nou- 
velle des établissements Gaumont : Pascai, banquier; Fortin, admi- 
histrateur de so ‘iMés ; Lotheal, di recleur général de Cinéac: Sociélé 
houvelle des établissements Gaumon!; agence Havas: MM. Chevalier, 
président de l'agence Havas; Monod, administrateur de sociétés. 


Informaïions et Publicité :1 P.). 

Siège social: 3, piace de Valois, Paris. 

Nature juridique: société anonyme, 

Objet : Lx ité radiopnonique: 

Capital: 25.200.000 F 

Partie ipation de l'agence Hivas: 4 p. 100 

Directeur général: M. Merlin (Louis;, 

Conseil d'administration : 

\hninistrateurs: Avenir Publicité; MM. Meynot, pésident de 
Cinéma et Publicité; Kiefler, inspecteur général d'Havas; Grunebaum, 
président de la Compagnie d'énergie radio-électrique ; agenre Havas. 
Société monézasque de pubiicité T«diophorique (SO. MO. PU. RA.). 

siège social: Monacu, 

Nalure juridique. société anonyme, 

Objet: exploitation de la publicilé dans le poste Radio-Monte- 
Cario. 

Participation de l'agence Havas: $8 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président: M  Noguès 

Adininistrateurs MM Merlin, président directeur général d’infor- 
malions et publicité: Duprat, disociour à Informations et Publicité, 
société anonvime Salem. 


Société nouvelle de publicité {S. N, P.), 
Siège social: 11, boulevard des Italiens, Paris. 
Nalure juridique’ societé anonyme 
Objel: résie de périodiques, 
Cpita!: 4 millions de francs 
Partis cipation de l'agence Havas: 72 p. 101, 
birecteur général: M. Chartois. 


conseil d'administration : 


Président: M. Kieffer, inspe-teur général d'Havas 

Alininistreteurs: MM.  Schloesing, conseiller commercial de 
rance. Ciément, inspecteur général d'Havas Exprinter; Dannaud, 
résident directeur général d’Avenir Publicité; Librairie Hachette: 
IM Riper!, de la jibrairie Hachette; Verneyras, parlementaire; Dus- 
aud: wuautrelet, 


Ù y mn 


Société de publicité. 

Sièze social: 11, houevard des Italiens, Paris. 

Nature juridique: société anonyme 

O1 pe: régie de journaux. 

Cat lai: 520,000 F 

Per cipation de l'agence Havas: 8 

Directeur cénéral : M. Voland. 

Con<eil d'administration : 

Président: M. Chartois, directeur général de la S. XP. 

\dminis'rateurs: MM, Dannauli, président dire’teur général d’'Ave- 
nir publicité: Clément, inspecteur général d’'Havas Exprinter; Sallin, 
chef de servire à Avenir pubicit:; Ripert. 


,. 100, 


Offics spécial de puhiicité (0. S. p.). 
Sièze social: 29, boulevard des Italiens, Paris. 
Nature juridique: société anonyme 
Objet: annonvres ifyaies, judiciaires, financières, carnels mondains. 
Capital: 2 millions de francs. 
Participation de l'agence Havas: 86 p. 100, 
Directeur général: M. Lefebvre. 





. . RS _., ————— 
Conseil d'administration : 


Directeur général: M. Lefebvre 

Administrateurs: MM. Audibert, directeur général de la &o 
machines Havas: Monjandet, chef du conientieux de l'age 
Gallerne, inspecteur génc ral d'Havas ; ; Duceau, 


"ÉTÉ dre 
CE Havas: 
' 


Damour Publicité, 
Siège social: 15, rue Galvani, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet: agence de publicité. 
Capital: 5 millions de francs. 
Participation de l'agence Havas: 49 p. 100. 
Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. Damour {Léon). 
Administrateurs: société à responsabilité limilée Rousset friroes 
MM. Bourne], secrétaire général d2: Damour Publicité; Duceay 1 
pecteur $ général d'Havas, Eur 


Sociétés nouvelles de publications techniques. 


Nature juridique: sociétés à responsabilité Jimitée. 
Objet: exploitation de journaux d’annences lézales. 
Société nouvelles de ne, tec hniques 
Angers. — Participation: 90 p. 100. — Directeur: M. Pruniire. 
Besançon. — Participation : 90 p. 1400 — Directeur: M. Thiébaut 
Clermont-Ferrand. — Participation : 90 p. 100. — Directeir: 
M. Fedit. L 
Lille. — Participation: 90 p. 100, — Directeur: M. Laroce 
Mulnouse. — Participation: 100 p. 40. — Directeur: M. Henry. 
Nancy. — Participation: 90 p. 109. — Direcetur: M. Chamagne. 
Nantes. — Participation: 100 p. 109. — Directeur: M. Bellanzer. 
Niort. — Participation: 100 p. 1090. — Directeur: M. Richard 
Strasbourg. — Participation : br” 5 100. — Directeur: M. Matiern. 
Tours — Participation: 90 p — Directeur: M. Arnitz. 
Chacune de ces sociétés a in Capital de 30.000 F. 


Office d'annonces. 

Siège social: 17, rue Vivienne, Paris. 

Nature jur dique: société anonyme. 

Onje:: pubicité dans les annuaires officieis des postes, télégraptes 
et té'éphones. 

Capital 10.200.000 F. 

Participation de l'agence Havas: 100 p. 100, 

Directeur général: M. Betli. 

Conseil d'administration, 

Président: M, Geingeard, directeur de la production d'Havas. 

Administrateurs: MM. Due eau, inspecteur général d'Havas, sinoni, 
directeur du personnel d’ Naves, ’Gallerne, inspecteur général d'H: \vas, 
Monjardet. 


Annuaire de la Gironde. 

Siège social: 51, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux, 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet: édition d'un annuaire régional. 

Capital: 9 millions de francs 

Participation de l'agence Havas: 64 p. 10 

hirecteur général: M. Dussaut. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Lavertujon . 

Administrateurs: MM. Baret, inspecteur générai d'Havas, Fausire 
directeur régional d'Hava:, Lesfargues, administrateur de sociétés, 


indicateur marseilla's. 
Siège social: 20, la Canebhière, Marseille. 
Nature juridique: sociéte anonyme. 
Obje': édition d'un annuuire régional, affichage et distribulion 
d'imprimés. 
Capital: 12 millions de francs, 
Participation de ;’agence Havas: 62 p. 


Directeur général: M. Chasteau, directeur régional d'Havas 
Consei! d'administration: 
Président: M. Geingeaud, directeur de la production d’'Havaz. 
Administrateurs: MM, Baret, inspecteur général d’Havas, Exel, 
propriétaire, Martei, proprétlsire, Bouvet, indus Striel, Agence Havas, 
Ber!rand 


Compagnie d'exploital'on des grandes marques (C. E. G. M.). 
Siège socia:: 21, rue de Colombes, Asnières. 
Nature juridique: sociité anonyme 
Objet: distribution de spé'iultés pharmaceutiques, 
Capita:: 7.700.000 F. 
l'articipation de l'agence Havas: 71 p. 190. 
Conse:: d'aiministration : 
Président directeur général: M. Duroulet. 


Administrateurs: MM, Carre, de Miribel, prés'dent de la &. PP, C, 


{Société française de pubiicilé commerciaie), Laporte, publiciste, 


Société française de publicité commerciaie (S, F. PF, C.). 
Siège social: 59, rue Saint-Lazare, Paris, 
Nature juridique: société anonyme. 
Qbjel: agence de publiciw. 
Capital: 3 miilions de franes. 
Participation de l'agence Havas: 38 p. 100. 
Conseil d'ajministration : 
Président directeur général: M. de Miribel. 
Admin'strateurs: MM. Labat, représentant de la banque de Paris 
et des Pays-Bas, Duroulet, président directeur général de la C. E. 


G, M., Chartois, directeur géné:a! de la 5. NX. P 
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Havas tourisme, 

siège social: 26, avenue de l'Opéra, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

objet: agence de voyages. 

Capital: 9.100.000 F. Ù 

participation de l'agence Havas: 91 p. 100. 

Directeur général: M. Supervielle. 

Conseil d'administration: 
Président: M. Schloesing, conseiller commercial de France. 
Administrateurs: MM. Berthelemy, administrateur de sociétés, 
plane, conseiller commercial, de Catalan, administrateur de sociétés, 
Geingeaud, directeur de la production d'Havas. Agence Ilavas, M. de 
Miribei. 
Sociétés des machines Havas (S. M. H.). 

spge social: 47, rue Vivienne, Paris. 

Nature juridique: sociélé anonyme. l 

Gbjet: fabrication et localion de inachines à affranchir. 

Capital: 60 millions de francs. 

Participation de l'agence Havas: 81 p. 100. 

Directeur général: M. Audibert, 


Conseil d'administration: 

Administrateurs: MM: Chevalier, président de l'Agence Tavas, 
Audibert, Albert, conseiller juridique, kKieffer, jnspecleur général 
d'Havas, Schloesing, conseiller comimercial de France. 

Diffusions modernes. 

Siège social: #, rue Ernile-Duclaux, Suresnes, 

Nature juridique : société anonyme 

Objet: fabrications mécaniques. 

Capital: 16.800.000 F. 

Participation de l'agence Havas: 50 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Croze. 

Administrateurs: agence Havas, MM. Schloesing, Conseiller com- 
mercia! de France, Colson, Pascal, banquier, 

Société commerciale et immobilière de la Canebière (S, C. I. C.), 

Siège social: 20, la Caneïière, Marseille. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet: gestion d'immeubles. 

Capital: 12.100.000 F. 

Participation de l'agence Havas: 5% p. 100, 

Directeur général: M. Laïlemand. 

Conseil d'administration: 

Président: M. Baret, inspecteur général d’Havas. 

Administrateurs: MM. Lallemand, Viller, contrôleur d'Havas, Gal- 
Jerne, inspecteur général d'Havas, Société nationale des entreprises 
de presse, 

Agence Havas de l'Afrique occidentale française, 

Siège social: 56, avenue Wiiliam-Pontys, Dakar. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet: agence de publicité pour l'Afrique occidentale fran;jaise, 
Capital: 1 million de francs C. F. A. 

Participation de l'agence Havas: 51 p. 100, 

Directeur général: M. Trossevin. 

Conseil d'administration : 

Président: M. de Breteuil. 

Administrateurs: MM, Heudebert, administrateur de sociétés. 
Paret, inspecteur général d'Havas. Agence Havas: MM. d'Aslier de 
La Vigerie, J. Letourneau. 


Agence Havas d'Extrême-Orient, 

Siège social: 16, place Francis-Garnier, Saigon, s 

Nalure juridique : société anonyme. 

Objet: agence de publicité pour l’Indochine. 

Capital: 300.000 piastres indochinoises. 

Participation de l'agence Havas: 50 p. 100, 

Directeur général: M. Marty (Pierre). 

Conseil d'administration : 

Président: M. Baret, inspecteur général d'Havas. 

Administrateurs: Société Indochine films et cinéma. Compagnie 
<oloniale de gestion et de revision. M. Benignus, directeur de la 
Banque franco-chinoise. Agence Havas. M. Marty (Pierre). 


Société anonyme des émissions Radio-Normandie, 

Siège social: Caudebec-en-Caux (Seine-Inférieure). 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: émissions radiophoniques. 
Capital: 2.500.000 F. 
Participation de l'agence Havas. 
Directeur général: M. Lafont (Maurice). 

Conseik d'administration : 
Président: M. Meyer (Jacques), 
Administrateurs : agence Havas, M. Merlin (Louis). Radio Manche- 


Atlantique. M. Charuit (Edmond). Société financière pour entreprises 
électriques {S, A.). M. Renier (Léon-Maurice). 





Les Disques de Franc?. 
g al: 22, rue Bayard, Paris 
Nalure juridique: sociélé à responsabilité limitée. 
Objet: édition de disques. 
Capital: 100009 F, 
Participation ée l'agence Havas: 99 p. 100. 
Gérant: M. Merlin (Louis). 


\ 


Si re social: 


Locthéâtre. 


Siège social: 26, rue de Richelieu, Paris, 
Naïure juridique: société à responsabilité Emitée 
Objet social: location de toutes places de spectacles. 


Capital: 541.000 FE, 

Participation de l'agence Havas: 9 p. 100. 

Gérant: M. Robert Lequeux. 

2. Société financière de radiodiffusion française (£. ©. F. L R. A. D.): 

Siège social: 2%, rue Beaujon, Paris. 

Nature juridique : société anonyinpe, 

Capital: 260 millions de franes. 

Participation de l'Etat: 99 p. 100, 

Conseil d'administration : 

Président, directeur général: M. Trolley de Preveau (radiodiffusion 
française) 

Administrateurs: MM. Fenelon (radiodiffusion française): Missa 
(radiodiffusion française); Tardas (radiod'ffusion française) : Cruchon 
(finance: Beghin-Billecocq (affaires étrangère<); Doublet (conseil 
d'Etat); Flury (Crédit national), Frances (finances), Hermann 
(journaliste : Vacher (finances). 


Filiale de la S. O. F. I. KR. A. D.: 
Radie Monte-Carls 

Siège social: boulevard Princesse-Charlotte, Mon'e-Carlo, 

Objet social: émissions radiophoniques, 

Capital: 120 millions de francs 

Participation de la S. O0. F. L R. A. D.: 53 p. 100. 

Conseil d'edministration : 

Président: M. Reymond. 

Administrateurs: MM. Trolley de Prevaux, président de la S. 0. F. 
L R. A. D.: Fénelon, inspecteur général de la rediodifflusion; Tardax, 
directeur des services administratifs de la radiodiffusion, Vacher, 
inspecteur des finances; Frances, inspecteur des finances, Cruchon, 
administrateur civil, ministère des finances (budget); Flury, inspec 
teur général du Crédit nalional; Hermann (1.-M.), journaliste: Missa, 
inspecteur de la radiodiffusion; Cola<, secrétaire général de la S. 0. 
PF. 1, K A. D.; Mever (CL). 

Quatre administrateurs monégasques, parmi lesquels est ol ligatoi- 
rement choisi le président. 

B. — Secteur cinémalographique, 
3. Les Actualités françaises: 

Siège Social: 31, rue François-Ier, Paris. 

Nature juridique: so@été anenyine, 

Objet: production d'un journal d'aclua:it@ cinématographiques, 

Capital: 22 millions de fran”s. 

Participation de l'Etat: 54 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Mercan'on. 

Administrateurs d'Etat: MM. Guiraud, représentant le département 
des finances; Athavne, représentant le département des atlaires 
économiques; Fourré-Cormerav, représentant de département de 
l'industrie et du commerce; Thibault, représentant le département 
des affaires étrangères; Garet, représentant le département de l'infor 
mation. 

Administrateurs privés: MM. Hayer, technicien: Missir, techni- 
cien; Union générale cinématographique, représentée par M. Haïlley 
des Fontaines, Zwoboda, technicien. 





5. Union générale cinématographique : 

Siège social: 10%, avenue des Champs-Elysées, Paris, 

Nature juridique: socié® anonyme, 

Objet: produclion de films. 

Capital: 500 millions de francs, 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil! d'administration : 

Président directeur général: M. Halley des Fontaines. 

Adminisirateurs d'Etat: MM. d'Eté, représentant le départemæen: 
des finances: Guiraud, représentant le département des finances; 
Athayne, représentant le département des affaires économiques; 
-Fourré-Cormeray, représentant le département de l'industrie et dy 
commerce; Meary, représentant le département de l'industrie et du 
commerce; Beau, représentant le département de l'industrie et du 
commerce. 

Administrateurs privés: MM, Campario, représentant la direction 
des domaines; Mercanton, président directeur général des « Actualités 
françaises », 

Filiales de l'U. G. C.: 
S, 0. G. E. C. 

S'ège social: 5%6, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet: exploitation et gestion de salles de cinéma en France, 

Capital: 10 millions de francs. 

Participation de l'U. G. C.: 99 p, 100, 

Secrétaire général: M. Cambournuc, 
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Union générale d'exploitation et de participalion (U. G. E. P.). 
Siège social: 10%, avenue des Champs-Elysées, Paris, 

Nalure juridique: socif'é à responéabilité limitée, 

Capital: 2 millions de francs. 

Participation de VU, G. C.: 95 p, 100. 

Gérant: M, Halley des Fontaines, 


5. Alliance générale de disiribulion cinémalographique (4, G, D. C.); 
Siège social: 10, rue Bassano, Paris, 

Nalure juridique: société anonyme, 

Objet social: distribution de films, 

Capital: 15 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Halley des Fontaines. 

Adiministrateurs d'Etal: MM, Fourré-Cormeray, représentant Je 
département de l'industrie et du commerce; M, Guiraud, représen- 
liant le département des finances; Athayne, représentant le départe- 
inent des affaires économ.ques, 

Administrateurs privés: MM, Campario, représentant la direction * 
des domaines; Mercanton, représentant la société ,2s « Aclualités 
françaises ». 

6. Tobis films: 

Siège social: 10, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée, 

Objet social: distribution de filins. 

Capital: 6 millions de francs, 

Participation de l'Etat. 100 p. 100. 

Gérant: Alliance générale de disiribulion cinématographique, 
7. Gomptoir général du format réduit: 

Siège social: 10, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique :,60-iété à responsabilité limitée 

Objet social: distribu'ion de fins en format réduit (16 mm), 

Capila!l: 2 millions de francs, 

Parlicipalion de L'Etat: 100 p. 100. 

Directeur: M. Kerbo:s, 

8, Société Ugacinex 
(A, © E PF OR): 
Siège social: 104%, avenue des Champs-Elysées, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: fabrication, vente, achat, localion, entretien d'appa- 
reils de prises de vues el appareils sonores, 

Capital: 2 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p, 109. 

Gérant: Union générale cintinalographique. 

9. Editions Continental: 

Siège social: 56, rue Bassano, Paris, 

Nalure juridique: sociétés à respohsabilité Jünitée, 

Objet social: exploitation de tout commerce d'édilions liléraires, 
arlisliques où musicales $e rallachant à la production des films. 

Capilal. 500.006 F. 

Participation de l'Etat 40 p. 100, 

Gérant: Un'on généralæ ecinémalographique,. 


ex-sociélé appareils cinéma format réduit) 


dd société du Casino de Toulon: 

Siège social: 56, rue Bassano, Paris, 

Nalure juridique: société à responsabililé limitée, 

Objet social: exploilation de salles de cinéma 

Capilal: 00.000 F, 

Participation de l'Etat: 97 p. 1@,. 

Gérant: Société de gesliun el d'exp'oilalion de cinémas !S, O0 
GE € ‘ 
di Société de gestion de cinémnas: 

Siège social: 65, rue Bassano, Paris, 

Nature juridique: société à responsabililé imitée, 

Objet social: exploilation de salles de cinéma, 

Capilal: 20,000 F 

Participation de l'Eiat: 99 p. 100. 

Gérant: Société de geshon et d'exploilation de cinémas 
Gi E, C. & 
42. Sociéié des grandes salles cinématographiques: 

Siège social: 56, rue Rassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabililé Jimitée, 

Objet social: exploilation de salles de cinéma, 

Capital: 900,000 F. 

Participation de l'Etat: 99 p. 100. 

a à Société de ‘gestion et d'exploitalion de cinémas (S. O. 
G À LG) 


oz 
(=) 


45. Sociélé « Le Forum »: 

Siège social: 36, rue Bassano, Paris. 

Nalure juridique: société à responsabililé limitée, 

Objet social: exploitation d'une salle de cinéma, 

Capital: 25.000 F 

Participation de l'Etat: 99 p. 109. 

Gérant société de geslion et d'exploitation de cinémas ,$S, ©. 
G. E, C.). 


di. Société L. E. B.: 

siège social: 56, rue Bassano, Paris, 

Nalure juridique: société à responsabilité limitée, 

Objel social: exploilation de salles de cinéma, 

Capital: 200.000 F. 

Participation de l'Elat: 99 p. 100. 

Gérant: Socicté de geslion et d'exploitalion de cinémas (S. ©. 
6. E. C.). 





. Société niçoise d'exploi'ation de cinémas: 
Siège social: 56, rue Bassano, Paris, 
Nalure juridique: société à responsabilité limitée, 
Objet social: exploitation de sales de cinéma, 
Capital: :%#.100 F. 
Participation de l'Elal: 67 p. 100, 
Gérant: Société de gestion el d'exp'oilation de cinémas {< 9 
G. E, C.). * 
46. Société des spectacles de l'Alhambra: 

Siège social: #5, rue Bassano, Paris, 

Nature juridique: société à responsabilité limitée, 

Objet social: exploitation d'une salle de cinéma. 

Capital: 4 million de francs. 

Participation de l'Elal: 99 p. 100. 

Gérant: Société de geslion et d'exploitation de cinéinas !< 0, 
G. E. C.). 


_ 
et 


C. — Secteur de l'énergie. 


17. Société nationale de recherches sur le trailement Ces combise 
libes: 

Siège social: 25, rue Saint-Dominique, Paris, 

Nalure juridique: sociélé anonyme. 

Objet social: la société a, en application de la convention paie 
avec les Charbonnages de France, en date du fer juillet 4937, transe 
féré ses atiributions aux Charbonnages de France, mais à conservé 
la propriété des brevets qu'elle a déjà pris et les bénéfices atlachég 
aux licences déjà consenties ou à consentir, 

Capital: 59.000 F réparti en 500 actions. 

Actions: Etat, 250; Charbonnages de France, 171; Charbre <vrte 
cale de la sidérurgie, 25; Société des huiles, goudrons et dérives TR 
Société des schistes bitumeux, 1; Compagnie française des pétroies, 
25; Société anonyme de Peche:bronn, 1; Houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais, 1: soit, #0 actions 

Directeur général: M. Audibert, inspecteur général des mine: 

Conseil d'administration : 

Président: M. Crussard, inspecteur général des mines. 

Adininistrateurs, représentants de l'Etat: MM. Desrousseaux, direc. 
leur des mines; Blancard, directeur des carburants; Brunet, repré 
sentant le ministre des finances, Delgvesne, adjoint au directeur 
des mines, 

Représentants des industries: MM Cheradame, représentant des 
Charbonnages de France; Aubrun, représentant de la Chambre s\n- 
divale de la sidérurgie: Soule, représentant de la société « Iluiles, 
goudrons et dérivés »:; Perrin, représentant de la Compagnie fran- 
caise de raffinage; Carabasse, représentant les Houilères du Nord 
et du Pas-de-Calais, 


18. Compagnie française des pétroles: 

Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereau, Paris, 

Nalure juridique: société anonyme, 

Capilal social: *,704.333.000 F, ” 

Participalion de l'Elat: 55 p. 100. 

Conseil d'administration: * 

Président directeur général: M. de Metz (Victor). 

Vice-présidents: MM. Cayrol (Robert), Perrin (René). 

Administrateurs: MM. André (Robert), Desportes (Jean-Jacques), 
Homolle (Michel), Debray (André), £Lafond (Henri). Socitté 
anonyme de Lille-Bonnières et Colombes représentée par M. d4 
Meens (Jean): Pilliard (Maurice), société cnrs pr À 

Commissaires du Gouvernement: MM. Brunet (finances), Guilläue 
mat (industrie et énergie). 

Filiales de la Compagnie française des pétroles: 


Compagnie française de raffinage. 
Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: raffinage du pétrole brut, 
Participation de la C. F. P.: 56,9 p. 100. 
Conseil d'administration: 
Président directeur général: M. Perrin (René). 
Vice-président: M. de Metz (Victor). ; 
Administrateurs: MM. Desmarais (Stéphane), fMesprez Yves), 
Baumgartner et Risler (André), représentamt la société anonyimæ4 
Lille-Bonnières et Colombes, 


Compagnie navale des pétroles, 


Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. 

Objel: exploitation d'une flotte de navires citernes pétroliers, 

Participation de la C. F. P.: 99,5 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Directeur général: M, Gasquet (René). 

Président: M. de Metz (Victor). 

Administrateurs: MM. Perrin (René), Mercier (Maurice), de Mons 
luigu (René). 


Compagnie française de distribution des pétroles en Afrique. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objel: distribution des pgodui!s finis en Afrique noire et princi« 
palement dans les terriloires français de ceile partie du continent, 

Participation de la C. F. P.: % P 100. 

Directeur général: M. Bricka (Charles), 

Conseil d'administration : 
Président: M; de Montaigu (René}, 
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i eurs: M. Van den Broek d'Obrenan (Edouard); Com- 
gt des pétroles; Sociélé algérienne des pétroles Mory; 
Eté anonyme de Lile-Bonnières et Colombes; société française 
" earburants ; établissements Desmarais frères. 


des car 
je francaise de dépôts pétroliers en Afrique occidentale 
Française — Compagnie française de dépôts pétroliers au Came- 
roun. = Compagnie française de dépôts pétroliers en Afrique équa- 
toriale francaise. 
Nature juridique: soriétés anonymes 
objet : construction de dépors. , 
participation de la C. F. P.: 50 p. 100 du capilal de charune de 
s sociétés. : 
7” conseit d'administration : 
Président: M. de Montaigu (René). 
Administrateurs: membres du conseil d'administration de la Com- 


à stalut colonial). 


pagnie française de distribution des pétroles en Afrique el, en 

outre: M. Durand (Oswald), gouverneur général des colonies, 
Sociélé algérienne des pétroles Mory. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet: exploitation de a #3 pétroliers en Aïgérie, 

Participation de la C. F. P.: 50 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Granier-Deferre (Henri), 

Vice-président: M. de Metz (Victor). 

Administrateurs: MM. Rouisset (Edmond), Masset (Eugène), 

Mascet (Robert), de Montaigu (René), Mory (Georges), Perrin 

(René), 


Société de prospection géophysique. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: exploitation de tous procédés de recherches de gites mindé- 
raux par les méthodes géophysiques, 
Participation de la C. F. P.: 98,50 p. 100. 
Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Mercier 
Administrateurs: MM, de Cizancourt 


tMaurice). 
(Meuri), Dubourdieu, 


Compagnie technique pour les hydrocarbures, 

Nature juridique: société anonyme. 
Objel: étude des projets d'équipement de l'industrie pétrolière, 
Participation de la C. F. P.: 49,6 p. 100, 

Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. Girardot /Jean), 
Vice-président: M. Perrin (Henri). 
Administrateurs. Compagnie francaise 


des 
Pierre). 


pétroles; M, Lauren! 


Société immobilière Haussmann-Messine, 
Nature juridique: société sen ra. 
Objet: exploilation des immeubles occupés par les sièges ‘iaux 
: ‘ s s sociaux 

des sociétés du groupe C, F, P. , 

Participation de Ta C. F. P.: 50 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Mercier (Maurice). 

Administrateurs: Compaghie francaise des  pétroles ; Compagnie 
française de raffinage ; Compagnie navale des pétro.es, 


D. — Secteur des industries mécaniques. 


19. er sa “ -ppesmeg de constructions aéronautiques du Nord (S. N. 

Siège social: 20, rue Vernier, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: Constructions aéronautiques et plus généralement 
Constructions métalliques, mécaniques ou électriques. 

Capital: 1,300 millions de francs, 

Participation de l'Etat: 99 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Piette (Jacques). 

Administrateurs représentant l'Etat: MM. Favier, conseiller réfé- 
rendaire à la cour des comples (finances), de Lavergne inspecteur 
des finances (finances) : Bonnet, ingénieur général de l'air (air). 

Administraleurs représentant les actionnaires: MM. Godin, pro- 
Cureur général honoraire à la cour des comptes; Blocq Mascart 
idministrateur de sociétés: Bordaz, maitre des requêles au conseil 
d'Elat; Nordmann, administrateur de sociétés; Piette, inspecteur 
£éntral de l'économie nationale. 
. Administrateurs représentant le personnel: MM. Gerst (cadres), 
inténieur à l'usine de Sartrouville: Jolly, contremaitre à l’usine de 
Sartrouville, Malandäin, ouvrier à l’usine de Meaulte. 


20. LE nalionale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest 
(S, N. C, A. S. O.): 
Siége social: 105, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 
Nalure juridique : société anonyme. 
Objet social: construetions aéronautiques et plus généralement 


Constructions métalliques, mécaniques ou électriques. 

Capital: 2,139.985.200 F. 

Participation de l'Etat: 99,53 p. 400. 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Glasser (Georges). 

Adrministraleurs représentant l'Elat: MM. Renaud, directeur des 
Monnaies et médailles (finances); Rousselier, chef de service à Ja 
direction des relations économiques extérieures (affaires écono- 





Imiques) ; Balland, ingénieur général du génie maritime (air). 


Administrateurs représentant les actionnaires: MM liedinger 
Blanc, industriel: Glasser, ingénieur en chef des ponts et chaussées: 
Desbruères, ingénieur genéral de l'air, président directeur général 
de la S, N. E. OC. M, A. Nordinmann, adimissiraleur de sociétés, juse 
aäu tribunal de conmnerce 

Administrateurs représentant Ve personnel: MM. Delasalle, pré- 
paraleur à l'usine de Saint-Nazaire: Auvergne, OPÉTAICUrT IÉCANOe 
graphe à l'usine de Boaiguenais: Weil ‘adres), ligémieur, e! de 
département à lusine de Courbevoie. 


filiales de la S. NX. C. A. S. 0.: 


Société foncière girondine de Bacalan (Fonzgiba). 
Siège social: 10, aveaue Ravmond-Poincaré, Paris. 
Nature juridique: <ociélé anonyme, 


Objet 0 ia! soclé té immobilière propri taire de terrains entotle 
rant l'usine de Bavalan qui appartient à la S. N. C. A. s. 0, 


Capital: 909.000 EF 
Participation de la S. N. €, A. S. 0.: 97,9 p. 100. 
Conseil d'adimini-{tration: 

Président directeur général: M. Valensi (Roger), ingénieur deg 
mines, ancien directeur général de la S. N. €, 4. s. 0 

Administrateurs: Letellier, directeur de la S. N. C. 4. S. O.; Tou- 
raine, chef de département à la S. N. C. A. $S. 0. 

Société francaise d'entretien et de réparation 
de matériel aéronautique (S. F. E. R. M. A.). 

Siège social: 105, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 

Nature juridique: société anonyme, 

Objet social: entretien, réparation et montage de tous mm lérielg 


aéronautiques el accessoirement achat, vente et 


matériels, 
Capital: 9 million: de 
Participation de la S. N. OC, 4. $. 0.: 
Directeur général: M. Pinet, ancien dire 

Conseil d'administration: 

Président: M. Glasser 

BE, 0 CC 5 0 
Adininistrateurs: €om 


construction de ces 


france. 
100 


N,5 p 
à la S. N. C. A. S. O. 


teur 


président directeur général de M 


Leorges), 


ignie des transports aériens inlérnalionaux 


. À. L):; Compagnie Air-Muaroc . 
tn hr: A. S. 0.: MM. Nordmann, administrateur de la S. N. C 
4. S. O0.: Simonet, secrétaire général de la S. N. C. A. S. O Vison- 
nean, directeur à la S. NX. C. A. S. O.; Badre, directeur à la 5. N. QG 
A à. 0. 


Société Frigeavia ». 


française 

Siège social: 86, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique: société anonyme ; 

Objet social: fabrivalion, achat, vente, entrelien el réparation de 
tous matériels frigorifiques en France el à étranger. 

Capital: 2% millions de francs. 

Participation de la S. N. C. A. S. O.: 99,70 p. 100. 

Conseil d'adminis{tration: 

Président directeur général: M, 
S N. C. A.S8. O. | | 

Administrateurs S. N. €. A. $. 0.: MM. Badre, directeur à la &. N, 
G. A. $. O.: Chaine, inspecieur des finances; Gon, directeur à la 
SN. €. A. S. O0.: Nordmann, administrateur de Ja $S. N. C. À. &. 0.5 
Ziegel, chef de servire à la S. N. GC. À. S. 0. 


Simonet, secrétaire général de a 


91. Société nationale de constructions aéronautique du Sud-Est (S. N, 


f. A.S$. 

Siège social: 6, avenue Marceau, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: constru aéronautiques et plus 
constructions métalliques, mécaniques où électriques, 

Capital: 1.700 millivns de francs. 

Participation de l'Etat: 99,82 p. 100, 

Conseil! d'administration: 
Président directeur général: M. 


ions 


générale:nenÿ 


Georzes) 


Here] 


Trois administrateurs représentant l'Elat: MM. Boyer, inspecteur 
des finances finances: De Montremy, inspecteur des finances, chef 
de service à la direction des relations économiques extérieures 
(affaires économiques Suffren-Hébert, ingénieur général de l'aig 


(air). 


Cinq administrateurs représentant les actionnaires: MM. Certeux, 


Inspecteur des finances: burand-Auzias, éditeur, président au tris 
bunal de commerce: MHereil, président directeur général; Puech, 


ingénieur du génie maritime; Ziezler, ingénieur de l'aéronautique, 
directeur général! d'Air Fran‘’e. 

Trois administrateurs représentant le personnel: MM. Normand 
(cadres), ingénieur à l'usine de ja Courneuve; Lapart, usine de Tou- 
louse; Esquive, usine de Toulouse. 

Filiale de la S. N. C. A.S. E.: 
Société d'études et de recherches pour l 
(S. E. R. A. D). 

Siège social: 6, avenue Marceau, Paris. 

Na!ure juridique : société civile immobhiiière. 

Objet: initialement Société d’£tuies et de re“herches. Trans!orméd 
en société immobilière possède et gère l'usine de la Courneuve, 
exploitée par la S. N. C. A. S. E 

Capital: 200.000 F. 

Participation de la S, NX. C. A.S. E.: 98 p. 100. 

Conseil d'administration : 
Président: M. Froissart, secrélaire général de la S. N. €. A. S. E. 
Administrateurs: M. Hereil, S. N. C. À. 5, E. 


aviation et ses dérivés 
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22 Sociélé nalionale de constructions aéronautiques du Centre 
(S. N. C. À. C.}: 
Nature juridique : société anonyme. 
Capital social: 250.037.500 F, 
Participation de l'Etat: 98,5 p. 100, 
Liquidatéeurs: MM. Piotton; Wascat. 


2% Sockélé nationale d'étude et de construction de moteurs d'avia 

tion (S. N. £, C M. A): 

Sièse social: 150, boulevard Haussmann, Paris, 

Nature juridique: société anonyÿime. 

Objet social: élude, construction, fabrication, ete., de tous moteurs, 
de leurs accessoires ét applications et, plus généralement, de toutes 
constructions méraniques. 

Capital: 5.489.100 F. 

Participation de l'Etat: 99,97 p. 100. 

Directeur général: M. Desbrucres, fngénieur général de l'air, 

Conseil d'administration : 

Président: M. Desbruères, 

Adininistrateurs représentant l'Etat: MM, Autissier (Jean), direc- 
teur adjoint du Trésor au ministère des finances (finances); Bizot 
(Ernile), directeur adjoint des programmes économiques au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques (affaires économiques): Ver- 
nisse (Michel), ingénieur général de l'air, directeur de l'arsenal de 
l'aéronautique (air). 

Administrateurs représentant les actionnaires: MM. Lepicard (Jean), 
administrateur de sociétés; Dassault (Marcel), administrateur de 
sociétés; Roy (Maurice), membre de l'Institut, directeur de l'O. N. 
FE. R. A.; Desbrueres (Henri), ingénieur général de l'air, président 
direcieur général de la S. N, E, C. M. A.: Auterbe (Henri), président 
directeur général honoraire de l’Union-Vie, président de l'institut des 
acluaires français, 

Administrateurs représentant le personnel: MM. Bouchet (Gaston), 
chef de section études prototypes au groupe technique « Moteurs 
à pistons »; Leroux (Joseph), ajusieur outilleur à l'usine de Genne- 
villiers; Peton (Pierre), ajusteur à l'usine de Billancourt, 


Filiales de la S. N. E. C. M. A.: 


Aéroplanes Voisin. 
Siège social: 36, boulevard Gambetta, Issy-les-Moulineaux. 
Nature juridique : société anonyme. 
Objet social: constructions aéronautiques et mécaniques, 
Capital social: 30 millions de francs 
Participation de la S, N. E, C. M. A.: 99,56 p. 100. 
Conseil d'administration : 


Président directeur général: M. Ceccaldi. MM. Bernard, gérant de 
la Compagnie aéromécanique; Leyy (Gaston), directeur de la Société 
nouvelle des automobiles Unic; Noël (Maurice), directeur général 
des laboratoires d’études mécaniques; Bermer, directeur adminis- 
tralif adjoint de ja S. N. E. C. M. A.; la S. N. E. C. M. A.; Desbruères, 
président directeur général de la $. N. E. C. M. A.; Lepicard, syndic 
de faillite; Hamonic, président de chambre honoraire de la chambre 
de commerce de Paris; Voisin (G.), ingénieur conseil de la société. 


Société anonyme des établissements Villaroche. 

Siège social: 150, boulevard Ilaussmann, Paris, 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: création, prise en location et exploitation de tous 
établissements industriels et de tous immeubles bâtis ou non bâtis. 

Capital: 700.000 F, 

l'articipation de la S. N. E, C. M, A.: 94,24 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. du Chaxel, directeur administratif 
de la S. N. E. C. M. A. 

Administrateurs: MM, Collas, Fureau, Gorse, la S. N. E. C. M. A. 


Embranchement particulier de Colombes-Gennevilliers. 

Siège social: 1%, boulevard de Valmy, Colombes (Seine). 

Naiure juridique: société anonyme. 

Objet social: construction d’un embranchement particulier reliant 
l'usine de Gennevilliers de la S. N. E. C. M. A., ainsi que celles de 
différents industriels voisins, au réseau de la Société nationale des 
chemins de fer français, 

Capital: 33 millions de francs. 

Participation de la S. N. E. C. M. A.: 87,67 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Lepicard. FE ; 

Administrateurs: MM. Lepicard, liquidateur judiciaire et syndic 
auprès du tribunal de commerce; Nadot; Pennouard; la S. N, E 
+R OR 


Société Astral. 

Siège social: 5, rue Viete, Paris. 

Nature juridique: société anonyme, 

Objet social: études des procédés de traitements électrométallur- 
giques du magnésium et exploitation des brevets s'y rapportant. 

Capital: 40 millions de francs, 

Participation de la S, N. E. C. M, AÀ.: 41 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Furaud {J.), 23, rue Cualaincourt, Paris (18°), ingé- 
nieur 1. E. G., député de la Charente, 

Membres: MM. de Valchier, industriel; Perrin (R.), directeur 
général de la Société d'électrochimie-électrométallurgie et aciéries 
électriques d'Ugine; Matter (J.), représentant la Société pour le 
forage et l'estampage des alliages légers (Forgeal); S, N, E. C. M. A. 





24. Société française d'équipement pour la navisation 
(S. F, E. N A): pdt 

Siège social: 25-29, rue du Pont, Neuilly-sur-Seine, 

Nature juridique: société anonyme, 

Capital social: 11.500.000 F, 

Participation de l'Elat: 48,3 p. 100. 

Directeur général: M. Hederer, contrôleur général de l'air 

Conseil d'administration : É 

La S. N. C. A. $, E.; la S. N. C. A. S. O0.;: la S. N.C.A N:hc% 

C. A. C.; la S. N. E. C, M. A.; M. Hederer. \. 


E. — Secteur des transports et des communiration. 

2%. Société nalionaïe des chemins de fer français (S, N, ©, kr. 

Siège social: 88, rue Saint-Lazare, Paris, (or 

Capital social: 1.419.412.000 F, 

Part de l'Etat: 51 p. 140, 

Directeur général: M. Anrmand, 

Conseil d'administration - 

Président: M. Tissier (Pierre), conseiller d'Etat. 

Vice-présidents: MM. Claudon (René), inspecteur général de: 
et chaussées; de Tarde (Guillaume), président de la Compazne ge 
chemins de fer de l'Est. s 

Administrateurs: MM, Benoïist (Jean), président de la cormpazrie 
du P.-0.; Schweitzer, directeur du Trésor; Blum-Picard, président 
des mines domaniales de potasse d'Alsace; Gellen, vice-pré.ije:t 
de la Compagnie des chemins de fer du Nord; Goelze, directeur 4à 
budget: de Lavit, maître des requêtes au conseil d'Etat: le V, 
conseiller référendaire à la cour des comptes; Michel, prés de: 
seclion au consei] d'Etat; Mcreau-Neret, président de la Compazrie 
des caemins de fer du Midi; Morel-Journel, administrateur de 
compagnie des chemins de fe: P.-L.-M.; Paillieux, secrétaire o6 
de la fédération des syndicats chrétiens des cheminots; Redon, pré. 
sident de la fédération des cadres des chemins de fer: Renaud, 
inspecteur général des ponts et chaussées; Bodeau, membre di 
bureau fédéral de la fédération syndicaliste force ouvrière des ri. 
vailleurs des chemins de fer; Yrissou (Henri), inspecteur général 
de l'économie nationale. 


ports 





* Filiales de la Société nalionale des chemins de ler francais: 


Société française de transports et entrepôts frigorifiques (S.T.FF). 

Siège social: 62, rue Montorgueil, Paris, 

Nalure juridique: société snonyme. 

Objet sociai: exploitation du parc de wagons frigorifique: lui 
appartenant en propre où qui lui ont été remis en gérance par la 
Société nalionale des chemins de fer français et les entrepôts frigo. 
ritiques. 

Capital social: 510 millions de francs. 

Participation de la Société nationale des chemins de fer françan: 
98,22 p. 100. 

Pirecteur général: M. Chevallier, 

Conseil d'administration : 

Représentants de la Société nationale des chemins de fer françai-: 
MM. Boyaux, directeur général adjoint, président; Société nalio- 
na'e des chemins de fer français représentée par M. Armand, dire- 
teur général; Paillieux, administrateur de la Société nationale de; 
chemins de fer français; Bizot, ancien administrateur de Ja Socitté 
nationale des chemins de fer français; Bernard, directeur adjotnt 
du service de Ja comptahiiité générale et des finanres: Bourrel, 
secrétaire général; Dargeou, directeur du service central du mouve- 
ment; Marois, directeur du service commercial, président du comité 
consultatif; Mermier, directeur de la région du Sud-Est. 

Autres administrateurs: MM. Jullien, représentant la Banque de 
Paris et des Pays-Bas; Thiers, pésident directeur général de la com- 
pagnie des entrepôts et gares frigorifiques (C. E. G. F.). 


Société des voies ferrées des Landes (V. F. L.). 


Siège social: 54, boulevard Haussmann, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. « 

Objet social: exploitation d'un réseau ferré et des services muticrs 
de voyageurs dans le département des Landes. 

Capital social: 3.500.000 F. 

Parlicipauon de la Sociélé nat'onale des chemins de fer français’ 
19,83 p. 100 

Directeur généra!: M. Gufflet 

Conseil d'aiministration . 

Représentants de la Société nationale des chemins de fer francais’ 
MM. Gufflet, directeur honoraire de la Compagnie du Midi, président; 
Aron, ancien administrateur de la Société nationale des chemins de 
fer français, vice-président; Bodeau, administrateur de la Société 
nationale des chemins de fer français: Glrette, directeur de la région 
du Sud-Ouest; Long, chef de la division du contrôle du mouvement 
au service central du mouvement: Lamarque, chef du service de 
l'exploilation de a région du Sud-Ouest, 


Société de contrôle et d'exploitation de transports auxiliaires 
(S. C. E. T. A.). 

Siège socia:: 66, rue de Montceau, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. : À 

Objet social: contrôle pour le compte de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français des services routiers de remplacement de 
trains, des services affluents, des services de faclage el de camioi- 
nage et, en général, tous transports complémentaires du chemin de 
fer. Le cas échéant, exploitation directe de ces mêmes services. 

Capital: 317.013.000 F. = 

eg — de la Société nationale des chemins de fer français. 


82,13 p. { 


Directeur général: M. Guibert, 
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nn x 
conseil d'administration : 
résentants de Ja Société nationale des chemins de fer français: 

Getten, administrateur de la Société nationale des chemins de 
M ançals, président; Boyaux, directeur général adjoint, vice-pré- 
# 1: Dargeou, directeur du service central du mouvement: Piou- 
ce ebel e service de l'exploitation de la région du Nord; Dela- 
or À chet du service de l'exploitation de la région Sud-Est; Lamar- 
po directeur de la région du Sud-Ouest; Martin, che! du service 
l'exploitation de la régon de l'Ouest. 4 ES 
Autres administrateurs: MM, Grgnon et Vincent, représentants 
jes chemins de fer d'intérêt local; Richard-Deshais et Labouchère, 
représentants des transports rouliers. 


société de gérance de wagons de grande capacité (S. G. W.) 


siège social : 60, rue Saint-Lazare, Paris. 

Nature juridique : sociéié anonyme. 

Objet social: gérance et exploitation du pare de wagons de grande 
capacité appartenant à Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
cais et à des tiers, en vue de développer :e trafic des trains com- 


plets e FES a 

Capital social: 6 millions de francs. À k 

participesion de la Société nationale des chemins de fer français: 
79.67 p. 100. 

PE Leur général: M. Poncet. 
Conseïi d’admin'stration : 

Représentants de la Société nationale des chemins de fer français: 
MM. Boutet, président honoraire du conseil d'administration ce la 
Société nationale des chemins de fer français, président; Dugas, 
directeur, chef du service technique de la direciion générale, 
représentant la Société nationa:e des chemins de fer françai:; Clau- 
don, vice-président du conseil d'administration de la Société natio- 
nale des chemin; de fer français; Boivin-Champeaux, dire. teur du 
service du budget et des contrôles; Mermet, ingénieur en chef au 
service commercial; Parmantier, directeur, chef du service techni- 
que du matériel et de la traction; Gilmaire, chef adjoint du service 
central du mouvement. 

Autres administrateurs: MM. Arbe: (Lucien), représentant Îles 
établissements Arbel; Doucet, représentant la Sociélé de’ transports 
et manutentions industriels {S. T. E. M. L); Borgeaud, représentant 
Usinor (Union sidérurgique du Nord de la France; Bureau, repré- 
sentant la Chambre syndica'e de wagons de grande capacité: Mal- 
cor, représentant la Sociélé industrielle e4 commerciale de t'ans- 
ports et marchandises (S. L T. R. 4. M.). 


Société des voies ferrées départementales du Midi :V. F. D. M.). 


Siège social: 54, boulevard Haussmann. 

Nalure juridique: éociété anonyme. 

Objet social: exploitalion du réseau basque constitué pur le che- 
min de fer à crémaillère de la Rhune, l'usine hydroélecurique de 
Licq-Atherey et le réseau affermé du Tarn, 

Capital social: 9.950.000 francs. 

Participation de la Société nationale des chemins de fer français: 
85,79 100. 

Directeur général: M. Gufflet. 
Conseil d'administration : 

Représentants de la Société nationale des chemins de fer français: 
MM. Gufflet, directeur honoraire de la Compagnie du Mili, repré- 
sentant de la Société nationale des chemins de fer français, Aron, 
ancien administrateur de la Société nationale des chemins de fer 
français, vise-président ; Redon, administrateur de la Société nationale 
des chemins de fer français, Chamayou, chef du service de l'énergie 
électrique au service technique des installations fixes; Girette, 
directeur de la région du Sud-Ouest; Long, chef de la division du 
contrôle du mouvenent au service central dn mouvement: Lamar- 
que, chef du service de l’expioilation de la région du Sud-Ouest. 

Autre administrateur: M. Alby. 


D 
Concessionnaire du chemin de fer sous-marin entre ia France 
et l'Angleterre. 


Siège social: 18, rue de Dunkerque, Paris (10). 

Nalure juridique: association en participation. 

Objet social: études répondant à 6a raison sociale, 

Capital social: 2.500.000 francs. 

. Participation de :a Société nationale des chemins de fer français: 
00 p. 100. 
Conseil d'administration: « 

Représentants de la Société nationale des chemins de fer français: 
MM. Claudon, vice-président du conseil d'administration de la Société 
halionale des chemins de fer français, président; Bizot, ancien admi- 
listrateur de la Société nationale des chemins de fer français, vice- 
résident; Gonon, chef de la division des études au service V. B. de 
la région du Nord; Goursat, directeur de la région du Nord; Lemaire. 

Autres représentants: MM. Vernes, vice-président; Boissonas, repré- 
sentant MM. Mirabaud et Ce; Pierson, représentant MM. de Rothschild 
frères; Couture, Deschars. 


French Railway Limited. 


Siège social: Victoria Station, London, S. W. 1. 

Objet éocial: représentation de la Société nationa'e des chemins de 
ferfrançais à Londres. 

Capital social: 2.000 livres. 

Participation de ja Société nationale des chemins de fer français: 
99,85 p. 100, 





conseil d'administration”: 

Président: M. Marois, directeur du service commercial. 

Administrateur: M. Bourgeois, insénieur en chef, chef séjoint au 
service commercial 

Administrateur délégué: M. Deshayes, inspecteur divisionnaire au 
service commercial, représentant général de la Société nationale des 
cheinine de fer français en Angleterre. 

Société hydroélectrique du Midi {S. H, E. M.). 

Siège social: 54, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: exploitation dans les Hautes-Pyrénfes et la Haute- 
Ariège des centrales électriques de Lassoula et de Tramezaigues et 
dans les Pyrénées-Orienlales une ligne reliant la Tour-de-Carol à 
Villefranche-Vernet-les-Hains. 

Capital social: 1135 millions de francs. 

Participation de la Socicté nalionale des chemins de fer français: 
80,84 p. 100. 

Directeur général: M. Dugas 

Conseil d'administration : 

Représentants de la Société nationa'e des chemins de fer français: 
MM. Dugas, directeur, chef du service technique de la direction 
générale, président; Cardon, directeur honoraire à la Société natia- 
nale des chemins de fer français, vice-président: de Lavit, adminis 
trateur de la Société nationale des chemins de fer français: Redon, 
administrateur de la Société nationale des chemins de fer français, 
Chamayou, chef du service de l’énerge électrique au service techni- 
que des installations fixes; Girelte, directeur de la région du Su- 
Ouest. 

Autres administrateurs: Electricité de France, représentée par 
M. Touz; M. Gall. 


Société immobilière des chemins de fer franças (S. I €. F.). 

Siège social: 155, rue Cardinet., Paris. 

Nalure juridique: société anonvme, 

Objet: acquisition et construction de maisons d'habitation affectées 
principalement au personnel du chemin de fer: la participañon au 
capital des sociites d'H. B. M. pouvant intéresser les che ninots. 

Capital social: 1.052226.000 francs 

Paticipation de la Société nalionale des chemins de fer français: 
99,99 p. 100. k SPORE 

Directeur général: M. Leduc. 

Conseil d'administration : 

Représentants de la Société nationa'e des chemins de fer français 
MM. Leduc, ingénieur en chef, chargé de la reconstruction au ser 
vice technique des installations fixes, président; Flament, chef 
adjoint du service central du pérsonnel, vice-prés dent; Fernard, diree- 
teur du service de la comptabilité générale et des finances, Lertramd, 
directeur honoraire à la “ociélé nationale des chemins de ‘er fran 
Çais; Bès, ingénieur en chef, atlaché à la direction de la r gion du 
Sud-Est; Bouchereau, chef de la subdivision du domaine au secréta- 
riat général; Jouanneau, ingén&ur principal à la division de l'en- 
tretien au service de la voie et des bâtiments de la région du Sud- 
Ouest: Monet, ingénieur en chef, attaché à la direc'ion de la région 
de l'Est: Stein, chef de la division des études au service Je la voie 
et des bâtiments de la région du Nord; Bédeau, administrateur de 
la Société nationale des chemins de fer français. 

Autres administrateurs: Association fr nelle dez emp'ovés 
suvriers des chemins de fer français, représentée par M. Pinget, 


protect:on mutuelle, rep'ésent'e par M. Naucodie, 


iier et 


Société de crédit immobilier de Tarn-et-Garonne 
Siège social: 18, rue de Dunkerque, Pari 
Capital social: 360.000 francs. 


Participation de la Société nationale des chemins de fer français: 
29,96 P. 106, 
Directeur général: M. Ruer. 
Conseil d’aiministration: 
Représentants de la Société nationale des chemins de ?er francais: 


MM. Fort, inspecteur principal eu service centr:! du personnel; 
Vinot, chef d’arrondisseinent au service V. B. de la région du sud- 
Oues, à Toulouse. 

Autres administrateurs: MM. Ruer, président; Cabarh, vice-préei- 
dent; Castella, Millet, Poutansant, Renaïr 


Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local {V.F.1I L.) 


Siège social: 19, rue de Dunkerque, Paris. 

Nature juridique: so'ifté anonym 

Objet social: exploitation dans la région du Nord de diverses lignes 
de chemins de fer d'intérêt local. 

Capital: 8 millions de fr: 

Participation de la Société nationale des chemins de fer français: 

71 p. 100. 

Conse;l d'administration: 

Président dirécteur général: M. Degardin, ingénieur en chef hono- 
raire à la Société nationale des cheinins de fer français. 

fo Administrateurs reorésentan!s de ia So:iété nationale des che- 
mins de fer français: MG Doudrich, chef de Ja division du mouve 
ment au service de l'exploitation de la région du Nord; Plouviez, 
chef du service de l'exploitation de la région du Nord; Pernot, vice 
président, chef adjoint du service du budget et des contrôles: Delas- 
sus, chef de la division conmer:jiale an servire de :’exploitation de 
la région du Nord. 

2° Autres administrateurs: M. Lambert, Mme Lerel Th}, 
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Compagnie du chemin de fer de Boisleux à Marquion. Sociélé des voyages et hôtels no:d-africains (S. V1 NX 
Siège social: 18, rne de Dunkerque, Paris Siège social: 6, rue Auber, Paris. ; 
Nature juridique : société anonyme. Nature juridique : société anonyme. 
Ubjet social: exploitation dans les départements du Nord et du Objet social: exploitation d'hôtels en Afrique du Nord. 
Pas-de-Calais de deax lignes d'intérêt local, Capital: 24 millions de francs. 
Capital: 2.100.000 F. . 4 Participation de la Compagnie générale transatlantique : « in 
as0ù D 00 14, FORLE DRCSURRE ARE RUN D Re Directeur général: M. Stupfler, directeur de la Compagnie | 
a | 2 \ L jransatlantique à Alger. 
Directeur général: Compagnie générale des voies ferrées d'intérêt lonseil d'administration : 
ocal Président : M. Stephan (J.), adninistrateur de la Comp; 
Conseil d'administration : rale transallantique. 


Président: M. Joie. 


fo Représentant de la So 'iélé nationale des chemins de fer f'ançais: 
M. Plouviez, chef du service de l'exploitation de la région du Nord. 

Jo Autres adininisitraleurs: MM. Bachelet, vice-président; Boisleux, 
Level (B.), Lune Level (Th.)}, M. Perno!, Compagnie générale de 
vois ferrées d'intérêt local, représentée par M. Degardin. 


Sociélés de crédit immobilier des chemins de fer français. 


Crédit immobilier de l'Est: capital, 18 millions de francs; part de la 
Sariélé nationale des chemins de fer français, 100. 

Crédit immobilier du blidi: capital, { million de francs; part de la 
Boriélé nationale des chemins de fer français, 99,95. 

édit itmenobilier de Paris (sud-Ouest): capital, 800.000 F; part de 
la société nationale des chemins de fer français, 99,31. 

Crédit immobilier de Tours {Sud-Ouest}: capital, 800.000 F; part 
de la sociéié nalionale des chemins de fer français, 99,37. 
édit immobilier de Bnve (Sud-Ouest): capital, 600.006 F; part de 
la sociélé nationale des chemins de fer français, 100. 
:rédit immobilier d'Orléans (Sud-Ouest) : capital, 100.000 F; part de 
Ja société nationale des chemins de fer francais, 99,37. 
:rédit iimenobilier de Nantes ‘Ouest): capilal, 100.000 F; part de la 
Soci‘té nationale des chemins de fer français, 98,87. 


c 
de 


-rédit immobilier de Bordeaux {Sud-Ouest) : capital: :00.000 F; part 
la Société nationale des chemins de fer français, 97.%. 
Coédit immobilier de Montlucon (Sud-Ouest): capita!, 400.000 F: 
pari de la Société nationale des chemins de fer français, 98,87. 

Crédit immohilier de Figeac (Sud-Ouest): capital, 100.000 F; part de 
la Société nalionale des chemins de fer francais, 400 

Crédit inwnobilier de Périgyeux (Sud-Ouest) : capital, 200.000 F; part 
de la Société nationa:e des chemins de fer français, 9,50. 

Crédit immobilier de Vierzon (Sud-Ouest): capital, 200.000 F; part 
de }a Sociélé nationale des chemins de fer français, 98. 

Crédit immobilier du Nord-Ouest: capital, 500.000 F; part de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, 100. 

Les administrateurs desdiles société sont tous agents de la Société 
nalionale des chemins de fer français en activité ou en retraite. 


26. Compagnie générale transallantique: 

Sèze social: 6, rue Auber, Paris (%æ). 

Nalure juridique: société anonyme. 

Capital social: 815,72:.009 F, 

Participation de l'Etat: 63 p. 100. 

Directeur général: M. Laure, inspecteur général des finances: 

Conseil d'administration : 

Président: M. Marie (Jean). 

\dministrateur désigné en qualité de représentant du ministère des 
finances: M. Blot. 
Administrateurs désignés en qualité de repn'sentants du ministère 
la marine marchande: MM. Naud, inspecteur général des ponts et 
chaussées; Ricaume, sous-directeur à l'adiministration centrale de la 
Juarine marchande. 


de 


\dministra'eurs désignés en raison de leurs compétences en 
matière économique, financière ou maritime: MES. Hymans, prési- 
dent d'Air France; le vice-amiral Penfentenvo dè Kervereguin; 
S'ephan, administrateur général de l'inscription maritime. 

Administrateurs désignés en qualité de représentants du personnel: 
MM. Tardy, intendant, Rochet, sous-chef de bureau; le commandant 
Cailloce. 

\dministraseurs désignés par l'assemblée générale des actionnaires: 
MM, Cordesse, ancien président de la chambre de conunerce de 
d'arseille; Lieunier 


Filiales de la Compagnie générale transatlantique : 


Compagnie générale d'armements maritimes !{C. G. A. M.). 
Siège social: 22, rue de Bassano, Paris. 
Nature juridique: sociélé anonyme. 
Objet social: exploitation de lignes de navigation et toutes activités 
annexes 
Capilal: 100 millions de francs. 
Participation de la Compagnie générale transatlantique : 99,55 p. 400. 
Directeur général: M. le ccmimandant Henry. 
Conseil d'administration : 
Président: M, Marie (Jean), président de la Compagnie générale 
tronsatlantique. 
Vice-président: M. Laure (Pierre), directeur général de la Compa- 
gnie générale transatlantique, 
\dministrateurs: MM. le commandant Cailloce et Stephan !J}, 
adiminisirateurs de la Compagnie générale transatlantique; Watteau, 
1 


directeur général de la caisse des dépôts el consignations, Théry, 
journaliste. 





Vice-président: M. Laure (P.), direcleur général de la (om 
générale transa!lintique, sis 

Administrateurs: MM. Ricaume (F.), administrateur de là 1 
gnie générale transatlantique; Prouieau, représentant le 
ment général de l'Algérie; blargot-Noblemaire, directeur gerru de 
la société des wagons-lits. + 


: Jagn ranco-Chérifie e navigalion, 
Compagnie franco-chérifienne de naviga! 


Siège social: 7?, rue Genrges-Mercié, Casablanca. 

Nalure juridique : société anonyme. 

Objet social: commerce marilane. 

Capital: 100 millions de franes. 4 

Participation de ia Compagnie générale transatlantique: 2: ! 

Conseil d'administration: h 

Président directeur général: M. Banet-Rivet, ancien directeur 
Compaznie générale transatlantique. 

Administrateurs: MM, le vice-amiral Penfentenyo de Kerve:e: 
vice-président de la Compagnie géné’ale transaïlantique; Autemis 
directeur finaneier de la Compagnie générale transatlantique: €ove 
représentant du gouvernement chérifien, président d'honneur de là 
fédération des chambres de commerce du Marot: Dailloux, dre ei: 
de la compagnie de navigation Paquet; Dekonink, directeur à là 
Société anonyme de gérance et d'armement; Faure, président di 
troisième collège représentant le gouvernement chériflen: Fais. 
net (J.), président de la NE de navigation Paquet: and, 
inspecteur général des ponts et chaussées; de Crecy (Gérard). 


Bureau maritime franco-belge. 

Siège social: 16, place de Meir, Anvers. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: agence de la Compagnie générale transallantique À 
Anvers. 

Capital: 100.000 F belges. 

Participation de la Compagnie générale transatlantique: 9% p. 4. 

Directeur généra!: M. de Villartay. 

Conseil d'administration: Ê 

Président: M. Chardon, directeur commercial de Ja Compas» 
générale transaflantique. \ : 

Administrateurs: MM. Lanier, directeur secrétaire général de la 
Compagnie générale transatlantique; de Villartay, direcieur de 1 
société; Bourse, ancien sous-directeur. 


Transatlantique Limited, 

Siège social: 20, Cockspur Street, Londres, 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: agence de la Compagnie générale transat'antique À 
Londres. 

Capital: 10.000 livres. 

Participalion de la Compagnie généraie transatlantique : 99,75 p. 100. 

Dire:teur général: M. Raulin. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Rhodes, ancien agent de la compagnie à Londres 

Administrateurs: MM. Marie, président de la Compagnie généra'e 
transallantique ; Laure, directeur général de la Compagnie générie 
transatlantique: Fuller (Smith), ancien séquestre anglais, Rauln, 
directeur de la société, 


French Line Incorporated (New-York), 

Siège social: 17, State Street, New-Yorx. 

Nature juridique: société anonyme. À 

Objet social: gestion des avoirs en banque aux Élats-Unis (pendant 
lès dernières hostilités). 

Capita,: 250.000 dollars, 

Participalion de la Compagnie générale transatlantique: 100 p. 100, 

Directeur général: M. Lintault, 

Conseil d'administration : ° L 
Frésident: M. de Bere, agent général de la compagnie à New-York. 
Vice-président: M. Lebon, chef comptabie de l’agence de New-York. 
Administrateurs: MM. Douguet,, secrétaire général de ‘agence de 

New-York; Lintault, employe américain de l'agence de New-York. 


Transatlantique of Canada Limited, 

Siège social: 1196 Philipps Place, Montreal. 

Nature juridique: société anonyme canadienne. 

Objet socia!: agence de la Compagnie générale transatlantique À 
Montréa:. 

Capital: 5.000 dollars. 

Participation de la Compagnie générale transatlantique: 70 p. 100. 
Lirecteur général: M. Quedec. 

Conseil d'administration: 

Président: M, de Berc, agent général de la compagnie à New-York. 
Vice-président: M. Quedec, agent à Montréal. 
ep anpumatnte M. Lebon, chef comptable de l'agence de New- 
urk. 
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ee 
Compagnie Air-Transport. 


siège social: 5, avenue Ho:he, Paris. 

xature juridique: société anonyme. , 

Objet socia!: exploitation de transporls aériens, 

Canita!: 350 millions de francs. 4 à 

participation de la Compagnie générale transatlantique : 75,28 p. 100. 

Directeur général: M. le colonel! Soufflet. 

conseil d'administration : 

président: M. J. Richard-Deshais. : 3 

Membres: Compagnie nationale Air-France; Compagnie du chemin 
de ter du Nord; Compagnie générale transaliantique; Société Aéro- 
tehnique; Socicté lyonnaise de participation, MM. Briend (René). 
Cordesse, Demon, Naud, Weissmann, Widhoff. 


97, Compagnie des Messageries maritimes : 

siège social: 12, boulevard de la Madeleine, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Capital: 4 milliards de franes. 

Participation de l'Elal: 71 p. 100. 

Directeur générai: M. Carour (Roger). 

Conseil d'administration : 

Président: M. Anduze-Faris (Gustave). à 

Administrateurs désignés en qualité de représentants des admi- 
nistrations publiques: MM. Tournier (Jaïques), vice-président du 
conseil d'administration, inspecteur des finances ; Cavenel (Robert), 
uspecteur général des ponts et chaussées; Foulon. 
Administrateurs désignés en raison de leur compétence en matière 
économique, financière ou maritime: MM. Bredin (Jean), contrôleur 
genéral de la marine; Ehlers (Eugène), ancien secrétaire général à 
la fédération des syndicats maritimes; Le Hénaff (Georges) : 
administrateurs désignés en qualité de représentants des person- 
nels: MM. Bouis (Raymond), sous<hef de bureau à la compagnie; 
Bedout (Louis), agent du service général à la compagnie, Le Bihan 
(Marcel), :apitaine au long cours. 

Administrateurs nommés par l'assemblée générale des actionnaires : 
MM. Pornmery (Louis), directeur général de la Compagnie Sud-Atlan- 
tique; Delage (Edmond). 


%, Compagnie nationale Air-France: 

Siège social: 2, rue Marbeuf, Paris. 

Nature juridique : société anonyrmne. 

Objet social: transports par avions. 

Capital social: 40 milliards de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100 

Conseil d'administration: 

Président directeur: M. lymans (Max). 

Administrateurs: MM. Lemaire (René!, secrétaire général À l’avia- 
tion civile et commerciale; Bloch-Lainé, directeur du Trésor au 
m'nistère des finances et des affaires économiques; Peter (Georges), 
dire‘teur des affaires économiques et du plan au ministère de la 
France d'outre-mer; le général Cochet: Aron (Alexandre); Lumière 
(Henri), président de la chambre de commerce de Lyon; Lemaignen 
(Robert), vice-président de,Ja chambre de commerce internatio- 
hale; de La Brosse, représemñfant des cadres; Bailleul, représentant 
des empioyvés; Dabry, représentant du personnel navigant; Grassi 
(Uuido), représentant du personnel ouvrier. 


Filiales d’Air France: 

Société Air-Vielnam. 
Siège social: Saïgon. 
\alure juridique: société anonyme. 

Objet social: exploilation de services aériens réguliers et à la 
demande et dans ia zone de l'Asie du Sud-Est. 

Capital: 48 millions de piastres inda“hinoises, 

Participation d’Air-France: 33,5 p. 100. 

hire‘leur général: M. Nghien Van Tri 

Directeur. M. Ly Cong Trinh. 

Conseil d'administration : 

Président: M, Nghien Van Tri. 

1° Administrateurs français: 

\ir France, représentée par le cCœpilaine de vaisseau Hébrard, 
représentant général d'Air France dans le Pacifique; . 
à M. Pascalis, représentant de la Compagnie des messageries mari- 
imes ; 

M. Claudel, représentant de la Société indochinoise de transports 
acrens; 

M. Perin (Jean), adjoint au représentant général d’Air France 
dans le Pacifique: 

M. Guilloux (Jean), administrateur d'Etat désigné par le haut- 
Commissaire de Frame en Indochine. 

2° Administrateurs vietnamiens: 

M. Pham Van Hai, administrateur d'Etat désigné par le Gouverne- 
ment du Viet-Nam : 

M. Nguyen Van Hir (lieutenant-colonel), administrateur d'Etat dési- 
£né par le gouvernement du Viet-Nam ; 

M. Tran Van Meo, administrateur d'Etat, désigné par le gouverne- 
ment du Viét Nam; 

M. Xghien Van Tri; 

M. Tran Van Khue, 








Trapas (Transports aériens du Pacifique Sud). 

Siège social: 3, rue de la Somme, Nouméa ({Nouvelle-Calkédonie)},. 

Nalure juridique: société anonyme 

Objet social: exploitation de lignes aériennes. 

Capilal: 19.875.000 francs C. F. P. 

Participation d'Air France: 21 p. 400. 

Directeur général: M, Fourcade, 

Conseil d'administration : 

Président: M. Dewez (Henrv). 

Administrateurs: MM. Lemoine (Maurice), représentant Air France, 
ersonne morale; Briend (R.), Air-France; Hébrard, Air France: 
eter, inspecteur général au ininistère de la France d'outre-mer; 
Mollie (Philippe), représentant de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, personne moraie: le général Schwartz; Gandillot: 
Dewez; Fourcade; Le Goupil: Refoulé (Jean), représentant l'Unioa 
métropolitaine et coloniale, personne morale; Graziani, 


Air Liban. 


Siège social: rue du Parlement, Beyrouth. 

Nature juridique: société anonyme! 

Objet social: exploitation de lignes aériennes. 

Capilal: 500.000 livres libanaises. 

Participation d'Air France: 33 p. 100 

Directeur général: M. Mezcuverdiche (Basile), 

Directeur adjoint: M. Chamgaioux. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Karam (Georges). 

Adininistrateurs: MM. Pontier, repr'sentant Air France; Daaga, 
représentant S, E. R. 1. A. C.:; Karamn (Georges): Sehnaoui (Antoine) : 
Khattar (Michel); Hussein Aoucini; Mezuerdiche (Basile); Salem 
(Joseph). 

Tunis Air. 

Siège social: 1, rue d'Athènes, Tunis. 

Nature juridique: société anonvme 

Objet social: exploitation de lignes aériennes, 

Capital: 60 millions de francs. 

Participation d'Air France: 35 p. 100. 

Directeur général: M. Lefèvre. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Meunier, travaux publics de Tunisie. 

Administrateurs: MM. Briernd, Air France; Habib bjellouli, Tunisie® 
Lemoine, représentant Air France: Lemaire, Air France: le général 
Cochet, Air France; Dupuy, finances de Tunisie; Abd El Aziz ben 
Khe!lil, Tunisie. 

Air Alias. 

Siège social: 167, avenue Poeymirau, Casablanca. 

Nature juridique: société anor:yme 

Objet social: exploitation de lignes aériennes. 

Capital: 1%0 millions de francs, 

Participation d'Air France: 33,5 p. 100. 

Directeur général: M. Chabert (G.). 

Conseil d'adininistration 

Président: M. Couprie, travaux publics du Mara. 

Administrateurs: MM. Briend, Air France; Genain, T. A. IL: 
Lemoine, représentant Air-France:; Dupuy, finances du Maroc: Prat- 
Espouey, Maroc; Levis-Mirepoix, intérêts privés marocains: Montar 
nal, Air France: Braunosewig, intérêts privés marorains: le général 
de Sevin, intérêts privés marocains; Dufour, Air France: sebli, 
Maroc, 


Les Relais aériens francais. 

Siège sacial: 241, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Nature juridique: société anonyme d'économie mixte, 

Objet social: création et exploitation de relais aériens d'héber.'@es 
ment. 

Capital: 100 millions de francs métrapolitains. 

Participation d'Air France: 49,35 p. 100. 

Directeur général: M. Machot. 

Conseil d'administration: 

MM. Henry, président, Air France; De Chalendar, caisse centrale 
de la France d'outre-mer: caisse centrale de la France d’'outr« mer, 
personne morale: MM. Delclaux ‘E), Air France: Bissonnet, caisse 
centrale de la France d'outre-mer; Air France, personne morale. 


Air-Afrique occidentale française. 
Naiure juridique: société anonyme. 


Objet social: exploitation de lignes aériennes. J 
Capital: 110 millions de francs. Ÿ 
Parÿripation d'Air France: % p. 100. 4 


Directeur général: M Picasselle. 
Conéei! d'administration : 

Président: M. De!mas 

Administrateur représentant le ministère de la France d'outre-mer: 
M. Peter. 

Administrateurs représentant le haut commissariat en Afrique 
occidentale française ; MM. Chambon, inspecteur général des affaires 
admministralives d'Afrique occidentale française; Le Ray, inspecteur 
des affaires civiles d'indochine; Delmas, président de la délégation 
Permanente du grani canseil: Coulibals, grand conseiller; Caisse 
centrale Ge la France d'outre-mer, personne morale. 

Administrateur représentant « Air France »: MM. Bloch-Lainé, 
Montarnal, Daspect, de La Brofse. 

Autres membres: la Compagnie Fraissinet, personne morale: ja 
Compagnie aéro-maritime, personne morale; la Compagnie air-trans- 
port, personne morale: la Banque d'Afrique occidentaie française, 
personne morale; Air France, personne morale. 
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29. Société française des transports pétroliers : 

Siège social: 46, avenue de Villiers, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. 

Capital social: 900 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 30 p, 100. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Worms. 

Administrateurs d'Etat: MM. Borius, représentant le dé)artement 
de la marine enarchande; Le Cerf, représentant le département de 
la marine marchande. 

Administrateurs privés: MM. Ango!, réprésentant la société des 
manufaciures de Saint-Gobain; Cayrol, représentant la société Des- 
Inarais Frères: Gasquet, représentant la Compagnie navale des 
pétroles; Desprez, représentant la Compagnie auxiliaire de naviga- 
tion; Labbe, représentant MM. Worms et Ce. 

Commissaires du Gouvernement: MM. Bara (fnances); Rouelle 
‘industrie et commerce), 


20, Société des transports pétroliers par pipe-line : 

Siège social: 68, boulevard Malesherbes, Paris. 

Nature juridique: sociéié ananyme. 

Obiet social: construction et exploitation d'un réseau de « pipes- 
] nes », 

Capital: 1600 millions de francs, 

Participation de l'Etat 51 p. 100. > 

Conseil d'adinini-tration : 

Président directeur général: M, Genthial :André}, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 

Représentants de l'Etat: MM. Manifarier, administrateur au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, Va:her-Desvernais, 
in-pecteur des finances, Roux (Ambroise), ingénieur des ponts #t 
chaussées, Bachet, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Autres administrateurs: port autonome du Havre, Compagnie fras- 
caise de raffinage, Slandard française des pétroles, Soriété Desmarais 
frères, Société générale "des huires de pétrole, Shell française, Socony 
Vacuum française, M. Dup'n de Sani-Cyr, président de la fédération 
française des carburants. 


31. Compagnie générale de navigation sur le Rhin: 

siège social: 9, quai Zorn, Strasbourg. : 

Objet social: exploilalion de remorqueurs et d'aulomoteurs sur 
Rhin et de diverses installations à terre. 

Capital: 213.850.000 francs. 

Pourcentage du capital détenu par l'Etat: 31,82 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M Brousse, ancien ingénieur du géaie 
imnaritime. ; 

Administrateurs: office national de la navigation {M. Peltier), 
MM. Millet, président directeur général de la S.C.A.R, présenté pa: 
l'office nalional de la navigation, Babinet, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées présenté par l'office national de la navigation, 


Moëeneclaey, inspecteur général des finances présenté par l’offi.e 
national de la navigation, chambre de commerce de Strasbourg 


(M. Jacquel), port autonome de Strasbourg (M. Graff), Union Rhin- 
Lloyd (M. Auberger', Société francaise de navigation rhénane 
(M. Aubert), Société alsacienne de nav gation rhénane M. Iumbert), 
MM. Frey, inaire de strasbourg, Picard, président de l’A.T.I.C. 


32, Compagnie des câbles sud-américains {S. U. D. A. M.): 

Siège social: rue Anber, Paris. 

Nature juridique: société anonvme. 

Capital social: 32 millions de francs, 

Participation de l'Etat: 99 p. 100. 

Conseit G'administration. 

Président directeur génégal: M. Vergriele, 

Administrateurs: MM. riois, représentant le département des 
postes, télégraphes ei téléphones; Duquesne, représentant le dépar- 
tement des finances; Lanier; Monfajon; Savina; Moreau. 


23. Société mixte pour le développement de la technique des télécom- 
munications sur câbles {$S, 0. T. E. L. E. C.): 

Siège social: ministère des posles, 
2), avenue de Ségur, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Capital social, 81.000 F, 

Participation de l'Etat: 43 p. 100. 

Directeur, M. Simon, inspecteur adjoint des postes, télégraphes et 
téléphones, 


télégraphes et téléphones, 


Conseil d'administration : 

Président: M. Rouvière, directeur général des télécommunications 
au ministère des postes, télégraphes et téléphones, 

Administrateurs privés du conseil de gérance: MM. Debre, repré- 
sentant la Compagnie industrielle des téléphones; Colson, représen- 
tant la Société Lignes télégraphiques et téléphoniques; Boutteville, 
représentant la Société alsacienne de constructions mécaniques; 
Gellos, représentant la Société anonyme de télécommunications, 


F. — Secteur des entreprises diverses. 
931 Sanalorium des Neiges à Briançon: 

siège social: Briançon. 
Nature juridique: socié(é à responsabiiité limitée 
Capital social: 2.040.000 F, 
Participation de l'Etat: 99 p. 100. 

Conseil d'administration : 
Frésident: M. Touchebeuf de Lussigny. 
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Administrateurs d'Etat: MM. a | représentant le départ 
des finances; Codaccioni, représentant le département 4e. 4 "1 
économiques; Adenot, représentant le département de 13 7 "* 
Audoye, représentant le département de la marine: $er be 


sentant le département de la santé pubiique. ie > 

Administrateurs privés: MM. Audard, médecin général, pe 
Letenneur, bc: 
35. Sotiété nationale d’investistment: 

Siège social: 19, rue de Lilie, Paris. 

Nature. juridique: société anonyme. 

Capital social: 3.800 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 9% p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Fournier. 

Administrateurs privés’ MM. de Chalendar (compétence), Frunr 
(compétence), Closset (compélence), Savin (Sur présentation de « 
commission Ge surveillance de la caisse des dépôts et consul on. 
Faure (sur présentation du conseil général de la Banque de France” 
Beaupère, Bouin, Bouis, Boyer, Buty, Théry, Rogson, je 


ANNEXES DE LA SECTION IV 
Fondations et associations subventionnées d'intérêt national, 
A. — Fondations. 
{ Fondation nationale des sciences poliliques: 
Direcieur: M. Chapsal (Jacques). 
Secrétaire général: M. Neynaud (Jean). 
Conseil d'administration : 

Président: M. Siegfried (André), de l'Académie française, profes. 
seur honoraire au Collège de France, 

Vice-présidents: MM. Brin (Pierre), premier président de là cour 
des comptes, Febvre Lucien), de l'institut. 

Administrateurs. MM. Alix {André}, recteur de l'université de 
Lyon; Antoneili (Etienne), professeur à la facuité de droit de Mount. 
pellier; Basdevant (Ju'es), de l'Instiut; Baumgartner {Wilfrid}, cou. 
verneur de la Banque de France; Bourdeau de Fontenay !I1.), dree. 
leur de l’école nationale d'administration; Brin {Pierre}, premier 
président de la cour des comptes; Chapsal (Jacques), directeur d 
l'institut d’études poliiques; Chenot {Bernard}, maitre des: requêtes 
au conseil d'Etat; Chevalier (Jean-Jacques), professeur à la fault 
de droit de Paris; Courtin (René), professeur à la faculté de droit 
de Paris; Davezac (Henry), vice-président délégué généra du evn- 
dicat général de la construction électrique; Duhamel (Georges, de 
l’Académie française; Durand (Paul), professeur à la facuité de droit 
de Nancy; Febvre !Lucien), professeur honoraire au Collège de 
France; Fournier (Pierre), inspecteur général des finances: Fromont 
(Pierre); Jouhaux (Léon), président de la C. G. T.-F. Q.; Lehte 
(Edmond), vice-président du Crédit industriel et commercial; Le Bras 
{Gabriel}, professeur à la facullé de droit de Paris; Moraze (Char. 
les), directeur d'études à l’école des hautes études; Noël Léon, 
de l'Institut: Parodi (Alexandre\, ambassadeur de France, sccré. 
taire général du minislère des aflaires étrangères; Roques ‘Mario, 
de l’Institut; Ségalat {Andréi, maître des requêtes au ronseil d Elal; 
Sorre (Max), professeur honoraire à la faculté des :eltres de Paris; 
Seydoux (Roger), consul général de Frênce à New-York. 


2. Fondation nationale de la Cilé universitaire: 


Conseil d'administration : 

Président: M. François-Poncet (André), de l’Académie francçaice, 
ambassadeur de France. 

Vice-président:, fondateurs: MM. Pranet, conseiller d'Etat hono- 
raire; Villey, ancien préfet, 

Dé'égué général: M. le recteur Marchand. 

Secrétaire général: M. Goldet, membre du conseil d'adminis!'ralion 
d< la fondation Deutsch de ja Meurthe. 

Principaux membres du conseil d'administration: M. le recteur 
de l'académie de Paris; M Juiliot de la Morandière, vice-président 
du conseil de l’Université. 


3. Fondation Singer-Poiignac : 


Objet: fondée par la princesse de Polignac, née Singer, cette œuvre 
a pour objet l’encouragement aux sciences, aux arls ëi aux œuvres 
philanthropiques 

Conseil d'administration : 

Président directeur. M. Faral (Edmond), administrateur du Colège 
de France, Membre de l’académie des inscriptions et helies-iettres. 

Vice-président: M. Reclus (Maurice), conseilier d'Elal. Membre do 
l'académie des sciences morales et poiitiques. 

Secrétaire général” M. Siegfried :André), professeur honoraire au 
uollège de France. Membr: de l’Académie française. Membre de 
l'académie des sciences morales et politiques. 

Membres à vie: MM. le duc de Brogl'e (Maurice), pro'esseur hono- 
raire au Collège de France. Membre de l’Académie française. Men- 
bre de l’académie des sciences, Faral (Edmond), Jolly (Justin), pro- 
fesseur honoraire au Collège de France. Membre de l'académie d‘3 
sciences, Leriche (René), professeur honoraire au Collège de Franc. 
Membre de l'académie des sciences, le comte de Polignac (Charles), 
Roques (Mario), professeur honoraire au Collège de France. Membra 
de l'académie des inscriptions et belles-lettres, Siegfried (André), 
membre de l’Académie française et de l'académie des sc'ences 
morales et politiques, Trefouel (Jacques), directeur de l'institut Pas- 
teur. Membre de l’académie de médecine. 

Membres lemporaires: MM. Reclus (Maurice), conseiller d'Etat. 
Membre de l’Institut, Michel (Maurice), chef de bureau au m'nistèrs 
de l'intérieur, Donzelot, directeur général de l’enseignement supe- 
rieur au ministère de l'éducation nationale, 
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4, Fondations diverses en faveur des arlistes et des étudiants: 
‘pondation Salomon-de-Rothschild : administrateur, M. Goutal, 

objet: maison d'artistes. PE : 

Fondation Smith-Champion : administrateur, M. Loë. 

objet: maison nationale de retraite des artistes peintres, sculpteurs, 
graveurs, décorateurs. 

Fondation Thiers: administrateur, M. Mazon. | 

objet: maison où sont reçus en qualité de pensionnaires quelques 
étudiants particulièremeent méritants se préparant au dipléme de 
wtorat. LYS 
ue” Vélasquez: administrateur, M. Legendre. 

Ghjet: maison déstinée à recevoir des artistes (peintres, sculpteurs, 
musiciens) désireux d'étudier l'art espagnol, 


5. centre scientifique et technique du bâtiment: 


Fondation reconnue d'utilité publique par décret du 17 décembre 
qoi7, dotée par arrêté du 5 août 1917 du ministère de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pour 5 millions de franes 
” Cet organisme à été créé à la suile d’une résolution adoptée par 
Je conseit du Plan le 7 janvier 1917 et approuvé par la commission 
de modernisation des travaux publics le 41 juillet 1947, 

Directeur : M. Marini (André), ingénieur en chef détaché des 
manufactures des tabacs (président du conseil international de do:3- 
mentation du bâtiment). 


Conseil d'administration : 

président: M. Guillon (A.), conseiller d'Etat, ancien résident géné- 
ral en Tunisie, 

Administrateurs:MM. Delouvrier, trésorier, inspecteur des finances, 
direc'eur adjoint au ministère des finances; Le Quere, représentant 
la fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois; 
Lévi (R.), directeur des installations fixes à la Société nationale des 
chemins de fer français; L'Hérileau, ingénieur conseil, représentant 
de la fédération nationale des travailleurs du bâliment et du bois: 
Lurcat, architecte en chef de la reconstruction: Mayer (A.), ins- 
pecteur général des mines, représentant du ministère de l'industrie 
<: du commerce; Dupouy, dise:teur du centre national de la recher- 
che scientifique; Perret (A.), membre de l’Institut, président du 
conseil supérieur de l'ordre des architectes; Prothin, secrétairs, 
directeur général de l'aménagement du territoire, représentant du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; Ribet, membre 
de l'Institut; Spinetta, directeur de la construction, représentant du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 

Controleur financier (voix consultative): M. Balensi, 


B. — Associations. 


6 Association nationale interprofessionneïle pour Ja 
ralioneile de la main-d'œuvre: 
Censeil d'administration : 

Représentants du ministère dun travail: MM. le docteww Choffe, 
sous-directeur de l'action sanitaire et sociale; Rosier, directeur de 
la main-d'œuvre au ministère du travail: Mlle Lafouge, sous direc- 
leur à la formation professionnelle; MM. Croisier, inspecteur divi- 
sionnaire du travaii et de la main-m'œuvre, directeur du travail 
et de la main-d'œuvre du département du Nord: Chachuat, chef de 
bureau au ministère du travail; Boudon, inspecteur du travail, 
chargé de la formation professionnelle accélérée dans les dépar'e- 
menis de la Seine, de la Seine-et-Oise el de la Seine-et-Marne. 

Représentants des organisations patronales: MM. Chauvin, repré- 
sentant la fédération nationale des travaux publics: Gros, repré 
sentant la fédération nationale du bâliment: Pares, représentant ée 
ja fédéralion nationaie du bâtiment: Thaury, représentant de la fédé- 
ration nationale du bâtiment; Waeles, représentant de l'union des 
industries métallurgiques et minières, vice-président de l'association ; 
Catheleau, agricultaur, 

Représentants des organisations syndicales ouvrières: MM. Bri- 
quet, représentant de la confédération générale du travail (hâïi- 
ment); Bonnavaud, représentant de la confédération générale du 
Iravail (bâtiment); Maisonneuve, représentant de la confédération 
£cnérale du travail (bâtiment); Lecompte, représentant de la con'é- 
déraion générale des cadres, vice-président de l'association; 
Pluyette, représentant de la commission technique des classes 
Jhoveénnes 


formation 


7. Service social d'aide aux immigrants : 

Siège social: 391, rue de Vaugirard, Paris (15). 

_Nalure juridique: association régie par la loi du fer juillet 1901 
Création : 1921, Reconnue d'utilité pubique par décret du 23 août 
1922. 

Commiss'on de direction: Présidente : Mine Chevalley (Elie); vice- 
présidente: Mme le docteur Thuillier-Lendry: directrice: Mme Tril- 
lal: secrétaire: Mme Devinat (Paule); Trésorier: M. d’'Echtañel 
{Robert}. 

Conseil d’admipistration: Mme Collet, Union nationale des a5sa- 
cialions familiales; M. Debré (Michel), sénateur; Mme de Gontaut- 
Biron; Mme Lazard (Max), M. Maugo (Georges), secrétaire général 
du haut comité de la population: Mme Pequin {Michèle); M. Sauvy, 
directeur de l'institut national d’études démographiques: M, Serre 
(Philippe), ancien ministre; Mme Verdet: M. Cherpin, Société géné- 
Tale des transports inaritimes; M. Doub'et, maître des requêles au 
conseil d'Etat; Mlie Gain, directrice du service sociai de l'enfanre 
en danger moral, 


S. Union nationale des associations de tourisme: 


Membres d'honneur: MM. Chaix Edmond), président d'honneur 
u Touring-Club de France; Damez (A'fred), ancien secrétaire g'néral 
de Nord-Tourisme, 





Conseil d'administration : 

Président: M. Defert (André), 
France, 

Vice-rrésidents: MM. le docteur Behague, représentant du Cut 
alpin français: le comte de Liedekerke-Braufort, président de l'Auto- 
mobile-Club de France; Descours, président du Club alpin français. 

Trésorier: M. May (Jacques 


vice-président du Touring-Clib de 


représentant de l'Automobile-Club de 


France 

Membres: MM. Allez, président de l'Afro-Club de France: Olivier- 
Martin, trésotier du Club alpin français; Capitain, président de la 
fédération nationale de li} y Cravois'er, vice-prési lent di ia 
fédération nalionale des clubs automobiles: de Coquereaumont, pr 


Sident du Canoé-Club de Ft €; Desimars, administrateur du Tou- 
ring-Club de France; Devies, moniteur officiel de l'éducation phy- 
Sique, président du Club alpin français, Duchange, président da 
Nord-Touriste ; Joinard, président de la fédération de cvycel.<me : 
Michelet, secreiaire fénéral de la fédération française de ski: Pao- 
let, conseiller référendaire à Ja cour des comptes, président de 
Tourisme et travail: ke vicomte de Rohan président 
l’Automobile-Club de France; Herzog (Maurice), 


3°} ‘ * 
ü honneur ug 


9. Association française d'action artistique: 
Conseil d'administration : 

Présidents d'honneur: MM, Sarraut (Albert), président de 
blée de l'Union française; Hlerriot (Edouardi, de l'Académie fran- 
caise, président de l'Assemblée nationale. 

Président: M: Léon (Paul), membre de l'Institut, directeur géné. 
ral honoraire des beaux-arts. 

Vice-présidents: MM. Jaujard {Jacques}, directeur général des ar! 
et des iettres: de Bourbon-Bu<set, directeur des relations culture 
au ministère des affaires étrangères: Abraham {Marcel\, direct: 
di service universitaire des relations avec 
d2> l'éducation nationale; Joxe (Louis), 

Trésorier: M Plouvier {Michel}, conseiller à la cour des comptes, 

Membres de droit: MM. Lucet (Ch, chef du service des échanzes 
Culturels à la direction généra'e des relations cultureiles au minis- 
tère des affaires étrangères; (Georges), directeur des musées 
de France; le directeur des beaux-arts de la ville de Paris: jou- 
bert, directeur des expositions au mimstère de l'économie nationa.e ; 
Ferdinand (Roger), président de la Société des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques; Wicemelz {A.\, président de la Société des 
auteurs, compositeurs el éditeurs de musique; Vialar (Paul 
sident de la Société des gens de lettres: Hirschmann, représen 
de la confédération des travailleurs intellectuels, désigné par 'e 


3 
es 
ur 
l'étranger au ministère 
ambassadeur de Franrct 





Salles 


l 
L 
Ininistre de l'éducation nationa'e; Lemoine, président de la chambre 
syndicale des éditeurs de musique; Abram (Paul), et belvincourt, 
directeurs des Conservalaires nationaux de musique et d'art drama- 
tique; Lehmann (M), administwateur de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux; Bouchard, administrateur général de la Comédie. 
Francaise; Bazin (U.), con<ervateur du département des peintures-1u 
musée du Louvre; Casson (Jean), conservateur du musée nation 
d'art moderne: le sous-directeur de la musique el des spectackes à 
la direction générale des arts et des lettres; Erlanger, chef de la 
section des échanges artisliques à la direction des relalions 
cu:tureiles, 

Membres élns en leur nom personnel: MM. Caïn {Julien}, membre 
de l'institut, directeur des bibliothèques de France: Carnot (Fran- 
çois}, président de l'Union centrale des arts décoratifs; Chataigneau 
(Yves), ambassadeur de France; Mme Cultoli: Mme Ja comtesse 
de Fels: MM. Deiorme (Jean), pr‘sident de l'Air liquide: Furet 
(Stanislas) ; Huisman (George), conseiller d'Etat: Javal (Henri), édi- 
teur d'art; Mme Jouvenel {Henry de); MM. Labeyrie (Emile), gou- 
verneur honoraire de la Banque de France; Landowski (Paul), 
membre de l'Institut: Long (Marguerite), professeur honoraire au 
Conservatoire national de musique: Marx (Jean), ministre plénipa- 





tentiaire; Marion {Jacques), président de la fédération nationa'e des 
spectacles: Plaisant (Marcel), membre de Finstitut: Pouienc (Frans 
Thomas (Jean), sous-directeur 


cis): le baron Ph. de Roth<ehild; 
N. E. 


général de PU. + 10 


10 Alliance française : 
Conseil d'administration : 

Président d'honneur: M. le général de Gaulle. 

Premier président honoraire: M. Duhamel! (Georges), de l'Acadérmié 
française et de l'Académie de médecine. 

Président: M. Henriot :Emile), de l'Académie francaise 

Vice-présidents: MM. Roz (Firnin), membre de l'institut; Garcon 
(Maurice), de l’Académie française, avocat à la cour; Gillon (André), 
éditeur, directeur de la maison La , iverneur général Pela- 
vignette; Noël (Léon), ambassadeur de France, membre de l'ins- 
titut 

Secrétaire général: M. Bjancpain Marc) 

Trésorier générai: M. Mas<on 








Heéorgez 


Trésorier général adjoint: M. Ouy {Achille), ancien profess 14 
lycée de Saint-Germain-en-Lare. 
Membres : 
M. Abraham (Marcel, inspecteur général chargé du service uni 





versilaire des relations avec l'étranger. 

M. Aveline (Claude, homme de lellres. 

M. Baillou (Jean), directeur de l’enseignement à la direction géné- 
raie des relations culturelles. 

M. Bastid (Paul), membre de l'institut 

M. Balailion {Marcel}, professeur an colège de France. 

M. Baud (Paul). chargé d'en<eignement à la Sorbonne 

M. le géréral Guillain de Benouville, député à l'Assemblée natide 
nue, 
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M. Berger (Gaslon), professeur à la faculté des lettres d'Aix, secré- 
aire général de la commission franco-américaine d'échanges uni- 
versilaires,. 

M. le vicomle de Caix (Robert). 

M. Charles-Roux (François), de l'académie des sciences morales 
él po:iliques, ambassadeur de France. 
ind Chevallier (Louis), ancien président de l'alliance française de 
"Indre. 

M. Clarac (Pierre), inspecteur général de l'instruction publique. 

M. Claverie (Jean-Robest}, industriel à Rio-de-Janeiro . 

M. Cusenier (Marcel), ancien président de la chambre de commerce 
de Paris. 

M. Cuvillier (Jean), professeur à Ja Sorbonne (faculté des 
Scivnues). 

M. le docteur Delay (Jean), professeur agrégé à la faculté de 
médecine, 

M. Duchiron (Jean), vice-président honoraire de l'alliance -fran- 
ÇGaise de Belzique. 

M. Duimaine (Robert), avocat, président du comité de Dieppe. 
PR Eyquein (Jacques), avocal-défenseur, président du comité de 

uttis. 

M. Fichel'e (Alfred), professeur à l'école nationale des langues 
orieniales Vivanies, président de l'association des professeurs de 
français à l'étranger. 

M. Francois-Poncel (André), de l'acad‘enie française, ambassadeur 
de france, 

M, Genevoix (Maurice), de l'académie francaise. 

» M. Guyot (Maurice), ancien secrétaire général de l'université de 
aris. 

M. Heim (Roger), de l'académie des sciences, 

M. Hennes<v (Maurice), président du comité de Cognac. 

M. Hoog (Armand), chef du département français à l’université 
de Harvard {Massachussets), 

M. Hyde (Henry), avocat international. 

M. Jaeger (Jules-Albert), président du comité fédéral d'Alsace. 

M. Joubert (André), ministre de France au San Salvador. 

M. de Lacrelelle (Jacques), de l'aradémie francaise. 

M. Lanctot (Gustave), ancien archiviste en chef à Ottawa. 

M. Lapaire (Hugues), ancien vice-président de la Société des gens 
de leitres. 

M. Las Vergas (Raymond), professeur à la Sorbonne, 

M. Marchand (G.-R.), président du comité de Niort. 

M. Marx (Jean), ministre plénipotenliaire. 

M. Masurei (Edmond), induswiel, président du comité de Tour- 
<coing. 

M. Maury (Lucien), ancien directeur de la Maison eéuédoise à la 
Cité universitaire. 

M. R. P. Maydieu, de FOrdre des frères prêcheurs, directeur de la 
Vie intellectuelle. 

:M: Millerand (François), ancien ministre, député à l’Assemblée 
nationale. 

M. Montagne (Robert), professeur au collège de France directeur 
de l'école des hautes-études d'administration musulmane. 

M. de Monllort (Henri), ancien secrétaire général de l'institut de 
Frarce. 

M. Remond (Gabriel), 
vances francaises, 

M. Ronze (Raymond), directeur du Gronpement des universités 
Françaises pour Îles relations avec l'Amérique latine, 

M. Roques (Mario), membre de l'institut, professeur au collège 
de France. 

M. Rosambert (André), conseiller à la cour, président du comité 
de Nauev. 

M. Salles (Georges), directeur des Mucites de France. 

M. Santelli (César), inspecteur général de l'instruction publique. 

M. le professeur Pasteur Vallerr-Radot (Louis), de l'académie fran- 
Çaise et de l'académie de médecine. 

M, Viard (P.Æ professeur à la facu'té de droit d'Alger. 

M. Vivez (Jacques), avocat à la cour, président du comité de Bor- 
deaux. : 


secrétaire général du comité des survi- 


4!. Mission laïque française: 
Conseil d'administration 

Président d'honneur: M. Auriac, ancien directeur de l'école nor- 
male supérieure de saint-Cloud, ancien vice-président de Ja M. L. F, 

secrétaire général d'honneur: M. Besnard (Edmond), ancien pro- 
fesseur au collège Chaptal, ancien secrétaire général (1906-1919). 

Bureau : 

Président: M. Herriot (Edouard), président de l'Assemblée natio- 
haie, imeinbre de l'Académie française. 

Vice-présidents: (Mine Polel, inspectrice honoraire de l'enseigne- 
Mméul primaire de la seine. MM. Soubret, ingénieur, ancien président 
du comilé de patronage de Beyrouth; Bollaert, ancien commissaire 
de la République à Sirasbourg et haut-commissaire en Indochine, 
direcieur de la Sociéié nationale du Rhône. 

Secrétaire général: M. Fort (Marcel), agrégé des lettres. 

Trésorier général: M. Lacofnbe, professeur honoraire au lycée 
Chaplal. 

Membres: 

Mlle Blanchier, do’teur en médecine, ancienne interne des hôpi- 
taux. 

Mine Ozouf, professeur agrégée d'hisloire au lycée Camille-Sée. 

M. Abrahain, inspecteur général de l'éduration nationale, chargé 
de la direction du service universilaire des reialions avec l'étranger 
au ministère de l'éducation rationale. 

M. Bailloa, iministre plénipotentiaire, directeur adjoint, chef du 
service de i'enseignement à la direction générale des relations cultu- 
reies, 

M. R'achère, professeur d'arabhe À la Sorbonne. 

M. Carrive, président de chambre à la cour de cassation. 
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M. Canac, secrétaire général de l'école normale « 
Sain!{jaud. : 
M. Clarac, inspecteur général de l'éducation nationale 

M. Cros, inspecteur général des services adaministratits 4. 
calion nationale, directeur du Centre de documentation ni 12 cu 
au musée pédagogique, directeur de l’« Education nations ©? 
David, inspecteur général, directeur des services d'en, 
de la seine, > 

M. Dupin, conseiller à la cour d'appel de Paris, ancien px 
de la cour d'appel de Beyrouth. Mir 
M. le docteur Favreau, président de la Maison internatione à 
jeunes pour la cultiwe et pour la paix. ci. 
M. Garnier, inspecteur général honoraire de l’éduration 
M. Grosclaude, professeur agrégé de lettres, docteur e. 
M. Herrenschmidt, directeur du crédit national. 

Jugnet, professeur de C. C., ancien professeur de la M. L F 

M. Lapie, ancien ministre de l'éducation nationale. ii: 
M. Leduc, professeur à la faculté de droit de Paris, 

M. Lefebvre, professeur honoraire à la Sorbonne. 

M. Loubet, chef adjoint de service à l'Union francaise 
la revue de presse. 

M. Lusset, ancien sous-direc'eur à la direction générale des re 
tions cuilurelles, ancien professeur de la M. L. F. 

M. Marais, eous-direcieur du Comptoir d'escompte de Paris, an 
directeur des agences d'Egyple. 

M. Marx, ministre plénipoientiaire., 

M. Minôst, président de la banque d’Indochine, ancien directaue 
du crédit foncier d'Egyple. 
M. Nordmann, président de chambre honoraire au tribunal 
commerce. 

M.Obre, inspecteur général de l'éducation nationale. 

M. Pouthas, professeur d'histoire moderne et contemporaine à là 
Sorbonne. 

M. Sagot, directeur honoraire du collège Turgot. 

Tony-Revillon, ancien secrélaire d'Etal aux Atfaires éconorijues, 
M. Vincent, professeur au lycée Chaptal, 

Comité de patronage : 

M. Audra, directeur de l'Office national des universités, 

M. Auger, ancien directeur de l’enseignement supérieur. 

M. Beslais, directeur de l'enseignement du premier degré. 

M. Brunold, directeur de l'enseignement du second degré. 

M. Buisson, directeur général de l’enseignement technique. 

M. Cassin, vice-président du conseil d'Elat. 

M. Delbos (Yvon), ancien ministre de l'éducation nationale. 

M. Donzelot, directeur de l'enseignement eupérieur. 
rs M. Joiiot-Curie, membre de l'instilut, professeur au colièse de 
rance, 

M. Joxe, ambassadeur de France. 

M. Lapicque, membre de l'institut, professeur à la Sorbonne. 

M. Marie (André), ministre de l'éducation nationale, ancien pré. 
dent du conseil. 

M. Mayer (René), président du conseil. 

M. Monnerville, président du Conseil de la République. 

M. Naegelen, ancien minisire. 

M. Paul-Boncour, ancien président du conseil. 

M. Ramadier, ancien président du conseil, 

M. Sarrailh, recteur de l'académie de Paris. 

M. Seneze, secrétaire général de la ligue de l'enseignement. 

M. Sobre, ancien directeur de l'enseignement du premier dezr!, 
professeur à la Sorbonne. 
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12. association nationale pour l’éducalion, la science et la cullure: 
Conseil d'administration: 

Président: M. Montel (P.), de l'académie des sciences. 

Secrétaire général: M. François (L.), inspecteur général au minis- 
tère de l'éducation nationale. 

Principaux membres du conseil d'administration: 

MM. de Bourbon-Busset (J.), directeur des relations culturelles; 
Borel (1.), de l'institut; Cain (J.), administrateur général de la 
bibliothèque nationale; Abraham, directeur du cabinet du ministre 
de l’éducalion nalionale. 

13. Association pour la diffusion de la pensée française: 
Conseil d'administration: 
Président: M. Roques (M.), de l’instilut. 
Membres: 

Mme Durry, professeur à la faculté des lettres de Paris. 

M. Abraham, directeur du cabinet du ministre de l'éducation 
nationale. J 

M. Bertrand, directeur des études à l’école nationale d’administra- 


M. Cain, administrateur général de la bibilothèque nationale, 

M. Gorse, député de la Vendre, 

M. de Bourbon-Busset (J.), directeur des relations culturelles. 

M. Josserand, conservateur de la bibilothèque nationale. 

M. Jamati, directeur adjoint au Centre national de la recherche 
écientitique. - 

M. Lucet, ministre p'énipolentjaire, chef du service des échanzes 
culturels à la direction des reiations culturelles, 

M. Charles, chef du bureau du livre à la direction des relations 
cullärelles. 

44. Associalion pour la gérance des éco'es d'apprentissage mari- 
time : 

Membres du bureau: MM. Brian (Jean-Marrel), président; Larmort, 
vice-président; Gruenais, vice-président; Tannay (René), secrélaire 
général; Le Garrec {Pau:), trésorier général. 

Représentants des milieux patronaux à la navigation commercia'e: 
MM. Briau (Jean-Marcel), délésué qualifié de l'association pétrolière; 
Läé (Charles), délégué qualifié de la Compagnie maritime des char- 


‘ 
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gurs TÉ iation Paquet. 

gaie eee des sailleux patronaux à la pêche à minimum garanti: 
M Garrec (Paul), délégué qualifié de l'union fédérale des arma- 
s éche. S 

ti ésentants des milieux patronaux à la pêche à ja part: MM. Bal!- 


qu'en}, détégué de l'union fédérale des Armateurs à la pêche; 
wZ rt (Ernest), secrétaire général de la fédération française des 
ndicats professionnels de marins. Anh 
crésentants des milieux professionnels d'officiers et de marins 
 Migants à la navigation Commerciale: MM. Gruenaks (Augus- 
tin) délégué qualifié de la fédération nationale des syndicats mari- 
mes C. G. T.; Agez (Charles), dékgué qualifié du syndicat natio- 
al des inscrits maritimes C. F.T. C.; Français (André), délégué qua- 
jifé de la fédération nationa!e des officiers de la marine marchande 
" 6. T.-F: 0. 
CA résentant des milieux. professionnels d'officiers et de marins 
pavigants à la pêche à minimum garanti: M. Boucher ‘Jean), délé- 
gué “qualifié de la fédération nalionale des syndicats maritimes 


Représentants des milieux professionnels d'officiers et de marins 
navigants à ta pêche à la part: MM. Coppin, délégué qualifié au syn- 
dicat national des inscrits maritimes C. F. T. C.; Bodère (Guillaume, 
délégué qualifié de la fédéra'ion nationale des syndicats marilimes 

GT. sn. é 
administrateurs (catégorie comp'émentaire) : Mile Battut (Edith), 
drectrice de l'union sociale maritime; MM, Tannay (René), secré- 
taire général de l'association pour la gérance des #coles d'appren- 
tissage maritime; le président du Comité central des pêches mari- 
times. 

45. Cro'x-Rouge française : 
Conseil d'administration : 

Président: M. le docteur Brouardel. 

Vice-présidents: MM. l'antbassadeur Francçois-Poncet (André), pré- 
sident de la commission des affaires extérieures, président de la 
canmission de propagande; Vermersch, vice-président du conseil 
départemental de la Croix-Rouge du Nord, 

Administrateurs : 

M. le professeur Baudouin, secrélaire général de l'Académie natio- 

nale de médecine, 


ise. “ 
M. Blaise, président du conseil départemental de la Gironde. 

M. le colonel Blanchet, président du conseil départemental de 
l'Eure. 

M. le docteur Roisdé, directeur général de l'hygiène publique des 
hôpitaux, ininistère de la Santé publique, 

M. Blocq-Mascart. 

M. Bonjean (Alexandre), président de l'union des caisses centrales 
de la mutualité agricole. 

M. Brunschwig-Bordier, chef du service de l'inspection générale de 
l'administration au ministère de l'intérieur. 

M. Cahen-Salvador, président de la commission d'administration et 
des finances de la Croix-Rouge française. 

Me Carraud, président du conseil départemental de la Haute-Saône. 

M. Clayeux, sous-directeur à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'air. 

M. le médecin général Corbel, président de la commission d'aide 
à l'armée, 
ns président du conseil départemental des Bouches-du- 

lune. 

M. le docteur Debrousse, président de la commission enseignement, 
de jeunesse, président du conseil départemental de Ja 

lèvre. 

M. Deleloille, président de la commission des départements, prési- 
dent du conseil départemental du Pas-de-Calais. 
une de la fédération des organisalions de sécurité 
sociale, 

M. Ducellier, président du conseil départemental de la Seine. 

M. le docteur Faugouin, vice-président du conseil départemental 
du Loiret. 

Mme Favre-Dollfus, présidente du conseil départemental du Haut- 

un, 

M, Fayol, vice-président de la commission d'administration et des 
finances, chef du service de l'inspection générale des finances au 
Iinisitre des finances et des affaires économiques. 

M. Feildel, président du conseil départemental de 
Inférieure. 

LU Gisselaire, secrétaire de la fédération des services publics de 
Lt #, 

Ji Guibourge, président de l’union nationale des associations fami- 
Mme Guille, secrétaire de la confédération générale du travail, 
M. le docteur Huber (Julien), médecin des hôpitaux de Paris. 

M. le médecin général inspecteur Jame, représentant le ministre 
fe la défense nationale, 

M. le médecin général inspecteur Jeanssoté, directeur du service 
de santé de Ja France d'outre-mer. 
M. Jullien, président du conseil 
yrénées. 
M. le médecin 
Nices techniques 


la Loire- 


départemental des Basses- 


énérai Le Chultor, inspecteur technique des ser- 
es armées, 


M. le général Michel, président du conseil départemental du Gard. 
M. le professeur Milliot. 

Mme de Paillerets. 

M, le professeur Parisot, 





unis; Reggio-Paquet (Paul), délégué qualifié de la Compa-. 


Mme Beauchais, présidente du conseil départemental de Seine et- 





M. le médecin général Sicé, président de la commission de l'Union 
française. : 

M. de Truchis, vice-président de la commission des affaires exté- 
rieures, vice-président de la commission de propagande. 

M. Villiers, président de la confédération générale du patronat 
français. 

16. Associations nationales prophylactiques: 

Ligue nationale de défense contre le cancer: 

Président: M. Godart (Justin), ancien ministre, membre de l'aca- 
démie de médecine. 

Secrélaire général: M. le docteur Le Lorier, professeur agrégé, 
membre de l'académie de médecine, 

Comité nalional de défense contre la tuberculose: 

Président: M. le docteur Duhamel (Georges), membre de l'Aca- 
démie française et de l'académie de médecine. 

Le service social à l'hôpital: 

Président: M, le docteur Rivet, médecin honoraire des hôpitaux de 
Paris, membre de l'académie de médecine, 

Ligue nationale de défense contre le péril vénérien: 

Président : M. Doignon (Louis). 

Directeur général: M, le docteur Sicard de Plauzoles, 

InsÜtut prophylactique : 

Directeur: M. le docteur Vernes (Arthur). 

Président: M. le professeur Bertrand (Gabriel), chef de service 
à l'instilut Pasteur, 

Vice-président: : 

MM. Cangardel (Henri), président directeur général de la Com- 
pagnie transallantique, en relraile; Caquot (Albert), membre da 
Pacnéémie des sciences; Millet {Adolphe}, président honoraire du 
syndicat national des laboratoires de biologie; le docteur Queuille, 
ancien président du conseil des minisires; le docteur Segelles, ancien 
ministre, 

Société francaise de prophylaxie sanitaire et morale : 

Président: M. le professeur Gougerot, membre de l'académie d& 
médecine. 

Directeur général: 
17. Union nationale des associations familales : 

Président: M. Guibourge, industriel el ancien président de l'un:on 
départementa'e de Seine-el-Oise, | 

Vice-présidents: MM. Noddings, directeur des seerétariats sociaux 
du Nord. Darv, avocat à la cour, administrateur de la fédération des 
familles de France. Lange, agriculteur, président de l'union dépar- 
tementale des associations familiales d'Éure-et-Loir. Leroy, agricul- 
teur, vice-président de l'union départementale des associations fami- 
liales du Calvados. Bellut, ingénieur-dessinateur, vice-président de 
la fédération des familles de France. 

Scerétaire: M. Bruant, employé S$S. N. C. F., administrateur de 
l'union départementale des associations familiales de la Seine. 

Secrélaire-adjoint: M. Chenain, avoué, administrateur de lunion 
départementaie des associations famiiiales de la Seine. 

Trésorier: M. Lusan, conseil en vente et publicité, membre de 
l'association familiale du XVII arrondissement, 

Administrateurs :, . 

M. Felgines, secrétaire, administrateur de l'union départementale 
des associations familiales de la Seine, 

M. Raclet, industriel, membre de 
familles du 12° arrondissement, 

M. Gounot, avocat, administrateur de l'union départementale des 
associations familiales du Rhône. 

M. Chavrier, avocat, président de l'union départementale des 
associations familiales du Rhône. 

M. Meyer, avocat, président de l'union départementale des a<s0- 
ciations familiales du Bas-Rhin. 

M. Vinot, journaliste, administrateur de la fédération des families 
de France. 

M. Lercbours, agriculteur, vice-président de l'union départemen- 
tale des associations farniliales de Seine-Inférieure. 

M. de Loynes, agriculteur, président de l'union départementa'4 
des associations familiales des Deux-Sèvres. 

M. Romatif, secrétaire général du mouvement familial rural. 

M. Saint-Martin, agriculteur, président de l'union départementale 
des associalions familiales de la Dordogne 

M. Monnin, ingénieur, membre de l'association 
1% arrondissement, 

M. Robert, magasinier, administrateur de l'union département!alg 
des associations familiales du Calvados. 

M. Rousse'et, professeur de lvcée, président de l'union départe- 
mentale des associations familiales de Meurthe-et-Moselle. 

M. Lebel, directeur de l'U, N. C. A. F., président de l'entraide aux 
familles ouvrières françaises, 

M. Coquard, receveur-buraliste, président de l'association de l'aide 
aux foyers, à Provins (Seine-et-Marne). 

18. Office du sport scolaire et universitaire (0. S. S. U.ÿ: 

L'office du sport scolaire et universitaire, reconnu d'utilité publi- 
que par l'ordonnance du 12 octobre 1945, a pour objet d'organiser 
et de développer, indépendamment de l'éducation physique et de 
l'iniliation sportive données pendant les heures de scolarité, la pra- 
tique du sport amateur pour les étudiants et les élèves inscrits dans 
tous les établissements d'enseignement de France et de l'Union 
française. 

Directeur: M. Flouref. 

Directeurs adjôints: MM. Lebot, Duboiscet, 

Conseil d'administration : 

M. Roux (Gaston), directeur général de la jeunesse et des sports, 

M. Sarvonat, président de l'union nationale des étudiants de 
France. 

M. Donzelot, directeur général de l'enseignement supérieur, minis- 
«ère de l'éducation nationale, 


M. ‘e docteur Sicard de Plauzoles. 


l'association générale deg 


générale du 
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M. Monod, directeur général de l'enseignement du second degré, M. Reibel, secrélaire général de la fédération az: np. 


Tninistère de l'éducation nationale. 

M. Beslais, directeur général de l'enseignement du premier degré, 
Ininistère de l'éducation nationale. 

M. Buisson, directeur général de l'enseignement technique, 

M. Villatte, chef des services de l'hygiène scolaire et universitaire. 

M. Sarrailh, recteur de l'académie de Paris. 

M. Flouret, directeur de l'école normale supérieure d'éducation 
1hvsique. 

. M. le docteur Chailley-Bert, directeur de l'institut régional d'édu- 
cation physique. 

M. le professeur de Juglart, président du Bordeaux-étudiants-club. 

M. le professeur Machebœuf, président du Paris-université-clup. 

M. Ricard, secrétaire du syndicat national des professeurs d'E. P, S. 

M. le président de la fédération des parents d'élèves des lycées 
et collèges (représenté par le docteur Casal Gamelsy). 

M. Lutran, président de la fédéralion nationale des associations 
des parents d'élèves des établissements de l’enseignement public 
nederne, technique et professionnel. 

M. Eluère, président du comité national des sports. 

M. Charpentier, secrétaire permanent du comité supérieur des 
œuvres sociales en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire, 

M. le docteur Chappert 

M. Delorme. 

M. Petitjean Jean) 

M. de Rocca-Serra (Paul). 

M. Rosier. 

M. Dieffenthaler. 

M. Orjollet. 

M. Dottin, recteur de l'académie de Toulouse. 

M. Adenis, chef des services académiques de la jeunesse et des 
sports 

M. Perrin, directeur de j'école des hautés études commerciales. 

Mine l'emade, directrice du collège moderne Sévigné. 

M. Camenen, proviseur du lycée Henri-IV. 

M. Escafit, principal du collège P.-Valéry. 

M. Larmicq, proviseur -du lycée Ampère, 

M. \iallon, Girecteur du cours complémentaire de garçon de Vif 
(Isère). 

M. Balanca. 

M BHoisset (R.). 

M. Chevallier (J.-J.). 

M. Cordonnier, professeur de lettres au lycée de garçons de Toulon 
{Yar). 

M. Gantheret, directeur du C. R. E. P. $S., château de Mirande, 
près Dijon (Uôte-d'Or). 

M. Penne (Guy), vice-président de l'U. NX. E. F. 

M. Mirault, secrétaire général de l'U. N. E. EF. 

M. le docteur Collet, représentant du C. N.Ss. 

M. Denis, directeur du comité national des sports, 

Mile Bechet, fédération de l'éducation nationale, 

M. Fortin, professeur au lycée Maïrcellin-Berthelot, 

M. Boutill'er. 

M. Dutartre, 


M. Lhez. 
M, Rubeilin. 
M. surrel. 


M. Vassard. 

M. Bouzat. 

M. le docteur Calvet, 
M. Dreyer. 

M Veran 

M. Waghemacker. 


49, Mouvement national d'épargne: 

Le mouvement national d'épargne a pour objet: 

a) D'étudier et de proposer aux pouvoirs publics toutes mesures 
de nature à favoriser le développement et la défense de l'épargne; 

b) De favoriser la souscription aux émissions du Trésor public et 
à tous les emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat; 

€) De provoquer la création d'organismes locaux d'épargne, de 
coordonner et d'orienter leur action; 
fl be soutenir les épargnants dans la défense de leurs droits et 
de leurs intérêts. 

Président: M. le professeur Castel, de l’université de Montpellier. 

Membres 

Me argence, notaire à Muret (Haute-Garonne). 

MM. Bodin, vice-président du conseil général de l'Indre, maire 
d'Fcueille; Bonnet (Georges), ancien ministre, ancien ambassadeur 
de France. 

Me Bouquillard, notaire à Limoges, 

M. Brun, conseiller général de Seine-et-Marne, Fontainebleau. 

Me Bourdin, avocat à Narbonne. 

Me Bozée avocat à Laval. Ancien bâtonnier, 

M. Durocher, préfet honoraire. 

M Fouquet, trésorier-paveur général honoraire. Vendôme. 

Me Girardier, notaire à Dole, 

Me Laclau, avocat à Pau 

M. Magnol, président du syndicat interprofessionnel du commerce 
et de l'industrie de Vierzon. 

NI. Marighan, maire de Châleaurenard. 

M. Millot, colonel d'artillerie en retraite. Antibes, 

M. Mousset, président de l'union des syndicats des industries et 
des commerces de l'alimentation de Lyon et du Rhône. 

M. Musseau, conseiller général, maire de Légé (Loire-Inférieurc), 

M. le docteur Ollivier, Hyères 
Me Pons, notaire à Mazamet (Tarn). 





Lorraine. cd Job 
M. Rombaut, avoué à Lille, adjoint au maire de Lil 
Commissaire général: M. de Maud'huy, conseiller 

Moselle. 

20, Comité permanent des foires à l'étranger: 
Présidents d'honneur: MM. Duperrey (Maurice), 
Julien. \ 

Comilé de direction : 
Président: M. Leenhardt {Francis), député, président 


mission des aflaires économiques. ; : 
Vice-président: M. Monnier (Alfred), administrateur. 

général de la Compagnie des Lampes. | * 
Vice-président exécutif: M. Mosnier (Maurice), ancien din 

ministère des finances et des affaires économiques. " 


l'irecleur: M. Joubert (Jean), trésorier-payeur général 
détaché. 

Trésorier: M. Caillet, administrateur, directeur général d 
« Aulto-Lampes ». 

Secrétaire général: M. Bayle (Raoul). 

Membres : ; 

M. Le Bourrhis, président directeur général de la société Al} 
(construction électrique). 

M. Roy (Philippe), président de l'Union des industries te, 
(industries textiles). k 

M. Villaret, président des fabricants de soieries de Lvor 

M. Gaumont-Lanvin, président de la chambre syndicale 4 
Lure par'sienne (haute couture). 

M. Bouilhet, administrateur, propriétaire des Elablissemer 
tofle (métiers d'art et de création). 

M. Adnet (J.), président des artistes décorateurs (arts ai; 
et décoration). 

M. Gillon, administrateur général de la société Larous« 
dent de la conunission des expositions du cercle de la | 
(livres et éditions). 

M. Chamson, chef du service de propagande du commissariat 
ral au tourisme (tourisme). 

M. Barjot, ingénieur en chef (direclion commerciale de la 
nationale des chemins de fer français). (Chemin de fer.) 

M. Guerlain (Jean-Jacques), président de la commission d'e: 
lion du patronat français (patronat). y 
M. le président du comité national de propagande en faveur di 
vins (vins). 

M. Metral. 

M. Audisto, 

M. Erlanger, 

M. Geoffroy, 

M. Belin. 

21. Association française pour l'accroissement de la product 

Directeur: M. Lemmaresquier (Pierre). 

Conseil d'administration : 

Président: M. Vacher-Desvernais, inspecteur des finances. 

Administrateurs d'Etat : 

M. Boyer, inspecleur des finances, sous-directeur au miui-lère 
des finances et des affaires économiques; 

M. Grimapelli, directeur des programmes économiques, secréluire 
général du copnilé national de la productivité, représentant le sect 
tariat d'Etat aux affaires économiques, 

M. Gouin, représentant le ministère du travail; 

M. Chapel, LE de l’industrie et du commerce, représentant 
le ministère de l'industrie et du commerce; 

M. Wallon, représentant le ministère de l'agriculture ; 

M. Fourastie, professeur au conservatoire des arts et métiers, repre- 
sentant le commissariat général du plan. 

Administrateurs privés: 

M. Vallée, rapporteur de la commission de productivité du conseil 
national du patronat français ; 

M. Christa, syndicat des fondeurs de France; 

M. Norguet, président de la commission de productivité du conseil 
national du patronat français; « 

M. Richard, secrétaire général de la fédération des ingénieurs el 
cadres supérieurs, Force ouvrière ; 

M. Bapaume, vice-président de la confédération française des (ra- 
vailleurs chrétiens ; à 

M. Malterre, président de la commission économique de la conte 
déralion générale des cadres; 

M. Crochet, directeur des services économiques de la confédération 
générale agrirole ; 

M. Dumontier. 

22, Association française de normalisation: 

Association privée reconnue d'utilité publique bénéficiant d'une sub- 
vention de l'Etat (budget de l'air) et soumise au contrôle financier 
du ministère des finances. 

Président: M. Birlé. 


t 


23. Associations syndicales de remembrement: 

Les associations syndicales de remembrement qui ont pour objet 
de redistribuer entré les propriétaires qui en sont membres des ler- 
rains propres à une reconstruction conforme aux prescriptions d'ur- 
banisine, sont constituées compte tenu des dispositions de l'arrelt 
interministériel du 11 octobre 1946 pris en application de l'article 25 
inôdifié de la loi validée des 11 octobrs 4910 et 12 juillet 1941. 

L'arrêté de constitution est, soit un arrété ministériel lorsque 
l'association comprend un nombre de parcelles égal ou supérieur À 
°00, soit un arrêlé préfectoral lorsque l'association comprend moins 
de 200 parcelles, délégation de signature ayant été donnée aux préfets 
par arrèlé du 16 octobre 4947, 
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Je précise l'article 6 de l'arrêté du 11 octobre 1946, les 
ndicales de remembrement sont des organismes ayant 
e caractère public jouissant de l'autonomie financière, 
tutelle du ministère de la reconstruction et de l’urba- 


mme 
associations S 
yne mission 
et placés SOUS 
ar -* dépenses de fonctionnement sont couvertes par des subven- 
jions qui leur sont attribuées après approbation de leurs budgets. 
organisme de direction : 

ja direction de l'association syndicale de remembrement est 
«urée par: + y 
se onmissaire au remembrement nommé par le ministre, 

Un président élu par te bureau de l'assoc'alion parmi ses mem- 
pres, : ; 
un bureau dont le nombre des membres varie de 3 à 10, élu pour 
un an par l'assembiée générale parmi les associés. 

Les attributions du commissaire au remembrement, du président 
et du bureau sont définies respectivement par les articles 22 à 24, 
91 et 15 à 20 de l'arrêté interministériel du 11 octobre 1916. 

‘1 existait au 4 janvier 1952, 1.260 associations syndicales de 
remembrement. 
9, Associations syndicales de reconstruction: 

L'assemblée générale est composée de tous les membres de l’asso- 
cation; elle élit pour un an parmi les membres de l'association 
syndicale un bureau de 3 à 10 membres chargé d'administrer 
l'association. | 

Ge bureau est placé sous le contrôle d'un commissaire à la recons- 
truction nommé par le ministre de la reconstruction &t de l'urba- 
nisme C , 

Le président représente l'association syndicale; il est élu par le 
bureau parmi ses membres 

Un receveur-trésorier est chargé de poursuivre la rentrée des 
recettes de L'association et de toutes les sommes qui lui sont dues 
et d'assurer Je payement des dépenses de toute nalure de lasso- 
ciation 
JL existait au Aer janvier 1952, 560 associations syndicales de 
reconstruction. 


95. Institut français du transport aérien: 

Objet: recherches et études sur le transport aérien. 

Directeur: M. Bouche (Henrir, représentant permanent de Ja 
France au conseil de l'O. A C. 1, à Montréal. 

Directeur adjoint: M. Mercier (Jean). 

Directeur des études: M. Verdurand (Abel). 


Conseil d'administration : 

Président: M. Siegfried, de l'Académie française. 

Vice-président: M. Lemaire. 

Administrateurs: MM. Freysselinard, président de la 12e région 
économique de la chambre de commerce de Grenoble; Coureau 
(René), secrétaire général à la marine marchande; Lasserre (Geor- 
ges), président, directeur général de la S. N. E. C. M. A. du Sud- 
Ouest; Hereil (Georges), président, directeur général de la Société 
de constructions aéronautiques du Sud-Est; Hymans (Max}, prési- 
dent du conseil d'administration d’Air France; Hoffnerr, directeur 
des affaires économiques et du plan au ministère de la France 
d'outre-mer; Mazfr, ingénieur général, directeur technique e‘ indus- 
iriel, par intérim: Vidal (Louis), secrétaire général de la Compi- 
guie des chargeurs réunis et président de la Société aéromaritime ; 
Charpentier, directeur général des affaires économiques et finan- 
cières au ministère des affaires étrangères; Bernard (Paul', repré- 
sentant le syndicat des transporteurs aériens. 


LETTRE RECTIFICATIVE 
EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Contributions directes et ‘axes assimilées. 


En ce qui concerne les contribut:ons directes, il corvient de dis- 
Urguer, seion le mode de recouvrement: 

4) Les contributions perçues par voie d'émission de rôles; 
de L'impôt sur les sociétés (sommes perçues sans émission de 
ue! : . 

€} Le versement forfaitaire des emp'oyeurs et la taxe proportion 
nelle sur les trailements, salaires, pensions, rentes v'agères et béné 
fices non commerciaux perçue par voie de retenue à la source: 

d) La taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 


A. — CONTRIBUTIONS PERÇUES PAR VOIE D'ÉMISSION DE RÔLES 


L'évalualion des contributions percues par voie d'émission de 
rûles comporte deux éléments. le premier concerne le montant de: 
rC'es qui seront mis en recouvrement; le second la proportion dans 
laque!le seront apurés les rôles de l'exercice considéré et ceux des 
exercices antérieurs. 


Apurement des rôles. 


L'évaluation des rôles à émettre en 1953 pour 
inpôls directs et taxes assimilées serait fixée à 121. 
francs. 

Celte prévision porte uniquement sur les rles \ émettre au cours 
e l'exercice 1952; or, le décret du 25 juin 1934, en supprimant les 
Eng complémentaires de l'exercice précédenunent observés dans 
A complabilité des recettes, a rendu applicables à celles-ci les 
ges de ja gestion, 


l’'ensemb'e des 
15 millions de 


# 


. 





L'évaluation du produit des contributions directes ne peut don: 
plus coïncider avec le montant des émissions prévues, mais doit 
corresnondre aux recouvrements probables 

A cet égard, une dist'nction doit être é'ablie entre l'apurement 
des rôles propres à l'exercice 1953 et l'apurement des rôles émis 
antérieurement, mais restant à recouvrer au 31 décembre 1952 

a) Recoutrements sur titres émis en 19%. 

La proportion des recouvrements sur le montant des rûles ae 
l'exercice courant aiteignait, avant 1939, au 21 décembre de chaque 
année, 7» p. 100 environ. Après avoir considérablement fléchi en 
1939 et 1910, d’une part, en 1933, d'autre part, eï!e s'est progres-ive- 
ment redressée. Les mesures exceptionnelles prises en matière 
d'exigibilité de l'impôt ont permis d'atteindre, en 1918, un pourcen- 
tage d'apurement un peu supérieur à 80 p. 100 

Les rôles de 195%) ont été apurés, au 31 décembr: 1950, À concur 
rence de 77 p. 10M, et ceux ée 1951 l’étaient, au 931 décembre de 
la même année, à concurrence de 79 p. 100. 

Le pourcentage d'apurement des prises en charge progres à l'exer 
cice 1992 à été évalué à 825 p. 100, L'accélération du recouvrement 
résultant de l'applicalion des dispositions de l'ar'icle 20 de la | 
de finances du {1 avril 1952 permettra, vraisemblablement, d'attein- 
dre ce résultat. Ce texte prévoit, en effet, que la majoration de 
10 p. 100 sera appliquée au montant des cotisations qui n'ont pa: 
été réglées le 15 du troisième mois Suivant celui de la 
recouvrement du rôle aors que, précédemment, cetle pénalité ne 
s’appliquait que le 15 mars de l'année suivante, aux « 
mises en recouvrement au cours des quatre derniers moi 
née et non réglées. 

Pour l'exercice 1953, ‘1 est raisonnable d'évaluer les perre] 
effectives sur la même base. Si l'article 3S du projet de lo 
finances rétablit les conditions antérieures d'application de la majo 
ration de 10 p. 100, l’article 59 institue, pour les contribuables impo 
sés pour une somme relalivement importante, un système de recou 
vrèement sans émission de rûle, susceptible d'améliorer le rythme 
des rentrées (a). 





1 
t 
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b) Recourrements Sur titres émis avant le A janvier ASS. 
1. — Impôts directs, — D'après les résultats actuellement connus, 
les restes à recouvrer normaux sur titres émis en 1952 <'élèveront 
sensiblement, au 31 décembre 1952, à © millisris de francs. L'expé- 
rience des années précédentes permel d'évaluer à N5 p. 10 la pro- 
portion des re“ouvrements à altendre sur cel arriéré 

Quant aux restes à recouvrer sur titres émis avant le fer janviez 
1952, ils atteindront environ, au 31 décembre 1952, 22 milliards de 
francs, Les rôles afféren!: aux exercices antérieurs à 1952 avant élé 
apurés dans leur presque totalité, l'arriéré ne comporte pius que 
des cotes difficilement recouvrables; il est raisonnable d'évaluer À 
5) p. 100 la proportion des recouvrements à altendre sur celle frac- 
tion d'arriéré. 

HI. — Taxe sur les ténéfices non distribués, — En 1953, il ne sert 
effectué, au titre de cet impôt, que des recouvrement< sur arriérés 
qui ne sauraient dépa=ser 0,9 milliard. 

IE — Confiscation des profits illicites. — Pour l'ensemble de: 
confiscations, amendes et intérêts moraloires, les prices en charge 
neites du fer janvier 1945 au 25 septembre 1932 s'élevaient à 119.22 
millions. Les somunes recouvrées atteignaient, à la mème date 
45.380 millions, dont 1.106 million: pendant jes neuf gremiers mo:sS 
de 1952. 

La movenne mensuelle des recouvrements ressor!: 

Pour l'année 1919, à 370 millions de franes; 

Pour l’année 19%, à 291 miliions de francs; 

Pour l'année 1951, à 148 millions de franrs: 

Pour les neuf premiers mois de 1932, à 156 millions de franrs, 

Les recelles de 1933 ne paraissent donc pas sus-eplibles d'excéde? 
2 milliards de francs. 


€) Pénalités et frais de poursuites. 

Les derniers résultat: connus permettent d'inscrire à ce titre une 
prévision de 10 miliards. 

Au tolil, les recouvréements à effectuer au titre des impôts assis 
par voie de rôle:, ou de l'impôt sur les personnes ph\siques pereu 
sans émiseion de rôle, peuvent être évalués à 123.10) milions ée 
francs selon l'analyse euivante : 

a Recouvrements sur titres émis en 143: 

323.150.000.009 x 82,5 
100 
b) Recouvrements sur titres émis avant le {#7 janvier 195: 
4° lmpôts normaux: arriéré sur litres émis en 1652: 
58,000 ,000 000 x S3 
————— = 49.320 milions de f:ancs. 
100 
Arriéré sur titres émis avant le fer janvier 1952: 
22.009.009 .000 x 50 
—————— = | milliards Ge francs. 
109 

20 Taxe sur les bénéfices non distr bués. 900 millions de francs; 

3° Confiscation des profits 1 licites, 2? milliards de franc: 

€) Pénalités et frais de poursuites, 10 milliarrds de francs. 

Total, 423.120 millions de francs. 
Arrondi à 323.100 millions de francs. 


319.020 miliions de franrs. 


(a) Les articles 58 et 59, retiré< du proiet de loi de finances par 
la letire rectifi“ative n° 4981, seront inclus dans le projet de li 
poriant modification de ja iég:slation fis:aie. 
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D. — IMPÔÜIS SUR LES SOCIÉTÉS | 


L'impôt sur les sociétés est perçu dans les conditions prévues par 
l'article 107 du décret du 9 décembre 198 portant réforme fiscale, 
l'articke 1668 du code général des impôts et le décrel n° 52-208 du 
y février 1952, Les sociétés doivent verser quatre acomptes, en 
février, inai, août el seplermbre, Chaque acompte est égal au quart de 
l'impôt calculé sur les quatre cinquièmes des bénéfices imposables, 
délerminés d'après les résullats du plus récent exercice clos à la 
date de son échéance. La liquidation de l'impôt est faite par la société 
et le montant en est versé par elle sans avertissement, sous déduc- 
lion des acomptes payés pendant la période servant de base aux 
impositions, dans les quinze jours qui suivent l'expiration du délai 
fixé pour la remise de ia déciaralion (dans les trois mois €e la clô- 
ture de l'exercice où, si aucun exercice n'est clos au cours d’une 
année, avant le 17 avril de l'année suivante). Seul le complément 
d'impôt à verser qui apperait, Je cas échéant, à la suite du contrôle 
de Ja liquidation effectué par le service des contributions directes 
est recouvré par voie de rôles (voir l'état des émissions de rôles dans 
lequel figure une prévision de 15.00 millions). 

les sociétés auront donc à verser en 1953: 

La liquidaliun de l'impôt sous déduction des acomptes versés en 
192 et imputab'es eur l'impôt dû au titre de l'exercice 1952, 

Qualre acomples correspondant charun au cinquième de la liaui- 
dation intervenue pendant l'année en cours. 

Les bénéfices de 1950, imposés en 1951, se sont élevés, après déduc- 
tion de la dérote sur stocks, à 450 milliards; ie montant des béné- 
fives de l'exercice 1951, imposés en 1952, n’est pas encore exactement 
connu, il est certainement très supérieur à ce chiffre, L'évolution de 
la conjonclure permet d'évaluer à 69% milliards les bénéfices de 
4992, qui seront imposés en 1933. Toutefois, il convient de déduire 
de vetle prévision brule le montant de la fraction de décote reportée 
de 1992 sur 1953 et celui de décoie tenant aux quelques hausses de 
prix qui ont encore pu se produire au cours des premiers mois de 
l'année 1952, La déduclitm à opérer à ce double titre s'étabit à 
environ 77 1inilliards, si bien que les bénéfices imposables n'atltei- 
guent finalement qu'à 616 milliards. 

Sir ces bases, les recouvrementis de l’année 1953 peuvent être 
évaiués, au taux de 31 p. 100, à: 
615.900.000.000 x 34 
a) Liquidalion: ———-—- 2 = 209.100 milions de francs. 
100 
A déduire : 

Fraction de l'acompte de février 1952 imputable sur l'impôt dû au 
litre de l'année 1952, 8 milliards de fran-s. 

Trois acomptes de 38 Inilliards, 114 milliards de francs. 

Net égal, 87.400 millions de franes, 

b) Quatre acomples égaux au cinquiôme du montant de la liqui- 
dation, 167.500 millions de francs. 

Total égal, 251.900 millions de francs. 

Suppression du report sur 1953 de la fraction de décote sur stocks 
appliquée aux bénéfices de 1951 impoxs en 1952, 40 milliards de 
francs en plus. 

Total égal, 294.900 millions de francs. 
Arrondi à 295 milliards de francs. 


C. — VEPRSEMEXT FORFAITAIRE SUR JES TRASTEMENTS, SALAIRES, PENSIOXS FT 
RENTES VIAGÈRES: TAXE FROPORTIONNELLE SUR LES TRAITEMENTS, SALAIRES, 
PENSIO #., RENTES VIAGÈRES ET DÉXNÉFICES NON COMMERCIAUX PERÇUE PAR 
Vülk DE RETENUE A LA SOURCE 


En application de l'article 70 du déeret n°9 48-1986 du 9 décembre 
191 portant réforme fiscale et de l'artice 231 du code général des 
iinpots, les sormimes payées au titre de traitements, salaires, indem- 
niiés, émoluments el pensions de retraites servies par l'Etat, les 
collectivités publiques et les caisses régulièrement autorisées don- 
hent lien à un versement forfaiiaire à charge des personnes ou des 
organismes qui payent les traitements, salaires, indemnités et émolu- 
Inenls et des organismes débiteurs des pensions de retraites. 

La procédure de la retenue à la source subsiste cependant pour 
une faible partie des traitements, salaires, pensions et rentes via- 
£eres el pour certains Bénéfices non commerciaux (contribuables 
B'aant pas d'installat on professionnelle en France). 

Les produ'ts encaissés à ce double tilre en 1952 paraissent devoir 
s'olever à 219 milliards, 

Pocr 1955, il est raisonnable de proposer une évaluation de 215 mil- 
dards, établie ainsi qu'il suit: 

a) Secteur privé el organ:smes dotés de l'autonomie financière : 

Recouvrements probab'es de 1952, 180 milliards de francs. 

Aju-lement au derniers résuilals connus, à milliards de francs. 

Total, 385 milliards de francs. 
b) Rudget général, %0 1nilliards de francs. 
Total général, 215 milliards de francs. 


PM. — TAxE PROPORTIONNELLE SUR LES REVENUS DES VALEURS MOBILIÈRES. 


La taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières est 
actuellement recouvrée comme l'ancien impôt sur les revenus des 
valeurs mobilières. * 

Le rcouvrement e{ le contrôle de la taxe proporl'onnelle sur les 
revenus des valeurs imobilières sont assurés par l'administration de 
l'enregistrement 

La prévision pour 1959 s'élève à 43 milliards et s’analyse comme 
sul 
Recouvrements probables de 1952, %5 milliards de francs. 
Evolution de la conjonelure de 1951 à 1952. 4 milliards de francs. 

lolal, 39 milliards de francs. 








En bref, les prévisions concernant l'ensemble des 
directes pour l'année 1953 s'établiraient comme s3it (en à 
francs) : : 

Contributions perçues par voie d'émission de rôles et im 
revenu des personnes physiques perçu Sans émission de ro 
visions pour 1952, 334.115; résuilals probables de 1952, 255 cn 22 
visions pour 1953, 421.000. ch 

Impôt sur les sociétés (sommes perçues sans émission de 7, 
prévisions pour 1952, 208.200 ; résultats probables de 1952 in 
visions pour 1453, 295.000. 

Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, persons 
rentes viagères; taxe proporlicnnelle sur les traitements 
pensions, renles viagères et bénéfices non commerciaux pes 
voie de retenue à la source: prévisions pour 1952, 199.0 ri 
probables de 1952, 210.000; prév:sions pour 195%, 215.000. 

Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs môbiliore. 
visions pour 1952, 26.000; résultats probables de 1952, 2,104 
visions pour 1953, 39.000, 

Confiscation des profits illiciles: prévisions pour 1952, 3 C00: à, 
tats probables de 1952, 2.000: prévisions pour 1933, 2.000. 

Totaux: prévisions pour 1952, 781315; résullals probables ja 
1952, 739.0000, prévisions pour 193, 972.100. 7 


his 


Evaluation de rerettes applicables au budget général 
pour l'exercice 1955 (en millicrs de francs). 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


LE — Impôls et menopales: 
1° Produits des contributions directes: évaluations adoptées pour 
9952, 781.315.000; évaluations proposées pour 195%, 472 {04 0) 
2e Produits de l'enregistrement: évaluations adoptées pour fu 
110.35.000; évaluations proposées pour 1953, 122.500.000 
3e Produits du timbre: évaluaiions adoptées pour 1952, 22.090 00: 
évaluations proposées pour 1953, 23.790.000. : 
4° Produits de l'impôt sur les opérations de Rourse: évaluations 
adoptées pour 1952, 3015.00; évaluations proposées ponr 19: 
4.200.000, 
5° Produits de l'imnôt de solidarité nalionale: évaluations ÿ 
tées pour 1952, 500.000 ; évaluations proposées pour for, 
500 OC. 
Go Produits des douanes : évaiuations adoplées pour 19, 
23.360.000; évaluälions propesées pour 193%, 251.814.000 
7° Produits des coniributions indirectes évaluations adoptées 
pour 1952, 51.711.000; évaluations proposées pour 11 
25.732.000 
8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires: évalualions adop- 
tées pour 1992, 1.157.000.000; évaluations proposées pour 1h, 
1.164.000.900 
90 Produits des faxes uniques: évaiualions adoplées pour 192, 
89.580 000: évaluations proposées pour 1953, 94.000.000. 
10e Produits du merñopole des poudres à feu: évaluations adop- 
tées pour 1952, 3 200.400 ; évaiualiuas proposées pour 1, 
1.200.000. 
Totaux pour la partie 1: évaiuations adoplées pour 1), 
2.449.051.000; évaluations proposées pour 1953, 2.706.8&36.000 
If. — Expléilations industrielles €t commerciales: évaluations adop- 
tées pour 1952, 96.392.159 évaluations proposées pour fo 
81.790.307. | 
HE. — Produits et revenus du Comaine de PElat: évalualions adop- 
tées pour 1952, 15.300.000 ; évalualiun proposées pour 195, 
20.000.000. 
IV. — Produils divers: évaluations ge e pour 1952, 123.818.021; 
évaluations proposées pour 195%, 145.060 610 
. — Ressources exceptionneltes: évaluations adoptées pour 19, 
58.450.000); évaluations proposées pour 1953, 63.000.000. 
Totaux our les partie IE à V: évaluations adoplées pour 11, 
291.190.781; évaiialions proposées pour 1953, 309.8590.917 
Totaux généraux: évaluations adopté, s pour 19952, 2 719.211: 
évaluations proposées pour 1955, 3.016.686.917. 


, 
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ANNEXE N°4795 


(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des délais pour le pa t d’une partie des impôts 
directs et ‘axes assimilées exig le er novembre 1952, jr'- 
sentée (1) nar M. Jean Cayeux, députés. — (Renvoyée à la corn 
miSsion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, pour Je payement des impôts directs, pro- 
cuits et taxes assimilées dont le rôle a été mis en recouvrement à 
mois d'août, une majoration de 10 À 109 est appliquée au montant 
des cotisations qui n'ont pas été rêglées le 15 novembre. 

Ua assez grand nombre de con‘ribuab'es et notamment des com- 
rmerçants, éprouvent de graves difficultés pour effectuer le règlement 
total de leurs cotisations à cette daté du 15 novembre. Ceci tient, 
notamment, à l'élévalion considérable des sommes dues au titre de 
la patente. Il convient de signiucr également le marasme géné- 
ralisé des affaires dont soufftcat depuis plusieurs mois certaines 
catégories de commerçants. 


mt 





(1) Avec demande de discussica d'urgence, conformément à l'ar- 
üicle 61 du règlement. 
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Lt . n . 
ous sons que, sans risque d'entrainer des difficultés partiçu- 

Reg La Trésor, 1! serait possible d'accorder un délai pour le 

Lonnie À d'une partie des impôts directs aux contribuables qui 

PE nt fait preuve de bonne volonté en acquitlant avaat le 15 no- 

‘bre la moitié de la somme due au titre de leurs impôts. 

est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


resolution suivénte : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux Coa- 
jribuables qui auront acquilté la moitié de leurs impôts directs, pro- 
quits et taxes assimilés, le 16 novembre, un nouveau délai allant 
jusqu'au % décembre pour se nhérer de l'autre moitié de leurs 
jmpôts sans avoir à subir l'applicalion de la majoration de 10 p. 100 
pour payement tardif. 





ANNEXE N°4796 


(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons, sur Ja propo- 
ition de loi (ne 2997) de MM. Laborbe, Viaite et Sourbet, tendant 
à modifier la législation relative à Ja protéction des appeilations 
d'origine, par M. Laborbe, député. 


Mesdames, messieurs, les dispositions qui figurent dans la propo- 
siion de loi n° 2997 sont réclamées depuis longtemps soit par les 
administrations publiques, soit par les viticulteurs, et leur adoplion 
par le Parlement présente certainement à l'heure actuelle un carac- 
tère d'urgence, ainsi que nous aurons l'honneur de vous lexposer, 
pour des raisons touchant à notre commerce extérieur. 

li est inutile d’insister devant vous sur l'intérêt pour l'économie, 
et même pour le renom de notre pays, d'un strict respect de la 
qualité de nos vins fins et de nos grandes eaux-de-vie. 

5 millions d'hectolitres de vins; 150.000 hectolitres (en alcool 
pur) d'eaux-de-vie, tel est le volume de cette production, c'est- 
à-dire une richesse d'environ 65 à 80 milliards de francs. 

Les exportations de ces produits sont en augmentation cont nuelle. 
Flles sont passées de 316.000 hectolitres en 4947 à 615.500 hecto- 
litres en 1950 pour les vins d’appellalion contrôlée et de 51.700 hec- 
tolitres d'alcool pur en 1947 à 52.600 heclolitres pour les eaux-de-vie 
d'appellation contrôlée. 

En 1951 elles ont atteint 710.000 hectolitres pour les vins à appella- 
tion d'origine contrôlée et 93.000 heclolitres d’alcoo! pur pour les 
eaux-de-vie de même catégorie, soit 46 milliards de francs d’une 
part et 43 milliards de l'autre. 

Cette prospérité ne peut se maintenir évidemment que si la 
qualité des vins et des eaux-<e-vie se conserve sans défaut; aussi 
le législateur a-t-il, depuis de longues années, imposé tout un sys- 
tème de mesures qui sont entrées dans Jes mœurs el qui permettent 
une surveillance efficace de ces boissons. 

Comme vous le savez, tout producteur de vins est astreint d'abord 
à une déclaration de récolte, souscrite en mairie, et dont le double 
est remis aux mains de l'administration des contributions imdi- 
rectes, 

C'est sur le vu des quantités ainsi déclarées que cetle adminis- 
{ration délivre les titres de mouvement permeltant le transport 
des vins ou des eaux-de-vie, dans .la limite, évidemment, de la 
récolte obtenue. 

En outre, les récollants sont tenus de faire, le 31 août, la décla- 
ration des stocks qu'ils ont en cave. Parallèlement, les négociants 
en gros (et depuis peu de temps les détaillants) sont tenus d'ins- 
crire sur un registre spécial toutes ies entrées et les sorties des 
boissons à appellation d’origine avec les références des pièces de 
régie avec lesquelles elles Ont circulé. 

Toutefois, à l’usage, certaines imperfections se sont révélées dans 
la réglementation existante, car l'imagination des fraudeurs est 
grande, et il est difficile de prévoir dans un texte de loi toutes les 
interprétations, plus ou moins subtiles, que les trafiquants peuvent 
en tirer 

La proposition de loi qui vous est soumise a done un double but. 

Elle renforce les mesures de contrôke instaurées par la loi du 
6 mai 199; enfin elle apporte, accessoirement, quelques améliora- 
tions de rédaction au texte actuel. 


Rentorcement du contrôle. 


L'expérience ren nécessaire le renforcement des mesures de con- 
lrüie qui existent et même leur extension, 


A. — Surveillance du compte d'entrées et de Sorties. 


L'ancien article 12 de la loi du 6 mai 1919 disait, dans sa se:onde 
phrase : 

« Le compte... est tenu sur place à la disposition des empioyés des 
Contributions indirectes du grade de contrôleur et au-dessus et des 
Inspecleurs régionaux et départementaux du service de la répression 
des fraudes. » 

pans ‘6 nouveau texte eelte phrase, qui passe au deuxièmne alinéa 
(2° phrase), devient: 
1 «“ Le compte est. sur place à !a disposition des agents des contri- 
sons indirectes du grade d’inspecteur et au-dessus, des inspecteurs 
de la répression des fraudes et des agents commissonnés de l'institut 
halional des appellations d’origine. » 





s 


La nouveïle réda:lion a pour but, d'abord, de mettre le texte de 
la loi en ac'ord avec les nouveaux titres gortés actuellement par ‘es 
fonctionnaires visés en 1919, mais, en outre, en étlendant leurs pou- 
voirs aux agents commissionnés à la demande de l'Institut national 
des appellations d'origine les pouvoirs réservés antérieurement aux 
fonctionnaires répressifs dans leur ensembie. 

La término.og'e emp'avée par ia loi de 1939 dont l'élude parlemen- 
laire, il faut le rappeler, s'est étendue, par la suite, de la première 
guerre mondiale, sur sept aniées, n'était el'e-même plus exacte dejà 
au moment de sa promulgation. Depuis lors, les contrüeurs des ron- 
iribulions indirectes sont devenus des inspecteurs et les inspecteurs 
régionaux de ja répression des fraudes ne portent pius ce qua.lficat [ 


D'autre part, celte loi n'avait jamais été considérée, jusqu'à une 
dale récente, comme limilant aux agents de la répression. des fraudes 
fonctionnaires le pouvoir de vérifier le :ompte d'entrées et de sorties. 


En effet, indépendamment des agents versant à la caisse nationale de 
relraile des emplovés de l'Etat (inspecteurs de Ja 

fraudes de différents grades dont le assez restreint 

! 4 1? 


86 pour tou'e la France el pour la sirveillance de toutes le: 


répression 


he » 
nombre est 


gories de produils), le ministre de l'agriculture a dû faire appel, 
pour l'application des los dont il est chargé, à des agents auxiliures 
municipaux, départementaux ou présentés par les grandes associa- 
tions professionnelles, et ceci en vertu de la loi du 27 février 1412, 
arl. 65, et du 'décret-'oi du 14 juin 1948, art. 3. Ces agents sont in- 
ISSiONnnes par arrêté ministériel et certains d'entre eux d’ailleurs, 


font fonction d'inspecteurs départementaux tandis que d'autres très 
Spé‘ialisés sont ‘hargés de surveiller le commerce de certains pro- 
duits: vin, lait, engrais, rhum, ete, C'est ainsi que l'institut national 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, erté par le décrel- 
loi du 30 juï'et 19%, a demandé au ministre de l'agriculture le com- 
missionnement de certains agents, dénormmés in<pecieurs Spéc aux, 
qui sont groupés en une brigade. | 


O', un arrêt récent de la cour d'appel de Montpellier {21 février 
1952), d’ailleurs soumis à la cour de cassation, a. par une inte - 
lation étroite du texte de Ja loi du 6 mai 1919, dénié aux agen 1e 
la répression des fraudes, non fonctionnaires de F'Etat, et contraire 


ment à la thèse soutenue par l'administration de l'agrivuiture e!k 
même, le pouvoir de vérifier le registre d'entrées et de sarties qui 
est la base du contrôle des boissons à appellation d'origine chez les 
négociants en gros. 
. Il est évident que si ‘es agents ne peuvent plus <e livrer aux 
inspections pour lesquelles j's ont lé engagés, l'institut national 
des appeilations d’ar'gine les licenciera, pour le plus grand dommaz 
de la surveillance des denrées en cause, où, aors la charge en 
NOUvea X 
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retombera sur le budget de l'Etat qui devra recruler de 
fonctionnaires. En effet, ce n'est pas avec les efe:Ufs squelelt q 
indiqués plus haut, que le service de Ja de t 
assurer le contrôle des 20.000 grossistes et des 509.000 détaillants oui 
vendent du vin, et il lui est impassih'e de distraire un <eul de &s 
inspecteurs pour compiéier l'effectif de la brigade des appelalions 
d'origine, qui se monte, à lui seul, à 14 agents. 

On ne peut pas dire, cependant, que ces agents n'offrent pas loutes 
lés garanties de compéten'e et d'objectivité. 1's sont recrutés ave: 
Soin et la meilleure preuve en est que cette brigade constitue, en 
quelque ser: une pépinière d’inspecteurs de la répression | des 
fraudes, puisque, sur un effectif de 17 agents qui y sant passés, 6 out 
été admis dans le ‘corps de l'inspection et 8 au moins sont candidats 
à un nouveau concours qui doit avoir lier d'ici peu 

De plus, au point de vue disciplinaire, js sont en tous no’nts asii- 
milab'es aux inspe "teurs fonctionnaires et, hiérarchiquemni nt, sutor- 
donnés à un inspecteur général et À un inspecteur principal. 

Enfin, leurs émoluments leur sont payés par l'Etat qui reco't les 
fonds nécessaires à cet effet. d’un vers pir 
l'institut naljonal.des appelations d'origine du budget du ministre 
de l’avriculture : 

. ee 

Nous devons ajouter que l'arrêt de la cour de M imtpeltier, qui n'était 
pis encore connu des #üuteurs de la proposition de loi au  =memernt du 
dépôt de celle-ci, vise, non pas seulement les agents commis 
nés à la demande de l'Institut national des appellations d'a: 
mais encore tous les agents commissionnés à la demande de sindi 
cats, quels qu'ils soient. , 

Dans ces conditions, nous pensions qu'il y aurait lien d'étarris ’a 
portée de la proposition initinle et de dre que le 3 
et de sorties est tenu « à la disposition des insnecteurs de la 
rénression des fraudes et des agents agréés et rommissionnés : t 
effet par le ministre de l'agriculture ». 

Dès lors, vous jugerez sans doute la pranosition opportune en re 
qu'elle consacre un état de fait indispensahte et en ce aqu'el'e < 

L4 } { 












fond: de cConrours 


pose à une jurisprudence qui aurait les plus fârheuses re percussions 
du point de vue pratique. : 
B. — Pcisions pour la tenue du cor ple. 


Le nouvel alinéa deuxième phrase, explique simp'ement la 
deuxième phrase de l'ancien alinéa 2 Cette dernière disai 

« Les inscriplions d'entrées et de sorties indiqueront les 
de marchandises et d’appellations d'origine, étant enter 
registre figureront en outre tes entrées, le numéro, la couleur et 
bureau d'émission de la piñce de régie. » 

La nouvelle phrase précise: 

« Efles (les inscriptions) indiquent obiigato:rement les quantitfs 
de marchandises, pour les vins doux naturels: volume: pour Îles 
autres boissons: volume, degré alcoolique et alcool pur, et l'appel. 
lalion d'origine. En outre, aux entrées doivent figurer le numéro, la 
conieur et le bureau d'émission de la p'èce de régie. » 

La proposition de loi ne fait qu'imposer un mode d'indication des 
quantités de marchandises qui semble tout naturel, C’est celui 
qu'empioient tous les commerçants sérienx, 
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L'est évident que, dans la pratique, on indique les quantités de 
vins en voliuine généralement en hectolitres) et, pour les autres 
boissons, c'est-à-dire, en l'occurrence, ies eaux-de-vie, en volume 
également {hectolitres)}, mais, par suite de l'établissement des droits 
de consommation sur l'alcool exprimés par rapport à l'alcool pur, 
il est indispensable d'y ajouter le degré alcoolique de ces eaux-de- 
vie et Es quantité d'alcoo! pur à laquelle correspondent ce volume 
et ce degré. 

Cette mesure qui n'apporte aucun travail supplémentaire au com- 
merce, puisqu'eiie ne fait que consacrer un état de choses, aura 
comime résultat de faciliter le travail des inspecteurs. . 

L'alinéa 5 (nouveau) donne d'autres précisions sur la manière 
dint doivent être inscrites aux sorties les quantités déclassées par 
les négoc ants. 

L'alinéa 6 est nouveau également et vise la clôture du compte 
en fin d'année et sa réouverture au {er janvier de l’année suivante. 
Il he nécessite aucune explication, mais simplement l'observation 
que les précisios qu'il donne apparaissent tellement évidentes qu'on 
h'aurait jamais pu croire, si l'expérience n'avait prouvé le contraire, 
que la clôture du comple chaque année ait pu être faite d’une 
manière différente de celle qui est indiquée. La disposition proopsée 
empêchera la pratique qui consiste à n'opérer en fin d'année qu une 
reprise comptable sans tenir compte des vins existants réellement 
ss: cave el, par conséquent, à ne pas tenir compte des pertes, 
échet:, elc. 


C. — Obligation de faire connaître les déchssements, 

L'alinéa 4 comporte une modification essentielle. 

L'ancien texte disait: 

« A moins que ces marchandises ne soient revendues sans aucune 
appellation d'origine française, elles seront inscrites à la sortie avec 
le numéro de la pièce de régie, soit sous le nom de la même appel- 
lation qu'à l'entrée, soit sous l’une des appellations pus générales 
auxquelles elles ont droit, ” 

Dans le nouveau texte ncus avons supprimé la restriction qui 
aulorsait à ne pas inscrire les sorlies de marchandises effectuées 
sans appeilalion d'origine, 

Il est pe re que des négociants, comme des viticu'teurs, soient 
amenés à déclasser des vins à appellation d’origine, c'est-à-dire à 
les revendre, soit sous une appeliation moins renommée, soit comme 
vins ordinares. Souvent cette opération, parfaitement licite, est 
causée pour des raisons commerciaies ou des raisons techniques. Il 
peut arriver, par exemple, qu'un vin s’abirne et perde jies caractéris- 
tiques de son appellation; le négociant sérieux n’hésitera pas, dans 
ce cas, à le revendre comme vin ordinaire, cela dût-il lui coûter. Il 
peut arriver aussi qu'un négociant ait, pour des raisons commer- 
‘iates, à mélanger les vins de plusierrs petites appellations et à 
«es revendre sous le nom de leur appellation régionaie. Mais, dans 
ces deux hypothèses, tout commerçant, soucieux de suivre par ses 
livres ce qui se passe dans ses chais, aura certainement grand soin 

e noter le déclassement auquel il aura pri'édé. 

Souvent aussi le commerçant méiange, dans une certaine propor- 
tion, des vins d'appellation d’origine à des vins ordinaires pour amé- 
l'orer ces derniers, Il est hien évident qu'il notera soigneusement, 
pour lui, les quantités du vin le plus cher qu'il aura fait entrer dans 
iè coupage. 

Or, on ne sait pourquoi, le législateur de 1919 n'a pas obligé les 
négociants à inscrire dans le registre des appellations d'origine ses 
sorties de vins, qui sont cer'ainement notées dans la comptabilité 
commerciale. Le résultat en est que les malhonnêtes gens peuvent 
en profiler pour expédier des vins ordinaires avec les noms et dans 
les proportions des vins à appellation d'origine qu'ils n'ont pas 
inscrits en sortes, 

Cette maniÿre d'agir est tellement connue des spécialistes qu'il 
n'y à pas moins de quatre congrès nationaux de la fédération des 
associations viticoles de France qui ont émis des vœux demandant 
la modification qui vous est proposée: le congrès de Pau, en juillet 
1917, :2 congrès de Nantes, en juillet 19:38; le congrès de Dijon, en 
juillet 1950; le congrès de Royan, en juillet 1952. 
L'administralion des contributions indirectes a aussi, par des 
circulaires, tenté d'imposer celte obligation d'inscrire toutes les 
sorties au registre des appellations d'or'gine, circulaires du 10 août 
193, du 29 juillet et 26 décembre 1916). Le texte en a méme été 
reproduit et sanctionné par un arrêt de la cour d'apnel de Rouen 
du 29 octobre 1945 passé en force de chose jugée. Néanmoins, ñl 
parait opportun de donner force légale à ces mesures administratives 
on jurisprudentielles dont la force exécutoire pourrait encore donner 
lieu à des contestations inutiles. 

Il est à noter que la modifl'ation qui vous est proposée n'empêche 
pas les déclassements et oblige simplement à les faire connaître; 
Ceux + n'ont rien à se reprocher n’ont donc, par conséquent, ren 
à crainare, 





D. — Per!e du droit à l'appellation. 


L'aïinéa 7 est nouveau. 

S'il est évident qu'une erreur d'écriture n'influe pas sur la nature 
de-la marchandise qu'eile concerne, ainsi qu'il a été jugé par la cour 
de cassalion par un arrêt du 29 décembre 196, il n’en est pas moins 
que, bien souvent, le fait de ne pas inserire les marchandises au 
compte d'entrées à pour but d’empérher tout contrôle ultétrieur des 
services et, par suite, toute garantie pour le consommateur, 

C'est la raison pour laquel'a Ïl a paru nécessaire de d're que ces 
non-inserptions feraient perdre ipso facto, le droit à l'appellation 
pour la marchandise en cause, Il est bien certain que les adminis- 
{rations chargées de l'application de la loi sauront faire la distince- 
tion entre les erreurs matérielles, faciles x prouver, qui ne permet- 
tmnt pas de douter de la binne foi des commerçants, et les omis- 
sions volontaires destinées à cacher les falsifcalions, 





E. — Erportation. 


L'alinéa 9 ajoute à l’ancien texte: 
« Pour les marchandises destinées à l'exportation 


transport devront porter les mêmes indications » les n + > : da 
« Et s’il s'agit de boissons à appellation contrôée être a À 
du volant des acquits à caution correspondants ou, en Ses 


cerne le cognac, l’armagnae et ke champagne, des certi: 

gine délivrés respectivement par le bureau national inter 

nel du cognac, le bureau national interprofessionnel de | à 

et par le comite interprofessionnel du champagne ». ie: 
Comme vous le savez, les -acquits à caution destinés aux he, 

à appellation d'origine contrôlées (acquits vert pour les 1. > 

d'or pour le cognac et l'armagnac, orange pour les vins 4 ns 

blanc pour les autres eaux-de-vie) se divisent en trois | 


souche qui reste à l'administration; == l'acquit lui-même, qui à. 
pagne la marchandise, et qui, lors d’une exportation, est 1.4 par le 
sureau de douane, retenu par lui et retourné à la recette | ' 


i ilisla 


d'émission afin de justifier du non-payement des droits intéri 
circulation ; — enfin, un volant, qui peut être détaché par là 
et remis à l'exportateur pour qu'il le joigne aux titres de 
(leltres de voiture ou connaissements). 

Comme l'acquit à caution est la seule pièce officielle qui autter, 
tifle véritablement une baisson en France, il parait Jégilime de 4 
ner à nos ache:eurs étrangers la possibilité de se procurer un: 
établie par l'administration, de cet acquit. C’est dans ce bit qui 
été créé le volant. * 

Plusieurs pays étrangers l'exigent # lors des importations 


L 
ina 
, 
L 


da 

nos produits, par exemple la Belgique, la Suisse, l'Italie, 
IH y à un triple intérêt à étendre cette mesure: d'abord, comme 
nous venons de le dire, c'est une garantie pour l'acheteur élranve 


ensuite, c'est une possibitité de retrouver plus facilement par la « 
les marchandises fraudées; enfin, et ce n’est pas là le moindre 

tage, on peut eséprer, par ce moyen, arriver à oblenir des cts 
étrangers une diminution des pièces variées, sans utilité pratique 
qu'ils imposent à nos exporlateurs: certificats de chambre de co 
merce, factures consulaires, certificats d'analyse, certificats de puret, 
etc., qui ne leur donnent que des garanties très inférieures à l'acqui. 

Cette mesure est tellement utile qu'elle a fait, de la part de l'in. 
titut national des appellations d'origine, l’objet de vœux répit 
dont le premier est de mai 199, et qu’on retrouve par la sui! 
avril 1949, juin 1950, novembre 190, janvier 1951. 

Les administrations compétentes ont d'ailleurs approuvé ‘els 
mesure au cours d’une réunion interministérielle qui s'est tenue au 
ministère de l'agriculture en septembre 1950. I semble important 
de lui donner une force légale. 


Modification de rédaction de l'ancien texte. 


Les autres modifications apportées par cette proposilion au lexte 
primitif de la loi de 1919 ont beauconp moins d'importance et \isent 
surtout à améliorer la rédaction ou à éclaircir le sens de certaines 
de ses expressions 

a) Deuxième alinéa, première phrase : 

L'article 12 actueti de la loi du 6 mai 1919 dit que la tenue d'un 
comp'e spécial d'entrées et de sorties est obligatoire pe « loute 
personne ou â&ssocialion ayant un compte de gros avec la régie ». 

La proposition vous suggère de remplacer le mot association, qui a 
dans la langue juridique ua sens restrictif, par le mot « société » 
Nous pensons même ve serait préférab'e d'employer une forme 
encore pes générale et d'écrire: 

« Toute personne physique -ou morale faisant le commerce en gros 
des vins, vins doux naturels, vins de liqueur et eaux-de-vie, ou plus 
généralement toute personne phys'que ou merale ayant un compile 
e gros avec la régie est soumise... à la tenue d'un compte » 

b) Deuxième alinéa, première phrase: 

Dans la phrase du nouveau texte que nous venons de citer on lt 
plus loin: « Toute personne est soumise pour les produils achelcs ou 
reçus, vendus et expédiés »… 

Nous pensons que pour l'équilibre de la phrase, aussi bien que 
pour sa précision, il conviendrait d'écrire : 

« Pour les produits achetés ou reçus, vendus ou expédiés. » 

Les mots « reçus » et « expédiés » que vous venez de lire sont 
d'ailleurs ajoutés au texte ancien qui ne visait que les produits 
« achetés ou vendus », mais il est évident que le sens étroit des 
mots achetés ou vendus permet des trafics : 4 échappent aux ser- 
vices de contrôle, s’ils peuvent être présentés comme ne donnant 
pas lieu à des achats ou à des ventes. Il en serait ainsi, par exem 
ple, aussi bien des cadeaux que des apports en sociétés, Par con-- 
quent, il semble logique de préciser que tous les déplacements de 
boissons entre des magasins commerciaux doivent être inscrits au 
compte spécial, même s'ils ne sont pas consécutifs à des transactions 
à titre onéreux. 

c) Deuxième alinéa, deuxième phrase: 


L'article 12 actuel dit plus loin que « ce compte suivi par nalure 
de produit et appellation par appellation est arrêté mensuellement ».… 

1l vous est proposé de dire: 

« Ce compte est arrêté le dernier jour de chaque mois. » 

On a trouvé en eflet des individus qui, vraisemb:ablement, pour 
compliquer le contrôle et se livrer par la suile à des opérations illi- 
cites, arrêtent leurs comples aux dates les plus inattendues, Nous 
devons ajouter d’ailleurs que l'administration, qui n'est pas tracas- 
sière en l'occurrence, se contente d'un arrêté semestriel. 

d) Troisième alinéa: 

Aucune modificaion n'était proposée à la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article 12: 

« Les inscriptians d'entrées et de sorlies sur ce registre doivent êlro 
faites de suite et sans aucun blanc, » 
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à ' roposerons d'y ajouter les mots « et à l'encre » sans 
Nous MOT ceasaire de estimenter-ceite edéition. 
a 1 aispositions relatives au vin et autres boissons ou produits pro- 
cts { du raisin, contenues dans l'article 12 de la loi du 6 mai M9, 
Lo été introduites dans le code du vin sous l'article 278, nous 
pes jugé opportun de rédiger en deux articles notre proposition de 
MOT Aueie 1er traitant des eaux-de-vie modifie l'article 12 de la lof 
D 6 mai 1919, l'article 2 traitant des vins modifie l'article 278 du 
code du Vin. $ : à 

elle est, mesdames, messieurs, l'analyse des dispositions de la 
roposition qui vous est soumise et que nous vous prions de bien 
vouloir approuver Car elle nous à semblé de nature à protéger très 
utilement une de nos principales richesses nationales. 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter. — L'article 12 de la loi du 6 mai 1919, modifié par les 
jois des 22 juillet 197, 4 août 1929 et le décret du 30 juillet 1939, 
est remplacé par le texte suivant: 

« Toute personne physique ou morale faisant le commerce des 
eaux-de-vie ou, plus généralement, toute personne physique ou mo- 
rale ayant un compte de gros avec la régie, est soumise, pour les 
produits achetés ou reçus, vendus ou expédiés, avec appellation 
d'origine française, à la tenue d'un compte spécial d'entrées et de 
sorties qui doit être conservé pendant cinq ans. Suivi par nature 
d produits et appellation par appellation, ce compte est arrêté 
ke dernier jour de chaque mois el tenu, sur place, à la disposition 
des agents des contributions indirectes du grade d'inspecteur et 
au-dessus, des inspecteurs de la répression des fraudes et des agents 
agréés el commissionnés à cet effet par le ministre de l'agriculture. 
pour servir au contrôle des inscriptions portées aux entrées et aux 
sorties du compte; les négociants doivent meître à la disposition 
des agents l'intégralité de leurs écritures commerciales. 

« Les inscriptions d'entrées et de sorties doivent être faites de 
suite à l'encre et sans aucun blanc, Elles indiquent obligatoirement 
le: quantités de marchandises (volume, degre alcooïque et alcool 
pur) et l'appellation d'origine. En outre, aux entrées, doivent figurer 
le numéro, la couleur et le bureau d’étnission de la pièce de régie. 

« Les marchandises sont inscrites à la sortie avec le numéro de 
lä pièce de régie, soit sous la anème appellation qu'à l'entrée, soit 
sous une appellation glus générale à laquelle elles ont droit d’après 
xs usages locaux, loyÿaux et constants. 

« boivent aussi être inscriles aux sorties, avec indication de la 
date et de la nature de l'opération, les quantités déclassées, volon- 
lairement ou non, par les négociants et celles que ceux-ci utilisent 
à des usages divers, notamment à des coupages avec des boissons 
sans appellation d'origine ou assorties d'une appellation plus géné- 
rate, A la suite de ces derniers coupages, les quantités ainsi utilisées 
peuvent être reprises aux entrées du compte spécial sous l'appel- 
lation dont le coupage conserve le bénéfice. 

« Le 31 décembre, le compte spécial est clôturé et il est ouvert, 
pour l'année suivante, un compte nouveau don! les premières entrées 
sont constituées par les restes effectifs en magasin à cetle même 
date, 

« Sans préjudice des sanctions encourues, le défaut d'inscription 
aux entrées et aux sorties du compte spécial fait perdre aux Imnar- 
chandises omises le droil à l'appellation d'origine. 

« En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
avec désignation d'origine française, reproduire l'indication prévue 
su paragraphe 3 du présent article et la mention du titre de mou- 
vement et sa couleur. 

« Pour les marchandises destinées à l'exportation, les titres de 
transnort devront porter les mêmes indications et, s’il s’agit de 
boissons à appellation contrôlée, être accompagnées du volant des 
sequits-à-caution correspondants et éventuellement, en ce qui con- 
cerne le Cognac et l'armagnac, des certificats d'origine délivrés 
respectivement par le bureau national interprofessionnel du cognac 
ou le bureau national interprofessionnel de l’armagnac. 

« Il n’est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
or a aux dispositions de Ja loi du 31 mars 1903 les concer- 
nant, 

« Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret 
soumis dans le délai d’un mois à la ratification des Chambres, être 
rendues applicables aux eaux-de-vie provenant de pays étrangers 
dans lesquels des mesures de protection équivalentes auront été 
prises, » 


art. ke — L'article 27% du code du vin est remplacé par le texte 
suivant: 

« Toute personne physique ou morale faisant le commerce en 
£ros des vins, vins doux ou naturels, vins de liqueur ou, plus 
généralement, toute personne physique ou morale ayant un compte 
de gros avec la régie, est soumise, pour les produits achetés ou 
reçus, vendus ou expédiés, avec appellation d'origine française, à 
la tenue d'un compte spécial d'entrées et de sorties qui doit 
ftre conservé pendant cinq ans. Suivi par nature de produits et 
eppellalion par appellation, ce compte est arrêté le dernier jour de 
Chaque mois et tenu, su: place, à la disposition des agents des 
Contributions indirectes du grade d’inspecteur de la répre-sion des 
fraudes et des agents agréés et commissionnés à cet effet par le 
Ministre de l’agriculture. Pour servir au contrôle des inscriptions 
portées aux entrées et aux sorties du compte, les négociants doivent 
tellre à la disposition des agents l'intégralité de leurs écritures 
commerciales. À 

« Les inscriptions d'entrées et de sorties doivent être failes de 
Suile à l'encre et sans aucun blanc. Elles indiquent obligatoirement 
IeS quantités de marchandises, volume et l'appellation d'origine. 
En outre, aux entrées, doivent figurer le numéro, la couleur et 
le bureau d’étnission de la pièce de régie. 









« Les marchandises sont inscrites À la sortie avec le numéro 
de la pièce de régie, soit sous la même appellation qu'à le # 
soil sous une appellation plus générale à laquelle elles ont droit 
d'après les usages locaux, loyaux et constants. 

« Doivent aussi étre in<crites aux sorties, avec indication de la 
date et de la nature de l'opération, les quantités déclassées, volon 
{airefnent ou non, ar les négociants et celles que ceux-ci utilisent 


à des usages divers, notamment à des coupages avec des boissons 
sans appellal'on d'origine ou assorties d'un appellation plus généra'e, 
A la suile de ces derniers coupages, les quantités ainsi utilisées 
peuvent être reprises aux entrées du compte spécial sous l'appel 


lation dont le coupage conserve le bénéfice. 

« Le 31 décembre, le compte spécial est clôturé et il est ouvert, 
pour l'année suivante, un compte nouveau dont les premieres 
entrées sont constituées par les restes effectifs en magasin à celte 
méine date. 





« Sans préjudice des sanct'ans encourues, le défaut nscription 
aux entrées et sux sorlies du compte spécial fait perdi IX IMar- 


chandises omises le droit à l'appellation d'origine. 
«“ En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
A 


avec dé<ignation d'origine française, reproduire l'indication prévue 
au paragraphe 3 du présent article. 

« Pour les marchandises destinées à l'exportation, les titres de 
transport devront porter les mémes indications et, sil s'agit de 
boissons à appellation coutrôüée, être accompagnées du volant des 


acquits-à-caution correspondants et, éventuellement, 
cerne le champagne, des certificats d'origine délivrés par le comité 
interprofessionnel du vin de Champasne. 

«a La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
desnandera une expédition de régie mentionnera le nom du cru 

« Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret 
soumis dans le délai d'un mois à la ratification des Chambres, 
être rendues applicables aux vins, vins de liqueur provenant de 
pays étrangers dans lesquels des mesures de protection équivalentes 
auront été prises. » 





ANNEXE N'4797 


PTE 
(Session de 1952? Séance du #9 novembre 1912.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 77 du code du vin, 


présentée par M. Fabre, député. — (Renvoyée à la DETRE l 
des boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 77 du code du vin constitue la bise 


de l'assainissement qualificatif: il a pour but, en effet, pour L 


livraison obligatoire d'alcoo!, d'obliger les viliculleurs à ne pas p'o- 
céder au surpressage de leurs mares, à ne pas meltre en circula 
lion des lies et des déchets de cave, 

Jusqu'à ce jour, cette prestation d'alcool vinique n'était exizinta 
que pour ies producteurs récoltant 209 heclolitres de viis et plus, 


I v à un non-sens certain, élant donné le caractère de celle press 
talion, à ne l'appliquer qu'à une partie de Ia récolte; c'est la rat 
son pour laquelle nous en proposons l'extension à lous les \igne- 


rons. 

Toutelois, nous avons jugé équitable de n'anposer aux moureaix 
assujettis qu’une prestation plus réduite et de leur payer celie press 
tation sur la base du prix des aicoo!s de marcs du contingent, 'an- 
dis que les prestations des viticulteurs récollant plus de 2146 lie ‘'n- 
litres ne seront payées, comme par le passé, qu’à S0 p. 100 du prix 
de ces mêmes alcools de marcs. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre ;a }rr9- 
position de Voi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 77 du code du vin est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« En dehors des prestations d'alcooïs de vins prévues à l'article 7% 
et quel que soit le volume des disponibilités, tous les prod ictenrs 
doivent fournir chaque année des prestalions d'alcool vinique at'ei- 
gant: 

“_« Pour les récoltes égales ou inférieures à 200 hectolitres, la quan 
tite d'alcool correspondant à la distillation de 5 p. 100 de Ja récoile; 

« Pour les récalles supérieures à 200 hectolitres, Ja quantité d'als 
cool correspondant à ia distillation de 8 p. 100 de la récolte. 

« Les acheteurs de vendanges sont tenus à une prestalion calcule 
sur le volume total de vin vinifié, Ù 

« En ce qui concerne les viticulteurs récoltant 209 hectolitres ef 
moins, l'allocation en franchise d'alcool prévue par l'article 317 du 
code général des impôts pourra être prélevée sur jeur preslalion. 

« Les eaux-de-vie régleementées pourront servir de compensal'on 
aux prestations d'alcool vinique et des décrets détermineront des 
modalités spéciales en faveur des viliculteurs utilisant ‘eurs vers 
danges à des fabrications industrielles. 

« Les alcools de prestations viniques sont payés à 80 p. 168 du 
prix des alcools de marts du coningent sauf en ce qui concerne 
l'alcool provenant de la prestation de: récoltes égales ou inférieures 
à 200 hectolitres qui sera toujours payé au prix des alcools de mmarcs 
du contingent. 

«a Lorsqu'il n'y aura pas leu à distillation obligatoire du vin, 
l'intégralité des prestalions viniques sera payée au prix des al°oois 
de marcs du contingent 
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« Les alcools doivent: 

« {o Etre livrés au plus tard avant le {er avril suivant le début de 
Ja campagne viticole; 

« 20 Provenir de la récolte personnelle des prestataires. 

« A défaut d'alcool vinique les prestataires pourront se libérer en 
livrant ou en faisant livrer des alcoo!s de vin aux prix et condi- 
tions fixés pour les alcools viniques. » 





LI 


ANNEXE N°4798 


(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de la loi 
n° 16-711 du 18 avril 1946 sur la propriété commerciale en vue 
de résoudre le grave problème posé par l'exercice du droit de 
refus de renouvellement, présentée par M. Villard, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, dans l'esprit du législateur, la loi ne 48-711 
du 18 avril 1946, modifiant celle du 30 juin 1926, devait sauvegarder 
l'instrument de travail que constitue la propriété commerciale, et 
protéger efficacement le locataire, propriélaire du fonds contre les 
effets du droit de refus de renouvellement et du droit de reprise 
du bailleur é 

Mais les résultats escomptlés ont été différents. Dès sa publication, 
de véhémentes protestations, venant de tout le pays, invitaient le 
Kégislateur à reconsidérer d'urgence cette queslion. 

S'étant rendu compte des graves problèmes qu'auraient posés son 
applicalion, le législateur, allant au plus pressé, commença par voter 
des lois de prorogation afin d'éviter des expulsions massives de 
locataires à fin de’ bail, qui n'auraient pas manqué de provoquer 
dans le pays de graves désordres économiques et sociaux. 

Actuellement, plusieurs centaines de milliers de locataires sont 
maintenus dans les lieux en vertu de sept lois de prorogation, dont 
Ja dernière expirera le 31 décembre 1932. 

Les protestations, émanant de nombreux organismes profession- 
nels, qui nous furent adressées, élaient appuyées par des rapports 
circonstanciés tendant à prouver la nécessité impérieuse d'une 
relonute de la législation en vigueur, afin de la mettre en harmonie 
uvec la silualion actuele et avec les droits du travail, 

Après une élude approfondie de ces rapports, nous avons éte 
obligés de convenir qu'avec l'évolution de la situation économique 
et sociale dont la cadence s’est considérablement accélérée depuis 
la deuxième guerre mondiale, la législation en vigueur sur les 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal ne peut pius 
répondre à la situation présente, 

Du fait que le législateur de 1916 n'avait pas tenu compte de 
celie évolution, la oi du 18 avril 196 n'a pas pu étre appliquée, 
du moins dans ses dispositions essentielles, c'est-à-dire celles qui 
concernent le droit de refus de renouvellement et le droit de 
reprise. 

D'une part, elles donnent au bailleur de très larges possibilités de 
reprise sans indemnité, lesquelles ont donñé lieu a de nombreux et 
graves abus, 

D'autre part, les dispositions les plus favorables au locataire, pro- 
priélaire du fonds, c'est-à-dire celles qui prévoient le payement 
d'une indemnité d'éviction \ devrait corresponüre au préjudice 
causé par le refus de renouvellement du bail, ne peuvent nullement 
nous satisfaire, faute d'éléments sérieux d'appréciation pour fixer 
une indemnité d'éviction équilable qui permette, en réalité, au 
localaire, propriétaire du fonds, de se réinstaller ailleurs. 

Les faits prouvent que les estimations ont presque toujours pour 
effet de léser gravement les intérêts du locataire. Si parfois l’in- 
verse se produit, le bailleur peut, par le sixième alinéa de l'article 4 
de la loi du 18 avril 1916, bénéficier du droit de repeniir. 

Pour confirmer ce qui précède, nous constatons actuellement que 
le bailleur, qui cherche un local pour entreprendre l'exploitation 
d'une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale, préfère 
choisir le système compliqué d’expulser son locataire (persuadé 
que l'estimation du préjudice lui sera favorable) plutôt que d’ache- 
ter normalement, à son tour, le fonds ou le local qui lui est néces- 
saire pour s'étabiir. 

Voici un exemple pris sur des milliers de cas. Une grande banque 
désirant effectuer des agrandissements somptuaires faisait vague- 
ment entrevoir à son loataire une offre de 5 millions d'indemnité 
pour un g@réjudice approximatif de 20 millions, Voyant, en 1950, 
que — selon toutes probabilités — le rapport Chautard {no 9127) 
serail voté par l’Assemblée nationale, cette banque s'empressa 
d'offrir ferme 15 millions au lieu de 5, soit le triple. Le locataire, 
personne physique, mais exploitant sous forme de société ano- 
nyine à petit capital, craignant que certaines dispositions discrimi- 
haloires du rapport Chautard (n° 9127) concernant les sociétés ano- 
nymes ne fussent aussi adoptées, et lassé par les lenteurs du Par- 
lement, finit par accepter l'offre. Mais il s'est rendu compte par 'a 
Suite que les 15 millions d'indemnité ont été nettement insuffisants 
pour couvrir les dommages et les frais consécutifs à l’éviction. 

Nous pouvons affirmer, sans crainte d'être démentis, qu'aucun ex- 
pert ne peut être à même d'estimer le préjudice subi par le locataire 
évincé sans tomber dans l'arbitraire. 

A. — En effet, ies éléments constiluant le préjudice causé par 
l'éviction du locataire commerçant, industriel où artisan sont muiti- 
piles et insaisissables, Aucun de ces éléments ne peut se prêter à 
une estimation rationnelle. 
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D. nl 
Annexe n 47% 


Dans la période de stabilité relative d'avant 49% nn + 
vait encore, sans trop de dommages pour les parties "2"! pos 
roXimativement la valeur d'un fonds. Actuellement ‘127"7°: an 
le. Les bénéfices d’une entreprise peuvent varier cons à Ma 


d'une année à l’autre. Pour de nombreuses raisons 2 "tie 
niers exercices qui serviront de base à l'estimation 4, 1. der. 


entreprise prospère pendant vingt ans peuvent être mes 0e 
n'est pas une raison pour estimer qu'eêlle à perdu gen * 
sa vitalité et qu'elie n'ira pas de nouveau de l'avant <. Mt 
tions peuvent représenter, à elles seules, une valeur n°2 74% 
que la valeur du fonds. : D... 


Par la carence de la première légisature, de très r 
treprises vivent depuis 1916, dans un état d'instabilité, 
bonne gestion. 

Maintenues précairement dans les lieux, d'année en anne 
lois de prorogation successives (ce qui prouve que les ei 
trophiques d'une expulsion n'ont pas échappé au lésion 
l'époque), vivaat au jour le jour, réduisant l'importance 1 
slocks pour ne pas les liquider à vil prix au moment de ir 
duisant les dépenses d’entrelien, se trouvant dans l'imposs hi 
procéder aux aménagemen:s et transformations nécessaires 4: k- 


inore 


renouvellement de l'outillage, ces entreprises se trouvent on , 
d'infériorité pour lulter contre la concurrence. L'esprit d'a et 
d'initiative de leurs dirigeants se trouve paralysé. bé 

En conséquence, les résulla's des exercices des entreprises exo, 
lant dans ces conditions ne peuvent être que médiocres 6! ; s 
cas, nettement inférieurs à ce qu'ils auraient pu être si elles aa 


pu travailier et se développer dans des conditions normales 

D'autre part, on peut se trouver en présence d'un fonds qui baise 
pour des motifs divers ou des circonstances particulières (jar exen 
ple, mal géré à cause de décès ou de maïadie du titulaire). [| «era, 
conséquence, estimé à peu de chose. Par contre, l'emplacement pert 
être de tout premier ordre et avoir, de ce fait, une grande x 
dont le locataire propriétaire du fonds pourrait béneficier 'orsque 
cession se fait à l'amiable. 

Les experts se trouvent déjà dès le début de leur mission en fie 
d'éléments d'esiimation faux. 

B. — De très nombreuses entreprises admises au régime du f 
fait pour la taxe proporlionne:le ne peuvent pas | deb les 





ments d'appréciation suffisants, faute de comptabilité précise 

C. — Contrairement à la nature d'un immeuble, celle d'un fonts 
ou d'un pas de porte ne permet pas d'établir des comparasos 
valables. Rien n'est plus variable que le prix d'un fonds où d'un 
local. 


En effet, lors d'un achat amiable d'un fonds ou d'un local, le 
prix demandé par le vendeur A varier dans des proport 
énormes (parfois du simp'e au double et plus encore) suivant 
circonstances qui incitent le vendeur à garder le fonds ou 
poussent à s'en défaire. 

En outre, le prix demandé n'est pas en rapport avec la valeur da 
la clientèle mais en rapport avec l'offre capricieuse du mon 
Mieux encore, il dépend de l'humeur du vendeur. Comimnent, 
ces conditions, établir une comparaison qui ne soit pas discutable 

Lorsqu'un expert aura surmonté ces difficultés et évainé vase. 
ment la valeur du fonds, il devra estimer, à l'avance, tous les autres 
éléments de perte et de manque à gagner afin de fixer le 
tant total du préjudice que le locataire devra recevoir avant de 
ter les lieux, 

Cette estimation, sans contradiction possible, relèvera du domaine 
de la fantaisie, Pour estimer, même approximatlivement, les autres 
doinmages, le locataire doit déjà avoir acheté un fonds où un pas de 
porte à sa convenanee avant de partir. En cas contraire: 

1° L'expert ne pourra pas prévoir le temps pendant lequel le com- 
merçant, surtout celui en boutique, sera réduit au chômage avant 
de trouver un fonds ou pas de porte à sa convenance et en rapport 
avec ses possibilités. Pendant cetle période, les prix des fonds 
peuvent varier sensiblement (voir 8 C). La période de stabilité 
sembie être révolue sans espoir sérieux de la voir réapparaitre. Les 
disponibilités du locataire, amoindries par des hausses continuelles, 
diminuerent encore ses moyens de se réinstaller; 

20 L'expert ne pourra pas prévoir la somme que le locataire devra 
débourser pour acquérir (lorsqu'il l'aura trouvé) un fonds équivale it, 
car le loca!aire contraint de quitter les lieux par la force, sera obiizé 
de se reloger à l'amiable (voir 8 C). Immanquablement, à fonds 
équivalent, la somme déboursée sera supérieure et se trouvera auz- 
mentée des droits de mutation que le locataire devra acquitter lors 
de l'achat. 

Par contre, la somme qui lui sera versée pour la valeur de son 
fonds sera amputée par le fisc puisqu'il devra acquitter, pour cel's 
cession forcée, trois impôts: l'impôt sur :a pee auquel vien- 
dront s'ajouter la taxe proportionaelle et la surtaxe progressive. 
Cette dernière taxe. dans le cas d’un célibataire ou d’un mérase 
sans enfant, alt£int des pourcentages très élevés. Ces trois impots 
réunis absorbent facilement entre 60 et 20 p. 100 de Ja plus-value. 

La différence etre l1 somme que le locataire devra débour-" 
majorée des droits de mutation, &l celle dont il disposera apres la 
ponction fiscale, représente un éiément de perte considérable qu? 
l'expert devra fixer sans aucun élément d'appréciation avant 1e 
départ du locataire, 

3° L'expert ne pourra pas prévoir si le locataire trouvera un fous 
ou ua pas de porte à proximilé du jiocal qu'il quitte, ou bien sil 
sera obligé de s'établir dans un autre quarlier où il aura à crerr 
une nouvelle clientèle à ses risques et périls Les impondérab!s 
jouant dans ce cas, ce transfert risque de provoquer sa ruine où, 
vour le moins, de lui causer un préjudice important. 

4o I ne pourra pas prévoir s’il y aura perte totale ou partielle de 
clientèle, 
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pr tvni :' : ‘ 
ro I ne pourra pas prevoir les frais que le locataire devra engager 
. ent de sa réinstallation (car ils varient de local à local sui- 


om Abe 4 
sont leur état;, puisque l’exper! ignore quand, où et dans quelles 
Vnditions le locataire pourra se réinstaller. 

Ce I ne pourra prévoir les varialions d> cours entre le moment de 


restimation des frais de réinstaliation et celui de l'exécution des 
travaux. 2 : , : . 

<o }1 lui sera interdit de tenir comple, lors de l'estimation des dom- 
mages, des soulles occuites que le candidat Iccalaire devra verser au 
nouveau propriétaire ou à son gérant pour sc faire agréer. Cet état 
de fait, que personne nignore pus à l'heure actuelle, sauf censé- 
ment le législateur, représente canmoirs un élément très impor- 
ant de perte; certains propriétaires, à notre connaissance, ayant 
exigé des dessous de table représentant un tiets de la valeur du 
nds. Le demandeur ne pourra jamais en faire état ni apporter la 

reuve devaat les tribunaux. D'ailleurs, aucun magistrat ne peut 
Jégitimer ce trafic illégal, mais entré pourtant dans les usages, - 

go Enfin RES ne pourra pas tenir compte d'un élément d'appré- 
cintion non négligeable, mais qui n# peut être chiffré: l’état de santé ou 
l'âge des intéressés. Une personne âgée ou de santé médiocre peut 
continuer à exercer Sa profession dans sa propre entreprise connue 
depuis longtemps dans son quartier, et continuer à vivre tant bien 
que mal. Les fonds, que cette catégorie de gens exploitent en 
veilleuse, serent loujours estimés à très bas prix. Avec les difficultés 
de la vie actuelle, ces exploilants, dans la grande majorité des cas, 
juauront pas l'énergie ni Ja souplesse d'adaptation nécessaire pour 

& transplanter dans un autre quartier où is devront déployer une 
activité que leurs forces physiques ne leur permettent plus. l's 
r<quent done d'être réduits au chômage et à la misère. 

Nous èroyons aussi utile de signaler que dans les grands centres 
irbains, ia valeur d’un fonds où d'un pas de porte peut (à super- 
ficie égale; atteindre et même dépasser, suivant les artères, cinq fois 
la vaieur de l’immeub'e qui l'abrite. 

Les mandataires en fonds de comimerïce seront unanimes à ‘e 
confirmer, La conséquence est de favoriser des <péculations scanda- 
leuses au profit de gens fortunés mais dépourvus de scrupules. 

ce grand écart de valeur entre le prix des fonds ou pas de porta, 
e! celui de la propriété hâlie, incite de puissantes sociétés financières 
ou de gros spéculaieurs à acheler des immeub'es ou part'es d'im- 
meubles: 

jo Soit en vue de les occuper à bon compte en chassant les loca- 
taires à fin de bail avec l'indemnité prévue à l'artiète 4 de la loi du 
13 avril 1946; 

2 Soit en vue de chasser les locataires à fin de bail avec ladite 
indemnité, et revéndre ensuile à 4es prix exorbitants les pas de 
porte des locaux rendus libres de tous occupan:s. 

jo Soit encore en vue de revendre à chaque locataire le local 
qu'il occupe à des prix exorbitants sous la menace d'expu!sion à fin 
de bail. 

Premier cas. — Si ces sociétés ont achelé l'immeuble en vue d'une 
occupation réelle, elles deviennent propriélaires des locaux qu'elles 
convoilaient (au lieu de rester locataires) en décaissant une Somine 
bien inférieure à celies qu'elles auraient éié obligées de décaisser si 
elies avaient acheté les pas de porte à l'amiable et s'élaient instaïlées 
comme locataires. 

Deuxième Cas. — Dans ce cas eïles deviennent propriétaires de l'im- 
meuble par le seul profit résultant de la vente des pas de porte des 
locaux libérés de leurs occupants et de F’indemnilé d'éviction prévue 
par l’aricle 4 de la loi du 18 avril 1956 telle qu'elie est fixée par jies 
tribunaux. 

Dans certaines opérations Lien menées, à la propriété de l’immeu- 
ble, s'ajoute encore une soulle suppémentaire non négligeable. 

Troisième cas, — Dans ce cas, en très peu de ter:ps, elles doublent 
où triplent sans aucun risque le capital investi à l'achat de l’immeu- 
ble, car le locataire, propriétaire du fonds — (sachant qu'il est insuf- 
fisamment protégé contre l'exercice du droit de refus de renouvel- 
lement) — sous la menace d'expulsion ou de revente à les tiers qui 
l'expulseront à leur tour paye n'importe quel prix — quand il le peut 
— pour pouvoir conserver son instrument de travail. 
® Mais ii arrive souvent que le locataire n'a pas à sa disposition les 
moyens financiers pour passer par ces exigences. Dans ce cas, c'est 
son existence même qui est en jeu et celle de sa famille. 

ll résulte done de l'exposé qui précède (c'est-à-dire du fait de l'im- 
Possibilité de fixer équilablement une indemnité d'éviclion qui per- 
melle en réalité au locataire de se réinstaller ail'eurs dans les mêmes 
Conditions, et du fait des nombreux abus spéculatifs qui se sont pro 
duits à l'abri du droit de refus de renouve:lement ou de reprise et qui 
Se produiront encare si ces dispositions n'étaient pas adoptées) que, 
désormais, le droit äu renouvellement doit être posé comme règ'e: 
Iôzle à jaquelle re pourront faire échec qu'un cerlain nombre 
d'exceptions énumérées ci-après: 

1° Cas de faute grave du locataire; 
20 Cas de démolition d'immeuble menacant ruine ou d’insalubrité 
reconnue. 

Jo Cas de reprise pour cause d'utiité publique. 

Cerlains pourront oLjecter que les mesures que nous proposons 
tendent à supprimer le droit de propriété. 

Mais ne serait-e de leur part confondre le droit avec l'abus de 
droit ? Sa suppression avec sa réglementalion sous la forme d’une 
innilation apportée à son exercice ? 

Quant à nous, nous estiinons que le droit de propriété ne peut pas 


tre un éroit absoin. I! comporte aussi des devoirs. La vieille défini- 
lion du droit de propriété « de jour et de disposer des choses de ja 


Inanière Ja pius absolue » telle qu'elle a été reprise par l'article »#4 
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de notre code civil dans le droit romain, ne pé plus r'agir leg 
rapports entre Lail'eurs et locataires, sans risquer de ‘roubler l'ordre 
econormique et social du pays, 

Depuis l'établissement de notre code ‘ivil, Îl s'est écoulé pas mal 4e 
temps au cours duquel la structure économi que el socia.e du pays a 
éié profondément modifiée. ù 

Sous le Couvert ju respect absolu du droit de propriété tel qu'il est 
tradilionnellement conçu, et du « droit de dispn ser de sa chose », il 
est difffciement admissib'e de permettre au baileur de disposer sui- 
vant ses seuls intérèts, de l'existence professionnelle de son lo'a- 
laire, propriétaire du fonds car, en fait, le « droit de disposer de <a 
chose » se transforme en « übus de droit » et comme tel (nuisant 


à autrui) nous estimons que les dispositions qui tendent à en limi- 
ter l'exercice sont loin d'être subversives. 


Nul ne s'oppose actuellement aux limitations que toute société dit 








imposer aux individus pour éviter qu'ils n'exercent leurs droits d'une 
Inanière abusive, 

I: est notoirement reconnu que, vu la rarelé des locaux, le loen- 
taire commerçant, industriel 1 artisan, est oblis l'investir ces 
sommes considérables et de prendre à sa charge de très gros risques 
pour pouvoir a heter un fonds de mine! ur! 6 : 
trielle ou arlisanale ou, à défaut, un pas de porte pour ! ( 1 
l'installer, 

Dans de nombreux cas, le locataire y a investi tout le produit de 
son épargne, parfois mème la fortune familiae. Souvent « ir \ 
cas d'insuffisance, ji? a dû engager l'aienir en "nr it des 
emprunts. 

Si ben que, dans l'impossibilité de pouvoir s'étah iHeurs « 
cas d'éviclion, l'éventualité d'être renvoyé à fin de bail nl 
indemnité, est considérée par tous comme une menace de 1e 

Avec quatre-vingts ans de relard sur le droit fisca depu e 
2S février 1852, avait découvert dans le fonds de miner-e 
nouveie forme de richesse à imposer, ls SOImim À 
reconnaitre l'existence d'ihre nouveile forme de propri : La )- 
priélté de fonds de commerce » 

: Quoique d'orisine Pl is récente, elle n'est pas m < ’ 

la propriété immobilière, ir elle représente à la rl = 

taire. d'auporlants sacrilices ma! s ét de non ( 
labeur. 

Elle représente, en outre, son instrument de travai: qui lui perm 
de vivre et de faire vivre sa famille. 

D'autre part, la loi du 17 mars 1909 su nantissen 
de commerce reconnait le droit au bai int 
iuordiaux constitutiis du fonds 

Que nous le voulions ou non, il ne nous est plus possilb'e 
dégager des mnsidéralions q f éd lai Î t 
réglementation durable des rapports enire baileurs «4 
désormais, ies droits du proprié'aire ne sont pius les seu's el 

En droit nous avons deux propriélaires face à ‘ace: le proprktai.e 
de l'immeuble et le propriétaire du fond | ét Ù 
d'un bien quils ont — jersonne ne nlestera légiimement 
acquis 

Pour conclure, nous déclarons que: pré ipés par le souci äu 
principe du respect du droit de propriété dans son à inèt 
c'est-à-dire du respect du droit de propriél quete l'en « i 
forme (et la propriëéié commerciaie, mme nous l'avons pro un 
est une}, préoccupes par le souci de le mettre en harm 1 : 
droits du travail et les règles toujours mouvantes de la socid's, 
nous avons élaboré une proposition de loi qui ter à orsanis AEUE 
équilé et clairvoyance, ja cohabilation des droits des deux parles 
en cause, tout en main'enant les droits essentie:s du propriclaire, 
Soil: 

a) Le droit de maintien de l'immeuble dans son patrimoine; 

b) Le droit d'en percevoir les fruits; 

ec} Le droit de le transmettre par vente, don ou héritage 

Sons le bénéfice de ces observalions, nous vous proposons de vou- 
loir bien adopter le lexie suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — Les articles 4, 3, 5 bis, $, 18 et 19 de la loi n° 46-744 
du 13 avril 1946 sont abrogés et remplacés par les articles suivants: 

Art. 2, — 16 Le propriélaire ou le bailleur peut refuser le renou- 


vellement du bail sans être tenu au parement d'aucune indemnité, 
s'il justifie à l'encontre du locataire sortant ou de cau-e 
d'un grief sérieux, notamment la non-exécutlon ] bligations 
mises à la charge du preneur par le contrat, la ) $ 
lieux ; 





920 Toutefois, le locataire ou son ayant cause peut exercer e Fro- 
fession autre que celle prévue dans le bail si les circons es l'Y 
obligent, à condition de ne pas portier atteinte à la bonne tenue de 


l'immeuble. ni d'en modifier les conditions antérieures d'habita- 
bilité, ni d'aggraver les risques locatifs. 


Art. 3. — 1° Le proprétaire où ie bailleur peut encore refuser le 
renouvellement du bail sans être lenn au payement d'aucune inderm- 
nité s’il est établi que l'immeuble doit être totalement démoii comme 
menaçant ruine ou étant en état d'insalubrilé reconnue, justifiant 
la démolition ou la transformation ; 


920 Le locataire on son avant cauce aura le droit de rester dans 
les lieux aux clauses et conditions du contrat primitif jusqu'au 
comimencerment des travaux, saut opposition de l'a tion 
compétente ; 

3o ll aura droit de priorité absoiue de location dans l'imineuble 


recons'ruil; 
89 
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ïo Le propriétaire on le bailleur doit — sauf servitude d'urba- 
nisme — prévoir dans limmeubie reconstruit des locaux permettant 
au locataire sortant l'exercice de son commerce où de son industrie 
dans les mèmes conditions que dans l'immeuble démoli; 

5o Faute par le proprictaire ou le bailleur de se conformer aux 
dispositions de l’aliméa prérédent, le locataire peut lui réelamer la 
mise à sa disposition d'un local équivalent tant en ce qui concerne 
l'emplacement que le conditionnement, Il pourra, en outre, lui 
réclumer une indemnité correspondant au montant dx préjudice 
subi (te! que perte de clientèle ou autres pertes) et du manque 
gagner; 

Go Au cas où, par effet de servitudes d'urbanisme, le locataire sor- 
tant ne relrouve pas dans l'hnmeuble re‘onstruit un ioal eor- 
der à ses beswns professionnels, l'Etat ou la collectivité se 
substituera au propriélaire de l'immeudie pour la réparation du 
préjudice causé. 

Te |] devra être versé au locataire sortant, une indermni'é cor- 
respondante au moutant du préjüdice subi. Cette indemnité devræ 
en outre tenir compte, outre la valeur du fonds, de tous ks élé- 
inents de gain dont le localæire sera privé, ainsi que de teus les 
frais et impôts mis à sa charge du fait de l'éviction. Si l'indemaité 
globaie est soumise aux mmpôts, l'Etat où la coHectivité en pren- 
dra la charge; 

8 Si le locatatre estime que lindemnilé d'éviction qui lui est 
accordée ne peut pas lui permettre de se réinstaller ailleurs dans 
des condilions équivalentes, il aura la fa:ulié de chercher un local 
ou un fonds à sa ronvenance, d’une valeur correspondante à ce:le 
du local qu'il est obligé de quitler. L'Etat où la collectivité entre- 
rait en rapport avec le vendeur du fonds et avec le propriétaire 
de l'immeulue, en débattrait :e prix du locai ou du fonds et celui 
du lover, et mettrait ainsi le local ou le fonds à la dispcsition du 
localaire, lequel aura droit aussi à une indemnité compensatrice 
pour les autres dommages, frais et impôts comme ji! est prévu à 
l'alinéa ei-dessus; 

9o Si le propriétaire, renoncçant à reconstruire, cède son terraim 
à tilre graluit ou onéreux, le locataire sortant conserve toujours 
le droit dé priorilé ahsalue pour relouer dans l'immeuble reconstruit. 
Les acheleurs immédiais ou médialts ne peuvent en aucun Cas se 
soustraire aux oblgalions imposées au propriétaire de l'immeuble 
démo:i, par les dispositions du troisième alinéa du présent articie; 

ide Si e propriétaire de l'immeub'e démoli déclare ne ps pou- 
voir ou ne pas vouloir reconstruire, Je locataire ou jes Joertaires 
sortants qui manifesteraient la votenté de vouloir reconstruire l’im- 
meub'e, auront le droit d'acheter le terrain afin de se substituer 
au propriétaire; 

ilo Faute d'accord sur le prix, le tribunal sera saisi, afin de fixer 
le prix équitable; 

129 Les locataires se sub«<tituant au propriélaire pour recons- 
truire, pourront bénéficier -d'emprunts à long !lerme aupiès du 
Crédit fon:ier ou Crédit makonal}; 

39 Si, sauf le cas de force majeure, le propriélare ne reconstruit 
pas dans les délais normaux, le locataire peut lui réclamer une 
imdemnité correspondante au préjudice subi; 

tio Pour bénéficier du droit de priorité prévu à l'alinéa 3 du pré- 
sænt article, :e locaïaire sortant doit, en quittant les lieux ou dans 
un délai de deux mois, notifier sa velonté d'en user au propriélaire 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception, en lui faisant connaitre son nouveau domicile, ik devra 
lui notifier de même, sous peine de dé’héance, tout nouvcau chan- 
gement de domici'e; | 

159 Avant de disposer du local reconstruit, le propriélaire doit 
aviser de l1 même manière le localaire ou son ayant cause qu’il 
est prêt à lui cônsentir un nouveau bœil dont les condilions seront 
fixées d'accond entre les parlies, ou à défaut par le trbunal. Le 
locataire à un délai de deux mois pour accepter, déiai qir lui sera 
indiqué, à peine de nullité, dans la notificatiort visée a présent 
alinéa; passé ce délai, le propriétaire pourra disposer du local; 

16 Faute par le pa iriélaire de se conformer aux dispositions de 
l'alinéa prérédent, le locataire ou son ayant cause peut exiger l'évi:- 
lion à son profit du nouvel occupant et une indemnité correspon- 
dant au préjunlice subi ou bien la mise à sa disposilion d'un local 
de remplacement conformément aux dispositions prévues à l'alinéa 
du présent article. 


Art, 4, — fo Le renouvel'ement des baux concernant les immen- 
+ es appartenant à l'Elat, aux départements, aux commures el aux 

tablissements publics, peut ètre refusé pour une cause présentant 
un intérêt public; 

20 Si le renouvellement est refusé en raison de travaux d’urba- 
nisme et si l'immeuble dans lequel est exploité le fonds de com- 
merce ou l'entreprise doit être démoli et re’nstruit, !a <coMecti- 
vité qui poursuit l’expropriation pourra se libérer en offrant un 
local équiva'ent dans l'immeuble ou dans Fun des immeubles 
re ct uts dans le voisinaÿe immédiat, Le localaire ou som ayant 
cause sera en droit d'exiger le payement d'une indemnité com- 
de sa privation temporaire de jouissance et le rembour- 
sement de ses frais normaux d'aménagement et de déménage- 
ment. Le locataire ou son ayant cause pourra rester dans les lieux 
; ‘onnnencement des travaux; 

30 Faute de possibilité de relogement, comme il est prévu à 
l’'a'inta précédent, le locataire aura droit à une indemnité d'éviction 


correspondant à l'ensemble du préjudice subi, Elle devra tenir 
ompte, outre de la valeur du fonds, de tons les élements de 
jue le la'aïaire aura à subir et de gains dont il sera privé 


ainsi que de tous les frais et impôts mis à sa charge du fait de 





l'évietion. Si l'indemuité globale est assujettie aux TE 

ou Ja collectivité en prendra la charge; t 
fo Si le locataire estime que l'indemnité d'i 

accordée ne peut pas lui permettre de se réin:! 

des conditions équiva'entes, "il aura la faculté de 

ou un fonds à sa convenance comme il est pré 1 

l'article précédent. .. 
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PROPOSITION DE RESOLETION temtant à inviter le : * 
à instituer un mode d'indemnisation forfaitaire unique 
des sinistrés i présentée par MM. Schaff, l 
Guthmuller, Gaiemin, Meek et A'bert Sehmit, du, _. , 
voyée à la commission de la reconstruction et de: 
guerre.} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ii n’y à pas, à l’heure act elle 
mobiliers ou de spoliés qui ne soient 'émus de la !e 
difficuités inhérente: an règlement de lindemnisa 
Images subis par eux, six ans après l'applic ation d'un ; 
règiement prévu dans l'article 21 de ja lmi du ?8 octo I . 
reuve est faite qué le mandatement d'un premier r 
‘allocation mobilière forfaitaire à tous ceux dont à 
rèéconnue supérieure à 00 p. 100 est loin d'être achewn 

La somme de 200.000 F, représentant le maximum di 
acomple, auffit à peine à fœire l'acquisition d’un mode: 
de ’uisine, avec ustensiles de ménage ou d'une chambre 

Compte tenu des erédiis annuels affectés par le minis: do à 
reconstruction et de l'urbanisme au chapitre « Domi. 
liers » on peut affirmer sans crainte de démenti, que | à 
majorité des sinistrés mobiliers ou spoliés n'obliendro ; 
sèglement définitif de l'indemnité qui leur est due, avant 1 : 
n'est qu'a'ors que pourra commencer le payement <ur | 
tance ou la valeur réelle, stipulé par la loi, Cette situation n\ 
lus à personne, H faut, de toute urgence et en toute jus! 

e mode d'indemnisation en vigueur, et se prononcer fral 
pour un dédommagement forfaitaire définitif. 

Sans vouloir insister sur l’économie de personne! qui . 
lérait, et la simplification dans la rapidité de la liguida R 
dossiers, adoption de ce système entræinerait les avantisr. 
rieusement réclamés par la quasi totalité des sinistrés. 

Pour éviler toute modifi’ation du principe de règ'emert pre N 
la loi du 28 octobre 1916, et pour ne pas porter préjudice au 
rêts des sinistrés prioritaires, le mode de financement or 
applicable qu'à titre facultatif, et sur demande expresse 4 
resses. 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la pripo: 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à accorder, à ja” 
tir du fe janv'er 1953, aux sinistrés qui en font la demani 8 
indmébalen forfaitaire des dommages mobiiers, à raisi 9 
150.000 F par pièce meub'ée,.sinistrée à 100 p. 100, jusqu'à 
œ@irrence de 8 pièces, et d'opérer la liqudialion par le vers t 
d'un tiers en espèces et deux L'ers en litres, 





ANNEXE N°4800 


(Session de 192, — Séance du 19 novembre 1952. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemeit 
à prendre toutes mosures utiles pour que la représentation de 
VAlgérie au sein du Conseit tienne compte de ! 
perlance des trois départements algériens et des différen!s : 
ments de la population a:gérienne dont” lez légilimes int 
doivent être connus et défendus, présentée par MM. Font 
Esperaber, Aït Ali Ahmed, Blachette, Buron, Jaëques Chevalier, 
André Denis, Reille-Soult,” Marcel Ribère, Paternot et Bouren, 
députés, — (Renvoyée à !a commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les trois départements alzériens com: it 
au total une population de 9 millions d’âämes (S.6S1.785 habitat, 
dont 7.:21.6%8 musuimaps au recensement du 21 octobre 19%). 

L'importance de la population algérienne correspond à 20 p. !9 


de la population méltropolitame française. 

Or, in représentation de l'Algérie au sein du Consei. économ 
comprend actuellement trois conseillers, dont un seul mu:uui 
désigné par “a C. G. A, sur un total de 169 membres, c'esti ire 
que le pourcentage de celle rep'ésenlalion est de 2 p. 100. 





sms tn À 


— 























e situation est en opposition avec les buts qui ont été assi- 


ag Conseil économique, lequel doit formuier des avis compé- 
Ponts sur les problèmes économiques a:gériens dont les caractéris- 


tiques sont souvent différentes de celles que présentent les problèmes 
de la métropole, en raison des particularités de la product'on et de 
ja consommation des popuiations musulmanes, 

1 serait conforme aux intérêts de la communauté nationale que, 
au sein du Conseil économique, les intérêts économiques et sociaux 
de l'Algérie soient représentés par des personnes appartenant aux 
différents mileux patronaux, ouvriers, arlisans, commerçants, agri- 
coles, etc. | | 

Une modification dezrait donc être apportée tant au texte de 
l'article 6 de la loi no 91-355 du 20 mars 1951 qu'aux dispositions 
du décret no 51-12 du 10 inai 1951 portant nglement d'administra- 
tion publique qui a fixé les conditions de dés'gnation des membres 
du Conseil économique. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de soumettre à l'Assembiée 


nationale la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour que la- représentation des trois déparlements 
algériens au sein du Conseil économique comporte un nombre de 
sièges correspondant à l'importance de Ja population algérienne 
par rapport à la population métropolitaine française et permette 
aux différents intérêts économiques et sociaux de la popu'alion algé- 
rienne d'être connus et difendus. 


Elle demande ne le nombre de sièges attribués à l’Aigérie dans 
ja composition d': conseil économique soit porté à 5, ainsi répartis: 

a) 3 sièges aliribnés au commerce et à l'industr'e algériens: 

b) 4 sièges altribnés à :a petite, moyenne et grande agricullure 
algériennes. 

Ces délégués devraient êlre désignés par les organisations profes- 
sijonnelles nationales les plus représentatives, sur présentaton des 
groupements professionnels de l'Algérie, qui proposeront des candi- 
dats en nombre triple des sièges a pourvoir. 


ANNEXE N’4801 


(Session de 1952, — Séance du 19 novembre 19:52.) 


2% LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 4257) relatif 
au développement des crédits alleclés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), 
présentée au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des fiantes et des affaires économiques, par 
M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget (1). — {Renvoyée 
à la commission des finan:es.) 

Paris, le 19 rovembre 195, 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur !e président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une ïettre accom- 

agnée d’une note explicatiye, que je vous serais obligé de vouloir 
en transmeltre à M. le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nat'onale. 

Ces documents concernent des modifications que 5e Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 42357 relatif au développement 
des crédits affectés aux dép°nses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 {Élats associés). 

La note explicative ci-join‘e annule et rempiace celle qui vous 
avait été adreswe par leltr: no 9358 du 15 novembre 1952 (lettre 
réclificative no 4780). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrélaire d'Elat au budget. 
Signé: Jeax-MonEav 


Paris, le 19 novembre 1952. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue. 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
de3 modifications ue le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n°4357 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des servires civils pour l'exercice 253 
(Etats associés). 

Cette note annule et remplace selle qui était jointe à la ïettre 
reclificative no 4780 dont les éléments vous avaient élé adressés 
par lettre no 9359 du 15 novembre 1952. 

,Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération, 

Le secrétare d'Etat au budget, 
Signé. Jeax-MORPAD 





(1) Voir également les nos 4608-1628-4790, 
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NOTE (1) 


2819 


un ——_ 


Projet de loi n° 4257 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


1953 (Etats associés). 


Modifications à l'état A. 





Chap. 51-02 ration centrale. — Matériel » 
Crédit prévu dar ro) le loi n° 4257, 26.011.000 F. 
biminution proposée, 971.00) F 
Nouveau crédit demandé, 25.103.000 F. 
Réduction forfaitaire de 3 p. 100 calculée sur la dotation accorde 
pour 1952 {application d'une mesure généraie". 
Chap 31-92, — « Achat et entretien du matériel de transport » 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4257, 167.255.000 F. 
Diminution proposée, 5 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé. 16225500 F 
Prise en considération de l'abattement effectué par la )MMISSION 
des finances de l’Assembiée natonale 
PÉCAPITU LATION 
Modÿiretions à l'élal A. 
Chan. 31-02, 971.000 F: cap. 31-92, 3 millions de fra ît 
0.971.000 en moins, 
o 
ANNEXE N°4802 
(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1#2) 
PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du D | de 
ja Répub:iq le, ayant pour obje de modilier et de mn} t ‘ 
tains articles de la loi n° 52-95 du 26 juillet 1932, conce int la 
legislation des jardins familiaux, firmuiée par MM. 1 1 irles 
Morel et de Fraissinelte, sénateurs (2), Renvo: à la un- 


mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS, 





Mesdames, messie! la loi n° 52-895 du 26 juil'et 


codification de la lég 





iatior des jardins familiaux n'ayant pas repri 


maigré l'immense intérèt sociai atlaché à ces peliles exp:oia 
familiales, les dispositions au‘oritaires prévues par les text inte 
rieurs et établis en consiéralion des circonslanres économiques 
défavorables de l'après-guerre, les exploilants des jardins familiaux 
seront grandement !ésés par la suppression du droit de m leu 
dans les lieux qui leur avait été accordé 

Ainsi, de très nombreux fovers modestes vont se trouver, dès 
l'application de la loi, dépossédés de l’appoint matériel et moral que 


1 
leur procurait l'exploitation de leur jardin farnilial. Dans le même 


temps, la spéculation des agents iminobiliers sur la 

les locataires des terrains loués ne connaîtra plus de f 
les exigences légilimes de la reconstruction tendent 

peu plus chaque année, les surfaces cuilivables dan 
urbains. 


IL paraît donc indispensable de compléter la loi du 


libération par 
rein. De } 


à réduire, un 


23 is Les L 


M, juillet 19 


» 

ar l'adoption de mesures accordant aux exploitants des jardins 
[l Î 

3 


familiaux le bénéfice d'u maintien dans les lieux chaq 
besoins légitimes des propriétaires, les nécessités de 
tion et de l'urbanisme le permettront. 

D'autre part, il a poru nécessaire de renforcer |’ 
ciations chargées d les inté 


défendre les intérêts des exploitar 





t 


familiaux tout en leur imposant une certaine discipline. 


les associations civiles ne pouvant poursuivre de bu 
a paru possibie de les exonérer de certaines obligatior 


e lois que 


1 Feconsiru 


* 1 re 
15 de iardins 

Par ail'eurs, 
s lucratifs, il 
15 fiscales. 


Au point de vue technique, l'exploitation d'un jardin, à l'exemple 


des exploitations agricoles, comporte des règles d'ase 


rement, et il 


serait déraisonnable de ne pas proposer des règles de Incation et 


de préavis tenant compte du temps nécessaire pour 
fruit des récoltes mises en lerre ainsi que de la pré] 
rieure (fumure par exemple) qui a élé indispensable 
en rapport du terrain 


De plus et en considération de la modicité des ressou 
plupart des expioitants de jardins familiaux, il est équitat 
voir l'indemnisation, en cas d'éviction, des fraïs d'inst 


ont été engagés et qui, dans la plupart des cas, devror 
velés pour la réinstallation éventuelle dans une autre 


En ce qui concerne le règlement des conflits qui pourr 


à l’occasion de l'application de la loi, il a paru souhai 
d'éviter toutes erreurs possibles d'appréciation, d'app 
appelé à trancher des contes'ations en matière de jard 


le concours de commissions paritaires insliluées à cet 


Enfin, en cas de vente des terrains loués, ji! à 


recueillir le 
viration anté- 
pour :a "mise 


table, en vue 
irier au juge 
ns familiaux, 
teflet. 


d'accorder aux groupements de jardins fam liaux locataires, un droit 


de préemption pour l’achat de ces terraine 


ff) Cette note annule et-remplace celle qui élait jointe à la 


EE 


lettre rectificative no 4780. 
(2) Consei! de ia République, n° 55. 
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Trrme er, — Définitions. 


Pour mieux gréciser la qualité des œuvres appelées à bénéficier 
de la présente loi et pour éviter toute confusion, il a été possible 
d'aboutir c'airement en ajoutant un simple mot à la première ligne 
du premier paragraphe de l'article 2 de la loi du 26 juillet 1952, 
soil: « Arlicie 2, — sont seutes considérées », etc. 

bes autres modifications apportées au préseht titre concernant: 

Le droit aux groupement$ d'adhérer aux syndicats et coopératives 
üsricoles, ainsi qu'aux groupements de défense contre les ennemis 
de la culture; 

L'adoption de statuts-1vpes; 

Et énfin, la fixation des pénalités qui pourront étre appliquées 
en cas d'infraction aux dispositions de la présente loi. 

Ces dispositions font l'objet d'additions aux articles 3 et 4 de 
la loi du 6 juillet. 


Tiine Il. — Avantages réservés aux organisations 
de jardins familiaur. 


En raison du but éminemment soc'al poursuivi par les assoria- 
ions de jardins familiaux, il à paru utiie de les exonérer des droits 
de mulalions pour les terrains acquis conformément à ce but socia!. 

D'autre pari, en considération de la tendanre à l'éclatement des 
zones urbaines, il esl arrivé de repousser au delà des limites com- 
‘munales les zones cullivables pour les répandre sur le territoire 
de communes limitrophes de moindre importance; il parait done 
injuste de ne pas élendre iles exonérations fiscales prévues par 
l'article 6 de la loi du ?%6 juillet. C'est l’objei de la nouvelle rédac- 
tion du deuxième alinéa de l'article 6. 

Enfin, pour éviter que les services fiscaux n'assimilent à des opéra- 
tions commerciales kes transactions effectuées par les organismes de 
jardins familiaux pour le compile de leurs adnérents. en vue de a 
répartilion aux conditions les meilleures des semences, engrais, 
accessoires et produits divers, pour l'exploitation des jardins, étant 
bien entendu que, conformément an sm dé de désintéressement 
des sociétés civiles, il ne saurait résulter de ces opérations aucun 
bénéfice, il est ajouté un deuxième paragraphe à l'article 8. 


Titre III — Locations. 


Le délai d'un an prévu par l'articie 18 de la loi du 26 juillet pour 
la durée des localions ne tient pas compte des nécessités de l'asso- 
lement par lequel l'alternance des cultures est une condition fon- 
darmentale de rendement; de pius, les fumures de base sont à eflet 
différé. En conséquence, la réduction à moins de trois ans de la 
durée des baux ne permet pas aux jardiniers d'appliquer sans risque 
d'éviction prématurée, les règ'es rationneiles d'exploitation des ter- 
rains potagers et vergers. 

Enfin, pour éviter toute erreur dans un domaine où les éléments 
d'appréciation sont instables et dépendent de circonstances de fait 
et de lieu, il a paru utile de donner au juge l'appui d’une commis 
sion paritaire dont les conclusions devront l'aider à régler équita 
blement les différends qui lui seront soumis. 

En ce qui concerne le droit à une jndemnité pour plus-value à 
l'expiration du bail, il a paru équitable pour les locataires de ne pas 
prévoir d'exception, ceux-ci re pouvant, en effet, être lésés, pour 
des raisons  — leur sont étrangères et pour lesquelles ils ne sau- 
raient être admis à discuter. 

En conséquence, le 3° paragraphe de l'article 11 de la joi du 
26 juiliet est complété, le premier alinéa de l'article 13 est modifié 
par le mot « sera » au lieu de « pourra », et le troisième a'inéa est 
uphrimé. 


La réservation du droit de reprise dans certains cas déterminés a 
aru devoir appeler l'énumération de ceux-ci. Celte énuimération fait 
‘objet d'un article 13 bis. 

Il a paru également nécessaire de compléter l'article 16 de ladite 
loi du 26 juillet par un article 16 bis prévoyant que toutes 1e3 
contestations qui pourraient s'élever à l'occasion de de mm de 
la présente loi devront être soumises à titre de préconciliation à la 

<ommission paritaire prévue à J'article 11. z 


Tirre IV. — Réquisitions. 


Ce titre n'appelle pas d'observations particulières. 


Tirnk V. — Disposilions diverses. 


Dans le but d'appeler les communes à réserver, dans leur plan 
d'urbanisme, la réservation de parties vertes ct leur affectation aux 
groupements de jardins familiaux, il est proposé une modification 
de l'article 25. 

be plus, il a paru légitime d'accorder aux groupements de jardins 
familiaux un droit de préemption en cas de vente des terrains loués 
par eux pour la réalisation de leur but social. Cette disposition fait 
l'objet d’un article 2%5 bis. 


Enfin, il a paru utile de rédiger un article 25 ter pour rendre 
incontestable le droit pour les groupements de jardins familiaux 
sans perdre leur qualité de société civiles, d'acquérir pour le 
compte de leurs adhérents tous produits et outillages nécessaires 
vour l'exploitation de leur jardin. 





En conséquence, nous vous demandons d'adopter }à ae. 


de loi suivante : + Früpsition 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du titre fer de la loi ; Fe 
26 juillet 1952, portant codification de la législation çe au 
familiaux sont mouifiées ainsi qu'il suit: he 

Art. 2 {& 1er): 

“« sont seules considérées... ». 

{Le resie sans changement.) 

ll est ajouté à l'article 3 le paragraphe suivant 

« Les associalions, sociétés ou fédérations pourron! 
syndicats et coopératives agricoles ainsi qu'aux grouper 0" 
défense contre les ennemis des cultures, » | 

IL est ajouté à l'article 4, le deuxième paragraphe <i 

« Les associations ou sociétés ainsi créées ne pourront been 
de la présente loi qu'autant que leurs slatuts seront conformes à 
staluts-types arrêtés par le ministre de l'agriculture, apres 22° 
du préfet. » : 

Il est ajouté l'article 4 bis suivant 

« Art. 4 bis. — Les fondateurs ou administrateurs de <is: 
associations contrevenant aux dispositions du présent litre 
passibles d'une amende de 41.000 à 5.000 francs el d'un em 
ment de un à trois mois, ou de l'une des deux peines seule: 

« Les tribunaux pourront ordonner l'insertion et l'affichias 
ingements et la suppression de la dénomination interdite à 
d'une astreinte dd chaque jour de retard. » 

Art, 2. — Les dispositions du Titre 11 de la même loi sont modifiées 
ainsi qu'il suit 

Le deuxième alinéa de l'arliele G est modifié ainsi qu'il 

« 6° Les terrains appartenant aux associations ou socéles de 
jardins familiaux ou ouvriers ou dont elles ont la jouissance +t 
qu'elles utilisent pour la réalisation de leur objet social, ti 
est défini à l'article 2 ;$ 1°) de la présente lai, seront excrur 
des droits de mutation. » 

Le premier alinéa de lüriicie 8 est complélé comme suit: 

« Les organismes de jardins familiaux définis à l'article 2, purs. 
graphe 2e, sont exonérés de l'impôt sur ke chiffre d'affuires de à 
contribution des patentes... » 

(Le reste de l'alinéa sans chanement.) 

Art, %. — Les dispositions du Titre HI de la même loi sont mod. 
fiées et complétées comme suil: 

L'artice 10 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vanies: 

« Ait. 10. — A défaut d'accord contraire fixant une durée plais 
longue, toute location de jardins familiaux est censée faite pour une 
durée de trois, six ou neuf années, avec flacite reconduction, à 
compter du ter décembre. 

« Nonobstant toute clause ou tous usages contraires, toute lv. 
lion des jardins famaliaux ne cesse, à l'expiration du terme fs 
par la convention ou | la loi que par l'effet d'un congé don. 
par l'une des parties l'autre au moins six mois avant le déiu 
d'expiration. * 

« À défaut d'un congé donné dans les dé'ais, il s'opère une recon 
duction du bail ou de Ja location verbale, » 

Le troisièine alinéa de l’article 11 est modifié comme suit: 

« Si l'unique motif du congé est l'insuffisance du loyer, le bailleur 
sera tenu d'indiquer le prix qu'il exige. A défaut d'accord, la parte 
la plus diligente aura la faculté de saisir le juge compétent, dans 
les comiitions prévues à l’article 16. Le juge devra réunir une com 
nission paritaire composée de propriétaires et de petits jardinier. 
La voix du juge sera prépondérante. » 

Le prernier alinéa de l’article 13 est modifié comme suit: 

« A l'expiration du bail une indemnité sera accordée au loca’aire 
en raison de la plus-value apporiée au fonds. » 

Le dernier alinéa du même article est abrogé, 

Il est ajouté un article 1% bis ainsi libelé: 

« Art. 13 bis. — Le bailleur aura le droit de reprise pour édifik”, 
dans le déiai d'un an, une construction à usage d'habitation où 
industrielle dans les zones autorisées ou pour une exploitation agri- 
cole directe. 

« Pour les parcelles appartenant à l'Etat, aux éépartements, aux 
communes et aux organismes d'habitations à bon marché, lorsqu'i 
sera justifié que la reprise desdites parcelles est justifiée par l'in- 
térêt publie. » 

Il est ajouté un article 16 bis ainsi rédigé: 

« jirt. 16 bis. — Toutes les contestations devront obligatoirement! 
avant toute action en justice, Cire soumises, à titre de préconcilii- 
tion, à la commission paritaire prévue à l'article 11. 

Art, 4. — Les dispositions du Titre V de la même loi sont mod:- 
fées ainsi qu'if suit: 

L'article 25 est modifié et complété comme suit: 

« Art. 25 — La location des terrains inutilisés dont l'Etat, 
départements, les communes et les établissements publics dépar'e- 
mentaux et communaux sont propriétaires sera réservée, par prio- 
rité, Jusqu'à ce que ces terrains reçoivent une ütilisation défini- 
tive, aux associations et sociétés de nee ouvriers en vue de 
leur permettre de satisfaire les demandes de jardins qui leur sont 
adressées par leurs membres. 

« Les communes sont tenues d’affecter, par voie de location cet 
par priorité, les terrains communaux à la satisfaction des demande- 
dont elles sont saisies par des associations ou sociétés de jardins 
ouvriers au bénéfice de leurs membres domiciliés ou non dans 1 
commune après entente avec les municipalités limitrophes. » 

Il est ajouté un article 25 his dont le libellé est le suivant: 

« Art, 25 bis. — En cas de vente amiable ou judiciaire des ter- 
rains kués ou attribués aux organisations ou sociétés de jardin: 
familiaux, celles-ci bénéficieront d'un droit de préemption. Tout 
propriétaire ou vendeur devra informer par éerit, au moins un mois 
à l'avance, lesdites organisations de tout projet de vente. Celle 
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ra notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
itant pourra pendant ce délai se substituer à lac- 
de différend sur le prix envisagé, celui-ci sera fxé 
, juge après que ce différend aura été soumis à la commission 
ar le Ji révue aux articles 11 et.46 bis de la présente li. A celle 
ar sOn aura été adjoint un expert agricole assermenté et agréé 
près jes tribunaux. » 
JL est ajouté un article 25 ter, libellé comme suil: 
95 ter. — Les associalions agréées de jardins ouvriers pour- 
rir par achats amiables ou par adjudications publique $, 
répartir entre les membres, tous matériels, instru- 
écessaires à l’aménageraent, à l'entretien où à ia 
qu’à la lutte contre les enuemis des cultures » 


jÿn tormalion . se 
réception. L expl 
quéreur. En cas 


, Art. 2) 
rout arque 
en vue de les 
ments, produils 1 
fertilisation ainsi 





ANNEXE N°4803 


(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952) 


nOPOSITION DE LOI tendant à instituer aux veuves civiles sans 

gro? - - 
ressources et À faciliter j'aocès des veuves civiles à l'exercice d'une 
profession, présentée par Mynes Vaillanl-Loulurier, Duvernois, Roca, 
jaliier, MM Besset, Crislofnl, Aphonse Denis el les membres 
du parti parti communiste, députés. — ,Renvoyée à la commission 
de la famiile, de la population et Ge la sanié pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décès du mari laisse souvent dans l'em- 
barras je pus pénible un grand nombre de veuves de salariés, de 
travailleurs indépendants ou travailleurs exerçant une profession 
libérale, ainsi que des veuves de retraités el C'ailocataires vieux 
travailleurs salar:és. 

L'objet de la proposition de loi ci-dessous est d'organiser en 
fiveur de celles d'entre elles qui son! dans la misère une assis- 
tance spéciale et, d'autre part, de faciliter l'accès des veuves civiles 
à une profession qui leur permette de vivre. 

Nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée naliona!e d'adap- 
ter celle propos tion: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toute veuve qui, an décès du mari, ne dispose pas de 
ressources normales équivaientes au Saiaire minimum jinterprofes- 
sonnel garanti, aura droit, dans un délai maximum d'un mois aurès 
Je décès du mari, à une aïde spéciale dite « ass:slance aux veuves ». 

Art. 2, — Pour bénéficier des dispositions de la présen'e loi, les 
intéressées doivent en faire !la dermande à la mairie de la ‘om- 
mune de leur résidence. 

Art. 3. — Le montant de l'ass'slanre anx veuves, prévue À l’ar- 
ticle fer, est fixé de telle manière qu'ajouté aux resscurees per- 
sonnelles de ‘a veuve, ii donne une somine égale au minimum irter- 
professiunnel garant. 

Art. 4. — Toute veuve remplissant ies condilions prévues à l'ar- 
ticle {7 ne pourra être poursuivie pour recouvrement d'impôts, 
cotisalions aux caisses d'allocations familiales, loyer du local pro- 
fessionne: qu'occupait son mari, au litre de l'année du décès de son 
mari. 

Art. 5, — Un certain nombre d'emplois sera réservé aux veuves 
civies dans les entreprises occupant une main d'œuvre féminine. 
Le pourcentage de :es emplois, ainsi que les conditions dans les- 
quelles ïes veuves pourront être admises dans des centres de forma. 
lon professionnelle, seront déterminés dans un réglement d’'admi- 
uistration pubiique, | 





ANNEXE N'°4804 


(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil! de la Ré: iblique sur 
1 proposition de Hoi {ne fu21}, adoplée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
mod Née, relatif à la conversion du métayage en fermage !1). — 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à ja majorité abso- 
lue des membres le composent, émet l'avis que la proposition de 
bi, atopiée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE JAI 


Article unique. -— L'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1955, 
Modifié par la loi du 13 avri! 1916, est modifié ainsi qu'il suit: 
« Sauf le cas de résiliation iudiciaire, le haïlleur ne peut refuser 





1), Vote également: Assembée naliona'e: nos 1032, 3%%68, in-8e 
A° 104; Conseil de la République: nos 354, 514, 





la ’onversion que s'il reprend l'exploitation dans les coniitions prés 








vues à l'arlicle 33 de la présente loi. 

« La reprise du fonds ne s'effectuera qu'à l'expiration d'un délat 
de quinze mois à compler de la date du jugement défi [ "Cor- 
dant la reprise, la sorlie du preneur, ne pouvant, toutefuis, avoir 
Heu avant Ia fi le l'année cullurale en cours, à l'expirali de 
ce dé'ai 

Dans toute la période intermédiaire entre la date de ‘a demane 
de conversion el la date de la reprise, les rapports entre les parties 
resient réglés par le contrat de mélayaige en cours, » 

Délibéré en séanci publique, à Paris, ïe 19 novembre 142 

Le président 
Signé: GASTON MONNERVILIE 
— o 
ANNEXE N°4805 
(Session de 1932. — °éance du 19 novembre 19:52) 

AVIS lran<mis par M. le pré ‘nt du Conseil de la Répusiigue sn? 
ia proposilion de loi (n° 576: adoptée par l'Assemb'ée na ‘ 
tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnarce du 17 lobre 195, 
modifié en dernier lieu par Ia lor du 31 décembre 191X, relatif 
au prix des baux à ferme 1), — {Kenvoyé à la commis-k je 


l'agriculture 


Le Conseil de la République, nar scrutin public à la majorité ahsolue 
des membres le composant, émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première leclure, s0it amen- 
dée comme suii: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant compléter l'article 2 de l'ordonnance du 47 octoh 115, 


modifié en dernier Deu par la loi du 3 décembre Vus, relatif an 
prix des baur à ferme. 


Article uniqne. — L'artic'e 2 de l'ordonnance du 17 octobre 19155 
modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 19%, t com 
plété par la disposition suivant 

« Exceplionnellement, pour les baux conelus entre le fer ju 


let "1918 et le 51 décembre 1932, le preneur ou le bailleur q 


lors de la conclusion du bail, a accepté un prix suy rieur ou infé- 
rieur d'au moins un dixième à Ja va eur normale du Den né, 
eut, dans les six mois à dater du fr janvier 193%, saisir le tri- 
Leon parilaire, Celui-ci fixera, pour la période du bail restant à 
courir, à partir de la demande, le prix normal du fermage suivant 
les modalités stipuiées ci-dessus, » 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 19 novembre 1952 
Le pre sident. 


Signé: CASTOX MONYER VILLE, 


ANNEXE N'4806 


{Session de 1952 — Séance du 19 novembre 195) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artic'e 77 du code cu 
vin, pr'sentée par M. seynat, député. henvosce à a De: 
sion des boissoi.s.} 


l - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le princpe de cetle proposition de lai 

vise à simplifier la distillation du vin et à la réduire à une : 

preslalion vinique généralisée et obligatoire, si 

ampleur des dislillations ruineuses pour tous 4 
Le souci de l'amélioration de la qualité des vins, de tous les vins, 

nous ob.ige à détruire toutes les impurelfs; les déchets du vin — 


la nature elle-même, influencée par les froids d'hiver nons guide 
dans cette transformation physiologique —, Tout vin, par ea nature, 
recèle 1 p. 100 de lie et de déchets. Ce chiffre de 4% p. 106 n'a pas 
été choisi au hasard, il est ke pourcentage technique de ces impu 
retés qui avilissent le vin el nuisent à sa conservation el à sa 
valeur. 

La distillation ou la destructk n, éans contrôle, de ces î P 100 
obligatoires améliorera indiseulablement la qualilé des vins, qui 
s'agisse des vins de consommation irante, des vins d'apjellation 
contrôlée ou même des grands crus. Tous ces vins saut souilks 
au départ par ces déchets en évolution qu'ils portent dans leur 


substance jusqu'au stade de la décan'aton 

Par sureroit, cetle opération de purification, devient une possibilité 
logique d'assainissement parle! du marché, amenant !a dispari- 
tion d'environ 4 millions d'hectolitres tons !es ans. 








(y Voir également: Assembhlfe nationa'e, nos 59, 3825, 


in-8e ne 405; Conseil de la République, nes 355, 531, 29. 








2822 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 





La destruction officielle des lies et des déchets équivalent à la 
preslalion vinique, sous le contrôle réel de la régie pourra reim- 
placer la distillation et exonérer des preelaltions viniques. 

Les viticulteurs dislillant leur lie seront autorisés à prendre sur 
l'alcoo! praduit leur 10 litres d’alcoo! pur. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 77 du code du vin est abrogé el rem- 
placé par les disposilions suivantes: / 

« En dehors des prestations d’alcooi de vin prévues à l’article 76 
et quel que soit le volume des disponibiités, tous les producteurs 
doivent fournir chaque année des pre-tations d'alcool vinique cal!- 
culées sur la base d'un seul minimum variable à partir de À p. 100 
de leur déclaration de récolte, pour les vins d'appellation contrôlée 
et pour les vins d'une récolte quelconque inférieure à 200 hectolitres, 
d'une part, et atteignant, d'autre part, 8 p. 100 pour tous :e° autres 
Vins. 

« La destruction offivielle des lies et des déchets équivalant à 
la prestation vinique pourra, sous le contrôle de la régie, remplacer 
la distillalion et exonérer des preslations viniques. 

« Les viliculleurs distillant leur lie seront autorisés À prendre 
sur l'alcoo! produit leurs 10 litres d'alcool pur. 

« Les producteurs d’une <consommation familiale in#rieure à 
20 hectolitres el ne donnant pas lieu à titre de mouvement seront 
exemptés de ces prestations viniques obligatoires. » 





ANNEXE N°4807 


(Session de 1952. — Séance Qu 21 novembre 1952.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission de la défense nalionale 
sur la proposition de résolution (n° 4370) de M. René Schmitt 
el plusieurs de ses collègues terdant à inviter le Gouvernement 
à remettre en ordre les salaires des ouvriers de l'Etat cnlormci- 
nent au décret du 22 mai 1951, par M. André Monteil, député. 


Mesdames, messieurs, depuis Sa promulgation, le 22 mai 1951, 
le décret n° GI-5N2 déleérminant le mode de calcul des salaires 
ouvriers de la défense nat'onale est resté lettre morte jusqu'au 
mois de seplemibre 1951. A la suite des propositions patronales du 
secleur privé recommandant de relever de 135 p. 100 les salaires 
pninihna des ouvriers de la métallurgie dans la région parisienne, 
le ministère de la défense nationaie établit un projet de tardereau 
tenant compte de l'écart existant entre les salaires du se:teur privé 
et ceux de la d‘fense nationale Cet écard, chiffré par :a défense 
nalionale à 4 p. 100 (moyenne pondérée d’après les avis de; affaires 
économiques), appelait donc une augmentation de 19 p. 100 (15 + 4) 
sur le bordereau existant. 

Après plusieurs mois de négociations avec le minislère dee finances, 
Je bordereau fut signé le 12 décembre 1951. La valeur du ypcint 100 
passail de 0,765 à 0,95 soit une augmentation de 17 p. #6 

Dans la métallurgie, la valeur du point 100 qui était, avant le 
10 seplembre 1951, de 0,592, se trouvait augmentée de 15% p. 100, 
atteignant le chiffre de 0,911 contre 0895 à celui de la défense 
lationale, Soit un écart à la base de 2 p. 100, 

Le: salaires de la d'fenée nationale étant indexés, la différence 
existant à a base se répercule sur l'ensemb'e de l'échelle. 


me 


TARLEAU 


Classification et écheïle des salaires défense nalionale: 


Manœuvre ordinaire: groupe I, ind:ee 100. — Référence secteur 
privé, M 1. 


Manœurvre de force: groupe IT, indice 108 — Référence secteur 


Ouvrier spécialisé éins machine: groupe HI, indice 121 — Rélé- 
Jence secteur privé, OS 1 

Ouvrier spécialisé sur machine: groupe IV, indice 127. — Réfé- 
rence secteur privé, OS 2. 


Ouvrier professionnel: groupe V, indice 149, — Rélérence secteur 

Ouvrier professionnel spécialisé: groupe VI, indice 156. — Rété- 
rence secteur privé, P 2. 

Ouvrier professionnel hautement qualifié: groupe VII, inôice 172. 


— Référence secteur privé, P 3. 


Maitre ouvrier hors catégorie: groupe VIH, indice 195. — Rété- 
rence secieur privé, P 3 bis. 

A la suile de l'application du bordereau du 10 septembre 1951, 
Jes écarts existant entre les salaires défense nat.onaie #t secteur 
privé, quoique réduits, se trouvaient en valeur absolue de 2,0% F 
de l'heure au groupe } à 3,80 F au groupe VHI, ainsi qu'il est exposé 
au tableau H, du fait du refus des finances d'accorder les 15 p. 100 
demandés par le ministère Ce ja défense nationale. 























— ASSEMBLEE NATIONAIE À 
— 
TaBLEAU 11 
—— 
BORDEREAU  FICTIF 
BORDEREAU correspondant DIFFE 
% à l'équivalence ; 
du 10 septembre 1951. avec la métallurgie 
(Point 100 = 0,805.) parisienne 
(Point 100 = 0,911.) 
Franes. Frances. Fi sé 
Groupe 1........... 116,12 118,18 : 
Groupe ..........,. 123,51 123,96 
Groupe HE........... 13,62 111,13 à 54 
Groupe 1V.........., 149,13 148,01 à Gt 
Groupe V........... 160,31 163,12 9 
Groupe VI.......... . 158,73 . 181,93 2 1 
Groupe VIL........... 196,9 200,52 3,54 
MP LT ci CE 227,56 4 70 
Nora. — Dans tous les lableanx, jes salaires de la d'fei . 
nale sont pris au à échelon de chaque catégorie, y con . 
prime de rendement à la "moyenne de 16 p. 1 sur je sal 
base de chaque catégorie. “ 





En février 1932, la commission paritaire marine réunie pour 
dier le problème des salaires, enregistrait les r'sultats d'une : , 
effectuée parmi les principaux établissements {ravailant peur ‘eo 
compte de la marine dans la région parisienne. 

Ces établissements, au nombre d’une vingtaine, emolo'ent +» \ 
35.000 ouvriers, soit à peu près l’eflectif loial des arsenaix « 
vices de la marine en ouvriers civils. 

Quoique ces entreprises accordent des siaïres d’une novenne 
légèrement plus élevée que ne l’est la moyenne g'n'rale des <a 
de la métaliurgie parisienne, en ce qui concerne les citésores 
professionneiles, il y a lieu d'observer que les qualifications es. 
sionnelies correspondent dans l'ensemble à ceiles exigées des cuirics 
de la défense nationale. 

Par ailleurs, il convient également de noter que les chiffres donnés 
par celle enquèle sont ceux des salaires payés au cours 4 nos 
de décembre 1951. Or, d’après les statistiques publiées par € mis 
tère du travail concernant les taux des salaires observés a 1er avril 
1952, l'indice des salaires horaires des industries mécan'ques paso 
de 178 en janvier 1992 à 482 en avril el celui de la production des 
mélaux, de 464 en janvier à 467 en avril ‘base 100 en 19i6 

Ceci semble done démontrer que les chiffres expos's par 
quête de la commiesion parilaire marine se trouvaient vraisem- 
blablement dépassés à la fin du printemps dernier, L'abjection for 
mulée plus haut concernant les taux de salaires des entreprises 
rélenüs pour cette enquêle apparait ainsi sans grande valeur 

Le tableau JT donne un aperçu de l'écart existant entre les 
salaires de la mélallurgie parisienne et ceux de a d'fen e nalionie 
(chiffres relenus à la suile des cons&lations de Ha commission 
paritaire marine). 

TaBLEAU NI 


Résultats de l'étude des travaux de la commission parilaire des salaires 
« Marine de Paris », au 28 février 1992, 





SALAIRES MOYENS 


vrisos 4'UDer DIFFÉRENCE EN MOINS 


SALAIRES MOYEXS 








, ivé avec PROS SNS 
secteur privé, vies de à ER PARTS PES 

loules indemnités comprises. ù ju La dd pour 173 heures, 
Frances. France. Francs. Frances. 
Calégorie 1.... 126,10 116,10 9,70 1.618,10 
Catégorie 2... 136,59 125,10 10,55 1.877,09 
Catégorie 3.... 119,80 122,65 41,15 1.923,95 
Calégorie 4.... 159,20 115,19 13,75 2.318,79 
Catégorie 5.... 183,50 160,33 22,15 3.831,15 
Catégorie G.... 206,90 178,79 27,09 4.766,19 
Catégorie 7.... 229,20 197 32,20 5.010,00 














Dès le début de 1952, les organisations syndicales sont intervenues 
à maintes reprises pour oblenir une application effective du décret 
ne 51-382 En fin juin, le service de coordinalion de la défense 
nationate faisait savoir que des enquêtes étaient en cours ali 
d'avoir des points d'appui solides pour demander au ministère des 
finances un alignement des salaires en vertu des termes du décret 
du 22 mai 1951. 

Au début de septembre, ce même service de coordinaiton indiquait 
que la défense nationa'e proposait une augmentation uniforme de 
7, p. 100 sur le bordereau existant depuis le 10 septembre 1951. 

Entre temps, la fédération de Ja métallurgie C. F. T. C. eflectuait 
une enquêle portant sur v'ngt-sept élablissements de la rég'on 
parisienne. A la date du 14 février 1952, la moyenne des salaires 
relevés au cours de celle enquête, est exposée dans ie lableau 1v, 
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A ces Ccarts de salaire il convient d'ajouter pour la province ja 
Tamæau 1V différence de movenne inférieure de 6 p. #60 à celle de la région 


Salaires moyens de l'industrie mélallurgique 
de la région parisienne au 14 février 52. 
(27 établissements, — 10.000 ouvrièrs environ.) 


121,92; M 2 = 439,52; OS 1 — LG; OS 2 — 166,5; P 1 = 


RE P2= 209,2; P 3 = 290,2; P 3 bis -— 265,15. 
nant compte des propositions de la défense nationale pour une 


ion uniforme de 7.5 p. 109, nous avons établi le tableau 


nnsrmental Lu 
aison suivant: 


ue 


de cotnpar 
TABLÆAU V 


Tanteau comparatif des enquêtes menées dans le secteur privé par 

jedération de la métallurgie et la commission paritaire marine entre 
is satures du secteur privé et ceux de la défense nationale avec les 
salaires résultant d'une augmentation uniforme de, 7,5 p. 100 sur 
le bordereau défense nationale du 40 septembre 1951. 











— 
L BORDEREAU BORDEREAU 
ENQUÊTE ENQUÊTE Ç x défense nation le 
: j défense nationale js 
métallurgique. DE du 16 septembre 1951. 16 septembre 
= = LE 1951 
majoré 
Tableau 1V, Tableau IL. Tableau IL de 15». 100. 
 néiattie: . 
Francs. Francs. Frances. Francs. 
M Loc ER 426.10 Groupe I... 116,42 125,15 
M oscocssss DORE 436,35 | Groupe H... 123,71 135,13 
OS Less 0 149,0 Groupe 11... 135,62 4401 
OS Loccsosse. 160,09 1:9,20 Groupe 1V... 149,13 16.23 
P 1... LA 183,50 Groupe V... 460,34 172,5 
P essor. 20942 906,30 Groupe VI... 178,73 192,43 
P %...s.ses DD 229,20 Groupe VIH... 496,98 911,75 
Pp 3bis...... 268,45 » M. CG... .ccs 22287 210,23 














Nous constatons que, si les propositions de la défense nationale 
araient été acceptées, Ïl n’y aurait pratiquement plus d'écart de 
galaire pour les catégories 1 IV, manœuvres et rnanœuvres spé- 
ciuiste et, pour les groupes professionnels, les différences varie- 
raient de 287 de l'heure en catégorie V à 17,15 pour les ouvriers 
hantement qualifiés, Cet écart, encore sens'ble pour les hautes 
catégories, provient de ce que les groupes professionnels accusaient 
au départ un écart allant jusqu'à 33 p. 100 avec leurs homologues 
du secteur privé. L'augmentation du 10 septembre 1951 dans la 
métallurgie parisienne avant €l£ de 15 p. 100 sur le salaire de base, 
la hiérarchie des salaires a subi un tassement: de ce lait, l'aug- 
mentation uniforme de 17 p. 100 de la délense nationale a eombKé 
une partie des fortes différences existant auparavant entre les 
ouvrers professionnels du secteur privé et ceux de la défense natio- 
nale. C'est pourquoi l'application d’un pourcentage uniforme tel 
que celui de 7,5 p. 400 EE" par la défense nationale, s'il apporte 
une égaHsation à Ta base, laisse toujours un ceart appréciable 
pour les hautes catégories. Toutefois, il ne saurait être question 
pour les organ'sations syndicales de chercher actuellement à faire 
modifier cet état de ahoses, Les <onjonclures économiques et es 
difficulkés éprouvées par les petits salariés pour faire face à leurs 
besoins vitaux les plus élémentaires nous font un devoir de reporter 
sur les plus défavorisés une partie de re qui, logiquement, devrait 
asurer l'harmonie de l'échelle hiérarchique des salaires. 

\ la lumière de «es enquêtes, la perle de salaire ecrasionnée 
aux ouvriers de la défense nationale, par suite de la non-application 
du décret n° 31-582, est exposée dans 4 tableau VI ci-dessous : 


TABLEAU VI 














RORPERE AU BORDERE AU DIFFÉRENCE 
du 16 se 
à RE "= æ Horai Pour 173 benres 
majoré de 7,5 p. 488. 10 septembre 4951. aire. “par mois. 
Francs. Francs. Frames, Frances. 
Groupe T7... 425,16 116,12 8,13 1.510,29 
Groupe 11... 135,43 125,71 10,12 1.802 66 
Groupe 11... 143,01 128,62 +0,39 1. 1 
Groupe IV... 186,23 115,43 10,90 1. 
Groupe  V.... 172,36 160,24 12,02 EL 
Groupe VI... 192,13 178,73 13,10  %- 
Groupe VIL.... 914,75 196,93 14.77 2. 
H, Cause +. 240,23 993,17 16,76 2, 














Les Chiffres sant des minima car il exisle très peu d'établisse- 
Mes faisant moins de quarante-cinq heures par semaine; il serait 
lsique, par conséquent, de tenir comple des horaires supérieurs à 
q'iaraute heures lesquels. sont majorées de 25 p. 100 pour les heures 
J'romplies au-dessus de la guarantième heure. 

La comparaison entre ce lablean et le tableau NI fait ressortir 
‘P que mous signalons dans les commentaires du tablean V rela- 
lvement aux Acants des catigeries professionnelles. Les diférenres 





du tableau lil étant étadlies d'après les salaires du secteur privé. 


u ce 
parisienne pour la prime de rendement 


Ainsi les ouvriers de:province se trouvent pénalisés doublement 
sur leur salaire horare par l'abaltement de zone et sur leur prime 
de rendement dot taux et inférieur de 6 p. HKX) mais do cga 
lement, par suite l'abattement, la base se trou\te Cgaiement 


dirminuée, 


l£s ouvriers des arsenaux et établissements stationnés en dehor 
de la région palis.eh isrdèrent avec amertume cetle reé2remen- 
talio Jo ant Sur ja hp [LL re ret lement, ceile- 1 nétant certa cru l 
pas inférieure en provinre à oelle de la région parisienne. [I iel 
abattement peut êlre pris pour une mesure vexataire quil serait 


urgent de rapporter. 

Les résultats des enquêtes et la con'rontation des chiftres démon- 
trent inconteslablement que les salaires ouvriers de Ja délense 
nationale sont à un niveau inférieur à seux des industries gncla- 
lurziques de la région parisienne, C'est pour remédier à cela que 
le décret no 51-882 du 22 mai 1951 à été promulgué et c'est pourquoi 
depuis «hx-huit mois les organisations syndicales insistent pour uue 
application intégrale des termes de ce décret. 

Les qualités professionne;:.es ex des ouvriers de la défense 
nationale sont d'un niveau équivalent et même souvent supérieur 
à classification égale à celles exigées des ouvriers du secieur prive, 

Le recueil des essais professionnels de la circulaire ne 93285. €. 
R. P. C. du 11 juin 1951 en fait foi. Tant en <e qui concerne #5 
études et essais des malériels que pour teur fabrication et le 
entretien, les connaissances techniques et la consciente profesgan- 
neile ainsi que la respänsabililé demandées aux ouvriers des arse- 
naux et établissements de l'air, de la guerre et de Ja marine 
appellent en toute justice une rémunération tout au moins équi- 
valente à celle qui est accordée aux ouvriers professionnels de méine 
qualification dans j'indusirie privée. 

De même, en ce qui concerne les ouvriers non professionne!s, 
les conditions exigées pour l’embaurhage et leur stabilité dans là 
fonction ont pen d'équivalent dans l'industrie. 

Lés objections courxumment mises en avant sur la sécurité de 
l'emploi et jes avantages statutaires prennent de 2moins en moins 
de valeur en face des progrês sociaux qui tendent progressivement 
vers des avantages analogues dont bénéficient déja les personnels 
de certaines entreprises. et administrations privées €t qui devien- 
dront, nous le souhaitons vivement, une générakté dans un 
prochain. 

D'ores e! déjà les ouvriers du secteur privé tbénélicient 
tages familiaux inconnus des personnels des établissements de 
l'Etat. 

A toutes ces raisons nous en ajouterons une autre qui n'échappera 
pas à tout esprit soucieux de la santé morale et du bon fonctonne- 
ment des établissements de la défense nationale: c'est qu'i æ:t 
nécessaire d'assurer à ces établissernents un climat de paix saciale 
et de confiance mutuelle pour l'accomplissement de leur mission. 

C'est dans ce but et pour que justice leur seit accordée que Îles 
ouvriers de la défense nationale demandent l'application du décret 
du 22 roai 1951 pour laquelle les propositions de revalorisation uni- 
forme de 7,5 p. 100 sur tous les salaires êt pour toutes les calégories, 
constituent un palier acceptable en attendant que dans un proche 
avenir des disposilions soient prises afia de combler définitivement 
les différences encure existantes. 

Un eïlort budgétaire, qui sans doule pourrait être 
des réformes administratives et la compression de cert 
aurait sans atcun doute des résullats bénéliques pour le moral 
personnels et le bien du pays 

C'est pourquoi, votre cormmission de la défen<e nalimale, unarme, 
vous propose d'adopter la proposition de réselulion suivante : 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser immédia- 
tement les trois mesures suivantes: 

{eo Application stricte du décret no 51-582 du 22 pmai 1951 par 
l'octroi d'un pourcentage de 7.5 p. 100 d'augmenlalion, dans le 
nouveau bordereau de salaires des ouvriers de l'Etat; 

2e Suppression de l'anomalkie constatée dans les taux respectifs 
des primes de rendement pour la région parisienne €t pour la pro- 
vince ; 

3° Institution d'une commission paritaire, composée de représen- 
tauts des ministres des finances, dés affaires économiques, de la 
délense nalionale, ainsi que du per<onnel ouvrier, et chargée de 
suivre l'évolution des salaires pratiqués dans les industries méta 
lurgiques du secteur privé de la région parisienne, 





ANNEXE N'4803 


{Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à empêcher l'utilisation frauduleuse 
des targesses ‘le l'Etat à l'enseignement privé, pré-entée par 
M. Deixonne ct les membres du groupe socialiste, députés. (Ren- 
vovée à la commission de J'élucation nalioaale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiéurs, c'est un nombre impressionnant de rmil- 
liards que la majorité, élue sous le signe des économies budgélaures, 
continue à dilapider au profit de l'enseignement privé el, nularu- 
ment, de l'enseignement catholique. 
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après la loi Marie (bourses à l'enseignement secondaire privé}, 
Ja loi harangé (allocations aux associations de parents d'élèves. des 
écoles privées du premier degré), voici la loi de Tinguy du Pouëét 
(bourses à l'enseignement supérieur privé). 

‘ous he revierdrons pas sur le caractère inconslitutionnel de 
celle législation (« La France est une république laïque », déclare 
l'article 1e de notre Constitution) ou sur l'iniquité qui consiste À 
faire payer le contribuable, d'abord pour l'enseignement publie, 
ouvert fralernellement à tous les en ants de France, ensuile pour 
des éco.es ghetlos, réservées à quelques-uns. 

Nous n'avons présentement en vue que l'intérêt des usagers de 
ces écoles séparalisies, Trompés par l'estamnille officielle du minis- 
‘ère de l'éducation nationale, est-ce que certains d’entre eux ne 
seront pas conduits à prêter à cet enseignement des vertus qu'il ne 
possède qu'en de trep rares occasions ? 

Aussi longtemps que l’enseignement privé était réellement privé, 
c'est-à-dire non subventionné, le contrôle de l’Elat pouvait se Jimi- 
ter aux prescriptions élémentaires de l'hygiène, Mais, aujourd’hui 
qu'il émarge au budget national, le Parlement a le devoir de s'assu- 
ser que les deniers publics ne sont pas dépensés en pure perte, 
voire délournés de leur but, et que les usagers des officines de 
l'enseignement privé ne sont pas indignement trompés sur la qua- 
lité du service qu'on leur fait payer deux fois, en lant que contri- 
bhuables et en tant que clients. 

C'est en vue de prévenir une escroquerie à laquelle l’Elat aurait 
désormais sa part, que nous vous proposons d’instituer sur l'ensei- 
gnement privé, un contrôle plus étendu, du moins pour la période, 
que nous souhaitons aussi courte que possible, où sont applicables 
les actes dits lois Marie, Barangé et de Tinguy du:Pouët. 

Tel est, mesdames, messieurs, l’objet de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de vous soumettre, 


PROPOSITION DE LOI 
* 

Art. fer, — Aussi longtemps que ne seront pas abrogées les lois 
instituant l'aide de l'Etat aux établissements de l'enseignement 
privé où aux familles qui les utilisent, ces établissements seront 
soumis à un contrôle pédagogique, dans les mêmes conditions que 
les élablissements de l’enseignement public. 

Art. 2. — Pendant la même période, la constatation de l'inaplitude 
des administrateurs ou des maitres de l'enseignéenent privé entrai- 
nera des sanctions du même ordre que dans les établiissements-de 
l'enseignement public. 

Art. 3, — Pendant la même période, les établissements de l'en- 
seignement privé ne pourront recrnler que des administrateurs ou 
des maîtres présentant les mêmes diplômes que ceux qui sont exigés 
dans l'enseignement public. A diplôme égal, ces administrateurs et 
ces mailres seront traités comme les administrateurs et les maîtres 
de l’enseignement public, qu'il s'agisse d'émoluments, de retraite, 
de congés ou de élabilité de l'emploi. 

Ari, 4, — Tout établissement privé qui contreviendra aux disno- 
Sitions de la présente Joi sera passible des mâmes san:tions qu'au- 
Trait encourues son ouverture illégale. 


ANNEXE N'4809 


(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 192.) 


PROPOSITION DE LOT portant aliénation de la zone des cinquante 
pas géométriques dans les départements de la Martinique, de la 
Guad2loupe el de la Guyane, présentée par M. Femmanuel Very et 
ies membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne:, messieurs, l'existence, dans les départements d'outre- 
mer, d'un inmnense domaine rallaché à celui de l'Etat mas tenant, 
de son origine, un caractère particulier et dénommé « zone des cin- 
quante, pas 2foanétlriques », à été la cause d'une série de contes- 
tations juridiques et de complications politiques qui, tout le long 
de ces dernières années, ont provoqué de multiples et parfois violents 
incidents et souvent fait peser de graves menaces sur l’ordre social. 

Les pouvoirs publirs se sont cependant toujours appliqués, par 
différents actes (ordonnances, décrets, arrêtés) à régler ces conflits 
sans cesse renaissants. . 

I en est résulté une législation confuse, imprécise, permettant 
les interprétations les plus oppostes et les jugements les plus 
contradictoires. 

La transformation de ces colonies en départements, par l'appli- 
cation de la loi du 19 mars 1916, a introduit un élément nouveau 
de trouble dans ces débats qui ont pris naissance au début même 
de la colonisalion et qui se poursuivent encore avec la même Aprelé, 
autour de problèencs qui n'ont changé ni d'aspect ni de données. 

Le moment nous Seimlbe venu d'apporter de toute urgence une 
solution définitive à celle irritante question. 

Il conviendra, pour cela, de préciser d'abord de quoi il s'agit, d’en 
suivre ensuile l'évoiulion- dans le passé pour essaver en dernière 
analyse, de justifier ‘a proposition que nous soumetlons à vos déli- 
béralions. 

En quoi consiste celte zone ? 

Sa définition, à noire connaissance, apparaît pour la première fois 
à la fin du dix-septième siècle, dans un arrêt par lequel Je Conseil 
Souverain consacrail 11 réserve que s'était faite la Compagnie des 
Andes occidentales qui exploilail alors les « isles d'Amérique récem- 





ment découvertes ». Elle est constituée par une bande de 
* large de 5 pas de 4 pieds 42 lou aulour de lie 7° 


du bord de la terre franche où le jet de la mer +: le no: « 
montent pas », D'autres documents la situent à parlir d 
inières herbes. « Les cinquante. pas doivent commencer où fin 


les rivages, lais el relais de la mer, et où les herbes 
à croitre ». 

Elle était alors dénommée « zone des cinquante pas 
gneurs », Elle S'appela, par la suile, « zone des cinquante 
Roi » quand par l'édit royal de 1674, ces colonies furent 1e 
domaine royal. : 

Le pas mesurant 1 m. 635, elle s'étend done sur une om 
de Si m, 20 entre le domaine public maritime ‘%u cote re 
d'une part, et lo domaine privé du côté de l'intérieur, d'autre 

Sa superficie exacte n'a pas élé officicllement délerminte 
Martinique. On l’évalue à 3.000 hectares environ. 

Si l'on s'en tient uniquement aux dimensions de J'ile !&0 
mètres de long sur 30 kilomètres de large en moyenne) v! 
superficie (1.080 kilomètres carrés environ), ce chiffre peu 
prendre À première vue, Mais, si l'on consilère. Par contre, l'es 
trême développement de ses côtes et surtout leurs nombre. 
profondes indentalions, on comprendra aisément que celte appr 
Malivn, accepiée d'ailleurs par tous les auteurs, n'est nulleu 
exagérée, 

ll existait donc, « dans le cirouit des îles », un immense domain 
d'un caractère spécial et qui fut soumis, dès le début de la cou: 
salion, à des règles particulièrement rigoureuses, 

Les raisons de ceile réserve se trouvent longuement et elairement 
exposées dans une lettre en date du 6 février 1674 du gouverneur 
Baas à Colbert: 

« Je ne sais pas, Monseigneur, si quelqu'un vous à jamais expliut 
pourquoi les 5% pas du Roïont été réservés dans les iles français 
d'Amérique, c'esl-à-dire pourquoi les concessions des premiers élazr« 
n'ont éié accordées qu’à condition qu'elles commencent à cinqua 
pas du bord de Ja mer et que ceile ceinture extérieure, qui tail 
contour de l'ile, ne peut être donnée en propre à aucun hahita 
pour plusieurs raisons avantageuses pour le bien de la calone 

« La première à été. pour rendre plus diffici'e l’abord des iv: 
ailleurs que dans les rades où les bourgs sont bâtis, car cinquante 
pas de lerre en bois debout, très épais et très difficile à percer, son: 
un grand empcchement pour les descentes de l'ennemi. 

« La seconde, les 50 pas du Roi sont réservés pour y faire des fer 
tifilcalions s’il était nécessaire, afin de s'opposer aux déscentes des 
enneinis, et l’on a réservé cel'e terre pour ne rien prendre 
selles des habilants qui, autrement, auraient pu demander des 
d‘dompmmagements. - 

« En troisième iieu, cette réserve est faile afin que chacun ait un 
passage libre le long de la mer, car, sans Cela, les habitants lui 
raient empêché par des clôtures et par des opposilions qui, tous ‘vs 
jours, auraient causé des procès parmi eux. c 

« (juatrièmement, pe donner aux capilaines des navires ] 
v'ennent aux fes la faculté d'aller couper des Lois dans les 50 pus 
du Roi pour ieurs nécessités, car, sans ceia, les habitants ne leur 
permettw#ænt d'en prendre qu'en payant. 

« La cinquième est ceile de donner moyens aux artisans de -» 
loger car ils n’ont aucun fonds pour ache'er des habitations et os 
n'ont pour tons biens que leurs outils pour gagner leur vie, On 
leur dûnne aux uns plus, aux autres moins de terres pour y bâtir 
des ma'sons, mais c'est {toujours à condilion que si le Roi à be-un 
du fonds sur lequel lis doivent bâtir, Es transportent aiilebrs enr 
bâtiment, Or, sur Ces 50 pas sont logés les pêcheurs, 16< maco' 
les charpentiers et autres personnes nécessaires au maintien ds 
colonies, » 

Il apparait, à la lecture de ce texte, qu'un double souci animait 
l'administralon royale quant à la mise en exploitation des terres 
airisi rallachées à la couronne: assurer d'abord ja défense des ile: 
en ménageant les possibilités d'édifier librement et à tout inst! 
des forlilications, de prendre teHe mesure de protection que néce-- 
teraient les circonstances; favoriser ensuiie les conditions d'exi- 
tence des colons en leur permettant d'utiiser, pour leur logemei 
et sur entrelien, des portions de terre dont ils seraient les maisrs 
sans la seule réserve « des besoins du Roi », pour son service «! 
ce'ui du bien publie. OR 

Ce programme fut exéculé dans toute la mesure où il était alors 
possible 4e le faire. Les i:es furent entourées de fortifications. 1! t 
prescrit de planter dans les ‘cinquante pas géométriques et «y 
« gntrelenir sur douze pieds d'épaisseur et à dix-huit pouces ls 
nnes des autres, des raqueltes. sorte de cactus à longues épines quil 
prayvequent de dangereuses b'essures et qui forment des mas-ii 
épais, rendant l'accès particulièrement difficile à des assaillain:s 
masufisamiment armés et protégés ». 

Le libre passage fut assuré. à 

Des t#vailleurs, cuvriers, marins et paysans purent construire 123 
Yogements le long des côtes et, en cerlains points, leurs habitatio S 
farmèrent des agglomérations qui constituent aujourd’hui les che's- 
lieux de 21 communes sur les 23 que eg ve la Martinique. 

Mais, pour sauvegarder « le Droit du Roi », une rég'ementali n 
d’une extrème sévérité in'ervint pour fixer les conditiqns dar 
lesquelles les concessions de terrains seraient consenlies. Elle posuil 
comme prinipes essentiels: l'inaliénabilité et l'impreseriplibilité 4* 
la zone des cinquant: pas L'exploitation des terres ne devait coin 
mencer qu'à partir du bord externe de ladite zone. Aucun établisc- 
ment ne pouvait y être.construit sans une autorisation spéciaie du 
Roi et à titre absolument précaire, Une ordonnance de 1673 avai! 
inierdii « aux arpenteurs d'y délivrer aucun ‘ertificat de terrain 
s'il ne leur apparait d’une permission expresse du Roi ». 

Dès 1703, le Roi avait rappelé « que s'étant réservé les cinquan'e 
s du bord de la mer dont la propriété ne peut être accordée, +1 
Majesté peu! en donner la jouissance à qui elle juge à propos ». 
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années plus tard, en 1757, à l'occasion d'un pourvoi 

que pr ur eue NOVETTO, M, de Moras, précisa par une dépêche 
Dr décembre, la doctrine royale en matière d'occupation d:s 
sRquanr té peut, quand il lui plaira, reprendre tous les habités 
æ in habités, ur les donner à qui Elle voudra et au titre de 
2 sance ou libéralité gratuite qu'Ele jugera à propos, Les ventes, 
ont artages les baux à rentes que peuvent en avoir fait les parti- 
kes f ui s'usage en avait été accordé ne peuvent jaire aucun 


liers à 4 
ar au droit du souverain. » 1 : hi re 

On pourrait même ailer plus loin: c'est que si Sa Majesté voulut 
user de ce droit à la rigueur, Elle pourrait répéier el faire tourner 


à son profit et ies prix principaux et le produit 4es rentes » | 
1 est évident que les prescriptions royales ne furent pas toujours 
r-spectées et que les empiéiements irréguliers el abusi:s se pro- 
duisirent contre lesquels les représentants de la Couronne ne cesse- 
me Eat ja situation quand éclala Ja grande Révolution. Dès 
4590, la Constituante intégra les iles d'Amérique dans ie domaine 
de l'Etat, et la « zone des cinquante pas du Hoi » qui, sous celle 
appesiau0n, constituait « un veslige de la Monar'hie », changea 
our là troisième + rs nom et s'appela désormais « Zone des 
inquanté pas géomeiriques ». 

A ous ernements qui se succédèrent alors en France, se trou- 
vont aux prises avec lant de convulsions intérieures el de crises 
extwrieures, né s'intéressérent pas d'une manière parlicuière à la 
zone, et ce n'est qu'en 1225 que la législation domaniaëe ul 
introduite dans les vieilles colonies, ainsi qu'élaient, à celle épo- 
que, désignées: la Guyane, la Guadeloupe, Ja Martinique et la 
Réunion. En vertu des ordonnances qui furent alors édietées, les 
biens qui y constituaient le domaine privé de l'Etat, furent déva- 
lus à ces Colonies, à l'exclusion, dit l'artic'e 3 de l'Aïle du 17 aoûl 
4425, « des fortifications, du rivage de 1a mer el des cinquanie pas 
géomélriques ». s% TIME TE 

Et j'Ordonnance organique du 9 février 1827 précisa, en son arli- 
cle 21, « qu'aucune portion des cinquante pas géomélriques réser- 
sés sur le Jiltoral ne peut être ni échangée ni aliénée ». 

La Première Restauration: jui conservait donc lé doub'e caractère 
originel que la Monarchie lui avait donné: « l'inaliénabilité et 
l'imprescriplibilité ». 11 fut cependant a:cordé de nombreuses aulo- 
risalions, toujours à titre précaire el révocables, d'y édifier des 
constructions, d'y bâtir des élabissements de peu d'importance. 
On put y créér des salines, Peu à peu, on éiendit ces perimis- 
sions, d’abord aux communes pour s'agrandir, pour lransiérer leur 
cimetière, ensuile aux habitants eux-mêmes, notamment dans les 
communes de Sainte Marie, de Trinité, de Ca<e-Navire, du Diamant, 
des Anses-d’arlets, du Marin, elc., pour bâtir « dans les alentours 
de l'église et du presbylère », Des concessions à titre définitif 
furent même accordées, Aux bénéficiaires de ces Lbéralités, nl 
élat imposé l'obiigation de “lore et de bâtir :es lerrains qui leur 
élaient afnsi concédés. 

L'Ordonnance de 1827 ne fut pas p'us strictement observée que 
les ordonnances antérieures et, mème, de nombreuses dérogations 
y furent failes, comme nous venons de l'indiquer, soit du fait du 
pouvoir central, soit de celui de l'adminisiralion locale, sans comp 
ter les occupations sans l'tre qui se produisirent. 

« Ainsi, dit le professeur Revert, dans son récent ouvrage sur fa 
Marlinique, s'effritait peu à peu ja vieille légis'alion » qui appa- 
raissait alors comme une sorte d'anachronisme, Les raisons qui, 
à l'origine et dans le passé, pouyaient justifier l'inaliénabilité de la 
zone ne se soutenaient plus. 

La nécessité s'imposait done de lui donner uns nouvel'e 
affelation qui répondil davantage, ‘ant aux néressiiés des col- 
leclivités publiques et privées qu'aux besoins de la classe surrière 
ét paysanne, 

JL fallait, pour ceïa, que le droit. consacrât d'abord le fait en don- 
hant une sänction juridique aux situalions existantes et qu'ensuite 
en réglementât. sur des bases différentes, les mmodalilés suivant les- 
Le de nouvelles concessions seraient accordées. Tel fut l'objet 
u décret du 21 mars 1882, immédiaiement appliqué à la Guadeloupe, 
Mais qui ne fut promulgué à la Martinique que cinq ans plus lard, 
le 4 juillet 1887. 


Ce décret de 1832 range « les terrains bâtis » en quatre groupes 
différents : 

1° Ceux qui sont situés dans les villes, bourg et villages sur la 
zone des 50 pas géométriques et qui sont occupés antérieurement 
au 9 février 1827 (date de l'ordonnance sur l'inaliénabilité de a 
zone) et détenus publiquement et paisibement depuis celle épo- 
que ; 

2 Ceux qui sont silués dans les mêmes l'miies et qui sont occu- 
pés depuis le 9 février 1827 en verlu de< permi<sions administra- 
üves dont les conditions auront élé remplies; 

Jo Ceux qui sont également situés dans l'intérieur des villes, 
bourgs et villages, mais qui ne remplissent pas les conditions des 
numérôs 1 et 2) 

4° Ceux qui sont situés en dehors de ces limites. 

Les détenteurs des deux premières ralégories recevront des titr?z 
de propriété définitifs et ineommutables délivrét par le préfet en 
conseil privé (art. 2) 

Les détenteurs des terrains bâtis sous les numéros 3 et 4 pour- 
Tont recevoir les mêmes titres de proprété, mais après l'instruc- 
lion prévue à l’article 9 (art. 3). 

En ce qui concerne les terrains non bâtis, le décret de 1882 n'a 
envisagé que la siluation de ceux qui sont « à l’intérieur des villes, 
Villages el bourgs ». Des concessions irrévocables pourront y êtr> 
acrordées à titre gratuit ou onéreux par déerrt délibéré en conseil 
d'Etat (art. 7). Mais il est resté muet sur les terrains non bâtis, 
situés en dehors de ces agglomérations, c'est-à-dire sur la gran/e 
parlie des terres formant la zone réservée, 





Il faut reconnaitre que la question de la zone des cinquante pas 
n'avait pas jusqu'ici suseilé un bien vif intérêt dans la population 


qui, au coniraire, cominuas, inalgré l'intervention de ce texte, à 
manifester à <on égard une certaine indifférence 
Cependant, les abus s'étuent aggravés en se multipliant. Pen de 


Citres avaient été réclamés ou distribués. Les propfiélaires des ler- 
rains altenants à la zone et dits fonds dominants » où étages 
supérieurs » finirent par considérer les terres qu'ils exploilaient 
sans litre comme des biéns personnels qu'ils pouvaient wiéner à 
leur convenan-e 

L'opinion publique avait donc mis du temps à s'en apercevor t 
à s’en émouvoir, Mais la réaction fut violente, 

IL a fallu, pour la provoquer et l'entreienir, le rapide et prod! 
gieux développement que prit la ville de Fort-de-France au ‘ours da 
ces trente dernières années, 

A la suite de la tragique disparilion de Saint-Pierre sous le feu du 
volcan en 1912, Fort-de-France devint à la fois le siège de ladmi- 
hisiralion, de la justice, de la marine et de l'armée, le point d'appui 
de la flotie, la téle de ligne des compagnies de navigation maritime 
et aérnne, l'unique port équipé de lile, le centre du mouvement 
ialellectuel, artistique, politique et social, un ardent foyer de rayons 
nement et de diffusion de la pensée française dans la mer Caraibe 

Toute l'activité économique et commerciale dont la cité martyre 
avait eu jusqu'ici le mmonpole incontesté et à laqueile la grenmmere 
guerré mondiale avait donné une vive et féconde impulsion, s 
trouva concentrée, allirant dans ses étroites liiniles un afflux const- 
dérable de gens à la recherche de l'embaurhe on en quéle d'aven- 
lures, Sans compler les mulliers de réfuziés, évacués de la région 
volcanique qui S'y étaient installés C'est ainsi que sa population 
auginenta rapidement dans des proportions considérah'es et pas<a 
de 15.000 habitgnts environ en 1902 à 27.0 6 en 1910, à 20.000 en 197% 
et à 60.000 au dernier recensement de 1916. Elie avait quadruplé eu 
une quarantaine d'années. 

On éprouva des difficultés à loger ces nouveaux venus, La néves- 
sité S'inposa donc de bâtir vite, de construire rapidement, d'aux- 
inenier dans le minimum de temps le nombre des logis disponibles, 

H' n'y avait d'espaces Vides que dans les régions basses et mmaréca- 
geuses du Jitloral, c'est-à-dire dans la Zone réservée des cinquante 
pas géométriques, 

Des propriétaires de l'étage supérieur n'hésiiérent pas à procédre 
au lotissement de certaines parties de la zone, Be vérilables contrats 
ou Haux de location furent passés et même des ventes nolarices 
effectuées. D'autres ÿ consiruisent des sortes de camps d'héberge- 
ment formés de maisonnetles légères en planches ou bois de caisses, 
plantées ici et là, jes unes sur les sutres, sans ordre et sans aligne- 
ment, dans les 'narais à peine asséchés, au mépris total de l'hysiène 
el de la sa'ubrité publiques, Ainsi surgirent, en peu de temps, €es 
banlieues surpeuplées de Sainte-Thérèse, du Morne Pichesin, de Ja 
rive droile du Leva<sor, de Reguillet où visent actuellement plus de 
20.00) habilants, entassés dans un larnentable péle-mèêle. 

Ainsi « trouva ézalement posée la quesiion des cinquante pas 
géométriques », dort une opinion publique enfiévr'e allail se saisir 
dans une atmosphère d'ardente passion. 

Les exigences de ces propriétaires, autant que les cordilions d'hab! 
fat, indignes d'un pays civbisé, n# tardèrent pas à proioquer lez 
réclamations les plus vives, Des syndicats de locataires Iuremi econsti- 
tués qui, tout en demandant l'application de Ja législation sur l'urba- 
hisime, conteslèérent sur le ton Île plus véhément les titres de pro- 
priété de ceux qui avaient ainsi vendu ou loué de vastes terrains 
icontestab'ement Silués dans la zune réservée. 

La municipalité de Fort-de-France prit position dans le mème sens. 
Et elle déféra devant le tribunal du contentieux administraiif un 
arrêté gubernatorial accordant une concession à titre définitif 

La résistance des localaires se tronva, de ce fait, encourazée et 
s'arcrut, Is refusèrent de payer les termes échus, Des procès 
furent intentés qui donnèrent lieu à des jugements contradictoires 

Les locataires se posaient au sunrpgius en défenseurs des biens de la 
collectivité et sormunaient les représentants du Gouvernement dans 
Ja colonie d'intervenir pour garantir les droits de l'Etat, comme autre- 


fois les gouverneurs et les intendants avaient défeniu les « droits 
du Roi ». 

Une camaagne extrémement violente de ee e el de « meetings » 
fut entreprise contre les « vautours du faubourz ». Des ordonnances 


d'expulsion ne purent être exécutées, la foule s'opposant à lexpul- 
sion des occupants. La protesialion populaire prit souvent les allures 
de vérilables émeutes dans les quartiers, L'administration eut Ja 
sagesse de refuser l'intervention de la police. Autrement le sanz eût 
coulé à flots dans les rues, Mais force ne restait pius à la loi. une 
grave crise sociale élait donc latente 

A la suile d'une intervention du dépulé-maire, M. Viclor sévère, 
une enquéte fut confiée à l'inspecteur des finances Morelli qui pré- 
conisa des mesures d'apaisement (achats, échanges, expropriations), 
mais dont aucune n'avait le mérite d'être une solwtion radicaie. 

I calma, pour un temps, le conflit sans le régler. La situation resta, 
au contraire, toujours {rès tendue. Les plaintes n'ont encor“ rien 
perdu de leur vivacité ainsi que le révèlent les do'éances que nous 
avons récenunent reçues tant du syndicat des locataires des ban- 
lieues de Fort-de-France  ÿ des communes côtières du Précheur, de 
Saipt-Pierre, du Carbot, du Lorrain, ele. 

Puis, ce fut la guerre. Mais la trève qui en était naturellement 
sortie fut rompue dès la libération de l'ile. Et la question rebondit 
avec la même irritation et la même violence. 


Le gouverneur d'alors, M. Parisot, à la demande du conseil général, 
avail proposé au ministère de la France d'outre-mer un texte qu'il 
jugeaitl lui-même, en ces termes: 

« Ce ‘exie, une fois promulgué, aura pour conséquence imrmédiale 
de soustraire les terrains silués à l'intérieur des nouvelles limites 
eu droit du propriétaire supérieur, permettant alors à l'adrmministralion 
de leur donner tonte affectation qu'elle jngera convenable, soi! dans 
l'intérèt des occupants, soit dans celui de la collectivité. 
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« Hors des centre: urbains, la jouissance laissée au propriétaire du inexplolés ». Ft, au nombré de celles-à, il indiquait  É 18 
fond: dorninant des terrains non hâtis de la zone constitue un privi- lement et la répartition sous la forme de localion-vente 41, 1,17 ser 
iège excessif qu'ii convient également de limiter, sinon de faire dis- de la population rurale ». Le 4 
paraître, » , En réponse, le directeur du service de l'agricul! 1r6 à! 
C'est alors qu'intervint le décret du 3 avril 49%6 abrageant celui du accord avec le chef de la colonie, la chambre d'agricu to. me 
M snars 182, Mais it coment des dispositions qui ne peuvent être conseil général, préconjsaii : pii 
appliquées que par un « gouverneur r, de sorte qu'il maintient une … « Le morceflement: , 
forme coloniae dans un régime. départemental métropolitain, bien « a) Les terres de la mangrove à valoriser, soit 2, : co! 
qu'avant été rendu postérieurement à la loi de l'assimilation. 11 est environ qui pourront être divisés en parceñles d'un: r su 
donc devenu, de ce fait, inapnlicable et nous sommes rumenés à la variant d'une fraction d'hectare à cinq hectares, suivant ] 
situalion créée par le décret de 127 qui stipule d'une manière for- lion agricoie ; ve 
melle l'inaliénabilité et Vimprescriptibilité de la zone réservée des « b) Des terres de la zone des 50-pas géométriques, RAT 
cinquante pas géométriques, C'est donc toute Ja question de la zone tares environ dont la récupération à 646 ja demande, we 
qui est remise en cause, et 1 est évident qu'une mnourelle mesure tement et qui seraient vendues suivant le cas, soit aux : dé 
d'ordre général doit être prise sans délai pour en fixer le statut. une de l'étage dominant, soit à de petits agriculteurs, ‘ es 
Entre temps une réglementation beaucoup plus libérale avait été Notre proposition de doi répond donc aux conceplions ) ps 
ädoplée pour l'ile de la Réunion où Ta zone fut purement et simpie- mées par le Gouvernement lui-même. 
ment supprimée par le décret du 13 janvier 1922 qui prescrit que les Nous tenons, en @utre, à souligner qu'elle ne porte auc ù pr 
délecuteurs de terrains bâtis recevront des titres de propriéké el que . aux intérêts du Trésor, l'Elat avant déjà effectivement fa! + dé 
ies terrains non occupés seront vendus aux enchères. de Ja zone au profit du budget local par les décrets de {8 (u39 
C'est bien cette solution que le conseil général, unanime, a tou- et de 1946. ÿ P 
jours préconisée, Notons enfin, pour conclure, que les auteurs du décret de 10 : 
Nous nous contenterons de ranpeler les circonstances les plus pensaient introduire à la Réunion une réforme déjà ra ç - 
récentes, où sous une forme qu'il à revèlue d'une <ertaine solennité, Aniilles ef en Guyane. « II à été jugé opportun, écrivaie:! 4 , 
Je conseil général a renouvelé ce vœu, Le 31 oclohre 1946, il rece- le rapport de présentation au Président de la République, d'« 
Vai!, en son sein, la commission interministérielle présidée par à la Réunion une mesure déjà appliquée dans nos colon. 4 
M. le conseiller d'Etat Mottin et venue aux Antilles pour étudier sur Antilles et de la Guvane.. » > 
place les conditions d'apolicätion de la loi de l'assimilation. Hs voulaient donc mettre la Réunion sur le même pie! s 
Il lui remetlait une adresse où il demandait expressément l'abro- autres vieilles colonies, Au fait, ils Jui ont assuré un réciu 
calion de la Kgislation actuelle des cinquante pas géométriques avec tement plus favorable que celui qui était en vigueur dan « " z 
suppression, sans indemnité, du droit de jouissance du propriétaire ritoires et c'est cètte égalité de traitement qu'ils désirant s ç 
du fonds ei transfert du domaine privé du département de la zone tuer que nous vous demandons de vouloir ben consacrer f 
désatfectée, Notre proposition vise donc à étendre aux autres départ 4 
Un an plus tard, à la séance du 12 décembre 1947 où fl eut à d'outre-mer les disposilions appiiquéeæ à la colonie de la à i 
procéder à la dévolution des biens. il formulait à nouveau ce vœu par le déeret du 13 janvier 4922. 
ar l'organe de son rapportcur général qui s'exprimait dans Îles A cet eflet, les arlicles 4er, 2, G, 7, î, reproduisent re: 
terines suivants: ment dans leur-esprit et presque 7. leur forte, les articles :, 
«5% ui e assimilation à la métropole doit faire disparaître Ja 3, 8, >» et 6 (ce dernier modifié par l'ari. 2 du décret du 2: ! r 
vieille rengaine du terme colonial et les vestiges des organisations 1915) du décret susvisé du 18 janvier 1922. 
désuèles 2 surannées qui $&e° rangeaicnt sous son appellation. La commission prévue à l'article 5 déterminera ceux des f{ilree 
« Aussi nous Inarquons notre vive insistance auprès de vous pour qui doivent être délivrés gratuilement et ceux qui doivent letras 
qu'en un vœu ferme votre Assemblée demande la solution immé- movennant redevances, Le règiement d'administration  publijie 
diale de la question des cinquante pas gécinfétriques par la dévolution rendra compte, à cet effet, des dispositions des décrets de 8x2 «t | 
de ce doinaine à ceux au profit desquels l'Etat l'avait réservé. » de 1946. 
Fnfin, à la premnitre séance qu'il tenait, en la forme départemen- Il est évident qu'on ne saurai considérer avez la mme ben. 
tale Le 20 pmai 1948, il iusistait par la molion suivante: veilance la maisonnelte canstruile par un modeste travailleur ar 
Considérant l'urzente nécessité d'apporter une solution équi- le iogement de sa fanitle et Ja vilia de vacances des sens ais 
et riches ou les maisons de rapport constituant des revenus à leurs 


table à l'ésineuse question ‘des cinquante pas géométriques : iétoine 
Considérant Ja grande pénurie du losemnent qui sévit dans le Proprictaires, 


Trois articles nouveaux y ont été introduits qui, cependant. n'en 





déoarlement el les besoins qu'elle crée pour les humbles de ce # 
pays modient pas l'économie générale. Ce sont: 
* Facile te L'article 3 qui se justifie par la situation exceplionnelle créée 
« [met le vœu: par l'existence du décret, devenu inapolicabie, du 23 avril 1946 
« Que, conformément aux avis antérieurs de l'assembiée loc ae A la suite de sa promulgation, des demandes de concessions ot 
la zone de 20 pas lormnbe le plus vite gos-ible dans k domaine privé été dépnsées et instruiles, conformément à Ta prôecédure qu'il à 
du département: prévue, Les pélitionnaires devraient déjà être instaliée, depuis deux 
Et, qu'en outre. des dispositions légales permettent à l'admi- où menk trois ag, si les autorités habilitées par ce texte avale 
4 nistralion rréfecitorale, en accord avec k conseil genéra!, d'aitri- pu remplir leur 1nission. 
buer des concessions à ceux dont le cas le rend hécessaire. » Il a donc semblf équitable de régler ces cas particuliers, par 
Sur ce point, l'opinion de la premiére assemblée de notre dépar- priorité, en les as<imilant aux dematrdes formulées par les délr: 


leurs sans litre ; 

2 L'arlicle 4 qui prévoit la possibilité d'ac corder avant ke more: 
lement des concess'ons d'un caractère particulier pour les besoins 
des communes, des cnlresties industrielles, commerciales ou agr:- 


lement na donc jamais varié, Noire proposition est d'ailleurs + 
| ile qui puisse réger la question en équilé et dans un sens à 


la 
largement démocratique. 














; nn nu eurnluz à s jimnérieus cesslté ictée : : 1 pes sorte qu - 
, Elle répond, au surplus, à nne Impérieuse nécessité, dictée par coles {canstraclions de quais, usines, hangars, salimes, installations 
les be-oins Vitaux de Ia Mariinique, L'agricullure de ce pays ee“! frigoriliques…) : 
cat érise nar son 0! ntiot ers |: oub'e ce ure à da C4 mn 
té TO T sosie Frog ao = dre nb _ pr d je Enfin, l'article 5 qui substitue an conseil privé, disparu du fit 
ne dec Pr ep à Mb at Éé  : ons . A | de l'est la uen une commission qui avait d'ailleurs 64 ps ie 
quee par ue PeUTs PrOPReUNTESS € nbérré ” , su par le décret du 23 avril 49%6 pour la délivrance des titres de pro- 
“ia concentraiion des terres entre un petit ombre 4e LLRELIES priélé et l'attribution des concessions 
cute A ang >< à re a ORDER Les terres qui resteraient libres après ces afleclations seront 
re A CLIS SRI grd en geo : Pb te NS RS dévolues à ces deux départements pour être mercekes en vue < 
ee: en IVe AN C9 Pay: dent la démographie est très ph À la constitution de la petite propriété ouvrière et paysanne par !es 
=20 habitants par kilomeir carré de superficie, ae er cg Al < Le conseis généraux scion des principes démocratiques pour eëmjr 
par kilomètre carré de lerre ei cullure) se trouve obligé d'art = cher l'accaparement et le remembrement' des terres par les favo 
A l'extérieur des pr Hits nécessaires à son alimentation el qu 4 risés de la fortune. 
aurait dû tirer de son sol, se rm ; Hu: 

pores TS PE Une 7 DAV ; Ainsi <era définitivement réalisé, après trois siècles, ce vœu que 

à Les Ne CrS ae celig + or pifgr rgs e ont ras en évidenre formmutait, en 1674, le ‘gouverneur M. de Baas et que le conseil 
vec une dianauque  Drutaite au OCOUrs de + dernit oh général unanime à repris à son compte: « donner des moyens aix 
quand, SUMISSANL JeS  HEUCRFS ha à implacabie blocus, l'ile connut artisans de se lager, car ns n'ont aucun fonds pour acheter &es 
une lerrhie diseite voisine de Ta famine. Ë LME habitations et ils n'ont pour tout bien que leurs outils pour gagner 

Aujourd'hui encore des effels s'en font sentir: les restrictions leur vie » 
ù “ijours imposées 4 ‘pulatien par suite de k inurie de PAT ÈA £ ë LA 
device CR CU RP rl ap Tel est ainsi, mesdames et messieurs, le but poursuivi par les 
Voir entral s'est vivement ému de cet état de choses, Dans ses ins ONU do Di dass tag d'adopter par le vote de jà 
truclions du 27 janvier 4946, le gouverneur Saller, aciuellemer:t pro RTS LORS 
& four. alors directeur du plan d'équipement public et du déve- ï nn ini: Ê 
loppoinent économique €t social de la Martinique au ministère de PROPOSITION DE LA: 
la France d'outresner, que dirigeait notre collègue Marius Moule! RE à : 
constatait : Art. fer, — Les détenteurs de terrains bâtis dans la zone des 

« La démagraphie est forle dans l’île, ce qui ajoute aux diffi- cinquante pas géométriques, dans les départements de la Guade- 
cullés qui ni.sent inévitablement d'un équipement rudimentaire sen EP de 7 et : la sm nage gone QI on + e 
et d'une concentration traditionnelle entre quelques mains des né er natifs qui, pendant vingt ans, seront incessibles o1 


incommutabies, soil gratuitement, soit moyennant redevance à l'ap- 


movens de production », et « la période de guerre, avec le bloeus, - VIN lus $ jt ! 
préciation de la commnission prévue à l'article 5. 


est venue, en créant le chômage, accroître la misère et dévelop- 





per Jes maladies dues à la déficience physique, tuberculose et lèpre Art. 2 — Sont considérés comme terrains bâtis pour l'applira- 

potaminent, » tion de l'article précédent, les terrains clos altenant aux bâtunents 
Et il invitait le chef du gouvernement loral à étudier et à pro- el en dépendant. 

poser les mesures à prendre, « en ee qui concerne les terres appar- Art. 3. — Des concess'üns de terrains non bis, sur la zone des 

tenant actuellement au domaine publie et les terres mMoupérées », cinquante pas pourront être accordées à tilre gratuit ou onéreux 

ainsi que celles « à imposer aux propriétaires des domaines privés aux auteurs des demandes déposées et instrailes à Ja date du 
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ET ra san F 
F ormément aux dispositions des décrets du 21 mars 

Cd juin 198, D + mm et 23 avril 1956 pour la Martinique. L 
% fait recelte au profit du budget local. 

sed ME Des concessions pourront être également accordées 

Là gratuit ou onéreux aux communes ou aux entreprises ComM- 
à PES agræoles et indusirielles, pour les besoins de leurs éta- 
Dissements el exploitations, | | 

art. 3. — Les ütres de propriétés prévus à l'article fer et les 
concessions prévues aux articles 3 et 4 seront déiivrés par le préfel 
sur avis d'une commission composée : 

pu directeur du service des domaines, président; VE ’ 

pe quatre conseiliers généraux désignés par la commission dépar- 
te de la commune sur le terriloire de laquelle sont situés 
jes terrains qui ont fait l'objet de ces demandes de délivrance de 
titres où d'attribution de con‘ession, * X 
” pe trois représentants des intérêts privés en cause (groupements 
protessionnels, associations cu syndicats). 

Les travaux de la comm'ssion devront être achevés dans un 
j'ai de six mois après la promuigation de la présente loi. j 
art. 6. —- Les propriétés conslilnées et les concessions oclroyées 
en vertu des articles 1°, 3 el 1 supporleront les diverses servi- 
tudes dont l'établissement est nécessaire, tant dans l'intérêt des 
services publies que dans celui des intérêts privés. ) 

art, 7. — Les lerrains non concédés seront dévolus aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane pour 
étre affectés et morcelés dans des condilions qui seront fixées par 
es conseils généraux de ces départements. , se 
Art. 8 — Sont et demeurent abrogées toutes autres dispositions 
relatives à l’inaliénabilité des terrains silués dans la zone des 
cinquante pas géométriques à la Guadelonpe et à la Marlinique. 
art. 9. — Un décret rendy dans les six mois de la promuigation 
fxera les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°4810 


(Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952.) 


9% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commiss'on du 
travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi (ne 86) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à porter à 
trois ans la durée du mandat des membres des comités d'entre- 
prise, par M. Gazier, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de M. Meck et plus'eurs 
de ses colgues tendant à porler de un an à trois ans la durée 
du mandat des membres des comités d'entreprise a fait l'objet 
d'un premier rapport de votre commission du travail et de la 
sécurité sociale, puis d'une inscription à l’ordre du jour de l'Assem- 
blée en vue d'un vole sans débat, 

Une opposilion au vole sans débat s'élant manifestée, son auteur 
M. Patinaud a été entend par la commission conformément à 
l'article 37 du règiement, La commission à maintenu ses premières 
conclusions et a adoplé un rapport supplémentaire qui vous a été 
distribué. 

Ce texte a élé inscrit à l'ordre du jour une seconde fois sous 
niserve qu'il n'y ait pas débat, mais en a élé reliré à la suite 
d'une demande signée de cinquante parlementaires en application 
de l'articie 2% du règlement. 

Votre commission a décidé, à la majorité, de demander à l'As- 
semble d'appliquer la procédure du déba: restreint prévue aux 
articles 38 bis et suivants du règlement. 

Elle a entendu à nouveau l'auteur de l'opposition, M. Besset, 
représentant M. Patinaud, M. Besset a déclaré que les membres 
du groupe communiste ne pouvaient accepter une augmentation 
de la durée du mandat des membres des comités d'entreprise. Il 
s'agit, seon lui, d'une question de principe. 1l estime que les règles 
démocratiques exigent que les membres des comités d'entreprise 
se présentent tous les ans devant leurs électeurs. Il fait observer 
que les élus qui accomplissent leur mission à la satisfaction du 
personnel, bénéfic'ent de la continuité nécessaire à leur action en 
élant rééius. L'opposition de M. Besset et de ses amis ne concerne 
M: l'article 2 de la proposition qui traite du remplacement des 
déégués qui se trouvent dan; l'impossibilité d'exercer leur mandat. 

La majorité de la commisson a maintenu son point de vue 
antérieur, Elie a estimé que les délégués aux comités d'entreprise 
doivent fournir un gros effort pour s’assimiler les notions tech- 
niques et complables nécessaires au contrôle de l'activité de l’en- 
treprise et assument en outre des fonctions de geslion qui exigent 
une certaine permanente. On peut citer l'exemple des membres des 
conseils d'administration des caisses de sécurité sociale qui sont 
élus pour cinq ans. A titre d'expérience, la majorité de la commis- 
son propose de porter de un an à deux ans.ia durée du mandat 
des membres des comités d'entreprise. 

Aucune observation n'a été faile sur l'article 2 qui modifie les 
règles de remplacement des délégués afin de maintenir, le plus 
souvent possible, inchangée en cours d'exercice la représentation 
des tendances syndica'es. 

Votant à nouveau sur l'ensembie du rapport, conformément au 
règement, la commission l’a adopté gar 20 voix contre 4. 

Ponr ces raisons, votre comm'ssion du travail et de la sécurité 
Swiale vous demande d'adopter le lexle de la proposilion de loi 
qui vous à été présenté sous le rapport no 3842. 


ne 
(1) Voir également le: nos 2882-3842. 








ANNEXE N°4811 


(Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1932?) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécne 
rité sociale sur la proposilion de loi (ne 4610) de M. Francis Cail- 
let et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les modalités d’an- 
plication de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante 
heures dans :e5 commerces de détail de marchandises autres que 
les den’ées alimentaires, par à. Robert Coutant, député. 


Mesdames, messieurs, le 10 juilet dernier, l'Assemblée natio- 
naie adoptait, par 571 voix contre 196, un ordre du jour demandant 
au Gouvernement de modifier les disvositions du décret no 52-628 du 
2) mai 19%52, fixant la répartition des heures de travail hebdomadaire 
dans les commerces dc délail de marchandises non alimentaires, et 
de “evenir aux modalités du décret ne 51-1152 du 20 décembre 11 

La pronosilion de loi qui vous est souanise tend à concrétiser !a 
demande formelle que vous avez exprimée depuis plus de quatre 
mais déjà. 

En effet, le Gouvernement ne lui à donné aucune suite e! les dé ‘la. 
raïons mines de M, le ministre du travail et de la sécurité socia'e 
montrent clairement qu'aucune modificalion ne sera apportée au 
d'ret du 30 mai 1952. 

Il est inutile de rappeler les raisons socia'es e! éconcmiques qui 
commandent le retour au régime antsrieur de répa:tition des heures 
de travail dans les entreprises considérées, L'Assemblée a examiné 
l'ensemble du problèrne le 10 juillet 1952 et les argumen': qui ent 
été développés à celte o’casion ont loujours la même valeur. 

Cependant, il est nécessaire de signaler la légitime impatience et 
le mécontentement des t'availleurs en cause, nour qui le régime 
actuel conslilue une ät'einte flagrante à l'esprit de la jai de iuin 
1935 sur les quarante heures et à des avantages depuis longtemps 
acquis. Des mouvements revendicatifs ont eu lieu, d'autres sont 
prévisibles et ji! imnorte qu'une solution rapide et équitable sait 
aoportfe à un prablème que vous eslimiez, anrès votre vote du 
10 juillet, devoir être réglé sans difficulté. | 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, dns an 
séan-2 du 19 novembre 1952, a approuvé, par 21 voix contre 3. les 
con:iusions de son rapporteur, La proposilion de lai reprend inté. 
gralement, en son article 2, le texte du décret du 9% décembre 1921 
don! vous avez déjà demandé l'anplication, et son article premier 
précise le champ d'aoplicaiion de la loi; c'est exactement celui qui 
a été fixé par le décret du 31 mars 1957. 

Dans ces condiiar votre commission du travail et de ln sen. 







rité sociale vor mande d'adogter la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer. — Les disnosilions de la présen'e loi sont applicah'es au 


établissements ou païlies d'établissements dans iesqueis s'exerce 
le commerce de détail de marchandises autres que les denrées, ali- 
meimaires. 

Si un élablissement de ven'e an détail comnorle accessoirement 
un rayon d2 vente de den’ées alimentaires, ce ravon n'en este 
pas moins Soumis aux dispositions de la présente loi. 

Les dispositions de Ja présente loi sont également applicables aux 
sièges sociaux, bureaux, entrepôts et aulres établissements déren- 
dant des entrenrises énumérées dans le nrésent article, méme non 
annexés aux locaux où s’exécutent les opérations ci-dessus énnmé- 
rées et travaillant exclusivément pour le fonctionnement et l'en- 
tretien de ces établissements et de leurs dépendances, 

Art, 2% — Les établissements ou parties d'élablissements viefs 
à l’artitle premier devront adoptes une des modalités ci-an:ès de 
répartition hebdomadaire des heures de nrésence fixées en appli- 
cation des articles 6 et 7 du livre Il du code du travail: 

jo Répartition égale entre cinq jours ouvrables de la durée hehda- 
magaire de présence, la denxième journée de repos précédant ou 
suivant le jour de repos hebdomadaire ; 

20 Répartition infgale entre les jours ouvrables, afin de pe-mriire 
le renos collectif du samedi après-midi en plus du jou: de repos 
hebdomadaire. 

Toutefois, à titre exceptionnel, dans les localités où. en raison de 
foire ou de marché, le reros collectif du samedi après-midi ne pour- 
rait être accolé an jour de repos hebdomadaire, cette demi-iournée 
de repos colleclif pourra êlre donnée un aulre après-midi sous 
réserve qu'elle précède ou suive immédiatement le jour du repos 
hebdomadaire ; 

39 Rénartition égale sur six jours ouvrables de la durée de p'é- 
sence, limitée aux cas enxivants: 

a) Pendant quatre semaines au cours du mois de décembre: 

b) Pendant quatre semaines au maximum, par an, au cours de 
la ,saison où en cas de nécessités saisonnières: 

c) Pendant sept semaines au maximum. par an, dans 11 mesure 
où les nécessités commerciales le justifieront. Un arrèlé préfec. 
toral déterminera. après consultalion des o’ganisalions syndicales 
d'employeurs et d'employés intéressées, la liste des localités et, le 
cas échéant, les professions dans lesquelles celle dérogaiion sera 
applicable, ainsi que les dates d'utilisation de celle déragation 

Dans les trois cas visés ci-deseus, les henres de travail accomplies 
pendent ia journée ou la demi-journée habituellement chômée don- 
neront lieu, soit à un repos compensaleur en dehors des nérindes 
dont il s’agit, soit à une majo:ation de salaire qui ne pourra é&lre 
inférieure à 35 p. L 

Le cas échéant, des accords entre a-ganisations svndirales 4 em 
playcurs et d'emplayés intéressées préciseront les malalitfés d'ap- 
plication des dispcsilions prévues à l'alinéa précédent. 
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ANNEXE N°4812 





(Session de 1%52. — Séance du 21 novembre 1952.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à faciliter le financement des tra- 
vaux de ravalement des immeubles, eflectués à titre obligatoire, 
présentés par M. Ramarony, député, — (Renvoyée à la cominis- 
sion de la reconstrwction et %les dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieu's, plusieurs textes législatifs eu réglementai' es 
permeitent à certaines autorités administratives d'imposer aux pro- 
p'iélaires des travaux d'hygiène ou de sécurité pouvant entrainer le 
ravalement des immeubies. 

Or, ie coût de ces travaux est :n disproportion considérable avez 
les revenus retirés des immeubles et l'exécution des ravalespents 
est très fréquemment jimnnossible en raison de la modicilté des 
zessources des propriétaires. 

Cette situation n'est malheureusement pas nouvelle, et en vue de 
facililer le financement des travaux de ravalement imposés aux pro- 
p'iélaires, la loi du 12 seplembre 1910, modifiée par celle du 
2% août 1911, à autorisé la participalion de l'Etat sous la forme 
d'ivances à «aux d'intérêt modéré pouvant êlre accordées pour un 
moniant éza: à 90 p. 100 de la valeur des travaux. 

‘our obtenir ces avances, il fallait réunir certaines conditions et, 
netamment, les travaux devaient avoir été commencés el achevés 
atant des dates précisées dans les textes appliqués. 

ia pa:licipilion de l'Etat présentait donc un caractère exception- 
n:l et temporaire. Elle est même aujourd'hui suppriimée: en eflet, 
par un décret en date du 13 septembre 1942 (Jowinal officuel, 
1j septembre 190, page 9148), 'e délai d'exécution des travaux de 
avalernent a été clos de ‘0 seplembre 41952, 


Il en wsulte que l'aide de l'Etat ne peut plus étre obtenue par les 


propriétaires, alors que les"obligations de travaux continuent à pou- 
voir leur être imposéës et que les ressources des assujettis sont 
notablement réduiles par la compression des revenus jimmwbhiliers. 

Il apparait donc nécessaire de rétablir, pour ces propriétaires, la 
possibilité d'obtenir l'aide de l'Etat. Et cette me<ure, en raison 
même des termes adoptés par la présente proposihon de loi, qui 
prévoit une participation faculative, peut-être permanente, 

C'esl pourquoi nous proposons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


art. er, — L'Etat pourra participer aux travaux de ravalement 
eflectués par les propriétaires, à titre obligatoire, en application du 
décret du 26 mars 1852, des règiements sanitaires communaux pris 
en exécution de la loi du 15 février 192 et approuvés par l'auto- 
rité de tutelle ou des arrêtés pré‘ectoraux par la loi du 11 octobre 
p0. 

Art. 2% — La participation de l'Etat sera accordée sous forme 
d'avance au taux de ! p. 100 au fur et à mesure de l'exécution des 
travaux, au vu de jusuficauons controlées par 1es services J'arcni- 
tecture du département. 

Les avances seront accordées pour un montant égal à 90 p. 100 
de la valeux des travaux. 

Leur durée ne pourra excéder dix années. 

Art. 2, — Les avances ne seront accordées qu'à la condition que 
les travaux aient été effectués conformément aux règles qui seront 
fixées par arrêté préfectoral, d’après les instructions du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, notamment en ce qui concerne 
la nalure des travaux à effectuer et les prix appliqués. F 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé à conclure avec 
le ‘dit foncie- et le sous-comptoir des entrepreneurs ies arrange- 
ments nécessaires à J'application de la présente loi. 

Art. 5. — Les modalités a'application de la présente loi seront 
fixe par arrètes vonjoints des manistres de la reconstruction et de 
l'urbanisme et des linances. 









ANNEXE N°4813 


(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier la convention relative à la régtementation de la phar- 
miacie, “onclue à Paris le ?8 février 192 entre la France et la 
Principauté de Monaco et l'échange de lettres y aflérant, présenté 
aa nom de M. Antoine Pinav, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, et par M. Paul Ribeyre, 
ministre de la santé publique et de la population, — (Renvoyé 
à la commission de la famiike, de la population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de la situation géographique de ;a 
Principauté de Monaco comme des mu:tiples liens qui unissent les 
deux pays, chacun de ceux-ci pouvait trouver un réel intérêt dans 
la conclusion d'un accord relatif à l'exercice de la pharmacie, Un 
el a°con pouvait en effet en premier lieu assurer des droits réci- 
proques aux pharmaciens des deux pays de façon à simplifier les 
problèmes qui se posent à eux; en second lieu, il pouvait être 
asion d'une harmonisation entre les deux législations existantes 





avec l'avantage évident d’une unité dans la réglementitos à 
malière souvent délicale, de chaque côté d'une fronts 1 71€ 
ment franchie, pu 

C'est sur ces bases qu'a élé conclue la convention &. : 
le 23 février 1952 et dont le Par:ement est aujourd'hui :,, 


PROJET DE LOI 


Le prés'dent du conseil des ministres, 
bécrète : . 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la Répub'ique est 
ralifier la convention relative à la régiementation de !« \ 
canclue à Par:s, le 28 février 1952, entre :a France et la | 4 
pauté de Monaco, et l'échange de lettres y afférent, dont !0 text 
esl annexé à la présente loi. 


ANNEXES 
1 


Convention relative à la réglementation de la pharmacie conciue à 
Paris le 28 février 1952 entre la France et la Principauté de 
Monaco. 

Le Gouvernement de la République française et le gouvernemert 
monégasque, désireux de conclure un accord réglementant 
cice de la pharma:ie, ont désigné à cel ®ffet, pour leurs pén 
liaires : 

Le Gouvernement de la République française: 

M. Aexandre Parodi, ambassadeur de France, secrélaire gén 
du ministère des affaires étrangères, 

Le gouvernement monégasque : 

M, Pierre Voizard, minisire d'Etat de la Principauté, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes 

Art. {er, — La législation et la réglementation monégasque: 
cernant le commerce des produits pharmaceutiques ainsi que 
contrôie sur la fabrication et :a vente des médicamen's dans 
Principauté de Monaco seront établies de façon à être aussi voisines 
que possible de la légisiation française dans les mêmes matières, 

Art. 2, — Le drait à l’exerci'e de la pharmacie sera accordé dans 
les formes et conditions prévues par les régiementations internes, e 
France, aux ressortissants monégasques titulaires du dip:ôme d'El: 
français et, à Monaco, aux ressortissants français titulaires d 
diplômes exig$s de ses ressortissants par le gouvernement prineier. 

La réciprocité instituée à l'alinéa précédent jouera nombre pour 
nombre, sous réserve des droits acquis qui sont confirmés. 

Art. 4. — Les pharmaciens monégasques auront le droit de deman- 
der des visas au ministre francais de la santé publique et de la 
population dans les mêmes conditions que les pharmaciens hab. 
lités à exercer leur profession en France, en conformité avec ‘es 
d'spositions de l’article 4 du code de la pharmaïie, 18 devro 
pour ce faire, passer par l'intermédiaire du service compétent moné- 
£gasque. 

Les Spécialités avant oblenu un visa français pourront être ven- 
dues sur le territoire monégasque à condition que le visa en ques- 
tion ait fait l'objet d’une homologation par le service compétent 
moncsasque. 

Art. 4. — Le présent accord est conclu pour une durée d'une 
année qui commencera à courir sous réserve des ratifications néces. 
Saires un rnois après la mise en applitation de la législation et de 
la rég'ementation prévues à l’arlicle 1er, I continuera ensuite ses 
effets par tacite reconduction d'année en année sauf dénonciation 
par l'une des parties, trois mois avant l'expiration de chaque année. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs cachets, 

Fait en double 2xemplaire, à Paris, 'e vingt-huit février, mil neuf 
cent cinquante-deux. 


Signé: A. Paront. Signé: VorzanD. 


h 
Principauté de Monaco. 


Monaco, le ?8 février 1952. 
Son Excellence Monsieur Robert Schuman, ministre 


des affaires étrangères du Gouvernement de la Répu- 
blique française. 


Monsieur le ministre, 


Me référant à l'accord signé, ce jour, entre nos deux pays. an 
sujet de la réglementation de la pharmacie, j'ai l'honneur de faire 
commaitre à Votre Excellence ce qui suit: 

1° Pour assurer une unité de jurisprudence entre les décisions des 
chambres de discipline monégasques et des assemblées disciplinaires 
françaises dans le contrôle de l'exercice de Ha pharmacie, le Gou- 
vernement de S, A. S. le prince fera appel à des personnalités 
présentées par le ministre français de la santé publique et de la 
population pour oécuper deux postes de la chambre supérieure de 
discipline dont la composition sera fixée dans la loi monégasque ; 

o Le gouvernement princier saisira les chambres de discipline 
monégasques des infractions qui lui seraient. signalées par le Gou 
vernement français et qui auraient élé commises gur Je territoire 
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; r des pharmaciens soumis à la juridiction de ces cham- 
me que ces pharmaricns n'auraient pas obienu les 
ta évus à l'article 3 de l'accord; QUE. - 
us aispositions du deuxième alinéa de l'article ? de l’arcornd 
nt pas obstacle à ce que le nombre des ressortissants d'un 


me M niarisé à exercer la pharmacie d'officine dans l'autre pays 
Pae supérieur de trois unités au nombre des ressortissants du 


second Pays autorisés à exercer la pharmacie dans le premier; | 
4e Pour l'apptication des dispositions de l'artirle 3, il est précisé 
que les ressortissants français régulièrement habilités à exercer 
ja pharmacie à Monaco sont assimilés aux pharmaciens monégas- 
. Pour oceuper les fonctions d'inspecteur général des laboratoires 
et industries pharmaceutiques, le gouvernement princier désignera 
En professeur d’une faculté française de pharmacie, choisi en raison 
de sa compétence; ' . ru 
go Lorsqu'ils seront saisis d'une demande de visa pour spécialités 
pharmaceutiques, les services monégasques S'adresseront aux ser- 
vices francais pour procéder aux essais destinés à vérifier la qualité 
de ces spécialités. 4 de f 
Je vous prie d'agréer, monsieur le ministre, l'assurance de ma 
haute considération. Se he 
Le ministre d'Etat, 
Signé : P. Vorzare. 


NI 
Paris, le % février 1952. 


Son Excellence Monsieur Pierre Voizard, ministre d'Etat 
de la principauté de Monaco. 


Monsieur te ministre, 

Par lettre en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me 
jure connaitre ce qui Suit: 

« Me référant à l'accord signé ce jour entre nos deux pays, au 
sujet de la réglementation de la pharmacie, j'ai l'honneur de faire 
connaître à Vôtre Exceïlence £e qui suit: 

« jo Pour assurer une unilé de jurisprudence entre les décisions 
des chambres de discipline monézasques et des assemblées disci- 
plinaires françaises dans le contrôle de l'exercice de la pharmarie, 
le gouvernement de S. A. S. le prince fait appel à des personna- 
lités présentées par le ministre francais de la santé publique et de 
la popuistion pour occuper deux posles de la chambre supérieure 
de discipline dont la composition sera fixée dans la loi monégasque ; 

« 3 Le gouvernement princier saisira les chambres de discipline 
monégasques des infractions qui lui seraient signalées par le Gou- 
vernement français et qui auraient été commises sur le territoire 
français par des pharmaciens souenis à la juridiction de ces vham- 
bres, alors même que ces pharmaciens n'auraient pas oblenu les 
visas prévus à l’articie 3 de l'accord; 

« 3° Les disposilions du deuxième alinfa de l'article 2 de l'accord 
ne feront pas obslacle à ce que le nombre des ressortissants d'un 
pays autorisé à exercer la pharmacie d'officine dans l’autre pays 
reste supérieure de trois unités au nombre des ressortissants du 
second autorisés à exercer la pharmacie dans le premier; 

«a 4° Pour l'application des dispositions de l'article 3 il est précisé 
que les ressortissants français régulièrement habilités à exercer la 
pharmacie à Monaco sont assimilés aux pharmaciens monégasques ; 

« 5° Pour occuper les fonctions d’inspecleur général des labora- 
toires et industries pharmaceutiques, le gouvernement princier dési- 
gnera un professeur d’une facuité française de pharmacie choisi en 
raison de sa compétence; 

« 6 Lorsqu'ils seront saisis d'une demande de visa pour spécialités 
pharmaceutiques, les services monégasques s'adresseront aux ser- 
vices français pour procéder aux essais destinés à vérifier la qualité 
de ces spécialites. » 

J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que rette 
communication rencontre l'agrément du Gouvernement français. 

Je prie Votre Excellence d'agréer les assurances de ma haute 
considération. 

Signé: R. SCHUMAN. 





ANNEXE N°4814 





(Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 1578) modifiant la loi n° 50-238 du 1° mars 
1950 portant suppression de la cour de justice de l’indochine, par 
M. Bettencourt, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis ne 
soulève aucune question de principe. 

Au contraire, il a simplement pour but de compléter le texte 
Kgislatif précédemment voté, et actuellement en vigueur, par une 
disposition qui avait été omise, 

En eflet, la loi n° 50-248 du 4 mars 1950, après avoir supprimé 
la cour de justice de l’Indochine, avait stipulé que les aflaires res- 
sortissant à la compétence de la cour de justice supprimée seraient 
nie de plein droit devant le tribunal militaire permanent de 
aris ou devant les tribunaux de droit commun de la Seine. 

En adoptant ces dispositions, il avait été perdu de vue que des 
Militaires appartenant à l’armée de mer pourraient avoir fait l'objet 
d'une procédure devant ja cour de justice supprimée, En s'en tenant 





au tex'e législatif de 195%, ces militaires de l’armée de mer devraient 
alors être traduits devant le tribunal militaire permanent de Paris, 
ce qu n’est pas possible pour la raison ci-dessous 

H existe, en eflet, un code de justice militaire pour l'armée de 
terre et un code de justice mililaire pour l'armee de mer. Les 
militaires de l'armée de mer ne peuvent être traduits que devant 
les tribunaux mariiimes. 

Ces dispositions de base se trouveraient en contradiction avec le 
texte législatif de 1950, qui aboutirait au renvoi d'un militaire d 
l'armée de mer devant le tribunal militaire permanent de Paris, qui 
h'est compétent que pour les militaires de l'armée de terre 

L'omission contenue dans le texte legislatif de 1950 ne manqyue- 
rait pas de conduire à des conflits de procedure insolubles, I faut 
éga'ement ée souvenir que suivant le grade des intéressé, la com 
posilion des tribunaux tnilitaires, commune celle des tribunaux mari- 
ümes, esl différente. 

Des difficultés de forme viendraient s'ajou'er aux difficultés de 
fond. 

C'est pourquoi un projet de loi avait été déposé an 
première législature (D. P. no 12226 du 22 février 1951). 

Ce projet de loi à été repris au cours de lactuel'e législalure 
sous le n° 1578 (D, P, du 15 novembre 1951). 

Il à uniquement pour but, dans un article unique, d'ajouter à 
l'alinéa 2 de l'article fer de la loi du fer mars 1x4, les mots 

« Soit devant le tribuna! maritime de Brest. » 

après le vole de ce projet, l'alinéa ? de Flarlicie 1er de 
1er mars 19% se présentera commime suil: 

« Les affaires reéesorlissant à sa compétence seront, de nle'n droit 
et dans le même état de procédure, portées, soit devant le tribunal 


Cours qe 4 


a loi du 


militaire permanent de Paris, soit devant le tribunal marilime de 
Brest, soit devant les tribunaux de droit commun de la x: 

Après le vote de ce projet de loi, les miiilaires de l'armée de 
terre comme les miliiaires de l'arimée de mer pouvant faire 1 et 
de poursuites èn cours devant la cour de justice de l'indochine l 
primée, pourront être jugés, les uns et les autres, par leur jage 


naturel, qui sera, suivant le cas: le tribunal militaire permanent 
de Paris ou le tribunal maritime de Brest. 

Votre commission vous demande, en conséquente, 
lexle dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article fer de !a lot 
n° 40-258 du fer mars 1950 portant suppression de la cour de j è 
de l'Indochine est modifié corme suit 

«a Les affaires ressortissant à sa compétence seron', de roit 


et dans le même état de procédure, portées, soit devant le tribunal 
Militaire permanent de Paris, soit devant le tribunal maritime de 


Brest, suit devant les tribunaux de droit conumun de la seine. » 





ANNEXE N°4815 


{Session de 1952. — Séance du ?1 novembre 19352) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier des prestations nr#- 
vues par la législation actuelle sur les accidents du travail ct de: 
maladies professionnelles l°: victimes ou les ayants croit de- 
times d'accidents du travail survenus avant l'entr'e en app ication 
de cette légisiation et non couverte par la précédente légis'a io 
présentée par MM. Sion, Robert Coutant, Mnjoz, Marcel David, 
Arbeltier et les membres du groupe socialiste, dévutés. - \eni- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le fer janvier 1947, est entrée en 
application la loi du 30 octobre 1946 sur la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelies qui a été intégrée dans 
le régime général de la sécurité sociale 

En ce qui concerne le champ d'application de celte législation, la 
loi du 30 octobre 1946 n'a fait, en quelque sorle, que reprendre le3 
dispositions de la précédente législation qui avait pour base fonda- 
mentale la loi initiale et organique du 9 avril 1898. 

Elle a toute’ois étendu ce champ d'application à des catégories 
travailleurs ou à des accidents qui étaient, jusqu'au 1° janvier 1917, 
exclus du bénéfice de cette législation. 

Tel est le cas notamment: 

a) Pour les accidents survenus pendant le trajet de la résidence 
au liew de travail et vice versa; 

b) Pour les accidents survenus aux travailleurs à dorn'cile; 

c) Pour les accidents survenus aux éièves des écoles où des cen- 
tres de formation ou de rééducation professionneile, des élablis<e- 
ments d'enseignement technique, aux pupilles de lélucation sur- 
veillée, aux détenus, etc., etc. 

Les victimes ou les ayants droit ds victimes d'accidents v <6s 
ci-dessus et survenus depuis le {°° janvier 1917 bénéficient donc de 
la réparation prévue par la législalion sur les accidents du travail. 

Par contre, les victimes d'accidents survenus dans les mêmes eondi- 
tions, mais avant le 1er janvier 1947, n'ont bénéficié et ne bnéfi 
cient encore d'aucune réparation, si grave que so't le dommage 
subi. 

Il y a là une injustice criante qu'il convient de réparer au plus 
tôt et dont ne sauraient être rendus responsables, pour une si faib'e 
part que ce soit, les inléressés auxqueis personne ne pourrail songer 


la 
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à reprocher de n'avoir pas attendu, pour être blessés, que la Kégis- 
lation sur les accidents du travail soit rendue applicable en pareil 
cas. 

Comment pourrait-on admettre que la victime ou les ayants droit 
de la victime d'un accident du travail survenu par exempe Île 
31 décembre 19%6 ne puissent prétendre à la moindre réparation alors 
que l'accident survenu dans le même cas le lendemain, 1e janvier 
4917, donnera droit à la réparation prévue par la législation sur les 
accidents du travail ? 

La proposition que nous vous demandons de voter ne constitue 
d'ailleurs pas un précédent en celte matière. 

Le 15 juillet 19%, en eflet, était promulguée une loi faisant béné- 
ficier des dispositions de la législation sur les accidents du travail 
alors en vigueur, les victimes ou les ayants droit des victimes d’acci- 
dents du travail survenus avant l'entrée en application de cette 
législation et qui ne bénéficiaient de ce fait d'aucune réparation. 

Cette loi du 15 juillet 1926 visait principalement: 

1o Les victimes d'accidents survenus avant le 1er juin 1899 (date 
d'entrée en application de Ia loi du 9 avril 1898 dans l’industrie et 
le commerce); 

20 Les vic'imes d'accidents survenus avant le fe septembre 1924 
(date d'entrée en application de la loi du 15 décembre 1922 dans 
l'agriculture). 

Les bénéficiaires de cette loi étaient ce que l’on appelait à 
l'époque des « avant-Joi ». 

En adoptant notre proposition, le Parlement actuel ne fera que 
suivre l'exemple que lui ont donné ses devanciers dans la réparation 
des injustices qui frappent cette catégorie si intéressante de citoyens 
que sont les mutilés du travail. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les accidents du travail visés par les articles 2 et 3 
de la Joi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, qui, étant survenus avant le 
4er janvier 1947, n'ont pas donné lieu à réparation au titre de la 
législation des accidents du travail par suite de la non-application 
de la législation en vigueur au moment de l’accident, ouvrent droit 
aux indemnités prévues par les articles 48, 49, 50 et 53 de la loi 
au 30 octobre 1946, ainsi que par l'artic'e 38 de ladite loi concernant 
l'appareil!age. 

art. 2, — Les maladies professionnelles contractées avant la date 
d'entrée en application de la législation en vigueur au moment de 
la promulgation de la présente loi et qui n’ont pas donné lieu à répa- 
ration par suite de la non-application, à l’époque, de la législation 
postérieure, ouvrent droit aux prestations prévues pour l'incapacité 
permanente ou, en cas de mort, par la légisialion en vigueur à la 
dale de la promulgation de la présente loi. 

Art, 3. — Les indemnités prévues par les deux articles précédents 
8 nl servies par le fonds de majoration des rentes accidents du tra- 
val, 

Art. 4. — Le caractère professionnei de l’acc'dent ou de la maladie, 
ainsi que le degré d'incapacité qui en est résuité, sont fixés par 
ordonnance du président du iribunal civil du lieu de l'accident. 

ll en est de même en ce qui concerne l'établissement de la rela- 
Lon de cause à effet entre l'accident, ou la maladie, et le décès en 
cas de mort. 

Art. 5, — Les dispcsitions de la présente loi enteront en vigueur 
€ 


ANNEXE N°4816 


(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 


PROJET DE LOH tendant à valider pour la pens'on sur ja caisse 
de retraites des marins, la durée d'un mandat parlementaire 
rempii par un inscrit maritime, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des firances et 
des affaires économiques, par M. André Morice, ministre des tra- 
vaux publics, des transporis et du tourisme, par M, Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget, et par M. Pierre Abelin, secrétaire 
d'Etat aux finances. — ‘Renvoyé à la comm'esion de .a marine 
inarchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 16, alinéa 4er, de la loi du 22 juil- 
Jet 1937 complétant l'article 15 de la loi du 4er janvier 1939 admet- 
lait la prise en comple, pour la pension sur la caisse de retraites 
des marins, du temps pendant lequel lee inscrits maritimes, ayant 
accompli au moins cinq ans de navigation professionnelle, ont 
été ou seront investis d’un mandat parlementaire, sous réserve 
du payement des cotisations personnelles dues par les navigants. 

L'article 9 de la loi du 12 ayril 1941 a repris la plupart des dis- 
positions de l’arlicie 12 complété de la loi du 4 janvier 1930, 
mais étant donné la situation politique de notre pays à cetis époque, 
la disposition relative à la validation, par la retraite de marin, de la 
durée d'un mandat parlementaire n'a pas figuré dans ce texte 

Les dispositions qui ont successivement modifié la loi du 12 avril 
491, notamment l'ordonnance du 8 septembre 19%5; les lois des 
22 septembre 1918 et 22 août 1950, ont été muettes sur ce point. 

Cependant le retour à la légalité républicaine et la restauration 
du régime parlementaire qui ont été la conséquence immédiate de 
la Libération rendent, à l'heure actuelle, indispensable la pro- 
mulgation d’un lexic reproduisant les dispositions de l'articje 46, 





alinéa 1er, de la loi du 22 juillet 1937 relative à la validar 
la pension sur la caisse de retraites des marins et là. 
mandat rempli par d’anciens inscrits maritimes devei, 
menlaires. 

Sous le bénéfice de ces explications, nous vous demandons d'ou. 
ter le projet de loi suivant: Dh à 


10N pour 
‘urce du 


1$ Dar 


? 


fie. 


PROJET DE LOI 


Le sident du conseil des ministres, ministre des fnar 
des affaires économiques, 


CRC 


ices et 
PPTONS OR I RURR A RREIS RR R HI © © © ©. ,, 
« 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemire 
nationale par le ministre des travaux publics, des transpore 
du tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en sous. 
nir la discussion. cs 

Article unique. — L'article 9 de la loi du 12 avril 1951, vale 
et complété par l'ordonnance du 8 septemibre 1915 et modifié psr 
les lois des 22 septembre 1918 et 22 août 1950 est compKé ! 
suit : 

« 15° Le temps pendant lequel les marins ayant accompli ay 
moins cinq ans de navigation professionnelle ont été, on seront 
investis d’un mandat parlementaire. » 


omme 





ANNEXE N° 4817 





(Session de 1952. — Séance du ?1 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univer:et, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pilitions, sur là 
proposition de résolution (no 4424) de M. Pronteau et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l’article 18 « bis » et à 
modifier l'article 83 du règlement de l'Assemblée nationale, par 
M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (n° 3124) pr. 
sentée par MM. Pronteau et Pierrard au nom du groupe communiste, 
motivée par la demande d'autorisation de poursuites contre cinq 
de nos collègues communistes (document n° 4415) adressé le 15 octo- 
bre 1952 par le ministre de la défense nationale au président de 
notre Assemiblée, tend à rétablir, dans le règlement de l’Assembe 
nationale, le ecrutin public à la tribune ou dans les saïles voisines 
en matière de levée d’immunité parlementaire. 

Rappelons qu’à la date du 27 mars 1952, par 313 voix contre 217, 
l’Assemblée nationale avait décidé la suppression de ce mode de 
scrutin, sauf dans le cas prévu au sixième alinéa de l’article 5 da 
règlement. 

Après en avoir longuement disculé, votre commission du suffrage 
universe], des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a estimé, par 27 voix contre 11 et une abstention, qu’il n’y avatt 
pas lieu de revenir, à propos d'un cas particulier, sur .a décision 

rise par l’Assemblée en mars dern'er. Au surplus, la levée de 
Fimmunité parlementaire n’est pas une opération juridictionnelle, 
comme l’est la vérification d’une élection (aliné 6 de l’article 5}, 
mais, selon l'expression de notre collègue M. Delbez, une « opéri- 
tion administrative » ouvrant seulement ja voie à une opération 
juridictionnelle ultérieure rendue dans les formes du droit commun. 

D'ailleurs, le scrutin public ordinaire permet à chaqgie élu de 
prendre ses responsabilitis en faisant un acte positif, soit en 
étant présent et en votant personnellement, soit, en cas G’absence, 
en donnant une consigne précise au bureau de l’Assemblée, con- 
formément à l’article 81 du règ'ement. 

Tels sont les motifs qui ont amené votre rapporteur et ja majorité 
de la commission à rejeter la proposition de résolution de nos 
collègues MM, Pronteau et Pierrard et lee mernbres du groupe Com- 
muniste. 





ANNEXE N°4818 





{Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la situation des personnels de présentée 
MM. Dorey, Reïlle-Soult, Bouxom, Jean Cayeux, Mme Poinso-Cha- 

uis, MM. Gabelle, Delmoite et Duquesne, députés. — (Renvoyée 
{ la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux fonctionnaires de police nous 
ont fait part de leur inquiétude au sujet des projets actuellement à 
l'étude en ce qui concerne leur statut et le reclassement des fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale. 

C'est ainsi, par exemple, que l’on envisagerait de scinder en phi- 
sieurs catégories les cadres actue:s des inspecteurs de la sûürelé 
nationale, des secrétaires de police et des inspecteurs de police 
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= des cadres latéraux d'extinction. Or, si une tlel'e 
ou en cdcidée. l'autorité de ces fonctionnaires se trouverait 

Sérablement diminuée, alors qu'il s'agit de personnels qui ont 
pus été recrutés en vertu des sn vg textes pan ere 3 caté- 
mories. JE semble anormal qu'un shnple exäinen prote sstonnet puise 
rvir de critère absolu pour la création du nouveau cadre ek que 
ïe mesurés transitoires envisagées soient en contradiction formelle 
. es conditions définitives (l'examen d'officier Ce police judi- 
atre ne € tant actuellement que deux épreuves écrites sans 
garantie de culture générale et de valeur professionnelle, tout can- 
driat ayant trois ans d'ancienneté mg y prétentre). RL 
Lors des lienciements effectués dans les catégories de policiers 
précités, en 1947, 1948 et 1951, des fonctionnaires titulaires de la 
qualité d'offeier de police judiciaire ont dù etre rayés des cadres 
our leur insuffisance profe:sionnel'e. I s'ensuit que des fonction- 
juires titulaires d'une licente üu de diplômes d'enseignement supé- 
rieur Se trouveront écartés injustement du bénéfice de liniégration 
dans le nouveau eg a alors que d’autres fonctionnaires avant les 
mèmes diplômes se rouveront dans les cadres supérieurs (commis- 
saires de police par exemple), sans avoir eu à subir les épreuves Ce 
concours où d'examen. 

D'autre part, à la suite des mesures Ge compressions d'effectifs 
onérées dans ces catégories de policiers, le nombre des secréiaires 
de police est tombé de 2.600 à #.700. Il apparait que les agents qui 
ont été maintenus en fonction, au moment où res mesures ont é'é 
prises, présentent toutes garanties tant professionnelles que morales. 

Nous pensons qu'il convient de signaler au Gouvern ment linquis- 
tude aihsi éprouvée par les fonctionnaires de police et de l'inviter 
à prendre toutes mesures utiles pour que les inconvénients signalés 
ci-dessus ne puissent se présenter. 

La plupart des signataires de cette proposition ont déjà déposé, 
Je ?8 février 1952, une proposition de résoution relative à la <itua- 
tion des personnels de police. Le nouveau texte que nous présen- 
tons vise, comme notre proposition précédente, à obtenir le rerlas- 
sement rapide de la fonction judiciaire, mais il a une portée us 
générale, les mesures envisagées s'élendant à des catégories de fonc- 
tronnaires de. la Sûreté nationale autres que celles que nous avions 
nommées dans notre proposition no 2859. 

G'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e, 

Considérant les dispositions de Ja lof du 28 septembre f98, la 
décision de la commission interministérielle de reclassement en date 
du 19 septembre 4916 et les engagements antérieurement pris par le 
ministre de l’intérieur, 

Invite le Gouvernement à réaliser, par décret: 

lo Le reciassement immédiat de Ja fonction poli ière sur la base 
de l'identité entre les traitements et le déroulement des rarrières 
de laus les inspecteurs de la sûreté nationale el secrétaires de police. 
La qualité d’efficier de police judiciaire n'accorderait qu'une boni- 
fealion d'ancienneté égale à deux échelons dans la nouvelle clas- 
sificalion du cadre des officiers de police : 

2° La suppression pure et simple des cadres d'extinction et l’attri- 
bulion à tous les fonctionnaires secrétaires et iuspecteurs de Ja 
sûreté nationale de la qualité d'officiers de police judiciaire rndis- 
pensable à l'exercice de leurs fonctions étant fait remarquer que 
celle qualité est acquise à un gendarme à la suite d'un examen 
incomparablement plus faci'e que celui auquel sont soumis les secré- 
ltires et inspecteurs de la sürété naticnale, 





ANNEXE N'°4819 


(Session de 1952 — Séance du 91 novembre 1952.) 


PR\PPORT SUPPLEMENT Â2RE fait au nom de la commission de ja 
marine Marchaïde et des pèches sûr la provoiilion de résolution 
n° 2170) de M. Mcra et plusieur: de ses collègues tendant à invi- 
ler le Gouvernement à refuser tout contingent nouveau de caisses 
de sardines en provenance du Maroc pour l'année 1952, par 
M. Mare Dupuy, député (1). ‘ 


Mesdaraes, messieurs, pour motiver son opposition am vote sans 
déLat de la proposition de résolution de M. Mora n° 2170 avant fait 
l'objet du rapport .no 409%, M. Bouvier-O'Cottereau a indiquié ora'e- 
Ment que celle-ci ne serait pas opportune. 

Or, des renseignements que nous possédons, il ressort que sous 
le prétexte que f5 à 20 p. 100 des conserves de sardines de la cam- 
pasne 1951 restaient en stock, l'ouverture de la campagne sardi- 
hière a été retardée au moment où les hanvs de poisson étaient °n 
Profusien sur nos côtes, Dix-sept où dix-hutt usines sant restées 
fermées, de- nombreuses autres ont travaillé au ralenti, des bateaux 
de pêche étaient taxés dans leurs apparts, II est évident que si des 
S'evks de conserves existaient, ils étaient uniquement dus aux 
importations massives, soit de territoires d'outre-mer, soit de l'étran- 
etr, et non de la production française. 

Ce sont notamment les patrons pêcheurs et les marins des por's 
du Croisie et de ta Turballe qui, dans une #etire du 3 novembre. 19%?, 
écrivaient : ù . 

“ Notre industrie sardinière, une des principales activités de nos 
poris, est gravement menavée par les importations massives; nos 
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(Session de 1932, — Séance du 21 novembre 192 
RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur la proposition de résolution che 0) de M. Rreb 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gonvernement à 


créer «les prêsts spéciaux (le la Caisse de crédit maritime on ‘à ‘te 
calamités maritimes, pur M. René schinilt, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-960 du 8 avril 1%0, instituant 
diverses mesures tendant à apporter une aide financière œux 
times des calamtés agricoles prévoit que des prèts à moyen leérrme 


spéciaux et à lonz terime peuvent être accordés aux agricuitenrs 
victimes de ces caimités par les caisses de crédit agricole mutue 


pour la réparation des dégäts causés à lenrs récoltes, eullures e1 
cheptel lorsque ces dégâts alteignent 65 p. 100 au moims de la vaeur 
des récoltes, cullures où chepte!, 

Le bénéflee des prêts à moyen terme spée'aux el à long terme pernt 
être également accordé aux agriculteurs et aux propriélaires FOraux 


pour ja réparation des dégats causés aux bâtiments, à 
pour les agriculteurs, 

La mise en appli‘ation de ces dispositions permet ainsi 
culteurs qui sont victimes de calanmtés, de reconsliluer eur € 
tation ou leur cheple!l avec l’aide de la caisse nationale de ered 
agricole. 

H apparait opportun de prévair en faveur dei marins pêcheurs 
mêmes facilités que celles consenties aux agricuieurs, Or, il nexiste 
aucun organisine habilité à cet eflet. 

Le Crédit maritime mutuel, qui à été créé en 1913 pour venir en 
aide aux marins pêcheurs, n'a en effet exclusivement pour objet que 
de leur faciliter les opérations se rattachant à la capture, à L« ‘ 
au parcage, à la conservauon et à la vente des produits du domarne 
mariline. 

1 est destiné également à aider le marin dans la construction et 
l'achat de navires de pêche, dans l'achat. d'instruments nautiques 
où de matériel d'ammement, dans l'exécution de travaux pour lex 
ploitation du domaine maritime. 

Un navire de pêche est souvent appelé à subir les eflels de a 
tempète et sa rentrée au port <e sokke la plupart du,temps par ds 
avaries. Lorsque ces avaries sont graves, le patron pêcheur rer 
contre les plus grandes difflcullés pour remettre son instrument ‘de 
travail en état par suite de inanque de fond. 

S'il pouvait trouver auprès des caisses locales ou régionales du 
Crédit marilime une aide financière <ommparable à cebe que ren 
contrent les agricuiteurs auprès des caisses de erédit agricole, ce a 
lui permettrait de remettre plus rapidement son navire en étal et 
de reconstituer son matériel perdu. 

La éommission signale une fois de plus à l'attention du Gouver 
nement la pénibie insuffisance des crédits mis à la disposition am 
Crédit maritime mmiuel. 

Ces crédits ne permettent pas de répondre aux besoins le!s qu'iis 
sont actuéllement définis. 

Du fait de l'adoption de la présente proposition de résolution, qui 
étend la compétence de ces caisses, l'exégulé des crédits se fera 
encore plus crueilement sentir. 

C'est pourquoi elle demande de la fiçon la plus pressante au Gon- 
vernemebt d'augmenter les crédits mis à ba disposition du Crédit 
maritime mutuel en prévoyant an budget des investissements 
sociaux, une majoration correspondante des crédits. 

Votre “ommission a été unanime pour approuver l'initiative prise 
par M. Reeb, Elle vous propose en conséquence l'adoption de la 
proposition de résolution ci-après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à permettre aux 
marins pêcheurs de s'adresser au Crédit imaritime mutuel en cas de 
enlamités, dans les mêmes eomditions que les agricnlteurs s'adres- 
sent aux caisses de crédit agricole, et à prévoir le financement gs 
préts pour calamilés maritimes. 

—— ——— 
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‘ANNEXE N°4821 


(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de !a marine marchande et 
des pêches sur la proposition deérésolulion {n° #89) de M. Gra- 
voille et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
mment à libérer au bout de douze mois les jeunes officiers de la 
marine marchande des classes 1947, 1948 et 1949 incorporés dans 
la marine nationale, par M. Marc Dupuy, dépuié. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution {n° 4179) de 
M Gravoilie tend x libérer au bout de douze mois les jeunes officiers 
de la marine marchande des classes 1947, 1918 et :919 incorporés dans 
la marine nationa'e. 

En application de la loi du 13 décembre 1992, les inscrits mari- 
times définitifs ne peuvent demander le bénéfice de la loi générale 
du 31 mars 1923 modifiée par célle du 30 novembre 1950 en matière 
de sursis, 

C'est pourquoi les ‘inscrits maritimes définitifs sursitaires des 
classes 19317, 1918, 19:39 incorporés avant le fer juin 1952 sont dans 
l'obligation d'accomplir dix-huit mois de service alors que leurs 
camarades sursitaires de l’armée de terre ne sont, eux, astreints qu'à 
douze mois de leur classe d'âge. 4 

Or, chacun connait la grande pénurie de brevelés dont souffre la 
flotte de commerce qui se trouve ainsi aggravée du fait que les 
jeunes officiers de la marine marehande sont me dans l'obli- 
gation d'accomplir six mois de plus au service «de l'Etat alors que 
des promesses leur avait été faites dans les quartiers d'inseriplhion 
marilime qu'ils ne feraient qu'un an, ce qui serait.possib'e en fai- 
sant jouer l’articie 33 de la loi du 13 sep‘embre 1932, qui stipule que 
« des congés pour affaires personnelles, de six mois au plus, peu- 
vent être accordés par le ministre de la marine ». ar 

ji ne s'agit done, dans ce cas, que d'appliquer cette disposilion à 
ces jeunes officiers de la marine marchande, sursitaires des classes 
1937, 1948, 1949, dont la marine marchande à un besoin pressant, 
mais à la condit‘on que, dans les trente jours suivant leur mise en 
congé anticipé, fs figurent sur des rûtes de navires de commerer. 
Pour toutes ces raisons, nous proposons à la commission de ja 
marine marchande et des pêches de donner un avis favorabie à ia 
proposilion de résolution de M. Gravoilie. 


FROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, dans le cadre des 
possibilités offertes par la loi du 13 décembre 1932, re'alive au recru 
tement de l’armée de mer et à l'organisation ée ses réserves, À libé- 
rer, après douze mois de service, ies jeunes officiers de la marire 
marchande des classes 1947, 1918, 1919 incorporés avant le + juin 
1952, sous réserve que ceux-ci figurent sur des rôles de navres de 
commerce dans les trente jours suivant leur mise en congé. 





ANNEXE N'°4822 


(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finanres sur le projet 
de loi (n° M358) relatit au développement des crédits afleciés aux 
dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 
1953. Finances et affaires économiques: |. — Charges communes, 
par M. Abel Gardey, député. 


Mesdames, messieurs, le premier fascicu:e du budget des finances 
ct des affaires éconormmaques réunit sous le titre de « Charges com- 
munes » une masse très importaute de dépenses publiques. Le total 
alteint 568.958.991.000 F et représente 38 p. 100 de l'ensemhe des 
dépenses de fonctionnement qui sont évaluées à 1.179 milliards 
pour l'exercice 1953 

Les dépenses se répartissent de la façon suivante: 

Dette publique, 151.796.914.000 F. 

Dépenses en alténuation de recettes, 61.612.250.000 F. 

Pouvoirs publics, 7.082.250.000 F. 

Moyens des services, 225.070.579.000 F, 

Interventions publiques, 120:366.932.000 F. 

H n’est pas possible de tirer des enseignements certains de l'évo- 

lulion de la masse des dépenses d'une année à l’autre. 11 y à, en 
effet, dans un sens et dans l’autre, des transferts de masses impor- 
tanies de crédits. 
C'est ainsi, que la dotation de 80.616.839.000 F prévue en 1952 pour 
l'amélioration de la situation des, fonctiomnaires disparait des char- 
ges communes el se trouve transférée dans les autres fasricules et 
répartie entre les divers chapitres de personne!s. 

A la vérité, l'ensemble des dépenses inscrites sous le titre de 
charges communes ne répond pas toujours à un ordre logique. 

Cerlaines dépenses, comme les frais de trésorerie qui se ratta- 
chent directement à la gestion de la dette à court terme, figurent 
dans un budget particulier, celui des finances, bien que volre com- 
HMUSsion ait, à plusieurs reprises, réclamé son inscriplion dans la 
rubrique « Charges communes ». En revanche, si les charges de 
la delle ou les dépenses des cités administratives correspondent bien 





+ F: D 
à la notion de charges communes, les dépenses de subir: 
pourraient logiquement figurer dans les budgets intéress.. 
trie et commerce ou agriculture. Sn 
Ces infractions à la logique sont dues, il est vrai, à de: mir. 
d'ordre pratique. Le'budget des charges communes est en cire 
senté au Par reg ge 4 en dernier lieu, et il est ame 
à véhiculer des crédits dont la fixation aurait retardé lim 
des autres fascicules, Cetie présentation lardive, si ele © 4 
ar des raisons d'ordre pratique, à de fächeux inconvérier, 
udget des charges communes est inscrit à l’ordre du jour de |, 
sembiée une fois largement commencée la discussion bud1,, 
Or, il importerait qu'il y füt discuté en premier lieu car, rer 
tant dans son essentiel l’héritage du passé, lointain et immwdi \ 
traduit, sur le plan des crédits, les conséquences de Ja | s 
économique ct financière. S'agissant de dépenses obligatoin. t 
our ja majeure part incompressibles, leur étude vaut suriou 
es réflexions qu'elle inspire. 


PREMIERE PARTIE 
EVOLUTION DES CREDITS 
I. — La dette publique. 

L'aspect essentiel du budget des charges communes apparait line 
l'importance croissante de la dette publique qui, de 134.%%4.50. 000 
francs en 192, s'élève pour l'exercice 195% à 157.796.914.000 l, ce 
qui représente une augmentation de 25,612.411.000 F. 

A. — Analyse et évolution. 


En la décomposant, on observe les variations suivantes: 





4 ——— 
DÉSIGNATION 1952 1953 EN PLUS pti s 
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Milliers de francs. 
Dette perpétuelle et 
amortissable ........ 
Detle flottante (1)..... 


51.787.309! 61.329.480 
55.856.400! 70.310.001! 11. 


p2] 
st 
4 


T1 16,5 


23,5 


Zu — 
# 

ee 
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153. 
Detle extérieure........ 25.556.8M| 25.019.161 462,270 1.8 
GArANES né ous o doi 1.133.500 1.138.300 4.800 Ô,4 








Delle publique.....! 131.334.503| 157.796.941| 23.462.141 














— | 


(1) Y compris les frais de trésorerie qui figurent au chapitre 2701 
du tome H: Services financiers. 





On remarquera la part considérable de la charge résultant de la 
dele floltante: e'e était de 4 milliards supérieure à celle de la 
delte publique en 1932; elle le sera de 10 milliards en 1955. 

Le pourcentage d'augmentation d'une année sur l’autre est en 
effet de 25 p. 100 pour la detie flottante alors qu'il n'atieint que 
16 p. 100 pour :'a delle publique, 


B. — Purticularités. 


L'examen dé‘aillé des crédits permet Ge formuler un certain 
nombre de remarques: 

a) L'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 se traduit pee une surcharse de 
11.380 millions de francs, comple tenu de diverses réduclions et 
notamment des économies provenant @e l'admission de renles à 
la souscription, le chapitre concernant le service des rentes per- 
péluelles et amorlissables étant en augmentation de 2.115.161.000 F, 

Rappelons ici que l'emprunt a produit un total de 428.99 millions 
de francs. Les souscriptions se répartissent de la. façon suivante : 

Numéraire et bons du Trésor: 191.309 milions de francs; 

Rentes reprises: 

3 p. 100 perpétuel: 6.330 millions de francs; 

5 p. 100 perpétuel: 227.%0 millions -de francs; 

b) Les inlérê's d'avances, bonificalions d'intérêts, primes qui 
concernent la construction et la révonsiruction atleignent, dans le 
budget des charges communes, un total de 226812857000 K se 
décomposant comme suit (en milliers de francs): 


Chap. 11-51. — Encouragement à la construction immoti:ivre, 
intérêt des avances ou prèts et bonitications d'intérêts: en 1992, 
6.751.0% ; en 1953, 8.661850; en plus, 1910.732, ° 

Chap. 11-15, — Service des titres et emprunts émis en applica- 
tion de la légisiation sur les dommages de guerre: en 1952, 9.463.151; 
en 1953, 10.618.007; en plus, 1.181.553. 

Chap. #1-91. — Encouragement à ja cons{ruction immobilière, — 
Primes à la construction: en 1952, 2.975.000; en 1953, 3.500.000; en 
plus 525.000, 

Tolaux; en 1952, 19.192552; en 1953, 22812857; en plus, 


3.620.305, 

Il y a lieu de souligner l'importance. de ces Chiffres et leur aug- 
mentation régulière d'année en année; , 

c) II convient de rappeler que le hudget de l'Etat ne supporte 
qu'une part de la charge de !1 dette publique. En effet, les crédiis 
inserits dans ce fascirule ne concernent que les intérêts, alors que 
l'amortissement est assuré par la caisse aulouvimne d'amortissement, 
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Il. — La dette viagère. 


qu sens large, outre la charge des pensions d'ancienneté, la dette 
jagèré compre les crédits concernant les arrérages des pensions 
Vinvalidité . servies aux victimes de la guerre. 

Dette viagère : : À & PREÉE # É F 

pensions et allocations : en .1952, 155.266.2:0 F; en 1953, 175 mil- 
lions 339.275 F; 20.069.000 F en plus. ss . cé c 

Charges sociales: en 1952, 33.527.000 F; en 1953, 3:510.000 F, 
82.800 F en plus, 

victimes de la guerre: 

pensions d'invalidité: en 1952, 62.731.000 F; en 1953, 77.030.000 F; 
11.296.000 F en plus, te soi À ARE 

Prestations familiales : en 1952, 2.175.000 F; en 1953, 2.500.000 F; 
35.000 F en pius, 5 ‘ e - 

pour avoir une vue exacte de la situation, il faut ajouter les cré- 
dits qui sont inscrits dans ie_ budget des anciens combattants, qui 
assent de 60.810.9%6.000 F à 70.764.129.000 F. EE 

Les dépenses de la delle viagère s'accroissent elles aussi d'année 
en année. Sans doute, est-ce la conséquence de l'amél'oration légi- 
time de la situation des victimes de la guerre ou de l'ajustement des 

nsions, consécutif aux augmentations de traitement, Mais nous ne 
devons pas perdre de vue que ces diverses dolations ne peuvent 
manquer de s’accroitre: les revendications du monde des anciens 
combattants seront un jour ou l’autre, progressivement ou non, 
satisfaites: la violation du statut des fonctionnaires en ce qui 
concerne l'indemnité de résidence, ne peut indéfiniment frustrer les 
titulaires de pensions d'ancienneté; enfin, la tendance générale à la 
titularisation des agents de l'Etat ne peut qu’alourdir très Sérieu- 
sement dans l'avenir les charges de la de‘le viagère. L'exemple le 
plus frappant est celui de la lilularisation des auxiliaires, faile en 
application de loi du 3 avril 1950: sans qu'il soit possible de Ja 
chiffrer avec précision on peut cependant évaluer à 15 milliards la 
charge supplémentaire concernant la dette viagère, une fois que la 
réforme aura attéint son plein effet. 


III. — Les subventions économiques, 


Les crédits prévus au titre des subventions économiques sont 
ramenés ‘de 30.:19.999.000 F à 19.525 millions de franss, soit .en 
moins 11.024.999.000 F. 

Nous indiquerons dans un premier paragraphe les bases de calcul 
du nouveau crédit, dans un second nous rappellerons l'ensemb'e des 
subventions économiques qui figurent sur le buiget général, 


$ Ier. — BASES DE CALCUL DES CRÉDITS DE SUBVENTIONS 
A. — Farine éturée à destination des Antilles. 


a) Consommation du crédit de 1952: 

‘La sübvenlon de 250 mill'ons ouverte au budget 1952 a pour but 
de réduire le prix de cess'on par da métropo!e des farines étuvées 
vendues à 14 Martinique, à la Guadeloupe et à la Guyane, 

Elle couvre, d’une part, l'écart au slade départ moulin entre le 
prix de la farine éluvée à 13,5 p. 100 d'humidité et le prix moyen 
de la jar métropolitaine (102 F), d'autre part, les frais d'emba!- 
lage (évalués for’'ailairement à 310 F_par quintal). 

Les quantités, dont l'expédilion est prévue en 1952, s'élèvent à 
930.000 quinlaux," ce qui au taux unitaire de 712 F (402+310) repré- 
sente 244 millions, arrondi à 250 millions. 

Des farines américaines s'étant substitufes aux françaises, il est 
cgrlain que la subveniion prévue ne sera pas intégralement uiiitée. 

Trois périodes peuvent être distinguées : 

fo Ler janvier au 3%) avril 1952. — Importation de 93.090 quintaux 
de farines métropolitaines laissant une perte de 712 F par quintal, 
soit un déficit gobai «le 70 millions (1). 

# fer mai au {5 août 1952, — Importation de 81.009 quintaux de 
CS américaines ne donnant pas lieu au versement de subven- 
Jon, - 

30.15 août au 31 décembre 1952 — Importation du solde du ton- 
nige prévu, soit 159.000 quintaux de farines françaises 330.000 quin- 
lanx — 935.000 + 80.900 quintaux) Ja pere globale alte'gnant 
15 millions 

En définilive, les dénenses imputées sur les 250 millions ouverts 
ne s'élèveront qu'à 185 m'lions, laissant un solde annulable de 
& millions. 

Crédit ouvert, 250 millions. 

Anpulation probable, 65 millions. 

Total 1952, 185 millions. 

b} Crédits demandé pour 1953: 

Pour 1953, il est prévu une expédition de 30.000 tonnes de farine, 
laissant une perte globale de 2% mittions. Ce chiffre ne paraît pas 
pouvoir être réduit davantage; les importations de farines améri- 
caines réalisées an début de 1252 ne. peuvent, en effet, être renon- 
vekées en raison de la pénur:e de dolars et de l'importance de la 
récolte métropolitaine de blé en 1952, 


B. — Subvention aux sucres de canne exportés par les départements 
d'outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Réunion). 


Il s’agit de la reconduction, pour la nouvelle campagne sucrière, 
d’une subvention forfaitaire de 450 F par quintal de sucre exporte. 
Celle subvention a déjà été accordée en 1951 et 1952. 

Pour 4952; le crédit alloué de 1.200 millions était identique à celui 
qui est demandé pour 1953. 





{1) Cette somme à fait l’objet d'un virement à J'O. N. I. 





Il a été utilisé comme suit: 

Réunion, 536 millions de francs pour 1.191.100 quintaux, 

Antiles : 

Ordonnancés à ce jour, 433 millions dé francs. A ordonnancer, 
fu millions de francs environ pour 1.228900 quintaux. 

Pour 1953, Jes nases d'évaluation du crédit sont les suivantes: 

Réunion : 

Les résuilats de la récolle de canne à sucre sont déjà connus. 

Eile est supérivure à celle de l'an dernier. En conséquence .'ex- 
porlation portera sur 1.100.000 quinlaux correspondant à une sub- 
vention de 63% millions. 

Antilles : 

La révolle sera également meilleure que la précédente et exe 
portation doit normalement s'établir à 1.300.000 quintaux environ, 
entraînant une susvention de l'ordre de 570 à 585 millions, 570 mile 
lions 

To!a, 1.200 milions. 


C. — Subvention au charbon. 


Justification de la demande: 

La production française du charbon ne peut couvrir la consome 
malion. 

Du point de vue quantitatif: nous aurons importé en 192 environ 
13 millions de tonnes, différence entre une production de 57 l 
et une con<ommation de 70 millions. 

Surtout du point de vue qualitatif. ji! nous manque des maigres, 
des anthraciles, des charbons à coke — tandis que certaines caté- 
gories — flambants, eie., sont excédentaires, 

Cependant, ies prix des “harbons étrangers rendus frontière étant 
dans l'ensemb'e plus éievés que celui des qualités francaises cor- 
respondantes, une subvention compensatrice s'avère nécessaire pour 
les aïigner sur les prix français. 

Caleul du crédit: 

4. — Au rythme actuel:ement prévisible du développement de 
l'économe, l'accroissement de la proiuction nelle de charbon fera 
plus que compenser l’augmentalion de la consommation. Le stockage 
que l’on peut actuellement constater jusqu'à l'échelon du négo:e 
et des utilisateurs. impor!ants, diminuera encore les quantités à 
importer de l'étranger. 

B. — La baisse des cours internationaux du charbon et des frels 
depuis le début de 1952 permet d'autre part de diminner la sub- 
vention moyenne à la tonne. 

En conséquence, ces divers éléments permettent d'évalaer le coût 
de l’importalion charbonnière pour l'exerci'e 1953 à un montant net- 
tement inférieur à celui de l’exercice 1952, les différents postes de 
la subvention s'étabiissent comme suit: 

Jmportalion en France, 10 milliards. 

Importation en Afrique du Nord, 750 millions, 

Switches (échanges <sarro-lorrains), 4 milliards. 

Fines nalionales, 320 millions, 

Divers, mémoire. 

Tolal, 13 milliards, 









$ 2. — LISTE DES SUBVENTIONS ÉCONOMIQUES INSCRITES 
SUR LE BUDGET GÉXÉRAI 
(Inerventions pubiiques. — Aclion économique [Titre IV].) 


ie partie. — Encouragements et interventions. 


(Crédits demanics.) 


AGRICULTURE 


Chap. 41-01. — Frais d'organisation et de fonctionnement de 14 
vu'garisation et de l'information éducalive, 33.169 F. 
Chan. 41-02. — Congrès, expositions et manifestations d'intérêt 


général, 6.29 F. 





Chap. 4-11. — Concours général agricole, 50.000 F. 

Chap. 45-21. — Vuilgarisalion, 268.756 F, 

Chap. 41-22, — Encouragement à la sélection animale, 103.000 F. 

Chap. 11-23. — Primes à la reconsiitution des oiveraies. — Frais de 
contrôle. — Matériel, 10.869 F, 

Chap. 41-28. — Prophy:axie des maladies des animaux. — Contré'e 
de la salubrité des viandes, — Amélioration de Ja reherche vété- 
rinaire. — Indemnités pour aballage d'animaux, 465.60 F 


Total pour l’agriculture, 999.651 F. 


CHARGES COMMUXES 


Chap. 41-91. — Encouragement à la construction immobilière. — 
Primes à la construclion, 3.500.000 F. 

Chap. 41-92. — Subventons économiques, 19.125.000 F. 

Chap. 11-93 — Dégrèvement des carburants agricoles, % mil'iong 


de francs 
Tolal pour les charges communes, 30.925.000 F. 


SERVICES FINANCIERS 
Chan %:-M, — Règlement de la part incombant à l'Etat dansé 


les opéralions d'assurances de risques de guerre en liquidation, 
8.00 } 
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Selon l'exposé des motifs, cet article à pour | #1 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES . déserions dent æesi victime le corps des Secr:li 
le: hon en offrant à «eux de ces agents les plus mm 
Cnap. 41401, — Subvention à l'association française pour l'ac- ciable développement de carrière. En même ten. 
craissément de la productivité, 470.000 F. sivement diminué le nombte de posles d'adimini-ir: 
Uhap. 411, — Subvention tendant à favor;ser l'expansion écono- sorte que l'écois nationale d'wtministretion fut 
mque à l'étranger, 282.37 F. mesure d'en assurer le renouvellement régulier. 
Chap, 41-12 — Garanties de prix dont penvent être assorties les 


opérations d'exportat'ons, 12 millions de francs. 
Chap. 45-13, — Remhoursemant 4e shirges ‘licales à certaines ac‘i- 
kies industrielles et agricoles, 23 millions de franes. 
Total pour les affaires économiques, 10.652375 F, 


INDUSTRIE ET COMMERSE 


Chap, 11-01. — Encouragerent à lartisinat, 3000 F. 

Chap. 41-21, — Avances ou <ubventions aux entreprises de pro 
duclion et de transport d'énergie électrique, 15.12 F, 

Chan 43-91. — Revherches techniques, 10.306 F. 


Total pour l'industrie et commerce, 28621 F, 
MECONSTRUCTION ET URBANISME 


Chap, 41-14, — Subvention au centre scientifique et technique 
du bäliment, 93140 F. 


TRAVAIL KT SÉCURITÉ SOLE 


Chap. 45-11. — Service du travail et de la main-d'œuvre. — 
Fncouragement aux sreétés ouvritres et aux fédérations de soviélés 
ouvrières de production et de crédit, 1.30 F. 


TRAVAEX PUPLICS 


Chap. 41-31. — Doris maritimes, — Subventions aux ports aulo- 
pornes, 32.634 F 

Chap. 44-44, — Chemins de fer. — Subvention annuelle aux 
cnireprises de chemins de fer d'intérèt local et de tramways, 
17.100 F, 

Chap. 4461. — Direction généraie du tourisme, — Subventions 
aux organismes de tourisme, 110.945 F. 

Total pour ïes travaux publics, 483.681 F, 


MARINE MARCHAVDE 


Chap. 4r-01, — Subvention aux pêches maritimes, 11.561 F. 
Chan, 41-02, — Allocations d'intérêt fixées par La Joi da Ir août 


49% sur le crédit maritime, 40.300 F. 
Total pour la marine marchande, 52,384 F, 


» 


| 
Total Four la 4° partie, 73.389,24 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Chap, 45-11. Participation de la métropole au défleit des houil- 
Jores du sud-oranais, 310,000 F, 


TRAVAUX PUBLICS 


Chan 45-51. — Voies navigabes, — Exploitation réglementée, 
560.000 F. 

Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Subvenlons aux chemins de 
for d'intérèt général, 127.000 F. 

Chap 43-42, — Chemins de fer, — Indemnilés compensatrices 


de réduction de tarifs imposés à ia Socié nationale des chemins 
de fer français, 21.610,00) F. 


Chap. 45-33. — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre à la 
Société nat'onale des chemins de fer francais, 30 millions de 
francs. ‘ 

Chap. 45-11 (nouveau), — Chemins de fer, — Contribution de 


l'Etat À diverses dépenses de ja société malionale des chemins de 
fer français, 60.151.000 F. 
Chap, 43-39, — Chemins de fer. — Participation aux dépenses 
oi n e !Là KR. A. T. P. 2687.00 F. 
Total pour le travaux publics, 115.953.500 F, 


e 
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AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap 45-21 — Navigation et transports aériens, — Subventicns 
pour la couverture du défieit des :ignes aériennes d'intérêt général 
«“xploitées par la Compagnie Air France ou desservant les Etablis- 
seiments français d'Océanie, 1.735.009 F, 

Chap, 45-61, — Subventions d'exploitation et garantie d'intérèts, 
709.866 _F. 

Total pour l'aviation civile et commerciale, 2.514.866 F. 

Chap. 43, — Exploitatioa des services maritimes d'intérèt géné- 
1a!. 3000.000 F. 
Total pour Ja 5e partie, 12232096 F. 
Total pour l'action économique, 495.725 PF. 


DEUXIEME PARTIE 
LA REFORME DES ADMINISTRATIONS CENTRALES 


Dans l'article 9 du prajet de doi qui mous est soumis, le Gouver- 
nement jropose la Création d'un corps d'aliachés dans les adrainis- 
tralions centrales par transformation d'emmois de secrétaires d'ad- 
mnistraiion et d'adrminisitraleurs civils. Ce cerps d'alcachés. pren- 
trait rang entr un des adininistrateurs civils el celui des secré- 


haies à administration, 





H apparait dès lors que cet article soulève plusie 

4° Le problème des administrateurs civils; 

20 Le problème des secrétaires d'administration : 

3° Le problème de l'école nationa'e d'administration: 

Ainsi — ei une note adressée à la commission de, 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
fonction publique le reconnait explicitement — se trou 
son ensemble le problème des administrations central 
réforme de l'ordonnance du 9 octobre 1945. ! 

Nous croyons devoir, en raison de importance à 
donner in extensoe le ïiexle de. cette note. ’ 


CHAPITRE Ier, — La thèse du Gouvernement |. 


« La création dans les administrations centraies et :- 
corps d'attachés, prévue à l'article 3 du projet de loi 4 
se présente comme un compiément indispensable de là 
1%. 


« On est obligé de comslater, en effet, que l'esprit de selle r . 
dont fa nécessité à l’époque semblait reconnue par Lous el it |, 
bien-fondé n'a P été contesté, à été quelque peu ni 
d'une part, l'effectif des administrateurs civils est trop ét 


rapport aux tâches qui devraient leur incomber; d'autre 
tarrière faite aux secrétaires d'administration ne perme! 
recruter et de conserver dans ces cadres des fonctionnaires 
à seconder efficacement les administrateurs. 


« Certes, il n'est pas surprenant qu'une réforme de <lrciis 
aussi profonde que celle instaurée par l'ordonnance de 41, 4 
bouleversait les habitudes des administrations centrales : int 


l'applicalion devait forcément être conduite avec ménagerme: 
pas donné immédiatement les résullats qu'en attendait. 


« Une certaine pratique était indispensable, non seu'ement tous 
habituer les administrations à un régime entièrement neuf. 114 
encore pour meitre en lumière les lacunes et les imperfertio : 
célui-ei pouvait présenter. Une expérience de Six années jecrt 


maintenant de réaliser les aménagements qui Ini donne: 1 
pleine valeur. 

« Après avoir rappelé brièvement l'esprit de la réforme de 1955 
et les conditions dans lesquelles elle a 616 appliquée, la }: , 
noie indiquera les inconvénients du système actuel et les 1 1« 
cations proposées par l'administration pour y remédier, 


I. — ESPRIT Er CONDITIONS D'APPLICATION DE LA RÉFORME DE 101, 

« L'esprit de la réforme, dont les principes ont élé pa: . 
l'erdonnance ne 45-283 dn 9 octobre 19%, avait été parfaite t 
défini dans le commentaire officiel rédigé à Fépoque (Présilene 
du conseil. — Réforme de la fonc'ion publique. — Imprimerie 1 


hale, 19%) : 

« li.y a un demi-sièele, le personnel supérieur d'une adm 
tration était <constitné par am corps rédacteurs, Sous-che 
et chefs de ibureau; à côté d'eux, le personnel complément « 
formé par les commis. Aujourd’hui, il n’en est plis œinsi La 
ralion entre commis et rédacteurs à perdu sa nelteté. 

« La valeur et le rôle des commis ont détru et le travail 
rédactéurs a été souvent rameng à eelui des anciens commis. Ce 
situation a écarté les candidats aux emplois de rédacteur et, lei 
devenant cause à son lour, la valeur des rédacteurs dans certains 
ministères n'a pas permis de leur confier d'autres tâches que celles 
de conunis. Ceite évolution est grave: Ja médiocrité ne condut 
pas seulement à l'inefficacité mais aussi à l'augmentation de à 
quantité. La situation d'ailleurs se retrouve dans certains ser\ice 


extérieurs. L'observation permet de dire que le maintien de ve 


régime aurait rapidement condamné l'écoie. 

« L'est à ce dernier défaut qu'on à voulu tout d’abord ‘remédier 
La réforme a été entreprise par la subetitutiôn au seul cadre su. 
rieur existant, de deux cadres: celui des administrateurs civils el 
celui des secrétaires d'administration : 

« «) Les administrateurs civils «ont pour mission d'acapier la 
conduite des affaires administratives à la politique générale du 
Gouvernement, de préparer les projets de loi on de règlement el 
les décisions ministérielles, de sser les directives nécessaires à 
leur exécution et de coordonner la marëhe des services puhlies… »; 

« b) Les secrétaires d'administration sont les techniciens de: 
services administratifs. Leur tâche est’ d'assurer Jes travaux d'exc. 
cution, les travarx courants et certaines fonctions spécialisées qui 
exigent de bonnes comnaissanees administratives et de lexpi- 
rience... » Ù 

« Conformément au principe posé par l'ordonnanre du 9 octobre 
195 les nouveaux corps d’administrateurs civils et de secrétaires 
d'administration ont été constitués à l'origine par l'intégration de 
fonctionnaires en service au 31 décembre 1915 dans les adrminietra- 
tions intéressées. . 

« Seuls avaient vocation à être intégrés en qualité d'administra- 
teurs civils, les fonctionnaires des cadres supérieurs des administra- 
tions centrales dans les conditions qui ent été définies par le 
décret no 45-2414 du 18 octobre 195. 

« Les fonctionnaires qui n'étaient pas intégrés constituaient un 
cadre d'extinction dit « cadre provisoire des agents supérieurs. » 

(1) Texte in extenso d'une note de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
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Les intégrations furent prononcées en se référant aux séleç- 
ue déjà subies par les intéressés concours, promotion, diplômes) 
tr notes de service. Toutes furent examinées par deux cominis- 
pr la première institué auprès de chaque ministère intéressé 
0 seconde ‘nterministérielle, présidée par un président de sec- 
don au conseil d'Etat et siégeant auprès du ministre chargé de 


on publique. 
h lviron 3.20 fonctionnaires supérieurs des administralions 
centrales métropoiitaines furent intégrés en qualité d’administra- 
teur civil — 650 demeurèrent agents supérieurs. Sur ce nombre, 
seuls, 164 étaient iseus d’un concours norma!. 

« Les intégrations dans les corps de secrétaires d'administration, 
qui ont été effectuées jusqu’à concurrence de la moitié de l’eftec- 
{f des différents cadres, ont été prononcées dans les conditions 
révues au décret n° 45-2214 du 9 octobre 1915, soit directement, 
soit après examen d'aptitude organisé dans chaque administration, 
en faveur d'agents appartenant aux cadres d'exécution ‘commis, 
sténo-dactylographes, auxiliaires de bureau). 

« Dès 1916, un recrutement régulier a commencé à fonctionner et, 
chaque année, un contingent d’administrateurs civils issus de 
l'école nationale d’administration et un contingent de secrétaires 
d'administration recrutés par la voie d’un concours commun sont 
mis à la disposilion des administratione, 

« Le régime ainsi instauré a soulevé un certain nombre de dit- 
ficultés qui ont attiré l'attention aussi bien de certains parlemen- 
jaires qui se sont préoccupés particulièrement de la situation faite 
aux agents supérieurs (1), que des ministres chargés de lä fonc- 
tion pubiique et de l’école nationale d'administration. Signalons, 
à cet égard, que le secrétaire d’Etat à la présidence du conceil 
et aux re de qui dépend. en application du décret no 52-3%8 
du 22 mars 1952, l’écu'e nationale d'administration. a cunstilué une 
commission qui vient de déposer un rapport sur le fonctionnement 
interne de celte institution (2). 

« Ce sont ces difficultés qu’il importe d'analyser afin de rechercher 
xs moyens d'y porter remède. 


JL. — DIFFICULTÉS RENCONTRÉES DANS L'APPLICATION DE LA RÉFOIME 
DU 9 OoCTOBRE 1915 


« Les problèmes soulevés par l'application de Ja rélorme du 
9 octobre 1945 ont deux origines très diverses. 

« Les uns prennent leur source dans les dispositions statutaires 
elles-mêmes. Les autres proviennent de la méconnaissance de l’ez- 
prit de la réforme, trop récente encore pour avorr élé acceptée 
par tous. 

« Si les premiers peuvent être réglés assez aisément par la modi- 
fication des textes existants, par contre, les seconds posent de 
délicates questions d'ordre Deer qui entraveni l’app:ication 
norinale de la réforme de 1915. 


1° Administralgurs civils. 


« 11 s’est avéré à l'expérience que le nombre des administrateurs 
civils était beaucous trop important dans tous les ministères. 

« Ces effectifs avaient été déterminés suivant la règle forfaitaire 
suivante: deux ticrs des anciens emplois des cadres supérieurs 
(rédacteurs, sous-chefs de bureau, chefs de bureau, sous-directeur) 
étaieñt transformés en emplois d’administrateurs civils. Une telle 
formule a été très large et arbitraire. Très large car il ne semble 
pas que dans la plupart des ministères deux tiers des fonctionnaires 
supérieurs accomplissaient en 1915 des « fonctions de conception 
et d'autorité »; très arbitraire car elle aboutissait à favoriser par- 
ticulièrement certaines administrations dont les effectifs avaient été 
gontlés du fait de la guerre et qui en 1945 avaient encore à assurer 
ua certain nombre de tâches temporaires aujourd'hui terminées. 

« De plus, le souci de ne pas défavoriser les agents en fonction 
au 31 décembre 195 a conduit à prévoir l'intégration en qualité 
d'administrateur civil d’une très grande proportion d'entre eux 
(80 à 00 p. 100 dans certaines administraiions). 





(1) Proposition de loi présentéé par M. Kuehn tendant à sup- 
primer le cadre des agents supérieurs et à intégrer ceux-ci dans {A 
cadre des administrateurs civils. (Document n° 7121, Assemblée 
hationale EN 

Proposition de résolution de M. Ch. Brure tendant à juviter le 
Gouvernement à reconstituer les conditions dans lesquelles Ja 
réforme administrative a été appliquée aux administra‘ions cen- 
trales et aseimilées, à supprimer le cadre des agents superieurs 
et à intégrer ceux-ci dans Je corps des administrateurs civils. 
(Document ne 246, Conseil de la République 1949.) 

Proposition de loi présentée par M. Josenh-Pierre Lanet tendant 

placer les agents supérieurs dans un cadre latéral d’adminis- 
traleurs civils. (Document noe 14:15, Assemblée nationale 1951.) 
Proposition de loi présentée par M. Estèbe tendant à substituer 
au cadre provisoire des agents supérieurs un cadre latéral d’admi- 
histrateurs civils. (Document ne 2032, Assembl‘e nationale 1951.) 
Proposition de loi présentée par M. Robert Ballanger et les mem- 
bres du groupe communiste tendant à l'intégration dans le cadre 
des administrateurs civils des agents supérieurs qui ont été écartés 
du bénéfice de cette mesure pour des considérations de pourcen- 
tage. (Document no 2221, Assemblée nationale 1951.) 

roposition de loi présentée par M. Frédéric-Dupont tendant à 
Intégrer dans le corps des administrateurs civils les agents supé- 
Tieurs remplissant certaines conditions et à créer un cadre latéral 
a civils. (Document ne ?807, Assemblée nationale 


(2) La commission des finances exprime le désir que ce ra9po: 
lui soit communiqué, “à . id 





« Il en est résulté dans toutes Jes administrations un nombre 
excessif d'emplois d'adminisiraieurs civils et même dans plusieurs 
ministères un nombre d'administrateurs civils supérieur à celui 
des emplois correspondants. ; 

+ Excès du nombre des administrateurs civi!s. 

« Le trop grand nombre d'emp'ois d'edeministrateurs civils a deux 
conséquences fâcheuses : 

« a) D'une part, peaucoup d'administra'eurs civils sont utilisés 
à des tâches d'un niveau très variable, Dans de nombreux cas, ils 
exercent les fonctions de secrélaire d'administration et parfois 
même de commis. Cette pratique s'avère hautement critiquah'e 
et constitue une véritable dilapidation des deniers publics. En par- 
ticulier, il est regrettable que ne soient pas aflectés très rapidement 
à des postes de responsabilité des élèves de léco'e nationale d'ai- 
ministration pour la formation desquels l'Elat dépense en moyenne 
chaque année 900.000 F; 

« b) D'autre part, après la résorplion des surnombres, il con- 
viendra de reprendre un renouvelleenent régulier des corps d'admi- 
nistraleurs civils. Or, compte tenu des effectifs actuels de ces corps, 
l'école nationa'e d'administration devrait à cetle époque recruter 
des promotions de 200 à 220 unités. Ce chiffre est beaucoup trop 
élevé: chercher à l'atteindre conduirait à abaisser le niveau des 
concours comme celui des études. L'expérience a démontré que les 
promotions oplimum ne doivent pas comprendre pius ce 120 élèves 


Surnombre existant dans les corps d'administrateurs civils. 

«a Le eurnombre des administrateurs civils que l'on constate dans 
certains ministères et qui provient d'une intégration trop bienveil- 
lante, accroît encore la mauvaise utilisation des fonctionnaires de 
ce rang. En outre, il retarde le moment où un recrutement normal 
d'administrateurs civils issus de l'é‘ole nationale d'administration 
pourra être organisé: il <e creuse ainsi entire les azents en service 
et les jeunes gens qui seront appelés à les rempla“er un intervalle 
de plus en plus large qui, dans certains cas, risque d'atteinire une 
génération. 

Rythme d'avancement. 

« Les difficultés exposées jusqu'à présent tiennent à la mévonnais- 
sance de l'esprit de ja réforme. Au contraire, la lenteur de l'avance- 
ment d'un certain nœnbre d’administrateurs est la con-équence des 
textes eux-mêmes. En effet, le grade d'administrateur civil comporte 
actuellement quatre classes dotées d'effectifs budgétaires. I 61 
résulte qu’un administrateur civil ne peut. que:les que Soient sa 
valeur et son ancienneié de services, postuler la classe supérieure 
que dans la mesure où des emplois vacants existent dans celle 
classe, 

« Le problème, qui est très général, se pose cependant d'une façon 
particulièrement grave pour les administrateurs civils issus de l'écose 
nationale d'administration. Ces fonctionnaires qui. quelquefois. ont 
déjà accompli de longues années de services publics ont souvent leur 
avancement compromis pour de longs mois, six ans après leur sorbe 
de l’école nationale d'administration 

« Aussi, ces fonctionnaires sont-ils très dérouragés, surtout lors- 
qu'ils voient leurs camarades nominés dans les grands corps. de 
l'Etat (conseil d'Etat, inspection des finances...) avor un avance- 
ment normal pendant les premières années de leur carrière. 


90 Secrétaires d'adminis!ration. 


« Dans l'esprit de l'ordonnance du 9 octobre 1945, les secrétaires 
d'administration devraient assister les administrateurs civils et 
accompiir une notable partie des tâches jadis confiées aux rédacteurs 
et sous-chefs de bureau. 11 ne semble pas que cette réforme ait été 
etlectivement appliquée dans la p'upart des administrations. 

« D'une part, les intégrations ont élé prononcées avec beaucoup 
trop de libéralisme, et de nombreux secrétaires d'administration jinté- 
grés sont dans l'incapacité de rempiir les tâches qui devraient leur 
être normalement dévolues. 

« Par ailleurs, les secrétaires d'administration recrutés par la voie 
des concours orgamsés depuis 1915 et qui, par leur formation, pour- 
raient être les vérilables adjoints des administrateurs civils, ne sont 
pas incités à demeurer dans ce corps par suite de l'absence de débou- 
chés et de la carrière administrative médiocre qui leur est offerte. 
H s'ensuit que les bons éléments de ce corps manquent de stabilité 
et il n’est pas rare de voir, dans les deux ans qui suivent l'épreuve 
d'un concours, un liers ou même la moitié de la promotion parür 
dans d’autres corps. 

« 11 y a donc une solulion de continuité entre les administrateurs 
civils et les secrétaires d’adrninistration. 

« Par suite de l’extrème hétérogénéité de ce corps, il n’est pas 
possible d'adopter la solution qui semblerait la plus logique: l’au£- 
mentation des indices pour tous les secrétaires d'administration. Un 
tel relèvement risquerait d'entrainer de graves répercussions dans 
d’autres corps et ne serait même pas justifié pour tous les agents. 

« Enfin, de même que les administrateurs civils, les secrétaires 
d'administration éprouvent de grandes difficultés d'avancement, par- 
ticulièremment sensibles et graves pour les agents issus des concours 
qui se voient ainsi privés de tout bénéfice de carrière. 


30 Agents supérieurs. 


« Les opérations d'intégration dans le corps des administrateurs 
civils, maigré lies garanties dont elles ont été entourées, ont fait 
+ ce og de critiques très vives et d'ailleurs diamétralement opn0- 

es. 

« Certaïns ont estimé qu'elles avaient été trap libérales et cette 
tendance a conduit au vote de l'article 10 de !a li An 31 dé- 
cembre 198 inlerdisant de procéder à tloule nouvelle intégration 
dans le corps des administrateurs civils. 
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« D'autres, au contraire, ont jugé qu'elles avaient été trop sévères 
et souhaiteraent, soit la création d’un cadre latéral d'aurminist:a- 
leurs civils où seraient intégrés les agents supérieurs, soit même 
leur intégration pare et simple dans le corps des administrateurs 
cv us, . 

“ Le telles snesures condui’aient à offrir à de nombreux agents 
supérieurs dont la valeur pro'essionnelle à élé re-onnue inférieure 
à celle de leurs anciens col'èguss intégrés comme administrateurs 
civils, une carrière à peu près identique à eclle conçue pour une 
élite administrative désormais recrutée par la voie de l’école natio- 
haie d'admin:stration. 

En outre, les traitements des agents sunpérieu:s élant en 
moyenne inférieurs à ceux des adiminislrateurs civils et les ear- 
rières de ces deux corps avant des amplitudes et des rvthines diffé- 
renis, il en résullerail rapidement une dépense annueile de l'ordre 
de 209 à 3%» millions. 

« L'abandon comp'et des principes g‘néraux de la rélorme réaiisée 
en 1955 soutèverait certaineenent des difficultés infiniment plis 
grandes que celles auxquelles on aurait voulu remédier. La séler- 
lion de ce:tains éléments pour former un corps qui doit exercer des 
fonctions d'un niveau plus élevé et auquel seront accordées des 
rémunérations supérieures à vceles perçues précédemment semble 
d'ailleurs une nécessilé qui a toujours été respectée aussi bien 
avant la réforme de 1915 qu'anrès cette date. 

« NO convient d'ajouter qu'il semblerait äillogique d'augmenter 
encore le nomb'e des adminisirateurs civiis qui est reconnu par tous 
cœntne trop important et qui devrait être sensiblement réduit. 

« Au reste, les administrations ont la possibilité de nogmer les 
meilleurs agents supérieurs en qualité d'administraleur civil en 
application des dispositions de l'article 3 du décret du 28 mai 19%, 
Ce texte précise que pourront être nommés administrateurs civils, 
dans la limile du neuvième des tilularisations d'anciens élèves de 
l'écoie nationiie d'administration, des fonctionnaires âgés de plus 
de trente-cinq ans et de unoins de quarante-cinq ans, appartenant 
à l’un des corps ciassés dans les catégories A ou B et justifiant d'au 
moins dix années de services depuis leur titularisation dans ce 
corps. L'article 17 dudit décret prévoyait même que la première 
nomination « au tour de l'extérieur » pourrait intervenir avant que 
neuf élèves de l'écoe aient été nommés dans chaque administra- 
tion, 11 ne semb'e pas que les administrations aient désiré utiliser 
la possibilité du « repôchage » qui leur était ainsi offerte. Au 15 ac- 
tobre 1952, trois admini<trations seulement avaient fait applica- 
lion de ce texte, et enrore l'une des nominations avait-elle été 
effectuée au bénéfice d’un fonctionnaire des services extérieurs. 

a Si la réforme comporte sur ce point certaines imperfections, 
celles-ci doivent être réparées, non par le vote d'un texte nécessaire- 
ment limité quant au nombre des bénéficiaires, qui ne satis‘erait 
personne et augmenierait le malaise, mais par la mise en œuvre 
de procédés analogues à celui qui vient d'être examiné. 

« Les agents supérieurs se plaignent également de n'avoir amcun 
slatut et de voir leur avancement prononcé dans des conditions 
souvent fort variables suivant jes administrations. Très favorable 
dans certaines, il est à peu près inexistant dans d'autres, Une solu- 
tion devrait êlre apportée ‘'e olas rariderment nossibhle à ca nrablème 
qui accroit encore le mécontentement des agents de ce corps, 


III, — SOLUTIONS PROPOSÉES 


« Les difficultés exposées dans la première parlie de cetle note 
tenant à deux raisons principales: méconnaissance de l'esprit de la 
réforme, difficu!liés inhérentes aux textes, les solutions proposées 
devront tendre, d'une part, à atténuer les difficultés psychologiques 
et à permettre l'application complète de la réforme, d'autre part, à 
atténuer les difficullés psychologiques et à permettre l'application 
snplète de la réforme, d'autre part, à modifier les dispositions 
stalutaires qui empêchent le déroulement normal de la carrière 
des fonctionnaires des cadïes supérieurs et moyens des adminis- 
tralions centraies. 

« Les solu!ions souhaitables comportent une réduction progressive 
du nombre des adminisirateurs civi!s, l’organisation immédiate d’un 
recrutement régulier d'administrateurs civils pour tous les minis- 
tôres, un aménagement de Ja structure des corps de secrétaires 
d'administration, le refus de ‘oute intégration nouvelle dans les 
corps d'administrateurs civils, enfin, une amélioration de la ca- 
rière des agents supérieurs. 


1° Réduction progressive du nombre des emplois 
d'adrninistrateurs civils. 


« Il importe, en premier lieu, de réduire le norhbre des emplois 
d'administateurs civils de telle sorte que tous ces emplois corres- 
pondent, en fait, aux attributions définies en 1%5. L'effectit définitif 
ne devrait pas excéder le nombre des emplois de chefs de bureau 
existant en 194 et d'une certaine partie des emplois de sous-chefs, 
compte tenu de la plus ou moins grande inflation de bureaux et 
de la modification des attributions des ministères depuis cette date. 
De toute façon, il résulte d’une enquête menée par le secrétariat 
d'Etat à la fonclion publique’ que le nombre des administrateurs 
pourrait être aisément diminué 4'un tiers au minimum et de la 
moitié dans de nombreux services. k 

« Ces nouveaux effectifs devraient être fixés par décret après avis 
d'une commission fonctionnant auprès de la fonction puhiique. 

« Cette même enquête fait ressortir l'inutilité du maintien d'un 
corps d'administrateurs civils : 

« fe Dans les administrations comportant un effectif de fonction- 
maires supérieurs insuffisant (le chiffre de 40 administrateurs parait 
être un minimum) ; 

20 Dans les services où même tes départements ministériels où 
aucun important travail de conception ne peut être confié à des 


fonctionnaires possédant la formation juridique, éco. 
socia'e donnée par l'école nationale d’administralion. te 
« Dans la première hypothèse, les corps parffeuliers 41 


teurs civils seraient supprimés et les emplois seraient 4, "a 
voie de détachement d’administrateurs appartenant à 00 Pt 
vant d’un autre minis'ère. e…. 
« Dans les administrations où les lâches accomplies pur 
supérieurs ne sont qu'en faible partie des tâches de cons "V3 
la législation mais bien plutôt des fonctions d'application 164, 
d'instructions à l'usage des services extérieurs, contentieix "1 
du personnel), l'existence même d'administrateurs civils 4 24 
racunsiaerée et il apparaît que dans certains cas ele est ah 
nutile, de. 
« La réduction des emplois d’administrateurs civils serait dan 
rogressive; les emplois jugés excédentaires seraient eunorna. 
ur et à mesure des varances, sélias - 


« Celie réforme rend encore plus impérieuse la nécecsis 
surer aux administrateurs civils une carrière normale, | 
incoxcevable que des fonctionnaires qui auront de si jmna 
tes tâches fussent rontraints de rester de nombreuses anne. o 
des (raitemenis identiques à ceux de leurs subordonnss ; 
la situation financière actuelle rend diffiéie l'augmentation du : 
bre des emplois dans les classes supérieures, le Gouvernernen 
propose de réaliser très rapidement, par voie réglementin 
fusion des deux dernières classes d'administrateurs civils qui à 1 
traine aucune Eee supplémentaire. Par ailleurs, il ses: 
à rechercher si des crédits pourraient être dégagés afin d'a 
les possibilités d'avancement dans les classes supérieures 


2° Organisation immédiate d'un recrutement régulier 
d'adininistrateurs civils pour tous les ministères. 


« Lorsque les eflecti's définitifs auront été déterminés, les am: 
traleurs civils devront être recrutés d’une façon réguliére | 
d'autres termes, au lieu de chercher à déterminer chaque année ! 
aflectalions en fonction des besoins accidentels des corps, il faudr 
fournir annueïlement à chaque administration un nombre fixe 
nouveaux administrateurs égal au taux de renouvellement des etes 
tifs définitifs, compte tenu, toutefois, d'un coefficient de <urnorre, 

« Le seul inconvénient d'un tel système est que les cor, wi 
auront des effectifs en surnombre continueront à se recruter et que 
le surnombre pourra même augmenter au cours des premires 
années. Une teile siluation doit être considérée comme inélaictihe 
si l’on ne veut pas que s'accroisse le « f08s6 » de l’âge qui existe 
Géjà entre les agents en service et les jeunes gens qui Seront ane. 
és à les rempiacer, et si l'on veut éviter que dans quelques anrnes 
tous les cadres supér'eurs aient plus de quarante où même cinquante 
ans, Au reste, le Gouvernement a donné l'assurance que les sr. 
nombres susceplibles d'exister dans les corps des administrateurs 
civils sera'ent compensés par des varances dans d'autres corps, par 
exemple dans celui des secrétaires d’administralion. 


3° Modification de la structure 
du corps de; secrétaires d'administration. 


« La rédu'tion progressive du nombre des administrateurs civ!3 
suppose qu'une partie des tâches qu: leur sont actuellement con- 
fiées soient effectivement remplies par des agents d'une quai- 
ficalon moindre, Dans Ia première partie de cette nole on! 618 
exposées les raisons pour lesquelles les secrétaires d'admirnsiri- 
tion ne pouvaient se voir confier ces tâches dans l'état actuel 1 
leur recrutement. 

« Cette impossibilité conduit donc à envisager la création d'un 
corps intermédiaire qui pourrait être appelé « corps des allachis 
d'administration centrale » et qui fait l'objet de lartiile 2 du pré- 
sent projet de doi. Selon le ministre chargé de Ja fonc 
tion publique, les membres de ce corps seront recrutés a-°7 
largement parmi les secrétaires d'administration et de manivre 
à ce qu'ils puissent étre les adjoints directs des administrateurs 
civiis et assumer toutes les tâches qui ne sont pas des fonclions 
de conception et de contrô'e supérieur. Il est dans les inlentions 
du Gouvernement de leur aménager une carrière suffisamment 
intéressante pour leur permettre d'assurer le rôle qui doit leur 
être confié et, dans ce but, de leur aïlouer un traitement calcui 
sur ia base des indices 225-500, 

« L'eflectif des altachés sera en principe égal au nombre d'al- 
ministrateurs civils supprimés, Cependant, Île Gouvernement se 
réserve la possibilité de transformer des emplois de secrétaires 
d'administration en emplois d'’attachés ofin que dans toutes lei 
administrations :é rapport entre les effectifs de secrétaires d'admi- 
nistration et d’attachés soit identique. L'assurance a été donnée 
qu'une (elle opération Serait budgétairement équilibrée, les crédit 
affectés au payement de deux administrateurs <civils et de troit 
secrétaires d'administration étant à peu près égaux à ceux né:e5 
saires à la rémunération de cinq attachés. 

« En principe, l'effectif définitif des attachés ne sera pas sup 
rieur à 66 p. 100 de l’eflectif définitif du corps de secrélaires d'adl- 
ministration. Toutefois, il sera possible que les effectifs de ces deux 
corps soient identiques dans les ministères qui recruteraient au 
minimum un tiers de leurs attachés parmi les fonctionnaires de 
leurs services extérieurs. 

« Les créations d'empiois d'atta:hés 
vement. 


& 


éati s’efectueront progressi- 
Ainsi, pendant chacune des cinq premières années, 


sera Créé un nombre d'attachés correspondant à 5 p. 1400 de l'et- 
fectif du corps des secrétaires d'administration du département 
ministériel intéressé. 

« Mas il convient d’insister d’une facon très particulière sur le fait 
qe le nombre d'’administratenrs civils, d’attachés, de secrétaire! 





d'ädministralon el, pendant une période transitoire, d'agents supé 
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en aucun cas, être supérieur aux effectifs budgé- 


vra re 
Jieurss ne TP administrateurs civils, d'agents supérieurs el de 
nie es d'admin siration. De même, les dotations budgétaires 
.rélaire* 


sec element prévues pour €e3 différents corps ne devront en aucur 
ariutr: snisstes. 
che Penser d'administralion verront donc s'ouvrir des débou- 
« Les iéressants. En outre, le Gouvernement doit modifier pro- 
Mes er le statut des secrélaires d'administration. Cetle modi- 
Che cterait dans la fusion, selon certaines modalités, des 
feat, LS inférieures des secrétaires d'adininistralion et dans 
eus ion de la pyramide actuelle. Ces changements seront 
Er Ur OpérÉS dans là limite des dotations budgétaires accordées 
des personnels intéressés el sans augmentation de dépenses. 


pour les 
‘go Amélioration de la siluation des agents supérieurs. 


« Tous les aménagements ainsi préconisés seraient évidemmen: 
dinitivement compromis S!, dans l'intervalle, de nouvelles inté- 
mations étaient opérées dans le corps des administrateurs civils. 
p eftet, d'une part, la réduction progressive des effectifs serait 
considérablement retardée, d'autre part, le recrulement -régul'er 
ar l'évole nationaie d'administral:on ne pourrait être organisé que 
d'ici un très grand nombre d'années. Ê LE RUES 

np! 4 f : 

« « Sans doule, le Par:ement a-t-il voté une disposition interdi 
sant toute nouvelle intégration dans les corps d'adimin'strateurs 
civils après le er mars 1949 (loi no i8-1992 du 21 décembre 1948, 
art, #0). Mais, depuis celle époque, de nombreuses propositions 
ont été déposées tendant à revenir sur celle interdiction pour des 
raisons dont certaines sont défendables mais qui about'raient à 
un résultat dép'orable., Queïques propositions seront sans nul doute 
reprises par voie d’amendement lors du débat sur la loi de finances. 
j} convient qu'elles soient repoussées en biac et qu'aucune titu'a 
risation d'agents supérieurs ni d'agents temporaires en qualité 
d'administrateur civil ne soil envisagée nour quelque raison que 
ce soit. Le Gouvernement a d'ailleurs pris une position très ferme 
dans ce sens et entend s'opposer formellement à toute nouvelle 

tégration. 

nu La commission des finances devra prendre une position ana- 
Jogue (1). Elle le fera d'autant pius facilement que les traite- 
ments moyens des administrateurs civiis élant plus élevés que 
ceux des agents supér'eurs, toute nonveile intégration entrainerait 
une dépense qui séleverait, dans quelques années, à 150.000 F 
par agent, à ; DE: 

« b\ Mais s’il est impossible de salisfaire toutes les revendications 
des agents supérieurs, deux mesures seraient eusceplibles, sinon de 
leur donner un total apaisement, du moins de modérer leurs reven- 
dicalions. 

« En premier lieu, le Gouvernement va publier prochainement un 
statut adapté à la silualion de ce corps en voie d'extinction, H est. 
en effet, impossible sous peine d'empêcher toule promotion, que des 
pourcentages rigides soient prévus pour un corps qui ne se recrule 
pius. La formule des classes sera remplacé par un syslème d'avan- 
cement d'échelon analcgue à celui appliqué dans divers corps rele- 
vant du ministère de l'éducation nalionale (système dit du cadre 
unique}. 

« Par ailleurs, il semblerait opportun que l'indice sur lequel est 
calulé le traitement de fin de carrière des agents supérieurs soit 
porié de 500 à 550 en classe exceptionnelle. Une telle mesure serait 

arfaitement logique si les fulurs attachés terminaient eux-mésnes 
ts carrière à l'indice 500, 

« Toutefois, certains redoutent que l'adoption de cette dernière 
moditication rompe les parités établies entre les personnels des admi- 
nistrations centrales et les personnels des services extérieurs, d'une 
part, et, d'autre part, les personnels civils et militaires: l'indice 500 
a en particulier été retenu comme sommet du grade d'inspecteur 
principal des services extérieurs et du grade de lieutenant-colonel 
dans la hiérarchie militaire. 

« Les répercussions ne paraissent cependant pas inéluctables car 
les fonctionnaires susmentionnés ont la possibilité d'accéder à des 
grades plus élevés dans leurs cadres respectifs tandis que les agents 
supérieurs ne peuvent prétendre à aucune promotion. 

« Malgré toutes les difficultés qu’une telle mesure peut entraîner, 
Îl paraitrait donc équitable de créer celte classe exceptionnelle qui 
assurerait dans l'immédiat une fin de carrière aux agents les plus 
anciens et qui, dans la hiérarchie des emplois, placerait les agents 

supérieurs à égalité avec les fonctionnaires de la catégorie A des 
services extérieurs, C'est d’ailleurs le sens de plusieurs déclarations 
de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la 
fonction publique. 

« Les différentes réformes suggérées dans la présente note 
devraient entrer en application le plus rapidement possible. 

.* Les simples modifications des textes en vigueur actuellement 
Éludiées par le Gouvernement interviendront dans les prochains mois 
et allénueront immédiatement les difficultée les plus sensibles pour 
les personnels. 

.«“ Les transformations d'emplois et la fixation des nouverax effec- 
tifs des différents corps seront d'une conception plus ééiicate et 
ne pourront produire leur plein effet que dans quelques années. 
Aussi ne eéuffra-t-il pas de déterminer les effectifs définitifs * MN 
conviendra également que dans chaque administration soit établi 
Un plan, comple tenu des limites d'âge des agents en fonctions 
el des effectifs auxquels on désire parvenir. 

“ Mais une telle reforme conçue pour une meilleure organisation 
des administralions centrales ne pourra être efficace que si elle 
est exclusive de toute nouvelle intégration dans quelque cerps que 
te soit, et que dans la mesure où le total des effectifs définitifs 
ne Sera jamais dépissé. 








.(N H est rappelé qu'il s’agit d'une note de M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique. 











« Ce serail de mauvaise adminisration que de commencer par 
des solutions de facilté, une réferme q exigera de ia perséx 
rance de la } de tous jes services € l ' volonté 

qualités out peut-être man et c'est 
| ent de les reix gent 
s | } tx | c<uree Hip 
peusahle de la réforme du 9 octobre 1915. 

ChaPtTRE Il. — Le vrai probième. 

Votre rapporteur ne saurait faire sienne la nole reproduite cef- 
dessus sous le titre { pitre Ar. Les thivses du Gouverne- 
ment. . I s'agit \ en effe LUN pont d vue jk rtculier, celui du 
secrétariat d'Eial à la fonction publique. Le Gouvernement a-t-ii 
délibéré sur la question ? Quoi qu'il en soit, 11 reproduction de cette 
note dans le présent répond au désir exprimé par M. le 
secrétaire d'Elat à !a nce du conseil, chargé de la fonctien 
publique et ne peut être interprétée comme un accord huplicite ou 
explicite ni dans la lettre ni dans l'esprit. 

Votre rapporteur ne saurait d'antre part se livrer à une critique de 
celte note, bien qu'il ne parlaïe pas mainis de: points de vue qui y 
sont exprimés: jt 1 pe! pas que tel est <on paie puisqu aussi 
bien la commission des finan'es n'a pas eu à se prononcer sur ce 
point. En effet, votre commission des finances à simp'ement ét 
appelée a dis'uler de Particle 2 portant création d'un corps d'atta- 
chés d'administrations centrales. 

Comme il n'est pas contestahie que cetle création se rat e au 
problème de la réforme des adminisrations centrales, nous erovons 
devoir rappeler lespril dans lequel reile réforme a été faite en 
reproduisant ci-après l'exposé des motifs de flvur ace du 


9 octobre 1915: 

8 fer, - Les intentions: Erposé des l'ordonnanre 
n° 45-2233 du 9 ortobre 1954 relatite à la formilior, au reérulte- 
ment et au statut de certaines catego « fonctionnaires, et 
instiluant une direction de la fonction publique et un conseil per- 
manent de l'administration cicde 


motifs de 


t t 


Le procès de nos administrations publiques est ouvert depuis 
nombre d'années, 

Cerles, les mérites personnels y sant communs et S'y rencontrent 
souvent à un haut degré. Mais, dans l'ensembie, elies n'ont point 
éié mises au pas du temps. I nv a été teuu un compte suffisant 
du sècle dermer € de ses onsÉ- 


ni de la révolution industrieile 
quences économiques et sociaes, ni de la démocratisation de VEtat, 
qui eut dù impliquer ceïle de tons ses organes 


La refonte de la machine administralive francaise, qui s'imposait 
dès avant les événements de 190, a tardé. Elle est devenue linpé- 
rieuse, Souhailée de toutes parts, eïle doit ètre entre-rise de toute 
urgence. 

El'e met en cause l'ensemble des problèmes que Ja fon Ù 
publique recouvre et qui sont amnples, ne seraitæe que par la diver- 
silé des personnels au servie de l'Etat: magistrats, mililüires, dip.o- 
males, administrateurs, techniciens, coloniaux, ete. 

I faudra traiter aisiinclemen: ces divers cas. Muis une priorité 
absolue est due au problème générai de la formation et du recru- 
tement des fonctionnaires qui sont an cœur mme de nos services 
publics: conseil d'Etat, personnels civils des administrations <en- 
trales, corps diplomatique et pré 
contrôle 

C'est une élape à franch'r d'abord pour plusieurs ra's 






ecloral, corps d'inspe-tivs el de 


D'une purt, ces administrations organisent acune de leur cût, 
le recrutement et la carrière de leurs agents. Les condilions exi- 
gées pour des emplois cependant comparabes varient d'une adini- 
nistration à l'autre. Le rythme des concours est laissé à l'appré- 


ciation de chaque service, Il en résulte une spérialisation et un 
cloisonnement exre<sifs, 
D'autre part, la formation des jennes gens qui <e dec:linent à 


ces cadres est incomplèle: l'école libre des sciences politiques est 


présentement seule à offrir une ensemble sy<témalique de cours 
et conférences préparant aux hautes fon-tions publiques, elle n'est 
guère accessible qu'à des étudiants aisés résidant à Paris. Nos 


universités ne donnent pas une place suffisante à l'enseignement 
es sciences politiques et saciales. I! n'existe non pius aucun 
apprentissage préalable du métier de fonctionnaire. Tout au plus nne 
péparation a-telie été éhauchée par certains grands corps pour leur 
ro recrutement: mais les emplois offerts sont peu nombreux et 

a nature des études nécessaires pour y accéder él mine trop 
souvent les jeunes gens sans fortune. 

Enfin, à quelques rares exceptions près, notre organisation admi- 
nistrative ne différencie pas suffisamment les tâches. 
demi-siècle, le développement du rôle de l'Etat a conduit à <wur 
charger de besognes matérielles écrasantes les agents des cadre 
supérieurs. 11 en résuile un mauvais emplois des forces, Faule d 
fonctionnaires chargés de l'exécution quitidienne des décisions € 
de Ja marche normale des affaires, la machine administrative e< 
alourdie, je travail y est ralenti. Les jeunes médactenrs sont réduits, 
endant- plusieurs années, à des tâches snbhalternes auxqreïles ni 
fers aptitudes ni leur culture ne les destinaient. Leur formation 
professionnelle en souffre et ïls risquent d'y perdre leur e<prit 
d'initiative. 

Les lignes essentielles de ia présente ordonnance ont ét6 sourices 
à l’assemb'ée consullative qui a donné un avis favorable au prin- 
cipe de la réforme. 

Le ‘exie qui est aujourd hui présenté édicte nn rerlain nombre 
de règies fondamentales; il! sera complété par des décret: et règ'e- 
ments d'application. 

L'ordonnance transforme complètement Je mode de recrutement 
des catégories de fonctionnaires qu'elle conrerne. Elle organice 
aussi leur formation, elle crée à velle fin des instituts nn'vepsi 
laires d'études poliliques silués à Paris et en province, une école 











2838 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


. Q D ne 
— ASSEMBLEE NATIOXALE 





nationale d'adm'nistration et un centre de hautes études adminis- 
tratives. 

Les instituts ont pour mission de donner à des étudiants, qu’ils 
se destinent ou non à la fonction pubiique, une culture politique 
ou administrative générale. Ils le feront avec l'esprit d’'indépen- 
dance et de désintéressement qui est le propre de l’Université. 
Pour assurer le caractère démocratique du recrutement, les élu- 
diants inscrits à un institut, qui n'auraeint pas les ressoures 
suffisantes pour poursuivre leurs études, pourront obtenr de l'Etat 
les moyens nécessaires. 

L'école nationale d'administration a une tâche très d'fférente: 
c'est elle qui doit pourvoir aux emplois de début des pri 2° de 
hauts fonctionnaires visés par la réforme. Elle est un établisse- 
ment d'application qui rassemble sous une même discipline des 
cièves déjà formés, soit par l'enseignement supérieur et notamment 
par lez: instituis, soit par les fonctions administratives qu'ils auront 
cxercées auparavant. Ces deux catégories d'élèves seront recrutées 
par des concours d'stincts, quoique apparentés. Cette duaïté de 
concours n'a nuilément pour objet de créer au sein de l'école 
deux calégories, mais de garantir uné cerlain nombre de places 
aux candidats qui, issus de l’administration, risquent d'être moins 
hien entrainés que d'autres aux, épreuves scoares d'admission. 
Une fois le seuii franchi plus rien ne distinguera les élèves, quelle 
que soit leur origine, L'école leur enseignera les techniques de 
la vie administrative et politique; elle s'efforcera aussi de déveopper 
en eux le sentiment des hauls devoirs que la fonclion publique 
entraine et les moyens de es biens remplir, Des stages effectués 
en province, dans les terriloires d'outre-mer, à l'étranger, ou à 
Paris même, associeront élr'itement des expérences aratiques aux 
cascignements théoriques. 

Lé& centre des hautes éludes a pour mission de donner une :for- 
malion complémentaire à de; fonctionnaires déjà mûr:s par l'expé- 
rence et même, exceptionnellement, à des hommes ayant fait 
lmurs preuves dans des activités privées et que l'Etat jugera bon 
d'appeler à son service. Les éludes poursuivies dans ce centre 
auront point un caractère scolaire. La confrontation des idées el 
des expérences formera la Fase de son enseignement, 

Le diplôme délivré "par le centre des hautes études ne conférera 
auvun droil: il altestera scu'ement une vocalion et une aptitude. 

Améiorer la formation er! les conditions de re:rulement des 
jeunes fonclionnaires demeurerait inefficace si les nouveaux ser- 
viteurs de l’Elat élaient plarés dans les cadres adm'nistratifs actuels. 
Aussi, la présente ordonnanre vise-t-elle à réorganiser ceux-ci. 

kiie crée un corps de secrétaires d'administralion et un corps 
d'administralteurs civils. 

Les secrélaires d'administrat'on, techniciens des services admi- 
nistratifs, sont spécialement recrutés et formés pour accomplir 
les tâches d'exécution et les travaux courants. 

Les administrateurs civils ont pour mission d'adopter la conduite 
des affaires admin'stratives à la polilique générale du Gouverne- 
ment, de préparer les projets de loi ou de règlement et les décisions 
ministérielles, de tracer les direclives nécessaires à leur exéculion, 
de coordonner et d'améliorer la marche des services publics. 

L'ordonnance introduit un: nouveauté importante dans le statut 

de ces administraleurs; elle prévoit pour eux ja séparation du 
grade el de l'emploi; s'il est naturel en effet d'assurer à un agent 
sont le travail donne salis'action, un traitement qui <roit avec 
l'ice et l’exrérience, il est préjudic'able à l'intérêt général que 
cette augmentalion de traitement soit subordonnée à l'exercice 
effectif d'un commandement ou d'une responsabililé, Le choix 
des hornmmes placés aux postes de commande risque de s'en trou- 
ver vicié, L'affectation des administrateurs civils pourra, grâce à 
celle innovation, tenir comple de leurs seules capacités. 

L'ordonnance inslilue enfin, à la présidence du Gouvernement, 
le; organes d'une politique d'ensemb'e: nne direction de la fonction 
publique, un conseil permarent de l'administration civile. 

La direction sera le service central chargé de coordonner les 
méthodes de recrulement et d'étudier tous les problèmes intéressant 
les agents de l'Etat et l’organisation des services publics, en lia'son 
avec la direction du budget au ministère des finances, qui demeure 
seul compétent pour apprécier les conséquences financières des 
rélormes envisogées. 

Le conseil permanent de l'administration civie sera composé 
d'une petit nombre de membres présentant les garanties néces- 
saires de compétence, de dévouement au bien de l'Etat et arssi 
d'indépendance, Ce conseil sera chargé de veiller sur la fonction 
publique et, le <as échéant. de faire resnecter la discipline de 
leur corps par les fonctionnaires issus de l'école nationale d'admi- 
histralion 

Les mesures réalisées on amorcées par la présente ordonnance 
sont, comme il à été dit, qu'une première étape sur la longue 
route qui mènera à une réforme administrative compiète. Elles 
là condittonnent, Elles sont à la base d'une rénovation des méthodes 
altministralives de la Franc2 et d'üne conception saine du service 
de l'Etat. 

$S ?, — Les résullats. observadions ei commentaires. 
Sept années nous séparent de la promulgalion de l'ordonnance 
du 9% octobre 19135: ce délai est-il suffisant pour nous permettre 
de porter sur la réforme insliluée par ce texte un jugement cer- 


tuin? S'il y a eu quelques erreurs — qui sont le fait de toule 
œuvre humaine — le temps a peut-être manqué pour que la pra- 


Uque vienne les corriger. 

Quoi qu'il en soit — et la note précédemment reproduite le con- 
fine pleinement — il n'est pas exagéré d'affirmer aujourd'hui 
que l'ordonnance du 9 octobre 1913 n'a pas été une pleine réus- 


sie: 


a) Le corps des administrateurs civils apparaît sous certäins 





aspects comme pléthorique, bien que, d'un aulre point 4 


recrutement sembie insuffisant ; ù a 
b) Le corps des secrétaires d'administration est loin de 

aux desseins qui ava ent motivé sa création; : P°hdre 
c) L'école nationale d'administration — dont le fun us 

méme n’est pas critiquable — est cependant dons Lin 2°"! 

d'assurer le renouvellement normal des effectifs des amis cc 

centrales ; dre. 


d) Enfin, la direction de la fonction publique ne parir à, 
qu'incomp'ètement joué le rôle qui lui était (h‘oriquerment de. * 
Ce probième des administrations centrales n'avait pas 6h 
à l'attention de voire commission qui s'élait déjà pré + 


la question lors de l'examen du budget de la présidence 4 


seil. Dans son rapport n° 4357, notre collègue M. Le Roy Lai e 
s'exprime, en effet, de la façon suivante, au sujet de l'école sais 
d'administration : 


« Pour 1953, un crédit de 343.8%6.000 F est demandé afin d'accu 
le fonctionnement de l'école nationale d'administration, je non 
bre d'éièves prévus pour 1953 élant de 310 (110 en 
année, 130 en deuxième année et 100 en troisième aune 
coût annuel moyen d’un élève atleint 1 million de frair. 4 e 
coût final 3 millions de francs. 

« Tenant compte de l'importan‘e de celte dépense, votre ; 
sion des finances a voulu rechercher si l'école rempli! ! 
rôle qui lui à été dévolu. 

« Le principe riême de l’école est difficilement conteslate 
même que depuis plus de cent cinquante ans l'{co'e polite hr 
assure le recrntement des grands corps d’ingénieur<, dont la repy. 
tation s'inscrit à l'actif de l'administration francaiée, ce moe 
une école unique peut Kgitimement pourvoir aux grandes charges 
administratives. Les sciences morales, juridiques, économiques sont 
matières à disciplines communes aussi indispensables aix ful 
« officiers de l'Etat » — comme on disait jadis — que les sien 
mathématiques et physiques le sont aux fulurs ingénieurs. Aix 
au sortir des éludes secondaires et supérieures les plus fortes 
l'élite de notre jeunesse, soucieuse de se dévouer au bien pub 
a le choix entre l’impéralif des sciences exactes où l'orde p j$ 
nuancé des sciences politiques 

« Cette idée d'école unique n’a d’ailleurs rien de révolutionnaire, 
quoi que puisse penser une partie de l’Assemblée nalionu'e, car 
le grand homme d’Elat qu’'élait Joseph Caillaux, inspecteur des 
finances, fils de poiytechnic'en, l'avait dé'à lancée dans un apercu 
fophélique, où il exprimait ses craintes de l'avenir pour le corps 
rillant dont il était issu” 

« Je redoule que quelques-unes des (âches qu'on lui {le corp: de 
l'inspection des finances) inflige ne le dépassent et qu'accudlé sous 
le faix il ne perde un jour ou l’autre la faveur de l'opinion dont, 
à l’heure actuelle, il jouit pleinement. 

« Ces évenlualités ne surviendront pas s'il est dans les g'néra. 
tions qui montent un homme de gouvernement disposé À recueillir 
et à mellre en œuvre une idée que j'ai souvent exposé?, que les 
vicissiludes de la vie politique ne m'ont pas permis d’in:orporer 
dans les réalités. Je pense, depuis longtemps, que nous aurions une 
élite de fonclionnaires hors de pair si nous recrutions en même 
temps, par le même concours, pour toutes les grandes carrières 
administratives, si, inspecteurs de finances, auditeurs ai conseil 
d'Etat ou à la Cour des comptes, secrélaires d’amibassades, élaient 
interchangeables, C'est ainsi qu'est compris Je civil servie 
anglais qui a doté l’Empire britanique d'une armalure de premer 
ordre (1). » 

« Si l'existence même de l'école n'est mise en rause, ni par les 
uns, ni par les autres, elle n'en court pas moins présentement 
des risques sérieux. Un problème « vital » doit être résolu sans 
délai, qui pourrait se définir, en langage d’économiste: l'ajnste- 
ment de la production à la consommat'on, I suscite des appréhen- 
sions dont un récent rapport du direc'eur de la fonction pub'ique 
fait état en ces termes: 

Un caleul approximatif prouve que pour assurer le rennuvelle- 
ment régulier de tous les corps dont elle assure le recrutement, 
l'école nationale d'administration devrait, en l'état wtuel de l'et- 
fectif de ces corps, recruler des promot'ons de 20 à 229 unités. 
Ce chiffre apparaît élevé, compte tenu du niveau des card'dats 
comme des conditions d'enseignement. 

« En second lieu, quel que soit le nombre des é'èves admis à 
l'école, il est clair que certaines carrières ne seront jama's choisies 
que par les moins bien classés, et encore avec beaucoup de réli- 
cences, En effet, dans plusieurs ministères, non seulement ies pers- 
pectives d'avenir, mais encore les tâches offertes aux admin stra- 
teurs civils sont sans rapport avec la formation qui leur est dennée. » 

« D'où mauvaise utilisation dans plusieurs départements des élèves 
de l'école et, de ce lait, écart entre l'effort financier accomali pour 
la formation des intéressés et l'importance des travaux qui leur son 
confiés. 

« L'allernative qui se présente au Gouvernement et au Parlemen! 
est donc simpie : 

« Ou bien la production de l'école s’ajuste aux besoins de l'admi- 
nistration et le nombre de ses élèves doit être doublé sur les pré- 
visions d2 1953. Dans ce cas, l’école abandonneïait la proportion tra- 
ditionnelle, dictée par la loi des g'ands nombres si sagement Tes- 
pecfée par les grandes écoles françaises, Et celte diminution de la 
qualité — élite est l'antithèse de qualité — entrainerait un sacri- 
ice financier de 700 millions de francs par an; L 

« On bien les besoins de l'administration sont ajuslés aux possi- 
hililés normales de production de l’école. Dans ce cas. l’école serait 
destinée à fournir les grands corps de l'Etat et quelques adminis{ra- 
tions où la formation de l'école est indispensable. Mais il faudrait 


ir 


es 





(1) Joseph Caillaux: Mes Mémoires, lome 1, page 74 
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ARRET ERNE , LÉ us de e 
viser la contexlure actuelie de l'administration française et 
as y corps des secrétaires d'administration des avantages de 
ue où des débouchés qui lui permettent enfin de remplier 
dl rvement l'ancien Corps des rédacteurs. 
Eure P. s € » 
. Bref, votre commission des finances a efleclué une réduction 
“y millions sur les crédits demandés en vue d'assurer le fonc- 
é nement de l'école d'administration en 1953 pour les motifs sui- 
tiyil msvees 
valse, 
« En ce qu 


i concerne l’enseignement de l’école, elle voudrait être 
sssurée que l'effectif du corps enseignant n'esi pas trop élevé et 
a exprime une vive inquiélude au sujet de la formation — à son 
trop superlicieile — des fonctionnaires destinés à servir en 
arique du Nord; APRES | LENS 3 A { 

n ce qui concerne l’ajustement de la production de l'école aux 
coins de l'administration, elle demande au Gouvernement de 
… une solution qui ne gonfle pas les promotions de l'évoie, 
permette de pourvoir par ailleurs aux besoins de l'admi- 


ne 


mais QUI 
pistration. 
re Gouvernement prélend apporter sous la forme de l'article 2 Ja 
«ation aux problèmes évoqués par M. Leroy-Ladurie, 1 
ya vérité, la solution proposée ne porte que sur un point très 
cieulier, alors qu'elle devrait englober l'ensemble des questons 
Eaitées par l'ordonnance du 9 ectobre 1945. 
“jt n'est pas contestable que le malaise dont souffre ac!uelleraent 
je corps des secrétaires d'adminisiraon ne peut impunément se 
nolonzer: il est indispensable d'assurer à ces agents la carrière et 
{ débouchés en rapport avec les difficullés du concours qu'ils ont 
subi et le rôle qu'üs jouent dans l'administration. La faiblesse des 
mdices qui leur sont attribués est irdisculable et ne peut trouver 
son explication que dans le fait que 1es indices ont été fixés en un 
moment où le corps était encore en voie de formation. es 

Ceci posé, faut-il créer un corps nouveau, bouleverser les équiva- 
Jenves indiciaires, remelfre en cause les parties externes, faut-il ris- 
quer d'étendre le malaise dans la fouction publique tout entière 
sans être cependant cerlain de ne pas renouveler les erreurs du 
passé et de ne pas se relrouver dans un temps relativement bref 
devant d’identiques difficuités ? 1 

p'un autre point de vue, il est évident que l'article 2 ne saurait à 
lui seul mettre fin aux difficultés que rencontre le fonctionnement 
des administrations centrales. La noté précitée ne Je dissimule pas 
et envisage des solutioas sur la portée desquelles nous ne pouvons 
nous prononcer. 

\ussi bien est-il certain que le problème ne saurait être résolu 
par une mesure fragmentaire dont on n'est pas au surplus sûr de 
l'efficacité. C'est à une revision d'ensemble de l'ordonnance dn 9 oc- 
tobre 1933 qu'il faut procéder. Ce serait de mauvaise administra- 
tion que de commencer par des solutions de facilité une rélorme qui 
exisera de la persévérance de la part de tous les services, 

Encore s'agit-il dans notre esprit moins d’une revision du texte que 
de l'aménagement de son application. Si la ré'orme du 9 octabre 
1913 comporte certaines imperfeciions, celles-ci doivent, en effet, 
être réparées non par le vote d'un texte nécessairement limité 
quant au nombre des bénéficiaires qui ne satisferait personne et 
augmenterait le malaise, mais par la mise en œuvre de procédés 
zégleanentaires inspirés par la-pratiqse quotidienne. Dans ladrmi- 
nistration de la chose publique rien, eh effet, n'est plus dangereux 
que de laisser :ibre cours aux vues de l'esprit. 


. 


TROISIEME PARTIE 
EXAMEN DES CHAPITRES 


Les dépenses qui concernent le budget des charges communes ont 
dans leu: grande masse pour caractère essentiel d'être obligatoires 
el, par voie de conséquence, quasi incompressibles. C'est pour 
ces motifs qu'examinant ce fascicule au cours des séances tennes 
le %+ novembre, votre comunission s’est trouvée dans l'impossibilité 
de vous proposer des réductions importantes “eur les crédits qui vous 
sont demandés, Néanmoins, elle s'est préorcupée des problèmes 
nombreux €t variés que soulèvent les divers chapitres dont <ertains 
ant molivé l'audition de MM. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au bud- 
get, el Abel, secrétaire d'Etat aux finances. 









Motion préjudicielle. 


Avant d'en aborder l'élude, votre commission, après avoir entendu 
un ex:0sé général de votre rapporleur, a élé saisie d’une nwtion 
prejudi-ielle présentée par M. Cristolol et tendant à surseoir à l'exa- 
men du budget des charges communes jusqu’à ce que fût dépose 
une Jellre rectificative ouvrant les crédits mécessaires à l'applica- 
Uuon du statut de la fonction publique. 

; \ l'appui de sa proposition, M. Cristofol a souligné les violations 

idiies au Atatut de la fonclion publique en ce qui concerne aussi 

bica les traitements d'activité que les pensions de retraite. En effet, 
l'article 32 du statut général de la fonction publique prévoit que le 
lraitement fixé pour un fonctionnaire normmé à un emploi de début 
doit êire calculé de telle façon que le traitement net perçu ne soil 

pas inférieur à 120 p. 100 du minimum vital. Ce minimum vital n'a 
Jamais été défini, bien qu'un budget type ait été calcuKk 
pair le conseil supérieur de Ia fonction publique. M. Cristofol demande 
qu'il soit rapidement défini et qu'à défaut l'on assimile le mini- 
INnmMm vital au salaire minimum garanti. 

Pour les retraités, qui sont déjà indirectement victimes de la vio- 
la tic mn âe i'articie 32 du statut de la fonction publique, une injustice 
Suyiiétmenlaire a été commise à leur égard. Les deux dernières 
Inisures de revalorisation des traitements publies ont porté exclu- 
Sivement su: l’indémnité de résidence, et les retraités se sont trouvés 
Privés des rajusterment qu'is étaient en droit d'altendre en appii- 
Cation de la loi du 20 septembre 1918, 





_—__ 
Au « s 4 Unt iTst 11 ss M. Ch s Ba £ Eur 
généra!, s'as l X seTva 3 urdrt ju » 

M ù | ‘ qu ‘ | j ère ks 

retraites, à © ig ne in s lits qui Se x - 

sSaires pour s s s des agent li i È 

Vite 1 en reira 1d + Ne pas FOU+FUr Vu { le. 

n'intéressant qu'un par er du budget, s'op] si eh 

éta ü hptée, 1 ni! HsCUS toy) de le Uuscrume., Mu IF pres EE Pa l 

Revnaud a souligné à son tour que le vole de Ja motion préjudicieli 

éimpecherat d'arrèéter Les unptes de l'Etat dans les délais norm 

cire rapporteur avant rappelé qu'il avait signal lans l'expros 
préliminaire et injustices du régime en vigueur des rémun - 

Uons pubiique { \ son de la loi que constitue le made acluel 

de ea l des retraiies \ motion préjudicielle a été mise aux voix 

Par appel nominal et rejetée par 29 voix contre 13. 

Cha e 11-31 t & es $ 
einis Vi de permet bé xs 1 des 1 n L S 
pan de modernisation et d'équipement 
{ lits votés pour l'ex 1952, 889 m < = 
Crédits demandés pour l'exercice 103% 3800 n le fr & 

En plus, 2.911 millions de francs. 
Ces crédits sont demandés en app'ication de l'article 9 de la to 
n° 02-14 du 5 janvier 1932 ainsi concu: 
« Les entreprises, organismes e! collectivités lui nettront en 1% 








des emprunts pour l'exécution du pian de modernisetion et 4 
ment de la mmélropole et des pays d'outre-mer pourront obtenir, pour 
le service des ces emprunts, le concours financier d Etat. sous 
orme de parti‘ipation en annuités, La charge 8 ss 4 4 
Lermprunieur ne Saurail c« pel lan ètre inférieure à 5 . 10 

M. Marc Jacquet ayant exprimé le désir d'avoir des ex; 5 
compiementaires sur ce chapitre, et M. Courant ä\ant souluig et 
l'importance de l’angmentation du crédit et le caractère ! Lf 
— €t non @bhiigaloire — de l'application du text loi, M. A 
secrétaire d'Etat gux finances, à été ament à fournit ] ièloues écla r- 


cissements, 

] a précisé nalamment qu'il s'ag sait d'un crédit essentielleme t 
ya lisant pr: a A vd à À 
éva uatif dont | Imporlan’e est motivée par la situation du chapitre 
äu <ours de l'exercice 142. An 90 juin dernier, les dépenses attei- 











gnaient un total de 1.088 millions de francs. D'autre mart, les Éta- 
tions d'emprunts effectuées à celte même date par les organismes 
visés à l'article 9 <e traduisaient au titre de ce \pitr ir les engae 
gements suivants: : 

Electricité de Fran *e, 95S m ons, 

Gaz de France, 271 millions. 

Charbonnages, 690 millions. 

Lompagnie nationale du Rhône. millions 

Société nalionale des chemins de * français, 557 millions. 


Divers, 0,7 million. 

Après cet exposé, M. Lionel de Tinguy a observé que l’attrib 
des bonifications d'intérêt aboutissait à de véritables subventions. ( 
qu'il ne s’expiiquait pas qu'elles pusspnt être attribuées à des orza- 
nismes réalisant des bénéfices. En sens «4 5, M. Rohert Lai »S 
a souligné la distin:tion entre le compte d' U 


+ à 


&@ 





Soul ion, qui peut étre 
bénéficiaire, et le compte d'inve-tissements, dont la situation peut 
êlre d'fférente. Après avoir rappelé que les prix des services publics 
ne sont pas libres il a, reprenant une observation de M. Réna 2 


évoqué le concours apporté par les entreprises publiques à la tré- 
sorerie de l'Etat, . 

Finalement, sur Ja proposition de votre rapporteur. votre "OMIS 
Sion des finances a adopté ce chapitre avec une réduct 
lions de franex. 


nn de 911 mil 


Chapitre 41-51. — Encouragements à la constrnction immobilicre 
Intérêts des services ou prêts et bonification d'intérêts. 
(: rédits pour l'exercice 1952, 6.751.008.500 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 8661850350 F. 
En pius pour l'exercice 1933, 1.910.752.000 F. 
. Pour salisfaire au désir exprirné par M. Jean-Pain Palewski, M. 4he. 
in. Secrétaire d'Etat aux finances, a donné sur «e Chapitre ies expli- 
cations suivantes: | 
La caisse des dépôls et consignations consent des av inces à l'Etat 
pour le financement des constructions réalistes dans le \Jre de ja 
14 ie n , tr. ! « à 1 £ £ r e md 3 
législation sur les habilations à lover modéré. Les avances sont 
remboursables en vingt-cinq ans et portent intérêt au taux moven &es 
Piäcements réalisés par la caisse des dépôts et consignations Pour des 
Opérations de prèls aux coleclivités locales — je taux d'intéré: est 
actuellement de 6 p. 10, 
L'Etat supporte la fra-tion des in'érêts compris dans l'annuité de 
remboursement, Les crédits nécessaires au payement de cette 
dépense sont inscrits dans les articles 4er et 2 du chapitre en ques- 











tion. Quant à la fraction amortissement de l'annuilé, ele est pri<e 
en charge par la Caisse autonome d'amortissement. 
Ce chapitre a été adopté sans autre observation au chiffre demanié 


Far le Gouvernement. 
Chapitre 12-01. — Intérêts des ‘omples de dépôts au Trésor. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 6% millions de francs. 
Crédits demarrlés pour l'exercice 1953, 10.513 millions de francs 
En plus, 3.389 millions de francs 
Entendu par la commission des finances. à la demande de M. Cou 
rant, Sur la majoralion du taux de l'intérêt alloué aux dépôts du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, M. Jean- 
Moreau a indiqué que s'il avait proposé de porter de 1 à 1,50 p. 400 
le taux d'intérêt alloué au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones au titre des avoirs des comptes de chèques postaux 
appartenant aux personnes el orgarismes de droit privé, c'est en 


2] 
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raison du déficit du service des chèques postaux initialement évalué 
à $ milliards de frgncs environ et qui a pu être ainsi ramené à 
4,5 milliards, soit: 

re 12.273 millions. Dépenses, 16.085 millions. Déficit, 4.592 
millions. 

Il à rappelé, d'autre part, qu’au titre de l'exercice 4952, une 
redevance forfailaire de 2? milliards de francs (ramenée par la suite 
à ! milliard en application du décret no 52-110 du 23 avril 1952), 
avait été prévue en faveur du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones (chapitre 5120 « Redevance forfaitaire pour le service 
des chèques postaux »). Pour l'exercice 1953, il a jugé préférable 
ho pl à une majoration pure ct simple du taux d'intérêt visé 
ci-dessus. 

En définitive, la situation du service des chèques postaux lui est 
apparue de nulure à motiver une mesure particulière qui n'aurait 
point trouvé de justification en ce qui concerne les autres catégo- 
ries de dépôts. 

A la suite de cette audition, une discussion s'est instaurée sur 
les rapports financiers de l'Etat et du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones. M. Lionel de Tinguy a observé que le 
moyen employé n'était pa à ses yeux, le meilleur. 11 lui semble, 
en effet, illogique de relever le taux d'intérêt des dépôts du Trésor 
alors que le Gouvernement s'emploie à obtenir une baisse du taux 
d'intérêt des marchés. Au demeurant, il s’agit là d'un artifie de 
comptabilité. 

M. Dagain a souligné les charges très lourdes qui: pèsent sur le 
budzet annexe des postes, télégraphes et téléphones au titre du 
service des chèques postaux et les avantages très appréciables, dont 
le Trésor bénéficie du fait du dépôt des fonds: il a souligné la dis- 
parité des taux d'intérêt suivant qu'il s'agisse de dépôts des chèques 
oslaux au Trésor ou d'avances du Trésor au budget des postes, 
élégraphes et téléphones; pour lui, la solution des rapports finan- 
ciers entre l'Etat et les postes, télégraphes et té'éphones ne peut être 
que dans l'autonomie financière lotale du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. Courant a, pour souligner les difficultés du problème, rappelé 
la lourde charge qui hèse sur le budget général des pensions versées 
aux agents des postes, télégraphes et téléphones, Votre rapporteur 
a rappelé les infractions à la loi organique faites l'an dernier au 
profil des postes, télégraphes et téléphones et indiqué que les rap- 
ports financiers de l'Etat et du budget annexe ne pouvaient être 
modifiés sans que soient apportées les amodiations nécessaires à la 
loi de 192. 

An total le chapitre a été adopté au chiffre proposé par le Gouver- 
neinent. 


Chapitre 12-02. — Intérèt des bons du Trésor à court terme 
et valeurs assimilées. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 42.501.500.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 52.100 millions de francs. 
En plus, 9.598.500.000 F. 

Entendu à la demande de votre rapporteur sur la question de l’aug- 
mentation du volume des titres émis en règlement des dépenses 
publiques, M. Abelin à rappelé que, contrairement au rézime exis- 
tant pour les bons du Trésor ordinaire, l'intér't des traites est payé 
à l'échéance. 

l'augmentation des crédits proposés pour l'exercire 1953 résulte: 

jo De l'augmentation même du taux d'intérêt qui a été porté en 
4951 successivement de 2,75 p. 180 à 3,25 p. 100 {taux appliqué du 
4r oclobre 1951 au 30 novembre 1951) et 3,25 p. 100 à 3,75 p. 10 
{taux appliqué à partir du 1° décembre 1954) ; R 

% De l'accroissement de la circulation des traites, circulation qui 
s'est élevée en moyenne à 295 milliards en 1952 contre 179 milliards 
en 1951, 

Il a ajouté que le Gouvernement s'efforcait de réduire le volume 
des trailes et cnvisageait pour ce faire, d'une part, de relever le 
plancher, d'autre part, de les supprimer pour les marchés de la 
défense nationale. 

Compte tenu de ces explications, et après avoir entendu les obser- 
vations de M. Dielhlem et de M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, votre commission a, sur la proposition de votre rapporteur, 
réduit les crédits de ce chapitre de S23.500.000 F. 


Chapitre 13-02. — Service d'emprunts contractés à l'étranger. 

Crédits votés pour l'exercice 1992, 95.27.991.000 F. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 25.762.014.000 F, 

En plus, 487.520.000 F, 

M. Meunier ayant observé que les crédits prévus à ce chapitre 
élaient largement inférieurs à Ja charge de la detie extérieure que 
Jaissait prévoir pour 1953 l'inventaire financier, il lui a été répondu 
que le chapilre ne couvrait que les dépenses d’arrérages, les dépen- 
ses d'amortissement étant, comme il est de règle, supportées par 
la caisse autonome d'amortissement. 

Au surplus, les charges des services d'emprunts contractés à 
l'étranger et dont les arrérages figurent sous l'article 2, s'’analysent 
de la façon suivante: 

je Emprunt auprès du gouvernement des Elats-Unis (accords du 
93 mai 1946): amortissement, 5.861.095.606 F; intérèls, 4.315.392.348 
francs; total, 10.209.4528.004 F. 

de Achats de navires marchands: amorlissement, 1.168.912.500 F; 
intérèts, 4154.555.496 F: total, 1.623.167.93%6 F. 

3e Emprunts export-import-bank (1er el 2e crédit, rontrals 4 décem- 
bre 1943 et 13 juillet 19461: ameorlissement, 13.190.1:0.000 F; inté- 
réts, 10.073.936.150 F: total, 25.203.686.150 FÆ. 

#s Emprunt canadien: amortissement, 2.957.500,000 F; intérêts, 
2.218.125.000 F: total, 5,1395.625.000 F. 

5 Emprunt du Crédit national auprès de la R. 1 R. D.: am 
sement, 933.100.000 F; intérêts, 3.690.150.912 F; tolal, x 
francs. 

Go Crédit du gouvernement suédois: amortissement, 446.818.026 F; 
Intérêts, 11.541.743 F; total, 461.262.769 F, 








——,, 
HU,30 F: 


7° Crédits pour achats de surplus: amortisseme 190 = 
intérêts, 261.269.197 F: total, GO080DSOS pe ment, 121 
8° Avances du gouvernement du Royaume-Uni: :m,.. 
8.118.836.460 F; intérêts, 372.740.060 F: total, 8.191.376 200 9 "ent, 
9e Emprunt de 209 millions de dollars auprès de bar F. 
ricaines : amortissement, 417.500.000.000 de france :""* mé. 
1.607.003.4143 F; total, 19.107.003.443 F. CS ; int 
10e eg export-import-bank (contrats °9 


tôt 
, 


octobre {39 


48 décembre 1950): amoïtissement, néant; intéréls, {4306 000 # 
francs; {otal. 1.506.000.000 de francs. ENT 
o :rédits néo-zélandais:  amortissement \déant: 
122.500.000 F; total, 122.500.000 F. : DA, ent: Intére e, 
12° Emprunt un million de dollars du port du Havre auoc. à 

ès de Y 


Compagnie du Canal de Suez: amortissement, 87.500 000 1! 
41:355.000 F; tolal, 98.875.000 F. D Pr: 
3 Emprunt auprès de l'export-import-bank {act its off 
Contrat du 48 avril 1952: amortissement, néant; intéréts, on 0° 
de frañcs; total, 500.000.000 de francs. + late. 
Totaux: amortissement, 52.636.393.012 F; intéréts 95,362 


n'éra 
niier( 

s 

* 


francs; “total, 77.903.R86.611 F der. 
Arrondi à 25.267.492,000 F. 
Le chapitre a été adopté saus autre observation. 
Chapitre 11-01. — Garanties. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.097 millions de france 
Crédits demandés ed l'exercice 1953, 1,101 millions de francs 
En plus, 4 millions de francs. ; + 


Votre commission ayant exprimé le désir d'avoir des inf na! 
comp'énieniaires sur la nature des garanties données en applica! - 
de la loi du 23 mars 1941, M. Abelin, secrétaire d'Etat aux flnan ne 
a donné à la commission, qui a ensuite adoplé le chapitre : 
modification, les explications suivantes : + 

Le crédit global qui s'applique à l'article 3 {Garanties accorlioe À 
des collectivités et établissements rs à des services aulor 


Sans 


1OPNP& 


ainsi qu'à des entreprises industrielles, commerciales ou artisanat 
ei qui est de 1.101 millions est destiné à permettre à l'Etat de faire 
face aux obligations qui pourraient découler pour lui de la mise 


jeu de garanties données antérieurement. 7 

Ce crédit s'applique à des garanties très diverses, résultant de 
plusieurs lois parmi lesquelles se trouve la loi validée du 2% max 
1941. 11 est rappelé que cette loi permet de donner la garantie 4 


l'Etat aux entreprises industriel'es réalisant des investissements par 
ticwièrement utiles à l’économie du pays. | 

Un cerlain nombre d'applications ont été faites de celte loi, parri 
lesqueiles on peut citer le financement des cokeries sidérurziques ot 
des centrales theruiques de la sidérurgie, la constitution d'entre. 
prises destinées au travail de l'aluminium, la transformation de js. 
tilleries en sucreries, et des industries diverses: tracteurs agricoles, 
porceiaine, antibiotiques, ÿ 

La plupart de ces à ere se déroulent normalement. I! à loue. 
fois été prévu pour l’année prochaine,un crédit légèrement sune- 
rieur afin de pouvair faire face À loute éventualité. 

N'est rappelé que les sommes ainsi dépensées ne le sont pas À 
titre définitif et qu'après ces payements l'Etat, devenu créancier, 
poursuit leur recouvrement, Les encaissements figurent aux preduis 
divers du budget. h 


Chapitre 15-05, — Remboursement de billets de la Banque de Frin e 
privés du cours légal entre 1915 et 1918, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 12.500.000 F. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 12.500.000 F. 

Interrogé sur l'utilisation des crédits demandés, M. Ahelin, secré. 
taire d’Elat aux finances, à fait conuaître à la commission que le 
montant des déperses de remboursement -d'anciens billets de !a 
Banque de Franre (échanges de 1915 et de 1918). a atteint: 

En 1951: 12.199.531 F- (Budget de 1951, 8° partie, chap. 6220). 

Du 1er janvier au 14 novembre 1952: 12.072.771 F (Budget de 1%, 
2e partie, chap, 6070, art. 3), 

Le ministre à rappelé que les billets de la Banque de France on! 
cte privés du cours légal dans les terriloires d'outre-mer en aphi- 
calion de l'ordonnance du 12 juillet 195%. D'autre part, les hilcts 
de 5.000 F de la Banque de France démonélisés dans la métropole ea 
1938 ont été échangés en faveur de détenteurs de bonne foi dans 
les terriloires d'outre-mer. : 

En vue de permettre la liquidation des derniers règlements com)- 
tables consécutifs aux remboursements de ces bLillets en faveir 
des particuliers et des comptables du Trésor des terriloires d’outre- 
mer, il à été demandé de reconduire le crédit de 12.500.000 F ouvert 
à ce litre au budget de 1952. 

l! s'agit là d'opérations de régularisation car, depuis le fer février 
1951, ne sont plus autorisés les échanges d'anciens bhillets privés 
du cours légal en verlu de l'ordonnance du 12 juillet 1944. Ces au't 
risalions étaient seulement accordées en faveur des personnes « 
bonne foi qui avaient déposé ces billets jusqu'au 15 juin 1915. 

A la suite de ces explicalions, votre commission des finances 1, 
sur la proposition de M. Charles Barangé, rapporteur général, adop 
cs chapitre avec une réduction de { million, Elle entend ainsi mar- 
quer son désir de voir clore ces opérations de remboursement dis 
les déiais les plus rapides. 


Chapitre 20-21, 


Assemblée nationale et Assemblée de l'Union française: 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 4.754.139.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 4.610 millions de francs. 
En moins, 114.139.000 F. ; Û 
La commission des finances a enregistré avec satisfaction le* 
résultats des efforts d'économie déployés par le secrétariat généril 
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ù et notre comanission de comptabilité, Elle à pris 
rnb ui chiffres qui lui ont ét communiqués et qui, 
arte ant de la façon suivante, traduisent un nouvel et louable 
san 


"économie : 
elort derre : 2 ra 3! F 
es nationale, 3.537.210.000 F. 
Percy de l'Union française, 1.093.989.000 F.__ 
AT oial 5.621.229.000 F, soit, par rapport aux Crédils initialement 


demandés, ane réduction de 8.311.000 F, 


tre a Amélioration de la situation des personnels 
chapitre 31 de l'Etat, 


us volés pour l'exercice 1952, S1.116.539.000 F, 
Par prose 7 pour l'exercice 1953, 2.300 millions de francs. 
CE moins, 78:296.839.000 k. a 
Répondant aux questions posées par divers commissaires et, notam- 
nt, px M, Pierre Meunier, M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
er a indiqué que le Gouvernement, dans Ja conjonciure actuelle, 
1e ans l'impossibilité de donner satisfaction aux revendicalions * 
fonctionnaires en Ce qui concerne l'application de l'arlicle 39 du 
2 général de la fonction pubiique, le minimum vital étant assi- 
nilé au salaire minimum garanti. ie | | 
{u sujet de l'application de la loi du 3 avril 1950 portant réforme 
& l'auxiiarat ,M. Jean-Moreau a précisé que les crédits de rappels 
au litre des années 1951 et 1952, qui sont inscrits dans ce budget, 
ne concernent que les agents rémunérés sur le budgel gencral des 
dépenses civiles — à l'exclusion des personnels du dépariement mmili- 
jaire ou rémunérés sur les budgels annexes —; en conséquenre, 
ces FAIR ne paraissent pas insuffisants pour assurer Je service 
»s Fi s. 
bn + part, le ministre a indiqué qu'à de rares exceplions près 
leasemble des décrets d'application de la réforme avail éle signé 
par lui et promulgué; il a tenu à préciser en outre que la r'cente 
décision prise par le conseil des ministres au sujet de l'arrét des 
titularisations ne visait en aucune façon l'application de la réforme 
de l’auxiliariat: le Gouvernement respeciera la volonté du Parement 
et appliquera la loi, du re , 
Après le départ du ministre, la commission des finances à adapté 
ce chapitre sans mod'flcalion. 
Chapitre 32-93 — Pensions mili'aires. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 755.510 millions de franrs. 
crédits demandés pour l'exercice 195% 82.150 milions de frants. 
En plus, 6,610 millions de francs, 


Chapitre 32-91. — Pensions civiies, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 72.317.060.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993, 82.6% millions de fran°s 
En plus, 12,218.930.000 F 

Au sujet de ces deux chabitre<, la question du caleui des pensons 
de relrailes évoqué pos M. Cristofol dans sa motion pré uuirieile 
a élé de nouveau débattue. M. Pierre Meunier à demandé que res 
chapitres soient disjoints pour inciter le Gouvernement à prévor, 
par voie de lelire reclificalive, les crédits qu'exige la sa‘isfaction 
des revendications des titulaires de pensions d’anciennelé, Aorès un 
échange de vues, la commission a décidé d'entendre le Gouverne- 
mxnt sur ce prob:ème. 

M. Jean-Moreàu, secrétaire d’'Elat au budget, à indiqué qu'il 
n'ignorait pas les conséquences fâcheuses pour es retraités de l’ex- 
tension des indemnités résidente'les dans les rém'néral ons d'ic- 
livilé mais que le Gouvernement n'avait pu, en rais n des diffi- 
cultés budgétaires, prendre de décision en faveur des recrailés, Pour 
ce qui est de l'incidence financière des mesures qui pouva ent êlre 
envisagées, M. Jean-Moreau ne s'est pas jugé en mesure de four- 
hir des chiffres précis à la commission en raison du grand nombre 
ei de la variété des formules qui pourraient être envisagées. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, ayant alors suggéré de 
revenir par palier sur l'injustice que subissent les re!railés et à ne 
traduire dans le budget de 1953 qu'une première étape vers le retour 
à la légalité, le ministre n'a pu donner son aceord immédial à cette 
suggestion, il s'est engagé cependant à l'étudier dans son orncine 
et ses modalités afin de mesurer l'ensemble des répercussions finan- 
cières. Après le départ du ministre, la commission a adopté les 
deux chapitres, mais après avoir marqué, dans son unanimité, Île 
désir formel de voir mettre fin à l'injusjice que subissent, par le 
Violation de la loi, les titulaires de pensions d'ancienn lé. 


Chapitre 32-96, — Contribution de l'Etat au payement de pensions 

servies par diverses co.leclirités. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 350 millions de francs. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 500 millions de francs, 

En plus, 150 ruillions de francs. 

Sans vouloir effectuer de réduction sur ce chapitre, votre commis. 
Sion à, en Fexaminant, tenu à souiigner. à la dematnle de M Lionel 
de Tinguy, la Situation des anciens agents titrares des départe- 
Bière? elle demande qu’une solution rapide soil apportée à ce pro- 


Chapitre 34-41. — Cités-administralion et citslogements. — 
Matériel et frais de fonctionnement. 


Crédits votés .pour l'exercice 1952, 116.533.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 170 millions de francs. 
En plus, 23.467.000 F. 
Pour satisfaire au désir exprimé par plusieurs membres de la 
tommission, M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, à fait 





£onnailre la liste suivante des cités agrandies ei c.ides. 


L — CITÉS ADMINISTRATIVES QUI DOIVENT, EN 495%, FAURE L'OBJET 
D'UNE EXTENSION OU ÊTRE DOTÉES DE NOUVELLES INSTALLATIONS COMMIL NES 


A. — Extensions, 
Dijon-Dampierre (création d'une quatrième aile et mi-e en ser- 
vez d'un standard téléphonique dessefvant les divers services oceu- 


patits). 
Nimes (mise en service de partie d'un bâtiment non aménagée 
précédemment), 


Agen (prise en charge d'un nouveau bâtiment en voie de ns- 
truv!'on). 

Angers (mise en service d'un nouveau bâtiment en cours de cons- 
truction). 


Toulon ‘entrée en fonctionnement d'une partie d'un bâtiment, 


dont l'aménagement est sur le point d'être achevé). 


B. — Aménagement de nouvelles installations Communes. 


Gap (extension de l'instailation de chauffage central) 
Limoges (inise en fonctionnement de l'installation 


ceniral dont l’aménagement est en cours). 


de chauffags 


IL — CITÉS ADMINISTRATIVES NOUVELLES QUI DOIVENT ÊTRE MISES EN SERVICE 
EN 1003 

Evreux. Biarritz. 

Après avoir procédé à un échange de vues auquel ont notamment 
part'cipf M. Palewski et M, Siinonnet et au cours duquel ont été 
évoquées les questions du plan de regroupement des services et de 
l'impiantation géographique des cités, voire commission a adopté ce 
chapitre sans modification. 

Chapitre 41-92, — Subventions économiques. 
Crédits votés pour l'exercice 1992, 30.119.999.000 F. 
Crédits demandés our- l'exercice 1953, 19.425 millions de france 
En moins, 11.021.999.000 F. 

Répondant au désr exprimé par divers membres de la commis- 
sion, et notamment par M. Lionel de Tinguy, M. Jean-Moreau à 
donné à la commission diverses explications sur les bases de cal- 
cul de la dotation. I a, d'autre part, indiqué que l'inscription de 
ces crédits dans le budget des charges communes répondait à des 
considérations d'ordre pratique. Enfin, jl a donné à la commission 
la iiste complète des subventions économiques inscrites dans le 
budget de l'Etat. 

Ce chapitre à é!é adopté sans modification, 


Chapitre 16-91. — Majoration des rentes viagères, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 3.089.928.000 F 

Crédits demandés pour l'exercice 193%, 8.220 millions de francs. 
En pius, 5.230.002.000 F. 


Rénondant à une question de M. Charles Rarangé, rapporteur géné 
ral, M. Jean-WMoreau. secrétaire d'Etat au budget, a précisé que l’inei- 
dene des mesures groposces par le projet de loi récemment d'posé 
avait éié prévue dans ce chapitre; mais la commission a précisé 
que le vote de res crédils ne saurail être interprété :omme un accord 
formel au projet du Gouvernement. 

C'est sous celle réserve que ce chapit:e a élé adopté sins modif 
calion. 

JU ATRIEME PART:E 


= 


EXAMEN DES ARTICLES 
A. — Dispositions relatives au personnel. 
Articie 2. 
Constitution d'un corps d'attachés dans les administrations centrale®. 


Tex'e de j'artic'e proposé par le Gouvernement, — Dans les admi- 
nistralions centraies et les administrations assimilées visées à l'or. 
donaance n° 13-2XN9 du 9 octobre 1913, des emplois des corps de 
fonctionnaires classés dans !es catégories A et B pourront ètre trans- 
lorm£s en empiois d'altachés d'administration centra'e. 

Les attachés d'admini<tration centrale prennent rang entre !e$ 
administrateurs civiis et les secréla'res d'administration. 

Des décreis pris en la forme de règiements d'administration 
1,2 
1 





publique sur le rapport des ministres intéressés, du ministre charg 
de la fonctiôn publique et du m'nistre des finances fixeront « 
conséquence les effectifs des différents corps intéressés. 

Les transformalions d'emplois autorisés par je présent artir'e 
seront opérées dans la limite des doïalions budgéiaires prévues pour 
les emplois visés au premier alinéa ci-dessus. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réforme du 
9 octobre 1915 tendait essentieHement à améliorer le fonctionnement 
des administrations centra'es en ré<ervant à un petit nombre d'adrmi- 
nisirateurs civils recrutés par la vo'e de l'école naïionae d'adminis- 
tration, les tâches les plus élevées de l'administration, les fonetiors 
de gestion et d'exfcution élant réservées à des secrétaires d'adrr:- 
histration. 

Or, l'expérience de ces dernières années 4 montré que les effectifs 
d'adminisirateurs civis étaient trop importants pour les fonctions 
qui devraient leur èlre exclusivement réservées, et que nombre d3 
ces agents élaient occupés à des travaux d'administration courante, 
Pour réduire ces effectifs ct conserver aux administrateurs le rôle 
qui doit normaiement leur incomber, il est néressaire que ces 
lâches courantes wuissent étre confiées à d'autres fonctionnaires, 
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Dans l'esprit du Kzislateur de 1915, elles devaient être assumées un délai d'un mois à compter de la promulgalion de 
ir les secrétaires <’administration; mais en fait, les conditions &e les fonctionnaires appartenant uux <adres des gs 


/ 

carrière qui leur sont offertes ne permettent pas de conservér dans 
ce corps les agents qui, par leur formation pryfessionnelle, seraient 
à méme de seconder utilement les administrateurs 

Le présent arlicle a pour but de pallier ces difficultés. En effet, il 
tend à réduire le nombre des emplois d'adrmministrateurs civils dont 
une parle sera progrèssivement transformée en emplois d'attaches 
d'administration au fur et à mesure de ia disparilion des titulaires 
actuels, 

Par ailleurs, il permettra aux secrélaires d'administration qui 
pourront, après sélection, accéder au corps d'attachés, d'exercer es 
jonciions auxquelles le Kégisiateur les destinait. 

La inesure proposée est le complément nécessaire à la réforme 
des admiuistralions centrales prévues par l'ordonnance du 9 oct 
bre 1935, Elie devra Ctre effectuce dans la limite des dotations bui- 
gélaires actuelles et n'entraînera de ce fait aucune dépense snpp'é- 
Juéniaire, 

Décision de la commission des finances: 

Après avoir entendu un exposé de votre rasporleur, la commission 
a eslimé que cet article posait en termes nouveaux le problème de 
la réforme des adininistrations centrales, telle qu'elle avait été 
conçue par l'ordonnance du ‘9 octobre 1945. Considérant qu'il ne 

it pas opportun de créer un corps nouveau dont on ignu’e 





} 

ei les futurs indices et les modes de rex rutement et que la mise sa 
point de la réforme des administralions ceniraks ne pouvait se 
faire par une mesure isolée, mais par un texte d'ensernble, elle a 
prenoencé, à l'unanimité la disjenclion de cel article, 


Article 3. 
Réintégration en surnombre de [onctionnaires détachés. 


Texte de l'article preposé par le Gouvernement. — L'article 403 
de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1936 re:alive au Stalut général 
des fonctionnaires est complétée par les dispositons suivantes: 

« Le fonctionnaire qui à fait l'objet d'un détachement de longue 
durée : à 

« Auprès du ministère de la France d'’outremer pour servir dans 
un le rritoire relevant de l'autori'é de celui-ci; 

« Auprès d'un pass de protectoral ou d'un élat associé de l'Union 
franc he x 

« Pour rempiir une mission publique à l'étranger ou auprès d'un 
organisme international, 

« Est réintégré immédiatement dans son radre d'origine: 

« S'il est mis fin à son dMtachement, après une durée de deux 
ans au moins, pour une cause aulre que faute conunise dans l'exer- 
cive de ses fonctions; 

« S'il est mis fin à son délachement, quelle qu'ait été la durée 
de celui-ci, par suite de la suppression de l'emploi de détachement, 

Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est vacant 
dans son cadre d'origine, l'intéressé est réintég'é en surnombre, par 
arrèté “onjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de la fonc. 
tion pub! ique et du ministre chargé du budget. Le surnombre ainsi 
créé doit être résorbé à la première vacance venant à s'ouvri: dans 
le grade considéré. » 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — Les créations 
d'emplois néressilent une into: isation légissative, laquelle est don- 
née, soit dans le cadre formel du budgei, ssil par un texte de Jai 
spécial, Il en résulte que les administrations sont, à tout moment, 
tenues de demeurer, pour chaque grade de leurs cadres faisant lob- 
jet d’une autorisation législative dislincie, dans la limite des effec- 
fs qui leur ont 616 fr és. ” 

Aussi bien l'article 103 du statut général des fonctionnaires a-!-il 
p'evu que la réintégration du fonclionnaire détaché dans son cadre 
d'origine était subordonnée à l'existence d'une vacance budgétaire- 
Enent ouverte. 


Il est apparu depuis quelqu 





temps que cette condition était de 





nalure à eéntraver considérablement le détachement des fonction- 
huires ïes plus qualifiés, nolsmment pour parliciper à l'administra- 
lion des pars d'outre-mer dont le statut juridique est le plus évo- 
Iué,et pour représemier la France dans les organismes internatis- 
aux 

Il est proposé d'anporler, sous certaines rondilions, plus: de sam- 


plesse dans le jeu des dispositions qui régissent aclurHemont cette 


Décision de la commission des finances: 


Cet article, qui à pour objet de modifier le pes ral des fonc- 

“inaires en atorisant dans quelques cas par mbes la réintégra- 

lon en surnombre des fonclionnaires déta Le, a soulevé de nomn- 
st 0)! {ions 


1 est lout d'abord apparu que cetle disposition aboutirait à Jimi- 


{ le contrôle parlementaire sur les dépenses unbliques, les ademi- 
histaïions avant ainsi la nmosshililé de dispaser d'agents en sur- 
mire, ef que, risquant d'être étendus à d'autres cas, elle pourrait 
la source de nombrenx abus 
1 el de Tinguv a fait observer que les admini{ralions 
devaient normalement disposer d'un volant de vacances d'emploi et 
, ue la disposition propesée ne se jusifiait pas. M. Cristofol.-4a remar- 
qué que les fonctionnaires détachés pour exercer nne fonction élec- 
five ou sinditale n'étaient pas visés dans le textie, 
} LIL OBS L {, iriivcie à été disjoint. 
Article 4. 


fRéduction de l'effectif et mise à la retraite antic pée de gouverneurs 
de la France d'outre-nu 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — JL — A titre 
exceplionnel, nonobstant toutes dispositions contraires (nolamement 
1! résultant de l'application de l’article 4 de la loi du 18 août 
ju concernant les mises à la retraite par ancienneté), et durant 





Juver! 
et gouverneurs de la France d'out'e-mer pot urron! _d 
gaaxima de huit unités, et sur la prœsition du : 
France d'outreaner, étre mis à la retraite dix ans à 
d'âge énoncée, pour l'emploi qu'ils occupent, au tabe 
décret du 6 aécembre 1% sortant règlement d'ad 
publique pour l'anpheation de la li du 13 août 19% < 

Il, — A la Jimile d'âge réduite dans les conditi 
paragraphe précédent, les mléressés bénéficieront, sit 
sion pour ancienneté de &rvices S'ils réunissent 
de durée de services prévues par l’article 4 du code 4 
civiles et militaires de retraite, soit d'une pension 
de l'arlicle 5 (2°) dudit code. 

Il..— Pour ceux des intéressés qui seraient tribu 
caisse de retraites de Ja France d'outre-mer, leur: 
sion d'ancienneté ou proportionnelle seront examin 
des dispositions des paragraphes 17 €t 3 (3°) de 
décret n° 50-161 du 21 avril 1950, 

JV. — Les pensions ainsi accordées seront à jouissa 
diate. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — ( 
reprend les dispositions de l'arlic:e 6% A du projet de ! 
relaU? à diverses dispositions d'ordre finantier, applicabl 
cice 1952. 

L'arlicie 2 du décret no 32-149 du 3 avril 1952, pris en ce: , 
de l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952, à can 
4 à 936 l'effectif des gouverneurs de la France d'outre-mer 

Corrélativement, il importe de réaliser dans le corps de; 
neurs généraux et des gouverneurs de la France d'oulrs nur 4 
dans la limite maxlina de 8 des mises à la relraite anticipe. 

Cet ensemble de mesures, qui constitue un tout indivishe «4 
destiné à permettre le remplacement d'un certain nombre de 
fonctionnaires mis à la retraite par des fonctionnaires { 
particulièrement qualifiés pour faire face aux problème: 

EP" plus complexes, que pose le gouvernement des terroir 

a France d'outre-mer au sein d'un monde où les pers 

politiques et économiques se modifient à un rythme si ras de. 
Décision de la vormmission des finances : 

Cet article, dont l'objet est de permeltre la nominalion de 
fonctionnaires par l'admission anticipée au bénéfice des Jioits à li 
retraite de gouverneurs et gouverneurs généraux, avait é!: pré 
demment adoplé par votre commission lors de la discus-io ] 
projet de ‘loi n° 1935, 

Au cours de :a nouvelle lecture, Ja commission, Se rant'ant an 
point de vue exprimé par M. Lionel de Tinguy, a jugé qu'il n'était 
pas possible de légiférer pour régler des cas pa: liculiers ei à 
noncé la disjone tion de cet article, 


h 


Pi 


Articles 5 et 6. 
Modification des règles de cumul de deux pensions. 


Texte de l'arlicle 5 proposé par le Gouvernement, — Le trois orne 
alinéa de l'arlicle 139 du code des pensions civiles et militair 
retraite esl modifié comme suit à compter du ?® juillet 4952 

« Lorsque le cumul est autorisé, Je total des éinotuments | Percus 
ne peut excéder 75 p. 100 du traitement de base aflérent à | 
dire 800, » 


Texte de l'article 6 proposé par le Gouvernement, — Le deuxieme 


_alinéa de l'articie 110 du ccde des pensions civiles et militaires de 


Dr est modifié cormme suit à commpler du 49 juillet 1452 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un même agen 
ést awtorisé dans la lrmite de 27,5 p. #00 du traitement de bic 
afférent à l'indice 800. 

« 1 sera fait éventuellement application des disposilions du 
pénultième alinéa de l'artic'e 13% » 4 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ces deux 
articles constituaient des arlicles 68 c et 6 d de la lettre reclificatie 
no 2591 au projet de doi ne 51353 relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier applicables à l'exercice 1932. 

En vertu de l'arlic'e 58 de la loi-du 20 septembre 1948, Ie rumil 
de deux pensions, jorsqu'A eet antorisé, est Timiké à six fois le 
minimum vital, soit, en l'état actnel des choses, 72009 F. 

L'expérience des dernières années a mentré que celte limite 

lait trop restriclive. 

C'est pourquoi il est proposé de compléter la réglementation en 
vigueur en y mtroduisant mme nourvekle règle ‘qui agioriserait le 
cumul de deux pensions dans la limite du montant de sa pens 
maximum dont peut bénétic ier le fonctionnaire classé à l'ndc 
#00). 

bes règles identiques sont enwvis agées en Ce qui concerne le 
cumul é pensions Far des ayants cau<é 

Décision de la commission des finances: 

Ces deux arlicles, qui ont pour objet d'assouplir les règles {trop 
restrictives des Limites de cumul, avaient déjà 16 adoptés par votre 
conunission à l'occasion de d'examen du projel de loi n° 19%5%5. 

Elle en recommande à nouveau l'adoption, 


Article 7. 


Droits à pension de certains fonclionnaires nommés 
à la décision du Gouternement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I. — Les fonc- 
tionnaires nommés depuis deux ans au moins, mais non tiularié: 
au titre de leur statut particulier dans l'un des emplois supérieurs 
vixs au deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 19 ectobre 1916 
et qui ont Clé appelés en ceite quaiilé à occuper lun ou successive 
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lusieurs des emplois dans lesque:s le détachement des fonc- 
ment pe est autorisé par l'article 99 de la loi du 19 octobre 196 
st dans cet emploi les reienues pour la relraïle calculées 
subis le traitement attaché à l'emploi supérieur occupé antérieure- 


dr en ont fait la demande dans un dé:ai de trois mois sui- 
4 ja date de leur nomination dans iedit emploi, 


br contribution complémentaire est éveniue:lement calculée sur 


ses, 

Je men pos iLIONs du paragraphe précédent sont applicables 

y fonctionnaires qui, nominés aux emplois de chef de service, 

re eur adjoint ou sous-directeur dans les administrations centrales 

 ninistères ou les administralions assimilées en ont exercé Îles 

fonctions pendant deux ans au moins, F* > 

qi, — Les foncilonnaires en aclivilé ou à la retraite ayant occupé 
la présente loi l'un des emplois visés au 


avant la promulgation de £ 
deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 19 octobre 1936 ou un 
notai de chef de service, directeur adjoint ou sous-directeur dans 


enPAdministration centrale de ministère ou une administration assi- 
nilée pourront, sur leur demande présen'ée dans le délai de trois 
mas de celle promulgation, obtenir la régularisation de leur silua- 
tion eur la base des dispositions qui précèdent, sous réserve du ver- 
«ment au Trésor du complément de retenues pouvant résulter de 
r'auplication du paragraphe 1 du présent arti le. NET 

Exnosé des motifs présenté par ‘e Gouvernement. — L'appiicalion 
des règles du statut général des fonctionnaires ne permet pas de 
régler de façon satisfaisante en matière de pension la situation des 
tonctonnaires normmés à l’un des emplois visés à l'article 3 de la 
Joi du 19 octobre 1916 ou à l'empini de, chef de service, directeur 
adjoint ou sous-dire:teur d'administration centrale et appeës u té- 
reurement, en cette quaiilé, à exercer des fonclions de direction ou 
de contrôle dans un posle à la disposition du Gouvernement, < 

Dans la plupart des cas, celle nomination conJuit à priver les inté- 
ressés des droits à pen-ions qu'ils ont pu acquérir dans les emplois 
supérieurs de l'administration. LAURE 

Les dispositions proposées tendent à leur donner la po:sibiité de 
conservèr ces droits. 

Décision de la commission des finances: 

Dans l’état actuel des textes, les fonctionnaires ayant rang de chef 
de service, directeur adjoint ou sous-dire’teur de l’adm'nistration 
centrale, qui sont appe!és à exercer des fonctions dans un poste à la 
dsnosition du Gouverfiement, sont privés des droits à pension qu'ils 
ont pu acquérir dans les derniers emplois qu'is ont occupés dans 
jadministration. 

La réglementation actue!le ahoutit done à une injustice aue l’ar- 
ticle proposé a pour but de pallier et c'est pour ces molifs que votre 
sommission vous en propose l'adoption. 


article &. 
Pensions des ouvriers de l'Elat. 


fexte de l'arlic'e proposé par le Gouvernement. — L'article 9, 
hier, de Ja loi ne 49-1097 du 2? août 1949, portant réforme du régime 
des pensions des personne:s de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 
128, est modifié comme suit: 

« La pension est basée sur les émoluments annuels soumis à 
retenue afférents à l'emploi o:cupé effectivement depuis six mois au 
moins par l'intéressé au moment de sa radiation des contrôles on, 
fans le cas contraire, sauf s'il y a eu rétrogradalion par mesure dis- 
tiplinaire, sur les émoluments annuc's soumis à retenue afférents à 
l'emploi antérieurement occupé, Ce délai ne sera pas imposé lorsque 
l'imposs'bilité définitive ou absoïue d'assurer son emn'oi on le décès 
ie l'intéressé se sera produit par suite d’un accident du travail. En 
cas de rélrogradation de catégorie ou d'emploi motivée par une dimi- 
nul‘on de l'aptitude professionnelle résultant de l'âge dans les deux 
ans précédant la cessalion des services ou d’une invalidité résultant 
d'un accident du travail ou de la guerre, la pension sera basée sur 
le salaire annuel de la catégorie ou de l’emploi occupé avant la 
tétrogradation. 

« En :e qui concerne les intéressés rémunérés en fonction des 
faaires pratiqués dans l’indusirie, les émoluments susvisés sont 
déterminés par la somme brute obtenue en multipliant par 2076 le 
tlaire horaire de référence correspondant à leur calégorie profession- 
née au moment de ja radialion des contrôles, ce produit étant 
élecié d'un coefficient égal au rapport existant entre: 

« Le Salaire horaire résultant des gains et de la durée effective 
du travail pendant l'année expirant à la fin de la période dont il 
doit, éventuellement, être fait état: 

* El le salaire horaire de référence durant la même année, » 

, Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes de 
l'article 9 de la loi du 2 août 1939, la pension d'ouvrier de l'Etat est 
basée Sur les derniers éboluments soumis à retenue afférents à l’em- 
D occupé effectivement depuis six mois au moins au moment de 
4 radiation des contrôles. L'application de ces dispositions aux 
Ouvriers rémunérés en fonction des salaires praliqués dans l'industrie 
éboulit à créer des inégalités de situation Argus able injustes 

En eflet, le salaire horaire personnel des ouvr'ers appartenant à 
Cérlaines catégories professionneiles est susceptibles en raison de la 
Dalure des-travaux eflectués, de subir d'importantes modifications 
seion les époques de l’année. Il en résulte que, pour un même agent, 

Salaire horaire personne! servant de base au caicul de la pension 
eut faire l'objet de fortes variations suivant la place occupée dans 

année par la période de référence de six mois susvisée, ce qui 
tnlraine selon la date d'admission à la retraite des intéressés, soit 
Un grave préjudice, soit au contraire un avantage considérable, tout 
aussi injustifié dans les deux cas. 

Pour remédier à ces incanvénients, il “onvient, lout en retenan! 

Période de référence de six mois pour Ja détermination de !a 








nature de l'emploi occupé, d'utiliser une base annuelle pour la 
fixation du montant des émoluments à prendre en compile pour ie 
calcul de la pension, ans ces conditions, la pension sera lquidés 
d'après les songnes que l'intéressé aurait touchées s'il état resté 
en exercice pendant une année dans l’'emp'oi effectivern ( 
durant les six mois précédant la radiation des contrôle 
tenu des barèmes de rémunération èn vigueur à la dalz de ceue 
radiation. 

Te! est l'obiet du présent artic'e. 

Décision de la commission de finances: 

La régiementalion actuelle, en matière de pensions des ouv'iers 
de l'Etat aboutit à des inégalités de situation lorsque les ouvriers 
sont rémunérés en fonction des salaires pratiqués dans l'industrie. 

L'article qui nous est soumis a pour objet d'y mettre fin 
pourquoi votre commission des finances vous dernande de fadopler, 





Amélioration de la siluatjon des anciens agents de l'Etat 
tributaires de la C. N.R. } 

Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — A ! 

jee janvier 1353, les anciens agents de l'Elat ainsi que leurs veuves 

visés aux articies 2, 3, 4 et 5 de la loi du 30 mars 1%, recevront 

une aïlocation viagère annuelle calcuiée par référence au minimum 

1 1 


vilal prévu à l'article 92 du code des pensions civiles et militaires 


de relraile, à roison de % p. 100 de ce minimum pour k gents et 

de 1,5 p. 100 dudit minimum pour les veuves, par anne de servie 

effectif à l'exclusion de toute benificution considérée comme tel 
La rente viagère, augmentce le cas échéant de la rente In} é- 


menlaire ou de la bonification de l'Etat, sera déduile de celte allo- 
cation dans es conditions prévues par le déc'elt du 13 dérembme 
1925. 
L'indemnité spéciale temporaire prévue par la loi du 20 mars 1914 
est supprimée 
En aucun cas, le montant de J'al 
pourra être inférieur au montant total de la rente viagère augmen- 
tée, le cas échéant, de la rente complémentaire ou ce la bon flciton 
de l’Elat et de l'indemnité spéciale temporaire aux ‘aux fixés par 
l'article 55 de la loi no 50-928 du 8 août 140 


location viasère annuelle ne 


L'indemnité globale de maintien de situation prévue À rt 7 
de la loi du 20 mars 1944 est remp'acée par une allocation viagère 


d'un montant égal à celui de celte indemnité. 
Les allocalions visées an présent ariirle serom liquidées, concé- 
dées et pavées dans les mêmes conditions que les pensions 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Les anciens 
agents de l'Etat titulaires d'une rente viagère servie par la cais-e 
nationale de retraites pour la vieillesse bénéficient d'une indemnité 


spéciae temporaire dont les taux ont été majorés en dernier Leu 
par l’article 55 de la loi du 8 août 1950 

Par analogie avec les dispositions de l'article 62 de la loi dun 
20 septembre 1918 concernant d'anciens fon-tionnaires titulaires 
d'une rente viagère allouée au titre de Flarticle 22 de Ja loi du 
11 avril 1924, il à paru préférable, afin d'améliorer la situation des 
intéressés, de substituer à la renie et à l'indemnité spéciale t-1n- 
poraire, une allocation viagère calculée à raison d'un certain poiw- 
cenlage du minimum vital par année de cervice, ce qui perme't'a 
également d'assurer une revalorisalion automalique des émoiuments 
perçus. 

Tel est l'objet du présent artic'e. 

Décision de la commission des finances: 

Les anciens agents titulaires de rentes viagères Lénéficient d'une 
indemnité spéciale temporaire dont ‘'e taux, fixe, a été majoré pour 
la dernière fois le 8 août 1950. Afin d'améliorer la situation des 
intéressés, il est proposé de subsifluer à la rente et à Find mnité 
spéciale temporaire, une allocation viagère calculée à raison d'un 
certain pourcentage du minimum vilal par année de services. Ainsi 
la situation des intéressés sera-t-elle améliorée: ainsi serontis cer- 
tains d'oblenir une revaiorisalion automatique des émoluments 
perçus. 

Votre commission a adopté celle disposition sans observaticn. 


Artivie 10 
1»1 cation û la rédurtion de la rondit on d'âce 
des règles prévues pour la réduction de la durée des services. 
Article 11 
Bonilication pour services hors d'Europe. 
Article 12. 

Aflilialion au régime général des retraites des fonctionnaires 4e 
l'Etat des cadres yénéranx tributaires de la casse générale des 
retrailes de la France d'outre-mer. 

Article 13. 
Liquidation des pensions de certains fonctionnaires d'outre-mer: 
bénéfice de la catégorie B. 
Article 11. 


Liquidation de la pension de certains fonctionnaires d'outre-mer: 
risque colonial. 


Texte de l’article 10 proposé par le Ganvernement, — Le dernier 
alinéa de l'artice 7 du code des pensions civiles et militaires de 
relraile est remplacé par les d'spositions suivantes: 

« Ces bonificalions d'âge, comme la réduction d'âge visée à l'ar- 
ticle 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire J'Age normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une durée supe- 
rieure à celle visée à l'article 9, dernier alinéa, 
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«“ Ces bonifications et réduction d'âge, comme la réduction d’âge 
visée à l'article 5 et les bonificalions de services prévues aux arli- 
cles 9 et 20 ci-après, ne peuvent être imposées d'office qu'aux ayants 
droit reconnus, par le ministre après avis de la commission de 
rélorme prévue à l'article 45 du présent code, hors d'état de conti 
uuer leurs fonctions, » 

Texte de j'article 11 proposé par le Gouvernement, — dL'ar- 
ticle 9 (to) du code des pensions civiies et militaires de retraile 
est remplacé par les d spositions suivantes 

« Art. 9% — 10 A titre de bonification de dépaysement, les ser- 
vices civils rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en sus 
de leur durée elferlive. 

Celte bonilicalion est {levée à la moitié lorsque les services 
sont accomplis par ua fonctionnaire appelé à servir dans un terri- 
toire appartenant à une des zones dont il n’est pas originaire et 
qui seront énumérées par un décrel pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre de la France d'outre-mer. 

« Les services civils sont comptés pour un quart seulement en 
sus de leur durée effactive dans les services sédeniaires ou de la 
catégorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord. r» 

Texte de l’article 12 proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
alinéa de l'article 3 de la loi n° 50-572 du 30 juin 1950 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les fonclionnaires des cadres généraux visés à l’article 6 ci- 
dessous sont affiliés au régime général des retraites des fonction- 
naires de l'Etat, 

« A titre transiloire, les intéressés en service et tributaires de Ja 
carse générale de retrailes de la Franre d'outre-mer lors de la 
promulgation de la présente loi pourront, sur leur demande, être 
maintenus sous le régime auque's ils étaient assujettis anlérieure- 
ment, Leur oplion, qui sera définitive, devra être formu'ée sans 
réserve, par écrit, dans un délai d'un an. 

«a Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivalt les principes et modalités prévus par le 
décret du 1° novembre 1928. » 

Texle de l'article 13 proposé par le Gouvernement. — Pour les 
in‘éressés visés à l’arlicle {1 ci-dessus qui, affiliés au régime général 
des retraites des fonclionnaires de l'Elat et occupant un emploi de 
la catégorie B au titre dudit régime, n'auront cessé, depuis leur 
intégration jusqu'à leur admission à la retraite, d'être titulaires de 
ce régime, les services effectués sous le régime de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer antérieurement à Ja date de 
leur aftilialion seront assimilés et liquidés comine des services 
accomplis dans un emploi de la catégorie s'ils ont élé rendus 
dans un territoire classé dans la catégorie B par le décret du 
21 avril 1950. 

Texte de l'article 14 proposé par le Gouvernement. — L'article #1 
du code des pensions civiles et mmilitaires de retraites est completé 
par les dispositions suivantes: 

En raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidité 
et de la rente d'invalidité attribuées à des fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ou du ministère chargé des 
réialions avec les Etats associés mis à la retraite pour blessures ou 
infirmilés contraciées en servire dans un des territoires relevant des 
ininisires susvisés et les rendant définitivement inaptes à l'exercice 
de leurs fonctions, ne pourra être inférieur à la pension fixée à 
© p. 100 des émoluments de base, augmentée de la Hiquidha tion des 
annuilés pour bonifications coloniales et pour carnpagne. » 

Exposé des enolifs présentés par le Gouvernement. — Les articles 
10, 11 et 12 ont constitué primitivement les articles 11, 12 et 13 du 
projet de loi no 98i ‘France d'outre-mer), ils ont été repris ensuite, 
sous les nos 65 à 6, dans le projet de Joi no 215 relatif à diverses 
d'spositions d'ordre financier applicables à l’exercice 1952. La caisse 
de retrailes de la France d'outre-mer compte actnellement, parmi 





ses trioutaires, les fonctionnaires des cadres généraux, c'est-à-dire 
des fonctionnaires de l'Etat, bien qu'elle ait été créée pour les 
cadres locaux, Un relour à une situalron plus log'que, mettant 
holamiment à a charge de l'Etat les pensions de ees agents, est 
#endu d'autant plus nécessaire que cet organisme connait de 


sérieuses difficultés de financement 

La réaïisation de celte mesure est toutefois subordonnée à la 
condition que les intéressés bénéficient à l'Elat des mêmes avan- 
lages que ceux servis par la caisse de relraites de la France d'outre- 
mer et puissent éventuellement prétendre, dans les méines condi- 
ns, à urng bonificalon de moitié pour certains service; rendus 
hors d'Europe, 

Par ailleurs, il a paru utile d'appliquer à la réduction de l1 condi- 
L 1 ns les mêmes règles que celles prévues pour la réd'ction de 
la durée des servives. 

L'arbicle 13 figurait, précédemment, sous 'e no 68 A. dans le 
projet de loi n° 9195, relatif à diverses dispositions d'ordre finan- 





er applicables à l'exercice 1932 

Certains fonctionnaires, tributaires de la caisse de retra‘te de la 
France d'outre-mt exercant leurs fonctions dans un terrilaire de 
la iégorie BE qui demanderont leur affiliation au régime des fonc- 
tionnaires de l'Etat, pourront occuper un emploi de la catégorie B. 
11 est normal de maintenir en leur faveur les avantages que leur 
accordait leur régime antérieur 

L'article 14 figurait, précédemment, sous le n° 68 BR, dans le 
projet de loi no 31%, relatif à diverses dispositions d'ord:2 finan- 
cier applicables À l'exercice 1939 





Le retour au régime des pensions de l'Etat des fonctionnaires de 


la France d'outre-mer, tel qu'il serait réalisé par l'adoption des 





arlicies précédents doit s'accompagner de la garantie ncrordée aux 
intrressés de se Voir accorder les mêmes avantages que ceux pré- 


vus par le régime de la caisse de retraites de la France d'outre- 





Or, ce règlement, à la différence de la loi du 20 seoteur, 
prévoit que des tributaires victimès d'un « risque colon, 
vent oblenir une pension au moins égale à 50 p. 14 hi 
<moluments de base. 

1 est proposé d'introduire le même avantage dans Le su à 
pensions civiles et militaires. 

Dérision de la commission des finances: 

A la demande de M. Lionel de Finguy ces Ariicles 0) 
au cours d'une première lecture afin que la commisso 
puisse entendre du Gouvernement des explications rom 
Celles-ci ont été données par M. Jean-Moreau, ser'là 
budget, ‘sous la forme suivante: 

1. En l’état actuei de la législation les fonélionnaires , 
outre-mer sont affiliés soit au rég ue de retrailes des fu 
de l'Etat de la loi du 20 septembre 19% soit à la caisse r 
de la France d'outre-mer. Celle dernière caisse avant € 
pour les cadres locaux ne devrait pas comprendre, parmi 
laires, les fonetionnaires des cadres généraux qui sont des 2 
näires de i'Elat, 

L'arlicle 12 a, en conséquence, pour but d'affiler les fu 
des cadres généraux au régime de retraites de la loi du 
143, celte soiulion, qui harmonise les régimes statu! 
régimes de relraites, présente également l'avantage 4e me \ 
la charge de l'Etat les pensions de ses propres fonelionnair 
geant ainsi la ©aisse de retraites de la France d'ouire ne 
connaît de sérieuses difficultés de financement, d'obligations 
devaient pas normalement ‘ui incomber. 

Comine, par ailleurs, ‘e géficit de cet organisme est com 
des subventions de l'Elat, la mesure n'aurait aucune :n 


») 
= « à 
1 
0 


financière puisqu'elle entrainerail simplement un trantes da 
charges > 
2, Ca changement d'affiliation à un régime de retraites ne ! 


être effectué que si une harmonisation est élablie au jr 
entre les avantages consentis par les deux régimes. Ceux-:1 41 
actueiement sur deux points essentlieis, le taux de la Fort 
pour services hors d'Europe el le minimum des pensions d'invi k 
il s'est avéré né'essaire de modifier les dispositions corre: | & 
du régime de retraites des fonctionnaires de l'Etat afin de les 
gner sur celles du régime de la raisse de retraites de la France 
tre-mer, Tel est l'ohjet des arflic'es 11 (bonification por 

hors d'Europe) et 14 (minimum de la pension d'invalidiié 
co:on'al}, 

L'arlicie 13 tend à maintenir aux fonctionnaires, actuelieim 
butaires de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
seront aftiliés au régirne de la loi du 29 septembre 19%, !e |: 
fire des avantages altachés à l'exercice des fonctions dans un 
toire de la catégorie B, s'ils ocupent, sous le nouveau régi \ 
emploi de la ca!égorie B. 

H faut, d’ailleurs, signaier que l'artic'e 13 contient une » ° 
typographique, il convient de lire, en effet, « Pour les ints $ 
visés à l'arl'eie 12 ci-dessus » au lieu d'article #4, 

3. Quant à l'article 10, i! a pour objet d'aménager le régime de à 
réduction de la condition d'âge pour servires outre-mer, dans 
mêmes conditions que le régime de la réduction de la condili 
durée des services, 

Sous le bénéfice de res explications, votre comimiss on des finan.es 
a adopté ces articles sans modification. 


Article 14 bis (nouveau). 
(Art 117 [nouveau] du rapport no 3768.) 


Pensions d'arphelins de fonctionnaires civüs, d'ouvriers de l'Etat vt 
d'agents de l'Imprimerie nalionale, — Attribution d'une renie 
gere aux enfants atteints d'une infirmité incurable. 


Texte de l’articie additionnel présenté par M. Lamps. — 1 — le 
troisième vinéa de 'arlic'e 56 du code des pensions civiles el m 
taires de relrailes est complétf comme suil, à compter du {# jui 
vier 1955. 

« Ceux d’entre eux qui remplissaient les conditions prévues 
premier alinéa au moment où ils ont alteint leur majorité, et qui 
peuvent prétendre à pension parce que leur père est décéds avant !» 
23 seplembre 1918, bénéficieront d'une allo'atjon annueïle cali 
à raison de 1,5%) p. 160 du minimum vital par année de serv res 
effectivement accompiis par le père, à l'exclusion de toute bouiti a 
tion considérée comine telle. 

«a Le montant des aïiocatious ainsi altribuées dans le sas de p'u:- 
lité d'enfants infirmes ne pourra excéder 30 p. 100 de la pension 4 
père. » 

II. — Le paragraphe V de l'articie 12 de la joi no 49-1097 di 
2 août 1919 verlant réforme du régime des personnels de PEtat triou 
taires de la loi du 21 mars 1928 est complé'é comme suit à compter 
du 1er janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui remplissaient les conditions prévues au 
premer alinfa au moment où ils ont stteint leur majorité et qui ne 
peuvent prétendre à une pension parce que leur père eait décédé 
ayant le S août 1919, bénéfr:ieront d'une a:ocation annuelle calculée 
à raison de 1,50 p. 100 du minimum vilal par année de servres 
effecliveinent accomzlis par le père, à l'exclusion de toule banifca- 
lion considérée comme tel. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas de plura 
lité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 109 de Ja pension 
du père, » 

HE, — L'article 27 bis de Ja loi du 29 juin 1927 concernant le régime 
de relraites de l'imprimerie nationale est complété come suit, à 
compier du 1° janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui rempiissaient les conditions prévues 21 
Premier alinéa au moment où ils ont alteint leur majorité et qui re 


“ peuvent prélendre à pension par:e que leur père est décédé avant le 
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5 néficieront d’une allocation annuele calcu'ée à rai- 
w soûl 7 pr du minimum vital par année de services eflective: 
M de omplis par le père, à l'exclusinn de toule bonification con- 
moe tel. 

er sr des allocations ainsi attribuées dans le cas de plura- 
F Le fants infirmes pe pourra excéder 50 p. 106 de la pension du 

lité 1 


père ion de la commission des finances : fc 

EUR additionnel avait déjà été adoplé par volre cammission 
cet pe à la demande de Mines Rose Guérin et de Liskowski et 
des 4 Ferri Lamps et J.-P. Palewski et figure sous le n° 17 qu 
de A- = 

nnort no 3768. (5 
LE ue on mesure d'équité dont votre commission des finznces vous 
marée l'adoption. En effet, la loi du 2% septembre 1918 à assi- 
maux enfants mineurs ics eufants atteints d’une infirmilé incura- 
Mes mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie. ; 
die ; dispositions n'ayant pas eu de caractère rétroaeUif et n'ayant 
Le : ipliquer aux orphelins infirmes dont le père est décédé avant 
4 ss septembre 1938, le présent article additionnel tend à leur 
û der une alocation viagère calculée à raison de 1,50 p. 100 du 
“cor ni x À .p al: le ds pe 
: nmum vila: par annce de service accompli par le père. 

Artisle 11 {er (nouveau). 

art. 129 quater du rapport n° 2704. — Art. 11 du rapport n° 3768.) 

proits à pension des fonctionnaires ayant obtenu un mandat 

de député ou de sénateur. 


texte de l'article proposé par MM. Dagain et Charies Rarangé. — 
Toul fonctionnaire ou militaire qui réunit vingt ans de services à 
l'époque de l'acceptation du mandat de député ou de sénateur pourra, 
és qu'il aura atteint Sa cinquantième année, obtenir une pension 
praportionneile à jouissance immédiate caculée dans les comitions 
révues aux articles 27 à % du code des pensions civies et miii- 
uires sur la base du traitement ou de la solde afférent à l'emploi ou 
au grade dont il était titulare au jour de la demande d'admission 
à la retraite. ; 

Décision de la commiss'on des finances: \ 

Sur la pronosition de MM. Dagain et Chares Barangé, rapporteur 
général, votre commission vous propose à nouveau l’adop'ion de cet 
érticle. 
se sé détermine, en s'inspirant des dispositions akrogées de 
l'asticle 4t de la loi du 30 décem»:o 1913, les droits à pensions des 
fun-tionnaires ayant oblenu un mandat de député ou de sénateur. 

Il avait déjà été, par deux fois, adopté par voire commission et il 
figure dans les rapports nes 2704 el 5768 sous les nuinéros 1939 quater 
et 141. 

Article 11 quater (nouveau). 


Prnne d'insularité. 


Texte de l'article additionne! présenté par M, Cristofol. — HN est 
institué une indemnité dite « prime d'insularité » au bénéfice des 
fonctionnaires de tous grades en fonction dans le déparlement de Ja 
Corse, 

Le montant de ladite indemnité sera calcu'& sur Ja base de 19 
p 100 du traitement correspondant à l'indice 300. 

Des décrets pris en forme ae B à P. ilxeront les modalités d’ap- 
p'cation du présent article. 

Dé:ision de la commission des finances: 

Saisie par M. Cristofol de l’articie 13 ter ci-dessus, votre commis- 
sion des finances a jugé que, dans la forme, il était contraire à 
l'articie 48 du règlement que, dans ïe fond, il risquait, par ses inei- 
dences, de soulever de noinbreux problèmes. Pour ces motifs, elle 
en à prononcé la disjonction. 


B. — DisPOSITIONS DbiVERSES 
Article 15 
Réglementation des dépôts de [onds au Trésor. 


Texte de l'article prôposé par le Gouvernement, — Nonobstant 
toutes disposiliens législatives ou réglementations antérieures, le 
ministre des finances et des affaires économiques est autorise à fixer 
par arrêté ou décision les conditions d'ouverture et de fonctionne- 
ment des comptes ouverts où à ouvrir au nom des collectivités, éla- 
blissements, organismes ou particuliers ayant lobligalion ou la 
facullé de dépsoer leurs fonds libres au Trésor et à décider du taux 
et du mode de liquidation &e l'intérêt à allouer, le cas échéant, à 
ces déposants. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce texte 
reprend les dispositions de l’article 6 du projet de loi n° 984 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 4952 (Finances. — L Charges 
cormmumes). 

Les comptables directs du Trésor tiennent, dans leurs écritures, 
des comptes de dépôts de fonds ouverts au nom de collectivités, éta- 
blissements publics, entreprises nationalisées, services et orga- 
lismes divers et mème particuliers. Les dispositions applicables à 
æs comples avaient été surtout conçues pour des collectivités et 
organismes dont la plupart ont perdu la qualité de déposants. 

En revanche, de nombreux établissements, offices ou organismes, 
que la réglementation initiale ne visait pas, versent actuellement 
leurs fonds disponibles au Trésor, en vertu de textes très divers 
qui ont souvent édicté des procédures particulières. 

ll en résulte une réglementation compliquée. touffue et parfois 
contradictoire qui géne considérablement le bon fonctionnement du 
service des comptables du Trésor. 








Eu vue de la simplifier et d'unifler ses modalités d'application, 1 
a paru indispensable d'envisager une refonte des textes el nulatie 


ment des décrets régissant les dépôts de fois au Trésor. 


En outre, afin de conserver à la réforme projetée toute la cohésion 
nécessaire, et étant donné qu'elle met surtout en jeu des mesures 
d'ordre compiable ou des dispositions re'atives à l'attribution d'un 
intérét, il parait opportun d'autariser le minisire des finances à 
prendre, sous sa seule signature, les arrètés ou décisions reialifs à 


ces dépots 


Décision de la commission des finances 

Cet article avait donué lieu, au cours d'une première lecture, à 
diverses vohservalions MM Pierre Meunieg et Lionet de Tong 
li a été ad: p'e sans pmexificalion au cours d'une deéuxicrie lectur 

Article 16. 

Prorogation du régime des lettres d'agrénent pour l'année 1952 

Texte de l'arliei proposé par le Gouvernement Le délai } vu 
par l'article 1 de la loi du 12 septembre 1910, validée et modifiée 
par l'urdonnance du % mai 1945. relative aux lettres d'agrément, est 
prorogé jusqu'au 31 décembre 1943 

Exposé des motifs présents par le Gouvernement L'autoi on 
donnée au ministre des finances par la loi du 12 septembre 1910 
d'üäccorder des ieltres d'agrément destinées à faciliter ta fabr où 
ou le stockage di produits nécessaires aux be<oins du pays, à été 
depuis ceile date renouvelée chaque année par une disposition de 


la loi de finances 

Il est proposé de proroger à nouveau d’un an, jusqu” 
bre 1953, le régime ces leitres d'agrément. 

Décision de la commission des finances: 

A la -lemande de votre commission M. Abelin, secrélaire d'Etat 
aux finances, a donné les explications comp'émeniaires suivantes 

« La leltre d'agrément, créée par la loi du 12 septembre 14%, à 
été uulisée, à l'origine, pour facililer le financement de la fabriea 
lion de produits de remplacement. A la Libération, son rôle x clé 
particulièrement jimportant dans la remise en route de fabricaions 
du teinps de paix et la reconversion d'un cerlain nombre d'entre- 
prises industrielles: par la suite, et au cours des dernières anmtes, 
la lettre d'agrément àx été de moins en moins uliisée pour des 
besoins proprement industriels: par contre, grâce, notamment au 
Warrant industriel dont l'usage est attaché à la lettre d'agrémoult 
elle à été utilisée comme un instrument de crédi! permetiant d'effci 
tuer cerlains stockages de produits importés et de produits agri‘ole 
dans le but de stabiliser les cours et de constituer des «t s 4 
sécurité. A titre d'exermp'e, on peut eiler l'usage qui en à été fait 
en ce qui concerne Îles produits résineux des Landes, le 
ihuile de colza et, tout récemment, les graines d'urachides 

« Bien que le Gouvernement r'ait pas l'intention de développer 
à l'avenir l'emploi de cetle procédure, it semble qu'elle puise 
encore rendre service el qu'il est opportun d'en prévoir la proro 
galion pour 145% », 

Sous le bénéfice de ces explications, votre commission des 
finances vous propose d'adopter cet article sans modification, 





Article 17. 


Suppression de la linate aux engagements assuinés par l'Etat 
au tiltie de l'assurance-crédit. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement Les dispositions 
de l’article 59 de la loi n° 51-398 du 24 mai 1951 sont al rogees 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement - Ce texte 
reprend l'arlicle 84 du projet de loi n° 9% relatif à diverses dispo- 
silions d'ordre financier app'icables à l'exercice 1952 ; 

L'article 59 de la jai no 51-598 du 2% mai 1951 a fixé une limite 
aux engagements qui peuvent être assumés par l'Etat, au titre ve 
l'assurance-crédit, en applicalion de l'article 16, paragraphe te de 
la loi no 49874 du 5 juillet 1919 j 
. En fait, seule une faible partie des projets de contrats d'expert 
lion Soumis à la commission interministériel'e du erédit et di 
garanties au commerce extérieur et admis par celte commission à 
hénéfice de l'assurance-crédit sont suivis de réalisation. Les enga- 
gements réels de lElat sur contrats conclus sont done très larve- 
ment inférieurs aux engagements sur projets de contrat et le pa- 
fond institué par Ja loi du 14 mai 1% n'a, par suite, pas 
sisnilication 

Or le montant des contrats en projet s'é'ève rapidement sans 
euträiner pour autant une augmentation importante du volume des 
marchés effectivement conelus; le plafond légal des engagements 
peut donc se trouver dépassé alors que s'accroit le décalage entre 
les engagements de principe admis par la commission et le mon‘ant 
des risques réels sur contrats concius. 

HE parait dès lors préférab'e, piutôt que de fixer un nouveau p'a 
fond qui ne correspondrait absolument pas à la réa'ité, de supprimer 
urement et simplement la limite fixée par l'article 59 de la loi du 
24 mai 1951 

Décision de la commission des finances : 

Cet article avait déjà été proposé à votre commission. Tout 
d'abord, elle l'avait adopté sans modification sous le ne 153 du rap 
ort n° 2704. À l'occasion du nouvel examen auquel elle s’est livrée 
ors de la discussion du projet no 3135, relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier applicables à l'exercice 492 M. Courant qui avait 
présenté cet article lorsqu'il était ministre du budget,” avait fait 
connaître que la suppression de tout plafond des engagements de 
l'Etat au titre de l’assurance-crédit, lui paraissait, après une étude 
approfondie, présenter un certain danger. La commission avait par- 
tagé cette manière de voir et demandé au Gouvernement de fixer 
un nouveau plafond, supérieur à celui qui est actuellement en 


grande 
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vigueur. En attendant cette nouvelle rédaction, votre commission 
avail disjoint le présent article. : 
Le Gouvernement ne nous propose pas de nouveau plafond, mais 
purement et simplement l'article qui avait été disjoint par votre 
commission. 
Dans ces conditions, la commission ne peut, à son tour, que vous 
proposer à nouveau la disjonction de ces dispositions. 


Article 18. 
Garanties pour l'exportation de films français à l'étranger. 


Texte de l'article proposé ee le Gouvernement, — Le montant 
maximum des garanties que le ministre des finances et des aflaires 
économiques est autorisé à donner chaque année en application de 
l'article 24 de la loi no 47-1497 du 13 août 1947, pour l'exportation de 
films français à l'étranger est fixé à 50 millions de francs. 

L'article 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
4% août 1947 qui habilitait le ministre des finances à donner la 
garantie de l'Etat aux capitaux prêtés pour l'exportation de films 
français à l'étranger disposait en outre que le montant maximum 
des garanties serait fixé chaque année par la loi de finances. 

Depuis lors, le plafond a toujours été fixé à 50 millions et les 
observations recueillies permettent de penser que ce chiffre corres- 
pond bien aux besoins annuels, 

Jlutôt que de reconduire simplement pour 1953 le plafond de 
50 millions, il paraît donc préférable, en abrogeant l’article 25 de la 
Joi du 13 août 1947, de ffxer à ce même chiffre le montant maximum 
des garanties qui pourront être données chaque année pour l’expor- 
lation des films 

Décision de la commission des finances: 

Entendu sur la portée de ces dispositions, M. Abelin, secrétaire 
d'Elat aux finances, a indiqué que cet article avait pour objet de 
permettre la continuation, au cours de l’annte 1953, de la politique 
suivie jusqu'à a en faveur de l'exportation de films français, et 
nee de donner la garantie de l'Etat aux crédits accordés par les 
janques en vue de coivrir les dépenses spécialement engagées pour 
l'exploitation de films français à l’étranger (frais de doublage, elc.). 

Le aninistre a précisé que cetle procédure n'avait jusqu'ici rien 
coûlé à l'Etat, la garantie n'ayant jamais été mise en jeu. C’est 
pourquoi il est proposé de fixer pour l'avenir à 59 millions par an le 
montant maximum des crédits qui pourront être garantis chaque 
année, ce chiffre paraissant correspondre bien aux besoins qui se 
font sentir annuellement. 

Après le départ du ministre, la commission a procéd# à un 
échange de vues sur le problème de l'exportation des films. M. Lionel 
de Tinguy a fait notamment valoir — et la commission unanime a 
partagé son point de vue — que l’aide apportée par l'Etat à l’expor- 
{ation des films était dérisoire, alors que celte exportation est 
pour notre industrie cinématographique un problème vital. Aussi 
bien, tout en proposant l'adoption de cet article, votre commis- 
sion des finances appelle-t-elle l'attention du Gouvernement sur 
cé point, 

Article 19. 


Garantie de bonne Jin à accorder aux coopératives artisanales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
maximum des garanties que le aninistre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à accorder chaque année en application de 
la loi du 21 mars 1941 portant réorganisation du crédit artisanal 
est fixé à 50 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 4 de 
la loi validée du 21 mars 1941 prévoit que, pour les prêts collectifs à 
court terme accordés aux coopératives arlisanaies, le Trésor peut 
intervenir comme garant. ÿ 

Depuis la mise en application de celte loi un article de la loi de 
finances autorise chaque année le ministre des finances à donner sa 
garantie à concurrence d'une cerlaine somme fixée à 50 millions de 
francs pour l'année 1952. Rien que Ja garantie de l'Etat n'ait encore 
jamais joué, cette intervention est indispensable pour la réalisation 
de crédits bancaires aux coopératives artisanales dont la va'eur 
sociale est intéressante mais la surface financière assez faible. 

Le texte proposé a pour objet de fixer à 50 millions de francs le 
anaximum des garanties qui pourront être ainsi accordées annuel- 
lement, 

Décision de ia commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification, 


Article 20. 


Revision du cautionnement des conservaleurs des hypothèques 
envers les tiers. 


Texte de l’article propcsé par le Gouvernement. — L'article 27 de 
la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, relatif à la revision du 
cautionnement des conservateurs des hypothèques envers les tiers, 
s'applique, de plein droit, aux conservateurs en exercice au moment 
de l'entrée en vigueur du décret d'application prévu par ce texte 
et suivant les mêmes modalités. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend les dispositions de l'article 10 du projet de loi 984 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — [I Charges 
communes). 

L'artiele 27 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 dispose: 

e ie montant du cautionnement auquel les conservateurs des 
hspothèques sont tenus envers les ticrs sera revisé dans les comi- 





, ——_ 
tions à fixer par décret pris sur le rapport du ministre 4 
et du sinistre des finances et des affaires économi 


du conseil d'Etat. Iues après ais 
« Ce décret précisera les modalités de constitution du cu. 
ment. iutionne. 


Dans sa teneur actuelle, ce texte n'est pas applicable do 
aux conservateurs nommés avant son entrée en \icuei: | 


résulte une dualité de régime susceptible de préjudicier à 


puisque leur garantie doit être calculée en raison de l'in TS 
des conservations et non en fonct'on de la date de nominat Le 
agents. ss 

La sauvegarde de l'intérêt des tiers commande done d'étendre 
conservateurs en exercice les dispositions susvisées, 


Décision de la commission des finances: 
Votre commission vous propose à nouveau l'adoption 
article dont elle avait déjà approuvé la teneur à l'occasion de 1. 
men du projet no 1955, S 


Article 21. 


Prescriptions des cautionnements 
versés par les candidats aux élections. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Je pren, 
alinéa de l’article 96 de la loi n° 43-1516 du 26 seplembre [us : { 
complété comme suit: 

« Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai dun 
an à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse (es 
dépôts et consignations par lies candidats aux élections à l'Assembiée 
nationale, au Conseil de la République, aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux, en application des lois nos 4612;1 4n 
5 octobre 19146 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 1956 (art. 10: 
no 49-285 du 2 mars 1919 (art. ») et n° 47-1732 du 5 seplermbre 1037 
(art. 26). » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce {rit 
reprend les dispositions de l'article 91 du projet de loi n° 21 
re pe À onde ttes dispositions d'ordre financier applicab'es à l'exer. 
cice 1952, 

L'article 96 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 préioit 
prescription au profit du Trésor public de tous les cautionnement 
non remboursés dans 'e délai d'un an. déposés par les eandiats 
aux élections à l’Assemblée nationale, au Conseil de la Répu! 
et aux conseils municipaux. 

Or, cette prescription ne s'étend pas aux cautionnements dépos 
à l’occasion des élections aux conseils généraux dont le régime à 
été fixé par la loi du 2 mars 1949. 

Il convient donc de mettre fin à cette disparité de trailement en 
complétant l'énuméralion figurant à Particle 96 de la loi du 26 : 
tembre 1918 par une mention visant les conseils généraux. 

Décis'on de la commission des finances: 

Votre commission, tout en, vous proposant l'afoplion sans mi. 
fication de cet article, appelle Flatlention, à Ja demande de 
M. Joseph Denais, sur les abus auxquels peut conduire la fixation 
d'un taux trop bas de cautionnement. 


t 
La ( 


ique 


Article 22. 


Apurement des opérations des erercices 1940 à 1946 visées per 
l'article 22 de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1918. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le derrer 
paragraphe de l'article 23 de la loi n° 48-1852 du 9 décembre 194, 
modifié par les articles 32 de la loi no 49-1040 du fer août 191, 
21 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 et 62 de la Joi n° 51-59s du 
24 mai 1951, est à nouveau modifié comme suit: 

« Aucune imputation au compte spécial d’apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 19, 
sauf en ce qui concerne les Ton visées par l’article 22, pour 
lesquelles le délai est reporté à l'arrêté définitif de la gestion ls. 
Ce compte sera définitivement clos dans les écritures de l'adminis- 
tration des finances à la promulgation de la loi portant règlement 
de l'exercice 1953. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet arlivie 
constituait l’article 97 de la lettre rectificative no 2591 au projet de 
loi no 1935. L'article 23 de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 19:5 à 

révu que les imputations au compte spécial d'apurement créé par 
à arucles 21 et 22 de ladite loi ne pourraient avoir lieu que jus- 

u’à ia date de l'arrêté définitif des écritures de la gestion 191. 
Ce délai imparti s’est révélé beaucoup mé court, et la date limite 
a successivement été reportée par les articles 32 de la loi n° 49-10:0 
du 4er août 1949, 21 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 et 62 de à 
loi no 51-598 du 2% mai 1951, à la date de l'arrêté définitif des 
écritures de la gestion 1949, puis de la gestion 1950 et, en derner 
lieu, de la gestion 1951. 

Or, il s’est avéré qu’en raison, d'une part, du nombre important 
des débets et des opérations en instance figurant dans les écritures 
de comptables subordonnés et signalés tardivement à l’administri- 
tion centrale des finances, d'autre part, des longs délais nécessités 
par l’apurement des opérations effectuées dans les territoires d'outre- 
mer, qu’un nombre encore important d'opérations visées par l’arti- 
cle 2 de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1948 ne pourront pas élire 
imputées au compte spécial d'apurement avant l'arrêté définitif des 
écritures de la gestion 1951. HN est nécessaire dans ces conditions 
de proroger à nouveau le délai fixé par l’article 62 de la Joi no 51-595 
du ?4 mai 1951, afin de permettre l’imputation en gestion 1952 et 1953 
des opérations en cause, et réaliser ainsi Fachèvement d'un epure- 
ment d'opérations anciennes que le législateur a entendu précist- 
ment favoriser par l'institution du compte doat il s’agit. 





jor 
j'a 


d 

















EE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





scicion de la commission de< finances : 
Le commission qui avait déjà approuvé la teneur de cet article 
y l'étude du projet de loi n° 1935, Vous en propose à nouveau 
d'adoption sans modification. 


Articles 23 et 24. 


nt des comptes des communes, des établissements 


ureme : à - : 
Aë naux et de divers établissements d'enseignement. 


commu 

Texte de l'article 23 proposé par le Gouvernement, — L'article 2 

du décret-loi du 8 août 19%, modifié en dernier lieu par l'arlicle 84 
x L 


js Ja loi du & août 1950, est remplacé par les dispositions sui- 
ds k 


Le partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux arrè- 
tent les comptes des communes, hospices, burcaux de b'enfaisance, 
ofices publiées communaux d'habitations à loyer modéré, établisse- 
nents publics COMMUNAUX, symlicats de communes et associations 
syndicales autorisées dont les revenus ordinaires, au cours de eha- 
ce des trois dernières années, n'ont pas excédé un montant 
maxaum fixé par décret contresigné par le ministre des finances 
er des affaires économiques. "MARTRE 2. J 

« À partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux arrè- 
at les comptes des établissements d'enseignement appartenant aux 
catégories fixées par déeret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques dans les conditions prévues par le méme 
axe, » 
te de l’article 21 proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 
tions de l'article 1e du décret du 31 octobre 1935, modifié par le 
décret ne 45-464 du 22 mars 1945, par l'article 19 de la loi n° 16-2923 
du 23 décembre 1%6 et” par l'alinéa 2 de l'article 84 de Tà loi 
ne 20-928 du 8 août 1956, sont abrogées et remplacées par les dis- 
positions suivantes : - à : F4 k 

« À partir de l'exercice #951, les directeurs des eontributions 
diverses de l'Algérie arrêtent les comptes des communes et des 
élablissements publics en relevant, gérés par les receveurs des 
contributions diverses, lorsque les receltes ordinaires de ces com- 
munes et établissements n'auront pas excédé, au cours de chacune 
des trois dernières années, un montant maximum fixé par désret 
contresigné par le ministre des finances el des affaires économiques 
et par le ministre de l'intérieur. » è 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu de 
l'article ? du décret-loi du 8 août 1925, les trésoriers-payeurs géné- 
raux arrêtent, en qualité de délégués de la Cour des comptes, les 
comptabilités peu importantes des communes et établissements 
publics communaux de Ja métropole et des départements d'outre- 
mer. 

Le critérium applicable pour déterminer la limite de compétence 
des trésoriers-payeurs généraux en celte malière a été fixé, en 
dernier lieu, par l’article S4k de la loi du 8 août 1950. En vertu de 
ce texte, ces comptables supérieurs arrètent les comptes des com- 
munes èt das établissements publies communaux dont les revenus 
ordinaires, dans les trois dernières années, n'ont pas excédé 20 mil- 
lions de francs. 

De même, l’article fer du décret-loi du 30 octobre 1935 a confié 
en Algérie, aux directeurs des contributions diverses, le sein d’apurer, 
par délégation de la Cour des comptes, les comptes de gestion des 
communes et établissements publics, gérés par les reccveurs des 
contributions diverses, et dont les revenus ordinaires n'ont pas 
excédé un certain montant, fixé en dernier lieu à 20 millions de 
francs par l'article 84, alinéa 2, de fa loi du 8 août 1950. 

Décision de la commission des finances: 

Ces deux articles ont pour objet de limiter la compétence des tré: 
soriers-payeurs généraux, pour la métropole, des directurs des contrt- 
buliens diverses, pour l'Algérie, pour apurer par délégation de la 
Cour des comptes les comptes de gestion des communes et établis 
sements publics. ex) 

Is n'ont pas soulevé d’objection de Ja part de votre. commission 
des finances qui vous en propose l'adoption. 


men 


Article 25 (nouveau). 
Frimes à la construction. 


Le bénéfice des primes à Ja construelion, inslituées par la loi 
no 50-85% du 21 juillet 1956, est Ctendu aux collectivités locales, 
élablissements et services publics, au titre des logements d'habita- 
tion construits à l'usage des fonctionnaires, agents ou ouvriers de 
l'Flat, des coMectivités locales, établissements et services publics, 
méme si ces personnels ne sont pas leurs employés. 

Décision la commissien des finances : 

Bien qu'ils ne soient pas formellement exclus du bénéfice de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, les collectivités locales et établisse- 
ments publics ne peuvent hénéficier des primes à la construction 
àu titre des logements qu'ils ont construits à l’usage de fonction- 
noires, agents ou ouvriers de l'Etat, des collectivités locales et des 
étabhssements publics. à 

L'objet de cet article additionnel, présenté par M. Dorey, est de 
combier cette locune. 

Votre commission vous en propose l'adoption. 


? PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
veonomiques, .au titre du budget des charges communes pour lexer- 
vice 19833, des crédits s'élevant à la somme globale de 567.214 mit 
Liens 680.000 F. 

Frs crédits s'app'iquent : 

A econeurrence de ?11.703.6%4.000 F, au titre Ier: dette publique 

el dépenses en alténualion de receltes, conformément à la répar- 





iilion par service, qui en est dounée à l'état À anne pr > 
loi ; 

A concurrence de 7.0:3.179.000 F au titre H:7} 
conformément à la répartition par service, qu est 
l'état B annexé à la présente loï; 

A concurrence de 2230703:3.000 F, au titre TH HLRCTA s des 
services, conformément à la répartition par service, q t | 
donnée à l'état © annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 120.366.94009 F, au titre IN I 
publiques, conformément à la répartition par servu 
donnée à l'état Er aunexé à la presente jo. 

us cu de © dt 0 QT VEND LT UT Ste 6e de à à 

nn : nan th Op eeiSs n'S.S See 

Art. à. — Le-traisième alinéa de l'article 129 du code des pensirs 
civiles et militan de relraite est modifié comme sut à comp 
du {1 juille! 1952 

Lorsque le cumul est autorisé, le talal des émoluments percus 
ne peut excéder 35 p. 100 du traitement de base afférent à 
l'indice S00, » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 110 Ju code des pensons 
civites et inilitaires de retraite est modifié comme suit à complet 
du fe juillet 192: 

« Le cumul de ces pensions éblenues du ehef d'un même agent 





est autorisé dans la limite de 97,5 p. 100 du trait 
afférent à l'indice S00. 

« Il sera fait éventuellement application des dispositions du pm 
ième alinéa de Farlicle 1539. » 


Art, 7. — 1 — Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au 
moins, mais non litularisés au titre de leur statut particulier dans 
l'un des emplois supérieurs visés au deuxième alinéa de l'articie 3 





de la loi du 19 octobre 1916 et qui ont été appeiés en cette q 
à occuper l'un ou suceessivement plusieurs des emplois dans 
quels le détachement des fonctionnaires est autorisé par Particle 9 
de la loi du 19 octobre 196 subissent dans cet emploi tenu 
pour la relraile calculées d'après le traitement atlaché à Femplot 
supérieur occupé antérieurement S'ils en ont fait la demande dans 
un délai de trois mois suivant la date de leur nomination dans ledit 
emploi 

La contribution complémentaire est éventuellement calculée r 
les memes bases. 

H. — Les dispositions du paragraphe précédent sont appliea 
aux fonetionnaires qui, nommés aux emplois de chef de ser 
directeur adjoint ou sous-directeur dans les administrations centra 
des ministères ou les administrations assimilées en ont exercé 3 
fonctions pendant deux ans au moins. 

HI. — Les fonctionnaires en activité ou à la retraile avant occupé 
avant la promulgation de la présente loi l'un des emplois visés an 
deuxième alinéa de lartiele 3% de la loi du 19 octobre 19%6 eu Ù 
emploi de chef de service, directeur adjoint ou sous-directeur dans 
une administration centrale de ministère où une administration 
assimilée pourront, sur leur demande présentée dans le délai di 
trois mois de celte promulgation, obtenir la régularisation de H 
Situation sur la base des dispositions qui précedent, sons ré-erve 
du versement au Trésor du complément de retenues pouvant résulter 
de J'application du paragraphe ter du présent article. 

Art 8. — L'arlicle 9 ($ 1er) de la loi ne 49-1097 du 2 août 19:19, 
portant réforme du régime des pensions des personnels de FEtat 
tributaires de Ja loi du 21 mars 19%, est modifié comme suit 

« La pension est basée sur les émoluments annuels soumis à 
retenue afférents à l'emploi occupé effectivement depuis six m 
au moins par l'intéressé au moment de sa radiation des controles 
eu, dans le cas contraire, sauf s'il y a eu rétrogradation par me< 
disciptinaire, sur les émo:uments annuels soumis à retenue afféren 
à l'emploi antérieurement occupé. Ce délai ne sera pas imp 
lersque l'impossibilité définitive ou absolue d'assurer son erpl 
ou le décès de l'intéressé se sera produit par suite d'un accider 


'i 
nt 

du travail En cas de rétrogradalion de catégorie ou d’emploi 
l 
l 











motivée par une diminution de laptitude professionnelle résullan 
de l'âge dans les deux ans précédant la cessation des services 6 
d'une invalidité résultant d'un accident du travail ou de la guerre, 
la pension sera basée sur le salaire annuel de Ja catégorie ou de 
l'emploi occupé avant la rétrogradation. | 

« En ce qui concerne les intéressés rémunérés en fonction des 
salaires praliqués dans l'industrie, les émoluments susvisés sont 
aéierminés par la somme brute obtenue en multipliant par 2076 le 
salaire horaire de référence correspondant à ieur catégorie profes- 
sionnelle au moment de la radiation des contrôles. ce produit étant 
affecté d'un coefficient égal au rapport existant entre: 
« Le salaire horaire résultant des gains et de la durée effective 
du travail pendant l'année expirant à la fin de la période dont il 
doit, éventuellement, être fait état » 

« Et le salaire horaire de référence durant la mème année. » 


Art. 9. — A dater du {er janvier 1953, les anciens agents de l'Etat 
ainsi que leurs veuves visés aux articles 2, 3, 4 et 5 de a loi du 
30 mars 19%, recevront une allocation viagère annuelle calcukée par 
référence au minimum vital prévu à l'article 2 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, à raison de 3 p. 100 de ce minimum 
pour les agents et de 1,5 p. 100 dudit minimum pour les veuve: 
par année de service effectif à l'exclusion de toute bonificalion 
considérée comme tel. 

Ja rente viagère augmentée, le cas échéant, de la rente comp'f- 
mentaire ou de la honification de l'Etat sera déduite de cette allora- 
lion dans les conditions prévues par le décret du 13 novembre 192. 

L’indemnité spéciale temporaire prévue par la oi du 30 mars 1914 
est supprimée. 

En aucun cas, le montant de l'allocation viagère annuelle ne 
pourra être inférieur au montant total de la rente viagère augment 


le cas échéant, de la rente complémentaire ou de la bonification de 
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l'Etat et de l'indemnité spéciale temporaire aux taux fixés par 
l'article 55 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950. 

L'indémnité globale de maintien de situation prévue à l'artic'e 7 
de la :oi du 30 mars 1914 est rempiacée par une allocation viagère 
d'un montant égal à celui de celte indemnité, 

Les allocalions visées au présent article seront liquides, concédces 
et payées dans les méines conditions que les pensions. 

Art. 10. — Le dernier alinéa de l'article 7 Qu coce des pensions 
civiles et mmililaires de retrail est remplacé par les dispositions sui- 
vanles: 

« Ces bonifcations d'âge, comme la réduction d'âge visée à i’arti- 
ce », ne peuvent avoir pour eflet de réduire l'âge normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une durée 
supérieure à celle visée à l'article 9, dernier alinéa RSR il 

« Ces bonificalions et réduction d'âge, comme la réduclion d'âge 
visée à l'article 5 et les bonifications de services prévues aux arti- 
cles 9 et 20 ci-après, ne peuvent ètre imposées d'office qu'aux 
ayants droit reconnus par le ministre, après avis de la commission 
de réforme prévue à larticle 45 du présent code, hcrs d'état de 
continuer leurs fonctions, » 


Art. 41. — L'article 9, 1° du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est rempiacé par les disposilions suivantes: 
« Art. 9. — 140 A fitre de bonification de dépaysement, les servires 


civils rendus hors Europe sont comptés pour un liers en sus de leur 
durée effective. ; : 

« Celle bonification est élevée à la moitié lorsque les services sont 
accomplis par un fonctionnaire appelé à servir éans un territoire 
appartenant à une des zones dont il n'est pas originaire el qui seront 
énumérées par un décret pris sur le rapport du minisire des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et du 
ninistre de la France d'outre-mer, 3 

« Les. services civils sont complés pour un quart scu"ement en 
sus de leur durée effective, dans les services sécentaires où de la 
catégorie A rendus dans les terriloires civils de l'Afrique du Nord. » 

Art. 42, — Le deuxième aliréa de l'article 3 de la loi n° 50-772 
du 3% juin 1950 est remplacé par les disnositions suivantes 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article 6 
ci-dessous sont affiliés au régime général des retraités des fonc- 
tionnaires de l'Etat. E * 4 

« À titre transitoire, les intéressés en service et tributaires de 
Ja caisse générale de retraites de la France d'outre-mer lors de 
la promulgation de la présente loi, pourront, sr leur dçimande, 
être maintenus sous le régime auquel is étaient assujettis anté- 
rieurement. Leur option, qui sera définitive, devra être formulée 
sans réserve par écrit dans le délai d’un an. 

« Pour les fonclionnaires des autres cadres, le régime des retrai- 
tes sera réorganisé suivant les principes €et modalités prévus par 
le décret du fr novembre 198. » 

Art. 43. Pour les intéressés visés à l'article 12 ci-dessus qui, 
affiliés au régime général des retraites ces fonctionnaires de l'Etat 
et occupant un emploi de la catégorie B au litre dudit régtme, 
n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur admission à 
la retraite, d'être tributaire de ce régime, les services effectués 
sous le régime de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
antérieurement à la date de leur affiliation seront assimiés et liqui- 
dés comme des services accomplis dans un emrioi de Ia caté- 
corie BR, s'ils ont été rendus dans un ferriloire classé dans la caté- 
gorie B par le décret du 21 avril 1950. 

Art. 13. — L'article 41 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites est complété par les dispositions suivantes: 

« En raison du risque co'onial, le tolal €e la pension d'inva- 
lidité et de la rente d'invalidité, attribuées à des fonctionnaires 
relevant du ministère de la France d'ontre-mer on dun ministère 
chargé des relations avec les Etats assoriés mis à la retraite pour 
blessures ou invalidité contractées en service dans nn des terri- 
toires relevant des ministres susvisés et les rendant définitivement 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions, ne pourra êlre inférieur à 
la pension fixée à 50 p. 100 des émoïuments de base, augmentée 
de la liquidation des anuités pour bonificalions co'oniales et pour 
campagne. » 

Art. 14 bis (nouveau). — T. — Te troisième alinéa de l'article 56 
du code des pensions civiles et mi'itaires ce retraites est complété 
comme suit, à compiler du 1 janvier 1955 

« Ceux d'entre eux qui remplissiiont les condilions prévues au 
premier alinéa au moment où ils ont attent leur majorité et qui 
ne peuvent prétendre à pension parce que leur père est décédé 
avant le 23 septembre 198 bénéficieront d'une aFocation annuelle 
calculée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vilal par année de 
services effectivement accomplis par le père, à l'exclusion de toute 
bonification considérée commune tels 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas de 
pluralité d'enfants infirmes ne pourra excécer 50 p. 100 de la 
pension du père. » 

I, — Le deuxième alinéa dn paragraphe V de larlicie 12 de 
la loi no 49-1097 du 2? août 1919 porlant réforme du régime des 
personnels de l'Etat tribulaires de la loi du 21 mars 198 est corn- 
plété comme suit à compter du fe janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui remmpliséæient les conditions prévues au 
premier alinéa au moment où ils ont altieint leur majorilé et qui 
, ivent prétendre à une pension paree que ‘eur père est décédé 
avant le 8 août 19:39, bénéficieront d'une alloration annuelle cal- 
idée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par année de ser- 

es effectivement accomplis par le père, à l'exclusion de toute 








fication considérée comme tels 

Le montant des allocations ainsi altriburés dans le cas de 

ralité d'enfants infirmes ne pourra excéder % p. 100 de là pen- 
sion du père. » 
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Annexe n° 43», 
UE. — L'article 27 bis de la loi du 29 juin 1927 nn * 
loi 50-91 du 17 aeñt 1950 concernant le régime 44 7!" PU 
l'imprimerie nationale est complété comme «suit, à "de 
4er janvier 1953: ; Mn CU 
« Ceux d’entre eux qui remplissaient les conditi 
premier alinéa au moment où ils ont atteint leur ; te 5 
ne peuvent prétendre à pension parce que leur père est : i 
avant le 20 août 1950, bénéficieront d'une allocation 1..." 
cukée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par Free # 
vices effectivement accompiis par le père, à l'ex de 
bonification considérée comme tels 
« Le montant des allocations ainsi attribuées dan à 
pluralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 5 P. 1004 
sion du père. » ; vie: 
Art. 14 fer (nouveau), — Tout fonctionnaire ou FT 
réunit vingt an de services à l'époque de l'acceptation | 
de député ou sénateur, pourra, dès qu'il aura atlent 4 "A 
tième année, oblenir une pension proporlionnelle à TT 
immédiate, calculée dans les conditions prévues aux arte 2'8 
ds du code des pensions civiles et militaires de retraite. cr à n 
du traitement ou de la solde afférent à l'emploi où au or | ? 
il Clait titulaire au jour de sa demande d'admission à 1 N 
Art. 15. — Nonobstant toutes dispositions législatives où v20 
mentaires antérieures, le ministre des finances et des affaires 77 
nomiques est autorisé à fixer par arrêté ou décision le< s 
d'ouverture ou de fonctionnement des comples ouverts où à use 
au nom des collectivités, établissements, organismes où : 
liers ayant l'obligation ou la faculté de déposer leurs font. 


* au Trésor el à décider du taux et du mode de liquidatior eo 
rêt à allouer, le cas échéant, à ces déposants. 
Art. 16. — Le délai prévu par Farticie premier de 


12 septembre 1910, validée et modifiée par l'ordonnance do * ; 
1915, relative aux lettres d'agrément, est prerogé jusqu'au 21 Bm 
bre 1955. 

Art, 17. — , ,, 


Art. 18, — Le montant maximum des garanties que le n ù 
des finances et des affaires économiques est autorisé à durne 
chaque année en app'ication de l'article 24 de la loi no 7: 7 
du 13 août 1917, pour l'exporlalion de films françms à Vétraiur 
est fixé à 50 millions de francs. 

L'article 25 de Ja loi n° 47-1197 du 13 août 1947 est abrocs 

Art. 19. — Le montant maximum des garanties que le : tre 
des finances et des affaires 96 vb est aulorisé à r 
chaque année en application €e Ja loi du 21 mars 1941 portait 


réorganisation du crédit artisanal est fixé à 50 millions ce 
Art. 20 — L'article 27 de la loi de finances no 51-598 du 1 nu 


1951, relatif à la revision du cautionnement des con<eri ati es 
hypothèques envers les tiers, s'appliquent, de plein droit. ax 
conservaieurs en exercice an moment de l'entrée en vivu ‘du 
décret d'application prévu par ce lexte et suivant les méme: . 


lités. 

Art. 21. — Le premier alinéa de l’article 96 de la loi n° 1816 
du 26 septembre 1918 est modifié comme suit: 

« Sont prescrits el acquis au Trésor public, dans le délai d' n 
à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à In eaisce 
dépôts et consignations par ies candidats aux élections à l'As<ermbise 
nalionale, au Conseil de la République, aux conseils généraux « 
aux conseils municipaux, en application des lois nos 462131 du 
» oclobre 1946 (art, 29}, 46-2383 du 27 octobre 1916 (art. ‘10. 4925 
du 2 mars 1949 (art. 5) et 47-1722 du 5 septembre 1917 (art. 26 

Art, 22, — Le dernier paragraphe de l'arlicle 23 dé la loi no 4S1 
du 9 décembre 1918, modifié par les articles £2 de la loi no 49-10 
du fer août 1939, 21 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 et G? de 
loi n° 51-598 du 24 mai 1951, est à nouveau modiflé comme suil 

«* Aucune impulalion au compte spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de La gestion {a0, 
sauf en ce qui concerne les opérations visées par l'article 22, pour 
lesquelles le délai est reporté à l'arrêté définitif de la gestion 193, 
Ce compte sera définitivement clos dans les écritures de J'adminis 
tration des finances à la promulgation de la loi portant règlement 
de l'exercice 1953. » | 

Art: 23. — L'article 2 du décret-loi du 8 hoût 1935, modifié en 
dernier licu par l'article 84 de la loi du 8 août 1930, est rempiaté 
par les dispositions suivantes: 

« A partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux arré- 
tent les comptes des communes, hospices, bureaux de bienfaisanve, 
offices publics communaux d'habitations à loyer modéré, élabli<se- 
ments publics, communaux, syndicats de communes et associations 
syndicales autorisées dont les revenus ordinaires, au cours de cha- 
cune des trois dernières années, n’ont pas excédé un montant 
maximum fixé par décret contresigné par le m'nistre des finances 
et des affaires économiques, 

A parlir de l'exercice 1951, les trésoriers-paveurs généraux arrt- 
tent les comptes des établissements d'enseignement appartenant 
aux catégories fixées par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques dans es conditions prévues 
par le même texte. 

Art. 24. — Les dispositions de l'article premier du décret du 
31 octobre 1935, modifié par le décret ne 45-161 du, 22 mars 19, 
par l'article 19 de la loi n°,46-2923 du 2% décembre 1916 et par 
l'alinéa 2 de l'article 83 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: | 

« A partir de l'exercice 1951, les directeurs des contribulons 
diverses de l'Algérie arrèlent les comples des communes et <e5 
établissements publics en relevant, gérés par les receveurs des 
contributions diverses, lorsque les recettes ordinaires de ces com- 
munes et élabl'sserents n'auront pas excédé, au cours de cha- 
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‘ s dernières années, un montant maximum fixé par 
une de iené par le ministre des finances el des affaires éco- 
pes es et par le rainisire de l'intérieur, » 
vom es (nouveau). — Le bénéfice des primes à la construction, 

nbes par a loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, est étendu aux 
in ivités locales, établissements et services publics, au titre 
coeigement d'habitation construils à l'usage des fonctionnaires, 
ee ou ouvriers de l'Elat, des collectivités locales, étahlisse- 
SPnts et services publics, même si ces personnels ne sont pas 
jeurs employés. 

ETATS ANNEXES 

Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 


& A. — Tableau, par service, des crédits ouverts Sur l'erer- 
cice 1953 au ttre de la dette publique et des dépenses en atténua- 
tion de receltes ‘en milliers de 1ran‘s). 


qrng Ier. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


ge partie. — Deite inlérieure, — Delle perpéluelle el amor- 
tissable : 

Montant des crédits proposés, 59.418.130; crédits de 1952, 51.785.709; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi no 425%, 
40.29.1480; crédits proposés par, la commission, 99.118.180; diffé- 
repees par rapport au projet du Gouvernement, 911.000. 

> partie. — Dette intérieure. — Delle flottante: 

Montant des crédits proposés, 63.186.500; crédits de 1952, 
50.856.100: crédits demandés par le Gouvernement. — Projet de loi 
no 4258, 61.310.000: crédits proposés par la commisson, 63.186.500 ; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, S25,500, 

3 partie. — Detlle extérieure : 

Montant: des crédits proposés, 26.019.161; crédits de 1952, 
95.556.891: crédits demandés par le Gouvernement, -- Projet de loi 
ne 1258, 26.019.164; crédits proposes par la commission, 26.019.161; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant 





w-partie, — Garanties: 

Montant des crédits proposés, 1.138.300; crédits de 1992, 1.153.500; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi n° 428, 
1.138.300; crédits proposés par la commission, 1,E8.3æ différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

œ partie, — Dépenses £n alténuation de receltes: 

Montant des erédits proposés, 61.641.250; crédits de 1952, 45,961,992; 
crédits demandés par le Gouvernement, — Projet de loi no 42358, 
61.612.250; erédits proposés par la commission, 61,611.23%0; diffé- 
xences par rapport au projet du Gouvernement, 1.000, 

Totaux pour l'état A: montant des crédits proposés, 211.702.691; 
crédits de 1952, 17:.696.435; crédits demandés par le Gouver- 
nement, — Projet de loi n° 4258, 216.139.691; crédits pro- 
posés par la commission, 214.705.694; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 1.735.500. 





Etat B. — Tableau, par seriice, Ces crédits ouverts sur l'exercice 1953 
au titre des pouvoirs publics ‘en milliers de francs). 
Titre IL — Pouvoins PUBLICS 

Totaux pour l'état B: montant des crédits proposés, 7.073.479; 
crédits de 1952, 7.107.139; crédits proposés par le Gouver- 
nement. — Projet de loi n° 4258, 7.082.250: crédits proposés 
par la commission, 7.073.179; différences par rapport au pro- 
jet du Gouvernement, 8,771, 


Etat C. — Tableau par service, des crédits ouverts sur l'exercice 1953 
au titre des moyens des services (en milliers de francs), 


TrtRE HE — MOYExS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Réinunérations d'activité: 

Montant des crédits proposés, 3.027.800; crédits de 1952, 81.709.839; 
crédits proposés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 4258, 
9.027.800; crédits proposés par la commission, 3.027.800, 

2 partie. — Personnel, — Pensions et allocation: 

Montant des crédits proposés, 175.3%5.275; crédits de 192, 
55.266.270: crédits proposés par le Gouvernement. — Projet de loi 
L° 4258, 15.335.275; crédils proposés par la commission, 175.3%5.275. 

3 partie. — Personnel en aclivité et en retraite. — Charges 
sociales : 
+ Montant des crédits proposés, 31.510.000; crédits de 1952, 
41.527.200; crédits proposés par le Gouvernement. — Projet de loi 
n° 42%58, 34.510.000; crédits proposés par la commission, 31.310.000, 
4e partie .— Matériel et fonctionnement des services: 

Montant des crédits proposés, 8.972.500; crédits de 1952, 9.027.993; 
crédits proposés par le Gouvernement. — Projet de loi no 4258, 
8 972.500; crédits ba + par la commission, 8.972.500. 

6 partie, — Subventions de fonctionnement : 

Montant des crédits proposés, 460.000; crédits de 1952, 426.300; 
Crédits proposés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 1258, 
460.000; crédits proposés par la commission, 460.000, 

Te partie. — Dépenses diverses : 

Montant des crédits proposés, 2.765.000; crédits de 1952, 3.576.000; 
Crédits proposés par le Gouvernement. — Projet de loi n° 1238, 
2.165.000; crédits proposés par la commission, 2.765.000. 
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8 partie, — Dépenses rallachées 


Montant des crédits proposés, mémoire: crédits de 1952, mémoir 


crédits proposés par le Gouvernement, — Projet de loi n° 42538, 
mémoire; crédits proposés par la commission, mémoire 
Totaux pour l'état C: montant des crédits proposés, 225.070.575; 
crédits de 1952, 291.513.512: crédits proposés par le Gouver- 
nement, — Projet de Joi no 42538, 225,070.575; crédits propo- 
sés par la Commission, 225.070,579. 

Etat D. -- Talleau. par serr ce, des crédits ouverts sur l'erercice 1953 
au ture des interventions publiques en milliers de francs). 
TITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 

ie parlie. — Action économique, — Encouragements et inter 
ventions: 

Montant des crédits proposés, 31.023.000; crédits de 1952, 41.121.999: 

crédits proposés par le Gouvernement Projet de loi n° 123, 


90.925.000: crédits proposés par la commission, 30.925.044) 
we partie. — Action sociaie, — 
Montant des crédits proposés, S9,311.922: crédits de 1932, 
crédits proposés par le Gouvernement. Projet de loi n° 423%, 
89.111.952; crédits proposés par la commission, 89.141.932 
Totaux pour l'état D: montant des crédits proposés, 


crédits de 1952, 110.352.288: crédits 
- Projet de loi no 125, 120. 266.992: 


Assistance et solidarité : 


US O7 0 - 


120,366,972 : 
Ï \ 


proposes par le Gi 
rédils proposés 


i 


Des 
nement. 


par la commission, 126,966.952. 


ANNEXE N’4823 


{Session de 19452. - Scance du 21 novembre 1952) 
RAPPORT fait au nom da ja commission de la défens le 
sur la proposition de loi (n° 4158 le M. Marrx R'ibère et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder un contingent cpécial 


médailjes militaires . 
uerre de l'Afria 
L 


1912, par M. de 


de croix de la L£igion d'honneur el de 
casion du 10e anniversaire de Ja rentrée en £g 
du Nord aux côtés des allés, le S novembre 
Monsabert, député. 


Mesdames, messieurs, il est superflu de rappeler à cette Assei 


hlée ce que représente dans l'évolution du dernik conflit la date 
du S novembre 1912. On l'a qualifié de lournant de la guerre, 
de hissectrice de a vic'ioire. 

A ce propos, M. Ribère el plusic rs de ets collègues ont déposé 
une proposition de loi tendant à accorder un contingent spécial 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires à l'occa- 
sion du 10 snniversaire de la rentrée en guerre de l'A'rique du 


Nord aux côlés des al 103, 


Voire commission de la défense naliona'e e<lime qu'elle ne peut 


que s'associer au principe de celle marque de la reconnaissance 
du pays. 
Par contre, elle est d'avis que l'application de la mesure pro- 


posée doit s'effectuer dans des limites bien déterminées, 

IL convient en effet de <e rappeler les condilions dans lesquelles 
se sont dérou'és les événements qui ont précédé et suivi le débar- 
quement des alliés en Afrique du Nord. 

Un nombre limité de nos conciloyens a effectivement prépars le 
débarquement. Plus nombreux ont 616 ceux qui ont pris une part 
active à laide immédiate apportée à nos alliés, Enfin une fraction 
notable s'est enrôlée, sans attendre fa mobilisation des forces d'Afri- 
que du Nord, dans les unités qui, d'une facon ou d'uné autre, 
allèrent sans délai apporler leur concours aux forces anglo-améri- 
caines dans la guerre contre l'axe. 

EH a sembé dans ces conditions, à votre commission de la défense 
nationale, que si le 10 anniversaire de ces faits mémorables doit 
comporter l'attribution d'un contingent de Légions d'honneur et de 
méduilles militaires, les différentes calégories susvistes doivent seules 
en ètre bénéficiaires et, puisqu'il s'agit de récompenses mhitaires, 
à la condition d'avoit effectivement pris part aux opérations de 
guerre. , 

Le 10° anniversaire des différentes campagnes qui ont abouti à 
la libération de la France et à la victoire permettra ultérieurement 
de revoir et, éventuellement, de récompenser les titres de ceux 
qui ont parlicipé à ces campagnes. 

Par ailleurs, La commission a eslimé qu'un texte de loi devait 
malérialiser Ja Volonté de l'Assemblée de rendre un hommage 
particulier aux hommes du 8 novembre 1942. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: n 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À l'occasion dun 1% anniversaire du 8 noveme 
bre 1942, un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et 
de nwdailes militaires est mis à la disposilion dn ministre de la 
défense nal'onale pour recompenser ceux qui ont effectivement partis 
cipé ‘à la préparation, à lexécution et aux conséquences jmrmé- 
diates du débarquement des alliés en Afrique du Nord et qui, par 
ailleurs, ont effectivement combatlu les forces dé l'axe. 
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2850 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
« « Les candidates dont la demande ne mentionne :1 Pr: 
A N N E X E N ° 4824 à cet égard sont inserites sur la liste de classement. : AR 
département de leur résidence, s'il est le siège d'une 1,5! 1 
4 . soit, dans le cas contraire, au titre du département cor 
manufacture auquel est rattaché le département ©: 
(Session de 19532. — Séance du 21 novembre 1952.) un arrêlé conjoint du ministre des finances et ° 
anciens combattants et victimes de Ja guerre. " 
RAPPORT faii au nom de la commission des pensions sur le « Les candidates visées aux deux alinéas qui préc. s 
projet de loi (n° 4329) complétant Ja loi du 30 anvier 1923 modifiée, soit modifier, soit indiquer, lorsque cectte précision : ne 
en ce qui concerne les règles d'attribution des emplois d'’ou- dans la demande initiale, le département où elle: , 


vrières des manufactures de l'Etat (-<ervice d'exploitation indus- 
trielle des labacs et allumettes), par M. Rosenblatt, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 4329 tend à mettre 
fin à la eituation très délicate dans laquelie se trouvent certaines 
veuves qui postulent les emplois réservés d'ouvrières des manu- 
factures (service d'exploitation des tabacs et allumettes), emplois 
qui relèvent de l'autorité du ministre du budget. 

La législation concernant les emplois réservés prévoit, en eflet, 


que les candidats à un emploi peuvent manifester des préférences, 


de nomination dans le ou ies départements de ieur choix. 

Les candidats reconnus aples physiquement, professionnellement 
et moralement sont inscrits sur une liste de classement et je rang 
qui leur est donné sur celle liste est définitif. 

Lorsque des vacances sont signalées par les administrations déten- 
trices d'emplois réservés, le ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre leur désigne les candidats pour momination, 
suivant le rang occupé par eux sur Ja liste, sans tenir compte des 
préférences de départements, qui ont pu étre exprimées par les 
intéressés, Ainsi, On donne à chacun sa chance, compte tenu du 
rang de classement. 

Lorsque l'administration détentrice des emplois propose aux can- 
didats ainsi dés'gn®s une nomination dans les départements où 
se situent les vacances, elle s'efforce de satisfaire aux préférences 
de déparlements exprimées. Mais il arrive fréquemment que. les 
postes offerts ne se trouvent pas dans lesdits départements, 

A ce moment, les candidats se déterminent: 

Soit que, pour mettre fin à leûr attente, ils acceptent Je poste 
offert: 

Soit qu'ils refusent ledit poste, et ils Sont alors maintenus sur 
la liste de classement au rang qu'ils y avaient avant leur désignation 
mais, dans ce dernier cas, ils ne peuvent plus être désignés et 
nommés que dans le (ou les) départements (s) pour lequel (les- 
quels) ils avaient. manifesté leur préférence. 

Hi convient d'ajouter que les candidats qui acceptent leur nomi- 
nation dans un poste autre que celui pour lequel ils ont manifesté 
une préférence ent, en règle généraie. la possibilité, en cours de 
earricre, d'obtenir leur mulation pour un autre poste. 

Telle est la silualion générale de l’ensemble des candidats aux 
eunplois réservés, qui couterne également les ouvrières des manu- 
factures. , 

Mais la silaalion de ces dernitres, au regard’ du règ'ement inté- 
rieur de leurs cogps, n'est pas la même que celle des divers corps 
de fonctionnaires en ce sens que les mutations d'une manufacture à 
l'autre, si elles sont autorisées pour les ouvriers, sont formellement 
prohibées pour les ouvrières. 

Ainsi, Les veuves de guerre qui acceptent un emploi dans une 
manufacture ne peuvent plus être affectées dans un autre départe- 
ment, Cet élat de fait crée des situations très douloureuses dont les 
services sont saisis. 

Les représentants de ces victimes de guerre et notamment 
l'Union française des associations des anciens combattants ont 
demandé avec insistance aux ministres intéressés de prévoir, à 
l'égard des candidates à l'emploi réservé d'ouvrière des manufac- 
tures, une mesure Kégislative dérageant à la règle en matière de 
classement et de nomination. 

Dans ce but, ils ont préconisé l'adoption d'un système destiné 
à empêcher les veuves de guerre de se dourvoyer dans des postes 
d'où elles ne peuvent plus sortir. Ce système consiste à exiger des 
candidates à l'emploi réservé d’ouvrière de préciser dans leur 
demande le département où siège une manufacture dans laquelle 
elles désirent ètre nonnmées, Pour les candidates qui ne précise- 
raient pas celte préférence dans leur demande, le classement et la 
nomination interviendraient, soit dans le département où elles rési- 
dent, si ce département est le’ siège d'une manufacture, soit, dans 
le cas contraire, dans un département de rattachement désigné 
Far un arrèlé conjoint du ministre des finances et du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Tel est l'objet essentiel de ce projet de loi. Il est ajouté que cette 
disposilion législative viendra s'insérer sous le me 427 bis et à la 
rubrique $ 6°: règles d'attribution Ges emplois d'ouvrières des 
manufactures (service d'exploilation industrielle des tabacs et allu- 
mettes} dans la première partie (législative) livre IN, titre IH, 
chapitre IV du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre. 

La comimssion des pensions, unanime, demande à l’Assemblée 
nationale d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — M est inséré dans la loi du 30 janvier 1923 
réservant des emplois aux enciens militaires pensionnés pour infir- 
mités de guerre, ainsi qu'aux veuves et aux orphelins de guerre, 
modifiée, un article 9 bis ainsi conçu: 

« Art. 9 bis, — Les bénéficiaires de l'article 9 et de l’article 12 
(femmes) candidates à l'emploi d'ouvrière des manufactures (ser- 
vices d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes) indiquent 
dans leur demande le département comportant le siège d'une manu- 
facture où elles désirent être nommées. 





nommées. 
« Si ces demandes parviennent après la publica! 
é“nérale où provisoire complémentaire de classeme: 
ieu, seulement, à une inscriplion à la suite des 
clasées pour le département sollicité, . 
« Elles ne peuvent être accueillies si elles parvienn 
des anciens combattants et victimes de la guerre apr de 
tion des candidates en cause, en vue d’une nominalicr, à * 
d’ouvrière des manufactures ». TE 





ANNEXE N°4825 





(Session de 1952. — Séance du 21 novembre [2 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions 


sition de loi (n° 5319) de- M. Triboulet, ayant pour hu d'étendre 
aux membres de la police auxiliaire de sécurité, ir:! don 
événements de la Libération dans divers départemer: béné. 


fice des pensions militaires de Ia loi du 31 mars 1919, ,: \! | 
gnon, député, 4 

Mesdames, anessieurs, dès les premiers jours des o14 
débarquement en Normandie, le département du Cala 
pratiquement coupé du reste da terroire français. 

Le préfet de ce dépariement s’est trouvé brusquement 4 
nécessité d'assurer la sécurilé de la population et d'en: 
mesures propres à arrêter les actes de pillages. 

I à ainsi été conduit — en vue, semble-t-il, d'empêcher là 161 
des miliciens de Darlan — à prendre le 40 juin 49:13, en 
dispositions de la loi du 11 juillet 19383 sur l'organisation à 
nation en temps de guerre — un arrêté instituant dans le dan 
tenent du Calvados une police de sécurité qui avait pour : a 
de seconder la police d'Etat et la gendarmerie. ü 

Celte police auxiliaire de sécurité, composée uniquement d : 
taires, pour la plupart anciens combatlants de la guerre Lai: tofs 
s'est admirablement conduite. Elle a d’ailleurs été conlirnr » 
ses fonclions par le comité de la libération de Caen, dés : 1 
ville fut libérée. 

Pendant les combats de la Libération, six de ses membies ont 
été in£<, une dizaine d’entre eux ont été blessés — et quel! 
très grièvement, 

Lorsque les anciens membres de la police de ‘sécurité de « Fe 
sont adressés au service des pensions mililaires pour obte 
demnisation de leurs blessures, ils se aont vu répondre qu'en lent 
actuel de la législation, ils ne pouvaient prétendre au bénétie de 
la loi du 31 mars 1919 et que seuls les textes intéressant 
times civiles de la guerre leur étaient applicables. 

IL est donc apparu à l’auteur de la proposition de loi que ces 
{extes étaient insuffisants pour réparer les dommages corporels sis 
en service par des personnels engagés volontairement pour ser- 
vice en temps de guerre, dans une zone d’opéralions mililaire: et 
qui ont efleclué des missions infiniment plus périlleuses que re le 
comporte habituellement le service des auxiliaires de polie: 

Il est d'autre part vraisemblable que l'initiative du préfet de Caen 
n'a pas été unique et que d’autres préfets, dans des circonstances 
analogues, ont élé amenés à prendre les mêmes mesures. 

C'est pourquoi M. Triboulet propose que le bénéfice de la li 
du 31 mars 1919 soit étendu à tous les membres des polices ai1- 
liaires de sécurité instituées lors des événements de libération des 
villes dont Ja liste sera établie par un arrêlé du ministre de l'n'é- 
rieur. 

M. le ministre du budget à émis un avis défavorable à cette jropa. 
sition de hi. 

Il soutient tout d'abord que l'adoption de la mesure envisis'e 
n’apporterait, dans la plupart des cas, aucun avantage aux jntéres- 
sés, étant donné que les invalides militaires ne bénéficient €e- 
tuellement du barème le plus avantageux que pour un rombre Uts 
réduit d’infirmités. 

Nous répondrons à cet argument que c'est précisément ceux qi 
ont subi une invalidité importante — et partant ceux qui sont! 5 
plus dignes d'intérêt — qui bénéficieraient éventuellement di 
barème le pe avantageux. 

C'est ainsi, par exeænple, res eg ae de la jambe (il s'en trouo 
précisément nt s victimes) bénéficierait d'une pension d'u1 
taux minimum de 85 p. 100 s’il était considéré conmme invalide mi? 
taire, alors qu'il ne touche à l'heure actuelle qu’une pension 1 
taux de 65 p. * 

WM, le ministre du budget soutient ensuite que la proposition €0 
loi, si elle était adoptée, pourrait logiquement être élendne à !o1s 
les services à caractère civil, dont les membres ont élé bless: l 
cours de la guerre. ]1 ne nous parait pas que cet argument soi 
dirimant. : 

En effet, les circonstances particulières qui semblent avoir pii-il! 
à la constitution de ces corps de police de sécurité, le cars © 
volontaire de l'engagement des personnels, les missions qu'ils ‘‘\ 
assurées dans des régions situées dans Ja zone des comba:, 0ù 
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troublées par les opérations militaires, permettent de Les 


encore d tres & rices à ci tère civ F 

es nettement des aulres services à caractère civil, qui ont 

ent continué à fonctionner pendant la guerre. + 

si Péerait en outre logique de rapprocher leur situation de celle 
wembres de la délense passiv2. Or, ce ix-ci Dénelicient, en vertu 

4 Particle 151 du code des pensions, des disposilions de la loi du 

1 0 d'ailleurs ainsi pour les sapeurs-pompiers communaux, 


jour les requis ou engagés volontaires, sapeurs-pompiers auxiliaires 
Élessés ou ayant coniracté une maladie en service commandé à 
l'occasion des interventions en cas d'alerte de dé‘ense passive 
art, 153 du code des pensions). rh 
Entin, contrairement à ce que pense M. le ministre du budzet. le 
reensement des personnels ne soulèverait guère de difficultés pra- 
tiques, puisque ies corps de police auxiliaire de sécurité ont été 
rés par des arrêtés prélecloraux, que leurs membres ont été 
désignés par les préfels, et qu'ils possédaient un certificat de la 
prélecture les habiflan! à exercer leurs fonclions. 

c'est pourquoi nous eslimons que la proposition de loi de M. Tri- 
poulet, si elle élait volée, permettrait de redresser une injustice. 
Nous vous demandons donc de l’adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Le bénéfice de la loi du 31 mars 1519 modifiant 
jh légis'ation des pensions des armées de terre et de mer est 
étendu aux membres de la police auxiliaire de sécurité instituée lors 
des événements de la Libérati5n dans les villes dont la liste sera 
éablie par un arrêté du ministre de l'intérieur. 





ANNEXE N°4826 





(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 


AVE présenté au nom de la commission des finances sur le rapport 
et le rapport da greg vend faits (au cours de la précédente is 
lature) (repris le 11 février 1952) (n° 2599) sur la proposition de 
loi relative au concours donné par le crédit agricole aux sociétés 
mer: rurale, par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au cours 
de sa séance du 19 novembre 1952, a été appelée à donner son avis 
sur le rapport n° 4028 de M. Charpentier élabli au nom de la com- 
mission de l’agriculture sur le rapport et le rapport supplémentaire 
faits au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
de M. Valay relative*au concours donné par le crédit agricole aux 
sociétés d’exploitation rurale. 

L'examen de votre commission des finances a singulièrement porté 
sur les dispositions de l’article 4 de la proposilion de loi qui lui 
clait soumise. Cet article lient, en effet, à définir avec plus de 
précisions que ne fait présentement le code général des impôts, le 
régime fiscal des sociétés de personnes ayant pour objet l'exploita- 
tion d’une propriété rurale. 

Votre commission des finances a décidé de donner un avis favo- 
rable à ces dispositions, 





ANNEXE N°4827 


(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi (n° 1498) de M. Minjoz et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à compléter l'article 168 de 
l'annexe 4 du code général des impôts en faveur des établissements 
de bains-douches exploités par les caisses d'épargne, par M. Charies 
Barangé, rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au cours 
de sa séarice du 20 novembre 1952, a examiné pour la seconde fois, 
en application de l'article 37 du règlement, la proposition de loi 
n° 11% de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter l'article 168 de l’annexe 4 du code général des impôts en faveur 
des établissements de bains-douches exploités par les caisses 
d'épargne. 

Cette proposition de loi dont le texte.avait été modifié par votre 
Commission à fait l'objet d'une opposilion au vote sans débat de 
la part du Gouvernement. 


Nous vous rappelons que le texte qui vous était soumis avait 
pour objet d’exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires les établis- 
sements de bains-douches exploités par les caisses d'épargne, sous 
I: deux réserves suivantes : 

L'exonération ne vaudra Le jusqu'au 91 décembre 1953; 

Elle sera limitée aux établissements existant à la date de promul- 
£alion de la loi. 


La commission pense ainsi que les caisses d'épargne seront incitées 
à transférer aux municipalités la gestion des établissements en cause, 
lite gestion étant déjà exonérée par décision ministérielle. 

Pour motiver son opposition, le Gouvernement ge que l’'adop- 
lion de la proposition de M. Minjoz ne manquerait pas de provoquer 





(1) Voir également le no 4098. 
(2) Voir les n° 1498-3881. 
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des demandes analogues de la part des municipalités exploitant des 
bains-douches selon les usages du commerce et qu'au surplus la 
meme exonéralion Serait rapidement revendiquée par les établisse- 
ments exploités par des particuliers. 

Selon le Gouvernement, les réserves apportées par la commission 
à l'octroi de l’exonéralion ne paraissent pas de nalure à modifier 
l'avis défavorable déjà donné par l'administration 

IL lui semble au contraire que le faible délai accordé aux caisses 
d'épargne pour bénéficier de l'exonération les inciterait à en deman- 
der la reconduction à son expiration. 

Votre commiss:on n'a pas été convaincue par cette argumentation. 

Elle vous demande, en conséquence, de reprendre purement et 
Simplement le texte qui vous a été présenté dans sun rapport n° 3881, 





ANNEXE N°4828 


(Session de 1952, — Séance du ?1 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites (1° 4) 
concernant Mme Rabaté, par M. Robert Ballanger, député (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission des iromunités parlemen- 

taires a examiné la demande en autorisation de poursuites n° 4206, 
Consiatant le caractère ‘bénin de celte affaire, la commission a 

été unanime peur vous demander de conclure au rejet de la demande 

qui fait l'objel du présent rapport. 





ANNEXE N’°4829 


{Session de 1952, — Sfance du 21 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission de la marine marchande et 
des pêches sur le projet de loi (no 2832) relatif aux élections à 
conseil d'administration +: caisses nationales d’allocaticns fami- 
liaies des marins du commerce 6! des pêches maritimes, par 
M. Henneguelle, député. 

Mesdames, messieurs, le projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment a pour but de metire fin à un régime transitoire qu. —n'a que 
trop duré et de légaliser la Siluation des caisses nationaes d'al- 
locations famiiiales des marins du commerce et de la pêche, après 
de nouvelles élections des délégués à ces caisses. 

En effet, les “aisses nationales d'allocations familiales des marins 
du commerce et de la pêche maritime sont actuellement edmin's- 
trées par des conseis d’administralion provisoires constitués con- 
formément aux dispositions du décret n° 48-1137 du 16 juillet 1933 
pour l'armement au commerce et au décret n° 47-53 du 21 mars 
1917 pour j’armement à la pêche. 

Or, il convient de mettre fin à ces régimes transitoires 

Si les conseils des caisses et organismes de sécurilé sociale 
d'a!locations familiales relevant du droit commun ont él£ régul è- 
recent renouve'és par voie d'éection au cours de l'année 1950, 
il n'a pas été possible de suivre la même procédure dans la marine 
marchande en raison, d'une part, des conailions de flravail des 
gens de mer, retenus éloignés de leur résidence pour une äurée 
pius ou moins longue, d’autre part, du caractère national et uni- 
professionnel des caisses d'allocations farniliales des narins du 
“ommerce et de la pêche maritime. 

ll est donc nécessaire, dans le respect intégral des principes p0<é3 
par la loi du 30 octobre 1916, modifiée par la loi du 6 mers 1950, 
de prévoir les dérogations essentie.les visant à permettre les élec- 
tions des délégués des diverses catégories (employeur* salariés, 
indépendants) aux caisses nationales des allocations familiales des 
marins du commerce et des pèches maritimes. 

Ces dérogations nécessaires ont d'ailleurs été prévues aux arli- 
cles 17 et 21 de l'ordonnance du 4 octobre 19%, et à !” 


! 


+ 
Le 


l'arlic'e ?1 
de la loi du 20 octobre 1916, fixant les modalités relative: à l’éle’- 
tion des membres des conseils d'administration des orginismes de 
sécurité sociale. 

Pour chacun des régimes spéciaux prévus à l’article 17 de ïi'or- 
donnance du 4 octobre 1945, les administrateurs des cais<es seront 
désignés par voie d'élection à la proportionnelle suivant jes moda- 
lités définies par les décrets visés audit article. 

ll importe, en premier lieu, de donner à tous les rep'é<entants 
qualifiés de la profession, la possibilité de représenter leurs ‘mman- 
dants aux postes d’administrateurs, en permettant l’ésection de 
ceux qui, bien qu’appartenant à la profession maritime, exercent 
cependant leur a:tivité à terre soit dans une entreprise d'armement, 
soit dans une organisation syndicale et comme te's ne sont pas 
allocataires des caisses de marins du commerce et de la pêche; 
les intéressés devant justifier de leur qualité d'a'lncataires, ceux- 
ci sont seu's qualifiés, pense votre commission, pour représenter 
les bénéficiaires des ailocations familiales. 

Une dernière disposition sera introduite, prévoyant, pour jes 
marins embarqués dont le bateau est à la fois le lieu de travail et 
le domicile, l'installation éventuelle de bureaux de vote à bord 
des navires, et dans les conditions légales. 


(1 Voir le n° 425. G ——————_—————— 
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Enfin, des bureaux de vote seront inslaliés dans les bureaux @e 
l'inscription mariltume pour kes imarins non embarqués. 

Votre “omission de la marine marchande et de pêches mar:- 
times, unanime, vous demande donc d'adnpler je pmjel de i 
suivant: 

PROJET DE LOI 


relatif à l'élection des membres des conseils d'adininistration des 
caisses nationales d'allocations farniliales des marins du com“ 
mnerce et de la pêche maritime. 


Article unique. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports el du loursrmme en application de 
l'article 17 de l'ordonnance ne 45-2%50 du à octobre 195 portüat 
organisalion de la sécurité sociale et de l’article 21 de la loi 
n° ä6-2123 du 20 octobre 1916 portant organisalion de la sécurité 
sociale et fixant des modalités reatives à l'éhectton des membres des 
conseils d'administration des orgamismes de sécurité sociale, déter- 
rnineront les condilions daus sæsqueiles pourront avoir lieu à bord 
des navires l'éiection des membres des conseils d'administration 
des caisses nationales d'allocalions famnitiales des marins du com- 
tuerce el de la pêche maritime. 

Sont éligib'es, à condition qu'ils aient 616 allocataires d’une caisse 
d'allocations familiales en qualité de représentants des salariés, les 
meinbres du personnel des organisations syndicales d'inscrits mari- 
times, les marins, les officiers e! agents du service général à bord 
et, en qualité de représentants des employeurs, les armatemrs, Îles 
membres du personnel de direction des entreprises de navigation 
marilime el des organisalions syndicta:es, 





ANNEXE N°4830 





(Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que les déterations décer- 
pour faits de résisiance soient remises sur le firent des 
troupes, quel que soit le m'nistîre dont elles émaneut, présentée 
par M. Bignon, député. — «hRenvoyte à la commisson de la 
défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Meïdimes, messieurs, un cérlein nombre de décorations dicernées 
me à fails de résistance peuvent he pas <maner du nun sière de 
a défense nationale. 11 en est ainsi de la médaille de ja Résis- 
tance et de a mdaile de la reconnaissance frar.çaise pour faits 
de résistance. La médaille de la France libérée est décernée par 
le ministère des anciens combattants. 

Les résistants ainsi récompensés pour leur héroïque attitude sous 
l'occupation ont élé surpris de se voir refuser la remise de leurs 
décorations sur le front des troupes. A leur a #'é opposé les règie- 
ments en vigueur qui ne prévoient la remise sur te front des troupes 
selon le cérémonial réglementaire, que pour les decoration concé- 
dées par le ministère de la défense nationale. 

Cette situation a causé dans les mi'ieux de Ta Résistance une Kgi- 
lime émotion, les résistants pensant à jusie titre que teurs cama- 
rades qui s'étaient vu ju-tement récompenser avaient le droit, ausei 
bien que quiconque, à l'honneur d'une remise de déco’stion sur 
le front de: troupes 
La commission des pensions et des anc'ens combattant: suis'e de 
cet incident a, dans sa séince du 3 juin 1952, adopté à ’unanmité 
la motion suivante 
« La commission Ces pensions demande à M Île mine" de la 
défen<e nationale, de bien vou'oir donner des instructons pour 
que les décorations décernées pour faits de résistance, soient 
remises sur 'e front des troupes quel que soit le ministère dont 
clies émanent. » 

Cette motion n’évant 616 suivie d'aucun effet, c'est prur cette 
raison qne nous invitons l’Assemblée nationule à bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivanle : 


PROPOSITION DÆ RESOLUTION 


Les décorations pour faits de r£sislance seront remise sur Je 
front des troupes, que! que soit le mnistère qui les à dérernies. 





ANNEXE N°4831 





{Session de 1952. — Séance du 21 novembre 1952 } 


RAPPORT fait su nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur la proposilion de résolution ne 141358) 
de M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement: fe à faire abreger l'article 4 du décret n° 50- 
1248 du 6 octobre 1950 supprimant ia rétribution ées traväux sup- 
plémentaires elleclués par le personnel des po tetegraphes 
et téléphones dénéficiaire du logement à titre gratuit; 2e à faire 
appliquer aux receveurs des postes, télégraphes et téléphones de 
louites classes el aux receveurs distributeurs la loi eur :e repos 
hebdomadaire, par M. Henneguelle, député. 


Mesdames, messieurs, l'arrêté ne 915 du 17 juin 19%, portant 
fixalion des taux et conditions d'r=ribution des indemnités for- 





faitaires où spéciales pour travaux supplémentaires, au: 
taines catégories de personnel des services ceniraux 61 45, 7 
des postes, lé‘égraphes et téléphones, comporée, en 0e "5 


cerne les receveurs et les receveurs-distributeur<, . 
ci-après : 

« Art. 3. — Les receveurs ou assimilés et les recereurs dis, 
ne peuvent bénéficier, les premiers pour le travail effectue 1e 4, 7 
che ou en dehors des heures normales d'ouverture, les 
travail supplémentaire ou pour travail de nuit, d'aucun: # 


autre que les altocations horaires prévues expres-Crmi x …. = 
ci-après : Be. 

« H est toutefois fait exception à cetle règle, pour les one 1 
auires, en ce qui concerne l'exécution du service étectr ch 


lieu aux rétribulions spéciales prévues par le décret ne 5 de 
19 amai 1948, lesquelles ne se cumulenut d'ailleurs pas aicc es 
calions horaires visées ei-dessus. 

« Art. 1. — Travail des receveurs en dehors des heures erture 
du bureau. 

« Les receveurs qui assurent seuls le service inlérie 
ont droit à une rémunération horaire de 26 F pour les , 
décomptiées d'après leur durée réelle, exéculces les jour: *r., 


enire 6 rt 7 heures, 12 et 14 heures où 19 el 21 heures: s 
à la réception ou à l'expédition des dépêches postales, au t 
préparalo'res aux distributions et à l'exécution du service oflie çy 
du service élecirique prié relatif aux avis de sinistre el de Qorive 
menaçant la sécurité putlique. Aucune rémunération suppicu : 
ne leur est dne pour le service qu'ils fournissent les jours ouvrables 
de 7 à 12 heures et de 14 à 19 heures. L 

« Ces dispos'tions peuvent également être étendues, apr ? 
sation du directeur départemental, aux receveur. ; as-istes 4 eu 
agent du service général tiluiaire où auxiliaire, dorsque Je tons 
qu'ils consacrent persor.nellement, les jours ouvrables entre à 4 
1 heures, 12 et 14 heures ou 49 et 21 heures, à la reve] N 
l'expédition des dépèches postales et aux travaux préparatoires ox 
d'stribulions, ne peut âtre compensé par une absence d'égale dure 


pendant les heures nonales d'ouverlure., 

« Arl. à. — Lervice du dimanche des receveurs. 

« Dans le cas exceptinnel où les receveurs qui assurent <eu < le 
service intérieur du bureau, et ceux assistés uniquement d'une 
liuire locale ne travailisnt pas le dimanche, sont dans l'ot 
d'assurer personnellement le service dominical, il leur est fait aus 
cation du tarif horaire de 43 F, tant pour les vacations normes 
«d'ouverture que pour les opérations, décomptées d'après leur durce 
réelle, effectuées en de'ors de res vacations entre 6 et 21 ln 
et relatives à l'exécution du service é ectrique assuré dans Le< con 
lions prévues à l’artirle précédent, à 1a réception où à l'expédition 
des dépêches postales et aux travaux préparatoires aux distributions, 

« Art. 6. — Travail des receveurs distributeurs en dehors des 
heures d'ouverture du bureau. 

« Dans les receltes-disiributions : 

« a) Les heures consacrées soil aux travaux préparaloires, <oit À 
la distribulion postale, soit à un service de transport des dépeches 
sont «wampiées pour leur durée réelle ; 

« b) Celles consacrée: au service intérieur pour Pexéention des 
opéralions postales, et n'ayant pas été déjà complées au titre de 
travaux préparatoires en conformité des diepositiAis du préccdent 
alinéa, sont évaluées aux huit dizièmes de leur durée. 

« De telle sorte que ja durée normale de l’ensemble du serve 
exlérieur et du service intérieur, ce dernier étant compté pour les 
huït dixièmes de sa durée réelle, ne dépasse pas huit heures pur 
jour ouvrable. 

« Sont rémunérés au tarif de 24 F les heures fournies per:oi 
lement par :es receveurs-distributeurs au delà de huit heures de 1ra- 
vail décomplés suivant les dispositions du présent article. Exception- 
ncilement, celles consacrées, en sus de da durée normale du travail, 
à un service de transpc'i des dépôches, sont rémunérées au laux 
prévu à l'article 2 du srésent décrel 

« Art. 7, — Service du dimanche e: des jours fériés de semaine 
des receveurs-<distributeurs 

« Les dispositions prévues en faveur des receveurs qui font l'ohjet 
de l’arlice 5 sont applicables au travail, décomptlé pour sa auire 
réelle, effectué excepliornellement le dimanche par les recevcurs 
distributeurs pour le servie intérieur de leur bureau, le tarif horaire 
élant loutelois £xé à WF. 

« Dans k& cas exceptionnel où les receveurs distributeurs se trou- 
vent dans l'obligation. faute d’intérimaire, d'assurer personnellement 
ie dimanche ou les jours fériés dé semaine, leur service de distrib. 
üon, ils doivent étre considérés, à l’occasion de cæ travail, come 
azents de service de la distribution, et, à ce titre, recevoir la roi 
néralion horatre calculée dans les mémes conditions que pour !ts 
agents dudit service. 

« Art &. — Anticipations et prolongations d'ouverture des bureau: 

« Les receveurs qui sssurent seu's le service intérieur du burcan 
et les rereveurs-distribateurs sont rémunérés au tarif horaire de 
4 F les jours ouvratles et 57 F le dimanche pour ke tem, 
décompté pour sa durée réelle, qu'ils consacrent aux anficipations 
où prolongations d'ouverture accordées. soit aux frais des munici- 
palités, collectivités ou particuliers, dans les conditions qui fat 
l'objet de l'arrêté du 7 septembre 1918, soit aux frais de l'Etat. Celle 
rémunération est exclusive des allocalions prévues aux articles 4 et 7. 

« Toutefnis, lorsque res anticipations ou prolongaliens sont rétri- 
buées, soit directement par les rollectivités, sit par des crédits 
(heures d'anxil'aires), ia rémunération visée au précédent alinca 
n'est pas attr'buée 
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yrt, 9. — Travail supp'émentaire de nuit des receveurs et rece- 
veurs-distribuleurs. 
e temps consacré entre 21 heures el G heures: 


* À A l'exécution du service électrique dans les c:4 ditions prévues 
à l'article ; par les receveurs de toules classes el assimilés et les 
eurs-distributeurs ; 
neernr Es préparatoires à la première distribution, à la 
4 tion eu à l'expédition des dépêches postales, par les receveurs 
pre dernières c'asses et les receveurs-4istribuieur ; 
Le Se transport des dépêches postales effectué par les rereveurs- 
mr “Pas ans les limites de la durée normale de la journée de 


‘urs d , : Ù © 
du donne droit à une allocation huraire fixée à 26 F pour les 


receveurs et à 34 F pour les receveurs-distributeurs. 

« Toute opération ou tout dérangement d'une durée inférieure à 
ne demi-heure est compté pour ure derni-heure. Toutefois, lorsque 
er avait commence au plus tôt à 5 heures 45 où se termine au plus 
Lu À % heures 15, il n'est compté qu'un quart d'heure AR 

« En ce qui concerne le service Gectrique, Findemnilé de 26 F 
récitée n'est due aux receveurs et assimilés que lorsqu'ils sont 
dérangés en dehors des heures où le personnel est présent au bureau; 
en outre, les dérangements provoqués par des appels intempesüfs 
ne donnent droil à aucure indemnité. » 


Ce texte appelle les remarques suivantes: 

to Les taux de rétribation indiqués ont été fixés en lenant compte 
de ce que les agents intéressés sont logés dans l'immeuble où fonc- 
tionnent les services qu’ils dirigent et sont, de ce fait. inférieurs à 
ceux qui résultéra'ent normalement de la silualion hiérarchique de 
ces agents ; 

» Cette anesure est abusive, élant donné que le logement en nature 
correspond à une sujétion de présence ce ve ge justifiée par la 
responsabilité d'assurer la séeurité des locaux et des valeurs déte- 
nues par les comptables des postes, télégraphes et téléphones, ma's 
ne peut varablement être considérée conne une retribulion indirecte 
du travail effectué ; 

de La sujétion particulière de la présence obligaloire et perma- 
nente est suffisamment rigoureuse pour qu'elle ne puisse entrainer 
une pénalisation abusive en ce qui concerne les rémunérations pour 
travaux supolémentaires qui consliluent une aulre sujétion non 
mains rigoureuse ; 

# Le logement dans les locaux achuinistratifs ne peut pas supprt 
mer le droit au repos nebdomadaire [fgai. 

Or, l'article 4 du décret n° 50-1248 du 6 octahre 1950 à aggravé les 
dispositions susvisées en supprimant toute rétribution aux fonetien- 
naires bénéficiant du ‘'ogement gratuit par nécessité absolue de 
service pour les travaux suppléimentaires qu'ils effectuent aussi bien 
le dimanche que les jours ouvrables. 

C'est alors que la loi au 2% mai 1% est venue intégrer dans cette 
catégorie de fonctionnaires les receveurs des posles, télégaphes et 
téléphones et receveurs-d'stributeurs : » 

« Art. !. — Les chefs de services régionaux, les chefs de services 
départementaux, les receveurs et les chefs du centre des postes. 
télégraphes et téléphones sont, en raison de leur: supélions parlicu- 
lières, logés à titre gratuit. » 

Ainsi l’hurmiliation que subissa'ent déjà les receveurs des dernières 
chsses et les receveurs-distributeurs, du fait qu'ils percevaient une 
indemnité inférieure à celle qui est attribuée à leurs subordomnés, 
sest transformée en une iniquité intolérab'e. 

Dernièrement, le 15 janvier 1952, l'indemnité de responsabilité 
des comptables publics fut augmentée justement de 50 p. 106. Maïs 
l'article 2 du texte exclut du bénéfice de cette mesure les fonction 
haires logés. 

Votre commission pense également que la gratuité du logement ne 
peut justifier pareilie mesure. L'Assemblée le pense également puis- 
qu'au cours du débat sur le budget des postes, téégraphes et lélé- 
phanes, des amendements indicatifs furent adoplés qui répondent 
aux mémes préoccupations que celles que nous avons l'honneur 
d'exposer, 

Cest pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du lourisme, dans son unapünité, vous propose d'adopter la pro- 
Posilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 


Considérant que la gratuité du logement récemment accordée à 
cérlaines catégories de personnel de l'administration des postes, té'é- 
£raphes et,téléphones compense une sujéton permanente et des 
Tesponsabilités définies, mais ne peut ni mettre obstacle à Fattri- 
biliun légaie du repos hebdomadaire à ce personnel, ni justilier la 
Suppression où la réduction de l'indemnité pour vacalious supplé- 
Incnlaires, invite le Gouvernement : 
1° A abroger l'article 4 du décret no 50-1218 du G octabre 49:50 
fixant le nouveau régime des indemnités horaires pour travaux 
de TR susceptibles d'être accordées aux personnels civils 


9% 


? A alouer aux personnels intéressés des indemnités pour tra- 
se supplémentaires et de nuit effectués les jours ouvrables, aux 
aux alloués aux awfres catégories de persomnel des postes, lélégra- 
PSE ne ne en possess'on des mêmes indires de trailement; 
+ aire bénéficier sans exception ces agents » x : 
daire légal, r sans exception ces agenis du repos hebdoma 








ANNEXE N°4832 


1952. — Séance du A novembre 1%2) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurit# 


soc ale sur les propasilions de loi: 1° (no 22%) de M. l'eixonne 
et plusieurs de ss lHièzues tendant à permettre la delègation 
sur travaux aux organismes de sécurité sociale; ?° (n° XEh de 


à l1 délégation sur travaux aux 
Arbeltier, député. 


M. Paœurmelle, sénateur, relalivi 
organismes de sécurité sociale, par M. 





Mfsdarmmes, messieurs la proposition de Toi (ne 293 
M. Deixonne et celle (uo 295) de M. Paumetlle, sénate ter 
à permettre Ha délégation sur travaux aux organismes de < 
saviale mettent en eévilen ce les d'ificullés finanéières suschées aux 
entreprises passant des marchés avec lEtat où les lertivités 
publiques, du fait de la longnerr extravagante des réglements des 
ménoires et des complications administratives nécessaires au payre- 
nent des travaux exceutes, 

Or, la trésorerie d'un grand nombre d'entreprises travaillant en 
fatalité ou en majeure jarlie pouse bes administrations ou roll 
livités publiques se trouve fréquemment gônée et, du fait de 
l'application normale des textes. ces entreprises sont souvent péna 
listes, c'est le cas, en particulier possih'e, pour les versements 
des cotisations de sécurité sociale: lorsque eux-ci ne sont Pas 
effectués dans je délai prévu, des majorations de retar I 
viennent, fixées, depuis la loi du fer septembre 1951, à 0,5% p. 1 009 
par jour de retard. 

Ceci expiique l'initiative des auteurs des propositions de | qui 
suguèrent «une délégation sur travaux aux organismes de 
sociale », c'est-à-dire un système de trailes sur rar s au profit 
de l'organisme de sé'urité séiale intéressé. 

Avant d'entrer dans la discussion de Ha proposition, pi ù 
que. 


fo Il ne peut s'agir que de 


collectivités où administrations 


marchés comelus avec l'Etat ou les 
pulrques : 


2e A aucun moment, celle delégalion ne peut concerner ke pré- 
compte sur le salaire, celui-ci devant toujours ètre versé aux 
échéances prévues 

Reste donc à considérer le seul problème de délégation des 


cotisations patronales. 


Dès l'abord, remmarquons que si la question mérite d'être aborde 


par x commission du travail et de ia sécurité sociale, c'est unique- 
ment dans le but de suppléer à ia carence de l'administration ces 
finances qui, du fait de ses lenteurs et de la complication de ses 
rouages, met en difficultés presque permanentes — méme en dehors 
des périodes d'instabilité monétaire — Ja plus grosse par des 
entreprises iravaillant pour FEiat on les collectivités: ces "np 
cations contribuent notablement à la hausse des prix pour des 
raisons diverses, quand ce ne serait qi a Lécessité où se trouvent 
les entreprises d'emprunter à des taux qui, quoique contrôlés, sont 
exorbitants et pèsent d'un poids important sur l'éconorme. 

Si donc nous nous penchons sur le problème, c'est pour tenter 
d'apporter une contribulion au soulagement de l'économie: mais 
nous apçarait déjà qu'it est ditficile de demander aux raisses 4 
sécurité sociale de se substituer à un organise financier publ 
déficient. 

En attendant une réforme fiscale et une rélorme administrative 


de difficile peut guère parler de gestation 
— les seules inspirations ministérielles ont eom<isté dans l'établis 
sement d'une circulaire par be ministre du travail et de la sécurité 
soriale (eirculiire du #7 aofit KMS, n° 258 55) recommandant aux 
1 


organisines € 


conuceplion — car on ne 


e sécurmté sociait 


« De se morirer particulièrement bienveiflants en ce qui 


conrerne le délai de payement et la remise exreptionnelle des 
imtérèts de retard, envers les entreprises qui détiennent des créances 
sur PEtat dont le montani s'avère important, eu Cgard à leur 
trésorerie. » 

Plus récemment, dans sa séance du 17 avril 1954, la commission 
régionale d'appel de Paris, qui est fréquemment saisie de cas 
suscités Far les importantes inajorations de relard dues aux diffi- 
cullés financières des eptreprists, mit le vœu suivant: 


« En raison de la qualité des débiteurs, dont la earence entraîne 
celle du redevab'e de la séeurilé sociale, il serait souhaitable que 
les créances  bmimobilisées temporairement puissent être affectées 
par délégation au profit de l'organisme de sécurité sociale charzé 
du recouvrement auprès des employeurs. » : 

Ces propositions paraissent à prennère vue satisfaisantes et on 
conçoit une jntiliative parlementaire tendant, par le présent texte, 
à vranscrire dans une loi ces inspirations salulaires, 

C'est cependant perdre de vue un peu rapidement que les raisses 
de séeurité sociale pe sont pas srganismes de eapitalisation : 
à aucun moment, elle ne peuvent sa errent jouer le rôle d'un 
orginime de crédit 

D'autre part, elles ont hesoin de 


des 


teurs fonds de façon permanente 
et, alors que dans tous res services de sécurilé sociale tous les 
movens Sont recherchés et utilisés pour accélérer la rentrée 
cotisations, celte nouvelle disposition législative aurait pour résultat 
de créer un compte crédiieur lourd de rombreux milliards dont 
lapurement néecessiterant bien du ternps tout en entrainant ta 
créilion d'emplois nouveaux et sans doute nombreux, alourdissant 
nolablemert les frais de gestion. 

H existe d'ailleurs nn certain nombre d'établissements de prêts 
ou de crédit susreptibles de venir en aide aux employeurs dont 
la Siluathon ce trésorerie laisse prévoir des difficultés. Des caisses 


oies 








— 
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de sécurité sociale, soncieuces de leur gestion en même temps 
que de celle des employeurs, ont édité, à l'intention de ceux-ci, 
des circulaires détaillées indiquant à la fois les établissements 
habilités, les conditions de prêt, les moyens de réaliser ces condi- 
tions, avec tout le détail des dossiers à établir. 

Sans doute, tout cela cst-il long, compliqué et surtout onéreux 
pour l'emprunteur et pour l'usager 

Quelle solution envisager partant de l'intention des auteurs et 
répétant qu'il n'est pas possible aux organismes de sécurité sociale 
de faire ainsi des avances sur traite, lant que les cotisants de 
Ja sécurité sociale, les assuré: sociaux eux-mêmes, n'ont pas la 
possibilité de percevoir, pour leur propre usage ou ceux de leurs 
familles, les avances trop souvent nécessaires à la poursuite de 
soins médicaux où chiruigicaux dont leur budget ne peut faire les 
frais, même très courts; que diraient les conseils d'administration 
responsables devant leurs électeurs quand ils se trouveraient devant 
une disposition légale les mettant en demeure d'accepter des 
délégations sur travaux alors qu'aucun système satisfaisant n'a 
pu encore être étbli afin de faciliter des avances ou de créer 
une caisse d'avances pour soins aux assurés qui sont, et doivent 
tout de même rester, les seuls bénéficiaires de la sécurité sociale. 

La seule solution qu'il nous est apparu possible d'accepter con- 
siste à adopter l'article unique qui nous est proposé et de le 
compléter par un deuxième alinéa indiquant que les délégations 
— pür trailes ou aulre znode — établies au profit de l'organisme 
de sécurité sociale chargé du recouvrement seront remises à Ja 
caisse des dépôts el consignations, laquelle devra les accepter et 
en créditer ymmédialement l'organisme qui les lui aura transmis. 

Dans ces condilions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre la délégation sur traraux aux organismes 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


Article unique — W est ajoulé à l'article % de l'ordonnance 
n° 45-224 du 4 octobre 1913 portant organisation de la sécurité 
sociale, après le deuxième alinéa, le nouvel alinéa suivant: 

« Les débiteurs d2 cotisations patrona'es peuvent déléguer le 
montant de leurs créances immobilisées temporairement dans les 
administrations publiques au profit de l'organisme de sécurité sociale 
ou d’allocalions familiales chargé du recouvrement, lequel sera 
{enu de les accepier. Ces créances pourront être présentées par 
les organismes de sécurité sociale et d'allocations familia'es à la 
caisse des dépôls et consignalions qui en créditera leur compte 
gans délai. » 





ANNEXE N°4833 


(Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 4381) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 19 de la loi du 
11 février 1950 rclalive aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs de travail, par M. Arbel- 
üer, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 4831 tend unique- 

ment, en se foadant sur un avis du conseil d'Etat, à réparer une 
erreur que nons avons commise lors de l'adoption de Ja loi du 
41 février 1920 relalive aux conventions collectives, 
Cette erreur consisle en ce qu'en décidant, à l'article 19 de ladite 
loi, 2 la loi du 4 mars 1948 était abragée, nous n'avons pas aperçu 
que le texte ainsi privé d'effet devait survivre en celles de ses dis- 
posilions que nous ne remplacions pas par des dispositions corres- 
pondantes dans la loi nouvelle. 

JL en résulle qu'une lacune a été ainsi involontairement créée 
dans le droit. aatérieur, lacune qu'il nous = ge oi de combler en 
apportant au texte de 1950, non une modification, mais seulement 
la rectification qui s'impose, et en décidant logiquement que cette 
rectification prend effet à la même date que la loi de 1950, ce qui 
éludera toute difficulté d'interprétation dans l'application de celle-ci 
en évitant de donner naissance à un droit intermédiaire pendant la 
période comprise entre le 11 février 1950 et la date à laquelle sera 
publiée la loi résultant de l'adoption de Ja proposition. 

Au surplus, le conseil d'Etat, âans un avis du 3 juillet 191, a 
reconnu celte situation et a considéré qu'il y avait lieu d'interpréter 
le texte voté dans le sens qui nous est proposé. 

En eflet, saisie par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
ce la question de savoir si l’on doit ou non considérer comme abro- 
gées par la loi du 11 février 1950 les dispositions de la loi du 4 mars 
4938 en tant qu'elles instiluent, en faveur des décisions des com- 
missions arbitralcs prévues à l'article 29 d du livre 1er du code du 
travail, une procédure simplifiée et une dispense de formalités et 
de frais (art. 15 et 19 de la loi du 4 mars 1938 sur les procédures 
de conciliation et d'arbitrage) (ce sont les termes mêmes de la ques- 
tion posée), cette haute assemblée a estimé que le législateur de 
4950, se préoccupant uniquement des conflits collectifs n’a entendu 
prononcer l'abrogation de la loi du 4 mars 1938 qu’en tant qu'elle 
concerne les conflits collectifs, et qu’il n’a évidemment pas eu l’in- 
tention de priver les décisions de juridictions instituées Ge façon 
permanente, de leurs possibililés pratiques d'exécution; qu'il en 
résulte que les dispositions de l'article 16, dernier alinéa, de Ja 
loi du 4 mars 19338 d'après lesquelles Jes décisions arbitrales 





des commissions inslituées à l'arlicle 29 4, livre 1 bi 
du travail, sont exéculoires dans les mêines conditions ue 
sions arbitrales en matière de conflits collectifs 
vigueur... » 

Touietois, les tribunaux judiciaires n’ont pas partage 
dans sa totalité. 11 sg donc nécessaire de préciser ces 2"? 
tion par une loi nouvelle. $ ji 

La proposition de loi sv vous cst présentée, sous ré 
taines modifications de détail qui résultent de l'expo 4, 
semblent mieux préciser la portée du texte inilial, ter 4 

Volre commission du travail et-de la sécurité sociale vous dore 
de l'adopter. ici 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le seplième alinéa de l'arlicle 19 de Ja lu 9 & 
du 11 février 19% est ainsi modifié: is 
« Loi du 4 mars 1938 sur les procédures de concilialion | 
trage, sauf en ceiles de ses dispositions, nolämment celles 
cles 13 et 19, concernant les sentences rendues par le 


arbitrales prévues à Farticlée 29 4 du livre Er du coli i 1 
et visées à l’arlicle 16, deuxième alinéa, de ladite loi, 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi on un cr o 
interprétatif. 





ANNEXE N'°4834 





(Session de 1952, —- Séance du 21 novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la « 
soc'ale sur la proposition de loi {n° 31351) de Mine fra 
Leleirvre et plusieurs de Ses collègues portant intégration 44 
les cadres des contrôleurs des services extérieurs du travail ,! 
de ja main-d'œuvre, des agents temporaires ceniractueis 
plissant au ministère du travail et de Ja séeurilé <iciite s 
fonctions de contrôieur social de la main-d'œuvre noïd-africar.., 
par Mme Francine Lefebvre, député. 

Mesdames, messieurs, à de nombreuses reprises, l'allention 
Gouvernement, au cours des débats parlementaires, à été a 
sur la nécessité de développer l'action menée dans la métro; 
faveur des travailleurs nord-africains 

Jl a souvent élé fait allusion, au cours de ces débats, à l'œuvre 
accomplie par le ministère du trava.l et de Ja sécurité soc a | 
est incontestable que le rû'e joué par ce déparlement minis: 
se place au premier plan de cêtte action. 

Sans entrer dans le détait des réalisations complant à l'actif du 
ministère du travail, il convient de mentionner plus parleue. 
rement les résultats obtenus dans le domaine de l'hébergement de 
la main-d'œuvre nord-africaine. L'intervention incessante des 
vices auprès des employeurs pour convaincre ces derniers de lé. 
rêt qu'ils avaient à assurer eux-mêmes l'hébergement de lens 
ouvriers algériens, a abouti à des résultats appréciables puisque, 
actuellement,, plus de 43.000 travailleurs sont logés dans des cons 
édifiés par les entreprises. 

D'autre part, malgré la complexité et la longueur des démarches 
réalables, un certain nombre de centres, qui hébergent envie 
5500 salariés originaires de :’Afrique du Nord, ont déjà pu Cire 
édifiés sur l'initiative d'recle du ministère, en utilisant les crédits 
prévus à cet effet. Pour 1952, le manistère du travail comple àamr- 
nager six nouveaux centres qui permeltront de loger 1.1X 
vai:leurs. 

Cette amélioration de la situation des travailieurs algériens à pi 
être obtenue grâce à la persévérance des efforts déployés par ls 
contrôleurs sociaux, dont le dévouement dans l'accomplissement 
de leur tâche difficile et souvent ingrate ne doit pas être mécon 

Ox, la nécessité, unanimergent reconnue, de poursuivre une lelle 
action, est incompatible avec la précarité des emplois telle qu'e e 
découle du statut des agents contractuels du ministère du travail. 
Les mesures de compression budgétaire portant sur le personnel 
font peser périodiquement sur ces agents des menaces qui risquent 
de nuire à l'efficacité de leur activité. 

C'est pourquoi, prenant en considéral'on tout l'intérêt que les difi“- 
rentes assemblées parlementaires ont constamment manifesté à 
l'égard des questions nord-africaines, la proposition de Joi qui vois 
est soumise tend à intégrer dans les cadres des contrôleurs des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre une trentaine 
d'agents temporaires contractuels remplissant au ministère da la 
vail et de la sécurité saciale les fonctions de contrôleur social de 
la main-d'œuvre nord-africaine 

Cette mesure aura l'avantage d'intégrer pleinement dans le cad'e 
des atiributions dévolues aux services de main-d'œuvre, l'activio 
d'agents qui doivent rester sous le contrôle du aninistère du 
travail. , à 

Par ailleurs, la titularisalion d'éléments déjà éprouvés au cours 
de plusieurs années de service, sera la plus sûre garantie de là 
bonne æexéculion des tâches imposées par l'ifmigration de à 
main-d'œuvre nord-africaine. 

En effet, il s’agit, pour la plupart, d'agents qui ont été recrutés, 
soit au cours de la guerre, soit après la libération, pour assurer 8 
fonctionnement des bureaux de la main-d'œuvre nord-africainc 
créés par le décret-loi du 29 novembre 1939, et dont les attribulivns 
sociales ont été dévolues par le déeret du 17 novembre 1913 41 
ministère du travail et de la sécurité sociale. Ils remplissent, 


depuis, les fonctions de contrôleurs sociaux de la maind'œu\t" 
nord-africaine dans la métropole. 

ll serait paradoxal que ces agents, maintenus jusqu'ici dans let 
emploi, n'aient jamais vocation à tilülarisation, alors que les au\r 
Laires peuvent prétendre, sous réserve de remplir cerlaines condt 
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d'ancienneté, à leur. intégration dans un cadre de fonc- 


tons ‘ : 
ttes emplois correspondent indiseutablement à des tâches per- 
ep > 


tes de l'Etat et doivent donc être occupés par des titulaires. 
nistration occupant, depuis plusieurs années, des agents qui 
4 apuris leur métier et l'exercent d'une manière satisfaisante, 
es 1es conserver dans leur emploi en les titularisant. 

Leur intégration s'inscrit par ailleurs dans l'effort général tendant 
à suppression de l'auxiliariat. ; Re ENS 
j| canvient, toulefois, d'éviter que des agents très réceroment 
rutés puissent bénéficier des dispositions de la présente loi. 
Da te à prévoit donc un minimum de s2pt années de services 
Lau dans une administration. de. l'Etat, dont au moins trois 
à ‘sans les services particulièrement chargés de lélude des 
posées par l’emploi de la main-d'œuvre nord-africaine. 
lieu de préciser que l'inteuralion de ces agents tempo- 
h'entrainera aucune 


manen 
L' im! 


auntes 
questions 
E Le : : L 2, rca ca dl 
raires contractuels, dans un cadre de titulaires, 
dépense suppiémentaire. L - « a‘ 
(ect pourquoi votre commission du travail gt de la sécurité sociale 
sous demande d'adopter la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Les agents contractuels du ministère du travail et de 
h sourté sociale remplissant, à la date de la promulgation de la 
présente bi, les fonctions de Gontrôüleur social de la main<l'œuvre 
nord-africaine pourront être intégrés dens les cadres des contro'eurs 
» services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Ces transformations d'emploi seront effectuées dans la limite des 
crédits inscrits au budget du minislère du travail et de la sécurité 
sociale. 

a. 3 — Les agents contractuels susceptibles de bénéficier des 
dispositions prévues à l'article premier ci-dessus devront remplir 
Jes conditions ci-après : 

jo Avoir accompli, à la date de la présente lai, sept années 
de services continus dans une aduninistration de l'Etat, dont au 
mains tro:s années dans des services particulièrement chargés de 
l'étude des questions posées par l'empioi dé la main-d'œuvre érigi- 
naire de l'Afrique du Nord. Entreront en compte dans la durée des 
sept années prévues ci-dessus, les sertices militaires accomplis par 
les intéressés à concurrence de la durée du service légal de leur 
casse; 

% N’avoir'pas fat l'objet d’une sanclion au titre des dispositions 
sur l'épuration administrative 

rt. 3, — Les. agents visés à l'article premier ci-dessus, ne 
remplissant pas, à la dute de la promulgation de la présente loi, 
les conditions d’anciennelé de service prévues à l'article précédent, 
resteront rég's par ls dispositions actuellement en vigueur jus- 
qu'à l'époque où, ayant aticint l'anciennelé requise, ils seront 
litularisés. 

Art. 4. — Les agents contracluels intégrés en verlu des dispasi- 
tions de l'article premier de la présente lai, dans un des cadres 
des contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, seront nommés à un échelon comportant un trailement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui ont ils béné- 
ficiaient dans leur ancien emploi. Is conserveront l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelon si leur imtégration 
dans les cadres des contrôlenrs des services extérieurs du travail et 
de ja maind’œuvre leur procure une majoration de traitement infé- 
ph à celle résultant d'un avancement, d'échelon dans leur ancien 
grade. 

Art. 5. — Un décret fixera, dans les trois mois de sa promulgation, 
js modalités d'appleation de la prétente loi. 


ANNEXE N°4835 


(Session de 1952 — Séance du 21 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI de M. Meck et plusieurs de <es collègues ten: 
dant à modifier l’article 81 du code général des impôts. — {| Ren- 
voyie à la commission des finances. }) 


Mori. — Ce document n'a pas encore #16 publié, 





ANNEXE N°4836 


(Session de #%52. — Séance du 21 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
autoriser le personnel ‘de la gendarmerie nationale à adhérer à 
l'Association des retraités de celte armé « L'Union nationale du 
Personnel de la rmerie et de la garde », présentée par MM. 
André Monteil, Taillade et Gau, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de Ja défense nationale.) 


EŸPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre intention, en déposant celte proposition 
de résolution, est de voir fixée, une fois pour toutes, la position du 
Gouvernement quant à ja possibilité pour le personnel de la gendar- 
Merie nationale d'adhérer à l’Associalion des relrailés de celte arme : 
« | Union nationale du personnel de la gendarmerie el de la garde ». 

En ellet, les gouvernements successifs ont adopté en cette matière 
des latitudes contradictoires. Accordée par les uns, l'autorisation 
d'adhérer à l'association fut retirée par les autres. Au:si le person- 








nel de la gendarmerie est-il unanime À rm rarder comme ne ] ve 
de ruéfiance à son égard la d nvolture ax que ælo s eir 
constance: ou les influences, l’on étend ou l'on restr s ‘ 

Il n'est pas question, la va sans dire, de réclarnm en 
darmerie l'existence du droit syndical, Les gendarmes 5 es 1 
laires, les 1S disciplinés peut-être des militaires. Es I 
lionnaires d'autorité dont le sens de l'onire et de l'obéi<sa s'a 
commoueralt rt m l l'effervescence d'une a «1 revend l 
trice. Mais en reva parait singulièrement abusif de voulen 
leur interdire d'adhérer. en qualité de membres honoraires. à l’Asso- 
ciation des retraites de leur, arme. Rien ne justifie cette m 
qui devient une ibrimade et un affront, vis-à-vis d'une arme dont 
les serviteurs ont toujours donné dans le passé l'exemple d'une 
discipline sans fissure, d'un moral élevé d'un dévouement sans 
limite 

ll n'est pas concevable que les fonctionnaires civils dé détense 
natlonale qui travaillent a les mililta je la gendarmerie aient 
des commissions paritaires et soient syndiqués, alors que l'on refuse 
au per-ovnnel de la £endarmerie d'adhérer, mème comme membres 
honoraires, à une association comprenant uniquement des retraité 
de l'arme 

Quele meilleure fr uentalio pourrail-on trouver pour'k per- 
sonne! en activité que celle des anciens qui l'ont formé et lui ent 
transmis les traditions et la conscience prof 
dans la géndarmerk 

Le but de l'Union nationa'e du personnel de la gend et 
de la garde est d'assurer la continuité des relations entre | | 
pel en reiraile et le cadre actif, afin de maintenir les liens de bonne 
camaraderie qui unissent Les membres de la grande famille que 


forment ceux qui ont servi et ceux qui 
darmerie nationale. 

Son activité tend à exaïter l'esprit de l'arme et à faire obenir aux 
personnels en activité les moyens moraux et matériels lui permet 
tant de toujours mieux servir le pays, c'està-d 
population honnète et laborienuse une protection de plus en plus 
efficace. 


servent elicore das 14 Sen 


Les relations officieuses entre les anciens et les jeunes, si utiles, 
déjà, récl&ment leur consécration officielle, depuis le décret du 
29 septembre 1950, organisant la défense intérieure du territoire, Les 
meilleurs auxiliaires du personnel de la gendarmerie dans l'exécution 


de celte mission essentielle, seront incontestablement, les 
de l'arme. 

Enfin, garantie supplémentaire en ce qui concerne la discipline. 
les statuts de l'Union nationale du personne! de 





de la garde républicaine, spécifient que ces représentants 1 vent 
être ëlus que parmi les re‘raité<. 

Le fait que certaines associations ont un comportement critiquah'e 
ne doit pas faire considérer le mot « association ‘omme stbversit 
S'il existe des groupements indésirables, il est du devoir du vel 
nement d'agir contre eux, mais il n'est ni logique ni équ d 
punir préventiverment les éléments les plus pondérés de 0 
en leur refusant un droit sous présexte que d'autres en abuse 


Il faut au contraire encourager les associations econslituées par des 


éléments sains, où <e perpétue la religion du devoir. 

Da rmaturité d'esprit, la pondération, la conscience et la discipline 
des gerdiarmes rendent la mesure que nous demandons à ‘eur égard 
parfaitement opportune. Elle constitnerait mème une marque d 
confiance justifiée el de nature à developper encore l'esprit de dévoue- 
ment traditionnel du personnel. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo 
sition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale, 

Considérant que Finterdiction faite aux gendarmes d'adhérer — 
même comme membres honoraires — à une association de retraités 
de leur arme, consltue un état d'exception injustifié et contraire 
aux dispositions de-la Con<titution, invite le Gouvernement à rap 
porter les instructions qui interdisent aux personnels de la gendar- 
merie nationale d'adhérer à l « Union nalionale du personnel de 
la gendarmerie et de la garde ». 


ANNEXE N'°4837 


(Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952.) 

RAPPORT fait, au nom de la commission de l'intérieur, <wr 
proposilion de résobilion (n° 537) de M. Frédérice-Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à réserver 30 0. 190 des embauchages aux 
femmes seules de plus de cinquanie ans pour les posles d'auxi- 
liaires temporaires dan: les administrations publique el x dresser 


des listes d'emplois pouvant étre occupés par elles après un 
apprentissage accéléré, par M. Quinson, député. 
Mesdames, messieurs, M. Frédéric-Dupont, dans sa proposition de 


résolution, a voulu attirer L'allention du Gofvernement sur le pro- 
blème des femmes seules de plus de cinquante ans. 

I n'est pas douteux que là situalion des personnes visées dans 
celle proposition de résojutiog est généralement digne d'intérét. 

En effet: k 

Au bureau de bienfaisance des communes, on les trouve trop 
jeunes pour bénéficier du moindre: secours, 

Elles ne peuvent être insrites au chômage, car, pour la plupart, 
elles n'ont pas suffisamment de lemps de présence Comme sala- 
rites. 
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Dans l'industrie, on les trouve trop âgées pour les employer et, 
dans les administrations publiques, comme là caisse des dépôts et 
consignations, par exemple, où elles pourraient être utilisées comme 
« classeuses auxiliaires », on les refuse à partir de quarante-cinq 
uns. 

Ainsi, ces feigmes seules se trouvent dans la plus grande misère 
ei paraissent parfois condamnées à mourir de faim. 

Toutes, cependant, ne sont pas condamnées ainsi et, de même que 
M. Frédéric-Dupont admet une exception: celle des départements 
où les services départementaux de placement n'enregistrent pas 
les demandes d'emplois de femmes seules de plus de cinquante ans; 
de méme parmi ces femmes seu'es faut-il faire une certaine excep- 
tion, par exemple : 

Pour les veuves de guerre, qui peuvent oblenir un emploi publie, 
au titre de la législation sur les emplois réservés : 

Pour certaines remmes seules aussi, qui bénéficient de pension 
de réversion du fait du décès de leur mari. 

I nous semble, par conséquent, que la portée de la proposition de 
M. Frédéric-Dupont devrait êlre limitée aux femmes seules dont les 
ressources sont inférieures au minimum. vilal. 

C'est pourquoi Votre commission de l'intérieur, d'accord avec 
M. Frédéric-Dupont, vous demande d'adopter la proposition de réso- 
Jution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider que, 
désormais, les aJministrations et services publics de l'Etat, des 
départements, des communes et les établissements s'y rattachant 
devront réserver 30 p. 100 des embauchages d'auxiliaires temporaires 
aux femmes seules âgées de pus de cinquante ans dont les res- 
sources sont inférieures äu minimum vital, cette mesure ne s’appli- 


quant que dans les départements où les services départementaux - 


de pJacement enregistrent des demandes d'emploi de femmes appar- 
tenant à cette catégorie. 

Elle l'invite, en ouwtre,*à dresser, en dehors des emplois d'’auxi- 
liaires temporaires, une liste d'emplois dans les administrations 
publiques, les services publics de FElat, des départements, des 
communes et des services publics s'y rättachant pouvant, après 
quelques semaines de forrgation spéeialiste, être occupés par des 
femmes âgées de plus de cinquante ans, sans diminuer le rendement 
du service. 


ANNEXE N°4838 


(Session de 1952 — Séance du 21 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à assurer la communication aux 
assemblées d'actionnaires du montant des rémunérations versées 
aux administrateurs exerçant dans les socictés des fonctions rétri- 
buces, présentée par M. Pierre Meunier et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit de communication aux actionnaires 
êes documents complables soumis à l'assemblée générale est devenu, 
ee suile de pratiques abusives, une clause de style sans portée réelle, 

æs actionnaires doivent se rendre sur place, au prix de déplace- 
ments coûteux, pour prendre connaissance des comptes et bilans. 

D'autre -part, quand leur droit de prendre part aux assemblées 
générales n'est pas limité par un quorum qui gène le petit et 
moyen épargnant, la dispersion même des titres, la publicité res- 
treinte donnée aux avis de convocations d'assemblées ne permettent 
pas aux actionnaires d'éêlre présents. Lorsqu'ils sont effectivement 
présents, eur position minerilaire, en:regard des majorités aux 
nains des conseils d'administration, rend leur contrô'e ou leur 
opposilion inefficace. 

Dans le cadre des mesures destinées à protéger les épargnants, 
une refon'e de la législation semble indispensable. k 

En attendant qu'un projet d'ensemble puisse Ctre mis au point, il 
importe que des textes shnples et sur lesquels l'atcord puisse être 
facilement réalisé assurent, dès maintenant, un fonctionnement plus 
« ouve’l » de la socié{té anonvine, 

C'est à quoi vise essentiellement notre proposilion de loi. Elle a 
pour objet de meltre en lumière les avantages particuliers assurés à 
cerlains membres des conseils d'administration (et particulièrement 
au président disecteur général) exerçant des fonctions rétribuées. Le 
blocaze des frais généraux dans un seul poste ne dégage pas avec 
nellelé les profits personnels réalisés par des personnalités dont. le 
mandat de gestion ne doit pas avoir le caractère d’un blanc-seing. 
Le mandant, c'est-à-dire l'actionnaire, doit, à l’occasion de chaque 
assemblée généra'e, être en mesure de comparer — chiffres en 
mains — le coût réel de la gestion à l'efficacité des résultats 
obtenus 

L'article 10 de Ja loi du 25 juillet 1967 stipule qu'il est interdit aux 
administrateurs de prendre ou de conserver un intérêt direct ou 
indirect dans un marché fait par Ja société ou pour son compte, à 
moins d'y être autorisés spécialement par l'assemblée générale, Il 
est prescrit qu'un rapport spécial de commissaires aux comptes sera 
Jait aux actionnaires sur l'exécution de ces marchés. 

Rien ne serait plus simp'e et plus utie que de compléter re 
rapport par Un paragraphe exposant Je montant des traitements, 
honvraires, commissions, frais de dévlacement et rétributions quel- 





conques alloués en cours d'exercice à chacun des agn 
exerçant dans la société des fonctions rétribuces. " 
C'est pourquoi nous vous demandons de Vou'oir bien :} 


proposition de loi suivante : 4 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 40 de la loi du 24 juillet 1<- ” 


sociétés anonymes est complété ainsi qu'il suit: 

« Il est également fait rapport par les commissaires à | nie 
générale des actionnaires des sommes versées en cour: di: 
sous forme de traitement, de frais de représentation où de de, 
ment, de commissions, de rétribution quelconque au pre N 
conseil d'administration et, s'il y a lieu, à tout autre adin 4 
exerçant dans la société des fonctions rétribuées. » 





ANNEXE N°4839 


{Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952) 
PROJET DE LOI relatif au régime juridique, administratif et tinan. 


cier des aérodromes ouverts à Ja circulation aérienne ji 

présenté au nom de M Antoine Pinay, président du conse 42 
ministres, ministre des finances el des affaires économie. ‘ 
M. André Morice, minislre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, par M. Jeon Letourneau, minisire d'Etat chars es 
relations avec les Elats associés, par M. Léon Martinanudh, 
garde des sceaux, minisire de la justice, par M. Robert Si , 
ministre des affaires étrangères, par M. Charles Brune, miuisre 
de l'intérieur, par M, René Pleven, ministre de la défense nil 
nale, jar M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du corne 
merce, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre iuer, 
que M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, et par M. 1, 
évillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, — (Rens 
à la commission des moyens de communication el du tlouri-ux.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le régime juridique, administralif et finan- 
cier ües aérodromes n'a fait jusqu'ici l'objet que de dispositions 
incomplètes dispersées dans un gramk nombre de texles li. 
lifs et réglenrentaires. : 

Ces dispos'lions, pour ;a plupart antérieures à la guerre, ont ja 
suflire à une époque où la navigation aérienne était encore à -es 
débuts, Mais elles ne permettent plus d'assurer d’une maniers 
satisfaisante le développement de l'infrastructure aéronautique ni 
de réaliser et d'exploiter des installations commerciales répondant 
au rapide essor du trafic aérien. 

Il est donc indispensable d'améliorer la législation relalive aux 
aérodromes et de se préoccuper en particulier de ceux qui sont 
destinés à la circulation aérienne publique. 

Tel est l’ohjet de ce présent projet de loi. 

Le titre premier définit les aérodromes ouvérts à la cireulalion 
aérienne publique, subordonne leur utilisation à une aulorisalion 
administrative et les pla:e-sous le contrôle permanent de l'Elat!, 

I convenait ersuile de préciser dans quelles conditions peuvent 
être créés les aérodromes destinés à la circulation aérienne publ- 
que. 5 
La législation añtéricure à la guerre était libérale. Elle permet- 
fat aux collectivités locales, aux établissements publics et méme 
aux personnes de droit privé de créer des aérodromes.. Dans ce 
cadre, d'iinporlantes réalisations d'infrastructure et d'exploilalion 
commerciale cnt été effectués, notamment avec le concours des 
chambres de commerce. 

A l'heure aëluelle, l'Etat qui, depuis la guerre, à pratiquement 
assume Ja totalité des charges entrainées par la création et l'exien- 
sion de aérodrome; destinés à la cireulat'on aérrenne publique, ne 
peut plus y faire face, . 

H ne peut donc négliger ni les ressources additionnelles qui 
pourraient être mises à sa disposition par des initiatives publiques 
ou privées, ni la farticipalion de personnes de droit publie ou de 
droit privé à la eréat:on et à l'exploitation d’aérodromes civils el 
commerciaux. 

Mais, en raison même de la complexité des problèmes posés par 
l'aménagement et l'exploitation des aérodromes, il a paru indis 
pensable de :ubordonner la création de ceux qui résultent d'une 
inilialive autre que celle de l'Etat à la conclusion préalable d'un 
accord entre ce dernier et la personne créant l'aérodrome. 

La loi se borne à fixer le cadre du contrat qui devra gréciser les 
condilions techniques, économiques et financières de J'aménage- 
ment, de l'entretien et de l'exvioitalon de l'aérodrome. 

Les disposilions du présent projet sont, à cet égard, extrêmement 
souples, Elles coordonnent !es iniliatives publiques et privées en 
prévoyant à la fois l'octroi d'une aide financière de l'Etat aux 
aéroports qui présentent un intérêt général et la participation des 
collectivités locales aux défenses d'équipement des aérodromes de 
l'Etat, Ce système permettra une 1nobilisation des moyens financiers 
disponibles 

En raison de l'importance que présente, tant pour les usagers 
que pour l’Elat, le maintien en exoloitation des aérodromes amt- 
nagés pour les hesnins de la circulation aérienne publique, il est 
nécessaire de compléter ces âispositions par l'indication des mesures 
destinées à garantir la çermanence de cette exploitation. 

Ces questions sont réglées par le titre JL. mt 

Le souci d'assouplir l'exploitation commerciale des aérodromes 
conduit à promouvoir diverses mesures de décentraljsaiion, 
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A abs a . " 
ces mesures consiste à développer le recours 

Ja Li Qt trrei dont il n'a été fait jusqu'ici qu'un 
+ restreint, far une simplification de la procédure aclueïlement 
"rs intérêt également, pour la construction et l'exploitation 
de certaines installations commerciales, à prévoir ja _possibi ité 
d'accorder des autorisations d'outillage Privé avec obligation de 

“is publie par une procédure simplifiée. 
sd spositions et leurs modalités d'application aux aéroports 
aopurtenant à FM collectivités publiques autres que l'Etat, font 
re IV traite du régime financier des aéroports. 

11 pose d'abord le re que les services rendus aux usagers 
doivent donner lieu à rémunération sous la forme de redevances. 
ce tome est substitué à celui de taxe auquel s'attache trop sou- 
sent un caractère tiscal qui ne correspond pas à la nature des 
perceptions effectuées sur les aérodromes. Celle conception, qui est 
celle des pays étrangers, est conforme à la doctrine qui se dégage 
des études actueilement faites par l'organisation de l'aviation civile 

icnale. 

Poe IV du projet se préoccupe ensuite des conditions dans 
lesquelles le mode d'établissement et les tarifs des redevances seront 
déterminés. : 

Ji établit une distinction entre les redevances perçues pour l'usage 
d'installations art'culièrement importantes pour le transport aérien 
où dont la rentabilité ne peut encore être assurée et les redevances 
ercues pour l'usage d'installations qui donnent généralement lieu 

des oceupations privatives et dont les dépenses d'aménagement 
et d'équipement doivent être couvertes Far des recelles corres- 
pondantes. ; ! É 1% 

pour les prémières, il est nécessaire de réserver à l'adminis- 
{ration, en vue d'éviter l'anarchie, un pouvoir de coordination et de 
réglementation des prix dans le cadre des études faites sur les plans 
jational et international, 

Pour les secondes, il y a l'eu, en raison des charges qui pèseront 
eur les exploitants d’aéroports, d'adopter un système de tarification 
assez souple pour germettre d'adapter immédiatement les tarifs aux 
conditions matérielles et économiques. 

* Le présent projet fixe par ailleurs les mesures nécessaires pour 
garantir le recouvrement des redevances. 

H prévoit enfin un certain nombre de dispositions destinées à 
facililer le financement des dépenses d'équipement et le payement 
des dépenses d'exploitation des aéroports appartenant à l'Etat, 
gux collectivités et aux établissements publics, 

Il est indispensable d'insérer dans la loi certaines mesures ayant 
our objet de régulariser la situation des afrodromes déjà ouverts à 
a circulation aérienne publique ou d'adapter les concessions exis- 
hante; à la législation dourehe, soit au moyen d'accords amiables, 
soit, à défaut, par recours à l'arbitrage du conseil d'Etat, 

Ces dispositions transitoires sont prévues dans le titre V. 

Enfin, il est nécessaire de prendre diverses mesures en vue: 

a) De préciser les dispositions particulières de la loi qui sont appli- 
Sluihe à l’atroport de Paris ou à l'aéroport international de Bâle- 

ulhouse ; 

b) De prévoir les principes suivant lesquels la loi sera étendue 
aux aérodromes appartenant à l'Etat français et silués en dehors du 
terriloire métropolitain ; 

c) d'énumérer, en les abrogeant, les textes antérieurs qui sont 
relondus et regroupés paz la législation nouvelle, 

Ces mesures font l'objet du titre VI. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Be ve 70 MONET eut. 6 0 © + © » © 0 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 

halionale par le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 


 _ 


TITRE 1e, — Ouverture des aérodromes à la circulation 
aerienne publique. 


LL 

Art, fer, — Est dit « ouvert à ja circulation aérienne publique » 
un aérodrome dont l'usage a été autorisé à tous les aéronefs possé- 
dant des caractéristiques techniques compatibles avec celles de 
l'atrodrome. 

Art, 2, — L'ouverture d'un aérodrome à la circulation aérienne 
publique est prononcée après enquêle technique par arrêté du 
ininisire chargé de l'aviation marchande. 

La fermeture à la circulation aérienne publique intervient dans 
les mêmes formes. 

Toutefois, lorsque des raisons de sécurité aérienne ou d'ordre 
ublic l’exigent, un aérodrome peut être interdit temporairement à 
a circulation aérienne publique. Cette décision fait l’objet d'un avis 


. AUX navigateurs aériens. 


Art. 3. — Les aérodromes ouverts à la circulation aérienne publi- 
que sont soumis au contrôle permanent de l'Etat, 


Titre I — Création des aerodromes destinés à la circulation 
aérienne publique. 


Art, 4, — Les aérudromes deslinés à la circulation aérienne publi- 
que peuvent être créés par l'Etat, pur les collectivités publiques et 
Jes établissements publies, ainsi que par les personnes physiques ou 
Morales de droit privé répondant au%x conditions fixées par un règle- 
nent d'administration publique. 
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Art, 5 — La création d'un aérodrome destiné à la circulation 
aérienne publique, lorsqu'il n appartient pas à l'Etat est subordon- 
née à la conclusion d'une convention entre le ministre chargé de 
l'aviation marchande et la personne physique ou la personne morale 
de droit public où de droit privé qui crée l'aérodrome. 

Cetle convention, par référence au classement de l'aérodrome 
dans l'une des catégories prévues par la loi ne 46-212 du 2 octobre 
1916, el après avis des ministres intéressés, fixe notamment : 

a) Le programme et les caractéristiques de l'équipement à réaliser; 

b) Les modalités financières de l'exécution des travaux et de 
l'exploitation ; 

€} Les conditions propres à assurer la sécurité de la circulation 
aérienne et la police de l'aérodrome et de ses annexes ou dépen- 
dances ; 

d) Les conditions propres à garantir la permanence de l'exploita- 
tion et l'adapialion de l'aérodrome aux besoins du trafic aérien. 

Art. 6 Le signalaire de Ia convention visée à l'article 5 peut, 
avec l'accord du rninistre chargé de l'aviation marchande, confier à 
un tiers l'exécution de tout ou partie des obligations qui lui incom- 
bent du fait de la convention, Dans ce cas, le signalaire et le tiers 
exploitant sont solidairement responsables à l'égard de FEtat 

Art. 7. — Incombent à l'Etat 

a) L'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations 
qui sont destinées à assurer sur un acrogdrome le contrôle de la cireu- 
lation aérienne ; 

by Les frais et indemnités qui pourraient résuller de l'établisse- 
ment des serviludes inslituces dans l'intérêt de Ia navigation 
aérienne, 

Toutefois, la convention prévue à l’article 5 peut spécifier que son 
signataire prendra en charge tout ou partie des dépenses engagées 
par l'Elat, en application des dispositions du présent article. 

Art. 8. — Incombent au signalaire de la convention l'aménagement 
et l'entretien des ouvrages d'infrastructure, ainsi que des bâtiments 
et instllations et outillages nécessaires à l'exploitation commerciale. 

Toutefois, lorsqu'un aérodrome est reconnu, après avis du conseil 
siwérieur de l'aviation marchande, présenter un intérêt général, 
l'Etat peut accorder au signalaire une aide financière couvrant une 
partie des charges qui incombent à celui-ci en application du pre- 
mier alinéa du préfent article. 

Art, 9%. — Sur les aérodromes de la métropole qui appartiennent À 
l'Etat, l'exéution du programme d'équipement peut être subordonnée 
à une participation financière des collectivités locales, des syndicats 
de communes, des régions économiques, des chambres de commerce, 
des ports autonomes et des établissements publics intéressés. 

Art. 10. — Le ministre chargé de l'aviation marchande peut mettre 
en demeure le signataire de la convention d'exécuter les travaux qui 
lui incombent en application de l'article 8, dans un délai qui sera 
fixé dans chaque cas. 

Si la mise en derneure n'est pas suivie d'effet dans le délai 
imparti, le ministre pourra ordonner l'exécution d'office desdits tra- 
vaux aux frais du signataire de la convention. 

Art. 11. — Lorsque le signataire n'exécule pas les obligations qui 
lui incombent du fait de la convention prévue à l'article 5, le 
ministre chargé de l'aviation marchande peut, après mise en 
demeure, profoncer soit la mise en régie de l'exploitation de l'aéro- 
drome aux frais du signalaire de la convention, soit la résiliation de 
la convention. 

Lorsque la résiliation a été prononcée et lorsque, après avis du 
conseil supérieur de l'aviation marchande, il a été reconnu que 
l'intérêt général justifle que l'aérodrome reste ouvert à la circulation 
aérienne publique, un décret en conseil d'Etat pourra prescrire le 
rachat des installations de cet aérodrome aux condilions prévues par 
la convention. 

Sous réserve des droits que pourraient détenir les titulaires de 
concessions où d’autorisalions accordées antérieurement et non inclus 
dans le rachat, il pourra être alors décidé que l'aérodrome sera 
exploité soit directement par l'Etat, soit par un tiers désigné par lui. 

Art. 12. — Pour des raisons de défense nationale, un décret rendu 
en conseil d'Etat pourra prescrire que l'Etat sera substitué à l'exploi- 
tant de l'aérodrome temporairement ou définitivement. Les condi- 
tions de cette substitution seront fixées par un règlement d'adminis- 
ration publique, 


Tire UE, — Concessions. — Autorisation d'outillage privé 
avec obligation de serv ce public. 


Art. 13. — Les concessions accordées par l'Etat pour la construc- 
lion, l'entretien et l'exploitation des aérodromes qui lui appartien- 
nent sont-soumises aux conditions ci-après: 


Les cahiers des charges types des concessions sont approuvés par 
décret rendu en conseil 4'Etat; 

Les concessions qui ne portent pas dérogation au cahier des char- 
ges type sont accordées par un arrêté ministériel Les concessions 
qui portent dérogation au cahier des charges type sont accordées 
par un décret rendu-en conseil d’Elat. 

Art. 1%. — Dans la limite des droits des concessionnaires existants, 
des autorisations d'outillage privé avec obligation de service public 
peuvent être accordées sur un aérodrome appartenant à l'Etat. ea 
vue de créer et de gérer des installations commerciales ou indus- 
trielles intéressant le trafic aérien et l'exploitation de l'aérodrome. 
Ces aulorisations sont délivrées dans les conditions prévues pour les 
concessions à l’article 13 ci-dessus. * 


Art, 15. — Les collectivités publiques autres que l'Etat peuvent, 
sur les aérodromes qu'elles ont créés, être autorisées, par arrêté du 
ministre chargé de l'aviation marchande et du ministre chargé de la 
tutelle de la callectivité intéressée, à octrover des concessions ou des 
autorisations d'outillage privé avec obligation de service public. 
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Lorsque le cahier des charges est conforme à l’un des cahïers des Art. 26. — A défant d'accord amiable et dans ke à ane. 


charges tvpes correspondants prévus à l'article 13, les concessions ou 
autorisations d'outillage privé avec obligation de service public sent 
accordées selon les règles aux concessions de la collectivité publi- 
que intéresée. 

s cas de dérogation au cahier des charges, les concessions ou 
autortsations sont accordées par décret rendu en censeil d'Etat, Sur 
la rapport du ministre chargé de l'aviation marchande et du ministre 
de tutelle. 

Art. 46. — L'octroi d'une concession sur un aérodrome ouvert à 
la c'reculation aérienne peut être subordonné à un engagement pris 
par le concessionnaire de couvrir, dans les conditions qui seront 
déterminées par son cahier des charges, le montant d'une partici- 
palion financière aux charges qui incombent à l'autorité concédante, 

Art. 17. — Les concess onnaires d’autorisations sont habilités à 
ercevoir, en rémunération des serviées rendus par eux, et dans 
mé conditions fixées au titre EV ci-après, celles des redevances 
visées à l'article 18 qui sont prévues à leur cahier des charges, 


Tire IV. — Dispositions financières. 


Art, 18. — Sur lout atrodrome ouvert à la cireulalion aérienne 
publique les services rendus aux usagers donnent lieu à une rému- 
néralion, sous la forme de redevances perçues par la personne qui 
fournit le service, notamment à l'occasion des opérations suivantes : 

Allerrissage des aéronefs: 

Usage des dispositifs d'assistance à la navigation aérienne; 

Stationnement et abri des acronefs; 

L:age des installations aménagées pour la réception des passagers 
e! des marchandises ; 

Lsage d'installations et d'oulillages divers; 

Occupation de terrains et d'immeubles : 

Visite de tout ou partie des zones réservées de l'aérodrome. 

Art. 19 — Un décret en conseil d'Etat, pris après avis du conseil 
supérieur de l'aviation marchande fixera la liste de celles des rede- 
vinces prévues à Fartkle 18 dent le mode d'établissement et, s'il y & 
leu, le taux, seront déterminés par arrêté interministériel. 

Les autres redevances seront fixées par la pgrsonne qui fournit 
le service. Les décisions fixant ces redevances ne deviendront appli- 
cables à l'égard des usagers que quinze jours francs après qu'elles 
auront été portées à Ja connaissance de ces derniers, seit par notifi- 
cations individuelles, soit par »ffichage ou insertion dans un journal 
d'annonces légales, et du ministre chargé de l'aviation marchande. 

Art. 20, — Les redevances visées à l'article 18 sont dues par le 
seul fait de l'usage des ouvrages, instaHations, bâtiments et owlil- 
lages qu'elles rémunèrent. 

En cas de non-payement des redevances, l'exploitant est admis à 
requéris de l'autorité responsable de la circulation aérienne sur l'&é- 
rodroine que l'aéronef y suit retenu jusqu'à consignation du montant 
des sommes en litige. 

Art, 21, — Sur les aérodromes appartenant à l'Etat, un arrêté 
interministériel peut preserire que la totalité ou une partie du pro- 
duit de certaines redevances visées à l'article 18 ci-dessus et qui 
n'auraient pas déjà élé réservées à un concessionnaire, soit versée 
aux coflectivités onu établissements publies énumérés à l'article 9 
pour être aflertées au financement de leur participation. 

Art, 22 — [Lorsque les ressources provenant de l'exploitation des 
aérodromes seront insuffisantes pour permettre aux chambres de 
cominerce, régions économriques, ports autonomes ou tous autres 
tablissements publics d'assurer le financement de la participation 
uise à leur charge par les artieles 9 et 16, ces établissements pour- 
nt, avec l'accord des ministres intéressés, payer les dépenses res- 
int à couvrir au moyen de toutes recettes qu'elles sont autorisées à 

rcevoir et, notamment, en ce qui concerne les chambres de com- 
nerce, au moyen du produit des centimes additionnels à Ja patente. 
Art. 2% — Ces établissements publies pourront financer dans les 
mèmes conditions la part des dépenses d'équipement, d'entretien 
et d'exploitation teur incombant sur les aérodromes qu'ils ont créés 
ou dont ils sont concessionnaires, si le produit des receltes d'exploi- 
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tation est insuffisant pour couvrir ces dépenses. 
Time V. — Dispositions transitoires. 
24. — Les dispositions de la présente lei sont applicables aux 
a \iromes extstants. 


Le ministre chargé de l'aviation marchande est habilité à prendre 
eu provoquer toutes mesures ayant pour objet de régulariser la 
silualion de ces atrodromes au regard de la présente loi. 

Sont maintenus ouverts à la circulation aérienne publique les 
avrodromes qui le sont à la date d'entrée en vigueur de la présente 


loultefois, si la personne qui a créé l'aérodrome ne prend pas les 
mesures propres à assurer la sécurité de Ja circulation aérienne et la 
poire de l'aérodrome et de ses annexes ou dépendances, et à 
garantir la permanence de l'exploitation, le ministre chargé de 


iialion mmarchamle peut, après rmise en demeure, prononcer soit 


la inise en régie de l'exploitation de l'aérodrome aux frais de l'ex- 





ploilant, soit le cas échant, la résilialion de la convention en vertu 
de laquelle l'aérodrome à été créé. 

En cas de résilialien, il peut être fait application des dispositions 
de l'article 11, ?e ét 3e alinéa, de la présente loi. 

Art, 23, — La présente lai ne fait pas obstacle au maintien des 
concessions, autorisations ou .occupalions accordées antérieurement 
à “a ! utilisation 

E les dispositions de la présente loi, les minis- 


‘s «ans les formes prévues le cas échéant 
lants, à conclure tous avenants ou contrats nom- 
‘er toules résiliations comportant au besoin un 








articles %4 et 25 ci-dessus, des déerels em conseil dr x 
ront les mesures que devront prendre les exploitant: | s 
aux dispositions de Ja présente loi, 


æ : 


Trrne Vi. — Dispositions diverses. 


Art, 27, — La présente loi ne porte pas altefnte au : 

ort de Paris tel qu'il résulte de l'ordonnanee ne %-71 
eus 1945, ni celui de laéroport de Bàle-Mulhouse, 1: 
de la convention franco-suisse du 4 juillet 1949 et de Fo. 
ralifiées en application de La loi ne 50-889 dun fer août ! ’ 

Toutefois, les dispositions des articles 18, 19 et 2 : 1 
à l'aéroport de Paris. % 

L'aéroport de Bäle-Mulhouse est admis au bénéfice « 
prévues par l'article 20. 

Art. 28, — En ce qui concerne les aérodromes ouver 
lation aérienne publique appartenant à fElat, La prés pe 
applicable à l'Algérie, Elle est également applicable po É 
dromes aux terriloires ressortissants au ministre de | # 
d'outre-mer sous réserve des adaptations néceSsaires q 
des décrets en conseil d'Etat. 

Art. 29, — Toutes les dispositions contraires à la pri 
abrogées, el notamment: 

L'artiele 57 de la loi du 31 décembre 4924 instiluant la | 
rissage : 

L'article 50 de M loi du 30 juin 193 approuvant le 4 1 
10 novembre 1922 pris en application de l'article 58 de !à x 
31 décembre 14921; 

Les articles 27, 3% et 29 de Ja Loi du 91 rai 192% relaie à à 
navigation acrienmne ; 

Le décret mo 49-5177 du 25 juin 494 portant homolos: de 
textes ayant institué des taxes parafiscales dams le don de 
l'aviation civile, pris en application de l'article 261 du 4 
ne 38-086 du % décembre 1% portant réforme fiscale conforin t 
aux pouvoirs comferés au (ouvermement par Farticle 5 de 
n° 48-1263 du 17 août 1948, 

L'article 2 de Ta joi de finances no S-482 du 27 avril li! 
autorisant le versement de certaines taxes et redevances 
pour le compte du Trésor aux collectivités et établissements 
cipant à l'équipement des aérodromes. 

Art. 59, — Des régioments d'administration publique fixerort les 
modalités d'application de !x présermte loi. 





ANNEXE N°4840 





(Session de F2, — Séance du M novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'autres 
mer sur le rapport (me 116%) fait au cours de Ta précédente - 
lature (repris le ® novembre 1954) snr le projet de Ini tendant 
à modifier et à compléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code 
d'instruction criminelle apolicable en Afriqte occidentale fran- 
çaise, par M. July, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commiss'on des terriloires d'oulre- 
mer s'est saisie à nouveau du projet de loi Suvisé qu'elle à e\i- 
miné& conjointement avec FPavis de FAssemblike de l'Union 
çaise n° 405 qui n'avait pas été sollicité an cours de La précédente 
légistature, 

L'exposé des motifs de notre ancien collègue, M. Laurelli, 1 
serve toute sa valeur et votre Commissiôn vous aurait invité à 
adopler sans modiflealion le rapport qui vous avait été alors -o1- 
mis si les amendements proposés par l'Assembléle de l'Union fran 
Fes n'avaient apporté au texte initial des amélioratioons incontes- 
apiez, 

C'est donc le texte que cetle assemblée nous a transmis que 
votre commission soumet à votre approbation, à l'exception loule- 
fois des deux dermiers alinéas propasés pour l'article 388 du cor 
d'instruction criminelle applicable outre-mer, qu’il convient d'éca 
ter, En effet, la loi no 52-08 du {1 juillet 1952, publiée au Journal 
officiel du 12 juillet, c'est-à-dire ES à Fadoption de 
l'avis de l'Assemblée de FUnion francaise, à préve à Particle 291 
de ce code qu'elle rétablissait des dispositions analogues à celles 
des deux alinéas en cause qui devicnnent pour celte raison inutile: 
+ En conséquence, votre commission vous demagde d'adopler le 
texte dont Ia teneur suit: 


s 


PROJET DE EOI 


Art. 1er, — L'article 81 du code d'instruction criminelle applical'e 
en Afrique occidentæie française est modifié et complété ainsi qui 
suit : , 

« Art. 384. — Les eollèges d'assesseurs seront composés canform: 
ment aux dispositions suivantes: 

« Tous les ans, au commencement de novembre, dans chaque ler- 
riloire, il sera dres*é par les soins du chef du territoire: 

« to Une liste de rotables qui ne doit pas contenir moins de (9 
ni plus de 120 noms de personnes habitant le territoire; 

« 20 Une seconde liste supplémentaire de 24 personnes habitant 
au siège de la cour d'assises. 

« Dans la première quinzaine de décembre, le gouverneur généra!, 
sur la proposition du chef du service judiciaire et pour chaeum des 








(1) Voir également le nm? 4051, 
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ent A n n ta 
p rsonnes prises sur la première liste et 10 per- 
territoires, désiEne ja Rte supplémentaire, Le collège des assesseurs 
sonne 4 né doit loujours être maintenu au complet. 
ainsi re si le siège de la cour d'assises est transporté, ainsi qu'il 
‘4 aux articles 21 et 252, une liste de 16 assesseurs au moins 
e do assesseurs au plus résidant dans la localité est soumise à 
et de ation du gouverneur général par le chef du service judiciaire 
rs avant l'ouverture de la session. Celle disposilion n'est pas 
e cable Jorsque le siège de la cour d'assises du Sénégal est trans 
urté à Saint-Louis, à Kaolack ou à Ziguincher. » 
ju 9 — L'article #88 du code d'instruction criminelle applicab'e 


en Airique occideniale française est modifié el complété ainsi qu'il 
suit: 


«at, 388. — Au siège des cours d'appel, dix jours au moins avant 

celui fixé pour l'ouverture des assises, le président de la cour d'as- 
sises tire au sort, sur la lisle &s ‘0 membres, les noms de quatre 
assesseurs titulaires et de deux assesseurs suppléants néce-sa res 
pour le service de la session. “4 : 

« Au siège des autres juridictions, celle formalité peut étre accom- 

lie en l'absence du président de la cour d'assises par le président 
de la juridiction de rernière instance, “Fa | 

« Dans le cas où le siè e de la cour d'assises est transporté, ainsi 
qu'il est dit à l’article 253, le tirage au sort de deux assesseurs tilu- 
hires et de denx assesseurs Suppléants peut être fail en 1 absence 
du président de ja cour d'assises gar ‘e juge de paix du lieu de la 
session. ; ; Fe 

« Le président de la cour d'appel pourra, en raison de l'importance 
ou du nombre élevé des affaires insrrites au rôle de la session, érdon- 
ner que les quatre assesseurs litulaires et les deux assesseurs sup- 
léants nécessaires au service de la session seront pe cg uér par ur 
ou plusieurs groupes de quatre assesseurs lilulaires el de deux asses 
seurs suppléants dont les noms seront lirés au sort dan les condi- 
tion précisées à l'alinéa premier du présent article. 

" « Lorsque le président de la cour d'appel usera de celle faculté, 
it devra, avant qu’il ne soit procédé au lirage au sort, préciser dans 
une ordonnance le nombre total des assesseurs litulaires et des asses- 
seurs supp'éants nécessaires au service de la session, et, en suivant 
l'ordre d'inscription au rôle, le nombre des affaires qui seront sor.- 
mises à chacun des groupes de quatre as*esseurs titulaires et de 
deux assesseurs Suppléants p'évus. 

« Le président de la cour d'assises et les mag'strats qui, aux 
termes des alinéas 1, 2 et 3, sont charg's de procéder au tirage au 
sort, devront, dans l’accomplissement de cette formaté, se confor- 
mer aux dispositions de l'ordonnane précilée, » 

art, 3. — Les articles 392 et 393 du code d’'in<iruction criminelle 
à plicable en Afrique cecidentale françai<e sont modififs €. coru- 
NAT ainsi qu'il éuil: 

« Art. 392. — Sept jours au mains avant l’ouveriure des assises, 
nolification sera faite, à chacun des as-esseurs désignés par le eort, 
de l'extrait du procès-verba! constatant qu'il fait partie de la cour 
d'assises. 

« Cel'e notification sera faile par le mn'stère pubiic prés le tri- 
bunal du lieu où éera fait le tirage au sort. 

« Elle contiendra sommation de se trouver aux jour, lieu et heure 
indiqués pour l'ouverture des assises. 

« À défaut de notification à la personne, elle sera fait» à son 
domicile ainsi qu'à celui du maire ou de l'adjoint onu du chef de 
la circonscriplion adm nisirative. Celui de ces fonctionnaires qui 
aura reçu la notification sera tenu d'en donner communication à 
J'assesseur qu'elle concerne. 

« En ce qui concerne ‘es autres groupes d'assesseurs appelés à 
remplacer le premier dans les conditions prévues aux alinéas 4 et 
suivants de l’article ?88, l'extrait du procès-verbal contiendra som- 
malion de se trouver aux jour, lieu et heure où sera appelfe la 
première affaire qui, suivant les dispositions de l'ordonnan‘’e, devra 
être soumise à leur examen. 

« Art, 39. — Si, au. jour indiqué, un ou piusieurs a<seséeurs 
n'avaient pas satisfait à cette notification, le nomtb'e des as<esseurs 
sera complété avant j’audience par le président de la cour d'assises. 
lle seront remplacés par le ou les assesseurs suppléants désignés par 
le sort conformément à l’article 288 et, si le nombre récessaire 
n'était pas atteint, le remplacement serait effectué par voie de nou- 
veau tirage au sort opéré sur la liste des assesseurs suppléinentaires 
de dix noms pour chacun Ges terriloires du groupe. » 

(Les autres alinéas sans rhangement.) 

Art, 4, — Sont et demeurent abrogées toutes disposit'ons contraires 
à la présente loi, et notamment celles des articles 25, % e1 27 du 
décret du 16 novembre 1924 portant réorganisation de la justice 
françaiee en Afrique occidentale françai:e. 





ANNEXE N°4841 





(Seésion de 1952. — Séance du 21 novembre 192.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

Imellre tout en œuvre pour prévenir et er l'isolement 
d tions ct de villages par la neige, présentée par 
MM, Tourné, Barihélemy, Dufour, Fourvel, Gabriel Roucaute et 
les inembres du groupe communiste, députés. — {Renvoyée à la 
Coamission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'hiver est de nouveau là. Il arrive avec 


loutes les conséquences qu'il entraine pour les gens inal équipés 
Pour affronter ses rigueurs. y 





La neige tombe sur les résions montagneuses de France. Des routes 
Counaissent déjà les tradilionne!s amon‘ellements de neige qui ren- 
dent la circulation difficile, voire périlleuse, Des co!s sont totale- 
ment obSirués et il faudra attendre le printemps pour qu'ils per- 
meilent le libre passage. 





11 faut s'aliendre, cel'e année encore, à ce que des fe $ 
isolées, des hameaux, des villages, des cantons enliers de us 
régions Imohlagneuses suient écrasés sous d'épaisses juches de 


neige. 

Mais il faut s'attendre aussi à ce que l'accumulalion de la neige 
non dégagée à lermmps rende d'abord les communications difficiles, 
puis isoie lolalemenut pendant des jours, voire des semaines, des 
termes el des villages entiers, 

Cela s'est prodiét à plusieurs reprises, notamment l'année der- 
nière, au cours de laquelle des dizaines de villages de savoie, Haute- 
Savoie, du Massif Central, des régions pyrénéennes, reslérent des 
jours et des nuits durant compièlement séparés du monde extérieur, 
Les pouvoirs publics n'avaient pas fait preuve de prévoyanre. Un 
peu partout, le personnel el le matériel firent sérieusement défaut. 

Très souvent pour se dégager de la neige on dut avoir recours 
à la seule peile. Les chasse-neige n'exis'aient pas dans beaucoup 
de cas et quand ils exislaient leurs capacités de ravail s'avérèrent 
insuffisantes. 

Ainsi, les économies gouvernementales en malière d'équipeme 

des ponts et chaussées en montagne se traduisirent dans la 
des cas par de lourdes dépenses, 
_ En effet, dans reriains coins du pays pour dégager des localités 
isolées il fallut faire appel à des dizaines d'ouvriers, à des cen 
laines à certains endroits, qu'il fallut payer à des taux exceplion- 
ne!s; et souvent pour Nn'obtenir que de bien maigres résultats. 

Le matériel mal placé, mal agencé et ma! préparé à fournir des 
efforts massifs fut mi: à rude épreuve. Les avaries furent nom- 
breuses. Là encore la politique dite d'économies ne donna que des 
fruits amers. Mais dans celte affaire le plus grave c'est que des 
villages entiers restèrent plusieurs jaiurs Sans courrier et, dans de 
homibreux Cas, Sans pain. 

Des docteurs ne purent se rendre au chevet de malades sérieuse- 
ment aileints par la maladie, 

Des patients opérab'es enoururent dans leur lil faute de soins. De 
fulures mamans counurent des heures pénibles, 

L'angoisse étreignit pendant de longs jours et pendant de lonzues 
nuits des populations entières isolées sur leur montagne par la 
faute, en très grande parlie, de l'imprévoyance des pouvoirs publi 


Si des mesures appropriées, rapides el intelligentes, ne sont pas 


prises au seuil de cet hiver, les mêmes causes provoqueront tou- 
Jours les mémes ellels, et nous risquons, cetle année encore, de 
connaitre ce que nous connûmes l'ann“e précédente, En plus graie 


peui-êltre. 

Le Gouvernement ze doit de prendre d'ores et déjà 
utiles pour prévenir les effets malheureux des chues de neige dans 
nos régions de Imonlagne, | 

Les ministères des travaux publics et des transports, de l'intérieur, 
des posies, télégraphes et téléphones et de la défense na! 
doivent, en celle analière, de prendre toutes disposilions utiles. 

Des crédits supplémentaires doivent être alloués à nos subdivisions 
de montagne pour dégager les chemins, les routes et agsloméralions 
de la neige qui risque de les obstruer. 

Du personnel supplémentaire, jeune el vigoureux, doit être emhau- 
ché dans les endroits critiques connus de longue date de l'admi- 
histration des ponts et chaussées, Un canlonnier deci-delà ne peut 
pas grand'chose devant! le déchainement des éléments. 

Des chasse-neige en quantité suffisante doivent être placés aux 

endroits cruciaux avec les réserves de carburant et de pièces déta- 
Chéez indispensables. 
. Des baraques de dépannage servant de dépôt pour le matériel 
lourd et individuel et susceplibles, le cas échéant, d'abriter les 
hommes pour s'y réchauffer et récupérer des forces, doivent êcre 
placés aux carrelours les plus sensib'es. 

L'utitisation rationnele de jeeps éqnipées d'étraves modernes et 
solides qui ont fait leurs preuves en maintes circonstances serait 
une excellente initiaiive. 

La créalion d'équipes de secours prévues à 
permettre d'éviter des catastrophes. 

Prévenir vaut mieux que guérir, 

En tout cas celà revient toujours moins cher aussi bien en soucis 
qu'en argent. 

Nous savons que dans certaines contrées de France en matière 
de désenneigement des efforts mériloires ont été faits par l'adminis- 
tration. Cependant ils sont très loin d'être suffisants el convenables, 

L'expérience malheureuse de l'année dernière nous le prouve. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, Inessieurs, de 
bien vouloir adopter là présen'e proposition de résolution. 


toutes mesures 


one sc 


l'avance pourraient 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir les cré- 
dits nécessaires à l'amélioration du matériel et les dispositifs de 
désenneigement des régions de montagne dont certaines, faute d'une 
politique prévoyante, connd;:sent :haque année, es rigueurs de l'iso- 
lement par la neige. ; 
- — Parme 
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ANNEXE N°4842 


{Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de Ja 
presse chargée d'enquêter sur les questions relatives au cinéma, 
par M. Joseph-Pierre Lanet, député. . 
Mesdames, messieurs, il est parfois difficile de synthétiser d’une 

manière absolument exacte les opinions différentes émises par les 

commissaires sur tous les problèmes du cinéma. 

le présent rapport présente la plupart du temps des opinions 
majoritaires de la commission d'enquêle. Chaque fois que je rap- 
porteur a 616 amené à prendre une position qui lui est personne, 
veci est nettement indiqué dans le texte. 


Avant-propos. 


Denuis le mois de seplembre 1954, une vaste campagne émanant 
de divers milieux professionne:s, nolamiment de certains producteurs 
et de techniciens, puissamment appuyés par la C. G. T., s’est enga- 
gée pour demander le vote d’une loi accordant immédiatement à 
l'industrie cinématographique ce que les prornoleurs de cette cam- 
pagne appe'aient tantôt une subvention, tantôt un prêt de deux mii- 
liards de francs, 

Le problème d'nne industrie exigeant aussi vite des sommes aussi 
cansidérables valait d’être approfondi. Ceci n’a pas échappé à cer- 
lains de nos voilègues de la comimission de la presse. [ls deman- 
dérent e! abtlinrent la nomination d'une commission d'enquête. 

Par ailleurs, des interventions à Ja tribune de l'Assemhée natio- 
nale faites au cours des années 1918 et 19%51 par nos collègues 
MM. Hugues et Lecanuet provoquèrent quelques remous à l’Assem- 
biée, dans l'administration du cinéma et dans la profession. Les 
réponses de M. Louve:, ministre de l'industrie et du commerce, 
ayant la tutelle du cinéma, ne nous ont, à l'époque, pas satisfait. 
L'avenir a confirmé nos craintes, 

C'est dance à la suite d’une agitation de la profession, d’une part, 
et à la suile de certaines contradictions entre les apaisements du 
ministre el la réal té, d’auire part, que nous avons été appelés 
à enquéler, 

Le rapport d'information issu de cette enquêle a été adopté le 
7 novembre 1952 par la commission de la presse au scruün par 
appel nominal et par 27 voix contre » et 4 abstentions. 

Ont vo'é pour: 

MM. Bayiet, Ben Tounès, Berthet, Retlencourt, Bouhey, Conte, 
Coudert, Mme Degrond, MM. Desson, Jean-Mi:hel-F'andin, Galy-Gas- 
parrou, Gouin, Joseph-André Hugues, Hulin-Desgrèes, Jarrosson, 
Lanet, Lecanuet, de Iéotard, Lous!'annau-Lacau, Bernard Manceau, 
André-François Mercier, Jean Meunier, de Mousiier, Nocher, Ramo- 
el, Jean-Louis Vigier, Wagner, 

Ont voté contre : 

MM. Catroux, Chaban-Delmas, de Gaulle, Godin, Moatti 

se sont abstenus: 

MM. Aït Ali, Max Brussef, Gosset, Sauvajon. 

\'ont pas pris part au vote: 

MM. d’Astier de La Vigerie, Cagne, Mare Dupuy, Fajon, Mme Gali- 

cier, MM. Grenier, Lenormänd, Patinaud. 


INTRODUCTION 


Le cinéma n'est pas seulement un moyen d'in'ormation précieux. 
fl est aussi un instrument de Jlormation incomparable. Son privilège 
est de donner à un public immense l'image sensible el vivante 
des événements, 

Il est également une source de distraction et occupe cœnme tel 
une place de premier ordre dans les loisirs du pays. 1! offre, de plus, 
des possibilités illimilées à la création artistique et conslilue une 
vraie technique de synthèse esthétique. 

JL est aussi et avant tout une industrie, Tout le monde parle depuis 
trente ans d’une crise du cinéma. Elle passe actuellement par une 
phase critique. 

La cominission de la presse de l'Assemblée a décidé de charger 
sa sous-commission du cinéma d'enquêler sur cette crise. Le-pré- 
sent rapport est le résultat de cette enquête 

Une constatation s'anpose: l'industrie cinémalographique souffre 
d'une crise fondamentale de structure qui n'est pas celle dont on 
parle habituellement et dont les aspects conjoncturels et passagers 
acluels ne constituent que la partie externe. 

Le déséquilibre se mesure à deux séries d’évolutions contradic- 
loires depuis (rois ans 

. — Le nombre de producteurs autorisés s’est fortement accru, 
passant de 188 en 19:83 à 299 en 1951, tandis que le nombre de films 
réalisés restait sensiblement égal, oscillant aux alenteurs d'une 
centaine. 

L'augmentation du nombre des producteurs s’est accélérée depuis 
la loi « d'aide temporaire » du 23 septembre 1948. Ce texte instituant 
une sorte de pool d'une partie des regttes prélevées par préciput 
aux caisses des salles, dégrevée d'impôts et affectée à la production 
de fians et à la modernisation des salles, semble avoir moins favo- 
risé le développement des productions que celui des producteurs. 


* Des sondages ont permis de déterminer ainsi la répartition approxi- 
mative des producteurs: une vingtaine sont de véritables industriels 
ayant un patrimoine &ûr, Une soixantaine peuvent être considérés 
comme entrenreneurs indépendants êt sérieux, travaillant réguliè- 
rement, souvent en coproduction, à cause de l'étroiicsse de leurs 
bases financières. I1 y a, de plus, ceux qui sont à la têle d'une 








société occasionnelle, produisant peu et coûtant cher, On en 
plus de deux cents. “ARple 
Des études spécialisées et statistiques montrent que, », 
aciuel de la qualité moyenne des films, le marché nai: dun. 
absorber plus de 85 à 100 films français par an. Cet opt PS dus 
l'augmentation du sto“k actuel de films qui attendent le 0! 
générale, Au 99 juin 1948, il y avait 83 films en cours de es 
ou en stock. Le 51 déembre 1951, il y en avait 124 Ci S 
est dû à une Kgère surproduction, , 
Le décalage entre l’évolution du prix des places et 
de la production par rapport à l'avant-guerre eslil con l 


Mais il est juste de noter que la dép'écialion mont 
ce décalage et que la lenteur de rotation des capitaux 
La durée de l'amortissement en trois ans, durant la 
dévalualions monétaires comme celle que nous avons con , 
1916, ne permet pas de tirer de la comparaison ci-dessus 4 e 
sions nelles, Lo’sque le producteur rembourse des p'éis F2 
19:8 ou 1919, il le fait avec des francs de 1951 ou 192. 
moins chers, La slabililé monétaire aurait acculé les prod 
des difficullés plus graves encore. + 

Ainsi, vendu sur un enarché inélastique et fabriqué pat 
producteurs ne pdéssédant pas toutes qualifications, le fm ! 
coùle plus cher et rapporte moins. das 

I, — Le nombre de spectaleurs par film, c’est-à-dire le. 
réelles, a daniuué tandis que le coût par film, ces 
dépenses réelles, augrmentait. 

Si on calcule le coût global de la production et les rece!tos 
en monnaie, on oblient des variations nominales, Celles-c; 7 
que les recelles nominales augmentent de 72,2 -p. 100, tandis à 
les dépenses nominales s'élèvent à 58,9 p. 100 de la saison 1081 
à la saison cinémalographique 1950-1954, 

Les recelies augmentent donc nominalement plus que les d'u 

Si le calcul est fait en valeur réelle et non plus en valeur 
laire globale, les résultats sont inverses. Ils sont seuls sign 

Les coûts réels sont représentés par les coûts unitaires par tan 
français. Les recetteS réelles sont délerminées par le nome de 
spectaleurs payants par film français. Ces évolutions en valeur 14 
durant la mmême période indiquent une baisse de 16,3 p. 1040 
les reveltes et une hausse de 31,1 p. 100 pour les dépenses $ 
sont l’image vraie du déséquitibre financie: croissant de l'induct 
cinérmatographique. 

Le nombre de spectaleurs correspondant aux films francais 
passé de 169.521.000 en 1918-19:9 pour 77 films à 173.058.000 en 
1951 pour 94 films. Les spectaleurs pour chaque ffm français ont 
dance, en anoyenne, élé moins nomh'eux en 1950-1951 par rapio:t à 
1913-1919. 


L'ensemble des recettes — l'aide temgpnraire comprise — are 
encore à couvrir l'ensemble des dépenses sur les trois dernières 
années. Sur la totalilé des films, il y a un excédent comptable de 
1 milliard de francs, soit 9 p. 100 du total. Cet excédent est ini! 
fisant pou’ payer les frais financiers sur trois ans et il tend à 
disparaitre. 

Ainsi, Ja situation est lourde de menaces mais pas talalemernt 
compromise. IL faut noter, en effet, que le nombre de films français 
a auginenté: d'autre part. le nombre de spectateurs concernant les 
films français s'est nettement maintenu, progressant de 2 p. 100. 


. _.. sn . 


La baisse de la féquenlation globale des salles constitue un des 
Cléments de crise, dont it ne convient pas de faire étal isolémen!, 
mais qui mérite autlention, Elle ne peut être attribuée exclusiv-- 
ment à une diminution du pouvoir d'achat, puisque les spectalenrs 
vont moins au cinétma, mais davantage au spectacle sportif, au 
concert et au music-hall. 


CRC 


Tous les grands films considérés généralement comme de quaié 
sont des succès commerciaux, La majorité des échecs commerciaix 
peuvent être attribués à la mauvaise qualité des films, ainsi que, 
dans une cerlaine mesure, à celle des programmes et des sall®:, 
en un mat au défaut d'équipement lato sensu du cinéma frança::. 

La qualité est une nolion qui échappe à toute définition précise 
et définitive. Je pense qu'elle constilue un élément nouveau sur le 
marché cinémafographique français. Alors qu'autrefois, notamment 
entre les deux dernières guerres, le public allait au cinéma sans 
autre exigence que de voir des images sur un écran, aujourd'hui, 
surtout depuis 1955, le spectateur ne se déplace le plus souvert 
que pour des programmes choisis. ‘ 

Je fim de qualité n'est pas nécessairement j'œuvre exception- 
nelle ou inaccessible; c'est bien plutôt celui dans lequel une tro i- 
vaille, une idée ingénieuse ou un talent nouveau créent un diver- 
tissement ou une émotion spécifiques. 

Les lisles suivantes sont à cet égard significatives. 

Ces tableaux récanitulent les recettes brutes réa!isées par dix films 
à gros rendement et par dix flims à très faibles receltes pendari 
les deux premières années de leur exploitation en France, en 1915- 
1950. 

1 


. Monsteur Vincent, 2% millions de francs: 

La Chartreuse de Parme, 3% millions de francs; 
Les casse-pieds, 300 millions de francs; 

Aux yeux du souvenir, 230 millions de francs; 
La bataille de l'eau lounde, 255 mitlions de francs; 
Clochemerle, 241 millions de francs; 

. Quai des Orfèvres, 225 millions de francs; 

. Dédée d'Anvers, 20% millions ée francs. 

. D'homme à homme, 202 millions de francs; 
. Les pieds nickelcs, 200 miliisns de francs. 
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Tour Jes 10 films ayant réalisé les plus grosses receltes dans Ja 
ei considérée, % ou 8 sont généraiement considérés comme 
ee qualité » au sens défini ci-dessus, La qualilé commerciaie 
risqué de coïncider 8 lois sur 19 avec la qualité tout court, 


IL 


9 garçons, un cœur, ?$ millions de francs; 

parade du rire 2 millions de francs; 

La femme que rh assassinée, 27 millions de francs; 

Une mort sans importance, 25 millions de francs ; 

Le doimen tragique, 24 milijons de francs; 

L'ombre, 24 millions de francs; 

La 7e porte, 24 millions de francs; 

La graude volière, 24 millions de francs; 

jt 10 de der, 20 millions de francs; 

Coincidences, 19 millions de francs: 

Le voleur se porle bien, 19 millions de francs, 

Ces films inconnus, sans intérêt, ou de très basse qualité sont !es 
moins rentables. 

Les bons flms font les bonnes recelles, Cette norme serait éga- 
Jement vérifiée avec des exemples ermpruntés à un période poslé- 
rieure plus récente. ie io a 

On peut conclure que si le cinfma francais souffre de la désaf- 
fection du public et d’un désfqui'ibre financier, il s’agit essentiel- 
lement d'une crise interne de quaïilé et d'équipement, ainsi que 
d'une grave erise de financement, 

Celle uouble cerise sera analysée selon un plan technique et 

sique. 

ME lpioitation des sailes, la production et la distribution des films 
constituent le premier ensemble de prob'èmes. 

Les industries lechniques, ‘e commerce exiérieur et les copro- 
ductions font l'objet de Ll'éuirle en deuxième partie. 

Entin, l'examen de l’organisalion et du fonctionnement du centre 
national de la cinematographie et du fonds d'aide temporaire per- 
mettront de préciser la position de la commission vis-à-vis des pro- 
bièmes de l'intervention de l'Etat dans je cinéma. 

bes études récentes entreprises par le « Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics » auprès de Ja 
présidence du conseil et par le conseil nalionar du crédit à Ja 
demande de M. Baumgartner, gouverneur de la banque de Franre, 
ont fourni les indications les plus précieuses à la sous-commission 

Notre souci constant à été i’objeclivité et le réalisme, Les faits 
sont examinés en eux-mêmes; il se passent souvent de commen- 
taires 
_ Nous avons rassemblé les mulliples soiutions préconisées par ceux 
qui ont essayé depuis cinq ans d'ésaborer un programme <€ons- 
tructif de rélurme. 

Les quelque 100 personnalités du cinéma, de la presse et de 
l'administration que la sous-commission a entendues lui ont permis 
de n'ometire aucune opinion et de saisir sur le vif des difficulifs 
ei des efforts de tous ordres. 

La commission a conslalé partout un tmès grand désir d'assainis- 
sement, Elle est redevable et reconnaissante du caractère impartiat 
et sérieux de ses !ravaux au temps qu'elle y à mis el aux perso:i- 
dalilés qui l'ont aïiée ou informée, pe 


PARTIE I 


LES SECTEURS D'INTERET GENERAL DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE 


SECTION IL. — L'exploitation de théâtres cinématographiques. 


A côté et en plus de questions particulières que pose l’exploita- 
lion de théâtres cinématographiques, telles que Ja e@eoncurrence 
des projections non commerciales ou le contrôle des rercelles, il 
existe des problèmes généraux de l'exploitation qu'il est bon d'étu- 
dier d'abord, 

Le cinéma non commercial et la correctionnalisalion des fraudes 
sur les receltes seront abordées ensuite. 


Cuarrrne 1. — Les problèmes généraux de l'exploitation. 


IL — Le déséquilibre entre la production et la consommation ée 
films en France est considérablement aggravé par la nature de 
l'exploitation cinématographique qui ne peut se comparer à la 
vente d'un produit industriel. 

,Uu film ne peut êire divisé en unités de vente à la différence 
d'un produit manufaeturé de série, qui peut étre mis en vente 
dans tous les magasins à la fois et pendant une durée indéterminée. 
A l'inverse des autres produits, le film ne peut être mis en 
vente que dans un nombre limité de magasins dénommés cinémas 
pendant une durée généralement limitée à une semaine, 

Le nombre total de semaines de projection de l’ensemble du 
marché n'est pratiquement pas extensible, sauf à déduire la durée 
de chaque projection en changeant le programme plusieurs fois 
par semaine, ce qui ne change pas le temps lolal d'exposition. 

A raison de «*nquante semaines par an, chaque spectateur 
Pourra ,aller quatre, six ou huit fois par semaine au cinéma sui- 
vant que l’on mettra en exploitation chaque année 200, 300 ou 
400 films nouveaux. 

Pour une population française de 40 millions d'habitants, une 
clientèle cinématographique de 13 millions et un nombre d'entrées 
Rd i de 330 miliions, la fréquentation ressort à deux fos par 

Un filn de qualité moyenne sera vu dans ces conditions par 
Un Spectaleur sur 8, un spectateur sur 12 ou un spectateur sur 15, 
Shivant l'une où l'autre des trois éventualités et pour une dépense 





de fabrication präliquement idenlique- 


. 


ee 


Le rendement cinématographique d'un pays est ainsi commandé 
par le rapport existant entre le nombre de films mis en exploila- 
üon et la frequentation moyenne du pars considéré. 

Si L'on ësume quen France une fréquenlation moyenne de 
deux 101$ par MAIS nest aiien'e que grâce à une fréquentalion 
de de iX ei trois {0.S par semaine d’une certaine couche de consom- 
maleurs exigeant le Cho!x entre 4 filras dillérents chaque semaine, 
Soit 20 Hlms par an, l'on ne pourra que constater que la sortie 
de SN) fins di uera le même nombre d'entrées et, partant, la 
méme recelle entre 00 p. 100 de films de plus 

Uest ce phénomène qui apparait lorsqu'on étudie la consistance 
du marché, 

La sortie des films français dans les quarters de Paris avait 
alliré, pour id Saison 1918-1919, 23 millions et demi de spectateurs 
pour S.ISY% semaines de projecton réparlies entre 77 films mnou- 
veaux, soil une moyenne de 202000 spectaieurs pour 41 salles 

En 59-95, le nombre de spectateurs était passé à 17 millions 
Pour 3.486 semaines de projection réparties entre 86 film< nouveaux, 
soit une Mmoïenne de 200.000 spectaleurs par flim pour 40 salles 

La fréqueniat'on moyenne s'étant maintenue, les films ont béné- 
ficié intégralement de l'augmentation du prix des places, passé 
de 51,90 EF à 61,80 F dans ces salies. 

En 1950-1951, le nombre des spectateurs se trouvait ramené À 
15 inillons et demi pour 3.521 semaines de projection r parties entre 
9% films nouveaux, soit une moyenne de 173.000 s0ectateurs par film 
pour 37 Salles, en diminulion de 12,5 p. 100 par rapport aux années 
précédentes provenant essentiellement de la diminution du nombre 
de sailes où ont été projetés les fitms. la fréquentation movenne 
par programme ayant été respectivement de IS N21, 418.7%, 
46.668, soit au cours des deux premières années, en diminulion de 
4,3% p. 100 en 1950-1951. 

Le prix moyen des places étant passé à 90,20 F, les films en 
ont perda le profit dans une pronorlon de 5,35 p. 100 résultant de 
la diminution générale de fréquentation des salles de 8,15 p. 100 








en raison de la perle de quatre semaines de projeclon par film 
Ainsi, en 1950-1951, le fllm français a plafonné dans les ouar- 
tiers de Paris, ne gagnant que tren'e-huit semaines de spectacles 


pour 9 films de plus, 

Ces quelques chiffres montrent que la diminulion du nombre 
de spectateurs par film dans les quartiers de Paris est actuelh 
ment fonction de deux facteurs: fo pour les deux tiers, du plafon- 
nement qualitatif du film français en l'état actuel dn mar : 
2° pour un tiers, de la désaffection proprement dite des s i- 
teurs pour le <pectac'a du cinéma. 

Le phéromène est également perceptible dans les salles d'exclu- 
sivilé. 

Dans ces salles, malgré une augmentation constante du 
de films français expioités, le nombre des entrées a été en régres. 
sion. 

Le prix moyen des places est passé respectivement à: 111.72, 
131,32, 157.19. 

Les films français en ont perdu le profit par ranport à la situa- 
tion de 1928-1939 dans la proportion de 9,51 100 et de 20,52 p. 100 
Le cinéma est donc, comme n'importe ièlle industr'e, dire 

ment dépendant de son marché et ne saurait en oublier les lois. 

I est clair que cella de la quaïité prime les autres 

Or, dans l'exploilalion, la qualité des salles et 
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exige un examen particulier, la qualité du film cen<lituant la 
queslion-clé à laquelle l'exploitation m'est pas seute intéressée. 
I. — L'articie 6, titre HE de la loi du 26 octobre 1910 stinule ane 


«a l'ensemble des films cinématographques projetés au cours d'un 
même spectacle constitue le programme. Le métrage d'un pro- 
gramme cinématographique ne peut excé'er 3.800 mètres, et ce 
non compris le méirage des actualités » 

La décision réglementaire n° 3 de l'office profes< vanne! du cinéma 
du 1% janvier 1916 prescrivant la limitälion à 2.290 mètres au lieu 
de 3.900 mètres a élé abrigée par la déc'sion n° 2% du centre nalio- 
nal de cinématographie du 15 juin 190. 

Les conditions de métrage des programmes enfmalogranhiques 
demeurent fixées conformément aux articles 6 et suivants de la loi 
du 26 octobre 19 précitée. 

Je pense que le problème se pose en terms clairs: où bien Île 
verrou actuel de 3.800 mètres inauguré en 190 reste en vigueur 
et les spectateurs insatisfaits de ce malthusianisme restent perdus 
pour le cinéma, ou bien la liberié des programmes sur ce point 
est réablie et le anarché de consommation se trouve subitement 
transformé, celle mesure paraissant devoir provoquer un afflux 
important de spectateurs. 

IL ressort en effet de statistiques déposées an « comité central 
d'enquête sur Je coût et le rendement des servires publics » que 
la désaflection du public est beaucoup plus sensible dans les salles 
de quartiers, où le « double programme » était habilue] avant 1%0 
que dans les salles d'exclusivité où le film unique est de tradition. 

L'influence décisive de la chute du nombre de spectateurs dans 
les sailes de quartiers sur la chute d'ensemble montre bien quelle 
influence considérable pourrait avoir sur l'augmentation du nombre 
total de spectateurs, c'est-à-dire sur les receltes du cinéma et sur 
toute l'industrie cinématographique française, l'augmentation du 
nombre de spectateurs dans les salies de quartiers et le rétablisse- 
men du double programme, avec suppression de la limation du 
métrage. 

Ce double programme soulèverait des difficultés du côté du cinéma 
non commercial, des producteurs et des spectateurs euxænêmes. 

Cette mesure est considérée par Jes producteurs comme devant 
angmenter leurs dépenses plus que leurs recettes. Ceci me semble 
dontenx. Le secteur non commercia! aurait à sonffrir de la présen- 
lation en première parie commerciaie des fians plus aucichs ou 
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moins commerciaux plus aptes, semble-t-il, à fournir les écrans des 
cint-clubs ou des associations de culture populare. Ceci me sembie 
égalemerd douteux. La concurrence entre les deux secteurs s'exerce 
sur un autre plan qui sera étudié plus loin. 

Enfin, cette mesure ne devrait pas permettre aux films moyens ou 
médiocres étrangers de se répandre sur nos écrans deux fois plus 
qu'aujourd'hui. La moilié du spectacle devrait être réservée obliga- 
loirement à la projection de films français de long et court métrage. 

La commission presse radio-cinéma s'est prononcée contre le 
rétablissement du double programme par 18 vois (R.'P. F., M. R. PF. 
et S. F. L O.) contre 14. 

HE, — Par ailleurs, la qualilé des films de court métrage intéresse 
d'abord et surtout l'exploitation, puisque ces films constituent entre 
les mains des exploilants de salles un des moyens pour lutter vala- 
blement contre les excès du cinéma culturel sur son propre terrain, 
c'est-à-dire la formation et l'information des spectateurs. 

Le film de court métrage participe à la qualité du spectacle pour 
une part plus grande que celle qu'il occupe matériellement en 
métrage dans le programme 

La désorganisation du marché et de Ja production français des 
films de court métrage est due à des défauts de structure d’une 
part, et des facteurs de conjoncture, d’autre part. 

La pneu ps est viciée dans son fondement par son financement 
anarchique. La dispersion et le nombre excessif des organismes 
publics (ministères, établissements publics.) et privés (associa- 

tions diverses), qui provoquent ou demandent la réalisation des fllms 
de court métrage, ont pour résuitats des doubles emplois, le désordre 
et la surproduction, ainsi que la baisse de la qualité. 

Il y avait en mai 1952, sur le marché français, 562 films de court 
métrage qui attendaient un acheteur en vain, car personne n’en 

voulait. 

L'a'de, d'autre part, est un facteur de désorganisation du marché 
de; films de court métrage, 

L'interdiclion du « double programme » est inscrite dans la 
loi validée susvisée du 26 octobre 1940. Depuis lors, le ou les films 
de court métrage sont associés, une fois pour toutes (sauf les cas 
de « reprises ») à un grand film déterminé, Leur carrière commer- 
ciale dépend done du succès de l’ensemble du programme, c'est- 
à-dire pratiquement de celui du film principal. 

La méme loi impose que la location ait lieu au pourcentage et 
la décision réglementaire no 26, validée du comité d'organisation 
de l’industrie cinématograçhique en daie du 15 mai 1942 précise 
que 3 p. 100 au moins des recettes doivent étre attribuées aux 
producteurs des films composant la première partie du spectacle. 

Cette disposition n'est presque jamais respectée et le placement 
au forfait prévaut habituellement. 

Quant à l’aide temporaire, elle est calculée d'arrès l'hypothèse 
d'une localion au pourcentage, Mais, en réalité, elle renforce la 
pratique des forfaits et en accentue les inconvénients. 

D'après l'article 4, alinéa 7 de la loi du 23 septembre 1948 « pour 
les films de court métrage, l’aide est calculée par application de taux 
proportionne:s, d'une part, aux recettes brutes réelisées pendant les 
trois premières années de leur exploitation par les salles de la 
métropoie dans lesquelles le programme complet a élé projeté et, 
d'autre part, aux recetles encaissées par les producteurs et prove- 
hant de l'exploitation nwendant les trois premières années à l'étran- 
ger et dans les territoires de l'Union française autres que la métro- 
pole ». 

Ainsi, réserve faite des recettes non métropolitaines, les al'ocations 
d'aide temporaire versées aux producteurs de fims de cout métrage 
sont calculées d’après les recettes des programmes complets dont 
leurs films antérieurs. faisaient partie. 

Ces allocations ne dépendent pas du succès de ces films et 
encore noins de jour pishté, nals d? .a reussite commerciale 
des films de long métrage auxquels leur sort aura été lié par les 
distributeurs. 

L'aide temporaire devient ainsi entre les mains de ces derniers 
un moyen de pression sur les producteurs de films de court métrage 
qui sont conduils à accepter des conditions défavorables avec l'espoir 
de se dédommager sur le fonds d'aide, à l'occasion d’une production 
ultérieure. 

La loi d'aide a contribué à rendre malsain le marché des fims 
de court métrage 

La pratique de la cession au forfait qu'elle encourage rend difficile 
ie placement de «eux d’entre eux, fort nombreux, auxquels les 
personnes publiques directement ou par l'intermédiaire du centre 
hational de la cinématographie, ont donné un encouragement finan- 
cier indépendant de l'aide, sous forme de subventions budgétaires 
ou d'avances théoriquement remboursables. ta 

La production et la distribution des films de court métrage posent 
des problèmes particuliers qui, loin d’avoir été résoius, semblent 
avoir été aggravés par la Kégislation en vigueur. 

La centralisation et la ralionalisation du financement, d’une part, 
el l'encouragement à la qualité, d'autre part, semblent les deux 
questions essentielles à résoudre. 

La nouvelle loi d'aide devrait y pourvoir. 

IV. — Elle doit éga:ement faire en sorte que les salles commer- 
ciales se multiplient. En effet, la Jai du 23 septembre 198 a 
eu pour effet essentiel l'embellissement des théâtres cinémateg’a- 
phiques existants. 

Cet_embellissement s'est effectué au détriment des travaux de 
sécurité et, surtout, de la création de nouvel!es salles. 

Or, le nombre des salles françaises est très insuffisant. Les compa- 
eg avec la Grande-Bretagne aboulissent aux résultats suivants 

en LAN: 

Nombre de spectateurs: France, 370 millions; Grande-Bretagne 
1.456 millions, à 

Nombre de salles (format standard): France, 5.213; Grande-Bre- 
tagne, 4.767. 





à Capacité totale en fauteuils: France, 2.568.200; Mae” 
22 \ | ‘up, 
Capacité moyenne par salle: France, 481; Grande-Bretasne 0 
Comme il est impossible ou extrémement difficile d'azri 
salles existantes, il convient d’en créer de nouvelles, afin d'a. 
ter la capacité totale en fauteuils, notamment dans Jes et 
l'exploitation de salles est sous-développée. dédie. 

Il faut noter la nécessité de construire des grandes salles qe 
sivité pour faire éclater Je goulot de la distribution. Certains €) 
tants, ayant fait le maximum pour leurs salles, vont se trouver : 
un crédit d'aide important qu'ils ne pourront utiliser, n'avait 
de travaux sérieux à effectuer. ME 

Une nouvelle loi d’aide devrait permettre aux exploitants d'u 
les taxes perçues pour l'édification d’un nouvel établissement 

Il semblerait utile de prévoir, as plusieurs exploitants, 1x nec 
bilité de grouper les fonds de la loi d’aide en vue de la construet 
en commun. 

Cependant, il faudrait éviter d'autoriser la cessibilité des sl 
tions d'aide d’exploitant à exploitant, car cette mesure risquerait 
de donner lieu à deux excès caractérisés. ## 

D'une part, un exploitant devant recevoir une importante allo. 
tion d’aide parce qu'il a fait d'importantes recettes pourrait ne pas 
désirer ou ne pas avoir besoin de l'utiliser et la « céder » à un autre 
exploitant pour un prix très inférieur au montant probable dés 
versements du fonds d'aide. 

D'autre pr il pourrait s'ensuivre une centralisation constante de 
la propriété des salles de cinéma entre un nombre restreint de 
gros Capitaux. Cette évolution peut Jégitimement sembler regretlable 
dangereuse, prématurée ou inutile. É 

Mais Ja construction et la multiplication de nouvelles sales 
paraissent être nécessaires, notamment, au renouvellement et à la 
rentabilité de la production. 

Car le secteur de l'exploitation est le collecteur des receltes et Je 
véritable secteur de base de l’industrie française. Si aujourd'hui les 
speclateurs vont moins au cinéma et davantage aux autres spectacles, 
c'est que l'exploitation souffre de la médiocrité générale des films, 
des programmes et de l'équipement des salles. 

En effet, on a vu supra (p. 7, tableau 2ter) que la diminution ça 
nombre des spectateurs dans les cinémas ne peut pas être imputée 
à la baisse du pouvoir d'achat. Par conséquent, s’il ne s'agit pas de 
difficultés concernant la demande sur le marché du cinéma, seus 
les facteurs de l'offre interviennent, c'est-à-dire l'ensemble de: pro- 
duits distribués et la façon dont ils le sont. Ici, il ne peut s'ugr 
que des films, des salles et des programmes, 

Des mesures s'imposent d'urgence. 

Certains proposent diverses solutions touchant l'exploitation, fn 
particulier l'accélération de la remontée des recettes semblerait 
n'avoir que des conséquences favorables sur toute l'industrie. 

En effet, la remontée des recettes de l’exploitant de salles jusqu'au 
distributeur dure en moyenne deux mois et demi. La responsabilité 
de cette lenteur est d’ailleurs loin d’être bien établie. Elle n'incomLe 
pas exclusivement aux exploitants. 

Une perception des recettes aux salles même aboutirait à une ro 
tion de capitaux plus rapide dans toute l’industrie. 

Cette solution qui serait évoquée de nouveau à propos des disiri- 
buteurs et*des auteurs mérite un examen d’ensemble. 

En résumé, le secteur de l'exploitation souffre d’un malthusianisme 
des programmes et d’un dirigisme de plus en plus étroit qui trans 
pd pe à propos de divers problèmes posés ailleurs dans ce 
rapport. 

Les exploitants sont obligés de limiter leurs programmes. La France 
est le seul pays au monde qui soit encore soumis au rationnement 
des métrages du cinéma. 

Hs sont à la merci des distributeurs dans le cholx des programmes. 
fils sont enfin soumis à la règle du quota à l'écran, qui veut que 
5 films français de moins de deux ans soient Pre obligatoirement 
toutes les treize semaines, quelle qu’en soit la valeur attractive. 

Pour ma part, je pense que des allègements substantiels doivent 
intervenir dans la réglementalion concernant l'exploitation. 

La suppression des règles inapplicables (quota l'écran), ou de 
mesures paralysantes (imposilion des programmes complets), ainst 
2 la libération des programmes (suppression des articles 6 et 7 

e la loi du 26 octobre 1940) rétablirait l’aisance et la prospérité du 
cinéma français. 

C'est parce que nous voulons cetle prospérité que nous défendons 
la libération du secteur de l’exploitation. 

V. — Trop souvent le spectateur constate qu'on essaie de l'atlirer 
en lui présentant des films licencieux ou, plus simplement, ure 
publicité licencieuse afférente à des films qui n’ont même pas ce 
caractère. 

C'est ainsi que les bandes-annonces, projetées huit jours à l’avanre 
en début de programine (« Prochainement sur cet écran. »), com- 
portent souvent des images scabreuses qui, formellement interdites 
par la censure, ne figurent plus dans le film proprement dit. 

C'est ainsi que les panneaux publicitaires, affiches, clichés dans 
la presse reproduisent des scènes lascives interdites par la censure 
ou, qui mieux est, existen: seulement dans l'imagination inventive 
de l'agent de publicité. 

Pour remédier à ces abus, le décret du 3 juillet 4945 sur le 
contrôle des films a été modifié en diverses occasions et comporte 
les prescriplions suivantes: 

Art. 2. — or AS L 66 nv re Vis LU RUNe le dé + © © © 

…. « Les bandes-annonces de tous les films seront soumises à 
la commission de contrôle avant leur projection devant le public. » 

« Art. 16. — Tout film doit être gr au public dans la 
forme où il à été Rime te par l'autorité compétente, sans coupur', 
adjonction ou modifications autres que celles ui auraient (té 
admises ou prescrites lors de la délivrance du visa d'exploitation 


le 
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et sous les conditions auxquelles ladite délivrance a été subor- 
donnée. 
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ies d'un fin qui ont fuit l'objet de modifications sur 
la commission de contrôle ne pourront £aire T'oirjet 
lconque et la reproduction des images supprimées 


3 
ro sition de 
ns publicité que 

Da He L) L 
est ne devraient ihéoriquement permettre aux autorités <e 
Ces ie réprimer es abus constatés si souvent, jusque sur les 
pur PE publicitaires des cinémas appartenant à l'Elal. En faït, 
LE eantrôle s'avère ine xis tant pour trois raisons : : 

… Négdigence des ‘aultcriés de polite. — Surchargées par de 

iltipies tâches, celles-ci s’abstiennent pratiquement de verbatiser 
Me exploitants coupatñes de se livrer, à l'entrée de leurs salles, à 
publicité livencieuse eu de la tolérer. P'CNER 
uw Régime excepiionnel du cinéma. — Seule la publicité cinéma- 
jugraphique €st soumise au conirûle cn vertu des dispositions de 
particle #6 du décret &u 3 juillet 1945 ci-dessus rappelées. La curpo- 
on cinémat jique proleste donc, avec une apparence de rai- 


ali 2 Le £ 

ste contre ce régime d'exceplhion. Line 

ce Impossibilité pratique du contrôle. — H n'existe nulle part de 
ls pourraient être comparés Jes flms présumés 


fiuns-étalons auxque + ë : 
réguliers, car l'administration ne conserve pas de copie du film 
présenté à la censure. Cuve 

contrôler la conformité d'un film aux décisions de la censuré sup- 
oc le dépôt Kégal des œuvres cinémalographiques, L'administration 
aurait alors la possibilité de constaier qu'un firm projeté en pubiic 
et ou non conforme à l'exemplaire aduis par la censure et que Ja . 
publicité faite paur ce film par voie de bande-annonce, affiche ou 
clichés dans la presse, reproduit ou non des scènes interdites, 

Notons que le dépôt Kgal — dont le principe est inscrit dans une 
Joi validée de mai 4913 — aurait cel autre avaniage de conserver 
pour la postérité les œuvres cinémalographiques du passé, dont cer- 
faines méritent imdubitablemeut d'être léguées aux géncartions 
futures. ; ' : N 

La reconduction «le la Jloi d'aide temporaire devrait comporter 
l'institution de ce dépôt légal et l'en pourrait prévoir que les frais 
d'établissement de la copie souinise au dépôt Kzgal après présentation 
à la censure (centretype négatif ou copie lavande) seraient provisoi- 
rement supportés par la trésorerie du Fonds spé‘ial. On résoudrait 
enfin ce problème qui est pendant depuis si longtemps et lon don- 
nerait satisfaction à La fois aux hégitimes préoccupations des auteurs 
de films et des autorités de police qui pourraient alors exercer leur 
contrôle avec efficacité. 


Cuarirræ I. — LES PROBLÈMES PARTICULIERS BE L'EXPLOI ATION 
I — Le cinéma non commercial. 


La loi du %5 octobre 1946 portant création du centre nalienal de 
Ja cinématographie visait, dans son article ?, que cel organiste 
élait chargé de développer un secteur non commercial du Cinémato- 
graphe en collaboration avec les ministres intéressés. 

Le statut du cinéma non commercial. fut alors promulgué, I! est 
contenu dans ke décret du 21 sepiéinhre 1949. 

Sont admis à bénéficier des avantages réservés aux projections non 
conmerciales des séances cinémaltographiques gratuites, les séances 
payantes organisées par des associations, légalement constituées sans 
but commencial, par Îes services publics dans les dimites de leurs 
compétences, par les assariations de culture populaire spécialement 
habilitées à diffuser la cullure par ke film, 

Uc texte à l'avantage d'efleclaer une division très nette entre ke 


-cioéma resevant ae buts “ommerciaux et celui relevant de préoceupa- 


hens cullurekkes, 

L'article 4 du décret susv'sé déflare que « seules peuvent organiser 
des séances non commerciales des associations qui devaient être 
fdérées sur ke plan national ». De plus, ces féaérations doivent être 
agréées à la fois par le ministère de l'éducation uationale et le 
ministère de l'industrie 1 du commerce. 

H est interdit aux distributeurs de films de traiter avec les ass0- 
calions, mais setlemment avec les fédérations habilitées, 

dusqu'en 4952, deux fédérations ont été habilitées par décret tandis 
qui six autres recevaient seulement une « autorisalion provisoire ». 

Les deux fdérahous autorisées sont « l'Union franca'se es offices 
du cinéma éducateur laïque » (U. F. 0. C. E. L.) et la « Fédération 
francaise des ciné-clubs », 

Les six autres fédérations n'ayant reçu que des autorisations provi- 
Soures som : 

La Fédération centrale des ciné-clubs: 

La Fédération @eisirs et culture cinénatographique ; 

Film et vie: 3 

L'Union nationale des einé-clubes ; 

Le Bureau international du fin ; 

Filin et famille. 

Fu 1#0, les 4.181 points de prejection non commerciale ont recu 
2 inillions de spectateurs. Les prévisions d'évaluation perme {temt 
de penser que ce chiffre a doubié en 1951. 

Les trois principaux avantages consentis au cinéma non com- 
Iércial sent: la détaxation fiscale, Fachat de films au forfait chez 
les distibuteurs, Ta iberté totale de composition des programmes 
(double, trigle programme). 

, En outre, 11 échappe à toute la réglementation en vigueur dans 
l'exploitation commerciale (quota, etc.). 

En pratique, l'application du système prévu dans le décret de 
1519 s'est heurtée à de irès graves difficultés. 


. Un grand nombre de cinémas ont déclaré qu'ils faisaient des pro- 
Jeclons non commerciales, sans se concentrer au sein d'ume Tédé- 
auon, ef malgré l'interdiction, des distributeurs, notamment régio- 
aux, out loné des ms au forfait. 

Un à méme .cons'até que n'importe auelle personne pouvait 
Chirèr pour assister à ds projections « non commerciales », Inême 
Crsanisées par une des associations ICdérées. 








La d.fficults d'admettre une telle #\tension du « 
mercial » vent de ce qu'aucun critère qualitatif quant aux tiluns pre 
sènltés ne eme 1 «1 CSpoCre 1! à Hum « rque q 2? 
certaines associations projetaicut des ms interdits aux Hum s € 
moms de seize ans Exernple d'un progranmme « cuHurel » } 
senté pat ie section locale de TU. F. 0. CG. E. L.: « Yos \ 
et « Pas d'Conge, Fas d'une 

Celes-cr pres ent notamment des zpectacles dent la Ù 
ou le caracd it couunerc.al justifient mal lexoncrs À 
fiscale dont sont je 

Le cinéma nor commercial se justifie, car il apporte au py 
élément différent et g tique par rapport à Fauli néma. L 
de 1919 semble l'avoir indiqué clairement. 

Sa tentative pour définir Ke spectacle mon commercial par des 
critères internes (cducatior üture aura pu porter ses fruits 

Une autre équivoq rait 1 être levée par Faction mrertée et 
cohérente des agents du ministère et du centre national « 
Iatographie. 

La difficutté de définir la notion cexters e. citée nulle part, mais 
sous-jacente dans le texte du décret, celle de « réunion privée » n'est 


pas un des moindres -bstacles que rencentrent ceux qui se sont 
penchés sur ce problème. i 

La projection non commerciale et celle qui à lieu an cours d'une 
« réunion privée ». Or, une tele réunion se trag-lorme en fait en 
une réumion commerciale, si, pour + participer, ifsuffit de présenter 
une carte d'invilaäbonu noimninalive ou une curle payante d'adlu 
carte que quiconque peut se procurer, moychnant finances, à 
trée de la salle. 

Le cinéma non commercial aurait quand même trouvé sa plare, 
Sa voie et sa définition si n'était intervewue la loi du 4 mai 1941 
«qui, dans son article 12, paraissant ignorer les règles strictes et diff 
ciles à appliquer du décret du 21 septembre 1919, à détaxé com 
plètement toutes ies associalions selon la loi de 1941 

On peut toutefois déplorer que le ministère de l'éducation natie- 
häle se soit quelquefois opposé à un système permetlant d'éviter 
certains abus. 

Par ailleurs, le ministère des financ: 
dispositions légales, continue de refuser de taxer des 
malgré l'iasistarce du ministère de l'éducation maliemale et du 
centre national de la cinématographie. 

Dès lors, la confusion et totale et nous avons: 


ue a à 
*s appliquant à Ja lettre les 


Ds Ou HHLPOME, 


‘4e Des cinémas qui, ayaut la forme de sociétés commerriales, 
sant seutmis à la réglementalion en vigueur: fiscale el adiministra- 
we ; 


2e Des associations qui conservent la législation du centr mais 
qui sont détaxées en vertu de fa loi de 1951, restent ouverte: à tous 
les spectaleurs et a'ent aucun but culturel; 


3e Des associations qui se sont fédéées et pour frsquebes Je Aécret 

du 21 septembre 1919 s'applique avec toutes les difficultés que cela 
implique. 

7 . 


Ainsi, la roncurrence que le cinéma non commercial, au sens du 
décret de 1949 et de la loi de 1951, exerce envers le cinéma corm- 
mercial s'avère, dans bien des cas, abusive 

Ce sont ces abus qu'il faut faire cesser, pour rétablr d'une part 
une concurrence saine e! hoannéte el, d'autre part, une délimitation 
précise entre les deux serleurs 

I peut apparaître nécessaire de faire cesser Ja contradiction entre 
la loi et le décret d'une part, et de tenter, dans T'application du 
décret, des définitions de plus en plus précises du secteur cinéma 
tograpghique non commercial. 

Divers sxslèmes ont été élaborés pour tenter de supprimer toutes 
les diffirulés 

Certains préconisent le système suivant. Les films, durant une 
période délerminée une fois pour toules (trois, cinq où sepl ans) 
de validilé du visa commercial, seraient réservés au secteur corm- 
mercial et interdits dans le secteur non commercial. A l'épuisement 
de cette période, les films <e projetteraient Tibrement dans 1e deux 
secteurs entire lesquels s'exercerait une concurrence loyale et 
totale. 

Une deuxième solution est plus restriclive. La concurrenre entre 
les deux secteurs sur les films de plus de trois, cinq ou sept ans 
d'âge ne s'exercerait que pour ceux dont le ministre aurait auto 
risé spécialement la prolongation d’exploilalion commerciale au dela 
de la période exclusivement commerciale. Dans le cas d'un refus 
ministériel, le film cesserait d'être exploilé dans le secteur commer- 
cial et le serait autormatiquement et exclusivement dans le secteur 
non cormmercial. Chaque fflm ferait l'objet — comme aujourd'hui — 
d'un examen ministériel à l'expiration de son visa de censure coTn- 
Mercia). 

Une troisième solution préconise la suppression de la limitation de 
durée d'exploitation commerciale des films. Ce libéralisme obligerait 
à rélablir le deuble programme. devenu alors nécessaire pour per- 
melire la réservation d'une parlie des spectacles à des films moins 
où non COTMIMErCIAUX. 

D'autres préconisent de réserver au secteur non cümmercial les 
fms pédagogiques et instruclifs jugés tels par une commission :pé- 
cialisée à définir. 

Dans l'esprit du décret de 4919. les solutions restent à trouver qui 
apaiserent les oppositions. Le cinéma mon commercial a un rôte 
hnportant à jouer. Ses promoteurs doivent se bien définir eux-mêmes 
afin de persuader la profession cinématographique tout entière qu'ils 
travaillent fondamentalement pour ele à la formalion et à l'éduca- 
lien d'innombrables nouveaux spectateurs. 

Le Statut du cinéma non commercial doit être modifié sans qu'il 
soit porté atteinte à ce secteur imperlant. 

Les groupements régis par le stalut privilégié actuel doivent conti- . 
nuer d'exister. L'exonéraiion fiscale dont ils bénéficient est légitime, 
mais Ja loi du 25 mai 1451 devrait être amendée, selan l'avis de ver- 
lains commissaires. Peur ma part, je peuse qu'elle devrait être sup- 
driuce. 
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Je pense qu'il faut leur interdire l’utilisation et la projertion de 
tous films cinématographiques présentés en public depuis moins de 
cinq aus 

Ainsi-Ja <oncurrence entre le secteur commerclal et le seeteur 
non commercial s'exercera Ssainément, au plus grand bénéfice de 
tous, dans un cadre de loyauté et de progrès. 


IL — La correcthionnalisation des fraudes sur les recettes 
d'exploitation, 


En verlu de Ja décision réglementaire no 2 du centre nationat de 
la cinématographie en dale du 24 avril 1947, modifiée par la déci- 
sion réglementaire n° 2 bis en date du 7 juillet 1949, les exploitants 
de théâtres cinématographiques sont lenus de dresser un bordereau 
de leurs recettes à l'issue de chaque semaine, 

Un feuillet de ce bordereau doit élyre envoyé au centre national 
de la cinématographie, 12, rue de Lübeck, Paris. Un deuxième feuillet 
doit être envoyé aux distributeurs intéressés et à la société des 
auteurs, compositeurs ect éditeurs de musique (S. A. C. E. M.).. 

Ce contrôle des receltes offre les garanties nécessaires à l'admi- 
nistralion et à la profession, toutes deux intéressées à une remontée 
de la totalité des recettes. La fraude est généralement moins élevée 
qu'on ne le croit #abiluellement, Elle ne dépasse pas 10 p. 100 de 
ja recette. 

Comme 75 p. 100 des recelles sont collectées dans 25 p. 100 des 
salles et que 75 p. 100 des salles collectent les 2% p. 1400 rèstants 
des recettes, le nombre des fraudeurs est nécessairement réduit. 
D'autre part, la petite exploilation (maximum de 1.100 entrées par 
semaine), très nombreuse, 45 p. 100 des salles, s’exclut d'elle-même 
puisqu'elle bénéficie, en fait, d'un forfait des distributeurs. 

Divers systèmes cent été imaginés pour réduire encore la marge 
des fraudes. Notamment, les partisans de l'efficacité à tout prix 
ont pensé à correctionnaliser les fraudes par un texte spécial. 

L'article 405 du code pénal, relatif à la répression de l'escroquerie 
des biens d'autrui, a jusqu'ici été appliqué à la minoration des 
receltes de l'exploitation des thcâtres cinématographiques dans -des 
cas limités à l'appréciation des tribunaux selon le droit commun. 

Beaucoup le regrettent et en concluent à l'impossibilité générale 
de répression des fraudes sur les receltes cinémalographiques d’ex- 
ploitation à l’aide seule de l'article 405 du code pénal et à la 
liécessité d’un texte spécial de correctionnalisation. 

Ge texte aurait pour but de créer un délit spécial passible des 
peines de l’escroquerie afin de permettre la répression des pratiques 
uclic'ueuses en malière de fausses déclarations de receltes, in- 
connues à l’époque où fut rédigé le code penal. 

Ce système se heurte à des obslacles décisifs, qui le rendent 
inacceptable. Il est contraire au principe fondamental du droit 
français, en vertu duquel la charge de la preuve d'un délit incombe 
toujours au demandeur. 

Les divers projets déjà élaborés et le principe même de la correc- 
tionnalisaltion des fausses déclarations opèrent l’automatlicité de la 
peine, sa politisation et le renversement de la charge de la preuve. 

Le simp'e envoi d'un bordereau portant des meñtions inexactes 
entrainerait l'application automalique des peines encourues pour le 
délit d’escroquerie, De simples erreurs fortuites se traduiraient par 
une condamnation très grave, 

L'adoption de ce texte spécial reviendrait à transformer une 
présoniplion en faveur du distributeur en une présomption irré- 
fragable qui mettrait le prévenu dans l'impossibilité de se défendre 
el l'obligation de faire lui-même la preuve de son innocence, 

Eile présente en outre un grave danger de politisation. Le ministre 
de tutelle du cinéma devait — pour que la répression soit tatale- 
ment efficace et le but de l'opération atleint — posséder le mono- 
pole de la poursuite correctionnelle. Cetle condition présente des 
dangers inévitables, tenant aux possibilités certaines de pression 
administrative. 

Le parlement se doit de veiller à la liberté des citoyens et à sa 
propre liberté. Tout projet de loi tendant à correctionnaliser par 
un texte spécial les fraudes sûr les recettes des cinémas est une 
menace pour la première, L'insertion dans cetle proposition de loi 
d'un article où d’un membre d'article à laisser la traduction devant 
le tribunal « à la requête du directeur général du centre de la 
cinémalographie » Où « à Ja requêle du ministre compétent » 
constitue la plus lourde menace pour tous, 

Celle correctionnalisation n'est pas seulement dangereuse, elle est 
aussi inutile, Car elle existe déjà dans des conditions garantissant 
les libertés nécessaires, 

Les termes suffisamment généraux employés dans le texte de 
l'article 405 du code pénal permettent l'application des peines qui y 
sont prévues dans l'hypothèse d’une fraude consistant en l'envoi de 
bordereaux contenant de fausses déclarations de recettes, 

Plusieurs exemples tirés de la jurisprudence récente ne Jaissent 
aucun doule à cet égard. 

Cf. Montpellier, 11 mai 1919: « Attendu que ... les faits incriminés 
consistent en une série de manœuvres employées par ... dans 
l'exploitation d'une salle de cinéma à ... dans le but de ninorer le 
chiffre de ses recettes réelles Attendu que .. par l'ensemble 
des manœuvres ci-dessus qui tendaient à persuader faussement ses 
créanciers d'une exactitude de *ses décomptes qui restait purement 
imaginaire, X.. obtenait par ce moyen une décharge complète des 
localions stipulées, en opérant un versement inférieur à celui qui eut 
été normal, ce qui réalisait l'escroquerie de la différence aux dépens 
de la fortune d'autrui: 

« Allendu que les éléments du délit prévu par l'article 405 se 
trouvaient en conséquence réunis... », 

Cf Aubusson, 10 février 1950: Rennes, cour d'appel, 5 juillet 1950: 
Saint-Nazaire, 9 mars 149%0: article intituk: « Crimes et délits contre 
les biens », par M, le professeur Bouzat, doyen de la faculté de droit 
de Renne:, dans la Revue de science criminelle et de droit pénal 


— 
r comparé, nouvelle série 4950, ne 2, avril-juin; article de M. pe. 
procureur de Ja République, paru dans le Recueil Sirey à 5,51 
Tous ces exemples illustrent l'efficacité de. l'article 4x, du er 
pénal pour sanctionner la minoration de receltes dont i| ‘ag 


. 


De plus, l'article 1765 du code génér 4 des impôts préoi 


bilité pour l'administration des contributions indirectes de pour 
pénalement les exploitants de théâtres cinématographiques conan? 
d'infractions aux dispositions des arrêlés ministériels orsanicairt 1, 
contrôle des recettes. Re. 
Cet article est rédigé de la rnanière suivante: 
« Art. 1765. — Les infractions aux dispositions des arrôtés mini, 
riels visés à l'article 4564 et relatives aux billets d'entre # 


dans les salles de spectacles cinématographiques sont punies i 
pendamment des pénalités fiscales encourues, des peines d'emiriun 
nement de six jours à trois mois où d'une amende de jo } 
10.000 F. En outre, le centre national de Ja cinématozraphie pot 
interfenir dans les poursuites comme partie civile. » 
En conclusion, les textes aclnels, déjà assez nombreux permettent 
une répression nuancée et équitable de telles fraudes. Les sit 
peuvent être administratives, fiscales ou pénales en vertu de | ki 
du 25 octobre 19%6 et de l’article 1763 du code général des imicis 


En outre, les poursuites correctionnelles sont possibles en verts de 
l'article 405 du code pénal. . | 

* On peut notamment renforcer avec fruit le contrôle du certe 
national de la cinématographie qui semble posséder un corp: A 


fisant d’inspecteurs. ; 
Le vrai remède serait de multiplier les découvertes de fraudes ot 


les comparutions des fraudeurs sur citation directe d'une jarte 
civile administrative. Nu. 

Certains préconisent un système de pénalisalion qu'on pourrait 
appeler commercial. Le fraudeur serait celui qui aurait été dés laré 
tel par une commission à définir. La sanction serait l'imposshilité 
d'acheter des films chez les distributeurs. Il est parlé ailleurs. dar 


ce rapport, de ce système qui semble se heurter à une diffiuté 
grave: comment composer la commission des fraudes pour qu'elle 
soit intégralement objective et indépendante ? Et faudrait-il ai 
pénaliser les distributeurs qui passeraient outre à la décision de là 
commission et fourniraient des programmes aux « fraudeurs 

D'autres, plus nombreux, sont partisans. de la suppression de a 

fraude par la Ànng cod quotidienne de la recette à la salle. 
+ Cette perception pourrait être faite ou bien par l'administration 
des contributions indirectes ou bien par la- Société des aulsurs 
(comme dans les théâtres où les auteurs, contrairement au cinéina, 
sont rétribués au pourcentage et non au forfait), ou bien par 
société unique de distribution physique des films. 

En conclusion, le. système de correctionnalisation de la fraude ur 
les recettes d'exploitation paraît d'autant plus inutile qu'il exi-te 
d'autres mesures très efficaces pour résorber au maximum Île vont 
encore existant, mais assez faible de fraudeurs. 


on 


SECTION II. — La distribution de films cinématographiq 


- Le distributeur sert d’intermédiaire entre l’exploitant de salles et 
le producteur de films. Ge dernier le charge de surveiller et de 
contrôler l'exploitation commercia'e, d'assurer la diffusion des fils 
et de faire rentrer le produit de cette exploitation. 

On voit par là que ce métier est un des plus difficiles du cinéma. 

Le distributeur doit s'assurer l'exclusivité de la distribution d'u 
film pour un territoire donné. Pour cela, il doit généralement: 

40 Contribuer au financement par des versements d’à-valoirs: 

20 Garantir irrévocablement un minimum de receltes souvent for 
élevé dans un délai prédéterminé : 

3° Faire l'avance des frais de copies et de publicité, récupérah!es 
sur les premières recettes, avant les avances du crédit national. 

so Garantir, fréquemment, à des organismes bancaires la bonne 
fin du film. Ceci oblige souvent le distributeur à financer Ja ternit- 
naison du film en cas de dépassement du devis inilial. 

Le distributeur doit décider alors que le film n'est qu'un proj't 
De sorle qu'on peut dire que deux éléments distincts interviennei 
dans ce métier: le sens commercial et publicitaire, d'une part: le 
capacilé financière, d'autre part 

Aussi, deux tendances dans la conceplion et le rôle du distributeur 
se sont-elles fait jour et rapidement opposées. 

Les uns (cf. rapport de Carmoy, au conseil national économique 
Journal officiel 18 juillet 1936) considèrent les distributeurs com 
des « grossisles », Ou mieux des commis-voyageurs ea marchandises 

Selon cetle thèse, ils devraient ne jamais intervenir dans le 
financement et disparaître comme financiers. 

Aux U.S. A., en Grande-Bretagne, le distributeur joue, au contraire 
le rôle de banquier. Il a, à ce titre, une influence considérable sur 
le marché du film, qu'il doit étudier, connaitre et influencér ave 
soin. 

Entre la conceplion « commerciale » et la concevltion « financière », 
il y à opposition radicale, 

Pour Re em des distributeurs-banquiers, il y à séparation 
catre le producteur, qui surveille la qualité du film, et le distributeur 
qui surveille sa rentabilité, Si ces deux fonctions sont exercées a\er 
talent, l’industrie cinématographique voit se résoudre d'elles-mêmes 
les difficullés actuelles les plus graves: baisse de la qualité et cri: 
de financement. 

I se trouve que cette tendance prévaut actuellement en France 
et que les difficultés qui viennent d'être mentionnées sont Join d° 
régresser. 

En réalité l'opposition producteur-qualité et distributeur-argent re 
peut pratiquement avoir sur l’industrie cinématographique les con- 
séquences heureuses que certains lui attribuent théoriquement. 

Elle existe à un degré muni ee, PYame. réel et aigu entre le pro- 
ducteur, champion de la rentabilité commerciale, et le réalisateur, 








champion de Ja qualité artistique, 
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sont groupées. # 

Le nombre de firmes se décompose ainsi: 

18 sociétés de distribution ayant des agences dans la France 
entière, dont 8 sociétés américaines, qui distribuaient 121 films 
jusqu'au décret du 18 juillet 1952, et 9 sociélés françaises. 

173 sociétés régiona:es, dont 63 pour la région parisienne, 10 pour 
jes régions de Strasbourg et Nancy, 27 pour Lyon, 22 pour Lille, 
49 pour Bordeaux, 28 pour Marseille. + É 
Quelles sont les. nombreuses conditions exigées pour l'exercice de 
cetie profession ? - : . 

Le distributefr doit solliciter et recevoir du centre national de 
ja cinématographie une autorisation d'exercice. Le capital des 
sociétés doit êlre au moins de 5 millions ou, dans certains cas ct 
sur dérogation, de 300.000 francs. ; | 12 
li est clair ver ce capital se trouve rapidement immobilisé, el 
paur très longlemps. C'est pourquoi le recours au crédit est une 
nécessité absolue pour le distributeur. ÿ ; 
Des milieux professionnels et officiels — ces derniers influencés 
sans doute par les premiers — ont préconisé d'auzmenter ce capital 
minimum et de le porter (sauf dérogation} à 25, puis à 50 millions. 
Cette mesure semble confondre l'incident, le secondaire, avec 
l'essenliel. Ty 
Le remède suprême ‘pour le cinéma français, et pour les distri- 
buteurs notamment, consiste à rétablir la crédil; on ne voit pas 
clairement cominent cetle limite de 50 millions aboutirait au résultat 
ierché, 

s coût moyen d'un film varie entre 50 et 70 millions pour les 
films de qualité moyenne. 

Ce capilat de 50 millions se trouvera done immobilisé après le 
p'acement du premier film. Pour le deuxième Nlm, le problème se 
posera malgré le capital de 50 millions comme aujourd'hui avec un 
capital de 500.000 F. 

Eu égard à la lenteur de rotalion des capitaux, c'est à 200 ou 
200 millions qu'il faudrait porter le capital minimum des sociétés 
de distribution, La mesure serait saine, mais injuste. . 
Ni les pouvoirs publics, ni la profession ne l’ont envisagée sans 
en savoir toutes les conséquences dangereuses 
Cette mêsure peut sembler à certains égards nécessaire. Elle reste 
fondamentalement insuffisante et dangereuse si elle est prise à 
l'exclusion de. toute autre. 

Aujourd'hui, la situation d’une grande partie des 190 sociétés exis- 
tantes est précaire, 3 
La faiblesse de leurs bases financières la question serail 
d'ailleurs la même avec un capital de 50 millions —. les place dans 
des situations difficiles. Elles doivent parfois éviter de distribuer 
des grands films à succès. Elles sont trop souvent réduites à 
n'accepter que des films médiocres qui présentent autant de risques 
et moins de chances de profits 
Aussi — les chiffres d'affaires étant rarement considérables — les 
pourcentages sur le chiffre d'affaires, qui constituent la rémunération 
ou comrmaission du distributeur, sont-ils élevés. 

Le taux moyen de cette commission est en augmentation constante 
l'est probab:e qu'il dépassera 30 p. 100 pour l'exploitation 1951-1952 


Il y à quelques années la masse de celle commission se répartis- 
sait par parts égales entre les taux de 25 et 30 p. 100. Le second 
taux constituait un palier qui jouait au-dessus de la recette moyenne. 

Déjà, our l’année 1918-1949, le taux de 30 p. 100 domine en valeur 
ei en nombre de fiims. Les films distribués ki Jo p. 100 et au-dessus 
ne sont que l'exception. 

100 est 


A partir de 1919-1950, la masse de la commission à 30 p. 
25 p. 100. 
Ea 195-1951, ele est cinq fois plus importante. 


de plus du double de la masse de Ja commission à 25 

De 42 p. 400 en nombre, en 1918-1919, les films à 25 p. 100 tombent 
à %) p. 100 puis à 22 p. 100. 

Il est vrai que jes distributeurs ne perçoivent pas de rémunération 
sur la partie de la recelle représentée par la taxe additionnelle. 

D'autre part, afin de trouver une rémunération et une garantie au 
financement qu'ils apportent aux producteurs sous forme d'à-valoir 
el une garantie aux risques qu’ils prennent de ce faît, les distri- 
buteurs interviennent de plus en plus souvent directement dans le 
financement des films sous forme de coproduction afin de bénéticier 
de l’aide au cinéma. 

Cette branche de l’industrie cinématographique "française souffre 
en dernière analyse de deux contradictions internes: 

D'une part, des firmes trop petites participent bon gré mal gré 
äu financement de la production malgré leurs bases financières 
pour la plupart ténues..  . . NE SRE RIRES 

D'autre. part, des firmes trop nombreuses se livrent une lutte 
sans merci sur un marché étroit et inélastique. 

La concentration peut apporter une solution à certaines difficultés 
cluelles de la distribution. Elle ne peut se faire valablement que 
par une act‘on concertée des banques et du Crédit national, ainsi 
‘ue par voie de fusion volontaire entre les trop nombreuses sociétés 
fégionales, et par voie d'accord entre les plus importantes sociélés 
sur le plan naliorral. 
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a conception « ière » du distributeur, si théoriquemen Le législateur doit intervenir par des mesures d'ensemble, qui, en 
Lg à aboutir “à des €flets favorables, p'a-l-elle que de minces assainissant la production et en libérant lexpbilalion, ne peuvent 
ncis de succès dans la pratique, c 2 ; manquer d'avoir des répercussions favorables sur la distribution. 
dr eftet, les distributeurs ont surtout une vocation commer iale. De plus, une réorgänisation générale de l'industrie cinémato- 
t trop nombreux, leurs capitaux sont trop faibles pour Lo dr, ne D. eg state Pages — 
Et ils son olidement la production graphique pourrait faire en sorle que la rotation des capilaux 
pouvoir Dire. de SOCIGIES de asribution, indiqué ci-dessous, est s'accéiere. : É 
+ Les inconvénients de cette dispersion sont nombreux. Aussi La perception des recettes à la salle semble, une fois encore, une 
gl les moins importantes font-elles des efforts considérables mesure éminemment utile. E'le favoriserait notamment les distri- 
Le lier ces inconvénients. Il s’agit pour elles d'accroitre leur buteurs en accélérant le payement de leur commission, en limitant 
ee Ch sans augmentation proportionnelle de leurs charges. La leurs risques et en les rétablissant dans un rôle à prédominance 
solution que ces entreprises ont adoptée parait judicicuse: elles se commerciale qui aurait toujours dù être Je leur. 


SECTION II — La production de films cinématographiques. 


CuaPritRe er, — L'ORGANISATION DE LA PRODUCTION. 

Les producteurs sont des entrepreneurs fabriquant des films. 

Ce inélier apparait de prime abord comme une entreprise arti- 
sanale, voire même une combinaison d'éléments techniques, 
ärlisbüques ou intellectuets. 

Nous sommes effectivement en présence d'un système artisanal, 
alors qu'il s'agit incontestablement d'une production industrielle, 

L'activité productrice du cinéma est placée sous le contrôle du 
centre national de la cinématographie. 

La loi du 26 octobre 1910 portant réglementation générale de 
l'industrie cinématographique a établi le régime de l'autorisation 
d'exercice de la profession. Ce régime a été confirmé par les décet- 
sions réglementaires du directeur général de la cinématographie 
en date des 20 mai 1916, 2? mars 1918 et 18 mai 1919, 

Pour réaliser un film, il faut actueïlement: 

Disposer de la carte de producteur délivrée par le centre: 

Avoir recu des autorisalions de tournage provisoire, puis définitive 
du directeur général du centre, 

Seu'es les entreprises, à l'exclusion des individus 
l'autorisation. Ces entreprises doivent: 
io Etre constituées sous forme de 
20 Avoir un capital libéré d'au moins 

breuses possibilités de dérogation, 
De très nombreuses sociétés de production ont encore aujourd'hui 
un capital de 500.000 F, 
Le nombre de films produits a évolué de la facon suivante: 
1918, 932; 1919, 101; 1950, 106: 1951, 106; 1952, 100/110 


peuvent revoir 


commerciales ; 
à millions, avec de nom- 


socié t6s 


ñ . 
, prévisions}, 
. 


CAN VE re NL ER Mb Sa . . . 


En conséquence, 22% sociétés étaient, fin 1951, effectivement titu- 
laires de la carte de producteur. 

Sur ce nombre, 9 sociélés ont eu une activité certaine, dont 
#ù seulement une activité régulière en 1950 et 1054. 


Toutes les autres — environ 200 sociétés — n'ont qu'une activité 
sporadique et théorique. 

Comment, dans ,ces conditions, peuvent-elles vivre ? 

On peut observer que les filiales sont tenues en réserve par les 
sociétés mères ou que ces sociétés ont été créées pour la réalisation 
d'un seul fin. j 

Il s'agit, en effet, dans la plupart des cas, de sociétés occasion- 
nelles qui vivent durant les quatre ou cinq semaines du tournage. 

Cerlains groupements se livrent couramment au négoce fructueux 
de l'achat et revente de scénarii originaux. Les auteurs encore 
inconnus, qui ont composé une œuvre intéressante, en sont a'ors 
les victimes. Ces sociétés leur achètent à bas prix une idée ou un 
texte original pour le revendre au moment propice à prix élevé 
à un vrai producteur. ss 

Les producteurs sont groupés dans un syndicat comprenant environ 
150 adhérents: le syndicat des producteurs de films. 

Les producteurs de films de court métrage sont eux-mêmes 
groupés dans le syndicat des producteurs de films éducatifs, docu- 
mentaires et de court métrage. 

Malgré cette organisation syndicale, qui s'élend d'ailleurs à toute 
la profession, et malgré l'existence des pouvoirs étendus du centre 
nalional de la cinématographie, la discipline corporative, d’une 
part, et la discipline administrative, d'autre part. sont très faibles. 

Le producteur n'est pas le seul à intervenir dans la production. 
Les auteurs, les réalisateurs, les techniciens, les comédiens, les 
studios et les laboratoires participent à la fabrication du fllm à 
ses différents échelons. 

Les auteurs et les industries techniques ont été; traités dans ce 
rapport d'une manière toute particulière. 

Les collaborateurs sur Je plateau (techniciens, artistes...) posent 
des problèmes qui touchent de très près la production. 

Les artistes sont payés au forfait par film, y compris la ou les 
vedettes. 

Ns sont groupés au sein du syndicat des acteurs, qui retient 
comme colisation 1 p. 100 sur tous les cachets de ses membres. 
Les artistes non syfidiqués sont très rares. 

Le p'acement des artistes et toutes les conditions d'engagements 
sont réglés par contrat. Dans la quasi-totalité des cas, les artistes 
se foñt représenter par des « secrélaires » qui sont en réalité des 
impresarii. 

Ces impresarii, qui n'apparaissent officiellement nulle part, méme 
pas sur Je devis, sont nombrêux en France et à Paris. Cependant, 
deux ou trois d’entre eux détiennent un quasi-monopole de fait sur 
la presque totalité des artistes connus et recherchés. 

ce monopole leur permet de prélever un pourcentage très é'evé 
(10 p. 109) sur le cachet des artistes qu'ils font travailler. 

Enfin, l'adininistration fiscale n’accorde aux artistes aucun report 

arliel de cachets d'une année sur l’autre. Cette rigueur rend plus 
irrégulier encore Je métier, où on resle souvent plusieurs mois sans 
Mavail rétribué, 
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Par ailleurs, les artistes sont imposés sur le montant fotal des 
revenus, compte non tenu des 40 p. 100 versés aux inpresarii, Hi 
a fortiori @es 1 p. 100 acrordés an svndicat des acteurs. 

Uelle siluntion fiscaie chez des citoyens domi le pays est à juste 
raisom fer et qui transmetient dans le monde enlier l'art et le 
renom francais, est particuiÿremeut significative du désordre actuel 
du marché » des artistes de cinfma el de la puissance incom- 
parable des agences de placement, c'est-à-dire des impresarh. 7 

La rétribution des arlistes présente un caractère partieutier qu'il 
convient d'aporceroir clairement. Les vedettes sont parées très 
cher, Mais ces cachets très élevés sont consentis par les produc- 
teurs en fonction du rendement commercial escompté du fim 
auquel le nom de la vedette confère. un rayonnement populaire 
jius prononcé. 

Il y à peu de vedettes. 

Le syndicat des producteurs à publié la statistique suivante: 

Cachels des à vedeties masculines réunies les plus chères en 193: 
45 millions, et 191: 40 millions. X 

Si, dans l'absolu, ces cachets sont colossaux, ils semblent normaux 
si on considèré que la vedelle choisie apporte, quand elle ‘apporte 
ce que le producteur escomplait: is semblent faibles quand Ja 
vedette est seule à apporter quelque chose ou sauve à ele seule 
la valeur commerciale d'un fil. ; 

Les petits rôles, d'autre part, sont le plus souvent assez mal payés. 

Les techniciens et les ouvriers du cinéma semblent souffrir parli- 
culièrement de la crise actuelle. 

ls sont groupés dans des svmdicats. vf 

La confédération générale du travail a cohslilué une érganistion 
Intitulée « Fédération nationale du spectacle » qui groupe un cenain 
nombre de syndicats représentant les divers corps de métier du 
CINEMA. 

“ Le syndicat des techniciens de fa production cinématographique » 
groupe fa majorité des techniciens du cinéma, k 

Les ouvrivrs peuvent adhérer au « Syndicat des travailleurs du 
fin », 

La® confédération française des travailleurs chréliens a constitué 
ue « Fédération nationale des syndicats chrétiens du: spectacle et 
du fm » où tous les salariés de la production peuvent adhérer. 

La C. G. T.-F, O. a constitué également des svndicals pour chaque 
mélier du cinéma. 

Le syndicat F, O. deS techniciens, le syndicat des empiovés et 
ouvriers du spectacle rassemblent une minorité hnportante des 
sularés de la production - 

le syndicat autonome du cinéma français créé en juillet 1952 
a flxé dans ses statuts des clauses très rigoureuses, en ce qui 
conocrrie la qualification et Ja moralité de ses mernbres. Ce syn- 
dicat semble devoir prendre très bientôt une imporlance relative 
considérable. Son développement et son action méritent donc d'être 
su'xis avec altention. 

Les techniciens de Ja production doivent, pour la plmpart, être 
Üiiulaire d'une carte professionnelle, . 

La décision réglementaire n° 27 du directeur général du centre 
halional de la cinématographie en date du 20 février 1952 — annutant 
les décisions antérieures des 4 juillet 1911 et 19 juillet 1951 — fixe 
les conditions de délivrance de Ja carie professionnelle pour toute 
la profession. 

Dans la yroduclion, sont tenus d'avoir cette carte professionnelle, 
les réalisateurs, les directeurs de production, les régisseurs géné- 
raux, les camceramen, les directeurs de la photographie, les @péra- 
leurs de prises de vue de court métrage, les chels décorateurs, les 
chefs opérateurs du son et les chefs monteurs. 

La convention collective passée eutre Je syndicat national des 
producteurs de films et le synidcat des techniciens comprenait un 
arlicle dans lequel les producteurs s'engageaient à accepter sur 
le « plateau » une certaine équipe wrinimum. Cette équipe devait 
comprendre au moins 21 personnes quel que soit le film. 

Quoique cette convention collective ait été dénoncée au début de 
celle année et que de nouvelles disenssions sc soient engagées au 
sujet de la cânclusion d'une nouvelle convention, fl est utile de 
rmeulionner celte clause 4° « équipe minima ». 

Des dérogations sont toujours possibles, Elles étaient accordées 
par une conumission dite « de dérogation » composée de deux 
producteurs ct de deux salariés. 

Certaines dérogations semblent n'avoir donné lieu à aucune diffi- 
culté. Depuis que la conventien a été signée par les @eux parties, 
il en a été accordé de 15 à 20, : 

Cependant il paraît jnste de remarquer les pressions qui ont ét# 
exercées par ce biais sur les producteurs, avec l'accord tacite 
d'ailleurs du centre national de la cinématographie. 

Le producteur du film « Le Désir et l'amour » a dû se soumettre 
à une sorte de « sanction arniable » de la part du syndicat et payer 
une somme forfaitaire audit syndicat pour des travaux qui n'avaient 
pas été effectués alors qu'il s'avère que le centre était disposé à 
accorder une dérogation. ù 

Les techniciens et les salariés du film en général sont payés à la 
semaine. 

Ce mode de parement semble favorable à un allongement du 
lommps de tournage des films. 

Ce lemps de fournage varie pour les films considérés séparément 
cuire trois et vingt semaines. La durée movenne a évolué ainsi: 
193%, 5 semaines; 1947, 11 semaines; 1951, 8 semaines ct demie. 

L'effort entrepris depuis cing ans pour réduire la durée du 
tournage semble ne pouvoir donner de résullats favorables: la 
hadiocrilé de l'équipernent des stedios, le manque de préparation 
des films, certaines mauvaises habiludes et la ferme volomé des 

vudicats de conserver les salaires à la semaine empêchent de 
ac\coir aux normes d'avant gucrre, 





Cependani, la réduetion pregressive de la dur: 
constitue un éiément essenliel de relour à da saut 
cinérmatographique. 

Les techniciens français devraient décirer faire un cr 
dans ce sens, Leurs concurrents les plus dangereux ci | 
en effet, en possession d'une ame re beaucoup 1: 
de sorte que les techniciens français tiennent pour ui 
entre leurs mains la prospérité de leur imluslrie. 

Certains techniciens étrafigers qui travaillent dans 
cinématographique dont en envie la prospérité actucll 
travaitie beaucoup bus lentement qu'en France el co 
fois plus de pellieuies. 

Ces pays européens qui arrivent à exporter leurs filui: 
recelle aux U. S, A. n'ont ni érganisalion, ni persennalit 
de preanier plan. Is ont seulement de meilleures in 

Pans des grands studios modernes, dans un par: FA 
acteurs jouent avec Je souffleur en permanente à cülé 4 { 
esi doublé ensuite, pour supprimer la voix du souffleur, |, 
de production sont doublés. Cela n'arrive pas en France 


La préparation des filins soulève actuellement en Fra aux 
dires des intéressés — des problèmes non encore ms Les 
dépassements sur devis — dont il sera park — alles: 
pourcunliages élevés. . 

L'essenlie! de la production cinématographique est con-tt » 


l'élaboration du négatif original. 

Chaque film con<titue un prototype dont les qualités et le, 
ne peuvent se déterminer à l'avance par des catculs où des : 

Les caracéristiques particulières aux divers éléments int 
dans sa production: producteur, réalisateur, vedettes, techniciens 4 
artistes, moyens techniques, peuvent présumer du æésullat 
Inais ne constituent. pas une certitude de succès où déche 
écarts de rendement étant dans la praportion de 1 à 50. 

Le film représente 92 p. 100 des dépenses totales de fahriation 
du prototype et de Ta série, celle-ci n'étant représentée que par à 
copies d'exploitation dont de coût est inférieur à 10 p. to 
prototype. 

Le risque est ainsi tolal au moment où l'on entreprend 
production. 

Si le cinéma est “une industrie en ce qu'il réalise de: pre 
finis par la mise en jeu de moyens industrieis, il n'échappe pa: 
la loi commune sous Je prétexte que les phénomènes rappoies 
ci-dessus augmentent le risque. 

Les conséquences normales de tout déséquilibre sont a: 


agsravées. 


Entre 4918 et 4951, le stock de films neufs à augmenté d 
40 fiams valant au total 3 milliards de francs. 

Cette caractéristique d'une surproductiôn ou d'ume mévente, dars 
Ja me:ure où elle n'a pas élé assortie de bénéfices d'exploitation 
en rapport ou de moyens financiers accrus, explique la crise 
trésorerie acluelle que traverse la production, ce qui n'est pas 
synanyine de déficit. 

I ne saurait être relevé à l'encontre des producteurs franc: 
une politique voulue de surpreduction dans un but de slocka 
l'activité de ces dernières années ayant él le fait de très nom 
breuses sociétés dont 98 p, 100 ne peuvaient grétendre à ui 
politique économique définie. 

H s'agit seulement d'une activité non æordomnée sans point de 
cealact, pour une trep large part, avec les réalités. 

Malgré cela, il cenvient d'exrvisager les cenditions mécessaires a 
maintien d'une production cinémalographique francaise important 

Si l'industrie cinéimalographique française dans lintérêt naliunol 
et le sien propre a le désir HMgilsme de maintenir une production 
ammucile de plus de 100 films, €lle devra augmenter le nombre « 
spectateurs et de salles. $ 

1 n'est pas conteslable que Ja mauvaise qualité d'un trop gra 
nombre de films, mis à part les quelgtes œuvres exceptionnelle 
prunées aux festivals, nuit au développement de rette industrie en 
occupant les écrans de nombreuses semaines de projection pour 
des films sans valeur. 

Il en résulte une perte de spectateurs au détriment de tous. 

H convient de déplorer et de s'eflorcer d'éviter pour l'avenir, 
dans Ja mcsure du possible, une mauvaîñse qualité de fils. 

I! est important, par ailleurs, de rappeler le rappert existant entre 
les dépenses engagtes et des résuhats obtenus. 

A cet eflet, et en partant du prix de revient médian de chaque 
année, les films ont été classés en six catégories, 

Films : 

Prix de revient très élevé, plus de 250 p. 400 par rapport au prix 
médian. 

cu de revient élevé, de 175 à 250 p. 400 par rapport au prix 
racdian. 

Prix de revient au-dessus de la moyenne, de 125 à 175 p. 400 par 
rapport au prix médian. 

Prix de revient imeyen, de 75 à 425 p. 400 par rapport au prix 
médian. 

Prix de revient au-dessous de la moyenne, de 90 à 75 p. 109 par 
rapport au prix médian. 

Prix de revient très ben marché, moins de 30 p. 400 par rapport 
au prix médian. 

H y a un rapport direct entre le prix de revient et le rendement 
avec un redressement au profit des ffms d’un prix de revient élevé 
au cours de la dernière période. 

D'autre part, chacune des catégories considérées comprend un 
rendre sensiblement équivalent de films bénffciaires et de fllm: 
déficitaires pour une dépense presque identique. 
esters ressessaitastessanstess.saastseass2: 
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dérontrent que dans chacune de ces catégories, il y 

producteurs habiles ou heureux que de producteurs 

ureux où maladroits. . ; 

js prouvent qu’il n’en coûte pas plus pour faire des films qui 
ent que des films qui perdent. 

LA incitent à rechercher si les films 
atégories ont été habituellement le fait 
réalisateurs où inversement. + : 

Ainsi, l’amélioralion du rendement commercial consisterait à 
rechercher le moyen de remplacer dans l’avenir et dans chaque 
catégorie des films déficitaires par des films bénéficiaires, par des 
encouragements ou par une discriminalion au profit des producteurs 
habitue us, y au détriment des autres, notamment par 

sélectif de l’aide. 
+ serait pas suffisant, mais fort utile ve résoudre la crise 
du cinéma, de favoriser une amélioration de la qualité commerciale 
de nos films sur le marché français. , ; 

Les recettes ne doubleraient pas automatiquement, mais elles 
s'accroitraient très sensiblement par une récupération de temps de 
ction sur les films étrangers et par une augmentation de la 

fréquentation des salles. $ * 

En conclusion, la production pose divers problèmes dont la solution 
_— souvent d’ailleurs indépendante d’une action directe des pou- 

voirs publics — participerait efficacement à Ja solution de la crise 
actuelle du cinéma. 

Dans le domaine social, les conditions de travail devront être 
fixées de la manière la plus avantageuse pour tous. 

Diverses solutions ont été préconisées. 

La préparation du film devrait — selon certains — être faite avec 
soin, les acteurs répéter leur rôle avant de le jouer, le réalisateur 

révoir tous les détails de la mise en scène avant de commencer, 

s techniciens régler leurs instruments en temps utile. 

Le but final doit étre de réduire le temps de tournage. Il a été 
préconisé, dans ce but, de payer les salariés au forfait, d'exiger du 

roducteur, maître sur le plateau, un minimum de qualification pro- 

Essionnelle officiellement sanctionnée, de créer un esprit nouveau. 

L'équipe minima — selon d’autres — devrait être supprimée. Le 
photographe de production qui prend durant le tournage des pho- 
tographies qui serviront à la publicité du film pourrait être sup- 

rimé. La liberté dans le cadre de la convention collective semble 4 
Lucess la meilleure solution. 

Des producteurs ont demandé la formation d’un nouveau syndicat 
professionnel qui ne grouperait en son sein que des producteurs 
ayant une cote morale vérifiée par plusieurs années de preuves. 
Ce nouveau syndicat devrait être — selon les mêmes — doté d'un 
conseil de l’ordre dont il vérifierait les règles et qui aurait pour 
objet d'éliminer de la profession les faillis, ceux qui font tout pour 
l'être, les tireurs de chèques sans provision, les incapables qui entre- 
prennent des productions non rentables. 

D'autres proposent l’organisation entre les producteurs d'un service 
« d'achat » commun des acteurs, Le maisons de production les plus 
pyissantes sont très peu nombreuses et représentent 40 à 50 p. 100 
de la production. Elles pourraient faire baisser les exigences des 
impresarii. Même les pelites firmes en profiteraient. 

La carte professionnelle, enfin, est considérée par haucoup comme 
un malthusianisme et un corporatisme périmé. D'après eux, uns 
large ouverture de la profession, dans toutes ses spécialités, aux 
jeunes ne ferait que favoriser la production à condition que soient 
rigoureusement respectées un certain nombre de normes de capa- 
cilé, notamment sous la forme de certificat d'aptitude. 

Dans le domaine technique, l’encouragement à la qualité semble 
être le point essentiel. 

La constitution de prix nationaux apparaît à beaucoup comme déri- 
soire, à cause de l'impossibilité de former un jury totalement indé- 
pendant. 

La création d'une académie d'art cinématographique est préco- 
nisée per ceux qui considèrent le cinéma d’abord comme un art. 
Serait-il suffisamment représentatif de l'ensemble de la profession 
pour défendre la qualité ? 

La qualité parait devoir être efficacement défendue par des dis- 
posilions de la nouvelle loi d'aide. 

En dernière analyse, il s'avère que l'assainissement de la pro- 
duction et sa prospérité dépendent pour une large part des profes- 
sionnels eux-mêmes et des techniciens du éinéma en particulier. 

Le législateur peut et doit contribuer efficacement aux réformes 
nécessaires, en précisant la réglementation en vigueur. La liberté 
doit être sauvegardée. Mais les abus de la liberté doivent être vigou- 
reusement sanctionnés. 

La transformation des prescriptions concernant le financement ae 
l'a production, en particulier lorsqu'il est fait appel aux deniers 
ru ics, revêt dans cette perspective une importance touie particu- 
ière qui n'a pas échappé à la commission. 


agnants de chacune des 
es mêmes produsteurs et 


CHAPITRE II. — LE FINANCEMENT DE LA PRODUCTION 


Le financement de la production est assuré par des interventions 
diverses. On peut distinguer: 


1° Les avances du Trésor et des banques: 

2° Les avances des organismes distributeurs: 

3o Les crédits des insdustries techniques (studios et laboratoires) 
et accessoirement des assurances. Pour ces deux catégories, il y à 
apports en services et non en capilaux; 
4° Les participations prises par les vedettes et les techniciens: 
de Les capilaux propres au producteur; 

G° Les prêts de commanditaires divers, 








I — Financement erterna. 


1. Les avances du crédit nationa] tiennent une place essentielle 
dans le financement cinématographique : 

a) La loi validée du 19 mai 1941 et les textes subséquents ovt 
autorisé le crédit national à consentir, sur fonds d'Etat, des avances 
aux producteurs français de films, après décision conforme d'un 
comité d'attribution 

Le maximum total des avances passa de 50 millions à 100 millions 
en 19%2, 300 millions en 1916, 500 millions en 147, 800 millions eu 
1938, 1 milliard à partir de 1949. 

Le montant de l'avance ne peut excéder, dans le cas le plus 
favorable, 65 p. 100 du devis définitif du film. 

Le taux d'intérèt est actuellement fixé à 4 p. 100 l'an, avec maio- 
ration de 1 p. 100 destinée au fonds de solidarité. 

Les avances sont remboursables par un pourcentage délégué sur 
les recettes d'exploilation et produits de vente du film dans un délai 
qui ne peut dépasser trois années à dater de Ja signature du contrat: 
en principe, les remboursements sont prévus par tiers avant la fin 
du quinzième mois, des deuxième et troisième années 

Les avances sont garanties par: 

Un nantissement de premier rang sur le film à inscrire au registre 
public de la cinématographie ; 

Une délégation, dont l'importance est déterminée suivant chaque 
cas sur les recettes d'exploilation et produits nets du film revenant 
au producteur en France métropolitaine, en Afrique du Nord, en 
Union française et à l'étranger; 

Le dépôt, au nom du Crédit national, du négatif et d'une copie 
du film dans deux blockaus distincts appartenant à des tiers agréés 
par Je Crédit national; 

Eventuellement par une ou plusieurs cautions Solidaires, une 
garantie de bonne fin de la production du film, une garantie de 
remboursement de l'avance. 

Pour donner à ces garanties leur pleine valeur, les dépenses de 
production ainsi que les recettes d'exploitation sont soumises au 
contrôle d’un organisme comptable spécialisé (Organisation Cheret 
», rue Dumont-d'Urville, à Paris). Les frais de ce contrôle incombent 
aux producteurs bénéficiaires d'avances: en moyenne, ces frais sont 
d'environ 500.00 F par film. 

Les frais d'instruction des dossiers sont fixés forfaitairement et 
conformément à la loi à 0,25 p. 100 du montant de l'avance consentie. 
Us sont prélevés sur ce montant au moment de la réalisation. 

D'autre part, les frais du service financier de l'opération sont 
couverts par une contribution de 0,25 p. 100 du capital restant dù 
sur le montant emprunté. Cette contribution est versée semestrielle- 
ment à terme échu, en même temps que les intéréts, où est 
imputée sur les rentrées mensuelles pendant Ja période d'exploitalion 
du film. 

D'autres conditions sont également requises, 

La commission du distributeur est limitée à 25 p. 100 pour l'explui- 
tation du fm en France et à 35 p. 100 en Union française, en Afrique 
du Nord et à l'étranger. 

Le versement de la recette par le distributeur doit s'effectuer par 
périodes mensuelles. 

Les difficultés contentieuses sont, le cas échéant, soumises au 
comité d'attribution des avances. Lorsque Je comité l'estime oppor- 
tun, le recouvrement est poursuivi par le Crédit national puis par 
l'agence judiciaire du Trésor; 

b) Le Crédit national instruit chaque dossier qui fait l'objet d'un 
double examen. Le premier examen porte sur un dossier comprenant 
les renseignements suivants: 

Indication du montant de la demande; 

Pourcentage des recettes déKguées:: 

Affectation des recettes non déléguées; 

Autorisation provisoire de tournage délivrée par le Centre national 
de la cinémalogzraphie ; 

Résumé du sujet en 23 lignes minimum; 

Liste des principaux techniciens et acteurs engagés, avec indication 
pour ces derniers du rôle dévolu à chacun d'eux: 

Indication des entreprises auxquelles serait confiée la distribution; 

Devis provisoire à établir par l'organisation Cheret et plan de 
financement correspondant à ce devis; 

Contrats-iypes de participaïons des techniciens ou artistes dans le 
cas où te] mode de financement est envisagé 

Le principe et les modalités définitives de la participation éven- 
tüellement envisagée en premier examen ne peuvent être confirmés 
par le comité en deuxième examen qu'après remise au Crédit 
national des pièces suivantes: 

Trois exemplaires du découpage et du dialogue définitifs; 

Devis définitif du film établi par l’organisation Cheret à laquelle la 
producteur doit transmettre tous contrats signés ainsi que le pro- 
gramme de financement du devis ajusté à son chiffre définitif ; 

Le nom et l'adresse ou seront — le cas échéant — versés, à un 
compte bloqué. les fonds destinés au financement du film. 

L'avance peut alors être consentie ; 

c) Le comité d'attribution comprend un représentant du ministère 
des finances et des affaires économiques, deux représentants du 
Centre national de la cinématographie, deux représentants du Crédit 
national. 

Le montant de l'avance accordée est versé pour chaque film à un 
compte ouvert dans une banque agréée à cet effet et sur lequel des 
prélèvements ne pourront être faits qu'après que le producteur ait 
reçu l'accord de l'organisalion Cherét chargée du contrôle de Ja 
production après investissement du montant intégral de la parti- 
cipation du producieur et seulement au moment où cette organi- 
ation eslimera que les dénenses restant à effectuer pour assurer 
l'achèvement définitif du film ne sont pas supérieures au montant 
de ;'avance: 
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d) L'évolution et l'état actuel du financement par le Crédit natio- 

nal sont caractéristiques du désordre de l'industrie cinématogra- 
Hique, 
; Jusqu'en 1949, le régime était celui d'un crédit dans la limite d'un 
piafond, Le volume des capilaux disponibles était donc en prin- 
cipe directement fonction des remboursements effectués, sauf dans 
le cos de modification du plafond. Les producteurs avaient avau- 
tuge à assurer une rotation rapide de leurs avances. 

La loi sur les comnptes spéciaux du Trésor en 1949 a instauré le sys- 
tème d'un crédit budgétaire annuel fixant le montant maximum des 
avances à consentir. Ce changement de méthode semble ne pas avoir 
aotablement modifié Ja situation. £ 

Le deuxième système présente plus de risques d'inflation de 
crédil. 

Cependant, un examen des statistiques montre que le souci de 
sécurité a entrainé une réduction des avances à la fois en valeur 
absolue et en valeur relative. 
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On peut ronclure que l'amortissement des films français, ralenti 
par une mise en exploitation tardive (surproduction), par une 
moindre fréquentation des salles, par un versement trop difléré des 
receltes et par la crise généralisée de financement des films, ne 
laisse pas d'inquiéler les organisines baucaires, notamment le Crédit 
national. 

Ces craintes se sont manifeslées par des anesures réduisant les 
risques du Trésor 

Près 1950, le comité d'attribution s'est monbué de p'us en plus difti- 
cile pour la qualité des films et la qualification des producteurs. 

Uhaque fois que les avances obtenues par une société de produc- 
tion atteignent un montant global que le comité estime le maximum 
“ormpaltible avec la surface financière de cetle sociélé, awcune 
demande nouvelle d'avanre n'est acceptée. 

{# montant maximum des dépenses de publicité susceptibles d’être 
précvées par priorité sur les recettes a été fixé à 2,5 millions, 


Les dossiers liigieux semblent, d'autre part, avoïr fait l’objet d'une 


attention toute particulière de la part du Crédit national. , 

H fau noter à ce sujet que la liquidation des sociélés débitriees 
gerait trop souvent décevante car, en dehors des recelles de leurs 
fitms, la plupart ne possèdent parmi leurs éléments d'aclif ni gages 
bninobiiers, ni matériel 

») L'intervention du Crédit nalispal dans le financement des films 
tend donc de plus en pius à freiner la surprodueclion dont soulfre 
actuellement le gnarché du film français. 

1e Crédit national à gagné à se considérer comme simple dispen- 
sateur complable des fonds publics, à exclure de ses choix toutes 
sonsidérations de mora'e, d'art ou de politique, pour ne s'occuper 
que de rentabilité commerc'ale, 

Le Crédit national a réduit ses avances autant qu'il était nécessaire 
et de façon continue pour limiler au imaximun ses risques. I semble 
écilume de pen-er que — en f'étal anarch'que actuel du finance- 
ment de l'industrie cinérmatographique française — il les arréterait 
totalement si le fonds d'aide atupis.ait suffisamment sa participation 
dans les devis de films, 

W'auire part, l'influence du Crédit national a été réduite dans la 
normalisation du crédit sur film. 

Le rôle du Crédit national n'est pas, en effet, de financer lui- 
mmeérne toute l'activité de production des producteurs français, mais 
at contraire de s'assurer que celle activité est normalement financé?. 

Le Crédit nalional, responsable des deniers publics et au service le 
l'intérêt général, doit s'efforcer de concilier deux nécessités: il doit 
rendre service à la profession, c'est-à-dire assumer des risques que 
les banques ne peuvent ou ne veulent courir; il doit assurer la sécu- 
rité des fonds puhiies, 

On comprend toieux dès lors pourquoi Je Crédit aational a surtout 
joué un rôle négatif dans le crédit c.nématographique: diminuer aw 
luax'inum les risques de perles 

nsécurité du crédit sur film est si générale et grave qu’elle 
éclipse tous les autres soucis du financier cintinalographique, notamn- 
micut du Crédit national. 

Le Crédit national changera d'atlitude dans re domaine dès que la 
crédil cinéinalographique et le financement des films auront été 
roorganisés sur des bases saines et sûres, 

La comparaison entre les divers systèmes de financement de la 
production cinémalographique par FlElat en France, Grande-Bre- 
lagne et Halle éciaire encore la situation du Crédit national. 

Textes: France, loi du 19 anai 1951; Italie, néant; Grande-Bretagne, 
Cinemalograph Film Production (Special Loans act) 

Principe: France, financeanent fin par film; Ilalie, financement 
fin par film; Grande-Brelagne, financement à des groupes de dis- 
tribulion et de production 

Organes: Franre, Credit national: Italie, Banca Naz'onale del 
Lavoro; Grande-Bretagne, National Fi m Finance Corporation Ltd. 

Garanties: France, délégation des 75 p. 100 des premières recetles: 
lialie, délégation de tous produits et primes d'exploilation revisable 
à la présentation du film; Grande-Breiagne, garantie sur les entre- 
prises et délégation des receltes 

Moyens financiers: France, en 1950, 850 millions, en 1951, 14 milliard 
{crédit annuel}: Haïle, en 1430, 3.200 millions de lires, avec revol- 
Ying; Grande-Bretagne, crédit global et unique de 6 milions de 
Livres avec revolving. 

Contrôle complable: France, expert comptable unique agréé par 
te Crédit rationa!: Italie. néant; Grande-Bretagne, contrôle assuré 
par un délégué de la NF. F. C 

Taux et commissions: France, 5.25 p. 100 l'an; Iialie, 8,5 p. 100 
l'an; Grande-Bretagne, 5 p. 100 l'an. 

2. Les avances des distributeurs et exportateurs ronstiluent une 
part non négligeable du financement, Ces derniers se concurrenrent 
entre ceux dans le domaine comunercial, Ceile lulle s'étend toul nalu- 





rellement au domaine financier. Les producleurs obtios,.s 
assez facilement des prêts sous fonmme d'à-valoirs ou de ,, ” 
garantis. D. 

Nous avons vu supra combien l'assise financière de la 111. , 
sociétés de distribution est tenue. Ces dernières font 4, 3 


banques pour suppléer à leur propre faiblesse. DEL guy 
Les crédits bancaires, si nécessaires, ne sont accordés que 
garanties. alre 


Les distributeurs subissent parfois des pertes assez lour 
essaient de couvrir en majorant leurs bénéfices, c'està ji 
conmmissions. 

Finalement, le facteur déterminant dans celle catégorie 4, 


est conslilué par l'énormité des risques qu'acceptent de ri 
distributeurs et exportateurs pour assurer leur survie. Il et corn, 
que ces risques s'avèrent trop lourds. - 


3. Pour les studios et les laboratoires, ces problèmes 
également. Ils sont examinés ci-après à propos de l'étude : le 
sur les industries techniques. di: 

4. Les acteurs et vedettes, les metteurs en scène el les {e:) 
participent parfois au finincement de la nroduction. Is inelten 
une parlie de leurs salaires en participation. 

Ces participations prennent plusieurs formes. Il peut y avoir part. 
cipation pure et simple: les intéressés se dessaisisent d'une f: 
de leurs rétributions au profit du producteur, fs sont payés (ouai 
ils le sont!) sur les recettes à venir du film après remnbourmemu 
des créanciers privilégiés. Dans ce cas, les participants courent 
risque certain. En cas d'échec du film, ils perdent le fruil de Les 
travail. 

1 peut s’agir de salaires différés: si les recettes n'ont pas in! 
lement remboursé les techniciens ou salariés dans un délai 
terminé, le producteur reste débiteur des sommes impavées 

L'inmense majorité des salar'és ou des acteurs ayant pralin 
de ces deux systèmes sont trop souvent encore victimes de 11 
teurs indélicals e{ mauvais payeurs. 

Aussi une pratique se développe-t-elle rapidement. 

Les rémunérations des vedettes, techniciens et réalisat 


Le | 

prennent — en plus du cachet officiel payé comptant où du cachet 
"1 

1 


en participation ou différé — la forme de « dessous de table 
rémunérations complémentaires, que certains considèrent souveit 
juste titre comme compensatoires, échappant à tout contrôle, nolwn- 
ment au contrôle fiscal, et se présentant sous des formes très varices, 
Les capitaux de commanditaires sont plus difficiles à débnir 
Maigré leur importance souvent considérable, ls sont diffcite 
Saisir: quand ils ne se dissimulent pas sous l'aspect d'apporls 
Sonnels du producteur, ils peuvent adopier une forme occulte. 


IL. — Le jJinancement interne. 


1. Il est constitué par ce qu'il est convenu d'appeler les a 
propres du producteur. - 

Ces apports sont ceux qui sont récupérés en dernier rang Sur les 
recettes du filin, ou anême jamais remboursés si les résuliats 
d'exploitation ne permettent pas de couvrir la totalité du prix de 
revient du film. , 

Or le producteur est souvent dénué de moyens financiers propre 
Malgré cela, àl perd et malgré ses pertes — théoriques, sembie-lil 
— il investit de nouveau sur la base de plusieurs millions. 

Les maisons de production continuent à produire des films car l1 
pratique permet généralement au producteur — par une sorte de 
compensation personnelle du risque spéculatif très poussé — de vivre 


nnorts 
P'poris 


Par une série d'avantages accessoires et de prélèvements plus où | 


moins ayoués sur le devis des films. 

Le producteur participe au financement de ses films sous des 
formes très diverses. 

d La participalion peut se faire en nature, en services ou en ci 
aux. 

Les apports producteur peuvent se faire selon quatre modalités: 

Espèces liquides du producteur {apport personnel prorement 4 1); 

Apport en nalure : 

Services ; 

Versements du fonds d'aide temporaire. 

a) L'apport personnel striclo sénsu. c'est-à-dire en espèces liquides 
est, de l'avis général, très minime. Les prêts divers des command: 
laires ne peuvent pas être considérés comme apport personnel du 
producteur. Les quelques capilaux engagés dans la production sont 
imanobiiisés pour plusieurs années, dès qu'un film, au maximun 
deux films, sont entrepris. 

L'epport des fonds propres du producteur est donc déterminé dans 
une large mesure par la vitesse de rolation des capitaux. 

Or, la rotation des capilaux est très lente dans le cinéma et les 
bénéfices sont aléatoires. 

Après les séries de faillites entre 1932 et 1936, les industriels du 
cinéma ont compris que les capitaux engagés étaient trop risqués 
pour y joindre les bénéfices. Aussi n’engage-t-on plus rien. 

Le mécanisme de la loi d'aide montrera comment les bénéfices — 
quand il y en a — sortent du circuit. De sorte qu'on aboutit à ca 
résultat paradoxal: les ténéfices sont très rares et difficiles à obte- 
nir, Quand ils n'existent pas, l'apport producteur dans le financement 
d'un film est également inexistant, Quand ils existent, même en 
grosse quantilé, ils sortent du circuit. 

Par ailleurs, un stock permanent de 1% films pour ne mise en 
exploitation moyenne de 90 films par an aboutit à une durée de 
dix-huit mois entre la mise en fabrication et l'exidoitation. La récu 
pération se prolongeant sur cinq années, 50 p. 400 du chiffre étant 
réalisés au bout d’une année, la durée moyenne de Fimmobilisation 
ressort à deux années et demie, ce qui nécessité une marge bénf- 
ficiaire de 25 p 100 pour obtenir une rémunération anauelle de 
10 p. 100 des capitaux. s 

Aussi les appoils producteurs disparaissent-ils, 
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Er EREERE k * n 
si ire observer que le financement est réalisé par des 

u convient de Roues, erédits, fournisseurs, Crédit national} et 
ide temporaire, de sorte que les producteurs ont transporté 
s réels (aggravés depuis l'inflation) de la production sur 
“autres, qui, eu égard au système de crédit et d’aide actuels, ne 
de - jpent qu'aux pertes et jamais aux bénéfices. 

ar producteur fait des apports en nature et en services. TI 
en les droits du scénario, les contrats d'acteurs, le dialogue, 
établit lé découpage 11 ne se fait pas rembourser immédiatement 
Fe 


moyen 
wr las 
les risque 


» 


de ces divers éléments dont ii assure le préfinancement. I 


x : È L - 
pe jà un véritable risque — contrairement à ce qui se passe pour 
1es ipporis en espèces — qu'il essaie de réduire au minimum en 
es ap . 


aménageant cerlaines compensations (aide temporaire, rémunération 
de es propres services). #0 1 " L 

jl est courant de faire figurer au devis d'un fil, en dépense, une 
comme égale à 3 p. 100 du devis global. 1 s'agit de « frais généraux 
du produrteur » (indépendants des « frais généraux de la produc- 
tion s). Cette pratique est usuelle et lolérée sinon reconnue par le 
crédit national. ‘ ii 

[+ pourcentage, appelé couramment «les 7 P. 100 » est un 
véritable bénéfice anticipé du producteur, déterminé et touché avant 
tout travail et tout amortissement, Certains le considèrent — pour 
je justifier — comme un « Super-imprévu », car les « imprévus 
«ont imputés au devis pour # p. 100, indépendamment des 7 p. 190 
de « frais généraux du producteur ». 

On assiste alors à ce phénomène d'un entrepreneur qui n'attend 
pas le résultat de son comple d'exploitation pour réaliser ses légi- 
iimes bénéfices. à. 

Certains producteurs ne prélèvent pas intégralement les 7 p. 100 

et considèrent la fraction non prélevée au devis conwne apport per 
sonnel. 
” La somme prélevée au départ est d'autant plus considérable que le 
devis est élevé. On comprend alors que le praducleur, se livrant à 
celte pratique, soit incité à produire cher, Plus il produit cher, plus 
jt touche; les risques, eux, restent Imnilés aux rares apports per 
sonne:s 

ouand certains producteurs ne préièvent pas totalement les 
7h. 100 du devis, ils les apportent comme fonds personnels, Dans ce 
cas, l'apport n'est pas très coûteux peur les producleurs qui pra- 
tiquent ce système. Hs ne sont « remboursés », c’est-à-dire ils ne 
touchent matériellement les 7 p. 100 qu'après amortissement du 
financement complémentaire. 

De toute marière, si les receltes ne permettent pas ce rembourse- 
ment, il y à moins perle ‘que « manque à gagner » pour le pra- 
ducleur, car l'apport, dans ces conditions, est fictif. 

En conclusion, on peut remarquer que l’état actuel du financement 
de la production cinématographique française fait que l'apport propre 
de l'industriel s'avère dans l'immense majorité des cas ou inexistant 
ou fictif. 

2, L'aide temporaire à l'industrie cinématographique votée en 1948 
constitue le deuxième élément du financement interne. Les pra- 
blèmes, les difficultés et les résultats du système inauguré je 
23 septembre 1938 seront examinés ci-après (cf. p. 165). 

üès maintenant, on peut déterminer la part moyenne des verse- 
ments du fonds spécial d'aide temporaire dans le financement d'un 
tir. En 1990-1951, elle s'élève à 12,6 millions. 

Ces 12,6 miüilions, distribués mais non donnés par les pouvoirs 
publics, appartiennent au producteur. Pu seul fait qu'un film nou- 
veau entre en exploitation et produit des recettes, le producteur voit 
se constituer sa créance sur le fonds spécial d'aide. 

ee le producteur peut se trouver dans une des trois siluations 
suivantes: 
si le film donne de grosses recettes, le producteur est remhoursé 
des 12,6 millions. 11 peut même se trouver titulaire d'une créance 
sur le fonds d'aide; 

Si le film est moyen, les 12.6 millions sont perdus. Le producteur 
ne perd pas du tout. L'opération peut être nulle, car il peut y 
avoir une compensation, sous forme d’une reconstilulion de créance 
sur le fonds spécial; 

Eufin, si le film est un échec complet, Ja perte est complète. 

3. Un exemple chiffré éclaire davantage encore le mécanisme du 
fnancement tel qu'il vient d'être décrit: 

: bn ne coût moyen revient à 48 millions en 1930-1951 (cf. p. 6, 
dnieauu 21. 

Le producteur, par hypothèse, intervient dans le financement pour 
Vu tiers du devis, ce qui est appréciable et inhabituel, soit pour 
16 millions de francs. " 

La ventilation des apports du producteur se fait selon ce détail 
ent l'approximation n'enlève rien au caractère symbolique et géné 
a!: 


Aide au cinéma : 12,6 millions, avec une grande chance de bénétice 
el un risque minime de perte partielle : 

Apports en espèces et nature: 1,7 million, apports réels, donc avec 
risques de pertes. 

Versement de la moilié des 7 p. 100 de « frais généraux du pro- 
ducteur » 1,7 million (apport fictif). 

Sur les 3,4 millions de frais généraux du producteur (7 p. 100 de 
4 millions), le producteur en net la moitié ou 1,7 million en parti- 
Cipalion (apport fictif) en encaisse l'autre moitié, soit 1,7 million de 
rancs, 

Finalement, le producteur a risqué de perdre 1,7 million d'apports 
Personnels effectifs et encaissé réellement 1,7 million de frais géné- 
Jaux, 

Le risque réel disparait et il reste une chance de récupérer Je 
17 million d'apport fictif. 

La conclusion est claire. Nous la trouvons dans une note détaillée 
communiquée à la commission d'enquête: « Le déficit de la produc- 
tion n’est pas subi par ceux qui en ont l'initiative, et ceux qui en 
ont l'initialive n'en ont pas les risques », 
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4, L'irresponsabilité financière du producieur fausse toute l'orga- 
nisalion du crédit sur filim. La crise actuelle du cinéma a un fonde- 
ment pius financier qu'économique, 
La masse des avances du Crédit national sur les fonds du Tifsor, 
le voiluine des versements d'aide temporaire et celui de tous les 
autres crédits bancaires délerminent Ia quantité de production. 


L'augmentation du nombre et du coût des films dépend directement 
du voiume des capitaux. La quantité de capitaux a beau augmenter, 
l'organisation financière ne change pas. Les créanciers 
HICUX pavés, les producteurs restent irresponsables, laide tempa- 
räire Continue à favoriser les seuls producteurs, an détriment de 
l'intérêt généra la rolation des Capitaux ne s'accélère pas. 

Les donneurs de crédits n'ont qu'une responsabilité limitée dans 
la crise actuelle, de méme que l'Etat. 





ne sont pas 


HN ne s'agit pas de savoir si Ja production à besoin de capitaux 
pius considérables ou si elle les recoit ou peut les recevoir, Le pro- 
blème central est de promouvoir un financement sain, en coordon- 
nant les diverses sources de capitaux, en édictant dans la nouveile 
Kgislation à venir des règles précises et augmentant la sécurité et 


le once nréie 
IC Euge ues HrcicCurs, 
BL. Le financement bancaire. 


La pas tion des banques est, pour les raisons déjà € \poseces cI-desS- 
sus, irès restrictive. 





Certains en ont conclu un peu hâlivement que bar ‘ l 
fait le cinéma » Hifi faire justice de celie super'icielle ir- 
mation. 

L'abstention des banques n'est pas tota'e 

Le Crédit halional ne finance que 23 p. 100 du devis de 40 100 
des films en moyenne. Il reste à financer les autres films (60 p. 109 
restants), et même pour les films financés par le Créd't national, à 
reste à financer au moins partelement une part importante da 
devis, notamiment celle des distributeurs et des undustries te 
n'que*. 

Les banques agissent avec le maxi:num de prudence, non sie 
ment quant à la quantité de crédits accordés, mais suriout quant 
à la manière dont elles les accordent 


Nous retiendrons essentiellement deux méthodes, 
Dans la première, les prêts sont fait avant le film. avant la réali- 


+ 


sation définitive et commerciale, avant ou pendant le tournage. La 


garantie est donc très faible, les banques qui pratiquent ce svstème 
sont très rares. La garantie la pins communément recherchée et 
exigée consiste dans les rerelles de films antériÿgurs. 

Il y à une deuxième mélhode 

Elle est à la fois plus fréquenle et plus sûre. 

Les prêts consentis après le f'lm. après la terminaison 4n fim. La 
garantie est alors certaine, Elle repose sur un bien réel, généralenur 
de recettes en monnaie 

Ji faut noter une difficulté. Les banques sont gènées par l’action de 


la banque centrale. En effet, les délais de mobhilisation accordés par 
la Banque de France n'excèdent pas neuf mois ou un an. Des délms 
de quinze à dix-huit mao's restent exreptionne's, Or, la durés 
movenne d’infimobilisation des capitaux cinématographiques ressor 
à plus de deux an<, souvent beaucoup plus, 


Le finsincement consenti par les banques s'avère 4 à 
manier. Le métier de banquier, à condit on de vaulot de 
le faire sérieusement, e:t un des plus difficiles du « 

Il convient d'ajouter qu'une partie non négligeable * 





cinématographiques ne provient ni de banques connuex, ni d'orga- 
ismes financiers spécialisés sérieux 

Il existe des établissements particuliers dont les mélhades sa 
proches de celles qu'emploient les usuriers. Certaines gvmnaslques 
financières inavouables tronven! dans ces officines de ppl l 
aussi hardies qu'antiéconomiques. 

Le prix de l'argent peut attein f 

La responsabilité de l'usure est ane dans la crise du cinéma, 
Celle de certains de ses clients ou de ses « victimes », trop nom 
breux et acceptant des taux d'intérêt ruineux, doit êire mise en 
relie! et dénoncée avec une particulière énergie. 

IV. — 1. L'intervention financière du Crédit national, en l'état 
actuel du crédit sur fm. grève lourdement la production et k - 
tient trop peu pour pouvoir l'obliger à rationaliser son mode de 
financement. 

La loi d'aide temnsraire n'a pas provoqué et instauré les néces 
saires contrôles de dépenses, 

La polilique des banques s'inspire d'un malthusianisme très com- 
préhensible, si on connait les risques extraordinaires qu'elies cou- 
rent dans celte industrie, 

Certains producteurs font la plupart du temps des apports nuls 04 
ctifs. 

Les g“sultats de cet état de choses sont clairs. 

Le volume de la production n'est pas proportionné, quant ‘n 
nombre de films et à leur qualité, aux possibilités du marché du 
film français en France et dans le monde. 

La solution n'est pas d'ailleurs de faire nécessairement moins de 
fiims. IL fant — surtout — faire des films, mème plus chers, mais 
qui s'’amortissent. 

Les industries techniques se {rouvent dans l'obligation de prendra 
une part du risque de la production à leur charge 

Les taux pratiqués par les donneurs de crédit sont divers et sans 
rapport entre eux. Le même risque est rémunéré de facon différente 
selon qu'il est assumé par l'Etat, la banque, le Crédit national 0 
un autre Organisme. 

Le contrôle des coûts et la normalisation des conditions de pra- 
duction ne sont pas assurés. Il est impossible, dans l'état actuel du 
financement, de la position des financiers sérieux, de la dispersion 
et du caractère occulte de certains commanditaires, de freiner 44% 
de supprimer foules sortes de pratiques officielles ou offic'euces qui 
entrainent la hausse des coûts de production: « dessous de ta à 


ire jusqu'à 10 p. 100 par mo. 
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abus de l'équipe ge munima, frais généraux du producteur 
(7 p. 100) en plus des frais généraux de la production, ristournes 
diverses, intervention de capitaux coûteux d'origine douteuse, prêts 
usuraires… , 

Le Crédit national et les banques ont financé Ja produrlion en 


ordre dispersé et quelquefois en concurrente. En effet, les produr- 
teurs disent que les banques étranglent le cinérna. Or, à la date du 


31 août 1951, le montant global des crédits divers au cinéma décta- 
rés à la centrale des risques s'élevait à 3,5 milliards de francs, 
y compris les opérations faites par le Crédit national au titre de la 
loi du 19 mai 1951, qui entrajent dans ce toial pour près de la moitié 
le prix de revient gioba! de la produchon réalisée en 1954 n'est pus 
encore conpu, It ne semble pas avoir alteint 5 milliards, En déti- 
nitive, le montant des en cours du crédit atteint donc. plus des deux 
tiers de la valeur de la production pour un an: or ce pourcentage 
n'est atleint, ni méme approché, par aucune aulire activiié. 

Le conseil national du crédit fournil les exemples chiffrés ci-après: 
certains concernent des activités qui mellen! en cause des masses 
énormes de produi!s, nécessitant des opéralions nombreuses et cofû- 
teuses ct des installations considérables (sidérurgie nctamment). 
D'autres sont des activités mettant ou jour des produits de très 
grande consommation (habillement, chaussures, textiles...). D'autres, 
enfin, écoulent leur production après des délais d'attente très pro- 
loncés, les conditions d'amorlissement de leurs crédits se rapprc- 
chant des conditions d'amortissement des crédits au c'néma (sucre- 
ries, champagne, cognac..). 11 faut signaler qu'on a pris en eonsi- 
d'ération la masse globaïe des crédits afférents à chaque catégorie 
d'activité, y compris les crédits d'équipement à moyen terme, qui 
sont très importants dans certains Cas envisagés. 

Les pourcentages que le montant des crédits représente par rap- 
port à la valeur de la production pour un an, sont les suivan's 
(chiffres de 1950) : 

Sidérurgie, 37 p. 100: sucreries, 26 p. 100; papicr-carton, 24 p. 100; 
cognac, 23 p. 100; tanneries, 15 p. 100; constructions élecirique:, 
43 p. 100; champagne, 12 p. 100; chaussures, 8 p. 100; laine, 7 p 100; 
colon, 4 ?- 100; habillement, 4 p. 100, etc. 

Au total, le cinéina a été inconteslablement très largement sou- 
tenu par le crédit so®s ses diverses formes. T1 n'y a pas là une 
constatation très surprenante. Il est de règle, en effet, que le 
recours au eérédit s'accroisse lorsqu'une activité se trouve en diffi- 
cultés et l'un des signes de ces difficultés es! justement la pro- 
gression de: concours bancaires, qui n'es! qu'une forme de la diffi- 
culté à rembourser lesdits concours. 

L'imporlénce parlicuhère des crédils au cinéma tient d'ailleurs 
également à la lenleur avec laquelle ces crédils s'ainarlissent, Anssi, 
la voie d'une ænélioration doit-elle être recherchée, non dans le 
sens d’un accroissement de principe du volume des crédits, mais 
daus l'accéléralion de leur « rotation ». 

2, Les soiutions préconisées sont diverses. Leur efficacité doit 
tire soigneusement <ludiée, car les remèdes trompeurs sont trop 
nombreux 

Le but général de loule mesure d'assainissement financier de 
l'industrie cinématiographique française est nécessairement le réla- 
blissement du crédit sur des bases saines. 

il ne s'agit pas de trouver à tout prix des capitaux, mais de réta- 
bli: un volume de <apilaux compatible avec les débouchés, d'aug- 
inenter le gage et la sécurité des prèteurs. 

On préconise, d'un côté, l'obligation pour le producteur de pré- 
sen!er deux avis. L'un serait un devis minimum sans frais géné- 
raux ou sompluaires, impliquant une limilation des cachets des 
principaux collaborateurs du film (vedettes, techniciens de premier 
rang. Le premier devis serait celui que prendrait pour base le cré- 
dit nalional pour calculer ses avances et le fonds d'aide pour *#al- 
culer ses versements. L'autre devis serait une sorte de comptabilité 
complète du fllm, englobant les frais généraux, les augmentations 
diverses, les dépassements, les imprévus véritables qui devraient 
être réglés par le producteur sur ses fonds propres. 

Une autre solution consiste à dresser au centre national de la ciné- 
malographie un casier financier pour chaque produseur, Le prn- 
dusieur. d'un film re pourrait laisser impayées des dettes sans ris- 
quer de se voir reluser des crédits dans l’avenir, Les difficultés de 
confection de ce casier sont réelles. L'efficacité d'une telle mesure 
he fait de doute pour personne, 

D'autre part, il est certain que l'établissement de la responsabi- 
dité financière des producteurs retient l'attention d'un nombre crois- 
sant de snécialistes et même de producteurs. Cette responsabilité 
serait instituée s’il était exigé pour chaque film un apport produc- 
teur en espèces, pour 25 p. 100 du devis, en cœanple bloqué non 
gagé sur les receltes futures du film, sauf en cas de non-recours 
des deniers publics, Cet apport producteur pourra être d'origines 
diverses. L'essentiel est que son amorïtissement ne soit effectué 
sur les recettes d'exploitation du film qu'à un rang de délégation 
subséquent à celui des arnortissements du financement complémen- 
taire de 74 p. 100. 

La loi d'aide devrait — selon d'autres — assimiler ses versements 
aux recetles et les réserver comane garantie aux créanciers du film. 

D'autres, envisageant des mesures touchant l'industrie ecinémato- 
graphique dans son ensemble et à l'échelle internationale, préco- 
nisant l'utilisation dans’ la production française des fonds améri- 
cains, produits des rece'tes de films américains projetés en France, 
en prenant soin de sauvegarde: l'indépendance de l'art et de l’in- 
dusirie de notre pays. 

La remontée des recettes rapides de ‘la salle au producteur est 
considérée par beaucous comme la mesure décisive. rotation des 


capitaux se trouverait accélérée à l’avan!age de tous. La Jraude dis- 
parailrait, car la recelle serait perçue quotidiennement à la salle 
dans son intégralité, L'adninisiration qui effe:tuerait cette tâche 
existe déjà. 

Une caisse centraie de recouvrement des recelles pourrait cons- 
tiluor l'essentiel du système. 





En résumé, l'industrie cinématozraphique française conn:: 
sentement une grave crise de financement inhérente an 4e, P# 
de plus en plus aléatoire du crédit a .a production. Cet» 4 + 
majeure résulte essentiellement de l'irresponsabililé finances 
entreprises de production, qui, trop souvent, Himilent leur ,: "7 
l'engigement des dépenses, laissant aux banques, aux 4 
teurs, aux sludios et laboraloires, aux pa:ticipants et aux cormmas 
ditaires le soin exclusif de pâtir, le cas échéant, des able co 
à la carrière commerciale du film. bite 

Les éléments statistiques qui ont été fournis à la sauce on 
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sion du <inéma par le ministre de l'industrie et du comuer. nise 
permis de conslater que ce phénomène a conduil à là nitia 
presque syslématitque des dépassements sur devis. . — 

En outre, les entreprises de production ont pris l'hahiluls de vs, 


1 
lever, en tout ou en partie, avant lout travail, Sur les capitaux ir 
tis par leurs bailleurs de fonds, une fraction égale à 7 5. 1 4: 
montant du devis au titre de frais généraux du producteur | 
coutume les incite à majorer les devis afin de prélever davarit 

Au cas où ces entreprises abandonnent à la produclion tar 
partie de ces frais géné:aux du producteur que Ja coutume rro. 
fessiorrelle leur permet ée  angtha elles ont encore tendan.s à 
vivre sur la production du film qu'eiles entreprennent, er érur. 
geant sur les comptes de celui-ci au titre d'un ce’tain nombe de 
dépenses d’une ultililé souvent contestable, telles que frais de vois. 
sentation, rémunérations à titre de producteur exéeculif, frais divers 
de prises de vue, ristournes su: commissions de publicité, Là encore 
réside pour les entreprises de £raduction financièrement jirres or 
sables une tentaticn Ge mmajurer jes devis au détriment des haie 
leurs de Tonds. 

IL est juste d’obse’ver que de telles pratiques ne se ren'ontrent 
guère dans le cas de films réalisés par les entreprises avant 5e 
vérilable surface financiére, mn patrimoine acquis anté-ieurervent 
et prenant des engagements financiers susceptibles de compromettre 
ce palrimoine. Ces le cas, notamment, des grandes #0ci6l6< qui 
interviennent dans la production à plusieurs titres: garaute de 
boune fin du film, avance de distribution, crédits fournis pur les 
filiales « studios » et « Jaboïraloires », caution de rembourserm:t 
de prêts du crédit national en cas de coproductions entreprises en 
commun avec un producteur indépendant 

L'est le cas, ésatement, d'un certain nombre de sociétés de pro. 
duction indépendantes qui sont incitées à la plus stricte discinline 
technique, artistique e! financière par le désir qu'eiles ont de 
renoue” les rapports de fractueuse <cllaboration élablis ave: les 
quelques grandes sociétés que comporte l'industrie cinémalogra- 
phique française. . 

D'ailleurs, les conclusions du « Comité centrà:l d’enquèle sur la 
coût et le rencement des servi:es oublics » siégeant à la Cour des 
comptes esliment que l'aide doit être réservée « aux producteurs 
justifiant d’un apport ge minimum versé en numéraire », 
qu'un « contrôle général des devis et des comptes » doil êl'e garanti 
pour toute production de fisn bénéficiant de l’aide de l'E‘at, enfin, 
que les règlements « au moyen de sommes provenant du frs 
d'aide des dépenses résuitan! des dépassements sur les devis prini 
tifs pe gen » doivent être rendus impossibles. 

La base essentielle de la ré'orme que nous nronosons consiste à 
rétablir la responsabilité financiè:e du producteur en subordonnant 
tout concours financier de l’Etai, + dx s'agisse des versemen:s d'aide 
temporaire selon la loi du 23 seplembre 1938, ou des avances rem- 
boursables allouées par le crédit national conformément à la loi vai. 
dée du 19 mai 1941, à un apport financie: en espèces égal à 25 p. 100 
du devis, fourni par l’entrenrise de production et employé sous le 
con:rôle et la responsabilité d’un expert comptable, membre de 
l'ord:e, chargé par l’adminislration de suivre le financement de la 
production en cours de tournage. 

Cette condition d'apport personnel de la société bénéficiaire de 
l'appui des pouvoirs publics doit fatalement inciter les entreprises 
de production à ralionaliser leurs méthodes de travail, à renoncer 
à la pratique abusive des dépassements sur devis, à se soucier dayan- 
tage de la qualité commerciale et artistique des fims, des lors que 
l'amortissement et la rentabilité de ceux-ci constiluéront pour elle 
l'unique chance de succès. 


ige, 


ù1 


SECTION IV. — Questions diverses. 
CHaprrRe Ier, — LES AUTEURS D'ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES 


Les auteurs liftéraires et les réalisateurs d’un film perçoivent leur 
rémunération sous forme d'un forfait. 

Les compositeurs de musique de film: sont, au coniraire, assn- 
ciés à la fortune de ïen: œuvre puisqu'ils sont rémunérés par un 
pourcentage sur le produit brut de l'exploitation de l’œuv'e cinéma- 
tographique. 

Les auteurs et réalisateurs de fims sont ainsi tons'dérfs comme 
des salariés et traités comme tels, à forfait, par les producteurs qui 
acquièrent une fois pour toutes la totalité de leurs travaux et de 
leurs droits. 

Cette situa‘ion à d?s origines historiques. F1 n’en reste pas moins 
vrai que les auteurs la considèrent comme paradoxale et injuste. 

Les auteurs de films. groupfs dans l'association des auteurs de 
films, font partie de la socicié des auteurs et compositeurs dra- 
matiques. 

Mais, alors que les auteurs dramatiques percoivent, à l’occasion 
de chaque représentation théâtrale, un pourcentage sur les recelles, 
les auteurs de films continuent d'être rémunérés au forfait. 

ll n'est pas rare que des scénarii soient payés très cher, en 
fonction de la notoriété de l’auteur, alors que les films ne sont pas 
couronnés de succès, 

Des scénarii achetés très bon marché — à un jeune acteur 
inconnu, au talent caché — peuvent donner lieu à des titms rem- 
portant un grand succès, 
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gere premier Cas, le producteur est trompé. Dans le deuxième 
ins 4 
l'auteur est pénalisé. * } je-halis instruitz + 3» 
cs Jirecteurs de théâtres et de musie-halis, instruits par une 
Le expérience, sont d'accord pour reconnaitre que la rémuné- 
La: 4 propertionne He des auteurs dramatiques est équilabie et 
LE à a n CA 
'nme à l'imérét général. es x 
CR oneéquences de la situation actuelle des auteurs de films (à 
F Le on 428 compositeurs de musique) sont donc une injusice 
rer les attenrs. À SE 
Et tes décrets de 1791 et 1793 porlant sir le droit d'édition ont 


daptés par la jurisprudence aux divers problèmes pusés par 


or, 
dé ma 
"La anvention de Berne, revisée à Bruxelles en 1938, à e Mn sacré 
deux articles au prüblème spécial des œuvres cin#mategrephiques, 

L'article 2 détermine le domaine d'application de la convention 
et précise notamment: M eu 
« art. 2. — Les termes « œuvres lilléraires et artistiques » com- 
prennent toutes les productions du domaine litiéraire, scientifique 
et artistique, quels qu'en sotent le mode ou la forme d'expression, 
telles que: «€ les œuvres cinématographiques, et celles obtenues 
par un procédé analogue à la cinématographrie. » 
L'article 14 expose les droits des divers auteurs lors de la réali- 
on d'une œuvre cinémalographique. 

« Art. 14. — 1e Les auteurs d'œuvres litléraires, scientifiques ou 
grfstiques ont le droit exclusif d'autoriser: L 
« L'adaptation et la reproduction cinématographique de ces œuvres 
et la mise en cireulation des œuvres ainsi «daptées ou reproduiles. 
« La représentation publique et lexécutien publique des œuvres 
ainsi adaptées ou reproduites, 

do Sans préjudice des droits de l'atrteur de l'œnvre adup'ée ou 
reproduite, l'œuvre cinématographique est protégée comme une 
œuvre originale. : 

> L'adaptation sous toute autre forme arlistique des mialisa- 
tions cinémategraphiques tirées d'œuvres littéraires, scientifiques 
ou artietiqués, reste soumise, Sans préjudiée de l'autorisation de 
jeurs auteurs, à Paulorisation de d'auteur de l'œuvre originale. 

« à Les adapations Cinématographiques d'œuvres lilléraires, 
œientifiques ou ärtistiques ne sont pas soumises aux ré-:erves de 
‘artele 13. 

‘7 50 Les dispositions qui précèdent s'appliquent à Ja reproduction 
on production obtenue par tout autre procédé analegue à fa ciné- 
matographie, » 

Les textes fondamentaux existent done, qui peuvent servir à faire 
te-ser l'injusliée dont sont lobjel les auteurs cinématosraphiques. 
Le projet de loi, dit « Escarra », sur Ja propriété lilléraire el artis- 
lique dans sa dernière rédaction d'avril 1951 contient l'essentiel 
des éléments de solution du problème, 

Ce texte, dans son titre « dés droits d'auteurs» énonce tout d'abord 
les principes généraux déterminant la matière, notamment. 

La notion de Fauleur-créateur : 

‘ La nature des droits de Fauleur sur son œuvre: 

Les diverses catégories d'œuvres sujelles à protection: 

Les différentes formes de rapports pouvant exister entre l’auteur 
et l'œuvre, ” 

Par la suite, ce projet traite du problème très ‘parliculier des 
œuvres cinématographiques et tranche définitivement le problème 
de l'auteur ou des auteurs d'une œuvre cinématographique. 

Malgré les difficultés que soulèveront quelques articles, notam- 
ment les artiéles 17, t8, 19 et 26, ce projet de loi constitue un pro- 
grès décisif, la question du droit moral étant réservée. 

Il reste à savoir si, la rémunération forfaitaire des auteurs de 
fims avant cessé, il convient d'aller plus loin et d'instaurer une 
perceplion des reccités des exploitants de théâtres cinématogra- 
paiques. 

L'inslauration d'un régime proportionnel de droits d'auteurs serait 
re à au producteur, puisqu'il limilérait ses pertes en cas 

RUCCPS, 

C'est alors toute une série d'hab'indes et de réactions p<ycho- 
logiques qui vont 6e trouver combaltues par un système nouveau 

Par ailleurs, les droits d'auteurs, élant perçus sur les recettes 
réalisées par Fexploitant, il s'encuivrait un contrôle dez recettes 
guoid'en, dont on ne voit pas très bien qu'il ne soit cas confié 
diors à la société des auteurs. 

Les uns: partisans de ce système, démontrent que les auteurs, 
les producteurs et le Trésor public gagueraient à cette perception 
dans les saïles mêmes au jour le jour. 

Les autres, hostiles, montrent que.les super-contrôles auraient 
un effet psychologique défavorable an stade de l’exploitalion, et 
que le pourcentage des auteurs devrait être prélevé à partir de 
h recette brute ou bien <ur la déjà trop faible part du prüdueteur, 
Où bien swr la part déjà trop lourdement grevée d'impôt de l'ex- 
Pioilant où bien sur la part du distributeur. Au surpius, cette rému- 
Neration au ponrcentase exeluerait-elle le versement de cachets 
importante aw départ, on ne ferait. elle que s’y-ajouter ? 

Dans tous les cas, ‘une des branches du cinéma est at‘eïnte an 
Ed à des autres. Au pire, elles se trouvent atteintes toutes à 

ox. 

Mais convient de peser surtout les conséquences de cette 
perception de la recelte dans les salles sur la vitesse de rotation des 
Capitaux, sur le rendement et l'aménagement possible de la fis- 
calité ainsi que sur la structure et le rôle des entreprises de dis- 
tribution. \ 

En dernière analyse se pose la question du droit moral des autewrs 
kur leurs œuvres, Dans le domaine thé#tal ou littéraire, ce droit 
Moral consiste pour l’auteur à être propriélaire exclusif de son 
œuvre et à pouvoir inlerdire toute pnhlicalion sous wne forme 
Ronde jugeräit attentatoire à sa volonté d'auteur dans l'œuvre inté- 

ssée. 


si 











_ 
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Le 4 mor  d problème pu d pas dirt ne 
Féorzamis à Fa ni € mi l iuetrie. 

Si les solutions t S eruportent plus d'inconx Û { n- 
tage<, i vaut mie Î ue des mesure: DM . 
Jmitées, € n oi re t i e 
Salten de 1:t Cii graf ue. 

CHarrrue Il LA CEXSURI 

Le régime | de }a cens & de l La 
let 1955, du décret pa t réglementation d'æl = ë 
de la méme dal no fix } i au s m LUS 

enrdsent | t exn! de { à à } \ 
1 d'un visa de censure d I mn 
. Lane Son de trole «& son = ; 
commission, instituce auprès du préside uw co il 
que SON piesiu os L 
ha H i X F1 mn 1 u- 
es Inst s de ta e} le \ } L - 
Jormation, d \ l'éd ë 
de la France d'outre-rme de la dé'ens I i 1 : 
Neuf membres non fonctionnaires re 3 
exportateurs, les exploitants, es crlques, ls à cations - 
liates et les associations de éclubs 

La commission peut émettre deux avis in provisoir? l l 
des pieces ceriles su le if s = l Î hares, 
l'autre définitif après exarnen iu à ige inég tv | LL 
et d'une cope positive du film dans sa vers exacte ( grals 
La commission réunie pour donner l'avis pt st aprelce 
habituellerment pré-censure, En droit, eile vrait jouer un role 
second, mais precis et ul En fast, « he = ut qu epl 
néement, de <érte que la responsaldité quasi ex d'u è 
incombe à la commiss \ Sta i Qi Live ent La 1 
travail voulue par le Kgisiateur semble mal respe "té 

Les tâches de préparation et d'avertissements, «à privri, né int 
presque jamais exécutées. L'interprétation Les restrictive des WU Xtes 
par }l'administwation a provequé une r'aclion vigienle des prufese 
sionnels. 

Les membres non fonctionnaires se sont retirés en 150 de la 

le fon naires. Elle 


commission, qui n'était plus composée que de fonctionn 
a siégé tout de mème, Car son prrucipe n'a jamais étf Mis en cause, 


Les professionnels ont voulu par leur démission montrer leur volonté 


de rétablir la censure préalable dans le rôlè qu'ils vent cire 
le sien et d'obtenir la majorité des sièges au sein de la commise 
sion. 

L'administration s'est toujours eppos'e À cetle dernière revendi- 
Cation dans la crainte d'un exressif et permarent , -Ine des 
professionnels. | 

Le ministre ne peut en effet — en ce qui concerne le contre 
des films frança.s projeks suy le territoire mm {a pie:.dre 
une décision plus restrictive que l'avis de la commission, de te 
que la prépondérance d’un des groupes composant Fa commission 
présente des dangers certains et que l'égalité de represt ton dez 
divers intérèts constilue un principe intangible 

La rentrée des professionnels en septembre 1952 à permis: d'ahor- 
der d’autres problèmes plus importants. 

La censure n'a jamais Imanifesié dans ses avis de ternlance 12e 
truclive nelle. Son rôle est d'abord de protéger les bonres mænrs 
et l’ordre public, Ceei explique les surprises qu'elle r'serve } 
diquement aux vroducteurs trop audacieux. 

Le rétablissement de là légalité était le premier but à al'eindre. 
C'est seulement après que se posera la question du oix entre 
les diverses interprétations pussibes de< fexles, notamment celes, 

ui — tout en sauvegardant l'ordre public et la morale pour- 
raient, conformément à Fesprit | | favo- 
rables à l'arnélioration de la qua) 

H reste, contre l'inlerprétaji re ce'lez 
qui sont permises par l'epril de GOUTÉT- 





nement, 
CHaprine JE — La PRESSE FILMÉE 


La commission de vérification des comples des entreprises 


publiques constate dans son rapport récemment publié au Journal 
officiel, à propos du group( “înérou graphique appartenant à F1 at, 


que : 

« Les Actualités francaises ». rattachées depuis 
U. G. C. ayant bénéficié pour 19:9 et 1950 de plus de #3 mitions dé 
subventions au titre de la loi d'aide et de près de 76 millens de 
subvention du ministère des affaires étrangères, ont pu, tout en 
consacrant plus de 30 millions à l'amélioration de leurs installations, 
réaliser sur ces deux années plus de 12 millions de bénéfices , 


1X0 an groupe 


Il semble hien, d’ailleurs, quoique les entreprises ne soient guère 
disposées à fournir des bilans détaillés, que les trois autres firmes 
francaises d'actualités cinématographiques aient vu leurs derniers 
exercices finaneiers se soider par des bénéfices substantlels Ainsi en 
est-il à coup sûr d'Eclair-Journal et de Pathé-Journal: ainsi çn est 
vraisemblablement de Gaumont-Actuallté quoique de façon moins 
certaine. 
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Ces constatations doivent nous inciter à reconsidé'er totalement 
la question de savoir si le fonds spécial d'aide temporaire doit 
continuer à accorder sa sollicitude à la Presse-filmée sans aucune 
contre partie. 


A. — Structure de la presse Jilmée en France. 


Cinq frmes produisent et distribuent sur le marché français des 
actualités cinétnatographiques ; ce sont les quatre nommées ci-dessus 
et, en outre, :a sociélé Fox Movictone, filiale de la 20th Century 
Fox International Corporation. Ces cinq firmes se partagent tant 
bien que mal un marché très étroit (375 millions de spectateurs par 
an, auquel s'ajoutent quelques débouchés fort limités à l'exporta- 
tion (Belgique, Suisse, A. F. N., territoires d'outre-mer). 

A titre de comparaison, il est intéressant de constater que le 
marché des Etats-Unis (quatre milliards et demi de spectateurs par 
an, soit près de douze fois le marché intérieur français) est alimenté 
var un nombre égal de firmes d'actualités (Movietone, News of the 
ay, Paramount News, Universal Newsreel, Warner Pathé News). 
Ces cinq firmes américaines ont, au surplus, de larges possibilités 
de diffusion à la télévision, 

On peut done émettre quelques doutes sur la rentabilité des cinq 
sociétés d'actualités françaises et se demander si une concentration 
en ce domaine ne serait pas des plus profilables, dans l'intérêt 
général. 


B. — Les facteurs d'équilibre de la presse filmée française. 


Pour assurer leur existence et distribuer des dividendes à leurs 
actionnaires, les sociétés françaises d'actualités cinématographiques 
sont obligées de recourir à des moyens qui ne sont guère compatibles 
avec je but qu'elles dexraient se fixer. En effet, l'équilibre est élabli 
de la façon suivante: : 

Dumping intérièur: 

Un arrêté du 2€ décembre 1915, modifié le 29 mars 1946. a fixé des 
taux maxiroum de location des éctualités cinématographiques. Par 
ailleurs, la loi du 26 octobre 1940 inlerdisait Ja location forfaitaire 
et imposait la distribution au pourcentage sur la recette, aussi bien 
pour les actualités cinématographiques que pour les films de court 
el de long métrage. 

Or, ces textes sont systématiquement vio'és, car les firmes sont 
amenées, de par l'étroitesse du marché, à se livrer à une concur- 
teuce foicenfe er consentant à leurs clients des « plafonds » ou 
des « ristournes » qui aboutissent en fait à la Jocation au forfait. 

La pratique du « plafond » consisle à convenir avec le client que 
le pourcentage réglementaire revenant à l’actualité ne sera calculé 
que sur la base d’une tranche de recettes déterminée à l'avance. 
La fraction du pourcentage « actualité » calculée sur la recette excé- 
dant la tranche considérée est acquise, en fin de compte, à l'exp'oi- 
tant. 

La pratique des « ristournes » consiste dans le versement pério- 
dique, au profit de l'expioilant client, d'une somme fixe ou d'une 
fraction proportionnelle de l’encaissement réglementairement cal- 
cu'é et figurant sur le bordereau hebdomadaire de receltes. 

Publicité : 

Les firmes d'actualilés incorporent systématiquement à leurs revues 
hebdomadaires une publicité commerciale payée. Elle auront ainsi 
une tendance maladive à user et abuser des « présentations de col- 
lections », « Salon des arts ménagers », ele. On a vu, l'été dernier, 
présenter cetraines étapes du tour de France sous le signe répélé 
de telle ou telle marque de boisson gazeuse ou d'apéritif. Le spec- 
tacle y perd de son intérêt. 


Protection des pouvoirs publics, — Malthusianisme : 


On a mème vu les firmes francaises d'actualités solliciter des 
pouvoirs publics que soient édictées des mesures de protection telles 
que celles consistant à interdire aux exploitants, par voie de décision 
réglementaire du C. N. C., la location d’une copie dite « de pre- 
mitre semaine », lorsque la recette hebdomadaire de Ja salle était 
inférieure à un.chiffre déterminé, On consultera sur ce point Ja déci- 
sion réglementaire n° 19 du 20 février 1919 (Recueil, p. 704), aujour- 
d'hui abrogée, Cette interdiction faite à la petite et à la moyenne 
exploilation de louer des actualités récentes compensait, d’une 
facon immorale, la perle financière que les firmes Subissaient du fait 
des « plafonds » et des « ristournes » indôment consentis à la grande 
exploitation. Certes, le Centre national de la cinématographie invo- 
quait, à l'appui d'une telle mesure réglementaire, la « pénurie de 
pellicule », Nous sommes persuadés que cet argument était spécieux 
en 1919 puisque la France exportait alors un métrage respeclab'e de 
pellicule cinématographique en Argentine ct en Espagne. 

Composition des programmes: 

On est frappé par la « pauvreté » des actualités cinémalogra- 
phiques:; aussi bien en ce qui concerne leur métrage que leur 
qualité, Malgré les promesse de la chambre syndicale en 1949, l’attri- 
bulion de l'aide temporaire à la presse filmée n’a nullement eu pour 
contre partie un allongement du programme souhaité par les exploi- 
tants ou une améfdration de la qualité. Au lieu de montrer aux 
Francais les événements mondiaux de quelque intérêt, les firmes 
ont continué à se cantonner, le plus souvent, dans la reproduction 
d'événements mineurs d’un intérèt généralement limité. 

En outre, elles distribuent à cinq des programmes qui sont, le plus 
souvent, réalisés en Commun. Un même opérateur ira par exemple, 
fmer pour le comple des çinq firmes les événements de Farnbo- 
rough et les cinq journaux comoorteront des vues similaires sur 
ce « faii divers ». 





Le rapport de la commission de vérification des comptes +4 
prises publiques est probant à cet égard. Aux 43 millions de 3." 
tions reçus par les Actualités françaises au titre de l'aide tem" 
ont correspondu « plus de 30 miHions à l'amélioration dec 7" 
tions » et « plus de 42 millions de bénéfices »… Ainsi, les 53 0" 
lions d'aide ont été absorbés en immobilisations où en bénétes | 
n'ont ‘aucunement été investis dans l'amélioration de: Programr fl 
hebdomadaires. jrs. 
Il est douteux que res résultats soient conformes à la voirie à. 
auteurs de la loi de 1948, ” 


La pellicule : 


Le fait invoqué par la presse filmée à l'appui de ses dermana 
annuelles de subventions est l'incidence considérable du fit 
« pellicule » dans ses prix de revient et sa faible position er face 
du monopole Kodak. Les constatations faites par la commissir 44 
vérification des comptes des entreprises publiques prouvent que «4 
argument n'est pas dirimant puisque les bilans des firmes fr. 
çaises font finalement apparaître d'importantes jmmobilisations 
des bénéfices. nie 


= à 


C. — Aide à la presse filmée. 


Les quelques 400 millions de francs alloués aux quatre firmes fran. 
çaises d'actualités depuis le mois de janvier 1949, au seul titre 4e 
l’aide temporaire, ont donc permis à ces entreprises de maintenir 
leur médiocre standing, de survivre à une conjoncture qui devait 
leur être fatale (ou les inciter à une concentration) et de comper 
les pratiques illégales et anti-économiques (plafonds et ristournes} 
auxquelles les incitait la concurrence. 

La charge financière de cette aide inespérée à été intégralement 
a à + 4 par la collectivité des spectateurs de cinémas c{ par te; 
roducteurs de films long et court métrage (qui acquittent seul a 
axe de sortie). Aucun profit réel n’en a résulté, soit pour la collec. 
vité (non-amélioration des programmes) soit pour les travailleurs 
du film (non-augmentation du métrage, pas d'élargissement du 
champ d'activité des firmes). : 

La collectivité à seulement sugporté, sans aucune contrepartie 
« l’amélioration des installations » Ls firmes (ce qui peut s’adimettre) 
et l'inseriplion aux bilans annuels « d’appréciables bénéfices » au 
proft des actionnaires. Le fonds spécul devra-t-il, dans l'avenir 
poursuivre celle entreprise de pure philantropie ? y 

On ne voit guère, comme solution où comme remède, que d'in«{i. 
fuer, tel le nouveau système d'aide aux courts métrages, des prit 
décernés aux meilleur reportages filmés. La vocation des actualités 
est de suivre la trace du « chasseur d'images ». Ce n’est que dans {à 
mesure ou la presse filmée saura reprendre cette trace avec courage 
et dynamisme que le fonds spécial devra intervenir. J 


PARTIE II 


LES SECTEURS D’INTERET SPECIAL DANS L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE 


SECTION I. — Les industries techniques. 
CHAPITRE Ier, — LES LABORATOIRES 


Les laboratoires fournissent tous les travaux de ‘tirage effectués 
par eux au fur et à mesure de la réalisation des films. 
Hs se livrent ensuite aux divers arrangements nécessaires ]ls 


‘gatifs définitifs et les contre-types, qui sont à la 


fabriquent les nég 
base des copies d'exploitation. 


. Ces entreprises sont tenues de faire de très considérables inves- 
tissements en matériel. “ à 
Les principales firmes sont les suivantes: 


La société générale de travaux cinématographiques (G. T. C.) À 
Joinville, Saint-Maurice, la Victorine, qui représente un tiers du 
chiffre d’affaires total des laboratoires francais; 

Les laboraloires de tirages cinématographiques (L. T. C.) À 
Saint-Cloud, qui représente 25 p. 100 environ du chiffre d'affaires 
tolal des laboratoires français: 

Le Cinéma Tirage Maurice (C. T. M.). à Genneviliiers, qui repré- 
sente 15 p. 100 du chiffre d’affaires total des laboratoires français. 

Les laboratoires « Eclair » à Epinay, qui représente 15 p. 100 du 
chiffre d'affaires.total des laboratoires français. 

La production cinématographique française dépend intégralement 
de la société Kodak pour la couverture de ses besoins en pellicules 
de toute espèce, Lumière, à Lyon, semble se cantonner dans 165 
papiers photographiques, et Bauchet, de même. 

Briser le monopole, commande actuellement un appel à la concur- 
rence étrangère. Gevaert, émanalion belge de l’Afga allemande, pour- 
rait, sans doule, fournir des quantités importantes si l'on ne se 
heurtait à un problème de commerce extérieur et à une opposition 
vraisemblable de l'office des changes. < 

Toutefois, il'est à signaler que la marque Agfa est, en France, 
placée sous séquestre des Domaines La décartellisation de l'L G. 
Farben et-la dévolulion du séquestre français pourraient offrir une 
solution intéressante pour la production fraxçaise. ; 

Il semble possible de créer une société française, souscrite par n°5 
laboratories et par le groupe d'Etat U .G. €., dont le rôle initial serai 
d'assurer l’agence Agfa en France de distribuer la pellicule Agfai 
noir et blanc et Agfacoler, voire même plus tard d'exploiter le brevet 
Agfacolor en France. On résoudrait ainsi le problème de la couleur, 
en dégageant les prenne français de la sujétion Technicolor. x 

I est indispensable qu'un contrôle de l'Etat s'exerce sur la sociélé 


française qui reprendra, tôt ou lard, l'agence Agfa pour la France. 
En effet, il faudra soigneusement éviter que Je marché français -n6 
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 ondé par certains produits Agfa, dont la diffusion en France 
soil L'eatastrophique {appareils de projection, caméras de prises de 
se ü 


.) (1 ù : : 
ns ation de ce genre ne serait vraisermblablement pas incom- 
un vec les préoccupations de l’offce des changes. Les royalties 


ide agfa pourraient être largement couvertes au moyen des 
oe Pook des films français en Allemagne. 
Fr ailleurs, la couleur au cinéma, nécessité falale, ne semble pas 


encore résolue en France (2). 

peux possibilités s'offrent à nos producteurs: 

) Technicolor nécessite l'emploi de techniciens anglo-saxons et 
aim ortantes dépenses en livres sterling. Le tirage, en effet, ne peut 
rtuer que dans des laboratoires spécialisés, sis en Grande-Bre- 


sanÛ0 ï 
ME Gevacolor. — Système directement issu d’Agfacolor, La pelli- 
eule s'achèlte en Belgique. Un laboratoire français est équipé, de 
facon réduile, pour le déve:oppement et le tirage. 

En outre, la production d’un film en couleurs est très coûteuse. 
plie nécessite des délais de payement el des crédits que l'on lrouve 
actueltement en France, Ceci 4 et l'équipement réduit du labora- 
toire français Gevacolor — expliquera't que le producteur de Barbe- 
Bleue ait dû s'adresser à un laboratoire suisse pour le développe- 
ment et le tirage de ce film. : » | 

La France devra, un jour, suivre l'exemple ilalien (Ferraniacolor). 
pans ce pays, on à lalinisé le procédé allemand Agfa et permis 
ainsi aux producteurs de la péninsule d'échapper au monopole anslo- 
PE lutien. — Une sociélé conslltuée par les laboratoires français el 
Je groupe d'Etat, sous contrôle d'un commissaire du Gouvernement, 
faisant l'acquisition des brevets et matériels nécessaires, avec l'aide 
du fonds spécial. On pourrait mème concevoir l'entrée dans ladite 
société des studios français, intéressés à l'acquisition des matériels 
de prises de vues « Couleurs » qui seraient au service de la eom- 
munauté. ET 4 \ 

Les principales difficultés des laboratoires proviennent du finan- 
cement dont il Sera parlé au chapitre HE Suivant. En effet, les 
jaboratoires doivent accorder de cons‘ dérables crédils. Leurs clients 
ne leur offrent que des garanties médiocres. D'où des complica- 
tions de tous ordres. Corme ailleurs, la situation financière des 
entreprises de production est généralement mauvaise, les labhora- 
toires ont beautoup de mal à se faire payer. À 

Far ailleurs, l'acUvité des lahoratoires ne dépend pas exelusive- 
ment de la production. La possibilité d’absoption des copies d'exploi- 
tation par les. théâtres cinémalographiques joue un rôle essentiel, 
au'il s'agisse de flans français où étrangers. H est juste de noter 
l'importance du fm étranger dans ce domaine, car il est également 
tiré dans des laboratoires français, h 

Ainsi le chiffre d'affaires total des lahoraloires est d'environ 1 mil- 
Jiard et demi à 2 milliards pour 1951, pour une production de 
cent six f'lms. Or, cette production représente un chiffre d'affaires 
Jaboratoires d'environ 200 millions, si on ne tient pas compte des 
copies‘ d'exploitation des films. 

Les laboratoires français sont très bien équipés et capables de 
produire deux cents films par an. 


CHAPITRE IL — LES STUDIOS 


Les stud'os dépendent étroitement de la production. 

De sorte que Ja .crise acluelle de financement et d'équipement 
dans l'industrie cinématographique a des répercussions directes et 
cruelles sur les studios. 3 

Le travail de tournage d'un film et le coût de ce trava4 repré- 
sentent 20 p. 400 du temps de fabrication et 20 p. 100 du prix de 
revient, y. Compr:s main-d'œuvre ef décors. 

De sorle qne la crise des siudios ‘se répercute à son tour sur 
toute l'industrie. 3 FAT ES RE 

L'équipement des studies français est en général médiocre et en 
mauveis état. I y a 20 p. 100 des studios em excédent, pour les 
besoins actuéls du cinéma, d'où la concurrence des petits studios . 
mal équipés, favorisés parce que moins chers. è 

Trop souvent, les producteurs travaillent dans des studios anciens 
et pelits, dônc mal équipés, mais meilleur marché, Fes délaissent 
les studios racdernes ou en exigent des délais de crédit toujours 
plus po 

be sorte que les studios modernes — qui peuvent se comparer 
aux meilleures installations européennes — ou bien chôment, ou 
bien travaillent pour rien. 

Le produeteur utilise dans les studios des éléments très nombreux. 
Jl y a d’abord des éléments purement matériels: locaux, installa- 
tions d'éclairage, décors, caméras, courant électrique. Il y a ensuite 
ks hommes: travail des spécialistes, techniciens de toutes sortes. 

Une autre distinction revêt une signification économique pro- 
fonde. Les studios supportent des frais généraux fixes considérables, 
qui restent égaux ou presque égaux, quel que soit le degré d’uti- 
lisation du matériel, 11 a, d'autre part, des dépenses qui sont 
proportionnées à l'usage des installations, donc à l'intensité et à la 
quantité de ja production. 

D'où le souci majeur des entreprises de studios: diminuer autant 
qu'il ést possible les frais fixes et augmenter au maximum l'utili- 
sation de leurs locaux et matériel par la production. 


(1) L'administration française a dû récemment exiger la dissolu- 





ion d’une société française Agfa créée à Strasbourg, constituée jllé- 


galement et se prétendant titulaire de l'agence en France de la 


grande marque allemande, encore sous séquestre. 

(2). La confection de films en couleurs en France nécessite actuel- 
Jement la location préalable, en Angleterre, de projecteurs spéciaux 
Pour les éclairages (Mole-Richardson}. î ; 

Une action du fonds d'aide en ordre dispersé serait inopérante, 





C'est conformément à ces objectifs, et en raison du travail rar- 
fois irrégulier de production, que les studios ont peu à peu 
congédié la majeure partie ou la totalité de leur personnel, pour 
ne pus que louer leurs locaux « nus » et leur matériel fllm par 
film. 

Le chiffre réei du coût des studios n'est plus ainsi que <ée 
19 p. 100, mais ces derniers ont été livrés aux pillages des imulti- 
ples producteurs qui localaires pour dix ou douze semaines — 
pensent seulzment à leur film en oubliant le studio 

Les ouvriers des studios, payés directement Far le producteur, 
md fm, ont obtenu un supplément important de salaire, sous 
orme de primes de précarité, mais chôment davantage. 

En définilive, les ouvriers gagnent plus quand ils travaillent, mais 
travaillent moins au fotal. Les siudios <e trouvent partiellement 
abandonnés de sorte que la situation est précaire et compromise 
à la fois pour le présent et l'avenir. 3 

La concurrence des travaux en « extérieur » est moins dange- 
reuse qu'on ne croit habilucllement. Elle ne joue que pour 7 p. 100 
des fins qui sont tournés en « extérieur » alors qu'ils auraient 
dù être fabriqués en studio. Celle perte d'activité semble irrémé- 
diable dans l'état actuel du matériel. 

Les principales entreprises de studios qui traitent un chiffre 
d’affaires annuel de Fordre de 700 à 900 millions de francs sont 
par ordre d'irnportance décroissant: 

La « Société française des studios cinématographiques » {Fran- 
Studio), qui üispose d'un bon équipement et, notämiment, d'une 
transparence unique en France, à des studios à Joinville, Saint 
Maurice, Marseille, Paris, Clichy et Paris-Francœur, et représente 
un tiers du chiffre d'affaires tolal des studios francçäis (filiale com 
mune des socié'és Pathé et Gaumont). 

La « Société Paris Studios Cinéma », studios à Billancourt [l'e 
melileur équipement sonore), représente 19 p. 100 du chiffre d'af 
daires total des studios francais. 

La « Société des studios de Boulogne », à Roulege-sur-£eine 
studios les plus modernes, représente 13 p. 100 du total du chiffre 
d'affaires des studios français 

Les studies « Eclair », à Epinay-sur-Scine, représentent 12 p. 106 
du chiffre d'affaires total des studios francais. 

Les studios « Photosonor ». les plus vétustes, à Courbevoie, 
représentent 9 p. 100 du chiffre d'affaires total des studios fran. 
çais. 

Les studios de Neuilly-sur-Seine représentent 8 p. 100 du chiffre 
d'affaires tolal des studios français 

Il reste divers studios à activité sporadique. 

Les studios des Butles-Chaumont, les plus grands mais les plus 
mal équisés, dont les activités, à des fins de propagande de 1913 
à 1952. demanderaient à être examinées de près. Is ont été acquis, 
à la fin de‘flété 1952, par la radio-télévision française, Des pour 
parlers se sont alors enzagés entre les pouvoirs publics et les pra. 
fessionne!s du cinéma ea vue de régler les conditions d'utilisation 
des studios. Une saine gestion commande en effet une collaboration 
étroite de a télévision et de l'industrie cinématographique. Jar 
ailleurs, la radio-télévision française se propose d'inscrire des cré- 
dits dans ie plan de modernisation et préparation. 

Les siudios de la Victorine à Nice. 

Les studios de la Côte d'Argent à Bordeaux. 

La situation des studios à amené ceux-ci à élablir des accords 
pouvant porter essentiellement sur: 

jo L'unificalion des méthodes d'embauche du personnel ouvrier 
ulilisé à l'occasion des productions 

20 L'unificition des tarifs. 

3° L'unificetion des conditions de payement: 
9 mois assorti de délégation de recettes pour © p. 
rations au maximum. 

io Elablissement d'un quota de répartilion de la production entre 
les divers studios, sur la base des résultats acquis. 

o9 Centralisation de certains services techniques. 

6° Harmonisation des projets d'investissements en matériel nou- 
veau. 

Ces projets n'ont pas abouti. Certaines conventions ont été 
signées. Elles avaient un objet très limité. Elles ont été éphémères: 
dès juin 1951, ces tentatives d'ententes semblaient avoir échoué. 

En réalité, le mal est plus profond. I! touche au fonctionnement 
méme du financement de la production, auquel participent les 
studios et les labbratoires. 


? 


crédit à 3, 6 on 
100 des factu- 


CHAMTRE If — LES INDUSTRIES TECHNIQUES ET LE FINANCEMENT 
P DÉ LA PRODUCTION 

La concurrence que se font les studios entre eux et les labora- 
toires entre eux est double. 

Elle est d'abord commerciaie et technique, d'où la nécessité des 
accords analysés supra. 

Elle est ensuite financière. Elle a des eflets dangereux, car elle 
provoque une surenchère du crédit très préjudiciable aux entre- 
prises de studios ei de laboratoires. 

Les difficultés apparaissent dès l'abord des problèmes de la comp- 
tabilité des entreprises. Les payements prennent plusieurs formes. 


Il peut s'agir: 

Soit d'un règlément au complant pour une partie seulement ou 
par traites à dates certaines (trois, six ou netf mois) sans garan- 
ties de recettes dont la mobilisation est souvent impossible; 

* Soit d'un règlement différé (et parlois pour des sommes repré- 
sentant jusqu'à 80 ou 109 p. 100 des facturations) qui doit étre, 
en Frincipe, assuré sur un cerlain pourcentage des recettes du 
film, la créance contre le producteur devenant, en tout état de 
cause, exigibie, en cas d'absence ou d'insuffisance des recettes, 
à l'expiration d'un certain délai (dix-huit mois ou deux ans à 
compter de la sorlie du film). Les studios et laboratoires recherchent 
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la mobilisation de ces créances auprès d'organismes financiers 
spécialisés, inais n’en trouvent le plus souvent qu'une mobilisation 
partielle ; 

Soit, quelquefois, d'une mise en participation pure et simple 
dans le film avec participation aux bénéfices éventuels, 

Ces condilions sont éminemment défavorables aux studios et 
laboratoires, 

La fraction des payements qui se font au comptant ne suffit géné- 
ralement pas à assurer le règlement des frais généraux. Les factu- 
rations qui permettent une mobilisetion relativement rapide restent 
également insuffisantes pour assurer une trésorerie aisée. 

l2s industries techniques doivent donc tendre à grossir sans 
cesse davantase leur volume d'affaires. L'essentiel est de « tenir », 
de « tourner », car les apports des studios et laboratoires sont 
faits en services. 

Le remède immédiat le plus sûr pour pallier les inconvénients 
consécutifs à l'accumulation de leurs créances impayées consiste 
dans le consentement de crédits nouveaux. 

Les industries techniques apportent leurs services et leur travail 
en participation. Elles participent par là aux risques de la -produc- 
tion. Elles se livrent à des opéralions de spéculation fort hasar- 
deuses. La prise en charge des risques aboutit trop souvent à une 
prise en charge des pertes 

Le problème est alors de trouver des garanties supplémentaires 
Les distributeurs entrent pawois dans les combinaisons. Leur inter- 
vention ne résoud pas les difficultés fondamentales de structure éco- 
nomique et de conjoncture financière. 

La trésorerie des industries techniques est le plus souvent immo- 
bilisée et risquée dans la production. Ceci ne peut se faire qu'au 
détriment d'un programme d'investissements ou d'équipement. 

Cette situation semble apreler deux sortes de solutions: 


a) D'une part, la prise en charge par les industries techniques des 
risques de !a production doit étre modifite 

Actuellement, les studios et les laboratoires supportent à la fois 
les risques commerejaux et les risques financiers. On a vu les 
conséquences de cet état de choses: l'équipement en souffre gra- 
vement, la durée de tournage et le prix de revient ne s'adaptent 
pas aux uapérieuses nécessités du imarché cinématographique fran- 
çais 

H faut laisser aux industries techniques le seul risque industriel 
et commercial. 

Pour ce faire, une disposition nouvelle peut être introduite dans 
la loi d'aide. 

Selon le sysilème de 1938, le producteur peut avoir droit à l'aide 
dès les prenuères receltes de son film, S'il a payé aux studios 
et laboratoires ce qu'il s'était engagé à leur payer comptant, ou 
si ceux-ci ont accepté de lui des traites à date fixe, quelle que 
soit la durée des délais de payement ainsi consentis. 

Le producteur peut ainsi encaisser un pré-bénéfice important, 
mêine si le film a toutes chances de ne pas couvrir son devis et 
de laisser des créanciers à découvert. 

Cette limitation du droit d'opposition des industries techniques 
aux versements des fonds d'aide doit être supprimée, et Ha pro- 
tection des créanciers privilégiés que doivent être les studios et 
les laboratoires doit être élendue par l'obligation faite au produc- 
teur d'assurer, selon des modalités qui seront précisées ci<essons, 
le remboursement intégral et automatique des sommes dues aux 
tiers studios et Jaboratoires (et d'autres tiers à déterminer) cons- 
Liiucs créanciers à l’occasion de la production du film en question. 

b D'autre part, il faut rendre au crédit sur films des bâses et des 
condilions saines « 


Dans la situation actuelle, beaucoup de producteurs ne font que 
des apports Vinancicrs dérisoires à l’occasion dé la réalisation d’un 
fin, de sorte qu'ils gagnent quand le film gagne, mais font perdre 
leurs commanditaires ou ses remplaçants quand le film échoue. 
Aussi les commanditaires abandonnent-ils peu à peu le cinéma. 
Ceux qui supportent les risques, c'est-à-dire tes risques de rertes 
la place des producteurs, sont désarmés par souci commercial. 
La réorganisation générale de Ja production et du financement 
cinematographiques français doit avoir pour but de sauver l'infra- 
structure et le fondement industriels du cinéma, c'est-à-dire essen- 
Uellerment les studies et les laboratoires. 

L'établissement de la responsabilité financière des producteurs 
constitue la solution du problème. 


à 


SECTION IL — Les échanges cinématographiques internationaux. 


. L'art n'a pas de frontière, Dans l'exacte mesure où un film cons- 
tite une œuvre arlisüque, il doit pouvoir s'exporter ou s'importer 
da'is le moue. 

Les productions françaises ne s'amortissent qu'avec l'aide des 
recettes collectées à l'étranger. Les exportateurs et les vendeurs de 


films à l'étranger 6nt donc un rûle considérable à jouer dans la 
rentabilité de l'industrie cinématographique française. 
Les spectateurs francais ont le droit de voir et de juger les pro- 


duelions étrangères, Cette liberté de choix s'exerce toujours dans 
un cadre Compatib'e avec la sauvegarde de la production nationale, 
si les pouvoirs pubiics prennent les mesures nécessaires pour 
doser l'importation de films étrangers en France. 


Doi deux problèmes se posent, qui vont étre examinés sépa- 


La concurrence ctrangère, 
Les débouchés extérieurs du film francais. 
H sera (railé subsiliairement du festival international du film à 





CHAPITRE 1. — LA CONCURRENCE ÉTRANGÈRE SUR LE Mal 


Beaucoup accusent la concurrente étrangère d'êtr 


toutes les difficultés dun cinéma français. : de 
Le marché français est protégé par trois sortes de n à 
1. — Le système de la loi d’ « aide temporaire » du 
1938 institue une taxe dite de « sortie de film » sur ti * 
qu'ils soient français ou étrangers, Cette taxe est r, Re 


l'intermédiaire du fonds d'aide aux seuls producteurs 
se trouvent détaxés par rapport à leurs concurrents 6{: 
tous les films exploités sur le marché national. hé 

Cet aménagement a pratiquement les mêmes effets 
tion à la salle des films nationaux pratiquée en Italie. 

I. — Un conlingentement limite, d'autre part, à 186 le : 
films étrangers doublés exploitables en Frante, Les acc 
américains du 16 septembre 1918 confirment et précisent 
tation, Le nombre total d'aulorisations de Doilese est 
Gouvernement à 186 par an, dent 121 pour les ÿims amrri 
pour les autres fins étrangérs. Ce contingent à été pro, 
réduit à 433 fllms, au total, par le dücret du 18 juillet 195 

En ce qui concerne les fiims américains, aucupe difti 
culière n'est à relever. Le directeur général du centre 1: 
la cinématographie fixe chaque année, dans une lettre 
l'ambassadeur des U. $S. A. en France, la répartition de 
sations entre les diverses firmes américaines, 

Par ailleurs, les accords cinémalographiques prévoient un , 
d’autorisations de postsynchronisation à délivrer aux fil: es. 
sionnés étrangers autres qu'américains 

HA. — Enfin, le décret du 3 novembre 1948 (art, 2). fixe à 
le nombre de semaines réservées obligaloirement à la jù 
de films français daus les théâtres cinématographiques du ! 
français. 

Ce quota à l'écran, toéré par certains, refusé par la plu! 
exploitants, considéré comine insuffisant par les produclou 
difficilement appliqué. 

Dans cerlains cas il ne l’est pas du tout, Certaines salles, à Paris 
et dans les grandes villes, sont spécialisées dans le film c! 
La $. Q. G. E. C., saciété d'exploitation de sales control r 
l'Etat, démontrant l'impossibilité dans laquelle ele se trouve de 
respecter de quola à l'écran, salle par salle, lapplique seulement 
pour l'ensemble de ses salles, entre lesquelles elle pralique à 
sorte de péréquation théorique, contraire à l'esprit et à la letiie qu 
décrel susvisé. e 

Au total, il semb'e que la concurrence étrangère puisse ê 
puissament limitée. Elle ne pouvait pas ne pas l'être. Des res 
existent. Si elles souffrent trop d'exceplions, et si les except! 
deviennent la règle, il vant mieux supprimer la règle. 

Un renforcement immédiat et inconsidéré du protectionni-.ine 
pourrait être gravement préjudiciable à certains secteurs de lire 
trie cinématographique française et donc à tout le cinéma fran 
Les besoins de notre marché s'élèvent à 280/290 films par an, 1 
production natiônale étant en moyenne de 100 par an et ne pa 
sant pouvoir êlre augmentée sans augmentation parallèle de à 
qualité moyenne, les films étrangers sont done encore nécessulies 
à l'alimentalion de notre marché de consommation, 

Les films étrangers sont indispensabies, même en quantilé limite, 
pour offrir à nos spectateurs des possibilités de choix et de comp 
raison. Des enquêtes locales très poussées ont permis de détermier 
que le public français préfère, à qualité égale, le film français. 

Beaucoup pensent alors à améliorer la qualité du film franc 
Nous somines de ceux qui considèrent que cette amélioration serait 
un facteur décisif dans le rétahfissement de la prospérité du ecinérnn. 

Il resle que des mesures doivent être prises, nuancées et acte: 
tables pour tous, qui encouragent le producteur français et L'industrie 
française dans ses efforts de rénovation. : 

Les efforts entrepris ont porté leurs fruits, puisque les films f'an- 
çais font la majorité des recettes aux salles françaises (533 p. 100) 
tandis que les films étrangers sont devenus minoritaires (47 p. fx 
depuis 1951, surtout à cause de la diminution des films américain 
à partir de 1948. 

Les efforts doivent être poursuivis. 

Une première mesure possible serait — comme en Italie — 1 
détaxation à la salle chaque fois qu'un exploitant projette un fil 
français. Celle mesure est difficile à réaliser. Qutre qu'elle suppose 
une véritable réforme des impôts, elle existe déjà indirectement 
sous la forme du reversement aux seuls professionnels français 01 
bénéfice de la « taxe de sortie » payée même par les producteurs 
Ctrangers, selon la loi d'aide temporaire de 1948. 

Par ailleurs, le système italien ne permet pas de ne pas éser 1°5 
exploitants qui, prisonniers d’une chaine de programmation, ne 
peuvent librement projeter des films nationaux. 

Une deuxièmêé mesure consisterait à augmenter substantiellement 
la « taxe de sortie » prévue à l'article ? de la loi du 23 septembre 194%. 
Cefte augmentation pourrail avoir lieu surtout pour les fins étran- 
gers. Mais elle devrait toucher Cgalement les films français qui 
seraient détaxés dans la seule mesure où ils s’avéreraient de meh- 
leure qualité et donc plus aptes à lutter contre la concurrence 
étrangère. ‘ 

La suppression du quota est considérée par beaucoup, par la 
majorité de la commission ct par moi-même, comme devant encon- 
rager la seule production nationale capable de luiter contre et 
d'éliminer la concurrence étrangère dans ce qu'elle à de dangereux 
et d'inacceptable ; 

L'immen<e majorité des personnalités entendues par la sous- 
commission ont, avec nous, admis que ies réformes doivent (oucher 
trois domaines essentiels, 
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agement à la à arr peut à lui seul contribuer Le 
à Scisiv la prospérité du cinéma et à son rayonnemen 
manière dé à chté des filins étrangers. Dans la loi devant 
- és l'actuelle loi d'aide de 1918, nous préconiserons, d'une part, 
rm ibution de prix à la qualité, nolamiment pour les films de 
la A nétrage et d'autre part, un mode de calcul de l'aide selon 
Pngé M progressifs en fonction de paliers de recettes croissants. 
We suppression du quota à l'écran est considérée par nous comme 
# Ecourager la seuie production nationale capable de lutter 
pre et d'éliminer la concurrence cirangère dans ce qu'elle pour- 
Der avoir de dangereux et d'inaccepiable, mais non dans ses aspects 
sains et nécessaires | NT ET sniiaesl » les divers 
“I nous à paru uli'e d établir une comparaison entre es divers 
evstèmes de protection in-laurés dans divers pays, notamment 
litalie et la Grande-Brelagne. Elle fait davantage ressortir 1 impor- 
tance des - mesures limitées que nous préconisons ci-dessous. 


L'encour 


Protection de L'rdusl ie cinémaltographique contre 
la concurrence étrangère. 


Désignalion des mesures: 

Quota à l'écran. Textes: France, décret du 3 novembre 19:$; 
Grande-Bretagne, Cinematograph Firm act 1918; Ilalie, loi du 29 dé- 
cembre 1949. 

pure: France, 5 semaines sur 13; Grande-Erelagne, 30 p. 100 des 
programmes; Italie, 20 jours par trimestre. 

pispositions particulières: France, néant; Grande-Bretagne, exclus 
pour films non rec mnus- filins de spectacle principal; Ialie, exclus 
pour films de qualité médiocre. : 

Contingentéement quantitatif: France, 433 films élranzers doublés par 
an: Grande-Bretagne, néant; Hlalie, accord variable, 

Autres mesures: France, taxe de sortie; Grande-Bretagne, néant; 
Jlalie, emprunt obligatoire de 2.500.000 lires. 


CuAPiTRE HE. — LES DÉBOUCHÈS EXTÉRIEURS DU FILM FRANCAIS 


I — Les films français se répandent de pins en plus difficilement 
dans le monde. Les marchés d’exporiation se réduisent sans cesse, 

Ce fait tient à deux causes essentielles. 

La concurrence élrangère sur les marchés extérieurs se fait de 
plus en plus dure et no:nbreuse. Les marchés de ‘angue espagnole 
w…wrdus depuis 1940 n'ont pas encore été regagnés. Les marchés de 
sb anglaise restent quasiment inaccessibles, car le film fran- 
ais n'y est pas compris ni goülé. Le dernier exemple est celui de 
l'échec de la « Cage aux Rossignols » en Grande-Bretagne. Les mar- 
chés de, langue arabe <e ferment de plus en plus. La production de 
films de langue anglaise atteint environ $00 à 900 par an en moyenne, 
l'Inde comprise, Celle en langue arabe æ#épasse la centaine. 

Les films français sont eux-mêmes concurrencés par des films 
étrangers, surtout américains, doublés en France el exploités 
ensuile en France, en Suisse, en Belgique et au Canada. 

La lutte contre cette dernière forme de concurrence déioya'e 
semble possible. L'interdiction d'exportation hors de France des 
filrus étrangers doublés en français dans nos studios serait inefficace. 
Les firmes Ctrangères feraient doubler leurs films en français dans 
d'autres pays de langue francaise, Luxembourg ou Monaco. notam- 
ment, ou même la Belgique. La concurrence continuerait au Canada 
ou en Suisse entre les films français et les films étrangers parlant 
francais. Et les studios français de doublage fermeraient en mettant 
en chômage leur nombreux personnel. 

Pour éviter el empécher ces mesures de représailles de la part de 
pays étrangers amis. il fandrait à la fois interdire l'exportation hors 
de France des films étrangers doublés et projetés en France et 
interdire l'importalion en France de films étrangers doublés en 
français sur un territoire non francais. ÿ 

Les censures étrangères s'exercent rigoureusement el pour diverses 
raison contre «la projection des films français: 

a) La censure est morale au Canada et en Suisse. en Autriche ou 
en Ilalie. « La Ronde » à élé interdite en Autriche, le « Garcon 
sanvage » en Italie et à New-York, F 
h\ Elle est politique en Amérique du Sud et en Egvnte. Elle est 
intellectuelle dans d’autres pays, en Turquie, où les films francais 
échouent à cause de l'incompréhension du publie. ; 
Il existe une contradiclion entre la concention et Ja composi- 
{ion d’un film à usage interne, et celui qui remporte des suceès à 
l'étranger. Le film sur scénario original peut réussir en France même. 
IL sera presque toujours un échec à l'étranger. Au contraire, des 
sujets tirés de romans, de nouvelles, de pièces théâtrales typiquement 
français, mais d'essence universelle, comme ceux de Feydeau, de 
Maupassant où de Balzac, échoueront en France et triompheront à 
l'étranger. Le dilemme n'est résou que dans des cas exceplionnels, 
tels que « Manon », « La Ronde », « Monsieur Vincent » et « Le 
diable au corps ». 

IL — Les arrangements en faveur de l'exportalion résultent : 

a) D’accords commerciaux et de payement: 
b) D'accords techniques cinémalographiques ; 
€) D’opéralions diverses (compensations, échanges...) 

La situation du film français sur les marchés étrangers est diverse 
selon les pays. 

1. Rien n'est prévu pôur l'exportation de films francais vers les 
U. $S, A., car il n'y à pas de restrictions à l'importation de fiims 


étrangers aux U. S. A. Il y a un miliion de spectateurs el 300 salles 
(sur 18.900) de cinéma aux U. S. A. pour tous les films étrangers 
ensemble. 

2. Avec la Grande-Bretagne, il n'existe pas d'accord commercial, 
Mais un « Gentlemen's Agreement » en date des 20 et 21 dérembre 





1951, qui ne comporte, d'ailleurs, aneune clause spéciale reiative à 
l'échange de films impressionnés entre nos deux pays 


3. L'accord du 19 octobre 1919 avec l'Italie — confirmé par ee ui 






du 8 décembre 1951 — stipule que nous pouvons envoyer en Hale 
un nombre illimité de fiime<, dont quarante sont dispenses de lem- 
prunt obligatoire prévu par la loi d'aide ilaienne et équivalent à 
notre « taxe à la rl 

Les receites des films francais en Itale repr'sentaitent 

En 196: 0,13 p. 100 des recelles dans les sales (eontre 10 p. 420 
aux films italiens il 

En 1950: 12 p. 100 des recelles dans les salles ontre 22 p. 100 
aux films italiens 2}; 

En 1931: 3 p. 100 des recelles dans les salles ontre 28 p. 100 
aux films italien: 2. 

Les Htaïiiens <e délournent du film américain. Le film fra s 
n'en profite pas à cause de la polilique à courte vue des produe- 
teurs français, qui, en 1916 el 1947, ont envoyé en Halie la totalité 
de leurs tilms< existants, sans se préoccuper de leur qualité. Ls 
remporlèrent immédiatement un suceès considérable, à cause d'un 
certain snobisme des spectateurs italiens pour le filin français. La 
mauvaise qualité constante des films projetés lransforma ces succe4 
en échecs. Ces érhecs sont restés dans les mémoires, aussi s8 
délourne-t-on à priori du film français encore auiourd'hu 

4. La Belgique ne yrodu:sant pas de films de long métrage, les 
fimms français y sont projetés sur une grande échejle. Les pour- 
céntages de recettes s'élablissent ainsi en 190 

Wallonie : 68 p. 100 des recelles vont aux films am ins; 432 p. 100 
des recettes vont aux films français 

Flandre : 5 p. 100 des recettes vont aux filins français, 9% p. 140 
des reeetles vont aux films amérirains. 

». Les films francais enirent librement en Suis-<e. La seule diffi- 
culté est le rigorisme des hsures tonales 

ä Tous les films français peuvent entrer Librement au Canada «at 
les recettes sont librement transférées 

7. Le gouvernement espagnol S'est ei lans un ] eh 
nique à donner : ilor:sationis [ | l Par à pour des films 











+) à { 
francais. Cet accord, la période du {er noyembre 1%41 
au ‘1 octobre 1932, date du 19 décembre 1951. 
S. JL n'v à pas de restrictions dans les échanges de fims entre la 
France, d'une part, la Suède et la Norvège de l'autre 


Les fihins français pénètrent peu en Finlande, car le marché est 
infime, le sous-titrage difficiie et il n'y a pas de distribute 

9. Avec le Mexique, il y a un arcord technique €t } lin 
tation dans les échanges de films. Cel accord date du 4 août 19: 
el est valable pour Ja péri ie du 1er juillet 1959 gu juin RON 

40. Les salles égyptiennes appart vent à des is qu <a 


t n Î 
désintéressent du film francais au profit des films améreans et 


t 
arabes. Cependant il v à. au Caire, une salle spéc.alisce dans Ja 
projection de films français. 

it. La France d'outre-mer connait la concurrence des films n 
français. Le quota y e:t applicable. Les autorités françaises peuve 






l 
t 
l'accormmoder selon les régions, les saisons, les climats. Fn Afrique du 
Nord, le quota à l'écran oblige les exploilants de salies à projeler 
4 films français toutes les treize semaines. 
LC * : ; : 
12 Les exportations vers l'Allemagne oc‘identa'e sont prévues 
dans un accord commercial et un accord technique. Elles sont hini- 
tées à 20 films doublés dont les recelles sont transférées, L'aceurd 
la 


1 
i 


téchnique incorporé dans l'accord comunereial, 64 valable por 


période du 1° seplermbre 191 au 91 aoûl 1942 à élé signé 3 
der août 1951 

13. De 19139 À 1950, l'E. R. S. S. a acheté 3 films français: « La 
Bataille du rail », « Clochemerle « Le Point du jour Le goni- 
vernement soviétique à tenu. pour la même période, 13 autorisa- 
tiens de doublaze pour a projection de fijims russes en Franc 

La disproporlion ayant élé jugée inacceplable par le Gouverne- 
ment français, celui-ci, cognme inesures de représailles, à interdit 
totalement l'entrée en douane des flfms sovicliques en France à 
partir du 30 octobre 1950. 

Le gouvernement soviétique a acheté en 1951 le film « Sans laisser 
d'adresse ». Le Gouvernement à alors autorisé à proiection en 
France en version originale des filims soviéliques primés au 
tival international du’film, à Cannes. 

H faut noter que le gouverneinent 
français à forfait et au comptant, en moyeune pour 
francs. 

Fin 1951, le Gouvernement français dans une déclara in adressée 
au gouvernement soviétique, a décl être prêt à lever toutes les 
mesures de représailles actnelles :s l'achat par le gouvernement 
soviétique de deux autres flims français. 

Si ces conditions se réalisaient, les relations cinématographiques 


} 
ot) 


hèle es films 
- ! 
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ii hiolis ut 


viélique à 








a F L 
franco-soviéliques redeviendraient norrnales et des négociations pour 
raient s'ouvrir concernant la conclusion d'un accord téchnique sur 
les conlingents d'autorisalions de doublage 

{4 Avec la Pologne nous avons signé, ie 7 septembre 1951 } 
accord cormmnerciali valable pour Ja fériode du 7 septembre 1954 an 
6 seplembre 1932, qui prévoit l'achat de films français par le gou- 
vernement polonais dans la limite de 29 millions de fran Depuis 


143, la Pologne a acheté: 
4947. 25 filins français: 1918. 18 films français: 19:9, 4 films fran- 
Çais; 1959, O film français; 1951, 5 films francais 
Avec la Tchécoslovaquie, le dernier accord date du 1? juillet 191 
l: est valable pour la-période du 4er juillet 1951 au 20 juin 1952. Le 
poste de l'exportation de films est prévu « pour mémoir 
La Tchécoslovaquie à arhet4 des films français 
147, 52 films français. 1948, $ films francais. 1912, 7 fils français, 
1950, 4 fins français. 1931, 3 films français. 


(1) Sources: statistiques €. N. €. 
(2; Sources: « Les fiims francais ont une plare tron minime «up 
le marché italien », par Pierre Michaut, dans La cxématograplie 


{rançaise, du 18 wciobre 1252, p. 13 et 11 
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La Roumanie à acheté des films français: 

1941, 5 films frinçais. 1048, 22 Ü'ms francais, 149, 5 fins fran- 
Cuis. 1950, 2 films français, 1951, 4 film français. 

La Bulgarie à acheté des films f'ençais: 

1947, 2S films français, 196%, 3 fins français. 1919, néant, 4:50, 
néant, 19, néant. 

Ji, — L'exporlation de films français permet de donner les 
chitfres suivants: 

Le: slalistiques élablies pour les années 4249 et 1950 font ressortir 
uvce progression du filin français au Canada, une régression en 
Belgique et en Suisse, 


bold a Re iRie.d (6. S'CIN se MNT Co Pe reine a rsis ENS « 


= 


Les statistiques parvenues pour Jes années 1919 et 1750 permettent 
d'établir une régression du film françuis eu Finlande et en Norvège, 
€: Son Imainbieu en Suède, 

Le fer janvier 1952, les recelles réalisées à l'éiranger et dans Îles 
ternitoires de FEnion française sur les fins impressionnés fran- 
cais sorts en France depuis le {7 janvier 1%16 se décomposaient 
ainsi far ordre d'importance décroissante : 

Montant des recettes: 

Belgique, 82.512.689 F; Allemagne, 597.203.137 F; Suisse, 
4230912235 F; Arique du Nord, 122#025%0 F; Canada, 40258.5% F; 
U, 5. A4.,, 1460.,710.82 F: Hatie, 1X961. MN FF; Grande-Hretagne, 
40.683.937 F; Autriche, 101.106.162 F; Suède, 98.810.318 F: Peites 
colonies, 93.058.270 FE; Hollande, 89.5%.073 F:; Indochine, 77.412.933 F; 





Amérique aline, 53.396533 F; Tchécosiovaquie, E 85 
Espague, 43.183,79 F; Norvège, 44.842337 F; Danemark, 287 F; 
Japon, 41.038.191 F; Syrie—Liban, 27.69%.3t9 F; Sarre, 24.329.191 F; 
Grèce, 2L920.629 F: Mexique, 19.229314 F: Por!'ugal, 500.422 #F; 
Congo be.ge, 16.122.947 F: Turquie, 16.124.380 F: Bresil, 1.718.000 F; 
Poiogne, 13.695.700 F; U. R. S.S., 13.455.790 F: Hongrie, 12.616.145 F; 


Argentine, 11.441.316 F; Egypte, 11.866.651 F; Indonésie, 14.128.322 F; 

Colombie, 10.959.566 F, Chi, Pérou, Bolivie. 106.166 F; F'nlande, 

40,59825 F; Roumanie, 10.511.092 F: Paiestine, 9.393.348 F; Yougo- 

Slavie, 9.445.355 F:; Luxembourg, 9.133.233 F: Australie, 7.195,95 F; 

Venezuela, 6.879,04 F; Uruguay-Paragnay, 9.623.055 F; Union 

indienne, 5.568.726 F; Irak, 4.663.096 F: Iran, 3.31L8%6 F; Bulyarie, 
{ 


2.113.2% F; Afrique du Nord, 2.223.151 F: Cuba, 1.817.153 F; Israël, 
1.513.309 FF; Tahiti, 939.956 F:; Chine, 90280: F; Noureile-Zétande, 
330.310 FE; Haïii, 238.300 F; Corée, 208.920 F; Equateur, 171.950 F; 
Malte, 150.000 F. 


Les chiffres sont calculés par le centre naliona! de la cinémato- 
graphie à l'aide des déciaralion failes au litre de la loi d'aide tem- 
poraire à l'industrie cinémalographique, 

L'exporlalion dépend de la qualité des films et des ronressions 
consenlies aux pays produclieurs quant à l'importation de fjeurs 
propres films sur le marché françaie. 

La produelion française se heurte done à des obstacles infran- 
chissables tenant à l'irrecevahiiité de ses films sur un nombre de 
marchés croissant, Elle se heurte aussi aux exigences des produc- 
teurs étrangers qui ne lolèrent sur Jeur ferritoire la concurrence 
française que dans la mesure où le marché français leur est plus 
largement ouvert. 

Les producteurs français n'ont qu'une arme efficace à long terme 
el à tous coups pour conquérir les Imarehés externes: c'est là qua- 
lité de leurs films. Celte quaïité doit êlre adaptée à chaque type de 
suarché. C'est dire qu'à côté Ge l'amélioration de la qualité en soi, 
il y à plare pour l'amélioraiion de la qualilé qu'on pourrait appeler 
« sélective » 

I y à donc denx problèmes à résoudre pour encourager l'expor- 
tilion de films. H faut d'abord améliorer la qualité moyenne dau 
cinéma français, IE faut ensuile sélectionner des types qualitatifs 
de fins adaplés à la diversité des marchés extérieurs. 

Il sembie que la ln'te sur Les marchés extérieurs dénende, avant 
tout, des producteurs eux-mêmes Hs pourraient eux-mêmes essayer 
de découvrir un genre de film qui puisse toueher de vastes couches 
de speclaleurs quel que éoit leurs pays, leur langue ou leur race. 
lains producteurs étrangers semblent avoir dé‘ouvert un moyen 
de toucher toute espèce de spectateurs en trouvant ce qu'ils avaient 
Ge commun eraire elIX, 
existe un fonds commun dans l'âmz et la psychologie des 
s « monde entier, il appartient au cinéma — art collectif 
t de présenter des speclacles uni- 


ence — de découvrir et 





rx 








Celle route s'avère difficile, Elle peut ouvrir de nouveaux horizons 
au cinéma français si} découvre en France inûine un genre de sujet 
qui puisse émouvoir la terre entière, 


L'exportalion constitue ‘un des éléments essentiels de la renta- 


La profession se désintéresse de l'exportation. 
D'autre part, un courant nécessairement puissant, celui des explot- 





tants de saïles, n'y trouve aucun avantage direct. 

Ï 1, Jes milieux anciers @êt ban‘aires considèrent la recette 
à rar comme | aléatoire pour appuyer une polilique à son 
profit. 

On distingue, dans l'évolution de l'exportation, trois phases: 


Avant 1910, les films étaient financés jusqu'aux deux tiers du 





I par des « à valoir » d'exportalionu fournis par des 
ut 1 LAHISUES , 

De 190 à 1915, l'industrie française, fonelionnant en vase clos, 
réalisail les conditions d’un nouvel équilibr Ayant perdu l'expor- 
fatio trouva un débouché de remplacement sur son propre 
1 mé à la concurrence anglo-saxonne el peu convoité par 
il Î la 1 
1 prou on atermaAn«ae 

En 1959, les marchés extérieurs se ferment à la production fran- 
aise 





L'industrie française ne peut reconquérir du terrain cor 
chés exlérienrs que par l'améioralion de la quailé des : 
puissante initiative commerciale. he. 

C’est pourquoi Faclon de l'association Unifrance-k 11 


beaucoup insuffisante. A 
Le dynam'sme extérieur de l'industrié cinémaiographiii 
çaise ne peut être assuré que de Fintéricur, c'est-à-dire 


assarnissement financier et technique dont il est parle Lo 
de ce rapport, ainsi que par l'amélioration de la quai 
naie des dilms. 
Pour conclure sur lous les problèmes d'exporlalion et 4 
tion, nous Somines persuadés que seuie une politique con: $ 


porter ses fruits, à 
Les mesures d'aggravat'on du contingentement à li: n 

(déeret du t8 juilielt 192) ne peuvent être que provisoires | 

sation de la délivrance de licences d'imporiation hors cor x 


souiève des difficultés, Les licences supplémentaires acecors 
pays ayant favorisé chez eux la diffusion des fllms francais : + 
rout pas l'être en toute justice, Les nombreux abus qu'or à 
décrils au cours de l'enquèle dans les transferts de devis 
liclivement recettes à l'étranger sont chaque fois une car 
mauvais fonctionnement du décret, S'il en va des licences 
Imenlaires comine aes appellations franco-italiennes tal cd 

la nouvelle règie sera plus souvent tournée que stricleme 


que. 
A p'opos des transferts des receltes à étranger, Voici ce us 
déciare le rapport étabii pur la Cour des comptes, à la dernarte 


d'enquête formulée pur la commission des finances dans sa 
du 2} novembre 195%: 

« Les recettes provenant no‘armment des ventes fermes à 
ger sont pratiquement invérifiables, » 

EC plus loin: malgré les mesures de contrôle « il reste ceperl: 
que les vente fermes peuvent donnes lieu à des déciaralions fire 
luisistes et que les sommes rapatriées peuvent provenir d'antres 
exporualions, sinon de mouvernents de fonds purement spéeulit 
que le taux actuel de 33 p. 100 suffit largement à rendre réuni 
rateurs, compte tenu des frais et des risques. 

« Ces fraudes cesseront lorsqu'aura été promulguée Ja me:ure 
votée je 7 décembre 1950 (Journal officiel, débats A. N., p. ST, 
et tendant à l'abrogation du système de prise en comple prit 
tielle des recettes effectuées à l'étranger. » 

Les recelles des films français à l'é‘ranger, notamment aux US A, 
sont difficiles à contrôer et donnent lieu à des abus. 

Par ailleurs, l'exportation constitue, bon gré mal gré, le problme 
cle, car, alors qu'on ne peut restreindre indéliniment les Hnporti. 
tions étrangères, on peut étendre }jes exportations palionales de 
telle sorte qu'elles compensent les importations, s'il resle encore 
quelques vastes mmarchés àsconquérir, 

C'est pourquoi nous préconisons : 

IL — Le blocage conditionnel d'une partie des rerettes des fitms 
étrangers, notamment américains, en France, ces devises servant 
à favoriser: 

II, — La création d'une société nationale de distribution de fils 
français à l'étranger, principaiement aux U. $. A. 


CHAPITRE IEP. — LE FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM 


L'arrèté du 26 décembre 197 instilue un comité du festival inter. 
national du film. 

Les membres de ce comilé sont: 

Le direc'eur général du centre national de la cinématographie, 
président; 

Le président ou un représentant de la commission de la presse 
radio-cinéma de l'Assemblée nationale; 

Le président où un représentant de la commission de la presse- 
radioinéma du Conseil de la République; 

Le maire de la ville de Cannes où son représentant, 

Le président de la commission de contrôle: cinémalographique ; 

Le chef du service des échanges cullure's à la direction gencrale 
des affaires cuiturelles (ministère des affaires étrangères); 

Le sous-directeur au minis'ère des affaires étrangères Chargé des 
échanges artistiques; 

Le sous-direciteur aux importalions e{ exportations au centre nalio- 
na! de la cinéimatlographie; ‘ 

Le représentant de la commission générale du tourisme; 

Le président de la fédération nationale du spectacle; 

Le président! de la commission des affaires extérieures à Ja confé 
dération nationale du cinéma français; 

Le président de l'association française de la critique cinématogra- 
phique ; 

Un représentant de l'association des auteurs de films, le délégué 
général de l'association Unifrance-Film. 

Une subvention de l'Etat est versée au feslival du film à Cannes 
chaque année, Elle s’est élevée, en 1952, à 22 miilions de franrs, 
en 1953, elle est de 19 millions. 

Puisqu'il s'agit d'une manifestation d'Etat, le ministre des affaires 
étrangères s'y intéresse et s'en occupe. Il accorde même son patro- 
nage. 


SECTION II. — Les coproductions. 


On peut concevoir deux sortes de coproductions cinématogra- 
phiques: celles qui résultent de la collaboration financière et 
technique de deux producteurs de même nationalité: celles où les 
deux produc'eurs apportent des capitaux ou du personnel de matio- 
nalités différentes. 

En Franre, depuis la Libération, nous avons assisté À trois sortes 
de coproductions: coproductions françaises, coproductions franco- 
américaines et coproduclions franco-ilaliennes. 
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des firmes françaises se sont associées pour partager les 
les risques de certaines productions, De normbreux films 
été ainsi réalisés en coproduclions « franco-françaises » 

lupart du temps, nous nous trouvons devant l'association d'un 
La PE icteur indépendant sans assise financière suffisante pour 
pee dre seul un film de 0 ou 80 millions de francs, mais pos- 


p'abord, 
travaux el. 
cents ON 


1# reft £ : n 
ere des collaborateurs valables et une répulaiion excellente, 
ere aros produsteur qui finance la plus grande part du devis, 
de re Sent incapab'e d'assurer l'intégralité et la qualité de la 
ais : 


uisalion artistique. : L PE à 
re senre de coproduction ne soulève pas de difficulté 
4 de commentaires. On peut seuiernent dire qu'elle 
ultinier. à . À 4 CT 
I y a ensuite les coproductions franco-éirangères, notamment 


janco-américaines el franco-ilaliennes. 
. 


et appelle 
tend à sè 


ChaPiTRE Ier, — LES COPRODUCTIONS FRANCO-AMÉRICAINES 


La lettre, en date du 16 septembre 1938, consécutive aux accords 
fanco-américains de 12 mème date, adressée par le directeur général 
du centre national de Ja cinémalozraphie aux producleurs amért- 
eans avant des fonds bloqués en France, prévoit les conditions des 
coproductions franco-américaines. VE Ê LE 

{est prévu dans l'accord franco-amérieain du 16 seplernbre 1918, 
snnexe F, que les sommes, produit des recelles de l'exploilation en 
France des films américains, qui n'auront pas été lranelérées aux 
US$. A, pourront être utilisées vour les dépenses de coprolaction 
ous réserve d'un accord préalable du centre nalional de la ciné- 
matographie. 

La lettre susvisée précise les condtions requises par le centre 
pour la réalisa‘ion de coproductions franco-américaines. 

L'apport amér'cain devra ne pas dépasser 00 p. 100 du devis total 

L'associé” français devra élire une sociélé avant une activité 
reconnue. 

L'équipe technique devra êlre compose de techniciens travai!lant 
habituellement en France. 

Le film en coproduction devra comporter la réalisation an moins 
d'une version exsent'elletnent française, directement enregistrée. 

En principe, la réparlilion des recettes doit se faire au prorata des 
apports, 

Aucune coproduction n'a pu être réalisée Sur ces ha<es. car les 
fonds cinémalographiques américains en France ont élé ‘intégrale- 
ment débloqués et transférés sans contrepartie aux U. $S. A. 

Les recettes cinématographiques américaines en France s'éle- 
vaient à 11 millions de dollars U. S, A jusqu'au 30 juin 1957. En 
quatre ans, la lotalité de cet avoir en devises à été abandonnée. 

La totalilé du transfert des recettes de l'exercice 1er juillel 1950- 
30 juin 19541 à été effecluée par avance et sans contrepartie. 

Il reste à déterminer les raisons de ces déh'ocages massifs et 
préc'pités qui semblent avoir privé le Trésor d'un précieux avoir. 

Des coproduclions ont été réalisées entre des producteurs français 


et! américains avant l'accord du 16 septembre 1948, ou après cet 
accord, mais en dehors de ses bases, 
En 19%, deux films francais ont été réalisés avec des capitaux 


libres américains, qui ne provenaient pas des recelles en Frence 
de films américains: 

« Le silence es! d’or »; coproduction Pathé R. K. O.; 50 p. {06 pour 
où p. 100. 

LS diable au corps »; coproduction Transcon!inental-Universa!; 
#) p. 100 2-4 #0) p. 100, 

Depuis 1948, un film parlant français a été réalisé avec des carpi- 
laux américains: « Bieu a be-oin des hommes ». Le coût total du 
film s'est élevé à 128 millions, parmi lesque!s 68 mill'ons ont été 
apportés par la société française Transcontinental, Les 60 millions 
restants proviennent d'un apport de la société américaine Fox, qui 
n'ont pas été prélevés sur les fonds américains bloqués — puisqu'ils 
n'élaient pas disponibles — mais qui consistent en un prêt de la 
Chase Bank à la société Fox. Ce prèt a été agréé par l'office des 
changes et pose de difficiles problèmes de remboursement. 

De plus, et toujours hors du cadre des accords du 16 septembre 
1i8, des films ont été réalisés en double version Les Américains 
ont fait des apports en nalure: 

Traqué », coproduelion Pahlen-Gordine, pour laquele les Amé 
reains ont apporté le scénario, la pellicule, deux vedettes, trois 
techniciens, les frais de voyage U. $. A.-France et relour, ce qui 
représente 17/98 du devis. 

Hans le marin », coproduction Cristina-Safia, pour laquelle les 
Américdins ont apporté le scénario, deux vedelles, ks frais de 
voyage U. $, A.-France et retour, soit 19/109 du devis. 

« Le cercle enchanté », coprodiction Galleone-Cussik de Londres 
el Sagitta de France, qui fut une coproduction franco-anglo améri- 
tine avantageuse pour la France. Les Américains ont apporté une 
partie des frais d'achat du scénario, le Salaire de deux des princi- 
Paux techniciens américains, leurs frais de voyage U. S. A.-France 
rl relour, soit 22/163 du devis. Les Anglais ont apporté une partie 
de la rétribution du scénariste, le saiaire d'environ vingt techni- 
ciens angiais, une part des assurances, une part de la licence 
sonore, Soit environ 18,163 du devis. 

Un peut signaler pour mémoire la réalisalion de trois films par'ant 
Seulement arglais réalisés en Fran.e. H ne s'agit pas de coproduc- 
lions, car la plus grosse part de capitaux élait américaine: ñ s'agit 
de « la Nouvelle 






L'homme de la tour Eiffe! », « La taverne de 


Orléans » et « Le gantelet vert ». 

En conclusion, on ne peut que consialer l'absence quasi-totale de 
Collaboration cinématograph'que franco-américaine. 

Les accords du 16 septembre 198 sont restés lellre morte dan: le 
domaine des coproductions. ' 
. N reste seulement une collaboration occasionnelle et rare, sans 
inlérêt pour ia France,.à une exception près depuis six ans. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIUNALE 











cet des relations paltog es né \hes 
appelle un examen approfondi de }x <ituatiot res nou- 
velles tendant à faire profiter l'industrie in que fran- 
çaise de la présence de « \ 47 tante, d évoiutes 
et de la poss'Lililé d'une fr euse 1Dora lion érnattona:e, 

CHAPITRE I — LES COPRODECTIONS FRANCO-ITALIENSES 

Les accords franco-italiens di 9 octobre 1919 ont inauguré la co!ta- 
boration Cinématographique franco-ilalenne. Aux termes du dernier 
accord, en date du 8 décembre 1%41, celte collaboration d pouver 
continuer dans l'avenir. 

L'idée essentielle est q les films a'n<i rédisés en coprod m 
doivent être d'une valeur teile qu'ils puissent servir à la fois l'expan- 
sion dans le monde du film italien et du film français 

Chaque film réalisé en coprodichion dans un des deux pass est 
obligatoirement jumelé avec un film réalisé dans l'autre pars. Tout 


fin 0 p. 100 Halien, 50 p. 1 français est consid COR 





sant en un seul les deux é;éments d'une coproduclion jumelée 

Les deux films de la coproduction jumelée doivent être équiva- 
lents. Pour apprécier celle équivalence, on prend pour base, par 
principe. le montant du devis, 

Les re:etles son! normalement parlagies au prorata des apports 
e-pectifs. 

Les créateurs artistiques se partagent pour re film j ea 
entre des éléments francais et ilaliens 

Cependant, dans chacun des deux pays, ke fm est réali< vec des 
équipes entièrement nalonales en €e qui con ié les fecin # 
les travailleurs ei les rôles secondaires 

Les films en coproduction réalisés en France bénéfic'ent de la 
part des autorités françaises des avantages du quoia à l'écran. des 
avances du Crédit national el des banques en général et des ailora- 
lions de l'aide lernporaire, Les fins “éali-és en roproduction en 
liale bénéficient des avantages des avances du Crédit national et 
des banques, ainsi que des allocations d'aide temporaire. 

23 autoriiés italiennes accordent aux films en coproduction réa- 
liés en France et en Italie la vocalion aux crédits ban 


üires et 


notamment à C'ux accordés par la Banca Nazionaie del Lavoro (cré- 
dit cinématograghique) bénéfice intégral des primes accordées 
aux films exciusivement italiens et d'u quota à l'écran 

L'accord de 19% a donné lieu officiellement à de nombreuses 


coproduetions franco-j'aliennes. Des listes officielles ine 


Vinglaine de coproductions, 
Cependant, elles soulèvent 


ndiquent 


de grave: d'fficuités. 


L'artic e 6 de l'accord du 19 octobre 19:09 prevoif les modalité: de 
CoproducLons franco-ilaiiennes sur Ja réalisation d'un -<eut film 
finincé © p. 100 par une soc'élé francaise, 30 p. 100 par une :o0viété 
ilaltenne 

Officiellement, trois fflme ont 614 réalisés dans ces cond ons< 

« Læs derniers jours de Poinpéi Universala preduzione, 50 p. 100; 
FrancoÆondon film, 50 p. 100 

« La beauté du d'able »: Universalia produzione, 50 p, 10, FL F, 
50 p. {0, 

« Au delà des grilles »: Italia produzione, 50 p. 100; Franc nex, 
50 p. 100, 

L'interprétation offic'elle est que ces trois flins représentent de3 
« Coproductions parfailes » n'ayant pas besoin d'un jumeau soit 
français, soit ialien. 

En conséquence, les trois films susnommés sont considérés par 
l'adimin siration comme pouvant bénéficier des avantages du quota 


à l'écran et de l’aide teimporaire. 


Mais le dernier alinéa du point 1 du titre fer de l'accord précité 
stipule expressément que les coprodu-tions ne peuvent entrer dans 
le cadre de ces conventions que si elles réunissent « un équilibre 
ab<olu entre Français et Hal‘ens dans tous les éléments de la pro- 


duction (participation financière, équipes 
studios} ». IH semble bien, après l'enquête, que l'équilibre n'ait pas 
été réaiisé en ce qui concerne le posle essent'el du travail en stndia. 
De ce fait, il est difficile d'adinettre ces fliims dans la catégor'e de 
« coproductions parfaites 


artistiques, travail en 





Les coprodu-tions franco-italiennes pouvant tre réalies <ans 
que le parlemaire garan'isse la bonne fin du fm, il est imços< be 
de distinguer sa position de celle d'un simple participant où méme 


d'un simple importateur de films donnant un 
mutm de garantie. 

Pour ce qui concerne plus spécialement « 
Pompéf » et « La beauté du di 
näilre l'avis de l'offlée des chai 
recelles de ces films. Cette rép: 
communiquée par le €. N, C 


i-Va.Oir OÙ LU fitlil- 


Les 
LI 


derniers jours de 
ible », il serait intéressant de con 
iges concernant la in des 


ion est indiquée dans une note 


, 
Ar "] Li 
réparili 


« La beauté du diable »: Franco-London-Film: 100 p. 100 des 
receiles, France, Afrique du Nord, Union françai<e, Espagne, Autri- 
che, Aliemagne. Portugal, Svrie, Liban, Finlande, Norvège, indo- 
nésie, Turquie, Grèce, Palestine, fran, irak, Chypre, 


des recelles en Italie 


ssus sont réparti 


« Lniversalia: 100 p. 100 

« Le: receltes des pays non dénommés ci-di 
la facon suivante: 

« Franco-London-Film 
lienne) {1}, 82 p 400, 

« Les derniers jours de Pompé 
Celle répariihon n'est pas conforme à la règle du prorata fixée an 
point IV du titre {er de l'accord, puisque les recettes touchées dans 
1 plupart des pay: à devises fories, notamment les zones dollar et 
sterling, sont attr#buées pour 82 p. 100 à la firme italienne au détri- 
ment du producteur français. 


s de 


française) (1), 18 p 4100; Universalia {ita- 


4 


même répartition de recettes. » 


l 
{ 
l 


RES en nd ER CARE NS #6 0e à 6 'e à é Cd» 6 vb € 


il) Ces précisions sont de 


l'auteur, 
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878 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 
à . L û ? » . A , de "7 
Pour l'année 1949, les films de la Lux-France (« Occupe-loi d’Amé- 
lie » et la « Valse de Paris ») sont des films français qui @nt été PARTIE II - 
jumeïés avec deux fims de ju Luxltale (< Fra Diavoio » et les 
« Toselli »). LES SECTEURS ET L'INTERVENTION DE L'E : 
Les deux films de la Lux-France ont été réalisés dans le courant DANS L'INDUSTRIE TAT 
de l'été 1919. Ils ont fait l’objet d’avances du ge À een À de CINEMATOGRAPHIQUE L 
90 et 25 millions respectivement, sans qu’il soit fait aliusion, dans SECTION I. — t | 
l'acte de prêt, au caractère de ccproduction ro pus attribue Lo contre national de ln Cinématographie, 1 
rétroactivement près de deux ans pius tard à ces flims. Le centre national de la cinématographie ec | 
Effectivement, ce n'est que le 24 juillet 1951 que la Lux-Franre public décentralisé de l'Etat doté gt de veut Bt ne. IS S ment 
inscrivit au registre public de la cinématographie des contrats de sous l'autorité du ministre’ de l'industrie et du 2e 
" [El [né 


coproduction datés respectivement du 15 mars 1949 et du 12 juin avoir été placé sous ! inic! à 
l - “! - ; 0 sous la tutelle t H ortn : 
19/9. Ce relard peut paraitre critiquable, car la loi sur le registre Il a été gps? par la loi Due À Lun rs 
public de la cinématographie précise que le défaut d'inscription des du 4 août 1947, article % "1 °2%, CoMmpiétée 

* » © Le . 





contrats rend ceux-ci inopposables aux tiers. min lt ou | ave 24 
En ce qui concerne « Occupe-toi d'Amélie », le Centre national de Fe pm 4 ph ag ge eo _ ER (0. P. créé 
la cinématographie a indiqué à la commission que la demande d’au- l'industrie Fe. Re À A: € © Qu, come d'orgaris “de 
orisa tion de la Lux a été faite le 7 eu 1919, précisant - la Lux 15 août 1910 graphique (C, O. L C.), inslilué pa: j 
de Rome apporterait une participation financière de 35 p. 100 Après + sage? ; : 
ja transmission de cette lettre du directeur général italien des spec- A te ner ape À ta cinématographie son! 
tacles, le 26 avril 1949, ce film a été admis définitivement au béné- ie 5 ge loi n° 46-2360 du 25 oclobre 196, dej 
fice des accords. Le financement du film comporte-t-il un finance- nn. Ne 2 AE 
ment ilalien ? La direction italienne des spectacles l’affume. L'office é- ES studier nalionai de la cinémalographie) est char. D 
des changes français ne semb'e pas s'être prononcé. indus ''éludier les projels de lois, décrets et arrêtés 54 
Quant aux films « Fra Diavolo » et « Toselli », produits par la he qe rame rs + notamment ceux desiinés à dir 5 
Lux-ltalie, ils firent l'objet d’un contrat de coproduction du 23 mars pe gg 2 Sc DUT PU ENE DERES 008 besoins ; 
1950, inscrit au registre public de la cinématographie le 47 vctobre tib'es d'a prendre, par voie de règlement, les dispositions : 
1950, et dans lequel on peut lire : ibes d assurer une coordination des programmes de {ravi Ê 
« Etant donné que nos deux films « Occupe-toi d'Amélie » et « La entreprises en vue d'une utilisation plus rationnelle de la 10 
Valse de Paris » ont été déclarés de nationalité italienne, nous déci- | ‘œuvre, la modernisation des entreprises, la coordination e 
dons de produire, entre nous, dans le cadre des accords de jumelages diverses branches de l'industrie cinématographique, l'obersi à 
franco-italiens, les flms « Fra Diavolo » et « Toselli ». statistique de l'activité professionneile et, généralement, le «4 4 
Ainsi, dès 1919, il apparaissait que l'application des accords pou- pement de l’industrie cinématographique française, d’arbilrer éven. | 
vait résulter de compensations privées, acceptées par l'adminisura- portera 4 —— ne Jesus de . régiemen ia \ 
tion, exclusit es © its du travail proprement dits; | 
Pour l’année 1950, au sujet des flims « Le Secret des Madonies » et « 39 De contrôler le fsattienat et Les recelles ‘des films: 
« Le Lieutenant de Gibraltar », il suffit de reproduire les termes de « io D'accorder, dans l'intérêt général, aux producteurs, « 
l'article 8, paragraphe 2, et l’article 43 du contrat de coprodu£tion en subventions, soit des avances dont il est chargé de suivre em 
date de imars 1954, (Registre public de la cinémalographie, et, pi ce qui conrerne les avances, d'en assurer le rem! 
volume 1}, ne 13, 12.017.1951.) ment, 
« Art. 8. — Le film « Gli inesorabili » réalisé en Ilal:e par la soriété « 9° D'assurer la diffusion des films documentaires et le déve op. 
er en ge migrer avec la C. EL C. C., a été financé à nt ro d'un secteur non cominercial du cinématographe en : 
100 p. 100 avec des capitaux italiens. oration avec les ministères intéressés; d'organiser, avec le co rs 
« Le filin « Le Lieutenant de Gibraltar » réalisé en France par ja des groupements syndicaux, des manifestations pationales et ! 
C. 1. C. C., en coproduction avec la société Fonoroma, sera financé nationales susceptibles de contribuer au rayonnement des {is 
à 100 p. 100 avec des capitaux français. français ; 
« dv prendra une participation de 30 p. 100 avec des capi- « 6° D’organiser la formation professionelle et technique pour 
aux italiens. » ; les professions présentant un caractère artistique où les profes ons 
« Art. 13. — Cet accord, ainsi que le contrat signé le 23 novembre PR rene spécieles du Cinéma; k 
1950 pour le film « Gli Inesorabili », a été conclu sous réserve que « 79 D'assurer la coordination des œuvres sociaies gérées ur 
la direction générale du spectacle à Rome et le centre national de la les comités d'entreprises ou inler-entreprises; de gérer ou de 
cinématographie à Paris reconnaissent ces deux productions rem- trôler la gestion de toutes autres œuvres sociales, » 
piissant les conditions de l'accord. » kr | Le centre national de la cinématographie est dirigé par un di 
Ainsi, des coproductions fondées sur de simples compensalions teur général, assisté d'un conseil paritaire et d'un comité con: 
privées (art. 8 ci-dessus) ont-elles bénéficié de tous les avantages tatif. 


el privilèges des coproductlions (art, 13 ci-dessus). 

Pour l'année 1991, les difficultés d'application de l'accord conti- 
nuent. 

Le film « Messaline » a fait l’objet d'une demande de transferts de 
100 millions de lires à notre office des changes. La vente de ce film, 
pour 390.000 doïllars, à la société Colombia, aux Etats-Unis, effectuée 
de Rome, se serait traduite par des arbitrages de changes défavo- 
rables à la France, si l'office des changes n'avait mis son veto à la 
réalisation de l'accord envisagé. Le centre national de la cinéma: 
tographie communique à ce | sf le 15 novembre 1952, que la ques- 
tion reste en suspens et qu'elle est étudiée conjointement entre le 
centre national de la cinématographie et l'office des changes pour 1e 


Le directeur générai est nommé par décret en conseil des ini 
nistres, après consultation du conseil paritaire, 

Ce dernier est composé de seize membres: huit représentants ja 
tronaux, huit représentants salariés. 

Ses meinbres sont nommés par arrêté du ministre, sur proposi #n 
des organisations syndicales les plus représentatives. 

Le comité administratif est composé des représentants des min: 
tères: information, finances, affaires économiques, éducation na! 
nale, production industrielle, économie nationale, France d'oul 
mer et agriculture. 

Le directeur général arrèle les décisions rég'ementaires, ap'is 








rapatriement des devises représentant la part française. consultation du conseii paritaire. ; | É 
Le fm « Rome 11 heures » apparait ce ne film français Le ministre tranche, 6n cas de désaccord, entre le directeur £°- 
réalisé en Italie avec la participation de capitaux américains néral et le conseil paritaire. È A nt srot 
(R. K. O.) apportés sous forme d'à-valoirs. IL eût été certainement Le conseil administratif donne un avis sur les questions d'in es 
préférable d'inciter les compagnies américaines à investir leurs fonds général; il est obligatoirement consulté sur les projets de budert, 
en France comme elles le firent pour les films « Le Silence est Le budget du centre national de la cinématographie (art, 11 et 12 
d'Or », « Dieu a besoin des Hommes » et « Le Plaisir ». de la loi du ?5 octobre 1916) comprend: 
Pour juger de l'intérêt que pourrait présenter le système de copro- a) En dépenses: 
auclions jumeiées, il faut autre chose que les listes oflicielies de « 1° Les dépenses du personnel; 
üitres d'œuvres réalisées en France et en Italie. « 20 Les dépenses du matériel; 
li s'avère, en eflet, que les participations de travait italiennes sont « 3° Les subventions accordées dans l'intérêt de l'industrie ciné. 
souvent incorporées dans la production des films faits en France et matographique ; 
la participation de capitaux français est très souvent obtenue pour « 4° Les avan:es remboursables accordées dans l'intérêt de l'indus- 
la production ds films fails en Ilalie, Ce dernier système est le cas trie cinématographique ; L 
de la quasi-lotalité des coproductions réalisées en 1951. « 5° Les dépenses de production et d'exploitation des films d'in- 
L'année 1951 à vu la réalisation de onze films en Italie, avec invez- térêt national. » 
tssement effectif de capitaux français, et seulement trois films en bi En receltes: 
France, dont un, Les sept péchés capitaur, comportant d'importants « to Les subventions de l'Etat; 
travaux de studios réalisés en :;talie. « 2% Les cotisations professionnelles ; ‘ 
L'intérêt de l'accord du 19 octobre 199 ne se dégage pas en « 3° Le produit de l'exploitation des films réalisés pour le comne 
fonction de l'harmonie des jumelages de films coproduits en France du centre national; < AR $ 
et en Italie. « äo Le produit des accords de participation financière conc!1s 
Le fond de la question est de savoir que ces accords n'ont pas par le centre avec les entreprises de l'industrie cinématographique ; 
vugmenté le nombre de semaines de tournage en studios français « 5 Le produit des taxes de visa de films cinématographiques pre- 
‘i que les capitaux italiens transférés en France pour la copro- vues par l’article 2 de l’ordonnance n° 45-1161 du 3 juillet 1945; 
duction sont inexistants. « 6° La part des émoluments versés au conservateur du regisire 
Ceci est tellement vrai que les accords cinématographiques franco- public de la cinématographie, en application du décret du 29 f:- 
iliemmands du fer goût 192 prévoient expressément l’équivalenre vrier 19%; $ 
du nombre de semaines de tournage entre les deux pays. « 70 Le produit des amendes infligées par le directeur général 
La coproduction est souvent le résultat d'un simple jeu d’écritu’e du centre, conformément à l’article 16 (2°) de la présente loi, 
dans les livres de sociétés ayant une agence dans les deux pays, « 8° Le produit des droits d'inscription Lt lors de la dé'i- 
telles que Lux, Omnium, Transcontinental, Universalis, Franco-Lon- vrance, aux entreprises ressortissant de l'industrie cinématogra- 
don-Film phique, de l'autorisation prévue par l’article 1e de la loi valide 
Le cinéma français n'y gagne pas ce qu’on croit habituellement. du 26 octobre 1910; 
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«9 D'une façon générale, les recettes accessoires encaissées par LA réparlilion des iti en est fa : . 
Jes services du centre natiunal de la cinématographie dans l'exerèi:e suivant ' e 
g- ses atribulions iégales. » Le secrétariat de la ( ‘rale assum $ 
L'effectif total s'élève à 271 personnes, réparties comme suit: Normaies s à g bu 1, 
t directeur général; 47 cr ler rt iu juillet 19:53 concernant 
{1 pérsonnes au secrétariat de la direction générale ; ra ua 0 3 Sr L 1 
4 personnes au bureau d'études générales; | 
+ nersonnés au bureau du contenticux, Li + o a à -sttoth : d 
12 personnes à l'agenre comptable ; Elo ’ s ts érle 
6 personnes au registre public; mentaires - en De à S à 
1 conservateur du registre public; perle avi ; matographiq jans ses : 
», personnes au bureau du personnel £t du rmatérie!; E‘udes des èmes jurid 6 x er le f 
j> personnes au bureau financier; rement du SN etos # E nnss 
1 sous-directeur de la production; Mu des Sin Ï sociaiions sul É 
{ secrétaire ; £ P è cais( mmis Rérers " \iques, it It l- 
s personnes au service de conirGle üe la production; Pa ad 4 Re: 
5 personnes au: Service des cartes _professionneiles ; semb'e du : : » sé AG £' À + 
9 personues de ia délégation de \ice; ob Li itre 1 " « 
5 personnes à la sous-direction des rapports avec l'étranger: servation du resist se 
d ï . À F Û ire J” it À « A: -1! : UU ICS it Cu LE COUTAEMAITE CXCOT et 
; personnes à la sous-direction de l'exploitation et de ia distri- is insti! L \ va j ) - t 
itioa : sante Æ de _ > 11 - 
; il personnes au bureau des autorisations d'exercice de la profes- intéressant l'industrie pr er 10 2emen!s . x 
sion ; ‘ Le service de U s on 
si personnes au bureau des billets; et les devis de fims, antori pet nier «di - 
ii personnes au bureau de l'inspection, des films et règle les probl du court me 
6 personnes au bureau des fautes professionnelles ; commercia s lotälon “ap” bare i ( et du \ 
51 personnes äu bureau des contrôles de recettes; ploitation ; RES GE P: è mn né \ 
23 personnes au bureau de ia mécanograpnie; Le service des je sl 
7 personnes au buréau de contrôle de l'exploitation; délivre les autorisatior ' de l 
-$ AUIIVI 1 ddiuFiSiUONs 4 CXt po Ês 
11 personnes au büreau du quota et de Ja coordination des déK- Üon (art. fer de la loi dun * < ‘on ll ; 
gations régionales ; Su Le , d'identité pr Less D Les Ne 52! h les $ 
17 personnes dans les délégations régionales (Lille, Marseille, Bar- prises (art. ? de la lo y 2 dus oi ‘ 
déaux, Lyon); CAEA ; avec la commiss‘on sunérieu at Fée : Ù 
6 personnes à la sous-direction de la formation professionnelle et 1er] ] ] 
des services Sociaux, “és gtrvice des re S ä\ trang 1 L L 
Le personnel du centre national de la cinématographie n'a pas de EX hs et : 
slatut égal. Te » 2 ur 1 Uk les 1 
L'artice 18 de la loi du 25 octobre 1936 prescrit que le personnei ô impo lation; | 
de cet établissement public doit être doté d'un statut. ru 2108 ré accornis 1 le 
C'est seulement en 1451 que la direction générale du centre na- GE mr A À depiocas 
tional de le cinématographie a pris contact avec le secrétariat d'Etat API lon de laccord du pte » JR 
à la fonchon publique à ce sujet. La sous-d Uon di t ve £ 
Ces premières conversations sont resifes sans lendemain à !a SOo"iaux est chargée dk si \ ! = 
suite de réclamations du personnel lui-même, qui ne voulait pas professionnelle des métiers oil ‘ : 
voir devenir oflicielies toutes les injustices et les irrégularités la délivrance des ca j D! 
actuelies. branche:, de l'étude du ma \ 
En etlet, le recrutement des agents du centre national, depuis étrangère, de la docum e, de | 
sa fondation en octobre 19%16 et le début de son fonctionnement le vres <0ciaies, [ i 
ter janvier 1957, a denné el donne lieu encore à de nombreuses diffi- Celle sous-d'rection 1 
culs contentieuses. Matographique, hostile et 1 at 
Da {er janvier 1947 au 13 octobre 1938, le recrutement se faisait admin strative el sociaie, senti i 
hhrement. Le personnel se composait alors de quatre catégories gi ie! Dr. FAURE l - 
d'egents, en ce qui concerne le: cadres: pété Ge meut pr sh, ex; el 1 m- 
\ it cu } t IX 
Les agents issus de l’ancienne direction générale du aminisière ; Le bureau des au! à satior 1, . 
Les agents issus de l'ancien office professionnel de la ÇCinémato- autorisations d'exercice 1 > 5) à : L 
graphie ; avec les préfectures, de la s d SF: 
Les fonctionnaires titulaires détachés ; générales de l’exp'oitation, du : g ; 
Les agents recrutés à l'extérieur, hd - 
Ues derniers — agents recrutés à l'extérieur avant le 13 octobre e « à 
138 — sont au nombre de 12. \éma!0s ms . 
Le 13 octobre 1948 fut promulgué le décret no 48-16X relatff au annexe VI 
recrutement des personnels non titulaires. è3 ; 3 « 
Tout recrutement de personne! non titulaire est suspendu. du 
L'article 2 précise que les étabiissements publi:s de FElat pour- S « ; : 
ront recruter des agents par arrêtés concertés du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du t#vail et de ssure 14 2e 
a sécurité sociale et du ministre intéressé, après avis obligatowe illes de ù sin 
du centre de remploi créé par le décrel n° 46-16S du 10 février 1916 > 1 l jette des « #1 
e: fonctionnant auprès du ministère du travaii et de la sécurité ES ressorUssants de l'industr matographiqu | _ 
ir ” } rt ( e » n 
sociale, Le bureau de la mécanozs et de la statistique ex 
Ce texte a été tourné dans un grand nombre de cas au centre Mécanographiquement les nts fournis par le c ; 
nitional de la cinématographie. des bordereaux et procèd boration du Bulletin officiel du 
Sur les 13 nominations d'agents cadres entre le 43 octobre 198 pi : national de la cinéma hie. ps 
el le 7 juillet 1951, 9 font l’objet d'une procédure d'annulation en Le bureau de contrôle je l’exp'oitalion assure la docu entation 
conseil d'Etat pour nou-respect des règles édictées par le décret du de tous les ressortissants, exploitants et d's'rihateurs 
3 octobre 1918. Le bureau du quoia assure l'application des rèxlements en matière 
Un nouveau décret no 51-862 du 7 juillet 1951 relalif au recrute- de quota. , das Écoute 
ment des personnels des administrations et établissements publics Les bureaux régionaux assur la déconcentra!ion des se 
de l'Etat a transformé ces règles. de l'exploitation et de Ja dis on. ; ab 
Le recrutement, suspendu le 13 octobre 1948, est de nouveau 
aulorisé, Cu 
Le centre de remploi susvisé dispose d’un délai de quinze jours 
pour présenter des candidats chaque fois qu'un emploi est vacan:. Le caractère d'administration de l'E Li En 
Aucun recrutement ne peut avoir lieu sans que ie centre de rempioi tre national de la cinématogranhie rt d 
ait êt6 invité à user de son droit de présentation: réglementation et de répression qui lui t dé . En” “ 
miti- > nr - » : ec 
Une particularité vaut également d’être mentionnée: d iualive, qui lui sant consentis. 
5 Tous ces pouvoirs sont fondés ur ir » en vertu duquel 


Une note annexée au rapport de fin d'année 1950 du centre na1- 
tional de la cinématographie (sous-direction de l’exploitation-distri- 
bution) laisse apparaîlre qu'un agent du centre national possèie 
« des intérêts dans quelques affaires privées » que l'intéressé dirige 
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Pour ce faire, le centre gational à organisé le contrôle des recettes 
brules à La salle. Les instruments essentiels de ce contrôle des 
receiles sont, d'une part, les hilets d'entrée qui sont fournis par 
le centre national de la cinémalographie et doivent être délivrés pär 
la salle dans l’ordre des numéros, les directeurs devant consigner 
sur un registre spécial le nombre et les numéros des bilets déii- 
vrés, séan'e par séance. 

Ce sont, d'auire part, les berdereaux heblomadaires de receites 
que les exp'oiiants doivent adresser au ventre national de la ciné- 
alographie, qui peut les confronter avec les déclarations failes 
aux d'siributeurs, 

Un corps de 11 inspecteurs volants est habjilé à rechercher et à 
constater les infractions à cette régementation. En tout, 21 inspec- 
teurs exercent ce contrôe, ‘ar parmi eux 7 sont recrulés par les 
disiribuïeurs, payés par le centre national de la cinématographie, 
lui-même « subventionné » par les distribuieurs, sous forme d'un 
fonds de concours, L'importance réelle de ce service justüifierait 
un effectif plus nombreux. 

Comme ies exp.ôilants sont également tenus de communiquer à 
l'administration tous changements de programme, la composition 
de ceux-ci, et la nature des prx imposés aux spectateurs, le” 
contrôle est pus large qu'il ne semble à première vue. 

La protection interne vise égalgment à renforcer la sûreté du 
crédit à la production des films. C'est le but du registre pubiic 
de la cinémalographie. 

La création du registre pub.i: de la cinématogranh'e a permis 
d'organiser la « puliicité des conventions » re'alives aux films et 
de créer, au profit du créancier inscrit, un véritable privilège 
sans dépnssession du déb'teur. 

Le regis're à Gé créé par la loi du 22 février 19:51 dont les dis- 
posilions prévoient qu'ii sera tenu au centre national de Ja ’inéma- 
lographie, 

« Art, 2, — Le titre provisoire ou définitif d’un film destiné à la 
projection pub'ique en France peut être déposé au registre public 
de la cinémalographie, à la requête du producteur. ; pu des 
auleur: le conservateur du registre altirmbue au film, dont le titre 
<s! ainsi déposé, un numéro d'ordre, » 

« Art. 3. — Pour lé films dont le titre a élé déposé …, doivent 
étre inseriis, à la reque'e de la partie la plus diligente...: 

1° Les cessions et apports en société du droit de propriété ca 
d'expoilalion, ainsi que les concesstons de droit d'exploitation, 

il ces ééinenls, préser!s 


soit d'un film, soit de :’un queiconque de 
et à venir; 

« 20 Jes conslilutons de nantissement sur tout ou partie des 
droits visés À l'alinéa précédent: 





| Les cessions, transpor délégations, en propriété on à titre 
ue sarante, de Tout ou partie des produits présents et à venir d'un 
hihi: 
2. 1  ! PET …. . , 

10 Les convêénions relatives à la distribu'ion d'un fm: 

0 Les ventions eimporiant restriction dans !a libre disposition 
di il cu parte <h ments et produits présents et à venir d’un 
jilt 

6° La ins d'an'ériorité, les subrogalions et les radiations 
folales ou parlieiles se rapporlant aux droits ou conventions susvi- 
L.. ‘a, 


lice et sentences arbilrales relatives à l’un 


| Is vVises aux alinéas précédents. » 
dit. 5 Le prisièse résuiant du contrat de nantlissement s'éta- 
hit san< dépossession par le seul fait de l'ipseriplion.. » 


Le registre puliic de la cinématogranhie à inauguré un système 
d'inscrplions semblable à celui praliqué en mauère d'hypothèques 

son fonctionnement ne uiève aucune difficulté 

Les éventuels pré'eurs peuvent vérifier l'existence des droils de 
leur fulur débiteur, les nantissements et délégations de ces mêmes 
droits précédemment consentis et, done, la réalité des garanties 
oftertes. 

Les créanciers, de leur côté, ont le moyen de se protéger contre les 
empièlements des ticrs sur leurs droits et de signifier ces derniers 
aux intéresses, notamment aux organismes col'eclteurs de recetles, 
qui se libèrent entre leurs mains. 

La sûrele du crédit est renforcée par le contrôe des devis de films 
e' du financement des fGiims 

La troisième lâche du centre nalional de la cinématographie vis- 
à-vis des films est d'étudier le dossier présenté, Ce premier dossier 
est très succinet, I contient le sujet du film, les conirats d'auteur, 
un brouillon en queiques lignes des dépenses et du financement. 

Ce dossier passe devant la commission d’autorisalhion et d'agrément 


qui doit donner un avis en vue de la délivrance d'une autorisation - 


provisoire L È EE Se L ; 
Cetie commission est ainsi composée depuis arrêté du 4 janvier 
191 

Le président de la commission de censure. 

lrois représentants des syndicats -patronaux les plus représentatifs 
da la production, k ; 

Un représentant des syndicats patronaux les plus représentatifs de 
ja distributior ; | Û 
Un représentant des industries techniques. 
Frois représentants des syndicats les pius représentatifs des scéna 
ristes et techniciens. : 


Celle autorisalion provisoire donne droit de commencer d'engager 





du personnel et de présente ne demande d'avanees aux banques et 
in Crédit nalional, mais 1 d'entreprendre la réalisation du film 
Après que l'autorisation provisoire de tournage a été délivrée, on 
] sse au deuxième stade de contrôle 
L'a ion définitive est accordée au vu 
Du découpage, du pan de travail des studios, du total des dépenses 
Du plan de finan ement, c'est-à-dire des recettes (crédits ban- 
es, Crédit national, crédits-studios, à } 
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Annexe n° 4342, 


Le financement est contrôlé par l'organisation Ci se 


privé, seulement dans le cas de financement par je Crédit »/° ie 
Ces fonctions de “ontrû'e qu centre national de !a 


paraissent, au premier examen, pouvoir être tornsils e 
avant abouti à un succès. Les films non achevés ann > 
l'autorisation définitive du centre national de la cinema l 
dépassent pas la proportion de 1 p. 100. î , J 
Cependant, la cessation de tout contrôle d's après Ja 
l'autorisation définitive de tournage semble favoriser ! € 
ments sur devis, qui, exceplion faite pour les cas de « 
(maladie, accident, intempérie), atteignent 5 à 40 . 


« E AIR LL P. 100 du dev 
les deux tiers des fims considérés {statistiques P. Cher : fi 
Le contrû'e du finañcement de la production tel qu'il 


assuré par le service du contrôle de la production, à [à 1. » 


de la production, n'existe pas efficacement et rée.tcrment | ’ 
Puisque le centre national de la cinématograpuie i 

ment ce pouvoir de contrôle, il reste à suppuler les ra gps 

nen-appiication, dis 
Le contrôle du centre nalijonai de la cinémalograpüie apparait dns 

à cet Cgard dangereusement insuffisant. ie sidi Gi 


IL est vrai que le contrôle pius 


| avant fmpliquerait la à 
d'une quarantaine d'emplois au €, NX. C. J 

La proteclion internationa'e de !a production cinéma'oc 16 
française exigée à plusieurs reprises par les pouvo'rs publics et ; 
profession est concrétisée par l'institution du « quota à l'écrin à à 
du contingentement quantitatif des fins importés. 

Ces deux questions ont été examinées dans le présent ra 
le titre « concurrence étrangères », x à 


Un aspect peu connu de celle protecl'on mérite d'être me 
Les films étrangers se trouvent en cempélilion directe ous ni 
écrans avec les films francais surtout à cause de l'oblivatior : 


nue dans l'article 7 et l'arlicle 8 de la loi validée du 26 oc! 


de ne présenter dans chaque programme qu'un « grand » firm < 
rieur à 1.300 môûtres. 

Celie mesure ma;:thusienne semble encourager les impor 
films étrangers, nôiamment américains, en France, car ces « $ 


films sont négociés et rétribués au pourceuntage de la reve! l 
inème tre que les films nationaux. 
En malière de statistique et de documentation, les moyens mi: 


disposilion du cenîre sont cerlainement insuffisants. | 

Le centre aurait dû être le « bureau d'étude de l'industrie à 
tographique », Ce travail positif aurait permis d'éviter de donne) 
imporlance excessive el exclusive aux tâches négatives de 
et de sanction (commission des fraudes et sanclions ami à 
uives) . 

Or, il &€ trouve que le bureau des « études généra!'es » du centre 
n’a recu ni les moyens, ni les ordres pour accompiir des tâche: 
ressaales de recher*hes et d'études, 

I a été fusionné en août 1952 avec le bureau du contentieux 

La coordination æntre le bureau des éludes générales et les servi ex 
luécanographiques, sources de toute documentalun statistique, 4 
pratiquement inexisiante, 1 en résulte une carence de lexploi 1 


des renseignements fournis par'les machines mécanographiqu 

L'avenir dira que!s résullals on peut attendre de la fus i 
mentionnée, En l'état acluel, i: semble bien que cetie fusion at 
abouti en fait à un recul et à un oubli plus grand des là : 
Claient et auraient Jû être celles du bureau des études généra! 

li s'ensuit que les différents aspects dela vie cinémalographique 
francaise ne Sont pas systématiquement anaiysés en vue de l'éla \ 
ton d'une polilique cohérente du cinéma français à proposer au 
ininistre, 

Ib s'ensuit que toute la documentation concernant ie cinéma fren- 
çais n’est pas systématiquement rassemblée et centralisée. 

il s'ensuit enfin — ce qui est plus grave encore — que les statis 
tiques établies par les services mécanographiques ne sont pas inier- 
prélées en vue d’une utilisation scientifique et économique. 

li est gnilicatif de signaler à cet égard le rôe prépondérant que 
joue un organisme complable privé dans la recherche et l'interpré- 
lation statistique cinémalographique. 

cet organisme (P, Chéret, 5, rue Dumont-d'Urville, à Paris) livre, 
par ailleurs, des travaux dont la qualité et le sérieux ne font aucr1 
doute et sont très appréciés. 

Mais il semble curieux, aussi bien pour les pouvoirs publics que 
pour la profession, d’avoir organisé, de subventionner et d'admel're 
le centre national de la cinématographie pour abandonner à un org1- 
nisme privé ce qui constitue l'essentiel de sa tâche positive d'organi- 
sation, d'animation et de coordination de l’indusirie cinémalosfa- 
phique, 

L'organisme Chéret remplit d'autres tâches spécialisées que ‘es 
derniers (qui devraient être, semble-t-il, réservées à l'administra- 
tion). 

1! a, en outre, deux rôles: 4° il travaille pour le Crédit nationat 
pour lequel il débloque les crédits aux films au fur et à mesure de 
la fabrication, 11 surveille sur « le plateau », 11 contrôle et donne son 
avis sur le devis: 2° il est appointé par le centre pour accompir 
certains travaux d'intérêt général, 

La qualité des travaux de M. Chéret ne peut être mise en doute. Il 
semble difficile d'admettre plus longtemps qu'il remplace le centre 
national dans l'exécution de travaux que ce dernier devrait être seul 
à accomplir, et qu’il jouisse par ailleurs d’un monopole de fait dans 
les travaux comptables qu'il effectue au nom du Crédit national. 

La fonction « documentation » est importante en soi. Elle est qusi 
inexistante actuellement au centre. Or, tant pour les besoins des 
agents du centre que pour les besoins de l'extérieur, il est indispen- 
sable que soit groupée et continuellement compiélée toute la docu- 
mentation touchant le cinéma français dans tous ses aspects (légiss 
jatif, politique, international, artistique; technique...) o0 
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"ja profession préconisent la création d'un vérilable bureau d'étu- 
dr rales groupant sous la même autorité la fonction « études », 
Ernction « documentation » et la fonction « contentieux ».. 

En matière soclais, le centre nationat avait un rôle de premier plan 
uer: formation professionnelle et services sociaux. 

è décision intérieure du 13 février 1952 supprime la sous-direction 
& ! formation professionnelle et des services sociaux du- centre 
jonal de la cinématographie et disperse ses attributions, 

Ainsi, la coordination nécessaire n'existe plus et l'autorité indispen- 
gble, quoique e- défaillante du centre nationa! de la cinématogza- 
phie, se trouve diminuée, À à 
celte sous-direction était chargée de toutes questions concernant la 

formation professionnelle des métiers de l'exp‘oitation et de la distri- 
pution, la délivrance des cartes d'identité professionnelle pour ces 

ux branches de l'industrie, l'étude du marché de la main-d'œuvre, 
< problèmes de la main-d'œuvre étrangère, la documentation sociale, 
coordination des œuvres sociales. | 

L'article 3 de ta décision intérieure du directeur général du centre 
national de la pme PE en date du 13 février 1953 (déjà citée) 
décide que la délivrance de la carle d'identité professionnelle pour 
J'exploitation et la distribution, les questions de main-d'œuvre étran- 

re concernant ces branches relèvent de la sous-direction de l'exploi- 

{ationdistribution. ; = L 14 

L'article 4 décide que la formation professionnelle cesse d'être assu- 
mée par le centre national, Contradictoirement, le centre continue 
d'assurer la tutelle de l'institut des hautes études cinématogra- 

ques. 

Micte 5 décide que le secrélariat de la commission d'arbitrage 

des conflits dans l'exploitation parisienne n'est plus assuré par le cea- 

te national de la cinématlographie. { 

L'article 6 décide que la coordination des œuvres sociales et ?e 
contrôle de leur gsstion relèvent des services compétents de l'admi- 
pltration générale. , e 

Enin tous les problèmes que posent la documentation sociale et 
étude du marche de la main-d'œuvre sont passés sous silence, 

Cette décision récente est contraire au décret du 28 décembre 1946 
portant règlement d'administration publique relatif aux modalités 

énérales a’application de la loi du 2 octobre 1916 portant création 
un centre national dé la cinématograph'e. 
on peut donc légitimement prétendre qu'elle est illégale. 

L'article 20 du décret susvisé charge le centre national de la ciné- 
malographie, en application de l’article 2, 6°, de la loi, d'exercer 
une direction supérieure sur les institutions de formation profession- 
nelle et technique de l'industrie cinémalographique, d'en coordonner 
et encourager l'action. 

L'article 21 du même déeret est plus explicite encore: 

« Le centre est chargé, en ce qui concerne les œuvres sociales de 
l'industrie cinématographique : 

« 4° D’assurer la Coordination des œuvres gérées par les comitéss 
d'entreprises ou inter-entreprises.…. 

« 2 De contrôler les œuvres intéressant l’ensemb'e de l'indus- 
brie... » 

Les articles 4er, 2, 3, 4 et 5, de la décision intérieure du direc- 
teur général du centre national de la cinématographie sont 
contraires à l’article 20 du décret du 28 décembre 1918 et à l'article 2, 
6°, de la loi n° 46-2360 du % octobre 1916, 

L'article 6 de la même décision intérieure est contraire à l’article 21 
du décret susvisé et à l’article 2, 7e, de la même loi susvisée. 

Ainsi, les suppressions décidées le 17 février 1952 par le directeur 
général du centre national de la cinématographie sont illégales. Elles 
rivent, par ailleurs, le centre d'un de ses attributs essentiels qui 
Lstfient son existence. 

Le ministère du travail n’a d'ailleurs pas été consulté. 

Une lettre du ministre du travail, adressée au ministre de l'indus- 
Wie et du commerce, le 6 mars 1952, proleste contre la suppression 
d'un certam nombre de cartes pro‘essionnelles par le centre nalio- 
al de la einématographie. 

Cette protestation se termine de Ja faton suivante: 

« En conséquence, et en raison de l'intérét que présentent, au 
en de vue de l'utilisation de la main-d'œuvre, les décisions qui 
niervendront pour la réorganisation (du cinéma) en cours, j'atta- 
cherais le plus grand prix à êlre ronsulté sur celle des réformes 
envisagées pouvant intéresser mon département ministériel et l’ame- 
her à prendre les mesures qui s'imposent, » 

Le problème mérite d'être élargi et posé avec toute l'ampleur et 
la carté nécessaires. - 

Le centre assure des tâches indispensables, considérées par tous, 
Nolamment par-le lég'slateur et l'exécutif (ef textes ci-dessus) 
Comme telles. 

Le contrôle des récettes, le registre public de la cinématographie, 
es recherches et études générales et statistiques, la liaison entre 
l'Etat et la profession, le contentieux administratif, la Girection et 
la coordination de-ja formation professionnelle et des œuvres sociales 
ne peuvent être assurés que par une administration décentralisée 
du !ÿpe du centre national de la cinématographie. 

Ur, un arrêté du 49 février 1952 a créé une commission, dite de 
« r'forme administrative », auprès du centre. Cette commission est 
Composée de 5 représentants de la profession. 

Uuire que cetle exclusivité de la profession peut parraître exces- 
SiVe, 1} ne fait de doute pour personne que la majorité des membres 
de ‘elte nouvelle commision ont pour but avoué de supprimer le 
ct re, 

{criains l'ont même précédemment déclaré publiquement. 

l'inquiétude a saisi, depuis cette création, divers milieux, notam- 
ment la presse dile corporalive, des professionnels, des ‘onctio- 
larres extérieurs au centre ct des parlementaires. 

La Suppression de la sous-direction des services sociaux et de la 
formation professionnelle ferait-elle partie d'un plan à longue éché- 
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 aivrnti les plus dynamiques dans l'administration ainsi que. 





ance, qui dépouillerait peu à peu le centre de ses attributs essene 
tiels ? 

Depuis cette suppression, il appert de nombreux indices sûrs que 
le syndicalisme libre se trouve quasiment décapité dans l'industrio 
cinématographique et qu'il est la vraie victime de l'opération. 

Si la liberté syndicale est en cause, les Pouvoirs pub ics, surtout 
le Parlement, se doivent de poser et de résoudre toutes questions 
concernant les dangers que courrait l'industrie cinématographique 
en présence d'un monopole de fait, à tendance fatalement totali- 
taire, dans la représentation des légitimes intérêts des travailleurs 
et des créateurs de films. 

La création du synd'eat autonome, À l'awtonme 1952, parait devoir 
confirmer le caractère délicat de la situation au cours du premier 
semestre 1252 et apporter une réponse provisoire aux problèmes qui 
se posaient dans ce domaine, 

Par ailleurs, la délivrance des cartes d'identité professionnelle ne 
laisse pas de poser également de dél'cates questions 

Le problème de la carte d'identité professionnelle <'intègre dans 
un ensembie plus vaste qu'on pourrait appeler le probième de la 
main-d'œuvre Cinématographique. 

Le but d'une politique ae main-d'œuvre est d'alimenter l'industrie 
en une main-d'œuvre qualilativement et quantitativement suffisante. 

La carte d'identité professionnelle est alors un moyen au service 
de cette fin. 

a) La loi validée du 26 octobre 1910 portant réglementation de l'in- 
dustrie cinémetographique, dans son article 2, prévoit que les prinei- 
paux collaborateurs des entreprises rattachées à l'industrie ciné- 
Inatographique et les collaborateurs de création de fllm doivent 
être titulaire d’une carte d'identité professionnelle, délivrée par 1e 
comité d'organisation professionnelle. 

C'est en applicafion de ce texte que, le #4 juillet 1951, a été prisa 
une décision par le comité d'organisation prolessionnelle. Cette déc.- 
sion prévoyait un très grand nombre de cartes, tant pour les chefs 
d'entreprises que pour les salariés 

Cette décision a été validée par le directeur général du centre la 
28 mars 1947. + 

L'article 1% nouveau (5 septembre 1915) du décret du minstre 
de l'intérieur en date du 2 février 1941 relatif à la protection des 





e 


lieux ouverts au publie prévoit enfin le reirait de Ja carte d'ide! 
dité professionnelle en cas de manquement à la réglementation de 
sécurité. 

b) Dès 1945, la modification et l'application de cette législation 
soulevaient des difficultés. La profession éiait divisée tant sur !s 
nombre de cartes professionnelles à délivrer que sur les crilères de 
la délivrance des cartes. 

Les cartes professionnelles sont délivrées aux opéraleurs projes 
tionnistes, aux directeurs de salles, aux techniciens de la production, 
aux acteurs de complément par le cenire, sur la base de l'ancien 
nelé prouvée par des contrats de travail. 

Des commissions spécialisées déterminent les critères pour chaque 
catégorie professionnelle. Tout nouveau venu ayant trouvé un 
employeur recoit automaliquement une autorisation valable pour 
l'entreprise ou le film considéré. 

Renouvelée plusieurs fois, cette antorisalion provisoire permet à 
l'intéressé d'obtenir facilement la carte professionnelle 

Mais cette carte n'est jamais délivrée à titre définiluif. Toute faute 
professionnelle grave’peut en provoquer le retrait. 

La C. G. T. à luité dès l'origine contre l'automatirité de la délt- 
vrance de la carte professionnelle. Le syndicat des techniciens 
C. (G. T. du cinéma exigea d'éêire consulté pour délivrer toute aut)- 
risation à un nouveau venu de la production. 

Le centre “national de la cinématographie- résista d'abord, pu:s 
céda. Il semble que la direction générale du centre se soit faite 
en 1948 la championne des exigences de la C. &. T., tandis que la 
sous-direction des services sociaux, désireuse d'éviter les abus et les 
illégalités, ait refusé d'accorder des prérogatives sociales à un seul 
syndicat. 

c) Ce système, basé sur le critère de l'automaticité et de l'ancien- 
neté, devait être transformé dans certaines catégories profess arte 
nelles par la création de diplômes de qualificalion professionnelle 

I! a été créé le certificat d'aptitude des opérateurs-projectionnistes 
et le brevet professionnel des projectionnistes par l'arrêté du 6 juil- 
let 1918, Be 1918 à 1951 inclus, 6.234 opérateurs passèrent devant !es 
jurys d'examen présidés par l'inspecteur principal de l'enseigne 
ment technique et composés d'un représentant du centre nat onal 
de la cinématographie, d'un représentant du ministère de l'inté- 
rieur, d'ouvriers, d'ingénieurs et d'enirepréneurs en nombre ésal: 
3.592 seulernent furent admis. 

Les 5.400 salles françaises ont besoin d'au moins 
jusqu'à maintenant 4.800 cartes professionnelles ont été délivrées 
sur la bise d'ancienneté, tandis que le nombre des diplômes 4e 
certificat d'aptitude accordés s'élève à 3.600, 

d) Le décision réglementaire du centre national de la cinématae 
graphie en date du 20 février 1952 fixe de nouvelles condilions de 
délivrance et de retrait de la carte d'identité professionnelle et abroge 
les décisions antérieures des 4 juillet 1941 et 19 juillet 1951. 

Le certificat d'aptitude des opérateurs prajectionnistes est conservf, 
mais le eentre n'est plus chargé de veiller à son application. La 
carte d'identité professionnelle est supprimée. Les fautes graves ne 
seront plus sanctionnées par le centre. 

Un grand nombre de cartes d'identité professionnelle sont supprie 
mées dans le secteur de la production. 

Les personnes suivantes doivent encore être titulaires de la cartes 

Le réalisateur, le directeur de production, le régisseur général, le 
cameraman, le directeur de la photographie, l'opérateur de prises ‘'e 
vues de « court métrage », le chef (archilecte) décorateur, le chef 
opérateur du son, le chef monteur. 

La carte est délivrée par le directeur général du centre natiomui 
de la cinématographie quand les condilions requises chez l'intéressé 
sont remplies, 


5.100 opérateurs. 
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La carte peut être retirée par décision du directeur général du 
centre, après avis d'une commission paritaire professionnelle con- 
sultative, . 

L sysième de l'ancienneté et de l’automaticité existe dans toutes 
les spécialités où n'existe pas de certificat d'aptitude: seclion de ia 
production, notamment, ? : à 

LA où existe un certificat d'aptitude, la carte professionnelle a été 
supprimée pour les opérateurs projeclionnistes, sauf exceptions. 

LA, enfin, où existe un examen de capacité qui a donné lieu à Ja 
délivrance d’un nombre insuffisant de diplômes, la carte d'identité 
profesarnnele subsiste, m@#is ne peut étre délivrée que si l'intéressé 
est titulaire du diplôme existant et d'une certaine anciennelé; ceci 
est valable, notamment, pour les chefs décorateurs, les opérateurs 
de prises de vues de court #élrage, les cameramen. 

La dernière réglementation tend, conformément aux récentes 
déclaralions du ministre de l'industrie et du commerce, à faire 
progressivement disparaitre la carte d'identité professionnelle ; 

e) La carte d'identité professionnelle non assise sur un. brevet 
de qualification semble présenier, en effet, quelques inconvénients. 

Elle permet de pratiquer un corporalisme professienne) malthusien, 
car les jeunes se trouvent empêchés d'entrer dans la profession, qui 
souffre de ce fait d'une sclérose grandissante. ? 

Elle permet à un syndicat unique, comme ce fut le cas jusqu'en 
juillet 1951, d'imposer seul 6es candidats dans la délivrance des 
cartes, de sorte que le-critère de la qualification professionnelle est 
souvent remplacé par celui de l'orthodoxie politique. 

Elle constitue une fausse sécurité, si sa délivrance dépend en 
vartie de l'arbitraire professionnel, de la seule ancienneté, en 
’absence de brevets ou certificats d'aptitude spécialisés pour chaque 
branche. 

En effet, l'efficacité de la carte d'identité dépend avant tout des 
normes présidant à sa délivrance, 

A cet égard, un certain nombre de points peuvent être posés: 

LL est des catégories — très rares — dont la figuration est le type, 
où la carte d'identité professionnelle est nécessaire parce que la 
qualification professionnelle n'intervient quasiment pas; j 

Pour toutes les autres catégories, la Carte d'identité profession- 
nelle doit être assise sur un diplôme de qualification professionnelle ; 

Ce diplôme ne peut être qu'un des diplômes officiels prévus par 
les textes relatifs à l'enseignement technique. 

ll en résulte que le centre national de la cinématographie, par la 
spécialisation de cerlains de ses agents et les moyens matériels dont 
il dispose, doit agir en animateur et en coordonnateur de l’ensei- 
gnement technique cinémalographique, ainsi que l'ont prévu et pres- 
crit la loi du 25 octobre 1916 et le décret du ?S décembre 1946. 

Pratiquement, une telle politiqüe ne semble pas de nature à être 
atteinte autrement que par un regroupement des services que la 
décision intérieure du directeur général du centre, en date du 
13 février 1952, a dispersés. 

La délivrance des cartes d'identité devrait — semble-t-il — être 
liée à l'organisation des examens professionnels sous la direction 
d’une autorité unique, qui ne peut être que le centre national de 
la cinémalographie. 

D'autres tâches pourraient alors étre entreprises, qui devront l'être 
tôt ou tard, qu'on le veuille ou non: médecine obiigatoire du travail, 
qui n'existe pas encore dans le cinéma; étude des divers systèmes 
de salaires, qui posent dans le cinéma les problèmes délicats de 
l'opposition entre la rémunération à la semaine et le payement au 
film 

Enfin, il resterait à déterminer l'utilité réelle d’un important ser- 
vice statistique, d’un bureau du quota, d'un effectif de 17 personnes 
pour. les délégations régionales, el d'un personnel chargé de l’appli- 
cation de l'accord du 16 septembre 198. È 

En effet, sur les 23 personnes employées au bureau de la mécano- 
graphie et de la statistique, combien sont-elles chargées — selon 
les termes officiels eux-mêmes — « de toutes études statistiques 
concernant l'industrie cinématographique » ? Or, nous savons, par 
ailleurs que l'organisation Cheret a un quasi monopole dans ce 
domaine et que ses statistiques sont couramment considérées comme 
les seules valables, 

Le bureau du quota semble trop nombreux, si on connait l’ineffi- 
cacité de ses efforts. Malgré la volonté très ferme de l'administration 
de faire appliqger les règles du quota, celui-ci n'est pas respecté 
dans de nombreux <as de force majeure. Certains théâtres cinéma- 
lographiques sont spécialisés dans le film étranger, certains autres 
sont situés de telle façon que la projection de films français « obli- 
gatoires » leur fait perdre leur clientèle. Si le bureau du quota ne 
peut souvent rien faire pour éviter les fraudes, on peut Kgitimement 
se poser la question de savoir si ses effectifs ne pourraient pas, avec 
fruit, être versés dans d’autres tâches efficaces d'intérêt général. 

D'une manière générale et en conclusion, on doit admettre que 
le centre national de la cg constitue un organisme 
lourd et coûteux dont l'existence est largement justifiée théorique- 
nent. 

En fait, tel qu'il a fonctionné depuis sa fondation, malgré les 
atiribulions étendues qu'il possède sur le papier, il a mal fenctionné, 
s'avérant inulile là où il aurait dù être utile, et tracassier là où 
ii aurait dù inexister. 


CariTRe III 


Loin de &e limiter À des contrôles de l’industrie cinématographique, 


le centre national de la cinématographie l’encourage sous diverses 
tormi 

{o L'aide à l'industrie cinématographique instituée par la loi du 
23 septembre 19% a pu être appliquée grâce à l'appareil adminis- 


tratif que constitnait le centre. 
L'ensemble du fonctionnement de laide temporaire sera examiné 


plus loin, au chapitre spéical intitulé « Le fonds d'aide temporaire ». 





Les frais de gestion et divers intéressent plu: dr. 
fonctionnement du centre malional de là cinémato. 
Les opérations du fonds d'aide temporaire étant ! 
par un personnel spécialement adjoint à cet effet au 
de la cinématographie, partie par le personnel méin, 
les frais de gestion comprennent : 
1° Les dépenses propres du fonds; 

0 Une quote-part de dépenses communes à rever 

La répariition du personnel entre le centre et le ! 
de la manière suivante: 

Lors de la mise en application de la loi d'aide, 
recrulés à ce titre ont été rémunérés directement }; 
au chapitre 3 (frais de gestion et divers), le centre € à 
possibilité de recruter. 

Par arrêté du 6 septembre 1919, le ministre des finar 
au centre une dérogation de recrutement sous résere 
agents payés sur le fonds d'aide soient compris dans l 
autorisé de 271 agents, 

Enfin, par arrêté du ? juin 1931, une nouvelle au 
recrutement de huit agents a été délivrée. Ces agents : 
nérés directement sur le fonds d'aide. 

Les « divers » comprennent, en 1950-4954, une som 
lions 671.000 F, correspondant aux subventions allouées pa; 
aux « institutions d'intérêt professionnel placées sous son . 
(1 D. H. E. C., cinémathèque française, commission 
technique, institut de cinématographie scientifique, 
association de recherches filmologiques). 

La loi ne 51-888 du 23 mai 1951, article 8. à mis ces dépe a 
charce du fonds d'aide temporaire, qui en verse le maitiit :, 
centre à titre de fonds de concours. 
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Le centre national de la cinématographie joue de plus un re 
dans la gestion des divers départements ministériels. 

Les contrats passés par le directeur général du centre et au 1 
de” l'Etat ont leur base juridique sur l’article 55 de la loi de ! $ 
du 31 décembre 1912, ænsi likelké: 

« Les crédits ouverts au budget des divers département: 6. 
riels civils pour la production ou la diffusion de films sont n'es 
à la demande et sur l'initiative des secrétaires d'Etat inter. 
par le secrétariat d'Etat à l'information auqüeL appartient « 
réalisation effective conformément aux suggestions reçues q est 
habilité à discuter dans l'intérêt général du cinéma francçai: 

Celte modalité a été reprise à l'article 19, 3°, du décret on 
26 décembre 1916 mie règlement d'administration publique » 
tif aux modalités d'application de ia loi du 25 octobre 1916 
créalion d’un centre national de la cinématographie qui pr 
que : 

« Le ministre chargé de l'information peut déléguer au dire teur 
général du centre national de la cinématographie les attr ; 
qui lui sont dévolues par l'article 55 de la loi provisoirement 
cable dun 31 décembre 1942. » 

Le centre national de la cinématographie étant actuellement ; 
sous la tutelle du ministère de l'ipaustrie et du commerce par le 
décret du 13 novembre 1947, portant transfert d'attributio: 
arrêté du 26 novembre 1917 précise : 

« Le ministre de l'industrie et du commerce dé'ègue les attritn. 
tions qui lui sont dévolues par l'article 1er de l'ordonnance 1 
3 juillet 1945, l'article 55 de la loi de finances du 31 décembre 1° 
et l’article 17 de la loi du %5 octobre 194 au directeur général du 
centre national de la cinématographie. » 

C’est en exéculion de ces textes que le centre national de là ci. 
matographie gère les crédits de cinéma des différents départeme: 
ministériels, passe au nom de l'Etat les contrats et les commandes 
pour leur comple. [1 assume également la gestion du patrimoine 
film de l'Etat. 

I s’agit du patrimoine de fllms de court métrage. 

Les professionnels estiment insuffisant l’appui financier qu 5 
recoivent des pouvoirs publics dans ce domaine. 6 

Le tableau ci-joint semble assez éloquent pour considérer lac! 
de l’Elat comme satisfaisante dans le domaine de Ja quantité de 
crédits alloués à des films éducatifs et culturels. 


Etat des fonds en provenance des admünistrations civiles 
depuis 1949. 


Affaires étrangères : en 1919, 96 millions; en 1950, 95 milion:; 
en 1951, 89.612500; total, 210.612.508. 

Agricutture: en 1949, 4.999.511; en 1950, 19.338.030; en 1951, 22 ml 
lions; total, 46.337.541. 

Centre cinématographique marocain : en 4949, 227,810; en (4, 
286.614; en 1951, 572.952; total, 900.376. L 
. Commissariat général au tourisme: en 1949, 12.300.000; en 1°, 
6 millions; en 1951, 15 millions; total, 35.300.000. 

ŒÆducation nationale: en 1919, 19.835000; en 4930, 22.810.000: «a 
1951, 33 millions; total, 76.635.000. 

France d'outre-mer: en 1919, 2.600.000; en 1950, 2.589.220; en 101, 
820,978; total, 6.010.198. à 

Gonvernement général de l'Algérie : en 1949, néant: en 1%, 
750.000; en 1951, 20.727; total, 770.727. 

Haut commissariaf de la République en Allemagne : en {°:°, 
néant; en 1950, 700.000; en 1951, 69. total, 769.000. 

Haut commissariat de la République en Sarre: en 1949, 220.1; 
en 1950, 1.300.000; en 1951, néant; total, 1.329.059 , 

Oftice tunisien du tourisme: en 1919, néant; en 1950, 64.319; ea 
1951, méant,; total, 613145. 

Présidence du conseil (information) : en 1919, néant; en 1°", 
néant; en 1951, 66.0% : . total, 66.098. 

M.R.U.: en 19:19, 5.910.175; en 1950, néant; en 1951, neéu', 
lotal, 5.910.785. 








L'2 


























RTE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONAIE 2883 





<anté publique: en 1949, 142.805; en 1950, 8.317.172; en 1951, 91.159; 
santé Pare 
PErail ir eécurité sociale: en 199, néant; en 1950, néant; en 
E: à 15.006.389: tota!, 15.006.389. af ARE 
“roavaux publics et transports: en 1919, néant; en 1950, 5 mil- 
tre 951, néant; total, o millions, 2 * 
Totaux : en 1919, 72.255.063; en 19, 1951, 
1:6165.8%3; total, 413.606.267. PVETE 
ogression continue des. funds depuis 1919 lémoizne de l'et- 
+ eonstant de l'Etat en faveur du cinéma de « court métrage ». 
onendant, l'action du centre national de la cinémalographie 
TU à bien des égards illusoire. 


jions; en 165.135.2%81; en 


La pr 


vère ” " FT à 2 
Si coordination entre les divers départements ministériels, qua 
svrait assurer le centre, donne des résultats fächeux à cause de 
pesé» uftisance, de son dérèglement, ou de sa soumission à des 


son n° 
pressions 


iser. £ ” Fr A ist) 
cr" doubles emplois eont fréquents, qui doivent être supprimés 


ant de perser à augmenter les crédits globaux. 


contradictoires que le centre semble incapable de mai- 


CHAPITRE IV 


Le centre national de la cinématographie aurait dû — selon nous 
— assumer trois tâches essentielles. 

L'élaboration d'une politique du cinéma ne peut que reposer sur 
une documentation sidtistique nombreuse et détaillée. Le centre 
avait pour rôle de rassembler, d'interpréter el d'utiliser ces ren 
geiznements. Peu a été fait dans ce domaine. L 

L’assainissement de la production et de l'industrie cinématogra- 
\hiques ne pouvaient se faire que par un contrôle sérieux el com 
piet du financement et de Ja fabrication des films. Le centre n'a 
exercé qu'un contrôle insuffisant dans le domaine financier et 
inexistant dans le dotnaine technique. ! 

Le cercle national avait d'ailleurs de larges pouvoirs de sanc- 

ton. Or, il semble n'en avoir usé que lout à fait exceplionnelle- 
ent. 
: La coordination et la défense des légitimes intérêts profession- 
nes exigeaient la présence d’un arbitre supérieur, d'une autorité 
incontestée et indépendante, qui ne pouvait être que le centre. Ce 
dernier n'a pas réussi, semble-t-il, dans cette tâche. 

Ge triple rôle économique, technique et moral, qui aurait imposé, 
jusutié et affermi l'action de l'Elat n’a pas été rempli. 

Le centre national de da cinématographie doit être conservé, car 
il! accomplit ou pourrait accomplir des tâches qu'il est seul à pouvoir 
faire; mais sa polilique doit être radicalement transformée. 

Pour ce faire, des hommes nouveaux et totalement indépendants 
sont indispensables. 

Car la euppression du centre national de la cinématographie et 
son rempiacement par une direction ministérielle coûterait très cher 
à l'Etat, exactement da différence entre le coût d'une direction 
ministérielle et les 15 millions qu'il verse chaque année au centre 
comme subvention de fonclionnement. 

Enfin, l’administration du cinéma doit pouwoir être polyvalente. 
Le cinéma obéit à des disciplines multiples, englobe des activités 
diverses, et intéresse plusieurs secteurs de la vie nationale. Il est 
surtout une industrie, mais il est également un art. Il constitue 
enlin un puissant moyen d'information. Jusqu'en 1947, l'adminis- 
tralion du C.N.C. dépendait du ministère de l'information. Depuis 
cinq ans, elle est rallachée au ministère de l’induétrie et du com- 
merce, Certains parlent de la remettre entre les mains du ministre 
des beaux-arts, C'est Ià un cercle vicieux. 

Le bon sens et l'efficacité voudraient que l'administration du 
cinéma — sous quelque nom que ce soit: direction, centre national 
où commissariat de la cinématographie — puise, hors de la tutelle 
exclusive de tel ou tel ministre spécialisé dans l'industrie, les 
beaux-arts ou l'information, mener à bien toutes les mesures sus- 
ceplibles de provoquer, conjointement dans les trois domaines qui 

Sont le sien, la prospérité générale de ce secleur. 


SECTION IL — Le secteur contrôlé par l'Etat. 


Deux catégories d'institutions retiennent l'attention. 

HT d'abord les organismes bénéficiaires d'une subvention de 
l'Etat, et qui, pour cela, subissent le contrôle du centre national de 
là cinémalographie. 

Il y a, ensuite, l’Union générale cinématographique, société ano- 
nYme au Capilal de 500 millions de francs, dont l'Etat possède 499.887 
actions sur 500,000 totales et les nombreuses filiales de cette société: 
À. G. D. C., S. 0. G.-E. C., etc. 


CHAPITRE 19, — LES ORGANISMES SUBVENTIONNÉS 


L'élat des subventions versées par le centre national de la ciné- 
Mailographie se décompose ainsi: 

Institut des hautes études cinématogrophiques : 

_Jommes versées en 1949, 17.650.000 F; sommes vers'es en 195, 
17.600.000 F; sommes versées en 1951, 21 millions de francs; Tota!, 
05.300.000 F. 

Cinémathèque française. 

Sommes versées en 1919, 13 millions de francs: sommes versées 
en 1950, 13 millions de francs; sommes versées en 1951, 11.800.000 F; 
{olal, 40.800.000 F. 

R Commission supérieure technique : 

«sommes versées en 1919, 8.163.000 F; sommes versées en 1%0, 
$.163.000; sommes versées en 1951, 8.362000 F; Lolal 24.689.000 F, 





Institut de filmoltogie : 


Sommes versées en 1919 néar som versées en 190, néants 

sommes versées el 1951, 1.200.000 F; total, 100009 1 
Total: 

Sommes versées en 19: S.813.000 } Hnmez Vertes 19 
3.813.000 PF: sommes versées 61 Lol, 55 Gus.u0o0 # lola 12: 2,4 44h) 
francs. 

L'associalion Uni-France-Film, pour l'encouragement de la diflis 
sion du film francais à l'éiranger, po<ant dese problèmes par - 
liers et recevant également une subvenlion élevée, sera etudée à 
part, 

1 — Institut des hautes études cinémat graphiques. 

Constitué sous forme d'association rég'e par ia loi du fr juil'et 


1901, l'institut des hautes études cinémalographiques est plaré sous 
l'égide du centre national de la cinématographie, au budzet duqnel 
est inscrite, chaque année, la subvention destnée à couvrir ses 
dépenses 

son objet essentiel est de disnens 
aux principaux méliers de la produce 
effet, il compgend six sections: 

jo Rérisaleurs, directeurs de production: %e monteurs et serintse 


T 
Lense gneinei t 1! Cpa ure 


uon cincimilographique; à { 











girls; 3° chefs opérateurs de son; %° &rchiiectes décorateurs:; 5° direc- 
teurs de la photographie; Go dessinateurs eréaleurs de costumes, 
auxquelies les étudiants peuvent accéder s'ils subissent avec succès 
les épreuves d'un concours d'entrée. Les étudese ° innées ; 
elles présupposent, en principe, la possession des deux bacealau- 
réats; enfin, une classe préparaloire au concours d'entrée existe 


depuis deux ans dans un Ivcée de Paris. 

L'I. D. H. E. C. ect aujourd'hui très contesté 

Certaines personnes entendues trouvent anormal que l'Etat sub- 
ventionne une association simp'ement déclarée, non d'utilté pn- 
blique, non habilitée à délivrer des diplômes et faisant ncurren e 
à l'école technique de photographie et de cinéma de la rue de 
girard, placée sous la tutelle de l'Etat. 

Par ailleurs, un rapport d'avril 1931, adressé an contrôl 


t 


Coop,, a été constituée par tous les chefs de service de PE D IE Et 
à l'exception d'un seul. Le prélexte de celte #réation é'ait que la 
Film-Coop devait aider par des recettes les finances de PE DIE EC. 

Le directeur de VE D. 4 EF. C. ne 
Film-Coop, mais présidait à toutes les décisions la 

Une mauvaise gestion a obligé la Film-Coop à demander le secours 
de VE D. H. E. C. qui à alors <unporté une lourde charge, qu'il est 
impossib'e de mesurer exactement! à cause du carartère oceullte d8 
certaines opérations {achat de malér'e!l, location impavées...) 

A la fin de la même année, les locaux de la rre de Penthièvre 
élaient abandonnés Ouoique ancun autre local n'ait ét# trouvé 
immédiatement, personne n'a é!# mis à æ@ied et fout le personnel 
techniqne à él6 pavé effectivement dn 15 sentembre au 21 décerm- 
bre 1918 sans devoir être nrésent à son fravail. 

En décembre 1948. la Film-Coop devait à l'E PH 
pour jacation de matériel 


chargé du contrôle financier du centre national de la cinémata- 
graphie, relève tous les abus perpétrés entre 1917 et 1921 après un 
changement de direction 

En 1918, une saciélé de production cinématographique, In Film- 


diricenit pas officiellement :jx 


neernan 


E. C. 2226900 P 


En 1949, un million deux cent mille francs (1.200.000 ont 414 
payés d'avance nour la location des studios de Saint-Clond 6e! ln 
lacation s'est effectuée ensnile par semestres anticinpés. Une note 


en date du 6 janvier 1949 du contrôleur d'Flat du centre national 
de la cinématogranhie s'élève contre ce procédé ijréguiier 

Le budget de 1949 a 616 équi'ibré grâce à nn versement de f mi!- 
lion 400.000 F que le centre national de la cinématogranhie ncentit 
pour la réalisation de trois films de diffusion non commerciale, dont 
deux n'ont jamais été réalisés, 

En 19%, les créances impavées de VI P. I E. €. s'ac le 
parmi lesqnelles on reve notamment 300.000 F non pavés par lez 
élèves étrangers, 122.704 F non encaissés pour Ia location de maté- 
rie!. 

Il semble que des services et des agents de VE D. I EF. €. soient 
habituellement et gratuitement n'ilisés par la Film-Coop et que lez 
chefs de service de l'E D. H. E. C. s'occupent davantage de :a F'!me 
Coep que de l'IE D. I. E. €. 

En janvier 1950 a commencé l'emploi de moniteurs pavés À Ja 
semaine à des tarifs approchant ceux de l'industre cinémalogra- 
phique. La direction donna l'ordre de faire payer les moniteurs qui 
ne figuraient pas à l'emploi du temps. 


mule 


L'enquête révèle que certains monileurs et la direction étaient 
d'accord pour que les salaires de ces moniteurs, qui avaient été 
fixés à 12000 F par semaine, soient complétés par des semaines 


fictives afin de les porter à 13.600 F par semaine pendant le temps 
de leurs travaux, Aucune santion n'a jamais été price. 

Un agent de VI. D. I. E. C. s’est permis de signer jui-même on 
avenant incorporant sa propre voilure automobile Peugeot dans la 
police d'assurance n° 478.5313, concernant les aulomobi'es de l'E De 
If. E. C. Aucune sanction n'a été prise. 

Une note, en date du 16 novembre 1950, du contrôleur d'Elat du 
centre national de la cinématographie à eu pour conséquence la 
séparation de droit entre l'I. D. H. FE. C. et la Film-Coop, jusqu'ici 
confondus. En fait, les bureaux des deux organisations, l'une privee, 
l'autre subventionnée, se confon®ent toujours, de même que je 
numéro de téléphone et certain matériel cinémalographique 

Or, 90 p. 100 du budget de l'I D. H. E C. sont alimen'és par ura 


subvention publique. 
L'action de l'administra{ion semble done avoir él£ 
el parfois complice, 














2884 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Il. — La cinémathèque française. 


La cnémathèque française, fondée en 1935, a charge de constituer 
les archives et le musée de la cinématographie en France. 

La cinémathèque française, détient, en outre, le- secrétariat de a 
fédération internationale des archives du film, fondée en 1938 sous 
les auspices du ministère des affaires étrangères, dont le siège est 
à Paris, au siège de la cinémathèque française. Cette fédération 
groupe toutes les cinémathèques existant dans le monde, à l'ex'ep- 
tion de la cinémathèque soviétique. e 

be 1936 à 1940, la cinémathèque française réussit à grouper une 
collection importante de films muets et parlants, jeta les bases 4e 
la collaboration et de la circulation internationales des films entre 
cinématheques. é 

Cilon, parmi ses principales manifestations: les prajections hebda- 
madaires organisées par elle au musée de l’homme, là rétrospective 
française à la biennale de Venise, l'exposition Méliès, à Londres, à 
New-York, à Chicago, à Philadelphie, à Boston et à Los-Angeles, le 
festival international du film, à Bâle, organisé par elle et qui devait 
donner naissance aux archives suisses; l'exposition du cinéma à la 
triennale de Milan, qui devait donner naissance à la cinémathèque 
italienne. 

Pendant l'occupation, la cinémathèque française, privée de tou'e 
diffusion, s'est consacrée à la sauvegarde de l’ensemble du patri 
moine cinématographique français qu'elle réussit à sauvegarJer, à 
quelques films près, ainsi que de nombhréux films des pays alliés. 

Le la méme époque date la commission de recherches historiques 
qui s'est donné pour tâche de réunir tous les témoignages des per 
sonnes avant eu une activité cinématographique 

Grâce à ce travail, le seul que rous ayons pu faire pendant l'occur- 
palion, toute la production francaise, de 1900 à 1914, a pu être datés 
el attribuée aux différents réalisateurs qui, jusqu'alors, étaient rèstés 
anonymes. 

Ce travail, étendu après la libération aux pays étrangers par la 
collaboration internationale entre cinémathèques, a rendu possible 
la publication, dans le monde entier, de l'histoire du cinéma, des 
premières histoires du cinéma basées sur d'autres sources que des 
souvenirs personnels. 

Dès la Libération, la cinémathèque française pu reprendre tou'e 
son activilé avec des moyens financiers accrus, 

Voici ce que devaient être, aux termes du rapport du secrétaire 
général, à l’Assemblée de 1945, les buts à accomplir: . 

lo Réunion des films de production française et films étrangers 
sélectionnés ; 

20 Restauration et contrelypages des films précieux, tirages de 
copies destinées à la circulation internalionale et au musée. 

3o Réunion de toute Ja documentation intéressant l'histoire de 
la cinémalograph'e et de sa technique: livres et revues, photogra- 
phies, scénarios originaux et dactylagraphiés, maquettes d’architec- 
ture et de décoralion, matériel de publicité, programmes, partitions 
de musique, costumes, manuscrits, matériel pré-cinématographique ; 

ÿ° Fichier des films réalisés, des origines à nos jours, en France; 
des films étrangers; des films et documents conservés par les ciné- 
mathèques; des films d'sparus ou perdus à retrouver; 

n° Recherches historiques: réunion des témoignages (mémoires, 
interviews) susceplibies d'éclairer et de contribuer à la connais- 
sance de l'évolution et de la technique et de l'industrie du cinéma. 

Réunion d'une docwmentation sur Ja vie et les travaux des d'ffé- 
rentes personnalités françaises et étrangères du cinéma. 

Réunion des témoignages, des documents susceptibles de per- 
mettre le rèle du cinéma sur le public dans l’espace et dans le 
teinps f{leltres de spectateurs, etc.)}, 

Réunion d'une documentation concernant la gérance et la vie 
arlistique, financière et critique des principaux fims français ou 
étrangers; 

6° Enseignement de l'histoire du cinéma; 

19 Muse du cinéma; 

So Diffusion et expansion de la technique cinématographique par 
{ > 07 is!tions, des cours d'histoire illustrés, des conférences, des 
projections en France ou à l’élranger. 

- La cinémathèque francaise groupe, à l'heure actuelle, 
plus de 50.000 films négatifs et positifs, parmi lesquels la totalité 
des archives négatives des sociétés Lumière, Pathé, Gaumont et 
veux qui réstent de la production de lEclair. 

lle a réussi à ouver et à conserver, à SX films près, lous les 
films produits entre 1914 et 19%, qui ont une valeur artistique ou 








] que 

Par Ja collaboration internationale, ele s'est énrichie d’un cer- 
tain nombre de chefs-d'œuvres étrangers indispensables à tout orga 
hisme qui s'intéresse à l'art cinématograph'e. 

Elle a, durant les années de 1950 à 1951, prospecté et inventorié 
Jes ns conservés chez les collectionneurs ans les cinêmathè. 
ques d'enseignement, et prévu leur transfer \ar dons ou achats, 
selon les cas, dans nos blockhauss, pour l’année 1952. 

Depuis Je mois de juillet 1951, par un accord de caractère général, 
intervenu entre la cinémathèque française et l'industrie, la cinéma: 
thèque doit recevoir: 


a) Tous les etocks morts reslés dans les maisons de tirages, c’est- 
à-dire lous les négatifs existants des films hors d'exploitation: 

b) Toutes les lavandes des”films nouveaux, au fur et à mesure 
de leur achèvemernt. 

Enfin, en accord avec le centre national de la cinématographie, 
une mesure à Clé prévue en vue de protéger et de rendre impossible 
Ja destruction des négatifs montés des fims en exploitation. 

Ainsi se frouvera accomplie l'œuvre de protection du patrimoine 


irérn ) hi f vais 
cinéimatographique français. 





Dans le cadre de l'activité et la collaboration 
accords ont été conclus en vue de l’établissern 
fédération internationale des archives du fm, d'u 
et contretypes des principaux films étrangers qui :::.. ë 
la cinémathèque française, 

20 Restauration. — La cinémathqu2 française, 
son budget a, chaque année, entrepris la restaura 
Je point de périr par dissolution de la pellicuie e 
toire à été ouvert dans son service technique } 
restaurations qui ont pertnis de sauver, nolatnmen!, 

Coh!. 

Le même service est équipé de façon à pouvoir 
pellicule standard les films de l'origine du cinéma 
fiims Lumière et Méliès, qu'aucune maison de { 
équipées pour tirer ou contretyper. 

D'autre part, la cinémathèque française a toujour: 
richir de contrelypes des principaux films qui Jui « 
les cinémathèques étrangères. 

Son budget Ja metlant dans l'impossibilité de ; 
travail, une convention a été adoptée. par la féi 
lionale des archives du flim en octobre 1951, pour 
types à frais communs entre cinémathèques et de 
garde à la cinémathèque française à Paris. 

30 Jibiiothèque. — Sa bibliothèque spécialiste 
actuelle, considérée comme la plus compiète de ! 
thèques de cet ordre qui existent dan: le: monde. 

Elle groupe près de 4.000 ouvrages traitant du 
histoire et de sa technique et à une centaine de li 
sente la totaiité des ouvrages parus sur le cinéma 
documents originaux, manuscrits, correspondance, d 
régie; 3.000 programmes et catalogues parmi lesquels 
les sociétés qui sont à l'origine de l'invent'on de la pr 
tation cinématographique; plus de 20.000 numéros di 
çaises et étrangères, pn's de 2.000 découpages dactylozr 
inillier de plaquetles publicitaires, dites scénarios de 
ouvrages sont ciassés par fichier auteurs, fichier maler 
et par numéro d'entrée, 

Près de 8.000 affiches ont été recueillies ainsi qu'une 
milliers de photographies de films. 

Par achats, dépôts, legs et dons, la cinémathèque francai 
à grouper un nombre important de pièces de collection 
technique allant de la lanterne magique aux premier 
sonores, documents originaux allant des gravures traitant « 
terne magique, des rouleaux japonais, des ombres ce! 
dernières maquetles de décors du cinéma français et élranc 

Cilons, parmi îles legs et dépôts les plus importants, 
archives de M. Victor Perrot, de l'institut Marey, de: « 
Lumière et Pathé, des documents Méliès, Meerson, Jacques P 
René Clair, Le Duca, Germaine Dulac, Emile Cahl, Demeny, L 
etc. 

$o Fichier films. — Dans le premier trimestre de 195, 
publiés, d’une part, te catalogue général des films de toutes le: 
malhèques du monde entier, d'autre part, la liste des flims 
dérés par l’ensemble des cinémathèques comme jindispensa 
la connaissance et à l’évolution de l'histoire et de la techn 
cinéma avec signalisation des films à rechercher. 

5° Recherches historiques. — Faute de moyens, la cin“mat 
francaise n'a pu encore assurer la publication des sténotyp: 
réunions de la commission de recherches historiques. Elle à 
dant réussi à publier deux ouvrages fllmographiques, l’un sut 
Reynaud, l’autre sur Jacques Feyder. 

6° Enseignement de l’histoire du cinéma. — Depuis la Liber 
la cinémathèque française à assuré l’enseignement de l'hist 
cinéma dans les écoles professionnelles. Un cours d'histoire 
Sorbonne et des accords ont été signés au mois d'octobre pou 
dre celle activité à la province où des cours réguliers ont € 
depuis 1950, à l’université de Tours. 
1° Musée du cinéma. — En 1918, se sont ouvertes, avet 
Messine, les premières salles du musée permanent du cinéma 
occupent trois étages. Depuis cette date, six cyvles de pnij 
ont également eu lieu dans la salle de projection du mus 
cycle actuellement en cours, qui retrace cinquante ans de 
européen, a permis la projection de plus de 365 films. 

80 Citons, parmi les principales manifestations de la cinéma! 
francaise en France et à l'étranger, les exnositions: 

Images du cinéma francais, de Paris, 1945; de Lausanne, 191 
Londres, 1916; de Varsov'e, 1917; 

Exposition du dessin animé, de Paris, 1916; de Bruxelles, 
de Venise, 1917; 

Exposition du cinéma de Bruxelles, 1947; 

La cinémathèque francaise a également participé aux expos 
du cinéma de Vienne, 19:%8. et de Milan; à l'exposition de le 
sionisme, à Amsterdam, 1950; à l'exposition du théâtre et 4 
néma, à Antibes, 1930. Elle a, également, particiné aux ma! 
tions ré'rosrectives des biennales de Venise, 1946, 1917, 4918, 
1951: des festivals de Cannes, de 1919 et de 1951; du festir 
Punta del Este, 1951; des festivals d’Edimbourg, 1949. 19: 
bruxelles et Knokke, 1919. Elle doit participer au festival de l 

Au cours de l’année 1954. la cinémathèque francaise a orgar 
quinzaine du cinéma francais de Téhéran e! de Belgrade et | 
mage de René Clair, à Madrid. 

File a assuré l'envoi mensnel des films, en accord avee le n 
ère dezs affaires étrangères, dans les pavs suivants: Mexique, ( 
Brésil, Venezuela, Bolivie, Argentine, Uruguay, Italie, Suisse, A! 
terre, Belgique, Autriche, Afrique du Nord. Danemark, Holland 

EI3 a collaboré aux cours d'histoire du cinéma des in: 
tchèques et polonais 
Flle a organisé, avec les services d’information, la première g 
rétrospective qui ait lieu à Berlin, 
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us à, également, jeté ie; bases d'une collaboration régul.ère 
El D 'indes, le Japon et israël où se fondent, en liaison avec 
aie es cinémathéques. $ f ri 
er France, Si Pour des raisons indépendantes de sa volonté et 
En ! juridique, elle a des rapports courtois mais distants svec 
d'ordt jJubs, elle a étendu l'affinité des &nis de la cinémathèque 


né- 
les les de Nancy, Antibes, Lille, Tours, Poitiers 
aux Vs de cette activité, prévue en 1945, la cinémalhèqne fran- 
EU permis, en 19%0, la réalisation de films d'essais en cou- 
ça en scènes par les grands peintres de l'école de: Paris 


Jeurs, MIS g | à | 
st automne, elle a entrepris, en accord aves les archives his- 
oriques du théâtre. de fixer sur pellicule un cerlain nombre de 
nises en scène théâtrales. | 

Pa cinémathèque française est devenue une des premières du 
de. £a Â . + : . 
"Le iquéle à cependant révélé que si la cinéinatnèque avait tau- 
. trouvé depuis sa fondation, el notarnunent depuis la Lihéra- 


An, en 19%, des animateurs techniques ef artistiques de vaieur, 
Veftort devait aujourd'hui porter plus particulièrement sur l'orga- 
nisalion financière et complable, qui dans l'ensemble laisse grave- 


ment à désirer. in£ ! At , 
Le principe de la cinémathèque ne peut être mis en cause. Son 
administration mérilerait de fairs Lobjet d'une étude plus appro- 
fondic. 
> : 
ur — La commission Supérieure technique du cinéma. 


Ja profession cinémalographique tout entière fait constamment 
aupel à tous les stades de son activilé à des movens techniques 
chaque jour plus complexes et de la perleclion desqueis dépend 
drectement la qualité des fllms et de leur reproduction. II importe 
don: qu'un organisme technique de l'industrie cinématographique 
surveille non seulement les possibilités actuelles de l'industrie, 
mais encore oriente velle-i dans la voie des équipements futurs 
qui apparaissent indispensables à son développeanent. 

ue rôle est dévolu à un organisme spécialisé: la commission 
supérieure technique du cinéma, régie par ja loi du 1°r juillet 1904. 

Cet organisme groupe les techniciens les plus éminents de la 
profession et les réunit en diverses comimissiens spécialisées {stu- 
dios, décors, prises de vues, lahoratoires, son, télévision, effels spé- 
ciaux, montage, couleur et relief, projection sonore 16 mm éco- 
nanique et normalisation), en vue: 

a) De faire le point des équipements actuels de l'industrie et de 
signaler les déficiences auxquelles il est urgent de remédier; 

») D'examiner les tendances techniques qui se font jour, soit en 
France, soit à l'étranger en vue de prévoir l'orientation du déve- 
doppement d'une industrie qui est loin d’avoir atleint son stade 
délinitil: . 

c) L'étudier tous projets particuliers ou d'ensemble qui peuvent 
être proposés afin d'éviter les doubles emplois et d'aboutir à un 
équipement aussi rationnel et homogène que possible; 

d; D'informer la profession sur le plan technique par l'organisa- 

tion de conférences et la publication de notes documentaires et 
d'un buïletin; 
, e) D'effectuer fous contrôles et expertises jugés nécessaires, d'uné 
pu' pour maintenir un niveau de qualité certain, tant à la pro- 
duclion des fllms qu'à l'exnloitation des salles, d'autre part, pour 
résoudre les différends éventuels survenant entre 1es diverces bran- 
che; de fa profession; 

{: D'entreprendre toutes recherchs3 d'ordre technique au bénéfice 
de l'ensemble de la profession et toutes vérifications indispensables 
pour juger de l'intérêt de nouvelles techniques pouvant être éven- 
tuel'ement proposées. 

\ cet effet, la commission supérieure technique du cinéma dis- 
pose: " 

D'un bureau de normalisation constitué dans le cadre des dispo- 
Si'ions légales existantes en liaison avec l'association francaise de 
hornalisation et travaillant à l'élaboration des normes indisnen- 
sables, tant à Ja stabilisation des progrès techniques qu'au déve- 


lp, 2inent économique de l'industrie ; 
| D'un bureau de documentation cotlationnant les éludes parues 
dins les diverses revues françaises ef"étrangères et les répercutant 


WIIX divers organismes de (constructions, bureaux 
d'elles, laboratoires, etc.': 
ÿ l'un bureau d’études et de recherches de brevets qui a réalisé 
€ ement les projets relatifs: 

\ la normalisation des décors; 

\ !1 normalisation des accessoires pour projecteurs de studios: 
l ‘lude de divers types de passerelles; 


la profession 


À 


l'étude des locaux de travail dont la commission studio décor 
a ‘ellni les cahiers des charges; 

\ l'appareillage nécessaire pour les essais (banc vérificateur d'ob- 
ect s, lecteur 16 nm, vérificateur largeur de coupe 16 mm 

\ l'agencement du bâtiment technique de ‘école du cinéma; 

\ une cinémathèque pour 100.000 négatifs et positifs; 

\ une tireuse à déroulement continu; 

Fun laboratoire de contrôle et de recherches composé de divers 
laboratoires spécialisés chacun dans un des domaines techniques 
ani en jeu par l'industrie cinématographique, soil au m.nimuin: 
ln laboraloire de photométrie et sensitométrie; 

Un laboratoire d’optique ; 

Un laboratoire de mécanique ; 

Un laboratoire d'électro-acoustique. 

En raison de la réduction des crédits qui ont été demandés pour 


la réalisation du Programme technique réclamé par les commissions 


es il à fallu se résoudre à l'acquisition des matériels 
Jocal les plus indispensables et grouper ceux-ci dans un mème 
#0al Sans tenir comple de leur spécialisation respective. 

















Dans l'élat aciuel de son équipement € le s Ôr£ 1" 
matérielle, la HINission supérieure technique du cinéina assure 
les tàähes sui-antes 

19 Sur le plan général des essais et travaux d'expertises que lul 
permettent Ses appareils, le contrôle technique est amene à effec- 
tuer les essais de divers syscæenes d'enreg strement sonore, à el 
tuer des expertises sur des travaux cinématographiques, à re ù 
caraïtéristiques de divers inalériels d'ampldi‘aliun de pro) ion 
sonore, elc.; 

20 De façon plus particulière et constante, un service d'exper 
tises à éié spécialisé dans le ntrôle des copies d t ans 
les sailes d'exploitation cinématographique. La cadence n 
mensuelle ressort actuellement à 130 expertises: 

30 Elablissement de His tests ou bandes d'essai for 
mai Jo um et format 16 min) destinés tant aux is ‘ te 
matériel nématographique qu'aux serfices d'ent ice È 
d'exploitation; 

io Création des appareillages né-essaires pour jes essais € 
mesures définies, soit par les cahiers des charges, L ; 
normes; 

5o Une {âche très vaste relative à l'alignement d PET & 
tiques de projeclion et reprodu-tion sonore dans les th = e 
matographiques à é!é entreprise; cet alignement des ca iiques 
des salles présente un très gros intérêt, tant en ce qui Ù 
tirage des jitmimages dans les laboratoires cinémates 
légalisation des caractéristiques de l'enregistrement s ] 
Studios de prise de vuse; 

6e Elle agit en outre en liaison avec la direction de la ‘ 
tion civile chargée de l'appiicalion du decr le sécurité d 
salles de projeclion cinématographique 

La commission supérieure technique du cinéma semi ] r 
entrer Wès bientôt dans une période crilique. En effet, les 1 iltats 
praliques de ses recherches thé rkques, 1 hori! si i des no 3 
techniques danyÿ la réalité de la production ne peuvent se faire 
attendre encore très long'ermps. 

C'est dans l'exacte mesure de l'efficacité des rémisal 3 li 
trielles à venir prochainement que pourra être ecalen e deg le 
justification d'une subvention publique de 21 millions de francs 

IV. — L'association Unifrance-Filn. 

Celle association a 6t# créée au prinl l'a 1919 pour 
assurer la diffusion de la produe!o ! | française 
dans les pays étrangers, conformément à la loi du 25 eepletmbre 148 
et au décret d'application du 4 janvier (art. 20). 

a) Elie bénéflcia d'une première subvention de 25 m > 
francs par arrêté du 16 seplemibre 1939 qui lui permit de fa fare 
à ses dépenses de premier établissement et au financement dt 

! é tior # 


tribution au festival de Cannes et à certaines inanifes 

propagande du cinéma français à l'étranzer. 
Dès le mois de dévermbære 199, je délégué général de l'ass tion 

sollicitait du conseil d'administration du f s > 1 

raire que soit proposée aux ministres 4 





D spa 
mis t'attrit il i e 


nnpcte 


nouvelle subvention dont le montant serait cetle fois fixé à 90 mn 
lions de francs, 

Le conseil se rangea sans difficultés à cette demande et fit trans- 
mettre par le centre national de la cinématographie au 1m du 
budget un projet d'arrèlé lendant à attribuer cette nine à )- 


ciation Un'france-Film. 
Le ministre dn budget présenta les objections suivantes au projet 
i lui était soumis: 


qu 
L'intérêt de l'association Unifrance-Film réside dans le caracterg 





durable de l'effort de propagande prévu dans ses slalu 0 è 

caractère durab'e ne saurait exister si l'association tirait seiLes 

ressources d'une subvention prélevée sur un fonds p#cial d'aide 

tempordire. IL apparaisait don: nécessaire d'inviter f 

nels intéressés à contribuer largement! aux dépenses de l'aeso n, 

par voie de coiisation librement consentie, afin d eT- 
1 | ’ 


imanence d'Unifrance-Film au delà de la période d'ap; 
l'aide temporaire 





Dans l'incapacité d'oblenir de ses adhérents le versement d D 
cotisation à Unifrance-Film, le syndical soil \ du d'recleur ge 
ral du centre nation l'institution d'une cotisation spéciale et i 
gatoire recouvrée par celle administration et reversée integt ment 
à J'association, 

La cécision réglementaire no 23 du {1 juin 1951 assujetut - 
ducteurs de films au payement d'une cotisation égae à 3 p. 100 ües 
recettes d'exportation déslarée pour l'aide temporaire. 

Cette décision parait erittquab'e à plusieurs points de vu 

to I] n'appartient pas à une administration de eréer de toutes 
piñces un véritable impôt par voie de règiement administratif 

20 Seul le législateur, en vertu de l'article 16 de la { }, 
peut créer l'impôt; 

% En aueun cas, la cotisation spéciale, créfe au prof 1580 
ciation Unifrance-Film ne saurait être assimilée aux sa 
lessionnelles prévues en tant que recettes du 4 ? 
la cinématographie par l'artic'e 12 de la loi du Ù 1946, 
En effet, la décision réglementaire n° 25 pré > e1 e 
le produit de cette cotisation est revers tégraiement à i 4550- 
ciation Unifrance-film ». 

M n'appartient pas à une administration de créer de ! tes 
pièces un poste budgétaire de dépenses non autorisé ou ne REUral 


pas dans le budget de cette administration tel qu'il est approuvé 
après le vote de la loi de finances; * 

5 Le budget du centre national ne comnorte aucun chapitre de 
dépenses intitulé « subvention à l'association Unifrance-Fiïm et 
les fonds collectés au profit de cette assoc'ation transilent simp:e- 
ment par l'intermédiaire d'un compte + # rs budget »: 
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Go En lout état de cause, l'article 8 de Ja loi ne 51-888 du 23 mai 
4951 portant réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies inter- 
dirait le versement d'une subvention à Unifrance-Film par prélève- 
sment sur les ressources générales du centre, puisque cet artcle dis- 
pose expressément que les dépenses de gestion des associations 
d'intérêt professionnel antérieurement subventionnées par le centre 
« sont supportées par le fonds spécial d'aide temporaire »; 

70 Il n'appartient pas à une administration pubiique de l'Etat de 
ce transformer en collecteur d'hnpôt pour le compile d’une associa- 
tion privée, Celle-ci ne peut recourr pour ses besoins qu’à des sub- 
ventions autorisées par le législateur (loi du 23 septembre 194$) et, 
pour 'e surplus, à des cotisations librement con+entlies par ses adhé- 
zents, 

En conclusion, conformément à l'article 20 du décret du 4 janvier 
4919, i] faut choisir entre les deux solutions légales su:vantes: 

subventionner sur le fonds spécial d'aide temporaire une ou plu- 
seurs organisations crêtes pour assurer la propagande du cinéma 
français à l'étranger, ou bien, 

Fun cas de carence de ces associations, faire assurer la diffusion 

ar les services administratifs compétents. 

si cette deuxième solution avait été retenue {et elle eût dû l'être 
à la suite de la carence de la profession à apporter la contribution 
directe et volontaire exigée légitimement par le ministre du bud- 
gel), le centre national de la cinématographie aurait été fondé à 
auvinenter le taux des cotisations professionnelles déjà existantes 
pour assumer directement, sur son propre budget, conformément 
aux arlicles 12 et 13 dé la loi du 25 octobre 1916, les dépenses de 
gestion d'un service de propagande à l'étranger. 

o) Le rôle dévolu à Unifrance-Film est exclusivement publicitaire. 
Aussi les résultats positifs sont-ils difficilement mesurables. 

Dans cerlains pays, des délégués de l'association sont chargés d'as- 
surer : 

1° La publicité du film français. Les résultats sont, semble-t-il très 
Inégaux. Le succès est nolable dans un seul pays, l'Italie, où, grâce 
à l'action réunie de l'application des accords internationaux et du 
délégué de propagande, le film français occupe 10 p. 100 des recettes 
des salles contre 0,3 p. 100 en 1947 (1). 

Dans d'autres pays, aucun chiffre n'a été donné; 

20 Un bulletin est envoyé aux journalistes étrangers et ses articles 
peuvent être reproduits sans redevance, Les journalistes étrangers 
disposent ainsi d'une documentation toute construite sur le film fran- 
çuis et leur travail est extrêmement facilité. 

Certains journaux égypliens ont utilisé depuis deux ans des articles 
de la publication d'Unifrance-Film. On est obligé de constater la 
modeste efficacité de ces moyens publicitaires sur la vente des films 
français en Egypte; 

3 L'association organise des « Semaines du film français ». Pen- 
dant une huiltaine de jours, dans une des principales salles d'une 
ville importante, une collection de films français est projetée devant 
des journalistes, des distributeurs, des exploitants et même quelques 
spectateurs choisis. 

Les résultats encore sont inégaux. A Zurich, avant l'organisation 
d'une semaine du cinéma, aucun film français n'était projeté dans 
celle Ville, Depuis lors, un certain nombre — sans qu'il soit possible 
de savoir de l'associalion Unifrance-Film combien — de films fran- 
çais sont passés sur les écrans. En Belgique, au contraire, les 
résultats sont négatifs: il y a une chute de 2,95 p. 100 du nombre de 
films frar.çais projetés entre 1949 et 1950. 

Enfin, il faut noter que l'association a des dél‘gués dans de nom- 
breux pays: Italie, Atlemagne, Espagne, Suisse, Proche-Orient, 
Egvple, Scandinavie, Mexique, Belgique. 

On peut admettre que la période de rodage de Unifrance-Film est 
terminée, Certains parlent d'un échec et de gaspillages. 

Comme il est toujours très difficie de mesurer avec précision Îles 
r'sullats d'une propagande dénuée de prolongements commerciaux, 
il ect pratiquement hnpossible de tirer une conclusion nette sur 
J'artion de celte association. 

Cest le principe de celle association qui peut être plus valable- 
ment discuté, 

On peut choisir entre deux systèmes de diffusion du film français à 
étranger 

Dans un premier procédé, seule la propagande est organisée. C'est 
Ce qui existe par « Unifrance-Film »., Il est alors à craindre une 
sclérose rapide et un coût élevé de l'organisation, dont les buts sont 
souvent incertains et, par hypothèse, imprécis, jamais atteints. Le 
contrôle esf difficile à assurer, surtout si l'administration se trouve 
en présence d'une association mal représentée à l'étranger et l'asso- 
cialion et présence de délégations contestées. }; 

Dans un deuxième procédé, un comptoir de vente de films est 
constitué qui a pour but d'assurer la publicité et le placement 
commercial auprès des distributeurs étrangers. I est à craindre alors 
\ puissance de quelques entæprises de production, qui 
peuvent « truster » certains marchés extérieurs. Cet inconvénient 
est supprimé si les producteurs agissent en ordre cohérent, et non 
pas dispersé, Le dynanisme commercial de l'exportation et de l'en- 
couragement à l'exportation est assuré. I s'agit d'un svstème qui, 


grosses 





selon mot récent, fonctionne au rythme des bilans et non au 
ry'hme des coktails. 

En France, aujourd'hui, ce denxième système économique semble 
difficile à organiser eu égard à l'hostilité de la majorité de la profes- 
sion toute discipline corporalive ou administralive. 


Le prernier 


d système, sous la forme de « l'essai Unifrance-Film », 
s'avère tres 


oûteux et incomplet. 

En effet, un des délégués d'Unifrance-Film dans un grand pays 
européen a éK arrêté récemment entre sa désignalion à son poste 
1) I est juste & noter que ce chiffre englobe l'exploitation en 
ie de l'ensemble deg films Ce ceproducthon franco-jlalienne réa- 
bits dans jy poujusule. e PU 





à la fin de 1951 et son entrée en fonction au début {4 We. 
fiscale et trafic illégal de devises étrangères et n'a 
les autorités étrangères que grâce à l'obligeance di es 
divlomatiques, la sanction pénale ayant été transformée en nn :,..? 
saction fiscale de 40 millions de francs égale au monta 
frauduleusement exportées 

Des faits comme celui-ci, mais aussi l'examen du p: 
d'application de Ja diffusion du film français à l'étran: 
pouvoirs publics un devoir de repenser el de micux | = 
l'organisation d’Unifrance-Film. 

il semble dès maintenant légitime de penser que 1 ;:: on 
devrait faire « volontairement » un effort financier pour 
du film français à l'étranger. 

Certains — et je suis de ceux-là — ont préconisé qui ” 
de la future association pour la diffusion extérieure soit à Tia 
pour 50 p. 100 par une cotisation volontaire des profe: © 

Cette mesure parait à beaucoup être la condition sine 4 
l'efficacité commerciale de l'association en question. 

En dernière analyse, la propagande ne peut s'exercer É 
ment qu'au profit d'une vente organisée. 

C'est pourquoi nous pensons que Ja création d'Unifre hi 
aurait dù étre précédée par celle de comptoirs de vente. 


Cuartrre II. — L'UNION GÉNÉRALE CINÉMATOGRAPHIQ 


4° Origine. — En 1945, les sociétés allemandes Tobhis, 1 e 
cinématographique européenne, Continental-Films et $, O0. (4,1 
ces deux dernières constituées sous l'occupation, furent mm 
séquestre des domaines. 

Le statut de ces sociétés ne fut pas défini immédialermi 


En 1946, il fut décidé d'appliquer l'article 3 de l'ordonnir la 
9 juin 1944 qui autorisait l'Etat à appréhender les aclio: i 
avaient été souscrites avec des fonds provenant directen ou 


indirectement du Trésor public. 

Ces sociétés reprirent leur activité sous forme de socitl Écoe 
namie mixte, gérées par des conseils d'administration compo: 1 
majeure parlie, de hauts fonctionnaires de FElal frança 
sentant les ministères des finances, des affaires économique 8 
ininistère de tutelle du cinéma (industrie et commerce) €! 6: 


fessionnels. Sociétés d'économie mixte, elles devraient Clre AT 
comme des sociétés privées avec vocation à bénéfices. 

Leurs conseils d'administration considérèrent, au début, qu ' 
politique devait également êire de servir de pilote ou de lei À 


l'industrie cinématographique et, d'une façon générale, de re ler 
cher les moyens susceptibles d'aider la production français: 

cette tâche supplémentaire devait ètre assumée en sus du 
galions commerciales. 

Ainsi, dè :e début, ce qu'on a appelé le secteur d’Etal se le re 
enfermé dans un dilemme. 

Le secteur d'Elat pouvait être le secteur-témoin el, à ce le, 
devait se dégager de touls préoccupalions purement comme: 

Sa dépendante de l'Etat était ple'nement justifiée. 

IL pouvait, au contraire, se comporter comme une sociélé corne 
ciale normale, gérer et orienter son activité en fonction de © 1e 
rations intéressées. Son appartenance à l'Elat se trouvait 45 
mal justifiée. 

il semble que lez conseils d’administral'on n'aient jamais 51 01 
pu choisir entre l'une ou l’autre de ces deux concertions. 

2e Aspects financiers et juridiques, — L’ U. G. CG, est une soi à 
anonyme au capital de 500 anillions de francs représenté jir 
200.000 actions de 1.000 F. 

L'U, G. C. a été créée le 4er octcbre 1910, au capital de { min 
de francs:.le cap'tal porté le: 9 avri! 1941, à 80 millions de fran -; 
27 mai 1951, à 100 milions de francs; 26 novembre 1944, à 1°) ile 
hons de francs: er décembre 1911, à 200 millions de francs, 11 cout 
1949, à 500 millions de francs, 

Durée de la société: quatre-vingt-dix-neuf anneés à compler du 
4er octobre 1940, 

Le cap'tal est ainsi réparti: 

Fiat, 499.887 actions. 

Comptoir général du format réuit, 42 actions. 

Editions continental, 20 actions 

Union générale d'exportation et de participation, 13 actions. 

Union générale de production, 28 actions. 

Aclualités françaises, 42 acticns. 

M. Ila'ley des Fontaines, 23 actions. 

Total, 500.000 actions, 

L'objet de la société est constilué par: 

La production de tous films cinématographiques de quelque nalire 
qu'ils soient, leur vente, leur location ou distribution, 

L'achat, la location ou la gestion de tout commerce ou de trie 
industre se rattachant directement ou indirectement à la pro 
tion cinématographique, 

La participation directe ou indirecte de la société dans toutes 0,6. 
ralions commerciales, industrielles ou artistiques pouvant se ralli- 
cher à Ja production cinématographique par voie de eréalion «4 
sociétés nouvelles, «apport, souscription ou achat de titre ou drots 
sociaux, fusions, associalion en participation ou par loulte at 
voie, 

Et généra'ement toutes cpérations commerciales, industrielles 0) 
ertsliques, mobilières on immobilières, financières ou autre: °e 
ratlachant direciement ou indirectement aux objets ci-dessus 
cifiés ou à tous autres objets similaires, ou connexes, 

Le tout en France et en tous autres ‘pays, colonies, pays de pro 
lectorat 01 sous mandat. 

Cetle sociéti disposait de peu de moyens bancaires, L'organisal 1 
du crédit à moyen terme est peu favorable, semble-{-il, aux jn\e: 


sencul days là pioduchon cuximalographique, 


‘ 
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sert ent VU. G. C. a été l'objet d'une certaine réserve de 
RÉ a biissements de crédit qui voyaient avec crainte une 
Ja PE ention de VElat dans <e secteur, À 
de le Crédil national consentait à l'U, G. C. des crédits ana- 
ux qu'il faisait aux autres entreprises du secteur privé. 
s années, la situation a changé considérablement. 


seul, 
Jogues à ceux 
: Dep lis que.que 


ré ali ‘auginentée pas son effort à cause des prin- 

, Crédit. nationa! n'auginente pas 
ss de sa politique exposés précédemment, les banquiers ont 
CR: eur position et élargissent leur coMaboralion sans se départir 


LA 


ependant d'une prudence considerable. 
copts uk 


3 production. — A l'origine, la profession avait tendance à consi- 
rer l'U. G. €. comme une entreÿrise de sauvelage et la situation 
da elle cccupat l'avait mise souvent dans l'obligalion de venir en 
side à des producteurs indépendants en participant, en coproduction, 
ju financement de leurs tilms. DU | 

pendant cette premiere période de son ackivité FU. G. C. a dû 
suervenir afin de suppKer l'insuffisance quaniilative du cinéma 
français et s'est ansi suuvent trouvée devant la nécessité de co- 
roduire des films qu’éile n'aurait pas choisis. 
Ua l'exception de quelques réussiles comme: ‘ Ë 

« Monsieur Vincent », « La vie en rose », « L'école buissonnière », 
« Rendez-vous de juillet », « L'Homme Ge la Jamaique », | 
des déboires ont été conslalés, Quel que soit l'intérêt d'associer 
dans l'entreprse de froœducliun ciutmalographique le côté partiei- 
pation artisanale et créatrice au côté participation industriele et 
inancière, celte méthode à dù étre abandunnve. 

Depuis lors, PU. (x. C. hésite entre l'une et l'autre des deux ten- 
dances définies ci-dessus. Depuis 191, très précisément depuis la 
réalisation du film « Le journal d'un curé de campagne », la ten- 
dance « commerciale » semble l'emporter sur l'orientalion « secteur- 


témout », 

F ta production U. G. C. est assume par là société U, G. P. C. (Union 
générale de produclioh cinérmalographique), socilé à responsabilité 
‘imitée au capital de millions de francs, créée le 31 août 1950, 
pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, et dont le capital est 
parti entre à Etat (4.498 parts Sur 6.000) et l'A. G. D. C. (1.502 parts). 

Le gérant de TU. G. P. C. est l'U. G. C. 

Les parts sont librement cessibles enire associés. 

La cession où La mulalion des parts au profit d'un non action- 
naire n’est valable qu'avec le consentement de la majorité en nom- 
bre des associés, majoriké qui devra représenter au moins les (rois 
quarts du enpital social. 

Ces dispositions s'appliquent à tous les cas de cession et méme 
aux cessions qui auraient lieu par adjudication publique en verlu 
d'ordonnance de justice ou autrement. 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants qui sont 
désignés par une délibération des associés de la socitté, 

La rémunération des gérants est fixée par la collectivité des 
associées. 

Lorsque les associés auront à prendre des décisions collectives et 
tan! que leur nombre ne sera pas supérieur à vingt, ces décisions, à 
jnoins qu’eiles ne soient prises d’un conimun accord, pourront r4-u1- 
ter d'un vote individuel formulé par éerit,et qui sera transmis aux 
gérants, 

Dans tous les autres cas ies décisions collectives doivent, pour 
êlre valables, être adorlées par des associés représentant plus de la 

ntié du capital social. 

Les assemblées qui ont à délibérer sur des mod'fications touchant 

à l'objet de la société ne sont régulièrement constituées et ne 
peuvent délibérer va:ablement que si elles représentent à la fois la 
majorilé absolue de tous les associés existants et la majorité des 
trois quarts du capiiäl social. 
Les produits de la sociélé constatés par l'inventaire annuel, déduc- 
1 faite des frais généraux, des charges sociales, de tous amortis- 
sements de Pactÿf social et de toutes réserves pour risques comrmer- 
Caux, constituent les bénéfices nels 

Sur ces bénéfices nets, il est prélevé 5 p. 100 pour former le fonds 
de réserve légale; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds 4e réserve altient une somine égale au dix'ème du capital 

ciJ]. I reprend son ccurs lef$que, pour une cause quelconque, la 
verve est descendue au-dessous de ce dixième. 
Le solde des bénéfices est, on réparti entre les associés au pro- 
li des parts possédées par chacun d'eux, ou affécté en tout ou 
ile à Ja créalion de réserves générales. 

i” La distribulion, — Elle est le fait de l'A. G. D. GC. (Alliance 
ecuerule de distribution cinémalographique) ancienhement Alliance 
Cétnalographique européenne, 

L'A. G. D. GC. est une société anonyme au capital de 15 millions de 

nes représentée par 750 actions de 20.000 F. 

Flle à été sréée le 10 Jmai 1926 au capital de 500.000 F divisé en 
aclions de 500 F: 

Le 6 juillet 1929 le capital a été porté à 2 millions de francs. 

Le 21 juin 1941 le capital a été gorté à 15 millions de francs, divisé 
CR actions de 20.000 F chacune par attribution d'une aclion nouvelle 
jour 40 aclions anciennes, 

A en 5 Je capital en cours à 10 mil‘ons de francs par 
La répartition du capital est ainsi faite: 

‘lat, 648 actions. 

Union générale einématographique, %% actions, 
ire‘ tion «Domaines de la Se'ne », » actions. 

Les actualités françaises, 1 action. 

M. Coquet, t action. 

M. Malley des Fontaines, 1 action. 

Total, 740 actions de 20.000 F. 


La cession ét la mulalion d'actions s'opèrent librement, 


! 
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Toutefois, sr s'as L de cess où 1 de nn ut d 1 
non actiunnairre, 4€ Conseii d 'äadihisiraliua beuch : 
pPreernptron. 

Celte disposition s'applique à tons les cas de ‘“ession, même aux 
cessions qui aurai 1 par aujuuiCation er Veritu üG4 on 
de justice ou autrement 

La socitié est administrée par un conseil composé de cinq membres 
au moins el de douze au plus. 

lrois postes sont réservés à des représentants de F'Etat Ù unes 
respectivement par le ministre de l'économie nalionak e 1 uu 
des finances et le iministre chargé de la cinématograpl 

Deux posles sont én outre réservés à des represchial ts du n - 
su inel. 

Les autres postes sont réservés à des représentants des actionnaire 

Les administrateurs duivent être propriétaires chacun de CH] 

(art. 48}, 

La durée des fonctions d'administrateur est de six années 

Le conseil choisit parmi les administrateurs élus } | ? 
céncrale sur Ja propositi ju ministre chafgé des services de la « 
malographie un président qui est élu pour toute la dur de son 
mandat d'adiminisirateur, mais le conseil peut, à tout moment ii 
rchirer ses fon s de président. Il est rééligible 

Le présideat doit être une persoune physique de nalior fr 

lise, 

Il préside les séanres du conseil et celles de l'assemblie gé1 ral: 

En cas d'empêchement du président, I «l n à 
nistrateur pour le suppléer; à défaut, le nseil désigne ct di 
membres qui doit rermphir les fonctions de président 

Sur la proposition du président, le conseil peut, pour j'a ter, lui 
adjoindre, à titre de directeur général, soit un de ses mCrIn { 
un mandataire choisi hors de son Sein. 

Chaque membre de l'assemblée générale ordinaire où ext re 
a autant de voix qu il possède et représente d'a S 

Les assembiées qui ont à délibérer sur des modifications touchant 
l'objet de la société ne sont régulièrement const es et 1! né t 
délibérer que si elles sont composées d'actionnaires repré-entant les 
trois quarts au moins du ipital social. 

Les produits de la “1 ie le ons'at ‘s i f | I Les | | L I Li | LL 
tion fuite des frais généraux et des charges iles, de 
sements et previsions jugés nécessaires par le l'actrni 
tion, constilüuent les bénéfices nets. Sur res bit livres, 1 € ] C: 

a) 5 p. 100 pour constituer le fonds de réserve } ! 

Ce préèvement cesse d étre obligaloire lorsque le fonds à ( e à 
atteint une somme égale au dixiéme du piial social. H r« | L 
cours lorsque, pour une causé quelconque, fa réser\ie esl de-cenuue 
au-dessous de ce dixièém re 

b) La somme nécessaire pour servir aux actions un pren 
dende cumulatif de 5 p. 100 des sommes dont eMes sont Hiberet en 
cas d'insuffisance des btncfices d'un où plusieurs ex : e! 
vir aux actions l'intégralité de ce premier dividende de 9 } U, A 
différence sera pr: levée sur les béncfices des années sui AC ni 
toute autre régarlilion. 

c) 10 p. 100-au profit des œuvres sociales de la cle, 

d) 10 b. 1tx) au PI fit du conseil d'administra h 

Le solde des bénéfices est réparti aux ac'ionnaires. 

Toutefois, l'assemblée générale ordinaire, sur la proposition du 
conseil d'administration, à le droit de décider le prélevi ! ir la 
portion revenant aux actionnaires, dans le sokle les bénetice d 
sommes qu'elle juge convenable de fixer soit pollr élre reportres à 
nouveau sur l'exercice suivamt, soit pour des amortisserments ppié- 
mentaires de l'actif, soit pour être portées à un où plusieurs fonds ü@ 
réserve extraordinaires généraux ou Spéciaux. 

Ce fonds peut être affecté notamment suivant ce qui est déciié par 
l'assemblée générale ordinaire, soit à compléler aux actionnaires un 


r 


premier dividende de 5 p. 100 en cas d'insuffisance des bgrvfices 
d'un ou plusieürs exercices, soit au rachat et à Fanr | ions 








de la société, soit encore à l'amortissement tolal de ces t ou 
à leur amorlissement partiel. 

Les actions intégraiement amorties sont remplacées par de tions 
de jouissance ayant (à moins d'une disposition légal ntrair es 
imèimes droits que les autres actions sauf le droit au prermier dividende 
curnulatif de 5 p. 100 et le remboursement du capital 

La société p'a pratiquement jamais cessé son activité def | 
ration. Elle s'occupe de Ja distribülion des films « LE 
organisé un servive de distribulion physique analogue à une eh 
prise de messageries. 

On appeile génératement distribution physique les services purement 
matériels rendus par un organisme de distribution de films 

Les services s appareni nt à u ua “ali analogu i orz 
messageries pour la presse. Il s'agit, après qu un film est k 
une salle : 

De la vérification de la copie : de l'expédition de la copie : de la ven'ea 
du matériel de publicilé el de <0 ploit n; de la récepti le la 
copie du retour; du contrôle du bordert ‘ ‘ léf 
sement de la facture ; de la reddition de mptes au distributeur, 

Ces différentes prestations sont, à l'heure { effectuées par 
chaque distributeur dans le cadre de sa propre orza lion avec son 
personnel et sous sa responsabilité 

L’A. G. D. C. utilise un procédé particulier pour l'ex tion de Îa 
artie comptable des opérations énumérés + - 
amie sur l'adoption d'un système comptable à « ques. La comp- 
tabilisation géntrale est effectuée au e se:on J ! LE! 





dans chaque agence. 

D'eù la particularité unique du système utilisé par l'A G. D. C 

Le prix de revient de services de celte nature dépend essentielles 
ment de lulilisation à plein temps et par conséquent à grand rende- 
ment des personnels qui en sont chargés. Cette constatation a donné 
l'idée à certains professionnels ou spécialistes Qu cinéma ‘notarnment 
à l'ancien service des études générales du centre national de la ciné 
malographie) de faire assurer par Le mène persouuel la disuibution 
physique de plusieurs affaires, r 














2888 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





En janvier 1952, lorsque Pathé consortium cinéma a fondé avec la 
Compagnie française Lux Film « la diffusion cinématographique ». 
l'A. G. D. C. avait été sollicitée par Pathé d'entrer immédiatement 
dans cetle société, 

Un accord de principe avait ét6€ donné, subordonné néanmoins à 
une étude approfondie des conditions le ravail de cette nouvelk 
uflaire ‘t 1 une normalisation des méthodes, de manière à acquéri 
la certitude d'un abaissement progressif du prix de revient et d'une 
emélioration sensible dans la qualité des services rendus. 

Cette. étude théorique faite, le conseil d'administration de l’A. G. 
D. C. dans sa séance du 29 mai 1952 a donné son accord définitif à 
l'entrée de la société dans cet organisme commun. ; 

La préparation du passage de l'ensemble des activités matérielles 
et comptables s'étant avérée longue et minutieuse, la, daite d’exécu- 
tion a été remise au 1 oclobre. Néanmoins, le directeur général 
adjoint de l'A. G. D. C. était appelé à siéger au comité de direction 
de ja diffusion cinéimalographique dès le début de juin pour se rendre 
compte des conditions de fonctionnement interne de l’entreprise. 

Entin, répondant aux vœux émis par le conseil d'administration de 
VA. G. D, C., les statuts de la diffusion cinématographique sont trans- 
formés pour lui donner la forme d'une société à responsabilité limitée 
el le titre de « Messageries du film ». Des pourpar.ers engagés avec 
la société Discina aboulissent à son entrée conjointe dans cet orga- 
nisine,. 

Les avantages pratiques que l'A. G. D. C. compte retirer des « Mes- 
sageries du film » peuvent être analysés de la manière suivante: 

1e ILest certain que l'app'ication des méthodes de tenue de comptes 
de l'A. G. D. C, jointe à l'usage de machines mécanographiques comp- 
tables permet de rédliser un travail à la fois plus rapide et plus 
soigné, tout en procurant une économie de personnel; 

do II n'existera plus désormais tant à Paris que dans chacune des 
8 agences provinciales de Marseille, Lyon, Toulouse, Bordeaux, 
Rennes, Lille, Nancy et Strasbourg qu’un seul local où les “a 

ourront trouver leur programme, la publicité, la comptabilité et 
a caisse de leur fournisseur, et ceci pour 4 distributeurs représen- 
tant ensemble plus d'une cinquantaine de fins par an; 

39 L'A. G. D, C, et.le Consorlium du format réduit dont l’organisa- 
tion lui est très intimement intégrée, réalisent immédiatement l’éco- 
nomie du salaire et des charges de 70 personnes qui passent au 1% oc- 
tobre aux Messageries du film, où eiles rejoignent le personnel propre 
de Pathé consortium cinéma. 

Le prix de revient par programme qui est la base des relalions 
financières des associés entre eux, sera abaissé au profit de chacun. 

D'autre part, l'A, G. D. C. tend à réduire actuellement son activité 
à la prospection commerciale, la prise de contrats et la prise de dates, 
les relations uvec. les producteurs et la comptabilisation de ses 
résultats ; 

io Les associés sont tombés d'accord sur le principe suivant lequel 
l'économie du système dépend fondamentalement de la rigueur de 
sa gestion; les différentes études théoriques poursuivies ont apporté 
la preuve que le prix de revient serait abaissé, sans qu'il puisse étre 
déterminé à l'avance quels résultats seront atteints. 

L'équilibre des prix de revient dépend en effet essentiellement : 

a) Du prix pratiqué par programme pour le Consortium du forinat 
réduit, client des Messageries du film; 

b) Du prix arbitrairement fixé par bobine. 

Il est prévu q@au moment où les Messageries du film fonctionne- 
ront normalement, lorsque des personnels auront été mis à leur place, 
Je prix de revient du programme formal standard pourrait être abaissé 
au-dessous de 2.500 F. 

La concentration de la distribution physique -des films constitue, 
dans le cas qui nous occupe, un essai digne du plus grand intérêt. 
De <a réussite ou de son demi-cchec dépendent des proposilions pour 
généraliser le système, que la commission de la presse de l'Assem- 
b'ée nationale est disposée À faire à la suite d'observations détaillées 
e! de l'étude théorique qu'elle vient de mener à bonne fin. 

L' A. G, D, C. ne distribuait, jusqu'en 1919, que les films produits 
par VU. G, C. Elle distribue aujourd'hui quelques films non produits 
par ce groupe, 

Elle a resserré ses liens avec ja. S$. 0. G. E. C. ce qui lui donne une 
br particulièrement favorab'e et permet une amélioration de 
a qualilé et de la rapidité de la distribution. 

ne L'exploitation, — La société de gestion et d'exploitalion de 
cinémas (S. 0, G. E. C.) est une société à responsabilité limitée au 
capital de 100 millions de francs. 

Elle à été créée le 17 novembre 1910 pour une durée de quatre- 
vingt dix-neuf ans. 

Le capital de 1 million de francs représenté par 1.000 parts- de 
4.000 F a été porté à: 

20 millions de francs le 
1.000 F; 

10 millions de francs le 29 septembre 1941 divisé en 70.000 parts 
de 1.000 F: 

109 millions de francs le fer décembre 1941 divisé en 100.000 parts 
de 1.000 F, 

La répartition du capital a été faite de la manière suivante: 

U. G. C., 99.965 parts. M. Acoulon, 35 parts. U. G. P. C. (Ex-Tobis), 
» par!s. A, G. D. C., à parts C. G. F. R., 15 parts. Actualités fran- 
çaises, » parts, Soit 100.00 parts. 

L'objet de la société est défini par Jes statuts: 

L'achat, l'affermage ou la prise en location, gestion, exploitation 
el programmation de tous commerces de cinémas, sous toutes formes 
et modalités : 

La création, la construction et l'installation de toutes salles ciné- 
mRiographiques, leur gestion, exploitation et programmation ; 


L'ach@t, Ja Jocation ay la gestion ainsi que l'exploitation de toutes 


29 mai 1911 divisé en 20.000 parts de 


Induèwries S rattachant dc tement ou indirectement à l'industrie 


du ciuémg? 


La participation directe ou indirecte de la société 4 
ralions commerciales, industrielles où artistiques ; " 
cher directement ou indirectement aux objets ci-des.,. 4, Ÿ 
le tout, tant en France qu’en tous autres pays, col: 3 
protectorat ou sous mandat. 

Les parts sont librement cessibles entre associés. 

La cession ou mutation de parts au profit d’un non 

eut être effectuée qu'avec le consentement de la main: 

re des associés, laquelle majorité devra représenter 
trois quarts du capital social. 

Les dispositions qui ER sont applicables à tou: 
cessions, même aux adjudications publiques en vertu à 
de justice, aux transmissions entre vifs par voie de 
mulations par décès au profit de personnes non a: 
que le conjoint ou les parents en ligne directe d'un à 

si le consentement est refusé, l’adjudication ou la der 
duira aucun effet; mais si le refus concerne les hér: 6 
taires, les associés ont le droit de se rendre acquéreurs 4 Ft& 
ou d'une partie des parts transmises moyennant, | 
d'elles, un prix qui ne pourra être inférieur à sa valeur ! le 
résultera du plus récent bilan de la société, Les pan: & 
buées à celui des associés qui aura offert le prix le plu. . F 
y a plusieurs offres au même prix, il sera, à défaut di 
cédé à une répartition proportionnelle au nombre de: ; f 
dées par les acquéreurs. Dans le cas où ce droit de ; n 
n'aurait pas élé exercé ou ne l'aurait été qu'en parti 3 
et légalaires demeureront définitivement propriétaires ü 
n'auront pas été acquises par les associés. 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants 7 ; 
par les associés, pris parmi ceux-ci ou en dehors d'eux 

A titre de rémunération de ses fonctions, le gérant aura 
traitement mensuel porté aux frais généraux et dont | 
sera fixée sur simple délibération des associés réunis en 
générale. 

Les associés réunis en assemblée générale pourront «. 
décider que le gérant aura droit, en outre, à une part des !. ; 
sociaux à titre de rémunération complémentaire de ses fon 

ces rémunérations seront payées mensuellement. 

Les décisions collectives des associés résultent d'un vot: s 
par écrit. Elles sont obligatoires pour tous les associé<, met { 
les absents, dissidents ou incapables. Si toutefois, à un t 
quelconque, le nombre des associés devient supérieur à 11. : 
vote par écrit ne sera plus admis et les décisions devront él $ 
en assemblées générales. 


> 


Lr2 


œ + 


n 


GG & 


Les décisions collectives ordinaires ne sont valablemen $ 
qu'autant qu'elles ont été adoptées par des associés représent r 
eux-mêmes ou comme mandataires plus de la moitié du l 
social. 

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises q ' 
un nombre d'associés représentant la majorité absolue de ! $ 


associés existants et la majorité des trois quarts du capital 


Sur les bénéfices nets, il est soustrait cinq pour cent © } 
pour former le fonds de réserve légale, Ce prélèvement cesse « L 
obligatoire lorsque le fonds de réserve à atteint une somme 6. 1 
dixième du capital sociâl. I reprend som cours lorsque pour ge 
cause quelconque la réserve es! descendue au-dessous de ce dix À 

L'objet esentiel de la société, dont la gérance est assur: t 


VU. G. C., est la gestion et l’explaitation de salles de cinémas 
La liste des salles $S. 0. G. E. C. est la suivante: 
Paris: Normandie, Biarritz, Raimu, Max-Linder, 

Secrélan (affermé). 

Bordeaux: Français, Appolo, Capitole (affermé), 

Toulouse, Variétés. 

Bayonne, La Feria. 

Biarritz: Le Paris, Lutelia, Royal, 

Bergerac: Cyrano, Club, Odéon. 

Lyon, Scala. : 
Marseille: Capilole, Meilhan, Studio, Camera, Clu 
Toulon: Casino, Fémina, Royal, Kursaal. . 
Canne:, Slar. 

Nice, Forum. 

Nancy: Majestic, Olympia. 

Lille, Rexy. 

Le Ilavre, Eden. 

Saint-Ouen, Alhambra (affermé). 

Choisy-le-Roi, Sp'endid (affermé). 


Moulin-Roue, 


ne ee … À 


Une dernière question se pose à propos de la S. O0. G. E, C., ce 4 
du quota à l'écran. 

Dans un cerlain nombre de salles, le quota n'est pas respecte. 

Les tableaux suivants ont été établis pour la période du fr jt 
1951 au 20 juin 1952 en fonction des films déjà projetés et des fn 
traités. 

Le quota à l'écran est de cinq semaines par trimestre, c'est-à «re 
de vingt semaines par an, qui. doivent être consacrées aux fins 
français. 

Paris: 

« Normandie », 24 semaines; « Biarritz », 23 semaines; « Raimi »; 
23 semaines; « Moulin-Roûge », 22 semaines; « Max-Linder »} 
‘19 ‘semaines, 

Le « Max-Linder » ne respecte-pas le quota. L'explication dora 
ar l'U. G. C. est que le « Max-Linder » a les mêmes programmes (4 
es cinémas « Ermitage » et « Olympia ». La S. O. G. E. C. se tro © 

donc‘guelque peu tributaire des exploitants des autres salles. 





Encor . ne fois, le quota à l'écran s'avère une, mesure impo:::116 
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Province : in: 
Bordeaux: « Français », 27 semaines; « Appolo », {8 semaines. 
"L'Ap olo » est dans un élat très mauvais, ce qui semble faire 
steel des contrats pour des filims intéressants. 
« Variétés », 26 semaines. # é | 
hiarritz: « Le Paris », 25 semaines; « Lutétia », 15 semaines. 
Dans le cas du « Lutélia », nous nous trouvons en présence d'une 
salle spécialement réservée à, une clientèle qui aime les fins 


obstacle à 
Toulouse 


trangers. * + 
; ayonne: « Féria », 30 semaines. 

Lvon: « Scala », 24 semaines. Ai us Res 
\arseille: « Capitole », 21 semaines ; Meilhan. 20 semaines. LL 
Toulon: « Casino », 26 Semaines; « Fémina », 21 semaines; 
Roval », 48 semaines, Kursaal, 14 semaines. 

Le Royal » et le « Kursaal » sont dans le même cas que 
Lutétia » de Biarritz. : ; k ? 
Vice — « Forum », 25 semaines; Cannes — « Star », 26 semaincÿ 
Nancy — « Majestic », 24 semaines; Lille — « RexXY », 22 semaines, 
1e Havre — « Eden#, 20 semaines. 

bans l'ensemble le quota de l'écran est respecté 122 semaines). 
Mas cette “orapeusation opérée entre Îles salles ne prouve pas que 
les décrets du 17 août 1916.et 3 novembre 1918 soient appliqués. 

Le quota à l'écran doit être respecté écran par écran. Aussi, Si 
celte règ'e souffre des exceptions de force majeure, il nous parait 
préférable de la supprimer. à | 

En conclusion, la S. 0. G. E. C. a, par le jeu d'accords de pro- 
gramme (1) ou de contrats de gérance, augmenté son polenliel et 
le réseau qu'elle exploite. Elle a confirmé ses droits sur presque 
toutes les salles à l'exception d’une seule (à Nice). Elle assure la 
programration de trente autres salles indépendantes environ. be 
celte facon elle est en mesure de jouer un rôle d'équilibre avec et 
entre les deux autres grands circuits, Gaumont et Pathé. Ces trois 
grands cireuits sont déterminants pour la sortie des films dans les 
grandes villes. À - £ 

Les résultats financiers seront donnés dans un tab'eau d'ensemb'e à 
Ja fin de cet examen et dans une annexe (extraits du rapport de la 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques). 

Go L'exportation. — Elle est assurce par l'Union générale d'expor- 
talion et de la participalion, société à résponsabililté limilée au capital 
de ? millions de francs, représentée par 2.000 parts de 1.000 F. 

La société U, G. E. P. a été créée le 30 août 1947 jour quatre-vingt- 
dix-neuf ans. 

Son gérant est le président directeur général de VU. G. C. 

La répartition des parts est faile de la manière suivante: 

U. G. C., 1.900 parts. À. G. D, C., 50 parts, U. G. P. C., 48 parts. 
Editions continentale, 4 part. C. G. F, R., 1 part, soit 2.000 parts. 

L'activité de cette société consiste dans la participation à toutes 
opérations commerciales, industrielles, artistiques, mobilières et 
jmmobilères, financières ou autres, de quelque nature qu'elles 
soient, pouvant se rattacher directement ou indirectement à la pro- 
duction, la distribution, l'exploitation, la diffusion de tous tilms 
cinématographiques, la prise de participation dans toutes les sociétés 
simi'aires, ou à tous autres pays, colonies et pays de protectorat. 

Les parts sont librement cessibles entre les associés, Elles ne 
peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec l'auto- 
risalion de l’ensemble des associés. 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants nommés à 
ces fonctions pour une durée délerminte fixée par l'assemblée 
générale. Les gérants recevront une rémunération, passée des frais 
généraux, et dont le montant sera fixé par l'assemblée ordinaire 
des associés. Ils recevront en outre une participation de 29 p. 100 
sur le solde des bénéfices élabli suivant les dispositions de l’article 16 
des statuts. 

Les associés sont consultés obligatoirement une fois par an dans 
les six mois suivant la clôture de l'exercice. Is pourront l'être dans 
loule autre circonstance. Celle consultation émanera des gérants ou 
à défaut d'associés représentant plus de la moitié du capital social 

Sur les bénéfices, il est prélevé: 

5 p. 100 pour constituer le fonds de réserve prescrit par la loi. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve 
a atteint une somme d’un dixième du capital social. I reprend son 
cours si cette réserve vient à être entamée. 

La somme nécessaire pour payer aux associés, à titre de premier 
divklende, 6 p. 100 de la valeur de leurs paris sans que, si les 
bénéfices d'une année ne permettent pas le payement, les associés 
puissent le réclamer sur les bénéfices des années subséquentes. 

Toutefois, en cas d'insuffisance des produits d’une année pour 
fournir le premier dividende de 6 p. 100, la différence pourra être 
prélevée sur les fonds de réferve spéciaux. Sur le surplus, les asso- 
cités pourrant décider le prélèvement des sommes qu'ils jugeront 
convenables, soit pour être reportées à nouveau sur l'exercice sui- 
vant, soit pour des amorlissements supplémentaires, soit pour étre 
porlées au compte de tous fonds de réserve ou de prévoyance. 

Le solde des bénéfices est réparti comme suit: 

S0 p. 100 aux parts; 20 p. 100 aux gérants. 

Le payement des dividendes est fait chaqñe année aux époques 
€l de la manière fixée par la gérance. 

Celle société a pour but de réaliser les opérations d'exportaticn de 
films français à l'étranger, dans le cadre de la politique de distri- 
bukon envisagée par l’Union générale cinémalographique, à la place 
des ventes effectuées antérrurement à forfait et de prendre des parti- 
Cipations dans des sociétés étrangères de distribution. 

Constatant le faible rayonnement du film français à l'étranger 
anrès la fin de la guerre, V'U. G&. C. a essayé de reconquérir ]cs 
anciens marchés extérieurs du film français. 

(1) Pourtant interdits expressément par la réglementlalion en 
vigueur, 
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CUIHINCrCIA à 
, C'est pourquoi l'U. G. C. s'est efforcée d'avoir 3 
de distribution à l'étranger (Allemagne, Amériq 

L'enqui révèle les difficultés nsidérables, mérmu £ 3 
auxqueis à donné Leu cette politique d'expansi 

a Aux LU. 5 A., problème de l'& Xpansion d film et 
Sinsuucreuenit-du filin français, est difficile À ré<oudr [L 
. s Hoimbreuses, säns grand succès. ont été faites 
MCaNMoiNs, grâce aux ellorts entrepris, le nombre dés salles pa 
des films français a sidérablement augmen! S | 
, ul ! r 3 : ds : ; nn ; ” 
P issible de wruuver des chitfres pr is. 

Une tentative ruineuse, « Alice au pays des m 
faile afin de prod in film s eptible d'int © 
anglo-saxons. ; | 

L'organisation anglaise-Rank avait pris à l'orig 1 | 
de 5 P. 100 5 uCpassCIenNIsS sur devis ont { 
finalement si cons dérab'es a e gro 1 se . 
4 ? Lr à . ? - ; Ai, 0 3 ’ 
à la fin, qu'avec une parhvcipalion de 3% p. 10 

Æ devis original s'élevait à 50 mn s, ]! t 
ment à 149 et 200 millions, pour déboucher sut 
210 millions de francs 

Ce di passement extraordinaire laissait mal 

Le film fut mal accueilli en Fran Û I 

‘ » L : 
ÜU 5. A. 

La perte globale s'élève à 130 millions ee frar 
F Apres el ël , il s'avère que la } paralion du filin, son ex 
talon, le choix du sujet ont été faits à la légère 

4e qui est d'autant plus gravt ju l'Etat mèin ù 

b) Le marché allemand méri également un ch { Sp 

. . . ; 
L'Un'on générale d'exporlat et de partici] i l 
generale cinCmalographique, à fait l'objet une interx Î 
cière de l'Etat, nécessitée par la situation itasti qu ative 
aux experiences anlcricurss à la reprise d ce sccux il b«t ipe 
U. G. €. | 


L'I F. U., fliale de LU. G. C. et créancère de l'anci nne 1. F. A 
(Inter-Film-Allianz), fut créée en 1917 pour distribuer «1 dal 
les films français en A! 
massif du Trésor français. 

Le Trésor à cédé à 4.250.000 F à l'E. G. E. P. (filiale de LU GC) 


Mag 


pour, d'une part, se substituer à l'E F. A. et rembourser le- 
ment les créa ièrs de celle dernière er d'autr part, r 1r- 
ser l'L F U. 

Des opérations semblables sont ruineuses pour l'Etat. Sans dou 
la France dispose en Allemagne de moyens d jistr bull t 
d'exploitalion (treize salles) qui ont permis une pénétration à 18 
du film français. 

I est n‘cessaire de noter à ce sujet que cette politique est part 
culièrement lourde, ear elle suppose des moyens fina rs puissants 
et des investissements à long terme ‘ | 

Or, la siluation actuelle est ex piionnelle et sera sans aucun doute 
de courte durée. 

Le cinéna allemand est encore quasi Anexistant. Des indices 
récents laissent <upposer que sa renaissance prochaine ISCTa 
d'Allemagne une houng parlie des films francais, 

Par ailleurs, les capitaux français seront rapidement menacés 4 
que l'Allemagne aura retrouvé, non pas sa totale in lépendance poli- 
tique, mais bien plulôt son dynamisme onomique et sa liberté 


cominerciale. 

L'enquête n'a pu percer les intentions actuelles des dirigeants de 
VU. G. C. et de l'U. G. E. P. concernant leur « politique allemande » 
dans un proche avenir 

ll semble qu'on s'orienterait vers Ja liquidation progressive des 
mobilisations eñ Allemagne 

S'il devait en étre ainsi, à quoi auraient servi les sacrfilces du 
Trésor public ? 


4° Bilan financier — Les exercices 1917 et 1943 ont correspondu À 
des années de remise en ordre des dispositifs adiministratifs et 


comimerc aux dispersés à Ja libération; 
l'activité à été da inise en chantier de films nouveaux 

Au cours de l’année 1919, le Trésor public a parlicipé pour 200 mil. 
lions “de francs à l'augmentation du capital de l'U. G. C. pour la 


sauver. 


Li CICMeI { CriaiICI GC 1OULG 


Cette augmentation de capital a été nécessaire à cause des perles 
considérables dans des coproduclions effectuées en 1933. 
Le résultat d'exploitation en 1950 à continué de souffrir du mar qua 


de qualité des films de la produclion 1918 et de l'insuffisance des 
films coproduils en 1919. 


Pour 1951, les résullals sont meilleurs. La qualité des fims récents 
produits par FU. G CG. (Le journal d'un curé de campagne, Edouard 
ét Caroline, La Vérilé sur Bébé Donge) est en hausse 

Les conséquences sont claires. La 3. O0. G. E. C. aura un bénéfice 
de 29 millions de francs. L'A. G. D. C. bénéficiant de l'exploitatior 
des films produits par l'U G. C. en 19% verra son exploitation deve- 


nir bénéficiaire, malgré les hausses considérables de certaines 
charges 

8° Bilan moral. — L'U. G. C. sémble vouloir justifier son existence 
et faire oublier ses déboires par une politique d'encouragement à la 
qualité, Ceci ressort des récompenses diverses nalionales ou jinter- 
nationales obtenues par des films comme: 

« Monsieur Vincent », « Pavsans noirs », « La Vie en rose », 
« Allemagne, Année Zéro », « Rendez-vous dé juillet », « Le Journal 
d'un curé de campagne », « Edouard et Caroline »,% Nous soœnmes 
(ous des assassins ». 

Cet effort sur la qualité devrait avoir les plus heureux effets sur 
la production française en général. + 

Il reste insuffisant si on cons'dère Ja lourde charge qu'a assumée 
le Trésor pour sauver J'U, G. C, 
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Par ailleurs, VU. G. C. a tenté certaines expériences dont les que <es frais généraux progressaient de 70 à 74 m 
résultats ne sont pas encore mesurables: les deux exercices 1919 et 1990 ont ensemble, abouti , 
Distribution physique unifiée, effort sur ia qualite des films, concen:- lions de perles partant le report défi itaire à la fin « : 

tation des moyens financiers b Me - de 1 millions, Ki l'exercice 1991 paraît devoir être ur 
Mais le problème capital à résoudre est relni de la justification de il est douteux qu'il permettre de réduire sensiblement : e , 
l'intervention de l'Etat à la suite de fautes graves et de pratiques: venant des exercices antérieurs. : ° . 
inadinissibtes: dépassements sur devis, l « affaire allemande », non La Tobhis, autre société de distribution pour les ; 


espece du quota à l'écran 
An pe ra À le choix devrait être clairement fait par le 
“on$eil d'administration de FU. G. C. $ 
si ‘ Le. devenait un véritabie secteur pi'ole, il faudrait orgäni- 
ser des contrôtes rigoureux et tram-fonner le statut juridique de la 
soriélé, l'Etat s'en servant alors comme d’un laboratoire d'essai, 
SilU G C. adoplait une politique exclusivement commerciale, sa 
structure devrait être transformée et conforme aux normes d’une 
avtivilé compétitive. L'Etat ne devrait plus alors courir les risques 
de sa filiae indépendante, Il aurait même peut-être. avantage” à 
l'abandonner. Car la gestion, dans ie secteur concurrentiel cinémalo- 
graphique, d'une société d'économie anixte par l'Etat obligerait ce 
derier à se démettre où à se soumettre à des disciplines industrielles 


ns 





riourouses. 

En conclusion, nous croyons utile de citer les conclus'ons de la 
cotnmission de vérificalion des comptes des entreprises publiques sur 
le secteur cinématographique d'Etat, notamment VU. G. C. 

Cette commission, qui est chargée de vérifier les comptes des éta- 
blisscunents publics d'Etat, de caractère industriel et commercial, 
des entreprises nationalistes, des sociétés d'économie mixte dont 
l'Etat possède ia majorité du capital social présente dans la deuxième 
partie (Section du crédit, des assurances et de l'information} de ce 
tro'sième rapport d'ensemble, élabli en exécution des prescriptions 
de l'article 38 de la loi du 6 janvier 1%%x, une importante élude 


consacrée aux sociétés du secteur public cinémalographique, nolam- 
ment à FU. G. GC 

Les bilans de 1919.et de 1950 de VE. G. C. ont, dans une large 
mesure tenu compte des recommandations précédentes de la comr- 


mission en vue de les rendre sirivères, notamment en matière d'amor- 
tissements, mais il en est résulté une perte de plus de 6 millions en 
1919 et de près de 48 millions én 4950; toys les reports bénéficiaires 
des années précédentes ont élé ahsorbés et, à la fin de 1950, le 
report déficitaire dépasse 15 millions. 

Encore la sincérité des bilans n'est-elle pas totale; dans l'actif au 
21 décembre 1950 est comprise pour 22 millions une créance dont 
le recouvrement n'est pas assuré et qui devra être intégralement 
provisionnée en 1951, : 

Ces réserves faites, il serait cependant injuste de ne pas recon- 
naitre que l'exploitation de la société s'est depuis deux ans amé- 
liorée, L'U, G. €. a-fait-un réel eflert pour.substituer dans sa pro- 
duetion la qualité à la quantité et y a en partie réussi. Alors que 
oro avait éié de 1 films en 1957 et de 6 en 1958, elle l’a 
limitée à 12 pour l'ensemble des trois années 1919, 1950 et 1951. 


Dans ces 12 films, elle a su, beaucoup plus largement qu'en 1919 
ce libérér du régime de coproduction qu lui était rarement avan- 
tageux, finançant seule 5 films sur 12, et, au total, 8 p. 100 de len- 
semble contre 50 p. 100 auparavant. Cette politique iui a d'ailleurs 


été facilitée par les subventions de Ja loi d'aide au cinéma qui ont 
couvert en moyenne {5 p. 100 du coût de ces films. Enfin, alors que, 
sur les {1 films de la production 1917, un seul, « Monsieur Vincent », 
s'avère excédentaire, sur les 4 de la production 1950, 3 avaient, à la 
tin de 1951, procuré des recelles dépassint le taux d'amortissement 


demandé par fa commission et pouvaient donc laisser l'espoir d’une 


rière hénéficiaire. Toutefais, 1 serait Vain d'escompier un redres- 
ement de la société de produrtion suffisant pour couvrir, avec des 
bénéfices sur cs films, les frais généraux annuels et les pertes 
passe 
\ les perspectives de sa filiale d'exploitation de salles 
de ci 1, la S O0, G E. €. Bien que de nombreux procès soient 
( é € la «it lion contentieuse de cetle société se clari 
\ peu et la S. O0. GE, C. a indéniablement consolidé ses 
& plu rs des salles qu'elle exploite. Les recettes d'exploi- 
ont progressé ef dépassé, en 194, 12 millions: les béné:- 
tices bruts atteignent près de 30 millions. \ 
liers vec 4 millions de pertes 
en 1! (n ni de 1 Hives en 1950 et près de 2 millions de 
en ot, qui font ressortir la perle totale de 40 millians envi- 
| \ lieu de noter ie a société réduit ses ameortissements 
nl los mines qu'elle € isse au litre de la loi d'aide, 
\ nels les subventions de Ia loi 
d'aide, La umiss'on te criliquable celte méthode de comp- 
als et demande que le centre national 
( | d'avec le ministère des finances, élabore au plus 
tôt dues qui s'imposeront Lant aux sociétés de salles qu'aux 
l S fiscales, pour la complabilsation des subventions en 
l ft, leurs, que les prélèvements pour amor- 
cubstantiehgment relevés de 18 millions en 1949 
1050 « 10 ny s ( 1%1. De nonbreuses pro- 
\ ‘ défa et Ja commission les a réclamces, Pru- 
nts de l'actif sont, au contraire, nektement sous-esli- 
L de la $S, O0. G. E. C. est assez améliorée pour que 
les ns qui figurent au bilan de FU, G. €. et qui concer- 
hel camgsuces sur celle filiale el une participation à son capital 
lie & Et s exAazCrées 


va Inème pouvoir, sans imprudence, prendre à 
1e } lcs fra généraux de VU. G. C. 

La socié!é de distribution l'A. G. DB. GC. est en beaucoup plus maur- 
Vaist lation, Elle n'a encaissé, à titre de commission de distri- 
bulion, que 4: auillions en 1900, contre oi millions en 41919, tandis 





la Continentale, avant d'être transformée en 1951 e: 
accusait également 13,5 millions «de pertes au 31 déve ' 

Aussi la trésorerie de l'ensemble du groupe con; 
et de ses filiales reste-t-elle préoccupante. L'exigible di 
coup le réalisable et un équilibre précaire n'est obte: 
dant les payements au fisc et à la sécurité sociale, à « 
du groupe devait, en 1951, plus de 50 millions. 

C'est grâce à ce concours indirect du Trésor que ces ; 
pu subsister jusqu'à présent, mais il faut réconnaitr 
leur cause un tort plus considérable en maintenant san: 
le ministère de l'information dans l'immeuble de l'avei 
qui appartient à l'A..G. D. C., et. dont Ja restitution ju n 
y concentrant tous les bureaux du groupe, des économ 
très appréciables, 

La commnission insiste done pour que l'occupation ill, + 
imweuble par les services d'une administration pull 
fin. 

Au cas où une nouvelle installation du ministère de 
s'avérerait dépasser tant en frais d'acquisition ou de la 
dépenses de déménagement, les économies résultant pour 
és d'Elat du cinéma, de la restitution de lirmmeulhle de | , 
Friedland, d'ailleurs spécialement :aménagé par les Allen - 
des entreprises de cinéma et pourvu d'installations qui ne | t 
servir qu'à elles et que l'occupation par le ministère de Lint | 
stérilise, il conviendrait que l'Etat achetat à l'A. G, D. Cl MIX 
qu'il occupe. Æn fait, cette acquisition coûterait peu au Tre 
il mettrait le groupe en mesure de payer ses 50 rmillions di 
envers le fisc et la sécurité sociale et il lui assurerait pour 


lus l'aisance de trésorerie qui lui est indispensable tant pi ° 
es frais de sa réorganisation que pour poursuivre une e\] 1 


rationnelle, 

Cette polilique d'amélioration de la gr rig vn du groupe de 
Us de cinénM d'Etat par la liquidation de leurs propr'étés 
lières devrait être étendue à tous les biens qui ne servent À 
l'exploilation et qui ne peuvent être que médiocrerment gér: 

Ln tel assalnissement, joint au redressement déjà constal: 
nerait à l’Etat les moyens de se dégager sans dommage, quand 
jugera ulile, de toutes ces entreprises cinématographiques « 


rétrocédant à l'industrie privée. D'1 point de vue financier « À 

faisant abstraction de toutes consicérations d'ordre culturel, Ù 

solution apparaît recommandable, ainsi que la commission t 
déja signalé dans son précédent rapport ». 

SECTION IT, — La loi d'aide temporaire à l'industrie 

cinématographique. 

Le fonds spécial d'aide temporaire à l’industrie cinématogra! * 

a été institué par la loi n° 43-1474 du 23 septembre 19%, qui à «té 


complétée pare décret portant règlement d'administration pu! 
n° 49-13 du 4 janvier 1919. 

Il est administré par un conseil présidé par le directeur générai 44 
centre national de la cinématogräphie et composé de représei 
des divers département ministériels intéressés, du crédit na il 
et d'organismes professionnels patronaux et ouvriers. 

Il est alimenté par deux taxes dont le produit est grevé d'unè 
tation spéciale et dont la perception a été autorisée pour une d 
de trois ans pouvant être portée à cinq ans par décret, 

Le décret n° 50-152 du 17 février 1950 a réalisé cette prorogati 
C'est done à la fin du mois de septembre 193 que la taxe 
tionnelle au prix des places et la taxe de sortie de film devrur nf 
disparaitre. 

La taxe additionnelle au prix des places, prévue par l’article 2, fe, 
de la loi et l'articie premier du décret d'application, est per : 
ladiministralon des contributions indirectes selon.le turif suivant: 

o F sur les billets d'uy prix de base de 35 à 99 F inclus; 

HF sur les billets.d'un prix de hase égal où supérieur à 100 F. 

Au 30 seplembre 19%, le produit de la taxe était le suivant: 

Exercice {1° octobre - 30 septembre) : 

1948-1919: laxe à © F, 1.182.573.974; taxe à 10 F, 191.465.300; Lola, 
1.674.038.674. 

1919-1950: taxe 
1.958.994.790. 

1950-1951: taxe à 9 F, 1.522.413.365: taxe à 10 F, 68:.109.618; lotil, 
2.206.522.983, 

1951-1952: taxe à 5 F, 


9 F, 1.595.715.21; taxe à 10 F, 364.246.575; Lolil, 


néant; taxe à 1% F, néant; total, 2.800 mn 


lions de francs. PA 
Fotal, S.610.553.147. 
La taxe de sortié de films, instiluée par l'article 2, 2%, de la lof 
de 1938, est perçue par le conservateur du registre publie de la cinr- 


matographie, constitué régisseur de recelles, et payée lors de la 
délivrance des duplicata de visa d'exploitation. 

Le tarif est fixé par le décret no 48-1498 du 23 septembre 191 
prorogé par ceux des fer février, 18 septembre 1950 et 11 déceni! 
1951 : 


100 F par mètre pour les films parlant français de long mélri0 
(supérieur à 1.300 m); 
00 F par mètre pour les films de court métrage (inférieur 01 


égal à 1.300 m); 
25 F par mètre pour les films de long métrage, étrangers exploits 
ca version originale, 
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au septembre 1952, le prodint de la taxe s'élevait à: 

Exercire 1948-1949, 263. 732.68 F. 

Exercice 1919-1950, 259.905.5N0 F. 

Frercèce 1990-1951, 39.973.901 F. 

Exercice 1951-1952, 331.000.900 F. 

Total, 1.224.612.171 F. 
Le re global des recectles au 30 septembre 19:52 est d'environ 
rds. 
Vo faite des frais de gestion et divers qui comprennent depuis 
4051 les subventions accordées à diverses associations d'intérêt pro- 
1sonnel, les recettes du fonds spécial d'aide temporaire sont affec- 
tes à la production des films d'une part, à l'expioitalion des salles, 
j'ai art. 
a dans son article 3, 4°, que l'aide effective globale 
apportée à l'exploitation soit égale à celle allouée à la production. 

Réserve faite du cas particulier de la presse filinée, l'aide est 
accordée pour la production de films nouveaux à condilon qu'ils 
soient agréés par une commission composfe de professionnels, 

Elle est calculée en fonction des recettes provenant des films déjà 
produits par les intéressés et dont Ja première projection a eu lieu 
après le 1er janv.er 1916. 

Le montant cumulatif des ordonnancements effectués à la date du 
a septembre 1951 au titre de l'aide à la production se décompose 
insi: 

Ë Longs métrages, 3.227.861.519 F. 

Courts métrages, 142.656.867 F. 

biffusion à l'étranger (Unifrance-Films), 

esse filmée, 220 millions de francs. 

Total, 3.663.524.416 F. ù 

Le montant des versements à la production au 30 seplembre 1952 
est d'environ 4,5 milliands, 

Réserve faite du cas des sinistrés on des salles fermées par 
mesure de sécurité, pour lesquelles des mesures spéciales ont dû 
étre prises, l'aide aux exploilants, pour leurs travaux de sécurité 
ou d'embellissement, est limitée par un double maximum. 

Le décret du 31 décembre 1951 précise que le montant de l'aite 
allouée à chaque exploitant ne peut dépasser 80 p. 100 du montant 
du devis approuvé par la cormmission nationale d'aitribulion, sur 
proposition Pure commission régionaie. x ) 

Le taux de 100 100 pour ia pelite exploitation est prévu, mais 
non encor officiel, 

Le règlement d'administration publique du 4 janvier 1919 indique 
que le montant de l'aide arrêtée par la commission nalionaie 
d'attribution ne peut dépasser la moitié du produit de la taxe 
additionnelle perçue aux guichets de la salle gérée par l'exploitant 
considéré. Des versements supplémentaires sont effeclués au fur 
et à mesure que les intéressés peuvent faire élat de nouveiles per- 
ceptions. 

En raison de la denxième limite, les versements aux exploitants 
sont toujours restés très inférieurs aux sommes « allouées » et 
la part da fonds réservée à l'exp'oitation. D'où l'aspect piéthorique 
du fonds d'aide dont la trésorerie reste voisine du milliard. 

Au % septembre 1951. la silua‘ion d'ensemble était la suivan'e* 

Sommes « allouées »: 

Sécurilé, 831.327.919 F. 

Embeilissement des salles, 2.053.832.861: 6, 

Total, 2.885.126.783 F. 

Sommes « versées »: 

Ordonnancements, 1.671.591.89% F, 

Différence, 1.213.531.887 F. 

Le montant des versements à l'exploitalion au 230 septembre 192 
est d'environ 2,5 milliards. 

Le mon'ant tolal des ordonnancements effectués à la date du 
% septembre 1951, au titre des « frais de gestion et divers », s'éléve 
à 72144.467 F, Le détail de ces ordonnancements sera éludié au 
chapitre du fonclionnement du centre national de la cinémalo- 
:raphie. 

. tel existe et fonctionne le système d'aide temporaire à l'industrie 
cinématographique. 

Les défauts de la législation et de la réglementation “en vigueur 
dans ce domaine ont été mis en relief d'une facon saisissan'e par 
le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
voblics. La commission d'enquête les a chaque fois vérifiés. 

La loi du 23 septembre 1938, article 4, dispose que: 

. « l’aide temporaire à la production de films français s'applique 
exclusivement à la réalisation de nouveaux films. (Elle) est accor- 
dée (aux producteurs) à condition qu'ils entreprennent de nouveaux 
fims agréés, qui devront être réalisés dans le délai fixé ».… 

Celle obligation de réinvestissement constitue le principe même 
de la loi du 23 septembre 1918 et donne au système son caractère 
essentiel de dynamisme. L'aide est destinée à favoriser les produc- 
teurs à proportion de leurs succès commerciaux antérieurs el à faci- 
liter automatiquement leur activilé ultérieure, 

Elle se distingue d'une allocation d'assistance ou d'une subven- 
lion proprement dite et constitue plutôt une forme particulière de 
prélèvement sur les recettes, assorti de l'obligation remploi. 

Mais tout système a ses inconvénients. L'automatisme même des 
allribulions d'aide temporaire à la production est critiquabie dans 
la mesure où le succès commercial est acquis au mépris de la 
qualité- des films en faisant appel aux sentiments vulgaires. 

Il arrive que des films de qualité incontestabie, consacrée dans 
les festivals internationaux, ne procurent que des recettes très inté- 
rieures à celles des films médiocres. Les goûts du public, les circons- 
tances, les conditions de distribution et la « programmation » abou- 
Ussent parfois, sur le plan commercial, à des résullats surprenants. 

En l'alit, où il existe également une législation d'aide à la pro- 
duction cinématobraphique, un laux majoré favorise la production 


73 millions de francs. 





de qualité (18 p. 100 au licu de 10 p. 100; et les films jugés infé- 


rieurs, ne recevant pas le litre de « films nationaux », sont excius 
des avantages de l'aile. 

En France, l'aide est attribuée indistinctement au prorata des 
recettes des ffms antérieurs. Elle est rigoureusement automatique 
et ne tient pas compte de la qualité, Elle ne concourt pas direcle- 


ment à l'amélioration de la qualité de la production. 

_ L'aulomatisme est encore critiquable lorsqu'un succès antérieur, 
justement oblenu, est suivi d'une entreprise 
laque. le Je « producteur 
f1< 


Er , il es 
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ne fait pas des apports personnels sult- 
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, A choquant de voir accorder, au titre de l'aide, es 
fonds importants qui doivent êlre réinvestis dans une production 
nouvelle, alors que le producteur n'a pas payé des dettes afférentes 
à Sa ou ses productions antérieures. 

Le dossier que présente le producteur ayant droit passe devant la 
Commission d'agrément, qui doit donner un avis en vue de la 
délivrance d'une autorisation provisoire. 

Cette commission est composée, depuis le 4 janvier 1939, de cinq 
Producteurs et distributeurs, trois salariés et un fonctionnaëe, répar- 
is de la manière suivaute: 

Le président de Ja commission de censure : 

Trois représentants des syndicals patronaux les plus représenta- 
Ufs des producteurs; 

Un représentant des syndicats patronaux les plus représealalifs 
des distributeurs ; 

Un représentant des industries techniques: 

Trois représentants des <yndicats les plus représentalifs des scé- 
aaristes el des techniciens, 

La commission d'agrément donne un avis sur le film et sur le 
produrteur., 

L'aide n'est concentie qu'aux films agréés par la puissonre 
publique représentée par celte commission. Or le décret du 4 jan- 
vier 1959 n'a pas précisé les conditions de j'agrément, qui et seule- 
ment subordonné au payement de la taxe de sorlie el à la confore 
nilé aux règlements en vigueur. 

Les règlements en vigueur ne permettent pas d'empêcher cer- 
lines abus, comme le prélèvement de 7 p. 100 à litre de frais géné- 
raux que certains producteurs effectuent sur les dépenses eogagées 
à l'occasion de la réalisation d'un fin. 

L'aide dépend d'un agrément de, la puissance publique Or ce! 
agrément n'a recu jusqu'ici aucuae définition ni contenu techniques 
et juridiques, d'où l'arbitraire 

L'article 10 du décret du 4 janvier 1949 détermine une règle, immmé- 
diatement assortie d'une possibilité de dérogation. 

Les créanciers impayés, aolamment les industries techniques, peu- 
vent faire opposition sur l'aide, Ex fait, ils exercent rarement leur 
droit. Ils espèrent être payés au cours de ou après la production 
d'un nouveau film. Si la réalisalion de ce nouveau film est subor- 
donnée au payement d: lande — ce qui est le cas la plupart du 
lemps — les créancers s'abstiennent d'empécher où d'ampuler ce 
payement. Jls consentent, au cootraire, de nouveaux crédit: à leurs 
débiteurs pour se les réserver comme clients. 

Ainsi s'explique que les faillites aient praliquement disparues dans 
l'industrie cinématographique depuis le 23 septembre 1938. La loi 
d'aide pousse les créanc'ers à ne pas faire élat de leurs créances 

L'aide permet une production abondante, mais ne concourt pas 
directement à une amélioration de l'équipemeatl de l'industrie ciné- 
matographique française 

Allouée aux producteurs pour compléter le financement des flims 
qu'ils entreprennent, l'aide constitue souvent pour eux une smple 
irésorerie. 

Elle leur à permis de gonfler les postes les plus coatestables ou 
les plus sompluaires de leurs bilans. 

Les studios ont été les premières viclimes de ces procédés. Ts 
ne récupèrent leur mise qu'après de jongs mois. Comment, dans 
ces conditions, auraient-ils pu renouveler et moderniser leurs ins- 
lallationis ? 

fs producteurs peuvent se soustraire facilement à l'obligation 
générale de réinvestissement, soit en laissant majorer cerlains postes 
de leur devis difficilement vériflables, soit en invoquant des dépasse- 
ments ce devis. même auand ceux-ci sont vérifiés 

L'aide constituant jusqu'ici un élément 4oagible du financement 
global}, il est assez vain de vouloir en préciser l'affectation dans l'état 
actuel de la législation. 

Si des mesures spéciales ne sont pas prises à bref délai, il e:t 
à craindre que l'équipement d'infrastructure du cinéma français ne 
reste véluste et insuflisant et que les nécessaires critères de qua- 
lité ne soient jamais trouvés. 

La loi d'aide a procuré à l'industrie cinématographique francaise 
un fonds de roulement, mais non un fonds particulier « de moderni- 
salion et d'équipement » qui lui aurait été nécessaire. 

Aux termes de la loi du 23 septembre 1948, article 4, « le verses 
ment des sommes (attribuées aux producteurs) est effectué sur jus 
tification de leur emploi ». 

Quel sens faut-il attribuer à celte disposition ? Cette justification 
d'emploi est-elle possible et respectée ? 

Si le législäteur avait entente prescrire la production de justifi- 
cations stricto sensu, il n'aurait pu s'agir que de justificalions @ 
rosteriori et dans ce cas, la loi d'aide temporaire aurait manqué 
son but essentiel, qui était de remédier non seulement à une crisè 
commerciale, mais surtout à une crise de financement. 

Des justifications concernant uniquement l'emploi de l'aide n'au- 
raient eu qu'une valeur probante limitée, puisque l'aide ne couvre 
que moins du quart, environ, des devis. I aurait suffi de ne retenie 
pour rendre comple de l'utilisation des sommes versées par le fonds 
que les dépenses les moins contestables. 

L'administration se borne donc à réclamer les plans de finance. 
raent des films à produire. S'agissant de simples projets, il n'étut 
plus permis de parler de « fustificalions », 
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Partois, les plans de financement étaient contredits par les enga- 
gements des producteurs, «els qu'ils apparaissent au registre public 
de la cinématographie. - 

Les fonds d'aide, rélablissant une aisance dans les trésoreries des 
producteurs, pouvaient constiluer l'appoint qui leur permellait de 
gonfler les postes les plus difficilement contrélables de leurs pro- 
els 
: C'est pourquoi l'administralion du fonds avait cherché, non pas à 
réclamer d'illusoires justifications d'emploi, mais à affecter l'aide aux 
catégories de dépenses qui lui paraissent à la fois les plus dignes 
d'un règlement préférentiel et les plus faciles à contrôler dans leur 
montant: salaires et charges accessoires, dépemses d'interprétation, 
travaux des industries techniques, achats de pellicule vierge, assu- 
rances, droits d'auteurs et d'adaptation, frais de découpage, dialogue 
el musique. É F | 

Ces dépenses devaient être, soit remboursées sur justificauon 
d'emploi selon les termes de la loi, soit réglées directement à 
ia demande du producteur, aux fournisseurs et prestataires de Ser- 
vices, soit payées par le producteur au moyen des sommes dont 
serait Crédité un comple bäncaire spécial ouvert au nom de la pro- 
dur'on agréée 

Ce système de payements directs aux fournisseurs et prestataires 
de services avait été prévu dès le 12 mai 1950 pour les dépenses 
à régler après dépassements des devis initiaux. | à 

Dans sa séance du 19 janvier 191, le conseil d'administration du 
avait admis en principe sa généralisation à tous les payements 
aide temporaire à la production, mais en précisant lors de l'adop- 
on du procès-verbal de celle séance (le 30 mars 1951) que des 
xeeplions resteraient possibles, à l'apprécialion-de la commission 
d'agrément, j 

L'administration du fonds a tenté à maintes reprises dé s'appuyer 
sur la décision du conseil pour réclamer des justifications précises. 

Ces demandes sont restées, le plus souvent, sans réponse. : 

Les pavements directs aux fournisseurs et prestataires de services 
n'ont pu intervenir que dans un très petit nombre de cas, et doi- 
vent étre considérés comme exceptionnels. 

Dans la mesure où le législateur de 1948 entendait, d’une part, 
faire respecter strictement l'obligation de réinveslissement et, d'autre 
part, ne favoriser que le développement de dépenses saines et spé- 
cifiguement afférentes à la production cinématographique, l'absence 
de véritables justifications d'emploi constitue une brèche dans le 
srsteme, ) L . £ 

IL est possible que dans divers cas l’aide temporaire ait pu faci- 
liter des gaspillages, dégager des disponibilités pour des depenses 
compluaires ou contribuer à des investissements sans rapport avec 
le développement de Findustrie cinémalographique nationale, 

L'article 29 du décret du 4 janvier 1919 dispose : ut 

… « il doit être établi pour l'attribution de l'aide à l'exploitation 
un ordre d'urgence arrêté par le conseil d'administration du fonds 
spécial d'aide temporaire. he 

Cet ordre d'urgence doit comporter une priorité en faveur des 
{ravaux de sécurité, » 

I semble donc que les travaux de sécurité auraient dû être cffec- 
tués sur l'ensemble du territoire avant que ne fussent entrepris les 
travaux d'embeliissement. 

Mais l'article 31 du même décret précise, d'autre part, que « le 
montant de l'aide, arrêté par la comin'ssion nationale d'attribution, 
ne peut, en principe, dépasser la moitié du produit perçu au titre 
de la taxe additionnelle, aux guichets de la salle gérée par l'exploi- 
lant bénéficiaire (de cette attribution) ». EU: 

La priorité des travaux a donc été appréciée salle par salle, d'où il 
résulte que d 

1 Les plus petites exploitations, dans lesquelles la sécurité était 
le plus souvent insuffisante, n'ont pu effectuer lous es {travaux 
nécessaires à son amélioration, car la moilié du produit de la taxe 
additionnelle pérçue à leurs guichets ne couvrait pas le montant 
des devis; ; 

Je Dans le môme temps, les salles les plus importantes pouvaient 
réaliser des améliorations qui portaient non seulement sur là sécu- 
rité mais sur l'embellissement 

Ainsi s'explique le fait que le montant des sommes allouées pour 
les travaux de sécurité soit resté, depuis l'origine, très inférieur à 
celui concernant les travaux d'embelHissement. 

Au 3%0 septembre 1951, les chiffres étaient les suivants: 

Sécurité, 831 milhons; embellissement 2.053 millions. 
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L'intention des r'dacteurs du décret de 1919 n'a donc pu être 
respectée, , 

En eflet, la loi et le décret paraissent à cet égard contradictoires. 

D'autre part, l’aide à l'exploitation est très inégalement répartie 
et ne parait pas j'uer un rôle heureux au point de vue économique. 


La petite exploitation est défavorisée. 

La très grande et la grande exploitations, souvent organisées et 
unies l'une à l'autre en « circuits » de salles, absorbent à elles 
seules 42 p. 100 des sommes versées au titre de l'ide. L'importance 
des versements moyens effectués eu faveur de ces catégories est 
caracteristique, 


Le plafond de 50 p. 100 des recettes de taxe additionnelle rend l’aide 
trop 1! , 
La loi est telle que les salles les plus deshéritées sont aussi les 
moins aides lorsque leurs recettes sont faibles, ce qui est le cas 
habituel, 
e ee ee 0 0 db 00 0 0900009 LOS NN OMR 
Dans le méme temps, les exploitants de très grandes salles, collec- 
teurs d'aborlantes recettes de laxe additionnelle peuvent faire 
payer par le fonds d'aide les 80 p. 100 de devis s'élevant à p'u- 
sieurs Inillions, voire à plusieurs dizaines de millions. 
Rien, d'ailleurs, n'empécherait une salle qui aurait été refaite 
en 1918 de l'être À nouveau trois ou quatre ans plus tard si ses 
recelles de taxe additionnelle ont été suffisantes dans l'intervalle, 
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Aussi le fonctionnement de l’aide ne tend pas à 
sales les plus désuètes, encore moins à susciler la er 
nouvelles dans les villes ou les bourgs où elles sera 
en vue de l'exlension du marché cinématographique f 

Il consolide Jes positions acquises et favorise ur 
qui ne parait pas souhaitable dans le domaine de l'ex, 

La règle du parlage égal du fonds entre la product! 
talion et celle de la limite des versements à 96 p. 100 4, 
de taxe additionnelle ne se justifient pas par des : 
miques, mais ceci par le souci de réserver aux ex; 
collectivement et en parlicuher, une compensation au ; 
des places d'abord laxées, ensuite libres. 

L'aide n'a pas joué, comme il aurait été souhaitah'e 
vérilable fonds ‘d'équipement du terriloire français en 
néma bien réparties et bien aménagfes. 

Enfin, aucune disposilion de la loi d'aide n’encoura: 
lants à présenter des films français de qualité. 

Une disposilion de cet ordre serait, sans doute, con 
les accords internalionaux souserits par Ja France el 
semble de la légis'ation et de la rég'ementalion apple: 
cinématographie francaise, 

En Italie, les exploilants qui présentent des fllms avar 
titre de « films nationaux » ont droit à une ristourne ve : 
sur les impôts perçus sur la recelte de la salle considén 

En couc'usion, il faut remarquer que le fonds épécia 

pv alimenté par deux taxes de caractère parafiscal, : 
+ rôle de fonds d'équipement et de garantie qui serait : 
pour faciliter, d’une part, le financement sain de la prod 
d'autre part, l'amélioration des méthodes financières et Lex 
marché -cinématographique français. 

Tandis qu'il n'a porté aucun remède à la multiplicité el 
persion excessives des entreprises.de distribution et de ju 
1 à encouragé une concentration inulile et souvent néfaste d 
prses d'exploitation. 

L'aile temporaire constitue une nationalisation d'une p 
recclte. En effet, si le spectateur paye au guichet 110 1 
par hypothèse, d'un prix optimum, puisqu'il est libre. 1 <e « 
en deux parlies: 100 F, prix variäble selon Ja Joi de l'offre « 
demande, plus: 10 F, taxe additionnelte obligatoire. Ces 10 F fi 
une part nationalisée de la recette. \ 

En effet, si ka puissance publique décidait de porter cette taxe 
galoire additionnelle à 30 F, le prix global ne changera{ pas, | 
par hypothèse, il est optimum. C'est la partie ‘ibre qui dim 
el le prix total se décomposerait en deux parties: soit 30 F 4 
au prix nationalisé et 80 F de prix libre. - 

Augmenter aujourd'hui les ressources du fonds d'aide. c'eit : \ 
la taxe additionnele an prix des places, c'est augmenter ln 111 
nationalisée de la recette des salles. Où s'arrêtera-t-on dans 
voie ? 

Si le fohds continue de jouer son rôle actuel, il serait 1: 
d'attendre des transformations profondes dans l'économie di - 
dustrie cinémalographique françuise. 

La principale modificalion à intervenir sera sans doute qu 
mécanisme ayant fait place er s'amplifiant sans cesse Jus à 
absorber 109 p. 10Q de la recelte des salles, la profession $era de 
moins en moins capable de se passer de l’aide et perdra méme | 
gralité de son indépendance. 

I ne semble pas que les causes véritables de la crise de la 
malographie française soient celles qui sont le plus souvent allés 
devant l'opinion publique, ni qu'it puisse Jui être porté remède por 
de simples dégrèvements fiscaux où par un accroissement des - 
sources d'un fonds d'aide devenu permanent. 

I est certain qu'un pool de recettes est encore nécessaire au fire 
cement de la production cinémalographique. I est non moins cer- 
lain que des moyens de modernisation, d'équipement et d’encouri- 
gement à la qualité doivent être mis à la disposition des exploits 
de salles ainsi que des s{dios, &es laboratoires et des producteurs 

Aussi des modifications de la loi d'aide sont-elles nécessaires. 

NH y a deÿ cas, en particalier, dans lesquels l'obligation de réinie- 
tissement parait génante, et son principe même pourrait sember 
devoir êlre mis en question. 

Il s'agirait nelamment de permettre à des producteurs en dili- 
cullé, temporairement ou définitivement incapables d'enreprenire 
un nouveau film, d'utiliser leurs droits à l'aide temporaire pour 
éteindre leur passif. * 

Conçue de celte manière, à titre exceplionnel et dans des cas tr15 
limités, la suppression de l'obligation de réinvestissement serait 
souhailable dans l'intérêt des créanciers. 

IL faut remarquer, en sens contraire, qu'elle peut aussi abour 
purement et simplement à faire régler par le fonds d'aide tempora:13 
des découverts provenant d'imprudences graves, voire de vérital v3 
fraudes commises par les producteurs au détriment ou avec la 
complicité tacite de leurs bailleurs de fonds. 

Si, d'autre part, il est proposé d'aller plus loin et de supprimer 
dans tous les cas l'obligation de réinvestissement, c'est-à-dire de 
permettre aux producteurs d’affecter l'aide à la couverture @es fils 
mêmes qui en sont générateurs, le caractère de la loi serait a.15 
gravement modifié. 

L'aide jouerait alors purement et simplement le rôle d’une mij- 
ration de recettes, c'est-à-dire d’un simple procédé de recouvremrnl 
institué en faveur des producteurs. : _ 

li serait alors permis de se demander si l'intervention de l’adri- 
nistration resterait nécessaire pour accomplir une tâche aussi ms: :- 
nique et dépourvue d'intérêt pour la bonne marche de la productin 
cinématographique à venir. ‘ 

Pour l'ensemble des trois dernières années cinématographique®, 
nous constalons entre les recettes d'exploitation et les inveslis-e- 
ments totaux une marge disponible de 9% milffons de francs. 
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da à ». i ous constatons des intérêts bancaires de 7%) mil- Ce dernier pr Mi aurait ur suitat d er s 
es ga conte pe ation du capital de 600 millions et la reconstitu- il exist s. 
sg her moyens de production pour 8% millions de francs. Actuelle \ film qui ra 6 < t 
tion  Ê ‘de ces données que la production cinémalozraphique rateur je = ] | . 
rrhçaise n'est pas, dans son ensetmble, déficitaire au sens strict du par hypothèse evies et impavées puisq À $ { t 
+ Norminalement, le déficit n'apparait nulle part. faible et le ermploye < t 
me oduction cinématographique française est à même de retrou- Les créancier vés, Les il 
7” + capitaux d'origine en monnaie de compte, mais, à un mornent nuire Sur Un Ina | Mi 
où les prix de revient ayant augmenté de % p. 100, ces capitaux miner les à ! les 
; " jui permettent plus qu’une activité réduite aux deux tiers ou Dans l grue Il 
« ; production de moindre fmporlance. alors généraleur d in} | t d'aide. Les d S Ù 
n a” Putre elle ne retire aucun profit pour la rémunfration de ses hypothèse, entisrement payées. L'aide \ financer Ù 
et commanditaires qui ne trouvent pas, par ailleurs, une compensation tin, qui Souvent n'est \ 1e l'aile com Ù 3 
dans le maintien de la valeur intrinsèque de leurs capitaux. grosse part du d vis, Si ce deuxième film échoue, nous ni ; 
c'est ce qui explique que les dépenses moyennes de production, le cas décrit ci-dessus. S'il réussit, les bénéfices, devenus ji : 
après être montées à 47 millions pour le deuxième semestre 19%, sortent du cireui nematosrapiuq 
puis à 53 millions pour le premier semestre 1951, sont redescendues L'aid pa e va ahlem Û ju que si la no r£a- 
à 3 millions pour le deuxième semesire 1951, prix moyen de la nis ION resi le crédit, « urage Ja praduction d é et 
fabrication de 1948 et 1949, ajors que depuis celle époque les prix introduit la resp nat due teur 
industriels ont augmenté de 90 p. 100. Dés maintenant une comparaison entre les divers <ystôr Le 
, Cette baisse de prix correspond, pour la plus large part, à une existant à l'étranger, notarnn | et ent l ; 
diminution des moyens mis en œuvre el entrainera une réduction éclairera utilement les données du probièr Er 
des recelles des films français. ; rextes: Italie, loi du 29 décembre 1949; Uri le-Bretagne, #6 t 
11 eût été préférable que la diminution de la puissance produc- du 26 juin 19%; France, loi du 23 septembre 1418 
trice se traduise par une diminution du nombre de films réalisés en Ressources. Italie, dotation budgétaire annuel L pré 
attendant que des mesures soient prises pour reconstituer son poterr sidence du conseil : direction des spectacles); Gran ' 
. tiel tout en. élargissänt son marché. ta détaxalion partiele de certaines catégories de places dans les <iné- 
"A défaut d’autres mesures, l'aide au cinéma devrait être augmen- mas; France: 19 taxe additionnelle aux prix des plact S stipérieurs à 
jée dans des proportions considérables et alteindre les deux tiers de J F; 2° taxe de sortie perçue lors «le a, 4 livrance des visas 
la recette ordinaire, puisque, si les prix se slabilisaient aujourd'hui, Organes de gestion: ftalie, direction des spertacles un rormile 


les rectttes de films de qualité comparable à l'exploitation 1950-1951 
produiraient - Fa U 
Une recette d'exploitation de 32 millions de franes, 
Une aide au cinéma de 12.500.000 F. 
Soit, 44.500.006 F pour un prix de revient miniraum de 52 mil- 
lions de francs. 
(Sources: M. P. Cheret.) ; n 
' C'est pourquoi des mesures d'ensemble s'imposent pour redresser 
une situation compromise. 

L'assainissement des méthodes de production, le contrôle des 
investissements, la lutte contre l'évasion des capitaux, constituent 
des problèmes distincts de l’objet essentiel financier de la loi d'aile. 

Des. remèdes qui voudraient tout résoudre à la fois risqueraient de 

+ manquer leur but, I n’est pas impossible de concevoir que l’aide 
soit distribuée de tellé façon que toutes ces tâches soient assumées 
en même temps. 

Mais il faudrait pour cela accentuer encore l'intervention de 

- l'administration et se rapprocher d’une sorte de production en régie, 

; faute de quoi, aucun contrôle sérieux n'étant possible, les déviations 

k signalées ci-dessus restergnt possibles, et l’aide continuera à jouer 
Je rôle qui ne pouvait qu'être le sien d'après la loi de 1948: celui 

. d'un expédient financier qui devait rester temporaire. 

F En eflet, il semble que ie choix s'impose entre trois systèmes pos- 
sihles d'organisation de l’aide au cinéma. 

La première possibilité est le système français inauguré en 194. 

ie L'aide n'est consentie aux producteurs de films que sous réserve 

de d'un réemploi dans un nouveau film 
. Les difficultés de contrôle apparaissent immédiatement ainsi que 
la nécessité d'instaurer une organisation rigoureuse, coûteuse et 
dirigiste, car il s'avère nécessaire de faire suivre la comptabilité du 

producteur par un expert comptable. 


r Les petits producteurs, enfin, se trouvent lésés, car dans la plu- 

- part des cas le contrôle comptable obligatoire leuf coûterait plus 
cher que la contrepartie du fonds d'aide. 

. La deuxième possibilité est le système italien actuel, Les fonds 

- d'aide sont prélevés sur le budget général de l'Elat. D'autre part, 


l'aide versée aux producteurs est assimilée purement et simple- 
ment aux recettes. 
L'axle est versée tous les trois mois aux producteurs ou aux délé- 
gatires de receltes inscrits au registre publie. 

- $ Le producteur n'engage pas de nouvelles dettes pour entreprendre 

un nouveau film. . 
La troisième possibilité tend à réorganiser la production et à res- 
laurer le crédit en établissant la responsabilité financière du pro- 


e 4 ducleur, 





r 3 Dans ce but, 25 p. 190 du devis devrait être déposé par le prodnc- 
à leur en espèces, en compte bloqué, non gages sur les recettes 

$ Le. fulures du film. Cette fraction du devis pourrait être constituée de 

t 3 diverses manières, Son amortissement sur les recettes du film ne 
À se ferait qu'à un rang subséquent à celui de i’amortissement du 
à financement complémentaire de 75 p. 100. 


Celle mesure ne risquerait pas de scléroser la production, car les 
peüts producteurs indépendants auraient toute possibilité de s’asso- 
cier en co-production avèc les producteurs ayant une assise finan- 
Fe cière vraiment industrielle ou de s'assurer le concours des banques. 
L. Le deuxième quart âu devis pourrait être couvert par l’aide reçue 
à l'occasion de la production des films antérieurs. Le devis serait 
ainsi couvert à 25 p. 100 par le fonds d'aide, avec l'obligation de ne 
Jamais dépasser ce pourcentage limite et maximum de financement 
des films par l’aide. 

Ce système aurait l'avantage d'encourager la production, mais la 
seule production financièrement saine, se 
e Doublé d’un taux progressif de calcul d'aide en fonction de paliers 
de recettes croissants, il constituerait un encouragement à l'amélio- 
Talion de la qualité moyenne des films. 

La deuxième moitié du devis serait financée par le crédit normal 
(Crédit national, banques) et garantie par les premières recettes du 
lim, le producteur disposant alors normalement de toutes les 
rècelles futures du film, 








consultatif; Grande-Bretagne, Britis 
constitué par les quatre associa 
C. N. C. et conseii d'administration 
professionnels 


h Film Production Fund Ltd, 
tions professionnelles:  Fiar 


composé de fonctionnaires 


Bénéficiaires directs: Halie: fo producteurs; 2° journaux firm 


30 Unitalia: Grande‘Bretagne, produ 
2° journaux filmés; 3° exploitants; 
Bénéficiaires indirects: ftalie, néai 
France, néant 
Mode de payement: Italie, mand 
tagne, mandaterment périodique: F1 
du pan de financement d’un film 
purement du passif: Italie, libre; 


cteurs; France 1° producteurs; 
ïo Lnifrance 
it; Grande-Bretagne, exploitants; 


itement périodique: Grande-Rre- 
ince, imandatement en fonctuon 
de réinvestissement 

Grande-Bretagne, br France, 


non organisé, mais versement subordonné à l'absence d'opposiuens, 


Mode de calcul: Halje, taux de 10 
des recelles des films antérieurs selo 
Grande-Bretagne, taux uniforme d'a 


rieurs et les disponibilités du fonds; 


la métropole et 3% p. 100 pour l'exp 


films antérieurs et variabilité en fonction des disponibilités du 
fonds. 

Réinvestissement obligatoire Italie, non: Grande-Bretagne. 
France, oui, et sans contrôle d'emploi des fonds (si :e crédit na ia 
n'intervient pas). - 

Cessibilité, assimilation aux recettes: Italie, oui; Grande-Bretagne, 
oui; France, non. 

En Italie et en Angleterre, les versements d'aide servent à gager les 
emprunts et à payer les créanciers des films, car ils sont assumilés 
aux recettes. 

Cette comparaison devrait tenir compte également des différ e3 
de structure indnstrielle et de psychologie professionnelle + 
Mais, techniquement, elle comporte plusieurs éléments qui témoi- 

gnent des faiblesses de Ja joi francaise du 2% septembre 1918 
- Nous croyons utile, enfin, de communiquer à FAseæmblée natio. 
nale les melusions du « Comité cent ! coû t 
le rendement des services pub <jégonr à lat r d ni 
qui, entre autres, estiment nécessair m 5 ! 

A ER ( qui conc 1 ( da pre d " 

I — Films de long métrage: fo | 1 Ï € 
producteurs justifiant d'un apport ! 

Numéraire à un compte ou jans ! ritures du ! ] 
l'utilisation serait subordonnée à sn nd 

20 Contrôle général des devis € les np Ï i 0- 
duction de tout film bénéficiant de l'aide 

3° Utilisation des droits IC qUis Iu ! le } la par la 
payement direct sur compte bloqué et sur délégat ] luc- 
teurs à, leurs fournisteurs et prestataires de ser les dép S 
appartéhant aux catégories suivantes limitativement énumérés 

Prestations privilégiées au sens de l'article 11 du décret du 4 jan- 
vier 1939: 

Salaires. et charges nécessaires; 

Interprétation ; 

Travaux des studios et laboratoires (A l'exception des postes com 


prenant des dépenses diverses 
Autres prestations: 
Achat de pellicule vierge; 
Assurances ; 
Droits d'auteur et d'adaptation: 
Frais de découpage, dialogue et 
4° Impossibilité de faire régler a 
du fonds d'aide les dépenses rés 
devis primitifs approuvés. 


}. 


IH. — Films de court snétrage: s 
prorata des recettes métropolitaines 
films de qualité, aide accrue prékev 
les avances budgétaires où les st 
d'attribution devraient faire l'objet 


p. 140 ou 18 p. 11%) sur la base 
n leur qualité [métropole seule); 
près les recettes des 
France, taux de : 
ortation, d'après les recettes des 


n 
: 


musique ;: 
1 snoven de sornrmmes provenanŸ 
ilant de dépassements sur lys 


uppression de l’aide calculés: au 
du programme entier; por les 
ée eur le fonds, cammbiné: avec 
ibventions dont les cyadiuons 
d'une rélorime profone, 




















2894 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
gent chaque fois comme garantie complémentaire d 
B. — En ce qui concerne l'aide à l'exploitation. recettes leurs revenant. Elle est donc üne augmenlal 
ie des receltes résultant, dans la péninsule, des 1ilms ila 
L — Institution d’une priorité générale et absolue en faveur des exploilation. 


travaux de sécurité, 


ere .... .%. CR 


III. — Avances remboursables destinées 
de nouvelles salles. 

En détinitive, les mesures que le comilé recommande contribue- 
raient à l'assainissement de l’industrie cinématographique et auraient 
pour effet d'opérer dans l'emploi des fonds d'aide un réaménage- 
nent au profil dés secteurs les plus intéressants, tant dans le do- 
taine de la production, en particulier .par une aide aecrue aux 
films de qualité, que dans celui de l’exploitalion en favorisant Ja 
créalion de nouvelles salles, et dans celui des industries lech- 
niques, en prévoyant pour celles-ci l'octroi d'’'avances rembour- 
sables. 


Nous nous associons pleinement à ce point de vue. 


à favoriser la æréation 


SECTION IV, — Les solutions étrangères. 
CHapiTREe Ier, — LE CINÉMA ITALIEN 


Le cinéma italien est en p'eine prospérité. Les recettes brutes 
encaissées dans les salles pour l’année civile 1950 se sont é'evces 
à 62 milliards de lires, 

La part revenant au film ilalien atteint 22 p. 100 de la recette 
brute globale pour l'année cinématographique 1950-1951 (ler sep- 
tembre 1950-31 août 1%51) et les prévisions la portent à près de 
33 p. 100 pour l'année cinémalographique commencée le 1er sep- 
termbre dernier. 

Pour l’année cinématographique 1950-1951, des prélèvements fis- 
a sur Ja recelle brule salle ont été de l’ordre de 18 milliards 
e lires. 

Le coût de Ja production pour l’année 1950-1951 a été voisin de 
8 milliards de lires pour 100 flms, soit un coût moyen par film 
de 80 millions de lires, en augmentation de 15 p. 100 sur celui de 
l'armée précédente. 

Pour la tranche de films de 1950-1951, la Banca nazionale del 
Lavoro à attribué des avances de production pour un montant glo- 
bal de 3.500.000.000 de lires, couvrant jusqu’à 60 p. 100 le finan- 
<ement de certains devis de films. : 

Par ailleurs, le montant des investissements de production con- 
sentis par les banques/privées est estimé à 2 milliards de lires. 

L'importance du volume des avances bancaires indiqué ci-dessus 
sembie s'expliquer par les modalités d’attribulion de l'aide à l'in- 
du=trie cinématographique. 


L'aide italienne. 


Instituée par un décret législatif du 5 octobre 1945, l’aide à Ja 
production est actuellement régie par la loi du 29 décembre 4919. 

L'article 14 de celle loi prévoit que les films de lon$ métrage mis 
en exploitation à compiler de la pub'ication de ce texte donne- 
ront à leurs producteurs le droit de percevoir une contribution 
égale à 10 p. 100 de la recelte brute mélropolilaine, calculée sur 
1 recelle alférente aux cinq premières années d'exploitation, 

En outre, une contribution supplémentaire de 8 p. 100 sera 
allouée aux producteurs de films reconnus particulièrement dignes 
d ne par un comité technique dont la composition est fixée 
par. là 101. 

L'article 15 de celle loi, consacré à l’aide aux producteurs de 
ims documentaires et de films d'actualités, fixe à 3 p. 100, plus 
2 p. 100 le cas échéant, les taux de calcul de la contribution. 

Les ressources du fonds d'aide ilalien sont exclusivement consti- 
tuces par une dotalion budgétaire ouverte au chapitre de la direc- 
lion générale des spectacles dans les écritures du budget de la 
présidence du conseil, Cette dotation est fixée par le Parlement en 
fonclion des d ‘penses résultant de l’appication aux recettes brutes 
_ lilims Hhéné'ciaires des laux de calcul fixés comme il est dit ci- 
PSUSR, 

Ce mode de fixation des sommes disponibles au profit des pro- 
ducteurs offre un caractère aléatoire dont se plaignent ceux-ci. 

En etlel, on n'est jamais très sûr que le Parlement pourra tenir 
les engagements aussi importants que ceux qu'il à consentis dans 
la loj du 29 décembre 19%9. " 

Par ailleurs, il apparaît qu'un étart d’une année sépare le mo- 
ment où la recelte d'exploitation est réaliste dans les salles et la 
date de perception de l’aide par le producteur. Ceci tiendrait à 
l'absence d’un contrôle administratif des recettes. 

La recette prise en compte pour le calcul de l’aide est celle 
déclarée par l'association italienne des auteurs et éditeurs (appe- 
le à en connaître pour les besoins de ses perceptions), après 
vérifications successives effectuées par ka dirsælion des spectacles et 
la Cour des comptes, 

Pour l’année cinématographique 1920-1951, les producteurs de films 
de long métrage ont perçu, au titre de l'aide, 2? milliards de lires; 
les producteurs de films de court métrage, 1,6 milliard de lires; 
w producteurs d'actualités cinématographiques, 1,8 milliard de lires. 
‘ette anomalie sera corrigée par un texte actuellement en prépara- 

n, dont le but sera de réduire à 2? mil'iards de ïires le montant 
rlobal de l’aide allouée anx courts métrages et aux journaux filmés. 
L'akle n'est pas obligatoirement réinvestie dans de houvelles pro- 
ductions. En droit, elle est assimilée, purement et simplement, à 
la recette d'exploitation des films et, par conséquent, délégable au 
mème titre que celle-ci. En fait, l’aide italienne revient exar'ement 
aux bailleurs de fonds de la production (Banca Nazionale, banques 
privées, commanditaires, distributeurs, parlicipants, €fc.) qui l'exj- 





La méthode du financement par la Banca Nazionale co: 
vrir une parlie importante des devis (95 à 60 p. 100) n: 


délégation de tous produits d’exploitation mélropoli 


gère, ainsi que toutes primes teiles que l’aide, quitte ; 


au producteur, une fois le film achevé et exoloilé el sa 


merciale eslimée, tel ou tel ordre de produits. 
On peut déduire de ceci e les producteurs italien: 


à financer près de 40 p. 100 


leurs sociétés et non pas sur les recettes d’un film dé 
que les apporteurs de crédits autres que la Banca Nx 
suffisamment confiance en leurs clients pour se contenter 
subséquent à celui consenti à cet établissement. 

11 semble, de plus, que le financement à la produclicr 
davantage intuiltu personnae qu'en Erance. I y a, en lalie 
cinq sociétés de production ayant une activité suivie. C’e-{ 
d'entreprises groupées au sein de l’A. N. I. C. A. 

La dotation budgétaire de la Banca Nazionale del Laroro 
au crédit à la production cinématographique, est alime: 
parlie, par le produit de l’emprunt obligatoire de ? millions , 
de lires perçu à J'imporlation sur tous films-étrangers ex 
Italie (sauf contingents exonérés en vertu d'accords spéci: 
emprunt a produit 690 miliions de lires pour l’année Cnét 
phique 1950-1951. 

Les avances de la Banca Nazionale sont consentis movenna 
taux d’intérèt variant de 8 à 9 p. 100, alors que, tous droits 
l'avance du Crédit national français revient à 5,25 p. 100. 

En vertu des dispositions fiscales de l’article 14 de la loi du | 
cembre 4919, les expioitants de théâtres cinémalographiques ont 


à une ristourne de 20 


fois qu'ils projettent ] 
tion est incessible et revient en définitive au directeur respor 
de la programmation de chaque salle considérée, 


k 100 de l'impôt perçu à leurs guichets 
es films italiens de long métrage. Cell: 


Quota à l'écran. 


Le quota à l'écran est de vingt jours obligaloires de project 
trimestre en faveur des films nationaux, Sont exclus de ce | 
lège les films n'ayant pas une qualité technique et artistique 
sante de l'avis du comité technique cité ci-dessus, Le quota 
pas applicable aux salles spécialisées dans là projecuon de 
étrangers en version originale. ; 


Les recettes des [ilms américains en Italie. 


Les recettes des films américains projetés en Italie sont répa: 
avec précision, La réglementation est appliquée avec rigueur. 

Sur l'ensemble des recettes américaines, 90 p. 100 sont bo] 
et utilisés en Italie pour la production de films itañens notamni 
Sur la deuxième moitié, 37,5 p. 1400 sont librement (ransférés 
U. S. A. Les 12,5 p. 400 restants sont investis dans des doublage 
films italiens à destination du marché américain et récupéra 

par l’exploitation de ces films sur le marché américain, 

Le cinéma italien est organisé sur un mode mi-libéral, mi-cor! 
ralif, La prospérité actuelle est due en parlie seulement à ce Î 

La présence des capitaux nombreux, notamment américains, ai! 
que des studios bon marché, fait de Rome une sorte de capil 
européenne du cinéma. 

La rigueur de l’organisation financière a fait le reste, l'essentic!. 


CHAPITRE IT. — LE CINÉMA ANGLAIS 


e leurs devis par des crédit: | : 


La population du Royaume-Uni dépasse 50 millions d’habilan's, 


L'exploitation commerciaie cinémalographique dispose de 4,0 


salles, constituant un total de 4.221.200 places. 
La production britannique de films impressionnés, qui avait € 

de 66 longs métrages en 1949, a eté inférieure à 60 en 1950. 
Le marché intérieur absorbe couramment 600 films par an. 


Le nombre de fau‘eui!s par fraction de 1.00 habitants est de 110 
Les recettes nettes salles se sont élevées à 61 millions de livr 


sterling en 19419 
La fiscaiité est très lourde. Avant 1929, pour un prix moyen des 
places de 1 shilling 6 pence, la taxe eur le spectacle s'élevait 
En 19:19, pour le même prix moyen des places, la tü\e 
s'éevait à 7 pence. 
En outre, le Trésor public prélève 63 p, 100 des augmentations de 
prix des places. Le prélèvement fiscal moyen sur la recette est pese 
de 12,5 p. 100 à 38 p. 100. 
Le groupe Rank à payé en 1950 (ler juillet 1919 au 30 juin 19%) 
10.278.000 livres sterling d'impôt sur 26.615.600 livres slerling de 
recette brute, seit 28,5 p. 100 pour l'ensemble de ses 554 sallee 
d'exploitation. 
Un millier des meilleures salles sont groupées dans trois circui!s 
principaux; les petits circuits groupent également un millier ce 
salles. Les principaux circuits sont les suivants: 
Gaumont-British, Odéon, 519 salles; A. B .C., 410 salles. 


3 pence 


ainsi: 
Année 


A1 mars 
31 mars 
31 mars 
31 mars 
31 mars 
ÿ1 Mars 


Le nombre de films enregistrés par je Board of Trade se répar! 


se terminant le” 
1945: fiims anglais, 67; films étrangers, 379; total 416, 
1916: films anglais, 83; films étrangers, 364; total, 447. 


1947: films 
19%, films 
1919: films 
1950: films 


anglais, 107; films étrangers, 367; total, 474. 
anglais, 170; films étrangers, 301; total, 471. 
anglais, 120; fins étrangers, 408; total, 528. 
anglais, 131, films élrangers, 4; total, 574 


» 
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’ 2 y, existait environ 60 sociétés de distribul on en Grand Brel igne l ( . 
s en 199 parmi lesquelies 50 sont des sociétés anglaises, 3 des com- I es | 
mnies intégrées à des sociétés de production. | 
j {vant 4949, la productien cinémalogra: hique britannique assurait 
«on financement par les voies Commerciales normales, Les produ S 
teurs se répartissaient en: (ET 
s " m Sociétés exerçant à la fois les trois activités de la production, ] \ e | ‘ 
. de ! distribution et de l'exploitation Rank, Associated British lim t sui ñ ! 
14 . st æu rew \ S t { È 
Fe sociétés à la fois productrices et distributrices, telles Kord ( ‘ 
Renow Films, etc.; : Pin gt 
L « Producteufs proprement dits. ii ends ul , 
1 Parmi <es derniers cerlains [ taient entièrement indépendants et 4 nr ns de livres & z] 
t d'autres exerçaient leur artivité dans le cadre de lune des grandes Les ex ; tographiques $ 
! cnciétés Rank, A. P.-B. C.. Korda, auxquelles ils étaient liés par des somimes ! rex ait à I 
co rat Les autres travaillaient librement, La situalon du cinéina Les explortg ne recevant pas 12 es st ù 
\ devenant de plus en plus dangereuse, une loi du 2? mars 1919 à l es | sen 8 1! i . ” : 
créé la « National Film Finance Corporation » dont l'activité s'exer- Les sommes verss è plo pro } 
cera pendant cinq ans en vue de: en € le | { l impôts pe s sur les 1 3 
a Fournir les fonds de roulement nécessaires À l'industrie et exploitants | 
: notamment compléter les crédits bancaises qui ne dépassent pas, I s sommes encaissées par le } 0! sont répar es par un comité 
L en général, 72. p. 100 du devis; spécialisé et ullisées par la production de flims pri iqu 18 
Ù hi Assurer le remboursement de ces avances qui ne doivent en longs a: courts mélragess à l'exclusion des actualités. 
, aucun Cas revêtir le caractère de subventions. 1. ; LES britanni ques Ge vi rer ri ndre iX Conui 3 fixées 
ù La législation ainsi ifitroduile est de caractère essentiellement par 16 .« Cinematograph 1 NS ACL = Q 720 | : ; 
j provisoire et ne restera en vigueur qu'autant que l'industrie n'aura : Les exp re ni de ne pas CHCFENCF à RECUPCrET 
pas re uvré un équilibre rompu par la guerre. contribution fixée par l'accord en quesüon par la rédu ii iX 
| Le conseil d'administration de Ja corporalion est désigné par le de location aes nns. ee , : : 
' Board of Trade. Les distributeurs s'engagent à ne pas augmenter les x de 
Le montant des avances, fixé à » millions de livres, a été élevé leurs COMMISSIONS POUr :COMMPENSEr les conséquences de !'accore 
à 6 millions de livres le "29 juin 1950. 7 S Dis à CRU EU SE D te 
Les avances sont consenties pour une durée de cinq ans et portent SCPRERS CRE. 5 CCR RON FRERE EN CARS 2 
intérêt. gisine ri dr Hix et ratio ne! la Canc( nirauon lila! êre cu È ITU 
"L S prêts sont réservés à trois catégories bénéficiaires qui sont, trie Cinématographique el la stricte discipiine professionnelle. 
d'une part, l'Organisation Rank (Brilish Lyon Film Corporation 
d'autre part, des groupes de producteurs indépendants constitués Conclusion, 
en sociétés et garantis dans chacune de leurs productions par de 
puissantes sociétés de distribution, elles-mêmes basées sur des cir- 5 | ” ; Lo , , 
cuits de salles; enfin, depuis le 20 février 1950, les productions coopé- nès n tinte: nt ère indispensable di l e « + 
P ralives et non commerciales, bien que celles-ci ne bénéficient lames rad es li nai 
d'aucun financement privé. le problème se pose se po cg. 
En principe, les avances de la N. F. F. C. ne doivent pas dépasser D ns \, RE : 
25 à ©0 p. 400 du montant du devis. na nm Perron ceetr-pgpee ee Verde joe gun 
Le rapport annuel concernant les opérations de la N. F. F. C. MISFR ON CREFEQUENERT OL ARIRCGIALCERERT POUF SITE e soi 
durant l’année échue le 31 anmars 1950 donne d'intéressantes indica La ns RE : ne LS, : ei eh as EL said g 
tions sur les exigences subordonnées par la N. F. F. C. à l'attr,bution et le financement de ia production, 
* L'administration du | 4 \ e je ct 6 


: les avances. : à 
N € ska ss : Le secteur de l'exploitation des thCâtres cincinatugra ] € 
l ] ALT 


Il est toujours exigé une garantie de bonne fin de la pro ion. ue : Là. 
tonre le cinéma non commmerci 














ll est généralement exigé un apport personnel des producteurs à - : ” : Fes 
remboursable en dernier rang {end money). | Ensuite, el s avore 1 d \ lIONS lerm sons 
La N. F. F. C. prend des garanhes sur la société elle-même et non autres domaines de toute prem ho ince 
pas seulement sur le film. On lit, à ce sujet, dans le rapport ($ 2) La remonté des recelles Ge l'exploitant X divers 4! LL 
« qu'il n’a pas été possible de hasarder les fonds publics dans des dont la réorganisation et l'accélération auront des effe vorables à 
aventures entreprises par des sociélés qui seraient incapables d'en Ja fois sur la production, ia distribution « explo In, 
supporter les conséquences sur leur propre patrimoine ». valendu que la correctionnalisation de Ja fi es receiles des 
Elle exige un certain minimum de qualités du sujet, s'y déclarant exploilants est mise de € 
cbliste par le caractère pubiic des fonds qu'elle investit ($ 52). La distribution des films français à 1 c | jai erla 
La N. F. F. C. exige en compensation du risque qu'etle prend une marchés clés, exige la créalion de socnwlés 1 il E net 
faible part des bénéfices. £Crces, / 
Elle ne prête qu'aux entreprises prouvant leur intention d'exercer Le régime Kgal des grofessionnels qui doit e allégé. 
Je métier de producteur d'une faron permanente. * C'est fourquoi, après que la commis ) au défendu Je ra] t 
Elle effectue un contrôle du financement assez satisfaisant pour n° 4142 déposé par M. Des le 41 juillet 1952, el 1 
conslaler en fin d'exercice que, sur 20 films entrepris par des ine série de mesures susceptibles de r tier eff 
sorictés indépendantes et financées partiellement au moyen de ses inaux et abus que 1 l 
aances, l'excédent de dépenses a été inférieur à 1 p. 100 des devis. D'autre part. le prohième fisca retenu l'attenton dé ( 
Au cours des deux premières années de son activité, la N. F. F. C. sion d'une manière toute part 
n'a pu parvenir à redresser la situation de la production. Des chiffres ont été fournis par le n le l'industrie et du 
Trois nouvelles sociétés de production ont alors 616 créées, an commerce. Il en ressort qu'au € e l'année 1950, | exe ‘ 
capital nominal de 100 £ chacune. La N. F. F. C. détient 60 p. 10 je total des taxes perçues sur je Cinégna e à Ja 
de chacune d'elles. sur les transactions, taxe Jocale € sur les s$ \ 
Chacune des trois sociétés en question est associée à un grand dis- alteini 7,4 milliaras environ, Les recclles glibales 
iributeur déjà existant, Chacun engage des producteurs qui seront caisses des salles de speriatle, se sont élevés à 25 miliiards de 
liés à elle sous contrat d'un an renouvelable. Chaque producteu environ, auxque les il faut ajouter les per S L on « ( . 
ainsi engagé recevra un salaire fixe et une participation aux bént- cés pour le compte du fonds d'aide au cinéma, el dont l'addition 
es des films réalisés par Jui. aux _receltes s impose puisq 1e | »s 10 ds de | ide à mentent la tré- 
IL s'agissait d'assurer aux producteurs une rémunéralion équitable RC OS D D ml ue = En 1550, les 
4 ct la stabilité de l'emploi. HN: Le Wii Déni ! RC 
Les producteurs se trouvaient dégagés de tout souci d'ordre pure- EE SEE OS SERRES à 28 D. 0 nn 
L. g "A ARS 1 re pur ron des encaissements du cinéma 
È ment financier et commercial, leur permettant ainsi de se consa- DR EE Lo LS 4 : 
3 cer entièrement aux questions de production proprement dites: n nt ut pourceniage Soit assez voisin Qu pourcentage du revenu 
La base financière était assaïnie et renforcée par la constitution FonstenlS he W0S lourés focaiu, 9 055.c00meurene Qi 
d'une réserve prélevée sur les bénéfices. Do) LS vus APT. giedtée à , 
ie : pr ft à Lire. ; j convient aussi de prenure en considération les imnôts directs 
Les frais de la production étaient réduits par le groupement dans supports par le cinéma: palentes et im LL. 1 
x Ur même studio de plusieurs films simultanés ou successifs dont la dérables pour les salles BR TS US a 
10 production est coordonnée. les bénéfi es des entre ris | oh den does d- sisi “ 
7 L’asebcliatt ts ST a Eté D'ss L us" Rte \ reprises aux divers éche:ons de la profession. 
L association des producteurs, l'asshciation des exploitants, l’asso- Si on considère que Ce’ aines aclivilé tinmal { les 
; Calion des distributeurs et l'association des producteurs spécialisés raisons diverses, souver’ trës À De ee 
; sisnèrent de plus un accord daté du 29 juin 1950 instituant une vement légère, Que:dss eonsiérations d'ordre secial ont conduit À 
5 itle fempgraire à l’industrie cinématographique : limiter le prélèvement \dane). ras pr ns es À d en 
À a) Cet accord stipule que l'impôt sur les spectacles est supprimé on est nécessairs ment amené à repl nee ts he are fix 1 d y inémé 
Dour les places dont le prix est inférieur ou égal à 7 pence et dans un cadr# plus large, c'est-à-dire dans l'ensemble des questions 
- sel d'un ge ge pour toutes les places dont le montant est posées par ‘e système roncals des impôts 18 > q 
niCrieur ou éga shilling: cette mesure n’e ine aucun chan- ous 2 " RE. F A ? 
gement dans F2 sit pe Ro ha sure n'enlraine aucun Chan ve: romane re gr nf pr pe rm re nt que LR, ais at on fs ale de 
P nl I est décidé que les prix des places compris entre 1 shilling 6 et qweile a besoin d’être profondéuns nt re en LR dr gén a 
“ Shilling 9 pourront être relevés d’un penny avec augmentation cor- Ce n'est que dans le cadre d'une réforme fs dis d'ensemble que le 


Icspondante de “ni penny blé 
l e de la taxe d'un demi penny, probitire délicat des jmpôls du ‘cinéma 
' 


pourra être valablement 








8936 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


ne 





résoiu. On ne peut rétablir la justice pour l’industrie cinématogra- 
phique et laisser l’injusüce régner dans d'autres secteurs. 

En lout élat de cause, des aménagements de délail concernant la 
fiscalité cincinatographique paraissent dès maintenant utiles et pos- 
sible= 

L'effort le plus fructueux serait de rechercher un allègement des 
prix de revient de la preduction II semblerait indésirabie, d'autre 
part, que les impôls spéciaux que supporte le cinéma — essentielle- 
incnt la taxe sur les spectacles et la patente — fassent actuellement 
l'objet d'une augmentation. 

Eu dernière analyse, ii sémblg qu'une unificalion des taux des 
taxes sur les spectacles est la cofidilion sine qua non d'une réforme 
ét denc d'une détaxation., 

Finalement, dans ce domaine particulier et important, comme dans 
fous ceux qui ont été abordés dans le présent rapport, nous somimes 
persuadés qu'être incomplet, c'est être inefficace. | 

L'eflort sur l'exportation conslilue indéniablement un des éléments 
essentiels de la prospérité du cinéma français, La conquête ou Ja 
reconquête des marchés extérieurs doit être ou devenir une des 
préoccupations permanentes de toute la profession. 

Cependant, l'aménagement de la nouvelle loi d'aide peut tout per- 
dre où tout permettre. Elle constitue, incont@tablement, la base de 
tout l'édifice. Le cinéma français est en crise depuis trente ans. Ce 
n'est qu'un ensemble de mesures prudentes et mürement réfléchies 
qui le fera survivre. 

Le probème äGu cinéma français n'est pas seulement de faire 
davantage ou moins de films. I faut, avant tout, les faire rentables. 
Nous avons montré qu'une production de 150 films par an ne prou- 
verait nullement la prospérité du cinéma, si les stocks augmentaient, 
la qualité el les débouchés diminuaient et le financement restait 
anarchique 

La rentabilité de la production conélilue la question primordia'e : 
pour l’assurer, il faut diminuer le prix de revient des films et aug- 
menter le nombre des spectateurs, 

Pour diminuer le prix de revient, il convient de créer un climat 
nouveau parmi les producteurs et tous les collaborateurs de la pro- 
duction, de normaiiser le financement et de réorganiser les services 
el les organisations cinématographiques où l'Etat exerce une 
influence, 

Pour augmente” le nombre de spectateurs, il faut offrir au public 
de meilleurs films, de meilleurs spectacles et de meilleures salles. 

Tous les nombreux éléments sains de la profession ont exprimé leur 
accord avec ce programme, car à côté de la corruplion, il y a toutes 
les courageuses volontés. 

Les conclusions adoptées par le « comité central d'enquête sur le 
rendement et le coût des services publies » et le conseil national du 
crédit, à la demande respectivement du président du conseil, et du 
gouverneur de Ja Banque de France et de la profession, ne font 
qu'appuyer nos constatations, 

Aussi avons-nous la volonté d'aboutir à une réforme profonde ée 
l'industrie cinématographique française dont les immenses possibili- 
tés artistiques et techniques méritent d'être sauvces. 

I y à toutefois lieu de ne point se dissimuler que, pour être effi- 
caces, les solutions préconisées et réalisées devront bousculer un 
cerlain nombre d'intérêts de facilités et d'habitudes, dans cette brar- 
che de l'activité économique où les commissions et profits inavoués 
sont presque la règle. 

Il est apparu aux membres de la commission que la nature même 
de l'industrie cinématographique ne s'’accommodait pas de mesures 
intermédiaires. Si l'Etat continue de lui accorder un certain nombre 
d'avantages, ceux-ci doivent constituer des instruments de réorga- 
hisation et d'assainissement. 
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ANNEXE N°4843 


PENSER 
(Session de 1952 — Séance du 22 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les dispositions de la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1917 fixant le régime général des élec- 
tions municipales, présentée {1) par M. Maurice Freédet, député. — 
RenvoYée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi R° 47-1332 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime général des élections municipales stipulait à l’article pre- 
mier du titre premier que « dans tes communes du département de 
la Seine, sauf Paris, dans les commames de 9.000 habitants et plus, 
les conseillers municipaux sont élus an scrulin de liste à un tour 
avec dépôt de liste complète, représentation proportionnèile, pana- 
chage et vole préférentiel, conformément æax dispositions ci-après, 
L'ensemble de la commune forme, une circonscription unique ». 

Il est apparu à l'usage que ce mode électoral, basé eur la représen- 
falion proportionnelle, rendait éouvent très aléatoire, dans les villes 
de ioyenne importance, la constitution d’une majorK£ stable. Les 
Juaites de ces villes de moyenne importance en éprouvaient souvent 
des difficultés considérables qui nuisaient à la bonne administration 
dnunicipale et provoquaient trop souvent des démissions préjudi- 
ciables aux intérêts municipaux. 


—— 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformémen! à l'ar- 
ticlg 61 du règlement 








k + 
Aussi nous a-t-il semblé qu'il était urgent de pallier c. 
nients en proposant: 

1° D'élever le chiffre de 9.000 habitants, trop faible à 
au chiffre de 60.001 habitants (chiffre fixé pour la fixation 
maxinum de conseillers municipaux à 37) pour l'appli 
disposilions de l’article premier: c'est-à-dire que les com 
la population ne dépasse pag 60.000 habitants éHsent lee 
municipaux au scrutin majorilaire à deux tours; 

2° Dans les villes de 61.000 habitants et plus, de te 
rigueurs du quotient électoral et de l'attribution des sics 
à la pus forte moyenne par les correctifs d'inspiration 
suivants: . 

a) Si une liste obtient 50 p. 100 des suffrages, la list 
en totalité; 

b) Si une liste obtient au moins 33 p. 100 des suffrages, 61! 
tera le tiers de ses membres élus, le nombre de sièges resta 
nant à chaque liste étant caldulé pour les deux autres lie: 
les dispositions énoncées au paragraphe C; 

€) Si aucune liste n'obtient 33 p. 100 des voix, les di:; 
actuelles de l’article 6 restent en vigueur. 

Aussi nous a-t-il paru cpportun d'amodier les dispositio 
Joi du 5 septembre 1917 et de proposer des modifiealions à 
prera'er et à l’article 6, modifications qui font l'objet du text 
proposition de oi ci-après: 


PRCPOSITION DE LOI 


Art, er, — L'article 4er du titre premier de Ja loi n° 47-1: 
5 septembre 1917 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans tes communes du département de la Seine, sauf Paris « 
les communes de 60.000 habilants et plus. » 

Aït. 2. — L'article 6 de la même loi est modifié ainsi qu'i 

« Le nombre de sièges revenant à chaque liste est calculé « v 
suit: : 

« a) Si une liste obtient 50 p. 100 des suffrages, la liste sera 
en totaité; 

« b) Si une liste obtient au moins 23 p. 100 des suffrages, : 
obtiendra le tiers de ses membres élus. Le nombre de sièges r 
revenant à chaque liste, sera calculé pour les deux autre: 
suivant les dispositions énoncées au paragraphe C; 

« €). Si aucune liste n'obtient 33 p. 109 des voix, le nom 
sièges revenant à chaque liste est calculé comme éuit: » … 

(Le reste de l'article, à partir du ? alinéa, sans changement) 





ANNEXE N°4844 


(Session de 4952, — Séance du 22 novembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
le projet de loi (n° 426%) adopté par l’Assemblée nalionale re'i 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Santé publique et 
population) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l’avis que le projet de loi, adop © 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la santé publique el de 
population, au titre de l'exercice 1953, des crédils s’élevant à la 
somme globale de 58.623.881.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.302.859:000 F, au titre HI « Moyens des ser- 
vices », conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état A annex® à la présente loi; 

Et, à concurrence de 56.221.022.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques », conformément à la répartilion par service e£ par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. {er bis {/nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. FF 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui déter- 
minera éventuellement les abaltements dont certains chapitres seront 
affectés. 

Art. 2. — Seront perçus d'après le tarif ci-dessous, sans préjudice 
des frais d'insertion au Journal officiel, mais sans addition d'aucun 
droit d'enregistrement ni d'aucun décime, les droits de sceau établis 
au profit du Trésor sur les actes suivants: 

Naturalisation; 60.000 F; 

Réintégration dans la qualité de Français: 30.000 F; 

Libération de l'allégance française: 90.000 F. 

Art. 3. — L'article 16 de l'ordonnance du 31 octobre 1915 est rem- 
placé par les dispositions ci-après: , 

« 1° Les prix de journée dés sanatoriums, préventoriums et 
aériums publics et assimilés sont fixés, pour les malades de toutes 
catégories, selon la réglementation en vigueur dans les établisse- 
ments publics hospitaliers, Toutefois, sont comprises dans le prix 
de journée les rémunérations alloüées à tout médecin, chirurgien 
ou spécialiste; 5 À 

« La décision portant fixation du prix de journée est prise par le 
era du département, siège de l'établissement. S'il s’agit d’un sana- 
orium, préventorium ou aérium qui appartient, soit exclusivement, 





(1) Voir également: Assemblée nationale: nes 4422, 4537 et in-5° 
R° 5%; Conseil de la République: nos 506, 541, 564 (année 1902). 
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copropriété à un ou plusieurs départements, la décision 
a qu'après avis des préfets des départements propriétaires 
n'inter Vie saines. Ces derniers peuvent, dans un délai d'un mois 
où € y - la notification, adresser au ministre de Ja santé publique 
ï de la population, un recours qui sera jugé par la section perima- 
, du conseil supérieur de l'entraide sa iale. RAT 
: ‘mème recours peut être introduit par les caisses de sécurité 
jale qui Y auront un intérêt, : L D ot 
0 Les dispositions du présent article sont également applicab'es 
“rnplissements privés non assimilés recevant des malades béné- 
l'assistance médicale gratuite ou des assurés sociaux, 
: rewrve des dispositions qui seront fixées par un règlement 
= gministration publique, en ce qui concerne la rémunération du 
. pital investi, les honoraires dus aux médecins, chirurgiens el spé- 
QE venus de l'extérieur pour soins donnés aux malades payants 
OM uccurés sociaux et les suppléments au prix de journée qui 
ourront étre exigés des malades payants placés sur leur demæide 
Mi des conditions particulières de confort; 
“0 pourront étre exceptionnellement soustraits à la réglementa- 
“sur le prix de la journée, par décision conjointe du miniswe 
de la santé publique et de la opulation et du ministre du travail et 
\ ja sécurité sociale, les établissements privés non assimilés rem 
ant les conditions de confort particulier qui seront fixées par 
6 concerté du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale. » 
it. à à 7. — Conformes. 
ut, 8. — Les taxes uniques sur le chiffre d’affaires, ou toutes 
uxes de remplacement, ne sont pas applicables aux institutions 
ou établissements fondés par des associations sous le régime de la 
loi de 1901 par de groupements mutlualistes régis par l'ordonnance 
ne 45-2196 du 10 octobre 19:5, en ce qui concerne exclusivement 
Jeurs établissements hospitaliers, ou des fondations ayant un but 
médical ou sanitaire et suppléant à l'équipement sanilaire du pays, 
dès l'instant que ces institutions ou élablissements se bornent à 
une exploitation ou à des opérations de caractère non lucratif et sous 
1 condition que les prix pratiqués aient été homologués par laulo- 
rité publique. 
Les dispositions du présent artic'e ne s'appliquent pas aux objets 
ou produits livrés ni aux services rendus à des personnes élran- 
gères à l'établissement bénéficiaire, 


en 
soit 


aux étab 
fciaires de 
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Etat. À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
vuverts sur l'exercice 1953 au titre des moyens des services. 


Montant des crédits (en milliers de francs.) 
Santé publique et population. 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


= » , n n . 
3 partie, — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 3.027, 
Total pour la 3 partie, 153.191. 


RÉCAPITULATION 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 1.186.907. 
Conforme. 

3e partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociaics, 183 191. 

4 partie, + Matériel et fonctionnement des services, 333.316. 
Conforme. 

& partie, — Subventions de fonctionnement, 297.427. Conforme. 
7e partie. — Dépenses diverses, 1.988, Conforme. 

Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
Mémoire. Conforme. 

Total pour l’état A, 2.302.859. 





Etat B, — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des interventions publiques. 


Montant des crédits (en milliers de francs.) 
Santé publique et population. 
Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 

Chap. 41-12, — Service de la santé. — Réduelion tarifaire sur les 
réseaux de Ja Société nationale des chemins de fer français aux 
luberculeux en traitement de longue durée dans les sanatoria, 25.000. 

<hap. 46-13. — Services de la santé. — Dotation des établissements 
Balionaux de bienfaisance, 125.599. 

Chap. 46-23. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
tance de la famille, 1.000.000. 

Chap. 46-31. — Services de la population et de l'entraide. — Assis- 
lance aux vieillards, aux infirmes et aux incurab!es, 11.000.000 
Total pour la 6° partie, 52.892.118, 














7. partie. — Actu sat le. — 1 voyant 
Chap. 47-13 S( “ss de la santé, — Prophylaxie d à tuber- 
culose, 719.999 
Total } ï 2.3 SE 
I I ATICN 
ge partie, — Action éducative et culturelle { [ à 
Ge partie, — A S 6. — Assistal arité, s02 119 
7e partie. — A l — Prévorancet d. 
ta) partit — ll) pei ft ces à di cs à I , 
mémoire. Conform 
Total pour l'état I 21.022 
Total la sa J jue et la population, 56.623.881, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 novembre 1952. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILIE. 
one 
ANNEXE N°4845 
{Session de 1952. — Séance du 22 novembre 1952 } 
RAPPORT fait au nom de la mmission de l'intérieur sur l'avfs 
(n° 391) donné par le Cons il di la Republique sur le projet de loi 
{ne {51} adopté par l'Assemblée nationale édictant les mesures 


de contrôle, les rè2lc: de contentieux ve! le: pénalités des résines 
de sécurité sociale, ie mutualité sociale agricole ct de: accidents 
du travail cn Algérie, par M. Rabier, député (1 - 


Mesdames, messieurs ææ: modifications proposées par le Conseil 
de la République sont basces sur trois considérations 
porter unification d'ap} 


l 
de « M: | 
ICS 


a) Supprimer toule équivoque € | 
sions non agricoles qui devrait 


de la sécurité sociale dans les mi 
s'appeler mutualité sociale agricole. 

Cette proposition entraine la modification de l'article 5 bis qui 
contient alors la nouvelle terminoiogie propose. 

Votre commission de l'intérieur a accepté à l'unanimité la modi- 
fication de cet article; 


b) Réserver formellement aux contrôleurs de chaque secteur, 
agricole et non agricole, le secteur qui leur est propre. 

Le Conseil de la République avait déjà satisfaction; les artic'es 
3 et » du présent projet étaient en effet interprétés de la façon 
suivante dans le texte du rapport n° 1557 adopté en première leclure 


par l'Assemblée pationale : 

« … les inspecteurs de la sécurité sociale, ainsi que les contrô- 
leurs des lois sociales en agric ilture. contrôoleront, chacun en ce qui 
les concerne... » 

Néanmoins, la commission de l'intérieur a acceplé dans cet esprit 
et comme précision supplémentaire, si nécessaire, l'adjonction d'un 
troisième alinéa inséré in fine à l'article 5 et qui est le suivant 

« Concurremment avec les offi 
leurs des lois soriales en agricu 
de leurs fonctions aux exp 
à l'alinéa précédent. » 

De cet alinéa, votre commission a supprimé le membre 4 
final : 

« visées au paragraphe précédent. » 

Celle suppression, rézlementairement possible, est névessaire pour 
que, en application du déeret du 23 juillet 1956, le sort des profes- 
sions connexes à l'agriculture, et avant un caractère industriel ou 
cœnmercial par leur nature, soit le même, en malière de législation 
et de réglementation du travail, que celui des- travailleurs du com- 
merce et de l'industrie et qu'ainsi ces travailleurs et leurs emploveurs 
Soient assujettis, à ce sujet, au contrôle de l'inspection du travail. 

Tel avait été, d'ailleurs le vœu formel de l'Assemblce nationale 

c) De scinder les services des professions agricotes et non agricoles 
en créant une section à la dérection du travail pour la sécurilé 
sociale des professions non agricoles et en chargeant le service des 
affaires professiannelles et sociales de la direction de l'agriculture 
de l'application de la législation de la mutualité sociale agricole et 
du contrôle correspondant ; 

Cette proposition tendant à créer le même fonctionnement auto- 
nome des systèmes que dans la métropole a été acceptée à l'unani- 
œaité par votre commission de l'intérieur qui vous propose enfin 
d'adopter le texte ci-après qui conserve l'essentiel des amendements 
du Conseil de la République : 


‘jers de polit © judiciaire les contrô- 
lture ont seuls accès pour l'exercice 


nHlations ou entreprises agricoles visres 








PROJET ME LOI 
RO URSS Rte + s'e 6 +. + D 0e 6.4 7 
Art. 5 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
—- (Conforme.} Les contrôleurs des lois sociales en agriculture ont, 
notamment, mission de contrôler l'application, par les employeurs, 
par les bénéficiaires ainsi que par les organismes d'assurances 
(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4271, 2179, 2884 et 
in-8e no 320; Conseil de la République, u°s 211, 303 (année 1952; et 
1n-3° n° {15 (année 1952). 
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sociales agricoles, y compris la caisse centrale, des dispositions a 
concernant les professions agricoles. ik ANNEXE N° 4847 

Conforme.) Les employeurs ayant des exploitations ou entreprises - —— 
visées tant par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
azricoles et à certaines personnes exerçant des professions connexes (Session de 1952. — Séance du 22 novembre ! 
à l'agriculture que par Particle 8 du décret du 31 mai 198 tendant 
? | I 4 h'eler 1e iisnos je annli ble £ H ‘a. s n : + "* . tu 
à AMÉANGEE ei à CORTE ar A ame on rage RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricul(tun pe 

| d culture a!nsi le les organismes és 2. Fm : pete se: * 
.. s farni “ar he re w . n 5 + y : —S _ dr es Lo position de loi {n° %661) de M. Saint-Cyr, tendant à mor, ce 
niet attiré il resen artiicie, s0 ‘nus 2 Ccevoir Ü (e :) 2 * Pr nee # à î ce 
€ tué les D À ee visés à cet alinéa : articles 14 et 18 de la ioi n° 4: 1561 du 23 août 1947, * 
tr D f , PRET T ; l'institution d'un Ordre nalional des vétérinaires, jar \! 

Concurremment avec les officiers de police judiciaire, les contrô- député 

leurs des lois sociales en agriculture ont seuis accès pour l'exer- ' 
Cive de leurs fonctions aux exploitations ou entreprises agricoles. A Et ! ; 

Art. 5 bis (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui 
blique). — Le gouverneur général assure le contrôle financier des votre examen a un objet très limité. \ 
divers organismes de sécurité sociale des professions non agricoles Elle tend essentiellement à rendre possible la nom 


el de la mutualité sociale agricole. 

Art, 5 ter adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique), — J1 est institué à la direction: du travail et de la sécurité 
sociale un service général de la sécyrité soclale chargé de l’applica- 
tion de l'ensemble des législations de sécurilé sociale des proféssions 
non agricoles, Ce service dispose notamment d'une section de 
contrôle général assurant le contrôle sur place des différents services 
Û isses, Dans les professions agricoles, le service des affaires pro- 
fe-'onnelles et sociales de la direction de l'agriculture est chargé 
de la préparalion et de l'application de la législalion de la mutualité 
sociale agricole et du contrôle sur place des caisses d'assurances 
sociales agricoles, y compris la caisse centräle, 





ANNEXE N'4846 


AR . ie Le: 4 
(Session de 1952. — Séance du 22 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire entrer en compte dans la pen- 
sion de retraite de marin la durée des services accomplis dans les 
eaux — eésluaires, rivières, fleuves, cänaux, étangs — déclassées 
du régime de l'inscription maritime entre 1927 et 1938, présentée 
par MM. Lecanuet, Siefridt, Moisan, Jean Guitton, Gaborit, Aude- 
gu:l, Ramarony et Maurice Grimaud, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions des décrets des 8 novembre 
el 23 décembre 1926, en ramenant vers la mer les limites de l’inscrip- 
Uon maritime, ont déclassé de ce régime les eaux de nombreux 
ésluaires, rivières, fleuves et canaux. 

Le décret-loi du 17 juin 1958 a reporté vers l'amont — au premier 
obstacle à la navigation maritime — les limites de l'inscription mari- 
line. 

Les dispositions transitoires avaient été prévues par les décrets des 
8 novembre et 23 décembre 1926, permettant, sous certaines condi- 
Uons, aux navigateurs exerçant dans les eaux déclassées, de conti- 
nucr à être assujettis aux caisses de l'établissement national des 
iivalides de la marine. 


Certains marins n'ont pu s'en prévaloir, ayant continué la 
cine navigalion que précédemment; leurs services n'ont été à 
nouveau admis pour la pension de marin qu'après l'application du 
décretdoi du 17 juin 198. La lacune, portant sur la période de 1927- 


102$, pendant laquelle ils ont navigué dans des eaux momentané- 
ment déclassies, leur porte un préjudice considérable dans la liqui- 
dalion de leur retraite de marin. 

\insi, ceux-ci, qui ont navigué dans les mêmes conditions, avant, 
pendant et après la période en cause, comprennent difficilement 
que leur sialut de travailleur soit différent selon la date de leurs 


I y a donc lieu de réparer une injustice flagrante. Une mesure 





quité — peut coûteuse pour les finances de l'Etat, puisque le 
noandre des intéressés serait loin d'atteindre la centaine — s'impose. 
est dans ce but que nous vous proposons d'adopter la proposi- 
Lion de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
\rt, fer, — L'article 9 de la loi du 12 avril 1941 est complété de la 
1 t à 
« .… le temps pendant lequel les inscrits maritimes ayant réguliè- 
ut navisuc dans les eaux déclassées du régime de l'inscription 
Ù ime par les décrets des 8 novembre et 28 décembre 19% et 
J SUes sous ce régime par le décret-loi du 17 juin 198 n'ont pu 
er de l'affiliation aux caisses de l'établissement national des 
1 irine ) 
art. à Les pensions c« \dées antérieurement à la promuilga- 
lion de 1 <e nté seront reyisces, conformément aux disposi- 





conseiller à la cour d'appel en activité à défaut d'un c 
raire pour présider les chambres de discipline régionales 
la loi n° 47-1564 du 23 août 1947 reiative à l'institutior 
national des vétérinaires. 

Elle, tend, dans les mêmes conditions, à autoriser la 7 ] 
d'un conseiller à la cour de cassätiôn en aëetivité, à di! 
conseillér honoraîre, pour présider la chambre supéricur: 
pline, 

L'expérience a prouvé que ces dispositions étaient dever 
saires pour permettre le fonctionnement normal d'organisi 
tiels chargés d'assurer l'honneur, la moralité et la discipli 
de la profession vétérinaire. 

Votre commission de l’agriculture vous demande de hier 
adopter la proposition de 101 suivante qui a recueilli l'unar 


« 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 14 de la loi n° 17! 
23 août 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le conseil régional de l’ordre, complété par un conseil 
raire à la cour d’appel ou, à défaut, par un conseiller en 
ct sous sa présidence, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 18 de la loi n° 4:41: 
23 août 1947 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Appel des décisions des chambres régionales de discipli 
être porté devant la chambre supérieure de discipjine. Cel 
composée des membres du conseil supérieur de l'ordre 
conseiller honoraire à la cour de cassation ou, à défaut, d'un 
ler en activité, exerçant la présidence... » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°4848 


(Session de 1952. — Séance du 22 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 83 
règlement, présentée par MM. Giovoni, Robert Ballanger, \ 
Demusois et les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
titutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


- EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 mars 1952 consa 
à la discussion des modifications à apporter à son règlenr 
l'Assemblée nationale a décidé, en adoplant un amendement } 
senté par M. Defos du Rau, de supprimer le scrutin public à 
tribune en toutes matières sauf en cas de validation d'élect 
… 11 semble que l’Assemblée ait été surprise car lorsque la 
Mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles et «: 
pétitions avait discuté cet amendement, elle l'avait repoussé à 
quasi-unanimité (28 voix contre 2). 

Ainsi, notre règlement actuel brisant avec une longue traditi: 
parlementaire a supprimé presque totalement l'usage du scrutin 
à la tribune nécessitant la présence personnelle de l'élu. 

Cependant, l'Assemblée nalionale peut être amenée à émettre des 
votes d'une exceptionnelle gravité, engageant l'avenir de Ja nali 
celle des générations futures. 

Il semble que de tels votes doivent entraîner l'obligation pour à 
chaque député de prendre personnellement, en son âme et con-- 
cience, et non par l'intermédiaire d'un boîtier ou même d'un 
Luissier muni d'une consigne, ses responsabilités. 

Imagine-t-on, par exemple, que le vote sur la ratification 4 
traité d'armée européenne ou des accords de Bonn, puisse êir° 
envisagé sans que chaque député soit mis dans l'obligation de vent 
lui-même déposer son bulletin dans l’urne et assurer ainsi la r 
ponsabililé d'un vote si lourd de conséquences ? 

Une {elle chose paraît impossible. 

C'est pourquoi, reprenant les termes mêmes du rapport adop! 
antérieurement par la commission, nous proposons l'adoption ue 
ia imodificalion sujvinfe da notre règlement, 








































ST DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 2899 
TE art. 2. — Le bureau de chaque conseil général comportera un 
PROPOSITION DE RESOLUTION nombre égal d'élus ha des deu: HUIT propose par 
leurs collègues respectifs La présider des conseils gén iX 
. " r Lt oîtnabe se attribuée chaaue année | élu d'un ollège différent 
uns 83 paragraphe prem'er, est modifié ainsi: ra atiri ] 
x e 5 nPrublie à la tribune ne peut être demandé que art. 3. — La présente l ntrera en vigueur lors du prochain 
> e vote sur l'ensemble d'un projet de loi, d'une proposition renouvellement des nseils gr wux d'Algérie 
Rjoi où OURS À lputusen de ous anires fextes. Vans Art. 4. — Un décret pris en conseil d'Etat fixera, par d 
“7 et pour celui de l'application du sixième alinéa de l'arti- MOSS les nouvelles circonseriptions « den ag 
n À % scrutin à lieu £e la manière suivante: » collège ainsi que les modalités d'aprlication de la présent 
O'Le reste sans changement.) . 
L 
ANNEXE N°4849 ANNEXE N'°4850 
t£ession de 1952. — Séance du 25 novembre 1952.) = (Session de 1952. — Séance du 25 rrovembre 1952.) 


:\PPORT fai! au rom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
Pons ae loi: 4 de M. Cadi Abdelkader et plusieurs de ses 
Lèvues (ne S%5) tendant à établir la parité au sein des conseits 
onéraux des départements algériens entre la représentation du 
Eemier collège et celle du deuxième collège; 2° de M. Rabier 
| plusieurs de ses collègues (R° 3559) tendant à établir la parité 
de représentation entr: Îles collèces au sein des conseils géné- 
raux des trois départements aïgériens, par M. Rabier, député. 


vesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur à examiné 
simultanément les pr n° 835 de M. Cadi et n° 359 de 
M. Rabier dont le but commuh était de créer la parité de-repré- 
sentation des deux collèges au sein des conseils généraux et l’alter- 
vuwe entre représentants de chacun des collèges dans la dési- 
gnation des présidents. 

Votre commission a tout d’abord examiné l'ensemble du Fro- 
blème dans son principe général. 

Elle a admis, à la quasi-unanimité, que la séparation des col- 
lèges et leur représentation parilaire au sein de l’Assemblée algé- 
rienne ne pouvait être que le premicr pas d'une politique nouvelle 
selon laquelle ce principe tendrait à se généraliser. Celte parité 
de représenggtion à d’ailleurs été admise dès 1915 pour la repré- 
sentation à l’Assemblée nationale constituante et plus tard pour 
celles du Parlement. 

Votre commission à par ailleurs constaté que cette facon de 
concevoir la vie politique algérienne a créé des habitudes avant 
la loi. Les conseils généraux de Constantine et d’Alzer ont en etfet 
désigné des présidents du deuxième collège. 

Il apparait que ce climat est ainsi très favorable aux iniliatives 
lézislauves qui sont soumises à l'approbation du Parlement. 

C'est ainsi que votre commission a retenu les principes de Ja 
parité de représentation et de l'alternance de la représentation 
présidentielle par chacun des deux collèges, 

Pans la forme, l'article unique de la proposition de M. Cadi 
\bdelkader et le premier alinéa de l'article premier de la propo- 
sition de M. Rabier, littéralement semblables, deviennent l'arti- 
cle premier du rapport. 

Votre commission a décidé de disjoindre le deuxième alinéa de 
l'article premier de la proposilion de M. Rabier comme étant inu- 
tile 

Pour ce qui est de l'alternance des présidents élus, elle est 
incluse dans l'article 2 Ge la proposition de M. Rabier reprise 
dans son entier et qui devient l'article 2 du rapport. 

L'article 3 prévoit la dale d'application de la lei. Compte tenu 
du gros travail que représente le remaniement des circonscriptions 
dont le nombre doit être accru pour le deuxième collège et aussi 
qu'il est inutile de déranger le corps électoral par deux fois à 
des dates trop rapprochées, votre commission a estimé raisonnable 
de reporter la date d'application de la loi au prochain renouvelle- 
ment, et conformement aux nombreux précédents, les nouvelles 
circonscriptions créées seront pourvues en même temps que seront 
renouvelés les conseillers généraux sortants 

est enfin prévu (art. 4) un décret d'app'ication comportant 
noumiment 1e découpage &s nouvelles circonscriptions, 

Un de nos collègues, M. Quilici, a déposé au cours de la dis- 
CUSsion un amendement établissant la double alternance entre col- 
lèges d'une part et entre les présidences des conseils généraux 
et de l'Assemblée algérienne d'autre part. Ce système, outre qu'il 
aval l'inconvénient d'être compliqué et difficilement . applicable 
était frappé d’inéfficacité tout au moins partielle car les dates 
ühnüeiles d'élection des présidents sont respectivement de mai 
pour l’Assemblée algérienne et de novembre pour les conseils 
frncraux. Votre commission a jugé bon d'écarter cet amendement 

ä l'unanimité moins deux abstentions. 


+ lle vous propose, dans ces condilions, d'adopter le texte sui- 
PROPOSITION DE LOI 


de ndant à établir la parité au sein des conseils généraux des 
‘epartements algériens entre la représentalion du yremier col- 
lCye et celle du deuxième collège. 


Art. fe. — La parité de représentation est établit an sein des 
conseils généraux des départements algériens entre le prenucr el 
le deuxième collège. 








PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer le prix des travaux 
exécutés par es maitres artisans façonniers, hré-cntee par 
MM. Boisdé., Fri lér Dup nt et Valabrèzue, di put Je (Ren- 


voyée à la mission des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, | 
les ouvriers à domicile contre l'exploitation di 
d'ordre, par les articles 33 et suivants du code du travail. 


certains dot 


le législateur de 1951 a cherché à proléver 
Nniiceurs 


Pour échapper à l'application de ces articles, certaines entr 


prises ont incité leurs ouvriers à domicile à se faire inscrire au 
registre des métiers, Nous voyons ainsi de nombreux travailleurs 
t 


à domicile s'inscrire au regisire des métiers; ils continuent néan- 
moins à travailler comme salariés, pour une seule { el 
se voient, comime avant, imposer les modèles, Ja les 





salaires, mas ils perdent le bénéfice des articles 33 et suivants 
du code du traVah, qui élaient justement établis pour les pro- 
loger. 

Il résulle de cette situation que les entreprises qui n'avaient 
ainsi tourné la loi furent défavorisées. Voilà pourquoi fut votce 


la loi du 23 juin 1M5, qui modifie l'article du code du travail 
et qui est ainsi rédigée: 
« Sans qu'il y ait lieu non plus de s'attacher à ja rconstance 


1 
qu'ils sont inscrits ou non au registre es méliers 

Cette loi a eu évidemment pour but de faire entrer dans la 
catégorie salariée des personnes qui avaient été contraintes de 
s'inscrire au registre des mélrers, mais elle a eu aussi pour effet 
de ranger parmi es salariés, d'authentiques artisans. L'article #4 
de la loi précise d'ailleurs: 

…+« les mots « travailleur » et « travailleuse » sont substituts aux 
mois « ouvrier » et « ouvrière ». 

Ainsi donc l'artisan va être maintenant un travailleur à démi- 
cile. On a voulu protéger le salaire de l'ouvrier à domicile, mais 
pour le protéger on à rangé parmi les ouvriers les artisans: le 
meilleur système conrsisterait à faire régler le sort de certains 
artisans dans le code du travail pour qu'il ne soit plus nécessaire 
de les classer parmi les cuvriers pour les protéger. Nous pensons 
que le code du travail n'a pas à s'occuper du sort des véritables 
artisans, 

Au point de vue juridique, il y a eu une grande contradiction 
dans les textes. L'article 33 range les artisans façonniers parmi les 
Salariés; l'article premier de la loi du 26 juillet 1925 déclare que 
les artisans faconniers sont des travailleurs autonomes. 


Au point de vue économique, il est inadmissible de classer parmi 
les ouvriers l'artisan. faconnier autonome qui rée ses rnlèles, 
les suggère, les propose, les exécute en fournissant ou non la 


malière, établit ses prix el qui est bien un travailleur indépendant 

est donc anormal que cet artisan, du fait de l'assimilation 
totale avec le selarié, subisse jies charzes sociales et effectue une 
retenue de 5 p. 100 sur son salaire. Iailieurs le but de protection 
du législateur n'est même pas atteint, 

En effet, le donneur d'ordres exigera souvent que l'artisan facon- 
nier ail deux ouvriers, ce qui le fait alors échapçrer en tout état ée 
cause à l'article 55. D'auire part, il y a lieu de tenir compte du 
vœu des intéressés qui, travailleurs indépeñdants dé-irent le rester. 


L 

A la suite de cette situation la lai bien souvent n'a pas été 
appliquée et la cour de cassalion à été saisie d’un certain nombre 
de litiges. Ceci résuite- bien souvent du fait que l'article 27 du 
décret du 9 décembr2 1918 a décidé que les ouvriers à domicile 
visés à l'articie 33 seraient imposés comme des salariés, mais dis- 
pensés du versement de la taxe proportionnelle: il leur donne 
l'ordre de verser la taxe Ge 5 p. 100 sur leur rémunération. Comme 
la taxe de 5 p. 100 rapporte plus que la taxe proportionnelle, les 
inspecteurs des contribütions directes font un très grand nombre 
d'enquêtes auprès des artisans faconniers. 

Nous pensons que pour remédier à une situation aussi confuse, 
l y aurait lieu ée protéger les gains des artisans faconniers. 
| gg que les donneurs d'ordres ne puissent plus faire pression sur 
es ouvriers à domicile et les forcer à s'inscrire au registre des 
méliers, mais sans changer le staiut juridique des artisans. 

I suffit donc d'organiser la protection de ces gains en décidant 
qu'ils seront fixés par une convention collective d'artisans facon- 
niers et de Conneurs d'ordres étendus à la prôfession par arrété 
du ministre de l’économie nationale qui supprimcra alors le qua- 
trième alinéa de l'article 25. ÿ 
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PROPOSITION DE LOI 
De l'artisan maitre faconnier. 


Art, fer, —= Par maître arlisan faconnier, il y a lieu d'entendre 
les travailleurs autonomes de Fun ou de lautre sexe répondant 
à la définilion de l'artisan maitre donnée par l'article premier 
anodifié par la loi du 26 juiliet 1925 créant les chambres de métiers, 
régulièremeut inserils au registre des métiers, exécutant-à façon 
les travaux pour le compte d'établissements industriels, comrmer- 
ciaux ou artisanaux en vertu d'un contrat de louage d'ouvrage 
ou d'entreprise, dans les conditions déterminées par les articles 1757 
et suivants du code civil 

Art. 2, — Le quatrième alinéa de l'article 33 du livre Ier du code 
Cu travail est abrogé 


Des contrats. 


Art. 3. — Les fravaux de facon confiés par les donneurs d'ouvrage 
aux arlisans maitres faconniers répondant à la définition donnée 
par l'article premier de la présente loi feront l’objet d’un contrat 
de louage d'ouvrage ou d'entreprise en conformité avec les dis- 
positions des articles 1787 et suivants du code civil. 

Le contrat ctabli, en trois exemplaires sur parier libre — daté 
et signé, dispensé des formalités de l'enregistrement — mentionnera 
outre Les professions, noms, qualités, raisons sociales, adresses 
des parties contraciantes, la nature, la re les caractéristiques 
des travaux à exécuter, les prix de facon, ainsi que Îles délais 
d'exécution et de livraison. 


De la détermination des prir. 


Art. 4. — En vue de 4éterminer les prix des travaux exécutés à 
façon par les artisans maitres façenniers, il est indiqué par dépar- 
tement, et éventuellement dans un cadre interdépartemental, ou 
envore à léchelon national, suivant les professions et à leur 
demande, des commissions paritaires consultatives professionnelles 
de fixation des prix des travaux exécutés à façon par les artisans 
gnailres façonniers. 

Ces commissions sont composées par branches professionnelles 
sous la présidence au prefet départemental où siège la commission, 
ou de son représentant: 

1° De trois membres tilulaires artisans maitres façonniers: 

2o De trois membres tilulaires donneurs d'ouvrages; 

3e A titre consultatif, du directeur départemental des prix ou de 
son représentant. 

Les membres titulaires des artisans maîtres façonniers et des 
donneurs d'ouvrage sont nommés par le ou les préfets sur propo- 
sillons corlormes des organisations professionnelles intéresées. 

I est égatement désigné dans les mêmes conditions autant de 
membres suppléants que de membres titulaires. 

Le secrétariat de Ia commission est assuré par les services com- 
pétents de Ja préfecture. 

Les commissions sont chargées: 

1° D'éludier, d'approuver, éventuellement d'élablir les contrats 
{vpes de louage d'ouvrage ou d'entreprise à passer entre les artisans 
inaitres façonniers et les donneurs d'ouvrage en égard à la branche 
professionnelle intéressée ; 

2e D'élablir les barèmes déterminant les prix minima de façon à 
mentionner dans les contrats, 

Ces pwix seront élablis en tenant compte notamment des temps 
d'exécution, des fournitures, des frais généraux, des charges sociales, 
du gain minimum de l'artisan maître façonnier, 

Les salaires horaires à prendre en considération pour la détermi- 


nalion des prix sont les salaires pratiqués au moment de la signa-. 


Lure da contrat, 
En cas de contestation sur le montant desdits salaires, ceux-ci 
nt fixés en conformité avec les disposilions de l'article 3 du 
décret An 10 avril 1937 modifié, relatif aux conditions de travail dans 
les marchés passés au nom de l'Etat, en tenant compte des catégo- 
ries professionnelles ; 
De donner leur avis sur toutes les questions se rapportant à 
È ur "2 ainsi que sur toutes celles qui leur seraient soumises par 
e prete . 

Au cas ou aucun accord ne pourrait être réalisé entre les parties 
en cause, le différend pourra tre porté devant la commission pari- 
taire nationale, prévue à l'article 6 ci-après, à la demande d'une des 
parties intéressées. 

Art, 5. — Lorsque des contrats de louage d'ouvrage ou d’entréprise 
iront été approuvés par une commission, ils pourront, à la demande 
e l'une des parties contractantes, être rendus obligatoires par un 
1 des arrôtés préfectoraux pour la circonscription géographique du 
‘sort de Ia commission à l'ensemble de la profession où brancha 
rofessionnelle intéressée, après avis des organisations professionnelles 
n cause tant du côté des donneurs d'ouvrage que des façonniers 
*s différentes catégories, 

Ces avis devront parvenir aux préfets un mois après la publication 
de la demande d'avis dans les jourhaux d'annonces légales, 

L'arrêté préfectoral susvisé devra intervenir le cas échéant dans 
le mois suivant la réception des avis. 


He 
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Commission paritaire nationale. 


art. 6. — Jl est institué auprès du ministre chargé de l'artisanat 
une commission paritaire nationale consultative de détermination 
ues prix des travaux exécutés à façon par les arlisans-maitres 
Î nniers. 





Cette commission, présidée par le ministre de l'art: é: 
représentants est composée par branche professionicie.  Y %s 
1° Du ministre chargé des affaires économiques; 
20 be trois membres titulaires artisans-maitres faco 
3° De trois membres titulaires donneurs d'ouvrage. 
Les membres titulaires artisans-mailres façonnicrs 
d'ouvrage sont nommés par le ministre chargé de | « 
proposition conforme des organisations professionnel! re 
Il est également désigné dans les mêmes conditi it 
membres suppléants que de membres titulaires. ex 
La commission à pour mission: 
jo De coordonner l'action des commissions départenx 


interdépartementales ; vu 
2e De régler les différends pouvant s'élever entre ces 
les arlisans-maitres façonniers, les donneurs d'ouvrage :\ se 


nisations professionnelles intéressées ; 
3° De donner son avis sur toules les questions faisant 
sadhission ainsi que sur toutes celles qui lui seraient sou: 


les ministres intéressés. 5 A 
Dans le cas où aucun accord ne pourrait se réalise: les 
arties en cause aussi bien sur le plan départemental qu nt 


u commission nationale, celle-ci aura à nommer un corit 


choisis parmi les grands corps de l'Etat. j 
Ce comité, après avoir recueilli toute la documentation 1 

entendu les parties en cause et toutes personnes intéressie: 

un avis molivé, notamment en matière de fixation de $ 


travaux exécutés à façon par les artisans-maitres faconnier: 
H appartiendra au ministre chargé de l'artisanat ai. 1 

ministre chargé des affaires économiques (direction des pr 

l'avis du comité des experts, de prendre un arrêté sur le pla 

nal on d'inviter le préfet intéressé àseprendre sur le plan 

mental l'arrêté ogporturi. 


Sanctions. 
Art 7, — Toule infraction aux arrêtés susvisés sera du res- 


la procédure khabiluelle en cas d'infraction sur la Jégislations des 
prix. 


æ 





ANNEXE N°4851 ‘* 


(Session de 1952, — Séance du 25 novembre 1952 ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaitre aux directeurs des labo. 
ratoires d'analyses médicales le droit d'effectuer des prélèvements, 
présentée par MM, Marcel Ribère, Blachette, Patérpot,. Jacques 
Chevallier, Barrot, Bendijelloul, Billiemaz, Coudray, Durbet, Frier 
Maurice Lenormand, Chassaipg, Pierre-Fernand Mazuez, Montiat, 
Pantaloni et Solinhac, députés. (Renvoyée à la commission &c 4 
famille, de la population et de la santé publique.) 


, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 8, l'ordonnance n° 5 21°i 
du 2% septembre 1943 caractérise de deux façons différentes Lexer- 
cice illégal de la médecine, puisqu'elle en donne, en premier I, 


un difinition tout à fait générale pour se référer, en second livu,, 


à des agissements bien délerminés. 

Ainsi, d’après ce texte législatif, exerce illégalement la médecine 
quiconque participe habituellement ou par direction suivie à l'“ta- 
blissement d'un diagnostic ou d'un traitement et, plus spécialement, 
quiconque effectue un des actes professionnels inserfts-dans ur 


nomenclature arrêtée par le ministre de la santé publique et de la: 
population, sur avis de l’académie de médecine. 

L'arrêté fixant ladite nomenclature est intervenu Je 31 décern- 
bre 1947. A côté d'actes réservés en toute hypothèse aux méderins 


eux-mêmes, elle énumère, en fonction de leur plus ou moins gran 
gravité, des actes que les médecins peuvent faire effectuer par d 
auxiliaires qualifiés à condition d'être toujours prêts à interverit 
des actes qu'ils peuvent faire effectuer hors de leur présence 
condition d'avoir, dans chaque cas, considéré la connaissante } 
sonnelle de l'aptitude de l'auxiliaire auquel se confie ke maladi 
enfin des actes pouvant être faits par un auxiliaire régulièrement 
autorisé à exercer sa profession. 

Un certain nombre de prélèvement et, notamment, les prises de 
sang sont comprises dans la rubrique des actes pouvant être exécutés 
hors de la vue du médecin, mais sur sa prescription et par un 
auxiliaire jouissant de sa confiance. 

Quels sont au regard de la loi les auxiliaires qualifiés ? Ce sont, 
à s’en tenir à une stricte interprétation de l'ordonnance du 25 se)- 
tembre 1945, ceux que le même article 8 énumère, savoir: les 
étudiants en médecine, les sages-femmes, les infirmiers et les garde- 
malades, Comme on le voit, cette énumération, si elle doit être 
considérée comme limitative, exclut tout autre personne et en partii- 
culier les directeurs des laboratoires d'analyses médicales. 6 

Or, ces derniers, le fait est bien connu, effectuent chaque jour 
des prélèvements sanguins à la satisfaction générale et non seule- 
ment s'ils sont médecins eux-mêmes, mais aussi bien s'ils sont 
habilités en vertu d'un autre diplôme. : 

La question se pose donc de savoir s’il faut leur interdire de lels 
errements ou si, au contraire, la loi doit être amendée pour leur 
reconnaître le droit de les poursuivre; et celte question doit être 
réglée d'autant plus rapidement qu’un malaise profond se manifeste 
chez les intéressés en risquant d’ailleurs d’avoir des répercussio!is 
sur le remboursement des dépenses exposées par les assurés sociaux. 
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sa séance du 4 novembre 1952 de l'Assemblée nationale, 
in de nier qu'il y ait un problème et de contester son importance, 
pr ministre de la santé publique et de la population à lui-méme 
: aité que ke dépôt d'une proposition de loi donne l'eccasion au 
*.miclateur de promouvoir une solution explicite. 

ME à ce vœu, comme à celui de tous les intéressés, 


pans 


goutl 


que nous 


k Là voulu répondre, la tâche nous paraissant d'autant Yius aiste 
aue l'expérience semble apporter elle-même une solution irréfulable. 
% lon quitte en effet le domaine du droit pour le domaine des 


faits, un certain nombre de considérations s'imposent iminédiate- 
ent à l'esprit. En premieu lieu, il faut remarquer que bien que 
pee les directeurs de laboratoires d'analyses non médecins opèrent 
de orélèvements de sang, gucun accident n'a jamais été signalé. 
ot second lieu et par contre, ils seraient mis dans l'impossibilité 
D see une notable partie de leur activité sils étaient empêchés 
Ja faire puisqu'il est très souvent nécessaire du point de vue 
hnique que la prise de sang soil effectuée par l'analyste lui-même. 
par ailleurs, l'arrêté du 31 décembre 1917 indique lui-même que 
les prises de sang ne sont pas considérées cotpme des actes devant 
étre réservés aux médecins et & logique du système ne peut que 
@ trourer-confirmée, si l’on admet que les directeurs de laboratoires 
cent des auxiliaires médicaux qualifiés pour des actes de leur 
compétence normale, étant bien entendu que le terme même d'auxi- 
quire implique que les médecins gardent la direction et le contrôie 
entier des analyses qu'ils ordonnent. NEA UES 
c'est dans le sens des considérations qui précèdent qu'a été éla- 
Jorée la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les directeurs des laboraloires d'analyses médi- 
cales fonctionnant conformément à la loidu 18 mars 1918 sont 
considérés comme des auxiliaires médicaux qualifiés au sens €e@ 
l'ordonnance du 25 septembre 1955, en ce qui concerge les préle- 
vements effectués en conformité avec les disposilions de Ll'arretlé 


du 31 décembre 1947. 





ANNEXE N°4852 


(Session de 1952. — Séance du 25 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits üifeclés aux 
dépenses de fonctionnement «es: services civils pour l'exercice 1953 
(Etats associés), présenté au nom de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances et des aflaires 
économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
mercredi 19 novermbre 1932, s'est refusée, par scrutin public, à 
examiner Je projet de loi n° 4257 relalif an développement €es 
crédits affèctés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


du ministère chargé des relalions avec les Etats associés pour 
l'exercice 1953. 
Par son vote, l'Assemblée nationale exprimait seulement sa 


volonté de n'’aborder la discussion du projet en cause qu'après 
avoir entendu, au cours d'un débat public, ks déclaralions du 
Gouvernement sur la politique qu'il entend poursuivre à l'endroit 
des problèmes d'Extrêéme-Orient et notamment de lindochine., 

Celle décision a, cependant, rendu caduc le projet déposé par le 
Gouvernement. 

Mais le fonctionnement des services civils du ministère chargé 
des relations avec les Etats associés ne peut, de toute évidence, 
tre interrompu. IL importe donc de mettre à la disposition du 
ninistre responsable, dès le fer janvier 1953, les crédits qui seront 
reconnus nécessaires. 

En conséquence, le Gouvernement soumet aux délibérations de 
l'Assemblée nationale un nouveau projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
grvices civils du département intéressé. 

Le texte présente, par rapport au projet initial établi par le 
Gouvernement (document n° 4257)) une différence en moins de 
9.911000 F, applicable aux chapitres ci-après: 


ETAT A. 


Chap. 2402. — Administration centrale. — Matériel, 971.000 F. 
Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
de transport, 5 millions de francs. 4 
Total, 5.971.000 F. 
Ces diminutions résultent d'abattements qui, proposés par la 
fommmission des finances, avaient précédemment élé acceptées par 
le Gouvernement, par voie de letire reclificative. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budgef, qui est chargé d'en 
exposer Jes molifs et d'en soutenir la discussion, 


‘ 
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Art. {er IL est ! reé « ve 
Ï S à 1 \ Ù « S à 
la « € ’ 2 Ki 00) 

l 4 EN “ 

| 
A ence d SN 4E34.000 l e HE: 
< Ï H t ce et pa t uui 1 
{ au t ed { A annex la pre nie oi | 

F de 1L631.4 W) F, au titre IV: 1 tions 
qui en X« t } 

\ - s « i rt le Lo I 
fon t Fr " | sk 
ront étre { fa - les il ‘ sS L L 
1 jules Il, \ en e « e 
contres # du minis { cé dé re s avt Etats 
{ Gil l t lé es li l . ‘ 
st claire d'Etat 1 | à: 
Etat A. — Talleau. 7 sPrvice et 7 chapitre 14 

ur l'erercice 195: ue til { e des $ 

de fra ; . 

Etats associés, 
TirRe 111 — MOYExs 1! k s 
{re rl it — | o? Î — kén rat i , 

Cha 31-01. \ernin ra n nfrale. —= Rém ‘ ‘ 

Cipales, % Us. r , j 

Chap, 31-02 7, Administration centrale, — Indem = 
cations diverses, 14011. 

Chap. S1-f1. — Commissariat général F Mmissäriats et 
SOrTVICeS CofNInuns Rémunératio pri al 1201.02 

Lhap. 41-12, Commis ! é ‘ l' - à 
Haut Huimissarial et service oHtiti  : l x 

Chap. 41-21 Mission d'en“ l LÉ 
culturelle. Rémunérations prineipa TS : 

Chap. 31-22 Miss on d Pig iment fr: an 
vys! lo , 

Culturel - Indemn l ilocat is diver 1 (0 

Chap. 31-31, — Ser techniques, — | ' 

418.002 se Lu , 

Chap. 31-22 — Son tec} Tire 
; Ï lui rite { file — Indem tés à 
diverses, 46.247. - ; 

Chap. 31-51. — Juridictions françaises et mixtes. — Rém ; 
principales, 209.443 bi Nr * 

Chap. ‘H-1 Juridictior fr t 

D J1 } Hs rai es et dxIes. — ru] 3 
et allocations divers EL 2 . : indé dé 

Chap. 31-51. Mission de fétufion Mu 
Léronnérati ep - d | AUUIL CCONOTHNI ju { lé i 0. —+ 

iCT4110ns Principales, (11.407. 

Chap. 31-52 Mission de coopération éronnr 
L | ] tion « ! 7 ‘ t 
Indemnités el allocations diver<es. 2% 000 FL 

Chap. 1-91, — Indemnités résidentielles 1 O0 24 

Chap. 31-02 — Rémunérat iS du pers el « { 

Total pour la tre partie, 3.775.141. AE 
el 4 relrailé Ch ‘ 
\ IT 14 Q 
Li - . LI 
| ements f iltatif " 
) 
Clu nt ent ‘ ‘ 

Chap 3101, — Administratior entra! » : 
frais, 9.62 AA le MU NUIT I NONNRE Ol 

Chap. 54-02, — Administration centrale Matériel, 25.109 

Chap. 31-11. — Commissariat général de France er End 

, ani fi ü 0 
Hauts commissariats et services « HIDUNS Rembour Î 
fiais, 130.530, ELA _ 

h: 4! : £ 

Chap. 31-P2. — (Commissariat général de France en Ir _- 
Hauts commissariats et services communs. - Materie wi! ut 

Chap. 35-21. — Mission d'enseignement francais et di n 
culturelle. Remboursement de frais, 114.097 

Chap. 51-22, — Mission d'enseignement francais et de coont on 
culturelle. — Matériel, 130.00 . . ; 
_Chap. oui. — Services te hniques. — Remboursement de frais 
97 A4 it d t P 
31.314. 

Chap. 31-32. — Services fechniques. — Matériel. 108.320 

Chap. 34-41. — Juridictions francaises et mixtes - Remix e- 
ment de frais, 14.293. - 

Chap. 35-42. — Juridictions francaises et mixte Matériel I 

Chap. 31-91. — Mission de coopération économique et technique. — 
Remboursement de frais, 5.00. ; 

Chap. 31-52. — Mission de coopération économique et technique. — 
Matériel, 3.66. 

Chap. 34-91. — Loyers, 25.919 

Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel de tra sport, 162.955 

Chap. 35-935. — Remboursement à diverses administrations Se 


Total pour la 4e partie, 1.177.784. 
5 partie. — Trataur d'emrelien. 


; + , a : 
Chap. Jo-N. — Travaux immobiliers 169 500. 
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— 
la Joi du 16 juin 193 doit être actuellement r, "1 
Ge partie, — Subvention de fonctionnement. compte de la convention internationale de Londre: “he 7 
sur la sauvegarde de la vie humaine en mer qui « à li 
Chap. 96-01. — Dépenses administratives de la caisse de retrailes le 19 novembre 1 52 : ; F sieur P 
de la France d'outre-mer, 16.006. . k Comme l'avait fait la Joi du 16 juin 193, la : : q 
Chap. 36402, — Dépenses de fonctionnement de Radio-France-Asie, traite as des questions relatives à l'organisation du 4 ( 
908.000. qui relèvent d'autres textes. à . € 
Total pour Ja 6° partie, 314.006. D'autre part, la complexité des problèmes que } À 
jé constante de la construction et de la technique nana : 
te partie. — Dépenses diverses. reporter à des règ'ements d'administration publique ù } 
d en conseil d'Etat et à des décrels simples, les me<u:, j 
Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, de la présente loi. Les questions de la sécurité et. 
9.700 à présentent en effet un caractère teehnique tel que, 
T4 hap. 31-02. — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux défi- domaine du législateur. II serait évidemment impossib!e Pe 
pitivement clos, 102.000. | dans une loi les règles concernant la construction, j: ë 
Chap. 37-93. — Travailleurs indochinois. — Rapatriement des lra- mentage, Ja flotabilité, le frane-bord, le matériel ji | be 
vailleurs et dépenses diverses, 25.000. ù (chaudières, moteur, installations électriques et frizorin, maté, 
Chap. 37-94. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, riel d'armement, engins de sauvetage collectifs et individ : 
mémoire teetion contre. l'incendie, lhabnblité CE hp à. LI? 
, a “e Ée 6.7 5 ab! 3 vaine pe 
Total pour la 3e partie, 196.700, gi et gear la fixation du nombre maximum de: we 
; : srie embarquer, le chargement, l'arrimage et Je transport 4, 
®& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. dises pouvant exDOSer à des dangers partleuliers lle nià 
93.01. — Dépenses des exercices périmés non frappées de personnes embarquées. à ÿ \ 
scchétince Mosits D services), mémoire. ei be og cg À le présent projet de loi sont priés Ge 
Chap. 33-22 — Dépenses des exercices clos (moyens des services/, écrets trailant des matières qui viennent d'être énun: 


mémoire. . Ë 4 
Total pour l'élal A, 5.888.031. PROJET DE LOI 


Etat 8. — Tableau. par service et par chapitre, des crédits ati Le président du canseil des ministres, ministre des Dies gt 
sur l'erercice 1:53 au titre des interventions publiques (en milliers des affaires économiques, \ 
de francs). 


mm ee «+ 








? 7". — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Torre IV. Ï E s 0 Décrète : 
tre partie, —. Interventions politiques et administratives. Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'\ , 
. < nationale par le ministre des travaux publics, des tran-io du 
Chap. 41-01. — Subvention au gouvernement du Laos, mémoire. tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en sou 
Chap. 41-11. — Participation aux dépenses de divers organisines la discussion. 
de caractère quadriparlile, 200. Art. 1er, — Pour l'application de la présente loi, est con 
Total pour la {re partie, 200. Comme navire tout bâtiment ainsi que tout engin flots 
que drague, purteur, citerne, chaland, quel que soit son tonras 
3e partie. — Action éducative et culturelle, effectuant une navigation quelconque dans les eaux mariline. sf 
; É é par ses propres moyens, soit à la remorque d'un autre nai: 
Chap. 49-01. — Subventions à des organismes de caractère Sscien- Comme navire à passagers tout navire transportant plus | 8 
tifique, éducatif et culturel en France, 5.100. : pété Fr personnes. 
Chap. 43-02, — Bourses d'enseignement de voyages € i 
slages en France, 6.50. " : TiTRe ler, — Titre de sécurité. 
Chap. 49-21. — Subventions à des organismes de caractère scien- Ë 
tifique, éducatif et cullurel en Indochine, 484.202. fé Art. 2. — 1° Tout navire français doit être munt: 
Chap. 43-22 — Bourses d'enseignement de voyages et frais de D'un permis de navigation délivré par l'autorité adrmini-tritire 
stages en Indochine. 33.000. désignée par le ministre chargé de la marine marchande 
* Total pour la 3e partie, 528.852. D'un certificat de franc-bord délivré par une société de cla<< a 
reconnue ; : 
: : als idari Ev > : i 5 Î élivré en appli alon 
— ociale. — Assistance et solidarité. Eventuellement, d'un certificat d'exemption déli app: \ 
RER, 0 EE ; de la convention du 10 juin 195$ pour la sauvegarde de li 1e 
Chap. 46-11. — Action sociale, 605.398, humaine en ner. k pe 
a res j F 20 Tout navire français à passagers doit être muni d'un certiiat 
< } ’ . à e sécurité délivré par le ministre chargé de la marine marne: 
7 die. — Ac Ê e. — Prévoyance. : 8 / ' 
io partie. — Action social sg: 3e Tout navire français, autre qu'un navire à passagers, do: 
han it = : saiss ites ù >” i ‘igation intérnationale, être muni d'un cer 
ë 141. — Subventic la caisse de retraites de Ja France S'il pratique une navig inter : à 
pe DR Te ention à . ficat de sécurilé pour le matériel d'armement, délivré par l'ai ors 
de PRES désignée par le ministre chargé de la marine marchande; 
| FA ice Sil est astreint à posséder soit une installation radiolélézra. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. phique, soit une installation radiotéléphonique, étre muni 41 où 
; i " $ sÉC i ÿ Ù S s]iv és € I éme 
Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Re, pate de sécurilé correspondants délivrés par la méme 
déchéance {interventions publiques), mémoire. - Art. 3 Des décrels pris sur le td Re éharcé de 
La 0 inencee des exercices clos finterventions publi- 1 Sens s pris : rapport du ministre char: 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions pi bi la marine marchande déterminent les règles générales auxqiclles 
pins l'élat BR. 1.624.450 doivent salisfaire les navires pour la délivranse des Litres de scie | 
Total pour l'état B, 1.654.150, rilé visés à l'article 2 de la présente loi, notamment en ce qui 
concerne : 





fo La construction (cloisonnement et stabilité, prévention contre 
A NNEX E N° 4853 l'incendie, détection et extinction de l'incendie) ; 

° Les installations électriques; 
Jo Les appareils propulsifs et les appareits auxiliaires; 





ET La PA vs à F » 1952 4° Les moyens de sauvelage (embarcations, radeaux, engi: »); 
(Session de 1952, — Séance du 25 novembre 1952.) »° La radiotélégraphie et la radiotéléphonie ; 
" Go Les instr ents ent auti S: 
PROJET DE LOI sur la sauvegarde de la vie en mer et l’habitabilité 7o Le 100 DIR D UD D inlmeuer: 
à bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance, présenté À 8o L'habitabitité et l'hygiène : 2 è 
ou nom de M Antoine Pinav, président du conseil des ministres, 9 Le service médical et sanitaire du bord du point de vue lat 
ministre des finances et aes affaires économiques, par M. André du personnel que du ma lériel : 
Morice, ministre des travaux publies, des transports et du tou- 109 Les conditions de chargement et d’arrimage des mar han 
risme, par M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des rela- dises dangereuses. ù 
tions avec les Etats associés, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde Art. 4. = A La délivrance des titres de sécurité est subordonnée 4 
des sceaux, ministre de la Justice, par M. Robert Schuman, ministre l'examen du navire avant sa mise en service. Ces titres sont valahes 
des affaires étrangères, par M. Charles Brune, ministre de l'inté- pendant une période d’une année sauf le certificat de sécurité pour 
rieur, par M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, le matériel d'armement qui est valable pendant deux ans. A Le\pi- 
par M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale, ralion de leur validité, les titres de sécurité doivent être renoue es 
par M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et télé- Pour permettre au navire d'achever un voyage, ses titres de ‘cu 
phones, par M, Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine, et rilé peuvent être prorogés par l'autorité maritime ou con<iure 
par M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la d'un mois au plus si le navire se trouve dans un port de France 
commission de la marine marchande et des pêches. 


Mmélropolitaine ou d'Algérie lorsque les titres viennent à expira in, 
de cinq mois au pius si le navire se trouve dans un autre, por!. la 
prorogation peut être demandée avant le départ pour un voi, 
si l'armatleur prévoit que les titres cesseront d'être valables a 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, de même que la Joi du 17 avril 1907 a dû cours de ce vnyage. ms ; X9 ; 
être refondue en 1933 pour tenir comple de la convention intler- Art, 5. — Des litres de sécurit£ provisoires sont délivré: Le 
hnalionale de 1929 sur la sauvegarde de la vie huimaine en mer, navires nouvellement construits en France qui doivent quille: 4 





A 





ô 


ou lo 


de la Ad es 
cisation d’un navire acheté à l'étranger, des plans et documents 


é 
toute installation, tout dispositif où appareil dont le fabricant ou 
l'armateur désire faire reconnaitre l'équivalence avec une installa- 
jon, un dispositif ou un appareil réglementaire, sont soumis à la 
commission centrale de sécurité. 








à l'application de la présente loi. 

La composition et le fonctionnement de la commission centrale 
de sécurité sont fixés par décret en Conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre chargé de la marine marchande. 


dans chacun des ports désignés .par le ministre chargé de la marine 
marchande. 


pavillon français, s'il répond aux exigences de la présente loi et 
des règlements 
prescriptions de la commission centrale de sécurité sont respectées, 
travaux de la commission, et conformément à son avis. 

l'étranger des titres provisoires prévus à l'arlicle 5 de la prés 
oj, l'aulorilé consulaire forme une commission dont la composition 


doit être aussi voisine que possible de celle de la commission de 
visite de mise en service. 


t 


examen de tout navire dont lés titres de sécurité ont été retirés 





es titres de sécurité peuvent être renouvelés dans tout autre port 
qui dispose du personnel et du matériel permettant de” procéder 
aux visites réglementaires dans des conditions 


de la marine marchande, et sous l'autorité de l'administrateur de 
l'inscription maritime, un ou plusieurs inspecteurs de la navigation 
CU du travail maritimes sont chargés, outre les autres fonctions qui 
peuvent leur être confiées, de la surveillance générale de la sécurité 
de ja navigation maritime. Is yérifient que les prescriptions de 
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leur construction pour achever leur aménagement ou 
armement dans un autre port. Ces titres ne sont va ibles 
our Ja traversée faite à destination du port d'armement où à 
= cédé our la délivrance des titres de sécurité définitifs, à 
| À des constatations qui n'ont pas encore été faites. "I 
il en es construits ou acquis à 


lieu de 
prendre 


t de même pour les navires 

:anger et expédiés pour un premier voyage sous le régime de 

francisation provisoire. ne 

6. — Les titres de sécurité prévus à l'article 2 de la présente 

uvent être retirés avant l'éxpiration de leur durée de vali- 
le navire cesse de satisfaire aux conditions fixées pour ieur 


? 
la 
art. 
loi pe 
dité si 
ivrance. é ii #5 LE + 
1s cessent d’être valables, sur décision de l'autorité maritime 
1 consulaire, lorsque le navire à subi soit de graves avaries, soit 
des changements notables dans sa structure ou ses aménagements, 
c rsque la cote que lui avait atlribuée une société de classi- 
fcation lui à été relirée. Le Lcd du navire qui ne fait pas 
counaître en temps utile à l'autorité maritime ou consulaire du 
… où se trouve de navire l’avarie subie, les changements apportés 


leu + à 
ou te retrait de la cote encourt les peines prévues au prernier alinéa 
de l'article 26 de la présente loi. 


Tirre IL — Commission centrale de sécurité. 


ut, 7. — Une commission centrale de sécurité siège auprès du 
nistre chargé de la marine marchande, 

, commission est saisie pour approbation, par 1 
‘onstruction ou de la refonte d’un navire, ou avant la fran- 


‘armateur, lors 





inumérés par un arrêté du ministre chargé de la marine marchande. 
Tous appareils ou entins de sécurité présentés à l’homologation, 


Celle-ci peut être consultée par le ministre chargé de Ja marine 
archande sur toute question relative à Ja sauvezarde de la vie 
naine en mer ou à l'habilabilité des navires de commerce, de 
he ou de plaisance et généralement sur toute question relative 


TitRE III. — Visites et commissions de visite. 


art, 8 — Une commission de visile de mise en service siège 


Elle examine, lorsqu'un navire doit être mis en service sous 


pris pour son application. Elle s'assure que les 
L'examen de la coque comporte obligatoirement une visite à sec. 
Le premier titre de sécurité est délivré ou refusé à l'issue des 


achetés à 
nte 


En vue de la délivrance aux navires construits ou 





Art. 9, — Une commission de visile annuelle siège dans chacu 
+ ports désignés par le ministre chargé de la marine marchande. 
Elle examine si le navire répond toujours aux exigences légales. 
ins l'affirmative, elle conclut au renouvellement du titre de sécu- 
‘ dont le navire était porteur. Dans le cas contraire, ou si elle 
istate qu'une prescriplion de la loi ou des règlements n'a pas 
té appliquée, elle conclut au retrait du titre. 
L'autorité compétente stalue conformément à l'avis de la com- 
Tout navire .à passagers doit être soumis à une visite à see de 
ie au moins tous les douze mois. Pour les autres navires, 
ervalles entre deux visites à sec sont fixés par décret. Lors- 
- navire est visité à flot, la commission peut exiger son déchar- 
partiel ou total. 3 
4rt, 10, — La commission de visite annuelle est compétente pour 


suspendus par applicalion de l’article 6 de la présente loi. 
À I, — La commission de visite de mise en service et la 
ssion de visite annuelle sont présidées par l'administrateur 
linscription maritime ou son délégué. Leur compoxition et ki 
ionnement sont fixés par un décret en conseil t. 
12, — Des commissions de visite de mise en service et des 
umissions de visite annuelle peuvent se réunir dans un port 
re que les ports prévus aux arlicles 8 et 9 de la présente loi 
larmateur en fait la demande. Dans çe cas, les frais de dépla- 
nent des membres de Ja commission sont à la charge de l'ar- 
LiCUP, 
Lorsqu'un navife ne se rend pas ou ne se rend qn'exception- 
lement dans un port où siège une commission de visite annuelle, 











satisfaisantes. 
\rt. 13, — Dans chacun des ports désignés par le ministre chargé 








la loi « ] 2lem { rIS TI s } 
IIS n! bre a S à I [p e I i 
fois q t cent IS « Ù u 
4 J 

fon aux pr H S il viguk 

| i ect la marine rnarcl 3 

joint pa l'adn s ‘ [ lins { 1 M ne 4 t r 
qe IA ] \ls 1 Hair M : - à 
ment X > 4} de 1 de 
aix es 

Des l l ! { | { 
Î cp s nl s 
Hon ua é et « s ! ns fixces par les ceux 
intéress \S ‘ matériel Ï | et « 
reils de navigation { le la jue di { - 
lions. Celle survit n au mater ad A j | 
bord n'est pas obliga once 1 | C2 il bjet d Û Ü 
les installations ne « {u pas i danger } | I 1 
Jour le na 

art. 14. — nt de quitter un port français, tout navire fi is 
CS SOUMIS à isite de partance 

Cetle visite a pour objet de stater que l | ) 
d'une manière générale, dans de bonnes condilions d g ; 
et que les mesures conformes x dispositions de Ta prés oi 
et des règlements intervenus pour son applica sont } r 
assurer la sécurité du navire, de l'équipase el des pet es « - 
qures 

Elle est faite par l'inspecteur de Ja navizati et d 
times, qui peut être assisté, s'il y a lieu, d'u ‘ j ; 
experts d'signés par l'administrateur de linsei n Im ni 
les memirres de la commission de visile de mise 

L'insperteur de la navisalion et du travail maritimes peu i'or- 
dire ou ajourner, jusqu'à l'exécution « es t i ; { t 
de tout navire qui, jar son élat d'enirelien, s léfaut di = 
lité, les conditions de son chargement ou pour tout lire 1 if 
prévu par la présente loi ou les règlements pris pour son i 
tion, lui semblerait ne pouvoir prendre Ja mer Sans danger r 

f | « 


l'équipage ou Îles personnes embarquées, Les motifs de Fi 


tion on de l'ajournement sont noltiés immédiatement, pa 

au capitaine. Si celui-ci refuse de S'y soumettre, Finspecteur ds 
navigation et du travail marilimes requiert, en vue d'ermpe ; 
départ, les divers services chargés d'expédier le navire où d 


riser sa sorte du port. 

Si l'inspecteur de navigation et du travail maritime 
une infraction -à la présente loi ou aux règlements pris } 
d'interdire ou d 


application, qu'il v ait né 


sans "esse 


le départ, il peut ordonner, avec les délais nécessaires, l'ex 
de toute mesure tendant à faire respecter les dispositions en vigu 
Si le capitaine ou l'armateur forme un recours en vertu dt 


cle 20 de la présente loi, les délais d'exécution courent de Ja 
de Ja décision de la commission de contre-visite 
article, 

Art. 15. — Toute visite fait l'objet d’un procès-verbal signé, 


vant le cac, par lès membres de la commission de visite où 
l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes. Le 
verbal mentionne sommairement toutes les constatations faite 
cours de la visite ainsi que les observations et les pre 
qui en découlent. 

Touie prescription comportant modification d'une installat 
norter référence au texte réglementaire en vertu d { 


formuice. 








Les procès-verbaux de visite sont 4 P sés entre 1! Ia! 
l'administrateur de Finscriphion maritime et tra ts © 
registre spécial qui est conservé à Ford du navire et 4 ( 
présenté à toute réquisilion de l'inspecteur de la naviz 
travail maritim 

Art. 16. — Lorsqu'il est saisi d'u | le 1 
relative soit aux conditions de navigabilit 1 de sé 
à l'habitabilité, à Fh: X provision t 
de la navigation et in e, à ‘ 
délai, à une visite Il examine le ' i | 
mation et prescrit, le cas échéant, les mesur 

Il peut être assisté d'un t de plusieurs experts désig 
l'adm trateur de Finscripl Ï me parn 
COMAHNAIS nn Ge Vishl moe L 

La réclamation doit être tre par it à n 
l'inscription mariti être n \ ‘ di 
trois membres de l'é juipage et dé} e en { hs ile puus 4 
départ du navire ne su pas relardé, À 

Tire IV. Rôle des sociétés de classification. 

Art. 17. — Jes 50 33 
pris le rapport du ministre chargé de la 1: 
sont habilitées à apposer les marques de fra bord 
français conformément aux règles de la conve 
sur les lignes de charge et à établir les certificats de fi 
correspondants. Ces certificats ont une durée maximum de ; 
dité de cinq ans, prorogations comprises. 

Art. 18, — Les navires français possédant 1x première cote 


société de classification spécialement agréée à cette fin par d 
pris sur le rapport du ministre chargé de la marine mare] 
après avis du conseil supérieur de la mariñe marchande, pe 
être dispensés des visites prévues aux articles 8, 9 et 10 de 
présente"Toi sur les points seulement qui ont fait l'objet de 
d2 constatations ou d'épreuves de la part de ce!t $ 


ie Soricle. 


L'agrément ne peut être donné à une société de classif 
que si elle est en mesure de faire vérifier par des experts quali 
l'application des règlements français. Cette vérification est san 


, D v 


cr à 


Fe cr. 
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tionnte par l'attribution au navire d'une attestation spéciale de la 
société de classification. Et 1 x | ; 

” 19. — Les corimissions de visite et les inspecteurs de la navi- - 
gation et du travail maritimes conservent le droit de procéder à 
toute vérification dans le domaine couvert par la dispense. 


Tirre V. — Recours, 


Art. 20. — peuvent formuler un recours: C2 he: 

1e capitaine à qui l'autorisation de départ a été refusée Fe 

Le capitaine, ou l'armateur, qui juge excessives les prescrip- 
tions de l'inspecteur de la navigation el du travail maritimes ; à 

Le délégué, ou les trois meinbres de l'équipage, dont la récla- 
mation, faite au titre de l'article 46 de la présente loi, n'a pas 
reçu satisfaction. Lier 
+ pere est formé dans les quinze jours, auprès de l'admi- 
nistraleur de l'inscription maritime, qui peut transmet{re le dossier, 
pour instruction et décision, à un autre port de France métropo- 
laine, d'Algérie ou des départements d'oulre-mer, dans lequel se 
ee (ù avire. 
KT s- procédé. dans les vingt-quatre heures du recours, ou de 
l'arrivée du navire au port chargé de l'instruction, à une contre- 
visite par une commission présidée par l'administrateur de l'inserip- 
tion maritime, La eomposilion et le fonctionnement de la commis- 
sion de contre-visite sont fixés par un décret en conseil d'Etat, 

La commission de contre-visite entend l'inspecteur de là navi- 
galion et du travail maritimes et l'auteur du recours, mais concjut 
hors de leur présence. 

Tee de l'inscription maritime slatue conformément 
aux conclusions de la commission. ) 

"AR. ”. - Les décisions prises en application de l’article 7 de la 
présente loi peuvent être portées devant le ministre chargé de 
la marine , marchande, dans un délai de quinze jours francs, à 
compter dela notification de la décision allaquée., : nl: 

1! en est de même des décisions prises en application des arlicles 8, 
9 et 20 de la présente loi, lorsqu'elles concernent des navires d'une 
jauge brule égale ou supérieure à 50 tonneaux. . 

Sont admis à saisir le | gr 

sarmateur, dans tous les cas; : 

Le CE si la décision altaquée a été prise avant la 
livraison du navire, soit par la commission centrale de sécurité, 
soit par la commission de visite de mise en service; , 

Le délégué, ou les trois membres de l'équipage, dont la réclama- 
tion, faite au titre de l'artitle 16 de La présente loi, a été rejetée 
sur recours formé par application de l'article 20 ci-dessus. 

Le ministre statue après avis d’une commission supérieure, dont 
la composition et le fonctionnement sont fixés par décret en conseil 

tar. è ' 
c L'esiode du recours au ministre, Ou son délégué, est admis, s'il 
lé demande, à présenter ses observations devant la Commission. 

ie recours administratif, prévu au présent article, n’est suspensif 
que s'il en est ainsi décidé par le ministre. > 

Art, 22 — Une commission régionale est constifnée auprès de 
chaque directeur de l'inscription maritime pour examiner les recours 
auxquels peut donner lieu l'application des articles 8, 9 et 20 de la 
prisente joi aux navires d'une jauge brute inférieure à 50 ton- 
LeriX. ER 
La composition et le fonctionnement de celle commission sont 
fixés par décret en conseil d'Etat. Le directeur de l'inscription mari- 
time statue définitivemermt après avis de la commission. - 

Le recours administratif prévu au présent article n'est suspensif 

que s'il en est ainsi décidé par le directeur de l'inscription mari- 
ime, 
"+ 2% — Un règlement d'administration publique définit les 
conditions dans lesquelles les recours prévus aux articles 20 et 21 
ci-dessus on, à défaut, des recours offrant des garanties similaires, 
peuvent être formés contre les décisions d’autorités françaises 
résidant en dehors de la France métropolitaine, de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer, 


Tirse VI. — Navires étrangers, 


art. 25, — La présente loi est applicable aux navires étrangers 
touchant un port français. “SR É 

Ces navires sont présumés satisfaire aux prescriptions de ladite 
loi si le capilaine présente un titre régulier délivré par le gouver- 
nement d'un pays lié par les conventions internationales en vigueur 
sur la sauvegarde de sa vie humaine en mer conformément à ces 
conventions. 

Ce titre doit être considéré comme suffisant à moins que, de 
l'avis de l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes, l'état 
de navigabilité du navire, ne corresponde pas en substance aux 
indications qui y sont portées et qu'il ne puisse prendre Ia mer 
sans danger pour ses passagers Ou pour son équipage. 

L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, prend, dans 
ce cas, toutes dispositions convenables pour empècher le départ 
du navire. L'administrateur de l'inscription maritigge informe immé- 
diatement et par écrit le consul du pays où le navire est imma- 








triculé de la décision prise et des circonstances qui l'ont motivée. 
Les navires étrangers sont assujettis aux visites de partance 
dans les mêmes conditions que les navires français. 

\rt, 25. — Des titres de sécurité peuvent être délivrés à un navire 
inger fréquentant un port français sur la demande du gouver- 
nement du pays où le navire est immatriculé. { 
La composition de la commission compétente pour la délivrance | 


du titre est fixée par un décret en Conseil d'Etat, 


Tire VII — Anfractions et pénalites. 


Art. 26, — Sauf le cas prévu à l'alinéa 2 du pr 
puni d'une amende de 50.000 F à 1 million de fran t 
ou propriélaire de navire qui enfreint les preseri î 
sente loi ou celles des règlements pris pour son 

Est puni d’une amende de 100.000 F à 2 milliu 
d'un emprisonnement d’un. mois à un an où | t 
deux peines seulement, tout armateur ou propr Ù 
naviguer ou.tente de faire naviguer un navire pou 
de sécurilé est périmé, a été relusé, retiré ou « 
Si la validité du certificat ou du permis de navi 
ration en cours de traversée, la validité de ce certit 
est réputée prorogée jusqu'au prochain port où a! 
Le capitaine qui a commis l'une des infractions pi 
mées au présent article est passible des mêmes ju 
mum fe la peine «st toutefois réduit au quart s'il 
le capitaine à reçu un ordre écrit verbal de l'arn 
propriétaire. ° 
Est puni de trois à six jours de prison et de {1.2 
d'amende ou de l’une de ces deux peines seulement 
de l'équipage qui a provoqué une visite à bord 
sciemment des allégations inexaétes. 

Dans les territoires où circule une monnaie like 
autre que le franc métropolitain, le montant des am 
de. la Conversion en monnaie ldcale, sur la base de 
vigueur à la date de la condamnation, des sommes 1 
polilains indiquées aux alinéas précédents du présent 

Art. 27, — Les peines d'amende et d'emprisonnen ( 
à l’article précédent peuvent être portéessau double en + 
dive, Il y a récidive lorsque, dans les onze mois qui p! s 
faits déliclueux, le délinquant a déjà subi une condumr 
des fails réprimés par la présente li. | "+ 
. tes mêmes peines sont réduites de moitié en ce qui 
infractions aux prescriptions concernant les navires 
brute inférieure à 500 tonneaux, : 

Art. 28, — Les dispositions de l'alinéa ter, Lo et 2 de 
du code pénal sont applicables aux membres des com 
visite inslituées par la présente loi. Celles de l’article 174 
code sont applicables aux armateurs et aux propriétaires 
ainsi qu'à leurs capitaines et autres représentants. 

Dans tous les cas, les deux derniers alinéas de l'arti <û dy 
code pénal sont applicables aux faits prévus au présent ar! 
Art. 29, — Dans les cas prévus par la présente loi, l'actio 
el l'action civile se prescrivent dans les conditions fixées 
cles 636 et 639 du code d'instruction criminelle, 





TITRE VIIL — Rémunération des membres non fonctionnaires 
des commissions de visite. — Droits de visite. 


Art. 30, — Les membres non fonctionnaires des commi 
visite reçoivent une rétribution dont le montant est fixé pa 
sur_le rapport du ministre Chargé de la marine marchande 
ministre des finances et des affaires économiques. 

ls ne sont pas assujettis en raison de leurs fonctions à la 
tion des patentes. 

Art, 31, — Les visites prescrites par ja présente loi donnent le: 
la perception de taxes dont le montant est fixé par un ar! | 
conjointement par le ministre chargé de la marine marchait, à 
Ininistre des finances et le ministre des affaires étrangères. 

La taxe à percevoir est à la charge de l’armateur, sauf © 
d'une visite faite à la suite d’une réclamation de l'équipa: 
reconnue fondée. 


- 


Titre IX. — Dispositions relatives au personnel navigant. 


Art. 32 — Un règlement d'administration publique fixe le 
à observer pour la délivrance des brevets ainsi que les con Ê 
d'exercice du commandement et des fonctions d'officier à L je3 
navires, 

Art. 33, — L'effectif du personnel de tout navire français à (ra 
tel que, du point de vue de la sécurité en mer, il existe à bail 
équipage suflisant en nombre et en qualité. ‘ 


Cet.effectif est fixé sur la proposition de l’armateur par l'icr 
teur de la navigation et du iravai! maritimes du port où le ré 


prend armement, compte tenu de la législation sur la durée du 
vail à bord, des caractéristiques du navire et des conditions de sn 
exploitation. 

Il peut être revisé sur la demande de l'armateur ou du ca; ,, 
sur la réclamation écrile et motivée d'un délégué ou de trois . 
bres de l'équipage: 


1° Après trois mois d'exploitation pour les navires armés au 117 
tage, après six mois d'exploitation pour les navires armés au 173 
Cours : 

2o Lors du renouvellement du permis de navigation; 

3e A toute époque si les éléments qui ont segyi de base à =4 !\i- 


tion viennent à être modifiés, 

Les auteurs de la demande de revision peuvent, dans le délii da 
quinze jours, former un recours administratif contre la décis on *? 
l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes devant la 1 
mission de contre-visite prévue à l'article 20 ci-dessus. Celle ‘°°? 
mission, présidée par l'administrateur de Finseription mar: 
entend l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, le ‘11° 
taine et les représentants de l'équipage. Ceux-ci peuvent, les uni 
et les autres, être assisiés de conseils de leur choix. L'admin -"+ 
leur de l'inseription maritime slalue conformément aux conclus "4 
de la commission, 
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Les décisions de l'administrateur de l'inscription maritime peuvent 
étre portées par les intéressés -dans un délai de quinze jours devant 
je ministre chargé de la marine marchande qui stafue, après consul- 
tien d'une commission supérieure des effectifs dont la composition 
Tu fonctionnement sont fixés par décret en conseil d'Etat. 


Tire X. — Dispositions diverses. 


ut 91. — Des décrets déterminent le régime applicable soit aux 
navires d’une jauge brute inférieure à 500 ünneaux, soit aux navires 
dont l'affectation ou les condilions d'exploitation justifieraient ‘in 
régime particulier, ainsi que les conditions générales d’appiication 
de la présente loi non prévues par les dispositions qui précèdent. 
yrt, 35. — La présente loi est à" rh à l'Algérie, aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Eog0. , 

Art. 26, — Sont abrogées la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité de la 
navigation maritime et l'hygiène à bord des navires de commerce, 
dé» pêche et de piaisance et, d une manière générale, toutes dispost- 
tons contraires à la présente loi, ; 

Les conditions d'application de la présente loi dans les 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo seront délerminées par des 
di ets coniresignés par le ministre de la France d'outre-mer et par 


je ministre chargé de la marine marchande. 


territoires 





ANNEXE N'°4854 


) 1 


(Session de 1952. — Séance du % novembre 192 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer le sort des greffiers des justices de paix, pré-eritre 
par MM. Gilles Gozard et Minjoz, députés. — (Renvoÿ'e à la 
commission Ge Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les greffiers des justices de paix ne per- 
çoivent acluellement qu'une rémunération noloiremment jnsuffi- 


sante et sans aucun rapport avec ies tâches variées et compliquées 
qui leur incombent. Sans doute un souci traditionnel de dignité 
les a-t-il retenus jusqu'ici d'attirer bruyarmment l'attention des 


pouvoirs pubiics sur leur sort. f 

Ce dernier est cependant devenu trop inquiétant pou: 
améioralion puisse encore èêt'e différée. 

On sait que des greffiers de justice de paix ont la double qualité 
d'officiers publics et d'officiers ministériels. 

En tant qu'officiers publics, ils participent a de nombreuses acti- 
vilés officielles telles que la constitution des listes du jury, des lises 
électorales artisanales, agricoles et commerciales, aux conseils de 
tutelle, aux constatations des calamités agricoles, etc. 

Ils échangent ainsi une nombreuse correspondance avec les maires, 
les juges, le parquet et l'enregistrement. 

Or, l'indemnité qui leur est versée par l'Elat ne d 
God francs par mois. 

Par ailleurs, en tant” qu'officiers ministériels, les 
justices de paix ne reçoivent que é&es émo'uments dont le 
n'a pas été ajusté à l'augmentation du coût de la vie. 

C'est ainsi que, pour un jugnent qui demande plusieurs heures 
de lrayail (correspondances, préparation du dossier, assislanre à 


que son 


j)asse pas 


greffiers des 
«IUX 


l'audience, transcription sur papier timbré, inscriplion aux divers 
répertoires, fo*malilés à l'enreistrement) il leur est acrordé fa 
somme ridiculement insuffisante de 220 franes. Une enquête acci- 


dent du travail agricole comportant convocation, procès-verbal d'en- 
te ®t formalilés diverses est rémunérée au mème taux 

cependant, les impranés et registres doivent êlre fournis par les 
efficrs, En raison de la diversité de leurs travaux et des nombreux 
aseignements qu'ils sont appelés à donner, ils doivent acquérir 
ie documentation coûleuse. De plus, l'extension de la comlence 
d'un même juge à plusieurs cantons les oblige à ues déplacements 
hon remboursés qui occasionnent des pertes de temps considérables. 

Dans ces condilions, il n’est plus possible aux greffiers de justice 
de paix de maintenir le niveau de vie qui avait autrefois inspiré 
réspect et considération pour leur délicate fonction. 

Sans doute les a-t-on engagés à réunir deux ou trois greffes voi- 
Sins, 1nais encofe faut-il qu'ils puissent acheter leurs nouvelles 
charses, Or le plus souvent celles-ci ne sont pas à céder ou bien 
son! ellesmmême déficilaires. Aussi les greffiers son!-its contraints 
de s2 livrer à des activités diverses pour compléter leurs ressources. 

Pour éviter que ces activités n2 se développent auxe dépens de 
leur fonctions ministérielles, ji! importe de donner d'urgence aux 
£relfièrs des justices de paix une rémunération décente en revisant 
les ‘aux de l'indemnité versée par l'Elat et des honoraires perçus 
Ir les travaux judiciaires. Lors de la discussion du budget de la 
Jislice, nous sommes intervenus en ce sens, inais héias sans résul- 
at efficace. « 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
Proposition de résolution suivante: 


À 
[4 
re 
u! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouve-nement à assurer aux gref. 
fiers des justices de paix uñe rémunéralion décente en revisant les 
taux de l'indemnité versée par l'Etat et des honoraires pereus sur 
les travaux judiciaires pour tenir compte us l'iusimentation du 





coût de Ju vies, 5 
ei 


in-8e u° 525; 


ANNEXE N°4855 


ten n ln 10,7 ! ?  nnvamhre - 
(Session de 1952, — Séance du %5 novembre 1952) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à suspendre, pendan! le mais 
ie décembre 1952, l'application de l'article 24 du réglement, :r6- 
Re vi | 


sSentée par M. Paul iud, député, — Renvoyée à Ja Nhmis- 
sion di suffrage universel, du règlement, des’ lois constitu‘ione 
nelles et des pétilions 
EXPOSE DES MÔTIFS 
Meslarmes, messieurs ir 21 du règlement pose le !: ) 
q le 
« L’ \ssembl ne siège ni le ner li malin, ni le mercredi aprèse 
midi, ni le jeudi satin. Elle nsacre ces (rois deini-j)urnées aux 
lravaux de ses commissions. 
La nécessité impérieuse de r le budget avant la fin de l'année 
Civile impose à l'Assemhiée un srvthmme de tra ux 
“onvient, dons ges conditions, d'utiliser tout es séances 
disponibles pour la discuss en séance ] 
C'est la raïon gour laquelle nous soume!tons à I ba'ion 
la proposition de résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nafional 

Décide de s'aispendre pendant le mois de décembre 1952, l'appli- 
cation de l'arti‘le 25 du règ'ement. 

(Session de 192, — & lu 2? 2 

AVIS transmis par M. le président du conseil de la République sur 
le projet de loi n° 42%5}) adopté n3r i'assempiée nationale rela 


til au développement de; crédits affe:lés aux dépenses le fonction. 
nement ds services civils hour l'exercice 1953 (presidence du 
conseil) 1. — (Renwv )Yé à :4 Hini-sion des } 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’'Assemh'ée nationale en première lecture, soit amené 
comme suit: 


'ROJET DE LOI 


Art. fer, 7 Il est ouvert au présiden! du ranseil, à tre de VE Pe 
cice 195%. des crédits s'élevan! à la somme £ de « lt ). 00.000 EF 

Ces crédits s'appliquen 

A concurrence de S.5.618.000 F, au Utre HI M les <er- 
vices conformément à la répartilion par service el par initre, 
qui en est donmée à l'état À annexé à la présente lai; 

Et à concurrence de 2064.2:2.000 F, au titre IV: Interventiong 
publiq 18 “onformément à la 1 tHuon pa serv » et par ha- 
pitre, qui en est donnée à !l'élat B annexé à la pr le Î 

des c'édits inscrits à cha 


Act. fer bis (nouveau 


que chapitre est bloqné à concgrren d> 17 100 

Ce blocage prendra fin a'ec le vole de la lai de finances oui 
déterminera éventuellement es ahattements nt ver s chapitres 
seront affeciés 

Art. 2. — Conforme, 

& 
ETATS ANNEXES 

Etat A. — Tableau, par serrice el par chapitre, des crédits ourerts 


sur l'erercice 1933 au titre des moyens des Sertu ml crs 


de francs). 
Présidence du conseil. 


IL — SERVICES"CIVILS 


vices généraux. 


A. — Se! 


— MOYENS DES SERVICES 


Tune 


Conforme à l'exception de: 


— Personnel en activité et en retraite 


Charges sociales. 


3e partie. 


Chap. 33-92 — Prestations et versements facultatifs, 1294 


Total pour la 5° partie, 96.109, 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 33-91. — Loyers et indemnités de réquisiiion, 5.589. 





fotal pour la 4° partie, 137.749. 
FM SFA TRE ESSESERT" 
1) Voir également: Assemblée nationale, nes 4957, 451, 4978 ef 





Conseil de la République, n°s 1%, 516 (année 1952). 
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RÉCAPITULATION 


{re partie. — Personne}, rémunérations.d'activilé, 321.82. — Con- 
forme. 

3e partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges socia- 
les, 6.109, 

° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 157.749. 

Ge partie, — Subventions de fonctionnement, 3.525.636, — Con- 
forme. 

Te partie, — PDépenses diverses, 2.151.960, — Conforme. 

8e partie, — Dépenses raltachées à des exercices anténieurs, 
mémoire, — Conforme. 

Total pour les services généraux, 6.185.674, 
B. — Service juridique et technique de la presse, 
Conforme. 
C. — Direction des journaux officiels. 
Titre INT. — MOYEXS DFS SERVICES 


Conforme à l'exception de: 
L] 


ge partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 250, 
Total pour la 3e pariie, 2.791. 
ue 


RÉCAPITULATION 


re partie, — Rémunérations d'activité, 21603. — Conforme. 
ù 3e partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges socia- 
les, 2.794. 

is partie, — Matériel et fonctionnement des services, 706.911. — 
Conforme, d ° 
7e partie, — Bépenses diverses, 400, — Conforme. 

&e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
mémoire, — Conforme. 


Total pour la direction des journaux officiels, 734.708, 


{ D. — Commissariat général du plan. 


TITRE LI, — MOYENS DES SERVICES 


2° partie. — Personnel en activité ef en retraite. — Charg°s sociales. 


39-02, — Prestations et versements facultatifs, 191. 


ü 11 1 9° iFUC, Ÿ.SSU. 





RÉCAPITULATION 
{re parle. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 78.782. Con- 
3e partie. — Personne! en activité et en retraite. — Charges sociales, 
‘4° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 25 22%, Con- 
partie, — Dépenses diverses, mémoire, Conforme. 
Se partie. — Dépenses rattachées à des exer:ices antérieurs, 


mémoire, Conforme. 


Tota ir le Commissariat général au plan, 113.896. 


IH, Æ— SERVICES DE LA DEFBNSE NATIONALE 


TITRE IE — MOYEXS DES SERVICES 


( l exception dé 
« be, — P nnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
( 92, — Prestations et versements facultatifs, 212, 
1 i 1 ° parue, 2.06: 
RÉCAPITUI ATION 
! tie, — Personnel. — Rémunération d'activité, 123.113. Con- 
partie. — Personnel en activité et en retraité — (Charges 
lies, 2 i 
1 | . - Matériel et fonctionnement des services, 58.953. Con- 
[4 
rie. — Dépenses diverses, 500, Conforme. 
S irlie -_ Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
I { forme 
Fotal pour le secrélariat général permanent de la défense natio- 





B. — Service de documentation extérieure et de 
Tire IL — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'ex'eption de: 
3e partie, — Personnel en activité et en retraite, — 
Chap. 33-92, — Prestalions et versements facultatif 
Total pour la 3 partie, 121.071. 
RÉCAPITULATION 
re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité 
forme. + 
Je partie. — Personnel en activité et en retraite. - 


sociales, 121.071. . 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des service: ; 
forme. | 
Te partie. — Dépenses diverses, 1.100. Conforme. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices e 
mémoire. Conforme. - 
Total pour le service de documentation extérieur L 
espionnage, 915.152, 
, C. — Groupement des contrÿles radioélectriques 
Titre IL — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
o partie. — Personnel en activité et en retraite. — Char s. 


Chap: 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 1 
Total pour la 3e parlic, 93.081. 
RÉCAPITULATION 

{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 42 
orme. 

u® parte. — Personne! en activité et en retraite. — 108 
sociales, 93.081, 
i° partie. — Matériel et fon:tionnement des services, 117: 
orme, 

1e partie. — Dépenses diverses, 350, Conforme. 

Se partie. — Dépenses rattachées à des exercires 








mémoire, Conforme. : 
Total pour le groupement des contrôles radi b 
63.609, . 
Total pour l'état A, 8.865.618, 
Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ts 
sur l'exercice 1953 au titre des inlercentions publiqui 
Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 novembre 1952 
Le président 
Signé: GASTON Moi 8. 
o 
ANNEXE N°4857 
{Session de 1952. — Séance du 25 novembre 192.) . 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux professeurs libres non 
salariés e dispositions de la loi n° 4+-101 du 17 janvier 1943 
tituant dne allocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées, présentée par Mme Poinso-Chapuis, M. Thibault, Mrge Fra 
cine Lefebvre et M. Ilenri Lacaze, dépulés, — (Renvoyie à à 
cominission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 iu<! lie 
une allocalion vieillesse pour les personnes non salariées, 
L'article 3 répartit les professions entraînant l’assujetissem À 


ce régime en quatre catégories: arlisanakes, industrielles € 
merciales, libérales, agricoles. 


1 
L'article 6 définit ainsi les ressortissants des professions tibtr 
.… Les personnes exerçant lune des professions ci-aprés où dont 
la dernière activité professionneile a consisté dans l'exercice de 


l'une de ces professions, 

« Médeein, avocat, dentiste, sage-femme, pharmatien, archile ‘e, 
expert comp'able, vétérinaire. 

« Nolaire, avoué, huissier, commissaire-priseur, agent de char», 
syndic où administrateur et liquidalëur judiciaire agréé, courlier ji 
d'assurance, greffier, expert devant les tribunaux, courtier en val: 
arbitre devant le tribunal de commerce, homine de lellres, artiste, 
ingénieur-conseil, auxiliaire médical, agent général d'assurances. * 

Le caractère limitatif de cette liste a pour effet d’exclure du b 
fice de la loi certaines catégories de persoanes dont l’activité, ben 
que de caractère incontestablement libéral, n'y tigure pas. 

Ainsi les professeurs privés qui donnent des leçons particu! tre? 
ou de groupes, soit à leur demicile, soit au domicile de l'élr\e 
soit en tout autre lieu que l'établissement d'enseignement dont 
seraient les salariés, sont des travailleurs indépendants exçr 1! 
un profession libérale qui, en l'état actnel de la législation, 1€ 
relèvent d'aucun régime: d'assurance-vieillesse, exception faite d°i 
« professeurs de musique et musiciens » dont la seclion profes ur 
nelle a été constituée par l'arrêté du os avril 1992 

















non 
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nt ainsi, en dehors du champ d'application de Ja loi, un 
bre de « professeurs libres » enseigñant d'autres matières 
que, alors qu'aucun moiif ne justifie leur exclusion du 


l'assurance-vieillesse, 
PROPOSITION DE LOI 


article unique. — La liste des prolessions prévues à l'article 6 
de la loi no 48-101 du 17 janvier 19:8-instituant une alloration de 
vieillesse pour les personnes non salariées est compélée de la 
manière suivante : ; 

après les mots: .….« agent général d'assurances ».…, 

Ajouter les mots: …« professeur libre ». 


pemeure 
sand nomb 
que la musi 
pénéfice de 


ANNEXE N°4858 


{ 
(Session de 1952. — Séance du 25 novembre 19:2.; 
pROPOSIT.ON DE LOI tendant à modifier la loi n° 16-2389 d'u 28 octo- 


bre 1946 sur les dommages de guerre, jrésenlée par MM. bDes- 
son et Titeux, députés, — (Renvoyée à la Comimission de la recons- 
wuction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à la guerre de 1914-1918, ji! existait, 

en vertu des décrets ou de règlements administratifs, des zones 
où points frappés de serviludes mililaires où certaines construc- 
{ions élaient interdites, Des autorisations de construire pouvaient 
étre accordées mais toujours à lilre précaire et ces autorisations 
pévoyaient qu'en cas de guerre, Faulorté militaire pouvait pro- 
céder à la destruction desdites conétructions sans que ‘e perrmis- 
sionnaire puisse prétendre à une indemnisation quelconque 

La loi du 17 avril 1919 avait corrigé l’iniquité de cette prescription 
en stipulant en son article 2: 

… « sont considérés comme dommages résultant des faits de guerre, 
notamment : 

, Tous les dommages visés aux paragraphes précédents causés dans 
la zone desdéfense des frontières ainsi que dans le voisinage des 
places de guerre et des poiats fortifits sans qu'il puisse élre opposé 
aux avants droit aucune exception tirée des lois et décrets concer- 
nant les serviludes rnilitaires. » 

après la guerre de 1914-1918, les serviludes militaires furent suppri- 
mses, aussi les décrets d'autorisation de construction dans les zones 
de défense et zones militaires ne reproduisirent plus les disnositions 
cilées ci<lessus. 

La loi du 26 mars 1946 n'a pas repris les dispositions de l’article 2 
de la loi du 17 avril 1919 pu'squ'elles étaient devenues inuti'es par la 
suppression des zones militaires. 

I existe cependant des cas où les indemnisations réclamfées pour 
des destructions effectuées par l’ordre d’autorités militaires ont été 
refusées. 

Ainsi, des ouvrages d'art dent la construction avait été antorisée 
avant 191% et qui, par suite des hostilités, n’ont pu étre édifiés 
qu'après le vote de la loi du 17 avril 1919 sont paradoxalement restés 
grevés par les servitudes antérieures à l’applicat'on de celte loi. 

Si lesdits ouvrages avaient été édifiés avant 191%, la Ici de 1919 les 
en aurait dégagé. 

Ne tonte évidence. le législateur de 1936 n’a pas vonlu about'r À 
cel état de fait in‘ohérent, aussi nous vous demandons de bien vou- 
loir réparer celte lacune en adoptant la proposilion de Ki suivante: 


" PROPOSITION DE LOI 


Art. Jer, — A l’article G de la Ini ne 16-2329 du ? nctobre 19:6 enr 
les dommages de guerre, comn'été par la loi no 49-5% du 29 avril 1949, 
el modifié par la loi neo50-1031 du 22 août 1950, est ajouté l'alinéa 
suivant : 

«Il ne pourra être opposé aux sinistrés nour l'indemnisation des 
dimmages visés à l’arlicle 2 et aux paragraphes nremier., 2, ? et 6 de 
l'art le 6 de la présent loi, aucune déchéance ni exception tirée des 
ls el décrets concernant les éervitudes militaires, où dn caractère 
précaire des construetions élevées sur le domaines public en vertu 
d'autorisations administratives. » : 

« Art. 2. — Aucune forcinsion ne nourra (tre opposée aux demandes 
ormues en verin de l'article fer de la présente loi avart l'expl- 
ation d'un délai de 6 mois à dater de 6a promulgation. 


_ 





ANNEXE N°4859 





(Session de 1252. — Stance du 25 novembre 1952 ÿ 


PROROSITION DE LO{ tendant à modifier la loi du 29 juin 1934 rela- 
live à la protection des produits laitiers en vue de la rationalisa- 
tion de l'emploi du mot « crème » et ses dérivés sans porter 
préjudice aux produits laitiers, présentée par M. Caillavet, député. 
— .Renvoyée à la commi:sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du ar juillet 19% réglements l'emptot 


du mot « grème » el ses dériés ue de vateetint , x 
| LA 4 ses dérivés en vue de la protection des pro- 
duils laitiers, mi + ù 1 


Fe 24 





Dans le but de simplification, le législateur a interdit l'emploi du 
MO « Crème » pour lous produits ne provenant pas exclisivement 
du lait, un monopoie de mots a été ainsi créé que l'usage u'a pas 
ratifié et ne ratlficra pas. 

Le consommateur continue d'appeler « crème » tous les produits 
de sa consommation personnelle et #ont la définition est, selon 
Littré, la suivante: 

Crème : 





1° Matière épaisse, onctueuse, d'un b:anc jaunâtre, agréable au 
goût, qui s'élève à la eurface du lait abandonné à lui-meime el de 
laquelle on extrait le beurre « crème fouettée, crème qui, à force 
d'étre ballue devient tout en écume »: 

do Fig. — Ce qu'il y a de meilleur en certaines choses: « Il n'y 
a pl à gagner, on a pris toute la crème, »s — « Celle fanuilo 
est » des honnîtes gen: ù 

3° Mets composés de jait et d'œufs: crème À la fleur d'orange, à 
la vanille, au café, au chocolat, — Préparation qu'on obtient en 
mélant du jaune d'œuf et du sucre avee du lait préalablement chauffé 


à 60 degrés centigrades et soumettant ensuite le mél 
de l’eau bouillante, qui le traneforme en une imasse 
molle : 

fo Nom de diverses préparations que l'on prescrit souvent aux 
malades dans les conval'escences, crème de pain, de riz, e!c. espèces 
de bouillies faites ayec le pain, le riz, cuits dans l'eau ou le Jul 
édulcorées et aromatisées: 

5o Nom de certaines liqueurs qui sont des rataflas et qui ont été 
nommées crèmes à cause de leur consistance supérieur *rème 
des Barbades: de moka, crème de vanille, crème de noyaux 





6o Terme d'ancienne chimie ubetance se réunssant à la sur- 
face de certaines dis<olutions (crèmes de chaux, earbonale de 
chaux qui é'amasse sous la forme de pellicule, à la surface de 
l'eau de chaux exposée au conlact de l'air), crème de lartre, tar- 





trate acide de potasse. C'est par e as<imilation semblab!e qu'on 
nomme quelquefois crème la pellicule qui se for 
de c'iaux. 





Il imnorte que le ronsommaleur trouver les méines pr 
duits et appellations dans le commet « pour cela que le com- 
mercant soit taxé de fraudeur: dans et tout en ervant 
le sonci de ménager les intérèts des s laitiers, 1 s d cons 
le présent projet de loi tendant à modifier la loj du {°r juillet 1953. 


Ancienne rédaction. 

Art. der. — Il est interdit de fabriquer, d'exposer, de mettre en 
vente ou de vendre, d'importer, d'exporter ou de transiter 

& {er. — Sous la dénomination de crème suivie ou non d'un qua- 
lificalif ou sous une dénomination de fantaisie que:conque un pro- 
duit présentant l'aspect de la crème, destiné aux memes usaices, 
ne provenant pas exclusivement du lait, l'addition de matières 
grasses étrangères élant notamment interiite ; 

& 2. — Sous la dénomination « fromage » suivie onu non d'un quali- 
ficatif ou sous une dénomination de fantaisie queiconque, ul Pro 
duit ne provenant pas exclusivement du lait, de la crème ou de. fro- 
mages fondus, l'addition pour ceux-ci de sels dissolvanis et émul- 
sionnants non nocifs nécessaires à cette fonte restant autorisée dans 
une proportion de 3% p. 100 et l'addition de matières grasses éUan- 
gères étant notamment in'erdile : 

& 3%. — Sous la dénomination « lait en poudre » « lait concentré s 
suivie ou non d'un qualificatif, ou sous une dénomination de fan- 
laisie quelconque un produit présentant l'aspéct de lait en poudre 
ou lait concentré destiné ayx mêmes usages, et ne provenant pas 

“ exelnsivement de la concentration ou de la dessiration de lait ou de 
lait écrimé sucré ou non, l'addition de matières grasses étrangeres 
étart notamment interdite ; 

& 4. — Sous là dénomination crème glacée, ive-cream, glace à la 
crème ou sous une dénomination de fantaisie quelconque un produit 
présentant laspert de ces produits, destiné aux mêmes usages et ne 
provenant pas exclusivement du lait ou de ses dérivés, l'addition 
de malières grasses étrangères élant notamment interdie; l'em- 
ploi des mots « beurre », « crème », « lait » est inlerdit dans toule 
publicité verbale ou écrite de quelque forme que ce soit en faveur 
de la margarine ou des graisses préparées. 

Art. 2 — Les infractions à l'article fer de la présente loi seront 
punies des peines prévues par l'article 43 de la loi du 1er août 4905, 
modifiée par la loi du 21 juillet 1929 sans préjudice des peines plus 
graves en cas de tromperie ou de tentative de tromperie résultant 
des disposilions générales de ladite loi. Le décret du 25 mars 1924 
demeure en vigueur pour les prescriplions qui ne sont pas contraires 


+ à la présente loi. 


Art. 3 — Est interdite l'importation de produits laitiers provenant 
des pays où la fabrication de la marguarine n'est pas soumise au 
contrôle permanent d'un service d'inspection et où on n'incorpore 
pas à relle-ci un oroduit révélateur susceptib'e de la faire recans 
haitre facilement dans un mélanze, même à des doses très faibles, 

Les produits laitiers importés devront être contenus dar des 
emballages sur lesquels sera inscrit, en caractères très apparents, 
le nom du pays d'origine 

Art. 4. — La présente Joi entrera en vizueur à l'expiration d'un 
délai de six mois à dater de <a promulgation. 

Elie est appiicable à l'Algérie, aux colonies, aux pays de proltcs 
torat. 

Nouvelle r‘daction 


Art. fer, — Il ecst-interdit de fabriquer, d'exposer, de iMmeltre en 
vente ou de vendre d'importer, d'exporter ou de transiter: 

$ 17. — Sous la dénomination de « crème » de lait un produit, 
destiné aux mêmes usages ne provenant pas exclusivement du lait, 
gg de malibres grasses étrangères étant nolamimnent ju T- 
auite 

$ 2 et 3. — Sans changement 
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8 4. — Sous la dénomination crème de lait glarée, fce-cream-milk, 
un produit présentant l'aspect de ces produits, destiné aux méme; 
usages el ne provenant pas exclusivement du lait ou de ses dérivés, 
l'aidition de matières grasses étrangères élant notamment interdite; 
l'emgloi des mots « beurre, crème de lait » est interdit dans toute 
publicite verbale ou écrite de quelque forme que €e soit en faveur 
de la margarine ou des graisses préparées. 

Art. 2, 3, 4. — Sans changement 





ANNEXE N°4860 


{Session de 1952, — Séance du 235 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À rétablir les dispositions de la loi 
du 5 avril 1884 en matière d'élections municipales, présentée far 
MM. Trémouilhe, Secrélain, Legaret, Mitterrand et les membres au 
groupe de l'union démocralique et socialiste de la résistance, 
députés. (Renvoyée à la commission du suffrage universel des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils municipaux élus en application 
de la loi du 5 septembre 1947, complétée par le décret du 13 sep- 
tembre 1917 dans les communes de plus de 9.000 habitants, au scru- 
tin de liste à un tour avec dépôt L liste complète, représentation 
mg ads panachage, et vote préférentiel, ont rencontré dans 
e courant de leur magistrature de nombreuses difficultés. 

Parlagés en un nombre de petits groupes aussi variable que le fut 
le nombre de listes de candidats et dont aucun ne réunit la majo- 
Tité absolue, la plupart ne purent élire un maire qu’au prix de 
‘coalition, La fragilité de ces coalitions rendit précaire l’autorité de 
çe maire 

Ainsi, souvent, dans ces conseils municipaux hétérogènes rien ne 
se fit que par compromis, Un projet harmonieux ne pouvait par- 
venir au seuil de la réalisation que tronqué, modifié, déformé, La 
majorité ne pouvait entreprendre une œuvre de longue haleine non 
assurée de pouvoir la poursuivre le lendemain. 
| La malignité partisane des oppositions s'employa bien des fois à 
tendre des chausse-lrapes sous les pas da maire en prévision des 
élections futures, Et les querelles des partis sur le plan national 
Winrent agiler de leurs remous les séances du conseil, La politique 
dissolvante s'installa ainsi dans un conseil municipal élu, dit la loi, 
« aniquement pour régler par ses délibérations les affaires de la 
<ommune » 

Jamais autant de conseils municipaux dans les communes de plus 

de 9.000 habitants n'avaient nécessité autant de dissolutions pour 
impossibilité dé fonctionner que depuis la loi du 3 avril 1947. 
{_ Pour remédier à ces difficultés, il convient de permettre l'élection 
de conseils municipaux homogènes qui puissent employer le temps 
de leurs séances à la gestion des intérêts communaux et non à des 
débats politiques 

11 faut des scrutins de clarté, compréheñsibles pour les candidats 
et les élus, et ne plus voir élu un candidat avec 800 suffrages alors 
que tel autre avec 3.000 voix ne le serait pas. 

IH faut aussi substituer à l’automatisme du remplacement des élus 
décédés ou déimissionnaires, les élections partielles quand besoin 
vient de compléter le conseil municipal. 
| Jusqu'en 1947, le scrutin de liste majoritaire à deux tours avec 
panachage avait répondu à ces exigentes et donné les meilleurs 
gésullals dans la gestion municipale. C'est pour en rétablir la pra- 
Uque que nous vous proposons d'adopter la proposilion de loi sui- 
vante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les dispositions de la loi no 47-1729 
du 5 à np 1917 et du décret du 15 septembre 1917 fixant le 
régime des élections municipales, 

* Est remis en vigueur le régime électoral prévu par la loi du 
5 avril 1884 relative à l’organisation municipale. - 





ANNEXE N°94861 


(session de 1952, — Séance du %5 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur les 
sitions de li: fo de M. Bouxom et plusieurs de ses collè- 
cues (n9 4319) tendant à majorer de 12 p. 100 les prestations fami- 
liales ‘es Salariés el assimilés à compter du 1e octobre 1952; 2° de 
LE { irs de ses collègues {no 417:) tendant 


t 


ermeersch et plusie gu ti 
\ augmenter de 15 p. 100 l'ensernble des prestations familiales, 
M. Boscar\ | 


i Monsservin, député (1). 


Mesdames, messieurs, les prestations familiales des salariés agri- 





4 s Sont äu inéime laux que celles des salariés du régime général, 
} re part, depuis Ja loi n° 52-4 du 3 janvier 1992, il en est de 
nome pour les allocations familiales des exploitants agricoles. 

(1) Voir également le ne 4657, 





A l'unanimité, la commission de l’agriculture à est 
cas il ne peut être porté atteinte à cette parité. Il n. 
conséquence, étre envisaré une augmentaflon de taux . 
exceplés salar:és ou expioitants agricoles. Le rappor A! 
xom semble bien d'accord sur ce point et la commi: 
reuse d'en prendre acte. 

Sur celie base, la commission de l'agriculture s'est pre 
incidences financières pouvant résuller du rapport de \ 
dans le cadre agricole. 

Quelle est la situation du budge! annexe des pre: 
liales agricoles ? 

Compte tenn des résullats donnés par les trois premier 
tres, il semble que, pour l'exercice 1952, les recettes 
nement permettront de régler, sans déficit, les dépenses 
neniernt. 

Un déficit de l'ordre de 3,5 milliards environ est à 
projet de budget de 1953. 

Celle différence provient de ce que la dépense résullar 
du 3 janvier 1#2 (parité des allocations à compler 4 
1952) a joué seulement sur six mois (à compter du fe j 
par suile du payément des prestations à lerme échu, 
cette dépense jouera en année pleine en 1955. 

Il faut noter, par ailleurs, que le budget annexe de: 
familiales agricoles reste débiteur envers le Trésor de | 
d'avance, dont 30 milliards consentis au cours des seule. 
1919, _— et 1951, ces diles avances portant iniérèl au 
2 p. 100. . 

Les récents débats du comité de gestion ont mis en é\il 
difficultés d'établir un projet de budget équilibré pour 19, 

Or, l'application des dispositions prévues au rapport de M. ! 
entraînera, pour le budget annexe des prestations familial 
charge complémentaire de 18,5 milliards, soit 11 milliard: 
des salariés et 7,5 milliards au titre des exploitants. 

L'imporiance de ce chiffre est dû à cettewirconstanre que 
tification des abattements de zone prévue au rapport de M 
xom jouera, au maximum, en agriculture. 

Pour trouver les recettes correspondantes, il faut: 

Soit augmenter les cotisations (cotisations proprement 
impôt foncier non bâti); 

Soit augmenter le taux des taxes annexes ou en créer de 
velles,. 

La commission de l’agriculture considère que la situalion 
mement difficile dans laquelle se trouve l'économie agricale 
mel d'envisager, en aucune hypothèse, l'augmentation de: 
tions. , 

Il ne Jui paraît pas possible, par ailleurs, d'envisager une g- 
mentation des taxes annexes ou une création de nouvelles Li 

L'agriculture souffre surtout du déséquilibre existant entre, à 
part, les prix industriels et les prix agricoles, d'autre part, les } 

à la consommation et les prix à la production. 

Toute augmentation des taxes ne pourrait qu'accroitre ce double 
déséquilibre. 

La commission de l'agriculture rappelle qu'aux termes de l'ai 
cle 13 de la loi no 524% du 31 janvier 1952 l’équivalence devrait 
établie non seulement pour jies allocations familiales, mais pour 
l'ensemble des prestations familiales des exploitants. 

Il reste encore à réaliser la parité pour le salaire unique et lin 
demnité compensatrice. Cette réforme qui devrait avoir priorité na 
pu être faite par suite de difficultés de financement, 

Compte tenu de l’ensemble de ces observations, la commis-ion 
de l’agriculture, à la majorité de 20 voix contre 8 et 4 abstentior, 
a décidé d'émettre un avis défavorable à l'adoption du rapport 
M. Bouxom. 


a inst 





“ 


ANNEXE N°4862 





(Session de 1953, — Séance du 2%5 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIÔN tendant à inviter le Gouvernement À 
Classer fiscalement le: osiériculteurs vanniers exploitants agricoles 
et non artisans, présentée par M. Huel, député, — (Renvoyée à 1 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la profession des osiériculteurs fabricants 
de vannerie exige une activilé agrico:e minimum de % p. 100. 

Une plantation d'oseraie ne donne une récolte qu'à la troisième 
année et réclame un dur ‘travail de défoncement dy terrain suivi 
du repiquage et du binage. 

Les travaux agricoles d'une oseraie, par ailleurs, comprennent 1 
récolte de l'osier, brin par brin (de novembre à février), l'élagace, 
le triage à la mise en bottes à l’eau, le décorticage (de mai 
juillet), le séchage et le sarclage des oseraies (août et septembr 

Toutes ces opérations pénibles sont accomplies pendant six mor 
de l'année et entièrement à la main, le restant étant consacré aux 
travaux de vannerie. 

Or, les osiériculteurs vanniers sont soumis au régime artisanal au : 
même litre que les véritables artisans: menuisiers, forgerons, elc., 


avec toules les incidences fiscales et sociales. 

En Meurthe-et-Moselle, par contre, ils sont classés exploitants 
agricoles, ce qui témoigne d’une certaine confusion de leur situation 
tiscale relevant de l'appréciation de l'administration départementale 
des finances. 
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ation des osiériculteurs vanniers travaillant avec leur pro- 

ion d'osier peut étre comparée à celle de certains exploifants 

que. roducteurs de lait, fabriquant le beurre et le fromage de 

A! an og betion laitière, sans pour cela être lenus de prendre la 
jeur VA d'artisan ou d’industriel. 

QUE <ommes donc fondés à nous étonner de ce que ces deux 

: it mi-agricoles, mi-industrieiles, soient soumises à des régimes 

fscaux différents. * FN LES TRE MST 

La vannerie, par ailleurs, traverse actuellement une: crise grave, 

‘met en danger son existence, et le pelit vannier effectuant un 

travail pénible et pas toujours ben rémunéré risque de disparaitre 

“xous n'en prendrons pour exemple que celui de la commune de 

BR {ières-les-Belmont, pays traditionnel hanut-marnais de vannerie, 

a vu sa population tomber en cinquante ans de 100 habitants 


La eitu 


x) < L « pes 
. c'est pourquoi il nous parail opportun de faire disparaîlre ces 
: iualités fiscales et nous vous dernandons de bien vouloir adopter 
à proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer fiscale 
ment les osiériculleurs vanniers exploitants. agricoles et non arti- 


ANNEXE N°'4863 


(Session de 1952. — Séance du % novembre 192) 


AVIS transmis par M; le président du Conseil de la République sur 
a proposition de ioi (n° 2589) adopiée par l’Assemblée nationale 
tendant à compicier l'article 8 de la loi du 1e octobre 1917 sur 
la répression de l'ivresse publique el sur la police de: débits de 
boissons, en ce qui concerne les mineurs de moins de seize ans :{ 
— (Renvoyé à la commission de la famille, de la popu'ation et de 
la santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi. 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 8 de la loi du {fer octobre 1917 est cor: 

piété par les alinéas suivants: 

« li est égaiement inlerdit, sous les peines prévues à l'alinéa 
précédent, de recevoir des mineurs de moins de seize ans qui ne 
sont pas accompagnés de leur père, mère, tuteur ou de toute per- 

} sonne de plus de dix-huit ans en ayant ja charge ou la surveillance, » 
É Toutefois, aucune peine ne sera applicable au débitant qui pourra 
prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur ou sur ja 





qualité ou l'âge de la personne l’arcompagnant. » 
: Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 novembre 1952. 
( Le président, 
n 4 Signé: GASTON MONNER VILLE. 
* 
(Session de 1952, — Séance du 25 novembre 1952.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
\ praposition de loi (n° 1647), adoptée par l’Assemblée nationale, 
modifiant les articles 22 et 23 du livre IV du code du travail {2}. — 
(Renvoyé à la copminission du travail et’de la sécurité sociale.) 
Le Conseil de ia République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
; dée comme suit: 
‘ PROPOSITION DE LOI 
1 ; modifiant les articles 2 et 23 du livre IV du code du travail relati!s 


aux élections aux conseils de prud'hommes. 


{rt, er, — Conforme. 

Art, 2, — L'article 23 du livre IV du code du travail est abrogé et 
reinplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 93. — Sont éligibles, à condition d'exercer la profession 
depuis trois ans dans le ressort du conseil, d’être âgées de vingt-cir:q 
us et de savoir lire et écrire: 

1° Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales ou 
retnplissant les conditions requises pour y êlre inscrites; 

« 29 Les personnes ayant rermpii ces condilions pendant trois ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité fran- 
Quse et qu’elies n'aient encouru aucune des condamnations prévues 
aux articies 45 et 16 du décret organique du 2? février 1852, modifiés 
Par l'article 4er de l'ordonnance du 14 août 1945 » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 novembre 1952. 

Le président, 
oné: GASTON MONNER VILLE. 


LS 


& 


ns 

. {1} Voir également: Assemblée nationale, no 3640, in-8e n° 3%; 
Conseil de la République, nos 342-577 (année 1952), 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nos 3017-3836 et in-8° 
ne 399; Conseil de la Képublique, neo* 365-572 (année 1952). 











ANNEXE N° 4865 { Rectifiée ) 


Session de 1952, — Séance du %6 novembre 142.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République «if 
le projet d : pie ! \ssemblée nalionaie, relatif au deve 
loppement de: crédits à!'e 10: aux dépenses de fonctionnement 15 
services civils ir l'exercice 1953 (France d'outre-mer) |! — 
(Renvoré 1 id H1ss i des finances.) 


Le Conseil. de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assembiée nationale en premiére lecture, soit amendé 
comme suit: 


art. 1 Il € ‘ Ù Ï { l 

t e ex C 12» s à» t ta Î 2 ; 
F4. (| ZAR t 

Ces crédits s'app.i 

\ concurrence de 6.929.687.000 | M en 
vices », « TOUT la ré et ! s 
( en est à ce à état A \ i ‘ 4 

! 1 t C2 i.t (x F. é \ ( s 
publique tu ti i 

Lt | 4 ‘ (AL (| ‘ } 1 

Ar Il Dis io Le In « e 
chapitre € t 1u6 à rrt ‘ e 10 TE 

[ar } 12 n e dira fin \ ‘ te , |! le fir 6 ’ pr. 
minera \e it it = 1 ( n t 
ulfectés, 

Art, 2 à 1 Couforrmes. 
Etat A. Tubleau. par service et par chapitre, 4 crédit !s 

sur l'exercice 1953 au titre des nioy des ‘ ti rs 

de iNiCs } 


France d':utre-mer. 








Titre HE — MUYEXS DES SERVI 
Con'forme à exc \ de 
dre parti Personnel. — Rémunérat ( 
Chap 31-01. — Adimini-{ratiot rale, — Ré 
pales, 452.622. 
Chap. 51-11. — Services dy dilusion et de } L ] — Rénue 
nérations principales, 27.806 
Chap. 3121. — Eladliss nents d'enseignement et de re°h es da 
la France outre-mer, — Résnunéralhions prin iles, 106.6 
Chap. 31-22. Etablissements d'enseignere et de r €! de 
la France d'outre-mer Indemnit'fs et a:locations di es, {flat 
Chan 31-31 — Services administratifs, — R nérat s pt i 
pales, 65.192. LA ee 
Total pour la 1re rie, 9.394.751. 
je partie. — Matériel et [onctionnement d serrt 
Chap. 34-21, — Ftablissements d'enseignement et de nr es 
de la France d’ouire-mr. — Matériel et remboursement de ras, 
18 300 
Total pour la #7 ie, 76.101. 
fe partie. — Dépens dire $ 
Cha». 97-93. — Dépenses d ireunent des comptes & iaux défi. 
niluiveinent CIS, MkINOI 
P 
RICAPTEU LATION 
— Personnel. - Rém 1!1 s à { 5.391.771 
— Personne en Î t t en ]! t a. { 103 
si 1.016. ( nt 
— Man el et f tionnement de AL ‘ N. 101 
. — Subventions de fonctionnement, 245008, ( forme 
— bépenses diverses, 249931 ( form 
irtie. — Dépenses itta à des exercices à 1rs, 
mémoire. Conforme, 
Total pour l'élat A, 6.929.6S 
Etat B. — Zableau. par service et par cl tre. des crédits ouverts 
sur l’erercice 19393 au titre di nterventions publiques en ile 


liers de francs). : 
France d'outre-mer. 

TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBIIQUES 
Conforme à l'exception de: 

ire partie, — Interventions politiques et administratives 
Chap. 41-91. — Subventions aux budgels locaux des territoires 
d'outre-mer, 999.671. 

Total pour la re partie, 939.674 


Le 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4261-M21-5593-:615 et 


inSo no 13; Conseil! de la République, nes 528-561 
: 1 , 


in-8° n° 24. 
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RÉCAPITULATION 


{re parlie, — Interventions politiques et administratives, 939.651. 
Ge partie. — Action sociale, assistance et solidarité, 21.991. Con- 
forme, 
8e partie. — Dépenses à des 
mémoire. Conforme. RCA 
Total pour l'état B, 964.665. salés 
Total pour la France d'outre-mer, 7891.32 , 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 novembre 1952, 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 


raltachées exercices antérieurs, 





ANNEXE N'°4866 





(Session de 1952, — Séance du 26 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moditier e! compléter les articles 38 
el 278 du code du vin en vue de réglanenter la vente en France 
des vins et vins de liqueurs en provenance de pays étrangers, p'é- 
senltée par M. Conte, député, — (Renvoyée à la commission des 
boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente loj a pour but d'apporter de 
simples modifications aux articles 38 et 278 du code du vin, en vue 
d'étendre à la commercialisation des appellations d'origine étrangère 
en France la réglementation des appellations d’origine française, les 
textes acluels présentant de trop graves dangers pour noire éco- 
nomie nationale, ; dr 

En eflet, si la délinition en France d’une appellation d'origine 
française ne présente aucune ambiguïté, pe contre, nous devons, 
en ce qui concerne les appellations d'origine étrangère, nous en 
référer uniquement au pays exportateur. - : 

D'autre part, nous avons conclu avec des pays étrangers des trai- 
tés de commerce où la clause de réciprocité est toujours incluse. 

Protéger ipso facto en France une appellation d'origine étrangère 
sans veiller à l’applicalion de cette réciprocité prévue aux l'aités 
et lois revient à mettre notre pays en état d'infériorilé vis-a-vis des 


pays étrangers qui ne respectent pas d’une façon correcte et vré-_ 


“sise les appellations d'origine. Et il est, d'autre part, inadmissible 
que l'on prolège les appellations de fantaisie qui ne répondent à 
aucune des condilions des conventions internationales: il est néces- 
saire qu'un contrôle soit exercé et que l'on ne irotège que Jes 
appellations d'origine étrangère dignes d’être protégées. 

La France doit demeurer à la tête de Ja À vas des appella- 
tions d'origine et donner l'exemple au momde de sa probité com- 
merciale. Elle ne doit pas pour autant-renoncer aux droits qui lui 
sont reconnus dans les traités de commerce, et la présente loi, 
complétant les articles 38 et 278 du code du vin, donnera l'arme 
nécessaire à nos négocialeurs pour défendre nos droits. k 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d’ap- 
prouver la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Compléter comme suit l'article 38 du code du vin: 
« En <e qui concerne es produits vinicoles d'origine étrangère, leg 
dispositions du premier alinéa du présent article ne Se M mg 
applicables que s'ils font l'objet du décret prévu à l'article 278 
; essous, » 
À ie 2. — Remplacer le dernier alinéa de l'article 278 du code du 
n par le texte suivant: ù À $ k 
ge” Les dispositions prévues au présent article ainsi qu'aux articles 8 
et 9 de la loi du 6 mai 1919, peuvent, par décret soumis dans je 
délai d'un mois à la ratification du Parlement, être rendues appli- 
bles aux vins et vins de liqueur provenant de pays étrangers dans 
lesquels des mesures de protection équivalsntes auront élé prises. » 





ANNEXE N°4867 





(Session de 1952, — Séance du 26 novembre 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le scrutin uninominal pour 
l'élection des conseillers municipaux de Paris, préseniée par 
MM. Joseph Denais, Frédéric-Dupont, Guérard, Joseph-André 
lugues, Isorni, Bernard Lafay, de Léotard, Moro-Giafferri, Legaret, 
députés, — (Renvoyée à la éommiss'on du suffrage unixersei, des 
jois constilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil municipal de Paris était tradition- 
nellement élu au scrutin uninominal, chacun des quatre-vingts quar- 
üiers de la capilale élisant son conseiller municipal. ji 
Ce régime d'exception avait élé adoplé par@æ que le conseiller 
ipal de Paris est en même temps, iso facto, conseiller général 
«de la Seine. : 
Une correction fut apportée au régime en vigueur. à la veille du 
jouvellement de l'Assemblée, en 193%: les quartiers les plus peu- 
ns la périphérie de Paris, furent divisés, en sor'e que, les 


Inuni 








divisions administraiives restant les mêmes, le nom Me pe 
électoraux fut porté à quatre-vingt-dix. . i I 
Au lendemain de la Libération, ce régime fut bou“ Se 
titution du scrutin de liste avec représentalion propo: " | 
dans les limites de secteurs comprenant un ou plusie A {0 
ments, suivant l’imporiance de la populalion, au total lu “ 
municipaux, à raison de trois par secteur Kégislatif. Ù Ve 
Ainsi, les conseillers municipaux élus en 1947 repré: ; | 
20.000 électeurs et des territoires d'une superficie a: nt A 
et là, la sixième partie de la capitale. ” e 
La physionomie du conseil municipal se trouve toute si 
pas po:itiquement, car la diversité des quarliers avait to, 
une véritable représentation proportionnelle des divers ; Fi ci 
dans l'ordre des activités de l’Assemblée et, plus par! , c: 
de chacun de ses membres, Ù é 
Naguère, le conseille: municipal, dans le cadre Limite : Se ÿ 
tier, connaissait la population qu'il représentait, était d'elle € 
s'intéressait à tout ce qui l'affectait dans l’ordre moral et | l'ordre J 
matériel, 11 n'élait pas une manière d'entité administrative Le f 
homme vivant au milieu de ses électeurs, parlageant leur ; < ) S$ 
pe ve orne ayant tous les contacts humains si nére..: non 
a solution des problèmes affectant chacun, et d'abord Le: $ ] 
bles, les p'us déshérités. i ( 
En mème temps, le conseiller municipal pouvait exercer “x 
Çait de fait, un contrôle effectif de tous les services admin S et 
de tous leurs agents dans les limites de son quartier. | 
Son rôle, dans la gestion des intérêts de la ville, n'en « : 


diminué. Peut-être même les erreurs, exigeant quelque re. ( 
étaient-elles mieux perçues parce qu'elles l'étaient d'abo:i : . 
uadre plus étroit. 

Quelle que soit la valeur des collaborateurs de tous orin 


s'appliquent chaque jour aux tâches multiples qu'ex'gent le eti 
et la beauté de Paris, il est utile qu’un conirôle du de t 
exercé, que les vœux de la population soient exprimés, app 4 nar 


un interprète qualifié. Le système électoral a supprimé toute 
localisée des con$eillérs municipaux, Les activités quotide 
l'administration leur échappent et les fonctionnaires se son! 
de tout contrôle, affranchis de la collaboration féconde «1 | 
existait entre eux et l'élu du quartier. Comment le pour:: $ 
entrelenir avec les dix ou douze conseillers de chaque set: 
tout alors que ces conceillers, issus de la représentation pros je 
nelle, s’opposent parfois systématiquement les uns aux autre: 
Dans l'iuiérêt de la population qui retrouvera #vec satisfà 
conseiller de son quartier, dans l'intérêt de Paris et du a 
nécessaire des élus sur l'action — ou l'inaction — des service 
nistratifs, nous estimons, députés de Paris, anciens conseillers m1. 
Cipaux de Paris, qu'il est infiniment désirable de revenir à la 1 # 
régime électoral sur le plan municipal et nous vous prions, 
dames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 





PROPOSITION DE LOI 


Art. {or, — Est abrogée la loi du 5 seplembre 1917. ë 
Art. 2. — Le scrulin uninominal est rétabli pour l'éle’tion d: Le 4 
seillers municipaux de Paris. É 
Art. 3. — Chaque quartier de Paris élit un conseiller municipni qi “ 


est en même temps conseiller général de la Seine, 
Toutefois, les quartiers les plus peuplés sont sectionnés, cr 
meément au plan arrêté pour les élections municipales de 1935. 





ANNEXE N°4868 








(Session de 1952. — Séance du 26 novembre 1952.) ‘ 
PROPOSITION DF LOI tendant à instituer le divret d’épargne-cons é 
Ë 


truction, présentée par M. Gabelle, député, — (Renvoyée à 
comraission de la reconstruction et des: dommages de guerre 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, toutes les personnes, de condition mode. 
qui désirent procéder, dans des délais plus ou moins brefs, à ie 
fication d'une maison ou à la transformation et à l’agrandissenr:t 
de locaux déjà existants, se trouvent dans l'obligation de se cons. 
tuer un apnort dont l’imporlance varie suivant qu'il s'agit de sir 
citer ie concours d’une société de crédit immobilier {10 à 70 p. 1x 
du Crédit foncier (30 à 40 p. 100) ou d'autres organismes de crédit 
ou simplement de financer par elles-mêmes les travaux. Souveit, 
cet né ne peut être que Je fruit de l'épargne, mais Ja format on 
de celle-ci est contrariée par les craintes découlant de l'expérien:s 
passée d'une hausse progressive du coût de la construction. 

Nous avons la conviction que si l'épargne spécialement conslil à 
en vue de la construction et du logement avait sou pouvoir garanti À 
contre les fluctuations du coût de la construction, elle se manie: 
terait avec ampleur, non seylement de la part de ceux_qui ont coi- 
servé l'habitude et les possibilités de ne pas tout donnér aux déjei- 
ses de consommation, mais encore de la part de ceux qui, sans 
être des épargnants habituels, ne sont pas logés ou sont mal L..3 
et qui sont prêts, pour sortir de leur situation, à supporter «5 
renoncements à Ja seule condition que ceux-ci ne soient pas conset 
is en vain. 

On peut affirmer que la création d'un livret d’épargne-constru 
sur lequel les sommes versées seraient assurées de conserver |: 
valeur d'emploi, sera l'occasion qu'altend une épargne nouvelle ! 
se manifester, 
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& sition de loi prévoit des mesures pour que le Il est interdit d'être titulaire simultanément de plusieurs livre 
pre muelle bonification d'épargne provenant du maintien d'épargne-construction sous peine de perdre l'avantage des intérêts 
vds valeur d'emploi des sommes versées retombe d'abord sur un et de la bonification prévus à la présente loi. 
la 1e réserve spécial alimenté par la différence entre les intérêts Le livret d'épargne-cons'ruction ne constitue pas un double livret 
ons déposants ordinaires et ceux alloués aux déposants de au sens prévu par l'article 17 du code des caisses d'épargne. I 
servis 7 v s'insère dans la Kzislation des caisses d'épargne pour toutes les di:- 


; me-construction. 

pargne conan budget général de l'Etat n'est prévu qu'ensuite. Une 
A de sauvegarde permet, sans léser l'épargnant, d'arrêter une 
expérience que les circonstances rendraient impossible de pour- 
existe plusieurs proposiliens de loi tendant à assurer le finan- 
mhcr de la construction; veile qui est présentée ci-après a un 
mu plus limité. Elle donne la ÿpossibilité de créer le livret 
construction dans des conditions qui le rendent viab:e 
immédiatement sans création de services d'aucune sorte et sans rien 
ehañ er aux circuits habituels des versements et des rembourse- 
Cents de l'épargne populaire. La souplesse de cette formule lui 
Prmettrait, au cas où une législation plus complète sur l'habitat 
Prait instituée, de s’y intégrer sans heurts et sans complications. 
Fans toutes les propositions de loi, les caisses d'épargne ont été 
reconnues comme devant assumer un rôle important pour la collecte 
des fonds destinés à l’épargne-construction. : 

En effet, les futurs Utulaires de ces livrets appartiendront aux 
ausses modestes où moyennes traditionnelement attachées à ces 
établissements, l'inscription de& fonds sur un livret rejoint la for- 
mule typique des caisses d'épargne et l'appellation même de 
« livret d’épargne-construction » désigne à elle seule le guichet qui 
ui doit être chargé de recevoir les fonds. J 

Les 16.000 guichets de la caisse nationale d'épargne et des caisses 
d'épargne ordinaires sont à proximité de tous les déposants, ils peu- 
vent recevoir la clientèle de toutes les professions. Des transferts 
acies de livrets peuvent avoir lieu, si besoin, entre tous ces gui- 

ers. 
pr" n’est à changer dans la comptabilité des caisses d'épargne, ni 
dans leurs rapports avec la caisse des dépôts et consignations. Au 
contraire, tout s'insère harmonieusement dans un système plus que 
centenaire qui a fait ses preuves. 

Les fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations sont, du 
reste, traditionnellement orientés vers des fins conformes à la poli- 
tique du logement, tant par les prêts consentis directement sous 
des formes diverses par la caisse des dépôts et consignations, que 
pour ceux consentis Sur l'initiative des caisses d'épargne. 

En résumé, la présente proposition de lai, en raison des avantages 
qu'elle accorde, est de nature à engager les épargnants à construire. 

Elle ne requiert Ja création d'aucun service nouveau. 

Eile er être mise en application, sans délais, à un ensemble 
de guichets suffisamment grand et dispersé pour donner satisfaction 
à tous les Français qui voudraient user es facilités prévues. 

Fufin, elle ménage l'avenir en permettant à l’épargne-construction 
de s'insérer éventuellement dans une formule plus vaste de finan- 
cement de la construction. 


La : 
caractère 
d'épargne 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, —æ Les caisses d'épargne sont autorisées à ouvrir un 
livret d'épargne-construclion à toute personne majeure ou mineure 
désirant bénéficier des avantages prévus par les disposilions ci- 
apres, 

Art. 2 — Le livret d'épargne-construction est destiné à permettre 
aux épargnants la constitution d’un avoir leur facilitant, en vue de 
l'habilation permanente: 

1° La construction d’un logement individuel ou en copropriété, y 
compris l'achat du terrain; 

20 L'acquisition d’un logement neuf; 

3° L'amélioration, l'agrandissement ou la transformation d'un loge- 
ment existant, 

Un règlement d'administration publique déterminera 
tions d'application des dispositions ci-dessus visées. 

Art. 3. — L'octroi des avantages particuliers attachés à ce livret 
est subordonné à l’emploi des fonds pour une habitetion personnelle 
ou familiale au bénéfice soit du titulaire lui-même, soit de son 
conjoint, de ses ascendants ou descendants. 

Art. 4. — Lors du retrait du montant du livret pour l’une des 
utilisations prévues à l'article 2, il sera procédé, pour chacune des 
années courues depuis l'ouverture des livrets, à la détermination de 
la valeur construction définie au paragraphe suivant, des versements 
ellectués. Les intérêts inscrits au livret sont considérés comme des 
versements effectués au 31 décembre de l’année au cours de laquelle 
ils ont été produits. 

Celle valeur sera oblenue en multipliant le montant des verse- 
menls de chaque année par le coefficient du rapport existant entre 
l'indice du coût de la construction de l’année du retrait et l'indice 
du coût de la construction de l’année du versement. 

Si le total des sommes ainsi obtenu est supérieur au montant 
Dominal du livret (versements et intérêts) arrété à la date du retrait, 
la différence constitue la bonification d'épargne qui est allouée au 
dénosant. Si ce total est égal ou inférieur au montant nominal de 
son livret, le déposant reçoit ce montant sans aucune réduction. 
Les versements effectués moins de trois mois avant le 31 décem- 
bre précédant la date du retrait, à l'exception de la capitalisation 
des intérêts, ne pourront entrer en ligne de compte dans le calcul 
de la bonification. 

Art. 5. — Un arrêté conjoint du ministre des finances et du minis- 
tre de la reconstraction et de l'urbanisme pris avant le 31 décembre, 
fixe pour l’année suivante l'indice du coût de la construction devant * 
Servir de base au calcul de la bonification. 

Art. 6. — Le montant 4es sommes déposées sur chaque livret ne 


les condi- 





peut dépasser le quintuple du maximum des livrets ordinaires de 
caisse d'épargne. 
“ 


positions non prévues par la présente loi. 

Art. 7. — Le titulaire d'un livret d'épargne-construction peut, 
tout moment, em de remboursement total en renonçat 
bénéfice de Ja Donmiication d'épargne prévue à l'article 4. le 
boursement effectué six après le dépôt de la 
Aucun retrait partiel ne peut intervenir 





mander le 


demande. 





est mois 





ivantages attachés au 
sont transmissibles qu t, ascendants ou descemdan 
gants droit, s'ils renoncent au bénéfice de la-bonification d'éparzue 
où s'ils ne sont pas susceptibles d'y prétendre, pourront obtenir le 
remboursement immédiat du livret se 

Art, 8. — Les somrñes recueillies sur les livrets d'éparene-cons- 
truction seront versées À la caisse des dépôts et consignalions dans 
les mêmes conditions que es “is recueillis sur les livrets d'épar- 
gne ordinaires. 


En cas de décès d tilulaire, les livret ne 
l' Ç s. Les 


iux conjain 














Art. 9. — Le taux d'intérêt servi par les caisses d'épargne aux 
livrets d'épargne-c truction sera inférieur de 0,70 100 à i 
servi aux livrets d'épargne ordinaires. Les caisses d'épargne effe:- 
tueront le reversement à la caisse des dépôts et consignations 
montant du bénéfice provenant de celte diflérence d'intérêt. Les 


sommes ainsi réservées constituent un fonds de réserve spécial de:- 


tiné à financer éventuellement les honifications d'é; nrévues 
à l'article 4 En cas d'insuffisance de ce fonds de réserve, il e:t 
fait appel au budget général. 

Art. 10, — Une loi pourra autoriser le remboursement « 
par anticipation des sommes déposées sur les livrets, compte tenu 
de la bonification d'épargne acquise. 


Aroné 


1 tn + 
10 { Î 





ANNEXE N°4869 


{Session de 1952. — Séance du 26 novembre 1952.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
sembliée. — ‘Renvoyée à la commission des immunités parle 

menlaires.) 


A M. le Président Herriot, président de l'Assemblé. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'A3- 
semiblée nationaie, formée le 30 octobre 1952 par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris. 

Je vous obligé de bien vouloir 
décision de l’Assembkée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le 


sous 


serais me tenir informé de la 


des sceaux, ministre de la justice, 
ét par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

Signé: PÉRIER DE FÉRaAL. 


ets booter scedescese 


garde 





ANNEXE N°4870 


(Session de 1952. — Séance du 26 novembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux retraités mineurs et 
aux veuves de retraités mineurs le bénéfice du decret du 15 novem- 
bre 1952 sur la gratuité du transport du charbon alloué au per- 
sonnel en activité, présentée par MM. Gabriel Roucaute, André 
Mancey, Patinaud, Besset, Boutavant, Mouton et les membres da 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la production industrielle), 

» 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis de longue années, les travailleurs 
occupés dans les exploitations minières et assimilées ont droit à ure 
certaine quantité de charbon ou à une indemnité compensatrice. 

En 1946, le statut du mineur a confirmé ce droit. 

Les travailleurs retraités des mines, ou leur veuve bénéficient de 
cet avantage. 

Mais nous nous devions de considérer comme injuste, surtont 
après le vote de la loi portant nationalisation des mines, le fait 
que seules certaines catégoriés de personnel, employés commission- 
nés, agents de maitrise, ingénieurs, cadres supérieurs ne payent 





Le 


‘ pas les frais de transport du charbon alloué. 


C’est pourquoi, depuis 1947, le groupe communiste a réclamé dans 
plusieurs propositions de résolution ou de loi la gratuité de trans- 
iort pour l’ensemble du personnel occupé dans les mines et pour 
e personnel retraité ou les veuves de retrailés. 

Par un décret signé le 14 novembre et pubié au Journal officiel 
du 15 novembre 1952, le Gouvernement vient de donner raison à 
nas demandes et à celles des travailleurs de la mine. 
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Ce décret est rédigé comme suit: 

“ Pour le personnel en activité (souligné par les auteurs de ln 
proposition) non visé par les dispositions précédentes du présent 
article, les frais de transport du combustible alloué sont rembour- 
sés forfaitairement, dans dés conditions fixées par une décision du 
directeur général des charbonnages de France contresisnée pa: 
le contrôleur d'Etat et par le directeur des mines et de la sidé- 
rurgie. E 

« Les dispositions de cette décision sont applicables aux mines de 
combustibles exceptées de la national sation, » 

Nos collègues voudront bien constaier que ce décret comporte 
une grave lacune, car la graluité n'est accordée qu'au personnel en 
activité. 


Le personnel retraité, les wuves de retraités sont donc exclus 
Æ 


de ce bénéfice. 

C'est une injustice que le Parlement se doit de corriger. 

Nous estimons en eflet que les retraités de la mine, ou les veuves 
de retraités, percevant du combustible, devraient bénéficier aussi 
de la gratuité de son transport. | 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de ki ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


‘Article unique. — Les dispositions du décret du 15 novembre 1952 
sont applicables au personnel en retraite et aux veuves de retraités. 





ANNEXE N°4871 


(Session de 1952. — Séance du 2% novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernen.ent 
à abroger le décret n° 52-951 du 7 août 1952 instituant la présen- 
tation d’une vignette gommée pour le remboursement des spécia- 
lités pharmaceutiques, des produits sous cachet, des sérums, vac- 
cins et produits assimilés, présentée par MM. Linet, Gravoille, Bes- 
set, Cermolacce, Mme Galicier, MM. Mare Dupuy, Cagne, Pierre 
Meunier, les membres du groupe communisle et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 45 novembre, les intéressés désirant 
obienir le remboursement des spécialités pharmaceutiques, des pro- 
duits sous cachets, des sérums, vaccins et produils assimilés, doivent 
oindre une vignette, retirée du conditionnement des médicaments, 

l'appui des demandes de remboursement pré<entées aux collecti- 
vités publiques, et aux organismes de sécurité sociale ou de mutualité 
sociale agricole. 

Celte disposition se révèle comme une trarasserie supplémentaire 
qui va encore compliquer les remboursements. Elle va créer des 
difficultés uux assurés qui l'auront égarée, créer un surcroît de 
travail aux employés, retarder sensiblement les remboursements. 
De plus, son efficacité est plus que douteuse. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à abroger le décret 
n° 02-91 du 7 août 1952. 





* ANNEXE N°'4872 


(Session de 1952. — Séance du 2% novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 4775) de M. Marc Dupuy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Couvernement à fixer le prix 
moyen global du tabac à la productien cn tenant compte du prix 
de revient, par M. Billat, député, 


Mesdames, messieurs, le prix de la récolte de tabac doit être fixé 
incessamment 

La proposition de résolution qui vous est présentée a pour but 
d'inviter le Gouvernement à tenir compte du prix de revient à Ja 
production pour fixer le prix des tabacs de la récolte de 1952 payé 
aux planteurs. 

Ceux-ci subissent, comme fous les agriculteurs, les conséquences 
désastreuses du décalage entre les prix agricoles et les prix indus- 
Hiels, 

Leur culture hien spéciale est essentiellement pratiquée dans des 
exploitations à caractère familial, puisque la moyenne des permis 
délivrés à 100000 exploitants de divers départements porle sur une 
superficie de 25 à 20 ares 

Or, il se trouve que, cetle année, par suite de la sécheresse, dans 
de nombreuses régions, le poids est bien inférieur à celui de la 
récolte de 1951. D'autre part, les frais de culture ont augmenté pour 
4 campagne, Enfin, les bénéfices réalisés par le monopole ont 
ont dépassé largement les 110 milliards prévus par 
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augmenté et 


LA 





M. Petsche. Dans ces conditions le Gouvernement n 
naître le bien-fondé de la demande formulée par le: | 
dant au relèvement du prix moyen global à la produ: 

Avant que se réunisse la commission paritaire et 


pi UT Mécon. 


Gouvernement, connaissant la volonté de notre Assemi 18 
compte et donne des instructions en conséquence à ses ver, 
au Sein de la commission paritaire, votre commission 4 |, "5 
ture, à l'unanimité, vous demande, mesdames et mes:, US 
la proposition de résolution ci-après : Mid 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement à fixe: 
tabacs à la production de la récolte de 1952 en tenant 
prix de revient. 





ANNEXE N°4873 





(Session de 1952, — Séance du 26 novembre 195? 


RAPPORT- SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis: 0: 1: 
vail et de la sécurité sociale sur la proposition de 
{no 3873) de M. Boutbien et plusieurs de ses collègues ter, 
inviter le Gouvernement à fixer les conditions «ie travail , 
ouvriers, employés et cadres, occupés dans les dépôts :: | 


alliés, installés sur le territoire français, par M. | 
député (1). 
Mesdames, messieurs, deux oppositions avaient lé foros 


contre le vote sans débat du rapport n° 3969. Votre con: du 
travail a entendu les auteurs de cette double opposition : 

19 L'’argumentation développée par M. Camphin au nom de : 
lègues communistes n’a qu'un rapport éloigné avec l'objet de 


position de résolution. Celle-ci, en effet, n'a jamais eu la pri ion 
de susciter un débat de politique étrangère en vue d'appré U 
d> contester les conséquences pratiques de l'organisation de ja 
sécurité régionale atlantique 

De même, à aucun moment le principe de la souveraineté fra 8 


n'a été en cause, pas plus ge celui de l’application de la légi- 
française aux travailleurs des bases ou dépôts alliés. Nul ni: 
que la législation du travail est adaptée au caractère de l'entrei 
et qu’en particulier les ouvriers d'Etat, les ouvriers d'entreprises 


nationalisées ne jouissent pas du même statut, Sans pour autant que 
la législation française soit en échec. ke * 

Ea diversité d'origine des personnels, travaillant pour le core 
des bases ou dépôts alliés exige un choix et il faut que le Gouver- 
nement le fasse. Ce statut doit notamment définir l'organisme avant 


qualité d’employeur, être unique pour l’ensemble du person, 
permettre la signature rapide entre employeurs et travailleur: de 
conventions collectives, fixant notamment: les conditions de salaire, 
la représentation du personnel, l'adaptation de Ja législalion « 
comités d'entreprise déjà existants aux caractères spécifiques ‘ 
bases où dépôts alliés. 

J1 n'y avait donc rien dans la proposition de résolution qui puisce 
laisser dire ou croire que la législation française serait tenue 
échec, Votre commission a donc estimé que l'opposition de M. 
phin et de ses collègues communistes était sans rapport avec la 
proposition de résolution ; 

20 L'argumentation développée par M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale se rattache à J'objét de la proposition de 
résolution. Le ministre a indiqué que le Gouvernement élail sur 
le point de terminer la rédaction d'un statut qui pourrait ! 
très rapidement appliqué. Depuis un an et demi — et ce au 4°! 
ment de la bonne marche des missions de liaison — les projets 
succèdent aux études sans aboutir. Cette promesse n'est pas noi 
velle, mais l'initiative parlementaire a certainement incité le Gou 
vernement à hâter ses études. 

Il faut, en effet, agir vite si l'on veut épargner à notre pars le 
spectacle d’une hésitation administrative préjudiciable à la bonre 
marche des dépôts ou bases alliées. 

Encore faut-il que le projet de statut en cours d'élaboration ai! 
| va QUES avec la réalité ouvrière à laquelle il +: 
estiné. 

Or, le texte préparé par le Gouvernement dont le ministre dn 
travail a esquissé les grandes lignes, s’il a le mérite de fixer le: 
attributions respectives de l'utilisateur, en l'occurence Pétat-major 
américain et de l'employeur, le ministère de la défense nationa? 
qui confie cette tâche à l’intendance, et pour Châteauroux aux se! 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air, méconnait gravemer 
les intérêts des travailleurs auxquels il est destiné. Rédigé sans 
consultation préalable des organisations syndicales intéressées, il re 
procède d'aucune conception générale qui permette d'en sai: 
l'esprit; c'est une succession de mesures de détail, souvent, htl*, 
avec des lacunes, pour en définir les modalités d'application. 

L'harmonisation des salaires n’y est pas prévue. Or, il est 
quant de constater, récemment encore, pour cinq nouveaux emhai- 
chés locaux, cinq salaires différents, deux étant « mensuels » et ir 
étant « horaires ». Pour un même poste de travail, il n'est pas ! 
de constater des varialions de salaire horaire de 30 à 40 F. Les r 
rences aux grilles de salaires préconisées par les autorités ar 
caines ont le double inconvénient de supprimer aux travailleurs ‘1 
garantie d'accords de salaire discttés par les organisations syndicalts 
intéressées avec la mission de liaison et de perturber le marc!° 
local du travail! 


t 








(1) Voir également le n° 3969, 
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PT tractuels ouvriers d'Etat a provoqué 

milation prévue aux contractuels ouvriers at à provoq 

- so ion, surtout parmi les employés et les cadres apparte- 
une pe FE . à à s 
gant à À aisse prévoir comment s'organisera le contrôle français 
en travailleurs embauchés, tant en ce qui concerne la Kgisla- 
ur I ançaise en vigueur qu'en ce qui concerne la promotion au 
UT de l'entreprise. à hs . ME 
sein ja suppression proposée, sans contre partie, des comités d'en- 


Enfin, : A i veux-Ci effet iraient des 

s suscité une vive émotion. Ceux-ci, en effet, gt il des 
reprise <ociales déjà existantes. Qui va en prendre désormais 11 
Fe érole représentation syndicale, alignée sur le décret du 


sovtin ? ù S à à 
diril 4948, se heurte dans la pratique à la reconnaissance syndi- 


de elle-même. ; ÿ 
cale 2 d'autant plus regrettable que les travailleurs vivent dans 


Fe. “jimat de suspicion permanent qui, à la longue, devient difficile 


à sup à porté à la finition des travaux d'infrastructure con- 
+ ès faible activité quotidienne des ouvriers spécialisés, 
{is perdent peu à peu la main; les méthodes compliquées et contra- 
dichoires de l'armée américaine paralysent les meilleures initiatives. 
Enfin, les travailleurs se plaignent d'être commandés par des mili- 
taires américains qui n'ont que des idées très vagues sur la profes- 
gion. L'ouvrier français, qui aime son travaii ct le veut bien faire, 
vraime pas sentir autour de lui, en permanence, une méfiance, une 
pureaucratie et un personnel militaire. La représentation ouvrière 
euprès de la direction aurait donc le rôle ingrat, mais nécessaire, 
d'aplanir - {ous les différends qui surgissent sans cesse, A titre 
d'exemple, dans une base aussi importante que Châteauroux, la 
protestation contre l'insuffisance des locaux affectés aux services 
médicaux du travail est restée sans écho. 

Votre commission à donc le regret de constater que le projet du 
Gouvernement aurait besoin de modifications importantes pour être 
aveepié par les organisations ouvrières. ] ; 

L'initiative parlementaire aura pour avantage de faire connaître 
les insuffisances du statut en cours d'élaboration et d’inviler le Gou- 
vernement à modifier d'urgence son projet. C’est pour toutes ces 
raisons que votre commission n'a pas relenu l'opposition formule 
jar le Gouvernement. s a À | 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, par 14 voix 
contre 41 et 8 abstentions, vous demande d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


éamne à une W 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à arrêter le statut 
fixant les conditions de travail des ouvriers, employés et cadres 
occupés dans les dépôts ou bases alliés, installés sur le territoire 
rançais. 

Ce statut, qui sera unique pour l’ensemble du personnel, devra: 

Définir nettement l'organisme ayant qualité juridique d'emp'oyeur,; 

Garantir aux travailleurs l'application de la législation française 
du travail, notarmment: ; 

1° En permettant la signature rapide de conventions collectives 
entre l'empioveur et les travailleurs comportant: 

a) La détermination de salaires tenant compte du caractère de 
la production et de l'incidence que la présence des dépôts ou bases 
alliés entraine sur le coût de la vie locale; 

b) La représentation du personnel auprès de l'employeur, dans 
des conditions analogues à celles qui régissent actuellement les éta- 
blissements travaillant pour le comple de la défense nationale ; 

2° En adaptant les pouvoirs des comités d'entreprise à la structure 
de l'entreprise; , 

3o En maintenant aux ouvriers et fonctionnaires d'Etat les avan- 
fages acquis par leur statut d'origine et en les plaçant en position 
de détachement près du dépôt on de la hase alliée; 

4 En eonflant le contrôle de l'application de la législation fran- 
caise du travail à l'inspection du travail, comme dans: les autres 
entreprises industrielles. 





ANNEXE N°4874 


(Session de 1952 — Séance du 27 novemibre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter le fonctionnement des 
Commissions d'affiliation prévues à l’article 16 de la loi du 17 jan- 
Vier 1948 instituant une allocation de vizillesse pour les personnes 
non salariées, présentée par M. Minjoz et les membres du groupe 
sochliste, députés, — (Renvyoyée à la commission du travail et 


de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdames,mesësieurs, aux termes de l'article 16 de la loi du 17 jan- 
Ver 1938 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
lun salariées: 

Lorsque la ou les activités non salariées exercées par une per- 
sonne la rendent susceptib'e d'être affiliée à plusieurs caisses dépen- 
dant d'organisatioins autonomes distinctes, celte personne est affiliée 
en cas de désaccord à la caisse désignée par une commission cons- 
lue dans les conditioins fixées par un règlement d'administration 
publique et chargée de régler les conflits relatifs à l'affiliation. Un 
üppel, non suspensif, pourra avoir lieu devant les commissions 
lixées par le même règiement, Ces commissions devront être cons- 
lituées dans le délai d'un mois suivant la publication du réglement 





d'administration publique prévu ci-dessus et devront statuer dans 
les quarante-cinq jours sur les questions dont elles sont saisies, » 
92 ASSEMPLÉE NATIONALE. — S. de 1952. — 22 juillet 1953, 


On remarque aisément à la lecture de ce texte, que le législa'eur 


a fixé impérativement un délai ne varielur dans lequel bles com- 
inissions insliluées à l'article 16 précilé « doivent » staluer, 


Certes, l'observation de ce délai n'est sanctionnée par aucune 
position de la loi, et par sui'e, les commissions peuvent transgresser, 





sans conséquences fâcheuses pour leurs décisions, la règie ainsi 
poe. 

Mais, de facon générale, ces organismes tiennent à la re 
et jl en résulle de grandes düfhcultés pour leur fon ) 
normal 


En eflet, la plupart du temps, les requérants se bornent à adresser 
au Secrétarial de la commission une protestation contre une affllia- 
tion qu'ils jugent abusive, sans l'assortir des développements utiles 
à l'appui de leur notamment quand ils interjettent appel. 
Une correspondante est nécessaire qui prend beaucoup de temps. 

Par ailleurs, On comprend que ces affaires ne puissent être ins- 
truiles sans que les parties en présence aient connaissance de leurs 
arguments réciproques. L'adversaire astucieux ne produit des obser- 
vations qu'à la fin du délai, vers le quarante-deuxième ou le qua- 
ranle-troisième jour, La commission, prise a la gorge par le délai, 
Statue sans que l'autre parlie ait même pu esquisser réplique 
valable à conclusions de dernière heure, et sa décision peut, 
dès lors, encourir certaines critiques bein fondees. Mieux vaudrait 
dans ces conditions que la commission ait frassé outre à l'observa- 
tion rigoureuse de la loi. 

IL nous à paru opportun de vous proposer Ja suppression de 
délai dans les dispositions législatives intéressant celle 


thèse, 


une 


res 


tout 


matiere. 


Toutefois, pour éviter, en sens contraire, des lenteurs ibusives, 
nous pPrevoy ns des Inesures propres à les pallier Les rnesures, 
comme on le notera, ne paralysent pas le fonctionnement des com 


missions ; elles intéressent sen'ement les parties et la constitution 
des doss'ers des affaires, en imposant des délais de rigueur parfaite- 
nent acceptables. 


.Tel est l'objet de la praposilion de loi ci-après que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibérations. 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Sont supprimés dans l'article 16 de la loi ne 18-101 du 
11 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse por les ner- 


sonnes non Salariées les mots terminant ledit article 

« @l devront Staluer dans les quarante-cinq jours sur ies ques- 
lions dont elles seront saisies ». 

Les articles 6 et 13 du règiement d'administration publique n° 51-993 
du fer août 1951 fixant la composition et le fonctionnement des com- 
missions chargées de régler certains conflits l'affiliation 
aux caisses d'allocation vieillesse instiluées par l'application de la loi 
du 17 janvier 1948 seront modifiés en conséquence, celte modification 
prenant effet à compter de Ja date d'application de Ja présente loi. 

Hi est ajouté à l'article 16 susdit un second alinéa ainsi rédigé 

« Le secrétariat de la commission peut fixer aux partie: en 
des délais en rigueur pour la production de leurs observations et 
clusions, » 

Art. 2. — Lorsqu'à raison de l'application des dispositions dont la 
suppression est décidée à l'article {°r de la présente loi, Les dé‘isions 
des commissions intervenues avant sa date d'application sont enta- 
re d'un vice de tardiveté, celui-ci est de plein droit réputé inexis- 
ant, 


relatifs à 


litige 


Cole 





ANNEXE N°4875 


(Session de 19%. — Séance du 27 ) 


novembre 1952.) 
AVIS transinis par M. le président de l’Assemblée de l'Union f-2n- 
çaise: 1° sur le projet de loi (n° 3718) portant additions et modift- 
cations à l'ordennance du 3 mai 1945 instituant l'Ordre nationar des 
pharmaciens et élendant aux territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle l'applicalion de la présente ordonnance ainsi modifiée ; 
2° sur le projet de loi (n° 3779) rortant extension aux territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle de la loi validée el modife 
du 11 septembre 1911 sur l'exercice de la pharmacie !{). 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorab'e À l'adop- 
tion du projet de loi ci-dessous reprenant en un seul texte, avec un 
nouveau titre, les deux projets de loi A. N., n° 3778 et ne 371%, 
deuxième législature, et les modifiant “comme suit: 


PROJET DE LOI 


rendant applhcables les dispositions du code de la pharmacie aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


Art. fer, — Les disposition$du code de la pharmacie modifié par 
les articles 2, 3 et 4, ci-dessous, sont applicables aux territoires d'ou- 
tre-mer, au Togo et au Cameroun, réserve des dispositions 
figurant aux articles 5 à 1 inelusivement. 

PUS 2. ue 2, eustème alinée, és codes de la pharmacie, 
susvisé, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 10. — IL est inslitué un ordre national des pharmaciens 
groupant les pharmaciens habilités à exercer leur art dans les dépar- 
ternents français, les territoires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun. 
A sa tête est placé un conseil national! de l'ordre des pharmaciens 
dont le siège est à Paris. » 

(1) Voir les nos 3773-3779 (renvoyés à la commission des terr 
d'outre-mer), 


sous 





——— 


itoires 
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Art. 3 — L'article 17, premier alinéa, du code de la pharmacie, 
est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 17. — Constitué en chambre de discipline, le conseil régional 
est présidé un an sur deux par un magistrat de l'ordre judiciaire 
en cctivité ou honoraire désigné par le premeir président de Ja 
cour d'appel ou, à défaut, par le président du tribunal du siège du 
conseil, et un an Sur deux par un conseiller de préfecture, en 
activité ou honoraire, désigné par le président du conseil de pré- 
fecture. » 

Art. &. — Les articles 11, 92, 293, 2%, 293, 26, 27,-28, 30, 31, 3, 
37, 38, du code de la pharmacie, sont abrogés et respectivement 
remplacés par les dispositions suivantes: j 

« Art. 11. — L'ordre national des pharmaciens comporte cinq 
sections. ne 

« Les quatre premières sections comprennent les pharmaciens 
exerçant sur le territoire de lx métropole et l'Algérie Hs sont ainsi 
répartis entre elles: ; 

« Section A. — Pharmaciens titulaires d'une officine ; 

« Section B. — Pharmaciens propriétaires, gérants, administrateurs 
des établissements qui se livrent à la fabrication des produits 
pharmaceutiques ; 

« Seclion C. — Pharmaciens droguisies et réparlileurs; 

« Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, phar- 
maciens biologistes, pharmaciens mulualistes, pharmaciens salariés 
ct généralement tous autres pharmaciens exerçant dans la mélro- 
pole et non susceptibles de faire partie de l'une des sections A, 
B et C, à l'exception des pharmaciens visés à l'article 31. 

« La cinquième section ou section E comprend l'ensemble des 
pharmaciens exerçant leur art dans les départements et territoires 

d'outre-mer, l'Algérie exceptée, au Togo, au Cameroun, à l'excep- 
tion des pharmaciens visés à l'article 31, Elle est divisée en sous- 
sections géographiques. ? ne ha 

« Les quatre premières sous-sections comprennent respectivement 
les pharmaciens exerçant dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de Ja Guyane française et de la Réunion, 

« Les sous-sectians suivantes comprennent les pharmaciens exer- 
çant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

« Les sous-secteurs géographiques correspondant à ces sous-sec- 
tions sont définis par décret en Conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre 
de la France d'outre-mer, Ce décret sera soumis à l'avis de l’As- 
scemblée de l'Union française.» 

« Art, 22 — Dans chaque département ou territoire d'outre-mer, 
les pharmaciens inserits à la section E nomment, par voie d'élection 
un ou plusieurs délégués chargés de les représenter auprès du 
préfet du département ou du gouvernement du territoire. 

« Le nombre des délégués à élire dans chaque département ou 
territoire est défini par arrêtés pris par le ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre de la France d'outre- 
mer, chacun, en ce qui le concerne. 

« Ces délégués se tiennent en liaison avec le conseil central 
de la section E et avec le Conseil national de l'ordre, . 

« Hs établissent et tiennent à jour un tableau des pharmaciens 
exercant une activité professionnelle dans les circonscriptions q'ils 
représentent. Chacun de ces tableaux est affiché à la direction 
chargée de la santé publique de chaque département ou territoire 
intéressé et déposé + ue année à la préfecture ou au siège du 
gouvernement ainsi qu'aux parquets des tribunaux du département 
où territoire. 

« En ce qui concerne les terriloires d'outre-mer, le Tago et le 
Cameroun, le premier tableau sera élabli par les soins des direc- 
tions chargées de la santé publique dans les six mois qui suivront 
la promulgation de la présente loi. Tous les pharmaciens titulatres 
du diplôme d'Etat et exerçant leur art,sur ces terriloires sont 
inscrits de droit sur ce tableau.» 

…. Art. 23. — Hors le cas prévu au dernier alinéa de l'article 
précédent, les demandes d'inscription sont adressées "par les in- 
téressés à leur délégatidn locale. Celle-ci les fait parvenir après 
instruction dans le délai de deux mois au conseil central de la 
section E. . 

« Le conseil central de la section E dait statuer sur les demandes 
d'inscription dans un délai maximum de trois mois à compter de 
Ja réception de la demande. Après avoir examiné les titres et 
qualités du demandeur, il accorde l'inscription au tableau ou ‘la 
refuse par décision motivée si les garanties de moralité profes- 
sionnelle et les conditions prévues par la loi ne sont pas remplies; 
signification par lettre recommandée est faite dans la semaine qui 
suit le délai imparti au conseil. Le délai de trois mois peut être 
prolongé par décision motivée si un supplément d'instruction paraît 
nécessaire sans que cette promulgation puisse excéder un an; dans 
ce cas l'impétrant sera avisé. 

« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiration des délais 
impartis, l'inscription est de droit à la demande de l'intéressé. 

« Toute inscription ou tout refus A'inseription peut faire l’objet 
d'un appel devant le conseil nationaf de l’ordre des pharmaciens ». 

« Art. 21. — Les pharmaciens inscrits à la section E nomment 
pour quatre ans par voie d'élection wn représentant par sous- 
section, Ce représentant siège en permanence au conseil central 
de la section Ë, Il est choisi parmi les pharmaciens exerçant leur 
profession sur le territoire de la France métropolitaine.» 

« Art. %5. — Le conseil central de la section E est composé par les 
délégués locaux et les représentants métropolitains prévus aux 
articles 2 et 24. Il est complété, suivant la nature de chaque 
affaire portée à son examen, par les membres du conseil central 
de la section A, B, C où D normalement compétente en matière 
métropolitaine pour les affaires de même nature, 

« L'instruction des affaires est faite par les délégués locaux 
qui prennent toutes dispositions pour que leurs rapports par- 





viennent au siège du conseil central de la secti 


pleins avant chaque réunion.» 

« Art. 26. — Les conseils centraux des sections } 
l'ordre des pharmaciens possèdent, chacun en ce 
les droits el altributions à la fois des conseils 
conseil central de la section A, tels qu'ils sont dé! 


43 et 17 ci-dessus. 


« Lorsque les conseils centraux des sections R 
réunissent en chambre de discipline, celle-ci e:t 
sur deux par un magistrat de l'ordre judiciaire, +: 
honoraire, désigné par le premier président de j: 


de Paris et, un an sur deux, par un conseiller de 


en activité ou honoraire, désigné par le président à 


préfecture de la Seine.» 


Art. 27. — Le conseil national de l'ordre des pharm 
à l'article premier est composé de: 

« Trois professeurs ou mmailres de conférences d: 
pharmacie ou des facultés mixtes de médecine et d 


d'écoles de médecine ou de 


harmacie, pharmacien." 


le ministre de Ja santé publique sur proposition du 


l'éducation nationale ; 


« Le chef du service central de la pharmacie ou 
de la pharmacie représentant le ministre de la santé p 
« Un pharmacien du service de santé représentant 


de la France d'outre-mer; 


« Huit pharmaciens d’officine dont un appartenant! 


ment à la région de Paris, 
élus ; 


inscrits au tableau de 


« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharn 
spécialisés, inscrits au tableau de la section B, élus: 
« Deux pharmaciens, draguistes ou réparlileurs inserits 01 ! 


de la section C, élus; 


« Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D. 
« Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections 4 
représentant les pharmaciens des sous-sections des dé} 


d'outre-mer de la section E: 


« Deux pharmaciens membres de l'académie de pharm 
pasés, après élection, à la nomination du ministre de 


publique 


«Les pharmaciens fonctionnaires représentant le minis 
santé publique et de la population et le ministre de là 
d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mais 


avec voix consultative. 


« L'élection des membres du conseil national de l'ordre, 
au titre des sections A, B, C et D, est effectuée au sc 
par les membres des conseils centraux correspondants. 

« L'élection de chacun des membres du conseil national de 
représentant les pharmagiens de la section E est effectuée au « 
degré respectivement par l’ensemble des délégués locaux di 
sections des départements d'outre-mer et des sous--ectio 
terriloires d'outre-mer, du Togo et du Cameroun. 

« La durée du mandat des membres élus du conseil nal 


l'ordre est de quatre ans, 


« Les pharmaciens membres du conseil national de l' 
guvent pas faire partie des autres conseils de l'ordre. 

« Le conseil national élit un bureau composé d’un présider 
vice-président et de quatre conseillers dont deux phurm 


d’efficine. 


« Il inslilue un commission permanente comprenant résid 
et le vice-président du bureau et un représentant de chaqu 


6 pré 


tion de l’ordre. La commission permanente est chargée de ré 
questions urgentes dans l'intervalle des sessions, Les mem: 
bureau et de la commission permanente sont élus pour deux 
Leur mandat est renouvelable. Les décisions prises par la « 
permanente font l'objet d'un rapport à la séance suivante du 


national. » 


« Art. 28, — Le conseil national de l’ordre des | maté 
défenseur de la légalité et de la moralité pro 


essionnelle, 1! 


chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique. 
,“I1 coordonne l'action des conseils centraux des section 
l'ordre ct joue un rôle d'arbitrage entre les différentes branc 


la profession. 


« 11 se réunit an moins quatre fois par an 
« 1 délibère sur les affaires soumises à son examen pa: 
ministre de la santé publique et-par les conseils centraux. 
« 1} accueille toutes les communications et suggestions des con 
centraux et leur donne des suites qui concilient au mieux 


intérêts normaux de la profession et les intérêts supérieurs di 


santé publique. 


« IL est qualifié pour représenter, dans son domaine d'acli 
la pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des « 


nismes d'assistance. 


« Il peut s'occuper sur le plan national de toutes les que: 
d'entraide et de solidarité professionnelle (sinistres, retraites). 
« Il peut devant toutes les juridictions, exercer tous les 4 
réservés à la partie civile relativement aux faits portant un pri 
direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession pharm 


tique. 


« Le conseil national de l’ordre des pharmaciens statue en à 
sur les décisions des conseils régionaux de la section A el 
conseils centraux des sections B, C, D et E en matière d'inscri] 
et de sanchons disciplinaires dans le délai de trois mois à date: 


jour où l'appel a été formé. 


« 11 confirme, annule ct modifie les sanctions décidées en 


mières instance. » 


« Art. 30. — Les décisions des conseils de l'ordre sont su: 


tibles de recours pour excès 


de pouyoir devant le conseil d'1 
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Le ministre de la santé publique et le ministre de la France pharmacie en Afrique cidentale francaise, Afrique équator ate 
d'outre mer assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution des française, Togo et Cameroun, avec les mémes droits que es phar- 
décisions disciplinaires. » | inaciens diplômés. Hs sont soumis à la ais ipline de 1! dre des 
« Art. 31. — Les inspecteurs de pharmacies, les pharmaciens fonc- pharm 1e ens et aux mêmes règles et juridictions que celles qui 
tionnaires ou assimilés du ministère de la santé publique, les phar- OR ° 4 profession de pharmaäcien ainsi qu'au contrôle des inis- 
“aciens fonctionnaires du ministère de l'éducalion nationale n'exer- pecteurs des pharmacies, 
Ms par ailleurs, d'activité pharmaceutique, et les pharmaciens Art. 12. = Sont abrogées toutes les dispositions promulguées dans 
çant pas, } s les territoires de la France d'outre mer, contraires À la présente | 


renant au cadre actif des armées de terre, de mer et de l'air, 


nt inscrits sur aucun tableau de l'ordre .Le code de déontologie 
+ les relations devant être établies du point de vue disciplinaire, 
entre les administrations dont ces pharmaciens relèvent el les 


difkérents conseils de l'ordre. » 

« 4rt, 33. — Sauf s'il exerce dans J’un des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
union, dans un des territoires d'outre-mer, au Togo ou au Larne- 
roun un pharmacien ayant des activités pharmaceutiques diffé- 
rentes peut être inscrit sur le tableau de plusieurs sections de 
l'ordre. En cas de faute professionnelle, il est jugé en première 
instance par la section compétente dont relève la faute commise. 
«S'il y a conflit de compétence, le conseil national de l'ordre des 
pharmaciens où sa La ghmemeresg fixe la seclion compétente. » 
« Art. 27. — Des arrêtés du ministre de la santé publique et de la 
population ou du ministre de la France d'outre-mer fixent, chacun 
en ce qui le concerne, ies modalités et les dates d'élection et de 
nomination aux différents conseils de l’ordre des pharmaciens. Les 
élections comportent, sauf dispositions s 1étiales propres à la repré- 
sentation des pharmaciens de la section E, la désignation de supplé- 
ants en nombre égal à la moilié du nombre des titulaires. 

« Les représentants aux conseils de l'ordre des sections et 
diverses catégories de pharmaciens sont élus par les professionnels 
de ces mêmes sections et Catégories, » 

« Art. 33. — Les frais d'installation et de fonclionnement des diffé- 
rents conseils de l'ordre ainsi que les indemnités de déplacement 
et de présence des membres des conseils sont répartis entre l'en- 
semble des pharmaciens inscrits dans les lableaux par les soins du 
conseil national. 

« Les frais de déplacement des délégués locaux des pharmaciens 
de la section E Se rendant dans la métropole à l'occasion de la 
reunion du conseil central de cette section, sont à la charge de l'en- 
semble des pharmaciens du territoire où ils exercent, Des arrêtés 
conjoints du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Elat au budget fixent les 
modalités du recouvrement du montant des divers frais et indem- 
nités. 

« Chacun des conseils de l'ordre désigne un trésorier dont les 
les fonctions sont incompalibles avec celles de fonctionnaire ou 
ussimilé. » 

Art. 5. — Pour l'application de ces dispositions aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les pouvoirs attribués aux 
préfets, aux inspecleurs divisionnaires de la santé, et aux direc- 
teurs départementaux de la santé dans le code de la pharmacie, sont 
“évolus respectivement aux gouverneurs où hauls-Ccommissaires chefs 
de territoires et aux directeurs locaux ou généraux chargés de la 
santé publique des territoires ou groupes de territoires. 

De mème, les pouvoirs que les arlicles 60, 63, 6%, 67, 69, 90 
a!tribuent au ministre de la santé publique et de la population, ou au 
ministre de l'intérieur, sont dévolus au ministre de la France d'outre- 
ner. 

Sauf dispositions explicites contraires à la présente joi, les fonc- 
lions habituellement confiées aux conseils régionaux de l'ordre des 
pharmaciens, sont remplies par le conseil central de la section E. 

Art, 6. — Pour son application aux territoires d'outre-mer, au 
Tozo et au Cameroun, l'article 4 du code de la pharmacie est 
uodifié ainsi qu'il suit: 

rt. 4 — Nul ne peut exercer la profession de pharmacien s'il 
notre toutes les garanties de moralité professionnelle et s'il ne 
réunit en outre les conditions suivantes: 

« a) Satisfaire aux obligations de nationalité prévues par les lois 
€! règlements en vigueur; : 

« b) Etre titulaire du diplôme français de pharmacien ou, dans 
territoires du Togo et du Cameroun, d'un diplôme reconnu équi- 
\atent par le ministre de la France d'outre-mer; 

c) Etre inserit à l’ordre national des pharmaciens. » 

\rt, 7, — Un décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer fixe, par dérogation à l'article 70 du code de la phar- 
Macie, les conditions selon lesquelles les pharmaciens titulaires 
une officine dans les territoires sous tutelle, au Togo et au Carne- 
Toun peuvént se faire remplacer en cas d'absence. 

Art. 8, — Les disposilions des articles 56, 63, 83, 140, 141, 113 du 
Code de la pharmacie, concernant la Guadeloupe, la Guyane fran- 
case, la Martinique et la Réunion, sont applicables, compte tenu 
des dispositions de l'article 3 de la présente loi, aux territoires 


d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Art. 9. — En outre, par dérogation à l'article 65 du code de la phar- 

Macie, et à fitre exceptionnel, les pharmaciens dont l'officine est 
installée dans un terriloire de la France d'outre-mer peuvent être 
iUlorisés par le chef du territoire à créer, aans le périmètre dudit, 
Un seul dépôt de médicaments condilionnés, spécialités et produits 
Sous cachet, dont ils gardent la responsabilité entière, 
; Art. 10 — Les dispositions des articles 113 et 114 a) du code de 
l1 pharmacie, qui concernent les médicaments spécialisés utilisés 
(E ins le cadre des iégislalions âe sécurité socia'e, ne sont pas appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Art, 44, — A titre exceptionnel et transitoire, les pharmaciens a’ri- 
Cains diplômés de l'école de Dakar, remplissant les cond'tions fixérs 
par le icret n° 4882 du 7 janvier 4M8, peuvent être autorisés, par 
arrêté de chaque chef de territoire à exercer lcur vie durant la 





Ji amment le décret du 26 janvier 1926, modifié par le décret du 
16 juin 1931, réglementant lexercice de la pharmacie en Afrique 
oceidentale francaise, lé décret au 9 octobre 19% modifié par arrètés 






des 6 janvier 193%6, 27 février 193% et 6 mars 1910, réglementant l'ex 
cice de la pharmacie en Afri Iue équatoriale française, le décret da 
4 AOÛ 158 réglementant Fexcreice de la pharmacie à Madagasea 


les décrets du 9 oclobre 199%6 et du 27 juin 1®8, portant régler 
tation de l'exercice de la pharmacie au Cameroun, le décret dut 
4 Mai 1928 réglementant l'exerc'ce de la pharmacie au Togo et, d'une 
facon générale, Lous aécrets 1 arrêtés réglementant L'exercice: de 
la pharmacie dans les territoires de la France d'outre-mer avant la 
date de promulgation de la présente loi | | 

Sont abrogées également les lispositi ins du décret 1882, 4 
Vier A9, contraires à.celles de l'article 11, 7 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propa- 
Sition de Joi ‘n° 2916) de M. Albert Schmitt ét plusieurs ae ces 
collègues tendant à maintenir aux fonctionnaires d'Etat, des ain. 
nistrations publiques, aux agents des entreprises nati na isées ou 
concédés (Société nationale des chemins de fer francas de tous 
Srades, tous les avantages afférents à leurs statuts et à leur situa- 
tion, en cas de détachement sur un (hédlre J'opérations, r 





M. Schaff, député. dj 
Mesdames, messieurs, un agent de la Société nat'onale des che 
ins de fer français faisant partie du cadri permanent ayant so t 
un engagement pour l'Indochine à deruandé sa mise en disponibilité 





jour une durée de trois ans. La Sociélé nationale des el “mins de 
fer francais lui a accordé cctte aisponibilité sans l'autoriser \ eff 
tuer les versernents à la cajsse des retraites. L'intéressé a dorux . 
considéré comme se trouvant en dispon bilif pour convenances 
sunnelles ct l'article 13 du protocole du 22 décembre 148 con l 


entre les représentants de la Société nationale des ch ins de f 
francais et les organisations syndicales des cheminots il à « 
appliqué. 

Si une telle réglementation paraît logique en temps normal, elle 


ne Saurait, à notre avis, être appliquée lorsqu'ii s'agit d'un enva 
ment sur un (héâtre d'opérations où l'intéressé sert les intérôts : 
rieurs du pays. 

De mulliples interventions ont été faites tant auprès de la Société 
nationale aes chemins de fer francais qu auprès du ministre des 
travaux publics et des transports qui, finalement. ont nhouti à accor- 
der à l'agent en question la faculté de versements à la ca sse d' 
retraites. née 

Mais il s'agit âe régler la question, non pas pour un cas déter- 
Ininé, Mais d'une façon générale, aussi bien pour les agents de la 
Société nationale des chemins de fer francais que pour tous les fo *. 
lionnaires d'Etat, des adiministrations publiques communaks et 
uépartementales, des entreprises concédées et nationalisées. 

C'est d'ailleurs J'avis du ministre ompélent qui, dans sa lettre 
n° A. P. 9207 du 11 juin 1951, écrit à l'autcur de la proposition de 
loi, entre autres, ce qui suit: RS 

. « Or, l'article 13 du protocole du 23 décembre 1948 conclu entre 
les représentants de ja Société nationate des chemins de fer français 
ei les organisations syndicales des cheminots cst ‘orme la Socilé 
devant le problème posé ne peut prendre en considération que les 
termes du contrat, à l'exclusion de toute autre donnée D. 

« [L est impossible de prendre position sur Ja question que voitg 
soulevez et qui n'a pas été prévue, ni dans l’esorit ni dans les 
textes de ce protocole, Ce dilemme ne peut donc se régicr que par 
voie législative. ne arélé. sh 

« Il conviendrait qu'une solution d'ordre général soit apportée À 
ce problème. Seuls le Parlement ou le Gouvernement peuvent pres- 
crire une modification aux dsspositions contractuelles tendant à main- 
fenig à ceux qui partiront volontaires, sur un théâtre d opérations 
les droits statutaires acquis antérieurement. » or: 

C'est cette solution a'ensemble que nous avons l'honneur de voue 
proposer avec l'adopion de la proposition de loi suivante: 


PROPOS,TION DE LOI 


tendant à préciser les droits des fonctionnaires et agents de l'Ftaf 
des collectivités locales et des entreprises nationalisées et concé- 
dées qui souscrivent un engagement dans une unmle slalionnée sur 
un théâtre d'opérations ertérieur. 


Article unique. — Les fonctionnaires ct agents de l'Elat, des collec. 
tivités locales et des enfreprises nationalisées et concédées, avant 
souscrit un engagement dans une unité slationnée sur un théâtre 
d'opérations extérieur continuent à bénéficier de tous les avan- 
tages afférents à leur s tuation et à leur graée d ourigine, notatument 
au point de vue de la retraite. 

en ae À 
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ANNEXE N°4877 
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sition de résolution (n° 1747) de M. Golvan et plusieurs de ses rol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à modiäer, au bénéfice 
des collectivités l0caies, les articles 206 el 207 du code générai des 
impôts, par M. Guthinuller, député, 


Mesdames, messieurs, dans Son paragraphe 1er, l'article 206 du coude 
énéral des impôts dit: 

« Sont passibles de l'impôt eur les sociétés, quel que soit leur objet, 
s sociétés anonymes, elec. ainsi que les établissements publics, 
s orgaitfsmes de l'Elat jouissant de l'éntatoase financière, les orga- 
ismes des départements et des communes et toutes autres person- 
s morales se livrant à une exploilal'on ou à des opérations de 
aractère lucratif, » 

Mais, dans le deuxième alinéa de son paragraphe 5. le même arti- 
en ce qui concerne l'exonération de l'impôt foncier, 
mpôt les étabiissements publics — autres 
ientifiques, d'enseignement et | 


sont soumis à cet 
] d'assistance — les associations 
{ rol'ectivfiés non souris à l'impôt sur les sociétés en vertu a'une 
tre dispos'tion 

Les établissements publics scientifiques, d'enseignement et d'assis- 
ance élant dispensés de l'impôt sur Jes sociétés au titre du para- 
iphe © de l'article 206, il semble que les bureaux de b'enfaisanre 
oivent bénéficier de cetle mesure. En effet, ces bureaux de bien- 
usance ayant comme bul principal l'assistance des classes les plus 
ialheureuses de la soejété, pour avoir la possibilité d'intervenir eff- 
iccment dans la Jutle contre Ja misère doivent pouvoir disposer au 
roduit de l'exploitation ou des opérations dont il s'agit, 

I! convient, à notre avis. de considérer l'affectation donnée aux 
rofits engendrés par la gérance de ces bureaux de bienfaisanre ; 


+ plus malheureux des humains, I apparaît anormal de leur appli- 
er le litre d'exploilation à caractère Jueratif et, aans ces condi- 
ons, Votre commission demande que soient exonérés de l'impôt sur 
s bénéfices des sociétés et autres personnes morales, les organis- 
es de bienfaisance des départements et des communes et de modi- 
er les articles 6 et 207 du code général des impûts. 

En conséquence, elle vous propose d'adopter le textc de la proposi- 
‘nn ae loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier et compléter les ertirles 206 et 907 
du code general des tnpols. 


Art, fer, — Le deuxième alinéa du paragraphe 5 de l'article 206 Ju 
ode général des impôts est modifié comme suit: 
I en est de même en ce qui concerne les établissements publies 
autres que les établissements scientifiques, d'enseignement, d'as- 
bienfaisance — les associations et collectivités non 
unis à l'impôt sur les sociétés en verlu d'une autre aisposition. » 
Art. 2, — L'article 207 du code général des impôts est compléte 
ir le paragraphe suivant: 
«a n° Les établissements de bienfaisance des départements et des 
)IHIHUIICS, » 
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ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
accorder ne avance de trésorerie de 150 millions à | entreprise 
S. 1, O, P. (ex KRosengarl) en vue d'en permettre la remise en 
activité cl (dJ'assurer du travail aux 1.400 ouvriers, employés et 
cadres aujourd'hui emploi, présenté par M. Marcel Cachin, 
Mine \ neersch, M. Alfred Costes, Mme Rose Guérin, M. Linet 
le iuembres du groupesCcmimuniste, députés. (Renvoyée à 


et 





Ja Comimnission de la production industrielle), 
EXPOSE DES MOTIFS * 
Mesdames, messieurs, l’entreprise $S. LE O0. P. (ex-Rosengart) vient 
t { portes. | 1.100 ouvrier employés et cadres qu'elie 
soil jets au ofpnal't { pt OnNer UNREAL constitué en 
di ense, à multiplié les efforts dans ces derniéres se 
ir éviter une telle situalio 
Da une leïtre adressée aux députés du 2e secteur de la Seine 
nil de défense indiquait : 
a La situation du personnel depuis deux mois 
Les en s el ouvriers perçoivent leurs salaires avec gros 
l et par pelites quantités, La 2e quinzaine d'octobre n'étant 
entieremet ermincé 
« 19 Pourquoi en est-il ainsi ? Les raigons générales qui frappent 
ute 1! istrie automobile française, Vuisis qui frappent surtout 


petiles entreprises et l'économie nationale du 





« Noua avons déjà eu malheureusement Je cas de Salmson, 
1 usines de carrosserie. 


s, lalbot, et el luulcs ics peules 


« C'est pourquoi nous nous rallions aux propos 
général de la Seine Lo sont les suivantes: 
« biminulion des taxes qui s'élèvent à environ ‘4 ; 
prix de vente des voilures: 1 
« a) taxes à la production, 15,32 p. 100, 
« b) taxes à la transaction poyée par le concessio! x 
« c) taxes à la transaction payée par l'acheteur, ; , , 
« d) taxes locales, {1,75 p. 106, 
« e) taxes en cours de fabricalion, en movenrc 
au total: 29,10 p. 10%; , 


La 

« 20 Diminution des frais d'utilisation: 

« a) taxes s'élevant à 48 francs pour un lilre à € 

« b) les frais d'assuranres, 95.000 à 40.000 frants, ° 

« c) les frais de garage; 

« Jo Cominerce avec tous les pays; 

« 4° Pral que de la vente de l'automobile à crédit: 

« 5° Protectdon de nos marchés contre la concu 

« 6° Renouvellement et développement du par 
française, celui des transports urbains et saburl 


véhicules utilitaires, développement de la reconsti 
grands chauliers. 

«a N.-B. — Les propositions 3, 4, 5, 6, 7, 8 ont cl : 
la commission mixte du travail et du chômage do t 
de la Seine avec l'accord des syndicats des métaux 
F;: O0. C. EF, TT. C,, GC. N. T:, aulonome. 

« Done, à cet effet, nous vous demandons de nous à; 
du ministre de la produetion indastriebe, pour êlre recu 
et pour qu'un crédit de 1%) millions soit versé pour ; 
marche normale de l'entreprise et assurer Ja paye des « 

le ministre de la production indutrielle n'a pa r 
recevoir celle délésation. 

Les commissaires communistes de la comanission d : 
tion industrielle ont, le 1% novembre, demandé qu 
mission de l'automobile se saisisse d'urgence de 
afin d'empêcher la mise au chômage des 1.#0 
les EL OR 

Rien n'ayant été fait, les commissaires communistes pr t 
alors la motion suivante à Ja réunion de ceite com x 
2% novembre. 

« La cominission de la production industrielle, infor 
difficultés de trésorerie dont souffre actuellement lentrepris 


mobiles $S. 1. O, P, de Paris, qui entraînerait la fermeture de 

la mise au chômage des 1.100 travailleurs dont les <alair t 
déjà depuis deux mois perçus avec de gros retards et } $ 
accornples ; 

« Demande jin<tamment au Gouvernement de consentir e 
entreprise une avance de trésorerie de 150 millions néce: 6 r 
eu assurer la marche ». 

Les autres commissaires se déclarèrent insuffisamment ji $ 


et remirent la question à. l'étude de deur sous-Commission dt 
mobile deux jours plus tard, 

Mais le soir même, la direction de la-$. LL O. P. avec Ja pa . 
tion de la police fermait ses portes et re‘usait l'accès de è 
aux 1.400 travailleurs qui veulent travailler puisque Ja dir À 


elle-même assure être en possession de commandes important 
C'est dans res conditions que nous demandons de prendre 

urgence la décision qui permettra de rouvrir immédiateme 

entreprise en votant \a proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder h 
avance de trésorerie de 150 millions à l’entreprise $S. FL. O0. P 
Rosengart), à Paris, en vue d'en permettre la remise en act 
d'assurer du travail aux 1.100 ouvriers, , employés el 
aujourd'hui sans emploi. 


s. 
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PROJET DE LOT relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour |: Ù 
1955, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
des ministres, 1nin.stre des finances et des affaires économ 
par M. Pierre Ahclin, secrétaire d'Etat aux finances et par M. Ji 
Moreau. secrélaire d'Elat au buaget. — (Renvoyé à la comm 
des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


La réforme des comptes spéciaux du Trésor, amorcée par | i 
du 6 janvier 1938 a eu un double objet; assujettir ces comptes, 1 
d'quement reciassis, à des règles précises de fonctionnement 
mettre d'apprécier, au début de chaque année, la charge qui 
gestion doit imposer aux finances publiques 

Il est permus de considérer que le premier résuilat, sous ré‘ 
d'amélioralions de aélails que lexpérience peut foujours sugri« 
es! aujourd'hui pratiquement atteint, 

La poursuile du second obijeclif s'avère plus délicate et reste 
mise, d'une année à l'autre, à des fortunes diverses. Les prévis 
en la matière restent encore imparfaites. Celles établies lors de ‘à 
sn mer me de la loi de l'année 1952 oi du 31 décembre 1951), ( 
uaient la chârge nette glohale des compies spéciaux à 86 milla 
chiffre ramené toutefois après abattements de eréaits à 69,5 milli 
Les résullals, encore cstimatifs, puisque le présent projet est élal 
an début de novembre, indiquent que cette charge atteindra envirn 
üv milljaras. 
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i , lativement modeste et la qualité des 

»nce peut paraître relativemet 1 
A ut Satibfaisante. Mais une analyse des résultats par cale- 
CE de comptes présentée dans le tableau ci-après incline à plus 
er ro car elle montre que cette faible différence globale n'est 
de contraction des différences partielles, de sens contraire, sensi- 
pement plus fortes. 


charge des comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952. 





EXCÉDENTS 
de dépenses (+) ou de recettes (—). 
Prévisions. Résultats. Différences. 


Milliards de france. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 








— 


1 


0 


comptes de commerce........  :5 PE 
comptes d'affectation spéciale, 0 mn 0 
comptes monétaires ®t de 

règlement sssssssssesssssses + 22 0 — » 
Comotes en liquidation....... — 3 ss. 0 bg 


comptes d'avances 1e 1 POP CR + 43,5 (2) + 65,2 + 19,7 (3) 








TOtAUX-srosocsosososese + 69,5 — 83 














ss se 
{) Y compris compte Indochine. 
» Compte tenu abattements de crédits opérés en cours d'année. 
; Cf tableau suivant. 


o 





EL — Comptes de rommerce, 


Pour cette catégorie de comptes, prévisions et résultats concordent 
resque exactement, donnant une charge nette globale de 5 milliards. 
L ; charges les plus importantes sont impulables aux comples « Sub- 
sistances militaires » (2.00 millions) et « Fonds national d'aména- 
gement du territoire » ({ milliard) Le seul excédent de ‘recettes appré- 
cable semble devoir être enregistré au compte « Assurances et 
réassurances maritimes et transports » (500 millions), 


HI. — Comptes d'affectation spéciale. 


Les comptes d'affectation spéciale, âe par leur nature, se présan- 
tent en équilibre. Sans doute, les différences entre les sgides reportés 
en début et en fin d'année -peuvent parfois faire apparaitre une 
charge ou une ressource pour la trésorerie 

Mais ces ruptures d'équilibre, lorsqu'il s’en présente à fin décem- 
bre, ne revêlent qu'un caractère accidentel et passager; il n'en est 
vas normalement lénu compte. 


HT. — Comptes de règlement avec les gouternements étrangers. 


La charge esromptée était de 2 milliards: la charge réelle sera 
sine de O. L'erreur, tant absolue que relative, apparait considé- 
able: elle porte essentiellement sur le compte « Pertes et bénéfices 
hange » qui, selon les estimations initiales devait coûter 11 mil- 
liards, alors qu'il en rapportera probablement 8. 

Celle atfférence tient, entre autres causes, à la prise en recelics 
de la contrevaleur de l'or belge que l'Allemagne a restitué en cours 
d'année à la France qui en avait déjà elle-même remboursé le mon- 
lant à la Belgique. 

Ce simple exemple suffit à illustrer ‘es difficultés renrontrées pour 
élablir des prévisions à plus d'un an de distance pour les comples 
de l'espèce, élant donné la nature des opérations qyils retracent. 


et A2 


IV. — Comptes en liquidation, 


Le bénéfice escompté était de 3 milliards. Il apparaît qu'il dépas- 
ra 9 1nilliards, aont 4 proviennent de la liquidation des organismes 
rolessionnels, plus de 3 de la liquidation des surplus, près de 2 4e 
ete du G. A. €. En revanche, ks diverses opérations au titre «lu 
conmple « Impex » ne laissent plus spparaitre, cette année, qu'un 
Bille excédent de l'ordre de 500 millions. lei encore, l'écart. constaté 
Cnire prévisions et résullats ne saurait surprendre: il tient à l'im- 
j'ccision inhérente au déroulement d'opérations ae liquidation, 


tn 


V. — Comptes d'arances. 


Les comptes de cette catégorie sont, de loin, les plus importants, 
fût-ce que par la charge relative qu'ils imposent au Trésor. Cette 
ù 26 avait été évaluée pour 1952, après divers abattements de 
crédits opéfés en début d'année, à 45,5 Inilliards ; elle semble devoir, 
(2 réalité, dépasser 65 milliards, 
La différence de x) railliards représente une erreur à'estimat'on 
ordre de 50 p. 100, mais plus qu'au résultat brut, c'est à ses 
“crnents constitutifs qu'il importe de s'attacher, car le résultat pro- 
Vent de compensalions entre les différents comptes d’avances. 
\ cet égard, deux groupes d'avances doivent être distingués: celles 
Fievues dès l'origine dans la loi des comptes spéciaux du 21 d'cembre 
!; celles autorisées ultérieurement, par différents textes votés en 
rs d'année, dont l'objet commun était d'assurer le financement 
Ur régimes sociaux. . 
,. l'our les premières, la charge effective sera inférieure de 1 mil- 
“UTIS aux prévisions. L'excédent net de dépenses de l'ordre de 
15 lüilliards, afférent d'ailleurs uniquement aux avances sur cen- 
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times qui sont les seules dont les crédits ne soient pés limitatif, 
apparaitra largement inférieur à l'excédent net des r les q 

sinèra 26 milliards, Ce dernier excédent, His à part la pius 
observée pour les rein ents d'avances sur æentitré 
directement fonction des ns consénties, corres] 1 

ment au règlement d'u somme de 13 milliards eff 16 par !la 
Caisse nationale de sécurité sociale au moyen d'u Î 1 
gétaire correspondant à la prisée en charge par l'Etat du déficit du 
régune des fonctionnaires. On observera, sans y voir 

qu'une coineidence, que si ce règlement n'était pas ters 
estimations faites pour le premier groupe de com] d 3 
auraient été exactement vérfires, 

Quand aux avances de caractère social, dé dées en 1rs d l e, 
en dehors de la loi des comples iux, elles ont in 1 
trésor, sans contrepartie, une charge supplémentaire de 32,7 m rds 
qui appelle les mêmes remarques et les mêmes critiques que er 3 
formulées dans l'exposé des motifs dans la loi du 31 décembre 1951. 
Tant que ces errements subsisteront, les prévisions fait ( t 
incertaines. 

Sous le Iénélfire de ces observations, et dans | hèse, que 
l'on souhaite e fois formdée, d'ui réforme des gin 
qui assurerait d'une facon sérieuse et autonome r € , 
financier, la charge netle des mnples spéciaux du U r des t 
être voisine pour l'annce 1%5 de 6 milliards 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 
Trrne ler. — Recettes et dépenses sur comples spéciaux du Tré-or. 
Artic'e 1°. 


Comptes de Commerce. 








Texte de l'article. — Les ministres sont auloriss, enire le {er jan- 
vier et le 31 décembre 19953, à gérer, conformément aux is en 
vigueur, les services commerciaux énumérés à Feélal A 

Les »pérations de revelles et de dépens le ces s »s seront 
imputées aux comples spé X de Ir pre ‘ ; 
dans la limite du découvert maituun qui à €lC fixe po haque 
compte. 

Exposé des motifs, — Cet article autorise les minist gérer les 
comptes énumérés à l'état A » annexé au présent projet et à 
effectuer les dépenses el les recelles le 1 mptes 
conformément aux prévisions et dans e d ] t 
maximum fixé pour chaque compile par le mêrne éiat 

Des indications d'ordre général relatives aux comptes de ‘e 
ont déja été données dans les exposés des motifs des préc 
lois relatives aux comptes spéciaux du Trésor, 

Il sera donc rappelé simplement qu'aux termes de l'article 44 de la 
loi du 6 janvier 1913 les prévisions de dépen,ses el de reveil 
concernant les comptes dont il s'agit Sont évalualives, € 
le découvert maximunf que ces comptes peuvent présenter 4 
écritures du Trésor est fixé de façon limnitative Les soldes existant 
aux comptes de commerce au 31 décembre 1952 sero repris en 
balance d'entrée en 19%, Le découvert apparaissant auxdits comptes 
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au cours de l’année 1953 comprendra à la füis le découve 
au fer janvier 1953 et l'excédent ultérie f 








recettes, Seul cet excédent constituera une arge 1! ( pour 
la trésorerie en 19%. 

Les divers comples énumérés à l'élat « À » peuvent faire l'objet 
des observations suivantes: 

1. Règlement de fournitures ei travaux mis à la charge des ad) 
dirataires et cessionnaires des coupes de bois domaniales et 
des adjudi“ataires de droits divers dans les forêts et dornaines 
de l'Etat: 

Les adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois domaniales 
et de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat nt te] 
d'effectuer certains travaux tels que nettoiement des ipes après 
exploitalion, réparation des chemins et des fossés, protection des 
peuplements forestiers contre les gibiers, etc. Ceux d'entre x 1 
ne désirent pas exécuter eux-mêmes 3 travaux peuvent se dis- 
penser de cette obligation, movennant versement à l'administration 
des eaux et forêts d'une redevance dont le montant est fixe : 
cahier des charges. C'est alors l'administration qui effectue, pour le 
compte des adjudicataires, les travaux dont il s'agit. 

Le compte spécial du Trésor reçoit, en recettes, Îles ET 3 
des intéressés et supporte, en dépenses, le coût des aux. Le 
montant de ces opérations, prévu pour 1953, atteindra un total de 
260 millions de francs, en auzmentation de 19 millions par rapport 
aux prévisiôns relatives à 1%2 

Le montant de la redevance demandée aux adjudicataires est un 
pourcentage du prix d'adjudication et est généralement bien fixé 
D2 plus, l'administration des t forêts ne dépense que dans la 
limite de ses recettes, Ce soi sons pour lesquelles le to 
es! présenté en équilibre et sai ert 

La gestion du compte étar r ] ents Û l 
forêts, aucune dépense de personnel n'est à prévoir à la charge du 
compte. 

9, Achat et cession des matériels des établissements relevant du 
ministère de l'éducation nationale: 

Ce compte permet de centraliser Jes achats de matériels utilisés 
par les établissements scolaires et les colonies de varances. Cette 
centralisation procure des avantages évidents: elle permet u nor- 
mialisation du matériel et l'obtention de meilleurs prix par la <1- 
tion directe aux fabricants de marchés importants. L'actis Ju 
compte, sauf exceptions très rares dues à des circonsta rti 
culières, porte uniquement sur le gros matériel: ameublement sea- 
laire, matériel de cuisine et de réfectoire, matériel de literie et de 
campement, outillage de formmalion professionnelle, mmatcrie] 
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d hygiène scolaire, mobilier d’internat, etc. 11 n'y a pas d'obligation 
pour les établissements relevant du ministère de l'éducation natio- 
hole de s'approvisionner par l'intermédiaire du compte. 

Le compte, c'est-à ire l'Etat, ne réalise pas de bénéfices sur ces 
opérations; le matériel est cédé aux utilisateurs au prix d'achat 
(prix de sortie d'usine par grandes quantités), majoré d’un certain 
pourcentage destiné à assurer la couverture des frais de fonctionne- 
ment du service (personnel et frais généraux). 

En 1952, le compte a cté présenté en équilibre, son chiffre 
d'affaires élant évalué à 1.200 millions. Cetle prévision sera sensi- 
blement dépassée. Compte tenu, en effet, des résultats actuellement 
connus, on peut estimer que le total des dépenses réalisées au 
cours de J'année 1952 atleindra 1.500 millions de francs pour un 
lontant équivalent de recettes. Le découvert autorisé élait de 
410 millions; il était suffisant, sans tre excessif, sur la base des 
prévisions effectuées à la fin de 1%1; il se révèle trop faible en 
raison du chiffre d'affaires effectivement constaté. - 

1 Pour 1953, ls dépenses et les recelles ont été évaluées à°2 mil- 
iards. 

Pour assurer au service l'aisance de trésorerie dont il a besoin 
peur fonctionner normalement, il conviendrait de porter le découvert 
Maximum aulorisé de 410 à 550 millions. 

Dans les dépenses du compte, les frais de personnel figurent pour 
112 millions de francs; les autres frais de fonctionnement (transport, 
entretien des véhicules et achat de carburant, loyer, chauffage, 
éclairage, fournitures diverses, etc.) pour 53 millions de francs. Les 
frais généraux du service représentent donc environ 8 p. 109 du 
chiffre d'affaires prévu. Ce pourcentage est en nette diminution par 
rapport à celui des années précédentes. 

3. Subsistances militaires : 

Le compte « Subsistances militaires » résulte du classement dans 
Ja catégorie des comptes de commerce prévu par l'article 41 de 
Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 de l’ancien compte spécial « Ali- 
mentation des {roupes ou des groupements assimilés et fourrages », 
créé par l'article 24 de la loi n° 488 du 26 août 1953. , 

Sa dénomination actuelle lui a été donnée par la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949. - 

Ce compte à pour objet de retracer les opérations d'arhat, de 
stockage, d'entretien, de transformation, de manutention, de condi- 
lionnerment, de distribution et la cession aux parties prenantes, 
collectives ou individuelles, du département de la guerre et ces 
départements ou organismes approvisionnés par celui-ci: 

De toutes denrées ou matières du service des vivres; 

De toutes denrées ou matières du service des fourrages; 

De tous combustibles du service du chauffage et de l'éclairage; 

De tous récipients et emballages utilisés pour les denrées ou 
matières énumérées ci-dessus. 

Les cessions sont consenties au prix coûtant, majoré d'un pour- 
centage destiné à couvrir les frais généraux du service. 

En 1952, les dépenses ont été évaluées à environ 19.500 millions, 
les recettes à 18.500 millions et le découvert a été fixé à 8 milliards. 
Fn ce qui concerne les dépenses et les recelles, Jes opérations 
actuellement effectuées ou envisagées d'ici la fin de l’année per- 
meltent de penser que les montants prévus il y a un an seront assez 
sensiblement dépassés. Les dépenses seront de l'ordre de 25 mil- 
liards, les receltes de 22.500 millions. Cet état de choses tient, d’une 
ne à ce que les cessions à la France d'outre-mer ont été plus 
mportantes z° n'avait été prévu, d'autre part, à ce que les prix 
moyens d'achat et, par voie de conséquence, de revente ont 
augmenté par rapport à ceux pratiqués en 1951, enfin, à ce que la 
tranche de recomplètement des stocks a été plus élevée que celle 
qui avait élé prévue. 

Pour 1%53, les chiffres proposés: 26.710 millions en recelles et en 
depenses (dont 1.200 millions de dépenses d'exploitation), sont supé- 
ræurs aux réalisalions effectives de 1%2. Les raisons en sont, d'une 
ie l'augmentalion des effectifs à ravitailler et les hausses de prix 
niervenues au début de cette année, dont Ja répercussion se fera 
pe sentir en 1953, d'autre part, la nécessilé de poursuivre 
u recomplètement des stocks. Les dépenses d'exploitation sont 
essenlicllement des dépenses de personnel, de stockage, d'emballage 
el de transport. : 

Le découverl de 8 milliards aulorisé pour 192 s'est révélé insuffi- 
Sant pour assurer au service des subsistances rmnilitaires l'aisance de 
trésorerie qui lui est nécessaire. En effet, ce découvert avait été 
fixé en fonclion d'un « chiffre d'affaires » de 19.500 millions, alors 
que celui-ci, comme il est indiqué plus haut, sera de l'ordre de 
?5 milliards. D'autre part, la reconstitution progressive des stocks 
de sécurité entraînera en 1%2 une dépense de l'ordre de 2 milliards, 
qui pèsera lourdement sur la trésorerie du service tant qu'elle ne 
sera pas prise en charge par le budget généra}. Enfin, l'obligation 
d'acheter globalement certaines denrées en raison, soil de leur 
nalure, $oit des circonstances économiques du moment, entraîne 
ui découvert important qui ne peut être résorbé que lentement, au 
fur el à mesure de la distribution aux troupes. 

Uet élal de choses impose une majoration du découvert. I! est 
proposé d'en fixer le montant pour 193 à 9.500 millions. Ce chiffre 
eut se justifier de la façon suivante: fonds de roulement normal 
{sur la base d'un renouvellement trimestriel des stocks de consom- 
Bnalion courante et d'un volume d'opérations de l'ordre de 26 mil- 
liürds): &500 ruillions; fonds de roulement spécial (achats massifs 
di: certaines denrées, notamment vin et viande 1500 millions; 
couverture provisoire de la charge entraînée par le financement des 
slocks de sécurité (50 p. 100 environ des dépenses réalisées en 1952 
gt prévues en 1953: 2.000 millions plus 830 millions) : 1.500 millions. 


$. Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines: 

Ce compte à été ouvert par l'article 10 de la loi du 8 mars 1949 
pour relracer les opérations entraînées par Je fonctionnement du 
service dés ventes du mobilier de l'Etat, ainsi que celles résultant 
fe L'exercice Qu droit de préemption sur les immeubles et fonds de 
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commerce. La loi ne-51-1%08 du 31 décembre 1951 Iui à r 
nouvelles séries d'opérations: d'une part, la gestion 4 
mobrle des services publics civils re'evant du budget 
part, la gestion de cerlains immeubles domaniaux. 

Les recettes du compte sont constituées par : 

* 4° Subdivision ventes mobilières: l'excédent de Ja ta: 

sur le montant des droits de timbre et d’enregistremer! 

du prélèvement de 5 p. 100 pour frais de régie sur je 1: re 
ventes du mobilier appartenant à des services dotés de |: ,, 
nalité civile et de l'autonomie financière et le produit de 

et de l'abonnement au Bulletin officiel d'annonces de 1, 
tion des dornaines ; 

2e Subdivision préemplions: le produit de l'alic: 
immeubles et fonds de eommerce préemplés et les recelles 4 
tation de ces mêmes biens; 

3e Subdivision gestion du pare automobile: le montant! 4, 
budgétaires ouvert chaque année pour permeltre Je renou: 
du pare automobile des services civils re'evant du budget 
le produit de la vente des véhicules rélormés ; 

4o Subdivision gestion de certains immeubles domaniaux 
tant des loyers perçus sur les occupants de és immeul 
redevances afférentes à la location du mobilier garnissant « 
locaux loués et les sommes de toule nalure récupérées ÿ 
occupants et dont l'Etat fait préalablement l'avance. 

Les dépenses comprennent: 

14° Subdivision ventes mobilières: les frais de vente, les : 
de fonctionnement du service des ventes du mobilier de || ( 
les frais d'impression du Bulletin officiel d'annonces de l'adini ; 
tion des domaines; 

20 Subdivision préemptions: le remboursement du pr 
immeubles et fonds de commerce préemptés et les dépenses dei 
tation des mêmes biens; 

3e Subdivision gestion du parc automobile: les frais d'achat 
véhicules neufs, dans la limite des recettes réalisées; 

4° Subdivision gestion de certains immeubles domaniaux 
charges d'entretien de ces immeubles et celles inhérentes à 
gestion immobilière, les contributions et taxes. 

En 1952, les recettes prévues étaient de 1.163 millions et 
dépenses de 1.323 millions, ce dernier chiffre tenant compte « 
versement au budget général d'une somme de 300 millions repre.e 
tant Je bénéfice cominercial de la gestion 1:51. 

En faii, les résullats actuellement connus conduisent à penser 
les recelles atteindront 1.045 millions el les dépenses 1.705 mmillho 
compte tenu du versement au budget généra! des bénéfices comm 
ciaux des gestions 1950 et antérieures qui se sont élevées à 917 1 
lions 310259 F et en supposant effectué le versement du bénct 
commercial de 1951 dont le montant atteint 234.613.186 F. 

Pour 1953, les recettes prévues s'élèvent à 1.112 millions se décor 
posant comine uit: ventes mobilières: 220 millions; précmplio: 

50 millions; gestion du parc automobile: 300 millions; gestion 
domaine immobilier: 142 millions. Les dépenses sont chiffrées 
4.125 millions: ventes mobilières: 100 millions; préemptions: 45 m 
lons; gestion du pare automobile : 700 millions: gestion du domain: 
immobilier: 113 millions {aucune dépense de grosse réparal 
n'étant, en principe, à prévoir pour l'année prochaine); frais de pe- 
sonnel: 40 millfons: versement au budget générai du bénéfice cou 
mercial de 1932: 125 millions. 

Le solae créditeur du compte au 31 décembre 1952 — 65 millisis 
environ — doit lui procurer un volant de trésorerie rendant jnul 
l'octroi d'un découvert. 

5. Réception et vente des marchandises de l’aide américaine : 

Ce compte a été créé en exécul'on de l’article 2 de la loi n° 48-1557 
du 25 novembre 1948. Il cst destiné à relracer: 

En dépenses, la contrevaleur en francs des fournilures et servic: 
procurés à la France à titre gratuit ou à titre onéreux (prêts) «à ea 
application de l'aide intérimaire, au supplément à l'aide intérimairr, 
du plan de relèvement européen et de l'aide en moyens de produr- 
tion pour la défense muluelle ainsi que le montant d'opéralious 
d'ordre (bénéfices de change, rejets et ristournes); 

En receltes. les versements des importateurs, les versements de 
la Banque de France (importations, procédure A) et le montant a opé- 
rations d'ordre (pertes de change). 

Pour l'année 1953, la contrevaleur en francs de l'aide à attendre 
du gouvernement des Elats-Unis ne peut actuellement être estime 
avec quelque précision, aussi est-il proposé de ne prévoir que pour 
mémoire les dépenses” et les receltes du compte de commerce, Cel'e 
façon de faire ne saurait présenter d'inconvénient puisqu aussi hien, 
en Ce qui concerne cette catégorie de comptes, seul 1c aécouvert a 
un caractère limitatif. Celui-ci pourrait demcurer fixé à 10 m.lliaris 
de francs. pr 

6. Assurances et réassurances mnarilimes et transports: 

Ce compte a pour objet de permettre au service des assurances 
marilimes de réaliser diverses opérations d'assurance et de réassu- 
rance indispensables à l’économie française et que les compagnies 
d'assurances françaises et étrangères opérant en France sont dan« 
l'impossibilité d'effectuer ou ne peuvent réaliser sans le concours 
de la réassurance de l'Elat. 

Ccs opérations sont les suivantes: 

4° Assurance directe des risques de guerre, mines, guerre civile. 
grèves, émeutes et mouvements populaires, tant pour les corps üe 
navires que pour les marchandises qu valeurs transportées; 

20 Assurance directe des mêmes risques, mais sans interruption 
vendant les séjours intermédiaires, pour aes marchandises transpor- 
ées d'un point initial à l'intérieur d'un pays jusqu'à un lieu «ce 
destination final à J'intérieur d'un autre pays (assurance aile « de 
bout en bout »); 

3° Réassurance des risques maritimes ordinaires des corps de na - 
res et des marchandises, pendant la période où le marché français 
éiait coupé de ses réassureurs internationaux habilueis (attribulou 
icmporaire aclucllement.en cours de liquidalion); 
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j» Réassurance des compagnies d'assurances francaises et étran- 

rs autorisées à pratiquer en France des upératons d assuran & 
èré » jes risques de guerre, IinCs, guerre civile, grèves, émeulces 
CO Ouvements populaires pour les transports par voies marilime, 
el litre, fluviale où aérienne. ns 1: ; 
ur jépenses résuilent essentiellement des règlements de sinistres 
2 versements à effectuer aux compagnies d'assurances mariti- 
Ÿ= qui participent aux bénéfices du service en application des 
ss de réassurances conclus cntre le Service des assurances contre 
or ques maritimes de guerre et Ces compasnies Les recettes pro- 
La : de l'encaissement des primes et da cerlaines ressources 
pus dentelles. , s " 
Ÿ Les prévisions de dépenses et de recgttes pour l'année 1932 s'éle- 

ent respectivement à 460 et 750 puillfons., D'après les résultats 
be element connus, les aépenses qui seront effectivement payées 

ours de la présente année seront inférieures aux prévisions, En 
revanche, les receltes dépassent déjà sensiblement le montant prévu 
pour 1%3, les prévisions se chiffrent à 5% millions en dépenses 
et 550 millions en recettes. Aucun découvert n'est prévu, le compte 
avant des disponibilités qui lui assurent une trésorerie suffisante. 
Lis dépenses de personnel que le comple remboursera au budget 
sJoveront à 20 millions de franrs environ 
09 Gestion des titres des sociétés d'économie mixte appartenant 

à l'Etat: : L : 

Ce compte, créé par l'article 46 de la loi du 8 mars 1949, relrare: 
En dépenses, le montant acs souscriptions de l'Etat aux augrmenta- 
tons de capital des sociétés d'économie mixte; LE 

En recettes, les versements effectués sur crédits budgétaires ouverls 
x cet effet et le produit de ventes de titres, Le découvert de ce 
compte duit permettre de souscrire pour le compte d L Elad aux aig- 
mentations de capila! qui n‘élaicnt pas encore envisagées au moment 
où a été arrêté le montant des crédits buagélaires aïnsi qu'à celles 
qui sont décidéessen début d'exercice, si le budget n'a pas été voté 
jurs de leur réalisalion. x 4 Xe 

Les dépenses du compte spécial à prévoir pour 193 paraissent 
devoir être identiques à celles de l'an passé et aflcindre 1.200 mill 
en dépenses et en recettes; le découvert fixé en 1952 à { milliard 
devrait être maintenu à ce mbüntant. 

8. Opérations ae compensalion sur denrées el produits divers: 
Ce compte, créé par l’article 19 de ja loi no 59-586 du 27 mai 1959 
est destiné à retracer les opérations de compensation prévues par 
l'article 4er àé la loi du 28 mars 1941 ainsi que les opérations de 
püs-value et moins-value résultant des arrétés de prix. 


“ 


st 








vées à 3.310 millions de francs environ et les recetles à un peu plus 
de 2 milliards. 

Pour 1953, les dépenses et les recettes prévues s'élèvent les unes 
et les autres à 5 milliards. Aucun aécouvert n'apparait néçessaire, 

9, Régie industrielle des élablissements pénitentiaires: 

Ce compte a été créé par l'article 23 de Ja loi n° 50-1615 dn 
51 décembre 1950, I retrace en recetles, le produit de la vente des 
cbjets fabriqués par les détenus dans les prisons, en dépenses, le 
rx d'achat des matières premières nécessaires à ces fabrications, 
les frais d'entretien et de fonctionnement des atelicrs pénitentiaires, 
le coût au renouvellement du matériel, la “émunération du travail 
des délenus, enfin, lé.remboursement au budget général des traite- 
ments et indemnités des agents affectés à la régie industrielle. 

L'après les résultats actuellement connus, an peut penser que les 
opérations qui Seront réalisées d'ici la fin de l'année 1952 atteindront 
environ 600 millions, soit un montant un peu inféreur aux prévi- 
sions établies il y a un an. Fe 

Pour 1953, le montant des dépensts et des recelles prévues s'élève 
à 0) raillions. Le découvert fixé cette année à 350 millions pourrait 
être ramené à 250 millions, l'expérience montrant qu'un fonds de 
roulement de lorare de 35 p. 100 du chiffre d'affaires du compte est 
«ulfisant pour assurer au service l’aisance de trésorerie qui lui est 
L''essHre, 

10.Fonds ngtional d'aménagement du territoire: 

Cc compte, Créé par l’article % de la loi n° 50-957 du & août 19m, 
et desüiné à retracer les opérations d'acquisition et d'aménagement 
d'inmeubles nus où bâtis réalisés, soit directement par l'Etat, soit 
r l'intermédiaire de collectivités locales on d'établissements publics 
vue de permettre Ja création de zones industrielles et la construc- 

de logements dans des zones où l'on envisage la créalion ou 1e 

veloppement de nouvelles activités. 
Il avait été prévu que des opérations d'un montant de 1 milliard 
cnviron seraient lancées en 1931 et qu'en 1933 de nouvelles opéra- 
5 portant sur 3 milliards seraient également engagées. Les uns 
ci les autres devaient donner lieu en 1952 à des paverments évalués 
à 2 milliards. En fait, les opérations lancées aepuis le début de 1951 
1 illeindront que 1.500 millions environ au 3f décembre prochain, 
L': payements effectués ne dépasseront pas 1 milliard. 

Pour 1953, il est envisagé de procéder an lancement de nouvelles 
opérations d’un montant de l'ordre de 2.500 millions. Les payements 
à réaliser au cours de l'année prochaine, tant sur les opérations 

nnes que sur les opérations nouvelles, sont estimés à 2 mil- 
lards, Les recettes restant encore très faibles (262 millions environ 
pour 1953), il convient de fixer à 3 milliards le découvert que pourra 
nter le compte au cours de l'année prochaine {découvert au 
#1 décembre 1952: 4 milliard; opérations de 1952: 2 milliards). 

L 





Article 2 
Comptes d'affectation spéciale, 


Texte de l'article. — Les sninistres sont autorisés à engager, À 

luider et à ordonnancer, au cours de l'année 1953, les dépenses 
cuumérées à l'état B, dont le total est arrété à 173.718 millions de 
ITrancs, Ces dépenses seront impulées aux comptes d'affectation 
>peciale prévus par Jedit état, Û 











Le ministre des fina Î i= 
vier et le 31 déceml il it B dont 
le total est valné à r l 
umpuices aux ceim] f 

Exp des m s Î 
dans les ni ‘0 à i i i 
6 janvier 1948 « > de 19-21 & 19 

es crédits d À \ ï " 
limitatifs. Er 1 fuf 
miers mos d l te 
recett ot, en 
10 ; 100 x | a 
di la I | $ 

} \ 

1. Foi f 

L Li [ { a » 
1936, dont les ! ’ 

d ; In 1947, 11 Os et 7 UE 

{ tex! pr ‘ ét et 
p les 1 UX | ‘ 

U 11 \ l lire { i 
d X exi I ] 1 | 
po { iter le 1 1h | t } 

Le fonds fore l par 1 
les I < d'ex]} fon Ù 
fage, el sur les pre I ’ EN Û 
du p' ù Ï 1 ‘ ù LL V Î 
ici er L'1 } \ d ! « 
ré ir la b | fair r 
comprises) et au la «li Lo) de 1 19 A Ï 
ipplication d 1 ii la 1 27 mai 84% - 
de Fra Port i fonds f 1 
réalisatio 1 | I « 
prêts V1} S aux Le 
les ndit fixées ! li r fui 
de x de b ment 
pauvres et d'équipement fo | il} ou } “u 
3 mars 1947 

Au 31 décembre 1952, | fonds f L 
app lepuis lor.g f 

Recettes: 14551 m IS ; 

Engagements: 14.900 anillions; 

Pavements: 9.740 m 

Pour 19%553, un article du présent j d les crédits 
d'engagement d'un montant 5.200 ! 

Les recettes à attend tant du .pr lit « » ! | 
d'exploitation forestière 
premières annuilés des ] S ar li nent { ées 
à 4 milliards de fran 

Ï s «lepenses pré vues & 0 5 t À 

) ‘ e de 159 1! gag ” [A 
et à Lot millions st | age ffér 
[ le montant di | et } T j 
par un prélèvement sur f S Î 1. 
lions en n au 31 de Ï 1952 à = 19 

Les dép i<( die pet i l ire du ! f i 
prévues pour 1935 s él8ver 1 29 } ] 

2 \ticeplion des Cquipem s et na 3 
IAAIUAIT 

( ompte, créé pa x d ‘ î I e 
aux comptes spéciaux du 7 r | 14 Ê l 
retracer pour ordre les 4 1 {Te ] 
militaire. Il comprend {rois res { 
le prodi tion et achats ff © ] est 
montant en fran les nents et! ts fou À 
à titre gratuit, par les El Unis d'Am jue 

En raison 4 | ] Û Ù | 

l en 1953, il pas ss [l $ 
et de dépenses lot { | 
s'agit que pour re. El i 
de simples opérations d'ordre, ce procccd peut } ] 
vorent 

3. Financement de diverses dépenses d'intérêt 4 

Ce compte ‘ rt lat > L Î « , LA 2 
de Ja loi n° 504615 du 31 décemil { retra $ 
de dépenses et de rece L 
gement d hiverses installations d'ordre mu « 2 
et en Afrique du Nord. 

ll est alimenté par des crédits budgCtaires dont t 1953 
atteindra 2.920.464) I pour irf 
des nalions signataires 1 pa Atlantique 5 
Etats-Unis) 

Pour 1933, les dépenses ont été 64 ‘es à G8.200 m 
tant, calculé d'après des prévisions à zrammnes él | $ 
services alliés, est cerlaineiment àäpprox j \ l 1, il 
convient de signaier que sur un } e «d n-e< de Ni - 
liards prévu pour 1952, 30 milliards environ aurunt « dépenses 
à la fin de l'année. 

é firat r : à s dans rie 1.1 1 

Quelques modifications ont « api la : ju 


compte : 
to Les titres AI et IV (entrepôt de raatériel aéronautique ?t bases 
de l'armé 2 fric ait l'autom > jus tii ) 






ont été ré ation d igegnents ] np , 
l'armée de l'air canadienne n ssite, en revanche, la création d'un 
titre nouveau; 

20 Dans tous les litres, les chapitres « Personnel » et Main- 


d'œuvre » ont été réunis; 
3 Le titre VI: « Réparation et rénovation dn matériel », à té 
dalégré-au chapilre $: « Aulres servces €l facililés os, 











2920 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





4. Allocations aux familles d'enfants recevant . l'enseignement 
du premier degré: 

Ce compte a été créé par da loi ne 51-1140 du 28 septembre 1951. 
Alimenté par une cotisations additionnelle aux tarifs de la taxe à 
la production prévue par les paragraphes 1° et 2o de l'article 2% 
du code général des impôts, il supporte, en dépenses, le versement 
de l'allocation spéc'ale de «scolarité instituée par la loi susvisée. 

Sur la base d’une allocation de 1.000 francs par enfant et par 
trimestre de scolarité, le montant des dépenses à prévoir pour 
chaque trimestre scolaire est un peu supérieur à 5 milliards de 
ranus, 

5. Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés 
de Paris: 

Ce compte, institué par l'artièle 1% de la loi n° 51-592 du 24 mai 
4951, est destiné à retracer l'emploi d'une taxe addilionnéile au 
prix des places des théâtres privés de Paris sous forme de subven- 
lions aux entreprencurs de spectacles qui effectuent des travaux 
dans les salles qu'ils exploitent, soit en vue d'assurer la sécurité 
du pubiie, soit pour moderniser leurs installations. 

Pour 1932, les recelles avaient été évaluées à 112 millions de francs 
(produit de la taxe en 1932: 84 millions; report de la parlie non 
employée des recettes perçues en 1951: 28 millions). 

En fait, ces prévisions se sont révélées trop optimistes; les recou- 
vrements au 31 déceinbre 4951 ne s'élevaient qu’à 21 millions environ 
et le montant des recettes encaissées au cours de l'annce 1952 ne 
dépassera pas 26 millions de francs. 41 est peu probable que le 
compte spécial soit amené à supporter des dépenses d'ici le 31 décem- 
bre prochain, ses modalités de fonctionnement n'ayant élé fixées 
qu'à une date récente. I} est donc proposé de reporter en receites 
en 1953 la totalité des sommes qui auront été recouvrées à la fin 
de l'année. 

Pour 1933, le produit dela taxe fournira environ 40 millions de 
ressources nouvelles, En dépenses, les subventions aux entrepre- 
neurs de spectacles sont prévus pour 98 millions et les frais de 
fonctionnement pour 2 millions. Les dépenses diverses ou acciden- 
telles, les restitutions de droits indûment perens et le report en 195% 
du solde créditeur éventuel du compte au 51 décembre 1953 sont 
prévus. pour mémoire. 

6. Opéralions effectuées en application de Ja loi validée du 
15 septembre 1913 portant créalion d'une taxe d'encouragement 
A la production textile: 

Le comple spécial d'encouragement à la production texlile retrace 
l'eunploi au profit des producteurs de matières texliles du produit 
de la laxe d'encouragement créée par la loi du 15 septembre 1M5. 

Celle laxe frappe actuellement Iles ventes et importations de pro- 
duits composés en tout ou majeure partie de fibres textiles; depui” 
le début de l'année 1916, elle a, en effet, cessé d'être perçue sur 
les ventes à l'exportalion de ces mmèmes produits (art. 51 de la loi de 
finances du 31 décembre 19%), 

Les redevables en sont les entreprises relevant de l'industrie textile 
el assujellies à Ia taxe à Ja production. 

Le laux actuel de la taxe est fixé à 0,50 p. 100 du chiffre d'affaires 
de ces entreprises. 

L'article OH de la loi n° 50-828 du 8 août 190 et l'article 2 de 
la loi du 51 décembre 1951 sur les comptes spéciaux du Trésor avaient 
prévu que le Gouvernement ‘déposerait un projet de loi portaat 
clôture du compte spétiak dont il s’agit et fixant les modalités de 
l'aide à apporter à la produclion des textiles nationaux, mais ce 
yroict ne pourra vraisermblab'ement être examiné par le Parlement, 
voté el promuigué avant le fer janvier 1953, Les deux autres textes 
précilés n'imposent d'ailleurs aucune date limite pour la clôture 
du compte spécial et pour l'entrée en vigueur des nouvelles moda- 
lilés de fliancemeont de l'encouragement à la production textile. 
Aussi, pour éviler toute interruption du soutien apporté aux textiles 
nalionaux, il à paru nécessaire de prévoir la continuation des erre- 
mments actuels en 1953 jusqu'à la date de elôlure dun compte spécial. 
dont le choix appartient au Parlement,ar'étant évidemment 
pas connue actuellement, les prévisions de recelles et de dépenses 
nt été établies pour l'année entière et chiffrées respectivement à 
5.910 millions et 3.819 millions. 

7 Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant 
à l'Etat: 

Ce comple à 616 créé par l'article 18 de la loi n° 19-310 du 8 mars 
4919 complété par l'article 41 de la loi no 50-586 du 27 mai 19% et 
l'article 42 de A loi ne 51-592 du 24 mai 191. 

I recoit en recelles, d'une part, les lantièmes et jetons de pré- 
sence revenant à l'Etat, d'autre pa?t, les tantièmes et jetons alloués 
aux fonctionnaires où agents des collectivités publiques siégeant en 
qualité d'administrateurs dans les filiales de sociétés d'économie 
maixic, d'entreprises publiques ou dans les sociétés dont les établis- 
sements publiées de lPElat, les collectivités locales ou les territoires 
de l'Union française détiennent uae partie du capital, enfin, les 
sommes payées par les établissements et entreprises auprès desquels 
sont placés des commissaires du Gouvernement et des censeurs 
d'Etat à Uire de rétribulion pour frais de contrôle, 

En dépense, il supporte le versement d'indemnités allouées, d'une 
part, aux représentants de l'Etat dans les coaseils d'administration 
iblissemeats publies et des sociétés d'économie mixte, d'autre 
part, aux fonctionnaires de l'Elat et agents de collectivités publiques 
Siégeaut en qualité d'administrateurs dans les établissements ou 
socislés énumérées au paragraplre précédent, enfin, aux eommis- 
saires du Gouvernement et censeurs d’Elat lorsque le contrôle doat 
fls sont chargés n'entre pas normalement dans leurs attributions 
el est exercé par eux à titre accessoire. 

Les recelles prévues pour 1953 sont évaluées À 40 millions ée 
francs auxquels S'ajoutera le report du solde créditeur du compile 
au 91 décembre 1952 qui peut être évalué à S millions. 

En dépense, il convient de prévoir une somme de 44 milkons de 


Cette date, 


des ! 


Jrancs el Un report de 4 millions qui sera pris ea recettes en 1954, * 





e Re 
8. Dépenses diverses effectuées au moyen de la 
l'aide américaine 

En plus des tirages qui. effectue, pour financer le. 
d'inveslissement, sur la contrevaleur en francs de l'a 
par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, lorsque + 
valeur est rendue disponible, le Trésor peut égalemert 
prélèvements supplémentaires destinés à des fins par! 

La prise en receltes de ces prélèvements spéciaux 
des dépeases correspondantes sont retracées au comp 
spéciale dont il s'agit, ouvert par l'article 17 de la | 
1950. 

Ce compte n'est dolé que pour mémoire, les erédil: 
étant ouverts par décrets comtresignés par le ministre 4 
dans la limite des recettes conalituées par les préleveu: 
mentionnés ci-dessus. 

9. Service financier de la Loterie nationale: 

Les recelles et les dépenses sont évaluées à 20285 : à 
francs. dé 

Ces chiffres appellent les précisions suivantes: 

1o Recettes, — Il est prévu l'émission de 47 tranches: or ! 
le produit moyen unitaire est évalué à 600 millions, «a. l 
28.200 ruitlions, de 4 tranches spéciales ct de 3 tranch 
nelles qui doivent ensemble procurer une recette de 75 

D'autre PS 485 millions sont escomplés du mont | 
fractions de lots acquis à la Loterie nationale sur dixicru 
et du produit des commissions versées par les émetlt 
sentations de dixièmes à loccasion du rachat par là 
billets ealiers et des dixièmes qu'ils n'ont pu placer 

20 Jképenses. — Le montant des“lots qui seront versés : t 
60 p. 100 du produit brut des émissions, soit 21.480 million t 
ne doit avoir qu'un caractère évaluatif. 

Les dépenses de personnel (73.885 millions) sont du mi 
que celles de +952. 

Les dépenses de matériel (378 millions) comprenne! 
d'émission de billets, les frais de tirage, les frais de lover 
fage, d'éclairage, etc. À 

æs frais de pre: ont été estimés à 825 millions. L t 
correspondant doit avoir un caractère évalualif. 

Les frais de propagande et de pubhcité ont été évalués à 
lions comme en 1952. 

Le crédit prévu pour le rachat de billets et la reprise de 
tation de dixièmes à élé fixé à 800 millions (environ 25 p ! 
montant des souscriptions), Ce crédit en raison de ai nal , 
la dépense à couvrir doit avoir un caractère évaluatif. 

Le produit net pour l'année 1953 a été évalué à 12.177.005 
Sur ce montant 11.130 millions Seraient affectés an budget s 
400 millions à la restauration et à la conservation du domair 
nal de Versailles, le solde aux budgets des trois territoires d'Afi 
du Nord et de la Sarre. 

49. Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt 
durilé nationale: 

Aux termes de l’article 31 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 «it 
19:15, les redevables de l'impôt de solidarité nationale étaier 
risés à s'aquittér à concurrence d'une certaine fraction «de 
imposition par la remise de diverses valeurs d'Etat. L'article 5: 
la méme ordonnance autorisait, en outre, les sociétés à sac 
de leur imposilion par remise d'actions où de parts au proru 
leurs titres en circulation. 

Forsque le payement était opéré de celte manière, le mont ‘de 
l'impôt élait néanimeins porté intégralement en recettes budgétaire, 
cependant que les titres étaient pris en charge par un compte -j0- 
cial, qui était débilé de leur valeur de reprise el qui était appel à 
supporter ullérieurement les chargés de la gestion ds titres et nolan 
meat le. montant des souscriplions aux augmentations de eapitit 
auxq'elles procédaient les sociétés en cause. D'autre part, le come 
se voit impuler en recettes le montant des intéréts@u dividendes, 
la valeur des remboursements pouvant intervenir à Ja suite de 
chaque versement et le produit de la cession des titres lorsqu'il y 
est procédé, 

Pour 1955, il est proposé de modifier quelque peu la présentation 





du budget du comple <pécial. La ligne de receltes « Arrérages el 
amortissement des valeurs émises par l'Etat » est supprimée, l'annie 
lation de ces valeurs devant intervenir incessamment, D'autre par!, 
les opéralions tardives au tilre de l'impôt. de solidarité natiosute 


se faisant de plus en plus rares, il ne semble pas nécessaire de 
prévoir à nouveau une rubrique pour le « Remboursement de là 
valeur de reprise des titres reslitués à la suite de dégrèvements » 
ni un chapitre de dépenses pour la « Reprise de titres remis en 
payement par les redevables »., 

Toutefois, afin de permettre, d'une part, l’encaissement des recettes 
éventuelles ne provesant ni du revenu, des titres attribués à l'Etat 
ni du produit de la vente de ces titres, d'autre part, le payement 
de dépenses exceptionnelles non motivées par la libération des 
actions attribuées à l'Elat et Ja souscription aux augmentations de 
capital, il parait utile de prévoir une ligne de recelles diverses 04 
accidentelles et un chapitre de dépenses de même nature. 

Le compile retracera done essentiellement en 1953 les opéralions 
afférentes à Ja gestion du portefeuille. ; 


41. — Frais de fonctionnement ds crganismes chargés 
trôle des activités financières : 

Ce compte ouvert ee l'article 13 de la loi n° 51-592 du 23 ri 
194 supporte le montant d'une parlicipalion aux dépenses expose 
par la Banque de France pour le fonclionnement des organ:suts 
qui assureat le contrôle âes banques et des bourses de valeurs. 1! : -t 
aimenté par une contribution fixée par arrêté du ministre « 
finances et versée par l'association professionnelle des banqui: 


du Cort 


l'association professionnelle des entreprises et établissements fini 
ciers, les chambres syndicales d'agents de change et la chambre 
des couriers en valeurs mobilières 7 
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r 1953, les recettes et les dépenses prévues s'élèvent à 30 mil- 
de francs. | re 

1. Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimiés : 

« compte à été ouvert par l'article 18 de la loi du 27 mai 1950 
No à ot remplacé par l'article 19 de la loi du 2? mai 1951 et 
a ité Du l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951. 
MERS par une redevance incluse dans le prix de vente de 
aires et du gas-oil, il retrace, en dépenses, les subventions 
es aux hydrocarbures ou assimilés extraits ou produits dans la 
ou dans les territoires de l'Union française et au super- 


pou 
Jions 


Jesse 
#llouées 
métropole 


“arburant. ! 4 

" pepuis la création du compte, la production de ps gl Re 
+ vassée de 170.000 tonnes à 520.000 tonnes environ pour Ivo2 Mi 
ré cette augmentation le taux de la redevance qui alimente le 
ed de soutien a pu être maintenu à son niveau inilial, grâce à 
n mén-gement de l'aide accordée qui, tout en restant suffisante 
nur perinettre l'exploitation des gisements, décroit à la fois dans 
y {emps et en fonction des quantités extraites dans chaque gise- 
nent. : SR 
Pour 1953, les recettes et les dépenses ont été Cvaluées à 11.155 
quillions de francs. | 

En recettes figurent essentiellement, d'une part, le produit de la 
redevance évalué à 9.108 millions sur la base des taux actue!s 
u6s F-par hectolitre pour l'essence et 110 F par hectlolitre pour le 
soil) et des prévisions douanières de eonsemmation pour 19% 
‘16 millions d’hectolitres d'essence et 12 millions d hectolitres de 
zas-oil, d'autre part, un report du solde créditeur au 31 décembre 
4952 chiffré à 4.767 millions. 

En ce qui concerne les we RE il convient d'observer que les 
crédits destinés au soutien des hydrocarsures ou assimilés et du 
supercarburant ont été bloqués dans un seul chapitre. Sur Je crédit 
uaique prévu, la part des carburants d'origine métropolitaine ou 
extraits dans les territoires â’outre-mer est évaluée à 4.646 millions 
et celle du supercarburant à 2.209 millions. D'autre part, il est 
prévu, au chapitre 2, un crédit de %O millions destiné à couvrir 
jes frais d'aménagement de contrats en <ours. Les dépenses qui 
doivent être effectuées à ce titre ne peuvent actuellement être 
évaluées qu'approximativement; en outre, dans la mesure où elles 
résultent des dispositions des conventions en vigueur elles ont un 
caractère obligatoire. IL est donc proposé de conférer à ce crédit 
un caractère évaluatif. 

Le crédit prévu au chapitre 3 doit permettre le développemem de 
la recherche de nouveaux gisements par l'octroi d'avantages parti- 
culiers afix souscripteurs d'actions ou de parts d’intérèt de sociétés 
où organismes effectuant la recherche ou l'exploitation d'hydro- 
carbures, Un article du présent projet de loi tend à autoriser l'ex- 
tension en ce sens des attributions du fonds de soutien. 

Au chapitre 4#figure un créuit de 600 millions desliné à permettre 
éventuellement l'octroi de prèts aux entreprises exploitant des gise- 
ments qui ne pourraient se procurer sur le marché financier le 
crédit qui leur est nécessaire, L'octroi de tels prèls aurait un 
caractère tout à fait exceptionnel. È 

Comme en 1952, il est prévu un crédit d'un milliard au titre des 
dépenses diverses ou accidentelles pour faire face notamment aux 
charges que pourraient entraîner de nouvelles productions dont le 
soutien apparaitrait nécessaire en cours d'année. 

Les autres chapitres n'appellent pas de remarques particulières. 

13. Fonds spécial d'investissement routier (réseau départemenial 
et vicinal): 

Le fonds spécial d'investissement routier a été créé par la lai 
no 51-1180 du 31 décembre 1951 modifiée paf l'article 20 de Ja loi 
n° 92-1 du 3 janvier 1952 et l'article 8 de la loi de finances pour 
4.2 en vue de permettre le financement de travaux d'amélioration 
di réseau routièr métropolitain. 

Ces travaux concernent d'une part, le réseau national, d'autre part, 
les réseaux départemental et vicinal. Les opérations du fonds d'in- 
veslissement sont décrites dans deux comptes spéciaux du Trésor 
créés par la loi n° 52-842 du 19 juillet 1952 l'un, géré par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme retrace les opéra- 
lions intéressant le réseau national, l'autre, géré par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme ét par le ministre 
de l’intérieur, les opérations entrainées par l'amélioration des réseaux 
d'oarlemental et vicinal. 

Le premier de ces comptes sera examiné soux la prochaine rubri- 


qu 





Le second est alimenté par le montant d'un prélèvement de 
4 p. 100 sur le produit des droits intérieurs sur les carburants rou- 
tiers perçus à compter du 1 mai 1952, Cette recette est affectée 
par parts égales au financement des travaux d'amélioration de la 
tranche départementale et de la tranche vicinale du plan d'amélio- 
Talion routier. Pour 1952, elle a été réduite de G00 millions par 
l'article 5 du décret n° 52-160 du 28 avril 1952 et, de ce fait, elle 
a été évaluée pour chacune des tranches à 1.560 millions de francs 
qui seront intégralement utilisés dci la fin de l’annél; aucun report 
l'est donc à prévoir en 1953, à moins que les receltes effectives ne 
Soient supérieures aux prévisions. 

Pour l'année prochaine, les recettes peuvent être chiffrées à 200 
pour chacune des deux sections du compte; les dépenses étant fixées 
ai mère montant. 

La loi du 19 juillet 1952 a auiorisé le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le ministre de l'intérieur à engager, 
ju litre de la tranche départementale, des travaux d’un montant de 
Î Milliands de francs, pour la tranche vicinale le même texte a 
ouvert un crédit d'engagement de 1 milliard de francs. Un article 
du présent projet prévoit pour 1953 l'ouverture de nouveaux crédits 





d'engagement d'un montant respectif de 1 milliard pour la tranche 
départementale et 3.500 millions de francs pour la tran nale 
15. Fonds spécial d'investissement routier (réseau nat 
Ce compte, créé par la loi no 52812 du 19 juillet 1952, retrace 
comme il est indiqué ci-dessus, les opérations afférentes à la 
Sation du plan d'amélioration du réseau routier national 


Alimenté par un prélèvement sur le produit des taxes 





frappant les carburants routiers, dont le taux a été fixe ur 1952 
à {0 p. 1) par l'article 20 de la loi de finances pour 142 
porte en dépense les charges entrainées par l'exé Nn du plan 
national et le remboursement au budget général de ses ! 
personnel et de fonctionnement. ; 

Pour 1932, les recelles ont été évaluées à 6.715 mi 
dépenses fixées au même montant (6.65 millions pour l'ex t 
du plan national d'amélioration du réseau roulier et 60 m ns au 
tre du rembour<ement au budget général des dépenses de ] 


sonne! et de fonctionnement 


Au 31 décembre prochain, les recettes recouvrées ser e rire 
de 7.500 miliions, dépassant les prévisions d'environ { mi Ï 

Pour 1953, sur la base d'un prélèvement de 9 p. 1 pro- 
duit des taxes intérieures frappant les carburants routiers s receltes 
du compte atteindront 15 milliards. Le report des recettes de 1932 non 
utilisées à la fin de l'année portera à 16 milliards le montant t 
des ressources du fonds en 193. 

Les crédits de dépenses proposes s'élèvent À 135.7% l S r 
le chapitre Ier « Exécution du plan national d'amélioration du réseau 
routier » et à 20 millions pour le chapitre ? Remboursement au 
budget cénéral des dépenses de person et de fonctionnement » 

La loi du 19 juillet 19%2 qui a créé le compte spécial a ivert 
pour l'année 1952 au ministre des travaux blics, des transports 
et du tourisme des crédits d'engagement de 29 milliards de francs. 
Pour 1953, un article du présent projet ivre au rministre intéressé 


? 
de nouveaux crédits d'engagement d'un montant de 25 milliards ae 
rancs. 


Article 3. 


Comptes de règlement avec les gouvernements étranners 
{ omptes d'oprt rations monclaires. 


Texte de l'article. — Les ministres sont aulorisés à gérer entre le 
fer janvier et le 31 décembre 193, conformément aux lois en vigueur 
les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers 
et les comples spéciaux de caractère monétaire énamérés à l'état €. 

Les décou\erts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévües audit état, 

Exposé des molifs: 

1. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 

1. Règlement des créances françaises nées sur l'armée belge 
pendant la guerre: 

Ce compte créé par l’article 132 de la loi no 36-2154 du 7 octobre 
1916 est destiné à retracer les opérations effectuées en exécution 
de l'accord conclu le 3% octobre 1915 entre le gouvernement français 
et le gouvernement belge et relatif au règlement des créances fran- 
Caises sur l'armée belge et des créances belges « al 
nées pendant la guerre du fait de la présence de troupes francaises 
en Belgique et de troupes belges en France. 

Par le débit de ce compte le Trésor règle pour le comp'e de la 
Belgique les créances des particuliers français | 





s sur l'armée beige 
reconnues par le gouvernement belge, De son côté celui-ci désinté- 
resse les créanciers belges de l'armée française pour | 

admis par la France. Lorsque ces opérations seront terminées, je 
compte spécial sera crédité ou débité suivant que les créances fran- 
çaises seront supérieures ou inférieures aux créances belges 

Pour 1953, le découvert qu'il convient de prévoir semble devoir 
être fixé à 10) millions de francs. 

2. Contribution des nations signataires du pacte atlantique au 
financement de diverses dépenses d'intérêt militaire : 

Ce compte à été ouvert par la loi no 50-1613 du 21 décembre 1950 
l'est crédité du montant de la participation des nations signatair 
du pacte atlantique au financement des dépenses retracées au 
compte d'affectation spéciale « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire ». Il est débité des sommes nécessaires à l’ali- 
mentation de ce dernier compte. 

Compte tenu, d'une part, du montant et du rythme des payements 
à effectuer, d'autre part du délai de remboursement par les autorités 
ailites des dépenses payées pour leur compte par la France, 16 décou- 
vert du compte semble devoir être fixé, comme en 1952, à 10 rmil- 
liards de francs. 

3. Aide consentie par Je gouvernement des Elats-Unis 
rique : 

Ce compte, ouvert par l'article 2 de Ja loi no 48-1787 du 23 novem- 
bre 1948, retrace en recettes le montant de la contre-valeur de l'aide 
américaine à partir du moment où elle est versée en compte bloqué 
à la Banque de France. : 

Sont portés au débit du compte les prélèvements effectués par Île 
Trésor en accord avec le gouvernement des Etats-Unis en couver- 
ture des affectations pévues par la loi, le montant des sommes mises 
à la disposition du gouvernement des Etats-Unis en exécution de 
l'accord bilatéral du 28 juin 1938 ratifié par la loi du 10 juillet 194. 

Ce compte n'étant débité que dans la limite de ses recettes ne 
peut présenter de découvert. : 

Emploi des fonds de J'ade américaine par Je gouvernement 
des Etats-Unis: 

Ce compte à été créé en application de l’article 2 de la loi no 48- 
1787 du 25 novembre 1948. I1 est destiné à constater en dépenses le 
montant des sommes mises à la disposition du gouvernement des 
Fats-Unis en exécution de l'accord bilatéral (5 p. 100 puis 40 p. 109 
ca ce qui concerne les opérations d'achat effectuées à compter du 


1 
es montants 


d'Amé- 
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du montant de l'aide consentie à titre gratuit) et le 


Le 
20 juin 2, nis de secours 


montant des frais de transport des approvisionneine 
et des colis<ons. 
Les recettes prél Ce e consen 
vernement des Etats-Unis d'Amérique » Sont stricteme 
aux dépenses. 
5. Compte d'emploi de 


4 , î on < n cOu- 
vées sur le compte « Aide consentie par le £ 
i 4 nt équivalentes 


s devises- attribuées au Trésor en exécu- 
tion de divers acconms relatifs aux biens ennemis liquidés à 
l'étranger au profit de la France au litre des réparalions ou 
libérés du séquestre en France: 

Le te est crédité de la contre-vaie | - 

OS le pt = de la liquidation des biens PERS 

en Espagne 11 est débité du produit de la cession de DRE “ 

contre des francs, les te + ee oblenues élant versées 
raisse autonome de la reconstrucuüon. k | 

CA emonlot des lires versées par le gouvernement italien pu ce rl 

partie de la levée par le gouvernement français des rc 0 cet 

cés sur és biens Îtaliens en “France était également retracé 

compte. Ces opérations sont actuellement tefminées. étabie 
Les débits n'intervenant que gg < der er crédits préalable- 
e ffectués, aucun découvert n'est à prévoir. : 

: U: my jéposés au Trésor avec intérèts par la Banque de France 

gouvernements étrangers : 

La France a conclu avec un certain nombre de pays des accords 

financiers aux termes desquels le solde déficitaire des opérations de 

change entre les deux pays est inscrit à un comple ouvert dans les 
écritures de la banque nationale du pays débiteur à la banque natio- 
ale du pays créditeur. : 

6 Li en dé France a ainsi ouvert dans ses écritures au nom 

d'un certain membre de banques nationales ou de gouvernements 

étrangers des comptes retraçant les montants des déficits de nos 
accords de pavements, ; LÉ RE 

Les y Nord étrangères intéressées devant percevoir un intérét sur 
leurs avoirs en francs en ont utilisé la plus grande partie à des sous- 

criplions de bons du Trésor ou ont demandé qu'à leurs comptes à 

la Banque de France soient substitués des complies au Trésor avec 

ntérôts. Le compte spécial « Fonds déposés au Trésor avec intérêts 
par la Banque de France pour le compte de gouvernements étrangers » 
retrace ces dépôts. Ce compte ne peut naturellement être débiteur. 

Hi convient de rappeler que toute amélioration de notre balance des 

comptes avec les pays dont les avoirs en francs sont ainsi déposés au 

Trésor entraine des remboursements au titre de ce compte, alors 

que toute aggravation de notre déficit commercial envers ces memes 


ur des pesetas attribuées à la 


pour le compte de 


pays procure des recelles 
Trésor. 
7. Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gou- 
vernements étrangers : % 
Ce compte créé par l'article 20 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950 
retrace le règlement de deltes el de créances existant entre la 
France et un certain nombre de pays étrangers. Diverses opérations 
en Cours en 14922 restent à impuier au compte, dont un certain 
nombre d'opérations d'ordre. En outre, de nouvelles opérations 
devront être imputées à ce compte en 1953. NH s'agit d'une part du 
règlement des dettes et créances existant entre le Gouvernement 
francais et l'administration maritime américaine, d'autre part, des 
opérations relatives à l'accord de règlement des delles el créances 
réciproques entre la France et da Grèce actuellement en cours de 
négociations avec le-gouvernement grec, enfin de la liquidation -des 
opérations relatives à l'exploitalion de certaines sections du chemin 
de fer de Bagdad. ' 
Les disponibilités actuelles du compte rendent inutile tout décou- 
vert pour 1952. 
à, Application de l'accord de payement franco-polonaïs (loi du 
10 septembre 1957): 


En application de l'accord de parement franco-polonais approuvé 
par la loi du 10 septembre 1917, le Gouvernement français peut être 
unené à consentir, dans la limite de la contre-valeur en francs de 


2.100.000 dollars, des avances au gouvernement polonais en vue d’ali- 





menter le comple ouvert au nom de la banque nationale de Pologne 
à la Banque de France, Ces avances. sont remboursables au fur et 
à mesure des disponibilités présentées par le compte de la banque 
nationale de Pologne et au plus tard à l'expiration de l'accord de 
payement qui doit intervenir en principe le 31 décembre 1954. 

Les mouvements du compte de la banque nationale de Pologne 


sont difficilement prévisibles, 
AUSSI COTIV nt ] de pre voir un découvert 6gal à la contre valeur 
en francs du montant maximum des avances susceptibles d'être 


consenties à Ja Pologne, soit 1.783 millions de francs. 

9, Compte d'exécution de la convention financière franco-helge 
relative au remboursement des crédits belges par des livrai- 
sons de biens de -défense: 

Ce comple à été créé par là lof no 52-$51 du 91 juillet 492 pour 
etracer d'une part, le montant des crédits qui nous été consentis 
par la Pelgique en exécution d'une convention franco-belge ‘du 
juin 1952, d'autre part, le remboursement progressif de notre dette 
par des livraisons de biens d'armement. 

Le comple spécial ayant été alimenté, préalablement À toute 
dépense, par Je montant des crédits belges, aucun découvert n'est 
à prévoir 

10. Exéculion dès accords conclus avec les gouvernements polo- 
nais, tchécoslovaque, hongrois et yougoslave rélatifs à l’indem- 


nisation d'intérêts français: 

Ce compte, créé par la loi no 52-852 du 21 juillet 195, es destiné 
à retracer les opérations relatives à l'encaissement des indemnités 
globales forfaitaires versées par les gouvernements polonais, tehéco- 
s'ovaque, hongrois et yougoslave pour l'indemnisation des ressortis- 
sants français dont les biens, droits et intérêts on! été affectés par 
les mesures de nationalisation ou d'expropriation prises par ces gou- 
vernements, et à leur répartition entre les ayants droit, 


au comple, et, partant, des ressources au” 


E 





Aucun découvert n'est à prévoir, le compile ét 
blement à tout versement. 
11. Exécution du protocole financier franco-voug 
1951 et de l'accord franco-polonais du 7 Sseplemhr, ! | 
Ce compte dont la création est proposée par l'art 
projet a pour objet de retracer les opérations relati 
ment et à la répartition des versements qui seront +! 
gouvernements yougoslave et polonais en exécution 
financier franco-yougoslave du 14 avril 1951 et de 
polonais du 7 septembre de la même année pour 
nisation des créanciers français de ces deux gou: 
Les dépenses ne pouvant intervenir qu'après « 
recelles et dans la limite de celles-ci, aucun du 
prévoir. 
12. Exécution des 
2% mai 1951: 
La création de ce compte est proposée par l'article 10, ' 
projet. L'exposé des molifs de cet article donne tout 
sur l'objet de c3 compte et la nature des opéralionus 4 } 
retracées. ) L 
IL. — Comptes monétaires. 


dispositions dé l'article 11 4 


1. Application e la réforme monétaire dans les déja: 1 

. Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

Ce compte créé par l'ordonnance dn 15 novembre 101: 
dépenses résullant de Fapplication des différents texte: 
concernant jes {rois départements recouvrés. Ces déjen : 
prennent : 

Les règlements afférents à la liquidation de certains 4 
“ontentieux de conversion monétaire pour lesquels une di Le 
remboursement doit intervenir; 

des règlements à effectuer par l'office des b'ens et in!ére 


au profit des spoliés bénéficiant de ia valorisation de louis $ 
en Marks versés au séquestre allemand; 

l2s dépenses résullant du jeu de la garantie de V'Elat accor. « 
l'ordonnance du 8 février 1945 aux établissements bancaires je 
milés, caisses d'épargne et bureaux de chèques postaux, pour * 


perinettre le remboursement en francs des dépôts libellés « 
IDarks ; 

Le payement par l'adjoint technique du séquestre des a $ 
compagnies d'assurances allemandes, en application de i 
no 48-1056 du 7 juillet {918 et de l'arrêté du ? novembre 19 $ 
indemnités de sinistres dont furent victimes les assurcs 
ou moseflans pendant la période d’annexion de fait ; 


Les sommes à verser aux compagnies d'assurances, eh appli 1 
de la loi n° 46-1093 du 15 mai 1946, pour leur permettre de faire {ie 
à des contrats d'assurance sur la vie souscrits par les assur: $ 
trais départements. 

Pour 1953, les dépenses qui seront retracées:à ce compil l 


évaluées à 1.260 millions et les receltes à 800 millions: lex 
des dépenses pouvant précéder l'encaissement des récetles, un « le 
vert de 700 nillions pren nécessaire, 

2. Conversion de francs et billets du Trésor libellés en ! 3 

(francs d'occupation) contre marks et inversement : 

Ce compte retrace les dépenses et les recettes en francs « 
nées par certains transferts eflectués dans les deux sens entre J 
masne et la France, et notamment les opérations de eonv l 
de deutsche-mark en francs effectuées au profit des personnes 
lant l'Allemagne à concurrence du montant de léurs indemnit: \ 
marks perçues pendant les deux derniers mois de présence en Al. 
tmagne. Les mouvements d'Allemagne vers la France pouvant 
supérieurs aux mouvements France-Allemagne, il convient de ; 
voir un découvert qu'il est proposé de fixer comme l'année | . 
dente à 400 millions de francs. 

3. Opérations du *onds de stabilisation des changes de la Fru9 
d'outre-mer : 

Le fonds de stabilisation des changes de la France d'outre nr 
géré par la caisse centrale de la France d'outre-mer, a été in: 
par l'ordonnance du ? février 1944, én vue de répartir entre 5 
offices coloniaux des changes les devises fournies par le fond ) 
Stabilisation métropolitain, Doté de l'autonomie financière, il dispose 
Chez la caisse centrale d'un compte où est imputée en cour: «de 
moi la cohtrevaleur des cessions ou des achats de devises | 


effectue, d'une part, auprès des banques chargées de la gestion «3 
offices coloniaux et, d’autre part, auprès du fonds de stabilisal à 


des changes métropolitain. 

A la fin de chaque mois, le compte du fonds chez la caisse een 
trale de la France d'outre-mer fait apparaître un solde débiteur 01 
crédileur qui est soldé par le crédit ou le débit du comple d'os 
lions du fonds de stabilisation des changes de la France d - 
Iner ouvert dans les écrilures du Trésor, 

Toutefois, les intermédiaires des territoires de la zone du ! 
G.F.A. ayant été habilités à s’'approvisionner directement à Pa. 
après compensation entre eux des ordres reçus de leur clientèle, !2 
fonds de stabilisation des changes des territoires d'outremer 10 
joue en fait que pour les ogfratians sur devises traitées par la 
UN NN CSIOURRES, l'Océanie les Elablissements français d13 

nde. 

Le découvert corresponc à la contrevaleur des devises mome: 
nément par le fonds en raison des décalages dans le temps qui -: 
produisent nécessairement entre les achats et les cessions de devi: 
En vue de tenir compte de ces décalages qui se trouvent accent: 3 
du fait de l'éloignement et de la dispersion géographique des !: 
toires précités, il est proposé de fixer le découvert maximum 41 
compte pour l'exercice 4953 à 500 millions de francs. 

4. Pertes et bénéfices de change : 
, Les principales dépenses ‘du compte seront conêtituées en 192 | 
l'indemnisation des porteurs de nationalité étrangère de titres dt 1- 
treprises françaises nativnalisées (2 milliards). Diverses autres diyea- 
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yun montant global de l'ordre de 2? milliards porteront à 3% mil- 
francs le montant des sommes dont le compte « pertes et 
pénéfires de changes » sera débité au cours de la prochaine année, 

Aucune recelte iwnportante n'élant prévue à titre de bénéfice de 
change, c'est à re montant qu'il convient de fixer le découvert du 
compte pour 1955. à As 
; Emission de billets du Trésor libel'és en francs dans les ter. 

ritoires occupés: 

ce compte retrace le montant des “missions de billets libellés en 
jrancs dans les territoires occupés. Toul accroissement du volume 
de l'émission constitue une ressource pour le Trésor, loule réduction 
entraine un débit du comple spéc'al. Le montant des bilets en 
circulation est actuellement de 3.117 millions de francs, 1 n'y à pas 
lieu de prévoir le découvert, le solde créditeur du comple se repor- 
ant d'une annte à l'autre. 

6. Emission de billets du Trésor libe:lés en francs de Djibouti: 

Le compte dont il s'agit, ouvert dans les écrlures qu trésorier- 
aveur de Djibouti lors de la rélorine monétaire du 17 mass 1919 
en Côte française des Somalis, est destiné à retracer les émissions 
de billets du Trésor dans ce terriloire. Comune le comple précédent 
il a un solde constamment créditeur el pour les mêmes raisons ne 
peut présenter de découvert, 

1. Compte d'opérations monélaires el de règ'ements avec les 
Etats associés d’Indochine : 

Ce compte ouvert dans les écritures du Trésor par l'article 15 de 
la loi no 51-592 du 2% nai 1991 élait destiné à retracer en recelles 
et en dépenses, d’une part, les disponibilités en francs correspon- 
dant aux règlements dans les Elats associés des dépenses de la 
métropole et aux versements aux mêmes Elats de la participation 
de la métropole à leurs dépenses, d'autre part les -opéralious de 
règlement en France des dépenses des Elals associés el de couver- 
ture des excédents de transferts de fonds entre ces Etats et la 
métropole. En cas d'insuffisance de disponibilités, le découvert du 
compte aurait constitué une avance du Trésor métropolitain aux 
Etats associés, 

Ce comple n'aura vraisemblablement plus lieu d'être utilisé à 
compter de la création de l'institut d'émission des FElals associés, 
le 1 janvier 1952, le solde de la balance des payements avee les 
Etats devant ressortie des relations comptables dudit institut avec le 
Trésor. Etant donné l'importance des dépenses de la métropole dans 
les Etats, le compte n'aurait d'aileurs probablement pas présenté 
de solde débiteur en 1955. 

Il est cependant maintenu provisoirement afin de Pouvoir y pré- 
senter éventuelleséent la situalion respective de la métropole el des 
Etats associés au 31 décembre 1931. Pour les raisons indiquées 
ci-dessus, il est dolé pour mémoire au litre de l'exercice 1955. 


ses 
liards de 


Article 4. 
Avances du Trésor l'ouverture de crédits et remboursements), 


Texte de lartic'e — Le ministre dés finances est aulorisé, entre 
le {*# janvier et le 31 décembre 1953, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la limite 
d'un montant global de 239.H0.559.608 F, conlormément à létal D 
annexé à la présente loi. 

Les avances seront impulées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1953, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieuroment consenties seront 
portées aux mêmes comples Leur mnontant total est évalué à 
151.888.206.845 F, conformément à l'élal D susvisé. 

Exposé des motifs. -- Cet article vise les avances du Trésor an 
sens Strict, c'est-à-dire les attributions d'une durée maxima de deux 
ans que le ministre des finances est aulorisé à consentir au cours 
de l'année 1953, sur les fonds de trésorerie, dans les conditions pré: 
\ues au 2e alinéa de l'artic'e 45% de la loi n° 48-21 du 6 janvier 1948. 

L'état annexe D fixe de façon limitalive (sauf de rares exceptions), 
Pour chaque bénéficiaire vu calégorie de Bénéficiaires, le montant 
des avances qui pourront êlre accordées. I indique également le 
inontant probable des remboursements à escompler durant l'année, 
tant sur lesdites avances que sur celles attribuées antérieurement et 
non encore apurées. 

En contrepartie de quelques créat'ons destinées à décrire des opéra- 
lions nouvelles, plusieurs lignes de comples ont encore pu étre 
suoprimces cette année, soit à la suite du reversement intégral au 
Trésor des attributions qu'elles retraçaient, soit après transtert du 
ee à une ligne subsislante où son apurement sera désomnais 
SulLvI, 

Il faut d'ailleurs noter que, même pour les camptes qui continuent 
de figurer à l'état P, plusieurs n'y ont été maintenus que pour rece- 
voir l'imputation des remboursements encore altendys sur des avan- 
ces anciennes, mais ne prévoient plus aucune attribulion nouvelle, 
donc aucune charge pour le Trésor, au titre de l'année à venir. 

Tel est notamment le cas des comptes intéressant les divers régi- 
Ines sociaux dont il est permis d'espérer que l'équilibre de gestion 
sera normalement essuré en 1953. 7 

1. Avances à des gouvernements ou services étrangers el à des 
organismes internationaux : 

Communauté européenne du charbon et de l'acier. — Cette nou- 
velle ligne retrace l'avance de 380.800.000 F que le Trésor français, 
en application du paragraphe 7 de la convention annexée au traité 
instituant la Communauté curopéenne du charbon et de l'acier, a 
Consenti à la fin de 19%2 à la haute autorité pour assurer le paye- 
ment de ses premières dépenses administratives en attendant la 
rentrée des prélèvements qui doivent normalement les couvrir 

Cette avance, exonér’e d'intérêt, sera apurée sur le produit des 
Prclèvements susvisés, au fur et à mesure de leur perception, 





2. Avances aux budgets annexes: 
Prestations familiales agricoles Le budzet anmrxe des presta. 
tions famnil ales agricoles reste redeval à l'égard du 1 june 
somme globaie de ©5 aniiliards 2 millions, représentant à - 
rence de 90. milliards les avances qu'il à reçues d tement, € 
pour le solde, d'anciennes atltribu'ions versées au fonds national 
de solidarité agricole et qu a reprses en charge 
La réalisation de l'équiibre du système des prestalions familiales 
agrivoies restant difficile, il n'a pas encore été possib ; 








de remboursement en 193% IH est d'ailleurs Propos 

de la présente loi, de consolider la totalité de la dette de 5 m 
liards 209 millions, étant entendu que l'amortissement S 
poursuivi, au cours des années à venir, dans loule la mesure où 
la situation du budget annexe le permettra. 

Budget annexe des lions aéronautiques Selon la procé- 
dure instituée par la loi du 25 juillet 1950, le Trésor peul st Lg 
au budget annexe des constructions aéronautiques des avances d 
nées à permettre la construction e{ la mise au point de cerlams 
malériels aéronautiques en attendant que lesdits matériels soient 
livrés aux utilisateurs et payés par ceux-ci. Ce mécanisme de finan- 
cement, qui joue depus trois ans et qui a entraine pour le Trésor 


une dépense totale de 9 milliards de francs environ, doit encore être 
maintenue en 193% et de nouvelles avances Sont demandées # ce 
litre dans la limile de 4.900 millions de franes. 

En contre-parlie, il est prévu une recette de #0 mil 
provenir de la vente ou de la location des matériels term nés 

IL est proposé d'autre part, à l'article à» de la présente loi, de 
renouveler les avances accordées en 190 et qui s'élèvent à 3 m 
Hards 167 260.0000 EF, 

Service des essen'es 
en application de l'article 28 de La loi no 49-914 du 22 juil 
1919 au budget annexe des es<ences, en vue de comp'éler 
dotation de son fonds d'approvisiennement el qui devaient êl 
remhoursées sur les :xcédents dé recettes dudit budget 


‘ 
_ 


- Cette ligne retrace les avan < accordée3 
Î 
\ 
, 


! 


Compte ‘tenu d'un remboursement de 254 millions déjà £ 
qui représentait le reliquat des exrédents de reretles de lexer- 
cice 1918. le sole de: avances de l'espèce S'é'ève à 2159 millions. 
I à d'ailleurs été renouvelé en application de Flarticle 3 de la 
loi neo 51-1508 du 31 décembre 1951 

Le montant de la dotation du fonds d approvisionnement des 
essences, fixé en dermez lieu à 6.500 millions par Farüele 5 ce 
la loi n° 92-553 du 30 juin 1992, devrait être porté à S.4X) millions 
en 1953: cette majoration étant couverte partie par une allocation 
budgétaire, partie au moyen des bénéfices réalisés par le servi 

Aucune avance nouvelle ne sera done demandée Fan prochain 
mais en revanche, les bénéfices étant absorbés par l'augmertation 
de la dolation, aucun remboursement ne doit, en principe être 


attendu au ire des ailributions anciennes qui ont été renouve'tes 
l'an sernier ainsi qu'il a été rappelé plus haut. 
Service des poudres. — L'article 7 de Ia loi du 30 mars 1912 


prévoit que les dépenses du budget annexe des poudres [our s4 
fabrications en cours-et non tivrées eu 1 décembre de chaque 
année seront couvertes par des avances du Trésor remboür-ables 
au cours de l'exercice suivant, lors du payement de<diles fabrica- 
lions par les services consomimaleurs. 

Jusqu'en 1954, les avances ronsenties à ce titre étaient rem- 
boursées dans l'année même de leur attribulion ct n'imposaient 
au Trésor qu'une charge très mornentanée. Mais le <ervirce des 
poudres, qui éprouve depuis deux ans des besoins de trésofrrie 
grandissants au fur et à mesure que se développe le volume de 
ses opéralions, utilisant désormais au maximum les facilités offertes 
par la loi du ‘4 mars 1912, ne rembourse qu'en fin d'exercice les 
avances qu'il a reçues du Trésor. 

En 1953, les avances à verser peuvent être évaluées à 7,3 milliards 
de francs. Ce cbifire, qui peul paraitre élevé, se justifie par 'e 
rythine actuel des fabrications qui a pratiquemment doublé depuis 
l'an dernier. 

En contre-parlie, il est prévu une rerette de 3992 millions À 
proven:r du remboursement de l'avance con<entie au budget at 
en 1952. 

Couverture des défivits d'explailalion du budget annexe des PT.T. 
{exercices clos) — Les charges afférentes au, financement des 
dépenses de la deuxième section quipement) d'une part, à ia 
dotation du fonds d'approvisionneinent d'autre part, avant 614 
réintégites au budget général depuis 1950, seuls continuent d'être 
pi à un compte d'avances, conformément à l'article 15 de ja 
oi du 27 mai 1954, les versements susceptib'es d'être faits aus 
P. T. T, en applicalion de la loi du 20 juin 19%, en vue de couvris 
leurs déficits d'exploitation éventuels. 

Le dernier exercice clos, celui de 1951 devant se solder par un 
excédent de recettes, aucune avance n'est encore à prévoir en 
193 el la ligne correspondante n'est maintenue que pour mémoire. 

Quant aux attributions anciennes, dont le montant avoisinait 
22 milliards, elles ent été consoldées par les lois des S mars 199 
e 


nexa 


t 24 mai 1%51. Aux lermes des accords passés ultérieurement, 
l'administration des P. T. T. doit amortir sa dette en trente annuités 
constantes ei, à cet eflet, ouvre chaque année \ la section 
d'exploitation du budget annexe, un crédit suffisant 


3. Avances aux élalbuissements publics nationaux 
autonomes de FEtat: 

Caisse nationale des marchés de J'Elat, — (Celle ligne retraca 
les avances de trésorerie que l'Elat, en vertu de la législation en 
vigueur, peut être conduit à accorder à La caisse nationale des 
marchés dans le cas où les engagements souserits par celle-ci, 
pour le financement des marchés, entraineraient des décaissements 
dépassant ses disponibilités immédiates. Ces avances sont d'ailleurs 
à très court terme ei leur remboursement intervient normalement 
dans l'année gnème de Icur attribution, 
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Le chiffre de 590 millions prévu en 1952 n'était que la recon- 
duction du plafond fixé par l'article 11 du décret du 2 mai 198 
pour les avances du Trésor à la caisse des marchés, il n'est plus 
en harmonie avec les engagements actue!'s de cet établissement. 

IL ei proposé, pour l'exercice 193, d'inserire à cette ligne, 
en dépenses et en recettes, une somme de 1 milliard de francs. 

Office national interprofessionnel des céréales. — Cette ligne retrace 
les avances que le Trésor peut être appelé à consentir à FO. N. L. C. 
pour alimenter sa trésorerie, notamment en attendant que soient 
couvertes par des crédits budgétaires les dépenses supplémentaires 
jimmédiatement mises à sa charge. Le montant global de ces 
attributions, qui avait atteint son maximum à fin 19%, avec 
149.310 millions de franes, n'est plus à fin 1932 que de 9 milliards. 

Cette somn sur quoi une tranche de 4.237 millions représentant 
une ancienne avance qui remontait à 1946 a déjà été admise en 
ance par l'article 7 de la lai du 24 mai 1991, est maintenue 
jusqu'à nouvel ordre à la disposition de l'office, Elle doit lui 
procurer le fonds de roulement qui lui est indispensable, eu égard 
à l'importance de ses opérations et à l'insuffisance de son fonds 
de réserve qui, conslütué à la veille de la guerre, n'a jamais été 
rajusté depuis. 

“Aucune avance nouvelle n'est envisagée en 1953. Si la néressilé 
S'en faisait néanmoins sentir en cours d’année, elle pourrait être 
accordée, dans le cadre de l’article 70 de la loi du 31 mars 1992, 
par imputalion sur les crédits prévus à cet effet. 

Service des alcoo!s. En vertu de l’article 394, fer alinéa, du 
code générat des impôts, le Trésor est autorisé à consentir au 
service des alccols, des avances nécessaires à son fonctionne- 
ment, 

Jüsqu'en 1930, ces avances n'avaient pas été imputées à un 





comple spécial contrairement aux dispositions de l'article 43 de 
la loi no 4821 du 6 janvier 1948, mais la loi du 27 mai 19% a 
mis un terme à celte irrégu'arité, et depuis lors, les attributions 
de l'esvèce doiyent donner Jieu à une ouverture préalable de 
crédit 


Quarante-huit milliards ont déjà été versés à ce titre: 

95 milliards en 1950 {dont le renouvellement est proposé à l'article 5 
de la préænte loi); 

{f nilliurds en 1%1 (sur 16 milliards autorisés); 

Et 12 puilliards en 1952; 
il apparait que l'an prochain 10 milliards d'’avances devraient 
& füre 

Par contre, il est indiqué de ne pas prévoir de remboursement, 
en receltes, autrement que pour mémoire. 
se nationale de sécurité sociale, — La caisse nationale de 
sécurité sociale a reçu en 1951, au titre des lois des 2 et 2% sep- 
tembre, des avances de trésorerie d'un montant global de 29 mil- 
laros, sur quoi 43 milliards ont été apurés dès 1952 au moyen 
d'une subvention budgétaire correspondant à la prise en charge 
par l'Etat du déficit afférent au régime des fonctionnaires. ! 

Le solde ‘12 16 milliards sera remboursé par la caisse nationale, 
dans la mesure où ses disponibilités le lui permettront. Toutefois, 
sa situalion restant encore difficile, il rarait prudent de ne pas 
prévoir de recettes à ce litre, en 1933, autrement que Four mémoire. 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités loca'es. 
— Pour faire face à l'augmentation massive de ses dépenses, consé- 
cutive à la péréquation des pensions, la caisse natiônale à dû 
procéder en 1951 à une réadaplätion de ses ressources, d’une part 
en majorant le taux des cotisations patronales réclamées aux collec- 
tivilés affiliées, d'autre part en accélérant le rythme d'amortlisse- 
nent du passif des anciennes caisses locales 

l celte réadaptation ne pouvait fre opérée d'un seul 
coup, au cours de la seule année 1951, à moins d'imposer aux 
collectivités locales un fardeau excessivement lourd que la plupart 
l'auraient pu Supporter. Afin d'en permettre l'étalement sur une 
} 
l 


Foutefois 


ériode plus longue qui rendit la charge supportable, une avance 
le trésorerie de 6 milliards, autorisée par la‘loi du 24 mai 1951, 
a été consentie à la caisse: nationale. 

La ligne n'est maintenue que pour retracer le remboursement 


«it atrnrit ixduce 


Elablissement national &es invalides de ta marine. — Une avance 
de 7 milliards à été versée en 1951 à l'établissement national des 
invalides de la marine, partie pour apurer le so'de débiteur irré- 


guber qui figurait à <on compte courant, partie pour lui permettre 
de faire face à ses ée 
subvention complémentaire due par l'Etat. 

L'élablissurent <era en mesure de rembourser 2 milliards dès 
1953, Quant au sole de l'avance, qui constitue en fait un fonds 
de roulement permanent et ne peut donc rester indéfiniment à 
la charge du Trésor, il sera äapuré à l'aide d'une subvention spéciale 
du budget général, 

Il parait peu probable toutefois que cette subvention puisse être 
versée dès l'an prochain 

#4. Avances aux collectivités locales et établissements publics 


locaux : 

Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 
21 imars 1992'. — Le crédit corresjondant est destiné à l'octroi de 
l'ensemble des avances de trésorerie susceptibles d'être allouées 
eu application de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932, ces avances 
devant ètre portées, soit à la présente ligne, soit à des lignes 
spéciales, selon qu'il a paru nécessaire ou non de les individualiser 
en « plabilité, Le chiffre de 20 milliards qui est demandé — 


compte tenu des annulations de crédits oepérées au cours de l’année 


écoulée st légèrement supérieur à celui effectivement ulilisé 
en 1992, II peut paraitre éieré, mais il faut rappeler que ce chiffre 
{ erne non seulement les collectivités locales, y compris les 
1 toires et départements d'outre-mer, la Sarre conformément 
à lurli 2) Ge la loi du 23% mai 1951, et les établissements publics 





héances en attendant l'encaissement d'une. 





locaux, mais aussi les établissements publics naliona 
également bénéficier dés dispositions de Farticle 7 
31 mars 19%. 

Quant aux recettes prévues à la ligne, elles conce: 
ment celles afférentes aux avances non individuals 
une idée exarie des remboursements attendus au titre «. 
il convient d'y ajouter ceux figurant, le cas échéant 
particulières (territoires d'outre-mer, par exemple 

Départements et communes (art 1% de Ja loi 
23 décembre 916}, — Celle ligne concerne les avances 
allouées aux collectivités locales, en application de 
la loi du 25 décembre 1946, Le rvihme des demande: 
de l'espèce ayant tendance"à s'accélérer, il sembl 
de 500 millions — supéricur de 200 millions à celui « 
— serait indispensable pour répondre aux besoins de 16 

D'ailleurs, ces avances, remboursées par précomple 
réalisation effective des amprunts, sont normalement 
terme et la plus grande partie des sommes avancres pa 
lui est reversée dans l’année. 

Département de la Seine, — La situation du dépar 
Seine au regard du TFréscr est désormais entièrement 
le passé. 

Les avances, d’un montant global de 5.062 millions 
l'objet dès t'origine d'une autorisation régulière, ont 
dées en un prêt à long terme amortissab'e en 25 
taux d'intérêt de 590 p. 160, conformément aux pre: 
l'article 6 de la loi du 27 mai 1950. 

Quant au découvert qui continuait d'apparaîitre au comm 
ralions ouvert dans les écritures du receveur central 
de la Seine, il a été régularisé en totalité par l'octroi 4 À 
complémentaire de 3 milliards faite dans le cadre de | ) 
de la loi di 3%f mars 1922. sans entrainer d’ailleurs auc 
nouvelle pour le Trésor. Si celle avance versée en 1951 
comme il est probable, ftre remboursée l'an prochain, <a 
dation sera proposée dans la prochaine loi des comme: 

Ceci étant, Ta situation du département de la Seine « a 
difficile et une nouvelle aide au Trésor de 2? milliards a « 
ètre allourfe en 1952. 


Pour tenier de réaliser en 1953 l'équilibre des finances « . 
mentales, des mesures sont actuellement à l'étude; il n°4 ; 
toutefois certain qu'elles permettront d'éviter: l'an proch t 


recours aux avances du Trésor. Si celles-ei s'avèrent indie 
elles pourront êlre accordées à la collectivité, par prélèveme 
les crédits globaux ouverts en application de l'article 70 de 
du 31 mars 1932. 


Ville de Paris. — Le découvert longtemps atcusé par le ce \ 
au Trésor de la ville de Faris a désormais disparus Les 
anciennes ont été soit remboursées, soit consolidées! sous ! è 
de prèls amortissables par annuités et il apparait que la ville, cat 
la situation financière est saine, n'aura pas à solliciter e: ; 


plus qu’en 152 de nouvelles avances du Trésor. 

Départements et communes (art, 7% de la loi du 8 août ! 
A celle ligue ont été portées les avances allouées aux départer 
et communes qui devaient bénéficier de certaines subventions 
ciales d'équilibre, en attendant que le montant de celles-i } 
être exactement calculé et mnis à leur disposition. L'article 71 
simple "texte de circonstances — n'est pratiquement plus ah} $ 
et aucune avance n'a élé consentie à ce litre au cours de | 
écoulée, 

La ligne n'est maintenue en 1953 que pour retracer le rémii 
sement des attributions anciennes non encore apurées, d'un monts 
global de 132 millions. Sa clôture définitive sera proposée do À 
prochaine loi des comptes spéciaux. 

Avances sur le montant des jimpositlons revenant aux dé; . 
ments, communes, établissements et divers organismes, — (1° 
compie vise essentiellement less avances sur centimes qui t 
versées aux collectivités locales de facon automatique el 


boursées par précompte sur le montant des imposilions per S 
par les complables du Trésor et revenant aux dites colleclivi 
Le système doit êlre, en principe, finalement équilibré, le mo t 


des admissions en non-valeur élant pris en charge par le buds 
Toutelois, la période de recouvrement de l'impôt s'étendant 41 
deli de l’année civile, les collectivités ont au 31 décembre «à 
restes à recouvrer qui ne leur permettent pas de rembourser int 
graiement pour la fin de l'année les avances qu'elles ont recu 
Ce décalage explique la différence constatée entre les prévisoi3 
annuelles de recettes et de dépenses portées à la présente lis 

Le crédit de 185 milliards demandé pour 1953 — simplement 
évaluatif — excède de 25 milliards celui prévu pour 1922, qui set 
avéré sous esiimé: remarque étant faile que les évaluations en a 
matière restent très approximatives, [1 correspond ‘au montant des 
avances effecQivement versées au cours de l’année écoulée, com; 
tenu des directives gouvernementales tendant à une stabilisation 
des impôts locaux. Quant aux chiffres des recettes, il peut être ihé 
à 165 milliards de francs 

Avances aux territoires et services d'outre-mer. — A celte ligno 
sont portées, sous deux subdivisions distinctes, d'une part, 3 
avances de trésorerie courantes de l'article 70 de Ja loi du 31 mars 
1952: d'autre part, les avances sur emprunts de l'article 14 de la 
loi du 23 décembre :9%6, susceptibles d'être accordées aux ter 
toires d'outre-m2r et qu'il à paru préférable d individualiser en 
comptabilité 

Les avances à verser l’an prochain seront prélevées sur les créi 
lobaux ouverts pour l'ensemble des collectivités métropolitaines « 
‘outre-mer anx deux lignes « collectivités et établissements pul 
(art. 50 de ja Ici du 31 mars 1932) » et « départements et communs 
(art, 14 de la loi. no 46-2921 du 22% décembre 1916)». 

Sur les avances consenties jusqu'à présent et non encore apurées 
— qu s'élèvent à 3.800 millions — un remboursement globa de 
600 milljiuns peus être atiendu en 1953. 
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yvances à la société nationale des chemins de fer français, — 
out : les avances spéciales de la convention du 8 janvier 1911 exa- 


nées plus loin, le Trésor élait appelé à consentir à la Société 
mur des chemins de fer français, avant l'intervention du 


onale EE, = i 
DES avenant du 16 juilgt 1952, deux sortes d'avances : 


ù les avances sans ifflérêt altriluées en verlu de l'article 25 de 
“vention du 31 août 1937. 

Ja Des avancés de trésorerie courante avec intérêts accordées au 

l'article 27 de ladite convention et permettant notamment 


li 


re face au déficit en formation. 
t %, (avances Sans intérêt), — Ces avances élaient faites en 
ja couverture par l'Etat du déficit d'exploitation, Après 






- tées au remboursement des avances de trésorerie courante 
de l'artiele 27. Ultérieurement, elles étaient elles-mêmes apurées 
\ moven de crédits budgétaires de régularisation ouveris au 
pudget du ministère des travaux publics. A son tour, la Sociélé 
nationale des chemirs de fer français devait rembourser le budget 
ur ses bénéfices futurs, dans les conditions prévues par la conven- 
jion da 31 août 1937 et les divers avenants qui l'avaient modifiée. 

Aux termes du nouvel avenant du 10 juillet 1952, ce système est 
abandonné et ies avances de l'espèce, qui n'entrainaient d'ailleurs 
aucun décaissement effectif pour le Trésor, ne joueront plus à l'ave- 
nir. La ligne doit néanmoins être maintenue jusqu'à nouvel ordre, 
afin de retracer les réguülarisations d'écritures restant à effectuer 
au Ltr: des exercices passés. 
Aucune opération de cette nature ne peut encore être envisagée 

our 1933, le déficit de l'exercice 1951 se trouvant déjà couvert et les 
ésultats du comple d’exploilation de 1952 ne devant être arrèlés 
définitivement qu'à la date ‘du 30 juin prochain. 

Art. 21 (avances avec intérêts). — Bien que le déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français doive en principe être cou- 
vert par les subventions compensatrices figurant au budget du 
ministère des travaux publics, 11 convient que la société nationale 
puisse entore disposer d'une cerlaine marge de sécurité en recou- 
rant, si nécessaire, aux avances de trésorerie courante de l'article 27 
que la dernière convention laisse naturellement subsister. Cette 
faculté d'avances await été finalement fixée l'an passé à 9 milliards; 
ilrest proposé de l'arrêter au mème montant pour 1953. 

Par ailleurs, ainsi qu’il a été précédemment indiqué, aucun rem- 
bourseiment ne peut être envisagé pour l'instant, au litre de cette 

ne, 

RATE du 8 janvier 1911. — Cette ligne retrace les avances 
alouées à la Société nationale des chemins de fer français pour 
le financement du plan spécial d'équipement prévu par la conven- 
tion du 8 janvier 1941. Ces evances sont versées par le débit de 
la ligne, au fur et à mesure de l'exécution de chaque tranche de 
tgvaux. À Lachèvement de Ja tranche le montant global des 
avances consenties est consoldé sous forme de prêt à long terme 


amortissable par la Société nationale des chemins de fer, français * 


en quarante annuités et la ligne corrélativemet apurée par le débit 
du compile de consolidation. 

.Le crédit de 559.608 F prévu pour 1953 correspond au reliquat 
de la tranche achevée en 1951; la recette de 6.206.815 F à l'apure- 
uent de Ja totalité des avances qui ont été versées à Ja Société 
nationale des chemins de fer français pour l'exécution de cette 
täinche. Pour permettre d'effectuer cette opéralion de recette, un 
crédit de consolidation d'égal montant est demandé à l'article 6 
craprès. 

6. Avances à des services concédés ou nationaïsés ou des 
sociétés d'économie mixte: 

Compagnie des câbles sud-américains. — Aux termes de l'article 10 
de la convention conclue le 2 névembre 1913 entre l'Elat et la 
compagnie des câbles sud-américains et approuvée par l'ordonnance 
n° i5-2692 du mème jour, le Trésor peut consentir à la société des 
avances destinées à remédier à ses difficultés de trésorerie. 

Ges avances qui portent intérêt au taux d'escompte de la Banque 
de France sont remboursées, soit dans le courant de l'année d'’atiri- 
bution par la compagnie si ses ressources le lui permettent, soit par 
impulation sur les versements que l'Etat, en application de l'ar- 
lice 9, f alinéa, de la convention, doit effectuer au profit de la 
société pour couvrir ses déficits éventuels d'exploitation. 

Pour 1953, les crédits jugés nécessaires ont été évalués à 66 m 
J'ons de france Le remboursement de ces avances, s'il est effectué 
bar imputalion sur des versements de l'Etat destinés à couvrir le 
déficit éventuel du compte d'exploitation de 1953 n'inlerviendra pas 
avant 1954. Si la société procède elle-même, sur ses propres res- 
sirces, à des remboursements en cours d'année, il n'est pas pos- 
sibie d'en prévoir dès à présent le montant. 

Par contre, les avances consenties en 1951 pour un montant de 
69 millions seront apurées l'an prochain par précompte sur les ver- 
sements que l'Etat fera à la compagnie pour couvrir son aéficit 
d'exploitation de 1951 CE 

Société professionnelle des peus: de presse. — Celle ligne où avait 
été portée l'avance de 200 millions, consentie en 1918 à la société 
prolessionnelle des papers de presse pour lui permettre d'aider 
linancièrement les journaux dont le prix de vente demeurait insuf- 
lisant, n'est conservée que pour retracer le remboursement de 
lad te avance (d'ailleurs renouvelée par la loi du 24 mai 4951) qui 
doit être opéré au moyen de taxes compensatrices complétées, en 
tant que de besoin, par une subvention budgétaire. Sur le montant 
de l'avance, 83 millions ont déjà été récupérés. Une rentrée com- 
remenlaire de 35 millions peut être attendue en 1953. 

3. Avances à des entreprises industrielles et commerciales : 

Employeurs, — Cette ligne retrace des avances anciennes accor- 
dées au titre des lois des 26 et 27 décembre 1490 el 3 juillet 1941 
à Certaines ‘entreprises indastrielles et commerciales pour leur per- 
mt Ître de payer les indemnités de licenciement et de congés pavés 
Lecce que les événements de guerre les comtraignaient à 
ALL . 
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de l'exerci®e et à concurrence du déficit, elles éta.ent ” 
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9. Avanres à divers organ:smes, services part 

Caisse autonome nationale de < I sociale dans les 1 , — 
La situation financière de la eu sociale dans les mines d - 
rant difficile, deux textes des 2 avril 4 { tobre 192 on 
le Trésor à consentir à la cais<e natior eux 
avances d'un montant respectif de 1.606 çt 1500 mil s de ! $ 
portant à 8.109 millions l'aide globale ainsi accordée d lis deux 
älis. 

Les mesures de redressement récemment édictées tert 
régime général des allocations familiales des mineur 
des cotisations du régime maladie, réformes de gs t 
non seulement éviter en 1953 tout nouveau rm I $ 
rendre possible un premier remboursement sur les avai ki jà 
faites. Une recelle de 50% millions de franes peut ètre attend ice 
litre. 

Services chargés de !a recherche d'opérations - 
régies d'avances instituées pour la recherche d'0] lions ( ; 
doivent répondre à des conditions assez particulières 

Les sommes ainsi allonées aux services sont seulen Ï $ 
à ‘eur permettre de prendre contact avec les délinqu 
procéder à leur arrestation après constatation du flas t délt 
mais Ces opéraions sont fictives et ne donnent leu, [ s de 
perles très rares, à aucune dépense réelle. 

IH ne s'agii done que de décaissements très provis gula- 
rists normalemgnt dans l'année méme d'attribution S 
allouées le fer Duvier élant rembhoursées le 51 décen { 
la procédure budgétaire ne saurait, en bonne loyiqur, étre 
appliquée. 

ar ailleurs, en dehors du nw de 
façon permanente dans le courant d2 it de 
voir des avances exceplionnelles destin [A en ga 
gement immédiat de certaines opérations hnportantes t 
remboursées dans un délai de quelques jours. Ici « 1 
cédure budgétaire ne peut apporter la rapidité d'a n lispu 
sable et le système du compte spécial, plus sou mble 
s'imposer. 

Le crédit prévu our 1953, soit 29 millions de francs, est ézal à 
celui demandé l'an passé. Il permettra, à ncurrence de 9 fi ! 
10 miliions respectivement, d'assurer le fonctionnement des 
régies, l'une pour la répression des fraudes douanière Ù 
pour la recherche des fractions à la législation des cha À 
troisième pour la répresson des infractions à la uon 
économique. 

est l'aille rs proposé, compte tenu de la possibilité d'oet les 
avances exceptionnelles dont le montant ne peut évdernn t 
évalué môme de facon approximative, de conférer au ercdit dem 
de °9 millions un caractère évaluatif. 

Allocation temporaire IX Vieux La i d 15 ‘ 1956 
complétée par divers textes tér 1 | Ù \ 
sonnes âgées di<posant de faibles Ù et ne } ét 
au bénéfice de la retraile des vieux travaille ] 
de vieil e à 1b ir à s | +, La fi | 
aHocatioi être su rtée par role ! 
mentée essentiellement par des { $ R 
bénéficiaires. 

Toutefois, en attendant l'entrée en vigueur d I 4 
admis que les prestations seraient servies par FEtal la forme 
d'une allocation temporaire: le Trésor, « sentant à Tet $ 
avances nécessaires, qui lui seraient ensuite rem! ù 3 
caisses professionnelles. 

1x ns 


Le système d'allocation temporaire a duré en fait près d 
jusqu'à l'intervention de la loi du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre de l'allocation de vieillesse, Dans l'intervalle, il a imposé au 
Trésor une charge qui avoisine $S2 milliards de francs. 

Il est rappelé que les avances ainsi nsenties, remboursables À 
moyen terme, sont consolidées au fur et à 1 1F 
tion. Celles versées jusqu'au 31 décembre 1934, soit 68 milliards l'ont 





nesure de leur. att 





été, par tranches successives, dans es lois des 27 mai 1954, 24 mai 
1951 et 31 décembre 1951. Celles à nu cours de l’année 1952 
avant l'entrée en vigueur de l'alloc le vieille s'élèvent 
à 18 milliards (chiffre prévisionnel), font l'objet à t 6 du pré- 
sent projet de loi d’une proposition de consolidation identique. La 
ligne du compte d'avances qui sera créditée par le débit du compte 
de consolidation n'est maintenue que pour retracer cetle dernière 


opération; sa clôture sera proposée dans Ja prochaine Joi de comptes 


spéciaux. 


Fonds spécial de l'allocation de vieillesse art. 59, alinéa fer, loi du 
10 juillet 1952). — A celte ligne a été retracée l'avance de démar- 
rage de 5 milliards consentie, en application de Var 50. ali- 
néa fer, de la loi du 40 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 


égime de l'allocation de viciesse des persounes non salariées el 
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la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, au 
fonds spécial visé à l’article 46 de ladite loi. Elle a permis à ce fonds, 
dit des « exclus », qui a repris en charge les bénéficiaires de l'an- 
cienne allocation temporaire ne relevant d'aucune caisse profession- 
nelle, de commencer ses payements dès le fe octobre 1952 sans 
attendre la rentrée des taxes et contributions qui doivent norma:e- 
auent l'alimenter, 

L'ävance fera l'objet de remboursements échelonnés à mesure 
que le fonds spécial pourfa faire face à ses charges au moyen de 
ses ressources propres, H parait préférable de ne pas prévoir de 
recelles à ce titre, dès l'an prochain, autrement que pour mén pre. 

Caisse de compensation des bonifications de salaires aux ouvriers 
beiges et suxembourgeois, — Afin d'assurer le payement immédiat 
ues bonifications de change allouées aux ouvriers frontaliers belges 
c! luxembourzeuis en vertu des accords internationaux consécutifs 
à la dévaluation du france français, et en attendant qu'un système de 
jinancement définitif soit mis au point, le Trésor a été amené à 
consentir, en 1918, des avances s'élevant globalement à 41050 mil- 
jins de francs. Ces avances ont été versées, d'abord par l'intermé- 
diaire des régions éconoimiques antérieurement à la création de 
la caisse de compensalion de change aux frontaliers; ensuite à la 
caisse elle-même à titre de fonds de démarrage, en vertu.de Ja loi 
ne 48-1116 du 13 juillet 1938. Elles devaient étre remboursées au 
inoyen de colisations perçues sur les employeurs et calculées en 
«ouséquence, Les attributions les plus anciennes, de 590 millions au 
tula!, dont les régions éconoiniques avaient opéré la répartition, ont 
été intégralement remboursées au début de 1952; il est rroposé par 
ailleurs de clore la ligne « Chambres de commerce el rég'ons écono- 
auiques (loi no 48-617 du 3 avril 1948) » où elles étaient retracées. 

Quant aux avances les plus récentes de 460 millions au total qui 
avaient été versées directement à la caisse et portées à Ja gg 
ligne, elles continuent d’être imputées progressivement au fur et à 
inesure des rentrées de “otisitons. Une recette de 50 millions peut 
être prévue à ce titre en 19055. 

IL es! d'ailleurs rappelé que lesdites avances ont été renouvelées 
par l’article 6 de Ja loi n° 51-592 du 23 mai 1951. 

avances au crédit maticnal pour l’aide à la production cinémato- 
graphique. — H s'agit des avances accordées en applicatoin de la loi 
du 19 mai 1941, par l'intermédiaire du crédit national, aux entre- 
prises de produclÜon cinématograrhique pour le financement des 
lilims. Le crédit de 1 milliard demandé est égal à celui ouvert en 
4952. 

Quant aux recetles, correspondant à l'amortissement des avances 
qui peut être réparli exceptionnellement sur plus de deux ans, elles 
sont évaluées à 90 millions, 

Caisse centrale de secours mutuels agricoles. — (Cet organisme 
avait bénéficié en 1951, pour ses besoins propres, d’une avance de 
irésorerie de 4 mulliarus de francs. Au début de 1952, ayant succédé 
dans ses droits et charges à la caisse autonome centrale de retraites 
mutuelles agricoles redevable d'une avance de 1 milliard, l’établis- 
sement à vu sa delle à l'égard du Trésor passer à 5 milliards de 
raucs 

‘us récemment, en attendant la mise en place de l'organisation 
autonome des professions agricoles et notamment la constitution de 
Ja caisse nationale d'allocations de vieillesse agricole, l’article 49 
de la loi n° 22-799 du 10 juillet 1952 portant suppression de l'alloca- 
{on temporaire; à chargé à titre transitoire la caisse centrale de 
secours mulucls agricoles du service de l'allocation de vieillesse 
en agriculture. 

Pour cet objet, la caisse a reçu du Trésor, en vertu de l'article 50, 
alinéa 2, de la loi du 10 juillet susvisée, une avance de 5 milliards 
de francs qui à porté à 10 miiliards le montant total de sa dette. 

En raison de l'extension de ses charges et compte tenu du fait que 
l'année 1953 coïncidera avec la période de démarrage du nouveau 
régime de l'allocation de vicillesse agricole, la casse ne sera pas en 
mesure l'an prochain, par suile de Ja précarité de son équilibre 
financier, d'amorlir même partiellement les avances du Trésor. Il 
est done proposé de ne faire mention des remboursements que 
pour mémoire, En revanche, il n'est pas envisagé d'attributions nou- 
\velles en 1953 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail. — 
L'article 16 de La loi no 59-1111 du 2 août 1939 avait autorisé le 
ministre des finances à consentir des avances de trésorerie au fonds 
agricole de majoration des rentes d'accidents du travail en attendant 
que l'équilibre financier de cet organisme, rompu par l'augmenta- 
tion du taux des rentes, soit rétabli çar un prélèvement correspon- 
dant des taxes spéciales perçues sur les exploitants agricoles. Les 
attributions de l'espèce, de. 1.500 millions au total, ont été intégra- 
Jement rembourses. | ” 

Cependant, pour pallier le nouveau déséquilibre récemment apparu, 
Ja loi ne 52-8IS du 25 juillet 1952 a autorisé le ministre des finances 
à accorder au fonds de nouvelles avances pour un montant global 
de 2 milliards, sur quoi 1.100 millions seulement auront été consom- 
dé en cours d'année, 

Le sokle de 96 millions doit cependant être reporté en 1953, pour 
répondre aux besoins de trésorerie du fonds au cours des premiers 


Les avances ainsi cansenlies sont exceptionnellement remhoursa- 
bles en trois ans et un premier règlement de 300 millions doit être 
&llendu à la fin de 1954. 

, \vances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens 
Ge transport, — Ces avances ont été instituées par l'article 79 de la 
Joi du S août 1917 et le décret du 18 février 1918 en vue de per- 
mmellre l'acquisition de moyens de transport à certaines catégories 
de fonctionnaires de l'Etat autorisés à utiliser leurs véhicules per- 
sonni s du service moyennant Ja perceplion d'indern- 


s pour les heso 


Bies kilométriques, 





L'application de ce régime d'avances, qui s'inscrit « 
de la réforme des parcs automobiles des administrali 
civiles ordonnée par le décret n° 47-1939 du 9 octobre 14 
en définitive une source d'économies importantes en 7 
sible la suppression des ftais de chauffeur, d'achat c: 
des voitures de service précédemment utilisées par le 
catégories de fonctionnaires susvisés. 

Un crédit de 6% millions de francs, égal à celui ou. 
est demandé pour l'année 1953  . 

Ces dépenses ont pour contreparlie des recettes évalur. nr 
lions de francs à provenir de l'amorlissement en 1955 
consenlies au cours des années antérieures. La char: an 
trésorerie ne.sera donc plus, l’an grothain, que de 50 mm. < 
moment approche où le système se trouvera équilibré. 

Fonds national d'amélioration de lhabitat, — Cette 1 
les avances sans inlérèt d’un montant global de 1 mil! : 
senties en 1950 au fonds national d'amélioration de |’! , 
application de l'article 15 de Ia loi ne 50-584 du 21 juillet 1° ; 

Ces attributions, qui n’ont pas été effectivement emploie. t 
remboursées au début de 1953; la ligne n'est maintenue ; : 
retracer ce remboursement et sera close dans une prochui de 
comptes spéciaux. 

10. Avances affectées à des payements à l'étranger: 

Banques étrangères diverses (service des emprunts fran. 


Banques diverses (service des emprunts extérieurs). — (: 
d'avances est destiné à constituer, tant en France qu'à ". 
auprès des établissements bancaires ehargés du service des em, $ 
extérieurs, les provisions pécessaires au règlement des cou: t 
au rachat ou à l'amortissement des titres. 

Le compte est ensuite pre par des crédits budgétaires | \ 
fraction d'avances qui a été consacrée au payement des inter: es 


emprunts et au moyen de versements de la caisse autoñaome à 
lissement çour la fraction consacrée à l'amortissement. 

La ligne Banques étrangères diverses retrace les provisi À 
constituer à l'étranger, le crédit correspondant étant calcuk \ 
prenan! pour base le montant des titres qui se trouvent ent: 
mains des personnes résidant hors de Ja zone franc et dont | 
vice est assuré en devises étrangères. 

Le crédit demandé pour 1953, soit 1.650 millions, est notablen:t 
inférieur à celui de 5200 millions ouvert en 1952, Cette différorve 
tient au fait que, l’an passé, par suite de la validation de la clause - 
dont les contrats d'émission sont assortis et de Ja suppression de: 
affidavits, les sarl ont présenté à l’encaissement une m:-<e 
de titres dont ils n'avaient pas encore demandé le rembourseni: 
dans l'attente de ces mesures, Des règlements considérables ont +: 
ainsi effectués, mais la quantité de titres subsistant, donc de | 
ment à faire en 1953, s'en trouve réduite d'autant. 

Quant au crédit de 900 millions prévu à la ligne Banques divers 
(service des emprunts extérieurs) et correspondant aux provisiis 
à constituer ea France, il a été évalué sur la base des coupons par: 
en France aux échéances des 1er février et 4er août 1952. IL est inf 
rieur de 100 millions au crédit de 1952 pour tenir compte à la f 
de la diminution du nombre de titres en circulation par le jeu nr 
mal de l’amorlissement et du fait que les valeurs assorties de là 
clause-or et circulant ea France sont désormais à peu près intésr 
lement remboursées. 

Les deux crédits de 1.650 et 900 millions susvisés sont d'aille 
simplement évaluatifs, pour tenir compte du caractère obligat: 
que le service de la dette extérieure a au même titre que celui de 
ia dette publique intérieure. Ù 


Article 5. 
Avances renouvelées. 


Texte de l’article. — Le ministre des finances est aulorisé à rencn- 

veler pour deux années au plus les avances non remboursées depuis 
lus de deux ans, rénumérées à l’élat « E » et dont le total est égil 
28.983.726.000 EF. 

Exposé des motifs. — Cet article aulorise le ministre des finance: 
conformément aux dispositions de l’article 43 de la loi du 6 janv: 
1918, sixième alinéa, à renouveler pour une durée maxima de deux 
anaées, certaines avances mentionnées à J'état « E », accordé: 
depuis plus de deux ans et sur lesquelles toutes précisions ulil 
ont déjà été données dans lexposé des motifs de l’article 4 du pr:- 
sent projet de loi. Les débiteurs desdites avances ne sont pas « 
mesure de se libérer dans l'immédiat, mais une consolidation à loi: 
terme de leur delle ne parait pas pour aulant nécessaire, les prévi 
sions faites quant à l'évolution de leur situation financière dans le 
pige avenir permettant d'espérer qu'ils pourront s'acquitter avant 

cux ans. 


Article G 
Avances consolidées. 


Texte de l'article. — Sont autorisées, däns les conditions fixées À 
l’artic'e 6 de la lbi n° 50-586 du 27 mai 1950: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l’état « F » dont le total est égal à 883.965.180 F ; 

La consolidation sous forme de prêts du Trésor, des avances énu- 
mérées à l’état « G » dont le total est égal à 55.821.507.856 F. Ci: 
prêls seront impulés à des comptes dits de consolidation. 
tu être également impulés, en 1953, à des comptes de conso- 
idation : 

Dans les limites respectives de 4.600 millions et 4 milliard de france. 
les montants en capital des subventions payables par annuités, atlr 
buées par le ministre de lagricullure pour les travaux d'équipemer 
rural, cn vertu de la 10j n° 47-1501 du 14 août 1947 et par le ministre 
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Exposé des motifs. — Ainsi qu'il a été expliqué dans un exposé 
des motifs de l'article 6 précédent, il est apparu nécessaire, par 
suite du non-recouvrement d'une partie des rôles des contribütions 
directes de l'exercice 1931, de consolider, sous forme de prêts du 
Trésor, dans la limite d’un ylafond de 2? milliards, les avances sur 
jmpositions consenties aux départements, communes et divers éla- 
blissements de la Guyane, de la Martinique, de la Guyane et de Ja 
Réunion. 

La situation fitancière des collectivités en cause, qui reste pré- 
caire, conduit à proposer que ces prêts de consolidation Soient exo- 
nérés d'intérêt, par analogie avec une mesure semblable déjà prévue 
par l'article 2 de la loi n° 51-15-09 du 51 décembre 1951. 


Article 8. 
Compte spécial d'opérations dans les territoires occupés. 


Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés à engager, à 
liquider et à ordonnancer, entre le {er janvier et le 31 décembre 1953, 
les dépenses effecinées en monnaies locales (marks et schillings) 
dans les territoires occupés. Hs sont autorisés à percevoir les recettes 
recouvrables dans ces territoires. Ces recettes et ces dépenses seront 
imputées au comple spécial d'opérations en territoires occupés ouvert 
par l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

Conformément aux disposdions dudit article, les prévisions de ce 
compte spécial seront fixées par arrêté interministériel communiqué 
pr'alabloment aux commissions des finances des deux assemblées. 

Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la même 
durée, au titre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par l’ar- 
ticle 73 de la même joi pour retracer les conversions de francs et 
de billets du Trésor libellés en francs, en marks ou en schillings 
ainsi que Jes opérations en sens inverse auxquelles il est procédé 
par le Trésor ou pour son comple pour les besoins des personnels 
ct des services français ou alliés. 

Exposé des motifs. — Ainsi qu'il a été signalé dans l'exposé des 
motifs de l'article 7 de la loi no 49-310 du 8 mars 19419, le budget 
des recettes et des dépenses en monnaie locale dans les territoires 
occupés peut ètre considéré comme un compte spécial du Trésor, 
C'est la raison pour laquelle il parait opportun de rappeler dans 
la loi sur les comptes spéciaux soumise annuellement au Parlement 
la procédure d'autorisation qui lui est applicable. 


TitREe 1]. — Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 
- Article 9, 


Création d'un compte spécial de règlement 
avec Les gouvernements étrangers. 


Texte de l'article. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
comple de règlement avec les gouvernements étrangers intiluié : 
« Exécution du protocole financier franco-yougoslaie du 13 avril 1954 
el de l'accord franco-polonais du 7 septembre 1951 », géré par le 
ministre des finances et desliné à retracer les opérations relalives 
à l'encaissement et à la répartition, d'une part, des sommes versées 
par le gouvernement yougoslave en exécution du protocole financier 
du 14 avril 1951 et, d'autre part, des versements faits par le gouverne- 
ment polorais en exécution de l'accord conclu le 7 septembre 19951. 

Ce compre, qui ne pourra présenter de découvert, sera crédité des 
versements yougoslave et polonais, et débité du montant des som- 
mes revenant aux ayants droit. 

Exposé des motifs. — Un protocole finäncier conclu le 14 avril 1951 
entre la France et la Yougoslavie a prévu le versement par le gou- 
vernement youzoslave des sommes destinées à être réparties entre 
les créanciers français de ce gou\ernernent. 

D'autre part, aux termes d’un accord signé à Paris, le 7 septem- 
bre 1951, le gouvernement polonais s'est engagé à verser une somme 
de 4.200 millions de francs à litre de règlement forfaitaire des créan- 
ces françaises sur l'Etat et les collectivités publiques polonaises. Cette 
somme est desiinée à éêlre répartie entre les différents créanciers 
de la Pologne. ” 

Le compte spécial dont la création est proposée doit permettre de 
retracer les opérations d'encaissement et de répartition entre les 
ayans droit des versements yougoslave et polonais. Ces opérations 
n'entraineront aucune charge pour le Trésor puisque les débits consta- 
iés au eemple n'interviendront que dans la limite des recettes et 
après constatation de celles-ci. 


Article 10. 


Création d'un compte spécial de règlement 
avec Les gourernements étrangers. 


Texte de l'article. — Il est ouvert, dans les écritures du Trésor, 
un compte spécial de règlement avec les gouvernements étrangers 
intitulé: « Exécution des dispositions de l'article 14 de la loi du 


24 mai 1951 », géré par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, en liaison avec Je ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Ce comple est crédité des versements mis à la charge de l'institut 
d'émission de la République fédérale d'Allemagne en vertu des dis- 
positions de la loi n° 73 de la haute commission alliée en Allemagne, 
et débité des remboursements effectués en faveur des prisonniers de 





guerre, déportés politiques et du $S, T. O0. conformément aux disposi- 
tions de l'article 11 de la loi du 24 mai 1951. 

Un arrêté interministériel fixera les modaïités de fonctionnement 
le ce “omple qui pourra présenter, en 1953, un découvert de 1.254 


ut 
gaillions de francs, 





Exposé des motifs. — La loi ne 51-63 du 24 mai 1%! 
article 11, prévu le remboursement en faveur des 
guerre, déportés politiques et du S. T. O., des monna 
qu'ils ont déposées en France au moment de leur ral 
contrepartie des dépenses correspondant à ces rembour- : 
constituée par les recettes à provenir des versements mi. 
de l'institut d'émission de la République fédérale d'Allem. : 
loi no 73 de la haute commission alliée en Allemazne, 
13 mars 1952, relative à la conversion des billets de ban] 
hors d'Allemagne par les rapatriés. 

Pour relracer ces opérations, il est proposé d'ouvrir 
spécial du Trésor. Ce comple serait débité du montant d 
sements effectués en faveur des rapatriés et crédité «4 
encaissées du fait des versements de la Bank deutscher ! 

Les versements de cet établissement s’échelonneraie: - = 
période de plusieurs mois. Afin que les opérations de rem! 
en faveur des rapatriés puissent être mises en œuvre <a! 
que la Bank deutscher Länder ait effectué la totalité des 
qui lui incombent, il est proposé d'autoriser pour 193 un «. t 
de 1 milliard 250 millions de francs. 


Article 11 
Clôture de comptes au 31 décembre 1952. 


Texte de l’article. — Les comptes spéciaux ouverts dan: li. . 
tures du Trésor et dont l'énumération est donnée à lets 
seront définilivernent clos le 31 décembre 1952. 

Exposé des motifs. — Les nouvelles clôtures proposées int 
d'une part, le compie spécial de règlement « Acquisitiqn « 
bles pour le compte du gouvernement des Etats-Unis d'An 
(accord du 20 rai 1916) » qui n'est pius appelé à jouer; d'au: . 
diverses lignes de comples d'avances qui ont qu encore être à, 
au cours de l’année 1952. 

Cet apurement a été obtenu par {rois voies différentes: 

Ou bien par ie remboursement intégral au Trésor des altribi os 
précédemment faites, comme c’est le cas pour les lignes: chu 
de commerce et régions économiques (loi n° 48-618 du 3 avr 
office des biens et intérèls privés; 

Ou bien par leur consolidation assortie de leur transfert à 
compte de consolidation par le débit duquel le comple d'a ‘ 
initial a été solde. C'est le cas pour les lignes: entreprises :: 
trielles (décret-loi du 8 juillet 1910), reprise industrielle el . 
merciale (lois des 20 juillet et 20 décembre 1940, 1% oclobre ! ; 
entreprises exploilant des réseaux secondaires de chemins & 2 
d'intérêt général; 

Ou bien, enfin, comme c'est le cas pour la ligne « caisse auton 
centrale de retraites mutuelles-agrico!les », par le transfert du cuis 
à une ligne subsistante où son apurement sera désormais suivi. 





Artirle 42. 
Clôture d'un compte au 31 d'cembre 1953. 


Texte de l’article, — Le compte « Fonds de garantie des titres névr 
landais cireulant en France » sera clos le 31 décembre 1953. 

Exposé des motifs, — Le compte dont il s’agit n'est plus appel 1 
retracer -en 1953 que des opérations de liquidation de faible imyi” 
tance qui seront terminées vraisemblablement à la fin de l'ann » 
prochaine. Il est donc :ermis d'envisager dès maintenant sa elülure, 


Article 13. 
Report de la date de clôture de certains comptes. 


Texte de l'article. — La date de clôlure des comples spéciaux én 1- 
mérés ci-dessous, fixée au 51 décembre 1952 par la loi no 51-1:0S cu 
31 décembre 1951, est reportée au 31 déeembre 1953: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 469 de la loi «u 
7 octobre 1916); 

Liquidation des avoirs italiens en Tunisie ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 

La date de elôture du compte spécial « Opérations du groupemert 
d'achat des carburants, combustibles lubrifiants et dérivés », fix. : 
au 31 décembre 1952 par la loi n° 51-1308 du 31 décembre 1951, e-t 
reportée au 30 juin 1953. 

Exposé des motifs. — Parmi les comptes dont la clôture avait «“'4 
prévue au 31 décembre 1952, il en est quatre pour lesquels ce!!e 
clôture présenterait de sérieux inconvénients. 

1. Liquidation des organismes visés à l'article 169 de la loi du 
7 octobre 1946 et à l’article 51 de la loi du 27 mai 190: 

Ce compte était, à l'origine, destiné uniquement à prendre en 

charge le passif ou l'actif des organismes dissous en vertu de Ja loi 

_du 16 avril 19%6, c'est-à-dire la C.A.R.C.0., les comités d'organisation, 
les offices professionnels et l’O.C.R.P.I. Depuis lors, le service liqui- 
dateur des organismes professionnels, gestionnaire du compte, a vu 
étendre considérablement son activité, notamment par l'article ‘1 
de la Ii du 27 mai 1950 qui a prévu l'impulaijon au compte dont il 
s'agit des recettes et des dépenses résultant de la prise en charge par 
l'Etat de l'actif et du passif de liquidation des Re paraadrni- 
nistratifs visés par le décret du 12 septembre 1949 Celle-ci était 
actuellement loin d’être terminée, il ne saurait être question de clore 
le compte spécial du Trésor. On aurait pu penser à recourir à partir 
du fer janvier 1953 à la procédure budgétaire pour couvrir {es 
dépenses et recevoir les receites du service liquidateur, En fait, il ne 
semble pas que l'on doive retenir celte solution, d’une art, pour 
des raisons de commoditf, d'autre part, parce qu’en raison de l'e\- 
trêéme diversité des opérations que retrace actuellement le compe, 
celui-ci est amené à encaisser des recettes qui ne lui sont pas défini- 
&vemen! attribuées et dont l'affectation n'est pas encore précisée, 
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Liquidation des avoirs italiens en Tunisie: 
… l'article 147 de la loi du 28 septembre 1918, le compte dont 


Crée Pt destiné à assurer le fonctionnement du service Imétropo- 


9 


sagl ircé de procéder à la liquidation, au profit du Trésor fran- 
e” les avoirs jlaliens situés en Tunisie et entrant dans le champ 
ji tion de l'article 79 du trailé de paix avec l'Italie et de l'ac- 
d'age, nco-itatien du 29 novembre 1947. Il est alimenté, en receltes, 
pe Se verception de frais de régie calculés, d’une part, au taux de 
+ jus sur le produit brut des liquidations, d'autre part, suivant un 
sur le revenu brut des entreprises = ge re Per 4 
période 


Ça, 


sp ARTS 
tarif dégresl c oies maintenues en aclivité pendant ja 
mon qui précède leur aliénalion, 

Fi supporte, en dépenses, tous les frais de fonctionnemerñt du <er- 

e lacpenses de matériel, de fournitures, -.de loyers, traitements et 
Laires du personnel, ete.) et, d'une manière générale, tous les frais 
cntrainés par la liquidation. à. mi 
Le service de liquidation des avoirs italiens en Tunisie avait été 
créé pour une période de quatre ans. Les opérations n ayant pu être 
terminées dans ce délai, un projet de loi a été déposé prorogeant 
urau 31 décembre 193 la durée de fonctionnement du service. 
fl importe dans ces eondilions de proroger également la date ce 
exture du compte Spécial. 

3. Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Lux termes de l’article 2? de la loi n°: 17-2158 du 13 novembre 1347, 
L< dépenses résultant de l'introduction du franc en Sarre sont impu- 
tes à un compie spécial du Tréso® dont la clôture a ét fixée au 
a décembre 1952 par la loi no 51-458 du 31 décembre 1951. Or, la 
“onversion des avoirs en Sarre des établissements bangaires et assi- 
milés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseli*, 
autorisée par l'arrêté interministériel du 20 août 1919, ne Sera pas 
achevée le 31 décembre 1952 en raison de la complexité des opéra- 
tions comptables. Par ailieurs, restent encore à effectuer, d'une part, 
la conversion des avoirs sarois en France, dont le principe fait l'objet 
du projet de loi n° 3398 déposé devant le Parlement le 10 mai 1952, 
ainsi que la conversion des avoirs étrangers en Sarre. 

1 apparaît donc de toute nécessité de reporter au 31 décemhre 1958 
la date de clôturé du compie « Opérations consécutives à l'introduc- 
tion du franc en Sarre ». La marge restant disponible sur le plafoni 
de 10 milliards de francs prévu par la loi du 15 novembre 1917 per- 
mettra d'assurer l'exécution des dépenses à effectuer en 1953 sans 
qu'il soit nécessaire de relever ce plafond. 

4. Opérations du groupement d'achat des carburants, combusii- 
bles, lubrifiants et dérivés: 

Les opérations de ce comple seront arrêlées, en comptabilité, au 
91 décembre 1952. Quelques mois seront nécessaires pour apurer les 
écritures arrêtées à cette date, Au 30 juin 1953, au plus tard, le 
comple pourra être définitivement clos. 


€! 


Tirne III. — Dispositions spéciales. 
Article 14. 


Autorisations d'engagement au titre du compte « Fonds 
forestier national ». 


Texte de l’artisle, — Le montant maximum des dépences que le 
ministre de l’agriculture est autorisé à engager, en 195%, sur les 
ssources du fonds forestier national est fixé à 5.200 milliards de 
JTancs. LJ 

Exposé des motifs, — Les travaux financés par le fonds forestier 

lional (travaux de boisement et de reboisements conservation et 
lu se en valeur des terrains boisés) s'échelonnent normalement sur 
p'usieurs années, Il est donc nécessaire de prévoir en dehors des 
crédils de payements destinés à couvrir les dépenses à effectuer 
le courant de l’année, des crédits d'engagement permettant 
l'ciablissement d’un programe d'ensemble. 


tur 
ans 


Article 15. 


Autorisati n d'engagement au titre du compte « Fonds spécial 
d'investissement roulier » (réseau na!lional). 


Texte de l’article. — Le ministre des travaux publics, des trans- 
ots el du tourisme est aulorisé à engager en 1953 au litre de la 
ranche nationale du fonds d'investissement routier des dépenses 
In montant maximum de 25 milliards de francs. 

E\posé des motifs. — l'exécution du plan national d’aménage- 
Tient routier est subordonné à l'étabiissement préalable de pro- 
#*ammes dont la réalisation s'étend sur plusieurs années. Il est 
don: nécessaire d'ouvrir au ministre intéressé des crédits d'enga- 
gement, En 1952, ces crédits ont été fixés à 20 milliards. Compte 
“nu des recettes réalisées au cours de celte année et prévues pour 
l'innée Prochaine, il est proposé de fixer en 1953 le montant de «es 
Credits à 2% milliards. 


J 
ll 
d 


Article 16. 


Autorisation d'engagement au titre du « Fonds spécial d'investissement 
routier » (réseaux départemental et vicinal). 


Texte de l'article. — Le ministre des travaux publics, des trans- 
Toïis et du tourisme et le ministre de l'ijtérieur sont autorisés à 
tigager conjointement, en 1953, des dépenses d’un montant maxi- 
um d'un milijard de fran:s pour l'exécution de la tranche départe- 
'nenlale du fonds spécial d'investissement routier et de 3,5 milliards 
de francs pour l'exécution de la tranche vi:inale, 


” 











Exposé des motifs, — Comme pour l'ex \ du } l 
d'aménagement routier, des cercdits d'engagement doivent être 
ouverts po la réalieat les tranches départementale eL vi'k 
nale. En 1952, ces crédits avaient « tixés respu em \ à mil- 
hards et 3,2 milliards est proposé, pour 1993, d'ous de nou- 
veaux crédits d'un montant res] { d'un milllard et de 5,5 . 
liards. 

\ > 17. 

Fonds de soutien aur hudrocarbures ou assimilés. — Dis tin 
destinée à favoriser l'investissement des capitaux privés dans les 
recherches d'hydrocarbu 
Texle de l'article. — L'a e 13 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950 

relative aux mpi spéciaux du Trésor pour l'année 1950, abrogé 

et rermpiacé par l'a le 19 de la loi n° 91-592 du 24 mat 1901, est 
complété comme suil: 

LL 7 —_ 

e) Dans des conditions qui seront fixées par des décisions du 
ministre des finanres « les affaires économiques, du ministre de 
l'industrie et du comimerec et, éventuellement, des au m s 
intéressés, la charge résullant de l'octroi d'une aide financiè: 1 
personnes physiques ét aux sociétés visées par les articles 144 (8 4) 
et 207 {S 2) du code général des impôts qui souscriraient des actions 
ou parts sociales des sociélés ou organismes qui effectuent la reel 
che et l'exploitation des hydro'arbuies liquides ou gazeux dans !a 
métropole, l'Algérie, les départements français d'outre-m le er 
ritoires français d'outre-mer, le Maroc, la Tunisie el les territoires 
africains sous tutelle. 

Exposé des motifs. — Dès la libération, la recherche et l'ex! 
tation de gisements de pétwle en France, dans les départem 
territoires d'’outre-mes ainsi que dans les terriloires et Etats 
ciés ont été reconnues indispensab'es 
H n'y a plus à insister sur l'importance vitale de cette forme 


d'énergie. La nécessité, pour la Franre, 


l'être le moins pos<ahle tri- 
butaire de l'étranger pour son raw 


tailement en pétrole, parce 


sa sécurité en dépend et Parce que les importations actuelles entrai- 
nent des dépenses élevées en monnaies fortes, ne fait plus de 8 


pour personne, 


Les résultats oblenus dès 1939 à Saint-Marcet, depuis 





Sous l'impulsion du bureau de recherches de pétrole, en crie et 
au Maro:, enfin, au début de 19%, en Béarn, ont prouvé que le 
succès est possible dans les territoires français comme ailleurs, 


moyennant un eflort soutenu. 

Mais la recherche de pétrole suppose la mise en œuxr ] 
coûteuse de moyens puissants et continus. Or, si L'Etat à invest 
depuis 1915, pour cette récherche, et se propose d'investir 
cinq années à venir des sommes considérables, en revanche, Ja par- 
ticipation. des capitaux privés a été jusqu'ici relativement modeste; 
il apparait nécessaire non seu'ement de maintenir celte ! 
pation privée, mais en’ore de la développer, car l'effort à eff 
justifie l'appel à l’ensemble des possibilités financières du pays 

Dans ce but, il est proposé d'autoriser le fonds de soutien 
hydrocarbures ou assimilés à accorder aux souscripleurs d'actions 
ou de participations dans les sociétés de recherche des avantages 
financiers susceptibles d'inciter les capitaux privés à s'investir dans 


l’un des secteurs les plus importants de l'économie nationa'e. 


Elévation du plafond d'émission des pièces de 10, Met WF 
en bronze d'aluminium. 

Texte de l’article. — Le deuxième alinéa de l’ ‘le 2% du code 

des instruments monétaires et des médailles est ainsi rédis 

« L’'ensemb'e des émissions des pièces de 10 F, 20 F et 50 F, visées 
à l'alinéa précédent ne pourra dépasser 40 milliards de francs ». 

Exposé des motifs. — L'article 28 du code des instruments moné- 
taires et des médailles qui reproduit les dispositions de l’article 23 
de la loi du 27 mai 19% relative aux comptes spéciaux du Trésor 
fixe à 25 milliards de francs le plafond d'émission des pièces de 
10, 20 et 50 F en bronze d'aluminium. 

Compte tenu de l'acrroissement de la circulation de ces pièces et 
du rythme actuel de fabrication des ateliers de la monnaie, le pla- 
fond a:tuel sera atteint au début de l'année 1953. 

En vue de donner à l'administration des monnaies la possibiité 
de faire face aux besoins de la circulation au cours de l'anmée 1953 
et afin de laisser une marge suffisante destinée à permettre éven- 
tuellement le remplacement! des anciennes pièces de 10 F en cupro- 
nickel en circulation, il est proposé d'élever le plafond d'émission 


des pièces de 10, 2 et 50 F de 25 à 10 milliards de francs, 








Arlic'e 19. 


Modification de la composition de la commission d 
de la circulation monétaire. 


controle 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de l'article 
n° 52-751 du 26 juin 1952 portant codification des 
concernant les instruments monétaires et les médaïles est rédigé 
comme suit: | 

« Le contrôle de la circulation monétaire est assuré par une com- 
mission de douze membres désignés: deux par l'Assemblée natio- 
nale, un par le Conseil de la République, un par l'Assemblée de 
l'Union française, un par le Conseil écnomique, un par le conseil 
d'Etat, un par la cour des comptes, un par la Banque de France, 
deux par l'académie des sciences et deux par la chambre de comn- 
merce de Paris », 








. 
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Exposé des motifs, — L'article 14 du code des instruments moné- 
tares et gies médailles qui reproduit les dispositions de l’article 4 de 
la joi di 31 juillet 1879 modiütiée par la loi du 26 avril 1949, fixe Ja 
composition de la commission de contrôle dé %a circulation monétaire 
où siègent des représentants de l’Assembiée nationaie, du Conseil de 
la République, de l'Assemblée de Union française, du conseil d'Etat, 
de la cour des mptes, de la Banque de France, de l'académie des 
sciences et de la chambre de commerce de Paris, 

Le rôle de celle commission est défini par les articles 15 et 16 du 
code des monnaies et consiste essentiellement à vérifler la régula- 
rilé des fabrications et des émissions des pièces de monnaie. 

Pour répondre au désir exprimé par le Conseil économique, Îl est 
proposé de porier de onze à douze le nombre des membres de la 





- I st \e r : r c 
Coiutnission de contrôle de ja circulation monétaire où pourra désor- 
ais sicger un représentant de ce Conseil 

o à 


Article 20. 


Renouvellement du privilège d'émission de la Banque 
de L'Afrique occidentale. 


Texte de l'article — Le Gouvernement. est aulgrisé à donner à la 
Banque de lAfrique occidentale, par décret en cunseil d'Etat, un 
blatil semblable à celui de la Banque de Madagascar et des Comores 
tel qu'il résulte de la loi n° 50-375 du 29 mars 1990 et à lui renou- 
veler son privilège d'émission en Afrique occidentale française et au 
Hogo pour une période de vingt ans à compter du 29 janvier 1949. 

Le ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer 

passeront avec la Banque de l'Afrique occidentale les <onventions 
lLécessaires qui seront dispensées des droits de timbre et d'enregis- 
trement. 
__ Exposé des motifs. — Le privilège d'émission de la Banque de 
l'Afrique occidentale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoridle française et au Togo avait été renouvelé par la 10i du 
29 janvier 1929. L 

En Afrique équatoriale française et: au Cameroun, je service de 
d'émission est actuellement assuré par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer à laquelle -il fut dévolu par l'ordonnance du 24 juillet 
4919. Mainlenu pour l'Afrique occidentale française et le Togo, le pri- 
vilège de la Banque de l'Afrique occidentale est venu à expiration 
le 29 janvier 1949. Depuis cette date, la Banque a continué, à la 
dernande des pouvoirs publics, d'assurer l'émission dans les terri- 
toires considérés. 11 importe donc, en première urgence, d'y régula- 
riser par une loi le régime de l'émission. L 

L'évolution des conceptions en la matière conduit à poser en prin- 
Cipe que l'émission des billets de banque étant un service public, 
doit étre confiée à un établissement sur lequel la puissance publique 
exerce un contrôke étroit. Ce résultat peut être obtenu, en ce qui 
concerne les territoires où l'émission est actuellement assufée par 
une banque privée, par la transformation de celle-ci en société d’éco- 
nomie mixje où la participation des collectivités publiques intéres- 
gces est majoritaire. 

Le Parlement s’est déjà prononcé dans ce sens en votant la loi du 
29 mars 1920 qui porte réorganisation du régime de l'émission à 
Madagascar, Les raisons qui ont conduit le législateur à contier à 
nouveau le service de l'émission à l'institut qui l'assurait jusque-là, 
sous réserve d'une réorganisation interne, sont également valabies 
pour la Banque de l'Afrique occidentale, à 

La réforme proposée doit donner à la puissance publique la prépon- 
dérance dans la nouvelle société grâce, d'une part à une modification 
dé la répartition du capital éocial conférant à l'Etat et aux territoires 
14 majorité des actions ct, d'autre part, à une modification de la com- 

on du conseil d'administration telle que huit administrateurs 
sur quatorze — dont le président avec voix prépondérante — repré- 
sentent J'Elat et les territoires. 

Il est proposé au Parlement de décider @tte réforme en faisant 
référence aux règles qu'il a adoptées pour la Banque de Madagascar. 









’ 















Ainsi serait fixé, de façon rigoureuse, sans alourdir les dispositions 
itives, le cadre des dispositions réglementaires et contractuelles 
que le Gouvernement devra prendre ou faire adopter pour réaliser, 
lans les délais les plus brefs, la réorganisation du service de l'émis- 
ë en Afriq occidentale el au Togo. L'Afrique équatoriale et le 
LCameroun feront l'objet de dispositions ultérieures. 4 
Articles 21, 22 293 
9 
Réglementation des sociétés d'investissement. 

Texte des articles 

Art, 21, — Le deuxième alinéa de l’article 6 de l'ordonnance neo 45- 
2:10 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d'investissement est 
i | 6 par les disposilions suivantes: 

loutes autres opérations financières, industrielles ou commercia- 
] sont interdiles et notamment, les constitutions de sociétés 
[ei ‘lles deviendraient fondatrices sauf si ces eociélés sont sou- 
hi iX d sit je la présente ordonnance, la création ou l'ex- 
} n d'entreprises privées, la garantie du placement ou de la 
vente fans le pulice de titres de collectivités publiques ou privées, 
l'a t de so ‘s en liquidation ou en faillite en vue de les liqui- 
ut ir À fice ». À 

Art. 22 — Le deuxième alinéa de l'article 7 de l'ordon ande no 45- 
211 2 vembre 1915 relative aux sociétés d'investissement est 
reinpiace par jes dispositions suivantes : 

« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre des 
obligations. es ne peuvent recevoir d'apports en nature autres que 
irs mobilières éinises par'des sociétés ayant établi au moins 
rois ins annuels approuvés par l'assemblée générale. L'un au 
Li des commissaires chargés d'apprécier la valeur de ces apports 





dit être choisi dans les conditions fixés au dernier 
ticle 4 de la loi du 24 juilet 1667. Les aclions re} 
apports sont iimnxédiatement négociables », 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 8 de l'ord 
27109 du 2 novembre 195 relative aux sociétés d'ini 
remnpiacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne 
cables aux participatrons prises par uhe société d'i 
dans d'autres sociétés d'investissement », 

Exposé des motifs, — L'article 8 de l'ordonnance 4 
195 interdit à toute société d'investissement de poss 
10 p. 100 des titres évalués à leur valeur nominale, € 
collectivité ou plus de 10 p. 100 du nombre des titres 
nominale émis par ja même collectivité, de disposer d: 
dixième des droits de vote dans une société, ou d'emplo) 
d'une même collectivité autre que l'Etat plus de 5 p. 100 
disponibles pour le placement, Le même article ne pern 
sociclés d'investissement d'acquérir des titres de sociét 
pas établi au moine trois bilans annuels approuvés par | 
générale. 

D'autre part, l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 10,3 41 2 
expressément à toute société d'investissement la possibilit 
tuer des sociétés dont elle deviendrait fondatrice. 

Inspirées par Je souci de limiter les risques de gestion 
feuille des sociétés d'investissement, ces règies ont l'inc 
de mettre obslacle à la création, par ces sociétés, de fili 
un ohjet analogue à celui de la société mère. Or il peut 
intérèl à ce qu'à côté d’une société d'investissement à: 
assise aussi large que possible tant du point de vue économi 
du point de vue géographique, se constituent d'autres socict 
l'activité se limiterait à la gestion de valeurs émises par de: 
prises appartenant soit à la même branche d'activité, soit à u: 
pays. 11 semble dès lors opportun de permettre aux socié!és 4 
tissement de participer à la création de telles sociétés aux: 
elles apporteraient, le cas échéant, une partie de leur portef 

Par ailleurs, des mesures d'ordre fiscal ont été prises en api 
de l’arlicle 45 de la loi du 12 avril 1952 en vue de faciliter la 
bution par les sociétés de tout ou partie de leur portefeuille 
mesures sont sûsceplibles de favoriser la constitution de « 
d'investissement. Plutôt que de distribuer les titres composan! 
portefeuille, les sociétés intéressées peuvent, en effet, en faire à 
à une société d'investissement pour répartir ensuite entre 
actionnaires les actions qu’elles auront reçues en représentat 
cet apport, Un tel résultat ne peut toutefois être obtenu qu'à 
condition, d’une part, que les sociétés d'investissement soient 
risées à recevoir en apports des valeurs mobilières autres q 
valeurs admises à une cote officielle ou à une cote de courti 
valeurs mobilières et, d'autre part, que, par dérogation aux pr 
tions du troisième alinéa de l'article 3 de Ja loi du 24% juillet 1« 
les actions d'apports desdiies sociétés soient immédiatement 
ciabies, 


Article 214. 


Application des lois no 46-1053 du 15 mai 1916 
el n° 43-1076 du 7 juillet 1918. 


Texte de l’article. — Les demandes tendant à obtenir le lé) 
des dispositions de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946 et de la loi n° is! 
du 7 juillet 1948, relatives à cerlains contrats d'assurance sou: 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo 
devront être formulées sous peine de forclusion dans les trois n 
qui suivent la promulgation de la présente loi. . 

La date limite de présentation des demandes est prolonge de : 1 
mois pour les organismes qui auront servi d’intermédiaires entre 
bénéficiaires de :a garantie et l'Etat pour l'application du titre El 
la loi no 46-1053 du 15 mai 1916. 

Exposé des motifs — La loi no 46-1053 du 15 mai 1946 (Jour? 
officiel du 16 rmai 1946), relative à l'exécution des contrats «Jd'as- 
rance sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, du Haui-Rhin et 
de la Moselle, et la loi no 48-1076 du 7 juillet 1948 (Journal officiel di 
8 juillet 1918), relalive an payement dans les départements du la 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des indemnités afférentes 
certaines catégories d'opérations d'assurances dommages et da 
rances de personnes, ne fixent aucun délai de forclusion pour 
présentation des demandes tendant à obtenir la garantie de l'I 
instituée par ces deux lois Celte omission conduit aux résul 
suivante: 

A. — Loi du 15 mai 1916: 

Seuie la prescription trentenaire est opposable aux sociét#s d'assu- 
rance sur la vie, qui demandent à bénéficier de la garantie de l'E! 
au titre de la loi du 15 mai 1946: 

Soit à titre personnel pour les contrats réalisés avant ïe 16 juin 
1910 dont elles poursuivent l'exécution; 

Soit en qualité d’intermédiaire des titulaires de contrats souscerits 
postérieurement au 16 juin 1949 auprès de sociétés d'assurance 
allemandes 

Poür la garantie accordée aux contrats souscrits après.le 46 juin 
1910, cette prescription ne commence à courir qu'à partir de Ja date 
à laquelle les sociétés d'assurance sont appelées à intervenir à l1 
suite des demandes formées par les assurés ou bénéficiaires, Or, 
la loi stipule que les transferts devaient être obligatoirement deman- 
dé: avant le fer juillet 1946, aucun délai n'est fixé pour les demandes 
tendant au payement des prestations exigibles avant le fer juillet 
194 ou au payement de la valeur de rachat des contrats non trans- 
férés.. Dans ces conditions, conformément aux dispositions des con- 
itrats et de la législation des assurances en vigueur dans les trois 
départements, le payement de prestations pouvait, dans l'hypothèse 
.extrème, être demandé jusqu'au 1 janvier 1952 et les demandes de 
rachat sont recevables pendant trente ans, 
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—— 
p. — Loi du 7 juillet 1958 : | ; ele 
arantie de l'Etat prévue aux articles 2? et 3 de la loi du 7 juillet 
La “ur le règlement d'indemnités dues en raison de sinistres 
us Pa entre le 16 juin 1910 et le 31 décembre 1955, peut être 
ner TA tant que la prescription trentenaire de droit commun n'est 
ACQUISS, si le risque n'est pas couvert par un organisme ennemi 
na. PmR 
da nlication rigoureuse de la loi locale du 30 mai 198 en 
ee, dans les trois départements aurait conduit au coriraire à 
Ver aux assurés la prescription de deux ans, quand l'Etat garan- 
PE ntormément aux dispositions de l'article 1e7 de la loi du 7 juil- 
1 {u1s, le règlement d'indemnités dues par les organismes ale- 
Ms. d'assurance. Une telle position ne correspondant pas aux 
qu législateur, cette prescription biennale n'a pas été oppose 
pie intéressés. 11 serait, dans ces conditions, assez diffiile, en 
l'absence de dispositions légales particulières, de refuser maintenant 
ja garantie de l'Etet en se fondant sur celle prescription de courte 


inrse 
durrt 


Cet 








mands 


{e situation présente de nombreux inconvén'ents. La liquidation 
du compte spécial « Application de la réforme monétaire dans les 
trois départements du Bas-Rhïh, du Haut-Rhin et de la Mosel'e » s'en 
ouve retardée. D'autre part, l'éventualité prochaine d’un règlement 
nor les organismes allemands d’assuranre de leurs engag#tnents en 
France exige que le montant de ceux-ci puisse être arrèté dans les 
plus courts déldis possibles. ee - 
pans ces conditions, il est proposé de fixer à l'expiration G'un délai 
de trois mois, à partir de la promulgation du présent texte, la date 
ymite d'application des lois du 15 mai 1916 et du 7 juillet 18, Un 
déai supplémentaire de six mois serait toutefois accordé aux socétés 
dasurance sur la vie, qui éervent d'intermédiaire entre les assurés 
et l'Etat, pour les contrats d'assurance Sur la vie conclus après le 
15 juin 1910 auprès d’un organismé allemand d'assurance. 





Article 25. 


Dixmositions tendant à compléter la loi du 13 septembre 1913 
relative au fonds d'encouragement à la production tertile. 


Texte de l’artic'e. — Il est ajouté à Farticle 5 de la loi velidée du 
45 septembre 1943 porlant création d’une laxe d'encourageinent à la 
production textile, modifiée par la loi du 6 janvier 1938, un dernier 
alinéa ainsi CONÇU: 

« Lorsque les encouragements prévus ci-dessus consisleront dans 
des prèls, ces derniers seront consentis par l’entremise des établisse- 
ments de crédit spécialisés qui seront désignés par le ministre des 
finances ; les établissements opéreront aux conditions de leurs statuts 
ou selon des modalités particulières qui éeront fixées par conven- 
{ions conclues entre le ministre des finances, le secrélaire d'Etat aux 
allaires économiques et chacun d'entre eux. » 

Exposé des molifs. — Il est rappelé que le fonds d'encouragement 
à la production textile, créé par la loi validée du 15 septernbre 1913 
dans le but de développer la produclion de matières texties natu- 
relles ou artificiefles, peut apporter son soutien aux entreprises ou 
prolessions intéressées au moyen de subventions ou pour toutes 
autres formes d'encouragement. s 
Or, il est apparu que l’un des moyens les plus appropriés pour 
intervention efficace du fonds pourrait consister dans def prêts 
d'équipement et il semble utile de prévoir que ces prêts seraient 
consentis en chaque cas*d’espèce par l’entremise des établissements 
d dit spécialisés (crédit national, caisse centrale de :a France 
d'outre-mer, etc.). 

Le présent projet d'arlicle a pour objet de compléter sur ce point 


+: 





0 


h loi du 15 septembre 1913 en autorisant l'intervention de ces éla- 
b'issements dans le cadre de leurs staluts ou suivant des modaiités 
particulières qui seraient fixées par conventions entre le ministre 
des finances, le secrélaire d'Elat aux affaires économiques et chacun 
dernire eux, 


Article 26. 


Subslitulion d'échéances annuelles ou semestrielles aux (chéances 
des rentes viagères de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 


Texte de l’article. — La caisse nationale d'assurances sur la vie est 
ältoriste à substituer aux échéances trimestrielles de ses restes via- 
gtres des échéances annuelles où semexstrielles, Les modalités de cette 
sibsitution qui ne devra entrainer, pour les crédirentiers, aucune 
perle d'intérêt, seront fixées après avis de la commission supérieure 
de ja caisée. 

Exposé des motifs. — La caisse nationale d'assurances sur la vie 
êssuire actuellement le service de 1.160.000 rentes viagères dont les 
drrtriges sont payables -trimestriellement, conformément aux dispo- 
Siuons en vigueur. Or, sur ce nombre, plus de 800.000 sont d’un 
Iuoatant inférieur à 5.000 francs et il est apparu que des économies 
ue sestion pourraient, certainement, être oblenues <i la caisse natio- 
Je pouvait remplacer ces payementls trimestriels par des paye- 
Jnenls semestriels ou même annuels. Le texte ci-dessus a pour objet 
Usutoriser Ja caisse nationale à réaliser ‘cette opération, étant 
'iendu que des dispositions seraient prises pour qu'il n'en résulte 
üJcun préjudice pour les rent'ers. 


Arlicle 27. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Mesures de simplification. 
Texte de l’article, — I. — Les conditions dans les uelles, pour le 


calcul ou l'application des tarifs de la caîsse nationale d'assurances 
fur la vie, il sera tenu compte de l'âge des assurés au moment 





de la souscription ou de l'échéance des contrale, seront fixées par 





décret rendu sur la proposition du ministre des f s et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale après avis de la <om 
mission supéreure de Ja caisse nationale d'a eurances \ vie 

Sont abrogées toules ions conira 1} e et 
notamment 

L'article 10, deuxième alinéa, et l'arti 13, deuxième phrase de 
la loi du 20 juillet 1x 

L'article 1e, troisièm ilinéa, de la loi du 9 mars 1919, à l'e: 
tion des mots es versements sont liquidés d’après le tanf en 
igueur au moment de leur réceplion »: 

L'article 1er, deuxième et troisième alinéas, et l'article 3 de la loi 
du 5 août 1918. 

IH, — Le minimum de versement susceptible d'être a pat 
la caisse nationale d'assuranres sur Ja vie est fixé par arrété du 
inisire des finances et du ministre l et de la s é 
sociale, Sur proposition de la nrniss eure d t étal 
sement. 

Sont abrogies toutes dispositions contraires au présent arlcle et 
notament: 3 

L'article 5, premier alinéa, de la loi du 20 juillet 1S86 

L'article 4 de Ja loi du 8 mars 192% 

L'article 6 du décret-loi du 2 mai 19%: 

L'articie 1°, premier alinéa, de l'ordonnance no 45-719 du 17 avril 
1915 et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième alinéa du 
méme article 

ixposé des motifs. — Il est apparu que certaines dispositions 
concernant la caisse nationale d'assurances sur la vie et relatives 
aux âges à prendre en considération pour la détermination ou lap- 
plication des tarifs élaient devenues sans objet ou pouvaient € 
inodifiées en vue de permeltre des simplificatio de gs 1, Sans 
nuire aucunement aux intérêts des déposants. NH a done élé FL 
préférable de prévoir que les déerets portant fixation des tarifs po 


raient, à l'avenir, en régler toutes les conditions d'applicati 

De mème, en étendlant à l'ensemble 
caisse nationale d'assurances sur la vie les 
nance du 17 avril 1955, relatives au 


j l'ordon- 


dispositions de 
Versement susct 


minimum de 





tible d’être accepté par l'ancienne caisse nationale des retraites pour 
la vicillesse, on donnerait à la caisse nationale la possibilité d'éviter 
les charges anormaies de gestion ,qu'entraine la réception des ver 
sements trop minimes pour les assurances autres que les rentes 
viazères. 
Arliele 23 

Placement des fonds de la caisse nationale d'essurances & la vie. 

Texte de l'article. — Les fonds de la caisse nationale d'assurances 


sur la vie sont employés: 


t ! 


fo En valeurs d'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, en titres 
d'emprunt de la Société nalionaïe des chemins de fer fra is et 
des grands réseaux de chemin de fer, en oblisation ou bons du 


Crédit foncier de France ; 
2o En va:eurs françaises ou étrangères in 
arrè&ée par le ministre des finances; 
3° Après avis de la commission sup 
d'assurances sur la vie, en prêts aux départements et aux 
de France et d'Algérie, aux territoires d'outre-mer, aux pays de pr 
{ 


scrités sur une liste 


Lo 
rieure de la caisse 1 








tectorat, aux communes des territoires d'outre-mer et des pays « 
protectorat, aux établissements publics ou en obligations négociable 
Cmises par ces collectivités, en prêts aux office ublics, sociétés et 
fondaiions d'habitations à loyer modéré et sociét ie crédit jmmobi 
lier, ainsi qu'aux institutions de prévoyance d'hygiène socia 
reconnues d'utilité publique, sous réserve que le remboursement 
ét le service de l’intérét de ces prêts soient garantis par un départ 








ment ou une commune, el, pour une valeur ne pouvant dépasser 
un cinquième de l'actif, en immeubles situés en France, en Algérie, 
dans les terriloires d'outre-mer et les pays de protectorat 

Le premier alinéa de l'article 22 de la loi du ) juillet 1886, et 
l'article fer de la loi dun 19 juillet 19947 nt abrogé 

Exposé des molifs. — Le placement des fonds de la caisse nationa!e 
d'assurances sur la vie est actuellement régi par l'article 22 de !a 
loi du 20 juillet 1886 et l'article fer de la loi du 19 juillet 1907 

Les possibilités de plirement sont limitées <j on mparé 
aux règles relatives à l'emploi des fonds provenant tant des eaisses 
d'épargne que des sociéfs, d'assuranres et des caisses de S tt 
sociale, et ne répondent pius depuis longtemps aux besoins de l'ins- 
titution. 

ILest souhaitable, d'une part, de donner à la caisse nationale pour 
le choix de ses plarements en valeurs mobilières la possibilité d'in- 
vestir ses disponibililés dans les contilions pr‘vues po es fonds 
provenant des caisses d'épargne, et d'autre part, de 1! toriser à 
procéder dans vertaines lirniles à des p: ere à) nmo S 

Ar‘icle 29 
Remboursement difléré des valeurs du Trésor perdues, volées, 


détruites vu détériorét 

Texte de l'article. — Les vaicurs du Trésor qui ne 
inscrites au grand livre de la dette publique, et dont l'én 
sera donnée par un arrêté du sinistre des finances, pourront, en 
cas de perte, de vol, de destruction ou de détérioration, donner lieu 


sont pas3 


Urnerationt 


à remboursement différé si, à l'expiration d'un délai de cinq ans 
compté à pañftir de la date d'exigibilité terminale. elles, n'ont pas 


été remboursées ou n'ont fait l’objet d'aucune revendication, 
Le Trésor sera définitivement libéré e* toute personne qu 
terait ultérieurement les va'eufs ainsi remhourcées 
ment exercer un recours contre les bénéficiaires de ces 
Les dispositions de l'article :6 de la loi du 
abrogtes. 
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Un décret fixera les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent et notamment les conditions de règlement des intérèts 
ullérents aux valeurs dont il s'agit. 

Exposé des motifs, — Les dispositians des articles 75 à 77 de Ja 
Joi du 21 mars 1917 relatives à la domiciliation tendant à protéger 
les porieurs de valeurs du-Trésor non inscriles au grand livre de la 
dette publique contre les risques de perle, de vol ou de destruction, 
ainsi que Îles mesures de protection offertes aux propriétaires de 
titres de rente sur l'Etat ne sont pas applicables aux obligations du 
Trésor à deux, quatre, six et huit ans actuellement émises. 

Fn vue de sauvegarder les droits des porteurs de ces valeurs, il 
convient d'instituer un régime de protection contre les risques de 
perte, de vol, de destruction ou de détérioration adapté aux caracté- 
risiiques particulières de cette nouvelle catégorie de valeurs du 
Trésor, ou de toute autre catézorie suacentibie d’être émise, 


Article 30, 
Réglement par chèque des produits de titres nominatifs. 


Texte de l'article. — La limite de 10.000 F, figurant aù paragra- 
phe 2 de l'article Ar de la loi validte du 22 octobre 1940 relative aux 
règlements par chèques et virements, modifié par l'article 7 de Ja 
loi validée du 1er février 1%13, par article fer de l'ordonnance 
no 45-228 du 26 octobre 1915, par l’article 152 de la loi ne 46-2154 
du 7 octobre 196, par l’article 92 de la li n° 48-1516 du 26 septembre 
1918, par l'article 23 de la loi no 48-1974 du 31 décembre 1948 et par 
l'article 22 de la loi no 51-592 du 24 mai 1951, ainsi que celle de 
40.000 F figurant à l’article 11 modifié de la loi validée du {er février 
495% abrozseant et remplaçant l'article 29 du décret du % octobre 
4931 relatif à la simplification du régime des titres nominatifs, sont 
porstes à 100.000 F. 

Exposé des motifs. — L'article 7 de la loi validée du 1° février 
4913, modifiant l'article {er de la loi validée du 22 octobre 1950 a 
rendu obligatoire le payement par chèque barré ou virement en 
banque ou à compte courant postal des produits de tous titres nomi- 
natifs dépassant la somme de 5.000 F, 

Cette disposition complétait les mesures prises en 1910, en vue 
d'encourager et de- développer l'usage du chèque, à l'égard des 
règlements effectués en payement des loyers, transports, services, 
fournitures, travaux, traitements et salaires. 

Mais, alors qu'en ce qui concerne ces derniers règlements le pla- 
fond fixé en 1943 à 5000 F a fait l’objet de relèvements successifs 
qui l'ont porté en dernier lieu (art. 22 de la loi du 24 mai 1952) à 
400.000 F, le chitfre au-dessus duquel sont interdits les payements 
en espèces des produits des titres nominatifs, relevé À 10.000 F par 
l'article 4er de l'ordonnance du 26 octobre 1915, n’a pas varié depuis 
celle date. : 

Aux motifs qui ont justifié le relèvement du plafond prévu pour 

les autres catégories de payements, valables également pour le pla- 
fond propre aux produits des titres nominatifs, s'ajoutent des rai- 
sons particulières qui postulent un réajustement de ce dernier 
afond. 
, En effet, indépendamment de l'augmentation nominale des divi- 
dendes, l'obligation insüluée par le décret du 30 octobre 198 de 
payer les produits des titres en une seule échéance par an, a 
entrainé une majoration sensible des règlements à effectuer à chaque 
échéance. . 

Aussi bien est-il devenu fréquent que le montant des produits à 
régler sur un seul certificat nominatif vienne à excéder le chiffre 
liuite de 10.000 F. Il en résulle des difficultés d'ordre pratique pour 
les établissements débiteurs qui ne peuvent prendre à temps les 
mesures nécessaires pour régler eux-mêmes les dividendes par 
chèque, ce mode de payement nécessitant soit le dépôt des certificats 
dans les caisses de la société, soil l'annulation des cases d’estam- 
ille 
D'un autre côté l'obligation du règlement nar chèque peut inciter 
les titilaires de titres nominatifs à demander la conversion au por- 
teur ou la division de leurs titres afin de percevoir leurs dividendes 
en espèces, La réglementation actuelle risque donc d'aller à l'en- 
contre des mesures prises en 1948 et 1949 en vue de simplifier les 
SeTY titres des sociétés émettrices des banques. 

Pour parer à res inconvénients, il paraît souhaitable de porter à 
109.000 F le plafond prévu pour le règlement des produits des titres 
nominatifs. 


es de 


{ telle mesure nécessite un léger aménagement de l’article 20 
du décret du 25 octobre 1934 remplacé par l'article {1 de la loi du 
1er février 1943 lui-même modifié par l'article 17 de l'ordonnance 


du ?6 octobre 1955. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


bersrs vs see se à CERN LEONE EE RS 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'assemblée 


nalionale par le secrétaire d'Elat aux finances et par le secrétaire 
d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les molifs et d'en 
soutenir Ja discussion. 

Trine ler, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


Art, 4er, © Les ministres sont autorisés, entre le 4er janvier et le 





21 décembre 193, à gérer, conformément aux lois en vigueur, lez 
services commerciaux énumérés à l’état A. 

Les opérations le receltes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus bar ledit état, 


ivert maximum qui a été fixé pour chaque 





» 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, : 
ordonnancer, au cours de l'année 1953, les dépense: , i 
l'état B, dont le total est arrêté à 173.718 millions S 
dépenses seront imputées aux comptes d'affectation 
par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, 4 
vier et le 31 décembre 1953 les recettes énumérées 
le total est évalué à 173.718 millions de francs. Ces 
impulées aux comptes d'affectation spéciale prévus | 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre 
et le 31 décembre 1953, conformément aux lois 4 
comptes spéciaux de règkement avec les gonvernenn 
et les comples spéciaux de caractère monélaire énuen: 

Les découverts constatés à ces comples ne devront pa 
limites prévues audit état. 

Art. 4, — Le ministre des finances est autorisé, entre | 
et le 31 décembre 1953, à accorder des avances de 1r 
une: durée n'excédant pas deux ans, dans la limite 
global de 239.110.559.60S F, conformément à l'élat D : 
présente Jai, L 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'a 
Trésor prévus par ledit état. | 

Les recelles à provenir, en 1953, du remboursement 4 
dg l'espèce ainsi que des avances antérieurement cop 
poriées aux mêmes comptes. Leur montant total e:t 
181.888.206.8:5 F, conformément à l'état D susvisé. 

Art 5, — Le ministre des finances est autorisé à renou e 
deux années au pius les avances non remboursées di 
de deux ans, énumérées à l'état « E » et dont le total 
à 28.93.726.000 F. 

Art. 6. — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l'à ÿ 
de la loi n° 30-586 du 27 mai 1950: 

La consolidation par voie d'admission en surséance de: 
Cnumérées à l'état « F» dont le lolal est égal à 883.965.1K0 | 

La consolidation sous forme de prêts du Trésor, des avai 
mérées à l'élat «tr» dont le total est égal à 55.821.507.» 
prèts seront imputés à des comples dits de consolidation. 

Pourront être également imputés, en 1953, à des comptes de 
lidation: , 

Dans les limites respectives de 4.600 millions et { milliard de 





francs, les montants en capital des subventions pavahle: - 
annuités, attribuées par le ministre de l'agriculture pour les 1 
d'équipement rural, en vertu de la loi ne 47-1501 du 14% août 12: 
et par le ministre des travaux publics, des transports el du ‘1 
risme pour les travaux d'équipement des ports, en vertu de i 


n° 48-1510 du 1er octobre 198; ; 

Dans la limite de 500 millions de francs, les payements eff 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en applicati 
l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1918 et de l'article 1 de 
la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en remboursement des prélèvemr:';" 
exercés sur les avoirs des spoliés. 

Art. 7. — Sont exonérés d'intérêt les prêts de conso! 
consentis, dans la limite d’un plafond de 2 milliards de fran 
départements, communes et divers établissements de la 0 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

Art. 8, #— Les ministres sont autorisés à engager, à liquide 
à ordonnancer, entre le der janvier et le 81 décembre 1952 
dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schillings 
les territoires occupés. Ils sont autorisés à percevoir les rec: 
recouvrables dans ces territoires. Ces recelte$ et ces dépenses « 
imputées au Compte spécial d'opérations en territoires 0 
ouvert par l’article 76 de la loi n° 46-24 du 23 décembre 1916 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévision 
ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel con 
niqué préalablement aux commissions des finances des deux a: 
blées,. 

Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé Pour la n 
année, au titre des opérations effectuées en monnäies 
(marks et schillings) en ce qui concerne le compte spécial 
par l’article 73 de la même loi pour relracer les conversio! 
francs et de billets du Trésor libellés en francs, en marks où 
srhillings ainsi que les opérations en sens inverse auxqueé 
est procédé par le Trésor ou pour son comple pour les besoin: 
personnels et des services français ou alliés. 


TrTRE IT. — Ouverture, ‘clôtur2 et prorogation de comptes. 


Art, 9, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compie 
de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé: « Ex#cu- 
tion du protocole financier franço-yougoslave du 14 avril 1%! et 
de l'accord franco-polonais du 7 septembre 1%1 », géré par !e 
ministre des finances et destiné à retracer les opérations relatives 
à l'encaissement et à la répañtition, d'une part, des sommes vrr- 
sées par le gouvernement yougoslave en exéculion du protocor 
financier du 14 avril 1951 et, d'autre part, des versements fa 
ar le gouvernement polonais en exécution de l'accord conclu 
4 septembre 1951. 3 # 

Ce compte, qui ne pourra présenter de découvert, sera crédi 
des versements yougoslave et polonais et débité du montant « 
sonmes revenant aux ayants droit. 

Art: 40. — Il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compe 
spécial de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé: 
« Exécution des dispositions de l'article 41 de la Toi du 2% mai 11 
géré par le ministre des finances et des affaires économiques, €! 
läison avec le ministre des anciens combattants et victimes de !4 
guerre. \ 5108 

Ce compte est crédité des versements mis à la charge de T'insti 
d'émission de la république fédérale d'Allemagne en vertu des «4° 
positions de la loi ne 33 de Ja haute commissiun alliée en A: 


sul 


a 








mé 
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lesdits apports sont immédiatement négociables », 
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et débité des remboursements effecinés en faveur des ‘pri- 
de guerre, déportés politiques et du S O., conformé. 

ent aux dispositions de l’article 41 de la loi du 24 mai 1951. 
"ra arrété interministériel fixera les modalités de fonctionne- 
ment de ce compte, qui pourra présenter un découvert de 1 mil- 
pard #0 millions de francs. . 

{rt. 11. — Les comptes spéciaux ouver!s dans les écritures du 
et dont l'énumération est donnée à l'état « H » seront défini- 
nt clos le 31 décembre 1952. 

2, — Le compte « Fonds de garantie des titres néerlandais 
n France » sera clos le 31 décembre 193. . 
— La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 


magne, 
sonniers 


Trésor 
Liver 
rt 
jreulant € 
et , 1? 


{rt L . ME De 
«dessous, fixée au 31 décembre 1952 par la loi n° 51-1508 du 
si décembre 1951, est reportée au 31 décembre 1%3: 

; jation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 


à vciohre 1916) ; 3 | 34 
Liquidation des avoirs italiens en Tunisie : 
opérations consécutives à l'introduction M franc en Sarre. 
La date de clôture du compte spécial: « Opérations du groupe- 
nt d'achat des carburants, combustibles lubrifiants et dérivés », 






Y . - . « p L - 
né au 21 décembre 1952 par la loi no 51-1508 du 31 décembre 1951, 
es reportée au 30 juin 1955. 
Tire III — Dispositions spéciales. 

urt, fi. — Le montant maximum des dépenses que le ministre 
e l'agriculture est autorisé à engager en 19%», sur les ressources 
ax fonds forestier national, est fixé à 5.200 milliards de francs. 

ut, 15. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
ourime est autorisé à engager, en 1952, au titre de la tranche 


nale du fonds d'investissement routier, des dépenses d'un mon- 
tnt maximum de 25 milliards de francs. 

art. 16. — Le ministre des travaux 
du tourisme et le ministre de l'intérieur sont autorisés à engager 
vonjointement, en 1953, des dépenses d’un montant maximum de 
4 quilliard de franc pour l'exécution de la tranche départementale 
du fonds spécial d'investissement routier et de 3,5 milliards de 
francs pour l'exécution de la tranche vicinale. 

urt. 17. — L'articie 18 de Ja loi n° 50-56 du 27 mai 190 relative 
eux comptes spécraux du Trésor pour l’année 19%, abrogé et rem- 
placé par l’article 19 de la loi no 51-592 du 24 mai 1%1, est com- 
pisté comme suil: 

e) Dans des conditions qui seront fixées par des décisions du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre de 
l'industrie et du commerce et, éventuellement, des aulres rninis- 
tres intéressés, la charge résultant de l'octrai d'une aide financière 
aux personnes physiques et aux sociétés visées par les articles 1%1, 
paragraphe 4, et 207, paragraphe 2, du code général des impôts 
qui souscriraient des actions ou parts sociales des sociétés ou orga- 
msmes qui effectuent la recherche et l'exploitation des hydrocar- 
Maroc et Tunisie. 


publics, des transports et 


bures liquides cu gazeux en Union française, 
Art, 18, — Le deuxième alinéa de l'article 28 du code des ins- 


truments monélaires et des médailles est ainsi rédigé: 

« L'ensemibie des émissions des pièces de 10 F, 20 F et 50 F 
visé à l'alinéa pré. #dent ne pourra dépasser 40 milliards de francs ». 
art, 19, — Le Gouvernement est autorisé à donner à la Banque 
de l'Afrique occidentale, par décret en conseil d'Etat, un statut sem- 
b'able à celui de la banque de Madagascar et des Comores el 
qu'il résulte de la loi no 50-375 du 29 mars 1950 et à lui renouveler 
son privilège d'émission en Afrique occidentale française et au Togo 
ir une période de vingt ans à compter du 29 janvier 1919, 
Le ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer 
passeront avec la Banque de l'Afrique occidentale les conventions 
nécessaires qui seront dispensées des droits de timbre et d'enregis- 
trement. 

Art. 20, — Le premier alinéa de l’article 11 du décret no #2-751 
du 26 juin 492 portant codification des textes législatifs concernant 
les instraments monétaires et les médailles est rédigé comme suit: 

« Le contrôle de la circulation monétaire est assuré par une com- 
mission de douze membres désignés: deux par l'Assemblée natio- 
un par le Conseil de la République, un par l’Assemblée de 
l'Union française, un par le Conseil économique, un par le conseil 
d'Etat, un par la cour des comptes, un par la Banque de France, 
deux par l’académie des sciences et deux par la chambre de com- 


Pi 


F à 
Hat 


lierce de Paris 
Art. 21, — Te deuxième alinéa de l’article 6 de l'ordonnance 
n° 13-2719 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d’investisse- 


ment est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Toutes autres opérations financières, industrielles ou commer- 


Ciales leur sont interdites et notamment, les constitutions de sociétés 
dont elles deviendraient fondatrices sauf si ces sociétés sont sou- 
mises aux dispositions de Ja présente ordonnance, la création ou 
l'exp'oitalion d'entreprises privées, la garantie du placement ou de 
la vente dans le public de titres de colectivités publiques on 
privées, l'achat de sociétés en liquidation ou en faillite en vue de 
ies liquider à leur bénéfice ». 

Art 22 — Le deuxième alinéa de l'article 7 de l'ordonnance 


n° 15-2310 du 2 novembre 1915 reiative aux sociélés d'investisse- 
nent est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre des 
Ohhigations, Elles ne peuvent recevoir d’apports en nature autres 
que des valeurs mobilières émises par des sociétés ayant établi au 
luoins trois bilans annuels approuvés par l'assemblée génétale. L'un 
‘u moins des commissaires chargés d’apprécier la valeur de ces 
apports doit étre choisi dans les ronditions fixées au dernier a!inéa 
de l'article # de la loi du 24 juillet 1867. Les actions représentant 

















Art. 23. — Le dernier alinéa de FVarti 8 4 a). 
n° 45-2710 du ? vernbre 1%5 relat : 
ment est remit ns 4 ! _ net Len sé 

| Est rem pa es (dispos CR tes 

« es dis] s es 4 X Le } 

' ll S 1 prece £ 4 
applicables aux partici] < ‘ I né 
ment dans d'autres sociétés 4 en s ar 
Art. 24. — Les dem a t« té r I } & 
Sition { ia | 1 6-1 1516 € il I Lu 
du 7 juillet 1948 relatives à « à rate à . : 
dans les départen j ne ai : 
l iCPar [a { Hl H! } <hRh:i] } | 
devront être ! au | pr \ ; - ; h t e la X t 

tr j le for ion dans trois n 
qui suivent la promu at de la présente loi ù 

La date limite d ésentation des t 

M it i vs ( 1 Ç 
mois pour les organismes « i - à r t " 
les bénéficiaires de la garantie et l'Eiat os à ne ï 

- _. 10 t L L PU a PA LIU Uu ’ 
dé la loi ne 46-1033 du 13 mai 1916. ; | j 

Art. 25, — Il est ai uté à l'art » de 1a loi valide : { 

ro 1 n m + 2 : < = " _ ” à > 
br 193 por { réal d taxe d'e é n 
Uon textile, modifiée par Ja { TPE ” 
ainsi concu: RÉ pe nr ds 

« Lorsque les enconuraseme Prévus less t durs 
des prêts ces derr r S L Y 
Ssements di rédit spx = & ; à 
4 n A “+ } - : re 3 
des finan es; les établissements Opérero au 3 
Staluts ou selon des modalités : li l . ’ É 
conventions conclues entre le min - | fins | a+ = 

2 ; i1={1 ues Ha! v< t & 3 
d'Etat aux affages économiques et chacun d'entre « x s “à 
Art. 26. — La isse nationale d'assurances eur Ia + est 
risée à substituer aux échéances trimestrie Le sés rent > 
41h eh - de” : 4 | Beige Put d > : 3 
des échéa ices annuelles on $emesti Les modalités de cette 
substitution, qui ne devra entrainer, ponr l rédir : 
perte d'intérêt, seront fixées après avis d mini . 
de la caisse, * Sa | bag à . 

Art. 27. — I. — Les litior lans ! 
ou Lauppal io 1: { x = 2h. I 
1 n t 1 Le | j 
id VI£, 1l serä lu Ï « { 1 > 
SUIS ip Ion ] É } ; {ral { F : 

i 1 L { I \ - t 
rendu sur la m pos lu n re des fin ‘À: de 
au travail et de la I S ( À 
sSupêrieure de Ja caisse [l | 1 ! s « 4 ; 

Sont abrogées tk ] ! 

o es ü:- ” 4 4 = d { 
nolamment . ( 

L'article 10, % alinéa et j 13, d i loi 
du 20 juillet: 1886 F 

» tn! a 1: £ 

L'arbcle 1er, 3 alinéa de la i du 9 m 1910, à l'ex 3 
mots : | , . 

« Les versement i luidés | ] 

4 ( 5 SON 1! lues Gaprés le tarif en ur’ 
moment de leur re cption à | ‘ j sci ” 
articie fer, 2e et % alinéas et l'article 3 de la 1 i du üt 191 
L U 1 * 2 : 1 114 . » 
LU Le minimum de ve ment susceptible d'étr: ept [ 
la caisse nat inale d'assurances sur !la vie est fixé par arrêt du 
ministre des finances et du ministre du travail et 4 1 Sécurité 
Socidie, Sur proposition de la commission s ipérieure de cel étal ç- 
sement. . 
Sont abrogées toutes dis tior ‘“ontr ; 
rog utes dispositions contraires 1 présent à la 
et notamment: | 

L'article 5, 1e alinéa de la loi du %0 juillet 1886: 

L'article 4 de ja loi du 8 mars 19%: | 

L'article 6 du décret-lui du ? nai 1928 ;: 

L'article fer, fer alinéa de l'ordonnance n' 15-719 du 17 avril 1913 
et n tant au'i dus si ; 19 
. ant qui, Se rapporie à celui-ci, le % alinéa du mème 
ar IC e. À : 

+ 1Q , , 
Art. 28. — Les fonds de la caisse Uonale d'assurances sur ,4 
vie Sont employés: 

le En valeurs d'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat en 
titres d'emprunt de la & té nationale des chemins de fer ft: 

. 14 Jan ve 7” dise on ee : - 
çais et des grands réseaux de chemin de fer, en obligatio: ou 
bons du Crédit foncier de France : 

29 En valeurs françaises ou étrangères inscrites sur ur: 0 
au “ n , Le if bé 
arrêtée par le ministre des finances: 

3° Après avis de la commission supérieure de la caisse natin- 
na:e d'assurances sur la vie, en prêts aux départements « LUX 
communes de France et d'Algérie, aux territoires d ! X 
pays de protectorat, aux communes des territoires d'outre-mer et 
des pays de protectorat, aux établissements publics ou en obliga- 
tions négociables émises par”«es collectivités, en prêts aux of 3 
publics, So Ie tés et fondations d'habitations à lover mod ré et SOCIée 
tés de crédit immobilier, ainsi qu'aux institutions de prévoyance 
ei d'hygiène sociale reconnues d'utilité publique, sous réservé que 
le remboursement et le service de l'intérêt de ces prêts soient 
garantis par un département ou une commune, et, pour une valeur 
ne pouvant dépasser un cinquième de l'actif, en immeubles situés 
en France, en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et le va 
de protectorat, ; 

Le premier alinéa de l'article 22 de Ja loi du 9% t 1886 ef 
l’article {er de la loi du 19 juillet 1907 sont abrogé: 

Art. 29 — Les valeurs du Trésor qui ne sont nscrite 14 
grand livre de la dette publique, et dont l'énumération sera don- 
née par un arrêté du ministre des finances, pourront, en cas de 


perte, de vol, de destruction ou de détérioration, donner lieu à 


remboursement différé si, à l'expiration d'un délai de 5% ans compté 


à partir de la date d'exigibilité terminale, elles n’ont pas été rerm- 
boursées ou n’ont fait l'objet d'aucune revendication 


Le Trésor sera définitivement libéré et toute personne qui pré- 
senlerait ultérieurement les valeurs ainsi remboursées pourrait 
seulement exercer un recours contre les bénéficiaires de ces oO pé= 
rations. 


Les dispositions de l'article 76 de la loi du 21 mars 1917 sont 


abrogées, 
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Un décret fixera les modalités d'applicat'on des dispositions qui 
précèdent et notamment les conditens de règlement des intérêts 
afférents aux valeurs dont il s’agit. 

Art. 30. — La limile de 10.000 F figurant au paragraphe 2° de 
l'article pfemier de la loi validée du 22 octobre 1910 relative aux 
règlements par chèques et virements, modifié par l’article 7 de la 
loi validée du 1er février 1953, par l'arlicle premier de l'ordonnance 
no 45-252 du 26 octobre 1915, par l'articie 162 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1916, par l’article 92 de la loi n° 48-1514 du 26 sep- 
tembre 1918, par l'article 23 de la loi ne 48-1974 du 31 décembre 1948 
et par l'article 22 de la loi n° 51-592 du 2% mai 1951, ainsi que 
celle de 10.000 F figurant à l'article 11 modifié de la loi validée 
du 1er février 1943 abrogeant et remplaçant l'article ‘20 du décret 
du % octobre 1934 relatif à la simplitication du régime des titres 
nominatifs sont portés à 100.000 F, 


étre 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 12 avril 1946 
instituant une procédure exceptionnelle de vote par corrreepon- 
dance en faveur de cerlaines catégories d'électeurs empêchés de 
voter dans les conditions normales, présentée par M. Secrétain, 
député, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitulionneiles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur a compris la nécessité d’amé- 
nager les procédures électorales pour permettre à certaines catégo- 
ries .d'électeurs, empêchés de voter dans les conditions normales, 
d'exercer leur droit de vole. 

Il a, à cet effet, inslitué une procédure de vote par correspon- 
dance, procédure qui, -aux termes mêmes de la loi du 12 avril 1946, 
reste exceptionnelle et ne peut être utilisée qu'au bénéfice de 
citoyens retenus loin de leur commuñe d'inscription par des obli- 
gations légales ou professionnelles dûment constatées, ou par des 
empéchements irréfragables. 

L'énumération des catégories de personnes appelées à bénéficier 
de cette procédure ne comprend pas certains électeurs dont le 
nombre, insignifiant en 19%6, est devenu important: il e'agit des 
fonctionnaires et agen's des organismes internationaux. 

Le personnel du secrétariat des Nations-Unies à New-York com- 
prend environ 350 citoyens français. Si l’on tient compte des commis- 
sions économiques, régionales, des centres d’information des 
institutions spécialisées des Nations-Unis, on doit arriver un 
chiffre approximatif de 600 fonclionnaires internalionaux français. 

Ces fonctionnaires internationaux sont tenus, en raison de leurs 
obligations professionnelles, de résider dans des endroits aussi éloi- 
gnés que New-York, Montréal, Bangkok, Santiago du Chili, etc. 

Bien que régulièrement incerits sur les listes électorales et conti- 
nuant de jouir du droit de vote, ils ne peuvent prendre part aux 
élections et sont ainsi condamnés à l’abstentionnisme involontaire. 

IL semble équitabie d'étendre en leur faveur le champ d’appli- 
calion de la loi du 12 avril 1916 et de les admettre au bénéfice des 
mêmes facilités que les fonctionnaires, chéminots et agents des ser- 
vices publics appelés en déplacement par les nécessités de leur 
service. 
| En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
oi suivante: 


PROPOSITION DE TOI 


article unique. — 11 est inséré après le paragraphe & de l'article 2 
de la loi du 12 avril 4916 un nouveau paragraphe ainsi rédigé: 
« Les fonclionnaires des organismes internationaux ». 
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PROPOSITION DE LONW tendant à compiéter l'article 79 du code du 
vin, présentée par MM. Joseph-P'erre Lanet et Secrétain, députés. 
— (Renvoyée à Ja commission des boissons), 


EXPOSE DES MOTIFS 


lesdames, messieurs, les f&bricants de vinaigre de vin éprouvent 
des difficultés de plus en plus grandes pour se procurer le vin 
nécessaire à leur fabrication: 

Gette pénurie provient du fait que, lorsqu'un viticulteur envoie 
du vin piqué à la distillerie, son compte — en cas de distillation 
obligatoire — est apuré d'une quantité égale à celle du vin piqué 
qu'il a envoyée à la distillerie, 
suivant la législation actuelle, fl n’y a pas apurement si ce 
mème vin est envoyé à la vinaigrerie. 

Les viticulteurs aisposaat de vin imprüpre à la consommation 
ont done tout intérêt à diriger ces vins sur la distillerie. 

Dans ses articles 73 et 79, le code du vin, pour le calcul et la 
compensation des prestations d'alcaol, exonère les quantités de 
vin livrées à cerlains emplois industriels parmi lesquels la vinal- 
grerie n'a jamais été nommément désignée. 


24 


e 





1 n'existe aucune ra'son valable pour refuser 4: ee. 
grerie sur le même pied que la distillerie, En effe! nai. 
sur da vinaigrerie contribuent b'en à l'assainisse: ia 
en même temps que qualitatif du marché — re... ait 
par les pouvoirs publies et la viticulture — conti. * 104 
à l'élimination des vins considérés comme médi nr PS 
ütre que les vins dirigés sur la distillerie, avec 4.9." Me 
nullement négligeable, que l'Etat n'a rien à débour-e 
tités employées par la vinaigrerie. ils 

A cette considération d'intérêt généra!, il y a lv 3 
les vinaigriers payeraient alors leur malière prem .. 
exportation ou distillerie » et non à un cours appro! à 
vins de consommation, <omme c'est actuellement : 
résulterait une baisse certaine du prix du vinaigre à K ; 
quence entrant dans le cadre général fixé par le Gou:: Me 

En conséquence, nous vous demandons de bien vou: k 
proposition de loi suivante: t 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'arlice 79 du code du vin est coms 


le paragraphe suivant: A } 
« e) Par des livraisons de vins à la vinaïgrerie. » 
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(Session de 1952 — Séance du 27 novembre 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mes 
sur le projet de loi (n° 1212) relatif à la constatation des intrac. 
tions à la réglementation minière el à la protection des exploi. 
tations minières producirices de substances minérales précieuses 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, ::: 
M. Caillavet, député. 


Mesdames, messieurs, les exp'oitalions minières de : tepr!. 
toires d'outre-mer deviennent de plus en plus importantes, ot 
il n’est point besoin d'insister sur les ressources qu'elles procure 
tant aux territoires qu'à l'économie de l'Union française. 

Certes, ces explo:tations sont protégées contre les vois. To121;4 
il apparaît, du fait mème de leur extensin économique, qe 
législahon est insuffisante désormais pour eombaltre cerlaines mi 
nœuvres délictueuses. 

Il a été en effet onstaté que l'or et les diamants donuiieut lier 
À un traflc de plus en plus important ayant, entre autres coné. 
quences, celle de faire perdre des ressources importantes ax ler. 
riloires d'outre-mer. 

Pour rendre ulile, c'est-à-dire efficace, la réglementation sur 
protection contre les vois dan< les exploitations minières, i! üfpa- 
rait ulile d'autoriser les exploilants des mines productr.es 
subslances minérales précieuses des lerritoires d'outre-mer. di To: 
et du Cameroun, à emplover des « gardes miniers », Ces az 
assermentés seront habilités à exercer leur surveillance et à one 
tater les infractions à l'intérieur des périmètres des peruix* de 
concession, 

Schémaliquement, ru effet, du point de vue de la légis'ion 
minière, hous pouvons distinguer, Soit le permis minier, so! à 
concession, 

Le permis minier est une sorte de droit mobji'ier qui autorke fa 
recherche et l’exploitahon à court terme. 

La concession cst une sorte de droit réel, en queique sorte 12 
permis minier de longue durée. 

ke permis minier octroie surtout le droit de rechercher. 

La concession octroie le droit exclusif d'exploiter. 

Les gardes miniers, dit le projet de loi, article 3, seront, po 
recherche des infra:tions, considérés comme agents spécia'ement 
commissionnés ou désignés et assimilés aux agents assermentés (4 
service des mines avec les pouvoirs reconnus à ces derniers par 
- réglementation ininière; toutefois, fls seront, pour la recherche des 
infractions à la rég'ementalion sur Ja protection des exploilalions, 
assimilés aux agents des douanes dans les cas où celte réglemen- 
tation prévoit l'intervention de ces agents. 

Qu'est-ce qu'un agent commissionné ? C'est une personne charz'e 
d'une commission, c'est-à-dire d’un service neltement détin: el 
explicité par le décret minier pris dans chaque territoire. 

u’est-ce qu'un agent désigné ? C'est une personne nommée, pair 
exemple, par un règlement minier et dont la misston est d'ine 
.par ledit texte réglementaire. 

Qu'est-ce qu’un agent assermenté? C'est une personne qui a 
prèlé serment pour l'exercice d'une fonction et dont les constats 
feront foi jusqu'à preuve du contraire. 

Ainsi, les gardes miniers considérés comme agents spécialement 
commmissionnés ou désignés seront, en tant qu'agenis assermentes, 
investis, dit le projet de loi, des pauvoirs reconnus aux agents d1 
service des mines. Ils auront, par exemple, qualité pour entre- 
prendre des enquêtes, exécuter des saisies, pratiquer des perqisl- 
tions. Ils auront la possibilité d'opérer des visites “orporelles. 

Les gardes miniers seront encre, ajoute le projet, habilités à 
rechercher les infractions à la réglementation sur la protection des 
exploitations, J 
is séront alors assimilés aux agents des douanes dans le cas où 
la réglementation prévoit l'intervention de ceux-ci. 

Qu'est-ce à dire, sinon, par exemple, que les gardes minlers por 
ront constaler des manquements aux réglementations minières ? Pr 
exemple que (el travailleur n'emplo'e pas un jnstrumeni aulo” #, 
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| a fait une fausse déclaration d'exploitation d& signa, falsifié 
D einticn portée sur un permis, établi une fausse déc'aration pour 

De une autorisation minière, etc. | 
© par < tous ces Cas, les gardes miniers po iront verbaliser ei, étant 
és aux agenis des douanes, ils auront le droit de visite cor- 






Ve. Mais ii n'auront pas celui de transiger. 
PT reste vrai aussi que leurs fon:tiops ne s’exerceront que dans 
l Î 1 


ls 


\s prévus par la réglementation, c'est-à-dire dans le « rayon 
minier '; à l'intérieur du périmètre des permis de concession. 
Ben que rémunérés par les exploitants miniers, ces agents devront 
re agréés par le chef du territ 

“1 seront placés dans l'exer: | eur 
e du procureur de la Régubhtique. Cette soumission — l'asré- 





leurs fonctions sous la seur- 


veillanc 


nent pouvant être retiré Sans motif par le chef du territoire — est 
rs RO) aire des droits qui leur sont conférés. Elle sauvegarde Ja 
ïhorté individuelle. Le contrôle étroit de l'autorité publique contrain- 


dance les gardes riniers à n'être que des auxiliaires des agents 
je l'administration et non ceux des exploitants qui les o’cupent. 
Les indigènes qui se livrent, comme par exemple à Siguiri, à Ja 
recherche individueile, n'auront pas à supporier, à moins qu ils le 
désirent, les avantages mais aussi la charge des gardes miniers. 
Votre commission à pensé, à la majorité, que la créstion d’un 
coros de gardes miniers suffira à rendre gnfin utile la réglementa- 
son concernant les exploitations minières."Elle pense fzalement que 
, création permettra de diminuer dans de grandes proportions 
vo's comme le trafic concernant l'or, les diamants et aulres 
“aux ou pierres précieuses. 
est pour celte raison qu'elle vous propose d'adopter le projet de 
jont la teneur Suit: 


PROJET DE LOI 


art, der. — Les exploitants des mines des terrilaires d'outre-mer, 
du Togo et du Cameroun sont autorisés à employer des agents 
dénommés « gardes miniers », qui seront habilités, dans les condi- 
tions de la présente loi, à« constater dans les périmètres des permis 
de concession de leur employeur, ies infractions à la réglemen- 
tation minière portant atteinte aux droits attachés à ces permis et 
concessions, et à constater, dans le périmèire des zones de protec- 
tion des. substances minérales précieuses instilufes en appiication 
des décrets organisant la protection des exploitations diarmantaires 
et aurifères, les infractions aux {extes réglementant celle proggction. 

Art. 2, — Les gardes miniers seront préalablement agréés par le 
chef du territoire intéressé et assermentés. 

La formule de prestation de serment sera. ia suivante: 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions de garde 
minier et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à Ina 
connaissance à l'occasion de leur exercice ». 

L'agrément pourra être retiré à tout moment aux gardes riniers 
par le chef du territoire sans que les motifs du retrait aient à être 
portés à la connaissance de l'exploitant ou de l'agent: ce retrait 
h'ouvrira, en faveur de quiconque, de droit quelconque à indemnit# 
ou dédommagement. 

Les gardes miniers seront placés, dans l'exercice de leurs fanc- 
tions, Sous la surveillance du procureur de la République on, dans 
les circonscriptions judiciaires où il n'existe pas de parquet, sous 
la surveillance du juge de paix à compétence étendue. 

Art. 3 — Dans l'exercice de leurs fonctions, les gardes miniers 
seront, pour ià récherehe des infractions, considérés comme agents 
spécialement commissionnés ou désignés et assimilés aux agents 
assermentés du service des mines, avec les pouvoirs reconnus à 
ces derniers par la réglementation minière: toutefois, ils seront, 
pour la recherehe des infractions à la réglementation sur la protec- 
tion des exp'oitations, assimilés aux agents des douanes, dans les 
cas où cette réglementation prévoit l'intervention de ces agents. 

Art, & — Les gardes miniers transmettront leurs procès-verbaux 
el les pièces à conviction saisies au plus proche officier de poiice 
judiciaire dans le délai de rois jours, augmemté, s'il y a lieu, des 
délais de distance à raison d'un jour franc par vingt kilomètres. 

Art. 5. — Bes décrets, contresignés par le ministre de la France 
d'outre-mer, fixeront les conditions d'applicalion de la présente loi. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
Frujet de résolution portant fixation des dépenses de l'Assemblée 
nationale et de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 
1953, par M. Taillade, député. 

Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter 

projet de budget pour l'exercice 1933 concernant l'Assemblée 
male et l'Assemblée de l'Union francçai 
La première partie de ce projet intéresse l'Assemb'ée nationale 
fait état des dépenses habiluelles du budget. 
Il s'élève à la somme de 3.537.210.000 F 
. Votre commission a constaté que les demandes de crédits étaient 
flablies en confoymité des hesoins qui découlent des lois et règle- 
Inents en vigueur et le budget étudié avec le souci d’une saine 
sestion, Elle a été satisfaite de constater qu'il fait ressortir une 
D globale des credits par rapport’à ceux de l'année pré- 
cédente. 

La venliation du crédit global demandé apparait, dans les diffé- 
rents articles mentionnés dans l’état A, annexé au projet de réso- 
lulon ci-après. 


| 
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iise. 
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Dao au prop | 2 
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1953 est fixé à } 21 L l ‘ \ 
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FROPOSITION DE Lol l droit de revrise | utilité 
publique de: immeubles ou de locaux à usage commercial l= 
tenant à l'Etat, ax départements, \ communes établis- 
sements publics, hpri-cnlee par MM. Ba Ï ici (E - 
Gasparrou et Morèrve, députés (Renvoyée X la con ion D 
la justfce et de la législation.) ° 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eurs, l'article premier de la loi da !8 avril 1916 
ä modifié Particle 1S de a foi du 30 juin 192% L les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui concerne Île 1 ivellement 
des baux à loyer d'immeubles el de locaux à usazi uimercial ou 
industriel, dite « loi sur la propriété commerciale » 

Cet article 18 est désormais ainsi conçu: « Le renou omerit 
des baux concernant les immeubles appartenant à Etat, x dé- 
partements, œux communes et aux établissements iblics > 
pourra être refusé sans que la collectivité { il 


au payement de l'indemnité prévue à l'article 4 de la présente 1 
1 


même si ce refus est justifié par une raison d'utilité publique 

Le principe ancien est donc renveré et l'exception faite en 
faveur des callectivités publiques qui élaient dispensées de toute 
indemnité d'éviction lorsque Île refus était fondé sur une raison 
d'utilité publique n'existe plus. M ne <'asit pas de supprimer le 
droit, pour le localaire commercant évincé, au pasement de l'in- 
demnité d'éviction prévue par Farlicle 4 de la loi du 20 ju 1926, 

La même loi Nu 18 avril 1956 qui imposait aux collectivités p 
priélaires le paverme t di l'indemnité d'évietior ec] il ET ro 
rogalion provisoire des baux commerciaux jusqu'au 1 janvier 11415 
«à deux exceptions près, car elle laissait subsister la reprise pour 
habiter et la reprise par VEtat on les collectivités publiq 





L'article 3 de la loi du 3 septembre 49:71 a supprime es deux 
exceplions. Il décide qu' « en aucun cas le droit de reprise du 
propriétaire ne pourra élre opposé au locataire bénéficiant des 
prorogations, » 

En vertu d'un régime de ! rogalion proclamé provisoire e droit 
de reprise d'un immeuble de FEtat ou d'une livité pul e 
n'existe pas, même 7} r use d'intérêt pul , il faut 
qu'en fait la prorogal S esse Ti el | < première 
application, ne cessera qui ! ! e | ! _ 
où sera promulguée une tégislat ivelle s - 
merciale 

Ainsi, depuis cinq a el r bic [ f , 
nombretises Conti = Pl { | | 4 
importange ne peuvent reprendre l'immeub Ù 
avec reconnaissance d'utilité publique, jans ] | | l n 
publie, par exemple ] { les | 

Le budg [ 

1° Le pavement d'une ! fixée nor 1 
la demande de 1: prise j ! - 
taire à 

20 Les augimentatior les ! lé ni é ( ( t 

Surtout, !| 1h { t I« iS l 
jastifie nc mi 

De plus la 
bénéfice de | d ba S t put n'est pas 
la cause de voquée. Le rte doivent 
respecter le Ï part ET x A! F pe. 
ment d'une jusle et préalable lemnité. li ts part erg 
doivent cesser d'être un obstacle aux réalisations des llect 3 
publiques. 

Nous vous demandons, « ( équence bier r adopter 


la proposilion de loi ci-après 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Le vremier pâragraphe de l'article 48 de la loi du 
20 juin 192%6 est ainsi modifié : 

« Le renouvellement des baux concernant des immeubles apparte- 
nant à l'Etat, aux départements, aux communes et aux élablisse- 
ments publics ne pourra être refusé sans que la collectivité. proprié- 
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taire soit astreinte au payement de l'indemnité prévue à l'article 4 
de la présente loi, même si son refus est justifié par une raison 
d'utilité publique. 

« Dans le cas où le refus de renouvellement du bail est justifié par 
une raison d'utilité publique, le locataire ne pourra invoquer à 
l'égard de la collectivité propriétaire susvisée le bénélice d’aucune 
prorogation de bañ ou de su<pension du droit de reprise. » 

Art, 2. — Le parggraphe 2? dé l'article 3 de la loi du 3 septem- 
bre 1917 est ainsi modifié : 

« Sauf dans le cas prévu par le premier paragraphe_de l'article 18 
de la loi du % juin 14926, le droit de reprise du propriétaire ne 
pourra être opposé au locataire bénéficiant des prorogations visées 
aux articles précédents,» 





ANNEXE N’°4885 
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RAPPORT fait, au nom de commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de loi (n° 3209).de M. de 
Tinguy et plusieurs de ses collègues tendant à insüiluer l'épargne- 
logement, par M. Siefridt, député (1). 


Une silualion qui empire. 


Mesdames, messieurs, on a construit, depuis la libération jusqu'au 
31 décembre 1951, d'après les statistiques etablies bar le ministère 
de la reconstruction et dé l'urbanisme, 154.590 logements mouveaux. 

Or, la popuialion est passée de 10.150.000 habitants le fer janvier 
4916 à 42.100.000 le Ar janvier 1952, s'accroissant ainsi de 
2.2:#),000 unités 

Pour 15 nouveaux habitants, on a donc construit un logement. 

Nous sommes ainsi, en 1932, dans une situation pire qu'à la 
libération, Et cela, même si l'on ajoute aux logements nouveaux 
les 95.290 logements reconstruils, car nous ne totalisons encore que 
249,840 logements, avec un logement pour 9 nouveaux habitants. Et 
cela encore, sans tenir comple des immeubles devenus vétustes, et, 
pour donner une idée de ce que cela peut représenter, il suffit de 
rappeler que l'institut national de la statistique a- évalué à 630.000 
le nombre des immeubles devenus vétustes entre 1919 et 1939, davan- 
tage que les immeubles totalement détruits pendant la guerre. 

La gravité de la siluation du logement en France est suffisamment 
connue pour qu'il soit nécessaire d'en dire davantage. Non seule- 
inent nous sommes loin des 210.000 logements jugés nécessaires par 
M. Claudius-Pelit, ministre de Ia reconstruction, poür chacune des 
trente années à venir — pour ne pas parler des 520.000 réclamés 
par d'autres — mais, au lieu de nous rapprocher du but, nous prenons 
un très impressionnant relard. Nous sommes de plus en plus impuis- 
sants à loger les Français. 

Cela est d'autant plus humiliant que, quelies que soïent les diffi- 
cultés que connaissent également les autres nations, celles-ci nous 
devancent largement dans leurs réalisations. 

Voici un tableau qui est extrait du numéro d'avril 1952 du Bulletin 
économique pour l'Europe. H établit la comparaison entre l'augmen- 
tation du nombre lotal de logements achevés en 1951 dans plusieurs 
pays et le taux annuel d'augmentation de la population des dernières 
annees: 

Allemagne occidentale : 

Logements achevés en 1951 en pourcentage des logements exis- 
tants, 4,6; laux annuel d'augmentalion de la population tolale (1917- 
4951), 1,7. 

Norvège : 

Logements achevés en 1901 en ntage des logements exis- 
fants, 2,3; taux anvuel d'augmentation de la population totale (1947- 
1951), 1,0 


Pays-Bas: 


poure 


Logements achevés en 1951 en pourcentage des logements exis- 
fants, 2,7; taux annuel d'augmentation de la population totale (19:7- 
1951), 1,6. 

Autriche 

Logements achevés en 1951 en pourcentage des logements exis- 

tants, 1.0. 
Relgique : 

Logements achevés en 1931 en. pourcentage des logements exis- 
fants, 1,6; taux anuuel d'augmentation de la population totale (1947- 
1951), 0,7 

Suisse : 


Logements achevés en 1951 en pourentage des logements 
fants, 2,0; taux annuel d'augmentation de la population totale 
1951), 1,1 


suède : 


exis- 
(1947- 


Logements achevés en 1951 en nourcentage des logements exis- 
tants, 1,7; taux annuel d'augmentation de la population tolale (1947- 
4% }, 1 0 

Royaume-Uni: 

Logements achevés en 1951 en noureentage des Ingements exis- 
fants, 1,4; taux annuel d'augmentation de la population totale. (1947- 
fut 0 7 

Tchécoslovaquie : 
Logements achevés en 1951 en pourcentage des logemen’3 exis- 





également le ne 419. 





Danemark : 


Logements achevés en 1951 en pourcentage de: 
tants, 1,5; taux annuel d'augimentalion de la popu 
1951), 1,0. 


Hongrie 


Logements achevés en 1951 en pourcentage des 


tan! 


s; 18; taux annuel d'augmentation de la popuia 


19511, 0,6. 


Italie : 


Logements achevés en 1951 en pourcentage des 
{ants, 0,9; taux annuel d'augmentation de la popula! 
1951), 0,7. 


France : 


Logements achevés en 1951 en pourcentage des 
{ants, 0,6; aux annuel d'augmentation de la popula!i 
1951), 0,9, 


Pologne : 


Logements achevés en 1951 en pourcentage des 


tants, 0,7; 
1951), 1,6. 


taux annuel d'augmentation de la populalio:. 


Le rang de la France n'est pas très honorable, av: 
faux d'augmentation de Ja population et 0,6 comme ! 


tation des logements — et encore dans ce 


tableau 


seulement de logements neufs et des logements recon 

encore de logemen!'s provisoires. s 
Le tab'eau suivant, également établi par la comm 

mique pour l'Europe, et qi montre l'évolution du 


construction de logements (neufs, provisoires et recon:t 


treize pays, n'est pas plus réconfortant, 


Logements achevés 
Allemagne occidentale : 


Evolution du rythme de la construction de loger 
dans treize pays. 


(en miliiers) : 


En 1937, néant; en 1918, néant; en 19:19, 155; en 1950 


Autriche : 


En 1947, néant; en 1918, 13; en 1919, 13; en 1950, 21. 


Belgique : 


En 1947, 11; en 1948, 19: en 1919, 29 


Pays-Bas : 


, 29; en 1950, 26. 


En 1917, 9; en 4948, 36; en 1919, 43; en 1950, 47, 
Danemark: 
En 1917, 13; en 1918, 20; en 1949, 21; en 1950, 22. 


France : 
En 1917, 50; en 1918, 55; en 1919, 63; 
Irlande: 


en 1950, 72. 


En 1917, 1; en 1913, 2; en 1949, 6; en 19%, 12. 


Italie : 





En 1947, 27; en 1918, 36; en 1939, 46; en 1950, 73. 


Norvège : 
En 1947, 15; en 1918, 16; en 1939, 18; en 1950, 22 
Portugal: 
En 1947, 3; en 1918, 2; 
Suède : 
En 1947, 





en 1919, 8; on 1950, 5. 


8; en 1918, 48; en 1919, 42; en 1950, 15. 


Suisse : 


En 1917, 


21: en 1918, 26; en 1919, 20; en 1950, 23, 


Royaume-Uni: 
En 1917, 186; en 1918, 216; en 1919, 198; en 1950, 198. 
Voilà ce qu'il faut avoir bien à l'esprit au moment où nou: 
prenons J’éxamen de la proposition de M. de Tinguy tendar 
l'institution de l'énargne-logement, à apporter de nouveñes re:- 


financières à la construclion. 
est lamentable. 


La situation du logement en 1} 


I aurait fallu construire de 19%6 à 1951 au 


un million de maisons comme la Grande-Bretagne et l'Allei 


occidentale; on en a construit 250.000 à peine. Pour en sortir. 


les moyens possibles doivent être employés, L'épargne-logeme 
eile susceptible de susciter la construrlion de quelques milli 
logements supplémentaires ? I faut l'instituer et en fixer les : 


lilés, 


plus 
Le 


même provisoires, même expérimentales, pour la ren 
immédiatement efficace possib'e. 
chancelier Adonauér disait naguère : 


« La construction de lozements sera pour nous, pendant des à 
une tâche absolument prioritaire si nous voulons amener le peup 
mand à retrouver sa santé politique, économique, morale el 


relle,. 


De 


» 


telles paroles ne sont-elles pas également vraies po 


France ? 


Alors, sans préjuger d'autres systèmes ét sans décourager 


sonne de concevoir de plus vastes plans, voyons, puisque aussi 


depuis plusieurs années, les services des, finances et du min 
de la reconstruction, æinsi que ceux de la Banque de Frar 
du Crédit foncier, se sont penchés sur la question, ce que lo 


tirer de l'épargne-logement. 


L'insuflisance des moyens techniques. 


Nous écartons tout de suite une objection d'une sécheresse 


maire qui nous est faile par cerlains experts financiers. Nos mi 


techniques seraient au-dessous, prétendent-ils, du volume de: 


grammes engagés. Accroire les moyens financiers ne saurait al: 
qu'au renchérissement du coût de Ja construstion: rien don 
presse de rechercher de nouvelles sources de financement; on 
prendre. son temps pour x réfléchir. 


Dans sa bfochure sur « Le Buwiget de 1952 », M. Jean-Moreau, :: 


faire d'Etat au budget avrès d'autres, le dit sans ambages: 
« La reconstruction et la construction ont subi (sur les crédit: 
milifs) les abattements les plus considérables. Sous la pression d 
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notamment, par l'octroi de primes à la construc- 
essé plus rapideinent au cours de l'année 191 
ätiment et des travaux publics que dans les 
De secteurs de l'économie. I était donc indispensable d'éviter 
de en adjudication de travaux dépassant la capacité de pro- 
b ep des entreprises, et le Gouvernement, pour oblenir un flé- 


demande stimulée, 


; prix ont pro 
n, les prix On d 
dans l'industrie du 


sement des prix, ne pouvait agir que sur la demande dont il 
a maitre, la demande d'origine budgétaire, » 
es "a 


insuffisance des moyens techniques qu'on nous oppose est 
nndée, on doit y répondre autrement que par une passivilé satis- 
ne qui ne convient absolument pas en face d'un problème dont 
“ avons rappelé l'angoissante gravité. 

Derrière n0S censidérations économiques et financières, quelque 
eu théoriques, il y a des êtres, il y a des familles qui sont inhumai- 
Pement loyées et qui souffrent matériellement et moralement. 

11 y a les jeunes ménages dont Ja cohabitation avec les parents 
‘des locaux surpeuplés brise Je foyer: a-t-on remarqué que 


sl 


jans s ù 7 . 

x nais les divorces n ont été aussi nombreux parmi eux et combien 
El pas enregistrés comme divorcés qui se sont tout simplement 
dcjaissés sans formalités ? 


comme on ne saurait dire tout de même qu'on construit trop, il 


tauut donc trouver le moyen de construire davantage, et ce n'est 

pas le moment de faire fi d'un argent quelconque qui pourrait 

étre mis à notre disposition. 

ce n'est pas en freinant la construction, pour quelque raison ou 
uelque prétexte que ce soit, que les entreprises accroitront 


j potentiel, sé moderniseront, tenteront des expériences audi- 
euses et coûteuses, Parce que les moyens techniques sont insuff- 


Le 

saints, nous dit-on, à n'y à jo lieu d'accroitre le volume des cré- 
dits. Mais parce que les crédits sont restreints, les moyens techni- 
ques ne peuvent êlre développés, le personnel ne peut pas être 
embauché. C’est un cercle Vicieux dans lequel il serait lamentab'e 
que nous nous laissions enfermer. 

[n'est sans doute pas impossible, si an le veut quelque peu, de 
former en pius grand nombre le personnel qualifié; on pourait mème 


se préoccuper, après l'avoir formé à grands frais, de ne pas le laisser 
rir ailleurs, par suite du chômage où à cause des bas salaires qui 
ont le lot privilégié du bâtiment. 

IL ne doit pas être non plus impossible de fabriquer en plus gran- 
de: quantités les matériaux nécessaires. 

Au surplus, rappeions ce que disait M. Claudius Petit 
commis<ion de la reconstruction, le 2$ mars 1952: 

La totalité de la reconstruction, la totalité de la constructicnr 
d'ILM. et l'ensemble de la construction privée, susceptibles d’être 
réalisées cette année (1952), en tenant compte pour la censtructiea 
privée d'un volume égal à celui de l'an dernier et en tenant compiz 
des crédits ayant tout abattement ou h'ocage, l’ensemble de cela 
’ 

] 





devant ja 


joit consommer 19 p. 100 du ciment produit par la France et 2,60 
{00 de l'acier produit par la France. : 


Ces chiffres montren! que contrairement à 


à ce que suppose l'opi- 


nion publique et lopinion parlementaire et parfois l'opinion gon- 
vernementale, le grand consommateur de ciment et d'acier n'e:t 


pas le M.R.U., même dans.les constructions qu'il ne fait que contro- 
ler de très loin; ici je pense à la construction privée. » 

Un vaste pan de construction et de reconstruction doit être dres-4 
au plus {ôt qui sache synchroniser le développement de la formation 
professionnelle, laceroissement de la production des matériaux, 
lamélioration des moyens techniques et Laugmentation des res 
sources financières, toutes choses nécessaires à l'exécution d'un pro- 
gramme qui doit étre chagne année en rapide expansion et penété 
cier d'une continuité indispensable si l'on veut à la fois réduire les 
< its de Ja construction et augmenter la rapidité d'exécution des 

La loi du 28 octobre 1916 avait prévu l'élablissement d'un plan de 
financement pour la reconstruction qui n'a encore pu être obtenu. 
L'article 11 de la loi du 3 janvier 1952 a fait une obügation au Gou- 
vernement d'avoir à le produire avant le 31 décembre, D'autre part, 
l'article 12 de la même joi avait fixé la date du 20 avrii dernier pour 
fussent soumis au Parlement jes programmes de travaux de 
reconstitution en liaison avec le deuxième plan d'ensemble pour la 
modernisation de l'équipement économique et social. Enfin, l'ar- 
Ucle 12 avait fixé au 1er avril 1952 la date limite à laquelle le 
Gouvernement devait: déposer un projet de financement d'un pro- 
Eranne quinquennal d'habitations à loyer modéré, 

Il faudrait tout de même que nous soyons rapidement capables 
d'aboutir à l'établissement de ces plans dont tout le monde proclame 
la nécessité, Nous ne pouvons pas continuer, eh une matière d'une 
unporlance capitale, à vivre à la petite semaine. 

Quant aux prix, on n'aperçoit vraiment pas pourquoi le Gouver- 
ne ment serait fatalement contraint de laisser jouer et de subir la 
aneuse règle qui permettrait de spéculer sur la misère d'autrui en 
P'oporlionnant abusivement les exigences à l'ampleur des besoins. 

Sur Ce point, nous ne disons pas qu'il n'y ait pas de question, 
ais il appartient aux autorités responsables d'y faire face. La 
‘utntmission de la reconstruction, une fois de plus, le demande d'une 
facon instante. 11 n'est pas adinissible qu'on continue à nous opposer 
l'unposs’bilité technique de dépasser le rythme misérable de la 
Construction actuelle qui, en 1951, rappelons-le, n'a pas dépassé 
‘2.00 logements. Ce serait vraiment trop pitoyable. 


Il est de même entendu pour la commission qu'on ne saurait 
foncevoir Fépargne-logement comme un relais de l'effort de l'Etat. 
Tout doit être mis en œuvre pour arriver aux 300.006 logements 
ne l'épargne-logemert s’ajoutera aux moyens de finance- 
“ENT existants, mais, d'ici longiemps, ne doit en suppléer aucun, 
li aujourd'hui, nj deal .. p r 





L 























Analyse de la proposition. 

M. de Tinguy nart de cette constatation, trop facile à faire hélas t 
et faile par tout le monde depuis longtemps, que la dépréciation de 
la monnaie, dont nous souffrons depuis plus de trent cinq ans, 
décourage l'épargn alors que les personnes de situation modeste 
qui ent le désir de bâtir doivent épargner pendant plusieurs années 
pour posséder à tout lé moins l'apport exigé par les organismes 
prèleurs 

Il suggère d 1 pargne 1 en vue de la construction 
d'un logement soit accordée une £ de valeur basée sur le 
coût mème de la construc! si ci augmente de 10 1) 
par exemple entre le jour où une somme est épargnée et le jour où 
l'épargnant construit, cette somme serait revalorisée à 10 p. 100. 
Pour tenir compte de cette garantie de la valeur constante de lépar- 
gne, l'intérêt ne sera jue de 2 p. #00 ou 2 1/2 p. 100 

Qui est appelé à faire les frais de l'éventuelle revalorisation ? Notre 
collègue écarte l'Etat et propose que l'épargne recueillie soit eme 
ployée elle-même en préts indexés destinés à la construction, ces 

consentis ecalen { à [ taux d { € IM- 
l'indexation 
faveur serait à 16 aux « I s 4 ] ga 
nisines préteurs. 

Une caisse nationale d'épargne-logement, gérée par le Crédit fon- 
cier avec le concours des ses d'e rune, des ses de crédit 
agricole et, éventuellement, d'autres établissements, délivrerait des 
livrets de caisse d'épars e gement aux aspirants il s, rt 
vrait leurs fonds et, chose esu elle, les pi ra minédiatement 
_Les dépôts seraient! à vue ou avec un surt préavis, trois mois ou 
SIX His 

Enfin, comme le <sy<gme soulève dé intes, une clause limite- 
rait le moutaut de chaque livret Ï d'éparzne-losement ne 
autre le montant des dépots uveaux chaque année el, enfin, une 
derrière prévoirait la possibilité pour le Gouvernement de mettre fin 
au système en prononcant le remboursement des dép 

Telle est, suceinctement analysée, l'économie de Ja proposition. 
L'on sait qu'étudite au ministe des finances et ni ère de Ja 
reconstruction, à l'époque où M. de Tinguy était secrétaire d'Etat 
aux finances, elle n'a pu venir au jour sous forme de projet de loi, 

La nouveauté du système, bien que séduisant \ buté sur la 
pruden: e administratie et gouvernementale Peut-être appartient- 
il à notre Assemblée de manifester raisonnablement pl d'audace. 

Le Conseil économique, qui s'est saisi de la } \ à la 
demande de son groupe de la famille, uous en donne l'exemple 
puisqu'il à émis un vote favorable à la quasi-unanimité de ses 
membres dans sa séance du 25 juillet, sur un rapport rem bla 
de M. Guy Houist, Le texte en figure au Journal officiel, avis et 
rapports du Conseil économique, n° 13, du 25 juillet 192. La mM- 
mission de la reconstruction a entendu M. Houist avec le plug 
grand profit dans sa séance du 2 octobre 1992, 

Possibilités et limites de l'épargne-logement 


Ce qui frappe au premier abord, lorsqu'on lit la proposition de 


M. de Tinguy, c'est la crainte évidente qu elle rianifeste que 
l'épargne-logement ne réussisse trop bien. Toutes disposons 
paraissent èlre prises pour l'en empêcher, 

Le montant des dépôts individuels est strictement limité. ( haque 
déposant ne peut avoir qu'un livret. Les dépôts ne peuvent élre 
transmissibles qu'en cas de décès Le montant des nouveaux 
dépôts est limité chaque année. Tout cela étant par surcroil laissé 


par simple 
Hi INOINS, 


au bon plaisir geuvernemental qui, bien mieux 
décrèt, mettre fin à l'expérience, c'està-dire, 
abroger la loi. Nous avons dit que la question avait été éludiée 
longuement par les administrations intéressées: on voit clairement 
à quelles, conditions elles ont estimé que Fexpérien e _—_ t étre 
11t-C HE aonc 





tentée. erait-elle si dangereuse et quels dangers f 
courir ? Serait-elle si difficile à conduire, et quelles en seraient 
le: difficultés intrinsèques ? Tout cela mérile un examen tres 
sérieux. 

IH nous faut beaucoup d'argent pour construire, et nous en 
snmmes cruellement dépourvus, I semblerait donc que le principal 


souci devrait être d'ouvrir tout grands les guichets aux souscripteurs 
ei d'accepter tout l'argent qu'ils voudraient bien apporter. 

Ce n'est pas ainsi, remarquons-le bien d'abord, que se présente à 
nous Ja proposition que nous étudions. Elle ne prétend pas être une 
formule générale de financement immobilier. Elle se silue pratique- 
ment dans les limites de l'accession à la petite propriété des per- 
sonnes de condition modeste, ouvriers, employés, fonctionnaires, 
artisans, travailleurs indépendants, petits exploitants ruraux. C'est 
cette. œuvre, poursuivie jusqu'ici par les organismes d'habitations à 
loyer modéré, qu'elle veut permettre de reprendre et développer. Son 
caractère social et sa portée sont donc bien précisés et vailà re 
qu'en premier lieu il ne faut pas oublier quand on envisage l'avenir 
et qu'on se laisse envahir par les craintes auxquelles nous faisions 
allusion il y a un instant. 

Sans doute, les building socleties en Angleterre ont pu, entre les 
deux guerres’ grâce à l'épargne qu'elles ont recueillie, construire 
2.:00.000 logements. Sans doûte, en Allemagne, caisses d'épargne 
ordinaires et caisses d'épargne pour la construction ont-elles financé 
% p. 100 et 13 p. 100 de la construction pendant les années 1%90 
et 1951, qui ont atteint les nombres records de 301.965 et 422.682 lage- 
ments: c'est une somme de 1.420 millions de marks que l'épargng 
populaire a ainsi fournie, soit l'équivalent de 120 milliards de 
francs, en deux ans. u 

Et l'on comprend que, devant de tels exemples, ceux qui ont la 
lourde responsabilité d'assurer les disponibüités du Trésor n'envi- 
sagent pas d’un cœur indifférent de voir les dépôts de nos casses 
d'épargne échapper à leurs emplois traditionnels. 
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Mais, outre qu'on peut légitimement faire observer qu'il n'est pas 
normal que Ja petite épargne assure la trésorerie de l'Etat et qu'il 
conviendrait davantage aujourd'hui que cette épàrgne populaire ait 
un emploi populaire par le financement des maisons d'habitation, il 
faul faire deux observations essentielles : 

1° D'abord, d'après une statistique publiée en 1951 dans le n° 10 
d' Statistiques et études jinancières, les caisses d'épargne ordinaires, 
äu 31 décembre 1938, détenaient pour le comple de 11.896.597 épar- 
£hants des dépôts s'élevant ensemble à la somine de 206.172.625.000 F. 
1 est intéressant de savoir comment se répartissaient les livrets, 
suivant l'importance des dépôts. Le tableau ci-après l'indique: 

De 1 à 100 F: nombre de Jivrels, 3.216.665; montant total, 
43:.67100û EF. 

De 101 à 3.000 F: nœnbre de livrets, 3.521533; montant total, 
LUS O0) F. 

De 3.001 à 20.000 F: nombre de livrets, 1.904.209; montant lotal, 
do. 06. OU F. 

De 20.001 à 49,000 F: nombre de livrets, 1.011.531; montant total, 
23.3%6.300.000 F. . 

De 4,001 à 60.000 F:nomb'e de liviets, +016: montnt tot2l, 
20.691.683.000 EF. 

De 60.001 à 100.000 F: non.bre de iivieis, 608.623; montan!t total, 
#.127.707 000 F. 

De 100.001 à 150.000 F: nombre de livrets, 421.893; montant total, 
41.019.952.000 F, 

De 450.001 à 200.000 F: nombre de livrets, 239819; montant total, 
51.913.212.000 F. 

Au-dessus de 2C0.000 F: 

Connplez ordinaires: nombre de livrets, 
46.19%3.276.000 F. 

Cornples béneficiant du maximum exceptionnel: nombre de li- 
vrcts, 1.911; montant total, 602871.000 F 6 

Totaux: nombre de livrets, 11.836.557; montant total, 206 mil- 
liards 172.625.000 F 

Nous n'avons pas, à la même date, la répartition des dépois à 
Ja caisse nationale d'épargne, mais sur la base de renseignements 
antérieurs, on peut.penser que les ordres de grandeur sont sensi- 
ble.nent les mêmes. 

Les dépôts sont passés de 299 milliards en 1918 {pour la caisse 


18.695; montant total, 


nalionale et pour les caisses ordinaires) à 7% miliards au 31 mai 
1952, On peul penser que l'augmentation des dépôts est essentielle- 
luent la conséquence du relèvement des plafonds et qu'elle s’est 
t 


raduite plutôt par un accroissement de la valeur des dépôls que par 
un augmentation du nœanbre des livrets. 

Evaluër à 1.100.000 le nomlife des dépôts supérienrs à 100.000 F 
ne semble donc pas excessif. Voilà la masse d'’épargnants sur 
Jaquelle on craint que ne morde jimimédia:ement et fortement 
l'épargne-logement, mais elle cœnprend, ne l’oublions pas, pas mal 
de gens déjà convenablement logés et des commerçants et artisans, 
des petits et moyens industriels, des paysans, qui font de Ja caisse 
d'épargne leur banque de dépôts; 

2» Nous avons en France Fexpérience des prêts en vue de l'acces- 
Sion à la petite propriété. Or, d’une part, au 31 décembre 1950, le 
inontant de sprèis de la caisse des dépôts et consignations aux 
sociétés de crédit immobilier était de 8.161.893.10: F seulement et, 
d'autre part, entre les deux guerres, si l’on se réfère aux ren- 
seisnements fournis par M. Salaun dans le livre Se loger, publié 
pa: le eninistère de la reconstruction et de l'urbanisme, 165.000 per- 
sonnes sont devenues propriétaires grâce au crédit immobilier et 
aux sociétés cocpéralives. 

Sans doute aurait-on pu faire mieux si les crédits avaient été 
plus Jarges, mais au prix actuel d'environ 2.500.000 F par joge- 
nent, cela représente en vingt ans une dépense tfflale de 412 mil- 


liards, y compris l'apport du cinquième fourni par les aspirants pro- 
priélaires, soit un peu plus de 0 milliards. 
\ supposer que le même programine — disons 160.000 logements 
pour une dépense tolale de 400 milliards, dont 80 milliards d’apport 
soit réalisé en dix années, il faudrait que 16.009 épargnants four- 
nissent chaque année un apport de 500.000 F, soit ensemble 8 mil- 
Jiard 


Suyons pius ontimisies encore et réalisons notre programme en 
cinq ans, il faudrait que chaque année 32000 épargnants apportent 

nilliards de francs (et que l'Etat soit disposé à accorder les 
prèls complémentaires, soit 64 milliards: or, en 1951, il a donné 
4» milliards 


pour tous les organismes H, L. GE et en 1952, un cré- 
dit de 7» miliiards qui a été réduit par la suite à 68 milliards et 
d aux termes de la loi du 3 janvier 1952, le tiers seulement 


doit aller à l'accession à la propriété, soit 23 milliards). 

Notons-le: 60 milliards, c'est précisément la somme que les socié- 
1e: de crédit immobilier et les coopératives d'H. L. \. demandent 
actuellement Les crédits qui leur ont été alloués depuis 17 ne 
leur ont permis d'édiier que 22.000 maisons et de nombreux dos- 

s sont en instance depuis plusieurs années, IL semble donc 
\ tabian 


t sur un nombre de 932.000 candidats par an pendant 

une des cinq années à venir, nous atleignions un meximum 

et cela représenterait 16 milliards par an, dont il est raisonnable 

de pens qu'à pène la moitié serait prélevée, dès la première 
ant! su les de pôls des caisses d'épargne. 


Or, voici queis furent, €p millions, les excédents des caisses 


d''hargne ordinaires dans la dernière décade : 
En 1911, 3.468; en 1952, 7.098; ên 1943, 14.193; en 1914, 24.75%; 
en 195, 39.501: en 19136, 9.118; en 1917, 5.800; en 1918, 38.141; en 


19:19, 36.732; en 1990, 57.192, 
Voici également les excédents de la caisse nationale d'épargne: 
En 1941, 2.201; en 1942, G.si6; en 1933, 12.593; en 1944, 20.559; 
en 1915, 92.711; en 1916, 8.200; en 1917, 3.739; en 1948, 39.502; en 

°19%19, 39.993: en 1%0, 21.389, 
serait-ce vraiment si gènant pour le Trésor d'être privé de 8 où 
10 milliards et y a-t-il de ce point de vue de quoi s’affoier et une 
' ‘rie de limiter frès bas Je mon] des dépôts de 








Ce qui devrait être plus immédiatement préo 
constaler que les avoirs des déposants des caiss 


fin 1935 étaient de 66.70 millions et qu'au 31 mai à PR. 
ts né sont que de 32 milliards, c'est-à-dire à peine , 
alors que Je coefficient d'augmentation des prix de : à 


ticles) est, à Paris, de 2438, en province de 2.683 à 
c'est-à-dire plus du double. 

11 est évident qu'H y a toute une épargne populair 
pas reconsiituée et qu'il doit être possible d'en : 
partie en l'orientant vers le logement, si l'on s 
attrayante ei sûre, ' 


Nécessité de l'épargne-logement. 


Un exemple tiré de notre sujet illustre bien comm 
renoncer à faire des économies. ; 

Voici un père de famille désireux d’avoir sa maison 
sur les mmaxima des prêts H. L. M. pouvant être acco 
posséder successivement, à titre d'apport du cinquicne, 
suivantes, pour une raison du type IV (trois Chambr * 
séjour, cuisine, etc.): 

Arrèté du 19 décembre 1917: maximum montant du } » 
apport du cinquième, 150.000 F. +. 

Arrêté du 2 juiliet 1948: maximum montant qu prèt, F. 
apport du cinquième, 255.00 F. g 

Arrêlé du 8 mars 1919: maximum montant du prèt, 1: ' 
apport du cintuième, 350.000 F. ' 

Arrèté du ?2$ juin 1951, maximun montant du prêt, {x ' 
apport du cinquième, 450.000 F. £ 

Arrâté. du 19 décembre 1932: maximum montant du 
lions 100.000 F; apport du cinquième, 525.000 F, 

En 1947, ce candidat propriétaire possédait Son appor! de 
mais ii ne put faire agréer sa demande. L'année d'après, 
100.000 F de plus: il ne les avait pas et ne put cette foi 
sa demande, En 1919, il lui faut encore 100.000 F de plus 
encore 100.000 F, en 1952, encore 75.000 F. Comment ne : 
gerait-il pas et ne se résignerail-il pas à abandonner Ja 
employer son argent en satisfactions immédiates, quand : 
économies fondre et disparaitre, alors qû'avant eu la lola 
sopame nécessaire, il aurait pu construire et s'assurer ! 
pierre ? 

Qu'on ne s'imazine pas, d'ailleurs, que la siluation es 
Dans.le rapport rédigé au nom du conseil supérieur des ha 
à bon marché pour l’année 41926, voici ce qu’écrivait M. 
Risler: 

« Le cinquième du prix total de l'immeuble excède mi: 
avec les frais d’acie notariés, la somme de 10.00) F. Un : 
important de travailleurs arrivaient à économiser,#avec la $ 
de conquérir leur petite propriété, 6.000 à 7.000 F, mais il: : 
vent pas arriver, Surtout avec le coût actuel de l'existence, e 
gner 40.000 F et plus. 

« Pour atténuer ces difficultés, on entend préconiser des 
auxiliaires destinées à avancer aux emprunleurs une 
cinquième... - 

« Voici un cas entre mille..: un emprunteur refusé l'an d: ° 
parce qu'imposé eur le revenu, devenu admissible pour cet Ù 
et du- reste n'étant plus imposé, revint nous trouver pour { ° 
suite au projèt resté en suspens. Mais, dans T'intervalle, . 
son qu'on devait lui consiruire à 28.000 F était passée à ‘000 
Ses ressources ne lui permettant pas d'aller jusqu'à ce chi l 
dut renoncer définilivement à son projet », 


TL TS 2 


1 
1 


Voilà la situation teilé qu'elle existait il y a vingt-six ans: 1 
pas su y remédier, C'est celle que nous connaissons äujourt lui, 
aggravée. On pensera sans doute qu'il est temps d'y mel i 
exe, 

En fait, nul ne l'ignore, l'apport personnel, même rdi l 


dixième pour les pensionnés de guerre et les farmilles nomb: 
n'est plus guère fourni par l'intéressé. IL lui est nécessaire d° 
nir le concours des caisses d'allocations familiales (dont ce t 
certes pas la fonction, quand les prestations familiales qui, X 
termes de la loi du 22 août 19%6, devraient être calcuiées h 
base de 20.250 F (25 fois le salaire minimum jinterprofessionnel 
garanti qui est présentement de 100 F l'heure) ne le sont que sir 
17.250 F).ou encore le concours des entreprises et des organ $ 
comme les comités interprofessionnels du logement, Tel d'entr 3 
derniers avait imaginé un prêt à cet effet d’une compagnie d Le 
rance-vie escomptant le futur capital obtenu par des versements 
ultérieurs et a dû y renoncer en raison des conditions trop 
reuses qu'il fallait supporter. M. Cotlte, président du C. I. L. «°: 
Alpes françaises, à Grenoble, en faisait le récit dans le num: © 
juillet 1952 de la très intéressante revue L'Habitation. Ed 

Le prêt était en fait, dit-il, « un: contrat d’escompte de pris 
viagères, une assurance-vie dans laquelle l’ordre des opérations 
inversé, puisque l'assuré reçoit son capitat avant de parer [63 
primes, contre l’engagernent de verser pendant vingt-cinq ans 18 
annuité qui comporte le remboursement du capital, les intére: et 
la couverture du æisque de décès ou incapacité permanente €! 
totale », Es 

Voilà à quelles acrobalies et quelles imprudences on en est T1 
aujourd'hui, parce que l'apport personnel est inexistant, ou pre-4 1", 
et voilà comment on alourdit un eflort de remboursement qui di 
êire poursuivi pendant de longues années par l’emprunteur! 

C'est le système même du crédit immobilier et des sociétés ©? 
éralives qui est maintenant faussé puisqu'il était essentiellerner 
ondé sur un effort d'économie préalable, garant de solvabilité futur” 
Un homme prenait conscienve de l'importance primordiale du !0:- 
ment dans la vie d'une famille et, résolu à donner à ses enfir$ 
le cadre privilégié dont ils ont hesoin pour s'épanouir, décidait ©? 
s'imposer les sacrifices nécessaires pour y parvenir. Il coramen( 
l'épargne personnelle qui lui mériterait plus tard la confiance dt 
la collectivité ei son appui. 





cp eut th © 
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. pas un jeu de dupe. 


L se priver de nouveau et placer son argent, Fo ce est donc d'offrit 
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à : mhistoire des sociétés de crédit immobilier et des Le comité in‘erprofessionnel du logement des Alpes françaises, 
void pourquol Pa il ne faut pas manquer de le dire, sans dont nous signalions l'expérience plus haut, à pu fure acepler pr 
priétés eg” sans déboires. ‘ seize ouvriers l'indexal.on d'une parlie de l'apport qu'is avaient dû 
A DS ne de rendre possible et intéressante de nouveau une emprunter, elle était basée sur l'heure du lravoil du manu 

| san, ne se fait plus, une épargne qui est actuellement per- spécialisé de deuxième calégorie. 
gpurgne Le pour la famille, pour le logement, pour ie pays. C’est Le Mouvement d'aide au logement, 135, rue de Vaki<, Paris (1e 
due, pee, À vu la revue « Epargne 51 » qui à écrit que l'égarzne- qui vient de se créer sous le patronage ue M. Claudius-Pelt, manie 
muse suscitera et groupera de nombreuses peiiles économies tre de la reronstruction et de l'urbanisme et de S. Em M. Mgr Fe 
pement, simp'ement enlevées au circuit de la consommation cou- tin, archevêque de Paris, et qui <e propose, au moyen des capitaux 
ui Eros, “en 1919, les Français ont dépensé en tabac 100 milliards, indexés qu'il compie obtenir, de faire construire des logements des- 
pe 100 autres milliards ,au pari mutuel 72 milliards et, eu tinés à être revendus à crédit à des familles de ressourres modestes, 
gs somme de 1440 milliards en iabac, 115 milliards en alcao!, à en indexant leur delle (mais sans que celle-ci porte intérêt) écri 
“aurait, certes, pas de mal à ce qu’une purl de cet argent ma fort justement: 
1} os s aille au logement, ; « Les personnes modesies que le Mouvement veut cor pavenl 
Cp argne populaire consacrée au logement aurait un caras- aujourd'hui des sommes ex rhitan'e dépassant 20.060 E ] TL 
L entièrement sain, puisque non inflaiionniste. Ici, il n'est pas pour ètre abrilées dans des conditions lamentlables de surpe iplemert 
ur de créer, par les jeux bancaires, des instruments moné- et de manque de confort, dans des hôtels meublés où dans des 
= dé qui accroissent dangereusement la circula:ion. L'argent existe: garnis », Ajoutons, et dans des sous-lo‘älions, Hu iblées ou non 
Va emploi est seulemeni reporté de dépenses secondaires ou @ar- meublées, N'oublions pas, en effet, le scan'ale de lexp ses 
ns inutiles sur la dépense la plus essentielle et au bénéfice d’une sans logis. IIS « payeront moins cher pour être logés lrois ou quaire 
usirie dont l'essor est indispensable à la pro rérité é‘onomique. fois mienx et devenir propriétaires 
PLargent existe: et son retrait de la circulation courante devient, Précisons même que rel organi-me nouveau se refuse à = ter 
du lait même, un facteur de stabilité ou de ba sse des prix et dons les avances dont bénéficient les M. L. M. eur, étant donn: 4q 8 
ge stabilité monétaire. BE 4 ceux-ci n'obtiennent pas fous les crédits qu'is S itent, ce qu'il 
sus cet angle, aus«, la constitution d’une telle épargne est né‘es- recevrait serait pris à d'autres et ne ferait pas he Inai: 
et se révélera bienfaisan'e. son de plus. 
Tous ses capilaux et tous ses près seront done indexés. Déjà, en 


pans son discours du 23 juillet, M. Antoine Pin?y, président Au 
conseil, déclarait, en pariant de l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capital 


d' Pendant la période d2 l'émiss'on, les versements dans les caisses 
d'épargne ont dépassé les retraits, les dépôts de chèques postaux 
ont augmenté, le portefeuille d'effets publics s’est ac:ru, la cireula. 
ton des bons du Trésor à augmenté ». 
"pourquoi n'en Serait-il pas ainsi si l'on se décide à Institner 
Jépargne-logement ? Après la grande misère des années d'oceupi- 
tion les Français ont, pour beauroup, re‘onstitué non sewemeul 
jeurs moyens de travail, mais l'équipement de leur foyer. 

Un cerlain nombre peuvent, mainlenant, si on leur en donne {a 
garantie nécessaire, réeéommencer à épargner. 


L'inderation: garantie nécessaire. 


Mais tout est 1à. Il faut à l'épargnani la certitude qu'il ne joua 

Voilà. plus de trente ans que l’épargnant constate qu'il perd son 
argent. | à fait de trop mauvaises expérien‘es pour que, inéme la 
stabilité monétaire revenue ei assurée, il y croie suffisamment pour 


à l'épargnant des conditions qui lui garantissent e-sentiel!'ement là 
maleur de son capilal. 

C'est ce que nous propose M. de Tinguy quand il nous invite À 
indexer l'épargne-logement, en cours de conslitulion, sur le coût a4 
Ja construction. 

Celle indexation pouvait soulever des discuxsions lorsque la propo- 
silion no 3209 fut déposée. Le princige ne peut qu'en êire admmns 
maintenant que le Gouvernement a procédé à son émission à cab: 
{al garanti, Sur la base du iouis à 4.000 F,. On voit mal, après ee 
ag de si grande importance, comment on pourrait espére”’ 
aire de nouveau appel à l'épargne si des garanties équivaïentes ne 
Jui élaient pas accordées, Et que sera-ce que l'indexation de quel 
ques milliards d'épargne-logément auprès des 4 milliards de l'em- 
grant grranti or? Le président du conseil, minislre des finances, 
h'aurail-il pas acceplé avec joie 100 ou 200 milliards de plus des 
souscripteurs, Surtout en argent frais ? Aus<i bien, qu’e-t-ce qui n'est 
on indexé sons une forme ou sous une autre et parfois depuis 
ongtemps ? L'épargne populaire et les salaires n'auront-ils pas été 
Jes derniers à obtenir leur échelle mobile ? 

L'indexaiion de l’épargne-logement est donc essentiellement juste, 
ps\chologiquement nécessaire, et ne peut plus êcre relu-ée. 1| ne 
A que dé savoir qui supporiera la charge éventuelle qu'eile pet 
rovoquer, 

L'Etat? L'anteur de la proposition l'écarte en pr'ncipe: il doit 


faire ‘are à déjà lant de charges et il utilise si ne a va M les 
moyens qu'il à à sa disposition pour accroitre le rythme de la cens- 
D 1 l | 

Lest done ici que se trouve la pierre d'achoppement du sy<liene. 


Di{licultés et conditions de l’inderation. 


Inde “er une épargne, rien de plus simple, Mais, si l'Etat n'inter- 
Sient pas, il faut une contre-partie, à savoir: que les sommes grovi- 
purement déposées soient investies immédiatement en placemenis 
hell ant eux-mêmes d'une semblable indexation ou d'une indexa- 
Jon équivalente. 
ee ‘hose est-elle possible ? On a dit qu'on ne trouverait pas 
c: mpraneurs à une telle condilion, Jn peut en discuter intermina- 

tent, l'expérience nous ftixera. 





l#e chose est certaine c'est que, suc'essivement. Clec'ricité de ” 


rue, Société nationale des chemins de fer francais, postez, télé- 
tues etéléphones et l'Etat lui-même, sous une [orine ou sous 
. on Gnt bien dû se résoudre à offrir une indexation à leurs 
J'ourquoi des elieñts du crédit immobilier. pressés de construire 
ins l'attente d'un prêt ordinaire, pourquoi des socélés impor- 
ses, des organismes d'habitations à loyers modérés, no:amment, 
‘urquoi des bénéficiaires de primes à la construction ayant re-ours 
IX prèts Spéciaux du Sous-comploir des entrepreneurs et du Créäit 
 . ne se procureraieni-ils pas er indexé une partie des fonds 
ils ont besoin ? Ce serait tantét un relais provisoire, tantôt 
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Moenne à établir dans un ensemb'e d'opéraii. ns. 
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deux mois, 2.112 souscripteurs ont ver-é 
ment n'attend que les aut r<ation< adm n siralives pour n't f 
un terrain de 10.000 mètres cars un @remier progarmme de %4 has 
ments en six immeubles de 4. 4 el 5 pièces, Voilà doi e 
cieuse expérience, qu'il sera intéressant de suivre, d ex 

grale et, qui mieux est, à long terme, car les r :ubour-erments ser. Hi 


effectués dans un délai pouvant aller ju-qu'àa vingt-cinq 


Nous ne prélendons pas aller aussi loin dans notre pro] 

L'Etat, au surplus, si les emprunieurs manquaien!, pourrait ob 
ger les orzanismes H. EL. M. à recevoir partie en inlexé, parle en 
avances ordinaires, les crédits qui leur sont alloués, Et, égaem Fr, 
les bénéficiaires de primes à la constracton avec prels spé X dy 
Créd'! foncier. 

L'Etat, encore, qui finance si len!ement la reconstruction, ne pour- 
rait-il pas se porter preneur d'emarunis indexés de la caisse Hatire 
nale d'épargne-logermment, pour permettre äux sinistrés de Haler la 
reconstitution de leurs hiens ? Que l'Etat pave à la caisse nalion'e 
une indexation de 10 p. 100 eu que les indemnités d: dommages de 
guerre lui coûtent des crédits maj rés de 10 p. 100, <n ne ot pas 
qu'elle serait la différence! Mais le sinistré serait satisfait d'avor 
moins longtemps aitendu.….. et des maisons seraent plus raridement 
éditiées. 

Disons, pour conclure, qu'au surplus, —…i mie en œuvre de l'indexa 
tion est problème de technique et l'établissement financer auque: il 
est proposé de confier la gestion de l'épargne-logement saura trouver 
le moven de conjuguer les nouveaux grêts indexés avec des prets 
ordinaires, de manière à main'enr une annuiié à peu pres cons 
tante à la charge de l’'emprunteur. 

vraisemblable que l'épirgn°-logement, nous avons 


Il n'est pas 
essavé de aire pourquoi, draine imimnéuija'erment des sommes tré 
considérables et les emprunts indexés ne seront qu'une faïble porta 
des opérations de prét auxquelles donnent lieu a constriciion ef 


la reconstruction. 11 semble dônc qu'ils puissent ètre aisément absor 
< 
Mais cette capacité d'absorplion <e trouve précisément comman 
der tout le système. On ne peut recevoir tous les dfpôts qi 


s'offrent, si le glacernent n'en est pis assuré à l'avan'e et dans des 
conditions de sûreté totale. C'est primordial Et c'est jet que joue 
le véritab'e frein, un frein qui, pour le moment, peut di-penser de 
tous autres. Mais, d'autre part, on devrait recevoir l'argent qui 
s'offre, si l'on en a l'emploi. 

Si ls fonds épargnés doivent être investis inlégrilement 
prunts indexés, il faut aussi que les plarements soient d'une 
egale à celie des dépôts. afin que les fonds néressa sojent 
nibles au moment du remboursement des dépôts d'épargne € 
tout que la valorisation des prêts corresponde exactement à €êete 


toit 
tuu: 


em- 
dur. s 


dispr 


en 


TE 


de l'épargne. Une synchronisation parfaite est néressaire enir. 
l'amortissement des préts et le rembour<ement des dépôos, Ce i 


peut-il être à vue el mêine à Urois mois Où six Fi 

La chose parait bien impossible, On ne peut préler au'rement 
qu'à terme, et il semble ben qu'il faille, en conséquente, imposer 
un certain delai de remboursement aux dépôls ou disposer de capi- 


taux extérieurs. Nous y reviendr ns plus lon 








Si l'épargne-logement e:t réalisable, on voit son intérêt. Non seule- 
ment en effet on aura provoqué la constitution d'une éparzne neu- 
velle qui se dérobait — car c'est bi de cela qu'il s'agit — mais 
encore celte épargne. dès <a eréalion, serait ernplovée e'le-méême à 
la construction et principalement à la construction de logements. 


On s'est demandé si les dépôts devraient étre rnédiatement 
j recevoir “et 


| 
Ps 


utilisés à bâtir par lorganisine même chargé de 

de les gérer ou si celui-ci les prélerait aux sociétés et aux particuliers 
désireux de construire. La question ne se pose pas, S'il est entendu 
que les éventuels bénéficiaires des prêts les attendent pour meltre 
les travaux en chantier, Car’ tout est là: non seulement les dépôts 
doivent être susceptibles d'être employés, mais la construction doit 


Ôtre immédiate; autrement, l'indexation jouerait à retardement et 
l'équilibre financier du système serait rompu. Il ne peut pas étre 
question que les dépôts restent plusicurs mois sans étre employées, 

De quelle nature doit être l'indexation ? Pour qu'elle joue parfai- 
tement. elle doit d'abord être la même pour lépargne que pour 
l'emploi de cette épargne. Puisqu'il nt, le plus 
simple assurément e:t de prendre l'indice de la construcliun, inais 


s'agit de logernt 





L 





2940 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





l'indice ne sera pas aisé à établir: les prix ne varient-ils pas suivant 
les départements ? Tout de même, s'il est entendu qu'on construit 
du logement populaire, ce ne sera pas une tâche irréalisable que de 
fixer périodiquement les prix auxquels peuvent être réalisés les diffé- 
rents types d'habitations à Joyer inodéré dont le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme a le contrôle technique et, si les 
prix sont différents d'un lieu à un autre, le mouvement ‘des prix 
n'en suit pas môins des lignes parallèles. 

On a dit que l'emprunteur ne connaîtrait pas l'indice de la cons- 
truction, mais il apprendra à le connaître quand le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme le publiera et qu'il y sera intéressé. 

Le mouvement d'aide au logement dont nous parlions tout à J'heure 
se réfère à l'indice du prix de construction des immeubles, publié 
dans le barème des coefficiens de la société centrale des architectes. 
Cette société est officiellement habilitée pour fixer les prix des tra- 
vaux du bâtiment qui sont résumés dans l'ouvrage « Série des prix » 
dont l'édition actuellement en vigeur est celle de 1949, Ain de main- 
tenir à jour les bases de cette série en raison de l'évolution des 
valeurs qui les composent et qui concernent les salaires, les matériaux 
et les différentes charges de l'entreprise, des coefficients de rajuste- 
ment sont calculés chaque mois qui sont établis conformément aux 
arrôtés concernant les prix limites de règlement, L'indice du coût 
de la consirietion est délerminé en fonction de ces éléments, il 
enregistre donc automatiquement les variations intervenant dans 
les différents corps d'élal du bâtiment, Il reste évidemment d'ordre 
essentiellement statistique. 


bp. Mi: E'eR se. ei À st eo ec. 6e 2.0 6 Te dd se 


On a proposé de prendre les salaires seuls comme indice, parti- 
culièrement pour les prêts, et de fixer la revalorisation à un certain 
pourcentage des salaires perçus par l’emprunteur, mais, outre que 
celui-ci peut avoir monté de grade ou de qualification et percevoir 
un traitement plus é&evé, il n'est pas bon de tout baser sur les 
salaires, 

I v a déjà les assurances sociales, les accidents du travail, les 
prestations familiales, des congés pavés, la taxe d'apprentissage, les 
loyers, et l'on sait quel'es difficultés en résultent. On n'aboutit ainsi 
qu'à multiplier les raisons de blocage des salaires, On serait amené 
à renoncer à toule augmentation des salaires, même quand, indépen- 
dumment de la hausse du coût de la vie, les conditions de la proguc- 
tion Ja permettraient dans une certaine mesure, 

On peut aussi envisager un index qui résulterait du coût de la 
vie, les conditions de la production Je permettraient dans une cer- 
laine mesure, 

On peut aussi envisager un index qui résullerait du coût de la 
construction, du salaire minimum, du montant du loyer, comme la 
suguestion en à élé faite au congrès d'Aiver €es organismes d'habi- 
ions à Joyer modéré, par M. Anselme, secrétaire général de l'union 
halionale des castors, é 

Il semble pourtant que l'indexation sur le seul coût de Ja construc- 
tion soit logique et simpose, Ce que demande légitimement lépar- 
gnant qui veut construire, c'est que son épargne conserve, à tout 
moment, sa valeur de construction, I n'en demande pas davantage 
et, si les salaires augmentent plus vite que le coût de la construc- 
Uon, il s'en réjouira personnellement puisque, du propre emprunt 
qu'il contractera à son tour, il pourra plus acilement se libérer. 
L'hypothèse contraire n'est pas actuellement vraisemblable, si l’on 
sail l'effort admirable qui est actuellement poursuivi par le bati- 
ment, et déjà avec suecès, pour aboutir à des techniques permettant 
de réduire les prix. Mais, ici, n'oublions pas que le bâtiment ne 
jourra réaliser ses objectifs que dans la mesure où on Jui en donnera 
jes moyens, c'est-à-dire dans la mesure où, cessant de le freiner, 
des programmes de construction importants et continus lui seront 
accordés: l'épargne-logement devra y contribuer pour sa part. 

En contepartie de lindexatioh, tant pour les dépôts que pour les 
prets, un intérêt très faible peut être servi. Là-dessus J'occord est 
general et l'avantage ne saurait être trop apprécié d'éviter les taux 

IS, facteurs de renchérissement des prix, de 8, 9 ou 10 p. 109 
que connait si bien précisément le bâtiment et qui le ruinent, 
Bien entendu l'intérêt devra être légèrement plus élevé pour les 
prets, puisqu'il faudra faire face aux frais d'administration et aux 
; ages qui ne pourront être totalement évités dans l'emploi des 





Le mouvement d'aide au ement va plus loin, puisqu'il n'offre 
aux capilaux qu'il sollicite pour construire aucun intérêt, mais seule- 


ment la garantie de leur pouvoir de construction au jour du rembour- 
sement, ce qui est assurément J'essentiel. 
La caisse d'épargne-logement. 

La proposion de M. de Tinguy confie à une caisse nationale 
G'epargne-logement, gérée par le Crédit foncier de France, le soin 
d Ur et d'employer les fonds déposés par les épargnants. 

Le Crédit foncier, qui célèbre relte année éon centenaire, est spé- 
cia lepuis son origine dans les opérations foncières. Il assure aux 
laoindres frais la gestion, depuis l’ordonnance du ?S juin 14945, du 
Î il d'amélioration de l'habitat, I a été chargé du fonc- 

Udes prunes à la construction, I assurera dans les meil- 
| tions le fonctionnement de la nouvelle institution et l'on 
| plusieurs années, il étudie la question sous tous 
pects,, Le Conseil économique voudrait que fa caisse nationale 
d ù logement" soif dotée de la personnalité civile et soit entiè- 
rein | nete du Crédit foncier, au lieu de se contenter éventuel- 
lei d'adopler le statut du fonds nalional d'améloration de 
il, lequel prévoit que le Crédit foncier exerce en ses lieu et 

| | iction judicigres éventuelles 

| mn \ le se référer au précédent que constitue le statut 


ie de la recoustruction, La loj du 21 mari 4948, 





en créant cette caisse, en a confié Ja gestion an Crea 
Voici quel en est le statut juridique aux termes de son ar 

« En application de :’article 5, titre Ler, de la loi du 2 
sur les dommages de guerre, il est institué une cais« 
la reconstruction, établissement public doté de la pero 
et de l'autonomie financière. » 

Les règles de fonctionnement sont élabiies par l'art 8 
mêine joi: 

« Sous le contrôle du conseil d'administration, la caii4 
est gérée par le directeur général du crédit national qu 
la caisse à l'égard des tiers. 

« Les services généraux ge la caisse autonome sont acc 
crédit national dans les condilisns fixées, après avis « 
d'administration, par une convention conclue entre || 
crédit national, » 

Par lettre du 7 juillet 1948, valant convention, il à 616 pr 
le « Crédit national assume la responsabilité de l'exécution 


les tâches courantes qui incombent au nouvel organi-me | + 
nalional se charge également de mettre à la disposition d 
d'administration de la caisse autonome les locaux nées ” 


la tenue de ses séances, ainsi que le personnel de secrétaria 
jugé utile. » 


Les versements sur livrets. 


La proposition de M. de Tinguy prévoit que les verser) 
déposants seront inserits sur des livrels, comme pour Les 0j: 
des caisses d'épargne tradilionnelles, Dans ce système chaqui 
d'épargne devrait ouvrir un compte et un livret spécial 4 
san!s, y comptabiiser des sommes de toute importance aux 
s'appliqueront des taux d'intérêt différents selon que le déposar 
construit ou non, et des coefficients de revalorisation variés, 
férer quotidiennement, à Paris, les fonds versés pour permette 
caisse nationale leur placement immédiat. Celle-ci dvera nec 
rement tenir les comptes des épargnants afin d'individualiser J 
versements successifs et contrôler ses correspondants. 

Encore est-il entendu que, contrairement à ce que certains « 
sagent, il ne saurait être question de tran<former en métlres $ 
(décimètres et centimètres, pour ne pas dire millimètres) Les es 
versées en fonction de l'indice en vigueur le jour du versement 
reconvertir ces mètres carrés en francs à la valeur du metr 
au jour du rembour<ement. — 

Non! On comptabilisera Ges franes, puisqu'on recevra des f: 3 
et qu'on reversera des francs. C'est le jour du rembourseme: 


-s'agira de calculer, sur ja base d indices annuels, et peut-être se 


triels, la majoritalion due éventuellement au déposant, 

Ce sera déjà assez compliqué. 

Encore si ce lourd apparcil administratif gérait des fommes coni. 
dérables! Mais, non seulement par suile des limitations apportées 
système, mais encore, comme nous croyons lavoir démontre, pour 
des raisons qui Jui sont inhérentes, les fonds n'atleindront pas de 
très nombreux miliards, au moins dans l'immédiat. 

Il est essentiel au système que les dépôts indexés soient fmmii3. 
tement investis en prêts indexés. La caisse nationale d'éfargn : 
ment devra compter sur la rapidilé de transmission de tous ses core 
respondants et ceci n'est pas sans laisser d'inquiétude. 

Mais comment la caisse d’épargne-logement fera-t-ejle coïncider la 
rythroe de l'amortissement des prêts avec celui du remboursement 
des dépôts ? Car ceux-ci doivent être remboursab'es À vue, avec un 
préavis de trois ou six mois. El comment des versements pour- 
raient-ils être faits sur livrets de caisse d'épargne en leur applquarl 
une durée particulière ? I faut avouer qu'on ne le voit pas très bi 
sans une grande complication d'écritures. 

On connaîtra donc les dates d'échéance des annuités des préts. On 
ignorera les dales de remboursement des dépôts. 

La caisse nationale d'épargne-logement devra-t-elle done ablenr 
des concours extérieurs, disposer de facilités pour la mobilisatior 
ses prêts, l'organisme prêteurs qui aurait versé des francs du 
bénéficiant ainsi, pour ie temps restant à courir, de la bonifical 
d'épargne éventuelle ? % 

La chose n'apparaît pas comme impossible. Mais peut-être 
sommes-nous plus entièrement, avec cette intervention d'un be! 
fiviaire extérieur de.l’indexation, dans le cadre de notre proposilot 
Et nous retrouverions ici la créalion de signes monétaires que nous 
avons voulu précisément éviter. Ou bien faudra-t-il accorder à li 
caisse nationale d'épargne-logement une nouvelle clause de sanve- 
garde avec fa possibilité de relarder d'office, en cas de néces-ie, 
de six mois à un an ou plus la période du préavis ? Mais nous sorlons 
tout à fait du cadre des dépôts des caisses d'épargne. 

Comment pratiquement appliquera-t-on la disposition qui laisse 41 
Gouvernement le soin de fixer chaque année le montant des dépos 
bénéficiant de la revalorisation ? 

Si la limitation est individuelle, on risque de ne pas recueillir bean- 
coup d'argent au total et de décourager l'épargnant arrêté dans 01 
effort. 

Si la limitation s'entend collectivement, quel moyen de la r 
pecter, puisque la caisse nationale ne connaîtra qu'après verseme1 
ellectués que le maximum général est dépassé. Or, le dépassenn 
peut ne pas être négligable. Se rend-on compte, d'autre part: du 
vail administratif qui sera provoqué par la nécessité de donner à\ 
à Lous organismes collectifs qu'ils ne doivent pus recevoir d'argent! 
Et peut-on poursuivre uliement une opération dans de telles conir 
tions ? 

Enfin un décret, nous l'avons vu, peut meltre fin à l'expérience el 
ordonner le remboursement des livrets. Mais avec quel argent, puis 
que, par définition, il aura/ été immédiatement employé ? 

Au moment mème où, par son décret, le Gouvernement pro: l1- 
merait le franc en danger, il serait donc forcé de fournir à la cais-e 
lhauvaule d'épargne-logement les fonds nécessaires au rembour:c- 


+ : 








CL 











no RÉ E 2 5 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2941 





{ des livrets et il ne le pourrait faire qu'en obtenant de l'institut 
Mission le papier suppémentaire contre les titres des emprunts 
oué consentis par la caisse nationale. 5 
indépendamment de l'effet psychologique créé sur l'opinion, quelle 
pération ! 

» ton même que celte seule perspective, proclamée par la 


en<e- ; M à : 
D remboursement brusqué, soit de nalure à donner une très 
conflance dans es livrets de celte nouvele caisse nationale 
gra 


d nargne-logement ? 
d'atlleurs que cette suprême clause de sauvegarde n'a 


épétons S « ù . 
, : L raison d’être après l'emprunt garanti or. Si l'on remboursait 
Les dépôts de l'épargné-logement, il faudrait, pour la méme raison, 
rembourser les 138 milliards de cet emprunt. 


Des bons d'épargne-logement. 

n semble qu'on éviterait les inconvénients souvent fort graves 
cuentrainent Îles versements sur livrets de caisse d'épargne si L'ini- 
tative des opérations partait du sommet au lieu de sourdre confu- 
sément de la base. 

u suffirait de confier à la caisse nationale la mission d'émettre 

urés de la élientèle des épargnants désirant construire dans 
l'esprit de la législature H. L. M. (sinon dans le cadre, puisque 
“utes les formules d'emploi des dépôts sont possibles) des bons 
d'él rene logement à capital indexé sur le coût de la construction. 

Les bons seraient émis après qu'elle se serait assurée des possibi- 
ur d'emploi, d'après les demandes de prêt des sociétés, des parti 
«uers, dé l'Etat. Ainsi la caisse, d'une manière certaine, investi. 
t les fonds sans le inoindre relard, puisqu'elle les attendrait pour 
exécuter <es Contrats. 

l'onnaissant les échéances desdits contrats, la caisse pourrait amé- 
nager son émission de bons, qui seraient à un an, deux äts, trois 
ans, quatre ans, Cinq ans, dix ans, l'intérêt, bien enteñdu, quoique 
fable, étant progressif. Cerle<, nous supprimerions ainsi les rem- 
boursements à vue, mais celui qui prend un jour la décision d'épar- 
uner pour construire sail combien de temps il Jui faudra poursuivre 
ses économies, Celui qui à son apport, mais qui n'a pas obtenu 
a inscription sur la liste. des prêts de l’année, prendra des bons 


4 


à un an et sollicitera son prèt complémentaire pour l'année sui- 
vante, il n'en aura pas besoin avant, Le remboursement à vue 
n'a donc pas de vérilable utilité. Mais, dira-t-on, quelle sera la 
situation de l'épargnant qui se trouvera, pour raison de maladie par 
exemple, dans la nécessité de demander le remboursement de ses 
bons, si ceux-ci ne sont plus à vue et ne sont pas davantage négo- 
ciables ? Dans un tel cas, on ne voit pas ce qui empêcherait la 
caisse d'accorder, par exemple, des avances elles-mêmes indexces, 
ce qui équivaudrait à un remboursement. 


Qui achèterait les bons ? Les caisses d'épargne pour leurs dépo- 
gants et ceux-ci continueraient auprès d'elles, sans paperasserie nou- 
velle, sans comptes spéciaux, leurs versements habituels. De méme, 
les caisses de crédit agricole, les sociétés de crédit immobilier et 
les sociétés coopératives, pour le compte de leurs candidats. De 
mème encore, les banques populaires pour leurs sociétaires, ete. 
I ne semble pas y avoir de raison pour exclure quelques concours 
que ce soit. Mais il est vraisemblable que les organismes qui coopé- 
reront à l’épargne-logement sont ceux qui, dès maintenant, recueil- 
lent les épargnes et œuvrent pour je logement. Une nouvelle acti- 
vité leur sera ouverte. 

Ces bons, d’une valeur de 5.000, 10.000, 20.0007 50.000 francs étant 
émis dans une même période de temps, seraient tous rembour- 
sables avec la même majoration éventuelle, Et voilà une infinité de 
celeuls individuels supprimés. Voilà toute une parerasserie rendue 
nulile. 

Qu'on n’objecte pas que les montants des bons sont trop élevés. 
Celui qui pense à construire n'ignore pas qu'il faudra 500.000 # 
d'apport au moins. Il n'est pas question, sauf à y mettre towe sa 
Vie, qu'il les économise à raison de 1.000 F par mois. C’est que 
l'a:cession à la petite propriété ne s'adresse encore — c'est un ‘ait 
qu'on ne saurait trop regretter, mais nous légiférons aujourd'hui sur 
Ce fail — qu'aux personnes susceplibles d'étre assurées de gains, 
de salaires ou de traitements suffisamment importants, Celles-ci 
poursuivront leur effort d'économies sur leur livrel de caisse d’épar- 
gue et donneront les ordré& d'achat de bons qui leur paraitront 
corvenables. 

Le crédit foncier administrerait ainsi la caisse d'épargne-loge- 
ment sans appareil bureaucratique nouveau, comme il le fait pour 
ses Cinissions communales ou foncières. 

Pour donner aux opérations toute la souplesse nécessaire, il serait 
très utile d'envisager que, par exception, les souscripteurs de bons 

uatre et cinq ans et plus bénéficieraient de l'indexation, même 
sis ne construisent pas — et ce ne serait que justice, puisqu'ils 
duraient permis à d'autres de construire avec leur argent. Bien 
en'endu, à chaque émission nouvelle de bons, la priorité de sous- 
CHplHon serait donnée aux anciens épargnants afin de leur per- 
Ieitre de mener à terme leur opération. 

EP ainsi, sans” clause de limitation ou de sauvegarde qui voilent 
Inal 10 défaitisme financier et prêchent Ja méfiance, pourrait être 
e\pcumentée prudemment grâce à la limitation du montant de 
l'émission comme de sa durée, et progressivement, une formule 
äpnelée Sans doute dans l'avenir à prendre le développement consi- 
ücrable que réclament les immenses besoins du logement français. 

Sans doute est-il regrettable d'envisager au départ une telle limi- 
failion. Comme nous l'avons dit, la nécessité de trouver un emploi 
indexé des dépôts et un emploi sûr est déjà, de par soi, un frein 
suffisant à l'expansion de l'épargne-logement. Mais il s’agit de partir 
avec le maximum de chances et l’on peut accepter, pour commen- 





cer, de fixer le montant des premières emissions. 























Certains regretleront peut-être qu vret » se d'épargne- 
logement ne soit pas mis entre les mains des dé] its. Mais il et 
facile de le faire, Si est entendu que les versements seraient cons- 
tatés dans le st, à l'exclusion de toute autre mptabilit . 
viduelle, par | l bons d'4 yne-logem 6 | 1 
caisse nationale. Le livret era, dans ct is, le rûk ine piètre 
d'identité où d'immatricula faciitagt lex d 
ultérieures. 

Entre autres conditions, Fém 1 pourrait mporte Er ‘ 
Ciaq tnaisons de deux 1 francs } mil 11 ‘ t 
un intérêt de 4 p. 104 Le MR. U. pourrail éluthier quelques 
particulièrern en cor suis l d'étre re luits n 
serie, sans études € t RL 1 
Nous’ aurion À exc ! ‘ le propas Ï 
ment, 

Caisse 1 que « ‘ $ locales ? 

On a émis le « t C« norme » 
problème d'une f x t } 
caisse unique, TH s q Ï ini soil 
privées, déparlieine X de pr t i 
is serment. 

Mais con Uy M à e ] a 
caisse à cb] À nt ROLL » 
et de réti es ? 

Il faut que l'épargne-logeme soit e) merite ( 
mence avec une caisse 1 na | rons pe 
rernent des caisses d { t (4 à 
avec la formule des Pons, infinime Ï aisée et ] 
qui importe essentiellement, € est dt 

A une experience ef P H s Lien V "TJ l 
s'opposer ? Il sera aisé ensuile de l'élendre progressive 

Hien entendu, dans toute mesure du sible, les f 
devront ètre employés sur place. C'est \ A ‘ ‘ 
querment nécessaire. Les souscripleurs « il ant } 3 
à épargner qu'ils sauront qu'e tot t de l 3 
n'obtiennent pas encore la possibilité personne 4 { ( 
argent servira à atténuer Z eux la i-t \ 3 
constructions s'élever, les gens seront entrainé: | i 
l'on veut décentraliser, comme cela est der 
ment, créer un jour des caisses locales con i [ \ 
caisse nationale d'épargne, des caisses d'épargne < t 
que, dès le début de f'expérience, soient cons par le t 
par les prêts, des embryons des futures caisses ile N' 
que les rfalisations n'ont de hance de se développer 
que si, localement, des hormmes dévoucs et dynamiques x 
crent leur activité. 

Il est notamment du plus grand intérêt que le iétés d { 
iramobilier et les sociétés coopératives d'H. L. M., dont c'est la 
tion, puissent faire construire ou financer la construction ave 3 
fonds qu'ils auront pu collecter, Ain<i ces organismes cessera 
d'être uniquement des établissements prélant les fonds rmis le 
disposition par l'Etat et pourraient-1ls espérer recueillir de 
taux locaux de personnes désireuses d'apporter leur concours fi 
cier à la construction de logements. 

N'oublions pas, au surplus, qu'aux termes de leurs statuts-tv] 3 
coopératives d'H. L. M. peuvent ouvrir à leurs sociétaires u tn 
de dépôt productif d'intérét-pour leur faciliter l'épargne des soi $ 
nécessaires au règlement de leurs actions et que tout sociétaire f t 
effectuer des versements supplémentaires, 1 sera intéressant p 5 
sociétés d'utiliser la formule de l'épargne-logement qui l mn 
trait de devenir vraiment des « sociétés pératives de pré ‘ 
d'épargne et d'habitation à loyer modéré », la caisse d'é] 
logement étant en quelque sorte leur organe technique d'ex 

Et quant aux caisses d'épargne, comme elles n'ont jamais n 
de manifester l'intérêt qu'elles portent à la truction de 
ments, il est certain qu'elles trouveront là un excellent mx P 
développer et d'orienter l'épargne de leur clientel 

Avantages supplie mentaires. 

Comme on sait, l'allocation-logement n'est pas due quand les . 
tions d'habitabilité requises ne sont pas respectées ou e ie m t 
au loyer est trop bas par rapport aux ressources du ir 

Il paraît légitime, -et dans la ligne de l'allocation-logerment, qu i 
qui s'impose un eflort d'épargne-logerment soit adimis à faire va t 
effort et bénéficie de l'allocation, si toutes autres Cconditie 
réunies. En effet, il ne paye pas@eulement un loyer jugé insuft t 
pour ses ressources, Imäis sur celles-ci il paye effectivement un (D « 
supplémemaire, dont il ne bénéficiera que plus tard. La c« 
sion de la recenstruction @ des dommages de guerre aurait « ; 
auné adopter les dispositions sur ce point de la proposition de 
M. de Tinguy. 

Toutefois, à l'examen, l'intérêt en apparait très faible. 

ll ne peut être question en effet d'attribuer l'a ition de logement 
lorsque les conditions d'habitabilité sont jinsuffi serait 
uller contre le principe même de la loi du fr sep el la 
vider délibérément de toute efficacité dans la ‘utt s 

Seuls, donc, pourraient bénéficier de J'allocation les épars 
logement qui sont déjà convenablement logés. Mais ce n'est pas 
parmi les biens logés qu'on trouver en grand nombre les : 
dats à l'épargne-lôgerment et le droit à l'allocalion-logement r ; 
bien de demeurer théorique. L 

Au surplus, la commission a estimé qu'il y aurait tout avantage À 
étudier la question en fonction, non pas de l'épargne-logement, mais 
de la loi du fer septembre 1918 qui à institué l'allocation de loze- 


ment, 
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IL parait également utile qu'une certaine priorité soit accordée aux 
épargnants dans l'attribution des prêts spéciaux du crédit foncier, 
toutes garanties habituelles étant offertes, comme des prêts des 
sociétés de crédit immobilier, mais l'on ne doit pas oublier pour ces 
derniers que la loi du 13 juillet 1928 a posé certaines règles en faveur 
des pensionnés de guerre, des familles nombreuses, des invalides du 
travail, des anciens combattants d’une manière générale; elles doi- 
vent <ontinuer à être respectées bien entendu. 11 y a lieu également, 
en tout élat de cause, de tenir compte de l'ancienneté de la demande 
de prêt, Sous réserve des droits déjà ainsi acquis, la priorité en faveur 
des (pargnants-logement est souhaitable, 

Ce qui, sur ce point, est plus important, c'est que le Gouverne- 
ment se hâte d'établir le plan quinquennal de financement des habi- 
{ations à loyer modéré dont nous parlions plus haut rt que le 
Parlement soit rapidement mis à même de voter le projet de loi 
foncière. Ce n'est qu'à celte condition que les épargnants-logement 
ourront être assurés de bénéficier des avantages de crédits et de 
onifications en vue desquels ils entreprennent Jeur épargne. Tout 
se tient. 


La garantie de l'Etat. 


nn s'est demandé si l'on trouverait des emprunteurs en indexé. Mais 
qu'arrivera-t-il, suitout, si de tels emprunteurs sont défaillants par 
suite d'une hausse considérable de la construction, consécutive Cvi- 
demment à l'atfaissement de la monnaie ? 

On a fait l'observation au Conseil économique que la valeur vénale 
d'un immeuble qui vient d'être bâti est inférieure à sa valeur réelle 
et qu'elle ne suit pas ultérieurement l'augmentation proportionnelle 
des prix. En cas d'indexation d'un emprunt, le gage entre les mains 
du créancier verra l'écart entre la valeur vénale et le coût de la cons- 
truction augmenter dangereusement. ; 

I faut répondre à cela qu'en premier lieu l'établissement prêteur 
aura soin de s’entourer des garanties habituelles; il ne manquera pas 
d'écarter les risques qui seraient excessifs et nous faisons remar- 
quer en passant combien il est dangereux à cet em gr la solidité 
des opérations d'accession à la propriété qu'on en soit le plus g né- 
ralement réduit actuellement à faire emprunter par le candidat même 
son apport personnel. 

En second lieuñ les opérations de l'épargne-logement — dépôts et 
rêts — seront nécessairement des opérations à court terme, puisque 
à épargnants se proposeront eux-inêmes de bâtir dans un délai 
assez faible, Il n'est donc pas vraisemblable que l'indice du coût de 
la construction s'élève d'une façon très importante pendant Ja durée 
du prêt. } 

Troisièmement, chaque fois que le prêt sera contraclé par un chef 
de famille, il aura, presque en tous les cas, droit à l’allocation- 
logement, Or, celle-ci est indexée sur le loyer ou l'annuité effecti- 
vement payés. 

Quatrièmement, chaque fois que le prêt aura élé contracté par un 
organisme H. L, M., c'est l'Etat qui devrait, par la suile, verser ses 
avances sur la base de l'indice de la construction au moment de son 
versement, puisque l'emprunt en indexé n'aurait fait qu’anticiper les 
travaux effectués. 

Enfin, il ne faut pas craindre ici de demander à l'Etat de garantir 
la bonne fin des opérations, L'Etat est intéressé à ce que de nom- 
breuses maisons soient bâties. L'intérêt public y est atlaché. Il est 
done juste qu'il prenne sa part des charges; on essaye de l'en 
exonérer tolalement, mais il importe au moins qu'il l'accorde sous 
forme de garantie. eh 

Cetl> garantie ne peut être très lourde, les services du ministère 
des finances, nous dit M, de Tinguy, ont essayé d'évaluer qu'elle 
pouvait être l'importance du r'sque. IL ne saurait, dans les pires 
hypothèses, pour les cas les plus mauvais, dépasser quelques dizaines 
dé miiliers de francs par logement construit, L'équilibre devant être 
élabli entre les dépôts indexés et les emplois indexés de ces dépôls, 
les pertes ne sauraient provenir en principe (indépendamment des 
défaillances éventuelles des débiteurs) que des déralages qui peuvent 
e produire dans l'emploi des fonds, mais il faut bien dire que toute 
l'attention de la caisse nationale d'épargne-logement sera portée sur 
<e point qui est essentiel 

L'Etat, dans le système des primes à la construction, n'a pas hésité 
À prendre des engagements importants, Par la lei du 21 juillet 1950, 
‘e montant total des primes annuelles susceptibles d'être engagées 
au titre de l'exercice 1930 pouvait se monter à la somme de trois 
milliards pendant vingt ans. La loi du 24 mai 1951 portait ce mon- 
{ant à quatre muiliards et celle du 3 janvier 1952 à cinq milliards. 
si cette sarnme était empJovée ceile année, c'est une dépense de 
100 milliards en vingt ans dent l'Etat se serait chargé. 

En outre, l'Etat garantit la borfhe fin des prêts spéciaux du crédit 
foncier lorsque leur montant excède la limite normale prévue par 
ses statuts. 

Et de combien d'autres opérations æ& toute nature ? 

On pensera qu'il n'est peut-être pas déraisonnabie ni antisocial de 
faire quelque chose pour ies modestes épargnants qui ne se propo- 
sent pas une opération financière, mais de se bâtir leur foyer. 

Un foyer qui sauvera la famille de la rue, du taudis, de l’alcoo- 
lisme, de la tuberculose, de la délinquance juvénile, ces fléaux qui 
nous coûtent si cher en hommes et en argent. 

Un foyer que l'épargnant va payer entièrement et entretiendra à 
*s frais, alors qu'il est si d icile de faire comprendre, même à des 
gens qui roulent en auto, qu'on doit payer son logement comme sa 
nourriture, son vêtement, son aulo ou ses cigarettes. 

Le bénéfice familial et sociai est si certain qu'il faudra bien un 
jour aller plus loin et prêter de l'argent sans intérêt et pour une 

we de quarante à c'nquante ans à tant de ménages que Fl'insuf- 
sance de leurs ressources prive de l'espoir de jamais posséder leur 
jnauison, ce qu'is voudraient bien pouvoir réaliser, eux aussi, à 
preuve l'effort si mériloire des « castors s, 
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On peut estimer, au surplus, que l'Etat se sert 4 US 
plus qu'il ne ‘a sert, lorsqu'on sait que les excél 1'g14 
la caisse nationale d'épargne, en application de | da 
de finances du 21 décembre 1934, sont verses t 


Voici quels furent ces versements depuis l’année (4 e 
Année 1938, 491.973.539 F;: année 1999, 400.977 ::: . 
520.171.070 F; année 1941, 413.138.282 F; année 102 cé or 
année 1943, 563.508.019 F; année 1944, 63.918.927 | ha 
213.085.060 F; année 1946, 615.062.66% F; année 19:: PL 
année 1948, 1.129.982.582 F; année 1919, 1.066.521.219 | ES 
3.917.419.516 F; année 1951, 3.6351.792854 F, de 
Garantir une formule nouvelle d'épargne — à : J 
leurs — qui va dans le sens de l'intérêt général, phose 
comme une charge excessive, allant au-delà du lei Ÿ 
qu'il s'adjuge, L'Etat a les moyens, on le voit, de n ns 
res de la générosité, mais simplement de l'équ - 
Social, 
L'Etal garantis donc les opérations de la caisse na 


gne-logement (comme il ie fait d'ailleurs pour les ci. Ra. à 
traditionnelles). (Art. 50 du code des caisses d'éparsn 


Les pertes qu'il est susceplible de ce fait de support 
rnoindres, en tout élat de cause que celles, énorm: 


depuis de nombreuses années, sur les prêts considra! ps. 
sent pour l'équipement aux sociétés nationales 6u p N° 
Houist a, fort oprortunément, appelé l'attention sur oint à 
Conseil éonomique : 4 


« Pensons à tous ces emprunteurs de fonds public s € 
grâce à l'équipement achelé à l'aide des prêts qui L 4 
consentis, payent, en quelques minutes de travail, les i: 
quelques heuï’es, le capilal. A Ja suite des nouvelles di. 
faveur de la construction, à l'aide des primes et des pré. , 
comptoir des entre;reneurs consolidés par le crédit fon 
mème l'eu de préciser qu'en ayant la chance de po: 
40 p. 100 du çoût d'une construction, on peut s'assurer 
pierre pour 100 p. 400, alors qu'on remboursera à Ja val 
60 à 70 p. 100 des dépenses totales. Il est peut-être tem; 
continuer à multipiier dans notre pays les débiteurs qui 
sur la baisse du pouvoir d'achat Ge la monnaie, ne for Our 
cmpêcher une désagrégalion qui leur profite. Demain, ! : 
laires et les titulaires de contrats indexés pourront avoir 114 \ 
soutenir l'Elat qui, après son emprugt-or, entendra déferi 
bilité de la monnaie, ne pouvant plus ausÿi aisémen! 
dettes par des déprécialions monétaires, » 

On ne saurait mieux dire. 


Pour la renaissance francaise: les maisons. 


Nous pouvons conclure, 

Une nation qui est consciente de ses responsabiltés | 
qui veut continuer à jouer dans le monde le rôle qui lui a! 
et qui est irremplaçable, a le devoir tout d'abord d'assurer -: ; 
continuité et de perpéluer sa race. Contrairement aux plaies 
Féaurie d'hommes serait mortelle, 

Or, il se trouve que, secouée profondément par le drame terrible 
qui à failli nous emporter et qu'elle a vécu intensément, n : 
nesse nous apporte généreusement les naissances qui +40 
preuve surabondante, après la Résistance, que notre race n 
abâtardie et qu'elle n'a pas renoncé. 


Comment donc ne comnprendrions-nous pas que les pouvoir: j 
seraient criminels de rendre stérile un si magnifique renouvei: 44 
vitalité! Et ils seraient véritablement criminels envers la pa! j 
ne mellaient pas tout en œuvre pour assurer à nos jeune: ! 1413 
les maisons qui leur sont indispensables. | 

On craint Ces difficultés #'ordre monétaire ? Ce serait u | 


autre faillile — et celle-là infiniment plus irréparable — que di 
quer, par pusillanimité devant les initiatives nécessaire:, 
inespérée de notre renaissance. Û 

C'esi donc avec confiance, mesdames et mesieurs, que no: 
metlons à votre approbation la proposition de loi destinée, par | . 
‘ulion de l'épargne-logement, à faire sortir de terre quelques-uuvc: ces 
maisons dont nous avons un si grand et si urgent besoin. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Arlicles 1, et 3. 


Le Conseil économique à émis le vœu que la caisse nal '8 
d'épargne-logement ft un étabiissement public doté de la person 


nalité civile et de l'autonomie financière. 

La commission a décidé de donner À la caisse nationale d'épars nn 
logement un statut à ne consacrant son indépendance flnaine19 
à l'égard de l'établissement gestionnaire. Cerlains comimnis-0 à 
auraient même préféré une autonomie complète, Mais pour évite: l1 
création de tout un ay parcil administratif nouveaw, et mettre à pt 
l'expérience du crédit foncier de France, ils se sont ralliés à la ces 
lion par cet établissement, 


Article 4. . 


IL est précisé que les livrets seront ouverts, non seulement! 11° 
l'intermédiaire des caisses d'épargne et du crédit agricole, con 
dans la proposition de loi de M. Tinguy, mais encore par les socielà 
de crédit immobilier et les sociélés coopératives d'habitations à 
md modéré. Ce devrait être pour ces sociétés l’occasion, con 
elles l'ont mahifesté au récent congrès d'Alger, de développer «1° 
rôle qui ne doit"pas être seulement de distributeur de crédits d'E it 
Recueillant leurs dérôls et accordant leurs prêts, la caisse malin” 
d'épargne-logement joucrait à leur égard le rôle de l’organtme ‘ea 
nique d'indexation assumant les responsabilités de celle opérat 4 
financière. 
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Article 5. 


on pourrait prévoir que, chaque année, la lai de finances fixe le 

Li des bons d'épargne à émettre dans l'année. Il est sans doute 
me de et d’une application plus souple, que de simples décrets 
pl ent pour donner à ja caisse nationale d'épargne-logement les 
ssations nécessaires. Mais il apparait comme une nétessité que 
à ministre de la reconstruction, qui a la responsabilité du logeine ul 
français, soit mis à imûme de jouer ici un rôle d'initiative A 
“Les décrets (plusieurs pourront être pris dans la même année) 

sont le montant et les caractéristiques des émissions (inté- 
axe te), Les bons pourront être, en elfet, suivant l'opportunité, à 
un 40, deux, trois, quatre, cinq ans, dix, quinze ans el plus, avec 
ou sans boniflcation d'épargne. ; Li , 
ls pourront aussi, dans une certaine limite, être d une durée 
indéterminée, l'intérêt élant alors progressif, tout en n'alleisnant 
5 les taux accordés aux bogs à échéance fixe. be , 
L'expérience, en se développant, montrera les meilleures formules 
à employer. IL importe donc que le texte soit très souple à cet égard 
et aussi général que possible. # Dr 

pour ne pas alourdir le texte de précisions qui doivent rester dans 
x cadre réglementaire, on n'indique pas ici qu'une priorité d'acqui- 
tion des nouveaux bons devra être accordée aux souscripteurs 
antérieurs ainsi que M. Midol en a fait l'observation. 

“mais c’est dans l'esprit de l'institution. I n'y a pas d'épargne- 
ment possible si l'épargnant n'est pas assuré, par priorité, de 
poursuivre Son efort. La commission espère bien au surplus que, 
frès rapidernent, on pourra renoncer à toute Ihinilation dans l'émis- 
sion de bons d'épargne-logement, 


rèts, € 
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Arlicle 6. 


Cet article prévoit que les bons seront majorés lors du: rembour- 
sement, en outre des intéré's courus, d'une bonification d'épargne 
correspondant à l'augmentation du coût de la construction pendant 
la période de validité de ces bons. : 

L'indice du coût de la construction sera fixé chaque semestre par 
arrêté du ministre des finances et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 





Article 7. 


Le texte de M. de Tinguy prévoyait que l'épargne pouvait être 
utilisée auesi bien à l'acquisition d’un logement existant qu'à la 
construction. Notre collègue estimait en effet qu'il est d’un intéret 
social cerlafn d'encourager l'épargnant qui, par ses seules Écono- 
mies poursuivies pendant dix, quinze ou vingt ans, arriverait à se 
rendre propriétaire de sa maison. Il ne saurait être qu2stion en ce 
cas de prévoir l'octroi de prêts complémentaires, puisque le Crédit 
foncier aussi bien que les sociétés de crédit immobilier ne pra- 
tiquent pas le prêt pour l'acquisition et c'est donc bien avec jeurs 
seules économies que les intéressés pourraient acquérir un loge- 
ment antien. 

La majorité de la commission a pensé, avec M. Schmitt, qu'on ne 
pouvait permettre l'acquisition sous peine de voir un très grand 
nombre d’épargnants la préférer à la construction, laquelle est pri- 
mordiale, et M. Lenormand a fait observer en outre que la valeur 
vénale suivant de très loin l'augmentation du coût de la construc- 
tion, la bonification d'épargne accordée dépaseerait le but pour 
lequel elle est instituée, les emprunteurs qui supporteraient le poids 
de l'indäxahon subissant ainsi une charge injustitiée. 

M. Haïbout a proposé que l'acquisition soit exceptionnellement 
permise aux familles nombreuses qui pourraient ainsi bénéficier de 
ogements plus vastes à meilleur compte, ce qui favoriserait leur 
meilleure répartition, mais la commission ne l’a pas suivi 

Par contre, elle a adopté un amendement de M. Sibué accordant 
la bonification épargne aux travaux nécessités par la remise d’un 
logement en état d'habitabilité: -c'est le dernier paragraphe de 
l'arlicle. Ceci est de nature à favoriser la restauration de nos chau- 
mières à la campagne qui se vendent à vil prix el qu'une dépense 
relativement faible permettrait de sauver. 

Les conditions d’habitabilité devront étre, pour ce cas particulier, 
déterminées d'une façon raisonnable et tenir compte des caracté- 
ristiques actuelles du logement quant aux dimensions et au confort. 

Le rapporteur avait suggéré comme une ressource supplémen- 
faire pour la construction que le bénéfice de la loi fût accordé aux 
personnes désirant s'assurer un Jogerment en Jocation dans un 
immeuble contruits par les offices d'habitations à loyer modéré et 
souscrivant dans ce but avec leur épargne au capital de 15 p. 100 
nécessaire pour obtenir le prêt de l'État de 85 p. 100 mais, suivant 
M. Schmitt et M. Lenormand, la commission n’a pas-cru devoir 
dilopter cette formule dans la crainte qu'elle ne rende encore plus 
difficile le logement des plus déshérilés. Une priorité de location 
limitée à la moitié seulement des logements éventuellement cons- 
truits, proposée par M. Nisse et M. Chupin, n’a pas davantage été 
retenue. 

Enfin, la commission a accepté” que l’épargnant bénéficie de Ja 
bonification d'épargne pour l'acquisition d’un terrain à bâtir, car 
12 premier acte de celui qui se propose de construire est de choi- 
Sir le sile et de s'assurer la possession d’un terrain. C’est, réalisé 
sur le plan individuel, le but même du projet de loi foncière déposé 
par M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. Mais, pour demeurer dans l'esprit de l’épargne-logement, 
la bonificafion ne devra être acquise, ainsi que l'ont fait observer 
MM. Gaubert et Schmitt, qu'au moment de la construction et pour 
une surface maximum de terrain, Toujours dans l'intention de don- 
ner loute la souplesse nécessaire à la loi, la commission s'en remet 
€\pressément au règlement d'administration publique pour fixer ces 
points d'une façon précise, 


t 
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En principe, la bonification d'épargne n'est accordée que ] 9 
logement Mais | faciliter 1 « e « à ; 
häationale, il sera utile de disposer de capitaux extérieurs. Si ceux-i 
sont donnés avec une durée, par exempie, de cinq ou dix an l 
sera légitime de leur rder la bonifcation d'épargn lisq les 
fonds auront permis un placement en valeur constru 

Article 9 

Les fonds de l parsne logement devront être ei iu ber& 
fie de la construction, Il n'est pas précisé qu'il s ja $- 
truclion de logements, bien “qu'en principe e 1 
s'agisse, parce qu'il faudra, comme première obligal lover les 
dépôts en prèts indexés. Si les emplois sont insuffis ic 
tion de logements, il faudra se tourner vers d’autr mstru lis, 
de caractère industriei, commercial, agricole, 

Les paragraphes 2 et 3 ont pour but de procurer piacement 
assuré aux fonds d'épargne logement, Ils Î é | c r 
M. Halbout, qui à estimé souhaitable que tou s prets en f il 
de la construction puissent être ainsi part ellement indexés. Tant 
qu'il y aurait des fonds d'épargne logement dis ble:, l'octroi de 
prèls en faveur de la construction resterait subordonné à l'octroi 
préalable ou simultané d'un prél indexé couvrant au moins u 
fraction du crédit total demandé 

Le respect de ce principe qui garantit en tout élat de cause le 

6 


placement des fonds indexés présente encore l'avantage d'évite 
n 1 rent ! 


les bénéficiaires des prêts à la construclion : lemeurent automa 
tiquement intéressés à la prolongation d'une situation inflation: 
qui ailège leur dette sans eflor: de leur part Par ailleurs, une fr 


e 
ton seulement de leur dette étant revalorisée en cas de hausse des 
prix, leS emprunteurs ne cisquraient pas de supporter une charze 
dépassant leurs moyens, 





Article 10 

Cet article con erne le régime hypothécairs H 1 3 
par ia Caisse el qui sera ceiui applicable aux opérations du C 
foncier. 

D'autre part, il est indispensable de pr r que, lors de - 
tion hypothécaire, ia clause d'indexation devra être explicitement 
spécifiée, car nous sommes ici devant une situation nouvelle en 
matière hypothécaire, 

: Artivle 11. 

La caisse d'épargne logement étant essentie!lem e « e 
d'épargne il parait exp ent de lui a; lue spœili l 
code général des caisses d'épargne et de c« irticles, 1 - 
ment, qui visent la propriété et la transmissibilité des livrets, da 
franchise postale, la procédure des saisies-arrêts, l'exonération d'iru- 
pôts et la déiivrance en franchise d'impôts des pièces nécessaires, 
la communication au Parlement 

Article 12, 

Cet article vise la priorité dont devront bénéficier, toutes choses 
égales par ailleurs, les déposants de la caisse nationale d'éparsne 
logement. Cette priorité ne peut d'ailleurs être absolue. Ind 1= 
damment des priorités déjà acquises, il est entendu que l'étabiis- 
sement préteur devra apprécier la solvabilité personnelle de l'ein- 


prunteur. 
Arlicle 13. 

Le texte de la présente loi a 416 rédigé dans s termee les plus 
généraux afin de permettre la plus grande souplesse dans l’apnii- 
cation, et, dans l'avenir, le minimum d intervention islati 
Toutes précisions, toutes modalités, sont renvoyée au 
d'administration publique. E 

Sur proposition de M. Schmitt, et afin de bien marquer que 
sente proposition de loi a pour but d'augmenter le nombre de3 
maisons d'habitations construites, la commission a décidé de lui 
donner comme titre: « Proposition de loi tendant à instituer l’épar- 
gne canstruction-logement, » ; 

Votre commission de la reconstruclion et des dommages de guerre 
vous propose donc d'adopter la proposition de loi suivante : 





1 pré- 





PROPOSITION DE LOH 


tendant à inslituer l'épargne-construction-logement. 

Art. fer. — ]] est institué une caisse nationale d'épargne-cons- 
truction-logement, étsblissement public doté de la personnalité 
civile et de l’autonoinis financière, qui bénéficie de la garantie de 
l'Etat. 5 

Art. 2 — Le conseil d'administration de Ja caisse nationale 
d'épargne-construction-ogement est composé 

Quatre députés à l’Asssemblée nationale : 

Deux membres du Conseil de la République; 

Un membre du Conseil économique, 
désignés par ces Assemblées ; 

Un représentant du ministre des finances: 

Un représentant du ministre de la reconstruction et de l'urba 
nisme ; 

Un représentant du ministre de l'agriculture; 

Le gouverneur du Crédit foncier de France; 

Le directeur général de ja caisse des dépôts et consignations; 

Un représentant des caisses d'épargne; ; 

Un représentant des sociétés de crédit immobilier; 







Un représentant des sociétés coopératives d'habitations à lover 
modéré ; 

Un représentant du crédit agricole; 

Un représentant des associations familiales. 
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Les représentants prévus aux cinq précédents alinéas sont dési- 
£nés par leurs organisations respectives, 

Les désignations ci-dessus sont faites pour deux ans et sont renou- 
velables. 

Les fonctions d'administrateur sont gratuites. 

Le président est choisi dans le sein du conseil d'administration 
sur la proposition de celui-ci. I est nommé par décret. 

Art. 3. — Sous le contrôle du conseil d'administration, la caisse 
nalionale d'épargne-construclion-logement est gérée par le gouver- 
neur du Crédit foncier qui représente la caisse au regard des tiers. 

Les services généraux de la caisse nationale dépargræe-construc- 
tion-logement eont assurés par le Crédit foncier de France dans les 
conditions fixées, après «vis du con<eil d'administration, par une 
convention conclue entre le ministre des finances et Je ministre 
de la reconstruction et le Crédit foncier de France. - 

Art. 4. — La caisse nationale d'épargne-construction-logement peut 
ouvrir un livret à toute personne physique, majeure ou mineure, 
désirant épargner en vue de s’aseurer un logement personnel et 
famiial. 

Ces livrets sont ouverts par l'infermédiaire des caisses d'épargne, 
des caisses régionales de crédit agricole, des sociétés de crédit 
immobilier, des sociétés coopératives d'habitalions à lover modéré 
et, d'une façon générale, des établissements avec lesquels elle aura 
passé convention à cet eflet. 

Il est interdit d'être titulaire simullanément de plusieurs livrets, 
sous peine de perdre, jusqu'à régularisation de la Situation, l’avan- 
tage des intérêts et de la honificalion d'épargne prévue à l’article 6. 
Les livrets ne sont transmissibles avec les avantages qu'ils com- 
portent qu'en cas de décès. 

Art. 5. — Les versements des déposants «ont constatés sur les 
livrets par J'apposition de bons d’épargne-construction-logement 
revalorisables émis par la caiste nationale d'épargne-construction- 
logement dans les conditions fixées par décrets du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 6. — Les bons sont majorés, lors du remboursement, en sus 
des intérêts courus, d'une bonification d'épargne correspondant à 
l'augmentation du,coû! de la construction pendant la période de 
validité de ces bons. 

Un arrêté du ministre des finances et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme fixe, chaque semestre, l'indice du coût 
de la construction. 

Art. 7. — Pour thénéficier des dispositions de la présente loi, 
l'épargne ainsi consliluée doit être utilisée au bénéfice du lituhire, 
de ses ascendants ou descendants, et pour servir à leur habitation 
personnelle : 

.A la construction d'un logement; 

A l'achat d'un logement neuf ou d'un terrain à bâlir; 

A la remise en état d'habitabilité d'un logement existant. 

Art. 8. — Les bons d'épargne-construction-logement non utilisés 
conformément aux dispositions de l'artic'e 7 sont remboursés sans 
boniftication d'épargne. Toulelois, les décrets autorisant les émissions 
des bons d’épargne-construction-logement pourront accorder ladite 
bonification aux bons d'une certaine durée. 

Art. 9. — La caisse nationale d’'épargne-construction-logement 
æmploie ses fonds disponibles en prêts destinés à la construction 
et revalorisables en cas de hausse du coût de la construction dans 
des conditions fixées à l’article 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 13 ci- 
dessous précisera les conditions dans lesquelles ces prêts devront 
être réalisés isolément ou conjointement avec d’autres prêts, d'une 
part, par le Crédit foncier de France et le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs et, d'autre part, par la caisse des dépôts et consignations 
et les organismes d'habitations à loyer modéré pratiquant l'acces- 
sion à la propriété. 

Ces établissements pourront notamment, nonobstant toutes dis- 
positions éontraires de la législation les concernant, réaliser leurs 
opérations habituelles de prèts en partie sous la forme de prêts 
revalorisables définis à l'alinéa 4e du présent article dans une pro- 
portion telle que le placement des fonds mis à leur disposition par 
la caisse nationale d'’épargne-construction-logement soit intégrale- 
anent assuré. 

Art. 10. — Par dérogation aux articles 2132 et 2118 (4°) du code 
civil, les hypothèques constituées pour sûreté des prêts consentis 
garantiront à tout moment le montant inté£ral de la créance reva- 
lorisable de l'établissement prêteur, sous réserve que l'inscription 
précise qu'elle a été requise en vertu de la présente loi et men- 
tionne le montant originaire de la créance ainsi que la clause de 
revalorisation contenue dans le contrat de prêt. 

Sont applicables aux opérations de crédit hypothécaire réalistes 
par la caiste nationale d’épargne-construction-logement les arti- 
cles 19 à 42 inclus et l’article 47 du décret du 2% février 1&2 ainsi 
que la loi du 10 juin 1853 sur les sociétés de crédit foncier. 

art, f1. — Les dispositions du code des caisses d'épargne sont 
applicables, en tout ce qui n'est pas contraire à la présente loi, à 
Ja caisse nationale d'épargne-construction-logement, et notamment 
les articles 5, 25, 70, 21, 72, 73. 

Les intérêts des prêts consentis "par la caisse sont exonérés de la 
taxe proportionnelle. : 

Art. 42, — Les âéposants de la caisse nationale d'épargne-cons- 
traction-logement auront un droit de priorité dans les prêls par elle 
consentis, ainsi que dans les prêts spéciaux du Crédit foncier et les 
prôts consentis par les sociétés de crédit immobilier, eous réserve, 
pour celles-ci, des dispositions de la loi du 13 juillet 1928. 

art. 43. — Un règlement d'administration publique déterminera 
Jes conditions d'application de la présepte loi. 


ee 
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ANNEXE N°4886 


(Session de 1952 — Séance du 27 novemi: 


RESOLUTION, adoptée par le Conseil de ja Répuh , 
à l’Assernblée nationale une prolongation du déja; Constitutior nt 
imparti au Conseil de la République pour formue- a 
la proposition de loi adoptée -par l'Assemblée nationaie "  " 
à abroger l'article 1er de la loi du 3 février 1931 et à "til 
vigueur les articles 67 à 74 du oode du vin pour 1. "1 
nissement total du marché du vin, — (Renvoyée à un 
des boissons.) . 


le Conseil de la République a adopté Ja résolution | huns 
suil: « L 
En application de l'article 20, deuxième alinéa, de là 
le Conseil de la République demande à l'Assembié» 
prolonger de vingt et un jours le délai constitutionne! 
imparti pour formuler son avis sur la proposition à i 
par l’Assemblée nationale, tendant à abroger l’article ! ë 
du 3 février 1911 et à remettre en vigueur les arlicle: \ N 
code du vin pour assurer l'assainissement total du mar 4, 
.Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 novembre à 


ut Le présider , 
Signé: GasTos Mon 





ANNEXE N°4887 


(Session de 1952 — Séance du 27 novembre 19:2 


RAPPORT fait au nom de la côémmission de la recon:!: n e! 
des dommages de guerre sur la proposition de résolution 1e jus, 
de M. Wolff et plusieurs de ses collègues tendant à in 
Gouvernement à indemniser les commerçants dont lr. . Je 
sements ont été fermés, sur ordre des autorités occupantes :! 
pour des raisons politiques, pendant la période d'’annexion de fait 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 1: 
M. Thiriet, député. 


la 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 1946 stipule, à 
ticle 6, in fine: 

« Les dommages non réglés par la présente loi, subis 83 
spoliés et résultant de Fannexion de fait de certaines parties du 
terriloire par l'ennemi ou de l'application de mesures dat er- 
taines régions soumises à un régime spécial, seront réglés a4 {tr 
d'un texte législatif à déterminer après Ja promulgation de là pre. 
sente loi, » 

Ce paragraphe, inclus dans une loi générale, avait pour hi! da 
Sauvegarder les droits de ressortissants français qui, avant |: 


ture de tout traité de paix, élaient passés sous la législation ale- 
mande. 

Au lendemain de l'occupation, des sociétés allemandes des 
« W. O. L. » dépossédèrent, en zone d'occupation, des cultivateurs 


français de leurs terres pour les exploiter elles-mêmes, Des (: 
sessions élaient faites d'autorité et ces sociétés ne versaient à 
fermage aux cullivateurs lésés, 

Le Gouvernement de Vichy se préoccupa de ce problème et jar 
un acte dit loi du #4 juin 1942 fixa une indemnité de dépos: 
qui fut versée par l'Etat français aux cultivateurs lésés. 

Cette indemnité était égale au prix moyen des fermages de ! 
région, 

En 1916, cet acte dit loi fut élendu aux départements du Riin 
et de la Moselle et servit de base au calcul de l'indemnité de dépos- 
session. 

En 1949, le législateur, par la loi du 23 avril, fixa l’indemnit® de 
dépossession à verser aux propriétaires d'immeubles, artisans, com- 
merçants et industriels dépossédés par l'ennemi dans des terrier": 
annexés de fait. L'indemnité de dépossession calculée, d'une part, 
sur Ja valeur locative des immeubles et, d'autre part, sur !1 
moyenne du chiffre d'affaires déclaré en 1936, 1937, 1938, est para 
en titres. 

Seuls, les ressortisants français expulsés ou déportés par l'ennemi 
bénéficient de la loi. 

Le législateur a omis d'inclure parmi les bénéficiaires de la 
du 23 avril 1949 les commerçants dont les établissements on! 
fermés sur ordre des autorités occupantes pour raisons politiqu' 

N'oublions jamais qu’un grand nombre d'Alsaciens et de Lorrain: 
soumis de force à la législation allemande, ont été déposséde: 
leurs biens, poursuivis et condamnés en raison de leurs sentini! 
français. C'est au nom de la justice que votre commission 1:35 
denratide d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale ihvite le Gouvernement à indemniser +3 
commerçants dont les établissements ont été fermés par ordre 
autorités occupantes et pour des raisons politiques pendan 
période d’annexion de fait des départements du Haut-Rhin, du b:: 
Rhin et de la Moselle. 





92 














n° 4887. 


É. 
ilutionney 
| avis sp 


ASsai. 














Annexe n° 4388. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











ANNEXE N°4888 


Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 
pporT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
Pi | de finances pour l'exercice 1953 {n° 4791), par M. Charles 


toi - 
ingé, rapporteur général, député. 


TOME I 
LA SITUATION ECONOMIQUE, FINANCIERE ET BUDGETAIRE 
LA REFORME DE L'IMPOT ET L'EQUILIBRE DU BUDGET 


Mesdames, messieurs, pour qui consulte le grand dictionnaire 
Larousse, au mot « réforme », la définition donnée en premier lieu 
se présente ainsi: « changement opéré dans un but d amélioration. 
Es: la réforme des institutions s'impose ». Mais, si l'on passe 
outre, le mème môt fait alors l'objet d'une variante: « amélioration 
apportée dans le gouvernement d'une MäISON, surtout au point de 
vue je la réduction de la dépense, Ex.: mettre la réforme dans 
son ménage ». 


le sens noble donné en premier lien et le sens vulgaire 











Entre s ê L Le PTT 
ndiqué ensuite, il semble que l'on puisse siluer avec précision le 
érime qui se joue actuellement dans notre pays. 


ujourd'hui, aux yeux de chacun — opinion publique, Gouver- 
nement, Parlement — « la réforme des institutions s'impose ». 

Mais nul ne se soucie vraiment de « mettre la réforme dans son 
ménage ». C'est que, pour réclamer la première, il suffit de mots et 
que, pour réaliser la Seconde, il faut des actes. L 

Ainsi, par exemple, l’article 16 de la Constitution a prévu qu'une 
loi organique réglerait le mode de présentation du budget. C'étail 
là, en effet, une réforme utile dans la mesure où elle était destinée 
à simplifier et à accélérer ie vote du budget. Où en est aujourd'hui 
cetie réforme ? 

D'une part, une commission « désignée à cet effet » a préparé, 
au cours de longs mois de travail, un projet de loi organique actuel- 
lement en sommeil dans les cartons du secrétaire d'Etal au budget. 
Voilà les mots. 

° D'autre part, les services de la direction du budget et les com- 
musions des finances du Parlement ont, depuis 1949, apporté à 
chaque projet de budget des amélioralions partielles qui ont fina'e- 
ment abouti à + gr la présentation des fascicules. En outre, 
une discipline de plus en plus sévère acceptée par le Parlement à 
permis, malgré quelques à-coups regrettables, le retour à une dis- 
cussion budgétaire presque normale. Voilà les actes. 

_ Pour réformer la Conskitution, pour réformer l'administration, 
pour réformer la fiscalité, pour réformer les services sociaux, pour 
réformer le marché financier, pour réformer la structure de notre 
économie, il faut évidemment des textes législatifs, mais il faut 
surtout une volonté générale d'amélioration. 

Le PRES qui vous est présenté aujourd'hui n'a pas la préten- 
tion de démontrer ce qui « ne va pas » en France et encore moins 
de préconiser les remèdes nécessaires. 

Par une description de la situation économique et financière de 
Ja France et par un examen critique du projet de budget pour 
l'exercice 1953, il tentera simp'ement de souligner les difficultés qr'e 
nous devons surmonter et d'évaluer les chances de succès des 
solutions que nous propose le Gouvernement. 

Il ne serait toutefois pas possible de distinguer les causes internes 
des causes externes de l’évolution française, si un bref préambu!e 
tn consacré à l'évolution de la siluation économique mon 
diale. 

(] 
PREAMBULE 


LA SITUATION ECONOMIQUE MONDIALE 
A. — Les matières premières, 


La reprise de l'activité économique des Etats-Unis et surtout le 
déc'enchement de la guerre de Corée sont à l'origine de la hausse 
des prix mondiaux constatés de juin 4950 à mars 1951. La panique 
et la spéculation avaient alors incité les acheteurs à stocker sans 
délai les produits qui, dans un conflit mondial, seraient les plug 
rares et les plus recherchés. 

Les perspectives de guerre s'étant atténuées au printemps 1951, 
les prix baissèrent et les stocks commencèrent à se résorber. Les 
Prix des denrées alimentaires et des matières premières pour l'in- 
dustrie Tégère, qui avaient subi la hausse la plus forte, tombèrent 
es rapidement, tandis que ceux des combustibles et métaux, dont 
la hausse était due à l'accroissement réel de la consommation, con- 
ünuérent à monter. 

Mais cette tendance À la baisse, qui était apparue pour la pre- 
Mmière fois-en mars 1951, s'est prolongée au cours de l'été et de 
l'automne 1951. Des poussées de hausse ont alors interrompu son 
Cours à plusieurs reprises. 

L'indice Moody traduit d'ailleurs très nettement ces variations: 





Indice des prix de gros des matières premières. 


Indice Moody (base 100-321 décembre 1931). 
Janvier: en 1950, 251,7; en 1951, 523,2: en 1952, 457,4. 
Février: en 1950, 356,6; en 1951, 532,2. en 1952, 441,5. 
Mars: en 1950, 956,6; en.1951, 5249; en 1952, 436,6. 
Avril: en 1950, 361,3; en 1951, 518,9; en 1952, 432,6. 
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Mai: en 1950, 2818; en 1951, 592: en 1952, 451.6 

Juin: en 1950, 397,4: € JO, 491.1, € 1052 451.6. 

Juiïel: en 19950, 4934; en 1951, 454.4 1902, 458 

Août: en 1950, 439 4 1051, 461,1 Î ù,7 

Septembre: en 1990, 472,9; € 1901, 20,1, ( 1902, 4 {. 

Octobre : en 1%, 46.7 \ {ol 101 S: € 1952, 415,1 

Novembre: en 1950, 4816; en 1951, 458,9; en 1962, 406,7 1 = n0- 
vembre). 

Décembre: en 1950, 406,1: en 1951, 459,9; en 1952, néant 

Les motifs de la hai<se constake tiennent à la fois à ua 
accroissement de l'offre cl i contraction de la demand 

D'une part, la production des matières premières augmente, par 
suite des récoltes record réalisées cette année, pour divers pt its 
agricoles, ainsi que de Ja mise en application progressive de pro- 
grammes de mise en valeur cemmant les divers produits minéraux 

Devant cette -offre accrue, la demande montre ane stagnation 
à certains égards inquiétante. L'élalement général des progran 
d'armemi dû taniôt à des difficultés techniques, tantôt à d 
difficultés financières, à réduit la demande de métaux. Et à « 
sommation civile de ces métaux ne s'est acerue qu'avec n 
tion, En effet, dans la plupart des pars économiques évi 
industries de transformation se trouveat.dans une situat } 
tant en raison des restrictions de crédits dont elles soutfrent « 
de la difficulté d'écouler urs produiis. En outre, les 
stratégiques » américaines sont à peu près const el le sluckage 
des denrées alimentaires est terminé. 

Les modifications ainsi survenues sur le marché des matie 
premières ont eu pour conséquence Ja Hiauidalion progi 
la conférence interrationäle des matières pri mieres 

Trois commissions ont été supprimées: celle du coton, de la 
laine brute et du papier. Et les quatre dernières ont k j 
comptés: celle du soufre, celle des mélaux non ferreux, ainsi q 
les deux autres consacrées aux métaux sidérurgiqui 

Voici donc, pour la première fois depuis la fin de la deuxièr 
guerre mondiale, le <pectre des pénuries qui fait place à la ci 
de la surprodnction 

Ainsi s'expliquent la prudence et l'indécision dont font preuve 
les acheteurs de matières premières à usage industrie! ou de 
rées alimentaires et l'intensité beaucouns plus grande de la pr 
des vendeurs, Même pour les produits rares comme le euivi Ù 
réticence des acheteurs est certaine en même temps que se mar 
une tendance à la discussion des prix. 

Cette Cvolulion du marché des matières premières est 
importance qui ne saurait être <sous-e<timée, car elle nimat,da 
l'évolution de la production mondiale, des échanges 
et le niveau de vie d'un grand nombre de peuples, 

\ 
B. — La production industrielle. 

Si l’on considère ensuite les varialions de l'iadice de la prodne. 
tion industrielle dans divers pays du monde (base 100 à 1x 3 
certaine stagnation apparait: 

Pe la moyenne 11% pour les huit premiers mois de 41951, ! 
U. S. A. sont tombés à 110 pour les huit premiers mois de 1 
des circonstances particulières ne permettent pas toutefois de se fier 
à l'ampleur apparente de cette baisse et l'indice record de 119 
vient d'être atteint en seplembre; 

Le Caaada, pour sa part, présente une aclivité légèrem f 
rieure à celle de 1951; 

Quant au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et à la Belgique, ils ont 
subi une baisse d'environ {rois points au cours des mêmes période 

En sens inverse, la progression est assez marquée en Allemagne 


et en France: l'Allemagne occidentale est passee de la movenne 
218 en 1951 à la moyenne 223 pour les huit premiers mois de F'an- 
née 1952 et la France est passée de l'indice 123 en 1951 à l'ind 
(1) pour les premiers mois de 1932. 
Le retard industriel de l'Allemagne et le retard de l'effort d'arm 
ment ajouté a développement des industries de buse en Francs 
expliquent la situation exceptionnelle de ces deux pa fl matière 
de production industrielle. 





Il semble, toutefois, qu'en ce qui concerne tout nn la 
France, la tendance générale à Ja stagnation gagre du l t 
que les perspectives, pour 1953, ne puissent être envisag 





prudence, 
C. — Les prix de gros. 


Dans le domaine des prix de gros, la tendance gér 
rettemeul vers la baisse — que ce soit aux Etats-Unis, au Canada, 
au Brésil, en Belgique, aux Pays-Bas, en Suisse, en Grande-Bretagne 


iérale se porte 


et même en France. En France, toutefois, la hausse avai teint 
une telle ampleur en 1951 que l'indice moyen, pour les huit pr 
miers mois de 1%5?, reste nellement supérieur à celui de l'année 191 
(165 contre 155 en 1951). Il est à moter, cependant, que ia 1 


s'est révélée, sinon rapide, du moins constante depuis le mois de 
février 

U est assez difficile d'avoir, à travers les indices, uae vue exacte 
îe l'évolution mondiale des prix de gros. En eflet, ces indices 
comportent un mélange des prix à l'exportation, des prix à l'impor- 
tation et des prix intérieurs. Ce n'est dès lors pas par celte méthode 
que i'on peut mesurer les incidences des rajustéments monélaires ; 
pour cela l'on est dans l'obligation d'étudier séparément l'évolu- 
lion des indices de chacune des catégories de prix 


(1) Base 100 en 1918. 
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Quoi qu'il en soit, depuis la dévaluation du sterliag en Ssep- 
tembre 1919, l’évolution mordliale a été dominée tour à four par 
deux ordres de fait: d'abord la hausse des prix entrainée par lexé- 
cution des programmes de réarmement et la guerre de Corée, ensuite 
un fléchissement des prix aux Etats-Unis éepnis les derniers mois 
de 1951. La hausse de réarmement a eu heu simultanément des 
deux côtés de l'Atlantique. La baisse de stabilisation n'a pas eu 
jusqu'à ce jour d'effet sensible hors des U. S. A. En Europe, en eflet, 
elle s'est presque exclusivement accusée sur les prix d'unportatiens, 
et les prix de gros intériews n'ont généralement pas fléchi dans la 


cine rhesure. 4 
D. — Le coût de la vie. 
\ 
La sensibilité dont témoigaent fes indices qui viennent d’être 


consultés agit aussi bien dans le sens de la haisse que daus celui 
de la hausse, H n'en est pas de même de l'indice du coût de la vie 
qui monte avee la plus gramle aisance mais dont les baisses, rare- 
ment sensibles, sont le fruit de longs et coûteux efforts. Si l’on 
considère les années 1951 et 1932, l'indice du coût de la vie se trou- 
vait à son minimum au {* janvier 1951 dans des pays aussi divers 
que les Etats-Uais, le Cangda, le Brésil, le Royaume-Uni, les Pays- 
Bas, la Belgique, l'Allemagne, la Suisse et la France. 

Le tableau ci-après fait apparaitre, pour les pays considérés, le 
pourcentage de hausse du coût de la vie de janvier 149%4 à sep- 
terbre 1452, en distinguant, d'autre part, le pourceptage de hausse 
propre à l'année #94 et celui enregistré au cours du premier 
semestre 1902. 


























Variations, en pourcentage, de l'indice du coût de la vie 
de janvier 199, à septembre 1952, 
VARIATION VARIATION | VARIATIONS | VARIATION 
globale de de 
PAYS Fe axe! janvier 1951 1 juin 1052 
janvier 1954 qnnvier 2e décembre 1954 re 2. 
à seplewbre à décembre az F à septembre 
d ie | 1051. à juin 1952 1952. 
Babel à... sise dns + 28 + 8 + 11 +-3 
FORGES: “verser dés + 2 + 20 +1 —4 ES | 
Royaume-Uni ......... + 16 + 51 Le —1 — 1 
Allemagne de l'Ouest (1) + 8 + 10 +2 —2 (63) —1 
CANAGR ss 60 0 + 8 + 10 _—9 — 08 
Belgique .......00000 + + 6 + 8 — 2 » 
Pays-Bas ......s.sen ue (2) + 6 + © 3 (4) — 0,8 
SUISSO . rss ato ass + 9» + 5 » » 
Bates crade: + #4 + 3 a + 0,9 
1) De janvier #45 à août 1%2. 
(@) De janvier tot à jublet 1902 
3) De juin 142 à aont 162, 


(1) De juin 1%2 à julblet 1952 








Les seules hausses persistantes sont done constatées au Brésil — 
où elle est très forte — et aux Etats-Unis eù elle est très faible. Un 
mouvement général de stabilisation ou même de faible baisse s'est 


dessiné dans les autres pays: dès le deuxième semestre de 1951 
aux Pays-Bas, dès 'e début de 1952 en Suisse, en Belgique et au 


Canada; au cours du preanier semestre en France, au Royaume- 
Uni et en Allemagne de Fouest 

La faible amplitude des mouvements de baisse du eoût de la vie 
atnsi en net contraste avec les baisses sensibles consta- 
tées depuis plusieurs mois déjà pour les matières premières et tes 
prix de gros. 


presente 


E. — Le commerce international. 


Si l'on ajoute à ces indications la contraction générale du com- 
merce international, tart à l'exportation qu'à l'importation, maigré 
une certaine amélioration du coefficient de couverture due aux 
généralement apportées aux importations, le tableau 
d'une période de dépression mondiale reçoit sa dernière touche. 

Sans faire œuvre de Cassandre, il semble donc impossible de ne 
pas souligner Faspert actuellement peu encourageant de la conjonc- 
ture mondiale 


restrictions 


On nstate que l'efurt d'armement et l'effort d'équipement des 
industries de base ont, dans la grande majorité des pays, nui au 
développement normal des induslries de transfonmations et que, 

e part, la hausse ser.érale du coût de la vie a inévitabiement 


entrainé une baisse géntrale Au pouvoir d'athat de la population. 
D'où, malgré les romlbreux besoins insatisfaits de celle-ci, une 

coul n générale de la demande, qui ajout ses ellels au dévelop- 

pement de L'offre 


H semble que élévation du standard de vie des popula- 
tions, but off mais lointain de tous les plans de toutes les 
« \1 re — à l’occasion d'une menace de rrise — 

l ire l'é n € parmi les préoccupalions umanédiates des 
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LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DE LA FRANCE 


Fléchissement de la production industrielle, bai. 


premières et des prix de gros, réduction des échanges 1113 
naux, telles sont les caractéristiques de la situation roc 7 
sente. Quel a été en 1952 et quel sera en 4953 le compote. à 

la France dans cetie conjoncture de dépression, c'est 24 9 
tions qu'un examen de la situation économique et ! à 
notre pays doit permettre d’apporler quelques éclaire: ue 


Cet examen portera successivement sur l'évolution 4, 
duetion industrielle, €e la production agricole et des I 


et des prix de détail, des salaires et des échanges ext(rle ce 
CHAPITRE Ier, — La production. 
8 1er — PRODUCTION INDUSTRIELLE 
A — L'évolution globale. 
La production industriehe avait évolué très favorablement l'an 
dernier, puisque la moyenne mensuelle de l'indice général La en 


non compris) s'élait élevée de 123 en 1950 à 199 en 1951. 
Pendant les quatre premiers mois de 41952, ce mouvemeit © 


maintenu et s’est même accentué: le niveau moyen de la pri ñ 

a atteint, en effet, durant cette période, le chiffre de 152, sucres 

d'environ 9 p. 100 à celui des mois correspondants de 1451. : 
Toutelois, depuis le mois d'avril 1952, une tendance à la tar. 

tion, puis à la baisse s’est manifestée, alors que les années préer. 

dentes, l'activité indusirielle demeurait encore en progression € t 


cette période. La courbe de la production, qui, dans les premiers 
mois, s'inscrivait nettzment au-dessffs de celle de 1951, 
rapprochée progressivement de cette dernière, pour ne lui denrvy 
rer supérieure que de quelques points dans les mois les plus récent 


SE p< i 
1 


Pa DR CS De QU. . DR UP MEN LEUR. del e + + à © + » à 





Janvier: en 1931, 136; en 1952, 151: en plus 15 pojnts. 4 
Février: en 1951. 110; en 1952, 152; en plus #2? peints. 2 
Mars: en 1951, 137; en 1952, 152; en plus 15 points. 

Avril: en 1951, 142; en 1952, 152; en plus 106 points. 

Mai: en 1951, 145; en 195?, 158; en plus 3 points. 

Juin: en 1951, 115; en 1952, 147; en plus 3 points. 

Juillet: en 1951, 133; en 1952, 139; en plus 6 points. 

Août: en 1951, 112; en 1952, 121; en plus 9 points. 

Septembre: en 1951, 127; en 1952, 112 (prov.}: en plus 5. 

Octobre :.en 1951. 143; em 1952, 147 (prov.); en plus 4. 

Novembre: en 1%51, 448; en 19%, néant; en plus néant. 

Décembre: en 195!, 445; en 192, néant; en plus néant. 

Le fait que le recu! des indices.(1} pendant la période des conf 
soit un peu moindre en 1952 que les années précédentes peut lac 
espérer une certaine reprise dans les derniers mois faisant suit 
celle qui vient de se manifester en octobre. 


Ainsi, l'augmentation de 16 points qui avait été enregistrée entre 
1950 et 1951 sera-t-elle donc très loin d’être atteinte à nouveai 





à 


1952, et si le niveau moyen de l'indice de la production en 1952? sera % 

encore supérieur à celui de 1951, c’est, en grande partie, Qu raisun i 

des résultats favorables des premiers mais. É 
L 


B. — Les grands secteurs de production. 


Le mouvement des indices des trois grands secteurs qui concou- 
rent à l’établissément de l'indice d'ensemble de la production ind 
irielle anontre, d'autre part, que le ralentissement de l'activité 
industrielle affecte essentiellement le secteur des biens de conson- 
maäalion, alors que le secteur de l'énergie demeure relativement slalle 
et que celui de l’équipernent est en nette progression par rapport à 
1951 et aux prerniers mois de 1952, 





44e 00 5 0e 0 Fe Se © D 6 LE CE LS 2% 5 8 b © 0 0 ? 28 
Moyennes mensuelles. À 
Groupes : 

Energie: en 1950, 133; en 1954, 138; en 1952: janvier, 46; février, 

162; mars, 159; avril, 136; mai, 151; juin, 149. juillet, 446; août, 157. 
Equipement: en 1950, 130; en 1951, 147; en 1952: janvier, 119: RE: 
février, 162; mars, 167, avril, 130; mai, 471; juin, 171; juillet, 1%; | + 
août, 137. à 
Consommation: en 19%, 110; en 1951, 121: em 1952: janvier, !? $ 


février, 121; mars, 121; ‘avril, 118; mai, 410; juin, 108; juillet, #1; 
août, 79. 

Ce ralentissement de l'activité des industries des biens 
consominalion n'est pas imputable à une insuffisance de matit! 
remières, comme dans les années qui ont suivi la Libération. £ 
| résulte, am contraire, dans une large mesure, d'une diminuti 
de la dernande consécutive à la disparition du climat inflationnish 
et à la psychose de baisse et il n'est pas exclu que la stabilisauon 
des prix entraine une certaine reprise dans ce secteur. 


(1) Basse 100 cn 1938, 
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n o ’ 2 £ $ di ns les secteurs des 
mes facteurs n'ont pas joué dans les $ 
D d'équipement, en particulier dans celui des industries de 
indus”, du bâtiment, qui bénéficiaient de crédits publics ou privés 
ei br et dont les programmes à plus longue échéance 


Les 


importants OT ] 
pt ec + affectés par les variations de la conjoncture. 
Fin il n’est pas douteux que, pour mainlenir le rythme de leur 
Deals : ; publiques et surtout de nombreuses 


des entreprises Ï à \ « 

irunrises privées, moins favorisées, ont dû faire appel à l'anlto- 
cn ernent au détriment de la politique de baisse des tarifs et des 
(HARAS 


équipement, 


prix. s 
ceci explique qu 
demande des produits de 


dans une certaine mesure, que la diminution de 
consommation n'ait pas, le pius 


la nt été suivie d'une baisse des prix de venle au consommateur, 
C. — Les aclivilés essentielles, 
Les activités qui, en raison de leur importance (1), influent le 


plus sur les mouvements de l'indice de la production sont : | 
pour les biens d'équipement, la production et la transformation 
des métaux et le bätiment; | 

pour les biens de consommation, l'industrie textile. L 

ces activités ont évolué comme suil peudant les huit premiers 
mois de l'exercice 1952: 

Groupes. : 
Transformation des mélaux: en_1950, 151: en 1954, 119; en 1992: 
janvier, 120; février, 176; mars 178; avril, 179; anai 179, juin, 181; 
juillet, 182; août, 122; septembre 171. É jé 

Bâtiments et travaux publics: en 1950, 123: en 1951, RES en 192: 
janvier, 127; février, 123; mars 139; avril, 143, mai, 148; juin, 143, 
juilet, 143; août, 121; septembre, néant. J : 

Industries textiles: en 1950, 109; en 1951, 115; en 1952: Janvier, 
ais: février, 117; mars, 113; avril, 113; mai, 105; juin, 101; juillet, 
73: août, 67; septembre, 106 

A la lecture du tableau ci-dessus, on constate: 

La remarquable ascension de l'industrie de la transformation «les 
métaux au cours de 1951 et des premiers mois de 1952, 

L'activité satisfaisante de l'industrie du bâliment et de ses tra- 
vaux publics; : 4 

La régression du textile, qui demeure à un niveau nellement infé- 
rieur à celui de 1951. Il en est de même de lindustrie du eur, 
de celle âu papier et, dans une certaine mesure, des industries 
chimiques. 

Or, si une certaine reprise se manifeste dans le textile. furce est 
de constater que des signes de ralentissement apparaissent, noltm- 
ment dans lés industries mécaniques et dans l’industrie automobile, 

La relative saturalion du marché de l'automobile n'est d’ailleurs 
pas un fait propre à la France, mais d'ordre mondial et il est à 
craindre que la crise d'adaptation du marché soil assez longue à 
dénouer. 

Des signes de recul se manifestent également dans le domaine 
de la sidérurgie, qui maintient ses ventes à l’exportalion, mais voit 
diminuer ses ventes sur le marché intérieur. Enfin, l'activité des 
industries du secteur public, armement en particulier, est atfrctée 
par l'insuffisance des crédits budgétaires et des cominandes of shore. 

Dans ces conditions il est à craindre que les signes de dépression 
qui se manifestent dans les secteurs qui ont le plus contribué à 
l'accroissement de la production de 1951 et 1952 aient des consé- 
auences sérieuses sur l’évolution de celle-ci en 1953. 


& 2. — L'EVOLUTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
A. — Les produits agricoles. 


Les récoltes de 1951 avalent été assez médiocres en ce qui 
roncerne le blé dont la production s'élait élevée à un peu p'us do 
71 millions de quintaux, contre 77 millions l’année précédente, 

Par suile de condilions météorologiques particulièrement favo- 
rables, la récolte de 1952 à été excellente: 84 millions de quintaux, 
solt le chiffre le plus haut jamais atteint depuis l'année exception- 
nele te 1958, dont la production avait été de 98 millions de quintaux. 

D'autre part, la qualité des blés est très bonne et leur poids 
spécifique élevé (77,5). 

Dans ces conditions, la molsson ayant él. en outre, précoce et 
rapide, la collecte s'en est ressentie très favorablement puisque, 
pour les trois mois de juillet, août et septembre, elle s’est élevée: 

En 1952 à 37,6 millions de quintaux, contre, en 1951, 23,6 millions; 
en 1950, 31,3 millions. 7 “4 
JU est permis de penser que cette récolle abondante permettra 
d'éviter des importalions souvent désastreuses quant à leur prix et, 
en fout cas, toujours nuisibles à l'équilibre de notre balance commer- 
Ciale. 

En ce qui concerne les céréales secondatres, exception faite de 
l'orge, les surfaces ensemencées et les récoltes continuent à dimi- 
Tuer, d'antant que pour l'avoine celle diminulion des surfaces 
ne gro celle année. d'un abaissement du rendement très 
sensibic. 

Quant aux récoltes de pommes de terre (10 millions de tonnes) 
et de betteraves (91 millions de tonnes), elles sont également infé- 

(1) Pondération: | 

Indice d'ensemble de la production industrielle (avec bâtiment}, 
400: sans bâtiment, 87,4, dont: production des métaux, 4,1; transfor- 
Ialion des métaux, 31,8; industrie textile, 11,2. 








rietres, en raison de la sécheresse, à celles 
lions de tonnes. Mais il faut noter | 
de terre éiaient en diminution, les surfaces en better 


en accroissement. 


+ 1051 (100 et 118 mt: 
que si surfa u pommes 


nes é'ammnt 








La <ilualion des marchés du vin \ ire uon 
connue et à trop sot st e à mbiee p 
qu'il soit nécessaire pe es flna 3 
publique<, de l'abon A 

La sécheresse, qui 1 te d'une 
part, la fièvre aphteust 1! fl ‘ favo 
rable <ur Ja production ère, s 2] 
risquent, en outre, de provoquer une crise sur !e tnal d a 
viande, à la fin de l'hiver 

Telles sont les conclusions que l'on peut tit le \ ta 
de notre production agricole en 1952 Flles sont, sauf $ ‘ 4 
polals particuliers, relalivement! il sal > 

B. — Le crrenu 4 0 

Jl n'est cependant pas possih'e d terminer cet xamet los 
perspectives agricole? sans inentiouner l'étude qui à été fable recem 
nent pär l'E N. S E. E. sur le revenu de lag lure en 1%:2 et 
en 1954. Certains articles de presse ont, en effet, 1 te celle étude 
la conclusion que les revenus des agriculleurs avaient augmenté 
sensibiement en 1951-1952, Or. les conchisions ée lFinsthbut de «sta 
tique, que l’on nous permettra de ciler, semblent contredire celte 
information : 

« Les recettes de l'agriculture, qui augmentaient ‘enter epili3 
quelques années, ont été accrues d'environ 29 p, 100 en 1959-1452, 
par rapport à la campagne précédente, Ce lat est dû nr Inetnit 
à la hausse des prix, le volume de la finale ayant été 
plutôt légèrement diminué. 

L'augmentation des recettes à porté, en HOS1-192 4 i bien 
sur les produits végétaux que sur les produits animaux à 


« Les dépenses ®ævxploitation ont augmenté pius rapidement que 


les recette de 29 p. 106 enviro Le rever net «fr jre 
a donc augmenté de moins de 20 p. 100, I en a 616 de méme du 
revenu des exploftants, en raison de la hausse des fermag t des 
Salaires, En ce qui concerne ces derniers. de ntrad it 
apparues entre renseignements provenant de sources diff 

Quelle que soit l'incertitude des résultats. il semble bien que ‘e 
revenu réel des agriculteurs n'ait pas augmenté <it mome 
légèrement diminué: la hausse des revenus nominaux C3 
n'est qu'un aspect dit mouvement général des prix en 1951-41 

« Malgré la stabilisation obsemce depuis le inois de mars es 
Prix « Inovens » de la période juillet 1951-juin 1932 sont. en effet 
dans presque tons lemaines, neéllement supérieurs à ceux de 
la période j'ullet 1%50-juis 1951 

« Etant donné l'importance de lerrenr ur rtatr t dn 
cacul du revenu de l'ascrneulture. on be peut, dans l'interprétation 
des résultats, aller piu: loin que les considérations générales 
Ci dessris » 

I nous parait bon que l'opinion publique soit inform ] AE 
faits et l'on nous permettra de comvléter les indications qui vien- 
nent d'èlre données par le graphique ci-contre qui représente 
l'évolu'ion comparée .des prix de gros 4 produits alimentiures et 
cell des prix des produits industriels nécessaires aux exploitations 
agricoles. Ce graphique permet d'observer que, depuis mars 1956, 
l'indice général des prix des produits industriels pévessaire Nix 
exploitations agricoles a été constamment surériehr à cel des 
prix de gros de: produits alimentaires et que ce n'est qu'à partir 
du mois de mars 1952 que l'on constale une réduciion progrt 
mais lente de l'écart existant entre ces deux indices. 

 S0. — L'acnvié Écoxowioue 
A. — La conjoncture. 

Au Total, tant dans le domaine industriel qu'agrico'e. l'on s 

late un ralentissement certain de l'essor enregistré au cours des 


Aussi bien n'est-il pas étonnant d'observer dan 
ces condilions, un ralentissement général de l'activité économique. 

A La vérité, ce ralentissement est, dans notre pays, moins la 
conséquence d'un plus faible essor de ja production que du ren- 
versement d2 la conjoncture, dans les faits et, surtout. dans les 
esprits. Les campagnes faites pour la haisse des prix pour 
l'encourager et la célébrer — ont, incontestablement, provoqué une 
modérat'en de l'achat et une serte de marasime au stade du If 
merce de détail qui s'est roperculé sur le industries de tran&or- 
mation 

Telle est la rançon A'une politique 
On ne saurait le déplorer si l'assainissement est poussé à son 
terme et ne se réalise pas au détriment de l'accroissement de notre 
potentiel économique. 

Or, dans quelques industries et qui 


dernières annces 


d'assainissement monétaire. 


n'appartiennent pas toutes 


au secteur «le la transformation, le chômage menace Sans doute 
les statistiques dites « de chômeurs secourus » peuvent-elles par 
tre, à certains égards, rassurantes. Mais — et nous n'incisterons 


pas sur leur caractère imparfait — les chiffres qui nous sont sou- 
mis de la sorte sont, cependant, révélalteurs d'une hausse <aison- 
nière plus accusée que d2 coutume et nul né conteste l'aggravation 
du chômage partiel. C'est là un point que nous ne saurions passer 
sous silence. 
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B — L'indice des wagons chargés. 


I est de tradition de chercher dans la statistique des wagons 
chargés une mesure de l'activité économique. Sans doute, ne trouve- 
ton là qu'une solution innarfaité et les enseignements que l'on 
peut en tirer peuvent être sujets à longue discussion, Néanmoins, 
en étinliant l'évolution comparative en 1951 et 1952 du nombre des 
wagons chargés, on ne peut pas ne pas être surpris des résultats 
suivants: 


Wagons chargés (lransports commerciaux}, 





























Moyenne journalière (en milliers de wagons). 
A TU sa L2 
DIFFÉRENCE POURCENTAGE 
je ” d'augmentation 
MOIS 1951 1959 en plus CR 
ou en moins diminution 
DOS bosser anse es | 34,10 | 33.11 — 4,29 — 31 
Se PR RE PRE 2 33,17 | 33,67 — 1,540 — «42 
DANS. ssérosr RE de Je? 51.04 + 1,53 + 9,6 
RTL naiss ram tait 31,46 | 32,4 — 1,52 — . ‘418 
DAS nement 33.% | 32,12 — 1,18 — 39 
OU PP ET EP 3,:6 | 30,71 _— 5,05 — 1,1 
Mt en ue 2,04 | 31,17 — 4,91 — 43 
DORE ..Trssirerviisstees 90,3% | 27,7 — 2,56 _— $,4 
Seplembre :.,sssvsoctosés 53,13 | 33,39 — 0,34 _— 1,0 
Ociobre (par semaine)....! 97,14 | 33.71 — d.13 — 9,2 
4.0 | 33,8h — 41,90 — 10,5 
38,492 | 34,05 — 3,9 — 10,0 
38,85 | 31,5 — _,0 — 102 
31,12 | 93,85 1,13 + 4,1 
Novermbre (par semaine)..! 3851 | 30,85 - 7,86 — 90,3 
| 97,55 | 29,51 — 7,86 — 1,9 
| 38.N5 3.11 — 3,71 — 95 
| 39,12 | » » » 
Décembre ‘par sernaine\.. | 37,14 | » » » 
| 27.1: | » » » 
| 3-24 | » » n 
| 29,57 | » » 
Le tab'eau ci-deseus n> saurait être interprété brutalement. La 


comparaison des mois et, a fortiori, des semaines — d’une année 
sur l’autre peut étre entendue de facon mathématique. D'autre 
part il faut se souvenir du vif accroissement des affaires au lende- 
main du relèvement jes salaires de septembre 1941 pour apprécier 
la distorsion d'une année sur l'autre des chiffres d'octobre et de 
novemuore, 

Néanmoins ei compte tenu du caractère essentiellement relatif 
des comparaisans, il n'est pas coatestable que l'on enregistre depuis 
le début de r'année une contraction du nombre des Wagons chargés 
qui parait s'accentuer depuis quelques semaines, Sans doute doit-on 
faire à part des diverses activés qui concourent au chargement 
des wagons, Or, si l'on constate un pet recul du charbon, on observe 
en revanche un léger progrès pour les matériaux de construction, 
les produits métallurgiques et les fruits et légumes; quant aux 
autres produits agricoles, ils sont en léger recul. . 


Quoi qu'i en soit, je ralentissement de l'activité économique est 


cerlain: il sea sans importance s'il est momentané, mais s’il conti- 
nuail à s'accentuer, nous ne {arderions pas à connaitre les plus 
graves Iméconples 


CHAPITRE FT. Les prix et les salaires. 


s 2e L'ÉVOLUTION DES PRIX DE GROS 
Durant l'année 1951, l'évolution du niveau général des prix de gros 
francais a présenté trois pha<es successives: 


Vive hausse de janvier à mai; 





Baisse à partir du printemps jusqu'au mois d'aou + 

Nouvelle flambée des prix en septembre. 

Nous avons déjà indiqué l'an dernier que celte «: 
pas uniquement la conséquence des mouvements de | ! 
et qu'elle était, pour une large mesure, la résullant | 
spécifiquement français, en particulier la hausse d: be 
dée en. seplembre, ou plus exactement les modalités di 

IL est certain, par contre, que la diminulion, lent 
des ptix de gros depuis le début de 1952 à été perm 
influencée par le fléchissement zénéral des prix, e: 
celle date sur les marchés mondiaux. 

Belgique: janvier 1952 123; juillel 1952, 112; x 


baisse, 8,9. ot. 
Pays-Bas: janvier 1952, 145; juillet 1952, 1%: : 
baisse, 6,2. , 
France: janvier 1952, 171; juillet 1952, 162; po 
baisse, 5,2. 
Canada: janvier 1952, 122; juillet 1952, 117; pou 
baisse, 4,1. éd 
Suisse: janvier 1952, 105; juillet 195%, 404; poure 
baisse, 3,8. nt: 
Grande-Bretagne: janvier 1952, 153; juillet 1952, 119: 
lage de baisse, 26. 
U. S. A.: janvier 1952, 108; juillet 1952, 107; pourceni de 
baisse, 0,9, | 
Brésil: janvier 1952, 169; juillet 1952, 168; pour: | 
baisse, 0,6. 
La France est l’un des pays où la baisse de prix de gros à #16 le 
plus sensible de janvier à juillet 1952. 
Pour apprécier ce mouvement de baisse, il faut évidem: 8 
souvenir que le niveau des prix de gros en France demeure 
par rapport à 1948, un des plus élevés d'Europe, Il n'en nv 
moins qu'il faut inserire à l’actif du Gouvernement, sinon ‘a 
mination, du moins Lamplification d'une tendance à la baisse dej 


existante au début de l’année 

Cette tendance s'est d'ailleurs poursuivie régulièrement et, 
nous examinéns les chiffres les plus récents, nous constaton 
de janvier à octobre 1952, les prix de gros ont subi une je 


de 7,8 p. 100, 


La diminution régulière de l'indice des prix de gros résullail pour 
l'essentiel, jusqu'au mois d’octohre 1952, de la diminution 6x 
lement régulière des prix des produits industriels. Cetle dim 
élait permise, tout d'abord par l'exagération même de leur 
au début de l’année et, ensuite, par la tendance générie à 
baisse des prix mondiaux, Nous pouvons mesurer l'importance de 
celle tendance en considérant l'indice des produils importés qui, de 
janvier à octobre, a diminué de 12,7 106 et l'indice des matiere: 
premières importées qui, pendant la même période, a dininu 
19,9 p. 100. 

Ces derniers indices ont toutefois tendance à se stabiliser, la 
cadence de baisse des matières premières importées en particulier ce 
ralentit, si bien qne l’on semble parvenir peu à peu à un palier de 
stahilisation au delà duquel on peut cependant escompter de 
veilles haisses des produits industriels dans la mesure où les marces 
bénéficiaires sont encore susceptibles d'être réduites et où les prix 


de revien( peuvent être comprimés par un accroissement de là pro- 


duclivité, 
Celte dernière hypothèse est loin d’être exclue, et l'initiative da 
Gouvernement qui a déjà obtenu des résultats satisfaisants tant far 


son action psychologique qu’effective, en particulier dans le dima 
des ententes et des prix imposés doit trouver là matière à s’e\t 
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Le nivean des prix des produits alimentaires a subi des voriu.ions 
saisonnières au Cours de l’année, mais la dernière baisse, qui à 
affecté le mois d'octobre et à laquelle l'action gouvernementr'e n e:t 
pas non plus étrangère à ramené le niveau des prix de ©e ins à 
celui enregistré en mai. 


$ 2. — L'ÉVOLUTION DES PRIX DE DÉTAIL 


L'évolution des prix de détail a été la Suivante depuis le début de 
l'année : 



































MOIS INDICE D'ENSEMBLE DENRÉES SORTE ei SERVICES 
alimentaires. éclairage. manufacturés, 
< é Les se nés RES : PR 

Pondération ....... ones reset sovsoses see . 100 28 4 à 20 15 
Janvier. 2082... meet pépaties aimes 145,9 142,2 170,7 13,3 172 
Février essieu Max. 118,9 Max. 144,8 174,2 134. Max. 1% 
MAS sms St tel 118,1 113,8 Max. 174,5 Max. 134,9 176 
Ml cs ososencisosesstt tee etes ie TR 144,5 139 133,1 192,2 475 
DR ccnoneneee 010 NES ANR AR EE. 113,1 137 171,5 191,2 7 
PRIRE scene tes ne er 112,8 136 174,5 120,9 477 
AOL css relient biere EST ; 154,8 139.6 174,5 130,4 177 
BORA ..ssssroccte mette ae 110,7 111,7 474,5 129,2 17 
D miennes tes et PONT 114,9 110,8 171,5 128,3 176 
Varialions depuis 16 MAXIMUM......oossosssee _— 2,1 p. 10 — 2,1 p. 10. — 1,7 p. 100. — 41,8 p. 100. Néant. 
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g l'on rapproche ces chiffres de ceux relatifs aux prix de gros, 


 -anstate que, dans le même temps (février à octobre) que les 
AE de gros fléchissaient de 7,6 p. 100, les prix à la consommation 
: jliale diminuaient seulement de 2,1 p. 100, c'est-à-dire du tiers. 
74 a donc incontestablement une résistance très nette à la 
paisse de l'indice des prix de détail. 

L'institut national des statistiques nous en donne une première 
explication en rappelant que les deux indices des prix de gros et 
des prix de détail répondent à des notions différentes et que leurs 
jiens sont assez Jâches. 

ainsi, À 





indice des prix de gros ne comporte pas de « servires » 
alors que ceux-i pèsent lourdement, par leur inertie, sur r'indice 
des prix à la consommation familiale. ARE | 

“p'autre part, parmi les 45 p. 100 de produits industriels retenus 
y l'indice des grix de gros, beaucoup n'ont aucun rapport avec 
es 20 p. 100 de produits Imanufacturés retenus par l'indice des prix 
: la consommation famiiale. an. | 
Cette explication ne nous satisfait que partiellement. Elle peñt 
étre valable pour les objets manufacturés, encore que l'écart entre 
ja baisse de ces produits (4,9 p. 100) et celle qui affecte les produits 
industriels (11,3 p. 100) soit grand. Mais elle n'est guère vaiabie 
pour le secteur alimentaire. Si on compare, en ellet, l'évolution des 
prix de détail des denrés alimentaires et celle des prix de gros du 
méme secteur, on s'aperçoit que les premiers n'ont fléchi que de 
97 p. 100, alors que les seconds baissaicnt de 7,6 p. 400, soit près 
du double. 

Ce n'est donc pas seulement les « indices » qui résistent à la 
haisse, mais aussi les vendeurs. 


x 


CE 


Cette remarque rejoint celie que 
nous avons faite en ce qui concerne le secteur de la production, düns 
lequel la baisse sensible des matières premières nalionales où 
importées n'a entrainé qu'une baisse plus modérée des produils 
inis. 

Ces observations prennênt tout leur sens, dès lors qu'elles s’apnii- 
quent à une période pendant laquelle les charges fiscales n'ont pas 
augmeuté et dont le climat économique et psychologique favori- 
sait incontestablement la Hhaisse. 

Bien que le Gouvernement nous apprenne dans l'exposé des 
motifs de la loi de finances, que « la stabilisation de l'économie à été 
lisée avec la prudence nécessaire “pour que soient évités Jes 
risques de récession », nous ne pensons pas que cette. louable cir- 
conspection l'ait conduit jusqu'à tempérer les effets de son offensive 
de baisse. 

Aussi, sommes-nous fondés à penser que les écarts respectifs et 
décroissants existant entre la baisse des maiières premières, celle 
des produits industriels et celle des objets manufacturés, constituent 
la mesure et assignent les limites de la politique de baisse par 
persuasion, et posent par là même le problème du coût de la dis- 
iribulion, 





$ 3. — L'ÉVOLUTION DES SALAIRES 


Le salaire minimum interprofessionnel garanti fixé à 400 F l'heure 
dans la région parisienne par un décret du 6 septembre 41%1 n'a 
pas élé modifié, 

D'autre part, la loi du 18 juillet 1952, instituant l'échelle mobile, 
n'a pas joué, puisque son « seuil » d'entrée en vigueur élait cons- 
tué par une augmentation d'au moins 5 p. 1% de l'indice des 
213 articles par rapport à un indice de référence de 152. 

Le déclenchement du mécanisme de revision des salaires ne pour- 
rait ainsi s'effectuer que si l'indice des 213 articles atteignait 149,1, 
alors qu'il plafonne, ainsi que nous venons de le dire, pour le mois 
d'octobre, à 144,9. 

Néanmoins, une lente ascension des salaires horaires effectifs 
dans toutes les branches d'activité, ressort de la dernière enquête 
trimestrielle du ministère du travail. 

En moyenne, entre janvier et juillet 4952, la hausse des salaires 

atteindrait près de 2 p. 100. Cet accroissement correspondrait, selon 
I. N.S. E, E., à la « marge permise par les progrès de la produc- 
vité à l'échelle nationale ». 
D'aure part, il est à noter qu’une cerlaine dispersion se mani- 
feste entre les salaires des différentes branches d’entreprises, ce qui 
laisse à penser que si cerlains salaires sont restés, en valeur réelle, 
à leur niveau de 1949, d’autres ont progressé sensiblement. 

Enfin, il faut reconnaître, par contre, que la réduction de l’acti- 
vité d'un certain nombre d'entreprises a provoqué chez celles-ci une 
réduction des heures de travail — et, notamment, des heures sup- 
piémentaires — et que, de ce fait, la rémunération salariale a été, 
dans certains secteurs, diminuée, 


] 
{i 


Cuarrrre HI. — Les échanges extérieurs. 
$ fer, — L'ÉVOLUTION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
A. — La crise du commerce extérieur. 


L'évolution de nos échanges extérieurs a élé, depuis la fin de la 
Euerre, un sujèt de préoccupation constant. Certes, notre balance 
Commerciale a paru évoluer de façon très favorable à la fin de 1950 
€{ pendant la première moitié de 1951. Le conflit coréen donnait, 
en effet, un essor nouveau à nos exportations vers les U. S. A., 
tandis que la création de l'Union européenne des payements stimu- 
lait vivement nos ventes en Europe, 

Ea fin de la période des approvisionnements stratégiques, d’une 
part, les difficultés que connaissait l'Union européenne des paye- 
ments, d'autre part, renversaient rapkdement cette tendance et, dès 
le dernier trimestre de 1951, notre commerce extérieur se retrou- 
Vait dans une situation encore plus difficile que précédemment en 
Taison de la hausse des prix intérieurs drançais conséculive à Ja 
reprise de l'inflation, 
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La diminution de nos importations à porté sur tous oste 
à l'exception des importations de pétrole brut « le cha 1, qui 
ont ete pmrainlentues au niveau queiles ivalent à RCI 1 
l'exception également de erlaines importations de blé, ju 1 OIL 
estimait, à tort, nécessaires à l'épogu le 1 
présumee de la récolle de 1951. Mais ce sont surtout les jm 
de produits fabriqués de il 
normal, ont été le plus alt es, indis que les m 
mières et les produils alimentaires étaient eux aussi fo nent 
amputes 

Jusqu'ici, 
apporices AUX imMpomations depuis le mois de fevrier alt 
blement affecté l'approvis innement du pars en matt 
et en équipement, ce qui confirme bien que nos facuités d'impor- 
tation n'avaient pas toujours été utilisées avec dis nement 

Dans la mesure où il nous aura obligés à ur: 
nos disponibilités en devises, dans le domaine « 
notamment, et où il aura permis de ramené LA iu 1 
normal certains stocks spéculatifs, le coup d'arrêt donné à nos 
importations aura élé un facteur d'assainissement de 
home. 

Il deviendrait an contraire 


il ne semble pas que les restrictions qui ont été 


1 
les 
à 

I 

4 


un facteur de détérioration de l'acti 





vité industrielle s'il conduisait à la consommation de nos stocks 
de matières premières, à des à-coups nnements 
et méme à une certaine pénurie; jl rt, 4 ores 
et déjà, en puissance, un risque de hausse itérieurs 
directement du fait de la raréfaction ù diuits de 
consormmation, indirectement puisqu nièv nent 
certains moyens de pression sur le marché, 

Nous ne saurions donc nous réjouir d'un recu! trop a ntué de 
nos importations, ni compler sur un tel mouvement pour réduire 
de facon permanente le déficit de notre balance commercia { t 
au contraire sur le développement de nos exportations que nous 
devons faire porter tous nos efforts 1 

C, — Le problème de l'erportation. 

Nos exportations, ainsi que le montrent les chiffres ci-après 
demeurent, malheureusement, stables dans leur insuffisance en 
milliards de francs): 

Année 1952: janvier, 67,5: février, 70,5: mars, 65,7: avril, 672: 


mai, 66,8; juin, 69,6; juillet, 65,6; août, 6,1; sepiembre, G2#; 
octobre, 70,4. 

Il y a lieu de noter que, suivant les catégories de marcel 

les exportations évoluent de façon différente. 
191 : 

fer trimestre: alimentation humaine, 256 
produits fabriqués, 116. 

4e trimestre: alimentation humaine, 160; matières premières, 190 
produits fabriqués, 120. 

1952: 

4er trimestre : alimentation humaine, 121; 
produits fabriqués. 119. 

Avril: alimentation humaine, 124; malieres premières, 19; pro- 
duits fabriqués, 127. 

Mai: alimentation humaine; 111; matières premières, 161; 
fabriqués, 415. 

Juin: alimentalion humaine, 1098 ; 
fabriqués, 118. 

Juillet: alimentalion humaine, 98; matières premières, 119; [jro- 
duits fabriqués, 408. 

Août: alimentation humaine, 
duits fabriqués, 108. 

Septembre: alimentation humaine, 112; matières premières, 15; 
praduits fabriqués, 112. 

L'examen de lindice du volume des exportations par grandes 
catégories, nous révèle ainsi que les exportations d'objets fabriqués 
n'esquissent qu’une reprise assez timide en dépit des diverses sub- 
ventions dont bénéficient les exportateurs. 


matières premières, 212 


matières premières, 160; 


matières premières, 167; produits 


35; matières prermières, 16; pro- 
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: FER A LT nn . 
En effet, dès le mois de février dernier, des mesures représentant la forme de rétention de devises consenties aux 
pour les exporlateurs des avantages substantiels, puisque pour cer- compte E. F. A. C en est une des #nodaliiés), bear 
laines catégories de produits, elles atteignent 148 p. 100 de leur mon- européennes pratiquent sur une large échelle l'ur 
tint, ont été prévues sous forme de remboursements de charges méme les deux régimes, c’est en particulier le cas 4 
fiscales et sociales. de l'Autriche, des Pays-Bas, de l'Halie, du Dancina 
Pour une vaste gamme d'articles, les exportateurs français peuvent vège, elc TE : 
demander le remboursement des cotisations de sécurité sociale L'efficacité du système se trouve ainsi dans l'in 
et de la taxe sur les salaires acquittées par eux, et cela dans la ment diminuée, 3 FR 
ces versements se rapportent aux marchandises expor- H est à craindre, d'autre part, dans un délai plus 0: x 


Diesure Cu 
tées, Les exportateurs de certains de ces articles-(mais non de tous) 
peuvent évalement obtenir le remboursement d'un tiers à huit quin- 
zivines, suivant la nature des marchandises, des sommes versées au 
titre de la taxe à Ja produetion et de la taxe sur les transactions. Le 
remboursement s'applique aussi aux taxes à la production et sur les 
transactions qui ont frappé, à des stades antérieurs de production et 
de livraison. les marchandises exportées. 

Cependant le développement de nos ventes à l'étranger, que l'on 
élait en droit d'attendre de res mesures, ne s'est pas encore produit 
et la légère amélioration plus apparente que réelle enregistrée ces 

ernaines est encore hors de proportion avec J'imporlance 
ét le coût élevé des mesures prises. 

Diverses explications sont données de ce que l'on a pu qualifier 
jusqu'à présent d'échet 

Tout d'abord, lignorante dans laquelle se trouvent les exporta- 
teurs quant à la durée d'application du régime préférentiel dont ils 
bénéficient les incite à la prudence: craignant que les mesures 
actuelles ne soient nn jour ou l'autre rapportées, ils hésitent à 
consentir à l'exportation des prix qu'ils ne sont pas sûrs de pouvoir 
tenir sans perte, De ce fait, ils se contentent souvent d'encaisser les 
avantages qui leur sont consentis sans pour autant se résoudre aux 
diminutions de prix qui leur permettraient seules de développer 
nassiveiment leurs ventes à l'étranger. 

Un autre défaut du système résiderait dans les complexilés de la 
-réglementation qui rebutent les petits et moyens exportateurs et 
aussi dans le fait qu'une discrimination est opérée entre les produits 
et les pays de<tinataires. 

Enfin, il faut convenir que la progressivité exagérée de l'impôt 
général sur le revenu n'incile guère les entreprises personnelles à 
accroitre leur activité en développant leurs ventes à l'étranger. 

Ces explications sont sans doule en grande partie exactes. Mais 
n'y aurait-il pâs une cause plus profonde et plus simple de l’insuccès 
des mesures d'encouragement à l'exportation, à savoir que l'efficacité 
de ces mesures décroit dès lors que toutes les nations exportatrices 
les pratiquent sous des formes et à des degrés plus ou moins variés ? 

Ou'il s'agisse en effet d'une aide ou d’un encouragement accordés 
gou< la forme d'exoncration de taxes fiscales ou parafiscales, ou sous 


dernieres 





soit que ces pratiques se générahsent, so:t qu'un 
tional vienne en. reconnaitre le carsctère condamnab| 
la suppression. Dans les deux cas, elles cesseront de ; 
blèmne des exportations simplifié en ces termes ne pou! 
en France que par le retour à des prix concurrentiels 
plus poussé de prospection des marchés étrangers ass 
diverses dont notre collègue Gozard à d'ailleurs excclh 
ligné l'urgence dans sun rapport sur Je budget des aff: 
m.ques. 

pes prix bas et stables telle est la condition d'un cor 
rieur équilibré et nous en trouvons la confirmation da 
allemand: c’est en effet la stabilisation des prix allem 
niveau inférieur à celui des prix mondiaux qui à ei 
exportations et limité les importations de ce pays et li 
de bénéficier d'une balance des comptes créditrice depuis | 
que, pour des raisons inverses, la situation français 
d'empirer entre le milieu de 1951 et celui de 1952. 


ES 
9. — LE COMMERCE EXTÉRIEUR ET LA MONNAIE 


Les derniers résultats mensuels de notre commerce ex Ÿ 
doivent pas nourrir de trop grandes illusions. La réalit 
beaucoup plus nuancée lorsqu'on place le débat, non sur ! 
commercial, mais sur le terrain de la monnaie. 

Aussi doit-on considérer, d'une part, la répartition « 
entre les zones, d'autre part, la position de la France à l'Unio 
péenne des payements. 


les € 


A. — La répartition des échänges entre les zones monétarr 


Le tableau ci-après donne la répartition par zones moi s 
du commerce extérieur de la France en 1950, 1951, 1952. 

1] faut observer tout d'abord que pour comparer les 6! 
d'une année sur l’autre l’on ne doit pas oublier de tenir com 
incidences de la hausse des prix. 






































ZONE DOLLAR ZONE STERLING AUTRES ZONES TOTAL (dont : 0. E. C.E)) 
MOIS ————— _ — n 
Impart. Export. Import. Export. lnport. Export. Import. Export. Import. Exp 
4950: — Moyenne mensuelle. 13,7 5 20,6 11,8 21,7 40,3 66 51,1 29 38,7 
4951. — Moyenne mensuelle.. 20,1 9,7 3,4 17,4 48,5 00,7 106 71,8 46,6 45,1 
4902. SANTE ss scses sé 21,9 6,3 40,5 15,7 59,6 45,4 125 67,5 59,4 11.7 
PONTIOT ss ose ds 33,2 8,0 48,0 15,5 66,9 47,0 118,2 70,5 61,1 11,7 
PT ONÉRRNS x 21,1 6,1 40,7 14,1 46,5 45,5 111,3 65,7 41,5 11,7 
RE ad es 23,4 6.6 38,3 13,2 53,1 47,4 114,8 \ 67,2 45,3 12,3 
MR ssl ire es 19,5 7.3 35,8 12,6 42,5 46,9 97,8 66,9 40,5 “1,5 
D RER RARE 22,1 6,1 39,4 12,8 47,5 50,3 408,9 69,6 48,7 43 
JL its aés + 19.2 5,9 32,8 10,4 42,3 47,3 91,2 63,6 41,5 uu, 
MODE is sssgersex els 12,2 S:5 30,7 10,5 37,4 49,2 80,3 65,1 39,9 53.3 
Septembre ...s.....e 10,7 7,0 31,5 10,0 41,9 45,9 84,1 62,9 3,9 01,9 à 
TA PE PRE 11,9 6,9 32,1 ŒEA: 41,1 50,7 » » » “ 























L'étude de ce tableau montre tout d'abord que la toute récente 
amélioration de notre commerce extérieur est surtout le fait des 
échanges en dehors des zones s'erling et dollar et accessoirement le 
résullat def échanges avec la zone sterling, Mais si l'on se réfère à 
la moyenne mensuelle de 1931, on s'aperçoit que les chiffres du mois 
d'octobre sont Join de constituer un appréciable progrès en ce qui 
concerne les exporlations {on observe une réduction de 50 p. 100 
sur les Zones dollar et sterling; pour les autres zones, les chiffres 
se Inainliennent). ù 

Quant aux importations { et le total général le souligne éloquem- 
ment), elles subissent des réductions dont Ja plus importante con- 
certe Ja Zone dollar (410 p. 100). 


\ 


Il ne paraît pas que les restrictions édictées en France pui--eil 
avoir de plus importantes répercussions, en raison Qu caractère e-st 
tiel pour notre économie des produits provenant de la zone. | 
revanche, l'assainissement de Ja balance des comptes britanniq 
vient de provoquer un adoucissement des mesures prises ou! 
Manche el risque d'amener un relèvement de nos exportations. 

Quant aux échanges autres zones, leur déséquilibre en notre fav 
ne peut traduire, du fait de l'inconvertlibilité des monnaies, qu 
perte de substance de notre économie. 

A la vérité, le problème des échanges internationaux demeur: 
sous le signe de la pénurie de dollars. Le problème de notre con 
merce extérieur se place, plus que dans tout autre pays, sous 
même signe; il n’est pas discutable, én effet, que, depuis plus d 


Ainsi, n'est-il pas discutable que, dès lors qu'il s'agit d'une : 
monnaie forte, l’on assiste à une contraction des échanges interna- an, nos échéances en dollars ne peuvent étre envisagées quai 


lionaux dont il convient de souligner et‘limportance et la nocivité. 

Pour la zone dollar, les échanges (exportations et importations) 
diminuent de plus de moitié gt il apparaît que les exportations sont, 
proportionnellement, légèrement plus frappées que les importations. 
Néanmoins, les exportalions paraissent se maintenir en valeur abso- 
lue à un même niveau depuis le début de l’année, En revanche, les 
hnportalions ont subi une chute sévère depuis le milieu de l'année 
el il est encore trop tôt pour en juger les effets. 

Avec la zone sterling nous nous trouvons en présence d'une 
juterférence de mesures de restrictions prises de part et d’autre. 
Comme c'est en Grande-Bretagne que ces mesures sont tout d'abord 
entrees en vigueur, l’on a assisté dès le début de l’année à une baisse 
ségulière de nos exportations. En sens contraire, nos importations 
se sont maintennes jusqu'en juillet à un niveau supérieur à la 
moyenne mensuelle de 1901, 





à 


jour le jour. 

La situation est d'autant plus grave qu'elle traduit une irrémf- 
diable disparilé de nos prix par rapport à l'étranger, disparité qui 
apparaît non seulement dans la balance commerciale avec les pa\: 
non européens, mais également dans la balance des comptes avec 
les pays de l'O. E. C. E. dont la siluation est suivie à J'Union euro 
péenne des payements. 


B. — L'Union européenne des payements, 


Comme le laisse entendre l’évolution mensuelle de notre balance 
commerciale avec les pays de j’O. E. C. E., la situation de ns 


St à l'Union européenne des payements ne s'est guère amé- 
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\ sens et dans l’autre interviennent des mouvements moné- 
rendent impossible un exact parallélisme entre l'évolution 
balances; cela expiique les dissermblances apparentes de 
es commerciaux et de nos comptes monétaires, A la vérité, 
début de l’année dernière notre balance commerciale est 
demsurée presque toujours déficitaire ; lorsqu'elle a été excédentaire, 
je ne l'a pas été suffisamment pour redresser une position comp- 
table qui s'est toujours dégradée. Fe | 

En efet, et malgré les rares renversement!s intervenus par deux 
fois en 1952, la position cumulative est demeurée gravement défici- 
taire depuis le déficit mensuel record d'octobre 1952. 


pans ur 
{aires qui 
des deux 
nes compt 
depuis le 


A l'heure aetuelle, notre déficit cumulatif qui atteint 550,5 millions 
de dollars a été réglé de la façon suivante : 

Ressources existantes, 12,9. 

Crédits accordés, 311,3. 

Versements or ou dollars, 2062. k PS | 

Une fois déduites les ressources existantes, notre déficit atteint 
5174 millions de dollars et se trouve à 2,6 millions près, avoir atteint 
la valeur du quota (520 millions). * | 

li ne fait aucun doute que cette situation ne peut se maintenir: 
ele exige à bref délai un redressement tel, que des moyens pure- 
ment psychologiques ne paraissent pas être en mesure de l'eflectuer 

sans doute, doit-on ici souligner le redressement de la monnaie 
que l'on constate sur le plan imlérieur, Nous réservant de débattre 
plus louguement de la question dans la deuxième partie, el ren- 
voyant pour Île surplus à l'exposé des motifs du projet de loi de 
finances, nous croyons GCevoir rappeler à celte place que dans les 
chiffres se sont inscrits progressivement : 

La stabilité du franc par rapport à l'or et au dollar: coté au 
maximum, en mars à #85 F au marché parallèle, le dollar était 
tombé à 599 en avril, ce qui montre bien le caractère sp#culatif de 
Ja hausse antérieure. De même le napoléon, qui avait atleint 9.10 
francs en février, à vu son Cours ramené à moins de 4.04) F au mois 
de mai, période d'émission de l'emprunt. Sa: 

Un retour parallèle à la confiance dans le france, dont témoignent 
les souscriptions à l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capilal garanti et aux 
bons du Trésor, et mieux encore, l'évolution des dépôts dans Îles 
caisses d'épargne et aux chèques postaux, el le relèvement du cours 
des rentes. " . 

Quoi qu'il en soit, il est passible que le probième français puisse 
trouver sa solution dans le cadre européen. Mais il est certain que 
l'équilibre économique ne pourra être retrouvé en Europe que dans 
la mesure où seront apportées des solutions valables au problème du 
dollar. La coapération européenne est nécessaire: elle demeurera 
sans effet tant que la coopération internationale n'aura pas pris la 
forme d'un équilibre permanent des échanges mondiaux, 


Conclusion. 


A l'approche de la fin de l’année, on doit tenter d'établir un pre- 
mier bilan de notre situation économique et financière. 

A l'actif de ce bilan, c'est l'arrêt de la hausse des prix qu'il convient 
d'inscrire en premier lieu. 

Ainsi que le président du conseil l’a constamment rappeïé, il 
faut, avant de porter un jugement sur la situalion actuelle, garder 
toujours présente à l'esprit la situation du mois de mars 1932: les 
opinions peuvent diverger quant aux causes de Ja crise qui s'est 
produite à cette époque, elles peuvent difficilement ne pas être una- 
nimes sur sa gravité. 

Or, il est un fait certain, c'est qu'un coup d'arrêt a été porté aux 
manifestations de l'inflation. 

La monnaie a cessé de se déprécier et a retrouvé une certaine 
stabilité; les prix, en partie grâce à une conjoncture mondiale favo- 
rable, ont cessé leur ascension continue el leur course folle avec 
les salaires. 

Mais, comme le reconnaît le Gouvernement, l'œuvre entreprise 
n'est pas terminée et il faut désormais remédier aux causes pro- 
fondes de la situation. Nous serions tentés d'ajouter qu'il faut parer 
à un certain nombre de dangers immédiats qui menacent les résul- 
{als acquis. 

Ces dangers, c'est le ralentissement possible de la production 
industrielle s'inscrivant dans une tendance mondiale au fiéchisse- 
ment, et un plafonnement de la production agricole, dû à l'insuff- 
sance des investissements et à la disparité des prix agricoles &t 
industrigls. : 

t'est aussi le niveau encore excessif des prix de gros et'la résés- 
lance À la baisse des prix de détail, qui laissent toujours possible 
les renversements de tendance, susceptibles de déclencher le méca- 
isme de l'échelle mobile. 

C'est, enfin, la persistance du déficit de nos échanges interna- 
tionaux qui risque de ruiner la monnaie à l'extérieur tandis qu'à 
l'intérieur l'excès de nos charges budgétaires sur nos ressources 
lisse le soin de supporter le poids de nos comptes en déficit à une 
Pt + en fragile, qui épuise les ressources d'une épargne encore 
istabie. 

Pour parer à ces dangers, un seu} moyen s'offre à nous, produire 
p'us et à meilleur prix. 

I faut produire plus, et pour cela À faut investir, mais seulement 
dans les secteurs où cela est le plus utile et le plus efficace, 

ll faut produire à meilleur prix, car il faut aussi pouvoir écouler 
notre production tant sur le marché fhtérieur — ce qui pose le pro- 
dlème. @u Maintien du pouvoir d'achat, c'est-à-dire de l'abaissement 
ces prix de détail — que sur les marchés extérieurs — ce qui impli- 
que des prix de gros concurrentiels. 

Au-dessus de tous ces impératifs s'impose toutefois une nécessité 
Bbsolue qui en est Ja conditions : le maintien de la monnaie. 








Ayant su profiter de circonstances favorables, de Gouvernement & 
réussi à faire échec à l'inflation en montrant que sa manifestation 
la plus immédiate, la hausse des prix, n'avait pas le caractère inéluc- 
table que d'aucuns lui reconnaissaient. 

Il 'importe aujourd'hui que la stabilité « nsveholagi ed 
haie soit nsokiee par une achon vigilaute et ourelus I 
crive définiliveme lans la réalité. 

DEUXIEME TARTIE 
LA SITUATION BUDGETAIRE 

L'évolution économique des derniers mois dans le mor { vrt! 
Cuheèrement en France se caractér al é aus ie 
l'offre et une contraction de la den 

Les répercussions de cette tendance sur le plan budztaire revé 
tent plusieurs formes ; , 

Tout d'abord, en matière de recettes « \ hausse des prix et des 
Saiares constatée en 1951 se répéreu favorablement sur le rende 
ment des impôts directs recouvrés 1952, la stagnation écono 
Imique uffecte très s isement les rentrées provenant des imp 
indirects. ; 

Du côté de: déper ses, la hais lé: prix de gros et Ja st 
relalive du coût de la vie depuis le vote du [BC 1502 t 
de rajuster les crédits budgétaires. 

Quant à la trésorerie, elle bénéfirie, dans une rertair mesure, 
des disponibilités que les entreprises n« peuvent ou no inettre 
sans délai dans le circuit commercia 

Les données de la situation économique ont ainsi déterminé. 
dans une étroite mesure, les conditions dans lesquelles exécute le 
budwet de 1932. Leur évolution conditionnera de la même manière 
les budgets et les ressources du Trésor au cours de l'a qui 
vient. I importe donc d'en appréciez le sens et les limites avant de 
porter nn jugement de valeur sur les propositions qui nous sont 
présentées au titre du budget de 1933 | | 

Cuarrime [7 — L'exécution du budget de 1952 

Les conditions d'exécution du budget de 1952 ont d6jà & évo- 
quees à trois reprises: le 25 seplémbre, devant votre ni Sion 
des finances, par M. Antoine Pinay, pré<ident du « ministre 
des finances et des aflaires économiques: le 23 octot votre 
rapporteur général, devant l'Assemblée nationale: le 12 Ven , 
à nouveau par M. Pinay, devant voir Hnmisson des finances 

Lors de cette dernière ardition, M. le président du conseil, mnis- 
tre des finances et des anudœures « onomique , à fourni k indica- 
tions suivantes : 

Le budget de 1952 s'exécute régulièrement dans le cadre des 
crédits votés, Nous n'avons eu à enregistrer ni de hausse sur les 
marchés des travaux, ni de hausses sur les charges de personnel. 
Nous n'avons dû enregistrer, comme dépenses nouvelles, que celles 
qui ont été rendues néressares pour ssurer la { L 
des prix, c'est-à-dire ide à lexp lion. I € \ ! | d 
préciser quelles sont effectivement couvertes par di irces 
exiantes, Entin, les prévisions de 1 Mr fisca S 3 
l'ensemble, tenues. La légère moins-value constatée d es 1 
vrements au titre ües taxes sur le chiffre d'affaires Ü a 
large mesure, compensée par des plus-value: d'a l } es el 
ressources de trésorerie sont Hes-mmeimes conform 
SIONS pRU:SJU 4) 50 octobre vs TESsSb s S$ it élever i Ù 1nii- 
liards, dont 200 milliards de ressourct 1 long t 

« Lémision nouvelle du Trésor que le Gouvernement ! ra 
dans quelques jours, compte tenu de ses modalités is € ques et 
de la disparition de la psychose c'infla nous permellra de 
remplir au cour: de celle année le programme d'emprunts que nous 
nous étions assigné. En bref, le ‘M octobre, les dépenses bud 
laires totales, y compris les investissements, s'élevaient à 2769 mil- 
liard<, ce qui fait qu'avec l'utilisalion des # QUE: < : 
à concurrence de #9 m'Hiards, les 2.200 mihards de 1 es bud 
gétaires assurent l'équillbre du budg 

« Les ressources de trésorerie et d'emprunt <e sont en effet éle 
vées à 550 milliards. Les pronostics de la loi de finances de 1952 <e 
réalisent ainsi d'un> facon correcte. La politique financière du Gou 
vernermment ne comporte pas d'éléments d'inflation dans le budzet 
de la même manière qu'elle exclut les causes d'inflation venant 
des prix. 

le sais qu'on M reproche parfois de conduire à une sorte de 
Slagnation économique. Pour répondre à cetie arcusation, je précise 
qu'il y à une évolution de la production dans le monde: apres les 
grandes pénuries passées, jes grands besoins d'aprèsguerre, nous 
assistons à une sorte de saturation des besoins. L'Amérique à ter- 
miné Son programme d'achat pour con<tiluer son » k de sécurité, 
et elle a également piafonné ses dépenses mildaires, de surte que 
ce qui animait l'économie dans le sens d'une extension | l 
ralenti. En Angleterre, la production à également régre: et, ainsi 
qu'en fait foi le rapport récent de l'O. E. C. E., seul atinuent à 
progresser ceux des payz qui avaient pris un grand retard dans la 
reconstitution de leur économie C'est l \s de Allemazs En 
France, :a production a moins progressé que les années pr jent 


mais elle est tout d2 même en progression, [IL est exart que le 
revenu national a augmenté moins rapidement qu'en 193% où 1958 
par exemple, mais nous sommes là en présence d'un phénomène 
de caractère universel et qui a sans doute moins frappé la France 
que d'autres pays. » . 

Les indications fournies par M. le président du conseil, rainistre 
des finances et des affaires économiques, sur la conjoncture inter. 
nationale, ont déjà trouvé confirmation dans l'étude que nous avong 
Cunsacrés à la siluation économique, 
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En revanche, il n'est pas inutile d'examiner d'assez près la situa- 
tion aciuelle du budget de 1952 en ce qui concerne tant les dépenses 
et les recelles fiscales que la situabon de trésorerie, 


& {°r, — [Les DÉPENSES DE 192 


ù 


A 


Les prévisions de dépenses auront, dans l'ensemble, été assez 
bien tenues, La charge budgélaire iniliale, qui était de 3.583 mil- 


liaris, complé tenu des économies et du blocage, ne devrait pas 
Cire affectée par des dépenses spectaculaires. 

Peul-ôtre la Société nationale des chemins de fer français aura- 
telle certaines difficullés à équilibrer son budget avec les 80 mil- 


lards de subsention qui lui sont accordés en raison de certains 
iécomples enregistrés dans le trafic marchandises. Mais il est vrai 
que nous sommes en droit d'attendre un effort particulier de la 
part de celle entreprise pour parvenir à son équilibre. En revanche, 
aucune dépense supplémentaire — et cela mérite d'être signalé — 
n'est prévue au titre des budgets militaires de la métropole et de 
l'Indochine et les prévisions failes pour les comptes spéciaux demeu- 
rent valables. 

En ce qui conrerne les dépenses civiles, comme chaque année, 
un collectif d'ordonnancement présentera vraisemblabiement au 
Parlement des ajustements de crédits divers que compenseront en 
partie des annulalions. Mais si le dernier trimestre tout sentier n’est 
marqué, comme il est perm s de l'espérer, par aucun mouvement 
brutal des prix et des salaires, la charge budgétaire de ce collectif 
pourrait être limilée aux environs dune dizaine de milliards. 

Exreplion faite de ce poste qui, d'ailleurs, pèsera plus sur-_Ja 
période complémentaire de l'exercice 1952 que sur cet exercice Iui- 


iuéme ce qui n'est d'ailleurs pas sans augmenter nos inquiétudes 
concernant l'équilibre de la trésorerie en 1953 — les accroissements 
de charges du budget en cours sont surtout la conséquence de 


décisions gouvernementales Tout d'abord, un effort a dû étre fait en 
cours d'année en faveur des exportateurs et il en est résulté, pour 
le budget, une charge de 23 milliards compensée par une réevalua- 
lion de recelles dont le caractère hypothétique parait diffic'lement 
contestable, 

En ce qui concerne les crédits réservés, un tiers seulement a pu 
êlre débloqué, tant pour la reconstruction et la construction (22 mil- 
liards) que pour les prêts sociaux (2 milliards). Au total, on peut 
considérer que les prévisions budgétaires initiales seront a-crues 
d'environ 60 milliards, ce qui est une proporlion modeste, élant 
donné le volume du budget 
elle est la signification de ce résultat relativement satisfaisant ? 
C'est tout d’abord la preuve que le Gouvernement ‘a <4 profiter 
de la stabilité des prix pour imposer aux administrations, tout au 
long de l'exercice. une discipline sévère. 

Mais cela signifie aussi que les déb'ocages espérés et qui eussent 
été, notamment pour la reconstruction, très bien accueillis n’ont pu 
Cire effectués que très parcimonieusement en raison. surlou*, de 
l'insuffisance des recetles de tous ordres et, particulièrement, des 
recelles fiscales, 





8 2. -- LES RECETTES BUDGÉTAIRES É 

Au cours de son audition du 12 novembre, M. Anluine Pinay a 
eommeniqué à votre commission des finances un tableau faisant 
ressortir la comparaison entre les évaluations de recetles budgétaires 
figurant dans la loi de finances pour l'exercice 1952 et la plus récente 
inise au point des probabilités de recouvrement. 

D'après ces renseignement, le rendement des con! tributions 
directes el des impôts indirects doit dépasser de 27 milliards les 
évaluations initiales. De méme, l'exploitation du domaine de l’Elat 
ol les produits divers apportent une augmentation de 11 milliards. 

Des moins-values sont, en revanche, certaines en ce qui con- 
rerne la taxe à la production, dont le fléchissement prononcé depuis 
la fin du premier semestre, se traduit, d'après le Gouvernement, par 
une diminution de 5 p. 100 des évaluations inilia'es. Bien qu'une évo- 
tion pes uit affecté le rendement de la taxe sur les transac- 
tions, il semble qne le Gouvernement compte sur les plus-values 
oncaissées au acbut de l'année et sur une cerlaine reprise des ren- 
ue au cours du dernier lrimestre pour maintenir les évaluations 
IN o 

a ant aux ‘axes uniques, l'insuffisance des rentrées constatées 
au litre de la taxe sur les viandes sem ble: cevoir être compensée en 
partie par une plus-value de la taxe sur les vins. 

Reste la chute importante des bénéfices des exploitations indus- 
tric de VElat, qui æst due au développement des opérations 
d'amorlissement de la caisse autonome. 

En admettant les chiffres indiqués par le Gouvernement, tant 
en mains-values qu'en plus-values, les recettes budgétaires pour 
l'ext e 192 seraient donc inférieures de 7 milliards, soit 2,7 pour 
100, aux prévisions faites dans k loi de finances. 

on ne peut s'empêcher de rapprocher cette différence de 75 mil- 
liards de « l'impasse fiscale » que comportait en fait le budget 
le 1932 sous les rubriques « renforcement du contrôle » (à concur- 
rence de 20 milliards) et « p'us-values à attendre d'une p'us grande 


sincerité des déclarations fiscales » (à concurrence de Ju milliards). 

1) sorte que l'erreur « réelle » d'évaluation ces recettes ne 
dépasse pas 25 milliards, c'est-à-dire moins de 1 p. 100 du total, et 
correspond en fait à la moins-value due au développement des 
eralions de la caisse autonome. 

Ainsi, l'augmentation des dépenses — fixée approximativement 
À 60 milliards et la moins-value escomplée des recettes — 75 mil- 

RE ont creusé un (rou budgétaire de 135 milliards que doit 
Lu ( la 1 UE & PT: 





8 3. — LA TRÉSORERIE 


L'effort total de trésorerie prévu pour l'exercice 10 


dans les évaluations de la loi de finances pour l'ex: 
montant de 613 milliards, compte tenu de S5 milliard 
garantis, 

A ces 615 milliards, attendus initialement, doivent 
tenant les 135 milliards nécessaires pour combler * 
existant entre les prévisions de la loi de finances et 
du budget de 1992. 


De sorte que la trésorerie aura à faire face, au cours à 


1952, à des besoins sans doute supérieurs à 700 milliard 


En réalité, ce chiffre doit être décomposé en & mm 


prunts garantis, réalisés et même äépassés par les entrek 


hales, et 66» milliards de trésorerie pure de l'Etat 

A l'heure actuelle, les emprunts à jong terme de ! 
porté 19% milliards en France et 8 milliards à l'étrar 
suisses), soit 203 milliards. 

Les dépôts des correspondants du Trésor apportent 
avoisinant 130 milliards et les émissions de bons du 
iraites de dépenses publiques auront produit environ 

Soit au total 553 milliards sur les GG» nécessaires. 


Il reste donc environ 412 milliards à obtenir pour as: 


cution du budget de 1%2. 
La nouvelle émission d’ obligations devrait couvrir un 
tante de ce déficit résiduel 


F1 


-»x 


e 
 } 


Pour le surplus, Je Gouvernement devra jouer, selon l' 


l'existence d’une période complémentaire d'exécution 


du ! 


utiliser au maximum les moyens de trésorerie dont il di: 
En résumé, l'exécution du budget de 1952 se traduit par ur 


augmentation du volume des dépenses (1,7 p. 400) et ui 


ie fuil 


nulion du volume des receltes (2,7 p. 100), mais l'une 6e! 
s’additionnant, leur répercussion à provoqué un accroissenr 


sensible de 1 l'appel à la Trésorerie (23 p. 109). Or, le rec 


ours 


sources du Trésor initialement prévu atteignait ‘déj à les limi 3 


possibilités de l'épargne et des moyens de trésorerie. 


Cette situation, si délicate pour le présent et si al 
l'avenir — pur suite de la baisse de rendement des 


armani dd 
{axes ; 


chiffre d’affaires — témoigne toutefois és Ja stabilité des prix 
çais au cours de l'année, non sans laisser apparaître que ci 


bilité s'accompagne d’ua fâächeux ralentissement de 
nomique nationale. 


l'activiti > 


On a impulé un tel ralentissement à l’action du Gouvernen it 
sur les prix et le crédit. Mais la hausse des prix n2 provoque ( 
animation artificielle da l’écoromie nationale, et le Gouvernerr 


actuel n’a fait qu'obéir au dééir du Parlement et 


pubiique ea s’effrocant d'y mettre un terme. Quant aux re<tri 


de crédit, outre qu'elles tiennent au fait que le Gouve 
trouvé dans l'obligation, ne équilibrer le budget sans 
veaux, de mobiliser plus largement à son profit, et pi 


0 
de l'opit i 


rnermnenl 
s impots 
ar conséqu uit 


au détriment du secteur privé, les disponibilités de l'épargne. 
La plus lourde erreur serait, d’ailleurs, de croire qu'un rer 


sement-de polilitue économique et financière permet 


rait de m 


fier totalement la situation, La France subit à l'heure acluelle 
répercussions de la conjoncture mondiale et se trouve dans 


position difficile en raisoa de la rigidité du coût de 
prix de revient de ses industries de transformation. 


Il apparait done indispensable de tenir le plus gran 


lecons de l'exercice 1952 dans l'examen du projet 


pour 1953. 


la vie el des 


d comple à 
de bud, 


CHariTRe IL — Les dépenses dans le budget de 1953. 


L'examen de la fixalion des dépenses doit se faire en trois étape: 


Comparaison des évaluations pour 1952 et 1953, décomposition «dis 
auginentations de dépenses, recherche des possibilités d'économie. 


$ fer, —— COMPARAISON DES ÉVALUATIONS POUR 1952 ET 1952. 


La comparaison des évaluations de dépenses pour 1952 et pour 157, 


pour être instructive doit porler sur les trois formes s 


9 


ueccessives du 


budget de 1952 (lois de développement, loi de finances, exécution 


el sur les deux états du budget de 1953 (demandes 
projet de loi de finances). 


A LME RAT MAMAR EN UN MM A AU DU À D 0 À 


Si l'on compare l'ensemble des dépenses — prévues 


des services, 
L] 


"+ + à 


en 192 dur 








la loi de finanres — et dont l'exécution est probable en 192 aux 
prévisions faites pour l'exercice 1953, on oblient le rapprochement 
suivant. 
1952 probable en plus definances 
052. du budget 1952 on en moine. pour 1953 
” 3.613 5 + 161 ; 
3.083 » + 221 | 3.80: 
| 











Le montant du prose! de budget de 1953 est done 
dépenses de: 


supérieur en 


161 milliards aux résultats probables de l'exercice 193? et de: 


221 milliards à la loi de finances pour 1952. 


Less ere ss ses ses... sese.ss 
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nn dE EE 
s HE — DÉCOMPOSITION DES AUGMENTATIONS DE DÉPENSES 
DANS LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1%35 


L'analyse détaillée des 221 milliards d'augmentation de dépenses 
d'une année sur l'autre se présen!e sous l'aspect suivant: 


A. —" Budget civil de fonctionnement. 


L'augmentation constaléte de 131 milliards des dépenses civiles 
gs répartit inégalement en 16 milliards de conséquences de mme- 
sures à ‘quises et en 55 milliards de conséquences de mesures nou- 
vellrs. 
catégories des dépenses: 

Titre ler, — Detle et remboursements : mesures acquises, 37; me 
sures nouvelles, 4,8; total, 41,8. 

Titre I. — Pouvoirs publics : mesures acquises, néant; mesures 
nouvelles, néant, total, néant. 

Titre LL. — Moyens des services, mesures 
nouvelles, 12,6; total, 13,2. . 

Titre IV. — Interventions publiques: 

ures nouvelles, 37$8; lolal, 76,6. 

Totaux : mesures acquises, 76,1; mesures nouvelles, 53,2; 
total, 131,6. 

Les explications de ces diverses 
vantes: 

a: Titre Ier. — Dette et dépenses en atlénuation de recettes. 

Mesures acquises: 

Les 31 milliards d'augmentation au titre des mesures acquises se 
décomposent en 950,5 milliards d'accroissement de dépenses et 13,9 
de diminution. 

Les accroissements portent, à raison de 21,2 milliards, sur la 
de'ie intérieure à long terme par suile des émissions d'empr ints 
elfectuées en 1952 et des charges qu'a imposées l’aide à la construc- 
tion. À concurrence de 11,9 milliards, ils traduisent le dével oppe- 
ment de la dette flottante, conséquence de l'augmentation des bons 
à court lerme. Quant à la dette extérieure, elle n'exige qu'une aug- 
mentation de 1,4 milliard. Enfin, un crédit de 16 milliards repré- 
sente les exonérations fiscales accordées dans le cadre des accords 
internationaux sur les programmes de défense. 

Les 13,5 milliards de diminution traduisent l'amortissement effec- 
tué. 

Mesures nouvelles: 2 

Les 4,8 milliards fizu: "ant à la rubrique « Mesures nouvelles » 
consliluent, à concurrence de 23,2 milliards, un ajustement aux 
besoins réels en matière de remboursements et de restitutions et, 
pour le resle, ils sont la conséquence de l'augmentation du tsux 
d'intérêt consenti au budget annexe des P. T. T. pour les fonds du 
service des chèqnes postaux qu'il dépose au Trésor. 

b) Titre IL — Pouvoirs publics: 

Aucune augmentation n'est prévue en ce qui concerne les dé- 
penses des pouvoirs publics, grâce aux économies réalisées par 
l'Assenbiée nationale. 
©) Titre IH. — Moyens des services. 

Mesures acquises: 

Ces mesures Se traduisent par une augmentation de 15,6 milliards 
et une diminution de 15 milliards. 

L'augmentation porte: à concurrence de 6,8 milliards, sur l'insuf- 
fisance des crédits globaux prévus en 1952 pour V’amétioration de 
la situation des personnels de l'Etat; à concurrence de 3,3 mil- 
liards, sur la mise en applicalion de la réforme de l'auxiliariat et, 
à concurrence de ?,4 milliards, sur la traduction en année pleine 
des enesures prévues en 192 pour une fraction de l'anñée en 
faveur de l’éducatlon nationale. Enfin, 5,1 milliards sont consacrés 
à divers ajustements. j 

La diminution de 13 milliards est due, à concurrence de 13,5 mil- 
liards, au transfert du titre HE au titre IV des crédits glohaux ins- 
crits en 1952 pour le financement des mesures prévues en faveu 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Mesures nouvelles: 

C'est à ce poste que figurent les accroissements réels des 
de service. 

Sur les 184 milliards d'augmentation, 6 sont la conséquence de 
mesures particulières, telles que les créations d'emplois de l'éduca- 
Üion nationale (à concurrence de 2,4 milliards), la création de 
15 compagnies républicaines de sécurité (à concurrence de 1,4 mil- 
liard}, la -contribulion de l'Etat aux dépenses de personnel du 
dé’artement de la Seine {à concurrence de 4 milliard) et la revi- 
Sion des évaluations foncières (à ‘concurrence de 0,7 milliard). Les 
6,6 milliards restants concernant uniquement des ajustements aux 
besoins réel£, à concurrence notamment de 3,8 milliards pour le 
matériel et les travanx d’entre tien, et de 2,4 milliards pour les 
dépenses de personnel. 

d) Titre iV. — Interventions publiques: 

C'est sur ce dernier poste que porle la plus forte augmentation 
de Crédits: 76,6 enilliards, dont 3%,8 milliards de mesures acqui*es 
et 31,8 milliards. de mesures nouvelles. 


Mesures acquises : 

Les 28,8 milliards de mesures acquises concernent, à concur- 
rence de 37,3 milliard, la seule action sociale: 21,3 milliards (dont 
13,5 virés du titre III) sont consacrés aux victimes dé la guerre, 
9,1 milliards à l'application des lois d'assistance, { milliard au tonds 

nalional de chômage et divers, et 2,9 milliards à la prévoyance 

Mesures nouvelles: 

L'essentiel de l’augmentalion de 27,8 mil! iar%s est représenté par 

l'ajustement des crédits de subventions économiques, qui atteint 


cquises, 0,6; 


mesures 


mesures acquises 


augmentations sont les sui- 











moyens 
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30,5 milliards, tandis que la majoration des rentes viagères coule 
,,? En: 4 Jul | ses mers Suires » \-- pas 
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t 
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L'augmenta! r nstaté u titre des dépens o! né la 
Fubrique Investisson is put 1e L k ll { h 
cornme st! 

Fduipeiment des services civils loi de fina { 19 LE pre t 
de doi de finances 1455 192 lit 11 À N Ï entige 
d'augmentation, 42 p, 100 

Dommages de guerre et constructiot loi de finances 19 1; 
projet de loi de finar 195 2 fférence, 10 en p | n 
tage d'augimentatiot > p 100 

Invesiissements économiques Pt ciaux (v compris les dr] 
sur emprunts garantis loi de finai 19 117: ! t «dé | 
finances 1953, 475; différence, 53 en plus, pot 12 gmenla 
tion, 13 p. 100 

Totaux: loi de finanres 192, 877: projet de | le finances 1955 
99; différence, 115 en plus, pourcentag l'augmentation 
1% p. 100 

L'accroissement le plus important en valeur absolue et en pour 
centage concerne dot l'équipement des services Ch 

a) Equipement des services civils 

Le tableau d' Hoparaison ci-contre, entre les crédit li hr bles 
en 1932 et les crédits demandés pour 193 en ‘ il D eine 
l'équipement des services civils, fait apparaitre le détail de ug- 
mentalion de 32 p. 100 qui marque le passage d'un € tre 

Cetts: augmentation porte 

A concurrence de 276 milliards, sur l'éducation nationale, équi 
pement scolaire ; 

A concurrence de 82 milliards, sur la marine marchande, aide à 
la construction navale: 

A concurrence de 7,4 milliards, sur la France d'outre-mer, inves- 
tissement du F. 1 D. E. S$S. et du F. L D. OM 

A concurrence de 3,9 milliards, sur ir'agricullure, investissements 
agricoles; 

A concurrence de 3.8 milliards, sur la présidence du nseil, réa!i 
Sation du plan équipement atomique 


Î 


Les autres augmentations sont pratiquement comp es par des 











réductions d'un volume correspondant 

Une grande partie des accroissements de dépenses constate il 
titre de l'exercice 1953 est d'ailleurs la conséquence des méthodes 
suivies par les services dépensiers, en matière d'équipement et que 
votre rapporteur général avait criliquées lors de l'examen da budget 
de 1951. 

Entre l’échéancier théorique et l'échancier réel, il exi en 
effet, des différences importantes, les services avant souvent ten- 
dance à minorer au départ leurs demandes, se réservant de derman 
der des revalorisalions en cours d'exécution 

Il do e bien difficile d'apport: nouvell réduct A c 
que ie Gouvernement à déjà eff liées sur Îles 1posil des 
services, car la majeure partie des je sr ns concernent des pro- 
grammes en cours et il ne subsiste qu'une vingtaine de milliards* 
de crédits de payement affectés à des ü} pes nouvelles, concer 


nant en particulier l'application des pl ans d'équipement scolaire et 
divers travaux d'intérêt économique et social 

Mais, lors de l'examen détaillé des dépenses d'équipement des 
services civils, les autorisations de programmes qui seront proposées 
et qui s'élèvent à 125 milliards exigeront une étude attentive du 
Par'ement afin d'éviter pour les années à venir un gonflement de ce 
budget comparable à celui dont le Gouvernement actuel est victime 
aujourd'hui. 


b) Dommages de guerre et construction : 


} 
| 


Si jies crédits prévus pour 195% traduisent une augmentation de 
10 milliards sur le minimum ffxé par la loi de finances de 1952, ils 
se trouvent en diminution de 12 milliards sur les crédits définitive- 
ment accordés en 1952, grâce à 22 milliards de déblocage. 

Toutefois, sur les déblocages effectués en 192%, un crédit de 
5 milliards accordé en fin d'année, ne sera consommé qu'en 1953. 
De la sorte, les crédits consacrés à l'indemnisation des dommages 
de guerre se présentent comme suit: | 

Crédits omverts en 1952, 253,2: crédits consommés en 1952 
crédits ouverts en 1953, 255; crédits consommables en 1953 260. 

Les crédits dont pourra disposer la reconstruction en 1953 seront 
done, en fait, supérieurs de 11,8 milliards à ceux consommés en 19%, 
bien Que la différence arithmétique existant entre les crédits 


218,2: 









ouverts en 1952 et les crédits prévus pour 1953 ne ressorte qu’au 
montant de 1,8 milliard. 
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L'augmentation de 4 milliards concernant la mobilisation des titres 
tient comple, non pas du total théorique des mobilisations et rerm- 
bourserments qui pourraient avoir lieu en 1953, mais du montant 
probable des titres qui seront présentés en cours année. 

Il apparait ainsi que les réductions apportées dans les prévisions 
pour 19%3 portent uniquement sur la construction, dont les crédits 
sont en diminution de 17,8 milliards sur les crédits définitifs de 1952 
ou de 13.8 sur les crédits de ta loi de finances de 1992. 

€) Investissements économiques et sociaux. 

Les investissements économiques et sociaux sont findmcés: 

Par des prêts du fonds de modernisation et d'équipement ou des 
crédits budgétaires; 

Par des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat; 

Par des ressources propres des entreprises; 

Eventuellement par des crédits bancaires à moyen terme ou 
d'autres moyens de trésorerie. 

Seuls figurent généralement dans les documents budgétaires, les 
prêts de F. M. E. et les crédits de reconstruction de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et de la marine marchande, 50 
montant des emprunts garantis par l'Etat étant ‘cependant men- 
tionné, mais à titre indicatif, dans ces mêmes documents, 


. een 0 ve vs 'ùé ve 6e À 08: DSL EUR RER ORNE 


Pour effectuer une comparaison valable, il convient de tenir 
compile de l'ensemble des ressources disponibles pour financer 
l'équipement. Des indications plus précises vous seront fournies sut 
ce point, par activité, dans le rapport -sur les crédits dinvestisse- 
ment. Mais d'ores et déjà, il faut indiquer que l'insuffisance des 
crédits d'investissement à été compensée assez largement en 1952. 
soit par les ressources propres des entreprises, soit par des moyens 
de trésorerie divers. 


Comparaison générale des moyens financiers affectés 
aux investissements en 1952 et en 1953. 


Autofinancement et ressources propres: en 1952, 87; en 1953, 91,8. 
Fonds publics: 
Crédits de l’année: en 1952, 334,4: en 1953, 35. 
Reports nets: en 1952, 236; en 1953, 6,5. 
Emprunts garantis: en 1952, 92: en 1959, 1M. 
Autres emprunts et moyens de trésorerie: en 1952, 42: en 1953, néant. 
Total des ressources: en 1952, 579; en 19953, 573,3. 
A déduire: charges ffnancières: en 1952, 46, en 1953, 50,7. 
Reste: disponible pour travaux: en 195, 533; en 1953, 522,6. 

Ainsi, les diverses activités inscrites au plan de modernisation el 
d'équipement ont disposé en 192, sous des fonmes diverses, de 
533 mulliards de francs approximalivement. Ce qui explique que les 
programmes arrêtés au début de l’année n'aient pas été sensible- 
ment affectés par les difficultés budgétaires. 

Les prévisions pour l'année 1953, font ressortir un ensemb'e de 
ressources un peu moindre: 523 milliards. 

Mais celle prévision ne tient pas compte des appels au crédit à 
moven terme que les entreprises peuvent faire elles-mêmes sur le 
marché, qui se sont montés en 1952 à plus de 40 milliards. Certes 
le recours à dezx crédits bancaires ne constitue généralement pas 
une opération très heureuse, en raison des charges financières très 
lourdes qu'il entraine pour les entreprises; il est d’ailleurs fonction 
des disponibilités de marché, qui sont restreintes dans la mesure 
où l'Etat lui-même intervient sur ce marché pour les besoins de 
sa trésorerie propre. H ne peut cependant être totalement exelu, 
et il est susceptible de compléter les ressources de certaines entre- 
prises, 

D'autre part, et c’est 1à un point important, l'achèvement pro- 
gressif d'un grand nombre d'opérations prévues au plan de“moder- 
nisation libère des crédits affectés jusqu'ici aux tranches annuelles 
de travaux que comportaient ces opérations. Si bien, qu'avec un 
total de ressources sensiblement équivalent pourront être engagées 
en 193 un certain nombre d'opérations nouvelles importantes 
qu'il n'avait pas même cité possible d'amorcer en 41952. 


C. — Dépenses militaires. 


Les crédits prévus, en augmentation de 19 milliards sur ceux de 
1932, comportent reconduction de feffort exceptionnel de 55 mil- 
liards consenti en 1952, mais ne tiennent pas compte de la tranche 
conditionnelle de 44 milliards prévue pour 1953 et dont la réalisation 
est subordonnée à un accroissement de l’aide alliée, 

Il convient, toutefeis, de signaler que les crédits propres de la 
dense nationale subissent déjà une augmentation de 2% milliards, 
compensée, à concurrence de 23 milliards, par une réduction jugée 


} 


possible des dépenses d'Indochine. 


D. — Charges du Trésor. 


La réduction de 5 milliards du volume du découvert des comptes 
spéciaux n'appelle pas de commentaire particulier. 

Quant à la suppression des crédits destinés à combler le déficit 
des budgets sociaux, elle ne peut être acceptée qu'avec circons- 
pection, car il ne semble pas que ‘la situation de ceux-ci doive être 


se] lement armétio 


rée au cours de l'exercice 1953. 


S III. — RECHFRONME DES POSSIBILITÉS D'ÉCONOMIES 


La recherche d'économies est devenu le slogan budgétaire de ces 


dernières anneex, Aussi, tant au Parlement que dans la rue, il est 
devenu de bon ton d'ireniser sur ce sujet. 

En réalité, si lon mesure ohjectivement les efforts du Gouverne- 
ment et du Parlement depuis 1947, on s'aperçoit que d'importantes 





économies ont été régiisées au cours de cette période, mai: 4,4 1, 
etlet sur les finances publiques à été très rapidement à # 
l'augmentation d’autres dépenses, due soit à l'accrois: ( 
charges mililaires, sociales ou économiques, soit simp 
déprécialion monétaire. 

hi ne fait donc aucun doute que le budget de 1952 et !» pr,,1 
de budget de 193 présentent une élasticité infiniment moix 
le budget de 1946. 


A. — L'élasticité des dépenses. 


Un bref examen des diverses catégories de dépenses aider: à le 
comprendre : 


ay Dépenses civiles. 


Depuis 1947, tous les budgets présentés ont subi successives; 
l'épreuve @les commissions d'économies, complétée par celles 4: 
réductions forfaitaires. De plus, depuis deux ans, la direction du 
budget s’est refusée presque systématiquement à traduire les hausses 
de prix dans les évaluations. budgétaires. 

Si bien, qu’en fait, la marge de compressibilité des dépenses do 
fonctionnement reste très faible, comme le démontreront Les chit. 
fres qui vous seront fournis plus Join. 

Mais il est curieux de constater que c’est toujours sur Jes 
« moyens des services » que continuent à s'exercer la vigilance qu 
Gouvernement et des comités, alors que les crédits destinés à: 
interventions publiques (économiques, sociales ou publiques) der. 
rent en constante augmentation. 


b) Equipement des services civils. 


Par sa nature, le budget d'équipement des services civils devrait 
pouvoir être réduit avec une relative aisance s’il concernait réel 
inent l'équipement purement administratif. En fait, ce dernier ne 
consomme qu'une part très faible des crédits demandés, tandis 
la majorité des dépenses concernent l'équipement scolaire, léqui- 
pement des territoires d'outre-mer, l'équipement des comniurm a- 
tions et l'équipement de l'agriculture. 


c) Dornmages de guerre et construction. 


Les crédits de dommages de guerre et de construction ont prouvé, 
hélas! leur élasticité en supportant les sévères compressions impa- 
sées par la loi de finances de 1932. 

Et c'est cependant dans ce domaine où, tant que la limite des 
possibilités naturelles de construction n'est pas atleinte, une cer- 
taine stabilité des crédits dans le temps s'avère la plus nécessaire 
pour permettre une meilleure utilisation de ceux-ci. 

En outre, la réparation des dommages de guerre constitue une 
obligation morale de la nation et le financement de la construction 
restera une nécessité tant que l’on n'aura pas rétabli la rentabilité 
de cette opération pour l'initiative privée. 


d) Investissements économiques et sociaux. 


En théorie, les investissements devraient être compressibles: Jors- 
qu'un industriel voit sa trésorerie à l’étroit ou ne trouve ras de 
crédit, il n'hésite pas à retarder ou échelonner la modernisation de 
son entreprise. On pourrait concévoir que l'Etat en fasse autant et 
qu'il ajuste strictement à ses possibilités présentes un programnie 
d'investissement dont les objectifs initiaux fixés en 1947 ne tenaient 
compte ni de l'effort de réarmemment, qui nous est imposé actluel- 
lement, ni des conséquences financières de la_ guerre d’Indochine. 

C'est d’ailleurs, dans une cerlaine mesure. ce qui a été fait. Mais 
les compressions de crédits trouvent leur fimite dans la nécessité 
de ne pas stériliser des dépenses déjà faites au moment où elles 
commencera:ent à devenir rentables. D'autre part, en faisant méme 
abstrattion de leur utilité économique directe, il faut reconnaitre 
que les crédits d'investissement constituent un stimulant puissant 
pour l'ensemble de l'activité mdustrielle d’un pays, à tous les 
échelons. 

A la vérité, ce qui est important du point de vue financier, c'est 
que le montant global des investissements ne dépasse pas les 
possibilités physiques d'exécution et, du point de vue économique. 
que la répartilion des investissements entre les industries de base 
et les industries de transformation soit harmonieusement établie. 

A cet égard, 11 est permis de se demander s'il est sage que les 
entreprises nationales, non contentes de s'attribuer 6 large part 
des crédits du fonds de modernisation et de bénéficier de la garantie 
de l'Etat pour leurs grands emprunts, s’aprrovisionnent, en outre, 
sur le marché monétaire et financier au détriment du secteur privé 
dont la puissance financière est moindre. 


B. — Les réformes. 


Le problème des économies a été évoqué avec franchise par le 
Gouvernement, dans l'exposé des motifs de la loi de finances: 

« … le poids des charges publiques pèse encore trop sur l'éco- 
nomie du pays pour que puisse être assuré aussi rapidement qu'il 
nd le développement de la production et de la consom- 
inatton. 

« La situation financière serait transformée si le Parlement et le 
Gouvernement pouvaient consentir à l'abandon d'une ou plusieurs 
des missions que le pays leur a confiées: assurer sa défense, accom- 
plir sa reconstruction, hâter son développement économique, social, 
culturel, élever son niveau de vie, associer à ces progrès les popu- 
lations d'outre-mer, en un mot, en faire une nation moderne dans 
un. monde moderne. Ces missions sont autant de charges dont on 
peut mesurer ou faire varier l'ampleur, sont autant d'œuvres qui 
peuvent être accom@lies selon des rvthmes différents, mais qui 
doivent être menées de front. Le budget dent l'objectif est d'ajus- 
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haque année les moyens aux fins, donne l'occasion de reviser 
ee: res de priorité, de faire un choix, non pas entre les missions, 
or ÿ tre les cadences d'exécution des taches. 
jravail traditionnel, le Gouvernement le présente dans le 
de lo: de finances. Mais celte année il voudrait aller au delà. 
mieux exécuter la totalité de ses missions, il voudrait réduire 
x charge qu’elles font peser sur les finances publiques: il a donc 
ais de réaliser des réformes. » s DC 
Ces orincipales de ces réformes concernent l'orgmisation admi- 
trative, la sécurité sociale et surlout la fiscalité. Le Parlement 
L. réclame depuis iongtemps et leur mise au point présente cer- 


mais en 
‘e 


rujet 


tail ement un grand intérêt pour l'avenir. Mais l'effet immédiat 
qu'elles peuvent avoir sur l’équiiibre budgétaire est inéluctablement 


aibie : 
mL + indications officieuses, la réforme administrative ne 
coûterait rien, ce qui est déjà un résultats 

Le Gouvernement semble attendre de la réforme de la sécurité 
sociale ja résorption, en 1953, du défiril des caisses constaté en 1927; 

Enfin, la réforme fiscale, qui sera examinée plus loin, appor- 
terait par un renforcement du contrôle, un supplément de receltes 
pot évalué à 46 niliards. : 1x | 

ouelle que soit la portée de la réforme administrative et de 
celle de la sécurité social», le Gouvernement n'a pas pu compter sur 
elles pour réaliser des é:onom'es dans son projet de budget pour 
4952. Il lui à donc fallu montrer une sévérité exceptionnelle dans 
l'examen des demandes de crédits. ; 

Les compressions les plus draconiennes ont porté sur les movens 
des services, la construction et les dépenses militaires, dont l'aux- 
mentation, dé 1952 à 1953, avoisine, en conséquence, une dizaine 
de milliards seulement. 

Les interventions publiques, l'équipement dit « civil » et Ja 
delte ont, en revanche, subi une forte augmentation, qui résulte 
d'une incompressibilité, matérielle pour la dette, et économique 
ou sociale pour les autres. 

De plus, les investissements économiques et sociaux ont bénéficié 
d'une augmentation modeste en crédits budgétaires, inais à laquelle 
s'ajoute une élévation sensible du plafond d'autorisation d'emprunts 
garantis. 

Eufin, une réduction du découvert des comptes spéciaux et la 
suppression — jugée optimiste par certains — d'un déficit éventuel 
des budgeis sociaux, ne pouvaient compenser les augmentations 
admises par ailleurs. Le Gouvernement dut alors recourir à des 
mesures d'ordre général, telles qu'un abattement forfaitaire de 
4 p. 100 sur les dépenses civiles et une reforme des marchés. 

Que l'œuvre d’écoñomies — ou plutôt de moindre augmentation 
— réalisée par je secrélaire d'Elat au budget avec l’appui,du chef 
du Gouverneinent ne soit pas parfaite, nul n'en doute, pas même 
son auteur. Mais que l'on puisse mieux faire sans délai et sans 
sacrifier l’une des missions que le Gouvernement et le Parlement 
tiennent à accomplir, ce serait là une affirmation plutôt hasar- 
euse. 

Les difficultés que présente la réalisation d'économies substan- 
tielles sont en eflet confirmées par l'examen des chiffres. 


C. — La rigueur des chijfres. 


Pour réaliser une économie de 1-p. 100 sur le budget, il faut 
amputer les credits de 57 milliards. 

L'échenillage des dépenses, si consciencieux et si nécessaire soit- 
il, ne peut permettre une réduction aussi imporlanie du budget et 
un effort d'économies efficace ne pourra porter que sur les grandes 
InAsses budgétaires, qu'il convient de distinguer de l'ensemble des 
dépenses peu importantes. 

La part, dans le tolal des dépenses de chacune des trois prin- 
cipales masses qui constituent la presque totalité du budget est la 
suivante: 

Dépenses de donctionnement des services civils, 40 p. 100; 

Dépenses militaires. 34 p. 100; 

Dépenses d'investissement, 23 p. 100. 

Vei quelques indications sur ces principales masses budgétaires 
dans chacun de ces groupes de dépenses: 

a) Dépenses de fonclionnementt des services civils. 

la répartition entre les quatre titres de dépenses des services 
Ciils se présente comme 1 est indiqué ci-après. 

. . . . . L . 2 - 2 LA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LR 
litre ler, — Dette et remboursement, 216.450 = 13 p. 100. 

Titre I, — Pouvoirs publics, 7.082 = 0,50 p. 100. 

Titre HI. — Moyens des services: 

Personnel : 

En activité, 367.064; en retraite, 175.999; charges sociales, 84.997, 
501 627.560 = 42 P. 100. 

Matériel et entretien, 89.772 = 6 p. 100. 

Subventions et dépenses diverses, 60.461 = 4 p. 100. 

Titre IV. -- Interventions publiques, 483.060 = 32,5 p. 100. 

Total, 1 484.285 = 100 p. 100. 

IL apparaît ainsi que les dépenses administralives pures, personnel 
(y compris les retraites et les charges sociales), matériel et entre- 
lien, ne dépassent pas 48 p. 100 des frais dits « de fonctionnement 
des services civils », 

L'examen détaillé de ces diverses dépenses permet de les classer 
en deux catégories : 

1» Les dépenses légilement et matériellement incompressibles 
d'une année sur l’autre: dette, pouvoirs publics, personnel, charges 


_ 





2955 
sociales, action sociale iction éducative, dont le montant total 
atteint 1.150 milliards, soit 76 p. 100 du budget de fonclionnement 


des services civils; 
29 Les dépenses légalement compressibles, mais matériellement 
où éconniquerment incompressibles: matériel, travaux d'entretien, 


Subventions, dépenses aiverses, interventions politiques et adm mise 








{ratives, activités internationales, action économique, dont toti- 
tant total atteint 365 milliard soit 24 p. 100 du budzet de foi »1- 
nement des services civils eU© moins de 10 p. 100 de l'ensemble des 
dépenses budzétaires 

En cette matière, done, seu! un plan de plusieurs annres déiA 
fort difficile à élablir par lui-même pourrait permettre un soute 
gement effectif, non pas tellement de l'appareil administratif, que de 
l'ensemble des charges assumces par FEtat. 

b Dépt Ï s militaires. 

Les dépenses militaires, dont le détail n'est pas encore connn, 
représentent 34 p. 100 du montant global des dépenses prévues pour 
1953, Elles se répartissent en trois masses sensiblement équivalentes: 
dépenses d'Indoch'ne et d'outre-mer, dépenses de fonctionnement 
dans la métropole dépenses d'armement 

I semble que, dans les circonstances politiques tuel ne 
puisse envisager de les réduire, mais seuleinent d'augmenter l'elfica- 
cilé des crédits accordés en pourchassant les gaspillages et en évitant 
des dépenses inuliles, parlicul'èrement dans ce que nous appellerons 


le fonctionnement admunistratif de l'armée 

Le problème de la fabrication des armements, notamment, à été 
soulevé une nouvelle fois lors de « l'affaire des commandes off 
shore ». S'il est normal que les préférences de létat-majer aillent au 
matériel francais, 11 faut néanmoins que celui-ci ne soit ni trop 


coûteux, ni trop complexe par rapport aux matériels étrans de 
même type. L'anmement n'est plus un problème national, mais un 
problème collectif, et la charge de la défense nationale est devenre 
trop lourde pour que les crédits accordés soient distratts d'une tâche 
de défense effective afin de soutenir de façon onéreuse le prestge 


de fabrications francaises d'armement, 


c) Les d: penses d'investissements. 


Les dépenses classées par le Gouvernement sous la rubriq'ie 
« investissements » représentent 25 p 100 du tnontant lotal des 
dépenses. 


Cetle présentation pr'éfigure le plan général d'inve-lissements 
qui doit ètre prochainernent soumis au Partement. 

En atlendant, le Gouvernement n'a pas voulu « ajouruer systé- 
matiquement le lancement de tout travail nouveau » 

Malsré les difficultés ae .inancement, diverses opérations nouvelles 
Sont ainsi prévues: 

Pour l'électricité: démarrage de deux nouveaux ouvrages hvdrau- 
liques (Fessenbe“n et Montélimar) et ensagement d'une nouvelle 
anche thermique. Développement de ta d'stribution ; 

Pour les charbonnages: engagement de la tranche B; 

Pour la sidérurgie: prêts iruportants; 

Pour l'Afrique du Nord et les territoires ét département: d'outre- 
mer: accroissement des prèts pour lagricullure, nouveau plan 
d'équipement agricole. 


D'autre part, le plan d'équipement scolaire est lancé — ce qua est 
heureux — mais sans "nise au point préalable des conditions de 
réalisation — ce qui est déplorable — car l'esprit d'économie n'a 


jamais régné en cette anatière, 

Enfin, les transpo*ts et la santé publique bénéficient également de 
crédits pour opérations neurvelles, 

Pour conclure cetle revue des pos#bilités d'économies, il convient 
de souligner avant tout que le Gouvernement devra teuter un eftort 
réel pour réaliser des économies à terme: 

Par ia réforme administrative, 

Par la réforme de la sécurité saciale, 

Et, Surtout, par l'établissement d'un plan général d'équipement 
enzlobant tous les crédits d'investissement, Y compris la reconsiruc- 
tion et la construction, et qui serail assorti d'un plan de finance- 
ment. 

Afin de juger objectivement cet effort, il faudrait connaitre les 
projels ainsi élaborés. 

En aëtendant, il était seulement possible de faire ressortir ies 
difficultés que présentent toutes nouvelles compressions des 
dépenses, dès lors que ‘es circonstances économiques et politiques 
s'opposent à la réduction massive de grands ensembles budgétaires. 


Cuarireæ IL — Les r2cettes dans le budget de 1953: 
la détermination de l'effort fiscal et de l'appel à la trésorerie, 


« Réaliser léquilibre financier sans impôts nouveaux maigré 
l'accroissernent des dépenses militaires, à cet effet réduire le plus 
possible les dépenses de fonctionnement des services et financer les 
dépenses publiques par l'emprunt dans la mesure où l'Etat doit 
faire face à des charges d'investissement productif, tels élaient les 
principes du programme financier du Gouvernement, tels étaient les 


* Inoyens financiers de sa politique de stabilisation. » 


e . Cette ligne d'action est celle qui assurera en 1953, comme 
elle l’a assuré en 1952, le maintien des conditions nécessaires à la 
Politique de stabilisation et à la défense du franc. » 

Ces extraits de l'exposé des molifs de la loj de finances pour 
1953 dégagent nettement l'esprit dans lequel le Gouvernement a& 
déterminé la mesure de l'effort fiscal et de l'appel à la trésorerie au 
cours du prochain exercice financier. 
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. . ne 7 — 
Répercussion de l'ascroissement de 3 p. 4100 «: Drodi 
& fer, — La DÉTERMINATION DE L'EFFORT FISCAL attendu sur le produit des taxes sur le chiffre Qt > à 
plus. € 


En principe, la détermination de l'effort fiscal ne devrait pas 
orésenter de difficultés ‘particulières dans un projet ne comportant 
jus d'impôls nouveaux. 

Toutefois, afin de répondre au vœu maintes fois exprimé par le 
Pac.ement et d'appliquer: le programine approuvé par les Assemmbices, 
e Gouvernenent a soumis au Parlement un projer de li de réforme 
tiscale. Votre commission des finances ayant décidé par deux fois 
d'en écarter l'examen, ces dispositions fiscales ont été reprises sous 
réserve de très légères modifications dans le projet de foi de finances. 

L'évaluation des re’eites s'est donc effectuée en deux temps: 
tout d'abord établissement des prévisions pour 1953 sous le régime 
actuel, ensuite calcul des répercussions de la réforme fiscale. 

Il convient de suivre dans L'examen le même cheminement que 
dans l'élaboration, 


a) Les prévisions de recettes budgétaires pour 1953 
sous le régime actuel. 


La comparaison des évaluations de recetites ct des reconvrements 
probables pour Fexercice 1952 a-déjà été présentée plus haut. Elle 
fait ressortir une moins value de To milliards de receltes budgé- 
tatres 

Les évaluations relatives aux reccltes de l'exercice 1953 ont été 
établies en tenant compte de ces résultats et de divers Ciéments de 
correction. 


vo. be d'ù 6.6 dus ee 10. A6 Are De 07e MN) ER RERL” 


Les différences entre les évaluations de 1952 et les évaluations 
de 1933 se décomposent comme «uit: 

to L'augmentation de 486 milliards du rendement des impôts directs 
se décompose en trois fractions: 

82 milliards au titre des impôts perçns par voies de rôles, dont 
4 milliards en conséquence de la suppression du report de la décote 
sur stocks; 

87 miliards au titre de l'impôt sur les sociétés (bénéfices impo- 
sables choisi pour assiette: 450 rnilliards en 1950, 550 milliards en 
1951, 693 milliards en 1952, dont 40 milliards en conséquence de la 
suppression du report de la décote sur stocks; 

17 milliards au titre au versement forfailaire sur les traitements 
et salaires et des autres impôts directs. 

%o L'augmentation de 49 milliards” des droits d'enregistrement 
et des impôts indirects se décompose de la façon suivante: 

25 puilliards au titre des droits d'enregistrement (15 milliards de 
plus-values réalisées en 1952 et 10 tmilliards supplémentaires prévus 
pour 1954) : 

3 mnilliards au titre âau timbre; 

15 milliards au titre es droits de douane, afin de tenir compte, 
d'une part, de la diminution des importations, et, d’autre part, de 
l'augmentation probable de 5 p. 100 de la consommation d'essence 
ainsi que du rétablissement de droits de douanes suspendus pour 
16 milliards ; 

6 mifliards au titre 1eé autres impôts indirects. 

Je La duninution de :5 milliards du rendement des taxes sur le 
chifitre d'affaires s'explique ainsi: 

Moins 27,5 milliards an titre de la taxe à la production: cette éva- 
luation est basée sur es résultats probables de 1952 (890 milliards) 
diminués de 10 milliarés en conséquence de mesures diverses et 
augmentés de 30 milliards d'après l’évolution probable de la conjonc- 
{ure : 

Plue 15 milliards au titre de Ja taxe sur les transartions: cette 
évaiualion est basce sur les résultats probables de 1952 (220 milliards) 
diminucés de 3 milliards en conséquence de mesures diverses et 
ausimentés de 7 milliards pour tenir coinplte de l'évolution probable 
de la conjoncture: 

Plus 5 milliurds au titre de la taxe sur les vins: il s’agit d’un ajus- 
tement au rendement probable ; 

Moins 7 milliards au titre de la taxe sur les viandes: il s'agit égale- 
ment d'un ajustement au rendement probable. 


‘0 L'augmentation de 16 milliards attendue des exgloitations 
industrielles du domaine et des produils divers, se décomposé comme 
suit: 

Moins 14,6 milliards au titre des exploitations industrielles: cette 
diminution résulle de la contraction d'une diminution de 36,6 mhil- 
liurds, conséquence de l'augmentation de l'amortissement contrac- 
tuel et des opérations financières de la caisse aut@mome, et d’une 
augmentation envisagée de 22 milliards, dont 15 milliards imputés 
à la révrganisation de .’exploitation des tabacs; 

Re 4,7 mliards représentant l'augmentation du produit des 
goimagies; 

Plus 212 milliards au titre des produits divers (y compris la 
nouvelle redevance de la Société nationale des chemins de {er fran- 
çuis d'un montant de {1,4 milliards) ; 

Plus 4,5 milliards au titre des ressources exceptionnelles consti- 
tuées principalement par les iniérêts et l'amortissement des prêts 
consentis par le F, M E. 

De l'ensemble de ces évaiuations, il ressort que l'augmentation des 
recelles fiscales attendue en 1933 peut se décomposer comme suit: 

Ausmentalon due à l'accroissement du rendement des impôts 
directs, en conséquence de l'augmentation des revenus inposables 
de 1951 à 1932, 84 en plus. 

Suppression du report de la dfcote sur stocks, 44 en plus. 

Rélablisscunent de droits de douane suspendus, 16 en plus. 





Réorganisation de l'exploitation des tabacs, 15 en | 
Augmentation totaie, 196 en plus. 

Ce total semble pouvoir être accepté, sous les 

formulées par ailleurs en ce qui concerne laccroissei és Le 

duction industrielle attendu pa: le Gouvernement. 7 


b) Les incidences dn projet de réforme fi 
sur l'évaluation des recettes. 


Avant d'examiner brièvement le projet de réforme fi. s 
par le Gouvernement, il apparail intéressant de décave 
mière impression d'aspect complable sur des incidenves f pe 
des modifications proposées. É- 


ÉL ENS MN ENNS PME CNRC ESRI. 
“ 


4° Impôts directs. 


La moinswalue de 22 milliards sur le produit des impot , 


est le résultat; s 

a) D'une diminution de 9,6 milliurds au tilre de La ta 
tionnelle ; 

b) D'une diminution de 15,4 milliards au titre de la sur! No 
gressive ; 

c) D'une augmentation de 3 miliards au titre de l'impot $ 


sociétés. 

Ces évaluations ont été calculées de la façon suivante: 

a) Taxe proportionnelle. — Les 94,6 milliards de moins jes À 
attendre de la taxe praportionnelle sont la contraction d'une aucune. 
tation de 17,9 milliards et d'une diminution de 27,5 milliards 

Les augmentations sont dues aux modifications propose: en te 
qui concerne les revenus fonciers (à concurrence de 8,2 mil 
les bénéfices agricoles (à concurrence de 5,7 milliards), ainsi à 
taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières 
concurrence de 4 milli“rds, par suile de l'imposition uniforme 
48 p. 100 de la rémunération des administrateurs de socittes 
nyanes). 

Les diminutions sont la conséquence de l'extension À tou: les 
revenus, sauf les revenus”"fonciers, de taux réduit de la taxe } 
tionnelle, déjà appliqué aux revenus du travail personnel (à c 
rence de 13,5 milliards) et de l'application du nouveau nice 
d'évaluation des forfaits en matière de bénéfices industrie: et 
conmerciaux (à concurrence de 14 milliards). 

b) Surtaxe progressive. — En ce qui concerne la surlaxe 
gressive, la diminution attendue de 15,4 milliards provient d'une 
ongmentation de 2 milliards et d’une diminution de 17,4 milliard 

L'augmentation de 2 milliards est due à Ja suppression de l'exo- 
nération des augmentations de loyer {à concurrente de 14,2 mill'ar) 
et des conséquences de la nouvelle laxation des bénéfices agricoles 
(à concurrence de 0,8 milliard). | 

La diminution de 17,4 milliards est la conséquence de l'élévation 
à 2 millions du plafond au-dessous duquel la déduction forfaitire 
des frais professionnels des salariés est fixée à 10 p. 100 (0,4 milliard) 
et de l'abattement sxceptionnel de 10 p. 100 prévu sur le montant de 
la surfaxe (17 milliards). 

€) Impôt sur Les saciétés. — L'augmentation de 3 milliards du ren- 
dement de cet impôt est due aux nouvelles conditions d'imposition 
prévues à l'égard des coopératives agricoles. 


T De 


20 Enregistrement et impôts indirects. 


La plus-value de 15 milliards prévue au titre des impôts indirects 
est imputable pour sa majeure partie (13 milliards) aux douanes qui 
apportent une augmentetion de 9,5 milliards du produit de la taxe 
intéricure sur les produits pétroliers (pour tenir compile de la suj- 
pression de la taxe sur les transactions) et une augmentation de 
3.5 mill'ards consécutive à la réduction proposée de #4 p. 100 à 
12 p. #00 du prélèvement en faveur du fonds routier. 

D'autre part, les restrictions apportées au privilège des bouilleurs 
de cru devraient apporter 2 milliards. 


30 Taxes sur le chiffre d’affaires. 


L'augmentation escoraptée de 53 milliards du produit des taxes 
sur-le chiffre d’affaires se décompose de la façon suivante: 

Augmentation de 2 milliards du produit de la taxe unique sur les 
vins en raison de l'inscription sur Ja même ligne des recettes pro 
venant de l'institution d’une taxe unique sur les cidres; 

Augmentation de 5 milliards du produit de la taxe sur les viandes 
par suite de l’augmentation de 5 F par kg destinée à compenser les 
effets de la détaxation des aliments-du bétail; 

Düninution de 3% milliards résultant de l'adoption du taux de 
19 p. 100 au lieu de 20 p 400 pour la part de l'Etat dans la substitu- 
tion de la taxe sur la valeur ajoutée aux taxes à la production et 
sur les transactions : 

Augmentation de 80 milliards « pour tenir compte de l’amé'io- 
ration des conditions du contrôle ». 

En résumé, la réforme présentée par le Gouvernement réduit de 
22 milliards, c'est-à-dire de 2 p. 100, la charge des impôts directs et 
augmente de 68 milliards, c'eet-h-dire de 4 p. 100, le rendement de 
la fiscalité indirecte, Bien que cette augmentation du rendement soit 
attendue -en fait d'une -amélioration du contrôle, c’est-à-dire d'une 
répression de Ja fraude, la part des impôts sur le revenu dans la 
fiscalité française est ainsi ramenée de 32 p. 100 à 30 p. 1400, alors 
que dans des pays tels que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
la part de fiscalité portant sur les revenus avoisine respectivement 
55 p. 100 et 65 p. 100. 
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"y semble donc que, tout en effectuant un déplacement peu impor- 

Fe , la charge réelle entre les deux grandes masses fiscales, la 
n : présentée par le Gouvernement accentue encore la ten- 
rélorme Lola de la fiscalité française à la réduction progressive de 
* position sur les revenus. 


$ 2 — L'APPEL A LA TRÉSORERIE 


pepuis la Libération, l'équilibre du budget, au sens strict du 
1" c'est-à-dire la compensation de la tolalité des dépenses par 
Ds ressources définitives fiscales ou non-fiscales, n'a jamais été 
et il a dù être fait appel plus ou moins largement, suivant 


atteint, : » ; rare A + : 
Jes années, à des ressources de trésorerie pour équilibrer nos comptes. 


a) Le passé. 


Le tableau ci-après fait ressortir le volume el l'importance de 
<es ressources de trésorerie, par rapport au volume des dépenses à 
couvrir pendant les années considérees (1) : 

Année 195: tolal des dépenses à eauvrir, 532; lolal des ressour- 
ces de trésorerie, 249; pourcentage de couverture des dépenses par. la 
trésorerie 47 p. 100. f x PES 

Année 4946: total des dépenses à couvrir, 780; lotal des ressources 
de trésorerie, 210; pourcentage de couverlure des dépenses par la 
trésorerie, 27 p. 100. 

Année 1947: total des dépenses à couvrir, 951; total des ressources 
de trésorerie, 436; pourcentage de couverture des dépenses par la 
trésorerie, 11: p +00. | 

Année 1948: total des dépenses à couvrir, 1.573; {otal des ressources 
de trésorerie, 446; pourcentage de couverture des dépenses par la 
trésorerie, 28 p. 100. 

Année 4949: total des dépenses à couvrir, 2.081; total des ressources 
de trésorerie, 32; pourcentage de couverture des dépenses par la 
trésorerie, 45 p. 100. 

année 1950: total des dépenses à couvrir, 2.466; {otal des ressources 
de trésorerie, 385; pourcentage de couverlure des dépenses par la 
trésorerie, 45 p. 100. 

Année 195€: total des dépenses à couvrir, 2.850; totai des ressources 
de trésorerie, 351; pourcentage de couverture des dépenses par la 
trésorerie, 12 p, 109. 

Année 1952: total des dépenses à couvrir, 3.610 (prévision); total 
des ressources de trésorerie, 7%) (prévision) ;pourcenlage de €cou- 
verture des dépenses par la trésorerie, 20 p. 100. 

L'augmentation considérable, en volume et en pourcentage, des 
ressources de trésorerie em 1952 montre sans doute que les épar- 
gnants ont fait plus largement confiance celte année à FEtat, ear 
une importante part de ces ressources est constituée par des emprunts 
à long terme. 

Cette augmentation montre aussi que les disponibilités des parti- 
culiers et des entreprises ont élé plus abondantes que d'habitude 
sans doute paree que les perspectives de baisse et un certain ralen- 
tissement de l’activité économique les incitaient ou les contraignaient 
à en différer l'emploi. 

Mais elle met aussi en évidence la précarité d'un équilibre finan- 
cier dont l’une des assises demeure fragile et la difficulté de renou- 
veler chaque année un effort aüssi cons dérable. 


b) L'effort demandé en 1953. 


A cet égard, quelle appréciation peut-on porter sur l'effort demandé 
en 1953 à la trésorerie ? 

Les ressources de trésorerie entrent en compte dans léquilibre 
du budget de 1953 pour 615 milliards, c’est-à-dire pour un chiffre 
identique à celui figurant dans les prévisions initiales du budget 
de 1952, A première vue, ce chiffre est très inférieur aux charges et 
aux ressources effectives de la trésorefie en 1952, qui excéderont 
vraisemblablement 750 milliards, Mais il ne faut pas oublier que le 
budget de 1953, comme celui de 1952, aura à faire face aux dépenses 
de la période complémentaire de l'exercice et éventuellement aux 
aléas qui pourraient se produire dans les rentrées fiscales et dans 
l'exécution des dépenses budgétaires. Si donc l'effort à demander à la 
trésorerie en 1953 paraît, au départ, inférieur à celui qu'elle à effec- 
üveinent fourni en 19952, il n'est pas exclu qu'il soit du méme 
ordre en fin d'année. 
ut est la décomposition de cet effort, tel qu'il est actuellement 
ITEVU : 

Les 615 milliards attendus seraient obtenus de la façon suivante: 

20) milliards d'emprunts à long terme ; 

1% milliards d'emprunts à court terme ; 

10) milliards provenant des correspondants du Trésor; 

120 milliards d'emprunts garantis spécialisés. 

IL faut souligner l'importance du recours aux emprunts à long 
terme qui, selon les propres paroles du président du conseil « sup- 
posent Ia stabilité et la continuité politiques ». Les ressources 
allendues des emprunts à long terme sont, en effet, sensiblement 
Cquivalentes en 1953 à eelles demandées en 1952 (200 milliards 
environ); leur réalisation suppose done le renouvellement d'une 
Gpération analogue à celle réussie en 1952. Elle dépendra, non seule- 
ment de la « stabilité et de la continuité politiques » mais des avan- 
lages offerts aux souscripteurs et des possibilités du marché. 

1 convient également de souligner l'importance croissante des 
emprunts garantis spéciaiisés dont le volume passe, d'une année à 
l'autre, de 85 à 129 milliards. Ainsi, les entreprises nationales sont 
appelées à contribuer de plus en plus par leurs crédits propres et 
grâce à des formules nouvelles, au financement de leurs travaux. 


.—— 


(1 C'est-à-dire des dépenses effectives de l'année, compte tenu 
< la période complémentaire de l'exercice précédent, et abstraction 
‘ile des dépenses reportées sur la période complémenteire de l'exer- 
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C'est une des riusons pour léequelles il importe que Île ] nt 
surveille attentivement l'orientation qui sera donnée dans les à tes 
à veuir au deuxième plan de modernisation et d'équisemei 

TROISIEME PARTIE 
LA REFORME DE L'IMPOT 
Carre er Nécessité de l'aménagement 
de la Charge fiscale et parafiscale. 

Voilà bientôt six ans que le Parlement réclame aux gouver 
ments successifs une « vraie » réforme fiscak 

IL serait toutefois inexact de croire qu'un tel laps de {temps 
s'est écoulé sans qu'ait été modifiée sensiblement [a =1 - 3 
notre fiscalité. Pour s'en convaincre il suffit de com tr les 
2020 articles du code général des impôts. 

Sur Ces 2020 articles: 

171, soit 8 p 1%, remontent à la période située entre l'an V 
et 1570, 

214, soit 12 p. 100, nous ont été transmis intacts de la période 
pacifique qui s'est écoulée entre 1830 et 11, 

610, soit 32 p. 100, sont nés ou upt élé retourhés pour ja Ger- 
nière fois entre 1914 et 1M5, 

Mais 962, soit 43 p. 109, ont vu le jour onu ont é'é rermanics 
depuis 1916 

Les modifications les plus récentes ain ippor'#ées à notre régime 
fiscal, pour nombreuses qu'elles suient, n'en ont pas anmoins 
modifié sérieusement la structure 

Aussi, la réforme fiscale devient-elle chaque année de plus en 
plus désirable et chaque année de plus en plus ditlicile à rcali-er. 

$ 1er. — LE POIDS DE LA CHARGE FISCAIE ET PARAFISAIE 
Elle est d'autant plus désirable que la charge fiscale du centri- 
buable de 1952 est frois fois plus lourde que celle du contribuable 
de 1913. Elle est d'autant plus difficile à réaliser due les dépenses 

de l'Etat sont trois fois et demie plus fortes en 122 qu'en 193 

Sans remonter aussi loin pour trouver une base qe cormparai- 
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bait à peine 2 p, 100 au revenu national net; aujourd'hui, ül 
dépasse 28 p. 100. 
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dérant que le problème de 14 paratiscalité me saurait être tenu à 


me réforme fiscale, nous avons cru jevur appeler tout 


spécialement l'attention sur ce problème en consacrant un €! re 
éde cette partie à l'étude de la paraiscalité 
L'impression que l'on retire de la comparaison de la pression 


tuelle et! passée dans notre pays e:l cunlirimeée par la 





2958 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








comparaison de la pression fiscale et parafiscale actuelle en France, 
en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. 

La charge apparemment la plus lourde pèse sur l2 contribuable 
ouglais qui abandonne 42 p. 100 de son revenu national net, alors 
que le Français perd 393$ p. 100 et que l'Américain ne cède que 
2» p. AU. 

chs pourcentages doivent toutefois être corrigés en raison non 
seulement de l'importance relative dans les dépenses pübliques 
des subventions économiques ou alimentaires, mais également de 
la grande différence qui existe entre le revenu moyen par habitant 
des Arnéricains, très élevé, celui des Anglais, qui est Ja moitié du 
revenu moyen américain, et celui des Français qui en est le tiers. 

Ainsi, malgre le goût des Anglo-Saxons pour les records, c’est 
ja France qui détient aujourd'hui le peu enviable privitège d'être 
le pays occidental le plus lourdement frappé par le fisc et ses 
à-colés, compte tenu de son niveau de vie, et a #. fie constatation 
S el ver. qui est d'évidence, de la mauvaise répartilion de Ja 
charge fiscaie. 

La France est donc, en gros, en élat d'hypertension fiscale et, 
en détail, elle subit une exécrable injustice dans la répartition 
du fardeau. C'est pourquoi on à vu appliquer en 1952, pour Ja 
première fois depuf la guerre, la formule « pas d'impôts nouveaux » 
et on à pu demander à l’épargnant de relayer le coniribuabie. 

Une telle formnie, en soulageant 1e contribuable 4e préoccupa- 
lions supplémentaires, pour la première fois depuis tant d'innées, 


ermetlait d'envisager la mise à profit de ce répit pour réaliser 


eütin la réforme fiscale tant atlendue par le Parlement et par 1opi- 
ion publique. 

Fidèle à sa parole, le Gouvernement nous à soumis un « projet 
de réforme fiscale » is®lé d'abord, puis inclus dans la loi de financés, 

Lors de la première présentation de ce projet, une question pré- 
liminaire se posait, celle de savoir si le Gouvernement, en préparant 
sa réforme, avait respecté sa ugne de conduite hostile à toutes 
charges fiscales nouvelles, 

hf répondre à celle question, il Suffit de rappeler les chiffres 
£uivants 

Le total des prévisions de receltes fiscales de 1953 {3.013 mil- 
liards) dépasse de 212 milliards celui de 1952 (2.773 milliards). 

Sur ces 212 milliards: 

196 étaient déjà escomplés en 1953 d'une simple adaptation des 
résultats probables de 1952 en fonction de l'élévation des revenus 
el de Févolution de la conjonclure {(augmentalion de la production 
de 3 p. 100), sans qu'aucune modification ne soit apportée à la 
législalion en vigueur; 

d pates seulement résullaient de l'application de la réforme 
Iscare, 

Mais, en réalité, S'il y a une augmentation du rendement des 
impôts du fait de la réforme fiscale, c'est simplement parce qu’on 
a inscrit au bénéfice de cette réforme une « amélioration du con- 
rôle » des laxes sur le chiffre d’affaires, évaluée à 80 milliards, si 
bien qu'en définilive l'application de la réforme, abstraction faite 
de celle amélioralion du contrôle, et par conséquent exclusive de 
toule augmentalion de taux ou d'élargissement légal de l'assiette 
: 2 irait par une diminution d'évaluations de 80—16= 34 mil- 
IarUs. 

Mais, si les estimations du Gouvernement nous permettent de 
conclure à une absence d’'augmentalion de la pression fiscale, elles 
soulignent également l'absence de mesures sérieuses d'allégement. 

L'exposé des motifs du projet de loi spécial portant réforme fiscale 
donnail déjà, à cet égard, les précisions suivantes: 

« Les réformes techniquement souhaitables proposées par la 

Commission de réforme fiscale ont été examinées par lé Gouver- 
nement avec la volonté de leur donner le plus grand dévelop- 
pement Compatible avec le souci de la conservation et de la conti- 
huilé des receltes budgétaires, Certaines mesures ont dû être amé- 
nagées ou échelonnées de manière à ne pas courir le risque d’une 
düuninulion trop prononcée des recouvrements ou à ne pas subir les 
aas d'un rendement incertain qui, dans une hypothèse malheu- 
reuse, aurail engendré de nouveaux impôts. Contraint de maintenir 
les recelles fiscales, le Gouvernement s’est, du moins, donné pour 
lche d'aléger au maximum le poids dont elles pèsent sur l’acti- 
vilé économique, Tels sont les traits caractéristiques dun projet de 
réforme fiscale, » 
Nous étions donc avisés, dés le départ, que le meilleur atout 
dune réforme nous était retiré: la baisse de certains taux abusifs 
qui sont Ia plaie de notre fiscalité, D'autre part, comment, si 
les rendements globaux ne sont pas diminués, serait-il possible 
d'alléger la charge qui pèse sur les activités économiques, autre- 
ment qu'en opérant un déplacement de charges. 

Dans ces conditions, élant donné le champ d'action restreint de 
la réforme que l’on nous proposait, le devoir de votre commission 
consistait à éludier dans quelle mesure le projet du Gouverne- 
ment peut remédier aux inconvénients actuels et, pour chaque cas, 
si les avantages de la réforme proposée en dépassent nettement 
les inronvénients. C'est dire — plus familièrement — que nous 
devions essaver de déterminer si le jeu valait la chandelle. 

Pour cela, il faut examiner les critiques apportées à notre système 
fiscal actuel, telles qu'elles sont consignées aans le rapport Larios, 
avant d'étudier les solntions proposées, leiles qu'elles figurent au 
projet du Gouvernement, 


8 2, — La CRITIQUE DU SYSIÈME FISCAL ACTUEL 


La commission Loriot, avant de se livrer à un travail cons- 
tructif, à consacré qualorze séances à l'audition de personnalités 
et de représentants de groupements divers, afin de connaitre les 
critiques apportées au régime fiscal actuel. 

La synthèse des observations recueillies peut se résumer comme 
suit: notre système est injuste et complexe; en outre, il incite à 
ja lraude el présente de graves conséquences économiques, 





« L'injustice de notre systêhe fiscal, dit le rapport, 

à la fois de l'inégalité de la répartition des charges : 
rentes catégories de contribuables, et , à lintérie 
catégorie, des procédés d’assieitte et des discrimination 

« L'insuffisante adaptation de la fiscalité à l'évolu 
conduirait, d'autre part, à accroître la charge déjà tr 
supportent les revenus d'importance moyénde el les : 

Cette injustice est surlout critiquée en malière d' 
revenu, où commerçants, agriculteurs, mernbres d 
non commerciales et travailleurs salariés où non salar 
présenté des observations plus ou moins contradictoin 

En matière de taxes sur le chiffre d'affaires, les exo 
les surtaxations ont fait l’objet de vives allaques. M 
« l'injustice de l'impôt indirect résullerait aussi pour 
nismes de son taux largement uniforme. Les différenc 
étant donné le caractère cumulatif des taxes sur le chiffr 
proviendraient davantage du nombre des stades de pr 
de distribution par lesquels passe le produit que de : 
essentiel où somptuaire., Sans doute, fait-on remarquer 
d'importantes exonérations en faveur des produits à 
mais ces détaxations à l'impôt d'Etat ou local sont 
par des prélèvements spéciaux en faveur des prestalion: 
agricoles, qui annulent l'avantage consenti » 

D'autre part, la taxe sur le chiffre d'affaires présente 
tère « partiellement cumulatif » pour les investisserne 
achats ‘ ve fournitures ou de services. 

En matière d'impôts locaux, si les taxes ædditionnelles 
d'affaires sont considérées comme un facteur de hausse 
les plus vives critiques ont été formulées à l'égard dc: 
directs.et, notamment, de la patente. 

La complexité de notre fiscalité a fait l’objet d'atta 
cohérentes: trop d'impôts enchevètrés, trop de règles d'ap 
différentes, .irop de circulaires d'application, trop de formalile 
ainsi que les sociétés doivent effectuer 47 versements annue 
42 à la sécurité sociale; les personnes physiques se content: 

42 versements, dont 36 mensuels. 

La fraude est impulée au véritable « maquis » des lex! 
atteintes portées par l'occupation à Ja moralité individu 
l'insuffisance du contrôle, au développement de certains pri\i 
et surtout an taux excessif de certains impôts. 

Ls conséquences économiques de notre fiscalité sont ré: 
comme suit: « l'assiette et le taux des impôts sur les re: 
industriels et commerciaux contribueraient, notamment, à rii 
la productivité, à freiner le déveleppement du revenu natior t 
À taxer l'enrichissement purement apparent des entreprises 
confondant les notions de revenu et de capital. L'appel à l'éparre 
pour le financement des sociétés en serait rendu impossihr. 
D’autres délégations ont insisté sur la nocivité de certaines di: 
minations contraires, en fait, au jeu normal de la concurre: 

Il fut affirmé, également, que de nombreuses entreprises élar 
détournées des solutions les plus rationnelles, économique: 
vers les solutionss les moins onéreuses. Enfin,-les taux excessifs 0e 
la surtaxe progressive limiteraient l'incitation à l'effort, quand 
n'encourageraient pas la fraude. » 

« Les mêmes inconvénients ont été Invoqués pour démontrer 
que notre commerce extérieur était -affecté par notre fiscalité. I! à 
été constaté, en effet, que les impôts indirects qui grèvent le: 
rix de revient n'ont pas une incidence bien déterminée. Ler À 
caractère partiellement cumulatif ne permet, ni une compensation 
correcte À l'importation, ni une exonération adéquale et sou: F 
nécessaire à l’exporlalion. Une revisian des impôts indirects n'en et 
a été jugée que plus nécessaire au moment de la création de vastes 
mar'hés européens. 

Telles sont les principales critiques recueillies par Ja commission 
Loriot au cours’de ses travaux préliminaires. 

Il convient maintenant d'examiner le projet de réforme qui n 
est soumis. 
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CrarrtRE II, — Le projet de réforme fiscale du Gouvernement. 


D'après so? exposé des motifs, le projet de réforme fiscale pr' ne 
sente deux caractéristiques esentielles: ; 

Suppression ou aménagement des dispositions fiscales contrairt: 
au développement de l'activité économique; 

Suppression ou simplification ües régimes tracassiers à l'éar] 
du contribuable. 

A la première préoccupation répond la modification du résine 
des taxes sur le chiffre A'’affuires; à la seconde, celle des règ'e< 
d'assietie des forfaits en malière de bénéfices industriels et commr: 
ciaux, de bénéfices agricoles et de droits de mutation à titre onéreux 
ou gratuit, 

En outre, des dispositions sont prévues pour simplifier les finances 
locales et assurer la stabilité de leur rendement. 


8 1er. — LES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Pour la première fois dans un projet de réforme fiscale, priori'# 
est accordée aux taxes sur le chiffre d’affaires. Cette place est due 
tant à l'importance des ressources qu’ellese procurent au Trésui 
qu'à leurs répercussions-sur la vie économique du pays. 


A. — L'économie du nouveau système, 


La réforme proposée en matière de taxe sur le chiffre d’affaires 
se résume dans ses grandes lignes de la façon suivante: 

lo Suppression de la taxe à la production, de la taxe sur les 
transactions, de la taxe locale et de leurs satellites {taxe spéciale 
à l'achat et cotisation additionnelle pour le budget des preslalions 
familiales agricoles, etc.); 
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9 qnstitution d'une taxe unique sur la valeur ajoutée; 

3e Modification du régime de La taxe sur les prestalions de 
services, ra 

» Institution d'une nouvelle taxe locale s'appliquant aux ventes 
an détail, aux prestations de service et aux atlaires des entreprises 
de travaux immobiliers. 


a) Taxe sur la valeur ajoutée, 


La taxe sur la valeur ajoutée s'appliquerait, en principe, à toutes 
les affaires effectuées par les fabrivants, par les commerçants gros- 
sistes et par ceux des délaillants qui réalisent un chiffre d'affaires 
supérieur à 130 millions. Son taux général, de 29 p. 10, serait 
assorti d'un taux réduit de 9 p. 100, en faveur de l'énergie, notamn- 
ment. Ces taux ont été calculés à la suite d’une longue série de 
computations de sorte que soit maintenue la charge perçue actuel- 
Jement dans le secteur de la production au titre des impôts sur 
le chiffre d'affaires et que soient compensées la suppression de 
Ja taxe sur les transactions et les nouvelles déductions autorisées. 

En effet, si l'assielte de la nouvelle taxe est la même que celle 
de la taxe à la production, il existe une importante différence ea 
ce qui concerne les déduclions autorisées, M . 

Jusqu'ici, la déduction était une déduction physique uniquement 
de l'impôt e avait frappé les matières premières, alors que la 
nouvelle déduction sera aussi d'ordre financier, c'est-à-dire qu'elle 
s'appliquera aux impôts ayant frappé les investissements et les frais 
céncraux à l'exception des salaires. Tentefois, dans l'immédiat, le 
Gouvernement, en, vue de limiter le risque financier et les dépla- 
cements de charges fiscales que comporte cette innovation, pre- 
voyait la déduction de la moitié seulement de la taxe sur la valeur 
ajoutée ayant grevé les achats de biens d'investissement et frais 
généraux. k | 

D'autre part, il serait prévu, en ce qui concerne les produits 
agricoles qui subissent une transformation industrielle, une appli- 
cation de la taxe sur {a valeur ajoutée comportant la déduction 
de la taxe fictive qui aurait frappé le p' duit agricole avant subi 
la transformation, s'il n'avait pas hénéfivié de l'exonération géne- 
rale des produits agricoles au regard des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

b) Taxe sur les prestations de service. 


Cette taxe sera assise sur des bases analogues à celles de l’impo- 
sition actuelle sur les prestations de service. Elle ouvrira un droit 
à déduction au profit des assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
qu'ils auraient supportée. Les redevables soumis à la taxe sur les 
prestations de service pourront se placer sous le régime de la taxe 
unique sur la valeur ajoutée. 

Hs échapperont dans ce cas à la taxe locale à lexreplion des 
entrepreneurs de travaux et de transports qui bénéficieront en 
contrepartie d’une réfaction pour l'assiette de la taxe unique sur 
la valeur ajoutée. Le taux de la taxe sur les preslalions de service 
sera de 6,5 p. 100. 

c) Taxe locale. 


Cette taxe frappe les ventes au détail et les prestations de service. 
En 1953, son taux serait de 2 p. 100 et des surlaxes — O,50 p. 100 au 
Inaximurm — pourraient être insütuées au profit des communes et 
des départements, IL est prévu toutefois que les taux proposés 
pourront être majorés par décret dans la limite de 0.25 p. 100 s'ils 
s'avéraient insuffisants pour fournir kes ressources nécessaires aux 
collectivités locales. 

Ajoutons, en outre, que de nombreuses exonérations sont sup- 
primées, tant en ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée que 
la taxe locale. 


B. — Les avantages du système proposé. 


D'après l'exposé des molifs de la loi de finances, un tel projet 
« représente la première. étape de la mise en œuvre » du systèrne 
de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Ses auteurs ont recherché un système intermédiaire entre celut 
des taxes « initiales » sur la matière première qui « pénalisent tout 
ce qui soulage la peine des hommes » et celui de la taxation au 
dernier stade de la distribution, dont la perfection demeure théorique 
en raison des trop larges possibilités de fraude. 

Pour eux, de même,que pour la commission Loriot, la taxe unique 
sur la valeur ajoutée constitue « le seul système d'impôts indirects 
qui ne paralyse ni le progrès, ni la concurrence », car elle est « le 
seul système d'impôts indirects réellement proportionnel » grâce 
à la suppression des taxes en cascades. 

Alors que le système actuel, par une taxe de prestation de services 

non déductibles, surtaxe de 6 à 10 p. 100 sur les transports, les 
frais bancaires, les travaux de recherches effectués en dehors de 
l'entreprise même, le système proposé, par la déduction intégrale 
de la taxe de prestation de service supprime toule surlaxation des 
transports, du crédit, des travaux de recherches dont le prix de 
revient doit être abaissé de 6,50 p. 100. 
,Sont également allégées sérieusement les charges fiscales de 
l'équipement. Dans le système actuel, tout outillage supporte « un 
poids d'impôt égal à environ 56 p. 400 de son prix d'achat hors 
laxe ». Dans le système proposé, la réduclion à 5 p. 100 de la taxe 
qui à frappé les biens d'équipement réduit de moitié la pénalisation 
de ces biens. 

Enfin, les inégalités dans Ja concurrence recoivent des larges 
allénuations. Dars le système actnel, sont-pénalisées la spécialisa- 
tion des entreprises. la préfabrication, le grossiste et les produits 
transformés au profit de l'intégration, de la construction traditien- 
nelle, des ventes directes des producteurs au détaillant ou à des 
£roupements d'achat, et des produits vendus en l'état, 
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Dans le système propo ces trités dispara dans 
la plus large mes mais non né e de 
détail et les artisans échappement à l'application de La taxe iute 
de a comptabilité précis 

Enfin, sur le plan | 1! svstème actuel AT < n- 
vénients de la taxe à des bat le vst ve « a 
nouvelle taxe sur le chiffre d'aflaires ne frappera ‘ es 
au détail el les prestations dt rvices », SUP} l ä ; 
cascades 

Les auteurs ont eu désir de « fa iser Ja pre t la 
productivité en mr sysien dot par 
rapport it Fesinre € EL Fr, Sol les su AtitS 

A Suppression des taxes à les (taxe de transæ 1 el axe 
locale additi elle 

La supp de la de la tax 3 
de services: 

L'atténuation des inc: 5 exi QT ° n 
curreiwe ; 

La détaxation 4 stissements 

C Les difficulté } licati 

En réalité, bien que portant le méme que li préca- 
nisé par M. Julien Roger, auteur d prenmer système de \ation 
sur la valeur ajoutée ou que celui élaboré par la uni I , 
le systèine adopté par le Gouvernement diffère nettement di X-CL. 

Le système de M. Julien Roger constitue en effet Ia taxa de 
la valeur ajoutée à Fétat pur. Sa taxe s'applhiquerait à li mble 
des affaires actuellement soumises à la taxe sur les tt ns et 
le taux de 13 p. 1 suffirait, selon l'auteur, à as r à e taxe 
véritablement unique un rendement égal à celui la taxe à la 
production, de la taxe sur les transactions et de la taxe dd 
tionnelle. Ce système est le seul qui soit ritablement 0 el 
et qui réalise la justice fiscale dans l'imposition li 

Le système de la commission Loriot compork 

Dans le secteur de la production, une taxe de 20 p. 100 <ur la 
valeur ajoutée, avec possibilité de di lion dé | xe relative aux 
investissements ; 

Dans le secteur de la distribution ve taxe d de 
& p. 400: 

Dans le secteur des preslalions de set e ut ixe de 9 100 
sur ces servaes. 

a) La complexit 

D'après M, Julien Roger « les eurs de la proposi! opté 
le principe de la taxe générale sur les affaires par pa fi 
tionnés, déjà appliquée dans le système de la taxe à la } n, 
car, déduire Ia taxe précédemment acquittée du montant de la 
taxe dme revient exactement à déduire le montant d 1‘ s taxes 
du montant des ventes imposables 

« Toutefois, il Y a une solution de centinn ins le ème da 
la « commission Loriot », puisque toi womerçant s'approvision- 
nant chez un producteur dit, en ] ipe, la taxe de di sur 
le prix total de ses ventes sans déduction de la taxe us 
achats de marchandises. 

a Cette dérogation à la règle générale de la taxe sur lu f - 
payernents fractionnés est une nn ition TE t ‘ se, 
comme il sera démontré plus loin, l'imcidence de lim 

« D'autre part, la faculté laissée à Î red d'opter 
pour la taxe de distribution ou la taxe sur les services, entre limpo- 
sition dé leurs ventes ou affaires et l'application de la taxe sur la 
valeur ajoutée, aggrave cette anomalie 

« La taxe pourrait don ai les incidence t différentes 
selon les positions prises par cha ntribna rvenant 
dans le circuit de la distribution des ts et va de i e Les 
cormmereants choisiraient mode d'im in le } informe à 
leurs intérêts, La taxe économisée par eux S ii ! tire 
supplémentaire dont ne profilerait point, la plu d Û s, le 
consommateur. Au contraire, avec la « ! genéra S s T 3 
par payements fractionnés » la charg 1 ie l'im ut 
toujours la même 
e La dégradation de l'idée de {axe wniq ir la , 
s'est poursuivie dans l'établissement du tre {, ment 

Elle s'explique par les difficultés d'application que 1! toute 
théorie. 

C'est ainsi que si les cascades sont supprimées et si la taxe sur 
les prestations est hien déductible 

La taxe sur la valeur ajoutée bénéficie d'un dout ta taux 
normal de 26 p. 100 et taux réduit de 9 LE 

La taxe sur les prestations de services à 63 p fe tax vale 
à 2 p. 100 (plus éventuellement la taxe de 0,5 p. 164 pir 
quées sans déduction: 

Enfin subsistent les taxes niques 1e + \ 4 

Une telle complexité. ajoutée à l'arrêt à à taxe eur 
ajoutée avant le dernier stade de la distribu I he pas 
définitivement les inéyalilés act es 

En outre, l'impossibilité financière de déduire la tot 6 dr es 
frappant les investissements apporte com a I ir 
l'établissement de la déduction que pour le calcul des prix 

Pour ces motifs, le Gouvernement considère que | = on 
constitue une prentière étape vers l'adoption du principe de la 
valeur ajoutée, Mais pour res mérmes motifs, nombre de contri- 
buables se refusent à accepter une réforme dont le Ste 
séduisant, inais dont l'application présente des inco ra- 
tiques nouveaux qui s'ajoutent à ceux du s 

En somme, la crainte du Gpuvernement de 
en essayant de la soulager l'a malencontrens 
la taxe unique sur la valeur ajoutée de 
actuel, 
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b) Le choix des taux. 

Pour détaxer totalement les investissements, le taux général de 
la taxe sur la valeur ajoutée aurait dû être fixé non pas à 20 p. 1006, 
mais à 24 p. 100, ce qui représente une charge de 33 p. 100. 

L'incerliinude exi-lant sur l'évaluation de la part d'investissement 


devant bénéficier de la déduction et le coefficient d'erreur croissant 
avec l'augmentation de cetle part ont ineilé le Gouvernement à 
prévoir une réforme en deux temps! d'abord déduction à ©0 p. 100 
des charges fiscales des investissements ave: taux de 2%) p. 100, puis 
déduction à 100 p. 100 avec taux probable de 2% p. 100. 


Mais le texte du Gouvernement mentionne deux taux: 
Le lanx de 20 p. 100, el un taux réduit de 9 p. 100 qui s'applique 
à cerlains produits. 


jo Bases de calrul du taux de 20 p. 100 


Le principe est le suivant: choisir un taux tel que, compte tenu 
des diverses modifications apportées au régime actuel, le rendement 
dé la TT. V, A, en 1953 soil équivalent à celui qu'on pouvait attendre 


en 1953 des taxes supprimées, Le détail des calculs effectué par Îles 
services fiscaux fait ressorlir que le taux devrait être supérieur à 
20 p. 100, plus proche de 21 p. 100 que de 20. 

Mais il faut jei faire une observation préliminaire touchant la 
difficulté et l'incertitude des calculs effectués, 

Si nous considérons en effet le point essentiel sur lequeT les 
calculs doivent porter, à "savoir la déduction partielle des Investis- 
set its, on Saisit immédiatement les difficullés rencontrécs, 


lit 
Preinière difficulté: définir le montant global des investissements 
avec toutes les incertiludes que comporte nécessairement sur ce 
poiut La comptabilité nationale 
Deuxième difficulté: évaluer la parlie de ces investissements qui 
concernent des entreprises on des secteurs non assujettis à da 
0, A. Cest par exemple le cas des investissements dans lagri- 
cullure, dans le commerce de délail, dans divers autres secteurs, 
Le aux à choisir e<t en définitive le quotient du produit altendu 
de l'impôt qui est connu, par la masse imposable qui est également 
connu En agissant sur le dénominateur de celle fraction, par la 
déduction des investissements, on fait varier le taux à choisir pour 


ob! r le môme produit or, les variations de linrx ne «sont pas 
sunseiment  proportionnelles à Ta déduclion des investissements 
ch e, elles sont au contraire amplifiées, 

C'est ainsi que si une déduction de 509 p. 100 des investissements 
wbigeait à remonter le taux de 1 p. 100, une déduction intégrale 
conduarail à laccroitre de 2,4 p. 109, 

0) oncoit, dans ces conditions, pourquoi le Gouvernement à agi 
a\ee prudence en ce domaine. | 


20 Bases de calcul du taux de 9 p. 100. 
on observera, tout d'abord, que le taux spécial actuel abontit, 
en fait, à 7,59 p, 100: sa décomposition est, en effet, la suivante: 


Faux réduit, 5,20 p. 100 

laxes parafis'ales, ON5 p. 100, 

axe ir des (ransaelions, 4 p. 100, 

Soil au fotal, 7,35 p. 100. 

On considère que le taux de 9 p. 100 proposé fquivaut à ce taux 
actuel de 7,53 p. 100, comple {enu, d’une part, du fait que la taxe 
sur | transactions de ? p. 109, supprimée, élait perçue sur les 
produits achetés par les fabricants et, d'autre part, qne les produc- 
ten héneticieraient désormais de la déduction de 50 p. 100 sur 
leurs investissements, Telle est l'explication de la fixation à 9 p. 100 
du aux réduit en ce qui concerne.les charbons de terre, ligniles, 
coke, ete iimérés sous le n° 1. 

Mais ce régime du taux réduit est étendu également à Peau, au 
gaz et à l'électricité (2 Sur ce point, quelques explications complé- 
méentaire int nreessaires, 

Dans le régime acluel, le principe figurant à l'article 262 dun code 
est bien imposition au taux réduit de l'eau, du gaz et de l'électricité, 
mais L'article 254, paragraphe 149. exonè’e les ventes de ces produits 
lorsqu'elle ont effectuées par les exploitants des services publies, 
ce qui est le cas général, à des larifs fixés et homologucs par 
Pau publique 

Dans le régime actuel, ces ventes supportent un impôt de 1 p. 100 
(l x: ir } d tra lions) si elles sont faites à des producteurs et un 
Hnpôt de 2,5 p. 109 si çlles sont faites à des particuliers, Désormais, 
le taux serait de 9 p. 100, mais cette augmentation qui paraît consi- 
dérable orait, tout au moins en ce qui concerne Féleciricité. plus 
{ coinpensee par Ja possibilité de déduire la moitié des investis- 

1 pui, on le sait, sont 1rès importants dans ce domaine. 

En fait, du point de vue des prix, le résultat serait le suivant: 

ny aurail pas d'augmentation des tarifs usage domestique : 

Pour les usages industriels, il y aurait une augmentation mais 
elle ne serait qu'apparente puisque les producteurs auront la passibi- 
Hé de dédire la T, V, A. et, ainsi, le prix de revient réel du courant 
cars À ans « 

Une dernière réduction de taux est prévue en re qni concerne 
les « les ainendements calcaires et le sulfate de cuivre destinés 
à 1 { 

En ce q oncerne les engrais, il s'agit de cousarrer le dégrève- 
mel \ ET es produils par une décision administra- 
tive du mois d'août. Pour les amendements calcaires et les sulfates 
de cuivre, il ii d'une mesure nouvelle 

Outr es probiemnes techniques, la déduction des investissements 
pose un problème cconomique du fait de sa répercussion sur les 
prix 

c) L'incidence sur les prix. 

M. le secrétaire d'Elat au finances a fourni sur ce point à la 
Corminis \ des fijances un ecerlain nombre d informations qu'il 
Content de compléter en examinant les répercussions sur les prix 
dans différents secteurs ct ioIniques. 





4o Secteur nationalisé. 


Le taux de 9 p. 100 choisi a pour effet de maintenir 
fiscale pesant sur le secteur nationalisé et de préserver 
prix de re secteur. 

Voici la confirmation de ce résullat en ce qui concer: 
bonnages et Electricité de France. 

Charbonnages : : 

La charge fiscale qui péserait sur les Charbonnaäges du ! 
T. V. A. est évaluée à 21,5 milliards, Ceite charge serait 
dans le compte d'exploitalion: i 

a) Par la suppression des anciennes taxes, soit 20 milliari: 

b) Par les déductions nouvelles prévues (déduction de 
des frais généraux et investissements, déductibilité de la t 
les prestations de services), soit 2,5 milliards. 

c) Par une augmentalion du prix payé par le produce! t 
2 milliards. 

Soit au total 21,5 milliards qui compensent exactement 
résultant des anciennes taxes. 
Electricité de Franre: 

En ce qui concerne Electricité de France, la situation e:t 
ment différente du fait qu'il existe deux tarifs correspondant 
catégories de ventes: les ventes au détail de courant hasse ! 
et les ventes aux producteurs de courant haute tension. 

Le nouveau régime se traduirait pour Electricité de Franc 
les charges suivantes sur le compte d’exploilation : 

a) Courant basse tension, 8 milliards, 

b) Courant haute tension, M3 milliards. 

€) Receltes diverses, 0,9 milliards. 

Soit au total, 19,2 milliards pour la T, V. A. auxquels <'ai 
raient, au titre de la taxe locale sur les ventes au détail du 
basse tension, 2,6 milliards. 

Le total des charges supportées par Electricité de France dan: le 
nouveau régime s'élèverait donc à 19,2 + 2,6 = 921,8 milliards. 

Comment serait compensé cet accroissement de charges ? 

a) Par une amélioration du compte d'exploitation résultant: 

De la suppression des taxes actuelles, 5.9 milliards. 

De la déductibilité à 100 p. 100 de la T. V. A. perçue sur les 
matières prejnières (charbon notamment), 43 milliards. 

De la déduction à 50 p. 100 des frais généraux, 1,4 milliard 

Du gain réalisé sur les taxes frappant les travaux, 0,25 miliiard 

Soit au total pour ce poste, 1483 milliards auxquels s'ajoute: 

b) Une augmentation des tarifs haute tension dont le rendement 
sera de 10,7 milliards, 

Soit au total général, 22,55 milliards. 

Le compte d'exploitation-d'Electricité de France sera donc allégé 
de: 225 — 218 0,7 milliard, 

En fait, il y a lien de préciser que l'angmentalion des tarifs haute 
tension ne serait qu'apparente du fait de la déduclibilité de Ja taxe 
pour les producteurs. 

BC: 

La S, N. C. F. perdrait la position de prestalaire de service et le 
compte d'exploitalion de cette entreprise devrait techniquement étre 
grevé du fait qu'elle ne peut déduire la taxe de 9 p. 100 (T. V. A.) 
qui sera payée par E. D. F, et Charbonnages. Mais un certain 
nombre de dispositions particulières font que celte entreprise no 
verrait pas modifié l'équilibre de son comp'e d’exploilation 

Les tarifs ne seraient pas modifiés, mais du fait même de la 
déduetibililté de la taxe sur les prestations de services, le prix de 
revient réel du transport serait diminué de 6,50 p. 100. 

ll en cerait de mème du coût réel des transports rouliers. 

Gaz de France. 

En ce qui concerne G. D. F., la question est plus compiexe 
du fait que les ventes au détail de celle entreprise sont de 
beaucoup supérieures à ses ventes à des producteurs. L'application 
de la réforme fiscale conduirail done à une surcharge de { milliard 
à 1,5 milliard pour le compte d'exploitalion. Mais certaines dispo- 
sitions à l'étude permetlraient d'y remédier sans augmentation ce 
tarif. 

Ea résumé, en ce qui concerne le secteur nationalisé, on peut 
dire que Flapplication de la réiorime ne se traduirait pas par une 
modification sensible de la charge fiscale et, en tout cas, pas par 
une modification des prix de revient pour les producteurs, si ce 
N'est pour les lransporis dont le coùt serait réduait de 6,90 p. 100. 





20 Produits alimentaires. 

Pour juger l'imporlance” de ce poste, il convient de noter qu'il 
représente 38 p. 100 en valeur de l'indice des 213 articles dont 
31,6 p. 100 (viande: 15 p. 100 et vin: 6,5 p. 100) ne subissent pas 
de modifications fiscales (sauf l'augmentation de 5 F de la taxe sur 
les viandes). 

Pour le reste des produits qui constituent donc 37 p. 1400 de l'indice 
des 213 articles, les modifications en hausse ou en baisse seraient 
les cuivantes: 

Pain, inchangé: pâtes alimentaires, 7,5 p. 400 en moins: beurre, 
2,5 p. 100 en moins; fromage (camembert), 5 p. 100 en moins; petits 
pois, 28 p. 100 en moins; huile d'arachide, 14 p. 100 en moins; 
café, 11 p. 100 en moins. . 


3e Produits industrie!s. 


Dans un secleur essentiel, celui de la sidérurgie, où des enquêtes 
ont élé faites dans un certain nombre d'entreprises diverses, les 
prix Jemeureraient inchangés. Peul étre même une baisse de 
4 p. 100 sur le prix de l'acier pourrait être envisagée. 

Dans celui des industries mécaniques, on constate diverses hausses 
el baisses qui se compensent dans l'ensemble. 

En ce qui concerne les aliments du bétail, notons tout d'abord 
qu'ils sont exonérés définitivement et Jégalement; de même — et 
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Le: 


uveau — les amendements calcaires, les engrais et le 


” RES sont assujetlis au taux réduit de 9 p. 100. 
gate craient, d'après le Gouvernement, le: conséquences de 
QU D et de l'assujettissement au taux de 20 p. 100 des autres 
ces me, 
Pie, inchangé. Y 

Lotion et renouvellement des bâtiments: 

ciment, ? p. 100 en moins. 

r 


© inchangé; potassiques, 1,7 p. 100 en moins: sulfale de 
as p. 100 en moins; chaux grasse, 8,7 p. 100 en moins. 
ichines et outillage : ; ; 
n teurs Renault, 2 p. 100 en moins, presses à fourrage, 1 P. 100 
ins: machines diverses, 0,7 p. 100 en plus. 
M che, les calculs convergents effectués par le ministère 
“nan ex, le secrétariat d'Elat des affaires économiques (direc- 
des prix) et la commission des comptes économiques de la 
. permettent de prévoir que les baisses enregistrées par les 
‘{ alimentaires seront compensctes par des hausses sur le 
- industriel. Certes, ces hausses seront d'une faible ampleur. 
vrétaire d'Etat aux finances estime qu'elles ne dépasseront 
{00 en moyenne et qu'elles n'atleindront que 3 p. 100 dans 
 exveptionnels. Sans doule, a-t-on pu observer dans cerlains 
unes, des hausses un peu plus élevées, mais l'analyse des 


t 


st ont V0 tt ed pe y, 


exil 

ions dans lesquelles elles apparaissent a permis chaque fois 
ni rouver uné explication que de telles hausses sont aberrantes. 
votre ranporteur général qui rend hominage au sérieux et à 
rsondue des travaux relalifs aux incidences économiques de la 
“mme fiscale, accepte de considérer les chiffres qui lui ont été 
«unis comme valables. Mais il est obligé, cependant, de faire 
server qu'il ne s'agit en l'espèce que des seuls effets, en quelque 
é mécaniques » de la réforme, sur les prix, ce qui laisse entier 
le problème de l'incidence effective résultant de l'influence combinée 
ds nouvelles dispositions fiscales, de leurs conséquences psycho- 
Juyques et de Ja Conjoncture. 


D. — Conclusion. 


fn résumé, d'après les indications mêmes fournies par le Gou- 
it, lapplication de Ja réforme devrait provoquer une 
… baisse des produits alimentaires ct en compensation une 
hausse de la majorilé des produits industriels destinés à la 








ll s'agit, en somme, de déplacer une charge fiscale non négli- 
ble en la faisant passer des industries où le machinisme est le 


€ 

re : n : : 

plus poussé aux industries utilisant principafement le travail 
bumain. 

Pour les auteurs du projet, celle opération apparait nécessaire ct 


ne pourrait être réalisée à un meilleur moment. 

Elle apparait nécessaire, car les industries ne peuvent plus 
« attendre de l'inflation l'amenuisement des charges de l'inveslis- 
sement. C'est maintenant — au moment où la pénalisation fiscale 
des investissements n'a jamais été si forte — que le prix élevé des 
é,upements et de leur amortissement risque de décourager les 
chefs d'entreprise et de freiner le progrès par la stabilité ». . 

Elle ne pourrait étre réalisée à un meilleur moment, car la 
conjoncture générale étant à la baisse, ie Gouvernement escompte 
que les hausses provoquées pourront êlre résorbées sans mouvement 
ce prix. 

tin, le régime envisagé pour les produits agricoles entrant 
&ans un cycle industriel, aurait l'avantage, outre un abaissement 
sensible des prix des produits alimentaires de base comme le sucre 
ou l'huile, d'alténuer lPécart exclusivement dû à des raisons fiscales, 
qui existe entre les prix des produits agricoles, selon qu'ils sont 
revendus en lélat où vendus après transformation. 

A ces arguments s'opposent des objections éga'ement fondées. 

Tout d'abord, alors que l'inflation favorisait aveug'ément l’ensembhie 
des investissements, productifs ou non, est-il opportun d'essayer 
de prolonger artificiellement son action, en opérant une délaxe 
fencrale des investissements sans la moindre discriminalion de 
cariclere économique ? La France dispose-t-elle d’une aisance finau- 
üvre assez grande pour s'offrir un tel luxe ? 

D'autre part, le moment choisi est-il opportun ? 

Dans une période où la conjoncture est à la baisse, il se peut 
Que les hausses de prix provoquées par la réforme puisse être absor- 
hées dans les marges. Mais une telle absorption réduit le « volant 
ce stcuriié » de ces marges et tend à rapprocher les risques de 
(re. Lela précisément dans les industries utilisant le plus de 
eme c'est-à-dire les plus susceptibles de souffrir du 

HHasc, 

En outre, l’on est en droit de se demander st les effets de la 
à Mition des inveslissements — lorsqu'is séront bienfaisants — 
Pourront jouer sans délai pour compenser les hausses immédiate- 


ln enregistrées dans les secteurs les moins favorisés. 

s Il est donc logique que votre commission des finances ait hé:ilé 
9 unter l'industrie et le commerce français dans cet inconnu fiscal 
fl tconomique, si relatif soit-il, car Ja situation actuelte, sifelle 
(Se que nous soulagions au maximum notre aclivilé industrielle 
x Coinmerciale, nous interdit de commettre la moindre erreur dans 


iction. 
$ IT. — LES IMPOTS SUR LES REVEXUS 


Avant d'aborder la deseriplion ds dispositions concernant les 
Injots sur lés revenus, une rémarque s'impose. 

es rs que les modifications proposées en malière de taxes sur le 
Cuire d'affaires auraient les répereussions — sinon les avantages 
- dune vérilable réforme du système en vigueur, il n'en est pas de 
Moine des aménagements proposés en matière d'impôts directs, qui 
lt modifient en rien Ja siructure acluelle de notre fiscalité, 

















2961 

Sans doute lé Gouvernement a-t-il jugé prudent 4 ( e les 
résultats de la réforme des taxes sur le ehiifre d'alf s avant de 
s'attaquer vraiment au probieme des impôts directs 

La partie de Ja re i Cr X impôts € S ort@ 
une tri il < ‘ relatifs à La taxe prol 1 la 
surlaxe I aress 1 à 1 r lié { 

A. — L' S jements 

Les pr pales modif portées au régime { t 
sur « Il] I < 

jo La nplificat des ( EF ctte « nl forf et 
de détermination du reve ‘ el 

20 Un abaissement du X V l nl his 
teurs et des coma il ini Ju rédu n de ! \ au 
titre de la surtaxe progressive: ; 

3e L'utilisation des signes ext rs ] le « 

io La généralisation du système de pasermx par acomplies en 
ce qui erne les gros ibuabie 

o La fusion operations d'as-lt FA des 
colisations pot ir | S en re fisca ‘ u 
de sécu Nr 

Voici quelqu i ir d 1 Om 

lo Simplificalion des règies d'assi 

a) En ce qui concerne les revenus f ’ 
soires seraient dorénavant « ‘ on ü I sS non 
COMINerC AUX. 

Le revenu net foncier serait égal à la différence entre k t 
du revenu brut et le tôtal des charges de la propriété, en d mi 
selon que le revenu brut est supérieur ou inférieur à oo F. 
Dans le premier cas, les charges principales seraient iiées à 
leur valeur réelle, compte ten ve déduction forfa repré 
sentant les frais secondaires de gestion et l'amortissement. Dans 
lé deuxième cas, l'ensemble serait évalué f« 
ment, sauf option du contrilt pour cinq 

Pour les terrains bâtis et non le propriét i érve 
la jouissance, le revenu net en pri par 
le revenu cadastral, mais il opti ilal | in 
an:, être évalué comme si bles étaient dk« i en 
location. 

Afin de tenir compte de ces nouvelles dispositions, l'exonération 
des majorations de loyers serait supprimée et la revision des « 
tion cadastrales aurait lieu tous les cinq ans, 

Cette revision partirait du fe janvier 1953 avec effet en 1934 pour 
les propriétés bâties dont le revenu cadastral serait forfaita nent 


ibajoré de 400 p. 104 jusqu'au 31 décembre 193. 

Pour les propriétés non bâlies, les revenus de 1952, imposables 
en 1953, seraient calcu'és sur les résultats de la revision des évalua 
tons prescrites par la loi du 13 mai 1938. Puis, à partir de 190%, pour 
les impôts de 195%, le revenu cadastrai serait affecté d'un coeflicient 
de correction fixé par décret, l'augmentation en ré<ullant devant 
ôtre appliquée par tiers sur les revenus des années 1993, 1954 et 1999. 
Enfin, la première revision quinquenale serait effectuée d'après la 
valeur locative constatée au fe janvier 1% 

b) En ce qui concerne les bénéfices industriels et commerciaux, 
le forfait demeurerait appliqué aux contribuables dont le chiffre 
d’affaires n'excède pas 10 millions de francs ou 2.500000 F selon 
la distinction classique, 

Ce forfait serait calculé par application au chiffre d'affaires d'un 
coefficient fixé par nature d'entreprise, tons les trois ans, par une 
commission paritaire désignée à cet cffet par décret. 

La dénoncialion du forfait pourrait être obtenue par le contri- 

buable ou par l'inspecteur fiscal dans le cas où le bénéfice réel 
aurait été inférieur ou supérieur de %5 p. 100 au bénéfice déterminé 
par le coefficient, Mais elle n'aurait d'effet que pour une année 
seulement. 
c) En ce qui concerrie les hénéfices des exploi ns agricoles, 
le forfait collectif actuellement en vigueur serait remplacé par 
l'application au revenu cadastral d'un coefficient uniforme de 1,50 
pour la fraction de revenu inférieure à 75.00 et de 2? pour la fraction 
supérieure. 

A ce bénéfice devrait être ajouté le revenu cadastral lorsqu'il 
s’agit de propriété appartenant à l'exploitant. 

En revanche, les exploitations dont le bénéfice imposable ne 
peut ètre déterminé d'après une base cadastrale seraient désormais 
imposables à la taxe proportionnelle sur les Hénéfices des professions 
commerciales. 

Le revenu cadastral devrait, d'autre part, être ajusté dans l'inter- 
valle des revisions foncières, aux fluctuations des prix agricoles, par 
l'application d'un coefficient de correclion fixé dans les conditions 
en vigueur, compte tenu des arrêlés préfectoraux pris sur avis de la 
commission consultative des baux ruraux. Plusieurs coefficients 
pourraient êtres fixés par nalure de cuilure. 

De même que pour les bénéfices industriels et commerciaux, Ja 
dénonciation du forfait est prévue dans le cas où le bénéfice réel 
est inférieur ou supérieur de 25 p. 1H au bénéfice forfaitaire. 

20 Allégement des taux en matière de taxe proportionnelle 
et de surlaxe progressive. 

Actuel'ement, le taux de la taxe proportionnelle, qui est fixé À 
43 p. 100 est réduit de moitié pour la fraction n'exeédant pas 
200.000 F en ce qui concerne les rémunérations rétribuant un 
travail personnel du redevable (médecin, avoeat, etc 

Le projet prévoit une réduclion similaire, mais du tiers seule- 
ment, en faveur de tous les autres revenus (bénéfices industriels 
et commerciaux, bénéiices agricoles, etc.) 
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En ce qui concerne la surlaxe progressive, la déduction forfai- c) En ce qui concerne les bénéfices des ru “ . 


faire des frais professionnels serait fixé à 10 p. 100 du montant du 
revenu brut sans plafond. En revanche, les allocations spéciales 
pour frais de représentation ou de mission seraient comprises dans 
la base d'imposition dans la mesure où il n’est pas jusüfté de leur 
utilisation effective conformément à leur objet. 

Par ailleurs, des dispositions spéciales sont prévues pour l’éta- 
bli-sement de la surtaxe progressive au titre des revenus de 1952: 
d'une part, une réduction de 10 p. 100 serait accordée sur le montant 
de la cotisation; d'autre part, la cotisation ne pourrait pas dépasser 
la inoitié du revenu imposable, 
3e Utilisation des signes extérieurs de richesse pour le contrôle. 

Actuellement, l'application des signes extérieurs pour la déter- 
mination forfaitaire du revenu d'un contribuable est prévue, sauf 
justification contraire 

Le projet qui nous est soumis prévoit, pour les redevables qui 
disposent simullanément de plusieurs éléments caractéristiques du 
train de vie, que le revenu net zlobal servant de base à Ja surtaxe 
ne pourra, eh aucun cas, ctre inférieur à une somime déterminée 
suivant des modalités qui seront fixées par un règlement d'admi- 
nistration publique 

En outre, des règles sévères de recouvrements, aHant jusqu'à ja 
contrainte par corps, sont prévues à l'égard des personnes changeant 
"frcquemment de licu de séjour ou logcant dans des locaux meublés 
uu d'emprunt, 


4 Généralisation du système de payement par acomples 
en ce qui concerne les gros contribuables. 


critiques formulées sur l'application de Ja 
majoration de 10 p. 100 si les impôts dus n'ont pas été acquittés 
le {5% du troisième mois suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle, te projel prévoit de nouvelles conditions d'application de 
la tnajoration : . « 

Pour les rôles Cmis dans les quatre premiers mois, majoration 
au 1» juillet; , 

Pour les roles émis dans les mois de mai à août, majoration au 
45 novembre ; 

Pour les rôles émis dans les quatre derniers mois, majoration au 
45 imurs de l’année suivante. 


Tenant comple des 


En compensalion de ce désavantage pour le Trésor, le projet 
prévoit une accentuation du régime des acomptes provisionnels. 
Actuellement, deux tiers sont versés, au 31 janvier et au 90 avril, 
l: solde étant acquitté après émission du rôle. 

Le système proposé par le projet prévoit deux cas: 

D'une part, le contribuable disposant de revenus importants 
liquide Jui-même son impôt en établissant sa déclaralion à l'aide de 
barèmes fournis par l'administration. Puis, il paie, en quatre verse- 
ments égaux, fin février, fin avril, fin juin et fin août. Les complé- 
ments éventuels d'impôts sont recouvrés dans les comlitions 
normales. 

Ce système s'appliquerait aux contribuables redevables de 130.009 F 
an titre de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive ; 

D'autre part, l'ancien régime des acomptes serait maintenu pou 
les cotisations entre 20.000 et 150.000 F, ’ 
be Fusion des opérations d'assielte et de recouvrement des cati- 

sations portant sur les salaires en matière fiscale et en matière 
de sécurité sociale 

Celte fusion a été préconisée par la commission de réforme fiscale 
et le Gouvernement demande au Parlement l'autorisation de fa 
réaliser, afin d'alléger la tâche des emplaveurs,. 

D'autre part, des mesures d'amélioration et de simplification de 
Ja procédure de recouvrement sont proposées par le Gouvernement. 

Te!s sont les principaux points de la réforme en matière d'impôts 
directs qui témoignent dans l'ensemble d'un louable effort de simpli- 
hcation ct d'alkézement de la taxation des revenus. 


6° Dispositions particulières. 


Diverses dispositions plus particulières sont prosoes, d'autre 
pari 

a) En ce qui concerne les bénéfices industriels et commerciaux: 
Les urtisans seraient autorisés à ulifiser le concours de deux 


1 


apprentis au lieu d'un pour ure périade de six mois précédant là fin 
du contrat d'ap; renlissage de l’un d'eux; 

La déduction des allocations forfaitaires pour frais de représen- 
{alion et de déplacements accordée par une société à ss dirigeants 
et à ses cadres dorénavant interdite lorsque des frais de 
ménre nature auront déjà été remboursés par la sociélé et adinis 
dans les charges déductibles du bénéfice ; 

Sous peine iscales, les entreprises industrielles et 
commerciales seraient tenues de fournir un état indiquant l'afflec- 
tation de leurs voitures de tourisme, d'inscrire en comptabilité les 
avantages en nature acconlés à leur personnel et de préciser, sur les 
déclarations de salaires de fin d'année, l'indicalion des indemnités 
rernboursements de frais accordés au personnel diri- 


seraient 


rl ec 
«| amendes 


forfattaires el 


} el aux ca N 

En tre, les inexactitudes volontaires rommises en compfahilité 
dans la présentalion des dépenses pourraient être sanctionnées par 
di eiru corre-tionneles 


concerne les revenus des capitaux mobiliers : 





ernant les Sommes versées par les associés 
ciale, en sus de Jeur part de capital, jugées trop 
souple : 
émunéralions revenant aux membres des conseils 
des & anonvimes seraient uniformément sou- 
roporlionnelle de 18 p. 100 au lieu d être soumises 
elits 





‘ 





merciales : 

L'intervention du préconciliateur en cas de dé:a 
primée ; 

L'obligation de tenir un livre-journal serait 4tern 
buables qui sont soumis au régime de l'évaluatior 
mais cetté obligation est limitée à l'inscription des 

Les bénéfices provenant de la production littérai 
ou artistique pourraient être déterminés en rt 
moyenne des recettes de l’année de l'imposition et 4 
précédentes, la moyenne des dépenses de ces mou 

d) En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés 

L'exonération prévue en faveur des coopératives 
maintenue au profit de celles qui ne font que des ojw} 
de fourniture de matériel, d'achat, d'approvisionne: : 
ou de transformation, semblables à celles que font ! 
les agriculteurs isolés ; 

A l'opposé, les coopératives utilisant des movens 
commerciaux importants seraient taxées comme les <0 
de 34 p. 100; à 

Entre les deux, les coopératives utilisant des movers 
et coramerciaux, mais d'importance inoyenne, sera 
comme les agriculteurs. 


B. — Observations et commentaires. 


Ces diverses dispositions relatives aux impôts di: t dé 
sens différent, mais plusieurs d'entre elles tendent à | 
contrôle exercé suf les contribuables disposant de reve 
tants et méritent, de ce fait, un examen attentif de nor 

D'une façon générale elles s'efforcent, selon leur: 

d’« atléger en les simplifiant les obligations des administ: 
moins fréquents leurs rapports avec l'administration, ml 
les services administratifs. » 

La principale idée des auteurs de Ja réforme est ui 
tion de la fiscalité par la « généralisation des forfaits » 
prix d'une approximation dans des domaines où «une tr 
exactitude ne saurait, en aucun cas, être espérée ». 

C'est dire que, sans modifier la structure actuelle de n 
lité directe, le Gouverftement modifie entièrement la post 
tionnelle en matière de forfait. 


Dans le système actuel, en effet, la recherche du bér del 
constitue l'idéal de l'administration. C'est ainsi que, notant 
malière de bénéfices industriels et commerciaux, L'établissement du 
forfait individuel] s'effectue par la comparaison des divers « ts 


de l'entreprise: chiffre d'affaires, stocks, achats, salaires. 1 

un débat contradictoire permet au contribuable de défend \ 
oint de vue. Les progrès réalisés dans la méthode de fixa les 
lorfaits industriels et commerciaux sont d'ailleurs les plus 
quables inais la tendance générale de l'administration, que ce 
en matière de forfait agricole ou d'établissement de revenus !{ 

est égalernent le rapprochement de la réalité. 


Le principe aujourd'hui proposé par le Gouvernement conte 
au‘contraire, à sacrifier la précision à la simplicité et à la ri é, 
tout en préservant la juslice avec une marge que l'on : è À 
25 p. 100. 

Sans nier l'intérêt de l'application de forfaits collectifs au Leu de 
forfaits individuels et d'évaluations forfaitaires au lieu d'évaluations 
réelles, il semble que l’on puisse contester l'opportunité d'ur 
mesure dans une période de tension fiscale où les taux exce- ie 


la surtaxe progressive exigent, pour ne pas être tout à fait 
portables, que l'assiette se rapproche autant que possible de la 
réalité. 

En effet, ou bien ces forfaits collectifs seront généreux pour le 
contribuable, et l'administration risque, si elle ne dénon: 
le forfait, d'y perdre une marge de recettes non négligeable 
la période actuelle, ou bien — et c'est à eraindre — la nécc--ré 
de l'équipement budgétaire poussera le Gouvernement à établir ds 
forfaits sévères, ce qui entrainera des dénoncialions massives de la 
part des contribuables. 

Dans les deux cas, les fonctionnaires fiscaux devront suivre la 
matière imposable avec la inême rigueur qu'aujourd'hui. 

En outre, les bases choisies pour la détermination du 
{chiffre d'affaires, revenu cadastral) comptent parmi les élec 
les moins sûrs dont dispose Fadministration pour son conti: 
Toutefois, il convient d'indiquer que le Gouvernement 6-}4 
obtenir une plus exacle évaluation du chiffre d'affaires, une ; 
adopté le système sur la valeur ajoutée qui doit provoquet 
« régression de la pratique des ventes sans factures» el pro; 
d'autre part, l'accélération des revisions cadastrales afin de pari 
à une meilleure appréciation du revenu cadastral. 

L'effet économique des mesures proposées a également 
lieu à controverse: les uns estiment qu'un forfait général con-tilie 
une “hesure de salubrité économique; les autres le jugent 
pi aux pelits commerçants et industriels, En fait, ces cor 
quentes ne peuvent être obtenues que dans la marge supér 
ou inférieure de 25 p. 490 où la dénonciation du forfait est inter 
ce qui limite la portée des observations formulées ou faisant appt 
raître la difficulté — ron seulement matérielle, mais aussi morue 
— de respecter de telles marges. 

Les autres mesures d'ensemble concernagt les impôts directs 
plus ou moins discutables. 

Autant la réduction de 10 p. 400 apporte exceptionnellement À 1 
surlaxe progressive apparait condamnable dans son principe, autai 
peut s'admettre le recours aux signes extérieurs pour Saisir certains 
contribuables. 

De même, les dispositions concernant les coopératives présenter 
un cerlain caractère arbitraire dès lors que na pas été élabli dé 
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t de la coopération. De mème la formule spéciale d'acomptes 20 Les taxes parafiscales de nature sociale: 
statut jour les contribuables importants présente un intérêt certain a) Les diverses cotisations à ta sécurité social 
prévue fire de recouvrement. ÿ Ts b) Les taxes perçues au profit du budget annexe des pres'ations 
er au problème du recouvrement des cotisations de sécurilé familiales (ex-F. N. S. A.) et qui sont destinées au financerne des 
Sale, peut-être serait-il évoqué de façon plus utile à l'occasion allocations farmiliales dans 2 u ture ; 
SO étude du budget social de Ja nation. c) Les taxes perçues au profit du fonds national de FT t 
ès d) Les nombreuses redevances ayant po ut le f | 
& 3 — Droits D'ENREGISTREMENT ET CONTRIBUTIONS INDIRECIES ne S a ipprel pres et de mg fe L 
. Æ< COTISdIHONS t l s | ct si k u l 
x, — Enregistrement: trois mesures d'importance diverse sont DES taire Où 4 une dis] onv( 
vues ‘0 ! , ra f 1 ! rnr 1 { , " 
Fr à aménagement du tarif des droits de mutation en ligne colla- sde: ES a . old : 
térale et entre non parents, pour le mettre eu harmonie avec celui peer vos 4 sig Fig So Pain de DOS De en gr Le 
“cable en ligne directe el entre époux; ; ar N'hldnies de ge ES uns en 
"En nouveau mode d'évaluation forfailaire des immeub'es et des ins nn de CUVE 5 ébène 
touds de commerce pour les droits de mutation à titre onéreux 
“watuit, basé sur l'application de coefficients à Ja valeur localive B Caractères particul " 
CDarale et au chriffre d'affaires; 
% payement fractionné des droits de mutation sur les acqui- Parmi les taxes parafiscales qui vie t d'être 4 
cons d'appartements pour y habiter; taines d’entre elles méritent de r ir plus s 
” p — Contributions indirectes, on notera: 
La limitation du privilège des bouilleurs de cru aux exploitants a) Les redevances de compensation prévues | \ 
auricoles ; * à 
“a réglementation du conditionnement des eaux-de-vie: _Les laxes ont pour DJ Ipprimer ou 1e modifie 8 
jnsütution d'un comple spécial destiné à financer les mesures eue #8 gr gré Fe ei Sn 70h mensup AQU 1 
dasainissement du marché de la pomme et du vin. A Ion où dl ah Lite dre 4 ce > 
e axes de compensation concernant les produits agricoles « lin 
taires et les matières premières d'origine métropolitaine ny 
8 4. — FiSCALITÉ LOCALE ou en provenance de l'Union fra ise, qu'il Y à avarnlage ugrre 
; ls leur origine et leurs prix différents, à vendre à un prix imoyen Sur 
Fn dehors du nouveau régime de taxe locale indiqué plus haut, le marché intéricur. ‘ 
ke projet comporte : À * : d FRE Bien que la nature paraffscale de ces prélèvements ne puisse êfr 
La suppression de plus de vingt impôts et taxes divers, ainsi mise en doute, le peu de læ compensation n'alourdit qu ipparenc 
que des anciennes contributions. C'est la mort des quatre vieilles le prix de vente aux consommateurs. 
qui, contrairement aux trois mousquelaires, 1 élaient déjà plus que 
b) Prélèvements dits d'amortissement technique 


gr" remplacement par trois taxes: foncière, habitation, profes- 
sjonnelle, cette dernière assise sur tous Ceux qui exercent une 
activité autre que salariée, elle frappera tous les exploitants agri- 
“cette réforme des finances locales nécessite incontestablement 
un examen particulier. Au surplus, en raison des revisions cadas- 
trales qu'elle suppose, elle ne pourrait entrer en visueur que ie 
4 janvier 195€. F too 

On doit passer enfin sur les mesures particulières et transiloires 
qui n'ont qu'une portée réduile, pour n'en sigaaler que deux dont 
l'intérêt est apparent: « 

Celle qui fait l’objet de l'article 99 et qui oblige le Gouvernement 
à mentionner chaque année l'évaluation détaillée des pertes de 
recettes résultant d’exonérations d'impôts, dès lors qu'elles soni 
supérieures à 100 million<, et le Parlement à les reconduire. 

Celle qui prévoit l'élaboration, avant le 1+7 octobre 1953, d’un statut 
unique des fonctionnaires des régies appartenant à la catégorie A 
(fonctionnaires supérieurs) et qui constlilue, de l'avis du Gouverne- 
ment, une deuxième élape de la fusion des régies dont dépend le 
succès d’une véritable réforme fiscale. 

Telles sont les dernières remarques dont votre rapporteur général 
a cru bon d'accompagner l’exposé du projet de réforme fiscale pré- 
senté par le Gouvernement, 

Les décisions de votre commission des finances sur ce projet seront 
évoquées plus loin, tant dans l'examen en commission du projet 
de loi de finances que dans l'examen détaillé des articles (1). 


CuariTRe HE. — La parafiscalité. 


Quand on brosse un tableau d'ensemble des charges qui grèvent 
Ja nation et plus spécialement les consommateurs au titre des difté- 
rents prélèvements opérés par voie d'autorité, il convient d'y réserver 
une large place aux taxes, redevances et cotisations obligatoires qui 
ont une affectation spéciale d'ordre économique et socjal. I s’agit, en 
l'espèce, de tous les prélèvements de caractère très varié, désignés 
gencrilement sous le vocable de parafiscalité (2, 


$ {°r. — ESSAr DE CLASSIFICATION DES PRÉLÈVEMENTS PARAFISCAUX 


A. — Les grandes catégories. 


Ces prélèvements peuvent être classée en trois grandes catégories: 
’ lo Les taxes parafiscales d'ordre economique et sous cette rubrique 

gureront: : 

a) Les taxes destinées à subventionner certaines branches de ‘a 
Production (laxe d'encouragement à la production textile, taxe per- 
Que au profit du fonds forestier national, taxe perçue au profit du 
centre national cinémalographique, ete.) ; 

b} Les prélèvements dits d’ « amortissement technique »: 

) Les redevances de compensation prévues par les arrélés de 

A! 

à ( _Les taxes perçues au profft du fonds national de progrès agri- 
e) Les taxes destinées au financement des études et recherches 
ecnniques; 

l) Les taxes ou cotisations perçues au profit des organismes pro- 
fessionnels ou interprofessionnels 





(1) Voir tome .Il. 
mA Pour l’étude du problème de la parafisealité, il convient de se 
I“lérer aux développements que notre ancien collègue Blocquaux hu 





a consacré dans s6n rapport relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
bour l'année 1950 (A. N. d'e Jégislature, ne 0506). 





Les arrêtés de prix comportent parfois des provisions destinées à 
vermettre le rééquipement et la modernisation des industries, en 
action du programine d'investissement. Ces provisions constituent 
une véritable marge supplémentaire supportée par le co 
pour assurer l'antofinancement d'une partie des dépenses d'équipe- 
ment et de renouvellement des immobilisations, 


ommateur 


ce) Taxes percues au profit du fonds national de progrès agrirol 
taxes destinées au financement des études et recherches tech- 
niques 
IL s’agit de redevances destinées à. assurer Je 
d'organismes de recherche et d'étude sur le perfectionnement des 


fonctionnement 


techniques agricoles et industrielles de production (1). Ces rede- 
vances doivent permettre notamment de favoriser la mise au point 
de méthodes nouvelles, d'entreprendre la construction de labora- 


toires, et en dernière analyse, de provoquer l’abaissement du prix de 
revient des produits et l'amélioration de leur qualité. 

d) Redevances destinées à permettre le fonclionnement de centres 
d'apprentissage et -de formation professionnelle. 

Au cours des dernières années, il est apparu que les fonds prove- 
nant de la taxe d'apprentissage ne permettaient pas de donner tout 
le développement désirable à la formation professionnelle dans plu- 
sieurs secteurs importants de l'activité économique 

Divers groupements professionnels ont été autorisés À créer des 
fonds de formation professionnelle en vue de réunir des movens dé 
financement supplémentaire pour l'apprentissage des ouvriers et la 
formation des cadres. 


$ 2. — EVALUATION APPROXIMATIVE DE LA CHANGE 
RÉSULTANT DE LA PANRAFISCALITÉ 
1o Les taxes parafiscales d'ordre économ que. 


« 


financières publié en 
évalnait à 43.500 mil 


Le Bulletin de 
février 1950 (no 14 


statistiques et d'études 
par le ministre des finances, 


lions le montant des sommes incluses dans les prix au titre de: laxes 
parafiscales d'ordre économique. 
Les sonune: se répartissaient comme suit {en millions de francs) : 


4° Encouragermnent à la production, 6.309. 


29 Amorlissements techniques, #.000, 
oo Taxes perçues au profit du fonds national de progrès agri- 
cole, 200. - 


recherches 
2.000 


d'éludes et de 
d'organisines 


io Financement techniques, 


5° Financement diver>, 


Total, 47.500. 

On notéra que cette évaluation laisse complètement en dehors 
les organismes professionnels et interprofessionnels, ainsi que les 
caisses de péréqualion ou de cormpenation. 

Ni votre rapporteur général est en mesure de combler celte 


lacune en ce qui concerne les premiers, il n'a pu recueillir aucun 
chiffre d'ensemble pour les caisses de péréquation on de compel 
sation, étant fait observer à ce sujet que le comité central d'enquête 
sur ie coût et le rendement des services publics chargé par voire 
commission d’une étude d'ensemble sur Île problème de la para- 
fiscalité à été empécné par les dirigeants de certains organismes 
de procéder aux investigations nécessaires à l'accomplissement de 
sa mission. 





(1) Parmi ces organismes, il y a lien de citer notamment les 
centres techniques industriels dont l'institution a été prévue par 


la loi du 22 juillet 1918. 
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Ouoi qu'il en soit, voici les renseignements susceptibles de com- 
ploter et de rajeunir sur certains postes l'évaluation faite au 
début de l'année 190 par jes "services du ministère des finances. 
Les chiffres que nous sommes en mesure de fournir se rapportent 
à l'année 1994: 

jo Encouragement à la production (1), 11.94. 

9%o Taxes perçues au profit du fonds national de progrès agri- 
Cole, 256. 

4 Financement d'études et de recherches ne 3.316. 

4o Organismes professionnels et interprofessionnels, 2367. 

2 Organisimes divers (2),'3.42 

l'otal, 21.267. 

En admellanut que l'évaluation des 
ment technique rapportée ci-dessus soit toujours valable, les taxes 
parafiscales d'ordre économique, à l'exclusion des taxes perçues par 
les orranismes de compensalion ou de péréquation, auraient atteint 
en 1950 la somme de 54.303 millions. 





prélèvements dits d'amortisse- 


20 Les taxes parafiscales de nature sociale. 


D'après les chiffres relevés dans le dernier rapport de la Cour des 
comples conmcré à la sécurité sociale, dans le rapport au Parle- 
ment présenté par le ministère de l'agriculture sur l'exécution du 
budget annexe des prestations familiales agricoles, la charge imposée 
en 1950 par les taxes paraliscales de nglure sociale se décompose 
comme suit (en millions de francs) 

1e Cotisation à la sécurité sociale: 

a) Régine général, 492.807. 

b) Régime agricobe: . 

Assurances sociales agricoles, 15.787. 

Pres'ations familiales agricoles (3), 8.61 

c) Régune mmnier, 47.697. 


693. 


20 Taxes, impots et recelles diverses affectés en sus des cotisa- - 


tions et des avances dn Trésor au ee chi des prestations farmi- 
lines agricoles (3), 36.295. 
= nds nationai d né liorafion de l'habit: u 1.309, 
» Apprentissage et formation professionnel (s}, 292, 
» Cotisations perçues en vertn d'un statut ré jclene ntaire ou d'une 
disposition d'une convention collective de travail (5), néant. 
Total, GO1.ST1, 


en 


$S 3. — NÉCESSITÉ D'UN BUPGET ÉCONOMIQUE 


Si 'e Gouvernement semble vouloir soumettre au Parlement, 
Sous uné forme qui n'est pas “encore précisée, le budget social 
de la nation grâce auquel ii serait possible d'apprécier les condi- 
tions dans lesquelles est utilisé l'ensemble des taxes de caractère 
social dopt nous venons de fournir Fénumération, rien n’a encore 
été entrepris pour rassembler, dans un document unique, présenté 
au contrôle parlementaire, l'ensemble des mterventions de carac- 
ière économique effectuées, avec le cancours de la puissance publi- 
que, soit au moven des ressources du budget général (fonds régu- 
Jateur des prix, subventions économiques, garanties de prix à 
l'exportation, remboursement des charges fiscales et sociales, etc.), 
soit au moyen des taxes paralfiscales d'ordre économique 


A. — Les motifs. 


Le fonds régulateur des prix, notamment, n'apparait pas, sous sa 
forme actuelle, wdapté exactement au but qu'il se propose. Les 
interventions administratives, dans le domaine des prix, sont, à 
la vérité, multiples et variées. Elles constituent un domaine parti- 
culier dont l'institution, le développement et les résultats échappent 


jusqu'à présent au contrôle des Assemblées, Si celles-ci ont, en 
ellet, pour inission fondamentale d'autoriser annuellement les res- 
suirces et les dépenses de la nation par le vote du budget général, 
des dépenses courantes et des dépenses d'investissement, si, 
[el 


epuis 1948, les opéralions retracées dans les comptes spochux 
{{) Ce chiffre engiohe Îles taxes perci ues au profit du tonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale, au fonds 
d'encouragement 4 la production textile, au fonds forestier national 
et au centre nalional de la cinématographie. 

2) Ce chiffre ne comprend pas, bien entendu, les taxes ou cati- 
salons obligatoires au profit de divers organismes (barreaux, ordres, 





cha caisse nationale de lettres, etc.) n'ayant pas un caracière 
LI } ique 

(3) En 1954, le budzet annexe des prestations faeniliales agricoles 
a encaissé 10.697 millions au titre des cotisations, 42.49 millions au 


{ 
tire des taxes, impôts et recettes diverses et 16.200 millions au 
tre des avances du Trésor. 

1) Le produit de la taxe d’anprentissage s'est élevé à 2.183 mil- 
lions en 1950 et à 3.263 en 1951. 

A la taxe d'apprentissage s'ajoutent les perceptions effectuées direc- 
tement au profil de divers organismes professionnels. C'est ainsi 
qu'en 1950, 140 millions ont été encaissés par un certain nombre de 
ces organismes. Mais ce chiffre ne comprend pas les taxes béné- 
ficiant aux plus hnportants d'entre eux, le comité central de coordi- 
hation de l'apprenlissage du bâtiment et des travaux publics, d’une 
part, le comptoir des produits sidéru rgiques , et la commission de la 
formation ag ‘ssionnelle instituée auprès du service de la sidérurgie 
(For ds de la format it on profession: elle de Ja sidérurgie). d'autre part, 
votre rapporteur g ‘ral n'ayant pu obtenir aucune indication sur 
le et eptio ette et iées par ces organismes, élant fait observer, 
par ailleurs, que le secteur de la sidérurgie n'est pas soumis au 
contrôle d'Etat 

) Le montant de ces cotisations pour 190 n'a pas été commur- 
niq à votre rapporteur général, 


1! 





du Trésor æelèvent également de la procédure bud 
domaine économique des prix échappe encore, dun 
au contrôle parlementaire, 

Et pourtant les circonstances économiques ont 
dis ans, à l'abandon progressif de l’économie 
mise au point de mécanismes susceptibles d'agir sur \ 
damnenta! de toute économie que sont les prix. 
no 43-1483, du 30 juin 1945, à notaroment donné c 
ministres pour prendre toutes décisions dans ce 
assorlir de « toutes dispositions accessoires detinc 
l'application et à faciliter le contrôle de leur ex: 
positions figurant dans lesdites décisions et qui ne 
pas directement à la fixation des prix étant ré 
a‘cessoire ». 

Des régimes multiples de péréquation ou de con 
prix, destiné: # réduire les inégalités anormales entre 
certains produits, ont été ainsi institués par le jeu d 
simples décisions: des organismes divers chargés de 
vances, taxes ou provisions incluses dans les prix, ont « 
rectement, pour le compte de l'Etat, des opérations fh 
vent très étendues. 

Cette partie importante de la parafiscalité, qui 6e} 
présent à toute réglementation d'ensemble (1}, se cara 
doute par sa diversité et sa complexité, mais plus encore 
risme qui préside à son développement et par le champ d 
strictement Jimité de chaque taxe à un produit délerm 

Tandis que ces prélèvements devraient apparaître 
série de mesures en application d’une politique écono: 
rale, la parafiscalité contenue dans les prix n'est, |: 
vent, ainsi que le constatait déjà le président Léon HI 
« dirigisme privé des salaires et des prix » d'inspiration ju 
nelle. 

« Alors que la loi du capitalisme américain, par exer 
permettre à des entreprises jeunes de naitre, il sembl 
oi du capitalisme français soit de permetlre à des et 
vieïllies de ne pas mourir et le capitalisme français ne peu ‘ 
ce résultat contre nature sans la tolérance ou même sans | fe 
vention active de l'Etat. » (2). 

La création d’un fonds régulateur des prix s'apparente 
ment, par son objet, à la taxe de péréquation. 

Bien que cette procédure ait, par son ampleur, une portée bei. 
coup plus grande qu'une simple taxe de péréquation de prix, et 
que ses répercussions s'étendent aux secteurs agricole el Se 
triel, le Parlement, en votant les crédits budgétaires nécvi S 
à son fonctionnement, n'est pas appelé à apprécier en tout 
sance de cause le rôle et la place des interventions qu'elle 
dans notre structure économique et financière. 

L'incidence d'une subvention sur certains produits de bas ne 
saurait être définie, en effet, que dans le cadre d'une politique : 
mique générale, compte tenu des incidences de la parafisoiité 
relatives aux prix, ainsi qu'aux amortissements techniques. 

Or, s’il appartient au seul Parlement d'arrêter les graniles 
d'une politique d'ensemble, il ne saurait Y parvenir qu'après 
sion d'un document global, non seulement présentant un ji! 
statistique et d'informalion, mais encore qui sauvegarde son | 
voir d'appréciation et de décision. 

Les considérations d'ordre financier ne sont pas moins fava 
à la présentation au Parlement d'un véritable budget de nature 
économique. 


Lu 


t 


l t 


B. — Les modalités. 

Sans doute est-il difficile de concevoir un tel document son: la 
forme tradilionnelie du budget général, et de fajre jouer pour sa ! 
en applicalion les règles strictes de la comptabilité publique dar 
cadre de l'ékercice, Mais les comptes spéciaux du Trésor qui on! 
sournis, par la loi du 6 janvier 1948, à la procédure budg“! 
restent assujettis aux règies de Ja gestion ; ‘es prévisions de cet $ 

de dépenses sont très larges et les découverts autorisés lais-ent 
aux services gestionnaires une liberté d'action suffisante. Seul un 
bilan global des opérations commerciales doit être soumis chaque 
année avant le 20 juin au Parlement, 

Le budget économique pourrait être conçu de la même manière (2), 
Les recelles comprendraient les taxes, plus-v values ou redevances de 
péréquation incluses dans les prix et les autres ressources para! 
cales prévues par des jextes spéciaux. Les subventions Compena- 
tric es de prix prélevées sur le budget général ou les ressources de li 
trésorerie y figureraient également. Quant aux dépenses, elles pou 
raient être groupées par nature wompensation de prix, fonctionne- 





(1) En application de l’article 31 de la loi du 8 mars 1949, relat ve 
aux comples spéciaux du Trésor, un projet de loi (A, N., fre législa- 
ture, n° 11993) a été soumis à l’Assemblée nationale en vue de 
déterminer le statut de la parafiscalité économique. Mais ce projet 
etant devenu, caduc, il appartient au Gouvernement de le déposer 
à nouveau devant l Àssembiée nationale. Le comité central d'enqueéte 
sur le coût et le rendement des services publics devant très pro- 
chainement achever son enquête sur les organismes de toute nature 
percevant des laxes parafiscales de caractère économique, Je ee à 
de loi portant statut de la parafiscalité pourrait être, à bref di! 
en état d'examen devant le Parlement. 

(2) Cette citation de Léon Blum a fait l’objet d'un intéressant 
carmentaire de notre ancien collègue Blocquaux dans son rapport 
sur le projet de loi relalif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1950 (A-N..., fre législature, n° %%6.) 


(3) HN convient de souligner ici l'intérêt des travaux de la commis 
sion des campies et des budgets économiques de la nation crée 
par le décret du 18 février 1952 (Journal officiel du 19 février 4%2, 
p. 20), 





me 


no! 








( 
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anismes divers, amortissements techniques) et couvertes 





ent d'orgi Fr - 4 

ment ment par les-ressources précédemment dégagées, sans que Île 
g! ai e de l'affectation qui caractérisait jusqu'à présent les prétè- 
principe parafiscaux, subsiste dans toute sa rigueur. C'est ainsi, 


1S 
Room D qu'en Cas d'organismes dissons, les ressources seraient 
poiarn à une ligne spéciale de recettes de ce budget et ne perdraient 
ee ifrectation à une fin particulière, qu'au protit d'une affectation 
le nomique plus générale, | a É | 
“pour tenir compte des difficultés de prévision en matière écono 
ne et conférer une souplesse suffisante à l’action de l'adminis- 
tation, les crédits pourraient avoir un caractère évalualif, sous 
erve, en cas de dépassement dont l'importance resterait à fixer, 
fe régularisation, en Cours de ge<tion, par collectif spécial 
qabeau général des prélèvements fiscaux et parafiscaux, le « bud- 
get économique » Se rapprocherait ainsi de celui des Comptes 
éciaux, au moins en ce qui concerne les disposiliens relatives à la 
présentation et au fonclionnement des comptes de commerce. 
©yais, il en différerait dans la mesure où les opérations d'orga 
nimes purement professionnels et celles de services administratifs 
x l'Etat à compétence économique y seraient globalement retracées. 
ï en diférerait encore au point de vue des recettes puisqu'il serait 
aimenté à la fois par des crédits budgétaires et par le produit de 
taxes parafiscales. Une telle conception ne saurait cependant être 
considérée comme inadaptée aux principes traditionnels de notre 
comptabilité, puisque le budget annexe des prestations familiales 
agricoles se présente déjà dans des conditions analogues (1). 


C. — L'utidité pratique. 


Ce budget, d'un {ype n@veau, pourrait être l'instrument d'une 

tique financière indépendante et cohérente qui, dans le domaine 
économique et parafiscal, ne saurait naître de la juxtaposition de 
mesures particulières prises sous la pression de circonstances éco- 
nomiques extérieures ou intérieures. Il répondrait également au 
souci de clarté que nous somimes nombreux à considérer cornme 
judispensable, dans ce domaine, à l’action du Gouvergement et au 
controle €u Parlement 

Enfin, l'importance des prélèvements g'obaux effectués par le 
feu des taxes parafiscales pourrait étre déterminée avec rrécision. 
Ces prélèvements, institués par des arrêtés de prix ou autres dispo- 
sitions, sont actuellement dispersées soit dans les caisses particu- 
lères des groupements professionnels, soit dans ces comptes spé- 
ciaux du Trésor. Les regrouper dans un document annuel permet- 
trait aux Assemblées d'anprécier la charge totale qu'ils représen- 
tent pour le consommateur ou l'assujetti, de procéder à un examen 
de leur uülité et de leur incidenve sur les prix, en les distinguant 
nettement des üutres charges fiscales on sociales et notamment 
des cotisations obligatoires perçues au profit des erganismes de 
steurité socia'e. . 

La cour des comptes à longuement montré, dans un rapport 
publie (2j les dangers nes de l'existence d'une fiscalé seconde, 
incornorée dans les prix et reslée « le plus souvent ignorée du 
Parlement et des contribuables ». 

Un « buüget éconormniqu? » reliant à la fois le secteur budgétaire 
et le secteur para-budgétaire, permettrait de pallier les inconvé- 
nients de mesures trop Souvent improvisées, sous la pression bru- 
tale d2 nécessités immédiates qui ont poussé l'Etat moderne à 
étendre démesurément le champ de ses altributions. 


QUATRIEME PARTIE 
L'EQUILIBRE DU BUDGET DE 1953. 
CHAPITRE Ier, — L'équilibre prévu par le Gouvernement. 
A. — Les dépenses. 


Lorsque M. Jean-Moreag, secrétaire d'Etat au budget, eut centra- 
lié l'ensemble des demandes des services dépensiers vers la fin de 
l'été dernier, il se trouvait en face d’un chiffre total de dépenses qui 
alleignait 4.049 milliards, c'est-à-dire 166 milliards d'augmentations 
sur les crédits volés dans la loi de finances pour 1952, 

Entre ce premier état Gu budget de 1959 et le projet qui nous est 
Soumi: dans la loi de finances, une compression de ??9 milliards a 
pu étr> réalisée, non sans difficultés L'on a de la sorte abouti à un 
total de dépenses de 3 820 milliards, dont la décomposition par gran- 
des masses figure dans le tableau ci-après où se trouvent comparces 
les autorisations de dépenses de 1952 e! celles de 1958. 


Comparaison des dépenses du budget de 1932 et du budyet de 1953. 


Badget civil de fonctionnement: loi de finances 1952, 1.253: projet 
de loi de finances 4953, 1.184: difference, 14 en plus. 
Investissements (non comprises les dépenses sur emprunts garan- 
Us): loi de finances 1952, 792; projet de loi de finances 1952, 872; 
différence, 80 en plus. 
PRE < 





(1) Plusieurs comptes d'affectation spéciale soumis au Parlement, 
thaque anné2, dans le projet de :oi relalif aux comptes spéciaux 
du Trésor ont, également, pour objet de retracer l'emploi des 
laxes parafiscales: le compte d'emploi de la taxe d'encouragement 
à la production textile, le fonds forestier national. le fonds de 
soutien aux hydrocarbures d'origine natiena'e, le fonds d'aide tem 
poraire à léquipement de théâtres privés de Paris, le compte de 


frais de fonctionnement des organismes chargés dn contrôle des 
de financières et les deux fonds spéciaux d'investissement 
outier, 

(2) Années 1948 et 19 (Journat ofjiciel Au M juin 1950). 

















Dépenses sur emprunts garantis: loi de finances 1952, S5: projet 
de loi de finances 1953, 1? hfférence, 55 en plus. 

Dépense< militaires i de finances 1952, 1.269: projet de loi de 
finances 1953, 1279: diflérenre, 10 en plus 

Charges dy Trésor: ) it s 19 L n: t LUE n Ge 1 
ces 1955, 63; différence 14 en mor à 

Totaux: ! de finar 5 1952, 3.58 projet de loi de finances 
1955, 3.82 - diff rence, 237 el plus 

B. — Les recettes 

. 

Pour couvrir les %S20 1nilliards de dépenses \ pri es, le 
Gouvernement disposait au départ de 2857 m rds de rert $ 
budgétaires recouvrables su 1 base de la Kgisiation acluele et de 
113 milliards d'aide américaine 

L'écart entre ces recetles et le montant otal des dépenses alleji- 
gnait encore 790 milliards 

Pour le combler, différentes mesures ont élé envisagées 

a) Tout d bord, l'a Ï ssethi t de à } Te! n en 14 estimé 
par le Gouvernerrent à 3 p ft, jui pernii d'inscrire dans ses évalue 
lions 27 milliards supplémentaires des taxes sur le chiffre d'aflaires: 

b) D'autre part, 44 milliar purent étre récuperée grâce à la 
suppression de report de la déco'e sur stocks: 

ciLe réiablissement de droits de d e eu<pendus fut é: é 
ensuile à 16 milliard, ta s que la Tr Qi d ex] lation 
des tabacs permit d’e rt une recetle supplémei e de 15 nui- 
hards. 

Il restait alors 63S milliards à trouver 

Très prudemment, le Gouvernement hésitait. en rais de l'ar- 
croissement modéré du revenu national attento d'une ai r 
l'autre, à prévoir un recours à la trésorerie supérieur à €celui qui 
avait été fixé dans la loi de finances de 1492 

La réforme fiscale <e tradinisant par une diminntion de rere!tes 
de 1 milliards, il fallut tenir compte de l'amélioration du contrôle, 
à concurrence de $S) mulliards. et pi r des € no és forf ires 
(économie de 1 p. 100 sur les budgets vils et réforme de: n hes) 
à concurrence de 16 rmitlia 

Ainsi fut e‘abi l'équilibre du budg le 12% au ré tré le 
tableau suivant: 

Comparaison des recettes du budget de 1952 
et du projet de loi de finances de V3 

econduction pure et simple des recelles budgétaires a base 
de ta légisiation actuelle : loi de finan 1452, 25:43; projet de li de 
finances pour 195%, 1: différence, Ki en plus 

Aide œnéricaine: loi de finances 1952, 145; projet de loi de finances 
pour 1955, 153; différence, 22 en mots 

Répercussion de l'accroissement de la prod tendu p. 100 
Sur les taxes sur le chiffre d'affaires w de fu es 142 ” 
projet de loi de finances pour 1953, 97: différe t 1 61 

Suppression du report de la vente sur stock tou «le finanres #42, 
néant; projet de loi de finances pour Hd, 44 hffurenret 1 en 
lus 
Rétablissement des droits de douane su<pet < le finanres 
1952, néant; projet de ioi de finances pour 140, 16: différence, 16 en 
iU=, 
éorganisalion de l'exploitation des tabacs: loi de finances 102 
pcant; projet de lei de finances ponr 195%, 15: différence, 15 en plus 

Réforme fiscale: loi de finances 1932. néant: mehoration du 
contrôle : loj de finances 192 eant: projet de boi de finances pour 
1933. 46: différence, 34 en moins et 8û en plus 

Economies forfaitaires (4 p. 100 sur les budgets ci et réforme 
des marchés): loi de finances 1952, néaut; projet de loi de I nawwes 
pour 1953, 16: différence, 16 en plus. à 

Trésorerie: loi de finances 142, 615: p:ojet de loi de finances pour 
19:33, 615: différence, méant 

\iustement: lai de finances 1932, néant; projet de Ii de finances 


peur 1453, 1; différence. 4 en plus 
Totaux: loi de f'nances 1932, 3583: projet de lai de finances 
pour 1953, 4.820: différence. 255 en )lus 


CHamree If. Les modifications de l'équilibre en commission 


tes finances. 


Les décisions prises par votre commission des finances lors de 


V'exarnen du projet de loi de finances pour 1943 font l'objet du 
toine H du present rapport. 

Il “onvient toutefois, avant de conclure l'exposé eur les cra- 
blômes écon nuque, budgétaire et fiscal, de traduire les réper-ns- 
sions <ur l'équilibre du budget des votes divers inter 15 au Cours 


des débat: de la commission. 
Voisi donc les principales co 


commission chiffrées en accord avec les servires compétents. 
8 ler. —— Les pi sions 
A. — Contributions directes 
a) Contributions p'rones par voie de rôles (en milliards) : 


Disjonction de la réforme de l'impôt foncier, 9.4 en moins 
bisjonction de Ja réforme du forfait des B. L €. 14 en plus. 


Dispositions nouvelles relatives ix artisans, 03 en moins 

Bisjonction de Kf réforme des bénéfices agricoles, 65 en m &, 

Disjonction de l'article 51 relatif à la dédueti de frais profes- 
sionnels, 0,4 en plus. 

Relèverment des maximums de déduction pour charges de fammile, 


3.3 en moins 
Déduchon des perles de bétail, 0,3 en moins. 
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Transfert de la taxe proportionnelle au versement forfaitaire de 
la rémunération des exploitants industriels et des associés de sociétés 
de personnes, 43 en moins. 

b) Sociétés: 

Disionc ion de l'article modifiant le régime des coopéralives agri- 

coles, 3 en moins, 
€) Versement forfaitaire : 

Transfert des salaires des exploilants industriels et des associés 

2 sociélés de personnes, 15 en plus. 
di Revenu des valeurs mobilières: 

Modifications aa mode d'imposition des administrateurs de 
sotiélés, 3.2 en moins. 

Tolal pour les contribulions directes, 39,9 en moins, 


B. — Enregistrement, douanes et impôts indirects (en milliards), 


a) Enregistrement 

Modifica'ion an régime des successions entre époux, 0,3 en moins. 
Exonération prévue pour les livrets de caisses d'épargne, 6,5 en 
foitis 

b) Douane 

Disjonction des articles relatifs aux produits pétroliers et au 
fonds d'investissement routier, 13 en moins. 

Relèvement consécutif de 9% p. 100 à 22 p. 100 de la part du 
prélèvement alirtbué au fonds routier, 12 en moins, 

€) Impôts indirects: 

Disjonction des dispositions relatives aux bouilleurs de cru, 


2 en moins 
Totat pour l'enregistrement, les douanes et les impôts indi- 
reets, 27,8 en moins. 
C — Tares sur le chiffre d'affaires ‘en mill'ards). 


Disjonction des dispositions reclalives à la taxe sur la valeur 
ajoutée, compte tenu du maintien de la taxe unique sur la bière 


+ 91 2 = 32 en plus. 
D, — Tares uniques, 


hisjonction de l'arlicle 37 majorant le larif de la laxe sur Îles 
Viandes, 5 en tioins, 
Tolal général, 10,7 En moins, 


RÉCAPIIULATION 


Contributions directes, 239,9 en moins, 
Enregistrement, douanes, 27.8 en moins, 
Chitfre d affaires, 32 en plus, 
Taxe unique. à en moins, 

Total général, 40,7 en moins. 


Le lotul de réduction de recelles ainsi arrêté à 40,7 milliards, ne 
tient pas comple du fait que le souvernement 1mpulait à la seuie 
institution de la taxe sur la valeur ajoulée une majoration d’éva 
lualion de 0 milliards « pour teuir compte de l'amélioration des 
condilions du controle ». 

En réalité atlendre une teile somme de l'amélioration du contrôle 
consécutive à la mise en application de la réforme des taxes sur le 
chiffre d'affaires semble à tout le moins oplimiste: une telle 
réfonne ne peut se réaliser du jour au lendemain et parait devoir 
réclamer un délai de mise en roule d'environ six mois, 

En revanche, les évaluations établies par le Gouvernement sur 
les bases de la législabhon actuelle ne tiennent pas le moindre 
compile de la mise en application à partir de 1953 des mesures de 
renforcement du controle adoptées dans la loi de finances pour 
l'exercice 1952 

C'est pourquoi votre rapporteur général! se refuse à admettre 
que le rejet des dispositions sur la valeur ajoutée doive entrainer la 
suppression de la rajoralion de 80 milliards prévue au titre du 
enforcement du controle. 

Il n'en reste pas moins que les décisions de la commission des 
finances Jaissent subsister une différence de 40 milliards. 

Au-si, afin de ne pas présenter à l'opinion publique un budget en 
déséquilibre, votre rapporteur général vous propose-t-il, par amen- 
dements déposés à titre personnel, de revenir sur les deux’ plus 
coûlenses décisions prises par la Commission des finances. 

Le premier de ces amendements tend à disjoindre une proposi- 


tion émanant de MM. Ferri et Ulver, qui soumet tes rébunérations 
pour travail personnel des exploitants individuels et associés des 
sociétés de personnes au versement forfaitaire sur les salaires aux 
aux de à p. 100 et non plus à la taxe proporlionnelle au taux de 
1 


Le second amendement tend à maintenir purement et simplement 
au méme taux de 14 p. 100 qu'en 1952 le prélèvement effectné au 
proff du fonds d'investissement routier, alors que la disjonctiôn de 
Larlicle 29 fer prononcee par la conunission relève tacitement ce 
taux à 22 p, 100 

L'adoption du premier amendement apporterait un maintien de 
recelles de 45 — 15 = 2S milliards, et celle du second un maintien 

etl iards, soit au total les#0 milliards dont neus 


avons besoin pour réaïiser l'équilibre, 





Equilibre du budget de 1253 d'après la Commissior 
I — Dépenses, 


Catégories de dépenses 
fonctionnement 
Investissements 


Dépenses sur emprunts garantis, 120, 
Dépenses militaires, rt 
Charges du Trésor, Go. 

Totaux, 9.818,4. 


Catégories de recettes 
Proposition du Gouvernement, 2.820. 
Modifications de la commission des finances, #07 en 
Receltes proposées par la Cormmission, 3.779,32, 
Eventuellement, adoplion des deux ainendémertls qu : 


kKecetles proposées par le rapporteur général, 


Pour éclairer ce lablean de recelles, il ne parait pas ir 
donner le délail ci-après 


. — Proposition du Gourernement, 


Reconduction pure et simple des recetles budgétaires su 
de la législation actuelle, 2.857. 


Aide américaine, 173. 

Trésorerie, 613 

Répercussion de l'accroissement de la production 
des taxes sur le chiffre d'affaires, 37. 

Suppression de la décote sur stocks, 44 

Rétablissement de droits de douanes supprimé:, 16, 

héorganisation de l'exploilalion des tabacs, 19. 

Economies forfaitaires, 46. 

Amélioration du coutrôle, 80. 


Réforme fiscale, 3%, 
Tolal des recettes proposées par le Gouvernement, 3.820, 


— Décisions de la commission des [inances. 


Non-application de la réforme fiscale en ce qui concerne | 


adininistrateurs de sociétés 
Allégements divers, 3,4 
Transfert de la taxe proportionnelle au versement forfailaire de 
rémunération des exploilants, individuels et des 
sociétés de personnes, 28 
Enregistrement, douanes, impôts indirects : 
Disjonclion de diverses dispositions de la réforme fiscale, 15 
Relèverment de 1% à 22 p. 100 du taux du prélèvement en fa 
du fonds routier, 12 
Allégements divers, 0,8. 
Taxes uniques 


Non-application de la réforme des taxes sur le chiffre d'affairex, 
Non-application de la réforine des forfaits en malière de B. 1. C 
des dispositions relatives à la déduction des 
professionnels, 0,4, 


A déduire, 40,7 . 
Total des recelles volées par la commission des finances, 3.77? 


. — À ajouter éventuellement 








{Charges communes : 





des 


eut 


les 


DD] 
Ve 


11. 


frais 


4 


Conséquence de l'amendement déposé à titre personnel par le 
rapporleur général proposant la disjonction des dispositions con °r- 
rémunération des exploitants individuels et des as-ociés 

de sociétés de 
Conséquence de l'amendement déposé à titre personnel par le 
rapporteur général proposant le maintien à 14 p. 100 du prélère- 
ment en faveur du fonds d'investissement routier, 12. : 
Total des recettes proposées par le rapporteur général, 3.819,2. 


(4) Cetle somme est celle des crédits votés en première lecture 
ar l’Assemblée nationale, Pour les budgets non votés par l’Asseim- 
ée nationale, il à été tenu compte des chiffres proposés par 
votre commission, Le total ainsi oblenu (1.398,7) a été majoré de 
3,7, somme de crédits disjoints pour des raisons de pure forme 
1; Intérieur: 1; Services financiers, 5,1). 
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Conclusion générale. 


… squilibre sincère qui ne compromelle pas la stabilité d'une 
(a UT nvalestente, une orientation nelte qui favorise laccrois- 
pannale + la production et de la productivilé, tels sont les deux 
guent fnancier et économique vers lesquels doit tenére le 
et de la France pour 1953. 1 ne 

.. sralement sincère dans ses prévisions initiales, le budget des 
2565 exigera, plus encore Qu'en 192, un contrôle sévère de son 
#4 oi. » 

 ninistrations civiles et militaires, les offices et organismes 


dépendent ont pu, largement, en 1951, plus modestement 


d= puiser dans les réserves de matériel parfois occultes, 
t, avouées, qu'ils possédaient encore, et remédier ainsi, soil 


pro 


, réductions de train de vie qui leur étaient imposées, soit aux 
ee 


es de prix dont le ministre du budget refusait de traduire Les 
D quences. Mais ces réserves sont le plus souvent taries et Ja 
p tidienne de l'administration devient de jour en jour plus 
ge QUUUT 
difficile. ; ‘ > . 
pautre part, les crédits de report, qui, chaque année, venaient 


ur les ressources dont les servires administratifs ou les graines 
Ereprises nationales disposaient pour leurs travaux, sont aujour- 
ui épuisés. 
LA Fr le domaine de l'équipement des services civils et sur- 
put & l'armement, les échéanciers n'ont pas toujours été élablis 

le passé avec une parfaite sincérité, et le moment est venu 
gafronter les conséquences de cerlaines sous-Ævaluations, Dans le 
dmaine de la reconstruction, le désir de maintenir pour l'avenir 
"ihme de travaux analogue à celui des années passées a 
rOVO parfois, l'engagement d'opérations supérieures en nomn- 

L el en importance à celles qu'aurait permises une gestion stricte 
des autorisations de programme accordées, Enfin, dans le domaine 
de investissements, la pratique des retards systématiques de 
gasements à quelques fois été utilisée. 
routes les difficultés qui ont été ainsi reportées à plus tard sont 
maintenant actuelles. Elles doivent être résolues en un moment où 
pa conjoncture budgétaire devient moins favorable, et où le Gouver- 
pement se voit une nouvelle fois dans l'obligation de recourir au 
ame des économies forfaitaires ou des hlwcages sur les crédits 
mitaires, pour établir l'ultime équilibre de ses comptes, C’est dire 
rombien le Gouvernement devra montrer de constante vigilance 
ur faire respecter par Jes administrations d'Etat, par les entreprises 
jonalisées (en partieulier la S. N. GC. F.), par la sécurité sociale, 
limites d'un cadre budgétaire, de plus en plus étroit, dent 
lextrème tension des recettes fiscales et de la trésorerie ne permet 
pe: dé s'écarter. , 7 
La réalisation des recetles budgélaires ou fiscales, quel que soit 
k sérieux avec lequel elles ont été évaluées est subordonnée en 
let à la confirmation d'un certain nombre d'hypothèses écono- 
miques où techniques. 

‘hypothèse économique de base est un accroissement de 3 p. 100 
\ production industrielle. Cette prévision modeste par rapport 

x recettes des années précédehtes l'apparaît moins si l'on observe 
k ralentissement de l'activité enregistré en France ces derniers 
mois et si l’on veut bien se souvenir que la France est un des 
nres pays du monde où la production ait continué à progresser 
ette année, Aussi bien, le revenu national prévu pour 1933 (10.800 
millards) ne dépasserait-il que de peu celui de 1932 (évalué à 
(LUN milliaras). - 

Les hypothèses techniques sont formulées dans la réforme fiscale. 
Elles concernent essentiellement le rendement du nouveau régime 
des laxes sur le chiffre d'affaires et J'évalualion des recelles à 
attendre de Farmélioration du contrôle. Sur le premier point, une 
mcertitlude demeure, celle du taux de la taxe sur la valeur ajoutée, 
qui doit être fixée afin d'obtenir des recettes équivalentes à celles 
attendues des taxes actuelles, Compte tenu des erreurs inévitables 
dans le caleul qui doit être fait du montant des déductions, le 
taux de 20 p. 100 choisi comporte à cet égard un risque que les 
tchniciens ne peuvent nier. 

Quant aux 80 milliards attendus d'une amélioration du contrôle, 
Î nest pas prouvé qu'ils soient irrémédiablement liés à la mise 
en vigueur de la réforme fiscale. Ne constituent-ils pas, dans une 
mesure, une part de cette « impasse fiscale » dont la 
tarplion demeure subordonnée à l'application efficace de mesures 
te resserrement du contrôle ? 

L'appel fait à la trésorerie — autre impasse — n'est pas supérieur 
à celui qui Jui était assigné en 1952. Le Gouvernement, dans sa 
prujence, a estimé en effet qu'il n'aurait pas été raisonnable de 
Suévaluer un effort dont le renouvellement suppose d#jà la réunion 
dœ conditions économiques et psychologiques favorables. 

En définitive, l'équilibre du budget, tel qu'il est présenté par Île 
Gouvernement, témoigne d’une volonté d'économies sérieuse dans le 
écleur des dépenses et d’un eflort d'imagination louable dans le 
secteur des recettes. Il peut done étre considéré comme valable 
mème s'il révèle quelques points faibles et comporte certains 

les. 
> risques pourraient d'ailleurs, dans une large mesure, étre 
Iralisés si, par sa contexture, le budget de 1%3 donnait à la 
Prourtion et aux échanges la vigoureuse impulsion que requiert la 
ion économique présente, sans entrainer un déplacement des 
-°s économiques qui compromettrait l'œuvre de stabilisation 

S prix déjà réalisées. 

elle semble bien avoir été l'intention du Gouvernement que 
eui-ci n'a pu traduire cependant que dans la mesure où les possi- 


















Certune 


r 
I 
sq 
Le 


Mlités budgétaires n'ont pas limité ses initiatives. 


Certes, le pourcentage des dépenses productives n'est pas en très 
*lsible augmentation d’une année sur l'autre puisqu'il passe de 
p, 100 en 1952 à 27 p. 100 en 1953. Mais cette augmentation 








modeste doit permettre en définilive volume de ! x suffisant, 
compte tenu de la stabilité des prix enregistrés s derniers Ines. 
H serait donc injuste de é que Gouvernement a sacrif i 
son souci d'équilibrer le budget sans impôts nouveaux les dépenses 
qui concourent à l'élévation de la production indu eile et agt . 

L'équipement dit « civil » comporte des crédits très érivurs à 
ceux de l'année précédente puisque leur lotal est porté d exer- 
cice à l’autre de 1%6 à 192 milliards de fra IL est prér 5 
rnilliards d'opérations nouvel Col int pi ipalerment les 
terriloires d'outre-mer, l'éducation nationale l'aviation e et 
l'agriculture, qui se partagent environ 6% p. 100 des programmes 


nouveaux. 
Les investissements 


Cconormues 61 Su 


iaux sont apparermment 


en extension (475 milliards en 1%3 ntre 419 en 1952). En fa ù 
l'on tient compte des ressources propres des entreprises et des 
crédits bancaires qu'elles sont en mesure de rer sur Île 
marché, le total de leurs ressources en 145% ra 

valent à celui qu'elles ont réussi à dégager pour leurs !{ IX EN 
1902. 

I est bon de signaler à cat égard que les programme Ù 
début de l'année en cours n'out été réellement affectés | i 
en ait dit, ni par les économies, mi par les Hocas M 
prévisions de 1932 ne comportaient que VU peu d ( ù 
nouvelles alors que les crédits de 195%, dent une moindre part est 
absorbée par les payvemer 1 effectuer sur des ope nie) es, 
permettent et c'est là un point important cuer e dé- 
marrage d'opérations nouvelles intére-sant notamment pro - 
tion électrique. Les sormmes consacrées en 1933 aux lnve<tisse- 
ments donneront donc incontestablement à la proladchion une im- 
pulsion plus vigoureuse qu'en 1%2. 

Restent la reconstruction et la construction. 

Le Gouvernement affirme que « pour la réparation des dom- 
mages de guerre, l'effort essentiel porte sur les reconstruet s 
imimobilières. Après dotalion des programmes en cours, les erédit 
gr permettront de lancer un programmine nouveau de {44 tmil- 
iards alors qu'en 1952 la nécessilé de compléter par priorité la 
dotation des travaux en cours n'avait pers dé ucer des opéra- 
Jons nouvelles que pour un montant global de 67 nullhiare D'autre 
part, pour les opérations de eéonsitruclion d'habitations à 1 t 
modéré, les opérat ons nouvelles Parquet Ut pi és TT 
blable: 46 milliards en 195% contre 26 milliards en 1952 } il est 
prévu au titre de l'aide à la construction un crédit d'engag ent 
de 5 milliards correspondant au lancement d'env 00) 
par mois. Cet ensemble de mesures budgétair col | ‘ 
systèmes de crédit organisés en faveur de la cons 
reconstruction, doit permettre de dépasser large 
obtenus en 41952 ». 

I n'est pas encore possihle à votre rapporteur £ ral de 
confirmer ou d'infirme es indications. Ma 1! ssant Félat des 
cugagements réels pris en 1952, il est obligé de faire pour int 
des réserves sur les divers points évoqués par le touvernement 

Néanmoins, et sous le bénéfice de celte dernière observation, le 
programme d'investissements de 4%3 ne sembl s, d i 

1 t 


ensemble, devoir mériter toutes les critiques dont il à été et de- 
meure J'obiet, 

A la vérité, si l'on veut 
du Gouvernement de favoriser la production et la prod 
sur les moyens ulilisés à cet effet, il convient de cet 
politique, non seulement sous Fangle de la nalure des 
qu'il propose, mais aussi sous l'angle de la nature des recelles var 
lesquelles il entend y pourvoir 

A cet égard, il est équitable de reconnaître que la réforme fiscale 
a été très largement inspirée par le souci de remédier aux incenvé 
nients d’une législation qui pénalise les investissements et cristalise 
des situations antiéconomiques, tant sur le plan de la prodartion 
que sur celui de la distribution. 

« Actuellement, a déclaré le président du Conseil, lorsqu'il a été 
entendu par votre commission des finances, par le seul jeu des Jais 
fiscales, la création de moyens de produelion coûte de 20 à ?%3 

100 plus cher en France qu'en Angleterre. » 

Quant aux experts qui se sont réunis pour étudier, sous la prési- 
dence du conseiller d'Etat Loriot, les conditions d'une ré'orme 
fiscale, ils ont constaté que le maintien de notre régime actuel 
contribuait à réduire Ja productivité, à freiner le développement 
du revenu national et à taxer l'enrichissement apparent des entre- 
rises, en confondant les notions de revenu et de capital, rendant 
impossible l'appel à l'épargne pour le financement des équipements, 

C'est dans l'intention de remédier à une telle situation que Île 
Gouvernement a prévu dans sa réforme fiscale, d'une part, la 
déduction partielle des investissements et la déduction intégrale 
de la taxe sur les prestations de services qui frappe certains fraig 
annexes de la production; d'autre part, la suppression des inégalt- 
tés dans la concurrence qu'entraîne le régime actuel 


porter une appréciation sur Ja val 6 
lié et 
siCrer Sa 


dépenses 


Il convenait que fût soulignée ja justesse des mobiles qui ont 
animé les rédacteurs de la réforme fiscale, au moment où les induse- 
tries de base vont affronter une concurrence internationale plus 


sévère dans ke cadre da pool charbon-acier et où le sort de natra 
monnaie se trouve lié au rétablissement de notre commerce ex- 
térieur. 

Votre commission a parfaitement compris l'in 
problème. Pourquoi, dans ces condilions, n'a-t-elle pas cru devoir 
s'arrêter aux solutions proposées nar le Gouvernement Ÿ A-t<elie 
considéré qu'il convenait d'attendre une période de moindres dil 
cultés budgétaires pour l'et treprendre ? 

Les nécessités de la défense occidentale, la poursuite de la guerre 
d’Indochine, le fardeau toujours aussi pesant de la reconstruction 
la nécessité d’une aide accrue de l'Etat en faveur de la 


porlance de ce 


enfin la continuation de notre effort d'équipernent interdisent de 
prévoir une telle 


éventualilé avant un long délai 
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Ce serait renoncer par avance à toute réforme fiscale que d'en en partie imputable à la tendance de la con} — 
° subordonner la réalisation, mére précaire, à un allégement de nos avoir pour conséquence d’accentuer la baisse ! 
charges En ce qui concerne le niveau de la produce _— 
Aussi les motifs qui ont inspiré votre commission sont-ils d'un du conseil a rappelé que l'indice de la pr t | 
autre ordre, I semble qu'en dehors des objections techniques et constamment maintenu au-dessus du niveau « t jan 
politiques que peuvent soulever les solutions qui lui étaient pro- 1951. IL lui parait légitime, dès lors, d'escom 5 cel 
posées, elle a craint que celles-ci n'apporltent dans l'économie du nouvelle. augmentation de la production du men à à 
pays, en particulier dans les prix qui demeurent si sensibles à IL a été tenu compte de celte probabilité pour à M 
toutes les var'ations de leurs composantes,, un trouble susceptible luations de recettes assises sur l'achvité écono “qe n° 
de compromettre un équilibre économique encore fragile. on espere un accroissement de 3 p. 100. é 
C'est à vous qu'il appartient en définitive de juger si ses _Abordant le problème que pose la éituation 
appréhensions sont justifiées et d'exercer voire choix entre les deux rieur, M. Antoine Pinay n'a pas dissimulé sa | . 
solutions qui vous sont offertes: le maintien du régime actuel avec souligné que toutes ses données ne dépendaie \ 
ses inconvénients déjà connus, l'adoption du régime qui nous est décisions-du Gouvernement francais. i 
proposé avec ce qu'il implique encore d'inconnu. Ainsi l'incidence des restrictions apportées par le 
An ae américains ' leur propre Commerce } - 
rs % être allénuée en ce qui concerne notre pays qu l 
TOME II ment des importations et l'attribution d'une ai Le e « sa 
lation. te l' 
L'EXAMEN EN COMMISSION DES FINANCES KR. he du eng res proir ainsi 4 : 
! ondamertaux de son projet de budget, a donné le. 1 
ile, —.—. PR  OREe ei D celui-ci A Tes cominission des finai ‘4 ls 
te : à n nl so apportées, Comparés et commentés dans l'ex Ù 
1, — EXAMEN EN COMMISSION DU PROJET DE LOI DE FINANCES | présent rapport: il serait fastidieux dy peurs dl à 
POUR 1953 En revanche, il est nécessaire de retenir les prin 
: Mc que le chef du Gouvernement a mis en avant pour . ( 
On ne rmanquera pas de faire le reproche à votre commission tifier la réforme fiscale. l + 
des flnances d'avoir pfis ses décisions à la légère. Le caractère il à d’abord rappe'é qu'en proposant une rc! : 4 
négalif de la plupart de celes qui Concert nt ies rece.tes ne doit répondait à un vœu quasi unanime et tenait en o ; ) 
cependant pas étre interprèlé comme la maaifestation brutale d'un qu'il avait faile an Porlement lors de son investiture { 
préjugé délavorable imais plutôt comme l'aboutissement d'une « Qu'attend-on du projet qui vous est soumis ? «til 
longue hésitation devant des proposidions dont l'incidence finale réponde à des objectifs d'ordre économique et sogial, ( 
lui paraissait incerlaine, ; 1 à-une meilleure répartition des charges, à des "4 | 
Les votes éinis trähissent cette hésitation, A plusieurs reprises entire les contribuables et l'administration fiscale. » ; ‘ 
votre commission des finances après uvoir pris en considération Les innovations apportées en ce qui concerne les tax ! 
tel texte du Gouvernement ou te: conire-projet et l'avoir amendé fre d'affaires, notamment par l'institution de la taxe à ! 
s'est refusée à adopter l'enseimble des dispositions qu'elle avait te, conslituent, selon le président du conseil, ur 6 
elle-méime envisagées, x tolale » qui se situe dans le sens de la politique guv: ù 
L'examen du projet de loi @e finances par votre commission à nement. 3 : | 
comporté les trois phases qui doivent marquer tout acte de juge- En période de stabjlité, it faut stimuler l’expansio ; 
ment : en cessani de, pénaliser les investissements, Celle néc é 
L'information, la délibération, la décision. d'autant plus que l'aide Marshall a maintenant pris 
cn ap la taxe à la valeur ajoutée paraît indispensable 
” BA ment au moinent où les entreprises françaises vont 
A. — Les auditions devant la commission des finances. Concurrence directe avec des Dairenrisse anaères dans 
| Le k LA + pool charbon-acier. Le nouveau système fiscal prop 
Les éludes préliminaires de la SORTE A vs rs dans le cycle de la production, le Pr des vestissem, n! 
certaines dispositions qui fisurent dans le proje: de … Loi o 570 vaux de recherche de 6 à 10 p. 100, tout en demeurali 
ont pre ram buté avec l'examen du projet de loi n° 45: M du pee de production et de distribution. 
portant r'forme fiscale, d : M. le président du conseil a en outre fait ressortir qu F 
Le Gouvernement ayant accepté, à la demande de votre commis- proposée apporterait des sérements pelle ss nn Le À 
sion, de retirer ce texte et d'èn reprendre les termes dans le mentaires, dégreverait les pelits revenus, permettrait entir ; 


titre I du projet de loi de finances, les observatiuns qu'il appelle le nombre des contacts entre l'administration et les conti 
se confondent avec celles qui sont présentées dans le présent rap- parlant, de les rendre moins douloureux. 

art, k En conclusion, M, Antoine Pinay a insisté pour © LE 1 
. IL est toutefois nécessaire de rappeler que votre commission des des finances examine favorablement re A our 
finances avait entendu le 31 octobre 1932 un preinier exposé de jui a donné l'assurance que celui-ci écouterait toutes les 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et que le 5 novembre dernier utites qu'elle pourrait lui donner 

elle avait deinandé à M. André Maltèrre, rapporteur de ja commis- à 
sion des finances du Conseil économique de commenter l'avis donné 


par ce dernier sur les dispositions de la réforine fiscale. B. — Les délibérations de votre commission des finances. 


En fait, la discussion de la loi de finances a montré combien La discussion générale du projet de lai de finantes pou: Ê 
votre commission des finances avait eu raison de ne vouloir exa- 19%3 à éié tout d’abord marquée par l'examen de la qu - 
* « via ï rt: or à iseca!e re . J à ré r n à de : < te à a 2 Les z 
miner des ù \tes purlan( réf rine 2 _ q Due se e de lable opposée par M. Christian Pineau et par la décision + 
l'équilibre général des Charges el des TESSuurces puouques. commission des finances a prise d’examin es arlicles r { 
La loi de finances, en effet, en même temps qu'elle est l'acte 3 s à prise d'examiner les arlicles : | 


receltes avant de procéder à l’éfude de ceux concernant les : 

M. Christian Pineau a opposé au projet de loi de financt 
tion préalable pour des raisons d'ordre politique. Hi estime, 
que le dépôt d'un tel projet postule l'application d'une 
financière et économique que le groupe socialiste juge con! 
intérêts du pays. 


Kgislatif qui autorise les dépenses et prévoit les rereiles doit 

finir, par ses chiffres et l'ensemble de «es dispositions, 
Ja politique financière du Gouvernement et celle de la majorité 
qui le soutient pour Je prochain exercice. 


C'est pourquoi votre cominission des finances a demandé à M. le 














ï nl € . T0 ve n » | 
président du conseil, le 12 novembre 1952, d venir devant elle Appelée à se prononcer, par appel neminal, votre comm 
lui exposer les éléments de l'équilibre budéétaire pour 1953 dans finances a repoussé la question préalable par 22 voix contr 
le cadre dé options économiques, Sociales el pouuques qu His Sup- 7 abstentions. 
posenl Sur la proposition des son rapporteur général, elle à décil - 
AUDITION DE M. ANTOINE PINAY, PRÉSIDENT DU CONSEIL, ter en préface à ses travaux l'article 4er qui tend à garantir, | \ 
MINISTRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES la durée de ;’exercice, le maintien de l’équilibare budgétaire 
nent prévu en subordonnant toute mesure entrainant * 
M. le président du conseil a tout d'abord signalé que le budget charge pour le Trésor, soit une perte de receltes à des-dis| 
de 1932 s'exécutait régulièrement sans qu'on ait dû enregistrer une compensatoires, Les * 
augmentation importante des charges de l'Etat sauf en ce qui con- Votre rapporteur général à ensuite demandé à la commi- 
cerne l'aide à l'exportation. Les recettes sont, pwr ailleurs, con- procéder, en premier lieu, à l'examen des articles de ECEL LU , 
formes aux prévisions de la loi de finances après compensation fait valoir, en effet, que la liberté d'appréciation des proposit 
entre les ressources fiscales et es ressources d'emprunt C’est ainsi dépenses dont pourait disposer les membres de la commi-- 
qu'au 30 octobre, le dépenses s'élevaient à 2.769 milliards de france finances dépendrait étroitement des décisions prises sur les 
et se trouvaient équilibrées par des ressources d'égal montant. de lois reialifs aux voies el moyens. 11 a émis le vœu que c« 
M. le président du conseil a rejeté l'accusation de stagnation qui sions permettent de dégager les ressources supplémentai 
lui était imputée et fait observer que, dans le monde entier, l'acti- permettraient à la commission de demander au Gouver 
vité ée ra'entissait, la reconstitution du potentiel économique étant d'accomplir un eflort sur tef ou tel poste de dépenses, 
partout, sauf en Allemagne, quasi terminée. li en a été ainsi décidé et la commission a immédiateme 
M. le président du conseil a déclaré que les trois hypothèses de cédé à l'étude du titre IH. — Voies et moyens. 
base de la politique économique et financière que le Gouvernement 
entendait poursuivre en 1953, étaient: L'ETUDE DES VOIES ET MOYENS 
La stabilité des prix; 
Le maintien à un haut niveau de la production; M. Pierre Meunier à alors présenté une demande de disji 
Le redressement du commerce extérieur, des articles qui faisaient initialement l’oLjet du projet de loi : j 
Pariant des prix. !l a souligné que, pour la première fois depuis portant réforme fiscale et que le Gouvernement à regroupt 
la Libération, l'indice des prix de gros avait fléchi au cours des modifications importantes, dans le titre IL de son projet de 
mois de septembre et d'octobre derniers. Ce mouvement qui est finances. 
# 
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votre rapporteur général a combattu celte proposition en rappe- 
ant à la commission des finan-:es qu’elle portait là responsabilité de 
ue presentation et en lui demandant de ne pas prendre une 
are in qui la conduirait à se déjuger. La demarre de disjonction de 
V pi re Meunier à été repoussée, à la suite d'un vote par apyel 
pominol, Par 20 voix contre 15 el 9 absteniions. 


1. — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Articles 10 à 29 bis. 
votre commission a éié saise de deux contre-orojels relatifs aux 


taçes SUT 1€ chiffre 4 affaires : 

“jun émanant de M. Boisdé, tendait à reprendre les dispositions de 
sa proposition de toi n° 4508 portant programine de réformes et dis- 
nnsitions fiscales à réaliser en vue de l'équilibre ‘du budgel de 1553 


ke : exercices suivants; 


+ sutre, émanait de M. Leenhard!t et des membres du gro pe socia- 
jisie. 
1° Le contre-projet de M. Boisdé, 
Les dispositions de la réforme proposée par M. Boisdé avaient pour 
cure, selon léur auteur: 


jo D'assurer des receltes suppiémentaires pour le Trésor, sans 
scroitre la charge de ceux des contribuables qui supportent actuel. 
veut le poids effeclif de l'impôt en obligeant les fraudeurs à se 
démasquer, , 
o Ne rassurer le contribuable honnête tant contre la concurren'e 
islnvale des fraudeurs qu'à l'encontre des procédis du fisc, en subs- 


€ : ! 
Etuant l'automatisme de la collecte et de la perception au système 
des d'clarations el des contrôles; 


3 De permettre au contribuable nn élalement de ces déraisse- 
ments sous forme d'échéances mensuelles et une compensation de 
ses dettes fiscales avec ses créances à l'égard de l'Etat 

Le contre-projet de M. Boisdé contenait un ensemble de dispositions 
qui se proposaient ‘es objectifs suivants: 

a) Réduire les impositions personnelles à deux contributions: 

L'une de solidarité nalionale. 

L'autre de solidarité logale, 
proporlionnelles, toutes deux, aux facultés contributives, c'est-à-dire 
\ la capacité du coniribuabie à exercer une profession où à se livrer 
à dus depenses; ' 

b) Recourir au maximum, en tenant compte de l'allocation compen- 
satrice des dépenses familiales, à la perceplion effectuée à l'occas'on 
de la consammation, tous les produits agricoles asimen'aires étant 
exonérés, sauf te cas de transformation industrielle ou de change 
ments d'utilisation caractérisé ; 

ce) Cesser de confondre le fait de collecter les impôts avec ceiul 
de supporter, en fin de compte, le payement des mêmes impôts dont 
la charge doit se transmettre, d'agent Ên agent, dans le circuit éco- 
nomique jusqu'au bout de la chaîne; 

d) Remonter le plus haut possible vers 
tion ; 

e, Assurer l'égalité entre les actes économiques, c'est-à-dire en're 
toutes les modalités de production, de transiormalion ou de verie 
d'un même produit quel que soit le cireuit parcouru 

Ce contre-projet a rencontré l'opposition de votre rapporteur géac- 
ro! qui lui à reproché d’être insuflisamment précis, Il à été ésa.c- 
ment combattu par M. Lamps. 

Mis aux voix, le contre-proje! de M. Boisdé a été rejelé à la suite 
d'un vole par appel numinal, par 31 voix contre 3 et 5 abslentions. 


les sources de la produc- 


2 Le contre-projet de M. Francis Leenhardt, 


chapitre 4: « Taxes su: le chiffre d'affaires » du paragraphe 2. — 


Dispos tions porlanÿ réforme de la fiscaiité de l'Elat, des collectivités 
locales et de divers organismes pubiics (art. 10 à 29) par ies dispo- 
siuvns suivantes:- 


Texte du contre-projet de M. Francis Leenhardt. — Remplacer Île 
} . a 


Titre 17. — Taxe à la valeur ajoutée (T. V. 4.) 


A:t. 40. — Sont soumises à la taxe à la valeur ajoutée Jes affai- 
res failes en Frante par des personnes qui, habituellement ou ocra- 
sionnellement, achètent pour revendre ou accomplissent des actes 
relevant d’une activité industrielle ou commerciale. ‘ 

Art. 11, — Affaires exclues du champ d'application de la T. V. A. 
par rapport au texte du Gouvernement, — Sont exc.ues du champ 
d'applivation de la T. V. A. : 

a) Sans changement par rapport au texte du Gouvernement; 

ü) Sans changement par rapport au texte du Gouvernemen; 

c} Sans changement par rapport au texte du Gouvernement; 

d) Sans changement par rapport au texte du Gouvernement; 

e} Les affaires de vente au délail et celles faites par l°s entre- 
Prises vendant au détail pour la parie de leur bénéfice brut se rap- 
portant à ces ventes, dans les conditions visées à l’article 15 ci-après, 
ü l'exclusion des coopératives de consommation ; 

/) Les arlisans remplissant les conditions prévues par l’article 181 
du code général des impôts (C. G. 1.) modifié, livrant leurs produc- 
lions et leurs services à des personnes autres qu'à des industriels et 
Cornimerçants soumis à la T. Ca A. ou ‘axes uniques. 

Art. 12, — Taux de la taxe. — La taxe à la production, la taxe sur 
les transactions, la taxe locale additionnelle visées aux articles 256, 
213, 289, 287, 1573 du C. G. L sont supprimées. 

En remplarement, il est institué: 

Une taxe unique sur la valeur ajoutée percue dans les von‘i!'ions 
récisées aux artic'es 13 à 16 et dont le taux est fixé à 20 p. 100, 
Y Compris la part réservée aux collectivités locales et départemen- 
laies el la colisalion additionnelle réservée aux budgets annexes. 
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Ce taux est réduit à 8 p. 100 pour les produ 
tations viséess-ri-dess ; 
fo Charbon de tertr LEE tes ukes, brai e }j RE 


bon de bois el il 
2e Eau, gaz, électricité ; 








jo Eng s, amendi N n f ‘ 
aux Usäges afriCot 

io Prestations de service de toutes esn \ 
crapres el ehirepreneurs de travaux Dobiti 

J \ruisans pol es ntes et pr n À 
et com inils sottini CAE 2 

Go Affaires por'ant « Hsormn i ] 

7° Ven.es, livraisons ou im i 
qu'ils sont repris au chapitre 10S du tarif des 

Le Hip irlations d Ï lis { s 
tion de marches d'étude 1 vait 
Iontant giobal du marché, a l € 
mérés à l'arlicle 278 } LA | l 

9% Les livraisons effecinées pur les upératives 
vVisionnement et les organismes d'acha' en vom 
ConiInerecants, nd tr] lisans f 
par de l 
vire l'! outa Fax | « 

HacHis « lt} { le h \ d 

10° Les affaires réali S } es | ‘ 

e* assimilés; ÿ 
lo Les opération r ‘ j 
VISCS à | le 214) 20 Qu le 2 | ! 

Dans 3 dé] cinents ( 1 t \ 
la Réunion, je fixés t à S p. ! 
réduits à 12 et à 4,5 p. 100 ' 

rl, 13. — Assiette et reconvren le vers [ 
sion d « el à ,a taxe sur les } { s d 4 

- l \ 
rie 12 ci-dessus » 

S Sans changement 

& 111 - Sans changement 

& IV. — En ci qui co r! es ent 1 
biliers visés à l'articie 13 d« ‘ li i 
est onstitueé par le mo nt ' ‘ lie 
Sous luclion phisique de la voleur d 
effectivement grevées de Ja FT. V. A. au taux 
et _incorporées dans l'ouvrage 

Les entrepreneurs procédant À la vente de pro ts da 
Calion sans en assurer la pose nt redevable t LE 
taux plein de 20 p. 100. 

& V. Les opérations de lonaze de \< ’ cle 7 
prestations de servires, celles des 4 S<eP til ua! 1 H 
assinmies Sont lmposables au taux r‘duit I 
lages, commissions, remises, salaires, prix de 
escoimpltes, azios et autres produits détinitiven r-12 
aucune. déduction des achats où prestations taés 

Les affaires portant sur la Donminat 
imposables au tanx réduit sur le montant ji 1 
encaissées Sans déduction des achats ou prestations taxé 

& VI! Les ventes d'articles et de matières d'o 
assujellies au laux réduit sans rédu‘tion des a {s on ! 
(axés, j 

Art. 43. — Définition des assujettis. — Sont assuiettis 
unique <ur la Valierr ajoutée les pe] nnes on ! ! 
tuent les opérations d'extraction, de fabr'cation, de facon 
vente, de prestations imposées à la taxe unique <ur la va 
tée en vertu des dispositions de l'article 13 lessons, à 
tion de celles pour lesquelles lexonération est prévu 
ment par l'article 11 ci-dessus. 

Ar 15 — Opérations imposables. — La taxe unique & 
ajoutée frappe. 

a) Les onéralions visées aux articles Mé-te et 27 jo du 

b) 1° Les reventes en s'état de proluits d'a Lt failes à 
ditions autres que celles de détai 

2° Les ventes directes en détail de produits fabriqués 

Jo Les vente en l'étal de produits d'a at faites aux 
de détaii par les établissements possédant plus de deux ma 
vente au détail à lexcepüion des groupements de sort 
coopéralives de con<omimnation ; 

€) Sans Chanserment 

d) Les opérations effectuées par les entrepreneurs de 
immobiliers : 

e) Texie du Gouvernement avec l'ad in te 
ces d sposilions h'entreront en vigueur qu'a f il 
10! fixant le statut défin if de es SUCI > ». 

) Sans chanzéement: 

g) Sans chansement: 

Reprendre ensuite sous les lettres h) à 0) les alinéas « 
l'article 17 du projet gouvernemental, l'alinéa à (ex. b) ét 
fois rédigé ainsi qu'il suit 

« Les affaires de venie et les prestation effectuée r'Î 
d'entreprises industrielles ou commerciales par 
plissent les conditions prévues à l'arÿrle #Si du C. G. Lo 

Art. 16. — & I. — 19 Sans changement. 


20 Disjoint. 
3° a) La taxe unique sur la valeur afoutfe avant ‘ 


part, les achats et les importations de biens autr que 
pig ms ou ohjels visés aux numéros 1e el 20 ci-dessus, 0} 
es besuins de l'exploitation industrielle où ceniner 


part, les services rendus pour les mmes besoins 
b\ La taxe unique ayant grevé les services rendus 
mêmes besoins. 


Toutefois, un règlement d'administration pubiique, pt 
pronosition du ministre des finances et des affaires 
aprés avis dn comanissariat général au plan, é<onm'rera 


gories de biens ou de ser-ices qui ouvriront d 
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ainsi que les catégories d'entreprises adrnises à en bénéfirier. Les 
déductions dont il s'agit sont limitées annuellement à la part 
d'impôt incluse dans l'annuité d'amortissement. 

Les ainôrlissements des biens donnant lieu’ à déduetion sont 
diminués chaque année du montant des déductions opérées. 

& IL — Sans changement, 

Art. 13. — Exonéralions. — Sans changement. 


Ari. 19. — Les factures é'ablies pur les redevables de la T. V. A. 
duivent obligatoirement faire apparaitre d'une manière distincte le 
iorlant de Tinpot ainsi que Le prix net des marchandises cu des 
series 

Eu outre, toute entreprise non assujettie à la taxe unique sur la 
vaeur äjoulée qui ne peut justifier par la représentation, soit de 
factures régulières, soit de tous autres documents comptables, que 
les mar handises déternmes, mises en vente ou vendues par elle, ont 
ete redulitrermment soumises à celle taxe où ont été à bon droit 
reçues en exempliun, est réputée avoir acquis ees marchandises 
cu fraude de ladile taxe; elle est de plein droit, soit personnelle- 
Imelil, Soit Solilairement avec le vendeur, si celwi-ei est connu. rede- 
valide de la taxe unique sur la valeur normale d'achat desdites mar 
Chaudises, sans préjudice des pénalités prévues à Fasticle 476 du 
Cude général des impôts. 

En cas de récidive, l'interdiction d'exercer toute profession paten 
labie et l'interdiction de séjour peuvent, en outre, étre pronuncées 
par le tribunal correctionnel à la requête de l’admiuistration. 


Art. 20, — Taxe locale, — Les dispositions des articles 1373 et 
Suivants du code gchcral des irupôts visant ia laxe locale sont sup- 
priltées, 

L'Etat Versera aux départernents et! auy eommunes par l'intermé- 
diaire du fonds national de péréquation, une somme dont le mon- 
mn sera di terminé chaque année en apoliquant, au produit de la 
_. er Sur id vVaieur ajoulée de l'année précédente, le cocf- 

tent 0,1», : 

Les modaliiés de versement et de répartition des fonds seront 
fixées sur propositiorr du ministre de l'iutérieur et Ju ministre des 
nm et des allaires économiques par un décret en conseil d'Etat 
qu devra être soumis à ls notifilration dy Parle avant 

| k at trICHmeTI 
4 février 1933. ar it avant le 

Des avanres seront consentics au fonds national de péréquation 
Par le Trésor public en attendant la mise en application dudit décret 

Observations de 
de M. Leenhardt: 

Exposant à la commission d 


ot 
iut, 


la commission des finances sur le contre-projet 


es finances l'articulation de son ct - 
pro M. Francis Leenhardt à fat ressortir que celui-ci répondait 
à trois préoccupations : 3 

a) Sirmplifier le système fiscal en subétituant aux trois taxes que 
Prévoit le Gouvernement — taxe à la valeur ajoutée, taxe sur les 
Preslalions de services et taxe locale — une taxe unique. . 

ll à soulisné, à cel égard, que Fintégration dans It taxe à la 
Vaieur ajoutée de Ha taxe locae ne friverait pas les collectivités 
locales de ressources puisquaussi bien une somme correspondant 
au produit de la laxe locale serait prélevce sur le produit de la 
laxe unique, pour être mise à leur dispositions 

b) Libérer 1.500.000 détaillants de toute taxe indirecte rendant 
de la sorte impossible un renforcement du contrôle des entreprises 
soumises à la laxe unique : a 

€) Permeltre une discrimination entre les investissements qui 
Présentent un intérôt national et qui doivent être encouragées, des 
invesiissements à caractère stérile, pour lesquels il est absolument 
iaulile de prévoir une aide queiconque de l'Etat. 





M Leenhardt a reproché en effet an texte du Gouvernement de 
favoris Fr indisthinelement et inconditionnellement n'importe quel 
i ives issemments Or, ‘à part exXres<ive consacrée actuel'ement à Fau- 
totimn'ement dans nolré économie conduit à un véritable gaspil- 
lise des investissements, dont notre monnaie s ipporie, en défi- 


Da s le s\stème proposé par M. Leenhardt, la déduction serait 
limitée au bénéfice des seuls investissements reconnus productifs et 
seulement po à part d'impôls comprise dans l'annuité d'amortis- 
Seine 

Daus ces conditions, la moins-value À prévoir pour le produit de 
Ja \e à 4 Vaieur ajoutée du fait des déductions pour investis- 
Sements Serait très inférieure à celle qu'entraine Fapplication du 
projet du Gouvernement, C'est pourquoi M. Francis Leenhardt estime 
qe son Conire-brojet apporterait au Trésor les mêmes ressources 
glibaies avec les taux de 29 p. #00 pour la taxe unique (taux nor- 
Ina!) et de 8 p. 100 (laux réduit 
Ve tre ‘oimmission des finances a pris connaissance avec intérêt 
au S\stème fiscal proposé par M. Leenhardt. Cet intérêt s’est Imani- 
festé par les questions qui ont élé posées à l’auteur de ce contre 
pro et par les réflexions et observations qu'il a appelées. 

M. MendèsFranre, notamment, à souligné que les dispositions 
du vontre-proje! socialiste ofraient, par rapport au texte du Gouver- 
hement, deux avaniages, du point de vue du snécanisme et du 
po de Vue du taux, En effet, le svstèine proposé par M. Leenhardt 
t IS »* Q la Gouvernement puisqu'ii prévoit la mrise 
en recou nent d'une taxe unique, alors que le projet de réforme 
fiscale « | éTion de trois taxes différentes. Mais M. Men- 
dé: ! e a sisté ur la mécessité d'étudier les inridences de ce 
me a ne ! taminent du point de vue des taux qu'il 
set je donner à la taxe pour en oblenir un rendement 
s 

NM Mentôs-f à souiigné également l'intérêt que présentait 
la dispo erine‘loant une discrimination entre les investisse- 
re s qu irrot tuile 4 d'une délaxe fiscale et ceux qui n'en 
Dénélicicront pas, I a fait valoir, à eet égard, qu'on a procédé en 


Ado1, dans l'écononnue française, à un grand nuimbre d'investisse- 











ments privés, dont certains n'étaient pas d'intérêt na 
ce fait regrettable. Il serait utile, en effet, que, seu 
sements présentant an intérèt évident pour la colle 
bénéticier d'exonérations. 

M. Mendès-France a donc demandé à la commis: 
d'accepter le contre-projet de M. Leenhardt, sous res ù 
des commissaires du Gouvernement sur le montant à _ 

La thèse défendue par M. Burtot s'est révélée tri. 
point de vue exposé par M. Mendès-France. M. Burlot :: 
ment un abus manileste dans la façon dont il ext 
tains investissements. Aussi s'est-il déclaré d'accord 
crimination entre les investissements, ainsi que le prouoce \ 
hardt, sous réserve da quelques amendements subsi{ 

M. de Tinguy s'est également déclaré plus favorahte à 
sitions du contre-projet de M. Leenhardt qu'à celles du 
Gouvernement. Toutefois, il a affirmé que celui-ci Q 
prévoir une détaxation totale pour les investissements 11 - 
un intérêt national, it s’est inquiété en outre, de 
commerçants sauraient faire bénéficier les consomima 
déduction d'impôts que prévoit en leur faveur le texte 

En revanche, M. Boisdé a émis à l'encontre de ce ; à 
séries de eritiques. À 

il a fait observer, en premier lieu, que la commis: 
par le conseiller d'Etat Loriot, ainsi que le comité fi< 
avait succédé, avaient primitivement retenu le système que M 
hardt venait de proposer sous forme de contre-projet à tis- 
sion des finances. Il s’est inquiété de connaître les rais : 
lesquelles ces organismes avaient modifié leur point de 

En second lieu, il a émis des doutes sur le fait que 
proposés par M. Leenhardt procureraient, tant à l'Etat qu 
lectivités locales, les ressources qu'elles “atlendent du te: ju 
Gouvernement. 

En troisième lieu, il a déclaré qu'il ne pouvait accepter 
pouvoirs qui appartiennent au Parlement, en ce qui cor 
contrôle des investissements, soient remis aux Mains du 


sariat général au plan; il serait abusif, selon M. Boisdé, de \ \ 
dirigisme qui n'ose pas dire son nom se manifester à lo in 
de la loi de finances. 

M. Boisdé a done demandé à la commissin des finan le 
rejeter le eontre-projet de M. Leenhardt. 

Pour votre rapporieur général, le problème essentiel que na !à 


projet de M. Leenhardt était de savoir si le taux à 20 p. li 
pour la taxe pr eur la valeur ajoutée, et qui Comprend là part 
réservée aux collectivités locales et départementales ainsi qe li 
cotisation additionnelle en faveur des budgets annexes, app t 
un montant de ressources suffisant pour assurer l'équilibre du 4 
de budget du Gouvernement. 

Sur ce paint, votre commission des finanres à décidé d'e: 
les commissaires du Gouvernement et notamment M. le di: r 
général des impôts ‘du ministère des finances. 


AUDITION DE M. PIERRE ALHIX, DIRECTEUR GÉNÉRAL DES IMPOTS 


M. Altix à rappelé le montant des rergttes que le Gouvern 
atiend de la mise en œuvre de son propre projet de réforme ii 
Ces ressources sont les suivantes: 

1.100 milliards de francs au titre de la taxe à Ja valeur à) 
et de la taxe sur les prestalions de services; 

190 milliards de francs au titre de la taxe locale sur les x 
au détail; 

soit, au total, 1.290 milliards de francs. À 

En ce qui concerne le comre-projet de M. Leenhardt, l'a; 
tion de la taxe normale apporterait 1.464 militards el ceile ue la 
au taux réduit 223 milliards, soit au total 1.287 milliards. 

Ce chiffre ne permettrait pas d'effectuer les déduclions 
investissements. kn outre, en ce qui concerne les collectivités 
locale<, le régime proposé par M. Leenhardt qui tend à intégrer la 
taxe locale dans le montant de Va iaxe unique conguirait, en !1!, 
à instaurer un régime de subvention auquel les conseils géneraux 
et les municipalités sont foncièréinent hostiles. , 

Sans doute, le systènre proposé par M. Leenhardt est-il plus 
ple du point de vue de sa conception puisqu'il exempte de la pere 
ception de la taxe les commerçants el artisans, Mais il maintiei 
pour les contribuables restant assujettis, les mêmes complieali 
que celles existant dans le système actueliement en vigueur. FI 
outre, le mode d'exonération prévu par M. LErenhardi pour 
dépenses d'investissement présente des inconvénients, k 

Selon le texte qu'il propose, les entreprises ne pourraient ras 
déduire tous les frais qui ne donnent pas lieu à amortissemeit, 
c'esta-dire les frais de Service, les frais financiers, d’eù une Coni- 
plivation pour établir le montant de Fannuité d'amortissement. © 
placant d'un point de vue plus général, M. le commissaire du (iou- 
vernement a indiqué que le texie proposé par M. Leenhardt fiva- 
risait moins la productivité que celui du Gouvernement. Sans doie, 
ce dernier ne Éiscrimme pas ‘es différentes catégories d'investis e- 
ments, mais it traduit fidèlement, à cet égard, là volonié du üou- 
vernerment d'élaborer un régime fiscal éronomiquement neutre. ! 
appartient, en eflet, à d'autres modes d'action, notamment par les 
crédits du fonds de modernisation et d'équipement, de stimuier 
et d'encourager telle sorte d'activité industrielle qu'il juge utile à 
la collectivité. d 

Au cours de la discussion générale qui a suivi cet expo, 
M. Leenhardt a contesté que son systèrme implique plus de diff- 
eul'és pour les entreprises à calculer le montant de l'annuité d'am :r- 
tissement. À supposer même que celle-ci puisse exister, ik faudrait 
souligner, en regard, qu'il est beauroup moins onéreux pour | Ft 
de déduire le montant de cette annuité que d'effectuer Ha déductin 
sur le montant brut des investissements. Et suffirait de 48 milliards 
seuleuwnt pour déduire la tolaité des annuités d’amorlissemen, 
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. que 210 mitliards seraient nécessaires pour exonérer de tout 
alors q' ent fiscal la moitié de la somme lotale des investissemenis 
préfet is généraux exposés au cours d’une année. « Ainsi, à 
el des Leenhardt, si mon contre-projet prévoyait, pour la taxe 
de uit, de taux de 9 p. 100 au lieu de 8 p. 100, le rendemert 
À aie : se trouverait majoré d'une somme de 21 milliards qui 
de D ettrait d'assurer le dégrèvement de la moilié des annuités 
mortissement. “a es dt . ; : kit " 
Votre commission dés finances, avant de prendre une dé. sion su: 
 contre-projet de M. Leenhardt, à demandé à M. Pierre Abelin, 


ire d’État aux finances, de lui exposer son sentiment sur C# 


oct li 


teste. 


( 
Lo 


AuprrioN DE M. PIERRE ABELIN, SE RÉTAIRE D'ÉTAT AUX FINANCES 


y, Abelin mg “8 que la taxe à la valeur ajoutée trouvait sa 
à 


“iication ŒAns nécessité de permettre à l'économie française 
D cder à une meilleure productivité, notamment par lamortis- 


ment accéléré des investissements. Or, la proposition de M. Leer- 
ardt, aussi intéressante qu'elle soit, n'apporte pas une solution 
craisante à ce problème, puisque la déduction pour investisse- 
M uts ne porte que sur l'annuité d'amortissement. Ce fait présents 
des in onvénients à là fois économiques et pratiques. 


sunomiques: en effet, la France et la Suisse sont les seuls nay3 
dans lesquels les investissements ne sont pas dégrevés; < 

pratiques: parce que la discrimination proposce, ainsi que les 
modalités de calcul de l'annuité d'amortissement, seront à l'origine 
de diffivultés et de contestations, alors que le sysièmme proposé par 
ke Gouvernement tend à la simplicité. | | 

Evoquant Ja situation de la balance commerciale française, 
M. Abelin à insisté sur la nécessité d’accroilre la productivité des 
entreprises et, pu cela, de pratiquer une politique d'investisse- 
ments, non seulement par les voies qu'offre le budget, mais égale- 
ment au moyen de déductions fiscales, « Il ne faut pas tarder à agir 
dans ce sens, a déclaré M. le secrétaire d'Elat, l'intérêt nationai 
exige. » 
Rent questions ont été posées à M. P'erre Abelin, nolan:- 
ment, par M. Leenhardt et par M. Palewski, sur le point de savoir 
quel était le sentiment du Gouvernement Sur une discrimination 
des investissements selon leur utilité collective. 

"M. Abelin a fait ressortir que les textes proposés par le Gouver- 
nement dans la réforme fiscale ne tendaïent pas à éxonérer n’m- 
porle quels investissements, mais uniquement les investissements 
utiles, à l'exclusion des investissements somptuaires: un immeub'e 
industriel serait déductible; un immeub'e particulier ne le serai! 
pas. Cette discrimination pourrait ête fuite par décrel; en etfle, 
dans le texte du Gouvernement, on prévoit la déduction à 100 p.. 11W 
des matières premières ou des outillages spéciaux et la dédurtion 
à 0 p. 109 des investissements dont un décret précisera la lis'e. 

tépondant à M. Burlot, qui lui demandait quel taux il faudrai 
prévoir dans lè cadre de la proposition Leenhardt, pour abouiir à 
la déduction totale de ces investissements, M. Abelin a répondu que 
ce taux devrait être fixé à 23 p. 100, mais qu'à ce niveau il rs- 
querait d'avoir une incidence fâächeuse sur les prix. 

La question qui s’est alors posée à votre commission des finances 
a élé de savoir quelles seraient les conséquences respectives de 1 
mise en vigneur de la réforme fiscale du Gouvernement et de celie 
du contre-projet de M. Leenhardt sur les prix. 

\fin d'oblenir des renseignements sur ce point, elle a entendu 
les représentants de M. le secréiaire d'Etat à l'économie nationale, 
nolunmment M. Mareschal. commissaire aux prix. Celui-ci à indiqué 
que l'application .de la taxe à la valeur ajoutée, telle qu'elle est 
prévue par le Gouvernement, entrainerait : 

Dans le secteur industriel, une hausse des produits qui pourrait 
être de l’ordre de 3 p. 100. 

hans le secteur agricole et alimentaire: une baisse de prix eus- 
ceptible d'atteindre un taux plus important et qui compenserait dons 
largement l'augmentation des produits industriels. 

Pour les conserves, cette baisse serait de 2,5 à 3 p. 100: pour les 
huiles d'arachines, de 14 à 15 p. 100; pour les pâtes alimentaires, 
de 7,5 - 8 p. 100, pour le café, de 10 à 11 p. 100; pour le beurre, de 
29 1! [LEA 

Toutefois, ces indications pourraient varier suivant la tendance du 
mirhé et selon l’äpreté de la concurrence. 

M. Leenhardt a alors demandé au cominissaire du Gouvernement 
si ses services avaient étudié la répercussion sur les prix d’une mise 
en vigueur éventuelle de la taxe Sur l'énergie. 

M. le commissaire du Gouvernement a répondu que, dans re ca. 


l'application dune telle taxe entrainerait des distorsions de @rix 
d'une ampleur absolument imprévisible, en raison du changement 


lotal d'assiette fiscale qu'elle impliquerait. 

\orès celle audition, votre commission des finances a 4616 appelée 
Par son rapporteur général à prendre une décision. Précisant sa 
Position personnelle, votre rapporteur général a déclaré qu'il ne 
<eT4il pas opposé à la prise en considéralion du conire-projet de 
M Leenhart si ce dernier acceptait quelques modifirations. CeNes- 
(1 devraient avoir pour objet de procurer des ressourres suffisantes 
leur assurer un dégrèvement efficace des dépenses d'’investisse- 
ment A cet égard, votre rapporteur général a suggéré d’exiraiie la 
live locale au taux de 1 p. 100 du taux de 20 p. 100 prévu pour la 
1x8 unique. Dès lors, le rendement de cette dernière pourrait peut- 
(ire permetire la déduction, non seulement de l’annuité d'amorlis- 
sement, mais des investissements proprement dits. \ 
Tinguy s'est rallié à celte thèse, ainsi que M. Mendès- 

En revanche, MM. Denais et Boisdé se sont élevés contre la prise 
en considération du contre-projet Leenhardt. Mais M. Denais a 
nolamment fait remarquer que, dans une démocratie, c’élait une 
ereur fondamenta'e du point de vue social de ne pas faire participer 
Un grand nombre de contribuables à la couverture des dépenses 





publiques. Or, le texte de M. Leenhardt, qui exonère 1.400,00 l 
mMerçantis, reporte le fardeau fisca, sur les seules épaules de ttxiéenr 
« Olgges » fiscaux. 

Quant à M. Pierre Meunier, il a déclaré s'abstenir sur la prise en 
considération de ja propasilion Leenhardt L 

Appelée à se prononcer sur cette prise en considération, votre 
commission des finances, à la suile d'un vole par rt oinai et 
par 20 voix contre 3 et 21 abslentions, a décidé la prise « \ 


déra'ion de l’ammeudement Leenhardt. 


Examen des articles du contre-projet de M Leenhardt. 


Etant donné la décision finale: que votre commission à } sur 
l'ensemble du projet Leenharit, il n'est pas nèce-saire de doi T ui 
large développement aux décisions parliculièr. ju'elle ava 
tées sur cerläines disposilions du contre-prajel <0'i 

Toutefois, afin de permettre à 5 collègues di 
semble des propositions que ot CONHINISSION 4 Î uvait 
envisagé de leur Soutmelire pour les ar 5 10 à 1! L 
bien trouver ci-après le texle provisoire qui a1 ‘ ’ i à la 
suite des votes intervenus pour chacun d« drlic le La 
ce texte n'était pas définitivement arétée lorsque la di jui 
l'a rendue caduque est ir venue. Certaines dispe Hs avaieat 
été réservées pour ètre soumises à un exatu 


Texie résultant des votes particuliers émis par votre commitsion 
des finances sur les articles du Contre-projet de M. Leenhardt. 


Amendement 29 C, F. de M. Leenhardt, — Sont mi<es à la 
laxe de la valeur ajouiée, ies i 
sonnes qui, habituellement o 
revendre ou accompli sent des actes relevant d'une ICI El is 
trielle ou cominerciale, 

Article 141. 

Texte du Gouvernement el amendement 29 CF de M. LeenHardt 
— Sont exclues du champ d'application des taxes d'Etat 

a) Les aflaires de vente, de comimission et de courtage portant 
sur les produiss visés au ableau B de l'article 
douanes. Toutefois, lorsque ces produits contient | 
duits non passibles de la ‘axe intérieure de consommation, ceux-i 
devront avoir à supporter la taxe unique sur la valeur ajouté 





b) Les affaires de ven'e, autres que les ventes à consommer sur 
place, portant sur le vin, qui Sont souinises à Ja taxe unique pré- 
vue à l’ariicle 412 bis du code général des impôts ainsi que les allie 


res soumises à la taxe unique visée à l'article 28 ci-après; 

c) Les opérations d'achat, de vente, de cominission et de pre: 
tation de services portant sur le bélail, les viandes, les abats « 
triperie et, au premier stade, les sous-produits d'origine anima'e, 
soumises à Ja taxe instituée par les articles 15 à 21 de la loi 
n° 51-598 du % mai 1951; 

d) Les aflaires visées a l'article 27 ci-après: 

e) Les affaires de vente au détail et celies faitee par !es entre- 
prises vendant au détail pour la partie de leur bénéfice brut se 
rapportant à ces ventes dans les conditions visées à l'aricle 15 
ci-après à l'exclusion des cooméralives de consommation 

1) Les artieans remplissant les conditions prévues par l'article 18 
du code général des impôts modifié livrant leurs product 
leurs services à des personnes autres qu'à des industrie:s el com- 
merçants souris à Ja T. V. A. ou aux taxes uniqueée, 

g) Les services rendus par des assoc ations sous le rézime de la 
loi de 1901 ou des fondations avant un but médical ou <a ire el 
suppléant à l'équipement sanitaire du paye (amendements 61 CF 
de M. Gabelle\. 

h) Les services rendus sans but lucralif par les associations de 
sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de cultur 
(amendements 28 CF et 52 CF de M7. Gabelle et Lamp= 

| 


i) Les services que se rendent entre elles, pour la réatisalion de 
leurs opérations <tatntaires, deux ou plusieurs entreprises avant 
mème siège <ocial où administratif et exerçant une méme 6 
professionnelle ‘amendement 2? CF de M. Rurlnt 

Les articles 256, 283, 283 et 285 du code général des imréôts eont 
abrogés {alinéa réservé en ce qui concerne l'abrogation di irtivies 


283, 284 et 285". 
Article 12 
La taxe à la production, la taxe sur les transactions, a *e 
locale addilionnelle visées aux articles 236, 277, 256, 27 el 1553 
du code général des impôts sont supprimées, 
En remplacement, il est inst'tné: 
Une taxe unique sur la vaieur ajoutée perçue dans les 


tions précisées aux articles 13 à 16 et dont le- taux est fixe à IX 
réservé) p. 100 y compris ia part réservée aux coll + locales 
et départementales et la cotisation additionnelle visée à l'arucle 26 


ci-après (amendement 135 CF de M. Ch. Barangi). 
Ce taux est réduit à 9 p. 100 ‘amendement de M. Charles Farangé) 


pour les produits, les ventes et prestations visés ci-desson 
4o Charhon de terre, lignites, cokes, brais de houille. de tourbe, 
charbon de bois et agglomérés: ; 


20 Eau, gaz, électricité ; 

30 Engrais, amendements calcaires et smlfates de cuivre destinés 
aux usages agricoies ; 

4o Prestations de services de toutes espèces vistes à l'article 13 
ci-après et entrepreneurs de travaux immobiliers: 

5e Artisans pour les ventes et prestalions faites à des irlustriels 
et commercants soumis à la T. V. A.; 

6o Affaires portant sur la consommation sur plare: 
. 19 Ventes, livraisons et importations des objels de collection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes; 
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8° Importations de plans et dessins industriels fournis en exéeu- 
fion de marchés d'études, la valeur imposable est constituée par 
le montant g'obal du marché, addition faite des druits et taxes énu- 
murés à l'article 278 du code général des impôts ; / 

% Les livraisons effectnées par les coopératives agricoles d'appro- 
visionneMment et les organismes d'achat en commun constitués 
entre. (amendement 1% CF de M. Simonnet) artisans, ;amen- 
deiment 137 CF de M, Raffarin) pour ces livraisons, la taxe est assise 
sur la diflérenre entre le prix lolai payé par l’adhérent, c£tieations 
ou autres versement compris, et le prix d'achat; 

109 Les affaires réalisées par les lotisseurs, les marchands de 
biens et assimilés ; 

{to Les opérations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l'article 260-2e du code général des impôts. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
Ja Réunion, les (aux fixés à ! taux réservé) et à 9 p. 440 sont res- 
pectuvement réduils à 12.et à 4,5 p. 100, 


arti@e 42. 


S I. — Les di<pesitions incluses dans le code général des impôts 
relatives à la Laxe à la production visées aux alineas te et 2e de l’ar- 
ticle 256 et aux alinéas 10 et 20 de l’article 277 du mème code sont, 
dans la mesure où elles ne Sont pas contraires aux dispasitions du 
présent chapitre, respectivement applicables à la taxe unique sur la 
valeur ajoute, 

s LI Dans le frs de ventes faites aux conditions du détail par 
Un aseujelli, la leur imposable est détermimée en appliquant au 
prix de détail un aballement égal aux deux tiers du pourcentage 
inoven de bénétice brut réalisé-sur les ventes de l’année précédente. 

Toutefois {amendement de M. de Tinguy.).. la valeur imposable 
pourra, Sur demarxde du redevable, être déterminée par appiication 
au prix de détail d'un abattement déterminé par arrêté imninistériel 
pour chaque branche professionnelle, (Amendement 31 CF [$ 1] 
de M. Palew=ki.) 

Le mode de détermination choisi s'applique à la totalité des ventes 
aéalisées pendant l’année en cours. 

1 bis, — Dans le cas de ventes, livraisons ou cessions faites par 
les assujettis visés à l'article 45 b, 3°, autres que les ventes au 
délail, ia valeur imposable est je total des sommes encaissées (prix 
de vente ou de cession, commissions, cotisalions ou tous autres 
versements), (2 parlie de l'amendement 34 CF de M. Palewski. 
Réservé jusqu'à décision sur article 13.) 

$ Hi — Dans le cas où les livraisons sont effectuées par une 
entreprise assujettie constituée en nom personnel ou sous la forme 
de société, à une entreprise constituée en nom personnel 64 sous la 
forme de société, qui est sa filiale où qui lui est suberdonné» ou dont 
elle est une filiale, ou une entreprise subordonnée, la taxe unique 
sur Ja valeur ajontée exigible est assise sur le prix de vente pratiqué 
par l'entreprise ccheteuse, 

Les entreprises considérées comme filiales ou entreprises subor- 
données sont définies par règlement d'administration publique. 

$ IV. — En ce qui concerne les entreprises de travaux imme- 






biliers visés à l'article 15 d) ci-dessous, le chiffre d'affaires imposable 
est constitué par le montant des marchés, mémoires ou factures sous 


déduction... (amendement de M. Courant) de la valeur des fourni- 
lures avant été effectivement grevés de la T. V. A. au taux plein de 
2 p. 109 et incorponws dan l'ouvrage, et des fournitures en pres- 
lations avant supporté Ja taxe au taux réduit prévu à l'article 12. 
{Amendement de :M. de Tinguy). 
Les entrepreneurs procédant à la venie de produits de lex fabri- 
bon sans en assurer la po-e sont redevables de ja T. V. A. au 
iux plein de {taux réservé), 
$ V. — Les opérations de lonage de rhoses ou de services, les 
lations de services, celles des lotiseurs, marchands de biens et 
assimiks sont imposables au taux réduit sur la lolalité de: cour- 
lages, commissions, remises, salaires, prix de localion, intérêts, 
e<comptes, agios et autres produite aéfinilivement acquis sans aucune 
déduction des achats ou prestations taxés. 


2 


$S VI. — Les affaires portant sur la consommation sur place sont 
imposables. au taux réduit eur le montant intégral des sommes 
encaissées sans dMéluction des achats où prestations taxées. 


$ VII — Les ventes d'arlickes et de matières d'occasion 6ont 
jetties au faux mduit sans déduction des achals ou prestations 


Article 11 
Sont assujetties À la taxe umique sur la valeur ajoutée: les per- 
sonne: ou socitités qui effectuent les opérations d’extrac'ion, de 
fabricalon, de faconnage, de vente, de prestations, imposées à la 
taxe nnique sur la valeur ajoutée en vertu des disposilions de 
l'article 15 ci-dessous, à l'exception de celles pour lesqueiies l’exo- 
néralion est prévue çxpres-ément par l'article ci-dessus. 
Li FS 
Artivle 15. 
r la valeur sjoutée frappe: 
a) Les opérations visées aux artic'es 256 (le) et 277 (1°) du 


b) to Les reventes en l'état de produits d'achat faites à des 


cond ns autres lue celles de'dét nil. 
| ventes directes en délail de produits fabriqués. 

3° Disjoint par la commission sur proposition de M. Boisdé ; 

c) Les ventes d'objets d'occasion effectuées par les assujettis à la 
laxe unique sur la valeur ajoutée; 

d) le: opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
inimobiliers (amendement 99 CF de M. Leenhardt) ; 

e) Les opérations effectuées par les snciétés coopéralives de pra- 
d du \ mation, de conservation et de vente de produits 


agricoles et leurs unions, sauf lorsqu'elles effectuent des ep'rations 
usaeilement pratiquées par des agriculteurs, 





s ne : . NT ne 
Pour l'application de celte disposition seule la 


rations doit être prise en considération 6ans qu'il : 
des moyens employés {amendement de M. Ramarc: 

1) Les affaires faites par les sociétés coopératiy 
neménts et les organismes d'achat en commun lor 
ou font effectuer les opérations visées à l'article 261 4 
des impôts ou lorsqu'ils ne remplissent pas les , 
bénéficier des dispositions de l’article 17 .ci-dessou:: 

g) Les livraisons faites à Jni-même par un ass 
unique Sur la vaieur ajoutée de produits qu'il utilise 
besoins ou ceux de ses diverses exploitations, soit d 
de prestations de service ou de ventes à consomm 
dags ce. cas, la taxe est due sur le prix normal de 
des produits similaires (non examiné par la « 
finances) : 

h) Les opérations de louage de choses on de service 
lions de services de toute espèce, et, en général, lou 
tions non visées à l’arlicle 45 ci-dessus; € 

i) Les affaires de vente et les prestations de servi 
pour le compte d'entreprises industrielles où comme 
artisans remplissant les conditions prévues à l'article 1; 
général des impôts; 

ji) Les opérations de ‘réparation et d’entrelien por 
immeubles, ain que les ,installations définies par déc: 

k) Les affaires portant Sur la consommation sur pla 

Q Les ventes, livraisons ou importations des objets d 
tels qu'Hs sont repris au chapitre 108 du tarif des doua 

m) Les importalions de plans et dessins industriels, 
exéculion de marchés d'études; la valeur imposable es! 
par le montant global du marché, addition faite des droi 
énumérés à l’article 238 du code général des impôts; 

n) Les livraisons effectuées par les coopératives d'appr 
ment et les organismes d'achat en commun constiluse e: 
dement de M. Simonnet) arlisans, failes dans les cond! 
par décret; pour ces livraisons, la taxe est assise sur la 
entre Je prix tolal payé par l’adhérent, cotisations ou au! 
ments compris, et le prix d'achat: 

o) Les affaires réalisées par Les lolisseurs, les marcharis de 
biens et assimilés; 

p) Les opérations réalisées par les représentants de 
visés à l'arlicle 260, 2e, du code général des impôts. 


Article 146. — Disjoint. 
Décision de la commission des finances sur l'articke 46: 


Au sujet de l’article 46, un large échange de vues s'est i ‘ 
au sein de votre commission des finances et notammei! 1 
question des déductions pour investissements. 

Un, amendement de M. Leenhardt tendant à modifier le re: 
des déductions, a été rejeté à la suite d'un vote par appel no il 
et par 31 voix contre 7. 

Votre rapporteur général a ensuite présenté un amendement 


tendant à préciser des conditions dans lesquelles pourraient étje 
risées les déductions pour investissements, notxmment par l 
pris après avis conforme des cormmissions financière du Parle à 
Cet amendement a été repoussé à la suile d'un vote par appel nu 
nal et par 27 voix contre 14 et 3 abstentions. 

Votre commission des finances a en revanche adoplé un à - 
dement de M, Gabelie, précisant que les garanties de biens e! de 
services ouvrant droit à cette déduction seraient énumérées pi \ 
décret pris également après avis conforme des commssions fin 
cières du Parlement, sans toutefois prévoir la limite du montant de 
la déduction, . 6 

La disposition prévue dans l'amendement de M: Leenhardt pré 
cisant que les déductions seront limiWes annuellement à la part 
d'impôts incluse dans l’annuité d'amortissement, à fait l'objet d'un 
vote par appel nominal. Par.3k voix contre 10, cetle proposition a 
été rejetée, 

L'ensemble de l’article 16, mis aux voix, par appel nominal, 8 
enfin élé repoussé par 31 voix contre 8 et » abstentions. 

Votre rapporteur général a alors demandé qu'une dérision de 
principe soit prise sur l'ensemble du contre-projet de M, Leenharit 
A la suite d'un vole par appel nominal et par 22 voix contre à el 
8 ahslentions, la commission a rejelé ce côntre-projet. 

Votre rapporteur général a proposé ensuite la prise en considé 
ralion du texte du Gouvernement concernant la taxe sur la valent 
ajoutée. Après les interventions de MM. Denais, Boisdé, Lehon, cetlé 
prise en considération a été repoussée sur appel nominal pu 
27 voix contre 13 et 2 abstentions. 


MH, — Les impôts sur le revenu. 


Les décisions de votre commission des finances sur Jes disposi 
tions du projet de loi de finances relatives aux impôts sur le revenu 
sa’xt rapportées craprès arlicle par article. Ê 

Toutefois mention particulière doit être faite du contre-proje! 
présenté var M. Leenhardt au cours de la discussion générale à 
laquelle ont donné lieu les propositions du Gouvernement, 

Texte du contre-prajet de M. Francis Leenhardt: k 

Art. A. — Il est institné une taxe annuelle de compensalion sut 
la fortune dans les comditions délerminées ci-après, 


Perscnnez imposables et calcul de l'impôt, 

Art. PB. — A. — Toute personne, sans distinction de nationalité, 
avant en France son domicile où sa résidence habituelle, est assu- 
jettie à :a taxe à raison de ja totalité de sa fortune, mobilière et 
immobilière. .. 

Toute personne qui, sans avoir son domicile ou sa résidence 
habituelle en France, y possède des biens, mobiliers ou immobi- 
liers, es passible de la taxe en raison de ces biens, 
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ts » . ds ÿ w, 
pen est de même pour les collectivités, francaises où étrangères, 
RS qu'elles ont ou non, en France, leur direction ou leur 


SE tetois, les sociétés de personnes ne sont pas imposables en 
tant que sociétés. D ne 

‘y, — Calcul de l'impôt: Abe, É LC. 

Fun Personnes physiques. — Les patrimoines qui ne dépassent 
3 millions de francs pour un célibataire où un divorcé, 5 mil- 
Pns de francs pour un veuf ou pour un ménage, ne Sont pas 
imposables. Aux minima ci-dessus, ki est ajouté 2 million de francs 
r enfant à charge. à L = 

En ce qui concerne les personnes âgées de pus de 65 ans ou 
infirmes et n'ayant pas un revenu net supéreur à 100.004) F par 
membre de la famille, les minima d'imposition sont doublés. 

W, — Personnes morales. — Un minimum forfaitaire de taxe est 
ar les sociétés; il est fixé à 25.000 F pour les sociétés à res- 
ilité limitée, à 50.000 F pour les sociétés par actions. 

art, C. — Pour les personnes physiques, la taxe est assise au 
nom du chef de famille sur la valeur nette, tant de son patrimoine, 
que de celui de son conjoint et de ses enfants mineurs. 

Toutefois, des décomples distincts sont établis: | 

aæPour la femme: lorsqu'elle est séparée de biens et ne vit pas 
avec son mari, Où lérsque, étant en instance de séparalion de corps 
ou de divorce, elle réside séparée de son mari dans les conditions 
nérues par l’article 2%6 du- code civil, ou lorsque, ayant été aban- 
donnée par Son mari ou ayant abandonné le domixile conjugal, 
ee dispose de revenus distincts de ceux de son mari: 

in Pour les enfants mineurs: lorsque le chef de farmille a demandé 
que leurs revenus ne soient pas confondus avec le sien pour 
J'assietle de l'impôt sur Je revenu. 

art. D. — En cas d'usufruit, la taxe est due par l'usufruitier. 


üû } 
ponsal 


Personnes affranchies de la laxe. 


Art. E. — Sont affranchis de la taxe: 

|, — L'Etat, les déparlemeuts, les communes, les établissements 
publics, les établissements, associations et sociélés reconnus d'ulti- 
jité publique, les établissements ou collectivités dont le patrimoine 
est affecté à des œuvres de bientaisance et d'entr'aide sociale ainsi 
qu'a des œuvres scientifiques à caractère exclusivement désinté- 
réssé. 

il! — Les ressortissants étrangers, membres du corps diplomatique 
ou consulaire, dans la mesure où les pays qu'ils représentent 
consentent des avantages analogues aux agents diplomatiques ou 
consulaires français. 


Annaliké, — Lieu d'imposilion, 


Art. 6. — La taxe est due pour l’année entière à raison des 
biens possédés au {er janvier de l’année de l'imposition. 

Art, 7. — La taxe est établie dans la commune du domicile du 
redevable ou, s’il s'agit d’une collectivité, au lien de sa direction; 
à défaut, dans la commune de l'établissement principal en France. 


Base d'imposition. 


Art. 8 — Sont imposables les biens de toute nature, mobiliers 
et immobiliers qui peuvent être soumis aux droits de mutation à 
titre gratuit. 

Les biens dont une personne a la propriété apparente sont pré- 
sumés lui appartenir. La preuve contraire ne peut résulter que 
d'actes écrits ayant date certaine ou de présomptions graves, pré- 
cises et concordantes. 

La base d'imposition est la valeur vénale des biens imposables. 

Les dettes sont intégralement admises en déduction du patri- 
moine brut en ce qui concerne les personnes physiques habitant ou 
résidant en France; pour les personnes résidant à l'étranger les 
deites hypothécaires affectant .es immeubles situés en France sont 
seutes déductibles. 

En ce qui a trait aux sociétés, ne sont pas déduites les dettes à 
échéance de dix ans au moins. 


Evaluation des biens imposables. 


Art, 8. — La valeur vénale est déterminée d'après les normes 
alministratives fixées par décret. Elle est valable, sauf le cas de 
Môdification dans la consistance des biens, durant une période de 
Six ans en Ce qui concerne les immeubles, de trois ans en <e qui 
à trait aux autres biens. 

Art, 9. — Le taux de Ja taxe est fixé à 0,50 p. 100. Pour le calcul 
de la taxe, la hase imposable est arrondie à la dizaine de milliers 
de francs inférieure. 

Le taux est réduit à 0,20 p. 100 en ce qui concerne la valeur des 
assurances sur la vie, dans la limite d’un capilal assuré de 2 mil- 
10ns, 

1 est réduit à 0,10 p. 100 en ce qui concerne les bons émis par 
le Trésor à échéance de cinq ans au plus, les, bons de la reconstruc- 
tion, les bons du Trésor à intérêt progressif et les emprunts émis 
par l'Etat après le ter janvier 1949. 

Déclarations, vérification des déclarations, taxation d'office. 

Art. 10, — Toute personne dont le patrimoine met dépasse les 
irois cinqumes du minimum d'imposition <orrespondant à sa 
Situation famille est tenue d'en produire chaque ammée une décla- 
ralion dftaillée, en même temns que sa déclaration de revenus. 
Art. 11. — Le contribuab'e dispose d’un délai de vingt jours peur 
répondre aux demandes d'éclaircissements ou de jusliflealions et 
por présenter ses observations sur les rectficalions motiliées par 
administration. 

A défaut de réponse on de déclaration, l'imposition est étab'ie 
Par voie de taxation d'office. 





Majorations de taxes et pénalités, 
Art. 12. — Le montant d 


le contribuable 
) 


a laxe est majoré de 3 p. 100 pour 
jui Da pas souscrit de déclaration dans le délai 
article 10. 


Dans le cas où le patrimoine net déclaré est insuffisant d'au 


prévu à 






moins un dixième, la mème majoration est a] ce à la ! on 
de la taxe correspondant à l'a von d tré. droits & dou- 
blés si, l’insuffisan excedant le dixième du patrimoine ne a 
sunme de 306.000 F, le contribuab'e n'établit pas sa Ï foi 
Recouvrement, droit d« “ét tio ‘ im me 
Art. 43. — Les règles relatives à l'exercice dun droit d ti- 
tion, au contentieux { au r: vrement so les mêmes que 


alière d'impôt sur le reven 


Modalités d'application. 


Art. ff. — Un règlement d'administration publique précisera jes 
modalités d'application de la présente Î 

Exposé des motifs du contre-projet de M. Francis Li irdt. — 
1. La proportion excessive que Jes impôts su 1 consomimation 
ænt pris dans notre fiscalité par rapport aux impôts sur Le revenu 
s'explique, pour une large part, par iZna'ar lans laqu n 
se trouve de la consistanwe réelle des patrimoines et des revenus 
autres que ceux du travail 

L'impôt sur le revenu ne pourra retrouver sa \ normale, à 
l'instar de ce qui se passe dans les démocraties anzlo-<ax es et 
nordiques, que dans la mesure où celte situation aura été réformée. 

Une taxe statistique sur la foriune constilue donc le premier pas 
vers une fiscalité démocratique lenant compte di à véritable capa- 
ilé coutribulive des redevaldes, Celle taxe statistique qui, à cause 
de son taux modique, s'analyse en fa nine ipôt coenp'érm 
laire sur le revenu, ainsi que le reconnait le rt La: doit 
procure à l'administration un ékment d 
pensable au contrôle de l'assieïte des aut'es impots 

Pius que par son rendement, qui sera modéré eu égard en pa 
culier aux iinporlantes exonérations dvues, c'es s les 
lités de re’oupement et de dépislage de la fraude fi e qu'eli 
offre, que cetle taxe se justifie. : 

2, 11 convient d'obsgrver, en autre. que le ca il est protégé, 
nolaenment par la pdice. l'armée, subventionné dans is de 
catastrophes publiques, reconstitué lorsqu'il est atteint } fi de 
guerre. IL est donc normal qu'il paye en quelque sorte une prime 
d'assurance potir sa sécurité. 

3. Au lerme de longues études sur le système fiscal, un £g 1 
Miaistre radical, M: Joseph Caillaux, avait déja déposé, le 15 j 


vier 1914, le texte d’un impôt annuel sur le 
ï. Une taxe de même nature existe 
mazne, Suisse, €ic., el a sa place dans tout s'en fi= mo. e. 
Observations de votre conmuenission des finances Le coniri Ÿ- 
jet présenté par M. Francis Leenhard a rencontrs | 





sieurs membres de la commission des finances, M. Jos ph Dennis, 
nolanment, à rappelé ïes difficullés auxqueil ent donné eu 
l'éiablisserment de l'assiette et le recouvrement de l'impôt de <olda 
rilé nationale ; il à fait ressortir le fait que des rivhesses jmpor!'antes 


échapperaient au recensement auquel M. Lecnhardt veut lez <ou- 


meite que d'autre part, des valeurs mobilisées devraient obligatai- 
rement être exanéges. notarorment la rente 1952. Aussi a-Lil demandé 
à la commission #. finances de repousser le tre-projet 

Votre rapporteur général à insisté surtout sur le fait qu 1xe 
statistique sur la fortune frapperait principalement les revenus qui 
ne peuvent être dissimulés e! créerait, par là même, une injustice 
grave. 

Appelée à se prononcer sur la prie en considé-itinn du eontre- 
projet de M. Leenhardt, celle-ci à été repoussée par 27 voix contre 


16 el une abslention. 


C. — Les dispositions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1953. 


Après s'être prononcé sur les articles relatifs aux recettes et aux 
dispositions spéciales du projet de loi de finances, votre commission 
des finonces a été invitée par votre rapporteur général à adopter 
globalement les articles 2 à 9 relatifs à l'exécution du budzet de 
l'exercice 1953. 

M. Lampx, au nom du gronpe communiste, s'est élevé contre cette 
proposition. Au nom du groupe R. P. F., M. Mar: Jacquet à fait 
connaitre que ses amis et luienême s'abstiendraient. M. Pierre Cou- 
rant a déclaré qu'il voterait res arlickes a e texte 7 FF it 
pas êle interprelé comme un acquiescement à toutes les propo- 
sitions du Gouvernement. 

Mis aux voix par appel nominal! l'encemhle 4 sf tne 91 


été adopté par votre comuussion des finances par 22 voix contre 
15 et 7 ah:lentions. 


JI. — EXAMEN DETAILLE DES ARTICLES 


Trrre Ier, — Dispositions génerales relatives à l'exécution du budgct 
de l'exercice 1953. 


Articke ter, 


Dispositions générales relntives à l'eréculion du budget 
de l'exercice 1953, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement 
et les recettes du budget 


_— Les déve: ces 
général, ainsi que les opérations de 1r6- 


sorerie de lElat, som pour l'exercice 1953 réglées conformément 
développement. 


aux d'spositions de la présente loi et des lois de 
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Aucune mesure HKgislalive ou réglementaire susceptible d'entrat- 
ner soil une dépense nouveile, soit l'accroissement d'une dépense 
déjà existante où du découvert d'un compte spécial du Trésor au- 
de'à de: montants gobaux fixés par les articles 2 à 6 ci-aprés ou de 
provoquer une perle de recettes par rapport aux voies et moyens 
évalues par l'article 9 ci-après, ou encore. soit d'accroître les char- 
ges, soit de redu're les ressources des divers régimes d'assistance et 
de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1953, 
sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un 
crédit provisionne] ou supp'émentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient 616 dégagées, en contrepartie, et pour un montant équiva- 
lent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes 
dont il a eté fait etat dans la loi de finances, soit des économies 
correspondant à la suppression d’une dépense antérieurement 
autorisée, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article reprend les dispos'tions de l'articie premier de la loi de 
finances pour l'exercice 1952 

Il tend à garantir, pendant toute la durée de l'exercice, ie main- 
Hien de l'équilibre des finances publiques, en subordonnant à des 
cendilons identiques fintervention de toute mesure entrainant, 
aussi bien un accroissement de dépenses, qu’une perte de recettes, 
qu'il s'agisse des charges de l'Etat, telles qu'elles Sont reltracées au 
budget général, ou des charges des divers régimes d'assistance et de 
sécu-ité sociale, puisqu'en définitive, tout découvert en ce domaine 
vient finalement peser sur la trésorerie 

Dé-ision de ia commission des finances: 

Ce: arhcle fait l'objet d'une demande de disjonstion de la part 
du g'oupe communiste, demande à laquelle s'est rallié Je groupe 
socialiste, Appelée à se prononcer par appel nominal £sur cette 
demande de disjonction, votre commission des finances l’a repoussée 
par 2 voix contre 15 et une abstention. 


Article 2. 
Services civils. — Dépenses de fonctionnement. 


Texte de l'a:tic'e proposé par le Gouvernement. — I. — I est 
ouve:| aux ministres, poitr les dépenses de fon:tionnement des ser-® 
\ives civils en 193, des crédits dont le mgntant est fixé globale- 
ment à 1.484: milliards de Francs. 

Ces crédits s'apphquent: 

A concurrence de 215 milliards de francs, au titre premier « Dette 
publique el dépenses en atténualion de recettes »; À À 

A concurrence de 7 milliards de francs, au titre I « Pouvoirs 
ublies »: 

A concurrence de 713 milliards de francs, au titre II « Moyens 
de; services »; 

A concurrence de 483 milliards de francs, au titre 1V « Interven- 
tions publiques », 
con‘o"mément à la répartition jar chapitre. qui en est donnée par 
les lois relalives au développ:ment des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des se:tives civiis pour l'exercice 1953. 

Des décrets. pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques opéreront, sur les 
crédits visés à l'alinéa premier, des abattements Gont le montant 
{olal ne sera pas inférieur à 9 milliards de francs. 

I. — Les bnigels annexes he civils) rattachés pour ordre 
au budget général, sont fixés, tint en recettes qu'en dépenses ordi- 
naises ou extraordinaires, à la somme de 312,5 milliards de francs, 
conformément à la répartilion par chapitre, qui er est donnée pur 
le3 lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
Jde jonc'ionnement et d'équipement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement. — L'exnasé des 
motifs détaillé des dépenses de fonc'ionnement des services civils 
est donné dans les projets de lois, qui sont tous déposés. 


esse s ère NAN SN D AN ONON ON NN RUES RIRE 


IV. — Justijications des modifications de crédits proposées, 


Les modifica'ions proposées au titre du budget de fonctionne- 
ment des services civils s'expliquent, par grandes masses, de la 
façon suivante: 


Mesures acquises: + 76,4 milliards, 
Tirre ler 


(En milliards.) 
Dette et dépenses en alténuation de recettes, 37 en plus, s’ana- 
Iysaut comme suit: 
Augmentations : * 
f° Dette intérieure (dette perpétuelle) : 
Einission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, 11,6. 
Politique de construction et de reconstruélion immobilière, 3,2. 
Participation de l'Etat au service de divers emprunts: 
a) Emprunt émis par les entreprises nationalisées, 2,9; 
b) Emprunts locaux et divers, 0,5; 
2 belle extérieure (dette flaitante): 
Ajuslement au montant prorab'e des engagements de l'Etat: 
a) sommes déposées au Trésor, 2; 
b) Bons à court terme et valeurs assimilées, 9,6: 
c) service des avances des intérêts d'émission, 3; 
So Dette intérieure: 
Prise en charge de nouveaux emprunts et ajustement aux beseins 
réels, 1,4; 


’ 





4° Remboursements et restitutions: 7 
Application des dispositions de l'article 73 de 1: FT 
pour l'exercice 1952 (exonérations fiscales accord. FanCes 
des accords intérnalionanx sur les programines de 4 Te 


Total pour les augmentations, 30,5, 
Diminutions : 
Amorlissement des emprunts: 
a) Dette intérieure, 12,6; 
b) Dette extérieure, 0,9. 
Total pour les diminutions, 13,5. 
Net en plus pour le titre Ir (mesures acquises 


Titre JII 


Moyen des services, 0,6 en plus, S'analysant comm 


Augmentations : 

1° Amélioration de la situation des personnels de l'} 
vice et en retraite): 

a) Mesures pour lesquelles des crédits globaux étaier! 
budget de 1952 (charges communes) : a 

Majoration des traitements et des retraites, 59,5. 

Majoration de diverses indemnités en fonclion de l'ai 
des traitements (notamment: indemnités des personnels 4 
indemnités de jurys de concours; indemnilés de re<por 
comptable; indemnités de risques; indemnités forfaitaire, 
pour travaux supplémentaires), 2,2 

Majoration de salaires du personnel ouvrier, 1,3, 

Majoration de l’indemnilé de résidence, 10,3. 

Majoration du supplément familial de traitement, 1,1. 

Majoralion des allocalions familiales, 4,9, 

Conséquence du relèvement du plafond et, en ce qui 8 
le personnel tilu:aire, du taux des cotisations, 2,5. 

Total, 61,9. 

Non-reconduciion des crédits globaux correspondants, 71. 

Insuffisance à couvrir, 68; 

b} Autres mesures (crédits nouveaux): 

Application de la loi du 3 avril portant rélorme de l'a: it 
{compte lenu du payement des rappels) et organisation di 
adininislrations centrales de cadres d'agents de bureau el 
ployés mécanographes, 3,3 

Application de l'article 6 de Ja Joi du 18 juillet 1952 port 
attribution de majoration d'ancienneté aux fonclionnaires à $ 
combattants, 0,5; 

2o Traduction en année pleine des mesures qui figuraient 4 le 
budget de 1952 pour une fraction de l’année seulement 
pour l'éducation nationale), 2,3; 

3° Application des mesures qui, non traduites dans le 1: 
de 1952, ont fait l’objet d'une ouverture ou d'une annual je 
crédit sur cet exercice, 0,6; 

4 Inciden‘e des pertes de change intervenues depuis la 
ration du buJzet de l'exercice 1952 et ajustement des index de 
correction applicables aux rémunérations des agents diplomatie 
el consulaires, 0,1; 

»° Mise au point des crédits nécessaires au payement des proc ie 
tions obligatoires (allocalions familiales, sécurité suciale), 0: 

üe Divers, 0,7. 

Total des augimentations, 15,6, 
Diminutions: 

1° ‘fraduction en année pleine des réductions de crédits anni. 
<abries en 1952 pour une partie de l’année seulement (dont 0,2 jour 
les affaires allemandes et autrichiennes, e& 0,1 pour l'intérieur, 03: 

20 Non-reconduetion du crédit ouvert en 1952 au badget des 
charges communes au titre de la redevance forfaitaire pour le 
vice des chèques postaux, 1; 

3o Non-reconduction des crédits globaux inscrits en 192 a1 
Ütre HI pour le financement des mesures prises en faveur des 
anciens combattants et viclimes de la guerre, 13,5, 

Total des diminutions, 15. 
Net en pius pour le titre IL (mesures acquises), 0,6. 


(dont 2,4 


Tire 1V 


Interventions publiques, 8,3 en plus, s'analysant comme suit: 
Augment!ations: 

fo Interventions publiques: 

Subvention à l'agence France-Presse (incidence des mesures pres 
en faveur du personnel), 0,2; 

20 Action internalionaie : 

Incidence des pertes de change intervenues depuis la préparation 
du budget de l'exercice 1952, 0,1; 

Jo. Action éducative et culturelle: 

Traduction en année pleine des bourses accordées au titre di 
deuxième trimestre 1952 dans les centres d'apprentissage, 0,2; 

so Aclion économique. — Encouragement et interventions: 

Primes à la construction, 0,5; 

. af économique. — subventions aux entreprises d'intérii 
national: 

Parucipation de la métropole au déficit des houillères du Sul- 
Oranais (application de la convention approuvée par la Joi n° 52 Xi 
du 22 juillet 1952), 0,2 

6> Action sociale. — Assistance et solidarité: 

a) Anciens combattants et victimes de la guerre: 

Application du décret du 13 novembre 1951 portant amélioration 


de la situation des anciens combattants et victimes de la guerre: 
Budget des A. C., 5,6; Ludget des C. C., 8,2; soit 138 








! 
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ter que cette augmen'ation reprend à concurrence de 13,3 mil Subvention à la ville de Paris {police), 092 en ! 
ie je Prédit inscrit figurant daus le crédit global de l'exercice Commissariat général à ‘énergie altounuque, 6,4 en S 
V2 fu titre III et non reconduit. “ Autres organismes, 0,1 en pius dsl ni 
Mjension en année pleine des mesures intervenues en faveur des Soit, 1,7 en plus. si 
puves et des ascendants et mise au point des crédits, comple tenu Dépenses diverses 
et : 0 


des variations Survenues dans le ncmbre des parties prenantes et 

es je taux moyen arithmétique : 

Cpud et des A. C., 4,2; budget des charges communes, 6,1: soit, 7,3. 
Presistions familiales et sécurité sociale des pensionnés, 0,$, 
pécule des prisonniers de guerre. 4,7. 
pécule des déportés et internés politiques, 0,4. 
péperses sociales de l'office national des anciens combattants, 0.3. 
b) Application des lois d'assistance, 9,1. 

o Aide aux travailleurs. — Fonds national de chômage, 0,4. 

d Divers. 0.6. 

ro Action sociale. — Prévoyance : 

Incidence du décret du 30 octobre 1951. Majoration de la subvention 
à l'établissement hational des invalides de la marine (relèvement 
des pensions de retraites et d'invalidité aux veuves des marins et 
ajustement des dépenses afférentes aux gprestations servies aux 
marins et à leurs familles), 1. 

ajustement dé la contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial 
de retraites de la caisse autonome nalionale de sécurité sociale 
dans les mines et à diverses caisses de retraites, 16. 

Application des lois de protection de la santé publique. Protec- 
ons maternelle et infantile, prophylaxie de Ja tuberculose. 0,3. 

Total en plus pour le litre IV (mesures acquises), 38,8. 


Mesures nouvelles + 55,2 milliards 


Trire 1er, 


Dette et dépenses en atténuation de recettes, 4,8 en plus, s’analy- 

sant comme Suit: 
Augmentations : 

4 Dette intérieure (dette flottante): 

augmentation du taux d'intérêt de 1 p. #00 à 1,50 p. 400 alloné an 
dépôt des budgets annexes des postes, télégraphes et téléphones, 4,6. 
% Remboursements et restitutions : 

Ajustements aux besoins réels, 3,2. 

Total en plus, 4,8. 


Tire JII 
Moyens des services, 12,6 en plus, s'analysant comme suit: 


A. — Mesures particulières. 
Augmentations : 
{o Conséquence des revisions indiciaires à intervenir en applica- 
tion du décret du 1% août 1919 (crédit provisionnel), 0,3. 
20 Créations d'emplois: 
Education nationale, 2,4; services financiers, 0,1; aviation civile, 
0,1; divers, 0,2, soit 2,8. 
ÿo Autres mesures: 
Intérieur : 
Création de 10 C. R. S., 1,1: 
Contribution de l'Etat aux dépenses de personnel de la Seine, 1; 
lépenses électorales, 0,4. L 
Finances : 
Prise en charge des dépenses du compte Impex, 0,2; 
Lulte contre la fraude, 0,1; 
Installations immobilières, 0,1: 
Revision des évaluations cadastrales, 0,7. 
Anciens combattants : 
Création du centre médical des paraplégiques et relèvement du 
laux des vacations des médecins, 0,1; divers, 0,9, soit 4,9. 
Diminutions : 
1° Suppression. d'emplois, 0,6, dont: 0,3 pour les affaires alle- 
mandes et autrichiennes, 0,1 pour le M. R. U. 
2° Autres mesures: 
Revision des rémunérations du personnel diplomatique, 0,3: 
Conséquence de la réorganisation administrative des services des 
Etats associés, 0,2; 
Suppression de la subvention à l’offe des changes, 0,4: 
Suppression de la #ormation par l’école nationale de l'aviation 
_ du personnel navigant des compagnies de transports aérien, 
5: 


Soit, 1,4. = 


B. — Ajustements aux besoins réels. 

FE gr « point des crédits évalualifs (indemnité de résidence), 
»1 en plus. 

Dépenses de personnel (déduction pour vacances d'emplois, insut- 
fisan > des traitements moyens), 2,4 en plus. 

Matériel et fonctionnement des services, 1,3 en plus. 

Travaux d'entretien et de conservation : 

a) Des monuments historiques, 0,9 en plus. 

b) Des bâtiments civils, 0,5 en plus. 
( f) + immeubles diplomatiques et du service des eaux de Marir, 
»1 En pius, 

d) Des bases aériennes, 0,3 en plus. 

t) Des Voies navigables, 0,4 en plus. 

1) Des immeubles de la sûreté nationale, 0,3 en plus. 

. Soit, 25 en plus. 

Subventions de fonct:onnement : 

Lenire national de la recherche scientifique, 0.2 en plus. 
Universités et lycées, 0,3 en plus. 

Enseignement technique (cours professionnels), 0,2 en plus. 
Théâtres nationaux, 0,3 en plus. 





Frais de trésorerie, 06 en plus, 
Liquidation des qomptes spéciaux 
Soit, 1.4 en moins 


Ne! pour ie tire HI, 126 en plus, 


Titre IV 





Interventions publi <, 37,8 en plus 

L'essentiel de l'augmentation est représenté par justement des 
crédits de subven'ions économiques ‘onséquehce de ia pouluique 
concernant les prix), 30,5 en plus, soit: 


Exportation: 
Garanties de prix, 
Remboursement de charges 

Transports : 
Remboursements à la S. N. C. F., 5.2 en plus. 
Déficit de la S. N. C. F., 10,4 en plus. 

Déficit de la R. A. T. P., 0,1 en plus 

Déficit des compagnies de navigation, 2,4 en plus. 

Subvention Ajr-France, 0,4 en moins, 
cormpensés en partie par la diminution des 

Charbon, $.0 em moins. 

Céréules imporiées, 3,0 en moins 

Pour lé surplus, en dehors de la majoration des 
5,2 en plus, 

l2s autres mesures nouvelles n'excèdent pas au tolal 2,1 en plus, 
dont les principales sont: 

Subvention à divers T. OM 
us. 

Subvention à l'Etat du Laos, 

Subvention à la 


11,6 en plus 
fiscales, 122 en plus 


cubvenirons « 


près : 


renles viageres, 


(Saint-Pierre et Miquelon), 0,3 en 


do en moins. 
de la F. Q M. 0,2 en plus, 


caisse de retraite 


Subventions facultatives aux rollectivités Kcales, 0,5 en plus. 
Dépenses internationales diverses, 0,1 en plus 

Echanges culturels avec l'étranger, 0,1 en plus, 

Dépenses culturelles en Allemagne, 0,1 en plus. 

Subvention à l'aéroport de Paris, 0,2 en } 

Aéroclubs (ristournes sur heures de vol), 0,1 e1 
Mouvements de jeunesse, 0,1 en glus 


Prophylaxie des animaux, 62 en plus. 


Soins médicaux gratuits, 0,3 en plus. 





Liquidation progressive des dépenses résultant de l'état de guerre 
et de l'occupalion (réquisilions, biens spoliés)}, 0,2 en m 

Décision de la commission des finances sur l'article ? 

Votre commission des finances a adopté cet article s1ins autres 
modifications que celles résultant des décisions es sur les di 
férentes demandes de crédits 

Les chiffres indiqués dans le projet de loi qui vous €st soumis 
par volre commission tiennent cotmple, soit de créd volés. ea 
première lecture par l'Assemblée nationale, soit, pour les budge S 
en instance, des décisions de votre commission des finanres, Le 


total ainsi obtenu, soit 1.398,7 milliards, à été majoré de 83,7 m..- 
liards, somtmme correspondant aux crédits disjoints pour des rai-ons 
@urement formelles (charges communes, 7 tniliards, intériecr, 
1 milliard, services financiers, 5,7 milliards). 

Ce fait explique les différences qui existent entre les chiffres fign- 
rant à l'article 2 et ceux que présentent le tableau ci-après. Celui-cÀ 
n'a d'autre objet que de faire le point des déc sions prises sur ls 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'Etat pour l'exer- 
cice 19%53 par votre commission des finances, par lAssembiee 
nationale et par le Conseil de la République à la date du 30 novem- 
bre 1952, 


1 re sobres tps tro cts Sd 2 0 bts e 
Article 2. 
Services civuüs. — Dépenses d'investissement. 


Texte de l'artiglé proposé par le Gouvernement — Il est ouvert 
aux ministres, pour les dépenses d'investissement des services civils 
en 1953, des crédits dont le montant est fixé globalement à 872 mni- 
liards de francs. 

Ces crédits s’a pliquent : 

A concurrence de 73 milliards de 
semeéents exécutés par l'Etat »: 

A concurrence de 118 milliards de 
tissements exécutés avec le concours de 
participalions ; F 

A concurrence de 351 milliards de francs an titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, B. Prêts et avances; 

A concurrence de :29 milliards de francs au titre VH « Réparations 
des dornmages de guerre », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 


francs au titre V Investis- 
francs au titre VI « Inves- 
l'Etat, A. Subventions et 










la loi relative au développement des dépenses d'investissement des 
services civils pour l'exercice 1955 (E ement des services civils. 
— investissements économiques et sociaux. — Réparation des domn- 
mages de guerre). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La mise en 


œuvre de la nouvelle nomenclature budgétaire permet de donner ja 
répartition de la masse globale des investissements des servires 
civils selon leur nature propre, réparation des dommages de guer 
ou investissements proprement dit et, pour ces derniers, de 4istun- 
guer selon leur mode de réalisation: exécution directe par l'Etat où 
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exécution avec le concours de l'Etat, celui-ci revêtant soit la forme 
d'une subvention où participation, soit la forme d'un prèt ou d'une 
avance. 

Au cours des dernières années, la décomposition des investisse- 
ments ayant été opérée selon des principes différents, parait 
upporlun üe décrire brièvement les opérations prévues pour 1953 
dans le cadre des anciennes lois de développement des dépenses 
d'inveslissemenis. 

Le budzet de reconstruction et d'équipement des services civils 
dont les dépenses sont regroupées aux titres V et VI a été fixé en 
crédits de payement à 192 milliards pour 41953. 

Les aulorisations de programme dont la répartition par ministère 
figure au tahleau ci-après sont destinées à concurrence de 351 mil- 
liards environ à réévaluer les opérations en cours en fonction des 
variations de prix intervenues depuis juillet 1951 et des aléas tech- 
niques constatés au cours de l'exécution des travaux. Les dépenses 
de caractère annuel (dépenses d'études et de prototypes aéronau- 
tiques, dépenses générales d'équipement outre-mer, participation 
aux investissements du budget des postes, télégraphes et téléphones, 
elc.), représentent 33 milliards et demi. Le solde des autorisations de 
prozramme affecté à des opérations nouvelles (184 milliards) com- 
porte, pour ordre, 85 milliards à ouvrir dans le cadre du plan d’équi- 
pement scolaire et 99 milliards destinés à des travaux dont la décom- 
osition par aclivités économiques scra donnée dans le projet de 
n d'investissement. 


nn ss... nn nn nn 


Ces crédits ne comprennent pas le montant de la tranche con- 
ditionnelle, fixée à 44 milliards, dont Ja ventilation par chapitre sera 
soumise au Pariement en même temps que celle des dépenses auto- 
risées par la présente lai. 

Il est rappelé que cette tranche conditionnelle sera ultérieu- 
rement débloquée, dans la mesure où, au sein de la communauté 
atlantique, des ressources Supplémeñtaires auront pu être dégagées, 
qui en assurent le financement 

I convient, en outre, de prévoir la répartition par décrets, contre- 
Sisnés par le ministre des finances et des affaires économiques, des 
crédits affcrents à la mobilisation économique.et à la protection 
civile qui seront fuserits au budget de la défense nationa.e. 

Décision de la cormmission des finances: 

Cel articie a été adopté sans modification. 


! 


Article 4. 


Services militaires. - 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. — I] est 
ouvert au ininistre d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés et au ministre de la France d'outre-mer, au titre des dépenses 
miliaires de fonclionnement et d'équipement pour l'exercice 1953, 
des crédits dont le montant est fixé globalement à 416 milliards de 
francs conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par la loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercire 1953 (Elats associés et France d'outre-mer). 


IL — II est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement et au 
titre des dépenses afférentes à la mobilisation économique et à Ja 
protection civile pour l'exercice 193, des crédits dont le montant 
est fixé glibalement à 86% milliards de francs conformément à Ja 
répartition par chapitre qui en est donnée par la lai relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement, des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
: 


itionale }) 
La rénartilion par ministère et par chapitre des crédits afférents 
ohilisation économique et à la protection civile sera opérée 
ontresigné par le ministre des finances et des affaires 


Exnosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les lois de 
développement des dépenses militaires vont ètre prochainement 
Les orfiits g'obanx qu'elles proposeront d'ouvrir: 1.279 milliards 
se répartissent cornme suit: 

Indochine, 336 milliards, Territoires d'outre-mer, 
116 milliards, 

Défense nationale, 860 milliards. Protection civile, 3 milliaris. Total, 


à r 
863 milliards. 


Pour ce qui concerne les investissements économiques et sociaux, 


10 milliards. Total, 


la différence entre fa nouvelle présentation et celle de l'an dernier 
s explique comme suit: 

Le titre VI B (Prêts et avances) correspond aux anciennes dépenses 

ssements économiques et sociaux, à l'exception, toutefois, 


aux habitations à loyer modéré qui figuraient, pour 4952, 
I loi de réparation des dominages de guerre et de construe 
tion, Ces dépenses comprenaient, d'autre part, la reconstitution des 
flottes de commerce et de pêche et de la flotte rhénane et la recons- 
1 
. 





ilion de la Société nationaïe des chemins de fer français, qui, 

ine et l'autre, figurent au:titre VII du présent projet de loi. 

Dans ces conditions, étab!i sur les mêmes bases que l’année der- 
niôre, le projet aboutirait à un total de dépenses de 355 milliards, 
auquel il convient d'ajouter les travaux sur emprunts garantis des 
sociétés nationales pour un montant de 120 milliards. Ces autorisa- 
lions se décomposent comme suit: 

Charbonnages de France, 26 milliards, Electricité de France, 46 mil- 
liards, Compagnie nationale du Rhône, 10 milliards. Gaz de France, 
: miiliaris, Société nationale des chemnns de fer français, 30 mi- 
Liu'ds. Air France, à milliards. 
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Enfin, ‘es dépenses de répartitions des domma. Fe: 
re représentent 325 Ifilliaris e: se «e.. 
suit : e 

Indemnisation des dommages de guerre, 255 m 
de titres, 20 milliards, H. L. M., 50 milliards, Tota!. À 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a été adopté sans modification, 








Article 5. 
Economies résultant de modifications au régime 


Texte de j'ariicie proposé par le Gouvernement - d p 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du mir: ' à 
et des affaires économiques, annuleront les fractions à ‘ 
dues disponibles par les économies provenant de : : 
régime actuel des marchés (suppression du parvenir: : : 
réduction du taux des caulions et assoupiissemen 
règlements), Ces abattements ne devront pas être inf 
liards de francs. 

En cas de refus par les fournisseurs de traduire dur 
les baisses de prix résultant notamment de fa:ilit i + 
données par celte réforme, la difficulté pourra él:e * 
un comité consultatif de règlement amiable. Le cas : d | 
avis conforme. du comité, la résiliation des marchés cr te 
pourra ètre prononcée sans indemnités et nonobs{a! 
contraire. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 
piexité du régime actuel des marchés à pour consqu t 
trop élevés, D'une part, en effet, les emrepreneurs il s | 
leurs prix les frais de trésorerie résultint du payement pi ef 
des retards dans le règlement des marchés. D'autre part ”. 
tance des garanties exigées par l'Etat et la rigueur de l1 
tation des acomptes et des avances aboulissent à écarter 
dication des entreprises peu importantes, dont l'interv: 
cependant de nature à renforcer la concurrence et à e: ; 
pression efficace sur les prix. 

Les modifications actuellement envisagées comportent: 

La suppression du payement par traites; 

La réduction du taux des caulions; 


© + 


ete eo 


L'assouplissement des modes de règlement, notamment! a 
réglementation plus libérale du régime des acomples 
avancez, 

Les économies, résullant des baisses de prix qu'il e:! 
d'escompter de la mise en vigueur de ce nouveau ré: es 
marchés, peuvent être évaluées à 7 milliards, Le présent 1 


pour @bjet de permettre l'annulation par décret, à due 
rence, des crédits correspondants des différents départements 
tériels auxquels cette nouvelle réglementation sera appl'qu 
Enfin, pour assurer la répercussion immédiate de celle r!rne 
sur les prix, il convient de prévoir la possibilité pour l' Se 
tration de soumettre au comité consultatif de règlement a 


dont la création est prévue dans les projets de décrets moi ë 
régime actuel des marchés; la difficulté résultant du refus par les 
fournisseurs de traduire dans des avenants les baisses ré<u a 
la nouvelle réglementation. Sur avis conforme de ce com ; 
marchés pourraient êlre résiliés sans indemnités, nonobslan! : 


clause contraire. Age 
Décision de la commission des finances; 
Cet article a été adoplé sans modification. 


Articiè G, 
Comptes spéciaux du Trésor. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les déc 
autorisés des comptes spéciaux du Trésor sont fixés globa! 
à 65 milliards de francs, conformément au développement « n 
est donné par la loi relalive aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1953. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le pres 
article reprend les dispositions de l’article 5 de la loi de finai es 
pour l'exercice 1952. 

Pour la détermination de l'équilibre général des finances publ} 

il est, en effet, nécessaire d'ajouter au total@es charges budiéli 
le montant des découverts autorisés des différents comptes spéc iix 
du Trésor. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a élé adopté sans modification, 


Article 7. 


Interdiction des mesures nouvelles, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — IL est inter! 
aux ministres.de prendre des mesures nouvelles entrainant dc: 
augmentations de dépenses impulables sur les crédits ouverts ;: 
les articles 2, 3, 4 et 6 qui précèdent, qui ne résulleraient pa: (de 
l'application des lis et ordonnances antérieures, des dispositions de 
la présente loi de finances et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des aff: e5 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget seront personne! ®- 
ment responsables des décisions prises à l'encontre de la dis 
tion ci-dessus. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le pr'-": 
article se borne à reprendre une disposition traditionnelle des lo 
de finances antérieures. 

Décision de ja commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification, 
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Œ T 
Trrre Il, — Voies et moyens, 


g der, — IMPOTS ET REVENUS AUTORISES 
Arlicle 8. 


mrisation de percevoir les impôts existants et interdiction 
Autortsalio £ sresreir des impôts non autorisés. 
l'aticle proposé par le Gouvernement. — I, La per- 

on des impôts drerts et'indirects et des produits et revenus 
publics continuera à être opérée, pour l'année 1953, conformément 
aux lois et décrets en vigueur. - k à 
Continuera d'être faite pour l'année 1953 la perception, conformé- 
ent aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 

octés aux budgets annexes. . : Leo 
continuera également à être faite pendant année 1953 la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux commu- 
es, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés 4 € Fe à 

ji, Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
jr la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque 
fire et sous quelque dénomination.qu'’elles se perçoivent sont for- 
mellement interdiles à peine contre les employés qui confection- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- 
yrement d’être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudi: e 
de l'action en répétition pendant trois années, contre toys rece 
veurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 
sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisalion de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques où auront effectué gratuitement 
Ja délivrance des produits et établissements de l'Etat, k 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Disposition 
traditionnelle de la loi de finances, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 


Arlicle 9. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les produits 
et revenus applicables au budget général de. l'exercice 1953 sont 
évalués à la somme de 3.016 milliards de francs conformément au 
développement qui en est donné dans l'état A annexé à la présente 
O1. 

Celte évaluation tient compte: 

A concurence de 89 milliards de francs, des produits à attendre 
d'une amélioration des procédés de contrôle ; ‘ 

A concurence de 63 milliards de francs, des ressources spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l’article 3 ci- 
dessus, conformément aux dispositions des alinéas {er à 4 de l’ar- 
À de la loi n° 50-135 du 21 janvier 1950 qui sont reconduites 
en 193. 


CE d'a t.eé € 6 + tre FN D'e b 


Décision de la commission des finances: 

Confonnément aux décisions prises par la commission des finances, 
les évaluations de recettes ont été modifiées de la façon suivante: 

A. — Contributions directes (en milliards) : 
a) Contributions perçues par voie de rôles: 

Disjonction de la réforme de l'impôt foncier, 9,4 en moins. 

bisjpnction de la réforme du forfait des B. I, C., 14 en plus, 

Dispositions nouvelles relatives aux artisans, 0,3 en moins. 

Disjonction de la réforme des bénéfices agricoles, 6,5 en moins. 

hisjonction de l’article 51 relatif à la déduction de frais profession- 
nels, 0,4 en pus. 

Relèvement des maximums de déduction pour charges de famille, 
v,3 au moins. 

Déduction des perles de bétail, 0,3 en moins. 

Transfert de la taxe proportionnelle au versement forfaitaire de la 
rémunération des exploitants industriels et des associés de sociétés 
de personnes, 43 en moins. 

b) Sociétés: , 

bisjonction de l'article modifiant le régime des coopératives agri- 
coles, 3 en moins. 

c) Versement forfaitaire: 

Transfert des salaires des exploitants industriels et des associés de 
Sociétés de personnes, 15 en plus. 

d\ Revenu des valeurs mobilières: 

Modifications au mode d'imposition des administrateurs de socié- 
és, 35 en moins. 

Total pour les contributions directes, 39,9 en moins. 
B — Enregistrement, douanes et impôts indirects: 
a) Enregistrement : 

Modification au régime des successions entre époux, 0,3 en moins. 

Exonération prévue pour les livrets de caisses d'épargne, 0,5 en 
moins. 

b\ Douane:. 

Disjonction des articles relatifs aux produits pétroliers et au fonds 
d'investissement routier, 43 en moins. 

Relèvement consécutif de 14 à 22 p. 100 de la part du prélèvement 
ältribué au fonds routier, 12 en moins. 

c) Impôts directs: 
nhisionction des dispositions relatives aux bouilleurs de cru, 2 en 
oins. 

__ Total pour l'enregistrement, les douanes et les impôts directs, 
27,8 en moins. 
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C. — Taxes sur le chiffre d'affaires (en milliards 
Disjonction des disposilions relatives à la taxe 
ajoutée + 34 — 2 compte tenu du maintien de la taxe imposée sur 
la bière, 232 en moins 
D. — Taxes uniques 
Disjonction de l’article 37 majorant le larif de la taxe, © moins. 
Total général, 40,7 ex moins. 

Ce total des réductions de recettes arrêté à 40.7 milliards, ne 
tient pas compte du fait que le Gouvernement imputait à l'instit 
de la seule taxe sur la valeur ajoutée une majoration d'évaluation 
de 80 milliards « pour tenir compte de l'amélioration des cond 3 
du coatrôle ». 

En réalité, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, attendre un | 
somme de l'amélioration du contrôle consécutive à la mise en appli- 
cation de la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires semble à tout 
le moins optimiste, car une telle réforme ne peut se réaliser du jour 
au lendemain et devrait exiger un délai de mise en route d' A 
six mois. 


l 
. 11 
d' 


T 
tel'e 


En revanche, les évaluations établies par le Gonveraement sur 
les bases de la législation actuelle ne tiennent pas le moindre compte 
de la mise en application à partir de 1953 des mesures de renfor- 
cement du contrôle adoptées dans la loi de finances pour l'exer 3 
1952. 

C'est pourquoi votre rapporteur général considère que le reiel des 
dispositions sur la valeur ajoutée n'implique pas la suppressoa de 
la majoration de 80 milliards prévue au titre du renforceme Iu 
contrôle. 

I n'en reste pas moins que les décisions de la commission des 
finances laissent subsister une insuffisance de 46 milliards 

Aussi, afin de ne pas présenter à l’Assemblée un budget en 


déséquilibre, votre rapporteur général vous propose-t-il, par amen- 
dements déposés à titre personnel, de revenir sur les deux pius 
coûteuses décisions prises par Ia commission des finances 
1° La proposition émanant de MM. Ferri et Ulver, qui soumet les 
rémunérations pour travail personnel des exploitants individuel t 
associés des sociétés de personnes au versemeat forfaitaire sur les 
salaires au taux de 5 p. 100 et non plus à la taxe proportionnelle 
au taux de 18 p. 100, dont le coût est de 28 milliards; 
2o La disjonction de l'article 29 fer, qui entraine tacitemel 
relèvement à 22 p. 100 du taux de 14 p. 100 du prélèvement 
au profit du fonds d'iavestissement routier, relèvement q 
{2 milliards. 


$ 2 — Disposrrioxs PORTANT RÉFORME DR IA FISCALIIÉ D L'ÉTAT, 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET DES ORGANISMES PUBLICS 
CHAPITRE Ier, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Article 10 
Champ d'application. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont soumises 


aux taxes sur ie chitfre d'affaires visées aux articles 12 à 2 ci-après 
les affaires faites en France par les personnes qui, habitu+llement 
ou occasionneilement, achètent pour revendre ou accomplissent 
des actes relevant d'une activité industrielle, commerciale ou arti- 
sanale. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
définit le champ d'application des taxes sur le chiffre é'affaires 
et reprend les principes généraux qui dominent la législation 
actuelle. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le compte 
rendu général de la discussion sur les taxes sur le chilre d'af- 
faires. 


A, — TAXES D'ÉTAT 
SECTION !. — Dispositions générales. 
Article 11 
Affaires exclues du champ d'application des tares. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont exclues 
du champ d'application des taxes d'Etat: 

a) Les affaires de vente, de commission et de courtage portant 
sur les produits visés au tableau B de l'article %55 du code des 
douanes. Toutefois, lorsque ces produits contiennent d’autres produits 
non passibles de la taxe intérieure de conso/nmation, ceux-ci devront 
avoir supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

b) Les affaires de vente, autres que les ventes à consommer sur 
pes portant sur le vin, qui sont soumises à la taxe unique prévue 

l'article 442 bis du code général des impôts, ainsi que les affaires 
soumises à la taxe unique visée à l'article 98 ci-après; 

c) Les opérations d'achat, de vente, de commission et de presla- 
tion de services portant sur le bétail, les viandes, les abats de 
triperie et, au premier stade, les sous-produits d'origine animale, 
soumises à la taxe instituée par les articles 15 à 21 de la loi 
n° 51-59 du 24 mai 19%1; 

d) Les affaires visées à l'article 27 ci-après. 

L'article 276 du code général des impôts est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet arlicle 
a pour objet de circonscrire le champ d'application des taxes d'Etat 
portant sur le chiffre d'affaires. Aucune modification n'est apportée 
au régime fiscal des vins et des viandes. Ces produits restent 
soumis, comme par le passé, aux taxes spéciales qui leur sont 
propres, 
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En ce qui concerne les produits pétroliers, le présent article 8 II. — Dans le cas de ventes faites aux conditin: Mer 
maintient ces produits qui sont assujettis à une taxe spéciale de un assujelti, la valeur imposable est déterminée en jar 
concormmmation hors du charnp d'application des taxes sur le chiffre prix de détail un abattement égal aux deux tier: 4 l'an 
d'ulfaires et mmodifie la législation actuelle sur les points de détail moyen de bénéfice brut réalisé sur les ventes de Lai, cage 
suivants: Toutefois, lorsque le montant total des ventes au. 

a) Lans 1m but de simplification et de clarté, la notion de taxe à l'année précédente n'excède pas 15% millions de f: 


ja production fusionnée avec la taxe intérieure est supprimée; 

b; Les produits mélangés visés au tableau B de l'article 265 du 
code des douanes, qui supportent à la fois la taxe intérieure de 
consommation et la taxe à la production, sous déduction de la part 
de Ja taxe à la production fusionnée avec la taxe intérieure (art. 236 
du code général des impôts), seront désormais exclus du champ 
d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. Tel sera le cas, 
Lelamracnt, des lubrifiants et des érnulsions routières contenant des 
produits du pétrole. Désormais, les divers produits entrant dans la 
composition de ces mélanges anront supporté suivant leur nature, 
soit la taxe intérieure, soit la taxe unique sur la valeur ajoutée, 
inais le inélange obtenu sera, en tous les cas, exclu du champ 
Ü application de cette dernière taxe; Ë 

€, Les produits mélangés qui ne sont pas visés à l'article 265 du 
code des douanes (peintures, vernis, cirages contenant des produits 
du pétrole) supporteront la taxe intérieure de consommation sur la 
juantité de produits du pétrole qu'ils contiennent et resteront pas- 

les de la taxe unique sur Ja valeur ajoutée sur la valeur totale. Le 

x de: taxes intérieures applirables aux produits qui servent géné- 
roulement à ces fabrirations industrielles sera réduit pour tenir 
wnple de la part représentative de la taxe unique spéciale fusionnée 
ve la taxe intricure de ronsemmation qui est actuellement 
la taxe à la production due sur l'ensemble du mélange. 


ut Quiie &E : 26: 

Comme conséquence de ces nouvelles modalités d'imposition des 

produits pétroliers, il convient d'abroger les dispositions de 
rlicle 256 du code général des impôts concernant le régime qui 


était applicable, en matière de taxe à la production, aux mélanges 
comprenant des produits de J'espère. 

Enfin, les ventes, autres que les ventes à consommer sur place, 
porlant sur Je cidre, seront désormais sournises,, comme celles 
qui porlent sur ke vin, à une taxe unique en vertu de l’article 28 

dessous. Elles n'auront plus, par conséquent, à étre assujelties 
anx taxes sur le chiffre d'affaires perçues pour le compte de l'Etat. 
Il en sera de même en ce qui concerne les aliments du bétail, dont 

harge fiscale, conformément à l’article 27 ci-dessous, se trouvera 
! ( e tarif de la taxe de circulation sur les viandes. 

Décision de la cornimission des finances: 

Cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le romple 
néral de la discussion sur les taxes sur Je chiffre d'affaires. 


yenuu ! 


Article 12. 
Taux des taxes. 


fexte de l'article proposé par le Gouvernement. — La taxe à la 
production et la taxe sur les transactions visées aux articles 256, 
y. 26 et 27 du code général des impôts sont supprimées. 

Eu replacement, il est institué: 

u, Une taxe, dite taxe unique sur la valeur ajoutée, perçue dans 
les conditions précisées aux articles 13 à 16, et dont le taux est 
fixé à 20 p. 100, y compris la cotisation additionnelle visée à 
Ce taux est réduit à 9 p. 100 pour les produits 


, D Î nl 
L'articie 26 Cidessous, 
ivants: 


{o Charbon de terre, lignite, cokcs, brais de houille, tourbe, char- 


I o bois et agglométés; 
Ea vaz, éiectricilé; , k 
Engrais, amendements calcaires et sulfate de cuivre destinés aux 
üges agrioles, 
bans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réuni les taux fixés à 20 p. 100 et à 9 p. 100 sont respec- 


its à 12 p. 100 et à 4.50 p. 100; 
dite taxe sur tes prestations de services, perçue dans 
ondi s précisées aux articles 13 et 17, et dont le taux est fixé 
‘ p. 100, 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
reinplacerment de la taxe à la production et de la 
e £ l ictions actuellement en vigueur seront perçues 
ioux taxes: une faxe unique sur la valeur ajoutée au taux de 
2 p. 100 ou de 9 p. 100 — sur les produits qu'il énumère — et 
ne taxe sur Îles prestations de services au taux de 6,50 p. 100. 
Par analogie avec les dispositions antérieures, cet article prévoit 
que dans les départements d'outre mer où le taux général de la taxe 
à la production actuellement en vigueur était fixé à 9,30 p. 100, le 
taux de la taxe unique sur la valeur ajoutée sera fixé à 12 p. 100. 
Par identité de motifs, le taux réduit de ladite taxe sera fixé à 
ü p, fai, Celle mesure ne vise pas le département de la Guyane 
où les taxes sur le chuire d'aflaires ne sont pas en vigueur. 
Bécjsion de la commission des finances: 
tel article a été disioint pour les motifs indiqués dans le compte 


ir les iran: 


; svnvtral de Ja discussion sur les taxes sur le chiffre d'affaires. 
Article 13. 
AS te et recoutrement des tares. 

Texte de l'article préposé par le Gouvernement. — $ Ier. — Les 

d « us inelnses dans le code général des impôts relatives à la 
luxe à la production visée aux alinéas {2 et 2e de l'article 2% et aux 
lo et 20-de l'article 257 du méme code sont, dans la mesure 

d S he sont pas contraires aux dispositions du présent chapitre, 
re ont applicables à la tarte uniane eur la valeur ajoutée et 
à là e sur les prestations de services visées à l'article 12 ci-dessus. 





imposable pourra, sur demande du redevable, étre 4, 
application au prix de détait d'un abattement forfaitaire de op | 
Le mode de détermination choisi s'applique à 


ventes réalisées pendant l’année en cours, gs) 
HI. — Dans le cas où les livraisons sont effectuées + 
entreprise assujettie, constituée en nom personnel où so Le 
de société, à une entreprise constituée en nom personne! . g« 
forme de société, qui est sa filiale où qui lui est suhori FA 
elle est une filiale ou une entreprise subordonnée, la tixe “ t 
la valeur ajoutée exigible est assise sur Je prix de vente rat 6 vor 
l'entreprise acheteuse, De 
Les entreprises considérées comme filiales ou entrer: Le 
données sont définies par règlement d'administration y! k 
IV. — En ce qui concerne le travaux neufs effect, les 


entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l'article 15 d . « 
le chiffre d'affaires imposable est constitué par le montart de: pay 


chés, mémoires ou factures aflecté d'une réfaction for! de 
25 p. 100. 

Il en est de même en ce qui concerne les opéralions 14e à 
l'article 17 c, eflectuées par des entrepreneurs ayant pris la ition 
d'assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoulée, De ni. jour 
les affaires réalisées les entrepreneurs de transport avant :ris Ja 
position d'assujetlis à jadite taxe, Je chiffre d'affaires jiniposuie est 


atfecté d'une réfaction de 12,50 p. 100. 

V, — En ce qui concerne les travaux immobiliers de réhuration 
et d'entretien, le montant des fournitures réellement jnicor cites 
dans l'ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les pres. 
{ations de services, en déduction, à concurrence de la valeur eree. 
tivement soumise À la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant Lrevé 
lesdites fournitures. 

En ce qui concerne les travaux d'installation, et pour lie 
cation de la même taxe, Ja valeur de vente, facturée à part, des 
objets mobiliers posés, est admise en déduction du montant {otal 
des marchés, mémoires ou factures 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — & Ie, — Ce 
paragraphe dispose que sont applicables a ia taxe unique r la 
valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de services les :: les 


générales d'’assietle, de iiquidation (livre ler du code général des 
unpôts) et de recouvrement (livre Il du code général des impet- des 
taxes sur le chiffre d'affaires, dans la mesure où elle ne sont pas 
contraires aux dispositions visant les nouveaux impôts et couple 
tenu des dispositions particulières expressément prévues, 

$ IT. — Le paragraphe IE précise les règles d’assietle concernant 
les ventes au détail et délerrnine le taux de réfaction à appliquer à 
ces venles pour le calcul de la taxe unique sur la valeur ajoutée, 

Ce taux est fixé aux deux tiers du pourcentage moyen de léné- 
fice brut de l'année précédente pour la généralité des redevahles: 
tuutelois, dans un souci de simplification, le texte précise que les 
redevables réalisant un chiffre de ventes au détail inférieur où au 
plus égal à 150 millions par an, pourront opter pour une réfation 
forfaitaire de 20 p. 100. 

$ HE — Par ailleurs, pour les organismes assujeltis à Ja laxe 
unique sur la valeur ajoutée, vendant par l'intermédiaire de filiales, 
l'assiette de l'impôt sera toujours constituée par le prix de vente de 
l'organisme acheteur, mais afin de lever certaines hésilations, le 
texte précise que celte règle s’appliquera quelle que soit la forme 
juridique — entreprise personnelle ou personne morale — «ous 
laquelle sont constituées les maisons-mères ou les filiales où eutre- 
prises subordonnées. 

8 IV. — Le paragraphe IV prévoit l'octroi d'une réfaction de 
25 p. 490 pour l'application de la taxe unique sur la valeur ajoutée 
aux mémoires se rapportant à des constructions ou à des réparations 
d'immeubles afin d'éviter, autant qu'il est possible, une variation de 
la charge fiscale qui grève ces opérations et compte tenu du fait que 
: taxe locale sur le chiffre d'affaires s'appliquera uux entreprise: de 

avaux. 

Par ailleurs, les entreprises de transport devant, en tout élat de 
cause, demeurer soumises à la taxe locale, méme dans le cas où elles 
opteraient pour le régime de la laxe unique sur la valeur ajoutée, il 
est prévu, en compensation, une réfaction de 12,50 p. 400 du chitre 
d’affaires des entrepreneurs de transport ayant exercé cette option. 

$ V, — En matière d'entreprises de travaux immobiliers passibles 
de la taxe sur les prestations de services (travaux d'entretien, de 
réparation et travaux d'installation d'objets meubles), la valeur des 
fournilures utilisées sera admise, comme dans le passé, en déduction 
du montant des mémoires, étant entendu que, par les termes fourui- 
tures utilisées, il faut comprendre les fournitures réellement jinror- 
porées dans l'ouvrage. 

Pérision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le comyple 
rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre d'affaires. 


SECTION I. — Taxe unique sur la valeur ajoutée, 
Article 44. 
DéJinilion des assujettis. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Sont assujettis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée: 

Les producteurs visés à l’article 264 du code générai des impôts; 

Les personnes ou sociétés effectuant les opérations de vente, de 
livraison ou d'achat imposées à la taxe unique sur ja yaleur ajoutée 





























Te TT IUT 7. + sa" . , 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES = ASSEMBLEE NATIONALE 2979 
Un GP ESA site 5 ci-dessouz. à l'exrention des r j si 
es dispositions de l'article 15 ci-desso 13, à l'exception des pas À rit 
en er mplissant les conditions prévues à l’article 181 du code s'a >. d 5 ! ie 
nu . produits CE r 
mnéral des IMpÜls; ci cts a. sites 
génei personnes ou sociétés effectuant des opérations soumises aux Décis » la comm n 
. sur le chiffre d’affaires en vertu de l'article 10 et ayant pris Cet ar 1 ét D s.1 e 
Wontairement ja position d’assujettis à Ja taxe unique sur la valeur rendu 2 » die ! " : 
joutée. à 
Nersoté des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article . ; 
finit les personnes assujetties à la taxe unique sur la valeur ajou- ) 
tée et prévoit expressément que tous les autres redevables des taxes mn x 
Sur les affaires auront la faculté de se placer sous le rzime de celte \ey 
taxe. < TER d De Texte de l'art! é par le nent, — $ Ir — Les 
pécision de la commission des finances: . assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée à 
cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le compte déduire du montan \ à ï 
rendu général de la discussion sur les taxes sur le chitfre d'affaires. 1e La taxe unique sur la valeur ajoutée int greve achats et 
n les inportalions portant sut 
Article 15. a) Les matières premières et produit trés intéz È 
une partie de leurs €léments dans la compos t de prudu 'd 
Opérations imposables. hjets passibles de la taxe; 
b) Les matières ou produits ne stituant 
texte de l’article proposé par le Gouvernement, — La taxe unique A ee et sans entrer dans k auit : u PAR CS 
Ag perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une D ie 


sur la valeur ajoutée frappe : 

a) Les opérations soumises à la taxe à la production visée aix 
articles 256 (1°) et 277 (1°) du code général des impôts et à laquelle 
elle se substitue; "e + d , 

h) 4° Les reventes en l’état de produits d'achat faites à des con- 
ditions autres que celles du détail; ? 

Jo Les ventes directes en détail de produits fabriqués; 

æ Les ventes en l’état de produits d'achat faites aux conditions 
du détail, lorsque le montant total des ventes au détail réalisées au 
cours de l’année précédente a dépassé 150 millions de francs ; 

c) Les ventes d'objets d'occasion eflectuées par les assujettis à la 
taxe unique sur la valeur ajoutée; 

” d) Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers, en ce qui concerne les travaux neufs; 

e) Les opérations effectuées par les sociétés coopératives de pro- 
duction, de transformation, de Conservation et de vente de produits 
agricoles et ‘eurs unions, sauf lorsqu'elles effectuent des opérations 
usuellement pratiquées par des cullivateurs agissant isolément; ces 
sociétés sont néanmoins assujetties à la taxe lorsqu'elles effectuent 
ces dernières opérations avec des moyens industriels ou suivant des 
méthçdes commerciales ; 

fh Les affaires faites par les sociétés coopératives d'approvisionne- 
ment et les organismes d'achat en commun jJorsqu'ils effectuent 
ou font effectuer les opérations visées à l'article 264 dn code général 
des impôts ou lorsqu'ils ne remplissent pas les conditions pour 
bénéficier des dispositions de l'article 17 ci-dessous; 

g) Les livraisons faites à lui-même par un assujetti à la taxe 
unique sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise, soit pour ses 
besoins ou ceux de ses diverses exploitations, soit dans une affaire 
de prestations de services ou de ventes à consommer sur place; dans 
ce cas, la taxe est due sur le prix normal de vente en gros des 
produits similaires. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
définit le champ. d'application de Ja taxe unique sur la valeur ajou- 
tée. Il sera sensiblement plus étendu que celui de l'actuelle taxe à 
la production, puisque le nouvel impôt frappera notamment, en 
dehors des ventes réalisées par les producteurs, Ia généralité des 
ventes en gros, certaines ventes au détail el les opérations de cons- 
tructions immobilières. 

Un des défauts du régime actuel des taxes sur le chiffre d'affaires 
résulte de l'inégalité fiscale qu'il entraîne selon la structure des 
circuits commerciaux empruntés par un même produit. Le régime 
proposé tend à éliminer cette anomalie, Un produit qui aura sup- 
porté la taxe sur la valeur ajoutée dès après sa fabrication peut, 
selon les cas, être vendu au détaillant soit directement par le fabri- 
cant, soit par l'intermédiaire d’un grossiste, Le principe retenu dans 
ta réforme fiscale est que tout commerçant dont les affaires de détail 
revêlent une importance marquée devra acquitter en même temps 
que la taxe locale la taxe sur la valeur ajoutée d'après un prix de 
gros fictif. Il se trouvera ainsi placé dans une condition d'égaiité 
avec le détaillant de moindre envergure qui, dans de nombreux 
cas, aura dû recourir à J'intermédiaire d’un grossiste, Sans doute, 
ce système ne peut-il aboutir à une parité absolue. Il s'en rapproche 
néanmoins dans la plupart des cas et il a paru, au terme d'études 
approfondies, être le seul qui puisse concilier les principes qui ont 
présidé à la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires avec le désir 
os vu à l'égalité dans la concurrence qui a inspiré le Gouver- 

€ : 

Le présent article précise également que les affaires réalisées par 
les coopératives agricoles seront soumises au nouvel impôt, dans la 
mesure où elles ne constitueront pas le prolongement normal de l'ac- 
tivité agricole ou lorsqu'elles seront réalisées à l’aide de procédés 
industriels ou de méthodes commerciales, Par ailleurs, les opérations 
réalisées par les sociétés coopératives d’approvisionnement ainsi 
que par les groupements d'achat en commun seront également sou- 
mises à l'impôt, si les organismes intéressés effectuent des actes de 
production ou opèrent dans des conditions analogues à celles des 
commerçants assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Ces dispositions tendent à mettre sur un plan d'égalité fiscale Jes 
activités coopératives et les activités commerciales lorsque les unes 
et les autres se manifestent par l'emploi de techniques ou de 
méthodes analogues. 

Enfin, et comme conséquence de l'extension de la taxe unique sur 
la valeur ques à la généralité des ventes en gros, et à certaines 
ventes au détail, les livraisons faites à eux-mêmes par les assujettis 


la taxe et portant sur des produits utilisés à des fins ne comportant 





tnheir 
iaprication 


c} Les objets ou produits destinés à 


29 La moitié de la taxe unique ! y 
les produits finis utilisés dans l'industrie, sus bles de \- 
mation rapide et dont la liste est donnée par déci 

3e ai La moitié de la taxe unique sur la ieur ajouiée a t 
grevé d'une part, les achats et les importations de biel 
les matières, produits ou objets visés aux numéros 1» 2 1 ; 
opérés pour les besoins de l'éxploitalior lustrielle ou ur ile, 
d'autre part, les services rendus pour les mêmes | 

b) La taxe sur les prestations de services ayant grevé les services 
rendus pour les mêmes besoins. 

Toutefois, un règiement d'administration publique énun à |! 
catégories de biens ou de services qui n'ouvriront pas droit à 
déduction 

Pour bénéficier des déduetions pr'vues an n° 2, alinéas € et b 
ci-dessus, les redevables doive oumettre la ft , 
rations à da taxe unique sur la valeur ajoutée 

Les biens donnant lieu à ces déductions seront < s dans la 
comptabilité de l'entreprise pour Jeur prix d'achat où 4 l 
diminué des déduetions afférentes: les am I t 
calculés Sur la base du prix de revient ainsi réd 

8 M. — Les céductions de taxes visées au présent article it 
calculées flctivement sur ja base du prix d'achat en ce qui 

a) Les ventes de produits agricoles non transforme: 

b) A l'exception des alcoo!s, les ven'es après traneformation de 
produits agricoles destinés à l'alimentation humaine 

Les modalités de déduction prévues au présent paragranhe sont 
applicables aux ventes en gros de produits d'occasion achetée à des 


non-assujettis. 
8 IL — Les taxes visées au paragraphe jer ci-dessus son! ézal 
ment déductibles, dans les mêmes conditions et sous les memes 





réserves, lorsqu'elles portent sur les achats \ 3 opérés 
par des personnes effectuant des livraisons à le Vi sUI 
services rendus à ces mêmes personnes, 

$ IV. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dan: 
lesquelles les déductions de taxes prévues au présent art seront 


äppiiquées ou non en Cas de cession ou cessation ë 
d'option pour la qualité d'assujetti à la taxe unique sur {à valeur 
ajoutée ou d'abandon de cette qualité, en cas de cession d'éléments 


de l'actif commercial des entreprises et dans des cas analogue; 
susceptibles de donner lieu à évasion fiscale, 
Des dispositions seront prises par décret, en ce qui concerne les 


marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exonération 
à la taxe réellement acquittée. 

Exposé des matifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
précise la portée exacte de la déduction de la taxe dont L'néfic e- 
ront les redevables de la taxe unique sur la valeur ajoutée, 

$ Ier. — Dans le régime de la taxe à la production, seuls envraiel 
droit à la déduction les achats de matières premières et produits 
assimilés utilisés par les producteurs dans leurs fabrications 

Dans le nouveau système, les assujettis pourront effectuer ; 
tion, non seulement de la taxe unique sur la valeur ajou'ée ayant 
grevé les achats des produits susvisés, mais encore, et sous ré<eme 
que le redevabie se place sous le régime de la taxe uniqie sur la 
valeur ajoutée, pour la totalité de ses opérations: 

a) De la moitié de la taxe acquittée lors de l'achat de biens non 
incorporés physiquement en cours de fabrication; 

b) De la totalité de la taxe ayant grevé les services renius aux 
assujettis de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

La taxe unique sur la valeur ajoutée présente, du poiat de vue 
économique, l'avantage de supprimer la double imposition qui pèse 
actuellement sur les investissements et les prestations de services 
utilisés par les producteurs. 

Dans fa rigueur des principez, la déduction intégrale de la taxe 
ayant grevé les achats de matériel et de l'impôt avant porté sur 
les prestations de services — c'est-à-dire, en fait, les investissements 
et les frais généraux de l'entreprise — exciurait tout risque de 
double imposition et, au prix, il faut le reconnaitre, d'une certaine 
augmentation du taux, supprimerait une grave anomalie du système 
actuel de la taxe à la production, Si le Gouvernement a retlement 
marqué son intention en adoptant le principe d'une taxe sur da 
valeur ajoutée, il a cru bon néanmoins, dans un souci de prudence 
aussi bien sur le plan financier que sur le plan économique, de 
limiter, pour le moment, à % p. 100 la déduction de la taxe sur la 
valeur ajoutée ayant frappé les achals de matériel et d'outillage. 
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Le remboursement d’une partie des taxes qui ont frarpé Îles 
investissements sera obtenu par impulation sur la taxe unique sur 
la valeur ajoutée payée par l'entreprise qui les a réalisés. Mais, il 
est indispensable, du point de vue économique, que les charges 
d'exploitation ne soient pas affectées par cette procédure de rem- 
bour<ement, Sans cette précaution, les entreprises qui accrôitraient 
leurs investissements dégageraient un prix de revient apparent anor- 
malement bas par rapport à celles dont les investissements auraient 
revêtu moins d'ampleur, De même, les investissements ne seront 
portés en complabilité que pour leur prix réel, déduction faite des 
taxes reinbours“es afin qu'ils ne puissent éêlre amortis que sur la 
base de leur coût exact. 

8. — Par ailleurs, l'extension de la laxe unique sur la valeur 

ajouteé aux ventes en gros et à certaines ventes au détail faites" par 
de simpes Cormmimerçants aurait entraine, en ce qui concerne les pro- 
duits agricoles, une taxation particulièrement lourde venant du fait 
que les agriculteurs vendeurs sont en dehors du champ d'application 
de l'impôt et que leurs ventes n'ouvrent droit à aucune äéduction 
chez l'acheteur grossiste. 
L Aussi, pour pallier cet inconvénient, est-il admis que ‘es ventes 
en l'état de produite agricoles achetés à des agriculteurs ouvriront 
droit à la déduction de l'impôt qui aurait été normalement supporté 
dors de l'achat par les intéressés, Pour la même raison, cette déduc- 
tion fictive est étendue, sauf en ce qui concerne les alcools, aux 
ventes de produits agricoles transformés, mais seulement lorsqu'ils 
gont destinés à la consommation humaine. Par contre, les produits 
agricoles transformés destinés à tout autre usage sont soumis au 
régime du droit commun sur le montant total des ventes sans 
aucune déduction. 

8 IN. — Ce paragraphe précise que les exportateurs pourront 
bénéficier des déductions prévues au paragraphe 1er, mr 

8 IV. — Les dispositions envisagées ont pour but d'éviter toute 
déduction abusive d'impôt et de garantir le système de déduction 
prévu dans le cadre de la laxe unique sur la valeur ajoutre contre 
toutes manœuvres pouvant conduire à une évasion fiscale. 

Décision de la commission des finances : , 

Cet article a été disjoint pour les maotife indiqués dans ie compte 
rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre d'affaires, 


Secriox JIIL, — Taxe sur les prestalions de services. 


Arlic'e 17. 
Taxes sur le prestations de services. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La taxe eur 
les prestations de services frappe, à l'exception des opérations réa- 
lisées pour le comple de particuliers, par les artisans remplissant 
tes conditions prévues à l'article 184 du code général des impôts el 
sous réserve des dispositions de l’article 11: 

a) Les opérations de louage de choses ou de services, le: presla- 
tions de services de toute espèce, et, en général, toutes les opéra- 
tions non visées à l’articie 15 ci-dessus; 

b) Les affaires de ventes et les prestations de services effectuées, 
pour ke comple d'entreprises industrielles où commerciales, par les 
artisans remplissant les conditions prévues à l’article 184 du code 
général des impôts; le montant de l'impôt applicable à ces affaires 
où prestations est réduit de 50 p. 1@: 1 . 

c) Les opérations de réparation et d'entrelien portant sur des 
immeubles, ainsi que les installations, définies par décret; 

d) Les affaires portant sur la consommation sur place ; » 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de collection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes; 

fn) Les imporlétions de plans et dessins industriels, fournis en 
exéculion de marches d'étude; la valeur imposable est constituée 
par le montant global du marché, addition faite des droits et taxes 
énumérées à sarticle 2:85 du code général des impôts; 

4) Les livraisons etlectuées par les coopératives agricoles d’appro- 
visionnement et les organismes d'achat en commun constitués 
entre commerçants, industriels ou artisans, faites dans les condi- 
tions fées par décret; pour ces livraisons, la taxe est assise sur la 
différence entre le prix total pere par l'adhérent, cotisations ou 
auires versements compris, et le prix d'achat; 

h; Les alfaires réalisées par les lotisseurs, les marchands de 
biens et assimilés; 

i Les oprrations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l'article 260, 2o du code général des impôts. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Comme la 
tax> actueilermment perçue, la taxe de 6,50 p. 100 frappera, en règle 
générale, les affaires de location, de prestation de services, ainsi 
gue les ventes à consommer sur place, les ventes, livraisons ou 
importations d'objets de collection, les affaires réalisées par les 
lolisseurs, marcharis de biens et assimilés. 

Les opérations de cominission, de façon et de courtage seront 
‘nt frappées de celle, taxe; par anaiogie les livraisons effec- 
es par les coopératives d'approvisionnement et les organismes 
l'achat en commun et pour lesquelles les organismes intéressés 
* sauraient être assimiiés à des commerçants grossistes se trou- 
ront soumises au nouvel impôt sur la différence entre le pris 

par l'adhérent et le prix d'achat. 

Pour cs atlaires autres que celles réalisées pour le compte de 

parliculiers, 1es artisans seront également soumis à la taxe de 

6,90 p. 100, mais benéficieront d'une réduction de 50 p. 100 du mon- 

tant de l'impôt. - 

Décision d23 la commission des finances: 

Cet article à été disjoint pour les motifs indiqués dans le compte 
12 Ja discussion sur les taxes sur le chiffre d’affaires. 
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du général 4 
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Secriox IV. — Dispositions diverses. 


Article 15. = 
Excnérations. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 
exonérations ou réductions de taxe existant en malire , 
sur le chiffre d’affaires sont supprimées à l'exception 4 
qui concernent le pain, les céréales et farines panilial 
et les produits laitiers, ainsi que les affaires d’expor 
produits ou services soumis à des taxes de remplacer 
affaires visées à l’article 271, Ge, 400, 119, 450, 230 et 2: 
général des impôts. 

Sont, en outre, maintenues, à l'importation, les ec: 
concernant: 

Les pos visés à l'article 279, 40, 30, 8o, go, 16», 
général des impots; 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission exc: S 
en franchise des droits de douane dans les conditions 
l’arlicle 189 du code de douanes et dont la liste est 
arrêté. 

Sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du n'es 
article, les exonérations ou réductions de taxe sur le chiffre dur. 
res devront prendre la forme de subventions annuelles sur 
budgétaires. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — ] le 
cadre de la réforme fiscale, il a paru nécessaire de supprincr là 
majeure partie des nombreuses exonérations existant en matt de 
taxes sur le chiffre d’affaires. Elément de complication indérniin 
les exonérations en matière d'impôt réel, ne se justifient quà là 
condition de viser des produits ou services dont il est de l'interet 


général d'éviter une majoration de prix pour lesquels l'octroi d'une 
subvention ne peut que difficilement se concevoir. 

Aussi, en raison des fraudes auxquelles elles conduisent 6! de 
la difficulté d'apprécier, dans un système d’économie de mar si 
le but visé par l'exonération fiscale est réellement atteint, il à 
semblé préférable de supprimer toutes les exonérations autres que 
celles concernant le pain, les céréales et farines panifiables, je lit 
et les produits laitiers, jes entreprises de presse, les affaires por. 
tant sur les livres, et jes affaires effectuées par les courtiers et 
les agents d2 change lorsqu'elles donnent lieu à des comimi:-ions 
ou courtages fixés par jes lois, décrets ou arrêtés, ainsi que les 
affaires d'exportelions et les produits ou services soumis à des 
taxes de remplacement (produits monopolisés, assurances, opéra. 
tions de capifalisation, etc.) et de laisser au Parlement le soin 
d'accorder des subventions aux activités qui, exonérées sons !em- 
dire du système actuellement en vigueur, ou susceptibles de 
‘être dans l'avenir, lui paraîtraient, devoir être protégées. Fct 
également main‘enu le régime applicable aux opérations bancaires 
de pension et de réescompte, dans l'intérêt du crédit. 

Par ailleurs, dans un souci d'équité et compte tenu du fait que 
les achats en culture de produits agricoles demeureront exonérés 
de la taxe sur la valeur ajoutée, il a semblé nécessaire de conser. 
ver l'exonération déjà prévue en faveur des produits agricoles 
importés. Dans la mesure où ces produits seront revendus «uit 
en l'état, soit après transformation: par l'intermédiaire d’assujeltis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée, l’exonération ne se traduira, 
d’ailleurs, par aucune perte pour le Trésor, mais constituera :eu- 
lement un avantage de trésorerie donné aux redevables. 

Enfin, cet article prévoit le maintien d'exonérations propres aux 
importations de marchancises, et relatives aux marchandises pla- 
cées sous un régime suspensif de droits de douane, aux livres 
étrangers adressés à titre de location à des particuliers, à l'or, 
aux monnaies françaises ayant cours légal ainsi qu'aux marchan- 
dises faisant l’objet d'une admission exceptionnelle en franchuse ce 
droits de douane. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le compte 
rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre d'aflaires, 


Article 19. 
Dispositions relalives à l'établissement des factures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les factures 
établies par les redevables des taxes sur le chiffres d’affaires doi- 
vent obligatoirement daire apparaître d’une manière distincle le 
montant de la taxe unique sur la valeur ajoutée et de la taxe «ur 
les prestations de services ainsi que le prix net des marchandises 
ou des services. 

En outre, toute entreprise non assujettie à la taxe unique sur la 
valeur ajoutée, qui ne peut justifier par la représentation soit de 
factures régulières, soit de tous autres documents comptables, que 
les marchandises détenues, mises en vente ou vendues par elle ont 
été régulièrement soumises à cette taxe ou ont été à ‘bon droit 
reçues en exemption, est réputée avoir acquis ces marchandise: 
en fraude de ladite taxe, elle est de pein droit, soit personnel 
lement, soit solidairement avec le vendeur, si celui-ci est connu. 
redevable de la taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valerr 
normale d'achat desdites marchandises, sans préjudice des péni- 
lités prévues à l'article 1756 du code général des impôts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La facu!!4 
donnée aux assujettis de la taxe unique sur Ja valeur ajoute 
de déduire, dans certains cas, de la taxe dont ils sont redevah}: 
la taxe de 6,50 100 ayant grevé les services qu'ils utilisent. 


a conduit à étendre aux redevables de la taxe sur les prestation: 
de services l'obligation faite aux redevables de la taxe unique à 
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auction de faire äpparaître, distinctement, sur leurs faëlures, valeur ajoutée sur leur montant effectif, les affa res CO sta 1t da 1 
hp ot de l'impôt inclus dans le prix. En outre, il est fait la vente de produits de première n es 
or aux assujettis de faire apparaitre distinctement sur leurs réalisées par les entreprises de presse, les exportations d es 
oblige le prix net de la marchandise ou des services. affaires ci ‘rites par la taxe de « ! s ie 
OU tiéle dispose, enfin, que toute entreprise non assujettie les opérations de façon réalisées pour npte d'a: tis à \e 

xe unique sur la vaieur ajoutée (détaillant, prestataire de unique sur la valeur ajoutée ou portant sur des marchandises plactes 

A etc.), qui ne pourra justifier de l'origine régulière des sous un régime suspensif de droits de d ne 
 handises détenues, mises en vente ou vendues par elle, sera Décision de la nimission des finances 
_ Nr yement de cetle taxe sur la base du prix normal Cet article a été di pour les mntif tés danse ! mpte 
nu desdites marchandises. Ceïte disposition s'inscrit dans le rendu général de la « ‘ xes sur le chiffre d'affaires, 
pr de la lutte contre les ventes sans “facture. 
hécision de la commission des finances: 

cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans Île A -- 
compte rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre a 
d'affaires. Assiette et recoutrement des tares 

B. — TAXE LOCALE Tex!e de l'article proposé par le Gouvernement. — Les dispaste 

tions incluses dans le code général des impôts, relatives à la taxe 

Article 2. locale additionnelle visée aux articles 1573 et ’ même 

code sont applicables à la taxe et x surtaxes visées à l'article 23 

Affaires imposables. cidessous dans la mesuie où elles ne sont pas conlr IX dispo- 
Sitions de la présente Joi. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. _— $ I — En En outre, toute maison étranzè e n étal le € Î ce, n s y 
emplacement de la taxe locale additionnelle aux taxes sur_ le elfes tuant ces opéra ns imposable s à la laxe locale s e chiffre 
chiffre d’affaires, et des surtaxes, supprimées par l'article 10-2 d’affaires doit faire accréditer auprès de l'& minis ° I- 
ci-après, il est institué une taxe locale sur le chiffre d'affaires qui butions indire cles Un représentant Comic \ 1 rance q gage 
frappe: € à payer la taxe loc ü le aux seu el L, ace ae 1 \dile inaison. À délauf, 

jo Les ventes au détail, y compris celles effectuées par les coopé- les marchandises transporiée s sont saisissables. S 
ratives de production, de transformation, de conservation et de vente Exposé des m if présenté par le Gouvernement. — Cet article 
de produits agricoles et leurs unions, ainsi que par les coopératives rend app 250 » n phone tax IX ra tncpang- Mc pe Pau 4-0 ; lueï- 
agricoles d’approvisionnement et les organismes d'achat en commun lement en vigueur lant en ce qui concerne l'ass’elle el la ion 
qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dispositions de l'arti- de ! impôt que les règles de r UVTEMERL, ; ; 
cle 17 9, cidessus P wi ar ailleurs, afin Gt ne pas défavor er D mn er € fl ts à 

2% Les opérations effectutes par les entrepreneurs de travaux l'égard des entreprises etrangères qui pourra elfe des opéra- 
immobiliers visées à l'article 15 d, cidessus, ainsi que les opé- tions en France — dans les rés rontalières notamment sans 
rations et affaires visées à l'article 4, paragraphe IV, deuxième SU SE taxe 19€ ile, ! À. tion spéciale ( e « et _ 

: éa : )FISCS à aire ACCICONET € France ui] represt niant qui St LES nt 
sé Les ge soumises à la taxe prévue à l'article 12 b, ci- payer ladile taxe. 
dessus, à l'exception des importations visées à l'article 17 e et f; Décision de la commission des finanres: 

Cet article a été disjoint pour les motifs qu compte 


4% Les affaires réalisées par les artisans remplissant les conditiois 
prévues à l’article 184 du code général des impôts. 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées 
comme telles au regard de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

$ II. — Les dispositions relatives à la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

La taxe locale est également perçue dans le département de la 
Guyane sur tes mêmes affaires que dans la métropole 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La taxe locale 
n'ayant plus le support dé la taxe sur les transactions, il convient 
de défiair l’assiette de la nouvelle laxe. Celle-ci s'applique à deux 
catégories d'opérations: 

fo Les ventes au délail effectuées par les commerçants ou 
indusiriels ou par les coopéralives et groupernents d'achat en com- 
mun ; 

2o Les locations, transports, travaux de construclion ou d'entre- 
tien, les affaires réalisées par les artisans, les ventes à consommer 
sur place et, en général, toutes les affaires soumises à la taxe sur 
les prestations de services. 

D'autre part, la perception de la taxe locale est étendue aux 
départements d'outre-mer. Cette mesure correspond à certaines pro- 
positions parlementaires qui n'avaient pu être examinées avant la 
fin de la dernière session. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint pour les motä#s indiqués dans le 
ne rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre 

allaires. 


Article 21, 
Exonérations. 


Texte de l'article proposé par ie Gouvernement. — Sont exonérées 
de la taxe locale les opérations énumérées ci-après : 
1° Les opérations soumises, en vertu des dispositions du pré- 
sent chapitre, à la taxe unique sur la valeur ajoutée pour leur mon- 
tnt effectif; 
2° Les opérations de facon effectuées pour le compte d'assujettis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

3° Les affaires consistant dans la vente du pain; 

® Les affaires consistant dans la vente du lait à l'élat naturel: 

% Les ventes ayant pour eflet de réaliser l'exportation directe 
des marchandises ; 
0° Les affaires visées à l’article 15 de la loi no 51-598 du 
#1 mai 1951 relatif à la taxe de circulation sur les viandes, ainsi 
que les affaires visées à l’article 27 ci-après ; 

1° Les ventes portant sur des marchandises placées sous un des 
T'gimes suspensifs de droits de douane visés à l'article 279, 1°, du 
Code général des impôts; 

.B° Les ventes de produits monopolisés par l’Elat, ainsi que les 
timbres et pariers timbrés débités par l'État; 
j % Les services Soumis à des taxes de remplacement, ainsi que 
es aflaires consistant dans la vente des journaux remplissant les 
conditions prévues par le décret du 13 juillet 1934. 
<Eposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Alin de 
‘iuvegarder les intérêts des collectivités locales, cet article réduit 
sensiblement par rapport à la situation actuelle le nombre des 
sxonérations Concernant la taxe locale. Demeureraient seules exoné- 
ces de celte taxe, outre les affaires soumises à la taxe unique sur ja 


ND 





rendu général de la discussion sur les taxes sut ( j'aflaires. 
Article 23. 
Taur de la taxe. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — $ [ — La taxe 
locale prévue à l'article ?0 est perçue an taux de 14,75 p. 100 

$ IL. — Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe f 
ci-dessus, la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au s'ège 

Ï 


principal de chaque exploitation sur les affaires de vente et de pres- 
tation de services qui se prêtent difficilement à la localisation de la 
perception, et dont Ja liste sera fixée par décret en conseil d'Etat. 

H. — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par décret, 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 106 ou 2,75 p. 100, 
si le rendement global de la taxe locaie sur le chiffre d'allaireg 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'elle remplare. Celte majora- 
tion devra intervenir, le cas échéant, le 31 octobre 1%53 au plus 
tard. 

8 IV. — Tes conseils municipaux des communes de 1000 habi- 
tants et plus peuvent instituer, par délibération spéciale, sur 1e3 
affaires autres que ceiles visées au paragraphe H ci-dessus, une 
surtaxe au taux de 0,39 ou 0.606 p. 400, 

Le conseil générai veut inslituer sur ces mêmes affaires: 

a) Une surtaxe de 6,15 p. 100 perçue au profit du département; 

b) A la condition que la demaände en soit faile par des conseils 
municipaux, une surtaxe de 0,30 ou 0,69 p. 100 dans l'ensemble des 
cominunes de moins de 1.000 habitants el perçue au profit de ces 
communes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — L'article 
ci-dessus fixe à 1,75 p. {u0 le taux de la taxe qui sera mis en vigueur 
dans la généralité des communes: ce taux sera, toutefois, porté à 
2.5 p. 100 en ce qui concerne les affaires, dont la liste sera fixée par 
décret, et qui, se prêtant difficilement à une localisation de la per- 
ception, seront imposées au prolit exclusif du fonds national de 
péréquation. 

Les taux aïnsi fixés semblent de nature à assurer à la nouvelle 
taxe un rendement global sensiblement équivalent à celui de la taxe 
en vigueur. Toutefois, et dans la mesure où il apparaitrait à l'appli- 
cation que le but ainsi visé ne pourrait étre atteint, les taux 
prévus pourraient (tre majorés par décret; cette majorat':on devrait 
intervenir au plus tard le 31 octobre 193, c'est-à-dire à une date où 
le rendement annuel Au nouveau système d'imposition pourra être 
connu avec assez de certitude. 

Par ailleurs, comme dans le système en vigueur, les communes 
auraient ja possibilité 4'instituer à jeur profit une surtaxe, dont les 
taux seraient cbligatoirement de 0,30 p. 100 ou 0,60 p. 100, étant 
précisé que pour les communes ayant une population inférieure à 
1.000 habitants c'est au conseil général qu'il appartiendrait de déci- 
der de l’application desdites surtaxes, la délibération prise en la 
matière s'appliquant, bien entendu, dans chaque département à 
l'ensemble de ces communes. 

Enfin, pour assurer aux budgets départementaux les ressources 
qui leur sont nécessaires, le conseil général aura la possibilité d’ins- 
Utüer, au profit du département, une surtaxe de 0,15 p. 100. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a élé disjoint pour les motifs indiqués dans le compte 


rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre d'affaires. 
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Article 24. Article 25. 
Répartition du produit de la taxe. Dispositions transitoires. 

exte de l'artic'e proposé par le Gouvernement. — $ IL — Le Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 7 _ ».., 
D t de a taxe Ne de 4 , taux de 1,795 p. 100, visée au para- l’année 1953, le taux prévu au paragraphe 1 de l'article » 
raphe ler de l'article 23, est attribué: : j à 2 p. 100, le taux maximum de 2 p. 400 visé au anérme art 
_— PT CET DE | sn SSéS. graphe HI, étant porté à 2,25 p. 100. Les taux des surtaxes 1. 

1e A concurrence de 20 p. 100, au département; éu même article, paragraphe 1V, sont respectivement ra 
%o A concurrence de #0 p. 100, aux communes; dans les communes 0,30 p. 100 à 0,20 p. 100; 0,60 p. 100 à 0,40 p. 100, 13 100 à 
de 1.004 habilants et au-dessus, cette part est acquise définitivement 0,10 p. 100. i 
à la comimune du lieu de perception; dans les communes de moins 11. — Pour cette même année, les disponibilités du ! di 


de 4.000 habitant<, elle est versée à un fonds commun départemental 
pour éire rcparluie entre Ces connues au prorata de leur popu- 
lation, ; 

Toutefois, la part attribuée aux départements et aux communes 
ne pourra excéder, par habilant, d'un pourcentage supérieur à un 
taux maxirnauin fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moyen 
de la taxe par habitant sur l'ensemble du territoire. Ce taux pourra 
être différent suivant les catégories de communes. 

$ 11. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2,50 p. 100, visée 
au paragraphe ? de l'article 23, est versé au fonds national de péré- 
quation, de même que les sommes dépassant les maxima prévus 
au paragraphe ie du présent article. 

$ HI. — Le produit de la surtaxe de 0,30 100 ou 0,60 p. 100 
instituée au profit des communes de moins de 1.000 habitants est 
réparti, par le conseil général, entre ces communes suivant l’un 
des systèmes prévus au paragraphe 3 de l'article 1577 du code géné- 
ral des impôts. 

Le produit de la surtaxe de 0,30 p. 100 ou 0,60 p. 100 instituée par 
le conseil municipal dans les communes de 1.060 habitants et 
au-dessus est acquis à la commune. 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100, votée par le conseil géné- 
ral, est attribué au département. 

& IV, — Les communes et les départements pour lesquels la 
somine attribuée, par bLabitant, en application du paragraphe 1e 
du présent article, est inférieure d’un pourcentage supérieur à un 
taux fixé par décrel en conseil d'Etat, au produit moyen de la taxe 
locale par habitant, pour l'ensemble du territoire, reçoivent, sur les 
disponibilités du fonds national de péréquation, une attribution com- 
plémentaire dont les conditions de fixation seront déterminées par 
réglement d'administration publique, après avis du comité du fonds 
hational de péréquation. 

8 V. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréqua- 
tion est réparti entre les départements et l’ensemble des communes 
de chaque département selon des modalités fixées, pour l'exercice 
suivant, avant le 31 juillet de chaque année, par le comité de gestion 
de ce fonds. 

Dans des conditions qui seront fixées par un règlement d’admi- 
hisitration publique, il peut également étre utilisé pour allouer des 
avances à un où plusieurs organismes ayant compétence pour attri- 
buer des prêts aux départements et aux communes. : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
fixe à 80 p. 400 la fraction du produit de la taxe attribuée aux com- 
unes et à 20 p. 400 la part du département. II n'a pas semblé 
désirable de maintenir, dans la fixation de ce pourcentage, la dis- 
tinction actuellement faite entre les communes selon l'importance 
de leur population, Par ailleurs, les communes de moins de 
4.000 habitants n'stteindront pas généralement, au titre de l'attribu- 
lion directe, le minimum garanti par habitant qui leur est assuré 
par le fonds national de péréquation. Il a donc semblé opportun de 
sunplifier le enode de répartition, 

D'autre part, les communes ont la faculté, comme sous le régime 
actuel, d'insütuer une majoration de la taxe locale dont le produit 
leur est acquis en totalité et dont le taux maximum est fixé 
à 0,60 p. 100, De mème, pour auginenter les ressources dont dispose 
le départeanent, le conseil général peut adopter une majoration du 
taux de la taxe Jocale de 0,15 p. 400, 

Cerlaines prestations de services (opérations de transports, répa- 
Yalions de voies de communication, etc.), effectuées sur le territoire 
de plusieurs comnunes sont difficilement localisables. Pour remé- 
dier aux inconvénients qui en résultent pour les redevables, il est 
prévu que la taxe afférente à ces opérations dont la liste sera donnée 
par décret — sera acquittée au siège principal de chaque exploitation, 
au taux unique de 2,50 p. 100, L'intégralité de son produit sera mis 
à la disposition du comité du fonds national de péréquation pour 
être distribué aux collectivités intéressées selon les règles propres 
à cet organisme, dont les ressources, amputtes de la part qui lui 
ie eg sur l’ancienne taxe locale, doivent ainsi se trouver recons- 
iluces, 

Enfin, dans le système actuel, certaines communes obtiennent, 
Brüce à la taxe locale, des ressources hors de proportion avec leurs 
besoins, Le régine proposé est, par lui-même, de nature à rèes- 
teindre considérablement le risque de voir ces excès se reproduire. 
Néanmoins, afin de se prémunir contre cette éventualité, il 
ronvient de prévoir laffectalion, au fonds de péréquation, des 
recettes provenant de la taxe locale lorsqu'elles dépasseront des 
paxiina fixés par référence au rendement moyen de la taxe par 
babilant sur l'ensemble du territoire. 

Pour favoriser l'équipement rural, une partie du reliquat du 


Jonds de péréquation pourra être utilisée à l'octroi d'avances aux 
passes de credit pour l'ettribution de prêts aux collectivités locales. 
Décision de Ja commission des finances: 


Get arlcle à été disjoint pour les motifs indiqués dans le compte 
pendu gvcncral Ge la discussion sur les taxes sur le chiffre d'affaires. 





péréquation seront réparties, dans la limite des maxima ? 
paragraphe 1 de l’article 24, entre les départements et les c h 
à concurrence des pertes de recettes résultant, au cours de :, 
__ des modifications apportées à la taxe locale par |: 

oi. 

HT — Le fonds de péréquation recevra l'excédent des 

erçues, en 1953, par les départements et les communes, au tre de 
a taxe Jocale, par rapport à celles perçues par ces coll 
pendant la période correspondante de 1952. 

Un décret fixera la date à partir de laquelle celte dispostis 
cessera d’avoir effet. 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement. — Afin d'ascurer 
aux collectivités locales des ressources Le “agen à celles que leur 
procure l'actuelle taxe locale additionnelle sur le chiffre d'a 
malgré les difficultés inhérentes à la mise en application de tout 
nouveau système d'imposition, le taux de la taxe locale sera flic à 
2 p. 100 (au lieu de 1,75 p. 100) pour l'exercice 1953. Corrélativement, 
et afin d'éviter une incidence sur les prix, les taux des eurtaxes 
dont l'institution peut être décidée par les conseils municipaux rt 
les conseils généraux sont, pour ce même exercice, raments di 
0,15 à 0,10 p. 100, de 0,30 à 0,20 p. 100 et de 0,60 à 0,40 p. 100. 

En outre, les départements et les communes se voient garantir 
individuellement des recettes au moins égales à celles qui leur 


i 


ires 





étaient directement allouées dans le cadre du régime actuellement 
applicable grâce à des versements compensateurs du fonds nation 
de péréquation. Celui-ci recueillera, de son côté, les excédents pr 
curés à certaines de ces collectivités par la nouvelle taxe locate, 
Décision de la commission des finagces: 
Cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le compte 
rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre d'affaires, 


O. — TAXES SPÉCIALES 
Article 26. 
Taxes spéciales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les taxes 
et cotisalions visées aux articles 1616, 1618 ter et 1621 ter du code 
général des impôts sont supprimées. En remplacement, 11 est ins: 
titué un cotisation de 1 p. 100 incluse dans le taux de 20 p. 100 visé 
à l’article 12 et dont l'assiette, la liquidation et le recouvrement 
seront opérés et les infractions réprimées dans les mêmes conditions 
et sous le bénéfice des mêmes sûrelés que pour ladite taxe. 

Sous déduction des trais d’assiette et de perception dont le laux 
et les modalités de remkoursement seront fixés par le ministre des 
finances et les ministres intéressés et qui recevront l'affectation 
prévue à l'article 1619 du code général des impôts, le produit de la 
cotisation additionnelle sera réparti par règlement d’administralion 
publique entre les fonds ou budgets intéressés, compte tenu des 
ressources qu'ils ont perçues en 1952 au titre des impositions sup- 
primées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans un 
souci de simplificaion et en raison de l'impossibilité technique où 
l'on se trouve de continuer les perceptions sur les bases anciennes, 
cet article prévoit la suppression des taxes et cotisations ci-après: 

La taxe spéciale à l'achat et la cotisation additionnelle à la taxe 
à la production percues au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles; 

La cotisation additionnelle à Ja taxe à la production alimentant 
le compte spécial d'aide, à l'enseignement. 

Ces divers fonds ou budgets bénéficiaires seront alimentés par 
une cotisation de 1 p. 100 incluse dans le taux de la taxe unique 
sur ja valeur ajoutée. 

Décision de la commission des finances ? 

Cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le comple 
rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre d'affaires. 


D. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 27. 
Exonération des aliments du bélail. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les affaires 
de vente, de commission et de courtage; ainsi que d'importation 
portant sur les aliments destinés à l'alimentation du bétail et des 
animaux de basse-cour, sont exclues du champ d'application des 
taxes sur le chiffre d'affaires, Le tarif de la taxe de cireujation sut 
les viandes en vigueur dans la France métropolitaine, y compris 
la Corse, sera majoré de 5 F par kilogramme; le produit de cette 
majoration sera réparti dans Jes conditions prévues pour ladite taxe 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
tend à placer les aliments du bétail en dehors du champ d'applica 
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on des taxes sur le chiffre d'affaires et à majorer corrélativement rante, vendue en litres, destinée à la 

L tarit de la taxe de circulation sur les viandes, La réforme qu'il abaissé de 3 F par litre sur un prix d : 

D se répond à un désir de simplification et à un vœu déjà formulé Yécisions de la cormmsision d f 

par les organisations professionnelles intéressées, A l'occasion de cet arlic] ine d 

P pécision de la commission des finances: de voire comm 1 des financ les à 

cet article a été disjoint pour les motifs indiqués dans le compte ner QU Den en l'opportunité & 

rendu général de la discussion sur les taxes sur le chiffre d'aflaires. taxes, qui. de Dre - 


Article 28. 
Taxe unique sur les cidres. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les ventes, 
autres que les ventes à consommer sur place, de cidre, poiré ou 
hydromel, sont soumises à une taxe forfaitaire unique; cette taxe 
est assise, recouvrée et les infractions sont réprimées selon les 
modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues en matière de droit 
de circulation sur le cidre; son produit sera réparti dans les mêmes 
conditions que celui de la taxe forfaitaire unique sur le vin. 

* Le tarif de cette taxe est fixé à 320 F par hectolitre; il pourra 
étre modifié dans les mêmes conditions que celui de la uaxe forfai- 
taire unique sur Je vin. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Par analogie 
avec le régime fiscal des vins, l'article ci-dessus tend à soumettre 
Jes cidres, poirés et hydromels à une taxe unique forfailaire. ï 

Cette disposition rétablira l'identité de régime qui existe tradi- 
tiôonnellement entre les divers produits visés et à laquelle avait mis 
fin l'article 2 de la loi n° 51-5% du 24 mai 1951 ayant instilué une 
taxe unique sur ke vin. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté, après que votre commission eut reje 
un amendement de nos collègues communistes demandant la s 
pression de toutes les taxes frappant le cidre. 

M. Pineau a observé en effet que le Gouvernement s’opposerait 
certainement à une telle mesure, et que, dans ces conditions, la 
taxe unique sur les cidres risquerait de n'être jamais votte. 


th 
up- 


Article 28 bis (nouveau). 
Tare unique sur la bière. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Darou. — Les taxes 
sur Je chiffre d'affaires frappant les ventes de matières premières 
acquises pour la fabrication de la bière, ainsi que les ventes de 
bière, autres qu'à .consommer sur place, sont, à l'exception de 
la taxe locale, fusionnées en une taxe forfaitaire unique dont je 
{tarif est fixé à 660 F par hectolitre. Ce tarif est réduit à 220 F 
pour les bières d'une densité inférieure à 39 9. 

La taxe est recouvrée et les infractions réprimées conformément 
aux dispositions incluses dans le code général des impôts relatives 
à la taxe à la production. 

Les taux ci-dessus pourront être modifiés par décret au cas où le 
recouvrement de la taxe ferait apparailre une moins-value dans les 
rentrées budgétaires. 

Exposé des motifs. — Le projet de loi de finances, en son 
article 28, substitue aux taxes sur le chiffre d'affaires, en ce qui 
pi les cidres, poirés et hydromels, une taxe unique à l'hecto- 
itre. 

Un équilibre nécessaire avait, jusqu'à l'institution de la taxe 
unique sur Je vin, été observé dans les taxations des diverses 
boissons hygiéniques. [1 se trouverait rompu si la bière ne se 
Uouvait pas placée sous le même régime que le vin et le cidre. 

Cire et vin payeraient une taxe uniforme, quel que soit leur 
conditionnement, alors que la bière se trouverait plus ou moins 
taxée suivant qu'elle serait présentée en fûts ou en bouteilles. 

Or, c’est la bière de consommation familiale, vendue en bouteilles, 
qui se trouverait plus lourdement frappée que la bière en fûts tirée 
à la pression au café. 

Cette situation serait préjudiciable aux centres miniers et indus- 
triels du Nord, de l'Est, de l'Alsace et de la région parisienne où 
la bière est la boisson habituelle des familles ouvrières. 

La taxation de la bière, lorsqu'elle était établie en rapport avec 
celle des autres boissons, était la même que celle du cidre, C’est 
ainsi qu'en 198, le droit de fabrication sur la bière était de 4,40 F 
au degré-hectolitre, ce qui donnait 17,60 F pour un hectolitre de 
bière À 4, L'hectolitre de cidre était alors {axé à 17,50 F. 

Si la taxe unique sur le cidre, s'ajoutant au droit de circulation 
de 120 F, est de 320 F, la charge flscale supportée par la bière doit 
ètre de 440 F l’hectolitre, la densité moyenne de la bière vendue 
en France étant comme avart guerre de 4 degrés. 

Pour détaxer la bière de consommation familiale, dont la con- 
Sommalion représente la moitié de la consommation totale, le 
taux de la taxe sur la bière d'une densité supérieure à 4° 7 doit 
être porté à 660 F l'hectolitre, de manière à dégrever la bière 
d'une densité inférieure À 3° 9 pour laquelle le taux serait de 220 F 
l'hectolitre. 

La commission des finances, au cours de sa séance du 18 juin 1952, 
à adopté un amendment ayant le même objet. La nécessité de 
la mesure proposée est devenue plus impérieuse du fait de l’insti- 
lution d'une taxe unique sur le cidre. 

Le prix de vente au détail sur la bière se trouverait automati- 
fuement modifié à la suite de l'institution de la taxe unique car les 
Prix de la bière sont fixés hors taxes. 

Alors que le prix de la bière en fûts destinée au tirage à la 
Pression se trouverait légèrement majoré, le prix de la bière cou- 





pour les motifs suiva 
1o Les taxes uniqu 
l'impôt ; 
2° La perception d'une tax l 


sur le produit des taxes uniques n mit plus dire 
activité, mais dépendent des répar ns décidées pa 
péréquation. 

M. Courant a fait observer, 4 tre part tue l'exte 
taxes uniques spéciales entrainerait une grande 
l'administration et qu'il serait inévitable de «a 
tionnaires pour les appliquer 
par la majorité des Assem 

Il a reconnu toutefois qu’en ce qui concerne la bière, les pra 
positions faites par M. Dar semblaient logiques : lor 
autres boissons sont souwmi:es d'ores et déjà au : * d à 
uniques. | 

Finalement, votre 








Tare sur la valeur uté® ner le nmerce dr 


Texte des articles addilionnel pre À pri LA } . 
« Art, 1355. — J]1 est institué ut ixe sur la va Ù - 
commerce du sucre raffin t ce | : | 
cokes azgloménws de houille et brai de houil 

« Cette taxe remplare toutes Jes taxes sur le viff l'affa 
perçues antérieurernent. Elle est déductible au m { » ja 
taxe à la production, par le 
commerçant 

« Elle est perçue, quelle que soit la forme juridiq 
prise, sur toutes les opérati illant du dernier stade d l iu 
tion jusqu’à la vente au détail. » 


/ 


« Art, 134. — Un décret précisera les modalités d'a 
dispositions de l'article qui précède et en particulier 
« a) Le taux de la taxe: 


et) La part revenant sur cette ta iux finan Î 

« En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étend 
cation de la présente loi à d'autres produits et modilier le 
d'application en fonction des résultats obtenus, » 

Décision de la commission des finances: 


Malgré les objections présentées par MM. Hugues € 


contre l'extension des taxes uniques, votre commission des fina 

sur la proposition de M. Jules-Julien, a adopté les à e> Ls 
dont notre collègue, ainsi que MM. Abelin et Burlot t déja 
demandé et obtenu le vote au cours de l'examen d'un pt dent 


projet. 





Article 29, 
Prod {S pétroliers. — Tare inlérieu {2 c9 rmrnalion. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement $ 1er, — Toutes 
les fois que les dispositions qui précèdent entrainent la suppression 
totale ou partielle de la perception d'une taxe dont le montant 
figure dans Ja structure des prix des produits visés au tableau B 
l } 
de l'article 265 du code des douanes, le Gouvernement pourra 
incorporer, par règlement d'administration publique, la somme 


correspondante dans la taxe intérieure de consommation. 

Cette incorporation sera eflectuée, pour chaque produit, sur la 
base d’un taux moyen et Je taux de la taxe obtenu sera arrondi à la 
dizaine de francs la plus voisine. 

IE — Le Gouvernement est autorisé à réduire, par réglement 
d'administration publique, le taux de Ja taxe intérieure de consom- 
mation applicable à certains produits visés au tableau B de 
l’article 265 du code des douanes. 

$ HI. — La désignation des produits visés au tableau B de 
l'article 25 du code des douanes est modifiée ainsi qu'il suit en 
ce qui concerne les essences de pétrole: 

« No 3% A. — Essences de pétrole mêmes additionnées d'éthyt- 
fluides, d'inhibiteurs de gommes et autres produits analogues. »° 

La taxe intérieure de consommalion des essences de pétrole sera 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement.— Le présent 
article à pour objet: 

4° De permettre au Gouvernerme d'incorpore ta: 
intérieure ae consomme ni qui sl %e En suture Me 

: 1 : } S L i >» L 
taxes figurant actuellement dans la structure des prix de ces produits 
lorsque la présente loi en supprime la perception. I s'agit de ln 
taxe sur les transactions et d'une fraction de la taxe locale actuelle 
sur Jes ventes en gros. 

Le montant de ces taxes #4 valorem, actuellement incorporé dans 
la structure des prix, étant variable suivant le lieu où lez wroduits 
sont vendus alors que le taux de la taxe intérieure est le raéme 
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dans toute la France, cette incorporation ne peut nécessairement être 
elfectuée que sur la base d’un taux moyen, Le nouveau taux de la 
taxe intérieure sera arrondi à la dizaine de francs la plus voisine; 

20 Le taux de la taxe intérieure applicable à certains produits tels 
que la paraffine, les cires, le white et les produits légers autres, qui 
servent à des fabrications industrielles, sera réduit pour tenir compte 
de la suppression de la taxe unique fusionnée dont la déduction leur 
est actuellement accordée en vertu de l’article 276 du code général 
des impôts. 

Ces deux catégories de mesures n'entraîneront pas de variations 
sensibles des prix; 

Jo Le tableau B figurant à l'article 265 du code des douanes et 
portant désignation des produits pétroliers scumis à la taxe intérieure 
de consommation vise, sous le n° 334 A, les essences de pétrole, et 
l'administration éprouve ainsi des difficultés pour soumettre à la 
axe intérieurs de consommation le plomb tétraéthyle ou les inhibi- 
teurs de gommes, produits mélangés en très faible quantité à l’es- 
sence pour en améliorer la qualité. 

La précision apportée dans la désignation des produits soumis à 
ladits taxe facilitera la perception de celle-ci, en rendant inutile la 
réfaction actuellement opérée sur les quantités d’essence importées 
pour tenir compte des produits ainsi incorporés; celte réfaction 
n'étant pas actuellement traduite dans les prix de vente pratiqués 
par les importaleurs, la mesure proposée n'aura aucune répercussion 
sur les prix. 

Décision de la commission des finances: 

Ces articles devaient permettre au Gouvernement de modifier les 
taux de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétro- 
liers, en vue de tenir compte des changements apportés au régime 
d'imposition de ces produils par l'institution d’une taxe sur la valeur 
ajoutée, 

Cette dernière taxe n'ayant pas été adoptée, ils deviennent sans 
objet, et ont été disjoints. 


Article 29 bis. 
Taxe intérieur de consommation Sur les produits du pétrole. 


Texte de l’article propcsé par le Gouvernement, — Il est ajouté 
au code de: douanes un arlicle 266 bis ainsi rédigé : 

« En cas de modification des taux de la taxe intérieure de con- 
sommation prévue au tableau B de l’article 265 ci-dessus, un arrêté 
du ministre des finaures peut rendre la modification applicable 
aux produits déclares pour la consommation avant la date du 
changement de tarif e! détenus à celte date par les importateurs 
distributeurs, Cet arrété précisera notamment les conditions dans 
lesquelles ces produits devront faire l'objet d'une déclaration à 
J'administration, ainsi que le montant du reversement exigé ou du 
remboursement susceptible d'ètre accordé. » 

BB © © cs » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — A l’occasion 
des modifications du taux de la taxe intérieure de consommation qui 
frappe les produits du petrole, les importateurs ont la possibilité de 
constituer des stocks importants de produits pour lesquels ils acquit- 
tent l’ancienne taxe et qu'ils vendront au nouveau prix. 

La mesure proposée permet de récupérer la majoration de taxe 
sur les stocks qui seront vendus à un prix comprenant la nouvelle 
taxe. 

Celle mesure a pour objet d'éviter des spéculations préjudiciables 
à l'Etat, I ne s'agit d'ailleurs pas d’une innovation, une disposition 
ana:ogue figurait avant la guerre dans la plupart des textes modifiant 
Jes laxes sur les produits pétrotiers. 

Bien entendu, en cas de baisse du taux des taxes intérieures, la 
mesure proposée permeltra de procéder au remboursement de la 
différence des taxes sur les stocks détenus par les importateurs 
distributeurs. 

. Décision de Ja commission des finances: 
Gel article a été disjoin! pour les mêmes molifs que le précédent. 
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Article 29 ter. 


Fixation pour l'année 1953 du prélèvement effectué 
au profit du Jonds d'investissement routier. 


Texte de j'article proposé par le Gouvernement, — Le prélève- 
ment effectué au profit du fonds spécial d'investissement routier sur 
le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, est fixé 
pour l'année 1953 à 12 ». 100, dont: | 

9 p. 100 au profit du réseau national; 

1,5 p. 100 au profit du réseau départemental; 

4,5 p. 100 au profit du réseau vicinal. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 8 
êe loi de finances pour l'exercice 1952 a fixé à 14 p. 100 le prélè- 
vement sur les taxes intérieures sur les carburants routiers effectué 
au profit du fonds d'investissement routier, Il a stipulé, de plus, que 
ce prélèvement serait effectué à partir du 4er mai 1952. 

Dans ces conditions, compte tenu des affectations prononcées 
par l'arlicle 19 de la loi n° 52-{ du 3 janvier 1952 et par l’article 5 du 
décret no 52-460 du 28 avril 1952, les ressources du fonds d'investisse- 
ment routier ont été évaluées par la loi n° 52-842 du 19 juillet 4952 
à 9.839 millions dont: 

6715 millions pour le réseau national; 

1.560 millions pour le réseau départemental; 

1.560 millions pour le réseau vicinal. 

La réforme fiscale a pour effet d'élargir la base sur laquelle sera 
opéré le prélèvement, En effet, elle prévoit la suppression de Ja taxe 
ns et l'intégration de celte taxe dans les taxes fnté- 

1 


sur les produits pétroliers. Le rendement des taxes intérieureé 


sur les transact 


reures 





sur les produits pétroliers se trouvera majoré d'une dizéie 4, 
liards. Dès lors, il a paru possible de ramener de 14 à 2 p. 400 
prélèvement effectué au profit du fonds spécial d'investiss ne 
tier afin de lui affecter en 1953 une dotation égale à celle où 1 7 
reçue en 1952, si, le prélèvement avait été effectué per 
l’année, et qui eût été de 19,8 milliards. 

Dans ces eonditions, la dotation de 1953 peut être évarus 
suit: 

Réseau national, 15.000 miilions; réseau départemental © 
lions ; réseau vicinal, 2.509 millions. — Total, 20.000 millions. 

Décision de, la commission des finances: 

Le Gouvernement, tenant compte de l'élargissement de ; 
du prélèvement effectué au profit du fonds routier — éirs ent 
qui résultait de la réforme fiscale — avait par cet article modifié le 
taux du prélèvement afin de maintenir à 20 milliards pour 10: 
montant des ressources attribuées au fonds. ü 

Votre commission a disjoint ces dispositions puisque, n'ayart 
adopté la réforme fiscale, elle laissait inchangée l'assielte üu pre. 
lèvement. 

Mais en disjoignant les ee de l’article 29 fer, sar: Jes 
on par aucun texte, elle est implicitement revenue 1 tx 
de 22 p. 100 puisque le texte ramenant ce taux à 14 p. 100 t 
valable que pour l’année 4952. 

Ainsi les ressources du fonds routier S'élèveraient, pour 14: 
non plus à 20 milliards comme le propose le Gouvernement, cons re 
vant des bases identiques à celles de 1952, mais à 32 milliar 

La majorité de votre commission n'ayant sans doule pas mecurg 
exactement la portée de son vote, votre rapporteur général preudra 
l'initiative de déposer en son nom personnel, en séance publique, un 
amendement maintenant pour 1953 à 10 p. 1400 le taux du prélèvenent, 
ce qui, compte tenu des 4 p. 100 attribués aux inveélissements déyar- 
tementaux et vicinaux, aurait pour effet de maintenir à 20 milliirus 
le total des ressources du fonds d’investissements routier en 1%:: 


CnarirRe II. — Impôts sur les revenus. 
A. — DÉTERMINATION DES REVENUS IMPOSABLES 
J. — Taxe proportionnelle. 
1. REVENUS FONCIERS 
Article 3%. 
Revenus des propriétés bâties et non bâties. — Base d'imposition. 


Texte de l’article pos par le Gouvernement. — Pour l'assiette 
de la taxe proportionnelle, je revenu imposable des propriétés bâties 
et non bâties s'entend du revenu net foncier déterminé dans les 
conditions fixées aux articles 31 à 35 ci-après, abstraction faite des 
revenus accessoires qui sont considérés comme des revenus non 
commerciaux. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Depuis le 
4er janvier 1949, les propriétés bâties et non bâties sont — sous 
réserve des exernplions prévues aux articles 15 à 27 du code général 
des impôts — soumises à la taxe proportionnelle au titre des revenus 
fonciers à raison de leur revenu net. Sont également considérés 
comme des revenus fonciers les revenus accessoires, tels que ceux 
provenant de la location du droit d'affichage ou du droit de chasse, 
de la concession du droit d'exploitation des carrières, de redevances 
tréfoncières ou autres redevances analogues ayant Jeur origine dans 
le droit de propriété ou d’usufruit. 

Toutefois, lorsqu'ils sont inclus dans les bénéfices d'une entre- 
prise industrielle, commerciale ou artisanale, d'une exploitation 
agricole ou d’une profession non commerciale, les revenus de ces 
propriétés sont imposés au titre des revenus professionnels corres- 
pondants. : 

L'article ci-dessus maintient ces règles sous réserve des modi- 
fications ci-après: : 

Le revenu net sera désormais déterminé dans les conditions prévues 
aux articles 31 à 35 ci-après; 

Les revenus accessoires ne seront plus pris en considération pour 
la détermination de ce revenu, ils devront dorénavant être rangs 
dans la catégorie des professions non commerciales, sauf, bien 
entendu, lorsqu'ils sont inclus dans les bénéfices d'une entreprise 
industrielle, commerciale ou artisanale, d'une exploitation agricole 
ou d'une profession non commerciale, Cette modification est rendue 
nécessaire par le fait que le revenu net foncier des propriétés bâties 
et non bâties dont le contribuable se réserve la jouissance, sera 
constitué par le revenu cadastral qui a été déterminé sans qu'il soit 
tenu compte de ces revenus accessoires. 

Décision de la commission des finances: 

L'examen de cet article avait été réservé jusqu’à décision sur les 
articles 31 à 35 ci-après. ” 

A la suite d’un bref débat, la disjonctioh de l’article 31 a été 
demandée par MM. de Tinguy, Tourtaud, Courant et Le Roy Ladurie. 
M. de Tinguy notamment a fait ressortir que l'adoption de l'ensemble 
des propositions relatives à l'imposition des revenus fonciers entrai- 
nerait une charge fiscale supplémentaire de 8.200 millions qui 
gréverait l'habitat rural. M. Courant a souligné que les dispositions 
envisagées dresseraient un nouvel obstacle à la politique de cons- 
truction: or, les conditions actuelles sont telles que, si elles per- 
sistent, l'amortissement des propriétés bâties se fera en six cent 
cinquante ans, alors quil était jusqu'à ce jour de tradition de 
l'effectuer en cent ans. 

La disjonction de l'article 31 ayant été votée par 43 voix et une 
abstention, les articles 32 à 35 ainsi que l'article 30 ont subi le 
même sort, à l'exception du paragraphe fer de l'article 93 relalif 
à la revision quinquennale des évaluations cadastrales, 
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Article 31. 


Revenus fonciers. — Détermination du revenu imposable 
des propriélés louées ou affermées. 


“er des propri âties et non bâties louées ou aflermées est 
ns la ditérence entre le montant du revenu brut et le total 
des charges. de la PET dé 

Si le revenu brut de l'ensemble de es propriétés est supérieur À 
5.00 F, les charges à prendre en considération comportent le 
montant des dépenses effectives de réparation et d'entretien des 
immeubles — y compris les bâtiments ruraux — le montant réel 
des primes d'assurances, des frais de gérance et de rémunération 
des gardes et concierges, des intérêts des dettes contractées pour 
l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amélioration desdits 
immeubles et garanties par hypothèque, privilège ou antichrèse sur 

s immeubles, ainsi que des taxes locales frappant la propriété. 
Les autres frais de gestion et l'amortissement sont évalués forfai- 
tairement à 10 p. 100 du revenu brut en ce qui concerne les pro- 

riétés urbaines, et à 5 p. 100 de ce méme revenu en ce qui 
concerne les propriétés rurales. : F 

Si le revenu brut de l’ensemble des propriétés louées ou affermées 
n'excède pas 50.000 F, l’ensemble des charges à prendre en consi- 
dération est fixé forfaitairement à 50 p. 100 de ce revenu en ce qui 
concerne les propriétés urbaines et à 20 p. 100 de ce même revenu 
en ce qui concerne les propriétés rurales. 

routetois, les contribuables qui sont en mesure de justifier du 
montant séel de leurs charges conservent la faculté de demander 
la déduction de ces charges conformément aux prévisions du 
deuxième alinéa du présent article. 

L'option ainsi exercée est valable pour l’année considérée et les 
quatre années suivantes, Pendant cette période elle est irrévocable. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Sous le 
régime actuel, le revenu net foncier des propriétés louées ou affer- 
mées est obtenu, dans tous les cas, en retranchant du revenu brut 
le total des charges de la propriété, une distinction étant toutefois 
prévue suivant qu'il s’agit de propriétés urbaines ou de propriétés 

rales. 

ML'article ci-dessus, par mesure de simplification, stipule que le 
revenu net foncier de l'ensemble des propriétés bâties et non bâties 
pen ou aflermées sera désormais déterminé suivant les règles 
ci-après : 

* Dans tous les ras où le revenu brut de l’ensemble desdiles pro- 
priétés excédera 50.000 F, le revenu net foncier imposable sera 
calculé en défalquant du montant du revenu brut le total des charges 
de la propriété comprenant, notamment, le montant des dépenses 
de réparation et d'entretien des immeubles sans excepter désormais 
les bâtiments ruraux, le montant des frais d'assurance et des taxes 
Jocales frappant la propriété, ainsi qu'une déduction forfaitaire 
PR les autres frais de gestion et l'amortissement; 

} Lorsque le revenu brut n'excèdera pas 50.000 F, il sera procédé, 
dans un souci de simplification, à une évaluation forfaitaire de 
l'ensemble des charges déductibles de ce revenu. 

Le montant de ces charges sera fixé, en principe, à 50 p. 100 du 
revenu brut en ce qui concerne les propriétés urbaines et à 20 p. 100 
dudit revenu en ce qui concerne les propriétés rurales. 

Toutefois, les contribuables qui seront en mesure de justifier du 
montant réel de leurs charges, conserveront la faculté d'en demander 
ja déduction dans les conditions prévues au paragraphe a) ci-dessus. 

Mais l'option ainsi exercée sera obligatoirement valable pour cinq 
re présentera pendant toute cette période un caractère irrévo- 
cable. 

Décision de la commission des finances : 

Re in nié a été disjoint dans les conditions précisées sous l'arti- 
cle 30. 


de l’article proposé par le Gouvernement. — Le revenu net 
Me étts D 


Article 32, 


Revenus fonciers, — Détermination du revenu imposable 
des propriétés dont le propriétaire se réserve la jouissance. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le revenu net 
foncier des propriétés bâties et non bâties dont le contribuable se 
réserve la jouissance est constitué par le revenu cadastral. 

Les redevables peuvent toutefois demander que ce revenu soit 
déterminé dans les conditions prévues à l'article précédent. 

bans ce cas, le revenu brut des immeubles est constitué par le 
montant du loyer qu'ils pourraient produire s'ils étaient donnés en 
location. Il est évalué par comparaison avec les immeubles ou parties 
d'immeubles similaires faisant l’objet d'une location normale ou, à 
défaut, par voie d'appréciation directe. 

L'option ainsi exercée est valable pour l'année considérée et les 
quatre années suivantes, Pendant cette période, elle est irrévocable, 
sauf modification du revenu codastrel résultant d'une revision 
générale. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Suivant les 
dispositions actuellement en vigueur, le revenu net foncier des 
propriétés occupées par leur propriétaire est déterminé, en principe, 
d'après les règles applicables aux immeubles loués ou affermés. 
,Afin de remédier aux inconvénients que présente chaque année 
l'évaluation du revenu brut desdites propriétés l'article ci-dessus 
pose en ee 26 ue le revenu net des propriétés bâties et non bâties 
dont le contribuable se réserve la jouissance correspondra désormais 


au revenu cadastral. 

. Ce système ne présentera toutefois pas un caractère obligatoire 
et les contribuables pourront, s'ils le désirent, demander que leur 
revenu imposable soit déterminé dans les conditions prévues en ce 
qui concerne les propriétés louées ou affermées. 
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Dans ce cas, le revenu brut des immeubles dont le contribuable 
se réserve la jouissance sera, par analogie a les règles actuelle- 
ment en vigueur, constitué par le montant du loyer qu'ils pourraient 
produire s'ils étaient donnés en location, 11 sera évalué par compa- 
raison avec les imineubles ou parties d'immeubles similaires faisai 
l'objet d'une Jocation normale ou, à défaut, par voie d'appréciation 
directe. 

L'option ainsi exercée sera valable pour cinq ans et présentera 
pendant toute cette période un caractère jrrévocable, sauf moditi- 
cation du revenu cadastral résultant d'une revision général 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à élé disjoint dans les conditions pm ; IS 
l'article 20, 

Article 33. 

Revenus des propriétés bâties et non bâties. — Rerision quinquen- 
nale des évaluations cadastrales. — Suppression de l'erunération 
des majorations de loyer. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — EL — Les éva- 
luations cadastrales en matière de proprittés bâties et non iles 


sont révisées tous les cinq ans. 

If. — Les dispositions légales codififes dans les artickes 27 et 16 
du code général des impôts sont abrogées, To > À si- 
toire, les dispositions le ce dernier article nt 
quées jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau régll 
locales prévu par la présente loi. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 7 Fu 
égard au caractère forfaitaire du revenu cadastral, il importe «te 
procéder périodiquement à la revision des évaluations de ce revenu 
jour permettre de suivre d'aussi près que possible l'évolution ds 
Léyeis et fermages. L'article ciessus prévoit que cette revision 
aura lieu tous les cinq ans. 

II. — Suivant les dispositions de l'article 237 du code général des 


impôts, il doit être fait abstraction, pour la détermination des 1 
nus fonciers passibles de l'impôt sur le revenu di 
siques, de toutes les majorations de loyer appliquées postérieurement 
au 1 septembre 1943 pour les locaux d habitation et les locaux 
à usage professionnel et postérieurement au 31 décembre 1947 en 
ce qui concerne les locaux comimerciaux, industriels ou artisanaux. 

Or, l'exonération de ces majorations, difficilement ju<ütlable à 
la longue, car elle crée un secteur de plus en p'us important des 


revenus du capital bénéficiant d'une immunité fiscale total a 
Le effet, contrairement au vœu du législateur, de ne pas inciter 
es propriétaires à effectuer Jes réparations nécessaires dont ils 
pourraient déduire le montant du revenu imposable. 

En vue de mettre fin à cette situation, et conformément d'ailleurs 
aux conclusions de Ja commission de réforme fiscale, l'a > 
ci-dessus prévoit l’abrogation des dispositions de l'article 247 susvisé 

Cet article abroge également l'article 16% du code général des 


sement des impositions locales. 

Désormais, il devra donc étre tenu compte, dans flous les cas, 
des Joyers effectivement perçus par les propriétaires 

Il en sera ainsi, notamment, pour l'assielte de l'impôt sur les 


sociétés en ce qui concerne les sociétés immobilières ayant pour 
activité essentielle l'exploitation d'immeubles par voie de location 
à l'égard desquelles les dispositions de l'article précité sont actuel- 


lement applicables. 

Décision de la commission des finances: 

Le deuxième paragraphe de cet article a été disjoint dans les 
conditions précisées sous J'article 30. 


Article 24. 


Revenus des propriélés bâties. — Point de départ 

des révisions quinquennäles. — Régime transitoire. 
Texte de l'article pepe par ke Gouvernement. — 11 sera procédé 
à une revision générale des évaluations des propriétés bâties sur 


la base des valeurs locatives constatées à la date du {°r janvier 1,3 
Les résultats de cette revision seront appliqués pour l'établissement 
des impôts sur les revenus dus au titre de l'année 194. 

La date du er janvier 1953 constituera le point de départ des 
révisions quinquennales prévues à l'article ci-dessus. 

Jusqu'à la mise en application des résultats de la revision des 
évaluations prévue au premier alinéa du présent article, le revenu 
cadastral des propriétés bâties sera majoré de 400 p. 100. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'artic'e 
ci-dessus dispose qu'il sera procédé à une revision générale des 
évaluations des propriétés bâties sur la base des valeurs locatives 
constatées à la date du {er janvier 1953 et que les résultats de cette 
revision seront appliqués pour l'établissement des impôts sur les 
revenus dus au titre de 19%51. 

Il précise que la date du 1° janvier 1953 constituera, en consé- 
quence, le point de départ des revisions quinquennales des évalua- 
tions des propriétés bâties dont le principe est posé dans l'article 
qui précède. 

Il stipule enfin qu’en attendant la mise en application des résultats 
de Ja première revision susvisée — c'est-à-dire jusqu'au 21 décem- 
bre 1953 — il sera fait état à titre transitoire, du revenu cadastral 
des propriétés bâties tel qu'il résulte de la dernière revision des 
évaluations effectuées conformément à la lo! du 12 avril 19441. 
Toutefois, cette revision ayant été basée sur les cours des loyers à 
la date du 1° août 1939. le revenu cadastral dont il s'agit devra 
être majoré de 400 p. 100 — c'est-à-dire en fait multiplié par 5 — 
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pour tenir compte de l'augmentation des loyers survenue depuis 
cette dernière eu”. TE PARU 

écision de la commission ces ances : . . 

À | propositions de disjonction et des propositions d'amendement 
out été formulées sur cet article. La disjonction à notamment 
élé demandée par MM. Tourtaud et de Tinguy. En revanche, 
M. Pincau a demandé que l'on adopte 10s deux prenmers paragraphes 


»n n'climinant que ie troisicmme. à RS 
" rapporte " général a proposé à la commission des finances 
d'adopl le texte du Gonvernement., sous réserve de la substitution 
de 200 p. 100 au taux de 400 p. 100 pour la majoration du 
étitl dastral des propriétés hâties. ; . %£: $ 
é Mais, apps ée à se prononcer sur la demande de disjonction, 
vo omission, par appel nouinal, la adoplé par 25 VOIX contre 
e, et 2 a! 


article 23. 


proprittés non bâties. — Point de départ 


des revisions quinquennales. — Régine transitoire. 

T » de l'article proposé par le Gouvernement, — Pour 
launve 1922, la taxe proportionnelle sur les revenus des pure 
on bâties visées à l'article 32 ci-dessus sera calculée d'après Je 
re cadastral résultant de la revision accélérée des évaluations 

tes par la loi du 13 mai 118. "> 
dk —* jes communes mentionnées à l'article % de cette Joli, le 
reve la = retenir sera réputé égal à l'ancien revenn cadas- 
i conformément audit article. CR .. État 5 
Pour elle de Ja taxe proportionnelle applicable à partir dé 


1052 le revenu cadastral pris en considération sera affecté 
efficient, de correction déterminée par décret, pour chaque 
emment, en fonction de la variation des prix des denrées 
s peur fixation du montant des baux ruraux dans le dépar- 
nt. Toutefo l'augmentation en résullant sera appliquée pro” 
vement à raison dun tiers chaque année pour 1953, 1954 


Fe 4e mnté à Æ vu 


NE, 


I nière des revisions quinquennales en matière de pro- 

rie non bâties sera eflectuée d'après la valeur locative constatée 
‘ 1" al ler AN : 
Essoié. 063 mois présenté par le Gouvernement. — L'article 
ci-dessus dispose que, pour l'année d'imposition 1952 . (revenus 
de 1932), la taxe proportionnelle sur le revenu des propriélés non 
bâties sera calculée en fonction du revenu cadastral résultant de 
Ja revision des évaluations prescrite par la loi du 13 mai 1948. 


Ce revenu cadastral doit s'entendre : ; c 
En ce qui concerne les cœnmunes à cadastre rénové, du revenu 
stral déterminé dans les conditions prévues à l'article 27 de la 





lui du 13 rai 1918 précitée (cf, Code général des impôts, art 1405); 
En ce qui concerne les autres communes, € est-à-dire les com- 
munes à ancien cadastre, du revenu cadastral déterminé krs de la 


revision générale des cvaluations de 1908-1910, majoré dans les 
conditi prévues à l'article 28 de ladite loi (cf. Code général] des 
its, art. 1106). , = sd 

D'autre part, afin de mieux proporlionner les bases d'imposition 
au revenu réel des propriétés dont il s'agit, cet article stipule qu à 
partir de l'année 1953, le revenu cadastral défini ci-dessus sera 
allecté d'un coefficient qui sera déterminé en fonction de la varia- 
tion des prix des denrées retenues pour la fixation du montant des 
baux ruraux dans chaque département. : 

loutefois, l'augmentation en résultant ne sera pas retenue immé- 
diatement pour sa totalité en vue de l'établissement de la taxe 
proportionnelle, Elle sera appliquée progressivement à raison d'un 
liers au titre de chacune des annces 1933, 1954 et 1955. . ( 

Le régime transitoire ainsi prévu prendra fin lors de l'entrée en 
illats de la première revision quinquennale des 


application des res 


ivalualions des propriétés non bâties, laquelle sera effectuée sur la 
hace des valeurs locatives constatées au 4er janvier 1955. 

[En on de la commission des finances: 2 ; 
Let arlicle a élé disjoint en conséquence des décisions antérieu- 
uiment prises et relattes sous l'article 50. 

2. BANÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
Articles 3% et 37. 
li on du bénéfice imposable en {onction du chifjre d'affaires. 


Texte de l'article 36 proposé par le Gouvernement. — En ce qui 
concerne les contribuables dont Je chiffre d’affaires annuel n'excède 
tas 10 millions de francs, s'il s'agit de redevables dont le cornmerce 
principal est de vendre des marchandises, objets, fournitures et 
denrées à emporter ou à consommer sur place ou de tournir le 

rinent, où 2.500.000 F s'il s'agit d'autres redevables, le bénéfice 
imposable est délerminé par application au chiffre d'affaires de 


céfticients appropriés, 


Da es entreprises dont l'activilé ressortit à la fois aux deux 
égories ci<essus visées, le bénéfice imposable est égalerment 


déterminé d'après la méthode prévue à l'alinéa précédent pour 
ler ible des opérations de l'entreprise, krsqu’aucune des deux 


iles de 10 miilions et de 2.500.000 F n'est dépassée. 
Une commission, constituée par décret, déterminera avant le 
0 janvier 1953 les coefficients applicables aux diverses catégories des 


contribuables, Elle procédera, tous les trois ans, à la revision des 
, ent<, En vue de la détermination de coefficients, il peut être 


tabli, pour chaq nature de profession, plusieurs catégories sui- 
vant impor du chiffre d'affaires et tous autres éléments sus- 

lihies d'infiuer sur Ja productivité. Dans chaque catégorie, fl 
ui fixé un coefficient unique, 





Texte de l'article 37 proposé par le Gouverneme:, PRES) 
le bénéfice réalisé par un contribuable, au cours 4 8 
donnée, a été inférieur d'au moins %5 p. 100 au bénet 
par applieation du coefficient au chiffre d'affaires, ce 
peut demander, jusqu'au 31 janvier de l’année seuivar 
imposé d'après son bénéfice réel. IL est alors tenu aux à 
auxquelles sont assujet'is les contribuables soumis au 
l'imposition d'après le bénéfice réel et l'imposition ect 4 PR 
la procédure prévue en ce qui concerne ces contribual . 

L'imposition d'après le bénéfice réel peut également &1 
dée par l'inspecteur de l'administration fiscale dans v eux 
premiers mois de ladite anfñée ou, en cas d'insuffisance ‘ 


d'affaires déclaré, jusqu'au 1* mars de l'année suivant «61. 


€ «x 


cours de laquelle l'insuffisance a été découverte, lorsque ce here 
fice réel aura été supérieur d'au moins 25 p. 100 an béctire 
déterminé par application du coefficient au chiffre d'alfair. É 

Dans ce cas, le chiffre d’affaires correspondant au bénefie, nu 
sera, sauf preuve contraire apportée par le redevable et sous 1crie 
des résültats que ferait apparaître une vérification ultérieure pue 
pour base de l'assielte des taxes sur le chiffre d'affaires 4 es 
assimilées, le complément d'impôt éventuellement exigible donnant 
lieu à l'application des dispositions de l'article 17% du cod: il 
des impôts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Er }étar 


actuel de la législation, le bénéfice imposable des exploitant! 
viduels est, en principe, fixé forfaitairement lorsque leur re 
annuel n'excède pas 10 millions de francs s’il s’agit de redevant 
dont le commerce principal est de vendre des marchandises objet 
fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, 64 à 
fournir le logement ou 2.500.000 F s'il s’agit d’autres red: 

Toulefois, ceux de ces exploitants qui, au cours d'une 
donuée, ont réalisé un chiffre d'affaires supérieur à cette limits 
sont à nouveau admis au régime du forfait que lorsque leur cliitre 
d’affaires est resté inférieur à ladite limite pendant trois exercice 
consécutifs de douze rois. 

Le bénéfice forfaitaire ainsi prévu est évalué par l'administration 
ou, en Cas de désaccord avec le contribuable, par la comm 
départementale des impôts directs. 

Le forfait élabli pour une année donnée est, en principe, 1&lube 
pour les années suivantes. Mais il peut être dénoncé chaque anite 
par le contribuable ou par l'inspecteur. 

Eufin, le contribuable a la possibilité d'opter pour le régini 
l'imposition d'après son bénéfice réel, observation étant faite vue 
celte option est valable pour l’année considérée et les deux annves 
suivantes el que, pendant cette période, elle est irrévocable 

Or, il est apparu que ces règles d'imposition ne répondaienl plus 
au but poursuivi qui doit être de simplifier, dans toute la me:ure 
du possible, les obligations fiscales des petits commerçants, indus- 
triels et artisans. 

En effet, du fait des circonstances économiques actuelle: les 
bénéfices que réalisent les entreprises industrielles et commerciates 
varient constamment et le forfait doit être fréquemment remis en 
cause. 11 en résulte des discussions périodiques — le plus souvent 
annuelles — entre les contribuables et l'administration pour là fixa- 
tion des bénéfices imposables. 

Il parait souhaitable, dans ces conditions, d'adopter en faveur des 
petites entreprises, c'est-à-dire de celles dont le chiffre d’affaires 
n'excède pas les limites de 10 millions de francs et 2.500.000 F 
ci-dessus visées, un mode de fixation du bénéfice imposable qui 
supprime, en principe, toute discussion entre les contribuables et 
l'administration et permette ainsi aux services du contrôle de 
reporter partiellement avec fruit leur activité dans d’autres 
domaines. 

A cet eflet, le premier des articles ci-dessus prévoit qu'en ce qui 
concerne les contribuables dont il s’agit, le bénéfice imposable sera 
automatiquement obtenu par l'application à leur chiffre d’affaires de 
cocflicients appropriés à la nature de leur activité. 

Ces coefficients correspondront au pourcentage, par rapport au 
chiffre d'affaires, du bénéfice net normalement réalisé dans chaque 
profession, compte tenu tant.de l'importance du chiffre d’affaires 
que de tous autres éléments susceptibles d’influer sur Ja produclti 
vité. 

JS seront fixés par une commission. nationale et revisés tous les 
trois ans. La commission, dont la composition et les modalités de 
fonctionnement doivent être déterminées par décret, comprendra en 
nombre égal des représentants de l’administration et des commer- 
çants et industriels; les arbitrages que nécessiteront éventuellement 
les décisions à prendre seront assurés par des membres du conseil 
d'Etat ou de la Cour des comptes. 

Toutefois, il est bien évident que, malgré les précautions qui seront 
prises lors de la fixation de ces coefficients et en raison du caractèra 
ième de tout commerce ou de toute industrie, certaines entreprises 
réaliseront effectivement un bénéfice inférieur ou supérieur au héné- 
fice obtenu dans les conditions susindiquées. 

En principe, il ne sera pas fait état des différences ainsi constatées, 
car il y à lieu de penser que ces différences se compenseront dans le 
temps. Cependant, il a paru logique d’en tenir compte dans les cas 
exceptionnels où le bénéfice réel serait inférieur ou supérieur d'au 
moins 25 p. 100 au bénéfice résultant de l'application d'un coeffi- 
cient au chiffre d'affaires. 

Le premier alinéa du second article prévoit à cet égard que, dans 
la première hypothèse, le contribuable pourra demander à étre 
imposé d'après son bénéfice réel et qu’il sera, en ce cas, tenu aux 
obligations auxquelles sont assujettis les contribuables soumis au 
régime de l'imposition d'après le bénéfice réel. "4 

Quant au deuxième alinéa du même article, il stipule que l'impo- 
sition d’après le bénéfice réel pourra également être demandée par 
l'agent de l'administration fiscale lorsque ce bénéfice réel aura été 
supérieur d'au moins 25 p. 100 au bénéfice déterminé par application 
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coetticient au chiffre d’affaires Si cette dénonciation est fon- 


de sur l'insuffisance du chiffre d'affaires, il va de soi que le redres- 
ement opéré en matière de bénéfices industriels et commerciaux 
entraînera nécessairement un redressement corrélatif en matière de 


gxes sur le chiffre d'affaires. | 

Mais, contrairement au régime actuellement en vigueur, l'impo- 
siion au bénéfice réel ne jouera que pour la seule année où elle 
aura été demandée par le contribuable ou par l'administration et, 
dès l'année suivante, le bénélice imposabie sera de nouveau déter- 
miné par l'application d'un coefficient au chiffre d'affaire s, Sous 
réserve, bien entendu, que ce chiffre d'affaires demeure inférieur 
aux limites de 19 millions de francs ou 2.500.000 F. 

1 ne faut d’ailleurs pas se dissimuler que les bases actuelles 
d'imposition du chiffre d'affaires étant, dans de nombreux cas, insuf- 
fisantes, la faculté de dénonciation du forfait résultant de l'appli 
tion des coefficients Sera, au cours des premières années d'appli 
tion du système, très largement utilisée par l'administration fiscale 
L'objet de la réforme proposée par le Gouvernement est, avant tout, 
ja simplification qui consistera, dans l'avenir, à éviter les discussions 
individuelles, parfois difficiles, entre l'administration et les contri- 
buables forfaitaires. Mais il ne conviendrait pas d'en déduire que 
cette simplification peut se traduire par une très sensible moins- 
value pour le Trésor, par rapport aux produits budgétaires qu'aurait 
pu fournir, s'il avait continué de s'appliquer, le régime act 


1- 
à 


ltuel de 
détermination individuelle des forfaits. 1] entre dans les intentions 
du Gouvernement de s'inspirer de ces vues pour l'usage qui sera 
fait de ia faculté de dénonciation, notamment au cours des plus 
rochaines années. 

Décision de la commission des finances: 

Le principe nouveau retenu par le Gouvernement, dans le cadre 
des présents articles, tend à prévoir, pour les contribuables actuelle- 
ment soumis au forfait individuel, l'évaluation automatique du béné- 
tice imposable par l'application à leur chiffre d'affaires de coeffi- 
cients appropriés à la nature de leur activité. 

Cette proposition a soulevé de la part de votre commission des 
finances des observations très divergentes. 

D'une part, M. Boisdé a demandé la disjonction des deux articles, 
A l'appui de sa demande, il à fait valoir qu'il n'était pas admis- 
sible d'instaurer une fiscalité qui tend à ignorer la diversité de 
fait des activités commerciales et a souligné, en outre, que le 
système de la marge brute risquerait de provoquer une hausse des 
riX. 

Cette demande de disjonction a 6t£ également soutenue par 
M. Lamps pour des motifs différents. Notre collègue craint, en effet, 
que l'application du projet n'aboutisse à la suppression des petits 
commerçants disposant de faibles moyens. 

En revanche, M. Emile Hugues s'est opposé à la demande de 
disjonction, car il estime qu'un forfait général, pour l'imposition des 
bénéfices industriels et commerciaux, présente l'avantage de donner 
une prime à la productivité. 

sans doute, ce système présente-t-il des inconvénients en ce qu'il 
ne fournit pas d'éléments pour apprécier l'assiette de l'impôt général 
sur le revenu dont est passible Je conunerçant, mais il présente, en 
regard, de grands avantages. 

Î est notoire, en effet, que le système de la déclaration contrôlée 
ne permet pas un contrôle effectif. Les forfaits sont actuellement 
mal établis; il suffit, pour s'en rendre compte, de comparer le mon- 
tant respectif des bénéfices moyens retenus pour l'imposition au 
forfait, soit 300.000 F, avec le chiffre d'affaires moyen par com- 
merçant, soit 1.500.000 F. Bref, M. Hugues a apporté sa caution 
au système proposé par le Gouvernement, qu'il juge susceptible 
d'accroître la productivité en supprimant les contacts douloureux 
entre le contribuable et l'administration. 

Cette thèse est également celle de M. Buriot, qui fait ressortir les 
inconvénients d'un système de distribution dans lequel trop de 
petits commerçants interviennent avec une productivité nulle. Toute- 
{ois, M. Burlbot considère que Je système proposé par le Gouverne- 
ment pourrait être utilement amendé. 

Pour M. Pineau, également, jl ne s'agit pas d'éliminer les petits 
commerçants; à son avis, les seules entreprises pénalisées, qu'elles 
soient petites, moyennes ou grandes, seront uniquement celles qui 
n'auront pas été sainement et économiquement gérées. 

Avant que Ja commission ne soit appelée à se prononcer sur la 
demande ‘de disjonction de ces deux articles, votre rapporteur géné- 
ral a présenté trois observations: 

4° C'est la première fois, a-t- dit, que le Gouvernement propose 
= Late apportant une simplification considérable à notre système 
iscal ; 

2o Le montant moyen du forfait est, actuellement, de 300.009 F; 
c'est, à peu de choses près, celui du salaire interprofessionnel 
garanti; nous savons tous qu'il ne correspond pas au gain réel des 
commerçants; 

3o En outre, nous avons la possibilité, par un amendement, 
d'accorder en tout cas la faculté aux commerçants de solliciter 
l'imposition au bénéfice réel. 

La disjonction des deux articles, mise aux voix, a été repoussée 
Par 19 voix contre 18 et 7 abstentions. 

Différents amendements ont alors été adoptés: 

L'un, de M. Boisdé, tendant à prévoir l'intervention des orga- 
nisations professionnelles pour la fixation des coefficients moyens; 

Un autre, de M. Burlot, laissant au contribuable Ja possibilité 
de demander, jusqu'au 31 janvier de l'année suivante, le calcul de 
son imposition d'après son bénéfice réel; 

Un troisième, de M. de Tinguy, demandant que les coefficients 
varient suivant l'implantation régionale des commerces. 

Mais, ainsi modifié, l'ensemble de l'article 36 a été repoussé, à la 
re d'un vote par appel nominal, par 20 voix contre 20 et 4 absten- 
ions. 

Corrélativement, l'article 37 a été disjoint. 
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Texte de l'a S de. ù 

t fac s & 
l'arti 1si £ $ 
deux appre à 
dudit [l i 
au contrat a ent 

Text 1 » ° 
M. Boisd Ï l { À si £ l 
des ir J 

A! Ï et tit f 1 

pa 1 d | nti « t 
unis à ie] 

| rest + " 

Il - L raz 1er « À > 134 à Ï 3 
impôt t npl nn 

« À X ition du t d g l 
h ) ir'T 1 n° L « 1 © 1 / t « | 
méme rrsque | formera 
l'ouvrier perde le bénéfice de la dérogation prévue à » 193. » 

II, — il est ajouté au premier a \ de l'article 231 
général des impôts, après les 8 Ù 
mots euivants: « … Inais non comprises les rémunérations en es 
ou en nature allouées aux apprentis munis d'un ntrat d'a L= 
tissage formant lien L 

Le reste sans ingement.)} 

Texte de l'article additionnel %S ter ‘nouveau)\ pr “ par 
M. Leenhardt. — Le paragraphe 2° de l'article 184 4 ni: général 
des impôts est complété comme suit 

L'emploi de la force motrice, les méthodes de vente et ln n-ti- 
tution de stock ne feront pas perdre le Hhénéfice des ntaz 
au vrésent article, Toutefois, un décret en conseil d'Etat fixera les 
conditions et limites de l'application du présent alinéa. 

Texte de l'article additionnel 38 quater (nouveau) proposé par 
MM. Estradère et Lamps. — Le paragraphe 2° de l'artic'e 184 d je 
général des impôts est rédigé comme suit 

« La veuve de l'ouvrier et celle de l'artisan travaillant dans les 
conditions prévues aux parigraphes {°° et 20 ci-descu qu'eles 
continuent la profession précédemment exercée par leur n Elles 
peuvent alors utiliser un compagron suppl'mentaire sa perdre 
le bénéfice des dispositions de l'article 183 &i-dessus 

Texte de l'articie additionnel 238 quinquies 1 
par M. Estradère, — Intercaler, après le paragraph de l'a 153 
du code général des impôts, un paragraphe eupplémenta 2é 


comme suit: 

« 40-A, — L'artisan dont le fils travail'ant avec lui accomplit son 
service militaire pourra, pendant 
liser le concours d'un compagnon 
bénéfice de l’article 183 ci-dessus, » 

Texte de l'article additionnel 38 series (nouveau) proposé par 
M. Boisdé. — £ont ajoutés après le 4o-A de l'article 185 du code 
général des impôts, les tro:s alinéas suivants 

« 4°-B. — L'artisan âgé de soixante ans au 
Suivant les modalités fixées par l'article 11 
1913 et les texles subséquents pourra utiliser le concours d'un com- 
pagnon supplémentaire sans perdre le bénéfice de la détogatio! 
objet du présent article: 








« 99-C. — Dans les stations balnéaires, tort lues 
et pendant une durée qui fe pourra ex ent truis m 
consécutifs, l'artisan pourra utiliser | \ ou de - 
sieurs compagnons supplémer 3. Il celle période, 


assujetti à la cédule des bénéfices ind 
sans toutefois perdre le bénéfice 4 





le la 


article, pendant le reste de l'année ; 


« 60-D. — Par dérogation de l'article 162 de l'instruction du 
31 janvier 1938, l'artisan pourra, dans la limite de quatre-vin:t-dix 
jours par an et sans perdre le bénéfice de la dérogation, objet du 
présent article, utiliser le concours d'un extra chaque semaine, le 


méme jour, celui-ci étant communiqué par l'artisan à son contrô- 
leur au début de chaque exercice fiscal, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement pour l'article 28. 
— Suivant les dispositions actuellement en vigueur, les petits arti- 
sané et faconniers ne peuvent bénéficier du régime fiscal artisanal 
qu'à la condition de ne pas utiliser d'autres concours que celui 
de leur femme, de leurs père et mère, de leurs enfants et petits- 
enfants, d’un compagnon et d'un apprenti 4gé de moins de dix-huit 
ans, muni d'un contrat régulier d'apprentissage. 

Afin de leur rermettre de commencer la formation d'un deuxième 
apprenti avant que le contrat du premier ne vienne à expiration, le 
nouveau texte prévoit que les intéressés pourront, ans perdre le 
bénéfice du régime artisanal, employer simultanément deux appren- 
tis pendant la période de six mois qui précède l'expiration du 
contrat de l'un d'entre eux. 

Décision de la commission des 
series (nouveau). 

L'article 33 a été adopté par votre commission des finances qui 
sur la proposition de MM. Jules Julien et Faggianelli, a aé 
porter à un an la période de six mois au cours de ! 
artisans et façonniers peuvent, sans perdre la bénéfice 
sitions de l'article 184 du code général des impôts, employer s mul- 
tanément deux apprentis. 

Sur la proposition de M. Boisdé, votre commission des flrances à 
décidé d'insérer les articles %8 bis et 3 series, relatifs à la fiscalité 
applicable aux artisans, qui reprennent les articles 42 et 42 de la 
proposition de loi n° 4508 de M. Boisdé portant programr 
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mes et dispositions flécales à néaliser en vue de l'équilibre du 
budget de 1933 et des exercices suivants. 

Voire commission a ensuite adopté l’article 38 ter relatif à l'emploi 
de la force motrice qui lui a été proposé par M. Leenhardt, Toute- 
fois, sur la proposition de %. de Tinguy, elle en a modifié à forme. 

Elle a accepté d'autre part, sur la proposition de MM. Estradère 

et Lamps, l'article 38 quater qui modifie je troisième parag'aphe de 
l'article 484 du code général des impôts. Ce texte est aclueliement 
rédigé comime suit: 
sont tax's dans les conditions prfvues au troisième olinéa de 
l'article préca lent : 
. . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - -. . . »'# 
0 La veuve de l'ouvrier et de l'artisan travaillant dans les 
conditions prévues aux paragraphes 10 et 2° ci-dessus, lorsqu'elles 
continuent la profession précédémment exercée par le mari. 

« Les dispos tions des paragraphes 1°, 2e et 3e ci-dessus s’appli- 
quent, dans tous les cas prévus, sans qu'il y ait à distinguer suivant 
aue le faconnier ou l'artisan travaille à titre individuel, en société 
en nom collectif ou en communauté d'intérêts avec les personnes 
dont :e concours est autorisé, » 

L'amendement de MM. Esiradère et Larmp:, adopté par votre 
commission des finance:, disjoint le deuxième alinéa du yparagra- 
phe 3 et le remplace par les mois: : à 

elles peuvent alors utiliser un compagnon supplémentaire 
sans perdre le bénéfice des dispositions de l’article 483 ci-dessus, » 

Enfin, l'article 38 quinquies concernant l'artisan dont le fs est 
sous les drapeaux à été éga'erment adopté par voire Commission des 
finances; il avait été proposé par M. Estlradère. 


Article 39. 
Allocations forfaitaires de frais de représentation et de déplacement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les allocations 
r'aitaires qu'une socté attribue à ses dirigeants où aux cadres 
de son entreprise pour frais de représentation et de déplacement 
sont exclies de ses charges déductibles pour J'assielte de Ag, ve 
cur le revenu des persgnnes physiques ou de impôt sur les 
sociétés, lorque parmi ces charges figurent déjà des frais de cette 
nature remboursés aux intéressés, ; 

Pour l'applicalion de cette disposition, les dirigeants s'entendent 
des ascociés en nom des sociétés de prrsonnes, des membres des 
ässociations en participation, des gérants de sociétés à responsabilité 
limitée et des sociélés en commandite par actions et, en ce qui 
coneerne les sociétés anonvmes, du président du conseil d’adminis- 
tration, du direcleur général, de l'administrateur provisoirement 
délégué et de tout administrateur chargé de fonctions spéciales. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il à été 
constaté que les sociétés allouent fréquemment à leurs dirigeants 
et à leur personnel cadre des allocations forfaitaires pour frais de 
représentation et de déplacement alors que les frais que ces allo- 
cations sont destinées à couvrir sont déjà remboursés directement 
par l'entreprise aux intéressés, \ 

En parcil cas, l'admission s'mullanée dans les charges sociales 
des a!localions for'aitaires de frais et des dépenses réelles de rem- 
boursement fait à l'évidence double emploi et aboutit à diminuer 
abusiverment le bénéfice imposable. D'aulre part, les allocations en 
cause échappem au versement forfaitaire et à la surtaxe progressive 
alors qu'eles constituent, en réalité, pour les bénéficiaires, un véri- 
table supplément de rémunération, 

Les dispositions faisant l’objet de l'artiele ci-dessus ont pour but 
de remédier à ces inconvénients en interdisant désormais la déduc- 
tion des allocations forfailaires de frais lorsque des frais de même 
nalure auront déjà été remboursés par la société et admis dans les 
charges déductibles du bénéfice. 

Cette mesure trouvera principalement son application en ce qui 
concerne les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés. Mais il a 
paru nécessaire d'en étendre également la portée à l'égard des 
sociétés de personnes n'ayant pas opté pour je régime de l'impôt sur 
les sociétés et dont les associés s’allouent fréquemment des indem- 
niltés forfailaires à titre de remboursement de frais. 

Ces indemnités n'étant plus admises en déduction du bénéfice 
social seront soumises, par voie de conséquence à l'impôt sur Je 
revenu des personnes physiques dû par chacun des bénéficiaires. 

Par contre, il n'a pas paru opportun de prévoir l'application de 
la mesure ainsi envisagée en ce qui concerne les entreprises indi- 
viduelles qui sont, en règle générale, de moindre importance que 
les sociétés de capitaux et pour lesquelles le contrôle des dépenses 
par l'administration fiscale peut s'exercer plus faciiement, 

Décision de la commission des finances: 

La disjonction de cet article a été demandée par M. Pierre Ferri, 
qui lui reproche d'introduire des complications pratiques considé- 
rables. Cette proposition a reçu l'appui de M. Burlot. Celui-ci estime 
en effet que les dispositions prévues à l’article 40 suffiraient à évi- 
ter les fraudes que l’on constate actuellement. 

En revanche, M. Pineau a proposé à Ja commission des finances 
d'adopter l'article 39, afin de donner au Gouvernement des moyens 
très efficaces de lutte contre la fraude, 

Votre rapporteur général a confirmé cette manière de voir, en 


insistant pour que Ja commission des finances se montre favorable 
a LI ri t UY 

La à le de disjonction formulée par M. Ferri a été repoussée 
par { voix contre 8 et 5 abstentions. 

Voir nmission des finances a ensuite adopté un amendement 
de M. 1 Courant, ajoutant, dans le dernier membre de phrase 
au pre À 1, après les mots: « .… Jorsque parmi ces Charges 

La ñn 0 7 tuont 
Je mot: « … habituels, ». 





File a enfin complété l’article 6 par un paragrajh 1 
à l'initiative de M. J. Dupraz, qui précise, en vue » 
application rétroactive, que: 

“ Ces disnositions seront applicables pour les a! 
laires versées à dater du 1° janvier 1953 » 

Article 40. 
Obligations des entreprises industrielles et commer de 


socictés (affectation ‘dis pwoiuures de iourigne, « 
nature, frais professionnels). 


Texte de l’article propasé par le Gouvernement. — 
buables visés à l'articie 53 du code général des impôts 
sunnes morales relevant de l'impôt sur les sociétés so x 
fournir, en même lemps que la déclaration des résultats 
exercice, un état comportant l'indication de l'affectation 4: 


des voitures de tourisme ayant figuré à leur actif ou d + 
prise a assumé les irais au cours de cet exercice. 

Les entreprises industrielles et commerciales ainsi que er 
sonnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés doive: 4 
toirement inscrire en comptabilité, sous une forme ex ‘la 
nature et la valeur des avantages en nature accordés à leur er. 
sonnel. ï: 


La déclaration des traitements, émolurnents, salaires où nr 
tions visée à l'article 37 du code général des impôts doit faire nu 
sortir distinetement, pour chaque bénéficiaire appartenant per. 
sonnel dirigeant ou aux cadres, le montant des indemnités pour fras 
d'emploi qu'il a perçues ainsi que le montant des frais de rer. 
tation, des frais de déplacement, des frais de mission et des ours 
frais professionnels qui lui ont été alloués ou remboursés au cour 
de l'année précédente. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En 11: de 
faciliter la vérification des déclarations personnelles souscrite jar 
les dirigeants et les cadres des entreprises et, d'une manière ? 


rale, par ies Salariés qui perçoivent des allocations où indiens 
forlaitaires de frais d'emploi, bénéficient d'avantages en nature à 


utilisent des voitures de tourisme figurant à lactif d'une etre 
prise ou entretenues par elle, l’article ci-dessus prévoit les dé. 
rentes mesures de contrôle ci-après: ÿ 

1° Les entreprises industrielles et commerciales soumises à l'imnit 
sur les sociétés ou à la taxe proportionnelle de l'impôt sur le reveiu 
des personnes physiques selon leur bénéfice réel devront produi 
en même temps'que la déclaration de leurs résultats de chaque ever. 
cice, un état des voitures de tourisme ayant figuré à leur actif et dont 
elles ont supporté les frais d'entretien au cours dudit exercice, avec 
l'indication de l'affectation de chacune d'elles ; 

2° Les mêmes entreprises devront, en outre, cornplabiliser s 
une forme explicite la nalure et la valeur des avantages en nature 
accordés à leur personnel; 

5° Enfin, la déclaration des salaires que chaque employeur doit 
produire au mois de janvier de chaque année devra comporter, désor- 
mais, outre les renseignements déjà prévus par la réglementation 
actuelle, i’indicalion distincte, par catégorie, des indemnités forfai- 
aires ainsi que des remboursements de frai$ accordés au personnel 
au cours de l'année précédente, toutefois, ces derniers renseigne- 
ments n'auront à être fournis que pour le personnel dirigeant et pour 
les cadres des entreprises, 

hécision de la commission des finances: 

M. Burlot a tout d’abord proposé que cet article soit complété par 
un nouveau paragraphe ainsi conçu: 

« Les dispositions indiquées à l'article 39 sont applicables aux 
fonctionnaires des administrations publiques ainsi qu'aux person- 
nels des collectivités locales, » 

Votre rapporteur général ayant fait remarquer que l'article 29 
ne visait pas les salariés mais les employeurs, M. Burlot a demandé 
l'application aux fonctionnaires du paragraphe 3° du présent article. 

Votre commission des finances n’en a pas moins repoussé l'amen- 
dement de M. Burlot par 16 voix contre 13 et 45 abstentions. 

L'ensemble de l’article 40 a été adopté à la suite d’un vote par 
appel norninal, par 23 voix contre 14 et 2 abstentions. 


1$ 


Article 41. 
Sanctions: amendes fiscales et peines correctionnelles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I, — Toute 
infraction aux dispositions de l'article 40 ci-dessus donne lieu à l'appli- 
cation d’une amende fiscale de 5.000 F, qui est constatée et recou- 
vrée dans les conditions prévues à l’article 1742 du code général des 
impots. Celle amende est encourue autant de fois qu'il est relevé 
d'ornissions où d'’inexactitudes dans les renseignements fournis en 
vertu de l’article 40 et autant de fois qu'il existe de salariés pour 
lesquels la nature et la valeur des avantages en nature n'a pas été 
inscrite en comptabilité cenformément audit article. Les réclamation: 
concernant l'application. de l’amende sont présentées, instruiles et 
jugées conformément aux articles 4931 et suivants du code susvisé. 


H, — Toute inscription comptable, eous une rubrique inexacte, 
des dépenses supportées par une entreprise donne lieu à l'appl- 
cation d'une amende fiscale de 5.000 F qui est encourue autant 
de fois qu'il est relevé d’inexactitudes. Cette amende est constatée et 
recouvrée dans les conditions prévues à l’article 1742 du code général 
des impôts. = 

En outre, quiconque est convaincu d'avoir opéré sciemment une 
telle inscription en vue de dissimuler des bénéfices ou revenus impo- 
sables au nom de l'entreprise elle-même ou d'un tiers est passible, 
indépendamment de la sanction fiscale visée à l'alinéa précédent, des 
peines prévues à l'arlicl® 1745 du code général des impôts. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
fre les sanctions qui seront applicabies en cas d'infraction aux dispo- 
tons de l’article 40 ci-dessus. 11 est, en outre, prévu une disposition 
pr sanctionne les inexactitudes commises en comptabilité dans la 
Pisentation des dépenses. 

Epésision de la commission des finances: 

plusieurs commissaires ont exprimé leur crainte de voir appli 
quer sans discernement un texte sévère, alors que la bonne foi des 
contribuables est souvent surprise par la complication des formalités 
comptables. | à 

La commission à néanmoins repoussé une demande de disjonc- 
tion de l'ensemble de l'article proposée par M. Boisié, Elle s'est 
égaiement prononcée contre un amendement de M. Burt visant à 
supprimer Son deuxième alinéa, par 21 voix contre 15 el 8 absten- 
tions, sur appel nominal. 

En revanche, elle a adopté un amendement de M. de Tinguy, 
sous-amendé par M. Pierre Courant qui, au paragraphe I, premier 
alinéa, précise, après les mots: « inscriptions complables »: « etlec- 
tuées volontairement sous une rubrique inexacte » … 

Ainsi modifié, l'ensemble de l'article a été adopté. 


3. DBÉNÉFICES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
Article 12, 
Détermination du bônéjice agricole furfuitaire. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — TJ. Sons réserve 
de la faculté de dénoncation prévue à l'article #4 de la présente 
loi, le bénéfice imposable de chaque exploitant est déterminé forfai- 
tairement en appliquant au revenu cadastral, préalablement corr.xé 
dans les conditions fixées à j'article 43 ci-après, le coefficient 1,50. 
Ce coefficient est porté à 2 pour la fraction dudit revenu qui, 
avant correction, excède 75.000 francs. 

En cas de changement de natnre de culture, le revenu cadastral 
dont il y à dieu de faire élal pour l'application de ces dispositions 
est celui qui correspond à la nature de culture réelle pour l'année 
considérée. 

11. Le bénéfice imposable correspondant aux propriétés appartenant 
à l'exploitant et affectées à l'exploitation est obtenu en ajoutant au 
bénéfice visé au paragraphe 1 ci-dessus le revenu cadastral de 
ces propriétés tel qu'il est retenu pour l'assiette de la taxe propor- 
tionneile due au titre des revenus fonciers. 

II Ce régime n'est pas applicable aux bénéfices des propriétaires 
qui se bornent à vendre les coupes de bois sur pied, qui sont 
assujettis au régime d'imposition des revenus fonciers et aux produits 
de l'exploitation des champignonnières en galeries souterraines et 
à ceux des exploitations agricoles, avicoles, ostréicoles et mrytili- 
coles qui sont assujettis au régime d'imposition des bénéfices non 
commerciaux. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — I, — Sous 
le régime actuellement en vigueur, la détermination des bénéfices 
de l'expioitation agricole est essentiellement effectnée d'après un 
système de forfait collectif prévoyant une évaluation directe du béné- 
fie moyen à l'hectare variant suivant les régions et les natures 
de cuilure. 

Or, ce système donne lieu chaque année À de pénibles discuss'ons 
au sein tant des commissions départementales que de la commis- 
sion centrale compétente et il s'adapte mai aux habitudes de la mñjo- 
rilé des exploitants qui, pour la plupart, demeurent attachés à Ja 
délermination du bénéfice agricole en fonction du revenu cadastral. 

Afin de répondre à ce désir, l'article ci-dessus pose en principe 
que le bénéfice de l'exploitation agricole sera considéré comme for- 
faitairement égal à une fois et demie le revenu cadastral des terres 
exploitées tel qu'il résulte de la dernière revision des évaluations 
des propriétés non bâties, préalablement mis en harmonie avec le 
cours actuel des loyers, 

Toutelois, pour tenir compte du fait que le rendement des exploi- 
tations importantes qui emploient des méthodes de culture ralion- 
nelles et sont souvent pourvues d’un équipement moderne est sensi- 
blement supérieur à celui obtenu par la masse des petits exploitants, 
il a paru équitable de prévoir que, lorsque le revenu cadastral 
excédera 75.009 francs, ce qui correspondra en moyenne à des exploi- 
tations de polyculture de 45 à 50 hectares, le coe‘ficient à appliquer 
à ce revenu sera de 2 au lieu de 1,5 sur la fraction du revenu 

dépassant 75.000 francs. 

Pour l'établissement des impositions dues à partir de 1953 (béné- 
fices de 1952} et jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau tarif 
des évaluations, le revenu cadastral sera, pour l'application de ces 
dispositions, constitué, bien entendu : 

Dans les communes visées à l'article 27 de la loi n° 48809 du 
13 mai 198 par le nouveau revenu cadastral déterminé en appi- 
£alion de cet artick ; L 

Dans les communes où la revision a été effectuée suivant les 
modalités prévues à l’article 28 de ladite Joi par le nouveau revenu 
résultant de l'application des dispositions de cet arlicle. 


IL — Le bénéfice agricole déterminé dans les conditions prévues 
ci-dessus ne représente que le bénéfice de l'exploitation agricole pro- 
prement dile, c'est-à-dire celui du fermier, 

Il s'ensuit que, dans le cas où il s'agit de propriétés exploitées 
directement ou par métayer, il convient d'ajouter à ce bénéfice le 
revenu cadastral de ces propriétés tel qu'il est retenu pour l'assiette 
de la taxe proportopnelle due au titre des revenus fonciers, puisque, 
dans ve cas, ce revenu n’est pas taxé au titre des propriétés foncières 
(CT. art, 30 et 32). 

C'est ce que précise le paragraphe Il de l'article ci-dessus, 

















I, — L'article dont il s'agit stipule, e1 tre, d ra- 
phe III, que les expoitat s d e in Û t 
de par leur nature mèn e d ru 
exploitations tréicoles, myt ères en 
galeries souterra:n@æ éront d rIn n 1 , x 
l e $ w j 

Quant aux i 
dé re TRES 8 

Décision d 

| n ceriall I | n i 11 
modifiant le rézime des béne 4 es out été pre 
CONMNiSs ON } M. Ra! Notre JU i 1 
réimnarquer que Û pat rOUVerDeinent p 
bénéfices, à saroir le l Jastra e 1988, he sau 
blemment admise. En ! 4 l ze que im stra = 
toujours montré de logiqre dans l'« issement des 
cette base, et, 4 $ id 4ieu, pal Jue L'aniee € 
Anar Chno.S.e 

Ainsi, © r lèr À il le la x ture € tai 
s'aperçoit qu'à « [ue, &$ les s day 
étaient en vente libre et que: de fait. ils 
value sur les à | ts d vigne 

D'autre Ï art, l’appi ition 1! ‘ 0 les 15 eur C 
fermage, qui avait pi jué beau de re] 
direct, avait fau:sé dans certaines régions le prix des baux q t 
devenus, dans ce cas, an°rmalement élevés 

Pour tous ces motifs, notr gue s'est posé À ] les 
articles 12 et suivants, qu tuent, a-t-ii indique 
système existant en 1943 et 195 et une régression 
actuel qui tend à serrer de plus près la 

Interve t d i d r ( t 
d'abord fa } { 1 
régune d'imp n de $ u 
tair le t | 

5,7 au titre d 9 çe, 

(ER! 1 1 1 

Au h ‘ Ï t 
eur 1 & q l _ } \ - 
& rai 4 1 1 1ud4 
modes de ca 1 lt = u 
de procéder à ur meilleure répart {ion de la charge fl pe t 
sur l’agriculture, 

Il a toutef ajouté qu'il estimait ir sa part, ] H 
choisi en raison de la silüalion pn te de l'as 

A Ja suite de ces diverses interven 3, les a s t 14 
ont élé disjonts par votre commission de fina i ê 
des voix, moins 2 stenlions 

Arlcie ; 
Bénéfices aqgr'col Ajust nt du revenu radastral 
lans l'in «ll 1 ) l 

Texte d: ir prop par le G n I T 
cadasirai de chaque exp'oitaltion est, Ga erva 5 
foncières, affecté d'un coeffici de corr \ ‘Q 
compte des variations intervenues, depuis la dernière revis dans 
le prix des denrées retenues dans le département ou la mégion ag 
cole pour la détérm'nation du montant des baux ruraux en à "- 
tion de l'ordonnance du 15 octobre 1915 relative au statut juridique 
du fermazge. 

Ce coefficient, pondéré en fonction de l'importance relative de la 
production de chacune de ce: denrées dans le départeme 1 dans 
la région agroecole, est fixé chaque année, dans les cond s et 
suivant la procédure prévues à l'art du le général des 
impôts, d'apres les prix moyens co! stalé:s pour ‘ensemble de 
J'année civile ét “ompte tenu notwmmment des arrêtés préfectoraux 
pris sur avis de la commission consuilative des baux ruraux. 

Dans le cas où ia commission départementa'e ou la commission 
centrale estime que le coefficient correspondant à la var'ation des 
prix des denrées visé ci-dessus doit ètr rrgé pour tenir eompie 
d'une variation différente des frais d'exploitation, elle pert piquer 
à ce coefficient une réfaction forfaitare dans la limite de 10 @. 10% 





dudit coefficient 

Il peut ètre fixé plusieurs coefficients d'après les natures 
cultures. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les 6valua- 
tions cadastrales n'étant effectuées que périodiquement, il convient 
de les adapter, dans l'intervalle des revisions, au niveau général 
des prix agricoles par anplicaiion d'un coefficient correspondant à 
]n hausse intervenue. depuis ln dernière revision, dans le prix des 
denrées servant de base Kga'e au montant des baux agricoles 


L'articie ci-dessus prévoit que re coefficient, por léré en fanction 
de l'importance relalive de În rrodnetion de chacune des denrées 
retenues dans le département on dans la région agricole, sera fixé 
soit par la commission dépariementale de: impôts directs, soit par 
la commission centrale, dans les conditions et suivant la procédure 

4 


prévues à l'artirle 6 du code général des impôts. La fixation devra 
en être faite je 


d'après les prix movens s denries ronsltatés n 


l'ensemble de l'année civile et compte tenu no'amment des arrêtés 
préfectoraux pris sur avis de la commission consultative des baux 
TUraUux. 

La commission départementale des fmpôte direct la 
sion centrale auront la fa de réduire forf | 
au maximum le couftici Carres ul 
denrées lorsque cetle mesure sera justifiée par unC varialion Fius 


forte des irais d'exploilalion. 





a 
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Enfin, le texte précise que piusieurs coefficients de correcticen 
pourront être choisis d’après les nalures de cultures du dépariement 
ou de la région, 

Décision de la commission des finanres: 

Cet article à été disjoint dans les conditions firécisées sous l'ar- 


ticie 42, 
Article 41 
Dénonciation du forfait. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Je forfait 


visé aux arlivles 42 et 43 peut être dénoncé en vue d'y substituer, 
pour l’enseinble des expioitations du contribuable, le montant du 
bénéfice réel, si ledit bénéfice est inférieur ou sujrieur d'au moins 
25 p. 400 au bénéfice forfaitaire. 

Cette dénonciation peut être faite par le contribuable dans les 
vingt jours de la publication au Journal officiel des coefficients visés 
à l’article 43. Elle est valable pour l'année considérée et les deux 
unnées suivantes. 

Le droit de dénonciation peut être exercé par l'inspecteur des 
contributions directes jusqu'au 31 décernbre de l'annee suivant celle 
au titre de iaquelle l'imposition est établie, 

Exposé des motifs présenté par Je Gouvernement. — ]1 apparaît 
nécessüire de maintenir la possibilité, lant pour le contribuable que 
pour l'administration, de dénoncer le bénéfice forfaitaire déterminé 
dans jies conditions prévues aux articles 42 et 43 ci-dessus en vue 
d'y substiluer, le cas échéant, le montant du bénéfice réel lorsque 
celui-ci est nettement supérieur ou inférieur. 

Toutefois, il semble utile de suhordonner cette faculté à Ja con- 
dition que le bénéfice réel soit différent d'au moins 25 p. 400 du 
bénéfice forfaitaire, 

Décision de Ja commission des finances: 

k Cel article à été disjoint dans les conditions précisées sous l'ar- 

icle 42. 


4. REVENUS DES CAPITAUX MOBILIENS 
Article 45, 


Sommes versées par les associés dans la caisse sociale 
en sus de leur part de capital. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les rembonr- 
Sements ou retraits des sommes que les membres d'une société 
meltent où laisseñt à la disposition de celle-ci en sus de leur part de 
capital sont considérés comine des distributions de revenus impo- 
sables Torsque, pendant les exercices clos au cours de quatre ännées 


conséculives où depuis la création de la société s'il s’agit de socié- 
és ayant inoins de quaire ans d'existence, ces sommes ont dépassé 
en mnoyenne la moitié du tolal formé par le capital social et les 


r'serves figurant au bilan. Toutefois, les intéressés ont la faculté 
d'adminisirer la preuve que lesdites opérations ne présentent pas ce 
caractère, dans des conditions qui seront précisées par décret, 

Ce décret fixera en même temps les modalités d'applicalion du 
présent article 

loules dispasiticns rontraires sont abrogées. 


Exposé des mmolifs présenté par le Gouvernement, — L'article 43 





du J décembre 1918, repris sous l'article 114 du 
EU prévoit que seront considérées comme un 
ë somines versées par les associés dans Ja 
nl ( leur part de capital dès lors qu’elles auront 
dépass# en meyenne la moitié du “apitai social pendant les exer- 
cit S au cours de qualre années conséruiives, 

En ce cas, le rembourserment desdites sommes ne peut, con'or- 
mément aux dispositions de l'article 112-e du code précité, être 
effectué en franchise d'impôt, comine le remboursement du capital 
liimome, que si tous les bénéfices ou réserves, autres que Ia 


réserve légale, ant été auparavant répartis. 


Ev'le mesure à pour but Ge déjouer la fraude consistant à distri- 
buer des bénéfices aux associés sous le couvert du remboursement 
d'un prêl ou d'une avance consentlie par eux à ja société. Elle est, 
en outre, de nature à inciter les sociéiés à se constituer avec Ün 
capital suffisant. 

Les dispositions dont il s'agit ont parn néanmoins d'une portée 
si sévère qu'elles Sont praliqu®ment derneurées sans effet. Le Gou- 
vernement esiime qu'il y à lieu d'assouplir le texte actuel pour en 
p'rinettre l’ulilisation dans les seuls cas d'évasion fiscale qu'il s’agit 
de prévenir, 

A cet effet, l'arliele ci-dessus réserve à la société et à ses mem- 
bres la possibilité d’administrer la preuve que le remboursement ou 
le refraii des sommes mises ou laissées à la disposition de la €o!- 
lectivité ne revâlent pas le caractère de distributions passibles de la 
taxe proportionnelle, Les conditions dans lesquelles cette preuve 
pourra êlre élabli seront précisées par un décret qui fixera égale- 
jucnt les modalités d'application de Ja mesure. 

L'artic'e dont ii s'agit prévoit au surplus que le chiffre de réfé- 
rence, à retenir four déterminer si le texte est appelé à jouer, ne 
corrspondra plus au seul montant qu capital socia, mais au total 
obtenu en ajoulant à ce capital les réserves figurant au bilan. 

bécisions de la commission des finances: 


1 


Votre commission des finances à adopté cet article sans modifi- 


cat, 


Régime fiscal des rémunrtrations des administrateurs 


de socities a ionyInaes. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — I. Les tan- 


tiern l le présence, remboursements forfaitaires de frais.-et 
tout autres gimunérations alloués aux membres des conseils 





d'administration des sociétés anonymes à quelque titre à EU 
sont soumis à la taxe proportionnelle au taux de 148 p 44 
Toutefois, demeurent assujettis au régime d’impo: tion 
les émoluments qui sont attribués aux administrateurs 
emploi salarié autre qu'une fonction de direction, Pour | 
de cet emploi. ; "1 
La taxe est payée par la société à charge par el! 
montant sur les sommes versées aux bénéficiaires 
11, Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa 4 
graphe précédent sont allouées par des sotiétés dont k 
est silué hors de France, la taxe proportionnelle i 
des produits revenant à ceux des bénéficiaires dont le don 
résidence habituelle ou le siège social est situé en Fror ae 


\ttée par les intéressés. “ik ; 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 4e; 
les rémunérations des administrateurs de sociél#3 anonu 
assujelties, au regard de l'impôt sur le revenu des persérni 
siques, à un régime différent selon qu'il s’agit de jetons de 
sence Ou de tantièmes, selon que ces rémunérations sont 04 10 
considérées comme la rétribution normale de fonclions spécigtes çà 








encore selon la qualité de ceux des administra'eurs qui er t 
bénéficiaires. Lesdites rémunérations sont, en effet, imposahl 
vant les distinctions ci-dessus qui, dans ja pratique, ne 
toujours aisées à établir, tantôt à la taxe proportionnel! 
revenus des capitaux mobiliers, tantôt à la taxe proportion: ir 


les bénéfices des professions non commerciales, Pans certains a 
au contraire, elles entrent en ligne de compte pour le calcul du ver! 
sement forfaitaire de 5 p. 100 prévu aux articles 1669 et 1670 du ca 
général des impôts, | 

Aussi, et par mesure de simplification, l’article ci-dessus prisiit 
dans son paragraphe Ie, que les rémunérations dont il s’agit sercnt 
désormais assujetties pour leur totalité à la taxe proportionne!l 
taux de 18 p. 109, à la seule exception des salaires alloués à certaine 
administrateurs occupant un emploi subalterne dans l'entrecrice 
cette taxe étant recouvrée, dans les mêmes condilions que «ee 
afférente aux distributions de dividendes (cf, art. 1672 du code 
général des impôts). 

Quant au paragraphe II de cet article, il rend applicable Ja taxe 
susvisée aux rémunérations de même nature distribuées par des 
sociétés étrangères à leurs administraieurs ayant leur domicile, leur 
résidence habituelle ou leur siège en France. 

Les sommes ainsi imposées resteront déductibles pour lc! 
sement de l'impôt sur les sociétés, à l'exclusion des tantième 
bués indistinctement à tous les membres des conseils d'administra. 
lion. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article, concernant le régime fiscal des rémunérations des 
administrateurs de sociétés anonyines, à donné lieu à un larse 
échange de vues. De nombreux commissaires ont estimé qu'il n'y 
avait pas lieu de pénaliser les administrateurs qui occupent une 
situalion de salarié dans les entreprises et qui effectuent ainsi un 
travail personnel, M. J. Denais a notamment fait remarquer que 
certains administrateurs qui n’occupent pas des emplois de dire. 
tion, sont de situation modeste et qu'il serait fâcheux de les empé- 
cher, par le biais d’un régime fiscal discriminatoire, d'occuper un 
emploi dans l’entreprise qu’ils administrent. 

Par contre, nos collègues communistes et M. P. Meunier ont fait 
état d’un cerlain nombre de chiffres, faisant ressortir une dispro 
portion entre Mes sommes affectées par certaines sociétés aux 
conseils d'administration et celles distribuées aux actionnaires. 

Une demande de disjonction de l'article 46 présentée par 
M. J. Deuais, a été tout d'abord repoussée par 22 voix contre 21 et 
4 abstention. 

Puis la coinmission des finances, à la demande de MM. de Tinguy 
e! Burlot, a suppriné dans le texte gouvernemental les mots « rem- 
boursements forfaitaires de frais » tout en maintenant les termes 
« toutes autres rémunérations », afin de viser les rémunéralions 
occultes qui ne sont pas des remboursements de frais. 2. 

Elle a spécifié, en outre, à la demande des mêmes commissaires, 
par l'adjonction des mots « à Fexeclusion des salaires » que ceux" 
devaient étre maintenus dans l'assiette du versement forfaitaire sur 
les salaires. k F0 

D'autre part, la commission des finances a complété l'article 46 
par un paragraphe dû à l'initiative de notre collègue P. Meunier et 
dont l’objet est de faire figurer dans les rapports des commissaires 
aux comptes aux assemblées générales d'actionnaires, toutes es 
sommes versées en cours d'exercice sous forme de traitements, «de 
frais de représentation ou de déplacements forfaitaires, de comimis- 
sions, de rétributions quelconques, aux présidents de conseils d'admi- 
nistration et, s’il y a lieu, à tous autres administrateurs exerçant 
dans les sociétés des fonctions rétribuées, 

A à suite de ces divers amendements, l’ensemble de l'article 46 
a été volé par appel nominal et par 29 voix contre 40 et 3 abstentions. 


5. RÉNÉFICES DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES ET REVENUS ASSIMILÉS 
Article 47. 


Procédure d'évaluation du bénéJice imposable : 
suppression de intervention du préconciliateur. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'intervention 
du préconciliateur en cas de désaccord entre le contribuable et l'ins- 
pecteur des contributions directes est supprimée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernemnent, — En vue de 
remédier aux retards et aux difficultés qu'entraînait la consultatinn 
d'un preconciliateur, tout en donnant aux contribuables l'assurance 
que leur situation serait examinée avec tout le soin nécessaire, le 
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er alinéa de l’article 30 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 
it réforme fiscale avait prévu qu'en cas de désaccord entre Le 
itions directes au sujet sat 


au bénéfice déclaré, soit 


derni 


rtar - 
Pntribuabte et l'inspecteur des cor 


des rectilications apportées par ce derniet 
de la déterminalion du bénéfice évalué par voie 
différend serait soumis directement à la commission d“parten 
des impôts directs. Mais celte disposilion a élé abrogée par l'article 
de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1919 et la procédure de préc 
tion s'est trouvée ainsi rétablie à compter de 1919 (bénéfice 







administrati 





+). 
or. en fait, cette consultation n’a nullement pour effet, dans la 

ande majorité des cas, d'éviter le recours à la commission dépar- 
tementale des impôts directs et eile a aboutit simplement à retarder 
très sensiblement la détermination du bénéfice imposable et, pa 
suite, la mise en recouvrement du rôle 

Dans un souci de simpiificalion de la procédure d'établiscemer 
de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices des professions no 
commerciales, il apparaît donc qu'il y a lieu de supprimer définitive- 
ment le recours à la consultation du préconciliateur 

Décision de la commission des finances: 

La disjonction de cet article a été adoptée sur la proposition 4 
MM. Courant, Palewski et Ramarony, nos collègues avant fait x , 
que, contrairement aux assertions de l'administration, l'action du 
préconciliateur aboutit dans de nombreux cas. 









Arlicle 48 


Dénéjices des professions non comimnerciales, — Livre-journal. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'obligation, 
faite par l’article 29 du code général des impôts, aux contribuables 
imposés d'après le régime de la déclaration contrôlée, de tenir un 
Jivre-journaf dans les conditions prévues audit article est étendue 
aux contribuables soumis au régime de l'évaluation administrative 
qui, toutefois, peuvent se borner à inscrire leurs recettes sur ce 
registre. 

L'inspecteur de l'administration fiscale est en droit d'exiger la 
communication du livre-journal dont il s'agit, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 99 du code général des impôts, les contribuables perce- 
vant des bénéfices non commerciaux ou des revenus assimilés et 
qui désirent être imposés à la taxe proportionnelle d'après jieur 
déclaration contrôlée sont obligatoirement tenus d'avoir un livre- 
journal servi au jour le jour et présentant le détail de leurs recettes 
et de leurs dépenses professionnelles. Ils doivent, en outre, conser 
ver ce fégistre ainsi que toutes les pièces justificatives jusqu'à 
l'expiration de la cinquième année suivant celle à laquelle se rap- 
prtent les recettes et les dépenses qui y sont inscrites. Au contraire, 
les contribuables qui ne sont pas en mesure de déclarer leur béné- 
fie net et d’en justifier ou qui optent pour le régime de l'évaltia- 
tion administrative doivent seulement fournir une déclaralion com- 
portant Certains renseignements (nature de activité exercée, 
ancienneté dans ‘a profession, titres universitaires, montant des 





recettes brutes, elc.). 
En vue de faciliter le contrôle des bénéfices ou revenus dont il 
s'agit et d'obtenir ainsi une meilleure répartition de l'impôt, l’article 





cisiessus étend à ces derniers contribuables les obligations re 
à la tenue d’un livre-journal, en iimitant toutefois aux recettes les 
inscriptions à opérer dans ce registre. 

Dévision de la commission des finances: 

Intervenant sur cet article, M. Ramarony a, tout 
à souligner que l'imposition actuelle des bénéfices des profess 
non Commerciales au taux de 18 p. 100 et la limitation à 200.00 F 
de l'exemption à la base prévue en ce qui concerne ces mêmes 
hénéfices, constituaient, dans notre régime fiscal, une injustice 
manifeste puisqu'il s’agit de l'imposition de revenus du travail per- 
sonnei. 

Quant aux dispositions de l'article 48 qui tendent à assujettir à 
da tenue d'un livre-journal des contribuables soumis au régime du 
forfait, notre collègue tonsidère qu’elles constituent une \érilable 
brimade à leur ézard, 

Votre commission des finances, après s'être livrée à un large 
échange de vues sur les conditions d'imposition des bénéfices des 
pu non commerciales et, après avoir reconnu que le s: 
ème présent n'était pas satisfaisant et devait faire l'objet d’une 
élude d'ensemble, a décidé de disjoindre, purement et simplement, 
de texte de l'article 48 proposé par le Gouvernement. 


d'abotd, tenu 





Article 49. 


Dénélices provenant de la production littéraire, scientifique 
vu artistique. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les bénétices 
fmposables provenant de la production littéraire, scientifique Où 
artistique peuvent, à la demande des contribuables soumis au 
Tégime de la déclaration contrôlée, être déterminés, en retranchant 
de la moyenne des receltes de l’année de l'imposition et des deux 
ünnées précédentes, la moyenne des dépenses de ces mêmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce imode d'évaluation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les 
années Suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de la 
déciaralion contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant 
de leur production littéraire, scientifique ou artistique. 
mEposs des motifs présenté par le Gouvernement, — Conformé- 
Le aux dispositions de l'arlicie 93 du code général des impôte, la 

ase à retenir pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 





Dersonnes physiques en ce qui concerne les professions non com- 
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chef des frais professionnels pour la détermination du rmontant net 
des traitements et salaires passibles de l'impôt sur le g } 
personnes physiques est fixée forfaitairement à 10 p. 100 de la fra 
tion du rejenu brut qui ne dépasse pas 2 millions de francs et à 
© p. 109 de la fraction dudit reyenu qui dépasse ce chiffre, le revenu 
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Same 


brut étant lui-même déterminé après déduction des retenues faites 
par l'employeur en vue de la constitution de pensions ou de retraites 
et de la cotisation ouvrière aux assurances sociales. à 

L'article ci-dessus prévoit, par mesure de simplification, que la 
déduction dont il s’agit sera désormais fixée dans tous les cas à 
10 p. 100 du revenu brut défini comme il vient d’être dit, quelle 
que soit son importance. Celte mesure sera de nature à réduire 
sensiblement les discussions auxquelles donnent lieu à l'heure 
actuelle les demandes des contribuables tendant à obtenir la déduc- 
: in de leurs frais réels lorsque ceux-ci dépassent la déduction for- 
altAure, 
D'autre part, explicitant les dispositions de l’article 83-%o du code 
ntral des impts, le même article stipule que les allocations spé- 
iales destinées à couvrir des frais de représentation, de mission ou 
e déplacement seront comprises dans la base d'imposition dans 
a mesure où il ne sera pas justifié de leur utilisation effective cot- 
rmément à leur oMjet. 

hécision de la commission des finances: 

sur Ja demande de M. Ferri, cet article relatif à la déduction pour 
frais professionnels a été disjoint. 


£ 
Le 
| 
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Article 52. 


Evaluation forfailaire minimum du revenu imposable 
d'apres cerlains éléments cumulés du train de vie. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les contri- 
huables disposant simultanément de plusieurs éléments caractéris- 
tiques du (rain de vie seront passibles de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques sur la base d'un revenu minimum déter- 
iminé d'une manière forfailaire dans des conditions qui seront 
dix*es par un règlement d'administration publique. 

loutefois, le présent article ne peut faire obstacle à l'application 
des dispositions de l'article 157 du code général des impôts et de 
l'article unique de la loi ne 52-565 du 21 mai 1952. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Conformé- 
ment aux dispositions de l’arlicke 168 du code général des impôts, le 
revenu imposable à la surtaxe progressive ne peut, en principe, être 
inferieur à une somme forfailaire déterminée d'après certains élé- 
ments du train de vie des contribuables. 

loutefois, la justification contraire est admise et il en résulte 
certaines difficultés pratiques de nature à enlever aux dispositions 
dont il s’agit une partie de leur efficacité. 

L'article ci-dessus tend à remédier à cette situation à l'égard des 
contribuables qui disposent simultanément de plusieurs éléments 
caractéristiques dn train de vie et qu'on peut, par suite, sans grand 
risque d'erreur, présumer jouir d'un revenu d'une certaine impor- 


Le nouveau texte prévoit, dès lors, qu'en ce qui concerne ces 
redevables, le revenu net global servant de base à la surtaxe ne 
pourra, sauf le cas prévu dans son dernier alinéa, être inférieur à 
une somme déterminée suivant des modalités qui seront fixées par 
décret pris dans la forme d'un règlement d'administration publique. 

Décision de la commission des finances: 

Les inconvénients que présentent les dispositions de cet article 
ont éié soulignés par MM. Courant et J. Denais, Nos coilègues ont 
Jait remarquer, en particulier, que la prise en considération des 
éléments du train de vie pour asseoir d'une manière forfaitaire 
l'impél sur le revenu des personnes physiques risquait, dans de 
nombreux cas, d'aboutir à des injustices, C’est ainsi qu'un certain 
nombre de personnes âgées continuent, pour des raisons sentimen- 
tales, à vivre sur un train de vie apparemment supérieur à leurs 
ressources, au prix de privations certaines sur d'autres postes de 
leur budget ou de la consommation de leur capital. 

Dans ces condilions, il n'est pas admissible de refuser À ces 
personnes la possibilité de prouver l'exactitude de leurs revequs 
acciarts, 

A ces objections, M, le commissaire du Gouvernement, que la 
commission avait désiré entendre, a fait remarquer que la possi- 
hilité de faire cette preuve contraire ne serait relirée aux intéressés 
que lorsqu'il y aurait cumul d'une cerlain nombre d'éléments carac- 
téristiques du train de vie. 

Bien que MM. Pineau et Dorey aient proposé de prévoir l'avis 
conforme de la commission pour le règlement d'administration 
publique prévu à cet article, votre Commission des finances a néan- 
- | 





noins, à la suite d'un vote par appel nominal, décidé, par 25 voix 
tre 17 et 2 aPstentions, la disjonction demandée par M. Ferri 
« e par MM. Dupraz et 1Ye 
Arti 7 ro 
Règles spéciales d'imposition et de recourrement en ce qui concerne 
Les personnes changeant fréquemment de lieu de séjour ou logeant 
dans des locaux meublés ou d'emprunt, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les imposi- 


tions établies, dans les conditions prévues aux articles 179 ou 180 
du code général des impôts, au nom de personnes qui changent 
fréquemment de lieu de séjour ou qui séjournent dans des locaux 
d'emprunt ou des locaux meublés, font l’objet de mesures spéciales 
de r ivrement, Dès réception du rôle et avant l'envoi de tout 
avertissement au éontribuable, le trésorier-payeur général est auto- 
risé, après avis de la réunion des chefs de services financiers du 
département, à faire pr »s sûretés sur tous les biens et avoirs 
d »set,n , à faire procéder au blocage de tous. 
compte ourants de ‘avances ouverts à l'intéressé. 

Dar es Cas visés nt article, la notification au contri- 





les bafes d'h ition prévue à l'article 180 du code général 
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Le défaut de payement des impositions susvisées peut, r 
toutes réclamations contentieuses ou demandes en remise t 
ration gracieuse, donner lieu à l'exercice de la contrainte : mens 
dans les conditions fixées par la loi du 22 juillet 47, mour,. | 
trésorier-payeur général fait fixer la durée de cette contra _ 
ordonnance sur requête du président du tribunal civil, La ce ) 


par conps est exercée un jour franc après signification d'un cou 
dement. bi. 

Le contribuable ne peut être admis au bénéfice de la e« n 
judiciaire de biens pie à l’article 1268 du code civil, ni à eu, 
de la réduction de la contrainte prévue à l’article 10 de la le 4 


22 juillet 18067 précitée. La mise en faillite ou en liquidation 
ciaire du contribuable n'a pas pour effet de le dispenser de l'evee 
cice de la contrainte par corps. 

Les sûretés et dispositions spéciales édictées par le présent ati 
pourront être appliquées en matière de taxes sur le chiffre d'affaires 
sous réserve des adaptations nécessaires. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le re:on. 
vrement des imposilions établies d'office au nom de contribuables 
qui changent fréquemment de résidence ou qui séjournent dan: des 
Jocaux meublés ou d'emprunt, se heurte à des difficultés spécqire, 
Les avoirs saisissables dont ces contribuables disposent éventuelle. 
ment ont un caractère si fugace qu'il exige la mise à la disposilion 
d2 l’administration de moyens de coercition exceptionnels. L'art le 
ci-dessus à pour objet de conférer au service du recouvremert le 
pouvoir de prendre, dès l'établissement du rôle, les mesures conser- 
vatoires qui s'imposent, afin que les intéressés n'aient pas la pe 
bilité de prévenir ces mesures et d'y soustraire leur actif connu. Let 
article permet, au surplus, d'exercer contre les contribuables dont il 
s’agit Ja contrainte par corps suivant la procédure de droit commun, 
cette procédure étant toutefois aménagée pour tenir compde de la 
nécessité de pouvoir contraindre par comps les contribuables dont 
l'insolvabilité n'est qu'apparente. 

Décision de Ja commission des finances: 

Votre commission des finances a également entendu sur cet article 
M. le directeur général adjoint des impôts, qui lui a cité un certain 
nombre de cas dans lesquels l'administration, bien qu'elle ait 
réussi à faire la preuve des revenus considérables de certains contri- 
buables, n'a jamais pu obtenir l'imposition de ces contribuables 
parce qu'ils n'avaient pas de domicile fixe. AE 

Aussi, est-il nécessaire que des dispositions particulières pouvant 
aller jusqu'à la prise de sûreté sur tous les biens et avoirs du 
contribuable et, en cas de non-payergent des impositions, jusqu à la 
contrainte par corps, soient prises à leur égard. LA 

Votre commission des finances a finalement adopté l'article pro- 
posé par le Gouvernement, mais, sur l'initiative de MM. Courant, 
Palewski et Ramarony, elle l’a modifié en vue de bien préciser que 
la contrainte par corps serait ordonnée par le président du tribunal 
civil, sur la proposition du trésorier-payeur général. 


, 


A. — TARIFS DE L'IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 
Article 54. 
Calcul de la taxe proportionnelle. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Sous réserver 
des dispositions de l'article 183, troisième alinéa, du code général des 
impôts, le taux de la taxe proportionnelle est réduit à 42 p. 100 
pour la fraction n'excédant pas 200.000 F en ce qui concerne les 
revenus autres que les revenus fonciers et les revenus mobiliers. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Conformé- 
ment aux dispositions du troisième alinéa de l'article 183 du code 
général des impôts actuellement en vigueur, le taux de la taxe 
proportionnelle, qui est fixé en principe à 18 p. 100, est réduit de 
moitié pour la fraction n'excédant pas 200.000 F des traitements, 
sajaires, pensions et rentes viagères, des bénéfices des artisans et 
assimilés visés à l’article 484 dudit code, ain que des bénéfices de 
professions non commerciales à l'exception des produits des charges 
et offices et des bénéfices ou revenus ne provenant pas d’un travail 
personnel du bénéficiaire. 3 “ | 

En vue d'obtenir un élargissement de l'assiette de l'impôt sans 
qu'il en résulte une charge excessive pour les contribuab es, il a 
\aru qu'une mesure analogue pouvait étre prévue à l'égard de tous 
ls autres revenus (bénéfices industriels et commerciaux proprement 
dits, bénéfices agricoles, rémunérations des gérants majoritaires de 
sociétés à responsabilité limitée, produits des charges et offices et 
bénéfices non commerciaux ne provenant pas d’un travail personnel) 
provenant de l'exercice d'une véritable profession, Je taux de Ja taxe 
proportionnelle applicable à la fraction desdits revenus ou bénéfices 
n'excédant pas 200.060 F étant toutefois, dans ce €as, en Taisoll 
de la nature mixte (capital et travail) de ces revenus, fixé à 42 p. 100 
au lieu de 9 p. 100. 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 

Décision de Ja commission des finances: 

A l'occasion de l'examen de cet article, trois amendements ont 
été repoussés : ”. 

L'un de M. Lamps et de Mme Vermeersch portant à 10.000 et 
20.000 F les maximums de de res pour charges de famille sur 
le montant de la taxe proportionnelle; : 

Un second de M. GOsLAt abaissant le taux réduit de 42 p. 100 à 
9 p. 100; 

Fi un ‘troisième de MM. Pronteau et Estradère, relatif à la décote. 

En revanche. elle a adopté un amendement de M. Gabelle portant 
à 8.000 et 21.000 F les maximums de réductions pour charges de 
famille sur le montant de Ja taxe proportionnelle, 
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Elle a également adopté un amendement de MM. Ferri et Ulver 

nettant au versement forfaitaire sur les salaires le& rémuné- 

_ s correspondant à un travail effectif et personnel des associés 

no ciétés de personnes et des exploitants individuels soumis à la 

proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Article 55. 


çexte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Pour 
rénblissement de la surtaxe progressive frappant les revenus de 
Jannée 1952, le montant de la cotisation calculée comme il est dit 
aux articles 1493 à 197 du code général des impôts est réfuit de 


MP St fait application à la cotisation ainsi déterminée des dispo- 
gitions de l'articie 197 bis de ce code (1). L } 

j. — Le taux effectif de la eurtaxe progressive calculée confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne peut, en 
gucun cas, excéder 50 p. 100 du montant du revenu imposable. 
Exposé es motifs présenté par le Gouvernement. — 1 — En vue 
d'alèger, dans la mesure compatible avec les nécessités de l'équi- 
libre Pudgétaire, le poids de la surlaxe progressive, l’article ci-dessus 
révoit, dans son paragraphe J, que le montant de la surtaxe aflérente 
aux revenus de 1952 sera réduit de 10 p. 100. ul 

1, — En outre, pour éviter les taxations excessives qui risquent 
de décourager l'esprit d'entreprise ou de pousser à la fraude, il est 
sipulé qu'en aucun cas la cotisation réclomée au contribuable au 
titre de la surtaxe progressive ne pourra dépasser la moitié du revenu 
jnposable servant de base à celle surtaxe. 

Décision de la commission des finances: 

Saisie d'un amendement de MM. Prélot et J.-P. Palewski, tendant 
à considérer comme enfants à charge les enfants qui poursuivent des 
études supérieures ou techniques, votre commission a, sur la propo- 
sition de M. Lamps, repris le texte de, l’article additionnel que ce 
dernier avait proposé et qu’elle avait adopté sous le no 123 (nouveau) 
dans son rapport n° 3768. 

Cet article fixe à 25 ans la limite jusqu'à laquelle les enfants 
poursuivant leurs études sont considérés comme à charge. 

D'autre part, votre commission a rejeté une demande de disjonc- 
tion du paragraphe II du présent article, émanant de M. Lamps. 


C. — IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 
Article 56. 
Régime fiscal des sociétés coopératives agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'exemption 
prévue à l’article 207-1 du code général des impôts n'est pas appli- 
cable aux organismes visés aux nos 20 et 3e dudit arlicle, lorsqu ils 
effectuent leurs opérations avec es moyens industriels n'entrant 
pas dans les usages normaux de l'agriculture ou suivant des 
méthodes commerciales. 

Toutefois, la base d'imposition de ces organismes est déterminée 
sous déduction des bonis provenant des opérations faites avec leurs 
membres et distribués à ces derniers au prorata des opérations 
traitées avec chacun d'eux. 

En ce qui concerne les organismes imposables en vertu des dis- 
positions ci-dessus qui ne groupent que des exploitants agricoles 
ayant leur exploitation dans je canton ou dans les cantons limi- 
trophes, qui réunissent au moins vingt adhérenis et dont le mon- 
tant des capitaux investis, y compris les capitaux provenant d'em- 
prunts, ne dépasse pas 50 millions de francs, le taux de l'impôt 
est le même que celui de la taxe proporlionnelle applicable aux 
bénéfices de l'exploitation agricole, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
concerne les syndicats agricoles et les coopératives agricoles d’appro- 
visionnement et d'achat, ainsi que les coopératives de fraduction, 
transformation, conservation et vente de produits agricoles. Actuel- 
lement, cés organismes sont, d'une manière géntrale, exonérés de 
l'impôt sur les. bénéfices des sociétés et autres personnes morales, 
bien que ledit impôt soit en principe applicable aux sociétés coopé- 
ralives et à leurs unions, qui sont expressément visées à l'ar- 
ücle 6-1 du code général des impôts. 

‘ . nouveau texte tend à instiluer un régime plus souple et plus 
luance, 

, Désormais, on distinguera au point de vue fiscal trois catégories 
de Coopératives agricoles: 

1° Celles qui ne font que des opérations simples de fourniture 
de matériel, d'achat, d'approvisionnement, de vente ou de transfor- 
Malion non différentes de celles que font habituellement les agri- 
Culteurs isolés, avec des moyens analogues à ceux qu'utilisent ces 
égriculteurs et qui ne relèvent pas des techniques industrielles ou 
tommerciales, 

Les organismes resteront exonérés de l'impôt sur les bénéfices. 
A. Ccoopéralives qui emploient des moyens industriels ou des 
élhodes commerciales, mais qui — tout en groumant un nombre 
ussezZ important d’exploitan!s agricoles — n'étendent pas leur acti- 
Viié au-delà d’une circonscription limitée au canton et aux cantons 
linilrophes et ne mettent pas en œuvre des capitaux considérables 
Re de 50 millions, y compris les capitaux provenant d'em- 
a Coopératives seront imposées d'après leurs Ænéfices, déduc- 
té. faite des bonis provenant des opéralions effectuées avec les 

(1) Arlicle ajouté an code général des impôts per l'article % 

IV) de la loi de finances pour l'exercice 1952 (no 32-401 du 

avril 1952) el selatif à la décote applicable à la surtaxe pro- 
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adhérents et ristournés à es derniers, Mais elles bénéf! eront du 
taux appliqué aux agricu rs pour l'impositior s bénéfices de 
leurs exploitations, c'est-à-dire 12 P. 100 pour la fraction n'excédant 
pas 200.000 F et 18 p. 1 ur Ja fraction & i À 
PP Les COOonerati me'tant en œuvre Ces CF TIAT s 1 v's 
ou des méthodes commerciales, avant un ravon « tion éten on 
réalisant une £g ( é d 1 IX i—5 e 
de la déduction des ! 1S FIS(OUTRNÉS aux s$S élaires - sont \tes 
d'après le taux de 21 100, 
Décision de la comirission des finances: 
La d sjonction de cet icle à éié deinandée par MM. 1 1, 
Burlot, Tourtaud, Ramaronv et Jacquet 
Aprés que M. Le Roy-Ladurie eut fait valoir que le texte 1 4 
allait à l'encontre du progrès technique et qu s ta 
amélioration au régime actuel, la disjonction a été prol ve par 
33 voix contre 1 et 9 abstentions. 
A e {, ? \ 
Autorisation donnée aux sociét 1 responsabilité limitée 
de distribuer leurs vateu 
Texte de l'article additionnel praposé par M. Pierre Fenr —_ 
L'article 3 du décret n° 02-804 du S0 juin 1952 est étendu aux socittés 
à responsabilité limitée, 
Décision de la commission des finances 
Sur la proposition de M. Pierre Fer voire commission des 
nances à adopté cet article additionnel qui tend à autoriser les 
sociétés à responsabilité limitée à dist r, entre leurs as i 
actionnaires ou porteurs de parts, les valeurs mobhilières existant 
dans leur portefeuille au 31 décembre 1931 dans les conditions fixées 
par l'arlicle 3 du décret no 52-804 du 30 juin 192 
Le dernier texte avait accordé ladite f uilé aux «sociétés par 
actions, aux sociétés en commandite simple, aux sociétés en nom 
collectif de nationalité française, mais ne l'avait pas prevue en 
faveur des sociétés à responsabilité limitée ; 
Ææ texte présenté par M. Pierre Ferri tend à combler cette lacune. 
D, — RECOUVREMENT DES IMPÔTS DIRECTS 
Article 57 


Unilication des règles de contrôle et de perceplion du TvTersement 
forfaitaire sur les salaires et des cotisations sociales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1, Les dispo- 
Silions nécessaires en vue d'harmoniser les règles de détermina- 
tion et de contrôle de l'assiette ain<i que les règles de recouvrement 


Pour la perception des impôts et des cotisations de sécurité sociale 
pourront être prises par décret. 

2. Les services de l'administration des finances sont chargés 
de l'assiette et du recouvrement de tout ou partie des cotisations de 
sécurité sociale du régime général des salariés du commerce et de 
l'industrie et du régime des travailleurs indépendants. 

Les conditions de remboursement par les organismes de s#curité 
sociale des frais d’assiette et de perception seront fixées 
conjoint du ministre du travail et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 





3. Le contentieux de l'assiette et du recouvrement des co'isations 
de sécurité sociale du régime général des salariés du « ninerce 
et de l'industrie et du régime des travailleurs indépendants sera 


porté de vant les juridictions compéienies en matière de contentieux 

de contributions directes, 
4, La siiuation du personnel a 
‘ 


uxiliaire des <ervices régionaux 
des assurances sociales, du personnel d 


)ilié at caisses das<uran e3 


sociales et d'allocations familiales ainsi que des unions de reconvre- 
ment dont les emplois se trouveront supprimés du fait de inpli- 
cation dés précédentes dispositions sera réglée #gar décret 

9. Les dates d’apnlication des dis ns prévues aux alinéas 


précédents seront fixées nar décret. 

Exposé des molifs présenté par Je Gouvernement, — Sur Ja 
base des saiaires qu'ils payent, les employeurs eflectuent acinelle- 
ment, d'une part, le versement forfaitaire de 35 p. 100 et, d'autre 
part, celui des cotisations de sécurité sociale, d'allocations armi- 
liales et d'accidents du travail. 


, L'assiette, le contrôle et le payement des sommes correspondant 
à ces versements S'opérant dans des conditions différentes, la tâche 
des employeurs s'en trouve exagérément compliquée. 





La commission de réforme fiscale a estimé que l'unification des 
règles applicables à cet égard allègerait sensiblement cette tâche en 
même temps qu'elle simplifierait la gestion des caisses d'assurances 
sociales et d’allocations familiales. 

Le Gouvernement a cra devoir, pour ce motif, retenir la sugges- 
lion dont il s’agit. 

L'unification envisagée ne portera évidemment aucune atteinte À 
l'autonomie et à l'indépendance des caisses puisqu'elle tend exelu- 
sivement à l'institution de nouvelles modalités techniques d'assietie 
et de recouvrement des versements que les employeurs sont dans 
l'obligation d'effectuer à des litres divers. Elle n'aura pas non plus 
comme conséquence de lier à la fiscalits la détermination des taux 
des cotisations sociales dont la fixation demeurera, bien entendu, 
soumise aux règles qui iui sont propores, 

La mise au point des mesures que prévoit l'article ci-desens et 
qui ont paru gouvoir étre étendues aux travailleurs indépendants 
exigera encore des études Qui devront êlre: poursuivies par les ser- 
vices compétents et dont l'aboulissement demandera un certain 
délai. Cet article se borne donc à poser le principe de l'unification 
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en laissant à un décret le soin de fixer ultérieurement l'entrée en 


Vigut « 1 réforme é 

bécision de la commission des finances: 

Considérant que le présent article ne se trouvait pas à sa place 
dan: le projet de loi de finances, M, Gabelle en a demandé et obtenu 
è 1 


Articles 53 et 59. 
Modalités de recouvrement des impôts directs. 
T je irlicle 533 proposé par le Gouvernement, — Les dates 
d'app'ication de la agnajoration de 10 p. 100 instituée par l’arti- 


1 du code général des impôts, modifiées par l’article 30 de 
la loi n° 92-101 du 14 avril 1%2, sont à nouveau modifiées comme 


Cob:ations ou fractions de cotisations comprises dans les rôles 
ni 1 ruvremment durant les mois de: 
Janvier, février, mars et avril: majoration applicable aux sommes 
non régiées le 15 juillet suivant, 
Maui, , juillet et août: majoration applicable aux sommes non 
réglées Ja novembre suivant. 
Septeinbre, octobre, novembre et décembre: majoration appli- 
cable aux sommes non réglées le 15 mars de l’année suivante. 
lex ie l’ar #) proposé par le Gouvernement, — 4, En ce 
qui 4 ribuables qui, l'année précédente, étaient rede- 
vab u tit ie l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 


d'une somme supérieure à un minimum fixé par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques, l'impôt sur le revenu des 

| 1 dérogation aux dispositions des articles 
des impôts, réglé dans les conditions 





L'unpôt est dù pour je montant qui résulte de la déclaration pré- 
vue à l'article 170 de ce code, Il est liquidé par le contribuable et 
est recouvré sans qu'il soit émis de rôle, sous réserve des disposi- 
tions du paragraphé 2 ci-dessous, 

L'impôt est payé en quatre versements éganx. 

Ces versements sont exigibles respectivement le dernier jour de 
février, le 30 avril, le 50 juin, le 31 août, 

Les ellels donnés à la mise en recouvrement du rôle par les 

arlicles 10X2, 161, 1685, 16*9 et 1801 du code général des impôts 
su produisent à la date d'exigibilité du prernier versement. 
Si un versement n'est pas effectué dans les quinze jours de la 
date d'exigibilité, la totalité de l'impôt restant dû devient immédia- 
tement exigible et son recouvrement est assuré et poursuivi dans 
les conditions fixées, pour :es impôts directs, par le livre IH du 
code général des ITHpois, 

2. Les compléments d'impôts résuitant soit du rehaussement 
par l'adininistration des contributions directes des bénéfices impo- 
Sables déclarés par les contribuables, soit de la rectification par la 
méme administration de la hquidation de l'impôt effectuée par les 
contribuables, sont, ainsi que Jes droits en sus et pénalités y affé- 
rent ecouvrés dans Les conditions et sous les sanctions fixées par 
le code générai des impôts à l’artiele 1663 et à l’article 1732 modifié 
par l'arlicle 53 ci-dessus. 

+ } 


Pour Jes <ontribuablgs qui ne peuvent procéder le dernier 








de février à la Jiquidalion de l'impôt, soit parce qu'ils sont 

“nent autorisés à produire leur déclaration après cette date, 

irce qu'ils Sont soumis à un régime d'évaluation administrative 

tout ou parle de leurs revenus imposables, l'impôt est provi- 

soirement liquidé à un montant égal à celui de l'impôt de l'année 

ea cn nables régularisent le ou les versements effectués 

sur la e de ce #nontant lors du plus prochain versement exigible 

aprè | t de la déciaration ou l'évaluation .administralive de 
iUUI ius 


Au cas où cette évaluation n'a pas encore été effectuée à la date 
du 31 aont, le implément d'impôt qui resterait dû est recouvré 
] es conditions et sous es sanctions fixées par le code général 

HN t 


des impôls à l'article 1663 et à l’article 1732 modifié par l’article 58 


4. Lorsqu'en application des dispositions du présent article l’impôt 
est recouvré sans qu soit émis de rûle, le délai de quatre ans 
] 1 à l'article f8:0 du code général des impôts et la période de 
deux as prévue à l'article 1920-1 dudit code courent à partir de 


la date d'exigibilité du premier versement. 

9, Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant des 
versements ou fractions de versements soumis aux conditions d'exi- 
"ibi ! iu présent article qui n'ont pas été réglées: 


Pour le premier versement: le 15 1nars: 

Pour le deuxième versement: le 45 mai: 

Po * troisième versement: le 15 juiliet: 

Pour le quatrième versement: le 15 septembre. 


6. Un décret rendu sur la proposition du ministre des finances et 












de ifäires économiques détermine les conditions d'application des 
dispos s du présent article, 

4 Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les modalités 
q ) ement des impôts directs ont 6t6 modifiées en dernier 
lieu p es arlicies 29 et 30 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
(oi n° 57101 du 14 avril 1952). 

, En X In de celle ici, les impôts directs sont exigibles le 
û er jour du mois suivant celui de la mise en recouvrernent du 
ro ils issent une 1 ration de 10 p. 100 s'ils n'ont pas été 
= quitté le 1 du troisième mois suivant celui de la mise eu recou- 
Les ) 0 te our ohjet essentiel de permettre à Ja 
: e « … Ux * face À ses besoins pendant les mois 

it « ) element creux, en 


6, mois tradit 
ts directs plus importants que les 





années précédentes et d'étaler davantage les éc! E. 
mêmes impôts antérieurement masses au cours « ‘3 


mestre. 

Si la fixation de l’exigibilité de l'impôt le der: 
suivant celui de la mise en recouvrement du role 
de diffcuités, par contre, les nouvelles conditions à 
majoration de 10 p. 100 ont donné lieu à de x 
part des contribuables astreints à acquilter leurs ; 
des mois d'été, ce qu'ils n'étaient pas habitués à Ù 
particulièrement de la part des propriétaires foncers : ; 
teurs qui ont fait valoir notamment qu'il leur était 
impossible de se libérer de leur dette fiscale avant d'ar 
lover ou le prix de leurs récoltes, 

IL semble, dans ces conditions, qu'il conviendrait, à 
générale et sous réserve de d'importante modificalior 
sée en ce qui touche l'impôt sur le revenu des per-o 
de revenir pour l’application de la majoration de 19 p. 40 


Li 


positions précédemment en vigueur. La majoration à: 


serait ainsi appliquée : 
Cotisations comprises dans les rôles mis en recouvr 

Jauvier, février, mars et avril: majoration de 40 p. {x 
aux sommes restant dues le 13 juillet suivant: 

Mai, juin, juillet et août: majoration de 10 p. 100 a; it 
sorames restant dues le 15 novembre suivant; 

Septembre, octobre, novembre et décembre : majoralion de ! M 
applicable aux sommes restant dues Je 15 mars de | 
vante. 

Les inconvénients que présenterait pour la trésorerie l'à \ 
de ces dispositions pourraient être atténués dans une lar, " 
par un aménagement des règles de recouvrement de l'in; 
revenu des personnes physiques. 

Actuellement, les contribuables qui ont été assujeltis tune 
précédente à cet impôt pour une somme supérieure à 2400 F 
doivent verser les 31 janvier et 30 avril de chaque annee deux 
acamptes à valoir sur l'impôt qui sera mis en recouvrement | int 
l’année courante, chacun de ces acomptes étant égal au lei: de 
l'impôt de l’année précédente. Le solde de l'impôt de l'annee ei 


acquitté après émission du rôle. Ces dispositions, auxquelles les 
contribuables sont habhitués, seraient maintenues, 

Mais il parait possible de faire un nouveau pas en avan! \ 
voie de la modernisation du système de recouvrement de |: t 
direct, en supprimant ainsi qu'il a déjà été fait pour l'impt car Le 
sociétés l'émission préalable du rôle en ce qui concerne |: \ 
buables imposés pour une somme relalivement important 


Ces contribuables devraient, dès la remise, au début de ' 
année de la déclaration de leurs revenus de l’année précédente, pro 
céder eux-mêmes à la liquidation de l'impôt dû à raison des : 18 


déclarés. L'impôt ainsi calculé serait acquitté, sans émission de rôle 
en quatre versements égaux exigibles respectivement le dernier jour 
du mois de février et les 30 avril, 30 juin et 31 août, une ma n 
de 10 p. 100 étant appliquée aux versements ou fractions de verse. 
ments non réglés les 15 mars, 45 mai, 15 juillet et 15 septemb 
vants. Les déclarations et liquidalions des contribuables seraien 
rieurement vérifiées par l'administration des contributions directes et 
les compléments d'impôt éventuellement établis par cette al $- 
tration seraient recouvrés par voie de rôles. 

Le nouveau régime serait appliqué aux contribuables qui 
précédente auront été redevables de cotes d'impôt sur le revenu de: 
personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progresse) 
excédant une certaine somme fixée par arrêté. Le chiffre de 1:01 
francs pourrait être envisagé, 

Des dispositions particulières seraient prévues pour les contri- 
buables qui sont autorisés à différer le dépôt de leur déclaralion on 
sont soumis à un régime d'évaluation administrative de leurs reve- 
nus; ils liquideraient à titre provisoire leur impôt à un montant 
égal à celui de l’année précédente et devraient régulariser le où 
les versements déjà effectués lors du plus prochain versement ex.- 
gible anrès le dépit de leur déclaration ou l'évaluation ad: 
trative de leurs revenus. , 

Les contribuables redevables l'année précédente au titre de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques de sommes comprises 
entre 20.000 et 150.000 F resteraient soumis au régime des deux 
acomples provisionnels exigibles les 31 janvier et 20 avril, le solde 
e umpôt devant être acquitté après mise en recouvrement du 
rôte, 

Nécision de la commission des finances: 

Votre commission a adopté ces deux articles en les modifiant 

A l'article 58, elle a décidé, sur la proposition de M. Josph 
Denais, de reporter la date d’applic&tion des majorations du 13 au 
20 des mois de juillet, noverabre et mars. 

A l'article 59, elle a accepté le nouveau régime d'acomples pro- 
osé pour les gros contribuables, mais a refusé d'imposer à ceux-ti 
a tâche de liquider kur impôt. 


rücle 60. 


Recouvrement des impôts directs. — Mesures d'accélération 
de la procédure. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans les ca 
où une me a été appliquée au contribuable pour non-décli- 
ration ou déclaration tardive ou insuffisance des revenus et bént- 
fices imposables, le percepteur peut, par dérogation aux dispositiont 
de l’article 1842 du code énérel des impôts, faire signifier un <om- 
mandement au contribuañle dès l'exigibilité de l'impôt, sans qu'ur 
sommation sans frais doive être préalablement notifiée. La saisie 
peut alors être pratiquée, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 583 du code de procédure civile, un jour après la signification 
du commandement, 
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ns des motifs présenté par le Gouvernement. à En vertu de dés ds 
“lation en vigueur (art 15312 du code général des impots) et Ariic!e 
he" ratique administrative, les poursuites judiciaires ne peuvent ; : x 
C2 Pragées contre un contribuable qu'apr's l'expiration d'un Impôt sur ; ! l 
ot à délai à compter de l'envoi de la sommation sans frais consé- es qe ] 
«à J'exigibilité de l'impôt: douze jours au moins doivent ho. à , ; u : 
re entre la sommation sans frais ét le commandement et due à AR 48 5 
So urs au moins entre le commandement et la saisie, ' . : $ \ 
D Fais ttent à des contribuables de mauvaise foi d'orza- RS L , . 
cs délais permet 0 ve 00 | | jugées comn natière d'impôts direct 
e jeur insolvabilité, en transférant leurs biens à des liers complai- Éenosé des motii « sis ; 
Be avant que le Trésor soit en situation de prendre des mesures US 2e 1e iii D pe dadée : 
ervatoires. Des somunes jmportantes ne peuvent de ce fait ms E . riable pes + A , ; 
des reCOUVréeS, ee 3 S . À 
pour mettre fin à ces manœuvres, il est indispensable de réduire “ pass ; 3 pt os : ve RMS Pine de Le 10 À 
» délai à l’expirat:on duquel les poursuites peuvent être engagees, personnes "sbtéiones Dance N_# L I “ - D 2 Far 
qui aboutit d'’ailieurs à revenir au délai de droit commun tel there rare hat RES ES TC pd 
be pr isposilions de l'article 38% du code de procédure appelés à Colaborer des services dif 
quil résulte des dispositions de l'article 543 du code de } plan théorique comme d’un point de vue parement pratiqué, parait 
minemmi souhaitable . , 
Éutetois, le texte limite l'application des dispositions nouvelles be "7" + Sd ne. 
nsagées aux contribuables qui ent fait l'objet d'une majoration Cet sé he i st re 7 FE 
0 non-déclaration ou déclaration tardive ou insuffisante des A COOGIU A IC DAOPEC SANS MOGEICALION 
leenus et bénéfices imposables et pour lesquels l'impôt est déjà ARTE | % d ? : 
exgible en ge: “gi sa mise en recouvrement (art. 1663-2 du code Cnairirag IT — Droits d'enregistrement et contributions indirectes. 
énéral des in s). RP : 
FË _e de so, ou surplus, que ces di<posilions ne seront appelées à ArûcIe 62, 
ue utilisées qu'à l'encontre de eux des contribuables dont il Droits dé mutation à titre oratuif en one collatérai. 
gagit dont la bonne foi ne sera pas élablie, et entre personnes non parentes. Aménagement des tarifs 
pécision de la commission des finances : : 
Votre commission a adopté cet article en précisant que Ja saisie Texte de l'article prof par le Gouvernement Li irifs et 
rut être pratiquée un « jour franc » après la sigmfication du Maxima des droits de mulalion à titre graluit en ligr ollaléraie 
cmmandement. el entre personnes non parentes sont fixés ainsi li s 
TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETTE 
comprise entre : 
INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ  RÉNREES; E 500.001 dé 2 000 001 É Au delà MAXIMUM 
0 ct 500 000 F. et 2 000 009 et 10 006 000 de 10 006 
de franes de francs de francs 
Pourcentages,. Pourcentages Pourcentages l'ourcentages. Pourrce ces. 
futre frères et sœurs .................... fnÉiiaissair a PRE 35 40 45 0 5 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-oncles où grand- 
tantes et petits-neveux ou pelites-nièces, cousins germains........ 40 45 50 55 0 
Entre parents au delà du quatrième degré et entre personnes non 
parentes .............. david nent ee iuss RARES RTE ARRET TE 45 50 55 60 59 
— — 2 ———————————————————— | 





Toutefois, est réduit à 20 p. 100 le tarif applicable aux parts 
nettes recueillies entr: frères et sœurs losqu'elles n'excèdent* pas 
400.000 francs. 

Exposé des molife présenté par le Gouvernement. — Le présent 
arücle aménage le barème des droits de mutation à titre gratuit 
(successions et donations) en ligne collatérale et entre personnes 
non parentes, en vue de le simplifier et de le mettre en harmonie 
avec le barème applicable aux mutations en ligue directe et entre 
époux. 

Les cinq tranches de 1 à 5.000 francs. de 5.001 à 20.000 francs. 
de 20.001 à 50.000 francs, de ©%#%.001 à 100.000 francs et de 100.001 à 
“0.000 francs sont fusionnées en une tranche unique de 4 à 
60000 francs qui est mieux adaptée aux circonstances actuelles, 
L'échelonnement des tranches concorde ainsi avec celui qui à été 
"vu pour les successions en ligne directe et entre époux par 
article 43, paragraphe 2 de la loi du 14 avril 1952. 

Les tarifs applicables à chacune des nouvelles tranches ainsi 
que les maxima ont été aménagés de manière à maintenir sensi- 
lement le même rendement que ie barème actuellement en vigueur. 
Toutefois, une disposition spéciale réduit à 20 p. 1400 le taux appli- 
«ble aux parts nettes recueillies par les frères et sœurs, lorsqu elles 
l'excédent pas 100.000 francs, 

Les maxima seront atleints pour une part nelle de 12.500.000 fr. 
dans chaque ligne. 

Décision de la commission des finances: 

M. Joseph Denais a présenté un amendement tendant à compléter 
cet article par l'alinéa suivant: 

« Tous droits de succession et de mutation sont sup 
évoux et en ligne directe quelle que soit la valeur des 
ou mutés. » 

Cet amendement a été adoplé sur appel nominal par 20 voix 
contre 7 et une abstention. 

Toutefois, l'ensemble de l’article ainsi amendé a été repoussé à 
la suite d'un autre vote par appel norainal par 22 voix contre 22 


_— 


imés entre 
iens hérilés 


Article 62 bis (nouveau). 


Droits de mutation à titre gratuit entre époux. — Conditions d’eroné- 
ration. — Exonération des sommes inscrites sur les livrets de 
Caisse d'épargne. 


Texte âe l’article additionnel présenté par MM. Ferri et Gabelle. 
— L'article 43-I de la loi ne 52-401 du 14 avril 1952 est complété 
tomme suit: 

“ En outre, les droits de mutation à titre gratuit sont supprimés 
enire époux à concurrence d’un maximum d'actif suceessoral de 
ee francs sous réserve de l'une des deux conditions sui- 

iles : 

« a) Existence d'un ox plusieurs enfants nés lu mariage entre 
e de cujus et l'époux survivant; 





« b) Mariage remontant à plus de dix années el 
et l'époux survivant 


« Sont également exonérées des droits de mutati par d'ecès les 
somimnes inscrites sur les livrets de caisse d'épargne, 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances à adopté tout d'abord la prom 


sition de M. Fierre Ferri tendant à supprimer les droits de ru 
à titre gratuit entre époux lorsqu'il existe un ou plusieurs enfar 
nés du mariage onu que le mariage remonte à plus de dix années. 
Elle à ensuite complété le texte pro} par M. Pierre Ferri par 
un amendement émanant de M. Gabelle, qui exonère des droits de 


mutation par décès les sommes inscrites sur les livrets de caisse 
d'épargne. 
Article G3. 
Droits de mutation. — Valeur imposable des immeubles 
et des fonds de commerce. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 4. Pour la 


liquidation et le payement des droits de mutation à titre onéreux et 
à titre gratuit: 


La valeur des immeubles est déterminée en multipliant la valeur 


locative cadastrale, préalablement affectée de coefficients fixés par 
arrêté ministériel, par 25 pour les immeubles bâtis et par 20 
‘our les immeubles non bâtis; des coefficients distincts pourront 


tre établis pour tenir compte notamment des conditions d'occupa- 
tion des immeubles bâtis au jour de ia mutation; 

La valeur des éléments incorporels des fonds de commerce est 
déterminée en appliquant à la moyenne annuelle du chiffre 
d’affaires réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui de la 
transmission, tel que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu, pour l'assiette 
des taxes sur le chiffre d'affaires, le ou les coefficients qui seront 
fixés pour chaque profession par la commission nationale visée à 
l'article 36, Si la période d'exploitation du fonds est inférieure à Ja 
durée ci-dessus prévue, le chiffre d'affaires à retenir est égal à 
douze fois le chilfre moyen mensuel de celte période. 

S'il est allégué que l'évaluation forfaitaire dégagée comme il 
indiqué aux alinéas précédents get inférieure ou supérieure de rer 
ae 25 p. 100 au prix ou à la valeur vénale du bien transmis, l'adrni- 


est 


nistration ou les parties ont la faculté de substituer 6e prix on 
cette valeur vénale à ladite évaluation férfaitaire pour l'assiette de 
l'impôt. En cas de désaccord à cet égard entre Fadministration et 
les contribuables, la valeur vénale est établie suivant les règles 





de procédure prévues aux articles 1897 à 1903 du code géntral des 
impôts. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 ci-deseus, les droits de 
tion à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des el 
lorsque la transmission du bien résnite d'une ndjudicatiou faite 


aux enchères publiques avec admission des étrangers, 


tt 
muta- 


irges 
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3. Des arrêtés fixeront les modalités 
nirée en vigueur des dispositions du présent article. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Sous le 
régiine actuel, les droits d'enregistrement afférents aux mutations à 
ütre oncreux sont liquidés sur le prix des biens transmis ou sur la 
valeur vénale de ces biens lorsqu'elle est supérieure; ceux afférents 
aux mulations à titre gratuit sont calculés sur la valeur vénale qui 
est délerminée dans l'une et l'autre hypothèses par la déclaration 
eslimalive des contribuables sous le contrôle de l'administration. 
puer à l'incidence de l'impôt, les contribuables ont 
ler une partie du prix ou à minorer, parfois 
tant de la déclaration eslimative. 
»nce de prix, la détermination de la « valeur vénale » 
d'un bien constitue da reste toujours, pour les redevables, une opé- 
ration délicale, si bien que, dans de nombreux cas, les droits sont 
calculés et payés en toute bonne foi sur des bases éloignées 
de cette valeur. 
Afin de remédier à tte situatiôn, À a paru opportun d'établir, 


d'application et la date 





tant pour jé iutations à titre onéreux qu'à titre gratuit d'immeubles 
et de f le unerce, un système de taxation forfaitaire. 
En « jui concer les immeubles, Ja valeur imposable sera 


fixée en mul iplia it la valeur locative cadastirale par > pour les 
immeubles bâtis et par 20 pour les immeubles non bâtis, Mais la 
val idasit étant, en principe, celle fixée au fer août 
1959 r les immeubles bâtis et celle fixée au 1er janvier 1948 


s inimeubles non bâtis, il y aura lieu d'appliquer prélable- 
s, telles qu'elles figurent actuellement 

i d'ajustement qui seront fixés par arrêté. 
æs Coeflicients pourront être déterminés en tenant compte des 
upalion des imineubles bâlis au moment de la 


L 
au cadastre, des coeficients 


} 

nent aux valeurs localir 
p + 

{ 


Pour les fonds de commerce, la base d'imposition des éléments 
Ï 


incorporels sera constitiée par la movenne annuelle du chiffre 
d'affaires des trente-six mois ayant précédé celui de la mutation, 
cetti iovenne étant affectée du ou des coefficients qui seront 
fixés, pour chaque profession, par la commission nationale prévue 
à l’article 

Le mmalériel et -les marchandises neuves dépendant des fonds 
traï<mis naeront à é're taxés d’après leur prix ou leur valeur 
VÉ en raison de l'impossibilité où l'on se trouve d'établir, en 
( jui les concerne, une méthode d'évaluation reposant sur des 
do! es forfaitaires 

L'artirle ci-dessus prévoit, en outre, qu'il pourra être renoncé au 
mod l'évaluat forfailaire de Ia base des droits de mutation 
! ra lon résuHats qui s'écartent de plus de 25 p. 10 
du prix où de la vaieur vénale des biens transmis. En ce cas, 
lassiellte de Fimpôt sera constituée par ce prix ou cette valeur 
vél , Sauf, s'il v a désaccord, à faire fixer ladite valeur vénale 
suivant la procédure de conciliation et d'expertise organige par 
les articles 107 à 1902 du code général des impôts. 

Une dérogzalion est loutefais prevue en ce qui concerne les adju- 
Gications publiques auxquelles il est procédé avec admission des 


étrangers. Les droits de mutation seront calculés, dans cette hypo- 
thèse, sur le prix obtenu qui présente évidemment un caractère de 
Sincérilé incontestable 

Des arrûtés fikeront 1°s modalités d'application de l'article. 

Décision de la commission des finanres: 

Votre comm'ssion des finances a adopté cet arlicle sans autre 
modification que celle résullant de la disionction de l'article 36 anté- 
rieurement prononcée. 


Article 61. 


Acquisition d'appartements. — Pnryement fractionné 
des drous de mutation. 

Texte âc l'article prop par le Gouvernement, — Le payement 
des droits exigibles sur les actes constatant l'acquisition à tilre 
d'habitation principale, soit d'un appartement par l'occupant de 
bonne foi, soit d'un appartement libre de location à la date de 
transfert de propriél£, peut être fraclionné dans des conditions fixées 
par décret 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vue de 
favor ser la copropriété divise ces immeubles collectifs d'habitation 
par leurs orcupants, le présent article autorise le payement frac- 
lonné des droits de mutation exigibles sur les actes constatant l’ac- 
quisiltion d'appartements occupés par l'acquéreur à titre d'habitation 
prince pale où libres de location à la date du transfert de propriété. 
Les modaliiés du fractionnement et les garanties à fournir seront 
fixées par un décret qui s'inspirera des dispositions déjà existantes 
en malière de payement fractionné aes droits dus sur certains actes 
de vente de maisons individuelles à loyer modéré (art, 397 de j’az- 
nexe fli au code général des impôts), 

La disposition dont il s'agit figurait dans le projet de loi n° 3135 
sous l'article 26, Elle avait été du reste reprise d'un projet précédant, 
comple tenu des moaiflcations que la commission des finances de 
l'Assemblée nationale y avait apportées (voir rapport n° 2108 sur le 
projet de loj n° 3031 de M. Charles Barangé), 

Décision de la commission des finances : 

Voire commission des finances a adopté cet article sans modif 
Caillou, 


Article Gs. 
Bulletins et livres de paye. — Exonération du timbre des quittances. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les menticas 
inscrites sur les bulletins ou le Evre de paye visées aux articles 44 a 
eU 45 à du coxie du travail et qui emporlent Libération ou constatent 
des payements où aes versements de semn ne donnent pis ouver- 
t ti d ‘re des quitlances élabli par l'articie 912 du 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement _ Rae: 
actuel de ia législation, le droit de timbre des quitta: 
sur lies bulletins de paye dont la délivrance obligati: à 
par l'article 44 a du code au travail, dans le cas et ù 
où ces écrits remis à l’ouvrier ou à l'employé con: ? 
ment, par voie d'imputation sur la rémunération brat 5 
à la charge du salarié autres que sa contribution au ! Ù 
rilé sociale. ab 

Par ailleurs, les doubles des bulletins de paye r 
ployeur après avoir été signés par les parties prenantes : j 
de Vimpôt si l'émargement intervient au moment du ; Ÿ 
salaires. | , 

Enfin, l'émargement des ouvriers ou employés sur 
aye lui-mème motive également l'exigibilité du di 
orsqu'il y a lieu au moment du règlement. 

L'application de ces principes ne manque pas d'étr 
notamment à l'égard des mentions de retenues effect 
des assurances-cadres. 

En outre, la constatation du payement de l'imnôt ; 
de timbres est fréquemment une source de diff ut 
entreprises. 

Pour tous ces motifs, i} paraît opportun d'exonérer 4 
générale au droit de timbre de quittance, les mention: 
les bulletins ou le livre de paye qui emportent libérati 
tent le payement des salaires. 

Tel est l’objet de l'article ci-dessus. 


Décis'on de la commission des finances: 


Votre commission des finances a adopté cet arüicl 
cation. 


Article 66. 
Droit de consornmation sur l'alcool. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — er ‘ 
admises à bénéficier des dispositions des articles 315 e! 
code général aes impôts relatives aux bouilleurs de cru 
ducteurs récoltants les personnes assujeities au régime a: 
prestations familiales en applicatson des articles 25 à 23 
du 27 juillet 4939 relatif à la famille et à la natalité fra 
dont l'exploitation agricole constitue l'activité principale. 

Expos des motifs présenté par le Gouvernement, — 
tend à modifier la définition du bouilleur de cru âe facon ! 
cette qualité aux véritables exploitants agricoles. 

Ce texte s'inspire de la nécessité de limiter l'inquiélant. 
sion du nombre des bouilleurs de cru. 

En eflet, de 90.000 en 1869, la masse des intéressés est 
graduellement, à 226.000 en 1916, 1.100.000 en 198 pour 
actuellement 2.500.000. 

Sejon la réglementation en vigueur, il suffit pratiquement . 
séder ou d'exploiter quelques arbres fruitiers ou quelques : 
vigne pour pouvoir prétendre à l'allocation en franchise, R ) 
de propr'étaires d'arbres fruitiers prêtent leur nom à d'autr . 
tants lesquels peuvent, de la sorte, obtenir frauduleusement « k 
chise d'importantes quantités d'eau-de-vie. De méme, il arr tré. 
quemment qu'un exploitant loue fictivement quelques parci ? 
terre à des membres de sa famille habitant où non avec | r 
obtenir plusieurs allocations sunplémentaires. Enfin, de nom ÿ 
ersonnes n'ayant pas la qualité d’agriculteur, mais posséi \ 
jarain ou un verger, distillent chaque année sous le couvert da 
privilège 


I est donc devenu nécessaire de lier étroitement la qual , 
bouilleur de cru à celle d'exploitant agricole, Il a paru préfér À 
tout autre critère de réserver la qualité de bouilleur de cru ax 
personnes assujetties aux cotisations des caisses mutuelles 4: - 
tions familiales agricoles. En effet, au regard des allocations fn 
liales agricoles, la notion d’exploitant englobe tous les propriéi res, 
fermiers, métayers et exphitants divers dont l'agriculture est l'a: 
nr) principale et qui tirent leur revenu essentiel de l'expo 1 
agriOoiE, 


Dans la pratique, la qualité de bouilleur de cru ne serait reconr ue 
à l'avenir qu'aux exploitants agricoles recensés par les caisses pr°- 
citées, La mesure aurait pour effet d'enlever la qualité de bouiler 
de cru à toute personne récoltant, à titre accessoire, des malrrs 
alcooligènes, 

De même, seules les personnes désignées ci-dessus pourraicr! À 
l'avenir revendiquer le bénéfice du tarif réduit du droit de consom- 
mation prévu en faveur des producteurs récoltants, 


Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a âisjoint cet article, sur Ja pron- 
sition de M. Le Roy Ladurie, Notre collègue a notamment fait vaïur 
que les dispositions prévues par le Gouvernement n'apporter t 
aucune arme utile dans la lutte contre l'alcoolisme et n'aurait 
d'autre effet que de gêner certains petits propriétaires qui ne dis - 
lent que des quantités insignifiantes et qui sont particulièremunt 
nombreux dans l'Est de la France. 


Article 67. 


Mesures tendant à combattre la fraude fiscale en renchnt obligatoire 
le condilionnement en bouteilles des eaux-de-vie livrés à la co 
sommation. 


Texte Ge l'article propos£& par le Gouvernement. — A lexcept on 
de celles transportées par les bouilleurs de cru de la brâlerie à le1r 
domicile ou réservées à leur propre consommation, les -eaux-de-v19 
zaturelles, arliciclles ou de fantaisie telles qu'elles sont définies 
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cret du 19 août 1921 et les textes subséquents, assorties ou 

ne appellation d'origine, circulant autrement que sous le lien 
2, dits à-caution doivent obligatoirement être contenues dans des 
Et Ts d'une capacité au plus égale à un litre, capsules et reve- 
i Rd étiquette mentionnant ies nom, raison sociale et aares<e 
lues © deur ou de l'expéditeur, ainsi que la nature du produit el son 


par le dé 


di vende li 
rÉ coolqe. P ÿ . ur” 
dezrt delle Frépondra à des usages établis ou à des nécessités 


Lursd 
conmerciales, J'util 
un litre pourra être 
ministériel. PE Le 

sans préjudice des interdictions prévues à l’article 50% du code 

seal des impôts, il est interdit aux personnes visées à l'article #2 


isation de bouteilles d'une capacité supérieure à 
autorisée dans les conditions fixées par arrêté 


néra} a. : . = sie. ia Psp 
, même code de recevoir, détenir, vendre à consommer sur place 
on x emporter, expédier des eaux-de-vie autrement que dans des 
be ditionnées comme il est dit ci-dessus. 


poutilles Con 
pes arrêtés qu ministre des finances détermineront, en tant que 
les conditions d'application des dispositions qui précè- 


de besoin, 


dent. 

Les infractions aux dispositions du présent article et à celles des 
errètés pris pour Jeur ap pication seront punies des er prévues 
aux articles 17:60 et 1764 du code général des impôts, Æ£s infractions 
aux dispositions du troisième alinéa du présent arlicle entraigeront, 
en outre, l'application des peines accessoires édiclces aux ainéas 2 
et » de l'article 1773 du même code, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
fait aux débitants de boissons, qu'ils vendent à consommer sur place 
où à emporter, interdiction de recevoir, détenir, vendre ou expédier 
des eaux-de-vie autrement qu'en bouteilles, d'une contenance au 
lus égale à un litre, capsulées et revêtues d'une éliquette men- 
Fonnant les nom ou raison sociale au vendeur ainsi que la nalure 
du Pr duit. 

La mesuré proposée tend ainsi à sautegarder les intérêts du 
commerce régulier et du Trésor en mettant obstacle aux fraudes 
auxquelles conduit la vente clandestine des eaux-de-vie de cru: Mais 
il sera admis qu'elle ne s'appliquera pas à la circulation des eaux- 
de-vie qui est effectuée sans intention de fraude au lieu de l'exploi- 
tation agricole au domicile du preneur ou du bailleur. 

Décision de la commission des finances: 

La disjonction de cet article a été demandée par M. Pierre Cou- 
yant. Celui-ci redoute en effet que le texte proposé aboutisse à 
opposer les importateurs de rhums en futs aux importalers de rhums 
en bouteilles. 

En revanche, M. Leroy-Ladurie a insisté auprès de la commission 
des finances pour qu'elle adopte les dispositions prévues par le Gou- 
vernement. I estime en etlet que leur application aurait pour résul- 
tat de mettre un terme à l'activité de certains brûleurs peu scru- 
puleux qui fournissent des produits sans qualité et particuiièrement 
nocifs. 

M. Simonnet ayant en outre précisé que l'article 67 proposé par 
le Gouvernement n'intéressait pas limportation des rhums, votre 
commission des finances l'a adopté. 


Article 68. 


Institution d'un compte spécial destiné à fJinancer les mesures 
d'assainissement des marchés de la ponime à cidre et du 
tin, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compile spécial d'affectation spéciale 
géré par le ministre .des finances et des affaires économiques et 
\titulé « Fonds d'assainissement du marché de la pomme à cidre 
ét du vin », 

Ce compte comportera: 

En recettes, le produit d'une surtaxe de 5.000 F par hectolitre 
d'aicool pur perçue, en addition au droit général de consommation, 
sur les mêmes bases, dans les mêmes conditions et sous les 
mémes sanctions que la surlaxe instituée par l'article 8 de la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951; 

En dépenses, les charges résultant des mesures de caractère 
Permanent qui seront prises, par règlement d'administration publique, 
en Vue d'assainir la situation du marché du vin et du marché de la 
pomme à cidre. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'excès de la 
roduction qui caractérise acluellement les marchés de la pomme à 
cidre et du vin a entrainé la mise en jeu d'un dispositif provisoire 
destiné à éviter «un avilissement trop marqué des cours et, par la 
Yoie de la législation économique de l’acool, à résorber les surplus 
inutilisés, Ces dispositions de caractère immédiat constituent des 
palliatifs qui ne permettent pas d'éviter mais qui doivent, au contraire, 
annoncer des mesures à plus longue portée que le Gouvernement se 
propose de soumettre prochainement au Parlement. Le financement 
de ces mesures exigera un effort financier qu’il parait possible de faire 
Supporter aux consommateurs d’apérills à base d'akool. 

Décision de la commission des finances: 

A la demande de M. de Tinguy, votre commission des finances a 
Gisjoint cet article. 

En effet, elle a estimé que le problème de l'assainissement du 

Inarché de la pomme à cidre et du vin devait faire l'objet d’une 


étude approfondie et ne pouvait être traité par le biais d’un simple 
article de la loi de finances. 








CHaPETRE IN Impositinns perçues au profit 
des Coliectivitts locales et de divers organismes. 
SECTION ! I I { et 
Ariicle 6* 
Su} pots et d $ 
Texte « e G ement. Sont supprimées 
à compter 1 ! 
es ‘ 
uLs pau; à 
} " \ 1le ; 
{ vaux, n etrn 3; 
} Cest il IX der ; 
net dé propriélés no es: 
] ! e cl 1UX \ 1! k "exer lee d'u s 

Taxe & ir les instruments de musique à clavier: 

Taxe sur les domestiques attachés à la personne, précepteurs, pré- 
cepirices et gouvernantes; 

Taxe sur les chasses gardées: 

Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchu phona- 
graphes et instruments analogues fonclionnant dans les café<, débits, 
estaminets, hôtels et autres étabiissements publics; 

Taxe sur les balcons et les constructions en saillie ; 

Taxe sur la valeur en capital des propriétés bâties et 1 bâties 

[l 

Taxe supplémentaire sur les chiens et taxe diverses « es 
instiltuées par les communes dont les taxes d'oc'roi sur les boissons 
hygiéniques ont été supprimées par ap} ilion de l'articie premier 


de la loi du 29 décembre 1897; 

Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriétés non bâlies; 

Taxe sur les chasses louées ; 

Taxe de colportage; 

Taxe sur l'exploitalion ou la location de terrains de plaisance, de 
tennis, de golf et autres emplacements analogues 

20 Les impositions locales directes perçues dans les dépar 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile, en vertu de l'ordonnance 
n° 45-2522 du 19 octobre 1915. 

3° Les inpositions locales directes perçue ir la ville de Paris en 
veriu des dispositions du code des lois spériales à celle vie 

Exposé des motifs présenté par dl AE 
ci-dessus énumère les divers impôts et taxes dont la suppression est 
prévue à compter du ter janvier 1955. 

Ce sont: 

En ce qui concerne les collectivités locales autres que celles des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

fo Les impôts issus des centimes addilionnelis aux anciennes 
contributions d'Etat, à savoir: 

La contribution foncière des propriétés hâties: 

La contribution foncière des proprictés non bâties; 

La contribution mobilière ; 

La contribution des patentes; 

20 La taxe sur les chiens, la taxe des prestations et la taxe vici- 





nale qui sont actuellement établies à titre ob profit des 
communes en vertu des articles 1195 à 1501 t il des 
impôts ; 

3o Les laxes facultatives qui étaient À la disposition des communes 
en vertu des articles 155 et suivants du code général des impôts, à 
l'exception de celles qui constituent la rémunération d'un service 
rendu, 

En ce concerne les rollectivités Jocales des départements du 


qui 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

Les impositions locales perçues en vertu de l'ordonnance no 55-2522 
du 19 octobre 195. 

En ce qui concerne la ville de Paris: 

Les impositions locales directes perçues en vertu des dispositions du 
code des lois spéciales à la ville de Paris. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a disjoint 
sous le chapitre IV « }mpositions perçues au profit des collectivités 
locales et de divers organismes ». 

La justification de cette décision est fournie par la motion suivante 
qu'elle a adoptée à cette occasion sur la proposition de MM. Ferri, 
Massot, Courant et Bénard : 

« La commission des finances, reconnaissant la nécessité d'une 
réforme des finances locales, mais désire de consacrer à , 
réforme une étude sérieuse et appre décide de disjaoindre 
provisoirement Ja section B du cha] er et la totalité 
chapitre 4 et de reprendre l'étude de ces texte immédiatement après le 
vote du budget. », 


foe =: trlos : 
les articles groupés 






Article 70. 
Instüution d'un nouveau système d'impositions. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 4. Il est institué 
à compter de la date visée à l’article 69 ci-dessus, au profit des dépar- 
tements et des communes une taxe foncière, une taxe d'habitation 
et une taxe professionnelle, 
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Sous réserve des 
du maintien des 
en ouire perçues 


dispositions 
{axes non 


de la présente loi et sans préjudice 
pprimées par l’article précédent, sont 





au profit des départements et des comumnes: la redevance des 
Jr prévues aux aiticles 1902 à 150% et 1388 à 1599 du code général 
des in is, 

Au profit des communes: la taxe d'enlèvement des ordures 
monagères et 11 taxe de déversement à l'égout prévues aux articles 
15 à 151: du mèa le ainsi que la laxe de balayage prévue 


Le département üe la Seine est autorisé à instituer à son profit, 
ération du conseil général, approuvée par décret, une taxe 
départementale de déversement à l'égout semblable à la taxe de 

ra l'article 1194, paragraphe 1-20, du code général 


InCIn al \is i | 
des im S 

2. La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires 
et la suriaxe prévues aux articles 1573 et 1974 du code général des 


1 
impôts sont supprimées remplacées par la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires visées aux articles 20 à 25 ci-dessus. 

Exposé des molufs présenté par le Gouvernement. — 4. En rem- 
placement des impots et taxes supprimés par l’article 69 du présent 
projet de loi, l'article ci-dessus institue, à compter du 1° janvier 
10, au profit des départem nt et des communes : 

Une taxe foncière; une taxe d'habitalion; une taxe professionnelle, 

sont en outre perçues: 

1 Au profit des départements et des communes, une redevance 
des mines; 

d% Au profit des communes, une taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères, une taxe de déversement à l'égout et une- taxe de 
balayage. 

Les redevances et taxes restent assises dans les conditions fixées 
par le code général des impôts, sous méserve des modifications pré- 
vues au présent projet de lai, , 

En outre, l’article ci-dessus autorise le département de la Seine 
à ivstituer, à son profit, comme précédemment (cf. code général 
des impôts, art. 1592), une taxe départementale de déversement à 
l'égout semblable à Ja taxe de même nature prévue au profit des 
commiines, 

2, L'article dont 








ii s'agit prévoit, enfin, le remplacement de la 
taxe locale et de la suriaxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires par nne nouvelle taxe locale sur le chiffre d'affaires. 
Pécision de la commission des finances: 

Cet urticle a été disjoint. 


1. TAXE FONCIÈRE 
ArËcle 71. 
Immeubles imposables et eremptions. 


Texte de l'ar 
foncière est due 
bals ou non bâti 
1 des impôts. 
Les exemptions permanentes et temporaires prévues par ce code 
en matière de Contribution foncière sont applicables à a taxe fon- 
cicre, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 
ci-dessus prévoit que Ja taxe foncière s'appliquera à tous les 
immeubles bâtis et zron bâtis actueliement soumis à la contribution 
foncière. 

Les cxempt'on temporaires et permanentes — notamment celle 
des bâtiments ruraux — prévue en ce qui concerne cette contribu- 
ton resteront, d'autre part, applicables à la nouvelle taxe. 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet arlicle à élé disjoint, 


icle proposé par le Gouvernement. — La taxe 
ar les propriétaires ou usufruitiers des immeubles 
visés aux articles 1381, 1382 et 1399 du code géné- 


1 
' 
] 
t 
S 


Art. 72. 
Base d'imposition et assielte de la tare. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La taxe 

foncière est établie d'après la valeur locative cadastrale des 
jimmeubles bAtis et non bâtis. 

Cette waleur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des 
coefficients peuvent être appliqués à cette valeur locative en vue 
d'adapter la base d'imposition à l’évolution des loyers. Ces coeffi- 
cients sont fixés par décret. 

Les dispositions du code général des impôts et de ses annexes 
relatives à l'assiette des contributions foncières et non expressé- 
rent visées à l’article qui précède sont, à l'exception de l’article 1398 
dudit code, applicables à la taxe foncière dans la mesure où elles 
ne sont pas contraires aux dispositions de ces articles et à celles 
de Ja présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
ci-dessus dispose que la nouvelle taxe foncière sera établie d’après 
la valeur locative des immeubles, déterminée d’après les règles 
actuellement prévurs en matière de contribution foncière. 

Toutefois, dans l'intervaHe de deux revisions des évaluations 
foncières, des coefficients — fixés par décret — pourront être appli- 
qués à celte valeur locative en vue de l'adapter à l'évolution des 


L'article susvisé précise, d'autre part, dans son dernier alinéa, 
que les dispositions concernant l'assiette de la contribution foncière 
‘ront, d'une manière générale, applicables à la nouvelle taxe à 
l'exception de l'article 1398 du code général des impôts relatif aux 
dégrèvements prévus en faveur des propriétaires économiquement 
faibles (voir plus loin, art, S7 


1» sion de la commisst 


il 






n des finances: 


Cet article a été disjoint. 








—., 


2. TAXE D HABITATION 
4rticle 73. 
Locaux imposables. 
Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — ] 
tation est due pour tous les locaux meublés affect 


à l'exclusion de ceux à raison desquels les cont: 
assujellis à la taxe professionnelle, lorsqu'ils ne font 


leur habitation personnelle, des bâtiments servant : 
UÜons rurales, des locaux destinés au Jogement des « ° 
écoles et pensionnats et des bureaux de fonctionnaires * 
Sont considérés comme atfectés à l'habitation au sen - 
article les locaux qui, destinés à l'usage privatif des s t 


cialions et organismes privées, sont meublés conforme 
destination et ne sont pas retenus pour l'établisseru 
professionnelle. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement 
ci-dessus définit le$ locaux imposables à Ja taxe d'h k 
donne l’énumération de ceux qui en sont exonérés, j 

IL précise notamment que cette taxe est applicable 


destinés à l'usage privatif des sociétés, associations et l 
privés, lorsque ces locaux sont meubiés conformément à : 
hation et ne sont pas retenus pour l'établissement de 
fessionnelle. eve 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoin£ 

Article 74, 
Personnes imposables. — Exremptions. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. Ja tivs 
est établie au nom des personnes ayant, à quelque titre 
la disposition ou la jouissance des locaux imposables. Les or. j 
de !’Elat, de VS et des communes ainsi que les «! : 
ments publics à l'exception des établissements scientifiques, d'en. 
seignement et d'assistance sont passibles de la taxe d'habitat« : 
les locaux meublés sans caractère industriel ou commercia 14 
occupent. 

Les habitants reconnus indigents par la commission comme 
des impôts directs, d'accord avec l'agent de l’administratior , 


sont exempts de la taxe d'habitation, 

2. Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques de nat 
nalité étrangère sont affranchis de la taxe d’habitation dans la 
mune de leur résidence officielle et pour cette résidence seulen 
dans la mesure où les pays qu'ils représentent concèdent de: 
tages analogues aux ambassadeurs et agents diplomatiques fra 

La situation des consuls et agents consulaires est réglée 
mément aux conventions intervenues avec le pays repris 
l'exemption de la taxe d'habitation ne pouvant, en tout état de 
cause, être accordée que dans la commune de la résidence officiel 
et pour cette résidence seulement, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 1, L'arlicle 
ci<dessus prévoit que la taxe est due par toutes Jes personnes — 
autres que les indigents — qui ont la disposition ou la jouissance des 
locaux imposables. Les organisines de l'Etat, des départements et 
des communes ainsi que les établissements publics à l'exception des 
établissements scientifiques, d'enseignement et d'assistance sont 
également passibles de la taxe d'habitation pour Jes locaux m 
blés sans caractère industriel ou commercial qu'ils occupent. 

2. Des règles spéciales sont prévues en ce qui concerne les ambhas- 
sadeurs et autres agents diplomatiques ainsi que les consuls et 


agents consulaires. 


Décision de la commission des finances: 
Cet article a été disjoint, 


Article 79. 
Base d'imposition. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 4, La taxe 
d'habitation est calculée d’après la valeur locative des habitations et 
de leurs dépendances, telles que garages, jardins d'agrément, parcs 
et terrains de jeux. 

Cette valeur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ow extraordinaire. A défaut, elle ce: 
déterminée par voie de comparaison ou d'appréciation. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des cocl- 
ficients peuvent être appliqués à celte valeur locative en vue d'adup- 
ter la base d'imposition à l'évolution des loyers. Ces coefficients sonl 
déterminés par décret. 

2. La base d'imposition afférente à l'habitation principale da 
chaque contribuable, déterminée ainsi qu'il est dit au paragraphe |, 
est diminuée d'’abattements pour charges de famille fixés, jar 
enfant à charge, au cinquième de la base d'imposition moyenne dans 
la commune. 

Le conseil général peut décider, pour l’ensemble des commun?* 
du département et en faveur de tous les assujettis, qu’il sera déduit 
de la base d'imposition, à titre de minimum de loyer, un pourcei:- 
tage de la base d'imposition moyenne, qui ne pourra excéder 20 p. {0 
ni être inférieur à 5 p. 100. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions d'ap- 
lication du présent paragraphe. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — 4, La valeur 
locative à retenir pour l'assiette de la nouvelle taxe d'habitation 
est, en principe, la vaieur locative des habitations et de leurs dépei- 
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os telle qu'elle résulte de la dernière revision foncière péria- 
ou extraordinaire. A défaut, elle est déterminée par voie de 
jique aisON ou d'appréciation. nu 
dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coef- 
jéterminés par décret — nee être appliqués à cette 





comparaet 
Toutefois, 


ts — € 


ge, Jocative en vue d'adapter la base d'imposition à l'évolution 
valeur # 

de NT Dese d'imposition ainsi déterminée est diminuée — quelle 
/ soit l'importance de la commune — d'abattements pour charges 
qu aille à raison, par enfant à charge, d’une fraction — un cin- 
me _ de la valeur locative moyenne des locaux d'habitations 
qu , 






chaque commune. , ÈS : d 
spendamment de ces abattements, l'article ci-dessus réserve 
ux conseils généraux la faculté de décider la déduction, en faveur 
a tous les assujettis, d’un minimum de loyer, fixé uniformément, 
tout le département, à un pourcentage de la valeur locative 
mrhher” Afin de ne pas laisser place à de trop grandes disparités 
rs la fixation de ce pourcentage, le texte prévoit qu'il sera au 
minimum de 5 p. 100 et au maximum de 20 p. 400. 

“yps conditions d'application des abattements et dédnetions sUS- 
visés seront fixées par un règlement d'administration publique. 
pécision de la commission des finances: 

cet article a été disjoint. 


Article 76, 
Etablissement de la taxe d'habitation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les imposi- 
tons à la taxe d'habitation sont établies dans les conditions pré- 
vues à l'article 322 de l'annexe HIT au code général des impüts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'articl 
si dessus étend à la taxe d'habitation les dispositions de Farlicle 92 
de l'annexe HI au code général des impôts qui fixent les condition 
dans lesquelles il est procédé acluellement à l'établissement de 1 
œntribution mobilière. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint. 


S a D 


“ 


3. TAXE PROFESSIONNELLE 
Article 77. 
Personnes imposables. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — La taxe 
professionnelle est due annuellement par toute personne physique 
vu morale exerçant une profession autre qu’une profession rétribuée 
par traitement ou sajaire. 

Elle est applicable aux établissements publics ainsi qu'aux orga- 
nismes de l'Etat, des départements et des communes dans la mesure 
où ces établissements et organismes exercent une activité industrielle 
ou commerciale. 

I. — Lorsqu'une profession est exercée par une société réguiiè- 
rment constituée et dont Ja personnalité est opposable aux tiers, 
l'imposition est établie au nom de la société. 

lorsqu'une profession est exercée conjointement par deux ou plu- 
sieurs personnes et qu'il n’y à pas lieu d'appliquer les dispositions 
d> l'alinéa précédent, l'imposition est établie — sauf si les 
coexploitants sont des époux non séparés de corps — sous la déno- 
mination collective des coexploitants qui sont solidaires pour Je 
payement de la taxe. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le present 
article pose le principe de l'imposition annuelle à la taxe profession- 
nelle de toute personne physique ou morale exerçant une profession 
autre qu’une profession rétribuée par traitement ou salaire. 

ll prévoit, d'autre part, que cetle taxe sera également applicable 
aux établissements publics ayant un caractère industriel ou commer- 
cal ainsi qu'aux organismes de l'Etat, des départements et des com- 
munes ayant le même caractère. 

ll précise, en outre, les conditions dans lesquelles les sociétés et 
les personnes exerçant leur activité en communauté d'intérêts seront 
soumises à ladite taxe 

Décision de la commission des finances: 

Lel article a été disjoint. 


Article 78. 
DÉFINITION DE LA BASE D'IMPOSITION 


Délermination de la base d'imposition en ce qui concerne 
Les activités autres que les exploitations agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. — La taxe 
professionnelle est assise sur une fraction du revenu annuel brut du 
funds exploité ou de l'activité exercée, établi forfaitairement d'après 
des indices stables. 

— En ce qui concerne les activités autres que l'exploitation 
agricole visée à l'article 80 ci-après, la base d'imposition résulte de 
birèmes étæblis en fonction: 

De la nature de la profession exercée; 

n—. FL. valeur locative des locaux et de l’oulillage fixe ou mobile 
l'isés; 

De l’existence de certains moyens matériels de production ; 

Du nombre d'ouvriers ou employés ; 

Et, d'une manière générale, de tous autres éléments représen- 
lalifs de la valeur de production de l’entreprise, à l’ezclusion du 
Chiffre d'affaires et du bénéfice réalisé. 





L'importance relative 
varier scion I 
commune où elle est exercée, 

Ces barèmes préci , en outre, les 1 ilités ] 
sition applicat es IX personne Xerçul EL I 
pessédant plusieurs élablisseiments, aux fal its € 
vente en gros, en dermi£gros ou en déta e S I X 
contribuables sans domicile fixe IX mar 
lance où en « lage I ï ] 
on des sociétés de lit. 

HI, — Les bar: S VISÉS Aux | 
par une Commission toi dont 
de fonctionnement t'f pal 

Les barèmes établi I if nn I - 
ment d'administration { que, 

Exposé des mo fl par le 
son paragraphe I, l'ai le 
blissermment de la 
brut annuel du fonds « 
livement d’après d 
saires en matière d'inpôts locaux. 

Cette disposition tend à donner à la ft: 
base d'imposition sensiblemet con 
la valeur locati 
quelles seront établies respective t la t 
d'habitation 

11. — Dans s parazra hes II et II ledit ar!i f 
dans lesquelles devra être déterminés i ba<e à l Û Ù l 









1 





concerne les activités autres 

Cette base d'imposition résuitlera 
de la nature de la profes 
ou de l'outillage fixe ou motile uti de «i 
Inovens matériels 
et, d'une m 
la valeur de produ À 
d'affaires et du bénéfice réalisé. 

L'élaboration des barèmes < ] 
nale dont la composition sera fixée par dé (ar 
comprendra à la fois des repr { adr 
représentænts qualifiés de l'industrie, du e 
ganat. 

L'établissement de ces barèmes devar 
tant, il est prévu, afin de faciliter Ja tà « 
de lui permettre d'aboutir 
mission susvisée prendra 


inière généraie, de tous ire CŒLEL 





nus pour la détermination de k e d'imposit 
sionnelle. 

Il est rappelé que ce projet se raltachail i-mêéme au de 
loi n° 213 du 27 décembre 1946 tendant à réaliu e pré? e de 
finances locales, qui comportait notanume tonte tic 
nisation du tarif des patentes. 

Bien entendu, la commission, qui pourra d'aillen er 
toute personne ayant une compétence techr e,- [FL 
d'apporter à ces éléments toutes le nodificatior qu'ell jer 
utiles en vue de les adapter aux nouveaux principes 4 Û 
taxe professionnelle. 

Cette procédure devra permettre à la rommission d'ave 
ses travaux assez tôt pour que les barèr 
expérimentés, dans le courant de 1953, en liaison avec le 
bases des taxes foncière et d'habitation 

Compte tenu des résultats de cetle expérimentation, era 
faite au moins dans un département pris dans son en-enil 
barèmes seront alors définitivement mis au ! t rar } ü ‘10n 
et arrêtés par règlement d'administration publique. 

Décision de la commission des finance 

Cet article a été disjoint. 


nes € isagés } { rire 


Article 79 


Déterminatior, de la valeur locative. — Application de co-/!i 
de correction 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — EL — L: 
locative à prendre en considération pour la déterminatk le la 
base d'imposition est la valeur locative radastrale — telle qu'elle 
résulte de la dernière revision des évaluati des propriétés bâti 
— des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, ré - 
tiers et autres locaux servant à l'exercice de la profe-cte y 
compris les installations de toute nature } bles de la ! - 
cière. 

Dans l'intervalle de deux revisions, des efficients pi 
appliqués à cette valeur locative en vue 4 ter à 
constatées dans le cours des loyers. Ces efficients 
par décret, après avis de la commission vi 

En ce qui concerne les usines et état 
valeur locative à retenir est celle de ces établissements pris dans leur 
ensemble et munis de tous leurs moyens de production 

En ce qui concerne les autres établissement a valeur locative 
du matériel mécanographique peut entrer également en e pour 
la détermination de la base d'imposition. 

Lorsque les locaux, installations ou matériels 6 
article ne sont pas soumis à la taxe foncière, leur valeur ! ive 
est déterminée par comparaison ou par voie d'ap} 

II. — Après chaque revision des évaluations des ] 4 
et lorsque la valeur locative cadastrale est corrigée par l'application 
de nouveaux coefficients en vertu dn deuxième alinéa du para- 
graphe Ier, un décret en conseil d'Etat contre-signé par le ministre 


di 


iscements Î a 
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des finances, sur proposition de la commission prévue à l’article 
précédent, modifiera Jes coefficients applicables aux barèmes de la 
taxe professionnelle en ce qui concerne les éléments d'imposition 
autres que la valeur locative. Cette opération a pour but de main- 
tenir le rapport existant avant la revision ou la correction des éva- 
luations entre, d'une part, la valeur locative cadastrale et, d’autre 
part, ies autres éléments d'imposition, Le même décret devra 
respecter gr établi entre les bases de la taxe protessionnelle 
et celles de la taxe foncière et de la taxe d'habitation. 

Exposé des motifs pe par le Gouvernement. — L'article 
cidessus concerne exclusivement les activités autres que les exploi- 
tations agricoles, 

I fixe, en premier lieu, les conditions dans lesquelles la valeur 
locative visée au paragraphe 2 de l'article précédent devra être 
déterminée, 

En fait, chaque fois que ce sera possible, on retiendra la valeur 
locative cadastrale, affectée éventuellement, dans l'intervalle de 
deux revisions, de coefticients destinés à adapter cette valeur loca- 
tive cadastrale aux variations constatées dans.le cours des loyers. 

Le même article prévoit, d'autre part, qu'en ce qui concerne 
les éléments d'imposition autres que Ja valeur locative, les barèmes 
de la taxe professionnelle seront corrigés, dans ce dernier cas, 
par l'application de coefficients — fixés par décret, sur proposi- 
ton de la commission visée à l’article précédent — de manière 
que les divers éléments concourant à la détermination de la 
base d'imposition conservent la même importance relative et que 
l'équilibre soit également maintenu entre les bases de la taxe 
professionnelle et celles de la taxe foncière et de la taxe d'habita- 
tion. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint. 


Article 80. 
Détermination de la base d'imposition des exploitations agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — En ce qui 
concerne les exploilants agricoles, la base d'imposition à la taxe 
professionnelle est Constituée par la valeur locative cadastrale des 
terres exploitées telle qu'elle résulte de la dernière revision des 
évaluations des propriétés non bâties. 

Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peuvent être 
appliqués à cette valeur locative en vue de tenir compte des varia- 
tions intervenues, depuis la dernière revision, dans les prix des 
denrées retenues pour la détermination du montant des baux ruraux. 
Ces coefficients sont fixés par décret après avis de la commission 
visée à l'article 78 ci-dessus, 

Il pourra être tenu compte également des éléments de production 
attachés à l'exploitation, dans des conditious qui seront fixées par 
un décret en coaseil d'Etat, 

La base d'imposition ainsi déterminée ne couvre pas les opéra- 
tions effectuées par les agriculteurs en dehors de la vente et de 
la manipulation des produits provenant des terrains cadastrés qu'ils 
exploitent et du bétail qu'ils y élèveat, qu'ils y entretiennent ou 
qu'ils y engraissent. Dans le cas où la vente ou la transformation 
des produits comporte des opérations de caractère commercial ou 
industriel, les agriculleurs sont redevables d'une taxe profession- 
nelle complémentaire dans les conditions fixées par l’article 78 de 
la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 80 
fixe le mode de détermination de la base d'imposition en ce qui 
concerne spécialement les exploitations agricoles proprement dites. 

Pour ces exploitations, la base d'imposition à la taxe profession- 
nelle est constituée par la valeur locative cadastrale des terres 
exploitées, telle qu'elle résulte de la dernière revision des évalua- 
tions des propriétés non bâties, cette valeur locative pouvant être 
affectée de coefficients dans l'intervalle de deux revisions, en vue 
de tenir compte des variations intervenues, depuis la dernière revi- 
sion, dans les prix des denrées retenues pour la détermination du 
montant des baux ruraux, 

Pour les agriculteurs, la base d'imposition ainsi déterminée couvre 
la vente et la manipulation des produits provenant des terrains 
cadastrés qu'ils exploitent et du bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y 
entretiennent ou qu'ils y engraissent, mais ne couvre que ces 
opérations. 

Dans le cas où ils se livrent à des opérations commerciales ou 
industrielles, les intéressés seront redevables d'une taxe profession- 
nelle complémentaire, dans les conditions générales fixées par 
J'article 73 ci-dessus. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint 


Article 81. 
Lieu d'imposition. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La faxe pro- 
fessionnelle est établie dans chaque commune où sont situés les 
éléments entrant en comple pour le calcul de la base d'imposition. 
Toutefois, les ouvriers ou ‘employés disséminés sont rattachés à 
l'atelier, au magasin Gcu au bureau dont ils relèvent. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
fixe, en principe, le lieu d'imposition de la taxe professionnelle de 
telle sorte que chaque commune sur le territoire de laquelle sont 
situés les éléments d'imposition bénéficie de la taxe correspondante. 

Une exception est prévue toutefois en ce qui concerne les ouvriers 
ou employés disséminés, lesquels sont rattachés, pour l'assiette de 
la taxe, à l'établissement dont ils relèvent. 

Décision de la commission des finances: 

Gel article a été disjoint, 








—— 
Article 82, 


Décret précisant les règles d'assielte et d'établissement à 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement 1, 
d'assiette et d'établissement de la taxe professionnelle 
cisées, en tant que de besoin, par les décrets en conseil 471. P- 
à l'article 403 de la présente loi. ee.» 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement = : 


de la taxe professionnelle, dans le cadre fixé par Les art. -2 "8 
ci-dessus, nécessitera, dans la pratique, certaines préc. AL. 
ment au fur et à mesure de l'avancement des travaux de 1, mn 
mission visée au paragraphe 3 de l’article 78, nu. 

Il en sera ainsi en | rhemgeer à en ce qui concerne les pretai,, 
saisonnières, la répartition entre les communes jatéresco: 18 
force motrice des chutes d'eau. IL y aura lieu également de ve 
des dispositions spéciales pour les apiculleurs, les ostréicuteurs 12 


exploitants de champignonnières en galeries souterraines n CE 

dérés comme des agriculteurs — et à l'égard desquels la valeur 1, 

tive cadastrale des terres exploitées fait défaut. 
L'article ci-dessus prévoit, en conséquence, que ces diverses pre 

cisions et toutes autres reconnues nécessaires à l'expérience <oror 

données par les décrets en conseil d'Etat visés à l'article {3 4 

présent projet de loi. É 
Décision de la commission des finances: 
Cet article a été disjoiat, 


4. DISPOSITIONS COMMUNES A LA TAXE FONCIRRF, 
A LA TAXE D HABITATION KT A LA TAXE PROFESSIO\N\I 


Article 83, 
Calcul des tares, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
de la taxe foncière, de la taxe d’habitation et de la taxe profession. 
nelle, tant en ce qui concerne la taxe départementale que la taxe 
communale, est calculé en appliquant à la base d'imposition de 
chaque contribuable, déterminée comme ji] est dit aux artles qui 
précèdent, le taux prévu à l'article 84 ci-dessous. 

Exposé des motis présenté par le Gouvernement. — L'artiste ci 
dessus dispose que le montant de chacune des taxes perçues y 
profit des collectivités locales est calculé directement en appliquant 
à la base d'imposition de chaque contribuable Je taux prévu à l'ar- 
ticle 84 ci-après. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint. 


Article 84. 


Taux de la tare foncière, de la tare d'habitalion 
et de la tare professionnelle. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. Le taux ds 
la taxe foncière, de la taxe d'habitation et de la taxe professionnelia 
perçues au profit de chaque commune est fixé par délibération du 
conseil municipal. 

Le taux des mêmes taxes perçues au profit du déparlement est 
fixé par délibération du conseil général. 

2. Le taux est le mème pour la taxe foncière, la taxe d'habitation 
et la taxe professionnelle. 

Toutefois, le conseil général ou le conseil municipal peut, par dél: 
bération spéciale, fixer pour une ou deux de ces taxes un taux 
pe qui ne pourra étre supérieur de plus de 20 p. 400 au taux 
normal. 

3. Lors de la fixation du taux de la taxe foncière, de la taxe d'ha- 
bitation et de la taxe professionnelle, le conseil municipal détermine 
la quotité de ce taux dont le produit est destiné à pourvoir aux (ri- 
vaux à effectuer pour l'entretien et l'aménagement des chemins vit 
naux et ruraux. 

Le conseil municipal peut décider qu'une fraction ne pouvant 
excéder Ja moitié des imposilions correspondant aux travaux visés À 
l'alinéa écédent pourra être acquittée en nature dans les cori- 
tions prévues à l'article 1680 du code général des impôts en ce qui 
concerne la taxe vicinale. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article cl 
dessus dispose que le taux du est le même pour la taxe 
foncière, la taxe d'habitation et la taxe professionnelle. 

Il détermine, d'autre part, les conditions dans lesquelles ce lan 
est fixé pour la commune, par délibération du conseil municipal €", 
pour le artement, par délibération du conseil général. 

11 prévoit, en outre, que les assemblées Jogales pourront appliquer 
une majoration n’excédant pas 20 p. 100 au taux d'une ou de deux 
des taxes susvisées. 

Enfin, il stipule qu'une fraction des impositions destinée à pour- 
voir aux dépenses es chemins ruraux et vicinaux peut être acqui'- 
tée en nature dans les conditions actuellement prévues, pour la taxe 
vicinale, par l'article 1680 du code général des impôts. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint. 


Article 85. 
Annualité des taxes, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sous réser"8 
des dispositions qui pourront être prévues en ce qui concerne la tax® 
professionnelle par application de l’article 82 ci-dessus, la taxe fon- 
cière, la taxe d'habitation et la taxe professionnelle sont établis 
pour l'année entière d’après Jes faits existant au 1er janvier de l'a 
née de l'imposition. 
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ane GE EUS ù 

f tifs présenté par le Gouvernement, — Conformé- 

spa Sincipe de l'annualité, l'article ci-dessus prévoit que — 

m FA» de certaines dérogations, notamment en matière de taxe 

mn onnelle (cas de cessation en cours d'année) — les nouvelles 
"nercues au profit des collectivités locales (taxe foncière, taxe 

lux Ption et taxe professionnelle) sont dues pour l'année entiere 

4 rs ja situation existant au 1 janvier de l'année de l'imposition. 

dE sion de la commission des finances. 

Let articl® a été disjoint. 


Article 86. 
Hôles supplémentaires. 


este de l'article proposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
ds dispositions prévues à l'article 1396 du code général des impôts 


.) 


{ rendues applicables à la taxe foncière en vertu de l'article 72 ei- 
dessus, les contribuables omis ou insuffisamment imposés au rôle 
rimitif sont inscrits dans un rôle supplémentaire qui peut étre mis 


« recouvrement au plus tard le 30 avril de l'année suivant celle 
d limposition. . 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
mévoit que, SOUS réserve des dispositions de l'article 1396 du code 
inéral des impôts — relatives aux omissions résultant du défaut 
& déclaration des constructions nouvelles, reconstru( tions et addi- 
sons de construction — les omissions ou insuffisances constatées 
œns les rôles primitifs peuvent faire l'objet de rôles supplémentaires 
mis en recouvrement jusqu'au 30 avril de l'anuée suivant celle au 
ÿtre de laquelle l'imposition est établie. 

pécision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint, 


Article 87. 
pégrèvements en läveur des contribuables économiquement faibles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les contri- 
puables titulaires de la carte sociale des économiquement faibles 
instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1919 ont droit au dégrè- 
vement: 

jo De la taxe foncière pour l'immeuble occupé exclusivement 

ar EUX; 

Fe De la taxe d’habitation pour les locaux qui constituent leur 
habitation principale. d 

Toutefois, le dégrèvement de cette dernière taxe n'est pas accordé 
aux contribuables qui sont assujettis au titre de l’année de l’impo- 
sition, à la taxe de compensation sur les locaux d'habitation inoc- 
cupés où insuffisamment occupés ou qui habitent en commun avec 
it non titulaires de la carte sociale des économiquement 
jaibles. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
cidessus prévoit, sous certaines conditions, des dégrèvements de Ja 
taxe foncière et de la taxe d'habitation en faveur des contribuables 
titulaires de la carte sociale dite « des économiquement faibles » 
instituée par la loi n° 49-1091 du © août 1949. 

ll est rappelé qu’en application des dispositions de cette loi, cette 
arte est accordée: 

a) Aux personnes âgées de plus de 65 ans ou de plus de 69 ans 
si elles sont reconnues inaptcs au travail et dont les ressources 
n'excèdent pas les chiffres maxima fixés à l'article 2 de la loi du 
3 septembre 1946, modifiée en dernier lieu par la loi no 51-1126 du 
2 septembre 1951, c'est-à-dire 104.000 F pour une personne seule et 
LS000 F pour un ménage; 

b}) Aux personnes atteintes d'une infirmité ou d'une maladie 
ktwnnue incurable et bénéficiaires des dispositions de la loi du 
là juillet 1905 relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux 
iirmes et aux incurabhles privés de ressources. 

Mécision de la commission des finances: 
Let article a été disjoint. 


S. REDEVANCE DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE DES MINES 
Article SS. 


Adaptation du tarif au prix des produits tarés. — Aménagement 
du mode de répartition de celte redevance. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 4. Les taux de 
k redevance départementale et communale des mines fixés par les 
arlicles 1502 et 1588 du code général des npôts peuvent étre modi- 
liés par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’intérieur et du ministre de l'industrie et du com- 
Mnerce de telle sorte que soit maintenu, tant pour le charbon que 
pour chaque autre substance minérale concédée, le rapport existant 
à la date du 1er janvier 1953 entre le prix du produit et le taux de Ja 
rédevance y afférente. 

Celle adaptation est obligatoire pour chaque produit concédé, 
lorsque les variations constatées sur les prix du produit depuis la 
dernière fixation des taux excèdent 10 100. 

2. Les modalités d'attribution et de répartition de la redevance 
tommunale pourront être modifiées par décret en conseil d'Etat. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les articles 
1502 et 1588 du code général des impôts fixent les taux des rede- 
vances départementale et communale des mines dues sur le charbon 
qui ne peuvent ainsi être modifiés que par la loi. Hs laissent, d'autre 
Part, à des dégrets rendus, après avis conforme du conseil général des 
mines et du conseil d'Etat, le soin de fixer les taux des redevances 
Sur les autres substances minérales concédées. 
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Cette procédnre par: I r être assouplie l S idape 
ter simplement les taux de ladite redevance au X des produits 
taxés. ] ‘ 

Le premier para e d ticle ei-di ‘ il 
cas un arrèté inten stériel suffira 1 r fixer les ! \ ee 
l'adaptation étant €} Ù rsqu les variations de  excéde 
ront 10 p. 100 k 

Le même article prévoit, d'autre part, dans « 
phe, que les modalités d'attribution et de répa ° re 
vance communale } Ôtre m eil 
d'Etat. 

Nécision de a mr des f l 


Cet article a été di<j nt. 


-- Inmposilions perçues au 7 t d erta e or ca 
ou élablissements pu 


SECTION I 


Arlicle 89 
Sup] esSSIon d' ancien? S drijn tions dé Î titut 

de nouvelles taxes: orgurisines et etablissements bénél ( 

Texte de l'article proposé par le G t— EL — 71 en 
placement des impos'tüions établies au profit de erta état i 
ments publics et d'organismes divers en vertu des articles 1600 à 
1609 du code général des impôts, il est 1 luc à compiler du { jan- 
vier 1955: 

19 Au profit des chambres d'agriculture, une taxe leulée r Ja 
base d'imposition à la «axe professionnelle des ex} Ù les ; 

2° Au profit des chambres de méliers, une taxe calculée sur la 
base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuable jui ont 


es chambres: 


la qualité de maitres artisans ressortissant auxdil 


Jo Au profit des chambres de comm » et des bourses de comn- 
merce, une taxe Calculée sur la base d unposition à la taxe prolfes- 
sionnelle des contribuables exerçant des professions industrielles ou 
comimnerciales : 

&o Au profit du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe profes 
sionnelle des exploitants agricoles: 

5° Au profit des fédérations départementales agréces de groupe 


ments de défense contre les ennemis des cultures, une faxe établie 
sur la même base d'imposilion ; 

Go Pour le financement de la 
sur la base d'imposition à la taxe profess'onnelle des conti 


normalisation, une taxe culée 


} 
exerçant des professions industrielles ou commerciales. 


Toutefois, les taxes prévues aux n°s 4°, 5° et 6° sont in: ces à 
titre provisoire, 

H. — Les taux maxima des taxes visées au présent article sont 
fixés par décret en conseil d'Etat. Ces laux peuvent ne } cire 


identiques pour l'ensembie du territoire 
Exposé des motifs présenté par 


16 Gouxeri! 


graphe 1° de l'article SQ0 supprime globalement à compter du 1 jan- 
vier 1955 les impositions qui étaient perçues jusqu'alors au profit 
de certains organismes, selon une teèhnique analogue à celle des 





impôts d'Etat ou locaux supprimés, en verlu des arlicles 1600 à 1609 
du code général des lnpôts. 
Ce sont: 

Les impositions pour frais de chambres d'asricniture, } frais 
de chambres et bourses de commerce et pour frais de chambres 
de métiers; 

La cotisation perçue au profit du buds exe des preslati 
familiales agricoics; 

J'imposition perçue au profit des groupements de défense contre 
les ennemis des cultures; 

L'imposilion perçue au profit Ge lassoel n française d - 
lisation 

La suppression de ces impositions est la conséquence lag de 
la disparition de celles qui sont perçues au profit de l'Elat ou des 
collectivités et qui leur servaient en quelque sorte de support. 

Le paragraphe 1er de l'article ci-dessus pourvoit d’ailleurs à leur 
remplacement par l'institution, au protit des mémes établissements, 
de taxes nouvelles qui seront calculées, suivant les cas, sur tout 


ou partie des bases d ynposilion à la taxe professionnelle ou à la 


taxe foncière. 
I est apparu, foulefois, que le financement de certains des orga- 
nismes bénéficiaires devrait faire l'objet d'une nouvelle étude 
C'est pourquoi l'institution des taxes visées aux 4°, 5° et 6e n'est 
prévue qu’à titre provisoire. 
— Le paragraphe 2? de l'article prévoit que e faux maxima 
des taxes visées au paragraphe 1er seront fixés par décret pris après 


avis du conseil d'Etat. 
Pécision de Ja rommission des fluances: 
Cet article a été disjoint. 


Artcle 99, 
Champ d'application territoriale 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. Les taxes 
visées aux n°s {0, 20 et de 1! le ci-dessus sont établic: dar 


la circonscription territoriale à laquelle s'élend la compétence de 
l'organisme bénéficiaire 

2 Les taxes visées aux n°* %0, 50 et Go du 
établies sur l'ensemble du territoire. A défaut de 
de groupements de défense contre némis des cultures dans un 
département au 31 décembre de l'année d'imposition, le produit de 
la taxe correspondante est définilivement acquis à l'Etat, 


méme article sont 
fédération acréée 


les e1 
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Exposé des malifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
ci-dessus déliunite, dans ses paragraphes 1er et 2, le champ d'’appli- 
cation terrioriale des taxes instituées par l'article précédent au 
profit de certains organismes ou élablissements publics. 

bécisto de la conumission des finances: 

Cet articie a été disjoint. 

Arlicle 9L 
Départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 

ms des articles 89 ct 0 qui précèdent sont applicables aux dépar- 
temments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 

; ents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


étend aux dépar 

les dispositions des articles 89 et 90 du projet de loi qui substiluent 
des {axes nouvelles aux hnpositions actuellement perçues au profit 
des divers organisanes on établissements publics. 


[LT n de la commission des finances: 
Cet article a été disjoint. 


Sectes HI, — Dispositions diverses et transitoires. 
Article 92, 


Dégrèérvements et non-valeurs. — Frais d'assielle et de perceplion. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. Les dégrève- 
monts el non-valeurs afférents aux taxes et contributions directes 
visées aux articles 70 à 99 ci<lessus sont à la charge de l'Etat qui 

rçoit,, pour y faire face, 4 p. 100 du montant des rôles desdiies 
taxes et contributions. 

2, Les frais afférents à l'assiette, au recouvrement et à la percep- 
tion des taxes et Lontributions directes visées aux articles 70 à #0 
cidessus sont supportés par les collectivités ou organismes jinté- 
conforméraent à des tarifs fixés par arrêtés <onjoints du 
lainisire des finances et des affaires économiques et du ministre 


competet 


ressés, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article ci- 
dessus ect rendn nécessaire par les modifications apportées à la struc- 
ture dés imposilions directes perçues au profit des collectivités 
locales et de certains organismes. En fait, il reprend des dispositions 
qui existent dUjà dans notre législation fiscale en les adaptant au 
nouveau r'gime. Toutefois, Je prélèvement opéré par l’Elat pour 
faire face aux dégrèévements et non-valeurs est fixé d'une façon uni- 
forme au laux de 4 p. 100 alors qu'un taux de 5 p. 100 est actuelle- 
lie! pliqué dans certains ças. 


ion de Ja commission des finances: 
Cet article a Cté disjoint. 


Arlicle 93. 


Dispositions relalives au vote et au règlement des budgets 
des collectivités visées au titre IY. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 
Uoms des articles 9 à 14 et 46 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1918 
sont applicables dans 1e cadre des impositions prévues aux articles 70 
à 70 lessus. 

Pour l'année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes et contri- 
butions, les autorités compétentes nolitieront au service des contri- 
bubons directes le montant des sommes à obtenir de ces nouvelles 
toxes et contributions et ce service calculera les taux dont il devra 
etre fait application 


A défaut de notiticalion au service des contribulions directes, 
\ Van ler janvier, du montant des sommes à recouvrer, il sera fait 
application des taux nécessaires pour assurer un produit équivalent 
à © rai au cours de l’année précédente par les impositions et 
laxes direcies supprimées. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement . — Le premier 
nea du présent arucie étend aux impositions directes prévues par 
l l s précédents les dispositions relatives au vote et au règle- 
] sets communaux teHes qu'elles ont été modifiées par 
l'a ' de la loi du 6 janvier 14918 ainsi que celles des articles 48 
à 14 ot 15 de ladite loi. Ces dispositions prévoient, notamment, qu’à 
L 
] 
| 
] 


flous hinl 
1 ; u 


iut de notification, avant le {er janvier, des quotités et taux des 
positions locales ou perçues au profit de certains établissements, 
ervice es centribulions directes fait état des quotités et taux de 
X ne u 1} 6a hxe 


de e règle pour l'an 


les modalités particulières d'application 
ée de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes 


de la commission des finances. — Cet article a été 


Articte 94. 


Dé nalion de la valeur locative cadastrale 
dans les communes à ancien cadastre, 

Î * de l'article proposé par le Gouvernement. — Dans les 
un sS où la revision exceptionnelle des évaluations des pro- 
priélé non bâlies prescrite par la loi du 13 mai 1948 a été effctuée 
Siuvalit les modalités prévues par l'article 28 de ladite loi, la valeur 
lovalive cadastrale est, jusqu'à la mise en vigueur d’un nouveau 
1 évaluations, réputée égale au chiffre obtenu en majorant 

le nouveau revenu imposable résultant de cette revision, 





Exposé des motifs présenté le Gouvernement. — 
aux dispositions de l'article de la loi n° 48-809 4 
dans les communes à ancien cadastre — c'est-à-dir: 
rmunes où il n'a pas encore élé procédé à l'éta) t 
nouveau cadastre en application de l'article 2 «4: É-. 
16 avril 1939 — il est fait aplication aux revanus cai k. 
du 1e janvier 1953 d'une majoration déterminée, pour 
mune, par comparaison avec les résultats constatés 
munes voisines où les opérations de rénovation du 
été effectuées. 

Tenant compte du fait qu'en vertu de L'article 1 
général des impôts, le revenu cadastral est obtenu, d'u: 
rale, en diminuant d’un ci ième la valeur Jlocat: 
l’article ci-dessus stipule que, dans les communes à ar 
et jusqu’à la mise en vigueur d’un nouveau tarif de: : 
la valeur locative cadastrale sera réputée égale au chilfr 
majorant d’un quart le nouveau revenu imposable ré- 
revision accélérée. 

Cette valeur locative sera en outre mullipliée, le cas € ji 
les coefficients prévus par les artirles 72 et 80 cides-us. ” 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint, 


Article 9 


Etablissement et recouvrement des fimpositions direc! 


: k + . i 
raison de faits antérieurs à l'entrée en vigueur des Les 
dispositions. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Ja <ppree. 
sion des contributions et taxes visées à l’article 69 cide:.x 1e 
s'oppose pas au recouvrement des impositions établies avar = 


en vigueur des dispositions des articles 70 à 90 ci-dessus, ! 
qu'à l'établissement et au recouvrement, suivant la législal et la 
réglementation qui leur sont applicables, de tous droits et imipos. 
tions omis, complémentaires ou supplémentaires, et de toutes pra. 
lités au titre desdites contributions et taxes dont le fait c: eur 
est antérieur à cette entrée en vigueur, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — L'ile 
ci-dessus a pour but de prévenir des contestations. IL se orne 4 
donner à l'administration fiscale le droit d'assurer l'assiette et Je 
recouvrement, postérieurement à leur abrogation des taxe: ppri- 
raées, lorsque le fait généraleur est antérieur à cette abrogation. 

Décision de la commission, des finances: 

Cet article a été disjoint. 


Article 96, 


Attribution aux colectivités locales d'une allocation compe rice 
en contrepartie de diverses mesures d'exemption. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Une allo: ation 
spéciale prétevée par priorité sur le fonds national de péréquation de 
la fiscalité lgcale indirecte est attribuée aux collectivités locales pour 
les couvrir des pertes de recettes provenant des exemptions de taxe 
foncière en faveur des constructions nouvelles, reconstrurtions et 
additions de constructions entrant dans le cadre de celles visées par 
les articles 1584 et 1285 du code général des impôts. 

Tes conditions d'application du présent article seront fixée: jar 
règlement d'administration ge 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Afin d'évier 
que les exemptions temporaires de taxe foncière accordées aux 
constructions nouvelles n'aient pour eflet de priver les colleclivités 
locales des ressources sur lesquelles elles sont en droit de comjer, 
l’article ci-dessus prévoit qu'une allocation compensatrice sera 
accordé auxdites collectivités. 

Cette allocation sera prélevée par priorité sur le fomds national 
de péréquation de la fiscalité locale indirecte, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint. 


Article 97. 


Date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions 
dans les départements d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la mesure 
où elles concernent les es reg à autres que la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires, les dispositions des articles 70 à 90 ci-dessus entre- 
ront en vigueur dans Îles départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion à ‘une date qui sera 
fixée par décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les impots 
locaux établis sous le régime colonial ont été maintenus provisoi- 
rement en vigueur par les décrets du 30 mars 1948, pris en vertu de 
la loi du 19 mars 1946 qui a érigé en départements les territoires 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Les situations particulières qui se rencontrent dans ces territoires 
rendant nécessaire l'intervention de dispositions spéciales pour l'ap- 
plication des nouvelles taxes aux collectivités locales des déparie- 
ments d'outre-mer, l’article ci-dessus confie à un le soin 
de fixer la date d'entrée en vigueur dans lesdits départements des 
articles 70 À 90. Exception est faite toutefois de Ja taxe locale sur 
le chiffre d'affaires dont l'application est conditionnée par celle du 
nouveau régime des taxes sur le chiffre d'affaires et qui sera perce 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion çonformément aux 
dispositions spéciales prévues à cet égard, 

ision de la commission des finances: 
Cet article a été disjoint, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





ETES 
wrms V. — Moÿens nécessaires pour réaliser la réforme 
c et dispositions communes. 


Article 98, 


s destinées à la réalisation de la fusion administrative 


par” des services de la direction générale des impôts. 


“te de l'article proposé par le Gouvernement. — Un règlement 
Es  fration oblique instituant le statut particulier unique des 
uonnaires de la catégorie A des services de la direction générale 
pr mpôts devra intervenir avant le 1 octobre 19%5. 

de statut fixera notamment le nombre d'emplois par grade ainsi 
ye es modalités d'intégration dans les nouveaux cadres communs 
des agents actuellement en fonctions dans les services des contri- 

“ns directes, de l'enregistrement et des contributions indirectes. 
g— osé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réor- 
risation du contrôle fiscal entreprise en applicalion de l'article 46 
en loi no 48-23 du 6 janvier 1918 et de l'arlicle 5 de la loi du 
ri août 1948 (cf. notamment décret du 6 avril 1950), les récentes et 
importantes modifications apportées aux traditionnelles aliributions 
des régies financières ainsi que les changements que la présente 
rétorme fiscale entrainera dans l’organisalion des services imposent 
h réalisation rapide de la fusion administrative des services de la 
érection générale des impôts, fusion dont le principe est incius 
dans le décret du 16 avril 1918. 

Mais les premières mesures intervenues dans ce sens montrent 
que la fusion n'a de chance d'aboutir qu'à la condition que les per- 
sonnels soient au préalable pourvus d'un statut particulier unique et 
oient fixées les modalités d'intégration dans les cadres com- 
muns des agents aetuellement en fonctions, 

Les incidences financières des mesures d'intégration seront, 
d'autre part, prévues au budget de fonctionnement du ministère des 
finances par ouverture d’un crédit spécial, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a estimé que le Gouvernement, en 
vertu de son pouvoir réglementaire, avait Ja possibilité de réaliser 
la are régies Fr qu è + Pere orge to le ee 

‘une telle mesure dans un texte législatif. Cette thèse a, notam- 
ph à été soutenue par M, Simonnet et par M. le président Paul 
Reynaud qui a souligné la contradiction de l'attitude du Gouverne- 
ment qui, d’une part, s'efforce par la réforme administrative de 
déplacer le poteau frontière entre l'exécutif et le législatif dans le 
sens d’un renforcement du pouvoir de l'exécutif et qui, dans le 
méme temps, sollicite une décision du Parlement sur une réforme 
qui relève de sa seule compétence, 

Ainsi, en disjoignant l'article 9%, votre commission des finances 
sue , © ’ 

n'a pas entendu émettre un jugement défavorable sur le principe 
d'une fusion des services fiscaux qui devrait intervenir rapidement. 

Toutefois, à la demande de notre collègue Pierre Meunier, elle 
insiste sur la nécessité de l'harmonisation des carrières des agents 
des différentes régies et a émis le vœu que, le principe de l'harmo- 
aisation e reconnu, les modalités en soient arrêtées préalab.e- 
ment à la fusion. 


que S 


Article 99. 
Fvaluation annuelle des exonérations et atténuations d'impôts. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Toute dispo- 
sition législative en vigueur portant exonération ou atlénuation es 
impôts, droits et taxes existants et entrainant pour le Trésor une 
ee de recettes supérieure à 400 millions de francs par an devra 
aire l’objet chaque année, d'une évaluation détaillée dans la loi de 
finances. Elle deviendra caduque si elle n'a pas élé rendue expres- 
s#ment applicable à l'exercice courant. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'incidence 
budgétaire des mesures prévoyant des exonérations ou des atté- 
nulions d'impôts est susceptible de varier d'une année à l'autre, 
en sorte que les évaluations qui en ont été faites à l'époque où 
elles ont été votées, peuvent ne plus correspondre à la réalité. 
1 paraît logique de connaître annuellement la perte de recettes qui 
en résulte pour le Trésor, du moins en ce qui concerne les exoné- 
rations et atiénuations les plus importantes. C’est à quoi tend l'ar- 
ticle ci-dessus qui stipule en outre que les dispositions correspon- 
dantes devront être rendues applicables à chaque exercice par Je 
Farlement, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté un amendement de 
M. Gabelle supprimant la dernière phrase du texte proposé par le 
Gouvernement. Elle a jugé inadmissible en effet que des disposi- 
tions législatives deviennent caduques au terme d'une prescription 
annuelle sans avoir été expressément abrogées par le pouvoir qui 

les avait fait naître. 


Article 100, 


Validité, sur Je plan fiscal, des contrats, accords ou conventions 
engageant les finances de l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Tous contrats, 
accords ou conventions passés par les administrations publiques 
et prévoyant l'exonération d'impôts, droits ou taxes perçues par 
l'Etat pour son propre compte où pour celui de collectivités pubii- 
fues seront de nul effet en ce qui concerne ces exonérations, lors- 
qu'ils n'auront pas reçu l'agrément préalable du ministre des 
finances et des affaires économiques ou de ses représentants et 
Pour autant qu'ils n'auront pas été ratiliés par le Parlement. 

Les dispositions des articles 5 à 9 de la loi no 4&1184 dn % scp- 
dembre 1918 seront éventuellement applicables en ce cas. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Certains 
contrats, accords où conventions passés au nom dé 
tent des exonérations fiscales, Comme tels, il € Î 
vuissent être conclus sans avoir été préaianiem it à « par 1e 
département des finances. Aux termes de l'article le eux 
des actes dont il s’agit qui ne rem] t S l 
du point de vue fiscal, déclarés nuls, celte nul 
éventuellement ert4 e ] i V Par l 
De plus, les fonctionnaires qui auront participé à leur « tision 
pourront tomber sous le coup des dispositions de la loi du 23 st 
tembre 19:38 sancet nant les fautes de gestion commis à l'« 1 
de l'Etat et de diverses collectivités et portant créalion d r 
de discipline budgéaire 
Décision de la commis \ des f 
Votre commission des finances à adopté cet artic] sa (RS 
cation. 
Artic] 101 
Mise « 1 pplit [u au pl à pl € 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement Des rèclement!e 
d'aaministraton publique, pris avant :e 31 décembre 19%, d nt 
Prévoir 
0 *s règles « présantation des d ments exe a décia 
rations, propres à faciliter le contrôle fiscal: 
20 La mise en application des dispositions du plan comptable, 
üdaptées aux différentes catégories d'entreprises 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article ci- 
dessus a pour objet de permettre l'introduction progressive des 
règles du plar mptable aans les écritures des entreprises. I donne 
pouvoir an Gouvernement d'adapter jes dispositions de ce plan aux 
particularités des diverses catégories d'entre j'T 





Récision de la commission des finances: 
La commission aes finances a disjoir 


observations présentées par MM. t, Sim t'et de Tinguy 
Toutefois, elle à décidé de retenir tant que vœu exprimant sa 
posilion sur le problème que pose la mise en applincation du plan 
comptable, l'amendement suivant de M. Francis Leenharn 

« Dans un délai maximum de cinq ans à compter de la promul- 
galion de la présente loi, il sera procédé, aans les conditions fixées 
ci-après, à une application progressive du plan comptable général 
approuvé par arrêté ministérel du 18 septembre 1947 et modifk ” 


<as échéant, pour tenir compte des avis formulés par le conseil supé- 
l 1 i 


lieur de la comptabilité, 





« Des ynilés professionnels, compr mme! des s 
d'entreprise et des techniciens comptables, seront institués pour 
adapter les règles générales de normal sation comptable aux besoins 
et moyens des entreprises industrielies ou commerciales, compte 
tenu de la nature de leur activité ect de leur aimension. 

« Le conseil supérieur de la comptabilité coordonnera les travaux 
des comités professionnels. 11 sera saisi de leurs propositions et pri- 
sentera au Gouvernement un rapport distinguant, d part, | 
dispositions qui seraient susceptibles de faire l'objet à e obligation 
et, d'autre part, celles qui pourraient avoir la portée de simpies 
recomimandations 

« Les règles générales de normalisation comptable seront fixées 


indérenaamment des dispositions fiscales actuelles on à intervenir 
et comporteront une réévaluation des bilans conçue selon uns 
inéithoïe qui devra conférer à l'opération une 
nique rationnelle, 

« In règlement d'administration publique, pris sur proposition #n 
ministre des finances et des atffaires économiques, aprés avis du 
conseil supérieur de la comptabilité, fixcra la composition des comités 
professionnels ainsi que les diverses snodalités à application du pré- 
sent arlicle » 

LA 


Sig uficalion écono- 


Arlicle 102, 


Unilication ct simplilication des disnositions relatives 
au recouvrement de l'irnipot, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les mesures 
propres à simplifier, unifier et adapter, nolamment en fonction de la 
réforme fiscale réalisée par la présente loi, les dispositions insérées 
dans le livre 11 du code général des impôts, seront prises par décrets 
qui auront à être soumis à la ratification du Parlement avant le 
31 décembre 1953. Ces décrets entreront en vigueur le {er avril 1954. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réforme 
fiscale réalisée par la présente loi pourra être opportunément com- 
plétée par la poursuite @e l'œuvre d'unification et de simplification 
des procédures de recouvrement &e l'impôt entreprise à l'occasion 
de la refunté des codes fiscaux en un recuei! unique dont le livre JE 
rassemble les dispositions de cette nature. L'article ci-dessus a pour 
cbjet de conférer au Gouvernement les pouvoirs nécessaires pou 
réaliser de nouveaux progrès dans celle voie, 

hécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a aisjoint cet article, sur la propo- 
Sition de MM. Lamps ét Christian Pineau. 


Article 10. 
Mise en œuvre de la réforme liscele, 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les mesures 


nécessaires à la mise en œuvre de la réforme fiscale édictées par la 


présente loi, ou destinées à en compléter les dispositions en tant que 


de besoin seront prises pe décrets en conseil d'Elat qui pourruut 
e général des impots, 


modifier à cet'ellet le cox 


net dep 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les disposi- 
tions insérées dans le présent projet de loi se bornent, d’une manière 
générale, à tracer les grandes lignes de la réforme fiscale et à en 
faire connaitre les caractéristiques essentielles. Elles auront à êtra 
counplétées sur plusieurs points. A cet effet, le Gouvernément juge 
nécessaire de solliciter du Parlement l'autorisation de procéder, par 
décrets en conseil d'Etat, à la mise en œuvre de cette réforme. 

Décision de la comm'ssion des finances: 

Votre commission des finances a disjoint cet arlicle sur la propo- 
sition de MM. Lamps et Christian Pineau. 


Article 103 bis (nouveau). 


(Art. 129 du rapport n° 3768, art. 109 bis du rapport n° 270% 
et art. 75 au rapport n° 2222) 


Bénélires industriels et commerciaux, — Artisans pêcheurs. 


Texte de l'article addilionnel présenté par MM. Crislofol, Cerma- 
lacce et Dupuy, — Le premier alinéa de l'article 34 du code général 
des impôts est complété comme suit: 

« A l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au tilre de 
leurs rémunérations dites « à la part » étant considérés comme 
salaires, » : 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose, à nouveau, l'adop- 
tion de cel article aaditjonnel qui tend à faire considérer cormine 
des salaires, du point de vue fiscal, les rémunérations « à la part » 
des artisans pêcheurs. 


Article 103 {er (nouveau). 
Extension de la destination du bénéfice de l'exploitation agricole. 


Texte de l’article additionnei présenté par M. Lamps et complété 
par M de Tingur. — L'article 64, deuxième alinéa, du code géaéral 
des impôts, est complété comme suit: 

Après le mot: '...« avicoles », ajouter les mots: ...« salmoni- 
Cole:, Cyprinicoles » 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article additionnel qui 
réuait un amendement de M. Lamps tendant à définir comme pro- 
venant d'exploitation agricole les bénéfices des éleveurs salmoni- 
coles et un sous-amenderment de M. de Tinguy étendant la même 
définition aux bénéfices des éleveurs cyprinicoles,. 

Article 103 quater (nouveau), 
(Art, 130 du rapport n 
e! art. 


3768, art. 109 ter du rapport n° 2704 


Bénéfices agricoles. — Pertes de bétail. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Pierre Meunier, — 
L'article 64 du code général des impôts est complété comme suit: 

« En ce qui coacerne les pertes de bétail, le montant de la perte 
à déduire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la base de la 
valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient nés 
ou non dans l'exploitation. » 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose, à nouveau, l'adoption de cet 
article additionnel qui précise les conditions dans lesquelles doi- 
vent être effectuées les déductions pour pertes de bétail ea matière 
de forfait agricole. 


Article 103 quinquies (nouveau). 
126 du rapport no 3768, art, 103 series du rapport n° 2704. 
et art, 68 seiies du rapport n° 2222.) 


{ Art. 


Imposilion des travailleurs à domicile. 


Texte de l’article additionnel proposé par MM. Patinaud, Besset 
et Mine Ualicier. — Les travaiileurs à domicile dont les gains sont 
considérés comme des salaires (passemealiers, couteliers, etc.) et 
qui sont visés par les dispositions de l’article 89 du code général 
des impôts ne sont pas assujellis aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

Décision de la commission des finances: 

Au cours de l'examen des différents textes relatifs À Ja loi de 
finances de l'exercice 1952, votre commission des finances avait 
adopté une proposition émanant #le MM. Patinaud, Besset et Mme 
Galicier complétée par un amendement de M. Noël Barrot. Elle 
vous en propose à nouveau l'adoption. 


Article 403 series (nouveau). 
(Art. 164 du rapport n° 3768) 
nnelle, — Exremption des pensions alimentaires. 
Texte de l'arlicie additionnel présenté par M. Pierre Meunier, — 
à taxe proporti icile sur ie revenu des personnes physiques 
{ ble aux pensions alimentaires reçues en vertu de 
LU, 


ia commission des finances: 


Votre commi n vous propose de reprendre cet article qui 
figurait déjà dans son rapport no 3768 et qui lui avait été présenté 
par M. Pierre Meunier, I tend à exonérer de la taxe proportionnelle 


taires recues en vertu 


le décisions de justice. 
nt, en ciel, déjà été frappées de ja laxe dans le 





revenu du conjoint et il apparaît injuste de les fra 


fois. Toutefois, afin que l'application de la mesure è 
as d'inégalité entre les bénéficiaires de pen: *e 


ixées par décision de justice et ceux qui les re: 3 
tion de la législation en vigueur, le texte présen N 
Meunier a été Kgèrement modifé. 


Article 103 seplies (nouveau), 


Tare proportionnelle et taxe sur le chiffre d'affaires 
des porteurs médaillés des halles centrales d: 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. 


Estradère, Mile Marzin, MM. Joinville, Midol. — 1], - +. 
du code général des impôts est complété ainsi quil 
« Sont affranchis de l'impôt: . 


« 129 La rémunération des porteurs médaillés des 
trales et marchés de Paris. » 

II, — L'article 290 du code général des impôts est 
qu'il suit: 

« Sont exemptés de la taxe: 

« 159 Les rémunérations des porteurs médaillés des É 
trales et des marchés de Paris. » 

Décision de la commission des finances: 

Sur proposition de M. Lamps, votre commission à 


adopté, sous forme d'article additionnel à la loi de fin: { 
osition de loi n° 4138 présentée par MM. Marcel Cach e 
Mile Marzin, MM. Joinville, Midol tendant à exonérer q 
médaillés des halles centrales de Paris de la taxe }1 8 


et des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Article 103 octies (nouveau). 


(Art 118 du rapport n° 3768, art. 86 {er du rapport n° !:i; 
et art. 14 ter (nouveau) du projet de loi n° 2{®# 


Régime fiscal de certaines rentes viagères. 


Texte de l’article additionnel proposé far M. Pierre Fer:ri: 

IL est ajouté à l’article 81 du code général des imp b 
néa 9 bis ainsi rédigé: 

« 9 bis. — Les rentes viagères servies en représentation 
mages-intérêts en vertu d'une condamnation prononce 


ement pour la réparation d’un préjudice corporel ayant : é 
pour la victime une incapacité permanente totale l'oblceant à 
avoir recours à l’assistance d'une tierce personne pour €ife r les 


actes ordinaires de la vie. » 

Décision de la commission des finances: 

Sur la proposition de M. Pierre Ferri, votre commissio: t 
adopté l’article additionnel ci-dessus qui tend à compléter dise 
positions “de l’article 81 du code général des impôts en exonrant 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques les rent e 


gères servies en représentation de dommages-intérêts obte: \ a 
suite d’une condamnation prononcée judiciairement pour la 1 
tion d'un préjudice corporel ayant entraîné, pour la victime : 
icapacité permanente totale l’obligeant à avoir recours à l'as: Ê 


d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la 
Elle vous en propose à nouveau l’adoption, 


$ 3. — AMÉNAGEMENTS DIVERS 
Article 104. 


Indemnilés pour réparation d'immobilisations et pour reconstitution 
de stocks. — Impôt sur les sociétés. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les indemnités 
perçues par les entreprises sinistrées par faits de guerre, passibes 
de l'impôt sur les sociétés, au titre de la réparation des éléments 
d’actif immobilisé ou en remplacement de stocks détruits pour- 
ront n'être soumises audit impôt qu'aux taux de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les sociéiés 
en vigueur lors de l'exercice au cours duquel le montant, soit des 
dépenses de réparation, soit de la perte comptable des stocks, a fé 
admis en déduction, pour la détermination du bénéfice imposable, 

Pour bénéficier de celte mesure, les entreprises devront en 
la demande dans la déclaration des résultats de l’exercice au cours 
duquel lesdites indemnités sont versées et apporter, à l'appui de leur 
demande, toutes justifications utiles. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les indemnités 
allouées par l'Elat aux entreprises sinistrées par faits de guerre 
tant au titre de la réparation des éléments d’actif immobilisé qu'en 
remplacement des stocks détruits, doivent, en principe, être ratti- 
chées, pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés, aux résuliats 
de l'exercice en cours duquel elles ont été attribuées auxdites entre- 
prises. 

Il en résulte, dans le cas d'entreprises saumises à l'impôt sur 
sociétés, que les dépenses de réparations ou la perte corrélative à 
destruction du stock de avoir affecté un bénéfice imposé à un 
taux inférieur à celui auqnel sont taxées les indemnités correspon- 
dantes lorsqu'elles sont perçues. 

S'agissant d'entreprises sinistrées, celte situation, pour normi'® 
qu'elle soit au regard des principes, ne laisse pas d’être choquante, 
et les aménagements apportés par larticle 414, paragraphe Il. du 
décret no 50-4261 du 6 octobre 1950 à l’imposition de l'indemnité de 
nr ment des stocks constituent, sur ce point, un palliatif insuf- 
sant. 

.Pans ces conditions, fl paraît équitable, à titre tout à fait excer- 
lionnel, de ne taxer les indemnités en cause qu'aux taux corres- 
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, rs duquel la dépense ou la perle à raison, 
ndant à l'exercice au Cou q sec sté admises en déduc- 
pe indemnités sont allouées ont été admises 
[is 


e ces mni| ouces ee 
quel la détermination du bénéfice imposabie. bi 2 27 
po Ptois eu égard aux difficultés d'application pratique incon- 
Po que comportera cette mesure, il convient d en limiter e 
nee aux entreprises qui en feront en temps utile Ja demande 
D a roe par elles d'apporter toutes jusüfications nécessaires. 
F. ; sjon de la commission des finances: 
= commission des finances a adopté cet article sans modifi 


tré 


au. 
Article 105. 


r le revenu des personnes physiques et impôt sur les sacié- 
ntreyrises sinistrées. — Règlement en titres de certaines 


Jr st Su 
s de dommages de guerre. — Report de l'imposition, 


tés. — E 


indemnité 


rexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les inde mnités 

.ues par les entreprises sinistrées, en titres institués par les 
Piss 41 et 42 de la loi no 50-135 du 31 janvier 1950, complétés 
D rarticle 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, pour la réparation des 
x d'actif immoabilisé ou en remplacement de stocks détruits, 


ments IODIUISE : 
gp" si l’entreprise intéressée en fait la demande, soumises à 
. sût sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les 





DES qu'au moment où ces titres arrivent à la date d'échéance de 
k - mobilisation ou sont remis en nantissement. l 
L spositions de l’article 41 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 


Les di - 
xx % sont pas Pris à l'égard des entreprises qui formulent 
u demande visée à l'alinéa précédent. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les titres 
remis AUX sinistrés en règlement de dommages de guerre dans les 
conditions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 501% du 
gt janvier 1950 sont inaliénables. Mais ils peuvent être mobilisés 
auyrès du Crédit national un an, rois ans Ou cinq ans après leur 
die de jouissance suivant la tranche de l'indemnité qu’ils repré- 
sentent. Depuis la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 (art. 5), ils sont, 
en outre, susceptibles d’être donnés en nantissement, J 
conformément au principe de l'imposition des créances acquises 
qui est à la base de la taxation des bénéfices réalisés par les entre- 
rses industrielles ou commerciales, les indemnités réglées de cette 
manière devraient être rattachées au bénéfice imposable de l'exercice 
au cours duquel les titres sont remis à l’entreprise, tout au moins 
dans la mesure où les indemnités en cause se rapporlent à des 
dévenses de réparalions d’immobilisations endommagées ou de 
rconstitution des stocks. 

Toutefois, il paraît plus équitable d'admettre que cette imposition 
soit reportée au moment 6ù les titres arrivent à la date d'échéance 
de leur mobilisation ou sont remis en nantissement, c’est-à-dire à 
l'époque où l’entreprise est à même d’en percevoir effectivement le 
montant. 

En revanche, il est évident que le bénéfice de cette mesure ne 
saurait se cumuler avec celui des dispositions de Particle 11 du 
décret no 50-1261 du 6 octobre 1950 qui prévoient elles-mêmes, sous 
une forme différente, un étalement de l'imposition des indemnités 
en cause et dont l'application n'aurait plus sa raison d'être dès lors 
que ces indemnités ne seraient pas imposées globalement lors de la 
remise des titres. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article sans modif- 


cation. 


] 





Article 106. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Exploitants agricoles. 
Déclaration du revenu globaë. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
alinéa de l’article 175 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Les exploitants agricoles bénéficient pour souscrire leur déc!a- 
ation du même délai que celui qui leur est imparti pour dénoncer 
le forfait. Toutefois, à titre provisoire, ils doivent, le cas échéant, 
suscrire dans le délai prévu au premier alinéa du présent article, 
là déclaration de leurs autres revenus. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le deuxième 
alinéa de l’article 175 du code général des impôts prévoit que les 
exploitants agricoles bénéficient pour souscrire leur déclaration du 
méme délai que celui qui leur est imparti pour dénoncer le forfait. 
tr, cette disposition conduit à des abus inadmissibles lorsqu'il 
Sagit de propriétaires disposant, en dehors de leurs bénéfices agri- 
coles, de revenus importants, Il suffft, en effet, que les intéressés 
pee quelques parcelles en nature de cultures spéciales pour 
esquelles la fixation des éléments de calcul par les commissions 
départementales et la commission centrale n'intervient que tardive- 
ment, pour qu'ils benéficient, en fait, à raison des sommes dues au 
titre de la surtaxe progressive pour l’ensemble de leurs revenus, 
d'un délai de payement pouvant aller, en l'état actuel des textes 
concernant le recouvrement, jusqu’au 16 mars de la deuxième année 
Poôstérieure à celle au titre de laquelle les impositions sont établies. 
En vue de remédier à cette situatton, il convient d'exiger, en tout 
élat de cause, des contribuables dont il s'agit la déclaration pro- 
visoire dans le délai normal de leurs revenus, autres que les revenus 
de l'exploitation agricole. 

Décision de la commission des finances: 





D. commission des finances à adopté cet article sans modifi- 
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Art ! € 1 

(Art. 151 du rappo’t 1ù t. 109 quater à \PI » 2704 

et t nl 1 PPurt 1 Sade } 
Surlare progressive, — Paris à prendre en considération. 

Texte de l'article additit présenté par M. J.-P. Palewski. — 
Les diverses majorations de pas prévues aux alinéas 4) et €) de 
l'article 1% du code gcherdi des IINpHOUIS se Cumu.ent pour ies Ce niri- 
buables qui remplissent à la fois les condilions voulues à ces 
deux alincas. 

Décision de la nmn:s n des finances: 

Votre commission vous propose À nouveau l'ad \ d cet 
article additionnel il i à permeltre pour le « SUI e 
progressive, le cumul des majorations d ts, en fave des « - 
buables qui ont des enfants majeurs ou faisant et d si- 
tion distincte et qui nt cgalement titulaires d'une pension d'in- 
Yalijité ou de veuve 

Article 106 ter (nouveau). 
Art 192 dun rapport 3168, art. 109 quinqies du rapport n° 270% 
et art. 73 du rapport n° 2222) 
1 npôt sur Les sot tes - Collectivités locales 

Texte de l'article additionnel précenté par M. Pierre Meunier. 
— L'impôt sur les sociéiés n'est pas applicable aux collectivités 
locales. 

Cetie disposilions a un caractère interprétatif 

Observations et décision de la commission des finances 

Votre commission vous propose à iveau |” tion de cet 


aricie additionnel qui ‘end à exSnérer les collectivités loca'es de 
l'irapôt sur les sociétes. 

Elle en a touielois précisé Ja 
deuxième alinéa 


rédaction et en a disjont le 


Arbcle 106 quater 


nouveau? 


Art. 114 du rapport 3768, art. Gt bis du rapoert no 2704 


et ari. 34 bis du rapport no 2222) 


Conditions d'imposilion des sociétés coopéralires artisanales 
du bätiment aux taxes sur le chiffre d'affaires 


Texte de j'article additionne} proposé par MM. Joseph Denais et 
Pierre Meunier. — Les sociétés coopératives artisanales du baâti- 
ment figurant sur la liste annuelle établie par le ministère de 
l'industrie et du commerce — service technique de artisanal — 
en vertu de Ja loi du 17 janvier 1935 et du décret du 18 août 19%, 
ne seront pas assimilées aux entreprises générales 

Elles ne seront pas passibles des taxes svs le chiffre d'affaires 
sur le montant global des mémoires, mais seulement sur leur rému- 
nuération en tant qu'intermédiaires, chaque partcipant acquittant 
les mèmes taxes sur la part du mémoire lui revenant du chef des 
travaux exécutés par lui. 

Décision de Ja commission des finances: 

Votre commission vous propose à nouveau l'adoption de cet article 
additiénnel qui a pour but d'éviter une double imposilion des 
Sociétés coopératives artisanales du bâtiment et qui avait été pré- 
cédemment adopté sur la proposition de MM. Joseph Denais et 
Pierre Meunier 

Article 107 


Impôt sur le revenu des personnes phusiq 1e et impôt sur Les sorié- 
tés — Entreprises effectuant la recherche et l'exploitation des 
hydrocarbures liquides ou gazeux. — Provision pour reconstitution 
des gisements 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Pour l'assette 
de l'impôt sur ie revenu des personnes physiques où de l'impôt sur 
les sociétés, les entreprises, sociétés et organismes de toute nature 
qui effectuent la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides 
ou gazeux dans la métropole et dans le: départements d'outre-mer 
sont, à partir des exercices elos en !%2, autorisés à déduire de 
leur bénéfice net d'exploitation, dans la limite de 50 p. 100 de 
ce bénéfice, une « provision pour reconstitution des gisements » 
égale à 27,50 p. 100 du montant des venies des produits marchands 
extraits des gisements qu'ils exploitent. 

Les bénéfices affectés à cette provision à la clôture de cnaque 
exercice doivent, avant l'expiration d'un délai de cinq ans à partir 
de la date de cette clôture, être remplovés, soit sous la forme 
d'immobilisations ou de travaux de recherches réalisés pour la mise 

4 r 








en valeur de gisements a‘’hyarocarbures dans la métropole et dans 
les départements d'outre-mer, soit à l'acquisition de partici] 3 
dans les sociétés et organismes désignés par arrêté du ministre des 
finances et du ministre de l'industrie e! du commerce, et ayant pour 
objet d'effectuer la recherche et l'exploitation de gisements d hvdro- 
carbures dans la métropole et en Algérie, dans les départements et 


les territoires français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les 
Etats associés et les territoires sous tutelle francaise 

Si le remploi est effectué dans ce délai, les sommes correspon- 
dantes sont affectées à l'amortissement des immobilisation 
travaux ainsi réalisés ou des participations acquises 

Dan le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés au 
bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel a expiré le délai 
de cinq ans ci-dessus défini 

Exposé des motifs présenté par 
verte €t l'exploitation des gisemet 
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gazeux dans la métropole et dans les départements d'outre-mer 
apparaissent, dans les circonstances économiques actuelles, comme 
une nécessilé de plus en plus impérieuse, 

Mais la recherche de pétrole suppose la mise en œunre très 
longue et très coûteuse de moyens puissants et continus. 

Lans ces conditions, pour faciliter le financernent de nouvelles 
irmobilisatons et permellre aux entreprises qui ont ou auront eu 
la chance de d ivrir un premier gisement, d'effectuer ensuite 
tous développements et recherches nécessaires pour maintenir’ la 
continuité de leur exploitation, I paraît essentiel de les autoriser 
à pré:cver en franchise d'impôt sur leur bénéfice d'exploitation les 
somines qui léur sont nécessaires pour faire face aux dépenses dont 
il s agit. 

Ces sommes pourront également être utilisées à l'acquisition de 
parlcipalions dans les entreprises et organismes désignés par arrêtés 
lntérministériels et se livrant à des recherches et à l’exploitation de 
gisements pétroliers dans les territoire: de l’Union française. 

Toutefois, il est indispensable de prévoir que le remploi des 
sonmes exonérées d'impôt devra étre effectué avant l'expiration 
d'un certain délai qui paraît pouvoir être fixé à cinq ans. 

Bien entendu, le-uites sommes seront, après remploi, considérées 
comine affectées à l'amortissement des immobilisations ou des 
travaux nouvellement réalisés ou des participations acquises et, si 
élles n'ont pas été utilisées dans le délai ci-dessus fixé, elles devront 
être rapportées au bénéfice jimposable de l'exercice au cours duquel 
ce délai aura expiré. ji 

lécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté une nouvelle rédaction 
pour cet article résultant de la fusion de trois amendements 
présentés par M. Burlot, par M. Emile Hugues et par M. Courant. 

Ainsi modifié, le texte que votre commission soumet à votre 
approbation est le suivant: 

« 8 1. — Pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou de l'impôt sur les sociétés, les entreprises, sociétés et 
organisines de toute nature qui effectuent la recherche et l’exploita- 
on des hydrocarbures liquides ou gazeux dans la métropole et 
dans les départements d'outre-mer sont, à partir des exercices clos 
en 192?, autorisés à déduire de leur bénéfice net d'exploitation, dans 
la liinite de 50 p. 100 de ce bénéfice une « provision pour recons- 
titution des gisements », égale à 27,30 p. 100 du montant des ventes 
des produts marchands des gisements qu'ils exploitent. 

« Les bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaque 
exercice doivent, avant l'expiration d'un délai de cinq ans à partir 
de la date de cette clôture, être employés, soit sous la forme d’im- 
inobilisations ou de travaux de rechtrehes réalisés pour la mise en 
valeur de gisements d'hydrocarbures dans la métropole et dans les 
départements d'outre-mer, soit à l'acquisition de participations dans 
les sociétés et organismes désignés par arrêté du ministre des 
finances et du ministre de l'industrie et du commerce, et ayant 
pour objet d'effectuer la recherche et l'exploitation de gisements 
d'hydrocarbures dans la métropole et en Algérie, dans les départe- 
ments et les territoires français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, 
dans les Etats associés et les territoires sous tutelle française. 

« Si le remploi et effectué dans ce délai, les sommes correspon- 
dantes peuvent être transférées à un compte de réserve ordinaire 
assimilé aux réserves constituées par prélèvements sur les soldes 
bénéficiaires soumis à l'impôt. 

« Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés au 
bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel a expiré le délai de 
cinq ans ci-dessous défini. 

« Les immobilisations, participations financières ct créances cor- 
respondantes feront l'objet des amortissements et provisions habi- 
tuels 

« $ I. — Les sommes employées à la souscription d'actions ou 
de participations de forme quelconque dans des entreprises, sociétés 
ou organismes de toute nature agréés par l'Etat et effectuant la 
recherche et l'exploitation des hydrocarbures dans la métropole et en 
Algérie, dans les départements des territoires français d'outre-mer, 
le Maroc, la Tunisie et les territoires sous tutelle française, ainsi que 
dans ies sociétés visées par les articles 114, paragraphe 4, et 207, 
paragraphe ?, du code général des impôts sont admises en déduc- 
lion des revenus passibles de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques. Dans ce dernier cas, la 
réduction d'impôt ne peut pas dépasser un pourcentage des sommes 
employées qui soit supérieur au taux de l'impôt sur les sociétés. 

« Les revenus procurés à des personnes morales par les actions 
ou participations visées à l'alinéa premier ci-dessus du présent para- 
graphe sont affranchis de l'impôt sur les sociétés; les distributions 
de bénéfices effectuces par ces mêmes personnes morales sont exoné- 
rées de la taxe proportionnelle dans la mesure où les bénéfices dis- 
tribués proviennent des revenus des mêmes actions ou participa- 
uons. 

« SI. — Un décret qui devra intervenir avant le {er février 1953 
réglera la mise en application du présent article ». 


Article 107 bis (nouveau). 


Impôts sur le revenu des personnes physiques 
et impôts sur les sociétés. 
Entreprises produisant des substances minérales solides. 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Jules Julien. — Les 
dispositions prévues à l'article 107 ci-dessus sont également applica- 
bles aux entreprises produisant l'une ou plusieurs des substances 

le 


minérales solides inscriles sur une liste établie par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
] lustrie ct du commerce. 


Décision de la commission des finances: 
Votre commission ces finances, sur la proposition de M. Jules 
n, à décidé d'étendre les dispositions de l'article 107 telles 





qu'elles ont été précisées par les amendements Lun. 
Hugues et Pierre Courant aux entreprises produisant e 
miuérales solides prévues sur une lisle établie par an ù 


des finances et des aflaires économiques et du min 
trie et du commerre. 


Article 1407 fer (nouveau). 


(Art. 163 du rapport neo 3768.) 


Tares sur le chiffre d'affaires. — Eronér 
Texte de l'article additionnel présenté par M. Di ST 
ticle 271, 2°, paragraphe >, du code général des im h 
et rédigé ainsi qu'il suit: ; 
« Les affaires consistant, soit dans la construction, 11 7 
ou la transformation d’aéronefs destinés à des compaznies 
gation aérienne étrangères; les affaires consistant »... ds. 


(Le reste sans changement.) 
Décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances vous propose À nou 


tion du présent article qui tend à faire bénéficier de l' A 
la taxe à la production les travaux effectués pour des comp. da 
navigation aérienne étrangères. j ” 
Article 107 quater nouveau). 
Régime fiscal des aviculteurs. 

Texte de l'article additionnel présenté par M. J.-P. Palexki) 
L — Les dispositions de l’article premier de la loi du 1 | (4,9 
qui considèrent les aviculteurs comme tirant leurs revenus d'une 
exploitation agricole sont valables en matière de taxes sur Le chilre 


d'affaires et de taxes de transaction. 

En conséquence, il est ajouté au code général des impôts 

1° Titre II. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées 
Chapitre yremer., — Taxe à la production. — Section IV, — j; 
nérations, article 271, le texte suivant: 

« Sont exemptées de la taxe de 15,10 p. 100 et de la taxe ds 
5,80 p. 100 prévues à l'article 256 ci-dessus: 


et, D DAT: AE TC ie SUUA UT PUR SI 2 OO ME PRES EREESI ST 
« 280 La vente des produits des exploitations avicoles ». 
20 Titre II, — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées 


Chapitre 3. — Taxes sur les transaclions. — Article 290, le teste 
suivant: 

« Sont exemptés de la taxe... 

« 20° La vente des’ produits des exploitations avicoles », 

11. — Ces dispositions ont un caractère interprétatif, 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose À nouveau d'adopter 
cet article dû à l'initiative de MM. Cristofol et Palewski et qui a pour 
objet d'exonérer les aviculteurs du payement de la taxe à la prolue 
tion et de la taxe sur les transactions. 


Article 107 quinquies (nouveau). 
(Art. 166 du rapport no 3768.) 


. Assiette des tares Sur le chiffre d'affaires. 
Siluation des commissionnaires de transports ou transilaires. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Courant. — Le para. 
graphe 2 de l’article 274 du code général des impôts est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de trans- 
ports ou transilaires, même traitant à forfait, le chiffre d’affaires est 
constitué par leur rémunération brute, c’est-à-dire par la totalité des 
sommes encaissées par eux, déduction faite des seuls débours afté- 
rents au transport lui-même (y compris les frais de chargement 
et de déchargement proprement dits et les frais de manutention, 
dans la mesure où ces derniers sont indispensables au transport 
lui-même) et au dédouanement, pourvu qu'il soit justifié desdits 
débours. 

« Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aut 
transitaires, même lorsque les opérations de dédouanement ont été 
effectuées pour leur compte par un de leurs confrères ». 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose à nouveau l'adoption 
de cet article qui tend à modifier la définition du chiffre d'affaires des 
commissionnaires de transports ou transitaires en permettant à ceux- 
ci de déduire de leur rémunération brute non seulement les frais de 
transport proprement dits, mais aussi les frais de chargement et de 
déchargement et les frais de manutention, dans la mesure où ces 
derniers sont indispensables au transport lui-même. 


Article 107 series (nouveau). 
(Art. 38 du rapport n° 3768.) 


Assurances contre l'incendie. — Biens agricoles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — Le 2° du 
ae 7 à alinéa de l'article 682 du code général des impôts est ainsi 
mod H 

x 20 A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en C2 
qui concerne celles souscrites auprès des caisses départementales, 
pour lesquelles le tarif de 25 p. 100, et celles portant sur des biens 
affectés exclusivement à l’agriculture et non exonérées en verlu de 
l'article 104%, pour lesquelles le tarif est de 15 p. 100 », 
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an ME RE . - 7e ‘ait r L A a 
_ Le taux réduit de 15 p. 100 visé à l'alinéa précédent sera 
LL bre à compter d’une date qui sera fixée par un arrété du 

Me des finances et des affaires économiques. 
ge s des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
ar reprend en la modifiant une disposition d'iniliative pasle- 
fl taire que la commission des finances de l'Assemblée nationaie 
per déjà adoptée à l’occasion de l'examen du projet de loi ne 195. 
D our objet de réduire à 15 p. 400 le tarif de la taxe unique qui 
Je « les contrats d'assurance contre l'incendie, lorsque les risques 
nntis concernent des biens affectés à l'agriculture el lorsque de 
e conuats ne sont pas en situation de bénéficier de l'exonération 
pur he à l’article 1045 du code général des impôts, c'est-à-dire ne 
Pit pas souserits auprès des sociétés ou caisses d'assurances 
aurueUles agricoles constituées conformément à la loi du 4 juillet 
4) Malgré le développement considérable qu'a pris ceite dernière 
grme d'assurances, favorisée en particulier par celte exonération, 
peaucoup d'agriculteurs n'en continuent pas moins, en eflet, pour 
des raisons diverses, de s'assurer auprès des compagnies d'assu- 
nnces ordinaires et, notamment, de celles qui sont aujourd hui 
paionalisées. Ils supportent de ce chef une taxalion de 30 ou de 
>, p. 400, qui, encore qu'elle représente très approximativement les 


Dre impositions qui grevaient les contrats d'assurances anté- 
reurement à-la réforme réalisée par la loi du 34 janvier 19,1 


pt. 21), ne peut manquer d'apparaitre très lourde lorsqu'on Ja 
compare au régime exceptionnel dont jouissent les agriculteurs 
afiliés aux caisses mutuelles. La réduction de cette charge qui 
découle de l’article proposé, doit permettre aux compagnies d'assu- 
rances d'obtenir des agriculleurs qui ent recours à leurs offices pour 
g garantir contre les risques d'incendie, et dans le propre intérêt 
de ceux ci, le rajustement des polices que ces derniers ont soûs- 
crites auprès d'elles. e 

La perte de recettes que cette réduction entraînera sera com- 
pensée par le rajustement en question. 

Décision de la commission des finances: 

A la demande de M. Burlot, votre commission des finances a 
décidé de reprendre l’article 38 de son rapport no 3768 sur le projet 
de loi ne 3135, relatif à diverses dispositions d'ordre financier appli- 
cables à l'exercice 1952. 

cet article fixe le régime fiscal applicable aux contrats d'assu- 
rnces contre l'incendie lorsque jes risques garantis concernent des 
biens affectés à l’agriculture. Il s'inspire d'un article additionnel dû 
à l'initiative de M. Jean-Moreau, alors membre de la commission 
des finances qui avait été adopté sous le ne 109 octes du rapport 
ne 2704. 

Lors de son premier examen, votre commission des finances 
avait été saisie d'un amendement de M. Raffarin, tendant à définir 
k risque agricole: cet amendement avait été écarté, votre cormmis- 
sion des finances estimant, en effet, que cette définition incombait 
à l'administration. 


Article 107 septies (nouveau, 


(Art, 109 nonies du rappert ne 2704 ét art. 29 du rapport n° 3768.) 


Exonération des droits de soulte ou droits de mutation dans les 
transmässions de biens composant une où plusieurs exploitations 
agricoles. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Dorev, de Tinguy 
et Méhaignerie, — Le premier alinéa de l'article 710 du code général 
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs ou 
échanges entre cohéritiers, de tous biens meubles et immeubles 
composant une ou plusieurs exploitations agricoles, la valeur des 
parts et portions de ces biens acquises par l’un des cohéritiers, 
d'un ou plusieurs autres suecessibles et exonérée des droits de 
soulte ou droits de mutation. » 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose à nouveau d'adopter 
cet article additionnel dû à Finitiative de MM. Dorey, de Tinguy 
et Méhaignerie et qui tend à exonérer des droits de soulle où 
droits de mutation Li” valeur des parts et portions de tous biens 
meubles et immeubles composant une ou plusieurs exploitations 
acquis par l’un de cohéritiers dans les partages, mutations, ces- 
sions de droits successibles ou échanges entre cohéritier. 


Article 108. 


Regroupements d'entreprises. — Dégrèvements de droits 
d'enregistrement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le droit établi 
par l'article 721 du code général des impôts est réduit à 3 F par 
100 F pour les acquisitions immotbilières qui seront effectuées par 
une société française au sens de l'article 717 de ce code, en vue 
d'un regroupement d'usines préalablement agréé par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et par le Secrétaire d'Etat 
an budget, après avis du commissaire général du plan de moderni- 
sation et d'équipement, La taxe à la première mutation ne sera, 
a échéant, exigible qu'au moment de la transmission subsé- 
uente. 

Le même régime est applicable aux acquisitions immobilières, 
préalablement agréées dans les conditions visées à l'alinéa précé- 
dent, qui serdnt faites avec le concours du Fonds national d'amé- 
rer du terriloire en vue d'opérations de localisations indus- 
rielles, 
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L'a n n des de ? 
la ïuiuion que l'act h t 
le 31 décembre 1955. 

Exposé des motifs présenté r le Gou ement f - 
riser les regroupements irk his pu | . 
ment de la production 1} nale, le décret Mi d n ie, 
pris en ap} ition de l'article 435 de la ] - 
cice 1952 à édieté un € À mbre te eo 
caractère (lemporaire en faveur des fu s et de ! 
sociwles. 

La nécessité d'améliorer le rer S tref à] 
ces mesures soient complétées, dans le même ordre 4 
disposition prévoyant une a! ation des drons de 1! F 
tinée à faciliter les acquisitions immo! Qpé re g 
Teaser ces resroupemne $. 

Tel est l'ohjet de l'article ci-dessus. 

Décision de la commissi di 

Votre commission a adopté cet t 
à lui donner un amendement présenté par MM. 8 et 
J. Denais. Cet amendement avait tamm } l 

{o De substituer au taux de 3 F par 100 F ; 
ment pour le droit établi par l'a e 12 « 5 
jnpôts, le taux de { F par là F: 

20 D'élendre le bénéfice de è laux Pas eue ° 
rations de regroupement d'u es, 1 S aux regl et 
réconversions d'entreprises industrielles et corum 

3° Cette opération devra êlre azréée I 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, r le Se e à i 
au budget, mais également par le ministre “re 

jo La date jusqu'à laquelk pourront étre opérées È 
d'assurances effectuées dans le cadre | ds £ée du 
31 décembre 1953 au 31 décembre 197 

50 L'amendement de MM. Bénarnd, Ma et De s a é£ ent 
complété l'article par le paragraphe su 

« Les collectivilés locales sont habilitées à ex - 
rence de 950 p. 100 au maxirum et pour une dur e pouvant 
excéder cinq ans, de la patente dont elles : { malement 
élé redevables, les entre] s avant réalisé de réa- 
tions d'usines avec le bénéfice soit d'un prêt de fonds de rnwder- 
nisation et d'équipement, soit des exoneraln fiscales prévues 
ci-dessus. » 

Article 108 bis ax 
Eremption des droits de mutation à titre gratuit pour le lopies, 


lorsque l'héritier est un enfant adoptif dont l'adoption « ter- 
venue avant qu'il ait atteint l'üge de 


quin:e 4 





Texte de l’article additionnel proposé M. Dorey et Mme 1 + 
Chapuis. — L'article 781 du code wiéral « i du 
16 avril 1920, article 2: ordonnance du 50 décembre 1914 e 21) 
est ainsi complété et modifié : 

« Cetie disposition ne sera pas applicable aux adépiés lorsque 
l'adoption sera survenue avant que dopté t eint e de 
quinze ans. » 

Décision de la commission des finance 


v- 


L'article 781 du code des impôts prévoit que. : 
des droits de mutation à titre gratuit, il n'e-l pas tenu compte 
du lien de parenté résultant de Fadoption. 


L'article additionnel proposé par votre commission dé inres 
à pour objet de préciser que cetle disposilion n'est pas applicable 
aux transmissions dont pourraient bénéficier les enfants qui ont élé 


adoptés alors qu'ils n'avaient pas atteint l'âge de qukize ans, 


Artiele 108 ter (nouveau). 


(Art. 1% du rapport no 3768, art. 109 deeies dun rapport n° 2705 


Droit de timbre. — Exonération. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Dagain, repris par 
MM. Lamps et Dagaiÿn. — Les tickets délivrés par les artisans et 
commerçants dans le but de faciliter leurs rapports avec la clrentèie 
pour les objets déposés ne sont pas assujettis au droit de timbre, 


même si ces tickets portent un numéro d'ordre, le nom du client, 
la nature des objets, le prix, la date de livraison. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous ur à nouveau l'adop! de cet 
article additionnel qui exonère du droit de timbre les tirkets délivrés 
par les commercants — notamment les teinluriers — pour de- chjets 


déposés par leurs clients, 


Article 108 quater (nouveau). 
Régime fiscal des arsenaux de la marine. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Palewski. — Les 
dispositions de l’article 1452 du code général des jimpu et de Ja 
loi no 49-1054 du 31 juillet 199 sont applicables aux ar iux de 
la marine. 

Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances a adopté cet arliele addiNonne) 
qui tend à assujettir les arsenaux de la marine à la contribution des 
patentes et à la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 


d'aflaires, 


tirée ae 
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Annexe n° ass 
Toutelois, cette disposition n'est pas applicable aux co 
Article 108 quinquies (nouveau). assujettis au titre de l'année de l'imposition à La taxe 4, les 
(Art, 121 du rapport 2768, art. 401 bis du rapport n° 2704 sation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment 6..,,,;, bête 
et art. 53 bis du rapport n° 2222.) habitent en commun avec des personnes ne possédant 14, 1," Vi 
sociale des économiquements faibles. » : Fr a 


Majoration de retard. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Diethelm. — 
L'article 1732 du code général des impôts est complété comme suit: 
« La majoration de 10 p. 100 pour retard dans les payements prévue 
par le présent article ne sera encourue qu'après imputation des 
divers impôts dus par un même contribuable sur les sommes qu'il 
aura pu verser en comple, en sus des acomptes provisionnels, » 
Décision de la commission des finances: 


Sur la proposition de M. Diethelm, votre commission des finances 
avait adopté le présent article additionnel qui permet à des contri- 
buables de bonne foi d'éviter la majoration pour retard dans les 
payements, 

Elle vous en propose à nouveau l'adoption. 


Article 108 series (nouveau), 


Régime fiscal applicable aur indemnités prévues par l'article 6 
de La lui n° 46-994 du 11 1nai 1946 et par l'ordonnance du 5 mai 1945. 


Texle de l’article additionnel présenté par M. de Tinguy. — Les 
indemnités prévues par l'article 6 de la loi du 11 mai 1946 sont 
exemples de toutes taxes et impôts sur les sociélés et sur les 
personnes physiques, à quelque titre que ce soit. 

Il en sera de même des indemnités qui pourront être versées aux 
associés et actionnaires des sociétés dissoutes par application de 
l'ordonnance du 5 mai 1945, soit par l'Etat, soit par la S, N. E. P., 
soit par les entreprises ayant pris la suite de ces sociétés. 

Les opéralions de liquidation des entreprises dissoutes par appli- 
cation de l'ordonnance du 5 mai 1945 et toutes opérations qui pour- 
raient être faites entre les entreprises de presse anciennes et les 
entreprises nouvelles ne donnent lieu à aucune perception au profit 
du Trésor. 

Décision de la commission des finances: 


La loi no 46-994 du 11 mai 1916 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et de publicité, 
avait prévu dans son article 6 que, sous réserve des confiscations 
prononcées au profit de l'Etat pour quelque cause que ce soit, le 
transfert de biens et éléments d’actif prononcé par celte loi don- 
nerait lieu à l'attribution d’indemnités. 

Le texte dont votre commission des finances vous propose l’adop- 
tion a pour objet d'exempter ces indemnités de toute taxe et impôt 
sur les sociétés et sur les personnes physiques. Le même avantage 
est étendu aux indemnités qui pourront être versées aux associés et 
actionnaires de sociétés dissoutes par application de l'ordonnance du 
9 nai 19%, de mème que pour les opérations de liquidation des 
entreprises dissoutes par celte ordonnance et toutes opérations qui 
pourraient être faites entre les entreprises de presse anciennes et 
les entreprises nouvelles, 


Article 109. 


Régime économique de l'alcool. — Firation du contingent des rhums 
importés en etemplion de la surtare perçue au profit du service 
des alcoots. > 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Est prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1962 le régime institué pour les rhums de 
l'Union française, par l'article 9 de la loi du 31 décembre 1922 et par 
les lois subséquentes qui œ1t fixé le chiffre du contingent à admettre 
- exonération de la surtaxe prévue à l’article 389 du code général 
aes 1npols, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le 


résent 
article 


a pour objet de reconduire jusqu'au 31 décembre 19%2 le 
régime actuel de contingentement des rhums admis, dans la métro- 
pole, en Corse et en Algérie, en exonération de la surtaxe prévue à 
l'article 389 du code général des impôts. Ce régime, qui a été défini 
par la loi du 81 décembre 1922 et les lois subséquentes (l’article 12 
de la loi du 31 décembre 1951, en dernier lieu), permet l'entrée d’un 
contingent annuel de rhum exempté de 204.050 hectolitres d'alcool 
pur. 
Décision de la commission des finances: 


votre commission des finances a adopté cet article sans modifi- 
cation, 


Article 110. 


Dégrèvements d'impôts 
en faveur des catégories sociales économiquement faibles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — Le para- 
çraphe VI de l'article 39 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
a 02-401 du 14 avril 1952, est abrogé. ; 

II. — Le premier alinéa de l'article 1398 et l’article 1135 du code 
général des impôts sont modifiés comme suit: 

« Art. 1598 (1% alinéa). = Les propriétaires où usufruitiers d'im- 
meubles bâtis, titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles instituée par la loi no 49-1091 du 2 août 1949 sont dégrevés 
d'office de la contribution foncière des propriétés bâties pour l’im- 
meuble habité exclusivement par eux. » 

« Art. 14%. — Les contribuabies titulaires de la carte sociale des 
économiquement faibles instituée par la loi no 49-1091 du 2 août 
1919 sont dégrevés d'office de la contribution mobilière pour les 
locaux constiluant leur habitation principale. 
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I. — Le paragraphe II du présent article recevra ef à . 
du 1er janvier 1953. + Pa 
IV. — Dans les départements du Bas-Rhin, du Hautp 
la Moselle, les er des articles 1398 et 1435 du code 62 
des impôts, modifiés par le paragraphe IL du présent gr. “Al 
applicables respectivement à la taxe foncière sur les prop) 
et à la taxe d'habitation. j 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'::1,.1, y 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du ti avril a. 
a modifié l'article 1435 du code général des impôts relatif à Lu 
cation des dégrèvements d'office de la contribution mobilier se 
faveur des contribuables appartenant aux catégories 50 us 
miquement faibles. ds 
Aux termes dudit article 185, étaient « dégrevés d'offia 


iales 


contribution mobilière les contribuables âgés de plus de «, se L- si. 
{er janvier de l'année de l'imposition ou atteints d'une jf og { 
d'une invalidité les empêchant de subvenir par leur tri31 sx qi 
nécessités de l'existence à la condition que, sous le régime ant. de 
rieur au {% janvier 1949, ils n’eussent pas été passibles, en r'ais0f et 
des bénéfices ou revenus de l’année précédente, de l'inptt géné pr 
sur le revenu ou des impôts cédulaires frappant les hérite: og re 
revenus professionnels. » n 

L'article 39-VI susvisé de la loi de finances du 14 ar) 124 
seulement substitué, dans ce texte, l'expression « sous le réime da 
l'année en cours » à l'expression « sous le régime antérieur ay ti 
4er janvier 1949 », de sorte que, pour apprécier si un contribuable k 
se trouve en droit de bénéficier du dégrèvement susvisé, il convien. ë 
drait de rechercher sw est sa situation actuelle au rezard de d 
l'impôt général sur le revenu ou des impôts cédulaires sur leg d 
bénéfices: ou revenus Egg mere 79 

Or, ces impôts ont été supprimés à compter du 42 janvier 1059 
par le décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 


Dana 
ces conditions, la nouvelle disposition est dépourvue de toute siunx 
fication et l’article 143% du code général est devenu inapjli able 

On peut, évidemment, se demander si le législateur n'a pa 
voulu, en réalité, faire état dans le texte qu’il a modifié, non pas de 
anciens impôts cédulaires et général sur le revenu, mais de l'imp 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et cr 
taxe progressive) en vigueur depuis 1919. 

Mais, à cet égard, on doit noter que les anciens impôts cédiliires 
frappaient distinctement les revenus suivant leur nature et com. 
portaient des limites d’exonération différentes, alors que la taxe 
Ca” s'applique globalement à l’ensemble des revenus — 


+ à 


À 


l'exception des traitements, salaires et pensions qui en sont 
expressément exonérés — sous déduction d'une décote nniforme, 
Les conditions mises à l'allocation du dégrèvement se trouveraent 


ainsi modifiées sur ce point. 

C'est ainsi que, compte tenu du jeu de la décote, seraient pra 
quement dégrevés les agriculteurs exploitant 14 hectares au lieu da 
3 hectares précédemment. D'autre part, en ce qui concerne les 
contribuables non soumis à la taxe proportionnelle et passibles 
seulement de la surtaxe progressive — ce qui est notamment le 
cas de la majorité des salariés, des retraités et des pensionnés — 
la limite du revenu global au-dessous de laquelle le dégrèverent 
d'office de Ja contribution mobilière devrait être prononcé «8 
trouverait portée de 96.000 francs à 440.000 francs dans le cas, le plus 
général, de vieux ménages sans enfants à charge. 

Ces seuls exemples suffisent à établir que le nombre des béni 
ficiaires de l’article 14% se trouverait augmenté dans des propor- 
tions considérables et que l'Etat, qui supporte la totalité des dé. 
grèvements, lesquels s'élèvent déjà, dans le système actuel, à plus 
de 2 milliards 300 millions, aurait de la sorte à faire face à une 
charge supplémentaire qui pourrait être plus que triplée. 

Telle n'a cettainement pas été la volonté du Parlement, pui-qu® 
le texte de l'article 39 VI de la Joi de finances a été adopté sans 
débat après que le rapporteur du budget eut fait observer que 
« l'amendement peut être accepté, car il n’entraîne pas une perla 
de recettes » (J. O0. du 3 avril 192, Débats, A. N., p. 1916, 1 col. 

Au surplus, il est fait observer qu'aucune modification n'a été 
apportée à l'article 13938 du code général qui règle les condition: de 
l'octroi aux économiquement faibles des dégrèvements portant sur 
la contribution foncière des Pre bâties, ce qui fait que ledit 
article demeure en vigueur et que les dégrèvements de ladite 
contribution doivent être accordés suivant les errements anciens. 
Si on décidait, au contraire, comme il serait rationnel de le faire, 
que Ja modification dont il s’agit LB gg également à l'articis 
1398. le total des dégrèvements accordés depasserait 10 milliard- 

Dans cette situation, le Gouvernement a été conduit à reconsi- 
dérer entièrement la question et à proposer à nouveau le rermattr: 
ment des textes existants. 


S'agissant de dégrèvements à accorder dans le cadre de l'aide de 
l'Etat aux catégories sociales économiquement faibles, il apparait 
de la plus élémentaire logiqee d'en réserver Île bénéfice aux per 
sonnes de ces catégories dont la loi n° 49-1094 du 2 août 19 a 
donné une définition et qui sont titulaires de la « carte sotiie ? 
instituée par ladite loi, c'est-à-dire : End 

a) Aux personnes âgées de plus de 65 ans ou de plus de 6 ans 
si elles sont reconnues inaptes au travail et dont les ressources 
n'excèdent pas les er maxima fixés à l'article 2 de la loi du 
13 septembre 196, modifiée ; " : ER 

b) Aux personnes atteintes d'une infirmité ou d’une me 
reconnue incurable et bénéficiaires des dispositions de a oi L 
44 juillet 1905 relative à l'assistance obligatoire aux vieillaris, at 
infirmes et aux incurables privés de ressources. ou 
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nte ailleurs que les maxima de ressources dans les 
on notera Noa enrip sociale d'économiquement faible peut être 
- à — et qui ont été élevés par la loi n° 51-1126 du 2% sep- 
délivr 41951 à 402.000 francs pour une personne seule et à 138.00 
embre run ménage — sont, en général, supérieurs aux limites 
fans Pet actuellement tenu compte pour apprécier le droit des 
dont : «$ aux dégrèvements d'office de la contribution foncière des 
ere bâties et de la contribution mobilière. | 

ee doute, il pourra advenir dans la pratique que certains 
fribuables, bien que non titulaires de Ja « carte sociale des 
gonomiquement faibles » et, par suite, empêchés de bénéficier 
.« désrèvements autlornatiques, disposent de ressources insuffi- 
tes pour s'acquitter en tout ou en partie de leur dette fiscale. 
is fl s'agira vraisemblablement de cas exceptionnels que les 


con! 


Moesitions du deuxième alinéa de l'article 1%8 et l'article 1920-2 
du eode général permettent de régler puisque les intéressés pourront 
obtenir, Sur leur demande, les remises ou modéralions gracieuses 
btenir, 


ne tustifierait leur situation. Le 
ye jus x 


TEnfin, il est prévu que l'article ci-dessus recevra effet à partir 


952, 
& à dernier paragraphe de l'article proposé se borne à préciser 
que les dispositions des articles 139$ et 1125 modifiés du code général 
es impôts trouveront à s'appliquer dans les départements d'Alsace 
et dans celui de la Moselle à l'égard de la taxe foncière sur les 
rouriétés bâlies et de la taxe d'habitation qui y tiennent lieu, 
respectivement, de la contribution foncière et de la contribution 
mobilière. LR 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article en modifiant 
wutefois son deuxième paragraphe. A la modification proposée pat 
k Gouvernement pour l'article 1135 du code géné il des impôts, 
elle a préféré substiluer le texte qu'elle avait adopté lors de l'examen 
de la proposition de loi n°? 4566 de M. Gosnat, qui avait tait l'objet 
du rapport n° 45%4. 

Article 111. 


’ 
certains organisines 


Imposilions perçues au profit de 
Taux. 


ou établissements publics. — 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. — A parlir 
du 1 janvier 1953, le taux de la cotisation perçue au profit du 
budget annexe des prestalions familiales agricoles en vertu de 
l'article 1606 du code général des impôls est fixé à 10 p. 4. 

Il, — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le {aux maximum de l'imposition rerçue 
au profit des chambres d'agriculture en vertu de l'article 115 de 
l'ordonnance n° 43-2522 du 19 octobre 1913 ect fixé à partir du 
4er janvier 4955, à 1,25 p. 109 dont 0.012 p. 100 au profit de 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agriculture. 

HI, — A parlir de la même date, le taux de l'imposition perçue 
dans les mêmes départements au profit des groupements de défense 
permanente centre les ennemis des cultures en vertu de l'article 115 
de l'ordonnance du 19 octobre 145 précitée est fixé à 0,025 p. 100. 

Exposé äes motifs présenté par le Gouvernement. — Les résultats 
de la revision accélérée des évaluations des propriétés non bâties 
prescrite par les articles 27 et 28 de la loi n° 48-S09 du 13 mai 
498 — dont les dispositions ont été -reprises dans les articles 4405 
et 1106 du code général des impôts — entreront en vigueur dans 
l'ensemblé du territoire lé 4er janvier 1955. 

Tenant compte de l'augmentation des revenus imposables qu’en- 
trainera cette mesure, l'article 71-1 dé la Joi n° 52-101 du 14 avril 
1952 a déjà ramené à partir de celte date de 10 p. 109 à 1,5 p. 100 

aux maximum de Ia taxe sur le revenu net des propriétés 
non bâties prévu à l’article 1526 du code général des impôts. 

Il convient de réduire dans la même proportion le taux de la 

iisation perçue, au profit du budget annexe des prestations fami- 

agricoles, en vertu de l'article 1696 du code général précité 
jui avait été précédemment réservé — et de le ramener par suite 
de 70 p. 400 à 19 p. 100. 

D'autre part, les nouveaux revenus imposables qui résultent de 
h revision accélérée des évaluations des propriétés non bâties dans 
les départements du Bas-Rhin, du Jlaut-Rhin et de la Moselle 
ressorlant dans l'ensemble à 6 fois les anciens revenus imposables, 
l lnporte, pour les mèmes motifs, de diminuer corrélalivement les 
aux des impositions perçues, dans ces départements, en vertu 
de l'article 415 de l'ordonnance no 45-2522 du 19 octobre 195 au 
profit, d'une part, des chambres d'agriculture et, d’autre part, des 
groupements de défense permanente contre les ennemis des cultures, 
qui sont calculées, l’une et l’autre, en fonction du revenu servant 

* base à la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

Telles sont les mesures que tend à réaliser le projet d'article 
(luessus qui ne fait, en définitive, qu'ajuster les taux des diverses 
lnjositions susvisées de façon à éviter que l'application des résultats 
de la revision accélérée entraine en 1953 une augmentation injus- 
uliée de la charge ayant incombé aux redevables en 1952. 

Bécision de Jä commission des finances: 
\otre commiss'on des finances a adopté cet artitle sans modif- 


1 


Article 112, 


Exonération des droits de mutation par décès 
{ ndemnités d'assurances sur la vie affectées à leur payement. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Sont exonérés 
de l'impôt de mutation par décès, les capitaux versés en vertu d’un 
Contrat d'assurance en cas de décès souscrit auprès d’une société 
d'assurances admise à pratiquer des opérations dans lesquelles inter- 

ent la durée de la vie humaine ou de Ja caisse nationale d’assu- 

‘es sur la vie. Cette exonération est subordonnée à la condition 
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— &, de 














qu'il sait expr t | 
l'avenant que 1e Capliilal ass a est aff 1 ! 
à percevoir sur une succ« d e € \ ‘ 
tement versé par l'assureur, ( l'acquit et à 
droits, au bureau de l'en ernent 1 Û 
succession devra étre s t 
Le héncfice d ex { t { 
Corre=:} ant aux « { 
cette di iration, à | des fx 
avoir été encour S &«insi que de tous di S 
taires, droits en sus « nt se] 
més à raison d'insuffis és d'évaluation l 
dans Ia d | 

Des qu ‘ 1 l i ’ 
visée au te ( ; 
cOC t d' ni 
tenu à 1 
des in ? l 
l'enregi ( 

Exposé des 1 1 
de l'article 765 du ' « 
ém uments l ] ‘ 

1 OCCaSion du di | « | 
tôte de laqu e 1 « 
is réserve, | « des d 
vtt 1 
de 7 1 il on A £ IP 4 N 
1e Int HIClalré L î e gra { 

L'artic! i it € P t 
des capitaux qui \ ( \ 1 à « 
souscrit pour garantir le pavement de l'impôt exigible 
sion de l'assuré. Ces capitaux ront, pal t, ex € 
droils de mutation par d , Inais « 3 la 
auront été effectivement utilise À e e\ 
lieu, constituant un { ( 
droit comimun. 

Celle mesure, déjà adoptée 4 plusieurs pavs « ] 
tout d’abord l'avantage de | er t 
Chacun la faculté de transmettre à ses 1] : | 
niact: elle fax 1 1 1 Î s Ï «ut 

ntrats d'assu es € I | ’ 
plus imporlan!es sont naltionaliées et 
u! crande parti ] < l vale [ 

Le manque à g pue \ ! 
de l'impôt de mul par « 1, 
une eerlait mesure, par 1! nenta du ] 
sp 11e Sur ICS prinx 1 nouvea ( tra « 

1 conclusion. : 

Décision de la commission de: 

Cet article a été adopté par votre : \ sion « 
sans autre modification q celle résultant d 
M. Diethelm, qui lim le 1 e di l ’ 
Mmutalion par décès pour les taux versés « vertu d 
a assurance au cas de tr il O7 ef C ir ‘ 
epPOoUux, 

( 1! 
Valeu } ! / 

Texte de l'article proposë par le ( nement I L'art 
du code des doua Cas et uprog t I ipia par 1! « oi 
suivantes: 

« Art. 3%. — 1. À l'impar la n 
normal des marchandises, c'est-àdire le ju [« 
fait pour ces marchan |: t et | 
ci-après, lors d'u vente eff l l ’ 
concurrence entre un à el \ 

« Lorsqu'une vente a été elfeclite da 5 l 
normal pourra étre défcriminé à pa r du rix de f ire 

« 2. Le prix normal des marcha es im; s est « 
sur jes bases suivantes 

« 4) Le moment à prendre en nsidéral t la dal 
gistrement de la déclaration au bureau de douan. 

« b) Les marcandises sont réputées ét Ï es à ! 
lieu d'introduction dans le territoire douanier 

« €) Le vendeur est réputé supporter et 

rix lés frais de transport des marchandises, ainsi que s Le 
irais se rapportant à la vente et à la livrais 
lieu d'introduction dans le territoire dou I 

« d) Sont exclus du prix les frais afférents au transport eff 
sur le territoire douanier, ain:i que les droits et taxes exisil 
ce territoire. ; 

« 3. Une vente effectuée dans des conditions de pleine 
rence entre un acheteur et un vendeur indépendants est une 


dans laquelle : 
« a) Le payement du prix de 
prestation effective de l'acheteur ; 
« b) Le prix convenu n'est pas influencé par des 
merciales, financières ou autres, contractuelles où 
raient exister, en dehors de 
entre, d'une part, le vendeur ou une personne Ÿ 
associée en affaires au vendeur et, d'autre part, acheteur 
une personne physique ou morale asso 
teur; 


IUe el ai Us a 1 


t 1 


« €) Aucune partie du produit provenant de la ces 
ou de l’utilisation de la inarchandise ne reviendra directerr 
{ (1 


indirectement au vendeur ou à toute autre ; 1 
merale associée au ve: 








acur, 


l 
&. l 
celles créées par la vente elle-méme 
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« Deux personnes sont considérées comme associfes en affaires 
s) l'une d'elles possède un intérêt quekonque dans le cominerce de 
l'autre ou si elles possèdent toutes les deux un intérét commun 
quelieor que ou si une tierre personne possède un intérêt dans ke 
commerce de chacune d'elles, que ces intérêts soient directs ou 
j 


« . Lorsque les marchandises à évaluer: 
fabriquées selon un procédé brevelë où font l'objel d'un 
dessin où d'un inodèle déposés; 
« b) Ou sont revélues d'une marque de fabrique onu de com- 
1 sont importées pour être vendues sous une telle 


« dj Sul 


merce étrangère 

« «) La détermination du prix normal se fait en considérant que 
cé prix normal comprend la valeur du droit d'utilisation du bre- 
vet, du dessin ou du modèle déposés ou de la niarque de fabrique, 
ou de comtnerce, relatifs auxdites marchandises. 

« ». Toule déclaration doit être appuyée d'une facture. 

« Si la inarchandise est passible de droits ad valorem, la facture 
légalisée par l'autorité diplomatique ou consulaire française. 
be< accords de réciprocité peuvent prévoir, soit la substitution à 
cetle légalisation d'un visa émanant d'organismes agréés par Je 
ment français, soit la suppression de la forinalité de la 
légalisation ou du visa. 


6. — Le service des douanes peut exiger, en outre, Ja produc- 
tion des imurchés, contrats, correspondances, et relalils à l’opéra- 
tou 

1. Les factures et les autres docurhents susvisés ne lient pas 
l'appréciation du <ervice des douanes, ni celle du comité supérieur 


du tarif des douanes. 

S, Lorsque les éléments retenus pour la détermination du 
I I nal sont exprimés dans une monnaie étrangère, la conver- 
siun doit Ctre effectuée sur la base du taux de change officiel en 
\gueur à la date d'enregistrement de la déclaralion. 

« 9, La valeur délerminée dans les conditions ci-dessus doit, le 
cas cchéant, être afrondie à la centaine de francs inférieure. » 

Il, — Le paragraphe 4 de l'article 461 du code des douanes est 
retaplacé par les dispositions suivantes : 

« 4. Pour les inarchandises taxées ad valorem ou prohibées, 
Ja valeur à considérer est, selon le cas, celle desdites marchandises à 
l'une des dates visées aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
article: elle est déterminée dans les conditions fixées à l'article 35 
cidessus 

Exposé di motifs présenté par le Gouvernement. — Le Parle- 
ment avant adopté (loi no 52-8%; du 26 juillet 192) et le Président 
de la Republique ayant ratifié la convention internalionale sur la 
Valeur en douane des marchandises signée à Bruxelles le 22 décem- 
bre 190, la définition de la valeur donnée par cette convention 
doit, conformément aux engagements pris par notre pays, être 
jure da la légisJation douanière française, 

Tel est l'objet du présent article qui modifie: en conséquence, 


l'arlivie 5: du code des douanes définissant la valeur à déclarer à 

Hportaltion. 

Pour tenir cotmple de la recommandation formulée, au cours de 
la discussion du projet de loi, par le rapporteur de la comimission 
des affaires Gonomiques du Conseil de la Répitiique et de l'enga- 
geiment pris à cet égard par le secrétaire d'Élat au budget, il est 
prévu que, dans ke cas de transactions effectuées dans des conditions 
e pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur indépen- 
service des douanes prendra en considération le prix de 
omimne base d'imposition. 


u 
aanits, 1e 
facture 
précision à la rédaction 


Il convient, par ailleurs, d'apporter une 
code des 


actuelle du quatrièine paragraphe de l'article 461 du 


deuaies en renvoyant à l'article 35 pour la détermination de ja 
valeur jinposable des marchandises à la sertie d'entrepôt. 
D on de la commission des finances: 


Votre commission des finances a adopté cel arlicle sans modifica- 
k 3 
Article 111. 


Rerersement aur communes, sièges d'un casino, d'une fraction 
du prédecenæent opereé par UEtat sur le produit brut des jeux. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I es! reversé 
\ chaque cominune, siège d'un casino régi par la loi du 15 juin 1907, 
#9 p. 100 du prélèvement opéré par l'Elal sur le produit brut des jeux 

roanusé par l'établissement. 
Le montant de ce reversement ne peut loutefois avoir pour effet 
d'accroilre de plus de 5 p. 100 je montant des ressources ordinaires 


1 


de la Commune 

Exposé des moûfs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
projet d'arluivle de loi a pour objet de permettre aux conmumes, 
sièges de casinos, dé participer au prélèvement opéré par l'Etat sur 
je produit des jeux. 

\in, toulefois, de ne pas modifier par trop la physionomie des 
büudgels Cconupunaux, il parait opportun de limiter l'importance des 

Ù ainsi reversées par l'Etat À 5 p. 100 du montant des res- 

communes bénéficiaires. 


: { oruinaires des 
Decision de la commission des finances: 
Un amendement de M. C. Pineau tendant à porter aux taux de 
l ou el de 10 p, 100 les Taux de 10 p. 109 el de 3 p. 109 prévus 


par ce lexie à clé adoplé par votre commission des finances. 





à D 


Article 114 bis nouveau). 


(Ar 137 du rapport ne 2768, art. 114 ter du rüport ; 
Réduction pour certains établissements du teur de le te 
sur les cercles. 
Texte de l'article proposé par MM. Ferri €! Ulie linéa 


final de l'article 1353 du code général des impôts est mou 
suit : 

a La taxe est réduite de moitié pour les établissements se 
sont pas soumis à l'impôt sur les spectacles. 

« Par exception à l'article 5 du décret du 20 décernbre ! les 
anciens cercles privés régulièrement déclarés à la date dn ee 
vier 1931 et complant à cette date quinze années ininter ec de 
fonctionnement bénéficieront d'une réduclion des {rois quar la 
taxe sur les cotisations des cercles. » - 

Décision de la commission des finances : 


MM. Ferri et Ulver avaient proposé à la commission de: foincpe 
l'article additionnel ci-dessus, faisant, notamment, Vülor | intéret 
que la municipalité parisienne atliachail aux dispositions qui com. 


porte. Votre commission l'avait adopté el vous en propose à n 
veau l'adoption, 


Article 145. 


Régularisation du versement d'une parlie de la tarr de Satitious 
au fonds de progrès technique 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Lari e 29 
de la loi n° 50-928 du 8 août 19% est modifié comme suit 


« Sur les céréales reçues par les organisines slockeurs, est 
perçu, par prélèvement sur le prix payé aux producteurs 

Au profit du fonds national de progrès agricole, à « cr du 
début de la campagne 1951-1952, une cotisation prélevé GE 


livraisons de blé excédant 5% qnintaux :; 

Au profit de l'O. N. I. C., une taxe de statistique dont 1 j e, 
fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra être ver 
au fonds nalional de progrès agricole pour assurer le finai cinent 
des programmes d'action technique destinés à l'amélinralion de 
la production des céréales, notamment par Ja recherche, lexgé. 
rinentation et la produelion coopfrative des semences. 


A partir de la campagne 1934-1454, le prélèvement eff 4 
le montant de la taxe de statistique au profit du fonds natiunal de 
prozrès agricole sera remplacé par une faxe di-tlincte ju ledit 
fonds. / 


Le montant des taxes et de la cotisalion inslidutes par les ainras 
pré’édents est fixé, pour chaque campagne, par décret relatif au 
prix et aux modalités de parement des céréales. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
projet de texte a pour but: 

D'une part, de rendre légal l'ensemble des dispositions api. 
quées au cours de la campagne 1651-1952, telles qu'elles ont été 
fixées par le décret n° 51-1056 du ‘4 août 14951, et notamment 
celles relatives à la cotisation prévue au sixième alinéa de lari:- 
cle 16 dudit décret: 

D'autre part, de vrévoir pour l'avenir, c'est-à-dire dès le débnt 
de la campagne 1953-1954, une taxe distincte perçue sur !e< pr 
ducteurs de céréales au profit du fonds national de progrès acricole 
et destinée à remplacer le prélèvement effectué antérieurement sur 
le montant de Ja taxe de statistique perçue au profit de l'office: 
national interprofessionnel des céréales. 

C’est pour répondre à ce double but qu'il est propasé une modi- 
fication de l'article 29 de la loi no 50-92 du 8 août 49% qui a 
donné une'’base légale à la taxe de statistique perçue au profit de 
l'O, N. I. C. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet article sans modi- 
ficalion. 


Article 116. 
légularisation de la perception de la cotisation de résorntion 
Texte de l'artic'e proposé par le Gonvernement ] 
les dispositions du décret n° 59-1023 du 2% août 1950 tendant à | 
création d'une cotisation à la charge des producteurs de céréak 
en vue de la résorplion des excédents de céréales. 

Exposé des motifs présen!é par le Gouvernement, — Le décret 
n° :0-1023 du 22 août 1950 à institué une cotisation à la charze des 
producteurs de cércales en vue d'assurer, le cas échéant, la ré<or! 
lion des excédents de récolies de céréales des années 19% et sui 
vantes. : 

Lors de l'examen du projet de ce décret par le conseil d'Etat, 
celui-ci ne s'est pas opposé, en raison dn caractère d'urgence que 
présentait Ja mesure envisagée, à J'adoption de dispositions qui 
lui paraissaient cependant devoir recevoir la sanction législalive. 

Depuis, dans sa séance du 24 juin 1952, la section des travaux 
publics du conseil d'Etat, réunie pour statuer sur une demande 
d'avis déposée par le département de l'agriculture et relative à 
interprétation des textes en matière de fermages payables en 
céréales, à rappelé à nouveau les conditions dans lesquelles el 
avait été amente à donner son accord aux dispositions précitées 
et a expressément demandé qgne le décrel en cause soit ratifié 
par le Parlement. 

Le présent article répond au désir exprimé par la haute ju 
diC on. 

Décision de la commission des finances: 

! Votre commission des finances a adopté cet article sans mod! 
ication. 


— Sont ratilices 
1 
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Article 117. Votr | 
li , + . t r EH L pr s <hé ; 1 > a- 
ÿ rolidation des ellets de; dispositions prises pour le financement tion. Eil INSIS Te s, Su r 
des organismes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 1916. fie r- J pren nragienth nr 
à qexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont validés : A x ° le l'exp gt het : 
omm .nonstant toutes décisions coniraires les effet es dis i - quest - 
Ame pou: - A 2 , 1e ti d 1 S'11015 
aisjatives et réglementaires prises pour le finar t des orga 
: 44e nar 12 1] . sa £ euvsil _ , nu CT 
ne rismes vises par les lois des 26 avril et 7 oclobr ( et no!31n- 1 Moyens de servic . nanist DE ci 
elles relatives à l'assiette des cotisations REA 2 5 è e et dispositions spéciales. 
Il :. pr La À ISdUUnS pius naelies, à : 
les Jeur taux, eur exigibiiité et leur mode de recouvrement. ; 1° Disposrii 
a Expo=<C des notifs présenté par le Gouvernement, — L'article 2 de \ ce 
ec de ja lo! du 2b avril 1916 a prévu la dissolution des comités d'organisa- Article ; 
là {ion, des otfires professionnels et de l'office central de répartition des R } { fon 
nroduits industries, dont les ressources uniquement destinées à faire 
face aux dépenses de fonctionnement, étaient constituées par des \t 12 
es couisations incluses dans le prix de vente des denrées, marchandises N 
érèt eu produits divers. Les taux des redevances et les modalités d’assiette Norme y 
om. éraent annuellement fixés par arrèlés des mninistres intéressés 
nou. (ordonnance du 22 juin 1944). dés L e 121 
LA dissolution de ces organismes eut pour conséquence immédiate Dére 
de suspendre L application des taxes, mais le recouvrement des coti- 3 
sations af érces fut poursuivi d'autant que nombre de ces comités A! 
| ou offices n avaient pu couvrir le montant de leurs dépenses et pré- 
oue sentaient une situation largement déficitaire : nt Dépenses de fonctionnement por / ; : 
En ee” fulèté. pe u . 1 . L l À 
L'Etat avait, d'ailleurs, dû prendre à sa charge l'ensemb'e des doxie de l'uriiéle fi 
résultats de celle liquidation — aujourd'hui virtuellement terminée non 1 nitatis PR 119 propose par GOoU 4 La , 
e 3 — et un compte Spécial d'u Trésor avait été ouvert à cet effel (loi ditérei D ET EN RS, © Î 4 ; 
du 7 octobre 4936, art. 169). : : iérenis InIniISIères OU Services est Het 10 Ê 
e_ D: a nément à l'état B annexé ” < è . 
est Or, par un arrêt en date du 19 octobre 1951, le conseil d'Etat vient Texte og e » y 1e p e 10 
de lécider que les taux des cotisati ns, te!s Re + 1: “ag i a = i arr ie 20 pJopos par Le G VeTTICIN f 
Û cu : ne bear Hs, is qu'ils-ont élé fixés pour cloture des ser es : d 
ou les années 1943 à 1946, faisaient échec aux principes de l'é ralité décrets rendus en conseil” a ee MA co du par 
; devant les charges publiques, et a purement e NÉS ne jécrets rendus en ceseil d'Etat, très avoir « le . ; 
- es M , et a purement et simpiement annulé approuvés en conse nis! er 
les arrêtés établissant ces cotisations it d, > oh te Len 11 di iinistre , : 
Pre | s z LI Qu 24 ai DS idifié pa I ; ! - 
: La décision de la haute assemblée ouvre aux assujettis le droit de 13 à nt 1917, des cré its en À prop e ide la +. b au 
rép! a » & rie Î : Autor 0 x ss, FOCUS SUD}! | I res { t ‘ 
ment ré on a le service liquidateur des organismes prolessionne:s est À none Le MES LU DIS so 3 $ 
\ de déjà saisi de plusicurs demandes de remboursement. mément à lélat ( annexé h : Ra TA pre A à e 1% IUT é 
"ee Une grave menace pèse don: sur !a situation actuelle 4 int Tevcle de Vurtiole 4 Lot abs 2 
Eye n avai * r à - r ‘a situation actuelle de la liqui- Fexte d irticle 421 pro sf 1! é Cn ; 
dation qui avait pu être équilibrée dans les meilleures conditions, el pour l'exercice 1993, conformén nt. tat D 
1r risquerait, de ce fait, si des mesures urgentes n'étaient pas env ; Joi. la liste des chapitres M - . 54 bd. 
de à page” de se voir réclamer dans Ja limite des encaissements eftec- oblyaloires et suscepübles nur ce no! du bete = 
edit tes LS ÿ milliards — des somines considérables qui devraient néces- crédits accordés, ste PRESS ù 
È  sairement être prélevées sur le compte spécial du Trésor susvisé Texle de l'article 122 proposé par le Gouver t 
infas Sèns VOUIOr apprecler le bien-fondé de la décision de la hante linitative ces chapitres ( méernant les dépenses d mn | 
tif au , ass moe, il est cependant pertnis de souligner que “dans une pouvant donner lieu à renort de crédit ds, < KA . 
sr eng et en se fondant sur des considérents semblables à l'exercice 195%, en exécution des d ns Ur 19.2 
ésent le conseil d'Etat à rendu, le 16 mars 1919, une PE rh D ”» loi no 51-387 du 23 or she Cut, ; A 3 : 1 
nnpoié p ae INAIS 294 ne décision exaclemen Soi QU 2 nai 1951, est fix { ! i 
opposee à celle dont il ust question. ’ exactement annexé à la présente loi. l 
apple À Quoi qu'il en soit, la dé:ision du 19 octobre 1951 crée une situ Exposé des motifs des articles 119 À 122 présenté par | 
t été : lion, A l'égard des redevab'es de cotisations profe he siiua- vernement, — Les aruücles qui précèdent + ; . pa {; 
do pérs nelle nr FF : CLR DE : sionneiic sur s; 1 : ; ei ul t 
nent jaquelle on ne saurait trop appeïer l'attention g : VHUS, SU dit'onnelle, la liste non limitalive des rense n r 
ue : ù ignti . . ace léaz d u : z . ALL LE LAS | (l 
arti- 4 Les cotisations dont le re“ouvrement a élé poursuivi pour ] assemblées par les différents ministères « ride 
D compte du Trésor publie, depuis 1946, étaient — comme il été it ture des services votés pour lesquels il peut étre « 4 eéd 
lébnt à — incluses dans les prix de vente. Les industriels ou € Du cté dit par décrets rendus en conseil d'Etat pendant les i : 
pt L LE ivent exercer aujourd'hui un droit de répélition sur VEUT en sessions des assemblées, celle des dépenses oblza € Se 
icole ; fon lion de l'arrêté incriminé, n'ont pas supporté inciden {= al Û n nent lieu à payement sans ordonnancement préalable, à ; 
À sd D  ‘olisauons qui ont été exclusivement payées par le cons «ft liste limitative des chapitres coneernant les dépenses €e ! « 
r& 2 On conçoit mal, dés lors, un remboursement qui ondu REmaeur. ment pouvant donner lieu à report de cr à 
od LL able enrichissement sans êause dout le ceracière À Pod gd Décision de la commiss'on des finanres : 
ie k principe de la plus élémentaire équité ie Ccarasicre neue 16 Votre commission des finances a adoplé ces arlic! nodifl 
Ù Ke i tell à é Caiior cts. s 78 houle 
| de o EL telles devaient être les conséquences de l'arrêt d : - à. 
Pr d'Elat, le consommateur serait frappé ut : , + dirt du conseil Article 122 
ment des cotisations inclu ee 1 4 une première fois pur le paye- once 
\r neiuses aans > e > vor à Le | ee , 
di “à et une deuxième fols, en tant ph pr cr Ege « 19135 à 1916, Créations, suppressions et transformations d'empl ; 
Vue : : 03 x bag : { ipuapie, par rel Ê . 1 À tot au ce 
ns v ces mêmes cotisations professionnelles » E e rembourse dis da VOS ar odE QE 
:n définitive, j >pportur ; SRE OR CRE PRET EN. CENTER Sont : 
‘ordre finar re, fl a paru opportun et urgent, pour les considérations TIS4 es les créations, suppressions et transformations d hi 
roposer À icier, juridique et moral qui viennent d'étre exposes, de lesquelles des aménagements de crédit Te ANNEE. | 
proposer à l'aporobation du P. rie à EE en } CCS, de rente lois ntive : - ESS l vus d t diff 
‘ entendu qu'il ne s'agit er sie. ment le présent article, étant bien \én ; x Ds. 04 développement des erédils 4 
ñ natil US Sas on aujune manière de faire revivr “ dépenses de fonclionnement el dé mes ’ + der 
instituti = ln 1e ae aire € à a s uonnement el Ge eynent ex 6 s 
no he Lg ù inscrivent dans le passé ni créer re ns. inilitaires. dd voi: dép , viLe vis el 
Le as 3 { 'enc le Q rs ® x SS res N'a $ » = : pa 
eq ï prémnnte te Te . ct d'e ngager des dépenses, mais seulement de Exp 136 des motifs présenté par le Gouvernement , , 
= ut ; s + x , ‘ . . ! Le na a ° , . | LA ri e. » 
. ‘uraclère abusif 1 lie L toute demande de remboursment dont le qui se borne à reprendre les dispos tions de l'artir'e 61 de te do 
les Ne L * et illicite est évident. ; finances pour l'exercice 1952, permettra d'éviter la +8 À | oi d 
t à | sion de la commission des finances: trente : : loi de finances, d'un état des créalions ressioi « 
% È otre commission des fi Fe ; à ransformations d'emplois, VIA Ia y nn 
es ‘ calion, n des finances a Adopté cel article sans modif- Décision de la commission des finances: 
ï ë urtic! Q<Voire Commission des Saancrs à adopté cet arlicle sans n 
F Ariicie 118. Cation, 1 modi- 
Pror j nlidit bat . 
t. vrogation de validité de taxes parafiscales dans le domaine pores 
« 1 J » A n * v Li ns 
1e È industriel 2t commercial. Régime de financement des travaux d'équipement rurol et d a 
n # Texte «< Me ne. à travaux d'équipement de or! ge < 6 4 se 7 dt aes 
ï dues, jusc Jar proposé par le Gouvernement, — Sont recon- gation de ip siesnni css À onto Proro- 
y È de là le sq 1-# entrée en vigueur de la loi prévue par l'article y 
ë 4 Trés ù n° 49-310 du 8 mars 1949 relalive aux comptes s] nine . Texte de l'article proposé r Je Go 
& resor, les dispositions du décre Ad ei 1 ipies Spéciaux du RSS + # P Ï 6 par le Gouvernement. — EI Les dispn- 
à ÿ homologations de te t au « rét n° 49-129%) du 25 juin 19:90 portant sSitions relatives au financement de l'éq CIN ; LD | 
x à l2 domaine ;i : textes ayant institué des taxes parafiscales dans l'article fer de la loi n° 47-1501 du 1i août 1947 et les te : 
| k e industriel et commercial 3 aans quents, qui les ont modifiée - él 1: es textes « ‘. 
s IXPOsé 16. FF + ,. , PA ! uillees EL Cofninetees sont pro! à 
s tion ue gg rs par le Gouvernement. — La proroga- eu 4 pe 1903. i , Hit ares ju pe 
Uion qui fai se vus du décret n° 49-12XX0 du » juin 19:19. : $ + FE 23 ispositions de la ‘oi n° 43-1510 4 er + 
l ait suite à celle résul It au à 919, proroga- autorisant 1 x j n° 3 10 du {7 o e 19: 
du 24 mai 19 à celle résultant de l'article 47 de la bi de finance autorisant le ministre des travaux publics, des tr Le at 
è i 19 M agé 41 _de la loi de finances ( A pui , des | rts € l 
7 1951, constitue une mesure de caractère purement conser. tourisme à subventionner certains travaux d'équipement di di 
Flle , : + os travaux de défense à nire les € iUX et ps tt ge - à 
(art n'a tee Me: fait que le statut général de là parafiscaiité Expo: 6 des motifs pré ol décembre 195. : 
“UE ? 14 u $ mars 4919), actuellement dé £ 2 ct is xposé des motifs présenté par le Gouvernement * 
de l'Asse Far v- 919), actuellement déposé sur le bureat Sgtadhe re lé par le Gouvernement. - EL 1 t. 
PS se mblée nationale, à prévu l'homologation 2 sf D fisance des crédits applicables au payement des suwbver + xl 
€ isies par le décret du 235 juin 199 Le i e sumpie des de l'équipement rural collectif ne  PTYUS + "> 
- ji “19. nent des ent Pr : ' mr : } pas { te! e \erse- 
nt des subventions intégralement € in \ 
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Dans ces conditions, fl est proposé de proroger, pendant 
l'année 1953, les dispositions de la législation du 14.août 1947, telle 
qu'elle a été appliquée en 1%2, conformément aux articles 43 de la 


Joi no 51-217 du 4er mars 1947 el 18 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951. 

IL — La loi n° 48-4510 du 1e octobre 1948 a autorisé le ministre 

s travaux publics, des transports et dun tourisme à subventionner, 
au moyen d'annuités au cours des années 1948 à 1%%0, certains 
ravaux d'équipement des ports et de défense conire les eaux et 
contre la mer. 

En raison de la dat e tardive d'intervention des textes d'applica- 
tion, le délai d'appli n de cèlie loi a été prorogé jusqu'en 19952 
ei rlu de l'article 67 la loi no 52-101 du fi avril 1952. 

Or, les difficuliés rencontrées par les collectivités locales pour 








contracter les emorunts locaux auxquels est subordonné l'octroi des 
subventions payab'es en annuités n'ont permis l'appl icalion effec- 
ve de Ja loi du fer octobre 19:48 que très tardivement. 

L'est pourquoi it convient de proroger, jusqu'au 21 décembre 1953, 
le délai d iPpiiCation de ja i01 susvisée, 

Décision de la commission des finances 

Votre Iamission des finances a adopté cet article sans modi- 
fl i 1 


2° DISPOSITIONS RELATIVRS AU TRÉSOR 
Article 123. 
Ci mples sSpéciaur, 
Article 126. 


Gestion de la dette et fonctionnement de la trésorerie. 








Texte de l'arti 2 pr par le Gouvernement, — Les minis- 
{1 li iultorisés à ex ter, en 1933, les operations de recettes 
et de dépenses s dans des C4 ompies spéc iaux du Trésor dans 
la linile d des découverts, dont le développement est 
donné } à | tive aux COmp!es spéciaux du Trésor your 
Lexercict x) 


Fexte de l'article 126 1rOpOsé par le Gouvernement, — Le minis- 
aifaires économiques est autorisé à procéder, 

À ù lions fixées par décret: 
1° A des opéralions facullatives de conversion de la dette publi- 
que et de renouveilement ou de consolidation de la dette fiottante, 














ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen el court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la 
tresorerit 

Exposé des molifs des ar icles 125 et 126 présenté par le Gouver- 
neinent, — L article 125 ci<les a pour objet de donner à la loi 
relative aux comptes spé ia IX a Tré sor un caractère de loi de déve- 
loppement rattachée à la loi de finances. 


L'articie 126 contient les dispositions annuelles, qui permettent 
au ministre des finances et des affaires économiques d'assurer fa 


tt 


dette et le fonclionnement de la trésorerie: les émis- 











r 
sions autorisées par cet arlieie ont pour objet d'assurer la couver- 
ture de foules les charges du Trésor, y compris celles qui résultent 
de l'exécution des différents budgets et des opérations des comptes 
SNCCIAUX 
s] 1 

Décision de nm ission des finances: 

Votre commission x + inances à adopté cet article sans modifi- 
ca:ion. 


Arlicle 127. 


Approbation de la contention intervenue avec la caisse 
d'amortissement. 


Texte de j'article proposé par le Gouvernement. — Est approuvée 


la ct ention intervenue le entre le ministre des 
finances et des affaires onomiques et le président du conseil 
d'administralion de la caisse autonome d'amortissement. 


Exposé des molifs présenté par ke Gouvernement, — Le présent 
articie a pour objet l'approbalion de la convention annuelle inter- 
venue Île entre le ministre des finances et des 
affaires économiqnes et le président du conseil d'administration de 
\ caisse autonome d'amortissement en vue de la prise en charge, 
en 1933, de l'amortissement contractuel supporté, en principe, par 
Je budzet de l'Etat, 
Le texte de celte convention est fourni ci-après: 
Décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances A approuvé le projet de conven- 
n annexé au présent articie. Toutefois, pour tenir compte des 
d'ilais nécessaires à sa signature, elle a décidé, en accord avec 
M. Gilles Gozard, président du conseil d'administration de la caisse 
tonome d'amortissement, de modifier la rédaction du texte qui 
était soumis, 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Antoine Pinay, président du conseil, 
minstre des finances et des affaires économiques, agissant en ladite 
qualité, d’une part, M, Gilles Gozard, député à l'Assembkée natio- 
! , président du conseil d'administration de la caisse d'amartis- 
sement agissant en verlu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 


di | 

Vu les lois des 7 et 10 août 19%; 

Va l'arlicle 96 de la loi du 30 décembre 1928, modifié par l’ar- 
; de la loi du 7 avril 1930 et par l'article 73 de la loi du 31 mars 


Vu les conventions des #2 septembre 1990 et 19 septembre 1935 
entre Etat et la caisse autonome d'amortissement; 





Vu les conventions des 7 novembre 1992, 12 oclobre ! : 
tembre 1935, 26 juillet 1935, 20 décembre 19%, 1 * 
18 octobre 1937, 12 novembre 1938, 15 novembre {2 
1910, 18 décembre 1941, 22 décembre 1932, % 4 : 
28 décembre 194%, ?8 décembre 1913, 30 janvier 1917, & 
31 décembre 1918, 6 décembre 19:19, ter décembre 1% «! | 
1951 entre l'Etat et la caisse autonome d'amortis:: 
nant à la convention du 4 novembre 1936 en date 4 : 
1936 ; à 
Vu la décision du conseil d'adminisualion de la 
tissement en date du 
Il a été convenu ce qui suit 


Article unique. — En dehors des amortissements 
conventions des 12 seplembre 19% et du 19 sept 





caisse d’asnortissement prend en charge, pour l'anne . 
tissement des detles de l'Etat énumérées dans le la! nov: 
à la présente convention ou de celles qui viendraint ra 
substiluées, : 
Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu 
lion des dispositions inscrites aux articles 2 et 35 de u 
susvisée du 12 septembre 1930. ‘ 
Fait en double, à Paris, Île 
Le président du conseil J 
ministre des finances et des affaires « , ù 


Le député à l'Assemblée nationale, président du cons 
d'administration de la caisse d'amortissement, 


Amortissements pris en charge par la Caisse d'amortissement 
en vertu de la convention. th 


lo Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1918 émises en applica 1 
i du 9 mars 1993; 
2e Obligations 4 p. 100 1931 émises en application di 

23 décembre 1933: 























4 Amortissement des obligations 4 1/2 p. 100 1935 de là n 

nationale (loi du 6 juillet 1954, décrets des 12 février et 3 ta : \ 
‘5° Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3 p. {00 

sahie affectée à l'amortissement de la delle du Trésor F 

8 avril 4910, deite à terme); à 
oo Annuité due à la caisse des dépôts et consignat ñn 

exécution de la lor du 22 juin 1922 (réforme monétaire « e. À 

Lorraine) : Ve 
6o Amortissement des emprunts émis par les grands 74 1 % 

couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1911 109 

(loi du ?6 décembre 1941}; exercices 1921 à 1995 et e\ 3 

1930 à 1937 (convention du 26 décembre 1931) et des 

aux compagnies concessionnaires de chemins de fer pour ai 3 

en argent et en travaux (conventions de 1883 et de 1921): \ 
1° Annuilé à ja Compagnie franco-espagnole du chemin fer 





de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée jar là 
ioi du 11 août 1911); 





So Amortissement des avances faites à J'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de l'article 9 de la ! 1 
8 avril 1930 (réparation des dommages causés par les inondations 
du Sut-Ouest); 

%o Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des artcles 23 et 28 de la 
loi du » décembre 192, modifiée par l’article 4 de la loi du !: ; 
let 1923 et des textes subséquents de l'article 28 de Ja loi du 






13 juillet 1923 ef de l'article 5 de la loi du 28 juin 1930; 

Ido Arnortissement des prêts consentis aux organismes d'hat:- 
tations à bon marché et de crédit immobilier par application de 
la loi du 27 juillet 193: et du décret du 13 mai 1934 (fonds commun 
du travail); 

11» Amorlissement des prêts consentis aux organismes 4 hab 
talions à bon marché en application de la loi du 27 juillet 
pour leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées € 
d'habitations à loyers moyens; 

129 Amorlissement des üvargez failes à l'Etat par la caisse de3 
dépôts et consignations en application de la loi du 2 août 1923 sur 
la distribution de l'énergie électrique dans les campagnes; 

13° Amortissement des avances faites à J’Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 142 et 113 de 
la loi du 30 décembre 1928 sur les prèts aux départements er vue 
de l'exécution des travaux d’adduction d’eau et de réfection des 
chemins vicinaux; 

{io Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 1929 ei 
22 juillet 1932 sur les prêts à long terme à l'agriculture; 

{50 Arnortissement des avances failes à l'Etat par la caisse 
dépôts et consignalions en application des lois des 13 juillet 19, 
30 mars 1931 et 20 juillet 1932 sur les prêts à moyen terme à 
l’agriculture ; ; 

ie Amurtissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des décrets-lois des 8 «tt 
%8 août 1935 et du décret du 27 novembre 1935 pour assurer le 
service des engagements pris par la caisse de crédit aux déparie- 
ments et aux communes: 

170 Amortissement des emprunts émis par la caisse nationae de 
crédit agricole en application de Ja loi du 24 décembre 1934 et des 
décrels des 14 janvier 1995 et 10 mai 1955. 

480 Pari d'amortissement incluse dans les annuités services aux 
réseaux secondaires d'intérêt général. ass 

{90 Amortissement des emprunts émis en vertu des lois des 11 jui!- 
» 1933 et 7 juillet 1934 (grands travaux ‘ontre le clrômage, pat 
Marquet). k 

20° Amortissement des obligations 4 p. 100 amortissables en fren'e 
ans émises en janvier 1939, 
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do amortissement des avances faites à l'Etat par Ia caisse des G0o Amortiscement des oblisa d x 1e 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à des bre 19:4) & ’ 
pr travaux d'équipement rural. L bo \ & pa 
E' amortisserment des avances faites à l'Etat par la caisse des ül® Ar « ! 
= ar rarisa ! à assainisse nt ll atronat 
doôts et consignations pour l'organisation et l'assainissement du natio 1 
«né de la viande. ‘0 An QT ! 
Pons part d'amortissement incluse dans l'annuitf de la raisse des ventions l À 1 
dépôts et consignations en remboursement du prêt consenti à l'office en { “ | 7 
tionai des combustibles liquides pour la construction de deux rieur +-1 ! toi 
ysines d'hydrogénation , bus Ge Amoriissement de la dette conir 
549 Amortissement des obligations i P. 100 1911 du Crédit national. des U. $. A. (a Î 28 trie 
5 Amortissement des obligations 4 p. 100 1941 des postes, télé bio Amortissem des cer War-A \d , 
rsnhes et téléphones. TR achats d S 11 tai 
Eo amortissement des obligations 5 p. 100 1998-19:8 de la caisse 65° An d | $ 
axtonome de la défense nationale. SA , 5 1/2 p. 100 1950 
970 par d'amortissement incluse dans les annuités dues à la caics Go An 0 t d b! 4 d 10) " 
des dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente à tal ves d 1 Ù l : s par la ; 
celle aes obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etats-Unis et non dépôls et consignat 
présentées au remboursement par cet établissement 679 Amor err lu « Expor I k 
ago part d'amortissement incluse dans les annuités durs à Ta caisse (contrat du 16 juillet 19% 
des dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente à 6e Amortssement «4 100 1947 le 
celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et aux Pays-Bas Crédit na il DS 4 | t ( 1 
et rachetées par c2t établissernent t ti l | t it mai 1%: 
90 Armortissement des obligations 3 1/2 p. 100 février 1912 du 69% Am ) I \ 
Crédit nationa!, L (accords du 6 décembre 1947) 
sp Arnortissement des rentes 3 1, 100 amortissables émises en 70e Amor re de u] x 
mars 1912. du Havre auprès de la Compagt l ( ë 
40 Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 amortissables émises eu Suez (décret du 28 février 19 
mars et juillet 19:22. 71° Amortissement de l'em td n le à s 
»%o Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des auprés de banques américa I {' 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 729 Amortissement de l'em] p. { \ 
afin de lutter contre le chômage par apphcation de la loi au 11 oct vement exceplionnel de Jutts 
bre 1240, . 13° Amortissement des rentes { 12 à IL 
3 Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 octobre 192 du Vu pour être d 
Crédit national. . _ : 
ge Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des Le présider lu 
dépôts et consigrations pour le financement des prêts deslinés à ministre des fr s el . 
l'amélioration du logement rural {décret du 2% mai 1938). Le député. président du * , ) F 
25e Amortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès de s ne la c d ’ 
jh caisse des dépôts et consignations en exécution de l'article 52 
de la loi de finances du 31 octobre 1942. 
So Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1913. J° Disrosn DI\ EI 
310 Amortissement des obligations des postes, télégraphes et télé- Art 12 ! 
ones 3 1/2 p. 100 1945. Artici 123 à 15 
3so Arnortisseinent des obligations de lermprunt 3 1/2 p. 100 Cotisations d !, 
décembre 1943 du Crédit national, ÿ ; 
39 Amortissement des obligations du Trésor 2 1/2 p. 100 1951. Texte de l'article 12 proposé ] ) ‘ 
90 Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juiliel 1955 de l'ordonnance n° 43-223 4 c 
du Crédit national de la sécurité socia!e est De : 
1° Amortissement des rentes 3 p. 100 amortissahles 1915 suivantes r 
420 Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la raisse des 7 FAR RAT 
nâle pe 1 H à Fr ve LKova 1, D: u" « Art. J4, —- Là ous Lion ac: 1 K . 
d'pôts et consignations en exécution du décret du 20 mars {#45 lobnoné à! ; À 
modif par le décret du 7 septembre 1945. POUR D 
53° Ammortissement des titres amortissables par annuités {loi et n 40 AE 0: COUR. COUSAUOR À 16 p. 1x 
arrêté du 27 mars 1941). Texte de l'article 129 proposé par le G Le : 
io Amorlissement des avances consenlies au Trésor par la caisse vernement est autorisé à releve il re « ( \ 
des dépôts et consignations pour le financement ae prèts aux collec- 1A s la ( 7 { 
tivités et établissements publics (ordonnance n° 45-834 du sé p (R 
4er mai 1945). 2ÿ qui prt pi i 
5° Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 160 juillet 1916 
du Crédit national. 11-1126 Au 2 1951 $ 
i6o Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
Import Bank (contrat du 4 décembre 1915). pa! Ce ! tu 
ko Amortissement de Femprunt consenti par le Gouvernement 16 à j à 5 
canadien (accord du 9 août 1946). gi ot \ 
i8° Amortissement des obligations de la Banque de France et des "mentaire \ 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques le permettre aux ca f 
halionalisées (loi du 2 décembre 1915). liaies de recopslituer teur trésorerie 
j%o Amortissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- Celle-ci ayant été reco ie, i \ } à 
raires des compagnies d'assurances nationalisées (loi n° 46-835 du au taux de 16 p. 100 qui était antérieure el t 
25 avril 1946). Le Gouvernement doit, en te, | nl ( l n 
5) Amortissement des obligations délivrées aux anciens action- déficitaire des assurances so d me Li irrait 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 196). en effet, devenir nécessaire de m ! I es 
no Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 À 49 supplémentaires dans la mesur 1 la la e, 
de la loi du 30 mars 1917 (financement de la reconstitution des biens qui sera inceéssaminent soumise au Park pe | je 
sinistrés). rétablir entièrement l'équilibre frna 3 as<sli S 
2° Amortissement des crédits pour l’achat de navires marchands Le Gouvernement demande donc à être autorisé à re) I 
aux U. S. A. (contrat du 9 décembre 19%6). dans ja mesure des besoins financiers de l'instit \ et ja 
930 Amortissement du crédit du gouvernement suédois (protocole limite de 0,75 p. 100 à compter du {°° janvier 1953, le taux de la Ù 
du 28 juin 1946). tion des assurances sociales, actuellement fixé à 16 p. 109 La majo- 
ralion ne pourrait porter que sur la cotisation pa 


540 Amortissement des annuités émises pour le payement de sub- 
ventions de l'Etat aux collectivités locales pour l'exéculion de tra- 
vaux d'équipement rural (art. 4er de la Joi n° 47-1501 du 14 août 1947). 

5° Amortissement des emprunts contractés par les compagnies de 
navigation subventionnées au titre de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et rour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du ?8 février 1918). 

6° Amor’issement des titres d’annuités remis À la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunt de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret no 49-83 du 
21 janvier 1919. 

919 Amortissement des avances du gouvernement du Royaume-Uni 
(accord des 25 mai 1915, 29 avril et ? décembre 1946). 

38 Remboursement d’avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 1921 
Ct art. 7 de la loi no 48-194 du 31 décembre 1918). 

5% Amortissement des titres d’annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en consolidation d'eflets publics à court 





terme. 


Enfin, pour maintenir en son état actuel 








rismes d'allocal;ons familiale, aucune rétr vité n'est pr à 
la mesure, qui ne prendrait effet qu'à compter du {er jar r 19% 

Tel est l’ohjet des trois articles ci-dessus. 

Décision de la commission des finance: 

Art. 123. — Une demande de disjo n de cet article, éma 
nant de MM. Lamps et Gabelle, a été e par M. Burlot. C« c4 
estime, en effet, que la majora \ 10 de la cotisation 
des allocations familiales n'à qu’un temporai le 
Gouvernement est parfai'ement fondé à en deman er la suppression, 

En dépit de ces observations, votre commission des finances, à 
la suite d’un vote par appel nominal et par 21 voix contre 7 et 
15 abstentions, a disjoint cet arlicle 

Art. 129, — Cet article a été disj mandat a ét 4 
à votre rapporteur général d'insister 1 G rnerne] 
que celui-ci établisse le plus rapidet e le budge de 
la nation. 

art. 430. — Votre commission des à ado! ei à e 


sans modification. 
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à l'Etat qui, considérés dans leur ensemble, ont ur: is 
Article 130 bis (nouveau). n'excédant pas un million de francs. Les conditior< 
l'opération sont fixées par le chef du service des don 
Affectation à la construction de logements destinés aur fam dles des Ge chiffre ne tiemt pas compte de la hausse enre; 
recettes fournies au delà du service des prestations, par l'augmen- cours du marché immobilier pendant les deux der: 
tation de 0,75 p. 110 de la cotisation des allocations familiales. devrait, semble-t-il, être porté à trois millions de fra: 
| ‘ Pour l'avenir, il serait expédient, dans un but d: 
exle di licle additionnel proposé par M. Bénard. — Au cas de laisser au pouvoir réglementaire le soin d'adapter |: 
où l'’augm on de 0,75 p. 1& de la cotisation des allocations fami- ainsi fixé aux fluctuations du marché immobilier, 
lia apporlerait des nr excédentaires au-delà du service des Décision de la commission des finances: 
presiations, cet excédent devra, par priorité, étre affecté à la cons- Votre commission des finances a adopté çet ar! 
truclion de logements destinés aux familles. fication. 
Décision de la commission des finances: à LS] 
Votre commission des finances vous propose d'adopter cet + es sd Article 133. 
qui tend à permettre aux caisses d'allocations familiales d’affecter al he 6 Din 
à la constru: tion de logements l'excédent des ressources que leur Remise de débets au profit du Trésor public. 
péri lo là suriaxe de vu, 79 p. 100, une fois assure Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Par * 
e servire $, me à RES à l’article 13, paragraphe 3 de la loi du 29 juén 1852, moditi 
Elle a, limé que le problème essentiel qui intéresse les du 12 décembre 1940 relative aux remises de débets ct 
familles est celui du logement et que la meilleure ulilisation qui du décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et à ! 
peut être faite des disponibilités du régime « allocations familiales » fonctionnement du service du contentieux et de l'agenc N 
était de consacrer celles-ci à l'édification de maisons d'habitation. du Trésor, la remise à titre gracieux de tout ou part e de 
constatés au profit du Trésor pe être accordée par di de 
Article 13L. l'agent judiciaire du Trésor public lorsque le montant de la : P 
pes » pores ne dépasse pas 500.000 francs. y 
FE / , EE ee nie ÉCh mi di loutefois, celte décision ne peut être prise qu'après : 
Fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du 10 ue { Le comité du contentieux institué par le décret-loi précité, d 
Dérogation au secret professionnel des agents des administrations tobre 1935, lorsque le montant de Ja remise, pour un méme : 
linancières. excéde 100.000 francs. | 
Continueront à recevoir application les dispositions du ret 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les agents 
des diverses adininisirations fiscales sont habilités à fournir aux 
autorités administratives et organismes appelés à intervenir dans 
l'instruction des demandes d'attribution de l'allocation spéciale 
instituée par l'article 42 de la loi n° 52-799 du 19 juillet 1952, dans la 
procédure de revision du droit à l'allocation et dans la décision 
d'octroi, de maintien ou de refus de l'allocation, les renseignements 
qu'elles détiennent sur les ressources et revenus dont dispose le 
postulant ou l'allocataire, et sur les biens qu'il possède ou dont il a 
fait donation ou donation partage. 

Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction des 
demandes, l’altribution, le maintien ou la suppression de l'allocation 
spéciale est tenue au secret professionnel dans les termes de l'ar- 
ticle 378 du code pénal, et passible des peines prévues audit article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement: — L'article 11 
de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 a relevé les agents des adminis- 
tralions financières du secret professionnel, en faveur des quatre 
caisses chargées par la loi du 17 janvier 1948 modifiée, de servir des 
‘ io ‘illesse aux personnes non salarites relevant de ces 
» disposilion n'est pas applicable au fonds spécial ins- 
titué par l'article 46 de la loi du 10 juillet 1952 et chargé de servir 
des allocations aux personnes âgées et privées de ressources suffi- 
santes qui ne relèvent d'aucune organisation d'assurance vieillesse, 

D'autre part, s'agissant de l'application d'une nouvelle législation, 
les dispositions de l'article 7 de la loi de finances du 8 août 1950 
relatives au secret professionnel en matière d'allocation temporaire 
ue peuvent recevoir application pour l'allocation spéciale. 

Dans ces conditions, le fonds spécial risque, contrairement aux 





autres organisations, de pouvoir vérifier efficacement l'exactitude 
des déclarations de ressources faites par les candidats à l'allocation 
péciale, ce qui ne manquerait pas de conduire à des attributions 
aubusives de l'allocation spéciale comparables à celles qui se sont 
produites au début de l'application de la législation de l'allocation 
temporaire 

I convient donc de relever les agents des administrations finan- 
cières de la discrétion professionnelle au profit des services chargés 
de 1 truction des dossiers et des organismes dotés du pourvoir de 
décision en matière d'allocation spéciale, 


Décision de la commission des finances: 

Après avoir repoussé une demande de disjonction présentée par 
M. Lam volre Commission des finances a adopté cel article sans 
modification. É 


Aliénation des immeubles domaniaur. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le premier 
alinéa de l'article 11 du décret du 5 juin 1940, modifié par l'article 2 
de la loi du fer décembre 1942, par l’article 46 de la loi n° 47-146 du 
8 août 1947 el par l'article 27 de la loi ne 50-928 du 8 août 1950, est 
de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

Les immeubles appartenant à l'Etat qui, considérés dans leur 
ensemble, ont une valeur vénale n'excédant pas trois millions de 
francs peuvent être aliénés à l'amiable par les soins de l’adminis- 
tralion des domaiñes s'ils ne sont susceplibles d'utilisation par 
aucun service ou organisme de l'Etat, Les conditions financières de 
celle aliénation sont fixées, par le chef du service des domaines. 

Le chiffre limite de trois millions de francs peut étre modifié 
par décret pris sur la proposition du ministre des finances et des 
allaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget . 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vertu 
de l'article fer de la loi du 1er juin 1864, modifié par divers textes 
ultérieurs, les immeubles domaniaux ne peuvent, d'une manière 
générale, être aliénés que par adjudication publique par les soins 
de l'administration des domaines. 
re l'article 41 du décret du 5 juin 1940, modifié en 
dernier lieu par 


l'älénation à l'a 


l'antist = 


l'article 27 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, autorise 
iniable par Jes domaines des immeubles appartenant 











no 90-1049 du 25 août 19%0 simplifiant la procédure de 
gracieuse en matière de débets constatés envers je Trésor 6° vos 
üfs aux pensions insérites au grand-livre de la dette viagèe et à 
leurs accessoires. ‘ 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux lorimnes 
de l'articie 13, paragraphe 3 de la loi du 29 juin 4852, modité par 
la loi du 12 décembre 1930, « aucune remise de debet con< até an 
profit du Trésor ne peut être accordée à titre gracieux « hip 
arrôté signé du ministre liquidateur et du ministre des fin 
après avis du conseil d'Etat et publié au Journal officiel 

Sans doute les formalités imposées par ce texie pour l'octroi dns 
remises gracieuses consituent-elies une proteciion ellicac des 
intérêts du Trésor publie. 

Mais en raison de l'accroissement considérable depuis ls 
années du nombre des débels el, par voie de conséquence, 41 
nombre des demandes de remise, la procédure ainsi titute 
apparait beaucoup trop lourde, tout au moins en ce qui cone: 
les débels de faible importance, 

Non seulement, en effet, elle exige l'examen au fond du doser 
d'abord par les services compétents du ministère hiquidateur, ensuite 
par ceux du département des finances et enfin par le conseil d'Etit, 
mais en outre ce triple examen. implique une série de transmissions 
el retransmissions de pièces qui nécessitent un travail d'exc 1 
considérable dont le coût vient s’ajouter au montant de Ja { 
sèche déjà subie par le Trésor du fait de ia remise, 

D'autre part, entre la date de la demande de remise et cc “e 


la décision prise sur cette demande, il s'écoule un long délai 1 
minimum pusieurs mois — pendaut iequel les services chargée ci 
recouvrement sont souvent fort embarrassés sur ia conduile à 617 
à l'égard du redevable: ou bien le recouvrement est poursui\ - 
dant l'instruclion de la demande, mais, si celie-ci est fina t 


accueillie, les poursuiles ainsi exercées ont pu causer un pu 
difficilement réparable à un débiteur qui justement était 
d'intérêt; ou bien, au contraire, il est sursis aux poursuiles 
si la demande est finaiement rejetée, le Trésor court le ris 


s> trouver aiors en présence d’un débiteur de mauvaise | 
a profité du long délai ainsi consacré à l'instruction de sa den ) 
pour organiser soigneusement son insoivabilité. 

Si le régime actucllement en vigueur peut ètre maintenu <3:13 


inconvénient, en ce qui concerne l'octroi des remises import s 
il apparait par contre souhaitable d'organiser pour les dernurdrs 
de remise concernant des sommes de moyenne ou de faible 
tance, un système plus soupe, sans bien entendu sacrifier (cs 
intérêts de l'Etat. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté cet arlicie sans modi- 
fication, 

Article 421. 


Extension du privNège du Trésor aux armnendes fiscales. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 19201 
du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le privilège du Trésor en matière de contributions directes, de 
taxes assimilées, et d'amendes fiscales et majorations appliquées à 
l'occasion de l'assiette et du recouvrement de ces contributions et 
taxes, s'exerce avant tout autre pendant une période de deux a1*, 
comp'ée dans tous les cas à dater de la mise en recouvrement «1 
rôle, sur les meubles et effets mobiliers appartenant aux reie- 
vables en queique lieu qu'ils se trouvent. Ce priviiège s'exerr® 
krsqu'il n'existe pas d'’hypothèques conventionnelles, sur tout 1€ 
inatériel servant à l'exploitation d'un établissement commerci:}, 
même lorsque ce matériel est réputé nmmeuble par application 
des dispositions du paragraphe {® de l'article 524 du code civil. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi n° à 
1268 du 17 août 1948 (art. 5) et le décret no 49-196 du 9 décermure 
19:68, portant réforme fiscaie (art, 274), ont prévu que le Gourer- 
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ENS , l 
ment procéderait à une Te fonte d'ensemble des 
emet 


è nner les nraré ro » 
l'effet notamment « de coordonner es procédures de recouvr 
moôts. : A £ j 
ur de l'élaboration de celle codification, à paru possil | 
wrmiser les garanties de recouvrement des impôts directs et d 


amendes ÿ afférentes, en étendant à celles-ci Le privilège £ 
p ‘ = »p Tüug prévu po ir CelUX-i4 
ybiler de premier Füng pri x » | ‘ 
non clé 199 du code général des impôts, mis en vigueur par 
décret ne 50-178 du 6 avril 140, a done élé aïnsi rédigé: 









« Le privige du Trésor çn matière de contrbution rectes, tax 
ées et amendes s'exerce avant tout autre, pendant une pério 


de gore ans, comptée dans tous les cas à dater de la mise € 
recouvrement du rôle, Sur les meubles et effets mobiliers appar- 
tenant aux redevahles, en quelque lieu qu'ils se trouvent 

celte mesure à soulevé @es difficultés de deux orires. 

D'une part, on a conteslé Ja pra pen de créer par décrel un 
rivilège pour le recouvrement de, certaines créances. On peut, en 
efet, soutenir que l'institution d'un privilège ne peut éire que 
l'œuvre du iégislateur et excède les pouvors de coordination des 
procédures de recouvrement accordés at Gouvernement. 

D'autre part, des discussiens se Sont élevées sur le roint de savoir 
quelles étaient les amendes gestes par l'article 1920 

Pour mettre fin à ces difféailés, il parait opportun, d'une part, 
de sanctionner par une disposition législalive, qui n'aura d'ailleurs 

s d'effet rétroactif, l'extension du privilège du Trésor en matière 
d'impôts directs aux amendes fiscaies, et d'autre part, de préciser 
les amendes fiscales qui sont assorties du privilège. 

Décision de la Ccominission des finances: 

après avoir repoussé une demande de disjonction pré<entée par 
M. Lamps, cet article à été adopté, sous réserve de trois modi 
fications : 

{o M. Palewski à demandé que l'on ajoute. après L:« mots «de 
taxes assimilées et d'amendes 1iscales» les mots « prononcées par 
les tribunaux. »; 

20 M. de Tinguy a obtenu la suppression des mots «et majo- 
ration » qui suivent les précédents; 

32 M p. Courant a remplacé les mots «ce privilège s'exerce 
lorsqu'il n'existe pas d’hypothèque conventionnel'e » par les rmots 
« ce privilège s'exerce, sous réserve des droits hypothécaires ». 


Article 4933 (nouveau). 
(art. 455 du rapoort n° 3368.) 


indemnité compensatrice due pour l'emploi des prisonniers de guerre. 
Prescription. 


Texle de l'article additionnel présenté par MM. François Bénard, 
Massot et Faggianellil. —  L'indemnité compensatrice due pour 
l'emploi de prisonnicrs de guerre, par les exploitants agricoles, 
les artisans et les collectivités locales, est soumise au délai de 
prescription de deux ans prévu par l'article 2272 du code ervil. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article tend à régler définitivement la siluation des explai- 
tants agricoles, artisans et collectivités locales en matière d'indem- 
niti compensatrice due pour Femploi de prisonniers de guerre. 
Votre commission vous propose à nouveau son adoption. 


Article 136 (nouveau). 
(Art. 158 du rapport no 3768.) 


Apylicalion du reclassement des fonctionnaires aux services 
extérieurs du Trésor. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Marcel David. — 
Est autorisé un aménagement des crédits du ch ipitre 31-31 (Finances, 
services financiers) services extérieurs du Trésor, rémunérations 
principales, pour permettre l'application intégrale du reclassement 
efleciué en 19%0 par la direction de la fonction publique. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous Fropose à nouveau l’adop- 
tion du présent article qui tend à autoriser l'application intégrale 
du reclasseinent des fonctionnaires aux services extérieurs du Trésor 
par un aménagement des crédits actuellement accordés. , 


Article 137 (nouveau.) 


Montant de la garantie accordée par l'Etat 
aux emprunts contraclés par l'Alliance française. 


Texte de l'article adéitionnel nrésenté par MM. Bénard, Courant. 
Corniglion-Molinier, Dorey, Massot. — L'ariicle unique de la loi 
Lane oseient la garantie de l'Etat aux emprunts contractés par 
Alliance ançaise, association reconnue d'utilité publique, est 
modifié comine suit: | he 

« La garantie est portée de 150 à 250 millions de érancs. » 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet artic'e, 
e tend à porter à 250 millions le montant de la garantie © « l'El: 
st autorisé à accorder, en application de la Joi ne 01-115, aux 
emprunts contraciés par l'Alliance française. 

A article ayant le même objet est d’ailleurs présenté par Je 
dore rmement sans le no 23 dans le projet de loi n° 47% relatif aux 
tpenses d'investissement. 
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Pécision de L COIHII sl 

La disposition que l'amendement ME, À (E ] À 
supprimer e<t la suivante 

LA mére amend U 100 4 ' r « 
es! [1 PL sit » ] L r) i!1 1 ? : \' 4 . .: il * 
est due per<onim nent € ns pr ! ‘ ‘ 
ou le porteur d'un chèque sans i 
date, ou poriant une date postér } ‘ ‘ 
ou présenté. Cet rer ‘ l Û Ù 
recoit en compensation u ehet] } i it 
siono, Sans dale où gr té au pa l la à 
SIOIL ». 

M. Gilles Gozard a f valoir n 
tait plus d'incouveénients e d'avantig Vatr un d:3 
linance: à adopté ce }n je e 

Ar! 119 li 
(Art. 129 du t no 350$ 
Régime d'orcuvalion des loge mu par 1 ? 
dans Les immeubles dppartenant a l'Etat \r ' 

tionnaires des écoles et établissements d'ense 

Texte de l'article additionnel pre é par M. Ma L | Les 
dispositions prises en application des ar es b et 74 ue 3x1 
du 17 août 1918 et du décret no 44-792 du 7 1 1949 f e re 
d'occupation de lgements par les personnels civils de ME 
les immeubles appartenant à lElat où détenus ar 1 , 
quelconque, ne sont pas applicables aux fonctionnaire e ; 
et établissements d'enseignement publie dont le droit à t 
aux preslations reste toujours défini par les dispo : égales et 
réglementaires antérieurement en vigueur. 

Iécision de la commission des fit ( 

Cet article tend à exempter le personnel des « Ù 4 
ments publics de l'application des dispos hs 1 
du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupalion de loger 
personnels civils de F'Etat. 

Votre commi:sion vous en propose à n eau l'ado 

Article 141 niveau), 
Modification de l'art 8 de la loi n° 51-652 du 2: ii 191 
(Arlicie 143 du ra} n° 3:68 

Modlifi ilion au statut des léprorte et internés 1 ll 

Texle de l'article additionnel présenté par M. D — | 3 
de Ja loi n° 51-632 du 25 mai 1951, ponpie (a EL 1 t i l 
n° 43-1251 du 6 août 1938, est abrogé et remplacé par le suivan 

in cas d’infirmités multiples résultant, soit de bleseures ut de 
maladies contractées ou agzray s en d pol in. À é » i 
infirmmités est considéré conmne une seule bless en regiri des 
articles 8 et 26 à 40 du dde précité » 

Dévis de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose À nous à l'adopli 
de cet art ‘le dont les dispositions r ndent à & nécessilé sans 
comporter de dépenses nouvelles pour le budget. 

article 152 I 
{A le 152 du rapport no 2768.) 
Liquidalic n des droit LU [ “#01 les adjoints aux che! le Sernire 
départementaux et des agents de terrain de l'ancien serrice drs 


révisions tone teres. 


Texte de l'article additionnel proposé par MM. 1 
Ramarony et Cristofol. — Pour le décomp'e des annui! sw} 
base à la |! juidation des pensions d'ancienneté ou par t 
les services rendus antérieurement à leur titula 

1} nt VII V haf à »p » he H 1 Î 
idjoints aux chefs de servi départementaux 
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terrain de l’ancien service des revisions foncières, sont assimilés 
à des services actifs de fonctionnaires titulaires, 


Décision de la commission des finances: 
des finances avait adopté cet article addition- 





nel à la fois par MM. J.-P. Palewski, Ramarony et par 
M. ), 

( prévoit que les services rendus antérieurement à leur 
titu ion par les adjoin!s aux chefs de service départementaux 
et par les agents de terrains des anciens services de revision fon- 

L 


cière sont assimilés à des services actifs de fonctionnaires titulaires 
pour le décomple des annuilés servant de base à la liquidation des 


I 
Volre commission Vous en propose à nouveau l'adoption. 


Article 1443 nouveau). 


(Art. 110 du rapport no 33768.) 

Ouverture d'un délai supplémentaire pour certains fonctionnaires 
civils désirant faire valider pour la retraite des services anté- 
TiCurs. 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Dagain, Mme de Lip- 
kowski, MM. Ferÿ et J.-P. Palewski, — Ln nouveau délai de six mois 
à compler de la promulgation de la présente loi est accordé aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat pour demander le bénéfice des 
dispositions de l'arlicle 8 ($ 3) de la loi n° 48-1190 du 20 septem- 
b'e 19158. 
Décision de la commission des finances: 

Votre commission avait adopté, sur la proposition de M. Dagain, 
‘et article additionnel accordant un délai supplémentaire aux fonc- 
jonnaires civils qui, en application de l'article 8 (8 3) de la li 
1° 48-1490 du 20 septembre 1918, veulent demander la validation pour 
\ retraite du temps passé en qualité d'auxiliaire, de teuforaire, 
iide ou de contractuel. 

Elle vous pmpose de l'adopte 
dement de M. Cristolol étend: 


[ 


: 


r à nouveau, complété par un amen- 
int ses dispositions aux ouvriers de 


Arlicle 144, (nouveau). 
(Art. 139 du rapport neo 33768.) 
lntégration dans le cadre des administrateurs civils 
de certains agents supérieurs. 


Texte de l'article adlitionnel présenté par M. Pierre Ferri. — Par 


Lt 





dérogation aux dispositions de l'article 13 de l'ordonnance no 45-228 
du 9 octobre 1915, modifié par l'article 48 de la loi du 7 octobre 4946, 
et à celles de l'article 10 de la loi no 48-1992 du 31 décembre 4948, 
il pourra être procédé à des intégrations complémentaires en à 
} l'administrateurs civils en faveur des fonctionnaires des cadres 
provisoires supérieurs, susceptibles de bénéficier des dispositions 
de l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 195, modifiée par la loi 
188 du 19 mai 1938, sous réserve que les intéressés satisfassent 

IX conditions suivantes: 
{o Posséder l'un des diplômes ou Uitres exigés par le décret modifié 
n° 45-2288 du 9 octohre 1915 pour étre admis aux épreuves du pre- 


nier concours d'entrée à l’école nationale d'administration, sans que 
issent en aucun cas se prévaloir des exceptions 


il ’ t , 1 
ù t { cause 





es par ledit déert 


Avoir réuni, à la date du 31 dévemhre 1955, au moins quatre 












le services valables ou validables pour la rètraite; 
\pparter \ un cadre provisoire d'agents supéricurs à la date 
” l ! 1 1452 
LA nesures d'intégration nplémentaires seront préparées dans 
que iministration par la commission adininisirative paritaire 
ir les administrateurs « S 
} = cerû prononcées dans les conditions prévues par le dernier 
da de l'article 10 du décret modifié no 45-2114 du 18 octobre 1945. 
Les conditions de reclassement dans leur nouveau corps des agents 
égrés seront fixées par un règlement d'administration publique. 
Les intégralions complémentaires résultant du présent article 
le cas échéant, prononcées en surnombre, dans la limite 
} 1 tai 
tres d t ne comporteront en 
s de 1! iériode antérieure au 
1952 
Li s du pt t article ne seront pas applicables aux 
Au S l t le cas a déjà fait l'objet d'un avis défavo- 
ne d comimiss'ons d'intégration prévues à l’article 10 
i 13-2111 du 18 octobre 1915, alors qu'ils réu- 
( les conditions fixées aux articles 11 et 12 dudit décret 
{ nomme hHninisirateurs civils ou assistants administra- 
Li 
D i ] ] INHSS'on ies inces: 
les finances, après avoir écarté deux amende- 
ments de MM. David et Boisdé modifiant sensiblement la portée 
di rlicle présenté par M, Ferri, avait adoplé cet article addition- 
nel ndant à régulariser la situation d'un petit nombre de fonc- 
ti ñi n'avaient pu, en dépit des titres dont ils pouvaient 
se être grés dans le caïre des administrateurs civils. 


Le Vous en propose à nouy 1 l'adoption, 








Article 145 (nouveau). 
(Art, 146 du rapport n° 3768.) 


Aide à la construction des bâtiments des exploi!ct 
à constituer. 


Texie de l’article additionnel présenté par M. Gus 
— Le maxignum de la participation financière de 
construction des bâtiments des exploitations rurales 
prévue par l'acte dit loi du 17 avril 1941, validé par la loi 
let 1950, est porté de 500.000 F à 800.000 F. 

Lorsque les travaux comportent, en outre, la econ:! 
réfection de chemins ou bords desservant les cultures et h4'; 
d'exploitation, le dépassement autorisé du anaximum 4 
venlion qui était fixé à 25.000 F par l’acle dit loi du 5 
1941, validé par la loi du 21 juillet 1950, est porté à 200 

La participation financière de l'Etat ne fait pas obs<!: ? 
bution des primes annuelles prévues par l'article 11 de " 
n° 50-854 du 21 juillet 1950 pour les bâtiments d'habitali 

Les dispositions du présent article sont applicabies aux ! : 
en cours au {7 janvier 1953. 

Décision de la commission des nfnces : 

Voire commission des finances avait adopté une propo: le 
M. Guy La Chambre, soutenue également par M. Pi ! 
qui tendait à relever de 500.000 francs à 800.000 francs le ma: ü 
de la participation financière de l'Etat dans la construction de 
ments des exploitalions rurales à constituer, et à relever di 
francs à 200.000 francs le dépassement autorisé du maxim 
subvention, lorsque les travaux comportent, en outre, la c 
tion ou la réfection des chemins desservant l’exploilalion, 

C'est l’article 26 de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950 qui 
porté à 500.000 francs le maximum de 100.000 francs fixé init: 
par la loi du 17 avril 1941. 

Votre commission ne voit pas d'objection à un nouveau 
ment de ce maxiinum, pour tenir compte de l'évolution des } ù 
la construction, Elle vous propose don d'adopter à nouve.u t 
article. 

ANNEXE 


Dispositions prises en considération 
par votre commission des finances. 


Au cours de l'examen auquel elle a procédé, volre corun 1 
des finances a pris en considération, en raison de l'intérêt qu'a 7 
elles présentent, un certain nombre de dispositions qu'il lui à 
tefois, paru difficile de faire figurer dans le dispositif de son 
sur le projet de loi de finances. 

Ces dispositions sont les suivantes: 

Article additionnel présenté par MM. Jean Médecin, Louis M 
Christian Pineau, Corniglion-Molinier, Gilles Gozard, Bénard, M 
Anthonioz. — L'article 1582 du code général des impôts est mo fi 
comme suit: 

« Jes communes sur les territoires desquelles sont ex] 
des sources d'eau minérales ou natureilement gazeuses sont ti 
de percevoir, sur la vente des eaux mises en bouleille, une surtan 
d'un franc par litre ou fraction de litre, 

« Lorsque le produit de la taxe excède Je montant des ress 
ordinaires de la comanune, pour l'exercice précédent, 25 p. 100 «4 
surplus est altribué au département. 

« Les communes classées stations hydrominérales dans les 
tions prévues par la loi du 24 septembre 1919 conserveront le reli} 
du surplus ci-dessus visé, soit 75 p. 100, qu'elles utiliseront à 
dépenses d'équipement thermal, d'équisement sanitaire et d 
bellissement de la station; ces recettes et ces dépenses seront 
crites à leur budget. 

« Les communes non classées stations hydrominérales béné! 
ront seulement des recettes en provenance de la surtaxe pour ! 
partie égale au montant total des recettes de leur budget ordina 
Elles auront la libre disposition de ces recettes. Le reliquat du sur] 
visé au 4° alinéa ci-dessus, sera versé à un fonds commun gér: 
le centre national du tourisme. sous le contrôle du ministre 
travaux publics, des transports et du tourisme, de l'intérieur, 
finances et de la santé publique-et par l'intermédiaire du dépar 
ment thermal de la caisse central du crédit hôtelier, industriel 
commercial, au financement d'emprunts à faibles intérêts de 
à développer et à moderniser l'équipement thermal du pays à 
qd'au financement des recherches scientifiques thermales et dc 
propagande médico-scicntifique à faire en faveur du thermalis 
français dans les pays étrangers et dans les pays de l'LU: 
française. 

« Un réglement d'administration publique déterminera les co 
tions de fonctionnement de ce fonds commun. » 

Article additionnel présenté pèr MM. Louis Martel, Jean Médi 
Gilles Gozard, Christian Pineau, Marcel Anthonioez, Cornigiu 
Molinier, Francois Bénard, Marcel Massot. — Le -paragraphe 2? 

D à a 1977 du code général des impôts est complété ainsi q 
suit: 

« Toutefois, lorsque les communes dans lesquelles est perçue 
taxe exécutent, après avis favorable du centre national du touris 
des travaux d'équipement touristique ou sanitaire entrant dans 
catégorie de ceux prévus au second alinéa de l’article premier de 
loi du 3 avri, 1912 relative au régime des stations classées, ell: 
conservent les sonunes nécessaires pour assurer le payement soit dl 
travaux approuvés, s'ils sont payés directement par les commun 
er des charges des emprunts çcontractés par elles pour leur €: 
cution. 
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—— 
é La méme disposition est applicable au département pour les 
‘équipement qu'il entreprend dans les inûmes conditions.» 
article additionnel présenté par MM. Médecin, Francois Bénard, 
Martel pineau, Gozard, Corniglion-Molinier et Marcel Anthonioz. 
© L'article 4481 du code général des impôts est modifié comme 


travaux d 


ee Les exploitants d'hôtels de tourisme saisonniers classés dans 
Jes conditions fixées par la loi du 4 avril 1942, les restaurants de 
tourisme, les logis de France, les établissemens thermaux et les 
établissements de spectacles ou de jeux, ne sont assuje is cl aque 
ennée à la contribution des patentes que pour une période de 
<ix mois, à la condition toutefois que la durée d'exploilation saison- 
nière ne dépasse pas six mois par an. » | ER 

Article additionnel présenté par MM. Anthonioz, Médecin, Louis 
Martel, Corniglion-Molinier, Pineau, François Bénard et Marcel Mas- 
sot. — Le paragraphe 1% de l'arlicle 1581 du code général des 
impots est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute commune peut, par délibération du conseil municipal, 
approuvée par le préfet, après avis du directeur départemental des 
contributions indirectes, établir une taxe sur les locaux loufs en 
rarnis. Sont exemplés de cette taxe les établissements classés hôtels 
de tourisme. » HS « | ; 

Le paragraphe 1+ de l'article 1591 du code général des impôts est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les départemgnts peuvent établir, par délibération du conseil 
général, approuvée par décret, une taxe sur les Jocaux loués en 
garnis. Sont exemptés de celte taxe les élablissements classés hôtels 
de tourisme. » 

Article additionnel présenté par M, J.-P. Palewski, — S$ Ier, — Te 
tableau figurant à l'article 283 du code général des impôts est 
complété ainsi qu'il suit: 
 & Alcool à brûler: taux, 3 p. 100; opérations imposables, sans 
changement; personnes imposables, sans changement, 

Jo Chocolat: taux 4 p. 100; opérations imposables, sans 
ment; personnes imposables, sans changement. 

joe Jfuiles alimentaires: taux 4 p. 100; opérations imposables, 
sans changement; personnes imposables, sans changement, 

{to Café: taux 4 p. 10; opérations imposables, sans changement; 
personnes imposabies, sans changement. 

{20 pales alimentaires et riz: taux 4 p. 100: opérations imposables, 
sans changement; personnes imposables, sans changement, 

13° Savon de ménage: taux 4 p. 100: opérations imposables 
sans changement; personnes imposables, sans changement. 

419 Conserves de légumes et de poissons: taux 5 p. 10; opéra- 
tions imposables, sans changement; personnes imposables, sans 
changement, 

159 Biscuiterie: faux 5 p: 100; opérations imposable:, sans change- 
ment; personnes imposables, sans changement. 

150 Bouillons, pa ms aromes: taux 5 p. 100: opérations im- 
posables, sans changement; personnes imposables, sans chancge- 
ment. . 

$ I — I est inséré dans le code général des impôts un arlicle 
%3 bis ainsi concu 

« Les personnes ou sociélés exerçant une industrie qui comporte 
l'emploi des produits visés aux 89, 100, 110, de l'article 283 ci-dessus, 
pourront, par exception aux dispositions de l'article 2731, 1°, déduire 
chaque mois de la taxe à Ja production applicable à leurs opéra- 
tions le montant de taxe spéciale qui figure sur leurs factures 
d'achat du mois précédent, » 

$ II. — L'article 290 du code général des impôts est complété 
ainsi qu'il suit 

« Sont exemptées de la taxe sur les transactions: 


h - 
nange 


« 159 Les ventes des produits visés par les dispositions des 3° 
ct 49 et du 8° au 16° de l’article 233 du présent code ne donnant 
pas lien au payement de la taxe à la production au taux de 15,10 
pour 100. » 

S IV. — L'arlicie 1573 du code générai des impôts est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Sont exemptées du parement de la taxe visée aux articles 1573 
et 1574: 

« Go Les ventes des produils visés par les dispositions des 3° et 4° 
et du So au 16° de l'article 283 du présent code ne donnant pas 
licu au payement de la Laxe à la production au taux de 15,10 
pour 100, » 

3 V. — Le produit des laxes spéciales prévues par l'article 283, 
os €t 4° et du 8 ou 16°, sera réparti entre le Trésor et les collec- 
livilés locales bénéficiaires de la taxe locale dans les conditions qui 
seront fixées par décret, pris dans le délai de deux mois à partir de 
la promulgation de la. présente loi, par le ministre des finances et 
des alfaires économiques, après avis du conseil d'Etat. 

$ VI. — Les détenteurs des produits visés par les dispositions 
des 30 et 4° et du So au 16° de l’article 283 du présent code, appe- 
és à bénéficier dans les conditions prévues aux articles précédents 
de la présente loi de l'exonération totale des taxes pour leurs ventes 
des produits considérés, seront préalablement astreints à déclarer 
à l'administration dés contributions indirectes, dans le délai de huit 
Jours à dater de la promulgation de cette li, les stocks en leur 
possession à cette date et devront personnellement payer le mon- 
tant de « taxe spéciale correspondant sur la valeur desdits stocks, 
duslifiés par leurs factures ». 

$ VIL -— Les dispositions de la présente loi entreront immédiate- 
nent en vigueur, 

Sous le bénéfices de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
lisure au tome II du présent rapport. 
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IOME II 
PROJET DE LOI 


Trree !°T, — Dispositions générales relatives à 
du budget de l'exercice 1953 
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Art. Lx Mi 
tissement s à ] 
est fixé ? gnilliards de 

Ces 

A conc à le I 
ments exécu 

4 con i " de fra 3 titre 
sements l \ 
parti 

A con de 351 ] { 
issermne] 165 avec fi { ; 

\ n re { t 29 irds fra 
tons des dommages œ . + 
Chapitre qui en est donnée pa \ 
des dépenses d'investissement des services 
(Equipement des services vil 
SOCIaux. — Réparations des dommazes € 

Art. 4. — 1 — ]} est ouvert 1 m tre d'il 
avec les Elats associés et \iu rninisire de + 
au titre des dépenses militaires de fon nnel 
pour l'exercice 1953, des crédits dont le montant 


ment à 416 milliards de francs conforméiment à 
Chapitre qui en est donnée par la loi re 






des crédits aflectés aux dépenses de for nerme! 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 
et France d'outre-mer). 

II. — 11 est ouvert au ministre de la d 
des dépenses militaires de fonctionnement et à 
titre des dépenses aflérenies à la mobilisalion 
protection civile pour l'exercice 195%, des crédits 
est fixé globalement à 863 milliards de fr s 
répartition par chapitre qui en est donnée par 
développement des €r s affe $S aux dépenses di 
et d'équipement des services militaires pour l'ex 
nationale). 

La répartition par ministère et par chapitre d 


à la mobilisation économique et à la protect 


par décrets contresignés par le ministre des finances 


économiques. 

Art. 5. — Des décrets pris en 
du ministre des finances e 
les fractions de crédits rendu 
venant de la réforme du ré actuel à | 
du payement par traites, réduction du taux des € 
plissement des modes de règlement, Cez abatter 
pas être inférieurs à 7 milliards de francs, 





l'exécirtion 
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— 





Eu cas de refus par les fournisseurs de traduire dans des avenants 
les baisses de prix résuitant notamiment des facilités de trésorerie 


nuées par celle réforme, Ja difficulté pourra être portée devant 
un comité consultatif de règiement amiable, Le cas échéant, et 
Sur avis conforme du comité, Ja résiliation des marchés vorrespon 
dants pourra ètre prononcée sans indemnité et nonobstant toute 
clause contraire 

Art, 6, — Les découverts autorisés des comptes spéciaux du Trésor 


sont fixés globaiement à 63 milliards de francs, conformément au 
déve:oppement qui en est donné par la ioi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1953. 


Art, 7. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nousciles entraînant des augmentations de dépenses imputables sur 


les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4 et 6 qui précèdent, qui 
he résuliéraient pas de l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures, des dispositions de la présente loi de finances et des lois 
de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finanres et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Elat au budget seront personnel!- 
lement responsables des décisions prises à l'encontre de la dispo- 


Sili0! Ci-dessns, 
TITRE Il, — Voies et moyens, 


S IT, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
Art, 8. — I, — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à étre opérée, pour 
Jannee 14%, conformément aux lois et décreis en vigueur. 

Gontinuera d'être faite, pour l’année 1%3, la perception, confnr- 
réiuent aux lois et décrels existants, des aivers produits et revenns 
aäffectés aux budgets annexes, 

Coulinuera également à être faile, pendant! l'année 1958, la percep* 
tion, formement aux lois et décrets existants, des divers droits, 
breluils el revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
élablissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorises 

1, — Toules contributions directes on indirectes autres que relies 
jui Sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur 
par la présente loi ou par les lois de développement, à queiqne 
Lire el sous quelque dénorninaltion qu'eiles se perçoivent, sont 
t interdites à peine, contre les employés qui confection- 


rine lement 

raient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- 
\Vreiment, d'êlre poursuivis comme coneussionnaires sans préjudice 
de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous rese- 
\veurs, percepleurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
hcussionnäires tous détenteurs de lautorité publique qui, sous 
ie forme queiconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
Suns autorisation de la loi, agcordé des exonéralions ou franchises 
de droils, inpôls où taxes publiques où auront effectué gratuitement 
délivranve de produits des étabiissements de l'Etat 


Art, 9, — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 193 sont évalués à la somme de 2.955 milliards de 
francs, conformétment au développement qui en est donné dans 


at A annexé à la présente loi, 
Celle évaluation tient compte: 
A concurrence de 80 milliards de francs, des produits à allendre 
imélioration des procédés de controle; 

A concurrence de 63 milliards de francs, des ressources spéciale- 
ment affe‘tées à la couverture des charges visées à l'article 3 


ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas {er à 4 de l'ar- 
tirle 18 de la loi neo -135 du à janvie r 1950, q 1j sont re onduités 
10 

$ M. DisSPOSITIONS PORTANT RÉFORME DE LA FISCALITÉ DE L'ETAT, 


DES COLLECTIVITKS LOCALES ET DE BIVERS ORGANISMES FUBLICS 


CuaPriRe IT, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Aït. 10 à 26, — Disjoints, 
D. — JIMSPOSITIONS DIVERSES 


Art, 27, — Disjoint 
Art, 2S, — Les ventes, autres que iles ventes à consommer sur 
! cidre, poiré ou hydromel, sont soumises à une taxe forfai- 
taire unique; celle taxe est assise, recouvrée, el les infractions 
nt réprimées selon les modalités et sous le bénéfice des sùretés 
prévu en tinatière de droit de circulation sur le cidre; son produit 
era réparli dans les mémes conditions que celui de la taxe forfai- 
aire unique sur le vin. 

le tarif de cette taxe est fixé à 320 F par hectolitre: il pourra 
être modifié dans les mêmes conditions que celui de la taxe forfai- 
aire unique sur le vin. 

Art. 2 bis (nouveau), — Les taxes sur le chiffre d'affaires fran- 
pant les ventes de matières premières acquises pour la fabrication 
de la bière, ainsi que les ventes de bières autres qu'à consommer 

ir place, sont, à l'exceplion de la taxe sale, fusionnées en uns 

xe forfaitaire unique dont le tarif est fixé à 660 F par hectolitre 
{> tarif est réduit à 220 F pour les bières d'une densité inférieure 

) 

La taxe est recouvrée et les infractions réprimées conformément 
aux dispositions incluses dans le code général des inpôts relatives 
a taxe à la production. 

laux ci<essus pourront être modifiés par dérret au cas où 
nt de la taxe ferait apparaitre une moins-value dans 


‘ es buigetaires. 


FPCOuvrernt 








Art. 28 ter (nouveau). — Il est institué une taxe sur la , 
ajoutée pour le commerce du sucre rafliné et celui des 4 70 
de terre, lignites, cokes et agglomérés de houille et brai de 

Cette taxe remplace toutes les taxes sur le chiffre d'afa 
çues antérieurement. Elle est déductible au même titre que 
à la production par le producteur s'approvisionnant chez 
Inerçant. 

Elle est perçue, quelle que soit la forme juridique de |, 


£ 


sur toutes Les opéralions allant du dernier stade de la pri N 
jusqu'à la vente au détail. 

Art. 2 quater (nouveau). — Un décret précisera les mix 
d'application de l'article qui précède et en particuliwr : 

a) Le taux de la taxe; 

b) La part revenant sur celle tâxe aux finances locaux 

En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étendre | ar. 
cation de @es dispositions à d'autres produits et modifier Le 46 ret 
d'application en fonction des résultats obtenus. 

Art. 29 bis et 99 fer. — Disjoints. 


CHAPITRE I, — Impôts sur les revenus. 
A, — DÉTERMINATION DES REVENUS IMPOSABLES 
I. — Taxe proportionnelle, 

14. Rervenus fonciers. 


Art, 90 à 3%. — Disjoints. 

Art. 33, — Les évaluations cadastrales en matière de pr € 
bâties et non bâties sont revisées tous les cinq ans. 

Art, 34. — Disjoint. 

Art. 9. Di<point, 


2. Bénéfices industriels et commerciaux. 


Art. 36, — Disjoint. 

Art, 37. — Disjoint. 

Art, 38, — læs artisans et faconniers peuvent, sans perdu e 
bénétice des dispositions de l'arlicie 484 du code général des jun 
employer simultanément deux apprentis remplissant les corlilions 
prévues au paragraphe fer dudit article pendant la période dun 
an qui précède l'expiration du contrat de l’un d’entre eux. 

Art. 38 bis (nouveau), — 1, — Le paragraphe 4er de l'arti is 
du code général des impôts est modifié comine suit: 

Après les mois: « de leurs enfants et pelitsenfants, d'un con. 
pagnon.… », ajouter: «. et d'un apprenti de moins de vin£g s 
uvec lequel... », 

(Le reste sans changement.) 

IH. — Le paragraphe {er de l’arlicie 184 du code général des iipñte 
est compicté comine suit: 

« A l'expiration du contrat d'apprentissage, l’ancien apprenti pourra 
être conservé dans l'entreprise pendant une durée d'un an et mire 
orsque l'entreprise formera un nouvel apprenti, sans que Fouvrer 
perde le bénéfice de la dérogation prévue à l'article 183, » 

HI. -— 11 est ajouté au premier alinéa de larticle 9231 du code 
général des impôts, après les mots: « avantages en naliuwe ë 
ies mots suivants: « mais non comprises les rémunérations en 
espèces ou en nature allouées aux apprentis monis d'un contrat 
d'apprentissage formant lien, » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 38 ter (nouveau). — Le paragraphe 20 de l'article 454 du code 
général des inpôts est complété comme suil: 

L'emploi de la force motrice, les méthodes de vente et la cousli- 
{ution de steck pe feront pas perdre le bénéfice des avantages pre- 
vus au présent article, Toutefois, un décret en conseil d'Etal fixera 
les conditions et limites de l'application du présent alinéa. 

Art, 3 quater (nouveau), — Le paragraphe 3° de l'article fi du 
code général des impôts est rédigé comme suil: 

« La veuve de l’ouvrier et celle de l'artisan travaillant dan: Îles 
conditions prévues aux paragraphes {er et 2 ci-dessus lorsqu'elie 
continue la profession précédemment exercée par son mari. Elle 
peut alors uliliser un cormpagnon supplémentaire sans perdre le 
bénéfice des dispositions de l’article 483 ci-dessus, » 

Art. 33 quinquies (nouveau). — Intercaler, après le paragraphe 3 
de l'article 184 du code général des impôts, un paragraphe supplé- 
Inentaire rédigé comme suit: 

« 4o-A L'arlisan dont le fils, travaillant avec lui, accomplit son 
service mililaire pourra, pendant la durée dudil service militaire, 
utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire sans perdre 
le bénéfice de l'article 183 ci-dessus, » 

Art. 3% series (nouveau). — Sont ajoutfs après le 49 A de l'arti- 
cle 184 du code général des impôts les trois alinéas suivants: 

« 4°-B L'artisan âgé de soixante ans au moins et déclaré inapiie 
suivant les modalités fixées par l'article 11 de la loi du 47 janvier 
1948 et les texles subséquents, pourra utiliser le concours d'un 
compagnon supplémentaire sans pergre le bénéfice de la dérogi- 
tion, objet du présent article; 

« 50-C Dans les stations balnéaires, climaliques ou touristiques 
el pendant une durée qui ne pourra excéder annuellement trois 
mois consécutifs, l'artisan pourra utiliser le concours d’un ou de 
plusieurs compagnons supplémentaires. IL sera, pendant celte 
période, assujelti à la cédule des bénéfices industriels et eommer- 
ciaux, sans toutefois perdre le bénéfice de la dérogation, objet du 
présent article, pendant le reste de l'année; . 

« Go-D Par dérogation de l'article 162 de l'instruction du 31 jan- 
vier 4928, l'artisan pourra, dans la limite de quatre-vingt<ix jours 
par an, et sans perdre le bénétice de la dérogation, chjet du préseni 
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article, ut tiliser le concours d'un extra chaque si maine le: méme 
jour, celui-ci étant | rer pag wi par l'arlisan à son controleur au 
début de chaque exercice 1 ; à F 

art. 39. — Les tn forfaitaires qu'une société attribue à 
se dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais de repré- 
entation et de déplacement sont exclues de ses charges dédue ke 
bles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes plhiysi 
= es où de l'inpôt sur les sociétés, lorsque parmi ces charges 
“rent déjà les frais habituels de celle nature remboursés aux 





rLSSÉS. 
iéress l'application de cette disposition, les dirigeants s'entendent 
des assoc is en nom des sociflés de personnes, des mernbres des 
associations en participation, des géranis des sociétés à responsa- 
bihté linilée el des sociétés en commandite par actions el, en ce 
Le concerne les sociétés anonymes, du président du conseil d'ad- 

inistration, du directeur général, de l'administrateur provisoire- 


ment délégué et de lout adiministrateur chargé de fonclions spe- 


ae: 


Ces dis positions seront applicables pour les alloacticns forfaitaires 

versées à dater du 1° janvier 1955. Var A 

art. 40. — Les contribuables visés à l'article 53 du code général 
des s_ impôts et les personnes morales relevant de l'impôt sur les 

étés sont tenus dé fournir, en méimne lemps que la déclaration 
Las résultats de chaque exercice, un état comportant l'indication 
de l'affectation de chacune des voilures de tour sine ayant figuré 
à leur actif ou dont l'entreprise a assumé les frais au cours de cet 
exercice. "RES à 

Les entreprises indusirivlles et commerciales aïnsi que les per- 
sonnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés doivent obliga- 
toirement inscrire en comptabilité, sous une forme explicite, la 
nature et la valeur des uvautages en nalure accordés à leur per- 
sonnet, 

La déclaration des traitements, émoluments, salaires ou rélribu- 
tions visée à l'article 87 du code’ général des impôts doit faire res- 
sortir distinctement, pour chaque bénéficiaire appartenant au per- 
sonnel dirigeant où aux cadres, le montant des indemnités pour 
frais d'emploi qu'il à perçues ainsi que le montant des frais de 
représentation, des frais de déplacement, des frais de mission et 
des autres frais professionnels qui lui ont été alloués ou rembour- 
sés au cours de l'année précédente. 

Art. 41, — I, — Toule infr ac tion aux d'spositions de l'article 40 
ci-dessus donne lieu à l'application d'une armende fiscale de 5.00 F, 
qui est constatée et recouvrée dans les conditions prévues à l'ar- 
licle 1742 du code général des impôts, Celle amende est encourue 
autant de fois qu'il est relevé d'omissions ou d'inexactitudes dans 
les renseignement fournis en vertu de l'arlick 40 et autant de fois 
qu'il existe de salariés pour lesqueis la nature et 1a valeur des 
avantages en nalure n'a pas été inscrite en complabilité conformé- 
ment audit artic'e. Les réclamations concernant l'application de 
l'amende sont présentées, instruites et jugées conformément aux 
articles 1931 el suivants du code susvisé, 

I, — Toute inscription comptab'e effectuée volontairement sous 
une rubrique inexacte “des dépenses supportées par upe entreprise 
jonne lieu à l'application d’une amende fiscale de 5.000 F qui 
est encourue aulant de fois qu'il est relevé d'inexactitudes. Ce'te 
imende est constatée et recouvrée dans les conditions prévues à 
l'arlicle 1742 du code général des impôts. 

Eu outre, quiconque est convaincu d'avoir opéré sciemment une 
tele inscription en vue de c'ssimuler des bénéfices ou revenus 
imposables an nom de d'entreprise elle-même ou d'un tiers est 
passible, indépendamment de la sanclion fiscale visée à l'alinéa 
précédent, des peines prévues à l'arlicle 1745 du code général des 
impôts, 

Bénélices des erploitations agricoles. 


Art. 12, 43 el 44. — Disjoints. 


4. Revenus des capilaur mobiliers. 

Art. 45. — Les remboursements ou retraits des sommes que les 
membres d'une société mettent ou laissent à la disposition de ceke- 
ci en sus de leur purt de capital sont considérés comme des dis- 
tributions de revenus imposables lorsque, pendant les exercices 
clos au cours de quutre années ronsécutives ou depuis la création 
de la société s'il s'agit de sociétés ayant moins de quatre ans 
d'existence, ces sommes ont dépassé en moyenne la moitié du total 
He par ‘le Capital 600 . et les réserves figurant au bilan, Tou- 

telois, les intéressés ont la faculté d'adminisirer la preuve que les- 
dites opérations ne présentent sd ce caractère, dans des condi- 
Uons qui seront précisées, par décret 

Ce décret fixera en même (let nps les modalilés d'application du 
présent arlicle. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées 


Art. 46. — I, — Les tantièmes, jetons de présence et toutes autres 
r'munérations, alloués aux me mbres des conseils d’ administration 
des sociétés anonymes à quelque titre que ce soit, à l'exclusion des 

pr , Sont soumis à la taxe proportionnelle au taux de 13 p. 100. 

Toutefois, demeurent assujettis au régime d'imposilion des salaires, 
les émo! ‘uments qui sont attribués aux administrateurs exerçant un 
€imploi salarié pour les rétribuer de cet emploi. 

La taxe est payée par la société à charge par elle d'en retenir le 
Montant sur les somines versées aux bénéficiaires. 

— Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du 
Paragraphe précédent sont allouées par des sociétés dont le siège 





Social est situé hors de France, la taxe proportionnelle atteint la 
lntalilé des produits revenant à ceux des bénéficiaires dont le domi- 
Cile, la résidence habituelle ou le siège social est situé en France. 
Elle est acquittée par les intéressés. 
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Art. 4: IS | 

art l, — « | 
] Lire, S \ la 
« 11 1 (l { 1 
Un « 1h t 1 1 
de l'imposition «€ 1 \ k ' 

d penses di t n nes à 

Les ] ibles q 1 t mn | \ 
a} » qu OT » pe 
années suivantes et oblig | 
déclaration contrtôlée en ce 4 
ut { ru 1 nt )il Li 1 t t 

IL — Surt 

Art. 0, 51 et 52, — D nt 

Art. 93. — Les jimpositions établies, dans les nd 
aux arlicies 1:9 ou 1S06 du le général des impot 
sonnes qui changent fréquemment de lieu d Séjour «4 
Séjournent dans des locaux meubles, font bjet de 
Cciales de recouvrement. Dès réceptio ju rôle et av 
lout ave \t au Co 1ik.t \ £ 
autorisé is de ja = Ü f 
départermei it ren les sûr ir | e bens « 
du contribuable et, notamment, à faire procéder a (R 
comples courants de dépôt où d'ax es ouverts à 

Dans les cas visés par le présent artic'e, la notit Nu à 
buabie des bases d'imposition } ie à l'article 1S0 
ral des impôts pourra ètre faile postérieurement à 
du rûle. 

2e défaut de payement les jm sitio! e visé Î 
toutes réclamations content S ou demand en 
ration gracieuse, donner lieu à l'exercice de la 4 
dans les conditions fixée ir la loi du 22 juillet 1867 | 
président du tribunal civil décide s'il v a lieu d ir 
trainte par corps et en fixe la durée par ordonnance 
du trésorier-paseur général La contrainte par corps peut ét 
cée immédiatement. 

Le contribuable ne peut être admis au bfne e 4 | Ca 
ag de biens prévue à e 18 du Ù \ \ 
Ja réduction de la durée de la contrainte prévue à | le 10 
loi ‘au 22 juillet 1867 précitée, La mise en fa e ou € 
judiciaire du contribuable n'a pas ur effet de le 
l'exercice de Ja contrainte par cor s. 

Les sûretés et disposilions snéciakws édictées par le nr ‘nf 
pourront être appliquées en matière de taxes sur | fre d 
sous réserve des adaptations nécessai 

B. — TatiFS DE L'IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PIIYSIQ 

Art 54. — I. — Sous réserve des dispositions de l'art 
troisième alinéa, du code général des impots le | 
proporlionnelle est réduit de 12 p. 100 pour la fractio 
pas 200.000 F en ce qui concerne les revenus aulres que les 
fonciers et les revenus iliers 

HI, — L'article 8 du ci il des im est n }i1le 
suil : 

A la suite du premier alinéa, l'alinéa suivant €: 

« Toutefois, les Sommes prélevées à titre de réruu 
associés des géociétés en nom nlectif et les comimn lit 
soCciftés en commandite simple donneront lieu, non à l'a 
de la taxe »portionnele, mais au versement forfaita le 5 





à la charge de la sociéié dans la mesure où s rémunéralto 
respondent à un travail effectif et personnel. 

(Le resle sans changement 

I, — L'article 31 du code général! des impôts est mod 


suit: 
A la Suile du premier alinfa, l'alinéa suivant est inséré 
« Ton efois, les sommes prélevées à titre de rémunération 
exploitants individuels donneront lien, n n à l'appheation de 


LA Pan mar Inäis au vers ‘ment forfaiaire de 3 p. 100 
à l'article 231 du présent code, à la charge de l'entreprice 
mesure où ces prélèvements peuvent être con<idérés coinime 
nération d'un travail effectif et personnel 

(Le reste sans changement.) 


IV. — L'article 38 du code général des impôts est modif 
suit: 

Ajouter à l'alinéa 2, après les mots: nr par l'exploitant 
associés », la phrase suivante: ..« sous réserve des disposi 
l'article &, deuxième alinéa, et de l'article 31, deuxième alin 

{Le reste sans changement} 

V. — L'arlicle 39 du code général des impôts est modifié 
suit : 

Rédiger comme suit le 1°: 

« {0 Les frais généraux de toute nature, les dépen le 
nel et de main-d'œuvre, v compris les sonuwmes prélevées à 
rémunération par les expioilants indiviluels e iés er 
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conformément aux articles 8 et 34 du 
inmeubies dont l'entreprise est loca- 


Je Fersonnes, 
loyer des 
(Le reste sans changement.) 
VI — Le troisiémeé alinéa de 'article 
Hinpôis est modifié ainsi qu'il suit: 
Le montant total des réductions accordées en exérulion du pré- 


188 du code général des 






it article ne peut dépasser 8000 F pour chacun des deux pre- 
Je enfants à charge du coutribuable et 21.000 F pour choque 
enfant à partir du troisième. » 

\ , — | — lour l'établissement de la suriaxe progressive 
frappant les revenus de l'année 1932, le montant de la cotisalion 


caiculkée comine il est dit aux articles 193 à 197 du code g#nérai 


des impôts est reduit de 10 p. #6. 

est fait appliration à la cotisativn ainsi déterminée des dispasi- 
lions de l'article 197 bis de ce code 

il - Le taux elleclif de la surtaxe progressive calculée confor 








mer t aux dispositions du paragraphe fer ci-dessus ne pent, en 
aucun cas, excéder 90 p. 100 du montant du revenu imposable. 

RE - L'article 196 du code général des impôts est, dans <on 
deuxième néa, modifié ainsi qu'il suit: 

lo Ses enfants, s'ils sont âgés de 21 ans ou s'ils justifient de la 
poursuite de leurs éludes ou, s'ils sont infirmeés, de moins de 
& 1! » 
C. — IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 

Art, 36 Disjoint, 

Art. 56 Mis (nouveau). — L'article 3 du décret no 52-S0i du 20 juia 
49:32 est élendu aux sociétés à responsabilité Jmiiée. 

D. — RECOUVREMENT DES IMPÔTS DIRECTS 

\ 97 Disjoint. 

\rt. 58 Les dates d'application de la majoration de 10 p. 100 
] iée par l'ar! » 1{:32-{ du dde général des jmpôls, modifiées 
} icle 90 de la Joi no 952-301 du 1% avr:i 1952, sont à nouveau 
li fives Hnnie 11 sil 

Lulisalions ou fractions de cotisations comprises dans les 
ro! t 

Janvier, f mars et a majoration appiicab'e aux sommes 
Po uiot 20 juillet suivant 

Mai, juin, j et août: majoration applicable aux £(mmes non 
ru2 le 2 veimbre Siuvant, 

Se pie és, obre, novermbre et décembre: majoration appli 
Cale aux sommes non réglées le 20 ruars de l'année suivante 

Art 99, — 1, — En ce qui concerne les contribuables qui, l'année 
I cédente, étaient redevab'es, au titre de l'impôt sur le revenu 
de personnes nhyvsiques, d'une somme supérieure à un minimum 
I ! irrôté du ministre des finances et des affaires écono- 
IE es, liunpôl sur le revenu des personnes physiques est, par 
dérogalion aux dispositions des articles 1663-1 et 1661 du code général 
de impôts, réglé dans les cond'lions suivantes: 

L'inpôt est dù pour le montant qui résulte de la déclaration pré- 
Vue à l'arlicle {70 de ce code, : 

L'impôt est pavé en quatre versements égaux. 

Ces versements son: exigibles respectivement le dernier jour de 
févrer, le 30 avril, le 20 juin, le 34 août 

Les effets donnés à la mise en recouvrement du rôle par lez 
Hi 16N2, 1681, 1689, 1689 et 1851 du code général des impôts se 


produisent à la date d'ex'gibilité du premier versement. 


Si un ve nent n'est pas effectué dans les quinze jonrs de !a 
dûie d'exigihiiité, la totalité de l'impôt restant dû devient immé- 
dialement exigible et son recouvrement est assuré et poursuivi dans 
k< conditions fixées, pour les impôts directs, par le livre IL du code 
g'néral des impôts, 

[L Les compiéments d'impôt résultant soit du rehaussement 


par l'administration des contributions dirertes des bénéfices impo- 
sabl léclaré par les contrihuahkes, soit de la rectification par la 
\ 


Ji ininistralion de la liquidation de l'impôt elfeciuée par les 
contribuables, sor ainsi que les droits en sus et pénalités v affé- 
renis, recouvt! jans le conditions et sous les sanction fixées par 


le code général des impôts à l'article 1663 et à l'articke 1732 modifié 
] r irlicle 58 ci dessus. 


HI Pour les contribuables qui ne peuvent procéder le dernier 
jour de février à la liquidation de l'impôt, soit parce qu'ils sont 
léga'ement autorisés à produire leur déelaration après cette date, 
Soit parce qu'iis sont soumis à un régime d'évaluation administra- 


tive de tout où partie de leurs revenus imposables, l'impôt est pro- 
vVisoirement liquidé à un montant égal à celui de l'impôt de l’année 
prece jente 

Ces contribuables régularisent le ou les versements effectués sur 
Ja base de ce montant lors du plus prochain versement exigible 
aprés le dépôt de la déc'aration ou l'évaluation administrative de 
le 3 revenus 

Au cas où celle évalualion n'a pas encore été effectuée à la date 
du 31 août, le complément d'impôt qui resterait dû est reconvré dans 
les conditions et sous les sanctions fixées par le code général des 
impôts à l'article 1663 et à l'article 1733 modifié par l'article 38 ci- 
dessus, 

V. — Une majoration de 10 p, 100 est appliquée an montant des 
versements ou fractions de versements soumis aux conditions d'exi- 
g'bilité prévues au présent article qui n’ont pas été réglés: 
Pour le premier versement, le 15 mars: 

Pour le deuxième versement, le 15 mai: 


Pour le troisième versement, le 15 septembre. 






VI. — Un décret rendu sur la proposition du ministre des finances 
€l des affaires économiques détermine les conditions d'application 
des d'spositions du présent article, 

Art. 60. — Dans les cas où une majoration n été anpiiquée au 
contribuable pour non déclaration tardive ou insuffisante des reve- 

















nus et bénéfices imposables, le percepteur peut, par 4 
disposil'ons de l’article 1842 du code général des imp@is 
fier un commandeme 4 au contribuable dès lexigibilit 
sans qu'une Sounmalion sans frais doive être préalal 

La saisie peut alors être praliquée, conformément aux 
de l'artic'e 583 du code de procédure civile, un jour 
signification du commandement. 

Art. 6}, — Nonobslant toutes dispositions contrair 
contestations relatives à Fimpôt sur le revenu des p« 
s'ques sont instruiles et jugées comme en matière d'in, 
CH\mTRE NT. — Droits d'enregistrement et contributions indirectes 

Art, 62, — Disjoint. 

Art. 62 ns (nouveau). — L'article 43-14 de la loi n 
1h avril 1952 est complété comme suit: 

En outre, les droits de mutation à titre gratuit sont 
entre époux, à concurrence d'un maximum d'actif su 
19 m'ilions de francs, sous réserve de l'une des deux con: 
vantes : 


« a) Existence d’un ou piusieurs enfants nés du maraze « e 
de cujus et l'époux survivant. 
« b, Mariage remontant à plus de dix années entre le d ! 


l'époux survivant, 

« Sont également exonérées des droits de mutalion par 
sommes inscrites sur les livrets de caisse d'épargne. » 

Art. 63, — I. — Pour Ja liquidation et le payement des 
mutalion à titre onéreux et à titre -graluit: 

La valeur des imimeubies est déterminée en multipliant 
locative cadastrale, préalablement affectée de coefficient! 
arrêté ministériel, par 25 pour les immeubles bâtis el pa 
les immeubles nan bâlis: des coeffic'ents distincts pour 
étabiis pour lenir compte notamment des conditions d 1 
des nnmeubies bâtis au jour de la mutation: 

La vaceur des éléments incorporels des fonds de cornm 
déterminée en apyiquant à la moyenne annuelle du chi 
faires réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui 1 
transmission, lel que ce chiffre est retenu, S'il y à 
Sielte des taxes sur le chiffre d'affaires, le ou les coeffic: 
seront fixés pour chaque profession par une commission ! 
dent la composition ei les règles de fonetionnement seront 
par décret, Si la période d’exnloitation du fomdis est inférieur \ 
durée ci-dessus prévue, le chiffre d'affaires à retenir est 6x à 
douze fois le chiffre d'affaires moven mensuel de cette période 

S'il est allégué que l'évaluation forfaitaire dégagée, conne il 
est indiqué aux alinéas précédents, est inférieure ou supérieure de 
plus de 25 p. 100 au prix où à la valeur vénale du bien transmis 
l'administration ou les parties ônt Ja faculté de substituer ce x 
ou celte vaeur vénale à ladite évatuation forfaitaire pour l'assielte 
de l'impôt. En cas de désaccord à cet égard entre l'administration 
et le: contribuables, la valeur vénale est établie suivant les régles 
de procédure prévues aux arlicies 1897 à 193 du code général de: 
hnpots. 

Ïl. — Par dérogation au paragraphe I ci-dessus, les droits de mula- 
tion à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des chartes 


leu, | 


lorsque la transmission du bien résulle d'une adjudication ! 
aux elivhères publiques avec admission des étrangers. 


Des arrètés fixeront les modalités d'application et Ja date 
d'entree en vigueur des dispositions du présent article. 

Art 61. — Le payement des droits exigibles sur les actes cons! 
{ant l'acquisition à titre d'habitation principale soit d'un appart 
ment par loccupant de bonre foi, soit d'un appartement libre de 
localion à la date du transfert de propriété, peut être fraclionne 
dans des condikons fixées par décret. 

Art. 65 — Les mentions inscrites Sur les bulletins ou le livri 
paye, visées aux articles 44 à et 44 b du code du travail et qui 
emportent libération ou constatent des payements ou des ver: 
ments de somines, ne donnent pas ouverture au droit de timbri 
quittances établi par l'article 912 du code général des impôts. 

Art. 66. — Disjoint. 

Art. 67. — A l'exception de celles transportées par les bouilleurs 
de cru de la brülerie à leur domicile ou réservées à leur pro) 
consommation, les eaux-de-vie naturelles, artificielles ou de fantaisie 
telles qu'elles sont définies par le décret du 19 août 1921 et les 
textes suhséqnents, assorties ou non d’une appellation d'origine, 
circuiant autrement que sous le lien d'acquits-à-caution, doivent, 
obligatoirement, êire contenues dans des bouteilles d'une capacité 
au plus égale à trois litres, capsulées et revêlues d’une éliquelle 
mentionnant jes nom, raison sociale et adresse du vendeur ou de 
Bis. pp ainsi que la nalure du produit et son degré aicoo- 
ique. 

Lorsqu'elle répondra à des usages établis ou à des nécessités com- 
merciales, l'utilisation de bouteilles d'une capacité supérieure à un 
litre pue être autorisée dans les conditions fixées par arrété 
ministériel. 

Sans préjudice des interdictions prévues à l’article 505 du code 
général des impôts, il est interdit aux personnes visées à l’article 502 
du même code de recevoir, détenir, vendre à consommer sur place 
ou à emporter, expédier des eaux-de-vie autrement que dans des 
bouteilles conditionnées comme il est dit ci-dessus. 

Des arrêtés du ministre des finances détermineront, en tant que 
e besoin, les conditions d'application des dispositions qui préci- 
ent. 

Les infractions aux dispositions du présent article et à celles des 
arrêtés pris pour leur application seront punies des peines prévue; 
aux articles 1760 et 1764 du code général des impôts. Les infrac- 
tions aux dispositions du troisième alinéa du présent article entrai- 
neront, en outre, l'application des peines accessoires édictées aux al 
néas 2? et 3 de l’article 1773 du même code. 

Art. 68. — Disjoint. 
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— Impositions perçues au profit des coilectiviis locales 


HaPITRE IV. ! 
nat et des divers organismes. 


cecnios Ir. — Imposilions départementales et communales 


4rt 69 à 97. — Disjoints. 


Section IL — Imposilions perçues ‘un profit de certains organismes 
È ou établissements publics 
Secriox IL — Dispositions diverses et transitoires 
Cuartrne V. — Moyens nécessaires pour réaliser la réforme 
et dispositions communes. 
art. 98. — Disjoint. 
Art. 99. — Toute disposition Wgislative en virueur portant exoné- 
ration ou atténualion des impôts, droils et taxes existants et entrai 
uant pour le Trésor une perte d' receltes supérieure à 1 millions 


de francs par an, devra faire l’obje', chaque anne, d'une évaluation 


détuilée ans la loi de finances 
100. — Tous contrats, accords on conventions passés par les 


Art. 
administrations publiques et prévoyant l'exonération d'impôts, droits 
ou axes perçus par l'E tat pot Ur SON prop'e compte ou pour celui de 

ollectivités publiques seront de nul effet en ce qui concerne ces 


exonérations, lorsqu'ils n auront ss recu l'agrément 


4 





Jainistre des finances et des aff: ire économiques ou d tes reh'e- 
perl its et pour autant qu'ils n'auront pas été ratifiés par !e Par- 
lemen 

<. ni nie” 


Les dispositions des artic 5 à 9 de Ja loi n° 48-1184 du 25 sep- 
tembre 198 seront éventuellemet it applicables en cé Cas. 
Art 1d1, 102 et 105. — Dis sjoinis. 


Aménagements div 

Art. 103 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 34 du 
code général des impôts est complété comme suit 

« À l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre de leurs 
rémunérations dites « à Ja part » élant considérées comme salai es. » 

Art. 105 fer (nouveau), —- L'article 63 (5e alinéa) du codes général 
des impôts est complété comme suil: 

Après le mot: « avicoles », ajouter Jes mots: « salmonicoles, 
crpriniçoles ». 

art. 103 qualer (nouveau). -- L'article 64 du code général des 
impôts est complété comme suit: 

En re qui concerne les pertes de bétail, le montent de la perte 

à déduire du bénéfice forfaitaire doit être cal'ulé sur !'a base de 
la valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient nés 
ou non dans l'exploitation. » 





Art. 193 quinquies (nouveau). — Les travailleurs À domicile dont 
les gains sont considérés comme des « ires set . Cou 
tliers, elc.}, et qui sont visés par les dispositions de Larlirle So du 

t 


code général des impôts, ne sont pas assujettis aux taxes sur Île 
fre d'ailaires el aux taxes perçues au profit des 
métiers. 

Art. 103 series (Nnauvéau). — La taxe proportionnelle sur le revenu 
des personnes physiques n'est pas appli ab! ë aux pensions alimen 
taire reçues €n vertu de décisions de justice ou de la législation 
en VISUEUr. 

Art 103 seplies (nouveau). — I. — L'articie 8Sf du code général 
les impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Sont affranchis de l'impôt: 








« 129 La rémunération des porteurs méjailkés des cen!ra!les 
cl marchés de Paris. » 

IT. — L'article 290 du code général des impôts est complété ainsi 
qu'il suit: 


« Sont exemptés de la taxe: 

« 159 Les rémunéralions des porteurs médaillés des FHalles cen- 
trales et des marchés de Paris. » 

Art. 103 octies (nouveau), — Il ect enr à l'article 81 du code 
£énéral des impôts un alinéa 9 bis ainsi rédigé: 

« 9 bis, — Les rentes viagères servies en Tep résentation de dorr:- 
mages-intérêts en vertu d'une condamnation fr moncée judiciaire 
Incnt pour la réparation d'un préjudice corporel avant entrainé pr 
la vic dr une incapacité permanente totale l'obligeant à avo 
recours à l'assistance d’une tierce personne pour eflectuer les acte 
ordi naires de la vie, » 

+ 10%. — Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées 

r faits de guerre, passibles de l'impôt sur les sociélés, au titre de 
fa ré paration des éléments 4° actit immobilisé ou en remplacement 
de stocks détruits pourront n'être snurmises audit impût qu'au tanx 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux où de l'im- 
pot Sur les sociétés en vigneur lors de l'exercice en cours éuque! 
le montant, soit des désencses de réparation, soit de la perte comn- 
lable des siocks, a été admis en déduction pour la détermination 441 
bé inéfice imposable. ÿ 

Pour bénéficier de cette mesure, les entre prises devront en faire 
a demande dans la déclaration des résultats de l'exercice _ cours 
duquel lesdites indemnités sont versées et apporter, à l'appui d2 leur 
emande, toutes justificat'ons uliles. 

Art. 105. — Les indemnités perçues par les entreprises sinistréaz 





} 


en titres instilués par les articles it et 42 de la loi no 30-15 du 
1 janvier 19% 1), complétés par icle 3 de la loi n? 5! ( du 21 mai 


151, pour la réparation des Ci ne nts d’aclif immobitisé où en reru- 
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En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 
! 
.. 


ie Titre 11. — Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées. — 
Chapitre Ier, — Taxe à la production. — Section 1V. — Exonérations, 
ü 271, le texle suivant: 


Sont exempiées de la taxe de 15.10 p. 100 et de Ja ‘axe de 5,50 
pour 100 prévues à l'article 256 ci-dessus: 





. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . é » . . 
« 28o La vente des produits des exploitations avico'es., » 
2o Titre 11, — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. — 
Cha 3 — Taxes sur les transactions. — Art. 290, le texle sui- 
Var 


t'exemptés de la taxe. 
« 200 La vente des produits des exploitations avico!es. » 

- Ces disposilions ont un caractère interprélafif, 

Art. 107 quinquies (nouveau). — Le paragraphe 2 de l'article 274 du 
code général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes: 

s, en ce qui conrerne les commissionnaires de transports 

++, mème iraitant à forfait, le chiffre d’affaires est cons- 

titué par leur rémunération brute, c'est-à-dire par la totalité des 

mmes envaissées par eux, déduction faite des seuls débours aflé- 

1enls au transport lui-même (y compris les frais de chargement et 

de déchargement proprement dits et jes frais de manutention, dans 

la mesure où ‘es derniers sont indispensables au transport lui-même) 
et au dédouanement, pourvu qu'il soit justifié desdits débours. 

Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux tran- 
Silaires, môme lorsque ies opérations de dédouanement ont été eflec- 
luces pour leur compte par un de leurs confrères. » 

Art, 107 series (nouveau). — I. — Le 2° du premier alinéa de l’ar- 
üicle 632 du code général des impôts est ainsi modifié: 

« 29 A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en ce 
qui concerne celles souscrites auprès des caisses départementales 
pour æsquel'es le tarif est de 25 p. 100 ec celles portant sur des biens 
afle’tés exclusivement à Pagriculture et non exonértes en vertu de 
J'arlicle 1045 pour lesquelles le tarif est de 15 p. 100. » 

IL. — Le taux réduit de 15 p. 100 visé à l’alinéa précédent sera 
appicabie à compler d'une date qui sera fixée par un arrêté du 
ininistre des finances"et des affaires économiques. 

Art, 107 septies (nouveau), — Le premier alinéa de l’article 710 du 
code général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Dans partages, mulalions, cessions de droits successifs ou 
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} 
y 


échange enire cohéritiers, de tous biens meubles et immeubies com- 
pasant une où plusieurs exploitations agricoies, la valeur de parts et 
portions de ces biens acquises par l’un des cohéritiers, d’un ou plu- 
seurs autres su:cessibies est exonérée des droits de soulte ou droit 
de muialion, » 





— Le droit établi par l'article 721 du code général des 
‘duit à 1 franc par 100 francs pour les acquisitions immo- 
seront effeciuées par une socitlé française au sens de 
le ce code, en vue d’un regroupement ou d’une recon- 
reprises industrielles ou cominerdiales préalablement 
agree par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, par le 
it : intéressé el par Je secrélaire d'Etat au budget, après avis 


du Commissaire général du plan de modernisation et d'équipement. 
à pl ion ne sera, le Cas échéant, exigible 





q 1 Moment de la transmission suhséquente. 

, Le méme régime est applicab'e aux acquisitions immobilières, préa- 
Jab.ermer igreces dans les condilions visées à l'alinéa précédent, 
qui serout faites avec le concours du fonds national d'aménagement 
du terriloire en vue d'opérations de locaisations industrielles. 

L'application des deux alinéas qui précèdent est subordonnée à 
la condition qu acte constatant l'opération soit enregistré avant 
t l déceimpn'e 1)0: 

Les )] ivilés locales sont habilitfes à exonérer à concur. 
J le où 100 au maxhnum et pour une durée ne pouvant 
excéder Cinf ans, de la patente dont elles auraient normalement 
P 1e,ADit ies eI ep'Ises a int ré isé des lans'erts et créa- 

d'usines avec le bénélice soit d'un prêt de fonds de moder. 

i à el d'équipement, soil des exonérations fiscales prévues Ci- 
d S. 

\ J0$ bis (nouveau). — L'arlicle 781 du code général des 
: is (loi du 16 avril 19390, art, 2, ordonnance du 30 décembre 


i 

La, ürt, 21) est ainsi complété et modifié: 
elle disposition ne sera pas applicable aux adoptés lorsque 
l'adoption seïa survenue avant que l'adopié ait atteint l’âge de 


At. 103 {er (nouveau). — Les tickets délivrés par les artisans 


et commerçants dans le but de faciliter leurs rapports avec la 
chenièle pour les objets dénosés ne sont pas assujettis au droil 
de limbre même si ces tickets portent un numéro d'orûre, le nom 
da client, la nalure des objels, le prix, la date de livraison. 


\rt. 108 quater. Les dispositions de l'article 1552 du code géné 
ral des impôts et de la loi n° 49-1031 du 31 juillet 4949 sont appli- 
cables aux arsenaux de la enarine. 

Aït. 108 quinquies (nouveau), — L'article 1732 du code général 
des ‘imnôts €st complété comme suit: 

La majoration de 10 p. 100 pour retard dans les payements pré- 


vue par le présent article ne serx encourue qu'après imputation 
des divers impôts dus par un méme contribuable sur les sommes 
qu'il aura pu verser €n-conpie, en sus des acomptes provision- 
Jit y 


At. 108 series (nouveau). — Les indemnités prévues par l’ar- 
ticle 6 de la loi ne 45-993 du 11 mai 1916 sont exemptes de toutes 
ts sur tes sociétés et sur les personnes physiques, à 


quelque titre que ce soit 
ll en sera de même des indemnités qui pourront élire versées 
X ssoriés € actionnaires des sociétés dissoutes par applica- 
Î le l'ordonnance du 35 nai 195, soit par l'Etat, soit par [a 
S,. N. E, P., soit par les entrenrises avant pris la suite de ces 





ET 

Les opérations de liquidation des entreprises dissout 
cation de l'ordonnance du 5 mai 4955 et tomes « 
pourraient être faiies entre les entreprises de presse 
les entreprises nouvelles ne donnent lieu à aucune 
profit du Trésor, 

Aït. 109. — Est Eee jusqu'au 31 décembre 1%2 
institué, pour les rhums de l'Union française, par | 
la loi du 31 décembre 1922 et par les lois subséquente: 
fixé le chiffre du contingent à admettre en exonération 
taxe prévue à l’article 389 du code général des impôts. 

Ait, 110, — I. — Le paragraphe VI de l'article 29 de la 
finances pour l'exercice 1952, no 52-101 du 14 avril 1932, €. 

Il — Le premier aiinéa de l'article 1398 et l'article 11 
général des impôts sont modifiés comme suit: 

« Art. 1398 (4er alinéa). — Les propriétaires ou usufruit 
meubles bâtis, titulaires de la carte sociale des économi: 
faibles, instituée par la loi ne 49-1091 du 2 août 1919, 
vés d'office de la contribution foncière des propriétés bal 
l'imaneuble habité exclusivement par eux. » 

« Art. 119%. — Au premier alinéa, remplacer: 

.…« de l'impôt général sur le revenu », par: .….« de Ja 
progressive ». 

La présente disposition a un caractère interprétatif. 

HI. — Le paragraphe Il du présent article recevra effet à var. 
ür du fer janvier 1953. ; 

IV. — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin e! de 
la Moselle, les dispositions des articles 1398 et 1435 du code 
ral des impôts, modifiés par le paragraphe II du présent a: 1e 
sont applicables respectivement à la taxe foncière sur les propre 
tés bâties et à la taxe d'habitation. É 

Art. 111. — I. — A partir du 1er janvier 1953, le taux de la 
sation perçue au profit du budget annexe des prestations ! 
liales agricoles en vertu de l'article 1606 du code général des 
impôts est fixé à 10 p. 1N. 

IL — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, di 
Haut-Rhin et de la Moselle, Je taux maximum de l'impes 
perçue au profit des chambres d'agriculture en vertu de | 
ticle 115 de l'ordonnance no 45-2522 du 19 octobre 1915 est fixs, 
à partir du fer janvier 1953, à 1,23 p. 100, dont 0,012 p. 40 où 
profit de l'assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture. - 

HIT, — A partir de la même date, le taux de J'imposition percue 
dans les mêmes départements au profit des groupements de 
fense permanente contre les ennemis des cultures en vertn di 
ticle 115 de ordonnance du 19 octobre 19%5 précitée est fixe à 
0,025 p. 100. 

Art. 1412. — Sont exonérés de l'impôt de mutation par dé, 
en ligne directe et entre époux, les capitaux versés en vertu d'un 
contrat d'assurance en <as de décès souscrit auprès d’une so ' 
d'assurances admise à pratiquer des opérations dans Jesqui 
intervient la durée de la vie humaine ou de la caisse nabol 
d'assurances sur la vie. Cette exonération est subordonnée à 
condition qu'il soit expressément stipulé dans le contrat d'as 
rance ou l'avenant que le capital assuré est affecté au payen 
des droils à percevoir sur une succession donnée et qu'il at À 
être directement versé par l'assureur, en l'acquit et à co . 
rence de ces droits, au bureau de l'enregistrement où la dé:iira- 
lion de ladile succession devra être souscrite, 

Le bénéfice de l'exonération est. toutefois, limité à la somme 
corresoondant aux droits de mutation qui seront liquidés au 
de cette déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard « 
pourraient avoir élé encourues ainsi que de tous d'oits simples 
cœnplémentaires, droits en sus et amendes qui seraient ulléri 
rement réciamés à raison d'insuffisances d'évalualion où d* 
sions relevées dans la déclaration. 

Dès qu'elle aura été informée de l’ouvertnre de Ja sucression 
visée au contrat et au plus tard dans le délai de quinzain 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat à é!é sous 
sera tenue, à peine de l’armende prévue à article 1810 dun € 
général des impôts, d'en faire connaitre l'existence à Fadministra- 
ton de l'enregistrement, 

Art. 113 — I. — L'article 35 du code des douanes est abrogé ei 
reinpiacé par les dispositions suivantes: 

« Art. %. — 1. A l'importation, la valeur à déclarer est le prix 
normal des marchandises, c'est-à-dire le prix réputé pouvoir étre 
fait pour ces marchandises, au moment et dans le lieu fixés «i- 
après, lors d'une vente effectuée dans des condilions de pleine 
concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendants. 

« Lorsqu'une vente a été effectuée dans ces conditions, le p'ix 
no:mal pourra être déterminé à partir du prix de facture 

« 2, Le prix normal des narchandises importées est déterminé 
sur les bases suivantes: 

« a) Le moment à prendre en considération est la date d'enre- 
£istrement de la déclaration au bureru de douane: 

« bj Les marchandises sont réputées êlre livrées à l’ache'eur 
au lieu d'introduction dans le territoire douanier; : 

« €) Le vendeur est réputé supporter et avoir compris dans }e 
prix les frais de transport des marchandises, ainsi que tous les 
autres frais se rapportant à la ‘vente et à la livraison des mar- 
chandises au lieu d'introduction dans le territoire douanier; 

« À) Sont excles du prix les frais afférents au transport effectué 
sur le territoire douanier, ainsi que les droits et taxes exigibles 
dans ce territoire. 

« 3. Une vente eflectuée dans des condilions de pleine concu 
rence entre un acheteur et un vendeur indépendants est 
vente dans laquelle: 

« a) Le payement du prix de la marchandise constitue la seule 
prestation effective de l'acheteur; 

« b) Le prix convenu n'est pas influencé par des relaljons com- 
merciales, financières ou autres. contractuelles ou non, qui pour- 
raient exister, en dehors de celles créées par la vente elle-mûme, 
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D ssmiié n — _— 
entre, d'une part, le vendeur on une personne physique ou morte 
associée en affaires au vendeur et, d'autre part, l'acheteur ou vu Tirur II, — Moyens de service et dispositions spéciales. 
personne physique ou moraie associée en affaires à l’'acheleu: 
« «) Aucune parlie du produit provenant de la cession ultérieure D , 
ou de l'utilisation de la marchandise ne reviendra directement où 
indirectement au vendeur et à toute autre personne physique où art. f! , , e 
morale associée au vendeur. é x it TA pe 
« Deux personnes sont considérées comme associées en affaires | a 
si l'une d'elles possède un intérêt quelconque dans le commerce de loi 
l'autre ou si elles possèdent toutes les deux un intérêt commun Art. 120 I \ 
quelconque ou si une tierce personne possède un intérêt dans le ‘eut t | ‘ I en ( « ’ 
commerce de chacune d'elles, que ces intérèts sojent directs ou ét l | € ul ) ( des 1 
ects. de 1! ‘ i x it « 
ES Lorsque les marchandises à évaluer Ja loi no 4:-11%4 3 à | lits 
« a) Sont fabriquées selon un procédé breveté ou font l'objet d' jant les i ( 
dessin ou d'un modèle déposés; l'exercice 19 DA TOT à { xé à 
« b) Ou sont revêtues d'une marque de fabriqne ou de commerce Art. 124 Est f pour l'exe I ' 
étrangère ou sont importées pour être vendues sous une telle mmar- ann à la nl À pitre t 
que; ME ne tent des dépenses il 
« e) La détermination du prix normal se fait en considérant que le montant des crédits 
ce prix pormal comprend la valeur du droit d'utilisation du brevet, Art. 422. — La liste lim ‘ ipitre 
du dessin ou du modèle déposés ou de la marque de fabrique, ou ses de fonctionnement pouvant « é eu à re] 
de commerce, relatifs auxdites marchandises, décret de l'exc e 19% à ! en « 
« à, Toute déclaration doit être appuyée d'une facture. sitions de l'art 35 4 1 loi no 51-587 du 2 i 
«a Si la marchandise est passible de droits ad valorem, la facture onformément à l'état E annexé à la 
doit être légalisée par l'autorité diplomatique ou consulaire fran- Art. 123%. — Sont au les i pi 
çaise. Des accords de réciprocité peuvent prévoir soit la substitution maätions d'emplois pour lesquelles des à t 
à cette législation d'un visa émanant d'organismes agréés par le prévus dans les différentes lois relatives 1 d loppen ea 
Gouvernement français, soit la suppression de la formalité de la crédits affectés aux dépenses de fonction ent et d 


légalisation ou du visa. 

« 6. Le service des douanes peut exiger, en outre, la prodwtion 
des marchés, contrats, correspondances, etc., relatifs à l'opération. 

u 7. Les factures et les autres documents susvisés ne_lient pas 
l'appréciation du service des douanes, ni celle du comité supérieur 
du tarif des douanes. 

« 8. Lorsque les éléments retenus pour la détermination du prix 
normal sont exprimés dans une monnaie étrangère, la conversion 
doit être effectuée sur la base du taux de change officiel en vigueur 
à la date d'enregistrement de Ja déclaration. 

« 9, La valeur déterminée dans les conditions ci-dessus doit, le 
cas échéant, être arrondie à Ja centaine de francs inférieure. » 

IL — Le paragraphe 4 de l'article 161 du code des douanes est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 4. Pour les marchandises taxées ad valorem ou prohilées la 
valeur à considérer est, selon le cas, celle desdites marchandises 
à l'une des dates visées aux paragraphes 1er, 2 et 3 du présent 
article: elle est déterminée dans les conditions fixées à l'article 35 
ci-dessus, » 

Art. 114. — Il est reversé à chaque commune, siège d'un casino 
régi par la loi du 15 juin 1907, 20 p. 100 du prélèvement opéré par 
l'Etat sur le produit brut des jeux réalisé par l'établissement. 

Le montant de ce reverserment ne peut toutefois avoir pour effet 
d'accroître de plus de 10 p. 100 le montant des ressources ordinaires 
de la commune 

Art. 114 bis (nouveau). — L'alinéa final de l’article 1523 du code 
général des impôts est modifié comme suil: 

« La taxe est réduite de moitié pour les établissements qui ne sont 
pas soumis à l'impôt sur les spectacles, 

« Par exception à l'article 5 du décret du 30 décembre 1934, les 
anciens cercles privés régulièrement déclarés à la date du 1er janvier 
1931 et comptant à celte date quinze années ininterrompues de fonc- 
tionnement, bénéficieront d’une réduction des trois quarts de la 
taxe sur les cotisalions des cercles, » 

Art. 115. — L'article 29 de la loi n° 50-925 du 8 août 1950 est madi- 
fé comme suit: 

« Sur les céréales reçues par les organismes slockeurs, il est perçu, 
par prélèvement sur le prix payé aux producteurs: 

« Au profit du fonds national de progrès agricole, à compter du 
début de la campagne 1951-1952, une cotisation prélevée sur les 
livraisons de blé excédant 50 quintaux; 

« Au profit de l'O. N. I. C., une taxe de statistique dont une partie, 
fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra être versée au 
fonds national de progrès agricole pour assurer le financement des 
programmes d'action technique destinés à l'amélioration de la pro- 
duction des céréales, notamment par la recherche, l'expérimenta- 
tion et la production coopérative des semences, » 

« À partir de la campagne 1953-1954, le prélèvement effectué sur 
le montant de la taxe de statistique, au profit du fonds national de 
me” agricole, sera remplacé par une taxe distincte pour ledit 
onux. 

« Le montant des taxes et de la cotisation instituées par les ali- 
néas précédents est fixé, pour chaque campagne, par décret relatif 
au prix et aux modalités de payement des céréales. » 

Art. 116. — Sont ratifiées les dispositions du décret n° 50-1023 du 
22 août 19% tendant à la création d'une cotisation à la charge des 
producteurs de céréaies en vue de la résorption des excédents de 
céréales. 

Art. 117. — Sont validés, nonobstant toutes décisions contraires, 
les eflets des dispositions législatives et réglementaires prises pour 
le financement des organismes visés par les lors des 26 avril et 
7 octobre 1946, et notarnment celles relatives à l'assietle des catisa- 
tions professionnelles, à leur taux, leur exigibilité et leur mode de 
recouvrement, 

Art. 118. — Sont reconduites, pers l'entrée en vigueur de la 
loi prévue par l’article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 rela- 


tive aux comptes spéciaux du Trésor, les dispositions du décret 
n° 49-129) du 25 juin 1949 portant homologations de textes ayant 
institué des taxes parafscales dans le domaine industriel el com- 
inercial, 





services civils et militaires 


Art 124. — I. — Les dispositions relatives au f 
pement rural] prévues par l'arti premier de n° 4 1 
14 août 1947 et les textes subséquents, qui les 1 l Ù 
plétées, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953 
. — Les disposilions de la loi no 48-4540 du fer tobre 1948 
autorisant le ministre des travaux publics, des transports et du ton 
risme à subventionner certains travaux d'équipement des ris € 


certains travaux de défense contre les eaux et contre la 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 


90 Disposit ns relatives au Trésor. 


Art. 125. — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 1453, 1! 
opérations de recelles et de dépenses retracées da des con 
spéciaux du Trésor, dans la limite des crédits et des découverts 
le développement est donné par là loi relative aux comples S} x 


du Trésor pour l'exercice 1953. 


Art. 126. — Le ministre des finances et des affaires « nomiq 
est autorisé à procéder, en 195, dans les conditior fixe pai 
décret: 

io A des opérations facultatives de conversion de la dette pabliq 








et de renouvellement ou de consolidation de la a! i 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

29 À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, mo 
et court termes pour couvrir l’ensemble des charges de la Tr ! 

Art. 127. — Le ministre des finances et des affaires éror ] 
est autorisé à conclure avec le président du conseil d'admn ration 
de la caisse autonome d'amortissement la convention dont 18 text 
est annexé à la présente loi. 

Jo Disposilions diverses. 

Art. 128, 129 et 130. — Disjoint. 

Art. 130 bis (nouveau). — Au cas où l'augmentation de 0,75 p. 109 
de la cotisation des alloca!ions familiales apporterait des recelti 
excédentäires au-delà du service des preslations, cel excédent 
par priorité, être affecté à la construction de logements di 
aux familles. 

Art. 421. — Les azents des diverses administrations fiscales « 
habilités à fournir aux autorités administratives et organin 
lés à intervenir dans l'instruction des demandes d'altril de 
l'allocation spéciale instituée par l'article 42 de la Loi n° 52-79 d 
10 juillet 1932, dans la procédure de revision du droit à ! ta 
et dans la décision d'octroi, de maintien ou de refus de ! I 
les renseignements qu'ellé détiennent sur les ressources el revenu 
dont dispose le postulant Gu l'all les bic Vu 
possède cu dont il a fait donation tag 

Toute personne appelée à intervenir dar Ù ] deman 
des, l'attribution, le maintien ou la st l'ai <fh 
ciale est tenue au secret profession termes de l'art 
cle 379 du code pénal et passible des peines prévues atkiit ar 


Art. 132. — Le premier alinéa de l’article 11 du décret du 
19:10, modifié par l'article 2 de la loi du fer décembre 1942 
l’article 46 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947 et par l'article 27 
de la loi n° 50-923 du 8 août 1950, est de nouveau modifié ain 
qu'il suit: 


« Les immeubles aprartenant à l'Etat qui, considérés dans leur 
ensemble, ont une valeur vénale n'excédant pas 3 millions de fra 
peuvent être aliénés à l'amiable par les soins de l'administration des 


domaines s'ils ne sont susceptibles d'utilisation par aucun serv 
ou organisme de l'Etat. Les conditions financières de cette alien 
tion sont fixées par :e chef du service des domaines. 

« Le chiffre-limite de 3 millions de francs peut être modifié par 
décret pris sur la proposition du ministre des finances et des affaire 
économiques et du secrétaire d'Etai au budget » 

Art. 13% — Par dérogation à l'article 143 (8 3), de la loi du 29 ju 
1852, modilié par la Hoi du 12 décembre 1940, relative aux remises de 
débets et à l'article 8 du décret-loi du 20 octobre 1935 tendant à am 
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liorer et à faciliter le fonctionnement du service du contentieux et 
l'a l judiciaire du Trésor, la remise à titre gracieux de tout 
ou partie des débels constatés au profit du Trésor peut être accordée 
par décision de l'agent judiciaire du Trésor public lorsque le montant 
de la remise, pour un même débet, ne dépasse pas 500.000 F. 

Toutefois, cette décision ne peut être prise qu'après avis du comité 
du contentieux institué par le décret-loi précité, du 30 octobre 1935, 
lorsque le montant de la remise, pour un même débet, excède 
109 000 F. 

Continueront à recevoir application les dispositions du décret 
n° 50-1019 du 23 août 1950 simplifiant la procédure de remise gra- 
cieuse en matière de débets constatés envers le Trésor et relatifs 
crites au Grand Livre de la dette viagère et à leurs 


Art, 13%1. — L'article 1920-1 du <ode général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 


Le ee e du Trésor en matière de contributions directes, de 


fuxes assimilées et d amendes fiscales prononcées par les tribunaux, 
uwppliquées à l’occasion de l'assiette et du recouvrement de ces 
contributions et ‘taxes, s'exerce avant tout autre pendant une 
période de deux ans, comptée dans tous les cas à dater de la mise 
en recouvrement du rôle, sur les meubles et effets mobiliers appar- 
tenant aux dedes bles en quelque lieu qu'ils se trouvent. Ce privi- 
lège s'exerce, sous réserve des droits hypothécaires, sur tout matériel 
servant à l'exploitation d'un établissement commerci: il, même lors- 
que ce matériel est réputé immeuble par application des dispositions 
uu paragraphe premier de l'article 524 du code civil. » 


art. 435 (nouveau). — L'indemnité compensatrice due pour l’em- 
p'oi de prisonniers de guerre par les exploitants agricoles, les arti- 
sans et les collectivités locale est soumise au délai de prescription 
de deux aus prévu par l'article 2272 du code civil. 

art. 136 (nouveau). — Est autorisé un am‘nagement des crédits 
du chapitre 51-31 finances, services financiers) « Services exté- 
nieurs du Trésor, rémunérations principales » pour permettre l’ap- 
plicalion intégrale du reclasseinent efleclué en 1950 par la direction 
de la com] tabilité publique. 

Art. 137 (nouveau, — L'article umiqne ae Ja loi no 51-145 du 
41 février 191 accordant la garantie de ; Elat aux emprunts contrac- 
tés par l'Alliance française, association reconnue d'utilité pubtique 
est imodifiée comme suit: 

« la garantie est porté de 159 à 250 millions. » 

Art, 1433 (nouveau), — Est portée de 50 p. 100 à 60 p. 100 la pro- 
portion des placements admis en deuxième catégorie pour la repré- 
senlation des réserves techniques obligatoires des sociétés d’assu- 
rances et de capitalisation telle qu'elle figure dans les articles 153 
et 155 du décret du 50 décembre 198. 

art. 429 (nouveau\, — Le deuxième alinéa de l'article 64 du décret 
au 40 octobre 1935 uniflant le droit en matière de chèques est sup- 





Art. 130 (nonveau\, — Les dispositions prises en application des 
et 7 de la loi no 48-1268 du 17 août 1958 et du décret 
du 7 juin 14919 fixant le régime d'occupation de logements 
civils de l'Etat dans les immeubles appartenant 
su détenus par Jui à un titre quelconque, ne sont pas appli- 
ibles aux fonctionnaires des écoles et établissements d’enseigne- 
ent public dont le droit au logement ct aux prestations reste tou- 
défini par les dispositions légales et réglementaires antérieu- 


Art. it (nouveau), — L'article 8 de la loi n° 51-632 du 2% mai 1951 
48-1215 du 6 août 1918 est abrogé 


complétant larticle 6 de la loi n° 
el rer nl laut par le suivant: 
Eu cas d'infirmités mulliples résullant, soit de blessures, soil 
Û adies, soit de blessures associées à des maladies contractées 
ou aggravées en déportation, Fensemble des intirmités est <onsi- 
‘ comimeée une seule blessure en regard des articles 8, 36 à 40 et 
cit à 917 du code précité, » 
\rt. 142 (nouveau), — Pour ie décompte des annuités servant de 
base à la liquidation des pensions d'ancienneté ou ortionnelles, 


pr 
antérieurement à leur titularisation par les 








Je \ es I“ 

ü S aux service départementaux et par les agents de 
te \ de J'ancien service âes revisions foncières, sont assimilés à 
{ services actifs de fonctionnaires titulaires. 

\ aveau), — Un nouveau délai de six mois, à compter 
d' tion de la présente loi, est accordé aux fonction- 
] | et ouvriers de l'Etat, pour demander le bénéfice 
Ü ( ns de l'article 10 de la loi du 1% avril 1924, de FParti- 
« + he 3, de la loi n° 48-150 du 20 septembre 1918 et 
d rlicle 6, paragraphe 2, de la loi ne 19-1097 du 2 août 1939. 

il 


{. 144 (nouveau\, — Par dérogation aux dispositions de l’arti- 
c'e 13 de l'ordonnance n° 45-2238 du 9 octobre 1945, modifié par 
« à loi n° 48-1992 du 31 décembre 1938, il pourra être procédé à 
l'article {8 de la loi du 7 octobre 19%6, et à celles de l'article 10 
ues intégrations complémentaires en qualité d'administrateurs civils 
en faveur des fonctionnaires des cäûdres provisoires d'agents supé- 
rieur, susceplibles de Lénéficier des dispositions de l'ordonnance 
n° 49-1284 du 15 juin 1945, modifiée par la loi no 48-838 du 19 mai 

15, Sous réserve que les intéressées satisfassent aux conditions 

lo Posséder l’un des aiylômes ou titres exigés par le décret modi- 
fic no 45-228S du 9 octobre 1945 pour étre admis aux épreuves du 
premier concours d'entrée à l’école nationale d'administration, sans 

| en cause puissent en aucun cas se prévaloir des 

réviies par ledit décret; 

20 Avoir réuni, à la date du 31 dérembre 1945, au moins quatre 
annces de services valables ou validables pour la retraite ; 
A r'enir à un cadre provisoire d'agents supérieurs à la date 
janvier 1952. 








Les mesures d'intégration complémentaires seront pr 
chaque administration par la commission administr 
compétente pour les administrateurs civils. 

Elles seront prononcées dans les conditions prévues pa 


1 de l'article 10 du décret modifié ne 45-2414 du : 
ÿ19. d 
Les conditions de reclassement dans leur nouveau 
agents intégrés, seront fixées par un règlement d'adn + 
publique. ‘ 
Les intégrations complémentaires résullant du présert is 
seront, le cas échéant, prononcées en surnombre, dans la e 
des crédits budgétaires existants. à 
Les mesures d'intégration et de reclassement ne com: + 
en aucun cas, de rappels pécuniaires pour la période anter | 
1e janvier 19952, 
Les dispositio ns du nrésent article ne seront pas applicali { 
agents supérieur: s dont le cas a déjà fait l’objet d'un avis 4 à 
mere de l’une des corninissions d'intégration prévues à l’art 10 
du décret modifié no 45-2411 du 18 octobre 1945, alors qu'ils : É 
saient les conditions fixées aux articles 11 et 12 dudit déer: - 


être nommés administrateurs civils ou assistants admini<trat: 

Art. 145 (nouveau). — Le maximum de la participatio 
cière de l'Etat dans la construction des bâtiments des exploi 
rurales à constituer, prévue par l'acte dit loi du 17 avril 1941. 
par la loi du 21 juillet 4950, est porté de 500.000 F à 800.000 F. 

Lorsque les travaux comportent, en outre, la construction « . 
tion de chemins ou abords desservant les cultures et bälainci:a 
d'exploitation, le dépassement auotrisé du maximum de ! 8 
vention qui était fixé à 25.000 F par l'acte dit loi du 5 novcriire 
1941, validé par la loi du 21 juillet 1950, est porté à 200.000 F. 

La participation fnancière de l'Etat ne fait pas obstacle à | 
bution des primes annuelles prévues par l’article 14 de 1 i 
n° 50-851 du 21 juillet 1550 pour les bâtiments d'habitation. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux trovoux 
en cours au {er janvier 1953. 
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Etat A. — Tableau des toies et moyens applicables au budget gérer 
de l'exercice 1953 (en milliers de francs). 


I. — IMPOTS ET MONOPOLES 
RÉCAPITULATION DE LA PARTIE 1 


40 Contributions directes et taxes assimilécs, 905.100.000, 

20 Produits de l'enregistrement, 134.700.000. 

5° Produits du timbre, 25.790.000, 

49 Impôt sur les opérations âe bourse, 4.200.000. 

5° Produits de l'impôt de solidarité nationa! e, 900.000, 

6° Produits des douanes, 233.814.000, 

70 Produits des contributions indircetes, 57.732.000 

8o Taxe sur le chiffre d’affaires, 1.132.000.000. 

90 Taxes uniques, %.000.000, 

10° Produits du non0po! e des poudres à feu, 1.200.000. 

A ajouter: 

Plus-value à attendre de la mise en application âes mesures de 
renforcement du contrôle adoptées dans la loi de finances de 19 
80.000.000. 

Total, 2.665.036.000. 


Il, — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ligne n° 55. — Reversement par la caisse autonome d'amor!i--e. 
ment du produit net de l'exploitation du service des allumetli 
1.700.000. 

Ligne n° 56, — Versement au budget général de l'excédent net des 
ressources affectées de la caisse autonome d'amortissement sur !: 
charges de cet établissement, 6 millions. 

Ligne n° 57. — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies cl 
excédent des recelles sur les dépenses de la jabrication des ni 
dailles, 6.133.597. 

Ligne no 58, — Excédent des recettes sur les dépenses de l'Imp 
merie nationale, 222,510. 

Ligne n° 59. — Produit brut de l’exploilation de la manufacture 
nationale des Gobelins, mémoire. 

Ligne no 60, — Bénéfices nels de l'exploitation des postes, télé 
graphes et téléphones affec tés aux recettes du budget général, mx 
moire. 

Ligne ne 61. — Produits bruts de l'exploitation en régie des jo 
naux officiels, 772.200. 

Ligne no 62. — Produits nets de l'exploitation des mines de polasse 
d'Alsace, mémoire. 

Ligne n° 63. — Produit brut du service des eaux de Versailles ci 
de Marly, 162.000. 

Ligne n° 64. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
essences, mémoire. 

Ligne n° 65. — Produits à provenir de l'exploitation du service des: 
poudres, mémoire. 

Ligne n° 66, — Produits à provenir de l'exploitation du service de: 
constructions aéronautiques, mémoire. 

Ligne no 67. — Produit à provenir de l’exploilation du service de: 
cons Structions et armes navales, mémoire, 

Ligne no 68. — Produits à provenir de l'exploitation du service de: 
fabrications d'armement, mémoire. 

Ligne n° G9, — Bénéfices nets d'entreprises nationales, 7.500.000 

Total pour la partie II, 81.790.304 
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UL — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 
me no 70. — Produits et revenus du domaine ! ssés par les 
NFETEUrS S des domaines, 6.5)0.000, 
, no 31. — Produit de Ja liquidation de hiens avant appartenu 
t attri bués à l'Etat fran- 


"fuats ou des ressortissants ennemis ct 
FLE 006, 
me n° 72. — 
rie 700.000, 
june ne 73. — Part revenant au buüget 
da ion des surplus, 506.000. 
no 74. — Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 
t du chef de ses participations financières, 601.000, 
Fa ne n° 7 — Produits des forêts encaissés par les trésoriers- 
veu 1e généraux. — Coupes de bois et exploilations aceiaentelles 
“ques en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois 
hauffage fourni au service forestier, 7.400.000, 
Ligne n° 76. — Produits des forêts encaissæés 
1. domaines. — Chasse, menus produits, etc., 3.S0x 
 Cyotal pour la partie HI, 20.000.000, 


à des 
Fe Produits de la liquidation des biens français en 


sur le produit net de la 


ME 


par les recevelirs 
006, 








IV. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères, 


riene n° 4. — Produits des chancelleries diplomatiques et consu- 


kires, 1.300.000, 
me n° 2. — Contribution aux dépenses militaires de la métro- 


Lig : 
pole, mémoire. 


Agriculture. 


no 3. — Droit de visite et d'inspection du 
, 150.000. 
no 4. — Contribution des départements, 
pisser ments publics aux frais de garderie et 
foréts sournises au régime forestier, 700.000, 
Ligne n° 5. — Recettes à provenir de l'application de l'ord inc 
du 2 novembre 1915 organisant la protection des végélaux, { mil'ion. 
e n° 6. — Frais d’adjudication des produits en bois encais 
par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
120.000. 
7. — Taxe supplémentaire 





Lien 
{ nunes et ét: 
stration des 


ComI 


aurnini 


jigne 








domaines, 
Ligne n° 
de bois, 290.000. 

ligne n° 8. — Remboursement par la caisse nationale de crédit 


sur les adjudication de coupes 


agricole et par l'office national inlterprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 1938 
E 00, 

Ligne no 9. — Remboursement des avances consenlies par l'Etat 


les dépenses de fonctionnement des Corps de sapeurs-pornpiers 


pour 
Î pour les acquisitions immobilières dans les landes de 


forestiers et 





Gascogne, mémoire. 

Ligne n° 10, — Recelles provenant de Ja liquidation du 
spécial « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du capital 
d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les évén ments de 


rre » (ordonnance n° 43-873 du 24 avril 1915 , 20.000, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Ligne n° ff, — Remboursement des appareils Me profhèse livrés 
Xmulilés du travail par les centres d'apprentissage des mutilés 
déperxtant des services des anciens combatltlan ts, mi noire. 
Défense nationzle. 
Ligue n° 12. — Produit du travail des détenus dans les ateliers et 
F‘nitenciers militaires et recouvrement des frais de poursuite, 650. 


Ligne n° 13, — Produit des droits d'entrée et recettes 
Ruisée de la marine, 2.000. 
Lig n° 15. — Recetlles des 
taire 20.000, 


du 


diverses 


ransporis aériens par moyens mili- 


Education nationale. 


Ligne no 45, — Produits des droits d'examens et redevances coll 
£uule:, 95.000. 
Ligne no 16. — Droit de vérification des alcoomètre s, densimètres 


et Inermomètres médicaux, 75.000. 
: n° 17, — Ressources affectées à la restauration et à la @r 


Vauvn du domaine national de Versailles, mémoire. 


]SCT- 


Etats associés. 
I t n° 18. 


tecelles diverses recouvrées en Indochine, 210.000. 


Finances et affaires économiques, 
I — Finances. 


Line n° 19, — Participalion des communes 


pour les dépenses de 
du cadastre et recettes diverses du 


service du Cadäastre, 


Ligne no 20, — Versements des collectivités locales, dez organismes 


Fubes et des particuliers pour frais de confection des rôles et 


ex: ution de travaux accessoires par le 


* 2.500.000. service des contributions 
no 21, — Recettes diverses 


» des domaines et du timbre, 


rex tes 
Ligne” 


des receveurs de l’enregisire- 
400.000, 
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Ligne no 22 Prelex [ ‘ { S sa les S . 
me ee ivques en vertu du « Ê 116, 1.11X ) 
Li n° 25. — R \ \ s dt pour 
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2 millions 
Li no 32 t ( ’ F , 
flattä ñ 100) #h 
Ligne ) — 4 | ‘ 
ernpt 3 béni nt de ja : t 25 ft , 
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part ( ‘ 
e Tr ‘ « ‘ ! 
1 +. 
| Ü " 
j . 
du 314 i 1927) € s k T 
ssemme1 { la ( du 
loi d Il {4 620 
os « | «' L 
, 
F 
h 5.500 
Ï ne n° I li « ( ] 
valeurs mobhilière él s. AU 
Ligne D 09. - Rein l 4 
gers, par L'Algérie et les f de fe et dt 
dilion de papiers brés € t } hile { 
Ligne no 410 Im] Frogr f sur le pro | Ê 
les Casinos régis par la loi du 15 juin 1907, 2.200.006 
Ligne n 11 — pP { l l i LAB LA, 
» 17 ! 
Lig It h WA _ Ré l'AL Le t 1 , 
20.000. 
Ligne no 43. — Produit de la ta pre ] 
provis( tent applica ju 12 ju HE t i 
des pensions de lEtal par mandat-carte post 1} ‘ Ê 
coimple, 7.000, 
Ligne 4% — Poecettes diverses recouvrées À | } ù 
et de là liquidation des dommages de Ja guerre 1911-1918, 45% 
Liene no 45 - Reconvrements poureuix Par 1 
du Trésor, — Recelies sur débels non compris di 
histralion des fina S, ot), 060) 
Ligne n L - Récupération et m sation des 
l'Etat, 6 million 
Ligne no 47. — Revision des mar és ce guert moire 
f ne 4$. . Contril ot I nur À 
spécial de retrait lé ( ré s emenuts justr ut 
l'Elat, 1.170.000 
L e n° 9 R m par la e de « es 
faites l in mpte, 057.171 
Ligne n° 50 Ar et intérr! re 8 « 
dépôts « o Î S ava f ! ] 
pour financeinen s { X émntret I | t 
navet QUPR PA 
Ligne n° 51. — Part 4 ( ( Û 
des rentes 3 1/2 0/0 1942 et 3 0 0 1955 « 
rentes 4 1/2 0/0 1992 1e | 291.8 
Ligue n° 52 — R'inboursen par ‘ alone Ù 
part mise à la charge du Trésor dans Fa nent ( la d 
Î ’ 1 } ! r 
des grands réseaux de chemins de fi t Ni! 
des 31 août 1957 et 9 s pt rbre 1929 
Ligue n° 53 Bénéfice F« 
gualions, Imémoir( 
Ligne 1 nm. — Ci ri ( x f di et 
lance de l'Etat en matkièrs 1 
du 29 septembre 1945), aux rai < de | ! ] 
nal des as et de l'écx nati € ëz s, Z LL 
Ligne n° 55. — Annuités à verser par lé n 
bilier, les caisses régionales de crédit avr s s ( 
publics d'habitalions à bon marché 1: « T7 t d 
consentis pour le ornple de l'Etat pa l S Jes 4 & 
gnalions en appliea h des lois des 5 déce e 1222 1 Lx 
et du décret du 15 m 193%, 1.805.gix 
Ligne n° 56. — Annuilés à verser pa  & ‘ de ru i 
bilier, les caisses rég ales de « ok S été eo! 
“ie à . . 
offices publics d'habitations à bon nr UsS 
prèls consentis en application de la juillet 1434, 5.1 
Ligne n° 57, — Annuités à verser par la cai dit 
agrivo’e pour les avances mises à <a dig par i 
faciliter lé t et l'expioilaljon de ré« \ I x ec- 


tabiissement € 


tricilé (loi d'1 2 août 
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no 58, — Annuités à verser par la caisse nationale de 
ricole pour les avances inises à sa disposition en appli- 
lois des 4 août 1929 et 22 juillet 1932, 43.500. 





» 59, — Annuités à verser par la caisse nationale de 
é le pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation de la l lu 16 avril 1935, 7.04, 
Liune ne (D. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avantes mises à sa disposition par l'Etat 
1 1 e 


n apolication du décret du 24 mai 1238 relalif à l'amélioration du 


e 
| k 
logement rural, 11.700. 

« “ t a (1 1 

Ligne no 61. — Anunuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances inises à sa disposition par ]'Etat 
en application du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux d'équi 
pem rural, 98.000, 

Ligne no 62, — Remboursements effecjués par les départements 
pour les prêts à eux consentis en application des articles 12 et 
13 de la loi de finances du 30 décembre 1928, 35.791. 

Lisne n° 63. — Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation 
de la compagnie francu-e:pagnole des chemins de fer de Tanger 


L] 

Ligne no 64. — Annuités versées par la caisse des dépôts et 
consiguations pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du 
financement des travaux de circonstance (ordonnance du 1 mai 
Liwne n° 65. — Annuités À verser par la caisse nationale de 
rédit agricole po les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application de la loi du 24 mai 1946 relative à l'attribution de 
prôts « stallation aux jeunes agriculteurs, 330.000. 

Ligne no 66. — Annuilés à verser par la caisse nationale de cré- 
dit agricole pour les avances mises à la disposition de cet établisse- 
ment en vue de l'attribution de prêts destinés à permettre aux 
agriculteurs et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens dépor- 
tés d'accéder à l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisanale 
rurale, 220.04) 

Ligne no 67. — Annuilé à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
l'articie 23 de la loi de finances du 21 mars 1948, 44.450. 

Ligne no GS. — Annuités à verser par la chambre syndicale des 
banques populaires pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application de l'ordonnance du 5 octobre 1945 relative à des prêts 
aux anciens grisvnniers de guerre et aux anciens déportés, 100.000. 

Ligne no 69, — Remboursement par le crédit national de fonds 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 et 11 de la 
convention du 7 juillet 1919), 25.000. 

Ligne no 70, — Remboursement de divers frais de gestion et de 





HLIREUL 


Ligne no 71, — Annuilés diverses, 4.334. 

Lign® na 72, — Participation des services financièrement autono- 
res X dépenses de fonclionnement des cités administratives, 
(FIATE 

Lions no 73. — Primes perçues en contrepartie des garanties affé- 
rentes à des opéralions de commerce extérieur, 790.000. 

Lignesne 74, — Rrectles à provenir de Ja liquidation des opéralions 


d'aide aux forces allifes, mémoire. 


Ligne n° 7. Recelles à provenir des opérations de liquidation 
L 
du Ù & spécial « Liquidation des dépenses d'occufation », 
INEInOoire 
Ligne n° 76 — Recelles À provenir des opérations de liquidation 
Le : : 
d ns Compt iux du ravitaillement, mémoire. 

Ligue no 77, — Recctles à provenir des opérations de Liquidation 
du compte spécial lransports maritimes, — Exploitation de na- 
Vi! ALLIAPEL 

Ligne n° 75 Recelles à provenir des opérations de liquidation 
du nple spécial « Opérations commerciales du service des impor- 
talions et des exportations », 1.000.000. 

Lign® n° 79 — Application de i’accord franco-libanais du 24 jan- 
vier 1 \ LA 

II, — Affaires économiques. 

Ligne n°? 8û Contribution des offices et établissements publics 

de l'Elat dotés de l'autonomie financière et des compagnies de navi- 


galion subvi “es, sociétés d'économie mixte, entreprises de 
toute nature ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 100.000. 
I no 81, — Produils des pénalités infligées à la diligence des 
r'v s du contrôle des prix pour infractions à la législation des 
jrix et du ravilaillement, 450.000, 
Lis no 82, Produits des renseignements de notoriété fournis 


par les services des renseignements du commerce extérieur, 2.500. 


France d'outre-mer. 





I » 83. — Ret S de traitement dans Tes hôpi- 
iux tuces r Ja sold »nneli militaire et assimilé et 
1 ii rémunéré sur le budget de 
] FE \l LA, LA 
Ligi » 84. — Conlrihulion des territoires d'outre-mer aux dépen- 
ililaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique 
n \ aux territoires d'outre-mer, mémgire. 

Ligne n° 85 — Remboursement par les territoires d'outre-mer et 
tes territoires et Etats associés des dépenses administratives de la 
c le retrailes de la France d'outre-mer, 39.038. 

Ligne ne &8 - hen irsement par les territoires d'outre-mer 

x dipen lu ] stratuf de la France d'outre-mer, 





Industrie et commerce, 


Ligne n° 87, — Avantes aux sociétés coopéral 
banques populaires et aux unions artisanales d 

Ligne n° 83. — Droit de vérification des instru 
2.000 

Ligne n° 89, — Redevances pour vérification, con 
travaux de jaugeage effectués hors de leurs bureaux 
du service des poids et mesures sur la demande 
195.000 

Ligne n° 90, — Redevantres pour frais de con 
de fer miniers, 100. 

Ligne no M. — Remboursement des subventior 
exploitations minières en application du décrel-loi du 
modiféi par la loi provisoirement applicable du 35 no 
de la loi grovisoirement applicable du 31 décembre 1911 

Ligne n° 92. — Redevantes pour frais de contrôle 4 
d'énergie électrique et des concessions de forces" hy: 

Ligngy n° 93, — Redevances pour frais de contrôle de la 
äu transport et de la distribution du gaz, 5%. 

Ligne n° 94, — Remboursement d'annuités et a 
socièté « Electricité de France » et par diverses sociét 
tion d'énergie hydroélectrique, 9.600, 

Ligne n° 95, — Remboursement des avances co 
autonome des pétroles, mémoire. 

Ligne n° 96. — Redevances annuelles et remhoursenu 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipeme 
tien d'usine, 22,809. 

Ligne n° 97. — Recettes à provenir des pénalités pere 
dépassement des maxima de consommation de gaz et dé! 
nemoire. 

Ligne n? 98. — Hénéfice d'exploitation des Dassins 
l’Aquitaine et des Cévennes pendant la période de 
mémoire 

Ligne n° 99. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 
ou de gaz, 10.000, 


Intérieur, 


Ligne n° 100. — Contingents des départements et des comm 


daus les dépenses faites pour leur police, 990,00, 

Ligne n° 101. — Contribution de l'Algérie aux dépenses m 
de sécurité, mémoire. 

Ligne n° 102, — Contribution des départements aux pen: 


tant de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1° 


Justice. 


Ligne no 103. — Recelles des établissements pénitentiair 
Ligne no 104. — Recettes des établissements d'éducation 
112.0) 


ReconsStruction et urbanisme, 


Ligne no 105. — Produit de la revision des marchés 01 
application de l'article 105 de la loi du 7 octobre 1946, 30.040 

Ligne n° 1406. — Recettes à provenir des opéralions de lu 
du comple spécial « Fabrications et travaux du service des 
tions provisoires », 40.000, 


Santé publique et population, 

Ligne n° 197, — Produit du droit fixe de visa des spécia 
maceutiques, 16.000, 

Ligne n° 108, — Revenus des lazarets et établissements sa 
200.000). 

Ligne no 109 — Remboursements partieis par les réfugié: d 
nitures distribuées, mémoire, ÿ 

Ligne no 410, — Produits des taxes sur les analyses, 
et contrôle effectués par la laboratoire national du mir 
santé publique et de la population et de l'académie de 
13.000, 


Travail et sécurité socia:e. 


Ligne no 111. — Redevances pour la rétribution des dé 


mineurs et remboursement par les exploitants de mines des 


A! 


14 


} 


d'asirances en cas d'acciklents, des indemnités d'incapacité 


poraire et des frais médicaux et pharmaceutiques supportés 
Trésor, en exécution de la loi du 13 décembre 1932, 426.000 
Ligne n° 112, — Remboursement par la caisse nationale d 


rité sociale des frais d'administration de la direction gén“t 


des services régionaux des assurances sociales, 1.861.823. 
Ligne no 113. — Redevance pour l'emploi obligatoire des 
100.00). + 
Ligne no 113. — Versements des employeurs pour l'emp'o 
sonniers de guerre, 150.000, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Ligne n° 115. — Redevance d'usage due par la S.N.C.F., f{1 


Ligne no 116, — Redevances et remboursements divers dus 
chemins de fer en France, 74.000. 


ir 9 
’ 
At \ 
’ 

in 
1060 000 
nar :è4 


Ligne n° 117, — Redevances et remboursements divers dus par 
les compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises sn" 


laires, 4.000, 

Ligne no 118, — Reversement(s divers effectués par les com 
de chemins de fer et par Ja Société nationale des chemins 
Irançais, 939.68». 
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s no 419. — Versement au Trésor de l’annuité représentative 
LT es de capilal d'établissement du réseau d'Alsare et de Lor- 
Fer Fr les dépenses ellectuces de 1551 à 1921, 51.9. | 

pour | 150. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'ex- 


li {r ñ 


m du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière 
me moire. 


La 





Re, ne 121. — Taxe additionnelle de séjour, 25.000. 

] … no 422 — Verseme nt de Ja aris sur les bénéiices 
eu _— À 

Le vances de la Compagnie du chemin de fer métropolitin, 






& 123. — Taxe d’atterissage et droits d'usage perçus sur Îles 
dromes de l'Etat, produits de locations de hangars et rembour- 
s divers par les compagnies de navigation aérienne subven- 
260.000, 








Marine marchande, 


vine ne 124, — Droit de visite de sécuriié de la navigation rnari- 

time. 3.000. À ; sit ; : 

“pigne no 425. — Produits de l'exploitation des navires de la flatte 
rance acquis avant le 1° se pitembre et loyers des navires aflec- 

l'exploitation des services contraciut ls, 360.000. 








en ©! 
ke d 
Caisse nationale d'épargne. 


tione no 126. — Excédent des recettes sur les dépenses du budget 
exe de la caisse nationale d'épargne, 1.938.000. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Line ne 127. — Contribution de l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones aux re: {railes de son personnel soumis au 
peine général des pensions civiles, 7.951.004, 

[june ne 428. — Remboursement par l'administration des postes, 
Wésraphes et téléphones dé charges d'amortissement de ses bons 
et obligations amortlissables, 1.512.652, 





Radiodiffusion et télévision françaises. 


Ligne no 129. — Contribution forfaitaire de Ja radiodiffusion aux 
cuirges de pension du personnel, 192.170. 


Divers services. 


Ligne no 120. — Retenues pour pensions civiles et militaires, 
9° 440,000, 

Ligne no 131. — Bénéfices des comptes de commerce, 740.000, 

Ligne no 132. — re: 0 pol rtret pir certains comptes spéciaux 
des dépenses de personnel app} tes à Jeur fonclignneenent, 200.60). 

Lens no 133. — Revetles à Motenie de l’apurement des Comptes 

péciaux clos en application de la loi ne 4824 du 6 janvier 1958 
ei des lois + qu juentes, 1.500.000, 

Ligne n° 134. — Re mhoursement de frais de scolarité pel 
et de tr eee x par les anciens élèves des grandes écoles du 
Gouvernement qui quitient prématurément le service de FElat, 


. 


2 
D 
4 





Ligne no 135. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles du 
Gouvernement, 30,000. 

Ligne n° 136. — Droits d'inscription p ur les examens, de diplômes 
et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 8.000 

Ligne” 10 1437, — Produit de la vente des publicalions Gouver- 
nement, 12.000. 

ligne no 138. — Retennes de lozement effectuées sur les émo- 
Juments de fonctionnaires et offisiers Jogés dans des jmimeubles 
appartenu it à l'Elat ou loués par l'Etat, 100.000. 

Lis 1e no 13%. — Rever<sermments de fonds sur les 

nistères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 2.500.000, 

"D n° 110. — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt fubiic, 
mémoire 

Ligne no 449, — Produits de legs et de donations attributs à 
J'Elat on à diverses administrations publiques, mémoire. 

Ligne no 112, — Receltes accidentelles à didérents ütres, 12.000.0@4N), 
ne no 1133, — Recettes. diverses, 2.300.000. 

igne no 15%, — Réintégration au bhudzel général des recettes des 
é'ablissements dont l'autoncænie a été supprimée par le décret du 
21 mars 1439, 30.000. 

Lite n° 115, — Recettes à provenir de l'application de la loi du 
43 août 1910 et des lois subséquentes, mémoire. 

Line no 436, — Versement an Trésor des produils visés par 
l'arlicle 3, dernier alinéa, de l'ordonnan ‘e n° 45-14 du 6 janvier 15, 
2.000.000, 

Ligne mo 147, — Ressources à provenir de l'application des règles 
rCalives aux cumuls des rémunérations d'activité, 130.000, 

Toial pour la partie 1V, 1315.060.610,. 





enses des 








V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Ligne no 118, — Produit du prélèvement exceptionnel et de l'em- 
Prünt libératoire de ce préièvement institués par les lois n°s 48-39 
et 45-31 du 7 janvier 1943 et par les lois subséquentes, 500.000. 

Ligne ne 149, — Intérêts et arnortissement des prêts consentis 
en exécution de l'article 42 de Ja loj no 48-16 du 21 mars 195, 
VU. CE) 4 10. 

Ligne no 150. — Ressources affectées à la reconctitution de Ja 
Îolle de commerce et de pêche et de la flotte rhénane, 6.500.000, 

Ligne no 1%, — Recettes affectées à la caisse autonome de Ja 
réconstruction, 6.000.008. 

Liune no 152. — Fonds de concours aftertés à des dépenses de 
TéParations des dommages de guerre et à des investissements pro- 
duclifs, mémoire, 





Ligne no 153. — Contre-\ ] ver 
nement des 1 | PA n € 1919 
(art. 4, $S 0 i ë 

Ligne Lo H , 
nement Ï { l 2 19 
(al :, 6 ‘ L': 

Ligne | ( J 
} e par S I {s \un I 

Ligne 15t * X { ut 
rt hist ro « ; 4 

I l'I r A! V.t S 
Total } t A, 2.074.8S6.917 I 





" t :° r p é ( 1 * |! do s té 4 
« i 11, À , 
tent du vole du budget de 1 t t } 
dos { col i er, aUuNXEHIUIrt et « Ÿ _ \ i 0 
jet de budget 
U, pat service, des créations, ft form is et I s 
— A l'appui de aque projet de budget 
, par service, de l'organisation des services t de l'état ces 
locaux occupés au {*r juillet de l'annee précédente. - A l'appui Ge 
chaque projet de budget ; 
Etat, par cha LP itre et par service, des dépenses de personnel eff 
tuées sur fond de Of rs au titre du dérnier ex — A 
l'appui de chaque roje{ de budget. 1 
Etat faisant connaître, par service, pour chacune des missions €e 
l'année précédente effectuées en dehors de la metro p e, ou “1 ne 
durée de plus de dix jours, ou entore accomplies par ur ion 
tionnaire avant effectué plus de douze mi<sions dans | née, 


lorsque les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre 














des inscriptions permanentes: fo les noms et emplois des per- 
sonnes chargées de mission: 2e objet et la durée de fe'le-ci, 
3o le coût de la mission (frais de transport et montant des aitoca 
tions versées). — Communication faite chaque ( IX CONIM,S- 
sions des finances 

Etat faisant connaître. par ministère, les divers offices et orga- 
nismes pourvus de laul mornie financière et recevant d subvel 
tions de l'Etat et indiquant pour chaque office: 1 not t global 
des deux derniers budgets : } UV 99 lJ'eff { glol { f . 
tionnaires et agents \ersonhei ti \iré | ( iUx e\: 
3» Le montant des subventions et avanres | Etat 1 
cours du dernier exercice. — A l'appui de chaque projel de budget. 

Agriculture. 

Emploi de fonds prove t du} vement p-] tue] 
en fa de ] vas \ ippui de cha Ï t 

Montant par évarié des 7 ettes te ; 6 
sociales et d'ail tions fam ‘ { X « | 
et réserves de ces caisses au 31 | précédent. — A l'a} e 
chaque projet de budget. 

Rapport annuel ipplication de 1 no 49-0% du 16 juil 
let 1919 portant n d'un budget ve des prestat i 
liales agricoles, - Communication faite av e JE 
chaque année aux commissions des fin: es el 4 ÿ 

Etat de: sommes rattarhées 1 £ | g l 
de versements pro nt à fo! } ñ ec 1 ML £ — 
A l'appui Gt ique projet de D 1g 

Finances. 
IL — Documents communs à tous le 

Situation des dépenses engagées au 31 nl I t 1 
du 10 nt 192 — (Com 1 faite aux "nt 113 
financières après ciôture de xercice 

Silualion trimestrielle des dépenses gagées (loi du 10 août 192, 
art 3). — Communication faite au début du trirneslre suivant aux 
comrmissions financières, 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnancées 
ou mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi n° 49-%8 du 





18 juillet 1919, — Communication faite avant la fin du trimestre sul- 
vant aux commissions financières et à la cour des comptes. 

Tableau des rémunérations et indermniiés de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 21 mars 
1947, art. 69). — Communication faile chaque année aux COomMmisS- 
sions financières, 


Etat des prévisions des recettes et des dépenses des offices et 
établissements publics autonome à caractère, adminis'ratif béné- 


ficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule spécial distribué au 
arlement en annexe aux projets de budgeïs, 
Suite de la nomenclature: te de tous les off 
services publies et semi-publics de lEL f 
subventions de l'Etat; 2° de toutes les entrerrices 
tère industriel, commercial ou autre, avec l'indice 
cune de ces entreprises, de leur nature juridique, de leurs filia 
et de l'« bjet afférent à chacune de celles-ci; 30 de toutes less étés 
d'économie mixte ou de toute s autres, dans lesque es l'Elat, les 
organismes ou entreprises visés aux deux alinéas préré 





ient<, ainsi 


qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble ou séparément, des inté- 
rêts pécuniaires supérieurs à 39 p. 1040 du capital social, avec lindi- 


cation de l'importance de ceux-ci. Cette nomenclature devra com- 
porter également l'indication des noms el qualités des directeurs 
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ou assimilés et des membres 


Organismes "C} 


13 juillet 1919. — Fascicule 


finances. 


- Re LP #4 
Bilans, comples de profits 


sion annuelte, 
Rapport des directeurs 


d'outre-mer sur les différents 
) 


calion spéciale € 


II. — Documents particuliers aux services financiers. 


d " Ps à 
Siluation résnmée des 
Ç 


ituation mensuelle de li 


autonome d'amortissement. Mensueltement. 2e Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, Les 4 
Elat de la balance ües payements au 31 décembre entre la zone pares ; 
franc et les pays étrangers. Annuellement 3 Prophylaxie des maladies contagieuses des ani. 


Etat de développement des recetles budgétaires. — Mensuellement. 
Circulaires publiées par les directions générales des impôts, des 


douanes et droits indire 


publique. — Trimestriellernent, 


Siège que 2" les juridictions dans les Elats associés. — Finances et affaires économiques. 
A I ippui ue Cia pruje | udget. 
4° Majoralions de rentes viagères; 
France d'outre-mer. 20 Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
? / Ê 3e Travaux à la tâche de la direcuon générale des nn: 
Elat des décisions d'atitribulion des subventions. prises par Île 4o Remboursement pour décharge de responsabilité en 


comité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
territoires d'outre-mer durant l'exercice 


économique et social dez 


écoulé. — Communication spéciale, avant la fin du trimestre sui- d'exportation ; 

vant, aux commissions des finances et des terriloires d'outre-mer. fo Remboursement de charges fiscales à certaines acli, 
Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développe- trielles et agricoles : ne 

ment économique et social des territoires d'outre-mer au 31 dé- To Rémunération des médecins 


cembre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 


t 


Sièges el composition des juridictions dans les terriloires d’outre- 
ner, — A l'appui de chague projet de budget, 


Etat indiquant les siège 
cours d'appel, des lribunanx de 
commerce, des 17 iX de 
Il nce et des tribunaux cant 
A appui] | € pruJt 


Reconstruction et urbanisme. 


laut des prévisions de recettes et de dépenses des associations Svn- 
d ( ) tive astruction et le montant des rece'les 
; x ; ; quante ; 
el des dépenses de \= ns syndicales et coopératives durant 1 or - coin e 
l'exercice écouk A la de chaque projet de budget. 2 Approvisionnemi nl 
Travail et sécurité sociale. 
: p F te one Rev 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité Dépenses résultant de 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de lindustrie du code disciplinaire et 
{ [l ext e € lié et réserves conslituées par ces caisses 
{ 1 décen I édnt ‘appui de chaque projet de budget. 


Travaux publics et transports. 


des conseils d'administration desdits 
étés (art. 1er de la loi no 49-%%8 du B. 
spécial publié en annexe à la ioi de 


ireprises où 


et pertes, rapports des conseils d'admi- 
nistration et des commissaires aux comptes des entreprises matio- ance iers €! 
nalisées. — Fascicule spécial distribué au Parlement lors de la ses- 2o Missions. — Organisation et parlicipalion à «4: 


dpérations du Trésor. — Mensuellement. 
à Dette publique de l'Etat et de la caisse 





Etats associés. 


Justice. 


sim e 


pol 
aux de la cou 


Etat indiquant, par calégorie et pour chaque département, le mon- 


internationales ; 


par la direction de la comptabilité 


composition et les traitements des 
première instance, des tribunaux de 

olice et des justices de paix de de 
d'appel de Colmar. — 


budre!t OMINUNeS ; 


Soins médicaux gratuits 
31 mars 1919 et des los subséquentes. 


1° Entrelien des détenus; 
%o Application de l'ordonnance du 2 février 1955 sur l'enfat 


— SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 

{o Frais de correspondances, de courriers et de 
contrôle financier dans les territoires 3° Frais de réception des personnages étrangers ct 
vadge!s de leur compétence, — Publi- matiques ; 


aux commissions des finances, io Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
5° Participation de la France à des dépenses interna 


Agriculture. 


fo Nourriture des étaions nationaux (haras); 


4 Remboursements sur produits divers des forêts. 
Anciens combattants et victimes de la qu 


et frais d'application 


majeure et débets admis en surséance indéfinie; 
5° Garanties de prix dont peuvent être assorties lc 


Intérieur. 


1o Dépenses relatives aux élections; 
20 Participation de l'Etat aux dépenses des services d'i 
secours et aux dépenses 


go Secours d'extrème urgence aux victimes de calamilcs 


Justice 


cantines. 


Marine marchande. 


l'application du code du travail mai 
pénal de la marine marchande. 


Présidence du conseil. 
{(Jeurnaux officiels.1 


1° Composition, impression, distribution et expédition; 


Budget de la Sosiété na!i dez chemins de fer. — Communi- 2° Matériel d’exploilation. 

cat on au Parieinent dés son approbation par le conseil d'administra- 

2 48 mg 1997 art À rt vue chemins de fer (loi de finances du Santé publique el poyulalion. 
compies de la Société nationale des chemins de fer (loi de 40 Assistance À l'enfance: 
unces du 13 décembre 148, art. 128), — Communication au Par- % Assistance à la famille: 

lement après approbation par la commission de vérification des 3o Assistance médicale gratuite : 


{ mnpl *s des chemins de fer. 


Postes, télégraphes et téléphones. 6o Assistanre aux vieillards, aux infirmes ef aux incurables 
‘ ‘ Ée A L Le) 7e Attribution aux économiquement faibles d'une allocation 
Situation du fonds & app sionnement an 31 décembre précédent pensatrice des augmentations de loyers; 
(décret du 15 décembre 1925, 02}. — A l'appui de chaque projet 8° Mesures générales de protection de la santé publique. 


de budget 





Etat C. — \omnencClalure d ù . 
ouverture de crédits supplémentaires par décret en application de 1° Dépenses du fonds national de chômage : 
l'erticle 5 du décret du 1% 
los no 45-1496 du 13 août 1917, dans le cas d'interruption de session 


des AsseMmlléres. 


I. — Services civiis. 








A 





10 Indemnités résidentielles : 
Prestations et verseni0t! 
Frais de justice, répar 

I s des t L 
19 À l n de la régis 
J° Sir du per )! il 


appli 





ruices pouvant seuls donner lieu & 





LL d 
y rec * 
JAtonres, 


4 2o Fourrages ; 
sur les acculenis du lravait, 





é te 





4o Assistance aux tuberculeux; 
50 Assistance aux snalade;s mentaux; 


Travail et sécurité sociale. 


mai 4938, modifié par l'article 14 de La 2° Parücipation de la France au fonctionnement de l'organisa 
internationale du travail; 
3 Contribution annuelle de l'Etat an fonds spécial de retrailes de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 


— TOUS LFS SERVICES IL — Services militaires. 
Défense nationale, 
ns civties, dommages-intérèts et indern- 1° Alimentation de la {roupe. — Chauffage et éclairage: 


° Transports et déplacements; 
9 Approvisionnemnents de la flotte, 


Re 





membres 
réfonne instituées par la loi du 14% avril 1924 et des méde 

logues, cancérologurs 2t psychiatres. — Frais de foncuonr: 
comités médicaux départementaux. 


résuitant de 
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France d'outre-mer et Elats associés. 


; Aimentation de la troupe; 
, remonte et fourrages,; 
Transports el déplacements. 


10 


il 
3 
III. — Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne. 
remboursements à diverses adrninistrations ; 
remboursements et dépenses diverses; 
Ve 


, Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire; 
, Versement à la dotation de la caisse d'épargne. 


‘0 
1 


L] 


rostes, télégraphes et téléphones. 


4e Frais de remplacement ; 

so fravaux d'impression ; "y . . 

5 Rattechemert des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
rapportant; 

d [ransport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricoles. 
Dépenses relatives aux prestalions,. 

Etat D, — Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses obliga- 
quires susceptibles d'ercéder le montant des crédits accordés 
{chap 1953). 

BUPGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 


56-21. — Retraite du combattant. 


Chap 
Chap. 46-22, — Atlocations provisoires d'attente (art. D. 37 à D. 52 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 


Chap. 46-23. — Allocalions spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L. 21 à L. 31 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Chap. 46-24. — Allocations spéciales prévues par l'article L. 38 du 
code des pensicns militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
— Allocations spéciales aux aveugles enrûôlés dans la Résistance 
(art. L. 189 du code des pensions). 

Chap 46-25, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p 100 non hospitalisés. 


Finances et affaires économiques. 
L — Charges communes. 


Chap. 11-01, — Services des rentes perpéluelles et amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 

Chap. 11-11, — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consignations. 

Chap. 11-49. — Paye.nent par annuités des indemnités de dom- 
es de guerre 1914-191$. 
Chap. 41-51. — Rachat de concessions de canaux. 

Chap. 12-01, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 

Chap. 12-02, — Intérêts des bons du Trésor à court lerme et valeurs 
assimiices. 

Chap. 12-09. — Service des avances des instituts d'émission. 

Chap. 13-02, — Services d'emprunts contractés à l'étranger. 

Chap. 14-01, — Garanties diverses. 

Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées, 

Chap. 15-02. — Remboursement sur produils indirects et divers. 
Chap. 15-03. — Frais de poursuite et de contentieux. 

Chap. 22-93. — Pensions militaires. 

Chap. 32-94. — Pensions civiles. 

Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dent. — Alsace-Lorraine 

Cap. 32-97. — fndemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 33-91, — Personnel en retraite. — Prestations et versements 
blizatoires. 

Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité. 

Chap. 4692. — Prestations familiales rattachées aux pensions 
d'invalidité. 

Chap, 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurilé sociale des pensionnés (loi n° 50-S79 du 29 juillet 190). 





II. — Services financiers. 
Chap. 37-91, — Frais de trésorerie. 


Santé publique et population. 


Chap. 46-25. — Services de la population et de l’entr'aide. — Afo- 
Calions aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 


£ 


Sont appelés sous les drapeaux. 





BLDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


C1 0010 - ] S é « s 
{ Go | né di à xd ' 1! 
Chap, 600 — \ Uri ge { Lex des 
ré ce 3 r les 
Imprimerie nationale 
Cha} ss! _ Ex ent afle ‘ IUX ICS PI ait | jui 
Li? 
libre 
{ 89.2 … Y 4 { 
e 1 
Légion d'honneur, 
Chap. 0700, — T ents des membres de l'onire et des médaillés 
m s 
Monnaies et medailles. 
Chap. 6020, — Financement des travaux d'i j 
Chap, 6060. — Application au Trésaor de l'excédent des recelles sur 


les dépenses. 
Postes, télegraphes et téléphones, 


Chap. 0010. — Service des bons et obligalions an ssables ei des 
avances du Trésor. 
Chap. 6090, — I incement des ! x d'élal ement. 


Chap. 0010 - Service des ! s et obiigat s aturU:sahles el des 
aa es du T ir 
( FE Ve ni 
Etat E. Tableau, par t 
pouvant donner Leu 0 report le cit é cit e 142 à 


l'exercice 1955, par écret 


Ss = s 
Agricuiture. 
Chap. 5130 Prime à la ré i= \ des ive ( — frais 
de ct üle Ma rie li, 
Ch: 170 Décre\erme d car! co 63 


Anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 3190. — Tabiflement 

Chap. 6020, - Indemnisation des perles de biens wbies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés et internés 
politiques. 

Chap. 6090 


el des dép irlés et internes de la Résist 


Réglement des drolts : res des F. F. C I. 


Chap. 6040. — Pécule ailoué aux prisonniers de guerre où à leurs 
ayants cause, 


Chap. 6050. — Indemnités aux rapatriés, 


Education nationale, 


Chap. 5370. — Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses r parations 

Chap. 3430. — Mobilier national et manufactures nat'onales des 
Gobelins et de Beauvais. — Acquisijion d eusembles mobiliers 

Chap. 3510. — Monuments historiques, — Opérations de conserva- 
tion et de remise en élat. 

:bap. 200, — onuments hislor 1e3, — Travaux d'entrelien et de 

Char "0 M | il ] { t de 
grosses réparations 

Chap. 3560, — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 


d'entretien courant et de grosses réparations. 

Chap. 3510, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 
d'aménagement et de restauration. 

Chap. 3580, — Palais nationaux, — Travaux de conservation et 
de restauration. 

Chap. 3590, — Immeubles diplomaliques et consulaires. — Travaux. 

Chap. 6100, — Fonds national sportif 


Finances. 
IL — Services financiers. 


Chap. 612, — Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et rembourses par l'Etat 

Chap. 6120. — Indemnités aux prestataires de réquisilions alle- 
mandes ou résultant de l'occupation ennemie. 

Chap. 6160 — Liquidation des anciens comptes spéciaux du 
ravitaillement et des transports marilimes. 

Chap. 6170. — Liquidation des opérations d'aide aux forces allices. 
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Chap. 3119. — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au labora re el sur le terrain, 

Chap. 5080, — Plan national de ravitaillement en carburants, — 
Liqu'dation 

Intérieur, 

Chap. 3090. — Sûrelé nationale, — Matériel, 

Chap, 3100, — Sûreté nationale, — Création de nouvelles C, R.S. 
— Dépenses de fonctionnement et d'équipement. 

Chap, 3110, — Service des transmissions, — Dépenses d'entretien. 

Chap, 3926, — Achat, eulrelien et fonclionneznent du matér.el auto- 
mobile, 

Chap, 3160, — Travaux d'équipement immobilier. 

Chap. 9020, Subventions alloutes en raison de l'effort fisca] ou 
de la situation financière des collectivités Jocales. 

Chap. 50%. — Subventions allouées à certaines collectivités locales 
en raison de siluations particulières où à certains organismes, 

Chap, 9040. — Subventions pour les dépenses d'incendie el de 
secours, 

Reconstruction et urbanisme, 

Chap. 3050, — Edificalion de baraquements provisoires pour l'ing- 
tallation des services. 

Chap. 4090, — Primes de déménagement et de réinstallation, — 
Application de la lai n° 50-893 du 2 août 190, 


Chap. 6060, 
— Règlemer 


LA es 
solacs au ôüt 


Chap. 5040 
utions Ssocia 


Chap, oUo0, 


Chap. 6010, 
Sat'on à la « 
Chap, 7020, 
Chap. 7052. 


9099 


3100. 


Chap 
Chap 


rechange asst 


programme 


Chap. 3015 


Affaires économiques, 
, — TI 


avaux immobiliers. 


Industrie et commerce, 





— Liquidation du service des constructions provisoires, 
it des conventions, marchés, factures et liliges non 


décembre 1952, 


Santé publique et population, 


— Subventions intéressant la protection maternelle 


Travail et Sécurité sociale, 


— Subventions aux comités d'entreprise et aux inst{- 


le 
— Formation professionnelle des adultes, 
DÉPENSES MILITAIRES 
Défense nationale, 
Section commune. 
— Préparalion des mesures de protection et de mobili- 
‘harge des départements civils. 
Liquidation des marchés résilifs 
— Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre). 
Section air. 
— Habillement, campement, couchage, entretien. 


Réparations du matériel! aérien et fournitures de 
irées par la direclion technique et industrielle (ancien 
Seclion guerre, 
— Fiudes et expérimentations techniques. 
Section marine. 
couchage el ameublement. 


Habillement, campement, 





Chap. 3100 Eutretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 
Etats associés. France d'outre-mer, 
Il, — Etats associés. 

Chap. 395, — Habillement, campement, couchage et ameublement. 

Chap. 3565, — Fonctionnement du service de santé. 

Chap. 3379. — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap, 82. — Fonctionnement du service des transmissions. 

Chap. 3395, — Fonctionnement du service automobile. 

Chap. 360 Entretien du domaine militaire. — Lovers, — Tra- 
Vaux du gere en campagne. — Travaux publics d'intérêt militaire. 

Cha; LUN Arinces nalionales des Elats associés, 

HE, — France d'outre-mer, 

Chap, 95300, — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment 

Chap. 2369, — Fonctionnement du service de santé. 

Chap, 70, — Fonclionnement du service de l'armement, 

Chap SO, — Fonctionnement du service des transmissions, 

Chap, 3399, — Fonctionnement du service automobile, 

{ ), Si), — Entrelien du domaine militaire, — Lovers. — Tra- 
vaux du genie en campagne, — Gendarmerie. 





ER 
BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale, 
Chap. 9940. — Entretien des bâtiments et four 
ons. s 
Chap. 930%, — Entlrelien, réparation, amor 
d exploitation. 
Chap. 3030, — Chauffage, éclairage et force mo 
Chap. 90%0, — Approvisionnements pour le ser 
et dépenses remboursabies, 3 
Monnaies et médailles. 
Chap. 4X%0. — Matériel neuf et installations no \ 
Légion d'honneur. 
Chap. 2059, — Maisons d'éducation, = Reconstru g 
bles détruits par faits de gucrre. 
Service des poudres, 
Chap. 575, — Eludes et recherches. 
ANNEXE 
CON VENTIOY 
Entre les sonssignés: 4 
M. Auloine Pinay, président du conseil, ministre { t 
des affaires économiques, agissant en ladite qualité, à 
M. Gilles Gozard, député à l'Assemblée nationale, prés É 
seil d'adminitration de la caisse d'amortissement agissi Veity 
des pouvoirs qui lui ont élé conférés, d'autre part, 
Vu les lois des 7 et 10 août 1926; J 
Vu l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, modifié par ! i 
de la loi du 7 âvril 1950 et par l'article 73 de la loi du 51 
Vu les conventions des 12 septembre 1930 et 19 sept ) 
entre l'Etat et la caisse autonome d'amortissement: 
Vu ics conventions des 7 novembre 1932, 43% octobre 49%! ! Ve 
tembre 1954, 26 juillet 19%5, 20 décembre 19%5, 4 noven tu 


43 octobre 1937, 12 novembre 1938, 15 novembre 41959, 2 


1940, 13 décembre 1941, 22 décembre 1942, 22 décembre 195% 2 4 
cembre 1944, 23 décembre 1945, 30 janvier 1947, 8 janvier 19iX. 1 de. 
cembre 1948, 6 décembre 1949, fer décembre 1930 et du 17 d 43 
1951 entre l'Elat et Ja caisse aulonome d'amortissement et | int 
à la convention du 4 novembre 1936 en date du 16 décembre 14 

Vu ja décision du conseil d'administration de la caisse d'un . 


ment en date du 
a été convenu ce qui suit: 

Article unique. — En dehors des 
conventions du 12 septembre 1930 et du 19 septembre 1995, la 
d'amortissement prend en charge, pour l'année 1453, l'an 
ment des dettes de l'Etat énumérées Gans le tableau annex t 
présente convention ou de celles qui viendraient à leur « - 
tituées 

Celle prise en charge supplémentaire donnera lieu à J'app'ia 
des dispositions inscrites aux articles 2 et 3 de la conventio - 
sée du 12 septembre 1930. 

Fait en double, à Paris, 


amortissements pré 


1 
1e 


Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Le député 4 l'Assemblée nationa/?, 
present du conseil d'administration de la caisse 
d'amortissement, 


Amortissements pris en charge par la caisse d'amortissement 
en vertu de la convention, 


1° Obligations # 1/2 p. 100 1933-1948 émises en application de |A 
loi du 9 mars 1975. J 
2° Obligations 4 p. 100 1931 émises en application de la loi du 


23 décembre 193. 

3° Amorlissement des obligations 4 1/2 p. 100 1935 de la défers 
nationale (loi du 6 juillet 1934, décrets des 12 février et 3 mars 19. 

4o Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3% p. 100 amorli-- 
sable affectée à l'amortissement de la dette du Trésor (loi du 8 uvii 
1910, detle à terme), 

9 Annuité due à la caisse des dépôts et consignations en exé a 
de Ja loi du 22 juin 4922 (réforme monétaire en Alsace-Lorraine 

6° Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux (n 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 191% à 17 
(loi du 26 décembre 1941): exercices 1921 à 1995 et exercices 11% 
à 1937 (convention du 26 décembre 1931) et des annuités aux comp 
gnies concessionnaires de chemin de fer pour avances en arzenk 
et en travaux (conventions de 1883 et de 1921). 

79 Annuilé à la compagnie franco-espagnole du chemin de fer 4 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée par la bi 
du 11 août 1914). 

8° Amortissement des avances faites à l'Etat par la cais: Ù 
dépôts et consignations en application de l'article 9. de la eu 
S avril 1930 (réparation des dommages causés par les inond 3 
du Sud-Ouest), 

9% Amortissement des avances faites À J'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 23 et ?s d 
loi du 5 décembre 1922, modifie par l'article 4 de la loi du 1! j 
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, 5 a Lan! 1 il. 
« textes subséquents de l'articie 28 de la loi du 13 Juil 
& Re d'article 5 de la koi du 23 juin 4930. 0 
jet 1928 € rissement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
LA on “marché et de erédit immobilier par application de la 
tous 
nl 


du 27 juillet 1924 ct du décret du 15 mai 1931 (fonds commun 
ji où 
du travail). isse des prêts consentis aux organismes d'habita- 
# Amor en en application de la loi du 27 juillet 19434 pour 
eo rations d'habitations à bon marché améliorées et d'habi- 
jurs loyers moyens. LABS DS de né ns 
ee amortissement des avances faites à iElat par la caisse des 
ï et consignalions en & plication de la Jai du 2 août 1925 sur 
&S ution de l'énergie électrique dans les campagnes.” 
Cart nortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
À consigna!ions en application des articles 142 et 145 de Ja 
EP y décembre 14928 sur les prêts aux départements en vue de 
M on des travaux d'adduclion d'eau et de réfection des che- 
peste 
ge Vo Drissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
ts et consignations en application des lois des i août 1929 et 
7, jet 4922 sur les prêts à long terme à l'agricullure. 
= amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
et consignations en application des lois des 13% juillet 1428, 
« 4934 et 20 juillet 4932 sur les prêts à moyen lerme à Lagri- 


ke! 192 € 











% mal 

rt 
no Amortissement des avances failes à l'Elat par la caisse di 
os et consignations en application des décrels-lois des 8 € 
àt 1935 et du décret du 27 novembre 1933 pour assurer le servi 
des engagements pris par la caisse de ctédit aux départements € 

x Communes, s 
re Amortissement des emprunts émis par la caisse nationale de 
t agricole en application de la loi du 24 décembre 1954 et des 
els des 14 janvier 193% et 40 mai 19%. 

(wo Part d'amortissement incluse dans les annuités servies aux 
“waux secondaires d'intérôt général. 

‘ww Aynortissement des emprunts émis en vertu des lois des 
ur juillet 4933 et 7 juillet 1931 (grands travaux contre le chomage, 
vlan Merquet). LÉ 
‘ e Amortissement des obli 
: “mises en janvier 1939. 

jo Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dépéls et consignations pour le financement des prèts destinés à des 
grands travaux d'équipernent rural. 

“o Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
depéls et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 
hé de la viande, 
%3e Part d'amortissement incluse dans l'annuilé à la caisse des 
dépôts et consignations en #emboursement du prêt consenti à l'office 
ralional des combustibles Hiquides pour la construction € deux 
usines d'hydrogénation. 

20 Amortissemeñt des obligations 4 p. 100 4911 du crédit national 

2e Amnortisséement des obligalions 4 p. 100 1941 des Posles, télé- 
graphes et téléphones. 

6 Amorlissement des obligalions 3 p. 100 1938-1948 de la caisse 
aitonome de la defense nalionale, 

%» Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
caisse des dépôts et consignations pour ameortir une somme éqUuiva- 
lente à celle des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etats-Unis 
ct non présentées au remboursement par cet établissement. 

289 Part d'amortissement incluse, dans les annuités dues à la 

uisse des dépôls et consignations pour amertir une somme équiva- 

te à celle des @bligations 4% p. 100 1939 émises en Suisee et aux 
Pays-Bas et rachetées par cet établissement, 

2%» Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 février 1912 du 
crédit national. 

1Là + Run En des rentes 3 p. 100 emorlissables éruises en 
mars 1092. 

“1° Amorlissement des rentes 3 1/2 p. 100 amorlissables émises 
en mars €t jutilet 1922. 

de Armortissement des avances faites à !l'Elat par la caisse des 
depôls et consignations pour le ffnancerment des travaux entrepris 
afin de lutter contre le chômage par application de la loi du 11 octo- 
bre 1910 » 

” Armorlissement des obligalions 3 1/2 p. 100 octobre 1912 qu 
dit national. 

de Amortissement des avances faitcs à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
‘améhioration du logement rural {décret du 24 mai 1938). 

.° Amortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès de 
là Caisse des dépôts et consignations en exéeulion de l'article 52 de 
là Hi de finances du 31 octobre 1942. 

w° Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 4942. 
310 Amortissement des obligations des postes, télégraphes et téic- 

npones 3 4/2 p. 400 1943. ù 
| 38° Amortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
‘écembre 1943 du crédit nationai. 

Me Amorlissement des obligations du Trésor 2 1/2 p. 1400 19%. 

, #° Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 1915 
0 crédit national, 

#® Amerlissement des rentes 3 p. 400 amortissables 1945. 

n-  Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des 

iCpois et consignations en exécution du décret du 20 mars 1945 
modifié par le décret du 7 septembre 1943. 

_ 43% Armmorlissement des titres amortissables par annuités (loi et 
#rrclé du 27 mars 1944). 

we Amotissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de prête aux coi- 
IPeHvitée et. établissements publics (ordonnance ne 43-874 du 


‘ 
IT mai 1945). 


fol 


t 
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alions 4 p. 100 amorlissables en trente 
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i5° Amortissement des obligatio d2 j'en ut 3 p. 1x uiiet 
1916 du crédit national 

ado Axnortissement de l'emprunt rac té Ï 
Import Bank ontrat du 4 er} 14 

319 Aunortissement « l'empru ( i ! € ent 
canadien (accord du 9 août 1% à 

459 Amorlissement des obligati s d a Banque de 4 e et 
partis bénéficiaires délivi al ! 
hationalisées (loi au 2 décemil 1455 

190 Armortissegnent des parts !I { s déiix s x 
naires des mpa s d'assu es listes 59 
du 25 avril 1946). 

.4)9 Arnoriissehh ‘ biigali | 
naires de la Banqu le l'Algéris 4 ju ! ni fui 

519 Amortissement des emprunts ilorisés pa 3; ii à 
19 de la loi du 930 mars 1917 (financemre de la reconst des 
biens sinistrés 

oo Amortissement des crédits [ \ t de navires m anis 
aux U. S. A. (contrat du 9 décembre 10346). 

039 Aenortissement du crédit du gouvernement sue nroto- 
cole du 23 juin 196 + 

o1° Amorlissement des annuités émises pour le par t de 
subventions de l'Etat aux co tivités le + pour l'ex \ de 
travaux d'équipement rural (art. 9° de La loi n° 47-L# du 
14 août 1957 

999 Amortissement des emprunts €« és £ 
de navigation subventionnées au ti! d | Co \ 
levenus la propriété de l'Etat et pour as er la oreri cs 
sociétés (applitation de la loi du 2 février 194x 

#9 Amortissement des titres d'annuités remis à 1 == d 
dépôts et ConsiIgnatnons el] t FE. t L L l t 
appartenant aux fonds énimméres à i 0 i décret 33-S5 
ju 21 janvier 1919. 

910 Amortissement des avances du £ rnement du Royaume 
Uni (accords des 25 mai 1915, 29 à 3 ET RO 

53° Remboursement d'avances faites à FI l X 
d'améli des ports maritimes (art. 87 de la loi du %0 avrii 1921 
et art loi no 48-1904 du 31 de bre 1448 

»Qo mortissement des titres d'annutes ren à di 
dépôts € isignations en con-olida Jeis pui Urt 
term: 

oo Ammeortissement des bligations du 71 ro: p. 1 in- 
bre 1919) souscrites par la Caisse des d'pôts t gt t 
remboursables en vingt ans par annu 

ie Amorlissement de l'emprunt 6 p. 100 (ma Ur | “dit 

tilonai. 

62» Amortissement des annuilés em S pour payt «te 
subventions de l'Etat  altribuées IX ‘Uvites publiques ou 
privées en vue de l'équipement des ports maritim ] i\ 
gation intérieure (Ici ne 48-1510 du fer éetobre 194x 

Go Amorlissement de Ja delle contra auprès du gouverne 
ment des U. $S. A. (accord du 28 mai 1936). 

Gao Amortissement des crédits de Ja War-Assets Adn tratio 
achat de surplus (accords du {1 mars 193%) 

éso Amortissement des bons des po: télégraphes et éphones 
0.90 p. 100 19%. ] 

Géo Amortissement des obligations Trésor, 5,90 p. 1 st 
{alives d'annuités termminables en 1465, sousçriltes par ja e dt 
dépôts et consignations. 

6io Armnartissement du deuxième crédit de l'ExpertHmport Bank 
(contrat du 16 juillet 1916). 

6so Ameortissement de l'emprunt 3,25 p. 100 1957 réal par 
Crédit national auprès de la Banque ini tlonale } econs 
truction et le développement (contrat du 9 mai 1945). 

690 amortissement des crédits de FO. F. L. C. Achats dr rplus 
(accords du 6 décembre 1917 

709 Amortisseanent de l'emprunt contracté } port autonome 
du Havre auprès de la Compagnic iverse du ci | imaritiime de 
Suez (décret du 28 février 1950). 

71e Amortissement de l'emprunt de 200 millions de doi = 
tracté auprès de banques américaines ntrat du 17 août J40 

720 Amortissement de l'emprunt 3 p. 104) 1933 libératoire « 
lèvement exceptionnel de lutle conire l'inflatior 

73° Asmortissement des rentes 3,5 p. {00 FU à ci | garar 

Vu pour être annexé à la convention du 

Le président du conseil, 
ininistre ues Jin nees el «Gt affaires écCona ques, 


Le député, 
préside nt di const il d admamistratit n 
de la caisse d'amortissement. 


ANNEXE N'4889 


Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1932) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger le: articles 10, 11 et 12 de 
la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 relative au «le veloppement des er: 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951, présentée par M. Ramarons. députs - {(Renvoyée 
à la commission de la justice et de Jegislationr-} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdämes, messieurs, la loi neo 51-599 du 91 mai ff. en dérit 
de son titre a, dans son article 10, traité d'un inrontesta 
blement étranvère à son chjet. Par une disposition tout à fu pé- 
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— 

) » permet au: Am trations publiques et À certains fonc- 

t10 uires d'obt: Pr 1 i délais pour €evacuelr les jirmeu- 
] 1'ils < pent, 

’ Inesur ex te yl » dar nd ns Crilidqi 1bles 
à mn de la « n ae dispo ns budgétaires, est en 
Co tion formelle ve+ les dispositions de la loi du 17 seplem- 

bre 1948 | int mo {iun et codification de la législation rela 
Î X rapport { bail] s el locataires 1 occupants de locaux 
d ta ni. 

En effet, la loi du {7 septembre 1918 avait édiclé dans son arti- 
c' 

. dans tout ] graun à l'expiration des haux conclus 
entre 1 parties, 1 upation des immeubles ou parties d'immeu- 
b r ir {ratio publiques de l'Etat, des départements 
et « mmmunes et par les établissements publics, ainsi que 
celle des locaux aflectés à l'exercice d'une fonction publique dans 
} l'habita ! nas di blement liée au local utilisé 
I tie fonclien cat ) e aux dispositions de l'article 9. » 

er 4 l | 
| I tires « ] ticle 2? int maintenus dans les 
| 1 qu'au terme d qui suivra le 1er janvier 1949, » 

Et l'inti ’ la ‘ibération d« immeubles loués aux adminis- 
{ est I | ir de 1913, dans les termes 

[ " n! I peur Lu afte Ju à 
] 1 SOI « { t les 1 ilions et sotiz-loca- 
t l ob ] ( locaux e dé ation autre 
dl | tar 

" L'ad trati n'a is ( I unmer dans son seul intérêt la 
I Ï io pi rt mt »[ r da voie oblique des 
d sitions budgétaires qu a cherché à édicter l'application de 
Ja la 1e lembre 4191 

| est dans la loi du 21 mai 1951 qu'elle à obtenu Flinsertion 
d irlicle 10 dont nous : Jemandons aujourd'hui l'abroga- 
t que des art il et 12 rejatifs à son application. 

irticle 10 « te e <es bénéficiaires qui sont précisé- 
] idministralions et les fonctionnaires assujeltis au écpart 
d lerme « le 4 janvier 1949 

1 t 1! réserves d'y ôlre autorisés comme il est 

« délai pour « les immeubles ou 
ja di til l ] ‘} pent | 

I x | nd » donnée ce ] taires « adm 
] i jar él également t exclusivement ni- 
1 iv I er pendant trois à s des délais 
{ i 

\ 1 | } SO] 1}) 1 TU: 

| la udité du preneur et nonobslan!t toute 
i judiciaire contraires. » 

\ i la lo à mai 1931 avait pour effet de permettre le sonné 
{ l , o | taires administratifs jusqu'en 1954, « ire 

Ja ite du nropriélaire ct contre les décisions de justire alors 
Loi de 1938 it jimposé leur départ à l'expiration du Lerme 
oui: ] { Jan 119, 

La du 21 mai 19351 prôle à crilique en raison même des 
conull ls son élabéfalion. Aux termes de l'article 16 de la 
{ l:$ proj financi uve omprendre que des 
Ü f èI Or, Île lui-même signaler 
] vacuation des locaux 0 rvices publics ne lui 
pa Up 1résef À financier, 

I 1 recut cepe int isislative. En dépit 
du terme « bénéficieront © te, cel article pré- 
Vo que « les Jocataires adininistratifs » devaient obtenir une 
intori les cominissions désignées mais il semblait bien que 
Jes « s relatives aux délais envisagés devaient être rendues 

ir «ie \ i donc l'automatisme du maintien dans 
les emblait « 

\i d la pratique, l'adm {ration a prétendu que l'attribution 
lu «iélai 4 \ tion dépendait d'elle seule et, de plus, certaines 

à 4 ( 
dés lot ue l'autorisation administrative cst produite. il 
F3 ki 4 ul civil de statuer sur les irrégularités 
1 Hainistrative, malgré les singularités manifestes 
le ter l'existente d'un acte adininistratif non frappé de 
Ï In À risalion requise » (tribunal civil de 
| 1952 
{ i on reut se 
{ « t I soutnise au 
| fet, il n'y dans une 
Juat t tcressces ne 
«1 L 
Î el les 11S le conseil 
l \ beaucoup euvent 
l les propriciaires. En fait, l'administration 
e pratiquement pendant plusienrs années dans 
X üc« r la volonté du ‘alaire lui-même et en vertu 
\h1 À d ] tr 

| t l'adininistration « e des tribunaux — en 
L ‘ a = Ù » l’a ition-locataire s'atiribue 
\ voa t des injustices d'autant plus flagrantes 
; 10 de la loi n° 51-599 est appliqué nonobstant toute 
{ 

) t itior omme la suivante: rar exemple 

| rurale, âgé de 65 ans, se trouve dans 

de se \ tivité professionnelle et de quitter le 

1 il exerçait celle-ci. Ce malade est propriétaire d'une 

vla « laquelle <e trouvait logé un gendarme, En prévision de 
SL fol étaire a donné régulièrement congé 





o Jocataire : ir rdonnance de ré 














obtenue le 12 mai 1952, le congé a été validé, le 
ls liet a été refusé À la gendarmerie gont 1 
ordonuée à compter du 1 août 1952. 

Mais par uppüicalion de la loi du 24 mai 1951 
départeiuentale du contrôle des opéralions immo! 
un délai d'évacuation d'un an, au profit des ser: 
darmerie. En raison de ceîite « décision », lé propri 





11 





occuper personnellement son immeuble qu'à parlir : 
alors que ce propriélaire est dans l'obligation de 
tement ses fonctions, pour raisons de maladie; il 
jeté à la rue et devra ss réfugier dans un hôtel. 
Cet exemple est choisi parmi de très nombre s 
l'abus avec lequel l'administration use de la loi « 
tout à fait exorbitante et dont Flapplicalion est gén 
quentes anjustices à l'encontre de propritlaires qu : 
{er avril 1913 avait entendu protéger. | : 
C'est dans ces conditions et pour empêcher la } : 


ces excès de pouvoir de la part de l’administration 
proposons d’abroger purement et simpleinent l'ai 
du 2i mai 191 


PROPOSITION ME LOI 


jue. — Les articles 10, 11 et 42 de la | 





ANNEXE N°4890 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre !{' 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la surlaxe progressive 


les salaires perçus par les jeunes gens l'année de | appel sous 
les drapeaux, présenté e par Mme Degrond, M. Gill 
les membres du groupe socialiste, depulés. — (lu i la 


\ 


cominissicn des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque Îles jeunes gens Son ; 
leur service militaire, ils. se voient fréquemainent 1 , 
paverment de la surlaxe progressive sur le revenu pou 
qu'ils ont reçus avant leur départ au régiment. 

Or, au moment de leur retour, ils sont dans une silus 
niaire qui ne leur permet pas d'acquitter le montant de 
progressive qu'ils peuvent alors devoir sur ces salaires, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposit » lof 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les jeunes gens libérés du servi 
sont exonérés de la surlaxe progressive sur le rever 
salaires perçus par eux avant leur appel sous les drapeau 
la surlaxe progressive relalive à.çes salaires n'a pas €! 
recouvrement avant leur départ sdèus les drapeaux. 





ANNEXE N°4891 


(Session de 14952, — Séance du 27 novembre 1752 
PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une nouvel'e form# 
de société dile « Société de travail et d'épargne », pré-ti: 
M. Bacon ct les membres du groupe du mouvement ri 
populaire, députés, — (Renvoyée à la commission du 
de la sécurité s@æiale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le redressement économique du par:, Ù 


lequel doit être tendue toute la volonté de la nation, serait su" 
ficiel et sans lendemain s'il ne À 
mesures techniques (nationalisations, reconstruction, équipe 
plans d’approvisionnement et d'activités...) dont le caractère 

saire est plus facilement apparent — Re réforme de sit 

de notre économie dans la cellule de base de son aclisilé 
l'entreprise. 

Assurer dans le cadre de l'entreprise la libération et l'é] 
sement de tous les travailleurs n'est pas seulement une œuvre i 
pensable de justice; c'est pour l'avenir une condition essen 
de l'efficacité de cette action de redressement. 

Ce serait vouer tôt ou tard ce redressement à l'échec qui 
reconstruire notre économie, dans sa partie non nationaliste, $ 


la forme exclusivement capitaliste qu'elle a revêlue jusqu'ici. I! fai 


pouvoir demander l'effort considérable de production, auquel 
sommes obligés, à des travailleurs associés en pleine” conscit nee € 
pleine responsabilité à cet effort, et bénéficiaires directs de l'impoi 
tance de celui-ci. 


La législation sur les comités d'entreprises — Par les pouvons 
modestes et de simple information qu'elle donne à ceux-ci dans fl 
gestion de l'affaire — a été un tout premier pas vers J'accession du 





travail à cette gestion. 
Le texte de la présente loi implique une réforme beaucoup 
1 


d'épargne » que pourront adopter toutes les entreprises it 








s'accompagnait pas — à Cole des 


profonde. 11 crée une forme nouvelle de société dite « 2, tra Ù 
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jales préexistantes, quelle que soil leur forme juridique 
société anonyime, société à responsabililé limitce, société 
actions, en nom collectif, 


et commerTe 
antérieure : À a Are 
3 mmandite simple ou par 


société 


es olé propriété d’une ou plusieurs personnes physiques. 
ge snciétés de travail et d'épargne exclucnt toute prédominanre, 
Us nireprise 


ut droit exclusif au commandement, du capital sur l'e 
c% bilité de Ja gestion de la société appartient à un comité 
dont le chef d'entreprise est le mandataire — composé 

iu ilal 


lants au Cük 


€ 1 
14 responsa 
de gestion — * 
EE puis de représentants du travail, de repré 
entin « d'animateurs » de l'entreprise. 


& - : ; | : 
à catégorie des « animateurs » correspond à une notion 


souvelle par les pouvoirs juridiques qui sont pour la premiére fois 
oois à ces personnalités (fondateurs, directeurs, techniciens, 
= qui ont de tout temps existé 


ou ouvriers spécialistes) 
affaire et dont l’action eréalrice propre a, pour la vie 
ince. Pouvant étre 
u comilé de 
|, ces 


ODjeC UN té. 


en} oyés 
ans toute t i 
d ventreprise, un Caractère de grande import 
és à arbitrer comme tierce partie, dans le sein d 
on, les différends éventuels entre le capital et le t 
jimateurs seront choisis aussi pour leur particulière 

1»s travail'eurs qui le désirent peuvent ainsi, par une simple 
son au pacte social, se libérer de la condition inférieure du 
s et devenir de véritables associés participant sur un pied 
té avec les associés actionnaires à une même communauté 


avait, 









ft ÉTAUL 

de travail. La collectivité des associés travailleurs, cpmme la collec- 
“sité des actionnaires, réunis respectivement en assembice qu 
“avait et en assemblée du capital, notaminent et révoquent, en 
effet, leurs représentants au comité de gestion et contrôieut par là 





zen action. 
associés étroilement — et de façon très réelle — à la gestion de 
rentreprise, les travailleurs doivent l'être aussi bien au pat 
fruits de son activilé. La présente loi pose le principe absolu 


he 


uts 


de ce partage, mais elle n’en définit pas toutes les modalités, pour 
hisser place, avec souplesse, aux diverses formules de répartition 
me voudront adopter les pacles sociaux — sous la réserve, €epnen- 
sant, pour que son sens ne soit pas trahi, d'un pourcentage minimum 


d'ailleurs important, au-dessous duquel ne peut descenJre la part 

enant aux associés-travailleurs. . 

Des dispositions particulières prohibent la constilution de réserves 
«ur les bénéfices qui doivent être répartis en totalité, nais donnent 
la possibilités aux assemblées du capital et du travail d'en voter 

rcinvestissement immédiat — en totalité ou en 3 
la forme d'augmentalion de capital, facilitant ainsi 
travailleurs — également détenteurs d’un droit de souscription 
dans toute augmentation de capital ordinaire — l'acvès de l'aclion- 

rat et l'investissement, s'ils le désirent, de leur épargne 

I faut, une fois de plus, que la France ait l'initiative d'une 
mesure d'amélioration et de libération de la condition humaine. 
Mais une réforme d’une telle ampleur, fondée sur un pacte d'associa- 


partie — « 
partie 





aux ass 


daälis 


eutre les travailleurs et les représentants du capital — qui 
ndra de plus en plus à devenir le résultat d'une épargne de 
rail réalisée dans l'affaire — ne semble pouvoir étre sainement 
tlablie que dans un climat d'entente librement consentie, Aussi 


se présente-t-elle sous la forme d'une possibilité pour la première 
fois offerte aux entreprises qui sont prêtes ou qui se décideront à 





e transformation de dégrèverments fiscaux venant, en out 
favoriser  <elle-ci et compenser l'infériorité économique dans 
iqueile, au départ, ses règles spéciales de fonctionnement pour- 
raisnt mettre la nouvelle société. 

duisant dans notre droit un cadre juridique nouveau dont 


sens est nettement affirmé par des dispositions obligatoires, mais 
dont la souplesse est suffisammeut grande pour permeltre 
a variété des pactes sociaux répondant à ce 


sens, ceite oi per- 






Meilra, dans l'immédiat, les expériences nécessaires, Lorsque cette 
l'lormne sera ainsi adaptée aux différentes catégories d'entreprises 
strielles et commerciales, aux différentes structures de 1m 
entreprises, les bases pourront être jetées d'une législation plus 

cohérale consacrant celle évolution. 
conséquence, nous vous proposons d'adopler la pro] ion 
de joi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
\rt, fer, — Toute entreprise industrielle et commerciale, quelle 
soit la forme juridique, peut être transformée en société 


uit société de travail et d'épargne ». . 
d'une 


Art. 2, — Cette société comprend des associés actionnaires. 
part, et des associés" travailleurs, d'autre part, qui participent en 
tnnnan à Ja gestion de l'entreprise et au partage des résullats 
{ iers de celle-ci conformément aux dispositions suivantes: 


capital social est constitué par les apports des actionnaires. 
“que l’entréprise à transformer revêt une forme juridique n'im- 
ant pas la représentation de l'actif social en actions, il est 
Protéaé à cette transformation dans la forme des règles constitu- 


ne 


prévues par la législation sur les sociétés anonymes, 


Alt. — La qualité d'associé actionnaire, parmi les propriétaires 
achons, peut être subordonnée par les statuts à certaines condi- 
DS, Dans ce cas, les actionnaires non associés ne participent pas 
i 1 gestion de la société dans les conditions ci-dessus délerminces. 


Peuvent être associés travailleurs fous les salaris de l'entreprise 


nl adhéré aux statuts, sauf clause d'ancienneté prévue par 
- = Toutefois, Ja transformation de l'entreprise en « société de 
Vail et d'épargne » ne sera possible que si les deux tiers au 


‘un des salariés de l’entreprise prennent la qualité d'a 
allleurs, 


SsOCICS 


TE TR pe # 
UT, 4, — L'ensemble des ascociés 
Capital; }'ensemb'e des 


vdi, 


actionnaires forme l'assemblée 


assocics Häavailicurs, &ASsCIHINCe Qu 





art. 5 r 
C ile 
L 

f lr é 

nl l! n 
Le { \ 

Art &. Li 
£ to] t 
celui-ci s ( 
puisse € t 

Les repi 
les repré<ent 
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par une d'elles sur l'exercice écoulé, Elles déterminent, chacune due son ge à la erainte des gérants l'impuis Me que 
ë! jU4 la € r'IH ) DŒtE ent à la loi « aux statuts, l'afec- syndi ais stants vis à vis de sociétés Fu! ché c 
tation bénéfices revenant à leurs membres constamment sur les imprécisions des lois pour les t qe 
L'a ublée du pilal delibère aux conditions de quorum et de la manière la plus fav rakle à leurs intérêts, sont à > | 
imajuri | taluts, conformément aux dispositions de ieuses pour modifier et compléter les dispos ; end, 
l'ar * 27 de la ] lu 24 juillet 41867. 3 juillet 1944 1 
L'assemblée du travail délibère aux conditions de quorum et de Il opparait par exempie, que les méthodes 4 gel 
majorité fixées ] les statuts, sous la réserve prévue à l'article 13, nombreuses sociétés auprès de leurs géranis const , de" 
+ " + ci ‘ ar #5 = éd mu L'OERTE po ps dans la ] À précitée, et Eng » une Fertor Re d placé 
comn! à mo w qu'ils n'en aient 16. u l'autorisation préalable du nant Ja éermeture obligaloire des succursales perd de” 
comité de gestion à repos hexlomädaire et pendant la prise effective 4 Re 
Les commissaires font chaque année, an moment de l'approbation pourra libérer les gérants de toute contrainte moral de _ 
des comptes de Fexercice écoulé, un rapport au comité de gestion Laffiliation obligatoire de la femme du gérant à là : D seoU 
sur lex ion des marchés ou entreprises autorisés par celui-ci, S impose ch ee, Jour davan lage. Ici, les services « pots 
aux termes du paragraphe précédent. sociale refusent 1°s prestations à la gérante, au tit u 
: L pe £ _— parce que travaillant effectivement et ne catisant pl 
L 11. — 1 ju ra procédé à une augmentation du capital refuse l'allocation de la prime de salaire unique | _ 
par émission d'actions de numéraire, et en dehors du cas prévu à raisan. Ailleurs, une veuve de gérant avant passe , du 
l'artiwle 31, l'ensemble des associés-travailleurs aura le droit derrière le comptoir se voit refuser le cérlificat à la À 
d'exercer, con emment avec l'ensemble des actionnaires, le droit quant sa dernière activité professionnelle devant lui * 
de = FIplion rentiel institué par Le décret du 8 août 1935, touchez l'allac ation aux vieux travailleurs. du ( 
€ les proport fixées par les staluts pour la répartition Les sociétés cherchent à esquiver le payement 4 » 
@es vs ERUE EUX. D AS ; ’ +. LR h: les relatives à L'atfli ation de l'épouse du gérant et « rs 
es nombre des actions dont la souscription se trou ra ainsi auxiliaire à la sécurité sociale en prétendant, plus « prix 
géservée par préférence à l'ensemble des associés-travailleurs, tement, que le gérant à la qualité d'employeur {1 se 
cl d'eux aura le droit de souscrire par préférence la quantité épouse)! Prétention tellement absurde, qu'en ce qui JesP 
d'art rrespondamt à sa quote-part dans les bénéfices revenant coopératives de consomimation, les directions ont t « dep" 
aux à ociés-travailleurs selon les règles en vigucur au jour de tion en faisant immatriculer d'office les deux conjoin = 
lu ture «de Ja sou iption. NT fepnea 6& NTTE cucenrsalo x en 
ci rtains actionnaires ou certa associés-travailleurs n'ont pas mue +: # quise dans la succursale, el der 
exercé pleinement le droit de souscripl'ion préférentiel appartenant il n'y à pas d'autre solution. L 
ù chacun d IX le actior s ainsi re seront attr- D'anire part le deuxième alinéa de l'article 3 de la deu 
ces par priorité qux associes-travail + et ensuite aux actiom- let 1911 précise que les accords collectifs signés dé! de 
pe À + a iscrit à titre réductible, dans la Junile de leur minimum de rémunération garantie aux pérants non sal pen 
semanue tenu de l'importance de la succursale et des modalités | v. 
UT. — Modifications des statuts tation de celle-ci, et on re voit pas sur quoi se basent % L 
Liquida! ON. — Dispositions fiscale À ment, les sociétés pe ur faire supp orter à leurs gérar {s lt . _ 
dr te d'exploitation ou de gestion. r# 
\ IS. — Les statuts ne peuvent être modifiés que par décision ci est teilement évident que M. le ministre du trar : 
wise par lune et l'autre des assemblées, Lorsqu'il s'agit de déli- - arrêt du 40 mai 4945. à prevu qu'un pourcentage de na 
re sur une modifiration des statuts, ee ée du capital doit sur les denrées périssables où à détailler, et que k x né 
observer les conditions de quorum et de majorité prévues en l'espèce nécessaires à l'entretien de la succursale seraient accork 5 
par les lois du 24 juillet 4867 et suivantes, et l'assemblée du travail, gérants. On ne peut donc admettre que les gérants « : 
statuts, dans Fobhgalion de fournir, d'entretenir et de supporte: ts 


as condilions de quorum et de majorité prévues par les 





fous 1 i travailleurs devant cependant avoir obligatoirement 
dans ce cas, nonobstant toute clause contraire des statuts, un droit 
égal « \ 

Art, 19 La dissolution de la société s'effectue par décision 
conforme de l'assemblée du capital et de l'assemblée du travail; 
cependant, en cas de perte des trois quarts du capital social, cette 
dissolution peut être acquise par la seule dérision de l'assemblée 
du Lou à son défaut par décision judiciaire dans les conditions 
de l'ai e 3: de la loi du 21 juillet 1867. 

art. 2 La Jiquidalion de Vactif social s'effectuera dans les 
conditio ph par es statuts qui devront nécessairernent en 
ut 

art. 21 Le es distribuées aux actionnaires de la « société 
de travail et d'épargne » bénéficient d'une exonéralion de qi larante 
pour cent sur le tarif en vigueur de l'impôt sur le revenu des capi- 

Les sommes disti es aux assocics-travailleurs sont considérées 
finalefnent mme des salaires; elles n'entreront, cependant, pas 
€! ne « tie Pour ipplicalion de la législation sur les assu- 
ranct ile S s alk s familiales et sur les accidents 
ut LFAavant 

] pérations de 1 formation des sociétés préexistantes en 
« de travail et d'épargne » effectuées en application de la 
pi ic loi sont exemples du droit de limbre et d'enregistrement. 

ANNEXE N°4892 
(> 19 Séance du 27 novembre 1952.) 
PROPOSITION DPI LOI ndant à modifier et compl ter la loi du 

) et 1944 ] { la siiuation au regard de la législation du 

travail, « gèr rants de succursales de maisons d'alimentation de 

détail, pré-cnutce par M. Gabelle, Mmes Francine Lefebvre, Poinso- 

{ MM. Dore Duquesne, Elain, Penoy et Joseph Dumas, 

députes Renvoyce à la commission du travail et de la sécu- 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarn né la posilion de dépendance dans laquelle 
ce trouvent éra its « non salariés », de maisons à suc- 

! l iples et des coopératives de consommation a rendu 

! rantes certaines dispositions prises en leur faveur 

teur dans la loi du 3 juillet 4944 et l'expérience prouve 

ives questions ce repos hebdomadaire, des congés payés 

et : tic his e des femmes de gérants et du person- 
i ire à ] , cociale peuvent être réglées que par 

Ï sibil s « u'ont les sociétés snr leurs gérants 
par termédinire de leurs inspecteurs, l'inorganisalion syndicale 





- mais elles leur donnent non pr des 





d'exploitation de matériel roulant ou non. 
La discrimination entre gérants salariés et gérants nor 


di 
résullant de l'article 2 de la loi du 3 juillet 1M4 qui « pe 
gérant de « non salarié », lorsque le contrat intervenu 4 
les conditions de letr travail el leur laisse toute latitude 4 IE 

s 1a 

cher du personnel et de se substituer des remplaçants à 4 
rais et sous leur responsabilité », joue aux dépens des £ £ 
qui 


Le contrat de mandat pour les gérants est un mvyi) 
une incohérence que d'assimiler les gérants de suecurs 
directeurs d'entreprises on aux gérants des grands ma 

il semble que les autenrs des lois des 21 pnars 1911 

let 191% n'avaient pas une idée nette de la profession des ras 
des succursales d'alimentation. 

La profession de gérant d'alimentation est farniliale 


impossible professionnellement de faire une distinction « 
gérant et la gérante. L'un et l'autre concourent à laccomp t 
de la tâche selon les nécessités et il est difficile de fa 
différence dans Ja part des responsabilités qui leur revient, Ja 
femine n'est pas l'employée de son mari, dans maintes succursales 


elle en est la tête! 

Sans vouloir trop appuyer sur la clause des contrats de sérance 
rendant l'éponse solidaire et caution en cas de mauvaise 
l'idée du ménage gérant est implicitement admise 74 les s 
tés qui n'emh duchent jamais un gérant sans son : épai 


que celle préo ration échappe totalement aux patrons de: 
teurs des gr a +4 magasins. 
Le jien de subordination entre gérants et sociétés est réel ; 


incompatible avec le contrat de mandat, les sociétés ne se 
tent pas d'adresser à leurs g‘rants des directives comn 

ordres verbau 
des ordres écrits formels et ne se gènent pas pour imposet 
gérants l'embauche de personnel auxiliaire. 

Pratiqguement, cette distinction entre gérants salariés et non 
riés ne sert qu'aux sociétés pour étuder certaines charges 50 
En ce qui concerne le gérant, les sociétés supportent à 
comme il est normal, le pourcentage de commission et les 
sociales, qu'elles incorporent d'ailleurs dans leurs prix de re 
comment admettre alurs, qu'en ce qui concerne l'épouse du grt 
et éventuellement le personnel auxiliaire, le gérant soit 
de déduire ces charges sociales du pourcentage de commi: 
doit permettre: de payer le travail fourni. 

Le fait de loger gracieusement les gérants, nécessité imp 
pour les sociétés (surveillance et conservalion de leurs hier: 
une grave cause d'aliénation de liberté pour les gérants. Mans 
période actuelle, le gérant logé, dans l'impossibilité de tro! 
un appartement, reste mains et pieds liés à Ia disposition d° 
sociétés, Que l'inspecteur élève ïa voix, le gérant ne peut 
rester passif, sans cela, lui et les siens ainsi que son mobil 
risqueraient d’être sur Île pavé. 

La sente liberté du gérant, que lui laisse sa soi-disant qui 
de mandataire, car il ne faut pas compiler seulement les 
d'ouverture des magasins, est celle qui consiste à travailler 
et quinze heures, quelquefois plus, par jour. 
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nuant à la clause de non-concurrence, elle est tellement abusive 
“'aans une Ville de moyenne jimportanre, un gérant ne peut 
que er de société et est obligé, s'il tient à continuer son métier, 
- “onnorter les frais de déménagement prohibitifs. D'autre part 
Mn faut pas oublier que les gérants ont presque toujours de 


L 
employes dan : INausir!I EN 
( à 


Ps administrations, ou qui POoursuivt . l des études, « [é q l'un liüJi- 

e ment de æésidence entraine de plus une gène et des frais 
sidérables. 

& r ailleurs on cherche vainement les raisons plausibles qui, du 
: du premier alinéa de l'article 7 de la loi du 4 juillet Li, ont 


LA n . n n 
"à les gérants diis « non Salariés » sous Ja juridiction du tribunal 
cé 5 
L aamerce. 

le gérant d'alimentation doit cumuler les fonctions d'homme 


de magasinier, de livreur, d'organisateur, de comptable, 


s 


peine, 


d vendeur et de caissier, Ce qui avec les responsabilités qui cn 
geoulent justifient une rémunération en rapport, les sociétés 


uvent le besoin pour le pousser à vendre toujours davantage de 

rémunérer à la commission. 

le gérant d'alimentation a l'apparence d'un commerçant et 

doit en posséder ioules jes qualilés comimerciales, il n'en à pas 
mualité juridique. 


fl 


€ 
j 





“Le gérant ne paye pas de palente et n'est pas inscrit au registre 
du commerce. ll n'est pas tenu d'avoir une cormptahilité. 
Le gérant n’achète pas. [1 ne passe pas d'ordres à sa 


société; il 
commande sur des feuilles omnibus spéciales sur lesquelles des 
vrix sont portés sans qu'il lui appartiet 1 


ne de les discuter. La socitté 

net jamais engagée à livrer la marchandise demandée, ni à 
respecter les prix annoncés, En fait, la succursale est une des 
dcnendances de la société, l'aboutissement de la chaine qui part 
des bureaux et passe dans les entrepôts. I! n'y a donc que des mou- 
ments internes Sur lesquels le tribunal de commerce ne peut 
Jien. 
Le gérant a, en tant que vendeur, la même qualité que Ja ven- 
deuse salariée du magasin de chaussures ou que l'employé vendeur 
de postes de T. S. F. Ses différents avec Îles tiers ne peuvent 
relever que de la répression des fraudes, du code pénal, et ceux sur- 
venant avec son employeur de la juridiction des prud'hornmes. 

Les contrats soi-disant de mandataires et de lotiage de services 
contiennent généralement l'une <t l'autre des dispositions de ja 
Joi du 21 mars 1944 et de la loi du 3 juillet 1945. On à vu la même 
société, S'appuyant sur le même contrat, <e réclamer, là du 
caractère de contrat de mandat et, ailleurs, du caractère de contrat 
de louage de services. 

Cette distinction voulue de gérants « non salariés » et de contrat 
de mandat, met les gérants dans un état d'infériorité vis-à-vis des 
sociétés et donne à celles-ci la possibilité d'agir à leur guise 

Seul le rattachement de tous les conflits entre gérants et sociétés 
à la compétence de MM. les inspecteurs du travail et à la juri- 
1 


liction des tribunanx des prud'hommes fera cesser l'équivoque et 


contribuera à assainir la profession, 


Tous les faits exposés sont d'une importance extrême. Los légis- 
Jateurs, appelés tant de fois à légférer sur la situation des gérants 


d'alimentation, les pouvoirs publics dont l'attention est sans cesse 
alirée sur leurs difficultés, doivent dans un court délai régler cette 
question. 


C'est dans ce but que nous vous présentons" je texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les disposilions de la loi du 3 juillet 194% sont modi- 


fées et complétées par celles t 
1 


de Îa rése e ù en Ce qui MCernt 


s rapports existants entre les maisons d’alimentalion de détail, | 
coopératives de consommation et les gérants de leurs succursales. 

Art. 2, — Sont applicables aux gérants d'alimentation les dispo- 
sitions suivantes du code du travail: 

Livre Ier: ‘articles 23 à 29 A, 31 à 32 G, 43 À 51 À, C0 A à 
99 et suivants: | 
Livre IL :arlicles fer à 5, 21 à 29, 52 à 54 A, 64 à 76, 82 ct sui- 
wants; 

Livre III et livre IV {en entier). 

Leur sont également applicables: 

L'ordonnance du 24 mai 1945 sur le contrôle de l'emploi; 

L'ordonnance du 22 février 1945 modifiée sur les comités d'entre- 
prise, et la loi du 16 avril 1946 sur les délégués du personnel, le 
voie pourra avoir lieu par correspondance, étant organisé par 
accord entre l'employeur €t les organisations syndicales; 

Les lois de sécurité sociale relatives aux travailleurs salariés. 

Art, 3,"— Les gérants et gérantes sont logés gratuitement. 
Toutes les réparations, y compris les locatives, les dépenses d'eau, 
de gaz, d'électricité, de chauflage des magasins et de tous les 
10CauX accessoires à ceux-ci sont à la charge des socié 





tés. 

Art, 4, — Lorsque le matériel nécessaire à l'exploitation de la 
trance est la propriété des sociétés, celles-ci en assurent l'entretien 
el le renouvellement en cas de détérioration ou d'usure, Ce matériel 
ne pourra, en aucun cas, être facturé au gérant. 

Au cas où tout ou partie du matériel, roulant ou non, nécessaire 
à l'exploitation de la gérance serait la propriété du gérant, celui-ci 
Percevra une indemnilé calculée tout à la fois en fonction de la 
durée d'usure normale du matériel lui appartenant et les frais néces- 
Silés par son entretien. 

Les frais d'exploitation du matériel, roulant ou non, sont toujours 
à la charge des sociétés. | 
| Art, 5. — Doivent être mis gratuitement et semestriellement à la 
Cisposilion des gérants, tous les produits nécessaires à l'entretien 
Sourant des succursales et aux opérations de vente, La freinte sur 
rnb nt livrées en vrac, en fût el en gros doit Jeur étre 
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AUS HIVEI 11 S 

En s t t ou de « | « l < 3 
Ï \ dermar con ‘ [ï ‘ | à la 
charge de la par ht comin 

Le con're-inventaire se fera en boutique fermés 

Les déficits seront rem irses par les £ s à 1 ‘ ‘ie 
quinze Jours apres l'arrèt des comptes di L't y exCedJents 
seront paxes aux gérants dans les mémes « S 

Tous les inventaires devront être faits en double ct le gérant 
conservera exernpliaire. 

Art.S - Le taux de commission ( fre d'affaires 
brut, sera fix: par les accords s entre les org ions svhdi- 
cales l l representalives des £ { à ‘ 

La comumissi \ represente exclusiven Î \ Teri tot es 
ferants ete peut en aucun cas servir à couvrir les frais de gestion 
incotmbant à Ja socitté. 

“ON Hi int eo M it être inf t à { | x e 1 " 
iiterprofese garanti fixé € « Û 1 zx et 
“1 ra, Evre Fer du code du tra 

Le gérant est autorisé à préles | lant t 
la totalité de sa commission, it 1 i | « Lausx 
moyen dégagé de l'inventaire précédent, En ve dernies i le 
montant de la rémunér: n est définitivement arr lors 4 pius 
pro he HAL if 

Art. « Lorsque l'exnl ] ( de 
la femme du gérant, et « tuell l | é, 
Ceux-ci bénéficient des dispositions de | cie ? 

Le renos hebdomadaire et les nyés payes t d nés Hi ne 
mornent et suivant S Hotte min tes X uns et autres 

L ilaires de base « nt et du pi jitiel aux r t 
prélevés par le Sérant sur le snontont des « I 
lui: 1 f jet d'une de i io f 1 eÛ « 
prise « s les «lix er i l La 
S t ina [ e { t € net l 1 
ril el ? hare i 
CIF De fi es «e ‘ l« X t f t 
J 1 4 sala qui leur est attribué et 4 { vs pon- 
Ü prelcviment de la coli 

Art, #0 — L nr E A 1 l e f 
Mernent à Ja loi du 14 ociobre 192 I 1 6 « H 1 
à h Jri (Re! 

Art 11! - La d e À ‘ 1 ‘ du " 
dix | par jour. La elure ] est 
of i ( 

| Ï bdomada le étre l x ère 
ef pa ferrne € 1h \ ( \ ' 

à ia <u Irsaie Jr 1 je } «it ‘ lu { 

Ce jour de fermeture aura lit ëé di { | du 
gcrant qui en avisera sa & 

Les magasins seront obligatoirement fern Ï t la période des 
conges pa V4 S 

Les tours de fermetare dans une même 6 des différents 
magasins seront réglés entre les gérants et le dlés, après avis 
éventuel des autorités locales. 

Art. 12, — Le préavis de congeédiement sera de juaran! ] $ 
et signifié par leltre recommandée, k 

En cas de licenciement par l'employeur, le gérant conserve sans 
aucune restriclion, le droit d'exercer sa profession ou toute activité 


qua lui plaira de choisir en quelque end t que ce soit. 
. Lempioyeur devra meltre un logement à la disposition des gérants 


! 
licenciés, ; 

L'r A + 4 mn n J ul f £ 

En cas de changement de succursale, les frais de déménagement 


Sont à la charge des sociétés, 


Art, 13. — Tous les différends survenus entre employeurs et 


gérants sont exclusivement de la compétence des conseils di 
hommes et, là où ceux-ci n'ont pas été établis, de celle du juge 
de paix statuant en matière prud'hoinale, dans les cond s fixtes 
au livre IV du code du travail 


+ . : { Éd à : pa s 
., Art. 15. — Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer 
l'application de la présente loi. 





Toute contravention aux arlicles 9, 19 et 11 de la présente loi 
donnera lieu à l'ap ilion des à es 159 à 162 4 e H du 
code du travail. Les c! S pé Vé t é { ‘es par les 
ins} ‘rs du travail concurremment avec les officiers de | 8 
ju 
J 





abrogées toutes dispos ns de 


— 


AT. I 
et 19% contraire 


t 
It , 
s au texle des articles ci-dessus, 


me 
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ANNEXE N°4893 


{ A » 
{Session de 


1952, — Séance du 27 novembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi du 5 juillet 19351 
relative aux attributions de l'office national interprotessionne] des 
Céréales, présentée par M. Rainarony, député, — (Renvoyée à la 
comunissiun de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le rapport récent de la « Commission de 
vérilicalion des comptes des entreprises publiques », le rapport de 


M. Leconte, conseill 


questions écrites € 
montrent quil est 


er à la cour des comptes, ainsi que piusieurs 
manant de parlementaires de divers partis, 
nécessaire de supprimer certaines attributions 


de guerre de FO. N. I. C. et d'alléger considérablement le fonc- 


Uüonnement de cele 
office 


s qui resteraient ultérieurement imparties à cet 


lui-ci qui élait à l'origine (août 1936) un office du blé 


C 
(O0. N. 1. H.) a été 


bre 19%), transformé 


de l'extension des } 


principales: seigle, 
pure exceplion et «4 
l'O, L C. aux « 
s'agit de Ja loi du 


durant Jes hostilités, par la loi du 17 novem- 
en office des céréales (0. N. I. C.) par suite 
ouvoirs de l'office à quatre céréales secondaires 
avoine, orge, mais. Ultérieurement, une loi de 
ie circonstance a étendu certaines activités de 
sarrazin, riz, dari, millet, alpiste, sorgho »; il 


o juil'et 1941. 


Il serait souhaitable que l'office des céréales soit ramené à son 


primitif d'’offi 


je 
)il 


‘e du bis et que 


a loi du 17 novembre 1949 


it abrogée, Même s'agis sant du seul blé, le fonctionnement de 
Mive devrait d'ailleurs 


} 


irs être simplifié, le but recherché étant Ja 
1 ture du blé et non Ja fonctionnarisation des 


ons et industries utilisatr'ces. 
La Fræuce étant traditionnellement importatrice de céréales secon- 


r! 

5 

1 

_— ion de Ja et 
pi À 

da 


1 la protectiot 
nent ‘facile sanz U 
à demonstration «€ 
» sont des négocia 


1! pour la distrib 


tr l'4 


j 
L 
[M 
] 
pi r mettant sans sortie de d 
p 
e 
i 


n de Ja cullure de <es céréales est particulière- 


\ organisme aussi lourd et coûteux que l'office, 
n est fournie par ce qui se passe cette année: 
nts £spm ialisés qui, en accord avec les services 
substit, és à l'office pour réaliser une opération 
es, Pimportation de maïs, et d'autre 
ution de ce maïs, l'office ulilise également les 


onne's., La démonstration de l'inutilité de l'office 
1è les céréales secondaires est ainsi pleinement 








Ajoulons que Je prix des céréales secondaires est cetle année plus 
élevé en Fran que dans les pays de production et que, par 
conséquent, l'importation directe sous le simple contrôle de l'Etat, 
pourrait avoir eu ans l'office et sans subvention 

Si nots examinons plus particuliérement Ja loi du 3 juillet 1941, 
nous vovons qu'elie a étendu les attribulions de l'office à des céréa- 
Jes dont l'importance économique est réduite et dont, en pratique, 
l'office ne s'occupe pas. Les « sarrazin, dari, millet, algiste. sorgho » 
so! res et en ce qui conrerne le riz, si celui<i était à la rigueur 
üssin e à une céréale secondaire lorsque des importations massi- 
ve bas prix en faisaient une nourr e animale, il suit 
mn ena un « uit absolument semblable À celui des iégnmes 
See = #1 présence parmi les céréales secondaires, si elle peut se 
fans un classement botanique, est absolument déplacée dans 
uñ classement adininistratif 

Une simple lecture de la loi du 5 juil'et er en montre la raducité. 
I v est question di « secrétariat d'Etat au ravitaillement »., de 
« répartiteur national », « d'imnositions comme », de « diree- 
[E | ement lu ravilailiement », de « livraisons nbligalaires », 
‘ ‘ igents fix le « bureau national des aliments du bétail », 
{ À s des industries autorisées », elc., ete. 

Dans sprit d lateur d'ailleurs, fl n'y a aucun doute qu'il 
ce” ss ] e loi de c'rcon<tanre nfe des nécessités du rationne- 
1 \ d'une loi reliée directement aux prérédentes concer- 
] rganisation de l'offre, car la bi de juiliet 1951 ne comporte 

1 visa des lois antérieures. 

L'abrogat ion le celle lui ne toucherait pas aux altributions de 
l'offre « iquant aux céréales secondaires principales: seigle, 
orge, avoi re, Mais, suporession qui devra faire l'objet d'une étude 
! rofonde et le 14 tablissement le nouveaux textes pour rempla- 
‘ à loi du 15 novembre 1910, 

1! nble done ane l'abr ne de ja loi du 5 juillet 1911 sur les 
€ ue: et produits dérivés rait une première mesure de clarté 
et de simplification admir istrati ve, car la suppression de cette lai, 
q » porterait atleinte à aucun principe, aurait dû normalement 
j a 1 <uppression des men 49 tes économiques qui 

{ tle loi de rationnement devait disparaître avee 
| 

\ jonc l'abroga pure et simple de Ja loi du 5 juil- 
] 1 éréales et ] dérivés, 

PROPOSITION PE LOI 
{ — La loi du 5 juillet 1941 étendant les attributions 


ibrogée. 


en 











ANNEXE N°4894 


(Session de 1932, — Séance du 27 novemt 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la ju: . 
lation sur le projet de loi (n° 1205} modifiant | "5 
et 135 du code d'instruction criminelle, jar M. € 


Mesdames, messieurs, par une Joi du 17 juin 1% 
du code d'instruction crimine!le a été modifié en x 
la durée du délai d'appel que possède la parlie civil 
nance qui accorde ou refuse la liberté provisoire d' 

L'attention de la chancellerie a été appelée depuis «: 
les intérèts civils sont peu influencés par la mise en 
visoire qui ne peut gêner que l’action publique. 

Cette manière de voir ressort également des trava 
taires qui ont présidé à l'élaboration de la loi pré 
195%. 

Le rapporteur de cette loi (voir document parlement! À 
blée Nationale ne 9383, première législature, session 1°” 
cette remarque et la terminait en der nandant: « Lo 
sur €e point à la partie civile un privilège ? » 

Il est hors de doute que l'on conçoit mal, à l'he 
qu'un individu reste détenu pour la seule satisfaction, 
vent, purement psychologique, d'intérêts particuliers et 
tie civile ait les mêmes droits pour s'opposer à Ja mi: 
provisoire, que ceux qui ont la charge de défendre 
généraux de la société, 

Le présent projet de loi, tout en permettant à la ; 
comme par le passé, de faire appel de toute ordon!t ! 
grief à ses intérêts civils,”supprime toute possibilité d 
sa part à la mise en liberté du prévenu, Mais il lui la: 
tiré de l'arlicle 418, de faire valoir ses objections, dont 
traits compétents apprécieront la valeur. 

Tel est l'objel des modifications apportées aux articles 119 1 17; 
du code d'instruction criminelle dans le texte euivant e 
commission de la justice et de législation vous pre 





PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le prem'er alinéa de l’article 119 du code d' A 
criminelle est ainsi modifié: 

a Art. 119. — L'appel devra être formé dans un délai de vin, 
heures qui courra, contre le procureur de la République, à 
du jour de l'ordonnance ou du jugement, et, contre ! À 
compler du jour de la notification. » 

Art. 2, — Les alinéas ?, 4 et 9 de l'article 135 du code 
tion criminelle sont ainsi modifiés: 

«a (Alinéa 2), — La partie civile pourra interjeter appel & . 
nances rendues dans les cas prévus par les articles {2S, 12» } 
du présent code et de toute ordonnance faisant grief à 
civils. Dans tous ces €as, la disposilion de l'ordonnance pr 
la mise en liberté du prévenu sera proviso'rement exéc 

« (Alinéa 4), — L'appel du procureur de la Républiqu 
l'inculpé devra être foriné dans un délai de vingt-quatr 
celui de la partie civi'e dans un délai de trois jours; ce di 
conire le procureur de la = Ar à compter du s“rÀ 
nance; contre la partie civile et contre le prévenu n: 
compier de la signification qui leur est faite de l'ordo 6, À 
domicile par eux élu dans le lieu où siège le tribunal: 
prévenn délenu, à compter de la communication qui lui est 
de l'ordonnance par le greffier. » 

« (Alinéa 9). — Le prévenu détenu gardera prison jus] 
qu'il ait été statué sur l'appel du procureur de la Réput 
dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai de cet appel 





ANNEXE N°4895 (Rectifiée) 





{Session de 1952. — Séance du 27 novembre 49%2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Ki 
lation sur la proposition de loi (ne 271$) de MM. de Montsoitrr 
et Rolland! tendant à modifier l’atinéa 7, ajouté par le di 
du 1% juin 1%8 à Flarticle 2135 du code civil sur l'hypoinèque 
légale de la femme mariée, par M. Rolland, député (1). 
Mesdames, messieurs, le législateur du code civil, en donnant À 

la fernene inarié une hypothèque légale sur les biens perso 

de son mari et ceux de la communauté, l'avait dispensée de pr! 
dre inscription de celte hypothèque pendant toule la durée 
mariage et même dans l’année suivant sa dissolution et l’avai! 
risée, en outre, à y renoncer en faveur des tiers acquéreurs, con 
aussi à y subroger les tiers prèteurs. 
Cette hypothèque legale garaniissait tontes iles créances de | 
femme rontre son mari et, notamment, les sommes que celnitl 

pouvait lui devoir à la suite de jugements de divorce ou Je 1 

ration de corps, comme lui ayant été allouées par le juge: 

soit pour elle personnellement, soit pour élever ses enfants. | 
Or, la cour de cassation, dans deux arrêts rendus, lun par 1 

chambre civile, le 12 décembre 1921, l'autre par la chamore S 

requètes, le 3 juitlet 192%, considérant qu'il s'agissait ià de 


(1) Voir je n° 2718. 
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dons de nature alimentaire et, cœnme telles, incessibles et insai- 
sables, avait frappé de nullité absolue toutes renonciations ou 
Sprogations consenties par la femme, en tant que l'hypothèque 
die était l'accessoire de telles créances. | 

Moue jurispidente, si elle était très juridique dans ses fonde- 

“is n'en eu pas Moins pour conséquence de supprimer tout 
Mit au mari, en raison du risque encouru par le préteur, l'hypo- 
thé que légale de la femme devant primer la sienne, méme en cas 
M ession où de subrogation déclarées nulles. 
pe même, l'acquéreur d'un immeuble n'élait jamais sûr que la 
wane, bien qu'ayant renonté à son hypolhêqee légale dans l'acte 
4 venie, ne viendrait pas un jour à divorcer et à lui xclarner le 
“sement de sa pension alimentaire, au lieu et place de son mari 
hoyenu insolvable.. C'était ainsi la porle ouverte aux fraudes et 
allusions de la part d'époux peu scrupuleux, mais c'était surtout, 
ins bien des cas, l'impossibilité d'emprunter ou de vendre. 

“En 1937, M. Sérol, député, avait déposé une proposition de Jai 
wndant à porter remède à cetle situation, en autorisant la femme 
\ consentir renonciations, cessions et subrogations, sans qu'il y ait 
à tenir compte de la nature de la créance que son hypothèque légale 
srantissait. 

M” que cette proposition ait ét discutée, un décrel-loi du 
41 juin 198 vint résoudre la question, mais seulement en parlie, €ar 
ÿ autorisait bien la femme à faire de tels actes lorsque son hypo- 
thèque n'était pas inscrite, mais le lui refusait dans le cas cou- 
taire, sans qu’il ait été possible de savoir pour quels motifs. 

ll en est résullé que, toutes les fois que l’hypothèque légale de 
h femme à été inscrite, il a fallu recourir aux tribunaux pour 
obnir la radiation de l'inscription en faveur des acquéreurs. Dre 
a, des lenteurs et surtout des frais importants sans motifs légi- 
times 

Dans certains cas, même, les tribunaux se sont refusés à ordon- 
per la radiation de l'hypothèque légale. 

Ce n'est certes pas ce qu'a voulu le législateur, d'autant plus 
que cette situation peut être préjudiciable, tant au mari qu'à Ja 
femme. en effet, le premier risque d’avoir ses immeubles grevés de 
l'inscription de l’hypothèque légale, et la femme, dans tien des 
«13, hésitera à prendre une inscription, sachant qu'elle ne pourrait 
nas être radiée et paralyserait ainsi la liquidation de ses propres 
Une modification législative de l’article 21% paraît donc s'impcser 
et il suffit de supprimer dans le texte « la condition d'antériorité 
à l'inscription » pour les renoncialions et cessions, subrogations et 
concours à la vente et ainsi rien e s’apposera plus à la radiation 
de l'inscription de lhypothèque légale lorsque la femme aura 
renoncé à cette hyporhèque dans les fonmes institiées par le décret- 
Jai du 14 juin 193%. 

En outre, pour éviter loute équivoque au profit des acquéreurs et 
préteurs, il est utile d'étendre expressément les dispositions de 
l'article 21% à l’hypothèque judiciaire qui garantissait es mêmes 
L''RRR 
Aussi votre commission de la justire et de législation vous pro- 


pose-t-elle d'adopter les dispositions suivantes: 
PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'alinéa 7 de l'article 1% du code civil, 
sur l'hypothèque légale de la femme marice. 


Article unique. — L'alinéa 7 de l'article 21% du code civil est 
modifié comme suit: 

« Les eflels de l’nypothèque légale de la femme mariée, mme 
en tant qu'eile garantit la pension alimentaire judiciairement allouée 
à la femme, pour elle on ses enfants ou toute autre charge née du 
mariage, et les effets de toute hypothèque judiciaire garantissant 
les mêmes droits que l'hypothèque égale, ne peuvent, en 
cas, être opposés aux tiers acquéreurs ou préleurs qui ont béné- 
ficié de renonciations, cessions, .subrogations ou concours à la vente, 
à condition que la femme y ait expressément renoncé, après lec- 
ture faite el constatée par l'acte du présent article. » 


ANNEXE N°4896 





(Session de 1952 — Séance du 27 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur la propo- 
sion de résolution (n° 455) de M. Paul Reynaud tendant à sus- 
pendre, pendant le mois de décembre 1952, l'application de l’arti- 
cle 24 du règlement, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, le texte de l'article 24 du règlement de 
l'Assemblée nationaie est ainsi conçu: 

« L'Assemblée ne siège ni le mercredi matin, ni le mercredi après- 
Tndi, ni le jeudi matin, Elle consacre ces trois demi-journées aux 
rivaux de ses commissions, » 

. Le texte est le résultat d'une décision de l’Assemblée nationale en 
date du 27 mars 1952, intervenue dans les conditions suivantes: 

L'article 24 de l’ancien règlement prévoyait que l’Assemblée con- 
Sacrait en principe la journée du mercredi et les matinées des autres 
Jours aux lravaux des commissions. 

Pour remédier aux inconvénients résultant de Fapplication de cet 
article et que la pratique avait largement fait apparaître, la commis- 
Sion avait proposé, dans le rapport que j'avais l'honneur de présenter 


à ! \ssembiée, un texte plus catégorique précisant que l’Assembié 





6 
ne siégeait pas le mercredi, celte journée étant consacrée aux traæ 
vaux des commissions, 

Lors de la discussion de cet a e en séance } e. le 27 mars 
1952, l’Assemblée voulut bien reconnaître avec moi qu'il v avait 
impossibilité ralique à faire siéger toutes les commissions, une 
fois par semaine, dans la seule journée du mer | ‘ pour i 
elle à io; i, à l'unanimité, u imendement de M. Bar lant 
à ajouter la matinée du jeudi à la journée du n re r 
tes travaux des commissions. Il restait ent | - 
lière urgence, possil é était réservée à l'Assembike j Fr 
sance le n ] et 1h ie Tr S 1 st 
€ le 24 à ©! 

Par <a pr M dent P : den le à 
] Ass oi Û d ère 1! n S 
de décernbre 1%: a | à la « ‘ 
trois S“‘anres S es ce] se] e aux IVaux ue Û 3 
(me li mal ( Û ] eudi n 

Par ?4 x ntre Y ‘ | t 
pre en fi f Î t À 
IniSsions ne peuvent inie ipre, I Ù pr ., ü- 
vaux et que ce serait e méthode d ra ble à 

Assemblée de lenir séance pendant qu't S est 
déjà regrettable que certaines commissions 8 Lli- 
gées de se réunir en d tn redi et à 

C'ese dans ce: nditions que volt Pam IS n du ffrac l V£Te 
Sei, des lois con:titutionne'les, 4 i « s 
demande de rejeter la mroposition de résolution d M. Pan 
Reynaud 





s n de 1952, — & « - 

PROPOSITION DE LOI tenda suppression droits de muta- 
tion perçus à l'oc'asioa des eChanges de terrains com- 
munes non remembrables, jié-cntee par MM. 1 3 
Gozard, Berthet et les membres 
— {Renvoye 1 la OH n dt Î 1 C4 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mezsieurs, l'intérét du remembremt i Ë ) 
unanimement reconnu pour qu'il soil nécessalie d't 
heureuses conséquences sur la production ag 

Cerlaines communes cependant n t pas él 
brables en raison de la configuration du sol, no j 3 
régions plantées d'arbres fruilers 

Mauigré cela, des agricult de « nr 
liorer la productivité dans pro} és, procèdi Les 
de parcelles. 

Ne bénéficiant pas des dispositions spéciales prses po [ ter 
2 remembhrement, i:s doivent acqui | 3 
par le code général des impots 

Il est évident que la perception dé € a- 
lions d'échange. 

Or, à un moment où en raison des lourdes irges auxa les le 
pays doit faire face, le problème de l'augimentallon de !a produc- 
tivité revêt une importance toute particulière dans flag ire 
comme dans l'industrie, il est opportun de supprimer dans tou 1 
mesure du P \ssible les obstacles qui s opposent à ét iUZIner ia 
tion. 

La France peut et doit étre, au point de vue agricole pays 


exportateur. 
Notre balance commerciale en ressentira les 
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposion de loi suivante 


PROPOSITION DE Lol 

Article unique. — L'articie 692 du code général des impots est 
ainsi complété : 

« Aucun droit ne sera toutefois perçu lorsque l'échange de par- 
celles de terrain aura pour conséquence le remembrement des pro- 
priétés des parties contractantes 

« Cetle disposition est valable ] 
les communes non reconnues remembrables 

a Les échanges seront considérés comme fait en vue du rememe- 
brement lorsqu'à la suite de l'opération les parcelles échangées lor- 
meront un seul lot avec les propriétés auxquelles elles s'ajoutent. = 


pour les écha 


ANNEXE N°4898 


(Session de 1952. — Séance du 28 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la proposition de loi tendant à fixer les « | 3 


lesquelles peut être levée l'immunité J un député, d'un conseiller 
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de la Répwyique ou d'un conseiller de l'Union sangles (adoptée 

définitivement par l'Assemblée nationale le 930 juillet 149 pour 

laque:le une nouvelle délibération a été demandée par M. le 

di ient de la République), par M. Coudert, dépüié (1). 

Mesdames, messieurs, c'est par une sorte de ricochet de procé- 
dure que l’Assembice nationaie est 1ppelée à prendre une nouvelle 
délibération sur la proposition de loi tendant à 3 litions 
dans Jlesqueiles peut être levée l’immunité taire dun 
député, d'un conseiller de la République ou nseiler de 
li \ française, 

Dans sa séance du 30 juillet 1919, l'Assemblée nationa'e, ne 
s'arrétant pas aux objections formulées par le Conseil de la Répu- 
blique, el rejetant, en con équence, le texte pes fé par ce dernier, 
a adoplé à la majorité absoue de ses inembr c'est-à-dire à titre 
définilif, le texte que vous )nhaissez, (ei qu'il était sori de sa 
première délibéralion. 


M. le président du Conseil de la République, sur la proposition de 
la commission de la justice, en plein accord avec elk, et traduisant 
la pensée du Conseil, à demandé à M. le Président de la République 
de bien vouioir soumettre la loi, comme contraire aux principes et 
à la letre de notre Constilution, au comité constitutionnel prévu 


par l'arlic:e 92 de. Ja Constitution. 
Pour des raisons de forme et de déjlais de procédure, dans le 
délail desquelles il me parait inutile d'entrer, la Germande de sai- 


lutionnel n'a Se pu être menée à exécution. 

C'est dans ces conditions que, par courloisie à l’égard du Conseil, 
et par souci d'imparliaiité, M, le” Drésid ent de la République a usé 
du droit que lui conître l'arlic'e 36, paragraphe 2 de la Consululion, 
de demander aux deux Chambres une nouvelle délibération. 

Il appartient à votre commission, qui reste valablement suisie de 
l'affaire, malgré l'expiration des pouvoirs de la preinière légisialure 

| l = ’ 
de donner son avis sur celle demande. 

Voire rapporteur vous propose de maintenir sans aucune modifi- 
cation, le texte volé dans la séance du 30 juillet 1949. 

Les arguments qu'a développés, dans son rapport au Conseil, le 
42 juiliet 1919, l'éminent juriste M, ie sénateur Georges Pernot, ne 
nous paraissent pas, en effet, convaincants 
Les deux thèses en présence s'affrontent de la façon suivante: 

Thèse du Conseil de la République: 

evée de l'immunité parlementaire est limitée aux faits, visés 
dans Ja résolution adoptée par l'Assemblée, à laquele appartient 
le pariementlaire poursuivi, 


sine du comité const 





En opposition, {hèse de lAssembe nationale: 

La levée de l'immunité parlementaire est limitée à la seuie qua- 
lificalion donnée à ces faits, à l'origine des poursuiles, précision 
faite que ces faits ne sauraient faire l'objet d'une qualitication autre 

le visée dans Ja résolution qui à autorisé les poursuites, 
les et les contradictions, souvent 
jurisprudence parlementaire, invo- 
, à que! e apraraissent les trois Sys- 
Unes anaysés par M, Pernot et exam nons les critiques essentielles 
que l'honoralke sénateur dirige contre le texte voté par l'Assemblée 


côté, les incerlitt 


1 
nl À. q le jee les, ue la 
| 





M. Peruot écrit dans son rapport (p. 2 in fine el commencement 


« Qui qu'il en soit, un fait est certain; jamais, jusqu'à ce jour, 
le Pariement n'a éié appelé à délibérer sur une nouvelle demande 
de Jeice de l'iminu \ité parlementaire alors que la juridiction de 
jugement élait défiaitivement saisie de la poursuite. 





Or — et c'est en cela que le texte adopté par l'Assemblée nalia- 
nale revêt uue extrôme gravité — ja proposition soumise à votre 
examen interdit tout changement de qualification, soit ans le sens 
de lazsravation, soit dans le sens de l'atténuation, non seulement 
au cours de l'insiraction et devant la juridiction de renvoi, mais 
encore devant la juridiction de jugement. » 

Après avoir ainsi posé le problème, M. Pernot soulève contre la 
rédaction de l'Assemblée nalionase, trois critiques qu'il estime déci- 
iv 


a) Le texte de l'Assemhice nationale porte atteinte au principe de 
la séparation des pouvoirs, en emmpèchant le juge de donner aux 
faits, dans sa pleine indépendance, fa qualification qu'ils lui parais- 


sent devoir cormmporter; 


b) La seconde raison est tirée de considérations d'ordre pratique. 
La procédure prévue par Je texte de l'AssembkKe nationale est 
déclarée incompatible avec les règies prescrites par le code d’ins- 
truclion FRInoue ; 

c) Enfin, la mi en application du texte critiqué risquerait de 
nuire gravement aux inté ré ts des parlementaires poursuivis, puisque 
le texte interdit la disqualification par atténuation, comme la dis- 
qualification par aggravation dans la mesure où la procédure pénale 


le perinet 
! 


Nous estimons que les arguments invoqués ne peuvent pas être 


retenu 

a) D'une part, il appartient au parquet ou à la juridiction d’ins- 
{ruction d'apprécier les faits, exactement, ab initio, sur les termes 
imèmes de Ja plainte dont ils sont saisis et de leur donner la qua- 
| i précise qu'ils comportent, 

D'autre part, il est normai que l'Assemb'ée, qui doit assurer une 
vét e role n de l'exercire du mandat parlementaire, con- 

les coendi s et Les lim de !a poursuite qu'elle entend 

u ll 

\ \ . ù - a' it SI id 
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L'argument avancé, de la séparation des pouvi oirs, s 
ble, en l'espèce, at boutirait. logiquemer , à la sup 
munité parermerntlaire, le pouvoir Fégisi uif, dans cette 
ne pouvant pas soustraire un paricinentlaire à l’er 
judiciaire. 

Nous sommes, à la vérité, en 
Il faut admettre, par un souci d'équilibre entre d 
lement raies, dans Ie principe, lune dans le droit 
l'autre dans le droit pénal, mais qui sé heurtent 7 
dans la pratique, que le Parlement est en droit 
l'autorisation de poursuivre, à la délérmination d'u 
précise et définitive des faits, objet de la poursuite 
b) La seconde critique de notre texte n'est que 
dans la procédure, des principes exposés-& l'appui d 

objection. 

Les règles prescrites par le code d'instruction «4 ; 
si iimpérieuses qu'elles soient, doivent fléchir devant 
c: la pratique, et le légilime souci de protection de 
mardat pariementaire,. dans fa mesure où l'Assemi 
assurer Celle prole tion nécessaire à son fonctionnen l 


€) La troisième raison Jonnée par le gd de la ke à 
se reétourne-t-elle pas contre la thèse qu'elle soutient | 


présence de fron 


A notre sens, c'est en permettant la ndilistior 
suile, par atténuation, soit devant le juge d'instruction, 
la juridicion de jugement, que les intérêts du paricmen 
suivi risquent d'être gravement compromis. 

Prenons quelques exemples 

Une poursuile pour coups et blessures 
danination pour violences légères, 

Une inculpation pour diffamation et injures publiques | à 
disqualifiée en une inculpation pour injures non publiques 

Certes, c'est le droit commun pénal, Mais l'Assemb'ée 


peut aboutir à 


\ elle 
levé l'iminunité parlementaire pour la sanction d'infra 
lé gère s ? 

Toute la ques stion est là. 

La possibilité d'une disqualification pour afténnalion peu! : 
duire ainsi, pratiquement, par une aggravalion dans les condi 8 
la poursuite. 

Le par:ementaire, objet de la demande de levée de l'imumuiité 
parlementaire, se trouve plus exposé dans la poursuite l'est 
inoins dans la répression éventuelle, 

Pour l’ensemble de ces raisons et aussi — jt ne faut pas hésiter À 
le prociamer — pour que l'exercice du mandat parlementaire à 
normalement protégé, votre commission vous propose de mater 
sans aucune modifie ation, les arlicles votés par l'Assemblée ratio 


hnale ei d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toute levée d'imrmunité pariementaire est limit 
la seule qualification des faits visés dans la résolution so la 
l'Assemblée nationale, soit du Conseil de Ja République, s 
l'Assemblée de l'Union française. 

Art. 2, — Ces faits ne sauraient faire l'objet d'une qualif 
autre que celle visée aans ladite résolution, sans nouvelle ant 
risation soit de l’Assemblée nationale, soit du Conseil de la R 
blique, soit de l'Assemblée de l'Union française. 





ANNEXE N°4899 


(Session de 1952, — Séance du 23 novernbre 1952.) 
RAPPORT fait an nom de la commission des boissons sur la ré n+ 
Ition (no 4886) adoptée par le Conseil de la République derman- 
dant à l'Assemblée nationale une prolongation du délai sonetity. 
tionnel imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la pfoposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à abroger l'articla 1er de la loi du 3 févirer 14941 et à 
reineltre en vigueur les articles 67 à 71 du code du vin por 
assurer l'assainissement total du marché du vin, par M. Pi 
Coste-Floret, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition à ét6 transmise en mer 
Conseil de la République. Le rapport déposé sur le bureau de celui-ci 
le 6 novembre, un mois plein avant l'expiration du délai. La dis 
sion publique a commencé au Conseil dès le 19 novembre. Celui 
a largement le temps de procéder au vote final. 


En conséquence, votre commission des boissons vous dermarnle 
d'adopter la résolution suivante: 


RESOLUTION 


L'Assemblée nationale refuse la prolongation du délai imparti au 
Conseil de la République par l'article 20, deuxième alinéa, de la 
Constitution, pour formuler son avis sur là proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à abroger l'article 4er de la 
loi du 3 février 1941 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 
du code du vin pour assurer l'assainissement total du marché du 
vin. 

PRSREREEERER 
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France d'outre-mer, transformation ou l'amélioration 113 
ANNE XE N'4900 le secteur autochtone de l'habitat, de l'alimentation 
1 protection «je :1 mère e! de l'enfance ! 
L'A<cermblés le Unix fr { s { a 
(Session de 1952. — Séance du 2% novembre 1992.) tion de là x n ei-dscusns 2 i nee 7 ; 5 ! 
Art - Lans u lélai de & mois. à 
: transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- de la # : t + N Ô . 
sil sur la proposition de loi {n° 2762) de M. Ninine et plusieurs pour les pa ec van i 
5 collègues tendant à erganiser dans les territoires d’outre- ciaux por t« ’ " -- 
UE. au cameroun et au Togo un véritable service Ur< affaires formation on a Mi mie 1 se ” _ 
sociales (1). du svstèm l ° 
ère et de l'enfant 
’ te tenu de: 4° La proposilion de résolution de M. Borrey “ Fe rs : 
+ membre s du groupe des indépendants d'outre-mer, censeillers SC MRLS  e  ere È X memes Î 
t pnion française, invitant l'Assemblée nationale à voter une loi d'ex. COS Or BUTS TE, QU OUR ou # 1 il 
disant dans les territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle bn à 2 nor 9 À PORN 66 le a: t 
+ Tvant du ministre de la France d'outre-mer un service des affai- pee. Le = 9 ICS NOUVEAUX plans avec les credits ur 
sociales ; Dr 
ÿ “Là profosition de résolution de MM. Paul Catrice, La Gravière, Art. 3. Dans le cadre de l'organisation d'un seri 4 u'ree 
ue Le Ber, M. Jean Scelles, conseillers de l'Union française, ten- sociales, le Gouvernement constituera ns les pays où üres 
dant à de ne à l'Assemblée nationale de vote r une loi: a) créant essÛs, UN organisme permane] hargé de vre le contrer 
és services des alfaires sociales et des conseils consuitatifs des ution ds plans prescrits par la pre te loi dont les . 
faires sc iales, dans les terriloires d'ontre-mer et les territoires Sintégrent dans le cadre de Ja loi n° 36-%9 du % 16 
itelle ; b) précisant les attribu‘ions des services des affaires tée. 
#. — Les pians prescrits par présente loi &t t s 5 
lisent de l'Union française émet un avis favorable à l'adop a:semi! Fa. oralts à : territorin!e <i. 
un de la proposition de loi ci-dessous, ainsi modifié e: où ch 
“ar , 2 — Un service des affaires sociales, placé directement sous 
rutcrité du chef du. territoire, est institué dans chacun des terri- 
wires de la France d'outre-me r, ainsi qu'au Cameroun et au Togo. ANNEXE N 4902? 
_Le ministre de la France d'outre-mer pourra insütuer par décret, 
rs avis de l'Assembie territoriale, des inspections des affaires _——— 
weintes dans les territoires, lorsque l'importance du service où du ; ns 
ne) : lun di 2 SCA { ] » t 102 


rmiloire le justifiera. 
Art, 2 — bes conseils consultatifs territoriaux des affaires socia- 
k< peuvent être créés aupres des chefs de territoire, 

Leur composition et leur fonctionnement seront réglementés par 
rété du chef de terriloire, pris après avis de l'Assemblée terri- 
ouriaie. 

art, à — Les attributions et les objectifs du service social visé 
à l'article 1er sont les suivants: 

jo Entreprendre une tâche d'éducalion sociale, rurale et urbaine, 
s'adressant nolamment à la femme et à l'enfant, soit en prolongeant 
et en complétant l'action propre des services de santé et de Fen- 
«igmement, en liaison étroite avec ces services, soit par des acli 
viés spécifiques telles que: 

es questions familiales, la prolection maternelle et infantile, 
l'éducation de base, les problèmes de l'enfance inadaplée, les 
aspects sociaux de l'habitat et de l'urbanisme, la lutte contre l'al- 
voolisme, la censure des fins el des publications destinés à la jeu- 
Dr sse : 

2 do, ve 4 uné assistance matérielle et morale au profit des 
catégories plus défavorises de la pres : 

3e À et contrôler sur le plan purement social l'action 
des œuvres où institutions sociales privées; 

‘ Contrôler l'application des lois sociales autres que celles rele- 
vant de la législation du travail: 

ne En général, étudier les problèanes <ocjaux : 
Loser, metire en œuvre toute solulion relalive à ces problèmes, en 
laiswn avec les aulres services publics et organismes privés inté- 
nés et conformément à leurs attribuiions respectives, 

art, 1. — Les services des affaires sociales comprennent: 

le Un personnel de direction composé par des fonclionnaires spé- 
calisés en matière sociale outre-mer et pourvus au minimum du 
cerüficat défivré au terme du cours libre de sciences sociales de 
‘ole nationale de la France d'outre-mer: 

ze Un personnel d'exécation qui comperte : 

Des assistantes et assistants socianx titulaires des diplômes d'Etat 
eau maximum d’un certificat d'orientation sociale outre-mer, 

les auxiliaires sociales, 

Des aides sociales. 





rechercher, pro- 


Art, 5, — Les dépenses occasionnées par le fonchonnement des 


‘“‘rvires des affaires sociales des territoires sont à la charge des 
ladgets locaux, Ces dépenses ne sont pas obligatoires, 

Aït, 6. — Des décrels et arrélés du ministre de la France d'outre- 
Iner ainsi que des arrêtés des chefs de terrilnires pris dans le délai 
€ un an à dater de la promulgation de la présente loi détermineront 
les conditions de son application, en ce qui concerne notamment 
le slatut du personnel visé à l'arlicle 4. 

Art. 7. — Sont abrogfes toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. z 





ANNEXE N°94901 


(Session de 1932, — Séance du 23 novembre 1952.) 


4VIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
Lase Sur la proposition de Joi {ne 3010) de M. Ranaivo, Joseph 
l'umas et Mine Francine Lefebvre, tendant à accélérer l’évolu- 
tion sociale des pays et territoires relevant du ministère de la 





1) Voir le ne 2762 | (renvoyée à la commission des lérrituires d'ou- 
lre-mer), 











PROPO=ITION DE LOI tendant à moditer l'article 18 de Ja loi 





n° 45-229 du 28 octobre 1946 sur lv: dommages de guerre 11 in 

d 1e répartition é#quilable des risque d r sculée par 

M. Cra =.» r, dép té. — (Renvovée à ja = ns pi : je rt on = 

trucltion et des dommages d SUCTT j 

EXPOSE DES MOTiFs 

Mesdames, messieurs, aux termes dé "a! eé 8 d \ jui du 
> @lobre 19356 sur les dommages de guerr L'Etat € … due 
concurrence du gnontant des jindemnite jui leur = { res, 
subrogé aux droits «1 aclions des bénefi I de Ja pre te loi 
à l'égard de loute personne physique où morale tenue de rembourser 
uu de couvrir tout ou partie des dommages visés par ladite k . 

Dans certains contrats, nolaminent en inatière comumer'ixe, de 
louage, dépôt, prèt à usage, une clause à été fréqueman Lscrét 
ineéllant à la charge du débiteur les risques de } ë val furtuit 
ou force majeure du bien détenu pr ret Ï ‘ Ï r 
en vertu de son contrat. 

Certains tribunaux ont considéré que celle se compre!k jans 
Ja généralité de ses termes le risque de guerr 
dommage causé par fait de guerre, égalem ,) CHUTRE ON 
le sait, par la Joi du ?S octobre 196 

Avant à faire l'application de l'article {8 qui précède a bar 
culier d'une entreprise, locataire des matériels tékphonique: qu'une 
société spécialisée avait installés chez elle, l'administration à donné 
de ce texte l'interprétation suivante, interprétation d'ailleurs juri- 
diquement exacte 

« Si aw monent de l'attribution de l'indemnité de domnave au 
proprié aire, Celui-ci, a obtenu une inderm ilion de ) part du 
Jocataire en application de son contrat, la somme ainsi TA est 
déduite du montant de l'indemnité. Par contre, <i “wataire n'a 
pas inde ni \isé le } opriétaire l'Etat sera sub SC uuns !es ts quë 
le propræélaire détient en vertu des iuss du di on 
Le seu! fait p ir le locataire d'avoir accepté de garan TES 
de perte par force majeure, quelles que soient par t les 
conditions de lation, lui fait obligation d'indemniser Les pertes 


par faits de guerre. » 
De même, une maison d'alimentation ax 


nom, l'indemnité de reconstitution affére 


avait dû payer à son fournisseur le prix de 
temps que la marchandise achetée, s'est 
nistration que, n'ayant jai hais « té propriétaire 
la perte de ces derniers par fa'ts de guerre ne 
définilivement à sa charge, tant en veriu de 
cle 18 rare de !a joi. 

Contre une pareil! situation, les détent 


biens endomf nagés ou pe rdus par faits de gn 
de protester et leur prot estation apparaît ju 





A }*« oque où les engagements dont s'as 
comp end fort bien qu'en l'abs sente de toute légi ‘ emni- 
Salion des dommages de guerre, les propriétaires eutcndu 
mettre à la charge de leurs cocontractants les risques de la perte 
par force majeure de leurs biens, ces risques leur incombant exelu- 
sivement en vertu du droit commun. 

Mais aujourd'hui, je maintient d'une pars ile s ipllie se 
justifis plus dans un contrat. 

D'une part, en vertu de la doi du 28 octobre 1940. seul, en principe 


le propr étaire a droit à la réparation du dommage subi, Réparation 
d'ailleurs intégrale 

1) Voir le n° %1!0 (renvoyée à la comm n de: 
d'outre iner.) 
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3049 4593, 
D'auire part, et surlout, ladite stipulation contredit la règle 1951 portant réglementation d'administration publique 4, A 
fondamentale de l'égalité « de tous les Français devant les charges l'application de ladite loi, présentée par MM, Let: ? 
de la guerre » que proclame la loi en son article premier. el Carlini, députés, — (Renvoyée à la commi:: 1 
= veut respecter cette règle, le dommage ne saurait être 
ut 1 à 1 , RER E. 
réparé à l'aide des 4 rs du ters détenteur, toutes les fois du EXPOSE DES MOTIFS 
ni e le propriétaire est fondé à se évaloir de la loi du : é ” à 
nos Ù 10% tête à 7 : Mesdames, messieurs, la loi no 59-879 du 29 
- nr « co /ioies 3 heureusement étendu le bénéfice de Ja sécurité s 
En résumé, sou: te dernière réserve, il ne peut y à 0x qu une invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
seu », un seu! créancier, le propriétaire, et un’ seul débiteur, invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 
l'i Elle à décidé en son article 3 que ses bénéñ:] , 
\ dire le droit à la subrogation que prévoit l'article 18 pour eux-mêmes, léur conjoint et leurs enfar ts l 
doise etre eniièéreruent suyvrimé ? Nous peusons, üu contraire, qu'il de l'article 23 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 : 


doit Cire maintenu dans les deux 2as suivants: 








a Lorsauc des tiers responsables, en verlu des articles 1382 ct 
suivants. du code civil, out concouru à la réalisalion de dommiges 
qualifiés par la .oi dommages de guerre, par exemple dé Ceux 
récullaut de l'explosion d'un dépôt de munition;, Ge l'épandage et 
de la combu<hion d'une nanpe d'essence (provenant de la Jupture 
d'un pipe-hine), tous ces faits pouvant être dus à un acte de maäl- 
vellatie où simp'erment à une imprudence. 1! en sçrait de même 
au cas de pillages commis au € UrS d'opéralions de guerre et dont 
l \ rs à t pu él ide! üifés (art. € et 7 de la loi). 

b;, En malièrm contractuelle, sn. seulement lorsqu'un véritabie 
Co | d'assurant( nl les risques de guerre a élé souscrit par 
le qui iélaire du bien sinistré. L'arüicle 17 de la loi, dans son 
paragraphe ne 3%, dispose, en effet: « Sont déduites de l'indemnité 
de reconstruction. les sommes versées aux Sinistrés en exécution 
d'un contrat d'assurance, défalcalion faite des charges d’assurance 
qui n'aurait pas élé orisé, par une disposition législalive ou 
réglementaire \ jh dans Jes prix ». Ainsi, se trouverait 

ipprimé le défiu!: d'harmonie existant entre l'article 47 in fine 
et l'article 18 


Si elles élaient adoplées, les dispositions qui précèdent ne pour- 
raient avoir d’elfet que pour l'avenir, Aussi, le détenteur d’un bien 
sinisiré, lorsqu'une <lause du contrat à mis à sa charge tout ou 


partie des dommages visés par la présente loi, doit-il avoir la faculté 
de répéter, si bon lui semble, les sommes ar lui déjà versées, 
soit au propriétaire, en exécution de son cintrat, soit à l'Etat, en 
vertu de la subrogation édictée par l’article 15 précité, 

De son côté, le propriétaire, mais seulement lorsqu'il aura satis- 


fait à la demande qui précède, aura le droit de demander à l'Etat 
e lui verser une indemnité de reconstiluiion dans la mesure où le 


il 
détenteur l'aurait précédemmnent acquittée aux lieu et place de 


Un arrôté pris par M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisine fixerait Le onditions de forme êt de délai à observer 
our la présentation des demandes prévues aux alinéas précédents, 
Telles sont les üifférentes modifications à apporter à l'article 13 
de la loi que nous sonmettens à voire examen ei qu forment l’objet 
d 1 6 sente proposition de 101. 
PROPOSITION DE LOI 
trlcle unique — L'article 18 de la loi du 2S oclobre 19:6 cest 
modif [el qu'il i 
{rt (8. — L'Etat est, à due concurrence du ns n des indermn- 
nités qui leur sont alloudes, subrogé aux droits et ons des béné- 
flciaire le ja présente joi, à l'ésard de toute personne physique 


où morale, -tenue en vertu d'une responsahilité délictuelle ou quasi 





délictuelle, de couvrir tout ou partie des dommages visés par ladite 
loi. Celte subr ogation est également de droit au cas où le sinistré 
aurait souscrit un contrat d'assurance le garantissant de la perte 
de \ bien par fails de guere, l'Etat étant alors tenu aux mêmes 
obligalions et réserves que celles citfes dans le paragraphe 3 de 
l'article précédent 
Par contre tout locataire, emprunteur, dépositaire ou outre 
iétenieut Eu bien, lorsqu'une clause de son contrat a mis à £a 
irge tout ou partie des nt de couverts par la présente loi, 
1 a faculté & répéter, si bon lui semble, les sommes qu'il aurait 
déjà versées, soit à son prapriél Lure, en exéculion dudit contrat, 
nt à l'Etat comme ayant é!é brozé dans les droits Qu proprié- 
{aire contre le détenteur 
Le propriétaire, mais seulement à la condition d’avoir préala- 
blement satisfait à la demande de remboursement de son cocon- 


tractant, sera fondé à obtenir de l'Etat l'indemnité de reconstlitu- 

tion suivant le cas, soit intégralement, soit dans la mesure où elle 
it été acquittée à l’aide des deniers du détenteur du bien. 

Un arrêté pris par le ministre de la reconstruction et de l’ur- 


banisme fixera les conditions de forme et les délais à observer pour 
la présentation des demaändes qui préc èdent en vertu du contrat, » 


ANNEXE N°4903 
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TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ reduire par décret le taux de cotisation de sécurité sociale payé 
bénéficiaires éventuels des prestations en appli cation des 

dis ositions de la loi n° ‘= :9 du 29 juillet 1950 élendant le héné- 
' la sécurité sociale aux ge invalides de guerre et “rar il 
lins de guerre, et en appli nn du décret no 51-318 du 23 févrie 


PROPOS] 


26 Asset vunioware. — S, de 1959. — 2 septembre 1952. 





prestalions en nalure: 

1° De l'assurance maladie ; 

2 De l'assurance de Ja Jongre maladie; 

3° De l'assurance maternité. 

D'autre part, le décret d'application du 28 février 1° 
cle 6 a disposé que: 

… « les personnes visées à l’articlé premier du ] 
titulaires d'une pension ou retraite comportant leur as t 
aux assurances Sociales sont en outre affiliées aux a: ; 
les conformément à ja loi du 29 juillet 1950, avec 
gations qui résultent de leur double qualité. 

« Les prestations de l'assurance snaladie auxquelles 
tuellement prétendre les intéressés leur sont servies 
régime dont ils relèvent en qualité de pensionnés ou r 
prestations des assurances maternité et longue mala 
allouées au titre de la loi du 29 juillet 1950. » 

Ainsi done en application de ces textes les pensionn“ 
au titre d'un régime de sécurité sociale, et payant coti 
fait pour bénéficier de l'assurance maladie, doivent, s'ils 
les personnes visées à l’article 2 de la loi du 29 juillet ! 
obiigatoirement une seconde cotisation, non seulement! 
maternité et Ingue maladie, mais pour s'assurer une 
au titre de la seule assurance maladie, 

Cette dualité de colisations applicable à une raté: 
qui ont droit à !la reconnaissance et à la sollicitude 
ne pouvait manquer de heurter le simple bon sens. 

Elle incitait l'un de nos collègues, M, Joseph Denaix, 
€ ours de celte année à M. le ministre du travail une ques ‘ 
à laquelle il était r‘pondu sous le n° 3761 au Journal 












J1 août 1952, page 3973. 

En réalité la réponse fournie élude le problème posé en pré nt 
que la loi du 29 juillet 1950 accorde aux pensionnés ‘ 
qui sont en même temps grands invalides ou veuves de £u : 


droit à l'assurance longue “maladie et maternité en plus de 
rance nalad'e qui leur est consentie selon le régime dont 
flkient à un autre titre ce qui justificrait le payement d’ 
Üon supplémentaire 

A question est tout autre: 

En effet, si le retraité est en même temps grand invalide de : , 
on veuve de guerre, elc., il paie par prélèvement sur le n 
de sa pension une seconde cotisation sécurité sociale, qui | 
contre la maladie, la longue maladie et la maternité. 

De sorte que le bénéficiaire de Ja loi du 29 juillet 19:0, 
retraité pour services accompmiis et pensionné comme vie 
guerre, S'il n'est assuré qu'une seule fois au titre de la ma 
vertu de l’arlic'e 5 du décret du 2% février 1951, par conlt 
deux lois la cotisation au titre de l'assurance maladie. 


Il est de principe en matière d'assurance qu'on ne contrirh t 
deux {ois pour <ouvrir lè même risque, pas plus qu'on 
deux primes pour obtenir une seule garantie, 

Il est, d'autre part, juridique qu’on ne saurait être contra 19 


paver indüment, en l'espèce pour obtenir la garantie d’un 
déia couvert par une aufre assurance 

On peut concevoir d’ailleurs que l’anomalie critiquée et | 
sibililé de son maintien, n'ont pas échappé au rédacteur du 
sus-visé du 23 février 1951, lequel dans son article 9 dispose q 

La cotisation prévue à gi 5 de Ja loi du 29 juill 
est assise sur le montant de la pension allouée au titre Ad code 
pensions militaires d'invalidité et de ses accessoires à l’e toi 
prestations familiales et de l'indemnité de soins prévue N l vrtic 
dudit code, dans la limite du plafond fixé par la législation de ‘1 
sécurité sociale, Le taux de la cotisation est provisoirement ce 
qui est fixé pour les pensionnés, retraités et veuves de foi 
naires: le taux peut être réduit par décret pris sur le rar 
du ministre des anciens combattants, du ministre des finan: 
miaistre du budget et du ministre du travail et de la sécurité 50 
notamment pour tenir compte des doubles affilialions compor 
payement des cotisations pour la couverture d'une parlic 
risques, » 

Ainsi done l'article 5 du déeret admet qu'il y a double affilialio 
doubles cotisations possil es pour une même assurance et née 
par conséquent d'une réduction du taux. 

Le besoin d'appliquer cette dernière sans autre retard 4 
inscrit à la fois dans les textes, dans les principes en mal 
droit ct d'assurance et dans le souri de l'équité la plus é'ém 
taire due par priorité à ceux qui ont, plus que d’autres, soul 
pour le pays. 

C'est pourquoi il est demandé à 
vouloir adopter le texte suivant: 


44 


Ans 


x 


l’Assemblée nationale de 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assem! blée hationale invite le Gouvernement et spécialeme: 
ministres intéressés, visés à l’article 9 du décret du 28 février (%4 


pris po l'application de Ja loi du 29 juillet 1950, à réduire par 





liés | 
we do 


ce 


ci 





48, 








nee n° 4903 (suite). 
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0: nes ls délais les plus brefs le taux de cotisation sécuri'é 
we, que par les bénéficiaires visés à l'article 2 de ladite loi, 
pe seux-cl, en qualité de retraités ou pensionnés, sont déjà 

is à la sécurité sociale à un autre titre et payent de ce chef 
M uble cotisation pour l'assurance maladie. 


ynè EE 


ANNEXE N°4904 


(Session de 1952. — Séance Qu 28 novembre 19:2.) 


Le 
avis présenté au nom de la commission de la justice et de légis'a- 
jun sur la proposition de loi de M. Alfred Costes et plusieurs de 
ses collègues (n° 1941) lendant à accélérer la procédure devant 
la juridiction des prud'hommes, par M. Maurice Grimaud, dégulé 

(ls 
yesdames, messieurs, le rapport de Mine Francine Lelebre retient 
œux des dispositions proposées par M, Costes, il s'agit tout d'alwrd 
d'une adjonction à l'article 74 du titre IV du code du lravail concer- 
gant la procédure d'opposition en matière de jugement de défaut. Le 
délai d'opposition est de trois jours à compter de la sign:feation. 
ja brièveté de ce délai est tempéite par l'application de l'article 21 
du code de procédure civile qui permet de reiever le défaillant de la 
rgveur du délai s’il n'a pu être insiruit de la procédure. 

. Costes trouve celte disposition {trop libérale, en ce qu'elle per- 
met, avec l'intervention de témoins voisins on amis, d'user de pro- 
cédés dilatoires que ‘es textes n'ont pas voulu autoriser, C'est 
purquoi H à été envisagé de dire que la faculté créée par l'arti- 
ce 2 ne pourrait être employée lorsque la citation à été délivrée 
orlant à la personne äu défendeur, à moins que la non-comparution 
p'ail été due à nn cas fortuit où de force majeure. 

Le rapport de Mme Lefebvre présente de celte disposition une 
réduction plus heureuse. La solution est rertainement intéressante, 
puisqu'elle peut avoir un effet sur l'accéération des prorédures. 

Votre comm'ssion est donc d'avis de l'adopter, mais elle a estimé 
top restrictive la référence au cas fortuit et à la force majeure, 
termes dont l'interprétation jurisprudentielle traditi nnelle ne couvre 
pas tous les <as, Elle à done décidé de demander à !l’Assemb'ée 
d'ajouter par voie d'amendement les mots: « ou en cas d'impossibi- 
lité manifeste ». 

La seconde proposition relenue concerne l'article 86 du titre IV du 
code du travail. 

H s'agit de rendre exéculaire par pravis'on, sans caution ni consi 
gnation, tout jugement qui ne serait susceptible d'appel que par 
suite de l'existence d'une demande reconventionneile et, en matière 
de demande, de remise de certificats sous astreïnte bien entendu 
aussi lorsque Ces deux circonstances se rencontrent à Ja fois, 
L'intérôt d’une telle disposition est très faible. Le conseil a le 
droit d'ordonner l'exécution prov'saire s’il estime la demande sérien- 
sement fondée. Pourquoi imposer au juge re qu'il a le droit de 
faire lui-même ? C’est le type de la disnosition inutile. 

1! est à noter toutefois, que s'il était décidé de Ja retenir, la rédac. 
tion proposée par Mme Lefebvre est meilleure que ceïle de la propo- 
silion Costes et s’insère convenablement dans le texte. Il semble 
toutefois préférable de laisser à la parle condamnée le soins d'arré- 
ter l'exécution en cansignant et par suite de supprimer dans le texte 
les mots « ni consignation ». Votre commission de la justice et de 
Kgis'alon à décidé qu'un second amendement serait déposé dans 
ce sens. 

Elle émet donc un avis favorable À ladoption du rapport de 
ny Francine Lefebvre sous réserve des deux amendements indiqués 
ci-dessus. 


ANNEXE N° 4905 {Reclifiée) 





{Session de 1952, — Séance du 28 novembre 1952.) 


R\PPORT fait au nom de la cotnmission des pensions sur la 
proposiiion de loi (n° 8%i) de M. Soustelle et plusieurs de ses 
collèzues tendant à compléter les dispositions de la loi n° 49-118 
du 25 mars 1949 concernant les droits des combattants volontaires 
de la Résistance et déportés et internés de la Résistance, par 
M. Bznon, député. . 


Mesdames, messieurs, l’article 7 de la loi no 19-418 du 25 mars 1919 

el l'aricie 387 L du code des pensions d'invalidité ont prévu que 
le régime des prêts institués par les ordonnances du 5 octobre 1955, 
du X octobre 1945 et &u 2 novembre 1915 était étendu aux combat- 
lants volontaires de la Résistance. 
. Lelle disposition signifie que des prêts à long terme et à bas 
lnlérèt peuvent être consentis aux combattants volontaires de Ja 
iésisiane qui désireraient consacrer des capitaux à la remise en 
roule d'un établissement de commerce, d'un atelier d'artisan, d'une 
exploilation agricoie, etc. ruinés par Ha captivité, la déportation, 
OU plus simplement l'éloignement de son propriétaire parti aux 
#rmres où au maquis. 

Dr. l'arÜele 7 de la loi du 25 mars 1919 et l’article 327 L du code 
n'ont pas prévu que ce « droit au prêt » pouvait tre concédé à 
a veuve du comhatiant volontaire de la Résistance. 

Pourtant, celle-ci, souvent isolée, sans appui et ne pouvant comp- 
fer pour Vivre sur sa trop modeste pension, est obligée de faire face 
aux nécessités de l'existence pour sauver les s'ens de la misère. 








(1) Voir également le no 3990, 
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C'est pourquoi il parait légilime de lui accord aide que ia 
nation aurait accordée à son mari s’il était revenu 

C'est le but que se pr pose l'atteindre 1 propo ti0 le Jai de 
MM. Sousteile, Charret-Tomasi et des membres du groupe du 
rassemblement du peup'e francais. 

Votre commission des pensions ne peut qu'a »>r cette inilia- 
tive et vous propose, en conséquence d'adopter positon de loi 


suivante : 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à modif'er les articles 27, 29 et SM L du rode des pensions 
mitaitares d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Art, 4, — L'arlicle 227 L, (8 io), du code des pensions militaires 
d'invaiidité et des victimes de la guerre est mod'fié ainsi qu'il suit: 

« jo Aux combattants volontaires de la Résislance et aux conjoint 
de ceux d'entre eux qui sont morts pour la France. 

Art. 2. — L'article 5% L, ($ 5e), du code précité est modifié ainsi 
qu'il suit : 

«39 Aux combattants volontaires de la Résistance et aux conjoit 
de ceux d'entre eux q:i sont moris pour la Franre 








! 
Art. 3. — Le premier alinéa de l'arlicle %#1 L d code 4 té 
est modifié ainsi qu'il suit: 





« Les demandes de préts formulées en anplication des artic'es 927 
et 230 par les combattants vo'ontaires de la Résistanre et par les 
conjoints de ceux d'entre eux qui sont morts pour la France doivent 
Stre dévosées dans nn délai de six mois suivant la publication du 


décret du 21 mars 1950, » 


ANNEXE N°4906 


(Session de 1932. — séance du % novembre 1952) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 37 de l'ordon- 
nance !° 15-2151 du 19 octobre 1945 modifiée par la Hoi n° 49-1651 
du 31 décembre 1949 ji\11t le régime des assurances sociales a11X 
assurés des pro essionis non agricoles, pré-entée par Mine F<lachy, 
M. Besset, Mine Vermecrsch, M. Patinaud, Mme Prin, M. Mu-imeaux 
et .es metnbres du groupe communiste putes, «Renvoÿée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement Je conjoint d'un assu 
n'exercant pas une activité professionne:le, à l'expiration de tros 
années de « longue malade », l'enfant d'un assuré qui, à la même 
époque, poursuit ses éludes sans être Soumis au régime de la sécu 
rilé suciale des étudiants, ne peuvent prélerdre à la prolongation 
des soins au titre de la loi du 31 décembre 1919 comp'étant l'arti- 
cle 57 de l'ordonnance du 19 octobre 1913. 

Ce sont là des anomalies regrettables, Il semble, sur le plan 


social, inadmissible que ies avant droit exerçant par exemple une 


« activité libérale » à l'expiration de tros ans bénéficient du main 
tien des prestations, alors qu'il n'en est pas de mème pour les ayants 
droit ayant une activité ménagÿre, 

Ainsi, les femmes d'assurés sociaux s'occupant des sons du 
ménage el de l'éducation de leurs enfants ne 
avantages, et pourtant leur fonet ; 

Des vœux reçus de l'ensemble des assuré: sociaux demandent qu'il 
soit mis fin à cetle anomalie et que soit étendu le bénéfice des 
soins aux ayants droit, même lorsqu'ils n'exercent pas une activité 
professionneile lucrative. 

Pour cette raison, nou: déposons la proposition de loi 
el vous demandons de b'en vouloir l'adopter. 


jouissent 


. 


pas de ces 
ion sociale ne peut être discutée 


lessous 


PROPOSITION DE LOI 


Article unque. — Le deuxième alinéa de l'article 37 de l'ordon. 
nance du 9 octobre 19%5 insiilué par la loi du 31 décembre 19, 
est modifié comme suit: 

« Après l'expiration du délai de trois ans prévu au présent article, 
la caisse primaire peut, par décision prise dans les conditions définies 
à l’article 3% ci-dessus, accorder, pour une durée fixée par elle et 
qui peut être prolongée par décisions ultérieures, des prestations en 
nature de l'assurance maladie, pour l'affection avant ouvert droit 
au bénéfice de la longue maladie, lorsque la nature de rette affection 
exige la continuation des soins au-delà du déiai susvisé. » 


ANNEXE N°4907 





(Session de 195%, — Séance du 23 novembre 1952) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 3308) de M. jacques Debü-Br'del, 
sénateur, tendant à régiementer la profession de professeur de 
judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l'en-ecigne- 
ment de ces sports de combat, par M. Charret, député. | 


Mesdames, messieurs, le judo, depuis quelques années, a pr3 
une place de tout premier plan dans le sport fraçais. 

Les réunions données par ses dirigeants connaissent nn succès 
qui égale celui des manifestations les plus sensationnelles intéres- 
sant les sports les plus anciens et les plus populaires, 
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Désormais, pour contenir les spectateurs qui accourent aux 
réunions importantes de jedn, les plus grandes salles sont devenues 
néceseuires, et ceMes qui au mois de décembre 1959, à l'occasion des 
champgonnats d'Europe consacrèrent la supériorité des pratiquants 
français sur ceux des autres pays d'Europe, eurent pour cadre la 
plus grande arène de Par:s. 

Malheureusement, comme cela se produit tomjours lorsque une 
nouveauté s'implante dans un pays avec aulant de sucrès, des 
enthousiasmes irréfléchis et d'aufres trop ealculés risquent de faire 
dévier irrémédiablement ce sport et de mettre réellement en danger 
ceux qui le pratiquent, 

En effet, l'enquête que nous avons effectuée personnellement n’a 
fait que confirmer combien élait justifié le souci marqué par M. Debü- 
Bride! Ce voir enfin réglementer l'enseignement du judo, sport de 
combat éducatif et eflicare mais qui, précisément à cause de sa 
redoutable efficacité, névessite de la part de ceux qui l’enseignent 
ur discernement éprouvé, une discipline intellectuelle et morale 
sévère et des connaissances techniques très élendues, faute de qnai, 
ainsi que le dit fort justement M. PDebù-Bridel, il deviendrait rapide- 
nent un jeu dangereux et mème meurtrier. 

cet égard, la floraison de salles nouve:les s'ouvrant à Paris et 
en province, et l'intérêt qui n'est sans doute pas toujours gratuit, 
manifesté par des professeurs » étrangers. sont caractéristiques. 

Dans son exposé des motifs qui l'ont ineité à présenter sa propo- 
gilion de loi, M. Debf-Bridel à marqué qu#ls inconvénien!s peuvent 
résulter de l’enseignement du judo et du jju-jitsu, par des « profes- 
seurs » non qualifiés et dans des salles mal agencées, H à souligné 
quelles suiles graves peuvent avoir certains accidents, et eertaines 
pes pseudo-médicales. Nous ne saurions dire cela mieux qne 
ui, mais nous voulons apporler notre témoignage à l'appui d’une 
proposition de li particulièrement opportune. 

IH s'agit, positivement, d'empêcher que les pratiquants de ce sport 
ne deviennent les victimes des erreurs de « professeurs » dont la 
bonne volonte ne saurait pallier le manyve de connaissances teech- 
niques et pédagogiques, et des appétits d'exp'oilants sordides plus 
soucieux des bénéfices à réaliser que de l’enseignement à donner. 

On sait que tous les sports de combat exigent chez ceux qui les 
enseignent, des connaissances qui ne s'acquièrent que par upe lon- 
gue pratique et à la condition de posséder un rainimum de connais- 
sances. 

Or, le judo qui est le sport provoquant le moins d'accidents lors- 
qu'il est praiiqué sous la direction de professeurs qualifiés — ce qui 


he sanrait être trop souligné — devient singulièrement dansereux 
lorsqu'il est pratiqué sans discernement. ur 
Nous rapfpe:lerons que les différentes m#thodes de jiu-jisu — le 


judo étant, en quelque sorte, en même temps qu'un sport, l'art de 
rendre apte à la pratique du jiu-jiltsu — ont été imaginées au Japon 
à une époque où les samourais, seuls autorisés à por'er des armes, 
pouvaient imponément brimer la population sans défense. 

NH s'agissait alors, par les moyens naturels, de faire face à des 
hommes armés et de les maitriser. Le but fut atleint par M mise au 
point de méthodes de combat désignées sous le nom générique de 
Jiu-jitsu, parfois différentes entre elles mais conférant toutes au 
praliquant exercé, une efficacité de combat supérieure à ceEe d'un 
hémme ordinaire. armé. 

Ces méthodes de combat consistaient à utiliser la connaissance des 
points faibles de l'organisme humain et les erreurs de Fadversaire, 
pour annihiler celui-ci soit au moyen de prises où de projections, 
soit au moven de coups destinés à l’abattre. On conçoit, lorsqu'on 
sait que certaines prises et certains coups sont mortels, ce que peut 
enxendrer de néfaste la multiplication des salles de judo si l'instal- 
lation de ces salles, la moralité et la technicité des « professeurs », 
ne sont pas contrôlées el réglementées par des dispositions légales 
rigoureuses, 

I s'agit certes pas de s’iminiscer dans l’organisation du judo Imi- 
mème, c'est-à-dire, dans ce que la pratique de ce sport a de commun 
avec celle de tous les autres; il s’agit semement — et c'est un 
devoir strict de l'Etat — de protéger une élite sportive contre les 
abus auxquels le caractère particulier du sport qu’elle pratique peut 
donner lieu. Il existe en France une fédération de judo fonclion- 
nant dans les mêmes conditions que les autres fédérations mond:a- 
les, et un collège des ceintures noires complant dans som sein 
lous les « experls » du judo français, IL appartient à ces deux orga- 
nismes qui, nous le savons, sont inséparables, étant le complément 
l'un de l’autre, de réglementer le sport lu-même, Ce qui est du 
ressort de l'Etat, ce qu'il ne saurait négliger sans trahir son devair 
de protection envers les citoyens et l'ordre publie, c'est le contrôle 
de la profession de moniteur ox de professeur d'un sport qui peut 
préisenler des inconvénients graves pour ceux qui le pratiquent. Ce 
ne serait d'ailleurs pas la prem'ère fois que le législateur intervien- 
drait dans ce but. Déjà, l'aipinisme, le ski et la natation ont fait 
l'objet de lais à cet égard: alpinisme et ski: lois no 43-267 et 18-269 
du 18 févrer 1918 — natation: loi ne 51-662 du 2% mai 1951. 

Or, actuellement, tous les particuliers français ou étrangers, toutes 
les sociétés, entreprises, usines, établissements publics ou privés, 
toules Iles organisations quelles qu'elles soient, dans les conditions 
de leur choix, mème contraires aux règles les plus élémenlaires de 
lhvgiène et de la sécurité, peuvent ouvrir des salles où séviraient 
d dont J1 moralité et les connaissances ne présen- 
toruent aucnne garantie et qui, au lieu du sport du judo, enseigne 
riient un semb'ant de jiu-jitsu dangereux tout autant pour les pra- 
liquants en sale que pour ceux qui jugeraient bon d'éprouver leurs 
talents dans la rue. 

L'ouverture de semblables salles, si elle se généralisait, aurait pour 
première conséquence de provoquer la fermeture de celles déjà 

ierles et fonc'ionnant suivant toutes les exigences auxquekes 
doivent répondre les établissements du genre. Ce premier résultat 
Sera t inéluetable car, assujetties aux frais considérables que repré: 
entent la location des loeaux et leur entretien, les fournitures de 
toutes sortes et le payement des impôts elles ne pourraient soutenir 


‘5 « professeurs » 





la concurrence des sakles directement au indireclement «1, 


nées, n'ayant pratiquement aucun frais à supporter et pou, fe 

læ suite, n'exiger de leurs adhérents que des cotisations 4!" 

forme. I pure 
Ce premier résultat marquerait en fait la condamnation 

en tant que sport. 9 


Cependant l’inorganisalion de l'enseignement du jui 
d'avoir une autre conséquence laquelle, pas plus que les pr 10 
ne saurail être tenue pour négligeable par les pouvoirs pui on. 
elle ne manquerait pas de provoquer Finiervention à supr, “à 


par une jimpéssib'e aberration, la multiplication des à É 
serail due à cette inorgamisation n'y suffirait pas. u 

En effet, n'étant plus un sport à proprement parler, le ju "7 
gné sans aucun contrôle, deviendrait vile ve simple ilialon ux 
méthodes de combat efficaces dans le combat de rue, sit L0,1 € à 
pépulation seit contre la force publique. + 

H est donc essentiel, au double peint de vue de la défince 4 la 
santé publique et du maintien de l'ordre pub'ie, qu'interi ii; 


relard la régementalion nécessaire. 

Nous savons que lx Fédéralion française de judo et le eoliée dus 
ceintures naires ont édicté et commencé à appliquer (re: be 
went, des mesures relevant de leurs attribution, propres à perte 
le contrôle sur le plan purement sportif, de l’enseignement du judo 

Ces mesures ne paraissent pas avoir soulevé d'ebjeclion: de la 
part du secrétariat d'Etat aux sports lorsqu'elles lui ont ét 
ses à l'état de projet, en temps opportun. 

Mais cette première réalisation ne peut êlre suffisamment +1f. 
cace si les pouvoirs publics ne sent pus dotés de moyens légaux 
permettant d'intervenir sur le plan qui leur est propre. 

Aussi, apparlient-il au Parlement de voter une loi régeren: 
entin dans la mesure nécessitée par la défense de la santé puliique 
et de l’ordre publie l'enseignement du judo, sport de combi dont 
on pourrait dire re qu'Esope disait de la langne, qu'il peut étre ve 
qu'il y a de meilleur comme ce qu'il y à de pire, seon la maniere 
dent ik est enseigné et pratiqué. 

C'est pourquoi votre commission de léduralion nationale una. 
nime insistant sur l'urgence que revêt le vote de ce texte, dont le 
caractère d'iniérét public est incontestable, vous propose d'adojter 
la propositien de loi dent le texte suit: 


SOuMie 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Nu] ne peut enseigner le judo et :e: méthodes de © me 
bat dénommées jiu-jitsu sit n'est Français ou ressorlis-ul de 
l'Union française et s'il n'est tittiaire d'un diplôme où brevet del. 
vré par ke ministre chargé de la jeunesse et des Sports, apres avs 
d'une commission d'examen dont les membres ser@nt nor < jur 
arrèté du mème ministre et qui comprendra des ceintures noires 
françaises choisies paruni les plus élevées en grade. 

Seuls, les Français eu ressortissants de FUnion française peuveut 
ouvrir et diriger des salles consacrées à lenseignement du judo 
el du jiu-jitsu. 

Des dérogalions à ces disposilions peuvent êlre accerdies par le 
ministre chargé de la jeunesse et des sports. 

Art. 2. — Les salles installées et les professeurs en exercice à 
Ja date de la publication de la présente loi feront l’obj'l d'une 
enquéle. L'autorisalion de mainlenir les salles ouvertes el d'en-ei- 
guer sera délivrée par Le ministre chargé de la jeunesse et des <pors 
après avis de la commission visée à l’article 1°. 

Seuls pourront continuer à exercer, en attendant que soit prise 
une décision à leur égard, les professeurs qui auront établi une 
demande à cet effet dans les délais qui seront fixés par un arret. 

De même, les salles installées ne pourront demeurer ouvertes que 
si elies ont été déclarées dans les délais fixés par le même arrété. 

Art. 3. — L'enseignement du judo et celui du jiu-jitsu, en iufrac- 
tion aux dispositions de la présente loi, sera puni d’une amende 
de 24.000 à 240.000 F. 

La sale sera fermée. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprison- 
nement de quinze jours à un mois et à une amende de 21.000 à 
720.009 francs. 

Art, 4, — Les modalités d'applicalion de fa présente loi seront 
fixées dans les deux mois de sa promulgation par um décret sur le 
rapport du m'nistre chargé de la jeunesse et des sports el du nunis- 
tre de l'intérieur, 





ANNEXE N° 4908 (Rectifiée) 


(Sessien de 1952 — Séance du 28 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la passation des marchès 
conclus au nom de l'Etat, présentée par M. Raymond Hoisie, 
député. — (Renvoyée à la commission des financés.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'essentiel des régles relatives aux marchés 
passés au nom de l'Etat, est acluellement centenu dans Je decret 
äu 6 avril 1942, dernier texte fondamental d'une série qui a débule 
par le décret du 18 novembre 1882 

Les dispositions de 1%2 nous paraissent ne plus eorrespondre à 
l’évolution d'une situation que doit saisir dans ses différents aspetls 
une réglementalion des marchés publics la mieux adaplée aux 
exigences actuelles de l'intérêt national. 

L'importance dans l’économie de notre pays des marchés pas 
par les administrajions civiles et militaires est telle que le Paric- 
ment ne saurait négliger de se pencher sur cette question, 
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compte tenu de l'expérience des années qui viennent de s'écou'er, 
. it nécessaire de reconsidérer le problème dans son ensemble, 


a! 
fl pe de déterminer quelles doivent être les modalités nouvelles 


vue : A * 
d'une réglementation générale. SRE 
ce problème à, du reste, élé posé récemment par le Gouverne- 


mème; mais il n'a été abordé que sous son aspect le plus 
quoique le plus suggestif: celui d'économies attendues 
je l'application de mesures de valeur apparemment assez inégale. 
pien d'autres résultats heureux peuvent et doivent êlre allendus 
re relonte des rapports entre l'Etat et ses fournisseurs, dans 
j'ordre économique et financier comme dans l'ordre social, disons, 
pour satisfaire à la mode, dans le domaine de la productivité, à la 
satisfaction de toutes les parties contractantes, : 
"Ainsi, s'il est naturel, et méme indispensable, que les administra- 
donë n'aient pour objectif que de servir le plus efficacement possible 
Jes intérêts dont elles ont la charge, il ne faut pas non pius que les 
moyens qui peuvent être mis À leur disposition soient utilisés sans 
enerver les répercussions d'ordre divers qui découlent de leur 
Pin IMON, 

sv de souligner que les administralions sont au servire 
de la nation tout entière, et que le légilime souci d'assurer leur 
fonctionnement de la façon la plus avantageuse pour elles, ne doit 
les conduire à prendre des inesures qui risqueraient de com- 


ment Jui- 
restreint 


ni | - ee 
promettre le bon fonctionnement des entreprises privées qui tra- 
vailtent pour l'Etat ni les amener malgré elles à troub'er l'applira- 


tion des régimes sociaux dont dépend lamélioralion de la condition 
des travailleurs; ni enfin leur faire perdre de vue, sur un plan 
us général, que Jeurs fournisseurs cumulent également les rôles 
de citoyens et de contribuables. : 

H y à là un équilibre à trouver; le désir d'accroitre Ja « pro- 
duclivité »dans un domaine particulier, celui des approvisionnements 
administratifs, doit évidermiment s harmoniser avec le désir de la 
puissance publique d'assurer les conditions d'une meilleure « pro- 
duetivilté d'ensemble » de l'économie nationale, 

C'est pur l’organisation, sur des bases ralionnelles, des 
marchés publics apparaît comme une nécessité à laquelle l'actualité 
politique, financière et internationale confère un caractère d'urgence. 

Or, jusqu'à présent, ce soin avait élé confié au pouvoir exécutif, 
et luules les dispositions relatives aux marchés passés par lElat 
avsient été réglées per décrets. 

sans vouloir étendre le domaine législatif aux dépens du domaine 
de la réglementation, aujourd'hui, l'importance des fabrications 
«ommandées par nos administralions publiques est tellement grande, 
que le pouvoir législatif ne peut plus se désintéresser de celte 
question, justement parce que l'administration délentrice ou traduc- 
trice discrélionnaire du « Règlement » ne saurait, en ce qui concerne 
les principes directeurs, demeurer à la fois juge et partie. 

En effet, à l'occasion de chaque production el, plus généralement, 
en raison de la masse que constitue l'ensemble des commandes 
de l'Etat, ce sont bien des éléments économiques, financiers et 
sociaux de première importance nationale qui sont en cause. Non 
seulement la sensibilité de l'activité économique est éveillée par 
l'intervention de caractère indirect de « l'Etat-client » au moins 
autant que par les prescriplions réglementaires émises par « l'Etat- 
durigeant », mais encore l'équilibre des finances publiques, d'une 
part, et le comportement de tons les éléments associés à l'activité 
économique dans le secteur privé, d'autre part, dépendent de Ja 
facon dont les administrations doivent passer leurs commandes, en 
contrôler l'exécution, en assurer le payement. 

Ceci ne veut nullement dire que le législateur doive entrer dans 
tous les détails concernant les modalités des marchés de l'Elat. 

Mais il Jui appartient d'édicter des règles très générales, élant 
entendu que les règlements d'administration publique préciseront 
les modalités pratiques d'application adaplées aux circonstances 
écanormiques, aux nécessités Sociales et, le cas échéant, aux besoins 
parliculiers des divers départements ministériels. 


I. — Passation des marchés. 


I y aurait intérêt à ce qu'un décret, portant réforme du décret 
du 6 avril 1942, intervienne au plus 161 pour préciser aux diverses 
administrations les conditions suivant lesquelles elles devront doré- 
havant passer leurs marchés, 

En particulier, l'appel à la concurrence restant le principe fonda- 
mental, il est très important que le nouveau décret fixe toutes les 
Modalités possibles de cet appel à la concurrence, ainsi qu'une 
rézlementation des marchés dits « négociés », pour les cas où la 
concurrence ne peut être mise en jeu pour un motif quelconque. 

\ notre avis, le probième ainsi posé n'est pas tant de savoir s’il 
convient de rechercher une forme unique et idéale de passation 
des marchés, mais bien plutôt de préciser dans quelles circonstances 
telle Procédure devra être préférée à telle autre, et surtout de fixer 
les règles générales qui devront être observées par les administra- 
lions contractantes en fonction de la procédure que les circonstances 
les auront amenées à adopter. 

En tout état de cause, et quelles que soient les procédures d'aprel 
À la concurrence, il reste bien entendu que tous les concurrents 
tventuels remplissant les conditions exigées doivent êlre placés à 
(saiité de chance lors de la remise des soumissions, ce qui nous 
tnéne à définir les qualités à exiger des soumissionnaires. 


II. — Des qualités à exiger des soumissi es. 





A. — La première idée qui vient à l'esprit est de ne confier 
l'exécution des marchés de 1 Etat qu'à des entrepreneurs qualifiés 
e{ ceci, compte tenu notamment de leurs réalisations antérieures, 
de l'expérience qu'ils ont arquise ou de leurs facultés d'invention 
©u d'adaptation, de leurs services d'études, de créations ou d'essais, 





de leurs matériels, de la qualification de leur personnel, de leurs 


possibilités financières, et aussi du respect qu'ils manifestent de 
sœurs obligations sociales ou fiscales 

Concernant ce dernier point, it 1 } 
k sort actuellement. réservé aux entreprises dont les dirigem 





>» 
comprennent leur devoir socia st loin d'être celui auquel elles 
auraient pourtant le droit de prétendre 

I est, en effet, fréquent qu'à l'occasion d'appels à la 1! rrence 
porlant sur des fournilures courantes, des entreprises inorganistes 
et qui parfois ne possèdent guecup outillage moderne, presen'ent 
des prix défiant Loute concun e, inférieurs, bien souve ceci 
est caractéristique &ans lains marchés à façon au prix de 
révieut minitoum normal en multipliant les temss d'opcra- 
tions courantes (réalisées par les méthodes les plus perfectionners 
el loulillage correspondant) par le salaire professionnel (légal ‘@ 
conventionnel) normal auquel s'ajoutent les charges léga'es 

Or, ces soumissions inexplhivahes sont malgré tout retenues par 
les awministralions, qui ne semblent nullement désireuses de re 
chercher les fraudes que cachent évidemment de te's prix 

Nous ne cesserons de répéter que de telles opérations, qui peuvent 
apparaitre intéressantes lorsqu'on es juge @éans le erad'e siremnt 
des services responsables des marchés, sont desastreuses pour la 
ualion prise dans son ensemble, 

Elles sont désa-treuses pare que les e! re} rises sérieuses ‘est-à- 
dire celles qui payent les salaires normaux et qui s'acquittent lovxies 
nent de leurs charges sociales et fiscales, ne pouvant p'us lutter 
à armes égales avec les frauceurs, risquent de voir leu huvité 
se réduire de pis en plus, alors que les pi dentes. devenues 
imnaitresses du marché, prélèvent à leur aise la prune ce leurs 


risques. 

Elles sont également désastrenses pour les services eux-mêmes 
car, le plus souvent en de pareiilss occasions, les marches sont 
lein d'être exécutés dans les conditions de qualité pourtant hnpéra- 
fHivement fixées par les cahiers des charges é 
onéreux rencontrés dans l'emploi ultérieur de 
tionnées d'après leur conformité superficielle 

En définitive, les conséquenres d'une telle politique se révèlent 
financièrement dispendieuses parce te l'Etat ent ne sait pas 
être un « bon marchand », et socialement néfastes, parce que ce 
méme Elat persiste à ignorer — voire défavoriser ceux qui Faicent 
à réaliser le progrès social dans la justice et Ta bon barmonie 


lou les Gobotres 


« 
fournilures récep- 


«rt 
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} 

lt 


il est paradoxal que nous arrivions à ces conclusions justement 
par la constatation de Ja façon dont sont passés certains marchés 
de l'Elat et des coïlectivités publignes, alors que ee même Etat et 


}h, 
ces mêmes collectivités publiques devraient réserver leurs marches 





aux entreprises qui s'acquitlent lovalement de leurs obligations 
envers la nation. Ce qui serait, en tin de comple, un meilleur place- 
nent pour | Etat 

La justice el la raison exigent done que les frandeurs soient 
inexorabiement éliminés lors de Ia passalion des marches adiminis- 
tralifs. 

B, — Le cas des sous-traitants doit faire Fobjet dans chaque 
spécialité de prises en considération particulière 

En effet, il ne saurait s'agir d'écar'er la possibitité pour un 
coumissiounaire de fournitures complexes de recourir à des sous- 
traitants ou façonniers pour Flexéculion de ertains processus 
de fabrication ou pour la production de cerlains arressoir « 

Cependant, il est important d'éviler, ainsi que le législa'eur Farait 
prevu dès l'origine, que celle faculté donne livu à des abus comme 
cela fut le cas avant la réglementation dans certains marchés par 
l'intervention des sous-traitants simplement cnirepreneurs de nain 
d'œuvre au rabais, 

I s'agit d'éviler que de$ soumissionnaires ne possédant qu'une 
raison sociale théorique et un équipement bureaueratique sommaire 
éludent les charges et la responsabilité d'une véritable entreprise 
possédant son matériel, son fonds de rou'ement et le capilal cestiné 
à garantir ses engagements 

Aussi, semble-t-il indiqué d'exiger du soumissionnaire qu'il possède 
les qualités professionnel] et tou'es es capacités techniques 
nécessaires, Ce qui suppose qu'il ait à sa disposition les fonds 
propres et l'équipement de production correspondant à l'essentiel 
de la fabrication de la fourniture en cause, ihier des charges 
pouvant énumérer la Jiste des phases de production, ainsi que Îles 
accessoires ou pièces détachées dont l'ensemble compose larlivie 
à fournir, et qui peuvent étre sous-traités, 

ne s'agit pas d'apporter des entraves à la p'oduction ni ée 
généraliser une suspicion qui ne doit frapper que des s d'excep- 
lion, Inais de conserver aux soumissiontaires la respon-abi de 
la livraison conforme et de la correction tolale de ceux qu'its 
appellent en sous-traitant à collaborer à la production. 

C. — I doit en être de même en ce qui concerne les marchés 
passés à l'étranger: s'il est parfailement concevable qu dans 
certains cas très précis et ïimités, l'intérêt supérieur de la nation 
commande de procéder à de tels achats, if paraît difficile d'admettre 
qu'une telle décision soit laissée à la seule appréciation des services 
des marchés des divers départements ministérieist il v a des époques 


où celle question dépasse leur compétence, une décision € e 
genre ne devant d'ailleurs étre prise qu'après avoir tenu comp'e, 
non pas uniquement des intérêts forcément limités qui son! en 
cause, rnais également de multiples considérations nationa'es, d'ordre 


très général, qui échappent Æux services des marchés 

En cette affaire, les représentants de Ja nation ont le devoir 
d'exiger que tout achat effectué par l'Etat à des ind iel< ; 
.he soit effectué qu'après une <érieuse étude, et u 
fournisseurs français se sont révélés défaitlants. 
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If. — Contrôles exercés sur les soumissionnaires. 


Actuellement, un certain nombre de documents, élabtis par les 
administrations, ‘fixent les conditions suivant lesquelles seront obli- 
galoirement exécutés leus marchés, ainsi que lies controuics aux- 
quels ils pourront donner Lu. 
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L'expérience montre que ces différents documents, et notamment 
eux qui portent sur les conditions techniques, ne sont pas toujours 

jour sur cerlains points, 

Nous €evons reconnaître que nos administrations, remarquables 
par eur compétence un peu jalouse autant que par leur sUicte 
honnélelé, s'efforcent de procéder aux revisions qui s'imposent. 
Mais, à notr: avis, ces revision: seraient plus valablement encore 
effectuées grâce à la collaboralion technique, sur le plan de Ja 
pratique couranie, des groupements professionnels compétents, qui 
sont à méme de faire profiter les diverses commissions compétentes 
de: connaissances qu'its ont des différents aspects de la profes$on 
qu'ils représentent: potentiel, comportements, embarras, efficience. 
H apparst notamment souhaitable de consulter de telles organi- 
ilions pwofessionnelles à l’occasion de l'Ctablissement des divers 
cahiers des charges, 

il serait d'ailleurs désirable qu'une plus grande liaison fût établie 
en louies circonstances entre les acdininistralions clientes et leurs 
fournisseurs spécialisés, 

Ainsi, les commissions consulliatives des marchés seraient à même 
de suivre, el de prévoir, les variations des prix de revient normaux 
des diverses fournitures courantes qu'elles sons susceptibles de com- 
inander, ce qui leur permettrait d'éliminer Irs soumissions douteuses, 
qui attirent l'attention par leur aspect anormal. 

Nous avons déjà eu l'occasion d'insister sur cette pratique déloyale 
qui n'est possible que grâre au « lravail noir » qui sévit dañs un 
verlain nombre de professions. 

Pour éviler ces fraudes qui comportent l'exploitation éhontée de 1à 
main-d'œuvre, il g'est nécessaire, semble-t-il, que d'exercer au moins 
les con:rôles prévys par la Icgisialion en vigueur, 

Mais, tout d’abord, il apparait indispensab'e au préalable de nc 
conclure un marché avec un soumissionnaire dont offre est 
anormale qu'après avoir procédé à une enquêle administrative 
#ifectuée conjointement par les services du département ministériel 
intéressé ef par le ministère du travail. 

Enfin, pour compléter les moyens d'élimination de la fraude, des 
sanclions doivent ètre prévues contre les délinquants; ces sanctions 
seront évidemment plus lourdes en cas de récidive. 

Ces sanctions s'imposent encore plus lorsque les fraudeurs sont 
en infraction caraciériséte avec leurs obligations sociales et 
holamment lorsque les prix anormalement bas présentés ne peuvent 
s'expliquer que par ke payement de salaires au rabais, l'utilisation 
de travailleurs à domicile avec prix de façon tout à fait arbitraires, 
l'emploi abusif d'apprentis sous de fallarieux contrals d’appren- 
tissage. 

En ellet, le décret du 19 mars 1999 relalif au régime des avances 
pour l'exécution des marchés de l'Etat (actuellement en voie de 
refonte) prévoit que des avances sur les salaires à payer et sur les 
charges sociaies y afférentes pourront être consenties aux titulaires 
de tous rmarchés passés pour les besoins de la nation. I paraîtrait 
donc inconrevable, dans de pareilles conditions, que FElat puisse 
faire des avances jusqu’à concurrence des salaires normäux à un 
industriel qui ne les respecterail pas! 

be plus, il est de pratique courante que les revisions de marehés 
soient effectuées à l'aide d'indices de salaires (on dé salaires 
normaux) déterminés par enquête auprès des maisons sérieuses. 
Là encore, il semble inroncevable que certains soumissionnaires 
bénéficient de la revision du prix de leur marehé, consécutivement à 
une hausse de salaires, lorsqu'il s'avère que ces mêmes soumis- 
chaises s'affranchissent délibérément de toutes obligations à cet 
égard. 

Dans certains cas toutefois, le prix anormal peut résulter d’une 
erreur de calcul, commise par le soumissionnaire avec la plus entière 
bonne foi. 

S'il en est ainsi, non seulement il serait injuste de suspecter sôn 
bonnéleté, mais encore conviendrail-il de lui laisser la possibilité 
de se dègager à temps d'une opération commerciale qui risquerait 
de ruiner son entreprise et de provoquer, par voie de conséquence, 
une mise au chômage de ses ouvriers (mise au chômage désas- 
treuse sur le plan social, coûteuse à l'Etat sur le plan financier). 

Mais, en tout élat de canse, le « dédit » possible ne pourrait 
être ni automatique ni gratuit. 

En effet, même dans le cas où l'erreur a été commise sans idée 
de fraude, il n’en reste pas moins qu'une faute peut être reprochée 
üu <sourissionnaire: celle d'avoir agi avec légèreté. 

De plus celle faute a eu pour résultat de fausser dans une certaine 
mesure l'appel à la concurrence à plusieurs points de vue. 

Dans ces conditions, il parait logique de n'accorder le retrait 
volontaire de l'offre que contre le payement d'un dédit, 


€ 


LA Respect des délais de notification et de payement des marchés 
et, plus généralement, des clauses contractuelles diverses. 


A. — Délais de notiication et de payement. 


Eu d° trop nombreuses circonstances, les délais de notification 
des marchés ne sont pas observés par les administrations, et ceci 
saus mmolifs apparamment valgbles, 

Ces errements ont des copséquences sauvent très pe pour 
les fournisseurs spécialisés des administrations, car ils provoquent 
d'oncreuses « solutions de continuité » dans les mises en fabrica- 
‘on. Répétons-le en passant, comme nous pourrions le faire plus 
loin: c'est l'Etat qui paie tout cela, en fin de compte. 

Il est inadmissible que les délais de notification puissent être 
modifiés, de façon arbitraire, pour des motifs parfois inexplicables; 
pour rémédier à cet éclat de choses, nous pensons que la solution 
consiste à demander aux services de fournir un rapport fhiérar- 
hique, à la commission consultative compétante, chaque fois qu’un 
tel fait se produit 








Trop souvent, également, les ordonnancements des :; 
au titre d'acomple, avances, payements périodiques « 


ie sont pas effectués en temps voulu, pour des raison * 
pas foujours de trésorerie. 
Très certainement, ces retards seraient moins fréqiu d 


décidé que ce: sommes porteront intérêts moraloires 
ment — sans qu'il y ait mise en demeure de la part 
seurs — lorsqu'elles ne seront pas ordonnancées dur 


contractuels. be 
I y aurait donc un très grand avantage à ce qu'un 
ministériel fixant la réglementation du payement «: : 
administratifs en  S’inspirant des principes que 1! « 
d'énoncer, intervienne maintenant très rapidement c en 
est d'ailleurs question, ÿ 
B. — Revisions. 
Dans le même esprit — d'économies dans la sécurité — , tire 


résolue l'nportante question des revisions des marchés 
Il est souhaitable qhne la commission nationale des 

s'attache à ce que, pour des marchés de fourniture: e 

similaires, les différents départements ministériels adoji de 


formules de revision à peu près identiques, 

Il est paradoxal d’avoir à consiater que pour un arli\ 
ment le mème, faisant l'objet de marchés passés à la mér ie 
pour des services différents, il existe autant de formules de n 
que de services! 

Nous croyons done utile de rappeler que ces formules (lorcau cles 
<xistent), doivent se présenter schématiquement sous la ue 
mathématique d'équations linéaires à une ou plusieurs \o:bles 


représentant les éléments entrant dans la composilion" du prix de 
revient. 

Les cahiers des prescriptiqns spéciales préciseront, pour äque 
marché, à quels indices où mercuriales (publiés suivant le cas pur 
le Bulletin ofliciel da service des prix, ou par les périodiques pro- 
fessionnels) seront liées chacune des variables entrant durs Les 
formules. 

Est-il nécessaire de préciser que les indices (ou mercuiales) 
retenus au titre d'un mois déterminé seront publiés sous là rété- 
rence du mois considéré ? 

En aurun eas, en effet, la date de référence de cours ou d'indires 
{qui sont calculés et publiés pour s'appliquer à une époque diter. 
minée) ne saurait être modifiée par la date de publication qui peut 
varier pour des causes diverses. 

Pour en terminer avec ces modalités de revision des marcliés, 
nous estimons nécessaire que les valeurs des seuils de revision et 
de sauvegarde — qui définissent réciproquement les limiles de 
début et de fin d'application des formules de revision simplifites — 
soient fixés — si besoin est — par les cahiers des prescriphions 
spéciales. 

Dans ce ras, ces documents pré£iseront, en outre, les formuies 

lus approchées qui se substitueraient aux formules simplifites, sj 
à seuil de sauveyarde était atteint. 


C. — Respect de tou!es les clauses contractuelles. 


Même si cela va sans dire, il ne parait pas inutile de rappeler 
que les clauses contractuelles régissgmt notamment les marchés de 
fournitures courantes doivent s'interpréter à la lettre et qu'aurune 
modification de ces clauses ne saurait intervenir (ni à pius forte 
raison, être opposée aux tilulaires des marchés) après la dale de 
remise des soumissions. Pourtant de tels faits se produisent quelque- 
fois, ce qui est profondément regrellable. 

Lorsqu'il s'agit de modifications techniques, l'appel à la concur- 
rence s'est trouvé faussé; il devrait donc, normalement, être 
recommencé, 

Lorsqu'il s’agit de modifications portant sur les délais d'exéculion, 
les modalités de réception ou de payement, kes pénalités encourues 
pour quelque cause que ce soit, ou, plus généralement, sur les 
clauses les plus diverses, l’entreprise fournisseur se trouve placre 
dans une siluation très délicate vis-à-vis de son client, PEtat, car 
it lui est toujours désagréable, pour des raisons parfaitement 
compréhensibles, d'entrer en lullte avee ce dernier pour faire 
iriompher son juste droit. 

Pour ne pas alourdir une proposition de loi qui — nous l'avons 
dejà souligné — doit se limiter à fixer cerlains grands principes 
généraux, nous n'avons pas cru devoir introduire dans notre texte 
un article traitant du respect des clauses contractuelles contenues 
dans les divers documents régissant les marchés, 

Hi nous apparait néanmoins indispensable que l'attention des 
services soit particulièrement atlirée sur ce point très important: en 
fait d'ailleurs, les commissions consullatives des marchés devraient 
ne tolérer aucune pratique de ce genre, et rappeler à l'ordre les 
services élémentaires qui auraient trop facilement tendance à 
déroger aux principes du respect le plus strict des contrats qu'ils 
on! signés. 


V. — Programmation d'ensemble des marchés publics. 


L'expérience montre que jes commandes de l'Etat sont génvrale- 
inent passées sans plan d'ensemble. 11 arrive que, pendant de longues 
pérites, aucun marché ne soit mis en adjudication alor: que 
plusieurs, portant parfois sur le même article, sont lancés à la 
inème époque. Cette irrégularilé est due parlois aux délais en'raints 
par les débats parlementaires eux-mêmes, mais aussi à d'aulr's 
motifs plus aisés à éliminer. 

Si cet état de fait n'entraine pas de zraves inconvénients pour 
les soumissionnaires dont la production n'est pas spécifiquernent 
destinée aux administrations publiques et peut être étalée sur des 
commandes privées, il en va tout autrement pour les fournisseurs 
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onussée à i i o . . é PA. 
jalisés dans la fabrication des fournitures administalives, c'est- 

Dr Ce 25 Pot gt possible. Ces fournisseurs 

entrainés devraient être les plus aptes à livrer au meilleur prix les 

meilleures qualités. | 1. 

ces fournisseurs justement peuvent se trouver piacés dans 


a situations très difficiles, car ils risquent dans certains cas, ou 
pien d'être dans l'impossibilité de faire face à l'ensemble de leurs 
engagernents dans les délais imparlis si loutes leurs offres ont été 
relenues, où bien de connaitre de longs mois d'inactivité (pendant 
jesques leur personnel sera réduit au chomage) si leurs offres ont 
été rejetées. : t 

n paraît inutile de s'étendre sur les inconvénients que peut 
entrainer une telle situation et d'insister sur les facheuses réper- 
cussions qu'elle peut avoir sur l'économie des marchés, le montant 
des dépenses finales et, enfin, sur la politique actuelle d'encourage- 
ment si nécessaire d'accroissement de la productivité. 

Ce serait en eftet gaspiller en pure perie des sommes considérables 
en vue d'obtenir une augmentation du rendement par une organi- 
salion rationnelle de la fabricalion par exempie, si bar ailleurs, 
Je lancement des marchés nm ne permettait pas l'établissement 
d'un « planning » sérieux de fabricalion dans les entreprises. 

Une coordination d'ensemble du lancement des marchés publics 
les plus importants ne peul donc que présenter des avantages, 
notamment financiers, aussi bien pour les administrations que pour 
Jeurs fournisseurs. 

En cas de retard dans le vole du budget, il conviendrait d'autoriser 
les administrations à lancer, dès le début de l'année, leur programme 
général sur la base du montant des crédits de l'exercice écoulé (ou 
des crédits demandés s'ils sont inférieurs) étant entendu qu'un 
programme recUficatif inlerviendrait après le vote du budget, si 
cela élait nécessaire. 

Sur le plan interministériel, l'harmonisation de ces divers pro- 
grammes devrait être réalisée avec le concours de la commission 
palionale des marchés. - 

Une fois arrêtés, et sauf impossibililé due à des secrets d'ordre 
mililaire, ces programmes d'ensemble devraient être conmnuniqués 
aux organisations professionnelles spécialisées groupant les fournis- 
seurs habituels des administralions, qui seraient ainsi en mesure 
d'élablir à l'avance des programimes prévisionnels des fabrications 
éventuelles. 

Fañin ( et tout au moins dans tous les cas où cela serait possible), 
ji serait souhaitable que les adiministrations soient invitées 4 
étudier des plans prévisionnels, à plus ou moins longue échéance, 
pour l'achat des fournitures qui leur seront nécessaires. 

Toules ces mesures ne pourraient avoir que €e très heureux 
effels, car elles permettraient de tendre vers la réalisation complète 
du p'ein emploi de toutes les valeurs productives du pays, ce qui 
le but final qu'il convient maintenant d'atteindre au plus 
vite. 

Conclusion. 


« Le juste prir » 


Notre proposition a pour but de permettre à l'Etat d'obtenir pour 
le placement de ses commandes « le juste prix », en mettant ses 
fouruisseurs dans le cas d'éliminer de tous leurs calculs les facteurs 
aberrants qu'entraine la persistance de certains errements. 

1 C'est en fonction des considérations exposées cidessus que nous 
avons l'honneur de vous proposer l'adoption des dispositions 
ci-après. 

Mais il va de soi que la mise an point des modalités pratiques 
d'application des principes que nous venons de définir où de rappeler, 
resie du domaine des diverses commissions interministérielles ou 
ministérielles qui ont compétence pour trailer de ces questions et 
pour inelitre au point les divers règlements d'administration publique 
qui découleront de ces dispositions. 


PROPOSITION DE LOI 


Passation des marchés. 


Art. fer, — Sauf exceplions prévues par les règlements d'admini- 
Stration publique pris en application de la présente loi, l'appel à la 
concurrence constitue Je made normal de passation des rnarchés. 

Les diverses procédures d'appel à la concurrence seront précisées 
par décret interministériel. 


Des qualités à exiger des soumissionnaires. 


Art, 2, — Nul ne peut être admis à déposer des soumissions ou 
des offres s'il ne justifie qu'il possède les qualités el les capacités 
hévessaires pour l'exécution des marchés. 

Art. 3. — Tout souimissionnaire ou titulaire d'un marché devra 

être en mesure d'apporter en permanence la preuve qu'il a bien 
fleclué toutes les déclarations retatives aux cotisations saciales qui 
lui sont imposées par la législation en vigueur et qu'il est bien 
en règle avec le payement des salaires normaux et courants en 
Yisueur dans la profession, 
" Art, 4. — Les marchés qui comporteront des fournitures de 
Marchandises manufacturées en provenance de l'étranger, ou qui 
hécessiteront l'utilisation d'instaliations situées à l'étranger, devront, 
au préalable, être soumis à Flassentiment d'une commission des 
achats publics à l'étranger qui sera créée par décret, à la diligence 
Gu ministre des finances et des affaires économiques, en applicalion 
des dispositions du présent article. 

Parmi les membres de celte commission, devront figurer obliga- 
loirement : 

Un représentant de la direction des prix : 

Un représentant du ministère de l'industrie et du commerce ; 

Un représentant qualifié des industriels fournisseurs habituels des 





administrations, 


Des commissions des marchés. 


Art. 5. — Une commission de coordinalion de lanrement des 
marchés era sera créce eh applicalion des dispositions de la 
présente loi, à la dilifence du ministre des finances et des affaires 
Cconomque 

Celle commission aura pour mission d'étudier un plan d'ensemble 
de passatigi des marchés publics, en vue d'éviter la concurrence 
des administrations entre eltes et les inconvénients qui pourraient 
en résuller au slade industriel 

Art. 6. — Le nombre des représen 
à la commission d'étude des marchés ertée par de Liiteu 
ministériel n° 48-1125 du 16 septembre 1948 est porté à deux litu- 
Jsirex et deux suppléants. 

Art. 7. — Les coinmissions d'étude des divers documents régissant 
les inarchés instiluées auprès de <haque département ministériel 
devront procéder à l'andition des représentants compétents des 
roupements professionnels dont les membres sont les fournisseurs 
tabiluels des administrations publiques, chaque fois que la mise 
au point et l'étude de ces documents lexigeront. 

Art. 8. — Les commissions consultalives des marchés. instituées 
en application du décret ne 48-1763 du 19 novembre 1918, seront en 
outre chargées, en plus des attributions déjà fixées par le décret 
du 19 novembre 1938, de suivre la variation des prix de revient des 
unarchés de fournilures courantes du département ministériel 
uiléressé, 


ants des industriels siégeant 
under. 


rb! 


Attribution des marchés. 


Art. 9. — Quelles que soient les modalités d'appel à la concurrence, 
les attributions des marchés seront faites en tenant conjointement 
compile du prix el de la valeur technique et d'usage des produits 
on des services offerts. 

Art. 10. — Lorsque, À l'occasion de marchés de fournitures 
courantes, el sans cause apparemment valable, cerlains prix anor- 
walement bas s'écarteront par trop des prix de revient normaux 
régulièrement suivis par les commissions consullatives des marchés, 
les offres qui auront ainsi alliré l'atlention du servie responsable 
ne pourront être relenues qu'après enquêle administralite effectue 
auprès des entreprises sourmissionnaires par les soins de l'adnunisira- 
tion intéressée 

Art. 11. — La décision de procéder à l'enquile adminisiralive 
prévue à l'article 10 ci-dessus sera signifiée au soumissionnaire, 
celui-ci aura un délai de cinq jours pour présenter toules explications 
relatives à son prix de soumission et, dans le cas où it hmvoquerait 
une erreur involontaire de calcul, pour solliciter le retrait de son 
offre contre le payement d'un dédit égal à dix pour cent du montant 
du marché. 

Art. 12, — Tout soumissionnaire dont l'offre sera reliée par 
application de l'article précédent, où refusée par mesure adininisira- 
live, sera exclu des appels à Ja concurrence du département 
ministériel en cause pendant une période de deux années 

Art. 4% — Les délais de notificalion d'attribution des 
aux soumissionnaires définitivement relenus seront obligatoirement 
prévus par les caluers des prescriptions = iales. Lorsque, excep- 
lionnellement, ces délais ne seront pas observés par ladimirisira- 
tion, les soumissionnaires pourront se libérer de leurs engazements 

Dans <e cas, un rapport circonstancié exposant les motifs des 
relards apportés aux notifications sera présenté par Jde service 
intéressé à la commission consultalive des marchés compétente, 


marches 


+ 


Exécution et réception des marchés. 


l 


‘es les 


Art. 14. — Les locaux, usines ou ateliers où seront exécu 
‘tre 


opérations de fabrication prévues par les contrats devront 
précisés par le soumissionnaire dans les marchés 

De même, lorsque, éventuellement, la nature des 
nécessitera de faire apnel à des sous-traitants, les noms el adre-ses 
de ces derniers devront être mentionnés dans les marché 

Art. 15. — Les conditions de contrôle et de vérifications techniques 
à effectuer en cours on en fin d'exéculion des marchés seront fixées 
par chaque cahier des prescriptions spéciales 

Art. 16. — Les délais de réception provisoire et définitive seront 
fixés par les cahiers des prescriptions communes, 
En aucun cas, le dépassement de res délais 
ue ce soit, ne devra avoir pour résultat de relarder 
payement total des produits ou fournitures livrés ou des servi 
effectués, lorsque le dépassement résultera d'un retard imputable 
aux services réceplionnaires 


fournitures 


pour quelque rausea 
le droit at 


1 
[S 


Payement et financement. 


Art. 17 — Les cahiers des clanses et conditions générales fes 
marchés de chaque département ministériel cormporteront ohiiga- 
toirement toutes dispositions s'appliquant aux acomples, avances, 
payements périodiques et pour solde, relatifs aux marchés, dans les 
conditions prévues par les textes législalifs ou réglementaires en 
vigueur, 





ANNEXE N'°4909 


{Session de 1952. — Séance du %3 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compliter l'article 134 du Code 
des pensions civiles et militaires de retraite et ln loi ne 21-1124 
du 26 septembre 1951 jir-liluant des bonifications d'ancienneté 
pour les personnes ajaul pris une part active et continue à la 
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Résistance el à prévoir des dérogalions temporaires aux règles 
de recrutement 61 d'avancement dans les emplois publies, 
deésentée par MM. Baylet et Badie, dépulés, — (Renvoyce à la 
tominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 16 du décret ne 51-590 du 23 mai 
4941 (Journal officiel du 24 mai 19541, page 2%2) portant codification 
des textes concernant les pensions civiles et mijiilaires de retraite 
prevoil: , 

«“ que les services accomplis postérieurement à la limile d'âge 
re peuvent élre pris en coinp'e dans une pehsion, sauf dans Îles 
«us excepiionnels prévus pur une loi, » 

D'autre part, 

Si Particle 191 du mème décret ‘Journal officiel du 25 mai 1914, 


P. 3:93) qui inlique dans quelles conditions les titulaires de pen- 
sions civiles de l'Etat, ou des collectivités ou des entreprises 
énumérées à l'article 124 du décret, venant à servir à titre militaire 


pendant une guerre, peuvent cumuler leur pension avec la solde 
lunilitaire, afféiente à ieur g'ade dans les armées de terre, de mer 
éi de l'air, est muet en ce qui concerne la possibilité de revision 
déja conccdées, pour lenir compile des nouveaux 


des a hsions €,viies 
£str\i 


k ) qui prévoit dans quelles cordilions les 
retraités militaires ‘rappelés à lactivilé pourront percevoir la solde 
d'achivilé et les accessoires de solde de leur grade indique in fine 
que 

« la pension est éventuellement révisée pour tenir comple des 
HOIINVBEAUX SCrvICeSs, » 

C'est pourquoi, après la guerre de 1913-1918, comme d'ailleurs 
aprés celle de 1939-1913 les retraités mililaires rappelés à l'activité 
ont eu la possihilité de demander, dans les délais voulus (5 ans 
anrès Ja démodhilisation) la revision de leur pension, pour tenir 
coinple des nouveaux services. 

I convient de signaler, en outre, qu'aux termes de l'article uniqne 
de la loi n° 52-800 du {1 juillet 1952 (Journal ofJiciel du 11 juillet 
« Les militaires et marins retraités rappelés à l'activité au cours 
de la guerre 1939-1045, avant accompli de nouveaux services leur 
ouvrant droit à pension, ainsi que les ayants cause, qui ne se sont 
pas pourvus en revision de leur pension, dans les conditions qui 
étaient fixées par l'article 93 de la loi du 14 avril 1924, modifié par 
le décret du fer juin 1910, dans le délai de cinq ans prévu par 
Particle 67 de la loi du 14 avril 1224, sont admis à faire valoir 
leurs droits à ladile revision, dans nn délai de six mois à compter 
de la promu'gation de Ja présente oi ({f juin 1952), » 

Nous croyons devoir utile de faire remarquer que si, pendant la 
guerre de TOLI-IUAS les services pouvant être pris en comple consis- 
laient en « service nilitaire p'oprement dit » et en « campagnes 
simpies où doubles », au cours de la guerre 1939-1915 ces services 
comprennent 

a) Les services militaires proprement dits avec les campagnes 
simoles où doubles qui S'y rattachent . 

h) Les services régulièrement homologués dans la Résistance an 
titre des F. F, 1, des F. F. C., des R. I. F.,-des F, F. L., du siatut 
des déportés internés de la Résistance, du slaltut des ré’ractaires, 
aver Les campagnes simples où doubles qui s'y rattachent: 

ce) Les bonifications pour service de résistance qui seront acrordées 
par application des dispositions de la loi no 51-5124 du % septembre 
11 Journal officiel du 25 sepleimbre 1951, p. 981). 

De ee qui précède, il résulte que tous les retraités militaires 
ranpelés à l'activité peuvent oblenir la revision de leurs pensions 
eu raison des nouveaux services, que ces services aient élé effectués 
antérieurement 64 poslérieurernent à la limite d'âge. 

En ce qui concerne les services effectués par les retraités mili- 
faires pendant la guerre 19{11-191S et pendant la première partie de 
Ja guerre 1959-1915 (jusqu'à lartmislire) il paraît normal que des 


cisbosihons  parthicuohèeres  atent été envisagées pour les relrailés 
militaires, parce que ceux-ci bien que mis à la retraite à la limite 
age pouvaient être rappelés à l'activité pendant le délai de cinq 
HE cuit la mise à la retraite. 

Effectivement, de très nombreux retraités militaires ont été 
mobilisés en 1914-4191S et en 1939-1910. tandis que les retraités civils 
à l'ancienneté ne pouvant, en général, être admis à la retraite 
qu'aprés avoir atteint l'âge bininum de 55 ans n'élaient plus mobili- 
sables, depuis l'âge de 4 ans. 

La situation se présente sous un autre aspect à partir de l’armis- 
ice de 1910 est-ädire dès la naissance de la Résistance. 

La presque {olalité de nolre armée ef notre jeunesse sont internes 
en Allemagne, et le peu de celte armée qui a pu échapper au 
désastre, favorable au maréchal Pétain, chef de l'Etat français, 
adhère à la légion 

est pourquoi. avant que de nombreux Francais se soient rendu 
cotnple qu'ils s'élaient engagés sur une mauvaise roule, en suivant 
Laval, Harnand, Pétain, et consorts et avant que des prisonniers 
de guerre ne fussent rapalriés, la Résistance se recruta presque 
exelusiverment dans lélément civil (jeunes ou vieux, surtout parmi 
ct erniet 

Et aujourd'hui, alors q les cprvires effeclnés dans la Résistance 
st nusidérés, en vertu de dispositions légales, comine « service 
I ire tif »«, les retraités militaires d'avant 1910 peuvent, en 
\ des dispositions co nues dans le dernier paragraphe de 
larlicle 1% du Code des pensions civiles et militaires, oblenir la 
' on de leurs pensions et bénéficier ainsi en plus des annuités 


correspondant an lempe passé dans les rangs de la Résistance, d’un 
] campagnes de guerre 


mbre d'annuiles sup} lomentaires de 


ombats retraités ecfvils d'avant 
19:0, h out dernark la revision de leur pension à l'occasion de 


Faurnlis till murs amarades de 





D. _ nl 
NATIONALE 

. 2.2 “à 
services de résistance semblables, se sont vu refuser re ne : 
parce que, d'une part, l'arlicle 16 du Code des pensions es 
inilitaires indique que les services accomplis postérieure: # 
limite d'âge ne peuvent êlre pris en compte, sauf da : 

exceplionnels prévus par une loi et parce que, d'autre pa 
disposition légale ne prévoit la revision des pensions ’ “ 
services exceplionnels (de guerre ou de résistance). ; 

J y à donc là une injustice grave à réparer, 

De plus, nous croyons devoir remarquer que si la s 
septembre 1951 qui institue des bonifications d'anciennete EL 
personnes ayant pris une part active et continue à là ! : 


et qui prévoit des dérogations temporaires aux règles 4 
ment et d'avancement dans les emplois publics, indique 4 
article premier que les bénéficiaires de ladile loi seront: 

« Les inagistrats, fonclionnaires el agents civils et mm ; 
l'Etat, les agents des services coloniaux, les agents con à à 
temporaires, les employés auxiliaires et les ouvriers de |] 
que les fonctionnaires et agents des départements, des 
et des établissements publics dé partementaux el com 
ont pris une part aclive et continue à la résistance: ele. 
aucune disposition ne prévoit que la loi sera égalemer 


aux catégories visées ci-dessus dont la pension de retrait 
a re avant l'armistice, c'est-à-dire avant Ja naissance de à 
= ance 
Et c'est bat ce motif que les diverses administrations! 


de centraliser les demandes des bénéficiaires, ne <e sont mises 
rapport pour l'établissement des dossiers, qu'avec les per“ 6 
achivilé de service. 

Nous savons bien que certains chefs d'administration ré 
bensifs, ont consenti à accepter le dépôt de quelques 4 $ 
présentés par des retraités, qui ont pensé, en  produisar , 
demande, garantir l'avenir et éviter peut-être qu ‘un jour l'uti je 
puisse leur opposer la forelusion. 

Qu'adviend'a-t-il de ces dossiers ? 

Quel sera le sort réservé à ceux, c'est-à-dire au plis rang 
nornbre, qui n'auront pas rempli le formulaire réglemen taire « 


n'ont d'ailleurs pas reçu, puisque les adminisalions ne di t 
en délivrer qu'aux « actifs » et non aux « retraités ». 

Une mise au point s'impose donc ; 

I faut que des dispositions légales puissent permet: x 
retrailés civils et militaires des catégories de bénéficiaires vise à 
l'article premier, dont il a été question ci-dessus, d'établir Lor 
demande afin qu'ils puissent faire valoir leurs droits «d 


v2 


résistants au même titre que leurs camarades en activité de ser 
C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous demander d'atniter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 13% du rode des pensions civiles et mililares, 
décret ne 51-590 du 23 mai 1961, est complété par ladjouchion cu 
nr re suivant: 


Les services accomplis dans les rangs _ la Résistance réguliere. 


men! homoiïagués au titre des F. F. L, F. F. NI R, des Fr. F. LL, 
du slatul des déportés et inlernés de Ja SERA, du statut des 
réfractaires, ainsi que les bonifications accordées au titre de | i 


no 231-1121 du 26 septembre 1951 doivent être considérés core 
services inililaires exceptionnels qui confèrent à ceux qui les ot 


accomplis le droit à revision qu laux de leur pension pour lerur 


compte des nouveaux services, 
“ Les demandes de revision de pension devront, à peine de 


déchéance, être présentées dans le délai de cinq années, à dater 


du jour de la proinulgation de Ja présente loi. » 

Art. 2, — La loi ne 51-112: en date du 26 septembre 1951 ct 
complétée ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. — Les retraités civils et mililaires appartenant à l 
des catégories de bénéficiaires visées à l’article premier de la 
no st 1124 du 26 septembre 1951 bénéficieront des avantages prevus 
par ladite loi, dans les mêmes condilions que leurs carnarades de 
la même catégorie en activité de service. 

« Un décret porlant règlement d'administration publique fixera, 
dans un délai de trois mois. les candilions d'application de ja 
présente loi aux relrailés civils el mililaires. » 





ANNEXE N°4910 





(Session de 1952. — Séance du 2 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles afin d'aider à la remise en route 
de l'Ecole de formation de mécaniciens de la marine marchande 
de Lorient, détruile par un incendie, Je 24 novembre 1‘, 
présentée (1) par M. Guiguen et les membres du groupe Com- 
imuniste, députés, — (Renvoyée à la Comiission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du lundi 24 novembre 142, 
un violent incendie a détruit presque entièrement le baraquermetil 
dans lequel fonctionnait, au port de pêchg de Lorient-Keroman, 
aepuis le début de 1951, une école de formation de mécaniciens ce 
la marine marchande, déciarée d'utilité publique. 


conformément à 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
l'urlicie 61 du règlement, 
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école avait lé vcréée sur l'initiative du comité local des 


_ et était dirigée par un professeur unique, ancien officier 


Fe marine marchande, qui avait oblenu des résubHats des plus 
: faisant, puisqu'en octobre dernier sur 11 élèves présentés aux 
se mens de Nantes, 8 avaient oblenu le brevet de mécauicien de 
esame re « 
ne classe, à - ? à. 
V6 premiers résultats permettaient d'envisager que celle érole 


cunuerait à former le grand nombre de mécaniciens de 3° classe 
CO eccaires à l'armement de nos chaluliers locaux, et qu'en outre 
un apport précieux en techniciens serait donné à notre rnarine 
mrchande. di cs 7 Te 
La destruction de l'école par le feu risque de comprermellre la 
continuation de celte œuvre, fruit du dévouement de ceux qui 
J'osaient réalisée. : ne ir. 

pans l'attente d'une nouvelle inslaiatien, un local de l'inscriplion 
marilime de Lorjent à été amis à la dinosilion du directeur, afin de 
woir continuer provisoirement les cours, Mais cela ne peut 
coffre, H faut rapidement aflecjer de nouveaux locaux el aussi 
remplacer tout le matériel détruit, ain-i que les livres des élèves, 
Cela ne pourra se faire sans une axle effivage Qu Gomvernement 
en conséquence, D8US VOUS dermardons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nationale invite le Gouvernement: ; 

jo À uflecter d'urgence des loraux permettant la réinstallation de 
r'écote de formation de mécaniciens de Ja marie marche, 
détruite par incendie le 24 movembre 1952; 

d À verser immédiatement au comité local des pêches un pre- 
mier secours permettant de reconshiluer Je matérivl el les livres 
détruils. 





ANNEXE N'°4911 





(Session de 1952, — £éance du ? décermbre 1932) 


PROYET DE LOI tendunt à autoriser le Président de ia République 
à ratifier l'accord de commerce entre ta république d'MHaïti et 
la République française, signé à Port-au-Prince, le 12 juillet 1952, 
présenté au nom de M. Antoine Pinax, président un conseil des 
ministres, ministre des finances el des affaires Ccouomiques, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, par M. Léon 
Marlinaud-Béplat, garde des sceaux, 1airistre de la justice, par 
M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre <de la France d'outre-mer, par M. Jemm-Marie Louve, 
ministre de T'industrie et nu conraerce, par M. Tomy Révillen, 
secrétaire d'Etat aux affaires écenormiques, et par M. Jean-Morcau, 
secrélaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission des 
allures écemomiques.) 


EXPOSE HES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord de commerre franco-haïtien, signé 
à Port-au-Prince Je 42 juillet 192 est l'aboutissement des négociations 
entamées depuis trois mois avec de Gouvernement baïüen pour 
reraplacer la convention commerciale du 24 juin 49% qui n'avait 
pu recevoir &'application, 

L'objectif principal de cet accord est le règlement de la dette 
haitienne résultant de l'emprunt 3 p. 1% 1910. Le Gouvernement 
hailien accepte de verser chaque année à un comple spécim ouvert 
à la Banque de France une somme de 50.680 dollars U. S, A. jusqu'à 
ce que sait atteint un montant de 300.00) dollars. Pour les 900.04%) 
dollars restants, le compte de la Banque de France sera alimenté 
par un prélevement perçu par la fédération nationale des cafés 
verts sur les cafés en provenance d'Haïti, Le délai qui sera nécessaire 
pour la constitution totale de la provision épendra des importations 
de rafé haïtien en France. A titre àndicatif, sur Ta base du contingent 
prévu pour la première année, soit 4090 tonnes de café, ce délai 
serait de meuf ans. Ces anedalités «de payement perineltront ainsi 
aux porteurs français de recevoir le reinboursement de l'emprunt 
5 p. 100 1910 qu'ils attendent depnis de langues années. 

Afin de dévelapper les échanges commerciaux entre les deux 
pays, les deux gouvernements s'accordent l'octroi réciproque de la 
<lause de Ja mation la plus favorisée et les antorités haïtiennes con- 
sentent à la France pour certaines de ses exportations traditionnelles 
(parfumerie, soieries, wins et liqueurs) des réductions de droits 
vouvant alter jusqu'à 50 p. 106. 

Enfin, des dispositions sont prévues de part et d'antre pour 
Yéglementer Ye commerce entre les deux pays. Parmi les plus impor- 
fantes on relève la protection arcordfe aux marques et appellations 
d'origine qui intéresse particulièrement les produits français. 
msi, l'accord du 22 juillet 1952, tout en assurant Je règlement 
d'un contentieux financier ancien, permettra un large développe- 
men! des échanges économiques avec La république &'Haïti, pays 
ami dont les habitants parlent notre langue et restent sensibles à 
uotre ne me et ù r— culture. 

n conséquence, le Gouvernement a l'honneur de soumriire À 
l'approbation de l'Assemblée natianale le projet ‘ae lai suivant ten- 
dant à autoriser Je Président de la République à ral fer l'accard de 
Commerce entre la république d'Haïti et la République française du 
42 juittet Lee. qu'à a l'intention de mettre provisoirement en appti- 
cation par 4 dens les prochains jours, conformément aux dispo- 





£itions de l’article 17 du cofle fes douanes. 
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PROJET DE LOI 

Le prés l t d nseil d nist nl e des t ursz 
affaires économiques 
due; ve TN TNT LIT AIT LL TILL LU 

Décrète 

Le pr et de loi dont la teneur lil Sera presrt { h l'Accembhiée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui tel 
exposer les molifs et d'en soutenir la discuss 

Article unique - Le Présent de la République ect autarisé À 
ralifier l'accerd de commet entre ia République fran { 
république d'Haïti, signé à Port-an-Prir 12 juillet 14: 

Une copie authentique de locument et annex \ la présente 
loi. 

ANNEXE 


Accord de commerce entre la République d'Haïti et la République 
frangaise, signé à Port-au-Prince, le 12 juillet 1952. 


Le Gouvernement de la République d'Haiti et le Gouvernerment 
de la Ri publique française, inimeés du désir de faciliter té! da otre 
leurs relations connnerciales réciproques nt décidé de conrhure 
Vu accord de cowmmerce et ont norim à cet eff: ] r leur 
Flénipotentiaires, savoir 

Le Président de la République d'Haili: 

Leurs Excellenres Albert Etheart, secrélaire d'Etat dé relations 
extérieures: Mauclair Zcphirin secretaire & Etat à. 1 des finan ts; 


dules bomond, secrélaire d'Etat du commerce, 

Le Président de la République française 

Son Excellence Ludovic Chancel, ambassadeur de la République 
Française en Haïti, 


Lesquels, après avoir échangé leurs pli pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 
Art. 4er. — Les produits naturels ou fabriqués originaires de a 


République d'Haïti bénéficieront à l'nuportalion aans les terriloires 
de l'Union française, énumérés ci-après, des droits de douane et 
des taxes de toute nature les plus réduits qui sont on pourront ire 
accordés aux produits similaires, originaires de tout autre pays 

France (y compris les départements d'Algérie, de la Guadeloupe, 
Ge la Guyane, 4e la Martinique et de la Réumon ; Afrique équatoris 
française; Afrique occidentale française: Carneroun sous tute 
française ; Côte Trançaise des Somahs et dépendances: Etablissements 
français de l'Inde: Etablissements français de l'Océanie: Etablisce 
ments français du Coudominiim des Nouselles-Hébrides: Tes 
Conores; Madagascar el düpendances; Maroc (zoue française 
Nogveile-Calédenie et dépendantes; Saint-Pierre e4 Miquelon, Tago 
sous tutelle française: Tunisie. 

Les prodnits originaires d'Haïti seront (rait£s à l'importation dans 
la principauté de Monaco et Je terriloire de Ja Sarre, qui sont en 
état d'union douanière avec la France, comme s ils étaient unpertés 
eu France. 

Art, 2, — A. — Les produits naturels ou fabriqué<, originaires des 
territoires de l'Union française énumérés à l'article premier ci- 
dessus, bénéficieront à l'importation en Haïti des droits de douane 
ainsi que des {uxes de toute nature les plus réduis qui sont ou 
pourront étre accordés aux produils shniluires originaires de lout 
autre pays. 

Les produits originaires de la principauté de Monaco et le terrilaire 
de la Sarre bén(ficieront à l'importation en Mail du nréme traile- 
rent que les produits français. 

BR. — Les produils originaires des lerrilaires de l'Union francaise 
énumérés à l’erticte premier ci-dessus, de ln principante de Monaco 
et des territoires de la Sarre, figurant sur la liste annexée au présent 
accord, bénéficieront à l'importation en Maïti des droits inscrits sur 
cette liste. 

— Si les hautes parties contractantes ou l'une d'entre elles 
se retirent de l'accord général sur les tarifs douaniers et le cem- 
merce, des droits négociés entre elles dans le cadre de cet areord, 
continueront à s'appliquer aux produits originaires de leurs terri- 
toires respectifs. 

Art. 3. — Les produits originaires du territoire de l'une des 
hautes parties contractantes, importés sur le territoire de l'autre 
y seront exempts de taxes el autres jmpositions intérieures de quel 
que nalure qn'elles soient, en excédent de celles om frappent 
directement où indirectement les produits de 1nême classe d'origine 
uatñionale. 

Art. 4. — Le Gouvernement français délivrera des licences d'ym- 
portation chaque année, à partir du 7 octobre, au fur et à mesure 
des demandes qui Ii seront faites, jusqu'à concurrence d'un contin- 
gent de 1.000 tonnes de calé, en se réservant cependant la faculté 
de limiter au besoin l'octroi de ces licences à des contingents tri- 
mestriels égaux. 

Le Gouvernement français s'engage à garantir la délivrance. par 
l'office des changes des oulorisations d'acquérir sur le marché 
l'aflice des changes, les dollars U. $S. A. nécessaires au payement 
de ces imperlations. 

En outre, le Gouvernement français envisagera la possibilité 
d'émettre des licences pour les produits haïtiens suivants: cacae, 
sisal, miel, huiles essentielles, écorces d'éranges, graines de ricin 
ct figues-bananes, et n'augrmmentera pas les droits de douane sur 
ces produits jusqu'au t7 janvier 1%4. 

Les échanges commercienx contre la France et Haiti se feront 
sur la base de lettres de crédit irrévocahles émises par les Langues 
_ prernière classe, sauf convention contraire entre les commerçants 
anteresses, 
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Art, 5. — Ji sera perçu en France par les soins de !a fédération 
nalionale des cafés verts un prélèvement en francs francais équi- 
valant à deux dollurs (S 2.00 US) par sac de 80 kilos de café haïtien. 

Les fonds ainsi oblenus seront versés à un comple à la Banque 
de France qui, jusqu'à concurrence de la contre-Valeur de 90000 
collars U, $S, A, au plus, les affectera à Ja Yiquidation cu règiement 
franco-hailien résullani du protocole de signature de la convention 
de 138. Cependant, si le prix du café toinbail à 2noins de 25 dollars 
LU, S. A. les 9%) kios fob le préëvement serait réduit en pro- 
portion, 

Art, 6 — En contrepartie des avantages résultant pour Haïti du 
présent accord et pour participer à la liquidalion du règlement finan- 
cier franco-haïlien, le Gouverneinent haïtien s'engage à verser à 
la Banque de France au début de chaque année fiscale haïtienne et 
jusqu'à concurrence de: 300.000 dollars, une somme annuelle de 
OK) dollars 

Ce versement annuel n'aura lieu que si le présent accord reste 
en vigueur et jusqu à la liquidaïion de la somme ainsi fixée. 

Le preinier Versement du Gouvernement hailien sera effectue dans 
les trois mois de la signalure du présent accord. 

Si le tonnage de café haïtien prévu à l’article 4 n'est pas atleint, 
le versement annucl de 50.000 dollars sera réduil dans ja mème 
proporlion 

Art. 7. — Les heules parlies contractantes étudieront ja possihihté 
de réduire le champ d'applitalion et la complexité des formalités 
d'importation et d'exportation et les formalités relalives aux pièces 
à fournir en matière d'importation et d'exportation, notamment en 
ce qui concerne les formalités consulaires, tels que factures consu- 
laires el certificats d'origine consulaire, la documentation et la 
itgalisalion des pièces, 

Art. 8, — Chacune des hautes parties contractantes s'engage à 
prendre toutes mesures nécessaires pour garantir d'une manière 
effective les produits nalurels ou fabriqués, originaires de l'autre 
partie contraclante, contre & concurrence déloyale dans ies trans- 
actions commerciales, 

Chacune des hautes partie: contractantes s'engage, en particulier, 
à prendre loules mesures nécessaires en vue de réprimer, sur son 
territoire, l'emploi abusif des appellations géographiques d'origine 
de l'autre partie, pourvu que ces appellations soient dûment proté- 
gées par celle-ci et aient été nolifiées par ele. Cetle notification 
devra préciser ‘nolaminent les documents déiivrés par l'autorité 
compétente du pays d'origine constatant le droit aux appellations 
d'origine. 

aucune appellation d'origine ne pourra être considérée comme 
ayant un caractère générique, Il sera, en particulier, interdit de 
se servir d'une appellation géographique d'origine pour désigner 
les produits autres que ceux qui y ont réellement droit, alors mène 
que l'origine vérilable des produits serait mentionnée ou que 
l'appellalion abusive seérail accompagnée de certains termes recti- 
tivalifs {els que « genre », « facon », « tvpe » ou autres, 

Chacune des haules parties contractantes s'engage à réprimer la 
fabricalion, la cireulation, l'importation, l'entreposage, la vente ou 
le mise en vente à l'intérieur et à l'exportalion de tous les produits 
portant sur eux-mêmes ou sur Jeur condilionnement immédiat 
ou sur leur emballage extériegr, sur les factures, lettres de voiture 
el papiers de commerce, des inarques, noms, inscriptions, illustra- 
tions ou signes quelconques évoquant des #ppeilations d'origine 
employées abusivement. 

est entendu que jes dispositions du présent arlicle ne s'appli- 
quent pas aux produits en transit. 

art. 9 Le Gouvernement haïlien se déclare prèt à adhérer, dans 
le délai d'un an, aux conventions inlernationales suivantes dans 
leur état actuel el aux organismes internalionaux chargés de leur 
app'ication : 

a) Convention de Paris du 20 mars 18S3 régleynenlant la propriété 
industrielle ; 

b) Convention de 





Berne du 9 septembre 1886 réglementant la 
propriété lütéraire et artistique ; 

c) Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 réprimant les fausses 
indications de provenance figurant sur les marchandises: 

d} Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 réglementant l'enre- 
gistrement international des marques de fabrique; 

e) Convention de La Haye du 6 novembre 19% réglementant le 
dépot international des dessins et modèles industriels. 

Art, 10, — Le traitement de la nation la plus favorisée prévu 
aux articles premier et 2 ci-dessus ne s'appliquera pas: 

a) Aux privilèges qui sont ou pourraient êfre accordés par les 
parties contractantes pour faciliter le trafic frontalier avec les pays 
lanitrophes ; 

b\ Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accor- 
derait aux autres terriloires de l'Union française ou que ces lerri- 
tuires accordent ou accorderaient à la Franre ; 

ce) Aux avantages résullant d'une union douanière ou d'une zonê 


de libre échange dont fait ou ferait partie l'une des hautes 
parties contractantes, 
art, 11. — Une commission mixte <e réunira deux fois par an pour 


examiner le fonctionnement de l'accord et, d'une facon générale, 
proposer foule mesure permettant d'äccroitre les échanges franco- 
haïtiens el notamment les achats de café. 

Art. 12, — Le présent accord est valable six ans et pourra, à 
l'expiralion de ces six années, Ôtre renouve'é par tacile reconduc- 
Uüon pour des périodes successives d'un an. 

I pourra être dénoncé à tout moment moyennant préavis de six 


mois, 


— Le présent accord entrera provisoirement en vigueur 
dès sa signature et sera soumis à ratification. 
L'échange des instruments de ratification aura lieu à Paris. 





En foi de quoi les plénipolenthaires respectifs, dû 
à cet effet, ont signé le présent accord rédigé en La $ 
et l'ont revêtu de leurs ra'hels. ë 

Fait à Port-au-Prince, en double exemplaire, le 12 ; 
cent cinquante-deux, À 

({Suivent les 


ANNEXE 
Concessions tarifaires sur le tarif haïtien (Go 


No 2%, — Savon de Marseille: droit ancien, K. N. 0 
ad valorem; droit nouveau, K. N. 0,20 où 10 p. 100 ad 

No 2x), — Extraits, essences 63 parfums pour n 
usage analogue: droit &ncien, K. N. 6 ou 30 p. 100 ad vo 
nouveau, Kk. N. { où 5 p. 400 ad ralorem. 

No 2298. — Poudre à sachets: droit ancien, K. N. ! 
ad valorem; droit nouveau, K. N. 0,66 où 5 p. 100 ad val 
N° 2%09, — Eaux de toilelle, lails et lotions autres 
rheveux, vinaigre aromatique et autres analogues : 
K.N. 2 ou 30 p. 100 ad valorem; droit nouveau, K, N. 0: 

ad valorern. 

No 2912, — Huiles pour cheveux, teintures, elixirs, {0 
forlifiants, rénovateurs, eau de quinine, herpicides et | é 
analogues pour les cheveux et Je cuir chevelu: dr e 
K N. 2 ou 930 p. 100 ad valorem: droit nouveau, K. N, 0.5: 

“a valorein. 

No 2313 — Cosmétiques comprenant graisse ou ‘fards 
où cravons pour cils, et sourcils, carmin pour lèvres el 
paralions dépilaloires, préparalions pour polir et teindre 
et les ongles, en pâtes poudre, solide, feuille ou autres 
les ustensiles et appare!'ls pour leur application non d és 
droit ancien, K. N. 6 ou ‘# p. 100 ad valorem; droi 
K. N. 5 où 25 p. 100 ad valoremn. 

No 6003. — Tissus mélangés de soie naturelle jusqu'à 2: 
droit ancien, K. N. 106 où 49 p. 100 ad valorem; droit 
K. N. 5 ou 20 p. 109 ad valorem. 

N° 6004, — Plus de 2 grammes mais ne dépassant pas 
droit ancien K. N. 7 ou 40 p. 100 ad valorem,; droit 
K. N. 5,0) ou 20 p. 100 ad valorem. 

No 600. — Plus de 5 grammes: droit ancien, K. N. 8,0 où {) 
ad valorem; droit nouveau, K. N. 4,2% ou 20 p. 100 ad valorer 

No 6006, — Tissus de soie naturelle jusqu'à 25 gramiue- it 
ancien, K. N. 22,5 ou 40 p. 100 ad valorem; droit : 

K N.11,25 ou 20 p. 100 ad valorem. 

No G07. — Plus de 23 grammes mais ne dépassant pas 20 g 
droit ancien, K. N. 20 où #0 p. 100 ad calorem; droit 
K. N. 10 où 209 p. 100 ad valorem. 


N° 6008, — Plus de 0 grammes: droit ancien, K. N. 15 où à {0 
ad valorem; droit nouveau, K. N. 7,50 ou 20 p. 100 ad valors 


No 60. — Vêtements et articles confectionnés avec Ja : ° 
principale extérieure de tissus de soie naturelle, mélangé, vs 
droit ancien, K. N. 29 ou 40 p. 100 ad valorem; üroit 14 
K. N. 10 ou 20 p. 100 ad valorem. 

No 6041. — Brochés: droit ancien, K. N. 95 ou 10 p. 100 ad : 
droit nouveau, K. N. 12,50 ou 20 p. 100 ad valorem. 

N° 4912, — Brodés: droit ancien, K. N. 30 où 40 p. 100 ad 
droit nouveau, K. N. 15 où 20 p. 100 ad valorem. 

No 3. — Avec la malière principale de tissus de soie, l 
mélangé, simples: droit ancien, K. N. 22,50 ou 40 p. 100 ad vol 
droit nouveau, K. N. 11.25 ou 29 p. 100 ad valorem. 

No 604%. — Brochés: droit ancien, K. N. 95 ou 40 p. 100 ad vaioen, 
droit nouveau, K. N. 12.50 ou 20 p. 100 ad valorem. 

N° 6045, — Brodés: droit ancien, K. N. 35 ou 40 p. 160 ad valorcrmn; 
droit nouveaa, K. N. 17,50 où 20 p. 100 ad valorem. 

No 12%. — Eaux-<de-vie naturelles de vin (armagnars, Iiars, 
cognacs, ele.) en bouteille de moins d'un litre: 

a) En provenance du pays d'origine bénéficiant dans ce pars d'une 
appellation d'origine contrôlée et accompagnés d'un certificat azree 
par l'administration des douanes: droit ancien, litre 7; droit nouve«, 
litre 1. 

b) Autres: droit ancien, litre 7; droit nouveau, litre 7. 

No 12303. — En fûts ou autres d'un litre et plus: 

a) En provenance du pays d'origine bénéficiant dans ce FA\$ 
d'une appellation d'origine contrôlée el accompagnées dun 
cerlificat d'origine agréé par l'administration des douares, 
droit ancien, litre 6; droit nouveau, litre 7. 

Lb) Autres: droit ancien, litre 7; droit nouveau, litre 7. 

N 1210. — Liqueurs, cordiaux, cocktails et spiritueux compost: ft 
tout vin contenant pius de 22 p, 100 d’alcoo! en volume, non déni 
més, y compris Bénédictine, kirsch, Chartreuse, eau-de-vie de Cerises, 
de mûres et de gingembres et eau-de-vie analogue, curaçao, Crete 0e 
cäcao, crème de menthe, marasquin et les vins dits médicinanx: 
droit ancien, K. N. 8 ou %0 p. 100 ad valorem; droit noureiw 
K N. 0,8 ou 5 p. 100 ad vadpgrem. 

No 12311. — Vermouths, Dubonnet: 

a) En bouteilles, flacons ou dames-jeannes: 
litre 225: droit nouveau, litre 1. 

b) En fûts ou en barriques: droit ancien, litre 1,5%; droit 
nouveau, 0,50. 

No 42912, — Vins de plus de 15° en bouteilles cachelées en j704 
venance du pays d'origine bénéficiant dans ce pays d'une appellation 
d'origine contrôlée et accompagnés d'un cerlificat d'origine ägTte 
par l’Administralion des douanes: droit ancien, litre 1,50 ou ‘#0 p. 100 
ad valorem; droit nouveau, K. N. 0,20 ou 5 p. 100 ad vaduren. 

No 124 — Vins de moins de 14° en bouteilles cachetées de 
moins d'un litre en provenance du pays d’origine bénéficiant dans 
ce pays d'une appellation d'origine contrôlée el accompagnés d'un 


driot ancien, 
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d'origine agréé par l'Adininistration des douanes: droit 


eaifeal, Le 0,60; droit nouveau, litre 0,20, 
7 b) Autres : droit ancien, litre 0,60: droit nouveau, litre 0.60. 

eo vins en fûls de moins de fi en provenance du pays d'origine 

pénéficiant dans ce pays d'une appellation contrôlée et 
accompagnés d un certilicat d origine agréé par Ll'Admainstration 
des douanes: droit ancien, litre 0,60; droil nouveau. litre 0,2, 
d\ autres: droit ancien, litre 010: droit nouveau, litre 0.60, 
No 12H35. — Vins mousseux en proyehanre du pays d'origine 
hé éficiant dans ce pays d une appellation d'origine contrôlée et 
acrompagnés d'un certificat d'origine agréé par l'Administration des 
douanes: droit anvien, litre 8; droit nouveau, litre 2. 

Ko 1248. — Cidre et autre jus de fruit fermentés on contenant 
de lalrool non dénommés, en bouteilles, flacons où darmes-jeannes: 
groit ancien, litre 1 ou 20 p. 100 ad valorem; droit nouveau, litre 
Qu où 5 p. 100 ad valorein. 

yo 12319, — En fûts ou en 
nouvea }, litre 0,07. “e 

No 42227, — Eaux minérales et médicinales nauturelles ou arti- 
frielles gazeuses ou carbonées: droit ancien, litre 0,30 ou 20 p. 10 
ad valorem; droit nouveau, Exempt. 

No 12119. — Fromages fins et fous fromages en contenants de 
papier. de carton. de terre ou de Verre, Y compris le roquefort, le 
camembert, -brie, linbourg, impérial et similaires: droit ancien, 
K. N. 1,0 ou 20 p. 100 ad valorem; droit nouveau, K, N. 0,90 ou 
4 p. 100 ad valorem. 

No 12529, — Organes internes d'animaux, y compris langues et 
fuie, tripes, lapins, volaille, jambon, Jard, préparés dans une 
arportion quelconque, préparations, conserves des méines en boîtes 
br blanc ou en terrines: droit ancien, K. N. 4.10 on 20 p. 100 
ad valorem; droit nouveau, K. N. 0,5 ou 10 p. 100 ad valorem. 

No 42590. — Gibier en boîtes de fer blane au en terrines, pâtés 
de foie gras, pâté de jambon, viandes où giher, « mince mmeal », 
langues d'agneau et de mouton en gelée, pieds de cochon sans os, 
ris de veau, cervelle et produits analogue<, préparations des rômes, 
non dénommés: droit ancien, K. N. 1,2% ou 30 p. 100 ad valorem, 
droit nouveau, K. N. 0,10 ou 10 p. 100 à9 ralorem. 

No 12965, — Ornements sacrés: droit ancien, 20 p. 100 ad ralorcm, 
droit nouveau, 10 p. 100 ad vralnrern. 





barriques: droit ancien, litre 0,10; droit 





ANNEXE N°4912 


(Session de 1952. — Séance du 2? décembre 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 4 de la loi no 38-1575 
du 23 septembre 1948, étendant aux étudiants cériaines dispositions 
de l'ordonnance n° 135-2151 du 19 octobre 1945 fixanl le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions 
non agricoles, présenté au noin de M. Antoine Pinay, président 
du conseil des minisires, rministre des finances et des affaires 
économiques, par M, Pierre Garet, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, par M, André Marie, ministre de l'éducation 
nalionale, par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et 
de la population, et par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budset, — (Renvoyé à la cominission du travail et de la sécurité 
sociale). 
EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, aux termes de l'article 4% de la loi du 
23 seplembre 1918, éteudant aux éludiants certaines dispositions de 
l'oœdonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assuranres 
sociales applicable aux assurés des professions non agriroles, les 
étudiants, leurs conjoints ou enfants à charge ont droit aux presta- 
tions en nature de l'assurance longue maladie pour les sains dis- 
pensés dans les établissements publics ou privés de soins, de cure, 
de post-“ure ou de prévention, ou dans des conditions de surveillance 
médicale fixées par le règlement d'administration publique. 

.Le décret no 48-2006 du 31 décembre (93$ portant R. A. P. pour 
l'application de la loi du 23 seplembre 1913 susvisée prévoit, en 
son article 3, qu'un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, pris après consultation du ministre de la santé publique 
ei de la population et du ministre de l’éduvalion nationale, détermine 
les conditions de surveillance médicale dans lesquelles les presta- 
üons en nature de l'assurance longue maladie peuvent être accordées 
aux Cludiants pour les soins non dispensés dans un établissement 
Publi: ou privé de soins, de cure, de posl-cure ou de prévention. 
Or, l'élaboration du projet d'arrêté à intervenir, en application 
des dispositions susvisées, à donné tien à un cerlain nombre de 
difficultés qui sont apparues au moment de la consullation des 
départements ministériels intéressés. Le département de Ja santé 
Pubiique et de la population, suivant sur ce paint l'avis de la com- 
Huission de Ta tuberculose, a estimé que les conditions spéciales de 
Surveillance médicale auxquelles élait subordonné le droit aux pres- 
{itions en nature de l'assistance longue maladie des étudiants non 
bospitalisés dans un établissement de soins, de cure, de post-cure 
Où de prévention, ne se justifiaient pas dans les faits. C'est la 
Le pour laquelle le présent projet de loi modifie l'article 4 de 
de loi du 23 septembre 1938 en supprimant l'exigence de conditions 
de Surveillance médicale spéciale en ce qui concerne l'attribution 
‘8 Prestations en nature de l'assurance de la longue maladie aux 


Mesdames, 





ner non hospitalisés dans l'un des élablissements ci-dessus 
umérés. 





PROJET DE LOI 

Le président 4 les des ct 

des ailures iorni 
Décre 

Le projet le loi dont la t ir suit sera présent x l'Assembire 
nationale par le manistre du trava t 1 « i 1 EL 
est Chargé d'en exposer les 1 fs et « enir la di <<io 

Wlicle nnique L'a le 4 de la loi du 25 septembre 1958 est 
moitié comme { 

« Arl. - Les éludiarts où élèves sés à l'artic'e 2? ci-dessus, 
leurs conjoints où enfants à hargs 1 sens de il »: de 
l'ordonnance no 15-2054 du 19 octobre 4945 fixant £ les 
assurances sociales applirable aux assurés des prof 5 hi 
agricoles, ont droit aux prestali eil ilure : 

te De assurance maladie 
« 2e De l'assurance longue maladie : 
«sv De l'assurance maternité 
(Session de 192 Sa du ? décembre 1932) 


PROJET DE LOI rçlalif à la procédure de codification des textes lègis- 








i ‘urbanisme et l'habitation, pro-euté au nom 

latils concernant 1! ° 

de M. Antoine Pinay, président du conseil de< ministres, iminisire 

des finanves et des affaires économiques, par M Fugène Claudtiuse 

Petit, ministre de la reconstru et de Purbanisme. par 

M. Léon Martinaud-Déplat, garde des  sceatix Huituistr ds la 

justice, et par M. Guy Petit, secrébure d'Etat à la présidence du 

ronseil. — (Renvoyé à la Connission de reéconsitruchion et des 
dommages de guerre). 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la nécessité d'ure codificalion de vxtes 
législatifs, en vue de faciliter tant au pubie qu'aux adtmini-trahons 
publiques lt connaissance et l'application d es texles \ été 
réconane par le comité central d'enquéle sur le coût et le rende- 
imeut des services publies, 

L'incorporalien dans un code unique des lois apolicabl< A 
l'urbanisme, à l'aménagement du terrilo à habitation € [LEA < 
mesures excepiionnelles pour demédier à la ie du  lozeiment, 
malières qui s aoparentent €'roiem en rendrait la eo ation 
beanconp plus aisée 

Le Parlement à déjà été saisi de te s analogues et l nsi 
qu'il A adopté les lois relalives À la pr dure de oditication des 
textes légisatits incernant notamment les forêts, fa harrmarie 
el la santé publique, les pensions civiles el militaires de retraite, 
les instruments monétaires et les médailles, les postes, télégrapl et 
téléphones, et l'artisanat. 

Le présent projet de loi adopte le principe d'une rodifiration 
effectuce par décret en Conseil d'Etat: il prévoit, par ailleurs, Finter- 
vention de là commission supéri chargée des étude de wiifi 
calion dans le cadre de l'amélioration du rendement des services 
publiez, 

Il permet les adantations de forme mais nterdit touts rex) fi- 
cation de fond afin de respecter les prérogatives du Parlement 

I prévoit, enfin, la mise à jour annuelle du code ainsi vb'i. 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Ru ré Se mn DNS US, Na es. se der de ve à 
Décrèle 

Le projet de loi dont la teneur «uit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qui 
est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir La discu<sior 

Art. {27, — Il sera procédé à la codification sous le nom de «te 
de l'urbanisme et de Flhabitation, des textes législatifs concernant 
l'urbanisme, l'aménagement du territoire, l'habilalion et les mesures 
exceptionnelles pour jer À 1! ise dn logement. par décret 
en conseil d'état pris sur le rapport 1 gard P< Paux, rministre 

! i 


de la justice, du ministre de la reconstruction et de l'urbanisn 1 
ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la réforme ad s- 
frative, après avis de Ja 

la codification et la simplification des textes législatifs et ré 
laires. 

Art. 2, -- Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le ti de codif 1, à 
l'exclusion de toute modification de fond. 

Art, 2. 


| chier Il sera procédé, fous les ans et dans les mimes H 
tions, a lincorporalion dans le code de 


| ktief 


commission porieure chargée d 
gemens- 


1j 
, us 
le de l'uruanisme et de l'habi- 
lation, des textes législatifs modifant certaines dispositions de ce 
code sans s'y référer expressément. 
a 











——., 
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ANNEXE N°4914 


(Session de 1952, — Séance du 2 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant l'agriculture, présenté au nom de M. Antoine 
Pinay, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, par M. Camille Laurens, ministre 
de Fagriculiure, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
juinistre de Ja justice, et par M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la 
résidence du conseil, — (Renvoré à Ja coymmission de l'agri- 
culture). 

EXPOSE DES MOTIFS 
< 

Mesdames, messieurs, la législation intéressant l'agriculture se 
compose de textes nombreux dont une partie avait élé réunie en un 
secueil appelé code rural, élaboré à la fin du XIX* siècle, 

Ce document, déjà incomplet à l'époque, est aujourd'hui dépassé 
du fait de labondante législalion parue depuis sa promulgation. H 
d'est donc pas douteux qu'une codification de l'ensemble des dispo- 
silions concernant la vie rurale présente, lant pour les usagers que 
pour les services, un avantage incontestable. 

Un avant-projet de codification a donc élé préparé et arrêté sur 
la dermande et après avis de Ja commission supérieure chargée par 
le décret no 3S-N00 du 10 mai 19148 d'étudier la codification et la 
sunplification des textes législatifs et réglementaires, Ce travail a 
«ié réalisé avec le double souci de présenter les textes en vigueur 
suivant ua plan rationnel et de rajeunir certaines dispositions par 
des modifications qui sont, bien entendu, de pure forme. 

Le nouveau code rural comportera les matières suivantes: 
régime du sol el des biens ruraux, baux ruraux, slatut du métayage 
et du fermage, régime des eaux non domaniales, dispositions con- 
cernant les animaux domestiques et autres, chasce et pêche. Il 
aile également de Féquipgment rural et des diverses institutions 
de l'agriculture (chambres d'agricullure et divers organismes agri- 
coles, coopéralion agricole, mutualité el sécurité sociale agricoies, 
crédit agricole, enseignement agricole). 

Les aispositions concernant les produits agricoles feront l'objet 
d'un ou plusieurs autres codes. 

Le pro@t de joi qui vous est présenté a pour but de fixer les 
conditions de promulgation du code ainsi préparé, Sa rédaction 
s inspire de celles qui ont été déjà adoptées par le Parlement pour 
l'élaboration de cerlains codes, actuellement en préparalion ou déjà 
mibliés: 

Loi no 47-1554 Gun 6 août 1917 relative à la codifiealion de textes 

Jegis'alifs concernant Les pensions militaires d'invalidité, les diverses 

pensions d'invalidité soumises à un régime analogue et les avan- 

lages accordés aux bénéficiaires desdites pensions, (Le code des 

pensions militaires d'invalidité a été publié par décrels des 20 

cotobre 1957 ef 24 avril 14959, 

Loi n° 21-546 du 8 mai {951 relalive à la codificalion des textes 
législatifs concernant les forêts, 

Loi ne 51-38 du S mai 1951 relative à la codification des textes 
concernant la pharmacie et la santé publique (Le code de la phar- 
macie a été publié par décret n° 31-322 du 6 novembre 1951), 

Loi ne ot.%6f du 1S mai 1931 relalive à la codification des textes 
Jegislalifs concernant es pensions civiles et militaires de retraite 

Le code des pensions civiles el mililaires a été publié par le décret 
ne 51-500 du 23 mai 194). 

Loi ne 51-1087 du 12 septembre 1951 relalive à la codification des 
textes ZJégislatifs concernant les instruments monétaires et Jes 
iédailes (cote publié par déeret ne 52-751 du 26 juin 1992). 

Loi neo 52293 du 27 février 1952 relalive À la codification des 
foxtes législatifs concernant le service des postes, tclégraphes et 
téléphones 

Loi no 52.296 du 27 février 492 relative À la rodification des 
textes législatifs concernant les caisses d'épargne (code publié par 
décret ne 92-729 du 27 juin 4052), 

Loi no 92-45 du 22 mars 1052 relative à la rodificalion des textes 
concernant Partisanal (code publié par décret n° 52-819 du 16 
juillet 1952). 

L'article premier du projet pose la règle d'une codification effectuée 
en conseil d'Etal et il prévoit l'intervention, comme il est de règle, 
de Ja commission supérieure de codificalion, 

L'article 2 permet les adaptations de forme qu'exige le principe 
même de toule codification et il stipule en même temps, dans le 
respect des prérogalives du Parlement, l'interdiction de toute 
modification de fond. 

Enfin l'article % prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi 
clabli. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Da te ee D + + + en De st von AR EN CRT Le Fer 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par ke ministre de l'egricullure qui est chargé d'en exposer 
Jes molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, er, — 11 sera prorfdé à la codification, sous le nom de code 
rural, des textes législatifs concernant l'agriculture et notamment 
de ceux relatifs an régime du sol et des biens ruraux, aux baux 
iuraux, au sialut du fermage et du mélayage, au régime des eaux 
non domaniales, aux animaux domestiques et autres, à la chasse 
et à la péche, à l'équipement rural el aux divers instilulians et 
organismes agricoles, par décret en conseil d'Etat, pris sur le vapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du imfnisire de l'agri- 





culture et du secrétaire d'Etat à la présidence du conceit » 


de la réforme administrative, après avis de la cominission 0,0. °° 
chargée d'étudier Ja codification et Ja simplificalion dx nm 
législatifs et réglementaires. s 

Art, 2 — Ce décret apporiera aux textes en vigueur les au: si 


de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
sien de toute modification de fond. 

Art. 3, — Il sera procédé lous es ans et dans les mir 
lions à l'incorporation dans le code rural des textes légioir 
Imodiflant cerlaines dispositions de ce code sans s'y æcférer cire 
sément, 


mn 
, —— 


ANNEXE N° 4915 (Rectilice) 


(Session de 1952, — Séance du 2 décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir une taxe unique sur le cafe 
résentée par MM. Soustelle el Charret, députés, — (Reis À 
commission des finances). s 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le café, article essentiellement d'importa 
tion, est un des produils les plus distribués parmi la popuation, 
Son circuit est extrémerment long, puisqu'il passe entre les mous 
d'un grand nombre de professionnels-importateurs, courtiers. 5 vo. 
ciants en cafés verts, lorrélacteurs, grossistes et délaillants, avant 
d'arriver au consommateur, 

A tous les stades de ce circuit, il est perçu une taxe particulière, 
Ces taxes sont les suivantes: 

Le droil de consommation: les taxes en douane: les {axes à ja 
produetion et sur les transactions: la taxe locale aux glades 210. 
s'stes et détaillants, 

Or, il apparaît qu'un tel ensemble de taxes n'amèêne au ue 
simplification dans le sytème fiscal, tout en permettant Ja frsiude, 
li semble opportun de généraliser, dans le cas présent, le principe 
ce la laxe unique. 

Pour certains produits alimentaires composés, il à semblé né cs- 
saire de poursuivre les études eulreprises, pour d'autres produits au 
contraire, son application ne souffre aucune difficulté; et, c'es le 
cas du café, La profession tout entière, des importateurs aux rrgo- 
ciants, est unanime à le reconnaitre. En effet, le café n'est pus 
récolté dans la métropole; et, qu'il s'agisse de catés etranger: où 
ae cafés coloniaux, ils passent tous obligatoirement, à leur entree 
en France, par le canal de la douane. Cet article dans sa tran-tor- 
mation de vert à lorréfié par le brûlage, ne comprend aucun praduit 
üjouté, Le café est donc un produit qui autorise ce mode de jer- 
ceplion, lequel est beaucoup plus simple et offre des avanlases 
appréciables. Il permet: 

1° Pour l'Etat: un payement anticipé des droits et taxes supprimant 
pour les services administratifs de multiples décomptes actuelbkiment 
répartis sur plusieurs services, et par Ja suite de nombreuses déclara- 
liens, vérilicalions et contrôles: 

2° Pour l'Etat et la ærofession: l'impossibilité de toue fraude et 
autres procédés préjudiciables au Trésor; 

39 Pour la profession et les intermédiaires: Ja diminution et 
même peur Cerbins la suppression d’un travail considérable de 
comptahildé entrainant une réduction de frais généraux des eriire- 
prises, annihilant en outre toute concurrence illégale due aux 
fraudeurs du fisc. 

Les avantages pour le Trésor de la taxe unique payée à la douane 
sont donc indéniables, et la suppression de la perceplion ad les 
contributions indirectes au profit de l'administration des deuanes 
ne peut pas constituer un obstacle à une mesure qui sauvegarde les 
intérêts de l'Etat et ceux de la profession, tout en faisant bénéficier 
les consomunateurs de ce changement de régime. 

C'est pour loutes ces raisons, que nous invifons l'Assemblée 
natiunale à bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'ensemble des taxes (droits de consommation, taxes 
en douanes, taxes à la production et sur les transaetions, laxes 
locales) qui frappent le café et sont perçues au profit du Trésor, 
sont fusionnées en une taxe forfaitaire unique dent le tarif est 
fixé au montant des taxes existant sur ce produit. 

Art, 2. — Un règlement d'administration publique fixant les 
modalités d'application sera publié dans les six mois qui suivent 
là promulgation de la loi. 





ANNEXE N° 4916 


(Session de 1952, — Séance du 2 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'établissement de oontrats d'asse- 
Ccistion « onpitat-travail », présentée par M. Louis Vallen et les 
membres du groupe ây Rassemblement du peuple francais, 
pes ÿ — (Renvoyée à la coramission Qu travail et de la sécurie 
sociale), 


EXPOSF DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans Îles entreprises capitalistes Re 


évoluées, on constate la dissolution des liens qui mnissaient Îles 
personnes aux biens, les services aux profits, le travail à la propriété, 
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Capital travail et direction sont souvent devenus des éléments 


astincts; la possession du capital d'une entreprise nes! _pas assirni- 
jable à une vérilable propriété personnelle des instruments de 
production, DOS plus que ces derniers ne sont comparables à une 
«hase posseace. 
pe l'association du capilal, du travail el de la direction qui 
assure ei fait la marche de l'entreprise; c'est elle qui devrait 
avoir le droit et la charge de répartir les fruits de l’exploilation entre 
tous les éléments qui ont contribué à les proauire en commun. 

Le capitalisme a, pendant longtemps, déraciné la classe ouvrière. 
Le communisme, là où il s'exerce, aggrave ce déracinement, L'asso- 
ciation est le remède et la solution; cette réforme, en associant 
jous les participants au soft des affaires auxquelles ils collaborent, 
vise à mettre un terme aux abus et aux déficiences propres au 
régime du calariat, ; 

La présente proposition de loi définit les buts el la technique de 
réalisation de l'association. Elle s'inspire des trois nolions fonda 
mentales suivantes: 

a) Les fruits de l'exploilation doivent être la propriété des éléments 
qui ont contribué à les produire en Commun; 

b) L'autorité du chef d'entreprise, tant en ce qui concerne Ja 
direction qu'en ce qui concerne Ja gestion, reste Félément moteur 
essentiel de la marche de l'entreprise ; 

«\ L'association à pour base un contrat conjuguant les intérêts 
des participants dans le cadre de l'entreprise; ce contrat développe 
les modalités prévues pour les conventions d'établissement par 
Y'articte 31. N de la loi du 11 février 1950, 

Tout contrat d’associalion doit se traduire au profit de chaque 
contraclant, par l'instauration de modalités d'intéressement à la 
productivité de l'entreprise, par un partage équilable des bénéfices 
d'exploitation, et par une participation à celte exploitation elle-même. 
Eu outre, partout où cela sera possible, le contrat doit pourvoir à 
l'organisation d'équipes autonomes, 

HI n'a pas élé reconnu nécessaire de prévoir la création dun 
type juridique nouvean, sans toutefois que soit exclue la possibilité 
d'une telle création, Les techniques de réalisation formulées an 
texte rendent possible l'insertion de l'association dans les cadres 
habituets des entreprises, tant individuelles que sociclaires, sous 
réserve d'un certain nombre d'adaptations, 

Dans l'immédiat, la présente proposilion de loj ne fait pas de 
l'association une obligation légale. Fondée sur Fidée que, dans nne 
première étape, il est ulile de susciter la libre décision de toutes 
les parties en cause, elle ne confère iniliatement à La formule 
nouvelle qu'un caractère facultatif; eïle prévoit toutefois ia réunion 
obligatoire dans toutes les entreprises el dans les six mois suivant 
la promulgation de la loi, de commissions parilaires élues, chargées 
d'éludier et d'étabiir les fulurs contrats. 

Afin d'inciter les parties à recourir sans délai à une réforme dont 
11 généralisation rapide est éminemment souhaitable, elle a pour 
corrollaires des dispositions fiscales destinées à procurer aux entre- 
prises intéressées des dégrèvements substantiels, et répondant aux 
avantages que je régime de las<sociation appliqué à Factivilé 
économique doit assurer à l'Etat sous le rapport de la paix sociale 
et de la productivité nationale, : 

D'aute part, la présente proposition de loi établit une nelle dis- 
tinction entre les bénéfices de l'exp'oitalion elle-même et les 
résullats des opérations de la gestion financière de l'entreprise, 
ces derniers demeurant, sauf accord contraire des parties, exelnes 
du champ d'application de Fassocialion, à moins qu'ils ne pro- 
vienhent d'avoirs résultant eux-mêmes de lexploilation, 

C'est précisément pour permettre au personnel de suivre }a marvhe 
de l'exploitation, d'être tenu informé des résultats, que la présente 
proposition de loi stipule la créalion obligatoire par tout contrat 
d'association d'un conseil d'exploitation dont les membres sont élus 
par les con'ractants: le conseil d'exploitation coexiste avec le comité 
d'entreprises, car les fonctions de res deux organismes sont 
distinctes, Est organisée, d'autre part, l'utilisation de tout ou partie 
de la part non distribuée an personnel en vue de permettre l'accès 
des travailleurs à la copropriété de l'entreprise. « 

I serait vain, voire même dangereux, de considérer l'associalion 
a capilal-travail » comme susceptible d'éviter le payement d'un 
Salare conforme aux accords onu conventions en vigueur dans la 
profession, où bien de devenir un moyen d'affaiblir les organisations 
Syndivales ouvrières. Le contrat d'association doit garantir aux 
travailleurs employés dans l'entreprise, en sus de leur salaire, le 
versement d'une part des bénéfices d'exploitation de ladite entre- 
rise, Car Je principe du système est bien que le travail, comme 
e Capilat, récoive sa part des bénéfices, II convient donc d'éviter 
toute confusion avec des systèmes de payements de stimulation 
comme les primes à la production on à l'assiduité, qui ne sont pas 
liées directement aux bénéfices réalisés par l'entreprise considérée. 
Fnsuile le contrat d'association doit inclure l'ensemble des travail- 
leurs qualifiés et non qualifiés qu'emploie l'entreprise, il doit écarter 
toute possibilité pour la direction de lui apporter unilatéralement 
une modifl'ation quelconque, une fois que la part des bénéfices qui 
doit être distribuée au personnel, ainsi que la formule de calcul 
qui permet de détérminer la part de chaque travailleur, ont été 
añment établies. 

Les syndicats ouvriers, confrontés avec les problèmes de la pro- 
duclivité, sont conduits, malgré leurs préventions doctrinales, à 
envisager des formules pratiques de partage des fruits de la pro- 
ductivité, qui entrent dans le cadre de nctre proposition de loi. 

Sans doute le texte n'est-il pas tout. La lettre de la loi est ure 
nécessité première pour l'élablissement du syslème nouveau, Mais 
l'esprit devra le vivifier et les pouvoirs publics le couvrir. 
e C'est pourquoi une parcille réforme ne saurait êlre accomplie et 
porter: ses fruits que dans. l’ensemble d'une œuvre de rénovation, 
Efoupant loules les forces vives de la nation, 





PROPOSITION PE LOI 





Art. fer, — Dans toute entreprise indus lle on ntner le, 
quelle que soit sa forme juridique, un contrat à as 1! | Ü 
couclu dans les conditi définies ci-après, entre le chef d' 
prise, le persont el et éventuellement ts il ‘s Chen s jui 
concourent à lactivilé de l'entreprise, 

Art. 2. Sont parties au niral : 

1° Le chef de l'entr S ‘ imeéerciale es 
représenlants de la societé 

do Les ingénieurs et cadres <upérieurs 

3 Les agents de maitrise. tecl ens ef assimilées 

we Les eirnplovés: 

5e Les ouvriers : 

6° Les collaborateurs extérieurs 

Lorsque l'entreprise res®{ Ja forme d'une sociét le l it 
être approuvé par les associés dans les ndilions fixées pour les 
méxlificalions des statuts 

Art, 3. — Dans les <ix mois qui suivront la promulgation « la 
présente loi, il sera obligatoirement st fans haqu ‘ 
prise une commission paritaire chargée le erédiser un outrat 
d'association. Les represeplants Gu personnel au sein de 
cotntmission seront élus par Flensemble des ileuories wi s «du 
paragraphe 29 au paragraphe 60 de l'article 2: les ollèges t'e 
toraux seront ceux qui servent à léleclion du omité d'entre é 
Dans les entreprises comprenant moins de iquante i es 
collèges électoraux seront au maximum deux 

Art. 4. — Le contrat est conclu pour une période indélern e 
I peut être, à l'expiration des périodes qu'il fixe, dénoi par u 
des parties contractantes où révisé sur sa demande. 

Art. 5 — Le contrat est établi en autant d'exemplaires que le 
spécifle Ia commission prévue à Farticle 3. I est dispensé de | 
el! d'enregistrement, IE est notifié au ministre du travail par 
recommandée avec accusé de réceplion dans un délai de 4 
jours à compter de sa conclusion 

Dans les deux mois de la récepl'ion de celle notifiratio le 
pninistre du travail nofifie aux parties contractantes soit auil 
üpprouve Le contrat, soit que le contrat ne répond pas aux condi 3 
fixées par Ja loi 

Dans le premier cas, le contrat entre immédiatement en applica- 
ion ave loules <es cons quences 

bans le second cas, un recours en annulation de la décision du 
manistre du travail est ouvert à tout intéressé deva li n-eil 
d'Etat pendant un délai de deux rmois 

En éas d'annulation de la décision du minis!re du tra le 


contrat entre inimédialement en application. 

art 6 Le contrat doit assurer à chacun des intrartants <a 
part dans la propriélé des fruils de Fexploilation poursuivie en 
COR. 


Toute assneiation an sens de la présente loi doil comporter: 

a) L'intéressement direct et contractuel à la productivité, À Ja 
produeHion el aux economies de chacune des personn jui pat 
Cipent au contrat; 


b) La participation contractuelle de chacune de ces personnes aux 
bénéfices de l'exploitation: 

c) L'établissement d'un conseil d'exploi ilion dans les conditions 
prévues à l'article 2 

Si Ja structure ou l'importance de l'entre 
être procédé à l'organisation d'équipes auton 

Les sormmes à proveuir de l'application des modalités d'intéresse- 
ment ne doivent ètre limitées par aucun maximun, 

Art. 7. — Le bénéfice sur lequel sont calculés les droils du travail 
est égal à l'excédent de l'actif net du bilan d'ouverture de l'exercice, 
compile tenu des corrections suivantes: 

Les apports HOUVEaUXx FeCUs par l'entreprise ou la sociél: en Ir 
d'exercice, sont défalqués du bilan de ciôture; y sont réintégrées, 
au contraire, les valeurs remboursées pendant la raêtme période à 
un auire litre que le payement d'une dette 

Si des coefficients de réévaluation différents ont été appliqués aux 


deux bilans, le bilan d'ouverture de l'exercice sera révisé en se 
référant au coefficient utilisé pour le bilan de clôture 
A défaut de dispositions contraires du contrat, n'entrent en mple 





pour son applicalion, ni les résultats des opérations réalisées à 
l'étranger, ni ceux des opérations financières de l'entreprise 
notamment les bénéfices provenant da portefeuille, de la 

e! des participations, sauf dans la mesure où les avoirs d'où sont 
issus ces résuitals et bénéfices proviennent de l'exploilation. 

Art, 8. — Le bénéfice d'exploilation mis en distribution est réparti 
outre les contractants dans la proportion fixée par le contrat, 

La part revenant au personnel est répartie entre chacun de ses 
membres au prorata de l'ensembie des rémupéra'ions dans l'entre- 
prise, 

Art. 9. — Lorsque la distribution de tout ou partie du bénéflre 





d'exploitation est incompatible avec les Mattions nécessaires à la 
bonne marche de l'entreprise, les réserve msliluées sont crédilées 
distinctement au capital el au personnel. dans les condilions prévuës 
à l'alinéa premier de l'arlicle précédent 

A décision sur l'utiljation du bénéfice d'exploilation et 
notamment son affectation totale ou parlielle à des investissements 
ou à la conslilulion de réserves, appartient au chef d'entreprise 1 
à l'organisme qualifié aux termes de la législation sur les sociétés, 

Art. 10. — Un compte est ouvert à chaque membre du ner<onnel 
pour l'exécution du contrat, La part revenant ans | bénéfices 
es! altribuce à chacun des avants droit, soit en ep - soit er 
actions ou parts, selon la décision du chef d'entreprise ou de Forgane 


qualifié aux termes de la législalion sur jes sociétés, 
Si la part est attribuée en actions où en droits sociaux, ceux-ci 
sont assimilés aux actions ou droits sociaux ordinaires. Toulelois ils 
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pe confèrent aucun droit sur les réserves constituées exclusivement 
par les bénéfices distribués au capital, 

Art. 41. — Lorsque la société procède À une augmentation de 
capilal où à une émission de parts dans le but exclusif d'attribuer 
aux metmbres du personnel le montant de la participation leur 
revenant sur les bénéfices, l'opération peut être réalisée sans qu'il 
soit nécessaire d'accomplir les formalités prescrites par la loi ou 
par les statuts, par jes soins du conseil d'administration de la gfrance 
ou de tout autre organisme investi de la gestion ou adiministra- 
üon de la société. 

Celui-ci constate cette réalisation par une délibération ou décision 
régulière, La délibération ou décision fait l'objet de la publirité 
prévue pour les délibérations d'assemblées générales décidant 
d'augmenter le eapital dans les délais prévus pour ces dernières. 

Les augmentations de capilal ou les émissions de paris réalisées 


dans les conditions prévues à l'alinéa précédent sont dispensées 
des droits d'enregistrement 
Ar!. 42, — Dans le cas où une disposilion du contrat fait entrer 


en comple pour son application les bénéfices provenant des opéra- 
Lions de la gestion financière telles qu'elles sont visées à l’article 7 
(is alinéa), il peut Cire convenu que, sur le solde du compte 
« pertes et profits $, une summe représentant l'intérêt du capital 
investi dans l'entreprise et révalué conformément à l'article 7 
(ter alinéa), sera prélevée par priorité, Le taux de l'intérêt est fixc 
jar le contrat. 

L'application de ces dispositions ne peut, en aucun cas, réduire 
la participalion aux bénéfices d'exploitalion, telle qu'elle résulte 
des articles G et 7. 

Art. {4 — Pour permettre aux contractants de suivre la marche 
de l'exploilalion et ses résultats, le contrat établit un conseil 
d'exploitation dont it dé'ermine la composition ainsi que les condi- 
ons de désignation et de renouvellement de <es membres, 

Le conseil, présidé por le chef G’entreprise, comprend obligatoire- 
ment 

a) Des représentants du capital; 

b) Des représentants de chacune des catégories hiérarchiques du 
personnel, telles qu'elles ont été définies à l'artirle 2. 

art. 11 Le conseil d'exploitation se réunit aux époques fixées 
par le contrat et au moins une fois par trimestre, I reçoit obliga- 
loirement du chef d'exploitation communication de la situation 
d'exploitation. Ses membres peuvent présenter des suggestions à ce 
sujet. Les comptes d'exploitation doivent Jui être soumis 

Art. 15, — Les liliges relatifs à l'application du contrat d'associa- 
tion sont de la compétence des juridictions du droit commun. 

Art. 16 Les entreprises, quelle que soi! leur ferme juridique, 
qui, dans Je délai d'un an à compiler de la promulgation de la 
présente loi, se seront placées sous le régime défini par lestarticies 
premier et 5 de celle-ci bénéficieront du statut filscai suivant: 

Art. 17. — L'intéressement direct et contractuel à la production 
et aux économies du personnel qui participe au contrat d'associa- 
lion, ainsi que la participation contractuelle de ce persounel aux 
bénéfices d'exploitation, est admis, en tout état de cause, en 
déduction du bénéfice réel des entreprises, tel qu'il est défini par 
les articles 38 et 39 du code général des impôts, 

Art, 48, — Ces intéressements et la participation visés à l’article 
rrécédent sont exonérés du versement forfaitaire de 5 p. 100 institué 
par l'arlicle 231 du code général des impôts. 

Cet intéressement et cette participation sont, dans les mêmes 
undilions, exonérés de tout prélèvement résultant de la législation 
en vigueur au titre de la sécurité sociale et des allocations familiales. 
Pour la déterminalion du revenu impossable au titre 
de la surtaxe progressive, les in'éressements et la participation 
visés à l'article ci-dessus n'entrent pas en compte si leur tolal 
annuel est inférieur à 120.000 francs. 

La fraction annuelle excédant ce chiffre n'est complée que pour 





Art. 20, — Pour le calcul de l'impôt afférent au revenu des 
capitaux mobiliers, le produit des actions et parts sociales des 
personnes moralés qui bénéficient du présent stalut n'entre en ligne 
ue compile que pour la moitié de la fraction des sommes excédant 


les revenus distribués au sens des articles 109 et 110 du code 
général de impôts dans l'année précédant celle où le contrat 
d'association à été mis en vigueur. 

art. 21 Une loi déterminera les condilions d’application de la 


présente loi à Algérie et aux départements et territoires d'outre- 
mer 

Art 22, — Un règlement d'aëéministration publique fixera Îles 
détails d'application de la présente loi, notamment les conditions de 
désignation des diverses catégories du personnel et de censtitution 
des assemblées de ces ratégories pour l'approbation des contrats 


d'association et de leur qualification pour ester en justice. 





ANNEXE N°4917 


(Session de 1952, — Séance du 2 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un comité national inter- 
professionnel d'exportation des vins d'appellation contrôlée et des 
grands crus, présentée par MM. Seynat et de Gracia, députés, — 
(Renvorce à la commission des boissons). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise vilicole persistante, le déséquilibre 
continuel de la production et de la consommation à l'intérieur du 
pays, la constatation du potentiel retrouvé du vignoble national, sont 
des faits indiscutables, Le seul debouché des « excédents per- 











S ——— 
nanents » de nos vins nolamment de nos vins fins 
contrôlée el gragds crus est le but essentiel de os js 
économiques, La reconquête d2 nas marchés perdus où 
est le sonci majeur de nos exporlateurs el de nos 
L'exporlalion de nos vins en 4885 qui atleignait 4 mitlois 
litres était tombée il y a quelques années à un chifr, 
moindre. 

Les mobiles légitimes de l'exportation de nos vins sont 

a) De recouvrer nos marchés perdus où miniinise: 
clients traditionnels étrangers; 

b) De défendre notre économie nationale par la 
devises étrangères: 

€) D'intensifier le seul moyen offert pour pallier les cris 
aiguës et fréquentes par des débouchés normaux d'exp 

d) D'établir des relations commerciales par des {railés 
merce ordinaire, et par des marchés par compensation, 

e) De dresser régulièrement le bilan de nos possib 
demandes possibles de nos clients tant pour le volume q 
qualité désirée ; É 

De réunir ea nn seul organisme national, les efforts 
hves, les intérêts régionaux divers des différents comités n 
sionnels des régions d'appellations contrôlées déjà homo 
légaux ; 

g) Le synchroniser les efforts dispersés de tons organisni Imis 
histrations et ministères intéressés à l'exportation de nos : 

h) De doubler la créalion récente d'un comité national 11! es- 
s‘onnel d'exportalion des vins de consomunation courante 6, 
vins délimilés de qualité supérieure (proposition de loi n° 11, «, 
MM. Paul Cosle-Floret el Jules-Julien) par nn organisme ju e 
“ppellations contrôlées, de compléier ainsi les mobiles 
el de les renforcer dans un souci d'unification et d'action corn 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Il est créé un « comilé national interprofessie des 

vins d'appelialions contrôlées et des grands crus », 
Avec voix délibérative : 

Un représentant viliculleur et un représentant du cominerce de 
chaque comité interprofessionnel régional, élus à cel eff 
son comité hri-méême ; 

Deux représentants du comilé nalional de propagande en ! ? 
du vin (un viticulteur, un commerçant), déjà désignés par 
nationati interprofessionnel d'exportation des vins de consomn n 
courante, 

A titre coneullalif: 

Le directeur de la production agricole au ministère de j'agriul 
lure ou son représentant; 

Le directeur des relalions extérieures au ministère de l'agriculture 
ou son représentant; 

Le directeur des accords commerciaux au ministère des affiires 
étrangères ou son représentant ; 

Le directeur des relglions économiques au ministère des finances 
on son représentant; 

Le directeur général des douanes et droits indirecis au ministre 
des finances ou son représentant, 
par les membres du comilé ayant voix délibérative et composé 

Arl. 2, — Le comilé sera dirigé par un bureau élu pour deux ans 
comime suit: 

Un président; un vice-président; deux sécrétaires généraux: un 
trésorier: un trésorier adjoint. 

La présidence est dévolue alternativement à la viticulture et au 
commerce exportateur, pour la durée de deux ans prévue Ci<éssus 
ei par roulement, sauf décision contraire et unanime du bureau 

La vice-présidence est attribuée à un représentant du commerce 
lorsque la présidence est occupé par la viticulture, Elle est attribuee 
inversement à un représentant de la viliculture lorsque la présidence 
est occupée par un représentant du commerce, 

Les deux postes du secrétariat général sont attribués, l'un à la 
viticulture, l'autre gu commerce, 

les deux secrétaires généraux travaillent en étroite collaboration 
et signent ensemble les communications et les rapports, 

Les deux postes de trésorier et trésorier adjoint sont attributs 
au choix du conseil, lun à la viticuilure, l'autre au cominerre. 

Le bureau se réunira toutes les fois que Jes circonstances l'exige- 
ront el sur convocation envoyée par le président, 

Art. 3. — Les ressources du comilé interprofessionnel des vins 
d'appellation contrôlée seront fournies par une redevance perçue 
sur tous les vins allant à l'exportation, laquelle sera fixée par décret, 
et par moilié des ressources actuelles des OC. FE V. régionaux pour 
assurer leur participation cominune sur un plan de défense el de 
propagande nalionale, 

Le comité interprofessionnel est doté de la personnalité civile; 
il et représenté en justice, comme dans les actes de La vie civile, 
par son président qui peut déléguer à tel mandataire de son choix 
lout ou partie de ses pouvoirs, 

Art. 4. — La gestion financière du comité serg soumise au contrôle 
de l'Etat. 

Art, 3. — Le comité aura pour objet, notamment: 

De prendre toutes mesures propres à organiser et à déve'oprer 
l'exportation des vins d'appellation contrôlée et des grands crus; 

En liaison avec la représentation des intérêts français à l'étranger 
et le comité de propagande, de connaîilre les goûts des Consomima- 
teurs et leurs possibilités d'achat; 

D'orienter en ce sens la production vilicole et la vinification; 

De proposer, dans les traités de commerce, les clauses Jes plus 
propres à développer l'exportatian des vins français; 

De proposer toutes mesures susceptibles de lutter sur les marché# 
extérieurs contre la concurrence des produits ctrangers; 
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p'établir des traités exceptionnels de marchés par compensation 
se es pays acheteurs de nos vins et vendeurs de matières’ et 
- juits nécessaires à l'exportalion vinicole el vilicoie; 


je pr , 
de Prganiser le contrôle de a qualité des vins avant leur expôr- 

tation. PA DCE 
ar, 6. — Des missions pourront êire désignées pour se rendre 
r et entrer directement en contact, à loules fins utiles, 


létranger € \ 
à ins services gouvernementaux où organisations représentatives 


les importateurs de Vins de ces divers pays Clrangers (monopoles, 
commissions de provinces, ete.). 
— En cas de dissolution du comité interprofessionnet des 
ellation contrôlée, les fonds seront versés au comté 
e en faveur du vin 


te 


Art. 7. 
vins d'apt 
IMOpuE [LEA 


de 


ANNEXE N'°4918 


{Session de 192. Séance du 2? décembre 1952) 
PROPOSITION DE LOT tendant à conférer au secrétaire général de la 
préfecture de Seine-et-Oite, rang et prérogative de préfet de 
y classe, présentée par MM. Quinson, Diethelin, Frugier, Bernard, 
Jean-Paul Palewski et les m£mbres du groupe du rassemblement 
du peuple français, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une proposilion de loi de M. Cordonnier el 
des membres du groupe socialiste tend à conférer aux secrétaires 
cénéraux du Rhône, des Bouchesdu-Rhône et du Nord, rang et 
prérogatives de préfet de 3 classe, 

IL eat certain que l'importance et l'accroissement du travail 
oduinistratif donnent aux préfets de ces trois départements une 
tâche que, malgré leurs caparilés et leur bonne volonté, ils ne 
peuvent accomplir seuls, Is sont done dans Fobliscation de déléguer 
au secrétaire général de leur préfecture une partie de plus en 
plus étendue de leurs attributions. 

Ce qui est exact pour ces trois départements, l'est encore plus 
pour le département de Seine-et-Oise, 

Onettre de classer ce département parmi les bénéficiaires de Ja 
mesure proposée par M. Cordonnier et ses colicgues, ne pourrait 
résulter que d'un Gubli de l'importance exacte du département de 
seine-et-Oise et d'une méconnaissance des difficullés qui lui sont 
particulières et auxquelles l'Adiministration préfectorale doil faire 
jace sans relâche, 

La comparaison, d'ailleurs, des chiffres cidessous, donne une idée 
de importance relalive de la Seine-et-Oise par rapport aux trois 
autres départements cités: 

Population: Nord, 1.917.060: £Seine-et-Oise, 1.200.000; Bouches-du 
Rhône, 972.000; Rhône, 219.000. 

\ombre de communes: Nord, 665; Seine-et-Oise, 694; Bouches-du- 
thone, 117; Rhône, 269. 

Montant du budget primitif 1951: Nord, 7.35% millions: 
Oise, 6.185 millions, Bouches-du-Rhône, 9.722 millions; 
413 millions, 

Quant aux difficultés évoquées, elles sont les conséquences de 
l'éiendue et de configuration du département de son hétérogénéité 
poliique et économique, de son insertion dans la région parisienne, 
de l'accroissement conslant de sa population, de Fimplanlation sur 
Son {erriloire d'industries, d'établissements hospitaliers et mème 
d'assemblées et d'organismes internationaux qui ne trouvent plus 
place dans la capitale. 

Nulls part, la rélorme envisage ne serait plus juste et plus 
ue qu'à celle préfecture d'un départemeut dont Versailles est le 
chef-lieu. 

Les manifestations extérieures fréquentes, les visites d'hôtes éiran. 
£ers, la äurée exceptionnelle des sessions du conseil généra! el 
d'innombrables commissions assignent un rôle particulier au sceré 
taire général de la préfecture, Elles lui valent d'être souvent chargé 
par son prélet, de missions de représentation. Il a. en outre, la 
charge de défendre les intérêts de la Seine-ei-Oise dans des réunions 
d'orsanismes de caractère régional où les intérèts de la Seine sont 
défendus, soit par l’un des deux préfets, soit par l'un des trois secié. 
laires généraux de la Seine qui, eux, ont grade de pré'et. 

C'est le cas du comité d'aménagement de la région parisienne, des 
Commissions d'assainissement, du conseil d'administralion de la 
IeZie autonome des transports parisiens 
En fait, l'abondance et la complexité de la tâche prélectorale 
Classent la Seine-et-Oise au deuxième rang des départements fran- 
CAS, anmédiatement après le département de la Scine, au rythme 
duquel Ja Seine-et-Oise règle sa vie. ; 

Par ailleurs, nous ne demandons pas une créotion, mais une 
transformation d'emploi, qui n'a qu’une incidence financière ascez 
faible puisque, entre le traitement du secrétaire général (indice 400) 
Et celui d’un préfel de 2° classe (indice 700), la diflérence est de 
l'ordre de 258.080 F. 

Pour ces motifs, je prie l’Assemblée nationale de bien vouloir 
tlopler la proposition de loi ci-après: 


Seine-et 


Rhôi €, 





PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, = Le secrétaire général de la préferture de Seinc- 
et-Uise aura rang et prérogatives de prélet de 3e classe. 





ANNEXE N°4919 


(Session de 1952, — Séance du 2? décembre 19 


PROPOSITION DE Lol lendant à accorder une réduction ae la rede- 





vance -hir l:< abonnements téléghoniques 61 47 li taxes ques 

au titre des communications locales aux invaiides de guerre, aux 
aveugles de guerre “il aux aveugles de La Fesistance, pres ce 

par M. Jean-Paul Palewski, deépute. Renvoyée à la Commission 

des tinauces) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mn l'article 15 du décret no 15112 ti - 
teinbre 19453 à retmpla S Ï us de l'articie ae 
finances du 16 avrit 9930 par le uitanles 

Une réduction d {) jp. 10) 

be la reut uuù Derment; 

Les ixes i tit Î hot i ns RL $ 
au compieur, à CONCHFI de 10 taxes de base p Ios 
veut ire consentie aux invalides désignées erapr | 
cril pour leur compte personnel un abei ment au téléplhon: 

Invalides de guerre cumultant le bénéfice des articles 10 et 12 
de la loi du 31 inars 199 et dont les invalidit supplémentatt 
sont évaluées à dix pour le calcul du complément de pension } u 
à l'articte 12 de ladite Vi 

Aveugles de guerre bénéfhiaires de l'article 10 de la loi du 51 
mars: 1919; 

Aveugles de la résistance 

I parait inulile de développer iri les raison qui of 4 les 
pouvoirs publics à 4 irder aux grarmdts invalkl [ i ‘ 
Sible sur le prix de l'usage d'un appareil qu leur est pi \ 
quiconque indispensable. On aperçoit moins les mots 4 t {mit 
luniter le bénéfice de cetle mesure, en ce qui CONCCrrk valil 
de guerre, à ceux qui cumulent les droits tirés des articles 10 el 12 


de la loi du 31 mars 1919 
En effet, l'article 10 contient, à notre avis, une défini'ion largement 
suffisante des invalides pour qui le téléphone pe tri f 


ment indispensable ; il dit, en effet: « Les mul que leurs infirnntes 
rendent incapables de <e mouvoir, de se conduire ou d'acormphir is 
actes essentiels à Ia vie ». 

N'est-ce pas 1 une situation qui justifie amplement lutilisation 
de L'appareil d'appoint que rep nte te téléphone Mai és lors 
que celte idée est admise il apparait Inopportun, voire 1njusie, dt 
luniter aux seuls plus grands invalies le bénéfice d'u ni re 
sur le plan humain présente un intérèt incontestable ‘ 


bénéficiaires de l'article 10 ou de l'article 42 de La loi du 51 rnars 


1919 


Si vous partagez cetle manière de voir, Nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi ci-après, qui reprend, sur des bases 
clargies, les dispositions de la loi de finance: du 16 avru 1% et 


celles du décret du 16 septembre 1933. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer — Une réduction de 50 p. 10 
be la redevance d'abonnement tééphonique, 


Des taxes dues au litre des communi-ations locales impuires 
au compteur, à concurrence de 50 taxes de base par moi est 
consentie, sur leur demande, aux invalides désignés crapreès qui 
ont souscrit, pour leur usage personnel un bonnement au 
téléphone 

a) Invalides de guerre bénéficiant des articles 10 et 12 de Ja loi 
du 31 mars 1919; 

b) Aveugles de guerre bénéficiaire le la le 10 de la loi du 
91 mars 1919: 

c) Aveugles de la résistance 

art, 2 Les dispositions de l'article 15 du décret n° 48-1122 lu 


15 seplembre 1938 sont abrogées 


ANNEXE N° 4929 


{Session de 192. — Séance du 2 décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture d'un délai exceptionnel 
de trois mois en faveur de: bénéficiaires de la loi n° 16-2121; 
30 octobre 1546 sur les accidents du travail, présentée par M. Jus 
député, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi du 20 octobre 1916 sur les arcidents 
du travail comporte en son article 23 des dispositions fixant Îles 
délais laissés aux employeurs et en cas de nécessilé aux employt $ 


pour eflecluer la déclaralion prévue par la loi. 

ll est arrivé qu'en certaines circonstances l'employé ac 
n'a pas eu connaissance de la loi et des délais qui Ini étaient 
accordés pour faire la déclaration indispensable en cas de carence 
de son ermployeur, carence qu'il a pu d'ailleurs ignorer. 

Il est apparu à l'auteur dé cette proposition qu'il était injuste 
de faire porter à un homme souvent sans ressources sériernises 5 
conséquences de la fau'e de l'employeur en raison d'une loi d 
la publicité ne semb'e pas avoir été suffisante, 


jjenté 











3954 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


épées" 
— ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est pour ces raisons qu'a été déposée celle proposition de loi 
dont le but est d'ouvrir un délai exceptionnel et par conséquent de 
permettre à tous ceux qui n'ont pu où n'ont pas fait les déclara- 
lions exigtes de se mettre en règle avec Ja législation en vigueur. 

Nous vous demandons done, mesdames, rnessieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Il est ouvert à toutes les virtimes d'accidents 
du travail survenus depuis la publication de la loi du ?0 octobre 
456 et qui n'en auraient pas fait la déclaration dans les délais 
révus à l'article 2% de la susdite loi, un délai exceplionnel de 
ois mois à daler de la publicalion de la présente loi. 


ANNEXE N°4921 


(Session de 1952. — Séance du 2 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 159, 172 et 185 de la loi du 
9 mars 1928 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de terre, pré<enté au nom de M, Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances ct des affaires 
Cconormiques, par M. René Pleven, ministre de Ja défense nationale, 

ar M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 

= lice, et jet Robert Schuman, 1ninistre des affaires étran- 

gères. (Renvoyé à la comruission de la défense nationale). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa rédaction actuelle, l'article 1359 de 
la loi du 9 mars 198 portant revision du code de justice militaire 
pour l'armée do terre dispose qu'en cas de déclaration d'état de 
siège, les infractions relevant de la compétence des juridictions 
failitaires, {ant en application des prescriplions dudit code qu’en 
vertu des lois sur l’état de siège, sont déférées soit aux tribunaux 
militaires permanents déjà établis dans les circonscriptions terri- 
loriales où l'état de siège a élé déclaré, ou dont font partie les 
territoires déclarés en clat de siège, soit à des tribunaux militaires 
institués par décret et à compétence limitée aux territoires déclarés 
en état de siège. 

A l'expérience, aucun de ces deux formules ne s’est révélée 
salisfaisante. 

D'une part, en effet, l'élat de siège ne se confondant pas néces- 
surement avec le temps où Félat de guerre, la soiution des affaires 
soumises aux tribunaux pnililtaires permanents exige d'aussi longs 
délais que dans les circonscriptions normales puisqu'à défaut de 
dsposilions particulières du code, ces tribunaux doivent suivre la 
procédure du temps de paix qui prévoit l'intervention de la chambre 
des mises en accusation et de la cour de cassation. 

Dautre part, les indivkius déférés aux tribunaux militaires à 
compétence limitée, de composilion semblable à celle des tribunaux 
militaires aux armées, c'est-à-dire uniquement composés de juges 
mililaires, ne peuvent exercer leurs recours que devant un tribunal 
muililaire de cassation du (ÿpe prévu par l'article 18%, c'est-à-dire ne 
comprenant lui-méme que des juges militaires à l'exclusion de tout 
magistrat professionnel, I en résulte que dans ce dernier cas les 
inculpés sont privés de certaines garanties données en temps de 
paix aux justiciables des juridictions militaires, 

I convient donc de rechercher une solytion qui supprime les 
inconvénients respectifs de ces deux forinules et qui en retienne 
au contraire les avantages. 

Ceile solution doit done répondre à Ja double préoccupalion, 
d'une part, de faire rendre une justice plus rapide qu'en temps de 
paix et sur des tlerriloires non en élat de siège, d'autre part, de 
donner aux inculpés l'assurance qu'ils seront jugés par des juridic- 
tions leur offrant, à fous les degrés, les garanties indispensables. 

Pour aboutir à ce résultat il serait nécessaire de prévoir que les 
{tribunaux existants ou établis dans des circonscriplions territoriales 
aéclarées Totalement ou partiellement en état de siège auraient 
desormais, en temps de paix, la même composition que les tribunaux 
ruililaires permanents présidés par un magistrat civil et que les 
recours formés contre les jugements de ces tribunaux seraient 
également en toutes circonstances soumis à des tribunaux militaires 
de cassalion composés comme des tribunaux militaires de cassation 
permanents c'est-à-dire de trois magistrats civils et de deux juges 
militaires 

Tel est l'objet du présent objet, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


EE vs nt 0 LD Ces CRETE TENTE TE ENS 


Décrète : 

Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'article 159 de la loi du 9 mars 1928 portant revision 


du code de justice miilaire pour l'armée de terre est abrogé et 
remplacé par le suivant: 
Les tribunaux militaires permanents constitués en application 


de l'article 9 dn présent code dans les circonscriptions territoriales 
qui ont 66 déclarées totalement ou partiellement en état de siège, 
in endamment ae leurs attributions ordinaires, statuent sur Îles 
crimes el délits dont la connaissance leur est déférée par les coucs 
et ll en VIEUEUT Cl pal les lois sur l'élat de siège. 





EE 

« En cas de déclaration d’un état de siège limilé à ure np: 
territoire de ces circonscriptions, le siège de ces tribunaux 
transféré, par décret, dans cette partie de leur ressort. à m0 
ne soit jugé nécessaire d'établir des tribunaux militaires 
tence limilée aux territoires déclarés en élat de siège: en 
décret d'organisation désigne l’autorilé mililaire à qui « 
dans le ressort, le cas échéant, les pouvoirs conférés par 1 , 
code au général commandant la circonseriplion lerriloriate ; 

« Les tribunaux militaires à comélence limitée établis 
calion de l'alinéa précédent recoivent la composition pre 
tribunaux rnililaires permanents suivant quil s'agit du tem 
ou du temps de guerre. » ‘ 

Art. 2. — L'article 172 de la même loi est abrocé et 
par le suivant: 

« La procédure établie pour les tribunaux pnilitaires d c< 
divisions, régions ou circonscriplions territoriales en etat 4 , 
est suivie par les tribunaux militaires aux armées, par les 
des régions et circonscriplions territoriales; en état de 
les tribunaux des régions et circonscriplions te’ritoriales: « 
siège, par les tribunaux à compétence limitée, à cerlaines } 
territoire déclarées en élat de siège et par les tribunaux élan 
les places de guerre assiégées ou inveslies, sauf les modit 
portées dans les articles suivants. » 


Art. 3, — L'article 185 de la méme loi est abrogé et remplacé par le 
suivant : , 

« En temps de paix comme en temps de guerre, les tribunaux 
militaires de cassalion peuvent seuls connaitre des recours formes 
contre les jugements des 1ribunaux militaires permanents existant 
dans les circonseriptions territoriales en état de siège et contr 
ceux des tribunaux à compétence limitée élablis en applicali ë 





l'arlicle 159, 2e alinéa, du présent code. 

« En temps de guerre, Je tribunal militaire de cassalion comprtent 
est celui dans le ressort duquel siègent les tribunaux. 

« En temps de paix, le tribunal militaire de cassation est (li 
par un décret qui fixe son siège et son ressort el il recoit la con 
sition prévue par l’article 126 du présent code pour les tri 
aililaires de cassation permanents. 

« Lorsqu'un territoire a été déclaré en état de guerre et au 
application des dispositions Jde FJ'arlicie 170 du présent 
tribunal militaire y a été établi par décret, le même décret 762 
tout ce qui concerne le tribunal mulitaire de cassation appelé à 
connaître des recours formés contre les jugements de ce tribun: 
Le tribunal militaire de cassation est alors composé conformément 
aux dispositions de l’article 184 ci-dessus, 

« Il est établi un tribunal militaire de cassalion dans fonte } 
de guerre assiégiée ou investie. Ce tribunal est composé c 
mément aux dispositions de l'article 184 ci-dessus. 

« Toutefois, en cas d'insuffisance d'officiers des grades exigre 
pour la formation des tribunaux militaires de cassation prévus à 
l'article 184. celui-ci pent être réduit à trois juges et dans le 
conditions fixées aux alinéas HE et suivants de l'article füf du 
présent code. » 


1 
Hit h 


' 





ANNEXE N°4922 


(Session de.1952, — Séance du 2 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'électrification de certaines sections 
de lignes de la Société nationale des chemins de fer français, ;1- 
sentée par MM. Albert Schmitt, Meck, Bapst et Kloëk, députés. — 
{(Renvoyée à la commission des moyens de communication €! da 
lourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, trois artères ferroviaires mettent la ville de 
Strasbourg au point de rencontre des courants de transporl eu pro- 
venance où en direction: 

jo Des régions industrielles du Nord et de la Lorraine: 

2e De Paris et de ses au deia; 

Jo De la France méridionale, de la Suisse et de l'Italie. 

Ces arlères comptent parmi les plus chargées du réseau français et 
chacune d'elles tient, en quelque sorle, la place d’un affluent du 
cn Elles acheminent au total 75 p. 100 du trafic du port de Slrus 
JOurg. 

H s'ensuit qu'une modernisation harmon'euse des moyens dont 
dispose notre grande place de commerce rhénane doit, nécessaire- 
ment, porter sur un système de voies ferrées indispensabl: à a 
prospérité et à son développement. 

Or, le programme de l'électrificalion de Ja Société nationale des 
chemins de fer français comprend l'équipement, entre Valenciennes 
et Thionville (213 km), de la première des artères ci-dessus mentlion- 
nées. En dehors de son intérèt purement ferroviaire et de l'appui 
qu'elle apportera à notre politique nationale de l'énergie, cette réaii- 
sation prévue pour 1951-1955 à pour but de faciliter les échanges 
entre les grands centres industriels et min'ers du Nord et de la 
Lorraine et de favoriser ainsi la position française dans la comrnu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier. 

Mais ce n'est là qu'un des aspects du grave problème que pose 
la situation actuelle des transports dans l'Est de la France. De {oule 
évidence, ce problème est dominé par la position exceptionnelle de 
Sirasbourg, plaque tournante européenne, dont il y a lieu d'aménager 
en toute occasion la desserte vers l'intérieur du pays. Nous sommrs 
donc fondés à demander que les travaux d’électrificalion de la ser- 
tion Valenciennes-Thionville soient poursuivis jusqu'au Rhn 
{189 km). 








| 





Ce 
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ajou ñ , 
Nous ajouterons que l'importance du trafic, dès maintenant cons. 
jetée ent Thionville el Sirasbourz, asstiré à cette opération une 
baute rentabilité. 

PROPOSITION DE LOI 


Avticle unique. — Dans lé prochain programme quadriennal d'in- 
vestissements de la Société nationale des chemins de fer français, 
"équipement pour le ttafte électrique des sections de lignes Thion- 
villu-Metz, Melz-Reding, Reding-Strasbourz, Sirasbourg-Paris et Slras- 
dourg-Pâle sera inserit du même titre que celui des antennes de la 
jigne Valenéinnes-Thiohville desservant ie bassin ferrifère de Ja 
gorraine. 





ANNEXE N°4923 


es 
{Session de 195%, — Séance du 2 décembre 1952.) 


RArPORT fait au nom de la production industrielle sur le proje! de 
loi «ue 37H) fixant le régime des redevarcés dir: polir l'ôcou- 
pation du domaine publio jar le: ouvrages de lranspor! et de 
distribution d'électricité et de gaz ct par les lignes ou canalisations 
particulières d'énergie électrique et de gaz, par M. François Benard, 
député, 


Mesdarnes, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
à simplifier le régime des redevances dues re occupation du 
domaine public par les ouvrages de transport el de distribution d'élec- 
tricilé et de guz et par les ligues où canalisations particulières 
d'énergie électrique ef de gaz, 

La complexité des règles actuellement en vigneur, soulignée par 
d'exposé des motifs du projet, justifie sans aucun doute Une tetita 
tive d'uniformisation : les redevances varient en effet selon la patire 
des ouvrages, suivant la date de leur éfablissement, suivant égale- 
ment les catégories du domaine publie, national, départemental on 
communal, Leur taux est délerminé soit par la loi du 95 juin 1% 
et te décret du 9 octobre 1907 (lignes particulières), soit par le décret- 
Joi du 20 octobre 19% (ouvrages de transport el de disiribution posté- 
sieurs au fer janvier 19%), soit encore d'après le montant des rede- 
vances effeclivement perçues en 1931 (ouvrages de transport et de 
distribution antérieurs au j% janvier 19%). 

Eufin, en cé qui concerne le donaine publie communal, les rede- 
vances sont fréquemment fixées par lès contrats de concession, non 
sur une base forfailaire, inais en fonction des recelles ou de l'énergie 
vendue. 

Cette multiplicité des règles complique inutiement les opérations 
d'assieitle ét de peréeption dont le coût atteint souvent ur montant 
hors de proportion avec le montant des redevances percnes, Les 
règles de prescription n'étant pas uniformes, le recouvrement des 
sommes dues est également rendu plus difficile. 

Däns ces conditions, une réforme apparaît pleinement nécessaire. 
Le caractèfe législatif de certains des textes à remanier jnpose 
qu'elle soit file par voie législative. 

Avant de formuler les observalions qu'appelle 14 rédaction dn 
projet de doi, il importe de préciser l'importance financière globale 
des redevances en cause, 

La plus grande partie des redevances acquiltées actuellement par 
Gaz de Frante et par Electricité de France, pour Foccupation du 
domaine publié, résulle dé l'applicalion des cahiers des charges de 
‘oncession et sont détérminées en fonction des rrcelles réalisées 
où de l'énergie vendue, 

Flectricité dé France a acquitté, À ce titre, une somme de près de 
706 milons de francs en 194, Le monlant des redevances corres 
pondantes acquittées par Gaz de France ne peut être déterminé 
avec précision et ne forme qu'une partie du total de 118 millions de 
francs représentant l'enseñile des redevances de toute nature ver- 
Bées aux communes par ce service, au cours de l'année 1954, 

En face de ces sommes, les redevances forfaitaires dues pour l'oe- 
Cupation du domaine public national, départemental où communal, 
teprésentent un totaf sensiblement plus restreint: 4 millions de 
francs pour Electricilé de France, 23 millions de francs pour Gaz 
ds France, 

Ces indications font ressortir l'importance des redevances en tant 
que ressourees des budgets communaux. Les simpliffcations à appot- 
{er à leur régime actuel de fixalion doivent permeitre de sauvegarder 
cette source de recettes des collectivités locales qui, dans de norm- 
breux cas, représente d'ailleurs la contrepartie d'un effort financier 
de la part des comununes lors de l'établissement des ouvrages. 

Dans quelle mesure le texte présenté par le Gouvernement répond- 
il à ce souci ? 

Le projet de loi ne règle, en fait, qu'uñe question préjudicielle : 

celle de la forme des textes à intervenir. 
{Le premier alinéa de l'article unique renvoie en effet à des règle- 
ments d'administration publique la fftafion du régime des redevan- 
ces jusqu'ici établies par les textes législatifs réglementaires ou lés 
dispositions contractuelles précédemment évoquées. 

Dans son principe, l'attribution au domaine réglementaire de Ja 
fixation effective des fars ne saurait étre contestée. H importe 
loutefois de préciser, au moment du vote de celle loi, quelques 
Principes esséntiels dont les règlernents d'administration publique à 
ilervenir devront s'inspirer: 

En premier lieu, le nouveau régime des redevances ne devra pas 
entrainer, pour les coMectivités ni pour l'Etat, une diminetion des 
recelles actuelletnent acquises. Sur ce poimt, les assurances qui nous 





ont été données par M. le ministre de l'industrie et du commerce 
paraissent satisfaisantes 


En ce qui concerne le domaine public de l'Etat et des dfparte- 
ments, M. le ministre précise eh elfet, par lettre du 19% novembre 
1952 en reponse à là que-i pusee que: 

les taux inscrits au à et du % octobre 1077 seit | \ulern- 
ment augmentée par le réclement d'adntimistration puit pour 
lehir compte des rireonstances économiques; par conséquent, les 
recettes perçues actueltonent par FEtat et Les départements seront 
auccrues 

Quant aux recelles forfailaires afférentes à l'occupation du domaine 


l 


public communal fa méme augmentation conduira au même ré<utat. 


Enfin, en ce qui concerne les redevances proporti elle TE 
rehtes au domaine publie communal, une clause du réclement d ad 
Minhistration publique: « .aæmmntiendra les redevanves actuelles 
jusqu'à la revision dit hier des chargés prévue par l'art 51 
de la loi de nationalisation. » 

En deuxième Leu, la détermination des redevances, suivant una 
häise forfaitaire, ne devra pas tre, dans lavenit. un obdacle à la 
libre discussion des contrats à intervenir entre les collectivités locales 


et les concessionnaires, 

Sur ce second point, par contre, le rès'ement d'administration 
publique semble, dans lFe<prit du ministre dé l'industrie et « 
ierce, devait limiter «6 possibthités de discussion des cornes 


>. 

En effet: 

& l'intention de mon administration précise le ministre est 
de ne pa: prévoir la possibilité ponr les communes d'instaurer à 
l'avenir des redevances proportionnelles aux receliés, et « npen- 
salion de l'occupation Ju domaine public. » 

D'autre part, au nm oment de la revision du cahier des charges: 

« il sera nonmmal — indique encore le ministre — qu'une com- 
une qui bénéficiai d'importantes redcvañces propoftionneltes, fasse 
insérer däns son rahier des charges, l'octroi, à son profit, de redé- 


“änces de enêrne nature 


Le fondement de ces redevances serait alors apparemment détaché 
de l'occupation du dotmaine public qui, dans fous les cas, serait 
indemnisé sumivant des ‘aux fixés par décision ministérielle: les col: 
lectivités concédantes airront toutefois continuer à TIAn des 
redevances proportionnelles, notamment pour lenir comple dés 
avantages particuliers dent elles hénéficiaicnt dans 1e Passe où de 
la remise du réseau de distribution 4u concessionnaire 

L'article unique du projet de loi, én son second alinéa. nm A 
que les redevances seront payables d'avance pour une période de 
{rois années, C'est là ertainement, une disposition utile et qui 


téduira considérablement les frais de perception des redevanres. fl 
semble méme qu'une séricde plus longue (einq ans) aurait pri être 
réltente, Toutelois, le projet de Joi fr ru) que pas si les fuiisions 
annuelles pré les par l'article 22 de ja loi du 6 janvier 19: pot rront 
être appliquées à ces redevances triennales. En tout état de cu 


le règlement d'administration publique devra prévoit les modalités 
de revision des tarifs en fonction des eondilions économtiques du 
mofient (1). 

L'alinéa, 3, relatif à luniformisalion dn délai de ! et 
l'alinéa 4, relatif aux occupations provisoires par des uibers de 
travaux n'appellent aucune observation (2). 

En conséquence, volré commission, unanime, vous dernande 


d'ädopler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


contractuelles contraires, des réglements d'adtaini-tration publique, 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affdires eco 
norniques, du mminitte de Fintérienr, du ministre des travaux 
publies, des tran<ports et du tourisme, du ministre de l'industrie 
el du conunerce et dn rrinistre ehatgé da budget, après avis dun 
conseil Supérieur du gaz et de l'électricité, fixeromt fe régime des 
redevances dues en raison de loceupation du domaine public per 
les onvfages de transport ef de distribution d'électricité et de gaz 
ct paf les ligres où canüli<ations partieuliéres d'énergie éteelrique 
el de gaz. 

Lesdites redevances serait payables d'afanee pour une période 
entière de trois années, Elles seront soumises à la prescription 
quiñnquennale, commencant à courir à compter de la date 4 Iaghelle 
élles seront devenues exigibles. La déchéance quadriennale kistituée 
paf le décret du 9% ocfabre 19935 sera senle applicable à l'action en 
restitution des redevables, 


Les tarifs vo à chaque période seront fix6s le M décembre 
au plus tard de la derniére année de la période triennale précédente. 

Des disposifions particulières seront prétues par les règlements 
d'administration rublique à intervenir pour la perception des rede- 
vances afférentes fux occupations provisoires du domaine public 
par les chantiers de travaux. 


Article unique. — Nonobstant toutes dispositions législatives on 





(ty En ce qui concerte le démaine pnblic national il est } sonhai 
ter que les règlements d'adnrinistration publique prévoient nn résle- 
ment global forfaitaire qui allègerait considérablement là ecofnpla- 
bitité de Gaz de France et d'Elcetricité de France. 

(2} Il & paru nécessaire à la commission de Ia praduefion indrre- 
triele d'indiquer dans ie texte que la consultation du conseil snpé 
rieur du gaz et de l'électricité était obligatoire, c'est poutquoi, ayant! 
reçu l'accord du ministre dun commerce et de l'industrie sur € 
additif, l'article a été ansi complété. 


teens) 
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ANNEXE N° 4924 


{Session de 1932, — Séance du 2 décembre 1952.) 


'ROJET DE OI tendant à augmenter, par la perception de taxes sur 
es transporis par navigation inléricure, 165 dotations de l'Etat à 
l'amélicration et à la modernisation des voies navigables, pré-enté 
au nom de M. Anioine Pinay, président du conscil des ministres, 
Ininisire des finances et des affaires économiques, par M. André 
Morice, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine, par M. Jean Moreau, secrélaire d'Elat au budget, par M. Tony 
Révillon, secrélaire d'Etat aux affaires économiques, et par 
M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. — (kRenvoyé à 
la commission des moyens de communication et du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mescieurs, l'attention des pouvoirs publics à élé appe- 
Jée à de nombreuses reprises, notaminent depuis quelques années, 
sur l'insuffisance du réseau des voies navigables françaises. 

Ce réseau, qui a été pendant de longues années le premier d'Eu- 
rope, n'a fait l’objet, depuis le début du XXe siècle, que d’amélio- 
salions très limitées et, en fait, de peu de travaux de modernisa- 
tion. Sur une longueur de l'ordre de 8,500 kilomètres, le réseau 
français n'est accessib'e aux chalands de p'us de 600 tonneaux que 
sur une longueur de 1.100 kitomètres, Sur les 7.100 kilomètres res- 
tants, 5.800 kilomètres seulement sont accessibles aux péniches dites 
« flamandes», portant 29 tonneaux à l'enfoncement de 1 m 80 el 
répondant an programime fixé par le plan Freycinet, en 1879. Le 
reste du réseau ne comprend que des voies secondaires ne portant 
que des bateaux de moins de 200 tonneaux. 

Tandis que la France se désintéressail de son réseau navigable, 
les Etats-Unis, la Russie, l'Allemagne, la Belgique et la Hollande 
l'ont cessé d'améliorer leurs voies d’eau en vue, notamment, d'aug- 
menter je port en lourd des bateaux utilisés, 

C'est ainsi, pour se Hiiniler à quelques exemples et sans sortir 
d'Europe, qu'en Alleinagne, on à non seulement aménagé les grands 
fleuves qui parcourent Ja plaine du Nord-Ouest de l'Europe, mais 
on les a reliés par des canaux susceplibles de porter des chalands 
de grande capacité. 

La Hollande à inauguré, en 1995, le canal Juliana reliant la région 
de Mae:tricht au Rhin et accessible aux chalands de 2.009 tonneaux. 
Elle vient de metire en service le nouveau canal d'Amslerdarn au 
Khin, accessible aux chalands de 4.000 tonneaux. 

La Belgique avait achevé avant la guerre le canal Aibert, Anvers 
à Liége, accessible aux echalands de 2.000 tonneaux. Elle poursuit, 
d'autre part, sans désemparer, l'aménagement de ss principales 
voies d'eau intérieures pour les rendre accessibles aux chalands de 
600 où de 1.22%) tonneaux 

En France, non seulement on n'a mené à bien aucune réalisation 
de ce genre, mais on peut affiriner en outre que, depuis 191%, 6n a 
cessé d'entretenir convenablement, faule de credits, le réseau de 
navigation intérieure. Après des années d'insuffisances, on arrive 
au moment où le mauvais élat des voies d'eau a pour consequence 
une diminution du rendement de Ja flotte et une auginentalion des 
risques encourus par les riverains, ceux-ci ayant à souifrir, netam- 
ment, comme les transporteurs, des ruptures de digues ou de bar- 
rages dont le nombre s’e:t multiplié au cours des dernières années. 

Cet entretien insuffisant est d'autant plus regrettable que la plu- 
part des canaux français, de section trop faible et avec des berges en 
terre, ont été conçus pour des bateaux lents traînés par des hommes 
ou des chevaux, Les bateaux actuels, et entre autres les bateaux 
äutomoleurs, provoquent des érosions de berges et autres incidents, 
et loul se passe sur les canaux comme si l'on voulait faire circuler 
le parc automobile actuel sur des routes non goudronnées du type 
191% et, au surplus, médiocrement entretenues. 

la silualion du réseau de navigation intérieure francais est donc 
parliculièrement préoccupante, surtout au moment où l'on songe 
à une organisation européenne des transports. Celle-ci ne peut se 
Concevoir que si, en matière de navigation fluviale, comme dans 
les autres domaines, la France est, particulièrement dans les régions 
industrielles du Nord et de l'Est, en positiou d'égalité avec ses 
VOIsins 

I est, dans ces conditions, indispensable que l'Etat fasse un 
effort important pour remettre dans un état d'entretien satisfaisant 
al mnoins ses voies d'eau principales et pour les moderniser et les 
améiiorer, Get effort s'impose d'autant plus que, malgré le peu 
d'intéret qui lui a été porté au cours des cinquante dernières 
années, la navigation intérieure n’a cessé de se Lévehegèer. C'est 
ainsi que le nombre de tonnes transportées sur le réseau navigable 
est passé de 20 millions en 1880 à 45 millions en 1938, après étre 
passé par un maximum de 53% millions en 1930. Le trafic, tomhé 
à 10 nullions de tonnes en 1934, à la suite des destructions de 
guerre, n'a cessé depuis de progresser pour atteindre, en 19%0, 
42.2X1000 tonnes et, en 1941, 49 millions de tonnes. Au cours de 
celte dernière année, les chemins de fer français ont {transporté 
{io millions de tonnes sur un réseau d'environ 41.000 kilomètres 
de longueur. C'est dire qu'à longueur égale, le tonnage chargé est 
relativement plus élevé sur la voie d'eau que sur la voie ferrée. 

La navigation intérieure ne constitue donc pas un moyen de 
transport périmé, en voie de disparition, mais au contraire une 
activité qui n'a cessé de faire preuve de vitalité et qui, simple, 
peu coûteuse, employant peu de monde et peu d'énergie, rend des 
services importants au pays, particulièrement dans les régions les 


plus industrielles et les plus peuplées, 
Une angmentation substantielle des efforts de l'Etat en faveur de 
la voie d'eau est d'autant plus justifiée que les transporteurs font 





reuve d'une compréhension particulière puisque, compte : k 
à situation financière de l'Etat, ils sont prèts à lui à; 
aide pour accélérer les travaux d'amélioration et de 1m 
Cette aide comporterait le versement par les trans 
l'ensemble du réseau de navigation intérieure où sur cer! 
ou sections de voies faisant partie du réseau, de taxes 
duit serait aflecté à l'exécution des travaux d’améliorat, 
modernisation des voies navigables, 

La contribution des transporteurs s’appliquerait parli 
à des travaux susceptibles de leur apporter des moyens } 
de leur permettre d'ahaisser le prix de revient des tran: 
effectuent, C'est, en effet, dans l'abaissement des prix qu 
porteurs et leur clientèle trouveraient la contreparlie de 
financiers. 

Par contre, à la demande des transporteurs, les taxes 
yas utilisées pour des travaux à entreprendre dans le 
een. 

s L'idée de percevoir des taxes sur les transports par eau 
nouvelle puisque leur institution avait été prévue par un 
du 30 juin 1934, complété par un décret d'applicalion du 4 
4935. Malheureusement, ces textes n'ont pu jusqu'à ce 
appliqués en raison, d'une part, de la lourdeur des procédu 6. 
vues et, d'autre part, du caractère trop reslreint de Jeu: \ 
d'application qui ne permettrait pas, sans violer l'esprit dans à 

ils avaient été conçus, de prévoir des taxes applicables à 

ble du réseau de navigation intérieure. 

C'est pourquoi il a paru indispensable de remplacer le: 
susvisés par les textes nouveaux et, en parliculier, par une 
le projet est présenté en annexe au présent exposi des molifs 

Ce projet Contraste, par sa simplicité, avec les textes à! eurs 
et ne prévoit la perceplion de taxes que par Poflfice naliona « 
navigation, seul organisme national qualifié pour connaître de |4 
semble des problèmes de navigalion intérieure et susceptil 
ailleurs, d'assurer la perception des taxes, de contracter des em 
gagés sur ces taxes el de verser à l'Elat, sous forme de ford: 
cours, Soit les fonds provenant des emprunts gagés eur les Pa, 
soit, dans certains cas exceptionnels, les fonds provenant die te- 
ment de ces taxes elles-mêmes. 

On a prévu, d'autre part, que, comme dans les ports mar ei 
les taxes pourront être instituées par arrêté interministériel à; 
enquête simple et rapide permeltant à toutes les opinions, et 
ment à celles des transporteurs (patrons, artisans et ouvriers, . 
tiers d'affrètement, coopératives, sociétés de remorquage €t de irac- 
tion, de se faire jour. 

A cet effet, une commission comprenant, en nomibre égal! 
représentants de l'administration et des représentants des n- j, 
sera appelée à donner son avis sur toutes les questions conc« { 
l'institution et l’utilisation des taxes. 

Enfin, le texte du projet de loi permet une participation librene:t 
consentie des établissements ou collectivités publics et des élilis- 
sements où organismes privés, 

Telles sont les dispositions essentielles du projet de loi présenté en 


} t élire 


Der re 


annexe au présent exposé des molifs. 
Il convient de souligner que si les usagers des voies d'eau, dans 


les circonstances présentes, acceptent un sacrifice particulière: 
lourd, maigré les graves difficultés que connait leur industrie, c'e: 
qu'ils font confiance à l'Etat pour remédier aux entraves qui mena 
cent le développement et même le maintien de leur activité. La 
possibilité pour eux de s'acquitter des taxes qui seront jinslituces 
dépend, en effet, de l'importance de leur trafic. 

Le remède de ces difficuliés ne consiste pas seulement dan: ! 
cution des travaux d'amélioration et de modernisation des voies nan 
gables: il est, en outre, subordonné, d'une part, à l'exécution à 
un rythme accékKré des travaux urgents d'entretien et d'entretien 
différé de notre réseau de navigation intérieure, dont la charce 
continue à incomber entièrement à l'Etat et, d'autre part. à une 
saine et équitable répartition du trafic entre tous les moyens de 
transports. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 
ne 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhe 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art, 1er, — En vue d'augmenter les dotations que l'Etat consacre à 
l'amélioration et à la modernisation des voies navigables, l'office 
national de la navigation est autorisé à percevoir des taxes sur l'en- 
semble du réseau de navigation intérieure ou sur certaines \oits 
ou sections de voies faisant parlie de ce réseau. 

Art. 2. — Les recettes provenant des taxes sont affectées, après 
déduction des frais relatifs à leur perception: 

Soit au service d'emprunts contractés par l'office national de la 
navigation; soit au Service des allocations fournies par le méme 
établissement, en vue de constituer des fonds de concours destinés 
à l'amélioration et à la modernisation du réseau de navigation inté 
rieure. 

Art. 3. — Les taxes peuvent être appliquées aux transports pou 
compte de tiers (transports publics) ou pour compte propre (tra! 
gx privés), aux allégements et magasinages à bord, effectufs sur 
es voies navigables francaises. 

Pour l'établissement des taxes, il est tenu compte de la consis- 
lance du service accompli défini généralement: 

S'il s'agit de transports, allégements, magasinages à bord pour 
comple de liers, par le prix effleclif de l’optration; 


no 


se ‘en und. Ch 
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Œ PF à 
cl s'agit de transports, allégements, magasinages à bord, pour 
apte propre, par le prix de l'opération pour comple de tiers de 
co #1 


mes caractéristiques. : | i 
es de besoin, la consistance du service accompli peut égale- 


‘as D | | 
en être définie par référence directe aux éléments suivants éven- 
quellement combinés : A as 
poids ou volume des marchandises embarquées ; 


Nombre des voyageurs embarqués ; 

Distance parvoutue en <hargr . x 
Nombre et caractéristiques des écluses franchies en charge. 

Le taux des taxes peut varier avec les caractéristiques des bateaux 
el la nature des marchandises. Fp Dal k He 
art. 4 — Les laxes sont instituées par arréié conjoint du minisire 
des travaux publics, des transports et du tourisme ct du ministre 
des finances et des affaires économiques. ré 3 ; ; 
L'arrèté mentionne la nature des travaux d'amélioration auxquels 
les axes sont affectées dans le cadre des programmes généraux de 
modernisation et d'équipement. e l * 
L'institution des taxes est précédée d'une enquête comportant la 
consultation de l'oftlce national de Ja navigation et de la commis 
sion prévue à l'article 7 ci-après: : À S ; 

Les arrêtés peuvent étre modifiés suivant ia même procédure, 
notamment en ce qui concerne le taux des taxes et la consistance 
des travaux auxquels ces taxes s'appliquent. Elles entrent en 

vigueur trente jours après la publication au Journal officiel de 
J'arrété d'institution ou modifiratif. Les taxes sont supprimées lors- 

ue tes charges financières auxquelles elles permetllent de faire 
fre sont entièrement réglées. ! 

art. 5. — Les taxes sont payables par le transporteur, Elles soni 
ercues par les agents de l'office national de la navigation ou, éven- 
wuelement, par les agents de l'Elat affectés au service de la voie 
navigahte, agissant pour le compte de l'office national de la naviga- 
ton, aux lieux et condilions prévus par l'arrêté d'institution. 

art. 6. — Le non-payement des taxes entraine Finterdiclicen de 
circulation du bateau auquel sont afférentes les taxes à payer. 

art. 7. — Il est créé une commission de vingt membres au maxi- 
mum composée par moitié de représentants de l'administration et 
par moitié de représentants de la batellerie, La présidence de celle 
commission est assurée par le directeur de l'office national de la 
navigation qui à voix prépondérante en cas de parlage. 

Les membres de la commission sont nominés pour une durée de 
trois ans par arrêlé du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, Sur proposition du directeur de l'office national de 
Ja navigation, en ce qui concerne les représentants de ladministra- 
tion, et sur présentation des organisations nationales profes<ion- 
nelles de la navigation intérieure en ce qui concerne les représen- 
tauts de la batellerie. 

Les membres de la cammission cessent d'en faire partie au 
munent où prennent fin les fonctions à raison desquelles ils ont 
élé nommés. 

La commission est oblisatoirement consultée avant l'institution 
des taxes dans les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus, Elle est 
également consultée par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme sur la lisie des travaux auxqueis sont affectés 
les taxes et est informée de l’utilisation des fonds d'emprunt, de 
l'emploi des taxes et de tl’élat d'avancement des travaux financés 
. ge de ces taxes, ainsi que du montant des frais de perceplion 
e Cuiles-C1, 

La commission se réunit au moins une fois par trimestre. Elle 
et convoquée par son président soit d'office, soit à la demande du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisine, soit à 
la demande de la majorilé de ses membres, 

Art. 8. — L'office national de la navigation est habilité à accepter 
les contributions volontaires effectuées par des établissements où 
collectivités publics et organismes privés ou des particuliers, à 
titre de participation volontaire aux travaux d'amélioration et de 
modernisation des voies navigables 

Ces contributions volontaires sont affectées par l'office national 
de la navigation aux opérations prévues par la présente loi dans 
les mêmes conditions que les taxes 
Art. 9. — La liste des travaux d'amélioration et de modernisation 
financés en tout ou en partie dans les conditions prévues par la 
présente loi est arrêtée chaque année par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, sur proposition du conseil 
d'administration de l'office national de la navigation, après consulta- 
üon de la commission prévue à l'article 7 ci-dessus. 

Art. 10, — Les emprunts de l'office national de la navigation. 
fazts sur les taxes et versements prévus par la présenté loi, sont 
autorisés par décrets pris sur le rappot du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministre des finances 
el des affaires économiques. 

Ces emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat 
Art. 11, — Le décret du 30 juin 19% relatif à l'établissement sur 
ls Yoies navigables de taxes locales temporaires et le décret du 
* Octobre 1935 fixanc les modalités de perception desdites taxes 
sont abrogés,. 

Ari. 12, — Un règlement d'administration publique fixera les 
Conditions d'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 4925 (Rectifiée) 


(Session de 1952. — Séance du 2? décemhre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
on dans chaque région Sänilaire, lin établissement de post- 
@ pour les convalescents de poliomyiite, présentée par 





MM. René Kuehn, Pierre-Fernand Mazuez, Pernard Manreau, 
Moisan et Ra real L - I Î 


y 
1 Li L 
la famille, de la population et de fa santé publique 





EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, messieurs, la recrudescence de la pollomyélite an 
cours de ces dernières nées a nécessilé l'élaboralion el la mise 
en applicalion G'un plan de luite méthodique contre la malade et 
ses sequelies para vuques, 

D'incontestables résullats ont déjà été obtenus grâce à l'effort 
connus ies ! rs pul 3 de l'initiative privée 

Touielois, l'équipement actuel, s'il apparait suffisant pour le trai- 
tement de la maladie à la période atgué, ne permet pas de répondre 
à toutes les demandes a'hospitatisation pour le traiterme üts 
sCqueiies paralviques, 

La très forte poussée endémique de 1919, où le nom! 15 
enregistrés a dépassé Îles iffres des gt dernières années, avai 
mis en Jumière l'insuffisance des évisions établies en matière d 
post-cure. Aussi M. Mazuez avait-il déposé à cetle époque sur Île 
bureau de l'Assemblée une proposilion de résolution, demandant 
au Gouvernement de créer dans chaque région sanitaire un établis- 
sement de posi-cul ir les convalescents de poliom: Û 

La commission de farnille, de la po ation et de >» 3 le 
publique, sur le rapport de M. Vuillaume, s'était prononcée pour 
l'adoption de cette proposition de résolution, à laquelle, de son câté 


le ministère de la santé pubiique donnait un avis favorable. HN 
reconnaissait en effet la nécessité d'augmenter le nombre des éta 
blissements de posteure et faisait connaitre qu'il avail pris toutes 
disnositions pou”, d'une part, hâter la réalisation de différents centres 
privés en projet et procéder. d'autre part, à l'aménagement d'un 









certain nombre de centres de traitement des séquelles 
de poliomyélile à Rennes, Clermont-Ferrand. I! ajoutait 
qu'il faisait étudier la possibilité d'aménager d’autres centres 

En 199, l'équipement de posteure pour les anciens poliomyéhtiques 
comportait: 

Le cenire Ra: mon] Poin aré à Gar: hi S fseine-et 0j<e) € rvert 


en janvier 1939 et dépendant de l'assistance publique de la Seine. 

Les œuvres privées aont certaines sont de création très antérieure 
à celle du centre de Garches el dont les pius importantes étaient: 

a) La Colonie de Sain!-Farg'au; 

b) L’Aide aux erlants paralvsés; 

c) L'Association aes paralvsés de Franre; 

d) L'Œuvre en iaveur des enfants mutilés et victimes de la 
guerre ; 

e) L'’Asile des jeunes garcons infirmes et pauvres (Frères de Saint- 
Jean-de Dieu). 

L'équipement de prosleure se répartit à fuellement de la facon 
suivante : 

Centre dépendant de l'assistance publique de la Seine: 

1. Centre national de l'hôpital Raymond-Foincaré à Garches :Seine- 
ei-Uise): 200 lits pour enfants jusqu'à dix-huit ans; 46 lits pour 
aduiles,. 

Centres dépendant de la sant publique: 
1. Centre de l'hôpital de la Charité à Lille: s lits toutes ratégories 


2. Centre de l'ho<pice de Ponchaillou à Rennes. — Service du 
professeur Leroy: 20 lits toutes catégories. 
3. Hospices civils de Strasbourg. — Professeur Sanchez: 20 lits 


pour enfants 

ï. Hôpital des enfants de Borlcaux. — Professeur Fontan: 10 lits 

(possibilités d'extension à 29 lits toutes catégories). . 
Centres dépendant de la sécurité sociale: 

1. Centres de la caisse régionale de Ja sécurité sociale de Bordeaux 
à Hérauritz (Basses-Pyrénées): 100 lits (garçons et filles de quatre 
à quatorze ans) 

Centres dépendant de la Croix-Rouge française : 


{. Château de Villepalour {Scine-et-Oi<e). 50 lits (files de six à 
dix-huit ans). 
2. Château de !l'Herm'tage, Cove-la-Forèt (Oise): 50 lits (garcons 


et filles de quatre à douze ans). 
Centres dépendant de Finitiative privée: 

1. Centres de l'aide aux enfants paralysés 

a) Centre de la Croix-Faubin, , rue de la Croix-Faubin, Paris (119): 
60 lits (garcons et filles de trois à quinze ans); 

b) Château de Baïñly (Seine-et-Oise): 60 lits (garçons et filles 
de trois à quinze ans). 

2. Centre de Säint-Fargeau, Saint-Fargeau (Seine-et-Marne): 10 lits 
(enfants de six à dix-huit ans); 21 lits homimes; 12 lits femmes. 

3. Association des paralysés de France, La Roseraie, Aix-les-Bains: 
20 lits (garcons jusqu'à quatorze ans); 20 lits demmnes. 

1. Œuvre des enfants inutilés et victimes de la guerre, château 
des Mesnuls (Seine-et-Oise): 93 lits (garcons de douze à dix-sept 
ans). 

5. Asile des jeunes garcons infirmes et pauvres (Frères de Saint- 
Jean-de-Dieu), 223, rue Lecourbe, Paris (15°): 60 lits (garçons de 
Six à dix-«ept ans) 

6. Association pour la sauvegarde des enfants, centre de Ramon- 
ville, Sainte-Agne près Toulouse : 50 lils (enfants de quatre 
quinze ans). 

Deux nouveaux centres doivent entrer en fonctionnement au début 
de 1,93. 

Ce sont: 

1. Centre de la caisse nationale de sécurilé s0 jale à Lamalot 
Bains 

2. Centre de ïa caisse régionale de sécurité sociale de la région 
parisienne, à l'hôpital de Fontainebleau. 

IL convient en outre de remarquer: 


fl 


lo Que plus de la moitié de ces centres sont groupés autour de la 
région parisienne : 
29 Que ja plupart des lits sont destints aux enfants ou aduitescents 


de l'âge scoiaire, 
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Pour remnédier à ce dernier inconvénient, les centres de Lamalou- 
les-Bains et Fontainebleau, qui fonctionneront au début de 1953, 
seront réservés aux adultes. - 

Ainsi, depuis 1919, un réel eflert a été fait dans le sens de 
la proposilion de M. Mazuez. Néanmoins Féquipement du pays en 
centres de poslsure n'est pas encore à ia mesure des besoins et 
cela d'æutant moins qu'en 1%2 une nouvelle et grave épidémie 
a cté enregistrée, Il est néressaire de compléter cet équipement 
ur l'installation de nouveaux centres régionaux, pour pérrnettre 
l'accueil de tous :es convalescents de ia poliomyélile, quel que soit 
leur âge on leur sexe. 

Ces centres doivent mettre À la disposition des malades les diffé- 
rentes thérapeutiques spécialisées (kinésithérapie, physiothérapie, 
ete.) de même qu'un enseigrement scolaire et, pour les plus âgés, 
un centre de formation professionnelle. 

IL serait souhaitable également qu'ils soient datés de moyens 
financiers leur permettant d'étudier de nouvelles méthodes de traite- 
ment et de procéder à des expériences et à des recherches. 

La création de ces centres pourra être réalisée par décision inter- 
ministérielle concertée entre le ministère du travail et de la sécurité 
sœiule (budget), du ministère de l'éducation nationale (centre 
scolaire professionnel) et du ministère de la santé publique et de 
la populalion (méderins spécialisés), 

H convient d'ajouter que le terme de poliomyélitique ne doit pas 
être esmplové dans un sens trop restriciif. Les centres pourraient 
étre ouverts à des malades atteints d'affections similaires et contri- 
buer aiïnÿi à la réadaptation d'infirmes qui seront rendus à la vie 
normale. 

L'effort accompli pour la rééducation des poliomyélitiques n'aurait 
pas loule sa portée humaine et sociale et resterait incomplet si Fon 
he se préoccupait d'assurer leur reclassement et leur réémploi à 
Fissue du traitement de post-cure. Ce problème ne concerne pas 
uniquement les poliomygélitiques mais tous Ceux qui, pour une raison 
Subenee se sont trouvés diminués physiquement. 

Une solution d'ensemble devra y être apportée. [+ s'agit de pro- 
mouvoir aux statuls de l'emploi des diminués physiques. 

L'idée fait son chemin et, récemment, M. Buron et plusieurs de 
ses collègues ont déposé uné proposition de loi dans ce sens qui, 
nous lespérons, retiendra Fatltention du Gouvernement et de lAs- 
sermblée, Nous ne nous arrélerons done pas Sur cet aspect de la 
question qui doit faire l'objet d'une étude particulière. Nous tenons 
à le mentionner pour bien marquer son importance. 

Le rerlassement du diminué physique et son intégration dans Ja 
vie de la nalion est la suite logique de l'effort dé rééducation. Il 
s'impose dans l'intérêt dn malade qui ainsi reprendra confiance en 
lui-même et dans l'intérêt de la société, qui y trouvera une impor- 
tante économie de moyens. 

En conséquence, nous vous demandons de vouloir bien adopter 
Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer dans chaque 
région sanitaire, sur l'initiative conjuguée des ministres dé la santé 
publique et de la population, du travail, un établissement profes- 
sionnel et technique de post-cnre pour les convalescents de polio- 
rasélile et à prendre toutes dispositions pour orgañiser le reclas- 
sement et l'emploi de ces personnes à l'achèvement de Jeur stage 
séédncatif, 





ANNEXE N'°4926 


(Session de 145, — Séance du 2? décembre 19527 


AVIS transmis par M. le président dm Conseil de la République 
sur la proposition de loi (no 1839), adoptée par l'Assemblée nalio- 
nale, relalive à la procédure prud'homale (1). — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité saciale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptés par l'Assemblée nationale en gremière lecture, soit amten- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE : LOI 


Art. fer, — Conforme. 

Art. 2 — Il ext inséré, après l'article 74 du livre IV du code 
du travail, un artirle 74 à ainsi concu: 

a Art. 74 à. — Si la compétence des prud'hommes est conestée 
À raison de la matière ou des personnes, le Conseil pourra, par le 
méme jugement, en rejetant. l'exception d'incompétence, stataer 
aussi au fond, mais par deux dispositions distinrtes, Fume sur la 
compélence, l'autre sur le fond; les disposilions sur la compétence 
pourront toujours être attaquées par voie d'appel, mais celui-ci ne 
en ètre interjeté qu'après le prononcé du jugement sur le 

LU 

Les autres demandes de renvoi, notamment pour connexilé et 
litispendance, seront régies par les dispositions de l'article 172 du 
code de procédure civile ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 décembre 1952 
Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


Signé : 


1) Voir également: Assemblée nationale, nos 3645, in-S° ne #29; 
Cor la République, nes 380, 573 (année 1952), 
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ANNEXE N°4927 


muet 
(Session de 1952. — Séance du 2 décembre 1#2 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouer 
conférer la Légion d'honneur à l'agent auxiliaire d: }, …, 
nativnale des chemins de fer français Georges Girard 

2% novembre 1952 à Châlone-sur-Marne, réussit par s51 courage || 

son sang-froid à éviter une catastrophe, présentée par M rs 

Benoit, Midol, Robert Manceau et les mernbres du groupe com 

niste, députés. — (Renvoÿée à la commission des Dioyeis de co 

municalion et du tourisme.) ” don: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 novembre 1052, un train de mars 
dises, auquel se trouvaient attachés douze Wagons de mit. 
américaines, était en stationnement au (riage de Châlons sur Vi, 

Vers sept heures dix, le chef de service entenñdit une exn )Sior 
puis, il aperçut des flammes s’échappant de sous l'un de ces 32,2 

Informant ses agents de re qui se passait, chacun s'affaira vas 
prendre les mesures nécessaires, dé: 

L'auxiliaire Girard S'élançca rapidement sur le jieu du sinistre et 
décrocha d'ahon Fun des Wagons attachés à celui d'où sortait 1e 


» 


# 


flammes. Il ff ensuite un léger détour dans les voies pour av r 
l'autre côté détacher de la rame l'autre Wagon $e tronvant, li aux 


attelé au Wagon sinisiré, À ce moment, les explositions 
daient à courts intervalles. 

L'auxiliare Girard prévint ensuile l'aiguillenr afin d'ensacer by 
manœuÿyre d'évacuation du deuxième tronçon du train (le premier 
se trouvant évacué par la machine de manœuvre), ce qui fut régis 
immédiatement. Ainsi, une plus grande catastrophe à él 


(LE  évilée 


grâce au sang-fraid des agenis de service avant pris toutes rm: 


€ M 
e SHCCÉ 


utiles pour isoler les aulres wagons, mais surtout grâce au « dé 
ét à l'esprit de décision de l'aaxiliaire Girard qui promptement cou 
les atlelages. Son action fut déterminante. à 


Les témoins, toute la presse ont été unanimes pour féliciter ot 
homme dont la consvience professionnelle vient de se manifester ave 
éclat dans des circonstances tragiques. 

Bien souvent ii est rendu hormuage, dans notre Assemh!éo, 
qualités professionneïles, au Sens du devoir et # l'esprit de sacrf 
dont font preuve les agents de la Société nationale des chernirs de 
fer francais en maintes circonstances. 

Dans le cas présent, tous ceux qui participèrent À celte action 
méritent une récompense qui, nous l'espérons, leur sera accordée, 

Nous voulons toutefois retenir spécialement l'action ef le courage 
de Georges Girard. C'est pourquoi nous vous demandons d'adouter 
proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à conférer la L'gion 
d'honneur à l'homme d'équipe auxiliaire Girard du service exploit. 
tion S. N. C. F. de Ta gare de Châlons-sur-Marne dont le courage, ke 
sang-froid et l’esprit de sacrifice ont évité une catastrophe. j 





ANNEXE N°4928 


a | 
(Session de 1952, — Séanre du 2 décembre 1922.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux victimes des inondations surventies, en Charente 
Maritime noiamiment, à ja fin de novembre et an début de décerniac 
192 des secours d'urgence et des indemnités où avares pour 

les subis, préseniée par MM. Max Brussel ei 
Bignon, députés, — (Renvoyée à la eomimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, lès pluies persistantes, durant la seconde quin- 
Zaine de novembre, dans la région du Sud-Ouest de la France, ont 
cu pour conséquenres des crues jmportantes des rivières côtières, 
telles que la Sévre-Niortaise, la Charente et la Seudre, dont le par- 
eours traverse le département de Ia Charente-Maritime 

Sur une vaste étendue de ce département, et particulièrement dans 
les vallées, souvént marécageuses, de ces rivières, de graves inonda- 
lions se sont produites; le sous-sol ne pouvant absorber l'humidité, 
l'eau s'est répandue, non seulement dans les marais inculles, mais 
aussi sur de vastes surfaces de terres labourables, eausant d'im- 

rtants ravages aux cullures, la plupart des champs envahis par 
ès flots avant déjà été ensemencés, Ce sont ainsi des milliers d'hec- 
lares qui risquent d'être improductifs, pour la prochaine campazne, 
et de ruiner ies exploitants qui vont se trouver aux prises avec 
d'innombrables difficultés pont leur remise en cullure et devront 
faire face à des frais considérables, 

Non seulement les propriétés privées agricoles awront souffert d°3 
intempéries, mais encore les routes départementales, les onvra2es 
d'art, les biens communaux, les chemins vicinaux et certains PA 
ments municipaux qui devront être remis en état. 

Dans des villes comme Saintes, où on ne pouvait plus, an délit 
de décembre, circuler autrement qu'en barque, Jonzac, Saint-Jean- 
d'Angély, ete, l'eûu a envahites rnes et les caves des maisons,risqrant 
de provoquer des éhoulements, voire même l'effondrement de mani 


imneubie publie où privé, si des mesures conservatoires fort eou- 
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uses, Mais à prendre d'urgence, ne sont pas adoptées, soit par les 
conseils municipaux, soit par les particu'iers, el, lorsqu'il s'agit du 
“aine départemental, par les autorités préfectorales. 1] faudra, 
uit relever les ruines où tout au moins réparer les dézàts 
Ru par le flot envahisseur. Des sommes cons'dérables devront être 
GansacTÉeS à celte tâche, qui ne souflrira pas de délai, tant par les 
gectivités que par les sinistrés. 
2 cette situation, un remède eût pu être apporté si la raisee 
paionale des calamités atmosphériques, dont le principe a été admis, 
‘it en état de fonctionner. Malheureusement, il n'est pas possible 
de déterminer avec quelque approximalion la dale à laquelle elle 
aura entrer en action. | 
Fe Parlement ne peut pourtant pas se désintéresser du sort des 
y *imes des inondations dans la région charentaise en se référant 
jun vote de principe qui ne pourra sans doule être suivi d'effet 
avant de nombreux mois, 4 
C'est pourquol nous demandons à nos collègues de ce solidariser 
sec les sinistrés de la Charente-Marilime en attirant l'attention du 
gouvernement sur la nécessité de leur venir en aide immédiatement 
wir toutes mesures appropriées, notamment en accordant aux plus 
déshérités d'entre eux, et d'extrême urzenre, des secours en argent, 
mobilier et en vêtements, lorsque les dommages subis le requer- 


on + LT 
1 ainsi que des indemnités, dans lonte la mesure dun possihie, 
qui 14 it s'agira de pertes de récoltes, de cheplel, d'outillage, d'ap- 


visionnements, etc., et des facilités pour obtenir des prêts on 
Dances à iong terme des organismes habilités, en particulier de 
h\ caisse régionale de crédit agricole, du Crédit foncier, à des taux 
ridui!s, pour permettre la réparation des dommages el la reconsti- 
«tion des b'ens, en éche'onnant l'amortissement sur quinze ou 
singt ans, Nous souhaitons aussi que M. le secrélaire d'Etat au 
pudget puisse mettre à la disposition de M. le préfet de la Charente- 
Warilime les crédits supplémentaires nécessiires pour la remise en 
élat des routes et des ouvrages d'art endommagés par les inonda- 
tons, pour les subventions à attribuer aux municipalités dont les 
ressources seront insuffisantes et facilite également les emprunts 
que les communes auront à faire pour effacer les traces des ravages 
produits par les eaux. Fe : | | 

Revenant d'une tournée d’inspeclion dans les contrées envahies 
par les flots, aussi bien dans l'arrondissement de Jonzac, au sud 
du département, que dans celui de Saintes, au Cours de laquelle nous 
avons pu mesurer l'ampleur de la calamilé qui accable le départe- 


ment de la Charente-Maritime et l'immensité des dommages 


provoqués par les crues de la Charente el des rivières nous nous 
empressons de soumettre à vos délibérations la  proposilion de 
prions d’'adopler d’exirème 


solution ci-après, que nous vous 
urgence : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e, émue des tragiques conséquences des 
rues de rivières en Charente-Marilime, invite le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures appropriées pour venir en aide 
aux victimes des inondations, au moyen de secours imimédials en 
numéraire, en mobilier et en vêlements, d'indemnités pour pertes 
de récoltes, de cheptel, d'approvisionnements, d'outillage, etc., de 
facilités d'emprunt aux particuliers et aux collectivités locales, pour 
ja réparation des dommages subis par les uns et les autres. dans 
les domaines privés ou publics et la reconsliluion des biens détruits, 
auprès des organismes habilités à consentir des taux réduits 
d'intérêt en cas de calamit“ atmosphérique, et à attribuer au 
cépartements les crédits supnlémentaires nécessaires pour la res- 
tauration des roules el ouvrages d'arl endommagés par les 
iorcalions. 





ANNEXE N°4929 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 1271) adopté par l'Assemblée nationale relalif 
in développement des crédits affcciés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, 
transports et tourisme. — III. Marine marchande) (1) — (Renvoyé 
à la commission des finances). 


Le Conseil de la République, à la majorité absoïue des membres 

le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté par 

re nationale en première lecture, soit amendé comme 
PROJET DE LOI 


Art, er, — 1 est ouvert au ministre des travaux publics, des 
Transports et du tourisme, au litre du budget de la marine marchande 
Pour l'exercice 1953, des crédits s’élevant à la somme giobale de 
A1S5.361.000 francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1.484.989.009 france, an titre II: « Moyens des 
Services », conformément à la répartition par service el par chapitre, 
qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

. Et, à concurrence de 13.350.372.009 francs, au titre IV: « interven- 
Vions publiques », conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi, 

be 1er, A (nouveau). — Le montant du crédit inscrit au chapitre 

31 est bloqué jusqu'à concurrence de 73 p. 100. 
PRET 





Le 2 pr Assemblée nationale, no 4123-4560 el in Ro 
01; Conseil de la Républiqu os 60-578 ({ ie 1952) et in $ 
u° 213 (année 1952). Cp que, n°s 560-578 (année 1952) et in Se 





Ce blocage prendra fin avec le vote de textes financiers 


i 
aboutiront à une modification du taux des sala res forf $ 
servant de base au calcul des pensions, avec effet du ! jativier 
1953 j 

Art. 1er. bis ‘nouveau Le montant des crédits inscrits À el e 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100 

Ce blocage prendra fin ave le vole de la loi de financrs qui 
déterminera, éventuellement les abattemen!s dont certains ec? pitres 
seront affectés, 

ETATS ANNEXES 

Etat A. — Tableau. er Serrice el par chantre les crédits [ a] 

sur l’'erercice 1953 au tutr s (des Imoyecns des services (en nulligrs de 

francs). 


Travaux publics, transports et tourisme. 
HE, — MARINE MARCHANDE 
Tirne Hi MOYENS DES SERVICES 
Con'orme à l'exception de: 
j'e partie. — Personnel — Rémunérations d'a vita. 
Chap. 31-01. — Adiministration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 118.993. | 
Total pour la {re partie, 907.265. 


je partie. - Matériel el lonctionne ment des serrvires. 


Chap. 31-12. ins riplion maritime, — Matériel, 81.860. 
Total pour la 4 partie, 201.563. 
REAPITULATION 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'acti , 907.265 
3e parlie. — Personnel en activité et en retraite Charzes 
éo‘iales, 158.462. Conlorine. 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services, 204.369. 
o® partie. — Travaux d'entretien, 26.%0. Conforme. 
6e partie. — Suhvention de fonctionnement, 794000. Conforme. 
ie partie. — Dépenses diverses, 89.199. Conforme 
Se partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. Conforme. 
Total pour l'état A, 1.181.989, 
Etat B. Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1%3 au litre des interventions publiques {en imil- 


liers de fran°s). 
Travaux publics, transports et tourisme. 
If, — MARINE MARCHANDE 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


{re partie. — Intewentions publiques et administratives. 


Chap. i1-01. — Eludes. — Propagande. — Récompenses, 3.S99. 


je partie. — Action économique. — Encouragements et intercentions. 


Chap. 11-01. Subvention aux pêches maritimes, 11.859. 
Total pour la je partie, 52.359. 


HU partie. — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérèt général. 
Chap. 55-01, — Exploitation des services maritimes d'intérêt géné- 
ral, 3.597.996. 
RÉCAPITULATION 


re partie. — Interventions publiques et admbaistratives, 2.809. 

2e parlie. — Aclion internationale, 10.800. Conforme. 

de partie, — Aciion éducalive et culturelle, 20934) Conforme. 

ie partie. — Aclion économique. — Encouragements et interven- 
tions, 52.359, 

> partie. — Aclion économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national, 3.597.996. 








9 partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité, 22:40 
Conforme. 
ie parlièe. — Aclion sociale. — Prévoyanre, 9.153.228. Conforme 


t 


8e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. Conforme, 
Total pour l'état B, 13.250.272. 
Total pour la marine marchande, 11.835.261. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 décembre 1952. 
Le préside nt, 


Signé: Gaston MOXNER VILL&. 
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ANNEXE N°4930 Exonération intéressant à ia fois l'industrie des transpor!, no. 
s ARE celle de la construction navale et celle des péches mar. "% 
PRES PET sé is dou Sont exeraplées de la taxe de 14,50 p. 100 et de ! \e d 
(5ession de 1952, — S& " e du # décembre 19,2} pour 100 : P Î : 3 . 4 ‘) 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de ‘oi de finances pour l'exercice 1953 
(no 1791), par M. Rammarony, dépulé (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, votre commission à demandé à êire saisie 
pour avis du grojei de loi de finances. Elle y a élé incilée par de 
graves raisons, Les dispostiions envisagées supprhnent, en effet, 
dans leur totalité les exonérations de taxes Sur le chiffre d'affaires 
que le code générat des impôts prévoyait en ce qui comerne: 

a) L'industrie de la construction navale; 

b) L'industrie des transports marines; 

€) La pêche maritime. 

Volre coinmission ne saurait trop attirer l'attention de l'Assemblée 
sur les conséquences qu'aurait un tel bouleversement fiscal sur 
l'équilibre économique des trois industries considérées. 

Sans doute, ie touvernmement n'a-til pas sérieusement pensé qu'il 
élait possible d'imposer déliniliverment à ces industries la surcharge 
d'une lourde fiscaiité., I ne peul pas avoir voulu faire hausser de 
20 p. 100 ke prix du poisson e{ augmenter ainsi le grix de la vie. 
IL n'a pas, de propos délibéré, entendu metire les armaleurs dans 
l'impossibilité de se mainlenir dans la compéütion maritime, en 
leur imposant d'un coup le handicap d’un outillage majoré de 
20 p. 100 par rapport à la concurrence internationale, soit que cet 
outillage soil produit par les chantiers français, soil quil soit 
importé 

Mais on chercherait, en vain, dans le projet, la possibiité de 
compenser sérieusement les charges fiscales dont it s’agit. La for- 
mule de l'augmentuion dans la mesure des charges fiscales nou 
velles imposées à la construstion nava'e, des crédits budgétaires 
annuellement atflectés au fonctionnement de la Mi d'aide à cette 
même construction n'est pas, nous le verrons plus loin, pratique 
ment réalisable, On ne saurait trouver non pius la solution dans 
les dispositions de l'article 16 relatives aux ééductions du montant 
de la taxe unique sur la valeur ajoutée, nolarmment ce qui concerne 
les produits flms ou les achats ou importations de biens, 

Votre cominission ne Voil pas, pour sa part, comment sortir du 
dilemme suivant: 

Ou bien, par ces moyens détonrnés el compliqués, on arriverait 
à compenser aux trois industries maritimes les charges fiscales nou- 
velles, et alors il est véritablement inutile de substituer aux ex6- 
néralions actuelies des régimes qui ne peuvent qu'ajouter encore 
à ia tâche des fonctionnaires de l'Elal et des comptlabies des entire- 
prises privées; 

Où bien, on ne compense pas où on ne compense que partielle- 
ment les charges fiscales nouvelies, et votre commission ne peut 
que prendre résolument posilion conire la suppression des exonéra- 
lions que prévoit actuellement le code général des impôts. 

Nous avons ici, avant fout, ke devoir de rappeler v les exonéra- 
tions dont il s'agit, qui figurent actuellement dans le code général 
des impôts, ont été pour la plupart instituées par la loi du fr août 
1928, puis celle du 10 août 1929 à la suite & conclusions de la 
cominission extrapartementaire de la marine marchande, Préoccuré 
du sort des industries maritimes, le Gouvernement avait confié une 
vaste étude à cetie commission extraparlementaire, qui siégea de 
1922 À 1997, Il était alors apparu clairement qu'avant d'examiner 
les formules d'aide positive qui pouvaient s'imposer à l'égard de 
telle ou telle de ces industries, il importait de les dégager des 
charges fiscales que la nature de leur activité ne leur permettait 
pas de supporter 

Votre commission ne peut gas s'associer à une suppression 
d'exonérations qui ferait table rase de toute la jongue suile des 
travaux de la commission extraparlementaire de la marine mar- 
chande poursuivis pendant huit années à Ja demande et sous 
l'égide même des pouvoirs publies et des décisions qu'avait com- 
mandées l'aboutissement de ces (ravaux. 

H n'est, d'ailleurs, que de se reporter aux travanx préparaloires 
des deux lois précitées por Se rendre compte de l'importance que 
les pouvoirs publies avaient attachées aux dégrèvements fiscaux ins- 
litués par les Jois ci-dessus rapnrekes, Dans sen rapport présenté 
au nom de la commission de la marine marchande de la ehæmbre 
des députés, lors de la discussion de la loi du 10 août 1929, M. René 
Coly soulignait qu'on ne saurait s'opposer aux dégrèvernents fiscaux 
des industries rariliines sans « compromettre dangereusement 
développement de notre marine marchande dont dépendent tant à 
la fois le sort de toute une armée de travailleurs, le recrutemem de 
notre rmarine militaire, l'activité de notre commerce d'exportation 
et notre prestige national dans le monde ». Votre commission n’a 
rien à ajouter à cette conclusion, dont la sobriété et la force excluent 
des commentaires plus étendus. 

Elle ne peut que regretter, qu'à {rente-cinq ans de distance, fes 
solutions trouvées à un problème dont les données restent les 
ième car il s'agit de données fondamentales de l'équilibre éco- 
nomique de nos industries maritimes — soient remises em cause. 

Avant d'analyser d'une manière plus précise les données du 
problème, il nous paraît utile d'énumérer les exonérations fiscales 
que prévoit actuellement le code général des impôts à Fégard de 
chacune des industries suivantes: 

Industrie des transports rnaritimes; 

Industrie de sa construction navales 

Industrie de la pèche mariiime 





(1) Voir également le ne 4888, 





Les affaires effectuées par les chantiers de con<tr 
et consistan!, soit dans la construction, la réparation ôù 
mation des bâtiments de mer français où étrangers d4 
inarchande ou des pêches, on des bâtiments de cu 
à des puissames étrangères, soit dans la fourniture de 
et prouuils destinés à ère incorporés dans, les mème. 
(art. 251, 120); 

L'importgtion des arlicles et produits bruts ou fabri; 
être uliisés à la construction, au gréement, à l'arme 
réparation où à la transformalion des navires de mer el 
sous réserve des juélifiralions d'empoi et dans les cor 
vues par décret (art, 279, 6°), 


Exonération intéressant l'industrie des transports mr 
et l'industrie des pêches maritimes. 


Sont exonérés des taxes de 1,50 p. 1400 ou de 5,70 p. 1 

L'importation des navires de mer f{art, 279, 40): 

Les radoubs, réparations et transformations de navires ! i 
à l'étranger (art. 279, 7e), ÿ 


Exonéralions intéressant la pêche maritime seule, 


Sont exonérés des taxes de :1,50 p. 100 ou de 5,50 p. 100 


Les affaires effectuées par les pêcheurs et armateurs à là nine 
en ce qui concerne la vente des produits de leur pêche, prissans, 
cruslacés, coquillages frais ou conservés à l'état frais par un y 


cédé frigorifique (art. 271, 5e); 

Les aflaires consistant dans la vente d'engins et de fiels de pe 
destinés à Ja pêche maritime (art. 271, 12); 

L'imporlation des engins et filets de pêche destinés à l'indice 
de la pêche maritime (art. 279, 4e); 

Les produits de la pêche maritime française (ari, 279, 110) 

C'est cel ensemb'e d'exonérations, dont Fétude de La position 
économique des trois industries considérées avail montré lg 
sité et dont l'expérience commande le maintien, que supprit 
principe, l’article 18 du projet de loi de finances, 

Nous allons main'enant examiner successivement Le cas des to3 
industries, 


industrie des transnorts maritimes. 


L'industrie des transports, rappelons-le, bénéficie, d'une part, 45 
exonérations fiscales appliquées, d'une part à la constructio 

la réparation des navires en France, d'autre part, de celles à 
l'importation des navires construits où achetés à l'étranger où à 
réparation des navires à l'étranger. 

L'objet de ces exemptions est de permettre aux entreprises de 
navigation françaises, qui affrontent leurs rivaux étrangers sur + 
terrain de la concurrence internationale où la protection dou 
ne peut jouer, d'aborder cette concurrence avec un outillage acquis 
dans les mêmes conditions que leurs concurrents. 

C'est une nécessité élémentaire pour notre marine marchande de 
ne pas acquérir son matériel à un prix plus élevé que ses « - 
rents. S'il en était autrement, le compte d’exploitalion de 
navires serait grevé du supplément des charges financière: 
charges d'amortissement et de charges d'assurances qu'entrai 
l'extracoût de Foutillige de notre armement, IE y à là une 
d'ordre économique et fondamentale et c'est pour en tenir coin 
qu'élaient intervenues les exonéralions dont le projet soumi, à 
votre avis fait lilière.. 

Quelques exemples pratiques illusireront ces principes. Si demain 
le prix des navires construits en France étail relevé de 20 p. ln, 
on assislerait à cette conséquence quelque peu surprenante que 
sur un même chantier, deux navires identiques construits l'un }x 
un armaleur français, Fautre pour un armateur étranger, Seraie 
vendus à l'armmaleur étranger, au bénéfice des exonérations do 
bénéficient les affaires d'exportation, 20 p. 199 moins cher qu'à 
l'armateur français, De même, dans le cas d'un armateur francais 
et d'un armateur étranger commandant à jJ'étranger un iménie 
navire, l'agmateur français le payerait finalement 20 p. 100 de plis 
que l'armaleur étranger, car la taxe de ?0 p. 100 lui serait réclame 
à l'importation. On hnagine ce que serait une telle charge lorsqu on 
sait qu'un gros cargo de ligne ou un gros pétrolier dépassent cou- 
ramment le prix d’un milliard. 

Eufn, autre conséquence: un armaïeur français faisant réparer 
son navire à l'étranger — et on sait que c'est souvent une nécessilé 
inévitable due à un cas de force majeure — verrait ces réparations 
grevées pour lui d’une surcharge fiscale. 

H est denc inutile d’insister sur l'impossibilité dans laquelle no!r° 
marine marchande serait de cantinuer à lutler sur le terrain de !1 
concurrence internationale si les exonéralions instituées em 1923 € 
1929 n'étaient pas rnaintepues, 

Notre marine marchande a fait un effort considérable au lende- 
main de sa déréquisilion pour reconstiluer san tonnage. Elle comyie 
aujourd'hui 3.400.000 tonneaux contre 2.700.000 avant la guerre. Rie 
qu'elle comprenne d'importants éléments de tonnage de tran:ilion 
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je navires âgés, cet effort souligne la vilalilé de nolre armeinent. 
D également en valeur les difficultés qu'il y a à exploite: d'une 
l mr satisfaisante une floite ainsi accrue dans une période de 
mes frets qui ne laisse pas d'inquiéter les milieux snarilimes 


aisse es 

jiernationaux. 

cest dire que tonte charge nouvelle ne pourrait _ s'ajouter anx 
gtraltés d'exploitation que rencontre, surtout depuis six mois, 
jarmement Juaritime. 


L'industrie de la construction navale. 


pour l'industrie de la construction navale, la suppression des 
wréalions dont elle bénéficie sigaifierait une ausimentalon de 
an coût de production de l'onire de 20 p. 400 et, par suite, l'impos- 
auité pour elle de vendre sa production aux armateurs français 
qui constituent le 4onds de leur clientèle, Enoncer celle consé- 
cure, c'est en méme temps condamner la Suppression des exuné- 
rlivns. ; 3 

L'application inopinée à la construction navale d'une taxe sur la 
nieur ajoutée de 20 p. 100 sur les prix de construction et de 
65 p. #0 sur les réparalions bouleverserait ainsi complètement 
jéonomie de la production des chantiers, 

Ele irait, au surplus, exactement à l'encontre du but poursuivi 
per le Parlement en volant la loi du ?4 mai 19531 portant aide à la 
construction navale et qui, nous n'avons pas besoin de le rappeler, 
a été précisément de compenser pour celle industrie l'abseoce de 
protection douanière. On ne peut sérieusement penser que le tou- 
venanent, dans le même lernps où il abaisse par des dotations 
pudgélaires le prix de revient des chantiers français, tenus à pro- 
duire en régime protectionnisie, pour leur permettre de concuriencer 
xs chantiers éirangers, envisage d'imposer définitivement une 
charge fiscale à l'industrie de la construction navale et à celle des 
xuaralions qui en étaient exemplées. 

Nous avons dit, et nous le répélons ici, que ni le régime des 
subventions <ompensalrices des charges fiscales, ni le régime des 
déductions de la taxe sur la valeur ajoutée ne pouvaient permettre 
des solutions praticables. 

Comment imaginer, en effet, qu'on puisse ajuster des dotations 
budzélaires à un montant de taxes qui n'est pas connu à l’avanre ? 
Ne seriit<e pas, en outre, en fausser la vue que l'en peut avoir 
de la siluation de la construction navale que de majo”er pour des 
fins de compensation fiscale une aide deslinée à cxmpenser l'ab-ence 
de protection douanière pour celte industrie ? La construction navale 
apparaitrait comme coûlant au hudget des sommes quelle aurait 
p'éslablement versées au Trésor. Enfin, une teile solution est impra- 
tirable en ce qui concerne les réparations qui constituent une acli- 
xité fort importante de l'industrie de la construction navale, Le 
montant des réparations qu'efflectuent les chantiers est imprévisible 
d'un exercice Sur un aulre. I <'analyse annuellement dans des 
dizaines de milliers de factures qu'il serait inexplicahle de présenter 
après payement à des opérations délailkées de dégrèvement 

C'est dans le cadre d'une polilique sagement instilnée que la 
construction navale a pu réaliser les efforis auxquels chacun rend 
hommage, et ce serait compromettre la poursuile d'une activité 
indispensable au pays que de vouloir modifier son sialtut fiscal 
actuel. 


Pêches maritimes. 


Nous ne reviendrons pas sur ce qui conceïne la nécessité où 
Jindustrie des pêches maritimes se trouve de pouvoir acheler ses 
navires en France ou à l'étranger et les réparer dans les conditions 
d'exonération où elle le Tait actuellement. 4 cet égard, son sort est 
lié à ceux de la con<truction navale et de la marine marchande 
française, 

En outre, une exonéralion est appliquée aux affaires consistant 
dans la vente d'engins et de filets de pêche destinés aux pêches 
marilines, ainsi qu'à celles avant trait à l'importation des engins 
el fllels de pêche qui lui sont deslinés el à l'importation dé pro- 
duits de sa pêche. 

On reste confondu en constatant que l'exonération de la vente 
don! bénéficient les produits de la pêche serait purement et sim- 
pement supprimée par l'article 18 du projet de lai de finances, alors 
Surlout que cet article très sagement maintient expressément l’exo- 
héralion au bénéfice d'un certain nombre de produits alimentaires. 

Mais ce qui est encore plus choquant, c’est que la pêche marilime 
ne soit pas, d'une manière générale, assimilée à Factivité agricole, 
qui, n'étant pas visée par l'article 40 du projet de loi de finances, 
se trouve de ce fait exonérée. Il y a longiemps que la pêche mari- 
lime demande, à juste titre, d'être assimilée à la production agricole 
ël point de vue du chiffre d'affaires, de méme qu'elle demande 
d'être assanilée au régime fiscal des « produits agricoles légèrement 
transformés » {actuellement visés par l'article 2? c du code général 
des impôts) pour les poissons entiers ou en filets, salés, séchés ou 
fumés à terre, qui sont, en effet, assimilables à ces produits. 

Il sembie essentiel à votre commission que les raisons mêmes qui 
Où! dicté au Gouvernement le maintien d'exonéralions indispen- 
sables pour éviter un renchérissement du coût de la vie conduisent 
À adapter, en ce qui concerne la pêche marilime, les solutions qui 
frévalent en ce qui concerne la production agricole. 

Telles sont, messieurs, les préoccupations sur lesquelles votre 
‘ommission a le devoir d'appeler la plus sérieuse atlenlion de 
l'Assemblée, qui sera certainement soucieuse de ne pas compro- 
Mméltre le sort des trois grandes industries dont vivent nos popu- 
lations maritimes. 








ANNEXE N° 4931 {(Rectifiée) 


(Session de 1922 — Séance du 5 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT rrlative à la composition d1 conseil national 
des assurances, jr0e11l par M. Raimond Boisdé, député, — 


{(Renvoyée à la commission des finances). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-835 du % avrit 196 relative à 
Ja nationaiisation de cerlaines sociétés d'assurances et à l’indusire 
des assurances en France, à créé, qar son article 14, un conseil 


halional des assurances placé sous la présidence du munustre des 
finances 

1 apparaît, après plusieurs années de fnoctionnement, £t avant le 
deuxième renouvellement, que les travaux du vonsel national des 
ussuranes pourraient èlre grandement facilités et teur elfieacité 
uccrue par ladjonction aux sept membres représentants de l'Etat, 
de quatre membres désignés par le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale, par le ministre de la justee, dont l'avis respectif 
a dû ètre sollicité à plusieurs reprises, ainsi que par ke ministre 
de la santé pubiique et de la population et le m'nisire des travaux 
publics, des transports et du lourisme dont jes avis peuvent être 
nécessaires 

Hi serait équitable d'adioindre aux sept membres représentants des 
assurés, qualre membres désignés, l'un par ja C. 6. T.-Fore ouvritre, 
dont 1 fondaÿon est postérieure à la loi du 23 avril 1956, En autre 
par Ja confédération générale des cadres dent le raractère repré- 
sentatif est aujourd'hui reconnu, un troisième par Fa<semblée des 
présidents de chambre d'agriculture, et un quatrième représentant 
l'union de la propriété bâtie. 





Il serait souhaitable de faire entrer dane le groupe des repré<en- 
lants des professionnels de l'assurance, un représentant des cour- 
liers d'assurances, et de porter de un à deux le nombre des repré 
sentants du personnel de direction, relui des représentant 
cadres et inspecteurs et celui du personnel des sacitlés ou 
d'assurances maluelies agrico'es. 

Ainsi, tout en étant efficacement modifié. je conseil nal'onal des 


assurances garderait sa composition tripartite. 
Te} est l'objet de }a propo ilion de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — V'arûücle 14 de la loi n° 136 du 2% avril 
1946 est ainsi modifé : 

« Art. Ji. — Ce conseil comprend, indépendamment du président, 
tren'e-irois membres réparbis de la façon suivante: 

« Onze représentants de j'Elat désignés à raison de deux par 
le ministre des finances et d'un gar chacun des min sires de la 
justice, du travail et de la Seurilé sociale, de l'économie nalio- 
nale, de l'agriculture, de l'industrie et dun commerce, des affaires 
étrangères, de la France d'outre-mer, de la santé publique e! de la 
population, des travaux publics, des transports et du tonrisme ; 

« On: représentants des a=<surés désignts respe-livement par Ja 
con'édération générale du travail, la C. G. T.-Forre ouvrière, Ja 
confédération française des travailleurs chréliens, la confédération 
générale des cadres, la confédération généraie de l'agriculture, 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agreutture, 
les chambres de commeérre el les chambres de métiers, la chambre 
de commerce française à l'étranger, les asso-jations familiales et 
l'union de la proprié# bâtie: 

« Onze représentants des professionnels de l'asemrance désignés 
par les fédérations, syndicats où érgan:smes nationaux intéressés, 
à raison de: 

« Deux pour te personnel de direction; 

« Deux pour fes cadres et inspecteurs; 

« Deux pour les emplavés: 

« Deux pour les agents généraux; 

« Un pour les courtiers: 

« Deux pour le personnel des sociclés ou caïsses d'assurances 
mutâelles agricoles. » 





ANNEXE N°4932 





(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 47 !$ 2). de la 
loi n° 52-14 du 14 avril 1952, afin d'assurer la représentation de 
l'artisanat an sein de la commission départementale prévue par 
ce texte, présentée par M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée 
à la commission aes affaires économiques), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 47 de Ja loi de finanres du 1% 
avril 1952 prévoit qu'au cas de plainte déposée par l'Administration 
fiscale à l'encontre d'un contribuable (dans les cas prévus aux 
articles 183% et 1K37 du code général des impôts), une mterdiclion 
provisoire d'exercer toute profession commerciale, indusiriélie où 


te 
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hhérale peut être prononcée à l'égard de ce contribuable après 
svis d'une comimission départementale comprenant: 

Le préfet, président, 

Le président du tribunal civil, 

Le président du tribunal de commerce, 

Le président de la chambre de commerce, 

Le trésorier-payeur général où le directeur 
service fiscal compétent, 

H v a donc Ià injustice en ce sens que les artisans peuvent être 
frappés a’interdiction provisoire d'exercer sans cependant qu'aucuns 
de leurs représentants ne figurent dans la commission départemen- 
tale chargée d'émettre un avis sur l'opportunité d'une telle sanction, 
elors que les commerçants sont représentés par le président de la 
chambre de commerce. 

En effet, les artisans inscrits seulement an registre des métiers 
sont infiniment plus nombreux que ceux dont l'activité comporte 
la double inscription au registre du commerce et au registre des 
iméliers. Si l'on concoit que ces derniers puissent être valablement 
revrésentés par le président de la chambre de commerce, il n'en 
est pas de même des premiers puisque leur représentant légal, le 
président de la chambre de méliers n'est pas compris parmi les 
inernbres de Ja comanission départementale, 

C'est pour comb'er cette lacune et prévenir une injustice que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre approbalion la proposi- 
lion de loi suivante: 


départemental du 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 47, alinéa 2, de la loi n° 52-101 du 
4% avril 1952 est complété comme suil: 
e + …. "ST LORS L'OuN D 'odié ninct 618 DORE LME SR RE 


« Le président de la chambre de métiers. » 





ANNEXE N°4933 


{Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter l'application du décret du 23 février 1950 relatif au 
conditionnement du lait, présentée (1) par M. André bardon, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture), 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un décret du 23 février 1950 a fixé au fer 
janvier 1953 la date à partir de laquelle le lait ne pourra être vendu, 
dans les villes de plus de 20.000 habilants, que sous forme de lait 
pasteurisé en bouteilles cachetées, 

Le lait ainsi livré est vendn 6 francs de plus par litre que Île 
lait livré en bidons, A titre d'exemple, nous indiquerons que, pour 
la seule ville de Limoges, c'est une sonme supplémentaire de 
l'ordre de 5 millions de francs qui devra sortir chaque année de 
la poche des consommateurs 

Or, le passage à la vente obli caloire du lait en bouteilles 
exige : 

a) Chez les producteurs, des dispositifs de réfrigération du lait 
don 2 plus simple est un bac à eau courante; 

b) Chez les industriels laitiers, l'équipement d'une chaine d’'em- 
socio : 

ec) Chez les détaillants, 
suffisante pour contenir les 


cachelées 


‘installation de réfrigérateurs de capacité 
bouteilles de lait avant la vente au 


détail 
A un mois de la date d'application, la situation dans la région 
précitée, el sans doute dans bien d'autres régions, est la suivante: 


Les chaines d'embouleillage des laiteries sont prètes ou le-seront 
vraisemblablement en temps utile, Mais la plupart des détaillants 
h'auront certainement pas les ré‘rivéraleurs nécessaires et en ce qui 


concerne les produ leurs. ce n'est pas à ant de long rs délais qu "ils 
bénéficieront tous de l'adduc{ion d'eau courante qui est exigée 
d'eux 

En fait, done, à parbr du fer janvier 1953 on va obliger les consom- 
maleurs à payer pour un produit essentiel, un suplément de 15 p. 100 


destiné — en principe — à rém'unérer un service, 
— he leur sera pas rendu, 

On doit ajouter que l'augmentation moyenne du prix du lait 
nuira d'une facon non négligeable sur indice des prix que les 
pouvoirs publics s'efforcent de maintenir aussi bas que possible. 

I One saurait ètre question de remettre en canse notre politique 


qui — en fait 


du lait, non plus que d'entraver la liberté qu'ont actuellement les 
ronsomimaleurs de S’approvisionner, à leur choix, sous forme de 
bidons ou de houleilles cachetées. 


Mais une mesure semble s'imposer: le report de la date du 
{er janvier 1933 prévue par le décret du 23 février 1950, IL semble 
qu'un délai supplémentaire de deux ans soit le minimum indispen- 
sables pour parachever l'équipement préparatoire, 

proposons à l'Assemblée nationale d'adopter 
a arg e la résolution suivante: 


Fr iisédquence, nous 


PROPOSITION DE RESOLUTION » 


Gouvernement à reporter à la 
23 février 1950. 


invite le 
15 l'application du décret du 


L'Assemblée nationale 
dale du {1° janvier 

f) Avec demande de conformément à 
J'at le 61 du règlement, 


discussion d'urgence, 





ANNEXE N°493a 
(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 151 
PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les baux Commerc 
jusqu'au 31 décembre 1953, présentée pur MM, Frei, j Mt 
Mignot et Raingeard, dé putés. — (Renvoyée à la con nice" 
la justice et de légisiation.) de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 2% mai 1954 avait prorous 1e.) 
commerciaux jusqu'au 31 décembre 1932, car le législateur LU 
que les propositions de loi modifiant la loi sur la propret | 
taerciale pourraient être examinées avant le fer janvier ju 
a pas été ainsi. Nous devons done proroger à nouveau les bai 
que les commerçants ne soient pas exposés aux poursulles du 4: 
bailleurs. CR 

Comme dans les lois précédentes de prorogation, il et 
réciser que les demandes en renouvellement où en 1 
ièrement faites resteront va'ables el de lever les fo 
auront pu êlre encourues, 

Le régime des prorogalions comporte de graves inconx 
les commerçants qui ne peuvent céder leurs fonds avai 
bail. Nous pensons qu'il serait équitable de prévoir que là ! 
lion pourra désormais être l'objet de cession comme le bail 4x 

Un déeret-loi du fer juillet 1939 a réglementé l'applica 
c'auses d'échelle mobile insérées dans les baux comme 
vue de faire varier les loyers selon les indices du coût 4 

La question s’est posée de savoir si les dispositions en question 
S'appliquarient aux clauses insérées faisant varier le monta 


- 4 SAS du 
loyer en proportion du chiftre d’affaires, 

I semblait conforme à l'équité de soumeltre de telles clause: à 
la révision, et les pouvoirs publics semblaient bien adopler ce 
point de vur, 

C'est ainsi qu'une proposition de loi déposée par M Ian 
conseiller de la République, sous le no 12092, qui avait pour ht 


de rendre applicable le déeret-oi du + juillet 1939 aux baux com. 
portant une échelle mobile en fonction du chiffre daftair 
retirée sur l'assurance donnée par M. le garde des sceaux 
telle disposition législative élait superflue, 

La jurisprudence, cependant, s'orien'a autrement, Uu jugement 
du tribunal civil de la Seine du 10 janvier 1950 et un à 
la cour d'appel de Paris du 27 février 4950 ont dée idé que ! 

{ 


loi du fer juillet 1459 ne pouvait s'appliquer aux clauses 


mobile en fonction des chitfres d'affaires du fait que le de i 
de 1939, de caracière exceplionnel, puisqu'il portait alleinte ant 
conventions passées, devait être interprété restrictivemenl 

Il apparaît done nécessaire d'insérer, dès maintenant, une causa 
modifiant, conformément à l'interprétation gouvernementale el à 
l'équité, le décret-loi du fer juillet 1929. 


La présente loi devra s'appliquer aux inslances qui n'ont pas fil 
l'objet dune décision déjà exécutée, 
Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivai 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La date du 31 décembre 193 est substituée à cele dt 
31 décembre 1952 prévue dans l'article fer de la loi n° 51-65 du 
24 mai 1594 relative à la prorogalion de cerlains baux de Jocaux où 
d'imaneubles à usage commercial, industrie] ou artisanal. 

Art. 2. — Les demandes en renouvellement et les dermandes en 
reprise régulièrement formées. antérieurement à la promulgation 1 
la présente loi n'auront pas à être renouvelées quelle que soit la daté 
à laquelle elles auront élé signifiées. 

Le® bailleurs et les lacataires sont expressément relevés, pour 103 
demandes en renouvellement et les demandes en reprise, de tou 
forelusion encourue antérieurement à la promulgation de Ja pre: 
sente loi, nonobstant toute décision de justice, même définitive, non 
encore exéculée, et à la seule condition pour Jes locataires d'été 
encore dans les lieux. 

Art. 3. — L'article 11, Ge alinéa, 
compiélé de la façon suivante: 

« Celle prorogation peut être l’objet de cession dans les mérmes 
conditions que le bail expiré. » 

Art. 4. — Les dispositions du décret-loi du 4er juillet 1929 sont 
étendues aux baux déjà visés par ce texte mais dont le prix du 
loyer varie en fonction des recettes brutes du locataire. 

Art. 5. — La présente li gt or aux instances qui n'ont pis 
fait l'objet d'une décision déjà exécutée 


de la loi du 18 avril 19:6, est 





ANNEXE N°4935 


(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952.) 


AVIS transmis par Île Président du Conseil de la République 


1 
le projet de Joi {no 42:59), adopté par l'Assemblée nationale, relah 


au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 





de 
cif 
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jio 











Mmerci) 
He ur 


toute 


pré. 


non 
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Tement des services oivils pour l'exercice 1953 (Finances et a8ai- 
pr ni — H. te Services financiers) |1). — (Renvoyé Etat B, — Tableau. par service et par chayilre, des crédits ouverts 
à la commiSsiON des finances.) sur l'exercice 1%39 au titre des intercentions publiques en hullers 
d de francs) 
conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté ; , aftai : 
v- l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme Fonanees ei 2faises éonemiques, 
; JE — SERVICES FINANCIERS 
PROJET DE LOI TirRE EV, — INTERVENTIONS PE BI IQUES 

art, 4. — MH est ouvert an président du conseil, ministre des Conforme à l'exceplion de: 
î ances et des affaires écommmniques, au titre du budget des services : D: 
jnanciers pour l'exercice 4%5, des crédits s'éleraut à la somme 4" partie. — Interventions politiques et admmnistiatites, 

jbale de 82.429.642.000 F, Chap. 41-91. — Subrenrio mouvement national d'épargne 
Fes crédits s'appliquent : c A 19 100 . #1. u U'iuiI au 1 À i Lit Liu QU | [ul 1e, 
A concurrence de 82.875.233.000 F, au titre III: Moyens des ser- baisse 
yes, conformément à la répartition par service et par chapitre qui RÉCAPITULATION 

y est donnée à l’état A unnexé à la présente loi; J ve PER NUE cé dt 
Et à coneurrence de 54.399.000 #, au titre ’V: Interventions publi- _ PATIO, Interven! ms politiques el administratives 19,190 
es, conformément à Ja répartition par service et par chapitre SPORE, Action économique, encouragements et inter cnuons, 
Qu #0 est donnée à l'élat B annexé à la présente loi. 8.000. Conforme, E - RES i 

art, 4er bis (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 6 parlie, — Action sociale et solidarité, 2.200. Con'arme 


cugitre est bloqué à coneurrence de 10 p. 100. 
Ce hocage prendra fin avec le vole de la loi de finances qui déter- 
minera éventuellemeut les abalterments dont cerlains chapitres seront 


afectés. 
ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice #%3 au titre des moyens des services (en milliers 
de francs). 


Finances et affaires économiques. 
I, — SERVICES FINANCIERS 
Trone HI. — MOYENS DES SERVICES 


Couforme à l'exception de: 


fre partie. — Personnel. — Rémanérations d'activité. 


Chap. 31-09. — Contrôle des dépenses engagées et contrôle financier 
de l'Algérie et des territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
€! $, 82,389. 

Es 1-24. — Services financiers à l'étranger. — Rémunéra- 
lions et indemnités, 203.480. 

Chap. 31-314. — Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations 
principales, 42.958.236. 

Chap. 21-43. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Rémunérations principales, 17.953.196. 

Ohop. 31-49, — Services extérieurs de la direction générale des 
Impôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut unique 
des personnels de la catégorie A, mémoire. 

Chap. 31-63. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
el droils indirects. — Rémunérations principales, 6.346.198. 

Chap. 21-64, — Servires extérieurs de l'agrainistration des douanes 
dl druils indirects, — Indemnilés et allocations diverses, 927,434. 

Total pour la {re partie, 58.788.465. 


à purlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-32, — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 790.948, 
Chap. 4-42. — Services extérieurs de la direction générale des 
Inpôts, — Frais de missions e! de déplacements, 2.498.999, 


Chôp. 8463. — Administration des douanes et droits indirects. — 
Matériel, 211652. 


Total pour la 4e partie, 9.278.H6, 


7 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-94, — Frais de trésorerie, 5.599.909. 
olat pour la 7 partie, 7.053.575. 


RÉCAPITULATION 


fr partie, — Personnel, — Rémunération d'activité, 58.798.465, 


. + partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
1.583.380, Conforme. " ; 


+ partie, — Matériel et fonctionnement des services, 9.276.416. 
# parle, — Travaux d'entretien, 456,397, Conforme. 
®% partie, — Sukwention de fonclionnement, 25.000, Conforme, 
Te partie, — Dépenses diverses, 7.052.575. 
F-« partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
émoire, Contorme. 


Totat pour l'Etat À, 82.875.233. 


(1}Voir également: Assemblée nationale, nes 6%99, 4600 et in 
he 5%; il de le République, nos 595, 556 (année 1952) et 





; Conse 
in%e ne 244 (année 192), 








Be partie, —- [Dépenses rallachées à des unléreurs, 
mémoire, Conforme. 
Total pour l'état R, 51.399, 


Totyl pour les services financiers, 


exercices 


82.929.602 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 décembre 1952, 


Le présuient, 


: GASTON MONERVIH LE, 


Signé 





ANNEXE N°4936 


(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement{ 
1° à accorder une aide iriv diite aux victimes des inondations «iii 
viennent d'éprouver les régions de Saintes, Pons et donzac: ?* à 
mellre à la disposition de: agriculteurs inondés, par l'intermuodiaire 
des caisses de crédit agricole, des à taux réduit pour le reuou- 
vellement des emblavures détruiles; 3° accélérer l'étude et la réa- 
lsation des travaux propres à assurer l'avenir, en cas de crue, 
l'écoulement rapide de: eaux de la Charente, présentée par 
MM. Farand, Gahorit et Verneuil, députés, — (Renvoite à la 
cemmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations qui viennent d'éprouver les 
régions de saintes, Pons et louzac ont provogué des dégats con'idé- 
rables. 

Les agglomérations voisines de la Charente sont inondées depuis 
Cognac jusqu'en uval de Sainl-Savinien, c'est-à-dire sur une jon- 
gueur de 60 kilomètres environ. 

Les communes de Courcoury, Roufflac, le Mung sont complète- 
ment isolées, toutes les voies d'accès étant coupées. 

Dans les régions de Saintes, Pons, Jonzac, de larges snperficies 
erublavées devront être réensemenrées après un Sjour sous l'eau 
dont on ne peut encore Évaluer la durée, 

Enfin, à Saintes, ville la plus éprouvée, plus de trente rnes sont 
submergées quelquefois sous 1 mêtre 50 d'eau. Mans la communs 
de Saintes, 12 kilomètres 600 de rues et de chemins sont inondés, 
des centaines d'appartements ont lenr rez-de-Chaussée sous les eaux, 
des milliers de caves, jardins, remises, garages, sont inutilisables, 
Les quartiers laborieux les plus exposés ont subi les préjudices les 
plus graves malgré la promptitunde des mesures prises par la muni- 
cipalilé, 

fl importe également de souligner les dangers d'épidémies que 
risque d'entrainer le retrait des eaux, 

La population de Saintes, déjà durement louchée par la désastrense 
inondation de 1945-1936, qui dura trois mois, demande avec insistanre 
que des mesures sojent enfin prises €t des travaux exécuks afin 
d'atténuer dans l'avenir les crues de la Charente. 

Deux projets ont déjà tait l'objet d'études sérieuses de la part 
des ponis et chaussées: 

L'un d'eux, qui consisterait à percer uue dérivation coupant la 
howle de Saint-Savinien, avait retenu avant la guerre l'attention 
du ministre des travaux publics, 1 semble que ce soit ke plus facile 
à réeliser, À condition de l'inscrire dans le plan d'équipement 
national. 

Devant la nécessité de venir en aïde à la population de la 
Charente-Maritime, victime des récentes inondations, et de la 
protéger au maximum dans l'avenir, nous demandons à l'Assem- 

lée nationale c'adopier a proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1e À accorder une aide immédiate aux vietimes des inondations 
qui viennent d'éprouver les régions de Saintes, Pons et Jonzar ; 

2 A mettre à la disposition des agriculteurs inondée, par l'inter- 
médiaire des caisses de crédit agricole, des préis à taux réduit 
pour le renouvellement des ernblavures détruites; 

35° A accélérer l'étude et la réalisation des travaux propres à 
assurer à l'avenir, en ças de crue, l'écoulement rapide ‘les euux 
de la Charente, 
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ANNEXE N°4937 


(Session de 1952. — Séance du 5 décembre 1952. 


PROJET DE LOI portant création de « Tribunaux permanents des 
forces armées » de « Tribunaux de cassation permanents des 
forces armées » et d'a Etablissements pénitentiaires des forces 
armées » pour ln jugement et la Géleution des mililaires marins 
et assimilés, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. René Pleven, minisire de la défense nationale, 
par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. Pierre Pflinlin, ministre de la France d'outre-mer, 
et par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. — 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois du 9 mars 1928 portant revision du 
code de justice militaire pour l'armée de terre et du 13 janvier 
4938 porlant revision du code de justice militaire pour l'armée de 
mer. élablissent pour le jugement des militaires, imarins et assimilés 
plusieurs catégories de juridictions d'exception, de caractère per- 
wWaneut ou temporaire qui sont composées en majorité de militaires 
(guerre, air ou marine) et qui sont pourvues d'un parquet dont 
le personnel appartient également aux cadres de l'armée, 

La compétence de ces juridictions qui varie avec leur caractère 
ermanent ou temporaire, ainsi qu'en fonction des circonstances 
ostifant leur établissement, est ceile définie à l'égard des militaires 
et assimilés par les lois du 9 mars 198 et du 13 janvier 1938 pré- 
citées. Cette compétence s'étend en cutre: 

19 A la plupart des infractions contre la sûreté de l'Etat selon 
le partage établi par les articles 553 et suivants du code d’instruc- 
tion criminelle ; 

2% Aux crimes de guerre, mais seulement pour les tribunaux 
railitaires (ordonnance du 28 août 1944 relative à Ja répression des 
crimes de guerre). 

Le service de ces juridictions est assuré par des corps autonomes 
de magitrats, grefflers et comimis-greffiers militaires. Ces corps sont 
distincts pour la justice militaire et la justice maritime. I en est de 
mème des personnels qui parlicipent à la surveillance des établis- 
sements pénitentiaires de la guerre et de la marine. 

L'exposé qui précède révèle qu'il n'existe, en ce qui concerne 
l'organisalion et la compétence des juridictions militaires et mari- 
times qui, d'ailleurs, siègent souvent dans des garnisons voisines, 
qu'un parallélisme imparfait. Aussi peut-on constater, lorsqu'on 
examine l'activité respective des tribunaux mililaires et maritimes, 
que celle des premiers est très importante tandis, qu'au contraire, 
celle des seconds est assez limitée, Comme les règles de compétence 
sont d'ordre public, il n’est pas possible, en l'état aclnel de la 
législation, d'envisager une répartition équitable des tâches per- 
mettant d'assurer une meilleure distribulion de la justice militaire. 

I convient, par conséquent, d'envisager la suppression de celte 
dualité de juridictions et de prévoir l'institution d'une seule catégorie 
de tribunaux auxquels pourrait s'appliquer l'appellation de « tri- 
bunaux permanents des forces armées ». 

Ces tribunaux recueilleraient la compétence actuellement dévolue 
aux tribunaux militaires et maritimes et leur service serait assuré 
par les personnels du corps de la justire militaire et de la justice 
Jnarilime. L'expérience, déjà faite pour le jugement des militaires de 
l'armée de l'air, démontre que cette réforme pourra être réalisée 
sans difficulté, si le texte 2 l'introduit prévoit que les nouvelles 
juridictions instituées auront, selon la qualité de leurs justiciables, 
une composition conforme à celle fixée par les codes de justice mili- 
taire et maritime, et par la loi du 2 juillet 1933, fixant l’organisation 
générale de l'armée de l'air. 

L'utilisation rationnelle des personnels désormais interchangeables 
sera «uinsi assurée et, à l'unité de direction déjà réalisée par le 
décret du 31 mars 1919, portant institution d'un service commun des 
justices militaires des forces armées, correspondra J'unité dans la 
distribution de la justice militaire. 

Elle sera suivie dans les plus brefs délais possibles d'un travail 
d'unifilcation et de revision des deux codes différents actuellement en 
vigueur devant les deux catégories de juridictions auxquelles les 
tribunaux permanents des forces armes sont appelés à se substituer. 

Les décisions des tribunaux permanents des forces armées seront 
soumises en temps de guerre au contrôle des « tribunaux de eassa- 
tion permanents des forces armées », juridictions nouvelles se 
gabstituant aux anciens tribunaux militaires de cassation permanents 
et tribunaux maritimes de cassation permanents dont le présent texte 
#mportera également suppression. Ce texte laissera au contraire 
pubsister les juridictions rmiiitæires et maritimes créées dans certaines 
circonseriplions spéciales (mobilisation, opérations, élats de siège, 
psaces assiégées ou investies, 6ccupalion, elc.) qui répondent à des 
nécessités particulières et qui pourront, le cas échéant, être servies 
par les catégories de personnel prévues pour le fonctionnement des 
tribunaux permanents des forces armées. 


PROJET DE LOI 
Heoenerverc to Ba Sat UN ee 02000 NOR 


Décrète: 
Le projet dé loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
Nalionale par le ministre de la défense nationale, qui est €éhargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir ja discussion. 





Art, 1er, — 11 e&t établi en temps de paix sur le terr 
République française et dans les Elals protégés des juri( re 
« tribunaux permanents des furces armées », dont Le 11." 
siège et le ressori sont fixés par décret rendu en cons: 1e 


re do } 


ut 


tres. Ces tribunaux se substiluent, en ce qui concerne l'4 k < 
des lois portant revision des codes de justice militaire pois n 
de terre et pour l’armée de mer et des textes subséquer 


bunaux militaires et maritimes permanents prévus par le 
Lorsque les circonstances l'exigent, les tribunaux perrman 
forces armées peuvent, soit par le décret les in<tiluant sa 
décret spécial pris dans les mêmes formes, être constituns oi 
sienrs chambres au même siège. Des sections de ces tri et 
vent, dans les mêmes conditions, être établies en d'autre. 
leur ressort, rs 
Dans cette hypothèse, les juges militaires des chambre: « 
tions sont pris à la suite sur le tableau dressé, soit en appivati 
l’article 11 de la loi du 9 mars 1938 portant revision du code de 
tice militaire pour l’armée de terre, soit de l’article 14 de 1 1 
#3 janvier 193 portant revision du code de justice militaire » me. 
l'armée de mer. " 
Les disposilions du troisième alinéa de l'article 12 de ‘à 1, 
9 mars 198 sont remplacées par les suivantes: 
« li est désigné, pour chaque semestre et pour chaque tribunal 
un président titulaire et, suivant les besoins, des présider 


chambre, de section et des suppKants. Le président conti = p 
fonctions jusqu'à l'achèvement des audiences dans une affaire où il 


préside la première audience. » 

Les chambres et les seclions sont convoquées et se réuni. nt 
suivant les règles fixées aux arlicles 69 (alinéa 2) et 72 {a 
du code de justice militaire pour l'armée de terre. 

S'il est nécessaire, un ou plusieurs tribunaux désignés par décret 
peuvent être spécialisés dans 1e jugement des crimes où des de 
contre la sûreté de l'Etat, 

Les tribunaux inilitaires et maritimes permanents sont oi 
mss. 

Art. 2, — En ternps de guerre, il existe ay moins un tribunal por. 
manent des forces armées dans chaque région militaire, Le su 
ce tribunal est en principe au chef-lieu de la région militaire 

Hors de la métropole, si les besoins du service l'exigent, d'autres 
tribunaux permanents des forces armées peuvent êlre établis pur 
décrets qui fixent le siège de ces tribunaux et en déterminent le 
ressort, Ce siège et ce ressort peuvent, dans les terriloires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, être modifiés à la demie 
du commandant supérieur des troupes dans le territoire, si le déiou. 
lement des opérations militaires l'exige, par arrêtés du gouvernement 
général où du gouverneur, si le territoire ne relève pas d'un sou- 
veraement général. 

Art. 2 — Le décret qui fixe le nombre, le siège et le ressort des 
{tribunaux permanents des forces armées délermine, dans le cire 
des lais en vigueur sur l’organisation générale de l’armée, le: aulo- 
rités militaires (guerre et air) et marilimes auxquelles, dans la 
métropole et au dehors, sont dévolus, suivant le cas, les pouvoirs 
attribués par les codes de justice militaire et la loi du 2 juillet ju 
soit au général commandant la circonscription territoriale, soit su 
préfét maritime, soit au général eammandant la région aérierne. 

Le ministre de la défense nationale exerrc les pouvoirs antrrien 
rement dévolus, par les mêmes codes et la mème loi, aux mmiri-tres 
de la guerre, de la mariae et de l'air. 

Art. 4. — La compétence des nouvelles juridictions instituées est 
celle fixée pour le temps de paix et le temps de guerre, à lézard 
des tribunaux militaires et maritimes permanents, par les lois des 
9 mars 1928 et 13 janvier 1938, par la loi du 2 juillet nn fixant l'orga- 
nisation générale de l’armée de l'air, par les lois sur l'état de sièce, 
par le code d'instruction criminelle et par les lois ou ordonnances 
particulières attribuant aux juridictions militaires ou marilime: la 
connaissance de certaines infractions. 

Art. 5, — Les procédures en cours devant les tribunaux militaires 
permaneals et les tribunaux maritimes permanents supprimés seront 
portées, en l’état où elles se trouvent, devant le tribunal permaacnt 
des forces armées compétent qui leur est substitué. L'ordre d'intlor 
mer précédemment délivré demeure valable ainsi que tous les autres 
actes de la procédure, 

Art. 6. — En temps de paix comme en temps de guerre, le: 
bunaux permanents des forces armées sont, suivant la juridiction, 
tribunal militaire ou tribunal marilime permanent, qui aurait ls 
normalement compétente avant la promulgation de la présente Toi, 
composés comme :l est prescrit par les lois ou ordonnances énuini- 
rées à l’arlicle 4 ci-dessus, lorsque ces lois ou ordonnances conlien- 
nent les dispositions particulières au sujet de la composition des (ri- 
bunaux. 

Hs suivent la procédure fixée par la loi du 9 mars 1928 portant 
révision du code de justice militaire pour l'armée de terre. 

En temps de paix, la présidence des tribunaux permanents des 
forces armées est ässurée dans les conditions fixées par l'article 19 
de la loi du 9 mars 198, les présidents étant désignés dans !e5 
formes fixées par l’article 12 de Jadite loi. 

Les magistrats civils appelés à siéger comme juges dans les 
affaires intéressant la sûreté extérieure de l'Etat où sont impliqués 
des individus étrangers à l’armée sont désignés dans les mêmes 
condilions. 

Art. 7. — Le service des tribunaux permanents des forces armée:, 
des établissements pénitentiaires des forces armées et des or:i- 
nismes de la justice militaire est assuré par le personnel des divers 
corps aulonomes des services de la justice militaire et de la juste 
marilime qui conservent provisoirement leurs statuts personnels. 

Les personnels de ces corps exercent les fonctions définies par 
les articles 13%, 14, 26 et 266 de la loi du 9 mars 1928, dans |°5 
conditions qui sont fixées par ledit code, » 


ica er) 
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y 8. — HN est établi en lemps de guerre des tribunaux de cas- 
manents des forces armées qui se substiluent, en ce qui 
l'application des lois portant révision des codes de justice 
militaire pour l'armée de terre et pour l'armée de mer et des textes 
cypséquents, aux tribunaux mmilllaires de cassation permanents et 
aux tribunaux maritimes de cassation permanents prévus par les- 


sation per 
con "erne 


dites lois. Le nombre, le siège el le ressort de res tribunaux de cas- 
ation sont fixés par décrei. Ces tribunaux de cassation peuvent 
euls être saisis des oppositions ou recours formés contre les déci- 
ons des tribunaux permanents des forces armées. 

” Le siège et le ressort des tribunaux de cas<ation permanents des 


forces armées peuvent, dans les territoires relevant du ministre de 
Ja France d'outre-mer, être modifiés, à Ja demande du commandant 
supérieur des troupes, dans les territoires, si le déroulement des 
oxrations militaires l'exige, par arrêtés du gouverneur général on 
du gouverneur si le icrribure ne reiève pas d'un gouverneur géné- 
ral. Te Er. : 

Les tribunaux militaires et marilimes d2 cassation permanents 
sont supprimés. 
” art, 9, — Les tribunaux de cassation permanents des forces armées 
visés à l'article précédent sont composés comine il est indiqué an 
code de justice militaire pour l’armée de lerre et au code de justice 
militaire pour l'armée de mer, pour les tribunaux imilitaires de cas- 
sation permanents el les tribunaux marilines permanents suivant 
la juidiction à laqueïle l'affaire aurait été soumise avant la promul- 
galion de la présente loi. Ils appliquent la procédure fixée par la 
loi du 9 mars 1928 porlant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de terre. 

Les magistrats appelés à sif‘ger dans les tribunanx permanents 
de cassation des forces arnwes sont désignés conformément aux 
prescriptions du décret du 27 avril 1916. 

Dans le cas où des procédures se trouveraient en cours devant 
les tribunaux militaires de cassation permanents et les tribunaux 
maritimes de cassation permanents supprimés, elles seraient portées 
en l'état où elles se trouvent devant le tribunal de cassation perma- 
nent des forces armées compétent qui leur est substitué. 

Art. 10, — Les commissaires du Gouvernement et leurs substituts, 
les greffiers et Commis-greffiers des tribunaux de cassation perima- 
nents des forces armées sont pris parmi les officiers el sous-officiers 
de la justice militaire et de la justice maritime. 

art. 11. — Les prisons militaires créées conformément au décret 
du 4 avril 1929 et les prisons maritimes institutes en exéculion du 
décret dun 7 avril 1833 sont remplacées par des établissements péni- 
tentiatres des forces armées dont le nombre et le siège sont fixés 
par décret pris sur le rapport du minisire de la défense nationale. 

Ces établissements sont soumis aux règlés fixées par le décret 
pris en application de l'article 259, 10, de la loi du 9 mars 1928, 

art, 12. — Le service de juridictions militaires et maritimes non 
permanentes dont l'institution reste possih'e dans les circonstances 
prévues par les lois des 9 mars 1928 et 13 janvier 193 précitées sera 
assuré concurremmment par les personnels des différents corps aulo- 
normes de Ja justice miiitaire et de Ja justice maritime. 

r!. 19%, — Toutes les disposilions des lois du 9 mars 198 et 13 jan- 
vier 1938 et des textes subséquents qui ne sont pas contraires à la 
présente loi restent en vigueur. 





ANNEXE N°94938 


{Session de 1952, — Séance du : décembre 1952.) 


FROJET DE LOI complétant l'article S de l'ordonnance du 19 octobre 
1115, portant code de la nationalité française, présenté au nom de 
M, Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ininistre de la justice, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, par M. Charles Brune, 
iaistre de Fintérieur, par M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale, et par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique 
el de la population. — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de ki a pour bat de pallier, 
dans le strict domaine du droit interne, certaines conséquences du 
traiié de Versailles en matière de nationalité. 

L — 11 s'agit, en premier lieu, de femmes d'origine française. Par 
leur mariage avec un Aïlemand, qui devait par la suite devenir 
Français par réintégration de plein droit à la date du 11 novem- 
dre 1918, elles ont, en droit, perdu la nationalité francaise, bien 
qu'elles aient, en fait, conservé la possession d'état de Françaises. 
L'en est de même des femmes d'origine française ayant épousé, 
après le 11 novembre 1918, un Aïlemand qui devait devenir Fran- 
Çais à la suite d’un jugement d'admission statuant sur sa réclama- 
tion, dans les cas prévus par le traité de Versailles, 

Il a paru que la nationalité française apparente des intéressées 
devait être en droit régularisée, et qu'elles devaient étre considérées 
Comme n'ayant jamais perdu la nationalité française. 

I. — MH s'agit, en second lieu, des femmes étrangères ayant 
épousé, postérieurement au 11 novembre 1918, une personne qui 
devait devenir Française à la suite d'un jugement d'admission sta- 
luant sur sa réclamation. Elles n'ont pas, en droit, acquis la natio- 














nalilté française ainsi jue vien! de !e éler je issalion, 
alors qu'elles ont entendu l'arquéri nariage €! fontant 
sur une ilhierpt itioyy inexa‘te de S ? ‘ que ont 
depuis lors bénéficié, en fait, de Ja sion d'état de Fra “ 

I a paru qu'il convenait de leur permettre, pour régulariser, en 
droit, leur apparente, de souscrire une Simple déelar Ù 
dont les el agiraent au jour où leur mari à lui-même acquis 
la nationaliié use seinelut à admissiuh). 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

et Ve NE . ._... . vÉTrS 
Décrè!e 

Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
Naljonale par le garde des sceau ministre de la justice qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soul r la discussion 

Article unique L'article K de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
porlant code de la nationalité franc pli par la loi du 16 © 
lubre 1046, est à nouveau comple {é ainsi qu il ul 

« Les feimimes françaises qui, à une date antérieure an {1 no- 
veinbre 19:85, ont contracté mariage avec une personne avant béné- 
ficié à celte date de la réiultécration de pl droit dans la nationalité 
française en verlu du paragraphe premier de l'annexe à la section 5 
de la partie HE du trailé de Versailles, sont réputées n'avoir jamais 
perdu la nationalité française 

« [l en est de mére des femmes neaises qui ont nitracté 


mariage avec uhe per<onne devenue francaise par réclamation en 


vertu du paragraphe 2 de l'annexe susimenbiennée, lorsque lé Inariage 
a été célebré à une date antérieur äu jugement qui à adins le 
conjoint réclamant dans la pationaiité française 

« Les feiminces étrangères dont le mari est devenu Francais par 
réclamation en vertu du paragraphe 2 de l'annexe sustnentionnée 


pourront, lorsqu le mariage a été célébi ine dale anleérietire au 
jugement qui à admis le conjoint réclamant dans la nationalité fran- 
çaise, réclamer ellesmèmes cetle nablioualité par déclaration sous- 
crile conformément à Farlicle 101 et dans les conditions prévues aux 
arlicies 955, a8 et 59 du code à la nationalité français loutefois, 
l'article 59 n'est pas opposable à la femme qui jouit, depuis son 
Inariage, de la conslante possession d'éfat de Français La déclaration 


dûment enregistrée prendra effet à la date du jugement qui à admis 
le conjoint réclamant dans la nationalité francaise. Les femmes dont 
la silualion est visée au présent alinéa, qui étaient dever 
mêmes Françaises soit par réclamation en vertu du paragraphe 
de annexe <usmentionnée, soit par naturalisation ou  réintesra- 
tion, sont réputées FranÇüuises depuis la date du jugement d'adimis- 


sion, » 


, 1! 
les eltes- 


34e 





ANNEXE N'°'4939 


(Session de 1952, — Séance du 4 décermbre 19 


) } 

PROJET DE LOT portant ratification du décret n° :2-1119 du 6 octo- 
bre 1952 modifiant le décret n° 52-953 du 20 août 19,2 fixant la 
composition, les dales d'appel et les ohigations d'activité de Ja 
2 fraction du contingent à in‘orporer en 19352, pré<enié au nom 
de M. Antoine Finay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. René Pleven, 
duinisire de la défense natlionaie, et par M. Pierre de Chevigné, 
secrélaire d'Etat à la guerre. — (Renvorxé à la commission de la 
défeuse naliona:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. La loi n° 59-1478 du % novembre 1%, 
portant À dix-huit mois la durée du service militaire actif et modi- 
faut certaines dispositions de la loi du GE mars 198 realise au recru- 
tement de l'armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret, 
notamment x composition, la date d'appel et les obiigations d'activité 
du conünzent à incorporer, 

L'article 7 de la loi n° 74-1478 prévoit que les décrets de cette 
nalure seront soumis au Par:eiment pour ratification. 

Le présent projet de loi à pour ohjet de soumettre à la ralitiation 
du Parlement le décret n° 521119 4u 6 octobre 1952, mœxhitiant le 
décret n° °2-955 du 26 août 1952 pris en applicalion de la loi 
susvisée, 


PROJET DE LOI 


siden! du conseil 


Le pré des minisires, 
’ ve. ‘ +" ‘ 


. ere se 20006660 e%s 06 6 6. 


Décrèle : 

Le projet de lui dont la teneur suil sera présenté à l'Assemph'és 
nationale par le ministre de la défense nationale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — FEst ratifié, en conformité des disposilions de 
Particle 7 de la loi n° 50-1433 du 30 novembre 1%4, le d‘cret 
ne 52-1119 du 6 octobre 1952 modifiant le décret ne 52-973 du 20 août 
1952 fixant la composition, les dates d'appel et les obligations d’aeli 
viié de la deuxième fraction du contingent à incorporer en 1953 
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. 3 ——— ggnd 
Mécret n° 524119 du 6 octobre 1952 modifiant le décret n° 52473 Ù L 

. qi mg ne re qe 2 A4 D 4 (Session de 1952. — Séance du 4 décembre 49 net 

gations ivité de la deuxieme on . | 

porer en 1952. À PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la Le: \ pl 

. | £ us | ratifer le protocole prolongeaut la durée de l'accord sur l'exploi [ee 

Le président du conseil des minisires, tation des navires météorologiques de l'Atlantique Nord, 7" 4 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secrétaira au mom de M. Anloine Pinay, président du conseil de mo rt 

Etat à la guerre et du secrétaire d'Elat budget; ministre des finances et des affaires économiques, par M pu + gÀ 
d'Etat à la guerre et du secrélaire d'Elat au idget; Le 7e, va - = l jours 

RP ET NE EE SR PE ET Schuman, ministre Aes affaires étrangères, 61 par M. Andre Ms dat 

Mt TTC EE 27, ! rainistre des travaux publics, des transports et du ta L ch 
Décrète : (Renvoyé à la commission des moyens de Communica or à 4 ELA 

ne ! ivurismue di dis 

Art. fer. — L'article 2 du décret ne 52-953 du 20 août 1952 est ! } One pire à PRESSE 
muwlifié comme suit: ; FXPOSE DES MOTIFS 

Au dieu de: « Armée de l'air: en deux fois, à partir du 4% no- ! 
wermbre 192 et du 16 janvier 14953, » A Mesdames, messieurs, la loi 53-223, du 25 mars 1952 à autor à 

Metire: « Armée de l'air: en deux fois, à parir du 15 octobre KM N° Président de la République à ratifier da convention relulive à Leu, 
et du 46 janvier 1953. » Ar J se à us he an Er dans ps Atlantique Noyd 

art, Le présent décret sera soumis à la ralification du Parie- } conclue le 12 mai 1949 entre la igique, le ‘Canada, ke Dancrnurs 
ment, conformément aux dispasitions de l'arüicle 7 de Ka lai n° 50447 : 2 pe Pays Bas, la RS le Portugal, la Suëde, le & | 
du 30 novembre 41950. 4 Uni et les Etats-Unis d'Amérique. ; 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire | Cetle convention à été conclue à la suite d'une conférence vf. > 
d'Etat à la guerre sont chargés de l'exécution du présegt décret, 4 nationale qui s'est tenue à Londres en avril et mai 1949. El du Ai 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 4 prendre fin de 30 juin 1953 (cf., art. 48). Le conseil de l'orgarisutu x 

Fait à Paris. le G octobre 195? de l'aviation civile internationale doit convoquer, avant le 1° ociubre a. 

PNR CL TRE Siené: ANTOINE PIKAT 1952, une conférence de tous des gauvernements intéressés pour ex L 

Par le président dn conseil des ministres: MS miner « la revision et Je renouvellement de ladite converilio {R 

re « ro Le secrélariat général de l’organisation irternationale à élé churgs, \ 

Le ministre de la défense nationale, | À la demande des gouvernements intéressés, de procéder à un 
Signé: RENÉ PLEVEX, pu : A tain nombre d'études qui doivent permettre à la prochaine coute 
Le secrétaire d'Etet à la guerre, rance de déterminer à nouveoeu les critères suivant lesquels le partage 
Signé: PIRRRE DE OWEVIGNÉ. international des charges doit avoir lieu, M 
| Ces études s'étant révélées longnes et délicates, Porganisalion do bre 
l'avialion civile internationale a propesé aux Elats signataires q Hé, 
1° La convention du 12 mai 1949 reste en vigueur jusqu'au jun qua! 
194; à étre 
9 L 
ANNEXE N 4940 2° La conférence qui doit examiner « la revision et le renouvelle. ns! 
ee ment de la convention » soil convoquée au plus tard le {7 Gclobre exe 
490a. de 
(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952.) L'accueil de l'ensemble des adininistralions intéressées à celie (8 
} praposition s'étant révélée favorable, un prolocole à été sigré dans dot 
#7 æ LOI 2 2 l'Atgérie À ve " 51-1999 du 7 décembre . Es arr À nant par les représentants des ÆEtgts en Cause, le de 
relatne à la procédure en tmätière de contestations née: à mai 1952. de 
l'occasion des élections des éeléguës du personnel ct des CR ne protecole avant le caractère d’un avenant à la cenvenlion si Ï 
au comité d'entreprise, présenté au nom de M. Antoine Pinaw, - ralification doit être soumise à l'accord du parlement. ab 
sident du one de ”mintstues, ministre des finances et es Tel est le but du puésent projot de loi. ; si 
affaires économiques, par M. Charles Brune, ministre de l'inté- de 
1 rieur, par M. Léon Martinaud-Béplat, garde des sceaux, ministre : , 
de la jusiice, et par M, Pierre Garet, ministre du travail et de la ; PROJET DE LOI l'e 
sécurilé sociale. - Renvoyé à la cominission de l'intérieur), sS \ Fe re 42 de 
Le présitent du conseil des minisires, ministre des finances ec! dey to 
sir es tie affaires économiques, si 
EXPOSE DES MOTIFS ER ET 

Mesdames, messieurs, l'artiche 40, dernier alinéa, de l'ardonnance Décrèle : 

n° 45-250 du 22 février 195%5, instituant des comités d'entreprises, Le projet de loi dont la teneur suit se senté à l'Assem! 
agrée” -# Spies À - 1 | sera présenté à l'Assenih'ée 

amodiflé par ba loi n° 434254 du 7 juillet 1917 et l'article 9, dernier alionale par itiatre Ses effnbe i est chareé d'e se 

alinéa de la loi n° 46-730 du 46 avril 1946, fixant le siatut des délégués png À À À ed von à «de g ee d'en 

au personnel dans des entreprises, modifié pur la loi n° 47-1250 du Article unique. nc Le Président de la République est autorisé À rali- 

3 juilet 947, ont respectivement attribué au juge de paix cempé- fier le protocole signé à Montréal, le 28 mai 1952, par les repéscn- 

tence pour connaitre des contestations nées à l'occasion es élections tants de ‘a Bolgique, l'irlandke, des Pays-Bas, la Norvège, 16 Portuzil ? 

des délégués au comité d'entreprise rt des dékgués du persomnel la Suède, ie Royaume-Uni, les Etats-Unis, le Canada, le Daneuit L 

be reg au droit d'électorat ainsi qu'à la régularité des opérations £ à Frauoe seat à la prolongelion de la durée de l'accord sur 

RSRRRES. ‘exploitation des navires météorg'ogiques de l'Atlantique Nord ct 1 

La loi ne 51-1409 du 7 décembre 19. qui à modifé des texles dont le texte est annexé à la présente li i 
sSusvisés, à précisé les déiais dans lesquels les recours devrem être % É die is 
introduits en cas de contestation sur l'électorat et en cas de contes- 
lation sur la régularité de l'élection, ainsi que le procédure selon ANNEXE 
laquelle ces affaires devront être jugées. 

Lerdonnance précitée du 22 février 1935 a été rendue apyliräble | Protocole prolongeant +a durée tie l'accord sur les stations météoro- 

À l'Algérie par la oi n° 46-4065 du 16 mai 19% qui l'a modifiée, et logiques fiottantes de l'Atiantique du Nord, signé, à Londres, lo 
la lui du 16 avril 1946 susvisée est également applicable à ce terri- 12 mai 191. 
toire en vertu de son artic'e 98, 

Les considérations qui ont motivé l'intervention de la Ini dn 7 df- Considérant que, le 7 décembre 1951, le conseil de l'organisalion 
Cembre 1%51 en France métropolitaine sont également valables en de l'avialion civile internationale a recommandé aux gouverne- 
Alecrie. À ments signataires de l'accord sur les stations météorologiques de 

Le présent projet de loi a donc pour objet d'étendre À ce terri- l'Atlantique du Nord signé à Londres le 12 mai 1949: Ë 
toire les disposihons de la loi du 7 décemhre 194, cette mesure a) Que soit ajournée pour environ un an la conférence qui devrait 
devant être réabsée pai um texte Kgistalif, conformément à l'artic'e 42 être convoquée par le conseil porr exéeminer da revision el le rernwu- 
de la loi du 2% septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie. vellement dudit accord, au plus tard le &e octobre 4932 aux termes 

de l'article XVH de cet accord; 
PROJET DE LOI b) Qu'en conséquence sait prolongée pour un an l'exploilalion des 
stations météorologiques flettantes de l'AUantique du Nord cunivr- 

Le soésilèns& a at mément aux lermes dudit accernd, et 7 

€ Nrésident du conseil des ministres, Considérant que tous des gonvernements signataires ont notifié 
ee ts te MR RER LUN NS SE _ accord sur ies Pecominandations du conseil mentiuuswes 
CI-AeSSUE ; 
Décrète : Les représentants soussignés, désignés par leurs gouvernements à 
sait : , i P cet effet, sont convenus de ce qui suit: 

?2 LE at , ‘ re s ser; e<e ee j : » t , , : - F . . 
RE. se de ce D RE — “ RU + 9 ‘ ape dr Aït. 4%. — L'accord sur les stations météorologiques flottantes 
les motifs et d'en nutnene ts ous 5 HSE CHAISE A CR eXPOstT À de l'Atlantique du Nord signé à Londres ke 12 mai 1949, qui, en 
Se porn ; SCUSUR. ? j vertu de Tarlicls XVII dudit accord, aurait dû prendre fn 
Arbele unique. — La Joi me 51-4409 du 7 décembre 4951, relative À fai ss: s % anis” ; 

la procédure en matière de contestations nées à l'accasion des élec- ! le 99 juin 1953, reste en vigueur jusqu'au 3 juin 1056. . 
tions des délégnés du personnel et des dékgué a coruité d'entre. : AR SE Re DE RS PE Ru plus tri 
prise, est applicable à l'Algérie 2 _snmdlne ) la conférence qui aurait dù être convoquée æux termes de l'arti- 

TS À c'e XVU de l'accord te 17 octehre 4952 en dus terd, pour ext- 

——— 4 1miner la revision et le renouvellement dudit aucord. 
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RE : . 
ut. 3 — Le présent protocole entre en vigueur à la date de sa 
Fo de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont apposé leurs 
a tures au nom de leurs gouvernements respectifs. 
pe à Montréal, le vingt-huitième jour du mois de mai en l'an 
E neuf cent cinquante-deux, en français, en anglais et en espa- 
| } a en un exemplaire unique ouvert à la signature à celle date 
l'expioi. Mi sera déposé dans les archives de l'organisation de l'aviation 
CRU à » internationale Des copies certifiées conformes du présent pro- 
À 1, TES, se seront transmises par le secrélaire général de l'organisalion 
set ; jus les gouvernements signataires. L 
Morice “suivent les noms de signataires er la Belgique, l'Irlande, les 
- pays-Bas, Îa Norvège, le Portugal, la Suède, le Royaume-Uni, les 
"A Etats-Unis d'Amérique, le Canada, le Danemark et la France. 








; ANNEXE N°4942 





per à. (Session de 1952. — Séance du à décembre 1952.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 15 de l'ordonnance du 23 navem- 
pre 4914 relative à l'organisation de la justice musulmane en 
isati : Algérie, présenté, au nom de M. Antoine Pinay, président du con- 

res seil des ministres, ministre des finances et des affaires économi- 
CluDrg ques, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre 
" FA » la justice, et par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. — 
{Renvoyé à Ja commission de l'intérieur.) 


te EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 13 de l'ordonnance du 23 novem- 
im de bre 1944, relative à l’organisalion de la justice musulmane en Algé- 
q rie, qui concerne l'exécution provisoire des jugements rendus en 
Qur matière musulmane, prévoit que des défenses à exécution peuvent 
étre demandées par requête au président du tribunal de première 
voile. instance de l'arrondissement judiciaire, qui statue par ordonnance 
abre exécutoire sur minule et avant enregistrement et non susceptible 
dr recours. 
celle Cette procédure est sans doute extrêmement simple, mais elle 
‘aus donne des garanties insuffisantes au bénéficiaire dn jugement assorti 
, de l'exécution provisoire, puisque l'ordonnance est rendue en dehors 
de tout débat centradicioire. 
sa il a paru d'une boune justice de permettre à la parlie qui a 

“obtenu l'exécution provisoire de faire valoir, devant le président 
saisi de la requête en défense, des arguments en faveur du maintien 
de la mesure dont il bénéficie. 

C'est pourquoi le présent projet prévoit que le bénéficiaire de 
l'exécution provisoire doit être mis en cause afin que le prési- 
dent ne stalue qu'après un débat contradictoire Jui ayant fourni 

"es tous les éléments d'appréciation nécessaires pour motiver sa déci- 
#ion. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CRC 


4 Décrèle : 

QE Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
al, nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
uk chargé d'en exposer les imolifs et d'en soutenir la discussion. 

is Arlicle unique. — Le dernier alinéa de l'article 17 de l'ordon- 
ul nance du 23 novembre 1%44, relative à l'organisation de la jus- 
lice musulmane eu Atgérie, est remplacé par les dispositions sui- 
vaules : 

« Si l'exécution provisoire est ordonnée, la partie qui succombe 
peut obtenir des défenses à exécution du président du tribunal 
de première instance. Ce dernier est saisi par voie de requête; 
il statue en présence du bénéficiaire de l'exéculion provisoire, 
anpelé par un avis de comparution an, 0 remis par l'aoun de la 
justice de paix eu de la mahakma dans la forme musulmane. 

« L'ordonnanee du président du tribunal est exéculoire sur minute 
ét avant enregistrement, dans la forme inusuhnane. Elle n'est sus- 
tplüble d'aucun recours. » 





| ANNEXE N°4943 





(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 192.) 


PROJET DE LOI portant déclassement de la section de ligne de 
Massy-Palaiseau à Gallardon de la ligne d'intérêt général de Paris 
à Chartres par Gallardon, présenté, au nom de M. Antoine Pinay, 
président du consei! des ministres, ministre des finances et des 
ällaires économiques, par M. André Morice, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. — (Renvové à la commis- 
Sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


«Mesdames, messieurs, la section de ligne de Massy-Palaiseau à 
‘aliardon fait parue de la ligne d'intérêt général de Paris à Chartres 
Par Gallardon. Déclarée d'utilité publique par la loi du 21 juillet 1908, 





cel'e-ci n'a été élablie que sur les sections Massy-Gallardon-Chartres 
et Paris-Montjarnacsse-Bagneux. 

En 945. la section Massy-Gallardon a subi des bombardements 
aériens qui ont détruit on gravement endominagé la voie et quatre 
ouvrages d'art, soit les viaducs sur FYvette, ceux de Limours, de la 
Renarde et de Rochefort. Par décision ministérielle du 14 février 19%13 
la Société “ationale des chemins de fer français a été aulorisée à 
déposer là voie de cette section. 

La remise en élat de celle ligne entraînerait des dépenses tiès 
élevées hors de proportion avec le résultat à en attendre et eile ne 
saurait étre pour la Socitlé hationat'e qu'une cause supplémesltaie 
de déficit. Anssi, celle société, par leltre du 22 ociobre 1917, en 
a-t-clle proposé le déclassement, 

Le projet présenté à été soumis à l’enquéle réglementaire. Le 
conseil superieur des lransports consulté, à donsé un avis favorable 

Dans ces conditions, le projet de loi ci-joint a élé établit eh vue du 
déclassement de la section de ligne susvisce, 


PROJET PE LOI 


Le président du couseil des ministres, 
C] . . . . . . e . . . . . . . . . . . . . . + TT. . D . . . . .... 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblce 


nalionale par te ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est déclassée du P. K. 16115 an P. K. 66%67 la 
section de ligne Massy-Palaiseau à Gallardon de la ligac d'interèt 
général de Paris à Chartres par Gallardon. 

o 
ANNEXE N°4944 
— 
(Session de 1992 — Sance du à décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI lendan! à modifier l'article 5 « bis » !: ''or- 
donnance du 17 octobre 1945, modifiée par la toi n° 62 du 
15 avril 1946 sur le statut du fermage, présentée par M, Le':in 
déoulé. — (Renvoyée à la commission de r'ag'icullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'artivle 5 bis de l'ordonnance du 17 @*- 
{obre 1945, relative au siatut du fermage, trailant du d'ot de 
préemplion eréé au profit du preneur, prévoit dans son paragraphe à 
qu'au cas où le bénéficiaire ne fait pas usage dudit droit, les tiers 
professionnels de l'agriculture peuvent seuls se pcrler acquéreurs, 
après y avoir élé expressément autorisés par une ordonnance du 
président du trisunal parilaire. 

Ce méêine texte prévoit que les acquéreurs ainei autorisés, devront 
exploiter dans les condiljons prévues à l'article 4% du statut, c'est-i 
dire personneilement, d'une manière effective et pe’manente, ou 
même par leurs enfants: l’article 5 bis précisant d'ailleurs cette 
dernière éveniualité el mème celle de l'exploitation par le conjoint, 

Dans l'interprétation ‘rès stricte qui a été généralement donnée 
par la jurisprudence et notamment par la cour de cassalion, le 
preneur qui n'utilise pas le droit de préemption peut êlre contraint 
de délaisser instantanément, mème S'il n'a reçu aucun congé, 

Or, l’article 27 de l'ordonnance du 17 octobre 1955, modifié mar la 
ioi du 13 avril 1936, impose au propriélaire qui en'end s'oinoser 
au renouvéllement du bail, l'obligation de notifier congé au pre- 
neur dix-huit enois au moins avant l'expiration du bail, faute de 
quoi un nouveau bail de neuf ans prend cours à l'expira'ion du 
précéden!. 

IH semhle done que, dans l'état actuel de la iégislalion et de son 
inlerprélalion, le fermier risque de se trouver lorsq 





F dise ju il 
n'exerce pas le d'oit de préemption, son expulsion pouvant ètre 
obtenue immédiatement si la vente intervient dans le dernier état 
du bail. 





Or, il apparaît que, dans la généralité des ras, le bénéfiviaire 
du droit de préemption qui n'exerce point ce dernier, e:t ex rfa- 
lité contraint à cetle attiiude par l'absence des disponibiités suffi 
santes. 

Ce seul motif semble insuffisant pour priver un preneur modeste 
des garanties auxquelles il aurait norma'ement droit si ie proprié- 


taire ne vendail pas l’exploitalion louée. 
Il n'est d'ailleurs pas inpensabie qu'un fermier n'ayant paint 
reçu congé au moins dix-huit mois à l'avance prenn? les disnos:- 


tions d'ordre matériel et autres en prévision du nouveau bail de 
neuf ans qui va commencer. Si malheureusement le bailleur vient 


à mettre en vente la chose aflermée et si le locataire ne pe 
cer son droit de préemption, jl risque à l'évidence d'être privé 
brusquement de ses possibilités d'existence comme aussi du héné 
fice des mesures prises dans son inlérèt comme dans celui de 
l'expioilation. 

Il semble, dans ces conditions, que le drait au délai-congé ac ordé 
par l’article 27 à tous les fermiers doive être élendu à ceux qu 
n'auront pu exercer leur droit de préemplion. 





f 
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C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de Lien 
vouloir adopter le texte de la proposition de loi suirante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 în fire de l'articte 3 his de 
l'ordonnance du 17 oclob:e 1955, modifiée par la loi du 13 avril f)36, 
est compléié ainsi qu'il suit: 

+ et en observant les dispositions de l'article 27. » 





ANNEXE N°4945 


(Session de 1952 — Séance du à décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 23 de l'ordon- 
nance du 4 décembre 1944 relative aux tribunaux paritaires com- 
pétents pour statuer sitr les contestations entre bailleurs et pre- 
newrs de baux à ferme, présentée par M. Lefranc, député. — 
(Renvoyée à la cormmission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'arlicle 23 de l'ordonnance du 4 décembre 
49%, modifié par la loi du 13 avril 19%6, est conçu dans :es termes 
suivants” 

Les décisions des tribunaux p@arilaires peuvent êlre altaquées 
par voie de recours en cassalion pour incompéleuce, excès de pou- 
voir ou violation de la lai. 

« Le pourvoi est formé au plus tard le quinzième jour À dater 
de, la notiäcation prévue par Îles articles 13 et 19, par déciaration 
faite su greffe de la justice de paix ou du tribunal civil du res- 
sort et notifié à peine de déchéance dans la quinzaine par exploit 
d'huissier, » 

Ce texte doit être rapproché d'un extrait de la goi no 47-1266 du 
9 juillet 1917 modiliant l'organisalion et la procédure de la cour 
de cassation. 

Duns un article % de cette législation, qui vise la procédure à 
suivr> lersque les parties sont dispensées par la loi du ministère 
d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cessation — ce qui 
est le cas en matière de statut da fermage — ji est précisé que le 
greffier, après avoir dressé procès-verbal de la déclarolion de pour- 
voi, devra, sous peine d'amende civile, donner avis aux adversaires. 

Gette obligation est énoncée dans les termes suivants: 

« JL denonce le pourvoi #u défendeur jar leil”: rocominandée avec 
demande d'avis ée réceplion dans la quinzaine qui suit. » 

Ceci exposé, trois remarques s'imposent en présence de ces deux 
textes : 

4e si, selon le texte de j'article 3%6 de la loi du 22 juillet 1947 
le pourvoi doit ètre dénoncé par le greffier, il suanble inutile de 
doubler cette dénonciation par une nolificalion sous forme d'exploit 
d'huissier et à peine de déchéance ; 

% Le législateur ayant manifestement recherché à réduire au 
maximum les frais de justice, en la matière, il semb'e inopportun 
de maintenir la double obligalion; 

3e Certes, un arlicle 72 de la loi du 22 juillet 1947 abroge bien 
toutes dispositions contraires au texte de cette dernière, mais la 
contradiction entre les deux textes ci-dessus n'est point évidente, 
et en lous cas il ne convient pas de demeurer dans l'équivoque 
et de laisser figurer dans une loi une obligation devenue inutile, 
suriout lorsqu'elle est assortie de la grave santion d'une déchéance, 
étrangre au texte de l'articie 36 de la loi du 22 juillet 1947. 


C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — 12 paragraphe 2 de l'article 23 de l'ordon- 


nacvce du à décembre 1954 sera modifié ainsi qu'il suit: 

« Le pourvoi est formé au plus tard le quinzième pe: à daler de 
la uotifleation prévue par les articles 15 et 19, par déclaralio\ faite 
au grefle de la justice de paix ou du tribunal civil du ressort et 
dénonce our le greffier conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 3% de !a loi du 2 uillet 1947. » 





ANNEXE N'°4946 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1927 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 


posilions de loi: fe de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
{no %03%6) tendant à conférer aux secrétaires généraux des préfec- 
tures du Rhône, des Bouches-du-Rhône et du Nord, rang et pré- 
rogatives de préfet de 3 class; 2° de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues (n° 4918) tendant à conférer au secrétaire général 
de la préfecture de Seine-et-Oise, rang et prérogatives de préfet 
de 3° ciasse, par M. Genton, député. 

Mesdames, 


messieurs, votre rapporteur croit bon de reprendre à 


son compte les arguments développés par M. Cordonnier dans 
l'expo des motifs de sa proposition : ; : 
L'inporatnce et l'accroissement du travail administralif effectué 


dans cerlaines administrations départementales donnent aux préfets 
L 





qui les dirigent une tâche que, malgré leurs capacités 4 1. 
volonté, ils ne peuvent accompiir seuls. Hs sont dan: Ln,2 bonne 
déléguer au secrélaire général de leur préfecture un: 16e 
plus en plus étendue de leurs attributions. D 
Le secrélaire | apres des grosses prélectures se voi! ain 
sous l'autorité de son chef, non seulement la direction 4 1% 
administratives, mais encore la présidence des commissions "TS 
importantes et de fréquentes missions de représentation à 7 6 
appelé, en outre, à suppléer le prélet en cas d'absene I est 
dernier. nte de ce 


Si l'on tient compte, au surplus, que les plus importantes 
fectures sont en même temps le siège d'un chef-ien de es 
u'à ce titre le préfet est en même temps inspecteur cenee 7 êt 
vit ainsi partager son temps entre de fréquents voyais, à id 
et dans sa région et l'exercice de sa double mission 2 
départementale, il apparaît que le secrétaire général de ee à | 
tements es amené à avoir une importante qui n'avait où. 
vue par le législateur de l'an VHI. "4 


Cette situation est particulièrement frappante dans les puni. 
des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Rhône et Seinc-et 0 7 
organisation administraiive est telle que le départeme:t 4 
taire de Belfort, par exemple, avec ses 86.000 habitants. dispos 40 
mêmes organismes que celui du Nord avec 2.000.000 4h15 1,1 
Le préfet et le secrétaire général de ces deux départemen(. 
théoriquement les mêmes pouvoirs et attributions, mais 4014 


dans le premier cas le préfet peut assumer l'essentiel de se, ton: 
tions représentalives, la présidence des commissions ct se concerne 
à l'administration de son département, dans le second cas à Ly 
à Marseille, à Lille et à Versailles, le secrétaire général est an à 


à jouer un rôle essentiel, le préfet, inspecteur général, aca 
l'ampleur et la multitude des affaires, ne pouvant perso 
faire face à toutes ses charges. 

IL serait donc souhaitable de donner aux secrétaires gén/r 


2 Aux À 
ces préfectures, appelés si souvent à suppléer leur chef, une auto r 


qui corresponde aux responsabilités qu'ils sont appelés à ho 
e! de les placer justement dans une position différente de celle de 
leurs coilègues des autres départements. ; 

Un problème semblable s'est déjà posé dans le département de h 
Seine. fl a été résolu en donnant aux principaux collaborateurs du 
préfet #e police et du préfet de la Seine zang et nréros il o da 
préfet. En effet, à la préfecture d2 la Seine, le directeur de cabinet 


et les deux secrétaires généraux sont des préfets, de même qu'à là 
préfecture de police, le directeur de cabinet ei le secrétaire séniril, 


A l'image de ce qui existe dans le département de In Seine 
il conviendrait de donner au secrétaire général de la préfeciure des 
Bouches-du-Rhône, du Nord, du Rhône et Seine-et-Oise ranz et pri. 
rogalives de préfet, afin de lui permettre d'exercer les hautes 
fenctions qui lui sont dévolues par son supérieur hiérarchique avec 
l'autorité et le relief qui s’attachent depuis cent cinquante an, y 
grade de préfet. 


a ne S'agit donc pas d'une création mais d'une transformation 
d'emploi, laquelle n'aboutirait qu'à une faible augmenlalion ds 
dépenses annuelles de l'ordre d'un milljon de francs, se dé 
posant ccmme suil: 


Quatre secrétaires généraux (indice 600) : 
= 4.636.000 F; résidence: 180,3%32%4 — 


Die 


traitement: 1.139 0%,4 
720.328 F, soit: 53% F 


transformés en quatre préfets de 3% classe (indice 700): traitement, 
1.388.442) x $= 5.502.000 F; résidence : 209.4112x1-837.68 F, soil: ü mi 


380.638 F. F 


A ces ronsidérations d'ordre général, s'en ajoute une autre d'ordre 
perliculier à l'administration prélectorale. Dans ces postes, qui sont 
parmi les plus importants, les sous-préfets qui y parviennent et y 
réussissent recherchent, au bout d'un certain temps, le légiime 
avancement que leur travail leur a permis de solliciter, Leur départ 
se fait au détriment de leur bonne admänistration qui voudrait qu'\ 
de tels posies, en raison de la complexité des tâches à accomplir, 
leurs fonctions s'exercent pendant un temps assez long. Permettre 
au secrétaire général de ces préfectures d'accéder sur place au grade 
de préfet donnerait au ministre, sans nuire à l'avancement de ces 
fonctionnaires, 1a possibilité de les promouvoir sur place et de 
conserver les meilleurs d'entre eux pendant une longue période dans 
ces départements difficiles. 


Par ailleurs, et afin de bien manifester notre désir de ne px 
créer de charges nouvelles, il paraît naressaire de spécifier que la 
transformation de ces emplois de secrélaires généraux en préfels na 
donnera pas lieu à création de postes de chef de cabinet du corps 
préfectoral. 


Dan: ces conditions, votre commission de l'intérieur vous demanda 
d'ajïopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à conférer aux secrétaires généraur des préfectures d°s 
départements des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Rhône et 0e 
Seine-et-Uise, rang et prérogatives de préfet de 3 classe. 


Article unique. — Les secrétaires généraux des préfectures des 
départements des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Rhône et de 5° 
et-Uise ont rang et prérogatives de préfet de 3° classe. 

Toutefois, ils ne disposeront pas dans l'exercice de leur fonction 
du concours d'un chef de cabinet, merabre du corps préfectoral, 

” 


2 
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a da Telle est l'importante délilwration votée par le 9%6* congrès des 
= " Inaires 
AN NEXE N 4947 li y est fait référence à une solulion appliquée en 19: 
re dire l'altribution aux communes d'une subvent COIN} e de 
Q ; : : l'augmentation Uine es s<sdiäires dau pt 
(Session de 1952.%— Séance du 4 décembre 1952.) U16, en ellet, à la suite d'une une} Ê s 
r 1 ‘ [ dirt t j nne!s « fa le 
ai ù a C issi e l'intérieur sur l'avis 3 Comm ( i ec \ ue 
fait au nom de la commission de l'in $ com | es Li 
paPORT donné par le Conseil de la République sur là proposition ir pal er des brenuot iX ! £ X 
& joi adoptée par l'Assemblée nalionale tendant à rœanmémerer l mens, sé ë 
sr © mai 1945, par M. Marcel Ribère, député (1). æs meéines dispositions auraient dù vlre prises en av des 
jarmistice du 8 »E é J Communes TS üues augrrmet uons des trarlements € : re 
Là Éd as PA £ fonctionnait t rersonnels dessus désigimws, intervenies eh Mars 
yetlames, messieurs, la commission de l’intérieur avait adopté, pr DS Hole Le: € ‘ 
lunaninilé, le texte de la proposition de résolution déposce pat DE Do à her dE 7. | uation financière des de he 
\ soustelle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- sun) Houve accvavé Us 
mement à ériger en « jour de fète nationale » le 8 mai, anni- En 192 pour r‘nondre aux besoins ursents des comm les 
raie de Ja cCapitulation allemande en 1%5 et avait décidé de concile mmunitinans on L'autre à Le r 
pe jai » ss \ à roposit ; i ; ’ . + à " . LS . sd 
transformer D de résolutiou en prüposition de lui. tantes du nombre de leur: centimes a&iti 
elle-ci dispasail: TA É . à ; à Imuin le rendement de cert es taxes 4 ( | { tt v-ta- 
Re er, — Le 8 mai, jour anniversaire de l'armistice de 19%, tion ; 
4 déclaré fête nationale. L Le F Û Dans de tron nombreux cas, elles ont dû <aciifie: 1' ntr la 
En 2. — Le 8 mai est jour férié et chômé dans les mêmes réalisation de certains travaux connnunaux e = re ne pers 
nditions que le 1° mai. » s faire à certains travaux d'entretien pourtant inhispensal 
nuit p P « P i dh l iCtdi! LR l 
ee texte a été adopté sans débat par l'Assemblée nationale, le Cette situation considère comm YU ns indicia te « 
y février 1952, en première lecture. , un * communes, he manquera pas de se déveloy ile Gouvernement 
Le Conseil de la République à amendé celte proposition en ajou- ne prend pas en considération pour 1952 de irges trap | Us 
gant un article 3 ainsi rédigé: + ' résutant, soit des obligations d'Etat mis au vcomple des communes, 
« La loi du 13 juillet 1905 concernant les fèles légales ne sera pas soit des conséquences de la poiilique générale du Gonvernement 
applicable à la fête du 8 mai. » ' , C'est pourquai, en insistant sur L'intérét de Fexoi<é des motifs de 
La commission de l'intérieur n'a pas cru devoir retenir re nouvel la proposition de résolution et du preseut rapport, voire « INtHNISSJON 


gticle car son adoption aurait fait du 8 emai un jour comme les 
autres, cette fêle légale, non chémée, ne pouvant ètre considérée 
que comme une tète officieuse. je s 

En conséquence, voire commission de l'intérieur vous demande 
de revenir au texte initialement voté et d'adopter la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalionale). — 
Le 8 inai, jour anniversaire de l'armistice de 19%, est déclaré fèle 
nationale. 

art. 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le $ mai est jour férié et ehômé dans des mêmes conditions que 
le fe mai. ; 

art. 3 (nouveau). — Rejet de l'article nouveau jniroduit par le 
Conseil de Ja Répubiique. 


ne p» 





ANNEXE N°4948 


(Session de 1952. — Séance du i décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la comenissien de l'inkrieur sur la propo- 
sion de résolution {ne 1361) de M. Demusois et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à inscrire au budget 
de l'intérieur le: crédits nécessaires aux départements et aux 
communes hour assurer à leurs personnels le relèvement des 
indemnités et salaires, par M. Deinusois, député. 


Mesdamezs, messieurs, ‘ans l'exposé des melifs de la profesition 
de résolution n° 1361, se trouvent exposés les aspects gépéraux des 
graves difficultés financières des communes de Franre. 

En demandant à tous nos collègues de se reperter audit exposé des 
motifs ajoutons pour en souligner l'importance que le problème sou- 
levé par le projet de résolulion à été une des préoccupations du 
dr congrès des maire: de France. nr 

La résolution votée par ce congrés sur la question qui nous inté- 
tésse est ainsi rédigée : à $ | 

« Subvention exceptionnelle aux communes, en compensation 
des charges supplémentaires assumées par elles en 1%1 et 1952 
relalives à l'augimentation des traitements ComInunaux. 

« Le congrès se faisant l'écho des doléances transinises soit par 

ks uniens départementales, soit par les commmmes, 
.« Considérant les difficult4s insurmontables que ies communes 
éprouvent pour l'équilibre de leur hwxiget supplémentaire de 1951 
en raison des charges résullant de lausmentation des salaires du 
lersonnel communal, imprévisibles au moment de l'élaboration du 
budget primitif 1951, 

“ Demande que, comme en 196, V'Etat attrbue aux communes 
uue subvention compensatrice de cetle augmentation HKgitime, 
pour 1992 

« Considérant, d'autre part, que ceite mesure pèsera plus lourde- 
ment encore sur les budgets communaux de 1952 puisqu'ele s'ap- 
pliquera à l’année entiere, 

« bermande que, pour permettre aux communes d'équilibrer leur 
budget primitif sans les metire dans l'obligation de voter de non- 
Yraux centimes additionnels, des dispositions soient prises dans Ja 
!0j de finances de 1952, mettant à la charge de l'Eiat les dépenses 
d'intérèl général qui lui incombent inconlestablement. » 


(1) Voir également: Assemblée nationale: nos 1726-2213 et in-8e 








n° 2%; Conseil de la République: nes 72-25-23) (année 1952) el in-8° 
1° &ÿ (année 1952). 


vous demande de bien vouioir adoçtier la proposilion de resolution 
craprès: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembh'ée nationale invite le Gouvernement à ins e au bude 
gel <e l'intérieur, à titre de subvention, les crédits mécessaires aux 
départements et aux emmemunes pour assurer à leurs personnels ie 
relèvement des traitements et salaires prévu pour les fonctionnaires 


de l'Etat par le décret du %6 septembre 194. 





ANNEXE N'4949 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nam de la commission des moyens de 
tion et du tourisme sur la proposilion de résolution (ne 1) de 
M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des dispositions perinellant l'applica- 
tion etfeclive de l'autematisme de la péréquation des pensions des 
anciens agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, par M. Marcel Noël, drputé. 





Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de*notre col- 
lègue, M. A'cide Benoit, tend à inviter la Société nationale des ehe- 
mins de fer français a pratiquer a péréquation des retraites en 
même temps quelle applique laugmental'on des salaires à son 
personnel actif 

Cbacun sait combien ia situation des petits retraités e<t difficile, 
souvent douloureuse. telle mesure demandée, nous paraii donc 
très judicieuse et normale 

Si la péréquation, intégrale ct anlomalique, n'est pas encore 
admise par le Gouvernement, ni appliquée, l'automatisme joue en 
principe mais avec des décalages de plusicurs mois au dctriment 
naturellement des retraités 

C'est ainsi que, pour Fannée 194, la péréquation ne leur a pas 
été appliquée pour la période du 17 mars au {7 juillet. 

L'augimentalion accordée aux aclifs prenant effet à partir du 10 cep- 
tembre 1951, la péréquation ne leur à élé payce par acormples que 
le 15 novembre au lieu du 1° octobre Celle qui devait leur Ctre 
payée au trimestre de janvier 1952 ne leur a été payce que je 
15 février. 

En outre. une décision a été prise par le conseil d'administration 
de la Société nalions'e des chemins de fer francas concernant 
l'aménagement des actifs à partir du fer décermbre 194, or, une 
partie seulement fut péréqualée pour les relrailés et payée seulc- 
nent le 4er juiliet 1952 

Nous pourrions citer d'autres faits aussi regretlables auxquels il 
nous faut remédier. 


C'est pourquoi votre commission des movens de communication 
et du lourisme vous propose d'adupier la proposilion de resciution 


suivante: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à meitre le conseil 
d'administration de la Société nalionale des chemins de fer français 
dans l'obligation d'appliquer la péréquation aulornatique des retrai- 
tes, à la méme date que celle fixée pour l'augmentation des salaires 
du personnel en aelivité de service, avec payement effecUF au 


cours du premier trunestre qui suivra la dale de celle auginenn- 
Halion, soit par une régularisation totale, soil par acomptes. 
— ———— — 


anne een en 
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ANNEXE N°4950 





(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952.) 

RAPPORT, fait au non de la cofnmission des pensions, sur la pro- 
posiffon de loi de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
(n° 2922) tendant à accorder un nouveau délai pour permettre à 
cerlains oüvriers de l'Etat de faire valider leurs services tempo- 
raires, par M. Cherrier, député, 


Mesdames, messieurs, comme le dit l'exposé des motifs de cette 
proposition de loi, il 5 ‘agit de permettre aux ouvriers de J'Elat qui, 
par méconnaissance des textes en vigueur où par omission, n'au- 
raient #7 dermandé la validation de leurs services temporaires en 
temps ulile, d'oblenir un nouveau délai de six mois pour les faire 
valider. 

En effet, l’article 41 de la loi n° 48-1137 du 11: septemibre 1943, en 
accordant un délai de six mois, permit à un certain nombre d’ou- 
vriers*de faire valoir leurs droits mais d'autres, par manque d'in- 
formation ou informés tardivement, ne purent faire 
services temporaires. 

Elant donné que le temps de service temporaire n'est pas pris 
en comple pour la retraile, des ouvriers frappés par les derniers 
dézagements des cadres el n'ayant pas fait valider leurs services 
temporaires, ne tolalisèrent pas quinze années de services, condi- 
tion exigée pour bénéficier d'une pension proportionnelle et furent 

onzédiés avec une simple indemnité de licenriement. 

En conséquence, pour donner la possibilité aux ouvriers intéressés 
tenir la validation de leurs services temonraires, votre com- 


d'obl 
ssion des pensions vous demande d'adopter le tex!e suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


4rlicle unique. — Un nouveau délai, expirant six mois après la 
date de promulgation de la présente loi, est accordé aux ouvriers 
lat pour demander la validation de leurs services tempo- 

‘onformément aux dispæsilions de l'article 7 de la loi du 
21 mars 1928. 

Celle disposition est applicable aux ouvriers mis à fa retraite 
depuis la date d'expiration du dernier délai de validation des ser- 


temporaires, 


raires, 


vives 





ANNEXE N°4951 


nn de 1952. 


(Sessi — Séance du 4 décembre 1952.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
pusilion de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collègues (n° 231) 
tendant à évinoer des opéralions de la revision des pensions 
dites abusives », celles qui furent attribuées par décision de jus- 
tice, par” M. Cherrier, député. 


Mesdames, messieurs, un premier rapport sur 
établi au nom de la commission des pensions et adopté par elle 
e 2 anars 1919. Un avis favorable, no 11436, fut donné par M. Au- 
bry au nom de la commission des finances et la proposition de loi 
fut il ire du jour de l’Assemblée, aux affaires sans débat, 


cette question fut 


it inscrite à l'or 
le 5 décembre 1950. 
Mais le Gouvernement demanda que cette affaire soit retirée de 


l'ordre du jour. 


Le 265 avril 1951, un rapport supplémentaire de M, Aubry était 
idopié par la commission des finances et concluait à un avis favo- 
rable au rapport supplémentaire de M, Jean Duclos. Le 11 mai 1951, 
‘Assemblée nationale inscrivit à nouveau à son ordre du jour la 
proposition de loi 

Le Gouvernement intervint À nouveau et fit retirer de l'ordre du 
jour cette proposition. Ce qui amena les protestations de son au- 
teur et de M. Aubry, rapporteur du budget des anciens combat- 
tanis 


La proposition 23$1 déposée par M. Mouton et ses collègnes 
pelle que Ja Constitution, dans son article 13, 


rap- 
stipule que l’Asserm- 


blé itionale vote seule la loi, ne peut déléguer ce droit et 
dique dans cet article qu'il y a donc incompalibilité avec la pra- 
. des décrels-lois. 

Votre commission des pensions, soucieuse de voir aboutir cette 


position de Joi qui tend à réparer de graves 
nombre peu élevé de pensionnés de 
de bien vouloir adopter le texle suivant: 


injustires subies 
guerre, vous demande 


naar in 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à rélabir les pensions supprimées en vertu du dernier dli- 
néa de Llarticle 2? de La loi validée du 29 décembre 191 sur la 
rurision des pensIons abusives. 


l'article 2? de la loi validée du 
pensions abusives est abrogé. 
justice, puis 


art. fer, — Le dernier alinéa de 
\ d'cemibre 1942 sur la revision des ns 
Art. 2 — Les pensions attribuées par décision de 


rimées en vertu des textes concernant la revision des pensions 
dite ‘usives, 
présente loi. 


sont rétablies à compiler de la promulgation de la 


valider Jeurs - 





se 
ANNEXE N°4952 


(Session de 1952. — Séance du % décembre {92 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions 
sition de loi (no 2939) de M. Maurellet et plusieurs 4 
gues tendant à améliorer le mode de calcul retenue 


mode de caleul des relenues rétroactives pour la reir 
liaires des administrations publiques bénéficiaires d'un: 
titularisation. 

En eflet, d'après les dispositions du règlement d'adn 
publique du 27 septembre 492%. les retenues rélroactives 
validation de services de non tilulaires sont calculées sui 
ment initial effectivement perçu lors de la titularisatio 

Comme il s'agit de textes ayant permis la tilularisalion » , 
années de services administrafifs des auxiliaires remplissa 
nes conditions et que durant la période des sept derniére, 
requises pour ouvrir droit à la titularisation des auxiliaires 
tements ont été mul Itipliés en moyenne par le coeffici {> 
intéressés se voient réclamer des sommes énormes dé 
moyens, 

[! apparaît donc nécessaire d’atténuér les effets des disnosi ions 43 
règlement d'administration pubiique du 27 septembre 192: er + 


S rétroac. 
tives pour la retraite des auxiliaires des se" fi ea 
bénéficiant d'une mesure de tilularisation, par M. el di 
Mesdames, messieurs, l'objet de la proposition de loi de 4 

rellet et ses collègues est de modifier le caracter 


pour base du calcul des retenues rétroactives non plus ; 
ment initial perçu à la date de la titularisation, mais la rovenna 
du traitement correspondant, en vigueur entre la date à paris do 
laquelle les services d’auxiliaires sont validés pour la relraile el à 


date de titularisation. 
En conséquence, votre commission des pensions, vous demie je 
bien vouloir adopler la groposition suivante : 


PROPOSITION DE LOT 








Article unique. — Les retenues rétroactives pour la retra tea 
auxiliaires des admimislrations publiques litularisés sont calculées 
sur la base de la moyenne des trailements en vigueur d Ê 
temps de services à valider. 

Led o 
ANNEXE N°4953 
(Sess.on de 1952, — Séance du 4 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur à pro 
sition de loi (n° 176) de M, Robert Ballanger et plusieurs «le 
collègues tendant 
certains services rémunérés sur les crédits non budgétaires, 
M. Cherrier, député. 


Mesdames, messieurs, 
mettre la validation des services elleclués par des person 
ont éié employé s dans des organismes nés de la guerre tels «| 
service des allocations militaires, l'office central de répartili ( 
produits industriels, les groupements inter rprofessionnie IS laitiers 
comités départementaux des allorations familiales agricoles, € 


Il s'agit de personnels auxiliaires recrutés, 
par les préfets au titre de leurs bureaux el qui travaillaient d'aille 
avec les agents de préfectures 
se trouvent aujourd'hui dans l'impossibilité de faire valider ce 
vices sous prétexte que leur rémunération provenait de fond: 
ciaux mis à la disposition de ces organismes (situation d'artou 
qu'ils ignoraient). 


C'est pour meltre fin à une tele situation et pour Dr és 


à permettre la validation, pour la retraite, de 


cette proposition de loi a pour but de per 


d'une façon généra'e 


dont ils ont maintenant la quaiité. Es 


lement à ceux d'entre eux admis à faire valoir leurs dr À 
retraite sans avoir pu obtenir la prise en compile dans leur pel sion 
des services ainsi se d'améliorer leur retraite, que votre t- 
mission des pensions vous demande de bien vouloir adi opter la 
position de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Sont susceptibles d'être validés pour la retraite si 
au titre du régime général des pensions civiles, soit au titre { 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 165 
services accomplis depuis l'âge de 18 ans par les agents auxilia res 


ou temporaires des bureaux el services annexes des préfectures 
sous-préfectures, rétribués sur des crédits autres que les créd 
budgétaires relatifs au personnel des préfectures el reclassés da 
un emploi permanent de l'Etat ou des a 

Art. 2. — Un délai de six mois à compter de la promulgation 


la présente loi est accordé aux fonctionnaires déjà admis à | 


à 


valoir leurs droits à la retraite pour demander le bénéfice de l'ari 


cle premier. 











de 
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ANNEXE N°4954 





(Session de 1992. — Séance du 1 décembre 1952.) 


guUPPÉEMENT AIRE fait au nom de la commission de Ta 
RAPPORTS gistation sur: L — Les projets de lei: a) (n° 2381} 
difant Varticle 39 de la loi du 29 juillet 1881 Sur la presse; 
gr J82y modifiant l'article 49 de la loi du 29 juillet 18Kf sur la 
Le + # I — La proposition de lei (n° Pr 

; $ Pernot et Boivin-Champeaux, sénaleurs, tendant 

M Le l'article 39 de la lei du 29 juillet {8S{f portant interdiction 
rs rendre comple d'aucun procès en diffamation ou en injures, bür 
M. Minjos, député (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Gautier, avant fait oppe 
1 vote sans débal de mon rapport n° #52 sur les projets 
sition de loi modifiant les articles 939 el 33 de la loi du 
où juillet {s8t sur la liherté de la presse, votre commission de Fa 
“fire et de législation a entend le 12 novembre M. Gautier, 
Le a déclaré avoir fait opposition parce que la dispesition adoptée 
19 octobre par votre commission lui paraissait imprécise. - 
"ya en conséquence déposé un amendement à l'article premier 
tendant à remplacer les mots: « pour lesquels la preuve des faits 
famatoires m'est pas autorise », par les mots  « dans les cas 
ons an troisième alinéa de l'article 3% de la présente loi ». 

fien que les ertinles exprimées par M. Gautier ne paraissent pas 
fondées, il nous A 2 gag pour prévenir toules hésitations, 
d sen amendement. re 
+  nsÉqUenee, votre comraission de la justiée et de législation 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


sion at 
el propo 


| 
Ü 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier les artäles 29 et 48 de la loi du 79 juillet +R! 
sur la liberté de la presse. 

art. fer, — La première phrase du premier alinéa de l'article 39 
de la loi du 29 juillet 4884 madiflé par la lai du 16 novembre 12 
et l'ordonnance du 6 mai 195% est à nouveau modifiée àinsi qui 
pe 
es” ect interdit de rendre compte des procès en diffamation dans 
les ras prévus aux paragraphes 4, b et € de l'article 3 de la pré- 
sente Jot ainsi que les débals de procès en dévlaralion de paternité, 
en divorce et en séparation de corps el de procès d'averte:ment, » 
art. 2 et 3, — Voir n° 4172. 





ANNEXE N°94955 


(Session de 1952. — Séance du 1 décetnbre 1952.) 

, Î e iesi » justire à lügisla- 
\PPORT fait au nom de la commission de la juslire et de légisi: 
"+ sur la proposition de loi (ne 4989) de M. Minjoz tendant à 
modifier les articles 238 du code civil et 877 et 878 du code de pro- 

cédure civile, par M. Mir.joz, député. 


Mesdames, messieurs, les dispositions des arl'cles 238 du code civil 
concernant Ja procédure de divorce, et 877 el 813 du code de procé- 
cure civile concernant ja séparation de corps sont acluellerment inter- 
prukées de telle manière qu'au cours de J1 lentalive de conciliation 
l'assistance des parties par leur ‘onseil n'est pas admise. 

Celle exclusion des conseils, parfaitement compréhensible en ce 
qui concerne la tentative de conciliation elle-même, ne se justifie 
pas quand il s’agit de faire trancher soit une que:lion de compé- 
lente, soit les questions de résidence, pension alimentaire, garde des 
enfants, droit de visite. L 

Avant la modification de l’article 23 du code civil, ja jurisprudence 
avait d’ailleurs admis la possihbitité d'assisner en référé en cas de 
non-’onciliation pour faire trancher les questions urgenles (Cass. 
Req. 15 juil. 1879. S. 1880 1-97). 

west pas abselument certain aujourd'hui que la nouvelle rédac- 
lion de l'artiele 238 interdise la présenre des conseils lors de Ja dis- 
Cussion des questions liligieuses, et certains tribunaux out admis 
Ctlle pratique. AE 

Mais dans le plus grand nombre des tbunaux et en particu:ier 
dans les grandes villes, cette pratique a été jusqu’à présent écartée, 
les magistrats estimant à Lort ou à raison que les textes leur impo- 
sent celte solution. 

Or, l'intervention de l'avocat ou de l’avoué semble non seulement 
ulke, mais indispensable, chaque fois qu'il s'agit de discuter des 
questions litigieuses. 

C'est évident en ce qui concerne l'exception d'in‘ompétence qui 

doit être soulevée in limine litis quand le magistrat conciliateur peut 
lrancher (Casse. Req. 19 fév. 1923, D. P. 4923 4-75). 
.Le débat concernant la compétence précède en réalité la tenta- 
live de conciliation et rien ne peut s'opposer à l'intervention des 
Conseils dans une matière particulièrement délicate, que seuls des 
Spttiqistes peuvent connaitre. 

Mais celte intervention est tont aussi justifée lorsqu'il s’agit 
d'éclairer le magistrat conciliateur sur les mesures provisoires. 

. Une fois constatée la non-eoneilialien, les parties ayant été enten- 
lues hors la présénce de leurs conseils, rien ne s'oppose à ee que 





(1) Voir également le mo 4172. 








réduire les chaines dé suveès de la 


POorrrai! 
Lun. 

Tout d'abord, les conseils ant pris l'hahitmie d'acromaa: eur 

ents jusqu'à la porte du magistrat conc liateur et il n'y aura rien 
de chansé à cet égard. 

D'autre part, il ne faut pas s'imag'ner ( 
engagent systématiquement leurs elients à \ 
dure de divorce aïars qu'une conciliation serail rossiht'e, De n 
exempies prouveraient le contraire. 


avours 





p uc à 
HuDreux 


On ne S'arrélera pas davantage à l’objection selon laquelle lin- 
lervention des conseils risquerait d'allonger les débats: ie débat qui 
se sera inslauré devant le magistrat conciliateur n'auræ pas à ètre 


repris ensuile, soit devant la ievant le trbuna!, ef 
ce sera en réalilé du lemps de gagné. 

Et mème si le magistrat conciliateur veut s'entourer de tous ren- 
seigneinents, de loules garanties, avant de rendre sa dérision, 1 
perdra beaucoup moins de lemps à entendre les conseils des parties 
qui anront préparé un doser contenant fous les éléments de Ja 
cause, qu'à rechercher lui-mmème la vérité au milieu dés explicalons 
cunfuses des parties. 


Ceci! 


suit 


dur q appel, 


fans ces conditions que votre cam ission de la justice et de 
gslalion vous propose d'adopter le texte 


PROJET BE LOI 


tendant à modifier l'arlicle 238 da code civil et les articles 877 et QE. | 
Â : 


du code de V ucedure crue. 


Art, ter Les deux premiers a'inéas de l'article 23 du code civil 
sont rempiacés par les dispositions suivantes 

« Au juur indiqué, le jnge statue d'abord sur la compétence 
du iribinal, après audilion des parties, assistées ou sentées, 
lé cas échéant, par leurs avoués où avocats. 

Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de comparaitre en 
personne, hors de la présence de leurs conseils, et leur fait les 
représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement. 

« Si l'un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat détermine le lieu où sera ten'ée la € ilauon 
où donne commission pour entendre la partie empêchée 


En cas de non-conciliation ou de défaut, le juge con<tale la non- 
conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à assigner devant 
le tribunal. 


« Par la même ordannance, it statne. après avoir toutefuis ntendu 
les avocals ou avoués des parties si celles-ci le demandent, sur la rési- 
dence des époux durant l'instance, sur la remise des effets personnels 
et, s'il y a lieu , sur la garde provisoire des enfants , sur le droit 
de visite des parents et sur la demande d'aliments. 
du tribunal, après audition des parties, assistées ou représentées, le 

Ari. 2. — L'article 877 du code de procédure civile est ainsi modifié: 


« Au jour indiqué, le président statuera d'abord sur la compétence 
du tribuna!, après audition des parties, assistées ou représentées, 
le cas échéant, par leurs avoués et avocats. » 

Art. 3, — L'article 838 du code de procédure civile est ainsi modifié: 

« Le président entendra ensuite les deux époux qui seront tenus de 





comparaitre en personne, hors la présence de leurs conseils et leur 
fera les représentations qu'il Croira propres à opérer un rapproœhe- 
ment, Si l'un d'eux se louve dans l'impossibilité de se rendre auprè3 


du juge, ce magistrat déterminera le lieu où sera tentée la concilia- 
on ou donnera commission pour entendre la partie empérhée. 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le président constateræ 
la non-conciliation ou le défaut et autorisera le demandeur à asst 
gner devant le tribunal. Par la même ordonnance il sfatuera, aprèe 
avoir toutefois entendu les avocats où avoués des parties si celles-ci 
le demandent, sur la Msidence des éponx durant l'instance, sur læ 
remise des effets personnels et, s'il y alieu, sur la garde provisoire 
des enfants, sur le droit de visite des parentz, sup la demande d'ali 
ments et sur les mesures prévues à l’article 238 du code civil. s 





ANNEXE N°4956 





{Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952 


RAPPORT fait ax nom de la commission de la justice e! de lézisla- 
n° 3156) de M. Minjoz et plu-ieurs de 
15-1082 Qu 7 juillet 1948 


ton sur ja proposition de loi 
ses collègues tendant à medifier la loi n° 
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modifiant la loi du 12 juillet 1909 comp'élée par le décrel-loi du 
45 juin 19% sur ia constitution du bien de famille insaisissabie par 
M. Minjoz, député 


Mesdames, messieurs Ja loi du 12 juillet 1999 a réintroduit dans 
notre droit une catégorie juridique de biens disparue depuis la Révo- 
lution: le bien de famille insaisissable, 

L'existence de cette catégorie de biens, spéciale dans sa nature, est 
justitlée par les inverli'udes de la siluation économique des families. 
Certains chefs de famille peuvent lézitimement désirer se constituer 
un pécuie de secours leur assurant ainsi qu'à leur épouse et leurs 
descendants, un ilot de sécurité en cas d’écrou'ement de leur silua- 
ton 

Tel qu'il est défini actuellement par la loi, le bien de familie est 
une petite propriété immobilière d'une composition spéciale, établie 
our venir en aide à une famille en lui fournissant le togement et 
fs subsistance et en la protégeant contre la saisie, ie partage ou la 
licitation. 

Sa cons'itution ne s'adresse pas à une famil'e déterminée et, quelle 
que soit sa fortune ou sa profession, un chef de famille peut ériger 
en bien de famille un immeuble. Peuvent donc faire cette constitu- 
on un ouvrier, un employé, un cuitivaieur, un artisan, un ingdus- 
triel, un commerçant, un fonctiunnaire ou un membre d'une profes- 
sion libérale. 

Dans certains cas même, le bien de famille peut étendre ses effets 
aux petits-enfants, à l'enfant naturel, à l'enfant adopt f. À 

Le bien de famille dait comprendre soit une maison où une parie 
diviéte de maison, soit à la fois une maison avec des terres alte- 
nantes ou voisines. Depuis la loi du 1% juin 1938, le bien de famiile 
veut comprendre aussi des terres seulement, soit une maison avec 
boutique ou atelier et le matériel et l'outillage le garnissant, La mai- 
son devra être occupée par la famille, les terres ou l'atelier exploités 
par la famiile et, au cas où cette occupation au cetle exploitation 
viendrait à cesser, cela entraînerait la perte du bénéfice attaché au 
bien de fanille, sauf bien entendn le cas de maladie grave ou d'éloi- 
gnement forcé du chef de famille ! À 

La loi du 12 juillet 1909 avait fixé la valeur maxima au jour de la 
constitution à 8.000 F y compris les immeub'es par destination et 
les bestiaux ou instruments agricoles tels qu'its sont définis à l’ar- 
ticle 521 du code civil, Le décret du 14 juin 1938 a porté cette valeur 






à 120.000 F et la loi du 7 juillet 1938 à { million de franés. , 

Aujourd'hui la raison d'être de cette institution reste toujonrs 
valable mais la va'eur maximum du bien fixée par Ja loi de 1918 
est malheureusement devenue insuffisante pour que le « bien de 
famille » puisse conserver quelque utilité et continuer d'ofrir une 
réelle sécurité. 

Fn conséquence, votre commission a estimé nécessaire de rajuster 
le chiffre de 1 million de francs fixé par la loi du 7 juiliet 1918 et de 
le porter à » millions. 

Votre commission de la justice et de législation vous demande, en 
conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier la loi du 12 juillet 1909 
sur la constitution du bien de [amille insaisissable, 


ue. — Le chiffre de 1 million de francs figurant dans 
rlicles ?, 4 et 15 de la loi du 12 juillet 1909 modifiée par le 
t du 1% juin 1938 et par la loi no 48-1082 du 7 juillet 1918 est 
remplacé par le chiffre de 5 millions de francs. 








ANNEXE N°4957 


(Session de 1952. — Séance du 1 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter :e Gouvernement 
à accorder des délais à certains viticulteurs pour la livraison de 
leurs prestations d'alcoo! de vin, présentée par MM. Gourdon, Bau- 
rens, Conte, Guille, Léon Jean et les membres du groupe socialis'e, 
députés. — (Renvayée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlic'e 79 du code da vin prévoit que les 
fournitures d'alcool de vin peuvent être remplacées ou compensées 
par des exportations, 

En vertu de ce texte, de nombreux viticulteurs ont pensé se 
libérer de leurs prestations d'alcool de vin en vendant à l’exporta- 
on des quantités de vin correspondant à leurs ooligations. 

IL se trouve cependant que, pour certains d’entre eux, les négo- 
ciants acheteurs n'ont procédé à aucune exportation équivaiente. 
Le ce fait, le comp'e-prestations d'alcool de vin de ces viticulteurs 
n'a pu êire crédité des quantités correspondant aux opérations qu’ils 
avaient cependant consenties à des cours traduisant de leur part 
de lourds sacrifices, Par suite, l'administration des contributions 
indirectes continue de leur réclamer le montant des prestations 
d'alcool qui leur élaient imposées, et elle immobilise dans leurs 


chais des quantilés da vin correspondant à la non-exécution des 
éxporlalions équivaientes. 
Cette situation est d'autant plus injuste pour ces viticulteurs 


qu'ils ne sont en aucune façon responsables des agissements des 
nis nt s’ et à plus forte raison du mécanisme admi- 


t 
stralif accepté par les pouvoirs publics pour l'exécution des expor- 
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En eflet, ainsi que cela résuite de la leltre are. Be 
ministre de l'agrivulture à M. le président de la 
boissons, en daie du 1? novembre 1952, « tout négo we 
dispose d'un comple auquel sont inserites, en alco!, 

de vin qu'il exporte. Lorsqu'il se procure aupre 
une cerlaine quantité de vin, il peut faire bénéticier 
part du créd t-alcoo! dont il dispose. Le viticuiteur à 
Ses preslalions obligatoires, mais il est bien évident ne 





_— 


cas, il cède son vin à un prix inférieur au cours s 
pratiqué. Ainsi les vins achetés par les négociants 1e » 
toujours exportés. Toutefois, il n'en résulte ancune ! #4 
si, à l'achat, ne correspond pas une sortie identique, - 
à une exportation équivaiente et qui peut même Cire : s 
Ainsi, parce que l'exporiation n'est pas obligaloirerner ù 
l'identique, mais que Ja faculté est laissée au nés : 
réaliser à i’équivalent, le viticulleur est dans l'im: a 
vériller, lorsque le vin sort de ses chais, si son ach x 
ayants droit de celui-ci, réalisent bien une exportalion :: L 
de ses prestations. | 
Sans doute, objectera-t-on que le viticulteur a toujours é 
sibilité de se retourner contre son acheteur afin de li 4 A 
en justice les dommages-intérèts correspondant au pri) ÿ 
pour la non-exéeution de l’exportalion. Jl en résulte ce : 
procédures longues et onéreuses, et il serait injuste 
aux viticulteurs, actuellement aux prises avec des « à 
trésorerie chaque jour pius inqu'étants, d'avoir à exécu'er : 
tement jes prestations d'alcool de vin pour iesquelles js ot à \ 
consenti d'inportants sacrifices financiers par la livraison 4 . 
vin en vue de l'exportation, | 
La éeule solution équitabie, en l'état des textes en vizueur , 
dans l'octroi da délais à ces viliculteurs jusqu'à ce un le les pracc. 
dures mises en œuvre aient été rnenfes à bonne fin. et Le. t 
mis en possession des justes dommages-intérôts leur 1 t 
d'exécuter 'eurs prestations d'alcool de vin. Bien ente M 
délais ne devraient <s'appliquer qu'aux prestations corres t 


exactement aux marchés d'exportation intervenus, imais is 
aboutir, en même temps à libérer les quantités de vin 
lisées par suite de la non-exécution d'exporlations é quivaler 
Te's sont les motifs pour lesquels nous vous proposons d'à | 
la proposition de résolution dont le texte suit: | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée nationale, 


Emue par les agissements de certains négociants qui n'o:t 114 
exécuté ïes obligations mises à leur charge par des contrats 


tation conclus avec divers viticulteurs : | 
En présence des difficu!tés de trésorerie sans cesse croissar - 
renconire la viticulture : ; 
Dernande au Gouvernement que des délais soient accord \e 
viliculleurs en vue de l'exécution des prestalions d'alcool \ 
pour lesqueïles ils ont consenti des marchés d'exportation. » 
jusqu'à ce qu'aient é!'é menées à bonne fin les procédures ent ; 


pir res Vilicuileurs à l'encontre des négociants qui n'onl 


« re Ï 
cédé aux exportalions équivalentes, 





ANNEXE N°4958 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comp'éter l'article 79 du code cu 
vin, présentée par MM. Gourdon, Baurens, Conte, Guille, L'an 
Jean et les membres du groupe socialiste, députés, — (Rentoice 
à la commission des boissons.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79 du code du vin prévoit que ‘e: 
fournitures d’aicool de vin peuvent être remplacées ou compenses 
par des exportalions. 

En verlu de ce texte, de nombreux viticulteurs ont pensé : 


linérer de leurs prestations d'alcool de vin en vendant à l'expor 
tation des quantités de vin correspondant à leurs obligations. 
Il s2 trouve cependant que, pour certains d’entre eux, les n‘2 


ciants acheteurs n'ont procédé à aucune exportation équivalente. 
De ce fait, le compte-prestations d'alcool de vin de ces viticu! 
teurs n'a pu être crédité des quantités correspondant aux ont! 


lions qu'iis avaient cependant consenties à ‘des cours traduisant 
de leur part de lourds sacrifices, Par suite, l'administration de: 
contributions indirectes continue de leur réclamer le montant 
des prestations d'alcool qui leur étaient imposées, et elle immo- 
bilise dons leurs chais des quantités de vin correspondant à la n 
exécution des exportations équivalentes. 

Cette situation est d'autant plus injuste pour ces viticulteurs qu' 
ne sont en aucune façon responsables des agissements des 12: 
ciants dont s'agit et, à plus forte raison, dun mécanisme admis 


tratif accepté par les pouvoirs publics pour l'exécution des ex 
tations. 

En effet, ainsi que cela résulte de la lettre adressée par M 
ministre de l’agriculture à M. le président de la commission d': 
boissons, en date du 12 novembre 1952, « tout négociant e\; 
tateur dispose d'un compte auquel sont inscrites, en alcool, 
quantités de vin qu'il exporte. Lorsqu'il se procure aunms d' 
viticulteur une certaine quantité de vin, il peut faire bénéficie 
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D En : : : as . Ê 
jui-ci d'une part du crédit-alrool dont il dispose. Le vitcuiteur 
+ 0 de ce fait, ses prestations obiisaioires, mais jl est bien 
È que, dans ce Cas, jl cède son vin à un prix inférieur au 
2 normalement pratiqué. Ainsi les vins achetés par les négo- 
«rh ne sont pas toujours exportés, Toute’ois, il n'en résulte 
er dl fraude puisque si, à l'achat, ne correspond pas une sortie 
Mentique, il corre<pond une exportation équivalente et qui peut 
mème étre préalable SNS k SE FRE 
Ainsi, parce que l'exportation n est pas obligatoirement réalisée 
à l'identique, mais que la faculté est laissée au négociant de Ia 
paliser à l'équivalent, le vitleulteur est dans l'impossibilité de 
vérifier, lorsque le vin sort de ses chais, si son acheteur ou les 
ayants droit de celui-ci réalisent bient une exportation libératoire 
de ses prestations. ne 
c'est pourquoi il apparaît logique de suhstituer à la responsabilité 
du vitirulteur celie du négociant qui avait ja charge de l'exporla- 
tion « quivalente. 
goes sont les raisons pour lesquel'es 


nous vous proposons 
g'adopter la proposition de loi dont le texte su 


suit, 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 79 dun code du vin ($ ce} est ainsi com- 

routefois, Jorsque le viticuïteur a livré du 
porlaton, suivant contrat de vente stipulant 
fuire de son opération au regard de se S 
obligatoire, et conformémant à la mention « hors tranche pour 
exportation » portée sur le titre de mouvement, le négociant, qui 
avait l'obligation de l'exportation équ'vaïente, esl substitué au viti- 
cuteur vis-à-vis de l'administration des contribulons indirectes et 
devient prestataire pour les quantités d'aico 1 de vin correspondant 
aux prestations qu'il s'était chargé d'apurer au lieu et piace du 
viticu: teur. » 


en vue de l'ex: 
caractère lihéra- 
larges de distillation 


vin 
la 


ses C 





ANNEXE N°4959 


(Session de 1952. — Séance du 1 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant titularisation des infirmières diplômées 
d'Etat appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aix 
servives extérieurs qui en dépendent où aux établissements publics 
de l'Etat, présentée par M. Boutbien et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les infirmières diplômées d'Elat appartenant 
aux administrations centrales de Etat, aux services extérieurs qu 
en dépendent où aux élablissements publies de l'Etat ne sont pas 
hénéliciaires de la Joi n° 46-22%M du 19 octobre 19136 portant statut 
‘énéral des fonotionnaires Elles sont considérées comme des agents 
contractuels et, de ce fait, ne bénéficient, ni de Ja stabililé de l'em- 
ploi, n1 des avantages sociaux, ni de rémunérations applicab'es aux 
autres agents de la fonction publique, 

Or, ces infirmières metllent tout leur dévouement et leur 
cience professionnelle au service des administrations qu'elles ser- 
veul: elles occupent des emplois permanents à des postes de travail 
définitivement établis et cela depuis plusieurs années, 

La présente proposition de loi n'intéresce qu'un normbre très res- 
treint d'infirmières et, de ce fait, serait pratiquement sans incidence 
budgétaire, 

Les intéressées évolucraient dans les échelles de traitement qui 
correspondent aux émoluments versés aux eonfractuels. 

Ayant les mêmes diplômes que leurs collègues de la sécurité sociale 
où de la Société nalionale des chemins de fer français elles n'ont 
pas les mêmes droits. Cette anomalie dans le délail doit être réparée. 

Nous vous demandons de bien vouloir adopter les dispositions de 
la présente proposition de loi: 


Cons- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de là loi.du 19 octobre 1946 relalive an 
Slattl général des fonctionnaires sont applicables aux infirmières 
du service médical, ocenpant un emploi de caractère permanent dens 
les alministrations de l'Etat, quel que soit le titre affecté à leurs 

IDetuons, 

Art. 2, — Les personnels visés à l'article {er seront répartis dans 
les grades ci-après : 

1° Jnfirmières-chefs:; 2° infirmières, 

Art, 3, — Un règlement d'administration publique, pris après ron- 
Sulialion du conseil supérieur de la fonction publique et contresigné 
par le ininistre des finances et le iwinistre de la santé publique et 
de Ja population, déterminera les modalités d'application de la pré- 
sente loi dans un délai de deux mois après la promulgation de celle- 
1. Il déterminera notamment la répartition des personnels intéressés 
dans les grades prévus à l'article 2, les échelles de traitements 
apnlicables à ces personne!s et les dérogations à celles des dispo- 
Silions qu statut général des fonctionnaires qui sont incompatibles 
avec les nécessités de leur profession. 
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ANNEXE N° 


(Session de 14,2. — Séance du 4 décembre 19521 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ivviter le Gou nent + 
{eo à resier humédialtement et totalement les indemnités d'eévic- 
tion pour 1Cs paysans expropriés lors de la construction des ter. 
rains d'aviation ntilitaire de Niergnies et d'Epinoy: ?° à proinlre 
l'engagement de ne plus procéder à des expropriations de ter- 
rains, mème sous le régime de l'occupation temporaire; 


" À 
régler aux cultivateurs locataires de leurs champs une indemnité 


compensatrice Da-e: -1ir la propriété cuiturale: :° 











vers Une poiilque de paix et d'entente mutuelle ;ermettant ainsi 

de reshiuer les terres aux paysans expropriés et d'oviter les dan- 

gers qui pésent sue Ja e et les biens des habilants de Cambrai 
et des environs, présent par Mme Galicier, MM. Henri Marte! 

Musicaux, Maton et les membres du groupe communiste, dépus 

tés, — (Roenvoyée à la commission de l'agriculture 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les expropriations sn ssives qui frappent 
les paysans de la région de Cambrai, pour Finstalation de terrains 
d'aviation militaire, aux heu et place de belles el bon ilt 5 de 
blé et de betteraves ‘à sucre risquent de ruiner tou e riche 
region 

be plus, ces exproprialions sont conduites à un rythme et selon 
UR processus des plus odieux et cela se répereule sur d'autres 1- 
ches de la population (artisans ruraux, comimnercants ‘ gri- 
coles, ete et risque: de faire mourir des villages à ref fl S 
sante, 

C'est pourtant avec une fierté bien Kgitime que le ittivate $ 
vanient la fécondité de Ü utls ont acquses de ge ition 
en génération, fruits du tu t« Lépar Aus-i ce Î 3 
travailleurs qui peinent L «le [l e et « pers ; 
sont-its terriblement anxieux et Se posentls de en t probléres, 
Où le Gouvernement comnple-til s'arréier dans son entre) de 
spoliation de nos terres? 

Qu'allons-nous devenir dans un proche avenir ? 

La pelile commune rut de Niergnies comptait avant la guerre 
180 habitants pou la plupart des ouvriers agrivoles el ils } S 
travailleurs, Aujourd'hui, il n'y en à plus que 280, Le villas > 
meurt, ses habitants se dé<olent et maudissent ceux qui t res- 
ponsab'es de jeur ruine. Avant la guerre Nierguies possédait un petit 
terrain d'aviation civile qui, pendant la guerre, à servi de terrain 
militaire, En 1951, les Allemands ont étendu monstrieusement ë 
camp d'où partaient leurs avions pour bombarder l'Angleterre 

Des milliers æ&t des milliers de tonnes de béton y furent fouies 
Des blockhaus, des abris y furent construils ainsi que des hangars à 
vroximilé du village, ce qui expiique d'ailleurs les destruret par 
bombardements qui v eurent leu ensuite. Un village fart fut 
mème créé entièrement dans le camp, et dans la direction de Crè- 
vecœur-sur-Escaut, des casernes furent aménagées 

Evidemment, pour ce terrain d'aviation, les Allemands exrropriè- 
rent de nombreux cuilivateurs dont certains n'eureul mn ( 
terre. 

Puis vint la Libération. Les Américains occupèrent le terrain et 
quand ils furent partis, avec l'accord des aulorités, les paysans repri- 
rent leurs champs el commencèrent un travail de tilans pour pott- 
voir les culliver à nouveau, IIS durent abattre des bre enlever 
des souches, combler des tranchées, des abris et, sur des terres 


usées le dur labeur des cultivateurs recommenea 

Les dépenses occasionnées par la remise en culture sont énormes, 
les terres étaient morcelées par des pistes, 
Rien ne rebuta les fermiers, tellement he 
veau l'héritage familial, ces champs qui 
qu'ils leur rappellent, constituaient un apport important pour ceux 
qui, durant cinq ans, avaient élé complètement privés de leurs res- 
sources, Car aucune indemnilé n'a é!'é payée durant l'occupalion 
allemande. 

Enfin, après quelques années, de nouveau les terres donnèrent un 
bon rendement; de nouveau, de lourds épis se balancèrent au vent 
d'été, de nouveau apparurent des rendements de 43 tonnes de bet- 
teraves à l'hectare. La gaité, la richesse réapparurent chez ces gens 
rudes et dons qui avaient tout oublié de leurs misères passées. 

Et c'est le moment que choisit le Gouvernement pour remettre en 
question la formation d'un nouveau terrain encore plus Srand que 
le précédent, si nous en jugeons par les expropriations successives, 

Les procédés employés sont des plus odieux. Les cültivateurs de 
Niergnies, Seranvillers, Florenville, Cambrai, Crèvecœur-sur-Escau 

} 


Ouvrages 67h DEPOT. 
culliver à nou 


tous, outre les souvetr 


1e 
des 


ireux de 





avaient ensemencé leurs amps, la récolie s'annonçait belle: inais 
les buldozzers sont entrés dans les champs, les grues ont suivi, qui 


ont tout détruit: betteraves, blé, colza, avoine. 

Des {as immenses de gravier, de sable ont recouvert les récoltes, 
les entreprises prenaient possession d'une grande partie du terriloire 
en juillet 1%1, fanchaient les récolles à quelques semaines de la 
moisson et les brûlaient sur place, 

Comme nous l'ont dit les cultiva'eurs de ces villages: 

« Il n'est pas nécessaire d'être cultivateur pour trouver <sranda- 
leux et lamentable le fait de brûler du blé presque mûr lorsque cha- 
cun à à l'esprit Ja trop célèbre carte de pain et quand, dans le 
monde, des peuples connaissent encore la famine. » 

Le premier réflexe de la population agricole fut la stupeur devant 
l'énormité d'un pareil qui nous ramenait brusquement aux 
temps des barbares. Leurs perles furent énormes, mais des IFAN- 
ces furent données, à l'époque, d'un prompt règlement des indemni- 
tés dues pour la destruction des cultures. 
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Deux mois plus tard, nouveau coup de théâtre, Les (ravaux sont 
jusus sncuffisants, les pistes ne <ont pas assez longues et de nou- 
\elles réquisilions de terrains sont décidées. 

Devant Fhotlité des cullivalteurs qui commencçaient à se rendre 
compile que les promesses de règlement des indemnités n'étaient 
que du bluff, M. le prélet du Nord prit un arrêlé d'occupation tem- 
poraire qui lui permellait d'éviler les formalités habituelles en 
inalière d'eXpropriation et ainsi de prendre possession d’une nou- 
velie parle du terroir de Niergnies, Seranvillers et Florenville. 

Aussi, le 26 septembre 1951, dix jours avant l'ouverture de la cam- 
pague de betteraves, il falut l'interventioa énergique du syndicat 
agricole pour empécher que les betteraves ne fussent arrachces ou 
broyées par les engins mécaniques et permettre aux cultivateurs 
touchés par la nouvelle extension d'enlever leurs betteraves à com- 


pieie maturité PE ; k 

La ne devaieat pas s’arrèler les déboires, Une troisième extension 
fut décidée, qui amena la base afrieane à 100 mètres des habila- 
tions : 


Un mai dernier, enfin, une quatrième extension fut décidée. Les 
nolifications furent remises -aux cullivaleurs et la faucheuse se 
remit à nouveau ea 1narche pour anéantir une récolte de colza arrivé 
presque à maturité. Pour comble d'icohérence, le projel d'exten- 
sion fut par la suite iuodifié J 

Des cullivateurs de Séranvilers touchés par l'expropriation ne 
firent pas démarier leurs betteraves; trois semaines plus tard, ils 
éinient avisés que leurs lerres n'étaient pas prises et leurs récoltes 
claieat perdues faule d’avoir été travaillées à temps. 

D'autres, au contraire, venaient de tertainer les travaux de sar- 
claige vt de démariage lorsque leur parvinrent les notifications, 

Actuellement, le quatrième et le cinquième décret d'extension 
ont naru. 

A SUranvillers, d'ailleurs, la situation est la même qu'à Niergnies. 
Nous nous Y sommes rendus à plusieurs reprises. Ecoutez ce que 
nous à dit M. L...: 

« Eu allant à moa champ « au Moulin » nous Y avons vu un 
bulldozer, comme ils disent; il retournait mes betteraves qui étaient 
bien veunes, Déjà la moilié d'un hectare avait été enlevée. Ma fille, 
indignée par de tels procédés (car on ne nous avait pas prévenus), 
leur à crié Arrèlez ! qu'est-ce que vous faites? » Peut-être ont- 
ils eu peur, its ont cessé, Après la récolle, its m'ont pris la totalité 
de mers trois hectares »… 

Ft Mme C.. 

« Lei, c'est 4,5 hectares qui nous ont été enlevés. Cela fait beau- 
coup sur les treize que nous possédions et déjà nous avous dù vendre 
de: béles dans Fimpossibilité que nous étions de pouvoir désormais 
les nourrir. Personne n'a encore été payé des indemnités pour 
expropriation. Des promesses, c'est tout ce que nous avons eu. Et 
puis, l'argent, ce n'est pas otre terre, C'est beaucoup de notre 
vie. Fertile, elle l'est aussi Ge souvenirs »… 

Pour d'autres, tant à Niergnies qu'à Fuorenville et Séranvillers, 
la situalion est encore pire. On leur à tout pris ou presque. 2 

Des fermivrs on fait rebâtir leur ferme détruite; -maintenant, il 
ne leur reste plus que des bâtiments trop grands pour les res 
hectares qui leur restent, Un cullivaleur de Niergnies, dont les 
lerres avaient été expropriées, acheta une exploitation à Séranvillers 
qui n'avaieat pas touchée pendant la guerre. Las! les réquisitions 
le touchérent une seconde fois, 

La patience «des cullivateurs est à bout. Aucune indemnité ne 
leur a été payée pour les exproprialions, De plus, pour ceux qui 
ont perdu presque toutes leurs terres, il s’agit de l'achat d'une 
autre exploitation agricole qu'il faudrait payer comptant et jies pay- 
sans demandent aussi que les services compétents imettent sur pied 
in projet définitif qui fixera une fois pour toutes leur sort. 

be plus, la situation est enrore peut-être plus difficile pour les 
cullivateurs locataires de leur terre, qui ceux, perdent leur outil de 
{ravail sans poutoir prétendre d'après la loi, à la moindre indem- 
uité compensatrice. 

1 est évident que celle sitnalion va rejaillir sur d’autres couches 
de la population de ces communes qui vivent également du travail 
de la terre. I s'agit des ouvriers agricoles, des artisans et des 
COHNINCrÇants. 

Des terres fertiles qui hier encore produisaient du bon et beau 
blé, des betteraves riches en sucre, des pâturages qui nourrissaient 
des bètes grasses, il ne va plus rester que du terrain improductif 
où l'on entlerrera ciment, cailloux et graviers. Pourtant les dizaines 
de milliers de quintaux de blé ainsi perdus, les milliers de tonnes 
de belteraves sacrifices, représentaient pour notre pays une valeur 
réelle, Que représenteront comme valeur les deux terrains d'avia- 
tion mulilaire ? 

Hs font naturellement partie de la mise sur pied du dispositif 
atlantique d'agression et par conséquent, entrent dans le cadre de 
la politique gouvernementale actuelle de soumission aux ordres des 
promoteurs du Pacte atlantique: les Américains. Des dizaines de 
iniliions sont là gaspillés en pure perte. Il y a quelques temps on 
créa des « alvéoles » pour hangars souterrains. Des dizaines de 
tonnes de ciment furent ensevelies sous terre. Plus tard, ces tra- 
vaux furent détruits. 

La précipitation avec laquelle sont men“s les travaux, tant à 
Nierguies qu'à Epinoy, souligne combien le danger est pressant. 

Les populations s'interrogent et Cambrai, déjà durement éprouvé 
lors de la première guerre mondiale, se souvient des ravages de Ja 
lernière: S03 immeubles détruits, 3.229 endommagés sur un total 
de 5.461 Des rues entières ont disparu. 

Plus que le plan d'urbanisme qu'on lui a présenté, Cambrai con- 
nait la présence effective de la mort qui sinstalle à Niergnies et 
Fpinoy et n'ignore pas que les milliards qui y sont engloutis inter- 
disent précisément une véritable reconstruction, Avec les pistes 
d'envol de Niergnies, situées à deux kilomètres du centre de Cam- 


brai, on peut dire que non seulement en temps de guerre, mais 





également en temps de paix, les Cambrésiens verront 
perpétuelle sur leur vie el Kurs biens, à partir du mon: e 
104 


avions à réaction commenceront leur envol de ce terrain. 
La sauvegarde de la paix ne peut en aucun cas trouve 


dans l'installation Ge bases militaires atlantiques sur r.: A 
toire, mais dans la négociation entre tous Jes pays et u: 4 
de paix entre les peuples. " 


C'est pourquoi ces terrains, outre qu'ils ont €té am 
lésant très gravement les intérêts des paysans (non-pavr 
indemnités, obligalion de reconstruire Jeur ferme truite , 
même commune, même si foules leurs terres étaient , A 
récoltes détruites et non payées, ete.) qui réclament | < 


* 
expropriations et la fin du régime de l'occupation tempor. + 


! 


lituent un véritable danger pour la population civile des couru. | 
situées à proximité et notamment des enfants et des femmes ” 

Et puisque nous parlons de l'occupation temporaire, faisor e 
quer que le Gouvernement à accompli une véritable eccr 


puisque le régime de l'occupation temporaire indique bis: #- 
structure des terrains ne doit pas être Changée, Ce n'est | 


Niergnies puisqu'on y enterre du béton en quantité formidar.  * 
Dernièrement il a fallu l'intervention des paysans dan: ( 
pour qu'ils touchent une partie de l’imdemnilé pour destru : 
culiure. ” 

Enfin, un accord avait été réalisé entre les paysans et le: 
au sujet de l'indemnité d'expropriation. * . 

Pourquoi donc maintenant, les domaines offrent-ils de. 
dessous de l'accord, ce qui ferait 50 p. 400 de la valeur w 
terrains, 

Que le Gouvernement ne s'y trompe pas. Les paysans ne à nt 
pas supporter les frais d'aménagement d'une construction à, 
et il est juste qu'ils soient indemnisés convenablement. Tu, 


revendications dont il est question plus haut sont justes, d: me 
que sont justifiées les craintes de Ja population Ê Cambre au 
sujet de la menace que consliluent pour eux les deux terrain: dava 
ton. 1 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons dpe 
ter la proposition de résolution ci-après: . 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, mue de la situation de a pos n 
paysanne du Cambraisis touchée par l'installation de deux bits 
d'aviation à Niergnies et à Epinoy, invite le Gouvernement à mivendre 
d'urgence loutes mesures utiles: ù 

1° Pour régler immédiatement et totalement les indemnité: à 


lion dues aux cullivateurs expropriés lors de l'installation de eee : 
rains, 

2° Pour allouer des indemnités comperatrices basées sur là joe 
priélé cullurale aux cullivaleurs qui étaient locataires des champs 
réquisitionnés : 

3° Pour permettre aux intéressés de cultiver dans l'immédiat les 
terres situées entre les pistes ; 

4° Pour mettre fin au régime de l'occupation temporaire : 

59 Afin de ne procéder à aucune nouvelle expropriation des terres 
même sous le régime de l'occupation temporaire ; ! 

6° Pour s'orienter vers une politique de paix et d'entente m elle 
permetlant la restitution rapide des terrains aux expropriés. 


ANNEXE N° 4961 


(Session de 1952 — Séance du 4 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour assimiler tous les enfants 
(mineurs) d'invalides de guerre à des orphelins, sans condition de 
daie de naissance, permettant ainsi leur adoption par la nation, ;":- 
sentée par M. Serafini, député. — (Renvoyée à la commission des 


pensions). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 461 du décret no 51-469 du 21 avril 
151 portant codification des lextes Kgislatifs concernant notament 
les droits ei avantages attachés à la qualité de victime de guerre re- 
prend les dispositions des lois des 27 juillet 1917 et 26 octobre 1922 
relatives à l'adoption par la nation des orphelins de la guerre 1914- 
1918 et enfants assimilés, ct rendues appiicables ultérieurement aux 
orphelins ou assimilés de la guerre 1939-1945 et stipule que: 

« La France adopte les orphelins dont le père ou le soutien de 
faille a été tué, soit sur l'un des théâtres des opérations ex!i- 
rieures postérieures à 1914, ou dont le père, la mère ou le soutien de 
famille est mort de blessures ou de maladies contractées ou agzra 
vées du fait de la guerre. 

« Etant entendu que sont assimilés aux orphelins (art. 462) les 
enfants nés avant la fin des hostilités ou dans les trois cents jours 
qui suivront leur cessation lorsque le père, la mère ou le soutien 
de famille se trouvent, à raison de blessures reçues ou de maladies 
aggravées par un fait de la guerre, dans l'incapacité de pourvoir à 
léurs obligations et à leurs charges de famille ». 

A première vue, celte législation semble donner toute satisfa ton 
quant aux possibilités d'adoption par la Nation, des enfants d'inva- 
lides de guerre. 

En réalité, il en est tout autrement car, parce qu'elle pase nr 
condition de daie de naissance ou de conceplion, elle crée une sa 
tion différente pour les enfants d'un même père et d’une 2n°me 
mère, suivant que ces enfants sont ou non nés: 

Avant le 23 août 1920, pour la guerre 1914-1918, avant le 25 mars 
1315, pour la guerre 1939-1915, ceux qui sont nés avant ayant C*« 
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D . - 
is à des orphelins de guerre et, en conséquence, étant gdop- 


assimil - ba 
jés par La nation, et les autres pas. 
pour supprimer cette différence et cette injustice, il importe de 


tous les enfants (mineurs) d'invalides de guerre sur :e même 
g'on en les assimilant tous à des orpheiins sans condition de date de 
naissance, permettant ainsi leur adoption par la nation. 
L'Etat doit prendre la place, auprès des enfants victimes de guerre, 
du père tué ou rendu invalide au service de la patrie, 
Mais, il s’agit surtout et d'abord d’un « titre de gloire » décerné 
+ enfants victimes de guerre, Il est inconrevahle que, fils du 
t les 


mettre 


aux z k < 
même père et de la mêrne mère, les uns reçoivent ce Utre € 
autres non. : ur. : ; : Le. F 

C'est pourquoi nous invitons : Assemblée nalionale à bien vouoir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre les me 
res névessares pour assimiler tous les enfants (mineurs) d'inva- 
jutes de guerre à des orphelins, sans tondition de date de naissance, 
permellant ainsi leur adopiion par {a nation. 


ANNEXE N'4962 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier des dispositions de 
l'article 13 de l'ordonnance du 4 détembre 19144, modifié par la loi 
du 13 avril 19%, les agréés au tribunal de commerce, jpré-snire 
par M. Vendroux, dépulé. — (Renvoyée à la commission de l'agri 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dispositions législatives re'alives à la 
representation des parties devant les commissions paritaires, en Cas 
de tnaladie ou d'empéchement, ne cilent, comme représentants quu- 
lifiés, que les avocats, les avoués, les huissiers ou les membres de 
la profession agrico:e. 

Les agréés du tribunal de commerce sembleraient, de par l'objet 
méme de leur profession, tout particuiièrement qualifiés pour reim- 
plir ces fonctions. Or, ils ne sont pas cités dans l'article 15 modifié 
de la loi du 13 avril 1946 et cette omission ieur cause un préjudice 
d'autant plus grand que les affaires dont ils se trouvent ainsi évar- 
tés seraient parmi les plus intéressantes qu'ils pourraient trailer. 

I nous semble donc indispensable de mettre fin à celle silualion 
anormale qui n'a que trop duré 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopler 
la proposition de li suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te paragraphe premier de l'article 13 de l'ordon- 
nance du 4 décembre 1944 modifié par la loi du 13% avril 196 est 
complété comme suit: 

Après les mots: « ou par un membre de la profession agri- 
Cole... », ajouter: « ou encore par un agréé du tribunal de corm- 
uierce, » 





ANNEXE N°4963 


(Session de 1952, — 2e séance du 4 décembre 1%2.) 


PROJET DE LOT relatif aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes et téléphones, caisse 
nationale d'épargne), présenté par A. Antoine Pinay, président 
du ‘onseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
tconomiques: par MW. Jean Moreau, secrétaire d'Etat au budget, 
et par M. Pierce Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. — (Ren- 
Vojé à la Comminission des finances.) 


NOTE EXPLICATIVE 


Là nouvelle nomenclature des dépenses d'équipement des services 
QVilS à pour objet de rassembler dans un chapitre unique l'en. 
setnble des moyens affectés par chaque servicé à une série d'opé- 
ralions de même nalure, Par ailleurs, elle permet de classer dans 
diverses catégories fonctionnelles l'ensemble des dépenses. Ces cité. 
eories sont les suivantes : 

re partie. — Agriculture. 

= partie. Energie et mines, 

4° partie. Transpor!s, communications et télécommunications 

4° partis. Entreprises industrielles et commerciales. 

w parlie. Logement et urbanisme. 


an 


RÉRRIS 


\* partie. Equipement cullirel et social. 
Ce partie. Equipement administratif et divers. 
® partie, Investisséments hors de 11 métropole. 


L? outre, la nouvelle nomenclature distingue, parmi les dépenses 
e l'ancien budget de reconstruction et d'équipement, celles qui 





son! exé ‘utées direct ment par l'Etat et celles qui sont effe e3 
par des colle ivités subvenlionnées 

Les unes sont imnpulée 1 titre ! ! 

.L l il pulées au tit reslissenm : exé 5 pa? 
l'Etat ; 

Les autres figurent au titre VI: investissements finan : avec Île 
concours de TEA: A subventions. 

Le caraclère pluriannue les dépenses d'équinement à « | à 

’ 3 > > 

prévoir Je trans'ert aux 'uveaux chapitres des dotations ouvertes 
sur ies Chapiires de l'ancien nomenclature. Fuf il est fait ohser 
ver que Îles caractéristiques de la nouvelle nomeneliture on à 
à opérer <s#nulitanéme l'éclatement et Le 7 . és p 
x ' ' CCR à , j un 
chapitres. 

Les sommes: fisurant dans le pr ent do 0 s sauf itmiira 
(ions contraires, expritnées €ll In s de fra 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 
Postes, télégraphes et téléphones. 


LE — Situation actuelle du budget annere des postes, télégraphe 


et télephonss > se 


En milliards de fra 


Les autorisations de programme actuellement accordées au titre 
de la 2 eection du budzet annexe des postes, télégraphes el télé. 
Phones s'élèvent à environ 104. 

Les crédits de payement ouverts au titre de ce programme d'en- 


semble s'élèvent: 
Pour l'exercice 1931 et les exercices antérieurs, 1 72.1 


Pour l'exercice 1932 (compte tenu, nolamment, des économies 
réalisées en application du décret n° 52460 du 2 avril 1952 et du 
déblocage, à concurrence de 2,2 mi is de francs (dk ‘ - 
paralion) des crédits ouverts à l'arlicle 5 de Ja » 2-1 d jan- 


vier 1922), à 11,7. 


soit, pour les crédits pavement \ fatal de 9,1 
Pour l'axercice 1953 et ereices ultérieurs, l'achèvesner des 
Ocrations en cours es! subordonné à l'ouverture de lits 





de payement, à concurren de 16,9 


K, — Propositions faites dans le cadre du budget de Ll'erercire 1953 


! 


(Kn milliards de francs.) 


Les proposiliäns sournises an Parlement pour l'exercice 1952 ef 
les exercices ultérieurs concernent à la fois la poursuite des opxi- 


rations en cours et le lancement d'opérations nouveiles. 











A. — Poursuile des onéralions en cours. 

Il est proposé, au titre des haus<es de prix intervenues depuis 
le mois de juillet 1951, de réévaiuer les progragmimes en L's, à 
concurrence de 1,9 et de les porter ain-<i à un lotal de 108,9 

corréiativernent, les crédits de payement restant à ouvrir au titre 
de ces programmes s'élèvent à 248, qu'il est proposé de réoa 

Pour l'exercice 19%%, à concurrenre de 10,7. 

Pour l'exercice 1931, à Û rence de 3,3 

Pour l'exercice 145 et les exercices uitérieurs, à cor le 5,5. 

Tolal égal, 21,8 
B Lancement d'opérati 

Les propasilions formulées au Uire du lañcement d' ion t- 
veiles ont ét dictées par lt sil LR [ 1 {nu { l L 
disposilion du budget annex ir X e 1995 

{o Recettes extraordinaires 1 £, 1 \ l« H t t e 
graphes et téléphones: 

Ces recelles s'élèvent au ! \ 2.1 m ! e fran 

Contribution du budget gén id 5-00 du budset de i 3 
— Charges communes), 8,4 

Excédent des recettes su: les dépenses de la première & « fu 
budget annexe des postes, téégraphes et téléphones, 6,7 

Produit d'emprunts nouveaux à lanrer par les postes, télégra] 5 
et léléphones en 1955, 10. 

Total égal, 25,1 

20 Montant des opérations nouvel'es dont e lincerment es: n Vie 
sagé au cours de l’exercire 1953 

Comple tenu des crédits de payement Indispensables À ! irsuite 
des opérations en cours. pour l'exercice 1933, sait 10,7 le 
francs, les recettes qu'il est possible d'affec'er à un program = 
veau séievent, pour 193%, à 

29,1 — 10,7 = 145,4 milliards 42 france 

Sans préjuger du produit de l'emprunt à émettre en 195 est 
permis de penser que, d'ores et déjà, ce produ eut étre affecté à 
titre inconditionnel et à concurrence de trois n irds de f 
la couverture des dépenses d'équipement du budget annex 

Sous le bénéfice de ces observations, il est pr pos le Han in 
Programme nouveau sur les bases ci-après: 

a) Tranrhe inconditionnelle. 

Comple tenu du rythme habituel des opéralions effectué ir le 
budzet annexe des postes, Ê t l et de nor 
tance des ressources « se d ttre 
à la disposition du mini 1 félé KE à 
litre inconditionnel, « 1 8 
de 216. 

L'échéancier des pavements ro spondant à ce programme a é6l6 
étabii comme suit: exercice 1: ext 1934, 9: ex ( 1252 





et exercices ullérieurs, 5,2, 
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b) Tranche conditionnelle. 

La tranche condilionne!le, qui ne sera libérée qu’à con'‘urrence du 
produit de l'émission des einpronts lancés par les postes, télégraphes 
et téléphones en 1933, a été limilée, tant en autorisations de pru- 
gramme qu'en crédits de payement, à 7. 

Le tabican ci-après repreud l'ensemble des propositions faites aa 
tire du budget annexe des -postes, lélégr'aphes et tckphones gour 
l'exercice 1253 

Tranche inconditionne'e : 

Opérations en cours: autorisations de programme, 4,9; crédits de 
payement, 19,7. ; 

Upérations nouveiles: au!orisatioens de programane, 21,6; crédils de 
payement, 7,1. 

Tran he ond lhionmeil . 

Opérations nouvelles: au‘érisalions de programme, 7; crédits de 
payement, 7 

- je 


Totaux: autorisations de prog'anmume, 33,5; crédits de paye- 


lu 


Caisse nationale d'épargne. 


1 — Siüualion actuelle du budget anneze de la caisse nationale 


« Ccparyrie section). 


\- 


(En millions de lranes.) 


Les autorisations de programine accordées au titre de ia 2e section 
1 budsel annexe de la caisse nalionale d'épargne s'élèvent à 
10: MN. 
Les crédits de payement ouverts au titre de ce programme s’é!è- 
vent à 833,721. 

Pour l'exercice 1953 et les exercices ujtérienrs, l’achèvement des 
Ouéralions en Cours £st donc subordonné à l'ouverture de crédjts de 
payement, à concurrence de 231,176. 


LH — Propositions [ailes dans le cadre du budget de l'exercice 1953. 
(En millions de francs.) 


Il est proposé, au titre des hausses de prix intervenues depuis le 
mois de juillet 1951, de réévaiuer Les programmes en cours, à Con 
curren'e de 410, et de les porter ainsi à un 1otai de 1.511,9 

Corrélalivement, les crédits de payement restant à ouvrir au titre 
de ces programmes s'élèvent à 511.156, qu 'i est proposé de réparlir: 

Pour l'exercice 1953, à concurrence de 35. 

Pour l'exervire 19514, à concurrenre de H1RL 
à Pour l'exercice 1955 et jes exercices ullérieurs, à cén'urrence de 
3,115 


Tolal égal, 611,156. 
A. — EXPOSF DES MOTIFS PAR ARTICLE 


1 — Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux credits de payement. 


Arlicle 1e. 
Ouverture des autorisations de programme et des crédts de paye 
ment demandes au titre des budge's unnezxres des postes, télé- 


graghes el téléphones (tranche inconditionnelle). 


Texle de l'arlivie, — I est ouvert au ministre des poîtes, télé- 
graphes €l leirphones, au titre des dépenses d'équipement impu- 


labies sur les budgeis annexe des postes, tékégraphes et té'éphones 
de l'exerti 1955, des autorisations de programime d'un montant 
de 26.1:2 mithons de francs et des crédils de parement d'un mon- 
lant de 18.651 millions de franes, 


ces aulorisalions de prograrnime et ces crédits de payement s'ap- 


Aux opéralions imputables sur le Utre V: « Investissements exé- 
cukes par l'Elat », à concurrénre de 26.172 millions de franes pour 
les autorisations de programme et de 15,697 millions de francs pour 


les créd'is de payement; 

Aux opérations ampulables sur le titre VI : « Investissements 
exccuics avec le concours de l'Etat », à concurrence de 9597 mii- 
ions de [francs pour les dits de parement. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conformément à l'état A annexé à la pré- 


scie } 

Les à il'uns de programme prévues au présent article seront 
ries, tant par les crédits de payement ouverts par la pré- 
oi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 

u L VOUS 

F\posé des motifs. — Une analvse détaillée, par chapitre, des 

lorisations de programme et des crédits de payements demandés 

| | iépenses d'équipement du budget amnexe des postes, 
égraphes et téiéphones (tranche fnconditionnelle) est donnée en 
xt 


Les autorisations de programme se répartissent comme suit: 

Résraluations au ire des opéralions en cours, 1.205 enillions de 
ITA = 

Operations nouvelles, 21.27 m'ilions de francs, 

| al, 26.472 millions de francs. 

Les crédits de payement demandés pour l'exercice 1953 se répar- 
Ussent de la manière suivanle: 

Poursuite des opérations en cours, 10.700.300.000 F. 

] $ ivelles, 7.952.500.000 PF. 


Total égal, 18.051 millions de francs. 





Financement des opérations n 








Arbcie 2 


Ouverture des autorisations de programme et 
auement demandés au titre des dtpenses d'equ 
caisse naliunale d'épargne. 


Texte de l'ariie. — M est ouvert an ministre des 
graphes et téléphones, au titre des dépenses d'équi; 
tables” sur 'e budget annexe de ïa caisse nationale 
l'exercice 1953 (ütre V. — « Investissements exécutés 
des aulorisatons de programme d'un montant de 410 
irancs et des crédits de payement d’un montant de 
de francs. 

Ces autorisations de programme el ces crédits de pa 4 
répartis par chapitre conformément à l'état B annexé N 
foi, 

Les autorisations de programme prévues au présent a! ! 
couvertes lant par les crédits de payement ouver!s par 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur de: 
ultérieurs. 

Exposé des motifs. — Une anaïyse détaillée, par cl deg 
autorisations de programme et des erédits de payement . $ 
au titre de: penses d'équipement du budget annex: 





ualionale d'épargne est donnée en annexe (p. 5 à 99). 
Article 2. 
Ouverture de” autorisations de programme el des crédits à Le 
ment affectés aux dépenses d'équipement du budget «an v (les 


postes, télégraghes et téléphones pour l'exercice 105 
conditionnelle). 


Texte de l'artirle — Il est ouvert au ministre des postes, hr 
phes et téiéphones, an titre des dépenses d'équipement mjoates 
sur le budget annexe des postes, télégraphes el téKphones Ge lee 
cice 1%3, des aulor'sations de programme el des crédits di \te 
ment s'élevant à 3 milliards de francs. 

Ces autcrisations de programme et ces crédits de payrrme jui 
sont répartis par service et par chapitre conformément à élit 0 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur Llotalité et -crnt 
libérés par décret contresigné gar le ministre des finances c! deg 
aflaires économiques et gar le secrétaire d'Etat au budget -ir a 
proposilion du minisire des postes, télégraphes et téléphones 

Exposé des motifs. — Une analyse détaillée, par service el por 
chapitre, des aulorisalions de programme et des crédits de pojernent 
demandés au titre des déçenss d'équipement imputables sir le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l!exer- 
cice 1953 cost donnée en annexe (voir page 81 à &9). 

Ces aulorsaltions de programme et ces crédits de payement <eront 
utilisables suus réserve de la réalisation d'un emprunt de<bihe à 
financer l'équipement des postes, lélégraphes et téléphone. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement seront 
bloqués jusqu'à réalisation de cetle condition, qui sera constatée por 
décret contresigné par le ministre des finances ct des affaires ero- 
nom ques et par te secrétaire d'Elal an budget sur la propo=ilion du 
ljuistre des posles, Kélégraphes el téléphones. 


II. — Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 
Arkcle 4. 
Modifications apportées à l'article 357 du code des caisses d'épargne. 


Texte de l'article, — Les dispositions de l'arücle 37 du code des 
caisses d'épargne sont abrogées et remplacées par les suivantes 

« La caisse nationale d'épargne est amlorisée à employer la moitié 
de sa dotation pour acquérir des terrains et pour acquérir, üh; 
prier où construire des immeubies destinés à l'installation de <er- 
vices relevant du ministère des postes, télégraphes et tékKphones (y 
compris Ceux qui assurent te fonctionnement de la caisse natiunale 
d'épargne). 

« Dans tous les cas, les bâtiments et les terrains demeu'ent la 
propriété de la caisse nationale d'érargne. 

« Les emiplacerments occupés dans ces immeubles par les services 
fonetionnant sur les crédits du budget annexe des postes, telcsra- 
phes et té'éphones donnent jeu au payement d'un loyer. , 

« Les prélèvements annuels sur la dotation ne peuvent exrecer 
montant des crédits ouverts au budget annexe de la caisse nali 
d'épargne pour l'achat, l’agpreprialion ou la construction des jinimneu- 
bles ou des terrains, 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 37 du code de 
Caisses d'épargne, la caisse nationale d'épargne est autoriset 
employer le tiers de sa dotation pour acquérir des terrains, a4Jueri”, 
approprier ou consträire des immeubles destinés à J'instailalt on üe 
services relevant du ministère des postes, télégraphes et téléphone<. 

Cette fraction du liers avait été fixée en 1948, eu égard, d'une ! art, 
au montant de la dotation, d'autre part, au programme de coni-l'uc 
tion arrôté par les services. 

Or, les possibilités actuelles de prélèvement sur la dotation dont 
le montant ne s'accroît que de ses propres revenus (120 à 150 
lions par an) se révèlent insuffisantes pour réaliser la totalité ci 
programme de construction prévu, en raison de la hausse des prix 
qui atteint 80 p. 100 par rapport à ceux de 1919. 

Dans l’état #ctuel de la législation, on se trouverait, dès 1953, dans 
l'impossibilité de continuer les travaux Il est proposé, en cons- 
quence, de fixer À la moitié au lien du tiers, la fraction de là 
dotation susceptible d'être investie en immeub'es, 
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conformément aux dispositions du quatrième alinéa 
code des caisses d'épargne, « les aulorisal:ons 
fonds de la dotation en conlormité des disposilons 


Par ailleurs, 
partele 


! des er 
done dent doivent faire Fobjet pour chaque immeuble ou ter- 


- » à | ù 
en Fun décret contresigné par le imhristre des posles, élégraphes 
x Képhones et par le minisire des finances, » 


”. : d:sposilions, déjà ineluses dans l'arLcle 73 de la loi de finances 
du $ avril 1910 onf eu leur raison d'être lant que ie progratnine 
d'équipement de la caisse pationale d'épargne n'est pas apparu 
cairement dans les autorisations budgétaires. + # 
“Mais. depuis l'exercice 1953, une deuxième section a él créée 
au budget annexe de la caisse nalonale d'épargne. Les € rations 
d'achat, d'appropriation où de construction d'inuneuties, inancées 
par pélèvement sur les fonds de Va datation {unt l'ebjet d'auteri- 
sations de programme dans les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux d‘penses d'équipement. À 
L'obligation da prendre un décret pour aïloriser Femploi des 
fonds de Ia dotation n'apporte ancune garantie supplémentasre el 
peut, en conséquence, ètre supprrmée. 


Article 5. 


Recettes extraordinaires des hudgets anneres de In caisse nationale 
d'épargne et des postes, télégraphes et téléphones. 


Texte de l’article. — Le: recefles extraordinaires des budgets 
annexes de la caisse nalionate d'épargne et des postes, télégraphes 
et téléphones, rattachés pour ordre au budget général de Fexer- 
cice 1957, sont fixées à Ir somme de 25.524 millions de francs 
conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs, — Les recetles exlraordinaires des budsels 
annexes de la £aisse nalivnaie d'épargne et des postes, téKgraphes 
et tékphones se décormposent ainsi qu'il suit: 


1° Budget annexe des postes, télégraphes el téléphones. 


a) Contribution du budget générai: 

Couverture des dépenses de reconstruclion, £.162 millions de 
francs. 

Couverture des dépenses résultant de Ha participation de l'Ftat 
à l'établissement du réseau de tékécommunications nord-africain, 
27 millions de francs. 

Participation, à titre remboursable, à la couverlure des dépenses 
d'équipement, 6.811 rmitiions de francs. 

Tolal égal, 8.108 millions de francs. 

b\) Excédent de recettes sur les dépenses de la fre 
budget annexe, 6.65: millions de francs. 

c) Produils d'emprunts nouveaux à lancer par les postes, lélé- 
graphes el téléphones en 1953: 

Sans préjuger des résullus de ces emprunts, il à paru possible 
d'affecter dès maintenant une fraction du produit des émissions 
correspondantes à la couverture de dépenses d'équipement, à titre 
inconditionnel, soit 3 ruilliards de francs. 

L'autre fraction du produil des émissions permellra de rouvrir les 
dépenses prévues à titre cenditionnei à l'arbcle 3 du préseul grojet, 
soit 7 myliards de francs. 

Total égal, 10 milliards de francs. 
Total pour les posles, télégraphes et téléphones, 25.054 mil- 
lions de francs. 


seclion du 


20 Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 

Les dépenses de la caisse nationale d'épargne seront couvertes 
en 1953: 

En ce qui concerne l'équipement en matériel et outillage par un 
pores sur l'excédent de la re section, de 20 millions de 
rants. 

En ce qui concerne les achats, approprialions où constructions 
d'immeubles par un prélèvement sur les fonds de la dotation 
réservée à cet emploi, soit 510 millions de franes. 

Total pour la caisse nationale d'épargne, 270 millions de francs. 
Total général, 25.12% millions de francs. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


DINAN LAN sé sd db s dus dosvceè TL » ee 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Nalionale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat aux finances, 
si sont chargés d'en exposer les molifs et d'en soulenir la discus- 
lui, 


Tite ler 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Art. 1%, — I] est ouvert an ministre des postes, télégraphes el 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exer- 
Cite 195, des autorisations de programme d'un montant de 2% mil- 





liardts 472 millions de francs et des crédils de payement d'un montant 
de 18.05% nnilions de francs. 

Ces autorisalions de programne et ces 
que! : 

Aux apéralions hnpulables sur le titre V: « Investissements exf- 
e de 5,552 pmitirons de trames pour 
.6as millions de francs pour 


rédits de payement s appli- 


cuiés par FEtat », à concurren 
les autorisations de prugrarmtue et de | 
les crédits de payement: 

Aux opéralions impulales sur le 
cutés avec le concours de l'Etat », 
de francs pour les crédits de parement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répuriis par chaquire conformément à Fétal A annexé à la preseme 
Hoi. 

Les autorisations de programme préiues au présent arliele seront 
couveries tant par les crédits de payement ouverts par la presenie 
loi que par des crédils de payement à ouvrir sur des exerclies 
ullérieurs 

art. 2 — I est ouvert au minisire des postes, télégraphes € 
phones, au titre des dépenses d'équipernent inmmitables sur le bimyet 
annexe de la caisse nationale d'épargne de l'exercice 1955 (litre V. — 
« Investissements exéculés par FVElat »}, des anlorisaltion<s de pr 
gramme d'un montant de 4106 millions de francs et des crédils de 
payement d'un montant de 359 millions de francs, 

Ces autorisalions de programme et ces crédits de parement sont 
à l'état B annexé à la presCric 


re VI: « Investissements exé- 
concurrence de 25 millions 





t télé. 


‘ 


réparlis par chapitre conformément 
lot. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par E présente 
loi que par des crédits de payrinent à ouvrir sur dus exercices 
uliérieurs. 

Art. 3%. — Il es! ouvert au ministre des potes, télégraphes et télé- 
phone<, au itre des dépences d'équipement ismputabes sur te RWidgret 
ammvexe des posles, téxgraphes e! télépnones de l'exercice 19%, des 
autorisations de programme el des crédits de piyement s'élevant à 
7 milliards de francs. 





Ces autorisations de programme el res crédits de parement. qui 
sont répartis par servire et par chapitre contormément à at © 
annexé à Ta présente ai, sont bloqués pour leur lotalilé et seront 
libérés par décret contresigné par le wainistre des finances et des 
affaires écouwciniques et par le secrétaire d'Etat au budget sur la 
proposition qu ministre des postes, lé'égraphes el téléphones. 


criant 


Trrag Il 
Dispositions relalives aur recelles extraordinaires 


Art. 4 — Les dispositions de l'article 37 du cade des cais-es 
d'épargne sont abrogées el remplacées par les suivarrtes 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée à empluver la moitié 
de sa dotation pour acqnéri de- le:rain- et pour arquérir, approprier 
ou construire des iimmmeublss desiinés à liuistallauon de -ervices 
relevant du ministère des pastes, télégraphes et téléphones (+ com- 
pris Ceux qui assurent le fonctionnement de x cai-se ualionale 
d'épargne). 

« Dans tous les cas, les hätiments et les terrains demeurent ja 
propriété de la caisse nauonae d'épargne 

« Les cinplacements occupés dans ce immeubles par les services 
fonectonnant sur les crédits du budget annexe des posles, lélégraphes 
et téléphones donnent lieu au payement d'un loyer 

« Les pré'èvements annuels sur la dotation ne peuvent excéder 
le montant des crédits ouverts au budget annexe de La caisse mritto 
nale d'épargne pour lachat, l'appropriation où la construction des 
inuucubles ou des terrains. 

Art. 5. — Les recettes extraordinaires des hudsets annexes de ja 
caisse nationale d'épargne et des postes, té‘égraphes et éléphone:, 
ratiachés pour ordre au Innigelt général de Fexercice Frs, sont 
fixées à x somme de 20.124 mubtons de frenucs contorimésmen! & 
l'état C annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par sereice el par chapitre, des autorisations d® 
progranmme et des crédits de payement ouverts pour l'exercer 155 
au titre du budget annere des postes,, télégraphes et téléphones 
(en rmalliers de francs). 


Turne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
K à puitie. — Transports, communmicalions et télécom muniralions, 


Equipement, 


Chap 53-00, — Fquipement, — Bâtiments: 
Autorisations de programme demandées, 6.493.000; crédits de pryes 
ment accordés pour lexcreice 1955, 5 304.660. 
Cap. 55-02 — Equipement, — Matériel de transport routier: 
Autorisations de programine dermandées, 495.000, crédits de praye- 
ment accordés pour Fexercice frs, 2320600, 
Chap. 52-19. — Equipement. — Matériel postal et assimié : 
Aulorisations de programme demandées, 867.000; crédits de paye- 
ment accordés pour Flexercice 1955, 662.000. 
Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téWKphoniques 
Aulsrisalions de ywrogramgne <eumandées, 9390 00, crédils de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953 6.106.000. 
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Chap. 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques interurbaiñes ki 
et aménagement des réseaux urbains: Etat C. —- Tab'eau. par service et par chapitre, des auto 
Autorisations de programme demandées, 5.845.000; crédits de paye- programme et des crédits de payement ouveris, pou e 
ment accordés pour l'exerrice 1953, 4.861.000. 1%53, au titre du butget anneïe des postes, télégraphe, Ÿ: 
Chap, 93-30, — Equipement des services télégraphiques et radio- vhones (tranche conditionnelle) (en milliers de franc: di 
ciectriques : 
Autorisations de programme demandées, 2.025.000; crédits de paye- Post phes élépho 
ment accordés pour l'exercice 1953, 1.037.000, j es, télégra t + pan 
Chap. 53-42, — Equipement des services d'études et de recherches qui ù 
des lélécommunications : Equipement. 
uloriss » progré » demi: Ses, 515.000; crédi aye- re ätim 
ent! Ce0Ute UuS Dennis NE EN Chap. 53-00, — Equsement, — Bâtiments: 
; pe : tie re Aulorisations de prograrmne accordées, 960.000; crédi!: dé 


Totaux pour l'équipement: autorisations de programme deman- 
dées, 23.542.000: crédits de payemert accordés pour l'exer- 
«ice 1903, 16. 195.000, 


Reconstruction. 


Chap. 59-80. — Recenstruction. — Bâtiments: 
Autorisations de prozrsmme demandées, 450.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 600.000. 
Chap. 93-82, — Reconstruction des bureaux téléphoniques: 
Autorisations de programme demandées, 400.000: crédils de paye- 
ments accordés pour l'exercice 1953, 262.000, 
Chap. 53S4. — Rercnstruction des lignes téléphoniques interur- 
baines et des rés’aux urbains: 
Aulorisalions de programme demandées, 20.000; crédits de paye- 
gent accordés pour l'exercice 1953, 150.000. 
Chap. 53-86, — Reconstruction des services télégraphiques et 
radioélectriques : 
Aulorisations de prosxramme demandées, 60.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 1:4.000. 
Totaux pour la reconstruction: autorisation de programme 
demandées, 990000: crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1957 1.162.000. 


7e partie. — Equipements administratf et divers. 


Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappces de 
déchéance : 
Autorisations de programme demandées, mémoire; crédits de paye- 
went accordés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme deman- 
dées, 26.472.000: crédits de payement accordés pour l’exer- 
cice 1953, 17.657.000, 


* Trrnk VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTIW AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
ïe partie. — Equipements administralf et divers. 
Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance : 
Aulorisalions de programme demandées, mémoire ; crédits de paye- 
ment accordés pour lexercice 1953, Inémorre. 


8e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-00. — Parlicipation de l'Etat à l'étab'issement du réseau 
de télécommunicaiions nord-africain : 
Autorisations de programme demandées, néant; crédits de paye- 
eut accordés pour l'exercice 1953, 397.000. 

Totaux pour le titre V: autorsations de programme demandées, 
néant, crédits de payement accordés pour l'exercice 1955, 
7.00) 

Totaux généraux pour les postes, télégraphes et téléphones: 
aulorisalions de programme dernandées, 26.472.000: crédits 
de payement accordés pour l'exercice 1953, 18.09 1.000, 


Etat B Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme el des crédits de payement ouverts pour l'erercire 4953 
ou filre du budget annere de la caisse nationale d'épargne (en 
milliers de france). 


TIRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-00, — Equipement de la caisse nationale d'épargne. — 
Maléôriel et outillage : 
Aulorisallons de programme demandées, 46.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 30.000. 
Chap. 57-02. — Caisse naliona'e d'épargne. — Acquisitions jimmo- 
bilières et travaux: 
Autorisations de programme demandées, 370.000; crédits de paye- 
ment acconiés pour l'exercice 1953, 340.000, 
lolaux généraux pour la caisse nationale d'épargne: antorisa- 
lions de programme demandées, 410.000; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1953, 970.0), 





ment accordés pour l'exercice 1953, 960.000. 
Chap. 55-402. — Equipement. — Matériel de transport rot# 
Autorisalions de programme accordées, 100.000: crédits 
ment accordés pour l'exercice 1953, 100.00). 
Chap. 93-10, — Equipement, — Malériel postal et air 
Aulorisalions de prosramime accordées, 910.000, crédits 
ment accordés pour l'exercice 1953, 310.000. 
Chap. 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques 
Aulorisalions de prog'ainine accordées, 800,000: crédits de 
ment accordés pour lexerrice 195%, 800.000, 
Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interirhis 
et aménagement des réseaux urbains: 
Autorisations de programme accordées, 2.250.000; crédits de 
ment accordés pour lexercice 1933, 2.250.000), 


Chap. 93-30, — Equipement des services télégraphiques et ri 
électriques : 
Aulorisalions de programme accordées, 2.550.000: crédits d e- 
ment accordés pour l'exercice 19%, 2.241.000. 
Chap. 53-32. — Equipement des services d'études et de rever. 
ches des téécommunications : 
Aulorisations de programme accordées, 230.000; crédits de Live. 
ment accordés pour l'exercice 1953, 230.000, 
Tolaux pour les postes, télégraphes et téléphones: auto o. 
l'ons de programme accordées, 7.000.009: crédits de e- 


ment accordés pour l'exercice 1953, 7.000.000, 


Etat D. — Tableau, par chapitre, des recettes ertraord nuires offre. 
1ees pour l'exercice 195 aux dépenses d'équipement de la cuisse 
nationale d'épargne et des poïtes, telégraphes et téléphones cn 
milliers de francs). 


Caisse nationale d'épargne. 
2e section. — Recettes extraordinaires. 


Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de la première se: lion 
20.000, 
Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de la dotation pour a hat, 
appropriation ou construction d'immeubles, 340.000, 
Toial pour la caisse nationale d'épargne, 370.000. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2e section. — Recettes extraordinaires. 


Recelltes à charge de remboursement ou d'amortissement. 


Chap. 100, — Participation du budget général, 6.811.000. 
Chap. 101. — Produil de l'émission des bons et obligalions ämor- 
tissables, 10 millions. 


Recelies à titre définilif. 
Chap. 103. — Remboursement au budget! annexe des dépenses 


résultant de la participalion de l'Elat à l'établissement du réseuu de 
télécommunications nord-africain, 397.000, 


Chap. 10%, — Versement de l'excédent des receltes d'exploitation 
de la première section, 6.651.000, 
Chap. 105. — Remboursement au budget annexe des dépenses 


effectuées par application de ta loi du 3 oclobre 1940 relalive aux 
travaux de reconstruction, 1.162.000. 
Chap. 106, — Fonds de concours et produits assimilés, mémoire. 
Chap. 107, — Produits de ventes d'objets mobiliers et divers, 
mernoire. 
Recettes d'ordre. 


Chap. 108, — Prélèvement sur le fonds d'amorlissement, mémoire, 

Chap. 109, — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire, 
Total pour les postes, télégraphws et léléphones, 25.091.000, 
Ensemble, 25.121.000, 





ANNEXE N°4964a 


{Session de 1992. — Séance du 4 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits cur l'exercice 1952 
{exposition européenne de la productivité), présenté au nom de 
M. Antoine Piaay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secré- 
{aire d'Etat au budget, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de 
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j'industrie et du commerce, e6t par M. Tony Révillon, secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objeclif essentiel de l'organisation euro- 
jévpne de coopération économique {0. E. © FE) consiste à pro- 
mouvoir l'expansion de Ja produetion européènne. Pour accé- 
jérer celle ex ansion nécessairement Jente, qui se trouve au 
suplus freinée par une strueture économique rigide dans 
de ombreux secteurs, les divers pays européens se sent 
engagés dans une politique d'accroissement de Ja productivité, 
wi. s'efforcent de coordonner dans le cadre de l'O. EF. €. E. 

pour concrétiser celle idée, les dirigeants de la foire européenne 
de Strasbourg ont décidé d'organiser en mai 1955 à Strasbourg, siège 
du conseil de l'Europe, une exposilion qui se propose un double 
put: faire œuvre éducative el donner une impulsion à l'économie 
européenne. F ë , Ë ! 

Œnvre éducative, car elle à pour objet de présenter une démons- 
tralion concrète des moyeas permellant d'accroiire la productivité 
et des avantages qui peuvent en résuller, du double point de 
vue du progrès économique et du bien-éire social; 

” Jmoulsion à l’éconoinie, car elle donaera lieu à une confronta- 
tion des efforts déployés dans les différentes branches d'activité des 
pays européens pour en développer la productivité et permettre une 
énuiation eatre ces Pays 

” Les organisateurs ont sollicité et obtenu Je patronage de l'O.E.C.E, 
et du conseil de l'Europe, et se proposent de poses les différents 
thèmes de la productivité sous la forme la plus suggestive. 

” pour la réalisation de cette exposilion, il est demandé au Gourver- 
nement français d'accorder, outre son appui moral, un appui fluan- 
cier. la France, puissance invitante, se doil effectivement de mon- 
trer ainsi l'intérêt qui l'atlache à celle question, Les nalions parli- 
cipaates, de leur côté, feront des eilorts semblables atin d'assurer 
à celle manifestalion le maximum de résonance. 

Aussi est-il proposé d'ouvrir dès maintenant! au ministre de l'indns- 
trie et du commerce un crédit de S6 millions de francs, étant précisé 
que le reliquat, éventuellement disponible à la cloture de 1%, 
pourra être reporté à l'exercice 1953. 

En conformité des dispositions de l'article 4° de la lai de 
finances pour l'exercice 1952 (n° 92-101 du 44 avril 1921, l'augmen- 
tation de dépenses envisagée aura pour contrepartie une annulation 
d'éval! montant prete possible au titre des erédite mis à la disposi- 
tion de l’Associalion francaise pour l'accroissement de la produetivité 
K{budget des finances et des affaires économiques. — HI. Affaires éco- 
noniques) pour l'exercice 1952. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


É--sss ess m mo 


Pécrète : 


le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nalionale par le secrétaire d'Etat au budgel, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, ë 

Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
Bur l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 51-1392 
di 51 décembre 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 80 mil- 
lions de francs applikable au chapitre 3%%) (nouveau) Subvention 
à l'association pour Ha réaiisation de l'exposition européenne de la 
productivité » du budget de l'indusirie et du commerce. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts au ministère des finances et des 
aflaires économiques, au titre de l'exercice 1952, par Ja loi no 31-14 
du 31 décembre 1951 et par des lextes snéciaux, un crédit de So mil. 
lions de franes est définitivement annulé sur le chapitre 029 « Sub. 
wvenlions à l'association française pour l'accroissement de la produc- 
divité » du budget des affaires économiques. 





ANNEXE N°94965 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1932.) 


PROJET DE LOI relalif à la compétence ct au fonctionnement de la 
Chambre de la cour d'appel de Fort-de--rance détachée à Cayenne 
cl tendant à autoriser la délégation à ladile chambre des conseillers 
de la cour d'appel de Fort-de-France, présenté au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Emmanuel 
Temple, ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
el par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 25 août 1937, relatif à l'organisa- 

liun judiciaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 

française, de la Martin que et de la Réunion a créé, à Cayenne, une 

chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-France. Le même 

texte donne, en principe, compétence à cette chambre pour les 

bu d'appel en provenance du département de la Guyane fran- 
se. 








Toutelois, en l'état actuel de la législation, cette chatmbre presente 
les particulartés suivantes : ’ 

{eo Elle ne peut se constituer en chambre des mises en SdAt1on, 
En effet, l'artivle 2 de la loi du 530 août 1883 dispuse que chaque cour 
d'appel ne comprend qu'une seule chambre des mises en accusation, 
Dès lor<, la chambre des mises en accusation de la cour d'appel de 
Fort<le-France se trouve si ue Cothpeternie pour toutes le: aff ires 
du ressort de celle cour, y cotapris celles du départem de Ja 
Guvane ; 

2 Le tableau A annexé au décret précité du 95 août 1947 donne À 
la chambre détachée à Cas * compelence pour toutes les affaires 
en provehalhce, du département de la Guvane. loultefois, en raison 
de son effectif réduit, fixé à deux conseillers seulement. tte Cham 
bre. ne peut tenir d'audience solennelle 

L'article premier de la loi du 29 août 1883 r lat 
nisation judiciaire, modifié par le décret du 23 juin 14, prévoit un 
décret que les audiences solennelles doivent être tenues pat nf 
Inagisirals alt moins, 

Actuellement, deux sortes d'affaires sont sn<ceplibles d'être d . 
rées à une cour d'appel siégeant en audie solennelle 

Les renvois après Cassation : 

Les prises à parle contre les magistrats 


Pour la première catégorie, il sera toujours possible de renvoyer Je3 
causes devant une autre cour d'appel 

Par contre, pour les prises à partie mecernant le département da 
la Guyane, il est en tout point préférable de donner compétence À 1] 
cour d'appel siégeant à Fort-de-France 

39 Il résulte enfin de la combinaison des arlicles 89 et 91 du décre 


t 

t 
n° 91-469 du 2% avril 1951 portant codification des textes législatifs 
concernant les pensions militaires d'invalidité, que les décisions du 
tribunal départemental sont susceptibles d'appel devant la r 
régionale des pensions, qui siège au chef-lieu du ressort de chaque 
cour d'appel. Les appels formés contre les décisions du tribunal des 
‘ensions de Cayenne doivent done actuellement être portés devant 


a cour régionale des pensions ie Fort-de-France 
Cette siluation soulève de grandes difficullés en raison, notam- 





ment de la disiance con<idérah'e et de la précarilé des inovens de 
transport entire la Guyane et Ja Mariinique 

Î S idispensauie Gas ces ITR L 

li est indispensable dar Î 


fe D'habiliter la chambre de la cour d'appel de Fort-de-Frinre 
déiachée à Cayenne à connaitre des affaires en provenance de la 
Guyane, qui sont de la compétence de Ja chambre des rnises en 
accusation de ladite cour. Cependant, añn d'éviter que inérmes 
magistrats soient appelés à statuer dans une cause à deux moments 
de la procédure, cetle autorisation ne s'étend pas aux affaires suscep 
tibles d'être soumises ultérieurement aux conseillers composant 
ladite chambre détachée: 

2e De donner compétence à la cour d'appel siégeant À Fort-de- 
France pour les grises à partie prévues à l'article 50, alinéa pre- 
mier du code de procédure civile contre les magistrats exerçant 
leurs fonclions dans le département de la Guyane; 

s# De donner compétence à la chambre -de Cayenne pour [les 
affaires de pensions du département de la Guyane 

Touiefois, afin que ladite chambre soit en mesure de fonclonner 
Sans interruption, malgré les vacances éventuelles par suile des 
difficultés de recrulement où les congés administratifs dont bénéft- 
cient les membres des juridictions des départements d'eutrener, n 
semble opportun d'autoriser la délégation des conseillers de 4 cour 
d'appel siégeant à Fort-de-France à la chambre détachée à Cayehhe 
de cette cour d'appel, 

Tels sont les divers objets du présent projet de lui, 





PROJET PE LO! 


Le président du ronteil des ministres, ministre des finanres e? 
des affaires économiques 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les Imotifs et d'en soulen'r la discussion 

Art. fer, — Le décret du 25 août 1947, relatif à l'organisation judi- 
Ciaire des départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Mariinique el de ia Réunion, est complété par un articie 2 bis ainsi 
concu: 

« Art. 2 bis. — La chanbre de la cour d'appel de Fort-de-France 
détachée à Cayenne connaitra, pour le département de la Guvane, 


des affaires de la compétence de la chambre des mises en aceusa 
tion de ladite cour. Toulelais, celte dernière continuera à connaitrs 
seule des mises en accusation en malière criminelle et de l'appel 


des ordonnances de non-lieu rendiies par les juge: d'insiru 

Art. 2. — L'arlicle 3% du décret précité du 25 août 1947 est com- 
piété par un alinéa ainsi concu: 

« Toutefois, les causes prévues à l'arlicie 509, alinéa premier, du 
code de procédure civile, concernant les mmagistrals exereant leurs 
fonctions dans le département de la Guyane, sont portées devant la 
cour d'appel siégeant à Fort-de-Franre, 

Art. 3. — Le décret du 24% avril 1451, portant codifi ation des 
textes législatifs concernant Jes pensions militaires d'invalidité et 
les diverses pensions sournises à un régime analogue, et cormplété 
par un arlivie ains, conçu: 

« Art. 3 bis. — 1 est instilué à Cavenne une section de la cour 
régionale des pen-ions de Fort-de-France. Celle section est corm- 
posée de inagisiralts appartenant à la chambre de la “our d'anpel 
de Fort-de-France détachée à Cavenne, en conforrmité de l'ar'icle 4 
et des règlements d'adiministration publique relatifs à l'application 
du présent cade. Elle est présidée par le président € “hambre eu, 
en cas d'absence par le conseiller je plus ancien. e peut élre 


le 
El 
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complétée, conforméinent aux dGisposilions de l'article 3 du décret 
ne 47-1573 du 25 août 1917, par des magistrats du tribunal de pre- 
ière instance de Cayenne désignés à cet effel par le premier pré- 
sident de la cou: d'appel, les mernbres de Ta cour d'appel devant 
toujours être en majorité, » 

« Le service du greffe de ladite section est assuré par le person- 
nel du greffe de la chambre de Ia cour d'appel détachée à Cayenne.» 

Art, 4 — Les magistrats composant la: chænbre de la cour d’appel 
siégeant à Fort-de-France pourront étre délégués par les chefs de 
Ja four pour compléter ceux de la chambr'e de ladite cour détachés 
à Civenne et inversement, 

art, D. — Un réglement d'administration publique déterminera, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de Ja présente loi. 


ANNEXE N°4966 


(Session de 1952, — Séance du ï décembre 1952.) g 


PROJET BE LOI, relalif à la majoration des rentes consliluées par 
les sociétés mutualistes a: profit des combattants des théâtres 
d'opérations extérieurs el leurs ayanis cause, présenté au nom 
de M, Antoine Finay, président du conseil des eninistres, 1ninistre 
des tinances et des affaires économiques, par M. Pierre Garet, 
ministre du travail et de la <écurité sociale, et par M. Emema- 
nue! Temple, ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. — (Renvoxé à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi ne 30-1535 du 1% décembre 1950 a 
étendu aux tituiaires de Ja carte du combattant attribuée dans les 
conditions fixées par le décret du 23% décembre 1919 ainsi qu'aux 
des comtbailants morts pour la France au cours de la 
aumencée le 2 sentermbre 1939, le bénéfice de la ki du 
& août 1923 organisant fa relraile mutualiste du combhattant au pro- 
fit des anciens comballants et victimes de la guerre 1M1:-1H8 et 
dus lois qui l'ont modifiée où cormplétce. 

seus, les combattants des théâtres d'opérations extérieurs (T.O.E.) 
demeurent actuelement exclus du bénéfice de cette législation, 
üiors que les autres dispositions législatives prises en faveur des 
combattants el victimes de la guerre Jeur sont appiicables. 

Cependant, les épreuves qu'ils ont subies au cours des combats 
auxque:s LS ont parücipé pour mainlenir le prestige de la France 
dans les terriloires d'outre-mer justifient l'octroi à ces inilitaires 
de faciliiés identiques à celles accordées aux autres combaltants 
pour la constitution d'une relraite mutualiste. 

Lear nombre n'est d'ailleurs pas de nature à entraîner pour l'Etat 
une charge élevée, élant donné que, sur les 90.000 titulaires de la 
carie di combattant altribuée au titre des T. O. FE. entre 198 et 
1939, le nombre des vivants peut être évaiué actuellement à 50.000 
environ. 

De plus, en supposant que 14 p. 100 des combattants des T. O0. EF. 
parliciperont aux avantages offerts par la loi du 4 août 1923, alore 
que ceile proposilion est de 6 p. 199 seulement pour les combat- 
tants de la guerre 1911-{91, le nombre des bénéficiaires éventuels 
de celle mesure ne parait pas devoir exréder 5.000. 

Si l'on considère que les charges de PEtat représentent environ 


As Adi Calle 


£uerre 






20 p. 109 du mon'ant des rentes et si l'on évalue à 12.000 F le taux 
moven des rentes, bien qu'ii soit actuellement de 7.009 F, la réper- 
cussion budgétaire de cette mesure peut être évaluée à: 
x 30 
69 millions (12.009 x 5.000) ——— 15 enillions. 
10) 
Celle  ineilen’e financière ne serait d'ailleurs nas jinmédiate 


puisque l'entrée en jouissance de la retraite est subordonnée, sui- 
| Age alleint à Ta dote de l'adhésion à un organisme mutua- 
} cotisations pendant une durée minimum de 
qu 
} 
] 


le, au versement de 

tre à dix ans el à la condilion que les intéressés aient atteint 
Aïe de cinquante ans, C'est donc d'une façon générale, an plus 
ot, à partir de la cinquième année qui suivra la promulgation de 
a loi que PEtat sera appelé à servir les majorations de rentes. 
Pour ces différents inatifs, il parait nécessaire d'admettre sans 


pus tarder les combaliants des T. QE. et leurs avant< cause au 
hénéllce des relraites institnées par la lai du 4 août 1923. 
lei est l'objet du présent projet de loi ei-joint 


PROJET DE LOI 


Le président du con<eii des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques 


.'e ter és reétre s VC RL Et, s du 


lu ele : 


Le projet de loi dent 
nationale par e ministre da travail et de la sécurilé sociale, qui 
es! Chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Ari. 1%, Les d'sposiions de la oi du 4 août 192% et de celles 
qui l'ont modifiée où coinpiétés, sont applicables aux titulaires de 
à carte au combaliant attribuée du fait de leur participation effec- 
tive à des opérations sur les Théâtres d'opérations extérieurs, ainsi 
qu'aux veuies, orphelins et ascendants des militaires décédés du 
fait de celle participation. 


la leneur suit sera présenté à l'Assemblée 


Art. 2, — a réduction de maoilif du taux de majoration, résuilant 
| J1 mai 1955, ne sera pas 


de Jaïtiïie 141 de la loi de finances du 





applicable à ceux des intéressés qui adhéreront, dans 


dix ans, à dater de la publication de la présente loi, aux pe 
mutualistes visés par la loi du 4 août 1923 et les lois sin de 

Art. 3. — La durée des versements exigés pour louve 
droit à la majoration de l'Etat, ainsi que le taux de «1, da 
tion, sont déterminés comple tenu de l'âge du mutui…, die 
son adhésion à une société mutualiste, Toutelois, si cette " 
eu lieu antérieurement à la date de publication de la :; | à 
l'âge à prendre en considération est celui atieint par le : té 


à cette date. 

Les versements effectufs à une sociél# mutualiste 
ment à la publication de la présente loi, en vue de là: ; 
d'une rente par une caisse autonome muilualisté, e: 
compte pour l'appréciation des versements. 

Les majorations attribuées en vertu de la présente Ji r “ent 
que sur les rentes ou fractions de rentes constituées pa: 
ments postérieurs à sa promulgation. 





ANNEXE N°4967 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 14:2 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, d: fille 
lation et de la santé publique sur la proposition de lai INTR 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à: organk 
sation di service de santé scolaire et universitaire, par M. |: .4r, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le G septembre 1948, presque par rise, 
la direction de l'hygiène scolaire et universilaire du Maini-ieie de 
l'éducation nationale et les services en relevant étaient :4 18 


par le décret n° 48-13%6. 

Cette direction créée trois ans auparavant par un décret à août 
1936 avait cependant rendu d'apyréciables services et réalisé ce que 
le décret sur l'instruction de 1593, puis la loi organique du 50 : e 
13 sur l'enseignement primaire (art, 9, 8 7) et enfin Je à du 
18 janvier 1887 (art, {41} avaient prévu et prescrit, C'esia die Ja 
généralisation de l'inspection médica'e scolaire en France. 

La suppression de cette direction surprit d'abôrd les milieux medt 


caux puis les inquiéta ensuile. L'académie de médecine réa t ju 
tant sa protestation à celle des associations de parents d'éler < es 
lycées el collèges, à celle du congrès de la fédération de l'ét a 
nationale, à cee du syndical national des inspecteürs d'in eme 
qui tenait à se soiidariser avec le syndicat du personnel ni cal 
de l'hygiène scoaire et universitaire appuyé par la fédérali to 
para de l'éducalion nationale et le syndicat national dt- is 
uleurs. 

Mais toutes ce: protestations ne servirent à rien et par deux fais 
le 13 janvier et le 21 avril 194 le ministère de l'éducation 14 tale 
opposait une fin de non-recevoir à la dernande de rétablissern. ” 


la direction de l'hygiène scoiaire formulée par Facadémie de 141de- 
cine. 

Quel était donc le puissant mobile qui poussait le mini-!'e de 
l'éducation nationale à s'opposer de façon aussi formelle au r#14his 
sement d'une direction dont tont le fmonde paruissait regieiier la 
disparition ? 

Le ministère de l'éducation nationale invoquait des raisons déve 
nomie, Inais l’académie de médecine faisait entendre un au:'e -0n 
de cloche: 

« 11 s'agit surtout, disait-elle, du principe même de l'auto ié avec 
laqueïle des directives médicales doivent être émises si l'on veut 
oblenir le fonctionnement correct d'une organisation es<er.livlle- 
ment méditale. Le fond de la question est en effet de savoir Si, à 
l'échelon central, les directives médicales émaneront de méderins 
comme c'était le cas avec la précédente direction, ou si re ù 
n'auront qu’un rôle effacé, quel que soit le titre qui leur soit atlri- 
bué, auprès d’administrateurs dont la bonne volonté ne rer ie 
pas la compétenre, et qui, en définitive, re tiendront com;'e de 
l'avis médical que dan: la mesure qui leur agréera. » 

Et c'était bien de cela, en effet, qu'il s'agissait, Dans sa lettre 
à l'académie, le ministre de l'éducation nationale se félicilai! de ce 
que le rervice d'hygiène scolaire était parfaitement intégré à son 
département ministériel dépuis la suppression de la direction. et le 
directeur général de l'enseignement Supérieur déclarait quai 
tout l'enfant n'avait pas seulement un développement slomalique, 
mais aussi psycho-moteur, intellectnel et affectif et que, le milieu 
de l'élève élant avant tout l'éole, le médecin scolaire devait coli 
borer avec le pédagogue, non plus seulement pour faciliter ur dépis 
tage, inais surlout pour oblenir une meilleure adaptation de l'en- 
seignement aux possibilités physiques, intellectuelles et affectives de 
chaque sujet. 

Celte conception particulière, qui donnait au corps administratif la 
prépondérance sur le corps médical, quelque valable qu'elle äppa- 
rût, considérée sou; l'angle restreint qu'elle embrassait, devait fina- 
lement mettre en péril l'œuvre accomplie par la direction de l'hy- 
giène scolaire et universitaire de 1915 à 4948. 

Dans sa proposition de loi tendant au rétablissement de celié 
direction, M. Deixonne cite les passages d'un discours prononcé par 
Mine Rachel Lermpereur ie 21 avril 49%1 devant notre Assemblée, 
et que je me permets de vous rappeler tant ils me paraissent ré«u- 
mer exactement la désastreuse situation de l'hygiène solaire et 
souligner avec précision les graves conséquences qui en découlent: 

«“ un organisine important dont on supprime la direction es 
appelé, d'abord à s’ébranier, à se désagréger, pour finalement dispa- 
raitre, en tout cas étre oublié », dit Mme Rachel Lempereu£. 


A 


D | 








(1) Voir également le n° 9559, 
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le problème de l'hygiène scolaire ne sera pas réglé tant que 
1 pus rélablie une airection responsable, La commission des 
s avait déjà exprimé celle volonté dernière en opérant un 
abattement indicatif, et l'Assemblée l'avait suivie. . | 

« On invoque les économies, Or, il à élé prouvé maintes fois que 
ces économies n'existaient pas. - 

« par contre, l'efficacité du service est maintenant en cause. 
Chaque année, un nombre important d'enfants qui devraient être 
examinés dane les centres médico-scolaires ne peuvent pas l'être. 
Fat plus grave, des maitres qui étaient précédemment examinés 
de facon régulière n'ont pu passer devant le contrée médical sco- 
jaire et il est apparu, d'après les examens faits dans les années 
antérieures, que certains, dont on ne soupgonnail pas qu'ils élatent 
porteurs de germes, conlaminaient les enfants qu'ils enseignaient… 

«li ne suffit pas de voter des crédiis importants, aussi bien pour 
{a santé que pour l'éducation nationale, sur le plan de la médecine 
préventive où curative. Pour résoudre !e problème, il faut :2 prendre 
à la baée… 
le veux demander à M. le ministre de déployer toute l’ardeur 
dont il est capatble quund il est convaincu d'une cause, afin de 
nagner celle de l'hygiène scolaire en recréant la direction de cet 


CELL « 
ne er 
finance 


organisme »…. J LCR P 

Ft après avoir rappelé que le problème avaït ainsi été nettement 
posé par le groupe socialiste, puis par l’Assemblée qui, une fois de 
plus, suivit 6à €ummIssIon des finances en maintenant ie nouvel 
abattement indicatif opéré sur les crédits de l'hygiène scolaire et 
universitaire, M. Deixonne ajoute: 
© « Or, non seulement il n’a pas été tenu le moindre compte de la 
volonté si formellement exprimée par le Parlement, mais, dans le 
rapport fait au nom de la Commission des finances sur le jrojel de 
budget de l'éducation nationa'e pour 1952, on lil: 

… « le ministre ne croit pas opporlun de modifier l’organisation 
actuelle des services d'hygiène scolaire. I] ne croit pas nécessaire 
qu'un médecin ait la responsabilité du service et conlinuera à la 
confier à un administrateur de la direction de j'enseignement supé- 
leur, 

K « Votre commission reste d’un avis opposé et l’a marqué par une 
géduction indicative, » 

« Ce sont bel et bien les propositions de Ja commission des 
fluances qui, au chapitre de l'hygiène scolaire et universiture, ont 
été adoptées par l’Assemblée nalionale le 19 décembre 1951. 

« Ainei, depuis trois ans, l'académie de médecine, des municipa- 
lités, le Par:ement, se livrent à des manifestations platoniques, et, 
pendant ce temps, l'hygiène scolaire et universitaire continue à se 
désagréger, 

« Les queïques exemples suivants paraissent parliculièrement pro- 
ban!=: 

« La visite médicale d'admis-ion dans les #coles, qui tenait lieu de 
troisième examen de santé de la sécurité sociale, 6e confond de 
plus en plus avec le contrôle médical pendant le cours de la scola- 
rité. Les fiches correspondantes ne sont plus communiquées aux 
services médicaux de la sécurité soc'ale; 

« Les communes visées par l'ordonnance du 13 oclobre 1915 ne 
sont plus incitées à aménager des centres médico-scolaires; 

« Le casier sanilaire des locaux scolaires est praliquem:nt aban- 
donné ; 

« Aucune initiative découlant des progrès de la médecine et de 
l'hygiène n'a été prise, sur le plan national, depuis trois äns; 

« Par arrêté du minislre de l'éducation nationa'e du 23 octobre 
1951, le certificat d'études spéciales d'hygiène scolaire et univer- 
sitaire délivré par les facultés de médecine à été supprimé. 

« En l'absence d'autorité médicale centrale et d'inspection géné- 
rale, les services des régions académiques et même ceux dez dépar- 
tements tendent à s'individualiser, Insensiblement, le service natioual 
d'hygiène scolaire et universilaire <e fragmente en inspections médi- 
eaes scolaires fonclionnant, comine avant la guerre, sas unité 
de méthode et d'action. » 

EU M. Deixonne de conclure : 

« L'est pour empêcher ce relour en arrière et pour mmeéltre la 
France au niveau des nations qui considèrent comme un des pre- 
Iniers devoirs de sauvegarder la santé des jeunes généralions que 
nous avons l'honneur de soumettre à l’Assernblée nationale la pro- 
position de loi qui suit: »… dont, vous le savez, mes chers collègues, 
l'article 4er s’énonce ainsi: 

« Le décret ne 48-1386 du 6 septembre 1918 portant suppression 
d'une direction au ministère de l'éducation nationale et :2 décret 
n° 13-245 du 21 décembre 1938 portant organisation de l'hygiène 
scolaire et universitaire dans le cadre départemental éont aProgés. 

Nous ne Saurions apporter de meilleures conclusions que celles-là, 
qui rejoignent d’ailleurs celles de M, Schmittlein, rapporteur au 
lim de la commission de l'éducation nationale sur la pr-position 
de loi de M, Deixonne. 

Il n'est pas douteux qu'il faille rétablir la direction médicale du 
service de santé scolaire et universitaire, Tant que l'inspection 
Médicale des écoles, que la loi fait à l’Elat une obligation d'assurer, 
est derneurée sans direction centrale, réduite à une activilé dépar- 
lementale parellaire et désordonnée, les résultats obtenus ont été 
décevante et l'expérience s'est soldée par un échec retentissant, que 
le département de tutelle ait été le ministère de la santé publique 
ou le ministère de l'éducation nationale. 

Dans un rapport d'octobre 1937, un inspecteur général du minis- 
tère de la santé publique comparait dédaigneusement l'inspection 
Médicale des écoles à un flacon vide. 








} 


‘ Allons-nous, mes chers collègues, recommencer et revenir à la 

Polilique du flacon vide ? 

1 Serait-ce Jà ja politique du grand pays dont nous voutons affirmer 

Ps mission civilisatrice, de cette France qui propose en ces mêmes 
urs la constitution d'une communauté européenne de la santé ? 





Bel exemple, en vérité, de contradiction et de confusion que nous 
élalerions à la face du monde. 
EU puis, vraiment, pensez-vous qu'il soit possible de p'étendre, 


Sans rire, que le Corps médical, seul, doit désormais pr'sider aux 





de:t nées de l'université ou q le le corps enseignan dut 
avoir ià haute maln eur la surveillance de la santé de ls ? 


Au surplus, dans son rapport, M. Schmitllein rappelle fort oppore 
lunéiment que la proposilion de loi de M. Deixonne s'anpuie sur 
l'opinion à peu près unanime des usagers et des autoriiés, qu'il 
s'agisse des jinelituteurs, des inspecteurs d académie, des rect TS, 
des parents où inème de l’académ'e de médecine. 

Il n'est personne au monde, dit-il, pour contester les mérites et 


la tâche jminense accomplie depuis la Libéralion par la &ir 1 
de l'hygiène srolaire et universitaire, 
Encore en 1951, M. Jean Debiesse, directeur adjuint 4e i i- 


gnement du prernier degré, dans son ouvrage L'Obligation scolane 


ex France, publié par les soins de VU. N. E. S. €. O., par'ant des 


« très grands services rendus déjà par la jeune organisation de 
l'hygiène Scoiaire », ne se rélère qu'aux réalisations de l'encienne 
direction. 

Au cours de la dernière réunion du conseil général de l'Aube, 
une protestalion à élé élevée contre ie fonctionnement actuel du 


service d'hygiène scolaire. 

Dans le Gard, un de nos collègues a 6t£ amené à faire des conslas 
talions identiques. ; 

En Saône-el-Loire, le conseil général vient de refuser !'a partici 
pation supplémenture aux dépenses de 
qui à élé imposée par l'arrèté du 23 juillet 1452. 

Tous ces signes de dés ntégralion du «service nat‘onal d'hvgiène 
scolaire et universitaire sont graves et, S'H n'est rapidement porté 
remède à cette situation, c'en sera fait d'une grande œuvre et 
d'une grande espérance. 

Votre commission a le devoir de vous apporter les informations 
les plus complètes et es plus précises, comine aussi les plus con 
denses possible pour ne point abuser de voire temps et de votre 
attention, 

Elle s’est donc permise d'enfermer les données du problème dans 
trois courts chapitres dont le développement permettra de porter 
sur l'hygiène scolaire et universitaire un jugement rapide et cireons- 
tancié, obéissant ainsi a un double souci d'effirience et d'objectivilé, 





Caarrter Ir 


De la validité des motifs invoqués pour légilimer la suppress on 
[] de la direction de l'hygiène sco'uire. 


Dans son rapport fait au nom de la commission de l'éducalion 
Nationale sur la propos.tion de loi de M. Deixonne, M. Schinittlein 
leur rappelle la phrase prononcée Le 21 avril 1951 par Mme Lem- 
pereur à l'Assemblée nationale: 

« On invoque des é“onomies, or il à élé prouvé ænaintes fois que 
ces économies n'exislaisnt pas. » 

Dans sa proposition de loi M. Deixonne précise que si les quatre 
emplois supérieurs de raédecins: un directeur et trois insperteurs 
généraux ont été supprimés, trois nonveanx médecins inspecteurs 
régionaux ont été recrutés ct que 2.083 médecins, assistantes et 
adjointes conventionnels ont été transformés en agents contrac- 
tuels par arrèlé du 9 juillet 1951. D'ailleurs, pour eneltre fin à toute 
équivoque, nous nous bornerons à citer le montant des crédits 
inscrits au budget du m'nistère de l'éducation nationale pour les 
rémunérations et vacalions du personnel médical et social et pour 
le fonctionnement des services: 

En 1918, 320.990.000 F. 

6 seplembre 1935. — Suppresion de la direction et du service 
national d'hygiène :colaire et universilaire. 

En 1939, 990.000 * ; 

En 1950, 6: .000 F: 

En 1951, 67 000 F; 

En 1432, 693.,387.000 F, 
dont 8.000.000 F annulés par un décret du 28 avril 1952 I! reste 
6S6.287.000 F. 

Il convient d'ajouter les contributions des départements el des 
communes, soit environ: 

En 1938, 32%0.900.000 F ; 

En 1919, 615.730.000 F; 

En 1950, 531.629.000 F; 

En 1951, 571.628.000 F: 

En 1952, S09.411.200 FE, 

Au total, pour les rémunérations et vacalions Au personnel 
médical el social et pour le fonctionnement des services : 

En 1918, 661.S00.000 F environ ; 

En 1919, 1.359.660 090 T environ; 

En 1950, 1.247.958.000 £# environ; 

En 1951, 1.214956000 - environ; 

En 1952, 1.195.798.200 environ. 

Ainsi, depuis la <uppression pour raison d'économie de la direre 
tion de l'hygiène scolaire et universitaire le budget à été ausneuté 
de plus de 100 p. 100. | 

Si encore celte augmentation de crédits avait correspondu à une 
aruélioration des services, elle eût élé légitime. Mais, dans le mine 
temps le montant de crédits inscrits au budget du ministère de 
l'éducation naticnale pour subventionner les municipalit”s, qui 
sont tenues d'aménager un centre médico<colaire, élail réduit de 
18 p. 100, comme en ténoignent ces chiffres : 

En 1948, 30.800.000 F ; 

En 1949, 20.800.000 F : 

En 1950, 27.260.000 F; 
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En 1951, 27.259000 F; 

En 1952 27.259.006 F, 
dont 2000.00 F annulés par un décret du 28 avril 1952 Il reste 
25.29.0006 F. 

La vanse paraît donc entendue: les maolifs invoqués ne sont pas 
valables, 


CHhapriRe H 


De la réulité de la vocation médicale 
des services admanaistratifs du ministère de lcéducätion nationale. 


En ce qui concerne la direckien de l'hygiène scolaire et univer- 
siliire, le transfert des pouvoirs des mains des médecins aux mains 
des administrateurs el pu se juslfier si les services administratifs 
de léducation nationale avaient eu par fradilion une vocation 
médicale. Or, nous de,ons à la vérilé de dire qu'il n’en est rien. 
Sans doute la pédagogie comme la médecine exigent-elles de ceux 
qui les exercent autant d'esprit d'observation que d'inluition et 
procèdunt-elles du sméêie désir de dévouement envers son prochain. 
Sans doute ces deux ‘hisriplines se trauvent-elles dans ce erême 
art sublil qui est ia connaissance des honmmes ct dans lequel la 
ferme autorité doit accompagner la bienveilluwe attentive, le don 
de la personne, la rairise de soi-méme, et l'esprit des décisions 
exlemmporanées, l'habilnae des langues patiences. Cependant, dans 
la réalité des étres et des choses, le pédagogue, l'édncateur ne 
saurait se substituer nu médecin sans faire courir à son élève 
devenu désormais son patient de reduutables risques, en conmmettant 
de notables erreurs. 

Ft c'est bien ce qui s'est produit dès la suppresston à Ja direction 
de l'hygiène scolaire. Votre conwnission n'en veut pour excimp'e que 
la circulaire du fe février 1954 du ministère de l'éducation nationale 
avant peur objet le dépistage de la luberculese et qui autforisait, 
en dehors du corps médical, la pose de timbres (uberculiniques. 
Or ces timbres n'étaient pas, en réalité, prêts à l'emploi, maïs 
exigeaient une manipulalion minutieuse. Par surcroit ce procédé 
avait fait l'objet d'une expérience non eoucluante en 197 et avait 
été abandonné par la direclion, alors médicale, de l'hygiène sco- 
laire, Fnfin des aparehés avaient été conclus avec des laboratoires 
différents usant de procédés différents pour l'obtention des tests 
tuberculiniques, et le choix du produit était laissé aux recleurs 


des universités en mètne termps que le soin d'indiquer les besoins 


en quantilé. 

D'autres exemples pourraient être cités et je pense à celle autre 
circulaire qui demandait aux ruétderins d'hygiène scolaire dnter- 
roger les enfants sur le degré d'alcoolisine de leurs parents. J#nais, 
Sans doute, aucun médecin, habitué aux confessions el au secret 
professionnel, n'aurait pensé à utiliser ce moyen pour dresser des 
statistiques. 

Votre commission à eu son attention attirée sur ce fait que le 
plan d'équipement scalaire fixé à 270 milliards, répartis sur cinq 
ans, ne fait emention c'hyziène scolaire ou universitaire que pour 
des His de sanatoriums et que le dernier fascicule de documeuta- 
on administralive, publié par le Ru'letin officiel du ministère de 
Féduvation nationale sur « hygiène scolaire, contrôle mr'Hical, 
soins médicaux », se réduit à une page blanvhe, précisement en 
ce qui concerne le contrôle imédieal des élèves et les soins médi- 
caux, donnant ainsi une idée de l'activité déployée en ces matières. 
Aucun des autres textes publiés n'est d’ailleurs dù à l'initiative 
de l'sxninisiration, si ce n’est le décret du 21 dûücembre #98 qui 
vise à détruire et à fragsnenter l’organisation nationale d'hygiène 
solaire el universilaire en inspections médicales scolaires dépar: 
leneniates placées sons l'autorité de linspecteur d'académie, et 
la oirculare du 19 sep«embre 1919 qui n'est qu'une compilation de 
de lextes et instructions élaborés par lancienne direction médi- 
coLA de 1045 à 1948 

Cos simples exemples. qu'on pourrait meltiplier, inatinent à 
Penser qu'un gram service resporsable sur le plan médieat de 
S.000.0 d'enfants de 6 à 1% ans et de 09.008 préscolaires soumis 
à la visile médicale d'admission, de 750.000 adolescents fréquentant 
les établissements secondaires on de l’enseignement technique, de 
120.000 étudiants et de 200000 mermbres du corps enseignant, doit 
être dirigé par des mlecins assistés d'administrateurs, avec l'aide 
du corps enseignant, <ont il faut ici louer Ja coensience el le 
dévouement, 

Le Jégis'alteur de 1955 l'avait si bien compris qm'il avait insisté 
pour que les services d'hygiène scolaire recçeivent des directives 
techniques des représentants du ministère de la santé publique. 
tes dispositions semblent avoir élé systématiquement oubliées 
laut à l'échelen de ladministration eentrale qu'à l'échelon de 
l'administraton départementale, isolant ainsi des autres organisa 
tons de protection de la santé publique un des services les plus 
lmporlants, et, ce qui est pus grave, contrevenant comme nous 
allons le voir, à loutes jes règles de la logique, de l'efficacité ef de 
là rentabiiité, 


CHarirrk IH 


De l'opportunité d'ane réforme 
et de son relentissement sur le plan national et sur le plan mondial. 


Le anoins que Font puisse dire est que la réforme réalisée par le 
minisière de l'éducation nationale et qui a consisté à dérapiter 
d'abard le service d'h,ziène scolaire, puis à le démanteler et à 
le dissocier en mutant de services qu'il y a d'académies, enfin à 
le medecin à un rôle mineur à l'intérieur de <a propre diseipline, 
prouve que le mini:tère de l’édurafion nalienale n'a pas vw toute 
Pimportance d'un tel service et qu'il lui serait difficile de nraner 
à Lien l'œuvre de protection de la santé scolaire et universitaire. 





Sans doute M. le rministre de l'éducation nationale 4-11 : 
à recevoir les suggestions de Ja commission de l'éducation 1, Le ni 
à propos du décret qu'il avait linteution de prendre + 411 


paraissait pofnt de nature à æmnéliorer les conditions de ? … 
ment du service de l'hygiène scolaire, Sans doute M. je ep 
rè 


de l'éducation nationale, au cours de Ja troisième æance 41 « 
vembre 1%2 a-til pu répondre au président Büillières « qu 
bien dans le cadre d'une direction que se fera là morgan; = 
service de l'hygiène scoltre et universilaire ». he. 
Mais on ne nous dit point s'il s’agit d'une direction m:. et 
le projet de décret propasé par les soins du ininistère de | +4 


nationale ne suffit pas à nons tranquilliser. I} porte en ne 
germes de discordes, de nouvelles epposilions avauées où li: de 


nouvelles lattes intestines pour la préséance, de nouveaux cou à «e 
compétence. | 
Non, nous n'en sartirons pas, tant que la direelion de ‘à 
scolaire et universitaire ne Serdi Das à Sa Vraie place, c'es; 
rallachée au ministère de la santé publique et de là popuu: 
La ehose paraît tellement évidente que je ne désespère | 

voir M. le minitsre de l’'édneation nationie <e remire un | 
raisons d'ordre technique, adiministratif, médical, financier qu 
tent en faveur du rattachement de l'hygiène séolaire au un 
de la santé publique. Ce dernier département rappelle dans « 
sur la proposition de loi Deixenne qu'en juin {938 le rapporte: 
comilé central d'ermyuèle sur le coût et le rendement des 
publics affirmait qu'il serail souhaitable que tous les ser\ies « 
tuires des divers ministères soient rattachés au ministère à 
santé publique, y compris l'hygiène scolaire. EL le ministre 4 
santé publique ajoute: 

« L'inspection médirale scolaire, en effet, ne devrait pas corti. 
luer une branche distincte de la surveillance de l'enfance. L'enfant 
d'âge scolaire n'a pas une pathologie particulière par rap or! 4 
Fenfant en général. Afin de réaliser une unilé de doctrine el de 
contrôle, il conviendrait que le ministère responsable de L'hicvne 
et de la protection sanitaire de l'ensemble de la population jriisse, 
en liaison effective avec le ministère de l'éducation nationale, ace 
rer la gurveitænce des écoliers, » 

Cela paraît évident et on serait malvenu à soutenir le contraire, 
Sur le plan internalioua}, d'ailleurs, la ruême préocupalion < est 
exprimée, Dans la chronique Où M. $S, 19515, 1-36 nons frouvonus ani 
pré‘isée la pensée de l'ersanisalion mondigle de La santé à propos 
de l'hygiène scolaire: 

a L'action en faveur de la santé des écaliers eomporte de rom. 
breux éléments teuchænt j'assiinissement, l'alimentation et la mutr 
lion, les programmes et horaires scolaires, les mesures de sécurité, 
le conirôie samitæire du corps enseignant, la lutte contre les mi#la- 
dies transmissibles, la santé mentale, les exercices physiques dirigés 
et l'enseignement sanitaire. L'école eonstilue un « moyen » plilôt 
qu'une « fin » en ce qui coerne un grauui nombre de probièmes 
velatifs à lassahni<serment, à Falimentation et à la nutrition, aux 
mesures de sécurité et à la lulle contre les maladies transmissibles, 
Dans les questions qui se trouvent en relation directe avec: les 
programmes scolaires — horaires, éducation physique, ete. — la 
personnalité de l'enfant et ses besoins sont à considérer avant 
luut, » - 

De même, dans Ja série des rapports techniques 195F, 9, le camilé 
d'experts des services d'hygiène scolaire apwortant les conclusions 
d'une langue étude en ce qui concerne l’organisation et ladminis- 
tration des services d'hygiène scolaire dans le cadre des cervices 
publics, affirme que tous les services de sant doivent reiever d'une 
même orsmhisation médicale y compris, bien entendu, l'hisiene 
scalaire. Voici d'ailleurs le content de ce document: 

« En ce qui concerne les services publics awxquels il conviendrait 
le mieux de rattacher les services d'hygiène destinés aux enfants 
d'âge scolaire, et les principes d'organisation qu'il y & Meu d'appil- 
auer, le comité a formulé les directives suivantes: 

« fo Les formes el les mndalités administratives peuvent présenter 
une grande diversité dans ce domaine, car il est impossible d'élabhie 
un meodèie lype d'organisalion qui soit opplicab'e aux eondilions 
de tous les paye. 

« 2e L'efficacité de l'action des services d'hygiène seolaire dépen- 
dra moins, en derniére analve, de la furme d'organisation et d'ad- 
ministralion parlicuiiére qui aura été adopiée, que de la facon 
dont les équipes sanitaires ecolaires s’acquitteront de leur tâche 
et sawront faire preuve de compréhension réelle en ecepérant avec 
toutes les autorilés dont relèvent des servites intéressant l'hygiène 
scolaire. 

« % Considérant l'importance que revêt l'établissement de ces 
relations de callæboration, Te comité a insislé sur les avantages que 
présenterait la eoordination adsainistrative des services d'hyzièrne 
scolaire et des services chargés de l' ication du programme sani- 
taire destiné à l'ensemble de la eollectivité. Ca résuitat pourrat 
être atleint en réunissant dans la raÂme personne les fonclions de 
médecin chargé des questions sanitaires pour l'ensemble de la e!- 
lectivdé et celles de médecin scolaire, et il | amine d'ailleurs être 
oblenu, sans doule, par d'autres mnyens £a Et 

« je Le médecin des services d'hygiène scolaire ainsi que aus 
les autres membres de l'équipe sanilaire de lécele doivent avar 
des attributions nettement définies qui leur confërent des respon- 
eabilités précises en vue du maintien de Ja santé à lécale. En au-urmr 
cas, is ne daivent être considérés comme füuisant des visiles de 
cara”tère occasionnel. uniquement, n'entrainant pas de respensabilité 
permanente. 

« 5° En vue de l'établissement de relations satisfaisantes entre 
l'équipe sanitaire scolaire, la famille et la eoliectivité t l’évole 
est l'un des ééments), il est souhaitable que l'infirmi atfauhée 
à l'école soit chargée égaleinent de s'occuper des hessins sanitaires 
généraux de la “oilectiviw. Loremerune telle solution n'esl pas po:- 
sible, i eanvient qne des arrangements admänistratifs saient eontius 
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entre les départements intéressés de façon que l'infirmière qui tra- 
site à l'école ail la possibilité de participer à l'activité #1 aux ré 
sions professionnelles des spécialistes chargés de veil'er à ia santé 
de la collectivité ; À a METRE 2 EM APE 

. &o Les services d'hygiène scolaire doivent s'occuper de tous les 
enfants d'âge scolaire d'une collectivité déterminée el ils doivent 
étendre, par conséquent, leur action aux enfants qui fréquentent 
des étabiissements d'euseignement privé, fc 

, 7% L'a:tion des services d'hygiène destinés aux enfants d'âge 
croire ne saurait être séparée des soins de santé assurés à l'en- 
ble de la collectivité; celte constatation s'applque tout parlicu- 
jéèrement au domaine de l'hygiène de la maternité et de l'enfan 8. 
Un service d'hygiène scolaire satisfaisant devra, par conséquent, 
travailler en accord avec les services s'occupant des enfants d age 
présco:aire, seion un syslèmme, par exernp'e, dans lequel le personnel 
des services d'hyg.ène scolaire serait ‘hargé, en mème lermps, de 
cerlaines tâches du service de l'hygiène de la maiernité el de 
l'enfance. Le même principe vaut pour ja période qui suit la sorlie 
de l'école; il convient donc d'assurer également une liaison entre 
Je service d'hyg'ène scolaire et les Services sanilaires généraux, 
tes que ceux qui s'occupent de l'hygiène indusir'elle, ainsi qu'avec 
des dispensaires appropriés, ; de 

« So 11 à déjà été question, précédemment, de Fulili 
ou “omités d'hygiène Scolaire, Les organismes de ce genre peuvent 
wermeitre de réunir tous ceux qui, dans une région donnée, S'inté- 
ressent à l'hygiène scolaire — parents, industriels, membres des 
services Sociaux — en plus du personnel de snécialisles directement 
chargés de ces tâches. Dans des coilectivités moins nombreuses 
où l'école onslitue un foyer d'activités sociales, le comit: d'hygiène 
du village pourra remplir le rôle de comilé d'hygiène scoiaire; 

« do Le comilé a insisté sur l'importance de Ia continuité dans 
l'action sanitaire deslinée à l'enfance, dont les diverses branches 
doivent constituer un ensembh'e harmonieux, Les soins p'éna aux, 
l'activité des centres de prévoyance de la première enfance, celle 
des servi'es d'hygiène présco'aire et d'hygiène scaaire, de même 
que le conirôle s'o'aire des adolescents, doivent relever d'une 
même administration médi‘ale afin que le controe de la sauté 
individuelle s'exerce d'une façon ininlerrompue pendant loule la 
pérode de croissance el de développement, Dans les cas, 


ser 


té des conse:ls 


toutefois, 
où l'app.ealion de celle méthode s'avérerait irmpossible pour des 
raisons adininislratives, ou lorsqu'elle ne serait pas juge 
tune, les divers organismes intéressés devront s'efforcer de coordon- 
ner leur activilé de facon que, pour chaque enfant, la proteclion 
san ltire s'exerce sans interruplion, » 

Enfin, peut-on se permelire de dire qu'au cours mme de la 
clandestinité, le comité médi'al de la Résistance avait longuement 
diseuté sur la structure da ministère de la santé qui devait com- 
prendre loutes les organsalions sanitaires, hygiène scoiaire el uni- 
versilaire entre autres ? 

Tout cela évidemment est du passé. Volre commission de la 
familie, de la popu:alion et de la santé publique ne verrait pas 
sans tristesse se perpéluer un état de choses qui consacre Je recul, 
on peut dire, presque la défaile de l'organisation imédivae ration- 
nee primilivement prévue. 

Au cours des huit prochaines années, les effectifs sco'aires vont 
augmenter de 45 p. 100. L'œuvre sanilaire à accomplir sera immense, 
La va:“nation au B. C. G. à élé rendue obligatoire. Le ministère 
de l'éducation nationxe va-t-il dispuler au ministère de Ja santé 
pubiique le soin de celle vaccination ? Saura-t-it se tenir constam- 
ment au courant des progrès continels de la médecine et faire 
bénéficier nos écoliers des dernières techniques en matière d'hygiène 
alimentaire, dentaire, nerveuse ou mentale par exemple, surtout 
pourra-t-j}, en une malière aussi délicate, discerner ce qui est 
essentiel de ce qui ne l’est pas ? 

1H va sans dire que le ministère de la santé publique est organisé 
pour s'enlourer de lous les avis techniques nécessaires, alors que 
l'éducation nationale manque précisément de tehniciens médicaux, 

Le ministère de la santé publique et de la population pense que 
le travail résultant d’un rattachement de la direction de l'hygiène 
Solaire à son département ne serait pas supérieur à celui qu'il 
faudrait fournir pour donner des directives indispensables au service 
de l'hygiène scolaire. 

Alors saisissons l'occasion. Terminons-en avec cet épineux pro- 
b'éme. Soyons logique et ratlachons la direction du service de santé 
S'oinire el liniversilaire au ministère de la santé. Votre commission 
de la famille, de la popu:ation et de la santé publique vous demande 
de suivre ses con:lusions et de modifier la proposition de loi de 
M, Deixonne en supprimant son arlicle fer, un artic'e supplémen- 
faire précisant que toutes dispositions contraires à la présente loi 
sont abrogées et en rédigeant comme suit l'article 2: 

« Art. 2, — Il est créé un service de santé sco'aire et universitaire 
dont l'échelon central est constitué par une direction médicale 
Pacte sous l'autorité directe du ministre de la santé publique et 
de la population. » 

Sans Ja prise en considération des modificalions ci-dessus, votre 
Commission de la famille, de la population et de la santé publique 
ne pourrait que donner un avis défavorable à l'adoption de la propo- 


Siliun de loi no 2878 de M. Deixenne, 


nono! 
op; in 





ANNEXE N°4968 


(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
presse eur: 1° de projet (# loi ‘no 4281) relalif au fonds spécial 
d'aide à l'industrie cinématographique française; 2° la proposition 





de loi ‘no 2285 reclifié, de M. Desson et pluseurs de ses collègues 

lendant à créer Li fonds de développement dd: |! 1111-11 e © nemaæ 

tographique, jar M. Des-un, député 

Mesdames, messieurs, laid tempora \ industrie Déna- 
tographique « par iererhe 1 la } Him \ hic- 
teurs de fils fra is et aux exploiiants de salles de < « 
Ciacmalograpurques CRTEEEL \'IX  » à é'« < ét { \ i 
n° 5-lisa du 2j seplembre 1918 Journal 0j l du 2 << nire 
19 

Le lexte se préoccupait ssentellemant de erét s 3 
lu fonds de-lin ù alim “I elle aide, d'en précieeut $ n 
de gestion et de répartilion entre es ayants d ‘l d'« er les 
inCvilta s t ist] S 1 { l 

Cette } ne défin <-a pas plus que ses texte d'a À e 
Caraclere juridiq 1 ti Hiborairt ii a 
discussion entre les pro'essio St és pouvoirs s à s 
du desté plus 1 Inotis 1-4 ] erié ou d | | r 
en malière d'ulilisali des! s 

Le débat à atleint «0 ' Ù lans s sen s qui 
suivirent Ja spectaculaire manif rga 1 Jo 3 
de la fermeture ltemmporai s ri y h:q { *$ 
tendances de caractères superdirg' ste et autoritare S'exor:merent 
alors tant par La voix de la presse qu ir des n *eéstes qui vou- 
laient faire de la loi d'aide un rigoureux move ] ji” n de 
l'industrie cinéimatographique et « ut de la prod Ù filu 
Les pires accusalions f nt, à ci po ; 
des producteurs à sés d'a détou e de la i 
voulue par le légelate elles éa iccompasnées ! ä 
d'un rudimenut de sy<tèrse q s était loupe nd SOUS 
prétexte de versement aux avants d l à contro'e a i£ E 
Jen seuierment vs fond< VOTES TIRER «t maubile t 

En contrepartie, les mieux essionne & nl < - 
gine que le fonds d'aide partent aux fes onnels et q eixci 
doivent pouvoir en disposer lil ent 5 fes « 4 $ 
édiclées par le léoislateur. Le dernie mani'e<ste du sS pra 1 l 1 
conféd ration nationale du Ha IS SEX i t < 1 

l'aide n-{til ven q | d « (p e. 1 ; 

s'agit pas d'une contribution apport | » Trésor pui \ 'indus- 
trie du cinéma, mais de Fins | n autor {a } $ | pa 
culier à un certain pourcentace dc vétles 

Entre ces deux tendances, il es téressnnt dé echet r aucl'a 
est la doctrine à laquelle e<t parvenue in tr vée de 
la gestion du fonds. En fait ele doctrine s'es ira ée par 
une évolut'on de plus en pus res ve 

l'origine, le slogan « l'atte nous a! { Î p Lion S 
professionnels parail ivoir fortement influe ar i ’ e 
de déterminer empiriquerment les modalités d'ap ‘ \ loi 
et du décret du 4 janvier 1049, 1 en es! résuité ure série 4 nesures 
d'application parfois en contradicüon entre eïles sino les 
dispositions prévues par les tex'es, L'inr ivable comp'exité de cer. 
taines situal'ons antérieures à la promulgation de ‘a Hi béré- 
, sé 


fliares de celle-ci peul sans doute en ‘rier une &x) on 
suffisante 


Toutefois, devant la nécessité de nortnalise “eriains ©. moarti- 
ments et d'affronter le contrüie di 1 L« < DTTl mitiituts 
{ration a été progressivement conduite à lorinu er un ceria noimbre 


de règles, 


Celles-ci n'ont pas toujours rencontré l'adhésion sans tr IVe des 








administrés qui, dans e ec héina Conune dans bien d'autres inches 
de l'économie, réciament à cor et à cris la Hberié Ja p ile, 
tout en exigeant des pouvoirs publiées 4 S pr ent un certan 
hombre de mesures proteclries €l n'a I pas de convenir 
de l'anlinomie relalive sinon absoue de ces deux lerines qu, pour- 
raient fort bien êlre ceux d'une allernative 

H n'est pas sans intérêt de noter que, du fait de e A:0- 
ciation de ia profeesion et des pouvoirs publiés dans Fadimii-traton 
du cinéma, un cerlain nonvbre de nesures restrichves de Er Hberté 
d'emploi de laide ont fié prises sur avis du éonseil d'adrnni-tratjon 
du fonds d'aide qui comprend plus de professionnes que de ré- 
sentants de l'Etat, celui du Cr'dit naltonali ne pouva êlre rangé 
dans aucune de ces cal gores, C'est P on si qu " voinent, 
en nai 19%%, officialisé la notion de « dépenses privilétites » eu 
dehors desqueiles l’aide ne pouvait être utilisée 

Quelles qu'aient été les difficultés de ladmini on po \ " 
le respect de la volonté du légis.aleur: perceplon des ress es du 
fonds, réalisation de nouveaux fins francais et leur dffasion à 
l'étranger, répartition de l’aide au prorala des recell de< films 
et des capitaux francais inve<ls, établissement di \ di é de 
producteur, de coproducteur et détermination des d s vutre les 
coproducteurs, garanties accordées aux salariés, stikflus, Habora 
toires et, dans ceriains cas, aux distributeurs, contrée de ln - 
nalilté des pr teurs, contrôle des recelles réalise t L Ù et 
à l'étranger, réalisation de travaux dans < sales 4 snecta s 
cinématographiques, contrôle de la naïure des travaux entrepris 
par les exploitants, celle-ci dot se garder de tomber dans nr, excès 
qui aboutirait, à sion d'une doi d'akle, à Sté list hdustirie 
sur laquel.e elle est chargée de veiller. 

Il nous apparait, quant à nous, que :e problime se siue à mmi-che. 
min entre les deux tendances. 1 ous suffit d'analv-er ‘es carace 
tères des ressources du fonds pour déterminer la nature de ceiu:-ci 
et, raisonnant par analng'e, d'essayer de déterminer les cuntours 


du contrôle administratif. 

Le fonds d'aide est alimenté par une taxe additionnel'e au prx des 
places et une « taxe à la sortie » des 
leur longueur. 


1) Voir également le no 1142 
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Ainsi, chaque speclateur acquitle obligatoirement, que} que soit le 
fm qu'il va vor, une majoration du prix de sa place, qui est 
logralcment versée au fonds, 

11 est facile d'apercevoir à ce propos que: 

a) Ce supplément est exonéré des laxes locales qui sont de l'ordre 
de 20 à 25 p. 16; 

e supiéinent est payé même à l'occasion des films étrangers 
représentent près de 50 p. 100 de l’ensemb'e des receites ciné- 
Jualographiques françaises; 

c) Ce supplément est perçu grâce au concours et à l'autorité de 
l'Etat. 

La taxe à la sortie qui frappe tous les films ou prorala de leur 
métrage est aimentée en majorité par les films étrangers: soit 
en 1%1, 161 films doublés contre moins de 110 films françüis, sans 
compter les flms en version origina:e, 

Aussi, les exploilants sont-ils mal venus de prétendre que cet 
argent leur appartient puisqu’au mieux, ils ne pourraent »ercevoir 









ke; somines provenant de la laxe additionnelle qu'ampuires des 
tixes ocales el de la part qui revient au distributeur et au pro- 
d eur 


Les producteurs sont également mal venus de ce plainére car 
Une augmentation du prix des places serait soumiée aux taxes 
locales el le binéfire de celle augmentation ne leur reviendrait 
que pour la part mservée au producteur et dans la mesure où eïle 
correspondrait à la projection de films français, ce qui reyrésente- 
rail pour eux un maximum d'environ sept cent cinquante millions 
de francs, auxquels il y aurait lieu d'ajouter les cent millions de 
fixe à la sortie annuellement payés par la produetion française 
de filme de long métrage. Rappelons d'ailleurs, pour mémoire, les 
délais dans lesque:s ces sommes leur parviendraient, comsmple tenu 
de la rélention exercée par les exploilants et les distribuieurs. 

I ne faut pas oublier que les pouvoirs publics apportent leur 
concours et leur contrôle la percenlion de ces taxes et plus singu- 
l'érement de celles afférentes aux films étrangers. Ce con'ours que 
l'on a trop tendance à-sous-eslimer a tout de même, depuis 1938, 
sauvé Ja production francaise, C’est done un devo'r pour l'Etat que 
de s'assurer que les fonds ainsi perçus grâce à lui en vue de sauve- 
garder une activilé économique ne sont pas dilapidés pour d'autres 
U-ages 

l résulle de ce qui pride que le fonds d'aide à l'industrie ciné- 
Mmäalographique à un caraslère intermédiaire entre un fonds de 
venlion pur el simie el un fonds professionnel alimenté par 
des rerelles de earaclôre parafiscal. En conséquence, le législateur 
et fondé à assorlir son exislence d'un certain nombre de condi- 
tons qui lui paraissent propres à concourir au résultat recherché: 
Ja pérennité, l'aissainissement et le progrès de l'industrie ciné- 
malographique, Sans oublier que ces obligations s'appliquent à des 
entrenrises privées en grande parlie soumises aux aléas et aux 
sanctions de f'économie libcrale. C'est donc un devoir pour Île 
kgisiateur de cerner es contours du contrôle administralif dont 


les excés pourraient être dangereux pour ces entreprises. 


& 


Nécessité d'une action des pouvoirs publics, 


I parait onporlun de noter qu'au moment où la comemission de 
a presse s'est penchée sur ce qu'on appelait la « erise du e'né- 
ina franças », celle-ci donnait lien à une exploilalion politique. 
4 en crure certains il falait iminédiatement que l'Elat consacre 
deux imnlliards pour empêcher la disparilion de noire industrie 
incmaltograpque 

L'enquèle poursuivie avec rigueur par la commission de la presse 
a réduit ces prétentions, On voit qu'aujourd'hui il n'y a pas de 
fiéchisserment de la production et que sous le rapport de la qualité 
nos films occupent une place enviable dans la production mondiale. 
Ouant aux spectaleurs francais Es ont montré leur pré'érence 
pour Ja production francaise dont les receltes dépassent celles 


t 


réalisées sur le territoire métropolitain par l'ensemble des films 


Dans ces cond'tions des esprits insuffisamment informés pour- 
raient estimer qu'il est superfin de réserver à celle industrie un 
régiine priviligié. Celle altitude constituerait une erreur grave. 
C'est la raison pour laquele la commission, dans son projet, a 
substitué la notion de développement à la notion d'aides, Il faut, 


en effet, noter que, contrairement à certaines industries nationales, 
le china français n'a pas hénéficié de mesures parl'culières favo- 
rab'es aux investissements, telles que les eréaient le pian Marshall 
el le plan de modernisation et d'équipement. 

Rien plus, Ja fiscalité qui lui est imposée cumule les taxes sur 
Jes speciacles et les taxes subies par l'industrie, 

Pourtant le volume du marché cinématographique français est 
très important. 

Le chiffre d'affaires total enregistré dans les. salles métropoli- 
laines est de 33 milliards de francs, pour une production qui 
lépasse 100 fims par an; on eéompte en outre plus d'un milliard 
» fran de recetles à l'étranger. Mais celles-ci sont actuellement 
en plein développement, celle heureuse situalion résultant de l'effet 
bénéfique de ia loi du 23 septembre 1938 qui a incité les producteurs 
ei distributeurs français à faire un gros effort dans ce domaine. 

Ainsi peut-on affirmer que cette industrie a un caractère inter- 
tional nettement marqué et que ce serait une erreur, à côté de 
ces résultats posilifs, de mettre en balance les quelques fraudes, 
iu demeurant de peu d'importance, qui ont été constatées. 
est sans doute inu‘ile de s’appesantir sur l'intérêt, pour la 
culture francaise, de Ja diffusion de nos films. Peut-être ne s'agit-il 
pas en général d'œuvres maitresses, mais le film est toujours Île 
Véhienle qui fait je mieux connaître la pensée moyenne et le 
comportement quotidien des individus. 


"1 





li est bon ici de noter que l'effort de pénétration sur les ns 
étrangers doit être d'autant plus poursuivi qu'avant 19:60 
les receltes réalisées à l'étranger qui permetllaient d'éguiiibrer 
financement d'un film. Celles-ci se montaient en effet 
la moitié du montant total des recettes. 

La période qui s’est onverte en 1939 a consacré le déve ement 
des produclions nationales, d'où concurrence dont nous : 
les effete, C’est ainsi que chaque année 199 films égyptiens 4 
sur le monde arabe; que 129 films mexicains couvrent n ñ 
dun marché de l'Amérique du Sud; que les Indes produ.: Lo 
films; tandis qu’en Europe l'Italie et l'Espagne marquent 


nelle progression. Ê 
D'autre part, nons avons perdu en Enrope centrale et 4 re 
Ba'kans des marchés traditionnellement ouverts aux films ! 
Enfin, là où nous trouvons acquéreur, nous vendons nos fin. à 
un prix inférieur, en valeur absolue, à celui d'avapt la grerr 
Ces faits partenliers se lient an problème général du mini 
d'universaHté de Ja langue francaise, car le cinéma parlant oftre 
ce paradoxe d'un moyen d'’expres-jon purement visuel éprouvait 


le besoin impérieux du support sonore de la langue. 
Pour en revenir aux cond'fions économiques de Ja prodi ton 


nationale, il ne faut pas oublier, comme on le lit dans le ra t 
présenté par M. Lanst, que le prix de revient d'un fl «et 
accru dans une proportion qui n'a pas élé suivie, même d . 
ar Je prix des plases, le montant de ceïles-ci ayant été loncteinns 


nioqué par arrêlé ministériel. I! est, par ailleurs, peu probabe que. 
par suile de la concurrence des autres spectacles et da nonvur 
d'achat de la clientèle, ‘e prix des places puisse 6lre amené à un 
montant normal basé sur le taux moyen de l'augmentation da 
coût de ja vie depuis 1939 

I faut également noter le développement considérable du cinina 
“ non Commercial » qui à attiré un grand nombre de spectateur. 
diminuant ainsi notablement 1es revelles du circuit normal d'exp 
lation. 

Il paraît très important d'aitirer l'attention sur le probléine de 
la lenteur de la remontée des recelles de l'expioitani au producteur 
En eflet, tant su stade de lexploilalion qu'à celui de la distribution 
se produit une rétention de 'onds qui perinet aux uns de <e procurer 
a bon comple des faciiités de trésorerie où de donner à un produc- 
teur déterminé des « à valoir » prélevés sur le volant de {ré-ore:s 
que permetlent des relards apportés au règlement des auires jpro- 
ducteurs. 

Ainsi peut-on dire, bien que rela paraisse paradoxal, que c'est la 
prxluetion qui se fait à elle-même, en tout où en pürlie, des avances 
financières, Ainsi Ja somine représeniant le faïble pourcentage qui 
revient à la production sur les recettes brutes en”egisirées dans les 
salles (16 à 18 p. 100 en moyenne) est retenue deux à trois ans 
el celle relenne a pour conséquences un montant anormalement 
élevé d'intéréts bancaires, 

Ne bornons pas ici l'énumération des faits éconamiques qui ren- 
dent plus souhaitable que jamais l’action de l'Elat afin de soutenir, 
maintenir et ‘développer l'indusire cinématographique nétionale 
sans rappeler que la nature même de celte industrie voue ses ressor- 
lissants à des vicissitudes souvent imprévisibles. [1 serait donc 
injuste d'élendre à l’ensemble de la corporation le diserédit qui par- 
fois jaillit sur quelques-uns de ses membres à la suite d'opérations 
irrégulières où simplement pilloresques qui ne constituent que des 
exceptions, regrettables sans doute, mais que là presse tend à pre- 
mouvoir au rang de pratiques coulumières. 


Analyse succincte de la loi du 2% septembre 198. 


Les bénéficiaires du fonds d'aide créé par la loi de 1948 sont: la 
production, l'exploitation, Unifrance films, la presse filmée, le bide 
du centre national de la cinématographie. En outre, le fonds assume 
naturellement jes frais nécessaires à son fonctionnement. 

Production. je 

I importe de mentionner particulièrement l'intérêt de l'aide 
apportée à ce secteur. C’est en eflel la production qui conditionne 
l'industrie «inéimatographique tout entiére. Or, si celle-ci est née en 
méme temps que l'industrie automobile ou Findustrie aéronauli- 
que, elle n'en à pas, à beaucoup près, suivi le développemeni. 

Le produit de l'industrie cinématographique, le film, reste une 
œuvre individuelle, au caractère artisanal, quelle que soit l'évolution 
des techniques employées. 

Le rapport fait par M. Lanel au nom de la commission chargée 
d'enquèter sur le cinéma, rapport qui constituera un document 
indispensable pour la compréhension du problème que la lui se 
propose de résoudre, em énumère les condilions, 

I nous faut néanmoins insister sur la courte durée pendant 
laquelle un film peut être exploité, Même si celui-ci répond, du 
point de vue artistique et commercial, aux espoirs de ses créateurs, 
il n'en est pas moins vrai qu'à de très rares exceplions près, il à 
terminé sa carrière dans un délai maximum de sept années. A'nsi, 
l’« aide » apportée à la production se rattache à un bien très rapide- 
ment périssable qui s’évanouit lilléralement. Elle constitue en quel- 
que sorte une vérilable « monnaie fondante », 


Exploitation. 


Tout autre est la nature de l’aide apportée à l’exploitation. “i en 
effet, le Parlement à cru devoir faire bénéficier l'exploitation d'une 
« tide » égale à celle que recevraii la production, on doit néanmoins 
noter que les fonds Yersés se traduisent en « biens immeubles » 
par définition. A À 

Quoi qu'on ail pu penser de celte mesure à son origine, on doit 
objectivement reconnaitre qu'elle a puissamment contribué au déve- 
loppement du coufort, de l'hygiène et de la sécurité de nos salles. 
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11 resterait sans doute à démontrer que la fréquentation de 
ci en à été accrue. ; to) ; 

on pourra toujours objecter que l'Ilalie fournit la preuve dn 
contraire. Néanmoins, on ne peul que se réjouir d'invesiissements 
dont se ressentent heureusement la qualité technique des projec 
tions en Inême temps que l'agrément des spectateurs. 


ceiles- 


Unifrance films. 


cet organisme se propose d'assurer la propagande des films fran- 
çais à l'étranger. L'idée est valable en soi et indispensable quan! 
à son principe, Inais demandera à être repensée dans son applica- 
+ ne disposons pas en effet d'un appareil de distribution et d: 
salles spécialisées suffisants dans un trop grand nombre de pays. | 

La où existait l’infrastruclure nécessaire, cette propagande parait 
avoir porté ses fruits. 


Modifications proposées à la loi du 23 septembre 1918. 


Oue ce soit la proposition de loi déposée par la commission de la 
presse ou le projet u Gouvernement, Ja grande innovation consiste 
dans la réversibilité de l'aide au film de référence, l'utilisation de 
l'aide dans le film de réinvestissement élant conditionnée par Fex- 
tinelion des dettes émanant de dépenses privilégiées énumérées dans 
a loi. 

x — commission a préféré maintenir le titre de « fonds de dévrer- 
loppement » substituant ainsi la notion d'investissement à celle 
d'une action temporaire. 

Après étude, elle a préféré fixer par paliers progressifs ie montant 
de la taxe additionnelle. 

Quant à la gestion du fonds dont la durée maximum de fonc 
tionnement a été portée de cinq ans à six ans, voire commission 
s'est ralliée à la proposition du Gouvernement en confiant la prési- 
dence à un membre du conseil d'Etat on de la cour des comptes; 
mais elle a par contre défini les condilions dans lesquelles seraien! 
désigués les six représeniants de l'industrie cinématographique. 


Production. 


Ayant renoncé à la double progressivité de l’« aide » au produt- 
teur dans la crainte de voir constituer des superbénéfices pour des 
films médiocres, eile a néanmoins institué un encouragement à 1: 
qualité par un procédé de minimum d'aide garanti aux films dont 
la qualité aura éié reconnue par une commission créée à cet 
effet. 

Une autre innovation a consisté à introduire la possibilité de 
l'« aide » aux films de langue étrangère réalisés par des produrc- 
teurs français dans des studios français, les correctifs nécessaires 
ayant été prévus étant donné l'importance des receltes à l'étranger 
prévisibles pour celle catégorie. 

Un certain nombre Ge modifications de délail ont également 414 
apportées dans les mesures définissant les conditions préalables 
au bénéfice de l’« aide »., Notons que votre commission n'a pas cru 
devoir suivre ke Gouvernement qui désirait faire contribuer la téie- 
vision au financement du fonds de développement. Cette aucestion 
lui a paru demander un examen particulier ei ne pourrait êlrè réglée 
avant l’adoplion du futur statut de la télévision. ; 

Votre commission a jugé utile de maintenir sa définition du film 
français et des sociétés françaises de production seuls bénéficiaires 
de la loi. 

Elle a également maintenu les articles de son rapoort fixant 
l'ordre d2 payement des créances et ‘es documents à fournir pour 
obtenir l'agrément du centre national de la cinématographie, mais 
elle a ramené de 25 à 20 p. 100 du devis du film l'apport en espèces 
dont ie producteur du fiim est personnellement responsable, 

Entin, votre commission n'a pas cru devoir préconiser Ja eréa- 
tion du secteur libre de production proposé dans le projet du Gou- 
vernement. | 

r Films de court métrage. 


Votre comunission est restée fidèle au principe de l'institution de 
PUx alloués par un jury à ‘in certain noœnbre de films dont la qua- 
lite aurait été reconnue. Elle a porté à 80 le nombre de ces films, 
la do'ation prévue pouvant se chiffrer entre 60 el 80 millions. 


Industries techniques. 


En innovation sur la loi précédente, le projet gouvernemental et 
h proposition de votre comanission ont admis une aide aux indus- 
tres techniques qui à été ramenée par votre coœnimission à la seule 
saranlie d'emprunts à long terme. 


Presse filmée. 

Elant donné la nécessité de ne pas créer un hiatus, votre 
Commission a accepté que la presse fllmée soit maintenue parmi 
is bénéficiaires de l’ « aide », mais elle a ramené le taux pro- 
porlionnel de % à % p. 100 de l'ensemble des recettes hrutes. Elle 
à supprimé l’encouragement à la qualité de la presse filmée dont 
les conditions de répartition lui paraissaient mal définies et a 
expriné une fois de plus son désir de voir la presse filmée béné- 
ficier d'un statut particulier en limitant ses avantazes à une durée 
de deux années. 

Propagande à l'étranger. 


Votre commission a maintenu sa volonté de fixer à un maximum 
de 50 p. 100 la participation du fonds de développement au budget 
des assoriations chargées de la propagande et de l'exploitation des 
fins français sur les marchés étrangers, Elle a décidé que ce 
budget devrait être complété gar un prélèvement sur la part des 
récelles réalisées à l'étranger par le producteur, 











Exploitation 


L'exploilation civématographique bénéficie dans le texte qui vous 
es! proposé de la moilié de la taxe additionnelle sans déduction 
de frais de gestion, la pelile expioitation <laireanent définie peut 

1 Li 


} 


renoncer au benélke 


e Ja oi, mais dans le cas contraire elle est 


avantages puisque celle-ci lui accorde «ne aMocation pouvant <s'éle- 
ver }u5qu a S0 p, tWde Ja taxe additionnelle perçue dans bles <a 4 
considérees et pouvant couvrir en totalité les dépenses : présentées 
par les travaux effectués dans lesdiles sailes 

Noens en outre que voire commission a évité les rénercussions 
fiscales provoquées par l'avport massif au wirs d'une année fis 
cale d'une Cparsh putiraltoire ‘{talée sur wi ISteurs 4 

sancuons 

Enfin votre commission n'a pas cru devoir modifier sa position 
en ce qui concern li sanctions € \ réfpiutiss ia Ccorrectionnhalisa- 
ion de la fraude. 

Quant à Flappiication à l'Algérie, eïle s'est rallise t Nrojet du 
GLouvernerment qui tend à inscrire à un coinbple Spécial du « 
national Ge À Cuwn \hlhie les Le Al ia t - 
riloire 

Tels sont les melifs jui ont présidé à la rédaction du ragnort 
Sipplémentiure qu' vous et soumis, el pour lesquels nou ouus 
demandons d'adop'er le pt U de loi suivai 


PROJET PE LOI 


tendant à créer un fonds de développement 
de l'industrie cinémalograpdiique 


Tire | Constitution d'un fonds de éévelorpement 
de l'industrie cinemaiogiamhique. 


Art. 1e. [est institué, à compter de la promulgation de la pré. 
sente loi, un fonds de dévelopoement de Findust ématogra 
phique qui se subslitue au fonds spécial d'aide temporaire €1 





la joi no 48-1474 du 23 seplembre 198 instituant une aide lem] 
à l'industrie cinématographique 

La loi n° 48-1474 du 2% septembre 193$ est abrog 

Art. 2. Le fonds de développement de l'mdustrie cinématographi- 
que est destiné: à. 


a) A financer p 
malographiques fr ‘trage ; 

b) A récompenser les produr'eurs 
documentaires ou cullure!s de court méirage 4 
lité artistique ; \ | bte 

€) À concourir à la réalisation de travaux de sécurité, d'améiora- 
tion technique et d'embellissement dans les Salles de Sspectaces Cire 
matographiques publiques ainsi qu'à la Création de nouve = 

di A faciliter la reconstruction des salles sinistiées par luis ue 
Cuerre ; x | | 

e, À concourir à l'équipement et à la modernisation des in 
techniques du cinéma; ; 

fi A fivan-er partiellement les dépenses de la presse [imee, 

9) A contribuer aux dépenses d'organisations professi 


artiel'ement la production de nouveaux film 
! 
\ 


PE4is de long m 





saules : 


tituées dans le bu: d'assurer ta propagande du ciwina inÇais à 
l'étranger. Le Lu 
En outre, sont prélevées sur les ressources du 15 les dépenses 
nécessaires à Sa gestion. : SAME ts 4%: 
Le montant giobhal de dépenses visées aux paragsrapnes 4, €, ; 7 


et des dépenses &e gestion du fonds de dévelop} ement ne pourra { 





supérieur au produil de la taxe de sortie | le fi RP 
Art. 5. — Les ressources du fonds de il ve PI mad À ina 
cinématographique sont constituées par le produit iXxES 4 ) 
tionnelles prévues aux articles 4 et ». dr Re : a 
art. 4 — Il est institué, À er \ promulzation de pr 
sente loi, pour une durée de ins pouvant t pot \ 
aunées par décret, une taxe spéciae ven ten: j IL 


des billes d'entrée dans les salies de spectacies ci 

et fixée comme suit: » » ne 
5 F pour les billets dont le prix est inférieur à 109 7 
10 F pour les billets dont le prix est de 100 F au moins et« 


au plus, Le, dlndi à - mes 8" San Tne lt: 
EtS F en sus par tranche inférieure ou égale à 90 F, pour l 
à \ j ‘ | né ur } 

lets dont le prix est égal où Supér'eur à 120 1 ROME 
Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut en . Lee 
ns la déter +» l'assiette des divers Hnprois, es et droits 

dans la détermination de l'a de Su 


L ie |: 
de toute nature auxquels est soumise fl 1 
de spectacles cinéimatographiques. 


La constatation et la perception de celle taxe sont assurées pat 
1 æ . , i i î te »l{ » réelles nrt res 
l'administration des contributions indirectes Sein 168 FRANS Ur à 
à cette administration et sous le bénéfice des sûreiés Brevues pont 


es i ts percus par cette dernière ù LE 

" ARS : IL est institué à compter de la rate me e L — 

sente loi, pour une durée de quatre année pouvant es à 

années par décret, une taxe de sortie de cm mène _ « à | 

métrage, calculée sur la lonzueur de la copie act ep : » jai À e _ 
Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance « 


leur 


d'exp'oitation. 4 0 à SOL dhiéacs, 
son montant est fixé par arrêté du vmitisire chargé de l'indu 
tr x n 2 pe » { »S | ' 24 « )! 

cinématographique et du ministre des linances et d iffaire 

miques, dans la limite des Maxima suivants. IENEN 2 
Cilms français ou parlant français d'une longueur €éfaie OU Sun 


rieure à 1.200 mètres, 1.800 F par mètre. us init à 
Films francais ou parlant français d'une IlOnSüeur IH:CTICUrE 
1.200 metres, 200 E par mètre. 
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Films étrangers en version orig'na:e d'une longueur égale ou supé- 
ure à 1x) mètres, 200 F par mètre. ; 

Filins étrangers en version originale d'une -longueur inférieure à 
4.%4x) mètres, 200 F par mètre 

La prorogalion et le renouvellement de visas des films ne donnent 
pas lieu à la per‘eplion de la taxe de sortie. 

Les fims destinés exclusivement à des représentations non com- 
Mierciaies ainsi que es journaux fimés sont exemplés de la taxe. 

Art. 6. — Le fonds de déve:oppement de l'industrie cinématogra- 
phique est £6ré par un conseil d'administration nomimé par arrêté du 
Tuinisire chargé de l'industrie cinéinatographique el composé comme 





ri 


Un membre du conseil A’Elat où de la cour des comptes, en acti- 
vilé où honoraire, président; 

Un représentant du ininisire de l'industrie et du commerce : 

Un representant du ministre des finances et des affaires économi- 
es 

ln représentant du ministre chargé du budget: 

Un représentant du ministre chargé de l'éducation nalionaie ; 

Un représenta®t du ministre éhargé de l'information ; 
l 
re 






n représeniant du Crédit national; 

x représentants de l'inustrie cinématozraphique, à raison de trois 
représentants patronoux et de trois représentants salariés, désignés 
cha‘un sur une liste de trois noms présentée par les organisations 
s\yrdivcales in'éressées 

"Le conseil d'administralion est renouvelab'e chaque année. 

Le d'recleur général du centre national de la cinémalographie rem- 
plis les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès du conseil 
d'administration, 

Le contrôie de la gestion du fonds de développement de l'industrie 
€c'némalographique est assuré par le contrôleur d'Etat auprès du 
{ 


entre national de la cinématographie. 


— Utilisation du fonds de développement de l’industrie 


Tirve £ 
cinématographique. 


SECTION EL — Du développement de la producti n de films 
cincmatographiques français de long métrage. 


Art. 7 Le concours financier à la production de films cinéma- 
tographiques de long métrage, c’est-à-dire de pius de 1.300 mètres 
en format de 55 miliimètlres, est calcu'é en fonction: 

io Des recelles d’exploilalion dans les départements métropoli- 
fains et les déparlements d'outre-mer des films français de lang 
imélrage dont la première projection publique est postérieure au 
{er janvier 19356, considérés comme films de référence ; 

2o Des recelles provenant de l’exploitation ou de la vente ferme 
à : étranger des films visés à l'alinéa précédent. 

Le concours financier à la production de films de long métrage 
est alloué en vue du financement partiel de films français de long 
métrage entrepris à compler de la promulgation de Ja présente loi 
el considérés comme flims de réinvestissement. 

Art. 8 La détermination du concours financier à la production 
de films français de long métrage est effectuée par application de 
aux pr'oportionnels : 

h'une part, aux recettes brules réalisées dans les salles de Ja 
rélropole où les flins ont été projetés jusqu'à expiration d’une 
période de trois ans à compter du jour de la première projection 
pub Que ; 

D'auire part, aux recelles encaissées var Je produ:teur jusqu’à 
expiration d'une périole de quatre ans à compter du jour de la 
première projection publique en France et provenant de l’exploita- 
lion à l'étranger où dans les terriloires de l'Union française autres 
que la mélropole, 

Ces laux sont fixés par arrôté du ministre des finances et des 
affuires économiques et du ministre chargé de l'industrie cinéma- 
tozraphique 

Le montant des sommes à allouer, aïnsi calculées, est éventuelle- 


mu majoré du resiquat des sommes allouées aux producteurs en 
vertu des dispositions de la loi no 48-1171: du 23 seplembre 1918, 
déduction faile de eclles ayant donné lieu à réemploi. 


Les films à prendre en considération pour l'application des dispo- 
silions du présent ertiele sont, d’une part, les fms ayant droit au 
concours finan'ier en vertu des dispositions de l'articie 4 de la loi 
no 41171 du 23 septembre 1918, d'autre part, les fiims ayant reçu 
l'agrément dans les conditions fixées à l’article 15 de la présente loi. 

Pour élre prises en considération, les recelles réalisées à l’étran- 





ger devront être rapatriées, sauf dispense résultant d'une décision 
du centre naliona! de la cinématographie, Le taux applicable à ces 
recelies ne pourra avoir un effêt inférieur à 40 p. 100 de celui @u 
taux appliqué aux recelles françaises pour les films traités au pour- 
“de dé et à 25 p. 100 pour les films fuisant l'objet d’une vente 
ertmnt 


I n'est pas tenu compte des recettes résultant de l'exploitation 
à vente dans l'Union française des fllms en langue étrangère 
vVsés au dernier ainéa de l’article 12 ainsi que de leur éventuelle 
version doublée. Les autres recettes résultant de l'exploitation ou 
de la vente de ces films ne sont prises en compte que pour une 
fraclion de leur valeur, suivant les modalités fixées par arrété du 
minisire des finances et des affaires économiques et du ministre 
le l'industrie cinématographique. 
, 


« ire de 
Art, 9. — Le concours financier alloué en vue du financement 


d'un fim déterminé est calculé en fonction des droits acquis à la 
dale de la demande. 

Cependant, les produrteurs susceptibles de bénéficier du concours 
financier peuvent obtenir que des acomptes leur soient versés sur 
‘+ s du comilé inslilué au Crédit nalional par la loi validée du 

ia 1941 








Art. 10. — Un concours financier minimum de 10 "m 


francs qui devra être utilisé dans les conditions prévues 7 
cles 1%, 15, 16, 17, 18, 20 et 21, pourra être assuré aux fin v 
de nature à Servir la cause du cinéma français où à ht 
perspeclives nouvelles à Part cinématographique. Po. 
Dans le cas de films réalisés avec la participation 4, É 
étrangers, le concours financier minimum sera limité à à Ê 
calcuiée au prorata des seuis investissements francais. ù 
Ce concours financier minimum pourra être ver a 
leurs dès la imnise en exploitation des films sélectionnés trie 
era Sur le concours financier résultant de l'exploitatio 
tihms. 
La sélection des films sera faite par un jury dont ke: s ed 


seront désignés par arrêté ministériel et qui comprendra 
rement des représentants des professionnels, de la critiqu 
tographique, ainsi que des personnalités de l’université et din F 
artistique et qui sera présidé par le directeur général du 
naliona] de la cinématographie où par son représentant, 

Le jury ne pourra se prononcer que Sur des films présent r 
leurs producteurs et avant leur mise en exploitation comn 

Les décisions du jury ne pourront donner lieu à aucune 

Le monlant total annuel du concours financier ainsi 0 
pourra excéder 10 p. 100 de la part du fonds de développement 
buée aux producteurs. 

Art. 11. — Sont seuls réputés français, au sens de la préce; j 
les films de référence ou de réinvestissement qui rempliss es 
conditions suivantes: 

jo Etre ou avoir élé réalisés par des producteurs français dins 
une version originale enregistrée en langue française, a e 
concours d'une main-d'œuvre répondant aux conditions prévues nr 
le décret du 23 ayril 1933 fixant la proportion de travaileurs élrances 
pouvant être employés par les établissements de spectacles; 

20 Etre ou avoir été tournés dans les studios situés dans les déjar. 
tements métropolilains ou les départements d'outre-mer «€! lire 
inontés et développés dans des laboratoires situés dans les dr, 
tements métropolilains ou les départements d'outre-mer, y coms 
les films en couleurs. 

Les dispositions du décret du 23 avril 1933 s'appliquent soit firm 
par fin, soit pour l’ensemble de la production annuelle de La sovicé 
requérante. 

Art. 12. — Des dérogalions aux dispositions de l’article 1{ pourront 
être accordées par le directeur général] du centre national de ja 
cinématographie, après consultation du conseil d'administration du 
fonds de développement de l'industrie cinémalographique. 

En outre, les films de langue étrangère réalisés conformément aux 
dispositions de la présente loi par des producteurs français, dans des 
studios français, pourront Ôtre admis au bénéfice de ladite loi duns 
des conditions fixées par décret. 

Art. 13. — Seules les saciélés françaises de production peuvent 
bénéficier du concours financier instilué par la présente loi. 

Le capilal social de ces sociétés doit êlre délenu en majorité 
par des citoyens français, leurs administrateurs doivent être en ra 
lilé de nationalité française et leurs gérants, directeurs où pres 
dents doivent être Français. 

Ari 11. — Les sommes allouées en vue du financement de la 
production de fims français de lonz métrage sont incessibes et 
insaisissaples sous réserve des dispositions des articles 20, 21 e! 2? 

Elles sont affectées au règlement, sous le contrôle de l'expert 
comptable visé au paragraphe À de l'article 15 et dans l'ordre de 
préférence ci-après, des créances exigibles énumérées aux postes 
de production suivants: 

{jo Salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, te 
ciens, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes et auteurs protégés jar 
le privilège de l’article 2101 du code civil et l’article 549 du code 
de commerce, à l'exceplion des rémunérations allouées à quelque 
titre que ce soit aux gérants, aux présidents ou aux directeurs 
des sociétés de production; 

2o Versements et cotisations protégés par le privilège institué gar 
l’article 36, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 octobre 1915 sur 
la sécurité sociale ; 

Jo Facturalions des studios de prises de vues, de mixage et 
d'effets spéciaux el des laboratoires de développement et de liraÿr, 
y compris les copies d'exploitation, dans la mesure où ces fac- 
luralions concernent d’une façon précise et exclusive la production 
proprement dile du film de réinvestissement, et à condition que 
les traites données en payement n’excèdent pas quatre-vingt-dix jours 
e: ne soient ni prorogées, ni renouvelées, ni échangées; 

jo Taxes à la sortie de films. 

Aucun versement ne peut avoir lieu avant le début de tournaise 
du film. \ 

Art 15. — Pour pouvoir bénéficier du concours financier à la 
production de films cinématographiques de long métrage, les pro- 
ducteurs doivent obtenir du centre national de la cinématographie 
une décision d'agrément subordonnée à la production des documents 
suivants : 

A. — Un devis détañilé accompagné d'un plan de financement 
dont l’exactlitude doit être certifiée par un expert-comptable membre 
de l'ordre, chargé de suivre la comptabilité du film en cours de 
tournage et jusqu'à la fn des payements; 

B. — Le certificat de versement au compte bancaire ouvert spé- 
cialement au nom de la production du film de réinvestissement 
et fonctionnant sous ja double signature du producteur et «e 
l'expert-comptable visé au paragraphe précédent, d'un apport finan- 
cier en espèces d'un montant au moins égal à 20 p. 100 du devi', 
que le producteur doit chligatoirement investir sous son non; 

C. — Le plan de délégation des recettes résultant de l'exploitation 
Iulure du film de réinvestissement avec la référence des inscrip- 
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au registre public de la cinématographie des actes corres- 


tions 

pondants ; ‘ he 7 . 
p, — Le contrat d'assurance des risques courus à l'ocrasion 

& ja réalisation du film de réinvestissement et, éventuellement, 


des dépassements sur le devis initial. PT Mrs 

Les apports du producteur constituant les investissements définis 
‘au paragraphe B seront amortis sur les recelles d exploitation dau 
film de réinvestissement à un rang de délégation subséquent à 

celui des apports de toute nature constituant le financement 
complémentaire, notamment, avances bancaires, avances de distri- 
pution, crédits des studos et laboratoires, participations financières, 
prés. commandite, | 

En aucun cas, l'apport personnel du producteur ne pourra être 

diminué du montant des frais généraux de son entreprise ou de 
ceux de Ja production du Tilm de réinvestissement considéré. 
” Dans de cas d'une asscciation de producteurs français, Papporl 
en espéces prévu all paragraphe B peut être fractionné entre eux 
ou versé par un seul. En ce qui concerne l'apport en commun du 
concours financier dans le financement d'un fin réalisé par deux 
æn plusieurs producteurs français. l'agrément est subordonné à 
J'inscription au registre public de la cmématographie d'un contrat 
stipulant l'engageaent conjoint, solidaire et inmdivisible de tous les 
membres de l'association pour la bonne fm du payement de la 
totalité des dépenses de production du film de réimvestissement. 

Art. 46. — Le concours financier alloué pour le financement d'un 
tiun de réiavestissement agréé ne peul excéder 50 p. 400 du devis 

résenté à l'appui de la demande d'agrément. En aucun cas il ne 
peut dépasser le montant des dépenses priviliégiées. 

Aueune attribution complémentaire de concours financier ne peut 
être consentie en cas de dépassement du devis supérieur à 5 p. 18, 
sauf a ve dépassement résulte d'un cas de force majeure. 

Art, 47. — La réalisation des fins agréés est obligaloirement son- 
mise au contrôle d'un expert complable agréé par le centre nutional 
fe la vinématograpuie. 

Ce contrôle a, en particulier, pour but de vérifier que le film 
est réalisé dans les conditions définies aux documents présentés à 
d'appui de la demande d'agrément. 

Pans le cas contraire, le directeur général du centre national 
de la cinémétographie peut, sur le vu du rapport de fexpert 
comptable et après av's du conseil d'adininistration du fonds de 
développement de l'industrie ‘cinéinalographique, décider de priver 
temporairement ou déiinitivement le producteur responsable au 
droit d'utiliser, pour la réalisation de nouveaux films, les sommes 
allouées au titre de sims anlérieurs; celles-ci resteront alors ac- 
quises au fonds. 

Art. 48. — æ concours linancier alloué en fonction des recettes 
d'un film de référence réalisé en coproduction est réparti suivant 
4e: stipulations particulières prévues au contrat de coproduction. 

Art, 49, — Le concours financier alloué en fonclian des recettes 
d'un film de référen’e réalisé avec la participation de capitaux 
étrangers nest attribué qu'au prorata des seuls investissements 
drançus. 

Toutefois, les à-valoir et ventes fermes pour la distribution à 
l'étranger peuvent être pris en considération dans la limile de 
20 p. 1060 du devis établi conformément aux disposilions du para- 
graphe À de l’articie 45 

Art. %0. — Lorsque des dépenses de production d'un film de réfé- 
rence déterminé, afférentes aux postes Hmilativement énumérés à 
d'article 14, n'ont pu être réglées au cormplant pendant le tournage 
de ce film, le concours financier calculé ultérieurement sur la base 
des recettes de ce mème film est obligatoirement affecté, à due 
concurrenoe. au payement de ces dépenses dans l'ordre prévu 
audit article 14 el nonobstant les échéances dont les parties ont 
pu convenir, 

Le parement est effectué sous les contrôles prévus à l'article 17. 

Le privilège ain$i constitué au profit de certains créanciers d'un 
film de référence déterminé s'exerce subsidiairement sur le concours 
‘financier revenant à leur débiteur au litre des autres fihns produits 
ou coproduits par lui, sous réserve des droits des créanciers de 
chacun de ces films dans ta mesure où ils sont eux-méimes titu- 
daires du privilège institné à l'alinéa ter du présent décret, 

\ Art. A. — Les créanciers des films de référence entrepris avant 
la publication de la présente loi, priviégiés au sens de l’article 14 
et des alinéas 1° æt 3 de l'article 20, ne pourront percevoir. be 
concours financier revenant à leur débileur que sur production, 
tlans le délai de deux mois à compter de da publication de la présente 
Ji, de leur créance certifiée exacte par un experlt-comptahle. 

{ En aucun cus les délendeurs de parts ou d'actims de sociétés 
de production ne pourront se prévaloir du privilège institué à 
l'article 20 sur les sormmes revenant auxdites sociétés au titre de 
toncours financier institué par la présente loi. 

Art. 22, — En cas de liquidation judiciaire on de faillite d'un 
Producteur, le concours financier susceptible de lui être allow 
demeure affecté au règlément, d'une part et par priorité, des dettes 
envers l'Etat et les caisses de sécurité sociale, d'autre part, des 
‘sommes dues aux créanuiers privilégiés en application de l'articke 14 
el aux titulaires de délegations pour leurs investissements effectifs 
dans un film. 

Le solde éventuel reste acquis au fonds, 


. SecriON I, — Du développement 
de la production de {ins documentaires, éducatifs ou culturels. 


Art. 23, — Une dotation égale au maximum à 6 p. 100 de la part 
des ressources annue.ies du fonds de développement de l'industrie 
Cinématographique c'louée à la production est réservée à l'encoura- 
&ement à la production de films documentaires, éducatifs ou cultu- 
rels de qualité, 





… 

Art. 24. — Le concours financier prévti à l'article 23 est alloué 
aux producteurs de fitms français de court gnétrage, c'est-à-dire 
de moins de 1.300 metres en fommat de Jo millimètres, réalisées 
æxclusiement par des équipes techniques {rar ises, trrés et 
dévelonpés exclnsivement dans les laboratoires silufs dans les dépar- 
tements métropolitains où Les départements d'entremer, sauf dans Les 
Cas de dérogations prévus à | icle 12, sous forine de prix deécernes 
dans les conditions suivanies: 

A. — Peuvent concourir chaque année les films produils au virs 
des deux années orécédentes avant fait l'objet de projections pu- 
hliques depuis au moins quatre envois et sélectionnés sous la res- 
ponsabihté des organisstions professionnelles des preducteurs de 
films éduratifs, documentaires ou en'turels 

B. — La dotation prévue à l'article 23 peut donner lieu à l'attri- 


bulion d'un maximum de 80 prix qui sont attiibués par um jury 
Chargé de choisir les jaurcats sur la jiste vue au derimer ahnca 
du présent article. 

UC. — Le jury est composé comme suit 

Le président de la conwnission de cuontrèle des films instituce par 
le décret du 3 juillet 19: 

Un représentant du "ministre de l'éducation nationale: 

Le directeur général des relations culturelles au mnrnistère des 
affaires étrangères où son représentants; 

Le directeur général du centre national de la cinématag \phe ou 
son représentant ; 

Trois représentants de l'association des critiques cinématagtaphi- 
ques; 

Trois réalisateurs de films de court métr 

Trois producieurs de fims de court mé 

Ces neuf derniers membres sant d'signés, chaque année, par le 
ministre chargé de l'industre cinématographique <ur des Hsles pré 
senives par leur association on comportant trois Los 
pius de noms que de mernbres à désign 


pi 





Les votes ont lieu à bulletins secrels, Le jurys se prononce sur 
une lislé comprenant 100 fms au mains et 46 films au pins 

Art. 25. — Les prix alloués ainsi qu'il est prévu à l'article 3 sont 
quities de loutes charges de rempli. ls peuvent elrt inrenu 
cédés ou pariages. 
Secriox I. — Du développement de l'exploitation cinémalogragphique. 

Art. 26. — Le concours financier du fonds de développement à 


l'exploitation cinématographique est égal à la muilié du produit 
global de la taxe additionnelle aux recettes d'exploilat on insliture 





par l'articie 4, chaque salle de spectacies Cinématagraphiques ne 
pouvant se voir aflouer un concours fluancier sup r à la mnitk 
de la recette brule envaissée au titre de la taxe add 

Par dérogation aux dispositions de l’article 4, les exploitants 


gistrant moins de 1.Xw entrées hebdomadaires pendant une période 


| 
continue d'une année peuvent renoncer an bénéfice du eoncont 

financiez institué par la présente loi. En ce cas, la taxe addition 
nelle n'es pas prélevée sur la recette encaisse dans leurs sales 

Toutefuis, le concours financier alloué à ceux des exple lants 
ressortissant insi à ia petite expioilation qui n'ont pas rénum 
au bénéfice des dispositions de la présente loi pourra selever 
qu'à S0 p. 160 du produit de la taxe additionnelle percue à leurs 
guichets, Les sommes ainsi allouées pourront couvrir ia to:a'ité 
des dépenses de travaux visés à l'article 27 

Art. 27. — Peuvent bénéficier du concours finan‘ier prévu À 
ja présente section: 

je Les propriétaires d'entreprises de spectacles cinémalographiques 
poirr : 

a) La réalisation de travaux de sécurits, d'amél'oraton tech- 
nique et d'emhellissement dans Jes sa le <pectaeles émato 
graphiques publics situées sur le terriloire di 1 Fratu nr'tro 
paiilaine ou dans les départements d'outre-m 


b) La création de nouvelies salles de spertar! nématogra- 
phiques publics sous réserve de l'obtention d'un agrément pra 
lable : 

20 Les sinisirés pour faits de guerre À 50 p. 109 an moine, pour 
la fraction du financement de la reconstruction et de l'amélioration 
de leurs salles de spectacles cinématogzraphiques non couverte par 
les indemuilés allouées au titre de la législation sur les dommages 
de guerre. Chaque sinistré bénéficiaire ne pourra en tout état de 
cause se voir allouer plus de 5 p. 106 du coût de reconstruction à 
l'identique de sa salle, évalué dans les conditions fitwes au titre HI 
de la loi ne £6-2389 du 28 octobre 1956 

Art. 23 — En cas de liquidation indiciaire on de fail!i 
exploitant, les sommes allouées, insrriles an rompte de l'intéressé, 
demeurent affectées au règement, d'une part et par prioriké, des 
dettes envers l'Etat et les caisses de sécurité sociale, d'autre gart, 
des dépenses failes à l'occasion des travaux visés à l'articie pré- 
cédent. 

Le solde éventuel! du comnte de l'exploitant est annuté. 

Art, 29 — Dans les limites fixées au premier alinéa de l'ar- 
ticle 26, le corcours financier alloué à chaque salle de spertlar! 
cinématographiques publics est cal fonc! 

à * 





ueuis en fonction d'un devs 
travaux à y effectuer, accepté par une commission dont la comyo- 
siltion sera fixée par décrel 
Les sommes ainsi allouées constituent 
imposable à l'impôt sur le revenu des ! ! 
ou à l'impôt sur les sociélés, Toutefois lorsqu'elles sont affer- 
tées an financement de travaux avant, fiscal, 
le caractère d'immohilisations amortiss: 
affectées par priorité à l'amortissement 
bilisations dont l'amortissement normal 
sur la valeur résidue''e, après impntati 
aux exploitants ou déiéguées par eux pou 
Vaux, 
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G rom - 


qua 














3088 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Secriox IV. —Du développement des industries techniques. A N N Ë X E N à 4969 
Art. 20, — Le conseil! d'administration du fonds peut, dans la 
Jinite de 5 p. 100 des ressources disponibles, garantir les crédits (Session de 1952. — Séance du 4 décembre 19 
accordés pour: x 
jo La fabrication de matériel français concourant à la qualité de RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fat au nom de la comm. e le 





Ja production et à l'amélioration de l'équipement technique des 
salles de spectacles cinématographiques 

La modernisation des studios et des iabsraloires de dérelop- 
piment et de tirage de films. 

Les garanties visées au présent article seront données en fonc- 
tion d'un plan général agréé par le centre national de la cinémato- 
graphie à des sociétés dont le capital sera, au moins pour les 
lruis quarts, de nalonalilté française. 


SecTiox V. — Du développement de la presse filmée. 


Art, 31. — Le montant de l'attribution globale revenant à la presse 
filince est calculé, chaque année, par application d'un taux pro- 
portionnel à l'ensemble des recettes brutes réalisées dans les salles 
de la métropole au cours de l'année précédente. 

Ce taux est fixé à trois pour ee 

#s amodali ue s de répartition de l'attribution globale ainsi calculée, 
entre les éditeurs de journaux filmés qui en sont bénéficiaires, seront 
fixces pur arrêté du ministre chargé de l'information. 

Les dispositions du présent article cesseront d'avoir effet à l'expi- 
ralion d'un délai de deux années à compter de Ja promulgation de 
la présente joi. 


S&crios VI, — Du développement de la propagande en faveur 
du cinéma français à l'étranger. 


Art. 92, — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique peut concourir, à concurrence de 50 p. 100, aux dépenses de 
fonclionnement d'asso iations soumises au contrôle administratif et 
financier de l'Etat chargées de promouvoir la propagande et l'expor- 
tation conmacrciale des fins français sur les marchés étrangers. 

Art. 33 — Les ressources complémentaires nécessitées par l’appli- 
cation des dispositions de l'article précéde nt sont constituées par un 
rélèvement calculé À raison de 4 p. 100 sur les recettes réalisées 
üù l'étranger et opéré sur l'allocation du concours financier en 
résullant. 


Tire II, — Dispositions communes. 


Art. 94. — Le fonds de développement de l’industrie cinématogra- 
phique prendra en charge, dans le délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, l'actif et le passif du fonds d'aide 
temporaire à l'industrie cinématographique institué par la loi n° 48- 
4:74 du 23 septembre 1948. 

Toutefois, les soanmes représentant le passif constitué par Îles 
éléments visés aux articles 1% et 20 de la présente loi devront étre 
versées aux intéressés dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi. 

Art. 35 — Les ressortissants de l'industrie cinématographique qui 
ont été ou ser ul l'objet des sanctions prévues à l'article 16 de la 
lui ne 46-2%60 du ?5 octobre 1916 portant création d'un centre national 
de la cinémalographie peuvent être exclus du bénéfice total ou 
partiel de la présente loi par décision du conseil d'administration 
du fonds 

Art 36. — Quiconque s'est frauduleusement soustrait ou a tenté 
de se soustraire frauduleusement au payement des taxes prévues 
aux articles 4 et 5, où à établi une déclaration ou fourni des rensei- 
ginanents inexacts lors de la présentation, au conseil d’administra- 
lion du fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
des documents prévus notamment par l'article 15, et, d’une manière 
générale, quiconque aura établi une déclaration inexacte destinée 
à délourner la présente loi de son application sera puni d'une amende 
de 3.000 F à 20.000 F. Le délinquant sera, en outre, condamné au 
payement du quintuple de la taxe fraudée. 

Le conseil d'administration du fonds pourra, après avis de la 
commission de contrôle des recettes instituce auprès du centre 
national de la cinématographie, demander au tribunal de prononcer 
la mise sous séquestre des biens composant l'actif des sociétés ou 
personnes physiques poursuivies, la fermeture ou l'interdiction pro- 
visoire de fonctionnement des établissements. 

art. 37, — Les sommes indûment perçues ou perçues nonobstant 
les droits des créanciers déclarés des films de référence, ainsi que 





les sommes détournées de l'emploi prévu par la présente Joi sont 
sujettes à répétition. 

Art, 28, — Les modalités d'application de la présente loi seront 
déterminées par un ou plusieurs règlements d'administration publt- 


Art. 99. — La présente li est applicable à l'Algérie. 
Les recettes reçues dans ce territoire seront inscrites à un compte 
spécial du centre national de la cinématographie. 





Les modalités d'appli ation Ju pes sent article, et notamment celles 
relatives à l': " particulière des ressources de ce compte 
spécial, en fonction des con ñ tions propres à l'Algérie, seront déter- 
minces par un règlement d'adminisiralion publique pris sur le rap- 
} t du ministre de lintérieur, du ministre des finances et des 
aff s économiques € de. ministre chargé de l'industrie cinéma- 
t que 

2 





reconstruction et des dommages de guerre sur la pro; 
loi (n° 920) de M. Triboulet et plusieurs de ses colles 
à indemnisor les commerçants, industriels ou artisans . perte 
de leur mea gg au bail des immeubles ou locaux dar: |. E 
exploitaient leur fonds, lorsque ces immewbles ou locaux cr t été 
détruits par suite de faits de guerre, par M. Halhout, à, 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'avis présenté par M 
au nom de la commission de la justice et de législation 
au procès-verbal de la séance du 51 octobre 1952, votre 
sion de la reconstruction a tenu à faire, sur la proposition 
de MM. Triboulet, Crouzier, Degoulle, Pierre Garet, Ha) 
mond Lefèvre, Nisse et Kené Schmitt, un rapport suppléu e 
pour contronter les points de vué des deux commission: , “ 
her à l'Assemblée nationale un texte sur lequel, pour 

rge part, l'accord serait réalisé, 

Sur le principe de l'indemnisalion fes commerçants, ir 
et artisans dont les immeubles ou locaux ont été délruils | 
de faits de guerre et qui ne peuvent bénéficier du re port di « 
droit au bail, l'accord est total, « La loi ++ dc À comble | 
dence, note le rapporleur de la commission de la justice, une , 
de la de antérieure tout en procurant un peu plus de ; 
tion à la législation plus hâtive issue de l'article 53 de ja 
finances du 91 mai 1951. 

Faut-il le rapneler: deux texles ont, depuis 1912, régi les 
entre propriétaires et locataires commerçants lorsque les inun 
qui étaient l’objet d'un bail, ont été détruits par faits de 
Ce sont l'acte dit loj ne 722 du 28 juillet 1942 et la loi n° to 
du 2 août 1919. 

En votant cetle dernière loi, l'Assemblée naljonale, suivant en 
cela la commission de la justice d'alors, et son distingué rippor. 
teur, M. Garet, avait voulu régler sans tarder la grande ma 
des cas soulevés par la réinstallation des locataires comine: 
sinisirés. 

En fait, la loi du 2 août 1919 à été ou sera appliquée er 
équité dans % p. 100 peut-Ctre des situations, La présente pi 
tion n’a pas pour but de la modifier, en quoi que €<e soit, ma 
résoudre les 10 p. 100 environ de cas dans lesquels locataire: 
merçants sinistrés ne peuvent plus obtenir le report de leur ! 
dans un immeuble reconstruit. 

Au cours de la prernière législature, la cemmission de Ja recu 
truction, saisie d'une prem'ère proposition de loi de MM. Triboi 
Chevallier, Coudrav, Crouzier, Laniel, Nisse et René Schmitt, à 
longuement étudié ce problème et consigné ses observalions dans 
un texte (rapport Halbout ne 12376) adopté par elle en février 1051. 

Mais, c'est dans un lee: de k1° 4 Tanguy Prigent à la li 
de finances, qui est devenu l'article 73 de la loi du 95 mai 191, 
qu'est apparu pour la preinière fois dans notre législation la recu 
naissance du droit à indemnité de ces commerçants locataires <1 
trés, à qui la loi du 2 août 1949, par suite de circonstances par 
culières, n'avait rien apporté. 

L'article fe de la proposition n° 920 est une déclaration de pri 
cipe: celle déjà inscrite dans la loi (fr alinéa de l'article 73 
ne soulève aucune difficulté. 

Pour l'appréciation du préjudice subi, la commission de la reco 
truciion propose d'insérer à cet article une précision que la 
commission de la jastice avait ajoutée à l'article 5. Seront pris en 
considération, d'une part, les é'éments d'appréciation existants 4 
la date où le locataire s'est trouvé matériellerñnent privé de sou 
droit au bail par faits de guerre, et, d'autre part, la date à laqucle 
l'évaluation interviendra. 

L'article 2 de la proposilion n° 920 ne reproduis ait pas en son 
premier alinéa Ja réserve inscrite dans l'arlicie %3, exeluant du 
droit à indemnité, à la fois les étrangers pour qui aucun accord de 
réciprocité n'a été conclu, et les personnes visées à l'article fi de 
la loi du 28 octobre 1916 sur ies | dommages de guerre tant qu'elles 
sont sous le coup des peines visant les actes de collaboration avec 
l'ennemi. 

A la majorité, votre commission de la reconstruction a maintenu 
celle réserve: elle a estimé qu'il ne peut être question nn: ni- 
uiser sur le _ set des dommages de guerre des locataires com- 
merçants à qui l'arlicle {4 serait applicable. La commission de ja 
justice a accepté ce texte qui ne comporte aucune innovation. 

Sous cetie seule réserve, vètre céminission de la jeconstruction 
vous propose à larlile 2 de fixer à six le nombre de cas précis 
dans lesquels l'indemnisation du locataire commerçant, industriel 
2. sine sinistré privé de son droit au bail, sera à la charge de 

at 

Au paragraphe a, votre commission de la reconstruction vous 
propose d'accepter avec une légère modification le texte de la com- 
mission de Ja justice, en indiquant comme première cause de 
l'éviction du locataire les conséquences du remembrement. 

Le propriétaire sinistré qui avait plusieurs emplacements com- 
merciaux dans la méêrne ville a été souvent invité par les remerm- 
breurs à accepter de regrouper ses parcelles: plus tard, fl lui était 
demandé, comme servitude d'urbanisme, de reconstruire un cu 
plusieurs élages de plus que n'en comportaient les immeubles 
détruits, 

Le propriélaire n'a plus aujourd'hni qu'un seul immeuble et un 
seul emplacement commercial au lieu de pluseurs. Par suile du 








(1) Voir également le ne 2365, 
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hfement ou bien en raison de l'urbanisme, ou encoré Ces 
sauses éiant réunies, — des lotalaires sinistrés sont évincés, 
nt point mérité de l'être. Es fren 

au paragraphe b, la commission de la reconstruction maintient 
… texte qui, Pour &xre appliqué, exige une date certaine anté si ure 
SU ublication de Ja loi du 2 août 1949, soit la date de l'autorisa- 
à la pu transfert, soit la daie Qu permis de construire. L'agrément 


gemell 
eux | 
wuint 


on it des plans n’est pas à une date différente de celle du permis 
CA é 

, construire. hs ! 
jh re. au paragraphe €, La commission de la reconstruction 


Atepte intégralement le texte rédigé par la commission de la 
co St. antérieurement à la publication de la loi n° 19-1096 du 
o nnût 1949, en ccnsidération des plans définitivement agréés avaat 
cette date, comportant l'autorisation de transférer ou de reconstruire 
ueurs, Le propriétaire avait consenti à des tiers, sur linmeupble 
deonstruit ou à reconstruire, des droils locatifs ayant date certaine, 
L “sables à l'ancien locataire, dans des conditions excluant toute 
OP  bitité de report de bail pour ce dernier et toute opération specu- 
tive paur le propriétaire. » PEN | 

aragraphe 4 comportait plusieurs avis divergents. Les ser- 


justice 


r- Mu ministère de Ja reron<truction avaieat fait observer que 
l'adoption de cet alinca donnerait au locataire COmInCre ant le ehoix 
entre deux solutions: soit l'indemnisation par P'Etat, soil la recous- 
guction de l'immeuble au licu et place du propriétaire dans les 
conditions prévues pär l'article 3 de la loi du 2 août 1949. 

JL est exact que le locataire trouve sur ce int, dans la loi du 
0 soût 1919, une disposition favorable. S'il a les fonds nécessaires, 
Un choix n'est pas douteux: il achèlera au propr'élaire le droit à 


l'indemnité, 45 p. 100 au minimum du coût de la reconstruction; 
immeuble sera reconstruit souvent même avec financemeal priori- 
taire, en espèces. « 

Mais. s'il n'a pas les fonds nécessaires pour cel achat, el 
yassemblée n’adoplait par le paragraphe d, il n'aurait ubsolument 


Cl 


"1 commission de la justice a envisagé que le localaire n'aurait 
droit dans ce cas qu'à 30 p. 109 de l'indemnité totale, Celle propo- 
quon ne repose, à la vérité, Sur aucun argument juridique, car 
l'ensemble de la proposition de loi s'applique à des localaires qui 
ont été évincés. Pourquoi un trailemeat différent, pourquoi une 
réduction si grave de leur indemailé à de: localaires qui, n'ayant 
pas les fonds nécessaires, n'ont pu acheter l'immeuble ? 

A quoi, en définitive, doit servir j'indemnité, sinon à permeltre 
au commerçaut, privé du droit au büil, d'oblenir réparalion qu 
préjudice eausé par les conséquences de la guerre et, si possible, 
de retrouver un pas de porte ? | 

parce que ce commerçant n'avait pas les moyens d'acheter les 
dommages afférents à l'immeuble, il serait une nouvelle foïs péna- 
lisé en ne recevant que les trois dixièmes de ce que la loi accurdera 
à un autre commerçant. 

La commission de Ja recoastruction maintient donc son texte 
et, comme il s'agit de situations déjà cristallisées, elle le propose, 
non pius à l'indicatif, mais au passé simjle: PE L 

« d\ Si le propriétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si le 
localaire a renoncé à se subsliluer au 2 rage pour Ja recons- 
truction de soa immeuble dans les-condilions prévues à l'arlicle 3 
de la loi no 49-1096 du 2 août 1919. » 

Enfin, le papa e reproduit sans changement le texte du 
peragrapne » de Flarticle 73 de Ja loi n° 51-598 du 24 rai 1951, 

orsque le propriétaire se trouve exelu du bénéfice de la loi du 
% octobre 1916 sur les dommages de guerre, La cominission de Ja 
justice a ajouté une précision très utile, qui est acceplée par la 
commission de la reconstruction: 

« Toutefois, si, par application des textes susvisés ou si, par suile 
de nouvelles dispositions légales où réglementaires, le propriétaire 
élait mis en possession de ses droits à indemnité, l'Etat sera fondé 
à faire réduire le montant de celle-ci d'une somme égale à celle 
qu'il aurait versée pour l'iademnisation du locataire, » 

Après avoir précisé les cinq cas jusqu'ici envisagés, la commission 
de la reconstruction s'est demandée si elle devait laisser en dehors 
du champ d'application, de la présente loi un nombre important 
de locataires évincés qui, titulaires d'ua bail commercial régulier 
au moment du sinistre ont engagé, au titre de la loi n° 722 du 
2 juillet 4942, une action contre le propriélaire qui leur refusait 
k report de leur droit au bail sur l'immeuble reconstruit. Ils ont été 
presque toujours déboutés ; il suffisait, vous le savez, que l'immeuble 

soil reconstruit à un emplacemeat quelque si différent. Leur cause 
el définitivement jugée: toute action contre leur propriétaire est 
Cteinte eU il semble logique de ne pas les exclure d’une possibilité 
d'indemnisation par l'Etat. 

L'arlic'e 2 contenait à l'origine un ensemble de dispositions intro- 
duiles par la commission de la reconstruclion afin de permettre 
le relogement du commerçant sinistré. Il a paru préférable pour 
la clarté d'en faire un article spécial qui devient l'article 23. 

En effet, l'indemnité versée par l'Etat ne représente pour le loca- 
faïe sinistré qu’un pis-aller. Actuellement celui-ci est dans un 
bäraquement provisoire ; il y restera jusqu'à ce que la loi, celle que 
Tous examinons, lui ait assuré une indemnité, Mais il préférerait 
ANT da un relogernent commercial approprié dans un immeuble 

éfinitif. 

Le texte proposé par la commission de la justice prévoit des 
Médalités d'attribution par décret signé conjointement par quatre 
Ministres dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
le mème décret prévu rs l'article 10 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 
151. Ce texte donne pleinement satisfaction à la commission de la 
construction. 
nd “ticle 4 (ancien art, 3) indique que, dans tous les cas autres 
« ; Me D énumérés. à l'article 2, lorsque l'éviclion d’un locataire 

‘uIle du fait volontaire du propriétaire, l'indemnité esl à la charge 


de celui-ci. 





La commission de la reconstruction n'a pas retenu les mots 









« strictement personael et ex if Ce texte serait susceptible de 
décharger du payement de l'indemnité de: yropriélaires qui, avec 
l'accord de certains services administralifs, ont volontairement 
évincé leurs iocataires et, par voie de conséquence, ce texte aug- 
meaterait le nombre de locataires indemnisables par l'Etat. I y à 
malheureusement trop de cas où les destructions de guet ont 


permis aux propriclaires Ge reprendre les pas de porte à leurs 


“otair 
locataires 


I ne faut pas non plns que cet article 4 permette au propriétaire 
de se soustraire aux obligations de la loi n° 49-1096 2 1949 
Dans ce eas, ce nest pis seulement une iaidemnit il des 
dommages-intérêts qui devraient étre versés au locataire 

La commission de la 1 nstruchon à estiné utile d uter à ce 
sujet un dinea pour emp'cher que le propritlaire re puisse se 
Prévatont des Hsposilions de 1 préseale 101, et ne trouve in ‘fi 
d'échapper aux conséquences de la loi du 2 août 1949 

« Lorsque le propriclaire s'est <soustrait aux obligations imposées 
par Va loi ne 49-1096 du 2 août 1919, le locataire à dr ci plus 
de cette indemnité, à des dommages-intéréts. » 

L'article 5 (ancien a i) traite des juridictions compétentes. La 
proposition initiale prévoyait qu'à défaut d'accord amiable le mon 
tant de l'indemnité due pau Ftat serait fixé par les commissions 
arbitra'es prévues à Particle 51 du décret du 8 août 1935, en nfor 
inité des règles de fond aëmises en malitre d'exproprlalion pour 
cause d'utilité publique 

à Commission de la juslice propose que seules ju is 
’ { reces 


insliluées en malière de dommages de guerre 
comme compétentes 
Elanti donné la mise en place des juridictions prévues par la loi 


n° 92-377 du 9 avril 1952 portant moditicalion des articles 48 à 58, 
69 et 61 de la loi du 28 octobre 1936, votre commission de la recons- 
truclion se range à cet avis. 

L'ürlicle G indique les sanctions pour déclarations el renseigne. 
ments inexaets! ce sont les mêmes que celles prévues à l'article 72 
de la lai n° 46-2%9 du ?S octobre 1936, Tout ceci ratlarche encore 
davaniage la présente proposition au texle de la loi sur les dommages 
de guerre. > 

Et c'est dans un esprit de justice et de solidarité entre les vic- 


limes de guerre et l'ensemble de la nation que voire commis-ion de 
la reconstruction vous propose de l'adopler 


PROPOSITION DE LOI 


lLenc'ant  indemmiser les commen ants, industri Is et artisans sb trés 
e la perle de leur droit uu bail. 


{ 
Le 


Art. fer, —- Les personnes physiques ou morales ayaat exercé 
une profession commerciale, industrielle on artisanal: dans des 
immeubles où locaux détruits par faits de guerre, dont elles étaient 
locaïaires au moment du sinistre et gui ne peuvent bi l 
du report de leurs baux prévu par acte dit loi n° 722 du 
23 juillet 1952 on par la loi n° 49-10%6 du 2 août 1959, ont droit 
à une indemnité dans la mesure du préjudice par elles subi de 
ce fait. 

Pour l'appréciation du préjudice subi, seront pris ea considération, 
d'une part, les éléments d'appréciation existant à Ja date où le 
locataire s'est trouvé “natériellement privé de son droit au bail 
par faits de guerre, et, d'autre part, la date à laquelle l'évaluation 
iuterviendra. 

Art. 2 — Sous ja réserve qne les ayants droit remplissent les condi 
lions fixées par les articles 10, 11 et 1% de la loi ne 2389 du ?2s octo- 
bre 1936, pour bénéficier de la législation des dommages de guerre, 
l'indemnité est due par l'Etat 


teucier 


LA 


a) Si les conséquences du remembrement ou de l'application de la 
législation sur l'urbanisme font obstacle au report du bail, soit en 
ermpéchant la reconstruction de l'immeuble loué, sait en l'autorisant 
dans des conditions telles qu'elles ne permettent plus l'exploitation 
norrnale du fonds; : 

db) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 419-1096 du 
2 août 1919, le propriétaire avait obtenu l'autorisation de transférer 
l'immeuble ou de le reconstruire à un emplacement différent de 
celui de l'immeuble détruit. d'après des plans prévoyant la transfor- 
mation ou ‘e changement d'affectation de l'anc:en immeuble vu des 
anciens locaux: 

c) Si, antérieurement à Ja publication de la loi no 49-1096 du 
2 août 1919, en considération de plans définitivement agréés avant 
cette date, comportant l'autorisation de transférer ou de reconstruire 
ailleurs, :e propriétaire avait consent: à des tiers sur l'immeuble 
recons{ruit G6u à reconstruire des droits locatifs, ayant date certaine, 
Opposables à l’ancien locataire, dans des conditions excluant toute 
ge de report du bail pour ce dernier, et toute opération spécu- 
ative pour le propriétaire; 

d) Si le propriétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si le 
locataire a renoncé à se substituer au propriétaire pour la recons- 
truction de son immeuble dans les ccrdilions prévues à l'article 3 de 
la loi n° 49-1096 du 2 août 1919; 

ej Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 
bénéfice de la loi n° 46-2289 du ?8 octobre 1246. par application des 
articies 19, 11 et 11 de ladite loi. Toutefois, si, par application des 
textes susvisés ou si, par suite de nouvelles dispositions légales ou 
réglementaires, le propriéta're est mis en possession de ses droits à 
indemnité, l'Etat sera fondé à faire réduire le montant de celle-ci 
d'une somme égale à celle qu'i: aura wersée pour l'indemnisation du 
locataire : 

f) Si, antérieurement à la publication de la présente loi, le titulaire 
d'un baïl c ‘nmercial en cours au moment du sinistre a été débouté 
par te {ribunal d'une action engagée contre san propriétaire Jui refu- 


e 
saut le report de son droit au bail sur l'immeuble reconstr sit 
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Art, 3. — L'Etat n'aura pas 4 paye: l'indemnité prévue à l'article 2 
s'il nret à la disposition du locataire sinistré, sous réserve de l'accord 
de celui-ci et dans le délai d’un an à comner de la fixation définitive 
de son montant, avec concession d'un droit au bail similaire à celui 
doterrormpu, un local permeltant l'exercice de sa profession. 
$ L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant -6ffre 
d'un droit au bail sur un local construit en application de l'ordon- 
giance n° 452061 du 8 septembre 1915 ou encore, avec l'accord des 
‘organismes con<tructeurs d'habitations à lover modéré, dans des 
tinmeubles construits dans les conâitions prévues à l'article 40 de la 
Moi no 5-65 du 24 mai 10m, 

Les modalités d'attribution ‘des locaux commerciaux aménagés 
Guns ce but seront arrètées par décret conlresigné par le ministre 
de in reconstruction et de l'urbanisme, ke ministre des finances et 
des affaires économiques, le roinistre de la santé publiqne et de la 
œgopulation et le ministre de l'inléricur dans les six mois de la 
vrormuligation de la présente loi 

Art. 4. — Dans tous les cas autres qne ceux énumérés à l’article 2 
ci-dessus, lorsque l'éviction d'un locataire provient du fait volontaire 
‘du propriétaire, l'indemnité est à la charge de celui-ci. 

Lorsque le propriétaire s'est soustrail aux obligations imposées 
par la loi no 49-1096 Gu 2? août 1949, le locataire a droit, en plus de 
<étte indernnité, à dles donimages-intéréls. 

\ Art. 5, — Toutes contestations afférentes à l'application des aerti- 
cles 2 et 3 de la présente loi, comme aussi à défaut d'accord 
amiable, la fixation du montant de l'indernnité, sont de la compé- 
jftence -des juridictions in<tilaées pour le règlement -des litiges sou- 
levés pur l'application de la Kgislation sur les demmnages de guerre. 
| A défaut d'accord armiwble, l'indermnilé prévue à l’article 4 de la 
présente loi est évaluée par le tribunal civä conformément aux 
dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 4 de la loi du % juin 4926, 
modifiée par la Joi n° 46-744 du 18 awril 19%6, réglant les rapports 
entre locatæires et bailleurs æn ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'imineubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel. 

+ Les juridicijons compétentes sont celles du leu de l'immeuble 
Sinistré. , 

Art. 6. — Toute personne qui, à l'occasion rde la présente loi, 
aura fourni-des déclarations où des renseignements inexacls, produit 
où fait élabiir sciemment des justificaligns inexactes sera punie des 
peines prévues à l'article 72 de la loi n° 46-2389 du 2? octobre 
4916 

Art. 7. — L'article 53 de la loi 4e finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
es! abrogé, 





ANNEXE N° 4970 


(Session de 1452, — Séance du 4 décembre 19:52.) 

RAPPORT fait an nom de la commission ‘de la famille, -de la popu- 

\ Jation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
(no A5) de M. Segelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
imiter le Gouvernernent à modifier ct à compléter l'arrêté du 
D août 1947 réglementant les examens sérologiques du diagnostüc 
de la syphitis, par M, Arbeltier, député, 


y, Mesdames, messieurs, le texte de la praposilion no 315$ tendant 
À inviter le Gouvernement à modifier et à compléter l'arrêté du 
9 août 49417 (Journal officiel du 17 août 1917), réglementant les 
examens sérologiques du diagnostic de la svphilis, inspire imrné- 
‘diatement à l'esprit du lecteur ‘non averti un certain nombre de 
questions qui peuvent se résumer ainsi: 

1o La syphilis conserve-t-elle un « droit de cité » suffisamment 
important en patholagie hnmaine pour susciter et retenir l'attention 
de la commission de la santé, voire celle de d'Assemblée natio- 
nale ? 

4 2 Dans l'affirmative, l'Assemblée nationale rst-elle habilitée à 
légiférer, à codifler des moyens de diagnostic concernant une mala- 
die considérée commre fléan social grave ? 

3 Si oui, dans queiles limites les délibérations et décisions de 
notre commission de l'Assemblée peuvent-elles intervenir afin d'être 
élfiraces loul en respectant Ja charte de la médecine française. 

Ÿ La première question ne laisse anenne hésitation: !a permanence 
du fléau est réelle; sans doute apparait-elle moins flagrante que 
celle d'autres fléaux rnenaçant également ja santé des hommes : 
es progrès de la médecine dans son ensemble, de la médecine 
lsoviale en particulier, ont mis ‘en évidence les dangers d'autres mala- 
dies « coHectives »; les ynovens de déristage, de prevention et de 
traitement d'une part, les nécessités écorromiques imposant da recher- 
che d'un potentie! humain équilibré physiquement et psyehiquement 
d'autre part, ont contraimi les pouvoirs publics responsables à -axer 
Va propagande vers une lutte plus efficace contre le cancer, la 
tuberculose, le rhumatisme, pour n'envisager que les grandes tares 
dont l'homme me semble porter qu'une responsabilité relative, quoi- 
qu'il en conditionne le déveloprement par la erfation et l'entretien 


de fléaux crées par jui de toutes pièces, tels l'alcoolisme et 1e 
tandis. 
t La <vphilis se trouve comme reléguée dans l'ombre mais elle 


n'en demeure pas moins un danger constant et de premier plan; 
son effavement n'est qu'apparent. Si Jes grandes flambées consécu- 
lives aux guerres, aux transferts massifs, aux brassages de popula- 
tions secondaires aussi bien aux conflits militaires qu'aux grandes 
exjositions jinternalionales sont maintenant plus farilement jugu- 
les par les mcvens de diagnostic et de traitement sans cesse amé- 
liorés, elle continue ses ravages dus en majeure parlie à la # clan- 
de-linité » de son évoiulion, 


| 





H n'est peut-être ras superflu, dans ce rapport, de à {y jo. 
d'un exposé remarquable du professeur Moore, des pi, "Tu 


la situation est assez comparable à Ta sithaljon frarni., cu 
titre « Le diagnostic de la syphilis par ke praticien » 14,70 1e 
Moore adresse Win pressant appel au corps médical nn, hs. 
apporter au service de santé son assistance pour la 4 . 
tratement de Ta Syphilis, maladie dominante et qui tan. 
blement à Son insu, un dixiènre de la population. fer. 
La syphilis est, dit-il, pour beaucoup de personnes y» 
maadie qu'une déchéance inavouable. Trop de mod ‘ne 
dèrent comme réservée aux gens Sans aveux, ce qui les pp" 
die da soupçenner, de la révéler et de la pourchasser 4,4 GT 
chez les gens d'un ipilieu social élevé. Ds 


Dans toules les classes de Ta société, beanconp 4 
swphihtiques sans le savoir, parce que les symplômes de 
sont difficilement reconnaissables, bænaux, transitoir es 
ou absents, jusqu'à l'ultime raufrage. she. 

Le diagnostic clinique est extrèmement délicat dans 
rité des cas; fl relève en partie du dermatoiogiste rai: 
de l'urologiste, du neurologiste, de l'ophtahnologiste, di larinsu 

riste, du cardiologue, Cu gastroentérologue, du pédiatre. du rio 
ogue… 11 est mwatériellement impossible, poursuit le do: 
d'attendre d'un médecin praticien qu'il puisse dépister 
dans toutes les brancires de Ja spécialisation médicale, 3 d'en 
gner à um spécialiste tout ce qui Tai serait mécessaire de h 
poar reconnaitre les manifestations de la svphilis élrangiéres 
spécialité; d'où ke prolesseur Mocre tire les principes fondant: ‘ 
suivants : 

lo Augmenter chez le médecin, ce que le professeur Sto 
New-York, appelle le faible «jegré de suspicion, et pour cel: 
pénoiwer dans son esprit que la syphilis est la plus répand: 
infections frajeures ‘et qu'elle est beaucoup plus fréquente à 
le gnpjose chez les malades de sa clientèle. 

20 Insister sur le fait que la syphilis et souvent difficile 
gnestiquer clmiquerrent snème par un expert averti. 

3° Meltre encore plus æn relief que le Soupcon clinique uns tx 
éveillé, ne peut être levé qu'à a suite d'un examen particule 
soigneux du sang ou, en certains cas, du Hquide céphaloract 

Ces premières conclusions sônt snscoptibles de rallier la 
unanimité de l'opinion médicale, EMes nous incitent à ea 
la suite des questions posées an début de notre rapport. 

Tout d'abord, le Partement e<t-il fondé à intervenir, el du 
sens son intervenlion doit-elle se faire ? 

Dans l’exresé des mnolifs, es antenrs de Ja proposition de 
lution précisent et condamment tout à la fois l'arbitraire de 
pris en date du 9 äoût 1947 par te mimristre de la santé pollue 
et de la population réglementant fes examens sérologiques du du. 
gnostie de la syphihis, 

« L'Etat ne saurait, sans un abus de pouvoir aux conséque 
incalculabi®s et graves, s'immiscer, sur de lan technique, 4 
l'exercice de ja médecine, et il sort de ses attributions en itnbonl 
anx praticiens dont la compétenre est reconmue par des dijioi 
des procédés de laboratoires Gablis ser des bases contestahles 
toujours sujettes a revision. La forme tibérale actuelle de l'art 
inédical entraine, par nécessité, la Wberlé de pensée et d'action 
médecin et engage uue responsabilité que nul autre qu 
saurait prendre en rharge. 

« Les pouvoirs pubics ent le devoir de meitre à la dispo- 
la population les movens les plus propres à assurer be main 
sa Santé, en recommandant el en tenant à jour les technique: 
crées par l'usage et praliquées par des organismes quablies 

Dans un sens identique, après avoir pris connaissance de l'ar 
du 9 août 1947, le syndicat national des laboratoires, ln soé 
de séroiogie el chimiothérapie, l'association des sérologistes diplornes 
se sont élevés contre les termes de l'arrêté considérant que seu 
les congrès de spécialistes sont qualifiés pour juger de ia vairar 
des réactions et en recommander telle ou telle variante, conclusions 
auxquelles tes pouvoirs publics devraient pouvoir se référer. 

Pour excuser son iniliative du 9 août 17, M, te ministre de 
la santé acrait pu invoquer un argument: celui d'avoir pris soi 
arrêté en conformilé avec les avis de son conseiller technique. Or, 
l'arrêté promulgué he tient nnl compte de ces avis. Le consel 
supérieur es laboratoires avait en effet soumis à la signalure de 
M. le ministre de la santé pmbhlique, un projet d'arrêté prévovont 
l'obligation, pour chaque laboratoire, d'effectuer deux réa! 
floculation et une réaction d'hémeolyse, L'arrêté du 9 août 147 
rend au contraire obligatoires deux réactions d'hémolyse el un: 
réaction de floculation. 

Et comme pour accentuer volontairement sa position « dirisiste » 
M. Je ministre de Ja santé pnblique ‘et de Ja population a cri 
devoir s'expliquer dans ui letire adressée à M. le ministre des 
finances et à M. le ministre des affaires économiques, où il s exprime 
em ces lermes: 

« En imposant aux laboraloires agréés pour le diagnostic de 1 
sypliis, l'obligation de faire, pour ehagne examen, un minimum 
de deux réactions d’hémolyse et d'une de floculation, je n'ai fi 
que translormer en obligalion réglementaire ce qui était déjà li 
discipline que s’imposaient tous les laboratoires sérieux s'occupint 
de scrolng'e. » 

C'était prendre à Ja fois une position en contradiction formes 
avec le décret du 29 novembre 1929 sor la prophylaxie des maladies 
vénériennes et porter atteinte à l'exercice libéral de la méderre 
en déniant au praticien Ja liberté d'étabiir son diagnostic par 1 
procédés de son choix; c'était en même temps faire ume injrt 
gratuite aux Jaboraloires qui ne pratiquaient pas des « réactiMs 
ministérielles », tout en étant subventionnés par les servires 4? 


ja 








Savoir 


ons de 


la santé publique: c'était surtout méconnaitre l'évolution progress 
des sciences biologiques, imposer un immebilisme réltrograur ti 
étouffer toutes possibilités d'innovation dans un domaine où des 
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; ’ouv “haque jour, assurant plus de sécurité 
ons nouveaux s'ouvrent ( , S 
A qutte contre la maladie. M | 
dan roposition prise par les auteurs de la présente résolukon avait 
. sit l'objet, pour une part, d'interventions par'ementaires. 


er 18 août 1948, la question du libre choix des méthodes semblait 
A. été tranchée, d'une façon formelle par M. Schneiler, ministre 
s 


- ique. 
de la ant DU Moro-Giafterri avait manifesté le désir d'intervenir 

2 la discussion du budget de ce département pour fixer un point 
ME trine législative et de pratique administrative à cet égard. 

“ dinistre, pour éviter que Je vote de son budget ne fût retards, 

SEX à M. de Moro-Giafferri de donner à ce débat, dont il ne 
prit pas l'intérêt, la forme plus rapide d'une question écrite. 
Voici la question et la réponse: eÙ 
« Ne 7318. — M. Vincent de Moro-Giafferri d' mande à M. le ministre 
de la santé publique et de Ja population sile ri glement d administra- 
tion pores qui sera pris Cn application de l'art le 17 de la loi 
relative à ‘organisation et au fonctionnement de la lutte antivéné- 
rienne Se bornera, eh Ce Qui concerne les dissensaires antivi neriens, 
à préciser les conditions d aménagement et de fonctionnement de 
ces organismes ou $ il comportera, de plus, les dispositions tendant 
à enlever aux médecins de dispensaires l'entière liberté de leurs 
méthodes de traitement. (Quslion du 8 août 1948.) an AE 
Réponse. — « Le règlement d'administration publique visé à l'arti- 
cle 17-3 de la loi relative à l'organisation el au fonctionnent nt de 
lk lutte antivénérienne ne pourra, d'après les lermes snûmes de la 
joi, que régler les questions d'aménagements et de fonctionne mer 
des dispensaires antivénériens. En ce qui concerne l'emploi üe telle 
ou telle méthode thérapeutique dans les dispensaires antivénériens 
publics ou liés par contrat avec les collectivités publiques, le ministre 
de la santé et de la population estime que te médecin du dispensaire 
est libre du choix de ses méthodes. Le ministre de la santé publique 
et de la population n'a jamais eu l'intention d'intervenir dans fa 
liberté thérapeutique du médecin. Hi va sans dire que la législation 
existante sur l'emploi des médicaments et séraums demeure inchan- 
up, » 

On pourrait estimer le sujet vidé et sans nécessité de débat ulté- 
rieur. Or, c'est l'arrêté du 9 août 1%47 qui continue à faire la loi. 

C'est M. Vialte qui dépose une proposition de résolution en 
tuin 4948, tendant à inviter le Gouvernement à développer dans les 
dispensaires et services hospitaliers antivénériens, l'emploi du gra- 
phique sérologique de contrôle, basé sur l'application de la photo- 
nétrie. 

Peest en décembre 1919 que M. Frédéric-Dupont dépase une prapa- 
cition de résolution tendant à inviter le Gouvernement À abroger 
l'arrêté du 9 août 1937 réglementant les examens sérologiques du 
diagnostic de la syphilis. 

Dans l'exposé des molifs, l'auteur indique l'illégalité de l'arrêt du 
9 août 1947, d'abord parce qu'il n'est prévu par aucun des deux 
décrets (19 mars 1910 et 418$ mai 1910) auxquels il se réfère, et 
ensuite parce qu'il se traduit par une charge supplémentaire nour 
les rol'ectivités pubiiques et privées — donc pour les contribuab'es 
— l'excédent des dépenses de fonctionnement des dispensaires anti- 
vénériens étant pris er, charge par les départements. 

Notre commission étant ainsi mise au courant de l'historique 
kgislatif du proh'#me, a-tlle à se préoccuper de la question tech- 
nique et à intervenir dans le choix des réactions à proposer ? Il 
semble que non. Cependant, pour justifier la position prise par les 
auteurs de la proposition n° 3158, il nous parait uliie de donner un 
aperçu du problème, 

Les réactions permettant un diagnaslic de Ta <svphilis peuvent être 
classées selon leur mede de délerm ration, de la façon suivante: 

Des réaclions Fhémolvse, qualitatives; 

Des réactions de floculation, qualilatives; 

Des réactions d'opaciflcation, à La fois qualitatives et quantitatives; 

Eufin, une formule aussi récente qu'originale: la réarlon de 
Nelsin qui n'est ni ure détermination d'hémolyse, ni une déter- 
Mination de floculation; ele met en valeur la capacité d'un sérum 
à immobiliser le tréponème (agent de la syphilis) et par là, à 
démontrer, si cette immobilisation s'est produite, que l'organisme 
est atteint de syphilis, 

Bien entendu, depuis la découverte par Wassermann en 198 de 
la réaction qui porle sen nom, et qu'on à crue, un certain temps, 
sécifique, une foule de procédés, dérivés de l'iniliative de Wasser- 
mann ont été mis en œuvre, faisant la preuve de l'ingén'osité des 
Sivants, mais faisant la preuve de la non-snécificilé des réactions, 
te: comme conséquence des hésilations quant à l'usage des thé- 
rapeutiques et quant à la mesure de ur efficacité. Toutefois, un 
accord semble fait sur la meilleure qualité des résultats obtenus à 
parür de sérums préalablement chauflés. 

Bien des congrès scientifiques, des tournois sérologiques, des col- 
lques internationaux se sont déroulés, ayant pour but de déter- 
Miner dans le fatras des découvertes et la p'odigalité des réactions, 
quels étaient les procédés apportant le maximum de sécurité ou, 
lus exactement, le minimum d'insécurité. 

.Pans l'exposé des motifs, les auteurs de la proposilion rappellent 
l'intervention du professsur N. Rein de l'Université de New-York 
mellant en garde les syphiligraphes du monde entier contre la rou- 
line des réactions mulbiples issues des interprétations {(hémolyse et 
focu'ation) que l'arrêté du 9 août 1947 rend obligatoires. 

Le professeur Rein ne craignait pas de dire qu'une de ces réac- 
lions donne couramment 100 de résultats posilifs chez des 


Sujets indemnes de syphilis; deux de ces reactions en donnent 
8 p. 100; trois de ces réactions en donnent 12 p. 100, et que huit 
Téaclions ont fait monter à 40 p. 190 le taux des faux positils. 

Ceilè opinion a é!é reprise sous une forme assez humoristique à la 
Société de séroingie, dans sa réunion du mois de février 192, quand 
le rapporteur a estimé que deux réactions élaient largement sufli- 
Sanies pour risquer de se contredire! 














Précisons cependant que la méthode svphlimétrique a n 
d'opa ification phbtométrique de Vertes) Fa emporté à { rs des 
compétitions failes sous les auspices de la sécurité sociale « ria- 
nisces par Finsbtut national d'action sanitaire e! quant 
à la spécificité de la réa lion et quant à sa pl vra i 

Entin, la réaction de Nelson que j'ai cilée au cour s pré- 
cédentes, ouvre des perspe-tives inédites; malheureusement, en deput 
des avantages qu'elie sernble comporter, elle ne peut être utilisée 
sur une large échelle tant que l'arrêté du 9 août 19147 ne sera 
pas modifié et : te observation faite à propos de celte derriere 
féaction Hous arène à ‘iure avec les auteurs de à proposii 

Et nous sommes atnen<s à envisager maintenant Fun des aspects 
peut être esseniiel, inhérent à la proposition qui nous est soumise, 

Ce probième est d'ordre financier et economidg Le décret du 
29 novembre 1959 sur la prophylaxie des maladies w4 iennes, 
PréVoil la gratuité de< anal et des traitements 

La loi du IS août 193$, relative à l'organisation et au fonet e- 
ment de !a ful'e I t l ädies \énériennes pré $ 
applicalion, que execécent des dépenses de fonctonnem des 
dispensaires antivénériens est à la charge des dénartements. Or, 
l'arraté du 9 août 1917 crée l'obligation de violer la lai En erfet, 
il refuse l'agrément aux laboratoires qui 1! se plient pas à son 
arbitraire ‘est dire que, si le praticen juge, en son âme 
ciènce, telle ou telle méthode biologique préférable à tre 
et si celle méthode ne rentre pas dans le cadre di-tator de 
l'arrèle ministériel, les actes de laboratoire ne ser pas \ 
sés par la sécurité sociale, C'est au malade el au malade st den 
supporter les frais, 

D'autre part, pourquoi imposer trois réactions, alors que de l'avs 
de: spécialistes de séro'ogie deux réactions so largement «<uff 
santes ? Imposer l'usage de trois réactions, c'est multiplier les 
risques d'erreurs: c'est aussi imposer à l’'éconcmie des malades où 
des organismes de sécurité, un surcroit de charges financières nst- 
dérables, 

Nous avons cherché à chiffrer approximativement une part e 
l'excès de dépenses résultant de l'obligation des réa 

lo Nombre de personnes <ouinises à des examens sérolozijues 
pendant l'année 1938, au titre 

a) Des examens prénupliaux, 738.962 personnes 

b) Des examens de naturalisation, 36.359 pers 

€) Du contrôle des travailleurs étrangers, 13.030 personnes. 

Total, 3SS.371 personnes, : 
ce qui, à raison d’un examen inutile par personne, représente un 
excès de dépenses de: 7S8.%71x 220 F (1 197.092,750 EF. 


Les chiffres exposés son! ceux que le ministre de la santé publique 
a fournis en répondant à la question écrite posée par M. Fr 
Dupont (J. 0. du 2 janvier 1930, p. 614, no 12135 

20 Extrait des statistiques épriémio'oziques et de l'activite les 
d spensaires antivénériens au cours du duatrième trimestre 1991 
(extrait du tome 7, n° 3, juillet-septembre 192, P. 599-583 

Le nornbre de personnes soumses à des examens de laboratoire a 
été de 161.740, se décomposant ainsi: 

Examens sérologiques, 128.604 personnes 

Examens baclérioiogiques, 53.156 personnes, 

Ne relenons que les examens scrologiques et mulliplions par # 
pour avoir le nombre approximatif des examens sérologiques an 
cours de l'année 1951. Nous trouvons le chiffre de: 512.416 personnes 
d'où exrès de dépenses: 592.416x23%0 F 123.101.06) F. 

Total. 325.196. F. 

Protection maternelle et infantile. — Les consultations prénaltales 
et les consultations de nourrissons n'ont fourni jusqu'à ce jour, sur 
leur activité que des renseignements parcellaires. On peut, néan 
moins, complet une Mmovenne de GOOM) naissances avant exigé ua 
examen sérologique. Soit, excès de dépenses: 600.000 x 250 francs = 
150 millions de francs. 

Total, 192.614.200 F. 

Ces chiffres concernent les maladies déclarées et les cas dépistés 
dans les services dépendant directement des direclions départemen 
taies de la santé 

Sécurité sociale, — Nous n'avons pu avoir les statistiques concer- 
nant le nombre des Sérums examinés au litre du ciagnostie et du 
trailement de la syphüis (examens prescrits par les praticiens et 
remboursés par les caisses de sécurité sociale). Cela tient à ce 
que ces renseignements entrent dans la rubrique générale — exa- 
inens de laboratoire — et ne sont pas ventlilés au titre de la lutte 
antivénérienne. 

Des chiffres parcellaires que nous avons obtenus, il résulte que: 

Le nombre des sérums examinés au laboratoire de la caisse cen- 
trale de Paris a été de 30.753 en 1919, soit: excédent de d'pensces: 
C<0.713x 250 francs 1.689.790 francs. 

Totaux, 201.390.250 francs. 

Il est impossible d'estimer, méme approximalivement, le nombre 
des réactions sérologiques prescrites pendant une année par l'é in 
ble du corps médical français. Mais il va de soi que ce nombre 
dépasse largement celui des examens prescrits au titre de Fh: I 
social et qui sont, en partie seulement, releyés dans la présente 
note. 

Cette somme n'englobe donc que des examens officiellement enre- 
gistrés, el donne un aperçu très faible de l'importance des économies 
immédiatement réalisables chaque année. Si on y ajoute en effet la 
masse considérable des examens pratiqués en dehors des obligations 
officielles chez Jes malades, en consullant des diverses clientèles 
médicales hospitalières, de clinique ou de cabinet, ont doit arriver 
à un chiffre de dépenses supplémentaires et inutiles avoisinant le 
IMilliard de francs. 

Ce sont des considérations auxquelles nous devons attacher notre 
attention. 
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Nous croyons, au cours de cette revue générale du problème posé 
par la proposition de résolution n° 315$, avoir répondu aux questions 
qu'elle pose, à saxoir: 

Importance de la lutte à poursuivre contre la syphilis, fléau social; 

Importance de la détermination sérologique du diagnostic; 

Nécessité de réformer par voie législative l'arrêté mministérie] du 
9 août 1947; 

Nécessité de rfaliser une économie sur les charges financières que 
cet arr£té impose inutilement et ilgatement en limitant à deux le 
nombre des réactions utilisées, tout en laissant la liberté d'en ajouter 
d'auires à la décision du pralicien, 

Respect de Ja charte libérale de la médecine et des moyens mis 

à la disposition des médecins dans les investigations et leurs théra- 
eultiques ; 
P'Respect des décisions prises par les congrès, associations des 
svndicals de savants et spécialistes qualifiés sur la valeur des diverses 
résalians susceptibles de réaliser le meilleur dépistage et les meilleurs 
traitements de la syphilis. 

En conséquence, nous estimons pouvoir praposer à la commission 
l'adoption de la proposilion de résolution n° 3158, ayant pour but 
de modifier l'article 4e de l'arrêté du 9 août 1947 et de le remplacer 
par le texte suivant: 

« Art. fer, — Tout laboratoire agréé par le minisière de la santé 
publique et de la population pour effectuer les examens sérologiques 
du diagnosiie de la syphilis, devra pratiquer dans les sérums soumis 
à l’analv<e deux réactions, dont l’une au moins à partir du sérum 
chaufré. 

« Sur prescriptions médicales spéciales, des réactions complémen- 
taires pourront ètre pratiquées. » 

Sentement au cours des derniers mois, notre ccmmission, par 
l'intermédiaire de son président, à 6t6 sollicitée de remeitre Ja 
discussion du rapport qu'elle m'avait confié afin d'attendre les 
consullations faites par M. le ministre de la santé auprès de divers 
organismes nationaux dont il voulait avoir l'avis. 

C'est ainsi que dans une première communication. M. le ministre 
de la santé publique, en date du 2% juin 1952, nous a fait part du 
vœu émis par la commission des maladies vénériennes du conseil 
permanent d'hygiène sociale dont le texte adopté à l'unanimité de 
ses rmeinbres s'exprñne ainsi: 

« 1. — Tout laboraloire agréf® par le ministre de la santé publique 
ei de la population pour effectuer ies examens sérologiques de Ja 
syphilis devra praliquer dans L's s'rums soumis À l’analvse, trois 
réacÜons au minimum, dont, d'une part, une réaction d'hémolyse 
au sérum chauffé, d'autre part, soit deux réactions de floculation, 
soit une réaction de floculation et une réaction de syphilimétlrie. » 

« {9 En demandant le maintien de la pratique de trois réactions 
au minimum, la commission des maladi2s vénériennes à maintenit 
la position qu'elle avait à deux reprises confirmée le 3 janvier 198 
et le 41 janvier 1941. 

« La nécessité d'un contrôle sérologique multiple, maïgré les 
perfectionnements techniques de ces dernières annces, conserve son 
entière valeur en raison de la gravité des ronséquences cliniques, 
sociales et économiques qu'entrainerait, soit un diagnostic de Ja 
svphilis élabli snr une réaction sérologique douteuse ou trop sen- 
sible, soil une méconnaissance de la maladie par fausse négativité. 

« 20 En souhailant qu'une réaction d'hémolyse soit obligatoirement 
rraliquée et en précisant que cette réaction d’hémolyse devait être 
effectuée au sérum chauffé, les membres de la commission des 
maladies vénérienries, s'appuyant sur l'exrérience de ces dernières 
années, ont voulu fixer des conditions qu'ils jugeaient indispensa- 
bles pour assurer une garantie technique suffisante à ces investiga- 
tions sérologiques. : 

« 3° En adopiant le principe de la pratique, pour les deux auires 
réactions, soit de deux réactions de floculation, soit d’une réaction 
de flocuialtion et d'une réaction de syphilimétrie, les membres de 
la commission des maladies vénériennes ont voulu que, sans équi- 
voque possible, soient visfes à la fois les réactions de floculation et 
les méthodes syphilimétriques. 

A ce sujet, ie tiens à préciser que l'arrêté du 7 août 1947 susvisé 
n'excluait en aucune façon la réaction Vernes. Cetle réaction uti- 
lise comme suspension colloklale une dilution de péréthynol dont on 
étudie la rupture d'équilibre sous l'influence du sérum à examiner. 
L'emploi du photormèire pour celte épreuve et l'interprétation des 
résultats n'empueheut pas sa classification dans la catégorie des .réac- 
ons de floculation. 

« Toutefois, M. Vernes avant contesté à plusieurs reprises cette 
classification, la commission qui à reconnu unanimement la valeur de 
ladite réaction à cru devoir apporter une précision complémentaire 
en distinguant les réactions de svphilimétrie des réactions de flocu- 
lation, bien que les deux termes paraissent, de l'avis es membres, 
ävoir la même signification. 

« IE — La commission examinant la question de la pratique des 
réactions complémentaires sur prescription médicale spéciale recon- 
nait qu'il est indispensab'e de jaisser an médecin la jaculté de pro- 
céder, chaque fois qu'il le juge nécessaire, à d'autres investigations. 

« Je t'ens à souligner, à cet égard, que les trois réactions prévues 
À l'article 1er de l'arrêté du 9 août 1947 ne représentant qu'un mini- 
num et, for conséquent, que la possibilité de recourir à des exa- 
mens complémentaires à toujours été envisagée. 

Dans ces condilions, rien ne s'oppose à ce que le test de Nelson 
dont la spécificité et la sensibilité ont été reconnues de la pius 
haute valeur soit pratiqué. 

En ce qui concerne cette dernière méthode, les hanoarables par- 
lementaires ont fait remarquer qu'eile ne donnait pas encore lieu 
à un remboursement par les organismes de Sécurité sociale. Je tiens 
à signaler que le conseil supérieur es laboratoires, le 28 février 
1952, reconn'ussait qu'il s'agissait d'un test d'exception dont les indi- 
cations et l'interprétation n'étaient pas encore assez Frécisées, Ce 
test demeure pour l'instant l'apansga de lahorataires spécialisés. 
Plusieurs équipes de chercheurs poursuivent les essais tant à Paris 


i 








qu'en province dans les princisales villes entres 


vers; : 
frontalion des résultats parait indispensable avait : ” 
soit prise À cel égard, elle aura jieu en oclobre ::,11, 
9 lors d'un colloque groupant les spécialiste, 4 7 1 M. 
ION. » * dues 

EU M. le miaisire de la santé, lerminant, préc se: 

« J'ai cru devoir vous transmeltre immédiatemen 
més par la commission des maladies vénériennes t rie 
en celle matière, ne saurait être discutée. J ajoute que à "0, 
entièrement à l'avis de celle Assemblée. » EL Higs 

Dans une deuxième communication, M. le minicir 
transmettait la lettre suivante à M. le président « x 
de la santé, à l'intention des membres de celte commu." """"2 

« Monsieur le président, 

« Par lettre du 24 juin 1952, je vous ai fait part de LA, 
par la commission des maladies vénériennes, sur Jes à ) 
aprorter aux dispositions de mon arrêté du 9 août {4 
tant les examens séroogiques pour le aiagnostic de 1; ; 
vous jndiquais que je me rangeais à l'avis de cette A 

« Depuis cette date, une commission d'experts, i 
représentants de la commission des maladies vénurier 
seil supérieur des laboratoires et la section des sérum: 06 
du conseil supérieur d'hygiène publique de France. à 44 
à exarminer celte question. Ces deux dernières assemhice 
à leur tour un avis au cours de leurs séances rec des 
et 22 bctobre 1952, : "+ 

« Les propositions qui m'ont été soumises à la suile de co. a 
sultations diffèrent un peu des propositions primitive: ï 

« Elles réduisent notamment à deux le nombre des : _ 
doivent pratiquer, dans les sérum; soumis à lanalv« 
toires agréés pour effectuer les examens sérologiques de 

« Comune ces propositions présentent des avantages éconon 
Sibles, sans compromettre les garanties techniques que te 
droit d'exiger pour les investigations sérologiques, j'ai « la 
passer outre à l'avis émis le 12 juin dernier par la 
des maladies vénériennes el de remplacer l’article 1° de an 
du 9 août 1957 par le texte suivant: 

« Tout laboratoire agréé par le min'etre de la santé puliiye p4 
de la population pour effecluer les examens sérologique 
à la syphüis devra pratiquer obligatoirement, dans les sérum 
à l’analyse, au minimum deux réactions: l’une d'hémol\ 
de floculation, toutes deux à partir du sérum chauffé, 

« En cas de discordance, entre les résultats, une troisièine ration 
également au sérum chauffé, sera pratiquée; la méthode «à 
dernière réaction est laissée au choix du biologiste, En co fl 8 
une petile quantité suffisante de sérum devra être pré vie el 
conservée pour cette troisième réaclion éventuel'e. 

«a Sur prescriptions médicales spéciales des réacl'ons comic 
taires qualificatives ou quantitatives pourront être pratiq' 

« J'ai cru devoir vous connaitre au plus tôt mon avis défi li sr 
ceïte question. » 

Votre commission de la famille, de la popuiation e{ de ! 
publique, après avoir pris connaissance du rapport, des lelire: 
térielles comportant les avis des commissions consultées, 
échange de vues ouquel à prit part le docteur Ségelle, ul 
la proposition, à cru devoir se rallier au texte de l'arrêt mi 
considérant seulement le but économique à alleindre, toi 
regrettant la position restrictive brise par le ministre de la eat 
publique dans un problème, qui relève, à nos veux, de là 
conscience des médecins, question sujeile à rescision. 

En conséquence, votre commission de la famille, de la pop 
et de la santé publique vous propoée l'adoption de la pr p 
de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'fe nationale invite Je Gouvernement à modifier 
du 9 août 1947 concernant les examens sérologiques du d 
de la syphilis et à prévoir | mg tout laboratoire agréé par le mi 
de la santé publique el de la population, pour exéculer les ext 
sérologiques relatifs à la syphilis, devra pratiquer obligati 
dans les sérums soumis À l'analvse au minimum deux réa! 
l'une d'hémalyse, l’autre de floculation, toutes deux à partir du 
sérum chaufté. , 

En cas de discordance entre les résultats, une troisième réac int 
également au sérum chauffé, sera pratiquée; la méthode di 
dernière réaction étant laissée au choix du biologiste. % 

Sur prescriptions médicales épéciales des rénctions compemen 
taires qualificatives ou quantitatives pourront être pratiquets, 


” 1e 





ANNEXE N°4971 





(Session de 1952. — Séance du 4% décembre 1952. 
RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites ‘n° :1- 
concernant M. Fayet, par M. Tourné, dépuié. 
Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parte 
taires a eslimé que cette affaire entrait dans ie cadre de 





déja rapportées par M. Mazuez dans le rapport no 3855, adoplé pui 
l'Assemblée nationake le fer juillet 1952, er | 

En conséquence, elle vous demande, à l'unanimité, de r:jrt 1 
demande en uutorisalion de poursuiles qui fait l'objet du. pren: 
rapport 








ml. 
ar. 
cap 
Ce | 
miner 
afect 
Art 
pt! 
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ANNEXE N°4972 ANNEXE N°4975 
(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1952.) {Session de 192 — Séance du i décembre 1932.) 
par M. le président du Conseil de la République AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République 


JL transmis 1 0) L£ « ‘Ag 4 2 
ur le projet de loi (ne 4272), adopté par l'Assemblée nationale, 
Platil au développement des Crédits afleciés aux de fonc- 
ns t des services civils nour l'exercice 1963 (imprimerie 
mationale) (1). — (Renvoyé à la cœnmission des finances.) 


conseil de la République émet l'avis que le projst de loi, adopté 
par r'Assembiée nationale en premitre lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


art, te et état annexé, — Conformes. N" 
grt, 1er bis (nouveau). — Le anoultant des crédits inscrits à chaque 
rapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loj de finances qui déter- 
pinera éventuellement les abattements dont certains chapitres seropl 
arectés. 

art. 2. — Conforme. 

pélibéré en séance pubiique, à Paris, le 4 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°4973 





(Session de 1952. — Séance du à décembre 1952.) 


aWIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (ne 4271), adopté par l’Assemblée nationale, 
ratif au développement des crédits affectés aux dépenszs &e 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Monnaies 
et médailles) (2). — (Renvoyé à Ja commission des finances.) 


L:s Conseil de la République émet l’avis que le projst de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer et état annexé, — Conformes. 

Art, 4e bis (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui déter- 
minera éventuellement les abattements dont certains chapitres seront 
alectés. 

Art. 2, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°4974 


(Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi {n° 4274), adopté par l’Assemblée nationale, 
rthilif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Légion 
d'honneur et Ordre de la libération) |3). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
o l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
uit: 


PROJET DE LOI 


rl. fer et élat annexé, — Conformes. 

Ari, er bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
thapuire est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Le blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui déter- 
ee éventuellement les abattements dont certains chapitres seront 
êheciés, 

Délibéré en séance püblique, à Paris, le 4 décembre 1952, 

Le yprésulent, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


ES 


(1) Voir égatement: Assemblée nationale, nos 4359-4595 et in-8o 
n° 2%, Conseil de la République, nes 504-598 (année 1952). 

2) Voir également: Assemblée nationale, nos 4346-4589 el in-@c 
n° 531; Conseil de la République, nes 502-600 (année 19%2). 

{3} Voir également: Assemblée nationale, nes 4347-5594 et in-8e 
n° 0; Conseil de ja République, nes 303-399 (année 1%2). 








Sur là proposition de lot (n° 3309) adoptée par l’Assemblée natio- 
hale, tendant à fixer les conditions d'apotication à l'Algérie de 
la lui n° 46-994 du 11 mai 1916, portant trans'ert et dévolution de 
biens +! «délémenis d'actif d'entreprises de presse ec!  infor- 
mation (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l’avi: que la proposition c'e loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION LE 141 
Art. fer. — Les dispositions de la loi no 46-99} du 11 mai 1916 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d’en- 
treprises de presse et d’information sont rendues applicables à 
l'Algérie. 
Art. 2et 3. — Supprimés par le Consei] de la République 


Déjlibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1952 
Signé: GasTOx MOXNEu VILLE. 
Le president, 





ANNEXE N°4976 


(Sess:on de 1952, — Séance du 4 dérembre 1958.) 
PROPOSITION DE LOI instiluant un fonds de chasse dans chaque 
département et sur le plan nationai dessiné à ubliser d'une facon 


nilesn 


déève- 


raliunneïle les Sommes versées par les chasseurs pour lobie 
du permis de chasse, au repeup.ement, au gardiennage, at 
loppement de la chasse en France, présente par MM. Bilal, Wal- 
deck Ro:het, Pierre Cot, Lucien Lambert, Tricart, Tourtaud, André 
Mercier, Fourve!, Zunino, Pierre Meunier, membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progress 
sistes, députés. — (Renvoyée à la commission de lagricuilure.) 


les 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames:. messieurs, la loi du 21 juillet 1952 à institué le permis 
de chasse unique pour toute ja France. De ce fait, 1.781.000 
seurs (sur un lotal de 1.850.000) qui se conteniaient du permis dépar- 
temental ont dù subir une auginentation de 400 F de leur permis 
annuel. 

Peut-on dire que celle augmentation du permis a é'é 
par une chasse plus intéressante qu'auparavant ? Malheureusement 
non. Car l'immense majorité de ces chasseurs m'ont pas les rnovens 


de se déplacer loin de leur département, voire même de eur 4 


HA1S- 


compensée 


cile et, de ce fait, le permis unique ne s'est traduit pour eux que 
par la simple augmentation qu'ils ont supportée, 

Le nombre des chasseurs, depuis quelques années, reste an- 
naire. En effet, en 1957, nous comptions 1.851.000 permis délivrés, 


dont 51.000 permis généraux. En 19514, il à été délivré 1.S51.Kti permis, 
dout 70.000 permis généraux environ, L'instilul que 


1 pers un 
n'a pas modifié <ensib'ement le total des germis dé'ivrés 
Jen 


Ceci démontre que le problème de Ja chasse es in d’être résoln 
d'une façon satisfaisante pour des centaines de milliers de gens 
qu'on à coutume d'appeler les « petits chasseurs » soit qu'ils aient 
pris un permis malgré le peu de gibier qui se présente dans le 
secteur où Jeurs modestes moyens leur permeltent de <e déplacer 


soit qu'is aient renoncé au sport favori de la chasse, découragés 
justement par le manque de gibier. 

En fait, le permis unique a surtout avantagé les 
qui ont les moyens de se déplacer vers des régi 





Jouer des terrains et de payer des gardes parti pe es 
surveiller. 
La présente proposition de loi a pour but d'apporter un peu plus 


d'équité et d'atténuer en matière de chasse les privilèges de la 
foriune que le statut acluel de Ia chasse favorise au maximum. 
Elle a pour but de réserver la majeure partie du prix du permis 
aux besoins de la chasse, 

D'abord au repeuplement dans toutes Jes communes rurales “onsa- 
crant des territoires à la chasse et sur tout le territoire national; 


ensuite un gardiennage plus efficace de tout le territoire de iasse, 
le tout organisé gar les chasseurs eux-mêmes. 
Le moyen que notre proposition préconise est l'institution d’un 


fonds de chasse sur le plan départemental et sur le plan nalonal 
Elle modifie !a répartition des sommes que versent les chasseurs 
pour obtenir le permis abligatoire (notons en passant que celui-ci 
ne leur donne que le droit d'utiliser un fusil de chasse et de pour 
suivre le gibier, mais ne leur garantit ni terrain de chasse ni gibier). 
lle laisse aux communes, qui éprouvent beaucoup de difficultés 
pour entretenir leurs chemins ruraux et vicinaux, la part qui leur 
est a:tueilement attribuée, soit 300 F. Toulelois, il est logique que 
Jes communes qui ne consacrent aucune superficie de leur territoire 
à la chasse ne puissent bénéficier de celle part. Le produit des 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 374, st et in-Se 
n° 452; Conseil de la République, n°s 437, 593 (année 1952). 
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permis placés dans ces communes sera donc alltribué au fonds 
départemental de chasse. x Û 

Elle réduit à 200 F la part de l'Etat. En effet, celui-ci à prévu 
pour 1953, dans son budget de l'agriculfure, en loul et pour tout 
au chapitre 35-81, article 6: entrelien des chasses non affermées, 
4 707.000 F: destru’tion des nuisib'es, 77.000 F; entrelien des réser- 
ves doman ales, 283.000 F. Tolal, 5.067.000 F. 

Ajoutons que l'Etat réalise des receltes importantes sur la poudre 
dout il a le monopole, les munitions, dont il est le principal pro- 
ducleur, les équipements, les moyens de transports, l'hôteLerie, elc., 
par le trachernent des impôts indirects et des laxes sur lout ce 
qu'utilisent les chasseurs pour pratiquer leur sport favori. Ce sont 
des milliards qui affluent ainsi dans les caisses de l'Etat. 

Le reliquat, soit 1.050 F, sera versé à un fonds de chasse constilué 
sur le plan départemental et sur le plan nalional. à 

Ce fonds de chasse pourrait donc disposer, sur la base de 1 million 
85040 permis, de la somme de 1.9:2.500.000 F, voire même 2 mil- 
liards si l'on tient comple qu'il bénéficiera de 300 F sur chaque 
permis p'acé dans les communes qui ne consa:rent aucun lerriloire 
à la chasse, 

Le fonctionnement du fonds de chasse sera assuré de la façon 
su'vante: 

Dans chaque département consacrant un minimum de 5.KQ hec- 
tares à la chasse, un fonds départemental de chasse est créé, H 
est géré par un comité de gestion composé de 12 membres désignés 
comine suit: à mensbres repré<entant la fédéral on départ-mentale 
de chasseurs; { membre représentant les sociétés de chasseurs 
lésalement constituées non affilées à la fédération; 3 membres 
représentant le conseil général; 2 membres représentant Îcé orsa- 
nisations professionnelles agricoles représentatives; 4 deigué de 
l'administration des eaux et forêts. 

sur le plan national, le funds de chaese est géré par un comité 
de 13 membres comprenant en nombre égal des représentants 
désignés par les fédérations départementales de chasse, sur la base 
des régons cynégétiques et des représentants du conseil supérieur 
de la chasse, . 

sur chaque perm,s de chasse, le fonds départemental ñe chasse 
conservera la somme de 8060 F, dont un dixiëme reviendra à la 
fédération dépar'ementale de chasseurs pour son fonctionnement. 
Les 230 K par permis restant à la disposilion du fonds d2 chas*e 
reviendront au fonds nalional de chasse, sur celte somme, 2 F 
seront attribués au conseil supérieur de la chasse. Le funds dépar- 
temental de charge aura à charge les frais de gardiennage. Les 
inoyvens dont il disposera lui permettront d'accroitre .e nombre 
des gardes-chasse, I primera Ja destruction des nuisibles. 1 assu- 
rer sans préjudice des efforts que les sociétés locales pourront 
elles-mêmes réaliser dans ce sens — le repeup'ement ralimnel du 
gibier de l'ensembe du déparlement 

Le fonds national aura à charge les réserves nationales, 11 assurera 
les frais de l’école des gardes-chas-e 

Le fonds national de chasse ristournera à chaque fonds déparle- 
mental, au prorita des permis de chasse placés dans ie départe- 
ment, les sommes qui n'auront pas été utilisées sur le plan nalional 
pour les réserves nationales de chasse, l'école nat:onale de gardes- 
chasse et Je fonclionnement du fonde 

Par l'organisation et le fonctionnement de ce fonds de chasse, 
l'argent versé par ies chasseurs sera ainsi consacré presque entliére- 
ment à l'entretien et au déve:oppement de la chasse en France. 
Celle-ci offrira beaucoup plus d’attrait. Elle satisfera la plus grande 
partie des chasseurs et non plus seulement une minorilé d’entre 
eux, Ceux qui possèdent le privilège de la fortune et qui ont les 
moyens d'acquérir une chasse privée, ou bien les moyens de se 
déplacer vers les régions giboyeuses. 

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopler la proposition de loi ci-après: 


FROPOSITION DE LAN 


Art, {er J est institué, à partir du fer janvier 195%, un fonds 
de chasse avant pour but de réserver au repeuplerment, an yardien- 
nage, à l'amélioration et au développement de la chasse en France, 
le produit du permis de chasse. 

Art. 2, — Dans chaque département consacrant plus de 5.00 hec- 
tares pour la chasse, il est institué un fonds départemental de chasse, 
Ce fonds dépariemental de chasse est géré par un comité composé 
coinime euil 

Sx représentants des chasseurs, dont cinq représentants désignés 


par la fédération départementale des chasseurs et un représentant 
désigné par les sociélés, svndicats ou groupements de chasseurs 
Jégalerment constitués non affiliés à la fédération; 


Trois représentants du conseil fédéral; 

beux représentants des organisal:ons départementales profession- 
nelles représentatives ; 

Un représentant de l’administration des eaux et forêts. 

Art, 3. — Pour l'ensemble dn territoire métropolitain, il est Ins- 
titué un fonds de chasse national ayant à sa lête un comité de 
gestion composé de 13 mernbres comprenant en nombre égal des 
représentants désignés par les fédérations départementales de chas- 
seurs, sur la base des régions cygénétiques et de représentants du 
conseil supérieur de la chasse. 

Les membres désignés eur la base des mwégions cynégétiques ne 
pourront être membres du conseil supérieur de la chasse, 

Art. 4, — L'arlcle 968 du code général des impôts, mudifié par 
la loi no 52-859 du 1 juillet 1952, est abrogé et remplacé par les 
dispositi 

« Art. 068 — La délivrance du permis de chasée donne lieu au 
payement d'un d'oit de timbre de 200 F au profit de l'Etat, de 


ns suivanies: 





300 F au profit des communes, de 1059 F au profit di 1. 

chasse, » | UE dés 
Art. 5. — Pour bénéficier de la part affectée à « n 

prix du permis, la Commune doit réserver un minimuui 4e 1. , 


ares à la chasse el les neuf dixièmes des terres té FE 
sables mises à la disposilion de la collectivité des a 
Art. 6. — La part da fonds de chasse réservée an ton 


menial est de 800 F par permis. Sur celle somme, 80 F sont 
à la fédération départementale de chasseurs Pour son f T3 
ment. 7 ie 


Le fands de chasse départemental prendra à &a char ! 
de gardiennage, les primnes de destruction des nuisibles : 
de repeuplement dans le département. ; 

Art. 7. — La part du fonds de chasse réservée au ton 
est de 250 F par permis. Sur cetle somme, 23 F sont \, 
conseil supérieur de la chasse pour son fonclionnemen 

Le fonds national de chasse prendra à sa charge l'ont j 
réserves nationales de chasse, les frais de fonctionnemen , 
nalionale de gardes-chasses. : j'hojistsle . 

Art. 8. — Chaque année, les sommes non ulilistes | 1 , 
dente par le fonds national de chasse, pour son fon-tionn, 
les Charges qui lui incombent, seront ristournées 
chasse départementaux au prorata des permis délivrés da 
département. y di 

Art, 9. — Un décret pris conjointement par le ministre des ! 
et le ministre de l'agricu!ture établira les modalités d 


de la présenie loi dans le délai de deux mois après sa pro 


ANNEXE N°4977 


{Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des cotisalions aux cai 
d'allocations familiales je: artisans ruraux bénéficiaires de es 
tion vieillesse instituée en application de la loi du 17 jan ne 
présentée par MM. Alphonse benis, Castera, Fourvet, Pro: ES 
tier, Mmes Galicier, Eslachy et les membres du groupe con 

hisle, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricu 


eau, 4 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du 9 août 1950. rm. 
liant le paragraphe F, alinéa 1er, de l’article 27 du décret du 29 t 
193%, prévoyaient une exonération totale des cotisations aux cas 
d'alltations familiales aux artisans ruraux, bénéficiaires de l'aloa. 
tion temporaire aux vieux, instituée par la loi du 13 seplembre {04 

La loi du 4 janvier 1952 modifiant à nouveau, à comp'ex du ter jan 
vier 1952, le régime des exonéra!ions de cotisations d'allocations faim. 
liaies agricoles qui avait élé établi, à partir du 1e juiliel 191, par la 
loi du 21 mai 1951. 

Il ressort de ces textes que les artisans ruraux, n’emp'ovant pas de 
main-d'œuvre salariée ou assimilée, élaient exonérés de la c isaii 
aux allocations familiales. 

Or, le ministre de l’agriculture, par la circulaire n° 66 du % juillet 
1951, éluninait ies arlisans ruraux du bénéfice de ces exonéra! + 
sous le prélexle que ceux-ci percevaient l'allocation vieillesse servie 
par l’organisation artisanale en application de Ja {oi du 17 janvier 14 

De telles dispositions s'opposent à la justice et au simpe bon sens. 
Le fait, pour les artisans ruraux, de percevoir une allocation vieillesse 
payée par une Caisse différente né change absolument rien à leu 
situalion., En effet, il faut rappe'er que le montant des allocations 
« vieil'esse artisanale » est équivalent à l'allocation lemporaire, deve- 
nue maintenant « allocation spéciale », c'est-à-dire à la moilie du 
inontant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, Les dispos: 
tions gouvernementales prises à leur encontre ne s'expliquent donc 
nullement, 

C'est pourquoi nous demandons à j’Assemblée nationale le rélaliis- 
serment d'un droit acquis, par l'adoption de la proposilion de loi sui 
vante : 


n 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les artisans ruraux bénéficiaires de l'allocation 
vieillesse instiluée en application de la loi du 17 janvier 1919 et n'ern- 
ployant pas de main-d'œuvre salariée sont totalement exonérés des 
D aux caisses d'allocations famiiales à partir du 1° janvier 
952. 





ANNEXE N°4978 


{Session de 1952, — Séance du 4 décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la date d'entrée en jouiss1n"" 
de l'allocation vieillesse agricole, présentée par MM. Waklek 
Rochet, Lambert, Fourvel, Billat, Tourtaud et :es membes du gror? 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agricui- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
ed: | 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 40 de la loi n° 52 
du 10 juillet 19%2, l'allocation vieillesse agricole part du fer juil'e 
1952. Elant payable trimestriellement à terme échu, le premier ur 
mestre aurait dû être payé le 1er octobre 1952, 
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suile de + ge tardive du décret d'appiication et de 


tnt 
or, Par 18 les mairies pour établir les dernandes, les 


. , > 
ones EN émplesaient les conditions exigées par la loi du 10 juil 
pas lors de sa promulgation, n'ont pu percevoir l'échéance du 
ge octobre dernier. RAA 

vous voici en décembre 1952. Le décret d'application à maintenant 
aru et cependant de nombreuses mairies Hi ont pas encore reçu d'ins- 
Huetion, et les imprimés nécessaires pour élablir lus demandes n'y 
so pas encore parvenus. : ; | 

Ceite carence de l'administration est profondément re are ttat e, car 
olle risque de priver ul nombre considérable de vieux cutivateurs de 
jéhéanee du Î* janvier 1953, 

D'autre part, l'article 3% du décret n° 32-1166 dn 18 octobre 1932 
fixant les conditions d application de la loi du 10 juiliet 1452 interprète 
gune façon mstric tive lu volonté du legis ateur définie à lartice 10 
dé là loi du 19 juillet, à 

cet article indique en effet que l'entrée en jouissance de l'alloea- 
yon vieillesse agricole ne peut ètre antérieure au dépôt de la 
demande. LL SAN TE M se 

En applicaiion de ceite disposilion les vieux cullivateurs qui n'ont 
pu jusqu'iei établir leur demande dl aHocation faute d'imprancs, seront 
frustrés d'un où deux trimestres d'allocauon vieillesse. Nous estimons 
qu'il y a là une situation iulolérab!e. 
c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de Lien 
valoir adopter la propesition de loj ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — le Les requérants qui avaient alfeint l'âge de 
wixante-cingq ans (Soixanle ans en cts d'inaptilude an travail) au 
monent de le promulgation de la loi nv 352 1% du io juil et 1982 
pénéfirient à partir du 1 juillet 1952 de l’allo-ation prévue à l'arti- 
de 11 de celle loi, S'ils retaplissaient, d'antre part, les conditions défi- 
nies par les arlicies 15 à 1$ de la mûre loi; 

% Les requérants qui ant atteint l'âge de soixante-<inq ans (ou 
cuxande aus en cas d'inaplilude au travail) après la promugalion de 
la loi du 10 juillet 1952, bénéficient de lalocalion vieillesse agricoie 
à parüir du premier jour du mois qui suit celui de leur anniversaire 
si remplissent les condilions rappelées à l'alinéa 1° ci-dessus. 


ANNEXE N°4979 


(Session de 1952 — Séance du { décembre 19%2) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à crcer d'urgence le grade de directeur d'école publique, gr 
par MM. Penov, Bacon, Jean Cayeux, Mme Francine Lefebvre el 
M. Villard, députés. — (MRenvoyée à Ja commission de leduvation 
autiondie.) e 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loi du #9 ortobre 1946 portant stutut 
général des fonclionniuires, la notiun de grade a élé imiraduie dans 
 funcuon publique et traduite, en ce qui eoncerne le persunnel 
da corps enseignant du premier degré, par la création du grade 
d'instituteur. 

Or, celte mème loi en son artivle 45 définit ainsi qu'il suit le 
grade: « Titre qui confère à es bénéficiaires Vocaliun à eccuper 
l'un des emplois qui lui sont réservés ». 

H s'ensuit que, Ingiquement, l'instiluleur exerçant la direction 
d'une écule à vecation au grade de directeur de cette école. 

On comprend donc mal que ee grade n'ait pas été créé en même 
temps que celui d’'iuslituteur, chacune des fonctions qu'ils impli- 
quent engageant des re<yonsahilités différentes, Dans l'esprit de 
l'arlie 12 du stalut des fonctionnaires, ces responsabilités différentes 
exeient R création de grades également différents. 

test pourquoi notre Assernblée s'élant penchée sur ee problème & 
Mirqué sa volonté, an cours des débats hudsélaires de décembre 
ll, de voir créer un grade spécia de directeur pour les chefs 
d'élablissements d'enseignement du premier degré. 

Depuis lors, cette décision du Parlefaenut ne s'est pas encore tra- 
dite dans les faits, 

Justement ému de celte situation, certains de nos co!lègues out 
fru devoir saisir à nouveals notre Assemblée d'une carence que 
Men he sesnidait devoir justifier. Aussi, au cours de lx discusson 
du budget de l'éducation nalionæ'e, le 8 novembre dernier, un 
anendement fut-il déposé tendant % opérer à titre indicatif une 
réaction de 1.00% F sur le crédit du chapitre 31-31, afin d'obtenir 

du Gouvernement que soit enfin eréé le grade de direuteur d'école. 

IKtengant cet amendement, l’um de nos collègues, faisant état 
d'une réponse antérieure du mimst'e à ce sujet, a formulé le sou- 
hait que les directeurs d'écoles n'aient pas à attendre læ fin des 
Mavaux de mise au point du statut du personnel enseignant du 
Premier degré pour avoir salisfaction. “ 

Pans sa réponse à la Wibune, le ministre de l'édxation nalions’e, 
Aprés avoir rendu un juste homuage au mérile des directeurs 
d'évoles, à déelaré que là situation de eeux-ci avait fait l'objet, à 

direction générale de l'enseignement di premier degré, d'exa- 
Mens qui, oni ponté à la fuis su la revision des indices el eur le 
Satul qu'i conviendrait d'établir. 





Le principe d'une nouvelle fixation des indices à bien été a epté 
en séan e du conseil supérieur de la fonchion pubique pour les 
direcieurs d'écoles à cours coghlémeindaires, Mais ces live RON 
pas encore Ci deélerminés, Hs le seront trèe prochainement 

Par ailleurs, des propositions ont été également soumises an 
Conseil eupét de la fonction publique en faveur des autres 
directeurs d'écoles primaires, mais celui-ci a rei ces pProposi- 


lions, estimant que la demande n'était pas recevable 


Le ginistre ajouta avoir Ini-même interjeté anpel de lte déei- 
Siun. Dapuis lors, le statut des directeurs a fait l'objet, à <a requi æ, 
d'une récente étude à x commission technique parikuüre. Des discus- 
sions de cette Commission, il ressort que c'est sur la ertalion du 
grade de directeur que S'est élevée la diffleulté, aussi le ministre 
esiline-t-il que le résultat recherché par les directeurs } ut cire 
beauroup plus facilermes \btenu, et dans une large propor par 
une définition précise de la fo in de dirt des d st $ 
devoirs qu'eile comporte 

Enfin, il apparaît encore que le statut des directeurs d'écoles ne 
peut être éludié en dehors du <latut général de la fonction ensei- 
gninte et des slaluts qui, éventuerdement, pourraient êlie accordés 
à d’autres catégories appartenant à l'émseignernent du prernier degré. 


EL est bien évident que nous ne pouvons admeltre qu'une dé'isiom 
du Parlement soit ainsi mise en éehec par le pouvoir exéeulif qui 
se doil de respecler la volonté formelle du législateur, Les mainæu- 


vres dilalôires empioyces jusqu'à ce jour pour retarder la créatiox 
du grade de direct hAvent cescer, Car il ne peut étre question 
— ét'est ce qu résuile des déclarations du nrinistre dont li banne 
vo.onté ne- peul cependant ètre mise en doute — en la consianre, 
de reporter à une date indéterminée, et que lon devine lointaine, 
la eréalion de ce grade dont l'urgence se fait de plus en plus seir, 
C'est pourquo nsidérant d'autre part qu'il n'a pas été nécessaire 
d'attendre la narution de textes statutaires concernaut lermble 
personnel pour créer Je grade d'instiluleur et qe je Goun e- 
ment <e doit d'appliquer dans les moindres délais une décision du 
légisiateur, nous avons l'honneur de demander à l'A-<emblée natios 
hae de confirmer <a première prise de Position €n äudt init a 
p'oposiUon de résulutionu suivante : 
PROPOSITION BE RESOLUTION 
L'Assemblée natiaona'e invite le Gouvernement, conformément aa 
vule par lequel ele s'était ononcée fermement, le S novembre 
1:52, Jors de la discussion du chapitre 34-31 du budget de l’éducatiom 


hüliondle, à procéder d 
d'évuie pub'ique. 


à la création du gris de directeur 





ANNEXE N'4980 


de 192 — Sance du à décembre K2. 


(Session 
PROPOSITION DE LOI tenant à donner l'égalité des droits ex 
malière de législation sociale 1:11 anciens combattants 1916-1918 
tunisienne | marocains, pré-cnlée par M, Gronsseaul, député, —e 
(henvuyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdunes, messieurs, les droits accordés aux Francçus nar notre 
kégislalion sont également atiribués aux étrangers lorsqu'il existe 
un bruilé de réviprocité dpioimaii que. 

La France n'est liée avec le Maroc et la Tunise par aucune 
Cunverrtion. ! 

L s'ensuit que les reseorlissants de ces pays ne bénéficient pas 
des mesures appliquées à nos nalonaux, notamment en matière 
soriaie. f 
Celle silualion apparait comme inéquitab'e s'agissant d'Etats pro- 
tézés par nous. 


HN semble ependant diffitite de consentir unila'éra'ument des 


MCE 
LE 


avantages sans contre-partie, Î 
Ceile régle devrait pourlant à notre sens pouvoir souffrir des 
exceptions, { 


De nombreux Tunisiens et Marocains sont venus commune volou- 
laires carmbattre pour la France en 1914 Beaucoup d'entre eux soat 
demeurés Chez nous el nous les traitons en étrangers. Ds ont incon- 
teslablement des Ulres éminents à notre reconnæissanve. 

Nous devons les considérer dans un esprit de parfuite égalité 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouluir adopter la 
Propesiton de ;0i Swivante : 


PROPOSITION DE LOI 
v 
Article unique. — Les anciens combattants tunisiens ou marocaine 
de la guerre ALG-ISIS dermernrés en Fran'e depuis celte époque sont 
admis de plein drait au Dénéfice de toutes les dispositions légista-! 
Lves élablies en faveur des cilovens frangais, notamment en ce 


qui concerne la kgisiatiog suviaie R, V. L 
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ANNEXE N° 4981 


(Session de 1952, — Séance du 3 décembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au proiet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n° 4794), préseniée au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil des m'nistres, ministre des finances et des 
alfaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au 
budzet, et par M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances {1}. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le &$ décembre 1952, 


A M, le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sons ce pl, une lettre accom- 

agnée d'une note explicalive que je vous serais obligé de vouloir 
ien transmeître à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationaie. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi de finanves pour l’exer- 
cice 1953 (document par'emeniaire, Assemblée nationaie ne 4791). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma trés 
haute cons'dération, 

Le serrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Jeax-MOREau, 
Le seerilaire d'Etat aux finances, 
Signé: PIERRE ABELIN 


NOIR 
Exposé général, 


Le Gouverrement a décidé de modifier la présentation des pro- 
jets finauciers en s'inspirant dés deux €on-idéralions suivantes: 
il est apparu, à ia suite des {ravaux de la cominission des finances, 
que ce serait répondre à un vœu assez généralement formriié, que 
de laisser au Parlement un délai complémentaire pour peimettre 
une éiuie approfondie des disposilions essenieles de la réforme 
fisca'e et qu'n convenait, d'autre part, que soient définitivement 
acquises, avant la fin de l'année, les mesures propres à assurer 
l'équilibre du budget 1955. 

Partant de ces deux données, le Gouvernement à élé conduit à 
distinguer, dans les dispositions relatives à la réforme de la fiscalité 
de l'Élat, des col'cctiviltés locales et de divers organismes publics, 
trois groupes d'articles: 

Ceux dont le vote imenédiat lui paraissait nécessaire pour l'équi- 
libre financier où qui semb'a ent de nature à ohienir de l’Aksemb'ée 
l'adhésion qu'ils avaient déjà oblenue de la comm ssion des finances; 

Ceux dont la discussion Jui paraissait, en raeon de l'impor- 
tance des probômes qu'ils soulèvent, appe'er un examen cormjlé- 
mentaire, Hs seraient, à cet effet, d'<ioints du projet de loi de 
finances et feraient l’objet d'un projet de loj spécial portant modi- 
ficalion de la législation fiscale; 

Ceux enfin, qu'il y avait lieu de d'sjsindre purement et sim- 
plement. 

En outre, certaines des disposilions qui doivent faire l'objet du 
projet de loi spécial constituant elles-imfimes des facteurs 42 léqui- 
libre financier de 1933 il est prévu que si le Parlement ne é'est pas 
prononcé sur ces disposilions au terme d'un eertain délui ce:les-ci 
pourront être mises en { ] 








application par décret 
est dans ces conditions que le Gouvernement à décidé d'envoyer 
une letlre rectlificatite au projel de loi de tinances pour 19533 qui 
comporte 


a) Le retrait d'un cerlain nombre d'articles compris actnellement 





dans la Joi de finances au chapitre réforme de la fisralité de 
VEiat € les collectivités locales », Ces articles <eront inclus dans 
un projet de loi wrtant modificalion de Ja législation fiscale », 
déposé en mème temps que la lettre rectificative, IH s'agit des texles 
suivants: 

Art. 10 à 26. — Taxes sur le chiffre d'affaires, 

Art, 23, Taxe sur les cidres, 

Art. 29 el 29 bis. — Produits pétroliers. 

Art. 36 et 37, — Système des coefficients en matière de taxation 
des bénéfices indusiriels et commerciaux, 

Art, 4. — Bénéiices non commerciaux: livre-jonrnal. 

Art. où, — Coopéralives agricoles (disposition subordonnée à Ja 
forme du statut juridique de la coopération agricole 

A! , 09 et 6, — Recouvrement des impôts directs. 

Art. 62. — Droit de mutation à titre graluit en ligne collaté- 
ra 

Art. 69 à 97. — Réforme des finances locales, 

Art. 401. — Plan comptable. 

Art. 105, — Application de la réforme fiscale par décrets. 

Art. 10%, — Provisions pour recherches d'hydrocarbures. 

Ai 112. — Exonération des droits de succession pour les assn- 
races vie contractées en vue du payement des droits. 

b) Le relrait d'un certain nombre d'articles, compris actuellement 
dans la loi de finances, qui seraient définitivement disjoints: 

Art. 12, 435 et 43. — Bénétlices agricoles, 

Art 415. — Bénéfices non commerciaux. 

Art, 90, — Mode de détermination du revenu net global. 

Art, 91, — Réduclion de la taxe proportionnelle. 

Art. 5, — Réduction de la surtaxe progressive. 


(1) Voir également les nos 1888-1920, 





Art. 57. — Unification du versement forfaitaire de ; 44 
la sécurité sociale, FU de 
Art. 98, — Fusion des régies (peut être réalise 

mentaire). 
c) La modification d'un certain nombre d'art ; 
finances compile tenu notamment des décisions de 


k 


des finances : | À 
Art. 29 ter, — Fonds d'inveslissements routiers — n à 
le même objet figurerait dans le projet d: loi visé au | 


en raison de la relation existant avec la réforme de 
le chiffre d’affaires, 

art, 33. — Retrait de la disposition prévoyant l'im: n 4 
majorations de loyers en matière de revenus fonciers 9 
sition étant reprise dans le projet de loi portant ini 
la Wgislation fiscale prévue au a) ci-dessus. 

Art. 3%. — Abandon du système des eoefficients en 
revenus fonciers pour les années postérieures à 1955. 

Art, 38. — Artisans. 

Art. 29, — Frais de représentation et de déplacement! 

art. 46. — Présidents, directeurs généraux et adinini "a 
sociétés, 

Art. 52. — Evaluation forfaitaire minimum du revenu 
train de vie. 

Art. 5%, — Taxation des « instables ». 

Art. 66, — Régime des bouilleurs de cru. 

Art. 67. — Conditionnement des eaux-de-vie. 

Art. 68. — institution d’un rompte spécial destiné à ar i 
l'équipement des hôpitaux psychiatriques. 

Art, 102, — Pouvoirs de codification en vue de Simplilier 
fier les règes du contentieux et de la procédure flscale, 


d) L'addition d'un article 103 bis permettant au Gouvernen , 
melitre en vigueur, à parti: du 1e juin 1933, tes disnos; s du 
projet de loi « porlant modification de la législation fiat i 
est visé au a) ci-dessus si, avant celle date, le Parlement ne La pis 
modifié ou rejeté ou n'a pas dégagé des ressourres où des économies 


correspondant aux recelltes supplémentaires attendues de 
ration du contrôle fiscal, en vue des dispositions du {ext 

Dans ces conditions, l'évaluation des receiles attendues 
sent projet de loi de finances, s'établirailt comme suil: 

1° Recettes reconüuiles dans le cadre de la législation à 
2.959,6. 

2o Dispositions maintenues: 

a) Taxe unique sur les viandes (app'icalion des dispositions de 
l'article 25), 5 en plus. 

b) lnposilion des revenus fonciers (application des articles 6 à 
, à l'exclusion de l'article 33, paragraphe 2, resatif à L'inposion 
des majorations de loyers), 3,3. 

c) Déduction des frais professionnels (application de l'ar 


0,5 en moins. Û 
5° Application, pendant six mois, des mesures prévues d le 
projet no …… ” 
a) Produits pétroliers et fonds routier, 6 en plus. 
b) Taxe unique sur les cidres. 
c) Impôts sur le chiffre d’affairei: 
i) Amélioration du contrôle résuitant de mesures déjà adoptées, 


20 en plus. 

ii) wie en vigueur dè la taxe sur la valeur ajoutée en tenant 
compte de son incidence pendant quatrs mois au lieu de dix sl 
à-dire : 

Conséquence de l'application du taux de 19 p. 100 au lieu de c 
de 20, {5 en moins. 

Et amélioration du contrôle résultant de l'application du : 1 
système, 24 en plus. 

soit nel, 10 en plus. 
Total général des recettes 3.016,7 

Ce total est conforme à celui qui figure à i’article 9 du projet da 
loi de finances qui n'a done pas à être modifié, Je produit si 
Inenlaire à attendre des résultats du contrôle fiscal devant 
fois figurer pour une somme de 45 milliards au lieu des 80 mi Us 
initialement prévus. 

Des explications par articles sont données ci-après sur le: 
fications proposées, 


Exposé par article. 


Articles 10 à 26, 29, 29 et 29 bis, 36, 37, 48, 58 à 60, 62, 60 à 97, 
101, 403%, 407 et 112. 


Suppression de ces articles. 


Exposé des motifs. — Les articles mentionnés ci-dessus sont Teprs 
dans un projet de loi spécial portant modification de la législation 
iscale. 

substituer à l’article 29 ter le nouvel article suivant 

Art. 29 ter. — Fixation du prélèvement effectué au profit du fonts 
d'investissement routier. 

Texte de l’article. — Le prélèvement effectué au profit du 
spécial d’invesiissement routier sur le produit des taxes intérieures 
sur les carburants routiers est fixé à 14 #p. 100, dont: 

19 p. 100 au prolit du réseau naliona]}; 

2 p. 40 au profit du réseau départemental; 

2 p. 400 au profit du réseau fiscal. 

Exposé des motifs, — L'article 29 ter du projet de la loi de 
finances tendait à fixer à 12 p. 100 pour l’année 1953 le prélèvement 
sur le produit des taxes intérieures sur les carburants routier, 
effectué an frofit du fonds spécial d'investissement routier. 

Cette disposition impliquait l'intervention au {°r janvier 19 1° 
textes relalifs aux taxes sur le chiffre d’affaires, compris dans 
réforme fiscale, Elle supposait, en effet, un élargissement de la 
base sur laquelle est effectué le prélèvement, par suite de la su! 
pression de ja axe sur les transactions et de l'intégration de celté 
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dans les taxes intérieures sur les produits pétroliers. Celle partie 
de la ‘réforme fiscale ne devant enirer en application qu'au cours 
: l'année il convient, pour assurer au fonds routier les ressources 
ues dans le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 
Le maintenir provisoirement le taux de 14 p. 100, qui avait été retenu 
e 
ren 1902. 

Article 3. 

Revenus des propriétés bâties et non bûties. — Revision quinquen- 
males des évaiuasions cadastrales, — Suppression de l'eronération 
s 1najoratiuns de loyer 


x 
supprimer Ja dernière phrase du titre. 
Supprimer le paragraghe I ée cet article. 


Exposé des motifs. — Le paragraphe I de l'article 33 ci-dessus sup- 
prinait les dispositions du code général des impets qui prescrivaient 
de faire abstraction des majoralions de loyer accordées postéricure- 
meni au 31 décembre 1947 en C2 qui concerne les locaux commer- 
ciaux, industriels où arlisanaux et au 1% septembre 19:3 pour les 
jacaux d'habitation et les lo:aux à usage professionnel, Ce para- 
graphe est transféré dans un projet de Joi distinct portant modifica- 
tion de la législation fiscale déposé Sur le bureau de l'Assemblée 
nationale en Imême temps que la présente lettre rectificative. 


Arlicie %. 


Revenus des propriétés non bities, — Point de départ des rerisions 
quinquennales. — Régine transiloire, 


supprimer les deux derniers mots du titre. 

supprimer Je troisième alinéa de cet article. 

Exposé des motifs. — Le troisième alinéa de l'article 25 instituait 
vu régime transiloire à partir de l'année 1%3 devant permeltre 
d'ajuster le revenu cadastral en fonction de la variation des prix des 
deurées retenues pour la fisation du montant des baux ruraux dans 
chaque département, en aitendant qu'il füt possible de tenir compte 
des résultats de la première des revisions quinquennales des évalua- 
ions foncières des propriétés non bâties prescrites par l'article 93. 
Sa suppression consacre le maintien du principe de Ja fixité de ces 
évaluations dans l'intervalle de deux revisions, 


Article 33. 
Arlisans. — Concours aulorisés. 


Nouveile rédaction proposée, — 4, Dans l'arlicie fRi-lo du code 
général des jinpôls, les mots « moins de dix-huit aus » sont 
remplacés par les nois « moins de vingt ans ». 

2, Les artisans et façonniers peuvent, sans perdre le lénéfive 
des dispositions de l'article 184 du code’ général des anpôts, 
employer simultanéinent deux apprentis remplissant les conditions 
prévues au paragraphe 1° dudit article pendant la période d'un an 
qui précède l'expiration du contrat de l'un d'entre eux. 

Is peuvent dans la limile de quatre-vingt-dix jours par an utiliser 
le concours d'un compagnon supplémentaire même si ce dernier 
est employé chaque sernaine le même jour. 

3 L'artisan ou le façonnier dont le fs travaillant avec lui 
accomplit son eervice militaire peut, pendant la durée de ce ser- 
vie, utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire, 

La faculté d'utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire 
est également accordée: 

A l'ariisan ou à ufaçonnier âgé de soixante ans au moins et 
déclaré inapte suivant les modalités fixées par l'article 11 de la loi 
du 17 janvier 1915 el les lextes subséquents; 

A la veuve de l'artisan ou du façonnier travaillant dans les 
conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° de l’article 184 du 
tode général des impôts lorsqu'elle continue la profession précé- 
demmment exercée par Son mari. 

Exposé des motifs. — Le nouveau texte reprend, en sub<tanree, 
certains des amendements adoptés par la commission des finances 
te l'Assemblée nakonale en Ce qui concerne l'élargissement des 
concours que les artisans ou les façonniers et, dans certains cas, 
es veures d'artisans Ou de façonniers, peuvent utiliser sans perdre 
le bénétice des dispositions prévues en leur faveur par l'article 185 
di code général des impôts. 

Par contre, il n'a pas paru possible d'étendre la définition même 
de l'artisan par une disposition prévoyant, sans limitation précise 
l'emploi de la force motrice, l'utilisation de méthodes commerciales 
el la constitution de stock. Toutefois, il est signalé que la pratique 
alministrative, en cetle matière, pourra être assouplie dans tous 
les cas où les circonstances viséés ci-dessus ne feront pas perdre 
at bénéfke de l'anisan le caractère de rémunération d'un travail 
<ssenliellement personnel. 





Article 39. 
Allocations forfaitaires de frais de représentation et de déplarement. 


Modification proposée. — Rédiger l'article comme guil: 

« Les allocations forfaitaires qu'une société attribue à ses diri- 
£eants où aux cadres de son entreprise pour frais de représentation 
ti de déplacement sont exclues de ses charges déductibles pour 
l'afsielle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés, loïsque parmi ces charges figurent déjà les 
frais habituels de celte nature rembour<és aux intéressés. 

« Pour l'application de cette disposition, les dirigeants s'enten- 
dent des associés en nom des sociélés de personies, des membres 








des associations en participation, des gérants des socittés à respone 
sabilité limitée et d sci indite par acti t en 
ce qui con'erne les soc j side d eil 
d'administration, du directe in visQi- 
rement déégué el de toui g le ! sp 
Ciales. 

Ces disposilions seront a vbles pour les à ions forfai 
taires versées à dater du ter janvier 14 

Exposé des molifs, — Le texte proposé reprend les modifications 

qui ont été adoptées par la commission des Hnances. 
art D 20 11, 15 € } 
Sunpression de tes à S 
A! è st 
R aune Î cal des 1 iurwrations des a@d' ‘ $ 
ut NS es anonymes 

Modification propose. — Rédger le premi À à Le 
grapüe 1 de i è # nine sui! 

«a Les iantièines, jeions de p ice et 'outes auir ‘Ta- 
tions, alloués aux membres des misecis d'adumi \ les 
sociétés anonymes à quelque litre que ce soit, à l'exclusion des 
saküres, sont soumis à La taxe proportionnelle au taux de IS 104) 

Exposé des motifs. — Dans sa rédichon print i mier 
alinéa du paragraphe 1 de l'article 36 unitiait les régimes ap} ailes 
aux diverses rémuméralions des adnvnisiraleurs des sûCk Ü- 
nvimes en les soumettant indistinctement à la taxe proportonnertie 
dans les mêmes conditions que les revenus de taux Ino ers 
fa modification proposée a pour objet d'« er {le iosure, 
d'une part, es remmnbou uents forfaitaires le . ja t 
part, la partie de ces rétmunéralions qu ‘ € é de 
SAUT, 

AI e 52 
Eraluatswn ferfu taire minimum du ovte 4 tnposalne 
d'apres certains cic'nents Cumules qu Trau de uit 

Modification proposée. — Rédiger Comme premier 64 
de l'article 02: 

« Les contribuables d posant s.mu {ane m t di pius diè- 
ments caractéristiques du lrain de vie, correspondant à un revenu 
forfaitaire minimiun de deux millions de franes, seront passibies 
de l'impôt sur le revenu des personnes phys.ques sur la base dun 
revenu minimum délerminé dans des condun qui seru CCS 
par un règlement d'adimnistration publique. » 

o! 


Exposé des motifs — La modification C:-dessus pr te du 
premier alinéa de l'article +2 à pour objel de preciser que 1 app 
cation de cet article est réservée au cas des conirinuapies jouis- 


] 
sant appareminent de revenus jinportants. . mesure ne {rouvera 


! 
l 
} 


par conséquent pas à jouer à Len untre de personnes qui, tout 
en disposant de pluseurs éléments caractéristiques du train: de 
vie (loyer el domestique), n'out que des revenus relativement 
modesies, 

Article 33. 


Règles sméciales d'imposit on et de rerourrement en r« qui con- 


cerne Les personnes changeant { équernt ut de lieu le srjouf 

ou logeant dans des locaux meubles où d'emprunt, 

Modification proposée. — Rédiger le troisième ainéa de Fartcle 
conne il sui: 

Le défaut de payement des impositions susvisées peut, nonobs- 
tan! toutes réclamatiouis conmtentieuses où demandes en rem ou 
modération gracieuse, donner lieu à l'exercice de la contrainte par 
Corps daus ls condilions fixées par la loi du 22 juillet 167, modi- 
fiée. Le président du tribunal civii décide, s'il x a lieu, d'a; juet 
cette contrainte et en fixe la durée, La contrainte par corps est 
juminédiatément applicable, » 

Exposé des motifs. — La nouvelle rédaction ci-dessns proposée 
lient compte des modifications suggérées par la commission des 


fluunces de J'Assembiée natonale. 
Arlicies D et 5. 
Calcul de la tare proportionnelle et calcul de la surtare progressire, 


Suppression de ces arlicies. 

Exposé des motifs. — L'ajournement de l'en 
de la plupart des disposiiiuns de la réforme fiscale imp:ique que, 
corrélativement, soient prses les mesures de nature à mtabur 


l'équilibre financier de Jexercice 193, 


rée en application 


Régime fiscal des suciélés coopératives agricoles. 


Suppression de cet article. 

Exposé des motifs. — L'artcte 36 fixait le régime fiscal des soviétse 
Ccoopéralives agricoles en les répartissant en trois catégories dis- 
tincies. Mais cette disposition a soulevé diverses objections, H a 
été demandé, notamment, d'ajourner la mesure proposée pour da 
lier à la réforme du statut juridique de la coopération. Le Gouver- 
nement à cru pouroir se ranger à cette mmanère de voir, en repre- 
nant à ceite fin le texte dont il s'agit dans un projet de lui spécial 
portant Imodificalion de la Kgi-lalion fiscale, 


Te 
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Article 57. 


Cnilicalion des rèales de contrôle et de perception Au versement 
lorjadtarre sur les sulaires el des colisaliwns sociales. 


Suppression de cet erlicle. 

Exposé des molifs. — La commission des finances de l'Assemblée 
nationale S'est prononcée pour la disjenction de larticte 57 ci-dessus 
visé, en exprimant l'opinion que les problèmes soulevés par lunifi- 
cation proposée soient renvoyés pour être examinés ultérienrement 
en liaison avec l'étude du budget social de la nation, Le Gouyer- 
hernent se ralige à celle inanitre de voir, 


Article GG. 
Droits de consommation sur l'alcool, 


Ajouter au texte de l'article un alinéa supplémentaire ainsi 
rédigé : 
« Toulefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application des 


articles 315 et suivants du code général des impôts sera maintenue 
au profit des personnes qui auront été admises au bénéfice desdits 
articles au Cours de l'une au moins des trois campagnes précédant 
ja campagne en cours, » be 

Fxpo-é des motifs, — En vue de maintenir au profit des personnes 
visées par l'article @6 les avantages dont elles bénéficiaient jusqu'iei, 
HO à paru opportun de limiter le champ d'application dudit article 
à ceux qui, n'ayant pas la qualité d'exploitant agricole, n'ont pas 
déjà éié admis au bénéfice du privilège des bouilleurs de cru, 


Article 67. 


Mesures tendant à combattre la fraude fiscale en rendant obligatoire 
Le conditionnement en bouteilles des eaur-de-vie livrées à la 
consommation, 


Modification proposée, — Rédiger les deux premiers alinéas de 
J'arlivle 656 comme suit: 

A l'exceplion de celles fransportées par les bouilleurs de cru 
de la brû'erie à leur domicile où réservées à leur propre ronsom- 
mation, les eaux-de-vie naturelles, artificielles ou de fantaisie telles 
qu'elles sont définies par le décret du 19 août 1921 et les textes 
subséquents, assorties où non d'une appellation d'origine, circu- 
jant anlretment que sous le lien d'acquits-à-caution, doivent obliga- 
toirement être contenues dans des bouteilles d'une capacité au 
plus égale à trois litres, capsulées et revélues d’une éliquette men- 
donnant les nom, raison sociale et adresse du vendeur ou de l'expé- 
diteur, ainsi que la nature du produit et son degré alcoolique. 

a Lorsqu'elle répondra à des usages établis ou à des nécessilés 
commerciales, l'utilisation de bouleilles d'une capacité supérieure 
à trois litres pourra être autorisée dans les conditions fixées par 
arrêlé ministériel, » 

Æxposé des motifs. — La modification proposée tend à prévoir 
le conditionnement des eaux-<e-vie en bouteilles d'une capacité 
au plus égale à trois litres, et non plus un litre comme îit était 
prévu dans la rédaction iniliale de l'article, Elle est dictée par le 
désir de maintenir, dans loute la mesure compatible avec le souci de 
duguler la fraude, les habitudes prises pas le Commerce des alcools. 


Arlicle 68, 


Institution d'un compte spécial destiné à financer les mesures 
d'assainissement des marchés de la Pomme à cidre et du win. 


Modificalion proposée, — Substituer au {itre ci-dessus et au texte 
de l'article 68 les rédactions suivantes: 

Art. GS. — Institution d'an compte spécial destiné À financer la 
Cousiruclion et léquipement des hôpitaux psychiatriques et la 
lutte contre l'alcoolisme. 

Texie de l'article. — I est ouvert dans les écritures du Trésor 
Un Comple spécial d'affectation spéciale géré par le ministre de la 
santé publique et de la population et intitulé: « Fonds de consteuce- 
lon el d'équipement des hôpitaux psychiatriques et de lutte contre 
l'alcoolisme », 

Ce compte comportera : 

— En recettes, Je produit d'une surtaxe de 5.000 francs par hecto- 
litre d'alcool pur perçue, en addition au droit général de consom- 
mation, sur les mêmes bases, dans les méines conditions et sous les 
luémes sanctions que la surlaxe instiluée par l'article 8 de la loi 
n° 51-430 du 21 mai 1901; 

— En dépenses, les charges résullant des mesures qui serant 
prises par règlement d'administration publique en vue de remédier 
aux conséquences du développement de l'alcoolisme et d'en prévenir 
les etlets, notamment par la construction et l'équipement des hôpi- 
taux psvchiatriques, 

Exposé des motifs. — L'encombrement actuel des hôpilaux psy 
Chiatriques est dû, dans une large mesure, à la recrudescence de 
l'alcoolisme, Tous les départements connaissent des difficultés consi- 
dérables pour assurer le placement et le traitement de leurs malades 
mentaux selon les données de ta psychiatrie moderne. Un nombre 
croissant d'alcootiques encombre les services (35 p. 400 dn chiffre 
ee des entrées en 1951 dans les services d'homme); par ailleurs, 
e traitement ambulatoire des alcooliques ne peut être organisé 
syslématiquement par les dispensaires d'hygiène mentale, faute de 
crédils. 

Le financement des constructions nouvelles et des modernisaltions 
indispensables se heurle à de très graves difficultés, de mére que 
l'accroissement de l'éctivité des dispensaires, 





Dans ces conditions, il semblerait juste et possible de 4 
un eflort financier particulier en faveur de la prophvtaxi à 
tisme et de la moderuisation de notre équipement pss Pen 


Article 98. 


Mesures destinées à la réalisation de la fusion adiminicte.s 
des services de la direction générale des impot 


Suppression de cet article. 
Exposé des motifs. — La mesure prévue à l'article 9 pe 
réalisée par voie réglemeniaire. à 


Article 102. 


Unilication et simplification des disposilions relatives 
au recouvrement de l'impôt. 


Nouvelle rédaction préposée. — Les mesures propres à <imidifior 
uaifier et adapter, notamment en fonction des dispositions de 1j 
présente loi, les dispositions insérées dans Le Livre IL du cote 
général des impôts. 

(Le reste sans changement. 

Exposé des motifs. — La modification ci-dessus proposée , ta 
de celles que la présente lettre recüificative apporte au proiel de 
loi de finances. 

Article additionnel. 


Ajouter après l'article 403% ua article nouveau 103 bis ainsi coneu: 

« Art. 403 bis. — Les dispositions insérées dans le projet de 1 
n° portant modification de la législation fiscale acquerrort 
force légale à moins qu'elles n'aient été modifiées ou rejetées avan 
le 31 mai 1953 où qu'antérieurement à celle date le Parlement 1ait 
dégagé des ressources nouvelles correspondait au supplément de 
recettes attendu de l'amélioration du centrôle devant résuller de ces 
dispositions. Des décrets pourront les promulguer à comp je 
ladite date: ils en fixeront la prise d'effet. » 

Exposé des motifs. — Le Gouvernement à jugé opportun, pour 
faciliter l'adoption repide de la loi de finances, d'en distraire les 
dispositions qui constituaient les principaux éléments de li réforme 
fiscale soumis par lui au Parlement. , 

Ces dispositions font l'hojet d'un projet de loi spécial pour le} 
le Gouvernement s'il en est besoin demandera la di-cis 
d'urgence. 

L'article ci-dessus prévoit, toutefois, pour que l'intervention n'en 
soit pas top retardée, qu'elles acquerront force légale si elles n'ont 
pas été modifiées ou rejetées avant le 31 mai 4953. À parür de celte 
date, le Gouvernement sera donc habilité à les #æromaulguer ju 
décrets et à en fixer la prise d'effet qui, cela va sans dire, he pourra 
pas être rétroaclive. . ë é ‘ . 

Cependant, les dispositions dont il s'agit n'entreraient pas en 
vigueur, si le Parlement avait dégagé antérieurement au Gi tai 
1953, des ressources nouvelies Correspondant au snpplémmeul de 
recettes attendu de l'amélioration du contrôle devant résulter des 
dites dispositions, 


RECTIFICATIF A L'ETAT A 


Tableau des voies et moyens applicables au budget génoral 
de l'exercios 1953. 


(Evalualion en milliers de francs.) 
I. — IMPOTS ET MOXOPOLES 


40 Produits des contributions directes. 


Ligne 1. — Contributions directes perçues par voie de roles: 

Ligne 2. — lmpôt sur le revenu des personnes pliyshques jrrçu 
sans émission de rôles: 423.100.000, au lieu de 593.000.000. 

Ligne 3. — Impôt sur les sociétés: 203.000.000, au Leu de 


OR RE De UN AN #9 JE AT. NES MENT 0 DE UE Lee 4. 5 
Total, 972.100.000 au lieu de 9:5.960.000. 


Len pee meer 


G Produit des douanes. 


Ligne 24. — Droits à l'importalion, 241.660.000, au livu de 
248.510 000. 
; Ligne 37. "Autres droits et recelies accessoires : ét 000. au lieu 
de 6.800.000. 
‘Total: 251/814.000, au licu de 238.811.000 


7° Produits de contributions indirectes. 


Ligne #0. — Droits sur les alcoois : 2.800.000, au lieu de 41.814.000, 
. LL . . . e 


Total: 57.782.000, au lieu de 59.732.000. | 
8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 45. — Taxe à la production: 

Ligne 47. — Taxe sur les transactions 

Ligne 48. — Taxe sur la valeur ajoutée F 

Ligne 49. — Texe sur Les preslations de service: 1.1464.000.00, 
au lieu de 1.180.006.0600, 
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nine AN Île . ser naagnrs . _—.— as : t 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE : NATIONALE 3099 
mu ES consommation hors dn champ d'application des taxes eur | hiftre 
9e Produits des tares uniques. d'affaires el imodifie la législation actuelle sur Îles points dt tuil 
suivants 
me À. — Taxe unique sur les vins et les cidres: 11.000.000, au a) Dans un but de simplification et de elarté, la notion de taxe 
Ligne :2 000.000. à la production fusionnée avec la taxe intérieure est supprimés 
Do On e RL SE es «+ ce 5 a ve 0e 5 ve v'e h) Les produits mélangés visés au tableau B de Particle 260 du 
dés CN LATE AN EE LE # ce » de N' < 1i supportent la fois la taxe inltérie re de 
“ 1} à On (MN) CN) ode des donan qui POP 4 FA 61 i 
Total: 94.000.000, au leu plie pts senunaltion el la taxe à la production, Sons déductie le a pur (3 
RE EUR ES Le la taxe à la production fusionnée avec la taxe intérieure t 276 
Total de la partie I: 2.706.836.000, au lieu de 2.705.736.000. du code général des impôts), seront désormais exelus du champ 
ne ne qe es ou e à + eue de see d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. Tel set e vas 
TES ” € 5.686 7 { ., D.086 7 i “| ‘= brifiants € les muisions routieres où venant des 
J A: 3.016.686.917, au lieu de 3.015.586.917. notamment des lubrifiant t des émulsion ere 
potal pour l'élat ei produits du péirole, Désormais les divers produits entrant dans la 
composition de ces mélanges auront supporté suivant leur 1 ire, 
soit la taxe intérieure, soit la taxe uniq eur la valeur ajoutre, 
AN N EXE N° 4982 Hiais le mélange oblehir scra en tous Îles as exclu du : up 
d'applicahon de cetle dernière taxe; 
€) Les produits imélangés qui ne sont pas visés à Farticle 263 du 
* > » ‘ es niuros varnic rp& ntenant d n 
AR 052 «— Séance du 35 décembre 1952). code des douane peintur \er! cirug onte es | its 
(Session de 1952. éance du 5 déceml : du pétrole} supporteront la taxe interieure de sotnina sur la 
PROJET DE LOI portant modification de la législation fiscale, prsenté quantité de produits du péiro'e qu'ils cor liennent et resteront 
jar M. Antoine Pinay, président du conseil, minisire des finanres passinles de là ‘axe unique Sur là valeur pjoutée sur là vaeu 
li des affaires économiques, par M. Charles Brune, ministre de lolale Le ta ix des taxes in eri ures applicables anx proxtuits 4 ii 
intérieur, par M. Pierre Abhelin, secrétaire d'Elat aux finanres, serVent géné ral ment à ces fabricalior in iusirie les ra duit 
et par M Jean Moreau, secrétaire d'Etal au budget, — (Renvoyé as tenir complt de la part représentalive de la taxe unique spécia ° 
Î lié € £ s nee ‘ *{ iaxe intereure “le consommation i e 
i ) nission des finances), usionnée ive la 
à D: actuellement déduile de la taxe à la production due sur ensermble 
°Y : ENE LS T : du mélange, Comme conséq e à es nouvelles modaäalites € 1m 
» D ù h ANT C | 
EXPOSE GENERAL DES MOTIFS postion des produits pétroliers, il convient d'abroger les dispositions 
j î i » l'as * 276 du code géné les ir ts concernant le régime 
Le présent projet de loi a pour objet de reprendre, comple tenn er / t + p* nt # sé vd mati es > ! 2 + Le sd + nn . * md: 
de légères modifications, celles des dispositions de la réforme fiscale lan ne = Ps ed Sn à ir 4 losnèe: ml jgéns: L \ F 
dont le Gouvernement estime quil est sans inconvénient majeur ï Enfin ee , ve où À q s Rp ventes oncommer sur place 
{ ajourner provisoirement l'intervention. Il est apparu, en elfe, 8 la po dl sur le ci re. rot di sor”hihats soumi rs on} e + - ( il 
fin de novembre, qu'il fallait renoncer à L'espoir de voir entrer en ortent sur de vin 1 he !äax nia } en vertu de il le 1x 
vieueur à la date du 1° janvier 125% nolamiment les textes relatifs ous, Flle n'aur nt ph par ec l sé el \ r 1 wtli x 
e e n hiffr l'affaire IS n > Al à , SSouUus S ‘ ER IS Par CONSCTUENE à re ah rs À 
aux nu à sgh nes, qui constituent un des éléments taxes sur le chiffre d'affaires perçues pour le comple de FElat 
essentiels A j . + Fe | , 
Dans ces conditions, il a sembhié préférable de scinder celle-ci 
en deux parties. Les mesures présentant un carrière de nécessité article 3 
unmédiate demeurent incluses, comme il avait été prévu, dans la 
loi de finances. Par contre, les autres propositions, qui intéressent Taur des tares 
eurtout la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires et la réforme ds: . . 1 : 
Texte de l'article - La laxe à la produelion et la taxe «en re 


des finances locales, sont appelées à étre soumises à l'examen du 
Parlement, pendant les premiers mois @e Fan prochain, 

Le Gouvernement qui à le souri de se conformer aux engagements 
qu'il a pris à + 4 de la réforme fiscale, lors de sa constitution, 
espère que ce délai supplémentaire permettra d'éviter un examen 
trop hâlif de textes importants, Jaissant ainsi aux critiques et aux 
contre-proposilions constructives Ja possibilité de s'exprimer. HN 
sonhaile, pour sa part, qu'un large débat s'institue sur les thèmes 
ucveloppés dans le présent projet. 


Cuarrrme Ier, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Ariicle fer, 
Champ d'application. 


Texte de l'article, — Sont soumises aux faxes sur le chiffre 
d'affaires visées aux articles % à 17 ci-après les affaires failes en 
France par les personnes qui, habituellement ou occasionnellement, 
achètent pour revendre où accomplisent des acles relevant d'une 
activité industrieHe, commerciale ou artisanale. 

Exposé des motifs. — Cet article définit le champ d'appliralion 
des taxes sur le chiffre d'affaires et reprend les principes généraux 
qui dominent la législation actuelle, 


A. — TAXES D'ETAT 
SECTION [. — Dispositions générales. 
Article 2, 
Affaires exclues du champ d'application des tares. 


Texte de l'article. — Sont exclies du champ d'application des 
taxes d'Etat : 

4) Les affaires de vente, de commission et de courlage portant 
re leS produits visés au tableau B de larlicle %635 du code des 
ouanes, Toutefois, lorsque ces produits contiennent d'autres produits 
NON passibles de la taxe intérieure de consommation, ceux-ci devront 
avoir Supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

0) Les affaires de vente, autres que les ventes à consommer sur 
race, portant sur le vin qui sont soumises à la taxe unique prévue 
à l'article 442 bis du code général des impôts, ainsi que an affaires 
sournises à la taxe unique visée à l'article 18 ci-après; 

., Les Opérations d'achat, de vente, de commission et de prestation 
CE services porlant sur le bétail, les viandes, les abats de triperie 
et, nl premier slade, les sous-produils d'origine animale, soumises 
‘ la laxe instituée par les articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 
+1 Mai 1951. 

L'articie 276 du code général des impôts est abrogé. 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet de circoncerire le 
champ d'application des taxes d'Etat portant sur le chiffre d'affaires. 
Aucune modification n'est apportée au régime fisral des vins et des 
viandes. Ces produits restent soumis, comme par le passé, aux taxes 
spéciales qui leur sont propres, ; 

En ce qui concerne les produite pétroliers, le présent article 
maintient ces produits qui sont assujellis à une taxes spéciale de 





transactions visées aux arlicles 206, 277, 286 et 287 du coude ,cnéral 
des inpots sont supprimées 


En remplacement, il est institué: 


a) Une taxe, dite taxe unique <us la valeur ajoutée, percre dans 
les condilions précisées aux arlicles 4% à 7, et dont le taux 6-1 fixe 
à p. [EL LR Y compris la olisation additionnelle visée à arlic'e 


17 ci-dessous. Ce taux est réduit à 9 p. 109 pour les produits 
suivants: 

1o Charbon de flerre, ligniles, cokes brais de houi!lle, tourbe, 
Charbon de hois et agyloimnérés: 

20 Eau, gaz, électriché; 





Jo Engrais, amendements calcaires et sulfate de cuivre aestinés 
aux usages agricoles, 
Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 


la Réanion, les taux fixés à 29 p. 100 €t à 9 p. 100 sont respective 
inent réduits à 12 p. 100 el à 4.50 p. 100: 
b) Une taxe. dite taxe sur les prestations de services, perçne 


dans les conditions précisées aux articles 4 et $, et dont le taux 
ext fixé à 6,7 p. 100. 

Exposé des motifs. — Cet article dispase qu'en rermnplacement de 
la taxe à la production et de la taxe sur les transactions avluelle- 
ment en vigueur seropl perçues deux taxes: une taxe unique sur 
la valeur ajoutée au taux de 20 p. 100 ou de 9% p 100 — <ur les 
produits qu'il éntiméère — el ujie taxe sur les preslalions de servi'es 


au taux de 6.50 p. 10, 

Par analogie avec les dispositions antérieures, cet artiv'e prévoit 
que dans les départements d'outre mer, où le taux général de la 
taxe à la produelion actuellement en vigueur était fixé à 9,20 p. 109, 
le taux de la taxe unique sur la valeur ajoutée sera fixé à #27 
Par identité de motifs, le taux réduit de ladite 
4.50 p. 100. Cetle mesure ne vice pas le département de la Guyane 
où les taxes sur le chiffre d'affuires ne sont pas en vigueur 


Article 4. 


Assielle et recourrement des tares 





Textes de l'artiv'e $ 1. — Les dispositions inclucee d le 
code général des jhimpôts relatives à La taxe à la produce \iste 
aux alinéas 19 et 2° de l'article 25%6 et aux alinéas 1° « 0 de 
l'article 277 du même code sont. dans la mesure où elles ne sont 


pas contraires aux dispositions du présent chapitre, respe 
applicables à Va taxe sur la valeur ajoutée el à la taxe sur les 
prestalions de services visces à l'artirle 3 ci-dessus, 

$ IE — Dans les cas de ventes failes aux conditions du détail par 
un assujetti, la valeur jmposa t déterminée en appliquant au 
prix de détail un abaltiement égal aux deux tiers du pet nice 
imoven de bénéfice brut réalisé sur lee ventes de ! année précédente, 
Toutefois lorsque Je montant total des ventes an detail réalisées 
l'année précédente n'excède pas 1% millions de francs, la valeur 
impossabie pourra, sur dernande du redevable. être déte-minée 
Le Rome au prix de détail d'un abattement forfaitaire de 
6 p. 100. 

Le mode de détermination ehoisi s'applique à la totalité des ventes 
réalisées pendant l'année en cours. 
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$ LI. — Dans le cas où les livraisons sont effecinées par une 
entreprise assujettie, constituée en nom personnel ou sous forme 
de société, à une entreprise constituée en nom personnel on sous 
la forme de socjété, qui est sa filiale ou qui lui est subordonnée 
on dont elle est une filiale cu une entreprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoulée exigible est assise sur le prix de 
vente pratiqué par l'entreprise acheteuse. 

Les entreprises considérées comme filiales ou entreprises subor- 
données sont définies par règlement &’administration publique. 

$ IV, — En ce qui concerne les travaux neufs effectués par les 
cntrepreneurs de travaux immobiliers visés à l'article 6 d ci-dessous, 
le chiffre d'affaires imposable est constitué par le montant des 
marchés, mémoires ou factures affecté d'une réfaction forfaitaire 
de 25 p. 100. 

Il en es! de même en ce qui concerne les opérations visées à 
l'article 8 c, effectuées par des entrepreneurs avant pris la pesilion 
d'assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée, De même, pour 
ms affaires réalisées par Les entrepreneurs de (transport ayant pris 
la posilion d'assujettis à ladite taxe, le chiffre d'affaires iinposab'e 
est affecté d'une réfaction de 12,50 p. 100 

$ V. — Fn ce qui concerne les travaux immobiliers de réparation 
et d'entretien, le montant des fournitures récllement incorporées 
dans l'ouvrage est adinis, pour l'application de la taxe sur Jes 
prestations de services, en déduction, à concurrence de la valeur 
effectivement soumise à la laxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé lesdites fournitures, 

En ce qui concerne les avaux d'installation, et pour l'application 
de la même taxe, la valeur de vente, facturée À part, des objets 
mobiliers posés, est admise en déduction du montant folal des 
marchés, mémoires ou factures, 

Exposé des inotifs. — $ I. — Ce paragraphe dispose que sont 
applicables à la taxe unique sur la valeur ajoutée et à la taxe sur 
les prestations de services les règles générales d'assiette, de liqui- 
aalion (livre ler du code généraf des impôts) et de recouvrement 
{livre Il du code général des impôts) des taxes sur le chiffre 
d'atfaires, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dis- 
positions visant les nouveaux impôts et compte tenu des disposi- 
tions particulières expressément prévues. 

$ 11. — Le paragraphe II précise les règles d'assietle concernant 
les ventes au délail et détermine le taux de réfaction à appliquer 
à ces ventes pour le calcul de la taxe unique sur la valeur ajoulée. 

Ce laux est fixé aux deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice 
brut de l’année précédente pour la généralité des redevables: toute- 
fois, dans un souci de simplification, le texte précise que les rede- 
vables réalisant un chiffre de ventes au détait inférieur ou au plus 
égal à 1:0 millions par an, pourront opter pour une réfaction for- 
faitaire de 20 p. 100, 

8 LIL — Par ailleurs, pour les organisations assujettis à la taxe 
unique sur la valeur ajoutée, vendant par l'intermédiaire de filiales, 
l'assiette de l'impôt sera toujours constituée par le prix de vente 
de l'organisine acheteur, mais afin de lever certaines hésitations, 
le texite précise que celle règle s'appliquera quelle que soit la 
forme juridique — entreprise personnelle ou personne morale — 
sous laquelle sont conslituées les maisons-mères ou les filiales ou 
entreprises subordonnées, . 

8 IV. — Le paragraphe IV prévoit l'octroi d'une réfaction de 
2 p. 100 pour l'application de la taxe unique sur la valeur ajoutée 
aux Imémoires se rapportant à des constructions ou à des répara- 
lions d'immeubles afin d'éviler, autant qu'il est possible, une 
varialion de la charge fiscale qui grève ces opérations et comple 
tenu du fait que la taxe locale sur le chiffre d'affaires s'appliquera 
aux entreprise de travaux. 

Par ailleurs, les entreprises de transport devant, en tout état de 
cause, demeurer soumises à la taxe locale, même dans le cas où 
elles opleraient pour le régime de la taxe unique, il est prévu, en 
compensation, une réfaction de 12.50 p. 100 du chiffre d’affaires des 
entrepreneurs de transport ayant exercé cetle option. 

$ V. En malière d'entreprises de travaux immobiliers passibles de la 
taxe sur les prestations de services (travaux d'entretien, de réparation 
et travaux d'installation d'objets meubles), la valeur des fournitures 
ulilisées sera admise, comme dans le passé, en déduction du mon- 
fent des mémoires, étant entendu que, par les termes fournitures 
utilisées, il faut comprendre les fournitures réellement incorporées 
dans l'ouvrage. 


SROTION If, — Taxe unique sur la valeur ajoutée, 


Article 5, 
Définition des a sujettis. 


Texle de l'article, — Sont assujettis à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée 

Les producteurs visé à l'article 2€1 du code générai des impôts; 

Le: personnes ou soci‘tés effecluant les opérations de vente, de 
livraison où d'achat imposées à la taxe unique sur la valeur ajoutée 
en verlu des dispositions de l'article 6 ci-dessous, à l'exception des 
artisans remplissant les conditions prévues à l'article 184 du code 
général des impôts; 

Les personnes ou saciélés effectuant des opérations soumises aux 
laxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l'article fe et ayant pris 
volontairement la position d'assujeltis à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée, 

Exposé des motifs. — Cet article définit les personnes assujetties à 
Ja taxe unique sur la valeur ajoutée et prévoit expressément qne 
tous les aukes redevables des taxes sur les affâires aurout la faculté 








de se placer sous le régime de ceite taxe. 


— ASSEMBLEE NATIONALE 
———, 
Arlicle 6, 
Opérations imposables. 
Texie de l'article. — La taxe unique sur la valeur à es 


a; Les opérations soumises à Ta taxe à la prodneliorn vi 
cle 256 (1e) ei 277 (1°) d'u code général des impôls et à 1 
se substitue; | 

b) 1° Les reventes en l'élal de produils d'achat faites 
lions autres que celles du détail: 

2 Les ventes directes en délail de produits fabriqués: 

ïe Les ventes en Fétat de produits d'achat faites aux 
détail, lorsque le montant total des ventes au détail 
cours de l'année précédente & dépassé cent cinquante 
francs; 

c, les ventes d'objets d'occasion eflecluées par les a 
laxe unique su? la vaieur ajoutée; 

di Les opérations effectuées par les entrepreneurs de trasaix 
biliers, en ce qui concerne les iravaux neufs; 

e) Les opéralions eflectuées par les sociétés coopératives ES 
lion, de transformalion, de conservation et de vente de proli te 4 
cales el leurs unions, sauf larsqu'eltes effectuent des opération. 
lement pratiquées par des cullivateurs agissant isolément : ‘ 
tés sont néanmoins assujetties à la taxe lorsqu'elles election + 
dernières opérations avec des moyêns industriels où suirant de. 
méthodes commerciales ; 

f) Les affaires failes par les sociétés coopératives d'appra 
ment et les organismes d'achat en commun lorsqu'ils et 
font effectuer les opérations visées à l'arlic'e 254 du code vécus 
des impôts ou iorsqu'ils ne remplissent pas les couditions po (É 
ficier des dispositions de l'article 8 ci-dessous ; 

g) Les livraisons faites à lui-même par un assujetti à la taxe je 
sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise, soil pour se: Dbecois 
où ceux de ses diverses exploitations, soit dans une affaire de nresla. 
tions de services ou de ventes à consommer sur place; dans ce can 
la taxe est due sur le prix normal de venie en gros de: produits 
similaires. 

Exposé des motifs. — Cet article définit le champ d'applicalion de 
la taxe unique sur la valeur ajoutée. I sera sensiblement plis éter du 
que celui de l'actuelle taxe à la produeliôn, puisque le nouvel tool 
frappera notamiment, en dehors des ventes réalisées par les protu 
seurs, la généralité des ventes en gros, cérlaines ventes au délai 
et les apéralions de constructions immobilières. 

Un des défauts du régime actuel des taxes sur le chiffre d'affaires 
résulte de l'inégalité fiscale qu'il entraîne seion la structure des 
circuits commerciaux empruntés par un même produit. Le éme 

posé tend à éliminer celte anomalie. Un produit qui aura sipporte 
LL sur la valeur ajoutée dès après sa fabrication peut, selon es 
cas, être vendu au détaillant soit directement par Je fabricant. sait 
par l'intermédiaire d’un grossiste, Le principe retenn dans le nouvean 
système est que tout commercant dont les affaires de délail revète 
une imporlance marquée devra acquiller en même lemps que \ 
locale la taxe sur la valeur ajoutée d'après un prix de gros for 
I se trouvera ainsi placé dans une condition d'égalité avec le de 
lant de moindre envergure qui, dans de nombreux cas, ai 
recourir à l'intermédiaire d'un grossiste, Sans doute, ce svston 
peut-il aboulir à une parité absolue, I s'en rapproche near 
dans la plupart des cas et il a paru, au ferme d'études apyro 
être le seul qui puisse concilier les principes qui ont préside à la 
réforme des taxes sur le chiffre d'affaires avee le désir de retaibit 
l'égalité dans la concurrenre qui à inspiré le Gouvernement, 

Le présent arlicle précise également que les affaires réalies jar 
les coopérelives agricoles seront soumises au nouvel impôt, durs ‘a 
mesure où elles ne constitueroni pas le prolongement normal 4: 
l'activité agricole ou lorsqu'elles seront réalisées à l'aide de pro 
cédés industriels ou de méthodes commerciales. Par añleur 3 
opérations réalisées par les sociétés d'approvisionnement ainsi que put 
les groupements d'achat en commun seront également sourises à 
l'impôt, si les organismes intéressés effectuent des actes de proi 
tion ou opèrent dans des conditions analogues à celles des come 
çants assujetlis à Ja taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Ces dispositions tendent à mettre sur un plan d'égalité fiscale les 
activités coopératives et les activités commerciales lorsque les 
et les autres se manifestent par l'emploi de techniques ou de 1 
des analogues. 

Enfin, et comme conséquence de l'extension de Ja taxe un 
sur la valeur ajoutée à la généralité des ventes en gros. et à certaines 
ventes au détail, les livraisons faites à eux-mêmes par les assujeitlis 
à la taxe et portant sur des produits utilisés à des fins ne comportant 
pas le payement de celle-ci, seront passibles de Fimpôt, qu'il s'agiss® 
de produits extraits ou fabriqués par les assujettis où de produit 
achetés par cux. 
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Article 7. 
Régime des déductions. 


Texle de l'article. — $ I. — Les assujellis à la taxe unique sur là 
valeur ajouiée sont autorisés à déduire du montant de ladite Lave 
afférente à leurs opérations : 

fo La taxe unique sur la valeur ajoulée ayant grevé les achats © 
les importations portant sur: 

a) Les malières premières et produits entrés intégralement où pour 
une parlie de leurs éléments dans la composition de produits où 
objets passibles de la taxe; 

b) Les matières ou produits ne constituant pas un outillage qui, 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont détruits où 
RER Less qualités spécifiques au cours d'une seule opération d' 
abrication; 
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\ Les objets ou produits destinés à être revendus en l'état; 
% La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée avant grevé le3 
“quits fois utilisés dans l’industrie, susceptibles de consommation 
REPT et dont la liste est donnée par décret; 
raphde La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée avant grevé, 
Ps - part, les achats et les importations de biens, autres que Îles 
Cotières produils ou objets visés aux numéros 1° et 2° ci-dessus, 
me, pour les besoins de l'exploilation industrielle ou commerciale, 
tre part, les services rendus pour les mêmes besoins; L 
1 La taxe sur les prestations de services ayant grevé les services 
redus pour les mérmes besoins, ; } * ù 4 
joutefois, un règlement d'administration publique énumèrera les 
vies de biens ou de services qui n'ouvriront pas droit à déduc- 


pour bénéficier des déductions prévues au n° 3, alinéas à et b ci- 
dessus, les redevables doivent soummeltre la totalité de ieurs onéra- 
tons à la taxe unique sur la valeur ajoutée, 

Les hiens donnant licu à ces déductions sert 
comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
diminué des déductions y afférentes; les amoïlissements seront cal- 
eués sur la base du prix de revient äinsi réduit. 

& IL — Les déduetions de taxe visées an présent arliele sont cal- 
yes fictivement sur la base du prix d'achat en ce qui concerne: 

«) Les ventes de produits agricoles non transformés: 

b A l'exception des alcools, les ventes après transformalion de 
produits agricoles destinés à l'alimentation humaine. 

Les modalités de déduction prévues au present paragraphe sont 
wplicables aux ventes en gros de produits d'occasion achetts à des 
non-assujettis. N 

gt — Les taxes visées au paragraphe 1 c:-dessus Sont également 
déductibles, dans les mèmes conditions et sous Îles mêmes réserves, 
brsqu'elles portent sur les achats et imporlalions opérés par des 
personnes effectuant des livraisons à lexporlalion, ou sur les ser- 
vices rendus à ces méines personnes. 

& IV, — Un décret en conseil d'Elat fixera les condilions dans 
Jesquelles lès déductions de laxe prévues au présent arlicie seront 
appliquées ou non en Cas de cession ou cessation d entreprise, d'op- 
tion pour la qualité d'assujetli à la taxe unique sur la valeur ajoutée 
wi d'abandon de celle qualité, en cas de cession d'éléments de l'actif 
commercial des entreprises et dans les cas anaiogues susceptbies de 
donner lieu à évasion fiscaie. 

Des dispositions seront prises par décret, en ce qui concerne Îles 
marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exonération à 
la taxe réellement acquiitée 

Exposé des motifs, — Cet arlicle précise la porke.exacte de Ja 
déduction de la taxe dont bénéficieront les redevables de la taxe 
unique sur la valeur ajoutée, 
£ 1. — Dans le régime de Ja laxe à la production, seuls ouvraient 
droit à la déduetion jies achats de matières premières et produils 
assimilés utilisés par les prodncleurs dans leurs fabricaliens. 

Dans le nouveau système, les assujettis pourront effectuer la déduc- 
tion, non seulement de Ja taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé les achats des produits susvisés, mais encore, et sous réserve 
que le redevable se place sous le régime de la taxe unique sur la 
valeur ajoutée pour la totalité de ses opérations : 

a) De la moitié de la taxe acquittée lors de l'achat le b'ens non 
incorporés physiquement en cours de fabricalion ; 

b) Pe la totalité de la taxe ayant grevé les services rendus aux 
assujettis de la taxe unique sur la valeur ajoulre. 

La laxe unique sur la vaieur ajoutée présente, du point de vue 
économique, l'avantage de supprimer la double imposition qui pèse 
actuellement sur les investissements et les prestations de services 
utilisés par les producteurs. 

Dans la rigueur des principes, la déduction intégrale de la taxe 
ayant grevé les achats de matériel et de l'impôt ayant porté sur 
les prestations de services — c'est-à-dire, en fait, les investissements 
el les frais généraux de l'entreprise — excluerait tout risque de 
double imposition et, au prix, il faut le reconnaître, d’une certaine 
augmentation du taux, supprimerait une grave anomalie du système 
actuel de la taxe à la production, Si le Gouvernement a nettement 
marqué son intention en adoptant le principe d’une taxe sur la valeur 
ajoutée, il a cru bon, néanmoins, dans un souci de prudence anssi 
bien sur le plan financier que sur le plan économique, de limiter, 
pour le moment, à 50 p. 100 la déduction de la taxe sur la valeur 
djuuiée ayant frappé les achats de matériel el d'outillage. 

Le remboursement d'une partie des taxes qui ont frappé les inves- 
Essements sera obtenu par imputation sur la taxe unique sur Ja 
\diéur ajoutée payée par l’entreprise qui les a réalisés. Mais, il est 
Indispensable, du point de vue économique, que les charges d'exploi- 

Uon ne soient pas affeclées par cette procédure de remboursement, 
HS Celle précaution, les entreprises qui accroitraient leurs inves- 
HSsements dégageraient un prix de revient apparent anormalement 
las par rapport à celles dont les investissements auraient revêtu 
moins d'ampleur. De même, les investissements ne seront portés en 

Mplabiité que pour leur prix réel, dédurtion faite des taxes rem- 
| he _ qu'ils ne puissent être amartis que sur la base de leur 
COUT eXAaCct, 
$ I — Par ailieurs, l'extension de la taxe unique sur la valeur 
‘Jouire aux ventes en gros el à cerlaines ventes au délail faites par 
Se simples Commerçants aurait entrainé, en ce qui concerne les pro- 
us agricoles, une laxalion particulièrement lourde venant du fait 
jue les agricnileurs vendeurs sont en dehors du champ d'application 
‘€ Limpôl et que leurs ventes n'ouvrent droit à aucune déduction 
chez acheteur grossiste. . 

Aussi, pour pallier cel inconvénient, est-il adinis que les ventes en 
l'élat de produits agricoles achetés à des agriculteurs ouvriront droit 
dl. déduction de l'impôt qui aurait été normalement supporté lors 
de l'a hat par les intéressés, Pour la même raison, celle déduction 
ficlive est étendue, sauf en ce qui concerne les alcools, aux ventes 
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de produits agricoles transformées, mais seulement r<q s sont 
destinés à la consormmat humaine, Par hire, les pr dits agri- 
coles transformes destinés à tout autre usage sont soum régrne 
du droil commun sur Le montant loial des nies iu ox 
lion 

$ HI ce paragraphe pm que les ex] rlaleurs ! )UrT t Lx Ve 
fivier de: dédu S prévue iu paragraphe 1 

$ IV. Les dispositi s en ces ont pour bat d ‘ toute 
déduciion abusive d'impôt el de garantir le système dt on 
prevu Gatls ie Cart le la xt € SuI 1 LA { et rè 
louites mandæuires pouvant € } i une vas \ His 

SecrHox 1 l prestations de $ 
Ai e 8 
Toast i le tati PR rrires 

Texie de l'article La taxe & es pre Lions de vces frappe, 
d iUXCePUON S re i ‘ t I l t of e àäe | ers, 
par Îles ar! refnplissa dilions prés < à ( e 15 du 
code gen ii des HNpoIs € su tu s e d dispos ü 1 di 
ticle à: 

a) Les opéralions de louage de choses on de servir les pre-ta- 
Lions de services de toute espèce et. en général, toutes les operations 
non visées à Parturk 

b) Les affaires de preslations âe ser etf des, 
pour le compte d'ent trelles Qu commersiales, par les 
arlisans remplissant les conditions prévues à Farticie 184 du je 
général des impôts: le montant de l'impôt applicable à ces affaires 
ou prestations est réduit de 50 p, 100; 

c) Les opérations de réparation et d'entretien portant sur des 


jummeubles, atnsi que les installations, défhiues par décret, 

d) Les affaires porlant sur la consumination sur place: 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de collection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 1068 du larif des douanes; 

1) Les importations de plans et dess ns industriels, fournis en exé- 
cution de marchés d'études : la valeur imposabie est constituée par 
le montant global du marché, addition faite des droits et taxes énu- 
inérés à l'article 258 du code général des impôts; 

g) Les livraisons effectuées par les conptraiives agricoles d'approvi- 
sionnement et les organismes d'achat en commim comtés entre 
commerçants, industriels on artisans, faites dans les conditions fixées 
par décrel; pour ces livraisons, la laxe est assise snr la différence 
entre le prix total payé par l’adhéreut, cotisations ou autres verse- 
ments compris, et le prix d'achat: 

h) Les affaires réalisées par les lotisseurs, les marchands de biens 
el assimilés; 

i) Les opérations réalisées par les représentants de commerre 
visés à l'article 269, 2°, du code général des impôts. 

Exposé des molifs, — Comme la laxe actuellement perçue, la taxe 
de 6,50 p. 100 frappera, en règle générale, les affaires de location, de 
preslalion de services, ainsi que les ventes à consommer sur place, 
les ventes, livraisons ou importalions d'’ohjets de coilect'on, les 
affaires réalistes par les lotisseurs, marchands de biens et assimilés, 

Les opérations de commission, de façon et de courtage seront éga- 
lement frappés de celte taxe: par analogie, les livraisons effectnées 
par les coopératives d’approvisionnement et les organismes d'achat 
en commun el pour lesqueiles les organismes intéressés ne sauraient 
êlre assimilés à des commercants grossistes se trouveront soumises 
au nouvel impôt sur la différence entre Je prix payé par l'adhérent 
et le prix d'achat. 

Pour les affaires autres que relles réalisées pour le compte de 
particuliers, les artisans seront également soumis à la taxe de 6,30 p. 
mais bénéficieront d'une réduction de 50 p. 100 du montant de 
‘impôt. 








SECT:ON IV, — Dispositions diverses. 


Eronérations 


Tex!le de l'article. — Toutes les exonérations ou réductions de taxe 
existant en malière de taxes sur Je chiffre d'affaires sont supprimées 
à l'exception de celles qui concernent le pain, les céréales et farines 
paniflables, le lait et les produits laitiers, ainsi que les affaires d’ex- 
portation, les produits ou services soumis à des laxes de rempla- 
cernent et les affaires visées à l'article 271, alinéas 9e, 10°, 110, 150, 
239 el 27° du code gén‘ral des inpotls. 

Sont, en ouire, maintenues, à l'importation, les exonérations con- 
cernanlt: 

Les produits visés à l'article 279, 10, 30, 8o, go, 
des impôts; 

Les marchandises faisant l’objet d'une admission exceptionnelle 
en franchise des droits de douane dans les condilions prévues à 
l'arlicle 189 du code des douanes et dont la liste est fixée par arrété. 

Sous réserve de ce qu est dit au premier alinéa du présent article, 


10° du code général 


les exonérations ou rédu:lions de taxe sur le chiffre d'affaires devront 
prendre la forme de subventions annuelles sur crédits budgétaires. 
Exposé des motifs. -- Dans le cadre des modifications üpportées 


à la législation fiscale, il a paru nécessaire de supprimer la inajeure 
parlie des nombreuses exonérations existant en matière de taxes 
sur le chiffre d'aflaires Elément de complication indéniable, les 
exonérations, en matiè:e d'impôt réel, ne se justifient qu'à la condi- 
Uon de viser des produits ou services dont il est de l'intérêt général 
d'éviter une majorstion de prix et pour lesquels l’octréi d'une sub- 
vention ne peut que difficilement se concevoir. 

Aussi, en raison des fraudes auxquelles elles conduisent et de la 
difficulté d'apprécier, dans un système d'économie de marché, si le 
but visé par l'exonération fiscale est réellement atteint, il a semblé 
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préférable de supprimer toutes les exonérations autres que celles 
concernant le pain, les céréales et farines panifiables, le lait et les 
produits laitiers, les en‘reprises de presse, les affaires portant sur 
les livres, et les affaires effectuées par les courtiers et les agents 
de change lorsqu'elles donnent lieu à des comim'ssions ou courtages 
fixés par les lois, décrets ou arrêlés, ainsi que les affaires d'expor- 
tation et les produits ou services soumis à des laxes de remplace- 
ment (produits monopolisés, assurances, opéralions de capitalisa- 
lion, te } et de laisser au Parlement le soin d'accorder des subven- 
tions aux activités qui, exontrées sous l'empire du système actuelle- 
ment en vigueur, où susceptibles de l'être dans l'avenir, lui | 7 dd 
trajent devoir être protégées, Est également maintenu le régime 
applicab'e aux opérations de pension et de réescomple, dans l'intérêt 
du crédit. 

Par ailleurs, dans un soucf d'équité et comple tenu du fait que 
les achats en culture de produits agricoles demeureront exonérés 
de la taxe sur la valeur ajoutée, il a seanblé nécessaire de conserver 
l'exonération déjà prévue en faveur des produits agricoles importés. 
Dans la mesure où ces produits seront revendus soil en l'état, soit 
aorès transformation pr l'intermédiaire d’assujeltis à la laxe unique 
sur la valeur ajoutée. l'exonération ne se traduira, d'ailleurs, par 
aucune perle pour le Trésor, mais constituera seulement un avantage 
de trésorerie donné aux redevables, 

Enfin, cet article prévoit le maintien d’exonfrations propres aux 
importations de marchanc#fes, et relatives aux marchandises p'acces 
sous un régime suspensif de droils de douane, aux livres étrangers 
adressés à titre de location à des particuliers, à l'or, aux monnaies 
francaises avant cours légal ainsi qu'aux marchandises faisant l'objet 
d'une adtnission excep.ivnnelle en franchise de droiis de douane. 


Article 10. 
Dispositions relatives à l'établissement des factures. 


Texle de l'article” — Les factures établies par les redevfbles des 
taxes sur le chiffre d'affaires doivent obligatoirement faire apparaître 
d'une manière distincte le anontant de Ja taxe unique sur la valeur 
ajoutée et de la taxe sur les prestations de services ainsi que le prix 
net des inarchandises ou des services 

En outre, toute entreprise non assujettie à la taxe unique sur la 
vaeur ajoulée, qui ne peut juslifier par la représentalion soit de 
factures régul'ères, soit de lous autres documents comptables, que 
les pnarchandises détenues, mises en vente ou vendues par elle 
ont élé régulièrement soumises à cette taxe ou ont été à bon droil 
recues en exemption, est répulée avoir acquis ces marchandises 
en fraude de ladite taxe: elle est de plein droit, soit personnellement 
soit solidairemnent avec le vendeur, si celui-ci est connu, redevable 
de la taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur normale d'achat 
desdites marchandises, sans préjudice des pénalités prévues à l'ar- 
üivcle 13% du code général des impôts. 

Exposé des molifs. La facullé donnée aux assujettis de la taxe 
unique sur la valeur äjoutée de déduire, dans certains cas, de la 
taxe dont ils sont redevables la taxe de 6,50 p. 100 ayant grevé les 
services qu'ils utilisent a conduit à étendre aux redevables de la 
taxe sur les prestalons de services l'obligation faite aux redevables 
de la taxe unique à la production de faire apparaitre, distinctement, 
sur leurs factures, le "nontant de l'impôt inclus dans le prix. En 
outre, il est fait obligalicn aux assujettis de faire apparaître distinctle- 
went sur leurs factures ‘e prix net de la marchandise ou des services. 

Cet article dispose, enfin, que toute entreprise non assujettie à 
la taxe unique sur la valeur ajoutée (détaillant, prestataire de ser- 














vices, ele.), qui ne pourra justifier de l'origine régulière des mar- 
chandises détenues. mises en vente ou vendues par elle, sera tenue 
au pasement de celte taxe sur la base du prix normal d'achat 
desdites marchandises, Cette dispositior s'inscrit dans le cadre de 
la lutte contre les ventes sans facture. 
B. — TAXE LOCALE 
Articie 11. 
Aflaires ir posab'es. 
‘exte de l'arliele, — & Er. — En remplacement de la taxe locale 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, et dès surlaxes, sup- 
- » 


prunées par larlc'e 542 ci après, il est institué une taxe locale sur 
le chiffre d'affaires qui frappe 


jo Les: ventes au détail y € ompris celles effectuées par les coopé- 


ral à, gs Lion, de transformation, de conservation et de vente 
de produ rivoles el leurs unions ainsi que par les coopératives 
agricoles à Ù pDro visionnement et les organismes d'achat en commun 


qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle S g ci-dessus: 

20 Les opération: effectuées par les entrepreneurs de travaux 
iumobiliers visées à l’article 6 d ci-dessus, ainsi que les opérations 
et affaires visées à l'article 4 ($ IV), deuxième alinéa: 


j» Les opérations soumises à la laxe prévue à l’article 3 b ci-dessus, 
à L'exceplion des nnportations visées à l'article 8, e et f; 
1 Les affaires réalisées par les artisans remplissant les conditions 


prévues à l'article 184 du code général des impôts. 
Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées comme 
telles au reggrd de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 


$ 1. — Les dispositi,ns relatives à la taxe locale sur le chiffre 
d'ail applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la et de «à Réunion. 

La est “rilement perçue dans le département de la 





Guyane sur les riètmes affaires que dans la métropole. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
Exposé des motifs. -— La taxe lacale n'ayant plus le Rte 
taxe sur les transactions, il convient de définir Pan 2° A 
nouvelle taxe. Celle-ci « applique à deux catégories do alt 
1° Les ventes au détail effectuées par les Corner te 


triels ou par les coopé-etives et groupements d'achat à 
29 Les locations, transports, travaux de construction 
tien, les affaires réalisées par les artisans, les ventes \ 
sur place et, en générei, toutes les affaires soumises à }à 
les preslalions de services. 
D'autre part, la percertion de la taxe locale est étend 
téeiments d'outre-mer, C:tle mesure correspond à certai 


tions parlementaires qui n'avaient pu être exmninées 414 vi 
de la dernière session. ‘ 
Article 12, 
Exronérations. 
Texte de l’article. — Sont exonérées de la taxe local #4 


tions énumérées ci-après: 

1° Les opéralions soumises en vertu des dispositions du 
chapitre, à la taxe unique sur la valeur ajoutée pour leu 
effectif; 

2e Les opérations de façon effectuées pour le compte 4 : 

à la laxe unique sur la valeur ajoutée; 

ao Les affaires consistant dans la vente du pain; 

4e Les affaires consistant dans la vente du lait à l'état 

»° Les ventes ayant pour effet de réaliser l'expor tation 
des marchandises > 

Go Les affaires visées à l'article 15 de la loi n° 51-598 du »; 
1951 relalif à la taxe de circulation sur les viandes; 

7° Les ventes portant sur des marchandises placées sous ur 
régimes suspensifs de droits de douane visés à l'article 2:9 1 
code général des impôts; 

8° Les ventes de produits monopolisés par l'Etat, ainsi 
tirubres et papiers timbrés débilés par l'État; 

90 Les services soumis à des taxes de re mplacement ainsi que 
les affaires consistant dans la vente des journaux remplis 
conditions prévues par le décret du 13 juillet 1954. 

Exposé des motifs, — Afin de sauvegarder les intérêts des coll 
tivités locales, cet article réduit sensiblement par rapport à la silua. 
tion actuelle le nombre des exonérations concernant La taxe locate. 
Demeureraient seules exonérées de celte taxe, outre les affine, 
soumises à la taxe unique sur la valeur ajoutée sur leur montant 
effectif, les affaires consistant dans la vente de produits de premiere 
nécessité (pain et lait), les affaires réalisées par les entreprises de 
presse, les exportations directes les affaires couvertes par la axe 
de circulation sur les viandes ainsi que les opérations de facon 
réalisées pour le compte d'assujeltis à la taxe unique Sur la valeur 


i 


ajoutée ou portant sur des marchandises placées sous un reine 
suspensif de droits de douane. 
Article 13. 
Assielle et recouvrement des lares. 

Texte de l'article. — Les dispositions incluses dans le code géné 
ral des impots relalives à la taxe locale additionnelle vis \ 
arlicles 1573 et suivants du même code sont applicables à là ire 
et aux surtaxes visées à l’article 14 ci<lessous dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux dispositions de la présente 

En outre, toute maison étrangère non établie en France 
effectuant des opérations imposables à « taxe locale sur le Ï 
d'affaires doit faire accréditer auprès de l'administration de: 
butions indirectes un représentant domieilié en France qui s'en- 
gage à payer la taxe locale au lieu et place de ladile maison. A 


défaut, les marchandises transportées sont saisissables. 

Exposé des motifs. — Cet article rend applicable à la nouvelle live 
l'ensemble des dispositions actuellement en vigueur tant en ce 
qui concerne l'assielle et la liquidation de l'impôt que les règles de 
recouvrement. 

Par ailleurs afin de ne pas défavoriser le commerce fr: is À 
l'égard des entreprises étrangères qui pourraient effectuer “nÿ 
rations en France — dans les régions frontalières notamment — 
sans acquitter la taxe locale, une disposition spéciale oblige 
entreprises à faire Le en France un représentant qui sen 
gage à payer ladite taxe. 


Article 14. 


Taux de la tare. 


Texte de l'article. — $ Ir, — La (axe locale prévue à l'article 1! 
est perçue au taux de 1,75 p. 100. 
I. — Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe | 


cidlessus la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au sie" 
principal de chaque exploitation sur les affaires de vente el 4 
prestation de services qui se prêtent difficilement à la localisat 


de la perception, el dont la liste sera fixée par décret en Con-vil 


$ 


$ HE. — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par déct 


sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 180 ou 2,75 p. 19, 


si le rendement global de la taxe Jocale sur le chiffre d'atfaires 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'elle remplace. Celle ma 
ration devra intervenir au plus tard, le cas échéant, à l'expiral 
du huilième mois suivant celui de la mise en application des dispo: 
tions relatives à Ja laxe totale sur le chiffre d'affaires. 

— Les conseils municipaux des communes de 1.000 
tunts et plus peuvent instituer, par délibération spéciale, sut 


hat 
1 


affaires autres que celles visées au paragraphe IE ci-dessus, un 


surlaxe au taux de 0,29 ou 0,60 p. 100. 























HR TRE 








onseil général peut instiluer sur ces mêmes affaires : . 
WE surlaxe de 0,1» p. 1400 perçue au protit du département ; 
4 ra” condition que la demande en soit faite par des conseils 
mer ux, une surlaxe de 0,30 ou 0,60 p. 10 dans l'ensemble 
mn munes de moins de 1.000 habitants et perçue au prolit 


é cs OR mnotile. — L'article ci-dessus fixe à 1,75 p. 100 Je taux 
: {axe qui sera mis en vigueur dans la généralité des com- 
e un taux sera, toutefois, porté à 2,5 p. 100 en ce qui concerne 
me ffaires dont la liste sera fixée par décret, et qui, se prétant 
Re lement à une localisation de la perception, seront imposées 
eg at exclusif du fonds national de péréquation. 
e- Maux ainsi fixés semblent de nature à assurer à la nouvelle 
bu rendement global sensiblement équivalent à celui de Ja 
om n vigueur. Toutefois, et dans la mesure où il apparaitrait à 
Ne cation que le but ainsi visé ne pourrait être atleint, les taux 
Le : urraient étre majorés par déeret; cette majoration devrait 
En 4 au plus tard à l'expiration du huilième mois suivant 


j enir ee - sé ie 
ME de ja mise en vigueur du nouveau régime, C est-à-dire à une 
+ e rendement annuel du nouveau système d'inposition 


: ù À 
dora être connu avec assez de certitude. c. 4 : 
par ailleurs, comme dans le système en vizueur, les communes 
auraient la ssibilité d'inetituer à leur profit une surlaxe, dont 
es taux seraient obligatoirement de 0,30 p. 100 ou 0,60 p. 409, étant 
ncisé que pour les communes ayant une population inférieure à 
1000 habitants c'est an conseil général qu il appartiendrail de déci- 
der de l'application desdites surlaxes, la détibération prise en la 
matière s'appliquant, bien entendu, dans chaque département à 
re es communes. 
pes essurer aux budgets départementaux les ressonrees 
qui leur sont nécessaires, le consei] général aura ja possibilité d’ins- 
tituer, au profit du département, une surlaxe de 0,15 p. 100. 


Article 15. 
Répartition du produit de la tare, 


e de l'article. — & I. — Le produit de la taxe Jocale, au taux 

Re 4 100, visée au paragraphe 1 de l'article {#, est attribué: 

je A concurrence de 20 p. 100, au département; 

de À concurrence de 80 p. 100, aux communes; dans les com- 
munes de 1.00% habitants et au-dessus, celle part est acquise défi- 
nitivement à la commune du lieu de perception; dans Îles con - 
munes de moins de 1.000 habitants, elle est versée à un fonds 
commun départemental pour étre répartie entre Ces communes au 
prorala de leur population. . 4 Ê 

foutefois, la part attribuée aux déparlements et aux communes 
ne pourra exeééder, par habitant, d'un pourcentage supérieur à un 
taux maximum fixé par décret en Conseil d'Etat, le produit moyen 
de la taxe par habitant sur Fenseimble du territoire. Ce laux pourra 
étre diltérent suivant les catégories de communes. 

8 JI. — Le produit de la taxe locale, an taux de 2,50 p. 100, visée 
au paragraphe I de Farticle 1%, est versé au fonds naliona} de 
péréquation, de même que les sommes dépassant les maxilua pre- 
vus au paragraphe 1 du présent article. 

$ LI. — Le produit de la surtaxe de 0.30 £ 100 ou 0,60 p. 100 
instituée au profit des communes de moins de 1009 habitants est 
réparti, par le conseil général, entre ces communes suivant l'un 
des systèmes prévus au paragraphe 3 de l'article 1577 du code géné- 
ral des impôts. É Co Ad. 26. 

Le produit de la surtaxe de 0,30 p. 100 ou 0,60 p. 100 instituée 
par le conseil municipal, dans les communes de 1.000 habitants et 
au-dessus est acquis à la commune. AS 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100, votée par le conseil géné- 
ral, est attribué au département. 

IV. — Les communes et les départemenst pour lesquels la 
somme attribuée, par habilant, en application du paragraphe I du 
présent article, est inférieure d'un pourcentage supérieur à un taux 
fixé par décret en Conseil d'Etat, au produit moyen de Ja taxe 
lccale par habitant pour l'ensemble du territoire, reçoivent, sur les 
disponibilités du fonds national de péréquation, une attribution 
complémentaire dont Jes conditions de fixation seront déterminées 
var règlement d'administration publique, après avis du comilé du 
lunds national de péréquation. 

$ V. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréqua- 
tion est réparti entre les départements et Fensemble des communes 
de chaque département selon des modalités fixées, pour l'exercice 
suivant, avant le 31 juillet de chaque année, par le comilé de ges- 
ion de ce fonds. 

Dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'admi- 
histration publique, il peul également être utilisé pour allouer des 
avances à un ou plusieurs organismes ayant compélence pour 
allribuer des prêts aux départements et aux communes. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 80 p. 100 la fraction du 
produit de la taxe attribuée aux communes et à 20 p. 100 la pen 
du département. HN n'a pas semblé désirable de maintenir, dans 
la fixation de ce pourcentage, la distinction actuellement daite entre 
les communes selon l'importance de leur population. Par ailleurs, 
les communes de moins de 1.000 habitants n'atteindront pas géné- 
ral2ment, au titre de l'attribution directe, le minimum garanti par 
habitant qui leur est assuré par le fonds national de péréquation. 
I a dons semblé opportun de simplifier le mode de répartition. 

D'autre tart, les communes ont la faculté, comme sous le régime 
aclue}, d'instituer une majoration de la taxe locale dont le produit 
leur est acquis en tetalité et dont le taux maximum est fixé à 
0,60 P. 10. De méme, pour augmenter les ressources dont dispose 
le département, le conseil général peut adopter une majoration du 
laux de la taxe locale de 0,13 p. 100. 
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Certaines prestolions de services (opératiens de transports, répa- 
ralions de voies de communication, etc}, effectuées sur le territoire 


de plusieurs connaunes son! difficilement localisables Pour remé- 
dier aux inconvénients qui en resultent pour les redevables, il est 
prévu que la taxe afférente à ces opérations — dont la liste sera 
donnée par décret — sera acquittée au siège principal de chaque 
exploilalien, au taux unique de 2,50 p. 1400. L'intégralité de son 
produit sera mis à la disposition du comité du fonds national de 
ER pour être distribué aux cohectivités intéressées selon 
es règles propres à cet organi-me, dent les ressources, ainputées 
de la part qu: lui revehail sur l'ancienne taxe locale, doivent ainsi 
se trouve: reconstitufes 

Enfin, dans le système actuel, certaines communes ennent, 
grâce à la taxe locale, de: ressources hors de proportion avec leurs 
bescins. Le régime propesé est, par lui-méme, de nature à res 
ireindré considérablement 12 risque de voir ces exrès <e repro- 
duire. Néanmoins, afin de se prémunir contre cette éventualité, 
il convient de prévoir l'affectation, au fonds de péréqalion, des 
recettes provenant de la taxe locale lorsqu'elles dépasscront des 
Jnaxina fixés par référence au rendement moyen €e la taxe par 
habitant sur l'ensemble Gu territoire. 

Pour favoriser l'équipement rural, une partie du reliquat du 
fends de péréquation pourra ètre utilisée à l'octroi a'avanees aux 
caisses Ge crédit pour l'atiribution de prèts aux coleclhivités locales 





Arlicle 16. 


Dispositions transitoires. 


Texte de l'artitle — F — Jusqu'au 31 décembre de la première 
année d'application de la taxe locale sur le chifire d'aifaires, 
le Lux prévu au Faragraphe 1 de Farticle 44 est poilé à 2 p. 100, 


le taux inaxitmum de 2 p. fu visé au même article paragraphe HE, 
étant porté à 2.25 p. {00. Les taux des <urtaxes prévues au méme 
article, paragraphe IV, sont resjectivement rainenés de. 

0. p. 100 à 0.20 p. 100; 

0,61) p 164) à 6,10 p. 400; 

0,3 p. 100 à 0,10 p. 10. 

U. — Pour celte méme période, les disponibilités du fonds de 
péréquation seront réparhes, dans la hinite des maxima prévus au 
paragraphe 1 de l'article 15, entre les départements et les cominunes, 
à “on“urrence des peiie: de receites résuant, au cours de cette 
période, des modifications apportées à la taxe locale var la pré- 
sente loi. 

HE. — Le fonds de péréquation recevra l'excédent des sommes 
perçues durant celle période, par les départements et les communes, 
au tiire de la taxe lécale, par rapport à celles percues par ces 
cofectivités pendant la période correspondante de 19a2. 

Un décret fixera la dale à partir de liquelle cette disposition 
cessera d'avoir efft, 

Exposé des motifs. — Afin d'assurer aux collectivités locales des 
ressources équivalentes à celles que leur procure l'actuelle taxe 
locale additionnelle sur 3e chiffre d'affaires, malgré les difficultés 
inhérentes à Ja rnis: en application de tout nouveau système 
d'imposition, le taux de la taxe locale sera fixé à 2 p. 100 au lieu 
de 1,755 p. 100 jusqu'au 51 dérembre de la première année d'appli- 
cation. Corrélativerment, et afin d'éviter une incidence sur les prix, 
les taux des surtaxes dont l'institution peut être décidée par Îles 
conseils municipaux et Les conseils généraux sont, pour celte méme 
période, ramenés de 0,15 à 0,10 p. 100, de 0,%0 à 0,20 p. 19 el de 
0,60 à 0,10 p. 100. 

En outre, les dépariements et les communes se voient zarantir 
individueHement des recelles au moins égales à celles qui leur 
élaient directement allouées dans le cadre du régime actuellement 
appiicahle grâce à de< versements compensateurs du fonds national 
de péréquation. Celui-ci roesucillera, de son côté, les excédents 
Eee" à certaines d2 ces collectivités par la nouvelle taxe 
orale. 


C. — TAXES SPECIALES 
Article 17. 
Tares spéciales. 


Texte de l’article. — Les taxes et cotisations visées aux arti- 
cles 1616, 1613 ter et 1621 ter &u code général des impots sont 
supprimées. En rempiacement, il est institué une cotisalion de 
1 p. 10 incluse dans le taux de 20 p. 100 visé à l'article 3 qui 
sera assise, liquidée et recouviée comme la taxe vnique sur la 
valeur ajoutée et sous le lénéfice des <sûretés afférentes à cette taxe, 
Les infractions relatives à celle cotisation seront réprimées dans 
les mêmes conditions. 

Sous déduction des frais d'assiette et de perception, dont le taux 
el les modalités de rembcursement seront fixés par le ministre 
des finances et ïes ministres intéressés et qui recevront l'affectation 
prévue à l'article 4659 du code général des impôts, le préduit de la 
cotisation additionnelle sera réparti par règlement d'adrninistration 
ublique entre les fonds ou budgets intéressés, compte tenu des 
mpositions supprimées par le premier alinéa du présent article. 

Exposé des motifs, — Dans un souci de simplification et en raison 
de l'impossibilité technique où l'on se trouve de continuer ks 
perceptions sur jes bases anciennes, cet article prévoit la suppres 
sion des taxes et cotisations ci-après: 

La taxe spéciale à l'achat et la cotisation additionnelle à la taxe 
À la production perçues au profit du budget annexe des prestations 
farniliates agricoles ; 

La cotisalion additionnelle à la taxe à la production alimentant 
le compte spécial d'aide à l'enseignement 
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Ces divers fonds on budgets bénéficiaires seront alimentés par 
une cotisation de 4 p. 104) incluse dans le taux de la taxe unique 
sur la vaieur ajoutée. 

Mais alors que le projet d'article en cause, qui figurait dans le 
projet de loi no 439%, prévoyait, sous sa forme initiale, que le 
produit de la cotisation addilionnelle serait réparti par règlement 
d'adininistration publique entre les fonds ou budgets intéressés, 
compte tenu des ressources perçues en 1952 au titre des impositions 
supprimées, la nouvelle rédaction ci<lessus dispose que cette répar- 
tion sera effectuée en fonction des taux des impositions suppri- 
mées. 

En effet, ce n'est qu'à partir du 3 janvier 1952 que le taux de 
In faxe additionnelle à Ja taxe à la production perçue au profit 
du budget annexe a été élevé de 0,59 à 0,59 p. 100, alors qu'aucune 
inoditicalion des ressources du compte spécial d'aide à lenseigne- 
ment n'est intervenue depuis la loi n° 51-114) du 23 septembre 
4951. Or, le budget aunexe n'encaisse qu'avec un grand retard 
les recettes provenant de la taxe additionnelle. De même, le taux 
de la taxe spéciale à l'achat, ri au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, a été doublé par la loi no 52-1 
du 3% janvier 1952. Ainsi la comparaison entre les encaissements 
de 1952 du budget annexe rt du compte spérial d'aide à l'ensei- 
gnement ne traduit-il pas l'importance respective des revceltes qui 
leur élaient affectées au titre de cet exercice. 


D. — J'ISPOSITIONS DIVERSES 
Article 18. 
Tare unique sur les cidres. 


Texle de l'article — Les ventes, autres que les ventes à con- 
soinimer sur place, de cidre, poiré où hyüromel sont soumises à 
une taxe forfaitaire unique; cette taxe est assise, recouvrée et 
les infractions sont riprinées selon Jes modalités et sous le béné- 
fice des sûüretés prévues en matière de droit de circulation sur 
le cidre; son produit sera réparti dans les mêmes conditions que 
celui de la taxe forfaitaire unique sur le vin. 

lé tarif de cette taxe est fixé à 926 francs par hectolitre; il pourra 
être modifié dans les mêmes condilions que celui de la taxe forfai- 
laire unique sur le vin. 

Exposé des motifs. — Par analogie avec le régime fiscal des vins, 
l'article ci-dessus tend à soumettre les cidres, poirés et hydromels à 
une taxe unique forfaitaire, 

Cette disposition rélablira l'identits de régime qui existe tradiljon- 
nellement entre les divers produits visés et à laquelle avait mis fin 
l'article 22 de Ja loi n° 951-095 du 24 mai 1991 ayant institué une 
laxe unique sur le vin. 


Article 19, 


Produits pétroliers. — Tare intérieure de consommation. 
Teate de l'article, — $8 I. — Toutes les fois que les dispositions 
qui précèdent entrainent la suppression totale ou partielle de la 


perception d'une taxe dont le montant figure dans la structure des 
prix des produits visés au tableau B de l'articie 265 du code des 
douanes. le Gonvernement pourra incorporer, par règlement d'admi- 
nistration publique, la somme correspondante dans la taxe intérieure 
de consommation. 

Cette incorporation sera effectuée, pour chaque produit, sur la base 
d'un taux moyen el le taux de la taxe obtenu scra arrondi à la 
dizaine de francs la plus voisine. 

$ EL. Le Gouvernement est autorisé à réduire, par règlement 
d'administration publique, le taux de la taxe intérieure de consoem- 
malion applicable à cerlains produits visés au tableau B de l'ar- 
ticle 263 du code des douanes. 

8 HI. — La désignation des produits visés au tableau R de l'ar- 
licle 265 du code des douanes est modifiée ainsi qu'il suit en ce 
qui concerne les essences de pétrole: 

« No 334 À. — Esseuces de pétrole même additionnées d'éthylfluide, 
d'inhibiteurs de gommes et autres produits analogues », 

La laxe intérieure de consomination des essences de pétrole sera 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume tolal. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet: 

1e De permettre au Gouvernement d'incorporer dans la taxe inté- 
rieure de consommation qui frappe les produits pétroliers les taxes 
figurant actuellement dans la structure des prix de ces produits 
lorsque la présente loi en supprime la perception. Il s’agit de la 
{axe sur les transactions et d'une fraction de la taxe locale actuelle 
sur les ventes en gros. 

Le montant de ces taxes ad ralorem actuellement incorporé dans 
la Structure des prix, étant variabie suivant le lieu où les produits 
sont vendus alors que le taux de la taxe intérieure est le mème 
dans toute la France, cette incorporation ne peut nécessairement 
être effectuée que sur la base d'un taux moyen. Le nouveau taux 
de la taxe intérieure sera arrondi à la dizaine de francs la plus 
voisine, 

de Le taux de la taxe intérieure applicable à certains produits tels 
que la paraffine, kgs cires, le while et les produits légers autres, qui 
servent à des fabrifations industrielles, sera réduit pour tenir compte 
de la suppression de Ja taxe unique fusionnée dont la déduction 





leur est acluéllement accordée en verlu de l'article 276 du code 
général des impôts 

Ces deux catég s de mesures n'entraîneront pas de variations 
sensibles des prix 


l 


%e Le tableau B figurant À l'article 265 du code des douanes et 


portant désignation des produits pétroliers soumis à la taxe fntf- 
rieure de consommation vise. sous le no 234 A. les cssences de 
pétrole, et l'administration éprouve ainsi des difficultés pour sou- 


97 ASSEMBLÉES NATIONAIE. — S. de 1952. — 2 septembre 1953. 





: " " —— 
mettre à la taxe intérieure de consommation le plomb ! 


les inhibiteurs de gomanes, produits mélangés en très: f, ou 
à l'essence pour en améliorer la qualité, ‘ 
La précision apportée dans la désignation des prod 

ladite taxe facilitera la perception de celle-ci, en ren, À 
la réfaction actuellement opérée sur les quantités d'e< 
tées pour teuir compte des produits ainsi incorporés : 
n'étant pas actuellement traduile dans les prix de vo: 
par les importateurs, la mesure proposée n'aura a 
cussion sur les prix. 


Article 20. 
Tare intérieure de consommation sur Les produits du 14:10 


Texte de l'article. — Il est ajouté au code des douane: 
At bis ainsi rédigé: 

« En cas de modification des taux de la taxe intérieure . 
mation prévue au tableau B de l'article 263 ci-dessus 
du ministre des finances peut rendre la modification ap; 
produits déclarés pour la consomimalion avant la date à 
ment de tarif et délenus à celte date par les importat: 
buteurs. Cet arrêlé précisera nolanmment les condilions 
quelles ces produits devront faire l'objet d'une déelaratior 
nistration, ainsi que le montant du reversement exis 
boursement susceptible d'être accordé », 

Exposé des motifs. — A l'occasion des modifications à 
la taxe intérieure de consomination qui frappe les pro 
pétrole, les importateurs ont la possibilité de constituer des 
linporlants de produits pour lesquels ils acquittent l'an 
ct qu'ils vendront au nouveau prix. 

La mesure proposée permet de récupérer la majoration 
_ les slocks qui seront vendus à un prix comprenant la 
axe. 

Celle mesure a pour objet d'éviter des spéculations préjii 
à l'Etat. I ne s'agit d'ailleurs pas d'une innovation, une dis 
analogue figurait avant la guerre dans Ja plupart des textes m 
les taxes sur les produits pétroliérz, 

Bien entendu, en cas de baisse du taux des taxes intér l 
mesure proposée permettra de procéler au remboursem: 
différence des taxes sur les stocks détenus par les imp 
distributeurs, 


s 


Article 2L 


Firation du taur du prélèvement effectué au profit 
du fonds d'investissement routier. 


Texte de l'article, — Le prélèvement effectué au profit du 
spécial d'investissement routier sur Je produit des taxes in 
sur les carburants routiers, est fixé à 12 p. 100, dont: 

9 p. 100 au profit du réseau national; 

1,9 p. 100 au profit du réseau départemental; 

1,5 p. 109 au profit du réseau vicinal, 

Exposé des motifs, — Les dispositions qui précèdent ont 
effet d'élargir la base sur laquelle sera opéré le prélèvemetr 
les taxes intérieures sur les carburants routiers effectué au 
du fonds d'investissement roulier. Elles prévoient la suppres 
de la taxe sur les transactions et l'intégration de cette taxe 
les taxes intérieures sur les produits pétroliers. Le rendement 
taxes intérieures sur les produits pétroliers se trouvra majoré 
dizaine de milliards. Dès lors, il a paru possible de ramener de !i 
12 p. 400 le prélèvement effectué au profit du fonds spécial d'in 
tissement routier afin de lni affecter en 1953 une dotation éca 
celle qu'il aurait reçue en 1952, si le prélèvement avait été cfe 
pendant toute l'année, et qui eût été de 498 milliards. 

ue ces conditions, Ja dotation de 1953 peut être évalue con 
suit: 

Réseau national: 13.000 millions. 

Résean départemental: 2500 millions. 

Résean vicina!: 2.50 millions. 

Total, 20.000 millions. 


CHarrtRe I. — Impôts sur les revenus. 
A. — DETERMINATION DES REVENUS IMPOSABLES 
19 REVENUS FONCIERS 
Article 922, 


Revenus des propriété bâties et non bâties, — Suppression 
de l'exonération des majorations de loyers. 


Texte de l’article. — Les dispositions légales codifiées dan: 
arlicles 237 et 16926 du code général des impôts sont abrogées. 1 
fois, à litre transitoire, les dispositions de ce dernier arlicie 
nueront à être appliquées jusqu'à l'entrée en vigueur du nou 
régime d'impositions locales prévu par ia présente Jai, 

Exposé des motifs. — Suivant les aispositions de l'article 27 « 
code général des jirapôts, il doit être fait abstraction, pour la d 
minaltion des revenus fonciers passikles de d'impôt sur le re\r! 
des personnes physiques, de toutes les majorations de loyer appli 
postérieurement au {er septembre 1918 pour les locaux d'habiti! 
et les locaux à usage professionnel et postérieurement an 31 décem 
19:57 en ce qui concerne les lotaux commerciaux, industriels « 
artisanaux, 

Or, l'exonération de ces majorations, difficilement justifiable 





van. "+ 


À 


: 


1 


longue, car eile crée un secteur de plus en plus important des 


revenus du capital bénéficiant d'une immunité fiscale totale, 
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pour effet, contrairement au vœu du législateur, de ne pas inciter 
fes propriétaires à effectuer les réparations nécessaires dont ils pour- 
maient déduire le montant du revenn imposable 

En vue de mettre fin à celte siluation, et conformément d'ailleurs 
aux conclusions de la commission de réforme fiscale, l'article ci- 
dessus prévoit l'abrogation des dispositions de l'article 237 susvisé. 
Cet articie abroge également l'article 163% du code général des 
gnpôts qui prévoyait l'application de ces dispositions pour l'éta- 
vissement des impositions locales, 
pésormais, il devra donc être tenu compte, dans tous les cas, des 
joyers effectivement perçus par les proprittaires. 


h en sera ainsi, notamment, pour lassiette de l'impôt sur les 


i 
sociétés en Ce qui concerne les sociétés immobilières ayant pour 
activité essentielle l'exploitation d'imineubles par voie de location, 
à l'égard desqueltes les dispositions de l'article 237 précité sont 
actuellement applicables, 


20 RÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
Articles 23 et 24, 


firation du bénéfice imposable en fonction du chiffre d'affaires. 


vexte de l'article 23. — En ce qui concerne les contribuables 
dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 10 millions de francs, 

s'i: s'ägit de redevables dont le commerce principal est de vendre 
des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à 
consommer sur place ou de fournir le logement, où 2.300.000 francs 
sil s'agit d'autres redevables, le bénéfice imposable est déterminé 
par application au chiffre d'affaires de coefficients appropriés. 

Dans les entreprises dont l'activité ressortit à la fois aux deux 
catégories ci-dessus visées, le bénéfice imposable est également 
déterminé d'après la méthode prévue à Paiinéa précédent pour l'en- 
semble des opérations de l'entreprise, lorsqu'aucune des deux 
bmites de 10 millions et de 2.500.000 francs n'est dépassée. 

Une commission, constituée par décret, déterminera les coefficients 
applicables aux diverses catégories de contribuables, Elle procédera, 
tous les trois ans, à la revision des coefficients, En vue de Ja 
détermination des coefficients, il peut être établi, pour chaque nature 
d profession, plusieurs catégories suivant l'importance du chiffre 
d'affaires et tous autres éléments susceptibles d'influer sur la pro- 
ductivité, Dans chaque catégorie, il est fixé un cocfficient unique. 

Texte de l'article 24. — Lorsque le bénélice réalisé par un contri- 
huabie, au cours d’une année donnée, a élé inférieur d'au moins 
% p. 100 au bénéfice déterminé par application du coefficient au 
chiffre d'affaires, ce contribuable peut dernander, jusqu'au 31 jan- 
vier de l'année suivante, à êlre imposé d'après son bénéfice réel. 
Il est alors tenu aux obligations auxquelles sont assujettis les contri- 
buables soumis au régime de l'imposition d'après le bénéfice réel et 
l'imposition est établie selon la procédure prévue en ce qui concerne 
ces contribuables, 

L'imposilion he le bénéfice réel peut également être demandée 
par l'inspecteur de l'administration fiscale dans les deux premiers 
mois de ladite année ou, en cas d'insuffisance du chiffre d'affaires 
déclaré, jusqu'au 17 mars de l'année suivant celle au cours de 
laquelle l'insuffisance a élé découverte, lorsque ce bénéfice mel 
aura été supérieur d'au inoins 23 p. 100 au bénéfice délerminé par 
application du coefficient au chiffre d'affaires, 

Dans ce cas, le chiffre d'affaires correspondant au bénéfice retenu 
sera, sauf preuve contraire apportée par le redevable et sous réserve 
des résultats que ferait apparaître une vérification ultérieure, pris 
pour base de j'assiette des taxes sur le chiffre d’affaires ou taxes 
issimitées, le complément d'impôt éventuellement exigible donnant 
lieu à lapplication des dispositions de l'article 1756 du code général 
des impôts, 

Exposé des motifs. En l'état actuel de la législation, le hénéfice 
imposable des exploilants individuels est, en principe, fixé forfai- 
tairement lorsque leur chiffre annuel n'excède pas 10 millions de 
francs s'it s'agit de redevables dont te commerce principal est de 
vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter 
où à consommer sur place ou de fournir le logement, où 2.500.000 
francs s'il s'agit d'autres redevables, 

Toutefois, ceux de ces exploitants qui, au cours d'une année, ont 
réalisé un Chiffre supérieur à cette limite, ne sont à nouveau admis 
au régime du forfait que lorsque leur chiffre d'affaires est resté 
inférieur à ladite limile pendant trois exercices comécutifs de douze 
Aus, 

Le bénéfice forfaitaire ainsi prévu est évalué par l'administration 
où, en cas de désaccord avec le contribuabie, par la commission 
iépartementale des impôts directs. 

Le forfait établi pour une année donnée est, en principe, valable 
pour les années suivantes .Mais il peut être dénoncé chaque année 
par le contribuable on par l'inspecteur. 

Enfin, le contribuable a la possibilité d'opter pour le régime de 
l'inposilion d'après son bénéfice réel, observation étant faite que 
cette option est valable pour l'année considérée et les deux années 
suivantes et que, pendant cetle période, elle est irrévocable. 

Or, il est anparu que ces règles d'imposition ne répondaient plus 
aù but poursuivi qui doit être de simplifier, dans toute la mesure 


du possible, les obligations fiscales des petils commerçants, indus- 
triels et artisans. 

P En effet, du fait des circonstances économiques actuelles, les béné 
Ces que réalisent les entreprises industrielles et commerciales 
vartent constamment et le foriait doit être fréquemment remis en 
‘ause, Il en résulle des discussions périodiques — le plus souvent 
innielles —- entre les contribuables et l'administration pour la fixa- 
lion des bénéfices imposables, 

À Il paraît souhaitable, dans ces condilion:, d'adopler en faveur des 
PEUISS entreprises, c’est-à-dire de celles dont le chiffre d'affaires 
h'excède pas les limites de 20 miilions de francs et 2.500.000 F 
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Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés au héné- 
fl'e imposable de j'exercice au <oûrs duquel a expiré le délai de 
cinq ans ci-dessus défini. 

Exposé des motifs, — La découverte et l'exploitation des gise- 
nets d'hydrocarbures liquides et gazeux dans la emétropole et dans 
les départements d'outre-mer apparaissent, dans les circonstances 
économiques actuelles, comme une nécessité de plus en plus impé- 
rie use. 

Mais la recherche de pétrole suppose la mise en œuvre très longue 
et très coûteuse de moyens puissants et continus. 

Dans ces condilions, pour faciliter le financement de nouvelles 
imenobilisations et permettre aux entreprises, qui ont ou auront eu 
la chance de découvrir un premier gisement, d'effectuer ensuile tous 
développements et recherches nécessaires pour maintenir la conti- 
nuité de leur exploitation, il paraît essentiel de les autoriser à préle- 
ver en franchise d'impôt sur leur bénéfice d'exploitation les sommes 
qui leur sont né’essaires pour faire face aux dépenses dont il s’agit. 

Ces sommes pourront également être utilisées à l'acquisition de 
participations dans les entreprises et organismes désignés par arrêtés 
interministériels et se livrant à des recherches et à l'exploitation de 
gisements pétroliers dans les territoires de l’Unjon française. 

Toutefois, il est indispensable de prévoir que le remploi des 
sommes exonérées d'impôt devra être effectué avant l'expiration 
d'un certain délai, qui parait pouvoir être fixé à cinq ans. 

Bien entendu, lesdites sommes seront, après remploi, considérées 
comme affectées à l'anortissement des immobilisations ou des tra- 
vaux nouvellement réalisés ou des participations acquises el, si 
elles n'ont pas été utilisées dans le délai ci-dessus fixé, elles devront 
éire rapportées an hénétice imposable de l'exercice au cours duquel 
ce délai aura expiré, 


30 BÉXÉFICES DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES ET REVENUS ASSIMILÉS 
Article 26. 


Bruélices des professions non commerciales. — Livre-journal. 

Fexlte de l'article, — L'obligation, faite par l'article 99 du code 
g'néral des jmipôls, aux contribuables imposés d'après le régime de 
la déclaration contrôlée, de tenir un livre-journal dans les condi- 
lions prévues audit article est étendue aux <omribuables soumis 
ax régiine de l'évaluation administrative qui, toutefois, peuvent se 
borner à inscrire leurs recelles sur ce registre. 

L'inspeclteur de l'administralion fiscale est en droit d'exiger Ja 
cauimuni‘ation du livre-journal dont il s’agit. 

Exposé des moUls, — Aux termes de l’article 99 du code général 
des nnpôls, les contribuables percevant des bénéfices non commer- 
cauix où des revenus assimilés et qui désirent être imposés à la 
loxe proportionnelle d'après leur déclaration contrôlée sont obliga- 
{ ment tenus d'avoir un livre-journal servi au jour le jour et pré- 
sentant le détail de leurs recettes et de leurs dépenses profes- 
sionnelles, Hs doivent, en outre, conserver <e registre ainsi que 
toutes les dépenses qui y sont inscrites. Au contraire, les contri- 
buañbles qui ne sont pas en mesure de déclarer leur bénéfice net 
el d'en justifier où qui optent pour je régime de l'évaluation ademi- 
nistrative doivent seulement fournir une déclaration comportant 
certains renseignements (nature de l'activité exercée, ancienneté 
dans \ profession, litres universitaires, montant des recettes 
brutes, ete,). 

En vue de faciliter le contrôle des bénéfices on revenus dont il 

init et d'obtenir ainsi une meilleure répartition de l'impôt, l’articie 
ci dessus étend à ces derniers contribuables les obligations relatives 


la ue d'un livre-journal en limitant toutefois aux recettes les 
inscriptions à opérer dans ce registre. 
B. — IMPOT SUR LES SOCIETES 


Article 27. 


Rcgine Jiscal des sociétés coopetratites agricoles, 

te l'article, — L'expiralion prévue à l’article 205-1 du code 

des jmnpôts n'est pas applicable aux organismes visés aux 
j 


ue 2e et 3° dudit article, lorsqu'ils effectuent leurs opérations avec 
4 movens industriels n’entrant pas dans les usages nonnaux de 
j'a ture ou suivant des méthodes commerciales. 

Toutefois, la base d'imposition de ces organismes est déterminée 
- déduclion des bonis provenant des opérations faites avec leurs 
membres et distribués à ces derniers au prorala des opérations 
linilées avec chacun d'eux. 
les organismes imposables en vertu des dispo- 
ons ci-dessus qui ne groupent que des exploitants agricoles ayant 


En ce qui concerne 


er exploitation dans le canton ou dans les cantons limitrophes, 
qui réunissent au moins vingt adhérents et dont le montant des 

taux investis, y compris les capitaux provenant d'emprunts, ne 
dépasse pas 30 millions de francs, le laux de l'impôt est le même 
œue lui de Ja taxt proportionnelle applicable aux bénéfices de 
l'ex tion agricole, 

Exposé des motifs, — Cet article concerne les syndicats agricoles 
€‘ lex coopératives agricoles d'approvisionnement et d'achat, ainsi 
que ies coopéralives de produetion, transformation, conservation et 
\ le produits agricoles, Actuellement, ces organismes sont, d’une 
TI re vénérale, exonérés de l'impôt sur les bénéfices des sociétés 
et à personnes morales, bien que ledit impôt soit en principe 
applicable aux sociétés coopératives et à leurs unions, qui sont 
express n isées à l'article 206-1 dun code général des impôts. 

* noueau Île) twnd à inslituer un régime plus souple et plis 








. . " he 

Désormais, on distinguera au point de vue fiscal tro 
de coopératives agricoles : "+ ER 
1° Celle qui ne font que des opérations simples de ? . 
matériel, d'achat, d'approvisionnement, de vente où de e 


tion non différentes de celles que font habituellem 
teurs isolés, avec des moyens analogues à ceux «1 


agriculteurs et qui ne relèvent pas des techniques judu: 
commerciales. 

Ces organismes resteront exonérés de l'impôt sur les } 

20 Les coopératives qui emploient des moyens jinduc(ris mn 
méthodes commerciales, mais qui — tout en groupant 8 
assez irgportant d’exploitants agricoles — n'étendent gas ë 
vité au delà d’une circonscription limitée au canion et aux caons 
limitrophes et ne mettent pas en œuvre des éapitaux consitériples 
(pas plus de 50 millions, y compris les capitaux provena Me 


prunts). k 
Ces coopératives seront imposées d’après leurs bénéfices, de: A 
faite des ibonis provenant des opérations effectuées avec |: 


rents et ristournés à ces derniers, Mais elles bénéficieront 4 1 
appliqué aux agriculteurs pour l'imposition des bénéfices eurs 
cxploitations; 

3o Les coopératives mettant en œuvre des moyens indus nt 
des méthodes commerciales, ayant un rayon d'action ét où 


réalisant une grosse concentration de capitaux, qui — sous ré crve 
de la déduction des bonis ristournés aux sociétaires — sont 


d'après le taux de 34 p. 100. 
C. — RECOUVREMENT DES IMPOTS DIRECTS 
Articles 28 el 29. 
Modaiités de recouvrement des impôts directs. 

Texte de l'article 28. — A partir du {er janvier 4951 tes 
d'application de la majoration de 10 p. 100 instituée ! rtie 
cle 1732-1 du code général des impôts, modifiées par l'a da 
la loi n° 52-101 du 14 avril 1952, Sont à nouveau modifiée re 


il suil: 
Cotisations ou fractions de cotisations comprises dans les rojeg 
mis en recouvrement durant les mois de: 

Janvier, février, mars et avril: majoration applicable aux soiurues 
non réglées le 15 juillet suivant. 

Mai, juin, juillet et août: majoration applicable aux sommes non 
réglées le 145 novembre suivant. 

Septembre, octobre, novembre et décembre: majoration appli alle 
aux somines non réglées le 15 mars de l’année suivante. 

Texte de l’article 29. — 1. En ce qui concerne les contribuable: qui, 
l'année précédente, étaient redevabies, au titre de l'impôt «ur le 
revenu des personnes physiques, d'une somme supérieure à un 
minimum fixé par arrêté du ministre des finances et des allares 
économiques, l'impôt sur le revenu des personnes physique: est, 
par dérogation aux dispositions des articles 1663-14 et 1664 du code 
général des impôts, réglé dans les conditions suivantes: 

L'impôt est dû pour le montant qui résulle de la déclaration pré- 
vue à l’article 170 de ce code. Il est liquidé par le contribuable et 
est recouvré sans qu'il soit émis de rûle, sous réserve des dispo- 
sitions du paragraphe 2 ci-dessous 

L'impôt est payé en quatre versements égaux. 

Ces versements «ont exigibles respectivement le dernier jour de 
février, le 30 avril, le 30 juin, le 31 août, 

Les effets donnés à la mise en recouvrement du rôle par le: artl 
c'es 41682, 1684, 1685, 1689 et 1851 du code général des impots se 
produisent à la date d'exigibililté du premier versement, 

Si un versement n'est pas effectué dans les quinze jours de ï4 
date d’exigibilité, la totalité de l'impôt restant dû devient iminédia- 
tement exigible et son recouvrement est assuré et poursuivi dans 
les conditions fixées, pour les impôts directs, par le livre Il du 
code général des impôts. 

2. Les compléments d'impôt résultant soit du rehaussement pa” 
l'administration des contributions directes des bénéfices imposables 
déclarés par les contribuables, soit de la rectification par la mêmes 
administration de la liquidation de l'impôt effectuée par les contr!- 
buables, sont, ainsi que les droits en sus et pénalités y afférents, 
recouvrés dans les conditions et sous les sanctions fixées par ‘e 
code général des impôts à l'article 1663 el à l'article 1722 modifié 
par l’article 28 ci-dessus. 

3. Pour les contribuables qui ne peuvent procéder le dernier jour 
de février à la liquidation de l'impôt, soit parce qu'ils sont lygale- 
ment autorisés à produire leur déclaration après celte date, soil 
parce qu'ils sont soumis à un régime d'évaluation administrative de 
tout ou partie de leurs revenus imposables, l'impôt est provisaire- 
ment liquidé à un montant égal à celui de l'impôt de l'année pre- 
cédente. 

Ces contribuables régularisent le ou les versements effectués sur 
la base de ce montant lors du plus prochain versement exigible 
après le dépôt de la déclaration ou l'évaluation administratie de 
leurs revenus. 

Au cas où cette évaluation n'a pas encore été effectuée à !1 
date du 31 août, le complément d'impôt qui resterait dû est recouvré 
dans les conditions et sous les sanctions fixées par le code général 
des impôts à l’article 1663 et à l’article 1732 modifié par l'artic'e 3 
ci-dessus. . 

4. Lorsqu'en application des dispositions du présent article, l'impôt 
est recouvré sans qu'il soit émis de rôle, le déiai de quatre ans 
prévu à l'article 1850 du code général des impôts et la période de 
deux ans prévue à l'article 1920-1 dudit code courent à parkir de «à 
date d'exigibilité du premier versement, 
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5, Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant: des 

versements où fractions de versements soumis aux Conditions d’exi- A: , 

gibilité prévues au présent article qui n'ont pas été réglés : 

pour le premier versement: le 15 mars; Re * Lee. # ‘ 
pour le deuxième versement : le 15 mai; 

pour le troisième versement: le 15 juillet; I ; D . 
pour le qâatrième versement: le 15 septembre. au * 

6 Un décret rendu sur ia proposition du ministre des finances sant x : 
el des affaires économiques détermine les conditions d'appli ation dérosatio le 48 

du présent article qui recevront effet à compter du {er janvier 1954 im e j 

Exposé des motifs. — Les modalités de recouvrement des impôts i soin sans : 
directs ont été modifiées en dernier lien par les articles 29 et h) jab'em saisie lors t 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 952-101 du 14 avril aux dissositions di r à 

92}. apri 1 = { le 

“# exécution de cette loi, les impôts directs sont exigibles le EX sé des mo — | de la leg , 
dernier jour du mois suivant Celui de la mise en recouvrement du du coce general des impots) el Ge la pretlq ; 
rûle; ils subissent une majoration de 10 p. 199 s'ils n'ont pas été poursh ‘es PR VRRNNN AS PENTORE CU Le ‘ I 
acquittés le 145 du troisième mois suivant celui de la mise en recou- L 7. e qu a] res 1 exo il n à rt ÿ i 
yrement du rôle. D ERRE Se LP, 

Ces dispositions ont eu pour objet essentiel de permettre à ja Dos + us gi mA ÿ 
trésorerie de mieux faire face à ses besoins pendant les mois et la se ” raie 
d'août et surtout de septembre, mois tradilionnellement creux, en tre in hetiènt à : LE 
Jui assurant des recelles d'impôts directs plus importantes que les nisas ? NO DNS sc Lens : + : 
années précédentes el q sec davantage ps échéances _ 4 complaisants, avant que le Frésor scit 4 des 
mêmes impôts antérieurement massées au cours du dernier ltri- mesures consérvatoirés. Des sommes import : - 
mestre. fait être recouvrées 
Si la fixation de l'exigibilité de l'impôt le dernier jour du mois Pour mel « : 
suivant! celui de la mise en recouvrement du rôle n'a pas soulevé le déjai à ‘ 
de difficultés, par contre, ïes nouveiles conditions d'application de ce qui aboutit 4 rs à rt 1 délai de d il 
ja majoration de 19 p. 100 ont donné lieu à de vives critiques d8 résulte des dispositions de l' = 
Ja part des contribuables astreints à acquitter leurs Impôts au cours Toutefois, le texte limite l'application “es $ 
des mois d'été, ce qu'ils n'étaient pas habitués à faire et plus envisagées aux contribuables qui ont fait le t du tion 
particulièrement de Ja part des propriétaires fonciers et des agri- pour non déclaration ou déclaration tard e ; 
culteurs qui ont fait valoir notamment qu'il leur était difficile revenus et bénéfices imposables et nou te > déià 
sinon impossible de <e libérer de leur delte fiscale avant d’avoir exizible en totalité dès sa mise en recouvretme jou ? 
perçu leurs loyers ou le prix de leurs récoltes. général des impôts). 
J! semble, dans ces conditions, qu'il conviendrait, d'une manière l'O va de soi au snrplus que ces dispositions ne seront! \ 
générale et sous réserve de l'importante modification ci-après exposée À ur qu'à l'encontre de x des « ribuables d t 
dont là Donne fo! ne sera pas ci 


en ce qui touche l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de 
revenir pour l'application de la majoration de {0 p. 100, aux dispa- 
sitions précédemment en vigueur. La majoralion de 10 p. 100 serait 
ainsi appliquée : 

Cotisations comprises dans ies rôles mis en recouvrement en: 

Janvier, février, mars et avril: majoration de 10 p. 109 applicable 
aux sommes restant dues le 15 juillet suivant, 

Mais, juin, juillet et août: majoralion de 10 p. 100 applicable aux 
sommes restant dues le 15 novembre suivant. 

Septembre, octobre, novembre et décembre: majoration de 19 pour 
400 applicable aux sommes restant dues le 13 mars de ji'annèe 
suivante. 

Les inconvénients que présenterait pour la trésorerie l'application 
de ces dispositions pourraient être atténués dans une large mesure 
par un aménagement des règles de recouvrement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 

Actuellement, les contribuables qui ont ét& assujettis l'année pré- 
cédente à cet impôt pour une somme supérieure à 20.000 F aoivent 
verser les 31 janvier et 30 avril de chaque année deux acomples à 
valoir sur l'impôt qui sera mis en recouvrement pendant l'année 
courante, £hacun de ces acomptes étant égal au uers de l'impôt de 
l'année pré“édente. Le solde de l'impèt de l'année est acquitté après 
émission du rôle. Ces dispositions, auxquelles les contribuables sont 
habitués, seraient maintenues. 

Mais il paraît possible de faire un nouveau pas en avant dans Ja 
voie de la modernisation du système de recouvrement de l'impôt 
direct, en suoprimant ainsi qu'il à déjà été fait pour l'impôt sur les 
sociétés l'émission préalable du rôle en ce qui concerne les contri- 
buables imposés pour une somme relativement importante. 

Ces contribuables devraient, dès la remise, au début de chaque 
année, de la déclaration de leurs revenus de l'année précédente, pro- 
céder eux-mêmes à la liquidation de l'impôt dû à raison des revenus 
déclarés, L'impôt ainsi calculé serait acquitté, sans émission de rôle, 
en quatre versements égaux exigibles respectivement le dernier jour 
du mois de février et les 30 avril, 30 juin et 31 août, une majoration 
de 10 p 100 étant appliquée aux versements ou fractions de verse- 
menis non réglés les 13 mars, 13 mai, 15 juillet et 15 septembre sui- 
Yants, Les déclarations et liquidations des contribuables seraient 
ultérieurement vérifiées par l'administration des contributions 
directes et les compléments d'impôt éventuellement établis par cette 
administration seraient recouvrés par voie de rôles. 

Le nouveau régime serait appliqué aux contribuables qui, l'année 
précédente, auront été redevables de cotes d'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionne!le et surtaxe progressive) 
excédant une certaine somme fixée par arrêté. Le chiffre de 150.000 F 
pourrait être envisagé. 

Des dispositions particulières seraient prévues pour les contri- 
buables qui sont autorisés à différer le dépôt de leur déclaration ou 
Sont Soumis à un régime d'évaluation administrative de leurs reve- 
nus; ils liquideraient à titre provisoire leur impôt à un montant égal 
à celui de l’année précédente et devraient régulariser le ou les ver- 
sements déjà effectués lors du plus prochain versement exigible après 
le dépôt de leur déclaration ou l'évaluation administrative de leurs 
revenus. 

Les contribuables redevables l'année précédente au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques de sommes comprises entre 
20.000 et 150.000 F resteraient soumis au régime des deux acomptes 
pravisionnels exigibles les 31 janvier et 30 avril, le solde de :'impôt 
devant être acquitté après mise en recouvrement du rôle. 





CHariTee II, — Droits d'enregistrement et contributions indirectes. 


Article 51 
broils de mutation à tit aratuit 
el entre personnes non parentes Arr jé 
Texte de l'article. — Les tarifs et maxima des di tation 
à tilre gratuit en ligne collatérale e! entre pm A 


sont fixés ainsi qu'il suil: 




















ne — —— = = ns À 
TARIF APPLICABI 
à La fract'or 
com D l = 
INDICATION DU DEGRÉ 
Ga æ | d 
ps 3 de d ue 
de parenté 3 : ah se 
É St sl. = 
pe v Se 
| P 109 {10 V1» PF 1% Pt) 
| | | 
Entre frères et sœurs........ | %S | # | 15 A 
Entre oncles ou tantes el | | | 
neveux ou nièces, grands- ! | 
oncles ou grand-tantes et | | | 
pelits-neveux ou petites | | 
nièces, COuUsins germains... #0 | os | A D } 
Entre parents au delà du qua- | | 
trième degré et entre per- | | | 
sonnes non parentes....... | #5 | 0 | 55 | @ on 
| | 
Toutefois, est réduit à 20 p. 106 le tarif applicable { 
recueillies entre frères et sœurs lorsqu'elles n'excèdent par 100000 
Exposé des motifs. — Le présent artic'e aménage le barème 4 
droits de rmutalion à titre gratuit uccessions et doi en lis 
collatérale et entre personnes non parentes, en vue de le smplifier 
et de le mettre en harmenie avec le barème applicable aux rmuta 5 
en ligne directe et entre époux. 
Les cinq tranches de 1 à 5.000 F, de 5.001 à 20000 F, de 200064 à 


50.000 F, de 50.001 à 100.000 F et de 100.001 à 200.000 I 
nées en une tranche unique de 1 à 500.000 F q ti \ 
aux circonstances actuelles. L'échelonnement des tranches concorde 
ainsi avec ceiui qui à été prévu pour les successions en ligne directa 
et entre époux par l'article 45 ($ 2) de la loi du 14 avril 1932 

Les tarifs applicables à chacune des nouvelles tranches à pue 
les maxima ont été aménagés de manière à maintenir sensiblement 
le même rendement que le barème actuellement en vig fo 
fois, une dispcsition spéciale r p. 100 le taux applicable aux 
parts nelles recuciilies bar les frères et:sœurs, lorsqu' Ke 4 [ 
pas 100.000 F. 





Les maxima seront atteints pour une part nette de 1250000 R 


dans chaque ligne. 
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Article 32. 


Exonération des droits de mutation par décès en faveur 
des indemnités d'assurances sur l@& tue a/fectées à leur payement. 


Texte de l'article. — Sont exonérés de l'impôt de mutation pat 
dévées, les capitaux versés en vertu d'un contrat d'assurance en cas 
de dérès souscrit auprès d'une société d'assurance admise à prali- 
quer des opérations dans lesquelles intervient la durée de la vie 
humaine ou de la caisse nationale d assurances sur la vie. Cette 
exonération est suberdonnée à la condition qu’il soit expressément 
stipulé dans le contrat a'assurance ou l'avenant que le capital assuré 
est affecté au payement des droits à percevoir sur une success:0n 
donnée et qu'il aura à être directement versé par l'assureur, en 
l'acquit et à concurrence de ces droits, au bureau de l'enregistre- 
ment où la déclaration de ladite succession devra être souscrite. 

Le bénéfice de l'exonéralion est, toutefois, limité à la sonmme cor- 





respondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de cette 
déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pourraient avoi 
éié et rues ainsi que de tous droits simples complémentaires, 
droits en sus et amendes qui seront ultérieurement réclaanés à raison 
dinsuftisances d'évaluation ou d'omissions reievées dans la décla 
ra! | 0 

lès quelle aura été informée de l'ouverture de la succession visée 
au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la société 
d'ass nes auprès de taquel'e ce contrat a été souscrit sera 1enue, 
à peine de !l’amenae prévue à l'article 1810 du code général des 
jnpots, d'en faire connaitre lexistence à l'adininistration de l'en- 
registrement 

Exposé des motifs — En verln de l'article 765 du code général des 


finpôts, les sommes, reates où tinoluments quelconques, dus par un 
assureur, à raison ou à l'occasion du décès de l'assuré, c'est-à-dire 


de la personne sur la title de laquelle l'assurance a été contractée, 
donnent ouverture, sous réserve, le cas échéant, des droits de com- 
munauté aux droits de mutation par décès suivant le degré de 


parenté exislant entre le bénéficiaire à titre gratuit et l'assuré. 








| e ci-dessus prevoit une dérogation à celte règle en faveur 

du ipitaux qui seron. versés en vertu d'un contrat d'assurance 

| r sarantir le parement de l'impôt exigible sur la suc- 
cession de lasson Ces captiaux seront, par conséquent, exonérés 
des s de anutation par décès, mais dans la lhnite seulement où 
Û effectivement utilisés à cette fin, l'excédent, S'il y a 
| ù ‘uit un élément d'actif taxable dans les conditions de 
{ nm 

( mesure, déjà adoptée dans plusieurs pays étrangers, offrira 

tout d'abord l'avantage de stimuler l'esprit d'épargne en laissant 

à faculté de transmettre à ses héritiers un patrimoine 
i le favorisera, au surplus, Ja souscription de nouveaux 
‘ 11s d'assu es et, par suite, l'activité d'entreprises dont les 
plus importantes sont nationalisées et qui sont tenues d'investir 
1 urande | de ieurs réserves en valeurs du Trésor. 

| vanque à gagner qu'elle pourrait entrainer du point de vue 
o î mutation par décès, sera, au surplus, cotnpensé, dans 
Ù certaine mesure, par langimentalion du produit de la taxe sur 
les primes des nouveaux contrats dont eile permettra la conclusion. 
CHAPITRE IN Impositions perçues au profit des collectivités locales 

et de divers organismes. 
LE I positions departem nlales el communales. 
\rlirie } 
S ! l'impols et de tares, 
D S à com] te du !er jon- 
e de; oriét nätie<;: 
i ère de< propriélés non baties: 
9DiILCT j 
jé pale 
Taxe s chiens 
Û voliures mulets 

Dax roles, 20 : réunioub, 

Tax enu net bâties : 

I revenu tés non bâlies; 

Taxe d'habitation, 

axe locative des locaux servant à l'exercice d'une 

Taxe es instruments de musique à clavier: 

| es domestiques attachés à la personne, précepleurs, pré- 
« et £ ernantes; 

Yaxe sur les chasses gardées; 

Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchesirions, phono- 
£ et struments analogues fonctionnant dans les cafés, 
débits, estamine!s, hôtels et autres établissements publics; 

faxe sur les balcons et les constructions en saillie; 

Faxe 1 valeur en capital des propriétés bâties et non bâties; 

Taxe supplémentaire sur les chiens et taxes diverses directes ins- 
tiiuées les communes dont les taxes d'octroi sur les boissons 

£ supprimées par applicalion de l'article 47 de 

id ( 1 

. ale des propriétés non bâties; 

| à , 

“ 








nn 


Taxe sur l'exploitation ou la location de terrains de ag ne 
tennis, de golf et autres emplacements analogues : ; ” 
20 Les imposilions locales directes perçues dans le. 
du B5s-Rhin, du Haut-Rhin et de la toselle, en ve 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1945: j 
Jo Les impositions locates directes percues par la 
en verlu des dispositions du code des lois snéciales à « 
Exposé des moli's. — L'article ci-dessus énnmère jee 
et laxes dont la suppression est prévue à complet 
vier 1955. 
Ce son!: 
En ce qui concerne les collectivités locales autres € ( à 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mocell ë: 
1” Les jimpôls issus des centimes additionnels aux 
contributions d'Etat, à savoir: 
La contribution foncière des propriétés bâties : 
La contribution foncière des propriétés non bâties: 
La contribution mobilière : 
La contribution des patentes; 
2° La taxe sur les chiens, la taxe des prestations el la taxe e 


qui sont actuellement établies à titre obligatoire au rrotil 
munes en vertu des articles 1195 à 154 du code géné al di 

so Les taxes facultatives qui étaient à la disposition des co 
en vertu des articles 1505 et suivants du code général de: 
à l'exception de celles qui constituent la rémuné:ation d 
vice rendu. 

En ce qui concerne les collectivités locales des déparle 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

Les imposilions locales perçues en vertu de l'ordonnance n° : Ù 
du 19 octobre 4915. és 

Eu ce qui concerne la ville de Paris: 

Les impositions locales directes perçues en vertu des dispos 
du code des lois spéciales à la ville de Paris. | 


1 


il 


Article 31. 
Institution d'un nouveau système d'impositions. 


Texte de l'article, — TJ. I est institué, à compter de la dati 


«A 

à l’article 33 ci-dessus, au profit des départements et des corn 
une taxe foncière, uue taxe d'habitation et une taxe prolessi l 
Sous réserve des dispositions de la présente loi et sans préjudice 
du maintien des laxes non suppranées par l'article précédent, sont 


en ouire perçues: 

Au profit des départements et des commumes: la redevance d 
mines prévue aux articles 1502 à 1504 et 1588 à 1590 du code gril 
des impôts ; 

Au profit des cominunes: la taxe d'enlèvement des ordures 1411. 
gères ct la taxe de déversement à l'égout prévues aux articles 448 
à 1211 du méêine code, ainsi que la taxe de balayage pré À 
l'article fo dudit code. 

Le département de la Seine est aulorisé à instituer à son proft 
par délibération du conseil général approuvée par décret, une ti 
départementale de déversement à l'égout semblable à la taxe di 
même nature visée à l'article 1494 ($ 4, 2%) du code général des 
hopôts. 

3, La taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires et la 
suriaxe prévues aux articles 1573 et 1574 du code général des inpôls 
son: supprimées et remplacées par a taxe locale sur le chaittre 
d'affaires visée aux articles 11 à 16 ci-dessus, 

Exposé des motifs. — 4. En remplacement des impôts el taxes 
supprimés par l'article 23 du présent projet de Jai, l'article ci-dessus 
instilue, à compter du 1 janvier 1955, au profit des départemen's 
et des communes: 

Une taxe foncière : 

Une laxe d'habitation; 

Une taxe professionnelle, 

Sont en outre percues: 

jo Au profit des départements el des communes, une redevanre 
des mines: 

do Au profil des communes, une taxe d'enlèvement des ordu'rs 
ménagères, une laxe de déversement à l'égout et une taxe de 
balavage. 

Ces redevances et taxes restent assises dans les conditions fixées 
par le code général des impôts, sous réserve des anodifications pié- 
vues au présent projet de loi. 

En outre, l'article ci-dessus autorise le département de la Seine 
à in<tituer, à son profit, comme précédemment (ef. code grnéral 
des impôts, art. 1592), une taxe départementale de déverserment à 
l'égout semblable à la taxe de même nalure prévue au profit des 
canmunes, 

2 L'article dont il s'agit prévoit, enfin, le remplacement de la taxe 
locale et de la surtaxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaire 
par une nouvelle taxe locale sur le chiffre d'affaires. 





19 TAXE FONCIÈRE 
Article 25. 
Immeubles imposables et eremptiôns. 


Texle de l'article. — La taxe foncière est due par les proprictaires 
ou usufruitiers des immeubles bâtis ou non bâtis visés aux articles 
1381, 1382 et 1399 du code général des impôis. 

Les exeimptions permanentes et temporaires prévues par CP (out 
eu matière de contribution foncière sant applicables à la liie 
foncière. s 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus prévoit que la fax 
cière s'appliquera à tous les immeubles bâtis et non bâtis act 


ment souinis à la contribution foncière, 
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exemptions temporaires et permanenles — notamment celle 
des hâatiments TUFAUX — prévue en ce qui concerne celle côntri- 
pution resteront, d'autre part, applicables à la nouvelle taxe. 


Les 


Arlicle 26, 
Base d'imposition et assiette de la tare. 


qexte de l'article. — La taxe foncière est établie d'après la valeur 
jocative cadastrale des immeubles bâtis et non bâtis nee } 

Cette valeur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire. 
Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coeffi- 
cients peuvent étre appliqués à celte valeur locative en vue d'adapter 
ja base d'imposition à l'évolution des loyers. Ces coefficients sont 
fixés par décret. 

Les dispositions du code général des impôts et de ses annexes 
relatives à l'assiette des contributions foncières et non expressément 
visées à l'article qui précède sont, à l'exception de Particle 1333 
dudit code, applicables à la taxe foncière dans Ja me-ure où elles 
ne sont pas Contraires aux dispositions de ces urlicles et à celles 
de la présente loi. 

Exnosé des motifs. — L'article cidessuz dispase que Ja nouvi 
taxe foncière sera établie d'après la valeur locative des imineubles 
déterminée d'après les règles actuellement prévues en matière de 
contribution foncière. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions des évaluations fon- 
cières, des coefficients — fixés par décret — pourront être appliquées 
à cette valeur locative en vue de l'adapter à l'évolution des loyers. 

L'article susvisé précise, d'autre part, dans son dernier alinfa, 
que les dispositions concernant l'assiette de la contribution foncière 
cæront, d'une manière générale, applicables à la nouvelle taxe à 
l'exception de l'article 1398 du code général des impôts relatif aux 
dégrèvements prévus en faveur des propriétaires économiquement 
faibles (voir plus loin, art 51). 


" 
ne 











20 TAXE D'HABITATION 


Article 37. 


Lot IUT imposable 

Texte de l'article, — La faxe d'habitation est due pour tous les 
locaux meublés affectés à l'habitation, à Fexclusion de ceux à raison 
desque!s les contribuables sont assujettis à la taxe professionnelle, 
lorqu'ils ne font pas partie de leur habitation personnelle, des 
bâtiments servant aux exploilations rurales, des locaux destinés au 
logement des élèves dans les écoles et pensionnats et des bureaux 
des fonctionnaires publics, 

Sont considérés comme affectés à l'habitation au sens du présent 
article les locaux qui, destinés à l'usage privatif des sociétés, associa- 
tions et organismes privés, sont meublés conformément à leur desti- 
nation et ne sont pas retenus pour létabiissement de la taxe pro- 
fessionnelle, 

Exposé des motifs, — L'arlicle ci-dessus définit les loraux jim- 
posables à la taxe d'habitation et donne lénumération de ceux 
qui en sont exonérés, 

I précise notamment que celle taxe est applicable aux 
destinés à l'usage privatif des sociétés, associations et ot 
privés, lorsque ces locaux sont meublés conformément à | 
hunalion el ne sont pas relenus pour lélablissement de Ja taxe 
yrofessionnelle, 





Article 58. 
Personnes imposables, — Eremptions. 


Texte de l'article. — 1. La taxe est établie au nom ées personnes 
savant, à quelque titre que ce soit, la disposition ou Ja jouissance des 

ix imposables. Les organismes de l'Etat, des départements et 
es communes ainsi que les établissements publics à l'exreption des 
tlablissements scientifiques, d'enseignement et d'assistance sont 
sib'es de la taxe d'habitation pour les locaux meublés sans 
ua tére industriel ou commercial qu'ils occupent. 
Les habitants reconnus indigents par la commission communale 
des impôts directs, d'accord avec l'agent de l'administration fiscale, 
sont exempis de la taxe d'habitation. 

2. Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques de nationalité 
étrangère sont affranchis de la taxe d'habitation dans la commune 
de leur résidence officielle et pour cette résidence seulement, dans ia 
liesure où les pays qu'is représentent concèdent des avantages 
dnalogues aux ambassadeurs et agents diplomatiques français, 

La situation des consuls et agents consulaires est réglée confor- 
Incment aux conventions intervenues avec le pays représenté, 
l'exemmption de Ja taxe d'habitation ne pouvant, en tout état de 
Cause, être accordée que dans la commune de la résidence officielie 
el pour cette résidence seulement, 

Exposé des motifs, — 1. L'article ci-dessus prévoit que la taxe est 
due par toutes les personnes — autres que les indigents — qui ont 
la disposition ou la jouissance des locaux imposables. Les organismes 
de l'Etat, des déparlements et des communes ainsi que les établisse- 
Inents publics à l’exception des établissements scientifiques, d'en- 
sfignement et d'assistance sont également passibles de Ja taxe 
d'habitation pour les locaux meublés sans caractère industriel ou 
Coïnmercial qu'ils occupent. 

2. Des règles spéciales sont prévues en ce qui concerne les ambas- 
sadeurs et autres agents diplomatiques ainsi que les consuls et 
ävenis consulaires. 


Dont M. Ci. vt 





RP RE EAN TS 
1 
I 

Texte 4 1. La taxe ‘ 
la valeur d p 

( e- vale live | Ù 
r fe ‘ 1 ° A « t 
déterimince Ï \ de rot s 1 & ap} 

Toutefo ‘ $ e «li EL f 
client eu t \ t 
la base d'in | \ ° ‘ t 
déterminés pa t 

2, La ba ] f à } » 
chaque mnitribuable, det ni I ‘ ‘ Î 
est diminuée d'abhhattements pour harge de 
enfant à charge, au cinqui » de 1 base din I eine 
dans la Commune 
du département et en faveur de tou: les aestij : a téuit 
de la base d'impositi à titre de i il 
ltage de Ja base d'impo i ‘ler 
9% p. 100 ni être inférieur à jeu i 

Un réglement aa fil Stra H 
d'application du présent paragral 

Expos€ des motifs, — 1. La le | e à rele e 
de la nouvelle taxe d'habitation ect. en pritmipe ] ocative 
des habitations et de leurs ‘pet lanres tel ( élle r { ( 1 
dernière revision foncière périodiq U mitnaire, A L 
clle est déterminée par voie de comparaison ou 

Toutefois, dans l'intervalle de denx r f } dal 
cients — déterminés par Feu - 
valeur locative en vu dant ’ LT n 
des loyers 

2. La base d'imposition ainsi déter I ( ‘ » 
que soit l'iniporlar le a ra vus 
de. famille à raison, par er t à charge, d'1 f n 
cinquième — de la valeur Jocalive more e «lt “ X } t 3 
dans chaque Commune 

Indépendamment de ces abattement l'article fese ! rve 
aux conseils généranx la f té ‘ ° r 
de tous les asemieftis, d nint [ET 
dans tout le département. un pourcentage de 1! va'e lorare 
inovenne. Afn ne pas la { e À de t ‘ 





äans la fixation de ce pourrentag xie prévoil 1 
minimum de 5 p. 109 et au maximum de 29 p. 1% 
Les vditions d'applica on dé } emernt et « tior a11s- 


visés seront fixées par un régie 


Texle de l'article Le impos s à taxe 4 t 


établis dans | conditions prévu l e 322 dk fil 
au coûe £ ral des impôt 

Exposé des motifs - L'article 4 s étend à Ù Û 1 
tion les disposilions de l'art : t } 
des impôts ani Üxent les vid 
actuellement à l'établissement de la ! 





Texte de l'article. — 1. La taxe prof ( . 
ment par loute personne physique orale exerca! é ! - 
sion autre qu'une profession rétribuée par iite pre À 

Elle est applicable aux élablis< H ju aux 
organismes de l'Etat, des départements et des mrounes « la 
mesure où ces établissements et organismes exercent une activité 
industrielle ou commercia'é. 

2, Lorsqu'une profession est exer ce par une société régulièrement 
constituée et dont la personnalité est opposable aux ler, Limposi- 
tion est établie au nom de la socicté 

Lorsqu'une profession est exercée conjointement par deux ot 
plusieurs personnes et qu'il n° \ | lieu d'a] ! r loe di i- 
tions de l'alinéa précé t, l'imposi ( Û 3 
co-exploitants sont des époux non séparés de ps — 
mihaiion collective des CoxXpioant } sont = ] $ ir 1e 
payement de la t 

Exposé des motifs. — Le présent article pose le pr e dr l'impo- 
sition annuelle à la taxe professionnelle de toule per j 1e 
ou morale exerçant une profession aulre qu'une prof n réiribuce 
par traitement ou salaire 

Il prévoit, d'autre part, que celte laxe sera également af e 
aux établissements publics avant ? ractère ir t ou rni- 
mercial ainsi qu'aux organismes de l'Elat, des départements et des 
communes avant le mé èr 

IL précise, en où . les & à 1 e vf 
les personnes exerçant leur activilé en é d'intérêts seront 





soumises à ladite taxe. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


7 —— 





Di] tic le la base d'imposition. — Détermination de la base 
d'inposdion en ce qui concerne les activités autres que les 
ecrploitalions agricoles. 

Texte de l'article 1. — La taxe professionnelle est assise sur une 
(raction du revenu brut annuei du fonds exploité ou de lactivité 
« e, Giabli forfaitairement d'après des indices stables. 

Il En ce qui concerne les activités autres que l'exploitation 
ngrico!e visée l'article 44 ci-après, la base d'imposition résulle de 
barèmmes établis en fonclion: 

De la nature de la profession exercée ; 


be la valeur locative des locaux et de l'outillage fixe ou mobile 


be l'existence de certains moyens matériels de production; 

ombre d'ouvriers ou employés; 
une manière générale, de tous autres éléments représenta- 
tifs de la valeur de production de lentreprise, à l'exclusion du 


chuffre d'affaires et du bénéfice réalisé, 

L'importance relative à attribuer à chacun de ces éléments peut 
varier selon la nature de la profession et la population de la com- 
juune où elle est exercre, 

Ces barèmes précisent, en outre, les modalités particulières 
d'imposition applicables aux personnes exerçant plusieurs professions 


ou possédant plusieurs établissements, aux fabricants effectuant la 
en gros, en demi-gros ou en détail de leurs produits, aux 


ve { FR 
contribuables sans domicile fixe, aux marchands forains, en ambu- 
lance où en étalage, ainsi qu'aux membres des sociélés de personnes 
ou des sociétés de fait. 

IL, — Les barèmes visés au paragraphe ci-dessus seront élablis 
par une commission nationale dont ja composition et les conditions 


de fonctionnement seront fixées par décret. , : 
Les harèmes établis par ceite commission seront arrêtés par règ.e- 
ment d'edministration- publique ; 
POS motifs. — [. — Dans son paragraphe 4er, l’article 
ci-dessus pose le principe de l'établissement de la taxe profession- 
nelle sur une fraction du revenu brut annuel du fonds exploité ou 
de l'activité exercée, estimé objectivement d'après des indices dont 
la réalilé et la stabilité sont nécessaires en matière d'impôts locaux. 
Geite dispossuon tend à donner à la taxe professionnelle une base 


\NO 4 [LES 


d'inposiion sensiblement comparable à celles constituées par la 
valeur locative des imineubles et des habitations, d’après lesquelles 
seront étäblies respectivement la taxe foncière et la täxe d'habita- 
bon 

I] Dans ses paragraphes 2 et 3, ledit article fixe les conditions 
dans lesqueiles devra être déterminée la base d'imposition, en ce 
gui ne les activités autres que les exploitations agricoles. 

Cetje base d'impositi résultera de barèmes établis en fonction 
de la nature de la profession exercée, de la valeur locative des locaux 
ou de l'outillage fixe ou mobile utilisés, de l'existence de certains 
Hioyens m riels de production, du nombre d'ouvriers ou employés 
el, d'une manière générale, de tous autres éléments représentalifs 
di valeur de production de l'entreprise, à l'exclusion du chiffre 
d'affaires « bensfi réalisé. 

L'4 ) 1 barèmes sera confiée à une commission nationa'e 
dont la mposition sera fixée par décret, Celte commission Con- 
p'endra à la fois des représentants de l’administration et des repré- 

} de l'in e, du commerce et et l'artisanat. 

L'4 n td s barèmes devant entrainer un travail impor- 

ta il est] 1, à \ de fa ilter la tâche de la commission et dé 


d'aboutir dans un délai raisonnabe, que la commis- 











e pre ira on base de ses travaux les éléments du 

1 jet » 4180 du 29 mai 1917 qui sont précisé- 

i ns h ensembhi eux qui devront être retenus pour ja 
Ü ninalion de la base d'imposition à la taxe professionneile. 

é Q e projet se rattachait Ini-même au projet de 

21 écermb'e 3016 tendant à réaliser une réforme des 

Î +s locales, qui comportait notamment la refonte ect la moder- 

] à du tarif des palentes 

Î il ‘ imini-sion, qui pourra d'ailleurs consulter toute 
; aval mpétence technique, restera libre d'apporter 
E { es les modifications qu'elle jugera utiles en vue 
( lapter aux n eaux principes d'assieite de la taxe profes- 

pracé e d à permeltre à la commission d'avoir terminé 

ses {ravaux assez tôt pour que les barèmes envisagés puissent être 

XX À ( | irant de 1953, en liaison avec les nouvelles 
s des Taxi foncicre ei à Habiialion, 

Com; tenu des résultats de cette expérimentation, qui sera 
fa i M jar in département pris dans son ensemble, les 
bärern int alors définitivement mis an point par ja commis- 
sion et arrélés r rèégement d'administration publique. 

articie 93 

Déterminat e la valeur 1 ve. — Application de coeflicients 

de correction 

Te» le l'article, — 1. La valeur locative à prendre en considéra- 
tion pour Ja détermination de la d'imposition ést la valeur 

4 elle qu'elle résuite de là dernière revision des 
[a opriélés bâties — des magasins, boutiques, usines, 
ül nist hantiers et autres locaux servant à l’exer- 
Ci t fe V coinpris les installations de toute nature 
passibles di ve f re, 

Dans lint e de deux revisions, des coefficients peuvent étre 
a EL { ‘ vue de l'adapter aux variations 
Ê La lt L des Joyers. Ces efficionts sont fixés par 
€ après avi \ commission visée à l'article 42 ci-dessus, 











En ce qui concerne les usines et établissements 
valeur locative à retenir est celle de ces établissem 
leur ensemble et munis de tous leurs moyens de pr 

En ce qui concerne les autres établissements, la 
du matériel mécanographique peut entrer égäalermer 
pour la détermination de la base d'imposition. 

Lorsque les locaux, installations ou matériels, visés 
article, ne sont pas soumis à la taxe foncière, leur va 
est déterminée par comparaison ou par voie d'apprécia 

2. Après chaque revision des évaluations des pr 
lorsque la va'eur locative cadastrale est corrigée | 
de nouveaux coefficients en vertu du deuxième aline 
graphe 1, un décret en consei! d'Etat contresigné par je 
des finances, sur proposition de la commission prévue 
précédent, modifiera les coetficients applicables aux harèn 
taxe professionnelle en ce qui concerne les élements d'in 
autres que la valeur locative, Cette opération à pour but de : 
nir le rapport existan{ avant la revision ou la correct 
lualions, entre d’une part la valeur locative cadastrale et 
part, ‘es autres éléments d'imposition. Le même décret d 
pecter l'équilibre établi entre les bases de la taxe profes 
et celles de la taxe foncière et de la taxe d'habitation. 

Exposé des emotifs. — L'article ci-dessus concerne exelu<ir t 
es activités autres que les exploitation agricoles. j'AS 

i! fixe, en premier lieu, ies conditions dans lesquelles la va 
locative visée au paragraphe 2 de j'article précédent devra 6: 
déterminée, 

En fait, chaque fois que ce sera possible, on retiendra la 
locative cadastrale, affectée éventuellement, dans l'intervalle de deux 
révisions, de coefficients destinés à adopter cette valeur loca:; 
da trale aux varistions constatées dans le cours des loyers, 

Le même article prévoit d'autre part qu’en ce qui con: 


prié l 


,: … aa 1 . Ù 
éléments d'imposition autres que la valeur locative, les barèmes de 
la taxe professionnelle seront corrigés, dans <e dernier cas, par 
l'application de coefficients — fixés par décret sur proposition de la 
commission visée à l’article précédent — de manière que les divers 
éléments <oncourant à la détermination de la base d'im ) 
conservent la même importance relative et que léquilil t 
également maintenu entre les bases de Ja taxe professionnelle el 
celles de la laxe foncière et de la taxe d'habitation. 

Article 44, 
Détermination de lu base d'imposition des exploitations agricoles 
Texte de l’arlicie, — En ce qui concerne les exploitants agricoles, 
la base d'imposition à la taxe professionnelle est, constituée par 
la valeur locative cadastrale des terres exploitées teile qu'elle résulte 


de la dernière revision des évaluations des propriétés non bâties, 
Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peuvent étre 
appliqués à celle valeur locative en vue de tenir comple des var 


tions intervenues, depuis la dernière revision, dans le prix des 
denrées retenues pour la détermination du montant des baux ruraux 
Ces coefficients sont fixés par décret après avis de la commission 
visée à l’article 42 ci-dessus. 

Il pourra être tenu compte également des éléments de production 
attachés à l'exploitation, dans des conditions qui seront fixées par 


un décret en conseil d'Etat. 
La Pase d'imposition ainsi déterminée ne couvre pas les op« 
tions effectuées par les agriculteurs en dehors de la vente et di 
manipulation des produits provenant des terrains cadastrés qu'is 
exploitent et du bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent on 
1 


y engraissent. Dans le cas où la vente ou la transformat 


qu'ils 

des produits comporte des opérations de caractère commercial « 
industriel, les agriculteurs sont redevables d'une {axe profession 
complémentaire dans es conditions fixées par l'article 42 de là 


ésente lai. 

Exposé des motifs, — L'article 44 fixe le mode de détermination 
la base d'imposition à la taxe professionnelle en ce qui concert 
spécialement les exploitations agricoles proprement dites. 

Pour ces exploitations, cetle base cst constituée par la vaïcur 
locative cadastrale des terres exploitées, telle qu'elle résulle de la 
dernière revision des évaluations des propriétés non bâties, cette 
valeur localive pouvant être affectée de coefficients dans J'intervalle 
de deux révisions, en vue de tenir compte des variations intervenues, 
depuis la dernière revision, dans les prix des denrées retenues r 
la déterninalion du montant des baux ruraux. 

Pour les agriculteurs, la base d'imposition ainsi déterminée couvre 
la vente et la manipulation des produits provenant des terrains 
cadastrés qu'ils exploitent et du bétail qu'ils y élèvent, qu'ils V 
entretiennent ou qu'ils y éngraissent, mais ne Couvre que Ces opo- 
rations. 


Article 45. 
Lieu d'imposition. 


Texte de Particle. — La taxe professionnelle est établie dans 
chaque commune où sont situés les éléments entrant en compile 
pour le calcul de la base d'imposition. Toutefois, les ouvriers on 
employés disséeminés sont rattachés à l'atelier, au magasin où al 
bureau dont ils relèvent. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe, en principe, le lieu d'impo- 
sition de la taxe professionnelle de telle sorte que chaque commme 
sur le territoire de laquelle sont situés les éléments d'imposition 
bénéficie de la taxe correspondante. 

Une exception est prévue toutefois en ce qui concerne Jes onvriers 
on employés disséminés, lesquels sont rattachés, pour l'assietie 
de la taxe, à l'élablissement dont ils relèvent, 
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Article %6. 
pécret précisant les règles d’assiette et d'établissement de là tare. 


Texte de l’article. — Les règles d'assiette et d'établissement de la 
taxe protessionnelle seront précisées, en {ant que de besoin, par 
les décrets en conseil d'Elat visés à l’article 63 de la présente loi. 

Exposé des emotils — L'assietie de la taxe professionnelle, dans le 
cadre fixé par les articles il à 13 ci-dessus, nécessitera, dans la 
pratique, certaines précisions, notamment au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux de la commission visée au paragraphe 3 
de l'article 42. 

11 en sera ainsi en particulier en ce qui concerne les professions 
saisonnières, la répartilion entre les communes intéressées de Ja force 
motrice des chutes d’eau. Il y aura lieu égaiement de prévoir des 
dispositions spéciaies pour les apiculleurs, les ostréiculteurs, les 
exploitants de ehampignonnières en galeries souterraines — cons1- 
dérés comme des agriculteurs — et à l'égard desquels ja va'eur 
jocative cadastrale des terres exploitées fait défaut. 

L'article ei-dessus prévoit, en conséquence, que ces diverses pré 
cisions et toutes autres reconnues nécessaires à l'expérience seront 
données par les décrets en conseil d'Etat visés à l'article 63 du 
présent projet de loi. 


40 DISPOSITIONS COMMUNES A LA TAXE FONCIÈRE, À LA TAXE D'HABITATION 
ET À LA TAXE PROFESSIONNELLE 


Article 47. 
Calcul des taxes. 


Texte de l'article. — Le montant de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle, tant en ce qui concerne 
la taxe départernentale que la taxe communale, est calculé en 
eppliquant à la base d'imposition de chaque contribuable, déterminée 
comme il est dit aux arlicies qui précèdent, le taux prévu à l'ar- 
ticle 48 ci-dessous. 

Exposé des motifs. — L'arlicle ci-dessus dispose que le montant 
de chacune des taxes perçues au profit des collectivités locales est 
calculé directement en appliquant à la base d'imposilion de chaque 
contribuable le taux prévu à l'article 48 ci-après. 


Article 48, 


Taux de la taxe foncière, de la tare d'habitation et de la tare 
professionnelle, 


Texte de l'article. — 1. Le taux de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle perçues au profit de chaque 
commune est fixé par délibération du conseil municipal. 

Le taux des mêmes taxes perçues au profit du département est 
fixé jar délibération du conseil général. 

2, Le taux est le même pour la taxe foncière, la taxe d'habitation 
t ja taxe professionnelle, 

Toutefois, le conseil général ou le conseil municipal peut, par 
élibération spéciaie, fixer pour une ou deux de ces taxes un taux 
majoré qui ne pourra être supérieur de plus de 20 p. 100 au taux 
normal, 

3. Lors de la fixation du taux de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de la taxe professionnelle, le conseil municipal déter- 
nine Ja quotité de ce taux dont le produit est destiné à pourvoir 
aux travaux à effectuer pour l'entretien et l'aménagement des che- 
mins vicinaux et ruraux. 

Le conseil municipal peut décider qu’une fraction ne pouvant 
excéder la moitié des impositions correspondant aux travaux visés 
à l'alinéa précédent pourra être acquittée en nature dans les condi- 
tions prévues à l’article 1680 du code général des impôts en ce qui 
concerne la taxe vicinale. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus dispose que le taux d’im- 
position est le même pour la taxe foncière, la taxe d'habitation et 
da taxe professionnelle. 

I détermine, d'autre part, les conditions dans lesquelles ce taux 
est fixé par la commune, par délibération du conseil municipal et, 
pour le département, par délibération du conseil général. 

Il prévoit, en outre, que les assemblées locales pourront appliquer 
une majoration n’exédant pas 20 p. 100 au taux d’une ou de deux 
des {axes susvisées. 

Enfin, il stipule qu'une fraction es impositions destinée à pour- 
voir aux dépenses des chemins ruraux et vicinaux peut être acquit- 
tée en nature dans les conditions actuellement prévues, pour la 
axe vicinale, par l’article 1680 du code général des impôts. 


Article 49. 
Annualité des tares. 


Texte de l'article, — Sous réserve des dispositions qui pourront 
être prévues en ce qui “oncerne la taxe professionnelle par applica- 
tion de l'article 46 ci-dessus, la taxe foncière, la taxe d'habitation 
et la taxe professionnelle sont établies pour l'année entière d'après 
les faits existant au 4er janvier de l’année de l'imposition. 

, Exposé des motifs. — Conformément au principe de l’annualité, 
l'article ci-dessus prévoit que — sous réserve de certaines déroga- 
tions, notamment en malière de taxe professionnelle (cas de cessa- 























sent … 
tion en rs d'a | l 

ectivilés eales ‘rt tax {l il 
sion li n ée d 
pire agadir À 

iu {er j x 
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Texte de l'article Sons rés des dispositi 4 l'aPe 
lice {5x du ) £ H | n 
taxe foncière en x l'article Î 
OmiIS où insuffisamm im} au rôle pi 
un rôle suppln é q } Ôltre mis en 1 
tard le 30 avril de l'année suivant celle de l'imp 

Exposé des molifs. — Cet article ré 
dispositions de l'article 1296 à “le général _… 
aux omissions résullant du défaut de déclarati 4 f 
nonveiles, reconstructions ét ad «| ve 
sions Où insuffisances latées dans les rôles 1: ! 
faire l'objet Ge rôles upplét taire sen mm $ T 
30 avril de l'année suivant celle a ] 
établie. 

arti } t 
Dégrèvements en Jareu de contribuables éco iqu Es lee, 

Texte de l'article, — Les contr bles titulaires de la ca \ 
des économiquement faible ir la loi ne 59 l du 2 5 
1949 ont droit au dézrèvem 

1° De la taxe foncière pour l'immeuble occupé exclusiven par 
eux; 

2o De Ja taxe d'habitation pour les locaux qui co leur 
habitation principale. 

Toulefois, le dégrèvement de d ière taxe ‘est pas à dé 
aux contribuables qui sont assujet u titre de l'année de 1 )- 
sition, à la taxe de compensati ir Jes ke x d’hal 
CupÉs ou insuffisamment 0 ipés où qui hab : i 
des personnes non titulaires de la cart ile d 
faibles, 

Exposé des motifs. — L'article i-deseus prévoit. <ous 
conditions, des dégrèver ts de Ja ixe foncière et d l ixe 4 1 
bitation en faveur des contribuables titulaire de Ja rt ile 
dite « des économiquement faibles instituée par la Joi soil 
du 2 août 1949, 

l'est rappelé qu'en application des dispositions de } 
carte est accordée : 

a) Aux personnes âgées de plus de soixante-cinq ans ou de ] 
de soixante ans si elles sont reconnues ina} au travail et dont k 
ressources n'excèdent pas les chiffres maxima fixés à l'artiele 2 da 
la loi du 13 septembre 1946, modiféée en dernier lieu par la loi 
n° 91-1126 du 26 septembre 1951, c'est-à-dire 104000 F } ne 
sonne seule et 135.000 F : * un ménag 

b \ux personnes alleintes d’une infirinité « inlu 
reconnue incurable et hénéfiriairesz des dispo ns 4 Ja 1]! du 
1% juillet 1955 relative À l'ascistance oblig ré X x 
infirimes el aux incurables privés de ress S 

50 REDEVANCE DÉPARTEMENTALE ET COMMENILE D NTIC 
Ar! 
Ado ptatio du faril au 7 1 ] ( { ’ 
d (lu { 

Texte de l'article, — f, Les ! la I d 
et communale des mil X6S ] | | 1412 l 
général des impôts peuvent être modifiés par 
des finances et des affaires éco niques, 4 n 
et du ministre de l'industrie et du commerce de tell 
maintenu, tant pour le charbon que pour chaq : l 
minérale concédée, le rapport existant à la date du 1% janvier 19 
entre le prix du produit et le taux de la redevance y affér 

Cette adaptation est obligatoire, pour chaque produit Nic 
lorsque les variations constatées sur Les prix du produit depuis la 
dernière fixation des taux excèdent 10 p. 100. 

2. Les modalités d'attribution et de mépartition de la red e 
communale pourront être modifiées par décret en d'i 

Exposé des motifs, — Les articles 1902 et 15388 d e g 
impôts fixent les taux des rede es dk rtermmentale çt cor 
des mines dues sur le charbor 11 Ne ivent ain ‘ ; 

| | 
que par la loi, Hs laissent, d'autre part, à des décrets 
avis conforme du co | général des 1 ét du Ï 
soin de fixer les taux des redevances sur les autres substance 
rales védées. 

Cette pt “dure pa it pou ir être assouplie lorsqu'il s'avit d lan 
ter simplement les laux de ladile re 1 iU prix 
laxés. 

Le premier paragraphe de l'article ci-dessus dispos d' vareil 
cas un arrèté interministériel suffira pour fixer les taux a] le 
l'adaplation étant obligatoire lorsque les variations de prix excédi 


ront 10 p. 100. 
Le même article prévoit, d'autre pert, dans son second paragraphe, 
que les modalités d'attribution et de répartition de 1! 1e ( 


communale pourront étre modifiées par décret en conseil d'Etat. 
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ECTION IT, — Imposilions percues au profit de certains 
organismes ou établissements publics. 


Article 53. 


anciennes imposudiôons. — Institution 
organismes el établissements bénéficiaires, 


SU pPpTesston des 
de nouvelles tares: 


\te de l'article. — 1, En remplacement des impositions établies 
au profit de certains établissements publics et d'organismes divers 
en verlu des articles 1600 à 1609 du code général des impôts, il est 
institué, à compter du fer janvier 1%55: 

{o Au profit des chambres d'agriculture, une taxe calculée sur la 
base d'imposition à la taxe professionnelle des exploitants agricoles; 
2» Au profit des chambres de métiers, une taxe calculée sur la 
ba-e d'imposition à la ‘axe professionnelle des contribuables qui 
ont la qualité de maitres artisans ressortissants auxdites chambres; 
3° Au profit des chambres de commerce et des bourses de com- 
merce, ne taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe profes- 
nelle des contribuables exerçant des professions industrielles ou 
commerciales; 
1° Au profit du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, une taxe calculée sur la base d'iinposition à la taxe profes- 
ionnelle des exploitants agricoles; 
9 Au profit des fédéralions départementales agréées de groupe- 
défense contre les ennemis des cultures, une taxe établie 
sur la mime hase d'imposition; 
üe Pour le financement de la normalisation, une taxe calculée 
sur la base d'imposition à Ja taxe professionnelle des contribuables 
exerçant des professions industrielles ou commerciales, 
loutefois, les taxes prévues aux nes 40, 5 et 6» sont instiluées 
à litre provisoire 
) 


ments de 


Les taux maxima des 
décret en 


us visées au présent article sont fixés 
par conseil-d'Etat, Ces taux peuvent ne pas être iden- 
tiques pour l’ensemble y territoire. 

Exposé des motifs. — {. Le paragraphe 1er de l'article 53 sup- 
prune globalement à compter du {+ janvier 1953 les impositions 
qui élaient perçues jusqu alors au profit de certains organismes, 
seion une technique analogue celle des impôts d'Etat ou locaux 

irimés, en vertu des articles 1600 à 160% du code général des 


Les impositions pour frais de 
de chamibres €! 
ut meuers, 

La cotisation perçue au profit du budget annexe des prestations 
miliales agricoles; 
L' imposilion perçue 


chambres d'’agricullure, pour frais 
bourses de commerce et pour frais de chambres 


au profit des groupements de défense contre 


les ennemis des cullures: 

L'imposition perçue au profit de l'associalion française de norma- 
lisation. 

La suppression de ces impositions est la conséquence logique 
de la disparition de celles qui sont perçues au profit de l'Etat ou 
des collectivités Jocaies et qui leur servaient en quelque sorte de 


"1 

Le paragraphe fer de l'article ci-dessus pourvoit d'ailleurs à leur 
remplacement par l'institution, au profit des mêmes établissements, 
de taxes nouvelles qui seront calculées, suivant les cas, sur tout 
ou partie des bases d'imposilion à la taxe professionnelle ou à 
] ixe foncière, 

Il est apparu toutefois que le financement de certains des orga- 








hismes bénéficiaires devrait faire l'objet d'une nouvelle étude. 

C'est pourquoi l'institution des taxes visées aux 4°, 50 et 6o n'est 

} vue qu'à titre provisoire. 
Le paragraphe 2? de l'article prévoit que les taux maxima des 
t visées au paragraphe {er seront fixés par décret pris après 
« ] O7 1 d'Etat 
Article 51, 
Champ d'application terriloriale. 

Texte de l'article, — 1. Les taxes visées aux nes fo, 90 et 2e 
( rlicle 53 ci<essus sont établies dans la circonscription terri- 
loriaie à laquelle s'étend la compétence de lorganisme bénéficiaire. 

2. Les taxes visées aux nos 40, 50 et 60 du même article sont 
établies sur l'ensemble du territoire. A défaut de fédération agréée 
de groupement de défense contre les ennemis des cultures dans 
un departement au 31 décembre de l’année d'° imposition, le produit 
de la laxe correspondant est définitivement acquis à l'Etat. 

Exposé des motifs. — L'article £i-dessus délimite, dans ses para- 
graphes { et 2, le champ d'application territoriale des taxes ins- 
tituées par l'article précédent au profit de certains organismes ou 
t ssCInents pu ts. 

Article RNA 
Départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Fexie de l'article, — Les dispositions des articles 53 et 54 qui 
precedent sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de Ia Mo e 

| des motifs, - ‘tend aux départements du Bas- 
I lu Haut-Rhin et le, les dispositions des articles 53 
‘ du pra & loi qu substituent des taxes nouvelles aux 
ini ement perçues au profit des diïers organismes 
{ ” à . , 








SECTION III, — Dispositions diverses et transitoires, 


Article 56. 


Dégrèvements et non-valeurs. — Frais d'assielte el de ju 
Texte de l'article. — 1. Les dégrèvements et non-vale 
aux taxes et contributions directes visées aux articles 


ci-dessus sont à la charge de l'Etat qui perçoit, pour y fa Fe 
n p- 100 du montant des rôles desdites taxes et contribut ; 

Les frais afférents à l'assiette, au recouvrement et À nn 
ception des taxes et contributions directes wisées aux articles 35 à 
04 ci-dessus sont supportés par les coiectivités où organisme ki. 
ressés, conformément à des tarils fixés par arrétés conjoint. 4n 


ministre des finances et des affaires économiques et du 
compétent, 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus est rendu nécessaire par 
les modifications apportées à la structure des imposilions 4 
perçues au profit des collectivités locales et de certains organic 
En fait, il reprend des dispositions qui existent dé jà dans noire 
lé: gislation fiscale en les adaptant au nouveau régime, To 
le prélèvement opéré par l'Etat pour faire face aux dégrévermente 
et non-valeurs est fixé d'uné façon uniforme au taux de 4 p. jo 
alors qu'un taux de 5 p. 100 est actuellement appliqué dans ce 
cas, 





Article 57. 


Dispositions relatives au vote et au règlement des budyets 
des collectivités visées au chapitre IV. 


Texte de l'artic le. — Les dispositions des articles 9 à 141 et 1 
de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1918 sont applic ables dans le 
des impositions prévues aux articles 3% à 9% ci-dessus. 

Pour l’année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes et coutri- 
butions les autorités compétentes notifierent au service des itri 
butions directes le montant des sommes à oblenir de ces nouvelles 
taxes et contribulions et ce service calculera les taux dont il devra 
être fait application. 

A défaut de notification au service des contributions dir 4, 
avant le fer janvier, du montant des sommes à recouvrer, il sera 
fait application des taux nécessaires pour assurer un produit éq 
valent à celui fourni au cours de l’année précédente par les in 
sitions et taxes directes supprimées, 

Exposé des motifs. — Le premier alinéa du pm: article é'end 
aux impositions directes prévues par les artic précédents les 
dispositions relatives au vote et au règlement des budgets com- 
munaux telles qu’elles ont été modifiées par l'article 9 de ] i 
du 6 janvier 1918, ainsi que celles des articles 10 à 14 et {6 de 
ladite loi. Ces dispositions prévoient, notamment, qu’à défaut de 
notification, avant le 1er janvier, des quotités et taux des jmp- 
sitions locales ou perçues au profit de certains établissements, Le 
service des contributions directes fait état des quolités et taux de 
l'année précédente. 

Le deuxième alinéa fixe les modalités particulières d'application de 
cette règle pour l'année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes 
et contributions. 


1 


Article 58. 


Détermination de la valeur locative cadastrale dans les comimnmnes 
à ancien cadastre. 


Texte de l'article. — Dans les communes où la revision exception 
nelle des évaluations des propriétés non bâties prescrite par {a 
Joi du 13 mai 1918 a été effectuée suivant les modalités prévurs 
par l'article 28 de ladite loi, la valeur Jocative cadastrale e<!, 
jusqu'’à la mise en vigueur d’un nouveau tarif des évaluations, 
réputée égale au chiffre obtenu en majorant d'un quart le nouveau 
revenu imposable résultant de cette revision, 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions de l'article 2 
de la loi no 48-809 du 13 mai 1948, dans les communes à ancien 
cadastre — c'est-à-dire dans les communes où il n'a pas encore été 
nrocédé à l'établissement d'un nouveau cadastre en application de 
l'article 2 de la loi du 16 avril 1930 — il est fait application aux reve- 
nus cadastraux à partir du {er janvier 1933 d'une majoration dster- 
minée, pour chaque commune, par comparaison avec les résultats 
constatés dans des communes voisines où les opérations de rénova- 
tion du cadastre ont été effectuées. 

Tenant compte du fait qu'en vertu de l'article 1402 du code géné- 
ral des impôts le revenu cadastral est obtenu, d'une facon générale, 
en diminuant d'un cinquième la valeur locative cadastrale, Partie! 
cidessus stipule que, dans les communes à ancien cadastre et jus 
qu'à la mise en vigueur d’un nouveau tarif des évaluations, la valeur 
locative cadastrale sera réputée égale au chiffre obtenu en majorant 
d'un quart le nouveau reyenu imposabie résultant de la revision 
accélérée 

Cette valeur locative sera en outre multipliée le cas échéant par 
les coefficients prévus par les articles 36 el 41 ci-dessus. 


Article 59. 


Etablissement et recouvrement des imposilions directes dues à raison 
de faits antérieurs à l'entrée en vigueur des nouvelles dispost- 
tions. 5 


Texte de l'article. —: La suppression des contributions et taxes 
visées à l'article 33 ci-dessus ne s'oppose pas au recouvrement des 
impositions établies avant l'entrée en vigueur des dispositicns des 
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ns « sé à 
ticles 34 à 54 ci-dessus, non plus qu'à l'établissement et au recou- 
remet, suivant la législation et la réglementation qui leur sont 


applicables, de tous droits et imposilions otnis, complémentaires ou 
supplémentaires, et de toutes pénalités au titre desdites contributions 
et taxes dont le fait générateur esl antérieur à celte entrée en 
vigueur. se 5 
Exposé des motifs, — L'article ci-dessus à pour but de prévenir des 
contestations. Il se borne à donner à l'administration fiscale le droit 
d'assurer l'assiette et le recouvrement, postérieurement à leur abro- 
ation, des taxes supprimées, lorsque le fait générateur est antérieur 
à cette abrogation. 
article GO, 


Attribution aux colleclivilés locales d'une allocation compensatrice 
en contrepartie de diverses mesures d'exemption. 


Texte de l'article. — Une allocation spéciale prélevée par priorité 
sur le fonds national de péréquation de la fiscalité locale indirecte 
est attribuée aux collectivités locales pour les couvrir des pertes de 
recettes provenant des exemptions de taxe foncière en faveur des 
constructions nouvelles, reconstructions et additions de construc- 
tions entrant dans le cadre de celles visées par les articles 1384 et 
1285 du code général des impôts. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
règlement d'administration publique. 

Exposé des motifs. — Afin d'éviter que les exemptions temporaires 
de taxe foncière accordées aux constructions nouvelles n'aient pour 
effet de priver les collectivités locales des ressources sur lesquelles 
elles sont en droit de compter, l’article ci-dessus prévoit qu'une allo- 
cation compensatrice sera accordée auxdites collectivités, 

Cette allocation sera prélevée par priorité sur le fonds national de 
péréquation de la fiscalité locale indirecte, 


Article G1. 


Date d'entrée en viqueur des nouvelles dispositions 
dans les départements d'outre-mer, 


Texte de l'article. — Dans Ja mesure où elles concernent les impo- 
sitions autres que la taxe locale sur le chiffre d'affaires, les disposi- 
tions des articles 2% à 5% ci-dessus entreront en vigueur dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marlinique el de 
la Réunion à un date qui sera fixée par décret, 

Exposé des motifs, — Les impôts locaux établis sous le régime 
colonial ont été maintenus provisoirement en vigueur par les décrets 
du 30 mars 1958, pris en vertu de la joi du 19 mars 1946 qui a érigé 
en département les territoires de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, 

Les situations particulières qui se rencontrent dans ces territoires 
rendant- nécessaire l'intervention de dispositions spéciales pour l'ap- 
plication des nouvelles taxes aux collectivités locales des départe- 
ments d'outre-mer, l'article ci-dessus confie à un décret le soin de 
fixer la date d'entrée “en vigueur dans lesdits départements des arti- 
cles 34 à 54, Exception est faite toutefois de la taxe locale sur le 
chiffre d’affaires dont l'application est conditionnée par celle du nou- 
veau régime des taxes sur le chiffre d'affaires ef qui sera perçue 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion conformément aux 
dispositions spéciales prévues à cet égard, 


Cuarrree V. Dispositions diverses, 


Arlicle 62, 
Mise en application du plan comptable. 


Texte de l'article. — Des règlements d'administration publique, pris 
avant le 31 décembre 195%, devront prévoir: 

1s Les règles de présentation des documents annex£s aux déclara- 
lions, propres à faciliter le contrôle fiscal; 

2 La mise en application des dispositions du plan comptable, 
adaplées aux différentes catégories d'entreprises. 

Exposé des motifs. — L'article cilessus à pour objet de permettre 
l'introduction progressive des règles du plan comptable dans les 
écritures des entreprises, Il donne pouvoir au Gouvernement d'adap- 
ter les dispositions de ce plan aux particularités des diverses caté- 
gories d'entreprises. 


Article 63, 
Mise en œurre des dispositions de la loi. 


Texte de l’article. — Les mesures nécessaires À la mise en œuvre 
des réformes édictées par la présente loi ou destinées à en complé- 
ler les dispositions en tant que de besoin seront prises par décrets 
en conseil d'Etat qui pourront modifier à cet effet le code général 
des impôts et en adapter les dispositions en fonction de ces réformes. 

Exposé des mwtils, — Les dispositions insérées dans le présent 
projet de loi se bornent, d'une manière générale, à faire connaître 
les caractéristiques essentielles des réformes qu'elles réalisent. Elles 
auront à être complétées sur plusieurs points, Le Gouvernement juge 
nécessaire de solliciter du Parlement F'autorisation de procéder par 
cecrels en conseil d'Etat à la mise en œuvre de ces mesures et aux 
adaptations du code général des impôts qu'elles pourront entrainer, 
Zel est l'objet de l'article ci-dessus, 
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Le président d | des mit es 
: . re RD D L .. . . .... 
p rè!te 

Le t 4 lont la ! t èra } \ » 
nat 1 t > « i t el les 7 
le mit e d'Ftat xf 
taire d'Et: iu budget, qui ‘harg Û el 
d'ens ‘ 4 u 

CHAPTIRE Ver Taxes sur le chiffre d'affaires. 

Art. {er - Son! ifiti= itiX xes > hiffr « ff + 4 
aux arlcles 3 à 17 \j: < affaires faites en Ï pra 
sonnes qui, habitaellem | occasi r 
revendre Où accotnp 
trielle, com ile ou tisa 

\ TAXES B'ETAI 
SECTION 1. — D 

Art. 2, — Sont exclues du champ d'app | 

a) Les affaires de } fi Ï { Ù ° 
les produits visés au tableau R 4 ' 
loutefois, lorsque S ) Î prod \ 

assibles de Ja \ l Ù di | l 
avoir sUphot la laxe uni ù i 

b Les flaires d ven! tre { i i r 
place, porta ex so e 
à l'arti 142 du ] f 
soumises à la taxe u À ts | 

( Les Ju li ] il le { ] 12 
lion de service portai e À A 
et, au prem stade, S sd x 
la taxe js 1 ja [ 1 à à > i i 
1951. 

L'ai 24 du code général des im] 

Art. 3. — La taxe à la prod 
visées aux arlicles 256, 277, 2 287 du 
sont supprimées 

En remplacement, ji! est in<tilu 

Une taxe, dile taxe unique « l ur vu Le | 
les ndilions précisées aux arlicles 4 à 7 et à t le \ 
à 2) p. 1060, y compris la cotisation additionnelle vis Ù 17 
ci-dessous. Ce laux est réduit à 9 p. 100 pour 

{° Charbon de terre, lignites, cokes, bi 
bon de bois et agzlomérés; 

20 Eau, gaz, électricité; 

Jo Engra's., arhendements calcaires et sulfat 
usages agriIcCoies, 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Ma 
la Réu , Les taux fixés à 20 p. 100 et à 9 p. 1x 
ment réduits à 12 p. 100 et à 4,50 p f{w; 

b) Une taxe, dite taxe sur les prestations de servi 
les conditions précisées aux articles 4 et x, et dont 
à 6,90 p. 100. 

Art. 4 — $ I. — Les dispositions incluses dans 1] de général des 
impôts relatives à la taxe à la production visée aux alinéas 90 « 
de l'article 277 du même code sont, dans la inesure où 
sont pas contraires aux dispositions du présent cha, ( 
ment applicables à la taxe unique sur la valeur ajout t à ja 
sur l6s prestations de services Visces à l'articie 3 ‘ ; 

$ IE — Dans le cas de ventes f S aux condilions du «4 ir 
un assujetti, la valeur imposable est déterminée en appliquant au 
prix de détail un abattement égal aux deux tiers du pour f 
moyen de bénéfice brut réal sur les ventes de l'année précé- 
dente. 

Toutefois, lorsque le mon taial des tes au délail Ù 5 
l’année précédente n'excè as 150 m s de francs, la va (J 
imposable pourra, sur demande du redevable, Ctre détern par 
application au prix de détail d'un ahattement forfaitaire de 2 100 

Le mode de détermination choisi s'applique À la totalité des vent 
réalisées pendant l'année en cours 

S LL — Dans le cas où les livraicor ï S pa > 
entreprise assujettie constituée en nom ou is la form 
de société, à une entreprise, constituée | ou ! 
la forme de société, qui est sa filiale où q { née 4 
dont elle est une filiale, ou une entrep 1hordon la tar 
unique sur la valeur ajoutée exigible est assise sur le prix du ve 
pratiqué par l’entreprise acheteuse, 

Les entreprises considérées comme filiales ou entrepris subor- 
données sont définies par règlement d'administration publique. 

8 IV. — En ce qui concerne les travaux neufs effectués par les 
entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l'article 6 d ci-desso is, 


le chiffre d’affaires imposable est constitué par le montant des 
marchés, mémoires ou factures affecté d'une réfaction forfaitaire 
de 25 p. 100. 

Il en est de même en ce qui concerne les opérations visées À 
l'article 3 c, effectuées par des entrepreneurs ayant pris la position 
d'assujettis à la taxe unique sur la “aleur ajoutée, De m 
les affaires réalisées par les entrepréneurs de transport avant 
la position d'assujettis à ladite taxe, le chiffre d'affaires Jinposable 
est affecté d'une réfaction de 12,59 p. 100, 




















3114 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 








8 V. — En ce qui concerne les travaux immobiliers de réparation 

et d'entretien, le montant des fournitures réelleanent incorporées 
dans l'ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les pres- 
talions de services, en déduction, à concurrence de la valeur effecti- 
vemcnt soumise à la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé 
lesdiles fournitures, 
n « jui concerne les travaux d'installation et pour l'application 
de la même taxe, la valeur de vente, facturée à part, des objets 
üohilicrs posés, est admise en déduction du montant total des 
Ju <«, mémoires où factures. 


Spcriox IL — Tare unique sur la valeur ajoutée. 
Art, 5. — Sont assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée: 
Les producteurs visés à l'arücle 261 du code général des impôts; 
Les personnes où sociétés effectuant les opérations de vente, de 
livraison ou d'achat imposées à la taxe unique sur la valeur ajoutée 
en veriu des dispositions de l'article 6 ci<lessous, à l'exception des 
issant les conditions prévues à l'article 184 du code 


ürlisalts rem} 
gcnéral des impots; ; 

| nersonnes où sociétés effectuant des opérations soumises aux 
taxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l'article 10 et ayant pris 


volontairement ja position d'assujettis à la taxe unique sur la vaïeur 


Art, G La taxe unique sur la valeur ajoutée frappe: 

a) Les opérati ns soumises à la taxe à la production visée à 
l'article 236 (10) et 277 (1°) du code général des unpôts æt à laquelle 
H substitue 

h » Les reventes en l'état de produits d'achat faites à des condi- 
tit Mis pe que celles du détail; 

9% Les ventes directes en détail de produits fabriqués ; 

3 Les ventes en Fétat de produits “ ‘achat faites aux conditions 
du détail, lorsque le montant total des ventes au détail réalisées au 
cours de l'année précédente à dépassé cent cinquante millions de 
frar z* 

c) Les ventes d'objets d'occasion effectuées par les assujettis à la 
tüxe unique sur la valeur ajoutée; 

d) Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
hinmobiliers, en ce qui concerne Îles travaux neufs; 
e) Les opérations effectuées par ies sociétés coopératives de pro- 

tion, de transformation, de conservation et de vente de produits 
agricoles et leurs unions, sauf lorsqu'elles effectuent des opérations 
usuellement pratiquées par des cullivateurs agissant isoléinent; ces 
coeittés sont néanmoins assujetties à la taxe lorsqu'elles effectuent 
ces dernières opérations avec des moyens industriels ou suivant des 
Ji tnoies Comme) iles : 

{\ Les affaires faites par les sociélés conpéraltives d'approvisionne- 
chat en commun lorsqu'ils effectuent ou 


tent et les organismes d'i 

font effectuer les opérations visées à l'article 261 du code général 
des linpôlts ou lorsqu'ils ne remplissent pas Îles conditions pour 
henéficier des dispositions de l'article $ ci-dessous ; 


a) Le livraisons failes à lui4uème par un assujetti à la taxe unique 


sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise, soit pour ses besoins 
[ eux de ses diverses exploitations, soit dans une affaire de pres- 
lations de services ou de ventes à consommer sur' place; dans ce 
Cas, la taxe est due sur le prix normal de vente en gros des produits 

HAMAITUS, 

Art. 7 - à I. — Les assujettis à la taxe unique sur la valeur 
joutée sont autorisés à déduire du montant de ladite taxe afférente 
à leurs opératiot 

fo La taxe ur ique sur la v aleur ajoutée ayant grevé les achats et 
Je uportations portant sur 


a) Les matières premières et produits entrés intégralement ou 


pour une partie de lenrs éléments dans la composition de produils 
{ objets passibles de la taxe; 

b\ Les matières ou produits ne constituant pas un outillage qui, 
norrnalement et sans entrer dans le produit fini, sont détruits ou 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule optration de 
fat io 

ce) Les objels on produits destinés à être revendus en l'état: 

20 La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé 

l lits finis utilisés dans l'industrie, ds en ble 3 de consomma- 
le et dont la liste est donnée par dé 


a) La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
lune part, les achats et les lunportalions de biens autres 
res, produits ou ébjels visés aux nts 10 et 20 ci-dessus, 

O4 pour les besoins de l'exploitation industrielle ou comimer- 

l'autre part, les services rendus jour les inémes besoins; 

b) La taxe sur les prestations de services ayant grevé les services 

cnous ponr les mômezs besoins, 


t efois, un règlement d'administration publique énumérera les 
catésories de biens où de services qui n'ouvriront pas droit à 
ucauctuon., 


Pour bénéficier des déductions prévues au numéro 3°, alinéa a 


et D ci-dessus, les redevables doivent soumettre la totalité de leurs 
opérations à la taxe unique sur la valeur ajoutée, 

Le *. ns donnant lieu à ces déductions seront inscrits. dans la 
comptabilité de l'entreprise jour leur prix d'achat ou de revient 


diminué des dédictions y afférentes; les amortissements seront cal- 
culës sur la base au prix de revient ainsi réduit, 

8 I. — Les déductions de taxes visées au orésent article sont cal- 
cuk Helivement sur la base du prix d'achat en ce qui concerne: 

a) Les ventes de produits agricoles non transformés; 

b\ A l'exception des alcools. les ventes après transiormation de 
produits agricoles pe tiné s à l'alimentation humaine. 

Les modalités de déduction prévues au présent paragraphe snnt 
ppl es Aux ventes en gros de produils d'occasion achekés à des 


is. 








mn 


£ LI. — Les taxes visées au paragraghe I ei-dessus sont out, 
déiuctibles, dans les mêmes conditions et sous les mein nn 
lrsqu'elles portent sur les achats et importations opérés 1: 4! 
persunnes eflectuant des livraisons à l'exportation, où sur send 
vices rendus à ces mêmes personnes. à 

8 IV. — Un eret en conseil d'Etat fixera les conditi dans 
lesquelles les déductions de taxe prévues au présent article — 
apgiquées ou non K cas cession ou cessation d'en! u 
d'ajtion pour la qualité Tail à la taxe unique sur là v1lene 
ajoutée où d'abandon de cette qualité, en cas de cession d' its 


de l'actif commercial des entreprises et dans des cas analo 1S= 
ceptibles de donner lieu à évasion fiscale, 


bes dispositions seront prises par décret, en ce qui concerne les 
marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exor. n 
à la texe réellement acquittée, 
Section II, — Tarte sur les prestations de services, 
Art. 8. — La taxe sur les prestations de services frappe, à l'excep- 


tion des cpérati ons réalisées, pour le compte de garticuliers, bar les 
urtisans remp'issant les conditions révues à l'article 154 du code 
général des impôts et sous réserve des dispositions de l'article 

a) Les opérations de lounge de choses ou de services, es presla- 
tions de services de toute €: pèce et, en général, toutes les Opéraliuns 
non visées à l'article 6 ci-dessus; 

b) Les affaires de vente et les prestations de services effect 
pour le compte d'entreprises industrielles ou commerciales, par Les 
artisans remplissant les conditions prévues à l'arlitie 184 du coje 
général des impoûts; le montant de “ad applicable à ces affaires 
ou prestations est réduit de 50 p 

c) Les opérations de réparation et” d'entretien gortant eu; des 
immeubles, ainsi que les installalions, définies par décret ; 

d) Les affaires portant sur la consommation Sur place; 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de collerti n 
&ls qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douane:: 

Î) Les importations de plans et dessins industriels, fourn< en 
exécution de marchés d'études; la valeur imposable est con<tiliée 
par le montant global du marché, addilion faite des droits et Lies 
eauimérés à l'article 278 du code général des impôts; 

4) Les livraisons effectufes par les coopératives agricoles d'appro- 
visionnement et les organismes d'achat en corminun constitués entre 
commerçants, industriels ou artisans, faites dans les condious 
fixées par décret; gour ces livraisons, la taxe est assise sur la dit 
férence entre le prix total pavé par l'adhérent, colisations ou aulres 
versements compris, et le prix d'achat; 

h) Les affaires réalisées par les lotisseurs:, les marchands de biens 
et assimilés ; 

1) Les opérations réalisées por les représentants de commerce 
visés à l'article 209, 2e, du code générai des impôts, 


SECTION IV, — Disposilions diverses. 

Art. 9, — Toutes les exonérations ou réduclions de taxe existant en 
matière de taxes sur le chitfre d'aflaires sont supprimées à l'exceplhion 
de celles qui concernent le pain, les céréales et farines panifiah!e., le 
lait et les produits laitiers, ainsi que les affaires d'exportation, les 
produits ou services soumis à des taxes de remplacement et les 
ätlaires visées à l'arlicle 271, 9e, {00, Ha, 130, 230 et 270, du coûe 
général des impôts. 

Sont, en outre, maintenues, à l'importation, les exonérations con- 
cernant: 

Les produits visés à l'articte 279, 10, 3e, 89, 90, 100, du code géné- 
rai des impôts; 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission exceptionnelle 
en franchise des droits de douane dans les conditions prévues à 
l'article 189 du code des douanes et dont la liste est fixée par arrèt 

Sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du présent arti- 
cle, les exonérations ou réductions de taxes sur le chiffre d'affaires 
devront prendre la {orme de subventions annuelles sur crédits bud- 
gétaires. - 

Art. 10, — Les factures établies par les redevables des taxes sur 
le chiffre d'aifaires doivent obligatoirement faire apparaître d'une 
manière distincte le montant de la taxe unique sur la valeur ajuu- 
tée et de la taxe sur les prestations de services ainsi que le prix 
net des marchandises ou des services. 

En outre, toute entreprise non assujettie à la taxe unique sur Ja 

valeur ajoutée, qui ne peut justifier par la représentation soit de 
factures régaliè res, soif de tous autres documents com£tables, que 
les marchandises détenues, mises en venie ou vendues par elle 
ont été régulièrement soumises à cette taxe ou ont été à bon dro it 
reçues en exemption, est méputée avoir acquis ces marchandises en 
fraude de ladite taxe; elle est de plein droit, soit personnellement, 
soit solidairement avec le vendeur, si celui-ci est connu, redevable 
de la taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur normale 
d'achat desdite s marchandises, sans préjudice des pénalités prévues 


à l'arlicle 1756 da code général des impôts. 
B. — TAXE LOCALE 
Art. 15. — 6 I. — En remplacement de la {axe locale additionnelle 


aux taxes sur le chiffre d'affaires et des surtaxes, supprimées par 
l'article 34-2 ci-après, il est institué une taxe locale sur le chiffre 
d'affaires qui frappe : 

1° Les ventes au détail y compris celles effectuées par les coopé- 
ratives de prodaction, de transformation, de conservation et de vente 
de produits agricoles et leurs unions ainsi que par les coopératives 
agricoles d'approvisionnement et les organismes d'achat en commu 
qui ne sont pas en mesure de béméficier des dispositions de !'ar 
ticle & g ci-dessus; 
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TE, ‘ 
3 Les opérations efleciuées par les entrepreneurs de travaux immo- 
biliers visées à l'article 6 d ci-dessus, ainsi que les opérations et 

affaires visées à l'article 4, & IV, deuxième alinéa ; à 

3 Les opérations Soumises à ja taxe prévue à l'article 3 b ci-dessus, 
à l'exception des importations visées à l’arlic'e 8 e et j; 

& Les affaires réalisées par les artisans remplissant les conditions 
révues à l’article 184 du code général des impôts. : 

Par vente au détail, il faut entendre les ventes considérées comme 
telles au regard de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

s 11. — Les disposilions relatives à la taxe locale eur le chiftre 
d'affaires sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de ‘a Réunion. 

La taxe locale est également perçue dans le département de la 
Guyane sur les mêines affaires que dans la métropole. 

Art. 42. — Sont exonérées de la taxe joca.e les opérations énu- 
mérées ci-après : 4 

4o Les opérations soumises, en vertu des dispositions du présent 
chapitre, à la taxe unique sur ja valeur ajoutée pour leur montant 
effectif; s . 

2% Les opérations de façon effectuées pour le compte d'assujeltis à 
Ja taxe unique sur la Valeur ajoutée; 

3 Les affaires consistant dans la vente du pain; 

4 Les affaires consistant dans la vente du lait à l'état naturel: 

5o Les ventes ayant pour elfel de réaliser l'exportation directe « 
marchandises ; 

6o Les affaires visées à l'article 15 de la loi n° 51-59 du 2% mai 
4951 relatif à la taxe de circulalion sur les viandes; 

7o Les ventes portant sur des marchandises pacées sous un des 
régimes suspensils de droits de douane visés à l'article 279, 4°, du 
code général des impôts; 

8e Les ventes de produits monopolisés par l'Elat, ainsi que les 
timbres et papiers timbrés débités par l'Etat; 

go Les services Sournis à des taxes de remplacement, ainsi que les 
affaires consistant dans la vente des journaux remplissant les condi- 
tions prévues par le décret du 13 juiilet 1934. 

Art. 13. — Les dispositions incluses dans le code général des impôt, 
relatives à la taxe locale additionnelle visée aux articles 1573 et 
suivants du même code, sont applicables à la taxe et aux surtaxes 
visées à l'article 14 ci-dessous dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux dispositions de la présente lai. 

En outre, toute maison étrangère non établie en France, mais y 
effectuant des opérations imposables à la taxe sur le chiffre d'éffaires, 
doit faire accréditer auprès de l'administration des contributions 
indirectes un représentant domicilié en France qui s'engage à payer 
la taxe locale aux lieu et place de ladite maison. A défaut, les 
marchandises transportées sont saisissables, 

Art. 44. — $ I. — La taxe locale prévue à l'article 11 est perçue au 
taux de 1,75 p. 100. 

$ I. — Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe I 
ci-dessus, la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 an siège 
principal de chaque exploitation sur les affaires de vente et de pres- 
tation de services qui se prèlent difficilement à la localisäiion de 
la perception, et dont ja liste sera fixée par décret en conseil d'Etat, 

$ HE — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par décret, 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p, 100 ou 2,75 p. 406, 
si le rendement global de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'il remplace, Cette majoration 
devra intervenir, au plus tard, le cas échéant, à l'expiration du 
huitième mois suivant celui de la mise en application des dispositions 
relatives à Ja taxe locale sur le chiffre d'affaires. 

$ IV. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 habitants 
et plus peuvent instituer, par délibération spéciale, sur les affaires 
autres que celles visées au paragraphe Il ci-dessus, une surtaxé au 
taux de 0,20 où 0,60 p. 100. 

Le conseil général peut instituer sur ces mêmes affaires: 

8) Uuc surtaxe de 0,15 p. 100 percue au profit du département: 

b) A la condition que la demande en soit faile par des consei's 
municipaux, une surtaxe de 0,30 ou 0,60 p. 100 dans l’ensemble des 
communes de moins de 1.000 habitants et perçue au profit de ces 
LOBMURNCS, 

Art, 45. — $ I. — Le produit de la taxe locale, aux taux de 1,75 
p. 100, visée au paragraphe 1 de l’article 1%, est attribué: 

19 A concurrence de ?0 p. 100, au département; 

2 A concurrence de S0 p. 100, aux communes: dans les communes 
de 1.000 habitants et au dessus, cette part est acquise définitivement 
à la commune du lieu de perception: dans les communes de moins 
de 1.000 habitants, elle est versée à un fonds commun départemental 
nd être répartie entre ces communes au prorala de leur popu- 
atlon. 

Toutefois, la part attribuée aux département et aux communes ne 
Pourra excéder, par habitant, d'un pourcentage supérieur à un taux 
maximum fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moyen de Ja 
taxe par habitant sur l'ensemble du territoire. Ce taux pourra être 
différent suivant les catégories de communes. 

8 II. —. Le produit de la taxe locale, au taux de 2,50 p. 100, visée 
au paragraphe IL de l'arlicle 44, est versé au fonds national de péré- 
quation, de même que les sommes dépassant les maxima prévus au 
Paragraphe I du présent article. 

8 UE. — Le produit de la surtaxe de 0,30 p. 400 ou 0,60 p. 100 insti- 
tuée au profit des communes de moins de 1.000 habitants est réparti 
par le conseil général entre ces communes suivant l’un des systèmes 
prévus ant paragraphe 3 de l'article 1577 du code général des impôts. 

Le produit de la surtaxe de 0,90 p. 100 ou 0,60 p. 400 instituée par 
le conseil municipal, dars les communes de 1.000 habitants set au 
dessus, est acquis à la commune. 

Le produit de la détaxe de 0,15 p. 100, votée par le conseil général, 
est attribué au département. t 

$ IV. — Les communes et les départements pour lesquels la somme 
ällribuée, par habitant, en application du paragraphe 1! du présent 
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— Le prélèvement effectué au profit du fonds spécial d’in- 


stissement rouler sur le produit des taxes inérieures sur les carbu- 
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DETERMINATION DES REVENUS IMPOSABLES 


REVENUS FONCIERS 
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résine de l'évaluation administrative, qui, toutefois, pe, 
borner à inscrire leurs receltes sur ce registre. 

L'inspectenur de tl'administration fiscale est en droit à, 


conununicalion du livre-journal dont il s'agit. ” 
B. — :MPOT SUR LES SOCIETES 
Art. 27. — L'exemption prévue à l'article 207-1 du co . 


des impôts n’est pas applicable aux organismes visés aux 
Je dit ‘article, lorsqu'ils effectuent leurs opérations 
moyens industriels n'entrant pas dans les usages normau 
culilure ou suivant des méihodes commerciales, 

Toutefois, la base d'imposition de ces organismes est du! ” 
sous déduction des ban's provenant des opérations faites 
Incimbies et distribués à ces derniers au prorala des « 
traitées avec chacun d'eux. 

En ce qui concerne les organismes imposables en vertu 4 « 
positions ci-dessus. qui ne groupent que des exploitants ares 
ayant leur exploitation dans le canton ou dans les can! 
trophes, qui réunissent au moins vingt adhérents et dont More 
tant des capitaux investis, y compris les capitaux provenant 4, 
pruuts, ne dépasse pas 90 millions de francs, le taux de t 
est le méme que celui de la taxe proportionnelle applicant i 
bénéfice de l'exploitation agrico'e. 


C. — RECOUVREMENT DES IMPOTS DMRECTS 


Art 28 — A partir du {er janvier 1954, les dates d'applica le 
là imajoralion de 410 p. 100 instiluée par l'article 4732-1 du co 
général des impôts, modifiées par l'arlicle 30 de la loi n° io! 
du #5 avril 1952, sont à nouveau modifiées comme il suil: 
Golisations ou fractions de cotisations .comprises dans les 108 
mis en recouvremeat durant les mois de: 

Janvier, février, mars et avril: majoration applicable aux 
mes non réglées le 15 juillet suivant ; 

Mai, juin, juillet et août: majoration applicable aux s<ormmres 
nou réglées le 15 novembre suivant; 


Seplembre, octobre, novembre et décembre: majoratioa applicabe 
aux sommes non réglées le 15 mars de l'année suivante. 
Art. 29. — 1. En ce qui concerne les contribuables qui, Faune 


| Mages étaient redevables, au titre de l'impôt sur je revenu 
es personnes physiques, d'une somme supérieure à un minimum 
fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
l'impôt sur le revenu des jersonnes physiques est, par dérogalioi 
aux dispositions des articles 1663-1 et 1661 du code général des 
hupé!s, réglé dans les conditions suivantes: 

L'inpôt est dû pour le montant qui résulte de la déclaralion pré- 
vue à l'article 130 de ce code. Il est liquidé par le contribuabie 
et est recouvre saas qu'il soit émis de rôle, sous réserve des di-po- 
sitions du paragraphe 2 ci-dessous. 

L'impôt est payé en quatre versements égaux. 

Ces versements sont exigibles respectivement le dernier jour de 
février, le 0 avril, le 3% juin, le 31 août. 

Les eftets donnés à la mise en recouvrement du rôle par les arli- 
cles 1682, 168%, 1685, 1689 et 1851 du code général des impots < 
produisent à la . date d'exigibiiité du premier versement. 

Si un versement n'esi pas efleclué dans les quinze jours de ja 
date d'exigibilité, la totalité de l'impôt reslant dû devient imrnéd 
tement exigible et son recouvrement esl assuré et poursuivi duns 
les comlitions fixées, pour les impôts directs, par le livre H du 
code général des impôts. 

2. Les compléments d'impôt résultant soit du rehaussement par 
l'administration des contributions directes des bénéfices imposables 
déclarés par les contribuables, soit de la rectification par la méme: 
administration de la liquidation de l'impôt effectuée par les coatri 
buables, sont, ainsi que les droits en sus et pénalités y afférents, 
recouvrés dans les conditions et sous les sanctions fixées par le code 
général des impôts à J'article 1665 et à Farticle 1732 modifié par 
l'article 2 ci-dessus. 

3. Pour les coatribuables qui ne peuvent procéder le dernier ja 
de février à Ja liquidation de l'impôt, soit parce qu'ils sont Mgaie- 
ment autorisés à produire leur déclaration après cette date, soil 
parce qu'ils sont soumis à un régime d'évaluation administrative 
de tout ou partie de leurs revenus imposables, l'impôt est provisot 
rement liquidé à un montant égal à celui de l'impôt de laanrte 
précédente. 

Ces contribuables régularisent le ou les versements effectnés sur 
la base de ce montant lors du plus prochain versement exigible après 
le dépôt de la déclaration ou l'évaluation administrative de leurs 
revenus, 

Au cas où celte évaluation n'a pas encore été efleetuée à la date 
du 31 août, le complément d'impôt qui resterait dû est recouvrir 
éans les conditions et sous les sanctions fixées par le code général 
des impôts à l'article 1663 et à l’article 1732 modifié par l'article 
ci-dessus. 

4. Lorsqu’en applicütion des dispositions du présent article, l'impoti 
est recouvré sans qu'il soit émis de rôle, le délai de quatre at 
prévu à l’article 1850 du code général des’ impôts et la période de 
deux ans prévue à l'article 1920-1 dudit code courent à partir d' 
la date d'exigibilité du pre versement. 

5. Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant de: ver- 
sements ou fractions de versements soumis aux conditions d'ex'£: 
bilité prévues au présent arlicle qui n’ont pas été réglés: 

Pour el premier versement, le 45 mars: 

Pour le deuxième versement, le 15 mai; 

Pour le troisième versement, le 15 juillet; 

Pour le quatrième versement, le 15 septembre. 
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. oressionneLle. 
Art, 93. — Sont supprimées à compter du 1° janvier 1955: Art. 3. — 1. La taxe est établie au nom des persor tyant, à 
1° Les contributions et taxes ci-après: quelque ! ire que ce soit, la disposition ou la jouissance des locaux 
Contribulion foncière des propriétés bâties: En Ne EUR, On COprnent et à + 
Contribution foncière des propriélés noa bâties; mines ainsi que les étabi seiments pubiies à l'exception des éta- 
Contribution mobilière ; s ER, RRQ, d'enseenemen et C'asislanre sont pas- 
Contribution des patentes, sihlss de la taxe d'habitation pour les locaux meublés sans caractère 
Taxe sur les chiens: indusiriel ou commercial qu'ils occupent 
Taxe sur les prestations et taxe vicinale ; Les habitants reconnus ind'gents par la commission commnnale 
laxe sur les voilures, chevaux, mules et mulets: des impôts directs, d'accord avec l'agent de l'administration fiscae, 
Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunio: sont exempls de la taxe d'habitation. 
Taxe sur le revenu net des propriétés bâties; + Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques de nationalité 
Taxe sur le revenu nel des propriclés non bâlis; étrangère sont affranchis de la taxe dhabilation dns la commun 
Taxe d'habitation : e Loch a g' e __ eile s | pour celte résidence seulement, dans 
ù 7 <e Del | # | ; : L ‘ ‘sure où S pays qu'ils representent concedent « avarntag 
MES la valcur locative des locaux servaat à l'exercice d'une analogues aux ambassadeurs et agents dipl "ma na f j 
d'ése GE lié Le. DL ur Ed 2 La Siluation des consuls el agents consulaires est rég confor 
instruments de musique à clavier néiment aux 1 nterven: a 
Taxe sur les domestiques atlachés à la personne DECCEPIQUrS l'ex ce " * 1 ” - pe 2, CATCODRS. Ave le paÿs réprésent 
Préceptrices et ga.vernantes : , à LICE PICUEDy + _ ny net ue :a La XX d'habitation ne pouvant, en 19 éta Cal 
Taxe sur les chasses gardées, on : nosseranusdon ri mebtanes 7e 
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Art. %9. — 1, La taxe d'habitation est calculée d’après la valeur 
lucalive des habitations el de leurs dépendances, telles que garages, 
jardins d'agrément, pares et terrains de jeux 

Ceite valeur localive s'entend de cle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire. A défaut, elle est 
déterminée par voie de comparaison ou d'appréciation. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coeff- 
cients peuvent être appliqués à cette valeur locative en vue d’adapter 
la base d'impositi@n à l’évoiulion des loyers. Ces coefficients sont 
déterminés par décret, 

Ï d'imposition afférente à l'habitation principale de chaque 


» \ base i 
contribuable, déterminée ainsi qu'il est dit au paragraphe 1, est 
duninuée d'abattements pour charges de famiile fixés, par enfant à 
charge, au cnquième de la base d'imposilion moyenne dans jàa com- 
Haute 


Le conseil général peut décider, pour l'ensémble des communes 
du département et en javeur de tous les assujettis, qu'il sera céduit 
de la base d'imposition, à titre de minimum de loyer, ÿn pourcen- 
tage de la base d'imposition moyenne, qui ne pourra excéder 2 
pour 100 ni être inférieur à 5 p. 10. À 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions d'ap- 
plication du présent paragraphe. 


Les impositions à la taxe d'habitation sont établies dans 


Art. 40 
les conditions prévues à l'article 322 de l’annexe HI au code général 
CPE Hnhpots. 
Jo TAXE PROFESSIONNELLE 
Art, 41. — 1. La taxe professionnelle est due annuellement par toute 


personne physique où morale exerçant une profession autre qu'une 
profession rétribuée par traitement ou salaire. 


Elle est applicable aux établissements pubiics ainsi qu'aux orga- 
nisines de l'Etat, des départements et des communes dans la mesure 
où ces établissements et organismes exercent une activité industrielle 
ou comimerciale., 


2, Lorsqu'une profession est exercée par une socicté régulièrement 
constituée et dont la personnalité est opposable aux tiers, l’imposi- 
lion est établie au nom de la société. 

Lorsqu'une profession est exercée conjointement par deux on plu- 
sieurs personnes et qu'il n'y à pas lieu d'appliquer les dispositions de 
linéa précédent, l'imposition est établie — sauf si les coexploitants 
sont des époux non séparés de corps — sous la dénomination co;lec- 
Uive des coexploitants qui sont solidaires pour le payement de la taxe. 

Art, 42 — 1, Ja taxe professionnelle est assise sur une fraction dn 

i annuel brut du fonds exploité ou de l'activité exercée élabli 
rfaitairement d'après des indices stables. 
2, En ce qui concerne les activités autres que l'exploitation agri- 
ecole visée à l'article 44 ci-après, la base d'imposition résulle de 


bhuromes établis en fonciion: 





' exercée ; 
De la valeur locative des locaux et de l'outillage fixe ou mobile 





De l'exist de certains moyens matériels de production; 
hu nombre d ivriers ou employcs 
Et d'une manière générale, de tous autres éléments représen- 
tatifs de Ja valeur de production de lFentreprise, à l'exclusion du 
uhiffre d'affaires et du bénéfice réalisé 
L'inporlance relative à attribuer à chacun de ces éléments peut 
nature de Ja profession et la population de la com- 
t { { { ext 
Les Darcnies |] sent. en outre, les modalités parti ulières  d'im- 
} üuon applicables aux personnes exerçant plusieurs professions 
Où } “dant plusieurs établissements, aux fabricants effectuant la 
Vunie crus, en dem.-gros où en détail de leurs produits, aux 
co unis domicile fix aux marchands forains, en ambu- 
en c'alage ilnsi qu'ouux mebres de socitlés de per- 
{ « it s | d 1 
Les barérues visés au paragraphe ci-dessus seront établis par 
l Hidissionh nat ile dont la composillon et les conditions de 
i | ront fixées par décret. 
Î Ines € 1 tte connmpission seront arrêtés par règle- 
il p fi { D n 
A I La 1! | itive à prendre en considération pour 
] CRE: lil i A. ba { pers est la valeur locative 
e queile sulle « ière revision des éva- 
} d Ï { bâties — des Sins, boutiques, usines, 
i sS hangars, remises, chantiers tres locaux servant à 
lu C4 rofessi y nl s les installations de toute nature 
JissiD:e de la taxe foncière 
h ile de ceux revisions, des coefficients peuvent. être 
\ Valeur locative en vue de l'adapter aux varjations 
{ ( le « des lovers, Ces coefficients sont fixés par 
ur ü} avis de Ja mmission visée à l’article 42 ci-dessus. 
En ce qui concerne les usines et établissements industrie!s, Ja 
Valeur li ive à releni est celle de ces établissements pris dans 
li ensemble et munis de tous leurs moyens de production. 
Ï et re jes autres établissements, la valeur locative 


du ma el mécanographique peut entrer égalergent en compte 


il:on de Ja base d'imposition 


Lorsque les locaux, installations où matériels visés an présent 
{ pas soumis à la taxe foncière, leur valeur locative 

t «| ce ] uparai ou par voie d'appréciation. 
\ sS ch e revision des évaluations des propriélés bâties 
ei \ l tive cadastrale est corrigée par FPappli- 
\ X Coefficients en vertu du deuxième alinéa du 
} l {| et en conseil d'Etat contresigné par le minis- 
f | n de la commission prévue à l'ar- 
a coefficients applicables aux barèmes 
ü laxe } cile en ce qui concerne les éléments d'u 








position autre que la valeur locative. Cette opération 
de maintenir le rapport existant avant la revision ou 
des évaluations entre, d'une part, ia valeur locative cad 
d'autre part, les autres éléments d'imposition. Le mi At 
devra respecter l'équilibre entre les bases de la taxe prot 
et celles de la taxe foncière et de la laxe d'habitation. 

Art, 44. — En ce eui concerne les exploitants agricoles 
d'imposition à la taxe professionnelle est constitute par 
locative cadastrale des terres exp'oilées telle qu'elle résr 
dernière revision des évaluations des propriétés non bat 

Dans l'intervalle de deux revisions, des coefficients peu, 
appliqués de cette valeur locative en vue de tenir con 
var!ations intervenues, depuis la dernière revision, dans 
des denrées retenues nour la détermination du ainontant 
ruraux. Ces coefficients sont fixés par décret après avis de 
inission visée à l'article 42 ci-dessus. 

Il pourra êlre tenu compte également des éléments de pro 
attachés à l'exploitation, dans des conditions qui seront fi 
un décret en conseil d'Etat. 

La bass d'imposition ainsi déterminée ne couvre pas l 
lions effectuées par les agriculteurs en dehors de la vente v! 
manipulation des produits provenant des terrains cadastr 
exploitent et du bétail qu'ils y élèvent, qu'iis y entretiennent « 


qu'ils y engraissent, Dans le cas où la vente où la transfo 

des priduits comporte des opérations de caractère commet 
industriel, les agriculteurs sont redevables d’une taxe prof 
nelle complémentaire Gars les conditions fixées par j'article 42 4 
la présente loi. 

Art. 45. — La laxe professionnelle est établie dans « 
commune où sont situés les éiéments entrant en compte | 
cakul de la base d'imposition. Toulefois, les ouvriers ou em 
disséminés sont rattachés à l'atelier, au inagasin ou au bureau dont 
il: relévent, 

Art. 46, — Les règles d'assiette et d'établissement de la taxe : 
fessionnelle seront précisées, en tant que de besoin, par les déc 
en conseil d'Etat visés à l’article 63 de la présente loi. 


4° DISPOSITIONS COMMUNES A IA TAXE FONCIÈRE, À LA TAXE D'HADITATION 
ET À LA TAXE PROFESSIONNELLE 


Art, 47. — Le montant de la taxe foncière, de la taxe d'habitation 
et de la taxe professionnelle, tant en ce qui concerne la taxe dpur- 
tementale. que la taxe communale, est calculé en appliquant à la 
base d’imposition de chaque contribuable, déterminée comme il et 
dit aux articles qui précèdent, ie taux prévu à l’article 48 ci-dessous. 

Art, 48. — 1. Le taux de la taxe foncière, de la taxe d'hahita- 
tion et de la taxe professionnelle perçues au profit de chaque 
comroune est fixé par délibération du conseil mun:cipal. 

Le taux des mêmes taxes perçues au profit du département e:t 
fixé par délibération du conseil général. 

2. Le faux est le même pour la taxe foncière, Ja taxe d'hal 
tion et la taxe professionnelle. 

Toutefois, le conseil ginéral ou le conseil municipal peut, } 
délibération spéciale, fixer pour une ou deux de ces taxes un 
majoré qui ne pourra être supérieur de lus de 20 p. 100 au taux 
normal. 

3, Lors de la fixation du taux de Ja taxe foncière, de la ‘are 
d'habiiution et de la taxe professionnelle, le cénse:l municipal déter- 
mine la quotité de ce taux dont le produit est destiné à pour 
aux travaux à effectuer pour l'entretien et l'aménagement des 
mins vicinaux el ruraux. 

Le conseil municipal peut décider qu'une fraction ne pouvant 
excéder la moit'é des impositions correspondant aux travaux vis 
à l'alinéa précédent pourra être acquittée en nature dans les €ond'- 
tions prévues à l'article 1680 du code général des impôts en te qui 
concerne la taxe virinale, 

Art. 49. — Sous réserve des dispositions qui pourront être prévues 
en ce qui concerne la taxe professionnelle par application de l’ar 
cle 46 ci-dessus, la taxe ioncière d'habitation et la taxe profrssi 
nelle sont établies pour l'année entière d'après les faits existant au 
{er janvier de l'année de l’imfosition, 

Art. 50, — sous réserve des dispositions prévues 
l 





à l’article 1296 du 


code gnéral des impôts et rendues applicables à la taxe foncière en 
vertu de l'article 36 ci-dessus, les contrihuables omis ou insuffisan 
ment imposés au rôle primitif sont inscrits dans un rôle supplém: 

aire qui peut être mis en recouvrement au plus tard le 930 avril de 


l'année suivant celle de l'imposition. 

Art. 31, — Les contribuables tilulaires de la carte sociale des éra- 
nomiquement faibles instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1919 
out droit au dégrèvement: 

f° De la taxe foncière pour l'immeuble occupé exclusivement par 
eux; 

20 De la taxe d'habitation pour les locaux qui constituent leur habi 
lation principale. 

Toutefois, le dégrèvement de cetle dernière taxe n’est pas accordé 
aux contribuables qui sont assujettis, au titre de l'année de l'impo 
sition, à la taxe de compensation sur les locaux d'habitation inoccuprs 
ou insuffisamment occupés ou qui habitent en commun avec des 
personnes non lilulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles. 


50 REDEVANCE DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE DES MINES 


Art. 52, — 1 Jes taux de la redevance départementale et commil- 
nale des mines fixés par les articles 1302 et 1588 du code général des 
impôts peuvent être modifiés par arrêté du ministre des finances el 
des affaires économiques, du ministre de l'intérieur et du ministre 
de l'industrie et du commerce de telle sorte que soit maintenu, lant 
pour le charbon que pour chaque aulre subslance minérale conce 
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emrinésiitiiet 
s t existant à la date du {+ janvier 193 entre le prix 
dée, let le taux de la redevance y afférente. os 

Mie adaptation est obligaloire pour chaque produit concédé, 
ue les variations constaices sur les prix du produit depuis la der- 
ère fixation des taux excèdent 10 p. 100. x 

ar + Les modalités d'attribution et de répartition de la redevance 
ymunale pourront être modifiées par décret en conseil d'Etat, 


lors- 


col! 


tions perçues au prof de certains organisines 


mox IL — Imposi À 
Sacri0X ou établissements publics. 


art. 53. — 1. En remplacement des imposilions établies au prit 
de certains établissements publics et d'organismes divers en Ve rtu 
des articles 1600 à 1609 < code général des impôts, il est institué, 

ce u {+ janvier 195: HS 
: Er * #, chambres d'agriculture, une taxe calculée sur Ia 
pase d'imposition à la taxe professionnelle des exploitants agricoles ; 

2 Au profit des chambres de métiers, une taxe cak ulée sur la 
pase d'imposition à la laxe professionnelle des contribuables qui ont 
la qualité de maîtres artisans ressortissants auxdites chambres; 

3 Au profit des chambres de commerce et des bourses de com- 
merce, une taxe calculée sur la base d imposition à la taxe profes- 
sionnelle des contribuables ‘exerçant des professions industrielles ou 
comimerciales ; : EL à = 

4 Au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
une taxe calqulée sur la base d'imposition à la taxe professionnelle 
des exploitants agricoles ; à eé | l 

5e Au profit des fédérations départementales agréées de groupe- 
ments de défense contre les ennelmis des cullures, une taxe élablie 
sur la même base d'imposition ; +50 V0 

6o Pour le finsncernent de la normalisation, une taxe calculée sur 
la base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuables exer- 
çant des professions industrielles ou commerciales. OCFPS 

Toutefois, les taxes prévues aux nos 4°, 5e et 6° sont instituées 
à titre provisoire. pe 

2, Les taux maxima des taxes visées au présent arlicle sont fixés 
par décret en conseil d'Etat. Ces taux peuvent ne pas être identiques 
pour l'ensemble du territoire. c 

Art. 54 — 1. Les taxes visées aux nos 19, 20 et 30 de l'article 53 
ci-dessus sont établies dans la circonscription territoriale à laquelle 
s'étend la compétence de l'organisme bénéficiaire. 

2, Les taxes visées aux n°s 4°, 50 et 6° du mème article sont éta- 
blies sur l’ensemble du territoire. A défaut de fédération agréte de 
groupements de défense contre les ennemis de cultures dans un 
département au 31 décembre de l'année d'imposition, le produit de 
la taxe correspondante est définitivement acquis à l'Etat. 

Art. 55. — Les dispositions des articles 53 et 54 qui précèdent sont 
applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja 
Moselle. 


SRCTION III, — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 56. — 1. Les dégrèvements et non-valeurs afférents aux taxes 
et contributions directes visées aux articles 34 à 54 ci-dessus sont 
à la charge de l'Etat qui perçoit, pour y faire face, 4 p. 100 du 
montant des rôles desdites taxes et contributions. 

2 Les frais afférents à l’assiette, au recouvrement et à la percep- 
tion des taxes et contributions directes visées aux articles 3% à 54 
ci-dessus sont supportés par les collectivités ou crganismes inté- 
ressés, conformément à des tarifs fixés par arrélés conjoints du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
compétent, 

Ari. 57. — Les dispositions des articles 9 à 1% et 16 de la loi 
n° 48-23 du 6 janvier 1948 sont applicables dans le cadre des imposi- 
tions prévues aux articles 34 à 54 ci-dessus. 

Pour l’année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes et contri- 
butions, les autorités compétentes notifieront au service des contri- 
butions directes le montant des sommes à obtenir de ces nouvelles 
taxes et contributions et ce service calculera es taux dont il devra 
être fait application. 

À défaut de notification au service des contributions directes, avant 
le 4e janvier, du montant des sommes à recouvrer, il sera fait 
application des taux nécessaires pour assurer un produit équivalent 
à celui fourni au cours de l’année précédente par les impositions et 
taxes directes supprimées. 

Art. 58. — Dans les communes où la revision exceptionnelle des 
évaluations des propriétés non bâties prescrite par la loi du 13 mai 
4938 a été effectuée suivant les modalités prévues par l'article 28 de 
ladite loi, Ja valeur locative cadastrale est, jusqu'à la mise en 
vigueur d’un nouveau tarif des évaluations, réputée égale au chiffre 
obtenu en majorant d’un quart le nouveau revenu imposable résul- 
tant de cette revision. 

Art. 59. — La suppression des contributions et taxes visées à 
l'article 33 ci-dessus ne s'oppose pas au recrouvement des imposi- 
tions établies avant l'entrée en vigueur des dispositions des articles 3% 
à 54 ci-dessus, non plus qu'à l'établissement et au recouvrement, 
suivant la législation et la réglementation qui Jeur sont applicables, 
de tous droits et impositions omis, complémentaires ou supplémen- 
faires, et de toutes pénalités au titre desdites contributions et taxes 
dont Je fait générateur est antérieur à cette entrée en vigueur. 

Art. 60, — Une allocation spéciale prélevée par’ priorité sur le 
fonds national de péréquation de Ia fiscalité locale indirecte est 
ättribuée aux collectivités locales pour les couvrir des pertes de 
récetites provenant des exemptions de taxe foncière en faveur des 
Constructions nouvelles, reconstructions et additions de construc- 
{ions entrant dans le cadre de celles visées par les articles 134 et 
13S5 du code général des impôts. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
règlement d'administration publique, 





Art. 61. — Dans la mesure où elles concernent les im 
autres que la taxe locale sur le chiffre d'affaires s d 

des articles 33 à 34 ci-dessus entreront en vigueur « < s dépa 
tements de ] ipe, di it Guvarne. de i Ma ni '4 
Réunion à une date qui sera fixée par décre 


CHAPITRE V. — Dispositions diverses. 








ANNEXE N°49833 


(Session de 1952. — Séance du 3 à in 105,2 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la dis les 
finances sur le projet de loi (ne 47%) et la leltre rectificalive 
n° 1981) au projet de loi de finances pour l'exercice 1953, jar 
M. Charles Barangé, rapporteur général, dépu 1). 


Mesdarnes, messieurs, saisie par le Gouvernen Ï 
tificative au projet de loi de finances pour l'exe » 1953, votre 
mission des finances a tout d'abord entendu M. Abelin, secréta 
d'Etat aux finances, qui lui à exposé les motifs qu 
Gouvernement à déposer ce nouveau text | 

Tout d’abord, le Gouvernement a vouiu laisser au Parlem 
délai complémentaire pour étudier la réforme fiscal ‘"nsuile et 
surtout, il a voulu permettre que suient déf Verne! ] 
avant la fin de l’année les mesures propres à assurer l« ibre du 
budget. ‘ 

Le Gouvernement a donc distingué trois grou] d | dans 
son projet de loi: 

Ceux qu'il accepte de disjoindre pureinent et sim] 

Ceux qui lui paraissent nécessaires pour léquilil lu- budgcei 
et dont il demande le vote immédiat 

Ceux qui lui paraissent également nécessaires pour l'équilibre du 
budget mais dont il demande seulement le vote à terme af lo 
permettre au Parlement de les mieux étudier 

la prévu en revanche que, si an delà du délai 1 ta 
le Parlement ne s'est pas prononcé sur ces d 
pourront ètre mises en application par décret 

Voici quelques indications sur ces groupes d 

Fremier groupe: articles auxqueis le Gouvernement 

Le Gouvernement renonce définitivemnt aux artiel sur les béné- 
fices agricoles, sur les bénéfices non comimnercia x et à l'a , 
fiant la percecpion du versement forfuitaire de 5 p. 100 et d - 


rilé sociale 

Sur ces divers points, il se rallie donc aux décisions de votre corn- 
mission des finances. 

Mais le Gouvernement renonce aussi, en contrepartie, aux alk. 


gements de la taxe proportionnelle et de la 


fNiguraient dans son projet initial, Votre commission des finanve 
je vous l'indique d'ores et déjà, n'a pu le suivre sur ce p 
Deuxième groupe d'articles: articles dont le Gouver 
propose ou accepte Le vo! t 


Il s’agit : 





D'une part, de textes auxquels le Gouverr n le 
renoncer, en particulier les dispositions dot fonds d ( 
ment routier en 1953, de ressources supx 1 1952 — 


et votre rapporteur général regrette personnellement 


point, la commission n'ait pas suivi le Gouvernement 

D'autre part, de textes de portées divers qui, d ! 
ont d'ailleurs été modifiés, compte tenu des observatlx le 
cominission. 

IT reste, et c’est là le plus important, le troisième gr | 
les articles pour lesquels le Gouvernement nous a 
réflexion supplémentaire parce qu'ils con ent, en fait, lé 
de la réforme fiscale. Parmi ces articles, qui feront l'objet d’ 


jet de loi spécial, f'gurent notamment, la taxe sur la va! 1 
la taxation forfaitaire des bénéfices industriels et commerciaux, | 
position des coopératives agricoles et la réforme des finances 1 

Quelle est la procédure qui nous est proposée dans le but d J 
mettre l'adoption rapide ? 

Cette procédure est délinie, si j'ose employer cette expression, 
pour un texte aussi impréeis, par l'article 103 bis de la lettre recti 
ficative. Que dit cet article ? Il permet au Gouvernement de mett 
en vigueur, à partir du {4 juin 1953, les dispositions du pr 
rélorme fiscale, si, avant cette date, le Parlement ne l’a pas mod 
ou rejeté, ou n'a pas dégagé des ressources on des éconornies Cor- 
respondant aux recettes supplémentaires atlendues de l'améliora- 
tion dy contrüle fiscal qu’il permet de réaliser. 

Telles sont les dispositions essentielles de la lettre rectificative 
qui a été déposée sur le bureau de l'Assemblée, | 
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| nm faut reconnaitre, tout d'abord, que le Gouvernement, en 
éénosant ce nouveau texte, à fait un pas vers voire commission des 
finances, Il a, en effet, renoncé à certaines dispositions que nous 


üvions éle Uhanunes à condamner en matière d'assiette des béné- 
fces agricoles, notamment, et il a accepté, sur de nombreux points, 
l nnéliorations que nous avions apportées à certains de ces textes. 

D'autre part, en nous accordant un délai supplémentaire de cinq 
mois pour mettre au point la réforme fiscale, le Gouvernement recon- 


nait implicitement, d'une part, que son projet nécessitait certaines 
ses au point et, d'autre part, que les craintes exprimées par la 
inimission des finances, quant à ses répercussions économiques 
budgétaires, n'étaient sans doute pas sans fondement. 
Votre commission des finances ne pouvait qu'enregistrer avec 
satisfaction ce rapprochement des points de vue: elle a fait, elle 
iuss', Hh pas vers le Gouvernement en revenant sur certaines de ses 
premières décisions, C'est ainsi qu'elle a accepté le mode d'évalua- 
ion forfaitaire minimum du revenu imposable d’après certains 
éléments cumulés du train de vie, qu'elle avait initialement disjoint, 
et qu'elle a admis de faire financer, par l'institution d'un droit 
ipplémentaire sar l'alcool, la construction et l'aménagement d’hôpi- 
laux psvchiatriques. Elle a aussi accepté Ja nouvelle position plus 
commpréhensive du Gouvernement à l'égard du problème des bouil- 
rs de cru 
En revanche, elle n'a pas cru devoir renvoyer à la réforme fis- 
ie l'adoplion des textes sur lesquels elle s'était déjà trouvée d’ac- 
cord aves le Gouvernement. 
Elle à maintenu également les articles additionnels qu'elle avait 
érés dans son rapport, la plupart de ceux-ci ayant déjà fait l’ob- 
térieures et figurant dans plusieurs de ses précédenis 


1 
PO 
Li 


nl 


jet d'études ant 
rapports, 
. L'ensemble de ces décisions n'a d’ailleurs pas modifié l'équilibre 
indiqué dans mon rapport général, 
Reste l'article qui constitue le point essentiel du débat, à savoir: 
l'article 103 bis de la letlre rectificative. 
Cet arlicle prévoit que le Gouvernement pourra mettre en vigueur 
la réforine fiscale par décret dans trois hypothèses : 
1» Si le Parlement n'a pas modifié le texte qui lui était proposé; 
2» Si na pas rejeté ce texte; 
Jo S'il n'a pas compensé le supplément de recetles attendu de 
{amélioration du contrôle par d'autres ressources ou des économies. 
Si le texte qui nous est soumis n'avait envisagé que les deux 
mieres hypothèses, il ent été d'une clarté absolue et d'une appli- 





l'on indiscutable, d'autant plus que des amendements comme 
elui qui émanait de M. Tinguy prévoyait l'avis conforme de la 
commission des finances, L'insertion d'une troisième hypothèse en 
rond l'interprétation délicate, 

En effet, pour préciser toute la pore de l'article qui nous est 
Nroposs, il convient de rappeler que le Gouvernement tient compte, 
dans son équilibre, des ressources qu'il atlend, à compter du 
1 juit 1953 d'une amélioration du contrôle due à l'application de 
là Fuilorine Hiscaie, 

On pourrait se demander, dans ces condilions, si cette présenta- 
lon nest pas destinée à faire considérer comme ressources exis- 
lanies, puisque figurant d'ores et déjà dans les évaluations, le sup- 


pement de recettes altendu de la réforme fiscale avec, comme corol- 
ire, Ta possibiilé pour le Gouvernement d'utiliser l’article premier 


de la loi de finances contre toute altération de ses chiffres. 
{est cette éventualité qui a suscité l'inquiétude, peut-être injus- 
nee, de votre commission des finances et qui a motivé la décision 


ce rejel de l'arücle 103 bis par 22 voix contre 11 et 10 abstentions. 
Il n'en resle pas moins que, si des modifications et surtout des 





précisions sont apportées à +e texte par le Gouvernement, la commis- 
des fninces, qui ne Saurait être hostile à une réforme fiscale 
ques à Si insténmment réclamée et qu'elle ne se refuse pas à 
examiner à nouveau, pourrait laisser l’Assemblée trancher un conflit 
{| fans l'esprit de la commission des finances, ne saurait être 
préjudieiable aux droits du pouvoir législatif. 
| elles s nt les indicalions que voire rapporteur général se devail 
de fournir objectivement à l'Assemblée, en espérant que le Gouver- 
Lement voudra bien apporter en parliculier sur l'article quai a fait 
essentiel de notre débat, des précisions permettant à tous d'en 
Ll re] exaute ! rie 
Sous le henélice de «ces diverses ohservations votre commission 
des Hnanices Vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
PROJET DE 10: 
Tite ] - Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1953. 
A 1er à 9, — (Voir le rapport n° 1888.) 
€ 2 . Dispositions portant réfoime de la fiscalité de l'Etat, 


les Collectivités locales et de divers organismes publics. 
ImRE er, — Tares sur le chiffre d'affaires. 
Art. 10 à 26. (supprimés par la lettre rectificalive n° 141.) 


D. — DISPOSITIONS DIVERSES 


i). — (Voir le rapport n° 4888.) 
Art, 2 el 29 Dis. Supprinés par lettre rectificative n° 1%1.) 





CHaritRe 1, — Jmpôêts sur les rerenus. 


A. — DÉTERMINATION DES REVENUS IMPOSABIES 
L — Taxe proportionnelle. 
1° Revenus fonciers. 


Art. 30 à 32, — Disjoints. 

Art, 33. — Les évaluations cadastrales en malière de propriete 
bâties et non bâties sont revisées tous les cinq ans. | 

Art, 24, — Disjoint. 

Art. 35. — Pour l’année 1952, la taxe proportionnelle sur les r 4 
des propriétés non bâties sera calculée d’après le revenu cada 
résultant de la revision accélérée des évaluations prescrile par la 
loi du 13 mai 1948, 

Dans les communes mentionnées à l'article 28 de cette Jai, le 
revenu cadastral à retenir sera réputé égal à l’ancien revenu cada 
Wal majoré conformément audit article. 

La première des revisions quinquennales en malière de proprie! 
non bâties sera effectuée d’après la valeur locative constate 41 
4er janvier 1955. 


22 Bénéfices industriels el commerciaux. 


Art. 26 et 37. — (Supprimés par la lettre rectificative no 4981, 

Art. 938. — 1. Dans l'article 184, 1°, du code général des impots, 
les mots « moins de dix-huil ans » sont remplacés par les mots 
« moins de vingt ans». 

2. Les artisans et façonniers peuvent, sans perdre le bénéftee des 
disposiyons de l'article 184 du code général des impôts, emp'oyer 
simultanément deux appreniis remplissant les conditions prévues au 

aragraphe fer dudit article pendant la période d’un an qui précèd 
“expiration du contrat de l’un d’entre eux. 

Hs peuvent, dans la limite de quatre-vingt-dix jours par an, utiliser 
le concours d’un compagnon supplémentaire même si ce dernier 
esi employé chaque semaine le même jour. 

3. L’arlisan ou le façonnier dont le fils travaillant avec lui accompiit 
son service militaire peut, pendant Ja durée de ce service, uthiset 
le concours d'un compagnon supplémentaire. 

La faculté d'utiliser le concours d’un compagnon supplémentair 
est également accordée: 

A l'artisan ou au façonnier âgé de soixante ans au moins et déclaré 
inapte suivant les modalités fixées par l’arlicle 11 de la loi du 17 jan 
vier 1948 et les textes subséquents; 

A la veuve de l'artisan ou du faconnier travaillant dans les condi 
tions prévues aux paragraphes 1er et 2 de l’article 184 du code gén 
ral des impôts lorsqu’eile continue Ja profession précédemment 
exercée par Son Mari 

Art 38 bis {nouveau). — Disjoint, 

Art. 38 ter (nouveau), — Le paragraphe 2° de l'arlicfe 184 du code 
général des impôts est complété comme suit: 

L'emploi de la force motrice, les méthodes de vente et la constitu- 
tion de stock ne feront pas perdre le bénéfice des avantages prévus 
au présent article, Toutefois, un décret en conseil d'Etat fixera ls 
conditions et limites de l'application du présent alinéa, 

Art. 38 quater (nouveau), 38 quinquics (nouveau), 38 series (nou 
veau), — Disjoints, 

Art. 39. — (Voir Je rapport ne 4888 dont le texte a €té repris par la 
lettre rectificative no 4981.) 

Art. 40 et 41, — (Voir le rapport n° 4888.) 


2° Bénéfices des exploitations agricoles. 


Art. 42 à 41. — (Supprimés par la lettre reclificative ne 1981.) 


4° Revenus des capitaux mobiliers. 


Art. 45. — {Voir le rapport n° 4888.) 

Art. 46. — 1, — Les lantièmes, jetons de présence et loutes autres 
rémunérations, alloués aux membres des conseils d'administrations 
des sociétés anonymes à quelque titre que ce soit, à l'exclusion des 
salaires, sont soumis à la taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100. 

Toutefois, demeurent assujettis au régime d'imposition des salaires, 
les émoluments qui sont attribués aux administrateurs exerçant un 
umploi saiarié pour les rétribuer de cet emploi. 

La taxe est payée par la société à charge par elle d’en retenir le 
montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

IT. — Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du para- 
graphe précédent sont allouées par des sociétés dont le siège social 
est situé hors de France, la taxe proportionnelle atteint Ja totalité 
des produits revenant à ceux des bénéficiaires dent le domicile, 1 
résidence habituelle ou le siège social est situé en France. Elle esl 
acquittée par les intéressés. 

HIT, — L'articlé 40 de la loi du 24 juillet 1807 sur les sociétés 
anonymes est complété ainsi qu’il suit: 

« Il est également fait rapport par les commissaires à l’assemh'ée 
générale des actionnaires des sommes versées en cours d'exercice 
sous forme de traitement, de frais de représentation ou de déplace- 
ment forfaitaires, de commissions, de rétribution quelconque au 
président du conseil d'administration et, s’il y a lieu, à tout autre 
administrateur exerçant dans la société des fonctions rétributes, » 






S'ée 
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ÿ BénéJices des prolessions non commerciales et revenus assimilés. 


art, 47 et 48. — (Supprimés par la lettre recüifitative neo 191.) 
art, 49. — (Voir le rapport n° 48S8.) 
Les bénéfices imposables provenant de la production liltéraire, 
tique ou artistique peuvent, à Ja demande des contribuables 


sien y 


ouis au régime de la déclaration conirôlée, ètre déterminés e1 
tranchant, de la moyenne des receltes de l’année de l'imposition 
et des deux années précédentes, la moyenne des dépenses de ces 
wémes années. « nS , 

es- contribuables qui adoplent ce mode d'évaluation pour une 
sunce quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les années 
«uvantes et sont obligatoirement soumis au régime de la déclaration 
contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant de leur pro- 
ducüon littéraire, scientifique ou artistique, 


I, — Surlaxe progressive. 

Art. 50. — (Supprimé par la lettre rectificative n° 4981.) 
Art, 51, — Disjoint. 
art. 92, — Les contribuaibles disposant simultanément de plusieurs 
ééments caractéristiques du train de vie, correspondant à un revenu 
forfaitaire minimum de deux millions de francs, seront passibles de 
impôt sur le revenu des personnes physiques sur Ja base d'un 
revenu minimum déterminé dans des conditions qui seront fixées 
par un règlement d'adininistration publique. 

routefois, le présent article ne peut faire obstacle à l'appleation 
des dispositions de l'article 157 du code général des impôts el de l'ar- 
le unique de la loi no 52-565 du 21 mai 1952. 
art. 23, — Les imposilions établies, dans les conditions prévues 
aux articles 179 ou 180 du code général des impôts, au nom de ju 
sonnes qui changent fréqueinment de lieu de séjour où qui séjour- 
nent dans des locaux d'emprunt ou des locaux meublés, font l'objet 
de mesures spéciales de recouvrement. Dès ré"eption du rôle et avant 
l'envoi de lout avertissement au contribuable, le trésorier-payeur 
général est autorisé, après avis de la réunion des chefs de services 
financiers du département, à faire pendre des sûretés sur tous les 
biens et avoirs du contribuable et, notamment, à faire provéder au 
blocage de tous comples courants de dépôt ou d'avances ouverts à 
intéressé. 

Dans les ças visés par le présent article, la notification au contri- 
buable des bases d'imposition prévue à l'article 180 du code général 

t 


des impôts pourra être faite postérieurement à l'élablissement du 


ue. 

Le défaut de payement des impositions susvistes peut, nonobs{ant 
toutes réclamations -contentieuses où demandes en remise ou Imodé- 
ration gracieuse, donner lieu à l'exercice de la contrainte par corps 
dans les conditions fixées par la loi du 22 juillet 4867, modifiée. Le 
président du tribunal civil décide, s'il y a lieu, d'appliquer cette 
contrainte et en fixe la durée. La contrainte par corps est hininédiate- 
ent applicable. 

Le contribuable ne peut être admis au bénéfice de Ia cession 
judiciaire de biens prévue à Particle 126$ du code civil, ni à celui 
dé la réduction de la durée de la contrainte prévue à larlhile 49 
de la loi du 22 juillet 1%67 précitée. La mise en faillite ou en 
liquidation judiciaire du contribuable n'a pas pour effet de le 
dispenser de l'exercice de Ja contrainte par corp. 

‘5 sûretés et dispositions spéciales édiciées par le présent artirle 
ront être appliquées en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, 
ous réserve des adaplalions nécessaires. 











B, — TARIFS DE L'IMPOT SUR LE REVENU DES PEMSONNES PHYSIQUES 
Art. 54 et 55, — (Voir le rapport n° PSS. ) 


C. — IMPOT SUR LES SOCIETES 


Art. 36, — (Supprimé par la Jeitre rectificalive no 391.) 
Art. 56 bis (nouveau), — L'articie 3 du décret ne 32401 du 
JÙ juin 19952 est éiendu aux sociélés à re-ponsabiliié limitée, 


D. — RECOUVREMENT DES IMPOTS DIRECTS 
Art. 57, — (Supprimé par la leltre rectificalive n° 391.) 
03 à 69, — (Voir le rapport no 1SS.) 
Crime HI, — Droits d'enregistrement et contributions üulirectes. 
2, — (Supprimé par la lettre re’lificative no 4981.) 

Art. 62 bis (nouvçau), 65, 61 et Go. — (Voir le rapport n° 4388. 

Ar. 66. — Seront seules admises à bénéficier des dispositions des 
frucles 315 et suivants dy code général des impôts relalives aux 
tuilleurs de cru et aux producteurs récollants, les personnes 
issujellies au régime agricole des prestations familiales en appli- 
Calion des articles 25 à 33 du décret du 27 julilet 1939 relatif à 
là famille-et à la natalilé française et dont l'exploitation agricole 
Conslitue J'activité principale. 

Toutefois, paf dérogation à l'alinéa précédent, l'application des 
arlicles 5 et suivants du code général des impôts sera maintenue 
an profit des personnes qui auront été admises au bénéfice desdits 
irucies au cours de l’une au moins des trois campagnes précédant 
là Campagne en cours. 

Art. 67. — A l'exception de celles transportées par les bouilleurs 
de cru de la brülerle à leur domicile où réservées à leur propre 
Consommation, les eaux-de-vie naturelles, arlificielles ou de fan- 
lisie telles qu'elles sont définies par le décret dun 19 août 191 et 
les textes suhséquents, assorties où non d'une appeliation d'origine, 


Art, 62 





circulant autrement que sous le lien d 
obligatoirement, étn on es dans des 
au plus éfale à trois li :, ipsulées et 
mentionnant les notn., raison sociale et nr 


l'expéditeur, ainsi que la nature du produit « 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l1 réforme d: 


aux agenis commerciaux, présentée par M 


député. — (Renvoyée à ja cormmiss 
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et les entrepôts et magasins généraux au quarantième. En effet, sl 
le droit proportionnel appliqué À ces derniers pour les locaux admi- 
nistratifs est bien au vingtième, ils bénéficient d'un tarif réduit au 
soixantième poi 1r leurs magasins et dépôts. 

Or, ces différences ne se justifient nullement, ces professionnels 
effectuant les mêmes opérations commerciales. 

En effet, les entrepôts et magasins généraux entreposent des mar- 
chandises pour le compte de tiers et ne sont limités ni dans le choix 
de leurs clients, ni au sujet des produits à stocker. 

Par contre, Îles agents commerciaux dépositaires ne reçoivent 
que des marchandises en gt ru » de leurs seuls commettants et, 
en principe, destinés à une clie » bien définie, 

Dans ces conditions, ne sésbie ni la liberté des épiciers en 
gros, ni celle des entrepôts et m 1gasins généraux, les agents com- 
merciaux dépositaires 1e vraient bénéficier du taux minimum appli- 
‘able aux magæsins généraux et entrepôts, soit le soixantième. 


lei est le but de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 
. 4er, — Le droit proportionnel de patente retenu pour les 
s cominerciaux opéralions en gros — est ramené du 
glième au soixantièrne, 
Art, 2, — Cette modification 
i t« , 





est applicable pour l'établissement 


——— 


ANNEXE N'°4985 





(Session de 1952. — Séance du 5 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de Ja 
loi n° 13-1150 du 20 septembre 1948 porlant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires e t ouverturs de crédits pour la 
mise en application de cette réfort me, présentée par MM. Buron et 
Elain, députés — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, répondant à d’impérieuses nécessités, la loi 
du 29 septembre 1915 portant réforme du régime des pensions £iviles 
et m jta res a, ceries, ap orlté de sérieuses améliorations en Ia 
matiére; en prenant tout telois | pour principe absolu de n’accorder pre 
tiquemæent à ses di posit ons aucun effet rétroactif — sauf deu 





dérogalions — et en s’€er tenant à régir uniquement les situations 
nouvelles nées postérie uret vent à sa promulgation, celte loi, qui est 
ine véritable codification des textes antérieurs, a maintenu des 
situations acquises qui, pour paraître peut-être particulières et vrai- 
semblablement peu courantes, n'en sont pas moins dignes d’in- 
térêt el demandent une revision urgente et combien justifiée. 

Il s'agit de la situation des ayants cause de certains fonction- 
naires, de celle des veuves et des orphelins qni, malgré les services 
rend tant à l'Elat qu'à une autre collectivité publique par le 
mari ou par le père, n'ont encore, malgré la réforme de 1938, aucun 
uru À perision. 

C'est précisément le fait d'av ir été successivement au service à 


la fois de l'Etat et d'une autre collectivité publique (département 
ou commune) qui constitue la di ic ulté de la chose. 
Il se trouvait en effet, avant la réforme de 1948, que certains 





fonclionnaires pouvaient relever de deux régimes de retraites diffé- 
rents, qui bien souvent n'admettaient l'une comme l’autre aucun 
cumul d'ancienneté, C'était le vas n 'amme nt de certains agenls 
des ponts et chaussées qui, après avoir fait fonction de cantonniers 
a { na \ , au service topic de l'Etat, ont été appe:és, 
à la faveur souvent d'aileurs d’un avance de carrière, au 
se] 4 fl 14 | El { qual s d 1! + d'un grade plus 
élevé el parfois mère de chef cantonnier sur les routes déparlemen- 
it = ) résuitait aq s ihléressés étaient ass ijettis à la fois au 
ni le retraites institué par le décret du 22 février 18% comme 
va tenu au Iro national et au régime particulier des 
retraites des cantonniers vicinaux, (Nombreux pouvaient encore se 
trouver en effet ceux ne relevant même pas du régime de retraites 
inst » par 1à le 1424 
{ régimes ne prévoyant aucun nlerpén ralion des deux car- 
rières successives, qui aurait per: mis de tenir Gore À pour louve T- 
{ul iroit à pension de la totalité de servie es accomplis, il s'en 


\ | vs intéressés se ivaient avement lésés dans l'éta- 

lissement de leur pension de relraile, lorsqu'ils ne pouvaient jus{i- 
l'une ancienneté suffisante dans l’un et l’autre cadre. 

On <e f{rouvait alors devañt la chose paradoxale suivante: c'était 

que les intéressés subissaient un préjudice du fait même de leur 

avan-errent, ar s’is étaient restés dans le cadre national auquel 


primilivement en qualité de simple cant )nnier, ils 


’ L Le 

aura u réunir l'ancienneté suffisante à l'ouverture d’un droit à 
1x s que par suite de leur nomination comme che canton- 
dans je cadre dépa nental eurs années d'ancienneté ne pou- 

vaient se cumuler, ce qui les privait ainsi de tout droit à pension. 
Na ent, la même situation de Pl se présertait — et 
€ Cla à e plus fréque) nt, K:. celui qui doit retenir 
rd' hui votre atllention — lorsque l’ ressé étant venu à décé- 

s d 


\ ki, Ji veuve ou l'orp elin <e heurtaient aux 
rè in dioit à un 


e pension de 








Dans le souci de corriger ces injustices, par trop fl 
du 20 septembre 1918 est venue remédier dans une 
à cel état de choses en autorisant le cumul d'ancie 
termes y auts: 

« Art. 8. — I, Les services pris en Comple dar 
du droit à une pens sion d'ancienneté ou proportioni 

u 1o Les services accomplis en qualité de fonction: 

« 50 Les services accomplis dans les cadres pernma 
nistrations des départements, des communes... », 

Le cumul d'ancienneté est donc désormais admis ; 
ressés qui dans l'avenir peuvent se trouver dans une sit 
blable, et il faut s'en réjouir; mais il a dieu de rem 
ces dispositions ne se révèlent en fait d'aucun effet x 
cause, précisément pour les veuves et:les orphelins don! 
de parler et dont le mari ou le père est décédé anti: 
l'application de la loi, ceux-là restent toujours défavor 
droit à aucune pe nsipn : l’arlicle 64 du texte de 1913 
en effet l'application en stipulant que « les dispositions 
sente loi ne sont applicables qu'aux fonelionnaires ou avt à 
dont les droits à pension se sont ouverts postérieurement à j 
de sa promulgation », 

Prenons alors l'exemple suivant, qui est malheureusem 
sion d'un cas d'une douloureuse réalité. 

Il s'agit d'une veuve dont le mari réunissait à son décès 
en 1912, indépendamment de ses services mibitaires, treize 
d'ancienneté en tant que cantonnier d'Etat et près de dix-se, 


tant que chef cantonnier départemental, et qui n’a aucun dt à 
pension du fait que son mari relevait de deux régimes de ? $ 
distincts fixant tous les deux à vingt ans Ja durée minirmiin de 


service exigée pour l'ouverture d'un droit à pension au pro » à 
veuve, Dépourvue alors de toutes ressources, Flintéresée en oi 
réduite à solliciter des secours tantôt du département, ta à 
l'Etat; il sont loin, bien sûr, de lui permettre de subvenir + 
besoins pourtant fort modestes; aussi est-ce vous dire dans que! cat 
de dénuement elle se trouve aujourd'hui. 

La siluation paradoxale évoquée plus haut se présente de la \ 
façon: si son mari défunt n'avait pas bénéficié d'une pro mn 
d'avancement, elle percevrait depuis 1942 une pension de réver 

La présente proposition de loi a précisément pour objet de 


dier à cet clat de choses quelque peu anormal en apporta Le 
texie du 20 septembre 1918 les aménagements qui s'imposent « » 


de permettre aux veuves, ainsi d’ailleurs qu'aux orphelins, si 
vant les uns comme les autres dans une situation analogue à , 
évoquée ci-dessus, de bénéficier d’un droit à pension, don ; 
pouvons difficilement contester le .bien- fondé, 

Pour ces motifs nous vous demandons d'adopler la prisiton 
de loi suivante, destinée à régler des cas, peut-être isolés en raison 
de leur caractère transitoire, mais combien méritants et dires 
d'intérêt: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions suivantes sont insérées entre 
le premier et le deuxième alinéa de l'article 6% de la loi no 1150 
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 5 
et mililaires et ouverture de crédits pour la mise en application 
cette réforme {Journal officiel du 21 septemibre 1943) : 

« Toutefois, par dérogation à ces dispositions, les ayants cause de 
fonctionnaires décédés avant la promulgation de da présente lui 
auront droit, à compter de la date de cette promulgation, à une pen- 
sion de réversion calculée suivant les règles qui précèdent et haie 
fictivement sur la pension dont le mari ou le père aurait pu 
ticier en vertu de hi pésente loi sj ses dispositions lui avai: 
applicables ». 

Au début du deuxième alin£a de l'article 64 de Ja loi no ti 
du 20 septcænbre 148, le mot « toutefois » est remplacé par « on 
oulre », 


ANNEXE N°4986 


(Session de 1952. — Séance du 5 décembre 192.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comainission d1 
travail et de la sécurilé sociale sur la proposition de loi (n° Ji 
rectifié) de M, Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant 
à re / effectif le payement des indemnités à accorder aux 
travailleurs du bâtiment et des travaux publics en cas d'intem- 


péries, par M. Fouyet, député (1). 


Mesdames, messicurs, M. le ministre du travail, au nom du Gou- 
vernement, et notre collègue M. Pierre André ont fait opposition 
au vote sans débat du rapport no M33 relatif au chômage en ci 
d'intempéries, A cet eflet les observations suivantes ont été pic- 
sentées : 

49 La modification de l'article {er étend le champ d'application de 
la loi aux carrières, aux scieries et aux chantiers de bücheronnas”. 
Or, cette loi n'a été conçue primilivement que pour les industrie 
du bâtiment et des travaux publics. 

Nous pensons me. est tout à fait normal que les professions 
connexes au bâtiment, où les travailleurs subissent à ce mire 
titre des pertes de Sins par suite d'intempéries, bénéficient des 
indemnités de chômage intempéries. 


(1) Voir également le n° 2015. 
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HOME AR i . A : , n 
1 est à noter qu’il s’agit en définitive d'un nombre de lravailleurz 
Re squit qui, compie lenu de l'augmentaiion des entreprises 


indemnité intempéries par rapport au nombre assez pt 1 








aesez rt 





tant d'ouvriers devant en bénéficier, ne peut pas entrainer 
" augmentation de la cotisation; 


To L'article 2 abroge l'arthcle 5 de la loi du 21 octobre 1916 et ceci 
entraine : LE à J £a: » carence d’un i Le 

« La suppression du délai de carence « un jour; 

h) La suppression du maximum de q larante-huit jours. . 

fes deux mesures auraient pour conséquence d'augmenter 1e faux 
la cotisation payce par les entreprises et le prix de la construc- 
ton en subirait les répercussions. K i 
je délai de carence d'une journée pour l'i: demnisalion du chô- 
Û mpérie est normal et facilile le contrôüie. Sa sujpreséion 
jonner lieu à des abus et les fraudes seraient impossibles 


de 


mage-inte 
wurrait € 
, déceler. ; is ù .. 
pans notre Kgislation sociale, nous trouvons partout le délai de 
carence. Les aésurances sociales ont prévu un délai de trois jours 
pour l'assurance maladie, La loi sur le chômage a prévu un Gélai de 
cinq jours avant indemnisation. FRA | 
innovation propose est dangereuse et contraire à l'esprit de nos 
Jois sociales. 

à ce sujet faut-it rappeler ce qui, pratiquement, se pasee en cas 
à nuie? L'ouvrier cesse Son travail à dix heures pour le reprendre 
le lendemain à huit heures. les deux heures perdues, de dix heures 
douze heures, ainsi que les quatre heures de laprès-midi ne 
ront pas indemnisées parce qu'il n'y aura pas eu un jour ouvrabie 
entre les périodes de pluie. 

Ce mode de caleul à des conséquences désastreuses pour le salarié 
et sa famille. C’est, en effet, la perle d'heures nombreuses, c'eet- 
dire de salaire. 

Et ceci justifie la suppression du délai de carence principalement 
pour toutes les régions où la piuie est le principal élément d'arrêt 
d travail. C’est d’ailleurs une revendication soulenue depuis 1916 
mr toutes les organisations ouvrières. 

Le délai de carence intempéries n’est pas comparable à celui des 
asurances Sociales car il s'agit R d'un problème particwiier, Les 
hommes ne sont pas libres des conditions atmosphériques et des 
vertes de temps occasionnées par elles. 

Prétendre que les conclusions de ce raprort auraient pour coné- 
auence d'augmenter le coût de la construction, c'est méconnai!re les 
variations successives de la cotisation patronale à ce sujet, A l'ori- 
gine, en 1946, elle était de 8 p. 100, puis l’année suivante elle est 
tombée à 6 p. 100, ensuite à 4 p. 100, puis à 2 p. 100 et enfin aujour- 
d'hui elle est de 1,5 p. 100. 

Celte évolution du taux de la cotisation permet une amf'ioration 
de la loi sans pour autant gêner la trésorerie des emplovenrs. 

Enfin nous ne voyons pas en quoi il ÿ aurait plus de fraude et de 
travail noir si le rapport était adopté, 

C'est pour toutes ces raisons qne votre commission du 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter son texte initié 
réserve de quelques modifications de forme. 











PROPOSITION DE LOI 
modiliant et compmé'ant la Toi n°7 46-29 du 9 octobre 1916 ronser- 
nant les indemnités à accorder aur travaëleurs du bütiment et des 
havaux publics en cas d'intempéries. 





Art. fer, — L'article fer de Ja loi no 16-2 
concernant les indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment 
e" des travaux publics en cas d'intempéries est ainsi modifi 

rt. 1er, — La présente loi délermine les modalilés &uivar 
quelies les entreprises appartenant aux aclivilés professionnelles 
aupres: 

« Travaux pubhiices: 

« Pomberie et couverture : 

« Bâliments et travaux arcescoires de génie civil: 

« Construction de charpentes en bois; 

« Larrières,; 

« Ncieries ; 

“ Bûcheronnage, 
son! tenues d’iudemniser les travailleurs qu'e 
ment en Cas d'arrêt du travail occasionné par les iritempéries. 

" Les disposilions de la présente loi sont également applicables aux 
enreprises de montage de charpente métallique travailla 
uaction du bâtiment ou à l'exécution des travaux publics. 
Dans les régions. » (Le reste de l'article sans changunent.) 


Art. 2 et 3. — (Voir n° 3015.) 


les oceupent habiluel- 


it à là Cons- 





ANNEXE N°4987 


(Session de 1952. — Séance du 5 décembre 182.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 


de 


Snciale sur le projet de Joi (ne 43%27) relatif au règlement, en 
cas de décès de l'assuré en temps de guerre, des contrats d'assu- 
rance en cas de vie souscrils auprès de la Caisse nationale des 
rêtraites sur la vie où de la Caisse nationale d'assurance en cas 
de décès, par M. Joubert, député. 





Mesdames, messieurs, dans les cormhinaisone d'accurance en cas 
vie dont la garantie s'éteint avec le décès de l'assuré (rebles 
IMSCIES Où Capilaux différés), la surmorlalité due aux événements 
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ANNEXE N'°4988 


(Session de 1992, — Séance du 5 décembre 1952.) 
PROPOSTION LE LOT tendant à modifier l'article 3 de la loi n° %6- 


423 in hr octobre 1946 complétée par la loi n° 48-402 Gu 16 mars 
19% aïlrbuant aux évadés la médaille des évadés et les droits 


y atérente, présentée par MM. René Kuehn, Bourgeois et Wagner, 
députés — (Renvoyée à la commission de la défense nationale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2523 du 30 &« 1946 complétée 
par la loi n° 48-102 du 10 mars 1918 à fixé les litions dans les- 
queiles pourrait être attribue la médaille des évadés aux personnes 
qui se Cvaañes durant la guerre 1939-1945. 

Calle loi éabiit une discrimination injustifite entre deux 
catégories d'évadés qui, en raison de la sumilitule de leur situation 
el des risquss rourus, devraient Lénéflcier d'un traitement identique. 
s'agit des prisonniers de guerre et des Alsaciens et Lorrains qui 
se sou! sous#æails à l'incorporation de force dans la Wehrrmachi. 

Pour pouvcir prétendre à l’ 
les prisonniers de guerre 
sion et avoir eu ensuite 
LH 
1 


tohre 


con 


son 


toutefois 


allribution de la médaille des évadés, 
doivent prouver la matérialité de leur éva- 
une altitude patrioïique qni ne peut être 
onlestée Mais ils n'ont pas à justifier de ‘eur incorporation dans 
de :a Libéralion. 


Les Alcaciens et les 
tion de 


ent passé la fr 
restant du ler: 


armre 


Lorrains qui, pour se soustraire à l'incorpora- 
farce dans la Wehrmachl où au service obligatoire du travail, 
intièére de fait entre leurs provinces annexces et le 
iloire, doivent, pour chtenir la médaille des évadés, 
prouver la réaliié de leur évasion et pe stifler en outre qu ‘îs rem- 
plissent ies conditions prévues à l'articie 5; c'est-f-<dire qu'il ne leur 
est pas demandé seulement d'avoir eu une attitude patriotique incon- 
testable inais d'avoir pris uru part active à la lutte contre l'ennemi, 
soit en ruilitant dans les rangs de la Ré sistance, soit en s'engaseant 
dans une unité comballante ou en opérations, 


L'injustice d'une telle différence de traitement est vivement et dou- 
loureusement ressentie par les réfractaires à la Webrrmac ht qui } 
vwuient comme une suspic'on à l'égard de leur patriotisme. 


Il paraît équilahle d'harmoniser les conditions d'attribution de la 





médaille des évadés aux réfraciaires de la Wehrmacht et aux prison- 
mers de guerre 
£ 
Les uns comme les autres, par les risques muitiples qu'ils ont déli- 
bérôment décidé d'assumer pour échapper à l'emprise et au contrôle 
de lennemi, ont montré la mesure de leur attachement à la France 
L ] CUT fa } Hit 
adop'ion de notre proposiUon ne dé} ra nullement la valeur 
d 1 décoration, Ele permettra de mont que le pays sait recon- 
naître les mériles de ces jeunes gens qui dans une période particu 
lièrermne nt Qu ie, oni fait le sacrifice de leur existence et de leur 
souris et témoigné de fleur confiance dans les destinées de :a France. 
En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


Ariicle unique. — L'article 3 de la loi n° 46-2422 du 30 octobre 1946 
complétée par ja loi n° 45-102 du 10 mars 1918, est ainsi rédigé : 

« Art. 3, -- La médailic des évadés ne peul-être accordée que si 
l'intéressé est en mesure de prouver: 

a) Ou bien qu'il a réussi une évasion, so't d'un endroit quel- 
conque où A elait arrêté et délenu en raison de son action dans la 
résistance contre l'envahisseur et l'autorité de Vichy, soit d'un ter- 
ritoire ennetni, soit d'un territoire occupé ou contrôlé par l'ennemi 


avec franchissement clandestin et périlieux d'un front de guerre ler- 
imarilime ou d'une ligre douanière, étant entendu que les 
lignes de d‘marcation tra France ne doivent pas être considé- 
rées à ce sujet comimne "uanières. 


réstre ou 





ces en 


ignes 4 


«a Cepeadant, la frontière de fait imposée par les autorités occu 
pantes entre l'Alsace et la Lorraine annexées de fait et le reste de 
lä mélroroie sera considérée comme une ligne douanière en faveur 
d eux qui se sont soustraits à l'incorporôtiôn de force dans la 
Wehrina:ht ou au service obligatoire du travail, 


« L) Ou bien qu'ii possède À son actif sait deux tentatives d'éva- 


n consistant en sordies effectives et périlcuses d'une enceinte on 
ent rmililairement gardés, suivies de peines disciplinaires 
ou élaglissement miilawement gardés, suivies de peines discipli- 
hiaire: où de mesures de déportation dans un camp de représailles 
co 
« Les prisonniers guerre pinsi que les Alsaciens et Lorrains 
évad 1 it pas ‘ificr de leur incorporation dans l'armée de 
2 Lait si & ir attitude potriotique ne peut êlre con- 
e » 
nent 





ANNEXE N°4989 





(Session de 1952 — Séance du 5 déczaubre (2, 


PROPOSITION DE LOI relative aux retraites de 
mineurs anciennement occupés aux mines domaniales de la 
préseniée par MM. Meck, Le Sciellour, Albert schni . 
toire, Elain, et les membres du groupe du mouvernx 
populaire, députés. — (Renvoyée à la commission de 
industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'2urs, l'article 10 de la propesilion de | 
posée par le groupe M. R.P, le 27 juillet 4951 avait pou 
une dispense de versement au personnel qui était oc cupé 
ceniales de la Sarre lors du rattachement de ce pays à 
en 1%. Celle mesure ne vise qu'un petit nombre d 
elle tend à réparer le préjudice qui leur à été causé à ] 

Dans la séance du 12 décembre 1952 de l’Assemblée 1 
auteurs de cette proposition de loi ont essayé de faire p 
par voie d'amendement. 

Nous donnons ci-après l'extrait des débats parlementaire: 
sance 

M. Henri Meck. — T1 s’agit des employés des mines el 
ouvriers mineurs qui ont tri availlké dans les mines de la = 
par suite de l'Anschluss au Reich en 1933, sont devenus 

« Pendant des mois, pendant des années méme, certains 
eux n'ont pu étre recasés; ils n’ont trouvé du travail qui 

« Je vous demande de ne pas désavouer des travail 
servi l'intérêt français dans le territoire de la Sarre el 
en considération les périodes pendant lesquelles ces cito) 
çais ont él réduils au chomage, C'est depuis des annéc- 
Par une proposition de loi, le M. R. P. demande l'a; 
celte mesure. 

M. le président. — Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. — La commission acci 
dement. 

M. le président. — La parole est à M. le secrélaire d'Elat 

M. le secrétaire d'Etat au budget. — Je me vois forcé de 
même position qu'au sujet des précédents amendements 

« Le premier alinéa du texte proposé prévoit en effet 
vailleurs dont il s'agit bénéficieront d'une dispense de à 
depuis la date à laquetie is ont dû cesser le travail à 
jusqu'au jour où ils ont pu être réembauchés dans une « 
minière. 

« Et s'ils n'ont pas été réembauchés 

« 11 faut que je puisse examiner. cette question. 

« Je promets à M. Meck, comme je l'ai fait À propos de sc 
dent amendement, d'examiner celui don! nous discuton: 
tement, Mon étnde portera sur les deux amendements à 

Dans ces condiiions, nous avons l'honneur de vous propo 
tion de la proposilion de loi suivante: 


i 


, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les travailleurs français occupés an 
domaniales de la Sarre qui ont élé contraints de quitter re: 
par suite du rattachement de la Sarre à l'Allemagne, bit 
d'une dispense de versement depuis la date à laquelle il: 
cesser le travail à la mine jusqu'au jour où ils -ont pu étre 
bauchés dans une exploitation minière. 

En aucun cas, le bénéfice de celte dispense de versement 
s'étendre après l'expiration du sixième mois suivant celui au 
duquel la régie des mines de la Sarre a commenté à foncti 


ANNEXE N'°4990 


(Session de 19:22, 


PROPOSITION DE LOI 
présentée par MM. 


— Séance du 2 décembre 1952) 


relalive aux retraites des 
Meck, Le Sciellour, Albert Schmitt. 

Catoire, Elain, et les mmermrhes du groupe du mouvemen! 
blicain populaire, députés, — (Renvoyeé à la comrmissi 

production industrieile), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à ia séance du 12 novembre de l'As< 
nationale, les auteurs de la présente proposition de loi ont e- 
faire passer par voie d'amendement les dispositions de l'arti 
la proposition de loi n° 319, déposée par le groupe M. R. P., 1 
de la façon suivante dans som exposé des motifs: 

« Dans les années de crise de l’industrie charbonnière, les t 
mineurs, notamment dans les mines de la Houve, ont été 
d'aller travailler pendant! queiques ünnées dans les fortificali 
la ligne Maginot. 

«a Sans la crise 
n'auraient quitté la 
en travaillant dans 
le régime minier de 
au méme litre que pour le 

Le décret du 265 nsvembre 
sociale dans les mines fixe, 


industrielle ce l'époque, jamais 
mine. D'autre pari, Hs ent fait œuvre ni! 
foriifications, NH s'agirait maintenant 
prenire en considération es années de ch 
régime général. » 

1946 p srtant institution de ia % 
dans son titre IX, disposilions 


nos 


uvri ery 
Sarre, 


Ouvriers mineurs, 


» 


ces où 


Lu 











OUvrie, 


la Sarrs 
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es, ariicle 197 à 208, les conditions ouvrant droit, pour le calcut 
.— années de services miniers, de la pension vieillesse des travail- 
de , des exploitations minières, les périodes pendant lesquelles ils 


Pat “hntraints de eesser le travail dans ces exploitations pour des 
Raisons indépendanies de leur volonté e! pour une période déler- 
JB nee. % , d F “ 

} nous apparait qu'un cérlain normbre de travailleurs des exploita- 


« minières ne peuvent se prévaloir des dispositions sus-indiquées. 
j} s'agit des travailleurs des exploitations minières qui, pendant 
js erises économiques, ONL vu ies exploitations dont ils dépendaient 
ser toute activité pendant une période variable, les conditions 
avoloitation ne permettant pas le travail par roulement, comme 
À \ s'est fait dans certaines exploitations minières. 

jtant donné la législation actuelle de la sécurité sociale dans les 
mines, ces travailleurs n'ont pas droit à la prise en compte de ces 
jodes de chômage dans le calcul des années de services leur 
œuvrant droit à pension de vieillesse. 

né, la C. A. N, tient A du chômage partiel inhérent à la 
ere économique de 1930 à 1996. 

1 nous paraît utile, dans ces conditions, d'accorder aux travailleurs 


til 


&: exploitations minières et pour des périodes de chômage total ne 
gnsant pas un an et survenues pendant la crise économique pre- 
citée, le bénéfice de la dispense de versement et l'entrée en compte 


des périodes sus-indiquées pour le calcul des années leur ouvrant 
droit à la retraite minière. 

\ l'occasion des débats du 12 décembre :452, M. Moreau, secrétaire 
d'Etat au budget, s’est vu obligé d'opposer aux deux amendements 
présentés par MM. Meck et Titeux, l'article 48, mais à fait la pro- 
messe « d'examiner les questions qu'ils ont posées avec le désir 
de eur trouver une solution ». 

vous avons donc l'honneur de 
gu:vant : 


vous proposer l'adoption du texte 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Les périodes de chômage durant lesquelles les 
jutéressés ont dù interrompre totalement le !ravait à la mine, par 
suite d'une crise économique dans les exploitations minières, entrent 
en compte, dans la Hinite maximum d'un an, pour la détermination 
de a durée des services miniers ouvrant droit aux prestations servies 
par le régime spécial de la sécurité sggjale dans les mines et par le 
calcul de celles-ci sons réserve qu'ils justifient, par ailleurs, de quinze 
aus au moins de services miniers. 


ANNEXE N'°4991 


(Session de 1952, — Séance du 5 décembre 192) 


PAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
ie projet de loi ‘n° 4921) les articles 159, 172 et 195 
de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice mili. 
taire pour l’armée de terre, par M. Loustannau-Lacau, député. 


Mesdames, messieurs, la commission de la déftenée nationale m'a 
chargé de rapporter le projet de loi portant revision dn «ode de 
justice rmmilitaire (art. 159, 172 et 485 de Ja oi du 9 mar: 1928), 
pour l'armée de terre. 

Voici, ce dent il s’agit: 

Dans le cas d'état de siège déclaré les in‘ractions relevant des 
tribunaux militaires sont déférées soit aux tribunanx militaires déjà 
existants, soit à des tribunaux militaires de circonstances, 

Aucune des deux solutions ne s'est révéie satisfaisante. 

a) Solution du tribunal militaire permanenl: 

L'état de siège n'étant pas l’état de guerre, lee délais sont consi- 
dérables, ear ïl faut passer par la procédure du temps de paix 
chunbre des mises en accusation, cour de cassation), 

b}) Solution du tribunal militaire de circonstances: 

Cest l'excès inverse, Les inculpés sont privés des garanties 
données en temps de paix aux justitiables des tribunaux militaires, 
Julamment de Ia présence de magistrats civils. Dans c<e cas, 
1 cour de cassation est elle-même entièrement militaire. 

La solution recherchée a pour objet, à la fois de raccourcir les 
d'lais et d'augmenter les garanties auxquelles a droit tout inculpé. 

Elle consiste à prévoir que, sur les territoires soumis en tout ou 
tn partie à l'état de eiège, les tribunaux déjà existants où de cir- 
constances, seront présidés par un magisirot eivil et que Îles 
recours formés contre les jugements de ces tribunaux reléveraient 
de tribunaux de cassation composés de trois magistrats civils et 
de deux juges militaires. 

Votre commission estime que ce projet de lai doit être accepté 
le qu'il est. Nous vivons dans une période inquiétante à beaucoup 
Ufgards. Si la justice militaire doit être rendue de façon à entourer 
es inculpés d'un maximum de garanties, c'est-à-dire pour que 
 tXpérience du magisirat civil puisse, le cas échéant, centraliser 
les eflets de points de vue inspirés par la seule exigence de la 
d'scipline, il n'est pas acceptable que les décisions de la justice 
Inililaire dans le eas d'état de siège, s'enlisent dans le maquis 
des procédures interminables, 

vm ne voit pas, d’ailleurs, d'autre solution que celle qui eet pro- 
pos e. 

La raison et le cœur y trouvent leur compte. 








C'est pourquoi votre commission de la défense nationale voué 
propose d'adopter le projet de loi suivant 


PROJET - DE Lol 
modiJiant Les articles 159, 172 et 185 du code de justice militaire 





pour l'armée de terre 
. 

Art. {er — L° 159 du code de justice militaire pour rrne 
de terre est abrogé el rermplacé par les dispesitions euivarnte 

« Les tribunaux militawes permanents constitués en a; ation 
de l’article 9 du présent cle dans les circonscriptions territoriales 
qui ont élé déclarées totalement ou partiellement en état de siège, 
iniépendamment de leurs aitributions ordinaires, statu es 
crimes et délits dont là connaissance leur est déferée par codes 
et lois en vigueur et par les lois sur l'état de siège. 

« En cas de déclaration d'un état de siège limit e 
du territoire de ces circonscriptions, le siège de : NUTITUX 
peut ètre transféré, par décret, dans cette partie dk } te 
à MONS QUI Ne soil 12e necessaire Dur des IX 
taires à compéten'e limitée aux territoires déclarrs en « de 
siège; en ce cas, le décret d'organisation désigne ill é n 
taire à qui sont dévolus, dans le ressort ( ” 
voirs conférés par le présent coude au gfneral com ] r 
conscriplion territoriale. 

Les tribunaux militaires à né te nitée. éta! P s. 
cation de l'ainéa précédent, recoivent la DL TRITEIES prév pour 
les tribunaux militaires permanents savant quil s'agit du temps 
de paix où du temps de guerre 

Art. 2 — L'article 172 de ce mème code est abrogé el nplacé 
par ies dispositions euivantes: 

«a La procédure établie pour les tribunaux militaires da es 
divisions, régions ou circonscriptions lerrlonales en élat de paix 
est suivie par les tribunaux militaires aux nice ir | tribu- 
naux des régions et circonseriptions territoriales en état de guerre, 
par les tribunaux des régions et circonscriptions lerriter aies en 
état de siège, par les tribunaux à compétence limitée à certaines 
partics du territoire déclarées en état de siège et par les tn 
naux établis dans les places de guerre asso ou u< auf 
les modifications portées dans les articles suivant 

Art. 3. L'article 185 de ce même code est abrogé et remmpla 
par les dispoeilions suivantes 

« En temps de paix cormme en lemps de guerre, les tribunaux 
miitaires de cassation peuvent seuts connaître des res WTné 





contre les jugements des tribunaux militaires perrmai exis 
tant dans les circonscriptions territoriales en état de siège ct contre 
ceux des tribunaux à compétence limitée élablis en apyplkaton 
de l'article 159, 2e alinér, du présent code. 

« En temps de guerre, le tribunal mmiltaire de ra<sation npé- 
tent est celui dans le ressort duquel siègent ces tribunan 

« En temps de paix, le tribunal mul'laire de cassation est établi 
par un décret qui fixe son siège et son ressort el il recoit la com 
position prévue par l'article 1 du présent code pour les tr buuaux 
militaires de cassation permanents 

« Lorsqu'un territoire à été di'«laré en état de guerre e! qu'en 
application des dispositions de l'article 1:90 du pré-ent rode un 
tribunal militaire y à été ét par décret, ie mème décret règle 
tout ce qui concerne Je tribunal militaire de eassalion appelé à 
connaitre des recours formés contre les jugerments de ce 1;Imrmal 
Le tribunal mililaire de cassation est alors composé conforan ment 


aux dispositions de Particle 181 


Ci-de -< IS, 


« l est établi un tribunal militaire de cassation dans leute place 
de guerre assktgée ou investie. Ce tribunal est Inposé con'ear- 
mément aux dispositions de l’articie [84 ci-dessus 

: 


orad 


2 exIorSs 
ATOM j,74 1S À 


« Toutefois, en d'insuffisance d'officiers de 
pour la formation des tribunaux militaires de cas 


Cas 





l'article 18%, le tribunal militaire de cassation visé à Falréa pré 
cédent peut être réduit à trois juges et dans les condilione fixées 
aux troisième, quatrième et cinquième alinéas de Farlicle 161 du 


présent code. » 





ANNEXE N'4992 


Session de 1952. — (Séance du 5 décembre 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la reconstruction el des 
dommages de guerre sur la proposition de loi (n° 59%) de MM. Ber- 
nard Lafay et de Léolard tendant à permettre la réalisation 


d'urgence d’un « plan de relogement de la ville de Paris », par 
M. Degoutte, député. 


Mesdames, messieurs, il est de noloriéié publique que le problème 
du logement est l’un des plus importants (peut-tre méme le plus 
invporlant) que les Français aient présentement à résoudre ans 
l'ordre intérieur de leur vie nationale. 

Les études venant à l'appui de celte affirmation sont innombrables. 
Et beaucoup apportent des solutions, sinon complètes, du moins 
parfaitement valables. 


La proposition de loi (n° 59 de MM. Bernard Lafay et de Léotard 
se classe parmi elles. 
Nous n'insislterons pas sur les preuves qu'elle donne, dans son 


l'urgence 


exposé des molifs, ou <ur les démonstré tions qu'elle offre d 
) è mpatrioles 


qu'il y a à loger décemment une multitnde de nos € 
qui ne trouvent pas les moyens d'établir leurs foyers. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 








ivités nationales 


déjà devenus 





l'indiscutable incidence du taudis sur 


ou sur le nombre considérable 
haque année par vétusté, où sur la 


salisfaites présentées aux offices 


tamuinent, par des gens non logés 
moins Inal logés, etc, montrent que 


trouve dans la névessilé absolue d'aug- 


ents utilisables sur son territoire; 
ai | rapidement sa réenominée mondiale 
‘foulerait par force ceux qui, pourtant, 


i considéne, bien qu'elle 
aliés su<ceplib'es de faci- 
mérite d'étre étudiée et de rece- 
certains points, une suite tangible. 
avant de pousser plus avant l'étude, 
le fait que le plan d'aménagement 


PE de la reconstruction et de 


oncentration aussi effective que pos- 
{ + est bien compris el réalisé, 
essive des grands centres et particu- 





la région parisienne. 4 Ce , 
j notre sens, demeurer présente à l'esprit 


l'évolution des villes, donc de la 


cepler que le nombre des habitants 
on ne peul nier que le courant des 


hommes de la campagne vers les villes 
efuser d'héberger correctement ceux qui, 
s, dont le surpeuplement des immeubles 
itadins. 


évaluent à 70.000 le nombre des 


logées ou relogées d'urgence dans le 


alors que les éléments qu'ils pré- 


selon eux, la construction de 36.00 appar- 


par hypothèse entièrement favorable, ils avaient instan- 
serions encore loin de compte et cela 
rainte de nous aventurer trop audacieusement, 
définitivement le bien-fondé de l'initiative 
du présent rapport, nous ne nous étendrons pas 
examen des résullats obtenus dans la même voie au cours de 
celle qui vient de s'écouler. 


ont fait justement remarquer que 


sinistré, n'a pas bénéficié des efforts 


reconstruction, 


nstruction, poursuivie surtout depuis 1950, 
mais est d'ores el déjà certain que ces 


d'un Lord de grandeur infiniment plus 


*onc eptions beaucoup plus ample, 
ela non plus n'est pas douteux el 
re quement, se heurlent à deux 
MM. Lafay et de Léolard: manque 


ijouter deux autres obstacles, sans doute 
vhdant très importants: le manque de 


matériaux. Car il est effectif que, 


cffrirait de vastes programmes, l'indus- 


naitre des pénuries susceptibles de 


pas été évoqués et dépassant le cadre de 


occupons, nous les laisserons en 
même que nous évilerons provisoire- 


ement. 


la méthode préconisée par Îles 
‘de la Kanque de France, consenties 
spéciale autorisée par la loi, ne 
rapidement a faveur des milieux 


*ontre des partisans de plus en plus 


principe, les meilleures modalités 
il est curieux de rappeler ici cer- 
séances publiques de l'assemblée 
ant les plus hautes charges de l'Etat: 
ministre des finances, qui disait le 


qu'avec M. le ministre de la recons- 
concerne ia reconstruction propre- 
travaux qui constitueront, avec le 
France el d'autres organisines, un 


logement, du moins vers l'extension du 


logement, En eflet, ainsi qu'il m'est 
domaine qu'une cerlaine extension 


rs président du conseil qui, citant 
til, un texte de M. Mendès-France, 


) 


sstissements effectivement réalisables 


clion, de la modernisation économique, 


rentable) peut se faire sans risque, 

ir des moyens de tréso- 

traites de travail mobilisation des 

sjon e Ja Banque de France, 

des richesses, d'enrichir la collec- 
, 1 t, 


évidente de richesses que la cons- 
ca » semble entendue, On en 
financement différent de celui en 


] hace : “imnAt ca 
léilement Dasè sur LIMpOt, Saut 








en çeite toute dernière période de relour à l'emp 
le gouvernement Pinay, 

La proposition de MM. Rernand Lafay et de Léo 
l'on passe des paroles aux actes et en rejoint, sur 
présentces par plusieurs de nos collègues de ec 
du Conseil de la République. 

Dès lors, c'est à une étude d'ensemble, à une 
thèses qu'il faudra se livrer et l'occasion en sera 
le débat qui s'instaurera à l'occasion d' int e rpella 


tique gouverne meutale dans ce domaine, soit par 


sylfthèse envisagé par votre commission de la 
des dommages de guerre. 

C'est donc, comple tenu de toutes ses considéra! 
propose, mesdames et messieurs, de ne retenir 


que les éléments de la proposition 509 ayaut trait 
Ce n'est pas abandonner le principal pour n'exami 


particulier et le plus facile. En premier lieu, parce 
ainsi posé est loin d'être aisé à ré soudre. Et, en 
qu'il serait vraiment inconcevabie qu'on risque de 
la situation paradoxale suivante: les questions de 


main-d'œuvre et de matériaux se trouvant un jour rés 


metlan! la mise en route d'un vasie programme 
el ce programme he pouvant se réaliser par Inan 
ments nécessaires pour l'exécule r. 


Des terrains, situés sur le terriloire de la ville de 
nard Lafay et de Léolard nous en proposent, prover 


sources différentes: 
1° Terrains nus appartenant à des propriélaires 
20 Terrains dépendant de l'autorité militaire; 


30 Terrains récupérés sur les leux des ilots insalubri 


° Terrains non employés de l'ancienne zone, 
Voyons chaque cas particulier 


1° En ce qui concerne les terrains privés, il est évide 


n'empêche des négociations entre j'office munie 


à loyer modéré ou la ville de Paris et les propriétaires. 


abouliront ou non, suivant que ces derniers se 


préhensifs ou intransigeants. La pression de l'o; En 
dans Fhypothèse défavorable, pourrait éventue em en 


noltamiment par la voie de la presse. Et il est 


pressions encore plus fortes soient nécessaires pour arriv 


prialion. 


Dans ce cas, une législation appropriée paraît nécessair 
préfigurée par le projet (ne 1394) « tendant à faciliter 
des terrains nécessaires à la construction d'habitations 
pement industriel », déposé par le gouvernement de M. 
Pleven, dont le vote devrait intervenir aussi rapidement 


de la présente proposition. 
29 En ce qui concerne les terrains militaires, 
les choses seraient aisées et les résultats heureux 


taire, prise à la fois en bloc et en détail, montrait dava 
compréhension, Mais il est bien connu qu'aucune 


n'est plus conservatrice qu’elle. Môme lorsque 
dépendent d'elle paralssent nettement désaffectés, 


pour les conserver, soit d'envisager une hypothétique 
future, soit d’élablir un roulement d'occupants momentanés. 
Là encore, une pression de l'opinion publique, 


démarches officielles, pourrait conduire au but 


suffirait d'appliquer l'article 66 de la loi du 20 mars 1929 


rappelons ici. 


« Art. 66, — Le ministre des finances est autorisé 
l'amiab'e, sur la proposition du ministre de la guerre 
favorable du rmims're du travail, aux départements, (L 
offices publics et sociétés d'habitations à bon marché, les ou 


bâtis ou non bâtis provenant du domaine militaire 


ces immeubles soient utilisés pour la construction 


gement de logements à lover moyen ou à bon 


à êlre loués en totalilé ou en partie à des fonctionnaires 
ou rnililaires dans les conditions prévues par les lois des 0 il 


bre 1922 et 13 juillet 1928, » 


Ce texte est assez clair pour que nous considérions que, 
point, ce n'est pas la législation qui est défaillante mais 
cation, C’est donc affaire gouvernementale, en accord avec 
tivités locales intéressées, de modifier les errements gé 


connus ; 


Jo En ce qui concerne les terrains à provenir de l’emplace 
d'anciens ilots insalubres détruits ou à détruire rapidement, & 
nombre est estimé à vingt-quatre par nos collègues, i 
pas que, comple tenu du texte évoqué précédemment sur les 
cédures d'expropriation, le législateur ait à s'en préoccuper 
l'affaire des services municipaux de proposer leur utilisation 
plus judicieuse et, sans doute, celle-ci est-elle prévue dans 


général d'aménagement de Paris dont il a été 


d'une récente réunion du conseil municipal. C’est ensuite 
du Gouvernement de mettre d'accord toutes les autorités 


et nationales intéressées; 


ÿo En ce qui concerne les terrains de l'ancienne zone, les 
sont plus complexes et c'est pour tenter de les améliorer que 1 
proposons finalement des arlicles de loi venant modifier la 


tion existante. 


Le monument principal de cette dernière est l'article 2 de la 


du 19 avril 1919 qui dispose que: 


« Dans l'intérêt de l'hygiène et de la salubrité publiques 
terrains composant la zone unique des servitudes 
l'enceinte de Paris continueront d'être grevés de la servitude 
dificandi sous les restrictions ci-après... et plus loin: 
porlion ne pourra être distraite desdits terrains destinés 


libres en vue d'y élever des constructions, si ce 


En résumé, et malgré certaines dérogations très déli 


interdit de construire sur les terrains de la zone, 
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L F 
art propriété de la ville de Paris par deux conventions datant 
ul dcembre 1912 et 30 juin 1928. 


dn Pjiquement, la situation est toujours la même. 


pratiquement, les administrations responsables ayant parfois 
rmé Î s yeux devant des empiétements va trouvent une justifi- 
+ n au moins partielle dans la nécessité, des constructions ont été 
er à par les Zoniers, à leurs risques et périls. Beaucoup sont, 
ps sans grande valeur, Il n'appartient pas, en tout Cas, au 
EP ateur d'entrer dans l'examen de ce problème, car il avait pris 
ME précautions. L'article 21 des conventions passes entre l'État 
ua ville en vertu de In lol du 19 avril 199 précise en effet que: 
. . Les constructions édiflées sur la zone postérieurement au 19 avril 


149, ainsi que les commerces et industries emées après cette 
nie et exercées dans ies conditions incompatibles avec l'existence 
æ servitude, ne pourraient donner lieu à l'attribution d'alloca- 
tiens compensatrices à quelque titre que ce soit. » 
Rien ne justifiant la modification de ce texte, surlout dans un 
esprit de rétroactivité, il demeure évident que les conversations 
enre les zoniers et les pouvoirs publics sont du ressort exclusif 
& la ville de Paris. Ë . # 
Mais il reste à savoir si, devant la shuation présente en matière 
de logement, il est possible de lever, au bénéfice de cette dernière, 
y servitude non ædificandi. , S 
paypelant que cette servitude avait 6tf% maintenue par le Kgisla- 
teur de 1919, seulement « -dans l'intérêt de l'hygiène et de la 
alubrité publiques », toutes les autres raisons avant disparu, nolam- 
ment celles d'ordre militaire, notre commission estime que la liberté 
de ronstruction peut être rendue à la ville de Paris, sous certaines 
conditions, 
suivant en cela l'argumentation de MM. Lafav et de Léotard, elle 
nse que l'édification de groupes d'immeulldes dans des bandes 
dont la longueur pourrait atteindre la Jargeur de la zone, soit 
“a mètres, et dont l'implantation serait orientée à la manière des 
savons d'une roue ayant son moyeu au centre de Ja ville, ne suppri- 
nerait pas la, ceinture verte. IL suffirait, pour que les besoins de 
Ynwgiène soient satisfaits, que les bandes de terrain envisagées 
soient suffisamment distantes entre elles: 150 mètres au minimum 
et d'une épaiseur modeste: une cinquantaine de mêtres: et que 
les espaces intermédiaires soient eonvenablement aménagés, An 
contraire, les logemænts qui s'y trouveraient en pleine région de 
verdure et d'espaces libres seraient particulièrement sains et salubres. 
C'est dans res conditions, mesdames et messienrs, que j'ai 
lhonneur de vous demander, au nom de votre commission de la 
reonstruëtion, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendent à permettre l'utilisation d'une partie des terrans 
composant la zone unique de l'encernte de Paris. 


art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 de la loi 
du 19 avril 1919 relative au déciassement de l'enceinte fortifiée de 
Paris, ne sont plus grevés de la servitude non æd#icandi les terrains 
sur lesquels seront édifiés par la ville de Paris ou les offices et 
særrces accrédités par elle des groupes d'immeubles à usage d'habi- 
hiiun où à usage d'établissements d'intérêt public. Cependant leur 
parition et leur densilé par rapport aux espaces libres ne devront 
pas étre de nalure à porter atteinte au principe de la servilude 
d'wgiène publique instituée par l'article visé ci-dessus. 


art, 2. — Les condilions de répartition et de densité desdits 
immeubles seront fixées par décret. Leur implantation ne pourra 
pas couvrir une surface supérieure au quart de celle des terrains 
“omposant la zone unique définie au premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 19 avril 1919. 

Art, 3, — Les personnes habhilant effectivement sur les (errains 
consilérés, à la date du 1er janvier 1953, bénélicieront d'un droit 
de priorité de relogement qu'elles pourront faire valoir devant Ja 
ville de Paris, les offices ou services accrédités par elle, 


ANNEXE N'°94993 


(Session de 1952, — $Séance du 5 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de ioi adopté par l'Assemblée nationale relatif au 
développement des crédits affectés aux Cépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1%3 (caisse nationale 
d'épargne) (1). — (Kenvoyé à la commi-sion des finances 
Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
A nan nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Conforme. 


(Etat annexé, non conforme.) 

Art, fer bis Rouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 
“hapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vole de là loi de finances qui 
dé'erminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront aflectés. - 

(4) Voir égalernent: Aysemblée nationale: nes 4273, 4720 (rectifié) 
et iu-8e ne 552; Conseil de la République: n°* 52, 097 (année 122). 





Etat. — Tableau, par service el par chapitre, de ecrttes et du 
dépenses du budget annexe de lä caisse natior d'e ur 
l'erercice 1953. (En milliers de francs 

Caisse nationale d'épargne, 
PH ETTES 
Conforme. 
Le 
( L 1 
{ ne x'e} ur ;: 
$e partie, — Dép °s diverses 
Chap. 6060 \ eme ti l ä « ü ut OL dise 11€ 


hap. 
d'épargne, 138.S% 


Fotal pour la 8e partie, 185.949 


Verse nent au bu lyCt general 


Chap. 6080. — Versement au budget génér de extéient des 
recettes sur les dére ‘ 1.939 4). 
»N 
ire partie. — Detl ue. 10.122 5x ‘ ù 
4e parlie, — Per el, 875.439, Conlorm 
F parie. - Matériel, fon en é x 
d'entretin, 832.490. ( form 
& partie { es S , 76.126. Conforme 
& ‘ : Déper ses 182 019 
Total, 12.200, 500 
Vers: ment an budget cé fie } 5, 30 T 
Total pour la caisse nati ‘ épargn 17 LL 
Déibéré en si € pubiique, à Par sy drceniire Jo. 
Le pre dir nt 
Signe , ON MOïNERSHUAR, 








PROPOSITION DE KRE<OLUTION tendi er le Gou nent 
a faire bénéficier d'une détaxe fiscale les agriculteurs obligés 
de vendre, pour :4 cou ü Û ‘ hr l il. la 
viande d'un animal accidenté, rre-cttee par M Mi e Faure, 
ue} «, . R« # l 1 ‘ + ‘ r 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarme<, mes-ieur: irticle fer du t-LSTR « à décer 
bre 1991, tixant les tarifs de la taxe sur es viande tiluée par 

les articles 15 à 21 de la loi ne 51-308 du 24 mai 1961 

loulte viande abatltue de <tinété 1 1 nporte! de 

v) F par kilo, appeé « Hi « 

Notre propoeit ! n 

mais e<1i dest é = Ï ] 4 

une exception conforme à jus 
H a 4 € etf { } ac tite ü t! 2 

DL t X äntin iX ] t I s } L {! ? 

die au trai { 1 } F e big 

de \endre es béti pour ï 
Il Le LE: it te } IT7= | eux P 

ce genre d'animaux n°4 pas 

de leur mort, n'offre « f 

S vent € pareil Cas, dans f e « 

viande di S animaux 

un prix raisonnable entr « “:- 

forcent ainsi d'aider un des leurs à r 
Les termes du déeret . 

cas semblable, l'administration de ir l duevtes el 

londée à réclamer la taxe unique de 50 F par ki le je nt 

fäjt l'objet d'une transaction de ret ordre, « ‘ 

charge supplémentaire pour l'agriculieur 

un moment particulièrement ir rtan ] 

Notre proposition est destinée à comhier e €t à faire 

introduire expreément 0 
C'est pourq is d #4 

voulo r rlopl 1 H po € tu \ ‘ 

PROPOSITION DE RESOLI TION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre t ee lee 
mesures mécessaires pour que: 
Lorsqu'un animal accidenté sera abattu par le: enins de pro- 
priétaire et débité entre les habitants de la commune <ur le ter- 


ritoire de laquelle se trouvait la ferme où € élevé ledit animal 


il n'y ait pas lieu d'appliquer la taxe unique de 50 F par kilo de 
viande abaîtue à ce genre de transaction 
La qualité « d'animal accidenté serait étadlie par un certificat 


É 
conjoint du maire et du vétérinaire, 


; 
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ANNEXE N°4995 


1 de 1952. 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de tous droits d'enre- 
gistrement les indemnités versées aux propriétaires qui Cèdent 
le droit de surclévatien leurs immeubles s 
par MM. Médecin et Emile Hugues, députés. 
commission des finances.) 


{(Sess:ot 


— Sance du 5 décembre 1952.y 


de anciens, fp'ésentée 


(Renvoyée à la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meedames, messieurs, en vue d'encourager la construction, le 
décret du 13 septembre 1%, a réduit de moilié les droits de muta- 
tion à titre onéreux frappant les achats de terrains à bâtir. Par 


ailleurs, l’article 26 de la loi du 24 mai 1933 a étendu cette inesure 
de faveur aux achats de terrains supportant des immeubles reconnus 
vétusies ou insalubres, lorsque ceux-ci sont remplacés ou complétés 


par des constructions nouvelles offrant des capacités de icgement 
deux fois plus importantes, 

En outre, le Gouvernement, dans le projet de loi no 3135, a pro- 
posé la suppression totale de ces droits pour l'achat des terrains 
visés ci-dessus, En l'absence d'un texfe spécial, ces dispositions ne 
Sont pas applicables à l'achat du droit de surélévatlion des immeu- 
bles. 

Dans les grandes viles, en particulier, l'édification d'immeubles 
neufs est fortement entravée par l'absence de terrains à bâtir, la 
surélévation des immeubles existants peut être envisagée comme 
un inoyen de favoriser la construction de logements neufs. Ces 


propriété de petits rentiers 
nécessaires pour fflectuer 
lispensables, ou encore moins pour envisager 


suppémentaires, mais qui désirent cepen- 


immeubles sont très 
jui n'ont plus les ressources finance 
réparations ji 


la construction 


l 
fréquemment I. 
t 
l 


+4 © > 





103 














lant conserver la propriété de leur ancienne maison: C’est pour- 
quoi, certains particuliers où entrepreneurs envisagent d'acquérir 
de ces propriélaires, Le droit de bâtir au-dessus de leur maison 
le nouveaux gements destinés à être vendus. L'acqusition de 
ce droit de surélévalion donne lieu au versement d'une indemnité 
qui s'analyse en une acquisition de millièmes du terrain suppor- 
tant la construction ancie et d'une serviture parliculière (auto- 
sation de construire par dessus l'immeuble ancien et cbiigation 
d'affecter certaines parties de celui-ci à l'usage commun). 

LCel nouvelle formule de construction paraissant susceptible 
d'un grand développement, il y a intérêt à assimiler, du point de 
vue fiscal, le payement de l'indemnité dont il s'agit à l'achat d'un 
terrain 1 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer le texte 

PROPOSITION DE LOI 

tticle unique. — Sont exonérés de tous droits d'enregistrement, 
s actes portant acquisition du droit de surélévation des 1romeubles 
existants et d'une fraction du terrain supportant ceux-ci, propor- 
tionnelle à Ja superti des locaux qui seront construits, à la 
CONdATION ; 

jo Que l'acte constatant l'acquisition soit enregi-tré avant le 
{or janvier 1956 

20 Qu'il contienne la d ration que les Jocaux qui seront cons- 
truits seront affectés, pour les trois quarts au moins de leur super- 
ticie, à l'habitalion ; 

», () es locaux soient « ruits avant l'expiration d'un délai 






{Ses …1n de 1% — Sa! icembre 1932) 


PROPOSITION DE LOT lerndant À modifier l'article 17 de la Hi du 


7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés, 
présentée par M. Lamarque-Cando et les membres du groupe 
00 ste, daeputes Renvoyée à la commission de ! igricul- 


taore 
tur« 


MOTIFS 


Mesdam mes: s, {a tuberculose bovine, maladie grave aussi 
bien du je vue économique que du point de vue médical, 
sévit avec une particulière éréquence dans notre pays. 

La lulte entreprise <ontfe ce fléau et codiffe par la loi du 
7 juillet 1933 doit être con iée avec une plus grande efficacité. 

Si, dans cé 15 départements, la prophylaxie libre subyentionnée 
à € 1 une grande faveur, il n'en est pas de même dans d’autres 
où nditions pa iières d'exploitation, le métlayage en par- 
ticulier, ont rendu difficile la mise en œuvre de cette loi. De plus, 
il convient de souiigner que, depuis 1941, la pénurie et la cherté 

6 In } ] struction, la modicité des subventions de 
l'Etat t contribué à rendre tiède l'enthousiasme des éleveurs 
oucienux <epemdant de l'état sanitaire de leur cheptel. , 

Ainsi dé nbreuses étables sont restées non seulement délabrées, 

ais si t feciées par des porleurs de germes dan- 
b iX qui Onl Conlaminc ieurs congenères, 








Nous pensons que l'élimination rapide des anima 


tuberculose doft constiluer un des objectifs princin 
Imaladie, 


contre 


Il y a lieu en particulier de rendre celle mesure fa 


celte 


cable pour les membres des associalions agricoles aa 
la défense sanilaire du cheptel, + 
Mais l'élimination aussi rapide que possible de toue 
tuberculeux ne constitue que la première partie de ] 
prendre, La 
culeuse, surtout s'il est-collectif, comporte en out 


rement l'assainissement des ]ocaux 


réalisation 


de 


tout 


un 


programme 


de 


contaminés. 


Bien que son importance soit indiscutable, Ja désinf 


seule 


est 


insuffisante 


rectement dans 


JL est indispensable de procéder à l'aménagement h: 


parce qu'elle est impossible à 


un très grand nombre d'élables, 


locaux insalubres par des travaux simples à réaliser, hi 
suffisants, dont la cimentation du 501, l’enduit ciments 


face 


interne 


des 


Inangeoires en 
l'installation d'un abreuvor alimenté par l'eau d'un put 
courante 


Bien 
fonds 


constituent l'énumération 
que modesles, ces 
que les exploitants, 


ciment, 


Jnurs, 


la construction d'une 
l'aménagement d'ouverlures 


essentielle, 
réparations enlrainent di 
propriélaires, 


fosse à 


, 


méltayers 


mème bénéficiaires des subventions de d'Etat, sont dans 
bilité d'engager, 
Aussi, pour faire disparaitre le « taudis animal », l’une d 


de Ja 


persistance 


ditionper 


par les 


l'attribution 
1 juillet 1953 à la réalisation d'aménagements jugés indis 


services 


de la 
de 


sanitaires, 


tuberculose, 
toute 


subvention 


avons-Hous 
au 


envi-a2 
titre de li 


aménagements qui pourront 
cés, soit par les caisses de crédit agricole, Soit par les 


ci 


pérés en application de l'articie 14 de la loi du 13 avril fo 
Un règlement d'administralion publique fixera les condit 

lesquelles l'exploitant, fermier où métayer éera indemni 

de bail, des sommes ainsi investies dans l'exploitation en 
Tels sont les motifs qui nous ont incité à rédiger le te 


que 


nous V 


JUS 


demandons 


de 


bien 


vouloir adopter pou 


grand bien de l'économie ruraie et de Ja santé publique 


par > 


ar! 
du 


les mal 


2o Ajouler l'alinéa ! 


jer, 


et 


7 juillet 


les 


lies 


_ 


PROPOSITION 


DE LOI 


Jo Compléter l'arlicie 4er, premier alinéa 


193 en ajoutant les mols suivant<: 


associations 


des 


animaux. » 


azrict 


bis ainsi 


1 


es ayant pour 


libellé : 


" but la lu 


1 1 


« L'attribution de toute subvention au bénéfice d'une ex 
est condilonnée par la réalisation complète du programme 


phylaxie qui comporte 
l'assainissement de l'étable coneidérée, Le 
vaux d'assainissement entrepris par le propriétaire, par 


l'élimination 


des 


auiniaux 
financement 


iuber 
de 


ou par le métayer pourra être assuré soit par les caisses 


agricore, 
la loi no 
(Le res 


soil 


16-682 du 


par les fonds récupérés àu 
1916, » 


13 avril 


te sans changement.) 





üire 


de l’artli 


ANNEXE N'°4997 


———— 


(Session de 1932, 


— Séance du 5 décembre 


1952; 


AVIS trahsmis par M. le_ président du Conseil de la Répubii 
le projet de lui 


(ne 4275 


adopté par l’Assemblée nalionale 1 { 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes 


et téléphones) (1), — (Ren\oyé à la commission des fini 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, atopte 
par l’Assemblée nationale en première lecture, Soit amendé comme 


Suit: 








Art 


Art. 1 


chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 
de Ja 











jer, 


er 


bis 


— Conforme, 


PROJET 


DE LOI 


de 


uti 
ot 
L 


PEN 



























(Etat annexé, non conforme.) 


nouveau). — Le montant des crédits inscrits à 


Ce blocage prendra fin avec 


seront affectés, 
2. — Conformes. 


Art. 2 
art, 6 
postes, 


À 
a 


(nouveau), — Le Trésor devra verser à i'administratin 
télégraphes et téléphones un sul 
montant des dépôts mis en comple à sa disposition par le ser 


des chèques postaux. 





(4) Voir également: Assemblée nalionale, nos 4719, 475%, 175 ct 


le vote 


intérêt 


de 5 p. 


loi 


de 


100 


finances 
déterminera éventuellement les abattements dont certains cl; 


in-$° no 559, Conscil de la République, nes 558, 592 (année 1922). 





4 
1 





















NE 


hes 


lus 
pte 








R\PPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les propo- 


salut général du personnel des communes et des établissements 


} 

? 

Hulariser les 
e: 


delai de six mois n'a pu 


€ 


L 


L 


e! 
qu 


suitante : 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


nus ASSEMBLEE NATIONALE 





ETAT ANNEXE 


chapitre, des recettes et des 
télégraphes et téléphones 
fran & 


par service el par 


t, — Tableau, 
dép'nsts du biwlget annere 4°s postes, 


jour L'exercice 1953 (en millions de 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
conforme. 
DÉPENSES 
Conforme à l'exceplion de: 


4re SECTIOX, — DÉPENSES ORDINURES 


, 
Personnel. 
ne} titulaire, 20.613.710, 


1020. — Bureaux mixtes, — Per: 
po laux et des arli- 


— Ser\ ires &} pé cialisés des 
Re Per< onnel titulaire, 2.551 7 | 
1p. 1060, — Services spécialis és des télécommunications, — ler- 
genre! titulaire, 19.917.182, 
Fotal pour le personnel, 10 


;- 2. 1000). 
ve: d'argent. 


hèques 


7.150.704, 


Equilibre. 


« 


— Financement dez travaux d'étab'isceme nt, 6.602 


6.622.787, 


Chap. 6090. 
Total pour l'équilibre, 


RÉCAPITULATION. 


pelte publique, 5.213.101 Conforme. 

Dette viagère, 127.578. Conforme. 

Personnel, 107.130.704. 

Matériel, fonctionnement des 
x 51.046. Conforme, 


services et travaux 


Charges sociales, 15.316.588, Conforme. 

Subventions, 12.673. Conforme. 

Dépenses diverses (non compris l'équilibre), 119.128, Conforme, 

Total, 456.804.121. 

mr 6.652.787. 
al pour les postex, télégraphes et téléphones, 165.156.908. 
Conforme. 

Lx be en séance publique, à Paris, le 5 dé‘embre 1952. 


Le président. 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N'°'4998 


a 


»ssion de 1952. — Séance du 5 décembre 1952.) 


(S 





ns de loi: 1° de M. Klock et plusieurs de ses collègues (ne 4575) 
sndant à proroger le délai de six mois prévu à l'article 93 de la loi 
du 28 avril 1952 porlant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux; 2° de M, Wasiner et Flu- 
seurs de ses collègues (n° 4Gh5) tendant à proroger le délai prévu 
par l'artiole 93 de la loi n° 52-532 du 28 avril 1952, relalif à [a titu- 
larisation de certains personnels des communes et élabli-<ements 
communaux, par M. Xenon, dpulé. 

Mesdames, messieurs, l'article 93 de la Joi du 28 avril 1952 portant 

bles communaux ouvre un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la loi pendant lequel Jes municipalités peuvent 
auxiliaires qui se trouvaient à leur service. Ce délai 

enu à expiration le 1er novembre 1952, 

instructions ministérielles devaient apporter 

Une circulaire du ministère de l'intérieur 
1ù août 1952 n'a été portée à la connaissance 
1 début du mois de septembre. 
Dans ces conditions, en raison de la complexité 
élre respecté dans un certain 


cerlaines préci- 
parue à la date 
des municipalités 


Ste 


du problème, le 

nombre de 
Inrnunes. 

Lest pourquoi il à paru bon à votre 
‘eau délai de six mois. 

En conséquence, elle vous demande d'adopter Ja proposition de loi 


commission de prévoir un 


PROPOSITION DE LOI 


ndant à modilier le premier alinéa de l'article 93 de la loi no 52-122 
du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des Commu- 
nes el des établissements publics communaux. 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 93 de la Loi n° 52-122 
1 28 avril 1952 est modifié ainsi qu'il suit: 
“ Les personnels ex fonction dans un einvioi de début, pe rmanént 


à lenps complet, pourront être titularisés dans leur emploi jus- 
l'au 30 avril 1953. » 





ANNEXE N 


\ 


PI t9P O=ITION DE LOI 





no 43-1346 du l fui | 
manutention dans les ports { 
membres du group | 
sion de la rmorine mat el de 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me: nez, neéssieu 17-174 
l'orgai ion du travail d 
cable dans les départements d } « 
seront fixées par décret 
Six années se sont écoulées depuis 1 
aucun décret n'est intervenu à ce jour } I 
d'application dans les départ | (E 
hique, de la Guyane et de R 
La carte d'identité pr fé t 
aux dockers professionnels dé} 
19 mars 1936, aucun difti lté } hijue 
modalités particulières s d’appli alion de | 
La irence qu Louverneimneni he t 
Vals vouloir. 
La non-ap; im de cette loi ] 
dockers des nouveaux départe 
dent du travail, ils vo ent calculer 
its ont droit sur Je <alaire etfe 
les entrepreneurs de manutention Û 
larges appels à des dorkers occas 
vail pour les dockers professionnels €t 
secteurs d'activité, 
Enfin, l'appel con el de dackers 
se fixer dans les ports, rend de } ( 
ment dans les villes de nos départements d 
Pour toutes ces rai 3 jl est urrent t 
loi du 6 septembre 1957 susindiquée } 
pli ëé dans le l Lin le 
que, de svane et de 1h \ 
quence, d'adopter la proposition de loi su 
PROPOSITION DE LOI 
Arlicle urique L'artic! 2 l d 
modifié comme su 
« La présente ! t applicable d de 
deloupe, de la Ma HREL t 1 ts 
imèmes conditior pue Franve métro} ; 
Elle est applical l'Algérie da 


flxtes par décret 
« Elle pourra être 


la France d'outre-mer. » 


AVIS transmis par M. le pri: di 


Lutls sur la proposilion dé Oo! ; « 


4999 


M 


travail 


3129 


de 


‘ 


leur. concernant ja suppression du conseil privé des établissements 


français de l'Océanie 


Compte tenu de la proposition de M. G 
l'Union francaise, invitant le Gouvernuen 
çaise à suppriner Îles conseils prives exist 
les conseils de gouvernement existant au; 
généraux de Madagasvar, d'Afrique « ent 
que équatoriale francaise. 

L'Assemblée de l'Union francaise ‘ 
no 12°3, 2e législature le M La é-sSéré 
supprimer le conseil privé des étal In 
se prononce contre la suppres lniniédia 

Elle considère que la supnression du Cor 


ments français de l'Océanie doit éïre envisa 


réforme administrative d'ensernble les 
devra tenir compte de la nécess de n 
contentieux dans chaque terriloire où groti 
ment dans les établissements francais de lOc 


L'Assemblée de l'Union française invite le 


ser, après avis des assemlbices locales et f 
loi relatif à cette réforme dont elle poursui 
(1) Voir le no 12% (renvoyée à Ja c 
d'out re-Iner 
2) Avec demande de dis sion d' ; 


cle 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 5001 


(Session de 1952, — Séance du G décembre 19:32.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds national de l'équi- 


pement rural, présentée par MM, Joseph Denais, Tanguy Prigent, 
Kæœnig, Barrachin, les membres du groupe socialiste, les membres 





du groupe du rassemblement du peuple français, les membres du 
groupe d'action républicaine et sociale et apparentés, et par 
Mlle bienes me Poinso-Chapuis, MM. Antier, Apithy, Jean 





et, Begouin, Francois Benard, Bessac, Robert 
our Henri Bouret, Bruyneel, Buron, Cavyaier, 
Charmant, Christiaens, Paul Coste-Floret, Coudray, Crouzier, Jean- 
Paul David, Defos du Rau, Dbegoutte, Delachenal, André Denis, 
Deshors, Detœuf, Devinat, Dixmier, Dronne, Ducos, Estèbe, Fabre, 
Maurice Faure, Maurice Frédet, Garavel, Genton, Gosset, Henri 
Grimaud, Maurice Grimaud, Guichard, Halbout, Emile Hugues, 
Hutin-Desgrèes, Ihuel, Michel Jacquet, Juglas, Klock, Laborde, 
Laforest, Lalle, Laplace, Robèrt Laurens, Lecanuet, Le Cozamnet, 
Raymond Lefèvre, Legaret, de Léotard, Levacher, Bernard Manceau, 
Loüis Martel, Marcel Massot, Meck, André-François Mercier, Louis 
Michaud, Moisan, Monin, André Monteil, Montillot, Morève, Mou- 
chet, André Mutter, Paquet, Pébellier, Peltre, Penoy, de Pierre- 
bourg, Pluchet. Pupat, Ramarony, Rousselot, Albert Schmitt, 
Solinhac, Sourbet, Taillade, Toublanc, Trémouilhe, Turines, Vassor, 
Verneuil, Villard, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


Aubin, Barrot, B 
Hichet, Bourdell 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés de l'équipement rural tiennent, 
pour la plupart, à ‘des contingences financières. Le revenu agricole 
est très faible par tête d'exploitant, ce qui implique une marge 
encore plus restreinte des disponibilités, Or, fl faudrait pouvoir Y 
consacrer au moins 1.360 milliards au cours des quatre prochaines 
années, La nécessité pour l'Etat de subvenir en partie aux besoins 
de l'équipement rural n'a jamais fait l'objet de contestations 
sérieuses; par contre, les méthodes appliquées dans la préparation 
du budget el dans l'ordonnancement des dépenses ne permettent pas 
la réalisation continue des travaux indispensables suivant un plan 
de longue haleine. 

En conséquente, et beaucoup plus que pour certains secteurs qui 
ont obtenu des facilités analogues, il convient de doter l'équipement 
rural d'un fonds aulonome (1} qui permette l'emploi, sans discon- 
tinuité, des sommes mises à sa disposition, 

D'autre part, les sommes mises à la disposition de ce fonds doivent 
être très sensiblement augmentées par rapport à l’état actuel des 
choses; la raison en est, là aussi, évidente, 

Le retard de l'équipement rural provoque l'exode de beaucoup de 


eu gens et jeunes filles qui viennent compliquér la situation de 
‘équipement urbain, notamment en matière d'écoles, de logement 
et de circulation. Par conséquent, l'effort qu’on ne réalise pas.à la 
campagne doit se réaliser ailleurs, et souvent dans des conditions 


beaucou; 
On a, par ailleurs, maintes fois proclamé que l’agriculture élait 
la première industrie française et que le financement de sa moder- 


) plus oncreuses 


nisation devait être accru. Si, pour des raisons d'opportunité discu- 
table \ secteurs ont été servis en priorité, on ne saurait plus 
longtemps différer la modernisation et l'équipement de l'agriculture. 

Ti int les 1 s qui nous poussent à vous proposer l'adoption 
du projet de loi ci-dessous. 

I crée un ls national d'équipement rural chargé qu finance- 
ment des prograrmmes de modernisation et d'équipement de l’agri- 
cullure, Sont versés à ce fonds tous les crédits inscrits dans chaque 
budset, tant à titre- de prêts qu'à titre de subventions. Il s'agit, en 
fait, d'une dotation annuelle que le fonds est autorisé à gérer au 
mieux des intéréts dont il a la charge, sans considération d'exercice 





ire. 11 recoit, d'autre part, les remboursements effectués par 
les à ulleurs et les organisations agricoles sur les prêts du fonds 
ae dernisation et d'éq ement, Il recoit, en outre, et ce n'est 
qu'une justice tardive, un pourcentage, déterminé annuellement, des 
rein ements effectués par Les bénéficiaires autres qu'agriculteurs 


sur les prêts consentis par ce même fonds. Il peut recevoir des 
nts et des communes, des dons et des 
il peut émettre des emprunts. 


hu ne dd lépartem 


ues 


egs de personnes privées ou publiques; 





Nous avons jugé utile de prévoir qu'il lui serait également affecté 
le produit d'une taxe minime sur le montant global des travaux 
d'équipement rural réalisés avec son concours, afin de faire parti- 
ciper, étant donné. l'ampleur de la tâche à accomplir, les premiers 
servis au financeinent des moins favorisés. 

Le fonds est géré par un conseil central présidé par le ministre 
de l'agriculture ou, à son défaut, par un vice-président élu par les 
mernbres du conseil, Ce conseil est composé de 24 membres, 
» représentants des assemblées constitutionnelles, 9 fonctionnaires, 


*s directeurs des administrations les plus intéressées à cette moder- 
et À cet équipement, 8 représentants des agriculteurs dési- 





LI 

In ir l’asseinblée permanente des présidents des chambres 
l'a ture, mai { par la C. G. AÀ., par la F. N, S. E. AÀ., par 
la fédération de la mutualilé agricole et la fédération nationale du 

crédit rt a 
Enfin, un membre représentant les conseils généraux et un 

mbre représentant les communes rurales, 

se mes ES es 
(!) Voir la n du Conseil économique en date du 


œ 





ns 


L'article 4 de la proposition indique les fonctions an 
qui, en dehors de son action sur les programmes 
leur financement, aura pour mission de rendre con 
de la situation de cet équipement et des difficultés 

L'article 5 précise le rôle de la caisse nationale 4 
dans la conduite des opérations comptables: il ne 
effet, de créer une nouvelle administration, mais 
employer les ressources actuelles avec les fo 
existent déjà. 

Telle est l'institution très simple, mais indi<p 
vous proposons. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — T1 est institué un fonds national d'équi 

Ce fond<, placé sous l'autorité du ministre de l'as 
sourt, au inoyen des ressources énumérées à l'articl 
cenent des programmes de modernisation et d'équipemni 
culture, selon les propositions et avis d'un conseil cer 
articles 3 et 84. 

Art. 2, — Les ressources du fonds national d'équipe 
constituées par: 

do Les crédits affectés, par mesure législative, au fina 
plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture ; 

20 Les remboursements effectués depuis le 4er juillet 10,< 
prêts du fonds national de modernisation et d’équiperne 
paragraphe 1:r; 

3° Un pourcentage, à déterminer annuellement par 
du ministre des finances et du ministre de l’agriculture, 
du commissaire général du plan et après consultation « 
central prévu à l'article 3, des remboursements effecln 
bénéficiaires autres qu’agricoles des prêts du fonds 
modernisation et d'équipement ; 

ne produit des emprunts émis pour les besoins de li 
rural ; 

5° Une taxe de 0,50 p. 100 sur le montant global de 
d'équipement rural réalisés avec le concours du fonds nali 
pement rural; 

6o Le produit de toutes autres taxes qui serait attribué 

7° Les subventions des départements, des communes el d 
sements publics ; 

8e Les dons et legs de toutes autres ressources. 

Art. 3. — Le conseil central du fonds national d'équipen 
est présidé par le ministre de l’agriculture ou, à son défaut 
vice-président élu par les membres du conseil, I est con 
24 membres; 

1o Cinq représentants élus par les assemblées constifu 
deux par l’Assemblée nationale, deux par le Conseil de la R 
et un par le Conseil économique ; 

20 Au titre du ministère de l’agriculture, le vice-pri 
conseil supérieur de l’agriculture, le directeur général du gi 
et de l'hydaulique agricole, le directeur général de la caisse 
de crédit agricole; 

3° Au titre des autres ministères intéressés : le commissair 
du plan ou son représentant, le direeteur du Trésor et le « 
du budget au minis!ère des finances. Le directeur des progra! 
ministère des atlaires économiques, le directeur des aflaires « 
tementales et communales au ministère de l’intérieur; un r 
tant du ministre de la santé et de la santé publique 
population ; 

&o Au titre de la profession agricole: huit membres dé: 
raison de deux par l'assemblée permanente des prési 
chambres d'agriculture; de deux par la C. G. A., de deux 
F. N. S. E. À., d'un pee la fédération nationale de la n 
agricole et d'un par la fédération nationale du crédit agricole ; 

5° Au titre des çollectivités locales, un président de conseil & 
désigné par l'association des présidents des conseils gén“! 
un maire de commune rurale désigné par l'association des 
de France, 

Ces membres sont nommés pour deux ans; toutefois leur : 
expire avec la fonction au titre de laquelle ils ont été nomn 
sont rééligibles. 

Art, 4. — Le conseil central est chargé: 

De tenir à jour l’état des besoins et des réalisations en n 
d'équipement rural; 

D'examiner les programmes d'équipement rural et leurs mod 
de financement; 

De proposer les ajustements à rer pour maintenir 
grammes dans la limite des disponibilités résultant des re: 
mnises à sa disposition; 

Donner son avis sur l'ordre de priorité et le rythme d'ex' 
des travaux projetés dans les divers secteurs de l’équipement 
que sur les modes de financement applicables à chaque calé: 
de travaux. 

Le conseil central rend compte au Parlement, au moins 
par an, de la situation de l'équipement rural, 

Art. 5. — Les recettes et les dépenses du fonds national d'é 
ment rural sont enregistrées dans un compte spécial ouvert à 
nom dans les écritures de la caisse nationale de crédit agricole 
en assure la gestion d’après les directives du conseil central. 





caisse nationale de crédit agricole est également chargée de suivi 


l'émission des emprunts visés à l’article 2 (S 4). 

Art, 6. — Le ministre des finances, le ministre chargé des af 
économiques, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'agricii 
le ministre de la santé | 
général au plan, sont gés de l'exéculion de La présente lui, 


a  ) 


— 


ublique et de la population, le commi-su 
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Ta ANNEXE N° 5002 lense itionale et par M. L Ma id-D 

+ 111 stre d lu justice - (KR nue à la 
. (Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1952.) EXPOSE DES MOTIFS 
r vs présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur : Me 1 \ pu e i . 
4 proposition de loi (no °625) de MM. Armengaud, Longehambon > y Hdi - L« cé ( 
2 Ernest Pezet, sénateurs, tendant à compléter la loi du 30 novernt- | Da ; en matière 
pre 1250, portant à dix-huit mois la durée du service militaire, «1 _ NE opro ès vaste échi 
m d'fiant certaines disposiuons de la loi du 31 mars 1128, relative 9 À : paix cout l x i d 
au recrutement de l'armée, par M. André Müulter, dépulé (1). plasma hums tue : > + 
de Re US SES de à, de née (E.C.R.T.A4 te | 
yesdames, messieurs, dans le rapport qu'il a présenté, au nom de ne . e 

. h\ commniss:on de la défense nalionale, sur Ja proposilion de loi de la région parisi dr 
M, 4rmengaud et plusieurs de ses collègues, M. Fribou et à souligin diquement à co ne us : 

î en termes tres justes la situation désagréable de la France devant dernier cas. au cours dé a sp 

{ Je manque de compréhension d'un pays al LEE et ami sur une ques- spécialisée 4 dé de Tétaiico Î 
tion dont les incidences peuvent être particulièrement graves: celie + Mais mobloo ls nomire à ee cd 
du vaitement des nal.onaux en matière militaire. de l'E.CRT.A. celul-ei ne peut. en raison des oblifati 

Les faits, clairement exposés par les auteurs de la proposilion de il doit satisfairi onstituer L pprovisionnements de réserv 
pi, peuvent se résumer ainsi: alors que la législation francaise sur saires. . 
c ke recrutement de l'armée n'impose aucun service mmilila:re aux Or, un im int stock de plasm ù è i : 
? 3 citoyens étrangers résidant en France OÙ y séjournant temporaire- face aux besoins d'urgen nsidérah!« tué , 

! ment, la loi américaine du 19 juin 1951 impose l'obligation de deux tant dans la co vité milit ue dat <a 
ans de service aux étrangers âgés de dix-huit ans et demi à vingt- déclencheme brutal d'hostilit % L sci + 
cinq ans, s'ils se trouvent aux Etats Unis depuis plus d'un an, qu'ils l'utilisation d'armes telles que la bombe atomiq | 

Ù aient un statut de résident permanent où un stalut différent, io Aussi serait souhaitab'e que. dès m “FN TEE . 

{ sans doute, les intéressés de la seconde catégorie (autres que rési- à | Et R.T.A. de 14 1rir évi ] ement, rsque J'insutf e à 

M dents permanents) peuvent-ils, sur Jeur dermande, être exemptés de quan s d œ fo irniie es donn: : ” 

1 service militaire. né ‘essaire, à prélèvement systérn ‘ ez d “ 

+ Mais cette faculté ne reste que théorique. Car les étrangers non Pres. ALE) ra > 1983 el 1945 Ï Ont pas, € des 

| pourvus d’un statut de résident permanent se voient refuser par cos: À pal de Service 1h ou « sers ér 
{ l'administration américaine le droit d'occuper un emploi salarié. D Mes. chi ss not RENE 


lie Ainsi, à titre d'exemple, un Français de dix-huit ans et demi à en nombre variable. nroportionn ix besoins du moment dans à 


vingt-cinq ans qui désire acquérir des connaissances professionnelles cenires rétionaux où départementaux éricnlt excé 
; au cours d'un stage de plusieurs années se trouve pratiquement dant pas trois jours Au { rs de r nas $ : s ‘ bre 
À soumis à Ja conscription forcée, s'il veut continuer à occuper sa et afin de permet ») de leur nner ; ” e . “À 
F1 Lil ; CUT ti PF, 28 1 hit k 1 i 
position. tion rationnelle, les donneur< ferait t ] ie aux 
On peut donc bien affirmer que, en dépit de l'apparente liléralité et psycholechniques) deslinés à détern a] 


! de l'exemption visée plus haut, i n'existe aucune mesure de réci- ques, intellectuelles et professionnelle \ d ler év ‘ 
grocité entre ia France et les Etats-Unis. des contre-indicalions à l'utilisation de leur « 

Dès lors la question se pose de savoir si le Gouvernement français se rt 3 I Hi) ' 
ntend soit éviter à tout prix tout acte susceptible d'ère accueilli porter CRT ROtAMm outre S inv za S « ‘ 


- avec réserve aux Etats-Unis, soit s'attacher à prolégrer ses nalio- une rad DSCOP pulmonai evstémn ( 
. niux résidant outre atlantique. el une ide ! du groupu £ 
Nous estimons qu'aucune hésitation n'est possible devant un : pl ; ] su és sen k à 


qu nareil dilemme. Des considérations de prestige national seraient-elles Se us Etes. Shbire: : « 
seules en jeu, que l'on devrait opter pour le second terme de be = 5 pou Mons tr ; men 4 






l'alternative: n'est-il pas en effet tout à la fois illogique et psycho- PA. ae gr pi al gg » 
byiquement maladroit de laisser subsister une inégalité quelque Moisinilfs en di à 
l peu choquante entre deux pays alliés au sein d'une méme organi- TN Monroe ae Me ps rpg 
: Leg: Rrre de en « e «ie ! le l« e « 
sation politique et militaire ? iris non nr Pois , < 
: d « ISIN Ont U CONSRCFEC COHIE RL 11} 
Mais l'oplÜion apparait encore beaucoup plus grave — et son sens tive rentrant dans cadre des « 
& beaucoup plus évident — lorsque l'on considère que certains jeunes res pi de l'intée de la m LA 
x Français, devenus conscrits américains, peuvent étre envoyés sur Ainsi, Les hommes appa x 
{ des théâtres d'opérations extérieurs pour lesquels ils ne sont pas nrojelée, qui 1 t ” < * } 
) ippe ] | ] Ï itni< ‘ £ 
volontaires. commime leurs camarades d 
de cun doute ne nous parait don: possible: Français et Améri- moins, êlre souinis à 
! doivent bénéficer du même trailement en matière de service 1e plitude an service milita | 
£ aire. ) 
t I eût été souhailable que les dispositions en vigueur dans les deux Ra uoI 
rays fussent alignées sur celles de la loi française qui ne prévoit re} es DjJet au prés jet de sai pe 
é aucune obligation militaire pour les ciloyens étrangers vivant en NN Preicvement de sang les hon ue e 
ÿ France. 
C'est Ja solution que le Gouvernement français désirait voir PROJET ! { 
dat jf! emwvenir. Malheureusement, les négocations entreprises par la voie 
ils diplomatique ont abouli à un échec, constaté au cours des réunions SOS y 
interministérielles des 8 juillet et 3 septembre 1%32, Le pi ‘ ; oncle jee, 
Force nous est donc de nous résoudre à nous aligner, provisoire- OR RE AT en UC a ee UC ONE EN 
e meul du moins, sur la législation américaine. Ce n'est jamais sans I 
Jezret qu'on adopte des mesures de rélorsion. Qu'il nous soit dn tin 
Ë en d'espérer que les mesures proposées par M. Armen- Le projet de loi dont la teneur suit sera } à l'A ce 
&tud deviendront rapidement sans objet. nation: x nl 4 x é 
j- Dans celte attente, l'Assemblée nationale se doit d'aider le Gou- d'en exposer les motifs et d'en soutenir la « j 
* Vérnement français à ob!enir du gouvernement américain des dis- Art. fer, — Les hormimes des isses 12: 15 


Le Positions plus conciliantes, accompli de Servive mililaire actif ou des si 





n est pourquoi votre commission des affaires étrangères donne un tel pourront être soumis, en for \ des | s, à 

ji &i15 favorable à l'adoption du rapport de M. Triboulet, menti de sang desliné aux services di ransiu « e « l'a 
à nee, 

8 Art. 2. — Ce prélèvement aura lieu au rs d'une } le « 


ruction de courte durée h EX« int = Ï s er 


| ANNEXE N° 5003 nés à déterminer leurs aptituiles physiques Intel pe 


Art. 3. — Sans préjudice des 





(Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1952.) tionneiles qu'iis pourraient encourir au ; de «eur 
es autres infractions au de r fi es ! inels d l 
Dr : n ñ à visées à l'article premier 4 essu ju ne 
PROJET DE LOI permellant de soumettre À un prélèvement de sang aux prescriptions de ja présente rront « 
es hommes appartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont pas lé tDousl Eilitahe nom nt ne di € # POUFSUIVIS « 
accompli de service militaire, présenté au nom de M. Antoine Pi tions prévues par les articles 103 et "9: dr FT Faso y | 
Nay, président du conseil des ministres, ministre des finances et Art. à. — Les modalité ation de I: . 





{1} Voir le no 4522, A par décret pris sur le rapport du ministre de la déten sie. 
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Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les disposilions de la toi 
du 1" avril 1930 pour permettre aux chefs de musique militaire 
l'accession au grade de commandant, présentée par MM. Prot, 
Pierre Villon, Raymond Guyot, Josmville (Alfred Malleret), Barto- 
ini, Manceau, Pierte Meunier, Les membres du grouge communiste 
et les membres du groupe des républ'cains progressistes, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense naticnale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chef de musique militaire est le seul offi- 
cier français qui ue peut pratiquement dépasser le grade de eapi- 
taiue. 

Actuellement le décret no 51-1197 du Journal officiel &u 15 octobre 
4951 permet l'accès des femmes (F, A, F. A. T.) au grade de com- 
inandant, a'ors qu'au moment où elles ont commenté à servir dans 
l'armée, en 1942, certains chefs de musique, actuellement en activité, 
élaieut capitaines depuis plus de trois ans el comptaient déjà vingt- 
quatre ans de services et plusieurs campagnes 

S'il éët vrai que les chefs de musique peuvent prendre part au 
concours pour l'emploi de chef de musique commandant, de la garde, 
de l'air, de la marine, il faut cependant remarquer: 

{jo Que ces concours sont naturellement très rares, Le chef da 
musique lieutenaut-colonei Dupont a dirigé la musique de la garde 
pendant vingt ans (1925-1945) ; 

de Que ces plates étaient alurs réservées aux seuls officiers de 
musique militaire, qu'il fallait être capitaine pour être autorisé 4 
prendre part au conrou:s de la garde, landis qu'elles sont à présent 
laissées à la disposition de tous, civils et militaires: chef d'orchestre 
de l'Opéra, de l'Opéra-Comique, de la radio, musiciens de la 
garue, eic. 

Praliquement, ces piaces sont, pour diverses raisons ci-après énu- 
mérées, actuellement inaccess'bles anx chefs de musique militaire, 
Exempie: concours de chef de musique à la garde en 1945. 

Les chefs d'orchestre de :’Opéra, de l'OpéraÆomique, de Ja radio 
sont d'éminents musiciens sortant du conservatoire de Paris et ayant 
les moyens et le temps nécessaire à la préparation des concours. 

Quant aux musiciens des trois grandes musiques: garde, air et 
marine, ils ont deux répétitions par semaine dans la matinée, et 
disposent également du temps voulu pour préparer les concours. 
Tous, enfin, tirent parti de leur talent professionnel et jouent dans 
«divers orchestres (Colunne, Lamoureux. orchestres d'enregistrement 
de disques, elc.). 

Ce‘ leur permet d'améliorer sensiblement leur situation pécuniaire 


l 


el de s'assurer les nombreuses leçons de maitres qui leur sont indis- 
pensabies, 

Le chef de musique des corps de troupe, lui, est au quartier tous 
les jours, tôt ie matin, tard le soir, pour assumer les cours de solfège 
et d'instruments ixX musiciens (élève:), les répétitions avec les 
musiciens titulaires, Ja préparation des sous-offic'ers musiciens et 
des musiciens A. D. L. en vue de l'obtention du brevet de musicien, 
récemment institué et qui à lieu annuellement, les cours d'orches- 


{ralion et de 'rection aux candidals sous-chefs et chefs de musique ; 
enfin, pour régler les questions militaires relatives à son service. 

Quant à sa soke, elle est des plus modeste comparée aux émolu- 
ments des chefs d'orchestres rivils et des musiciens précités qui 
travaillent en dehors du serviee. Elie ne lui permet des pas de 
s'assurer l'enseignement des mailres à raison de 800 à 1.200 F 
] heure 

Pour ce qui concerne le concours pour l’emploi de chef de musique 


de la garde en 1945, il est indispensable de préciser, à titre d'exem- 
ple, les différences qui existaient entre les différents candidats à ce 
conrolu . 

De 1910 à 19:35, les chefs d'orchestre civils avaient, en général, 
conservé leur emploi, les musiciens de la garde qui avaient pu 


irliciper à ce contours étaient restés pendant cinq ans à Chama- 
ières, tandis que les chefs de musique militaire qui suivent leur 
unité au combat élaient, ou prisonniers, Où en congé d’armisticte, 
souvent sans emploi avec une sokle de misère. D'aucuns étaent 
Aux gives depuis plusieurs mois à l'époque du concours et n'ont 
pu Ôêtre rtis de celui-ci, le ministre de la guerre ignorant, à ce 
momea', leur siluation exacle et leur adresse. 

Mais, mème les chefs de musique qui ont pu prendre part à ce 
concours perdaient leurs chances de succès dans les déplerables 
conditions qui leur donnaient pour concurrents des candidats civils 
ou mililaires aussi favorisés. 

D'ailleurs, exception faite our tes chefs de musique, l'officier, quel 





que su son emploi, n'a pas à craindre que le grade qu'il attend 
lui soit disputé par des concurrents civils et les capitaines disent 
concouramiment: « Je passerai commandant l'année prochaine, à 
telle époque »… différen”e ben injuste pour les chefs de musique! 

1 n'est pas rare de voir un chef de musique quitter l’armée après 
trente-cin{ ans de service, dont vingt ans de gratte de capitaine et 
1! est aussi fréquent cu'il retrouve caçilaines, ou mème comman- 
dants, d'anciens soldats qu'it a vu arriver au régiment alors qu’il 
était déjà officier, puisqu'ils pouvaieut, eux, accéder à tous les 


Cependant, le commandement vient de prouver qu'il reconnaissait 


les feuttés 4 ux Concours qu'ils subissent, en accomxlant 
] le de solde £ à lcus les sous-chefs de musique. Momentanément, 
très peu de officiers sont capables de subr avec succès les 
épreuves pour celte écheile de solde (parlois trois ou quatre par 
régiment 





Les chefs de musique capitaines se rendent partait 
qu'on les ignore Fresque, surtout en constatant ce Q 
d'autres catégories d'officiers. Les médecins, par «: 
l'avancement n'est pas limité, perçoivent la soke 
rieur. 1] semble anormal, que, farce qu'on ne recrut 
ment de médecins, on leur atiribue la solde du £g: 
{encore est-il-prohable que, s'ils n'avaient pas accepta 
accordé davantage); celle opération cpyarait donc 

de marchandage. Par contre, le recrutement des chefs 
etant uoctuellement suffisant, on ne relève même }; 
d'âge, alors que ceux qui comptent aujourd'hui plus de ! 
serviee étaient assurés, lorsqu'ils ont choisi cette earricr 
Jusqu'à 56 ans, et non jusqu'à 54, cette dernière limite 
elé imposée par le prétendu gouvernement de Vichy. 

Précisons À nouveau que le personnel féminin lui-m 
mais accès au grade de commandant, et signalons qui 
dant Pierre Dupont, ex-chef de musique de la garde : 
été nommé lieutenont-colonel au titre de l'armée a 
officiel du 10 mars 1950). 

Lorsqu'en 4948, il a été accordé à certains capitaines 
échelon spécial de solde (échelon excertionnel), aucun 
que n'en à bénéficié, Cette échelle de solde a ét accor. 
catégorie d'afficiers avee un an de relard, et après diverses 
tions de parlementaires qui avaient compris l'injustice fa 
de musique, Répétons que les limites d'âges ont ét. 
prolongées pour les officiers, fonctionnaires militaires, et 
lies chefs de musique. 

D'autre part, la situation militaire de ces derniers ne 
aucun cas, être comparée à celle des chefs de musiqu 
de j’air et de la marine. 

En temps de paix, les chefs de musique militaire ont 4 
difficultés pour le recrulement des musiciens, en ce qu 
tarticulièreemnt les solistes et ies bons instrumentistes 
gechercher dans la France entière en vue de leur engas: 
| md rausiciens du contingent étant généralement trop 

reux et d'un niveau musical insuffisant pour former de 
mus'ques — indispensables — à Paris, par exemple. Le ma 
musiques en état de bon fonctionnement appelle de 
sérieux eflorls, alors que les chefs de musique précités, de 
de l'air et de la marine, ne connaissent aucun inconv“hi: 
genre. 

En ve qui concerne le temps de guerre, la comparai: 
insoutenable encore. 

En effet, plusieurs officiers chefs ont 616 tués rendant ! 
guerre, d'autres ont été blessés, d'autres prisonniers durant ] 
dhneées, 

Comme tous les officiers, les chefs de musique ont tras 
ont derrière eux un passé qui atteste leurs capacités, leur « 
ment et leur courage. Les résuitats obtenus pendant qu 
plus de vingt ans @e fonction en font foi. La majorité d' 

a fait campagne en 4939-1910. Quelques-uns ont été F. F. | 
fait de nouveau campagne en 194-195. D'aucuns ont, pen 
campagnes, command: des unités en l'absence de musiqu: 
vant ainsi qu'ils étaient capables d'être non seulement 
ciens, mais aussi des chefs susceptibles de faire face à ti 
obligalions militaires. Enfin, quelques-uns, actuellement en 
engagés volontaires en 198, comptent trente-quatre ans di 
dont treize ans de grade de capitaine. 

Dans les régiments, les capitaines sont nommés commai 
l'ancienneté après neuf ou Gix ans de grade, ou promus au 
évidemment plus tôt. 

En outre, tous les officiers ont été et sont encore formés gi 
ment et pendant le service, à Saint-Maixent et à Saint-Cyr 
d'hui Coëtquidam), quelques-uns même sont d'anciens sous-of 
passés officiers sans avoir subi le moindre examen (au t 
d'avancement du 23 décembre 1954, figurent dans toutes les 
et services de nombreux sous-officiers, directement promus offi 
tandis que le chef de musique a subi deux concours, l'un po 
admis comme sous-chef, l'autre pour passer chef, tous deux 
rés à ses frais et en dehors du service. 

I! éaut préciser que trois ou quatre années d’études d'har 
sont nécessaires an candidat sous-chef de musique, à raison 4 
lecon d'une heure par semaine, lecon qui se paye actuellen 
800 à 1.200 F l'heure. 

Le sous-chef de musique, candidat au grade de chef, doit e1 
travailler au moins trois ans pour affronter les épreuves du con: 
de chef. I n'est du reste autorisé à concourir qu'après trois à 
de grade de sous-chef. 

Nul n'ignore la difficulté de ces épreuves qui sont corrigies 
consérvaloire de Faris, par les maîtres de la musique tels 
Samuel Rousseau, Jean Gallon, Jules Mazellier. etc. 

Outre l'épreuve éliminatoire, les concours de sous-chef et de 
comprennent : 

1e Une épreuve d'harmonie d’une durée de dix-huit heures. 

2o Une épreuve d'orchestration de la même durée. 

3° Une épreuve d'instrument. 

4o Une épreuve de direction (pour les chefs seulement). 

Et que dire des études, roursuivies à leurs frais, des chef: 
musique qui ont obtenu un premier prix du conservatoire nali 

Malgré fout, les chefs de musique, ayant une certaine ancien 


de service et de grade. se sentent nettement infériorisés auprès « 
autres ofñciers: ils ne peuvent être considérés, dans les régimet 


comime leurs camarades, puisqu'ils sont les seuls à être maint 
à un zrede subalterne. . 

Plusieurs chefs de musique, relativement jeunes, ont, pendant 
dernières années, quitté l'armée pour diriger des orchestres dé 
radio, ou de grammes harmonies civiles, ou des conservatoires 
province, étant hantés par la perspective de demeurer capilai 
durant vingt ans. 





; 
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pour toutes ces raisons, le grade de commandant doit, en toute 
ustice, être attribué aux chefs de musique, tomme à tous les offi- 
rs de l’armée française, au choix et à l'ancienneté. 

ycrité par de nombreuses années de service et par une grande 


compétence en matière tant musicale que militaire, le grade de com- 


andant pourrait être réservé au chef de musique remplissant cer- 
Taines conditions (temps de service, temps de grade, etc...) et placé 
à la téte de musiques importantes, dans les principales garnisons, 


entre autres à Paris, où les responsabilités sont sérieuses en raison 
des nombreuses cérémonies officielles présidées par les plus hautes 
wrsonnalités françaises et étrangères, où le chef de musique doit 
faire un effort considérable et constant pour maintenir sa musique 
| yn niveau digne des cérémonies auxquelles elle participe. 
“an ne saurait faire valoir des considérations bwigélaires pour 
rejeter celte Fro sition de loi et, en 1958, le ministre de la défense 
nationale et de la guerre élait parfaitement disposé à favoriser l'ac- 
cession de certains chefs de musique au grade d'officier supérieur, 
en augmentant le nombre de commandants. La guerre de 1939 et 
«es suites empêchèrent de inettre à exécution ce projet. 

"or, en 1945, la Joi du 1er avril 19% à été modifie (Journal officiel 
du 26 août 195) avec effet rélroactif à compler du fer janvier 194, 
mais dans un sèns totalement opposé, ce qui à gravement lésé les 
chefs de musique capitaines, en autorisant les sous-œflciers musi- 
ciens de la garde et les civils à concourir pour l'emploi de chef de 
musique commandant de la musiqu® de la garde républicaine, emploi 
réservé jusqu'alors aux seuls chefs de musique capitaines. 

c'est pour toutes ces raisons, mesdarnes et rnessieurs, nous 
vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
vante: 


ue 
que 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er. — A dater de la promulgation de la présente loi, les chefs 
de musique militaire pourrout accéder au grade de commandant 
rsqu'ils rempliront ies condilions de temps de service, de grade et 
de capacités professionnelles. 

art, 2. — Un arrêlé ministériel fixera les conditions d'application 
de la présente loi. 





ANNEXE N°5005 


(Session de 1932. — Séance du 9 décembre 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
dégager d'urgence les crédits nécessaires à la création d'une ecote 
régionale d'agriculture sur le domaine de Marmillat à Ciermont- 
Ferrand, présentée par MM. Fourvel, Patinand, Besset el les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la comiis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs en application d'une convention intervenue 
en 1953 entre M. le ministre de l'agriculture, agissant au nom de 
l'Etat, et M. le préfet du Puy-de-Dôme, agissant au nom et pour le 
couple du département, le département du Puy-de-Dôme a mis gra- 
tulement à la disposition de l'Etat pour une période de 50 années, 
en vue de la création d'une école régionale d’agricullure, un impor- 
faut domaine (120 hectares) acquis par lui daps la banlieue de Cler- 
mont-Ferrand. 

15 novembre 1918, M. le ministre de l'agricullure a pr un 
arrété portant création d'une écoie régionale d'agriculture sur ce 
domaine. 

bepuis cette date, après aménagement des bâtiments et du maté- 
rici d'exploitation, une école d'agriculture d'hiver et plusieurs cen- 
tres de formation {culture mécanique, perfectionnement de bergers, 
ete.) fonctionnent et donnent entière satisfaction. 

Les conseils généraux du Puy-de-Dôme, du Cantal, de la Haute- 
lüire, üe la Loire, la chambre d'agricullure du Fuy-de-Dôme, les 

ürfanisations agricoles du département et le conseil d'administration 
0e l'école ont, à maintes reprises, émis des vœux transmis au minis- 
le de l’agriculture demandant réalisation rapide du projet. 

“elle éeole disposerait des meilleures conditions: proximité d'un 
Centre universitaire important, d'un centre Jde recherches agronomi- 
ques, fertilité du sol se prètant à toutes cultures, moyens de com- 
Inunicalion abondants, etc. 

En raison de l'éloignement de tout établissement de re genre dans 
la région, ! est bon de préciser que le recrutement de cette école 
ne peut se faire à leur détriment. 
es améliorations considérables dans les méthodes de culture peu- 
vent être apportées. Elles permettraient une augmentation de la 
production agricole dans la Limagne. , 

Il n'est pas exagéré d'afflrmer qu’en raison de la forte densité de 
Ja Fopulation rurale, la nature des cultures et la fertilité du sol, 
le climat, cette école régionale d'agriculture aura les meilleurs résul- 
lats, Elle donnera à de nombreux jeunes gens la possibilité de 
Tecevoir l'instruction et la formation professionnelle sur le lieu 
méme où ils doivent s'établir. 

Les crédits engagés à cet effet ne peuvent être considérés comme 
une dépense improductive. 

Au contraire, ils contripueront au développement de l'agriculture 
fl au maintien à la terre d’une élite qui risque de l’abandonner 
si elle n’a pas les moyens d'améliorer sa situation en modifiant et 

tn modernisant ses méthodes d'exploitation. 





Nous vous 
propusilion de 


proposons &ot: iiesdaines, 


resSaiution suivante; 


messieurs, d'adopter Ja 


PROPOSITION 


L'Assemblée nationale invil \ dégager d ne 
les crédits nécessaires à la «et régi e d'ag - 
ture su e domaine de Marnul nd. 





{Session d [u5,2 - “ance du 9 décemil 1932 )} 


PROPOSITION accorder la gratuité des transports 








aux soldats Lénrliciaires de permissions à | alt tetes de 

fin d'année, présentée jar MM. Pierre Villon, Rav IE t 

Maileret-Joini1 Robert \ { t el Le ni ni S 

copnanumnste, pures - (R \ ‘t la comm 

hüälionale.) i 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à et du vel 
An, les soklats bénéficient pe rt fi qu 
attendent avec impatience ( \ | iX « 
se retrouver dans la chaude 

Mais beauvce ip de jeun H oe 
profiter de és Journées de x $ ves 
devient souvent : bordable ( 

En outre, Ja Situation mat 
aggrarce. Les familles ouvri nage } el ou 
total. 

Les familles paysannes sont souvent dans la gi: ir ite de 
l'insuffisance des ix agricoles à la production « tu 1 Î 
des prix industriels, Certaines d'entre elles Ltes expl tion 
agricoles, exploitations atteintes par la flèvre a L 
ruinées 

Pour éviter que certains militaires soient placés devant Foblivation 
de renoncer à leur perimission de fête et de rester À la rne 
tamis que d'autres, plus forltanés, ou anoins éloig ‘ ! n 
cile, pourraient partir, nous vous proposons Fadopt la i 
silion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les frais de transport, par trains et autocars, 
occasionnés par les voyages des soldats, bénéficiaires d'une permis- 
sion de Noël où du nouvel An, Seront assumés par l'armée 

ANNEXE N'5007 
(Session de 1952 Séanve du 9 décembre 145? 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouverraement 


à ne pas procéder au déciassement de la deuxième branche du 
canal du Berry, de Fonblisse à Noyers (Loiret Cher) et à faire 
exécuter les travaux de réfection qui permellraient ae reprise 
rapide du trafie par eau, présentée par M. Cherrier et les membres 
du groupe communiste, députés Renvoyvée à la commission 
des moyens de comraut Ju to 


ICation et « uris nu 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un projet de déclassement de la deuxième 
branche du caaal du Berry, de Fonblisse à Noyers vient d'être sou 
mis à lapprobalion du ministre des travaux publics. Ce déclasse 
inent aurait des conséquences désastreuses pour la batellerie herri- 
chonne, pour les agents du canal, pour loules les communes rive 
raines du Cher et du Loir-et-Cher. 


L'assèchemeat des biefs ne manquerait pas d'avoir des réper- 
cussionus redoutables sur les plantations, les abreuvoirs, les puits 
l'écoulement des eaux, ele, 

Par ailleurs, cette désaffection du canal du Berry serait une 
atteinte à la vie économique de Ia région du Centre, car elle 
impliquerait la suppression défiaitive de tout transport par eau 

1 serait beaucoup plus normal d'entreprendre les travaux de réfec- 
tion du canal, entretien des ouvrages et curage des biefs, ce qui 


permettrait une reprise rapide du trafic par eau, 

Des protestalions s'élèvent de toutes parts contre le déclassement 
envisagé. : 

Des industriels, des commercants, des cultivateurs et maraïchers, 
des sociétés de pêche protestent contre cette mesure contraire à 
l'intérêt national. 

L'usine à gaz de Vierzon qui prévoyait pour ses besoins quotidiens 
de faire transporter le charbon par bateaux depuis Blanzy et Mont- 
ceau-les-Mines ne peut mettre en œuvre ses projets. 

Les tuileries du Berry de la région de la Éverche et-Sancoins ne 
peuvent utiliser le canal pour transporter les briques, tuiles et maté- 
riaux divers à destinalion des villes de Bourges, Vierzon, el 

La situation est la mérne pour le sable du Cher el des marchandises 
qui Convieanent au transport par eau, 


one mono mp 
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besoin d' qu que le démantèlement de cette voie 





navigabie s 1 eulemet pré judiciable à la patellerie artisanale 
borrichonne, mais aux éclusiers, cantonniers, auxiliaires, titulaires, 
veuves d'agents avant passé toute Jeur vie au bord du canal et 


qui, licencié perdraient également leur logement. . 
C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l'Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne pas procéder 
un déclascement de In deuxième branche du canal du Berry (de Fon- 


hlisse à Nover et À faire exécuter les trasaux de réfection qui 


pe tracent une reprise rapide du trafic par eau. 
ANNEXE N'5008 
ion de 1952 Séance du 9 décembre 192) 


PROPO-ITION DE LOI tendant à accorder aux aveugles. et grands 
infirmes la parité avec les accidentés du travail en matière de 
ARE TD pour tierce personne, présentés par Mmes Roca, Fran 

MM. Mora E stradère Billaf, Marcel Noël et les membres du 
cronpe COofmIAunis députés (Reavovée à la commission de 
la famille, de la population el de ja santé pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam: messieurs, Ja loi no 52-119 du 19 avril 1952 accorde 
les nds infirmes ayant besoin d'aide constante d'une 
terce personne Une allocation mensuelle égale à 90 p. 100 du mon- 
tant de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'arlicle 56 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 195 c'est-à-dire de la majo- 
ralion prévue pour les aceidentés du travail. 

Or, l'intention de l'Assemblée, ainsi que le prouvent le rapport de 


M. Cordoanier et ure déclaration de Mme François, était d'aller 








vers la parité en matière d'allocation pour tierce personne entre 
grands infirines, aveugles et accidentés du travail. 

Bepuis, la loi du 2 juillet 1952, a octroyé aux accidentés du tra- 
vail « bis s d'avoir recours À J'assistance d'uae tierce personne, 
une majoration qui ne peut, en aucun cCàs, être inférieure à 


MLIALPE francs | 
Notre proposition a pour but de faire bénéficier les aveugles et 
erands< jufirmes d'une majoration égale à celle-ci, D'ailieurs nous 
ne faisous que demander à l'Assemblée de tenir un engagement 
qu'elle a pris tacitement lors de la discussion du budget de la santé 
publique, Le 30 octobre 1952, en adoptant un amendement de M. Mar- 
Nil 


cel Noël qui réclamant a parité ; : 
Cet amendement a été acceplé par l'Assemblée unanime et aussi 
nar le Gouvernement. Pour toutes ces raisons, nous Vous proposons 
pus t . . 1. Li 
d'adopter, inesdames et messieurs, la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE LOT 


ble unique. — L'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1945 
1 1q1 , art i ] 
moditié par l'article 2 de la loi n° 52-419 du 19 avril 1952 est à nou- 
veau inodidé de la facon suivante: 


Dans le premier alinéa, in fine, remplacer les mots: … « une 
allocation mensuelle de compensation égale à 90 p. 100 du montant 
de La majoration » Par les mots: … une allocation mensuelle 
de compensation égale au montant de la majoralion », 


ANNEXE N'’'5009 


session de 1952 ince du 9 décembre 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
\ prendre loutrs mesures nécessaires pour réprimer la vente illicite 
de marchandises ‘1 denrées sur la voie publique et dans Îles 


‘ux assimilés et sur les emplacements privés donnant accès à 
la publique, présentée par MM. Bernard Lafav et Emile 
Hugues, | puté Renvoyée à la commission de la justice et de 

isa { 

EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, il a été souvent question ces temps derniers 
À qu'on rend volontiers responsable de 


1 vie chère, M. Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, 
À les mesures sévères pour épurer les professions commer- 
Ciales el en climinel s parasites ! s \ 
il )U5 parait « in à tte occasion d'attirer v dire à attention 
sur Un abus qui existe depuis longtemps, à été signalé à plusieurs 


reprises sans être jamais réprimé de façon satisfaisante, 
Nou ns parler de ce qu'on appelle couramment la « vente 
d 1 Sadthrvei », 
I ; connaissent bien ces marchands sans emplacement 
del ju'ol ncontre au hasard des rues, qui encombrent les 
\ ET t les entrées des gares. Souvent même on 
$ h les immeubles publics et privés. Ils pro- 


rmément à l'ar- 











———— ss 
posent aux passants des marchandises les plus dir S { 
des brosses où des pierres à briquets jusqu'à des der “ je 
lasres qui sont vendues sans er garantie d’ ny ‘ {E 

Dès que paraissen: des agents de l'autorité, ces verde , J 
car la plupart d'entre eux ne scnt pas en possession ’ ri 
sations nécessaires. \ À 

I ne faut pas les confondre, en eflet, avec les mar sà 
lants ou les marchands de quatre-saisons dits « crainqu k qi 
eux sont soumis à la loi du 16 juillet 1912. " 

La seule arme dont on puisse se servir pour répri « ot 
agissements est Ja loi du 30 décembre 1906 qui a fait « + te 
à la sauvetle » un délit sanclonné par des peines ju 4 S si 
un tribunal correctionnel. L 

Ge texte n'est pas suffisamment efficace. T'abord pa 
délinquants sont trop nombreux, ensuite parce que la } ; Û 
temps ils ne possèdent pas de domicile fixe et échappe ; f 
les poursuites, Certains d'entre eux ont ét6 arrêtés f 
au commissariat pour que leur soil dressé procès-verl | 
u00 fois dans l’année, 

D'une part, ces pratiques donnent aux rues de la | à 


espect de foire permanente qui est fait pour choquer 
l'autre part, les commerçants sédentaires et ambulants ; 
vent leur commerce conformément à la loi s'émeuvent 4 à 
situation. 

Is se trouvent, en effet, démunis devant celte forme de à r. 
rence ilkgale qui détournent d'eux des clients au prof 
deurs qui h'acquiltent, bien entendu, aucune des chars 
ou fiscales qui incombent au commerce régulier. 

Deux propositions de lai ont été déposées par Mme Dei 
dant à réprimer la vente illicité de marchandises où à 
sur la voie publique el autres lieux publics ou privés 

Le premier de ces textes a été déposé le 21 janvier 1917, 
le 12 décembre 1917 

Ces deux pronosillions de loi n'ayant pas été discutées, 
nement s'est ému de cet état de choses et un projet de 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 4 décem 
sous la snature de M, Henri Queuille, alors président du 
avec le contreseing de MM. Robert Lacoste, ministre de | 
et du commerce, André Marie, vice-président du conseil, varde 
des sceaux et Ju'es Moch, ministre de Pintérieur. 


Pas pius que les propositions précédentes, ce projet d 1 
eu de suite 

Le 16 novembre 1951, le Gouvernement prés: dé par M. Rens 
Pleven a déposé encore une fais sons le n° 1623 un texte ide: , 
contresigné par M. Pierre Pflimlin, ministre du commerce 
relations économiques extérieures, M. René Mayer, vice-présid 
conseil, ministre des finances et des affaires ét onomiques, \I un 
Faure, garde des sceaux, M. Charies Brune, ministre de |: ! 
et M. François Delcos, secrétaire d'Etat au commerce. 


Le Conseil économique invité à donner son avis sur la q 
a pris une résolution en date du 15 décembre 1951 (docum 
Iomentaire no 2933 du 14 mars 1952), 

I a approuvé les termes du projet en demandant toutef y 
soient apportées certaines modificalons, 

Quoi qu'il en soit, voici cinq ans que le premier texte . colle 
naîure à été déposé et nous ne somines toujours pas par: s à 
une éolution. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
encore été déposé, 

I nous parait normal que le Gouvernement demande que ce proit 
de loi soit enfin discuté, 

L' pri æ du règlement de l'Assemblée nationale préwoil 

« Lorsque la commission n'a pas rapporté un projet ou ui de 
posilion où un amendement disjoint dans le délai de tros 
prévu à l'article 29, son inscriplion immédiate à l'ordre du jour 
Le: proposée à l Assemblée par le Gouvernement », 

est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolution suivante : 


PA 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
























L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour réprimer la vente illicite de marc 
dises ou denrées Sur la voie publique et dans les lieux assim 
ct à réglementer l'exercice du commerce sur la voie publi} 
dans les lieux assimikés et sur les emplacements privés donnant 
accès à la voie publique. 





ANNEXE N°5010 


(Session de 1952, — Scance du 9 décembre 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernemert 
à exiger des sociétés d'assurances nationalisées qu'elles étenuti! 
à tous les transporteurs sans exception les tarifs prétérentiels 
accordés à certains d’entre eux, présentée par MM. Marcel Nr! 
Dufour, Marcel Cachin, Midol, Mine Prin, M. Mora et les mem 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à-la comimissti 
des moyens de conmunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Actuellement, toutes les sociétés d'assurances ReEnneR { 
qui sont nationalisées, pratiquent des tarifs arrèlés par L’ « Entei 
des assurances, € ‘estàdire des tarifs semblables. 

















Terra 
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—. ces tarifs subissent un abattement de 5 p. 100 si le transpor- 
West membre de la Fédération nationale des transports rouliers 
EN. 1. Eh à MAY | ss 
in assuré soit membre ou non d'un syndicat, cela ne change 
oi aux causes, ni à la nature, ni à l'importance du risque. 
es si il nous semble anormal que le fait d'appartenir à une orgaui- 
3 re rofessionnelle plutôt qu'à une autre, Où à aucune, puisse 
Sanger la tarification d’un risque. 
Puisque les sociétés d'assurances de }” « Entente » reconnaissent 
les peuvent consentir une diminution de 5 p. 100 sur leurs 
pa" j nous semble que cet abattement doit s'appliquer à tous 
mors stinction d'appartenanre ou non à une organisation profession 


sd 
i 
sans 


Mile Gouvernement ne peut intervenir À l'égard des sociétés 
d'assurances privées, par contre, il peut obliger les sociétés d'assu- 
ances nationalisées ne pas défavoriser certaines entreprises en 
gavorisant certaines autres, et à étendre à lous les transporteurs le 
pénéice de l'abattement de 5 p. RL ss 
c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exiger des socié- 
w< d'assurances nationalisées qu'elles élendent à tous Les transpor- 
teurs les tarifs préférentiels accordés à certains d'entre eux quelle 
que soit l'organisation proportionnelle à laquelle ils appartiennent 
et méme s'ils n’appartiennent à aucune organisation. 





ANNEXE N'°5011 


(Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les chômeurs du payement 
de leur loyer, présentée par MM. Gautier, Linet, Mmes Vormeerseh 
Galicier, MM. Cagne, Cristofol, Marc Dupuy, Gravoille et les inem 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja Cominis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja législation en vigueur en matière de 
loyers n'a prévu aucune disposition particulière en ce qui concerne 
es chômeurs. 

Pourtant, on ne saurait prétendre que le fait d'être chômeur 
quelle que soit la catégorie sociale à laquelle appartient l'intéressé, 
puisse ètre imputé comme une faute. La responsabilité en incombe 
à la situation économique, résuitant de la politique suivie par le 
uouvernement. 

Or, la situation du chômeur et celle de sa famille sont très pénibles 
en raison du faible taux de l'allocation principale, de l'allocation 
pour personne à charge et des règlements applicables en l'espèce. 

Tous ceux qui se préoccupent du sort de l'enfance <e doivent 
de veiller à ce qu'aucune atteinte ne puisse étre portée au toit 
qui abrite la famille. 

La Constitution de la République française dispose dans son 
article 24 que « la nation garantit à la famille les conditions néces- 
saires à son libre développement » et par son article &3 que « tout 
être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se (rouve dans l'inrapacité de 
travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens conve- 
hables d'existence ». 

Peut-on dire que la nation a fourni à la famille les conditions 
nécessaires à son libre développement, quand le chef de. famille 
voit apparaître la menace de l'expulsion, on quand il se voil contraint 
de loger ses enfants dans des taudis sordides, comme il en existe 
encore beaucoup trop ? 

Peut-on affirmer que !a collectivité a fourni au chômeur les 
moyens convenables d'existence, quand nous connaissons les besoins 
d'une famille qui n'a pour y faire face que la seule allocation de 
chômage et qui se trouve malgré tout cela devant les augmentations 
de loyer prévues par les lois, décrets et arrtlés en vigueur ? 

M nous paraît juste et humain, dans l'intérêt même du pays, 
el pour conserver à nos populations laborieuses déjà si cruellement 
hées par les dernières années de privations et d'épreuves, un 
peu de sécurité, de leur garantir au moins celle du lover familial. 

Les! pour ces motifs que nous vous soumettons Je projet de 
lei suivant, que nous vous demandons de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A dater de la publication de Ja présente loi, les cho- 
Ieurs régulièrement fnscrits au fonds de chômage ou dans un 
cMfice de placement, seront exonérés du payement de la redevance 
forrespondant à la jouissance des lieux qu'ils occupent, et aucune 
téeision d'expulsion ne pourra être prise ou exécutée à leur égard, 
line pour l'exercice du droit de reprise. j 
. Art, 2 — En ce qui concerne les chômeurs partiels, la réduction 
d% loyer sera proportionnée à la réduction du temps de travail. 

Art, 3, = Les propriétaires intéressés seront dispensés du paye- 
ment des contributions foncières et des taxes annexes aflérentes 
älix locaux visés. 

Un réglement d'administration publique fixera les conditions de 
fonctionnement d'une caisse de compensation destinée à indemniser 





les bailleurs non professionnels et les conditions dans lesquelles 























—… 
l'Etat indemnisera les 1 ( \ ! en 
meuble, 

art. 4. — Iles d | 3 
le ocaux à ge « prof | ! $ 
locaux [LL ca U Ï pr ex f de 
OCT 6 fi LU H. 1 M. 14 
ontrat. 

“ess ic 1952 | 
RAPPORT fait au nom de la commises de la défe ï r 
la proposi! de récolnl ne :Hdki, « M Fri l éti- 
daut à inviter le Gouvernement à revaloriser : l «1! en- 

lenaire de la médaille militan s traitements de la médaille mili- 

taire el de la Légion d'honneur, à d par 

M. Deboudt, député. 

Mesdames, m eur<, les (ra it 
taire et à la Légion d'honneur, accordée à titre 1 6, 1 t=- 
pondent plus à la situation actuelle. 

En ef: sS 4e s institution € = \'1 } i é devait 
assurer à ses tilulaires une rehle de 109 franrs, A été époque 
un chevalier de la Légion d'honneur pet fr 

Actuellement, un médaillé militaire reçoit 700 frat | Ë un 
hevalier de la Légion d'honneur 1.000 f 

Durant ces cent ans, il y à eu de multiple: Î Ls oir 
d'achat du franc à baissé considéreblerment 

Aussi est-il difficile de de à ‘ 
éférer pour calculer équital it ct [ è 
ces {raiterments 

En choisissant le napoléon, nous r Ù 
vérité, l'or ayant beaucoup moins augmenté que le it de la vie. Et 
cependa ft. nous constatons que ces traite cle t . 
lement de 20.000 fran s je la mi iii dt ALL is 
pour la Légion d'honneur. 

Il n'est pas question de réclamer ( ! La F 
en Imesure de se permettre un t 

Cependant, un effort s'impose en faveur dé ir r lour 
vie pour défendre le patrinéine national 

Le nombre des titulaires de la Légi d'honn e! de E le 
riiilaire n'est pas tres important. bou ler le etat Ï 
dr à une dépense nouvelle de 700 miit C on. Dé POT- 
tante il est vrai, inais de ire si par de: dépen- 
ses de la nation. 

Refuser de l'effectue rail ne pas 1! ire de , 
pur la nation envers les bénéficiaires éve els 

C'est pourquoi, votre commission de Ja défense ous 
propose d'adopter la proposition de rés 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à e et 
de l'exer ice 1051 les Credits 1 ELLLE. P" ( + . 
traitements afférents à Va médaille 1 | ë t l Le 1 4 6H 
neur, accordée à litre iltaire. 

session de 192. — Séance du { lib 12 
RAPPORT fait au nom de 'a mrmi<si de la délenc le 

sur la proposition de loi (n° 2%%i)} de M. Médecin tendant à 

nommer, Sur leur demande, à l'honorariat du grade supérieur à 

celui qu'ils détiennent actuellement, certa officiers \ la 

retraite depuis le 20 août 1940, par M. Debout, it. 

Mesdames, messieurs, cette proposition « loi tend à 7 er su? 
leur demande, à l'honorariat du grade supérieur élu ils 
déliennent actuellement, certains officiers m à | traite 113 
le 20 août 19). 

Il est tout d’abord à signaler que quelques remarques pr res 
s'imposent toutes les fois qu'un projet tend à modifier le des 
officiers 

Le statut x sa source dans les textes légaux re 1e3 
officiers 11834) et à leur avancement (182), Cez textes « 1 ja 
consécration du temps, ont résisté à tous les régimes, Foi 1 
de constater qu'ils renferment donc des données essentielles qui ne 
sauraient être modifiées sans que l’on coure le risque des 
troubles graves à une situation qui à subi aussi viet ent 
l'épreuve du temps et de la politique. 

Une deuxième remarque s'impose égaleraent. Sous la pr de 
circonstances particulières, les pouvoirs publics ont été a à 
faire adopter, à maintes reprises, des lois qui avaient pour objet, 
les unes, de modilier les limites d'âge en viguernr, les à e 
dégager dans une certaine proporti in 


Inoment donn 
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Si elles concourent partiellement à un même but, à savoir, la 
réduction du nombre des cadres, elles ne doivent, toutefois, pas être 
confondues ni englobtes sous une même rubrique. 

Les premières, celles ayant pour objet l’abaissement des limites 
d'age, ne violent pas fondamentalement le statut des officiers, pas 
plus qu'on ne saurait soutenir que le fait pour un officier. d’être 
inis à la retraite par 1e ministre à trente ans de services est une 
alieinte à son statut, 

Cetie anesure n'est qu'une mesure administrative, l'équivalent du 
droit qu'a ce rnême officier de quitter volontairement l'armée après 
trente ans de services. 

Certes, elles sont généralement assorties de quelques dispositions 
généreuses qui n'ont pour objet que de réduire les conséquences 
excessives de l'application brutale d'un abaissement de Ia limite 
d'ige apporté dans l'avancement raisonnablement escompté de cer- 
tains cadres touchés, Mais il n'y à pas à proprement parler ruplure 
de contrat entre ces cadres et l'Etat. 

Les secondes, dites de dégagement des cadres, sont des mesures 
d'exception, rompant ce même contrat. Il y a nécessité supérieure 
pour l'Etat préjudice pour les cadres. IL tombe sous le sens qu'elles 
hu peuvent se concevoir qu'agrémentées de dispositions spéciales, 
dont, en droit comme en équité, les personnels visés doivent béné- 
ficier, soit pour les inciter à quitter prématurément l'armée, soit 
pour les dédommager du préjudice qu'ils subissent si l'Etat leur 
inpose e solution. ù 

Une notion essentielle de Ja loi du 11 avril 4832 ne doit jamais 
ôtre perdue de vue: c'est l'identité qui doit exister entre le grade et 
l'ernuloi. Donner des grades sans emploi, donner un grade supérieur 
à celui de l'emploi, sont des mesures qui ne se justifient pas et ne 
peuvent que donner lieu à des mécomples. 

Qu'on veuille bien se rappeler les dispositions de l’article 8 de la 
loi de 1923 sur le dégagement des cadres, qui, dans des conditions 
définies d'invalidité, connaient aux officiers le droit d'être promus 
dans les réserves au grade supérieur. 

Or, le conseil d'Etat a toujours, en effet, estimé qu'il ne s'agissait 
pas appréciation ‘des titres à l'avancement faite par le ministre, 
mais bien d'une obligation faite au ministre de promouvoir s'il 





n'était pas commis de fautes très graves. Un mauvais capitaine deve- 
nait ainsi chef de bataillon dans les réserves. Mobiiisé, il recevait 
un emploi de son grade. L'encadrement des unilés de l'intérieur en 


a terriblement pati en 1959, L'expérience ne saurait èlre recommen- 
Cee sans dommage. 

Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, il est aisé main- 
tenant d'examiner les dispositions de la proposition de loi n° 2441: 

to La loi du 2 août 1910, celle du 2 août 1942, ont abaissé les 
lnnites d'âge. La Joi du 5 avril 4%%6 est une loi de dégagement des 


cadres, On ne peut, vouloir créer une confusion certaine, les 
mettre sur le même plan et invoquer les dispositions de ceile-ci pour 
accorder maintenant des avantages nouveaux aux cadres visés par 
celles-Jà, avantages matériels où moraux; 

do Les offciers visés par la loi du ? août 1910 ont pu. pour la 
plupart, dans les conditions définies d'exercice du commandement 
et d'ancienneté, être promus au grade supérieur dans la réserve, 


Ceux-ci, détenteurs d'un grade à titre lemporaire ou en exercice 


d'un commandement supérieur d'un grade détenu, mais tous dans le 
premier quart de la liste d'ancienneté); 
# Ces mmèmes officiers, promus à titre définitif parce qu'ils avaient 





fait la preuve de leur aptiluie à l'emploi du nouveau grade, ont été 
ou pu ètre admis à l'honorarial avec leur. nouveau grade; 

‘1° Donner effet aux dispositions de l'article premier de la propo- 
de doi serail une alteinte directe aux principes énoncés 


dessus, Ce serait, en outre, faire des propositions sans discrimi- 
natior sal IL suit {« 1 comple des valeurs professionnelles des 
intéressés, Sous couleur de justice, on crécrait ka plus extrême 
confusion et on acconluerait encore, peut-être, la crise des cadres 
d iquelle se débat irince d 
Les autres officiers qui ont exercé un commandement avec 
crade à litre temporaire paraissent pouvoir ètre promus à ce 
le à titre définitif pour recevoir ensuite l'honorariat de ce grade; 
Go La même mesure e<t à envisager pour les officiers inscrits au 
tableau d'avancement jors de leur mise à [a retraite (conséquence 
ie l'abaissement des limites d'âge à dater du 20 août 1940); 
19 Les officiers qui n'appartenaient à aucune des deux catégories 
di s, avaient là possibilité de participer à la résistance et, en 
outre, de solliciter leur rappel à l'activité dès septembre 1914 pour 
l'encadrement des unités de nouvelles formations et du personnel 
de sarde des prisonniers de guerre, L'avancement était alors possible, 
quelques officiers en ont bénéficié, 
Pour toutes ces raisons, votre commission de Ja défense natio- 
\al ) propose «le transformer la proposition de loi de M. Méde- 
un, en Une proposilion de résolution ainsi Conçue: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer, dans le 
lus bref délai, un projet de loi prévoyant que: 

lo Les officiers mis à la‘retraite par anticipation du 20 août 1910 
u 2 août 1912, détenteurs d'un grade à titre temporaire ou inserits, 





ivant leur mi \ la te, au tableau d'avancement, seront pro- 
mus au grade s ieur à celui qu'ils détenaient au moment de 
leur radiati n des cadres de l'armée active et recevront l'honcra- 
riat de ce grade; 
2° Les officiers ainsi promus ne pourroni, en aucun cas, se préva- 
inir de telles dispositions pour demander une modification de leur 
nn de retraite 


saplermbre 1953. 
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ANNEXE N°5014 


(Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1:52) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense } 


la proposition de loi (n° 2421) de M. Médecin tendant | permers. 
aux officiers en non-activité par suppression d'en o+ es, 
rappelés à l'activité, d'obtenir un dégagement définitit 
sion de retraite plus équitable, par M, Deboudt, dépu 
Mesdames, messieurs, avant d'envisager les modalités pis 
la proposition de loi de M. Médecin, il convient di à 
situation exacte des officiers mis en non-activité par «ul a 
d'emploi, telle qu'elle résulte des dispositions de la loi du 5 avril 404 
et de son instruction d'applisalen du 8 juin 1946, en ce qui «on-ci18 
d'une part l'admission à la pension et d'autre part l'avancement 
Les officiers sont placés en position de non-açlivité par suppre: in 
d'emploi jusqu'au moment où ils ont acquis, aux termes |! lof 
sur les pensions, des droits à pension d’ancienneté (trente de 
service Où vingt-cinq ans de service dont six hors d'Europe) et, en 


toute hypothèse, pendant une durée maximum de dix a in 
moment où ils étaient mis dans cette position, les officiers à t 
la possibilité de demander à bénéficier d'une pension proportionnel 
ou d'une solde de réforme: ils conservent le droil de fair 


moment une pareille demande. d 

Dans cette position les officiers sont, au point de vue de l'avan. 
cement, soumis aux règles traditionnelles en la matière, c'est 
dire qu'ils bénéficient de l’avancement automatique à l'ancteniet 


à l'exclusion de tout avancement au choix (art. 2 de la loi du 7 ja 
vier 1915). 

La proposition de loi n° 2424 a pour objet essentiel de mo r la 
situation actuelle sur les deux plans: conditions de durée des se: 
vices et avancement, 


Sur le premier point il est proposé de substiluer « la limie d'A: 
du grade » à celle de trente ans de service (ou vingt-cinq üns de 
service dont six hors d'Europe). 

Sur le deuxième point il est proposé de permettre J'avancerment 
au choix pour 1cs grades où n'existe que cel avancement en ps 


de paix. 

Les mesures proposées en ce qui concerne les conditions de dura 
des services à réaliser pour être rayé des contrôles s’oppos X 
règles générales qui permettent à l'autorité ministérielle de t 
d'office dans la position de retraite tout officier pouvant pri : 
à pension d'ancienneté même s'il n'a pas atteint la limite d'äce da 
son grade. Il ne parait pas possible de prévoir un régime préfc: 
en matière de mise à la retraite d'office, en faveur des seuls of! $ 
en non-activilé sans remeltre en cause les principes qui régissent la 
rüise à la retraite des officiers. 

L'article 2, qui tend à permettre aux officiers en non-activilé | ÿ 
à l’avancement au choix, ne semble pouvoir être admis. Ces dispo- 
silions constitueraient une très grave entorse au principe ford 
inental qui régit l'avancement des officiers supérieurs et résulte des 
dispositions combinées de l'article 14 de Ja loi du 9% avril 1*2 et 
de l’article 32 de l'ordonnance du 16 mars 1938, en vertu desquelles, 
d'une part, tous les grades supérieurs à celui de chef de hataiton 
ue sont accessibles qu'au choix ct, d'autre part, aucun ofliti è 
peut obtenir d'avancemgnt au choix s'il n’est en activité, 

H ne paraît pas non plus indiqué de procéder à des promoli 
dans les conditions proposées car, en l'absence de dispositions 
cises sur le contrôle de l'aptitude au grade supérieur ou l'exécnt 
de certaines périodes d'instruction, on ne voit pas sur quel critère 
pourrait se fonder un avancement au choix concernant des offitu 
qui n'effectuent pas de service. 

Les arlicles 3 et 4 de la proposition de loi sont maintenant pis 
faciles à apprécier sous l'angle des considérations qui viennent g tte 
émises. 

L'arlicle 3 a pour but de permettre aux officiers déjà admis à li 
retraite de bénéficier des dispositions prévues à l'article 4%, à 
effet rélroactif, Cornme nous avons montré que les dispositions € 
l'article 1 s’opposaient aux règles générales concernant l'admission 
à la retraite pour ancienneté de service, il apparaît qu'une parelie 
mesure est inacceptable, Elle se heurte d'antre part au principe fon 
damental de la non-rétroactivité des textes d'application constante 
en malière de pension. 

L'article 4 cherche à faire bénéficier les officiers placés en position 
de non-activité, conformément aux dispositions de Particle 12 de l1 
loi du 5 avril 1946, d’un certain nombre d'avantages prévus à 
bénéfice des officiers dégagés des cadres en exéculion des lois du 
à août 19:90, Qu 2 février 1943 ou du 5 avril 1946. Il ne saurait être 
question de permettre aux intéressés de cumuler une honificalion de 
service, ayant pou? conséquence d'ajouter dans la liquidalion de li 
pu des annuités ficlives aux services réellement accomplis, à 
es avantages de leur position de non-activité qui prévoit égalemet 
la prise en compte dans la pension de ES ne correspondant pas 








L 


à l’accomplissement de services effecli 


Conclusion. 


Dans ces conditions il n'est pas possible de pouvoir relenir |CS 
dispositions de la présente re de loi, 
Un malaise existe pourtant. 11 conviendrait pour le faire disparai 


de rechercher non pas l'aplpication de dispositions fragmentaires qui 
ne pourraient avoir pour effet que de créer de la confusion, mais 


bien d'étudier et d'adopter rapidement un statut des personnels en 
98 
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cts . : : 4 
situation de non-activité dont l'établissement avait été annoncé par 


l'article 16 de l'instruction du 8 juin 1916 de M, le ministre des 


Le 
gr atut vient d'ailleurs d'être déposé, le 11 novembre 1952, sous 
torme du projet de loi n° 4776 relalif aux droils et aux obligations 


rme * étre 
Ja ltfciers de l’armée active en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps, que votre commission va exa- 
iner dans un très bref délai. : | 
c'est pourquoi, votre commission de la défense nationale vous 


demande de rejeter la proposition de loi de M. Médecin, 





ANNEXE N°5015 


(Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant la loi du 10 juillet 1901 sur l'acsis- 
ta ire, présentée par M. Maurice Grimaud, dépuié, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus de cent ans, les indigents n'ayant! 

as les moyens de supporter les frais d'un procès ont troivé dans 
linsitution de l'A. J, et la loi du 22 janvier 1851 la possibilité &e 
dé'endre leurs intérêts en justice. 

Loi excellente dans son principe, comme dans son application, 
ar elle a parfaitement rernpli son objet. 

Mais loi qui n'est pas sans jmperfection, ainsi que le constalail 
je garde des sceaux lors de Ja cérémonie du 25 mars 1952, faite 
gou: célébrer le centenaire de cette institution. 

La plus sérieuse vient de l'extension certaine du nombre de 
bénéficiaires qui oblienneni ainsi la gratuité de la jusiicf, aux 
frais des officiers minisléricis et des avocats, la plus iourde charge 
étant supportée par les avoués de première instanre. 

Gratuité réelle pour les assistés, car si en droit l'assistanre jud:- 
ciaire n'est qu'une avance faite au ju-iiciable, pratiquement cell 
avance n'est que rarement récupérée, l'arlicle 19 de la oi interdisant 
toute récupération sur l'assisté, lorsqu'il est lui-même condamné 
aux dépens, et toule récupération étant impossible s'il y a masse ou 
compensation des dépens, 


L — Nombres de bénéficiaires. 


En fait, la gratuité de la justire a toujours 616 accordée aux indi- 
gents et la loi de 1851, article grenier, n'a fait qu'en consacrer je 
principe. 

A cette époque, et le rapporteur de la loi en faisait état, il y 
avait eu à Paris, du 1er janvier 1844 au 31 décembre 1838, soit pendant 
cinq années, 745 procès suivis gratuitement pour des indigents, soit 
pour 150 études d'avoués de première instan“e un procès par étude 
et par an. 

La situation s'est, depuis, considérablement modifiée. 

Depuis 1851, l’usage s'est établi d'étendre le privilège de l'assis- 
fance judiciaire à tous ceux, même non indigents, dont les ressour- 
ces sont pratiquement insuffisantes pour soutenir leurs procès. 

*Et Ja loi de 1901 consacrant cette manièr> de voir a fait de l'insuffi- 
sance des ressources une question d'appréciation tranchée par les 
bureaux d'assistance judiciaire. 

Malheureusement les pièces justificatives exigées du demandeur 
à l'assistance judiciaire sont insuffisantes (art. 10) et devraient éire 
complétées par la production du bulletin de paie et par une déclara- 
tion des revenus encaissés par le postulant l’année précédant la 
mr à déclaration visée par le contrôleur des contribuliong 
lrectes. 

Aussi les bureaux sont l'objet de demandes chaque jour plus 
ps surtout dans les centres indus!riels et ils appliquent la 
)) de 1901 dans un sens de plus en plus social, car la nalure même 
des affaires de l’heure actuelle amène au prétoire un beaucoup plus 
grand nombre d’indigents ou réputés tels que par le passé. 

Nous citerons à titre d'exemple, le tribunal de Lyon où pendant 
les dix années écoulées, du 1% janvier 1910 au 31 décembre 1919, 
l'assistance judiciaire a compté 15.885 dossiers par avoué et par 
an, alors qu'il n'y en avait que 24.822 affaires payantes inscrites au 
rôle pendant la même période. 

Autrefois, les procès entre propriétaires terriens qui constituaient 
le fond même des études d’avoué excluaient par leur nature méme 
le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Aujourd’hui, les procès de fermage et de loyers allant aux juridie- 
lions d'exception, les divorces, les recherches on désaveu de pater- 
Nité dans la classe ouvrière d'une ville industrielle constitnent le 
re à es clientèle et appe'ient par leur nature le bénéfice de 
nl s}s [M G 
. Or, les lois sur les divorces et la recherche de paternité sont toutes 
nr intervenues pos'érieurement à l'institution de l'assistance judi- 

1.re, 


IL. — Charges supportées par les officiers ministériels. 


\ l'heure actuelle, les frais que coûtent aux officiers ministériels 
Un dossier d'assistance judiciaire sont fort appréciables car non 
seuiernent ils ne reçoivent aucune rémunération, mais encore, ji: 
doivent payer de leurs deniers tous les frais matérie!s que comporte 
le procès, 
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Et si l’on tient comple du temps passé par un clerc, des 
bureau, de correspondance, de téléphone, charges sociales, er, 
on peut affirmer que, sans envisager aucune rétribution pour le 





travail et Ja responsabilité de l'avoué cela repré<ente une dépet 
moyenne de près de 15.000 francs par dossier 
Et qguisque nous avons pris pour type le tribunal de Lyon, il faut 


Savoir que, Sur les 1.288 dossiers annuels, il y à environ M4) procé- 
dures de divorces suivies €t MX procédures plus simples 
Que les offlciers ministériels de ce tribunal toucheraient, si ceg 
procédures étaient payées au tarif, environ: 
Pour ies avoués de première instance, 21 millions de 
Pour les avonés de la cour, 2? millions de francs. 
Pour les huissiers, 2? millions de franrs. 
Pour les greffiers, 4 millions de francs. 
Total, 20 millions de francs 
qu'il faut en déduire ce qui est récupéré par l'adimin's'ration de l'ens 





registrement, environ, 2 millions de frîres 

Et que c'est done finalement, ?S millions de france 
par an que supportent ies officiers ministériels d » vilie nuit 
spécial que seule cette classe sociale a l'obligation de suppo en 
silence, 

Que cette charge est devenue insupportable | dine gour 
tous les officiers ministériels de Fran ‘ jui i Vu 
de la leur laisser sipporter, d'autant plus que r a jan ‘ 
prévu dans leur larif pour la compense 


HI. — L'assistance judiriaire doit être pris en charge 
par un fonds de solidarité judiciunire. 









Seul l'Etat peut et doit assurer cet'e dépense. Il à @ris en matins 
lour ce qui est oœnvre de solidarité sociale, depuis la rélraite des 
vieux jusqu'à l'assistance aux enfants abandonnés 

Si l'institution de l'assistance judiciaire est en retard r les 
autres institutions d'assistance, c'est niqguement eh raison d » 
qu'elle les avait toutes devancées depuis longtemns or-queile est 
née, en 1S51, l'opinion pub'ique n'était pas fai'e à l'idée que l'Etat 
dûùt prendre une quelconque ass stance en ire lorsqu'il J'a fait 
depuis peu, très largement le judiciaire est r ufran 

Il en résutera peut-être une légère auzimentation du nomt tes 
assistés encore qu'il y ait pour les bureaux d'assistance judiciaire 
bien des movens d'éviter ect écueil 

l'en résullera surtout une charge financière pour le calcul prévis 
de laquelle nous n'avons pas d'éléments suffisants, ma qui peut 
êire estimée à environ 800 millions de francs pour l'ensemb'e des 
officiers ministériels, avoué, huissier, £éeffier, la part des deux 
derniers pouvant ètre estimée pour chacun à 15 p. 100 de celle des 
avours 

Rien ne serait envisagé pour les avocats qui ont demandé 'e 
Stelu quo lors de Jeur <ongres de Clermont-Ferrand en 19 

Quant à la recette correspondante, elle peut être trouvée soit dans 
un droit d'enregistrement prélevé sur tous les jugements, soit dans 
une taxe frappant tous les ac'es dressés par les huissier<, véritable 
droit de solidariié judiciaire, payé par les plaideurs non assistés au 


profit de ceux qui n'ont pas les moyens de plaider, soit dañs ure 
contribution que les bureaux d'assistance 
ger des dernandenrs à l'assistance judiciaire 
serait fixé par décret. 

Il est de règle, en effet, dans les divers régimes d'assistance (médi. 
cale gratuite, aux vieillards et incurab'es, aux alé l'exiger un: 
parlicipation aux frais d'assistance de la part, non <eulement des 
in'éressés eux-même, mais également de ceux qui sont tenus à leur 
égard à la dette alimentaire. 

Ainsi l'attribution de l'assistance judiciaire 
souple qu'elle n'est aujourd'hui, sans aller jusqu'a l'un des systèmes 
d'assistance à plusieurs degrés, souvent préconisés, Inai< dont lappli- 
Calion augmenterait en fait le nombre des assistés judiciaires, ce 
qui ne pourrait qu'aller à l'encontre du but pour-uivi 

Sur le plan technique, pour réaliser la réforme, il suffirait d'appor- 
ter que'ques lézères modifications à la loi du 10 Juillet 191 

IL faudrait supprimer notamment, vers la fin de l'arti 
mots « non officiers ministériels ». 

Aussi proposons-nous à l'Assemblée nationale d'adopter le tex'e 
suivant : 


serait rendue rnlus 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 10 de la loi du 10 juillet 19 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

Quiconque dermande à être admis à l'assistanre judiciaire doit 
fournir : 

19 Des bulletins de paie des trois derniers mois: 

2o Une déclaralion précisant les ressources dont il a bénéficié 
l'année précédant la demande, déclaration visée pour exactitude pa 
le contrôleur des contributions directes. 


Art. 2. — L'article 12, paragraphe prernier, de la loi du 10 juillet 
4901 est ainsi. complété: « la décision du bureau pe 
l'attribution de l'assistance judiciaire au versement re le 
de l'enregistrement d'une somme forfaitaire qui sera fixée par ls 
règlement d'administration publique prévu à l'article 50, 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 14 de la loi du 10 juillet 
1901 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

Les frais de transport des juges, des officiers ministériels + 
experts, les honoraires de ces derniers, les taxes des témoin t 
l'audition à été autorisée par le tribunal ou le juge, et en géné-al 


tous les frais dus à des tiers sont avancés par lé Tré« 
(Le resle sans changement.) 
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Art. 4. — Un fonds de solidariW judiciaire est eréé, géré par l’en- 
registrement et destiné à payer aux officiers ministériels les émolu- 
ments et les droits qui leur sont alloués par leurs tarifs respec tits. 

Ce funds est alimenté par des sommes versées en vertu de l'arti- 
cle 2 ci-dessus et par les droits suivants: 4 

je Dix pour cent sur le droit d'enregistrement de tous les juge- 
ments; 

9e Lne taxe de solidarité qui sera perçue en même temps que 
tout acte d'huissier. Son taux sera fixé par le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 2. 

Art, 5. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente li. 


ANNEXE N'°5016 


(Session de 1952, — Séance du 9 décembre 195%.) 


RESOLUTION adoplée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assembice nationale une prolongation du délai constitutionne: 
imparti au Conseil de Ja République pour formuler Son avis sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
instituer un droit de retrait àu profit des locataires un occupants 
en cas de vente d'inmmeub'es par appariements et à modifier la loi 
ne 484-1360 du 1 septembre 1948 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires où ocenpants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel, — (Renvoyée à la commission de la justice el de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
Je Conseil de la République dersande à l'Assemblée nationale de pre- 
longer de dix jours le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
formuler son avis sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à instituer un droit de retrait au profit des loea- 
taires où éccupants en cas de ven'e d'immeubies par appartements 
et à modifier la loi ne 481360 du ter septembre 1933 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habilation ou à usage 
professionnet. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 décembre 1952. 

Le présitent, 


Signé: GASTON MONNSRVILLE, 


ANNEXE N°5017 


(Session de 1932, — Séance du 9 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de législa- 

tion sur la proposition de :oi (m° 2433) de M. Minjoz tendant à 
constater la nullité de Pacte dit « loi © 2025 dp 26 juin 1941 » régle- 
mentant l'exercice de la profession d'avocat el la discipline du bar- 
seau et de l'acte dit « loi n° 2681 du 26 juin 1934 » instituant le 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat, par M. Minjez, député. 


Méédames, messieurs, au cours de la précédente législature, deux 
projets de loi, no 2800 et no 6860, avaient proposé la nullité de deux 
actes dits lois du 26 juin 19%5t réglementant la profession d'avocat et 
insiiluant un certificat d'aptitude à ia profession d'avocat. 

En effet, la matière de ces deux actes dits lois n’est pas du 
domaine législatif, mais du domaine réglementaire; il suffit pour 
s'en convaincre, de se reporter à l’article 38 de la loi du 22 ventôse 
an XII sur les écoles de droit qui prévoit expresséimenk qu'il sera 
pourvu par des règlements d'administration publique en ce qui con- 
cerne.. 3° là formation du tableau des avocats et la discipiine du 
barreau, 

L'initiative prise par ke Gouvernement de fait dit de l'Etat français 
de procéder par voie législalive n'étant nuliement motivée, il y à 
lieu de revenir, sans plus attendre, à la légalité républicaine en cons- 
lalant la nullité des deux actes ci-dessus. 

Cependant deux observations s'imposent: 

La nullité de l'acte dit lai ne 2535 du 26 juin 194 réglementant 

rcice de la profession d’avocat et la discipline du barreau devra 

, le jour même où la présente oi paraîtra au Journal offi- 

iblication d'un décret, qui, tout en reprenant dans l'ensem- 

les dispositions du décret du 20 juin 1920, apportera à celles-ci 

modifications reconnues nécessaires tant par la chancellerie que 

ir les deux grands oganismes représentatifs de la professbn que 

nt l'association nationale des avocats inscrits aux barreaux de 

ince et de I Union française et la comférence des bâtonniers des 
irtement!s; 

profession d'avocat 

organisations €Ci- 


d'aptitude à Ja 
Û unanime des 





C'est pourquoi votre cermmis-ion de la justice et de légis al ci 
demande d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


Art. fer, — Est expressément constatée KR nullité: 

to De l'acte dit loi no 2325 dp 26 juin 1%1 réglementant le 
de la profession d'avocat et la discipline dn barreau ; 

2° De l'acte dit loi no 2691 du 26 juin 1941 inslituant Le « 
d'aptilude à Ja profession d'avocat. 

Toutefois, la constatation de celte nullité ne porte pas à 
aux effets découlant de l'application desdits actes antérieurs 4 : 
trée en vigueur de la présente doi. 

Art. 2, — L'article 24 de la loi du 22 ven'ôse an XI real 
écoles de droit est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Nul ne pourra exercer la profession d'avocat près la cour d 
sation, les cours d’appel et les tribunaux, sans avoir repris 
procureur général et fait enregistrer sur ses conclusions son diilone 
de licencié en droit, et, sous réserve des dispenses qui éeror! 
vues par un règlement d'administration publique, son cer! 
d'aptitude à la profession d'avocat. 

« Il éera procédé par un règlement d'administration pub 
l’organiscalion de l’enseignement et de l'examen en vue de |. 
tion dudit certificat », 

Art. 3, — Le certificat d'aptitude à la profession d'avocat pr 
l’article précédent ne pourra Ctre exigé des licenciés en droit 
laires de leur diplôme antérieurement à l'entrée en vigueur 
l'acte dit loi ne 2694 du 26 juin 1941. 

Art. 4, — Un règlement d'administration publique déterminera ! 
conditions d'exercice de la profession d'avocat et les règles à 
cab'es à la discipline du barreau. 4 # 


ANNEXE N°5018 


élgragé 
(Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à octroyer rine dispense de versements 
plus étendue aux ouvriers qui ont “16 réformés au Cours de la 
guerre 1914-1918 par suile de blessures où de maladies contraciies 
seine ÿ les hostilités et qui n'ont pu, de ce fait, reprendre 
ravail à la mine immédiatement après leur démobilisatior 1 
leur réforme, présentée par MM. Catoire et Reille-Soult, déj 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est bon de rappeler qu'en application 
des dispositions de l'article 20% du décret du 27 novembre {ui et 
de l'interprétation donnée par l’adminisiration du travail en ce qi 
concerne cs réformés, aux disposilions de la loi du 7 avril 1918, 
reproduites par l'article 204 ci-dessus visé, la période de dispense de 
versements qui entre en compte pour le calcul des éroilts des inti- 
ressés est limitée au dernier jour de l’année au cours de laquelle 
ils ont été réformés ou démobilisés. 

I convient également de remarquer que pour les travailleurs qui 
ont été réformés au cours de la guerre 1439-1945, l'article 207 Qu 
décret du 27 novembre 196 prévoit que les dispenses de versements 
s'étendent jusqu'à l'expiralion du sixième mois qui suit celui au 
cours duquel a pris fin l'événement qui a obligé l'intéressé à cesser 
le travail, mais ce même article permet d'accorder une dispense de 
versements plus étendue aux travailleurs qui n’ont pu, en raison 
d'un cas de force majeure, reprendre le travail à l'expiration du 
sixième mois, ce qui peut être le cas d'un réformé de guerre. 

Les dispositions législatives actuelles défavorisent done ceux qui, 
par suite de maladie on de blessure consécutives à leur présenre 
sous les drapeaux en 19%14-1M8 ont élé réformés et nont pu 
reprendre le travail à la mine, par suite de leur élat de santé, par 
rapport aux ouvriers qui sont restés sous les drapeaux. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, pour réparer cette injus- 
lice, nous vous proposons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 204 du décret n° 46-2769 du 27 novembre {9:6 
est complété comme suit: 

« Toutefois, pour les travailleurs mobilisés ou engagés qui ont ét# 
réformés au cours des hostilités par suile de blessures on de 
maladies contractées au cours de la guerre et qui n’ont pu, de ce 
fait, reprendre le travail à la mine, le béméfice de ces dispositions 
s'applique jusqu'au dernier jour de l’année au cours de laquel'e 
a élé démobilisée la classe à laquelle ils appartenaient ou à laquelle 
ils étaient rattachés, » 

Art. 2. — Le décret no 46-2769 du 27 novembre 1916 est compl''é 
par un article 206 bis ainsi conçu: 

« Art. 206 bis. — Les EEE pendant lesquelles, au cours des 
années 4919, 1920, 1921, les travailleurs des exploitations minières 
ou assimilées se sont trouvés, du fait de leurs blessures où malades 
contractées au cours de la guerre 1914-1918, dans l'impossibilité de 
reprendre le travail à la mine ou d'être oceupés aux travaux de 
reconstruction, entreront en comple pour la détermination de le: 
droits aux prestations prévues par le présent décret et le calcul « 
celles-ci, s'ils remplissent les conditions prévues aux alinéas 2 et 
de l'article 206. » 
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ANNEXE N°5019 


(Session de 1952. — Séance du 9 décembre 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

utituer une commission de la recherche scientifique auprès du 

au plan, présentée par MM. Viatte, Dorey, 

Mme Poinso-Chapuis, M. Thibault. Mlle Dienesch et les membres 

du groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où l'on met sur pied un nou- 

veau plan de modernisation et d'équipement il nous semble opportun 
de réparer une omission grave dans les efforts fails depuis la 
libération pour donner à la France l'équipement moderne qui lui 
tait défaut, Malgré quelques tentatives, l'équipement du pays au 
pint de vue recherche srientifique a été négligé par les auleurs 
du premier plan de modernisation et d'équipement. 

Cette omission n'est digne ni du passé de la France, ni de la 
période que nous Yivons. 

Sans entrer dans de longs développements, il suffit de noter qu'an 
cours des siècles derniers on trouvait des noms français constam- 
ment mélés au progrès scientifique et aux découvertes les plus 
fondamentales. Sans rernonteér au delà de Descarles, Pascal et 
Mariotte, qui ont créé les mathématiques et la physique moderne, 
et en ayant conscience des omissions que nous commellons, rappe- 
lons par exemple, que la chimie date de Lavosier, la chimie orga- 
nique de Berthelot, que Pasteur a créé la microbiologie, Cuvier la 
aléontologie, Lagrange la mécanique analvtique; que des noms 
rancais sont à l'origine des grandes découvertes de la deuxième 
moitié du dix-neuvième siècle: T. $S, F., aviation, industrie du 
froid, radioactivité, etc. 

Or, le palmarès internalional des prix Nobel, par exemple, pour 
autant qu'il constitue un tes! de l'état des recherches scientifiques 
mondiales, semble indiquer une éclipse affligeante et imrmnéritée de 
la science française: il n'y a actuellement que les Joliot-Curie 
et M. Louis de Broglie comme noms français parmi les lauréals des 
disciplines scientifiques. 

Il ne s'agit pas, est-il besoin de le dire, d'un déclin de l'intelli- 
ence française ni d'une diminution de l'enthousiasme des jeunes. 
a vitalité de la pensée française dans les domaines où l’on a moins 
besoin qu'ailleurs de puissants moyens matériels — mathématiques 
pures ou certaines sciences humaines — l'encombrement de nos 
universités, montrent que la volonté de savoir n'a pas diminué 
dans la nation française. 

Mais les pouvoirs publics n'ont plus conscience de l'importance 
de la science dans la vie moderne, chez nous du moins. 

Sans doute n'ont-ils pas compris que, même du point de vue 
économique, la recherche scientifique est rentable, malgré le coeffi- 
cient d'imprévisibilité qui æfflecte ses résultats. L'argent investi en 
équipement de laboratoires ou pour la formation de chercheurs, 
muétne dans le domaine de la science pure — si difficile par ailleurs 
à isoler des applications — produit plus que dans tout autre inves- 
üissement: les grandes entreprises Capilalisies de l'ancienne Alle- 
magne ou des Etats-Unis l’ont fort bien compris. 

Sans nier les efforts dispersés qui ont été faits ces dernières 
années, soit mg la recherche atomique, soit au centre national 
de la recherche scientifique ou dans les centres techniques indus- 
triels, nous pensons qu'il n'est pas possible de mettre sur pied un 
nouveau plan d'équipement sans y inclure, en rang privilégié, la 
recherche scientifique. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propasilion de 
Tésolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inclure dans le 
Prochain plan de modernisation et d'équipement un programme 
d'équipement scientifique et de formalion de chercheurs; elle l'invite 
à Créer d'urgence, à cet effet, auprès du commissariat général au 
Pan, une commission de la recherche scientifique, 





ANNEXE N°5020 





(Session de 1952, — Séance du 9 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de résolution (ne 4494) 
de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Uouvernement à annuler l'arrêté du 21 juin 1952 augmentant de 
300 p. 100 le prix du loyer des baraques à usage d'habilalion, 
édifiées par l'Etat, par M. Pierrard, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du 26 novembre 
1952, la Commission de la reconstruction et des dommages de 
EuCrre, uaanime, a considéré que l'arrêté en date du 21 juin 192 





paru au Journal officiel du ? juillet 192 et fixant notamment les 
inaxima de redevances d'occupation de bâtiments provioires à 
usage d'habilation édifiés par l'Etat appelait plusieurs imsorlautes 
observations: | 

19 La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
de l'Assemblée nationale n'a pas élé consultée et ! 
dudit arrété s'écarient sensiblement de ses recommandations qui 
sont devenues la loi du 21 septembre 195% ; 


es d Sposttions 


2° Besucoup des dispositions dudit arrèté, notamment celle concer- 
nant la vétusié (art. 5) les menaces d'expulsion (art. 15, le tableau 
de concordance, paraissent insuffisamment étudiées : 

4 L'application de l'arrêté aboutirait à des auginentalions exces- 
sives des redevances d'occupalion, ne tenant pas compte des di penses 
supplémentaires et de l'incontort imposés aux habitants des cons- 
{ruclions provisoires 

Sans contester le fait que certaines dispositions de l'arrêté (par 
ixemple les arlicles 6 et 10) soient à retenir, votre commission à 
constalé cependant que l'ensemble du texle est en contradiction 
avec la volonté exprimée par l'Assemblée nationale lors de la der- 
niére discussion du budget du M. R. L. (gestion unique par le M. 
FE. U., amendement de M. Siefridt 

En conséquence, votre commission unanime vous demande d'adop 
lér la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale invite le Gouvernement à annuler l'arrêté 
du 21 juin 1952 sur les maxima de redevances d'occupation relatives 
aux bâtiments provisoires à usage d'habilation édifés par l'Etat et 
à déposer, sous le contreseing du tninistre de la reconstruction et 
4e l'urbanisme, un projet de loi reprenant cerlaines dispositions 
dudit arrêlé, notamment celles prises dans ses arlicles 6 et 10. 


ANNEXE N°5021 


{Session de 1952. — Séance du 9 d'cemibre 192! 


PROPOSITION DE LOT tendant 1 modifier la loi du 24 mai 1951 
relalive à 11 prorogation (: certains baux de locaux d'immeubles 
à uUsase Commercial, industriel on artisanal, présentée par 
M. Mignot, dépuié, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de légisiatiun.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la queslion du renouvellement des but 
Ccomimerciaux est malheureusement toujours en suspens. Ma 
la diligence de votre commission de la juslire et de lézsislalion 
civile qui actuellement discute de ce texte, il n'est pas possi 
d'espérer qu'une loi soit prornulzuée avant le 31 décembre 1952 

Or, la loi du 24 emai 1951 prévoit dans son article 1 que les 
prorogalions doivent expirer à celle date. 

I est donc nécessaire de prendre de nouvelles mesures pour que 
ces prorogations soient renouvelées, 

Néanmoins, étant donné l'état d'avancement de la discussion de 
celte question et pour que volre Assemblée soit amenée à en 
délibérer dès que possible afin de mettre un terme à une situation 
provisoire préjudiciable à tous, il serait heureux de n'envisager 
qu'une prorogation nouvelle de six mois. 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir ainsi modifler 


) 


la loi du 2: mai 1951 dans ses arlicles fer el 2? 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La date du 30 juin 1953 est substiluée à celle dn 
41 décembre 1952 dans l'article 1er de la loi du 24 emai 1951, modi- 
tiant elleænême la loi du 21 décembre 1950 relaljve à la prorogation 
de certains (baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 

Art. 2, — Les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprise régulièrement formées antérieurement à la promulgation d 
la présente loi, n'auront pas à être renouvelées quelle que soit | 
date à laquelle elles auront été signifiées. Les bailleurs et les laea 
laires sont expressément relevés pour les dernandes en renouvelle- 


ment et des dernandes en reprise, de toute forclusion enourue 
antérieurement à la proenuïgalion de la présente loi, nonobhsiant 
toutes décisions de justice, même définitives, non encore exécutées 
êt à la seule condition pour les locataires d'être encore dans les 


lieux. 
Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public 





ANNEXE N’'5022 


{Session de 1952. — Séance du 9 décembre 1952) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
prapositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et plusieur ses 
collègues {n° 659) porlant modification de l'ordonnance n° 1, 2°; 
du 12 octobre 1915 relative au statut juridique de l1 coopération 
agricole; 2 de M. Dulin, sénateur, et p'usieurs de ses collègues 
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(ne 427) transmise par M. le président du Conseil de la République 
portant modification de l'ordennance n° 45-2325 du 12 octobre 1935 
relaiive au statut juridique de la agricoie, jar 
M. Tanguy Prigent, député. 


A. — CONSIDER ATIONS GENERALES SUR LA COOPERATION 
AGRICOLE 


Mesdames, messieurs, le développement du mouvement coopératif 
en agriculture est un phénomène qui s'observe généralement tant 
en France qu'à l'étranger. L 

La coopération s'est révé'ée, en s'épanouissant dans toutes les 
régions françaises à des degrés divers, un puissant moteur de 
l'omél'oralion de la ve rurale sous tous ses aspects. ; 

Elie a permis une évolution de l'économie agricoie française ; Sans 
entrer dans le détail, il est farile, en effet, de démontrer que l'orga- 
nisation du marché du bé n'a été rendue possible que par l'exis- 
tence d'un réseau très dense el très complet de coopéralives agri- 
otre: 

: En général, on doit re’onnailre que tous les projets d'organisation 
des inarchés nationaux et internalionaux des produits agrico:es tien- 
nent come, à des des divers, de l'existence d’un mouvement 
coopératif puissant en agriculture, Mais le fait coopératif n'a pas 
seulement des conséquences économiques, il a également des effets 
indéniables dans bien d’autres secteurs de la vie rurale. 

Des éludes récentes nous montrent que l'évolution des cultures 
et les conditions de l'existence familia!'e peuvent être heureusement 
influencées par la création et le fonctionnement de coopératives 
agri:oles diverses: caves coopérativez, silos à blé coopératifs, coopé- 
-ralives de vente de fruits et Kégumes, coopératives de gestion des 
fovers ruraux, ete. L . è 

D'autre part, seule la coopération à rendu possible la diffusion 
des techniques agricoles les pius inodernes. a : 

Et pourtant, malgré les avan'ages de loutes sortes qu'i: présente, 
le mouvement coopératif agrico:æ n'est pas encore parvenu, en 
France, à un développement csuffisant et ik reste ben inférieur, 
à de nombreux points de vue, à ceux existant dans plusieurs pays, 
“eux du Nord de l’Europe, par exemp'e. i 
Re à s causes de ce A est 20 aucun doute Ja difficulté de 
définir pour toutes les conpératives agri’oles un ngime juridique 
leur permettant un piein épanouissement, LS 

La coopération présente aussi, à nos yeux, l'avantage de constituer 
une excellente école de cadres. ne F \ R 

Elie grandit l'être humain en lui incuquant les notions de soli- 
darité et de dévouement à des intérêts pus larges que Ceux de 
Ja profession et de la famille, tout en conservant intartes ces der- 
nières et en leur offrant des possibüités nouvelles d'épanouissement. 

Il apparait clairement que la coopération est le seu] moyen, dans 
Je monde moderne, d'empêcher la spécu'ation de condaraner à Ja 
misère des travailleurs des campagnes et ceux de l'usine ou de 
l'atelier, tout en sauvegardant l'indépendance, la liberté et la dignité: 
de l'exploitan!, de la famille, de la nation et de l'être humain. 

Sans une organisation des mar:hés sur Ja hase coopérative, les 
vieilles civilisations, incapables alors d'empêcher ce phénomène 
absurde et odieux de la misère dans l'abondante, seraient balayées 
par les régimes éiatiques et totaiitaires basés sur la terreur. 

Mais les nobles buts de la coopération ne seront alteints qu’à 
Ja condition : 

io De former des cadres de grande valeur technique et admi- 
nistrative et d’un désinKresserment absolu; 

2e De rendre impossibies les agissements des fausses coopératives. 

De plus, il convient de ne pas favoriser l'éclosion d'un trop grand 
nombre de coopéralives agissant dans les mêmes secteurs pour les 
mêmes produits ou services. À 

Contrairement au négoce, une coonérative ne doit pas recher:her 
le protit. Elle ne doit pas être créée parce que quelques hommes 
veulent trouver une activilé, mais seulement lorsque sa création 
currespord à un besoin économique et technique évident. Elle doit 
toujours permettre de réduire le coût de la distribution ou des ser- 
vives et contribuer à une « Inoralisation » des échanges, 

J'ajoute que j'ai tenu à vous présenter un travail très complet, 
Comporiant: 

lo Le présent exposé d'ordre général et, en queïque sorte, doc- 
Gina]; 

2o L'historique de l'évolution du régime juridique des sociétés 
coopéralives agricoles; 

3e L'examen des conditions dans lesquelles a été élaboré Je rap- 
port sur les pronositions dont a été saisie la Commission; 

4e Un résumé des modifications proposées et un lableau compa- 
ratif article par article, 

I! s'agit d'un travail important dont je mé permets de dire qu'il 
serait souhaitable qu'il constituât un précédent, particulièrement 
en ce qui concerne la « pré<odification ». 

Trop souvent, en effet, le législateur d'abord. les usagers et les 
magistrats ensuite, sont ébligés de consuiter et de rapprocher des 
textes nombreux, fractionnés, comportant des renvois et des rélé- 
rences d'une re‘herche et d'une adeptation difficiles, parce que 
réparties sur de nombreuses années, 

Il est inutile d'insister sur les inconvénients que comporte une 
tele situation et je pense, pour ma part, que la présentation de 
chaque rapport sur des textes législatifs importants, dévrait toujours 
comporter un projet de codification. 

be même, lorsque ces textes sont votfs et modifient des textes 
législatifs antérieurs, ils devraient également cwmporter en annexe 
un texte de codification qui serait publié au Journal officiel immé- 
dialement à la suite de la promulgation des dispositions nouvelles. 
4 ce = ces idées qui ont guidé votre rapporteur dans la rédaction 
e ce document. 
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EVOLUTION DU REGIME JURIDIQOE 
LES COOUPERATIVES AGRICOLES 


La loi du 23 décembre 1906. 


Ce ne fut tout d'abord qu'à l'occasion de textes organi: + 
agricoie reuluel que furent précisées quelques dispositri je 
sant les coopéralives agricoles. 

L'arlicle 4 de la loi du 29 décembre 1906 qui autorisa t le 
mepl à accorder des avances aux coopéralives agricoles « 
les dispositions suivantes : 

« Pourront seules recevoir les avances prévues à l'artile 4e 
la présente loi quel que soit d'ailleurs leur légime jurid 
sociétés coopératives agricoles constituées par lout ou * 
membres d'un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles. 
d'effectuer ou de faciliter toutes jes opérations concernant : 
production, la trausiormation, la conservalion ou la vente ce. 
duils agricules provenant exclusivement des exploitations des ac. 
soit l'exécution de travaux agricoles d'intérêt col'ectit sans 
sociétés aient pour but de réaliser des bénéfices commerciaux. 

« Un décret rendu après avis de la commission de répart lion Ces 
avances, sous le contreseing des ministres de l'agricult lre €! des 
linances, déterminera lunitativement la nature des opérat, e 
pourront entreprendre les sociélés coopératives agricoles sus « 
de recevoir des avances de l'Elat 

« Des règiements d'administration publique détermineront, ; ; 
sociétés coopératives agricoles qui demanderont des avan: : 
l'intermédiaire et avec la garantie a@es caisses rég'onales de «ut 
agricole, en verlu de Ja présente loi, la procédure à sui: $ 
dispositions éventuelles que devront contenir les satuts, le mix et 
la forme des enquêtes préliminaires d'ordre économique et ; 
à ouvrir par les services intéressés du ministère de Lai: 3e 
ure » 

La joi du 29 décembre 1906 fut complétée par le décret du 20 avût 
1907 et par la circulaire du 135 décembre 1907. 


B, — 





La loi du 5 août 1920, 


La loi du 5 août 1920 réorganisa complètement le enédit ac à 
muluel eu France en iustituant un office national du érdit a cicule 
devenu depuis « la Caisse nationale de Crédit agricu!e ». 

Elle réserva son tilre 11 à des dispositions intéressant les sols 
coopératives agricoles, les associations syndicales agricoles ei les 
sociétés d'intérêt collectif agricole. 

D'après l’arlicle 22 de cette loi, pouvaient être affiliées aux cs:ces 
lacales de crédit agricole, c'est-à-dire bénéficier des divegses sortes 
de prêts consentis directement par ces dernières ou oblenus par leur 
iulermédiaire : 

1° Les sociétés conpéralves agricoles constitufes en vue d'effe !uvr 
ou de faciliter toutes les opérations concernant la proœtuction, la 
transformation, la conservation ou la vente de x roduits agricoles pro 
venant exclusivement des exploitations des associés ; 

2° Les sociétés coopératives d'achat en commun et d'approvisic one. 
ment à condition d'être administrées gratuitement et de ne pus 
réaliser de bénéfices commerciaux. 

L'article 23 précisa quelques règles de <onstilution et de fon 
nement devant être suivies par les coopéralives agricoles el Jes 
sockétés d'intérêt collectif agricoles. 

H n'est pas inutile de reproduire intégralement ses dispositions inité- 
ressant les coopératives agricoles : 

« Le capital de toutes les sociétés C007 raltives autorisées, aux 
termes de Particle ET fer et 2, à faire des opérations 
avec les sociétés de crédit mutuel agricole, ne peut étre cou-lilué 
par des soustriptions d'actions. 

« 11 doit être formé par les sociétaires au moyen de parts souscrites 
par chacun d'eux. 

« Les staluts doivent spécifier expressément : 

« do Que ces paris sont nominatives et réservées exclusivement à 
des agriculteurs, que le taux de remboursement n'excédera, en aucun 
cas, leur prix initial et qu’elles ne sont transmissibles que par voi 
de cession et avec l'agrément de la société ; 

« 20 Qu'aucun dividende n'est attribué au capital ou aux fra tons 
de capilal, que le taux des intérêts ne peut dépasser 6 p. 100 et que 
les excédents annuels, déduction faites des Charges, amortissements, 
intérêt du capital, frais généraux et réserve, elc., ne peuveni étre 
répartis, s'il y a lieu, entre les coopérateurs que proportionnellement 
aux @péralions faites par eux avec la société coopéralive », 

La loi du 5 août 1920 fut complétée par le décret portant règlement 
d'administration publique du 9 février 14921 et l'article 149 de ve 
texte indiqua les dispositions devant être insérées dans les statuts 
des coopératives agricoles pour que ces dernières puissent bénciiorr 
d'une avance du crédit agricole : 

« Art, 19. — Tes statuts des institutions énumérées à l'article 2, 
(88 17 et 2) de la loi du 5 août 1920 et voulant bénéficier d'une 
avance, doivent déterminer la circonscription territoriale à laguste 
s'étendent leurs opérations, leur node d'’admin'stration et le mon- 
tant du capital social. 

« En outre, jls (les statuis) spécifient expressément : 

« 1° Que les parts des sociétaires sont nominaliwes, qu'elles re-tent 
exclusivement réservées à des associations agricoles et à des asii- 
culteurs, de préférence membres d'un syndicat agricole…., et que 
leur peu de remboursement n'excèdera, en aucun cas, leur prix 
initial; 

u 20 Le nombre maximum de voix que peut avoir un socliirr, 
quel que soit le norabre de parts possédées par lui; 

« 3o Qu’aucun dividende ne sera attribué au capital on aux frac- 
tions de capital, et que le taux des intérêts ne pourra d'passef 


6 p. 100; 
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« 4° Les dispositions pu pe la constitution d'une réserve 
cnéciale à prélever sur les excédents annuels de recelles, en vue 
FA l'amortissement du menlant des avances reçues, 

« 5° Que les excédents aunue}s, déduction faite des char 15, amor- 
tssements, intérêt du capital, frais genéraux et réserve légale, el”. 
ne pourront ètre réparlis, S il y à lieu, eutre les sociélaires, qua 
propurtionnellement aux opérations faites par eux avec la société: 

, 6 Que la comptabilité sera tenue confarméiment aux preserip- 
tons du code de commerce el aux inslruclions spéciales de l'office 
pauonal du crédit agricole ; st | . 

« 7° Que toute modification projetée aux statuts sera portée à la 
connaissance de la caisse régionase responsable du remboursement 
de l'avance. " | LN à à "1 ; 

« Aucune modification ne sera considérée comme acquise avant 
ue l'office national du crédit agricol , AV.SÉ par la Caisse régi nale, 
n'ait raté que ladite modification n'est pas contraire aux condi- 
tions dans lesquelles l'avance à été consentie.. » 

La loi du 30 décembre 1922 donna aux coapéralives agricoles, par 
déragation à des dispositions de la loi du 24 juillet 137, le droit de 
fier leur capital social à une sorume supérieure à 209.000 EF ou 
d'augmenter ce dernier, en une année, de plus de 200.000 F. 

Eu outre, conformément aux prescriptions de l'article f°7 de Ta 
loi du 24 juillet 1867, elle perinit de fixer à 25 F la part soiale 
quel que soit le montant toial du capital intial où augmenté. 

La loi du 12 juillet 1923 apporta sur la nalwe exacte des coopr- 
ralives agricoles une précision fort intéressante. Ainsi y me le fit 
remarquer à l'époque M. Tardy, « on pouvait se demander si les 
coopératives devaient se constituer sous le régime des sociétés 
anonymes ou sous celui des assoriations ». 

En effet, d'après les définitions mêmes des deux groupements, 
données par les lois du 24 juillet 1867 et du ter juillet 19%, la 
société a essentiellement un but jucralil et l'association un but 
désintéressé. k 

Cependant, l'assoc'ation a une capacité juridique trop limitée et 
la loi du 12 juillet 1923 stipula que les sociétés civiles particulières 
régies par les articles 1832 et suivants du code civil, soit dans les 
formes prévues par la loi du 24% juillet 1307 pour Les soc.étés 
anonymes. 

Les coopératives furent ainsi amenées à abandonner définitive 

ment la forme d'associations que quelques-unes d'entre elles pou- 
vaient être tentées d’adopier. 
‘ La loi du 12 juillet 1923 acrorda, en outre, aux coapéralives agri- 
cotes ayant adopté la forme de sociétés anonymes le droit de déroger 
à certaines règles trop rigides fixées par la loi du ?1 ri 1867, 
principalement en ce qui concerne !la tenue des assemblées géné- 
pales. 


Le décret-loi du 8 août 1935. 


A partir de 19%, ce ne furent pas des disposilions d'ordre finan- 
cier qui rendirent indispensable l'établissement d'un statut juri- 
diy:e des coopéralives agricoles, 1nais des préoccupations d'ordre 
fiscal. 

Le statut fiscal des organismes coopératifs fut, en effet, précisé à 
l'occasion du vote de la ioi de finances du 20 décembre 193 qui 
comportait, à son articie 22, les clauses suivantes: 

« Les sociétés coupératives et leurs unions visées an premier para- 
graphe de l’article 2 de la loi du 5 août 1920, qui se bernent à rece- 
voir, à transformer et à vendre les produits de exploitations agri- 
coles de leurs membres, sont également exemplées de Timpôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux et de la taxe sur le chiffre 
d'affaires pour celles de leurs opéralions qui, entrant dans les 
usages normaux de l'exploitation agricole, ne donnerait pas lien 
à l'application de ces jimpôts si elles étaient effectuées dans les 
mêmes conditions par chacun des adhérents desdiles sociétés », 

L'application de ces dispositions souleva de très nombreuses dif- 
ficulés d'ordre pratique et, à partir de 1929, un certain nombre de 
groposilions où de projets de loi furent établis intéressant le statut 
ter des coopéralives agricoles et tout ou partie de leur statut 
juridique. 

Ces textes donnèrent naissance au décret-loi du 8 août 1935. 

Ainsi qu'il est déclaré dans l'exposé des molifs qui précède ce 
texte, les mesures faisant l'objet du décret du 8 août 19% ont eu 
pour but de protéger les wérilables sociétés coopératives contre Ja 
concurrence d'entreprises qui prendraient le mème litre sans se con- 
former aux mêmes règles. 

Le décret fixa à la fois des mesures d'ordre juridique et d'ordre 
fiscal intéressant les coopératives agricoles; nous nous bornerons à 
{ludier ses trois premiers articles qni précisent un cerlain nombre de 
règles du fonctionnement des coopératives agricoles : 

« Art. 1%, — Sont seules autorisées à prendre le titre de sociétés 
Coopératives agricoles » les sociétés constituées conformément aux 
dispositions des articles 22 (alinéas 1 et 2) et 23 de la loi du 5 août 
1920 sur le crédit mutuel et la coopération agricoles, des lois du 
% décembre 1922 et du 12 juillet 1923, et aux prescriptions du pré- 
sent décret. 

« Les sociétés peuvent, dans l'une des formes prévues par l’article 
Premier de la loi du 12 juillet 1923 et conformément aux dispositions 
de l'alinéa précédent, conslituer entre elles des unions qui béneéd- 
Cient du même régime juridique et fiscal que les coopératives qui 
les composent. 

le premier alinéa de l'article permet une défense du titre de 
« Société coopérative agricole », Il semble, en outre, obliger toutes 
les codpéralives agricoles à constituer un capital social alors qu'un 
certain nombre d'entre elles s'étaient constituées sans capital ou 
avaient procédé au remboursement de ce dernier, Le deuxième alinéa 
apporte des précisions utiles sur la qualité des unions de coopéra- 
tives agricoles. 

« Art. 2. — Les statuts des sociétés conpératives agricoles et des 
Unions visées à l'article précédent doivent êlre approuvés par je 





inner 
ministre de l'agricullnre après avis du soil ennérieur de la co 
péralion agriroie dont l'organisation est fixée par dk 

« L'agrément ainsi 4 + tri e S 1 P il i bon 
ce<sait de fonctionner conforuxwment aux disposilions du prés dté- 
cret », . 3 

Ce texte posa, pour la première fois, le princine d'un agrément des 
coaperatises agriwotes, Le principe na plus été, de; S da 
sérieusement contesté et seules les comlil ] 1 nent it 
ète modifiées 

« Art. 3. — Les statuts doivent rontenir des dispositions r'gle- 
Imentant le droit de relrait des sociélairt 

« Hs doivent <üipuler expr ment qu'à l'expiration sac nt 
où de l'union fou en ras de dissoutiont, l'excédent de wii t 
social effectivement versé est obligatoirement dévolu à ui ruvre 
d'intérét général agricole, s lécision de l'assemuüiée £ rale ap- 
prouvée par le minisire à 2 hHure et, à défaut de ci « - 
sion, désignée par le ministre après avis du eil superieur de 
la coopération agricoie ». 

La première partie de l'article entend timiler et réglementer le 
droit de retrait des sociétaires 

LA deuxième partie élend à tontes les coopératives agricoles uno 
disposition prévue dans les statuts 1vpes des coopéra *s a£ es 
élaborés par la eaisse nationate 4 crédit ag ie et obliceant, 
en cas de dissolution d'une enopét e agrwole, l'attributlun de <on 
exrédent d'actif à une sociéié analosue ou à u l d'ia 
lérêt agr ? 

File nrécise également comment le principe édiclé pourra être 
respecté . 

! 2 seplembre 19%, un nouveau déeretdlot vint modifier un 
certain nombre de dispositions de la loi du 5 août 1929 


En particulier, l'article 23 subit deux modifi 
to Le taux maximum des inlérèls atWibués au capital! fut ramené 
de 6 p. 109 à 5 p. 10) 





20 Ji fut decidé, dans le 1 lu 5 août 1929 tire 
pour les « Mperaihes avan He p CE ES "| y l 
celles-ci desraie: 44 D gui i l dai 
les {rois nos la ciôtura de Fexereice €t qua “ile 
date, leurs comptes devraient avoir ét \FOUX nl la ca nr 
nale de crédit ag le mmulu 

Le décret du 13 août #46 prérisa Ù ns di l in 
ministérielle des coopéralives a 6 I Ï tu 
8 août 1%5 

ses arlivles 4 et 5, en part iler. fixôrent le dis} sit'ar devant 
être r Pt Ces pa es sl 1 l [LaR h 
coles, 

La loi dn 15 août 1936 instituant un Of nati fé 
nel du blé apporta, dans le fonctionnement des e ra s à. es, 
une notion nouvelle dont l'effet n'a pas encore disparu 


slation an ieure avait toujours ol S lez 


En effet, aiors que Ja }égi j 
coopératives agrivoies à ne réaliser des opéralions qu'a Ù 


ciétaires, l'article 5 de la loi du 15 août 19% adinit que les cooj 
ralives de blé pourraient modifiér leurs sialuls et avcepler conne 
usagers tous producteurs de bé, propriétaires exploit CUX-Ine tes 
ou à mi-fruits, fermiers où métavers qui ne seraient pas 1nem 

de la coopérative ainsi que tout détenteur de BK recu « Ù 
Iment de fermage ou de service, sans perdre pour ' e 
du décret-loi du 8 anût 19235, 

Les usagers devaient participer aux rues 4 \ i 
Coopérative proportionnebement aux quantités Hvrées pa IX 

D'outre part, l'article 5 aulorisa un agrément de tou jé 
ralives de bé créés après le 1" janv er 19% par un UT dépar 
temental d'organisstion et de rôle de ïa production du 
Commerce des crréales 

Ta loi du 2% août 19% antori<a la création d'unions rnix nt 
liluées de coopfralives agrieo'es el de Corpératives de cor iiiatioit 
régies par la loi du 7 mai 7 

L'idée de la création d'organismes mit reliant des ] | r3 
agricoies et des consommeieurs pir l'entremise de leurs sociétés 
Coopératives respectives éel très ancienne et fui exprinée “dans 
de nombreux <ongrès coomratifs 

Une proposilion de loi fut déposée an Sénat le 99 janvier 1@4% par 
M. Eugène Chanal: elle tendait à faciliter la création d'un 
coopératives agrivoies et de opéralives de SONIA lou € 
de l'abaissement du coût de la vie. 

Cette proposition fut rapportée favorablement par M. Chaveau, 
le 2 décemhre 1924, au nom de la commi-sion de l'ag par 
M Joseph Courtier, le 2: décembre 1525, au rom de la corimissron 
du commerce, el par M, blaignan, le 15 février 192, au reg de la 


Corminission des finanres. 
Elle ne fut définitivement adoptée par le Parlement que le 25 août 
1936. 


Les unions mixtes de coopératives pouvant être financées par 
les organismes de crédit agrwole imuluel, Farticle 2 de la du 
26 août 193% crut indispensable de préci-er que: 

je Le nombre de voix dont les sociéte et ns de 3 





coopéralives disposeront dans toutes les assemblées des unions 
tuixtes devra êlre fixé de façon que le nombre de voix de: covpé- 
ralives agrecoles conetilue la majorilé ; 

20 Les conse:lz d'adimin'sträation de ces unions doive Ctre en 
majorité compos de membres pris parmi les achéremis des coopd- 
ralives de production agricole, 

Ces Gispositions utiles pour le crédit agricole gänèrent la création 
des unions mixtes les coopéralives de consommation se montrant 
peu disposées à faire partie de groupements au sin desqnels elles 
devraient syelemmaliquement se trouver nrinorilares. 

Le décret du 27 avril 1937 modifla un certain nombre de dispost- 
liuns du décret du 13 acût 1%6 et précisa, en parlicuter, le rùce 
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des directeurs des services agricoles dans le contrôle des coopéra- 
lives agricoles 

L'autre part, dans la seesion du 15 mars 1937 du conseil national 
économique, MM. André Cramois, aiors inspecteur généïa! à la 
caisse nalionale de crédit agricole, et Robert Labbé, inspecteur 
des finances, avaient présenté un rapport sur le mouvement coopé- 
ralif agricole el ses possibilités de développement, rapport qui 
contenait en annexe un eesai de codification de la légisirnuon sur 
les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions. Celle codification 
fut réuliste par le décret du 11 février 1939, 

Enfin, le décret du 25 mai 1#38 apporta à son tour quelques modi- 
fications à la législation sur la coopération agricole en précisant 
que l'assemblée générale o:dinaire de ces organiémes devail êlre 
tenue dans les six mois suivant la clôture de l'exercice annuel et 
que dans le cas d'une aide financière par le crédit agricole, leurs 
comptes devant être approuvés auparavant par la caisse r'gionale. 

En outre. ce décret autorisa les cooréralivee agricoles à cunserver 
parmi leurs sociélaires d'anc:ens agriculteurs, sous Jes trois 1éserves 
sutvantes . 

Jo Que les intéreséfs aient appartenu à la socltélé à titre d'agri- 
culteurs pendant dix ans au moins, s'ils ont abandonné ;à profes- 
sion en raison de lew äge; et pendant cinq ans au moins, si c’est 


» 


pour une autre Cause; 
2 Qu'is justifient ne pas exercer de profession re'gvant de Ja 
céduie des bénéfices industriels el cominerc'anx; À 
3% Que leur nombre ne dépasse jamais 10 p. 100 de lerfeclif 


folal des soc claires, 


Le décret du 11 février 1939. 


Ce dévret ne contenait aucune disposition Kgislative ou régtemen- 
taire nouvele el se contentat de pré<enter dans un ordr: logique 
des dispositions intéressant le régime juridique el fiscal des coopé- 
ratives agricoles éparses dans la loi du 53 août 1920, le réglement 
d'adininistration publique du 9 février 1921, la loi du 30 &@écembre 
4922, la loi du 42 juillet 1923, le d'erel-loi du 8 août 19355 et les 
décrets du 1% août 146 et du 27 avril 1937, le décret-loi du 28 sep- 
tembre 1025, sa loi du 13 août 19%6, la loi du 26 août 1936, :e décret- 
loi du 31 août 1937 el celui du 24 mai 1933, 3 

I apportait aux coopéralives agricoles et à leurs unions leur 
premier stalut juridique et fiscal complet. 

Les circonstances internalionales firent que son existence fut 
des plus éphémères 


La loi du 4 septembre 1943, 


Les règles corporalives qui furent imposées à la France après 
juin 1910 modilièrent profondément le régime des sociétés “oopéra- 
lives agriroles. Les lois du 2 décembre 1910 et du 16 décembre 
4912 relatives à l’organisation corporative de l'agriculture avaient 
intégré tous les groupements agrico'es à la corporation nationale 
paysanne par l'interiméd'aire d'organisations profess onneles uniques 
par branche d'activité. ; d 

Elles avaient spécifié, en outre, que l'adhésion à une cocpéralive 
agricole impliquait l’affiliation à un syndisat corporalif, ,C'élait 
l'application de l'une des formes des régimes tola'itaires.) 

La loi du 2? décemibre 1949 avaït, d'autre part, slipulé que deux 
cinquièmes des membres des conseils d'administration des coopéra- 
tives agrivoles seraient désignés parmi les sociétaires par les syndi- 
cats corporalifs auxquels ceux-ci appartenaient, (Autre manifestation 
de l'esprit tetalilaire !) ; 

Uelle disposition avait été modifiée par la loi du 16 décembre 1942 
qui indiquait seuement que deux cinquièmes des membres du 
conseil d'adiministiation seraient éius sur une liste Comprenant un 
nombre de sociélaires doube des sièges à pourvoir, établie par 
l'Union régionale corporalive où par les syndica!s corporalifs locaux. 

Toutes ces modifications ainsi que Ja romplexilé du décret du 
tt février 1939 firent apparaitre la nécessilé de la préparation d'un 
texte miunissant toules les disposilons juridiques intéressant Ja 
cooperauon agri ole. , 

bes avant-projels furent éludiés par les services dn ministère de 
l'agricuiture, par la commiss on nationale d'organisation corporative 
qui avait créé en son sein un comité spécial à cet effet, puis par la 
corporation nationale paysanne 

Ces divers projets furent à l'origine. après avis des autorités 
d'occupation, de la loi du 4 septembre 1943. 

La loi du 4 seplembre 19413 stipula que « les sociélés coopératives 
agricoles sont des sociétés civiles particulières de personnes, à capi- 
let personnel variables » et qu'elles relèvent des tribunaux civils. 

Elle précisa que leur capital était constilué par des parts nomina- 
tives non négociables, ne recevant qu'un simple intérêt, 

La loi indiqua, en outre, que les coopératives pourraient, à titre 
exceptionnel, admettre des usagers, Cependant, dans un délai de 
trois ans, ces derniers devaient deven'r sociélaires ou renoncer aux 


services de la conpéralive. 











Le il d'exclusion des sariétaires qui avait été réservé à l’assem- 
b'ée générae fut accordée au conseil d'administration. Cependant, 
on donna aux socivctaires exclus la possibilité d'introduire un recours 


\ 
devant la chambre de discipline corporative. 

Les articles 20 à 27 de la loi fixèrent les conditions d'administration 
des coopératives agricoles, conformément aux dispositions des lois du 
2 décembre 1930 et du 16 décembre 1912. 

Afin de faciliter l'application de ces dispositions, le nombre des 
administrateurs fat fixé à cinq ou à un muilipe de cinq avec maxi- 
um de vingt. 

La nomination de comm'seaires aux comp'es fut rendue oibliga- 
nre; d'autre part, une disposition nouvelle permit la tenue d’assem- 


biées de is pour les suciéiés irès jimporlanles, ces sections 

















envoyant à l'assemblée générale un nombre de représentan! 
tionne! à leur importance, er re 
La loi du 4 septembre 1943 reprit, pour les cocjétés 


agricoles, la règ'e générale en ‘nalière de swiélés: en c42 , 
des rois quarts du eapital social, une assemblée générale ee 8 
naire doil étre appelée à se prononcer sur ja dico ga 
société. DT. 
D'autre part, la répartition des pertes de Ja soc'é'st doit ! 
proportionneïlement un nombre de parts appartenant à cha ph 
räleur, la responsabilité de chaque membre étant cepend x 
à cinq fois le montant des parts. Pr] po 
Le statut du 4 septembre 1943 réglementa également la Jéfe 
litre des coopératives agricoles et assura l'intégration de ce | 
dans la nouvellz organisation corporalive de l'agricu!ture D 
conditions de création des unions de coopératives et 6 Dee. 
des organismes Coopératifs avec la corporation paysanne ' 
Entin, les conditions d'agrément des coopératives azri-otes ! ent 


fixées comme suit: 

« Quelle que soit la date de leur constitution, les sorictés 
ralives agricoles et leurs unions doivent êlre agréées par le miniüre 
secrétaire d'Etat à Pagriculture et au ravitaillement, su: 
conforme d'un comité d'agrément au sein duquel sera’ renréc 
le comité nationaf corporatif agricole et dont la composition et 
attributions seront fixées par un décret contresigné du mi 
Secréiaire d'Etat à l’agricullure et au ravitaillement et du m 
secrélaire d'Ela! à l’'économ'e nationale et aux finanwes, 

« L'agrément porte sur l’opportunité de créalion de la coonéra its 
la régularilé des formalités de constitution et la conformité de à 
stalu!s avec des siatuts-tvpes élaborés en vertu de la prése] u 
par le conseit national corporatif agricole, et homologués par te 
Ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture el au ravilaillement 

Après la libération de la France, l'ordonnance du {12 octobre 1934 
rempiüÇa l'organisalion Corporative de l'agricullure par une oran. 
sation professionnelle provisoire et les <Coopératives agricn'es <e 
retrouvèrent, pour un temps, soumises au décret du 11 février 100 

L'ordonnance du 8 octobre 1915 a réservé aux sociétés Coopéra ves 
agricoies el à leurs unions les opérations d'ontre économique que les 
syndicats agricoles et autres groupements agricoles effeciuuient 
coneurreminent avec el'es. 

Avant la dernière guerre, beaucoup de syndicats agricoles étatent 
ce qu'on à appelé « des syndicats boutiques » et, pour le comple de 
leurs adhérents, se livraient à des opérations d'achat d'engrais on 
de matériel, de vente de produits de la terre et même de trans- 
formation de récolte. Dans de nombreux départements, srndicats et 
coupéralives s’allachaient côte à côte à satisfaire les besoins du 
monde agricole dans des conditions qui, à mon point de vue per- 
sonnel, ont nui à la bonne harmonie des deux calégories d'ora- 
nismes, De pius, adonnés à des tâches purement économiques, !es 
syndicats ont é6lé tentés d'oublier ce qui fait l'essentiel de leur 
mission: la défense des intérêts généraux, moraux et sociaux de 
l'agriculture. 

Cependant, l'obligation pour les syndicats agritoles à but écono. 
mique de se transformer en coopératives agricoles ne fut déter- 
minée par l'ordonnance du 8 octobre 1943 qu’à partir d'une date 
fixée par un règlement d'administration publique. Or, ce règlement 
n'a pas encore été publié. De pius, la Loi du 12 mûrs 1916 rétabis 
sant la Hberté syndicale pour l’agricuilure française a slipulé que 
les délimitations d'activité entre les coopératives el les syndiva!s et 
la mise en vigueur de l'ordonnance du 8 octobre 1945 restent 
réservées. 


L'ordonnance du 12 octobre 1945. 


L'ordonnance n° 15-2225 en date du 12 octohre 1945 efface définie 
UÜvement du stalut juridique des coopéralives agricoles togtes traces 
de l'organisation corporalive, conserve les prestriplions que l'expé- 
rience à reconnues utiles et apporte dans tout le syslème coopératif 
des notions nouvel'es qui sont de nalure à permeltre à ce'ui-ci de 
fonctionner et de se déve'opper dans des conditions satisfaisantes. 

Le nouveau statut juridique des coopéralives agricoles différenrie 
netlement les coopéralives agricoles des sociétés qui poursuivent là 
recherche d'un bénéfice. 

Les coopéralives agricoles et leurs un'ons sont définies comme des 
groupements sur generis dont la furme est celle de sociétés civiles 
parlicuiières de personnes à Capijal el personne] variabies el retevant 
de la compétence des tribunaux civils. Celte précision met fin à la 
longue controverse qui s'était insuluée sur le vérilable caracière 
juridique des coopératives. 

Les coopératives agricoles peuvent: 

a) Effectuer ou faciiter toutes les opérations concernant la pro- 
duction, la transformation, la conservation ou la vente de produits 
agricoies el foresliers provenant exciusivement des exploilalions des 
sociétaires; 

b) Procurer à leurs seuls sociélaires les instruments et produits 
nécessaires à leurs exploilations; 

c) Mettre à la Gisposition de leurs sociétaires, pour leur usage 
exclusif, du matériel agricole; 

d) Effectuer, pour le compte de leurs adhérents, toutes opérations 
et faire tous travaux entrant normatement dans le cadre de là 
profession agricoie. ; 

Une disposition spéciale prévoit que ces opérations peuvent élr8 
effectuées par les sockétés coopératives agricoles pour les explott- 
tions qui leur appartiennent en propre, qu'elles ont louées où quil 
leur ont élé concédées. Celle mesure a été prise en vue de per- 
mettre . création de coopératives de culture exploitant un domaine 
collectif. 

La création de sociétés coopératives agricoles doit être constate 
par un acte écrit, autaentique ou sous seing privé. 
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gj cet acte n'est pas signé de tous les souscripteurs el s'il ne 
désigne pas les membres du conseil d'adminisiralion et les com- 
a :saires aux comptes, une assermbke générale constuutive ayant 
jour mission d'approuver les statuts et de procéder aux nominations 
hot être tenue dans le mois. CS CSS l 

route société coopérative agricole do’t avoir au moins : membres, 
Ceux-ci doivent obligatoirement étre agriculteurs, justifier qui ls ep 
sdeut dans la circonscriplion où s'exerce l'aclivité de la société 
des intérêts entrant dans le champ d'action de ceite dernière el 
s'engager à utiliser la coopérative pour tout où parle des opérations 
pouvant étre effectuées par son intermédiaire. L | 

A titre exceptionnel, la présence d'usagers reste admise dans les 
coopératives agricoles, mais eile demeure strictement réglementée 
afin d'éviter que les sociétés perdent leur nature coopérative par 
l'admission d'un trop grand nombre de personnes de cette caté- 

IL est stipulé que les usagers ne peuvent être acreptés que 
lorsque les dispositions Kgales ou réglementaires en vigueur gre- 
voient expressément leur admission. seules les coopératives de 
céréales, les coopératives laitières, les coopératives salicoles, les 
coopératives de battage, les distilleries coopératives de betteraves, 
les féculeries coopératives et les coopératives traitant le pépin de 
raisin, ont été autorisées par des textes publiés de 1956 à 1941 à 
accepler des.usagers. ; ; ; 

En outre, dans un délai prévu, les usagers doivent devenir socié- 
taires ou renoncer aux services de Ja coopérative. 

” Les usagers participent aux frais de gestion sans prendre port à 
l'administration de la coopérative et sans bénéficier des ri-tournes. 

D'autre part, les personnes morales de droit justifiant qu'elles 
possèdent dans la circonscription de Ja société des intérêts entrant 
dans le champ d'action de cette dernière peuvent, à leur choix, 
devenir sociétaires ou usagers, Ainsi une commune ou un hospice, 
propriétaires d'exploitations agricoies, peuvent désormais adhérer 
sans conteste à une coopérative. 

Nul sociétaire ne peut se retirer, sauf cas de force majeure, si 
son départ doit nuire au bon fonctionnement de la coopérative. 

L'exclusion d'un sociétaire peut être prononcée par le conseil 
d'administration pour des raisons graves, 1} ne peut cependant déli- 
bérer valablement à cet égard qu’à la condition de réunir le quorum 
des deux tiers des voix des administrateurs présents. Cette dis- 
posilion tranche une question assez irritante. D'après la législation 
des sociétés à capital variable, cette faculté n’appartenait qu’à 
l'assemblée générale délibérant sous certaines conditions de quorum. 
La difficulté de réunir une assemblée générale aboutissait, en fait, à 
accorder aux sociétaires défaillants un délai qui pouvait atteindre 
plusieurs mois. Désormais, la décision peut intervenir rapidement. 
Cependant, afin de garantir les droits de tous les sociétaires, elle 
peut faire l'objet d'un recours suspensif devant l'assemblée géné- 
Taie, 

Le capital est constitué par des parts nominatives indivisibles, 
d'une valeur nominale d'au moins 100 F. Ces parts ne peuvent rece- 
voir qu'un intérêt limité à 5 p. 100 net au maxiinum, à l'exclusion 
de tout dividende. 

Les sociétés coopératives agricoles sont administrées gratuitement 
par un conseil composé de quinze membres au plus. Sous peine 
de nullité, Félection des enembres du conseil d'administration par 
l'assemblée générale doit avoir lieu au bulletin secret. 

Pour délibérer valabiement, le conseil d'administration doit réunir 
au moins la moitié de ses menibres en exercice. Cette snesure est 
tout à fait normale. 

On ne saurait admettre, en effet, qu'après avoir accepté un man- 
dat, le titulaire apporte de la négligence dans l'exercice de sa 
charge. 

Le conseA d'administration peut conférer des délégations de pou- 
yoirs à un ou plusieurs de ées membres. 

Il peut également nommer un directeur qui, s’il fait partie de 
la société, ne doit pas être membre du conseil. D'autre part, la 
rémunération du directeur ne peut consister en un pourcentage 
sur le chiffre des opérations réalisées par la société, 

Il a été prévu que l'assemblée générale ordinaire désigne chaque 
année un où plusieurs commissaires aux comptes. L'expérience a 
établi, en effet, que pour le bon fonctionnement des sociétés, il 
était nécessaire de faire surveiller la gestion du conseil d'adminis- 
{ration par des personnes indépendanies et qualifiées. 

Lorsque l'étendue de la circonscription de la coopérative ou le 
nombre élevé de ses mernbres risque de rendre difficile onu méme 
iupossible la réunion d'un nombre suffisant de sociétaires, des 
assemblées de section ont été prévues dont le cadre doit Ctre 
fixé par les statuts de la société. 

Les assemblées de section doivent se tenir en présence d’un délé- 
£ué du conseil d'administration qui pourra être choisi en dehors 
de ses membres. Les représentants élus par ces assembkes dis- 
posent, à l'assemblée générale de la société, d'un nombre de voix 
é2al au nombre des mernbres présents ou représentés à l'assemblée 
de section. 

D'autre part, les règles de quorum et de majorité tant des assem- 
blées générales ordinaires et extraordinaires que des assemblées 
de seclion ont été rendues plus sévères et trois assemblées consé- 
culives ont été envisagées. 

L est apparu indispensable d'obliger, par tous les moyens possi- 
bles, les sociétés coopératives à laire des edlorts por inciter leurs 
adhérents à participer plus activement à la vie du groupement 
auquel ils appartiennent. 

Il est stipulé que les excédents annuels obtenus après déduction 
des charges et frais généraux (y compris, s'il y a lieu, les sommes 


nécessaires pour la cunstitution des réserves et le payement de 


: 





l'iniérèt des parts sorialesi, ne peuvent étre répartis entre es saci“ 
laires que proportionnellement aux opérations qu'is ont faites avec 
la coopérative et suivant les modalités prévues par les statuts. 

C'est la reconnaissance par la loi du principe de la ristuurue, ct 
« règle d'or » de la coopération selon Charles Gide. 

L'assemblée générale de la société règle les modalités de liqui- 
dation, soit en cas de perte des trois quarts du capital social, 
soit à l'expiration de la aurée contractuelle de la société. 

Si la liquidation fait apparaitre des pertes excédant le montant 
du capilai secial, ces pertes sont, tant à l'égard des créanciers, qu'à 
l'égard des socistaires eux-mêmes, divisées entre les sociétaires pro- 
pertionnellement au nombre de paris de capital appartenant à cha- 
Ccun d'eux. Toutefois, la responsabitité de +4 4 sociétaire demeure 
limitée en tout etat de cause, à cinq fuis le montant des parts 
de capilal social qu'il possède. 

Au contraire, en ras d'excédent d'actif, celui-ci est obligatoirement 
dévolu, après approbation par le ministre de l'agriculture, à d'autres 
coopératives agricoles ou à des œuvres d'intérêt général agricole, 

Les coopératives agricoles peuvent se grouper pour former an 
second et au troisièine Gegré. des organisations capables d'offrir à 
l'agriculture des possibilités économiques nouvelles, 

L'objet, les conditions de fonctionnement et le rôle des unions 
départementales, régionales et nationales ont été délerminés avec 
précision. Ces unions constiluent de véritables sociétés dont l'objet 
sera d'élendre et de rendre plus cfficaces les movens d'action (les 
coëpératives adhérentes tant pour l'achat en commun du rnatériel, 
des machines et matieres diverses nécessaires à l'agricullure qu'en 
ce qui concerne la production, la transformation el la yente dey 
produits agricoles. 

L'ordonnance du 12 octobre 1M35 ayant repris les dispositions de 
la loi du 23 août 19%, plus généralement appelée « loi Chanal », 
du nom de son rédacteur principal, les sociétés coopératives agri- 
coles peuvent également constituer des unions mixtes avec des 
sociétés coopératives de consompnation. Toutefois, les coopératives 
agricoles doivent disposer de la majorité des voix dans les asserne 
blées générales et les conseils d'administration des unions mixtes, 

Enfin, les coopératives agricoles et leurs unions peuvent se réunir 
au sein de fédérations chargées, d'une façon générale, de la défense 
des intérêls coopéralifs et de l'arbitrage des conflits pouvant se 
manifester entr2 les organisalions Ccoopéralives, notamment €n ce 
qui concerne leur zone d'action. 

L'ordonnance du 12 octobre 1945 a rétabli le conseil supérieur de la 
coopération agricole qui avait cessé de fonctionner en 1%%. Elle à 
institué en outre, au sein de ce conseil, un comité d'agrément de3 
coopératives agricoles, 

Ces deux organismes doivent oblizatoirement comprendre une 
majorité de représentants des coopératives agricoles, 

La composition et le fonctionnement du conseil supérieur de Ja 
coopération agricole et du comité d'agrément des coopératives agri- 
coles furent précisés par un décret portant règlement d'adminis(ra- 
üon publique en dale du 6 février 1946. Ce décret instiluait, en Far- 
üiculieér, une aulonsation préalable de création des coopératives 
accordée pas le comité d'agrément. 

Au mois de janvier 1946, M. Zunino déposa sur le bureau de l'A5- 
semblée nationale constituante une proposition de loi portant modi- 
fica!ion de l'ordonnance du 12 octobre 1945 et ayant pour objet: 

4° D'admettre que ies coopératives agricoles et leurs unions pour- 
raient se constituer librement; 

3e De modifier radicalement la constitution el les atiributieng 
du conseii supérieur de ia coopération agricole; 

3° De supprimer le comité d'agrément des coopératives agricoles ; 

4° De modifier le contrôle administratif exercé sur les cooréra- 
tives agricoles, en réservant ce dernier aux seuls organismes ayaul 
reçu des avances de la caisse nationale de crédit agricole. 

C'est cette penis assez profondément modifiée qni donna 
naissance à Ja doi du 1% mai 1%6. Je considère, aujourd'hui, 
que l'extrême libéralité de ce texte nuit aux Coopératives sérieuses 
et, du même coup, aux agriculteurs vraiment coopérateurs. 

La loi du 14 mai 19%, en supprimant l'autorisation préalable, 
fixa le principe de la liberté totale en fait de création de roopé- 
ratives agricoles, sous Ja seule réserve que celles-ci doivent sa 
constituer en respectant la législation en vigueur. 

D'autre part, afin de hâler la procédure d'agrément, elle prévait, 
pour les coopératives de petite et moyenne importance, la création 
de comités départementaux d'agrément. Ceci est bien. I faut décon- 
centrer mais exiger l'agrément préalable au fonctionnement. 

Enfin, les représentants des organisations agricoles an sein du 
conseil supérieur de la coopération agricole doivent désormais être 
élus par l'ensemble du mouvement. 


tta 


La loi du 30 août 1947, 


Cette loi qui concerne les unions de coopératives agricoles à un 
double objet: d'une part, elle modifie l'organisation territoriale des 
unions; d'autre part, elle apporte certaines précisions sur l'organisa- 
tion de ces dernières. 

Jusqu'alors le législateur paraissait désireux d'établir une certaine 
hiérarchie dans l'orgsnisation des unions; l'article 3 de l'ordon- 
nance du 12 octobre 19%43 parlait successivement, en eflet, d'unions 
départementales, régionale-, puis nationales 

Désormais, le principe de l'unité des unions à cadre national est 
détruit. D'autre part, il est précisé que les unions, quefle que soit 
leur organisation territoriale, peuvent comprendre à la fois des 
sociétés coopératives et des unions. 

Enfin, d est stipulé que le nombre des groupements coopéralifs 
formant une unian peut étre inféricur à sepl 
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La loi du 3 septembre 1947 et les textes subséquents. 


La loi du % septembre 147 a été prise pour donner satisfaction 
à de nombreuses demandes de groupements coopératifs qui n'au- 
raient pas pu adapter, dans les délais légaux, leurs statuts aux 
dispositions de l'ordonnance du 12 octobre 1945. 

Un nouveau délai de plus d'un an, expirant le 31 décembre 1948, 
a été accordé à ces groupements. 

Les sociétés coopératives et leurs unions régulièrement constituées 
antérieurement au 47 octobre 1946 et non encore agréées béncf- 
cient, elles aussi, d'un délai expirant également le 31 déceinbre 1948 
au plus tard, pour se faire agréer. 

En ce qui concerne la demande d'agrément des sociélés coopéra- 
lives et de leurs unions constiluées postérieurement au 17 octo- 
bre ‘946, cette formalité devait s'effectuer dans les trois mois sui- 
vant la promulgation de la loi dun 3% septembre 1947. Un délai sup- 
pléimentaire fut donc offert aux organismes qui avaient négiigé 
de se conformer à la loi. 

Depuis le vot> de la loi du 3 septembre 4917, le Parlement a 
prorogé les déleis accordés aux coopératives agricoles et à leurs 
unions pour présenter leur demande d'agrément. 

Les lois du 142 janvier 1919, du 4 janvier 140, du 31 décembre 1970 
et du 12 janvier 4932 ont porté ces délais au 31 décembre 1949, 
au 31 décembre 1950, au 31 décembre 1951 puis au 31 décembre 1952. 

Cependant, malgré les efforts certains qui avaient été réalisés lors 
de l'élaboration de l'ordonnance du 12 octobre 19%, qui reste la 
charte de la coopération agricole, ce texte s'est révélé d'une appli- 
cation parfois"difficile pour de nombreuses coopéralives. , Ë 

Ces difficultés furent la cause initiale du dépôt de la proposition 
de loi n° 57:50 et du projet de loi n° 6538. 


C — ELABORATION DU RAPPORT SUR LES PROPOSITIONS DE LOI 
(No 442) DE M. DULIN, SENATEUR, ET (No 659) DE M, PANGUY 
PRIGENT, PAR LA COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Sous la précédente législature, deux propositions ont élé soumises 
à la commission de l'agriculiure en vue d'une modificalion d'ensemble 
du statut de la coopéralion agricole: 

La proposilion de loi n° 5:70 tran<mise par M. le président du 
Conseil de la République et formulée par M. Dulin et le projet de 
loi n° 65% portant modification de l'ordonnance n° 45-2%5 du 
42 oelobre 1935 relative au statut. juridique de la coopération agri- 
cole, 11s ont une origine commune. Ils résultent l’un et l'autre de 
la volonté exprimée par l’ensemble du mouvement coopéralif, repré- 
senté par la fédération nationale de la coopération agricole, de voir 
apporter divers amendemenis à la légisialion concernant la coopé- 
ralion agricole. 

Ayant é'é chargé de les rapporter, je suis entré en contact avce 
les organitations agricoles. 

J'ai élaboré un projet complet de codification tenant le plus grand 
compte de leurs observations, 

Sur cerlains points l'axis des représentants des agriculteurs et des 
roopéralives ont élé divergents et il m'a été difficile de trouver 
dans tous les milieux intéressés un accord sur les points essentiels. 
J'ai fait tout mon possible pour rapprocher les points de vue et 
jai oblenu dans chaque branche l'accord du plus grand nombre 
en dehors de toutes considérations politiques ou rdéologiques. 

Le projet de rapport que j'ai présenté à la commission de l'agri- 
cullure sous la précédente législature, <e présentait sous la forme 
d'un tableau comparant le texte de l'ordonnance du 12 octobre 1945 
modifiée aux propositions de M. Dulin et du Gouvernement, 1 
aboulissait à un projet de codification. 

En raison de l'étendue des modifications proposées et dans un 
souct de simplification, il convient en effet de reprendre en un seul 
texte l'ensemble des dispositions formant le statut juridique de 


la coopération agricole, en y apportant bien entendu les Imodifica- 
ons nécessaires 

Le statut juridique de la coopéralion agricole résul'era ainsi dans 
son inlégralité de la loi à intervenir. 


Ainsi seront évilées les stiralifications successives de textes qui 
compliquent les recherches et risquent de provoquer des erreurs. 

Ce document à fait l'objet de discussions devant la commission 
de l'agricullure mais, en raison de l'ampleur des problèmes soulevés, 
il ne pul aboutir sous la précédente législature. 

Je l'ai déposé eur Je bureau de l'Assemblée nationale sous le 
ne 690 dés le début de cette législature de manière à permettre 
que soit poursuivi l'examen de celle question. La plupart des dis- 
positions de cette proposition sont ceHes qui figuraient dans mon 
projet de räpport. J'ai simplement abandonné le tabieau compa- 
ratif qui est repris sous une autre forme dans le présent rapport. 

De son côté, M. Dulin reprenait sa proposition initiale qui était 
d‘posée sous le n° 422, 

Bien que le Gouvernement n'ait pas cru devoir reprendre son pro- 
jet, la commission m'a de nouveau chargé de lui soumeitre des con- 
clusions d'ensernble, Nommé rapporteur le 7 septembre 1951, je sou- 
mettais mes conclusions à la commission dès le 12 mars 1992, 

La corminission à poursuivi son étude grâce au tableau comparatif 
de mon avant-rapport le 12 mars, le 19 mars, le 29 octobre et le 
12 novernbre 1952, 

J'insiste sur le fait que ce rapport a été adopté à l'unanimité, 
{rois cormmissaires seulement s'étant abstenus, 

Pour chacua des articles, vous trouverez ci<lessous les décisions 
de Ta commission et les éléments necessaires pour vous permettre 
d'avoir une pleine connaissance des modificatftons proposées. 





D. — EXAMEN DES ARTICLES DU RAPPORT 
Trrre Ier, — Dispositions générales. 


Article 1e. 

L'article 1er de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 19:5 qe 
les coopératives agricoles el leurs unions comme des « à, 64 
civiles particulières de personnes à Capital et personnel variat. 
Inais ne précise pas la nature du Contrat coopératif agricole 

L'article {er du projet de loi (n° 6338) déposé sous la pren 
législature maintenait cette rédaction. k 

Or, il est du plus grand intérètf, tant au point de vue juridiy 118 
fiscal, de définir la nature juridique des liens unissant les . 
ralives avec leurs sociétaires. 

Ces liens procèdent d'un mandat gratuit En adhérant à , 
coopérative de production, transformation, conservation et vente qe 
produits agricoles, l'agriculteur donne mandat à la coco ve 
d'écouler pOur son compte soit en l’état, soit après trancforina! 
les produits apportés à la coopérative en provenance de son ex 
tation De méêine, par son adhésion à une coopérative d'achat va 
commun et d'approvisionnement, l'agriculteur donne mandat à la 

t 


coopérative de lui fournir les produits professionnels nécessaires 
les besoins de son exploitation. C’est également en vertu d'un 
de mandat enfin, 2. l’agriculteur cenfle à une coopéralive à 
lisation de matériel agricole l'exécution de travaux agricoies ir 
son exploitation. 

Ce mandat est gratuit: la conpéralive ristournant en fin d'exet 
au prorata des opérations failes par chaque sociétaire avi i 
société, l'excédent des receltes sur les dépenses constituées par |. 
frais de l'exécution du mandat (nous disons bien: au prorala des 
opérations et non au prorata de la part de capital social). 

Conformément aux articles 1999 et 1993 du code civil, le socitlaire 
tient compte à la coopérative des frais d'exéculion du mardat et 
celle-ci lui ristourne le trop-perçu. 

La rédaction proposée ci-après tend à préciser ce point canal 

Dans le souci enfin d'éviter toute allusion à la loi du 24 juillet 17 
sur les sociétés anonymes, et dans le but de faire du statut de la 
coopération agricole un tout se suffisant à lui-même, la rédacton 
proposée supprime la mention « à capital et personnel variahiee », 
La notion de variabilité du capital et du personnel résulte suffisarn- 
sent du texte pour qu'il soit inutile de la mentionner. 

C'est en raison de ret ensemble de considérations que votre rom. 
mission de l’agriculture s’est prononcée en faveur du texte de la 
proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent. 


Ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 1945, modifiée, re:xi,e 
au statut juridique de la coopération agricole: 


Tirre Ier, — Dispositions générales. 
sociétés civiles particulières de personnes, à capital el per-os 


variables. Elles sont dotées de la personnalité civile et rectrei 
de la compétence des tribunaux civiis. 


Art. 4er, — Les coopératives agricoles et leurs nnions <ont des 
I 
t 


Proposition de.loi (ne 432) de M. Dulin, sénateur: 
Titre Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — La soc été coopérative agricole est un contrat par lequel 
des agriculteurs el, éventuellement, des organisations ariroies 
décident de mettre en commun tout ou partie de leur activité pro 
fessionnelle dans le but de faciliter, d'encourager et d'arnélioret 
le rendement technique et économique de leurs exploitations, 

Les coopéralives agricoles et leurs unions sont des sociétés cii 
parliculières de personnes. Elles sont dotées de Ja personuul. 
civile et relèvent de la compélence des tribunaux civils. 


Proposition de loi {n° 659) de M. Tanguy Prigent: 
Tire Ier — Dispos tions générales, 


Art. ler, — La société coopérative agricole est un contrat par leque} 
des agriculteurs et, évenluellesnent, des organisations agricoles ayant 
décidé de mettre en commun tout ou partie de leur activité pro- 
fessionnelle dans le but de faciliter, d'encourager et d'améliorer 
le rendement technique et économique de leurs exploitations créer 
à cet effet entre eux un étre moral collectif qui sera leur mandatairg 
gratuit pour la réalisation de cet objet. 

Les coopératives agricoles et leurs unions sont des sociélfs civite7 
particulières de personnes, Elles sont dotées de la personuallé 
civile et relèvent de la compétence des tribunaux civils. 


Texte proposé par la commission: 
Trrne er, — Disposilions générales. 


Art. fer, — La sociélé coopérative agricole est un contrat par lequel 
des agreulteurs et, éventuellement, des organisations agricoles ayant 
décidé de meltre en commun tout ou partie de eur activité pro- 
rofessionneile dans ‘e but de faciliter, d'encourager et d'améliorer 
le rendement technique et économique de leurs exploitat ons, 
créent à cet effet entre eux un être moral collectif qui sera leur 
mandataire gratuit pour la réalisation de cet objet. , 

Les coopératives agricoles et leurs unions sont des sociciés cii !r8 
particulières de personnes. Elles sont dotées de la personnalilé tiv:8 
et relèvent de Ja compétence des tribunaux civils. 
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Artie! 2, 


1es modifications suivantes ont été adoptées, par rapport au texte 
de l'ordonnance : 

gr alinéa. — Etant donné la décision de la commission fe suppri- 
mer « les usagers » (ef. art. 10) le début du prernier #néa n'a 
us de raison d'être. ‘ 

% ainéa (a). — Une précision est apportée afin de souligner que 
tes coopératives agricoles peuvent effectuer touies les opérations 
prévues à cet alinéa et quels que soient les moyens et. techniques 
mis en œuvre par elles. Cette précision figurait dans la proposition 
de loi (n° 659) de M. Tanguy-Prigent. 11 est normal en etfet que 
l'on soit sévère sur la définilion des coopératives, mais il convient 
de leur donner tous les moyens d'action dont elles peuvent avoir 
besoin. e s : e 

3% alinéa (b). — La seule modification consiste en une précision: 
ainsi que le proposaient le texte n° 659 de M. Tanguy-Prigent et 
le projet gouvernemental ne 6538, les « animaux » seraient indi- 
gués comme pouvant être procurés aux suciélaires par la coopera- 
tive, au même titre que les insiruments el les produits nécessaires 
à l'exploitation. 

Une discussion s’est engagée sur la question des aliments composés 
du bétail. 1 est normal que les coopératives comme les partivuliers, 
puissent préparer des aliments composés en faisant appel le cas 
échéant à des produits du commerce pour équilibrer les aliments. 
Dans ce cas, les coopératives doivent, bien entendu, être sownises 
aux mêmes contrôles que les industriels 

D'autre part, M. Laborbe demandait que les coopératives puissent 
être constiluées pour effectuer uniquernent des opéralions de pro- 
agande en vue de la vente de produits agricoles, 11 à semblé à 
a commission qu'une coopérative produvtrice pouvait faire de la 
propagande pour la vente de ses produifs, mais que, dans la 
mesure où le rôte de la coopérative serait uniquement un rôle de 
publicité, les syndicats agricoles seraient plus qualijiés pour etlec- 
tuer de teiles opérations. 

is alinéa (c). — Cet alinfa comporte deux addilions par rapport 
au texte de l'ordonnance: 

D'une part, ainsi que le proposaient Je projet gouvernemental 
no 6%%8 et la proposition (no 659) de M. Tanguy-Prigent, le texte 
prévoit formellement pour les coopératives la possibilité de jouer 
un rôle pour le perfectionnement technique et la fomnation profes- 
sionnelle. 

D'autre part, le texte prévoit la mise à la disposition des sncié- 
taires de personnel qualifié, parfois contestée au point de vue légal. 

5 alinéa (d). — La rédaction proposée tend à préciser, d’une part, 
la légalité des opérations de recherches et d'expérimentation agri- 
coles auxquelles peuvent se livrer, à titre prin‘ipal ou accessoire, 
les coopératives agricoles ou leurs unions, d'autre part, la légalité 
des opérations de transport effectuées dans le cadre défini. 

La précision apportée à ce dernier égard est absolument indispen- 
sable en raison des nombreuses contestations soulevées, FN convient 
de souligner la légitimité, pour une coopérative agricole, d'effectuer 
Jes transports nécessilés par les besoins des exploitations de ses 
sociétaires. La règle tracée ne porte pas atteinte au régime de la 
coordination des transports. ; 

6 alinéa. — Sur la proposition de M. Roscarv-Monsservin. la com- 
mission a décidé d'insérer à cet endroit les dispositions prévues par 
la proposition de loi (no 432) de M. Dulin et par le projet gouverne- 
mental (n°.653%S) concernant la polyvalence des coopératives et les 
conséquences qui en résultent pour leur comptabilité. 

Cette polyvalence était déjà affirmée par l'ensemble du texte qui 
confirmait les dispositions en vigneur et, pour plus de précision, 
sSupprimait au début de chaque alinéa le mnot « soit ». 

Dernier alinéa. — La seule modification proposée, analogue à 
celle du projet (no 6538), vise les services dn personnel de la coopé- 
rative qui peuvent être utilisés par une autre coopérative, 


Ononnanee no 45-2325 dn 12 octobre 1935. modiflée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole: 

Art, 2, — Sous r‘serve des dispositions de l'article 10, les sociétés 
<oapératives agrico!'es ont pour objet: 

a) Soit d'effectuer ou de faciliter toutes les opérations concer- 
pant la production, Ja transformation, la conservation ou la vente 
de produits agricoles et forestiers provenant exclusivement des ex- 
ploilations des sociétaires ; 

b) Soit de procurer à leurs seuls sociétaires les instruments et 
produits nécessaires à leurs exploitations, étant entendu qu'elles 
peuvent fabriquer et préparer {ous les produits nécessaires, notam- 
ment des aliments composés pour le bétail ou des engrais et pro- 
ban. à la réparation et à l'entretien des machines et outils agri- 
cotes, 

c) Soit de mptire à la disposition de leurs sociétaires pour leur 
ba exclusif, du matériel, des machines et des instruments agri- 
coies : 

d) Et, d'une manière générale, effectuer, pour le compte de leurs 
adhérents, toutes opérations, faire tous travaux entrant normalement 
dans le cadre de la profession agricole. 

Ces opérations peuvent également être effectuées par les sociétés 
Coopératives pour les exploitations qui leur appartiennent en propre 
où qu elles ont louées ou qui leur 6nt été concédées. 

Les immeubles, le matériel et l'outillage, notamment les moyens 
de transport appartenant à une société coopérative agricole peuvent, 
après accord, être utilisés par une autre. 

Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 10, les socié- 
tés Coapéralives agricoles ont pour objet: 

a) D'effectuer où de faciliter toutes les opérations concernant la 





production, la transformation, la conservation ou la vente de pro- 





unit - pi la = PF . , nl , : 
duits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploita- 
ons des sOCteUMreS 


b) De procurer à leurs seuls sociélaires les instruments et pro- 
duits nécessaires à leurs exploitations, é@nt entendu qu'ele peu- 
vent fabriquer el préparer tous les produits nécessaires, notamment 
des aliments composés pour le nélail, où des engrais, et procéder 
à la reparation et à l'entretien des machines et outils agricoles 

€) Pe rmellre à la disposition de leurs soriétaires, pour leur usaze 
exclusif, du inalériel, des machines et des intruments agricoles: 

dy EL, d'une manière 2énérale, effectuer, pour le compte de leurs 
adhérents, toutes opérations, faire tous travaux entrant normalement 
dans le cadre de la profession agricole 





Les sociétés coopéralives agricoles sont autorisées À grouner plu- 
Sieurs de ces activités <ous la réserve qu'un compile exp “tation 
distinet sera élabli pour chacune d'elles. 


Ces opérations peuvent égalecnent être 6ffectnées par les &r'élés 
coopératives pour les exploitations jui leur appartiennent en fFopre 
on qu'elles ont louées où qui lenr ont été conrédées, 

Les jimmenbles, le matériel et l'outillage, notamment les morens 
de transport appartenant à une société coopéralive agrvole, peus 


vent, après accord, être ullisés par une autre 


Proposition de loi {n° 659) de M. Tanguy Prigent 


Art, 9, — Sous réserve des disposit ins de l'article 106 définissant 
les rapports des sociétés coopératives avec los HSASErS oil soc 
laires, les sociélés coopératives agricoles ont pour objet 


a D'effectuer ou de faciliter toutes les opérations cet 
production, Ja transformation, la conservation où la vente de pro- 


duits agricoles et forestiers provenant exettsi ement des expioiltare 
Per 


tions des sociétaires et quels que soient Jes moxens el lechmques 
anis en œuvre par elles; vs 
b) De procurer à leurs seuls sociétaires les animaux, ies IMsira- 
ments et les produits nécessaires à leurs exploitations, etant entendu 
qu'el'es peuvent fabriquer el préparer tous es produits nécessures, 
notamment des aliments composés pour le bétail ou des en2rius 
et procéder à la réparation el à l'entretien des machines et ouuis 
sticotes 
ei De meitre à la disposition de leurs sor.étaires et pour l'usaze 
exctusif de ceux-ci, du matériel, des machines, des InStrminenis ner 
cules, des moyens de perfectionnement teécnnique et de fmmation 
professionnelle ainsi que du personnel qualifié 


néraie, pour le compte exclusif de leu 


d, Et d'une manière gt r$ 
apération<, faire touts (ravaux, pPOoNrsire 
le 


adhérents. etfectner 
toutes re “herches et 
cadre de la profession agricole, 


srimentation entrant normalement dans 


effectuer tons Iransports @rIves QIX 





quels peut normalement se Hvrer un a2ricu leur agissant individuel 
lement et pour son propre eomple. ne an : ARE 

Les opérations peuvent 2 elpent « re etre ces par les dcr $ 
coopéralives pour les exploitations qui leur ppar, ennent en Propry 
où qu'elles ont lonées ou qui leur ont ête once“ ne ne 

Les ienmeub'es, le matériel et l'outillage, notamment tes Moren 
de transport appartenant à une sociélé coopérative azpicon $ = 
vives de son personnel peuvent, après accord, être uülisés par une 
autre coopérative. 

Texle prop EL par la € vnmni<sion : 

Art. 2. — Les sociétés coopératives ont pour objet 

a) lreffectuer ou faciliter toutes les opérations ernant la 
production, la transtortmation, la conservation ou la vente de prodinits 
agricoles et forestiers pro enant exclusivement des ex talions des 


sociétaires et queis que soient les moyens el lechmiaues Ts ‘1 
uvre par elles: 

; b) De pd: à leurs seuls sociétaires les animaux, Îles instrite 

ments et les produits né‘essaires à leurs exploitations, etat L entendu 

qu'elles peuvent fabriquer et préparer tous les prodtnits DéCessaires, 

rotamment des al hélai ou des enzgrais et 

procéder à la réparation et à l'entrelien des machines el outiis 


1 æ * 
agricoles: 


nents composés pour 1e 





ce De mettre À la disposition de leurs sociélaires et pour lusazs 
exclusif de ceux-ci, du matériel, des machines, des InsSiFromenis 44ri- 
coles. des movens de perte “tionnement technique et de formation 


profes-ionnelle ainsi que du personne! qualif vs 
d) Et, d'une manière générale, pour le compote exeusif de leurs 
adhérents. effectuer toules opérations, faire tous Fravaux, poursiHivre 
toutes recherches et expérimentations entrant normalemteîmt dans 18 
n<ports Privés atiXe 


cadre de la profession agricole, effectner tons fn | 
sant individuel. 


quels peut normalement se livrer un agriculleur 
lement et pour son propre compile. 

Les sociétés coopéral ves agricoles peux 
p'usieurs de ces activités sous réserve d'élablir un impte d'exploë 
tation distinet pour chacune d'elles. 

Les opérations ci-dessus définies peuvent ézalement être effectnéeg 
par les sociétés coopératives pour les exploitations qui leur appar 
tiennent en propre ou qu'elles ont louées ou qui leur ont été concé 
dées, 

Les immeubles, le matériel et l'outillage, notamment les moveng 
de transport appartenant à une sociélé coopéralive ar ile, leg 
services de son persennel, peuvent, après accord, ètre ulilisé pat 
une autre coopérative. 





ent exercer concurrermiment 


Arlicle 2 bis. 


La commission à été saisie par mes soins d'un article 2 bis nout- 
veau. 

En eflet, un certain norubre de coopératives agriroles ont, & 
l'heure actuelle, un circonsecriplion qui dépasse un département et 
inème parfois une « région agricole » comprenant piusieurs dépar- 


tements. 
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Ces organismes n'ont. pas toujours cru devoir réunir leurs socié- 
luires un inoven d'assemblées de seciion et le contrôle démocrali- 
que indispensable au ruäatniien des principes coopératifs est, de vo 
fait, souvent insuffisant. De loule maniere, d ailleurs, une conpéra- 
tive à trop grand rayon d'action ne peul associer les cultivateurs à 


la gestion de « leur » organisation. Ce sont de tels organismes que 
lon appelle des trusts à privilèges fiscaux. ; : . 
A pourquoi it m'est apparu indispensable d'ajouter une disposi- 
nouvelle interdisant à toute coopéralive agricole de dépasser 


cadre permettant d'associer effectivement le sociétaire à la vic 


C'e 
tion 
LIT 
de sa coopérative. ? 4 . ù 

Ce teste a donné lien À ane très longue discussion et Ta Commis- 
sion l'a finalement repoussé par 15 voix coulre 11 et 4 abstentions. 


Ordonnance ne 4323%5 du 12 octobre 1945, modifiée, rela- 
live au statut juridique de la coopération agricole: 


Art à bis, — Néant. 
Proposition de loi (ne ##2) de M. Dulin, sénateur: 
Art. ? Lis, — M ant. 


l'roposition de loi (n° 639) de M. Tanguy Prigent: 

La circonscription de loute société agricole coepéra- 
e peut dépasser Île cadre suivant: le canton de son 
cantons limitrophes et les communes limitrophes de 


Art. 2 lus 
live agri'ole 1 
riège social, Es 
ces cantuns. 


Toutefois. dans des cas exceptionnels, dans le but d’adapler le 
rayon d'action d'une coopérative agricole à une région homogène de 
production et de commercialisation, une circonseripion plus éten- 
duc peut être autorisée par le préfet ou par le ministre de l'agricul- 
Lure et cur avis motivé du comité d'agrément compétent tel qu'il 
est déterminé par l'article 30 ci-après. 

Cette circonscription reste limitée au double du nombre des com- 
runes pouvant être comprises dans le cadre prévu au premier alinéa 
du présent article. 2, 

Les coopératives déjà existantes devront, dans le délai d'un an, se 
conformer aux dispositions cidiessus. REC 

Pendaurt re même délai, tous actes établis en application des pres- 
coiplions dr présent article et relalifs à la constitution de nou- 
velles coopéralives et à la cession de bien de coopératives anciennes 
à des organismes coopératifs existant ou à créer devront s'effectuer 
saus perceplion de droils ou taxes au profit du Trésor. | 

Les honoraires des notaires «et des greffiers et les salaires 
conservateurs des hypothèques seront réduils de moitié. 


des 


Texte proposé par la commission: 
Art. 2 bis. — Néant. 


Article 3. 

La seule modification proposée consiste dans la suppression des 
Mois « à persognel et capital variables » dans le troisième alinéa, 
afin de bien marquer la distinction entre les sociétés anonymes et 
Jus suciéiés coopératives 


Ordorsaance 1»-2323 du 12 octobre 194% modifiée, relalive 
au statut juridique de la coopération agricole : 

Art. 3 Loi du 30 août 1947). — Les sociétés coopératives agri- 
toles peuvent se grouper en unions. Les circonscriptions des unions 
seront définies dans'les statuts, Ces uaions peuvent comprendre à 
Ja fois des sociétés roopéralives et des unions, 

Le nombre des coopéralives et unions formant une union peut 
tre Laiféricur à sept. 

Les unions sont des sociétés civiles particulières d2 personnes 
morales de droit privé à personnel et capital variables, 

Les formalités de ronstiluiion, dépôts de statuts, publicité, etc., les 


n°? 


conditions de fonctionnement de l'administration des unions de 
coupératives sont les mêmes que celles prévues par la présente 
wrdoanance pour les coopéralives agricoles, 


Toutctois, en ce qui concerne Les unions nationales, le dépôt des 
documents prévus à l'article N, premier alinéa, sera fait au greffe 
du tribunal civil et la publication prévue au meme article, alinéa 6, 
sera faile au Journal officiel. 

Le conseil d'administration de la cooptrative adhérente à une 
Uaion désigfie parmi les sociélaires le ou les mandataires chargés 
de la représenter à l'assemblée générale de l'union. 

Les <{aluts des unions devront prévoir, pour la désignation du can- 
d'administralion, ua Système électif assurant la représentation 
chsetnble des coopératives adhérentes. 


ceil 





ütiss! exürie que possibie de ] 
Proposition de loi {no 422) de M. Pulin, sénateur: 

Art. 3 Texte de l'ordonnance, 

Proposition de loi ‘ne 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 5 Les sociétés coopératives agricoles peuvent se grouræer 
en unions, Les circonscriplions des unions seront définies dans les 
statuts. Ces uni peuveat comprendre à la fois des sociétés coopé- 
| es des ut | 

Le” nom des coopératives et unions formant une union peut 
( à sent 

Les 1 s sont des sociétés civiles particulières de personnes 
Jhorale de droit privt 

Li ités de dépôts de <tatuts, publicité, etc., les 
con s de fonclionnement de l'administration des unions de 
too} ves sont les mômes que celles prévues par la présente 
le pour les o0} ti ag & 

I î en ce qi werme les wnions nationales, le dépôt des 
4 prévus à S, premier alinéa, sera fait au greffe 
du tr vil et publication prevue au mème article, alinca 6, 
st iu Je 0] [a 


| 








. n ns 
Le conseil d'administratton de la coopérative ‘adhérente à 4 
Uauion désigne parmi les sociétaires le ou les mandataires ch 
de la représeuter à l'assemblée générale de l'union. 
Les statuts des unions devront prévoir, pour la désignation du en. 
seil d'administration, ua système électif assurant la représentation 
aussi exacle que possible de l’enséemb'e des coopératives adhérent 


Texte proposé par la coramission: 

Art. 3, — Les sociétés coopératives agricoles péuveal <e groures 
en unions. Les Circonscriplions des unions seront définies dan 
slaluts. Ces unions peuveal comprendre à la fois des sociétés cour. 
ralives et des unions. 

Le nombre des coopératives et unions formant une union peut 
être infrieur à sept. £ 

Les unions sont des socittés civiles particulières de 
morales de droit privé. 

Les formalités de constitution (dépôt de statuts, publicité, ete) et 
les conditions de fonctionnement de l'administration des uaions de 
coopéralives sont les mêmes que celles prévües par la présente 
loi pour les coopératives agricoles. | 

Toutefois, en ce qui concerne les unions nationales, le dépôt des 
documents prévus à l'article 8, premier alinéa, sera fait au grelle du 
tribuaal civil et la publication prévue au même article, alinéa 6 
sera faité au Journal officiel. 

Le conseil d'administration de la coopérative adhérente À ure 
Lion désigne parmi les sociétaires le ou les mandataires charves 
de la représenter à l'assemblée générale de l'union. | 

Les statuts des unions devront prévoir, pour la désignation du con. 
seil d'administration, ua système électif assurant la représentation 
aussi exacte que possible de l'ensemble des coopératives adhérenlrs, 


personnes 


Article 4. 
La seu'e modification proposée pour cet article “onsiste en la 
Suppression des mots #« et usagers » au deuxième alinéa (cf, art. 40, 


Ordonnance ne 45-2395 du 12 octobre 1915, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole : 

Art. 4. — L'objet des unions de coopératives agricoles est le méme 
+ celui défini pour les coopératives agricoles par l'article 2 ci- 

essus, 

Les opérations prévues aux alinfas à, b, € et à dudit article ®% 
doivent étre effectuées exclusivement pour de compte des ‘onpéra- 
tives adhérentes el uniquement pour les besoins des sociétaires et 
usagers desijiles coopératives. 

Les unions pourront notamment, en record, le cas échéant, avec 
Jes différents services ministériels, créer des organismes d'études, 
d'expérimentation, d'analyses, ete, pouvant contribuer à l’amélio- 
ralion du produit, de sa présentation ou de sa cotiserration €! de 
ses débouchés, 


Proposition de loi (ne 422) de M. Dulin, sénateur: 
Art. 4. — Texte dé l'ordonnance, 
Proposition de Jai (no 69) de M. Tanguy Prigent: 


Art. 4. — Texte de l'ordonnance. 


Texte proposé par la commission: 

Art, 4. — [L'objet des unions de coopératives agri’oles est le méine 
+ ms celui défini pour les coopératives agricoles par l'article 2 ci- 

essus, 

Les apéraljons prévues aux alinéas à, b, © et d dudii article 2 
doivent être effectuées exclusivement pour le compte des (00péra- 
tives adhérentes et uniquement pour les besoins des sociétés des- 
dites Coopératives, 

Les unions pourront notamment, en accord, le cas échéant, avec 
les différents services ministériels, créer des organismes d'études, 
d'expérimentation, d'analyses, etc, pouvant contribuer À l'améliora- 
tion du produit, de sa présentation qu de sa conservation et de ses 
débouchés, 


Arlicies 5 et 6. 


Pas de modification. 


Ordonnance ne 45-2%%5 du 42 octobre 1945, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agrico!e : s 

Art. 5. — Les sociétés coopératives agricoles peuvent constiluer 
des unions mixtes avec les sociétés Coopératives de consommation 
o1 leurs unions fondées sous le régime de la loi du 7 mai 4917, Dans 
ce cas, les sy'iétés coopératives agricoles doivent disposer de Ja 
Inajorilé des voix dans les assemblées générales et les conseils 
d'administrafion des unions mixtes, Les unions mixtes sont sou- 
Inises aux dispositions de la présente ordonnance. ‘ 
Art, 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2, les sociétés 
coopéralives agricoles adhérentes à une méme union peuvent, à 
litre exceptionnel, être autorisées par cette union à se procurer 
mutuellement, par son entremise et sous san contrôle, les produits 
qui leur sont indispensables pour parer à l'insuffisance qualitative 
et quantitative momentanée des récoltes ou des produits à livrer 

à eurs sociélaires, 
Proposition de loi {n° 432) de 
». — Texte de l'ordonnance, 
ü. — Texte de l'ordonnance, 


M. Dulin, sénateur: 
Art. 
Art. 
Proposition de 
Art. 5. — Tex!e de l'ordonnance, 
Arl. 6. — Texyie de l'ordonnance. 
Texte proposé par la commission : 
Art. 5 (texte de l'ordonnance), — Les sociétés ronpératives agri- 


€u.es peuvent conslituer des unions mixtes avec les sociétés coopé- 


loi (no 659) de M, Tanguy Prigent: 


+ 
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ralives de consommation ou ïeurs unions fondées sous le. régime 
de la loi du 7 mai 1917. Dans ce cas, les coopératives agricoles doi- 


vent disposer de la majoriié des voix dans les assemblées générales 
et es conseils d’adminisiratiga des unions mixtes. Les uuions mixles 
sont soumises aux dispositions de la présente loi. ù 

art. 6 (texte de l'ordonnance,, — Par dérogalion aux disposiliens 
de l'article ?, les sociélés coopératives agricoles adhérentes à une 
muème union peuvent, à tilre exceplionne!, être aularisées par “elle 
union à se procurer Imuluel'ement, par son enltremise et Sous son 
contrôle, les produits qui leur sant indispensables pour parer à 
l'insuffisance quailative et quaniitaiive momentlaniée des réco.les 
ou des produits à livrer à leurs so:iélaires. 


Tire I. — Constitution. 
Arlicie 7. 


La modification proposée au deuxième alinéa de eêt article 
résulte du changement apporlé par la commission dans là d'no- 
mination des assemblées générales (cf. art. 31). 

Ordonnante ne 43-2323 du 12 octobre 195, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole: 


Tire I. — Constitution. 


art. 7. — La créalion de sociétés coopératives agricoles doit être 
constatée par un acle écrit, authentique ou sous seing privé. 

si cet acte n'est pas signé de tous les souscripleurs du capital 
social et s’il ne désigne pas les membres du conseil d'administra- 
tion et les commissaires aux comples, l'assemblée générale consti- 
tulive qui à pour mission d'approuver les statuts, doit être lenue 
dans le mois et procéder aux nominalions. Elle suit les règles des 
assemblées générales extraordinaires. 

La liste des souscriptions du capital initial et l'élat des verse- 
ments opérés par les souscrifteurs sont annexés, suivant le cas, 
à l'acte constitutif ou au procès-verbal de l'assemblée générae 
constitutive. 

Proposition de loi (no 432) de M. Duiin, éénaleur: 


Torre IL — Constitution. 


Art, 7. — Texte de l'ordonnance. 
Proposition de loi {n° 659) de M. Tanguy Prigent- 


Trek NL — Constitution. 


Art. 7. — Texte de l'ordonnance. 
Texte proposé par la commission: 


Titre IL — Constitution. 


art. 7. — La création de sociélés coopératives agricoles doit être 
constatée par un acte écrit, authentique ou sous seing privé. 

Si cet acte n'est pas signé de tous les souscripleurs du capital 
social et s’il ne désigne pas les membres du conseil d'administra- 
tion et les commiseaires aux comptes, l'assemblée générale consti- 
tulive qui a pour mission d'approuver les statuls doit être tenue 
dans le mois suivant l'acte de création de la société el procéder 
aux nominations, Elle suit les règles des assemblgées générales 
ayant pouvoir de détibérer valablement sur les modifications des 
sla'uts. 

La liste des souscriplions du capital initiat et l'état des verse- 
ments opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant le cas, 
à l'acte constitutif. ou au procès-verbal de l'yssemblée générale 
constitutive. 


Article 8. 

1e alinéa. — Le texte proposé, ainsi que le projet de loi ne 655$ 
el la proposition de loi n° 639 de M. Tanguy Prigent, prévoient l'obli- 
galion de déposer la liste des administrateurs, directeurs el gérants 
avec l'indication de leurs profess'on et domicile. 

4e alinéa, — L'expression « actes réguliers » est unanimement inler- 
prélée comme signiflant « actes autnentiques ». 

hans un souci de précision, il es! groposé de subslituer « actes 
authentiques » à « actes régulie”s ». 

8 alinéa, — Cet alinéa du texte de l'ordonnance prévoit le dépôt 
el la publication des modifications apportées, entre autres, « au mon- 
ee u capital social et à la composition du conseil d'administra- 
lon », 

L'obligation ainsi faite aux coopératives entraîne pour celles-ci des 
frais importants sans qu'il en résulte une assurance supplémentaire 
{our les tiers 

En conséquence, en accord avec la fédération nationale de la coopé- 
ralion agricole, il est pr.pôsé an nouveau texte qui supprime le dépôt 
et la publication de ia modification citée ci-dessus, Par contre, tnuie 
Modification à la durée de la coopérative devra faire l'onfet d'sne 
publicité, 

Ordonnance no 45-2325 du 12 octabre 1913, modifiée, relative 
au stalut juridiqu2 de la coopération agricoie. 

Art. 8. — Dans le mois de la délibéralion. de l'assemblée générale 
constitutive, la copie de ce'te délibération «t le Jouble où l'expé- 
dition de l'acte de société doivent être déposés au greffe de la justice 
de paix du canton où la sociélé a son siège. 

l'est donné récépissé de ce dépôt qui s'eflecine sans autres frais 
que la cémunéralion du greftier, laquelle sera fixée parnrrûté du garde 


des sceaux, ministre de la justice. Le récépissé de dépôt demeure 





Woulefois soumis au droit de limbre de dimension. 


S'il n'y a pas eu lieu de tenir d'assemblée générale constitutive, le 
dépôt ci-dessus comporte seulement un double où une expédiiion 
de l'acte de scciété. 

Les pièc's déposées sont exonérées dun droit de timbre de dimen- 
Sion, à H@ins qu'elles soient établ'es sous la lortme d'actes réguliers 

Les documents déposés au greffe de la justce de paix sont comm 
muniqués à lout requérant 

Dans le délai ci-dessus fixé doit être publié, dans un journal 
d'annonces légues du céparlement ou de l'arrondissement où la 
socicté a son siège, un extrait contenant: 

La dénominalion de la société, le siège social, l'abjet, la circons- 
criplion, la durée, le montant du capital social initial, le non des 
adinin'strateurs et des comimissaires aux comples el de ceux qui 
sont aulorisés à signer pour la société. 

Les imodifications apportées à la dénomination de la société, au 
siége social, à l'objet, à la circonscription, aw montant du capital 
social, à la composition du conseil d'adrninistralion, à la désignation 
des Coinnissaires aux comples et de ceux qui sont autorisés à signer 
Pour Ja société doivent également faire l'objet du dépôt et de la 
publication ci-dessus visés 
Les documents constitutifs et les modifications qui viennent d'être 
énumérés ne sont assujettis à au‘une avtre publicilé ni à aucune 
formalité de dépôt ou de déclaration au grefle des tribunaux civils 
ou de commerce. 

Proposition de loi (ne 432) de M. Dulin, sénateur 

Art. 8. — Dans le mo's de la délibération de l'assemblée générale 
constitutive, la copie de cette délibéralion et le double ou lexpé- 
dition de l'acte de sociélé doivent ètre déposés au greffe de la just 8 
de paix du canton où la société a son siège ‘ 

Il est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sans autres frais 
que la rémunéralion du greflier, laquelle sera fixée par arrété du 
garde des sceaux, ministre de la justice. Le récépissé de dépôt 
demeure toule‘ois Soumis au droit de tinbre de dimension, | 

S'il N'y à pas eu iieu de tenir d'assemblée généraie copnslitul 
dépot ci-dessus comporte seuleinent un double ou une expédition de 
l'acte de société 

Les pièces dénosées sont exonérées du droit de limbre de dimen- 
s'on, à moins qu'elles soient établies sous la forme d'actes réguliers 

Les documents déposés au greffe de la justice de paix sont « ne 
muniqués à tout requérant. 

Dans le déiai ci-dessus fixé doit être publié, dans un journal 
d'annonces légales du départeinent ou de l'arrondissement où la 
soCi$té à Son siege, Un extrait contenant La dénomination de le 
sociéié, le siège social, l'ohjel, la c'rconscriplion, la durée el le 
imontant du Capital social inilial. 

Les modifications apportées à la dénomination de la sorist#, au 
siège Social, à l'objet, à la circonscription, à la durée, doivent écale. 
went faire l'objet du dépôt et de la publirité c-dessus visés ; 

" Les documents constitutifs el les modileations qui Viennent d'êtra 
énumérés ne sont assaijeltis à aucune autre publicité ni à aucure 
lormaiilé de dépôt ou de déclaration au grelle des tribunaux civils 
ou de commerce, 

Proposition de loi (n° 6@:9) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 8. — Dans le mois de la délilération de l'assemblée générale 
Cconstilutive, la copie de celle délibéralion, le double ou l'expédition 
de l'acte de s0°klé el la liste de ses administrateurs, direcieur< ou 
gérants avec l'ind'calion de leurs professions et domicites doivent 
être déposés au greffe de la justice de paix du canton où la suciété a 
son siege. 

1 ext donné rérépissé de ce dépôt qui s'effectue sans autre frais 
que la rémunération du greflier, laquelle sera fixée par arrêté du 
garde des sceaux, minisire de la justice. Le récépissé de dépôt 
demeure tou'elois soumis au àroit de l'inbre de dimension. 

S'il n'y à pas lieu de tenir d'assembiée généraie constitutive, le 
dépôt ci-dessus compore seuement un doubie ou une expédilion de 
l'acte de société, 

Les pièces déposées sont exonfrées du droit de timbre de dirnen- 
Sion à Inoins qu'e.les ne soient établies sous la forme d'actes autheu- 
tiques, 

Les doruments déposés au greffe de la justice de paix sont com- 
maniqués à tout requérant. 

Dans le délai ci-dessus fixé, doit être publié dans un journal 
d'annonces légales du département où de l'arrondissement où la 
société à son siège un extrait contenant: 

La dénomination de la société, ie siège social, l'objet, la circons- 
Criplion, la durée et le montant du capital social initial, le nom des 
adiminisiraleurs et des commissaires aux comples et de ceux qui sont 
autorisés à signer pour la société, 

Les modifications apportées à la dénomination, à la durée, an siège 
Social, à l'objel, à la circonscription ainsi qu'à la désignation des 
Commissaires aux Comples et des personnes autorisées à ‘signer pour 
la société, doivent également faire l'objet du dépôt et de la publicité 
ci-deseus visés, 

_Les documents constitutifs et les modifications qui viennent d'être 
éiumérés ne sont assujettis à aucune autre publicité ni À aucune 
formalité de dépôt ou de déclaration au greffe des tribunaux civils 
vu de commerce. 


ilive le 


Texte proposé par la commission : 


Art. 8. — Dans le mois suivant la délibération de l'assembite gfné. 
rale constitutive, la copie de celle délibération, le double où l'expédi- 
tion de l'acte de sociélé et La liste de ses administrateurs, directeurs 
et gérants avec l'indication de leurs profession et domicile doivent 
être déposés au greffe de la ju:tice de paix du canton où la société 
a son siège. 

Il est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sans autre frais 
que la rémunération du greffier, laquelle est fixée par arrêté dn garde 
des seeaux, ministre de la justice. Le récépissé de dépôt demeure 
toulefois soumis au droit de timbre de dimension. 
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S'il n'y à pas lieu de tenir d’assemb'ée générale constitutive, le 
dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une expédition de 
l'acte de société. IE doit être effectué dans le mois suivant l'acte de 
créalion de la société, 

Les pièces déposées sont exonérées du droit de timbre de dimen- 
sion, à moins qu'elies ne soient établies sous la forme d'actes authen- 
tiques 

es documents déposés au grefle de la jusiice de paix sont commu- 
niqués à tout requérant. 

Dans les délais ci-dessus fixés doit être publié dans un journal 
d'annonces légales du département ou de l'arrondissement où la 
société a son siège, un extrail contenant: 

La dénomination de Ja société, le siège social, l'objet, la circons- 
cription, la durée et le montant du capilal Social initial, le nom des 
adininistrateurs et des commissaires aux comptes e{ de ceux qui sont 
autorisés à signer pour la socitté, 

Les modifications apportées à la dénomination, À la durée, au 
siège social, à l'objet, à la circonscriplion ainsi qu'à la désignation 
des commissairee aux comptes el des personnes autorisées à signer 
pour la société, doivent également faire l'objet du dépôt et de la 
publicité ci-dessus visés. , 

Les documents constitutife et les modifica!ions qui viennent d'éêlre 
énumérés ne sont assujettis à aucune autre publicité ni à aucune 
formalité de dépôt où de déclaralion au greffe des tribunaux civils 
ou de commerce, 


Tirme HI. — Sociétaires. — Capi!al social. 


Artkle 9. 


. 

er alinéa, — La commission propose de réduire à quatre Île 
nounvbre des membres-exigé pour la conslilution des C, U. M. A. 
éilant donné le type très particulier de ces coopéralives. 

de alinéa, — Si l'on adople la rédaction du début du deuxième 
alinéa le] qu'il ressort du texte de l’ordonnanee, des contestalions 
peuvent être élevées sur la légalité de l'admission des proiriétaires 
qui n'exploitent pas eux-mémes leurs terres (bailleurs à ferme ou 
à colonat partiaire), 

Celle admission est cependant tout à fait légitime. La swhstitu- 
tion proposée du « où » à la place de « el » à pour résullat de 
Jever tout obstacle à cet égard, 

La conmission à par ailleurs admis qu'une société coopérative 
agricole pouvait comprendre parmi ses membres des coopéralives 
on des syndicats exerçant leur activité à l'intéiieur de la circons- 
€cr:plion. 

3e alinéa. — La commission a décidé de maintenir sans modifi- 
calion cel alima qui figure dans le texte de l'ordonnance, 

La commission a disjoint les alinéas 3%, 4 et 5, de la propasition 
de loi {ne 659) de M. Tanguy Prigent interdisant aux syndicats 
agrivoles et à leurs unions d'efleciuer des opérations d'ordre éco- 
nomique., 

Fn effet, elle a pris position contre cetle proposilion lors de 
J'examen de la proposition de loi de M. Laborbe (n° 1:18), le 
6 février 1952. 

Celte proposition, qui tend à préciser que les droits syndicaux 
en agriculture restent ceux défins au livre JF du code dn travaii 
a élé prise en considération par 17 voix contre 12 et 2 ab<lentions, 
et l'ensemble du rapport de M. Boscary-Mons<ervin à été adopté 
par 14 voix contre 13 et 5 abstentions. (Document parlementaire 
ue *b!.) 


Ordonnance ne 45-2325 du 12 octobre 1945, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole: 


Tire JL. Sociélaires. — Caprilal social. 


Art. 9 — Toule société coopérative agricole doit avoir au moins 
sepl membres, 

Nul ne peut étre sociétaire s'il n'est pas agriculteur et s'il ne 
justifie pas qu'il possède dans la circonscription où s'exerce l'activité 
de la société des intérêts entrant dans le champ d'action de cetle 
société. Les Fe rs gp agricoles ou unions de coopératives agri- 


coles peuvent devenir sociélaires. 

Nu! ne peut faire parlie de deux coopératives agricoles avant la 
méme activité à moins qu'il n'ait une exploitation se trouvant en 
dehors de la circonscription de la coopérative à laquelle il est adhé- 
rent. 

Toute soriété coopérative agricole doit avoir obligatoirement à 
son siège un registre des sociétaires sur lequel ces derniers seroni 
inscrits par ordre chronologique d'adhésion et numéro d'inscrip- 
Hon. 

Les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour 
tout ou partie des opérations qui peuvent être effectuées par son 
intermédiaire el en conformité des engagements souscrits lors de 
leur adhésion, Les statuts de chaque société détermineront obliga- 
toirement les modalités de cet engagement, sa durée et ses sans 
dions. 

Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui n’exercent plus 
une profession agricole, à condition qu'elles l'ait exercée dix ans 
au moins, qu'elles ne relèvent pas de la cédule des bénéfices 
industriels el commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 
40 p. 100 de l'eflecUf total des sociétaires. 





mm | 
Proposiiion de loi (ne 32) de M. Dulin, sénateur: 
Trrne IJEL — Sociétaires. — Capital social. 


Art. 9. — Toute société coopérative agricole doit avoir ai 
sept membres. 

Nul ne peut être sociéiäire s'il n'est pas agriculteur et 
justifie pas qu'il possède dans la vireonseriphon où s'exerce ! à 
de la société des intérêts enirant dans le champ d'action de 
société. Les coopératives agricoles ou unions de coupérali\e: 
toiles peuvent devenir sociétaires. 

Les syndicals agricoies peuvent devenir également sa 
pour les opérations relevant de leur aelivité gropre. Les 
d'un syndicat agricole adhérant à une coopérative ne peuve! 
ficier des services de celle-ci que s'ils sont eux-méimes soc; 
de laditescoopéralive. 

Nu! ne peut faire partie de plusieurs coopératives avant la mr 
activité, à moins qu'il n'ait plusieurs exploilalions se trouvant 01, 
cune dans la circunseription d'une des coopératives auxdieltes 
est adhérant; toutefois, les stalnts particuliers des coopératir 
de leurs unions pourront admettre des dérogations à cette 
sous réserve d'approbation æar le comité d'agrément. 

Toute société coopérative agricole doit avor obligatoirern 
son siège un registre des Sociélaires sur lequel ces derniers 
inscrits par ordre chrono’ogique d'adhésion et numéro d' 
lion. 

Les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coopéralire 
tout on partie des opérations qui peuvent être eflectuées par 
intermédiaire et en con'ormité des engagements souserits lo 
leur adhésion, Les statuts de chaqne société délermineront 0} 
toirement les modalités de cet engagement, sa durée el se; 
tions. 

Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui n’exercent 
une profession agricole, à condition qu'elles l'ait exerrée dix S 
au moins, qu'elles ne relèvent” pas de la cédule des bénel es 
industriels et commerciaux et que leur nombre ne dépasse jus 
10 p. 100 de l'effectif toial des sociétaires. 


Proposition de loi (ne 6%) de M. Tanguy Prigent: 
Trrne IE — Sociétaires. — Capi!al social, 


Art. 9. — Toule société coopéralive agricole doit avoir au mons 
sepi membres, 

Nul ne peut être sociélaire s'il n'est pas agriculleur el si ne 
justifie pas qu'il possède düns la circonseriplion où s'exerce l'activité 
de la sociélé des intérêts entrant dans le champ d'action de cele 
sociélé, Une société coopérative agricole peut comprendre parmi 
ses membres d'autres coopératives agricoles et des Syndicats agri- 
coles dès lors que ces sociétés et syndicats exercent leur aciiié 
à l’intérieur de sa circonscription. 

Toutetois, à dater du 931 décembre 1952, les syndicats agricoles 
et leurs unions ne pourront plus, nonobslant toutes dispositions 
contraires de :eurs statuts: 

{o Acheter pour les louer, prêter ou répartir entre leurs membres 
les objets nécessaires à l'exercice de leur profession: matières que- 
mières, outils, instruments, machines, engrais, semences, plants, 
animaux et matières alhnentaires pour le bétail: 

20 Préler leur entremise gratuite pour la vente des produits pro- 
venant exclusivement du travail personnel on des exploitalions de 
syndiqués, faciliter cette vente par groupernent de commandes et 
d'expédilions dans les conditions fixées à l'article 49 du livre Hi du 
code du travail. 

Jusqu'au 31 décembre 1952, fous actes concernant les dissolulions 
de syndicals professionneis agricoles comportant éventuellement 
dévolution de l'excédent d'actif à des sociétés coopératives agricoits 
sont dispensés du timbre el des droits d'enregisirement et d h\po- 
thèques. 

Toute société coopérative agricole doit avoir obligatoirement à 
son siège un registre des sociétaires sur lequel ces derniers seront 
F v par ordre chronologique d'adhésion et numéro d'inscrip- 
lon. 

Les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour 
tout ou pariie des opérations qui peuvent être effectuées par son 
intermédiaire et en conformité des engasements souscrits lors de 
leur adhésion, Les statuts de chaque société délermineront obligu- 
ri ag les modalités de ces engagements, leur durée el leurs sanc- 
IOns, 

Peuvent demeurer sociélaires les personnes qui n'exercent nina 
une profession agricole, à condition qu'elles l'aient exercée dix ans 
au moins, qu'elles ne relèvent pas de la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 
10 p. 100 de l'effectif total des sociétaires. 


Texte proposé par la commission: 


Tire I] — Sociétaires. — Capital social. 


Art. 9. — Toute sociélé coopérative agricole doit avoir au moins 
sept memrbes. Toutefois pour les coopératives d’ulilisation de mate- 
riel agricole en commun, ce nombre est ramené à quatre. 

Nul ne peut être sociétaire s'il n’est pas agriculteur ou s'il ne 
justifie pas qu'il possède dans la circonscription où s'exerce l'activité 
de la société des intérêts entrant dans le champ d'action de celte 
société. Une société coopérative agricole pent comprendre parmi 
ses membres d'autres coopératives agricoles et des syndieais agrk 
coles dès lors que ces sociélés et syndicats exercent leur activité 
à l'intérieur de sa circonseription, 
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Nul ne peut faire partie de deux coopératives agricoles axant 'a 
méme activité à moins qu'il n'ait une exploitation se trouvant en 
dehors de la circonscription de la coopérative à laquelle il est adhé- 


route société coopérative agricole doit avoir obligaloirement à 
son siège un registre des sociétaires sur lequel ces derniers sont 
inscrits par ordre chrono'ogique d'adhésion et numéro d'inscrip- 
Jon. 
; Les sociétaires doivent s'engager À utiliser la coopérative pour 
tout ou partie des opérations qui peuvent êlre effectuées par son 
intermédiaire et en conformité des engagements souscrits lors de 
Jeur adhésion. Les statuts de chaque société délerrumineront obliga- 
toirement les modalités de ces engagements, leur durée et leurs sanc- 
US. 
eurent demeurer sociélaires les personnes qui n'exercent plus 
nne profession agricole, à condition qu'elles l'aient exercée dix ans 
au moins, qu'elles ne relèvent pas de la taxe proportionnelle sur 
les bénéfices industriels et commerciaux et que leur nombre ne 
dépasse pas 10 p. 100 de l'efleclif luial des sociétaires. 


Article 10. 


Le texte proposé tend en premier lieu à la suppression des usagers. 

Les circonstances nées de la guerre avaient eu pour effet d'étendre 
la liste des coopératives admises ou astreintes à accepter des usagers 
{coopéralives laitières, Coopératives de baltage, coopératives salicoles, 
téculeries coopératives, coopératives belteravières e1 coopératives de 
transformation de pépins de raisin}. Avec le relour à une économie 
normale, fl a : a plus lieu de maintenir une inslitulion qui s'avère 
néfaste pour la coopération agricole. 

En effet, ‘usager participe aux avantages de la coopérative sans 
assumer aucyne responsabilité sociale, et Sa fidélité à la coopérative 
reste beaucoup trop étroitement subordonnée à son inlérél immédiat, 
D'autre part, la réalisation d'opérations avec les usagers constitue 
une source de eomplications fiscales pour la coopéralive, C'est pour- 
quoi, par 27 voix contre 3, votre cormraission a adopté le premier 
atinéa proposant l’abrogalion des diverses lois et règlements qui 
ont autorisé ou astreint les cooératives des catégories précitées à 
accepter des usagers. 

Dans ma proposilion de loi {no 659) les coopéralives de céréales 
restaient exceplionne:lement autorisées à accepler des usagers, des 
considérations spéciales justifiant le maintien d'une dérogation en 
leur faveur, Votre commission s'est prononcée en sens Coniraire 
en adoptant, par 20 voix et 11 abslentions, le deuxième alinéa pro- 
posé par M. Laborbe, 

Par 23 voix contre 5, elle a adopté le troisième alinéa accordant 
un délai aux usagers admis en applicalion des textes abrogés pour 
ep'er. Le quatrième atinéa prévoil des facilités pour l'admission de 
ces Usagers. 

Enfin, le texte proposé prévoit le rétablissement d'une disposition 
figurant à l’article 10 (alinéa 3%) de l'ordonnance du 12 octobre 1945. 
U s'agit de la disposition prévoyant la faculté pour les personnes 
tuorales de droit public de devenir sociétaires si elles possèdent 
des intérêts entrant dans le champ d'action de la coopérative. 

J» maintien de cette disposition se justifie parfaitement en parli- 
culier dans l'intérêt des comimunes rurales qui conflent des tra- 
vaux communaux d'intérêt agricole anx coopératives d'utilisation 
de matériel en commun. Le gros matériel dont disposent souvent 
ces coopératives permet de rendre les plus grands services à cet 
égard et il serait très regrettable que disparaisse l'alinéa en question. 

L'ensemble de l'article ainsi rédigé a été adopté par ?8 voix 


coulre à. 


Ordonnance ne 15-232%5 du 12 octobre 1935, modifie, relative 
au statut juridique de la coopération agricole : 


Art. 10, — Toute société coopéralive agricole peut, à titre excep- 
tisnnel, en application des disposilions légales ou réglementaires 
en vigueur, accepter des usagers. 

Les usagers participent aux frais de gestion conformément aux 
dispositions statutaires de Ia société, sans prendre part à son admi- 
Distrabion ni à sa gestion et sans bénéficier des ristonrnes qui sont 
affectées obligaloirement aux réserves de la société. 

Les personnes morales de droit publie justifiant qu'elles possèdent 
dans la circonscriplion de la société des intérêts entrant dans le 
champ d'action de cette dernière peuvent, à leur choix, devenir 
sociétaires dans la limite de leur capacité ou devenir usagers. 

Dans un délai de trois ans à compter de l'admission des usagers, 
ceux-ci doivent devenir sociétaires ou renoncer aux services de la 
tooprative, sauf s'il s'agit de personnes physiques ou morales de 
droil privé qui ne remplissent pas les conditions exigées par le 
present statul pour devenir sociétaires. 

Proposilion de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 40. — Toute société coopérative agricole peut, à titre excep- 
: nel, en application des dispositions Kga'es en vigueur, accepter 
es usagers. 

Les usagers participent aux frais de gestion, conformément aux 
dispositions statutaires de la société, sans prendre part à son admi- 
histration ni à sa gestion et sans bénéficier des ristournes qui sont 
aflectées obligatoirement aux réserves de la société. 

Les personnes morales de droit publie justifant qu'elles possèdent, 

dans la circonscription de la société, des intérêts entrant dans le 
Champ d'action de cette dernière peuvent, à leur choix. devenir 
sociétaires dans la limite de leur capacité ou devenir usagers. 
, Dans un dé'ai de trois ans à compter de leur admission ou dans 
l'année qui suivra l’abrogation de dispositions législatives imposant 
l'admission d'usagers dans certaines conpéralives, lesdits usagers 
devront renoncer aux services de la coopérative où devenir socié- 
laires. Le nombre des usagers doit être inférieur au cinquième du 
hoimbre des sociétaires de la coopérative. 





Proposition de loi (ne 659 de M. Tanguy Prigent): 

Art. 10. — Les lois et règlements divers intervenus depuis le 
1e janvier 1910 et prévoyant l'admission d'usagers dans les suciétés 
Coopéralives agricoies sont abrogés. 

Un délai d'une année sera accordée aux usagers admis en appli- 
cation de ces lois et règlements pour devenir sociétaires où renoncer 
aux services de la coopéralive. 

Nonobstant les dispositions de l'article 3, deuxième alinta, de la 
loi du 10 seplembre 1947, les usagers peuvent devenir eociétaires 
Sans consultation de l'assemblée générale ayant pouvoir d'apporter 
des modificalions aux statuts. 

Dans les coopératives de céréales où ils restent exceplionnelle- 
ment adinis en application de la loi du 15 août 193%, les usagers 
Parlicipent aux frais de gestion conformément aux dispositions 
statutaires de la société sans prendre part à son administraiton ni 
à Sa gestion et sans bénéficier des rislournes correspondantes qui 
sont alors affectées obligatoirement aux réserves de la société. 

Les personnes morales de droit public justifiant qu'elles possédent 
dans la circonscription de la société des intérêts entrant dans lé 
champ d'action de cette dernière peuvent devenir sociétaires. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 10, — Les lois et règlements intervenus depuis le fer janvier 
19:30 et prévoyant l'admission d'usagers dans les sucités cou ra- 
üves agricoles sont abrogés, 

Sont également abrogées les disposilions du code du 
faisant obligation aux coopératives de recevoir tous les hlés qui 
leur sont livrés, rmêgme par des non-sociétaires çt, d'une maniere 
générale, toutes dispositions faisant abligalion aux coopératives de 
recevoir des produits ne provenant pas de Jeurs sociélaires 

Jusqu'à la fin de l'exercice en cours, les usagers admis en appli- 
cation de ces lois et règlements pourront devenir éociétaires sans 
consultation de l'assemblée générale avant pouvoir d'apporter des 
modifications aux statuts, ou renoncer aux seriices de la coopéra- 
tive. 

Les personnes morales de droit publie justifiant qu'elles possèdent 
dans Ja rireonseriplion de la société des intérêts entrant dans le 
champ d'action de celte dernière peuvent devenir sociétaires. 


b!4 


Article 11, 

Alinéa 2. — Cet alinéa à été modifié de manière À porter à 1.010 P 
au lieu de 100 F la vaeur norminale minuoutn des paris des 
sociétés qui se conslilueroni: à compter de la promuigalion de la 
loi. 

Alinéa 4. — Conformément au vœu émis par le consei 
de la coopération agricole au cours de sa reutmion du {9% mai 19%, 
je vous propose de porier à © p. 100 ie laux maxmuin de l'interet 
pouvant être alloué aux parts. 

Le taux maxitaum de 5 p. 100 est d'ailleurs celui prévu par la 
loi du 10 septembre 1947 portant stalut de la cocpéralion (art. 

Alinéa 5. — Pour éviter toule équivoque, ia commission à d 
d'ajouter le mot « souscrit » après fe mot « capitai ». A l'occa- 
sion de la discussion de cet arlticie et des article: 12, 1% et 17, ue 
discussion s'est engagve sur l'utilité de prévoir la possibiülé p 
les coopératives de procéder à une mévaluation des paris grâce à 
une zevision du bilan permettant une augmentaton du capital 
social. 

Par 13 voix coutre 1 et 2 abstentions, la commission, sans vouloir 
écarter à privri une telle mesure, à estimé qu'il ne pouvait être 
question de l'inciure dans le statut juridique de la coopéralive 
agr:cole. 


| supérieur 





Ordonnance n° 455-2235 du 12 octobre 1953, modifiée, relative 
au slaiut juridique de la coopéralion agricole: 

Art. 11. — Le capital des socictés coopératives agt nes € cConcs- 
lilué par des parts nominatives indivisibles, souscrites par chacun 
des socKlaires et transmissibles seuiement gar voie de cession, 
avec l'agrément du conseil d'administration 


Pour les sociétés qui se constilneront à partir de la promuigation 
de !la présente ordonnance, la valeur nominale de ces paris sera 
d'au moins 100 F; elles devront étre entièrement libérées à la 


souscr.plion. 
Le remboursement des parts ne peut, en aucun cas, excéder leur 
valeur nominale 





Les parts ne peuvent recevoir qu'un térêt Lmité à 5 p. 100 
nèt au mMaxiroum, à l'exciusion de tout dividende. Le taux de 
cet intérêt peul Eire modifié chaque année par l'assemb'ée géné- 
rale 

Le cap'tal sera réparti entre les sociétaires en fonction des opéra- 
tions qu'ils <e proposent d'effecluer avec la société et suivant les 


modalités et conditions fixées par les statuts de cetle dernière 
Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art, {1 — Le capital des sociétés coopératives agricoles est cons- 
titué par des paris nominatives indivisibles, souscriltes par chacun 
des sociétaires et transmissibles seulement our voie de cession, 
avec l'agrément du conseil d'administration 

Pour les sociétés qui se constitueront à partir de !a promulgat on 
de la présente lui, la vateur nominale de ces parts sera d'au moins 
100 F; eiles devront re entièrement libérées à la souserption. 
Toutefois, lorsque la valeur nom'nale dépassera 500 F, eltes pour- 
ront être libérées par fractions, chacune de celles-ci élant au mini- 
muin de 100 1 

Le remboursement des parts ne peut, en aucun cas, excéder le 
montant versé sur chaque par. 

Les parts ne peuvent recevoir qu'un intérêt Emité x 5 p. 100 
net au maximum, à l'exclusion de tout dividende, Le taux de 
cet iniérèt peut êire modifié chaque année par l'assembe géné- 
rale. 
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Le cap!tal sera réparti entre les saciélaires en fonction des opéra- 
tions qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et suivant les 
modalités et condilions fixées par les slaluts de cette dernière. 

Exceptionnellement, les coopératives, déjà existantes à la date 
de promulgalion de la présente loi. constituées sans cap:lal divisé 
en parts où oyant amorli leurs parts ge sont pas assujeities aux 
dispositions du présent article. 

Proposition de loi {ne 6%) de M. Tanguy Pr'gent: 

Art, 11. — Le capilal des sociétés coopératives agricoles est cons- 
titué par des parts nominatives indivisibles, souscries par chacun 
des sociétaires et transmissibles seulement par voie de cession, 

vec l'agrément du conseil d'administration. 

Pour les sociétés qui se constitueront à partir du fer janvier 
493%, la valeur nominale de ces parts sera d'au moins mille francs, 
elles devront être entièrement libérées à la souscription. 

L'indemnité prévue aux articles 44 et 17 ne peut, en aucun Cas, 
excéder la valeur nominale des parts. SI 

Les parts ne peuvent recevoir qu'un intérêt limité à 6 p. 100 
net au maximum, à l'exclusion de tout dividende. Le taux de 
cet intérêt peut être modifié chaque année par l'assemb'ée géné- 
rale. 

capital est réparti entre les sociétés en fonction des opéra- 
tions qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et suivant ies 
modalités et conditions fixées par les slatuts de cette dernière. 
Texte proposé par la commission: 

Art. 41. — Le capital des sociétés coopératives agricoles est con£- 
tilué par des paris nominatives indivisibles, souscrites par chacun 
des sociétaires et transmissibles seulement par voie de cession, 
avec l'agrément du conseil d'administration. ; 

Pur les sociétés qui se conslitueront à partir de la promulgation 
de la présente loi, la valeur nominative de ces parts est d'an 
moins mille francs; les parts doivent être entièrement libérées à 
la souscription . 

L'indemnité prévue aux arlicles 14 et 17 ne peut, en aucun cas, 
excéder la valeur nominale des parts. 

Les parts ne peuvent recevoir qu'un fntérêt limité à 6 p. 190 
net au maximum. à l'exclusion de tout dividende. Le taux de 
cet intérêt peut étre modifié chaque année par l'assermmbiée géné- 
rale. 

Le capilal souserit est réparti entre les soriétaires en fonction des 
opérations qu'ils ce proposent d'effectuer avee la société et suivant 
Jes modalités et condilions fixées par les statuts de cette dernière. 


Articles 12 et 13, 

Ces articles n'appellent pas d'observations particulières, en dehors 
de la question de la réévaluation des parts ‘ef art. 11). 

Denx modifications de pure forme ont été apportées aux deux 
alinéas de l'article 13. 

Ordonnance ne 45-2325 du 12 octobre 1915, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole: 

Art, 12, — Le capital social est susceptible d’être angrenté par 
J'adjonclion de nouveaux membres ou la souscription de parts nou- 
velles par les sociétaires; d'être diminué par suile de démission, 
exclusion, décès, interdiction, faillite, déconfiture ou dissolution 
de la communauté conjugale des sociétaires, Aucune limitation 
n'est fixée pour le capilal jnitial ni pour les augmentlalions suc- 
cessives du capital. 

art, 13, — Le capital social ne pourra être diminué par les 
reprises d'apports prévues à l'article 12 que jusqu'à concurrence 
d'un dixième du capital inilial ou augmenté. ’ 

Lorsque, conformément à la loi du 5 août 19%, la société aura 
recu une avance de la caisse nationale de crédit agricoie, le capital 
ne pourra, sous aucun prétexte, être réduit dans les luites ci- 
dessus fixées que si celle avance a été intégralement remboursée. 


Proposition de loi (ne 4%) de M. Dul'n, sénateur: 

Art. 12, — Texte de l'ordonnance. 

Art, 13, — Le capital social ne pourra être diminué dans les cas 
prévus à l'articie 12 que jusqu'à concurrence d'un dixième du 
Capital initial ou augmenté, majoré de la réserve Kgale. 

Lorsque, conformément à la loi du 5 août 19%, la sociélé aura 
reçu une avance de la caisse nationale de crédit agricole, le capital 
ne pourra, sous aucun prétexle, être réduit que si celte avance a 
été intégralement remboursée, 


Proposilion de Joi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 12, — ‘Texte de l'ordonnance, 

Art. {3 — Le capital social ne pourra étre diminué par suite 
des annulations de parte prévues à l’arlicle {4 que jusqu à concur- 
rence d'une somme représentant un dixième du capilal Hatial ou 
augmenté, 

Lorsque, conformément À la loi du 3 août 1920, la société aura 
recu une avance de la caisse nationale de crédit agricole, ie capital 
ne pourra être réduit dans les limites ci-dessus fixées que sj cette 
avance a été intégralement remboursée, 


Tex'e proposé par la commission: 

Art, 12, — Le capital social est susceptible d’être augmenté par 
l'adjonclion de nouveaux membres ou la souscription de parts nou- 
velles par les sociétaires; d'être diminué par suite de démission, 
exclusion, décès, interdiction, faillite, déeonfilure ou di<eolution 
de la communauté conjugale des sociétaires, Aucune limitation 
n'est fixée pour le capital inilial ni pour les augmentalions suc- 
cessives du capital. 

art, 13. Le capital social ne pourra être diminué par suile des 
annulalions de parts prévues à l'arlicle 11 que jusqu'à concur- 





rence d’une somme représentant un dixième du capital inital, 
augmenté, nr 
Lorsque, conformément à la loi du 5 août 1920, la eos 
reçu une avance de la caisse nationale de crédit agrico'e, îo va ; 
ne peut étre réduit dans les limites ci-dessus fixées que si & 
avance a élé intégralement remboureée de 


Article 14. 


Cet article comporte quelques modifiations et précisions np: 
rapport au texte de l'ordonnance : | dc 
1e alinéa. — 11 à été jugé préférable de rappeler que, con! 
ment au deuxièsne alinéa de l'article 46, les héritiers peur: it ét 
admis en remplacement du sociétaire décédé, auquel ‘as il 1 a 
pas mg ur les parts. tdi 
de alinéa, — Celt: précision nouvelle était és souhaité 
W'ront à (ne ES. le était également souhaite 
ie &{ 3e alinéa, — Le texle adoplé ne reprend plus l'oblios…. 
EE dans l'ordonnance, limitant le droit de transmission à «4 : 
iers. ps 


Ve 


par 


Ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 1915, modiflée, re'al 
au statut juridique de la coopération agricole: F 

Art. 1%. — Les pôrts des membres sortant de la société pour ul 
cause quelconcue son! annulées. A 
. {es enembres ne peuvent bénéficier éventuellement que d'une 
indemnité dans les conditions prévues à l’article 17 ci-après, 

Les parts ne peuvent être transmises à un tiers que dans le cas 
où la relraile du sociétaire a ponr effet de réduire le capital an des. 
sous de la proporlion fixée par l’article 15. Elies ne sont ators trac. 
mmissibles que par voie de cession civile (art. 1689 et 16% du code 
civil) et avec j‘agrément du conseii d'administration. 

Le conseil d'administration peut, en outre, s'il le juge utile, a: 
riser la cession à un autre sociétaire ou à un tiers d’une ou | 
sieurs parts appartenant à un membre restant dans Ja société, 

Proposition de loi (ne 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 14. — Les parts des membres sortant de la société pour une 
cause quelconque sont annulées. 

. Les emembres ne peuvent bénéficier éventuellement que d 
indemnité dans les conditions prévues à l'article 17 ci-après, 

Le montant des paris annulées, diminué éventuellement de 
l'indemuilé prévue à l'article 17, sera porté à un comple spécial 

Les parts ne peuvent être transmises à un tiers que dans le vas 
où la retraite du sociétaire a pour effet de réduire le capital au-d 
sous de Ja proportion fixée par l'article 13. Elles ne sont alor: 
transmissibles que par voie de cession civile (art. 1689 et 1690 du 
£ode civil) et avec l'agrément du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration peut, en outre, s’il le juge utile, auto- 
liser ja cession à un autre sociétaire ou à un tiers d'une ou #li- 
sieurs parts appartenant à un mermbre restant dans la société. 

Proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 1%. — Sauf dans i'hypothèce prévue au deuxième alin'a de 
l'article 16 ci-après, les parts des membres sortant de la société pour 
une cause quelconque sont annulées. 

Ces membres ne peuvent bénéficier éventuellement que d'une 
indemnité dans les conditions prévues à l'article 17 ci-après. 

Le montant des parts annulées, diminué éventuellement de la 
fraction des indemnités afférentes au remboursement desdites parts, 
sera ÿorié à un comple spécial. 

Les parts ne peuvent être transmises à un tiers que par voie de 
cession civie {art. 1689 et 1690 du code <civit) el avec l'agrément 
du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration peut, en outre, s'il le juge utile, 
autoriser Ja cession à un autre sociélaire ou à un tljers d'une où 
plusieurs parts appartenant à un méænbre restant dans Ja sociélf. 


\e 


Üù- 


ire 


Texte proposé par la commission: 


Art. 14. — Sauf dans l'hypothèse prévue au deuxième alinéa de 
l'article 16 ci-après, les parts des membres sorlant de la socit'é 
pour une cause quelconque sont annulées. 

Ces membres ne peuvent bénéficier éventuellement que d'une 
indemnité dans jes conditions prévues à l’article 17 ci-après. 

Le montant des parts annulées, diminué éventuellement de la frac- 
tion des indemnités afférentes au remboursement desdites parts, sera 
porté à un compte spécial. 

Les parts ne peuvent être transmises à un tiers que par voie 
de cession civile (art. 1699 et 1690 du code civil) et avec l'agré- 
ment du conseil d'administration, 

Le “onseil d'administration peut, en outre, s’il le juge utile, aute 
riser la cession à un autre sociélaire ou à un tiers d’une où gl 
sieurs parls appartenant à un membre restant dans la sociélé. 


Article 15. 


fer et 2e alinéas du texte proposé par la commission. — La com- 
mission a estimé trop rigides les dispositions actuelles concernant ie 
droit pour les sociétaires de se retirer de la coopérative, Elle à aÿ- 
porlé essentiellement deux modifications au texte actuel. s 
a) Les dispositions actuelles seraient valables pendant un délai 


fixé par le conseil d'administration car il faut éviter, surtout ai 


démarrage d’une société, que ses membres puissent être tentés de 
reprendre leur liberté sur la pression de sociélés privées, rendant 
ainsi impossible le niaintien de la coopérative. Au delà de ce dél!, 
les coopérateurs pourraient se retirer librement; 

b) En tout état de cause, en dehors même des cas de force Ma- 
jeure actuellement prévus, les coopéraleurs pourront limiter Jeurs 
engagements à une durée limitée ou solliciter pour leur retrail une 
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autorisation du tribunal civil dans le «as où ils auraient à repro- 
cher à la coopérative des faits graves, rendant le retrait Kgitime. 

JL convient du resle de rappeler que toutes ces dispositions ne 
s'appliquent qu'au retrait susceptible de réduire le capital de plis 
d'un dixième ou de porter préjudice au bon fonctionnement de fa 
société par, la privation d'apport de récolte ou par toute autre 
diminution de son activité. L'impossibilité de préciser davanlage ces 
termes qui peuvent, en pratique, permettré d'empet her tout départ 
a conduit à la solution ci-dessus. 

3 alinéa. — Sur la proposition de M. Boscary-Monsservin, la come 
mission a estimé qu'il était plus simple pour le sociétaire de mani- 
tester son intention de se retirer par Îeltre recommandée avec 
accusé de réception et non d'en faire déclaration sur un rezistre 
spécial au siège de la société, | 

e alinéa. — La modification proposée est un corollaire des enza- 
gements de durée limitée. } 

Dernier alinéa. — Cet alinéa institue nn droit non suspensif de- 
vant l'assemblée générale, sous le contrôle éventuel du tribunal 
civil. e EU 

râce à l'ensemble de ces modificalions, les droits du sori‘taire 
sont plus nettement sauvegardés. 


Ordennance ne 45-2%2% du 12 oclobre 1945, modifiée, relalive 
au statut juridique de la coopération agricole, 

Art. 15, — Sauf cas de force majeure dûment justifié et soumis 
à l'appréciation du conseil d'administration, nul sociétaire ne pent 
se retirer de la coopérative si son départ doit avoir pour conséquence, 
suit de réduire le Capital social au-dessous du chiffre rminiaum fixé 
par l’articke #3, soit de porter un préjudice au bon fonctionnement 
de la société par la privation d'apporls de récolles ou pour loute 
autre diminulion de son activité, 

Le sociélaire qui raanifeste <on intention de se retirer doit en 
faire la déclaration par écrit sur un registre spécial tenu au siège 
de la société, 

Cette déclaration doit être faile trois mois an moins avant la 
clôture de l'exercire annuel, 

Dans le délai de trois mois à partir de Ja date de la déclaration, 
le conseil d'adininistration stalne et notifle sa décision À Fintéressé. 

La décision portant refus de Ja démission d'un sociétaire est 
détinitive. 

Proposition de loi (n°132) de M. Duiin, sénateur: 

Art. 45. — Sauf le cas de force majeure düraent justifié et soumis 
Bi] l'appréciation du conseil d'adininisiration, nul sociétaire ne peul 
se retirer de la coopéralive si son départ doit avoir ponr vconsé- 
quence, soit de réduire le capital sucial au-dessous du chiffre 
minimum fixé par l'article 43, soit de porter un préjudice au bon 
fonctionnerment de la société par la privalion d'apports de récoltes 
eu par toute autre diminution de son activité, 

Le sociétaire qui manifeste son intention de se retirer doit en 
faire la déclaration par écrit sur un registre spécial tenu au sicge 
de la société. 

Cette déclaration doit être faite trois mois au moins avant la 
clôture de l'exercice annuel terminant la période pour Jaquelle le 
sociétaire s'est engagé. 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la déclaration, 
le conseil d'adininistration statue et notifle sa décision à l'intéressé, 

La décision portant refus de la dérmission d'un sociétaire peut 
êlre déférée par lui au comité d'agrément dont relève Ja roopéra- 
tive, dans le délai d’un mois suivant la notification de cette décision, 
par lettre recommandée avec avis de réception. 

Proposition de loi (n° &9) de M. Tanguy Prigent: 

Art, 15. — Sauf les cas de force majeure dûment justifiés et 
soumis à l'appréciation du conseil d'administration, d'engagement 
de durée limitée ou d'aulorisation donnée par le tribunal eivil en 
raison de faits graves relevés à Ja charge de la coopérative et 
rendant légitime le retrait, nul sociélaire ne peut se retirer de Ja 
coopérative si son départ doit avoir pour conséquence, soit de réduire 
le capital de plus d'un dixième dun capital initial ou augmenté, soit 
de porter un préjudice au bon fonctionnement de la société par 
la privation d'apport de récolle ou par toute autre diminution de 
son activité, 

Le sociétaire qui manifeste son intention de se retirer doit en 
faire la déclaration par écrit sur un auire registre spécial tenu au 
siège de la société, à 

Celle déclaration doit êlre faite trois mois au moins avant la 
clôlure de l'exercice annuel ou, s'il y a lieu, trois mois avant la 
fin de la période pour laquelle le sociélaire s'est engagé en adhérant 
aux statuts de la coopérative. 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la déclaration, 
le conseil d'administration statue et nolifle <a décision à l'intéressé. 

La décision portant refus de la démission d'un sociétaire peut 
faire l'objet d'un recours devant l'assemblée générale. En cas de 
Conflrmaltion par l'assemblée générale, la décision peut étre attaquée 
devant le tribunal civil compétent. Le recours n’est en aucun 
Cas suspensif de la décision. La demande du sociétaire peut être 
renouvelée tous les ans ou à la fin de chaque période d'engagement, 
dans les conditions prévues ci-dessus, FR 


Texte proposé par la commission : 

Art. 45. — Le conseil d'administration fixe le délai à partir duquel 
les sociétaires peuvent se retirer librement de ja coopéralive à 
lagneïle. ils ont adhéré. 

Avant l'expiration de ce délai, sauf les cas de force majeure 
@ûment justifés et soumis à l'appréciation du conseil d'adminis'ra 
tion, Sauf les cas d'engagement de durée limitée ou d'autorisation 
donnée par le tribunal cicil en raison de faits graves relevés à 
la charge de la coopérative et rendant Kgitime le retrait, nul 
Séciélaire ne peut se retirer de la coopéralive si son départ doit 
üvoir pour conséquence, soit de réduire le Capital de plus d'un 


L 





dixième de capital initiel ou augmenté, salt de porter mn préjmiice 
au bon fonctionnement de Ja société par la privalun d'appuil de@ 


récolte on par toute autre digmtnubion de son activtte 
. * 








Le sociétaire qui manifeste son intention de ss ‘ ten 
faire la déclaration par letire recommandée avec à de récep- 
bon s 

Cette déclaration doit Atre faite trois mois 1 moins avant ?a 
clôuire de l'exercice anntel ou, Si y à L S Jui vont 
la fin Jde Ja Jde pour laquelle le so dre s'est engagé en 
adhérant aux Statuis de la coopérative 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la déclaration, 
le conseil d'administration statue et nolifie sa déci i $ 

La décision portant refus de Ja démission d'un sociétaire pent 
faire l'objet d'un recours devant l'assemblée générale, 1 de 
confirmation par l'assemblée générale, la décision peut être at de 
devant le tribunal civis compétent, Le recours n'est er aucun e15 
suspensif de la décision. La demande du sociétaire peut être renon 
velée tous les ans où À la fin de chaque période d'engagement dans 
les conditions prévues ci-desst 1x, 

Artickes 1%, 17, 13 

Pas le modification. 

Ordonnance no 1325 du 12 octobre 1915, modifiée, relative 
au statut juridique de Ta coopération agricole 

Art. 6 - Lorsqu'un sockélaire décède, donne sa dem t 
exclu, interdit, inis en faillite, en etat de décontiture, 1 lorsqu'il 
y à dissolution de la comin.nau mjugale a ochcté n'est [E: 
dissoute : elle continue de plein droi ntre les autres soctetn 

Les héritiers ou la veuve non héritière d'un sociétaire peus 
être admis en remplacement du societaire décédé sous reserie de 
l'indwisibilité des parts sociales stipuiée à Farticle 14 e1-d 

Art, 15. — Conformément aux dispositions de Fartiche 43 « s, 
en cas de retraite acceplée, pour quelque cause que suit 1 
d'exclusion, le sociélaire ne peut prétendre au remboursement de 
ses paris ut capital 

Toutefois, si ba démission acceptée résulte d'une sation du l 
ou d'exploitation, d'un changement de dom 1 d'ur use 
de force majeure, le conseil d'adinitistration } t déc.d sil y 
a heu, d'accorder une inderunté au Ù } hair è 
dans l'affirimatie, on fixe le chiffre. ins (| | 
excéder le inontant desdites parts sociales, des intérëäs d r 5 
parts el des ristournes qui peuvent ni 1 Le ! il ; 
également l'époque à laquelle le payement de ces sommes pourra 
être effectué, 

Tout membre qui cesse de faire partie 4 \ 
queironque rest enu, pendan it ans el pour sa | ‘qu 
est déterminée par Particle 4 ) Ù 
envers les fiers, de toutes les dettes sociales ex stant à l 
sa Sortie et cela sauxs préjudice, le is h l engageit $ 
solidaires contractés soit auprés d j 
nationale de crédit agricole, soil auprès des €eai- le credit 
co!e mutuel. 

es clauses du présent article sont applicables, s'il y à lieu, aux 
hériliers ou ayants droit du sock#laire d 16, 

Art, #8 — L'anrien u qu ine il mnilé à élé acro , 
par application «es disposons de [3 e précédent, ou ses | - 
tiers où ayants droit, ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer 
l'apposilion de srellés sup les biens on valeurs de la société, pi en 
demander le pariage ou la Leéitalion, mi s'irmmisee 1 aucune façon 
dans les affaires sociale 

Proposition de loi (n° 492) de M Dulin, sfpaleur: 

Art. 16. — Texte l'ontonnance 

rt. 17. — Texte de ! 1! 
Art. 15. — Texte de j'ord } 


Proposition de loi (ne 659%) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 16. — Texte de l'ordonnance, 

Art, 17. — Texte de l'ordonnance. 

Art. 13. — Texte de l'ordonnance, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 16. — Lorsqu'un sociilaire décède, donne <a démission, et 
exciu, interdit, mis en faillile, en état de décontiture on lorsqu al 
y a dissolution de la communauté conjugale, la société n'est pas 
dissuute ; elle continue de plein droit entre les autres sociélaires. 

Les héritiers ou la veuve non héritière d'un sociétaire peuvent 
être admis en remplacement du Soc'élaire cédé sous réserve de 


l'indivisibilité des parts sociales stp ilée à l'art e fl: le ssus 

Art 17. — Conformément ax disposilions de l'article 14 ci-dessus, 
en cu: de relraile acceptée, pour quelque cause que ce soit où d'ex 
clus'on, le Sxiélaire ne geut prétendre au remboursement de ses 
parts de capital social. 


Toutefois, si la démission acceptée résulte d'une cessation de bail 
ou d'exploitation, d'un changement de domicile, on d'une cause de 


force majeure, le conseil d'administration peut déciker, s'il y à leu, 
d'accorder une indemnité au socKlaire démissionnaire. Dans l'a! 

malive, il en fixe ie chiffre, sans que l'indemnité pus exrédez 
le montant desdiles parts sociales, des intérêts dus sur ces parts et 
des ristournes qui peuvent Jui revenir, Le cons lixe également 
l'époque à laquelle le payement de ces sommes pourra être effectué 


Tout membre qui cesse de faire partie de la société à un fi 
quelcorque reste tenu fendant eng am et pour sa part telle qu 
est déterminée par l'art 


+ licle 46 ci-après, envers ses oassockés et 
envers les tiers, de toute: lez dettes sociales exis » 


f 
< 
: prèx, ) 

tant au moment de 


sa sortie el cela Sans prejiudice, Je ças échéant, des engazements 
solidaires contractés soit après de l'Etat repré<enlé por la cas 
nationale de crédit agricole, soil auprès des caisses de crédit agri- 


»* ! ut L 
Cole muluei, 
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clauses du présent article sont applicab'es, s'il y a lieu, aux 
ériliers où ayan!s droit du sociétaire décédé. 

Art. 18, — L'ancien assorié auquel une indemnité a été accondée 
par application des dispositions de l'article précédent, ou ses héri- 
liers ou ayants droit, ne peuvent, sous aucun prétexle, provoquer 
l'apposition de scellés sur Jes biens ou valeurs de la société, ni en 
deinarwder le partage où la licitation, ni s'inmmiscer en aucune facon 
dans les affaires scuia'es, 


Article 19, 

2% alinéa. — La précis'on apportée tend à faire disparaitre tout 
doute sur le d'oit, pour la cowérative, de fraper d'une amende le 
sociétaire fraudteur. 

Der,ver #iméa. —- Par 16 voix contre 16, la commission n'a pas 
adop'é un amendement de M. Boscary-Monsservin tendant à maäain- 
dënir au recours son caractère suspensif. 


Ordonnance n° 45-2535 du 12 octobre 1955, modifiée, relative au 
statut juridique de la coopération agricole: 

Art 19. — L'exchision d’un sociétaire peut étre prononcée par le 
conseil d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
sociélaire à élé condamné à une peine eériminelle ou s'il a nui 
sérieusement où tenté de nure à la société par des actes injustifiés. 

L'exclusion est prononcée d'office contre tout sociétaire ayant 
falsifié les produits qu'il a ag portés à la coopérative. 

Le conseil d'adininistralion ne peut délibérer valablement à cet 
égard qu'à la condihion de réunir ie quorum des deux tiers de ses 
membres el de <e prononcer à la majorité des deux tiers des voix 
des adininistrateurs présents, 

la décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours suspensif 
devaut l'assemblée générale, 

Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art, 19. — L'exclision d'un sociélaire peut être prononcée par le 
conseil d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
snriélaire a élé condämnhé à une peine criminelle ou s'il a nui 
sérieusement ou tenté de nuire à la société par des actes injustifiés. 

Toul sociélaire avant délivré à lä Coogérative des produits fraudés 
peut ëêlre poursuivi devant les tribunaux, astreint à un versement 
cormpensaleur ou exclu par Je conseil d'administration, Ces deux 
dernières sanctions peuvent étre cumulées, 

Le conse!l d'administralion ne peut délibérer valablement à cet 
égard qu'à la condition de réunir le quorum des deux tiers de ses 
inembres el de se prononcer à la majorité des deux tiers des voix 
des administrateurs présents. 

La décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours suspensif 
devant l'assemblée générale. 

Proposilion de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

Ari. 19, — L'exclus'on d'un sociélaire peut être prononcée Far Île 
conseil d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
suciélaire à été condamné à une peine criminelle ou s’il à nui 
scricusement où tenté de nuire à la société par des actes injustifiés. 

Tout soc élaire avant délivré à la coopérative des produits frandés 
peut ôlre poursuivi devant les tribunaux, astreint à un versement 
compensaleur ou exclu par le conseil d'administration. Ces deux 
dernières sanctions peuvent être cumulées 

Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement à cet 
égard qu'à la condition de réunir le quorum des deux ters de ses 
membres el de se grononcer à la majorité des deux tiers des voix 
des adiministratears présents, 

La décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours devant 
l'a-sembie générale. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 19, — L'exclusion d'un sociétaire peut être prononrée par le 
conseil d'adro nistration pour des raisons graves, notamment si le 
sociétaire à été condamné à une peine criminelle où s’il a nui 
sérieusement ou tenté de nuire à la société par des actes injustifiés. 

Le conseil d'adininistration peut poursuivre devant les tribunaux 
fout sociétaire ayant délivré à la coopérative aes produits fraudés. 
J' peut ézalement l'astreindre à un versement compensateur et 
l'exclure de ja coopérative, 

Le conse;l d'administration ne peut délibérer valablement à cet 
€zard qu'à la condition de réunir le quorum des deux tiers de ses 

} prononcer à la majorité des deux tiers des voix 


meinbres et de <e 
des administrateurs présents 

La décision d'exclusion peut faire l'obiet d'un recours devant 
l'assembhiée générale, . 


TITRE IV, — Administration. 


Article 20. 
Pas de modification. 


Ordonnance n° 45-23%5 du 12 octobre 1945, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole, 


Tiree IV. Administration. 


SECTION ], — Administrateurs. 


Art, 20, — Les sociétés coopératives agricoles sont administrées 
graluilement, sous réserve du remboursement aux membres du 
conseil d'adininistration, Je cas échéant, et sur leur demande, des 
frais spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions, et de 
laltribution éventuelle à l'administrateur spécialement chargé 
d'exercer une surveillance effective sur la marche de la société, 
d'une indemnité compensairice du temps passé, fixée chaque année 
par l'ussemmbite générale, 





Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur, 


TITRE IV, — Administration. 
SECTION I, — Administrateurs. 


Art. 20. — Texte de l'ordonnance. 
Proposition de loi (ne 659) de M. Tanguy Prigent: 


Trrre IV. — Administration. 
SeCTION 1, — Administrateurs. 


Art. 20. — Texte de l'ordonnance. 
Texie proposé par la commission, 


TirRE IV. — Administration. 
SeCTION I. — Administrateurs. 


Art. 20. — Les sociétés coopératives agricoles sont administrée 
graluitement, sous réserve du remboursement aux membres dy 
conseil d'adininistration, le cas échéant, et sur leur demande, (ve 
frais spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions, et de 
l'attribution éventuelle à l'admiistrateur spécialement 


Chargé 


d'exercer une surveillance effective sur la marche de la saisie, 
d'une indemnité compensatrice du temps passé, fixée chaque srnce 
par l'assemblée générale, 


Arlicle 21. 

4er alinéa. — Le texte proposé permet la nomination des adini. 
nistrateurs par l'ensemb'e des assemblées de section. 

3e alinéa (1°). — La commission a longuement discuté sur Ja 
condition de nationalité exigée des administrateurs. Votre rapporteur 
proposait de limiter au tiers la proportion des membres du conseil 
d'admiiistration de nationalité étrangère. Cetet règle du tiers per- 
mettrait d'empêcher la créalion de sociétés coopératives agricoles 
entièrement composées d'étrangers, faciliterait cependant la créa- 
tion de coopératives dans certaines régions où il a beaucoup 
d’exploitants agricoles étrangers, et permettrait à des coopératives 
agricoles de recevoir le concours d'agriculteurs n'ayant pas encore 
adopté la nationalité française, mais incontestablement qualifiés 
pour faire des administrateurs. 

Pa: 20 voix contre 14, la commission s’est prononcée en faveur 
du maintien de l'exigence stricte de la nationalité française. 

5e alinéa (3°), — Quant à la condition de compatibilité des acti- 
vités, la formule proposée, tout en restant dans le cadre trié 
par le projet de loi (ne 6538), est beaucoup plus compréhensive 
que la formule adoptée par ce dernier. En effet, le projet de loi 
gouvernemental déposé sous la précédente législature mañilensit 
l'incompatibilité pour les personnes assujelties à la cédule des béné- 
fices industriels et commerciaux effectuant des opérations concur- 
rentes de celles de la coopérative, les litiges étant appréciés par 
le comité prévu à l'article 50. Le texte releu par la Commission 
permettra d'écarter des conseils d'administration les personnes qu 
exercent une fonction de direction, de gérance ou de représentatior 
dans une entreprise d'activité concurrente sans pour aulant étre 
obligatoirement imposées au litre des bénéfices industriels et 
commerciaux. ; 

Ge alinéa. — La commission s'est ralliée à la proposition de 
M. Dulin fixant à trois le nombre minimum des administrateurs, 
sans préciser aucun plafond. * 

7e alinéa. — La commission a assoupli les règles d'incompatibilit6 
en raison des liens de parenté: 

1 Elle prévoit des dérogations à la règle générale: 

% Elle n'exclut pas les alliés aux mêmes degrés et les parents 
collatéraux au troisième degré (amendement Laborde). 

Dernier alinéa. — L'emploi obligaloire du serutin secret pour 
l'élection du conseil d'administration constitue une règle beaucoup 
trop rigoureuse et d'application difficile. La rédaction proposée, tout 
en maintenant ce mode de scrutin, lemd à faire une exception: À 
ne sera obligatoire que si le conseil d'administration Ou un ou 
plusieurs sociétaires en imposent l'appliration. 


Ordonnance ne 45-2323 du 12 octobre 1945, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole: 

Art. 21. — Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles 
sont nommés par l'assemblée générale parmi les sociétaires. 

ls doivent: 

4° Etre de nationalité française; k 

% N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 dt 
décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la déchéance 0u 
droit de gérer et d'administrer une société; É 

30 Ne pas être assujettis à la cédule des bénéfices industrie!s el 
coramerciaux. À 

Le nombre des administrateurs ne pourra être fixé qu'à trois où 
à un multiple de trois avec maximum de quinze. Ce maximun 
n'est pas applicable aux unions. 1 

Dans les sociétés coopératives agricoles comptant plus de cinquante 
sociétaires, les ascendants et les descendants, les frères, les allits 
aux mômes degrés et les parents collatéraux jusqu'au troisième 
degré ne peuvent étre simultanément membres du conseil d'admi- 
nistration. | 

Sous peine de nullité, l'élection des membres du conseil d'adimt 
histration doit avoir lieu au scrutin secret. 


Proposition de loi (ne 432) de M. Dulin, sénaleur: 


Art. 21. — Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles 
sont nominés par l'assemblée générale parmi Jes sociétaires. 
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t 
vent: 
- Le de nationalité française ; he RUE 
y N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 du 
décret du 3 août 1955 instituant l'interdiction et la déchéance du 
droit de gérer et d’administrer une société ; ; 
gr Ne pas être assujettis à la cédule des bénéfices industriels et 
ymmerciaux pour un commerce où une industrie effectuant des 
+ érations concurrentes de celles de la coopérative à moins qu CxXCep- 
nettement le comité central d'agrément ne décide quil n'y à 
er incompatibilité entre les fonctions d'un administrateur el son 
activité commerciale ou industrielle. à 3 
Le nombre des administrateurs ne peut pas être inférieur à trois. 
saut dérogation accordée par le comité d'agrément compétent, 
qans les sociétés coopératives agricoles comptant plus de cinquante 


jciétaires, les ascendants et les descendants, les frères, les alliés 
pa mêmes degrés et les parents collatéraux jusqu'au troisième 


degré ne peuvent être simultanément membres du conseil d'admi- 
us pri de nullité, l'éection des membres du conseil d'admi- 
pistration doit avoir lieu au scrulin secret. 

proposition de loi (ne 659) de M. Tanguy Prigent: 

art. 21. — Les aaministrateurs des sociétés coopératives agricoles 
sont nommés parmi les sociétaires par l'assemblée générale unique 
ou par l'ensemble des assemb'ées de section. 

ls doivent” ÿ : EAN 

{ Etre de nationalité françalse à moîns d'être bénéficiaires de 
dérogations accordées à titre individuel par Je ministre de l'agri- 
cutture après avis du comité central d'agrément des coopératives 
agricoles prévu à l’article 50 ci-après. Le conset] d'administration 
acvra, pour les deux tiers au moins, être composé de membres de 
nationalité française ; ] 

vo N'avoir subt aucune des condamnations visées à l’article 6 du 
décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et Ja déchéance du 
droit de gérer et d'administrer une société; d 

3e Xe pas participer directement où indirectement d'une façon 
normale ou @ccaslonuelle, à une activité concurrente de celle de 
Ja coopérative ou des unions de coopéralives auxquelles celte der- 
nière e:t adhérente. En cas de litige, le caractère de concurrence 
ae cette activité sera apprécié par le comité d'agrément compétent 
prévu à l’article 50 ci-après. | 

Sous réserve des dérogations admises par le ministre de l'agri- 
culture ou le préfet après avis du comité d'agrément compétent, 
dans les soclétés coopératives agricoles comptant plus de cinquante 
sociétaires, les ascendants ou les descendants, les frères, les alliés 
aux mêmes degrés et les parents collatéraux jusqu'au troisième 
degré, ne peuvent être simultanément membres du conseil d'admi- 
nistratlon, 

L'élection des membres du conseil d'administration aura licu au 
scrutin secret lorsque le conseil d'administration jugera ce mode 
de scrutin nécessaire ou lorsqu'il sera demandé avant l’assemblée 
générale ou dans le cours de celle-ci par un ou p'usieurs socié- 
aires. 


Texte proposé par }a commission: 

Art. A. — Les administrateurs des soclétés coopératives agricoles 
sont nommés parmi les sociélaires par l'assemblée générale unique 
ou par l'ensemble des assemblées de section. 

Ils doivent: 

1° Etre de nationalité française; 

ze N'avoir subi aucune des condamnation: visées à l'article 6 du 
décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la déchéance du 
droit de gérer et d'administrer une société; 

3e Ne pas participer directement ou indirectement d'une façon 
norinale où occasionnelle, à une activité concurrente de celle de 
la coopérative ou des unions de coopératives auxquelles cette der- 
nlère est adhérente, En cas de litige, le caractère de concurrence 
de celle activité sera apprécié par le comité d'agrément compétent 
prévu à l’article 50 ci-après. 

Le nombre des administrateurs ne peut êlre inférieur à trois, 

Sous réserve des dérogations admises par le ministre de lagri- 
culture où le préfet après avis du comité d'agrément compétent, 
dans les sociétés coopéralives agricoles comptant plus de cinquante 
sociélaires, les ascendants ou les descendants ou les collaléraux 
au deuxième degré, ne peuvent être simultanément membres du 
conseil d'administration. 

L'élection des membres du conseil d'administration aura lieu au 
scrutin secret lorsque le conseil d'administration jugera ce mode 
de scrutin nécessaire ou lorsqu'il sera demandé avant l'assemblée 
Ares où dans le cours de celle-ci par un ou plusieurs socié- 
aires, 


Articles 22, 23, 94, 25 et 96. 

Pas de modification, sauf à j'article 22 en ce qui concerne la durée 
du mandat des administrateurs, à l’article 24 où il n’est plus exigé 
que les réunions du conseil d'administration aient lieu au siège 
Sotlal (art, 24, fer alinéa), et à l'article 26 où est prévu l'octroi de 
lüaändals spéciaux à des tiers non sociétaires. 


Ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 1915, modifite, relalive au 
Slatut juridique de la coopération agricole: 

Art. 22, — Les administrateurs sont nommés pour trois ans et 
Jenvuvelables par tiers chaque année. , 
, Les deux premières séries sont désignées par le sort. Le renouvel- 
iement se fait ensuite à l'ancienneté. 

Les administrateurs sortants sont toujours rééligibles. 
ee cas de décès, démission où départ, pour toule autre cause, 
Mn où plusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut 
procéder provisoirement à leur remplacement. Cette faculté, toute- 
18, n'esl laisség au conseil d'administration que si, au cours d'un 





exercice, le nombre des vacances n'atteint pas la moitié des mermn- 
bres en fonction. 

Si le nombre des vacances atteint la mailié des membres en 
exercice, il y à lieu de convoquer extraordinairement une assemblée 
genérale. 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale. Chaque membre ainsi nomme achève 
le temps de celui qu'il a remplacé, 

Art, 23. — Tout membre du conseil d'administration peut être 
révoqué par l'assemblée générale. 

Conformément aux règles du droit commun, les administrateurs 
sont responsables, ind viduellement où solidairement suivant le cas, 
envers la société ou envers les tiers, des fautes qu'ils auraient 
commises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire pendant toute la durée de 
son Maätkial d'un nombre de parts fixé par les statuts de la société, 

Ces parts sont affeelées à la garantie de tous les actes de leur 
gestion, métne de ceux qui leur seraient exclusivement personnels. 


Elles sont inaliénables et, <'il a été délivré des certificats corres- 
pondants, ceux-ci sont frappés d'un timbre indiquant leur inaliéna- 
bilité et déposés au siège social. 

Art 24. — Le conseil d'administration se réunit au siège social 


1 


aussi souvent que l'intérét de la société l'exige, sur la convoca- 
tion du président où, en cas d'empêchement, sur celle de l'un des 
vice-président<, ou encore, toutes les fois que le tiers de ses membres 
en fera la demande. 

Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit réunir 
an moins la moilié de ses membres en exervice. 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents, 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Nul ne peut voter par procuralion dans le sein du conseil. 

Art. 25. — Le conseil d'adm nistration est chargé de la direction 
générale de la sociélé et doit assurer le bon fonctionnement de 
ceile-ci, 

Sans aucune limitation autre que celle des pouvoirs et attributions 
expressément réservés aux assemblées générales par la presente 
ordonnance ou, S'il y à lieu, par les sialuts de chaque coopérative, 
le conseil d'administration dispose des pouvoirs les plus élemius de 
gestion et d'alminis{ration. 

Le président du conse!l d'administration représente Ja société 
en justice, tant en demandant qu'en défendant: en conséquence, 
c'est à sa requête ou contre lui que doivent ètre intentées toutes 
les actions judiciaires 

Art. 26. — Le conseil d'a imini<tration peut conférer des déKgations 
de pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres; il peut, en outre, 
pour un ou pluseur<s objet: déterminés, conférer des mandais spé- 
ciaux à des sociélaires non administrateurs. 


Proposition de loi (n° 42) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 22, — Les administrateurs sont nommés pour trois ans 0 
pour six ans; leur renouvellement se fait par tiers lous les ans ou 
tous les deux ans. 

Acet effet, les administrateurs sont répartis par lirage au sort en 
trois séries aussi égales en nombre que possible, 

Le renouvellement <e fuit ensuile à l'ancienneté, 

Les administrateurs sorlan!s sont toujours rééligibles. 

En cas de dérès, démission où Gépart, pour toute autre cause, 
d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'admanistration peut 
procéder provisoirement à leur remplacement. Cette faculté, loule- 
fois, n'est laissée au con-<eil d'administration que si, au cours d'un 
exercice, le nombre des vacances n'atteint pas la moitié des meme- 
bres en fonctions. 

Si le nombre des vacances atteint la moitié des membres en exer- 
cice, il y a lieu de convoquer une assemblée générale. 

Le choix du conseis doit être soumis à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale: chaque membre ainsi nommé achève 
le temps de celui qu'il a remplacé. 

Art. 23, — Texte de l'ordonnance. 

Art. 24. — Le conseil d'adnrinistration se réunit aussi souvent que 
l'intérêt de la société l'exige, sur la convocation du président où, en 
cas d'empêchement, sur celle de Fun des vice-présidents, ou 
toutes les fois que le tiers de ses membres en fera la dermande. 

Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit réunir 
au moins la moitié de ses membres en exercice, 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents, 
En cas de pariage, la voix du président est prépondérante. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du conseil. 

Art. 23. — Texte de l'ordonnance. 

Art. 26, — Le conseil d'administration peut conférer des délégations 
de pouvoirs à un ou plusieurs de ses Imermbres; il peul, en outre, 
pour un ou plusieurs objets déterminés, conférer des mandats spé- 
ciaux à des socié'aires non administrateurs ou à des tiers. 

Proposition de loi (n° 65%) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 22, — Les administrateurs sont nommés pour deux, trois ou 
quatre ans et renouvelables par moilié, tiers ou quart tous les ans. 

Les premières séries sont désignées par le sort; le renouvellement 
se fait ensuile à l'ancienneté. 

Les administrateurs sortants sont toujours rééligibles. 

Ea cas de décès, démission ou départ pour {oule autre eau:e, 
d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut 
rocécer provisoirement à leur remplacement, Cette facuilé, toute- 
fois, n'est laissée au conseil d'administration que si, au cours d'un 
exercice, le nombre äes vacances n'alteint pas la moitié du nombre 
des membres en exercice. 

Si le nombre des vacances atteint la moitié dun nombre des mein- 
bres en exercice, il y a lieu de convoquer extraordinairement une 
assemblée générale. 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale. Chaque membre ainsi nommé achève 
le temps de celui qu'il a remplacé. 
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4 j A : . shéeiies— 
Art. %3, — Texte de j'ordonaance. Nul ne peut être chargé de la direction d'une coomrs 


Art. 24 — Le consil d'administration se réunit aussi souvent que ou de la gérance de ses annexes: 
l'intérét de la société l'exige, sur la couvocalion du président ou, 1° S'il exerce directement ou par personnes jinterpos es 
eu cas d'empéchement, sur celle d'ux des vice-présidents, ou encore industrielle ou commerciale ; 
toutss les fois que ie tiers de ses inembres en fera là dernande, 2e S'il à fait l'objet d'une des condamnations visée: 
Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit réunir du décret du 8 août 19% instituant Flinterdie tion et la 
au moins la mmoilié des membres eu exercice. droit de gérer et d'adiministrer une société. 

Les délibérations rc prises à la A TUES des membres présents (Loi dr fé mai 49%.) — En outre, et sauf dérogation 
En cas de partage, la voix du présideat est prépondérante. le ministre de l'agriculture, après avis favorable du «: 
Nul ne peut voter par procuration étns lé sein du conseil. nent prévu à l'article 50 ci-dessous, les fonctions de 
Art. 25, — Texte de l'ordonnance. celles de gérant d'annexe ne pourront être confiées à 
? dont les conjoints ou les proches parents (ascendants, 
cotlatéraux au deuxiènre degré} ou ronjoints de ces der: 
une activité concurrente de celle de Ja coopérative Ja 
cription de celte dernière ou dans les cantons limitroprie. 


Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 


Art 92, — Les administrateurs sont nommés pour deux, trois Pgo Ter à gr Ju peut " mer 
ou quatre ans et renouvelables par moitié, tiers ou quart tous les ed y ait pe e la Sucièlé, n t pas ètre 
ans sd , EE A4 Dé Le directeur exerce ses fonctions sous la direction, ! 

, r rés © & ssienées à L 
A sien p. s eg l'antienels, es par le sort; le renouvelle la surveillanee du econceil d'adininistration qu'il repré 
1 ‘ iSUu: € RE . : 

Les adininisiraieurs sortants sont toujours rééligibles, des tiers dans Ja limite des peur qui lui ont été cos 

En cas de décès, dénrission où départ pour toute autre canse d'un tion cr nd ces tée ren conseil d 
ou plusieurs 4 dm uistrateurs, le conseil d'administration peut pro 100 dés ge ee + 0. j : autr … sen Lan S {7 Ah 
céder provisoirement à leur remplacement; celle faculté toutefois pce mn «a © Les a emen ho Ptit qu sur les ex 
n'est laissée au conseil d'administration qme si, au cours d'un exer- 9 "a + gd) 2e VO ( e D Chr de aucun cas, i 
cice, le nombre des vacances n'atteint pas la moitié du nonbre Ctre a loué un pourcentage sur le chiffre des opérations re: 
de: membres en exercice. la er. L 

Si le nombre des vacances atteint ia moitié du nombre des mem- Nul ne peut être chargé de la direction d'une roopérat ve 
bres en exercice, il y à lieu de convoquer extraordinairement une 4 S'il exerce directement où par personnes interposie: 
assemblée générale. ° ne industrie! e ve comimer iale ; . cer 

Le choix du conseil doit être soumis à M ratification de la plus 2 Sil a fait l'ol jet d'une des condamnations vistes à 
rochaine assemblée générale, Chaqne membre ainsi nommé achève du décret du 8 août 1%% instituant l'interdict tion et la 
UNS de UE s renpiese Ce SÉT 

7 : : ñ £ utre ‘ OX ) r “ | inisir 
rt. 23, — Tout membre du conseil d'administration peut étre révo- culture, après avis favorable du —. ‘central d'agréme 
qué par ass mbi e générale. 7 Er mt LS l'article 50 ci-dessous, les fonctions de directeur ne j 
A cent gs co A Pt Tree nt trait le pe à confées À ? une personne dont le conjoint ou les sd les 
son onsabies, PL OTX US (ascendants, descendants, coflatéraux an deuxième degré: 6 
envers la socivté on envers les tiers, des fautes qu'ils auraient com- de ces derniers exercent une activité concurrente de 


Art. %6. — Le conseil d'administration peut conférer des déléga- 
tions de pouvoirs à ua ou plusieurs de ses membres. H peut, en 
outre, pour un où piusieurs objets déterminés, conférer des mandats 
spéciaux à des sociélaires non administrateurs ou à des tiers. 


Texte proposé par la commission: 


mises dans leur gestion, ù £ do tnt 3 sas 
; À Nr j coopération dans Ja circonscription de celte dernière où 
Chacun d'eux doit êkre propriélaire peadant la durée de <on man- Î + Ka Ï . 


dat, d'un nombre de parts fixé par les statuls de Ja société, 
Ces parts sont affectées à la garantie de tous les actes de leur Proposition de loi (ne 639) de M. Tanguy Prigent: 

geslion, même de ceux qui L ur “seraient exclusivement personnels. Art 2 

Elles sont inalitaables et s a été délivré des certificats corres- : 

} 

Il 


cantons limitrophes. 


27, — Le conseil d'administration peut nommer 
qui, s'il fait partie de la société, ne doit pas être membre 
Le directeur exerce ses fonctions sous Ia direction, le « 
: la surveillance du conseil d'administration qu'il représe: 
r! 1 conseil d'administration se réunit aussi souvent des tiers dans la limile des pouvoirs qui lui ont été conte 
le la société l'exige sur Ja convocation du président Sa rémunération annuelle est arrèlée par le conseil d'xh 
ipéchement, sur celle de J'un des vice-présidents, tion qui détermine aussi les autres avantages qui peure 
s les fois que le tiers de ses membres en fail la accordés et, éve ni ielleinent, un pourcentage sur les ex 
a PURE obtenus après prélèvement des réserves, En aucun ca, i 
‘rer valablement, le conseil d'admiaistration doit réunir être alloué un pourcentage sur je chi (fre des opér rati ons ci 
au moins la moitié de ses membres en exercice, la société. 
Les délibérations sont prises à la majorité des inembres présents, Nul ne peut ôtre chargé de }a direc tion d' une Coopéra 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 4e S'il exerce directement où par personnes interposées 
Nul ne peut voter par procuration daas le sem du conseil. vité industrielle ou commerciale : 
: ‘il d'administration est chargé de la direction 20 S'il a fait l’ohjet d'une des condamnations visfe 
je | wiélé et doit assurer Je bon fonctionnement de du décret du 8 août 195 instituant l'interdiction et la 
droit de gérer et d'administrer une société, 
aucun] ation autre que celle des pouvoirs et attributions En outre, et sauf dérogalion acceplée par le mini: | 
expiesseinet servés aux assemblées générales par la présente culture, après avis favoratble du comité central d'agrément 
loi on, sit y a lieu, par les statuts de chaque coopérative, le conseil l’article 50 ci-dessous, les fonctions de directeur ne pou 
d'administrati ispose des pouvoirs les plus étendus de gestion confiées à une personne dont le conjoint ou les proches 
et d'administration (ascendants, descendants, collatéraux au deuxième degré) où 
Le président du conseil d'admiaistration représente Ja société en de ces derniers exercent une activité coneurrente de cel 
justice, tant en demandant qu'en défendant: en ronséquence, c'est coopérative dans la circonscription de eéette dernière ou 


à <a requête ou coûtre lui que doivent être intentées toutes les cantons limitrophes. 


actions judiciaire * À ne 
Ar 26, — Le conseil d'administration peut conférer des délé- ere sg: PrORuee vd la commission : 

gations dé pouvoirs à un ou plnsieurs de ses membres; il peut, en Art, 27, — Le conseil d'administration peut nommer un 

outre, pour un où plusieurs objels déterminés, conférer des mandats qui, s'il fait partie de la société, ne doit pas être membre vd 

Spéciaux à des socielaires non administrateurs ou à des tiers, Le directeur exerce sea fonctions sous la direction, le € 

la surveillance du conseil d'administration qu'il représente vis 

des tiers dans la limite des pouvoirs qui lui ont été confié<, 

Sa rémunération annuelle est arrètée par le conseil d'adinin 
1° alinéa. — La commission, acceptant les propositions nes 432 et tion qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent lui 
G59 ainsi que le projet de loi n° 6338, a estimé qu'il élait préférable accordés et; éventuellement, un poure entage sur les excédents 1 
de ne pas maintenir pour la gérance des annexes les exigences oblenus après prélèvement des réserves, En aucun cas, il ne po 
formulées pour la direction d'une coopérative être alloué un pourcentage sur le chiffre des opérati ons réalisées par 

Dernier alinéa, — Sur la | proponié on de M. Briot, la commission & la société, 
estime recessaire de préciser que les directeurs de coopéralives ne Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative az: 
pourraient représenter les vopéralives ou les agriculteurs dans les Sn y ù e: , 
fessionnelle x 1° S'il exerce directement on par personnes inlterposées Ul 
à vité industrielle ou commerciale ; 
du 12 octobre 1945, modifiée, relative au 2° S'il a fait l'objet d'une des condamnations visées à 
la coopération agrivoie : du décret de 8 août 195 instituant l'interdiction et la déchi 
‘onseil d'administration peut nommer un directeur droit de gérer et d'administrer une socisté, 
| ) pas être mermbre du conseil En outre, et 1 dérogation acceptée par le ministre 
la direction, le contrôle et la culture, après avis favorable du comité central d'agrément, 
qu'il représente vis-à-vis des l’article 50 ci-dessous, les fonctions de directeur ne pourron 
des pouvoirs qui lui ont été confiés. confiées à une personne dont le conjoint ou les ascendants, d 
nauelle est arrèlée par le conseil d'administra- dants, collatéraux au deuxième degré, ou leurs vonjoints. ever. 
aussi autres avantages qui peuvent lui être une activité concurrente de celle de Ja coopérative dans i 
ellement, un pourcentage sur les excédents nets criplion de cette dernière ou dans les Cantons limitrophes. 
évernent éserves, En aucun cas, il ne pourra Les directeurs de coopératives ne pourront, même s'ils sont ex: 
ilage Je chilfre des opéralions réalisées par {anis agricoles, représenter la coopéralive ou les agriui 
aucune réunion professionnelle, ? 


ndants, ceux-ci sont f'anpés d'un tunbre indiquant leur inalié- 
imlité el déposés au sicge st ia}. 


gcurlons 
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Arlicle 28. 
jer alinéa a élé modifié de facon à éviter toute référence 
à Le eu 1 sociétés. Le chiffre des amendes est le méme que celui 


résultant de cette loi. 
Ordonnance ne 45-2325 du 12 octobre 1935, modifiée, relalive 
au statut juridique de la coopération agricole : 

rt. 98. — En cas de violation des conditions formulées aux para- 
raphes 1e et 3° de l’alinéa 2 de l’article 21 et de la condition for- 
Pulée au paragraphe 1° de l'alinéa 4 de l’article 27, les administra- 
teurs directeurs ou gérants de sociétés coopératives sont passibles 
des pénalités prévues à l’article 33 de la loi du 24 juillet 1867. 

En cas de violation de la condition formulée au paragraphe 2° de 
"alinéa 2 de l’article 21 et reprise au paragraphe 2° de l'alinéa 5 
de l'article 27, les personnes occupant les fonctions mentionnées à 
j'alinéa précédent sont passibles des pénalités prévues à l'article 
du décret du 8 août 1% instituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d’administrer une société. 


Proposition de loi (ne 4%} de M. Dulin, sénateur: 


art, 28. — En cas de violation des conditions formulées aux para- 
graphes 4° et 3e de l'alinéa fer de l'article 21 et de la condition for- 
mule au paragraphe 1° de l'alinéa 4 de l'article 27, les adminisira- 
teurs, directeurs ou gérants de sociétés coopéralives sont passiblez 
d'une amende de 1.000 F à 20.000 F. 

En cas de violation de la condition formulée au paragraphe 2° de 
J'alinéa 2 de l’article 21 et reprise au paragraphe 2e de l'alinéa » 
de l'article 27, les personnes occupant les fonctions mentionnées à 
V'alinéa précédent sont passibles d'un emprisonnement de six mais 
au moins et deux ans au plus et d’une amende de 1.000 F au moins 
et de 10.000 F au plus ou de l’une de ces deux peines seulement. 


Proposition de loi (ne 659) de M. Tanguy Prigent: 


Art. 28. — En cas de violation des conditions formulées aux para- 
graphes 4° et 3° de l'alinéa 2 de l'article 21 et au paragraphe 1° de 
l'article 27, les administrateurs, direcleurs ou gérants de soc élés 
coopéralives sont passibles d'une amende de 120.000 F à 2 millions 

En cas de violation de la condition formulée au paragraphe 2e de 
l'alinéa 2 de l’article 21 et reprise au paragraphe 2° de l'alinéa à 
de l’article 27, les personnes occupant les fonctions mentionnées à 
l'alinéa précédent sont passibles d'un emprisonnement de six mo's 
au moins et de deux ans au plus et d’une amende de 120.000 F au 
moins et de 1.200.000 F au plus ou de l’une de ces deux peines sCule- 
ment. 


Texte proposé par la commission: 

Art, 28. — En cas de violation des conditions formulées aux para- 
graphes 19 et 3° de l’article 21 et au paragraphe 1° de l’article 27, les 
administrateurs, directeurs ou gérants de sociétés coopéralives sont 
passibles d'une amende de 240.000 F à 4.800.000 F. 

En cas de violation de la condilion formulée aux paragraphes 20 
des articles 24 et 27, les personnes occupant les fonclions mention- 
nées à l'alinéa précédent sont passibles d'un emprisonnement «te six 
mois au moins et de deux ans au plus et d’une amende de 210.000 F 
au moins et de 2.400.000 F au plus ou de l’une de ces deux peines 


seulement. 
Arlicle 29. 


Les modifications concernant le choix des commissaires aux comp- 
tes tendent à préciser les trois catégories admises: commissaires 
agréés par la cour d’appel, commissaires agréés par la caisse régio- 
nale de crédit agricole, membres de l’ordre des experts comptables. 
_Les coopératives sont de plein droit dispensées de cette obligation 
si elles sont soumises au contrôle permanent de la caisse de crédit 
agricole, alors qu'actuellement elles ont seulement la possibilité de 
sn dispenser. 


Ordonnance n° 45-2295 du 12 octobre 1915, modifiée, relative au 
Statut juridique de la coopération agricole: 


Secrion II. -— Commissaires aux comptes, 


Art. 29. — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année 
Un ou plusieurs commissaires qui ont mandat de vérifier les livres, 
la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, de contrôler 
la régularité et Ja sincérité des inventaires et des bilans ainsi que 
l'exactitude des informations données sur les comptes de la société 
dans le rapport du conseil d'administration. 

Hs peuvent, à toute époque de l'année, opérer les vérifications on 
Contrôles qu'ils jugent opportuns et, en cas d'urgence, convoquer 
l'assemblée générale. 

- Ï1s peuvent recevoir une rémunération fixée. par l'assemblée géné- 
Tale, fs sont rééligibles. ù secs 

. Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse 20 mil- 
sens e francs (L. 52-414 du 18 avril 1952), un des Commissaires 
poux être obligatoirement soit agréé par la caisse régionale de crédit 
sprl muluel à laquelle la coopérative est affiliée, soit choisi sur la 
des commissaires agréés par la cour d'appel. Cette disposition 
facultative pour les coopératives qui se soumettent aux opérations 
— ps ge et de revision visées à l'alinéa 3 de l’article 41 ci-après. 
2 écret contresigné du ministre de l’agriculture et du ministre des 
el Tr et des affaires économiques pourra modifier le montant du 
1œ0 . d'affaires prévu au présent alinéa. (L. n° 52-414 du 18 avril 


L'élendue et l'importance de la responsabilité des commissaires 


envers ] pi LÉ , < 
mandat, sociélé sont déterminées d’après les règles générales du 
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Proposition de loi (ne 432) de M. Dulin, sénaleur: 
SecTiON 11. — Commissaires aux comples, 
Art, 29, — Texle de l'ordonnance. 
Proposition de loi (ne 659) de M, Tanguy Prigent: 
SECTION Il. — Commissaires aux comptes, 
Art. 29. — Texte de l'ordonnance. 
Texte proposé par Ja commis-ion: 
SECTION JE, — Commissaires aux comples, 
Art. 29. — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année 


un ou plusieurs commissaires qui ont mandat de vérifier les livres, 
la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, de contrôler 
la régularité et la sincérité des inventaires et des bilans, ainsi que 
l'exactitude des informations données sur les comptes de la socæts# 
dans le rapport du conseil d'administration. 

Ils peuvent, à toute époque de l’année, opérer les vérifications ou 
contrôles qu'ils jugent opportuns et, en cas d'urgence, convoquer 
l'assembiée générale. 

ls peuvent recevoir une rémunéralion ffxée par l'assemblée g'n4- 
rale. l:S sont rééligibles 

Lors que le chiffre d’affaires de l'exercice précédent dépasse A) mil- 
lions de francs, un des commissaires doit ètre obligatoirement choisi 
soit sur la liste des commissaires agréés par la cour d'appel ou par ta 
caisse régionale de crédit agricole mutuel à laquelle la coopérative 
est aftiliée, soit parmi les membres de l'ordre national des experts 
comptables. Le chiffre d'affaires au delà duquel ce choix est obliga- 
toire peut être modifié par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques. 
Sont dispensés de cette obligation les coopératives qui se soumetirnt 
au contrôle permanent de la caisse nationale de erédil agricole ou 
de tout organisme agréé à cet effel par ladile caisse. 

L'étendue et l'importance de la responsabilité des carnmissaires 
envers: la société sont déterminées d'après les règ'es générales du 
mandat, 


Article 90. 


Méme observalion qu'à l'article 28 (suppression de toule référence 
aux socitiés anonymes). 

Ordonnances n° 45-2525 du 12 octobre 1955, modifiée, 
au statut juridique de la coopération agricole: 

Art. 30, — Ne peuvent ètre choisis comme commissaires: 

jo Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement 
ou le conjoint des administrateurs; 

20 Les personnes recevant, sous une forme queleonque, À raison 
de foncl'ons aulres que celles de commissaire, un salaire ou une 
“émunération des administrateurs de la société; 

30 Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur 
de gérant on d'administrateur est interdite ou qui sont déchues 
du droit d'exercer celle fonction; 

hs Le conjoint des personnes ci-dessus vies. 

Si l'une des causes d'incompatibilité survient au cours du mandat, 
l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer s°s fonctions et 
en informer le conseil d'administration au plus tard quinze jours 
après la survenance de cette incompalibililé 

Toule violalion des disposilions ci-dessus est passible de l'amende 
prévue par l'article 33 de la loi du 2% juillet 167. 

Les délibératans prises par l'assemblée, conformément an rapport 
d'un commissaire nommé ou demeuré en fonctions, contrairement 
aux disposilions qui précèdent, ne peuvent être annulées du chef 
de la violation de ces dispositions 

Proposition de loi {n° 4%?) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 30. — No peuvent ètre choisis comme commissaires: 

io Les parents Gu alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement 
ou le conjoint des adinmainistrateurs; 

2e Les personnes récevant, sous une forme quelconque, à raison 
de fonctions autres que celles de commissaire, un salaire ou une 
rémunération des administrateurs de la société; 

3e Les personnes à qui l'exercice de Ja fonction de directeur 
de gérant ou d'administrateur est interdite ou qui sont déchues 
du droit d'exercer cette fonction; 

4o Le conjoint des personnes ci-dessus visées. 

Si l'une des causes d'incompalibilité survient au cours du mandat, 
l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses fonctions et 
en informer le conseil d'administration au plus tard quinze jours 
après la survenance de cette incompatibilité. 

Toute violation des dispositions ci-dessus est passible d'une amende 
de 1000 F à 20.000 F. 

Les délibérations prises par l'assemblée conformément au rapport 
d’un commissaire nommé ou demeuré en fonctions, contrairement 
aux disposilions qui précèdent, ne peuvent étre annulées du chef 
de la violation de ces dispositions 

Proposilion de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 39. — Ne peuvent êlre choisis comme commissaires: 

1° Les parents on alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement 
ou le conjoint des administrateurs; 

2° Les personnes recevant, sous une forme quelconque, à raison 
de fonctions autres que celles de commissaire, un salaire où uuc 
rémunération des administrateurs de Ja société; 
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3o Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, 
de gérant ou d'administralteur est interdite ou qui sont déchues 
du droit d'exercer celle fonction; 

4o Le conjoint des personnes cideseus visées. 

Si l'une des causes d'incounpalibilité survient au cours du mandat, 
l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses fonctions et 
en informer le couseil d'administration au plus tard quinze jours 
après la survenance de cette incompatibilité. 

Toule violation des dispositions ci-dessus est passible d'une amende 
de 230000 F à 2.406.000 F. 

Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au rapport 
d'un commissaire nommé où demeuré en fonctions, contrairement 
eux dispositions qui précèdent, ne peuvent ire annulées du chef 
de la violalion de ces disposilions. 

Texte proposé par ia commission: 

Art. 9. — Xe peuvent être choisis comme commissaires: 

4° Les parents ou elliés jusqf'au quatrième degré inclusivement 
ou le cenjaint des admimistraleurs ; 

20 Les personnes recevant, sous une forme quelconque, à raison 
de lunctons autres que relles de commissaire, un salaire où une 
rémunération des administrateurs de la société ; 

3% Les personnes à qui l'exercice de la fonclien de directeur, 
de gérant ou d'administrateur est interdite ou qui sont déchues 
du droit d'exercer celle fonction; 

4e Le conjoint des personnes ci-dessus visées. 

Si l'une des causes d'incompalibilité survient au cours du mandat, 
l'intéressé doit cesser immédiatement d'exerrer ses fonclions et 
en informer ke conseil! d'administration au plus lard quinze jours 
apès la survenance de cetie incompalibilité. 

Toute violalion des à Nés ci-dessus est passible d'une amende 
de 1.200 090 à 2.460000 

Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au rapport 
d'un rommissaire nommé ou demeuré en fonctions, contrairement 
aux dispositions qui précèdent, ne peuvent être annulées du chef 
de la violalion de ces dispositions. 


Article 31. 


La rédaction proposée écarle la terminologie habituellement adoptée 
pour désigner et distinguer les trois catégories d'assemblées géné- 
rales: assemblée oénérale ordinaire, assemblée gCnérale ordinaire 
réunie extraordinairement et assemblée générale extraordinaire. 

Celée terminologie parfois mal comprise parait à beaucoup pure 
chinoiserie inspirée de la loi sur les sociétés anonymes. 1 semble 
préférable d'écarter cette terminologie ct de s'inspirer de l'esprit 
de la rédaction adoptés par l'article 2 de la loi du 12 juillet 19%, 
repris par l'article 10 du décret du 11 février 199 portant codification 
des textes formant le statut juridique et fiscal des sociétés coopérati- 
ves agricoles (décret aujourd'hui abrogé). 

L'assemblée générale est une, mais les conditions de quorum et 
de majorité varient suivant que la délibération porte sur l'examen 
des comptes et de la vie sociale en général ou sur une modification 
de statuts, la prorogation ou la disso:ulion de la société (voir les 
urticles suivantes) 

D'autre part, le texte proposé prévoit la possibilité de convoquer 
l'assemblée générale si17 da demande du cinquième des sociélaires, 
et non plus du quart. 

Ordonnance ne 45-2225 dn 12 octobre 1945, modifiée, relative au 
statut juridique de la coopération agricole: 


Section HT — Assemblées généra'es. 
Art 1. — L'assemblée générale extraordinaire procëde aux modi- 
flcations des statuts (loi du 1% mai 1956, art. 2). Toutes modifications 


ucs sialuts doivent être soumises au comité d'agrément. 


L'assemblée générale ordinaire est lenue chaque année dans les 
six mois qui suivent la clôture de j'exercice. 
Elle peut tre convoquée extraordinairement en cas d'urgence 


par le conseil d'admin'stralion ou sur la demande écrite an quart 
des sorkäaires, et également par les cormissaires aux comples. 


Proposition de loi (no 4%) de M. Dulin, sénateur: 


SrCTION TI. — Assemblées générales, 


Art. 91. — L'assenblée générale réunit tous les sociétaires de la 
Lonpérative. 

Elle doit être convog'iée au moins une fois par an, dans les six 
mois qui suivent la clôture de l'exercice. 

Elle peut être convoquée en outre chaque fois que le conseil 
d'administration le juge nécessaire pour la bonne marche de la 
societé. 

Elle peut être convequée également par les commissaires aux 
comples, lorsque ceux-i le jngent nécessaire. 

Elle doit êlre convoqiée, enfin, lorsque le quart des sociétaires en 
fait la demande écrite 


Proposition de lej (no 659) de M. Tangay Prigent: 


Srecnios If, — Assemblées générales, 


art. 91. — L'assemblée générale rémnit tous les sociélaires de la 

opérative 

Elle doit être convoquée au anoïns une fois par an, dans les six 
mois qui suivent la clôtare de l'exercice afin d'examiner les comptes. 
Elle peut l'être égalemer,. lorsque le cinquième des membres de la 


société en fait la demande écrite et lorsque te conseil d'administra- 
uon ou les commissaires aux comyles l’estiment nécessaire, 





 Eke peut l'être également lorsque le cinquième des membre 





Texte proposé par la Commission : 


Secuon LU. — Assemblées générales, 
Art. 31. — L'assemblée générale réunit tous les sociétaires 


LS de ? 
coopérative. . 
Elle doit être convoquee au moins une fois par an, durs :. sit 
mois qui suivent la clôture ae l'exercice afin d'examiner le: ntee 


L 
fus 


société en fait la desmande écrite et lorsque le conseil 4 s4, 
tration ou les commissaires aux comples l'estiment nécessaire 


Arlicle 92. 


ter alinéa — Le texte proposé réduit à quinze jours le 641, 43 
publicalion de la convocation pour les assemblées générales dé 
actuellewsent Bxé à un mois. M. Dujin proposait dix jours, le pioet 
de loi (ne 6338) vingt jours. p 

La commission estime par ailleurs que la convocation du Ne 
porter, outre l'ordre du jour, le lieu, la date et l'heure de Lis. 
sembiée. 

2 alinéa, — Ce: alinéa offre des facilités pour l'insertion dar, on 
journal agricole agréé 

3e alinéa. — A l'affiche placandée à la mairie, nous propo-o1s de 
substituer l'affichage de la convocalion 

alinéa. — Le délai de convocation individuelle, aclueil cn 
fixé à trois semaines, est ramené à huil jours. 

“ alinéa. — Ce texte reprend sous une forme modifiée le sème 
alinéa de l'ordonnance. 

6® alinéa. — Cet alinéa tend à permettre aux Côopéralives a2ricoleg 
de faire l'économie de l'envoi aux sociétaires des rapports du ons 
d'administration et des commissaires aux comptes, ainsi que du bin 
de l'exercice écoulé, l'envoi de ces documents constituant pour Leg 
caopéralives une charge trop onéreuse. 

Te alinéa. — Cet alinéa reprend sous la même forme le {1 «la 
de l'ordonnance. 

8° alinéa. — En l'état actuel de la législation, les coopératives 
localrs, membres d’une union régionale ou départementale de coips. 
raltives, de mème que les coopératives et unions départeinertiles 
ou régionales de coopératives, membres d'une union nalionale des 
coopéralives, ne disposent aux assemblées générales des unions que 
d'une seule voix, quel que soit le nombre de leurs adhérents re:per. 
tifs ou l’importanc du volume des opérations traitées avec l'Unioi 

Les coopératives à grand effectif ou réalisant de nombreuses opér 
tions avec l’Union se trouvent ainsi placées à égalité de voix aiec 
les petites coopératives et les coopératives dont le volume d'opérs. 
{ions avec l’Union est minime où même nul. Il en va de même pour 
les unions départementales ou régionales de coopératives, menores 
d'une coopérative à cadre national 

Cette application litiérale du principe « un fhnmme, une voix » À 
la représentation des personnes morales coopératives aboutit ain 
à un résultat diamétralement opposé à l'esprit qui inspire ce pra 
cive, En effet, dans ce domaine, c'est en fait une règle fonction. 
nelle qui réaliserait l'égalité de représentation entre les différents 
membres de l'Union. 

Aussi est-il proposé l'adjonction d’un nouvel alinéa prévoyant la 
faculté d'insérer dans les statuts des unions de coopératives une 
disposition attribuant à charune des coopératives ou unions de 
coopératives adhérentes « un nombre de voix déterminé en fon lion, 
soit de l'effectif de leurs membres, sait de l'importance des affaires 
traitées avec l'Union et qui eur soit au plus proportionnel ». 

Cette règie est conforme à celle prévue par l'article 9, alinéa ?. de 
la loi ne 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la copc- 
ration. 

La commission l'a complétée par une dispn&lion tendant À em 
cher qu'un seul groupement puisse disposer de plus des deux 
quièmes des voix à l'assemblée générale. 

9e alinéa. — La commission, par 10 voix contre 5, a décidé de Nior 
à 10 le nomhre des voix dont peut disposer un seul enciélaire, là 
sienne comprise. L'ordonnance n'aulorise que 2 voix. Votre rappor- 
teur pronosait 5 voix. 

10e alinéa, — Sur la proposition de M. Boscarv-Monsservi! 
commission à déeidé que le nom des sociétaires s'étant fait re 
senter devra figurer sur la feuill: de présence {ef art, 34 
l'ordonnanre}. 


LA 
4 
)- 


île alinéa, — Cette fouille de précenre, avec les mandats, sert 
annexée au procès-verbal (ef. art. 3% de l'ordonnance). 
Observation. — Les alinéas 3, 4, 7, 8 et 9 et le dernier alin'a 


de l'ordonnance relatifs aux assemblées de sections ont été disjour !s 
et reportés À Farticike 3% (cf. cet article). 

En contre-partie, les deux alinéas composant l'article 24 de lordor- 
nance ont été repris avec des modificalions aux 40 et {1e alinta-. 


Ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1955, modifiée, relalve 
au statut juridique de la coopération agricole : 


Art. 32. — La convocation des assemblées générales ordinaire: 
extraordinaires doit être publiée au moins un mois avant la dat 
fixée dans un journal d'annonces légales du département ou d° 
l'arrondissement où se trouve le siège social. L'insertion doit 
contenir l'ordre du jour de l'assemblée. SEA 

Toutelois, pour les sociétés coopératives dont la cirronseription me 
dépasse pas le territoire d’une commune ou des communes li 
trophes, la convecation es{ faite daus le même délai au moyen d'un? 
affiche placardée à la porte principale de Ja mairie du siège social 
et de la mairie de chacune des autres communes comprises dans 
la circonscription. Cetle affiche contient également J'ordre du jour 
de l’assembife. 1 

Lorsqu'en raisen de l'élendue de la circonscription de la coop" 
rative on du nombre élevé de ses adhérents, il y a lieu de crainuire 
des difficultés pour la réunion des quorums (ci-après fixés), :°4 
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gén . 
statuts peuvent prévoir des assemblées de section dent le ressort 
est fixé par lesdits staluls. é 

Ces assemblées de section sont obligatoires foule les fois que Ja 
arconseription de la re dépasse le territoire d'un arron- 
dissement où que le nombre des suciélaires dépasse 1.000. 

pdépendamment de l'insertion of de l'affichage prévu aux deux 

miers alinéas du présent article, il est adressé chaque socié- 

ire, trois semaines ail moins avant la date de la réunion, une 
convocation individucile l'imvitant à assister, Suivant le eas, soit à 
assemblée générale, soit à l'assemblée de section. À celte convo- 
ation, lorsqu'il s’agit d'une assesnblée générale ordinaire, sont 

ints les rapports du eonseil d'administration el des commissaires 
aux comptes, ainsi que le bilan de l'exercice éroulf. ; 

Elle peut être faite par l'envoi à chaque sociétaire d'un exemplaire 
d'un journal ou d'un bulletin sur lequel elle figurera, ainsi que, le 
as échéant, les documents prévus à l’article précédent. - 

Les assemblées de section se tiennent en présence d'un délégué 
du conseil d'administration qui peut être choisi en dehors de ses 
membres. Elles font l’objet d'un procès-verbal relatant les dérisions 
rises, les votes émis et leurs résullals, les noms el prénoms des 
délégués désignés par l'assemblée de section. 

Une feuÿle de présence, dûment émargée et si£née par les membres 
du bureau de l'assemblée de section, ainsi que par le délégué du 
conseil d'administration, menlionne les noms, prénoms et adresses 
des membres présents ou représentés, ainsi que le nombre de parts 
dont ils sont portenrs. À 

Les délégnés des sections sont élus an scrutin secret, Leur nombre 
pour chaque section ne peut être inférieur à trois. ic 

Dans L'assemblée générale réunissant les porteurs de parts, ainsi 
que dans les assemblées de section, chaque membre présent ne 
re que d'une voix, quel que soit le nombre de parts qu'il 

see 

Le mandataire, qui doit être un autre sociétaire on le conjoint 
du mandant, ne peut représenter qu'un seul sociétaire. Le mandat 
est annexé au procès-verbal. 


(Art. 34.) 


tPans toutes les assemblées générales, il est fenn une feuille de 
présence contenant les noms et domiciles des sociétaires et le nombre 
de parts dont ils sont porteurs, qu les noms de délégués de section.) 

{Cette feuille de présence, émmargée par les sociétaires et rertifiée 
exarle par Îes membres du bureau &e l'assemblée, est déposée au 
giège social.) 


(Art. 92, fin.) 


Les délégués des sections disposent à l’assembiée générale de la 
société d’un nosmbre de voix égal an nombre des membres présents 
ou représentés à l’assembiée de section. 

Proposition de loi (ne 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art, 52, — La convocation à l'assemblée doit être publiée au moins 
dix jours avant la date fixée dans un journal d'annonces légales 
du département ou de l'arrondissements où <e trouve le siège social, 
L'insertion doit contenir l'ordre du jour, le lieu, la date et l'heure 
de l'assemblée. 

L'insertion dans un journal d'annonces légales peut être remplacée 
par une insertion dans un journal agricole agréé, suivant la circons- 
eription de la coopérative, par le ecinité central ou le comité dépar- 
temental d'agrément 

Toutefois, pour les sociétés coopératives dont la circonceription ne 
dépasse pas le territoire d'une commune et des communes timitro- 
phes, l'insertion prévue aux alinéas précédents peut être remplacée 
par l'affichage dans be même délai de la convocation à la porte 
principale de la mairie des autres communes comprises dans la 
circonscription. Cette affiche contient également l'ordre du jour de 
J'asseenblée, 

Indépendamment de l'insertion ou de l'affichage prévus ri-dessus, 
f est adressé à chaque sociétaire, dix jours au moins avant la date 
de la réunion, une convocation individuelle indiquant le lieu, la 
da'e, l'heure et l'orcre dn jour de l'assemblée. 

La ronvoration individuelle peut consister dans l'envoi à chaque 
Lg mr d’un exemplaire d'un journal ou d’un bulletin sur lequel 
ele figure. 

À partis du dixième jour précédant l'assemblée générale devant 
Xque!le ile seront présentés, tout sociétaire peut prendre connais- 
fire an siège social ou au siège de chaque section où annexe de 
à coopérative des rapports du conseil d'administration et des 
tommissaires aux comptes, ainsi que du bilan de l'exercice écoulé. 

Le sociétaire empêché peut donner mandat sur papier libre de 
le eprésenter à l'assemblée générale. 

Dans (outes les assemblées générales, chaque membre présent 
Ou représenté ne dispose que d'une voix quel que soit le nombre de 
parts qu'il possède. 

Le mandataire doit être un autre sociétaire ou le conjoint du 
Mañdant. Le conjoint du mandant ne peut représenter que celui-ci. 
Le Soriétaire mandaté par d'autres sociétaires ne peut disposer que 
de cinq voix au maximum, la sienne comprise, sauf l'exception 
prévue à l'article 34 pour les assemblées de section. 

Les snandats sont annexés au procès-verbal. 

Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuille de 
présence indiquant, pour ehacun des sociétaires, son- nom, son 
domicile et le nombre de parts dont il est portewr. Cette feuilte de 
présence est émargée par les sociétaires et certifiée exacte par les 
Membres du bureau de l'assemblée. Elle est déposée au siège social. 

Proposilion de loi (ne 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 32. — La convocation à l'assemblée doit être publiée au moins 
Quinze jours avant la date fixée, dans un journal d'annonces légales 
du département ou de l'arrondissement où se trouve le siège social. 


L'insertion doit contenir l'ordre du jour, le lieu, la date et l'heure 
de l'assemblée, 





L'insertion dans un Journal d'annonces légales peut étre rem- 
placée par une inserlion dans un journal agricole syndical agréé, 
suivant à circonscriplion de la coopératne, par le comilé central 
eu le comité départ: mental d'agrément. 

Toutefois, pour les soriétés coopératives dent la circonscription ne 
dépasse pas le territoire d'une commume et des communes limi- 
trophes, l'insertion prévue aux alinéas précédents peut être rem- 
placée par l'affichage &ans le méme délai de la convocation à la 
porle principale de la mairie du siège social et de la mairie de rha- 
cune des autres communes comprises dans la circonscription. Cetle 
affiche contient également l'ordre du jour de l'assemblée. 

Indépendainment de l'insertion ou de l'affichage prevus ci-dessus, 
il est adressé à chaque sociétaire huit jours au 4noins avant la date 
de la réunion, une convocation individuelle indiquant le lieu, la 
date, l'heure et l'ordre du jour de l'assemblée. 

La convocation individuelle peut consister dans Fenvai à chaque 
Sociéltaire d'un exeriplarre d'un journal où d'un bulletin sur lequel 
elle figurera. 

A partir du huitième jour précédant l'assemblée générale devant 
laquelle ïis seront présentés, tout sociétaire peut prendre cennats- 
sance au siège social an au siège de chaque section vu annexe de 
la coopéralive des rapports du conseil d'administration et des com- 
missaires aux comples sinsi que du bilan de Fexercice écoulé, L'in- 
sertion, l'affichage et la convacation individuelle devront mentionner 
la faculté offerte aux sociétaires. 

l'ans toules les assenblées générales, chaque membre présent 
ou représenté ne dispose ‘ue d'une seule voix quel que soit le rein 
bre des parts qu'il possede 

Les slalults des unions coopératives peuvent attribuer à chacune 
des coopératives ou un'ons de coopératives adhérentes un nombre 
de voix déterminé en fonction, soit de l'effectif de leurs membres, 
soit de l'importanre des üffaires traitées avec Funion, et qui leur 
soit au pius proportionneL 

Le sociétaire empêche peut donner mandat sur papier libre de le 
représenter à l’assenblée générale. Le mandataire doit être un autre 
sociétaire on le conjoint du mandant. Le conjoint du mandaänt ne 
peut représenter que celui-ci. Le sociétaire raandaté par d'autres 
sociélahes ne peut disprser que de Cindy Vox #0 maximum, la sienne 
comprise, Sauf l'exception prévue à l'urticle 33 pour les assemblées 
de secl.on. 

Dans toutes les assemblées générales. il est tenn une fruille de 
présence indiquant, pour chacun des sociétaires, son nom, soi dorni- 
cile et le nombre de parts dont il est porieur. Cetie fouille de pré- 
senre est émargée par les sociélaires et certifiée exacte par les mem- 
bres du bhurean de l'assemblée. 

Elle esi, avec les inandats ci-dessus mentionnés, annexte au 
procès-verbal 


Texle prenosé par la commission: 

Art, 32. — La coavocalion à l'assemblée doit être publiée, an 
moins quinze jours avant la date fixée, dans un journal d'annonces 
légales du département ou de l'arrondissement où se trouve Île 
siège social. L'iaserlion doit contenir L'ordre du jour, le Heu, la 
date et l'heure de Fassemblée 

L'insertion dans un journal d'annonces légales peut être remplacée 
par une insertion dan: un jouraal agricole <\ndieal agréé, suivant la 
circonscription de la coopérative, par le comité central ou le comté 
départ. mental d'agrément. 

Toutefois, pour les sociétés coopératives dent la eirconscription 
ne dépasse pas le territoire d'une commune ef des communes bhmi- 
trophes, l'insertion prévue aux alinéas précédents peut être rem- 
placée par l'affichage dans le même délai de la convoœæation à la 
porte principale de a mairie du siège social et de la mairie de 
chacune des autres communes comprises dans la erirconseription. 


Cette affiche contient également l'ordre du jour de Fassermblée. 


(ef. art. 4.) 


Indépendamment de Finserlion où de l'affiéhage prévu ci-desene, 
il est adressé à ehaque soriétaire, huit jours au moins avant ba 
date de la réunion, une convocation individuelle indiquant le heu, 
la date, l'heure el l'ordre du jour de l'assemblée. 

La convocation individuelle peut ronsister dans l'envoi à chaque 
sociétaire d'un exernplaire d'un journal ou d'un bulletin sur lequel 
clle figurera. 

A partir du huitième jour précédant l'assemblée générale devant 
laquelle ils seront présentés, laut sociélaire peut prendre coanais- 
sance, au siège social où au siège de chaque section où annexe de 
Ja coopérative, des rapports du conseil d'administration et des corm- 
ynissaires aux comptes ainsi que du bilan de Flexercire écoulé. 
L'insertion, l'affichage et la convocalion individuelle devront imeén- 
tionner la faculté eflerle aux sociélaires, 


(cf. art. 34.) 


Dans toutes les assemblées géaérales, chaqnme membre présent 
où représenté ne dispose que d'une voix quel que suit le nombre 
des parts qu'il possède. 

Les statuls des unions de coopératives peuvent aitribuer à chacune 
des coopératives ou unions de coopératives adhéreates un nombre 
de voix délerminé en fonction, soit de l'effectif de leurs membres, 
soit de l'importance des affaires traitées avec l'union, et qui leur 
soit au plus proportionnel. Daas une union comprenant plus de 
deux groupements coopératifs adhérents, chacun d'eux me pourra 
disposer de plus des deux cinquièmes des voix à Fassemblée géné- 
ra!le, 

Le sociétaire empêché peut donne: mandat sur papier lihre de le 
reprécenter à l'assemblée générale. Le mandataire doit étre ua autre 
sociétaire onu le conjoint du mandant. Le conjoint du mandant ae 
peut représenter que celui-ci. Le sociétaire inandalé par d'autres 
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sociétaires ne peut disposer que de dix voix au maximum, la sieane 
comprise, sauf l'exceplion prévue à l'article 34 pour les assemblées 
de section : 

Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuille de 
présence indiquant pour chacun des sociétaires, son nom, son domi- 
cile et le nombre de paris dont il est porteur ainsi que le nom 
du bénéficiaire de-ces parts. Celte feuille de présence est émargée 
par les sociétaires et certifiée exacte par les membres du bureau 
de l'assemblée, F3 

Elle est anaexée au procès-verbal avec les mandals ci-dessus 


mentionnés. 
(cf. art. 934.) 


Article à. 

Ta modificalion proposée dans la rédaction de cet article résute 
de l'abandon de la terminologie adoptée à l'article 31 (assemblée 
générale ordinaire, assembiée générale extraordinaire). : ; 

D'autre part, il est pro;.osé de fixer au tiers des sociétaires inscrits 
le quorum requis pour ia reunion de i'assemblée générale annueile 
chargée de l'examen des somptes, en diminution sur le quorum fixé 
par l’article 43 de l'ordonnance du 12 oclobre 1915 (la moitié des 
sociétaires inscrits). ; ; ; 

La première assemblée est prat'quement celle qui alüire le pius 
de sociélai:es, Si l’on fixe pour celle première assemblée un quorum 
trop éievé, celui-ci est aïteint rarement, de sorle que ja Convoca- 
lin d'une deuxième ass-mblée est nécessaire. Fee 

A l'heure acluele, pour celte deuxième asse.nblée ordinare, la 
lai exige un quorum du tiers, et prévoit une troisième assembiée 
sans quorum 

J'estime plus démocratique de maintenir seulement deux assem- 
biées, la première avec le quorum da liers, la seconde sans quorum. 

De la méme facon, pour les as<emblées extraordinaires, le quorum 
serait de la moilié pour la première assemblée (au lieu des deux 
tiers) et ii n'y auræi pas de quorum pour la seconde assemblée 
(actuellement quorum de la moilié, ei troisième assemblée). 

Les règles de rmijorité demeurent inchangées, 

Ordonnance ne 43-2323 du 12 octobre 1915, modifiée, reiative 
au statul juridique de la coopération agricole : 

Act. 33, — L'assemblée généra'e ord'naire annuelle, où convoquée 
exlraordinairement, doit êlre composée d'un nombre de membres 
résents ou représentés égal à la moilié de celui des sociétaires 
inserits À la goctété à la date de la “onvocalion; l'assemblée géné- 
rale extraordinaire, d'un rombre de membres présents ou représen- 
és égal aux deux tiers au moins de ceiui des sociélaires inscrits 
à la souiélé à :a dale de la convocation, 

si une assemb'ée pe réunit pas le nombre de membres requis, 
une seconde convocalion est faile dix jours avant la dale de la 
réunion, dans les mêmes conditions que la première, en indiquant 
la date, et le résultat de la précédente assembiée. 

La seconde assemblée ordinaire délibère valab'ement si le nombre 
des membres préserls ou représentés est égal au tiers des sociétaires 
inscrits. 

La seconde assemb'ée extraordinaire dé'ibère vaiablement si elie 
réunit un nombre de ineimbres présents où représentés égal à Ja 
moilié au moins du nombre des sociétaires inscrils à la date de la 
convocation. 

A défaut de quorum, une troisième assemblée généra'e délibère 
quel que soit le nombre des présents. 

Dans les assernblées générales ordinaires annuelles ou convoquées 
exiraordinairement, les décisions sont prises à la majorité des snf- 
Irages exprimés, Dans les assemblées générales exi'raordinaires, 
les décisions doivent réunir les deux tiers des voix de: membres 
présents où représentés, 

Les règles ci-dessus s'appliquent aux assemb'ées de seclion comme 
aux assemblées générales proprement diles, 


Proposilion de loj (n° 442) de M. Dulin, sénateur: 

Art, 33% — Sault exceptions prévues à l'article 10 et à l’article 55, 
l'assemblée générale ne peut valablement dé'ibérer sur les modifi- 
cations ces statuts, sur la réduction générae du capilal, sur la 
dissouton où la prolongation de la sociélé que si elie est composée 
d'un nombre de membres présents ou représentés au moins égal 
à la moitié de celui des sociélaires inscrits à la daie de la convo- 
Calon. 

Dans tous les autres cas, l'assemblée généra'e peut délibérer si 
Jo quart des so'iélaires est présent ou représenté, 

Lorsque le quorum de la mailié ou du quart prévu ci-dessus 
n'est pas atte'nt, une deuxième convocalion est faile dix jours avant 
la date de la réunion, dans les mêmes rondilions que la première 
convocalion, en indiquant la dale et le résuilat de la précédente 
assemb'ée 

La deuxième assemb'ée délibère quel que soit le nombre des 
membres présents où représentés, 

Les décisions concernant la modification des statuts, Ia r‘duc- 
lon générale du capital, la prolongalion ou la dissolution ce la 
(# ne sont va'ables que si elles sont prises à la majorité des 
deux tiers des membres présents ou représentés, 

Toutes les autres décisions sont prises à la majjorité des suffrages 


sin 


Proposilion de lot {no 639) de M. Tanguy Prigent: 

art, 93. — Sauf ex eplions prevues à l'a:ti e 20 el à l'article 29, 
lassembée générale ne peut va'abiement délibérer sur les modifi- 
‘ations des statuts, sur la réduction générale du capital, sur la 
d'ssolulion où sur ja prolongation de fa société que si elle est com- 
posée d'un nombre de membres présen!s ou représentés au moins 
égal À la moilié de celui des sociétaires inscrils à la dale de la 
Convocation. 











Le 
Dans les autres cas, l'assemblée générale peut délibérer 


tiers des sociélaires est présent où représenté. re 
Lorsque le quorum de la moilié ou du t'ers prévu ci-dessus n'est 
pas atleint, une deuxième convocalion est faite dix jours avai ja 


date de la réunion dans les imèmes conditions que la premivre 
convocation en indiquant la dgle et le résullat de la précats.:s 


assemblée ; l'envoi des rapports du conseil d'adm'nisiralion e! cs. 
commissaires aux Compies el du bian de l'exer'ire écouc | est 


toutefois plus nécessaire, 
La deuxième assemb'ée délibère, quel que soit le nombre des 
membres préseals on représentés, ; 
Les décisions concernant la modification des statuts, la rl 


généra'e du capital, la prolongal'on où la dissolution de la à 
ne sont valables que si eles sont prises à La majorité des do t 


tiers des memdres présents ou représentés, Toutes les atlres dé 
sions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 

Les règes posées ci-dessus s'appliquent à loutes les assermut 4 
généraies, qu'elles soient ou non précédées d'assembiées Je sec 


Texie proposé par la commission: 

Art. 33. — Sauf excepiüions prévues À l'article 53, l'assemhiite 
générale ne peut valab'ement déibérer sur les modifications des 
statuts, Sur la réduction générale du capilal, sur la dis je 
la prolongalion de la société que si eïle est composée d'un none 
de membres présents ou représentés au moins égal à la moitié 
ceui des sociétaires inscrits à la dale de la convo'alon 

Dans les autres cas, l'assemblée générale peut délibérer si le (ierg 
des sociélaires est présent ou représenté. 

Lorsque :e quoruin de la moilié ou du liers prévu ci-dessus n'ait 
pas alleint, une deuxièm? convoration est faile dix jours avant 
la dale de la nouvelle réunion dans les mêmes condilions que 1x 
première convocation en indiquant la date et le résullat de la 
cédente assemblée, 

La deuxième assemb'ée délinère, quel que soit le nombre deg 
membres présents ou représentés, 

Les décisions concernant la modification des statuts, la réducin 
générae du capilal, la prolongalion ou la dissolution de la soc ét 
ne sont valab'es que si eles sont pr'ses à la majorilé des deux Liers 
des membres présents ou représentés. Toutes les autres déc song 
sont prises à la majorité res suffrages exprimés. 

Les règes posées ci-dessus s'appliquent à toules les assemh'ées 
générales, qu'elles soient où non pré'élées d'assemblées de section, 


Article 31, 

L'article 34 de l'ordonnance concerne la feuille de présence. Celle 
disposilion à été intégrée dans l'article 92. 

Le nouvel arlcle proposé concerne uniquement les assemblées de 
section, A ce litre, il reprend certains alinéas de l'arlic'e 42 de 
l'ordonnance. Afin de faciliter la comparaison, le tab'eau comparalit 
reprend en face de chaque alinéa de l'article 34 (nouveau,, les ai 
héas Correspondants «le article 32 de l'ordonnance. 

er alinéa, — La commi:s'on s'est prononcée en faveur de l'obli. 
galion de réunions de sections, lorsqu'il y a lieu de craindre deg 
difficillés pour le quorum en raison, nolanmment, de l'étendue da 
ne Circonscription. Dans ce cas, les staiuts doivent prévoir des sec. 
ions, 

Les assemb'ées de section ne sont d’ailleurs pas des formations 
ayant un Caraclère. propre, mais de simples réunions de sociétaires 
n'ayant aucun Caractère de tixité et avan! pour ohjet de facililer la 
tenue de l'assemblée générale e!, éventuellement, de désigner un où 
plus eurs sociélaires chargés d'une façon permanente, entre deux 
assemblées générales, de représenter les inléréis des coopérateurs 
de la seclon auprès du conseil d'administration, La réunion de 
délégués de toules les sections forme l'assemblée générale el l'en. 
semble des voies présentes ou représentées lors des assermbh'ées de 
section dot Servir à délerminer le quorum au cours de l'asscinhée 
générale plénière. 

3% alinéa. — La commission a assoupli le mode de désignalion dei 
délégués de seclion. 

se alinéa. — S) le maintien de quorums assez élevés est souhaitable 
pour les assemblées générales plénières, il est apparu inutile de 
maintenir des condilions de quorum pour les assemblées de seclion, 
C'est en se basant sur les dispositions prévues par Ja loi du 7 mai 
1917 relalive au stalut jur.dique des coopératives de consomimalion el 
adoplées par les imporlantes coopératives de l'espèce qne le lexl4 
iniliai a élé modifié. 

Ordonnance n° 45-225 du 12 octobre 1945, modifiée, relire 
au slalul juridique de la coopération agricole: 
(Article 32.) 

Alinéa 3. — Lorsqu'en raison de l'étendue de la c'rconseriplion de 
la coopéralive ou du nombre élevé de ses adhérents, il y a heu 
de craindre des difflicuilés pou: la réunion des quorums (cianres 
fixés), les slaluls peuvent prévoir des assemblées de section dont le 
ressort est fixé par lesdits staluts. 

Alinéa 4. — CUes assemblées de sections sont ablizalaires Loutes 184 
fois que la circonscription de la coopérative dépasse le territoire d'un 
arrondissement on que le nombre des sociélaires dépasse 1.000. 

A'inéa 7. — es assermmblées de section se tiennent en présente 
d'un délégue du conseil d'administration qui peut être choisi en 
dehors de ses mgmbres. Elles font l'objet d'un procès-verbal reta- 
tan! les décisions prises, les votes émis et leurs résultats, les noms 
et prénoms des délégués désignés par l'assemblée de section. 

Alinéa 9, — Les délégués des seclions sont élus au scrulin secret, 
Leur nombre pour chaque section ne peut être inférieur à {rois. 

Alinéa 12. — Les délégués des sec!ions disposent à l'assemhie8 
générale de la société d'un nombre de voix égal au nombre des 
membres présents ou représentés à l'assemblée de section. 

Alinéa &, — Une feuille de présence, dûment émargée et sise 
par les membres du bureau de l'assemblée de section, ainsi quo 
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du conseil d'administration, réntionne les nom:, 
pr de deu us des membres présents où représentés, ainsi 
pr nombre de parts dont ils sont porteurs. 
sk « . - 
proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

41, — Jorsqu'en raison de l'étendue de la circonscription 
ut Méngrative, it y a lieu de craindre des difficultés pour les 
an x quorums prévus à larticie 23, les statuts peuvent 
Ses assembiées de section dont le ressort est fixé par 
NAN gr 
pts SUN fi ti t présence d'un ‘icfaire 

: scembiées de section se tiennent en présence « sociélaire 
Les ir lé conseil d'edministration qui peut étre choisi en 
deu membres. Elles font l'objet d'un procès-verbil reii- 


LorS ses - s 
de 1 4 cisjons rises, les votes émis et leurs résultats, les noms 
ant des dékégués désignés par l'assemblée de section. 


[A prénoms + É : - ha t I ÿ - b . 
< délégués de section sont élus au serutin secret. Leur nombre 
_ chaque section ne peut être intérieur à trois. HS représentent 
UE tion à l'assemblée générale plénière de la soeiété où 1ls 
hi Lu d'un nombre de voix égal au nombre des Imembres pré- 
MN y représentés à l'assemblée de section. 
Les “statuts de chaque coopérative ayant décidé la création de 
ons feront les conditions dans lesquelles les votes émis par 
ns seront exprimés à l'assemblée plénière. Le quorum et 
VS unités prévus par les statuts pour les assemblées générales 
bp assemblée plénière, déterminés par l'addition des 


sents Où 
; 


croit, lors de r L 

snents et des votes aux assemblées de section, 

es règles fixées aux artieles 23 et 43 concernant l'assemblée 
qui concerne les convocations el ja 


générale, notamment en ce ons 
feuille de présence, sont applicables aux assemblées de section. 
tu , ; + : 
Fu outre, la feuille de présenre et le procès-verbal de l'assem: 
pée de section certifiés exacts par le délégué du canseil d'admi- 
getralion sont annexés au procès-verbal de l'assemblée plénière, 


Proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

ut, 1. — Lorsqu'en raison notamment de l'étendue de a ejr- 
conscription de la coopérative, il y a lieu de craindre des difficuites 
pour la réunion des quorums prévus à l'articie 3, les statuts peu- 
vent prévoir des assemblées de section dont le ressort est fixé par 
k règlement intérieur. ha: 

Le préfet, ou éventuellement le minisire de l'agricullure, sur 
proposition pnolivée du comité d'agrément compétent pré\u à 
l'article 50 ci-après, peut rendre obiigatoire la tenue d'assernblécs 
de sections. Cette disposition ne s'applique pas aux unis. 

Les assemblées de section se tiennent en présence d'un sociétaire 
délégué par le conseil d'administration et qui peut éire choisi eñ 
dehors de ses membres. Elles font l'objet d'un procès-verbal rela- 
tant les décisions prises, les votes émis el leurs résultats, les nains 
et prénoms des délégués désignés par l'assemblée de section. 

Les délégués de seclion sont élus au scrutin secret lorsque ie 
conseil d'administration juge ce mode de scrutin nécessaire où 
lorsqu'il est demandé avant l'assemblée de section ou dans le cours 
de celle-ci par un ou plusieurs sociétaires. Leur nombre ne peui 
‘ire inférieur À trois, Is représentent la section à. l'assemblée 
générale plénière de la société où ils disposent d'un nombre de 
Voix égal au nombre des membres présents ou représentés à l'as- 
semble de sertion, 

Les règles fixées aux articles 32 et 33 pour l'assembiée pléniè.e 
en ve qui concerne les convocations, les mandats ei la feuille d” 
présence et les majorités sont applicables aux assembkées de 
section. 

En outre, les feuil'es de présence et les prorès-verbaux des 
assemblées de section cerlifiés exacts par Île légué du consæil 
d'administration sont annexés au procès-verbal de l'assemblée plé- 
duere, 

Texte proposé par la commission: 

Art. M. — Lorsqu'en raison notamment de l'étendue de la <ir- 
conseriplion de. la coopérative, il y a lieu de craindre des difficultés 
your la réunion des quorams prévus à l'article 33, les statuts doi- 
vent prévoir des assemblées de section dont le ressort est fixé par 
le règement intérieur. 

Les assemblées de section se tiennent en présence d’un sociélaire 
déégué par le conseil d'administration et + peut étre choisi en 
dehors de ses membres, Elles font l'objet d'un procès-verbal rela- 
tant les décisions prises, les votes émis et leurs résullats, les noms 
cl prénoms des délégués désignés par l'assemblée de section. 

Les délégués de section sont élus au scrutin secret lorsque le 
conseil d'administration juge ce mode de scrulin nécessaire où 
lorsqu'il est demandé avant l'assemblée de section ou dans ie 
Cours de celle-ci par un ou plusieurs sociétaires: Leur nombre né 
peut être inférieur à trois. Is représentent la section à l'assemblée 
générale plénière de la société où ils disposent d'un nombre de 
Voix égal au nombre des inembres présents ou représentés à l’as- 
semble de section. 

Les règles fixées aux articles 32 et 33 pour l'assemblée plénière 
en ce qui concerne les convocations, les mandats, la feuille de pré- 
stnte el les majorités sont applicables aux assemblées de section. 

En outre, les feuilies de présence et les procès-verbaux des 
ssemblées de section certifiés exacts par le délégué du conseil 
: administration sont annexés au procès-verbal de l'assemblée ple- 
uere 
es assemblées de section peuvent en outre procéder à la dési- 
re d'un où plusieurs sociétaires chargés d'une façon perma- 
rte A deux assemblées générales, de représenter les inté- 
tration S Coopéraleurs de Ja section auprès du conseil d'adminis- 

ù s 





Les modifications apportées à ces articles ne néceitent pas da 
Commentaires SpCCIaux, 





Ordonnance n° 45-2352 du 12 octobre 1M5, modifiée, rela!ive 
au statut juridique de la coopérative agricoe : 

Art. %. — L'assemblée générale ordinaire a pour objet, agrès lee. 
ture des rapports du conuse:!l d'administration et des comfnis-aires 
aux Coinpies, d'examiner, d'approuver cu de rectitieg les comtes, 
de fixer l'intérêt à servir aux parts, de dfterminer le taux des ris- 
tournes, de procéder à la nomination des admini<irateurs et des 
commissaires, de constater Les diminutions du capital visées aux 


ariicies 12 et 13, de décider et constater les augmentations du <api- 
tal visées aux mêmes articles, de dilibérer sur t s auires ques- 
lions figurant à l'ordre du jour, 

L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration: il peut 
comporter tou ie queéelion présentée audit conseil Six semai s au 
moins avant la Cconvocalion de l'assemblée générale sur proposition 
revèlue de Ja signature d'un dixième au moins du nombre total des 
sociétaires. 

Art. 96. — A la clôture de chaque exercice, le conseil d'admi- 


nistralior établit un inventaire, Un comple de pertes et protits et 
un bilan. I! établit, en autre, un rapport aux sociflaires eur la 
marche de la société pendant l'exercice écoulé. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes doivent 
être mis à la disposilion des OInINISsaires quaraile jours au hi 
avant la date de l'assemblée générale, 

125 Coramissaires éiablissent un rapport dans lequel ils rendent 
Carnple à l'assermblée générue de l'exécution du mandat Ju € 

4 


a contié et doivent Sislidier .€s 1régUluriles €t juux 
auraient relevées, 

La délibération de l'assemhée générale est nulle «i elle n'a pas 
été pres ice de la lecture du rapport des commii-saires - 

Art. 931. 5 s Le bilan et le € unpie de profits ot pertes nrésentéé 
À l'assemblée générale doivent élre élabiis conformément aux règles 
1osées par l'article %3 de la loi du 23 juillet 1867 et les textes qui 
ont modifife ou complétée, à 


htudes ju 119 


En outre, pour les coopératives avant obtenu ou voulant sollivite 
des avances de l'Etat représenté par la caisse nationale de créd 
asricoie, au Ges préis des caisses de crédit sgricele mutuel, le hila 
et le comple de profits et pertes présentés à l'assemblée générale 
doivent êlre établis conformément aux instrucUÜous de ta 1,5$8 
ualionale de credil agrivole, 

Art. 38, — Les excédents annuels oblenus apres déduction des 
Charges et frais généraux, inlérèts des ermprunis, amortissements, 
rm reserve irgale et facultative et, s'il v a lieu, intérèts 

Û , laa à A 4 { 4 

es paris sociales, lle peuvent étre réparlis entre les sociétaires que 
Proportionnelement aux opérations qu'ils ont faites avec la € )0pÉ 
ralive et suivant les modalités prévues par les statuts 

La répartition es! décidée nar . . e + . 

titi Ch par l'assemblée générale sue propositio 
du censeil d'adininistration. six . 
u Art. “9. — Il est fait annuellement sur les excédents nets ur pré. 
D'un d'un dixième affecté à la formation d'un fonds de réserve, 
teine èvement cesse d'être obligatoire quand le fonts de récrve 
ImUune Some correspondant an montant du capital social. 

Les Slatuis de Chaque cooxrative peuvent prévoir en outre Ja 
constitntion de fonds supplémentaires de réserve auxquels sont 
affectés des prélèvements spéciaux sur les excédents de recettes. 

En aucun cas, les réserves, quelles qu'elles soient, ne peuvent 
élre partagées entre les sociéiaires, 

Art #0. — La cornptabilité des sociétés coopératives agricoles doit 
étre tenne conformément aux prescriptions du code du commerce 
et, en outre, pour les coopératives avant reçu des avanres de l'Ftat 
représenté par la caisse nationale de crédit agricole et des prèts des 
caisses de crédit agricole muluel, conformément aux instructions de 
la caisse nationale de crédit azricole. 

Cetie comptabilité doit retracer pe Dore ma les opérations effec. 
liées avec les sociétaires et celles effectuées avec les usagers visés 
à l'articie 10. 


0 


=" 


«2 


SECTION IV, — Avances du crédit agricole. 


Art. \. — Indépendamment des autres garanties prévues par la 
législation et la réglementation du crédit agricole mutuel, les memn- 
bres de toute société coopérative agricole ayant recu une avance 
de la Caisse nalionale de crédit agricole représentant l'Etat sont 
eux-mêmes, tenus solidairement pour le remboursement de Ja tite 
avance vis-à vis de Ja caisse nationale de crédit acrivo!e Téprése e 
tant l'Etat et dans les mêmes conditions visà-vis de toute caisse 
régionale de crédit agricole mutuel qui aurait elle-méme remboursé 
ladite avance à la caisse nationale, 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent de même euh-rdon. 
ner À la responsabilité solidaire des membres des € vopératives azri 
coles l’attribulion de prèts à ces groupements, 

Toutefois, la garantie solidaire pent ne pas étre exigée des cnnnéa 
ratives agricoles qui, se conformant aux dispositions des articles 37 
50 et 51 de la présente ordonnance, se sournettent au contrôle per: 
manent du crédit agricole ou de tout autre organisme agréé par Ini, 
à comition toutefois que le montant des avances ne dépasse pas 
cinq fois le montant du capital augmenté de la réserve légale. 

Art. 42. — L'Etat représenté par la caisse nationale de crédit asri- 
coïe jouit d'un privilège sur les parts composant le capital social 
des coopératives agricoles pour toules kes sommes dues à raison deg 
avances qu'il leur consent. 
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Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

art. 35. — L'assemblée générale prévue au deuxième alinéa de 
l'article 31 doit, après leciure des rapports du conseil d'adminisiration 
et des commissaires aux comptes, examiner, approuver ou rectifier 
les comptes, tixer l'intérêt à servir aux parts, déterminer le montant 
et les modalités de répartition des ristournes, procéder à la nomi- 
nation des commissaires, et, s’il y a lieu, des administrateurs, cons- 
{ater les diminutions du capital visées aux articles 12 et 13, décider 
et constater les augmentations de capital visées aux mêmes articles, 
délibérer sur toutes autres questions figurant à l'ordre du jour, 

L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration, il doit 
comporter toute question présentée audit conseil six semaines au 
moins avant la convocation de l'assemblée sur proposition écrite 
revôtue de la signature d'un dixième au moins du nombre total des 
sociétaires, 

Art. 36. — Texte de l’ordonnance. 

Art. 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés à 
l'assemblée générale doivent étre établis conformément aux 1èg.es 
posées par le conseil supérieur de la coopération agricole. : 

En outre, pour les coopératives ayant obtenu ou voulant sol'i- 
citer des avances de l'Etat représenté par la caisse nationale de 
crédit agricole, ou des prêts des caisses de crédit agricole mutuel, 
le bilan et le compte & profits et pertes présentés à l'assemblée 
générale doivent être établis conformément aux instructions de :a 
«caisse nationale de crédit agricole. 


Art. 38. — Texte de l'ordonnance. 
Art. 39, — Texte de l'ordonnance. 
Art. 40, — Texte de l'ordonnance. 


SecTiox IV. — Avances du crédit agricole. 


Art. Al. — Indépendamment des autres garanties prévues par !a 
légisiation et la réglementation du crédil agricole mutuel, les mem- 
bres de toute sociéié coopéralive agricoie ayant reçu une àavance 
de la caisse nationale de crédit agricole représentant l'Etat sont, 
eux-mêmes, tenus solidairement pour le remboursement de ladite 
avanve, vis-à-vis de la caisse nationale de crédit agricole représen- 
tant l'Etat et dans les mêmes condilions vis-à-vis de toute caisse 
régionale de crédit agrivoie mutuel qui aurait elle-méme remboursé 
ladite avance à la caisse nationale. 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent de même suhor- 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopératives 
agricoles l'attribution de prêts à ces groupements. 

Toutefois, la garantie solidaire peut ne pas être exigée des coopé- 
ratives agriroles qui, se conformant aux dispositions des articles 37, 
40 et 51 de la presente ordonnance, se soumettent au contrôle 
ermanent du crédit agricole ou de tout autre organisme agréé par 
fi. à condition toutefois que le montant des prêts à long terme et 
moyen terme ne dépasse pas cinq fois le montant du capilal 
auginenté de Ja réserve légaie. 

Art. 42 — Tex'e de l'ordonnance. 

Proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

art. 22. — L'assemblée générale annuelle prévue au denxième 
alinéa de l'ariicle 31, dott, apres lecture des rapports du conseil 
d'administration #t des commissaires aux comptes, examiner, approu- 
ver ou rectifier ;es comptes, fixer l'intérêt à servir aux parts, déter- 
miner le montant et les modalités de répartition des ristournes, 
procéder à la nomination des commissaires et, s'il y a lieu, des 
administrateurs, consiater les diminulions. de capilal visées aux 
arlicies 4% et 13. décider et constater les augmentations de capital 
viges aux mêmes arlicles, délibérer sur toutes autres questions 
figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est étab'i par le conseil d'administration, il do 
comporter toute question présentée audit conseil six sernaines au 
moins avant la convocation de l'assemblée générale sur proposition 
écrite revêtue de fa signature d'un dixième au moins du nombre 
fulal des sociétaires. 

Art. #5. — Texte de l'ordonnance, 

Att. 37. — Le bilan et le compte profits et pertes présentés à 
l'assemblée générale doivent être établis conformément ak aègies 
posées par le conseil supérieur de la coopération agricole visé à 
l'article 0 après avis du conseil supérieur de la comptabilité. 

En outre, pour les coopératives avant obtenu ou voulant solliciter 
des avances de FEtat représenté par la caisse nationale de crédit 
agricole, ou des prêts des caisses de crédit agricole mutuel, les 
bilans et le compte de protits et perles présentés à J'assemb'ée 
générale doivent être établis conformément aux inshuuctions de 1a 
caisse nationale de crédit agricole, 


\rt. 3S, — Texte de l'ordonnance. 


Art. 99. — Texte de l'ordonnance. 
Art. 40, — Texte de l'ordonnance, 
SECTION IV. — Avances du crédit agriœle. 
Art. 41, — Indépendamment des autres garanties prévues par !a 


législation et la réglementation du crédit agricole mutuel, Îles 
inembres de toute société coopérative agricole et de toute union de 
coopératives ayant reçu un prêt de la caisse nationale de crédit 
agricole représentant l'Etat Sont eux-mêmes tenus solidairement 
pour le remboursement ‘dudit prêt, vis-à-vis de la caisse nalionale 
de crédit agricole représentant l'Etat et, dans les mêmes conditions, 
vis-à-vis de toute caisse régionale de crédit agricole mutuel qui 
aurait elle-même remboursé Jedit prêt à la caisse régionale, 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent de même suhor- 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopéralives 





agricoes et de leurs unions l'attribution de prôts à . 
ments. ue 
Toutefois, la garantie solidaire peut ne pas être exiss. 
ralives agricoles qui, se conformant aux articles 27, 40 &1 - 
présente ordonnance, se soumettent au contrôle permanent 47 1 
dit agricole on de tout autre organisme agréé par lui, à +" 
loutelois que le montant des prêts ne dépasse pas cinq ! 
montant du capital augmenté de la réserve légale, j 
Art. 42. — Texte de l’ordonnence. 


Texte proposé par la commission : 

Art. 35. — L’assemb'ée générale annuelle prévue au 4: 4. 
alinéa de l’article 31, doit, après iecture des rapports 4; ane 
d'administration et des commissaires aux comptes, examine: 4" 
ver ou reclifier les comptes, fixer l'intérêt à servir aux parts. 4 + 
minér le montant et les modalités de répartition des re 7 


procéder à la nomination des commussaires et, s'il v n w 
administrateurs, constater les diminutions de capital V4 w 
atiicles 12 et 13, décider et constater les augmentations 4 
visées aux mêmes articles, délibérer sur toutes auties 
figurant à l'ordre du jour. L: 
L'ordre du jour est établi par le conseil d'admini:tiatio cit 
comporter toule question présentée audit conseil six seuiines 
moins avant la convocation de !'assembiée générale sur pr ponte 
écrite revêtue de la signature d'un centième au moins du ut à 
total des soéiélaires, = ” 
Art. 36, — A Ja clôture de chaque exercice, le con<ei! 
nisftration établit un inventaire, un compte de pertes et bros 
un-bilan. H établit, en outre, un rapport aux sociétaire $ hs 


marche de la société pendant l'exercice écoulé. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes dv 
être mis à la disposition des commissaires quarante jou's au 1 d 
avant la date de l'assemblée générale. … 

Les commissaires éiablissent un rapport dans lequel ils ro4 ! 
compte à l'assemblée générale de l'exécution du mandat 0 » Les 
à confié et doivent signaler les irrégularités et inexa-titi 
auraient relevées. * , 

La délibération de l'assemblée générale est nul'e si el! 
été précédée de la leclure du rapport des commissaires. 
Art. 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés à 
l'assemblée générale doivent être établis conformément aux re: 
posées par le conseil supérieur de Ja coopération agrirole vise à Dar. 
ticle 50 après avis du conseil supérieur de la comptabilité, 

En outre, pour les coopératives ayant obtenu ou voulant <a 7 
des avances de l'Etat représenté par la caisse nationale de «ri 
agricole, ou des prêts des caisses de crédit agricole mutuel, Le bia 
et le compte de profits et pertes présentés à l'assemblée générale 
doivent être établis conformément aux instructions de la se 
nalionale de crédit agricoie, | 

Art 33. — Les exrédents annuels obtenus après déduction des 
charges et frais généraux, intérêts des emprunts, amortisse! $ 
provision, réserve légales et facullatives et, s'il y à lieu, 
des parts sociales, ne peuvent être répartis entre les so 
que proportiellement aux opérations qu'ils ont faites avec là 
ralive et suivant les modalités prévues par les statuts, 


La répartition est décidée par l'assemblée générale sur proposition 
du conseil d'administration. 
Art. 39. — Il est fait annuellement sur les excédents nets 


lèvement d'un dixième affecté à la formation d’un fonds de reserve, 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire quand le fonds de re-ere 
atteint une somme correspondant au montant du eapital socinl 

Les statuts de chaque coopérative peuvent prévoir en outre la 
tilution de fonds supplémentaires de réserve auxqueis sont at 
des prélèvements spéciaux sur les excédents de recettes. 

En aucun cas, les réserves, quelles qu'elles soient, ne pre 
être partagées entre les sociétaires. 

. Art, 40. — La comptabilité des sociétés coopératives agrirotes oil 
être tenue conformément äux preseripiions du code du com 
et, en outre, pour ‘les coopératives ayant reçu des avarnes 
l'Etat représenté par la caisse nationale de erédit agricole €! des 
prêts des caisses de crédit agricole mulnel, conformément aux 
instructions de la caisse nationale de crédit agricole, 


SecTiox IV. — Arances du crédit agricole. 


Art. 41. — Indépendamment des autres garanties prévues nu 
législation et la réglementation du crédit agricole mutuel, 
mernbres de toute société coopérative agricole et de loule ui 
de coopératives avant reçu un prêt de la caisse nationale de re 
agricole représentant l'Etat sont, eux-mêmes, tenus solidairernet 
pour le remboursement dudit prèt, vis-à-vis de la caisse nation? 
de crédit agricole représentant l'Etat et dans les mêmes conditiol 
vis-à-vis de toute caisse régionale de crédit agricole mutuel qui 
aurait elle-même remboursé ledit prêt à la caisse nationale. 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent de même 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopératives 
agricoles el de leurs unions l’aliribution de prèts à ces grip 
ments. 

Toutefois, la garantie solidaire peut ne 
ralives agricoles qui, se conformant aux 
40 et 51 de la présente loi, se soumettent au contrôle permai 
du crédit agricole ou de tout autre organisme créé par lui, à conlr 
lion toutefois que le montant des avances ne dépasse pas Cl 
fois le montant du capital augmenté de la réserve léguie. 


re mie 


as être exigée des € 
ispositions des articies 4, 


nt 


Art. 42. — L'Etat représenté par la caisse nationale de rédit 
agricole jouit d'un privilège sur les parts composant le (1p1" 
social des coopéralives agricoles pour loutes les somines dues à 


raison des avances qu'il leur consent, 
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TS | En cas de dissoiulion d'une union de coopératives, l'excédent de 


Turn V. — Dissolution. — Liquidation, 
Articles 43, 44 et 45. 
ces artices n'appellent pas d'observalions particulières. 


Ordonnance n° 452325 du 12 octobre 1945, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopération agricole: 


Tirme V. — Dissolution. — Liquidation. 


urt, 43. — En cas de per'e des trois quarts du capital social, 
r'asemblée générale extraordinaire convoquée par les administre 
doit se prononcer sur la dissolution de la société. Sa rso- 
doit être publiée dans les trente jours dans un journal d'an- 
nonces légales du déparement ou de l'arrondissement où la 
société a Son siège. | Ed, 
"A défaut de décision de l'assemblée, tout sociélaire peut deman- 
der la dissolution judiciaire de la coopérative. 
urt, $i. — En cas de dissolulion anticipée, de méme qu'à l'expi- 
ntion de la durée contractuelle de la société, l'assemblée générale 
règle le mode de liquidaiion; elle nomme un où plusieurs liquida- 
teurs où confie la liquidation aux administrateurs en exercice. Pen- 
ant la liquidation, es pouvoirs de l'assembkée générale se vconli- 
nunt comme pendant l'existence de la société. vu 

Toutes les valeurs de ia société sont réalisées par les liquidateurs 
qui disposent, à vel ctlet, des pouvoirs les plus étendus. 

art, 45. — En cas de dissoulion de la sœiélé coopérative, l'excé- 
dent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévo'u 
à d'autres coopératives agricoles ou à des œuvres d'intérêt général 
agricole. Ceite dévolution doit êre approuvée par le ministre de 
l'agricuiture, après avis du conseil supérieur de la coopération agri- 
cote prévu à l’article :0 ci-dessons,. k 

Art, 46. — Si la liquidation fait apparaitre des pertes excédant le 
montant du capi'al social lui-même, ces pertes sont, tant à l'égard 
des créanciers qu'à l'égard des Sociélaires eux-mêmes, divisées 
entre les sociétaires proportionnellement au normbre de paris du 
capital appartenant à chacun d'eux. 

Touielois, et sous réserve des dispositions de l'article 31 ci-dessns, 
Ja respansabill'é ae chaque sociétaire demeure limitée en loul élat 
de cause à cinq fois le montant des parts de capital qu'il possède, 


{eurs 
tution 


Proposition de loi (n° 422) de M. Dulën, Snaleur: 
Trime V. — Dissolution. — Liquidation. 


Art, 49. — En cas de perle des trois quarts du capital social, 
l'assemblée générale remplissant les conditions fixées pour les modi- 
lications aux statuts <e prononcera sur la dissolution de la société, 
Sa résolution doit être publiée dans les trente jours dans un journal 
d'annonces légales du déparlement où de l'arrondissement où la 
sociéié à son siège. 

A défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut dernan- 
der la dissolution Judiciaire de la coopérative. 

Ait. 41. — Texte de ordonnance. 

Art, 49. — En cas de dissoluiion de 'a société coomrative, f'excé- 
deut de l'actif nel sur le capital sociai est obligaloirement dévolu 
à d'autres coopératives agricoies où à des œuvres d'inlérét général 
agricoie. Cette dévo'ution doit être approuvée par le minisire de 
l'agriculture, après avis du conseil supérieur de la coopérative agri- 
cole prévu à lartlicle 5% ci-dessous. 

En cas de dissolution d'une union de coopératives, l'excédent de 
l'actif net sur le capital social peut être dévoln aux sociétés faisant 
partie de l'union au moment de <a dissolution, Cette dévolution 
doit êlre approuvée comme ci-dessus. 

Art. 46, — Si la liqu'dation fait apparaître des pertes excédant le 
montant du capital social lui-même, ces pertes sont, tant à l'égard 
des créanciers qu'à l'égard des sociétaires eux-mêmes, divisées entre 
les sociétaires proportionnellement au nombre de parts du capital 
appartenant à chacun d'eux. 

Toutefois, et sous réserve des dispositions de l'article 41 ci-dessus, 
la responsabilité de chaque sociétaire demeure limitée, en tout état 
- ra à cinq fois le montant des parts de capital social qu'il 
1ossède. 

Dans les coopéralives où il n'existe pas un capital social divisé 
en parts, les pertes sont divisées entre les sociélaires, proporlion- 
hellement aux opérations faites par eux avec la coopéralive pen- 
dant les cinq dernières années et la responsabilité de chaque socié- 
tire es! limilée au cinquième de la moyenne des opératfons faites 
par lui avec la coopérative pendant les <inq dernières années, 


Proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigenl: 


Tirné V. — Dissolution. — Liquidation. 


Art. 43. — En cas de perte des trois quarts du capital social, 
l'asserublée générale remplissant les conditions fixées pour les modi- 
lications aux siaiuts se prononcera sur la dissolition de la société. 
“a résolution doit être publiée dans les trente jours dans un journal 
d'annonces légales du département ou de l'arrondissement où la 
société à son siège. 

A défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut deman- 
der la dissolution judiciaire de la coopéralive. 

Art. 44, — Texle de l'ordonnance. 
Fe 45. — En cas de dissolution de la société coopéralive, l'excé- 
dent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu 
â d'autres coopératives agricoles où à des œuvres d'intérêt général 
agricole. Celle dévolution doit être approuvée par le ministre de 
!isricullure, après avis du conseil supérieur de la coopéralion agri- 
oie prévu à l'article 50 ci-dessous. 








l'actif nel sur le capital social peut être dévolu aux sociélés fai- 
Sant partie de lunion au moment de sa dissolution, Celle dévoiu- 
ion doit êire approuvée co.nime ci-dessus, 

Art. 46. — Texie de l'ordonnance. 


Texie proposé par la commissior : 


Taxe V, — Dissolution. — Liquidation. 


Art 43. — En cas de perle des trois quarts du capital sacial, 
l'assemblée générale remplissant les conditions fixées pour les modi- 
ficalions aux statuls se prononvcera sur la dissolulion de la société. 
Sa résolution doit Ctre pubhiite dans les trente jours dans un journal 
d'annonces légales du département où de l'arrondissement G©ù Ja 
sociéié à son siège 

A défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut deman- 
der la dissolulion judiciaire de la coopérative 

Art, 44, — En ras de dissolution anticipée, de même qu'à l'expt- 
ralion de la durée contractuelle de la société, l'assemblée générale 
règle le mode de liquidalion: elle nomme un ou plusieurs ‘iquida- 
teurs où confie la liquidation aux admin'strateurs en exercice. Per- 





dan! la liquidation, ses pouvoirs de l'assemblée générale se conti- 
nuenl comme pendant l'existence de la société. 

Toutes les valeurs de la soviflté sent réalisées par les liquidateurs 
qui disposent, à cet effet, des pouvoirs les pus étendus. 

Art. 49. — En cas de dissohriion de la société coopérative, l'excé- 


dent de l'actif net sur le capital social e<{ obligatoirement dévoin à 
d'autres coopéralives agrivoes où à des œuvres d'intérêt général 
azriro:e. Celie dévolution doit être approuvée par le ministre de 
l'agriculture, apres avis du conseil Supérieur de la coopération agri- 
Cole prévu à l'article 7e ci-dessous. 

En cas de dissolution d'une union de coopératives, l'excédent 
d'actif nel sur le éapital social peut être dévolu aux Sociélés fai- 
Sant par de l'union au moment de sa dissolution. Cette dévolu- 
lion doit être approuvée comme ci-dessus, 

Art. 46, — Si la liquidation fait apparaitre des pertes excédant le 
montant du capital social hri-méême, ces perles sont, tant à l'égard 
des créanciers qu'à l'égard des sociétaires eux-mmûmes, divisées entre 
les sociétaires proporlionnellement au nombre de parts du capital 
üppartenant à chacun d'eux. 

Toutefois, et sons réserve des disnositions de l'artirle 41 ci-deseus 
la responsabilité de chaqne Solélaire demeure limitée. en tout é lat 
de cause, à cing fois le montant des parts de Capilal social qu'il 
possède, 





Titre VI _ Contrôle. 


Article 47 

+ inéa, — La maification introduite à cet alinéa permet l'adhée 
SION &UX unions et fédérations de coopératives des coonératives fonce. 
lhionnant dans les territoires de l'Union ‘: inçaise, à la “ondition que 
ces dernières soient constituées coufonnément aux dispositions 
législatives où réglementaires avpnlicablés dans es terriloires <onsi- 
dérés, 

Ordonnance ne 45-225 du 12 octobre 1913 modifiée, relalive 


} 


au stalut juridique de la coopération agricole : 


Ture VI — Contrôle. 

Aït, 47. — Le terrine de « coonfralite » employé avec l'un des qua 
lif'atifs « agricole», «paysanne» où «ruralé» ainsi que toutes 
dénotninations de nature à laier entendre qu'il s'agit d'une coopé- 
salive agricole, sont réservés aux organismes agréés conformément 
aux disposilions de la présente ordonnance. Ils peuvent seuls les 
utiliser dans leur dénorminalion, publicité, Inarques, ermbaliages et 
tout autre document. 

Seuls les o-ganisnes agréés conformément aux disnositions de la 
présen'e ordonnance peuvent conslituer entre eux des £ ouperments 
portant le titre d'unions de coopératives agricoles régies par les 
arlicles 3 el 4 ci-dessus. De rnétne, seules les coopératives agricoles 
agréées pourront former entre elles, dans les conditions prévues par 
l'article n3, des fédiralions portant le titre de « fédérations de coopé- 
ralives ag'i‘oles » 

Dans les factures, annonces, publications et tous autres documents 
provenant de coopératives agricoles, d'unions de coopératives ou de 
fédérations de coonpéralives agricoles, Ja dénomination sociale doit 
être précédée ou suivie des mots écrits en foutes letires: « Coopé- 
rative agricole » ou «ll nion de coopératives agricoles » ou « Fédéra- 
tion de coopératives agrirales »: celte dénomination doit en outre 

’ r 


être suivie du numéro d'immatriculation visé à l'article 20. 


Proposition de loi {n° 4%2) de M. Dulin, sénateur: 


Te VE — Contrôle, 
Aït. 47. — Texte de l'ordonnance, 
Proposition de loi {no 639) de M. Tanguy Pr gent: 


Tnine VL — Contrôle. 


Art. 47. — Texte de l'ordonnance. 


Texle proposé par la commission: 


Tnire VE — Contrôle. 


Art. 17. — Le ternne de « coopérative » emplovxé avec l'un des qua- 
lificatifs « agritole», « paysanne » OÙ erurales ain que toutes 


$ 


dénominations de nature à luisser entendre qu'il s'agit d'une coopé- 


ne armee 
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raïive agricole sont réservés aux organismes agréés conformément 
aux Gisposilions de la présente loi, Ils peuvent seuls les utiliser dans 
leur dénomiualion, publicité, marques, emballages et tout autre 
document. 

Seuls les organismes agréés conformément aux dispositions de la 
présente loi peuvent constiluez entre des groupements porlant le 
titre d'unions de coopéralives agricoles régies par les articles 3 et 4 
ci-dessus, Toutefois, les coopératives agricoles fonctionnant dans les 
territoires de l'Union française constituées conformément aux dis- 
posilions applicables dans ces territoires peuvent adhérer aux unions 
aégies par la présente loi, De même, seules les coopératives agricoles 
visées au présent alinéa peuvent fornner entre elles, dans les condi- 
tions prévues par l'article 53, des fédéraiiuns portant le titre de 
s fédérations de coopératives agricoles ». 

Dans les factures, annonces, publications et tous autres documents 
provenant de coopéralives agricoles, d'unions de coopératives agri- 
coles ou de fédérations agricoles, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie des mots écrits en toutes lellres: « Coopérative 
agricole » ou «Union de coopératives agricoles » où « Fédération de 
coopératives agricoles »; cette dénomination doit en outre étre suivie 
du numé:o d'hpimatriculation visé a l'article 90. 






Articles 48 et 49. 

Sans observation. 

Ordonnance n° 45-2325 qu 12 octobre 1945, modifiée, relative 
au slatut juridique de la coopération agricole : 

Art. 48, — Toute infraction aux dispositions des alinéas fer et 
de l'article 47 est punie des peines prévues aux articles 479 et 450 
du code pénal. Re 

En cas de récidive, la peine est d’on emprisonnement de £ix jours 
à un mois et d'une amende de 200 F à 100.000 F, ou de l’une des 
deux peines seulement, Le tribunal peut, en ouire, ordonner la 
fermelure temporaire ou définilive de l'étahlisserment. 

Les décisions du’tribunal correctionnel sont, aux frais des condam. 
nés, publiées dans un journal d'annonces légales du département et 
eftichées à la mairie du siège de l'établissement, 

Art. 49. — Toute personne peut exiger qu'il lui soit donné, au 
siège de la société, connaissance des statuts ou qu'il lai en soit 
délivré à ses frais copie certifiée conforme. 

Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénatenr: 

Art. 48, — Texte de l'ordonnanre. 

Art. 49 — Texte de l'ordonnance. 

Proposilion de loi {no 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 48 — Texte de l'ordonnance. 
Art. 49. — Texte de l'ordonnance. 


9 


Texte propos par la commissNn : 

Art, 48. — Toute infraction aux dispositions des alinéas {er et 2 
de J'article 47 est punie des peines prévues aux articles 4119 el 40 
du code pénal. TRE 

En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de six jours 
à un mois et d’une anmnende de 4.000 F à 2 millions de francs, ou de 
d'une des deux peines seulement, Le tribunal peut, en outre, ordon- 
ner la fermelure temporaire ou définitive de l'établissement. 

Les décisions du tribunal correctionnel sont, aux frais des condam- 
nés, publiées dans un journal d'annonces légales du département 
et affichées à la mairie du siège de l'établissement. 

Art. 19. — Toute personne peut exiger qu'il lui sail donné, au 
de la société, connaissance des siatuts ou qu'il lui en soit 

à ses frais copie certifié: confortne, 





rticle 50, 

Les observations ci-après permettront de se rendre compte des 
moditioations présentéPs par la commission, comple tenu du nouvei 
rdre dans lequel elle présente les alinéas. 
Fe € vs Cet a it pose le principe du conseil supérieur et 
des comilés d'agrément qui distingue nettement, L'est un alinéa 

veau. 
L Alinéa 2, — Cet alinéa correspond au huitième alinéa de l'ordon- 
nance, La commission à estimé qu'il n'était pas nécessaire de main- 
tenir les dispositions figurant aprés le mot « notamment ». ; 
Alinéas 3 à 9%, — Ces alinéas out éké profoudément remanés 
‘1. alinéas 5, 6 et 7 de i’ordonnanre). 

ur ion de MM. Baurens, Laborbe et Lalle, la répar- 
tition des sges se trouve modifiée. A l'heure actuelle, le conseil 
supérieur comporte pour trois dixièmes des membres de droit. Cette 
provoriioni est rammenrte à Geux dixièmes. à NS 

La représentation des coopérateurs est acluellement inKrieure 


/ 
7 





À la moitié (les deux lers ces sept dix:èmes). Elie serait portée à 
six dix 

Les délégués des expi itants et les délézués du personnel roce- 
Y ( \ iroil a un dixième des sièges 

» Les représentants 4 1 profession seront désignés par les arga- 
nisal:ons s plus représentatives, la Commission ne voulant pas 
i n d * In des = 1 11, 

3e Ils & re supple 

S i nent agréées par arrêté ministériel, les unions de 
coopératives et les coopératives nationales, régionales ou départe- 
inehlales, sauf si elles groupent moins de 500 membres, auquel 
cas elles sont agréées par le prélet du siège social, après avis des 
‘ im laux intérestés (alinéas à et 4 de l'ordonnance), 

D'a 1 texte, il en serait de - ‘our les unions 
e! s mixtes, ainsi que pour les coopératives, dès lors que 
ceih dépasseraient le cadre départemental, si le. nombre des 
Ccoopérati s explotant dans Îles départements autres que celui du 
sièg : L excède 2 p. 100 du nermbre lola! des adhérents, 








see 


Sont actuellement agréées par arrêtés pdfectora! 
de l'ordonnance) les coopératives à circonscriphion 
départsment et celies comprenant moins de 2506 mer: * 

D'après le nouveau texte, seraient agréées par 
les coopératives dont la circonscription est inférieure 
ment, ainsi que celtes qui, excédant Le département 4: 
de P 100 de leurs adhérents dans des départen: 
celui du siège sociai. Dans ce dernier cas (alinéa 1° 
est notifié aux prédels des départements autres que : 
social. 

D'autre part, le enzième alinéa à él4 complété con 

« Toutefois, le ministre de l'agriculture, après 
comité central d'agrément, pourra rélormer les di. 
toraies prises sur avis des comités départementaux d'azrérne 
ce Cas, le ministre devra, dans le délai d'un mois à 
date de publication ou de notification de la décision 





faire connaître à la coopérative que ladite décision ect - 
l'avis du comité central d'agrément, » : 
Malgré toutes les précautions prises, il arrive parfos à Se 


fausses coopératives obtiennent leur agrément et je nm 
l'agriculture se trouve désarmé si l'agrément a été a: 
fausse coopérative habilement camouflée, La même ren: 
plique, d'ailleurs, aux décisions autres que celles conern 
ment (autorisation de dérogation, par exemple). 

La disposition additionnelle proposée tend à combler 
en permettant au ministre de réformer les décis ons, r 
être saisi d'un appel. Les dispositions relatives à l'apm 
sions d'agrément figurent au seizime alinéa. d 

Afin que les coopératives agréées soient rapidement fiée: 
caractère définitif de leur agrément, il est prévu que 
de l'agriculture devra, le cas échéant, notifier à la coo 
décision de soumettre cet agrément an comité central à 
dans le délai d'un mois à compter de la date de l'azr 
ferioral, 

Alinéa 1%. — Alinéa nouveau. 

Alinéa 14. — Cet alinéa reprend les cas énumérés À l'alinéa !0 ds 
l'ordonnance où il est possible de refuser l'agrément, I p: 
nouvelle possibilité de refus lorsque deux coopératives à 
objet fonctionnent déjà dans le même secteur. C'est la se 
sitinn nouvelle. 

Alinéa 15. — Cet alinfa reprend les dispositions du der 
de l'ordonnance. 11 complète ces dispositions en doubla 
porté à quatre mais, à l'expiration duquel il peut y avoir ac: 
tacile lorsqu'il s'agit de coopératives relevant de l'agrément 
tériel, 

Art. 16. — Cet alin£a concerne l'appel des décisions nré! 
Inspiré par la profession, il est beaucoup plus précis que 
sitions actuelles (deuxième phrase du deuxième alinéa de 
mance). 

Alinéa 17, — Cet alinéa renvoie à l'article 52 pour le 
l'agrément. 

Alinéa 18, — Cet alinéa prévoit un délai de deux moi: 3 
d'un 1nois pour la publication des coopératives agréées, 
en outre, à publier les retraits d'agrément. 

Alinéa 19. — La rédaction proposée ne change rien au fo 
Îl est plus conforme aux règles du droit français. 

Ordonnance n°9 45-225 du 12 octobre 1943, modifiée, rela 
statut juridique de la coopération agricole : 

Art. 59. — (Loi du 14 mai 1956, art. 3). 14. Les coopératives 
unions peuvent se Conslituer sous réserve du respect de la 2-3 
en vigueur. 

2. Les sociétés coopératives agricoles à circonseriplion inf} 
département qui n'ont pas fait l'objet d'un agrément antérieur, s 
agréées par le préfet, sur avis conforme du comité dépar!: 
d'agrément. Les intéessés peuvent interjeter appel devant 18 mn 
de l'agriculture, qui se prononce après avis du comité central d'age 
ment. 

3. Les sociéfs coopératives agricales à circonscription dé 
mentale, régionale où nationale et les unions de coopératives 
agréées par le ministre de l’agriculture, après avis du comité eentril 
d'agrément constitué au sein du conseil supérieur de Ja cooper 
agricole. 

4. Toutefois, les sociétés coopératives agricoles dont la circonserise 
tion dépasse le cadre du département, et qui groupent moins de 1 
membres, sont agréées par le préfet dn département de ‘eur si 
social, après avis des comités départementaux intéressés, 

(CL, al. 8 ci-dessous.) ù 

5. Le conseil supérieur de la coopération agrico'e et les comtés 
d'agrément seront composés comme suit: 

6. Pour trois dixièmesz, par des membres de droit: 

7. Pour sept dixièmes, par des représentants de la nrofe:sin 
agricole, dont deux tiers de représentants de la coopérat'on et un 
tiers de représentants des organisations syndicales les p'us repré 
sentatives, élus par leurs @érganismes respectifs, 

8. Le coneil supérieur de la coopération agricole est consul'é par ! 
ministre de l'agricuïture sur toutes les questions relatives à 11 
coopération agricole qu'il estime devoir soumettre à son examen, 
notamment sur les dispositions statutaires à adopter pour les socictes 
coopéralives agricoles et, de façon. génrale, sur toutes les mes 
qu'il juge utiles pour assurer le développement de la coopération 
agricole. 

9. Les attributions du comité d'agrément se limileront au i 
du respect de la législation en vigueur, 

(Cf. al. 3 ci-dessus.) 

(Cf. al, 2 ci-dessus.) 

(CL... a!, 4 ci-dessus.) 
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D Fa ne *. . 

1. L'agrément ne peut être refusé que dans le cas d'ir'égularité 
des formalités de constitution, de maintien de statuts non conformes 
à des etatuts types élaborés par le conseil supérieur de la cc 19éralion 
agricole et homologués par le ministre de l’agriculture et dar s le cas 
où la coopérative n'observerait pas les prescr'plions Kégis'ulives ou 
réglementaires qui lui sont applicables, 

?of, al. 15 ckdossous.) 

al. ?, deuxième phrase. 

ER ent donné sera reliré si la coopérative ou l'un'cn cesse 
ultérieurement de respecter res prescriptions, OT 4 

47. L'adaptation des statuts de coopéralives on d’unions Céjà exis- 
tentes aux dispositions de la présente ordonnance pourra, à titre 
exceptignnel, être vaiablement décidée par une assemblée généraie 
ordinaire remplissant les conditions fixées par les statuts de chaque 
société pour la validité des délibérations des assemblées de celte 
nature et réunissant, en taus les cas, le sixième au moins des 
wembres inscrits à la date de la convocation. 4 
1%. La liste des coopératives el des unions de conpéralives agréées 
est publiée au Journal officiel, dans le délai maximum d'un mois à 
dater de l'acquisition de l'agrément, Un numéro d'inmatriculation 
est attribué à chaque organisme agréé. 

ii. Le règlement d'administration pub'ique ratifiant la création du 
con&il supérieur de la coopération agricole et celle des comités 
d'agrément fixe, dans le détail, la composition et les conditions de 
fonctionnement de ces organismes, 

15, L'agrément sera considéré comme acquis par les organismes qui 
en auront régulièrement fail la deman&e et d'posé les pièves néces. 
saires pour l'examen de leur dossier au secrélariat du comité d'agré- 
ment. si aucune notification de Gécision ne léur a été adressée dans 
Je délai de deux mo:s à partir du dépôt. 

Proposition de Joi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 50. — Les sociélés coopératives agricoles à circonscription 
intérieure au département doivent être agréées par !e préfet, sur 
avis conforme du comité départemental d'agrément, Les intéressés 
peuvent interjeler appel devant le m nisire de l'agricu:lure, qui se 
prononce après avis du cormil centrai d'agrément. 

Les sociétés coopératives agricoies à circonscription  départe- 
mentale, régionale ou nationale et les unions de coopératives 
sont agréées par le ministre de l'agriculture, après avis du comité 
central d'agrément consllus au sen du conseil supérieur de la 
coopération agricole. 

Toutefois, les sociélés coopératives agricoles dont la circ mscrip- 
tion dépasse le cadre du déparlement et qui groupent moins de 
2000 membres sont agréées par. le préfet de leur siège social, 
après avis du comité d'agrément de ce département. Cet agrément 
eit notifié aux autres cotmilés départementaux intéressés. 

Le conseil supérieur de la coopération agricole et les comités 
d'agrément seront composés comme suit: 

Pour trois dixièmes par des membres de droit; 

Pour sept dixièmes, par des représentants de Ja profession agri- 
cole, dont deux tiers de représentants de la coopérative et un 
tiërs de représentants des organisations syndicales les pius repré- 
sentatives, élus par leurs organismes respectifs 

Le cogseil supérieur de la coopéralion agricole est consulté par 
le minisire de l’agriculture sur toutes les questions relatives à la 
coopération agricole qu'il estime devoir soumeltre à son examen, 
notamment sur les disposilions slatutaires à adopter par les sociétés 
coopératives ügricoles, el de façon générale, sur loutes les mesures 
qu'il juge ulile pour assurer le développement de la coopération 
agricole. 

Si la créslion d'une coopérilive agricole ou d'une union de coopé- 
ralives ne parait pas opporlune ou si une coopérative agricole ou 
une union de coopéralives ne paraît pas fonclionner d'une façon 
normale, le comté d'agrément peut provoquer la réunion d'une 
assemblée ayant pouvoir de modifer {es statuts et y exposer ou 
faire exposer par un délégué les critiques qu'il formuie contre cette 
créalion ou son fonctionnement, 

Au cas où cette assemblée se prononcerait dans les conditions de 
quorum iégales contre les conciusions du comité d'agrément, l’agré- 
ment ne pourrait être refusé ou reëré que si es formalilés de 
constitution n'ont pas été entièrement remp'ies, si la coopérative 
conserve des statuts non con'ormes à des stituts-types élaborés par 
le conseil supérieur de la coopération agricole et homologués par 
le ministre de l'agriculture ou n'observe pas les preser:ptions législa- 
lives ou réglementaires qui lui sont applicables, 

Nonobstant toute législation contraire, l'adaptation des statuts des 
Coopératives ou unions déjà existantes aux dispositions de la pré- 
senle ordonnance pourra, à titre exceptionnel, être valablement dé- 
cidée par une asséembiée générale remplissant les conditions fixées 
Par les statuts de chaque sociélé pour la validité des assemblées 
ayant pouvoir d'approuver les comptes et réunissant en tout cas 
cn au moins des membres inscrits à la date de ia convo- 
dtion. 

La liste des coopératives et des unions de conpératives agréées est 
Publiée au Journal officiel dans le délai maximum de deux mois 
à dater de l'acquisition de l'agrément. Un numéro d'immatr:culatign 
est altribué à chaque organisme agréé. 

Toute décision d'un comte départemental d'agrément peut étre 
Portée en appel devant le eamilé central d'agrément, soit par le 
mie» soit par le conseil d'administration de la coopérative inté- 

sxe. 

Le règlement d'administration publique ratiflant la création dn 
Conseil supérieur de ja coopération agricole et celle des comités 
d'agrément fixe, dans le détail, la composilion et les conditions de 
onclionnéement de ces organ'smes. 

L'agrément sera considéré comme acquis par les organismes qui 
€n auront régulièrement fait ja demande et déposé les pièces néces- 





saires pour l'examen de leur dossier au secrétariat du comité d'agré- 
ment, si aucune noltfleat on de décision ne leur a éié adressée dans 
le delai de trois mois à partir du dépôt 
Proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 50, — ]l est institué au conseil supérieur de la coopérat'on 
agricole, un comité central d'agrément des coopératives agricoles et 
des comilés départementaux d'agrément des coopératives agrico:es. 

Le conseil supérieur de la coopéralion agrcoie est consulté par 
le ministre de l'agriculture sur toutes les questions intéressant la 
coopéralion agricoie qu'il estime devoir soumeltre à son examen 

Le conseil supérieur dé ia cuopéraiton agricoæ et les comités 
d'agrément sont composés: 

Pour moilié par des coopérateurs : 

Pour un dixième par des déégués de la fédération nationa'e des 
syndicats d'explo.tants agriroies: 

Pour un dixi'me par des 1 
raltives agricoies: 

Pour tros dixièmes par des membres de droit 


présentants du personne! des conpé- 


Sont agréées par arrèlé du ministre de lagricullure, après avis 
du comité central d'agrément, les unions de coopéraltises agricuies 
et les nnions mixtes visées à l'article 5 de la présente ordonnance, 
auelle que soit leur circonscriplion, ainsi que les coopératives agri- 
coles dont la circonscription comprend plus d'un département, 
lorsque le nombre des coopérateurs exploitant dans les départements 


autres que celui du siège social excède 25 p. 100 du nombre lolal 
des adhérents. 

Sont agréées par arrèté préfec'oral, après avis du romilé départe 
mental d'agrément, les autres coopératives, Toutefois, le ministre 
de l'agriculture, après consultation du comité central d'agrément, 
pourra réformer les décisions préfeclorales prises Sur avis des comités 
départementaux d'agrément, Dans ce cas, le ministre devra, dans 
le délai d'un mois à partir de la date de publication ou de nolifisa 
tion de la décision préfe torale, faire connaitre à la coopérative que 
ladile décision est soumise à L'avis du comité central d'agrément. 

Dans le cas où la circonscription dépasse Je cadre du département 
l'agrément est notifié aux préfels et aux comités d'agrément des 
départements autres que celui du siège social. 





Un mois avant la réunion constitutive de toute coopérative on 
union de coopéralives, ses promoteurs devront avoir dé lent 
projet de création au secrétariat du comité d'agrément intéressé en 


justifiant des possibililés d'activité de la sacitté projetée et de <on 
intérêt économique. Les promoteurs devront, lors de la convocation 
de l'assemblée constitutive, inviter à cette réunion un représentant 
du comilé d'agrément qui donnera son avis au sujet de la 
tion envisagée. 

L'agrément ne peut être refusé que lorsqne deux coopéralives de 
même objet fonclionnent déjà dans le secteur géographique inle 
ressé par la coopérative, que dans les cas d'irrégularités des for 
malités de constitution, de pnaintien de statults-Ivpes élaborés pat 
le conseil supérieur de la coopération agricole et homologués pat 
ie ministre de l’agricullure et dans le cas où la coopérative n'ob-<er- 
verait pas les prescriptions législatives ou réglementaires qui lui 
sont applicables. 

L'agrément sera considéré comme acquis aux organismes qui en 
auront régulièrement fait la demande et qui auront déposé Îles 
pièces nécessaires pour l'examen de leur dossier au secrétariat du 
comité d'agrément <i aucune notification de décision ne leur a été 
adressée dans le délai de deux mois à partir du dépôt au seen 
tariat du comité d'agrément. Ce dé'ai est porté à quatre mois pour 
les coopératives reievant du coinilé central d'agrément et pour 
les unious de coopératives, 

Les coopératives agricoles dont l'agrément aura é'é refusé par les 
comilés départementaux d'agrément pourront faire appel devant 
le ministre de l'agricullure qui slaluera, après avis du comilé 
central d'agrément, 

L'agrément ministériel ou préfectoral pourra être retiré dans les 
conditions fixées à l’article 52 ci-après, 

Lez listes de coopératives et unions de coopératives agréées el 
de celles avant fait l'objet d'un retrait d'agrément sont publiées an 
Journal officiel dans un délai de deux mois à dater de l'agrément 
ou de son retrait, Un numéro d'immatriculation est attribué à 
chaque organisme agrée, 

Un règlement d'administration publique déterminera la composi 
tion el les conditions de fonctionnement du conseil supérieur de la 
coopération agricole et des comités d'agrément, 


OSIS VER 


Texte proposé par la commission: 

Art. 0, — es. 

(Cf. al. 11 ci-dessous.) 

Cf. al. 16 ci-dessous.) 

(Cf. al. 10 ci-dessous.) 

(Cf. al. 11 et 12 ci-dessous.) 

1. 11 est institué un conseil supérieur de la coopération agricole, 
un comilé central d'agrément des coopéralives agriroles et des 
comités déparlementaux d'agrément des coopéralives agricoles. 

2. Le conseil supérieur de la coopéralion agricole est consullé par 
le ministre de l'agriculture sur toules les questions intéressant la 
coopération agricole qu'il estime devoir soumettre à son examen 

3. Le conseil supérieur de la coopération agricole et les comités 
d'agrément sont composés : 

4. Pour six dixièmes par des représentants des coopéraleurs: 

5. Pour un dixième par des représentants des exploitants agricoles; 

6. Pour un dixième par des représentants du personnel des coopé- 
ralives agricoles; 

7. Pour deux dixièmes par des membres de droit. 

8. Les représentants des coopérateurs, des exploilants et du per 
sonnel des coopératives sont désignés par leurs organisations les 
plus représentatives. 

















— 


3164 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NAYIONALE 





9. Dans chaque catégorie, il peut être désigné autant de membres 
suppléants que de membres Ululaires, 

(CI al. 2 ci-dessus.) 

10. sont agréées par arrêté du ministre de l'agricullure après avis 
du comité central d'agrément, les unions de coopératives agricoles 
et les unions mixtes visées à l'article 5 de la présente loi, quelle 
que soit leur cirronseription, ainsi que les coopératives agricoles 
dont la circonscription comprend plus d'un département, lorsque 
le nombre des coopéralteurs exploitant dans les départements auires 
que celui du siège social excède 25 p. 100 du nombre lolal des 
adhérents. 

11. Sont agréées par arrêté du préfel du département où se trouva 
le siège social, après avis du comité départemental d'agrément, les 
autres coopératives. Toutefois, le ministre de l'agriculture, après 
consultation du comité central d'agrément, peut réformer les 
décisions préfectorales prises sur avis des comités départementaux 
d'agément. Dans ce cas, le ministre doit, dans le délai d'un mois 
à parlir de la dale de pubiieation ou de notification de la décision 
préfectorale, faire connaitre à la coopérative que Jwdile décision 
est soumise à l'avis du comité central d'agrément. 

42. Dans le cas où la circonscription dépasse le cadre du départe- 
ment, l'agrément est notifié aux préfets et aux comités d'agrément 
des départements autres que celui du siège social. 

13. Un mois avant la réunion constitutive de toute coopérative ou 
union de coopératives, ses promoteurs devront avoir déclaré leur 
wojet de création au secrétariat du comité d'agrément intéressé en 
justifiant des possibilités d'aclivité de la société projetée et de son 
intérêt économique. Les promoteurs devront, lors de la convœæation 
de l'assemblée ronstitutive, inviler à cette réunion un représentant 
du comité d'agrément qui donnera son avis au sujet de la constilu- 
tion envisagée, 

14. L'agrément ne peut être refusé que lorsque deux coopératives 
de méêéine objet fonelionnent déjà dans le secteur géographique 
intéressé par Ja coopérative, que dans les cas d irrégularilés des 
formalités de constifution, de maintien de statuts non conformes 
aux slatuts-tyvpes élaborés par le conseil supérieur de la coopération 
agricole et homologués par le ministre de l'agricullüre et dans le 
cas où la coopérative n'observerait pas les prescriptions Kgislatives 
ou réglementaires qui lui sont applicables, 

13. L'agrément sera considéré comme acquis aux organismes qui 
en auront régulièrement fait la demande et qui auront déposé les 
pièces nécessaires pour l'examen de leur dossier au secrétariat du 
comité d'agrément compétent si aucune notification de décision ne 
leur x été adressée dans le délai de deux mois à partir du dépôt 
au secrélarial du comité d'agrément. Ce délai est porté à quatre 
mois pour les coopératives relevant du comité central d'agrément 
et pour les unions de coopératives. 

16. Toul arrèté préfectoral pris sur avis d'un comité départemental] 
d'agrément peut être porté en appel devant le ministre de l’agricul- 
ture, dans le délai d'un mois à partir de sa pubi"ation ou de sa 
notification, par toute coopéralive justifiant que ledit arrêté lui porte 
un préjudice, où par tout membre du comité déparlemental d'agré- 
ment, L'appel est suspensif, Le ministre stafue dans un délai de 
es mois, après avis du comité central d'agrément, A défaut de 
décision à l'expiralion de ce délai, l'arrêté préfectoral est consi- 
ueéré comme approuvé tacilement par le ministre et entre en 
vigueur de plein droit. 

17. L'agrément ministériel où préfectoral peut être retiré dans les 
condilions fixées à larlicle 52 ci-après, 

(Cf. dernier alinéa de l'article 55.) 

13, Les listes de cooprralives et unions de coopératives agréées 
et de celles avant fait l'obiet d'un retrait d'agrément sont publiées 
au Jonrnal officiel dans un délai de deux mois À dater de l'agrément 
ou de son retrait, Un numéro d'immatriculation est attribué à 
uhaque organisme egréé 

19, Un règlement d'administration publique déterminera la com- 
position el les condilions de fonctionnement du conseil supérieur 
de la conpération agricole el des comités à agrément, 

\UI, al, {5, ci-dessus.) ñ 


Article 51 

Pas de modification. 

Ordonnanre no 45-2325 du 12 octobre 1943, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopéralion agricole : 

Art. nl, — Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions 
Sont soumises au contrôle dn ministre de l'agriculture. Celles qui 
out reçu des avances de l'Elat représenté par la caisse nationale de 
crédit agricole son! soumises, en outre, au contrôle de cet établis- 
sement public, ainsi que celles qui ont recu des prêts des caisses 
de crédit agricole mutuel, 

Elles sont également tenues de produire leur comptabilité et les 
Justification nécessaires tendant à prouver qu'elles fonctionnent 
conformément anx dispositions de la présente ordonnance à toute 
réquisiion des inspecteurs des finances et des agents de l'adminis- 
tralion des finances avant au moins le grade de contrôleur, rece- 
veur contrôleur ou inspecteur. hi 


Proposition de loi (no 4%) de M. Dulin, sénateur: 





Art. ol, — Texle de l'ordonnanre. 
Proposilion de loi (ne 639) de M. Tanguy Prigent: 
Art. 51, — Texte de l'ordonnance. 


Texie proposé par la commission : 

Art. 51. — Les sociélés coopératives agricoles et leurs unions 
Sont sournises au contrôje du ministre de l'agriculture. Celles qui 
ont reçu des avanres de l'Elat représenté par la caisse nationale de 
crédit agricole sont soumises, en outre, au contrôle de cet établis- 
sement public, ainsi que celles qui ont reçu des prêts des caisses 
de crédit agricole mutuel, 











Les sociéKs coopératives agricoles et leurs unions son Rex 
tenues de produire leur comptabilité et les justificalions ne i 


tendant à prouver qu'elles fonctionnent conformément aix ° 
tions de la présente loi à toute réquisition des inspecteur, . 
ces el des agents de l'administration des finances ayant à la 
grade de contrôleur, receveur conirôieur ou inspecteur, Ÿ 
Article 52, 
fer alinéa. — Cet alinéa prévoit la possibilité pour le :, la 


convoquer une assemblée générale, lorsqu'il s'agit d'u 
tive agréée par le comité départemental. Le texte actu 
que la convocation, en tout état de cause, doit être ! 
ministre. 
2e alinéa. — La convocation du préfet ou du ministre do liques 
l'ordre du jour, comme toutes les convocations habituel Foi 
3 alinéa, — Cet alinéa précise le rôle de l'assemblée génie jn 
prévu dans le texte actuel. 
4 alinéa. — Ce n'est que dans le cas où les mesure: à 
par l'assemblée générale T Fes inopérantes que le min, 


pourra dissoudre le conseil d'administration. Cette dissolui; + 
être prononcée après avis du comité central d'agrément, | 2- 
bres de la commission adrninisirative seront choisis de prit 


parmi les sociétaires et pour une durée maximum d 
texte actuel ne fixe pas de délai et ne prévoit pas de préfé: 

5e alinéa, — Les dispositions de cet alinéa sont analogues à ceeg 
du texte actuel. 

6* et 7e alinéa — Afin de marquer de nouveau le caractère s 
soire de la gestion de la commission administrative. ces an 4x 
prévoient le rétablissement du fonctionnement normal de 11 cour 
live. Dans le cas où il serait prouvé qu'il est impossible À là cor 
ralive de fonctionner normalement, une décision de reirai d'icre 
iment pourrait être prise. £ 

Ces dispositions sont nouvelles, 

Toutes les disposition proposes figuraient dans le projel ver 
nemental (n° 6558). 

Ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945, modifiée, relilive 
au statut juridique de la coopération agricole: 

Art. 52, — Lorsque le contrôle institué par l'article précédent fera 
apparaitre soit l'inaptitude des administrateurs, soit la violation des 
dispositions légales ou statutaires, soit la méconnaissance des inte. 
rèts du groupement, une assemblée générale extraordinaire pourra 
être provoquée par le ministre de l'agriculture qui pourra, en outre, 
prononcer la dissolution du conseil d'administration, sur la jr0po- 
sition de la caisse nationale de -erédit agricole, quand l'organe 
aura oblenu soit une avance de l'Etat représenté par la case 
nationale de crédit agricole, soit un prêt d'une caisse de crédit 
agricole mutuel. 

En ce cas, sur la même proposition, le ministre de Fagriculiure 
procédera à la nomination d'une comm'ssion administrative pros 
soire dont les membres seront choisis ou non parmi les sociclares, 

Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénaleur: 

Art, 52, — Lorsque le contrôle institué par l'arlicle précédent fer 
apparaitre, soit l'inaptilude des administrateurs, soit Ha violation des 
dispositions légales ou staluiaires, soit encore la méconnaissance 
des intérêts du groupement, une assemblée générale pourra étre 
convoquée par le préfet pour les conpéralives du ressort d'un con! 
départemental d'agrément et par le eninistre de l'agriculture pour 
les coopératives relevant du comité central d'agrément. 

La convocation fixera l'ordre du jour de l'assemblée générale et 
invitera notamment cette dernière à prendre les mesures névessaires 
pour remédier à la situation. 

En particulier, elle nrescrira à l'assemblée de staluer sur le main- 
tien où sur le remplacement du conseil d'administration. 

Dans le cas où les mesures prises par l'assemblée se révélerr ent 
Inopérantes, le ministre de l'agriculture pourra, après avis du come 
d'agrément, prononcer la dissolution du conseil d'administration et 
nomdner une commission administrative provisoire dont les mermbres 
seront choisis parmi les sociétaires et dont les pouvoirs seront vala 
bles pour une durée d'un an au maximum. 

Cette nomination se fera sur la proposition de Ja caisse nationala 
de crédit agricole lorsqu'il s'agira d'une coopérative ou d’une union 
ayant obtenu soit une avance de l'Etat, représenté par la case 
nationale de crédit agricole, soit un prêt d'une caisse de crédit azri- 
cole muluel, 

Un mois au moins avant l'expiration de son mandat, la commis 
sion administrative provisoire devra convoquer l'assemblée générale 
à laquelle elle présemera son rapport et qui procédera à l'éection 
d'un nouveau conseil d'administration. 

Si, après un délai d’un an suivant la désignation du nouveai 
conseil, le fanclionnement normal de la coopérative n'a pas (lé 
rétabli, une décision de retrait d'agrément pourra être prise à <on 
égard par le ministre de l'agriculture, après avis du comité dépirie 
mental où du comité central suivant le cas. 


Proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 

Art. 52. — Lorsque le contrôle institué à l’article précédent fera appae 
raitre, soit l’inaptitude des administrateurs, soit la violation des dis- 
positions législatives, réglementaires ou statutaires, soit la mécoir 
naissance des intérêts du groupement, une assemblée générale pourra 
être convoquée par le préfet, pour les coopératives du ressort d'1n 
comité départemental d'agrément et par le ministre de lagriculiuir® 
pour les coopératives relevant du comité central d'agrément. 

L'ordre du jour de l'assemblée sera indiqué dans la convocation. 

L'assemblée générale devra délibérer sur les mesures propres \ 
redresser la siluation et statuer sur le maintien ou sur le remp'ace- 
ment du conseil d'administration, 
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nc EC ù 
le cas où les mesures décidées par l'assemblée apparaîtraient 


mr inopérantes, le ministre de l'agriculture pourra prononcer 

« avis du comité central d'agrément, la dissolution du conseil 

2 dministration et nommer une commission administrative provisoire 
“ les mernbres seront choisis de préférence parmi les sociétaires 
P'éont les pouvoirs seront valables pour une durée d'un an au 


na nomination sera faite sur la proposition de la caisce nationale 
e erédit agricole lorsqu'il s'agira d'une coopérative où d'une unñior: 
ayant obtenu soit une avarice de l'Etat versée par la cuisse national 
de crédit agricole, soit un prét d'une caisse de crédit agricole 
me ne au moins avant l'expiration de son mandat, la commis- 
sion administrative provisoire devra convoquer J'assemblée générale 
à laquelle elle présentera son rapport et qui procédera à l'élection 
d'un nouveau conseil d'adminisiration. ! aire 
Si après un délai d'un an suivant la désignation du nouvean conseil, 
Je fonctionnement normal de la coopérative n'a pas été rétabli, 
vue décision de retrait d'agrément pourra élre prise à son égard 
par le ministre de l’agriculture, après avis du corailé central d'agré- 


menl. J 
Texte proposé par la commission : 

rt, 52. — Lorsque le contrôle institué par l'article précédent fait 

amaraitre, soit l'inaptilude des administraleurs, soil la violation des 
dispositions législatives, réglementaires ou statutaires, soit la mécon- 
naissance des intérêts du groupement, une assemblée générale peut 
étre convoquée par le préfet, pour les coopératives du ressort d'un 
comité départemental d'agrément et par le ministre de l'agri ‘ulture 
pour les coopératives relevant du comité central d'agrément, 

L'ordre du jour de l'assemblée est indiqué dans la convocation. 

L'assemblée générale doit délibérer sur les mesures propres à 
redresser Ja situalion et statuer sur le maintien ou ke rernp'ace- 
went du consei d'administration. ; 

Dans le cas où les mesures décidées par l'assemblée apparaitraiem 
comme inopérantes, le ministre de l'agriculture peut prononcer, anrès 
avis du comité central d'agrément, la dissolution du conseil d'adminis- 
tralion, et nommer une commission administrative provisoire dont les 
membres sont choisis de préférence parmi les sociétaires et dont 
les pouvoirs sont valables pour une dinée d'un an an maxiraum. 

Cette nomination est faile sur la proposition de la caisse naticna'e 
de crédit agricole lorsqu'il s'agit d'une coopérative ou d’une union 
avant oblenu soit une avance de lEtal. représenté par la caisse 
nationale de crédit agrico!e, soit un prèt d'une caisse de crédit agri- 
coule mutuel. 

Un mois au moins avant l'expiration de son mandat, la commis- 
sion administrative provisoue doit convoquer l'assemblée générale 
à laquelle elle présente son rapport et qui procède à l'élection 
d'un nouveau conseil d'administration. + 

Si après un délai d'un an suivant Ja désignation du nonveau can<eil, 
le fonctionnement normal de la coopérative n’a pas été rétabh 
une décision de retrait d'agrément peut être prise à son éga 
par le ministre de l’agriculiure, après avis du comité central d’agré- 
ment, 


Tone VII. — Fédérations de coopératives. 
Articles 53 et 51. 


Ordonnance n° 15-2525 du 12 octabre 1943, modifiée, relative au 
statut juridique de la coopération agricole: 
Tes d'observation. 


Time VII, — Fédérations de coopératives. 


Art. 53. — Les coapératives agricoles et leurs unions pourront, à 
l'échelon départemental, régional ou naiianal, constituer entre elles 
des fédérations de coopératives agricoles régies, quaut à leur objet 
et quant à leur forme, par la loi du 4 juillet 1901, 

Art. 54. — Les fédérations de coopératives ou d'unions de coopéra- 
lives ont pour objet 

1° De défendre les intérêts matériels et moraux des coopérativés 
ou des unions de coopératives adhérentes ; 

20 De régler amiablement tous différends pouvant survenir entre 
ürganisalions coopératives, notarament en ce qui concerne le che- 
Yauchement des zones d'action de chacunes d'elles; 

3° De faciliter par leurs conseils ou la mise à la disposition des 
€oupéralives d’experls qualifiés, l'organisation et le fonctionnement 
de ces sociétés et de leurs unions, notamment en vue d'unifler 
aulant que possible les coinplabilités de ces organismes: 

1° De faire toute gropagande favorable au dévelappement de la 
Coapéralion agricole sous ‘outes ses formes. 


Proposition de loi (n° 522) de M. Dulin, sénateur: 


Trrre VII, — Fédérations de coopératives. 


Ari. 59, — Texte de l'ordonnance, 
Art, 54, — Texte de l'ordonnance. 


Proposition de loi (ne 659) de M. Tanguy Prigent: 


Tire VII. — Fédérations de coopératives. 


Art. 53. — Texté de l'ordonnance. 
Art. 54. — Texte de l'ordonnance. 








Texte proposé par la commission: 
Tirne VIE — Fédérations de coopératires. 

Art. 53. — Les cnopératives agricoles et leurs unions peuvent, À 
l'échelon départemental, régional ou national, constituer entre elles 
des fédérations de coopératives où d'unions de coopératives agricoles 
réties, quant à leur objet et quant à leur forine, par la lot du 
fer juillet 1901. 


} — J : né 


Ari. 51. — Les fédérations de coopéralives ou des unions de coopé- 
rates ont pour objet: 

1° De défendre les intéréts matériels et moraux des coopératives 
ou des unions de caoopéra'ives adhérentes : 

20 De régler amiiblement ious différends pouvant survenir entre 
organisations conpératives, notamment en ce qui concerne le caevau- 


chement des zanes d'actions de chacune d'elles: 

3° be faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disp 
coopératives d'experts qualifiés, l'organisation et 
de res sociétés ei de leurs wuions, anunent € 
autant qu'il est possible les comptabhilités de ces organisme 

4e De faire toute propagande favorabie au développement de la 
coopéraiion agricole sous iwutes f 


, 
1 


1 
+ 
ses formes, 


Tree VIE Dispositions diverses. 
Article 


Alinéas fer, 2 et 3. — Ces alinéas reprennent, sous une forme plus 
précise. les dispasilions des premier, deuxième et troisième alinéas 
du texte de Fordonnance. 

Alinéa 4. — Le texte actuel prévoit la possibilité, pour le ministre, 
de «issoudre la coopéralive sur avis conforme du comité d'agrément. 
Cette disposition n'est pas reprise. 

Par ‘outre, le nouveau texte fix* à doux mois le délai au de'à 
duquel le ministre, sur avis du conseil sumétrieur de ja coapérati 
peud requérir les peines prévues à l'articie :S et introduit le droit, 
pour le triounal, de décider Ja fermeiurs temporane ou d'fnitve, 
même s'il n'y à pas récidive, contrairement à l'article 48 

A‘inéas 5 et 6. Ces ulinéas reprennent, sous une 
précise, les dispositions des alinéas % et 6 du texte actuel. 

Toutes ces dispositions fizuraient duns le projet gouvernemental 
n° GR. 

Ordonnance n° 45-2223 du 12 octobre 1915, modifiée, re‘alive au 
Slälui juridique de ja coupéralion agricole : 


Tire VIIL. - Disnosidions diverses 
E ! { < sé . 

Art 595. — (Loi n° 52% du 7 janvier 19,1) — Les sociét ; E 
ralives agricoles et leurs unions déjà agréées à la dale de prormuisa- 
lion de la présente ordonnance doivent, au plus tard le 31 décermbre 


19%%?, metllre leurs Slaiuis respectifs en concordance avee es ds 


sitions de celte derzière et soumettre les statuts #insi modifiés au 
comité d'agrément compétent. Les sociétés roupératives et leurs 
uniuns régulièrement constituées gsutérieurement au ‘1 dcécerobre 
1941 et no encore agréées doivent présenter lsur demande d'agré- 
inent au plus lard le ‘M décembre 1952. 

Les statuis moJififs doivent être soumis au cornité d'agrément dans 
le même délai. 

A défaut de cette mise en ronformilé dans le même délai fixé, le 
groupement est mis en demeure par le ministre Ge l'agriculture de 
faire disparaître de Sa raison sociale et de tous les documents éma- 
nant de lui, les mots « coopérative agricole ». 

Le ministre de l'agricullure peut, au cas où il ne sera pas satisfait 
à la mise en demeure, demander, à l'encontre du groupement et de 
ses adrministrateurs, l'application de: dissositions de l'artile 48 de 
la présente onjonnance. 1 peut prononcer la dissolution du gr upe- 
ment sur avis conforme du comité d'agrément, 

Les auires mesures faisant l'ohjet de l'alinéa préré 
après avis du conseil supérieur de la coopération 1 
vent étre appliquées aux sockiités coapéralives agricoles 
unions qui he Se conformeraient pas, au cours de leur 
ment, aux autres prescriptions de la présente crdonnance. 

{Loi du 15 mai 1916, art. 3.) — La modification des statuts, prévue 
au premier alinéa du présent article, pourra étre opérée suivant les 
fortmaiités fixées au douzième altnéa de Fartic'e 50. Il en sera de 
ruêéme de toutes modifisations ultérieures imposées par la lécislation, 

Proposition de loi (n° 132) de M. Dulin, sénateur: 


nt ssn!t prises 
coie. &1! ÆU- 
! te 
| à eurs 
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Trrue VII. — Dispositions diverses. 


Art. 55. — Les sociétés coopératives et leurs unions, existant À 
la date de la promulgation de Ja présente erdonnance, agréées on 
non, doivent, au plus tarJ le 31 décembre 1919, metire leurs statuts 
espectifs en concordance avec les dispositions de cette dernière et 
sournettre les siatuts ainsi modifiés au comité d'agrément compé- 
tent, 


A défaut de cette mise en conformité dans le délai fixé, le grou- 
pement est mis en demeure par le ministre de l'asricuwlure de faire 


disparaitre de sa raison sociale et de tous les documents émanant 
de lui, les Inots « coopérative agricole ». 

Le ministre de l'agriculture peut, au cas où il ne serait pas sat 
fait à la mise en demeure, demander, à l'encontre du groupeme 
et de ses admimstralteurs, l'apolication des dispositions de Particle 48 
de la présente ordonnance: sur avis conforme du comité d'agrément, 
il peut demander aux autorités judiciaires de prononcer la disse'ulion 
du groupement, 

Les autres mesures faisant l’objet de l'aiinfa précédent sont prises 
après avis du conseil supérieur de la coopération agricole, Elles peu- 
vent être appliquées aux soriétés coopératives agrivoles et à leurs 
unions qui ne se conformeraient pas, au cours de leur fonctionue- 
ment, aux prescriplions de la présente ordonrance. 


is 
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Nonobstant toutes dispositions contraires des statuts, les modifica- 
tions prévues an premier alinéa du présent article pourront être 
opérées suivant les formalités fixées au neuvième alinéa de l'arti- 
cle 50. Il en sera de même de toutes les modifications ulténeures 
imposées par la législation ainsi que celles apportées aux statuts 
iypes. 

Proposition de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent: 


Tune VIII. — Dispositions diverses. 


Art. 55. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
régulièrement constituées el n'ayant pas encore présenté leur de- 
inande d'agrément devront accomplir cetle formalilé au plus tard 
le 31 décembre 1951. 

Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
doivent mettre Jeurs statuts en concordance avec Îles présentes 
dispositions et soumettre les statuis ainsi modifiés au comité 
d'agrément compétent avant le 3t décembre 1951. 

Les sociétés et unions qui n'auront pas, dans le délai légal, 
modifié leurs statuts et saisi le comité central d'agrément, devront 
faire disparaître &e leur raison sociale les mots « coopérative agri- 
cole », « paysanne » où « rurale », Le ministre de l'agriculture 
mettra en demeure ces sociélés et unions de régulariser leur situa- 
uon 

Si dans les deux mois de la mise en demeure, le grouperment n’y 
a pas satisfait, le ministre de l'agriculture pourra, après avoir pris 
l'avis du conseil supérieur de la coopération, demander aux tri- 
bunaux l'application des peines prévues à l'article 48 ci-dessus; 
la peine de la fermeture temporaire ou définitive pourra être 
prononcée, même s'il n'y a pas récidive. 

Les peines prévues au paragraphe précédent peuvent, dans Îles 
mêmes conditions, être appliquées lorsque des sociélés coopératives 
agricoles ou des unions de sociétés coopératives ne se conforment 
pas au cours de leur fonctionnement, aux prescriptions de la légis- 
lation relative à la coopération agricole, 

Nonobstant toutes dispositions contraires, la mise en harmonie 
des statuts des coopératives où unions de coopératives déjà existantes 
avec les disposilions des lois, règlements et statuls-types en vigueur 
æut, à titre exceptionnel, être valablement décidée par une assem- 
Vice générale remplissant les conditions fixées par les slatuts de 
chaque société pour Ja validité des assemblées générales ordinaires 
n'ayant pas habituellement pouvoir de modifier les statuts, 


Texte proposé par la commission: 


Time VIII — Dispositions diverses. 


art. 55. — Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions régu- 
lièrement constituées et n'ayant pas encore présenté leur demande 
d'agrément doivent accomplir celle formalité au plus fard dans 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la loi. 

Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions déjà agréées 
doivent mettre leurs statuls en concordance avec les présentes dis- 
positions et soumettre les statuts ainsi modifiés au comité d'agré- 
ment compétent dans un délai de six mois à compter de la promul- 
galion de la loi. 

Les sociétés et unions qui n'auront pas, dans le délai légal, 
modifié leurs staluts et saisi le comité central d'agrément, devront 
faire disparaître de leur raison sociale les mots « coopérative agri- 
cole », « paysanne » où « rurale », Le ministre de l'agriculture 
mellra en demeure ces sociétés et unions de régulariser leur silua- 
tion. 

Si dans les deux mois de la mise en demeure, le groupement n’y 
a pas satisfait, le ministre de l'agriculture pourra. après avoir pris 
l'avis du conseil supérieur de la coopération agricole, demander aux 
tribunaux lapplication des peines prévues à l'article 48 ci-dessus, la 
peine de fermeture temporaire ou définitive pourra être prononcée, 
ième s'il n'y à pas récidive. 

Les peines prévues au paragraphe précédent peuvent, dans les 
mémes conditions, être appliquées lorsque des sociétés coopérakves 
agricoles ou des unions de sociétés coopératives ne se conforment 
pas, au cours de leur fonctionnement, aux prescriplions de la légis- 
lation relative à la coopéralion agricole. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, la mise en harmonie 
des statuts des coopératives ou unions de coopératives déjà exis- 
lantes avec les dispositions des lois, règlements et staltuts-types en 
vigueur peut, à titre exceptionnel, être valablement décidée par une 
assemblée générale remplissant les condilions fixées par les statuts 
de chaque société pour la validité des assemblées générales n'ayant 
pas habituellement pouvoir de modifier les statuts. 


Article 56. 


Dans ma proposition de loi (n° 659), les dispositions concernant 
la fusion des sociétés se trouvaient à l’article 9. Les modifications 
aäpporiées par la Commission à cet article 9 imposent l'adoption du 
texte proposé par M, Dulin. 

Ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945, modifiée, relative 
au statut juridique de la coopéralion agricole : 

Art, 56, — Pendant un délai de deux ans à pattir de la promui- 
galion de la présente ordonnance, tous actes concernant les fusions 
de sociétés coopératives agricoles ainsi que les dissolutions de syn- 
dicals professionnels agricoles comportant éventuollement dévo- 
lulion de l'excédent d'actif à des sociétés coopératives agricoles, 
ot spensés du timbre et des droits d'enregistrement et d'hypo- 





————————, 
Proposition de loi (n° 432) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 56, — Jusqu'à expiration du délai prévu à Particle pre “ont 
tous actes concernant les fusions de sociélés coopératives avr 
ainsi | les dissolutions des syndicats professionnels agro 
comportant, éventuellement, dévolution de l'excédent d'acti d'a 
sociétés coopératives agricoles, sont dispensés du timbre 6 - 
droits d'enregistrement et d’hypothèques, 


Proposition de loi (n° 659) de M, Tanguy Prigent: 
Art. 56. — Néant (cf. art 9). 


Texte proposé par la commission, 

Art. 56. — Jusqu'à expiration du délai prévu aux alinéas ! 
de l’article précédent, tous actes concernant les fusions de à 
coopératives agricoles, ainsi que les dissolulions des syndicats 
fessionnels agricoles comporlant, éventuellement, dévolution 
l'excédent d'actif à des sociétés coopératives agricoles, sont dis 
du timbre et des droits d'enregistrement et d'hypothèques, 


| ües 


Article 57. 


La rédaction de cet article est modifiée afin d'éviter into 
référence au régime des sociétés anonymes. De plus elle lient comp 
de la loi du 10 septembre 1947, ; 


Ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945, modifiée, relaie 
au statut juridique de la coopération agricole : 


Art, 57, — Les coopératives et leurs unions sont régies, pour 
tout ce qui n’est pas prévu par la présente ordonnance el par 
textes non abrogés par l'arlicle suivant, par les dispositions 4 
litre IX du livre HI du code civil et par celles du tilre Ill de | 
loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 

Proposition de loi {no 43%2) de M. Dulin, sénateur: 

Art. 57, — Les coopératives el leurs unions sont régies, 
fout ce qui n'est pas prévu par la présente ordonnance, par 
dispositions du titre IX du livre IF, du code civil, nonobstant 
disposilions contraires. 

Proposition de loi (n° 659) de M, Tanguy Prigent: 

Art. 57. — Les coopéralives agricoles et leurs unions sont régios, 
er tout ce qui n'est pas réglé par la présente ordonnance el par 
es textes non abrogés par l'article suivant, par la loi du 16 :ep- 
tembre 1917 portant sialut de la coopération et par les disposihinis 
du titre IX du livre HE du code civil, relalif au contrat de société. 


Texte proposé par la commission, 

Art. 57. — Les coopéralives agricoles et leurs unions sont rézios, 
pour lout ce qui n'est pas réglé par la présente loi el par les textes 
non abrogés par larticle suivant, par la loi du 10 septembre 1917 
portant statut de la coopération el par les dispositions du titre IX 
du livre IH du code civil, relatif au contrat de société, 


Arlicle 58, 


Cet ‘article reprend la lisle des textes annulés on abrog': 
l'ordonnance du 12 octobre 1945 el les textes subséquents, I ab 
en outre, celte ordonnance, 


Ordonnance n° 45-2%25 du 12 octobre 1945, modifiée, relate 
au statut juridique de la coopération agricole : 


Art. 58. — Est expressément constatée la nullité de l'acte 
loi n° 507 du 4 septembre 1943. Toulefois, la constalation de nullit® 
ne porte pas atleinte aux effets résultant de son application ar! 
rieure à la mise en vigueur de la présente ordonnance. 

Sont abrogés tous les texses législatifs et réglementaires concer- 
nant le statut juridique des coopéralives agricoles, contraires à 11 
présente ordonnance, et notamment dans leurs dispositions incom- 
patibles avec cetle dernière: 

Les articles 22, 23, 24 et 25 de la loi du 5 août 1920 sur le crédit 
rautuel et la D rer agricole; 

La ioi du 12 juillet 1923 dans ses dispositions relalives aux sociétés 
cogpéralives agricoles; 

Le décret du 28 mars 1935, relatif à la création d'un conseil 
supérieur de la coopération agricole; 

e décret du 8 août 1935 relatif au statut juridique et fiscal des 
sociétés coopératives agricoles et de leurs unions; 

Le décret du L&3 août 1936 fixant les conditions d'application du 
décret du 8 août 1935; 

La loi du 26 août 1936 tendant & faciliter la création d'unions 
de coopératives agricoles et de coopératives de consommation en vue 
de l'abaissement du coût de la vie. 

Le décret du 27 avril 1937 concernant le régime juridique et fiscal 
des sociétés coopératives agricoles et de leurs unions; 

Le décret du 31 août 1937 relatif au statut juridique ou fiscal des 
sociétés coopératives agricoles et de leurs unions; 

Le décret du 2: mai 1938 concernant la coopération agricole: 

Le décret du 11 février 1929 portant modification des textes fixant 
le statut juridique des sociétés coopératives agricoles et de leurs 
unions. 


4:4 
ni 


Proposition de loi (n° 432) de M, Dulin, sénateur: 
Art. 58, — Texte de l'ordonnance. 
roposition de loi {no 659) de M. Tanguy Prigent: 
Art. 53, — Texte de l'ordonnance. 
Texle proposé par la commission: 
art. 53. — Es( expressément constatée Ja nullité de l'acte dil » ln 


n° 907 du 4 seplembre 1913 ». Toulelois, la eonslatalion de ‘ele 








édont 
r “ent, 
brICOles 
à des 


Et des 











1 
è 








ie DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLRE NATIONALE 3167 





yité ne porte pas atieiale aux eflels résullant de son apy!ia- 
r antérieurement à la mise en vigueur de la présente li. 
= abrogés tous les textes législatifs el regiéementaires concer- 
— le statut juridique des conpératives agricoles contraires à la 
rt loi, et, notamment, dans leurs dispositions hrompa'ibles 
et celte dernière : , 9% : = ni 2 aur le 

Les articles 22, 23, 24 et 25 de la loi du 5 août 1920 sur le cré- 
dt wutuel et là coopération agricole; ç. A FPS: 
‘La loi du 12 juillet 5e dans ses dispositions relatives aux socié- 
1, roopératives agricoles, 
LU nr du Son 1995 relatif à la eréalion d'un conseil supé- 

= coopération agricole; 
gd de let du 8 août 195 relatif au statut Juridique et fiscal des 
cviétés coopéralives agricoles et de leurs unions, : 
" Le décret du V4 :93% fixant les conditions d'application du 
Fat 8 aoû ; < De, 
doi du 2% août 1996 tendant à faciliter Ja cmation d'uniens de 
mjnénitives agricoles et de coopé:alives de consommation eï vue 
de l'aaisserment du coût de la vie; ss ji. : 
Le décret du 27 avril 1937 concernant le régime juridique et fiscal 
sociétés coôpératives agricoles et de leurs unions; dico 


des Pgcret du 31 août 1937 relalif au statui juridique el 

x soriétés coopératives agricoles et de teurs Unions; a 
- 12 décret du 24 mai 1988 eencernant la conpéralion aricoie ; 

Le éécret du 11 fév'ier 49% portant coditication des tex'es fixant 
1 satut juridique de; sociélés coopératives agricoles et de leurs 
nlannante no 45-23% du 12 octobre 1945 relalive au statut juri- 


dique de la coopération agricole et les ivis l'ayaut modifiée ou evlu- 


piétée. 
PROPOSITION DE LOI 
portant statut juridique de la cowpcration agricole. 


Tirne ler. — Dispositions générales. 


urt, fer, — La société coopérative agrirole est un conirat par lequei 
des agriculteurs el, éveutueliement, des organisations Mr 
avent décidé de metlre en commun tout où partie de F- “ = 
yrolessionnelle dans le but de faciliter, d Qnpesragee et | og " 
le rendement technique et économique de leurs exploila ions, € € 
à cet “let entre eux un être moral collectif qui sera leur mandataire 
gratuit pour la réalisation de cet objet. FAN Mt 

Les coopératives agricoles et leurs unions sont des scie és civiles 
parucu'ières de personnes. Elles sont doiées de la personnalité civile 
el relèvent de ia comjétence des tribunaux civils. | 

art. 2, — Les sociétés coopératives agricoles ont pour objet: 

«) D'effectuer où facililer toutes les epérations concernant la pro- 
duction, la transformation, la conservation ou la venie de produits 
agrivoles et forestiers provenant exclusivement des expioital:uns des 
sociétaires et quels que soient les moyens et lechniques mis en 
œuvre par elles; pe 

b} De procurer à Jeurs seuls sociélüres les animaux, les instri- 
ments, et les produits nécessaires à leurs explitations, étant 
entendu qu'elles peuvent fabriquer et préparer lous les produits 
nécessaires, notamment des aliments composés pour le bélail où 
des engrcis et procéder à ja réparation el à l'entretien des machines 
et oulils agricoles; - 

c) De mettre à la disposition de leurs sociétaires et pour l'usage 
exclusif de ceux-ci, du matériel, des machines, des in-truments 
agrivoles, des moyens de perfectionnement technique el de forima- 
lou professionnelle ainsi que du personnel qualifié; 

d) Et, d'une manière générale, pour le çampte exclueif de leurs 
adhérents, eflectuer toutes epéralions, faire tous travaux, poursuivre 
toutes recherches et expérimentations entrant normalement dans 
le cadre de la profession agricole, effectuer tous transports privés 
auxquels peut normalement se livrer un agriculteur agissant indivi- 
dueliement et pour son propre coinple. 

Les sociétés coopéralives agricoles peuvent exercer concurrem- 
ment plusieurs de ces activités sous réserve d'établir un compile 
d'exploitation distinct pour chacune d'elles. 

Les opérations ci-dessus définies peuvent également être effectuées 
par les sociétés coopératives pour les exploitations qui leur appar- 
lennent en propre où qu'elles ont leuées ou qui leur ont été concé- 
ütes, 

Les immeubles, le matériel et l'outillage, notamment les moyens 
de transport appartenant à une société coopérative agricole, les ser- 
vices de son personnel peuvent, après accord, être utilisés par une 
duilre coopérative, 

Art, 3. — Les sociétés coopératives agricoles peuvent se grouper 
en unions, Les circonscriptions des unions seront détinies dans les 
Sialuts, Ces unions peuvent comprendre à la fois des sociétés coopé- 
larves et des unions. 

, Le nombre des coopératives et unions formant une union peut 
Ctre inférieur à sept. 

Les unions sont des sociétés civiles particulières de personnes 
Morales de droit privé. 

Æ3 formalités de ronstitution (dépôts de statuts, publicité, etc.), 
€l les conditions de fonctionnement de l'administration des unions 
U® Coypéralives sont les rmêmes que celles prévues par la présente 
li pour les coopératives agricoles, 

, Toutefois, er ce qui Corcerne les unions nationales, le dépôt des 
tocurments prévus à l'article 8, premier alinéa, sera fait au grelle 





! thon à Si pal : » € 
C4 tribunal eivil et la publication prévue au même article, alinéa 6, 
ttra faile au Journal officiel, 


Le conseil d'administration de la coopérative adhérente À une 
union désigne, parmi les sociélaires, le où les mandataires chargés 
de la reyæésenter à j'assemblée générale de l'union 

Les Ssialu!s es unions devront prévoir pour la désignation du 
conseil d'administration un système électif assurant la represen- 


1 l'or ha ne , : t 
e ae lensempmie des cCuujeralives 


ht 


tation aussi exacte que possib 
adhérentes, 


Art. 4. — L'objet des unions de coopératives agricoles est le mème 
que celui défini pour les coopératives agricoles par l'article 2 cie 
dessus, 

Les opérations prévues aux alinfas à, b, ce et d) dudit article ? 
doivent Cire effectuces exclusivement pour le compte des vo \pera- 


lives adhérentes et uniquement pour les besois des évcittaires 
desdites coopératives. 

Les unions pourront notamment, en accord, le cas échéant, aves 
les différents services iminietériels, créer des organismes d'ét des, 
d'expérimentalion, d'analyses, e pouvant contribuer à l'amélio- 
ration du produit, de sa pré-enlalion ou de sa conservation et de 
ses débouchés. 

Art. % — Les sociétés conpératives agricoles peuvent constituer 
des unions mixtes avec les sociétés coopératives de consommation 
ou leurs unions fondées sous le régime de !a loi du 7 mai 1917. Dans 
ce Cas, les Coopératives agricoles doivent disposer de la majorité des 
voix dans les assemb'ées générales et les cunseils d'administration 
des unions mixtes, Les unions mixtes sont sournises aux d spositions 
de la présente loi. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2. les socittés 
coopéralives agricoles adhérentes a une même union peuvent, à titre 
exceptionnel, étre autorisées par cette union à se procurer Inuluel- 
lement par son entremise et Sous son contrôle jies produits qui leur 
sont indispensables pour parer à l'insuffisance qualilative et quanti- 
tative mmoinentanées des récoltes ou des produits à livrer à leurs 


sociétaires, 














TTn& 1}, — Constitution, 


Art. 7. — La création de sociétés coopératives agricoles doi‘ étre 
conslalte par un acte écrit, authentique où sous seing privé, 

Si cel acle n'est pas signé de tons les souscripieurs du capital 
Swial et s'il ne désigne pas les membres du conseil d'administration 
el les Commissaires aux comptes, l'assemblée générale constitutive 
qui à pour Imission d'approuver les statuts doit être tenue dans le 
Inais suivant l'acte de création de la société et procéder aux nomi- 
halions. Elle suit les règles des as-emblées générales avant pouvuir 
de délibérer valablement sur les Imodifieations des statuts. 

La liste des souscriptions du capital initial et l'état des versements 
opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant le cas, à l'acte 
constitutif où au procès-verbal de l'assemblée générale constitutive. 

Art. $. — Dans le mois suivant la délibération de lassembilce 
générale constitutive, la copie de cette délibération, le doub'e ou 
l'expédition de l'acte de société et la liste de ses adiministraleurs, 
direcieurs et gérants avec l'indication de leurs profession et dorni- 
cile doivent être déposés au greffe de la justice de paix du canton 
où la société a son siège. 

Il est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sans autre frais 
que la rémunération du gretlier, laquelle est fixée par arrété du 
gurie des sceaux, ministre de la justire. Le ré ‘épissé de dépôt 
demeure toutefois soumis au droit de timbre de dimension. 

S'il n'y à pas lieu de tenir d'assemblée générale constitutive, le 
dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une expédition da 
l'acte de société. H doit être effectué dans le mois suivant l'acte da 
création de la société, 

Les pièces déposées sont exonérées dun droit de timbre de dimen- 
sion, à moins qu'elles ne soient établies sous la forme d'actes 
authentiques. 

Les documents déposés au greffe de la justice de paix sont com- 
muniqués à tout requérant. 

Dans les délais ci-dessus fixés, doit être publié dans un journal 
d'annonces légales du département ou de l'arrondissement où la 
saciélé a son siège, un extrait contenant: la dénomination de Ja 
société, le siège social, l'objet, la circonscription, la durée et le 
montant du capital social initial, le nom des administrateurs et 
des commissaires aux comptes et de ceux qui sont autorisés à signer 
pour la société, 

Les modifications apportées à la dénomination, à la durée. au 
siège Social, à l'objet, à la circonscription ainsi qu'à la désignation 
des commissaires aux comptes et des personnes autorisées À signer 
pour la saciété doivent également faire l’objet du dépôt et de la 
publicité ci-dessus visés. 

Les documents constitutifs el les modifications qui viennent d'être 
énumérés ne sont assujettis à aucune autre publicité ni à aucune 
formalité de dépôt ou de déclaration au greffe des tribunauk civils 
ou de commerce, 


Tirne IL — Sociétaires. — Capital social, 


Art. 9. — Toute société coopérative agricole doit avoir an moins 
sept membres. Toutefois, pour les coopératives d'utilisation de maté- 
riél agricole en commun, ce nornbre est ramené à quatre. 

Nul ne peut être sociétaire s’il n'est pas agriculteur ou s’il ne 
justifie pas qu’il possède dans la circonscription où s'exerce Yacti- 
vité de la saciété des intérêts entrant dans le champ d'aciton de 
ceite société. Une société coopérative agricole peut comprendre 
parmi ses membres d’autres coopératives agricoles et des syndicats 
agricoles dès lors que ces sociétés et syndicats exercent leur activité 
à l'intérieur de sa circonscription, 


mn nm 
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Nul ne peut faire partie de deux coopéralives agricoles ayant la 
mème activilé, à moins qu'il n'ait une exploitation se trouvant en 
dehors de la circonscripuon dela coopéralive à laquelle il est 
adhérent 

Toute société coopérative azricole doit avoir obligatoirement à son 
siège un registre des suciélajres sur léquei ces derniers sont inscrits 
par ordre chrouslogique d'adhésion et numéros d'inscripiion. 

Les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coupérative pour 
tout ou partie des opéralions qui pevent ètre elfeeluées par son 
intermédinre et en conformité des engagements souscrits lors de 
leur adhésion. Les statuts de chaque société détermineront obliga- 
tuireiment les modalités de ces engagements, leur durée et leurs 
sanctions. 

Peuvent demeurer sociélaires les personnes qui n’exercent plus 
une prolession agricole, à condition qu'elles l'aient exercée dix ans 
au moins, qu'elles ne relèvent pas de la taxe proportionnelle sur 
les bénélices industriels et commerciaux et que leur nombre ne 
dépasse pas 10 p. 100 de l'effectif tolal des sociétaires, 

Art. 10, — Les lois et règlements intervenus depuis le fer janvier 
4940 et prévoyant l'admission d'usazers dans les sociélés coopératives 
agricoles sont abrogés. 

Sont également abrogées les dispositions du code du blé faisant 
obligation aux coopéraleurs de recevoir tous les b'és qui leur sont 
livres, même par des non-sociélaires, et, d'une manière générale, 
toutes dispositions faisant obligalion aux caopéraiives de resevoir 
des produits ne provenant pas de leurs sociétaires. 

Jusqu'à la fin de l'exercice en cours, les usazers admis en appli- 
cation de ces lois et règlements pourront devenir sociétaires sans 
consultation de l'assemblée générale ayant pouvoir d'apporier des 
modifications aux slaluts, ou renoncer aux services de la coopé- 
ralive, 

Les personnes morales de droit publie justifiant qu'elles possèdent 
dans Ja circonscription de la société des intérêts entrant dans le 
champ d'action de celte dernière peuvent devenir sociélaires. 

Art. 41. — Le capital social des coopératives agricoles est constitué 
par des parts nofninalives indivisibles, sous:rites par chacun des 
sociélaires et transmissibles seulement par voie de cession, avec 
l'agrément du cons<eil d'administration. 

Pour les sociétés qui se constituent à partir de la promulgation 
de la présenie Ini, la valeur nominative de ces parts e5t d'au moins 
inille francs; les parts doivent être entièrement libérées à la sous- 
cription 

L'indemnité prévue aux articles 14 et 17 ne peut, en aucun cas, 
excéder la valeur nominale des parts, 

Les parts ne peuvent recevoir qu'un intérêt limité à 6 p. 100 nel 
au maximum, à l'exclusion de tout dividende, Le taux de cet inté- 
rèt peut être modifié chaque année par l'assemblée générale. 

Le capital souscrit est réparti entre les sociétaires en fonction des 


opérations qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et suivant 
lies modalités et conditions fixées par les staiuts de cette dernière. 
Art. 12, — Le capital social est susceptible d'être augmenté par 


l'adjonction de nouveaux membres ou la souscription de parts nou- 


velles par les Sociélaires; d'être diminué par suite de démission, 
exclusion, décès, interdiction, fañiite, déconfiture ou dissolution de 
la communauté conjugale des sociétaires. Aucune limilation n'est 
fixée pour le capital initial ni pour les auginenlalions successives 
du capital, 

Art. 43. — Le capital social ne pourra être diminué par suite des 
annulations de parts prévues à l'arlicie 1# que jusqu'à concurrence 
d'une somme représentant un dixième du capital initial ou aug- 
mentlé, 

Lorsque, conformément à la loi du 5 août 1920, la saciélé a reçu 
une avance de la caisse nationaie de crédit agricole, le capital ne 
peut être réduit dans les limites ci-dessus fixées que si cette avance 
à été intégralement remboursée, 

Art. 1%. — Sauf dans l'hypothèse prévue au deuxième alinéa de 
l'article 16 ci-après, les paris des membres sortants de la société 
pour une cause quelconque sont annulées. 

Ces membres ne peuvent bénéficier éventuellement que d'une 
indemnité dans les conditions prévues à l'article 17 ci-après. 

Le montant des parts annulées, diminué éventuellement de la 
fraction des indemuités aflérente au remboursement desdites parts, 
sera porté à un compile spécial. 

Les parts ne peuvent être transmises à un tiers que par voie de 
cession civile (art. 1689 et 169 du code civil) et avec l'agrément du 
conseil d'administration. 

To conseil d'administration peut, en outre, s'i: le juge utile, auto- 
riser la cession à un autre sociélaire ou à un tiers d'une ou plu- 
sieurs parts appartenant à un membre restant dans la société. 

Art. 15. — Le conseil d'administration fixe le délai à partir duquel 
les sociétaires peuvent se relirer librement de la coopérative à 
laquelle ils ont adhéré. 

Avant l'expiration de ce délai, sauf les cas de force majeure 
dûment justifiés et soumis à l'approbation du conseil d'administra- 
tion, sauf les cas d'engagement de durée limitée ou d'autorisation 
donnée par le tribunal eivil en raison de faits graves relevés à la 
charge de la coopérative et rendant légitime le retrait, nul sociétaire 
ne paut se retirer de la coapérative si son départ doit avoir pour 
conséquence, soit de réduire le capital de plus d'un dixième du 
capital initial ou augmenté, soit de porter un préjudice au bon fonc- 
tionnement de la société par la privation d'apport de récolle ou par 
toute autre diminution de son activité. 

Le sociétaire qui manifeste son intention de se retirer doit en 
faire la déclaration par lettre recommandée avec accusé de récep- 
lion. 

Cette déclaration doit êlre faite trois mois au moins avant la clô- 
ture de l'exercice annuel ou, s’il y a lieu, trois mois avant la fin 
de la période pour laquelle le sociélaire s'est engagé en adhérant 
aux statuts de la coapérative, 
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Dans le délai de trois mois à partir de la date de 
le ronseil d'administraiion statue et notifie sa déris 

La décision portant refus de la démission d'un soc; 
l'objet d'un recours devant l'assemblée générale. Fn 
malion par l'assemblée générale, la décision peut 
devant le triburat civil compétent. Le recours n'est , 
suspensif de la décision, La demande du soriéiaire pe 
velée tous les ans où à la fin de chaque période d'ena: 
les condilions prévues ci-dessus. 


Art. 16. — Lorsqu'un sociétaire décède, donne sa dt 
cxelus, interdit, mis en faillile, en élat de découfiture 
y à dissolu!lion de la communauté conjugale, la société ; 
soute; elle continue de plein droit entre les autres <o 

Les hériliers où la veuve non héritière d'un sociétaire y 
admis en remplacement du sxiéctaire décédé sous réserie 
visibilité des parts sociales stipulée à l'article 11 ci-desaus. 

Art. 17. — Conformément: aux dispositions de l'article 1: 
en cas de retraits acceptée, pour queique cause que ce soil 
clusion, le Saciélaire ne peut prétendre au remboursenr 
parts de Fapital social. 

Toutefois, si la démission acceptée résulie d'une cessati: 
ou d'exploitation, d'un changement de domicile, où d'une 
force majeure, le conseil d'administration peut décider. 
lieu, d'accorder une indemnité au sociétaire démissionua 
l'affirmative, il en fixe le chiffre, sans que l'indemnité pis 
le montant desdites parts sociales, des intérêts dus sur ces 
des ristournes qui peuvent lui revenir. Le conseil fie 62: 
l'époque à laquelle le payement de ces sommes pourra élre et 

Tout membre qui cesse de faire partie de la société à à 
quelconque reste tenu, pendant cinq ans et pour sa part tell 
est déterminée par l'article 46 ci-après, envers ses Co-asso 
envers les licrs, de toutes les detles sociales existant au mon 
sa surlie et cela sans préjudice, le ens échéant, ées en 
solidaires contrartés soit auprès de l'Etat représenté par 
nalionale de crédit agricole, soit auprès des caisses de crée 
co'e mutuel. 

Les clauses du présent article sont applicables, s'il y a 
héritiers où ayants droit du sociétaire décédé. A 

Art, 18. — L'ancien associé auquei une indemnité à été : 
par application des dispositions de l'article précélent, où se: 
lièérs où ayants droit, ne peuvent, sous aucun préiexte, pr 
l'anposilion de scellés sur les biens ou valeurs de la société 
demander le partage ou la licilation, ni s'immister en aucun 
dans les affaires sociales, 

Art. 19. — L'exclusion d'un sociétaire peut être prononée 
conseil d'administration pour des raisons graves, notamment 
saciélaire à été condamné à une peine criminelle ou s'il a nui « 
sement ou tenté de nuire à la société par des actes injus!ifirs 

Le.conseil d'administration peut poursuivre devant les tril 
tout siciéluire ayant délivré à la coopérative des produits fraude 
peut lastreindre à un versement compensateur et l'exclure d 
conpérative. 

Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement à 
ésard qu'à la condition de réunir le quorum des deux tiers di 
mernbres et de se prononcer à ja majorité des deux tiers de 
des administrateurs présents, 

La décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours devan! | 
semblée générale. 


TiTRE IV, — Administration. 
SECTION I. — Administrateurs, 


Art. 20. — Les sociétés coopératives agricoles sont adininistrée 
gratuilement, sous réserve du remboursement aux membres du 
conseil d'administration, le cas échéant, et sur leur demande, 
frais spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions, el 
l'atiribution éventuelle à l'administrateur spécialement chargé d'ev 
cer une surveillance effective sur Ja marche de la société, dure 
indemnité compensatrice du temps passé, fixée chaque année par 
l'assemblée générale. 

Art. 21. — Les administrateurs des sociétés coopératives agricoics 
sont nommés parmi les sociétaires par l'assemblée générale unijue 
ou par l'ensemble des assemblées de section. 

Hs doivent 

4° Etre de nationalité française ; 

20 N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 d 
décret du 8 août 19%, instituant l'interdiction et Ja déchéance du 
droit de gérer et d'administrer une société ; 

3° Ne pas participer directement ou indirectement d'une facon not 
male ou occasionnelle, à une activité concurrente de celle de 
coopérative ou des unions de coopératives auxquelles cette derni 
est adhérente. En cas de litige, le caractère de concurrence de ‘e 
activité sera apprécié par le comité d’agrment compétent pri 
l'article 50 ci-après. 

Le nombre des administrateurs ne peut être inférieur à trois. 
Sous réserve des dérogations admises par le ministre de l'ai 
ture ou le préfet après avis du comité d'agrément compétent di 
les sociétés coopératives agricoies comptant plus de cinquante 
taires, les ascendants ou les descendants ou les collatéraux 
deuxième degré ne peuvent être simultanément membres du « 

d'administration. 

L'élection des membres du conseil d'administration aura li 
scrutin secret lorsque le conseil d'administration jugera <e mot 
scrutin nécessaire ou lorsqu'il sera demaidé avant l'assemblie : 
rale ou dans le cours de celle-ci par un ou plusieurs sociétaire: 

Art. 92. — Les administrateurs sont nommés pour deux, tros : 


quatre ans et renouvelables par moilié, liers ou quart tous les à 
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ent : 

Les premières séries sont désignées par le sort; le renouveliement 
ge lait ensuite à l'ancienneté. à TER 

Les administrateurs sortants sont toujours réé'isibles. ? 

En cas de décès, démission ou départ pour loule autre cause d'un 
ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut pro- 
céder provisoirement à leur remplacement; cétle facullé toutefois 
n'est laissée au conseil d'administration que Si, au cours d'un exer- 
cice, le nombre de vacances h'alleint pas la moitié du nombre des 
membres en exercice. k Les 

si le nombre des varances atleint la mailié du nombre des mem- 
pres en exercice, il y a lieu de convoquer exiraordinairement une 
assemblée générale. x Zi EX 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la plus 

rochaine assemblée générale. Chaque membre ainsi nomimné achève 

e temps de celui qu'il a remplacé. 

art. 23, — Tout membre du conseil d'administralion peut être 
révoqué par l'assemblée générale. 

couformément aux règles du droit commun, les administrateurs 
sont responsables, individuellement ou solidairement suivant les eas, 
envers la société ou envers les liers, des fautes qu'is auraient com- 
mises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriélaire nendant la durée de son man- 
dat, d'un nombre de parts fixé par leS statuts de la société, 

Ces parts sont affectées à la garantie de tous les actes de leur 
gestion, même de ceux qui leur seraient exclusivement personnels. 
Elles sont inaliénables et s'il a été délivré des cerlificals correspon- 
dants, ceux-ci sont frappés d’un timbre indiquant leur inaliénabilité 
ei déposés au siège social, 

Art, 24, — Le conseil d'adminisiralion se réunit aussi souvent que 
l'intérêt de la société l'exige sur la convocation du président ou, en 
«as d'empèchement, sur celle de l'un des vice-présidents, où encore 
joutes les fois que le tiers de ses membres en fait la demande. 

Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit réunir 
au moins la moilié de ses membres en exer'ive, à 

Les délibéraiions sont prises à la majorité des membres présents 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Nul ne peut voler par procuralion dans le sein du conseil. 

art. 25. — Le conseil d'adinini<tration est chargé de la direction 
générale de la société et doit assurer le bon fonctionnement de 
selle-ci. 

Sans aucune limilaljon autre que relie des pouvoirs et atiribntions 
expressément réservés aux assemblées générales par la présente loi 
ou, s'il y à lieu, par les statuts de chaque coopér le conseil 
d'administration dispose des pouvoirs les plus étendus de gestion et 
d'administration. 

Le président du conseil d'administration représente la société en 
justice, tant en demandant qu'en défendant; en conséquence, c'est 
à <a requête ou contre lui que doivent être inteniées toutes les 
actions judiciaires. 

Art, 26, — Le conseil d'administration peut conférer des déléga- 
tions de pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres: il peut, en outre, 
pour un où plusieurs objets délerminés, conférer des mandats spé- 
éiaux à des sociétaires non administrateurs ou à des tiers. 

Art. 27, — Le conseil d'administration peut nommer un directeur 
qui, s'il fait partie de Ja société, ne doit pas être membre du conseil. 

Le directeur exerce Ses fonctions sous Ja direction, le contrôle et la 
surveillance du conseil d'administration qu'il représente vis-à-vis des 
Uers dans la limite des pouvoirs qui lui ont été confiés, 

Sa rémunération annuelle estarrètée par le conseil d'administration 
qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent lui être accordés 
et, éventuellement, un pourcentage sur les excédents nets oblenus 
après prélèvement des réserves, En aucun cas, ik ne pourra être alloué 
un pourcentage sur le chiffre des opéralions réalisées par la société. 

Nul ne peut êlre chargé de la direction d'une coopérative agri- 
Core: 

{o S'il exerce directement on par personnes interposées une acti- 
vilé industrielle ou commerciale ; 

2° S'il a fait l’objet d’une des condamnations visées à l'article 6 
du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la déchéance du 
droit de gérer et d'administrer une socicté. 

En outre, et sauf dérogation acceptée par le ministre de l’agricul- 
re, après avis favorable du comité central d'agrément, prévu à 
l'article 50 ci-dessous, les fonctions de directeur ne pourront être 
confiées à une personne dont le conjoint ou les as-endants, descen- 
dants, collatéraux au deuxième degré, ou leurs conjoints, exercent 
une activité concurrente de celle de ia coopérctive dans la circons- 
criplion de cette dernière ou dans les cantons iimitrophes. 

Les directeurs de coopératives ne pourront, même s'its sont exploi- 
tants agricoles, représenter la coopéralive ou les agriculteurs à au- 
Ccune réunion professionnelle. 


Art. 28, — En cas de violalion des conditions formulées aux para- 
graphes 10 et 3e de l'article 21 et au paragraphe 1° de l'article 27, 
les administrateurs, directeurs ou gérants de sociétés coopératives 
Sont passibles d’une amende de 210.000 à 4.800.000 F. 

En cas de violation de la condition formulée aux paragraphes 20 
des articles 21 et 27, les personnes occupant les fonctions mention- 
hées à l'alinéa précédent sont passibles d’un emprisonnement de six 
Mois au moins et de deux ans au plus et d’une amende de 240.000 F 
au moins et de 2.100.000 F au plus ou de l’une de ces deux peines 
seu:ement,. 





Sectiox II, — Commissaires aux comptes. 


Art. 29. — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année 
un ou plusieurs commissaires qui ont mandat de vérifier les livres, 
la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, de contrôler la 
régularivi et la sincérité des inventaires et des bilans, ainsi que 
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l'exactilude des informations données sur le comple de !a 
dans le rapport du conseil d'adminis'ration. 

IIS peuvent, à toute époque de l'anné: nérer les él 
ou contrôles qu'ils jugent opportuns et, en cas d'ursenre, nvoquer 
l'assemblée générale. 

11s peuvent recevoir une rémunération fxee par l'assembe géné. 
rale. ls sont rééligibles | 

Lorsque le chiffre d'aifaires de l'exercice précédent dépasse 20 mil. 


lions de francs, un des commissaires doit être obligatoirement choisi 
soit sur ia liste des commissaires agréés par la cour d'appel ou par 
la caisse régionale de crédit agrico'e mutuel à laque!'e Ja pérative 
est aifilive, Soit parmi les membres de l'ordre national des experts 
complab'es. Le chiffre d'affaires au delà duquel ce choix e<! obli- 
galaire peut être ultérieurement modifié par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture et du minisre des finances et des 
affaires économiques. Sont dispensées de cette obligation les conpée 
ralives qui se soumettent au ntrôée permanent de Ja caisse natio- 


hale de crédit agricole ou de tou 
ladite caisse, 

L'étendue et l'importance de la responsabilité des ininissairez 
envers la sociélé sont dé!erm | 
mandat. 


sme agréé à cel eff ir 


Ar!. 30, — Xe peuvent Ôôtre choisis tit “niinis<ai 








jo Les parents ou alliés jusqu'au quairitine dez “ment, 
ou le conjoint des adininistrateurs; 

2e Les pérsonnes recevant, sous une forme queleonare, à raison 
de fonciions autres que celles de comimissare, un sa i 
rémunération des administrateurs de la sori 

Jo Les personnes à qui l'exercice de la fonction de direct! r. de 
gérant ou d'administrateur est in'erdile où qui sont déchues du dro:t 
d'exercer ceite fonction: 

so Le conjoint des personnes ci-dessus vis 

Si l'une des causes d'incomonatillité surv'ent au rours du mandat, 
l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses f uns et en 
informer le conseil d'adminisbration au plus tard quinze jours après 
la survenance de celle incompatihiité 

Toute violation des disposilions ci-dessus est passihle d'une amende 
de 1.X4).000 F à 2.100.001 

Les délibérations prises par l'ascembiée, conformément a rt 
d'un commissaire nommé ou demeuré 6 for His, Co urement 
aux dispositions qui précèdent, ne peuvent être anausées du chel de 
la violation de ces dispositions. 

Setion IE — Assemblées généralrs. 

Art. 31, — L'assembiée générale init s les sori de la 
coopérative. 

Elle duit être c invoquée au moins une fois par an, dans les «six 
mois qui suivent la <lôture de l'exercice afin d'exarminer Les compil 
Ehe peut l'être également lorsque le cinquième des membres de la 
socifié en faii ia demande écrile et lorsque le nseil d'adrmi i 
tion ou les commissaires aux compes l'estiment mn ssaire 

Art. 32, — La convocation à l'assemblée doit être pablie, au moins 
quinze jours avant la date fixée, dans un journal d'anno ézales 


du département ou de l'arrondissement où se trouve le sièze s ul. 
L'insertion doit coutenir l'ordre du jour, le lieu, la dale el l'heure 
de l'assembite, 

L'insertion dans nn journal d'annonces légales peut Être rermpia 
par une insestion dans un journal agr cole synd l 
la circonseriplien de la coopérative, par le comié centra: ou le comm'é 
départemental d agrément. 

Toutefois, pour les sociétés coopératives dont la circonscription ne 
dépas<e pas le terrilure d'une commune el des mminunes tinmitre- 
phes, l'insertion prévue aux alinfas précédents peut être remplacée 
Per l'affichage dans le même délai de la convocalion à ta porte 
principale de ia mairie du siège saciat et de ja mairie de chacune 
des autres communes comprises dans la circonscription, Cette affi- 
che contient égaleinent l'ordre du jour de l'assemblée 

Indépendarmmment de l'insertion ou de l'affichage prévu cidessus, 
i! est adressé à chaque sociétaire, huit jours au moins avant.la date 
de la réunion, une convocation yndividuelle ndiquant le eu, a 
date, l'heure et l'ordre du jour de l'assemblée <> 

La convocation individuelle peut consister dans l'envoi à chaque 
sociétaire d'un exempiaire d'un journai où d’un bullelin sur lequel 
elle figurera. f ; L re 

A partir du huitième jour précédant l'assemblée générale devant 
laquelle ils seront présentés, tout sociétaire peut prendre connais- 
sance, an siège social ou au siège de chaqne section ou annexe da 
la coopérative, des rapports du conseil d'adininistration et des com 
missaires aux comptes ainsi que du bilan de l'exercice écouié, Lire 
sertion, l'affichage et la convocat'on individuel'e devroni mention- 
ner la faculté offerte aux sociétaires. 

Dans toutes les assemblées générales, chaque membre présen 
ou représenté ne dispose que d'une voix quel que soit le nombre 
des parts qu'il possède. 3 

Le: statuls des unions de coopératives peuvent attribuer à <cha- 
cune des coopératives où unions de coopéralives adhérentes un nom- 
bre de voix déterminé en fonction, soit de l'effectif de leurs mern 
bres, soit de l'importance des affaires trailées avec l'Union, et qui 
leur soit au plus proportionnel. Dans une union comprenant pius 
de deux groupements coopératifs adhérents, chacun d'eux ne pourra 
disposer de pius des deux cinquièmes des voix à l'assemblée géné- 
rale. pet 

Le sociétaire empêché peut donner mandat sur papier libre de 
la représenter à l'assemblée générale, Le mandataire doit être un 
autre sociélaire ou le conjoint du mandant, Le conjoint du man lant 
ne peut représenter que celui-ci. Le sociétaire mandaté par 8 
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sociclaires ne peut disposer que de dix voix au maximum, la sienne 
comprise, sauf j'exception prévue à l'article 3: pour les assemblées 
de section. 

Dans toutes les assemblées générales, it est tenu une feuille de 
présence indiquant pour chacun des sociélaires, son nom, son domi- 
cile et le nombre de parts dont il est porteur ainsi que le nom du 
bénéliciaire de ces paris. Ceite feuille de présenre est émargée par 
les sociétaires et certifiée exacte par les memlres du bureau de 
l'asse:nb'éce 

Elle est annexée ay procès-verhal avec les mandats ci-dessus men- 
l'onnés. 

Art. 33. — Sauf excepliins prévues à l’article 55, l'assemblée géné- 
lale ne peut valablement délibérer sur les modifications des statuts, 
sur la réduclion générale du capital, sur Ja dissolution ou sur !a pro- 
longalion de la société, que si elle est composée d’un nombre de 
membres présents ou représentés au moins égal à la moilké de 
ceui des sociélaires inscrits à la date de la convocation. 

Dans les aulres cas, l'assemblée générale peut délibérer si le 
tiers des sociétaires est présent où représenté. 

Lorsque le quorum de la moilié ou du tiers prévu ci-dessus n’est 
pas alleint, uhe deuxième convocation est faite dix jours avant Ja 
date de la nouvelle réunion dans les mêmes conditions que la pre- 
inière convocation en indiquant la date et le résultat de la précé- 
denie assembice. 

La deuxième assemblée délibère, quel que soit le nombre des 
Juembres présents où représentés 

Les décisions concernant la modification des statuts, la réduction 
générale du capital, la prolongation ou la dissolution de la société 
ne sont vaiables que si elles sont prises à la majorité des deux 
tiers des membres présents ou représentés, Toutes les autres déci- 
sions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 

Les règles posées ci-dessus s'appliquent à toules les assemblées 
générales qu'elles soient ou non précédées d'assemblées de section. 

Art. 933. — Lorsqu'efñ raison notamment de l'étendue de la cir- 
conseription de la coopéralive, il y a lieu de craindre des difi- 
cuilés pour la réunion des quorums prévus à l'article 33, les statuts 
doivent prévoir des assembiées de section dont le ressort est fixé 
par le règiement interieur. 

Les assemblées de section se tiennent en présence d'un sociétaire 
délégué par le conseil d'aaministration et e peut être choisi en 
dehors de ses membres, Elles font l'objet d'un procès-verbal rela- 
tant les décisions prises, les votes émis et leurs æésultats, les noms 
e: prénoms des délégués désigné par l'assemblée de seclion. 

Les décgués de section sont élus au scrutin secret lorsque Île 
conseil d'administration juge ce mode de scrutin nécessaire au lors- 
qu'il est demandé avant l'assemblée de section ou dans le cours de 
celle-ci par un ou pivsieurs sociétaires. Leur nombre ne peut ètre 
inférieur à trois, Hs représentent la section à l’assembiée générale 
plénière de la société où is disposent d'un nombre de voix égal au 
nombre des membres présents ou représentés à l'assemblée de 
st: tion. 

Les règles fixées aux articles 32 et 33 pour l'assembiée piénière 
en ce qui concerne les convocations, les mandats, la feuilie de 
présence et les majorités sont applicabies aux assemblées de sec- 
Loi 

En outre, les feuilles de présen*e et les procès-verbaux des assem- 
bxes de section certifiés exacts par le délégué du conseil d'admi- 
nictration, sont annexés an procès-verbal de l'assemblée plénière. 
Les assemblées de section peuvent en outre procéder à la dési 
ation d'un ou plusieurs sociétaires chargés d’une façon perma- 
deux assemblées générales, de représenter les inté: 
la section auprès du conseil d'adminis- 


ag | 1 
nente, <ntre 
:s coopérateurs de 


art. 35. — L'assemblée générale annuelle prévue au deuxième 
alinéa de larlicle 31 doit, après lecture des rapports du conseil 
d'administration et des commissaires aux comptes, examiner, approu- 
ver où rectifier les comptes, fixer l'intérêt à servir aux parts, détere 
iminer le montant et les morlalités de répartition des ristournes, 8 
“id \ la nomination des conmissaires et, s'il y a lieu, des admi- 

raleurs, constater les diminutions de capital visées aux arti- 
cles 12 et "13, décider et constater les augmentations de capitai vi- 
ées aux méines articles, délilérer sur loutes autres questions figu- 
sant à l'ordre du jour. “ 2) t È É 

L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration, il doit 
comporter toute question présentée audit conseil six semaines au 
moins avant la convocalion de l'assemblée générale sur proposi- 
ion écrite revôtue de la signature d'un centième au moins du 
nombre total des sociétaires. 

Art. 3%. — A la clôture de chaque exercice, le conseil d’admi- 
nistralion établit un inventaire, un compte de pertes et profits et 
un bilan, I établit, en outre, un rapport aux sociélaires Sur la mar- 
che de la société pendant Fexercice écoulé. d 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes doivent être 
mis à la disposilion des commissaires quaranle jours au moins 
avant la date de l'assemblée générale. 

Les cominissaires établissent un rapport dans lequel ïls ren- 
dent compte à l'assembke générale de l'exécution du mandat qu'elle 
leur a contié et doivent signaler les irrégularités et inexactitudes 

ils auraient relevées, 

‘ration de l'assemblée générale est nulle si elle n'a pas été 
la lecture du rapport des commissaires. 
Le hilan et le compte des profits et pertes présentés à 
générale doivent être établis conformément aux règies 
le Cconseit supérieur de la coopération agricule visé à 
40 après avis du conseil supérieur de la comptabilité. 
ire, pour les coopératives ayant oblenu ou voulant solliciter 
ices de l'Etat représen'é par la caisse nationale de erédit 
‘4 des prèls des caisses de crédit agricole mutuel, le bilan 


} 





ss 

et le compte de profits et pertes présentés à l'assemblée ça 
doivent être établis conformément aux instructions de 1Ë 
nalionale de crédit agricole. a passe 

Art. 38. — Les excédents annuels obtenus après déduction 4 
Charges et frais généraux, intérêts des emprunts amortisse +, 
provisions, réserves légales et facultatives et, s'il y a lieu intén 
des parts sociales, ne peuvent être mpartis entre les sociétaire. | 
proportionnellement aux opérationgggqu'ils ont faites avec là 
ne 4: Le QT ro prévies par les statuts ab 

A répartition est décidée par l'assemblée générale sur pror 
du, conseil d'administration. 2 DE pr 

Art. 39. — 1} est fait annuellement sur les excédents nets un : 
vemen! d'un dixième affecté à la formation d'un fonds de 154 4 
Ce préèvement cesse d'être obligatoire quand le fonds de réserve 
allein! une somme correspondant au montant du capital socia 

Les statuts de chaque coopérative peuvent prévoir en out: 
canslitation te fonds supplémentaires de réserve auxquels sont aff: | 
iés des prélèvements spéciaux sur les excédents de recettes sa 
. En aucun cas, les réserves, quelles qu'elles soient, ne peuvent 
être parlagées entre les sociétaires. à % 

Art. 40 — La comptahiité des sociétés coopératives agricotes &09 
être tenue conformément aux prescriptions du code du commerce 
et, en Outre, pour les coopératives ayant reçu des avances de 'E: t 
représenté par la caisse nalionale de erédit agricole et des pret: dis 
Caisses de crédit agricole mutuel, conformément aux fnstruc tie 
de la caisse nationale de crédit agriccle, ET” 


* 


Secriox IV, — Avances du crédit agricole 


Art. 1 — Indépendamment des autres garanties prévues gr 11 
législation et Ja réglementation du crédit agricole mutuel, es 
membres de toute société coopérative agricole et de toute ünia 
de coopératives ayant reçu un prêt de la caisse nationale de credit 
agricole rerrésentant l'Etat sont, eux-mêmes, tenus solidairement 
Pour le remboursement dudit prèt, vis-à-vis de la caisse nationae 
de crédit agricole représentent l'Etat et dans les emêmes conditions 
vis-à-vis de toute caisse régionale de crédit aÿricole mutuel qui 
aurait elleænéme remboursé ledit prèt à la caisse nationale. 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent de même <yhor- 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopéralives 
agricoles et de leurs unions l'attribution de prêts à ces groupements, 

Tou‘efois, la garantie solidaire peut ne pas étre exigée des Co0pé- 
ralives agricoles qui, se conformant aux disnositions des articles 27, 
40 et 51 de la présente li, se soumettent au contrôle permanent! du 
crédit agricole ou de tout autre organisme créé par lui, à condi- 
tion toutefois que le montan! des avances ne dépasse pas cinq fois 
le montant du capital augmenté de la réserve légale. 

Art. 42, — L'Eial représenté par la caisse nationale de crédit 
agricole jouit d’un privilège sur ies parts composant le capital 
social des conpératives agricoles pour toutes les sommes dues à 
raison des avances qu'il leur consent. 


Tire V. — Dissolution. — Liquidation. 


art. #3. — En cas de perte des trois quarts du capjtal social, 
l'assembiée générale remplissant les conditions fixées pour les mo- 
dificalions aux statuts se prononcera sur ia dissolution de la société. 
Sa résolution doit étre publiée dans les trente jours dans un journal 
d'annonces Jégaies du département ou de l'arrondissement où la 
société À son siège. 

A défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut demander 
le dissolution judiciaire de la coopérative. 

Art. 4%. — En cas de dissolution anticipée, de même qu'à l'expf- 
ralion de la durée contractuelle de la société, l'assemblée générale 
règle le mode de liquidation; elle nomme un ou plusieurs liqui- 
dateurs on confie la liquidation aux administrateurs en exercice. 
Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale se 
continuent comme pendant l'existence de la société, 

Toutes les valeurs de la société sont réalisées par les liquida- 
teurs qui disposent, à cet effet, des pouvoirs les plus étendus. 

Art. 45, — En cas de dissolution de la société coopérative, l'excé- 
dent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu 
à d’autres coopératives agricoles ou des œuvres d'intérêt général 
agricole, Celte dévolution doit être approuvée r le ministre de 
l'agriculture, après avis du conseil supérieur de la coopération asri- 
cole prévu à l’article 50 ci-dessous, 

En cas de dissolution d’une union de coopératives, l'excédent 
d'actif net sur le capital social peut être dévolu aux socjétés faisant 
partie de l'union au moment de sa dissolution. Cette dévolution 
doit être approuvée comme ci-dessus. 

Art. 46. — Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant 
ln montant du capital social lui-même, ces pertes sont, tant à 
l'égard des créanciers qu'à l'égard des sociétaires eux-mêmes, divi- 
sées entre les éociétaires proportionnellement au nombre de parts 
du capital appartenant à chacun d'eux. 

Toutefois, et sous réserve des dispositions de l'article 41 ci-des- 
sus, la responsabilité de chaque sociélaire demeure Jimitée en 
tout élat de cause à cinq fois le montant des parts de capital 
qu'il possède. 

TITRE VI. — Contrôle, 

Art. 47, — Le terme de « coopérative » employé avec l’un des 
qualMicalifs « agricole », « paysanne s où « rurale » ainsi que toutes 
dénominations de nature à laisser entendre qu'il s’agit d'une coo- 
péralive agricole sont réservés aux organismes agréés conlormé 
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PER 
ment aux dispositions de la présente loi. Ils peuvent seuls les uli- 
liser dans leur dénomination, publicité, marques, emballages et 
jout autre document. + 

seuls les organismes agréés conformément aux dispositions de 
la présente loi peuvent constituer entre eux des groupernents por- 
tani le titre d’unions de coopératives agricoles régies par les arti- 
c'es 3 et 4 ci-dessus. Toutefois, les coopératives agricoles fonetion- 
nant dans les territoires de l'Union française consliluées confor- 
mément aux dispositions applicables dans ces territoires peuvent 
adhérer aux unions régies par la présente loi. De même, seules 
les coopératives agrico'es visées au présent aiinéa peuvent former 
entre elles, dans les conditions prévues par l'article 53, des fédé- 
rations portant le titre de « fédérations de coopéralives agricoles ». 

Dans les factures, annonces, publications et tous autres docu- 
ments provenant de coopératives agricoles, d'unions de coopéra- 
tives agricoles ou de fédérations de coopéralives agricoles, la déno- 
mination sociale doit être précédée ou suivie des mots écrits en 
toutes lettres: « Caopéralive agricole » où «Union de coopératives 
agricoles » ou « Fédération de coopéralives agricoles »; cette déno- 
mination doit en outre être guivie du numéro d'immatriculation 
visé à l’arlicle 50. 

Art. 48 — Toute infraction aux dispositions des alinéas fer et 9 
de l'arlicle 47 est puuie des peines prévues aux articles 479 et 40 
du code pénal. 

En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de six 
jours à un mois et d’une amende de 4.000 F à 2 millions de francs 
ou l'une des deux peines seulement, Le tribunal peut, en outre, 
ordonner la fermelure temporaire ou définilive de l'établissement. 

Les décisions du tribunal correctionne] sont, aux frais des con- 
damnés, publiées dans un journal d'annonces légales du départe- 
ment et affichées à Ja mairie du siège de l'établissement. 

art. 49. — Toute personne peut exiger qu'il lui soit donné, an 
siège de la société, connaissance des statuts ou qu'il lui en soit 
délivré à €ées frais copie certifiée conforine. 

Art. 50, — NH est institué un conseil supérieur de Ja coopération 
agricole, un comité central d'agrément des coopératives agricoles et 
des comités déparlementaux d'agrément des coopéralives agricoles. 

Le conseil supérieur de la coopération agricole esi consulté par 
le ministre de l’agriculture sur toutes les questions intéressant la 
coopération agricole qu'il estime devoir soumettre à son examen. 

Le conseil supérieur de Ja coopération agricole el les comités 
d'agrément sont compos : 

Pour six dixièmes par des représentants des coopérateurs: 

Pour un dixième par des représentants des exploitants agricoles; 

Pour un dixième par des représentants du personnel des coupé- 
ratives agricoles ; . 

Pour deux dixièmes par les membres de droit 

Les représentants des coopéraleurs, des exploitants et du per 
sonnel des coopéralives sont désignés par leurs organisalions les 
plus représentatives. 

Dans chaque catégorie, il peut être désigné autant de membres 
suppléants que de membres titulaires. 

Sont agréées par arrêté du ministre de l'agriculture après avis 
du comité central d'agrément, les unions de coopératives agri- 
coles et les unions mixtes visées à l'article 5 de la présente loi, 
quelle que soit leur circonscription, ainsi que les coopératives agri- 
coles dont la circonscription comprend pius d'un département, 
lorsque le nombre des coopéraleurs exploitant dans les départe- 
ments autres que celui du siège social excède 25 p. 109 du nombre 
total des adhérents. 

Sont agréées par arrêté du préfet du département où se trouve 
le siège social, après avis du comité départemental d'agrément, 
les autres coopératives. Toutefois, le ministre de l’agriculture, après 
consultation du comilé central d'agrément, peut réformer les déci- 
sions préfeclorales prises sur avis des comités départementaux 
d'agrément. Dans ce cas, le ministre doit, dans le délai d'un mois 
à partir de la date de publication ou de notification de la décision 
préfectorale, faire connaître à la coopérative que ladite décision est 
sournise à l'avis du comité central d'agrément. 

Dans le cas où la circonsriplion dépasse le cadre du département, 
l'asrément est notifé aux préfets et aux comilés d'agrément des 
départements autres que celui du siège social. 

Une mois avant la réunion constitutive de toute coopérative ou 
union de coopératives, ses promoteurs devront avoir déclaré leur 
projet de création au secrétariat du comité d'agrément intéressé 
en justiflant des possibilités d'activité de la société projelée et de 
son intérêt économique. Les promoteurs devront, lors de la convo- 
cation de l'assemblée constitutive, inviter à cette réunion un repré- 
sentant du comité d'agrément qui donnera son avis au sujet de la 
conslitution envisagée, 

L'agrément ne peut être refusé que lorsque deux coopératives de 
mème objet fonciionnent déja dans le secteur géographique inté- 
resé par la coopérative, que dans les cas d’irrégularité des forma- 
liés de constitution, de maintien des statuts non conformes aux 
Slaluts-types éaborés par le conseil supérieur de la coopération 
agricole et homotogués par le ministre de l'agriculture et dans le 
cas où la coopérative n'observerait pas les prescriptions législatives 
ou réglementaires qui lui sont applicables, 

L'agrément sera considéré comme acquis aux organismes qui en 
auront régulièrement fait la demande et qui auront déposé les 
pièces nécessaires pour l'examen de leur dossier au éecrétariat du 
comité d'agrément compétent si aucune nolification de décision 
ne leur a été adressée dans ie délai de deux mois à parlir du dépôt 
au secrétariat du comité d’afirément. Ce délai est porté à quatre 
mois pour les coopératives relevant du comité central d'agrément 
el pour les unions de coopératives. 

Tout arrêté prélectoral pris sur avis d'un comité départemental 
d'agrément peut être porté en appel devant le ministre de l'agri- 
cullure, dans le délai d'un mois à partir de sa publication ou de 





Sa nolificalion, par toute coopéralive justifiant que ledit arrêté lul 
porie un préjudice, où par lout membre da comité départemental 
d'agrément, L'appel est suspensil, Le ministre statue dans un délai 
de quatre mois, après avis du comité central d'agrément. A défaut 
de décision à l'expiration de ce délai, l'arrêté préfectoral est 
sidéré comme approuvé tacitement par le ministre e: e: 
Vigueur de plein droit. 

L'agrément ministériel ou préfectoral peut être retiré 
Conditions fixées à l'article 52 ci-après. 

Les listes de coopératives et unions de coopératives agréées et 
de celles ayant fait l'objet d'un retrait d'agrément sont publiées 
au Journal officiel dans un délai de deux mois à dater te l'azré- 
ment ou de son retrait. Un numéro d'immatriculation est a!tribué 
à chaque organisme agréé. 
Un réglement d’'adeninistration publique déterminera la composi- 
tion et les conditions de fonctionnement du conseil supérieur de 
la coopéralion agricoie et des comités d'agrément. 


Ccon- 
itre en 





dans les 


Art. 51. — Les éociétés coopératives agricoles et leurs unions 
sont Soumises au contrôle du ininistre de l'agriculture. Celles qui 
ont reçu des avances de l'Etat représenté par la caisse nalionale 
de crédil agricole sont soumises, en outre, au contrôle de cet éta- 
blissement publie, ainsi que celles qui ont recu des prèts des caisses 
de crédit agricole mutuel, | | ; 

Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions sont ézalement 
tenues de produire leur comptabilité et les justifications né 
tendant à prouver qu'elles fonctionnent conformémen! = 
Silions de la pésente loi à toute réquisition des inspecteurs des 
finances et des agents de l'adniaistration des finances avant au 
Moins le grade de conlro'eur, receveur-controleur ou inspecteur. 


essares 
iux dis 


Art, 52. — Lorsque le contrôle institué par l'article prévédent fait 
appariilre soit l'inaplitude des adiministraleurs, soit la violation des 
disposilions législatives, réglemen'aires ou statutaires, soit la mé-‘on- 
naissance des intérêts du groupement, une assemblée générale peut 
être convoquée pa: le pré'et pour les coopératives du ressort d'un 
comité départemental d'agrément et par le ministre de l'ag'icul. 
ture pour les coopéralives relevant du comité central d'agrément 

L'ordre du jour de l'assesnblée est indiqué dans le convocation, 

L'assemblée générale doit délibérer sur ï:es mesures progres À 
redresser la situation et slatier sur le inaiaten ou le remgplae- 
ment du conseil d'administration. 

Dans le cas où les mesures décidées par l'assemblée apparaîtraient 
comntue inopéranies, le ministre de l'agricullure peut prononcer, 
après avis du comité central d'agrément, la dissolution du conseil 
d'adrninistration, et nommer une commission administrative provi- 
soire dont les inembres son! choiss de préférence parmi les socié- 
laires et dont les pouvoirs sont valables pour une durée d'un an 
au MAXI. 

Celle nomination est faite sur la proposilion de la caisse natia- 
nale de crédit agricole lorsqu'il s'agit d'une coopérative ou d'une 
union ayant o@blenu soit une svance de l'Etat, représenté par Ja 
caisse nationale de crédit agricole, soit un prêt d'une .caisse de 
créäit agricole mutuel. 

Un mois au moins avant l’expiralion de son mandat, la commis. 
sion administralive provisoire doit convoquer l'assemblée genéra'e 
à laquelle elle présente son rapport et qui procède à l'éiecton d'un 
nouveau conseil d'administration. 

Si après un délai d'un an suivant la désignation dx nouveau 
conseil, le fonctionnement normal da: la coopérative n'a pas éié réla- 
bli, une décision de retrait d'agrément peut êire prise à son égard 
par le iministre de l'agriculture après avis du comité central d'agré- 
men. 










Trrne VII -— Fédérations de coopératives, 


Art. 53. —- Les coopératives agrivoles et leurs unions peuvent, à 
l'échelon départemental, régionai ou national, constiluer entre elles 
des fédérations de coopéralives ou d'unions de coopéralives azritn'es 
régies, quant à leur objet el quant à leur lomwmne, par la loi du 1% juil 
let 1901. 

Art. 54. — Les fédérations de coonéralives ou des unions de coopé- 
ratives ont pour objel: | 

4o De défendre les intérêts matériels et moraux des coopératives 
ou des unions de coopéralives adhérentes : 

2o De régler amiablement tous différends pouvant venir entre 
organisalions coopératives, notamment en ce qui coucern 
vauchement des zones d'actions de chacune d'elles; de 

3o De faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disposition des 
coopératives d'experts qualifiés, l'organisation et le fenclionneimen 
de ces sociétés et de leurs unions, notamment en vue d'uniiler 
autant qu'il est possible les comptabilités de ces organismes; 

x» De faire toute propagande favorable au développement de la 
coopération agricole sous toutes ses formes. 





e le che- 









Trrnx VIIf. — Dispositions diverses. 

art. 55. — Les sociétés coonératives agricoles et leurs unions rézu- 
lièrement constituées et n'ayant pas encore présenté leur demande 
d'agrément doivent accomplir cetle formalité au plus tard dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la loi. 

Les sociétés coopératives agricoles et leirs unions déjà agréées 
doivent mettre leurs statuts en concordance avec les présentes dis- 
positions et soumettre les statuts aïni modifiés au comité d'agt s- 
nent compétent dans un délai de six mois à cœnpler de la promul- 
galion de la loi. ER 

Les sociétés et unions qui n'auront pas, dans le délai légal, modl. 
Né leurs statuts et saisi le comité central d'agrément, devi nt fire 
disparaître de leur raison sociale les mots « coopéralive agricoie, 
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paysanne Ou rurale ». Le ministre de l'agriculture me'tra en 
deineure ces Sutiétés et unions de régulariser leur situation. 

Si dans les deux mois de la mise en deneure, le groupement n'y a 
pas sslistait, le miuis're de l'agriculture pou:ra, après avoir pris 
l'avis du conseil supérieur de la coopération agricole, demander 
aux l'ibonaux l’applicalion des peines prévues à l'arlicle 48 ci. 
dessus, la peine de la fermeture temporaire ou définitive pourra 
cire prononcée, mème s'il n'y à pas récidive. 

Les peines prévues au piragraphe précédent peuvent, dans les 
méêices condilions, être appliquées lorsque des sociétés coopératives 
agriooles ou des unions de sociélés coopératives ne se con‘orment 
pas ai cou:s de leur fon:tienneinent, aux prescriptions de la Kgis- 
lation relaiive à la coopéra!lion agricole, 

Nonobstan! toutes dispositions contraires, la snise en ha:monie des 
Slaiuls des coonéralivrs ou urions de coopératives déjà existantes 
aïec les dispositions des lois, règlements et statuts-tvges en vigueur 
peut, à titre eX-epluouxel, étre valab'ement décidée par une assem- 
b'ée générale remplissant les conditions fixées par les Statuts de 
chique sockté pour la validité des assemb'ées générales n'ayant 
pas habituellement pouvoir de modifier les statuis, 

Art, 56. — Jusqu'à expiraon du délai prévu aux alinéas ter et © 
de l’arlicle précédent, tous actes concernant les fusions de sociétés 
coopiralivés agricoles, ainsi que les dissolutions des syndicats pre- 
fessionnels agri'okes comportant, éventuellement, dévolution de lex- 
cédent d'artif à des socicks coopératives agricoles, sont dispensés 
du timbre et des droits d'enregistrement et d'hyputhèques. 

Art 17. — 125 ronpéralives asricoles et icu:s Wmans sont régies, 
pour lout ce qui n'est pas ré2té par la présente loi et par les textes 
Non übrogés par l'article suivant, pur la loi du 10 septembre 1947 
porlant sialut de la coopération et par les dispositions du titre IX 
du livre HI du code civil, relatil au contrat de société. 

Art. 55. — Est expresément constatée la nullité de l'acte dit « Jai 
ne 297 du 4 Septembre 1943 ». Toutelois, la constatation de cette 
nullité ne porte pos atteinte aux effets résullant de son appiication 
antérieurement à la snise en vigueur de a présente Toi. 

sont abrogés tous Îles textes législatifs el rég'ementaires conrer- 
nant le statut juridique des coopératives agricoles contraires à la 
présente loi, et, notamment, dans leurs dispositions incompatibles 
ave: cetle dernière: 

Les articles 22, 93, % et 35 de la loi du 5 août 1920 sur le *r€- 
dit muiuel et la coogration agricole; 

Lo: du 12 juilet 1923 dans ses dispesitions relalives aux socKlés 
coopéralives agric@ies; 

Le décret du 28 mars 19% relatif à la création d'un conseil supé- 
aievr de la coopération agricole ; 

Le décret du 8 aoû! 1935 relatif au statut juridique et fiscai des 
sociilss coopératives agricoles et de leurs unions; 

Le décret du 13 août 143% fixant les conditions d'application du 
décret du 8 aoû! 19%: 

La Joi du 26 août 19% tendant à faciliter la cation d'unions de 
coopératives agricoles et de coopéralives de consommation en vue de 
l'abaissement du coût de ia vie; 

Le décret du 27 avril 1997 concernant le régime juridique et fiscal 
des socitlés coopéralives agricoles et de leurs uzions; 

Le décret du 31 août 1937 relatif au statut juridique et fiscal des 
sociétés caonpératves agriroles et de leurs unions; 

Le decret du 24 anai 1938 rencernant la coonéralion agricole; 

Le décret du 11 février 4959 portant codification des textes fixant 
Je statut juridique des sociétés coopéralives agricoles et de leurs 


nee no 43-2227 du 12 octobre 19:33 reïalive au s<tatnt 
e de la toopéalon agricole et les lois l'ayam' modiliée ou 


ANNEXE N°5023 


Session de 1952. — Sésnce du 9 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative au régime de pension du persinnel 
&es anciennes fabriques privées de tabac et d'ellumetles des dénar- 
femnents do Haut-Rhin, du Bas-fihin ct de la Moselle intégré dans 
les services d'exploitalion industrielle des tabacs et des allumeîtes 
de l'Etat en vertu du décret-loi du 30 octobre 1935, précentée par 
MM. Meck. Albert Schmitt, Klock, Bapst, Fonlupt-Espéraber, Was- 
mer et Schalf, députés. — (Renvoyte a la conmemission des 


hinan es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, À la suite du décret-loi du 20 octobre 41935 
et après un régime transitoire, les différentes usines laçonnières des 
tabacs et ailumettes des dépariements da Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle ont élé absorbées par les services indusirieis de 
Or, depuis la reprise du personnel ouvrier et employé desdites 
usines dans l'eflectif des manufactures d'Etat, il n'a pas élé p0s- 
sible, en l'absence d'un texte légal, de valider, pour la retraite des 
agen! intégrés dans les services de l'Etat, ks années d'occupation 
acromplies dans les &nciennes usines pri 
personnes ne toucheront done à la fin de leur carrière qu'une 
retraite nroportionnslle aux services efleslivemeut accomplis dans la 
smarutaciure de l'Etat. La olupart d’enire eux n'arriverot donc plus 
à jouir de la pension entiere et pour ceux qui, au moment de 
d'absorption desdile; usines privées avaient déjà un âge avancé, ja 


véss. 


Ces pe 





ratraile Se7a presque dérisoire. Dans l'ensemble, ce< re! 
ront de loin inférieures à celles que toncheront leurs 221, 
lravail des autres manufactures de l'Eta:, hu 

Ce régime parait quelque peu injuste vu que le pe”sonn: 
et employé des usines privées repris par l'Etat a lravaiié 
dans les mêmes conditions que les ouvriers et employe, | 
factures de tabacs de l'Etat. D 

Les usines rivées travaillaient, du reste, depuis ceite da . 
vement pour la S. E. I. T. A. el sous contrôle de celle-ci !.. 
Élaient exacteanenut les mêmes Que CEUX pavés au pers 
manufactures de l'Etat. Le prix de façon élait le prix de 
moyen de ces manufactures majoré de 10 p. 400 à titre d, 

11 serait don: juste de remédier à celle silualion na 
permettant la validation, pour la relraite, des années de 
et de Ne PE nt À pe anciennes usines {a 
ay: sorbées par ,’Elat {cad:e . perai les foncti 
D'US ETS rs { € permanent des foncto: 

I y à lieu de préciser qu'il s'agit notamment àn personne! 
travaillé dans les usines suivantes : a 

Fabrique de cigarelles Job, à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rl 
Re an alsacienne de tabac, à Stuasbourg-Neudor: 

uw}; 

Manafacture des tabacs et cigarettes F.-J, Burus, à Saint 
aux-Mines (Haut-Rhin); + 

Manulactures d'allumettes Rettien frères, à Metzdevant-\e. 
(Moselle). 

Celle oi ne s'appliquerait don: qu'à un nombre restreint à 
sones, à savoir 309 ouvriers e! 20 employés environ. 

Pour toutes ces considérations, nous proposons le texte de k. 
Va. : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Ja présente loi s'applique au personnel ouvri,- 
employé des anciennes fabriques privées de tabacs et d'air 
des avpartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselt 
fait l'objet d’un arrêté d'intégration dans les cadres d’une à 
faciure de l'Etat après fermelure desdites usines, 

art. 2, — Pour l'ouverture des droits et le calcul de la ner, 
d'ancienneté eu de la pension proportionnelle à laquelle po 
prélendre les pe’sonnes vies à l'article 4e ci-dessus en ve:i: de 
la jioi ne 4S-1459 du 20 septembre 1918 ou de !a toi n° 49-1007 
2 août 1919, les années d'occupation accemplies dans les sit, 
fabriques privées sont assimilées à des années de service a 
plies dans une manufacture de l'Etal, compte tènu des fai 
que les intéressés exercaicnt uilérieurement à ieur intégration 
les services industriels de l'Elat. 

Art. 3. — La validation des services visés ci-dessus sera faite 
demande de Fiutéressé. 

Art. 4%. — Les personnes actuellement tribntaires de la Hi ne 9° 
1097 du 2 août 1949 seront lenues de verser rétroartivement le: x 
nues sur Salaire et traitement aflérents à la période à valider, di 
tion faite de la colisation obligatoire d'assurance sociale versée vi 
leur faveur pendant leur occupation dans Îles fabriques privées. La 
fraclion de pension servie par te régime générai de sécurité -ciie 
el corresrondant aux cotisations afférentes aux périodes validées ei 
imputable sur la pension à servir en ve:tu de la loi du 2 août 11. 

Art. 5. — Les personnes acluel:ement tributaires de la Hi n° :* 
1439 du 20 sep'embre 1948 devront subir la retenue légale afféret 
à ja période de validotion, Les colisalions obligatoires d'assu nee 
cocirie correspondant à ces périodes feront l'objet d'on trans'ert 
dans les conditions fixées par la loi et viendront en déduction « 
la somme à verser par l’inléressé à titre de” retenue Jégale. 


ANNEXE N°5024 


{Session de 1952. — Séance du 10 décembre 1952.) 


PROPOSITION NE LOI tendant à comp'éter l'article 21 de la loi d1 
‘28 octobre 196 sur les es de guërre, présente for 
MM. Mondon, Pierre And, Bapst, Barbier, Bellencourt, Bi 
geois, Chastellain, Chapin, Febvay, Gaillemin, Garnier, Guérin «: 
Beaumont, Gutimnnfer, Hénault, Hettier de Boislambert, küif- 
mann, Klock, Kœænig, Alfred Krieger, René Kuehn, Leroÿ-Li 
rie, André Monteil, Pellre, Pénov, Schaff, Thiriet et Woiff, di 
tés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction ét ces 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du ?8 octobre 1936 portant rp:Ta- 
ion intégrale des dommages de guerre prévoit entre autres la 5°} 
ralion des durmmnages mobiliers d'usage courant ou familial. 

Or, les sinistrés constatent, avec une cerlaine amertume, la len- 
teur apportée dans le règlement des dommages de guerre el noi 
ment des dommages mobiliers. 

Dans les départements très éprouvés, où les sinistrés mobi 
sont particulièrement nombreux, le M.R.U. termine à peine c° 
payer aux sinistrés dont les dommages sont supérieurs à 50 p. | 
l'arcomple provisionnel de 90000 F. 

Les Kdérations de sinistrés s'interrogent avec inquiétude su: 
temps nécessaire au règlement définitif de ce genre de sinistre, 
les crédits continuent à être distribués avec la mème parcimuii 


‘ 
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p'autre -part, les délégalions départementales sont encombrées de 
très nombreux dossiers qui surchargent el comnpiiquent l'adiminis- 
ration. 
semble-t-1l opportun, sans porter alteinte anx principes de 
réparation intégrale qui est la base de la loi du 28 octobre 196, de 
permettre aux sinistrés mobiliers qui désirent oblenir un règle- 
ment rapide de leurs dommages, de prévoir une solution for 
qui serait basée sur les éléments suivants: 
Reaucoup de sinistrés ne pourront faire Ja preuve de la valeur 
ou de là consistan'e de leur mobilier éinistré; par contre, il leur 
sera facile de dénombrer le nombre de pièces qu'eux et leur 
funille occupaient avant les hostilités. 

Aussi, semble-t-il raisonnable de donner aux sinistrés mobiliers 
1 possibilité de demander le règlement forfaitaire de leurs dom- 








mazes à raison d’une sonune déterminée par pièce, jusqu'à con- 
currence d'un maximim de 6 pièces. 

La somme correspondant à la valeur d'une pièce pourrait être de 
l'ordre de 15.000 F 

Ce financement serait effectué jusqu'à concurrence de 300.000 F 
en espèces et le reste en titres. 

IL semble que cette solution apporlerait un règlement plus ranide 
de cette douloureuse question, aussi bien dans l'intérét de l'Etat 
re du sinistré. 

1 importe d'ailleurs de souligner que celle solntion est faculta- 
tive et que le sinistré est libre de l’adonter ou de la rejeter 

Dans ces condition<, nous avons l'honneur de vous exposer la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les propositions suivantes sont ajoutées à l'ar- 
ticle 21 de la loi du 283 octobre 1M6: 

« Toutefois, et san: que les disnositions ci-après puissent porter 
préjudice aux dispositions qui précèdent, il est reconnu à lous les 
sinistrés mobiliers, qui en feront la demande, la faculté d'opler pour 
un règlement forfaitaire et détinitil de leurs dominages mmobiiiers 
dans les conditions suivantes : 

« L'indegnnité forfaitaire enobilière pour les meubhe: d'usaze cou- 
rant ou familiai, ect fixée à 150.000 F par pièce emeublée éans autre 
preuve que celle de l'existence de cette pièce meublée au moment 
du sinistre; 

« Le financement sera effectué en un seul versement jusqu'à 
concurrence de 500.00 F en espèces et le surplus en titres. dans 
un délai maximum d'un an, à dater de la demande qui en sera 
faite ; 

Ce systême forfailaire ne pourra être appliqué qu'à un maximum 
de &ix pièces. » 





ANNEXE N°5925 


(Session de 1952 — Séance du 19 décembre 1%2) 


RAPPORT, fait an nom de la commission de la production indus- 
trielle, Sur le prajet de loi (n° 4317) lendant à modifier, en «e 
qui concerne la durée des autorisations d'importation de; pro- 
duits dérivés du nétrole, l'article 3 « de la loi du 30 mars 1928 
Dre au régime d'imporlalion des pétroles, par M. Lacombe, 
député, 


Mesdames, mesieurs, Je projet de lni (no #37) tend à modifier la 
durée des autorisations spéciales d'importation des produils déri- 
és du pétrole. . 

Ces autorisations, fixées à trois années par la loi du 30 mars 1928, 
éeriient portées à six années. 

Re répercussion ce projet de Mi aurait-il sur l'économie du 
pétrole 

La Kzislation fixe les conditions d'importation des dérivés du 
pélrale: la nécessité d'une autorisalion délivrée par une comimis- 
sian interministérielle après examen des dossiers des postulants, 
dép 565 un an avant l'acquisition de la licence, les conditions à 
Tétnpir pour avoir une telle licence, les obligations à satisfaire 
pour l'exercer, 

Jes autorisations en cours expirent le {er septembre 1953. 

U n'est pas question de les proroger automaliquement. L'examen 
des demandes se poursuit en ce moment et de nouvelles sociétés 
ui, par leur activité, l'équipement qu'elies ont constitué sont 
suies à obtenir une autorisation la recevront, tandis que les sacié- 
tés anciennement autorisées et qui justifient par leur tonnage le 
renouvelletnent de leur autorisation, seront maintenues. 

Le projet de loi ne tend done pas à maintenir un privilège, mais 

laisse bien à chacun le droit de s'élever. 
; Mieux encore, il permet une organisation plus solide des sacictés 
importatrices. Un délai de trois ans est insuffisant pour établir des 
Prozrammes linportants d'équipement et assurer leur armortisse- 
ment surtout pour des sociétés ne disposant que de moyens finan- 
Ciers limités. ù 

Examinons en effet la répartition des importateurs autorisés: 

Catégorie EL — Importateurs d'essence: 

97, autarisations fixant à chaque saciété le tonnage d'essence 
due.le peut importer, au total: 2807509 tonnes. 

: A noter que les huit raffineurs ée partagent environ 2.500.000 
unes laissant environ 20 p, 100 aux non-ralfineurs. 





Lalteroie HE — Pétrole lampant: 
G5 aulorisalions pour 156.090 tonnes + 21.000 tonnes wh te spirit 
Catégorie HI: 





_i SUCIÈIES huile de 2raissage pour 337.000 tonnes environ dont 

bb.) tonnes aux i r-ra’fi » & 
Laiésüre IV. — Esseite avi 

13 sociélés, contingent non limité. 

Latwgurie V, — Gas-ail, fuel fluides et jourds: 

97 sociétés, 15 de Û sent fixé 

MAAUCES e VL — 1 es de péiruls, brais, coke de pétrole 

out x s )n n'enis Nul ( = 

Laiesurie NL — Vas ine, pairallines, cCires de pélruie et de 
senIsiEes 

2 sociétés, conlingents non limités. 

Catégorie VII — Gaz de pétrole ( in pa 

21 sociétés, pas de niingent 

\ noter que S'il Y a 3719 autorisalions d'importali értaines 
sociclés en ont une pa 1esorie de produits, soil roi Hot So- 
ciêétes imporlatrises, Sur ces 150 so lex, à trou Mic les 
de raftinage et leurs filiai iu norubre d'une dizsine, mais à côté 
110 URLS Irançaises, dont le rüle est des Pius Huporlants puis 
queles permettent de mainten ( ix des dk s d mi rout a 
France dans la norme des prix mondiaux : 

Ces imporiateurs libres d'acheter soit anx raffineries françaises, 
Soit sur un enarché étranger, oh nt les raffineurs à compile 
de celle concurr et à auzner leur prix aveçg celui que peuvent 
obtenir les importateurs À l'étranger 

Le maintien des autorisalions spéciales d ortalion ezt da 
entièrement justitié |ue 2e | ji , Par L'ausihefhi Û 
dz la durée des aulorisations » Ja i d iétes 
françaises d'importalion, nous uons que ce projel est in 





stnt pour l'économie française en matière de pélrole et nous de- 
mandons son adoption. 
Nous précisons que la fixation à six années ne dait pas être inter 


prétée comime un refus durant ce délai 195#193%9 d'examiner de 
nouvelles demandes d'autorisaüons d'importation, Les sociétés da 
distribution estimant être qualifiées par le tonnage atteint et leurs 
investissements en matériel de transport et de stockage pourront 
présenter des dermañndes qui seront examinées au cours des Six 


unuées à venir. 


æs attributions d'aulorisations refléleront ainsi Jans La plus 
grande mesure, la siluation exacte du marché des dérivés de pe- 
trole. I! était néces<aire de le préciser dans le rapport pour que 


u 
l'adminisiration puisse en tenir comple 

Votre commission vous demande donc d'adopter le prajet de loi 
suivant : 

PROJET DE LEO 

Article unique. — Le paragraphe cr de l'artiele 3 de la loi modi 
fiée du 30 mars 1925 reialive au régene d'importähon des pétroles 
est modifié comme suit: 

a €) La durée de l'autorisalion spéciale qui ne peut 
vingt années pour les pétroles bruls el sik aufieés puui 
duils dérivés »…. 


dé 
le r 





ANNEXE N’5026 


(Session de 1952, -- Séance du 19 décembre 1952 


RAPPORT fait au nom de la rommission des finances sur le prajet 
de loi (n° 4%e8i) reilif au developpement des credits aifectes aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 


taires pour exercice 1953 (dStense nationale), par M. Carstan 
Pineau, {re, 2: et 3e parles. Considéraiions grnéraies ser tion 
commune. — Ariicles de loi; M. Françcos Hénard, 4 partie. — 
Fssences et poudres; M. Guy La Chamhre, 4 partie \ur, 


M. Pierre Ferri, > partie, — Guerre, et M. Joannès Dupraz, b* par- 
lie, — Marine, députés, 


PREMIERE PARTIE 
CONSIDERATIONS GENERALES 


Par M. CHRISTIAN PIN&aU 


CHAPITRE Ie. — VUE D'ENSEMBLE DU BUDGET MILITAIRE 
DE 1953 


A. — Présentation du budget, 


Mesdames, messieurs, le budget militaire de 193 peut encore être 
discuté, sauf incidents politiques, devant l'Assemblée nationale 
avant la fin de l'année 192%. On évilerait ainsi au miusiere de Ia 
défense nationale et aux secrétariats d'Etat d'armes de vivre, Corne 
ils l’ont fait pendant Jes six premiers mois de l'exercice, sous le 
régime des douzièmes provisoires. L 

Des progrès réeis ont été réalisés en ce qui concerne la présen- 
tation et la discussion budgétaires. Toutelois, le dépôt encore tardif 
de certains fascicules a obligé les rapporteurs particuliers, la sous- 
commission de contrôle des crédits de la défense nalions'e, les deux 
commissions des finances et de la défense nationale, à travailler 
dans des conditions de häâle peu compatibles avec un eme 
sérieux des graves quesliuns actuellement posées par la sécuriké du 


paÿe. 
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Ï faut, par contre, reconnaitre que, pour pallier ces retards, le 
ministère de la défense nationaie a fait un effort méritoire pour 
répondre, aussi complétement el rapidement que possible, aux nom- 
breuses questions posées par les rapporteurs au cours de l'examen 
de leurs budgets respectifs. 

C'est la première fois depuis la Libération que des renseignements 
aussi complets sont fournis à des enquêteurs, Ceux-ci n'ont pu les 
exploiter tous mais forment le vœu que, pour l’élude du budget de 
4951, cette docurnentalion soil mise à jour en temps utile afin que 
le Parlement sache que rien n'est dissimulé à ses représentants 
dans les commissions spécialisées, 

Nous nous efforcerons, dans le présent rapport, de mettre à Ja 
disposition de tous nos collègues l'intéressante documentation que 
hous avons réunie, en nous excusant toutefois de n'avoir pas tou- 
jours pu leur fournir tous les rensegnements Concernant des docu- 
nets militaires non divulgabies. 

La sous-commission de contrôle des crédits de la défense natio- 
pale, qui comprend maintenant un nombre égal de représentants 
des deux grandes commissions spécialistes de l'Assemblée, prend 
ainsi des responsabilités dont elle mesure tout le poids. 

Désireuse d'exercer ses fonctions aussi complètement que pos- 
sib'e et de euivre, dans le détail, l'emploi des crédils, elle est obii- 
gée de se faire communiquer des renseignements confidentiels, sans 
pouvoir leur donner, pour des raisons de sécurité, la pubiicité 
souhaitable. 

Le présent rapport donnera néanmoins à tous les membres du 
Pariement une vue suflisamment iarge el précise des grande pro- 
blémes posés, 

Un deuxième progrès du budget militaire de 1953, par rapport à 
celui de 1952, est de permeltre un vote définitif, au début de l'exer- 
cice, des crédits sans que ceux-ci soient remis en cause se:on la 
nature, l'importance el la rapidilé de l'aide fournie, en cours d an- 
née, par nos alliés a!lantiques. 

Ce progrès est encore relalif, car le système de la tranche condi- 
tionnelle ,adopté pour 1954, laisse pianer un cerlain nombre de 
graves incertitudes sur l’évolution de notre défense nationale. Du 
Inoins pouvons-nous, au début de 193, faire une part suffisamment 
précise de cet incertiludes, et envisager les conséquences des hypo- 
laèses « longues » Qu « courtes » que nous pouvons émellre. 


B. -— Répartition des crédits. 


Les crédits mililaires s'élèvent pour 1953 aux montlanis indiqués 
däus le tableau ci-dessous (en miliiers de francs). 

Défense nationale: en 1953: tranche inconditionnel!e, 860; tranche 
condilionnelle, 30; rappel, 835. 

Protection civile: 1953: iranche incondilionnelle, 3; tranche 
conditionnelle, 4; en 1952: rappel, néant. 

Terriloires d'outre-mer: en 1%%: tranche inconditionnelle, 40; 
tranche condilionneile, néant; en 1992: rappel, 35. 

Elals aseocjés: en 1953: tranche incondilionneille, 976; tranche 
condilionnelle, 10; en 1952: rappel, 400. 

Totaux: en 1953: tranche incondilionnelle, 
ditionnelle, 44; en 1952: rappel, 1.25%. 

Dépenses civiles comprises dans la nomenclature N.AT.0.: en 
3%3: tranche inconditionnelle, 110; tranche condilionnele, néant; 
cn 1902: rappel, 1: 

Les crédits mmililaires, compte non tenu de la tranche conditicn- 
nelle, sont donc en augmentalion de 10 milliards sur l'année précé- 
dentle, 

Nous rappelons que les dépenées civiles, comprises dans la nomen- 
clalure militaire N.A.T.O., sont relatives à la liquidation des conflits 
antérieurs et, pour leur gius gros chiffre, au service des retrailes 
el pcusions des anciens mililaires el des anciens comballänts et 
victimes de la guerre. L'accroissement de 10 milliards que fait appa- 
vailre le lableau ci-dessus résulte des mesures prises en faveur de 
ces Ccalégories sociales au cours de 1992, 

La tranche inconditionnel'e est inscrite en tout état de cause au 
budgel aciuel el sera exécutée, telle quelle, sous réserve des lrans- 
ferts intérieurs opérés dans les credits en cours d'année. 

La tranche inconditionnalie est, elle, subordonnée à un supplé- 
ment d'aide mnililaire apportée par les Etats-Unis, en 1953, sous 
forme d'uchats « of shore », 1: Va de soi, bien qu'au“un texle de 
Ja loi de finances ne le précise, que si l’aide supplémentaire n'est 
pas accordée ou ne Fest qu'en partie, la franche conditionnelle se 
{rouvera aulomatliquernent annulée ou réduite. Autrement dit les 
crédits de celte tranche sont bloqués et ne peuvent être déb:oqués 
qu'au fur el à mesure que sont réalisées les contrenarties, 

11 peut paraître surprenant que la tranche conditionneïle comporte 
en grande majorité des dépenses de persoune!; la cominission des 
finances a recherché les causes de ce qui peut parailre une ano- 
aiaïie. 

Un programme de réalisation d'effectifs doit être exécuté, en prin- 
cipe, selun un rythme prévu à l'avance et non subordonné à des 
conditions de circonstances, D'autre part, le programme d'arme 
ment dispose, en Ce qui concerne la guerre, de crédits insuffisants. 
li apparaitrait logique, à première vue, de faire jouer en sa faveur 
l'aide supplémentaire que nous pourrions recevoir en 1953, 

ll émble que céle position ne puisse être défendue dans les 
négocialions internationales. Au cours de celles-ci nos alliés en effet 
montrent qu'ils attachent plus de prix à ja réalisation aussi rapide 
que possibee des programmes d'effectifs prévus à Lisbonne qu’au 
développement de nas fabrications d'armement. Nous verrons, dans 
la suile du présent rapport, ce qu'il y a lieu de penser de celle 





279; tranche con- 


l 
Quoi qu'il en soit, celle-ei explique la proposilion actuelle du Gou- 





Dans Ja pralique de l'exécution budgétaire, 8j les achite ct 
shore » sont réalisés, le montant des commandes passées berne 
de dégager des chapitres de fabrications d'armement jes crées 
respondantis qui seront aiors Yirés aux chapilres « bis » de !a ! 
conditionnelle. 

Nous raisonnerons, pour la suite de cet exposé, sur les 
de 1.279 et 44 mitliaids. Nous en exaiminerons maintenant 
titio dans les différents budgets d'armes, 


+ 


pau 


Si nous reprenons la comparaison faile l’année dernière er 
dépenses de personnel et d'entrelien, d'une part, et les di: 
d’études et de matériel, d'autre part, nous conslalons que { 
des secondes par rapport aux premières a légèrement augimer ce 

L'effort de fabrication s'est accru: cet accroissement apparait : 
important encore si l’on examine le détail des chiffres. En eff: 
crédits pour les travaux d'infrastructure interalliée sont en 
sion de 42 à 16 milliards, en raison de la diminulion de la part ! 
çaise dans le financement global de cetle infrastructure. 


_Les crédits pour les fabrications d'armement passent de 27 à 
2% milliards, l'augmentation étant surtout sensible dans Je b4v 


1 


de la marine, en raison de l'arcroissement du programme d: 
veaux escorlteurs adoplé par le Parlement en 1952 


C. — La part de l'indochine et l’aide américaine. 


Pour apprécier la va'eur de l'effort français, il est néceseaire da 
tenir compie de deux facteurs essentieis, jouant en sens i 
mais modiflant profondément les dounées de notre poliique n 
taire : 

La guerre d'Indochine: l’aide américaine. 

Dans son rapport particulier sur le budget militaire des Ftale 
ciés, M, Frédéric-Dupont fait état d'un certain nombre de d 


…. 2 . : t A . goal rs 
qu ii est nécessaire de rappe:er dans cette partie du là port go 


Tableau des dépenses globales de la guerre d'Indochine. 


(En milliards de francs.) 
Effort français: 

Budget Elats associés: en 1952, 101; en 1963, 6 {y comm 
tranche conditionnelle), ‘ j 

Air: en 1952, 27; en 1953, %. 

Marine: en 1952, 22: en 1953, 21. 

Totaux: en 1952, 450; en 1953, 15 
Effort Elals associés: en 1992, 31; en 103, 35. 
Elort américains: 

LE PR M 

Troupes Union française: en 1952, %; en 1953, 5. 

Armées nouvelles: en 1952, 10; en 1953, 2%, 

Marine et air: en 1952, 40; en 1953, 31. 

Aide économique mililaire: en 1952, néant; en 1953, 10. 

Totaux: en 19952, 85; en 1953, 119. 

Totaux généraux: en 1952, 369; en 1953, 599. 

Si l'on veut apprécier les efforts financiers relatifs de la France 
et des Etats-Unis, il faut déduire de la part française les achats 
« off shore » effectués pour liIndochine qui se sont élevés à 
A5 milliards pour 1952 et atleindront 150 milliards pour 1953 (y com 
pris les 10 milliards à réaliser en contrepartie de Ja tranche cord.- 
tionnelle), 

Les effurts respectifs des différents pays ressortent ainsi à: 


(En milliards de francs.) 


France: en 1952, 450 — 115-200; en 1953, 495 — 170-985, 
Elats-Unis. — P. 4. M.+achals « off shore »: en 1952, 85+115 
en 19593, 1194150 269. 

Etals associés: en 1932, 51; en 1959, 35. 

Totaux: en 1%2, 569; en 1953, 089. 

De ces chiffres, il résulte que, pour 1953, la part américaine dans 
les dépenses d’'indochine va représenter, à peu de choses pres, 
célle de la France. 

En 19%, J'eflort américain avait atleint 200 milliards: 1 n'avait 
représenté que {10 milliards pour les deux années joiules 1950 et 
4951: il avait été nul en 1919. be à « 

Une telle progression mérite d'être particulièrement souligne. 
Elle inontre que les appels répélés des Gouvernements et du Parie- 
went francais ont élé entendus. : 

HW one s'egit ici que de la comparaison des efforts financiers. La 
France reste seule à consentir les sacrifices les plus lourds en 
ffeclifs. D S 
. Quant aux Etats associés, particulièrement le Viet-Nam, leur 
concours financier reste noloirement insuffisant. 

C'est la raison pour laquelie la commission des finances à pro- 
posé à l’Assemblée nationale de réduire de 10 milliards la parici- 
pation de la France à leurs dépenses. Li 7 

Si nous examinons maintenant l'aide américaine globale, nous 
pouvons l'évaluer, pour 1953, à 173 milliards de- francs, compile 
tenu des achats « off shore » pour l'iIndochine (150 miiliards .e 
10 de la tranche conditionnelle), mais comple non tenu des achats 
« Off Shore » correspondant à Ja tranche conditionnelle et des 
livraisons au titre du P. A. M. non comptabilisées dans le budzet 

ançais. De. 
RE pouvons donc retenir, comme montant de l'effort militaire 
français global, un chiffre y A re 173= 1.106 milljards dont 2 
our l'iIndichine et 281 pour la méiropore. CR ; 

d Quant aux livraisons e titre du P. A. M., qui font l'abjet d'une 
noie spéciale du présent rapprl, elles atteindronl vraisemblablement 
pour 193 un montant de 90 à 106 milliards. 
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D. — Les déponses militaires et le revenu national. 


Nous avions dans le rapport général du budget militaire de 1952, 
rocédé à une étude d'ensemble sur la part que représentaient dans 
es budgets nationaux des principaux Etais, les dépenses quilitaires 
ar rapport au revenu nalioual. : 

Nous publions, dans le deuxième chapitre du présent rappor!, 
une note concernant l'année 1952 Il est encore trop tôt pour se 
livrer, sans risque d'erreur, à des prévisons pour 1453. 

En ce qui concerne la France, des différences apparaissent dans 
l'analyse des deux budgets de 1952 et 1955 en raison de l'accrois- 
sement de l’aide américaine et de sa spécialisalion parlielle aux 
dépenses d’Indochine. rs ne 

Nous pouvons retenir celte année l'évaluation qui a éif faille à 
42.172? milliards du revenu national français. 

Cela nous donne les éléments de comparaison suivants: 





pourcentage des dépenses militaires par rapport au revenu national 


a) Charges militaires, y compris l'indochine, 1.106 sur 12.152 = 
9,2 p. 1, dÉ 1 k à 

b) Charges militaires, non compris lindochine, 821 sur 12472 = 
6,7 p. 100; her s , 

€) Charges militaires {définition N. A. T. O.), 1.196 plus 1410, soit 
4216 sur 12.172 = 10,24 p. 100, 4 

D'une manière générale le pourcentage français est inférieur À 
celui des Etats-Unis, sensiblement égal à celui de la Grande-Bre- 
tagne, supérieur à ceux des autres nations du pacte-atiantique 

Mais nos observations de l'année dernière restent valables, 4 
savoir que la valeur de tels pourcentages est toute relative. Une 
méme proportion de dépenses militaires est en effet beaucoup plus 
lourde à supporter pour un pars dispo:ant d'un revenu national 
faible que pour un pays dout le reveny nalional est très élevé. 

Il en résulte que les moyens mis en uvre pour accroitre le 
revenu national d’un pays lui permettent de mieux supporter et 
d'accroître, s'il est nécéssaire, son effort militaire, Toute diminution 
du revenu national rend au contraire plus pénibles les efforts d'une 
nalion pour assurer Sa Sécurité. 

Les observations faites, dans le rapport sur le thudget de 1952, 
sur la correspondance nécessaire entre les aspects mulilarres et les 
aspects économiques el sociaux de la défense nationale restent 
valables pour 1955. 


FE. — La politique des effecti:s. 


An cours de l’année 1952, le Gouvernement a poursuivi une poli- 
tique d’accroissement des elfectifs destinés à pertmeltre Ja réalisation 
des objectifs atlantiques. 

Pour 1953, le problème est, comme nous l'avons vu, lé à celui 
d'une augmentation éventuelle de l’aide américaine, Si les hypothèses 
optimistes ne se réalisent pas, les effectifs de 1952 seront reconduits, 
Soit: 

Pour l'Indothine {ÿ compris air et marine) 215.000 hommes: 

Pour les territoires d'outre-mer (y compris air et marine) 
67.0X) hommes ; 

Pour l’armée de l'air (sauf I. C. et T. O. M.) 93.000 hommes ; 

Pour l’armée de terre (sauf I. C. et T. ©. M.) 120.000 hommes; 

Pour l’armée de mer (sauf 1. C. et T. O. M.) 54.009 honunes; 

Pour la gendarmerie (sauf I. C. et T. O. M.) 56.000 honumes 

Si eiles se réalisent, l'accroissement sera de: 

Armée de l'air, 9.000 hommes; 

Armée de terre, 30.000 hommes; 

Armée de mer, 3.000 hommes. . 

Deux problèmes importants se sont posés à propos de l'augmen- 
lation des crédits: 

Celui de la durée du service militaire; 

Celui de la pyramide des grades. 

Sur'ce point, la sous-commission de contrôle des crédits de la 
défense nationale a étudié la situation démographique dn pars et 
demandé au ministre de la défense nationale si le plan d'effectifs 
actuellement prévu comportait, à plus où moins brève échéance, un 
allongement de la durée du service militaire. 

La réponse fournie a été la suivante: « Toutes choses reslant 
égäies sur le plan international, le problème ne se posera pas avant 
rois ans, c'est-à-dire avant le budget de 1956. A ce moment, l'effet 
des classes creuses se fera sen‘ir et il faudre examiner les consé- 
quenres de la réduction du nombre des appelés, Pendant les trois 
prochaines années il sera possible d’étaler en rajeunissant pro- 
gressivement l’âge d’incorporation des recrnes ». 

Il est évident que le problème du budget de 19% se posera en 
fonction de ce que sera à l'époque la conjoncture internationale, 

Sur je deuxième point, celui de la pyramide des grades, des 
indications détaillées sont fournies dans le rapport à propos de l'ar- 
title 22 de la loi de finances. Il faut toutefois indiquer dès à présent 
la réticence marquée de la commission des finances devant la ten- 
dance, qui s'accentue, d'augmenter la proportion des officiers 
généraux et supérieurs par rapport à celle des cfficiers suballernes. 

IL semble que l'on cherche ainsi à pallier les insuffisances de 
rémunération dont se jlaignent, d'une manière générale, les miii- 
laires, Sans estimer opportun de remettre en cause le statut de ja 
fonetio1 publique, la commission des finances accepte volontiers 
d'examiner toutes les mesures nermettant d'obtenir un meilleur 
recrutement des cadres de l'armée. Elle ne pense pas que l'attribu- 
ne de grades supérieurs ne correspondant pas aux fonctions réelle- 
ho ee precrhaneé la bonne méthode pour parvenir au résul- 











Elle tient, en outre, à insister sur le fait que les e'f fs d'offi- 
Ciers généraux et supérieurs de la tranche conditionnelle » ne 
pourront être arrêtés qu'après avis conforme des deux grandes 
commissions intéressées du Parlement conforméiment à la procédure 


appliquée en 19952. 


F. — Les achats « off shore » et les perspectives 
de l'industrie française. 





La commission des finances et la sonscommission de ntrôle 
des crédits d> la défense nationale se sont particuhèremer WéaC- 
cupées de l'exécution du programme de fabrication d'armeimenis. 

I est : vossible de donner, matériel par materiel, i liste des 
sorties es et de présenter publiquement dans le dét les 
perspecl de fabrication pour 41953 I ressort, d e nanière 
générale, de nas constatations que, si les programmes prévus 
s'exécutent à peu près normalement pour les mmatériels intéressant 
les départements de l'air et de Ia marine, des retards consiiérabl 
ont été constatés sur la sortie des matériels destinés à l'arimée de 
terre. 

Cerlains de ces retards sont dus À l'insuffisance des moyens 


trieis, d'autres au contraire à la nécessité, faute de crédits, 
aler dans le temps les fabrications prévues, 
rapporteurs de la commisison des finances se sont penchés 
sur cos problèmes lorsqu'ils ont recherché les cause de la décepiton 
éprouvée en 1952 par le Gouvernement français en imatière d'achais 


a off shore ». 





Is sont arrivés à la conclusion suivante, dor ïs ne se diss 
mulenut pas la gravité : « Si un certain nombre d'acha off shore » 
n'ont pas été réalisés en 1952, ce n'e<t pas & en te ra n de 
difficultés d'ordre politique ou financier soulevées par les Elats-Ut 
c'est aussi et surtout parce que les experts américains ont pas 
trouvé dans nos fabrications d'armement des matériels susceplhbte 
tant en ce qui concerne leur qualité que leur prix el je Jéta 
livraison, de les intéresser sur le in militaire 

Votre rapporteur tient à rappeler qu ivait au mois de nai 
dernier, à la suile d’un voyage aux Etats-Unis, attiré l'attention du 
Gouveruerment et du Parlement sur cet aspect de la question 

Il faut souligner, une fois pour toutes, que le probleme des 
achats « off shore » est différent de celui de l'aide f ère amé 
caine, en ce sens qu'il est traité exclusivement snr le plan des effi- 
ciences industrielles et militaires, L'importance des achats réalisés 
dépend non du montant des erédils disponibles, mais de ; 
que peuvent avoir les Elats-Unis à commande I [TA 1 
i étranger, plutôt qu'à le faire exécuter chez eux. I n'est pas douteux 


qu'ils prété 
des fabri 
industrielle 


rent livrer, au titre du P, A. M., aux armées allanliqu 
tions dont ils connaissent les possibtiités de i itton 


et la valeur militaire que de courir des risques avec des 








Matér'els ne présentant pas les mêmes garanties 

C'est incontestablement dans les conditions indiquées ci-dessus 
que se débattront les commandes éventuelles de 1953 

La position américaine est tout à fait défendab'e, si l'on se place, 


comme le font nos ailliés, sur le seul pan du résultat à obtenir dans 
le plus court délai. 

La France peut-elle pour autant admettre en totalité un le! paint 
de vue ? 





C'est ici qu'apparaît la contradiction entre deux néressttés 4gale- 
ment fondamentales pour notre pays, celle d'assurer au plus vit \ 
sécurité dans le cadre de ses alliances, celle de maintenir son poten- 
tiel industriel et de préserver son indépendan milttaire. 

Si, en effet, nous acceptons la thè<e américaine, nous recevrons 
des matériels q'u, tant sur Îl» p:an 1! Jaistriel qie In ire Hnp'+ 
tenu des échéances de leur fabrication en série, présenteront sou,c7i 
des avantages sur les matériels analogues que nous estimons nouvoir 
fabriquer. Mais, à brève éci , les corarmandes tuellement 
passées à notre industrie é'an uses, nous assisierons à des fer- 


metures d'usines et de bureaux d'études, à des lirenviements de per- 
sonne, à la liquidation d'un certain nombre d'entreprises, Des lors, 
la France sera entièrement tributaire pour son armée des livraisong 
extérieures; elle aura ainsi aljéné une part de son indépendance 

ll ne faut pas exagérer dans aucun sens Nous savons bien qu'u est 
aujourd'hui peu de nalions capab'es d'assurer à elles seules tous les 
besoins indusirie:s d'une arinée moderne. 





La Fran:e n'est pas de ceiles-là, faute pour elle de disposer sue 
son Soi des matières premières stratégiques les plus importantes: 
pétrole, coton, métaux non ferreux Mais ces insuffisances géogra- 
phiques ne jusülient pas qu'elle abandonne systématiquement des 
activités qui restent de son ressort et dans je doinaine desquelles elle 
peut encore jJuuer SON roi 

Les critiques qui nous sont adressées À l'étranger sont <ouvent 
justes. Mais elles tiennent rarement compte du fait que nos retards 
sont imputables, pour la plus grande part, aux circonstance 1 
guerre el de l'ocupation, Alors que les industries de nos alliés étaient 
en plein essor et réalisaient, grâce à l'armement, des progrès tech- 
niques considérables, beaucoup de nos industries natiot l 
pillées, démantelées ou paralssées. Nous avons sans doute péché par 
excès d'oplimisme au lendemain de la gui — notanm- 
ment pour les industries aéronautiques — en nous imaginant qu'un 
tel retard pouvait ètre jiimimédialement comb mais nous devons 


pas pour autant renoncer définitivement à reprendre dans la produc- 
tion mondiale le rang auquel nous avons droit. 
Par contre, les doutes de nos alliés seraient complètement justi- 
fiés si notre pays se refusait à faire, pour !es raisons les plus diverses 
\ 


11 
et parfois les plus apparemment légitimes, l'effort de modernisation 
et d'équipement de son industrie, effort sans lequel notre retard ne 
Sera jarmais rattrapé. 
Quelle solution actuelle pouvons-nous donner À ce problème 
difficile ? Comment pouvons-nous msoudre la contradiction que nous 
venons, de signaler ? 
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I} faut d'abord noter que la situation n’est pas la 7rême pour les 
matériels relatifs aux trois armes, qu'eile est souvent différente d’un 
n'atériel à l'autre dans le cadre d'une même ca!légorie de fabrication. 

IH vaut done m'eux se fonder sur les situations de fa't que de 
chercher à appliquer un principe unique à toute une série d indus- 
Uies différenciées 

En imalière de constructions navales, réserve faite des prix de 
revient, nos fabricalions répondent de mauière suffisante aux objec- 
tifs à alleindre 

En ce qui concerne les industries aéronautiques, la situation est 
par contre inquiélante:; le rapport particulier sur le budget de l'air 
en fait ressortir les princ'paux aspecis, Nous suggérons d’accroilre les 
crédits relalifs aux recherches et prototypes, de manière à maintenir 
nos bureaux d'études el à ne pas renoncer à des possibilités ulté- 
rieures, Nous pensons en revanche que la mise au point et la eons- 
truclon en série de certains types d'appareils n'est pas rentable 
lorsqu'il faut escompler une m'se en service trop lointaine. N'oublions 
pas que les matériels se déclassent et qu'un modèle sorli avec quatre 
ou cinq années de retard a perdu l'essentiel de sa valeur militaire ou 
conminerciaie, 

La commission a élé frappée par ailleurs, comme nous l'avons 
indiqué ci-dessus, du ralentissement des sorties de certains matériels 
destinés à l'armée de terre, Doù la suggestion suivante: Ne serait-ii 
pas possible d'opérer la reconversion partielle de quelques usines de 
construct'ons aéronautiques qui se verraient confier des fabrications 
de malérel de la section guerre, si possible de précision, actuelle- 
ment reltardées faute de fournis<eurs pour les assurer ? 

Bien entendu <e poseraient des problèmes délicats de modifi- 
calions des outillages, de rémunérations diférentes des personnels. 
Mais, devant des menares de fermetüre qui se précisent, il y à plus 
d'avantages que d'inconvénients à tenter l'expérience. 

Cela ne suffit point à résoudre le problème général que nous 
avons posé ci-dessus et auquel aucune solution Sérieuse ne pourra 
être trouvée dans l'éat inorganique acluel de nos industries d arme- 
ment ; 

Améliorction de l'outillage, accroissement de la productivité, 
coordination des activités, ces tâches exigent l'exislence d'un orga- 
h'sime de direction qui ne peut ètre qu'un secrétaire d'Etat à l’arme- 
Inent, doi de pouvors étendus, pouvant imposer sa volonté aux 
secrélariats d'Etat d'armes, dont l'état d'esprit se révèle enñcore beau- 
goup trop particulariste. 








G — La protection civile. 


Les problèmes de la protection civile et de la mobilisation écono- 
mique ont élé soulevés par le Gouvernement au mois de juin 1952, 
à la fin de la discussion di dernier budget. 

Nous rappellerons que, faute pour tes ministres intéressés d'avoir 
douné en temps ulile la inoindre justification de l'emploi des crédits, 
le Parlement à dû, à son corps défendant, se résoudre à n'accorder 
au Gouverrement que des crédits globaux et bloqués pour Ja pro- 
lection civile (5 milliards). 

Au mois d'août 1952, à Ja suite de la déception éprouvée en 
malière d'achats « of shore », le Gouvernement demandait le 
virement de ces crédits au chapitre des fabrications du secrétariat 
d'Etat à l'uir. Le problème devait être repris dans son ensemble lors 
de la discussion du budget de 1932. 

I se présente aujourd'hui dans des conditions à peu près sans 
précédent dans les annales budgétaires. 

La cominission des finances <'est trouvée devant deux articles 
Pyurant dans Ja « Section commune » du budget de la défense 
halionale 

Chap. 47-96, 3 milliards (tranche inconditionnelle}. 

Chap. 95-06 bis, 4 milliards (tranche conditionnelle). 

Aucune explication n'était fournie à l'appui de ces demandes de 
crédit. Aucune réponse n'avait été préalablement donnée aux lettres 
écrites tant au président du conseil qu'au ministre de la défense 
halionale pour demander au Gouvernement de préciser ses projets 
sur une maliere aussi importante. 

Finalerment, après plusieurs démarches, une communication offi- 
cieuse élail faite par un fonctionnaire du ministère de l'intérieur 


à la sou<-comrission de contrôle des crédits de la défense nationale, 
communication indiquant Ja répartition probable de 2 milliards de 
crédits de Ja tranche incondilionnelle affectés à la protection civile 
proprement di 


Une deuxième communication, non moins officieuse, émanant du 
ministère de la santé publique, justiffait un imilliard de crédits pour 
Ja méme tranche 

Ni de part ni d'autre. allusion n'était faite à l'emploi des crédits 
de la tranche conditionnelle, 

En examinant le détail des deux communications ci-dessus, la 
Commission des finances s'est aperçue: 

Que la gestion des crédits relevait uniquement des ministères 
de l'intérionr et de la santé publique, ce qui parait en contradiction 
avec l'inscription d'un crédit global au budget de la défense natio- 
haie : 

Qu'élaient prévurs certaines dépenses de personnel et créations 
d'énpioi nettement injustifiées: 

Que, par contre, les crédits de matériel et travaux ne permet- 
taiont de réaliser que des expériences tout à fait fragmentlaires. 

M ne lui était pas possible d'onérer des abattements ou de for- 
muler des observalions sur des chapitres où des articles dont elle 
n'était pas Saisie par le Gouvernement et qui, par conséquent 
N'auraient pu être soumis au vote de l'Assemblée. 

C'est dans es conditions que la commission des finances a dû 
bloquer les crédits prévus aux articles 37-% et 37-96 his. Elle refuse 
formellement de prendre Ja responsabilité d'un retard qui n'est pas 
de sui fail dans le vole de crédits dont l'importance lui apparait 





. n > : n " D. 
primordiale. Elle invite donc le Gouvernement à déposer. 


plus court délai, un projet de loi comportant la répartit pe 
ministère e! par chapitre des dépenses, aussi bien pour la troncs 
conditionnelle qne pour la tranéthe incondilionnelle, des = 


réservés à la protection s'vile. 

Elle note au passags qu'aucune allusion n'a élé faite par je à 
vernerment, depuis plusieurs mois, au problème d'ailleurs fort qi 
rent, de la mobilisation économique. ‘si 


IT. — Dispositions diverses. 


Nous nous sommes contentés, dans le chapitre premier, d'exnoe 
ser les grands problèmes intéressan: l'ensemble de la défense na 
hnale et mettant le Parkement en présence de certaines outre 
Il reste un nombre important de questions susceptihles d'intéreccer 
les spécialistes des questions de défense nationale. Nous Jes ais 
groupées dans un chapitre JE qui constitue, en quelque sort h 
chapitre de documentation générale. Celui-ci sera mis au port 
pen vs gg en fen‘tion des dernières données connues de Chaque 
probleine. 


CHAPITRE 11. — ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET MISE EN CONDITION DES FORCES ARMEES 


A l'éceasion de j'examen du projet de budget militaire pour 145, 
voire rapporteur & oblenu, en réponse à des questions postes ax 
ininistère de la défense nationale, un certain nombre de rer 


gacments. . 
Pour la clarté de l'exposé, nous suivrons le plan adopté dan: notre 
précédent rapport et nous grouperons dans trois sections distinctes 


cé qui concerne 
4» L'organisation de la défense nationale dans le cadre interallir : 
2° L'organisalion de la défense nätionale dans Je cadre français; 
3e La mis: en condilion des forces -armées proprement dites. 


PREMIÈRK SECTION. — L'organisation de la défense nationale 
dans le cadre interallié. 


I. — Le financement des organismes O. T. A. N. 


La participation financière de la France aux dépenses communes 
des organismes jmililaires O. T. A. N., apparait: 

D'une part dans la loi annuelle relative aux comples spéciaux, 

D'autre part dans cerlains chapitres de la section commune. 

Nous examine-rons ici successivement: 

A. — Les règles adoptées pour la répartition des dépenses coin- 
mun s entr> les pays O0. T. A. N. 

B. — Les accords intervenus pour préciser la siluation juridique 
des organisalicns interalliées O. T, A. N. 

€. — Les mesures prises pour assurer le contrôle financier des 
fonds mis à la disfosilion de ces organismes. 


A. — RÈGLES ADOPTÉES POUR LA RÉPARTITION LES DÉPENSES COMMUNES 
DES ORGANISMES UTILITAIRES O, T. À. N. ENTRE LES PAYS O, T. A. \. 


Conformément aux résolutions adoptées dès le début de 1431 par 
le conseil des suppléants, les dépenses communes des organisiies 
militaires de l'O, T. A. N. font l'objet de budgets annuels, à raison 
d'un budget par organisine ou quartier général, et selon une réyie- 
inentalion financièse uniforme. 

Ces budgets ne sont arrêtés qu'après l'examen de détail effectué 
par le comité budgétaire de l'O. T. A. N. et l'approbation finale du 
conso}, 

L'ensemble des prévisions de dépenses, classées en deux caie- 
gories: 

Dépenses de fonctionnement, 

Dépenses de premier établissement, À 
donne alors lieu à une répartition qui a subi certaines modifications 
par rapport à ce qu'elle était au moment du vole du budget pour 
1952. 

















1952 1953 
scsi a 48e 2 D 
DÉSIGNATION Dépenses Dépenses Dépenses Dépenses 
de de premier de de premier 
fonctionnement. | établissement. | fonctionnement. | établissemeit 
_ _ — 
Pourcentage, Pourœutage, Pourcentage, Pourcentage. 
Etats-Unis … 2,5 40 22,50 45 
Royauime- 

RE cit 29,5 ? 92,5 92,50 92,50 
France ....…. 22,5 17 22,50 40.73 
Canada ..... 8 5,1 10 6,70 
DOIR sos Q] 5,1 2 5 u 
Belgique .... Hi] 3,1 di 26 
Pays-Bas .…… 5 3,1 3,50 3,18 
Danemark... 2 1,3 2.25 1,1 
Turquie ..... » ” 2,12 1.42 
Norvège ..... 2 1,3 1,30 O,$4 
Portugal .... 2 1,3 1. 0 al 
Grèce ....... » » 0,50 0,5 
Luxerrbourg. 0.25 0,1 0,13 us 
Islande ..... 0,25 0,1 0,05 0,0: 

—— | 
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Cette formule accuse par rapport à celle en vigueur au moment 
du vote du budget 1952 un allégement sensible de la part de la 
France dans les dépenses de premier établissement. Cette part est 
ramenée de 17 à 10,73 p. 160, alors que la part des L. S. A passe 
de 10 à 45 p. 100 et celle du Canada de 5,1 à 6,7 p. 10. 


— AGCONDS INTERVENUS POUR PRÉCISER LA SITUATION JURIDIQUE DFS 
ONGANISMES INTERALLIÉS O, T, A, N,. IMPLAVTES EN FRANCE OÙ 8 
AFRIQUE DU NOR», 


Une convention signée à Otlawa le 20 septembre 1951 « sur le 
slatut et l'organisation du trailé de l'Aliantique Nord des repré-en- 
tants nationaux et du personnel international » régil les orsa- 
nismes et le personnel civil de l'O. T. A. \. 

Cette convention n'a pas encore élé ratifiée; en allendant, des 
conventions particulières s'inspirant de la convention générale ont 
été passées avec le secrétaire général de l'O. T. 4. N. quad cela 
était possible. 

En ce qui concerne les organismes militaires, la situalion est 
4a suivante: 

a) La convention du 19 juin 1951 à été ralifiée par la France, 
laquelle a déposé les instruments de ratification auprés du Gouver- 
nement des Etats-Unis le 29 seplembre 152: elle est à l'heure 
actuelle la seule à l'avoir fait; 

b) Le protocole sur le stalut des quartiers généraux militaires 
jnteralliés venant compléter la convention précitée a été signé à 
Paris le 28 août 1952; 

c) Un projet d'accord a élé préparé entre le Gouvernement 
français et le commandant suprème allié en Europe au sujet des 
conditions particulières d'installation et de fonctionnement de son 
quartier général et des quartiers généraux subordonnés en terri- 
{vire français métropolitain; 

d) Un projet de statut des forces armes des Flals-Unis anto- 
risées à transiter ou à stationner en zone française du Maroc à 
été remis à l'ambassade des Etals-Unis depuis novembre 1%4, 
Aucune réponse n'a encore élé fouruie, 


C. — MESURE PRISES POUR ASSURER LE CONTROLE FINANCIER DES FONDS 
MIS À LA DISPOSITION DES ORGANISMES MILITAIRES DE L'O, T. A. 


le conseil des suppléants avait pris deux décisions tendant à 
assurer un double contrôle financier sur les organismes de 
l'O. T. A. N.: contrôle préventif par le coinilé budgétaire et 
contrôle a posteriori par le bureau des « commissaires aux 
comples ». 

a) Le Comité budgélaire a été créé le 12 avril 1951 pour remylir 
les principales fonclions suivantes: 

Donner son avis sur les problèmes financiers posés par l'éla- 
blissement des quartiers généraux ct, en premier lieu, sur la forme 
des budgels internationaux et les règlements financiers applicables 
à leur éiaboration et à leur exécution; 

Examiner les prévisions budyéluires annuelles des quartiers 
généraux et soumettre les recomimandalions appropriées ain censeil. 

Il se compose d'experls possédant l'expérience des budgets mili- 
taires et représentant les gouvernements qui ont manifesté le désir 
d'y être régulièrement représentés, Tel est le cas des Etats-Unis et 
de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Ilalie, des Pay-Bas, de la 
Belgique, du Danemark, de la Norvège, du Canada, du Porlugal et 
de la Turquie. Chaque délégation se compose, en général, de deux 
membres, l’un désigné par Je ministère de la défense nationale, 
l’autre apparlenant au minislère des flnances ou au ministère des 
aifaires étrangères. 

Le président du comité est nommé par le conseil de l'Atlantique 
Nord. 

Pour l'examen des proposilions hudzgélaires, le comité <e divise 
en « groupes de travail » qui se rendent sur place et discutent les 
justifications présentées. 

Cette méthode de contrôle préventif à permis d'éliminer où 
d’ajourner une notable proportion des erédits demandés. 

Au cours de l’année 1952, le conseil de }J'Atlantique Nord a 
marqué sa conflance dans le comité budgélaire en lui attribuant 
une très large délégation de pouvoirs dans les matières de se 
compétence. 

b) Le bureau des « commissaires aux comptes » a élé créé seu- 
lement en 1952 Son rôle s'apparente à celui d'une cour des 
comptes. 

Le rapport annuel des commissaires est présenté au conseil, 
appuyé des observations du comité budgétaire. 

Le bureau des commissaires aux comples est composé de trois 
hauts fonctionnaires nationaux, désignés par roulement par les pays 
membres, 

Outre le système qui vient d'être décrit, il va de soi que les 
règlements financiers prévoient, dans le cadre de chaque quartier 
général, une organisation de contrôle interne sur l'engagement et 
le payement des dépenses. Le conseil, suivant l'avis du comité 
budgétaire, a récemment renforcé l'indépendance du contrôleur des 
engagements de dépenses au sein du quartier général. 

Enfin, des règlements intérieurs détaillés existent, qui organisent 
la comptabilité des fonds et du matériel achelé sur les fomds inler- 
na!lionaux, 


II — Le compte ial « Financement des dépenses 
d'intérêt militaire, » 


Le projet de loi relatif aux comptes spéciaux a fixé pour 1953 à 
68 milliards le total des recettes et des dépenses de ce compte. 

Nous examinerons successivement :. 

A. — La siluation du compte spécial arrêlée au 21 octobre 1952. 





— Les relations entre les autorités françaises et américaines 
pour l'exécution des dépenses ressortissant au compte spécial. 
GC — Le rôle, Ja composilion et l'organisation des services fran- 
ÇGüis de liaison. 


A. — SITUATION DU COMPTE SPÉJAL AU. 21 Octobre 1952. 


A 


La situation, à la date du 21 octobre 1952, des opérations de « Finane 
cement de diverses dépenses d'intérêt tnililaire », retracées an 
compile d affectation spéciale 15-43 ct au cumple de règlement 15% 
est la Suivante (en millions de francs) : 


Titre 1. — Ligne de communication: payements, 1360; rembhour- 
setnents, 10.19 

Titre I — Afrique du Nord (Maroc-Tunisie): pavements, 1854: 
rémmboursements, 496. 

litre AM. — Entrepôt de matériel aéronautique: payemenuts, 3 681; 
remboursements, 3.390. 

Titre IV. — S, NH. À. P. E.: payements, 7.294; rembourseme] {s, 
6.200, 


É ain V. — Bases U, S. A. F.: payements, 1.704; remboursements, 
009. 

Titre V. — Bases Canada: payemants, 877: remboursements néant. 

Titre IV. — Rénovation de matériel: payements, 3%; rembourse- 
ments, néant. 

Tolal: payemments, 33.310; remboursements, 20853 

Les remboursements figurent en recelle, soit au compte spécial 
15-90 « Contribution des nations signataires du pacte Atlantique an 
financement de diverses dépenses d'intérêt militaire ». en ce qui 
voncerne les remboursements du Trésar américain ou du  budset 
Shape, soit directement an compte spécial 15-43 « Financement de 
diverses dépenses d'intérél militaire » en ce qui concerne les rem- 
boursements du budget francais ou ies recelles en at'énunion de 
éépenses (trop payés aux créanciers, pénalités pour retard dans 
l'exécution des inarchés). 
Les principaux travaux réalisés, dont le nombre est de l'ordre 
d'une centaine, consistent essentiellement en : 

a) L'aménageiment ou la eréation de  casernements pour les 
armes alliées (troupes ou états-majors) assurant Le fonctionnement 
de la ligne de communication, depuis les ports de la région de Bor- 


deaux-la Pallice jusqu'à la fronlière allemande onstruction de 
bâtiments ou baraquements, mise en état et transformation de bâti- 
ments existants, création on amélioration dun systéme d'adduelion 


d'eau, d'électricité ou du réseau routier desservant ces ca-erne- 
ments 

b) La création de dépôts stratégiques jalonnant la ligne de com 
Mmunication, dépôts de munitions, de matériels, d'intendance du 
génie, de produits pétroliers, ete.) :; 

#1 La création où l'aménagement d'installations de dépôls de 
méme nature intéressant 5 à, F.: 

4) La création on l'aménagement d'aérodromes et de bases onc- 
ralionnelles pour FU. S, A. F.: 

e) L'aménagement de bâtiments pour les formations logistiques 
de S. H. A. P. E. 

La participation de la France aux dépenses de ce compte pour 1953 
est fixée à 2.900.566.000 F. 

Ces crédits fig'irent à la section commune (chap. 37-99). 


B. — MELATIONS ENTRE LES AUTORITÉS FRANCAISES ET AMÉRICAINES 
POUR L EXECUTION DES RÉPENSES HRESSORTISSANT AU COMPTE SPÉCIAL 


Les dépenses imputables sur les crédits du compte spécial « Finan- 
ceinent des diverses dépenses d'intérêt militaire » sont engagées, 
liquidées, ordonnancées et mandatées dans les mêmes conditions qe 
les dépenses budgétaires. 

Un accord de procédure du 14 décembre 1959, complété en ce qui 
concerne Jes travaux par l'accord de procédure du 4% mai 193, 
détermine par ailleurs les rondilions dans lesquelles est po F-Ui\t 
le remboursement au profit du Trésor français de ces dépenses, 
remboursement qui s'opère par l'intermédiaire d'un bureau comroun 
de payement franco-arméricain. L'accod du 13 mai 1932 est également 
applicable à l'entrepôt de matériel aéronautique de Châteauroux et 
aux bases aériennes de VU. S. A. F. I] existe un accord analogue 
passé le 1% mai 1952 entire la France et le Canada, relatif à la cons- 
truction et à l'utilisation d'aérodromes par l'armée canadienne, com- 
plété par les accords de procédure des 10 et 18 juin 1952. 


| 4 — RÔLE, COMPOSITION ET GRGANISATION DES SERVICES F1 ANCAIS DE LIAISON 


La mission juge de la possibilité d'exfcuter les demandes, d'effec- 
tuer des recherches nécessaires à la satisfaction des besoins (recher- 
che des terrains, bâtiments, etc.) et détermine le service francais 
chargé d'effectuer les travaux ou de livrer les fournitures. Elle assure 
les liaisons nécessaires avec les divers ministères intéressés. 

La mission centrale dispose d'antennes locales (missions Iocales 
de liaison, deux officiers) implantées aux points sensibles de la ligne 
de communication ou de l'U. $S. A. F.: Bordeaux, la Rochelle pour 
la section arrière de Ja ligne de communication, Orléans pour la sec- 
tion centrale, Verdun pour la section avancée, Châteauroux pour 
V'U.-S, A. F. De plus, il existe un détachement de liaison (avec 
deux officiers) auprès des aérodromes américains de Laon-Couvron, 
Toul-Rosières, Chaumont-Semouriers, Bordeaux-Mérignac et de l'acru- 
drome canadien de Gros Tenquin. 

Ces missions locales assurent les liaisons Incales avec les auto- 
rités alliées et sont-des organes d'exécution de la mission rentrale 
pour les recherches néressitées par la satisfaction des besoins expri- 
més. Les e'!lorilés alliées ont reçu, par l'accord du 13 inai 1992, 





se 





3178 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


———_—_— 





Hbert£ d'exécuter, sous certaines ronditions, directement des tra- 
vaux pour un hwotant inférieur à 7.000 dollars (17.500.004 F); elles 
ont, de inéine, obtenu la facilité de procéder à des achats hbres de 
fournitures pour un montant de 10.000 dollars (3.500.000 F). 

En dehors de ces cas, la satisfaction des besoins des formations 
allices est assurée par des servixes français (génie militaire, inten- 
dance, ponts et chaussées) et un bureau d'achats qui suivent à cet 
effet la procédure réglementaire pour acquérir des fournilures pour 
exéculer des travaux. 

C'est ce maintien de la procédure régulière en vigueur dans cha- 
que service qui permet d'assurer au plus juste prix les fournitures et 
les prestations fournies aux alliés. En particulier, spuf cas d'urgence 








ou impossibilité tenant à la nature spéciale des travaux où four. 
tures, les marchés sont na uvec apjwl à la coneurrence, Lx | 
des entreprises à consulter étant dressre par acconi entre |: 
vices français et les autorités: américaines. 

Enfin, il existe pour le Maroc une mission de liaison spécial 
le rôle est similaire el qui comprend une douzaine de fonctio 


LIL. — Infrastructure du Nord-Est. 
Le volume des autorisations de programme ouvertes, ainsi que 


des crédits de payements (part franvaise el part alliée) déjà a: 
e<i indiqué ci-après en millions de fran:s: 





Les 


AUTORISATION 
DÉSIGNATION 


rogramme, ARCS 5 1 
pres Part francaise. 








426.673 .140 
Guerre #8. 28,8 9.938,2 


1 ii: sé solos 214.911,8 








de 1452 eb antérieur. 19.3 1454 


Part alliée. 


26.171 


ÉCHÉANCIER DES PAYEMENTS 


Part alive 


Part françare. 


Part française, | Part alliée. 





46.218 a) 15.966 
9.963 bd) ‘9.05: 


51.882 3.907 » 
22.700 3.519,1 23.081,2 


7.426, 25.081,2 


35.000 | 71.82 





00 ,5n2 J0.,.0410,6 











(a) Dont 7 milliards en tranche conditionnelle, 
{b) Dont 2 milliards en tranche conditionnelle. 


QE 





Il correspond en ce qui roncerne les payersents en 1950 et 1951 
à l'échéancier donné en 4932, compte tenu des modifications appor- 
tées lors du vote de la loi ne 3226 du 30 juin 4952. 

On notera que le montant primitif des autorisations de programme 
cuverkes à CG ramené de 216.84,5 à 214.911,8 nillions par suile de 
L'abammion de certalnes opérations du programine initial, 

Il est à noter que le montant des participations françaises et alliées 
demeure conforme aux de#isions prises en comtmun et notamment 
aux acrords d'Ottawa et de Lisbonne. 

Il est rappelé que les participations françaises correspondantes aux 
accords ont été ls suivantes: 

a) L'Union oceidentale a donné lieu à un forfait de 20.081: 

b) Les accords d'Ollawa avaient prévu une charge de 21,32 p. 100 
du smonlant total des travaux; 

c) Les accords de Lisbonne ont 
15,16 p. 100. 

À Ja date du fer octobre 1952, les crédits consommés s'élevaient 
à 36.971 millions dont 13.04% versés par les alliés, 

Il y a lieu de noter, toutefois, que d'ici la tin de l'année 1952, 
d'apres les renseignements fournis par les services, il est envisagé 
un volume de parements qui portera la consommation des erédits 
our l'exercice 1952 à 58 milliards environ. Sur ce chiffre, 22 mil- 
iards ont été versés par les alliés à la date du 25 neverabre 1952, 
de nouveaux versements sont annoncés au titre de la participation 
diteralliée au bén&ice de l'exercice en cours, 


ramené celle proportion à 


IV. — L'aide américaine. 
1° L'aide américaine finaneière. 


M nous a paru intéressant de développer ici les explications d'ordre 
général incluses dans le chapitre E sur la part prise par l'aide finan- 
cière américaine. 

Nous donnerons quelques explications sur: 

a) Les procédures: 

b} Le volume de l’aide financière elle-mème; 

c) L'importance des commandes « off shore » dont la reprise a 
eté demmidée aux D. $, A. 

fo Les procédures employées par le gouvernement des Etats-Unis 
pour apporter une aide financière à l'effort français dé réarmement 
pe comportent pas de versements directs en dollars à la France. 

Les Etats-Unis contribuent à ce réarmement sous deux formes dif- 
férentes : 

u) L'akie économique ou aide en moyens de production (matières 
premières, produits finis et machines-outils), 

En liaison avec la mission du M. $. A, à Paris, l'administration 
américaine du M. $, A. élablt un programme d'achats de ces 
movens de production, Les commandes passées par le M. S. A. aux 
améncains leur sont régiées par le gouvernement des 

lats-Uriis au moven des crédits inserits à cet effet au budget fédéral. 
be leur rôté, les services d'Etat français (fabrications d'armement, 
constructions et armes navales, etc.) on les entreprises publiques 
et prices qui bénéficient de cette aide en nature, reversent au bud- 
gel général la contrevaleur en francs dez produils qui leur sont 
ultribués au moven des crédits inserilé à €el effet au budget géné- 
rat ou de leurs ressources propres: 

db) Les achats en dehors des Etats-Unis à la charge du gouverne- 
ment américain: il s'agit de la procédure connue sous le nom de 
contrats « off shore », c'est-à-dire du financement par le gouver- 

ment américain de contrats de fabrication passés à des industriels 
français pour l'équipement des forces armées françaises. 

ec) La conire-partie en franes d'importahions américaines n'est que 
aspect monélaire de l'aide économique décrite à l'alinéa 4. 

L'aide financière américaine eflectivement .aceordée en 1951 
%, milliards de franes et à été consacrée enlièrement 
cns de production aux Etats-Unis 


MAR LA | 


Lidl GE Hk) 





En 1952, le montant total de l'aide américaine s'est élevé à 
00 inillions de dollars, soit 1753 rmillianxte de francs auqueti il con- 
vient d'ajouter 20 milliards de francs de reports de l'aide économique 
de l'année 19%1 (1). 

Celte aide de 50 millions de dollars a été accordée sous les forines 
suivantes: 

Pour 270 millions de dollars (95 milliards de francs) sous forme 
d'aide économique se décomposant ainsi: 

is milliards de francs de prèts remboursables; 

45 milliards de francs d’aite avec contre-partie au profit du budzet 
de la défense nationale; 

% millards de francs avec contre-parlie au profit du budget des 
Etats associés (dépenses militaires). 

Pour 53 1miions de dollars d'achats aux Etats-Un:s pour les Etats 
8<soriee, P 

Pour 177 millions de dollars de contrats de fabrication déjà en 
cours pour le, compte des forces françaises d'Extréme-Orient 
(contrats « Off shore »:, soit 97 Imillions pour l'armée de terre |bud- 
get des Etats associés), 60 inillions pour l'armée de l'air, % mil- 
lions pour la marine. 

3° a) Le montant total des fabrications dont le. financement par 
la procédure « of shore » paraissait nécessaire, s'élevait à 26 muil- 
liars 748 méllion:, pour les opérat'ons lancées en 191, ou antérieu- 
rement on prévues pur La loi de résrmement du 8 janvier 191, Dans 
la réalité, la reprise des contrats qui a été demandée aux autorités 
atnéricaines ne porte que sur 215.613 millions de francs (soit 
st — qu de dollars, dont 106 millions de crédits de payements 
en 1%92). 

Celte diminution de St miliards s'explique pour 20 mililards par 
les taxes qui frappent ces fabricatoins et que les Etats-Unis ne 
prennent pas à leur eharge, et pour. 51 milliards par le fait que eer- 
taines &;Crations n'ont pas été reprises soit parce qu'il s'agissait 
de livraisons nostérieures à 1954, soit parce que des difficultés tech- 
niques étaient apparues dans la réalisation ou la mise au point de 
certains matériels. ; : 

b) L'accord définitif n'e:t pas intervenu à ce jour avec le gou- 
vernermmeut des Etats-Unis sur toutes Jes fabrications. Le mon'ant 
des opéralions qui font actméllèément Fobjet de négociations avec 
les autorilis amériraines est chiffé à 185 millions de dollars, dont 
6 millions pour la fabrication d'avions et 99 millions pour les 
mun:lions, Les négociations en cours portent cur les conditions tech- 
niques et industrielles et sur le prix des fabrications. 

c) La résiliation ées opérations non poursuivies ou la poursuite 
des ojérations nouvelles qui ne font pas l'objet de contrats « off 
shore » étant de nature à reevoir des solutions très différentes, 
feront l'objet de réponses ultérieures. 


20 Le P. A. M 


Les matériels militaires des programmes d'aide mutelle sont 
ailoués, en principe, par tranches correspondant aux années fiscales 
américaines. 

it existe actuellement 4 programmes : 

Le P. A. M. 1, le P À. M. 2, le P. 4. M. 3, le P. 4. M. 

Nous allons examiner en détail le cas parlieulier des P. À. M. 
afférents à chaque secrétariat d'Etat 


AIR 


Le P. À M. 1 a été enlitrement livré. 

Le P. A. M. 2 portail sur les yrincipaux matériels suivants: 

Avions F-$3, avions T-33, avions T-6, le matériel du génie de j'aiïr, 
véhicules, Imumni'ions, matériel de transmission, matériel de rechange 
et de servitude, 


(t} Ces 20 milliards ne sont pas inclus dæns le chiffre de 35 mil- 
liards donné pour l'aide économique en 1951 à l'alinéa précédent, 
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P. A. M. 3. 


Le matériel prévu au P. A. M. 3 commence à être livré, et les 
livraiscps interfècent avec celles du P, 4. M. 2. L'armée de l'air à 
reçu à ce jour: 

Une çartie des véhicules destinés à l'équipement des bataillons du 
génie de l'air. mx 

5 p. 100 environ des munilions. 


P. 4. M. 1. 


pes conversations son! en cours pour la délerminalion des matlé- 
riels qui seront livrés au litre du P. A. 

Cependant un cerlain nombre d'avions C-à1 ont, dès mainlenaut, 
été livrés au titre du P. A. M. 4. 


OS an, D 76,6 de es De DUR ee 60 0 #8 9 © » 0 


GUERRE 


Chacune des tranches porte essentiel'ement sur de l'armement 
kéger d'artillerie, des engins blindés, des munitions, des véhicules, 
du matériel du génie et des transmissions el sur des pièces de 
rechange. 

Nous ajouterons quelques commentaires. 

On constate en 195% une légère diminution dans l’ensemble par 
rapport à 1952. Cette diminulion est due au fait que les dépenses de 
construction de surfaces couvertes four abriter les matériels reçus 
seront nettement inférieures, faute de pouvoir lancer des pro- 
grammes nouveaux suffisants (alors que 16.500 véhicules sont acluel- 
Jement sans abri), Les augmentlalions prévues sur cerlains posies 
de moindre importance sont dues notarnment à des augimenlalions 
d'arrivages dans les catégories de matériels qui les affectent. 

Comme en 1952, la réceplion des matériels P. A. M. par les éta- 
hlissements des services et leur distribution seront fortement £euées 
du fait de l'insuffisance des effectifs en personnels civils, 


MARINE 


Le F. A. M. porte essentiellement sur les escorteurs, des destroyers 
d'escorte et des navires de divers lypes. 

Le matériel du P. A. M. 1 et du P. A. M. 2 à élé en grande partie 
livré. 

Les livraisons du P. A. M. 2 ont commenté. 

Pour le P. A. M. 1 et le P. A. M. 2, le tonnage livré s'élablit 
comme suil: 

P. A. M. 1: tonnage livré, 7.800. 

P. A. M. 2: tonnage livré, 16.600. 

Les dépenses de manutention et transport sont supportées par le 
chapitre 6940, article 2, de la section commune. 

Les dépenses de stockage du reste, relativement faibles, sont sup- 
portées par le budget de la marine. 


V. — Les budgets militaires étrangers. 


D'après les renseignements qui onus ont été fournis, les caracté- 
risliques des budgets de défense des pays de l'O T. A. N., moins la 
Grèce et la Turquie, peuvent être définies comme suit: 

Les U, S. A. consacrent 16 p. 100 de leur revenu nalional à leurs 
dépenses miitaires, suivis par la Grande-Brelagne qui consatre 
19 p. 100 de son revenu national à son budget mililaire. 

Par contre, on n’est pas sans être élonné de la part relativement 
grande que certains petits pays consacrent à leurs dépenses de dé- 
fense par rapport à leur budget général: 

Portugal, 40,1 p. 100; Norvège, 29,8 p. 100. 

En outre, nous sommes en mesure de vous donner quelques préci- 
sions sur les budgets militaires ci-après: 

U. S. A.; Grande-Bretagne; U. R. S.S. 


CU. S. A. 


Total des crédits votés au 1° décembre 1952 pour l’année fiscale 193. 
(En dollars.) 
(ter juillet 1952 — 30 juin 1953.) 


Rudget total (crédits), 78.85 milions; 

Budget mi'ilaire (crédits), 46.610 millions ; 

Pourcentage du budget mililaire par rapport: au budget total, 59,1 
pour 100; au revenu national, 16 p. 100. 

Répartition du budget militaire (crédits): part commune, 409 mil- 
lions 690.000; armée, 12.239 millions; aviation, 21.418 millions; ra- 
rine, 12.842 millions. 

Nota. — I. — Hi n'a pas été tenu compte dans le budget militaire: 
ni des crédits concernant l'énergie alornique, 2.986 millions; ni des 
crédits d'aide militaire à l'étranger, 4.219 millions; ni des crédiis 
destinés à la construction de bases militaires, 2238 millions. 


I. — Le revenu natonal des U. S. A. est estimé selon les normes 


américaines à 290 milliards de dol.ars pour l’année fiscale 1955. 





GRANDE-RRETAGNE 
Exercice du 19 avril 1952 au 31 mars 195%. ‘En dollar: ) 


Rudget général, 3.01%.%07.513: hudget militaire total 1.162.200 000, 


dont 5 millions d'aide ! . S., soit 1.237.9200.000 (365 pe. 1060 du budset 
gthcral el 10,2 p. 10) du revenue national} (1 à 
ELLE 


Le bu igel Mililuire géel de l'Union sovétique présente deux 
aspeUis: ; 

a) Le budge! mil lare apparent (parce qu'i figure seul dans les 
do une ile ot ieis), dl « itget nulhiiaire direct » e! qui cormpr nd : 

Les crédits destinés à l'achat par l'arme de: armements et du 
aleriel fabriq 1e par ‘es Mmihisléres économiques; 

Les crédits d'entretien et d'instruction des effectifs sous {es dra- 
peaux et de fonctionnement des services imiitaires 

b) Le budget militaire complémentaire (et non apparent) dit « bud- 
ce tit 2 sou À n d F 
gel militaire indirect », constitué par les crédits liguranut dans les 
posies budgélaires non militaires el supportant 

les investissements et subventions aux ministères économ ques 


chargés de la fabrication d'armements, la construchion de caserne- 
ments el de fortifilealions ainsi que la constilulion des stocks straté- 
fiques (lous crédils inscrits au posté « économie nalionale » 


La recherche ienttique, l'enitrelien des écoles imililaires noste 
ü) dépenses sociales ni: . 
L'entretien des troupes el services M. V. D et M. G. B poste 
« dépenses diverses » 
Le budget snilitaire de 1952 présente les caractér'stiques suivantes: 
Budget général des dépenses: 476.9 milliards de rouble: ) 
Budget miliiaire apparent: LES, nulliurds de roubles, sul 24 p. 100 
du budget général. 
Budget mililaire rée! en mil'iar 
Budget militaire apparent, dit direct on. MR 
Budset enililaire commolémentaire, dit « indir ‘ 
Fconormie naliona'e, 38 à 72 
Autres posies budgétaires, 178. 
Total: environ, 160 à 200 
Soil env:ron 40 p. 100 du budget général. 


DEUXIÈME SECTION L'organisation de la défense nationale 
dans le cadre français. 


Nous examinerons successivement dans notre exposé les points 
suivants: 
L'organisation de la nation pour le temps de guerre; 


L'organisation de la défen:se nationale ; 

La recherche scientifique ; 

da couverlure économique du programine de réarmement 

La couverture démographique du programme de réarmetment £ 
durée du <ervice militaire ; 

L'exécution du programme de réarmement; 

La contribution de Union française aux dépenses mmililaires:; 

La défense en surface, 

Nous croyons devoir faire précéder cet exposé de quelque: cormmen- 
aires: nous eslimons qu'un certain syachronsime doit marquer 
l'importance à donner aux fabrications s'armement, el le volume 
des incorporalions des contingents valablement encadrés 

Or, l'importance des fabrications apparait conditionnée même 
par l'évolution de la productivité au cours des années à venir. 

Nous aurions été heureux de pouvoir vous fournir, à ce sujet, 
des précisions quant aux répercussions que pouvait exercer le déve- 
luppement du deuxième plan Monnet sur notre réarmerment 

Nous n'avons malheureusement recheilli, sur ce point essentiel, 
que des renseignements fragmeniaires, 

De même, il nons surait paru utile de vons saisir du rapport 
déposé par la commission chargée de dresser l'inventaire des inves- 
tissements, fabricalions et travaux financés sur fonds publics, com- 
mission qui a été créée par un arrèlé du 7 mai 12 


Le ministère de la défense nationale nous à précisé sur ce point 
que la commission en cause avait indiqué qu'elle n'entendait nY- 
clure que sur le plan économique, sans tenir compile des considé- 
ralions maililaires, 

Nous le regrellons pour notre part. 

{1 Produit nalional brut au coût des facteurs. 

Réparlition du budget militaire: 

Part commune, 17.300.000! marine, 597.900 009: guerre, 521 500 009; 
air, 46.600.000: minislère de l'arruerment, 9 500.900, 

y Cours du roub'e: 1 rouble = N:,50 1 

Estima'ion faile par un spécialiste el qui semble présenter une 
certaine valeur. 

L'accroissement du budget militaire apparent de 1950 à 1952 se pré- 
sente comme suit (en rriliurds de roubies): 

Année 19%%0: budget général des dépenses, 412,7: budget miltaire 
apparent, 82,9: accroissement du budget mililaire apparent par rap 
port à l'année précédente: néant 

Année 1901: budget général des dépense:, 4513: budget militaire 
apparent, 96,1; accroissement du budget militaire apparent par rap- 
port à l’année précédente: 13,5 = 16 p. 100 

Année 1932: budget général des dépenses, 456,9: budget mililaire 
apparent, 113,8: accroissement du bulget mhlairs apparent par rap- 
port à l'aunée précédente: 15,4 = is p 102. 


) 
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Enfin, à l’occasion &u projet de loi portant transfert au secrétariat 
d'Etat à l'air de 5 milliards de crédits qui avaient été initialement 
prévus, en 1952, pour la protection civile, nous avons eu le regret 
de constater combien les études, dans le domaine de Ja mobilisation 
économique, étaient encore fragmentaires. 

Nous ne saurions trop répéler que la mobilisation é“onomique, les 
investissements, la mnise en charge de l'économie française dès le 
loinps de paix pour ïes besoins militaires, forment un tout et ne 
sauraient être dissociés, 


|. — L'organisation de la nation pour le temps de guerre. 


La réponse que nous a fait parvenir à ce sujet la défense nationale 
n'apporte que peu de changements par rapport à Ja siluation que 
nous vous avons décrile à loccasion de l'examen du projet de 
budget 1992. 

Cerlaines études sont actuellement en cours dans le domaine des 
transports, des (ransinissions et des aflectations spéciales. 

L'adoption d'une loi récente, la loi du 24 novembre 1932 sur les 
travaux mixles, doit permettre de tenir un comple plus exart des 
besoins de la défense nationale dans l'élaboration des plans de tout 
grand travail public ou privé et, réciproquement de relenir certains 
plans de travaux militaires, pour mieux servir les intérêts de l’écono- 
ie civile. 

Enfin, un conseil des ministres récent à adopté certaines mesures 
pour le recensement et la répartilion de la main-d'œuvre. 

Les résultats acquis en 1932 nous semblent ainsi bien faibles. 

L'organisation de la nation pour le temps de guerre conditionne 
notre potentiel national en cas d'hostilités, potentiel dont les forces 
ärmées seront les premières à bénéficier. 

I est donc regrettable que cette organisalion n'ait pas été rigou- 
Jeusernenl ucfin.e. 


Il. — L'organisation de la défense nationale. 


L'organisalion que nous allons décrire fait abstraction de ce qui 
peul concerner le ministère des Etats associés et Je ministère de la 
France d'outre-mer. 

La Constitution de la République française confie, en son article 47, 
au président du conseil, sous la haule aulorité du Président de la 
République, la « Direction des forres armées » el la « Coordination 
de la mise en œuvre de la défense nationale ». En vertu de F'arti- 
cle 54 de Ja Constitution, le président du conseil peut déléguer au 
ministre de la défense nationale les attributions qui lui sont confé- 
rées en verlu des textes susvisés, 

La délégation con<entie à cet effet s'exprime acluc]lement par un 
décret du 23% mars 1952, 

Le même décret précise en outre, en son article 2, que le ministre 
de la défense nationale exerce les attributions antérieurement dévo- 
lues au ministre des forces armées par décret du 29 novembre 1947 
et les textes qui l'ont modifié, 

Comple tenu de cette délégation, l'organisation de la défense natio- 
nale apparait actuellement comme suit: 


Le Président de la République, aux termes de l’arlicle 33 de la 


Constitution, préside en tant que « chef des armées », deux cryÿancs 
consultatifs 

Le Conseil supérieur de la défense nationale; 

Le Uornité de défense nationale. 


ORGANES COXSULTATIFS 


te Le conseil supérieur de la défense nationale. — C'est un conseil 
des ministres élargi, organisme consuilalif chargé de donner des 
avis au Gouvernement, 

Le décret no 47-069 du 31 mai 1947 en a fixé la composition et 
les attributions. 

Le conseil supérienr de la défense nationale est consulté sur : 

L'organisation générale de la défense de l'Union française et les 
projels de loi concernant cette organisation; 

Les plans d'ensemble d'équipement indnstriel, les programmes de 
recherche scientifique intéressant l'organisation générale de la 
defense nationale; 

Les programmes d'armement 

Le conseil est appelé à émettre des avis. 

e secrélariat est assuré par le secrétariat général permanent de 
la défense nationale. 

%o Le Comité de défense nationale. — C'est un conseil des minis- 
tres restreint créé par un décret du 7 février 1947 et qui comprend : 

Le Président de la République, président; 

Le président du conseil des ministres, vice-président; 

Le ministre de la défense nationale; 

A ministres ou secrélaires d'Etat à la guerre, à Ja marine et 
l'air; 

Les ministres chargés des départements civils pour les questions 
intéressant leur département. 

Le président du conseil peut appeler à siéger au comilé, avec voix 
consultative, toute personnalité en raison de sa compétence. 

Les décisions de caractère général ou de coordination concernant 
la défense sont soumises au comité de la défense nationale, qui 
azil comine organe de préparation des décisions du Gouvernernent. 

Le secrélariat est assure par Je secrétariat général permanent de 
la défense nalionale, 





Le président du conseil, pour l'exercice de ses attributi 
matière de défense nationale, aispose : 

Du secrétariat général permanent de la détense nationale: 

« En tant que de besoin » du comité des chefs d'état, 
de l'état-major combiné ; 

De l'inspection générale des forces armées. 

Ces organes seront élnudiés dans le cadre de l'organisali 
ministère de la défense nationale, délégataire des pouvoirs 
sident du conseil. 


LE MINISIRE DE LA DÉFENSE NATIONAIE 


Aux termes du décret du 23 mars 1952 précité, le minist: 
Ja défense nationale exerre: 

use .part, les attributions de défense nationale qui li 
délégucdes par le président du conseil (y compris lorganisalion 
Je nalion peur le temps de guerre); 

D'autre part, les aftributions dévolues antérieurement au mi 
des forces armées par le décret du 29 novembre 1947. 

Pour l'exercice @e ces attributions, le miaisire de la del 
nationale dispose des organes suivants. 


A. — Aliribulions déléguées par le président du conseil 


Organe de travaii: 

Le secrélariat général permanent de la défense nationale 
secrétariat général permanent à été créé par le déeret du {er 1 
1%% relatif à l’organisation de la défense Aationale. 

C'est un organe à la fois militaire et civil, de coordinalion 
rale sur le plan national et internalional. H assure, à ce litre, 
liaison des organismes civils et des organismes inlernalionaux à 
la défense nationale. 

Ses attributions, définies par le décret précité, sont essenli 
ment les suivantes: 

a) Sur le plan national: 

Coordination interminislérielle pour la mise en œuvre de 
défense national (mobilisation, économie de guerre, protectior 
halionale, action psychologique, recherche scieatifique), 

Préparation en accord avec le comité des chefs d'étal-mafir 
décis'ons relatives à la direction générale des forces armées, lorsqu 
ces décisions doivent être soumises au comité de défense hülionuk. 

b) Sur le plan international, — Négociation et étude des projets 
de décision Soumis aux organismes jnléraalionaux, travaux concere 
nant les comités interalliés. 

En outre, le secrétariat général pas de la défense nalin 
nale assure le sécrélariat du coaseii supérieur de la défense nalio- 
nale et du comité national, 

Organe d'inspection: 

L'inspection générale des forces armées. — L'inspection générale 
des forces armces à été créée pur un décret du 24 janvier 1951. 

L'isspecteur relève du ministre de la défense nationale dans le 
rome gg la délégation de pouvoirs consentie par le président du 
consert. 

Les aïttributions de l'inspecteur général des forces armées con 
les suivantes: 

Il contrôle la mise en condition et l'emploi des forces armées; 

Il représente la France dans ‘les hautes instances militaires inter- 
alliées et notamment au comité militaire du pacte atlantique; 

IL à autlorilé sur les délégués français dans L: organisations mili 
taires permanentes interalliées. 

L'inspecteur général des forces armées donne en outre des avis 
au Gouvernement sur toutes les questions relevant de sa mission. 

ll préside le comité des chefs d'état-major. 

Il est vice-président militaire du conseil supérieur des forces 
armées. 

11 peut assister aux réun!ons des conseils supérieurs des trois 
armées, il est membre de droit du conseil supérieur de ja défense 
häaltionale. 

IL dispose comme organe de travail de l'état-major combiné et 
d'un élat-major particulier. 

Organes consullalifs : 

Il convient de citer, entre autres, les organismes suivants ralla- 
chés au secréiariat général permanent de la défense nationale: 

Le comité d'action scientifique de la défense natioaäle; 

La commission de la défense nationale des transports; 

Le comilé de coordination des télécommunicalions; 

L'institut des hautes études de la défense nationale. 


B. — Attributions ministérielles propres. 


Dans ‘ie cadre du décret n° 37-2270 du 29 novembre 1917, le 
minisire de la défense nationale, responsable de la mise sur pitd 
des forces armées: 

A autorité sur les états-majors généraux des trois armées dent 
les secrétaires d'Etat ont l'emploi: 

Etablit l'ensemble des programmes de fabricalions d'armement, 
d'upprovisionnement et d'entretien; 

Flabit et soulient les demandes de crédits des forces armes; 

Dirige les services communs des trois armées; 

Coatresigne tonus les décrets intéressant les forces armées. 

Le ministre de la défense nationale dispose d’un « élat-major 
particulier » (dont relève ïe service de sécurité des forces arintes). 

Crganes de travail: 

1 — Le comité des chpts d'état major. — Ce comité a élé créé 
par un décret du fer avril 19%. C'est un organe de direction et 
de coordination sur le plan militaire et qui relève {méme ea l'ab- 
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sence de délégation du président du conseil) Cu ministre de la 
détense nationale. 2 ; dr nie 

Ce comité est coastilué par l'inspecteur général des forces armées, 
président, les trois chefs d'état-major. A ses réumions assiste le 
secrétaire général permanent de la défense nationale. 

JE — L'état-major combiné des forces armées. — Les attributions 
de l'état-major cambiaé ont été définies par deux décrets: le décret 
du 8 avril 198 et le décret du fer avril 1950. k l 

organisme permanent du comité des chefs d'état-major et de 
l'inspecteur général des forces armées. fL 

Les attributions du comité des chefs d'élat-major et de l'élat- 
major combiné sont les suivantes (décret du 1e avril 1950), 

ai Sur le plan national: 

Emploi. combiné des forces armées, struclure et organkaüon 

énérale de ces dernières ; { Ê ! 

institution et enseignement supérieur interarmées, 

Coordination dans le domaine interarmées (mobilisation, trans- 
pers, elc.), LÉ + | < 2 

Orientation des études, renseignements, instructions, pour les 
graads commandements : MES 

b) Sur le pin mternational. — Préparation des négociations 
interelliées et envoi de toutes éludes el documents carrespondants 
au secrétariat général permanent de la défense nationale. 

Le « major général des forces armées », secrétaire du comilé des 
chets d'état-major, dirige l'état-major combiné des forces armres,. 

Ji. — La direction des services financiers el des programmes. — 
Les attributions de cette direction ont élé défaies par deux décrets 
du 7 juin 1992. 3 

La direction des services financiers et des programmes est char- 
gée d'assurer la coordination des travaux financiers de l'ensemble 
des armées de terre, de l'air el Je mer, el des services communs. 

Elle est nolamment chargée de la centralisation de toutes les 
taformations qui sont nécessaires au ministre de la défense natio- 
nale pour assurèr la préparation du budget de la défense nationale, 
suivre et contrôler son exécution. 

La direction des services financiers et des programmes suit: 

La préparation des programmes concernant la défease nationale; 

L'exécution de ces programmes, 

Cette direction comprend les services ci-après: 

La section financière et budgétaire ; 

Le service ceatral des programmes et fabricalions; 

La section des éludes administratives. 


IV. — Les directions et services rattachés à la délense nationale. 


_— On trouve l’énuméralion de ces directions daus le décret du 
7 juin 1952: 

La direction de la gendarmerie et de la justice militaire; 

La direction centrale du service de santé des armées, 

La direction des poudres; 

Le service central des essences; 

Le service de l'action sociale des forces armées. 

Le service de coordination de“ personnels civils; 

Le service d’achon psychologique, d'infornalion el cinémalogra- 
phie des armées. 

Les directeurs et chefs de ces services sont placés directement 
sous l'autorité du ministre 

IH set à noter que l'emploi de « secrétaire général aux forces 
armées » à été supprimé par le décret n° 52-659 du 7 juin 1922. 

Organes consultalifs. 

1. — Le conseil supérieur des forces armées. — Ce conseil a élé 
créé par un décret du 18 mai 1954. 

C'est un organe consuïtatif et d'étude chargé d'émettre des avis 
motivés sur les questions essentielles concernant la mise en condi- 
tion, l'emploi combiné des forces armées et d'une manière générale 
les problèmes militaires de défense nationale du temps de paix et 
du temps de guerre. 

I est présklé par le ministre de la défense nationale, assisté des 
Se.rélaires d'Eiat des trois armées. 

I comprend au maximum 18 membres, les uns membres de droil, 
les autres désignés par décret chaque année. 

Le conseil supérieur des forces armées se réunit sur l'ordre du 
Ministre de la défense antionale. 

Le secrétariat est assuré par le major général de forces armées 
{étatinajor combiné). 

HE — Le comité interarmées, — Ce comité a 66 créé par une 
Simple décision du ministre de la défense nationale le 30 décernbre 
4919: il se propose principalement l'étude des problèmes urgents 
financiers, administratii:, ele. 

Le comité, présidé par le ministre de la défense nationale, com- 

rend les secrétaires d'Etat, hay rater général des forces armées, 
es Chefs d'état-major généraux, le secrétaire général permanent de 
la défense nationale. Le ministre peut appeler à y siéger toutes les 
personnalités militaires ou civiles qu'il juge qualifiées pour l'étude 
el la discussion des questions de leur compétence. 

Le secrétariat est assuré par un officier de l'état-major particulier 
du ministre. 

La création de ce coraité a entraîné la disparition du « comité 
technique des progremres ». 

Organes d'inspection : 

_L'inspecteur général des forces armées dont il a déjà été ques- 
lion relève du ministre de la défense nationale dans le cadre de 
la délégation de pouvoir consentie par le président du conseil. IL a, 
èntre autres missions, celle de contrôler la mise en condition et 
l'emploi des forces armées Le ministre de la défense nationale dis- 
pose, en outre, de deux inspecteurs: 

L'inspecteur général es fabrications et des programmes; 
L'inspecteur général des intendances et commissariats. 


Seul le premier de ces postes est pourvu, 


à 





Un arrêté fixera ultérieurement les attributions de l'inspecteur 
général des fabrications et programmes dont la mission essentielle 
est de contrôler l'exécution des programmes dans le cadre des direc- 
lives données par le ministre de la défense nationale par l'inter- 
Mmédiaire du service central des fabrications et programmes. 

Le poste d'inspecteur général des intendances et commissarials 
N'a jamais été pourvu. Son rôle serait de coordonner et d'harmo- 
hi-er entre clies l'activité des services homologués des trois armées. 

Relève également du ministre de la défense nationale: « l'ins- 
pecteur général de la atfense en surface ». 


LES SECRÉTAPIATS D'ETAT À LA GUERRE, A LA MARINE KT A L'AIR 


_ L'organisalion de ces secrétariats a élé définie par un décret du 
29 novembre 1947. 

His sont responsables de la mise en condition des forces armées 
relevant de leur autorité 

HIS élaborent les prog'ammes de fabrication, de travaux et d'en- 
tretien et établissent 1es demandes de crédits budgétaires, HS dis- 
posent, dans le cadre des directives du ministre de la défense 
halionile, des organes suivants: 

Organes de travail ‘élat-major de leur armée. — Directions et 
services de Icur adinirustralion centrale) ; 

Organe d'inspection (inspecteurs techniques divers) : 

Urganes consullalifs conseil supérieur de leur armée}, 

Organe de travail: 

1. L'élatimajor (guerre, air, marine) (décret n° 48.743 du 3 avril 
1918). 

Placé sous l'autorité du chef d'élal-raajor de chaque armée, assisté 
du « inajor général », ‘econdé luianéme par des souschefs d'état- 
In jor. 

Attributions : 

Ellectifs el organisations propres à chaque armée; 

Emploi et instruction propres à chaque armée ; 

Fabrications ou entretien propres à chaque armée ; 

Transports et transnussions propwes à chaque armée. 

Les questions commtuiies aux {rois armées sont de la compétence 
de l'état major comtiné e 

Organe consultatif: 

2. Conseil supérieur (de la guerre, de la marine et de l'air) (déerct 
no 51-612 du 18 mai 191). 

Composition : 

Au maximum 12 membres pour la guerre; 

Au raaxinuim 6 membres pour la fnarine; 

Au maximum 7 imembres pour l'air, 

Soit de droit, soit nommés par déeret. 

Présidé par le secrétaire d'Etat. 

Attribution: préparation respeclive de chaque armée à ses mis 
sions au temps de paix el au lemrs de guerre. 


RÔLE ASPECT DU MINISTRR DK LA LÉFENSK NATIONALE 
ET DES SECHÉTAIRES b'ÊTAT D'ARMÉES 


L'exposé ci-dessus a déjà fait ressortir les attributions respece 
lives du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Elat 
d'armées dans le domaine de la anise en condilion et de la direc- 
lion des forces armées 

La répartition des attributions en ce qui touche à la mise au point 
des progranuues el des fabrications est exposée ci-après. 


L — Préparation des programmes. 
Le ministre de la défense nationale prend connaissance des besainsg 
des forces armées en analière d'armement, d'équ'pement et d'ap 


provisionnement exprimés par les secrétaires d'Etat et examine avec 
eux les moyens de rémisation correspondants des secrétaires d'Etat 
et services communs compile tenu des décisions £ouvernemcn 
tales, 


Le ministre de la défense nationale recueille Favis dun comité 
des chefs d'étatanagor sur les besoins exprimés. A recueille l'avis 
des secrétaires d'Elat sur les possibilités techniques de fabrication. 


Il centralise les programmes financiers correspondants aux objets 
ci-dessus. 


I. — Exécution des programmes, fabrications ef traraux 

Le ministre de la défense nationale suit les conditions et les cir- 
constances d'exécution des programmes et prépare toules mesures 
susceplib'es d'en assurer le déroulement. I reçoit les élats pério- 
diques relatifs à l'exécution des progrannnes et nolificalion de toutes 
les décisions tendant s modifier le rytimne d'exéculion d'un pro- 
gramme. 

ll surveille les modes de passation d'exécution et de règlement. 
des contrats de la défense nationale, 

Il centralise les programmes généraux d'achats à l'étranger et 
les demandes de devises étrangères nécessaires à l'exéculion des 
programmes. 


UE —Fabrication, commerce, exportation et importation 
des malériels de guerre. 


Le ministre de la défense nationale centralise et coordonne toutes 
quesl'ons concernare ta réglementation, le contrôle et Ja fabri- 
cation, du conwunerce, de l’exporialion el de l'importation des malé- 
ricis de guerre. 
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ll étudie ainsi ‘es programmes et les avant-projets d'achat et de 
cessions des ahaiériels en question À l'étranger, el les propositions 
de commande par des gouvernements étrangers. 

Pour assurer celle tâche, le ministre de la défense nationale 
dispose du « Service central des programmes et fabrications » dont 
ll a élé parlé dans la première parlie de cet £xpoxé. 


RÔLE DES DIVERS COMITÉS, ÉLAIS-MAJORS ET PRINCIPALES INSPECTIONS 


Celle question à élé exposée en traitant de l'organisalion de la 
délferise nationale 


III. — La recherche scientifique. 


Les élues et recherches poursuivies par la défense nationale 
couvrent effectivement une garnmme trsè étendue de travaux allant de 
la recherche scientifique à des éludes techniques d'armements soit 
entièrement nouveaux, soit perfectionnerments d'armementis clas- 
siques, études poussées jusqu'à la mise au point de prototypes. 

La défense nalionale n'a pas qualité pour faire et ne fait pas de 
recherche scientifique pure; toutes ses recherches onu études ont un 
but pratique de réalisation a’armement, à échéance plus ou moins 
rapprochée, Les recherches sont réparties: 

Soit entre des organismes publics (laboratoires militaires de la 
D. E. F. A., de la D. F. I, de la D. C. C. A. N., et des poudres, office 
national d'études et recherches aéronautiques, laboratoire du C. N. 
R. S. où d'ummersilé, dans la mesure où ils sont outillés en cher- 
cheurs et matériel pour les accepter — centre national d'études et 
télécommunications (C. N. E. T.), organe interministériel d’études, 
géré administrativement par les postes, télégraphes et téléphones) ; 

Soit entre des laboratoires privés, en particulier pour les pro- 
blèines de télécommunicalions et d'électronique, où notre industrie 
privée possède un potentiel nettement supérieur à celui de nos labo- 
räloires p iblivs. 

La contexture du budzet de la défense nationale permet d'évaluer 
comme suit les sommes consacrées en 1952 aux recherches, études 
el prototypes on préséries de protolypes (en mitlions de francs). 

secDon commune: 

Poudres, 1.000: C. L E. E. $S. (1), %2; service de santé, 23,8; divers 
(2), 86,251. — Tolal pour la section commune, 1.472,091, 

sechon air, 930.060: section gucrre, 5.900; section marine, 1.780. — 
Total général, 39.212.051. 

I est très difficile de préciser la part des crédits affectés aux 
e recherches » et la par! affectée aux « études pratiques » et cela 
pour des raisons diverses. 

D'abord, la frontière est assez mal définie entre la recherche pure 
et la recherche appliquée, entre la recherche scientifique et les 
études techniques, Cetle raison essentielle fait que la difficulté que 
nous éprouvons se retrouve exactement chez les Américains et les 
Anglais, En général, jes éludes techniques sont beaucoup plus oné- 
reuses que les recherches scientifiques, surtout dès qu'elles com- 
prennent la mise au point de prototypes, qui peuvent nécessiter 
la réalisation de prololtypes d'expérience et même de séries de pro- 
totvpes, 

De toutes facons, seul un travail de très longue durée, mené inti- 
merment avec les directions techniques, pourrait permettre de four- 
hir des chiffres ayant un sens, 

I est néanmoins possible de donner une idée de cette répartition 
à l'aide des considérations générales suivantes: 

1° Comine on l’a déjà souligné, la défense nationale n'effectue pas 
de recherches scientifiques fondamentales sans rapport direct avec 
la réalisation d'armements, 

Il convient de remarquer à ce propos que les organismes mili- 
aires de certains pays étrangers ont au contraire admis qu'il était 
+ she an de faire des recherches pures, sans applications prévi- 
siDies 

Aux Elals-Unis, au cours de l'année fiscale 1952, un tolal de 
312 millions de dollars à été consacré par le gouvernement aux 
recherches scientifiques proprement dites, plus de 30 p. 100 a été 
attribué au ministère de la défense; . 

20 Ce que lon peut en France qualifier « recherches », par oppo- 
Silion aux « éludes pratiques », ce sont Jes travaux scientifiques 
poursuivis en vue de créer des armements ou de les améliorer, mais 
dont le résullat attendu ne peut être immédiat, 

Dans ces conditions, les crédits consacrés à de telles recherches 
comprennent essentiellement: 

La subvention militaire de l'O. N. E. R. A., soit 1.400 millions: 

Uue faible partie des crédits de recherches, études et prototypes 
des poudres, de Ja D. E. F. A. et de la D. C. C. A. N.: 

La totalité des crédits du chapitre 32-30, qui sont précisément 
prévus pour permettre d'effectuer des recherches de cetle catégorie, 
soit 86.251.000 K. 

Le contrôle de la coordination des études et recherches est assuré: 

Pour les études techniques, par Je chef du service central des pro- 
grammes des fabrications {précédemment sous la responsabilité du 
ministre de l'armement 

Pour les recherches scientifiques, par le général président du 
comité d'action scientifique de défense nationale, sur avis du comité. 

D'autre part, dans un des domaines les plus importants, les 
engins autopropulsés, la coordination est facilitée par le fait que le 
président dn comité d action scientifique de défense nationale : 

Est président du conseil d'administration de l'O. N. E. R. A. et, À 
ce litre membre du comité scientifique et du conseil consultatif de 
NOR AE PAU 

Fst président du comité directeur du centre interarmées d'essais 
d'engins autopropulsés, à Colomb-Béchar (dit centre du Guir), et, à 
———. - _ _— - 

1) Centre interarmées d'essais d'engins 


3 ) à 
ww) Chap, 32-H, 





e—, 
ce titre, réunit les chefs de services des trois armées, du C.N FE r 
des poudres, de l'O. N. E. R. A., participant aux essais sun 
programme d'essais élabli en commun; 

Fait partie du conseil d'administration du C. N. R.S. 

Enfin, aux termes du décret du 24 mai 4%48, créant le comité 4 36. 
tion scientifique de défense nationale et fixant ses attributi 
comité d'action ge << de défense nationale doil travailler 0 
vant des directives qui lui sont données par le comité de défeno 
nationale, Un projet de directives avait élé établi par le €. à « 
D, N. et devait être présenté pour approbalion au comité de défer ce 
nationale. Cette question a été reprise en haison avec le comité des 
chefs d'état-major et un groupe de travail (état-major « guerre » 
étal-major « marine », élal-major « air » el C. A. S. D. Nas 
créé pour rédiger le projet de directives qui sera soumis au con 
de défense nationale. 

Ces directives fixeront le cadre dans lequel le comité d'action 
scientifique de défense nationale coordonnera les recherches dürs e 
sens voulu par le Gouvernement et plus particulièrement par la 
défense nationale, Toutefois, dès maintenant, bien que non precis 
intégralement, le cadre d'ensemble est connu et les études poursui. 
vies en conséquence, 


IV. — Couverture économique du programme 1953. 


A. — CHIFFRE D'AFFAIRES INDUSTRIEL DE LA DÉFENSE NATIONALE 


io Les incidences industrielles du budget de défense nalisnale 
193 peuvent être évaluées à partir des crédits inscrits aux bixlyes 
de la défense nationale, de la France d'outre-mer el des Etats &so. 
ciés et évalués à 620 milliards, savoir: 

Matériels d'importance majeure, 345 milliards. 

Constructions militaires, 95 milliards. 

Part industrielle des dépenses d'entretien, 480 milliards. 

Total, 620 milliards. 

I faut y rajouter Ja participation étrangère à l'infrastru 

0. T. 4. N., soit 74 milliards. 
Total, 694 milliards. 

20 Une partie de ces dépenses correspond à des importations de 
matériels faites directement par les directions militaires où à des 
payements à l'étranger (part française de l'infrastructure O. T. 4. N 
Celte part d'imputation est en partie compensée par des dépenses 
industrielles faites par les organismes militaires étrangers en France 

Finalement, l'activité industrielle de défense nationale peut élue 
évaluée, pour 1953, à 660 milliards décomposés comme suil par 
secteurs industriels (en milliards de francs): 

Industrie automobile et engins blindés, 44,5; industrie aéronauti- 
que, 82; constructions navales, 42; emboutissage, ferblanterie, Lôlerie, 
41,5; machines-outils, 10; armement mécanique (mécanique géic- 
rale, mécanique de précision), 109,5; industrie électrique, 6; télé 
communications, 66,5; textiles, 46,6; cuirs, 9; carburants, 31; indus. 
trie du caoutchouc, 8; industrie chimique, 15;-bâliments et génie 
civil, 115,1; Total, 660. 

3° Le chiffre d’affaires industriel pour la défense nationale, pour 
1952, peut étre évalué à environ 630 rhilliards. 

En effet, lors du recensement effectué en mai 1952 pour le compte 
de la commission des investissements, ce chiffre d'affaires global 
avait été évalué à 665 milliards, compte tenu d’un montant de coni- 
mandes off shore escompté d'environ 35 milliards, 

Ces commandes ne sont pas toutes réalisées et, en tout état de 
cause, n’ont donné lieu à aucun payement de la pari du gouverne- 
ment américain en 1952 

Le chiffre d’affaires réel sera done an minimum de 639 milliards, 
encore ce montant comprend-il la totalité des reports de 1951 à 1952. 

Il conviendrait d'en déduire également les reports probables de 
1952 à 1953. Il est encore trop tôt pour pouvoir évaluer ces repor:s 
de façon précise et surtout pour pouvoir les attribuer à divers <ec- 
leurs industriels. - 

En première approximation on peut admeltre que ces reports 
s'élèveront à environ 30 milliards. Ainsi, le montant net des paye- 
ments en 1952 s’élèverait à environ 600 milliards. 

C'est ce chiffre qu'il convient de comparer avec les 600 milliards 
prévus pour 1953: 

4o L'augmentation globale de 10 p. 100 de l'activité industriele 

En ce qui concerne l’automobi'e et les engins blindés, on consla- 
tera durant l’année 1953, la sortie en régime des matériels commai- 
dés en 1951. Les cadences de sortie seront sans doute inférieures 
à celles qui avaient été prévues en 1951. il aurait été nécessaire, 
pour réa'iser les cadences initialement prévues, d'augmenter sensi- 
blement le volume des commendes et, par conséquent, celui des 
crédits à ouvrir en 1953 et 1954. 

L'activité globale de l'industrie aéronautique sera en diminu- 
lion en dépit de l’aide extérieure escomptée pour la réalisation 
du programme d’intercepleurs à réaction. En effet, si le chiffre 
d'affaires provenant de commandes militaires est stabilisé au niveau 
de 80 milliards environ, la charge provenant des commandes civiles 
(long courrier SE 2010, bimoteur SO 30, cargo lourd Bréguet) s'éteint 
au début de l’année 1953. 

Par contre, les const'uctions navales verront leur charge senst- 
hlement augmentée tant du fait du programme naval français que 
des commandes passées en 1952 par le Gouvernement américain en 
rempiacement de P. A. M. 

Il en est de même de l'industrie des télécommunications, la charge 
se réparlissant pour moilié environ entre le programme d'infra- 
structure interalliée et les commandes mulitaires proprement dites. 

Enfin, le secteur des travaux publics bénéficiera d’un chiffre 
d'affaires analogue à celui de l’année 1952 en raison du retard fnter- 
venu dans le lancement des trivaux de l'infrastructure intera:liée 
ou de ceux commandés directement au bénéfice des forces alliées 
cu France. re 
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B. — LES APPROVISIONNEMENTS EN MATIÈRES PRENIÈRFS 


Situation sur le plan international. —- Au COUFS de l'année écon- 
Ke et du fait de l'élat des marchés intéressés, la conférenre inter- 
nationale des matières prenuères de Washington a mis en SO 
meil un rer sy À de « comités »: papier, coton, laina, ei 4 
Cs% sparlir lé zinc. 

Ce re > « recommandant des droits de consommation » €: 
acuellement limitée aux produits suivants: 

Soufre,. nickel, cobalt, tungsiène, molybdène, cuivre x 

b'une façon générale, l'accroissement de la production stimuiée 
par des prix rérünéraæurs à cu fendan'e à faire mieux équi ibre à 
des besoins de consommation comprimés par une conjonciure en 
expansion MOINS rapide, par le freinage considérable du « stocpi- 
Jing », par l'étaement ou le retard des programmes d'armement 
et par des mesures autoritaires de re:triction d'ernp:oi. 

Toutefois, des Etats-Unis approchent du moment où leur produe- 
tion de « matérivlis d'importance Niajeure » d'armements va enirer 
dans la phase des réalisations, ainsi que le montrent les chiffres 
suivants concernant le total des hivraisons, seineésire par seimesUe: 

Prernier semestre 1922, 26,2 milliards de doilars; 

Premier semestre 1953, 36.3 miliards de dollars. 

Or, ces matérieis exigent de grandes quantités de mé#laux rares 
ou précieux. Selon les décisions des mois à venir en ce qui Con- 
cerne les programmes futurs d'armement aux U. S. A., l'aisance 
actuelle en ce qui concerne les matières pretnières pourrait dispa- 
ruitre et une pénurie relative se déc'encher, Cetle crise pourrait 
avoir de graves répercussions en France où les stocks de réserve 
gouvernementaux sont très faibles. 

Conséquences sur le plan national. -— Les mesures prises depuis 
des mois: 

Soit pour développer la production au sein de l'Union française; 

Soit pour consacrer les devis?s nécessaires à ja réalisation des 
fimpoilations prévues, 
ont porté leur fruit. 

C'est ainsi que, au cours de 1922, la France a pu prendre une 
position d'exportatrice dans le domaine du plomb et de lalumi- 
nium. , 

Elle a largement poussé la production dun ciment qui avait donné 
des inquiétudes en février, compte tenu des grosses exigenres 
du programme d'asrodrames. 

Grâce à own sacrifice sur les prix, la production de nickel à aïteint 
uue cadence de 7.509 tonnes par an au cours du deuxième semestre 
4952. 

La Franre à bénéficié entièrement des « droits » que iui d 
la conférence de Weshington, notamment dans le secte 
cuivre où la moyenne des hanportalions mensuelles atteint le 
de 12.00% tonnes, chiffre très supérieur à celui qui avait pu étre 
réalisé en 1951 9.000 tonnes). Ces droils n'assurent qu'un appro- 
visionnement précaire, notament dans le cas du tuolvodène. Dans 
celui du nickel, il a fallu sacrifier des réserves de monnaie détuo- 
uélisée pour faire ja « soudure 

1:s diverses prnurics qui concernaient certains produits ebimi- 
ques, notamment l'acide sulfurique, ne Se sont pas reproduites, 
et les stocks ont augmenté, la siluation du polythène a évolué très 
favorablement et les besoins prévus pour 1953 soni largement appro- 
Vis101Mn:S. 

D'une façon générale, les indices de production des industries de 
baise ont continué à être très satisfaisants’ la production d'acier en 
particulier, a dépassé les niveaux les meilleurs de Fannée 1929. 

Situation sur le plan de :a défens: nationale. — là, où des dis- 
positifs de répartition avaient été imis en piare par le ministre do 
l'industrie, la situation, qui était satisfaisante dès le premier 
trimestre 1952 s'est encore améliorée, en particnlier les industrieis 
les industriels relevant de la chambre syndicale des aciers fins 
et spéciaux ont pu recevoir les métaux nobles en quantité suit:- 
sante pour exécuter loules les comimandes de la défense natio- 
note. 

Pour citer quelques chiffres, il à été attribué directement à la 
défense nationale pendant 1992: 

10.000 tonnes de cuivre; 260 tonnes de molybdène; 2.170 tonnes 
de nigkel (1); 13.000 tounes de zinc {2}; 22.4 tonnes de plomb 2), 
quaniilés qui <e sont ajoulées aux livraisons reçues par ailleurs au 
Utres des prograrnmes M. D. A. P.: 12.222 tonnes de cuivre; 5.%X 
tonnes de zinc et aux quantités moindres de métaux inputées sur 
les besoins globaux de l'économie, reprises sur stocks où compen- 
sées par des remises de déchets. 

Ces attributions ont donné satisfaction aux exigences formu'é:# 
Par les directions de fabrications 

Toutefois, il convient, pour éviter toute erreur d'appréciation, de 
rappeler que ce résultat salisfaisant doit être en grande partie 
attribué à l’ « étalement » et à l’ « amenuisement » des pro- 
£rüinines, pen de commandes nouvelles ont été lincées et les 
Programmes de munitions commencent à peine à démarrer. 

Prévisions pour 44%, — Les besoins de matières premières pour 
4955, du même ordre de grandeur que les consommations de 1932 
seront les suivants: 

Acier, 520.000 tonnes; nickel, 3.100 tonnes; molybdène, 20 tonnes : 
cuivre, 30.000 tonnes: plomb, 20.000 tonnes, aluminium, 16.000 
tonnes; coton, 9.090 tonnes: ciment, 700.04) tonnes. 

Aucune difficulté ne se présente actuellement pour Ja réalisation 
8 ces besoins. 
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(1) En plus de ces allocations, un lonnage important de ?. 
pu être récupéré dans les services de la défense nationale (bin- 
dage et tôles au nickel en particulier}. 

49) Chiffres basés sur la fépartition des neuf premiers mois de 

“vs, Puisque ces produits sont hors répartition depuis. 





C. — L'AIDE AMÉRICAINE KN MOYEXS DE PRODUUTION 


L'aide armérieaine qui a été accordée depuis 1959 directement à 
la défense nationaæ S'est traduite en moyens de production est-à- 
dire en machines Luis, eqUuiReimen:s t (ITR TRE: premieres L'aiis 
en produits fims (end items a été complabiisée À pa re elle 
] mmprend que des matériels inmihtaires: cha Avions, bateaux 
et les pièces de rechange correspond < 

Pour les matières premières, 11 a éié 4 1 faire 
d'allocations spéciales à e Hi ile Ï l , l ‘ dé! 
nationale sont satisfaits (sous réserve des quotes à ls par la 
conférence internahonale des matières } (LTE LS } t ie 
uermale d'importation, Les fonds étant fournis par la M. S. À. 
par l'intermédiaire des tin és économiques, 

La défense nationole intervient pour fair mnaitre unpleur 
de ses besoins, insister sur les priorités d'importation en f lion des 
priorités de fabrication et pour vérifier auprès des indus < de base 
le bien-fondé des besoins 

Celte procédure est beaucoun plus souple que l'a ion directe 


à la déiense nationale de malières premières: les arsenaux n'utitt- 
sant que des produits ouvrés où sermi-onvrés, il était 7 
céder les matières premières reçues @ux utilisateurs 


D'une facon plus générale, 14 même procédure va être ernployée 
pour l'équipement, l'aide américaine étant considere nine ure 
aide budgétaire et en devises dont l'utilisation se fait, en accord av 


les ministères économiques el la défense nationale, au mueux des 
intérets nationaux. 

La défense nationale utilisera en 19% environ % millions de dollars 
de matières premières achetées au titre de laide américaine, en he 
comprenant que les matières prenteres ares ivre. molvimiène, 
ete.), le charbon, le pétroie, le soufre n'étant pas compris 

Les livraisons de pièces d'equipement en 1955 sont evalures à 
13 mitlions de dollars. 


Evolution de la tualion, 








Grâce aux commandes passées, un rené ilement d itillage 
de l'industrie d'armement a pu êlre réalisé, L'indusirie aéronautuque 
l'industrie mécanique ont reçu sur les crédits de Ja défense nationale 
ou ont pu se procurer un oulilage haporlant, Hunportantes H\rai 
sons sont prévues en 1955 

Mais cet eifort de modernisation n'est pas encore suffisant! 1 Ï 
trie d'armeinent n'est pus = [a FLE de lee à A<<Sure] y lab} iliin 
du matériel nécessaire aux forces arn s, } d f 
un potentiel pret à fonctionner en leimmps de 2u La <jx 
tion des fabrications tant civiles que mii ‘ per S 
d'escompter que les fabrications en temps de 8 - f 3 
par Une reconversion botsédiate et Stantar | | 
Le potentiel industriel de Fantomobile, par 1p! l'ut 
utilité nulle pour la fabrication de ronmilions, 

I est donc indispensable de poursuivre l'effort d'u sCcrmont 
déjà entrepris. En paruculi dan e dotnai d uunitior La 
NOUVEAUX Investissements d nt &l hirepres ! s He Mi 
pas nécessaires pour les commandes actuelles de ternps de paix, 

D. — LFS HORAIRES DE TIAVAIL DAXS LÉ si ES 
TRAVAILLANT POUR LA DEFENSE NATIONUÆ 
A. — Aéronautique : 

Le régime de travail, dans Find rie ranpautiqonue, était am 
fer janvier 1932 de quarante-huit heures par semaine en moyenne 

Au 1 octobre 132 cette siluatk n'est pas, 4 à Jensen 
sensiblement modifie, Sachant qu'une revision des programmes 
en cours, dans le sens d'un élatement, les industriers tendance 
à éviter d’accroitre leurs cfectifs, ce qui amène à absorber des 


pointes de charse par des heures supplémentaires plutôt que par 
des embancharges 
Cetle situation semble devoir persisler dans les prochains mois, 


B. — Guerre: 

a Etablissements relevant de la direction des études et fabrications 
d'armement. — Au cours de l'année 1%, la durée du travail a 
peu varié; elle à é!4, pour la plupart de ces établissements, dé qua- 
rante-Cinq heures par sernaine. 

Cependant, pour certains établissements dont les prograrnmes da 
fabrication ont été particulièrement chargés et notaminent ceux dont 
la charge correspond essentiellement à des fabrications destinées à 
l'iIndochine (eartoncheries, manufartures d'armes, ateliers de char- 
gement) la durée du travail a dù étre fixée uniformément à qua- 
rante-huit heures. 

En ouire, parmi les établissements constructeurs, certains sont 
autorisés à disposer d'un contingent d'heures s ipplémentaires leur 
permettant de faire face à des commandes urgentes, Les contingents 
ne sont répartis que sur une fraction des personnels de chaque 
établissement intéressé; pour les personnels bénéficiaires de ces 
mesures particulières, la durée du travail se trouve pratiquement 
portée à quarante-huit heures par semaine 

Les « njon tures actuelles e1 matière de programme de t hrication 
laissent à penser que la tendance sera à la réduction de la durée 
du travail. 

b) Etablissements du secteur privé travaillant pour Jes besnins 
de la défense nationale En règle générale, la durée du travail a 
été de quarante-cinq heures par semaine pendaut les neuf premiers 
luois de l’année 1902, 
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sctue:lement, étént donné ke malaise qui règne dans le secteur 
privé, la tendance est à la réduction de la durée du travail. 

1e L'horaire de (ravail des arsenanx de la marine et des établis- 
sements hors des forls n'a pas été modifié entre le 4er janvier 1952 


et je er octobre 1952: - 

I, est, en moyenne, de qu'irante<inq heures par semaine, Aucune 
modilicalion à cel horaire n'esl actuellement prévue ponr 1953. 

La durée hebdomadaire du travaii des chantiers de constructions 
Naval ei de quelques autres usines travaillant pour la marine est 
indiquée par Je tableau ci-après: 

Chantier où usine: 

\ieiiers et chantiers de France, Dunkerque: janvier 1952, 48 heures; 
Cciobre 1952, 48 heures, 

Chantiers et ateliers Augustin Normand, le Havre: janvier 1952, 
4 heures: octobre 19:52, 48 heures. 

Aieiérs el chantiers de la Sejne maritine, le Trait: janvier 1952, 
Bù heures: octobre 1952, #4) Heures, 

Fories el chantiers de ia Méditerranée, Graville: janvier 1952, 


52 heures 3/1: octobre 193? 






2, 48 heures 4/4. 

Forges et chantiers de Ja Méditerranée, Mazeline: janvier 1952, 
52 heures; octobre 1952, 52 heures, 

Chantiers navals de Normandie, Grand-Quevilly: janvier 1962, 
4S heures: octobre 192, 48 heures. 

Chantiers navals de Caen: janvier 1952, 48 heures; octobre 1952, 
4: he ITCS, 
Ateliers et chantiers de la Loire, Saint-Nazaire: janvier 1952, 
heures: ociobre 1952, 48 heures. 
Aieliers ei chantérs de la Loire, Penhoët: janvier 1952, 54 heures; 
oclobre 1952, 53 heures, 

Ateliers et chantiers de Ja Loire, Nantes: janvier 1952, 45 heures: 
octobre 1952, 47 heures 1/2, 

Société des ateliers et chantiers de Bretagne, Nantes: janvier 1952, 
4s heures; octobre 1992, 48 heures. 

Anciens chantiers Dubigeon, Nantes: janvier 1952, 48 heures; 
octobre 1%52, 48 heures, 

Chantiers navals, la Pallice: janvier 1952, 44 heures; octobre 1952, 
4i heures, 

Forzes et chantiers de la Gironde, Rordeaux: janvier 1952, 
4 heures; octobre 1952, 48 heures, 

société des chantiers et ateliers de Provence, Port-de-Bouc: jan- 
vier 1952, 46 heures; octobre 1952, 435 heures. 
‘té des chantiers et ateliers de Provence, Marseille: janvier 
1952, 48 heures; octobre 1952, 48 heures, 

Société d'exploitation des ateliers de Menpenti: janvier 1952, 
5. heures: octobre 1952, 48 heures. 


à 


! 


Chantiers navals, Ja Ciotat: janvier 192, 48 heures; octobre 1952, 





4 heures 

Forges et chantiers de la Médilerranée, Ja Seyne: janvier 1952, 
+ heures: octobre 1432, 4S heures, 

Usines du Creusot: janvier 1952, 4%8 heures; octobre 1952, 
4: hour 


Compagnie de constructions mécaniques Sulzer, Saint-Denis: jan- 
Vier 1952, 50 heures: octobre 1952, 50 heures. 

Ateliers ef chantiers de la Loire, Saint-Denis: janvier 1952, 
4 heures: octobre 145, 4%S heures, 
‘t# anonyme Rateau, Paris: janvier 1952, 50 heures; octobre 
1452, 0 heures, 

Compagnie é'ectro-mécanique, le Bourget: janvier 1932, %6 heures; 
octobre 142, 46 heures, 

cociété de constructions mécaniques, la Courneuve: janvier 1952, 
#4) heures: octobre 1952, 50 heures, 

Société industrielle générale de mécanique appliquée: janvier 1952, 
4: heures 1/2: ovtolwe 1952, 47 heures 1/2. 

F. 4. Marine, Saint-Chamond: janvier 1952, 19 heures; octobre 1952, 


Aciéries et forges de Firminy: janvier 1352, 48 heures; octobre 1952, 


Ateliers et chantiers de la Loire, Saint-Denis (turbines): janvier 
4052. 11 heures: octobre 14352, %0 heures. 

Mution probable du régime de travail ne dépend que dans 
uue faible mesire de la marine nationale dont la part est d'environ 
16 p. 109 à l'heure aclnelte sur l'ensemble des chantiers 

I n'est donc guère possible de prévoir cette évolution en fonction 


des svules commandes inarines 


V. — La durée du service militaire actif et évolution 
démographique (1). 


L'allonsement de la durée du service militaire est un moyen: 

De disposer de spécialistes plus conflwmés et de cadres P. D. L. 
plus nfirmés el plus nombreux; 

be parer à une diminution des ressources démographiques; 





De rt er un accroissement d'effectifs sous les drapeaux. 

Dans la situation présente, si L'on ne s'arrête pas au côté quali- 
ficatif du problème, la détermination de la durée du service repose 
sur deux données essentielles: 

L'évolution des ressources démographiques; 

L'accroissement des besoins. 

La urbe des resources descend actuellement pour atteindre 
deux points bas en 1961 et 1961, puis remonte ensuite rapide- 
Jue! 

Pour les années qui vont suivre et jusqu’en 1960, les effectifs 

rabl considérés par classe d'âge. seraient les suivants: 

1952, 241.000 hommes ; 1953, 227,000 hommes; 1954, 227.04) hommes; 
il 215.000 hommes: 19356, 211.000 homenes; 1957, 207.000 hommes; 
1058, 2031000 hommes: 4959, 196.000 hommes: 1960, 180.000 hommes. 


U aiplément à nos observations du chapitre Ier, 









Ces eflectifs ont été obtenus en partant des naissances ns 
lines récencées par classe d'âge. 

Le chiffre des naissances à élé aflecté d’un abattement de 10 p. {ro 
pour tenir comple des incidences de la mortalité entre la naiss e 
et le passage devant le conseil de revision. 

On a tenu compte, en outre, d’un déchet de 24 p. 100 récullaut de 
oufralions du conseil de revision et des visites d'incorporation. 

Pour déierminer les besoins en appelés, il serait nécessaire de cu 
uüitre de façon formelle 

1° Le niveau des forces armées correspondant au « régime de er 
sière » que le Gouvernement a eslimé militairement nécessaire et 
financièrement possible d'atteindre puis d'entretenir; 

2° Le plan d’'accroisserment annuel correspondant. 

Jusqu'à présent, pour des raisons financières et, plus parti ulie. 
rement, en raison de l'incertitude concernant l'importance de l'aide 
américaine, la réalisation de nos plans qui, sous leur aspect mm 
lüire sont arrêtés, conserve encore une part d'incertitude, 

Dans ces conditions, et d'après les explications fournies var ja 
défense naiionale, l'étude concernant Ja durée du service ne peut 
êlre faite qu'en fonction d’hypathèse : 

Soit qu'il s'agisse de maintenir dans les années à venir les effecti's 
atteints au 31 décembre 1952; 

Soit qu'il s'agisse — si la tranche condilionnelle de 41 milliards de 
crédits est obtenue — d'entrelenir les 42.000 hommes supplémentaires 
du contingent, ressortissant pour le ministère de la défense nationate, 
à cette tranche conditionnelle ; 

Suit qu'il s'agisse même de dépasser encore celle nouveile trance 
d'efteclifs. 

Toutes ces hypothèses peuvent évidemment être modifiées en fon:- 
lion de la conjoncture internationale. 

Voire rapporteur ne peut que laisser le soin au Gouvernement de 
délinir celle dans laquelle il entend se placer. Nous avons rapporté 
au chapitre {er les déclarations faites par le ministre de la défensa 
hatioua!e. 


VI. — Exécution du programme d'armement. 


La loi du 8 janvier 1%41, portant autorisation d’un programme és 
réarmement, avait acvorté au ministère de la défense nationale 
292 milliards d'autorisations de programme. 

D'autre part, il! existait au {fr janvier 1951, selon des renseisne- 
ments fournis à l'époque, une volume d'autorisations de programine 
antérieures, non couveries par crédits de payement et réévalutes, 
de ‘96 milliards. 

Dans l’ensemble, la défense nationale disposait done, au début de 
l'année 1931, de ce que l'on peut a un potentiel financier 
d'environ 791 milliards d'’autorisations de programme répartis ainsi 
qu'il suit, entre la section commune et les trois secrétariats d'Eltal 

Section commune, {8 ruilliards; section air, 341 milliards; section 
guerre, 215 milliards; section marine, 187 milliards. 

Ce potentiel ef sa répartition ont évolné au cours des années 
1951 et 1952, sous l'effet de trois actions de caractère différent: 

a Sont intervenues des ouverlures nouvelles et des annulalions 
d'autorisations de programme ; , 

b) Une partie des autnrisations a été couverte par crédits de 
payement accordés par les lois de finances; 

c) Cerlains crédits de payement, accordés par lois, ont été par la 
suite l'objet de transferis par décrets, opérations qui ont eu pour 
résullats de libérer, à due concurrence, les autorisations de pro- 
grainme qu’ils Qouvraient auparavant. 

Ainsi, el rien que du point de vue comptable, le programme de 
réarmernent n'a pas manqué de subir, depuis le 8 janviér 1%11, des 
modifications profondes, 

Il à paru intéressant, dans ces conditions, de chiffrer le volume 
des autorisations de programme disponib'es an 1° janvier ft. 

Vous trouverez ci-joint (document en annexe) un tableau général 
des autorisations de programme et de l’échéancier des parements 
retraçant l'évolution intervenue dans la eonsistance du programme 
de réarmeiment du i* janvier 1951 au 20 septembre 1952, 


VIT — Contribution de l'Union française aux dépenses militaires. 


Aux termes de l'article 62 de la Conslitution du 27 octobre 196, 
les membres de l'Union française metlent en commun la totalité de 
leurs moyens pour garantir la défense de l’ensemble de l'Union. 

Le Gouvernement de la République assume la coordination de ces 
moyens et la direction de la politique propre à préparer et à as=<u- 
rer cette défense. 

En fait. il ne semble pas que, jusqu'ici, le principe posé par la 
Constitution se soit traduit par une politique rigoureuse et réa- 
liste. 

Si l’on fait abstraction du Viet-Nam, on vit sur un élat de fait 
découlant de lois très antérieures à la Constitution de 1946. 


Nous dislinguerons d'une part: 
A. — Ce qui concerne l'Afrique du Nord; 
B. — Ce qui a trait aux territoires d'outre-mer, 


A. — AFRIQUE DU NORD 


Nous examinerons jci, en dehors de la contribution de FAfrique 
du Nord aux dépenses militaires de la métropole, le régime doua- 
nier et fiscal applicable aux matériels et approvisionnements des 
forces armées importées en Afrique du Nord, régime qui, en Si 
structure actuelle, nous parait constituer en contre-partie ladite 
contribution, 


El 
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La contribution militaire. 
xtes législatifs qui ont éiabli la participation des trois ter- 
de l'Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc) aux dépen- 
taires de la métropole sont les suivants: 


Les le 
nouer 
ges null 

algérie : 
Loi métropolitaine de finances du 31 juillet 1920 (art. 4). 
Loi de finances du 20 avril 1921. \ 
Li de tinances du 31 décembre 1921 (art. 48). 
Loi de finances du 91 décembre 1937 (art. 102). 
Loi de finances du 31 décembre 195$ (art 86:, 
ordonnance du 31 décembre 1913. : Le É 
Loi du 20 septembre 1947 (art. 15) et du 23 septembre 1918 ‘art. 4i 
uw. ., 
Tuaisie : ë 
pécret du 24 mai 1929. : | 
mret-oi du 11 juillet 1939 (Journal officiel du 5 août 1929). 
Maroc : 

Loi du 2? mars 1923, 

Loi du 27 avril 4932. 

pécret-loi du 14 juillet 1929. nr | } 

Le 1911 à 1952, le régime de cetté contribution à subi un certain 
nuubre de vicissitudes que nous pouvons résuiner de la façon sui- 
vante : 


L — Algérie. 


pour la première fois, et sans qu'aucun texte égis'alif n'en fit 
» obigation, c'est en 1913 que les délégalions financières alzé- 
…ws prirent l'inilialive de voler « une contribution volontaire 
de 10 millions de francs aux dépenses d'armement de la France ». 
En 190, une disposition législative intervint pour la première fois 
en ce domaine. En effet, la loi métropolitaine (1) de finances du 

le 

e 


 — 


2 juillet 1920 fixa à 12 millions la coniribution imposée à l'Alzé- 
re. Elle fut portée par la loi ue finances du 3% avril 1921 à 20 mil- 
ons pour l'année 1922. 

ce régime subsista avec des variantes, et nolamement avec relè- 
sement sensible des montants de Ja contribution jusqu'à la guerre 

139-195. 

"mt de ce moment-là, s'ouvre une nouvelle période qui se 
domovce elle-même en plusieurs phases. 

Une nouvelle période s'ouvrit à la guerre. On peut considérer 
trois phases nouvelles dans l’évolution de la contribution militaire. 

{e phase: de 1910 au débarquement allié en Afrique du Nord. 

L'article 18 de la loi de finances algérienne du 351 décembre 1910 
prévoit que la contribution militaire sera atfectée à des travaux 
d'intérêt national « et notamment à des travaux pour Ja lutte 
contre le chétnage ». 

En 1932, la contribution fixée par l’article 50 de la loi de finances 
du 21 déceinbre 1931 à un forfait de 155 millions, se décomprait 
cornime suit: 

5 millions affectés à « des travaux d'équipement défensif lo- 
Caux »; 

3) millions versés au Trésor français. 

> phase: de novembre 1942 à 1%: 

Le ordonnance prise à Alger le 31 décembre 1932 suspend, à 
cunpter de l'exercice 1943, tout payement, sous quelque forme que 
ce soit, de la C. M. instituce jar les textes antérieurs. Elle fut pra- 
tiquement remplacée. par une contribution exceptionnelle de guerre 
qui atteint les chiffres suivants: 

En 192: 63 millions pour travaux d'équipement défensif locaux, 
pus: 57 millions versés au C. F. L. N., soit 112 millions. 

195: 335 millions pour travaux d'équipement défensif Jocaux. 

En 1%4:: 600 millions pour travaux d'équipement défensif locaux. 
o phase: à partir de 1945: 

Une ordonnancé du 91 décembre 1911, abrogeant implicitement 
orlonnante d'Alger du 31 décembre 1912, rétablit la contribution 
iullaire mais précise qu'elle sera versée au Trésor algérien à un 
fonds <pécial d'équipement et de réformes. Toutefois, le gouverne- 
Inenl provisoire demande que, sur :e inontant de celle contribution: 
Un prélevement de 100 millions soit affecté à l'exéculion en Algérie 
de (rataux d'équipeinent impérial. 

Lest ainsi que les 600 miilions prévus en 19:35 ont été répartis 
de là manière suivante: 

#X millions au fonds d'équipement musulman. 

1 millions à des travaux d’'éqgripement impérial. 

De inême les 200 milluns prévus en 1916 ont été répartis pour 
parues égales entre ces deux chapitres. 

Li question de la contribution inilitaire fut reprise en 1947 dans 
Je le\le du statut de l'Algérie en son article 13 (2): « Le budget de 
lAltérie… comprend en dépenses: … à titre de participation aux 
dépenses militaires et de sécurité. une contribution dont le taux 
Et 1ixé par la loi ». 

Le sltut de l'Algérie prévoit par ailleurs que le rrojet de bud- 
Et 13) est établi par le gouverneur général sous le contrô!e des 
au Ues de l’intérieur et des finances, qu'il est voté par l'assem- 

“e algérienne et qu'il est réglé par décret contresigné par le 
a rstre de l'intérieur et le ministre des finances (art. 21). 

d ‘finalement Ja loi de finances métropolitaines de 1938 (4) 
ttes Üxa, à partir du {er janvier 1917, le montant de la contribution 





l 





{ 4 : 
(1 Par Opposition de la loi de finances algérienne. 
é A 47-1855 du 20 septembre 1917 portant statut organique 
l'Alsérie. 
(D Ÿ <ompeis la contribution militaire. 
se Loi ne 48-1516 du %6 septembre 1938 fixant l'évaluation des 
s el moyens du budget géméral pour l'exercice 19i8. 











et de son ulilisation 
du imontant des produits et rever 


c'est-à-dire que le taux en est ramené à 2 p. 10 
Jinaires et que les trois quarts 





ou moins doivent Cire employés financement du \ de progres 
social. Le budge!l algérien (ressources ordinaires) pour 1947 s élevait 
à environ 11,4 milliards, la ribution muhtaire était donc ae 
“0 millions sur lesquels 0,33 p, 100 soit, 80 millions f nt efle 

vement affec'és à des travaux d'équipement de défense nationuie, 

Conformément à celle Kgisiahion, les contributions ont éte 

Pour l'année fois: 
Au plan de progres s l, 4) millions. 
AUX travaux d'équipement de défense nationale, 135 mill.ons. 
Total, 62 milli 
Pour l'année 1939: 
Au plan de prortès social, 720 millions. 
Travaux d'équipement di fe nationale, 210 m ; 
Total, 94 mi! 
Pour l'année 195%: 
Au p'an de progres $s ial, M) millions. 
Travaux d'équipement de défense nat onaie, 200 milions. 
Total, 1.200 millions. 

En novembre 1956, sur l'initiative gouvernementale, le gouven 
neur général de | rie a ohtenu de l'assemblée aluérienne que la 
totälilé de la contril on nnlilaire soit rendue à sa destination 
fremière, c'est-à-dire «à des travaux d'équipeninet défensifs locaux 
(intéressaui à Ja fois l'économie algérienne et la métropole). 

Cette contribution s'élevant pour 1951 à 1.500 millions a done € 
affectée in‘égralement à l'exécution de travaux d'équipement inté- 
ressant la défense nationale 

En 1952, les mêmes principes ont présidé à l'affectation da mor 
fant de là contribution militaire, s'élevant à 2 milliards 120 mik 
lions. 


II. — Tunisie. 
La contribution inserite au budget tunisien a essentiellement revél 
deux lorines conjointes ou séparées : 


L [ 


EEE ropo + n 


Celle d'une contribution aux dépenses militaires de la 
du territoire 


Celle d'une contribution à l'équipement défensif 
Sous ces deux aspects, l'évolution de la contribution du bu 
lunisien a été la suivante: 


if 


1 — Contribution de la Tunisie aur dépenses militaires 
de la métropole. 


Celte contribution a élé inscrite pour la première fois au brdget 
de 1923. Son montant, 24X.000 F, a figuré à tous les buxigets jusqu'à 
celui de 1946 inclus. Elle à été supprimée à partir du budget de 
1947, en accord avec le Gouveruerment francais, en contrepartie 
de l'inscription au budget de la méme année d'un crédit de 
lions au titre de la contribuiion de Ja Tunisie à l'équipemen 
de son territoire dont il est que-tion ci-après, 

En 1929, le Grand Conseil, dans le but d'accorder certains avan- 
tages aux cadres de l’armée, ayant substitué à la rubrique budgé- 
taire habituelle, la rubrique suivante: « Contribution aux dépenses 
Militaires dans la régence » et porté le crédit de 500.006 F à un mmil- 
lion, le Gouvernement francais a fait rélablir la rubrique anuté- 
lieure avec lé :nème crédit de 54.000 F. 

Il à, d'autre part, demandé que le crédit supplémentaire de 
500.000 F soit utilisé pour l'attribution de subventions aux offices 
de logements mililaires pour le service des emprunts qu'ils devaieni 
contracter et fait publier à cet effet par le Gouvernement tunisién 
un décret beylical daté du 24 rai 1929. 

Depuis cette date, la partie de ia contribution qui revêt la forme 
de subvention aux offices de logements militaires figure au budget 
sous une rubrique distincte, Les subventions inscrites au budget de 
1990-1951 ont été de 1,270.000 F alors que la plupart des emprunts 
des oifices ont été rembour:és par anlicipation par le gouvernement 
tunisien. 


ue 
_ 


JL — Contribution à l'équipement détle nsif du territoire. 

Le principe d'une contribution de la Tunisie à l'équipement défene 
sif de son territoire a été fixé par le décret-loi mmétropolilain du 
11 juillet 1939. 

La contribution de la Tunisie à l'équipement défensif de son terri- 
toire a éié reprise, sous celte forme, au budget de 1937 et fixée à 
20 millions. 

En raison des difficultés soulevées par la section tunisienne du 
Grand Conseil, il a été jugé opportun, à partir du budget de 1938, de 
modifier le libellé de l'inscription budgétaire qui est désormais la 
suivante: « Zones fronlières. — Fonds permanent d'aménagement 
de pistes et de points d'eau ». 

Les crédits prévus sous cette rubrique: 20 millions de franes en 
49:38, 20 millions d2 francs en 1919-1950, 30 millions de franes en 
1950-1951, 40 millions de francs en 1951-1952, 40 millions de francs 
en 1652-1953, sont inscrits au budget de la direction des travaux 
publics, et affn que leur utilisation puisse s'étendre sur plusieurs 
exercices budgétaires, sont régulièrement virés. par la procédure des 
fonds de concours au titre Il, section II, du budget de cette admmi- 
nistration. 


HI. — Maroc. 
La contribution mililaire a varié, de 1928 à 1928, de 25 à 40 mil- 
lions de frayes 
Il convient de noter que, jusqu'à 1939, la contribution portait la 
denomination de « Contribution à Féquipement défensif du protet 
torat » Or un déeret-loi du 11 juillet 4939 intervint peur préciser en 
son arlicle 17 que les « parlicipations exceplionnelies du Maroc 
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seront fixées à 90 millions par an, à partir de l'exercire 4959, et 
payées sous forme de trayaux répondant à ces fins de défense ». 

Ce méine décret-loi était appli able à la Tunisie, la participation de 
ce.le-ci élant fixée à 15 millions. 

En conséquence, de 1940 à 1942 inclus, ke versement fut de 7% mil- 
lou. A partir de ceile année l'ordonnance d'Alger, déjà visée, du 
51 decembre 1942, a suspendu le versement te la contribution. Conte 
la Tunisie, le Maroc la remplaca par une contribution exceptionnelle 
à laquelle furent affectées les ressources de la fiscalité de guerre. 
be inême que pour :a Tunisie le principe mème de la contribution 
ul, Heanmoims, Inaintenu. 

En 1945, celle contribution exceptionnelle ne fut pas réclamée ; 
toutefois, cet abandon eut pour contre-partie le maintien au bénéfice 
des lravaux Voeaux d'équipement impérial d'une fraction fixée à 
#4) millions en 1915, 1916, 1917 et 1M8. Ce crédit {nt porté À 100 mnil- 
lions en 1919 et 19% sous la rubrique: Dépenses afférentes à la 
céfer du Maroc », puis à 200 millions en 1951 et 300 millions en 


8952. 
Le régime douanier et fiscal. 


Pour chacun des territoires en cause et avec un certain nombre 
de varianies, les approvisionnements destinés aux formes armées, à 
l'exclusion des matériels d'armement proprement dits, sont assujettis 
à l'acquittemenut des droits de consommation ou taxes perçus au 
profit des terriioires en cause. 

I en est de mneéune, très souvent, pour les carburants. 

Ainsi, la situation =e meut dans le paradoxe. 

D'une part, la participation de l'Afrrique du Nord aux dépenses 
mulilaires est extremement faible 

D'un at itre côté, Jes malériels militaires et produits destinés aux 
forces armées qui sont importés de la métropole sont assujettis au 
régime “fs al et douanier des territoires. 

Ainsi, l'Afrique du Nord, équipée largement par la métropole, pré- 
lève sur les Inatériels militaires des armées des taxes et produits 
qui diminuent d'autant les erédits votés por le Parlement francais, 
mais qui, par contre, Viennent enrichir l'économie générale des 
ierriloires, 


B. — TERPITOIRES D'OUTRE-MER 
Aux termes de l'article 33, paragraphe 4, de la loi da finances du 
9% avril 190% qui à pose le principe de l'autonomie fiaancière des 


terriloires d'outre-mer: 


Des subventions peuvent êire accordées aux colonies sur le 
l'E t 


[L coniingents peuvent être imposés à chaque colonie jusqu'à 
Concurrence du inomtant des dt peauscs inilitaires quE } sont effec- 
tue - 

C'est aiasi que des cantlingents pour les dépenses militaires ont 


été prevus à la charge des territoires d'outre- -Hatr jusqu'en 49:, 
mais depuis Cette date aucun contingent n'a été réclamé. 


Toutefois, depuis fa loi du 1% avril 1900 un certain nombre de 
textes sont intervenus qui ont mis à la charge des territoires un 
certain nombre de contributions aux dépenses de l'Etat. 

ai Entrelien el frais de déplacement du personnel des services de 
sante hors cadres el entreuien en France du personnel de relève 
corre<pondant, 

Cette contribution imposée par lee lois , finances des 1% juillet 
491 (art. 27) et du © juillet 41045 (art a él fixée en dernier 


lieu par l'article 37 de la loi du 27 août 1958 et l'article 46 de la 
Joi du 23 ] lillet 144 

b\ Laisse internationale des retraites. 

Le principe de Ja contribution des territoires d'outfe-mer aux 
d'penses d'adnun TU de la C. 1, K. est énoncé à l'article 7 
de à loi du 1% avril va 

{ Justitut de pis CR national 

Celle contribution est demandée aux terriloires par la loi du 
31 décembre 195 et le agé 142 du 7 juin 1944. 

d Ofive de la recherche st ent fique d'ou tre inner, 

La loi du 21 rmars 1947 relalive à diverses dixposilions d'ordre 
financier jadique en son article 62 que les dépenses d2 l'O. R.S. 
O. M. sont supporiées moitié par l'Etat el moitié par les territoires 
outre-mer, 

€) Service d'in'ormation et documentation. 

Le même principe que pour l'O. KR. $S. O0. M. a été posé par l’ar- 
ticle 29 de la loi du 26 septembre 1948 

f) Contribution de solidarité à la réparalion des dommages de 
gEUerr: 

C'est Ja loi de finances du 30 mars 1947, article 51 et l'article 8 
de la Loi du 91 décernhre 1947 qui fixent cette contribution. 

Comme contribution aux dépenses de la métropole, les territoires 
d'outre-mer ont versé en 1952 


Au titre de la caisse des retraités de la France d'outre-mer, 
20.1 E ? 

Au e d titut national de géog aphie, 173.600 00 F. 

\ ‘ À rel scientifique outre-mer, 131.750.000 F. 

Au service d'information et de documentation, 13.763.000, 

A * d à bution de solidarité, ?208.200.000 F, 

Au des vices administratifs, 94.725.159 F. 

Au titre des dépenses du personnel hors cadre du service de 
Sante, 119 rmillions 4: francs, 


’ Total, 300.931.559 F, 








VIIT. — La défense en surface du territoire. 
A. — Lxs FFFECTIS 


Active. — 1 reste À réaliser: 304 officiers et 2 2x 
pour alteiadre les effectifs théoriques en person 
1533 officiors et 57.823 sous-officiers. Aucune auch 
tifs par rapport à ceux de 1951 n'est actuellement 

Réserve. — Les crédits ouverts en 1952 au cha 
0 mnilliens, ont permis la mise sur pied de ; 

Un groupe d'intervention de garde républicaine po 
de sept jours; 

Une section de gendarmerie et un peloton d'iot 
uae période de quaire jours par région mifilaire, ce 
un total de 4300 auxiliaires soit environ: 

Un dixième des gardes auxiliaires, 

Et un cealième des gendarmes auxiliaires. 

Ces convocations ont permis de metire en évide,ce 
sité absolue et l'urgence qu'il y aurait à les étendre 
sons suivantes: 

Mise au point des questions d’habillement, d'équipe 
mentation, de couchage ; 

Nécessité de préciser les connaissances militaires d: 


et de les instruire dans l'emploi des matériels nouveaux 


amuemnt, etc.); 

Mise en confiance afin de faire disparaîlre nne prévent 
tant d'une méconsamssance totale de Ja mission. 

C'est pour ces raisons que Ja gendarmerie à prévu la 
de ïa totalité des auxiliaires en Uoi: années: 1454, 1005, 10 


B. — Les MatTÉRrIs 


La dipens: en surface utilisera: 

Un armement analogue à celui des formations À fa 

Des dotations en matériels antichars axés sur une gran 

Des pasles radins des séries $S, €. R.; 

Des reseaux radios de © onmandement. 

Ces divers materiels sont réalisés progressivement dans 
des crédits budgéiaires. 


C. — LrS CRÉDITS 


fo Les crédits de 1952 — Les crédils de 1952 se ri, 
CRIME sui: 

Chap. 3092. — Convocalion des réserves, sojde et entr 
lions de francs, 

Chap. 9091. — Arliels: O1. — Yquipement, transiiissie 

Aultorisalion de programmet( lois dés 8 janvier 1951, 5 
0 juin 192), 743 millions de francs 

Echéancier 1952. 49 miliions de francs. 

Chap. 9061. — Matériel lourd: 

Autorisation de programme (lois des $ janvier 1951, 8 jn 
20 juin 1952), 4.29 millions de francs. 

Echéancier 1952, 453.160 000 F 


2o Les crédits pour 195% — Les crédits fnscrits pour 19 





solde et indemnités}, en aus 


i 


88.700.000 F au chapitre 51-3: 
de 71.700.000 FE par rapport à 1952 — et 102.568.000 F, au 
(entretien) =— en augmentation de 86.568.000 F par rapporl 
doivent permettre la convocation de 55000 réservistes da 
rant de l'année considérée, ce méêine volume étant en 
1951 et le reliquat en 19%. 

La répartition de l'ensemble des crédits prévus pour Ja 
commune est la suivanie: 

Chap. 21-53 — Convocation des réserves, solde et ir 
88.700.000 F. 

Chap. 

Chap. 53-51. — Article 01. — Equipement, transmission 

Autorisation de programme (lois des 8 janvier 1951, % j1 





20 juin 1932, et baisse des prix — { million — figurant au pi 


budget 1953), 712 millions de francs. 
Echéancier 1953, 977 millions de franre. 
Chap. 53-51 (art. 02). — Matériel lourd: 


autorisation de programme antérieure ES des & janvier 


2 janvier et 30 juin 1952, ét haisse des prix — 8.810.000 F 
au projet de budget 1953, 1.283.160.000 F. 


Opérations nouvelles demandées au budget 1953, 70 mil 


francs. 
Total 1.352.460.000 F. 
Fchéancier 1953, 179 millions de francs. 


54. — Convotation des réserves, entretien, 1025: 


1 11, à 





TROISIÈME SECTION. — La mise en condition des forces armées. 
I. — La situation actuelle cu budget militaire voté en 1952. 


Depuis le vote de la loi n° 52-757 du 3 juin 4952 relalive 
lappe ment des crédits militaires pour 1952, les dotations ini! 
été modifiées pour diverses causes: transferts, arrêlés de rep 
intervention de fonds de concours, 

La situation ci-jointe donne pour les chopitres affectés 
par une augmentation ou une diminution de dotation : 

Les crédits ouverts par la loi de finances; 

Les variations en plus ou en moins; 

Les nouvelles dotations, 

Dans l'élaboration de ce document qui ne tient rompie 
crédits ouverts où annulés à la date du 21 novembre 1%, 
textes légaux ou réglementaires, @nt été relenus : 


i 


a) Les transierts effectués en exécution de l'article 8 de ji 1 


ne 92-757 du 30 juin 1922 
b) Les crédits ouverts HPHEAN la procédure des fonds de 
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de l’année d’une part, et des aménagements d'effectifs ou des pro- 
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i eports n'ont pas été pris en considéralion en 
Les É e vg a i granunes à réaliser d'autre part. 


» ‘une part du peu d'importance des dotations accordées à ce 
ra qu'à le jour (4.467 millions) par rapport au volurne des 
Led cours (47.589 millions) et, d'autre part de l'impossibiiité 


en - : ; 

RP Eir, même approximalivement, les sommes qui seront à 
rter sur l'exercice 1953. - PES 

Î est signalé en outre, qu il n’a pas été encore publié d'arrêté en 


ce qui concerne les crédits de répartition intéressant la défense 


pationale, 
TRANSFERTS DE CRÉDITS 


4, — Crédits de payement. — Les transferts de crédits de paye- 
1 is dans la silualion ci-jointe sont ceux qui ont fait l'objet 
À 52-107 02-105 9 seplembre 1952 porlant res- 
, décrets nes 52-1070 et 52-1051 du 19 seplembre 1 
de ivement sur les sommes de 8 miiliards et 4 miliiards. 
Popération la plus importante dans ce domaine, en dehors des 
mouvements internes à l'intérieur du budget de la défense natio 
pale, a trait à un transfert au profil de la seclion « Air » d'une 
somiDe de 4 milliards en provenance du budget de la France d'oulre- 
er. 4 : : , . 
“” — Autorisations de programme. — Aucune modification n'a été 
aux autorisations de programime accordées par la loi du 


ment compr 


apportée ro 
3 juin 1952 et par des textes antérieurs sauf en ce qui concerne le 
9041 de la marine « Refonte et gros travaux pour la flotte » 


chapitre + D LS SUR - 
su fitre duquel une -au'orisation de programme de 27.511.500.000 EF 
a été ouverte par l'arrêté du 22 juillet 1952 en couverinre de com- 
mondes off shore, conformément aux dispositions de l'article 12 de 


ja loi ue 52-357 du 30 juin 1952. 
FONDS DE COXCOURS 


n a été ouvert à ce litre, jusqu'à ce jour, une somme de 16.591 
millions provenant des sources énumérées ci-après: 
Participation alliée aux programmes d'infrastructure, 15.053 mi! 


ions. 
ticipations civiles à des dépenses militaires, 418 millions, 
Dons et legs, 1 million. 
Aliénations de matériels et immeubles sans emploi (art. 11 de la 
joi ne 52-557 du 30 juin 1952), 1.122 millions. 
Total, 16.594 millions. 


CR 


IL — La réglementation sur les marchés. 


La mise au point d'une nouvelle réglementation sur les marchés 
à progressé depuis l'an dernier. 
Nous vous donnons ci-dessous des précisions sur divers poin:s. 


À. — MESURES ENVISAGÉES POUR SIMPLIFIER UNE RÉGLEMENTATION COM- 
PLIRE DATANT DE 1959, 195 ET 1939 ET POUR ÉVITER LES REIARDS DE 
PAYEMENT DONT SE PLAIGNENT LES FOURNISSEURS DE L'ÉIAT 


Le projet de décret élaboré en vue d'améliorer le financement des 

marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux dont les 
randes lignes ont élé indiquées dans la précédente réponse, vient 

‘être exaininé pur le conseil d'Etat et se trouve actuellement éou- 
mis à la Signature de M. le ministre des finances. 

S'il à été modifié dans sa forme par la Haute Assemblée, ses dispo- 
éitions restent semblables quant au fond: la nouvelle réglementalion 
pérmellra, d’une manière générale, qu'il s'agisse d'avances ou 
d'acomples, de payer plus, plus vile, {oul en exigeant moins de 
garanties. 

Le département des finances a tenu, pour marquer la volonté de 
l'Etat de payer désormais aussi vite que possible, à transformer les 
intéréls moratoires déjà prévus par la réglementation en vigueur, 
en intérêts payés désormais d'office, el automatiquement, (L'expe- 
Tente avait démontré que les fournisseurs craignant d'être désa- 
gréables à l'administration ne présentaient généralement pas de 
demande de payement de ces intérêts, ce qui rendait les dispositions 
scgementkaires pratiquement jinopéranles. — Les fournieseurs se 
Couvratent par avance contre un retard de payement éventuel en 
Maäkrant leurs prix.) 


B, — ETAT DE PRÉPARATION DU DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE DES MANCHÉS 
DU DÉPARTEMENT D& LA DÉFENSE NATIONAL& ANNONCÉ PAR L& DÉCRET DB 
8 NOVEMBRE 1951 (D.E.F.A.) 


. Les commissions existantes sont celles qui vous ont été indiquées 
J'an dernier: elles sont du type réglementaire (parilé défense natio 
Mie — membres extérieurs) à l'air et à la guerre (D. E. F. A.); la 
téoranisalion des autres commissio:s est actuellement en cours. 

Æ projet d'institution auprès du ministre de la défense nationale 
el des secrétaires d'Etat d'armes d'une commission supérieure con- 
sultalive nnique est aclueliement abandonné, en raison du caractère 
t\irémement différent des fabrications intéressant les trois armées 

Chaque département comporl#a une où au Maximuin deux com- 
Wsæions consullalives des mar“hés. 


IT. — Les transports militaires. 


A. — CRÉATION ET HXÉCUTION DES DÉPENSES DE TRANSPORTS 


Les prévisions budgétaires s'appliquent à tous le: modes de trans- 
Porls {voies ferrée, marilime, routière, aérienne et navigable). 
d Elles sont établies d’après les dépenses réelles de l’année précé- 
tite, comple tenu des augmentalions de Larifs intervenues au cours 





Bien en'endu, ces prévisions élant faites un an à l'avance, la 
réalisation eet généralement queique peu différente (quand ce he 


serail qu'en raison des hausses de tarifs survenues en cours d an 
née). 
Les crédits sont répartis par délégation mensuelle aux divers 


lu 


ordonnaleurs el particulièrement au service ministéré! de la hiqu: 
dation des transports, La consomraalion est suivie à l'administration 
centrale par la production mensuelle d'une silualion des dépenses 
engagces et le contrôle des deinandes de fonds. 

L existe plusieurs autres chapitres de transports pour lesquels 
les prévisions de crédits ne sont pas effectuées par la direction de 
l'intendance (transports maritimes au titre du PAM. — Transpor!s 
de ja gendarmerie), vour lesqueiles il n'esi pas poœæsible ici de d 
her des précisions. 


B. — CoommixATIOY DES TRANSPORTS 


D'une manière génétale les transports militaires ne sont exécutés 
el régk S qu'en verlu de conventions ou de marchés pasés au litre 
de Ja délense nationale pour l’enserable des trois arméts (air, 


guerre, IMmarihe) et section commune 
“+ n LU A 
C'est ainsi qu'un traité pe’manent passé avec la S. NN. C F en 


accord avec l'autorité de tu elle, règle les conditions d'exécut 


: ‘ 
de règlement des tiansports de Imalériels militaires par voie ‘e rée 
De même, des conventions ont été conclues, sait avez les il 


puguies aériennes françaises, soit avec les grandes comnagnies de 
nôvigalion et en verlu desquelles l'administration milituire s'est 
engisée à réserver à ses cocontractants l'intégralité des trans 
mariisnes où aériens Sur une ou plusieurs tigres déterminées en 
contre-parlie de condilions tarifaires spéciales ainsi que le bénéfice 
d'une cerl:ine priorité de t:ansno:t, 

Ce n'e:t que dains le cas où les compagnies contractantes re 
pour'aient elles-infines assurer ces transports que les services de 
la défense nationale pourraient avoir recours à d'autres compagnies 
nan conventionnées françaises ou mème étrangères. Ô 

Tovtes ces conventions ont élé élaborées sous l'égide du ministre 
de la défense nationale par une commission interarmées (ar, guerre, 
marine) el à laque'le ont participé, à titre consulflatif, les représen 
lants des dépariements intéressés (aviation civile et cesnimerciale, 
marine marchande) ainsi que les représen an!s dés compagnies de 
transport 

Les transports routiers ne sant exécutés qu'après auto:isation préa 
lable de l'administration centrale en raison de l'exelnsivité des trans 
ports publiss rése:vée à la vor lerre. Toutefois, des contrats pa 
liculiers sont sonscrits aves des compagnies privées, rotarmmmrr 
en Afrique du Nord et particulièrement dans les territoires du 
algérien en raison du caractère spécial des liaisons à assurer ‘ct 


contrats font généralement l'objet de marchés par entente direrte). 
Enfin, des dispositions particulières, applicables aux trois armes 
livr nar 


(terre, ai”, marine) sont en vigueur pour les matériels livrés ; 
les Etats-Unis et le Canada au titre du P. A. M. Toutes les déjnenses 
de l'espèce sent impulées au chapitre 6019 de la sec'ion com 
mune, géré pa: l'intenjanre « guerre » 

La partie maritime de ces transports 
tives du secrétariat général permanent de ja dc'ense nationa'e 
(bureau des transports par mer). 

Les transports en provenance des Etats-Unis sont effectués sait 
sous pavillon américain e! sont alors à la charge du gouve"nerment 
américain, soit sous pavillon français, à la charge du budg 
çais (1). 

En ce qui concerne les transoorts de matériel en provenanre dr 
Canada et à la demande expreise du gouvernement canadien Îles 
taux de fret et sa répartition entre les armateurs sont fixés par 
la conférence des armaleurs de Montréal, Le Gouvernement fran- 
çais a engagé des négociations avec le gouvernement canadien en 
vue d'obtenir la possibilités de discuter librement avec un arrna- 
teur de son choix les conditions du transport, 


est effle-tuée selon les dires 


C. — La SITUATION DES CRÉDITS « TRANSPORTS » PRÉVUS EN {990 ET #1 
£SI DONNÉE PAR LES VALEURS SUIVANTES 


A. — AIR 


1o Erercice 1950, 
Chap. 9045. — Frais de déplacement: crédits ouverts, 991.570.000 F. 
Crédits consommés, 960.026.5% F. 
Chap. %053. — Frais de transport de personnel: crédits ouverts, 
593.961.000 F. Crédits concommés, 529.131.012 F. 
€han. 2065. — Frais de transport de matériel: crédits ouverts, 
1.226.200.000 F. Crédits consommés, 1.075.163.%68 F. 
Total: crédits ouverts, 2.811.731.000 F. Crédits consommés, 
2,563.623.116 F. 
2a Erercice 19541. 


Chap. 3015. — Frais de déplacement: crédits ouverts, 1 milliard 
279.531.000 F. Crédits consommés, 1 274.115.099 F. 
Chap. 3055. — Frais de transport de personnel: crédits ouverts, 
800 millions de francs. Crédits consommés, 799.507.151 F. 
Chap. 3065. — Frais de transport de matériel: crédits ouverts, 
2.268.189.000 F. Crédits consoœnmés, ? 000.990 3% F. 
Total: crédits ouverts, 4.3:7.723.000 F. Crédits consommés, 
4.071.573.076 F. 








(1) À l'heure actuelle, les proportions des transports sous navitlon 
américain et sous pavillon français sont respectivement d'envirot 
8 p. 100 et 20 p. 100, 
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B. — GUERRE 
Chap. 30-65 de la section Guerre: 
1e Exercice 1950, 


Crédits ouverts par la loi du 24 juillet 1950, 4.060.000.000 F. 
Crédits addilionnels accordés par la loi du 29 août 19%51, 13% millions 
de francs. 
Total, 4.185 millions de franes. 
Mandatements en cours d'exercice, 336128 F, 
kKèglements sur exercices clos, 30296:.274 F. 
Total, 3.609.606.925 F. 


2e Exercice 1951. 


Crédits ouverts par la loi du 24 mai 1954, 4.866.999.000 F. 
Décret de transfert no 52-1 du 7 janvier 1952, 870 miülions de francs. 
Total, 5.736.999.000 F. 
Mandatement en cours d'exercice, 5.313.661.475 F. 
Règlements sur exercices clos: effectués, 41.029.115 F; à effectuer 
(en cours), 233,221.1956 F; total. 5.717.924.744 F. 


C — MARINE 


A. — Transports de personnels. 
(En milliers de francs.) 


Section commune : d ls l 

Chap. 3090, — Frais de déplacement des personnels de l'adminis- 
tration centrale marine: en 1950: prévus, 3.500; consommés, 3.240; 
en 191: prévus (a), 6.20; consommés, 6.115. ; 

Chap. 3113, — Frais de déplaceinent des personnels du contrôie 
marine: en 1950: prévus, 3.500; consommés, 3.000; en 191: prévus, 
4.300; consommés, 4.230, 

section marine : 

Chap. 3025. — Frais de déplacement: en 1950: prévus, 890.00; 
consommés, %4.200; en 1951: prévus (b}), 1.331.000; consommés (b), 
1.392.000, 

Chap. 3045. — Frais de transport et d'instruction des personnels 
navigants envoyés en stage aux Etats-Unis: en 1950: prévus, néant; 
consommés, néant; en 19%1: prévus, 67.100; consommés, 63.300, 

Budget annexe des C. À. N.: 

Chap. 380, — Frais de déplacement: en 1950: prévus, 225.000; 

consommés, 498.100: en 191: prévus, 219.500; consommés, 229.000. 
Totaux: en 19%: prévus, 1.121000: consommés, 1.158,510; en 
1951: prévus, 1.628.100; consommés, 1.694.613, 


B, — Transport de matériels, 


(En milliers de francs.) 
Section marine: 

Chap. 9075, art. 3, — Transport de matériels des services du com- 
missariat de la marine : en 1950: prévus, 461.000; consommés, 438.500; 
en 1951: prévus, 470.000; consommés, 436.000. 

Chap. 3105, art, 5. — Transport de matériels du service des travaux 
maritimes: en 490: prévus, 7.000, consommés, 5.100; en 1951: pre- 
vus, 7.000, consommés, 4.700. 

Chap, 3125, art. 3 — Transport de matériels de l'aéronautique 
navale: en 1990: prévus, 8.100; consommés, 8.550; en 1951: prévus, 
1100: consommés, 10.94. 

Totaux section imarine: en 19%: prévus, 479.70; consommés, 
12,1%: en 191: prévus, 48800; consommés, 161690. 
Budget annexe des constructions et armes navales (a): en 1950: 
prévus, néant; consommés, 375.000; en 1951, prévus, néant; 
conseanimés, 43%.040M, 
Totaux généraux pour les crédits consommés: en 19: prévus, 
néant; consommés, 827,150; en 1951: prévus, néant; consorn- 
lués, 911.69 


IV, — Le domaine militaire. 


Nous avions, À l'occasion du projet de budget 1952, fourni une 
situation générale de l'inventaire des immeubles occupés par le 
tuinistère de la défense nalionale et les trois secrélariats d'Etat 
militaires de la région parisienne. 


Observations. — Les chiffres donnés ri-contre concernent l'ensem- 
ble des dépenses de frais de déplacement pour tous les personnels 
» la marine; ces dépenses comprennent à la fois des frais de trans- 
et des indemnités de mission. Il est impossible de dépouiller 
15 les dossiers de liquidation pour en isoler les frais de transport 
ment dits, les sondages statistiques opérés permettent de 
it qu'ils représentent environ ïo p. 100 de l’ensem- 
‘enses de frais de déplacement. 

is les crédits de répartition à venir au titre de 1951 

des indemnilés de mission. 
37 millions versés aux Messageries Maritimes À 


le transport de malériels des constructions et 
tes sur les mêmes chapitres que les dépenses 
leur être plus facilement rattachées; n'étan: 

‘un chapitre distinct, ces dépenses ne font 


ilisCes au 

le prévisions de crédits spéciales, seuls les crédits con- 
titre de l'ensemble du budget annexe pour ies transports 
5 5 indiquées. 


peurent donc etre 





Nous avons de même reiracé, dans notre rapport s:; 
cice 1951, toutes les cpéralions militaires qui avaient été 1, 
sur le territoire métropolitain et dans l'Union française 
compile du ministère de !a défense nationale ou Les trois 
d'Etat d'armes. 

Nous n'avons rien à ajouter à l'inventaire que nous avi: 
l'année dernière pour la région parisienne. 

En ce qui concerne les opérations immobiliôres af 
l'année 19532, nous vous donnons ci-dessous numériq1 
résultats globaux concernant les secrétarials d’Elat. 

Air: acquisitions, 27; locations, 6. 

Guerre: acquisilions, 81; localions, 41. 

Slarine: acquisitions, 5; locations, 1. 


V. — Aliénations immobilières et mobilières au profit 
des départements militaires. 


Aux termes de l'ariicle 141 de la loi no 52-757 du % juin 19: 
produit des aliénalions et cessions effectuées par l'adiminisien 
domaines à donné lieu à rétablissement au profit des budze!. 
défense nationale. 

D'autre part, en application de l’article 11-2 de la loi n° :; 
26 mai 1951, l'aliénation et la cession aux collectivite. 
d'immeubles militaires en Afrique du Nord devaient de 
à un rattachement de crédits au profit des départements n 

Vous trouverez ci-joint les résultats obtenus du fait de ce 
silions au profit de l'air, de la guerre et de la marine. 


AR 


Le lolal des aliénations effecluées dans le cadre de l'a 
précité s'est élevé À 219.081.755 F. 

Ces aliénations ont porté sur les catégories de malérie!; 
(S. M. A. A.-D. C. A. A. et infrastructure) : 

1. Matériels aériens (avions, parties d'avions, moteurs e 
détachées). 

2. Matériels roulants 
moteurs, etc.). 

3. Baraquements, carcasses de hangars. 

4 Matériels divers (machines-outils, groupes électrogènes, 

3. Déchets métalliques. 
6. Nr el habillements dispsrates où de provenanre élrr 
gère, déchets de tissus, vieux cuirs, déche!s de caoutchon, e 

7. Parcelles de terrain, ets. ’ 

Les sommes provenant de ces aliénalions ont 61€ rélah 
hudget de l'air en vue de l'achat de matériels de série ans | 
ost spécilié dans la loi précitée du 30 juin 1952. 


(voitures légères, camions, 


GUSRRE 


Nous disiinguerons ici ce qui concerne, d'une par!, la 
30 juin 192 et, d'autre part, la loi du 24 mai 1951. 


1, — ARTICLE 11 DE LA 101 N°0 52-757 DU 90 juin 192. 
Ouvertures sur l'exercice 195%, 


Les ouvertures de crédits intervenues ou à intervenir en 1992 à 
les suivantes : 

Section commune : 

Chap. 9061 — Gendarmerie. — Matériel lourd: anrêté du 22 oclatre 
1952, 26.225.096; projet en instance au département du birize 
20.316.892; total, 47.102815. 

Seclion guerre : 

Chap. 9002 — Iabillement. — Campement, — Couchage et am 
biement, — Programmes: arrôté du 2? octobre 1952, 130.516.748 : 
jet en inslance au département du budget, néant; tolal, 4207167 

Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement: arrêté du 2? 
tobre 1952, 242.179865; projel en instance au département du 
get, néant: tolal, 242,179 865. 

Chap, 90651. — Service des transmissions — Equipement: arr é 
du 22 octobre 1952, 26.938.911: projel en instance au département du 
bwiget, néant; total, 26.998.914. 

Chap. 9121. — Matériel lourd et armement: arrêté du 22 actobra 
1952, 7.405.16$S; projet en instance au département du budget, 42 nil 
lions 01.78: total 452,187.926. 

Tolaux: arrêté du 22 octobre 1932, 433.521.6%; projel ci 
tance au dfpartement du budget, 445.961.610; total, ST : 
lions 486.268. 

Ces ouvertures de crédits correspondent à des recettes const 
pendant J'année 1951, Les derniers révépissés sont en eflel pi 
\enus à l’administralion centrale de la guerre fin avril 1952. 


Recettes effectuées pendant l'année 1952. 


Au % novembre 1%2 il existe en instance à l'administra'ion 
centrale pour 30.573.452 F de récépissés représentant les aliénaiins 
eflectuées depuis le fer janvier 1932. Etant donné la date avai 
de l'exercice, l'ouverture du crédit correspondant sera demandée suf 
l'exercice 195. ; À 

Le montant des ventes se répartit entre les services suivan!s: 

Gendarmerie, 4.516.881 F. 

Service de santé, 6.451.413 F. 

Service vélérinaire, 1.521.838 F. 

Intendance habilement, 65.690.031 F, 

Intendance subsistances, 3.113416 F. 

Service du matériel, 176.662.434 F. 

service du génie, 112.471.097 F. 

Service des transinissions, 10.083.319 F. 

Total, 280.573.192 F. 




















CEE 
JI. — AnMOLS 42 D& LA LOI Ne Sf-651 pu 24 Mar 19651. 


au 2: novembre 1952 le montant des rereltes consialées par les 
pérépissés parvenus à l'administration centrale est de 131.396.278 F: 

opérations effectuées en 1951 029.778 F. 

unwralions efleciuées en 1952, 133.866.500 F. 

Total, 134.396.278 F. 

Réparlilion par territoires : L 
opralions efleciuées en Algérie, 7.106.123 F, 
opérations effectuées au Maroc, 120.991.155 F. 
Total, 14.396.278 F. 

es ouvertures de crédits intervenucs ou à intervenir sur l'exer- 

ice 192 sont i€s suivantes: 
Section commune : 

Chap, 9051. — Construction de logements militaires: arrêié dn 
48 wclobre 1902, 6.218.802 ; arrêt: du ‘6 octobre 1952, #.M4.119; pro- 
jet en cours, 32.807.029; lüial, 76.000 000. 

section guerre: 

Chap. 21. — Service du génie. — Equipement: arrêté du $8 oc- 
joure 1992, néant; arrèlé du 20 octobre 1932, 6.619.153; projet en 
cours, 20.323,19; lolal, 56.982.614. 

Tolaux: arrêté du 18 octobre 1952, (1) 6.218852; arrêté dn 
a octobre 1952, (1) 42.263.252, projet en cours, 81.200.520; lotus, 
(1; 122.932.0H. 


MARINE 


Les aliénations effectuées en !552 dans le cadre de la loi du 30 juin 
452 ont porté sur 277.489.875 F. 

Coutormément à larticie 11 de la loi précitée le rétablissement deg 
crtdits n2 peut désormais être efleclué qu'au seul bénéfice des €ha- 
piires de « matérie.s de série de l'aéronautique navaie » et de 
«refontes et gros travaux pour la flotte ». Un crédit de 261.958.202 F 
couvrant le reiiquat des ventes de 1%1 et une partie des ventes de 
42, a été ouvert dans res conditions par arrêté du 22 octobre 1%,2 
au titre du chapitre Wii: « Refontes el gros travaux de la flotte » 
du budget de 1952. 

Un autre arrêté, d'un montant de 253.177.245 F, est acluellerment 
en cours au profit de ce iméme chapitre. 


VI. — Les logements des cadres de carrière. 


actuellement la construction des logements destinés aux cadres 
permanents du département de la défense nationale est assurée uni- 
quement au moyen «le crédits inserits au chapitre 901 de la section 
commune du budge! de ce département. Des autorisations de pro- 
g'anme ouverles à ce titre par le budget de l'exercice 19%2 doivent 
permettre la construction de 3.000 logements en trois ans (les be- 
soins totaux non satisfaits s'élèvent actuellement pour ces trois 
atines à #0.000 logements}. 

Aucun programme nouveau pour cet objet n'est inserit au bud- 
gel de l'exercice 1953. 

Vous trouverez dans le rapport établit par M. Pierre Ferri, rap- 
porteur spécial du budget de la guerre, les résultats obtenus actuel- 
lement sur les programmes lancés jusqu'à ce jour, ainsi que les 
perspectives afférentes à l'année 1954 


VII — Les subventions accordées aux publications intéressant 
la défense nationale. 


Nous avons posé, cormnme l'an dernier, une queslion au sujet de 
ces subventions. 

Vous trouverez ci-dessous le sens de la réponse qui nous a été 
Jaite. 

Les revues et publications intéressant la défense nalionale ont 
regu en 1932 une aide financière sous forme d'abonnements qui font 
l'objet des tableaux annexés A et B. ACT 

Le tableau À groupe les renseignements relatifs aux publications 
jusées indispensables pour l'instruction et l'information des cadres 
ei de la troupe et qui, à ce titre, sont éditées par le ministère de la 
délense nationale ou sous son contrôle direct. 

Le lableau B concerne les revues et publications éditées par d'au- 
tres départements ministériels ou par des sociétés privées mais dont 
la diffusion à l’intérieur des forces armées parait ulile. 

La cornparaison de ces tableaux avec les renseignements fournis 
au début de l’année fait apparaître la suppression de l’aide d'un 
Willion accordée au « mémorial des poudres ». 

Pour l'année 1953, it est envisagé de réduire l'aide accordée à 
cerlaines publications du tableau B dans les conditions suivantes: 

Délense nationale el guerre: 

Tropiques: aide 1952 (2), 500.000 F: aide 1%3 (2), 20.000 F. 

La Vie militaire: aide 1952 (2), 500.000 F; aide 1953 (2), 300.000 F 
Hullelin de liaison des militaires de carrière: aide 19%2 (2), 
2004 F; aide 1953 (2), néant, 

armée de l'air: 

Message: aide 1952 (2), 40.000 F; aide 193 (2), néant. 

L'Air: aide 4952 ,2), 500.000 F; aide 1953 (2), 300.000 F. 
pan aéronautiques: aide 192 (2), 50.000 F; aide 1953 (2), 
ant. 

La Vie militaire: aide 1952 (2), 50.000 F; aide 1953 (2), néant. 

\ir anondial: aide 1#%2:(2) 50.000 F; aide 1953 (2), néant. 

Totaux: aide 1952 (2), 1.715.000 F; aide 1953 (2), 80.000 F. 


(1) L13.63% F de ncépissés sont actucilement en instance pour 
Vérilications complémentaires. 
42) Sous forine d'abonnements, 
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TABLEAU 4. — Liste des publications mülilaires bénéficiant d'une 
auie de la défense naonate Publications contrôlées par la 
défense nationale, 


F — Défense nationale, — Interarmées. — Services communs: 
Revue de défense nalionale. — Mensuelle, un an: 2000: tirage: 
4.00. — Revue qui {raite des problèmes généraux de la défense 


hälionale {domaine civil et mmulilaire Financement 1952, 2 soüû 606, 
Revue nilitaire d'information Bi-mensuelle, un an: 1000: 
tirage: 13.000. — Revue d'information à l'usage des cadres de tours 
grades des furres armies (active et réserve); problèmes mibilaires. 
Financement 1952, 12 millions. 
Revue du corps de <anté militaire. — ‘Trimestrielle, un an: 800: 
tirage. 2.500. — Revue strictement technique répandue dans les 
milieux médicaux civils et militaires, Financement 1952. 2 730.000. 
Revue vétérinaire uilitaire. — Irrégulière, un an: 40: tirage: 
1.500, — Revue sirictement technique, Tonche les milieux vétéri- 
hnaires Civiis et militaires, Financement 1932 crédits groupés avec 


la Revue du corps de santé militaire. 1 4% 
Revue de iméderine navale. — Semestrielle, n'est pas en vente; 
tirage: 1000. — Publication strictement technique. Touche tes 


milieux médicaux civils et militaires, Financement 1932, crédits 
groupés avec la Revue du corps de santé militaire. 

Revue de nédecine aéronautique, — Trimestrielle, n'est pas en 
vente. — Publication strictement lechnique. Toul les milieux 

fdican “ivi!s € ilitaires °ir ceme &:, “di! u 
médi *, civii t M ilaires. Financeme nt 192, crédits groupés 
avec la Fevue du corps de santé militaire. 

Bulletin P. F. A. T. — Trimestrielle, un an: %0: tirage: 2.000. — 
Bulletin destiné aux P. F. A. T. Financement! f9%52 250.040 


Il. — Armée de terre: 

Recue histo ‘que de l'armée. — Trimestrielle, un an: 1.700 lirage: 
2.041, Revue richement présentée, rédigée par le service historique 
de l'armée et destinée aux cadres supérieurs, à l'étranger et aux 
mi'ieux universitaires, Financerment 1952, 4.544 40 

Hevue du génie mililaire. — Himesirieile, un an: 1200: tirage: 
2,100. — Revue de caraclère technique. Est plutôt un docnment d'in 
truclion à l'usage des cadres de l'armée (active et ré:erve L 
cerment 1932, 1 million. 

Revue des transmissions. — Trimestrielle, un on: 12909: trage: 
2.140). — Revue de caraclère technique. Est p'utôt un document d'ine 
truction à l'usage des cadres de l'arnme {active et réserve Finan 
cement 1952, ! million. 

Revue du train. — Trimestrielie, ! an: 200 Organe offiviel de 


la fédération nalionaie des cadres de réserve du train. Financement 
1952, 150.00. 
HIT. — Armée de mer: 

Revue marttime. — Mensvelle, le numéro: 140: tirage: 4900, — 
Revue publiée avec le concours du service historique de a marine, 
information de niveau élevé. Financement 1952, 5K).000. 

Cols bleus. — Bimensuel, un an: 60); tirage : 25.000, — Rédigé avec 
le concours de l'E. M. F. A. marine et destiné aux milieux maritimes 
civils et militaires. Financement 4952, 5.400.000. 

Neptunia. — Trimestrieile, tirage: 4.000. — Revue rédigée avec le 
concours du service historique de la marine el destinée aux cadres 
éupérieurs et à l'étranger. Financement 1952, 500.000. 


IV. — Armée de l'air: 


Forces aériennes francaises. — Mensuelle, un an: 24100; tirage: 
5.09. — Revue à l'usage des officiers de l'armée de l'air. Finunce- 
ment 1952, 4.300.000, 

Orion. — Mensuelle, un an: 900, — Revue créée récemment à 


l'usage de l'information générale et professionnelle de loute Farinée 
de l'air. Digest. Financement 1942, 1.600.000. 


TaBLEAU B. — Publicalions milil&res recevant wne aide 
de la défense nationale. 


{Sous forme d'abonnement.) 


EL — Défense nationale. Services communs: 
L'ojlicier de réserve. — Mensuelle, un an: 700: tirage: 40.00, — 
Revue de l'U. N. O. R. Financement 192, 300 millions. 
Le sous-ofjicier de réserte. — Mensuelle, le numéro: 25. — Revue 


rédigée par la fédération nationale des S. O. R., des'inte à lous les 
sous<fficiers de réserve. Financement 1952, 1.200.000, 





Tropique. — Mensuelle, un an: 1.600; tirage: 6.000, — Revue des 
troupes coloniales, de grand luxe, Finanrement 1932, 300.000. 
Climats. — Hebdomadaires, un an: 1.4. — Informations sur les 


questions politiques, économiques et militaires de l'Union française. 
Financement 19%2, 100.000. 

Sud-Est asiatique. — Mensuels, un an: 1.600. — Problèmes politi- 
ques du Sud-Est asiatique. Financement 1952, 100000, 

Combattants d'Indochine. — Mensuelle, un an: #W; tirage: 90.060. 
— Revue de l'association des anciens du C. FE. F. E. Q. et des lorces 
francaises d'Indochine. Financement 1952, 100.009, 

Revue d'histoire de la deurième guerre mondiale. — Trimestrielle, 
un an: 1.000. — Publiée par le comité d'histoire de la deuxième 
guerre mondiale. Financement 1952, 100.000. 

La vie nrilitaire. — Hebdomadaire, un an: 1080: tirage: 4.000. — 
Hebdomadaire destiné aux mililaires de lous grades. Financement 
4952 (1), 500.000, 





(1) Par suite d'une erreur matérielle, La Vie müuaire ne figurait 
que pour 100.000 F dans les prévisions établies en 1ars 1957, alors 
que les abonnements étaient déjà souscrils pour une somine de 


»00.000 EF. 
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IL, — Armée de terre: 

Bulletn de liaison des militaires de carrière. — Mensuelle, un an: 
800. — Etudes de D N. par les anciens militaires de carrière dégagés, 
relraités des trois armées. Financement 19:52, 25.000, 

Carnet de la Sabretache, — Irrégulière. — Financement 1952, 25.000. 

II, — Armée de mer: ; 

Aviation-Magazine. — Bi-mensuelle. — Aéronautique internationale. 

Financement 1952, 250.000. 
V. — Armée de l'air: 

Message. — Irréguhère, 12 numéros: 800, tirage: 6.000. — Revue 
rédigée par un groupe d'officiers dégagés des cadres, cherchant, 
sous forme de tribune libre, à défendre les intérêts des cadres et à 
contribuer au redressement de l'armée. — Financement 1932, 40.000. 

Les Ailes. — Hebdomadaire, un an: 80. — Hebdomadaire de 
l'acronautique. Financement 19%2, 96.000. ; 

L'Air. — Bimensuelle, un an: 400, — Revue illustrée de l'aéro- 
nautique. Financement 1952, 500.000. ? 

Interavia. — Mensuelle, un an: 2.000, — Revue illustrée de l'aéro- 
nautique mondiale technique Financement 1%52, 372.000. / 

Aviation-Magazine, — Bimensuelle, — Aéronauiique internationale 
Financement 1952, 937.000. 

Information aéronautique, — Hebdomadaire. — 
aéronautique. Financement 1952, 50.000. ; 

La Vie tinilitaire. — Hebdomadaire, un an: 1.080, tirage: 5.000, — 
Hebdomadaire destiné aux militaires de tous grades. Finagcement 
1952, 50.000. 

Air mondial. — Hebdomadaire, — Documentation aéronautique 
objective. Financement 1952, 50.000 ; 

Institut français de transport aérien. — Financement pour 1902, 
100000. d 

IL nous est apparu qu'en raison du grond nombre de subventions 
le minisiére de la défense nationale dispersait par trop 


Documentation 


accordées, 
ses efforts. 


DEUXIEME PARTIE 
SECTION COMMUNE 


Par M. CHRISTIAN PINEAU 


Mesdames messieurs, comme conclusion aux considérations g“né- 
rales qui sont exposées dans la première parlie du présent rapport, 
nous vous présentons ci-après les renseignements que le ministre 
de la défnse nationale nous a fait parvenir en réponse à des ques- 
lios que nous lui avivns posées pour la seclion commune. 

Nous ferons suivre cet exposé des résultats des délibérations de 
votre commission des finances pour ce qui a trail à ces mêmes 
crédits. 

Parmi les renseignements que nous à fait parvenir le ministère 
de la défense nationale, nous reliendrons les suivants: 

Soldes et indemnités des personnels mililaires de ia gendarmeric; 

Convocation des réservistes de la gendarmerie; 

lufrastruclure du service de santé, 


A. — Soldes et indemnités d> la gendarmerie. 


La situation actuelle de la solde de la gendarmerie se riouva 
définie comme suit: 

to L'article 4 de l'arrêté du 27 juillet 1949 (Journal officiel du 
9x juillet 1919), a ffxé la proportion de gendarmes et gardes SusCep- 
tibles d'accéder à la 1re classe de leur grade à 32 p. 100 de l'effectif 
des militaires non officiers de la gendarmerie, soit dans l'élat actuel 
des effectifs budgétaires de la gendarmerie, un droit théorique de 
17.713 {re classe (55.418 x 32 p. 100). 

Les effectifs inscrits au budget de 1952 pour cette catégorie de 
personnel s'élèvent à 14.500. Pour tenir comple des existanls actuels 
16.874) et qui iront en s’augmentant en 195%, des crédits supplé 
imentaires ont été demandés pour 2.500 {re classe, soit 58.550.000 F, 
justifiés comine suil: 

Coût annuel d'un gendarme après qualorze ans de service, indice 
22: 
Solde, 264.000 F; risques, 96.400; indemnité de résidence, 78.480; 
total, 478.880 F. 

Coût annuel d'un gendarme après quinze ans de service (fre classe), 
indice 230: 

Solde, 382.000 F; risques, 38.300; indemnité de résidence, 81.000; 
total, 502.300 F. 

Augmentation par gendarme 
58.550.000 F 

Le tableau d'organisation de la gendarmerie natiorale en Afrique 
du Nord vient d'être approuvé et comporte la création de quatre esta- 
drons supplémentaires en Tunisie et au Maroc, les effectifs théo 
riques sous-officiers étant fixés à 5.791. 

En raison des événements actuels, un effort est fait et Sera 
poursuivi en 1953 pour la mise sur pied des unités nouvelles sus- 
visées et le renforcement des formations existantes, comple tenu 
des possibilités de logement. 

Toutefois, aucune augmentation d'effectif budgélaire n’elant 
accordée à la gendarmerie pour 1953, les effectifs en cause (5.248 — 
1.689 - 559), sont prélevés sur ceux de la méiropole, ce qui conduit, 
pour le budget 1953, à une modification de la répartition des per- 
sonnels entre ces deux terriloires, 

Le payement d'allocations spéciale À l'Afrique française du Nord 
entraine un besoin supplémentaire de 66.851.000 F. 


= 23.120 F, soit pour 2.500 gendarmes, 


ss 2eren 


e + » » 





Crédits supplémentaires nécessaires. 


Les crédits supplémentaires nécessaires pour assurer lo a 
de la solde, compie tenu des considéralions qui précédent | ”} 


suivants: 
5 202,985 » 23 
Majoralion de solde de 33 p. 100: —— 66 085. 


Indemni'é résidentielle de cherté de vie, 6.802. 
Divers, — Versement de 30 p. 100 au Trésor alvérien eo! doté 
ment provisoire d'indemnité de cherté de vie en Tunisie «ou 
Total, 112.489, 
A déduire : 
Morjant de l'indemnité de résidence qui serait payée en nu 
aux mêmes personnels, 45.621, j 
Moulant des crédils dernandés, 66.854. 


æ 


B. — Convocations des réservistes de la gendarmerie. 


M. le ministre de la défense nationale, en réponse à la quest'on 
que nous lui avions posée pour les crédits afférents à la convocatu 
des réservisles el qui se trouvent incius dans les chapitres 2 à 
21-53 bis, 32-51 et 32-54 bis, nous à fourni les exphcations suivante.” 

Le décret ne 50-1189 du 29 septembre 1950, relatif à l'organisation 
de la defense en surface du territcire, a prévu le renforcement en 
cas de mobilisation, des effectifs de ja gendarmerie nationale et da 
la garde républicaine par des personnels auxiliaires recrutés pa mi 
les réservisles non officiers de l'armée de terre, F4 

Par ailleurs, le décret no 51-8% du 3 juillet 4951, relatif au statut 
de ces personnels, prévoit qu'ils peuvent être appelés à elle live 
dans la gendarmerie nationale, des périodes d'instruction dans 
limites fixées par la loi sur le recrutement. 7 

La «onvocalion des gendarmes el gardes auxiliaires pour une 
couite période d'instruction s'avère indispensabie pour les raisons 
suivantes 

Mise au point des queslions d'hibillement, d'équipement, d'a 
mentation, de couchage: ; 

Nécessité de p'éciser les conna’ssances militaires des auxiliaires 
et de les instruire dans l'emploi des matériels nouveaux (rad 
armement, etc.) ; 

Mise en confiance afin de faire disparaître une prévenl on résul. 
{ant d'une méconnaisance tolale de la mission. 

Les crédils ouverts en 1952 au chapitre 3092, soit 20 mil'ions, ont 
permis la mise sur pied de: 

Un groupe d'intervention de garde réfublicaine (sept jour<) par 
rég on militaire; É: 

Ine section de gendarmerie et un peloton d'intervention {quatre 
jours) par région militaire; 
ce qui représente un ‘otal de 4.500 auxiliaires, soil environ: 

Un dixième des gardes auxiliaires, et 

Un centème des gendarmes auxiliaires, 

Les convocations qui ont déja eu lieu ont mis en évidence leur 
nécessilé absolue el l'urgence qu'il y aurait à les étendre. 

La gendarmerie a donc prévu ja convocation de !a totalité des 
auxiliaires en trois années: 19913, 1954, 1955. 

Les crédits inscrits pour 1953, soit: 

88.700.000 F au rhapitre 3133 (so'de et indemnités), en augmen!a- 
Uon de 74.700.000 F par rapport à 19%2, et ; 

02.568.009 F an chapitre 3254 (entretien), en augmentation de 
86.568.000 F par rapport à 1952, 
doivent permettre la convocation de 35.000 réservistes dans le rouranl 
de l’année considérée, ce même volume élant envisagé pour 1951 el 
le re:iquat en 1955, 


C. — Infrastructure des services de santé. 


Les opérations nouvelles “arrespandant aux crédits faisant l'objet 
du chapitre 54-61 « infrastructure » sont les suivantes: 


Paris. — Centre d'éludes de biologie aéronautique. 
Travaux d'aménagement des laboratoires, 6 millions de francs. 
Hôpital militaire Val-de-Grâce. 


Remise en élat du bâliment des contagieux, 40 millions de francs. 
Réfection du service d'hydrothérapie, 14 millions de francs. 
Total, 51 miuions de francs. 
Hôpital mililaire Percy. 
Construction d'une ga'erie de cure pour les tuberculeux, {5 mil- 
lions de francs. 
Nancy. — Hôpital müilaire. 
Construction d'une centrale thermique en remplacement de l'insta”- 
iation actuelle parvenue à la limite extrême d’utiisalion, %0 tr 
lions de francs, 
Médéa. — Hôpital militaire, 
Construction d'une galerie de cure; instal'alion du chauffage cen- 


tral; remise en état du gros œuvre, 90 millions de francs. 
(Hôpilal pour lubercuieux.) 
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Meknès. — Jlôpital militaire. 


ù DS Fo ter 
ation des. bâtiments econsiruils pour lerrain instable, 
ons de franes, et acquisition de 1.100 mèires carrés de bara- 
6% métalliques en remplacement des bâtiments non 1réparables, 
es métaitiq 

lions de frames. 

Protal, 90 millions de francs. 


Tunis. — Hôpikal mnilitaire. 


Reconstruction du bâtiment de phtisiologie, 43 millions de francs. 
Paris. — Ftablissement central de réanimation et transfusion 
Fr de l'armée.’ 


Travaux d'extension et d'amélioration en vue d'une intensification 
des moyens de production get de stockage, 40 tmiliions de francs. 


Ensemble des établissements. 


wie en place de l'équipement technique dans les divers élablisse- 
mens, © millions de fran’s. 


Service trélérinaire. 


aménagement d'un dépôt prineipa! de matériel en Afrique française 
noire. — Installation d'un cheuii de 150 palces en zone N. E., 25 mil 
jons de francs, 
Toulon. — Hôpilal maritime. 


Remplacement des instal'alions de chauffage central, 90 m lions 
de francs. 
Brest. — Hôpital maritime. 


Remise en état des installations, 60 millions de francs. 

Quant aux observalions retenues par votre commission des finances 
à l'occasion de la section corminune, elles se sont traduites par des 
sbattements de crédits dont vous trouverez le détail ci-ap'ès: 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Section commune. 


Chapitre 92-61. — Servi’e de santé, — Frais de déplacement 
des personnes civiis et militaires, 
Abattement de 5 millions de francs. 
Votre commission des finances a retenu pour ce chapitre un abat- 
tement de 5 millions pour marquer son désir de mettre fin aux abus 
qui ont élé constatés en matière dé dép'acerments, 


Chapitre 93-83. — Service de l'actiôn sociale. — Subventions 
et alloralions diverse. 

La commission des finan‘es a procédé à un ahattement d'un mil- 
lien de francs sur la dotamon de ce chapitre pour provoquer de la 
part du Gouvernement des instructions fermes pour que la rég'emen- 
lation sur Jes cantines soit rigoureusement observée. 2 


Chapitre 31-01. — Administration centrale de la défense nationale. 
Matériel, 
Votre commission à retenu pour ce chapitre un abattement indi- 
catif de 1.000 F. 
I lui est apparu, en effet, que le service des sports n'agissait pas 
sullisamment en Hisisoff avec les diverses sücictés de préparation 
ilaire et d'éducation physique. 





Chapitre 31-6f bis. — Service de santé. — Matériel — 
Fonclioinement. 
Il'a été abattu sur ce chapitre, 4627100600 F correspondant à Ja 
Moilié des dotations prévues par le Gouvernement. 
Les dotations en cause paraissent hors de proportion avec la 
chère véritable qu'aurait supporter je service de santé, dans 
l'hypothèse où la tranche conditionnelle serait adoptée. 


Chapitre 37-95. — Subventions aux associations de militaires 
de réserve. 

2 abaltement de 1.000 F a été retenu sur ce chapitre. 

tios Present Chapitre doit supporter le financement de la subven- 
ln accordée aux militaires de réserve. 
nhtprès les détails fournis par les services de la défense natio- 
"M ce chapitre s'est ventiié, l'an dernier, de la façon suivante : 
1r. — Subvention aux associations nationales d'officiers et de 
Suscfficiers, 3 millions de francs. 
ser 7 Subventions aux associations centrales d'efficiers et d'of- 
Vers Mariniers, { millior de frencs. 

purite, — Crédits d'instruction pour les centres 
Ciütiers de réserve, 2.100.000 F. 

+8 Coinmission estime que ce crédit « guerre » de 2100.00 F 
a doit Pas figurer dans ce chapitre, mais au chapitre 32-94, 
g- sa de la section « guerre », où il à été rétabli. 

fontre, elle estime que le «crédit de 2.100.000 F figurant au 
Présen! chapitre au titre « guerre » doit être affecté aux subven- 
nn q associations nationales d'officiers et de sous-officiers de 
+ l'abattement indicatit de 1060 F a pour but d'inviter le Gou- 
tricmenl à respecter l'affectation ci-dessus indiquée. 


gérés par les 





Chapitre 37-46. Préparation des mesures du prote n 
et de mohiNsation À là charge des départements civil 
Chapitre -86 bis. — Préparaiton des mes tres de protection 
el de mobilisation à !4 inrge des désal il s ciri 
Les dotations afférentes à ces deux chapitres ont été hlhiquées 
pou: ES PalSOhS que ous avons dé: loop es dans le Chaire 1e 
du présent rapport (considérations générale. 
Chapitre 51-81, — Subvention au servie des roudres pour étudeg 
t t lres 
Abaltement de 1.000 F. 
Chapitre 92-81. — Subvention au service des poudres pour travaug 
de preinier établissement. 
Abätlement de £ million de francs 
Chanitre 1-4. — Subrve ion au srvire des essence 
pour travaux de premier €lablissement 


Aballement de #1 millions de fans, 

Les différents abattements proposés aux chapitres 51-81, 5281 ef 
HAL ci-dessus Sont |A conséquence des modifications de scrédis 
apportées par votre comimisson des finames sur les chamtles 933 
et 9700 du budget des poudres, d'une part, et du chapitre 910 de 
budget des essenses, d'autre jrart, 


TROISIÈME PARTIE 


ESSENCES ET POUDRES 


Par M. François Ban 


Mesdame:, messieurs, la structure des budgets annexes po PXEPs 
cie 19453 de la d'reelion des poudres et du service des e-sehitts aux 
armées n'a subi aucune modficalion importante, 

La division en sections expioitalin, éludes et recherches, premier 
établissement} est demeurée identique. Une légère réforme de : 
clature a toutefnis été introduite dans cette sièime sectiolt our 
les deux budgets, Elle tend à regrouper des dépenses de mine 
nature, qui étaient jusqu'a présent disinguées suivant leur urdse 
de financemeut. Celle eimplifwaliun utile paur l'avenir ne permet 


pas dans tous les SO uite comparæson immédiate de ilheg 
dépenses prévues pour l'exercice 1953 avec les engagrimells de 
dépenses votés en f#52 

Lors du vote de la loi de finances: du 30 juin 192, l'Assemblée 
naliunale avait demandé que iui soit présenté le ban industriel de 
ces établissements dans la forme prévue par le plan comptable 

Grâce à la diligence des services, ce bilan, compte d'ex iron 
et compte de profits et pertes de j'exercice 1%1 dernier extre ce 
connu — ont été fouruis à la commission des finan'es, Ces docu- 


t 

meuts comptables ont germis de mieux dégager certains preb.èmes 
partieuiiers de ge:tion qui se posent à La direction des pondre 
service des es-ences: notamment en matière d'amortistemen 
stocks. Ils permettent de faire une discrimination plus exarle de 
capitaux nécessaires, Par a Déurs, la comparaison du chiffre d'affaires 
mensuel et des stocks démontre que la rotation de ces dernicrs est 
très lente. Cela provient de la suggestion militaire qui veut qu'en 
cas de conflit, un voiume important de produits so t immédialemment 
disponihle. 

nl n nt 





W serait souhaitahle cependant, comme cela se praliqua a 
19249, que le stock de gucrre sait comptabiiisé à part, afin dé déters 
miner aussi exactement que pos&ble la frontière qui existe entre 
les fabrications du termps de paix et les autres 


Aussi, NOUS pensons que pour l'avenir, par la comparaison deg 
bilaus d'une année sur l'autre, le contrôle parlementaire sera rendu 
pins face el permettra mieux de stivrè lx imärche des services 

Les fonds mis à la disposition de ces budzets pour assurer eu 
fonctionnement industriel dans le respect des rrzies de fn UE 2 
bilité publique nroriennent comme précédemment 
inscrites aux budgels mililaires (fonds de réserve, fonds d'armortig 
sement, fonds des approvish ments généraux). 
























Li 

Le montant maximun de ce dernier avait été por à $ mi'jandg 
,pour Ja directiog des poudres et à 6,5 milliards pour le servie des 
essemces de l'arme par l'article 5 de la loi du 30 j 192 
L'article 29 du projet de loi no 4585 relatif an développement! deg 
crédits affectés aux depenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires, prévoit le reiévement de ces montants respm e= 
ment à 4,5 ards et 8 miiiards de franc: 

La commission des finances avait fait remarquer, an m le 
juin derii que cette augmentation devait être effe ée les 
subventions du budget général. Cette ob pis pas 
avoir é!'é relenue; car dans Fartrle 29 de s jointe 
aux budgets mnilitaires de 493, laugmentati our ces 
deux fonds n'est réalisée qne par des vers 5 CXCÉS 
dents de receltes escomptés d'exercices pa: 

Votre commission tient à nouveau à rappeler que ceci ronduif 
d'une façon déguisée à augmenter le volume total des créd ruilis 
laires; si ce dépassement €cst pr rionneïlement peu in inf, 
eile en fait une question de principe, Les avances à t terme 


figurant dans les comptes speciaux du Trésor n'ont pas de caractèrg 
permanent et doivent étre remboursées 

Par ailleurs, les services trouveraient de grand: avantages à #0 
libérer de leurs deltes qui les obligent chaque année a ver-er les 
Intéret: des suinmes empruntces; 
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C'est pourquoi la commission a décidé de n'autoriser ce mode de 
financement du fonds des approvisionnements généraux pour cette 
année seulement en limitant ces prélèvements aux exercices 1951 
et 1952 el en supprimant dans le texte présenté le mot « exclusi- 
vément ». 

La commission a entendu ainsi marquer son désir de connaître 
chaque année les sommes affectées par les services au fonds des 
approvisionnerments généraux, et de voir celui-ci relevé, si c'est 
absolument nécessaire, uniquement par des subventions du budget 
général. 

Il est peut-être Intéressant de préciser par ailleurs comment s'effec- 
tuent les achats de la direction des poudres et du service des 
essences à l'étranger, ceci n'apparaissant pas dans la présentation 
budgétaire : 

Si le service des essences achèle à des raffineries françaises la 
majeure parlie de ses carburants, il lui est quand même nécessaire, 
pour le sixième du volume total de son budget, de se fournir en 
Carburants spéciaux, soit dans la zone « doilars », soit dans la zone 
« sterling », 

La direction des poudres, de son côté, doit acheter des matières 
premières et, en particulier, du coton, dans ces deux mêmes zones, 
mais peut, comme nous le montrerons plus loin, rembourser une 

arlie de ces achats par les ventes qu'elle effectue elle-même à 
‘étranger. 

C'est le ministère de l'industrie et du commerce qui reçoit les 
commandes des services pour les achats à l'étranger. C'est lui qui 
vérilie si ces produits ne peuvent être achetés en France, et qui éla- 
blit les programmes qui sont ensuite soumis à la d'rection des rela- 
tions économiques extérieures, du ministère des affaires économi- 
ques, et à la direction des f‘nances extérieures du ministère des 
finances, 

Celni<i accorde les dev'ses jugées nécessaires et il est à remar- 
quer que les années précédentes, de grosses difficultés avaient été 
soulevées par le vote du douzième provisoire en matire de budget 
militaire, en partieuler pour ces achats de devises. 

En effet, il est souvent nécessaire d'établir des contrats à long 
terme et les fournisseurs imposent des versements à dates régulières. 
Cet inconvénient se trouve évarté cetle année, et nous ne pouvons 
qne nous en féfiiciter, car il doit apporter une économie certaine. 

Lez payements sont ensuite ordonnancés par les agents comp- 
tables de Washington ou de Londres ‘orsqu'ils ont reçu l'assuranre 
du contrôleur de la dépense engagée que la-dépense correspondante 
en France à bien été portée dans les comptes du service. 


. — LE BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES POUR 1953 


Le budget annexe du service des essences pour 1953 est en aug- 
mentation de G miliards de francs Sur celui de 1952 à laquelle 
viendra s'ajouter { milliard de francs compris dans la tranche condi- 
tionnelle des budgets ar et guerre. Celle augmentation s'explique 
par l'accroissement des cessions de carburants prévues pour 1953 
{chapitre 499 qui se chiffrent à 35 p. 109. Les ronséquenres de cette 
auginentalion en volume sur le montant du budget sont atténuées 
par ia baisse des prix (environ 1.116 millions). 

Au nombre des causes qui expliquent celte évolution, il faut noter 
l'utilisation d'avions à réacteurs par l'armée de l'air pour laquelle 
les cessions de carburants spéciaux sont en augmentation de 5 mil- 
liard<. 

Dans l'examen des articles, votre commission fait les observations 
suivantes : 


PREMIÈRE SECTION 


1. Effectifs. — Un cerlain nombre de créations d'emplois a été 
dermandé pour l'exercice 1955, 

En ce qui concerne personnel militaire fehap. 190), ces créa- 
tions intéressent principaleinent la zone francaise d'occupation pour 
laquele il est prévu: un ingénieur principal des travaux, un ingé- 
nieur de première classe des travaux et quatre agents techniques des 
travaux, D'autre part, quatre agents techniques sont destinés aux 
travaux d'infrastructure en Indochine. 

En ce qui concerne le personnel civil (chap. 191 et 192), les aug- 
mentalions demandées pour 193 se chicrent à 55 ouvriers el 10 ern- 
plois administratifs. . " 

Ces augmentations d'effectifs ne sont pas une conséquence de 
l'auvinentation du vo'urre de l'activilé au serviee des essences mais 
bien plutôt de l'accroissement de la capacité de stockage en cours 
de réalisation, Devant l'insuffisance des précisions apportées sur 
es besoins réels, à ce titre la commission des finances à décidé de 
réduire de moitié les créations d'emplois imilitaires demandés pour 
la Zune d'occupation en Allemagne. 

oncerne ‘es mesures acquises et les transformations 
is lé chapitie 191 elles correspondent principalement à 
du décret du 3 décembre 1952 sur la réforme de 
le nombre des emplois supprimés compensant exactie- 


ceiui des ernplois créés, 


2. — Malériel et fraïs généraux. — Les frais d'exploitation impu- 
tés au chapitre 391 marquent une auginentation de 01.200.000 F 
très largement jusüfiée par l'accroissement des cessions de car- 
burant, le poste principal, celui des transports, augmentant pro- 
portionnellement au tonnage manipulé, Des conventions sont pas- 
sées avec l'industrie privée. Elles doivent suppléer le servire des 
ù les points qu territoire où les fourniturcs directes par 


seraient {rop anéreuses. 





— 
TROISIÈME SECTION. —Dépenñses de premier établissement 


Les dépenses de prem'er établissement sont fn: 
subvention du budget du ministère Ge la défense 1, 
hudgel du mimistere des Etats associés s'élevant À pres 4. 
de francs. Les autorisations de programme doñent 4 
114 millions près aux crédits de payement: en eff 
sonmane de 114 millions se trouve reportée au ini. 
concerne cerlains aménagements de dépôls de guer: 


Au chapitre 9909, la rénovation de l'appareillass 4 
Paimbœutf qui doit être terminée en 1953, pour des 
niques ne le sera qu'au cours de l'année 1951, mm... 
pas, si la situation économique reste la mêine, de n 
de crédit l'année prochaine. 


Au chapitre 9910, votre conmnission a décidé de ft: 
tement de 41 anillions de francs s'appliquant sur | 
programme de 6.216 millions de francs el sur le crédit 
de 3.059 millions de francs prévus pour 193 pour le. 
du Nord-Est, 


Cet abattement se décompose comme suit: 


19 Un million de francs, pour: a) renonveler les 
faites chaque année par la commission des finanres den 
vue d'établir un plan d'ensemble concernant le stockage 4 
ranis nécessaires en cas de mobilisation ; b) ne voir contr 
dépôt important avant l'établissement du plan énonvs 
c) réserver la position de la commission des finances, en avi, 
la conclusion du rapport demandé à la Cour des comptes &e 
condilions dans lspuries à été déridée et effectuée La conti 
des quatre grands dépôts du Nord-Est; 

20 40 millions de francs, destinés à alimern‘er le 
dont la création est demandée par la commission des finar 
y reiracer les acquisitions immobilières faites par le servie : 
la construction de ces dépôts. 

I n'est peut-être pas inutile de rappeler qu'un juin te» 
la discussion du budget du service des essences, l'Asceim 
effectué un abattement de 2 milliards sur les crédits des 
construction des quatre dépôts au Nord-Est, 


Par la suite, une commission d'enquête à été désignée jar 
mission de Ja défense nationale. Anrès s'être rendue 
cetie commission décidait l'établissement d'un programme , 
permettre d'utiliser au mieux les travaux commencés, tout : 
tant un terme aux nornbreux imprévus qui avaient e 
dépassements sanciionnés par l'Assemblée nationale dans 
get de 1952 et ayant provoqué uue enquête de Ja Cour des 

Le président de la commission d'enquèle a donc }j« 
chiffre de 1.54» millions de francs devrait permettre de 
constraction, au cours de l'année 1953, d’une capacité 
vant à 60.009 mètres cubes, ce qui porlerait la dépense go 
6.216 millions de francs, amenant ainsi le prix du mit: 
102.00 F au lieu des 2.00) prévus en 1954, 

Par ailleurs, lorsque les grands dépôts du Nord-Est seront 
rés, et étant donné les autres capacités de stockage du 1 
essences et leur coefficient actuel de remplissage, Ja cap 
ne sera utilisée qu’à 60 p. 100 de sa contenance. La commis 
finances est dons amenée à faire une nouvelle observation at 
du fonds des approvisionnements généraux. I est en effet diff 
ment concevable que ce fonds supporte à lui seul de lelle dej 
et l'immobilisalion de sommes jmportantes. 

En outre, il est anormai que les rapacités de stockage 
teindre les chiffres demandés par l'élat-major, ne soient 
sées à plein. 

Ceci prouve l'urgence de l'établissement d'un plan d'ensemble. 


Le 


Chapitre 9920 nouveau). 

Votre commission a décidé la création du chapitre 9920 
un chapitre similaire exisfant à la direction des poudres, e 
au Gouvernement d'y inscrire les 40 millions qu'elle a di 
chiffre globa; demandé par le service des essences pour tern 
construction des quatre dépôts, Elle tient ainsi à marquer 
formel de voir effectuer le règlement des sommes dues anx 
aires de terrains sur lesquels ont été réalisées ces construrt 

En effet, lors de la visile de la commission d'enquête, il a 
indiqué que les opéralions de payement incombaient au 

L'obligation d'inscrire ces dépenses à un tel chapitre 
ainsi au Parlement un meilleur contrôle de ces paycimet 
pourra qu'inciter les services à en hâter la Jiquidation. 


II. — LE BUDGET ANNEXE DES POUDRES POUR 1953 


e 
de 1% 


Alors que de 1951 à 1952 l’angmentation globale du budie! 
de la direction des poudres atteignait plus de 100 p. 11%) 
à 1% le volume de ce budget est resté sensiblement conti 

Crédits votés en 1952, 24.%63.048.000 F, 

Crédits proposés pour 1953, 26.287.102.000 F. 

PREMIÈRE SECTION, — Dépenses et recettes d'exploitation. 

Cette stabilité est surtout frappante en ce qui concerne la self 


d'exploitation qui s'équilibre en recettes et en dépenses À un Hnvlr 
tant Jégèrement inférieur à celui de l'exercice précédent. 


Les aju 
tements internes réalisés dans cette masse sont donc l'obj T 
cipal des observations présentées sur le budget de 195. 


h 


4 
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Te 
Activité générale de la direction des poudres. 


abric estinées aux services utilisateurs se maintiennent 
— en «ca atteint en 1991. Au chapitre 40 (exporla- 
pa csions à l’intérieur de produitts divers) un accroissement 
ions dt ui s'explique par l'importance des commandes « off shore » 
Lg ” demandées à la direction des poudres par des pays 
pres de l'O. T. A. N. eux-mêmes titulaires de commandes « off 
_ Leur montant total s'élève à 1.751 millions de francs pour 
shore Fi 1953 et explique dans une large mesure l'augmentation 
nilliard 23 millions de francs du chapitre correspondant. ; 
ce développement doit ètre rapproché de l'effort réalisé depuis 
-1 par la direction des poudres pour la prospection des marchés 
sa P rs. Les exportations effeciuées concernent des produits, tant 
ee inilitaire qu'à usage civil. Elles sont intéressantes à deux 
dns. elles affirment tout d'abord la position de la direction des 
udres sur ces marchés et lui permettent de mieux s adapter aux 
“rations des commandes intérieures; elles constituent ensuile une 
Les de devises, d’aulant plus appréciable que la direction des 


ns doit elte-méême faire d'importants achats à l'étranger, pro- 
Fième évoqué précédemment. : 
Ne serait-il pas souhaitable, pour atténuer la concurrence que 


tre la direction des poudres avec certaine fabrication étran- 
re, notamment en Allemagne, que le lénéfice des arrètés du 
& mars 1951 et du 6 février 1952 concernant l'aide à l'exportation 
«oit accordé à la direction des poudres et que soil ainsi révisée la 
décsion négative prise à ce jour ? Des 

1e chapitre 41 (fabrications pour l'économie privée) ect en rédue- 
ton sensible (1.242.582.000 francs) et cette diminution compense 
approvimativement l'accroissement du chapitre 40. LR 
A ces ajustements de recettes doivent être comparées les prinei- 
les modifications intervenues dans les dépenses d'exploitation 
retracées à celle première section. 


Effectifs. 


rencol 


Les effectifs du service ne font apparaître aucune création d'emploi 
pour le personne] ruilitaire ni pour le personnel ouvrier (chapitre 170 
et 172). à , à 

Le chapitre 171 retrace les conséquences de la réforme de l'auxilia- 

riat et les créations qu'il prévoit sont exactement compensées par 
des suppressions d'emplois existants, D'autre part, deux postes de 
commis ont été supprimés; de même 200 postes d'ouvriers actuelle- 
ment vacants ont également été supprimés au chapitre 172. Les 
révisions effectuées en 1951 avaient été surestimées, mais il ne 
ut pas oublier que lors de l'établissement de ce budget, le Gou- 
vernement avait escompté de larges commandes « off shore ». 
” Si toutefois une augmentation du volume des dépenses du per- 
sonnel et de celui des prestations et versements obligatoires (cha- 
pitre 471) s'enregistre au budget de 1933, celle augmentation 
16.583 millions) provient principalement de Ja reconduction en 
aunée pleine des crédits afférents aux postes créés en 192, l'érhe- 
lonnement des créalions d'emplois avant limité l'incidence hudgé- 
taire de ces augmentations à une fraction seulement de l'exer- 
cice 1992, 


Frais d'erploitation. 


Les frais d'exploitation (chap. 270) s'équitibrent pour 19%3 au 
fuontant qu'ils atteigrnaient en 1952. 

Il convient toutefois de signaler que la diminution attendue des 
baisses de prix Sur certaines matières premières consommées sont 
compensées par Je. ag ren des dépenses de transport et par 
la parlicipation accordée par ce chapitre au fonds de retraite. Cette 
pirlicipalion représente le comp'ément demandé à la direction des 
poudres pour J'exercice 1953 par la caisse des dépôts et consigna- 
üons pour le payement des retraites des services. 

Le fonds de retraite fonclionnant suivant le principe de la répar- 
lition, ses recettes n'équilibrent pas eulomatiquement ses dépenses, 

Si ce point n'appelle pas d'observations particulières, ie problème 
des transports, par contre, met en cause l'implantation actuelle de 
terlains élablissements de la direction des poudres, notamment 
ceux deslinés à la fabrication de nitro-ceL'ulose. 

Volfe commission des finances souhaite que des études soient 
faites en ce domaine et que 1es activités de ces établis ments 
Soient coordonnées afin de réduire au minimum le inontant des 
dépenses improduelives dues aux transports (chiffrées en 195 à 
A) Millions de francs). 


Achat de malières premières. 


La baisse des prix des matières premières, notamment celle inter- 
felue sur le coton linters, a entrainé une réduction considérable 
des dépenses d'exploitation: la part imputable à celte baisse est 
de Kä millions de diminution. 

La politique de stocks de matières premières, adoptée par 'a 
direction des poudres et qu'une analyse détaillée du bilan permet 
de mieux mellre en lumière, résulle, pour une large part, de la 
Hécessilé d'obtenir de l'étranger des produits rares pour lesquels 
des contrats à long terme sont indispensables et cette sujélion par- 
liculière explique Ta faible vitesse de rotation de ces stocks. 


DEUXIÈME SECTION. — Etudes et recherches. 


en ontant des crédits affectés aux études et aux recherches 
pr 15%: 978 millions de francs, est en diminution par rapport à 
“ ‘ui des crédits votés en 1952 Cette diminution traduit l'applica- 
ion de la baisse générale aux crédits de matériel. 





Hi semble que, dans ce cas particulier, celte mesure générar est 
réjudiciable, Voire commission avait déja l'année dernière, deploré 
’msuflisance des crédils mus à la disposiion de celte ativité e-sen- 
tielle de la direction des poudres. N'est-il pas preférable, ns une 
période de pénurie, de faire proportionnellkemert un plus 
grand pour permelire aux savants de travailler pour former des 
techniciens et maintenir à notre pays la place qui lui revient dans 
le domaine de la recherche scentfique, car on n'imprctise is en 
ces malsières et l'on ne ratlrape jamais le temps perdu 


‘ 
Votre commission des f { 








finances a abattu, à tive indicatif, de 
1.000 F les crédits prévus pour l'étude de larme chimiqu ; muil- 
lions 200.000 F; cousidérent que cette somme est trop faib'e pour 
obtenir des résultats intére:sants ou trop imporiante si elle ne 
représente que des travaux sccondaires où des recherches parüelles, 

La direction des poudres, maïgré les difficultés rencontrées par 
suile du manque de cadres, a cherché à arméliorer la coor‘inaton 
des recherches entreprises par elle et les besoins des services uli- 


il 
»T 


Misateurs ainsi que Jes recherches entreprises par d'autres 
organisines en déigthent quelques ingénieur: auprés de ceux- 
ci: un ingénieur a élé noiarment délaché à Fétab'iscement 


d'expériences techniques de Ja M. F. A. à Bourges: un ingénieur 
auprès du cormimnissariat général de l'énergie atomique et un inge- 
uieur accrédié auprès de lu direction des travaux industriels 46 
l'aéronautique à Brétignv. 

Un effort particulier a été fait, no‘amment pour accroître la docu- 
meénlalion sur les réalisations étrangères, au moyen de mi-sions 
d'études et d'un échange de ren-eigneiments avec cCeriailis pass 
alliés. 

Votre rommission des finances reconniit les efforts accomplis 
par la direction de: poudres. Elle tient à réaffirmer que si cette 
coordination est effectivement réalisée, l'accroissement du montant 
global des credits affeciés aux rerherches et aux étude: doit étre 
envisagé très sérieusement dans les années à venir, 


TROISIÈME SECTION. — Dépenses de premier établissement. 

La direction des poudres retrace ici le programme d'autorisae 
tions de travaux d'équipernent qu'elle pourra effectuer après le 
vote du budget. Ce programme d'autorisations s'élève à 6 mil- 
liards, dont 56 p. 400 sont destinés sux vsines de fabrication, 6 p. #00 
à l'achat d'outillage neuf, 15,3 p. 100 aux servires généraux et aux 
insla'lations de Sécurité,-5,2 p. 100 au logement du personnel mili- 
taire el ouvrier €t 0,5 p. 100 aux acquisitions immobilières 

Sans vouloir apprécier ces propositions déterminées avec soin 
par les divers services compétents de la défen<e nationale, votre 
comimisälon {fent cependant à indiquer qu'étant donné le: ton- 
nages d'explosifs qu'en cas de conflit la direction des poudres devra 
inunédiatement fournir, il conviendrait d'étudier avec le plus 
grand soin les lieux d'impiantation des usines qui, pour ce faire, 
doivent être remises en élat ou construites. 

En plus de toutes les données techniques et c<oriales qu'imposé 
l'implantation d'une usine chimique moderne, il faut tenir le plus 
grand compte de Ja protection dont elle doit Cire assurée pour 
pouvoir fonctionner en cas d'hostilités. Une commission parlemen- 
taire étudie actuellement ce problème, Nous demandons à M. le 
ministre de la défense nationale de ne prendre aucune dérision 
avant de l'avoir entendue. 

Votre commission s'élait préoccupée, l'an dernier. de la part des 
crédits affectés au logement de personnels et de techniciens par la 
direction des poudre:. La réforme de nomen-lature intervenue dans 
le budget de 1953, pour la présentation de la troisième section, rend 
assez aifficile une comparaison entre les denx exercices, Un point 
important doit toutefois étre souligné. La direction des poudres a 
appliqué le protocole intervenu le 23 août 1952 entre le rninistére de 
la défense nationale et le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, Les con<tructions de logements, en dehors de l'enceinte des 
poudreries, seront désormais assurées par le mini:tère de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. A ce titre, deux opérations ont déjà été 
lancées pour le programme de 1952 (poudrerie de Saint-Médard et 
de Vonges), 

La différence entre les crédits glnbaux votés en 1952 et ceux prévus 
au budget de 1%55 pe en définitive des variations enregistrées 
our les dépenses de premier établissement de 1952 à 195 Toute- 
ois, les autori<alions de programme accordées au titre de ces deux 
exercices représentent un montant sensiblement équivalent et l'aug- 
mentation des crédits de payements, en 1939, traduit simplement le 
redressement rendu nécessaire par le fait que 135 p. 1006 seulement 
des autorisalions de programme avaient fait l'objet, en 1952, de cré- 
dits de payement relatifs à des opérations nouvelles, 

Le financement de 50 millions de travaux intéressant la défense 
nationale pour 193% est d'ailleurs prévu par le prélèvement sur le 
fonds de réserve, le budget général de la défense nationale ne pou- 
vant supporter l'intégralité des trivaux indispensables engagés. 

Ce point conduit à étudier la situation particulière du fonds de 
réserve de la direction des poudres et notamment la question de La 
fixation du montant maximum de ce fonds. 

Une incertidude règne en effet, tant sur le chiffre à retenir pour 
ce plafond qua sur l'interprétation exacte à lui donner. Le fonds 
de ré<erve peut être considéré, soit comme une caisse dont on entend 
limiter les disponibilités à un certain chiffre, soit comme une entité 
comptabie tenant compie des charges ofligatoires qu'il doit sup- 
porter pour financer les travaux de premier établissement, Dans ce 
dernier cas, l'avoir dissonible peut être nettement inférieur à l'avoir 
en caisse, De ces deux définilions résulte une notion différente e: les 
résultais pratiques peuvent être d'vergents. 

Si l'on tenait en effet à une conceplion de caisse trop étroite, des 
reversements au Trésor pourraient être effectués par le fonds de 
réserve rendant impossible le financement ultérieur de travaux régu- 
lièrement autorisés el engagés, 
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En l'absence d’une décision définitive du ministère des finances 
sur ce problème, la situation réelle du fonds de réserve reste dilficiie 
à apprécier. On peut se demander du reste si l'idée même d’une 
limite au montant du fonds de réserve doit être retenire et s’il ne 
serait pas préférable de déterminer l'emploi à faire des disponibilités 
de ce fonds au cours des discussions budgétares annuelles, 

On peut noter à cet égard, qu'en 1%3, une partie des disponibilités 
du fonds sera consacrée à l'augmentation de la dotation du fonds 
des approvisionnements généraux, mode de financement d'ailleurs 
discutables, aussi bien pour le budget des poudres que pour le 
budget des essences. 

En tout état de cause, le rapprochement souhaité de la structure 
du budget annexe et d'une comptabilité commerciale, tenue sous la 
forme du plan comptable permettrait de mieux poser ces probièmes 
et rendrait sans doute moins nécessaires des Jimilations actuelle- 
ment utiies, pour la sauvegarde des intérêts du Trésor, mais néan- 
moins arbitrairement fixées. 


QUATRIEME PARTIE 


AIR 


Par M. Guy La CHAMBre 
EXPOSE GENERAL 


Mesdames, messieurs, le budget de la section air pour 1952 com- 
prend une tranche de dépenses inconditionnelles de 278 milliards 
910 millions gagées sur les receltes figurant dans la loi de finances et 
une tranche de dépenses conditionuelles de 12 milliards 900 millions 
gagces sur un supplément éventuel d'aide américaine. 

Le montant des erédits figurant en tranche inconditionnelle est 
sensiblement égal à celui qui avait été voté par le Parlement au tilre 
du budget de l'exercice précédent. 11 correspond aux dépenses stric- 
tement nécessaires re assurer le maintien de nos forces aériennes 
à leur niveau actuel, L'octroi d'un supplément d'aide américaine et 
le déblocage subséquent des crédits de la tranche conditionnelle, 
nous permettraient, par surcroit, d'améliorer la valeur opération: 
nelle des unités existantes en les dotant de certains éléments de 
soutien logistique qui leur font présentement défaut, 

Toutefois, même dans cetle hypothèse, nos réalisalions — comme 
d'ailleurs celles annoncées par les autres pays membres du pacte 
atlantique — resteraient très en decà de celles qui seraient néces- 
saires pour satisfaire aux besoins militaires initialement définis 
par le groupe permanent de l'O. T. A. N. auxquels ne répondaient 
que partiellement déjà les objectifs adoptés par la conférence de 
Lisbonne. 

Une modification de cette situation ne saurait désormais, semble- 
il, être attendue, en ce qui concerne la France, que d'un allégement 
direct ou indirect du fardeau que lui impose la guerre d’Indochine. 

En effet, les commandes « off shore » attendues des autorités 
américaines et qui devaient, en 1952, venir supplémenter notre 
effort budgétaire, n'ont pas jusqu'ici été obtenues (1) et, bien qu'il 
soit fait état dans le présent budget d’une recette de 11 milliards 
escomptée à ce tilre, nous ne possédons encore à cet égard aucune 
certitude. 

Quoi qu'il en soit, dès qu'il apparut que l'exercice 1952 ne béné- 
ficierait pas des « off shore », le Gouvernement, plulôt que de recou- 
rir à des résiliations qui eussent entrainé l'arrêt brutal de nos 
fabrications, prit un certain nombre de mesures tendant essentielle- 
sent à incorporer dans le budget le financement des opérations déjà 
lancées et à différer le lancement des opérations nouvelles, La charge 
supplémentaire qui en est résultée, au cours du second semestre, 
pour le budget de 1952, a pu être supportée par celui-ci au moyen de 
divers transferts de crédits opérés en sa faveur à concurrence d’une 
somnie de 13 milliards, mais elle ne pouvait l'être en totalité par le 
buduet de 1953 dans les limites assignées à son élablissement. D'où 
la nécessité, qui s’est imposée au Gouvernement, d'étaler dans le 
temps l'exécution des cotninandes et, dans certains cas, d'en réduire 
le volume, 

Sur le plan militaire, cet abaissement de la cadence de nos 
fabrications au niveau de nos possibilités budgétaires n'aura pas de 
conséquences immédiates. La nécessité dans laquelle nous nous 
trouvons de réaliser les moyens nécessaires à la mise en œuvre des 
unités existantes (bases et installations, réseaux de télécommuni- 
cations, matériel roulant, etc.) avant que de procéder à la création 
d'unités nouvelles, limite en effet monentantnent nos besoins en 
Matériel volant aux quantités nécessaires pour réaliser les complé- 
ments de dotation et les modernisations prévues en 1953. La satis- 
faction de ces besoins pourra être aisément assurée tant à l'aide 
des iivraisons du P. A. M. qu'à l'aide du matériel qui sort actuel- 
lement de nos usines, bien que celui<i ne soit encore qu'un maté- 
riel de transition. 

C'est dans l'avenir que la situation, si elle se prolongeait, pour- 
rait devenir préoccupante. L'étalement dans le temps des commandes 
portant sur le matériel du type le plus récent risque, en effet, de 
retarder d'autant le moment où nos unités disposeront enfin d’un 





malériel de même classe que les matériels en service à l'étranger. 
Aussi bien le synchronisme a-t-il cessé d'exister entre les besoins 
Militaires et les réalisations industrielles. Avant tout préoccupé 
(1) A l'exceplion des commandes off shore « Indochine » incluses 
dès Lishonne dans le montant des receltes nécessaires à l'équilibre 
du budget francais et qui, par conséquent, n'ont pas augmenté le 
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d'assurer à nos unités un matériel valable, l'étatrou 
coœnpter davantage sur les livraisons d'avions au titre , À 
que sur les résultas problématiques de la production . } 
cependant que la direction technique et industrielle 
la bonne marche de nos usines, se montre avan! i 
leur procurer le minimum de commandes nécessaires à ! 
tion de leur activité. 4 
Ainsi Se trouve posée la question de savoir si l'ex 
otentiel industriel aéronautique national, qui exige 
ices financiers qu'il ne comporte présentement de prof 
s'impose néanmoins dans l'intérêt du prestige el de là 
France, . 
Votre commission des finances estime qu'il 
répondre par l’affirmative à condition toutefois que 
cautions soient prises aux fins d'en accroître le rende 
diminuer le coût, 

Elle pense en particulier que le travail des bur 
doit être intensifié afin de permeltre à la technique f 
regagner dans le plus bref délai le relard que l'inten 
études pendant la période d'occupation lui à fait prendre 
à certaines techniques étrangères. Elle pense que ce ré 
prix d'un regroupement de ces bureaux d'études et 4 
sement des moyens consacnés à la recherche, qui devront 
pagner du rétablissement d'une responsabilité plus jni 
chez les ingénieurs chargés de la diriger et de Ja faire ah 

Elle constate par contre que le potentiel de fai 
nautique dont nous disposons, ef que nous nous eflor 
menter, excède manifeslement aujourd'hui les hesoins 
d'armement aérien corne il excédera demain les beso le 
vellement et d'entretien de notre flotte en ligne, remaru 
nos usines de moteurs ne travaillent présentement qu'à 
leur capacité et nos usines de cellules à peine aux deux 

Elle estimé, en conséqgence, qu'une partie de l'art 
usines aéronautiques devrait être « variantée » sur des 
autres que purernent nationales et spéciliquement aér 

A ses yeux, en effet, les fabrications d'armement co: ’ 
tout et il Jui paraît, en conséquence, paradoxal que « 
travaillant pour le département de l'air soient présente 
pfes à la fabricalion de matériels qui risquent de se trou 
avant que d’avoir été utilisés, cependant que cerlains « TE 
travaillant pour le département de la guerre ne peuvent <itfire à 
assurer Ja construction de matériels jugés essentiels pa 
défense nationale. 


Il serait, en conséquence, éminemment désirable que là 
lité fût étudiée d'alimenter parlie de l'activité de nos usin 
tiques à l’aide de commandes qui leur seraient confiées par 
tion des éludes et des fabrications d'armement plutôt qu 
commandes de simple soutien. 

Sans doute n'échappe-t-il pas à votre commission des finan 
qu'une telle politique ne saurait être instaurée sans ob 
laines précautions commandées tant par le souci de lerir 
des possibilités d'utilisation de l'outillege existant, que par 
sauvegarder la qualité, hautement apprécice, de notre main-d on 
aéronautique. 
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Un autre moyen de parvenir à une utilisation plus ration e et 
plus rentable de notre potentiel de fabrication serait d'orici ' 
taines de nos usines, groupées au besoin dans un organiste unique, 


vers la réparation des matériels tant américains que français 
service dans les différents pays de l'O, T. A. N. L'exemple de hi 
société du Sud-Est devenue récemment sous-traitant de ia so 
américaine qui fabrique les F 84 et les F 86, de méme que ce 
VA. I. A. de Casablanca spécialisé dans la réparation el l'entretien de 
de ve réacteurs élrangers, mérite, à cet égard, d'être meédite € 
unite, 

Reste la tâche esseniiellé qui est de rétablir le parallélisme ind 
pensable entre notre plan de besoins et notre plan de fabriations 


Elle demeurera difficile aussi longlemps que nos bureaux d'étides 
n'auront pas résorbé la marge qu sépare encore la technique frar- 
çaise des techniques plus évolufes de certains pays étrangers. Le 
ainsi que le désir légitime de doter nos unités du type d'intert 
teur le plus récent nous a créé l'obligation de réduire constarnme 
le volume de commandes passées sur le {ype précédent au 
des commandes #nvisagées sur le type suivant. Ainsi en all tv 
successivement du Vampire 53 (Mistrall au bénéfice du MD : 
(Ouragan), puis de ce dernier au bénéfice du MD 452 (MY\-lrre 1 
et enfin, aujourd’hui, de celui-ci au bénéfice du Mystère IV. 


De tels changements, pour inéluctables qu'ils soient dù 
moment présent, ne sont pas toutefois sans causer des perturbations 
profondes dans le déroulement de notre plan de fabrication, cet 
demeurant pas surcroit exposé aux variations consécutives aux 
modifications apportées à nos objeclifs militaires au cours des 7° 
nions de l'O. A. N,. comme aux aléas de Ja situation fini : 
nationale, 

Dès l'instant que la prérogative et la responsabilité de def 
besoins militaires des nations membres de l'O. T. A. N. ont été rer 
nues à un commandement commun, il serait à Ja fois loire 
et essentiel que le soin d'en assurer la satisfaction par une 0e" 
nisation rationnelle de la production fût également confié à ! 
autorité commune. C'est seulement au prix de la mi:e ] 
d'un tel organisme que pourront être vaincus certains 6207100 
nationaux et évitée une déperdition d'efforts préjudiciabies 44% 
intérêts de l'ensemble des mernbres de l'O. T. A. N. 

Nous savons que c'est dans velte voie que s'orientent les ©! 
de l'actuel ministre de ia défense nationale et nous ne sa4r9s 
pour notre part, que l'en louer gt l'inciter à y persévérer. 
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SECTION 1. — VUE D'ENSEMBLE DU BUDGET 1953 IV. — Analyse par grandes masses. 


L — Montant. 


ainsi qu'il à été exposé plus haut, le montant lotal du budget 
 J'air est de: | 
Fe inconditionneile, 218.910 millions de ‘rancs, 
Tranche conditionnelle, 12.%X) millions de francs, 
Total, 291.810 millions de frants. 


y. — Place du budget air dans le budget de défense nationale. 
pans l'ensemble de la défense nationale, le budget de l'air ne 
re résente pas tout à fait ie tiers des dépenses; il est d'ailleurs 
P. jégère baisse par rapport à {9952. Le pourcentage imporlant qui 

ribué depuis deux ans montre toutefois la place prépon- 


jui est atl : - : ” _ k 
dérante qui lui à été reconnue. Encore doit-on ajouter que l'air, 


de même que la marine, supporte sur son propre budzet les 
dépenses d'Indochine, qui s'élèvent, pour sa part, à une somine de 
vtr 


Jerdre de 25 milliards. 


HI. — Comparaison avec le budget 1952. 


Un rapprochement direct par grandes masses entre le projet 1953 
et le budget 1952 est délicat à établir el ne pourrait s'opérer sans 
précautions pour les raisons principales suivantes: 
jo Le Gouvernement, au projet de budget 1953, a réintégré dans 

les sections intéressées un cerlain nombre de dépenses, nolain- 
suent les dépenses de personnel el de fonctionnement des diverses 
administrations eentra'es, qui, jusqu'ici, étaient supporlées par la 
section commune. I faudrait done retirer du projet 1953 les crédits 
afférents aux chapitres correspondants pour avoir, de ce fait, une 
comparaison valaible, 

9% La suppression du budget annexe des canstrus{ions aéronau- 
tiques — décidée à compter du 1 janvier 19%3 par l'article 9 de 
Ja loi du 30 juin 1952 pour lous les hudgets annexes des services 
industriels de l'armement — à apporlé une certaine perturbation 
dans la présentation budgélaire: elle à entrainé en effet la création 
au sein de la section air d'un certain nombre de chapitres qui 
figuraient au budget annexe, Notamment, les dépenses de personnel 
et de fonctionnement des services de la D. T, 1, dont la couver- 
ture apparaissait à la section air au titre des chapitres d'équipe- 
ment {ancien titre I, qui devient le litre V actuel) prennent p'ace 
désormais à l'intérieur du titre HE (moyens des armes et des ser- 
vices), qui correspond à peu près à l’anrien titre Ir. Il en résuite 
un gonfiement apparent du titre, IH et on ne saurait comparer Îles 
titres correspondants des deux budgels sans une venlilation rendue 
d'autant plus délicate, que certaines dépenses font \'objet non de 
chapitres distinels, mais d'articles au sein de chapitres communs. 

3% La disparition de l'arsenal de l'aéronautique en tant qu'éla- 
hissement d'Eiat et son rattachement à la $. N. C. A. N. compli- 
quent encore la question: les dépenses de personnel et de fonclion- 
nement de cet établissement ont dû en effet êîre transférces du 
titre HI au chapitre 51-51 (études et protolypes) du titre V, où 
elles figurent sous forme de marchés de matériel, 

4 Ajoulons enfin qu'un grand nombre de transferts de détail, 
provenant soit de la suppression du bxigel annexe, soit de réor£a- 
hisalions de services, rendent difficile une comparaison exacle 
5° Au surplus, il serait illusoire de comparer les propositions 
budgélaires pour 1953 avec les crédits globaux volés en 1952. De très 
inpurlantes modifitalions ont en effet élé apportées au budget de 
l'air 1952, ou le seront sans doute très prochainement: 

a) En premier leu, un décret en date du 19 septembre 1952, pris 
en applicalion de l'arlic'e 8 de la loi du 39 juin 1952, a, par diffé- 
renls trans'er!s, augmenté de 8 mliards les crédiits de matériel de 
série (chap. 9120); 

_b) Le projet de loi 4187 — qui a fail l’objet, au nom de ia rommis- 
sion des finances d'un rapport favorable de M. Christion Pineau — 
ES l'affectalion au même chapitre 9120, d'un ‘rédil de 5 mil- 
iards inilia'ement destiné aux dépenses de protection ‘ivile et de 
Mobi:isalion économique. Si, comme on peut le penser, le Parlement 
Suil à commission des finantes de l’Assemblée, ce serot au total 
43 miliards qui viendront augmenter les crédits inliaux du budget 
de l'air. Ces erédits supplémentaires ont élé rendus nécessaires, 
ainsi qu'il est expliqué dans l'exposé des molifs du projel, par la 
hon Continsion des négociations engagées avec les Elals-Unis d’Amé- 
fique pour le financement de certains matériels indispensables dont 
on espérait des comimandes « off-shore » et dont on ne pouvait diflé- 
rèr a fabri’ation; 
€) Signalons en outre un transfert, intérieur cette fois au budget 
de l'air, et portant sur 4 ruilliards dont est diminué le chapitre des 
travaux d'infrastructure intéralliée {9002) au bénéfice de l'infrastruc- 
fure nationale (9001) ; 

Lip décrets de transfert, en cours d'établissement, viendront 
= ‘ainement modifier encore la physionomie de certains chapitres. 
Pa … définitive — et si l'on fait abstrartion de certains fonds de 
à tours qui pourront également intervenir en 1953 — les crédits de 
Budget (D) Air, qui s'éevaient au moment du vote de la li de 
991 6° (1) à un total de près de 278 milliards, se troueront portés à 
Fr ue C'est dire que le budget 1955, tranche condilionneile 
TS Pr un volume sensiblement égal à celui de 1952. Si l'on 
43 milliards À sg er candilionnel’e, on conslale une diminulion de 

! udget 1953 sur le budget 1952. 


(1) Compte tenu de ll is bi sai 
à se udgétair "7 
pour 1953, la nouvelle présentalion buJgélaire valable 





Pour les raisons qui viennent d'étre indiquées, nous ne ferons pas 
de comparaisons directes des grandes masses budgétaires prévues 


pour 1935 avec celles de 1932, el nous nous rontenterons d'analvser 
somtpairerne nt les grands postes dun budget, en se paranut la tranche 
conditionnel.e de la tranche inconditionelle. 

Les différents litres <e décomposent de la façon su: en ruil- 


liers de francs 
Rubrique budgétaire : 





Titre HI. — Moyens des services: tranche incondilionnelle, 99 mil. 
lions UT 149: tranche conditionnelle, 4606: 506 

Titre IV. Interventions pub tiques: tranche inivonditionne le, 
93.171; tranche conditionnelle, rréant 

Titre V. — Investissements. tranche incondilionnelle, 178.91 4: 
tranche conditionnele, 9.244.604 

lotal: tranche in‘ondilionnelle, 278.940.000; tranche condition- 
nelle, 12.4x).00) 
Toial général. 201.810.00, 

On voit que, grosso modo, les movens des services, c'est dire les 
crédits de personne! et de fonci onnement repré LAN p. 116 
du budget CE,4 p. 100 aver la tranche condil'ouneile:, alors que jes 
investissern æ !< en forimni ht environ 61.2 P 0 616 P tt) ave: 1 
tranche condilionnele Si, ainsi que nous l'avons déjà indiqué d $ 
noire rapport sur le budget de EC la valeur relative des dépenses 
d'équipement est en forte anugmentalion sur les années 4017 à 120 
qui ont précédé le réarmement aérien et où le budget de l'air c'ait 
en grande partie un budget de frais généraux, e!le demeure envore 
très au-dessous de ce qu'elle était en 1939 où ele atteignait 90 p. 400 
des dépenses totale: 

Si l'on fait abstraction des dépenses d'interventions publianes 
(étre IV), qui Sont resalivement très faible les deux tilres 1 i- 
paux ‘titre HE et titre s ahulv-ent cormmime suit (en 1} vrs de 
francs : 

Titre HI 

Perconnel. — Rémunérations + entretien du per nnel x charzes 
sociales: tranche inconditionnelle, 63.268.810; tranche condi elle, 
8.244.779. 

Fonctionnement + subventinns de fonchonnement + dépenses 
diverses: iranche ji nditi inielle, 32.711.S11 L'an Ë céiûui 1 
nelle, 411.617. 

Travaux d'entrelien: tranche incondilionnele, 1.895565; tranche 
condilionnelle, néant. 

Totaux: tranche incondilionnelle, 99.905.449; tranche condi- 
tivnnelle, 5.620.506, 
Titre 

Fludes, — Recherches, — otofvpes, tranche inconditionnel'e, 
20.603.000: tranche conditionnelle. néant 

Pivestissements techniques et industriels: tranche incondilionnelle, 





! 


#0): tranche conditionnelle, néant 
Fabricalions: tranche incondiltonnelle, 105.0%:.27 
lionnejle, 1.845.001. 

Infrastructure: tranche inconditionnelle, 33.&60.000; trancle condi- 
lisnneile, 400.000 

lnfrasirueture ©Q. T. A. N.: tranche incondilionnelle, &K6.0m; 
{tranche conditionnelle, 7.04k).00) 
Folaux: tranche incondilionnelle, 
liunnelle, 9.243.601. 


158911.5:7; tranche condi- 


A. — Tranche inconditionnetle. 


Ainsi qu'il a été dit plus haut, le budget de l'air qui vous ect 
proposé correspond à un arrél de là poursuile du plan d'aceroisse- 
ment de j'armée de l'air, alo:s que les fabrications se continuent, 
bien qu'a “adence réduite. 

La tranche incondilionnelle correspond done À la simple recon- 
dustion des forces existantes au 21 dévermbre 132, soit 117.009 
hommes environ. Les dépenses de personnel, de fonctionnement et 
d'entretien ne sont Gone, dans ien-emble, accrues que par la 
charge en année pleine des augimentalions d'effectifs réalisées tout 


au long de l'année 142, Nous les étudierons en délail dans l'exa- 
men des chapitres: nous signalerons seulement jei une auvmenta- 
ton importante üres dépenses de carburants due à l'utilisation 


plus éterdue des réacteurs — ainsi que des dépenses d'entretien et 
de réparations du matériel]. 

Quant au litre V, il donne lieu aux cbservations d'ensemble sui- 
vantes: 

1° Les dépenses d'éludes et de prototypes paraissent en ausmen- 
tation sensible sur 1952 (près de : milliards, mais nous verrons 
que cette augmestalior: n'est qu'en partie réel'e el que d'autre part 
l'affectation à un programme purement civil de pres de la moitie de 
la partisipation de l'avialicn civile, pose au secrétariat d'Etat à l'air, 
un probleme grave. 

20 Les investissements fechniques et industr'el 
tiquerment pas de changement par rapport à 19 
so En ce qui concerne les fabrications, on doi 
a) Le programme d'habillement, couchage, elc., e-t en forte 
diminulion sur 19:27; 

b) Les chapitres relevant du service du mrtériel 
munilons, vehicules 
en faible augmentation; on note toutefois un av 


s ne subissent pra- 
) 
t 


armement, 
équipement des bases) sont dâns l'ensemble 


ssemment notable 


du chäpilre de mmatériet roulant, compenst par une diminution 
sérieuse des d«dkjenses consacrées au inatériel d'équipement des 
bases; 

c) Quant aux fabrications de matériel (télécommuni-al ons et 
Imalérieis de série) que nous exammmerons en délail, elles nécessitent 
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un montant de crédits supérieur de 143 milliards environ à celui qui 
avait clé voté pour 1932; &s on tient compte des transferts indi- 
qués glus haut qui ont majeré les crédits de 1992 de #5 milliards, 
on consiate que les erédits proposés pour 1%3 sont sensiblement 
équivalents à ceux dont ont pra disposer les services pour l'année 
en Cours; 

ïo Le montant total des dépenses d'infrastructure est à peu près 
égal à celui de 1952; on note toutefois uue diminution dans les tra- 
vaux afférents aux services et une augmental'on corrélative des 
travaux et installations des bases. Toutefois, si l'on remarque que ce 
dernier: chapitre a bénéticié d'un transfert de 4 milliards en 19%?, 
on voit que jes prévisions de 1953 sont en sensible retrait sur les 
réalisations de 1952, 

35e Enfin l'infrastructure inleralliée subit une diminution massive, 
passant près de % milliards à 9 à peine. Cette réduction conskié- 
rable est due: R 

a) A ce que l'échéancier des payements 1953 est beaucoup moins 
chargé que l'échéantier 1952; 

b) A ce qu'un crédit de 7 milliards à été reporté de la tranche 
inconditionnelle à la tranche conditionnelle. 


B. — Tranche conditionnelle. 


Celle tranche conditionnelle correspond essentiellement à deux 
objects: 
to Permettre un accroissement d'effectifs de 9.084 hommes envi- 
Ton destiné, non pas à créer des formations nouvelles, mais à 
combler les deficits existant aans les unités actuelles et à organiser 
le support logistique des bases aériennes nouvellement instailées ; 
do Assurer l'exécution d'une tranche de travaux de l'infrastruc- 
ture interalliée, pour éviter un étalement du programme envisagé. 
sr ir d'A e % s.5 cat e nt HP CU 


Observations d'ensemble. 

Il est donc demandé dans le projet de budget, 173 rmilliards d'aulo- 
risalions de programme nouvelles qui approximatlivement se décom- 
posent de la façon suivante : 

Opérations en cours, 3 milliard: bar 

Opérations nouvelles (tranche incondilionnelle), 167 milliards. 

Opérations nouvelles (tranche conditionnelle), 3 milliards, 


1° Opérat ons en cours. 


Le seul chapitre pour lequel des autorisations de”programme soient 
demandées au titre d'opérations en cours est celui des études et 
protolypes (31-71) que nous éludierons en détail plus loin. Pour le 
reste, il s’agit d'abatlements sur la reconduction en 1955 des crédits 
volés en 1952, ce qui conduit à annuler la couverture correspondante 
en autorisations de programme. 


30 Opérations nouvelles (tranche inconditionnelle). 


Remarquons immédiatement que les autorisations de programme 
classées sous celle rubrique ne sont destinées que pour une part à 
des opérations vraiment nouveiles; elles reprennent en eflet la part 
d'aulorisalions Correspondant aux opérations eu Cours placées en 
« off shore » au budget 1952, npéralions dont l'exécution a continué 
dans le deuxièine semestre 1952, 

Le montant Llotal de ces autorisations de programme s'élève 
approkimatverment à 167 milliards, qui se décomposent ainsi (en 
millions de francs 

Direction du cominissariat. — Habillement, campement, couchage, 
ameublement, matériels divers (prografñimes), 5.617.570, 

Service du matériel Armement, raunitions, matériel roulant, 
équipement des bases, 10.6/0.%, 

D. T. 5. — Télécommunicalions, matériel de série, 148.160.009, 

Service de l'icfrastructure, — Travaux et installations, 2.710.009, 

To'a!, 167.118. 106 

Le seul chapitre du matériel de série de l’armée de l'air intervient 
4 lui seul pour 119 milliards environ. Nous létudierons plus loin en 
détail. En sens inverse, on doit noter de très faïbles aulorisations 
pour les t instailations. 





travaux #1 

La charge budgétaire de ces autorisalions de programme nouvelles 
sur les exercices successifs est la suivante: 

Habillement, campement, couchage, ameublement, matériels divers 
(programmes): en 1935, LGIL2S; en 1954, 4.006.282; en 1955 et ullé- 
rieurs, néant, 

S. M. A. A: en 1953, 2? millions; en 1954, 8.620.826; en 1955 et ulté- 


D. T. LL. en 1953, 48.190.000: en 19%, 33.715.000; en 195 et ulté- 
rieurs, 46.225.000 
Yravaux et installations: en 1953, 2.200.000 ; en 1951, 510.009; en 1955 
ét ultérieurs, néant 
Totanx: en 1953, 5100128: en 1954, 6.892.113; en 1955 et ulté- 
r'eurs, 46.229.600, 
La charge la plus importante portera sur l'exercice 1954. 


3° Opérations nouvelles (tranche conditionnelle). 

Ainsi que le montre le tableau donné plus haut, la tranche con- 
fitionnelle du budget compore quelques opéralions pour lesquelles il 
est demandé les autorisations de programme suivantes (en milliers 
de francs 

Habillement, conchage. etc, 

Matériel roulant, 3 Î 

Travaux et installali 
Total, 3.067.604. 


2.298. H0. 










mis, 400.000, 





La charge des exercices successifs est donnée dar: 
ci-dessous (en milliers de francs) : 

Habillement. autorisations de programme, 22% :; 
1.474.440; en 1951, 821.006 

Matériel roulant: autorisations de programane, G6 !: 
069.161; en 195%, néant. 

lufrastructure: autorisations de programme, 460.600 
460.000: en 1%%4, néant. 

Totaux: autor'sations de programme, 3.067.601; en 
lions 242.6M: en 1951, 821400, 

On voit que la plus grande part est supportée par le 
l'exercice 1954 n'étant grevé que de S2% millions conct 
granune d'habillement. 


VL — Présentation budgétaire. 


La présentation technique d'ensemble des fascicules ! 4 
a été exposée dans un rapport spécial de M. Barangé, N 
rons seulement que les observations faites l'an dernier sur 
clature budgétaire pa: votre comrmission des finances i 
satisfaction : 

fo Le nomhre des chapitres à 6t6 réduit. Le projet q 
Soumis en comporte 75 dont: 

96 pour l'état A (tronche inconditianne!le}; 

20 pour l'état À bis (tranche condiliernnelle). 

Les 20 Chapitres de Fétat A bis s'appliquent d'ailleurs r ls 
plus grande part (16) au titre HI (Moyens de: armes el de. 
et correspondent aux auementations d'effectifs de la rar 
lionnelle, Quatre seulement sont incius dans le titre \. 

Sur les 56 chapitres de la section air, plusieurs provie en 
outre du transfert aux diverses sections intéressées, de y 
d'administration centra'e comprises jusqu'ici dans læ sect 
mune, et plusieurs autres de la suppression du budget! ar 
constructions aéronæuliuues dont les crédits sont réinlégres 
ger général. . 

En 1952, le nombre total des chapitres à examiner élail d ÿ 4 
budget général, 29 au b'dgel annexe, soit 87 au total. 

On constate donc ane #métioration sensible, surtout si l'or 
que les 20 chapitres de l'état A bis, de caractère ex 
doivent disparaitre ces kudgels ultérieurs. 


2e Ainsi que l'avait demandé votre commission des finar t 
été supprimés notarmment les chapitres de reconstruelion, i $ 
désorruais dans les chapitres de travaux. De même on à re. s 
les chapitres d'infrastructure, qui sont réduits à& 8 au leu ce 16 
(dont 3 pour l'infrastruclure interalliéei, et supprime les « ‘4 


correspondant aux opérailions nouvelles autorisées par La li ÿu 
8 janvier 1954. 

Votre rapporteur doit signaler en terminant eombien la fiche de 
votre commission des finances a été rendue difficile par la br 
des déais qui lui élaiens impartis pour Fexamen du budget de 
Le seul document sur lequel elle à pu travailler est Féprenve ! 
visoire, dile « saumon » du projet de loi, le fascicule « vert » du 
budget voté en 195% lui étant parvenu le 48 décembre seulement, 
Quant aux propositions définitives (fascicule bleu) du projet 14, 


elles ne sont pas encore en s2 possession à Fheure où le pren 
rapport est rédigé. Votre rapporteur doit done faire toutes réserves 


sur l'exactilude des chiffres donnés, qui peuvent ne pas tre 
ligues aux chiffres définitifs. 

D'une façon générale, les mesures — et tout spécialemert les 
mesures nouvelles — qui figurent dans les proposilions bude: 
ne sont pas appuyces des justifications nécessaires, Il serait 
ment désirable que le "apporteur de chaque budget soit saisi en 
même lemps que des fascieules budgétaires, de fiches justiticalies 
précises et détaillées pour chacune des inesures nouvelles proposes 
par les services. 


SECTION H. — EXAMEN DES CMAPITRES 
rome HI 


Chapitre 31-M (ex. 1066 et 1001. seciion commune}. — Traitement 
et indermmnilés du secrétaire d'Etat, des trermbrez de son cab net 
ei du personnel civi! de l'administration centrale, 

Crédits volés 1952, 576.504.000 F. 

Crédits demandés 1453, 3%:611.000 EF. 

En plus, 23.107.000 F 

Mesures acquises, 23.269.000 F. 

Mesures nouvelles, 162.000 F en moins. 

Soit, 23.107.000 F, 

Ce chapitre qui jusqu'ici figurait à la section commune, 29128 
les crédits afférents aux traitements des lonctionnatires de l'atu- 
nistialion centrale, L'augmentation porte tout entière sur +5 
mesures acquises: applicalion de la loi sur la réforme de laut 
ria', nouvelle répartition des emplois dans les classes des dilé- 
rents corps de fonctionnaires, transferts autorisés dans les budzets 
antérieurs. ’ 

La seule mesure nouvelle, qui conduit d'ailleurs pour 195 À 
légère économie, à trait an remplacement d'un agent sup it 
retraité par ua secrétaire d'administration. ! La 

Votre commnission des finances n'a pas d'observations à présenlrt 
à ce sujet. 

L'organisation des services du seemlariat d'Etat à l'air est demi 
rée dans l'ensemble la même que précédernment, On nolera 
tefis la créalion, sous Ja direction d’un contrôleur générai de 


ne 
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rérorautique, d'une seclion administrative et financière, dont un Néanmoins la situation demeure préoccupante, sauf pour le per- 
re 3 octobre 1952 a fixé come suit les altributions : Sonnel navizant où une amélioration appréciable se dessine 


décret du d9 © - , 
«1° Centraliser, pour l'ensemble au département, toutes les ques- 
financières et économiques, préparer le bridge t suivant Îles 
s du secrétaire d'Etat et, en ilaison avec l'état-major géné- 
directions et les push «d centraux, préparer et notifier les 
rêtés fpa:tition des crédits. 

pi one èm l'action des directions et services centraux en 
matière administrative, centraliser les affaires intéressant plusieurs 
octions et services centraux, soumettre au secrélaire d'Etat les 
queslions qui dépassent les délégations des directeurs et chefs de 
Price ou qui ne sont pas expressément dévolues à un auire Or£a- 
nisme de l'administration centraie, en verlu des dispositions du 
décret du 17 aveil 1958 » d - ; à 
cette coordination administralive et financière, qui a fail ses 
preuves À la marine où elle existe depuis longlemps, parail heu- 
reuse et la mesire ne peut qu'être approuvée. 


chapitre 31-02 (ex-1011 du budget section commune). — Admi- 
nistration centrale. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
taires. 

rédits votés 1952, 589.917.000 F. 

Cat demandés 1953, 587.177.0N F. 

En moins, 2.710 00 F. 

1a diminution constatée n'est qu'apparente: elle résulle essentiel 
Jement du transfert au chapitre des frais de déplacement, des cré- 
dit relalifs aux indemnités d'absence temporaire. C'est une mesure 
d'ordre, déjà adoptée par la guerre; l'impulalion proposée semtle 
en eflet, plus normale que l’imputation actuelle, l'indemnité en 
cause n'étant versée que lors des déplacements. 


tions 
directive 
gai. LS 


Chapitre 31-11 (ex-1005). — Armes et services. — Soides 
et indemnités des ofliciers. 

Crédits votés 1952, 7.459.511.000 F. 

Crédits demandés 1%93, 7.817.430.000 F. 

En plus, 307.886 F. 
Mesures acquises, 236.117.000 F. 
Mesures nouvelles, 121.369.000 F. 
Soit 357.886.000 F. 

Je La charge supplémentaire due aux mesures acquises est essen- 
tellement la conséquence de l'accroissement d'effectifs qui s'est 
échelonné sur toute l’année 1932. Le chapitre 31-41 ne cemporle en 
effet aucune nouvelle augmentation d'effectifs pour 193 et se borne 
à consacrer la situation alleinie en fin 1%2. Les réductions prove- 
pani des autres mesures acquises ne Soul ià aussi, qu apparentes et 
consistent en translerts d'indemnités: indemnité d'absence tempo- 
rsire, supportée désormais, on l'a vu plus haut, par le chapitre 
des frais de déplacement et l'indemnité pour charges aéronautiques, 
transférée au chapitre d'alimentalion: cette dernière mesure appa- 
räit normale, l'indemnité en cause étant versée aux ordinaires; L 

do Quant aux mesures nouvelles, elles s'appliquent à la modifie a- 
tion de la pyramile des grades, admise par l'article 13 de la Joi di 
% juin 1952. Nous rappellemns que l'appication des dispositions de 
cel articte devait faire l’objet de décrels pris après avis conforme 
des commissions des finances et de la défense nalionale du Parle- 
Juent. 

Un premier décret a été promuigué le 12 juillet 1952. Un deuxième 
a été presenté tout récemment à l’approbalion de votre commission, 
aboutissant au résultat final en deux tranches, applicables l'une au 
ju décembre 142, l’autre au 1e juillet 193. Cette dernière a été 
écarlée provisoirement et la première acceptée, à l'exception du 
poste proposé <e cominissaire général de 1re classe de Pair. M est 
apparu, en effet, que le nombre élevé de vacances d'emploi dans 
le corps ne justifiait pas la nomination d’un deuxième fonctionnaire 
de ce grade. ë , 

I en résulte une incidenre financière, modique il est vrai, que 
votre commission propose de chiffrer à 100.000 F. 

A propos de l'étude de ce chapitre nous examinerons rapidement 
la situation des eflectifs de l’armée de l'air. Ces efleclifs s'éle- 
voient en 1952 à un total de 117.000 hommes environ. Le budget 
4953, dans Sa tranche inconditionnelle, n’en modifie pas le chiffre, 
mais un accroissement de 9.000 hommes environ est demandé en 
tranche conditionnelle, portant l’eflectit total de l’armée de l'air à 
la fin de 1953, à 126.838 hommes. 

Cetle augmentation d'effectifs n’a pas pour effet d'accroître Je 
nombre des formations, qui restera identique à celui de 1%2, mais 
de combler, partiellement tout au moins, les déficits importants 
exislant dans les unités et d'apporter aux unités volantes le soutien 
logistique qui leur est nécessaire. 


L'effort principal porte sur les sous-6ficiers qui constituent plus 
de la moitié de l'eflectit supplémentaire. N n'est d'ailleurs pas 
étonnant, étant donné le but poursuivi, que le nombre des sous- 
pe ve du service général soit élevé. Le détail en est donné 
CI-Jessous 
. Sous-officiers: P. N., 523; mécaniciens, 169; service général, 
2:87, soit: 4800. 

La silustion analysée dans notre rapport sur le projet de budget 
12 n'a pas évolué sensiblement en cours d'année et les difficultés 
de recrutement des cadres de l’armée de l'air sont pratiquement les 
Inemes que par le passé, 

1° Le courant des engagements qui était en régression continue 
depuis 1949: 

1919, 4.357 engagements; 1950, 3.842 engagements: 1951, 3.33 enga- 
£oments, accuse un léger redressement en 1952: 10 premiers mois, 
213 engagements, 





2 Le recrutement des officiers d’active a tendance également à 
s'améliorer légèrement, mais en ore de facon très inseullisa 

h cerlüin Nombre de inesures vnt cependant été prises réceln- 
ment. 

# En ce qui concerne les officiers: 

fous les officiers en non-activité © elés; 

Les limites d'âge ont ét ee | norte 

Une revalorisalion des charges militaires à été accordée; elle 
réste lautefois insuffisante ; 

Une loi portant création du corps des officiers de bases et per- 
Meltant la nomination d'officiers de réserve pendant la durée kgale 
ur les corps ou cadres, a été votée et promulguée le 21 juil- 

Une loi permettant aux meilleurs des sous-officiers du P. N. d'efec- 
tuer eur Contrat conume officiers de réserve servant en sitnation 
d'activité a également été votée et promulgnée le 1 juillet 192 

Le vote de res deux lois doit amener une réduction sensii e da 
déficit en officiers et provoquer une amélioration de recrutement des 
Sons-officiers par les nouvelles perspectives de carrière qui jeur sont 
offertes. à 

Un nouveau stalnt des officiers de réserve en situation d'artivité 
prolonge la durée de service à quinze ans au heu de huit avec 
des avantages substantiels en fin de carrière, a té insérée dans là 
koi de finanres de 1952. ; 

ü) Pour les sons-officiers : 

Relèvement des limites d'âge des sous-officiers de carrière ; 

Relèvement des primes d'engagement ; 

Statut définitif des F. F. A. 

Toutefois, ces mesures ne sont que des palliatifs et les apnréhene 
sions que manñnifesait votre rapporteur l'an dernier sur les pms- 
Sibililés de réalisation et sur la Valeur des eflectifs nécessaires, ne 
sont malheureusement pas encore dissipées. 

La Siiuation, ainsi que nous l'avons indiqué, n'est pas nouvel.e 
et ne pourra ire redressée définitivement Que Par la revalorisation, 





demäandée avec in-istance de divers «à tés, de Ja condition 
huulaire. 
Chayitre S1-11 his ‘nouveau - Armes et services. — Soldes 


et indemnités des officiers. 

Crédits demandés 195, %1.191.000 F. 

Les crédits de ce chapitre, le premier de: chapitres « bis » de !4 
{tranche .Condilionnelle d'effectifs, s'appliquent à la solde de 
S05 wiliciers_ payés sur ce chapitre. La dépense en ame pleine 
serait de _887.590.000 F, mais un abattement de 5% millions (soit 
près de 60 p. 10) est opéré pour tenir comple de ja réalisation 
progressive des ellectifs au cours de l’année 1953, 


Chapire 31-12 {ex.-1015). — Armes et servies. — Sodes 

et indemnités des sous-officiers et hommes de troupe. 

Crédits votés, 25.180.%67.000 F. 

Crédits demandés 1953, 23.992.017.000 F. 

En plus. 5125%0.000 F. 

L'augmentation est uniquement due à des mesures acanises. 
Elle serait normalement beaucoup plus considérable, si des trans: 
ferts n’en venaient réduire l'impurtance. Pour ja plus grande part, 
elle résulte, comme pour le chapitre 21-11, de l'application à une 
année pleine, des accroissements d'effectifs au cours de l'année 193%, 

Les transferts portent aussi sur lindemnité d'absence tempo 
räire el l'indemnité gour charges aéronautiques, 


Chapitre 31-12 bis (nouveau). — Armes et services. — Soldes 

el indemnités des sous-officiers et hommes de troupes. 

Crédits demandés 495%, 4599964000 F 

L'augmentation dés effectifs sons-officiers, hommes de troupe et 
. F. A. de la tranche conditionnelle se mente à 84% unités, soit. 

4.799 sous-officiers, 3.2%6 militaires P. D. EST Y LE, 
612 hommes de troupe A. D. L. 

On note également un accroissement de 2:00 apprentis méca- 
niciens de l'école de Rochefort. 

En année pleine, l'angmentation de crédits serait de 3 milliards 
767851.000 F, mais un abattement de plus de 2 milliarks (soit 
plus de 5% p. 100) est effectué pour tenir compte de la réalisation 
progressive en cours d'année. 


Chapitres 91-43, 31-14, 91-15. 
Fas d'observations. 


Chapitre 91-21 (ex. 1095). — Formations et services de l'armée de 
l'air. — Traitement et indemnités des personnels titulaires, auxi- 
lisires et contractuels. 

Crédits votés 1952, S89.317.000 F. 
Crédits demandés 1953, 951.169.000 F. 
En plus, 62.169.000 F 
Mesures acquises, 63.55.00 F. 
Mesures nouvelles, 1.385.000 F en moins. 
Soit, 62.169.000 F. 
lo Au titre des mesures acquises, on trouve un certain nombre 
de mesures d'ordre et de transferts, l'incidence de certaines inderm- 
nités, notamment en Afrique du Nord, et surtout l'application de 
diverses mesures légales ou réglementaires, particuliérement Ja 
réforme de l'auxiliariat; 
2e Quant aux mesures nouvelles, elles se réduisent à des transfor- 

Malions d'emploi qui se traduisent par une légère réduction de 

crédits. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter les crédits 
du chapitre. 
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Chapitre 21-21 bis (nouveau). — Formations et services de l’armée 
de l'air. — Traitement et indemnités des personnels lilulaires, 
auxiliaires et contractuels. 

Crédits demandés 1953, 32.305.000 F. 

On se trouve ici en présence d'une dermande d'accroissement du 
p'r<onnel civil au titre de la tranche conditionnelle, Le Gouvernement 
justife cette demande par le fait que la tranche conditionnelle a pour 
but, non de créer des unilés ou formations nouvelles, mais d'amé- 
liorer le soutien logistique des formations existantes, parcs, magasins, 
ateliers, etc,; en dehors de personnel militaire, il est donc néces- 
saire de disposer d'un certain effectif de personnel civil, adminis- 
tratif et ouvrier. ! 

Le personnel demandé se répartit d'ailleurs entre les divers ser- 
vices de l'air, formations el écoles, commissariat, service du maté- 
riel, disection technique et industrielle, 

En année pleine, la dépense serait de 61.610.000 F, mais un abatte- 
ment de 50 p. 100 est opéré, tenant compte de la réalisalion progres- 
sive de ces effectifs. 

Lors de la discussion de ce chapitre, votre commission a examiné 
e pariculier le cas du corps du commissariat de l'air dont eile avait 
demandé au Gouvernement dans le rapport élabli pour le budget de 
1952, d'étudier la fusion avec le corps similaire de l'intendance de 
la guerre. N'ayant pas élé saisie de propositions à cet eflet, elle vous 
propose, afin d'inciter le Gouvernement à zéaliser celte fusion dans 
les premiers mois de 1953, de réduire des trois quarts les crédits 
prévus pour l'augmentation du personnel civil de ce service. 

Les crédits du chapitre seraien( ainsi réduits de 7.152.000 F. 


Chapitre 21-22 (ex-1930 et 131 du budget annexe). — Constructions 
aéronautiques, — Corps techiques el personnels tilulaires, auxi- 
liaires et contractuels. 

Crédits votés 1952, 3.539.720.000 F. 

Crédits demandés 1953, 2.973.500.000 F. 

En moins, 566.23%0.000 F. 
Mesures acquises, 591.8295.000 F en moins, 
Mesures nouvelles, 11.403.000 F en moins. 
Soit 566,230.000 F en moins. 

Ce chapitre groupe les crédits répartis jusqu'ici dans les deux 
chapitres 130 et 131 du budget annexe des consiructions aéronau- 
luques. Celte fusion, où l'on trouve à la fois des personneis mililaires 
et civils, des ingénieurs ei des auxiliaires de bureau, ne semble pas 
heuse et il y aura intérèt, pour l'avenir, à dédoubler le chapitre 
pour présenter à part les personnels militaires et les personnels 
civils. 

ces derniers devront d'ailleurs trouver leur place normale dans 
des articles spéciaux au sein des chapitres concernant les person- 
heis civils des autres services. Aucune raison ne saurait plus juéti- 
fier une autonomie budgétaire et des chapitres distincts. 

L'importante réduction de crédits que l'on constate sur ce cha- 
pitre n'est évidemment qu'apparente. Elle s'analy<e somgmairement 
de la façon suivante: 

4e Mesures acquises: 

a) Augmentalion résultant de mesures législatives ou réglemen- 
laires (réforme de l'auxiliariat, nouvelle réparlition des personneis 
des cadres administratifs, «augmentations d'effectifs réaiisées au 
cours de l’année 1952, etc.) : 

b) Réduction de 512 millions due au transfert, au chapitre des 
éludes et prololvpes, des dépenses de personnel de l'arsenal de 
l'aéronautique, Cet établissement a, en effet, été supprimé en tant 
iu'établissement d'Elat par l’article 42 de la loi du 30 juin 1952, 
l'arlicle 43 prévoyant que l'ensemble des personnels serait repris 
par une société nationale de constructions aéronautiques. L’acti- 
vité de l’ancien arsenal coniinuant au sein de la S. N. C. A. N., les 
dépenses de personnel supportées jusqu'alors directement par l'Etat 
sur les chapitres de personnel du budget annexe ée transforment 
en dépenses de mar'hés en régie et doivent être désormais prises 
en compte au titre des études et protolypes; 

ct) Réduction de 122 millions environ due à la suppression de Ja 
part de l'emploveur dans le régime de retraites des fonctionnaires, 
Celte part de l'Etat (6 p. 100) ver&e jusqu'ici au Trésor par Je 
budget annexe, sera désormais, comme pour les autres services, 
assurée directement par le ministère des finances. S'il y a bien 
diminution dans le budget de l'air, l'économie est purement for- 
elle, le Trésor supportant évidemment la charge correspondante. 

2o Mesures nouvelles: 

Des créalions d'emplois, qui sont plutôt des des transformations 
d'emplois, sont demandées pour prendre effet au {* juillet et au 
ee octohre 1953; il s'agit d'une part de la transformation de 20 com- 
mis en 20 secrélaires administratifs, dernière étape d'une réalisa- 
tion prôgressive prévue par un décret du début de 1950, d'autre 
part de la transformation de 20 emplois contractuels en 20 poñles 
d'agents techniques. 

Entin, quelques ajustements de crédits sont prévus, correspon- 
lant aux pesoins rcel'ement conslatfs, 

Votre commission des finances ne fait pas d'objection à ces me- 


sures. 


} 
1 


Chapitre 31-22 bis (nouveau). — Constructions aéronautiques. 
Corps techniques et personnels titulaires, auxiliaires et contractuels. 

Crédits demandés 1953, 11.200.000 F. 

ll s'agit là de ta part d'aigmentalion des personnels civils de 
{a D.T.I. dans la tranche conditionnelle: 10 postes d'agents sur 
rat et 13 auxiliaires de bureau, à compter du fer avril 1953. 
ls doivent en grande parlie être utilisés à VA. I. A. de Casablanca, 


qui est a; peié au cours de l'année à se déve )pper de façon jjupor- 
lantie, 





Chapitre 31-31 (ex 1045). — Formations et services da ‘air 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouirioe 
Crédits votés 1952, 2.09:.%»0.000 F, 
Crédits demandés 1933, 2.190.053.000 F. 
En plus, 9.603.000 F. 
L'augmentalion consiste uniquement en mesures acquises ts 
lorisation des salaires ouvriers en métrepo'e et au Maroc, er " 


né 


autorisée antérieurement de catégories ouvrières Supérieures fx 
Chapitre 31-31 bis (nouveau). — Formations et services da l'armés 


de l'air. — Salaires et accessoires de salaires du pers] 

ouvrier, 

Crédits demandés en 1953, 48.888.000 F. 

De même que pour le chapitre 31-21 bis, on trouve ici !1 part ja 
Ja tranche conditionnelle civile correspondant au personne! 4, 
pour les différents services de l'armée de l'air. L'abatiement 4 
réalisation progressive des effectifs est de 50 p. 100. LE 

Comme pour le chapitre 31-21 bés, votre commission des Noanss 
vous propose un abattement de 4.305.000 sur l'accroissement e ? 
sonnel de la direchan du commissariat, 1 


Chapitre 31-32 (ex. 132 du budget annexe). — Construction: afin 
tiques, — Salaires et accessoires de salaires du personne où 
Crédits votés 1932, 3.926.900.000 F. 

Crédits demandés 1953, 3.344.570.000 F. 

En moins, 592.330.000 F, 
Mesures acquises, 590.460.000 F en moins, 
Mesures nouvelles, 1.870.000 F en moins, 
Soit 592.390.000 F en moins. 
1° Mesures acquises: 

Conme pour les chapitres précédents, l’importante réduction song 
tatée n'est qu'apparente: elle résuite essentiellement pour 6,1 mi 
lions du transfert, pour les raisons qué nous avons examinées auch 
pitre 31-22, des dépenses concernant le personnel ouvrier de l'arseu 
supprimé, au chapitre des études et prototypes. 

Une réduction de 50 millions est également faite pour ten'r com's 
de la part de main-d'œuvre dans des remboursements opéré: par à 
clientè:e privée pour les comimandes passées aux établisseime:s 
industriels de l'air. 

En sens inverse, des augmentations apparaissent, consécutives ant 
accroissements d'effectifs de 1952 et au relèvement des sais 
ouvriers en métropole. 

2° Mesures nouvelles: 

I s’agit en réalité de 18 transformalion de dix emplois d'ouvress 
hors catégorie en emplois d'ouvriers professionnels, ce qui conduit 
à une légère réduction de crédits. 


Chapitre 31-32 bis (nouveau). — Constructions aéronauliqries. 
Sa:aires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 


Crédits demandés 1953, 42.250.000 F. 

Au titre de la tranche conditionnelle, les services de l'air dernan. 
demt l'embauchage, à compter du 4er avril 1953. de 120 ouvriers pro. 
fessionnels destinés à l’A. FE. 4, de Casablan:a, dont le rô'e, on l'a vu 
plus haut, est appelé sous peu, à se déve'opper. 


Chapitres 31-81, 31-81 bis, 32-01, 
Pas d'observalions, 


Chapitre 32-51 (ex. 3005). — Alimentation de l’armée de l'air, 

Crédits votés 1952, G.855.50%.00 F. 

Crédits demandés 1953, 9.176.105.000 F. 

En moins, 2.320.600.000 F. 
Mesures acquises, 2.581.312.000 F. 
Mesures nouvelles, 260.742.000 en moins. 
Soit 2.320.600.000 F. 
1> Mesures acquises: 

L'imporlante augmentalion à ce titre, du chapitre ‘d'alimentation 
provient pour une part (1 milliard environ) de l'augmentaion 
d'effectifs réalisée en 1952; pour le reste, il s'agit de trans'eris 
que nous avons analvsés plus haut, des indemnités pour chart 
aéronautiques, relcvées d’ailleurs en cours d'année, en liaison avec 
l'augmentalion de la prime globale d'alimentation. 

2o Mesures nouvelles: 

Ces mesures, qui conduisent à des diminulions importin'es 
sont des mesures d'ajustement tenant compte de modifications 
apporter au régime d'indemnisation des militaires en Allemaszne 
en Autriche, et de modifications d'organisation. 


> mm 


. 


Chapitre 32-41 bis (nouveau). 
Crédits demandés 1953, 527.574.000 F. 
Le chapitre est lié à la tranche de 9.000 hommes demandée À 
titre conditionnel; un abattement d'un peu moins de 50 p. [x €: 
opéré, tenant compte des différences dans la réalisation des effecul 
« écoles » et « corps de troupe ». 


Chapitre 22-42 (ex-2015). — Chauflage, éclairage, eau 
Crédits volés 1952, !.088.205.000 F. 
Crédit: demandés 1953, 1.318.976,000 F, 
En plus, 230.671.000 F. 
Mesures acquises, 130.895.000 F, 
Meçures nouvelles, 99.736.000 F. 
Soit, 230.671.000 F : 
Les mesures acquises concernent l'augmentation de crédits en173 
née par l'accroissement d’eflectifs au cours de l'année 1992. Quai 
aux mesures nouvelles, elles sont rendues nécessaires par la Hu 
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uvre de bases nouvelles à la fin de l'année 1952 et au début 
en v° 

4 sr demandé des justifications sur ce point, votre commis- 
syanl finances à appris que les bases nouvellement installées 
sun des é dotées d’un chauffage extrémement moderne au fuel}, 
a onéreux et qui exige un entrelien délicat et coûteux: 
ss à que le seul chaullage d'une de ces bases reviendrait, 
Le ds renseignements qui ont été fournis, à 42 millions par an, 
itant plus de 2.50 tonnes de fuel. 

re commission des finances estime qu’un syslème de chautf- 
Vins perfectionné, de fonclionnement plus rustique et d’en- 
+} jus simpie, eût assuré une plus saine gestion des crédits. 
ogg Ljter les serviess à faire un effort d'économie tout parti- 
Dur ans ca domaine, elle vous propose ua abaitement de 20 mil- 


chapitre 32-12 bis (nouveau). — Chaullage, éclairage, eau 


i andés pour 1953, 101.096.000 F. \ \ 
cit idence, 7 les dépenées de chanffage, d'éclairase et 
jeu, de l'accroissement d'effectifs prévu en tranche condition 
L 
pelle. Ê 
Chapitre 32-43 (ex-3095). — Habillement, campement, 
couchage (entretien). 
mujits votés 1952, 1.581.911.000 F. 
Elu demandés 1953, 1.611.893.000 F. 
En plus, 32.919.000 F. 
Mesures acquises, 109.877.000 F. : 
Mesures nouvelles, 16.928.) F en moins. 
soit 32.919.000 F. k : y ” 
comme pour les autres chapitres, l'augmentation de crédit av 
tre des mesures acquises sanclionne l'accroissement des effectifs 
de 1%2, Les mesurès nouvelles marquent l'incidence de la baisse 
des prix sur les effets d’habillement, de campement et de couchage: 
lh masse générale d'entretien a pu, être ramente en effet pour 1955, 
de 11.600 F à 13.870 F, ce qui entraine une éconornie de S2.718.000 F. 
Un relèvement de la masse d’entrelien des élèves de l'école de 
Jar est demandé, que votre commission vous propose d'accep'er, 


Chapitre 22-13 bis (nouveau). — Habillement, campement, 
couchage, (entrelien), 


Crédit demandés 1953, 74.052.000 F. L. 

Les augmentations d'effecüfs demandées en tranche condition- 
nelle entrainént un accroissement de défenses de 113 millions 
environ, sur lequel un abbatlement de 50 p. 100 e<, opéré pour 
ralsition progressive des effectifs. : Lg 

Chapitre 32-91 (ex. 5015), — Armes et services. — Frais 
de déplacements et de transports des personnels civils et miiilaires, 
Crédits votés 1952, 3252,514000 F. 
Crédits demandés 1953, 3.019.109.600 F. 
En moins, 205.105.000 F. 
Mesures acquises, 121.895.000 F en plus. 
Mesures nouvelles, 325 mnillions de francs en moins. 
Soit 203.105.009 F en moins. 

{> L'augmentation apparente des mesures acquises tient au trans- 
fert signalé plus haut, des crédits aflérents à l'indemnilé d'absence 
temçoraire ; 

2 Les mesures nouvelles, sous la rubrique un peu «sybilline de 
« réduction du pan de transport (déplacements collectifs) » 
semblent marquer davantage une surestimation dans les demandes 
antérieures plutôt qu'une stabilisation des unités ou des personnels 
Votre commission enregistre avec salisfaction une diminution nota- 
ble de ce chapitre. 


Chapitre 32-94 bis (nouveau). — Armes et services. — Frais 
de d'placements et de transports des personnels civils et militaires, 


Crédits demandés 1953, 166.595.000 F. 

Les crédits de frais de déplacement et de transport des 
90% hommes à recruter au cours de 1953 paraissent ne pas tenir 
suffisamment compte de l’échelonnement dans la réalisation de 
ces effectifs, Votre commission vous propose de ramenèer le crédit 
à 1% millions, soit un abattement de 16.595.000 F. 

Chapitre 33-91 (ex. 4005). — Prestations et versements obligatoires. 

Crédits votés 1952, 4.116.792.000 F, 

Crédits demandés 1953, 4.457.229.000 F, 

En plus, 40.447.000 F. 
Mesures acquises, 27.587.000 F, 
Mesures nouvelles, 2.860.000 F. 

Soit 40.447.000 F. 

1° Au titre des mesures acquises, on notera un crédit supplémen- 
laire de 169 millions environ dû à l'accroissement des etfectifs 
1%52, compensé par le transfert au chapitre des études et proto- 
lÿpes (51-71) des dépenses de l'espèce (164 millions) afférentes 
à la disparition de l'arsenal en tant qu’'établissement d'Etat, 

D'autres mesures interviennent en sens divers (relèvement du pla- 
lond servant de base au caleul des cotisations de sécurité sociale, relè- 
vement des salaires ouvriers en métropole, influence de la réforme 
de 1 mn ns sur la part contributive de l'Etat au régime de sécu- 
? sociale). 

, + Les mesures nouvelles, d'incidence très faible, sont relatives 
À. äjustement au nombre réel de personnels en congé de longue 


pi! 
ile 


Chapitre 39-91 bis (nouveau), — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits demandés 1953, 301.882.000 F. . 

| Le ctédit tient compte "d’un abattement de plus de 50 p. 100 pour 
à ICalisaion progressive des effectifs. 





Chapitre 31-01 (ex. 940), — Administration centrale. 


Dépenses de fonetjonnement, 


Crédits votés 1952 160 891 000 F. 
Crédits demandes 1953, 462958 000 F. 
En moins, 6.913.000 F 

IL n'y à pas de changement au titre des mesures acquises. Les 
mesures nouvelles font donc apparaitre une réduction due essentiel 
lement à une diminution de 5 p. 400 sur les crédits 1952 (soit S35 mile 
lions}. 11 à toutefois semblé à votre commission que l'accroissement 
de papier Consécuiif aux demandes de renseignements d'organismes 
internälionaux ne justifiait pas un crédit de 4 million et vous pro- 

j } ] 

pose la suppression de celle rubrique : soit une réduction de 1 million 
des crédits dernandés. 


Chapitre 3-11 (ex. 9075). — Instruction. — Ecole. — Recrutement, 
Préparation mililaire. — Entrainement des réserves, 
Crédits volés 1952, S02.138.000 F. 
Crédits demandés 1953, 1.02%9.788.000 F. 
En plus, 237.650.00 F. 
Mesures acquises, 1.330.060 F en moins, 
Mesures nouvelles, 2389s0.000 F. 
Soit, 297.6:%.000F. 

Les mesures nouvelles, en augmentation importante sur 1959, 
portent essentiellement sur les points suivants: 

a) Propagande pour le recrutement: 10 millions. Cette mesure, 
devant les difficultés rencontrées dans le recrutement des spécialistes 
holamment, et mème pour le P. N., semble justifiée à condition 
toutefois que celie propagande soit faite à bon escient ; 

db) Formation des cadres: 93 millions. A vrai dire, sur rette 
somme, 9% millions sont consacrés à l'entrainement en Grande-Bre- 
tagne d’équipages de chasse de nuit; 

€) Formation de spécialistes parmi les appelés: 32 millions. On 
cherche à intensifier l'instruction {echnique et à former des spécia 
listes en sélectionnant un certan nombre d'appelés. En 19%, 
12.609 soldats Gnt ainsi reçu une instruction spéciale. et près de 
20.000 doivent être instruits en 193%. On ne geut qu'approuver une 
telle mesure; 

_d) Intensification de la préparation militaire et technique : 
lions. 11 s’agit en particulier de subventionner le $S. A. 
les dépenses d'instruction prémilitaire ; 

e) Incidence sur l'année pleine, de l'activilé des centres d'entrat- 
nement des réserves conslitués en 1952 et création de nouveaux 
centres en 1%5: 110 millions. 

Votre commission des finances vous propose d'accepter les cré- 
dits demandés, 


12 mit 


S. pour 


Chapitre 31-11 bis (Nouveau). — Instruction. — Ecole. — 
Recrutement. — Préparalion militaire, — Entrainement des réserves, 
Crédits demandés 1953, 10 millions de francs. 
C'est la conséquence sur le chapitre d'instruction, de l'accrois 
sement d'effectifs de la tranche conditionnelle, 


Chapitre 34-51 (Ex. 3.095). — Entretien et réparation du matérie} 

assurés par le service du matériel de l'armée de l'air. 

Crédits votés 1952, 4.669.121.000 F. 

Crédits demandés 1952, 4.057,155.000 F, 

En moins, 611.9%66.009 F. 

La réduction, importante puisqu'elle atteint près de 13 p. 100, 
accus2 d'abord une baisse de prix sensible de 160 millions environ, 
poriant sur divers matériels et notamment les pneumatiques. D'autrs 
part, certains postes sont en augmentation (au total 29% millions,, 
(crédits demandés pour l'achat de rechanges de matériel aérien à 
l'étranger, accroissement des stocks en liaison avec l'accroissemem 
des matériels, etc.) alors que d'autres sont en thaisse importante : 
on notera en particulier une réduction de 800 millions, portant sur 
les approvisionnements des entrepôts en pièces de rechange pour 
matériels roulants, l’'eflort exceptionnel consenti dans ce but au 
budget de 1952 n'étant pas renouvelé. 

Votre commission vous propose d'adopter les crédits demandes. 

Chapitre 34-52 (Ex. 2135). — Carburants de l'a 

Crédits votés 1952, 12.372.0:2.000 F. 

Crédits demandés 1953, 15.610.492.000 F. 

En plus, 3.238.450.000 F. 
Mesures acquises, 1.760.000 F en moins, 
Mesures nouvelles, 3.210.210.000 F, 

Soit, 3.238.1450.000 F. 

L'importante augmentation du chapitre résulte essentiellement 
de la mise en service des avions à réaction. Les justifications four- 
hies par les services indiquent que les crédits demandés permettront 
une activité mensuelle de l'ordre de 18 heures por mois pour les 
avions de chasse, 25 heures pour les avions de transport, et un 
nombre d'heures allant de 22 à 33 pour les avions-école, 

Votre commission des finances ne fait pas d’objection à l’augmen- 
tation proposée, 


rmée de l'air 


Chapitre 31-52 bis (Nouveau), — Carburants de l'armée de l'air. 
Crédits demandés 1953, 368.309.000 F. 
Ces crédits représentent la part correspondant à l'augmentation 
d'effectifs de la tranche conditiennelle. 
Chagitres 34-61 et 34-61 bis. — Logements, cantonnements, loyers. 
l'as d’observalions sur ces chapitres. 
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Chapitre 31-71 (ex. 3115). — Entretien et réparations du matériel 
aérien assurés par la direciion techuique et industrielle, 


Crédits votés 1952, 4.140 inillions de francs. 
Crédits demandés 1953, 4.970 millions de francs. 
En plus, S30 millions de francs, 

Les crédits de l'espèce servent à couvrir la tranche 1932 des opé- 
rations de réparalions de matériel aérien et de matériel radio. Il 
vient s’y ajouter une autorisation de programme de 3.185 millions 
correspondant au lancement de la tranche 1953 des réparations. 

Notons que ce chapitre supporte cette année des dépenses d’en're- 
tien et de réparations du matériel de la D. T. 1, qui figuraient 
jusqu'ici au chapitre 322 du budget annexe des constructions aérs- 
nautiques, Votre commission a constaté avec satisfaction que huit 
tvpes. d'avions, actuellemént complé'ement périmés, seront retirés 
du service au cours de l'année 1953 et disparaitront ainsi des 
contrôles de l'armée de l'air, Inversement trois types G'avions 7n04- 
veaux seront mis en service. 


Chapitre 34-72 (Ex-330 du budget annexe). 
Constructions aéronautiques. — Dépenses de fonctionnement. 


Crédits volés 1952, 2.580.200.000 F. 

Crédits demandés 1953, 2.258.900.000 F. 
En moins, 321.300.000 F. 

Mesures acquises, 425.700 F en moins. 

Mesures nouvelles, 104.400 F en plus. 
Soit 324.309 F, 

Ce chapitre, qui figurait jusqu'ici au budget annexe, comprend 
toutes les dépenses de fonctionnement de la direction technique et 
industrielle, supportées par ce budget. C'est une sorte de « fourre- 
tout » où sont incorporées des dépenses disparates dont certaines 
doivent trouver leur place normale dans les chapitres correspondants 
du budget général, Une ventilation est done à élabiir, et si l'on peut 
admettre que les difficultés enirainées par la suppress:on dn budget 
annexe n'ont pas permis de la faire complètement à l'occasion 
du présent budget, la remise en ordre devra être opérée dans la 
présentation du budget de 1951. 

jo La diminution de %21 millons que l'on constate au titre des 
mesures acquises est d'ailieurs toute apparente; elle correspond 
essentiellement à la disparition de l'arsenal comme élablissement 
d'Etat — les dépenses de fonctionnement étant reportées au chapitre 
des éludes et prototypes — ainsi qu'à divers transieris provenant dé 
la suppress'on du budget annexe. 

On notera, en outre, que 50 millions sont prévus en déduction 
des crédits du chapitre et représentent la part des matières premières 
dans l'exécution de commandes privées qui feront l'objel de ces- 
Dati. 

20 Au titre de mesures nouvelles, l'augmentation la plus impor- 
fante (130 millions) est justifiée par les dépenses supplémentaires de 
carburants dues à la mise en service de bancs d'essais de réacteur: 
et à la réception de matériels nouveaux. 

Par contre l’augmentalion de 10 millions demandée pour les frais 
de dép'acement a sembk pouvoir supporter une réduglion de moilié, 
suit os imilliouns, 

Chapitre 31-91 {Ex. 255). 
Armes et services, — Frais de transport de matériel. 

Crédits votés 1952, 2.433.729,000 F 

Crédits volés 1993, 2.666.279.000 F. 

En plus, 233.000.000 F. 

Il s'agit uniquement de mesures nouvelles dues à l’accroisse- 
ment du volume des transports des matériels du P. A. M., et les 
matériels à transporter du Japon en Indochine. Les prévisions parais- 
sent toutefois très largement calculées et le chapitre semble pou- 
voir supporter une réduction de 20 mill'ons, 


, 










Chapitre 94-92 !Ex. 31%). 
Fonctionnement des unités. — Formalions et é'ablissements 
de l'armée de l'air. 
Crédits votés 1952, 1.157.142.00 F, 
Crédits demandes 1993, 1.339.892.000 F. 
En plus, 182.690.000 F, 
Mesures acquises, 210.000 F. 
Mesures nouvelles, 182.430.000 F, 
Soit, 182.690.000 F. 
1o Les mesures acquises ne sont que des mesures d'ordre et des 
transferts motivés par la réorganisation de certains services; 
do Les mesures nouvelles enregistrent une légère baisse sur des 
matériels divers, et des augimentalions tengnt à l'accroissement du 
nombre d'unités et formations nouvel'es; on note en outre une 
augmentation de près de 110 millions pour la location aux postes, 
tétégraphes et téléphones de circuits spécialisés. 
Voire commiss'on ne vous propose pas d'abattement sur les cré- 
dits demandés, 
Chapitre 33-92 bis (nouveau). 
Dépenses de fonctionnement des unités. — Formations 
et établissements de l'armée de l'air. 
Crédits demandés 1953, 23.108.000 F. 
Les crédits demandés sont la conséquence de l'augmentation des 
ctlecüfs de la tranche condilionnelle. 
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Pa ” es si _——— 
Chapitre 35-61 (ex. 3145). 


Entretien des immeubles et du domaine ni, y 
Crédits volés 1952, 1.781.363.000 F. 
Crédits demandés 1953, 1.894.765.000 F, 
En plus, 113,400.000 F, 


L'augmentation provient de l'accroissement da 4 » imm 
bilier de l'air. Etant donné l'intérêt qui s'attache pour 
entretien correct des rmmeubles, votre commission ; . 

11» 


ä'accepter les crédits demandés, 
Chapitre 36-71 (ex. 5005). 
Construclions aéronautiques, — Subven'ion:, 
Crédits volés 1952, 113 millions de franes. 
Crédits demandés 1953, 123 millions de francs. 
En plus, 10 millions de francs, 
La seule mesure nouvelle prévue porle Sur la partisinatior nm 
budget de l'air au salon de l'aéronautique de 195% te 


talion internalionale a i'eu tous les deux ans, ce qui ex F 
la subvention demandée ne figurait pas au budget de {0 1 
participation analogue a été acceplée dans le budget de n 
civile. Il <emble difficile de ne pas admettre la mére mme . 
l'aéronautique militaire. On notera que la partcipalion 4 en 
1951 se montail à 18 millions. 1 y a donc là une sensib'e réir ton 


Chapitre 37-81 (ex. 6811 de la section commune), 
Frais de contentieux et réparalions civile: 
Crédits votés 1952, 110 millions de francs. 
Crédits demandés 195%, 400 millions de francs, 
En moins, 40 millions de francs, 
_Les crédits de l'espèce ne peuvent être qu'évaluatifs. Ta iminn. 
tion proposée correspond à un ajustement aux besoins 14 | 
qu'on puisse ies prévoir, les crédits 1952 s'étant montrés Lion cie, 
Chapitres 27-52, 38-01, 25-92, 


Sans observations. 


TirRE IV 


Chapitre 46-11 (ex. 7061 de la section commune: 
Dékégaiion de solde aux familles de militaires tués, disparis 
ou prisonniers, 
Crédits votés 1952, 80.150.000 F. 
Crédits demandés 1953, 93.174.000 F, 
En plus, 13.024.000 F. 
L'augmentation de 13 millions environ des crédits da 
provient d'un ajustement à la situation réelle des béncl 


æ 


TURE V 


Chapitre 51-71 (ex. 9239 du budzet général, 335 du budget ar 
Construcüons aéronautiques, — Etudes et prololyye- 

Aulorisations de programme nouvel'es, 4.285 millions de 

Crédits volés 1992, 16.699 millions de francs. 

Crédits demandés 1953, 20.605 millions de francs. 

Eu plus, 3.906 millions de francs. 

1° Le montant des auiorisalions de programme nouveïles, qui s 
rapportent d'ailleurs à des opérations en cours, s'explique de la 
facon suivante: 

La loi du 19 août 1950 autorisait l'engagement, pour chacune des 
années 1991, 1952, 1953, des crédits correspondant aux éludes coin 
munes à l’aéronautique militaire et civile, et s'élevant à un mur 
tant annuel de 13.800 millions. : 

En 1952, le programme autorisé r la loi du 19 août 1950 à 8 
revalorisé aux conditions économiques du quatrième trimestre de 
Fer el notamment les tranches d'études communes de {ht et 
e 1952. 

Le présent projet de loi demande dans les mêmes conditions M 


_ 


revalorisation de la tranche de 1955. 
Cette revalorisation se monte aux chiffres suivants: 
Art. 1%, — Matériel aérien, 5.650 millions de francs. 
Art, 2? — Télécommanications, 600 millions de francs. 
Aït, 3. — O.N.E. R.A., 300 millions de francs. 
Soit, au total, 6.550 millions de francs. 


Par ailleurs, la suppression du budget annexe, en application 
l'article 9 de la loi ne 52-757 du 39 juin 1952, conduit à anne 
la part des études communes de la tranche 1953 affectée aux : 
blissements de la direction technique et industrielle dont le< «e- 
penses sont inscrites en 1953 dans les divers chapitres du titre Il, 
soit en moins, 3.900 millions de francs. he 

Toutefuis, l’article 42 de la loi n° 52-797 du 30 juin 1952 avant de- 
cidé le rattachement de l'arsenal de l'aéronautique à une * 
nationale, les crédits correspondant aux dépenses de per<onn 
de fonclionnement de cet établissement doivent être réunput 

résent chapitre et inscrits à l'arlicle 4°, soit en glus, {0 1 
ions de francs, 

Au total on arrive au chiffre, indiqué plus haut, de 4.25 mil0n3 
de francs; 

20 Quant aux crédits de payement, l'augmentation de °° 
lions qui ressert des chiffrés b'rtgétaires n'est qu'en partie 
car il faut tenir compte également à la fois de la suppression ti 
budget annexe et de la disparition de l'arsenal comme état 
ment d'Etat. Le chiffre de 16.6% millions, soit 16.700 millions *l 
l'on néglige une réduction indicative de 4 ruillion, se déduit en effet 
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Annexe n° 5026 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 3201 
d re de 23 milliards volés au budget de l'air en 1952, en en 

tirant la part correspondant aux dépenses de fonctionnement des Chagitre 52-72 (ex-9130). — Réorganisation de l'industrie 
éhblissements de la D.T.EL, soit 6.300 millions. aéronautique, 

our une comparaison équitable, il faut, d'autre part, ajouter à ce Autorisations de programme nouvelles, néant. 
dernier chiffre les 1.635 millions correspondant aux dépenses de Crédits votés 1952, 269 millions de francs 
fonctionnement de l'arsenal, qui sont reprises au titre de marchés Crédits demandés 1933, 185 millions de francs 
d'études. On oblient ainsi: 16.700 + 1.63% = 18.335 millions, En moins, 84 miliions de francs. 

Les crédits du chapitre se rapportent à la liquidation des opéra 


L'augmentation réeile du chapitre ests#onc de: 20.605 — 18.335 = 
9970 millions, qui correspondent au dévelcppement des études en 
cours. 

li faut, en outre, tenir compte de la participation de l'aéronautique 
civile, initialemen fixée à 7 milliards, mais réduite à 6.720 millions 
à la suite de l’abattement général de 3 p. 100 subi par les budgets 
civils, Le total des crédits consacrés aux études et prototypes en 1953 
se montera donc à: 20.605 + 6.790 = 27.995 millions, chiffre qui 
fgure au projet-de budget, 

1 se pose, d'ailleurs, au sujet des éludes et prototvpes, un pro- 
pième grave, dû à un manque de coordination évident entre l'aëro- 
nautique civile et le secrétariat d'Etat à l'air. 

Le vrojet de loi sur les dépenses d'inveslissements pour 1953 
{projet n° 4755) prévoit une participation totale de l'aviation civile 
et commerciale se montant à 8.730 millions pour les défenses d'étu- 
des, de prototypes el de premier établissement, dont, on l'a vu plus 
haut, 6.730 millions pour les études el prototypes. 

L'article 45 du même projet stipule que « nonobstant les dispo- 
siions de l'article 6 de la loi du 19 août 190 portant fixation d'un 
programme aérien », un crédit de gayement de 4.100 millions est 
réservé à la réalisat.on d'études spécifiquement civiles. 

Or, les 7 milliards initialement prévus comme contribution de 
l'aéronautique civile — contribution égale à celle de 1952 — com- 
prennent environ 2.500 millions d'études spécifiquement civiles et 
159 millions d'études communes, militaires et civiles, qui sont 
actuellement tancées, La réduction à 6.730 millions de la participa- 
tion civile a déjà conduit l'air à dégager 270 millions sur son bud- 
get militaire, Si l’article 15 était adopté, la nécessité légale de réser- 
ver 4.100 millions pour le lancement des études purement civiles 
_— pratiquement, le lancement du programme de biréacteur moyen 
courrier dont l'utilité n'est certes pas niable — conduirait l'air & 
trouver sur son propre budget un credit supplémentaire de 1.600 mil- 
lions à effectuer ces études. 

Il faudrait alors réduire des éludes mililaires ou mixtes qui parais- 
sent cependant indispensables, 

On arrive ainsi à un conflit ouvert entre l'air et l'aviation civile, 
conflit qui met en relief, sur un cas concret, l'absence d’une autorité 
arbitrale s'étendant à tout le domaine aérien et que votre commis- 
sion des finances a déjà soulignée lors du vote du budget de l'aéro- 
nautique civile, , . 

L'examen du chapitre pose ainsi deux questions importantes: 

a) Les conditions de rattachement de l'arsenal de l'aéronautique 
à la S.N.C.A.N,.; 

b) Les conditions dans lesquelles seront utilisés les 6.720 millions 
constituant la participation de l'aéronautique civile aux déjenses 
d'études et de prototypes. 

Afin d'obtenir du Gouvernement des explications sur ces deux 
points, votre commission vous propose d'effectuer sur les qgrédits 


1 . . n : n e . 
du chapitre une réduchon indicative ce 1 million. 


Chapitre 52-51 (ex-952 et 9531 du budget annexe) (ex-110 [partie] 
et 9111 du budget général). — Constructions aéronautiques, — 
Equipement technique et industriel. 

Aulorisations de programme nouvelles, néant. 

Crédits votés 1952, 7.850 miilions de francs. 

Crédits demandés 1953, 8.200 millions de francs. 
Eu çlus, 370 millions de francs. 


Aucune opération nouvelle n'est lancée. 1] s'agit seulement d'ache- 
ver les programmes antérieurs qui ont été analysés dans le rap- 
port sur le budget de 192. Rappelons qu'ils intéressent, d'une part, 
l'équipement des établissements d'Etat (Brétigny, Saclay, Toulouse, 
service technique des télécommunications, A.f. A., elc.); d'autre 
part, &es installations techniques, tant pour l'O. N. E. R. A, que 
pour l'industrie (soufflerie de Modane, base de Melun-Villaroche, 
elc.) et enfin l'équipement de l'industrie en machines-outils el en 
outillages divers. 

Notons toutefois qu'au crédit de 8.200 millions demandé au bud- 
get air, vient s'ajouter une participation de l'aviation civile, fixée 
pour 1953 à 1.300 millions (au lieu de 1.420 pour 1%2). C'est done, 
au total, d'une somme de 9.500 millions que pourront disposer les 
services au cours de j'année 1953. - 

_ charge des exercices futurs est indiquée dans le tableau sui- 

vant: 
. Montant total des opérations, 65.617.606.000 F. 1952 et antérieurs, 
1.990 1nillions de francs. 1953, 9.500 millions de francs, 1954, 10.279 
Millions de francs. 1955 et ultérieurs, 17.952.606.000 F. On constate 
que l'exercice 1954 notamment sera plus lourd encore que l'exer- 
cice 1953, 

À propos des crédils de ce chapitre, la commission des finances 
5 est à nouveau préoccupée d’une question que votre rapçorteur avait 
déjà longuement évoquée dans son rapport sur le budget de 1992, 
ü Savoir les conditions dans lesquelles l'Etat pouvait mettre à Ja 
disposition de l'industrie, l'outillage nécessaire aux fabrications. 
Afin de provoquer des explications du Gouvernement sur la pali- 
lique qu'il entend suivre dans ce domaine, votre commission vous 
Last une réduction indicative de 1 million sur les dotations du 
citapitre, 
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tions de réorganisation de l'industrie aéronautique, décidée en 1949. 
Aucun engagement n'est plus pévu, et le ent 
(100 millions) doit s'effectuer en 1954, 
Chapitre 53-31 (ex-9051). — Habillement, campement, 
ameublement, matériels divers (programme). 

Autorisations de programme suprlémentaires, 5.218.077.000 F. 

Crédits votés 1952, 10.131.372.000 F. 

Crédits demandés 1953, 6.012.077.000 F. 

En moins, 4.092.295.000 F. 

{° Les autorisations de programme supplémentaires ] 
osent en: 5.617.5:0.000 F d'opérations nouvelles, moins 499195 009 
irancs d'autorisations annulées sur les opérations en cours et cor- 
respondant à des prix = 9.218.077.000 F, 

Ces baisses, variables suivant les rubriques, } 
d'habillement, les effets spéciaux, les matériels de couchaze. 

Les opérations nouvelles ont çour but l'entretien et le renouvel- 
lement des effets et des matériels, compte tenu des délais néces- 
saires à la fabrication des tissus et à la mise en œuvre des produits 
semi-ouvrés. Il a été indiqué dans le rapport sur le budget de 19%52 
que les collections de réserve se montaient à 34000 seul 
Elles ne seront pas augmentées dans le courant de 1933: seul un 


naisses de 


irtent sur les effets 


stocks d'effets spéciaux sera constitué dans le cadre des collections 
autorisées; 

2° L'importante diminution — plus de 4 milliards — que l'on note 
dans les crédits de payement tient à la permanence des effectifs 
de l’armée de l'air dans le courant de 1%53, a ju'en 1%3%2 el'e 
s'était accrue de 25.000 hommes environ. , 

Chapitre 59-41 bis (nouveau). — Habillement, campement, 
ameubiement, matériels divers (jrogrammre 


1 


Aulorisalions de programme nouvelles, 2 
Crédits demandés 1953, 1.471.:10.04k F. 


298.110.000 F. 


Ce chapitre correspond au programme d'habillement nécessité par 
les effectifs supplémentaires de la tranche nditionnelle. IL s'agit 
de réaliser les effets et matériels de première dotation du | 


recruté au cours de 1953. 

C'est le seul chapitre de celle tranche pour lequel k 
tions de programme dépassent le cadre de l'année 195% L'éch 
cier des qayements est en effet le suivant: 

1953, 1.474.410.000 F; 1955, 824 millions de francs, soit 2 20 150 009 
francs. 

Chapitre 53-51 (ex-9060 et 61). — 
Autorisations de programimne supplémentaires, 
Crédits votés 1952, 852.850 000 F. 

Crédits demandés 1953, 952.3S5.000 F, 

En plus, 99.535.000 +. 

Les ‘autorisations de programme supplémentaires s'analvcent en: 

895.661.000 F d'opérations nouvelles, moins 4.200.000 F d'autorisa- 
tions annulées sur les opérations en cours = S91.161.009 1 


“rmerment de l'armée de J'air. 
S91.164.000 F, 


Le programme nouveau reprend les opérations qui avaient é!4 
classées dans le budget 1952 en «oçérations nouvelles « off shore » 
et qui n'avaient pu être lancées faute de l'obtention des com- 
mandes « off shore ». Elles se montaient à 886 millions, I y a donc 


étalement du programme envisagé en 1952, 

Chapitre 53-52 (ex-9070 et 9071). — Munitions de l'armée de l'air 

Autorisations de progrimme supplémentaires, 2,052. 6 Ï 

Crédits votés 1952, 5.926,150.000 EF, 

Crédits demandés 1955, 8.181.21:8.000 F. 

En plus, 2,551.798.000 F. 

Les autorisations de programme supplémentaires t 
en: 

Plus 2,137.631.000 F d'opérations nouvelles, moins 85.166.000 } 
d'autorisations annulées sur les opétations en cours = 2.052, 165.000 FE, 

Le budget de 19%52 comportait, au titre des commandes « co ‘ 
une autorisation de programme de 1.143 millions environ placée en 


« of shore ». Des résillations auraient dû normalement inters 1 
puisque les commandes espérées n'ont pas été 
elles ont pu être évitées en affectant aux 
les autorisations prévues pour les opéralions nouvelles, soit 5% 1 
lions; le complément provient d'un disponible non encore enga 
sur les fonds de concours de 1951 (379 millions) et de l’apnoi Je 3 
baisses de prix sur les contrats en cours et les marché déjà passés 
(226 millions environ). 

Si les fabrication n'ont pas été inlerrompues, il n'en reste pas 
moins que le programme d'ensemble a dù étre é'a'é. 

Cependant un sérieux effort parait avoir été accompli dans ce 


operatons déja il $ 


domaine, sauf pour quelques catégories de munitions dont la situa 
tion demeure préoccupante, 
Chapitre 53-53 (ex-9080 et 9081}. — Matériel ro 
de l'armée de l'air. 
Autorisations de programme supplémentaires, 5.752 8:1.000 F. 
Crédits votés 1952, 5.135.997.09 F. 
Crédits demandés 1953, 7.063.682.000 F. 
En plus, 1.929.6X5.000 F. 
Les autorisations de programme supp'émentair t: 
».792.811.000 F d'opérations nouvelles, moins #0 m ns de francs 
d'autorisations annulées sur opérations en cours. 
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*s prévisions du budget 1953, 2.6% millions d'opérations 
auraient dû être annulées en cas de non-obtention de 
otf shore ». De même que pour le chapitre précédent, 
ition à pu être évité en affectant à ces opérations 
autorisations destinées aux opérations nouvelles et 
ut à 3.718,35 millions, 

rt important sera fait au cours de l'année 1953 pour 
la situation des matériels roulants de l’armée de l'air, qui 
es mêmes caractéristiques que l'an dernier: pare vétuste 
irate, nombre de véhicules insuffisant. Cet effort ne paraît 
ni assez considérable ni assez rapide et il importe de 
au plus tôt le retard conslaté, retard augmenté d'ailleurs 
lors du vote du budget 1952 et malgré les réserves les 
<es de votre rapporteur, le Parlement avait adopté une 
ilcative du Gouvernement diminuant de 3% milliards les 

itions de programine demandées sur ce chapitre. 

] tre comruission des finances estime nécessaire 
ement la promesse que sera accélérée la réali- 
indispensables, en utilisant le potentiel indus- 

france et qui ne semble pas avoir atteint son 
\ddement. Ælle vous propose dans ce but une réduc- 
un million. 


nouveau). — Matériel roulant 
l'armée de l'air. 
ns de programme nouvelles, 369.161.000 F. 
payement demandés 1953, 369.161.000 F, 
dans la tranche conditionnelle d’une partie — rela- 
d'ailleurs — du programine de matériel roulant ne 
à aucune vue systématique, et n'avoir été opéré 
en apparence un plafond budgétaire imposé; 
et votre conunission des finances ne peut que 
‘ceple toutefois les crédits, pour les raisons indi- 
précédent, 


ex-000 ct 9091), — Matériel d'équipement des bases. 
le programme supplémentaires, 1.724,:00.00 F, 
1952, 9.411.425.0R0 F, 

liés 19353, 2.663.085.000 F. 

2,718.310.000 F. 

iutorisalions de programme supplémentaires sont la diffc- 

rence entre: 1.804.700.000 F d'opérations nouvelles, moins 80 mil- 
ions de francs d'annulations sur opérations en cours = 4.724 mil- 
lions 700,000 F, 


La diminution des crédits de payement sur 1952 est considérable, 
à dépasse 2.700 millions, Elle. ne Se justifie d'ailleurs 
ment, les besoins en malériel d'équipement de tous ordres 
inporlants. IL semble bien qu'elle soit la compensation de 

ité accordée aux matériels roulants, I est Fer dr qu'un 


puisqu elle 


icoup plus notable devra ètre fait dans le budget de 1954. 
11 (ex 9100 et QIOIY, — Télécommunications, — 
Fabrications. 
ramime supplémentaires, 28.M0 millions de 
1952, 11.49% millions de franes, 
ides 1953, 18.6650,908,000 F. 
3.565.900,000 F. 
de programme s'analysent en 929.153 millions 
péralions nouvelles, moins 245 millions de francs 
sur Op 2.910 millions de francs. 


‘ur le matériel de série — 


\iions en cours 
qui sera analysé plus loin 
matériel radio de bord — on a repris dans Île 
rations en cours indiquées au budget de 1952 
les si des commandes « off shore » n'étaient 
tre continuées au cours du deuxième 
de crédits « off shore », grâce à 
ts accordés pour ja tranche nou- 
(re livisée en deux parts: 
off shore » et Îles 
le budget: les matériels n'ayant pu 
d'installations reslaient donc dispo- 
payement des commandes lancées. I 
ies retards et, ainsi qu'il a déjà été dit, 
nsemble du prograinme, 


° it 
lits compris 
rh ” 
1 
1 


9120 et 9121). — 
l'armée de l'air. 


Matériel de <érie de 


programme supplémentair millions de 
Crédits votés 1952, 54.397.548.000 F, 
crédits demandés 1953, 63.830 millions de franes, 

En plus, 9.422.152.00 FE. 
jo Les autorisations de programme supplémentaires comprennent : 
119.005 millions de francs d'opérations nouvelles, moins 400 mil- 
ons de francs d'annulations sur opérations en cours = 418.905 mil- 
lions de franes, 


L'ampleur de ces autorisations de programme nouvelles néves- 
site quelques explications: on se souvient que dans le budget 
de 1952 avait été placé en « off shore » un volume d'opérations se 
montant à plus de 183 milliards, soit: 

Loi-progranme du 19 août 1950, 403.180 millions de france. 
Opérations nouvelles, $0 milliards de franes. 
Total, 183.180 millions de francs. 





Or, leÿj négocialions sur lès commandes « off shore 
aérien, Si elles permettent des espérances, n'ont pas 4 
Dans ces conditions, les commandes lancées placées en 
auraient dû être arrêtées dès le mois de juillet, « 
n'étant plus, à dater de cette époque, dotées de créd 1: 
et n'ayant plus de couverture en autorisations de progra 
telle situation eût entrainé la fermeture de nombreuse: 
constructions aéronautiques et, par suite, Ja mise en cht 
grand nombre d'ouvriers. 

Pour des raisons tant industrielles que sociales, le G 
devant ces conséquences extrêmes, a décidé de poursui 
calions en cours, 

I lui fallait donc, d’une part, rétablir les autorisat: 
gramme supprinées, d'autre part, trouver les crédits di 
nécessaires. Celte dernière question a été réso'ue par le 
transferts de crédits exposé plus haut, Quant aux autos 
de programme, æeiles ont élé provisoirement — et : 
d'ailleurs — accordées en conseil des ministres ét ins: 
ratification par le Parlement, dans l'actuel projet de buder: 

Toutefois, en vue de ne pas charger à l'excès les exercica 
le Gouvernement a été amené à ajuster les fabrications 
minimum compatible avec la sauvegarde de notre potentiel jr 
aéronautique. H a opéré à la fois un étalement des oférai! 
cours et une réduction des opérations prévues, Les antoriea 
programme demandées au budget de 1953 consacrent cette 
et s'analysent de la façon suivante: 

Rétablissement d'opérations prévues par Ja Jloirr 
71.830 millions. 

Programme nouveau, 36.975 millions, 

Rechanges, 10.100 mitlions. 

Total, 118.905 millions. 

Dans la première catégorie, entrent notamment les avic 
«a Mystère », la première tranche air des cargos N 2990, Les 
d'arüllerie NC 856. i 

Le programme nouveau intéresse des avions école, SIPA {2 et 
Moraue 73%}, une tranche nouvelle d’intercepteurs et diverses ur 
rations portant sur des liasses de série, des commandes d'où ze 
et de présérie de matériels nouveaux, 

20 Les crédits de payement indiqués au projet de budget s'i 
à 80.830 millions pour l'année 1953. La reprise budgétaire des 
ions en cours pacées en « off shore » et le lancement d'o; 
tions nouvelles conduisent en effet à prévoir, en sus des cr 
inscrits en 1952 à l'échéancier 1953, un montant de crédits de } 
ment de l’ordre de 29 milliards. Une telle somme n'ayant pu ti 
£a place dans le plafond budgétaire imposé au secrétariat d 
à l'air, ce dernier n'a compris dans les crédits demandés 0 
montant de 65.830 millions, laissant ainsi hors budget une 
de 17 milliards, 

Ces 17 milliards proviendraient: 

A raison de 6 milliards, de l'exportation de matériels; 

A raison de 11 milliards, de ressources résultant de comm: 
« off shore ». 

On doit observer que, pour le moment, la procédure utilise 
peut être considérée que comme un artifice comptable masquart ur 
déficit de 17 milliards dans les crédits dernandés. Les perpectiv: 
de vente à l'étranger sont, en effet, très aléatoires, et si les 142 
ciations pour le p'acement de commandes « off shore » laissent | 
d'espoir, l'expérience récente de l’année 192 doit inciter à la plu 
grande prudence, Au cas où les pourparlers n'aboutiraient ni d 
lun ni dans l'autre cas, c’est 17 milliards de ressources nouvell 
qu'il faudrait dégager. 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous 
pose une réduction indicative de 10 millions pour provoquer 
explications du Gouvernement sur les questions soulevées cij-à 


Us re (A re À 
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Chapitre 51-61. (Ex. 9000 et 9001). — Bases, — Travaux 
et installations. 

Aulorisalions de programme supplémentaire, 2.313.266.000 F. 

Grédits votés 1952, 25.989.500.000 F. 

Crédits demandés 195%, 27.79) millions de francs. 

En plus, 1.760.500.000 F. 

fo Autorisations de programme supplémentaires: elles sont la 
différence entre: 

2.590 millions de francs d'opérations nouvelles, moins 276.731 000 F 
d'annulations sur opéralions en cours, 

Nous noterons qu'en réalité les opérations nouvelles pr'vues 
dans Ja tranche 1953 s'élèvent à 2.990 millions, mais 400 millions 
sont distraits du chapitre 54-61 pour étre reporlés en tranche econdi- 
tionnelle, pour des raisons qui, semble-t-il, intéressent uniquernent 
l'équilibre comptable du budget. C'est un simple artifice qui ne 
répond à aucune idée systématique. 

Dans le rapport sur le budget de 1952, l'attention a été attire 
sur l'importance des travaux d'infrastructure entrepris depuis deux 
ans; le rythme de ces travaux a été particulièrement rapide, puis- 
que les 26 milliards de crédits accordés en 1952 ont dû étre aug- 
mentés de 4 milliards provenant d’un transfert du ehapitre « Infra- 
structure interalliée », portant ainsi Je montant des crédits ncces- 
saires à 30 milliards environ. 

Pour 1953, l’échéancier des opérations en cours s'élèvera encore 
à 25.650 millions, auxquels viendront s'ajouter 2.500 millions corres- 
pondant à la tranche nouvelle (opérations condilionnelles eomprises), 

Les opérations nouvelles limitées par des impératifs budgétaires 
sont relativement très faibles et ne permettront pas la poursuite nor- 
male du plan: elles constituent un minimum de réalisations jugées 
indispensables et urgenies pour l’utilisation des bases sur lesquelles 
elles portent — c'est en somme une reconduction qui correspond, là 
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à un élément important du programme. L'effort principa? 
que, on l'a vu plus haut, il est nécessaire de 


aussi, sr 

j r les écoles ‘ ; 
ste Ta Dour réserver l'avenir en-vue de la poursuite ullérieure 
| = PP aceroissement. Mais de nombreuses installations de bases 


qu Pareront dans un état préeaire, s'agissant notamment des conii- 


tions d'habitat du personnel. 

i 1 is ( eau). — Bases. — Travaux et in 
hapitre 51-61 bis (nouveau. - in 
Ch orisations de programme nouvelles, 400 millions de francs, 

Crédits demandés en 1955, 400 milliunis de francs. 


stallalions, 


(Voir chapitre précédent.) 


Chapitre 51-71 (ex-931 du budget annexe). 
Constructions aéronautiques. Travaux et installations. 

Autorisations de programme nouvelles, 5 railions de francs en 
1oins. dd 
POrédits votés 1952, 2.120 millions de francs. 

Grédits demandés 1993, 2.900 millions de francs. 

En plus, 780 millions de francs. ‘ na 

Aucune opération nouvelle n'est prévue, el 80 millions sont annu- 
és sur les opérations en Cours, correspondant à la réévaluation des 
autorisations antérieures. Aux crédits de payement de 2.90 millions 
supportés par le budget de l'air, viendra d'ailleurs s'ajouter une 
participation de l'aviation civile, se montant à 700 anillions au Heu 
de 580 en 1952. 


Chapitre 54-81 (ex-9020, 921, 9040, 9041), — Services. 
Travaux et installations. 
Autorisations de programme supplémentaires, 95.761.000 F en 
ins. 
Prédits votés 1952 4.742.721.000 F. 
Crédits demandés 1953, 2.612 millions de francs. 
En moins, 2.130.721.000 FF. : x 
Ce chapitre groupe les opérations iminobilières relatives tant au 
service du matérie qu'à la direction du commissariat, On ne fait 
que poursuivre les opérations en cours et 35 anillions sont annulés 
sur les autorisations antérieures. : 
Les crédits de payement sont en diminution importante sur 195 
et l'échéancier des payements montre que les dépenses de l'espèce 
s'éteindront en 1951 


Chapitre 54-92 (ex-9400 9101, 9420, 9421), — Acquisitions immobilières. 

Autorisations de programimne supplémentaires, 120 millions de 
francs, 

Crédits votés 1952, 929 500.009 F. 

Crédits demandés 1953 598 millions de francs. 

En moins, 931.500 900 F. 

Les autorisations nouvelles demandées ne concernent que Îles 
constructions aéronautiques. LA encore, les dépenses vont en s'atlé- 
nuant et prendront fin #n 1954. 


Chapitre 55-61 (ex-9092) — Bases. — Travaux el installations 
Infrastructure interailiée. 

Autorisations de programme nouvelles, néant. 

Crédits votés 1952, 27.616 millions de francs. 

Crédits demandés 1993. 7.216 millions de francs. 

En moins, 20.430 millions de francs. 

La question de l'infrastructure interalliée a été expaste dans le 
rapport sur le budget de 1952. Deux points méritent d'être signalés à 
ce propos: 

14° On note qu'il n'est pas demandé de nouvelles autorisalions 
de programme et on n'eavisage pas, pour celte année tout au moins, 
d'aller au delà des trois tranches actuellement lancées, dont les tra- 
vaux subissent un certain relard, puisque 4 milliards ont pu être 
transférés à l'infrastructure nationale, Les quelque 14 milliards qui 
tiguraient en crédits de payement à l’échéancier 1953 du budget 1952 
sont en eflet diminués de 7 milliards qui sont reportés au cha- 
pitre 55-64 bis, c'est à-dire en tranche conditionnelle, C'est cette opé- 
ralion qui explique la diminution considérable des crédits de paye- 
ment 1953 par rapport à ceux de 1952, L'aménagement d'un certain 
nombre de terrains dont l'achèvement était prévu pour 1953 serait 
donc différé si les crédits de la tranche conditionnelle ne pouvaient 
être débloqués ; 

29 Les travaux de infrastructure interalliée sont exécutés et 
Payés par la France, qui fait l'avance à ses alliés des sommes corres- 
pondant à leur participation. Or, les remboursements ne s'opèrent 
qu'avec un certain relard, ce qui peut, dans certains cas, accroître 
sensiblement le découvert du Trésor. Il est nécessaire que les 
versements alliés soient accélérés au maximum si l’on ne veut pas 
érever le Trésor français d'une charge trop lourde. 


Chapitre 55-61 Lis (nouveau). — Rases. — Travaux et installations. 
Inirastruclure interalliée. 
Autorisations de programme nouvelles, néant. 
Crédits demandés 1953, 7 smilliards de francs, 
(Voir chapitre précédent. 


Chapitre 55-81 (ex-9402). — Bases, — Acquisitions Immobilières. 
Infrastructure interallice. 
Autorisations de progr:mme nouvelles, néant. 
Crédits votés 1952, 2.291 millions de francs. 
Crédits demandés 1953, 1.750 millions de francs. 
En Moins, 451 millions de francs. 
IUn'y a pas d'opérations nouvelles et l'échéancier des payements 


montre que les dépenses iront en s'atténuant jusqu'en 1955, 
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Mesdaume HE à ir< evant d'analv<er dé il le l a 
ristiques dti ilget de la guerre pour 1 nous < tirer x a 
atiention sur la forme nouvelle donnée à la 
aire 

La disparilion des budgels des directions i tri x , 
par l'article 19 de la loi du 30 juin 152, a conduit à iveile 
présentation des ercdit fférents aux ( I de ! » 
généraux et de fonctiont desdites d 

D'autre part, le Gour nent a l 1 
tion des documents relatifs aux dépenses a I de des 
dépenses civiles et pesneltre àüinsi une anal: plus pou * dus 
dépenses publiques 

Toutefois, certains aménagements ont dû ! | 
port à la présentation des budzets civil dans cerlai \ 3 
correspondent pas exactement aux iract ques des dé] ÿ 
inilitaires 

En définitive, le budget de Ja guerre s'art le en trois titre i 
se subdivisent eux-mêmes en un certain pombre de pu f 
inétment à la nomenclature ci-dessous 


Titre HE -- Moyens des armes el des 54 






Are partie. — Personnes — Rémunération d'activit 

2 partie. — Entretien du personnel 

se partie, — Personnel — Charges sociales 

#° partie. — Matériel et fonctionneanent des armes € rvices 
sw partie, — Travaux d'entretien. 

6 partie. Dépenses civerses 

7° partie Dépenses rattachées à des exercice | 


Titre IV. — Interventions. 
HORMIS ET SMS rh rs ne sr ses et dt c'e cet t 
TRE V. — Equipement. 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes 


2e partie. — Investissements techniques et industriel 
Se partie. — Fabrications 


4 partie, — Infrastructure. 

ne partie. — Infrastructure 0. T. 4. N 

6e partie, — l'épenses rattachées à des exercices antérieur 

Nous ajouterons, qu'indépendarmment de cette inodiljealton de 
principe apportée à la nomenclature et qui présente un caractère 
général, il a été procédé au sein des budsets du ministère 4 t 
défense nationa'e à une nouvelle ventilation de certains chapitre 

En particulier, certeimes dépenses concernant Facdanit tion 
centrale, la liquidation des hostilités ont été regroupées à | rieur 


des fascicules de chaq'ie secrétariat d'Etat. 

Enfin, le Gouvernemert vous présente sous la forme d'une série 
de chapitres nouveaux marqués de l'indice bis, les crédits concet 
nant une tranche cond'tionnelle (30 mniliards pour l'ensemble du 
ministère de la défense nationale). 

Ces crédits sont subordonnés à l'octroi d'une aide financière sup- 
pléinentaire à proveuir des U. S. A. 

Nous ne pouvons, dans l'ensemble, que nou: féliciter de l'appa- 
rilion de ceite nouvelle nomenclature budgélaire qui apporte 
éléments incontestables de clarté et mn 
comptes de la nation. 


Sous réserve de ces observations préliminaires, nous sommes en 
Inesure de vous présenter les caractéristiques essent *s du budget 
de la guerre pour 1953 

Nous distinguerons la tranche inconditionnelle et la tranche condi- 
tionnelle, 


A. — Tranche inconditionnelle. 





Si l'on procède à une redistribution des crédits ouver! 1 titre de 
l'exercice 195?, selon la nomenclature 195%, or mnslale que la 
tion guerre disposait en 1952 de 305.171 millions. 

Le chiffre correspondant proposé pour l' > 1953 est d 
516.259 millions, en augmentation de 11.02% mi 

Nous constatons ainsi que le pourcentage des dépens lu secréti- 
riat à la guerre, par rapport aux dépenses de la défense nationale, 


reste constant à 36 p. 100. 

Ces 316.259 millions se décomposent comme suit: 

Titre HI, — Moyens des armes et des services, 178.899 millions. 

Titre 1V, — Interventions publiques, 71 millions. 

Titre V, — Equipement, 137.289 millions. 

Total, 316.259 millions. 

Nous allons examiner successivement les crédits de ces trois cha- 

pitres. 


Tire I. — Moyens des armes et des services. 


L'évolution des dépenses du titre HE de 1952 à 193% est la sul. 
vante: 

1952, 177.423 millions; 1933, 178.899 millions 

Le rapprochement de ces chiffres fait apparaitre une différence 
insignifiante, Il convient toutefois de souligner qu ‘ I it 
d'une balance à l'intérieur du titre I. 
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Si l'on décompose, en effet, les dépenses de ce titre IL par partie, 
on obtient le résultat suivant (en millions de francs): 

fre parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: en 41952, 
80.817.665; en 1953, &5.553.289 ; différence en 1953, 4.735.626 en plus. 

de partie, Entretien du personnel: en 1952, 98.832.783; en 1993, 
29.690.766; différence en 1953, 767.983 en plus. 

3e partie. — Charges sociales : en 1952, 11.869.902; en 1955, 11.236.115 ; 
différence en 193, 633.759 en moins. 

je partie, — Matériel et fonctionnement des, services: en 4952, 
26.150.234: en 1953, 33.283.912; différence en 1953, 2.766.422 en moins. 

w partie. — Travaux d'entretien: en 1952, 5.886.600; en 1953, 
5.817.398 : différence en 1953, 69.002 en moins. 

7e partie. — Dépenses diverses: en 1952, 3:816.078 ; en 1959, 3.257.000 ; 
différence en 1953, 559.078 en moins. 

Totaux: en 1952, 177.423.360; en 1952, 178.89.708 ; différence en 
1953, 1.479.348 en plus. 

Il apparaît, à l'examen de ce tableau, que seules les {re et 4e par- 
lies sont l'objet de variations sensibles. £ ! 

En ce qui concerne la rémunération du personnel, l'angmentation 
d'un exercice à l'autre, d'environ cinq milliards, provient essentielle- 
ment de Ja reconduction en année pleine des modifications d'effec- 
tits anilitaires et civils intervenues au cours de l'année 1952, car il 
n'existe en 1953 ancune augmentation d'effectifs atteints au 31 décem- 
bre 1952. 

Les accroissements récsullant de celte reconduction, de cerlaines 
autres mesures, telle que la réforme de l'auxiliariat, et d'une aug- 
inentation très modérée des charges militaires, se traduisent par 1es 
augmentations suivantes: 

Soldes des officiers, en plus 4 milliard environ. 

Soldes des sous-officiers, en plus 1,5 milliard environ, 

Personnels civils non ouvriers, en plus 0,5 milliard environ. 

Personnels civiis ouvriers, en pius 05 milliard environ. 

Prestations familiales, en plus 0,5 milliard environ. 

On notera aussi, k concurrence de 05 milliards, la reconduction 
en année pleine de l'augmentlalion de la prime d'alimentation mise 

\ vigueur en octobre 1952. 

La quatrième partie (matériel et fonctionnement des services) est 
en baisse d'environ 2.766 mi!l 
La seule variation digne d'être notée est celle qui concerne Île 
hanitre 34-32 (entrelien des véhicules, de l'armement el des muni- 
ons) qui accuse une dimination de 1.251 millions. 


HER 


‘examen particulier de ce chapitre fait apparaître tout d’abord: 
une part, une cause de diminulion par suite de la contraction 
programme de rénovalion des véhicules {— 3540 millions) ; ; 
utre part, une augmentation du nombre des malériels et muni- 
is à entrelenir (+ 466 millions), opérations qui s'équilibrent à 

1 pres. 

Par contre, 

prix évaluée à » p. 


lio is, 


intervient une économie résullant d’une baisse des 
{00 économie dont le montant est de 770 mmil- 


Titnx IV. — Interventions publiques, 


Ce titre ne se compose que d'un chapitre concernant les déléga- 
lions de soldes aux familles des mililaires tués, disparus ou vwri- 
SONIErS 

Le montant de re chapitre élait de 120.750.000 F en 1%52. I est 
ramené à 70.750.000 F en 19%3, avec la seule justification suivante: 
« Ajustement aux besoins constatés ». “ : 

Nous souhaitons très profondément que cette justification soit 
coulirinée par les faits. 


Tnre V. — Equipement. 


L'évolalion par parties des 


dépenses d'équipement, de 1932 à 


1u3, se présente ainsi (en millions de francs 


{re partie, — Etudes, recherches, prototypes: en 19%2, 3.006; en 
1953, 4.450: différence en 19%, 1.454 en plus. 

2e partie, Investissements techniques et industriels : 
5.240: en 1953, 14.000: différence en 1953, 8.760 en plus. 
3e partie, — Fabrications: en 1952, 88.015; en 19%, 100.109 : difré- 
rence en 19953, 12.364 en plus. 

# partie, — Infrastructure logistique, opérationnelle et de station- 
nement: en 1992, 18.703; en 1953, 11.39%; différence en 1955, 5.997 en 
Inolns. 

ue partie, — Infrastructure interalliée: en 1952, 12.583; en 1933, 
7031; différence en 1959, 5.549 en moins. 

Toteux: en 14952, 127.627; en 1953, 137.289. 

L'examen de ce rapprochement permet les constalations suivantes: 

1e Les dépenses d'études et recherches restent du même ordre, 
en légère augmentation; 

2 On note un accroissement très important des dépenses d’inves- 
lssements techniques et industriels (+ 9 milliards environ). 

Mais sj nous notons ce fait avec satisfaction en raison de ses 
conséquences à venir, nous ne pouvons que regretter que l'effort 
actuellement marqué n'ait pas eu lieu un ou deux ans plus tôt. 

3e Les crédits de fabrications proprement dits augmentent de 

milliards environ. 

us avons eu l'occasion, au cours de la discussion du budget 1952, 
iligner les difficultés avec lesquelles a démarré le programine 

réarmement de la guerre. 
is savons «ussi, et cela sera traité dans un chapitre à part, que 
' sations de matériels terrestres ont été faibles au cours de 
* 1932, et nous ne pouvons que souhaiter que l'augmentation 
fabrications, qui apparait dans le projet du budget 
npagne réellement de progrès dans la mise en service 


en 1952, 


n 


dits de 





[l convient toutefois de ne pas oublier que, dans les cr 
fabrication qui nous sent présentés, sont compris les crédits 
lement qui présentent à notre sens, au‘point où nous en 
une importance beaucoup moins grande que les fabric: 
matériels de combat proprement dits. 

En 1952, les crédits de fabrication se décomposaient comm 

Fabrications : 

D'armement, 36.5 milliards environ. 

De matériels divers, 6 milliards environ. 

Confections d'habiilement, 55,5 milliards environ. 
Total, 9 milliards environ. 
Pour 1953, on prévoit: 
Fabrications : 

D'armement, 69 milliards environ. 

De matériels divers, 3,5 milliards environ. 
Confections d'habillement, 2 milliards environ. 

Total, 100,5 milliards environ. L 


Nous constatons donc avec satisfaction que, pour l’année 
chaine, on envisage de faire l'effort principal sur les fahr 
d'armement, et nous formons le vœu qu'à l'inverse de ce : 
passé en 1951 et 1952, les crédits que nous aurons volés } 

Gbjet soient effectivement et en totalité utilisés. 

Nous reviendrons plus loin sur ce point. 

4o Quant à l'infrastructure interalliée, sa diminution corr 
à la contraction du programme général de l'O. T. À. N. 

De même, ia réduction des crédits pour l'irastruciure nai 
se répartit régulièrement entre tous les services intéressés, 

Nous pouvons, pour conclure, et en ce qui concerne le hide 
de, fonctionnement souligner que le budget de la guerre, accuse, 
rapport à 1952, peu de changement. 

Tout au plus peut-on noler un léger tassement des crédits aflecis 
à l'entretien des matériels, 

Au contraire, les crédits de fabrication accusent, par rapport à 
l'an dernier, un accroissement sensible. 

Nous noterons Cependant dès maintenant que Je démarrage tardif 
des fabrications d'armement en 1951, puis l'impossibilité de placer 
en « off shore » la plupart des fabrications que le Gouvernement 
escomplait an printemps dernier ainsi « varianter » ont conduit à 
un relard, puis à un étalement de nos programmes. 

Le volume accru des fabrications d'armement prévues en 192, 
par rapport à 1952, est très loin d’équilibrer cette double série de 
perturbations. 


B. — Tranche conditionnelle. 


Elle correspond à l'entretien d'un effectif supplémentaire de 
20.000 hommes environ, ainsi qu'à la réalisation du support logis 
tique nécessité par cet effectif. 

Cette tranche se monte à 13.500 millions ainsi réparlis: 

Moyens des armes et des services, 8.382 millions. 

Equipement, 5.118 millions. 

Celte tranche conditionnelle n’appelle de notre part aucun autre 
commentaire en dehors des observations exposées sur ce point }: 
M. le rapporteur des dépenses communes dans la partie générale Ce 
son rapport, observations que nous approuvons sans restriction. 


Le budget de la guerre dans le cadre interallié. 


Nous vous rappelons que lors de l'élaboration du programme 
d'armerment sanctionné par le vote de la Ki du 8 janvier 1951, |e 
ininistre de la défense nationale s'était assigné comme æbjectif fin 
1%51, la mise sur pied de 15 divisions au titre de la communauté 
atlantique, c’est-à-dire, non comprises les troupes de souveraineté, 
ainsi que les forces du corps expéditionnaire d’Extrême-Orient. 

Depuis lors, et à la suite des accords de Lisbonne, ke Gouvernement 
avail ramené à 12 divisions l'objectif à atteindre pour 1952 au titre 
de la communauté atlantique. 

Pour 1953, il a été prévu, en outre: 

a) La mise sur pied de deux divisions supplémentaires ; 

b) A la faveur du renforcement de cadres et d'effectifs -escomptés 
de la tranche conditionnelle, l'accroissement de la valeur opéralion- 
nelle des 12 divisions âu programme de Lisbonne. 

Ainsi, et les débats récents du dernier conseil de l'O. T. A. N. le 
prouvent, les plans quelque peu ambitieux de 1950 n'ont pu être 
tenus: la France n'est d'ailleurs pas Ja seule à avoir reconsidéré ses 
programmes 

A la vérité, dans une coalition défensive comme le pacte atlan- 
tique, ks conceptions stratégiques, les programmes de fabrication, 
les plans d'eflectifs, les contributions financières s'affrontent et s'éla- 
borent dans des «rganismes multiples. 

Ce n’est plus le seul Gouvernement français qui, comme en 1929, 
formule les hypothèses de conflit, assied les conceptions stratégiques 
de défense et provoque par les états-majors d'armes l’évaluation des 
besoins et l’établissement des programmes d'armement et d'effectifs. 

Actuellement, c’est un organisme « intégré », investi d’une aulo 
rité supranationale qui sur le plan militaire définit les besoins t! 
répartit les missions. 

Or, le conseil de l'O. T. A. N. a parfaitement reconnu que li 
défense de l'Occident n'’élait pas seulement une question militaire 
mais aussi plus encore un problème économique. 

Il serait donc aussi vain de vouloir dresser des plans de défens® 
inexéeutables que de faire tomber l’économie européenne sous le 
poids de charges militaires excessives. 

Nous ne sommes pas sûrs que cette organisation que nous avons 
décrite sur le plan militaire soit doublée d'une organisation analogie 
sur le plan écnomique, et, notamment, en matière de production. 

Sur le plan purement francais, le désir justifié de conserver à 
notre pays l'autonomie de nos moyens de défense s'est heurtée, dans 
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: n, puis l'exécution d’un programme militaire coordonné 
Mg” À 7 à de multiples difficultés. 

comment ne commettrait-an pas les mêmes errements sur le 
jan extérieur si, faute d'organismes coordinateurs, on laissait les 
productiuns nationales s'égarer et se disperser à leur guise. 
Nous ne pouvons, pour notre part, qu'approuver le principe récem- 
ment posé de la revision annuelle du programme de l'O. T. A. N. 
et, avec elle, de la confrontation des potentiels réels des productions 


nationales. 
IL — LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
A. — Les cadres actifs. 
Tirre ler, — Les effectifs. 


Les effectifs budgélaires moyens, au cours de l'année 1952, ont 
été les suivants: 

officiers, 21,300. NS 

Sous-officiers A. D. L., 44.600. 

Troupe A. D. L., 50.700. 

Sous-officiers P. D. L., 19.000. 

troupe P. D. L., 264.000, 

Personnel féminin de l'armée de terre, 4.80. 

Total, 405.000. 

Le budget 1952 prévoyait une variation d'effectifs devant aboutir, 
au H décembre, aux effectifs suivants dits « plafond »: 

Officiers, 22.189. # 

Sous-officiers A. D. L., 47.000. 

Troupe À. D. L., 55.000. 

Sous-offtciers P. D. L., 20.000, 

Troupe P. D. L., 26.011. { 

Personnel féminin de l'arnée de terre, 5.800 

Total, 400.000 

Nous avions fait remarquer, l'année dernière, combien il parais- 
sait étrange qu’en période d’accroissement de nos forces, les effectifs 
de fin d'année 1952 puissent se trouver dans l’ensemble inférieurs 
aux eflectifs moyens budgétaires de la même année. ei 

Le projet de budget 1953 est basé, dans sa tranche incondilion- 
nelle, sur le maintien sans changement des effectifs atteints au 
31 décembre 1952. ; L 

Quant aux, effectifs prévus dans la tranche conditionnelle, hien 
qu'ils ne visent, ainsi que le mentionne la note préliminaire du pro- 
jet de loi, qu'à étoffer les formations existantes, ils présentent le 
développement normal de la pyramide hiérarchique. 

Par ailleurs, il se trouve que les effectifs réellement en service au 
91 décembre 1952 sont supérieurs aux effectifs « plafond » prévus 
pour cette date. 

Nous analyseront ci-après les variations d'effectifs officiers, per- 
sonnel A. D. L., personnel P. L. 


19 OrFrICIERS 


L'article 15 de la loi du 30 juin 1%2 prévoit une amélioration 
de la répartition par grade des officiers. 

Mais Ls nouveax effectifs de chaque grade ne peuvent être 
atteints que progresivement, et après avis conforme des commis- 
sions des finances et de la défense nationale. Au mois de juillet 
dernier, la nouvelle pyramide des grades prévue par Farticle 45, a 
été réalisée partiellement, après avis conforme des commissions en 
question, par décret n° 52-819 du 12 juillet 1952. 

Dans le projet de budget 1933, les crédits de soldes et d'’indem- 
nités concernant le personnel officier, ont été calculés, dans la 
tranche inconditionnelle, en tenant compte de la réalisation totale de 
la pyramide prévue par l’article 15 susvisé. 

Enfin, dans le même projet 4953, la tranche conditionnelle pré- 
voit une augmentation supplémentaire allant au delà de la répar- 
ütion prévue par l'article 15. 


20 PERSONNEL 4. D. L. 


Le personnel À. D. L. n'a été l'objet d'aucune modification par 
rapport aux effectifs ayant servi de base aux calculs du budget 199. 

On note seulement une iégère variation des effectifs réalisés au 
31 décembre 1952 par rapport aux effectifs « plafond » prévus par la 
loi pour cette même date. 

Dans le projet de budget 1953, la tranche inconditionnelle recon- 
duit sans changement Îles effectifs réalisés en fin d'année 192. 
pi = ss d'effectifs n’est prévue que dans la tranche con- 

nelle, 


nee 2 see eee ee es pen 


3 PERSONNEL P. D. L. 


Les crédils de personnel prévus dans la tranche inconditionnelle 
du projet de 1953 correspondent au maintien, pendant l’année 1953, 
du niveuu réellement atteint au 31 décembre 1952, soit 420.000 
hommes, 

Avec la tranche conditionnelle, l'arme atteindrait progressivement 
450.100 hommes, 

Pour la réalisation des effectifs correspondant à la tranche con- 
ditionnelle, nous pensons que c’est sans difficultés que le Gouver- 
nement, si nous fui accordons les crédits qu’il demande, obtiendra 
ar_accroissement des tranches d'âge incorporables, les quelque 
367 P. R. L. qui lui sont nécessaires, 





Nous nourrissons quant aux cadres de carrière beaucoup plus de 
sceplicisme 
De quoi s'agit-il en effet ? 


“pee 
P'obienir un accroissement de: 


1.955 officiers. SOU sous-offleiers A. D. L, 1300 troupe A. D. L., 
200 P: F. A T7 

Examinons Ja Situation de esrlaines eatégories d'offlcier En 
réponse à une question précise que nous lui avons posée, le Gouver- 
nement nous à réponmiu qu'il obtiendrait les etfectuifs officiers » 


jugés utiles par les procédés suivants: 
u} Exrédent d'effectifs réalisés au 3t décembre 1932 ‘excédent dû 


à une surestimatron des besoins de l'Indochine s de hlissee 
ment du budget de !a défense nationale pour l'exercice 1952, 60. 
b\ Gains prévus en 1953: 


Sorties d'écoles, 976. 
Nominations du rang, 256 
Adimission d'officiers de réserve en sitralion d'activité, 293 
Balance des échanges avec le département de la Frai 
mer ét des FElats associés, 275 
Total, 1.0, 
c) Pertes prévues en 493: 
Retraites, décès, elr.. 50 


Folal des effectifs supplémentaires prévus, 1.973 
Quand il s'agit seulement de promouvoir d'un grade à l'antre, 'e 
problème posé s’analvse en une simple accélération di iv a ment 


que l’on peut toujours oblenir par une plus grande libéralité des 
conditions qui président à cet avancement 

C'est un problème d'arithmétique pure qui n'est pas, du reste, 
forcément conciliable avec les désidérata d'un encadrement conve 
nable 

Mais, en déffnitive, on se heurlera aux possihili 
à la base, pour les cadres « officiers <uhalternes 

Que nous a apporté à cet égard l'année 1952 ? 

A la vérité fort peu de choses, 

La création de l'aption lettre 
dam quelque 80 officiers de plus 

On à pu récupérer 417 officiers dégagés des cadres et intégrer 
58 officiers de réserve. 


‘s du recrutement 
a permis de recruter pour Coëtquie 


Pour améliorer le recrutement des officiers À la base, le Gouver- 
nement envisage de recevoir davantage de jeunes gens au concours 
de Coëtquidam et de porler de 10 à 2) p. 100 le pourcentage des sous- 
officiers à promouvoir sous-lieutenants. 

Pour les sous-officiers A. D. L. Ia balance des gains et des pertes 
entre le fer janvier 1952 et le {7 novembre 4%2 s'établit à + 2.705 

Pour la troupe A. D. L., l'effectif atteint au 31 décembre 1%2 
(5.300 hommes) représente exactement l'effectif théorique initial 
prévu, soit 4.200 de plus que les effectifs budgétaires moyens 
(50.700). 

Nous pensons, pour notre part, que tant que la condition mili- 
faire n'aura pas été réévaluée, il est vain de croire que le concours 
de Coëtquidam sollicitera de plus nombreuses vocations 

Quant aux sous-officiers à nommer sous-ieutenants, M. le cecré 
taire d'Etat à la guerre estime qu'une nonvelle catégorie -lui donne- 
rait 160 promotions possibles celte année: il s'agirait de sons-offi 
ciers ayant plus de sept ans de service et avant fait campagne et 
Indochine et qui, après un examen d'aptitude, seraient envoyés 
directement dans une école d'application. 

En admettant — ce dont nous doutons — que celte nouvelle source 
de promotions donne des possibilités suffisantes d'encadrement, on 
aboutira à écrêter dangereusement le corps des sous-offiriers an 
moment précis où l'affluence accrue des P. P. L. nécessiterait la 
présence de nombreux sous-officiers A. P. L. confrmés 

Enfin, il est douteux que la mise sur pied d'unités vietnamiennes 
libère avant longtemps des officiers francais. 

Là encore, il paraît difficile d'affaiblir l'encadrement de troupes 
autochtones en guerre dont la cohésion est encore imparfaitement 
assurée, au profit des troupes servant en Europe ou en Afrique du 
Nord. 


Tire Il. — La condition militaire. 


Nous vous avons présenté l'an dernier une situation très Mlaïlé® 
de la condition rmilitaire. 

Au cours des débals qui avaient accompagné le vole des budgets 
militaires et notamment au cours des séances des 10, 42, 13, 17 et 
13 juin 19%52, nous avions été particulièrement heureux de voir 
M. le ministre de la défense nationale et M. le secrétaire d'Elat à la 
guerre reconnaitre le bien-fondé de nos suggestions. 

Ceci nous permet de mesurer d'autant plus cruellement la fai- 
blesse des réalisations apportées par rapport à ce qu'il était Kgiti- 
raement possible d'espérer, 


4o Les <oLprs 


Nous reviendrons peu sur ce que nous avons exposé l'an dernier 
à propos des soldes. 

Nous nous contenterons de souligner quelques idées. 

Nous vous rappelons que dès le % août 1937, le conseiller maitre, 
président de la commission chargée d'étudier le reclassement des 
rémunérations des personnels inilitaires soulignait que les proposi- 
tions de la commission consacraient par ohéis:ance aux vues 
actuelles du Gouvernement. ur: véritable déciassement par rapport 
à la magistrature et à i’enseignement de la fonction militaire et 
notamment de la fonction technique. 

Pour alléger notre exposé, nous avons pensé que le mieux était 
de vous présenter sous forme de graphique le singulier aboutisse- 
ment du reclassement pour certains grades caractérstiques. 
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D'autre part, lorsqu'après le début de la guerre de Corée le 
Gouvernement adressa au Gouvernement des U. S. A. son mémo- 
randum du 5 août 1950, il ne manqua pas de tirer argument de la 
iuiscre soldée des homines du contingent et des cadres de carrière. 

« Les crédits militaires permettent d'entretenir en France, en 
Allemagne occupée, et dans les pays de l'Union française, des 
effectifs proporlionnellement plus élevés que ceux de beaucoup 
d'autres nations, si l'on tient compte du régime français de la 
conseription, d'après lequel les hommes du contingent, conformé- 
ment à la tradition française, ne reçoivent qu’une paye insignifiante 
{moins de 200 F par moisi, si l'on tient comple aussi que les 
mlitares et officiers 4e carrière perçoivent des soldes notabiement 
inférieures à celles en usage dans d'autres pays. » 

Celte misère relative persiste et s'est même légèrement accentuée 
lorsque l'on compare les soldes en vigueur pour cerlains grades 
correspondants de l’armée française, de l'armée britannique et de 
l'armée américaine. 


e »vart, 


D'autre part, nous préciserons qu'alors que les fonctionnaires 
civils ont la possibilité de rester au service au delà de soixante ans 
et mème bientôt dans la majorité des cas jusqu'à soixante-cinq ans, 
les cadres de “arrière se voient imposés une limite d'âge impla- 
cable, 

Nous rappelons que pour la hiérarchie générale, ces limites 
d'âge deviennent les suivantes: 

Officiers du grade de: 

Général d'armée, soixante-et-un ans 

Hénéral de division, soixante ans. 

(énéral de brigade, cinquante-huit ans, 

Colonel, cinquante-sept ans. 

Leutenant-colonel, cinquante-six ans. 

Commandant, cinquante-quatre ans, 

Capitaine, cinquante-deux ans. 

Lieutenant, cinquante-deux ans. 

Sons-lieutenant, cinquante-deux ans. 

Comment pourrait-on, dans ces conditions être surpris du peu 
d'empressement qui se manifeste à l'égard de la fonction militarre, 
et qui, pour certaines catégories de recrutement donnent des résul- 
{als extrémement faibles (78 officiers de réserve intégrés dans 
l'armée active en 1952 après un séjour volontaire en situation d’acti- 
vilé en Indochine ou en Corée, contre 20 en 1951; 147 officiers 
d'active réintégrés en 1952). 

Systématiquement, mesdames et messieurs, nous n'avons pas 
voulu évoquer ici le risque des campagnes d'outre-mer qui s'attache 
à la cond'lon rmilitaire dans les périodes réputées être du temps de 
paix, 

D'autres professions ont revendiqué et obtenn la couverture du 

sque professionnel par des indemnités spéciales. 

de tel pour la fonclion ruilitaire. Souvenons-noÿs des cam- 
ales entre 4871 et 191%, de la pacification dn Maroc 
1920 1932 et, actuellement, de la guerre d'Extrême- 


e 


a exnosé il y a quelques jours, au moment du 
Elats associés, le quart de nos officiers, le tiers 

se battent en Indochine. 
0.000 fués, blessés où disparus que la guerre dn 
* nous à coûtés depu:s 1955, c'est de l'aveu même de 
des Etats associés, la valeur d'une demi-promotion 
aint-Cyr q annuellement, trouve une mort à la fois obscure 
glorieu<e sur les champs de bataille du Viet-Nam. Qu'il nous 
soit perms, du mons de rendre hommage à la grandeur du sacri- 
fi ement consenti par tous les cadres et par tous les soldats qui 

défendent Ja civilisation en Extrème-Orient, 

faiblesse des soldes que nous avons décrite s'accom- 
faiblesse des retraites et Jà encore de la dévalori- 
netion militaire, par rapport à la fonction publique 


rons ici que quelques précisions pour compléter 
de l'an dernier. Tout d'abérd depuis le reclassement 
fonctionnaires, le département des finances a eu 
“waloriser au surplus toutes les retraites de la fonction 
ie à la majoration de l'indemnité de résidence de manière à 
\bérer le poids de la dette publique. 
done déjà à la base une pénalisation de toutes les 
la fonction publique, mais la fonction militaire $e 
à l'intérieur de la fonction publique plus pénalisée encore, 
du fait des dispositions de la loi du 30 septembre 1948: 

fout d’abord, les bénéfices de campagne n'entrent pas en compte 
da l'ouverture du droit à pension. Dans la liquidation de la 
pi nm, ces bénéfices s'ajoutent aux anciennetés de service, sans 
que le total des annuilés de services et de campagne puisse excéder 
quarante annuités. 

D'autre part, les trente premières années de service des officiers 
n'avant pas accompli trente ans de service en Europe sont ramenées 
à vingt-cinq 

Ce mode de caleul qui découle des termes de l’article 16 de la 
oi du 20 septembre 1948 pénalisera dans quelques années la géné- 

lion, qui, à l'heure actuelle se bat en Indochine, sans pour autant 

liser six ans de service hors d'Europe. 
situation est d'autant plus paradoxale que les trente ans 
* acÜf d'un fonctionnaire civil comptent pour trente ans 
m!} de sa pension. 

à titre d'exemple, les quinze ans de service séden- 
quinze ans de service actif d'un fonctionnaire civil 
pour vingt-neuf ans deux mois dans le décompte de 


t 

| 
' 
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———— 

La législation sur les pensions de guerre est en com 
moins avantageuse que celle sur les accidents du travail, sans 
bien entendu du statut particulier de l'eau, du gaz et de l'éi 
de France dont le personnel bénéficie du cumul de la rent: 
par la sécurité sociale (accidents du travail) et de celle versc 
caisse autonome des retraites. 

A titre d'exemple, la veuve avec deux enfants d'un li 
après sept ans de service, tué en Extrérme-Orient, perçoil 
lement 136.000 F, tandis que le régime des aceïdents du 
lui donnerait 290.000 EF, 

La veuve avec deux enfants d’un commandant, après 
ans de service, tué en Extréme-Orient, percoit annuel 
280.000 F tandis que le régime des accidents de travail lui do 
311.000 F. 

Quant au léger courant qui, en 1952 a conduit vers Je: 
officiers A. D. L. et la troupe A. P. L. un modeste afflux di 
et de rengagés, il est la manifestation beaucoup plus des pr 
d'une crise économique que d'une revalorisation dans |; 
publique du métier des armes. 

Nous pensons et nous allons revenir tout à l'heure sur re 
que le problème de l'encadrement, du haut en bas de l'éct 
ne peut être résolu que par une revalorisation de Ja condili 
militaire. 

Un fait brutal demeure: 

En 1953, 40 p. 100 seulement des officiers d'aclive sorlent 4 
éccle au lieu de 80 p. 100 environ avant la guerre. 

Nous cilerons, en exemple, l'école polytechnique, dont la silua!; 
est actuellement paradoxale. 

Une étude effectuée il y a exactement un an faisait ressoriir 
qu'il n'existait dans l’armée de terre que 687 polytechniciens sûr 
effectif total de 25.000 officiers. 

Or, l’école polytechnique a été créée comme école militaire 
demeure telle. 

Nous ne pouvons résister au désir de vous citer les termes par 
lesquels le conseil des anciens et le conseil des cinq-cents mati- 
vaient ce qui devait devenir la loi du 23 frimaire an VIII de La 
République une et indivisible. 

« La commission du conseil des anciens, créée par la loi du 
19 brumaire an VIII adoptant les motifs de la déclaration d'ur 
gence qui précède la résolution ci-après approuve l'acte d'urgence 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la résolution du 
23 frimaire. 

« La commission du conseil des cinq cents créée par la loi du 
19 brumaire an VIN, äélibérant sur la proposition formelle de 
la commission consulaire exécutive contenue dans son message 
du 2 de ce mois, de statuer définitivement sur l'organisation de 
l'école polvtechnique. 

« Considérant que la réorganisation de cette école est com- 
mandée spécialement par l'intérêt des services publics pour lesquels 
elle forme des élèves, il convient de lui donner instamment la 
perfection que le temps et l'expérience ont indiqué, et de régler la 
dépense qui doit lui étre affectée, 

« Déclare qu'il y a urgence. 

« La commission, après avoir délaré l'urgence, prend ja réso 
lulion suivante: 


TirnE Ier, — Dispositions générales. 


« Art. 4e. — TJ'école polytechnique est destinée à répandre 
l'instruction des sciences mathématiques, physiques, chimiques et 
des arts graphiques et parliculièrement à former des élèves pour 
les écoles d'application des services publics ci-après désignés: 

« Ces services sont: l'artillerie de terre, l'artillerie de Ja marine, 
le génie militaire, les ponts et chaussées, la construction civile et 
nautique des vaisseaux et bâtiments civils de la marine, les mines 
et les ingénieurs géographes, » 

Or, cette grande école 
pour lesquels 2lle devait former des élèves: l'artillerie de terre, 
l'artillerie de la marine et le génie militaire, cette grande école dont 
le statut et l'uniforme sont demeurés militaires, offre ceci de parti- 
culier de ne plus donner d'officiers à l’armée. 

Ou plus exactement, les officiers de l'armée de terre qu'elle 
forme en nombre fort modeste, appartiennent exclusivement à la 
doub'e catégorie des « surlimite » et des « surnombhre ». 

Pour chaque concours, le ministre arrête le nombre de candidats 
à admettre: 

Au titre de la catégorie normale (au moins 60 p. 100 du nombre 
total) : 

Au titre « surnombre », 

Les candidats admis à ce dernier titre s'engagent à demander à 
la sorlie tous les services publics offerts, en les classant par ordre 
de préférence et à accomplir dans le service qui leur sera attrbié 
six ans au moins de service effectif après leur sortie de l’école. 

Les candidats dépassant la limite d'A re normale (vingt et un ans) 
mais ayant moins de vingt-trois ans le 1er janvier de l’année du 
concours sont admis à se présenter s'ils s'engagent à rester au 
service de l'Etat dans un emploi militaire six ans au moins après 
leur sortie de l'école. 

La promolion 1949, sortie en 1951, comprenait 440 élèves de Ja 
catégorie normale, 64 surnombres, 16 surlimites dont 6 étaient éga- 
lement surnombres. 

Les surnombres et surlimites ont été classés dans les armes et 
services suivants: 

Arll'lerie: surnombres, néant: surlimites, 4, 

Génie: surnombres, 9: surlimites, 2. 

Transmissions: surnombres, 2: surlimites, 4. 

Matériel: surnombres, 2: eurlimites, néant. 

Fabrications d'armement: surnombres, 7; surlimites, 2. 


Vr'e"s"v's N'ES ETue" 6 CCC 


, qui mettait au premier rang des services 
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— 
rétécommunications d'armement: surnombres, 1; surlimites, 
PÉudres: surnombres, 1; surlimiles, 1. SAR d 

officiers de marine: surnombres, néant; Ssuriimiles, 5. 

Commissariat de la marine: surnornbres, 2; surlimites, néant, 

ingénieurs hydrographes: surnombres, 1; surlimiles, néant. 

constructions et armes navales: surnombres, 4; surlimites, 1. 

officiers de l’armée de l'air: surnormbres, 9; surlimites, 1. 

Officiers mécaniciens de l'air: surnombres, 2; surlimites, néant, 

ingénieurs militaires de l'air: surnombres, #; surlimies, 2. 

Emplois des services publies : surnombres, 21; surlimit:s, néant, 

Totaux: surnombres, 64; surlimiles, 16. 

Malzré ces deux « palliatifs », polylechnique n'a fourni en 
définitive en 1951 pour l'armée de terre, en dehors des corps d'in- 
rénieurs, que: 

EOticier d'arillerie, 4 

Officiers du génie, 11. 

Officiers de transmissions, 2. 

Officiers du matériel, 2. 

Total, 17. 

Sans doute, nous ge RO Pie le Gouvernement s’est penché 
sur ce problème et a déposé récemment un projet de loi. 

Ce projet de loi reconnaissait que pour polytechnique la crise se 
traduisait par le départ, dès la sortie de l'école, d'un nombre assez 
important d'élèves vers le secteur privé. , 

À soulignait que la mesure créant une catégorie d'élèves pris en 
gurnombre et liés au service de l'Etat pour une période de six ans 
après leur sortie de l'Ecole avait donné des résullats insuffisants. 

Le projet de loi tend, en définitive, à lier au service de l'Etat 
dans une forme juridique inattaquable tous les élèves de l'école 
polytechnique, à l'exception d'une certaine proportion d'entre eux 
qui seraient autorisés à donner leur démission. 

Cette durée de service serait égale à la durce de séjour à l'école 
auzmentée de six ans. 

Mais le Gouvernement a reliré ce projet et le problème reste 
ouvert. 

Nous pensons que l’armée de terre ne peut renoncer aux cadres 
valables provenant de l’école polytechnique, qui a été créée pour 
fournir ces cadres et qu'une loi devrait rapidement fixer à un pour- 
centage important, par exemple le tiers de chaque promotion, le 
nombre des élèves obligés de resler dix aunées dans l’armée, 
obligation analogue à celle des élèves de l'école d'administration 
pour le secteur civil. 

Mais H est bien évident qu'une revalorisation parallèle de la 
condition militaire est nécessaire, assurant une carrière normale 
aux élèves reslant dans l’armée tant sur le plan des soldes que sur 
celui de l'avancement, ù 


20 L'INDEMNIIÉ POUR CHARGES MILITAIRES 


CARRE . . . . . . . . . . . . . . L . . . . : . . . . . L - . . . . . 

Arrivé à ce terme de notre exposé, nous sommes en droit de 
nous demander ce qu'a fait le Gouvernement, en matière de solde 
gt d'indemnités, depuis le vote du budget militaire pour 1952. 

Il soumet à notre approbation une revalorisation de 33 p. 100 
{(par rapport au barème actuel) de l'indemnité pour charges mili- 
taires. 

Encore ne s'agit-il là que d'un crédit provisiènnel, le Gouverne- 
ment ayant soin de nous prévenir que ce chiffre de 33 p. 10 ne 
constiluera qu’une moyenne, la revalorisation devant être plus favo- 
zable aux cadres non logés qu'aux cadres logés. 

Celle revalorisation correspond, mais avec un relard de six mois, 
au statut minimum que nous avions réclamé dans notre précédent 
rapport. 

Nous soulignerons d'ailleurs qu'en demandant ce strict minimum, 
nous entendions souligner que celte faible revalorisation accordée 
au profit des personnels militaires ne pouvait, à elle seule, apporter 
la solution recherchée, et ne constituerait qu'une étape d'attente. 

Nous pensons que le problème du recrutement des cadres appelle 
des solutions plus énergiques. 

Des renseignements que M. le secrétaire d'Etat à la guerre a bien 
voulu nous fournir, il résulte que le sens de certaines études amor- 
cées apparemment après contact pris avec les finances, serait suscep- 
Uble d'apporter la solution recherchée. 

Une bonification d'indices de sokle de l'ordre de 50 points pou- 
Yait êlre accordée aux officiers subalternes et supérieurs possédant 
£ertains titres militaires, universitaires ou techniques. 

En d’autres termes, c'est la qualification dans le rendement qui 
conditionnerait le reclassement propre à l'intérieur de la hiérarchio 
Militaire. 

Qu'on ne nous dise point qu'une pareille mesure irait à l'encontre 
de l'autorité de la fonction attachée à un grade. 

La condition militaire n'est-elle pas établie traditionnellement sur 
ja distinction du grade et de l'emploi, le grade appartenant à l'officier 
et l'emploi au ministre. 

… Qu’y aurait 1 de choquant à ce que la meilleure tenue de l'emploi 
Le de la qualification appelle un supplément de rémuné- 


Nous fnsistons tout De sment pour que le Gouvernement 
se penche sur ce problème. 


, Nous formulerons à cet égard les mêmes conclusions que l'an 
flernier pour: 


L'aménagement général des indices de soldes: 


Il conviendrait de majorer les indices actuels d'environ 50 points, 
su moyen de l'augmentation des indices du sommet de chaque 
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sons pas. Le régime de « Prunt ] l iVait paru à ce point 
complexe que, lors de la discussion du projet de budget 1952, nous 
avions attiré l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur tt ‘fu 
sion. 

Un semblable désordre ne nous par \issail ü I ( Le 
nature à renseigner utilement les candidats ent engagement 
ou à rengagement et à provoquer leur inchdnt 

Le Gouvernement avait fait certaines promesses à cet égard 3 
de la discussion du budget 1952 au mois de juin der 

Quel n'a donc point été notre étonnement de à Ja 
lecture de la réponse que nous avo reçue que nous en étions 
toujours sensiblement au méme point 

Vous trouverez ci-dessous la teneur di ette répo se 

Le régime actuel des primes d'’e et de renga t 
découle d’un ensemble de textes d S principaux t 

Le décret du 22 septermbre 4950 instituant des primes exception- 
nelies assorties de suppléments de prunes exceptionnel 

Le décret du 27 février 1951 insuluant des surprines assort 
de majorations de surprimes; 

Le décret du 15% juillet 1931 instituant des primes « fortes » allouées 
aux militaires volontaires pour l'Indochine. 

En outre, subsiste le régime des primes normales. Ces primes ant 
été relevées par le décret du 13 octobre 1938, mais ce texte n'avant 
été rendu applicable que jusqu'au %1 mars 1949, on est revenu, à 
parür du {er avril 1349, au tarif en vigueur avant le 143 octobre 1448 

Le régime actuel comprend donc quatre groupes de } qui 
peuveut èire somimairement délinis Comme suil: 

40 Primes normale 

a) Les mil prim x lont 
les conditions d'attribu posées au parag - nt 
soumis au régime des primes normales, dans la lim cénérale do 
dix ans de servire 

b) Tarif {1 
Durée des contrats: 

Engagement de deux ans: 

Fixation de la prime: troupes métropolitaines: pt * normale, 
1.500; prime forte A. F. N., 2.00); trou] “oriales: p DL LLIE 
supplément A. F. N., 200 

Engagement de trois 

Fixation de Ja prime: trou] métropolilaines: prime nor > 
3.300; prime forte A. F. N., 4.500; troupes color : prime LE 
supplément A. F. N., 6. 

Engagement de quatre 

Fixation de Ja prune troupes métro] vitaine ] s I mie, 
5.200; prune forte A. F. N., 7.000: troupes colonial Ï e, 7.000; 
supplément A. F. N., 1.060. 

Engagerment de cinq ans: 

Fixalion de la prime: troupes métropolitaines: prime no e, 


me forte A. F. N., 9.500; troupes coloniales: prime, 9.740 
A. F. N., 1.900. 

Rengagement par année: 

Fixation de Ja prime: troupes métropolitaines: prin I ile, 
2.000; prime forte A. F. N., 2.900: troupes coloniales: primne, 2:, 
suppinent A. F, N., 200, 


fl . Vi? 
7.50); pi 





supplérnei 


20 Primes excel onnelles et Up] léments de primes € PL 'e 


Décret ne 50-1164 du 22 scpternbre 1%0. 
a) Caractéristiques : 

Droit à prime ouvert jusqu'à la dixième année de serr lue, 

Prime exceptionnelle allouée aux militaire servant dans les unites 
désignées par arrêté ministériel (infanterie, artiHerie, arme blindée 
génie, lransinissions). 

Supplément de prime exceptionnelle s'ajoutant à la prime excep 
tionnelle, alloué aux militaires possédant le certificat d'études pri- 








(1) Tarifs applicables aux militaires français; des tarifs distincts 
sont appliqués aux: 

Militaires français musulmans d'Algérie ayant opté pour servir 
sous statut militaire nord-africain ; 

Militaires marocains et tunisiens; 

Militaires ressortissant d'un territoire relevant du département de 
la France d'outre-mer; 

Militaires étrangers et fr 
étrangère. 


t 


inçais servant à titre étranger à la lég 
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maires, ou des certificats analogues, ou ayant satisfait aux examens 
donnant accès à l'échelle de solide n° 2, 
b) Avyants droit: 
Militaires ayant souscrit un contrat d'engagement ou de renga- 
gement après le 23 septembre 1950. 
Sous-officiers de carrière admis dans le corps des sous-officiers 
de carrière à partir du 24 septembre 19%. 


CRE sa Late se LA dE 0 6 eo SALES SET TS 






































CCR : 








3e Surprimes el majorations de surprimes. 











a) Caractéristiques: 

égime particulier de contrats de rengagements pour les sous- 
officiers, ouvrant droit à des surprimes et à des majorations de 
surprimes, s'ajoutant aux primes normales et aux primes exception- 
nelies. Û 

Ces surprimes et majorations sont allouées sans limitation de la 
durée des services. 

06) Ayants droit: 

Sous-officiers rayés des contrôles de l'armée à la date du 
21 février 1951 souscrivant, après le 26 février 1951, les contrats 
définis aux articles 3 et 4 du décret et possédant, en outre, les 
conditions d'aptitude professionnelle ou technique leur permetlant 
de prétendre au bénéfice du supplément exceptionnel de prime. 
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äo Primes fortes. 








a) Caractéristiques: 

Régime particulier de contrats d'engagement ou de rengagemenfs, 
pour servir en Indochine, ouvrant droit à des primes s'ajoutant 
éventuellement aux primes normales, aux primes exceptionnelles 
el aux surprimes et majorations. 
primes fortes sont allouées 
services. 

b) Ayants droit: 

Jeunes gens et réservistes dans leurs foyers ou appelés ayant 
plus de six mois de service, français de souche européenne souscri- 
vant après le 20 juillet 1951, l’un des contrats d'engagement ou de 
rengageinent définis à l'article 2 du décret. 

D'après les renseignements que nous a fait parvenir le secrétaire 
d'Etat à la guerre, cette question de la remise en ordre du régime 
des prunes d'engagement et de rengagement est toujours en sus- 
pens: les négociations continuent avec le ministère des finances. 

Nous ne pouvons, pour notre part, que déplorer une semblable 
lenteur qui ne peut cmduire, dans la confusion actuelle des textes, 
qu'à paralyser certaines candidatures à engagement ou à renga- 
gement 
















Ces sans limitalion de la durée des 





















































Le logement des cadres. 





Elevant, comme l'an dernier, le débat sur ce plan au cadre 
général de la défense nationale, d'accord avec nos collègues chargés 









des autres rapports militaires, nous sommes en mesure de vous 
donner définitivement pour chacune des sections air, guerre et 
marine, l’état actuel d'avancement des travaux correspondant aux 






jrogrammes respectivement autorisés en 1951 et 1952: 







AIR 






3° a) Montant des programmes autorisés en 1951: 
Air, 1.128 millions: centre du Guir, 160 millions. 
Noinbre de logements correspondant à Ce pregramme: 
Air, 258. Centre du Guir, 38. 
















b) Montant du programme aulorisé en 1952 (1): 
Air, 4.005 millions. Centre du Guir, 80,411 millions. 
Nombre de logements correspondant à ce programme: 
Air, 1.312. Centre du Guir, 20. 

2° Elat d'avancement des travaux: 
Prograrmimne 1951, S0 p. 100, 
Programme 1952, 30 p. 100. 


























































Pour 1953, seul un programme nouveau de 69.599.000 F a été 
prevu 

I concerne la construction de 25 logements à Colomb-Béchar pour 
le centre du Guir. 

GUERRE 

Les programmes de logement « guerre » avaient l'importance 
suivante : 

I. — Programmes 1951 — déduction faite d'une tranche 1951 de 
100 millions eutièrement eonsomnmée sur ledit exercice, 829 mil- 
hons 

Il Programme 1952, 4.151 millions. 





Total, 4.950 millions. 
L'utilisation des crédits « 
prévue comme suit: 
{° Arnénagement de logernents existants. — Nombre de logements 
iuveaux: en 1%1, mémoire; en 1952, mémoire; total, mémoire. 






constructions » a été réalisée ou est 



































%o Arnénagement de logements nouveaux dans des bâtiments 
existants. — Nombre de logements nouveaux: en 191, 466; en 1952, 











IS: total, G54. 

1) Un abattement de 5 p. 100 est appliqué, à l'occsasion du 
budget 1953, pour (enir compte de la baisse des prix sur les travaux 
LR rsS 












né 
3e Acquisition de logements. — Nombre de logements 
en 1951, néant; en 1952, 11; total, 11. 
4 Constructions neuves: 
a) Programmes en réalisation ou dotés: 
1. Par la guerre. — Nombre de logements nouveaux: en ! : 
en 1952, 522: total, 739. te 
2. Par le M. R. U. — Nombre de logements nouveaux, 
néant; en 1952, 488; total, 488. 
b) Nombre de logements dont le lancement serait possil le 
des crédits non encore affectés (eslimation provisoire), — \; 
logements nouveaux: en 19951, néant; en 1952, 280; total, 2 


Avancement des travaux. 


— Les 
cours, 


40 Aménagements. 
100 environ encore en 
mars 1953. 

20 Constructions neuves: 

Logements terminés, 43. 

Logements en cours de construction (guerre) 3741. 

Logements dont la construction sera entreprise 
(guerre), 326. 

Programme en cours d'élude au M. R. U., 488. 

{Il semble que le lancement de ces derniers pourrail inter I 
au cours du premier trimestre 1952.) 


aménagements de logeme: ; 
seront terminés vers Île 


prochaiii { 





MARINE 
La décomposition des progranunes 1951 et 1952 est la suivante: 
A. — Programme autorisé en 1951, 3.203.950.000 F, dont, pour la 


marine, 442 millions de francs à l'article 1er (8 3) 
comme suit (en milliers de franes): 
Oran, 94.800: Dakar, 310.200; Saigon, 13.200; Nournéa, 23.700. 


se réparlissant 


B. — Programme autorisé en 1952, 9.580.411.000 F, dont pour la 


marine : 
984.000 à l'article {er + 
tissant comme suit: 


310,000 à l'article 2 = 1.294.000, ce rt H ar 


Article 4er. 


Oran, 620.000: Dakar, 200.000; Bizerte, 100.000; Diego-Suarez, iS 000: 


Paris, 16.000; soit 981.000. 


Casablanca, 310.000. 


eo 


Article 2. 
Les perspectives pour 1953. 


ATR 


Quant au secrélariat d'Etat à l'air, il se trouve dans la silual 
suivante : 

Report sur 1953 des crédits de payement de 1952 (programe f 
et opérations nouvelles): 820 millions sur le chapitre 9041. 

Crédits de payement utilisés en 1952: 

Par l'air au 31 octobre: 720 millions; 

Par le M. R. U.: néant. 

Nombre de logements entrepris: 

Par l'air: 300 en métropolf ; 

Par le M. R. U.: néant. 

En 1953, (autorisation de programme 1952). 

Nombre de logements entrepris: 

Par l'air: 6%0 en métropole, 240 colonies et proteclorats; 

Par le M. R. U.: 400. 

Crédits de payement que pourra absorber: 

L'air en 1953: 640 à S00 millions; 

Le M. R. U.: 1.000 à 1.200 millions. 


GUERRE 


! 


Les renseignements complémentaires que nous a fournis la défer<e 


nationale sur ces perspectives nous ont amenés aux conclusion 
suivantes (ces chiffres sont donnés en millions de francs) : 
L'échéancier actuellement prévu est: 
1952, 1.980; 153, 955; 4954 et ultérieurement, 2.045. 
Des reports se montant à environ 700 millions sont prévus s' 
l'exercice 1957, de sorie que l’échéancier sera modifié comme 
4952 (4), 1.280; 1953, 1.655; 1954 et ultérieurement, 2.055. 


D 


Or, l'année 1952 a été celle du démarrage du gros program? 


1952, et une partie des autorisations de programme n'a été obtenir 
qu’en juin. De la sorte, ji y a des reports substantiels sur 1% 
Par contre, l'année 1953 sera une année de réalisalion à gros‘ 
cadence. 


Les besoins minima en crédits de payement, pour ne pas freirer 


des opérations lancées, seraient: 

Génie, 4.340: M. R. U., 1.955. Total, 2.595. 
Les possibilités techniques d'absorption 
rieures et pourraient atteindre 2.870 millions. : 
I importe donc que la part « guerre » en crédits de payemi 
4953 soit augmentée au moins de: 2.595 — 1.655 = 940 miili 

et si possible de: 2.870 — 1.655 = 1.115 millions, 


sont d'ailleurs su; 


En gros, théoriquement, il faudrait 1 milliard supplémentaire #1 


crédits de payement 1953, si l’on voulait saturer complèteme: 
les facilités d'absorption du M. R. U. et du génie. 


! 


+ 
i 





(1) Dont 1.250 « génie » el 30 « M. R. U, », 
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Programme à lancer en 12. 


Le projet de budget de 1953 ne contient pour l'ensemble de la 
défense nationale aucune opération nouvelle, sauf la construction 
de 25 logements pour le centre du Guir (Coloinb-Béchar - recherche 
scientifique). 

A noter en outre: | 

a) Les possibilités d'aménagement de logements dans les bati- 
ments existants sont devenues praliquernent nulies; : ‘ 

b) Les constructions et projets en cours tant au génig qu'au 
M. R. U. donnent en particulier pour Paris ou l'immédiate banlieue 
800 logements dont l'achèvement s'étale sur 1953-1951; a 

ce) Le prix de revient moyen d'un logement est de 3 millions 
environ. 

Ces observations nous amènent aux conclusions suivantes: 

n est parfaitement regrettable, devant l'urgence du problème du 
logement des cadres, que le génie n'ait pas utilisé en 1952 Ja 
tolalité des crédits de payements qui lui étaient accordés, un 
solde de 700 milions de crédits se trouve ainsi à répartir sur 
l'exercice 1953. 

Par ailleurs, les budgets militaires et la loi de finances militaire 
n'avant été votés qu'à la date du 30 juin 19%2, le M. R. U. chargé 
dorénavant par celte dernière loi des constructions de logements 
militaires a dû mettre au point avec les servires du génie la quote- 
art des travaux déjà entrepris par ce dernier et qu’il convenait de 
ui laisser terminer. 

Le protocole final de parlage n'a pu être établi qu'au mois de 
septembre. Le M. R. U. n'a donc pu, en deux mois, effectuer 
aucune réalisation. 

Le montant des crédits de payements figurant au budget des 
dépenses communes pour 1953 dans la tranche conditionnelle pour 
2.9%85.%04.000 F et dans la tranche inconditionnelle pour 612 mil- 
lions 473.000 F, devrait être utilisé en totalité. 

Nous devons souhaiter qu'un nouveau programme soit présenté 
au Parlement l'an prochain car ce n'est pas quatre mille loge- 
ments (programme actuel), mais bien 79.000 ainsi que nous l'avons 
exposé dans notre rapport de l'an dernier qui serait nécessaire. 
L'effort à faire reste considérable, le nomadisme constituant 
en l'état actuel de la crise du logement en France, une des plus 
graves astreintes pesant sur la condition militaire. 

Aussi, pensons-nous e c'est essentiellement sur la solution 
rapide du problème du logement des cadres que doit porter l'effort 
essentiel permettant la revalorisation de la condition inilitaire. 
Telles sont, mesdames et messieurs, les mesures qui, à notre 
sens, seraient de nalure à revaloriser la condition militaire. 

Si nous nous sommes étendus sur ce sujet, c’est que nous esli- 
mons que la crise des cadres appelle des mesures urgentes el 
graves. 

On n'arrivera à aucun résultat positif {ant que l'on ne s'attaquera 
pas énergiquement au prob'ème qui conditionne le potentiel futur 
de notre armée, à savoir: le recrutement des cadres valables par 
la revalorisation intégrale de la condition rnilitaire, complétée par 
une politique vigoureuse de construction de logements, 


PB. — Cadres de réserve. 


Nous ne reviendrons pas sur les questions que nous vous avons 
exposes, l'année dernière, dans notre rapport. 

Les propositions de loi que nous avons déposées, tendant respec- 
livement à fixer le statut des ofliciers de réserve de l’armée de terre 
et à déterminer les conditions dans lesquelles les officiers de réserve 
pourraient être admis plus largement dans l’armée active, vien- 
dront prochainement, nous l'espérons, en discussion devant vous. 

Nous nous bornerons à vous apporter quelques précisions: 

Sur l'organisation et le fonctionnement de la réserve active; 

Sur le régime des sursis d’incorporation. 

De la correcte organisation de la réserve active, du régime ralion- 
nel des sursis d’incorporalion dépend en effet pour une large part 
le meilleur emploi que l’on peut faire des réserves. 

Nous apporterons en complément quelques précisions sur le 
Slalut applicable aux réservisles en malière de sokles et de prèts, 


La RÉSERVE ACTIVE 
1 — But de la réserve active. 


La création de la réserve aclive prévue sous le nom d'enga- 
gement d'entrainement volontaire dans les réserves, par l'article 37 
de la loi du 24 juillet 1950, a pour but: 

De maintenir en condition, et éventuellement, former des spé- 
Cialistes pour certaines unités; 

De suppléer à l'insuffisance des cadres aclifs. 

. En particulier, de nombreuses formations ne disposant à la mobi- 
lisation d'aucun noyau actif, il est indispensable d’avoir à leur 
profit des cadres de réserve qui, formés dès le temps de paix, pour- 
ront suppléer, en cas de besoin, à l'absence de personnels d’active. 

La nécessité de créer une catégorie de réservistes, ayant reçu 
une instruction complèle et maintenue dans un état d'enlraîne- 
ment poussé et permanent, dont les personnels soient susceptibles 
d'être utilisés sans délais en période de tension, apparait sans 
ambiguïté. 





II. — Obligations des engagés spéciaur 


Les engagements spéciaux d'entratnement volontaire dans les 
réserves ont une durée uniforme de trois ans, ave possibjité de 
reconduction successive d'une année. 

Le titulaire d'un engagement spécial est tenu d'accomplir trente 
jours d'instruction par an, répartis entre 

Une période d'exercice de S jours consécutifs: 

Des séances d'instruction échelonnées, d'une dur "omprise 
entre une demi-journée au moins et truis jours au } ; 


HE. — Avantcges demandés pour la réServe-active 


L'engagement dans la réserve-aclive impose à celui qui le con 
tracte des obligations mi 





hilaires nettement supérieures à cel 
£ n 1 L 
prévues pour l'ensemble des réservistes par la loi de recrutement du 
ÿ1 Mars 1928. S'agissant de services supplémentaires qui imposent 
des astreintes particulières aux intéressés — un mois de service 


; , .vi 
par an — il est juste, par analo à ce qui se fait dans le sec- 
teur privé, que ceux-ci soient reconnus par l'attribution d'un sup- 
plément de solde répondant à cette considération. 

Aussi a-t-il été demandé d'allouer à ces personnels, en plus de la 
soide perçue par les réservistes effectuant des périodes normales 
une indemnité journalière fixée à: 

5) p. 100 de la solde nette de présence pour les officiers et 
Militaires non-officiers à solde mensuelle 

10 p. 100 de la solde nette de présence pour les caporaux et 

L é : : 
soldats à solde spéciale progressive. 





IV. — Résultats obtenus pour 1952, 


Au {er novembre 1952 le nombre de contrats enr élail de! 
2:58 pour les officiers; 97 pour les sous-otliciers; 3S pour la troupe. 
Le recratement de la réserve-active, ajourné en raison du vote 

tardif du budget 1952, n'a pu être entrepris qu'à la date du 1° juil 

let 1952 et sous la forme de contrat provisoire. 
Car les avantages indiqués plus haut n'avant pas encore été 

admis par les finances, aucun bénéfice de soide supplémentaire n'a 


: Li 
pu tre payé aux réservisies désirant s'engager dans la réserve- 
active, 

Malgré- cela, en cinq mois, les résultats obtenus sont très encou- 


rageants. 
Le succès a été particulièrement marqué dans les F. T. A. et les 
unités du a n de bataille. 


Par contre les sous-officiers de réserve et les hommes de tr upe 
ont témoigné d'une rélicence à peu près générale qu'explique la 
perle de salaire qu'entrainerait pour eux l'engagement spécial d'entral- 
nement volontaire, sans qu'il soit ac!uellement possible de leur 
accorder une compensation équitable 

V. — Effectifs prévus en 1952 et 1933. 

Les effectifs prévus en 1952 étaient de: 

200 officiers; 200 sous-officiers; ‘#9 hommes de troupe 

Au prernier projet de budget avaient été inscrils les créd r- 
respondant à: 

2.000 officiers, 2.000 sous-officiers, 600 hommes de troupe, maté- 
rialisant ainsi le plan d'extension nécessaire, 

Ils ont dû être ramenés par manque de crédits à: 

200 officiers, 300 sous-ofliciers, 300 hommes de troupe (même 


volume qu'en 1932). 
Ce qui correspond à une dépense de 41 millions (indemnités nor- 
males de réservistes. — Indemnité spéciale compensatrice 
En résumé, et telle qu'elle fonctionne, la réserve active constitue 
une organisation qui doit rendre les plus grands services pour 
l'amélioration de l'encadrement, 


SURSIS D'INCORPOPATION 


Notre attention a été aïtirée par la plupart des présidents 4 
« sociélés autorisées » de préparation militaire en ce qui concern 
l'effet déplorable sur la forinalion morale et civique des jeunes, à 
l'application des dispositions de l'article 23 (dernier alinéa) de ] 
loi du 31 mars 1928, en matière de délivrance des certificats d'in 
cription en vue de l'obtention d'un sursis d'incorporation. 

Cet article stipule en effet: « Tout candidat au sursis d'incorpo- 
ration devra justifier de son inseription dans un centre d'éducation 
physique ou dans une société agréée par le service de l'éducation 
physique pour la préparation au service militaire ou pour la pra- 
tique des sports, ou dont la constitulion est déclarée à ce service. 
Les conditions d'application et les dispenses sont fixées par le 
ministre de la guerre (loi du 26 juin 1933) ». 

Pratiquement, dans de nombreux cas, des jeunes gens s'inscrivent 
en eflet à une société autorisée, retirent leur certificat d'inscrig 
tion et ne reparaissent plus aux séances d'instruction. 

Beaucoup de présidents de société refusent de se plier À cette 
manœuvre qui, pour frauduleuse qu'elle soit sur Le plan de l'ins- 
truction militaire, n’en reste pas moins conforme sinon à l'esprit, 
du moins à la lettre de la loi. Mais ils perdent de ce fait la clien- 
tèle de ces jeunes gens qui s'orientent tout naturellement vers 
des sociétés plus « complaisantes » 

Depuis plusieurs années, les congrès de l'U, N. O. R., reux de 
l'union des sociétés d'éducation physique et de préparation rnili 
taire ont dénoncé ces pratiques regreltables et demandé qu'il y 
soit mis fin par un modificatif à cet article 23 de la loi du 31 mars 193, 
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 — 
Certains milieux se sont même demandé en quoi l'assiduité à la 
P. M. était indispensable à l'obtention d'un sursis. 
L'étude de ces problemes conduit aux observations suivantes: 
Dans une armée nationale À servire à court terme, il est indis- 
pensable de réduire au maximum la période d'instruction indivi- 
{ recrues à leur arrivée au corps par une préparation pré- 


Hit t 
, Ni harges militaires sur les T. O0. E. absorbent une à 
considérable de cadres de carrière qui font défaut dans les unités 
de la métropole et de VA. F. N. et, de ce fait, nous mettent dans 
l'obligation de faire appel aux cadres issus du contingent même 

( dres ne sont utilisables rapidement qu'à la condition d'avoir 
été pré] s avant leur appel sous les drapeaux par une in$iruc- 
Lion prénulilaire. : 

La loi de recrutement de 1928, en exigeant une inscription à une 
société autorisée pour l'obtention d’un sursis, tendait à favoriser 


le développement desdites sociétés, et par elles, celui de la pré- 
paration mihlaire, Le but à atleindre en 1952 demeure exactement 
celui de 1928. 

Les jeunes gens titulaires d'un sursis peuvent être appelés, si Ja 
mobilisation éclatait avant leur incorporation, à suivre le sort de 
leur classe d'âge. Or, ii est bien évident qu'ils ne pourraient utile- 
nt servir sans délai qu'à [a condition d'avoir suivi une instruc- 
tion prémilitaire. 

Le fait de s'inscrire à une société ne constitue pas un fest suffl- 
sant d'aptitude à cette préparation rapide aux fonclions que les 
jeunes sursitaires recevraient à leur arrivée au Corps. 

L'interprétation de la loi au seul bénéfice des individus et au 
le l'intérêt général constitue un acte frauduleux, conseillé 


«! ht 1 11 

et pratiqué sciemment par certaines sociétés pour attirer une 
clientèle facile, apporte un élément de démoralisation auprès d’une 
jeunesse qu'elles ont charge de former moralement et civique- 
nent. 


L'autorité militaire, malgré les dispositions prévues au dernier 
alinéa de l'article 23 de.ladite loi, n'a pas cru devoir réglementer la 
délivrance de ces certificats d'inscription par les sociétés civiles 

l'administration desquelles elle ne s'eslime pas qualifiée pour 
In leErvenir. 

Nous pensons qu'il convient de proposer une solution d'urgence 
à un état de choses déplorable. 

A titre d'exemple, la dernière phrase du dernier alinéa de l'ar- 
ticte 23 de Ja loi du 31 mars 1928 pourrait étre remplacée par la 
suivante : 

« Les certificats d'inscription ne <eront délivrés qu'aux candidats 
qui auront fait preuve d'assiduité pendant au moins six mois. TS 
ne seront renouvelés pour les années suivantes que si tes candidats 
ntés aux épreuves du BR. P. M. E, quet que soit d’ailleurs 
le classement ôbtenu par eux à ces épreuves. » 





Nous précentons celle sugrestion an Gouvernement avec le ferme 


} 


espoir d'une prise en considération rapide. 


SOLDES ET PRÊTS DES RÉSERVISTES 


Nous distinguerons ici 

a) Les principes posés par la réglementation; 

b) Le régime de solde applicable dans les cas les plus généraux; 

c) Le régime de solde applicable aux fonctionnaires €t assimites. 
Nou romes ainsi amenés à constater que depuis la doi du 


3 juin 1932, c'est le principe général de l'égalité des droits avec leurs 
camarades d'active qui régit les personnels des réserves. 


Ainsi s'est trouvée dégagée la conséquence logique d'une des 
idées directrites qu'avait justement dégagée la loi du 8 janvier 1925. 
Donner aux officiers de réserve en situation d'activité un état 
analogue à celui des officiers de l'active, qu'il s'agisse des garanties 
dées à l'active et à la consécration du grade où qu'il s'agisse 

di it au commandement, du droit à la solde, etc. 

. 
A. — L&ü RÉGIME DE SOLDE 

I le fer de l'ordonnance du 2% juin 195 modifié, notamment 
l'article 6 de la loi no 52-206 du %9 février 19,2? (Journal officiel 


‘ er quai 1922) complété par l’article 38 de Ha loi n° 952-757 du 
w} à 192 (Journal officiel Au 1° juillet 1952) modifiant le sixième 
de J'article 1er susvisé, prévoit que: 


Les ofliciers reçoivent une sokle mensuelle, ».. 


Les militaires non officiers de la disponibilité et des réserves 
qui nt convoqués en temps de paix pour accomplir des périodes 
d'instruction ont les mêmes droits à la solde mensuelle ou à Ja 


solde spéciale progressibe que les militaires non officiers de même 
crade et de même ancienneté et titulaires des mêmes certificats et 
brevets militaires servant par contrat et ayant effectivement accom- 
pli la durée légale du service actif. 

Cependant ces militaires percevront, le cas échéant, l'indemnité 
de résidence, suivant le taux en vigueur au lieu principal de convo- 
( mn et continueront à ressortir à leur régime civil propre en 
matière de prestations familiales. 

Le régime de solde des militaires de Ja disponibilité et des réserves 
convoqués pour une période d'instruction est le même que celui 
prévu pour les militaires d'active, c'est-à-dire que: 

Ia solde mensuelle est attribuée aux officiers de réserve et aux 
cous-#liciers et caporaux-chefs de la disponibilité et des réserves; 

La solde spéciale progressive aux caporaux et sokials. 

Toutefnis, des militaires de la disponibilité et des réserves sont 
rémunérés suivant des modalités différentes s'ils sont fonctionnaires 


eu non 








————__—____s 
B. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICAPLES AUX NON-FONCTIONS4 


En raison de la brièveté des délais impartis pour } a 
règlement des droits des militaires des réserves convoque. 
une période d'instruction, l'article 38 de la loi n° 52757 du | 
1952 a prévu les mesures de simplification suivantes: 

a) Perception, le cas échéant, de l'indemnité de résidence suis 
le taux en vigueur au lieu principal de la convocation, c’est-à-dire i 
taux fixe pour l'abattement de zone en vigueur dans la localité ç 
les ayants droit effectueront le plus grand nombre de jour, d'inse 
tructi@ ; . 

b) Non-payement des prestations familiales qui en toute l10- 
thèse restent celles ressortissant à leur régime civil propre. 

Mais du fait de sa rédaction éliptique et notamment de la réf'renve 
au sixième alinéa de l'article fe de l'ordonnance n° 451% du 
23 juin 1945, l'article 38 de la loi n° 52-757 vise uniquement Jeg 
militaires non officiers de la disponibilité et des réserves, 

En conséquence, les ofliciers de réserve traités comme leurs cama- 
rades d’active, 

Reçoivent l'indemnité de résidence selon les tarifs en vigueur au 
lieu de leur convocation, ÿ 

Peuvent prétendre au payement des prestations familiales dan: Les 
conditions suivantes: 

a) Officiers n’exerçant aucune activité professionnelle et non afti- 
liés à une caisse d'allocations familiales ou à une caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles: ils reçoivent les prestations fami- 
liales pour le mois entier lorsque au cours de ce mois ils ont reçu 
la solde pendant une durée au moins égale à dix-huit jours. 

b) Officiers affiliés a une caisse d'allocations familiales ou à une 
caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles. 

Les caisses d'allocations familiales continuent à verser les pres- 
tations à leurs affiliés pendant la période du rappel sous les dra- 
peaux. 

c) Officiers appartenant à une administration publique dont les 
traitements ou salaires ne sont pas imputés sur le budget de l'Etat 
{collectivités locales, départernents, etc.). IS reçoivent les presta- 
tions familiales si la solde est allouée pendant plus de quinze jours 
au cours du mois, (dans le cas contraire, ces prestations leur sont 
payées par leur administration d'origine). 


DISPOSTTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX FONCTIONNAIRES 
ET ASSIMILÉS (1) 


Les personnels visés aux paragraphes ci-dessus et appartenant aut 
catégories énumérées ci-après sont rémunérés suivant des modalités 
et rs selon qu'il s'agit de périodes obligatoires où de périodes 
volontaires : 

Fonctionnaires et agents titulaires des administrations, services 
et établissements publics de l'Etat, tributaires en rnatière de pen- 
sions civiles de la loi du 20 septermbre 1948; 

Ouvriers tilulaires de l'Etat; 

Personnels auxiliaires temporaires ou contractuels des adrminis- 
trations et établissements publics de l'Etat qui, à la date de leur 
rappel sous les drapeaux, seront effectivement en fonction et justi- 
fieront de six mois de services civils continus dans l'administration 
ou établissement dont ils relèvent; 

Personnels de la préfecture de la Seine et de ses administralions 
annexes (assistance publique et crédit municipal). 

a) Périodes obligatoires: 

Les intéressés continucront de recevoir de Jeur administration 
d'origine l'intégralité de la rémunération nette atlachée à leur 
emploi civil. 

L'autorité militaire leur verse, en outre, la solde nette de pré- 
sence d'activité et, le cas échéant, les allocations de solde attri- 
buées spécialement aux personnels militaires en raison de leurs 
charges et risques particuliers, à l'exclusion de toute indemnité et, 
notamment, de l'indemnité de résidence, du complément de rému- 
aération, du supplément familial de sole, de l'allocation de loge- 
ment et des prestations familiales. 

b) Périodes volontaires: 

Les intéressés doivent obligatoirement opter: 

Soit pour la rémunération nelte attachée à l'emploi civil: 

Soit pour l'intégralité de la rémunération militaire afférente à 
leur grade militaire. 

d) Observations d'ordre général sur les cadres de réserve: 

Avant d'en terminer avec les cadres de réserve, nous tenons à 
attirer tout particulièrement l'attention de l’Assemblée nationale et 
celle du Gouvernement sur la nécessité de mettre au point d'ursence 
certains problèmes concernant les cadres de réserve, problèmes qui 
nous paraissent avoir été négligés ces dernières années. 

L'importance numérique du rôle des officiers de réserve en cas 
de conflit est assez facile à chiffrer; on peut sans exagération dire 
qu'ils représenteraient au moins les trois quarts des cadres de l'ar- 
mée mobilisée. Qualitativement cette importance scrait également 
grande dans une armée dont le caractère technique s'accentue de 
jour en jour. 

Il faudrait compter très largement sur des officierg de réserve et 
notamment sur ceux ayant une formation scientifique pour assumer 
de nombreux postes. Deja, lors de l'augmentation des effectifs de 
l'artillerie pendant la guerre 1914-1918, l'utilisation des ofliciers de 
réserve titulaires d’un diplôme d'ingénieur avait été telle que le 
maréchal Foch pouvait dire, après la guerre, que Flécole centrale 
avait sauvé l'artillerie française. 

Mais ces cadres, quelle que soit leur valeur technique, doivent 
être instruits de leurs fonctions militaires. Deux moyens sont norma- 





1t) Ces dispositions sont applicables à compter du 10 dérembre 
1901. 
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jement utilisés : les écoles de perfectionnement et les périodes d'exer- 
cices. On à parfois dénigré les premières; certaines le méritaient, 

Jorsque les instructeurs L'élaient pas à la hauteur de leur tâche. 
Les autres, et Le plus grand nombre, ont donné d'excellents résultats 
et les officiers de réserve qui y étaient assidus ont pu prouver en 
4929 qu'ils étaient souvent fort bien préparés à leurs fonctions de 

-ampagne. 

NS faudrait-il qu'on fixe pour ces écoles de perfectionne- 
ment des programmes suffisants et qu'on leur fournit les instruc- 
tions et les crédits nécessaires. La dernière instruction relative aux 
écoles de perfectionnement de l'armée de terre prévoit uniquement, 
chaque trimestre, un exercice pratique d’une durée d'une journée 
et un travail écrit, C’est évidemment tout à fait insuffisant. 

Quant aux périodes d'instruction nécessaires pour donner à l'offi- 
cier la pratique du commandement où lentretenir dans cette pra- 
tique, elles exigent à la fois des crédits el des hommes à comman- 
der, qu'ils appartienneut à l'armée active ou à la réserve. 

li ne semble pas qu'on attache à ces périodes de réserve une 
importance suffisante, alors que l'un des rôles essentiels de l'armée 
active est de former et d'instruire les réserves. On sous-estime Îles 
besoins en cadres et on à tendance à se baser sur les tableaux 
d'effectifs de guerre pour déterminer le nombre des officiers de réserve 
à entretenir en état d'assumer leur commandement, On néglige Ja 
maintenance qui sera très unporlante. Déjà en 191%, on avait dû 

rocéder à des promotions massives à la suite de la bataille de la 
Marne, faute de réserves de cadres. On avait fait des sous-lieutenants 
avec des adjudants, des sergents-majors et des sergents, et l'on avait 
vu des lieutenants de l'active et même de la réserve devenir chefs 
de bataillon à titre temporaire avant la fin de l'année, C'était 
encore admissible dans une certaine mesure et dans certaines 
armes à caractère très peu technique. Dans une prochaine guerre, 
il sera à peu près aussi difficile de faire d'un sous-officier un officier 
dans une arme technique que de faire un médecin d'un sous- 
otlicier infirmier. 11 faut donc prévoir dès maintenant une mainte- 
nance considérable. 

Nous estimons par ailleurs qu'étant donné les retards de toute 
nature et les difficultés de communication, il sera prudent de 
convoquer pour la mobilisation un effectif égal à 200 p. 100 des 
etuplois à pourvoir et de disposer ensuite d'une réserve égale apte 
à exercer ses fonctions après une brève remise à jour des connais- 
sances militaires, On peut noter au passage que ces appels éche- 
Jonnés de cette deuxième tranche pourraient et devraient logique- 
ment se combiner avec le rappel de certains retraités des services 
publics et des entreprises nationalisées, libérant ainsi pour le ser- 
vice actif les plus jeunes affectés spéciaux. Les dispositions régissant 
les affectalions spéciales demanderaient à élre revues sous cet 
aspect, 

Les crédits prévus pour l'instruction el pour les périodes ne s'élè- 
veront au budget de 1953 qu'à 6641.361.000 F, c'est-à-dire à un montant 
nettement insuffisant. Aux obslacies budgétaires s'ajoutent d'ailleurs 
d'autres obstacles provenant d'une mauvaise volonté évidente de 
certaines administrations publiques et des entreprises nationalisces, 
C'est ainsi que récemment, alors que les textes relatifs aux atfec- 
tations spéciales tels que l'instruction 79-553 du 23 avril dernier 

ublié au Journal officiel précisait que les officiers de réserve de 
‘armée de terre classés dans l'affectation spéciale continuent à être 
soumis aux obligations découlant de leur situation militaire, un grou- 
pement de houillères nationalisées vient de faire connaitre à ses 
cadres âgés de plus de trente ans qu'ils ne doivent plus accomplir 
de périodes d'exercices, que s'ils le font, leurs jours d'absence 
serènt décomptés sur leurs congés annuels. Cette adininistration 
recommande enfin à ces cadres de renvoyer directement à l'autorité 
Militaire les convocations qui leur seraient adressées. 

Récemment encore un inspecteur d'académie vient de refuser à 
un instituteur officier de réserve l'autorisation de s'absenter un 
samedi pour assister à l'unique séance pratique trimestrielle d'ins- 
truction sous prétexte que selon un accord intervenu entre les minis- 
tères de la défense nationale et de léducation nationale les 
membres de l'enseignement ne doivent être convoqués que pendant 
les vacances scolaires, L'an dernier enfin, un autre inspecteur d aca- 
démie traduisait en conseil d'enquête un officier de réserve qui 
avait accompli pendant les vacances scolaires une période à laquelle 
l'inspecteur conteslait un caractère obligatoire. 

Ce sont là des incidents qui seraient regrettables de la part d'un 
employeur privé et qui sont inadmissibles de la part d’administra- 
tions publiques ou d'entreprises nationalisées, Il serait urgent que 
des textes précis vinssent empêcher le relour de pareils incidents. 

Il apparaît par ailleurs que les services publics et les entreprises 
nalionalisées envisagent d'user très largement des dispositions rela- 
lives aux affectations spéciales et qu'il en résultera dans les cadres, 
nolamiment dans ceux des armes techniques, des vides qui oblige- 
ront à recourir, malgré les théories parfois excessives émises fré- 
quemment sur la nécessité de cadres très jeunes, à des éléments 
sensiblement plus âgés. Actuellement, augun service n'est en état 
d'indiquer même approximativement le nombre des officiers de 
réserve qui seront classés en affectation spéciale. Que dire enfin des 
nombreux cadres de réserve qui seront nécessaires à l’organisation 
de la défense en surface lorsque le décret du 29 septembre 1950, 
déjà vieux de plus de deux ans, sera entré en application pratique. 

Un vieil sdage qu'on enseigne dans les écoles militaires dit que 
« tant valent les cadres, tant vaut la troupe », et on dit dans l'armée 
britannique, ce qui est aussi vrai dans l'armée française, qu'à la 
guerre, « l'essentiel n'est pas le canon, mais l'homme qui le sert ». 
11 serait donc nécessaire d'attacher un peu plus d'importance à la 
valeur des cadres de réserve et à leur préparation à leur tâche. 
Cette préparation comporte enfin un élément qui n'est pas négli- 
Geable, celui de l'ambiance morale, IL faut reconnaître que de ce 
Côté aussi il y a des mesures à prendre. 
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N'est-il pas enfin surprenant qu'une ilaire récente vienne de 
limiter pour l'établisseinent des tableaux de concours d à Lesion 
d'honneur des officiers de réserve lé nnibre | t J bre 
d’annuilés récompensant l'assiduité aux écoles de pe ment, 
el ce qui est plus grave, les fonctions volontaires et | voles d'in 
tructeurs dans les écoles d'officiers et de sous-officiers de réserve ou 
d'instructeurs de préparation militaire 

Des erreurs de ce genre pourraient être évité Elles li ten 
général pour la marine et pour l'air où fonctior régulièrement 
une <COMmHnIsS:I consultative, réunissant les représeniai le il- 


major et ceux des associations nationales d'ofti s à I rve, 
Nous demandons à M. le secrétaire d'Etat à la ièrre de bien 


11 r t } a 
Vouioir €lablir 





l'urgence pour l'armée de terre des 1m 








lières de cette « HIS SION CO! ve qui à « L eXIS 1 ot 
après la guerre, rétablissermen i assurerait Ja liais ] ‘ 
« active-réserve », premier maillon indispensable de la liaison « arm 
Dalion », cetle liaison tant réclaimée dans de nombreuses à l 
par les membres du Gouvernement et par les personnalités les plus 
éminentes de l'armée. 

En cas d'option pour la rémunération militaire, | 
faire verse aux intéressés la totalité des à tions de solde prévues 


pour leur grade, échelon et situation de famille. à l'exclusion tou 
fefois des prestations familiales qui continuent d'ètre serves par 
l'administration civile d'origine. 

Afin de permellre aux administrations publiques d'appliquer les 
iverses modalités de rémunération définies ci-dessus, l'autorité 
Hilitaire précise sur les ordres de rappel adressés aux personnels 
susvists, St Cet ordre a cté établi d'office ou à la Gemande de ces 
personnels. 

Dans le cas où, par suite d'omission, cette discrimination n'aurait 
pas été effectuée, le chef de service dont relève l'intéressé demande 


à l'autorité militaire compétente de la renseigner sut point 
Nous ne pouvons là encore, dans ce domaine tangible de Ja solde, 

que nous réjouir de voir confier aux personnels des réserves un 

statut qui ne peut que rehausser leur condition el avec elle tout 


le votentiel effectif de cadres et de troupes qu'ils repi 
C. — La troupe. 


Nous vous présenterons quelques brèves observations concernant: 
L'alimentation de la troupe; 


Les duiations « instruction » de divers rnatériels. 
19 ALIMENTATION DE IA TROUPE 


Nous vous rappellerons qu'aux termes du décret du 13 janvier 1952 
les ordinaires font recettes: 

4° D'une indemnité représentative de pain, calculée sur le taux 
de G0 grammes par ration; 

2e D'une indemnité représentalive de pain, calculée sur le taux 
de 300 grammes par ration: 

9° D'une indemnité représentalive de boisson, égale à la valeur 
d'un demilitre de vin; 

4° D'une prime fixe représentative de la valeur des petits vivres 
et denrées, autres que le pain, la viande et la boisson 

Le montant des trois premières indemnités est fixé par le tarif 
de remboursement établi par le secrétariat d'Etat à la guerre, d'après 
les prix moyens des marchés ou d'après les prix officiels. 

Ce tarif de remboursement est soumis au visa du contrôleur des 
dépenses engagées. 

Le montant de la prime est déterminé par arrèlé pris sous la 
signature du ministre de la défense nationale, du ministre du 
budget et des secrétaires d'Etat intéressés. 

Cette prime peut ètre modifiée, compte tenu de la variation du 
vrix des denrées. 

Fn ce qui concerne la réévaluation du taux des primes, il n'est 
pes envisagé, à l'heure actuelle, de demander une réévaluation de 
a prime d'alimentation pour la métropole, l'Alleénagne et VlAu 
triche En effet, si les tendances actuelles du marché se mmain- 
tiennent, la légère augmentation constatée sur le prix du vin sera 
compensée par la diminution sensiblement équivalente des cours 
de la viande. 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, l'évolution saisonnière « 
marché de la viande dans ces territoires nécessitera vraisemblal 
ment une demande de relèvement au 1 janvier 1953 de l'indermnn 
représentative correspondante, Mais ce relèvement serait compensé 
par une diminution des taux pour le 4 trimestre 1953 Le taux 
actuel peut donc être considéré, dans les conditions économiques 
présentes, comme suffisant pour l'ensemble de l'année. 

Nous pensons que ce régime des primes d'alimentation constitue 
un réel progrès par rapport au régime ancien. 


} 
14 








I s’anaiyse en un vérilable système d'échelle mobile de l'ordt- 
aire, en fonction de taux énergétiques de certaines denrées 

IL reste que le visa du contrôleur des dépenses engagées doit €tre 
donné à temps, si l'on veut que l'organisat insi réalisée fonr- 
tionne de façon correcte et nous espérons que les erremcCnis signa- 
lés sur ce point ne se reproduiront plus 
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2e LES DOTATIOSS D'INSTRUCTION. 


Au cours d'une inspection à laquelle nous avons procédé en Ale- 
iagne à la fin de septembre dernier, nous avons pu eonstater que 
certaines dotations d'instruction, notamment en munitions el ea 
carburants, étaient insuffisantes. EF 

Or, le potentiel instantané de notre armée, en Cas de mobilisation, 
est fonction incontestable de son degré d'instruction. 

Nous avons attiré l'attention de M. le secrétaire d'Etat à Ja guerre 
sur les insuffisances des dotations em munitions. 

H nous à paru que sur un point bien précis, les dotations en 
cartouches à blanc, on pouvait, à peu de frais, donner satisfaction 
aux légitimes revendications des divers commandants de grandes 
unités et d'unités. ; | 

En ce qui concerne les earburants, M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre nous à fait parvenir la réponse suivante: 

a) Aucun relèvement des dotations en earburants « instruction 
conducteurs » n'a pu êlre effectué en 1952 ! 

Des quantités plus importantes ont été attribuées aux pilotes et 
aides-pilotes de chars M 26 et M 47, correspondant à la mise en 
service et à la consommation plus forte de ees matériels nouveanx. 
1 en résulte que les heures de conduite se maintiennent à: : 

Cinq heures pour un pilote, deux heures trente pour un aide- 
pilote. 

b) NH n'a pas ét possible d'appliquer le nowveau barème d’allo- 
cations qui avait été étudié pour l'amélioration de l'ensemble de 
l'instruction, du fait: 

be la dépense (6.009 mètres cubes environ) à réserver pour Ha 
participation française aux inanoœuvres interalliées; les crédits 
demandés à eet effet avant été supprimés lors de la présentation 
au budget; 

be l'obligation pour l'E. M. A. de faire face, au rours de 1932, 
aux dépenses imprévus du maintien de lerdre cn Afrique du 
Nord 13.00 mètres cubes environ). 

e) Enfin la limitation des crédits budgétaires, en 1953, limite eble- 
méme ces possibités d'amélioration. 

En conclusion, les seules amélioralions de volumes retennes 
pour 193 correspondent à l'accroissement de Ja consomation 
horaire des nouveaux matériels en service. 

Nous pensons, pour notre part, que les heures de conduite prévues 
pour l'instruction des pilotes et aide-pilutes sout beaucoup trop 
faibh'es 

Les quantités supplémentaires mices ainsi en distribulion en 1953 
correspondront seulement aux suppléments de cousonnnatjon en tar- 
burants exigés par l'emploi des chars Patton et Pershing. 

bans Le détail, là comparaison de l'importance respective des quan- 
tités de mètres cubes destinés à « l'instruction » s'élublit comme 
suit” 
au budget 1952, 89500 mètres cubes 

à projet de budget 1953, on a prévu, 99.082 mètres cuhes. 
ce qui représente une augmentation de AL p. 100 environ sur la 
dotation de 192 

Celle augmenulalion a élé calculée de la manière suivante: 

1.184 mètres cubes pour tenir compte, en ce qui comerne la 
forination des condneteurs, de l'excédent de consommation d'essence, 
dû au remplacement des chars Shermann par les chars Patton ou 
Pershing : 

7.468 mètres cubes correspondant à l'angmentation des effectifs 
de l'année 1952 sur l'année 1953 et à l'amélioralion de l'instruetion; 

33 mètres cubes pour 1x formation de cent pilotrs spécialement 
destinés aux groupes d'aviation d'observation d'artillerie. 

Il est rappelé que les dotations d'instruction de carburants sont 
eimployées pour les diverses opérations ci-dessous : 

Formation des conducteurs : 

Instruction tactique des corps de troupe; 

Froles : 

Manæuvres françaises et interalliées: 

Convocation et perfectionnement des réserves 

Î re ane fois, nous soulignons que l'augmentation de carburants 
} 


i 


d'instruelion ainsi accordée n'apporte pas, à notre sens, une amé- 
horation sensible de Ta situation, qui reste précaire quant aux 
pessibiltés d'instruction sur ce plan. 


IL — LE BUDGET D'EQUIPEMENT 

A l'occasion de la discussion du projet de budget pour 1952, nous 
Vous avons exposé que le Gouvernement navait pas étend aux 
lépenses d'équipement l'effort qu'il déployait pour les dépenses de 
fonctionnement. 
HO renemeait alors à des opérations déjà votées ct méme à des 
ibrications en cours d'exécution. 
Par contre, il prévoyait de très importantes commandes « aff 
shore » à obtenir des U. S. A. tant pour reprendre la quasi-totalité 
des opérations anciennes abandonnées que pour lancer un important 
programme de fabrications nouvelles. 

Nous estimons indispensable de vous exposer en délail, sur ee 
point, la situation telle qu'elle se présentera en 1955. 

Nous examinerons d'abord les perspectives réservées en 195% au 
ppement du budget d'équipement dans sen ensemble. 
Nous éliwxlierons ensuile le cas particulier des fabrications d'arme- 
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Nous vous exposerons enûn la situation des fabrications d'habille- 


\ t de proréder à cetle étude, nens <soulignerons une feis de 
q réarmement de la France se situe dans le cadre de la 








H faut done toujours avoir présent à l'esprit qu'indépendammnenr 
de nos fabrications nationales, fe secrétariat d'Etat à la gusrr 4. 
pose, au titre du P. 4 M., d'un tounage de matériel fort 
tant. 

Le problème du réarmement de l'armée de terre, quand 
die, doit toujours être accompagné de ce correctif indispensat 

Les besoins évalués dans les développements qui vont <iv-s 
concernant les fabrications nationales et les commandes « 6j ion , 
tenaient précisément compte de matériets à attendre du P. À M. 


A. — Les crédits d'équipement. 
{> Répartition. 


Ces crédits se répartissent enire les parties suivantes: 
tre partie, — Etudes, recherrhes et prototypes. 

2 partie. — Investissements tlecimiques et industriels. 
+ partie. — Fabricatiens, 

4 pariie. — Infrastructure. 

5e partie. — Infrastructures 0. T. 4. N. 

6° pariie, — Dépenses rattachées à l'exercice antérieur. 
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Exerciee 4951, — Au début de Fannée #96, lorsque fut votée à 
loi du 8 janvier perant autorisaiion d'un progremme de réarmemnent 
le secrélariat d'Etat à ba guerre disposait, sur les grogrammes Jar 
cés antérieurement au 1% janvier 195, d’un montant d'autorisi- 
tions de programme disponible de 27,1 milliards, 

D'autre part, la lui de réarmement du 8 janvier 1954 lui accoraa 
un volume d'autorisations nouvelles de 217,8 milliards. 

En conséquence, au début de lexercice 1954, la section guer: 
disposait peur ses dépenses d'équipement d'un volume global d'auto- 
risalions de programme de 217,5 + 27,4 — 235,2 milliards environ. 

A l'époque, Féchéancier de ce programme se décomposait comme 
suit : 

Fxercire 1951, 97,2 rmiliards, 

Exercice 1992, 121.1 milliards. 

Exercices 1953 et ullérieurs, 26,9 milliards. 

Total, 215,2 milliards. 

D'autre part, au début de l'année 1931, un certain nombre d'aju:- 
terments madifièrent les autorisations de programme d'infrastruc- 
ture. Puis intervint la loi de finances du 24 mai 1951 qui accorda, 
au titre des dépenses d'investissement de la guerre, 419,2 milliard: 
environ d'antorkations de programme. 

A la fin de l’année 1954, compte tenu des ajustements précités et 
de l'ouverture de crédits accordés sur la Hoi du 2% mai, le dépa:- 
tement de Ja guerre disposait d'un volume d'autorisations de pri- 
gramme non couvertes par crédits de payement de 139,5 milliards, 
dont l'échéancier étæit le suivant: 

Annaoités 142, 155,1 milliards, 

Annuités 1957, 25,1 miltiards. 

Anpuités 1%% et ultérieures, 0,f milliard. 


Total, 129,3 milliards, 

Exervice 1952 — Pendant le premier trimestre de l'année 1952 
inlervinrent un eertain normbre de mesures qui modifièrent ja 
répartition entre les diverses sections des crédits de payement el des 
autorisations de programme de la défense nationale, 

Les principales de ces mesures s’analysèrent en des décrets de 
{ransfert qni emrent pour résultat de retirer, des dépenses d'équi- 
pement de là guerre, une somme globale de 12 milliards, 5 milliaris 
étant en outre transférés des fabrications proprement dites à l’habik 
lement. 

Parallèlement à ces mesures, les lois portant éuverture de crédits 
provisionnels pour l'année 19%, ont apporté des modifications pro- 
fondes au volume et à x répartition des antorisations de programme: 
et des crédits de payement concernant l'équipement. 

C'est ain<i que la li du 3 jenvier #92 a revalurisé Ja premièr® 
tranche de 217 milliards ouverte en #950, pour un montant de 
52 mulliards. Cette même loi à accordé 42,5 milliards au titre des 
opérations nouvelles. 

Par contre, là loi de finances du % juin 1952 a ouvert 58,8 mil 
liards de nouvelles autorisations de programine, elle à annulé 82 mui- 
liards d'autorisations déja accordées. 

Par ailleurs, dans «cette méme loi du 30 juin 1952, les dépenses 
d'habillement jusque-là inserites dans le titre relatif au fonctionne- 
ment furent transférées dans le titre « équipement ». 

Le montant (lotal des autorisations de programme concernant 
l'habillement représentait 77,4 milliards dont: 

52,9 milliards provenaient du prograrume 1954, 

et 24,5 milliards étaient ouverts au titre d'opérations nouvelles. 

Finalement, le total général des rations à convrir en crédits 
de payement au moment où s'ouvrit la discussion du projet de 
budget définitif peur l'année 1952 était, pour l'équipement de la 
guerre, de 280,5 milliards environ. 

Par ailleurs, et c'est là un fait essentiel, le budget 4952 prévoyait 
l'ouverture conditionnelle d'un certain volme de crédits an titre 
d'achats off shore, dans le cas où ces derniers pourraient étre finan- 
cés par l'aide américairre. 

Les prévisions portaient sur un montant tolal d’off shore de 
569,1 milliards. 

Ce prograrmme lu:-môême était réparti comme suit: 

Annuüité 1952, 199 milliards, L 

Annuité 1952, 188,5 milliards, 

Annuilés 1954 el ultérieures, 560,7 milliards. 

Total, 569,1 milliards, 
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Or, il convient de souligner que c'est l'ensemble des crédits fermet 
et des « crédits off shore » qui constituaient, selon les déclarations 
du Gouvernement. la inasse de crédits nécessaires à la constitution, 
dans les délais utiles, des forces müilaires françaises imposées par 
les accords interailiés. 


En 4952, les crédits 6ff share escomplés pour les besoins de la 
guerre se sont montés seulement à environ 9 inilliards au titre des 
munitions. ; : 

Au lieu de 151,2 milliards jugés nécessaires, on peut donc dire 
que la section guerre aura disposé pour l'exercice 1952, au ütre de 
son équipement, de : 

131,3 milliards accordés par la loi de finances dans le cadre du 
budget français, IT Hu ; l 6 

3 milliards environ qui doivent étre couverts par l'aide améri- 
caine sous forme off shore. 

Ouant aux annuités 1933 et ultérieures, il reste douteux qu'on 
en puisse assurer la couverture au moyen de commandes atneri- 
caines. Le gouvernement américain, d'ailleurs, n'a pris jusqu'à ce 
jour aucun engagement à ce sujet. | 

Mais il n'en reste pas moins que le Gouvernement avait évalué les 
besoins de l'équiperment de la guerre, pour 1953, au chiffre précé- 
demment indiqué de 237,1 milliards. 

Exercice 1953. — Au lieu de ce chiffre de 337,1 milliard<, que tros 
vonsnous done dans le projet de budget 1955 ? 

D'une part une tranche inconditionnell® de 197,3 milliards envr 


ron ; 

D'autre part une tranche randilionnelle de 5,1 milliards. 

Le rapprochement des chiffres précédents montre à quel point 
nous sommes désormais éloignés du but que l'on s'était proposé 
en 1952, à savoir le réarmement de nos forces, confornwéiment aux 
accords de Lisbonne. 

L'année 4452, en faisant dépendre une partie importante de no're 
réarmement d’une aide allée qui n'est finaiement pas intervenu, 
a entrainé en définitive un piétinement des fabricalions. 

Le projet 1953 n'est que la cristallisation de celte situation malgré 
une incouiestable augiueutation des crédits d'équipement par rapport 
à ceux votés en 1952. 

A l'intérieur des crédits d'équipement dont l'historique vient d'êtra 
saccinctement présenté, l'étude parl'iculière des « fabrications 
d'armement » {chapiire 23-71 de la nomenrlature 193) se préscn'e 
de la façon suivanie: 


B. — Les crédits de fabrication d'armement. 
a) Les difliculiés inhérentes à un programme d'armement terrestre. 


L'élaboration, puis l'exécution d'un programme d'armement ter- 
gestre, se heurte à de plus grandes difficullés qu'un progracuine 
d'armement aérien ou naval. 

Un programme aérien et un programme naval s'expriment en 
fonction d'un certain nombre de types d'aprareits où de bâtiments 
à mettre en ligne, appareils ou bâiiments qui vont conduire æeux- 
mêmes à un chiffrement en tonnage de certaines séries de pro- 
duction. 

Tel fut le cas classique depuis 1922, des franches navales à mettre 
annuellement en chantier, et plus réremunent, le cas du programme 
quinquennal aéronautique qui fit l'objet de la loi Gu 19 août 1950, 

Floites aériennes et navaies s'expriment donc en des définilions 
simples ramenées à des tonnes de chaque trpe d'engin. 

Mais où est le crilérium quand il s'agit de l’arinée de terre ? 
Fst-ce la puissance totale de ses engins mécaniques, ou le tonnage 
de ses blindés, ou simplement les effectifs qui meublent ses divi- 
sions ? 

A la vérité, le critérium n'est pas simple . 

Aucun des trois que nous venons d'évoquer ne recouvre la réalité 
complète du potentiel qui s'attache à l'armée de terre. 

Par la force des choses et faute de mieux, l'armée de terre, 
comme au temps de l'infanterie de ligne du roi Louis-Philippe et de 
l'arme individuelle, chiffre en hommes l'imporlance de ses divisions. 


A ne considérer qu'un simple régiment d'infanterie, on discerne 
toute une gamme d'engins: 

Engins d'infanterie se décomposant eux-mêmes en rerolvers, pis- 
tolets-mitrailleurs, fusils-mitrailleurs, mitraileuses légères et lourdes ; 

Engins antichars ; 

Engins antiaériens ; 

Engins d'artillerie 

Si l'on passe de l'infanterie à l'armée blindée, le problème va se 
compliquer singulièrement. 

N'oublions pas que plus de 6.000 pièces distinctes rentrent dans 
Ja composition d’un char de tonnage moyen. 

An mangue d'homogénéité des fabrications que ne connaissent 
que peu l'air et la marine, se superpose ke mauque d'homogénéilé 
des soins pour le théâtre d'opérations atlantiques et le théâire 
d'opérations du Sud-Est asiatique e! se superpose aussi la gamme 
invraisemblable des rechanges et des munitions. 

D'autre rt, l'armée de terre du temps de paix, n'est que le 
noyau de l'armée mobilisée. 

Toute fabrication d'engins suppose donc une mise en réserve, un 
Stockage pour le temps de guerre. 

Enfin, l'armée de terre devant, plus que les autres armées, béné- 
ficier d'un appui du P. 4. M., un programme de fabricahons ne 
Pouvait pas ne pas tenir compte de l'apport en matériel venant 
des U. S, A. 

Ainsi, pour l'armée de terre, quand il s’agit de programme, se 
Do5e le problème de la multiplicité des séries, celui de la multiplicilé 





des rechanges et des imunilions et celui des surfaces couvertes. 


b) L'évoution du programme de febrication. 


Des modifications sont intervenues depuis la hi de réarmement 
dans le volume des autorsalions de prograrmme curwertuant les 
labrications d'armement proprement dites. 
Avant la loi du 39 juin 1952, le volume de ce progranune était de 
195,5 milliards. 

L'exécution normele du programme ayant élé subordonnée À la 
passation de commandes off shore qui ne som! pas intervenues, il en 


est réculté un volume d'annulalions de 1%9,6 milliards. 
Malgré une réévalualton pour hausse de prix e 90,3 m ird<, 
r 4 


Ü en résulta une diruinution du programme d'armement de 
41,2 milliards. 
L'octroi, au titre 
3%» milliards d'autori-atio: 
du ‘0 juin {12 se 
progratnmme initiatet 
En fin de compte, le résultat est le suivant 







nouvelles, d'une petite tranche de 
» progranmme fit que, finalement, la lai 
ute redu i 


Avant le vote de Ja loi: programme de 195,3 milliards; 
Après le vole de la loi: programine de 154,7 milhards 
Comme le programme du réarmement avait été établi en 1959 


sur la base des prix du ler juillet 1950. les 195,5 milliards prévus À 
l'époque représenta'ent certainement plus de %30 milliard: de nos 





francs actuels. Si bien que l’on peut dire que la loi de juin 1952 a eu 
pour efel de diminuer d'environ 19 miliards es moyens finan 
ciers aflectés au réarmement de l'armée de terr 

I reste à couvrir au {7 janvier 2 milliards d'opérations 
considérées comme anciennes à parli vite dati 

Le projet de loi pour l'exercice 19%3 accorde, au ti!tre des fabr 
calions d'armerment (chapitre 53-71) les erédits de payement sui- 


vants: 68.910.572.000 F. 

Sur ce rnontant, 26.4:0.229.000 F correspondent aux programmes 
antérieurs au 1e janvier 19%3, tandis que 42.560313000 F commen 
cent à couvrir les autor<alious de la tranche nouvelle 1953 d'un 
montant de 127219633000 F. 

H v a donc pour nos fabrications d'armement en général une 
double opération : 

D'une part, l'abandon d'un certain nombre d'opérations anciennes 
que l'on reprend d'ailleurs pour partie en 1953; 

D'autre pari, un étirement dans le temps du programme 

Certaines c'rconstanre ont agi sur le dérorlement des programmes 
de fabrication, Nous n'en citerons que quelques-unes: Il 

Le démarrage difficile de certaines fabrications en 1951 qui s'est 
traduil par Ges reporis <onsédérahles de 1951 sur 192: abstra 
tion fait au surplus d'un transfert de 12 milliards dont a bénéflrié 
la section air: 

La répercussion des opérations d'Indachine a entraîné une modi 
Pealion profonde de l'importance respective de divers clients de la 
LE F: A 

C'est ainsi que les Etrls ascnciés qui, en 1951, n'étaient cents 
de la D. FE. F. A. que pour un septième de ses fabrications en devin- 
rent en 1932 le client principal avec six dixiëmes du toial des fabrt 
Cations d'armement terrestre; 

La hausse des prix. 

Entre le moment où furent £tablies le: prévisions afférentes an 
programme d'armement terrestre (juillet 19501 æt vale du budgrt 
192, les hausses mavennes des prix atteignaient environ 40 p. 100 

L'opéralion escomptée des off shore s'est traduite finalement pe 
une spéculation malheureuse sur l'aile des U. S, A. et en défini- 
tive par un abandon de certaines fabrcalions ou pour les autres un 
étirement dans le temps. 

Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons en présence, et nous le 
régrettons profondérpent, d'une cadenre raientie pour cerlaines 
chaînes de fabrication 

Celte cadenre ralentie, à l'inverse de ce qui se passait en 491, 
est commandée par l'exignité des rrédils, alors que techniquement 
ces méêipes chaînes pouvaient à l'heure actnele démarrer rapi 
dement et aïcrs qu'au surplus, par suite des retards attachés au 
démarrage de 1951, il aurait fallu en venir précisément à une 
cadence accélérée. 


C. — Les crédits d'habiilement. — Campement — Couchage 
(programmes). 


14° Habüdlement. 


Les crédits consommés au titre de l'exercire 19532 à la date dn 
A1 octobre 192 dans chacune des catégories désguées ci-après ont 
été les suivants : 

Habillement et campement de l'armée active (art. 471: montant 
de l'autorisation de programmes, 02174 millions de francs: échéan- 
cier 1952, 19.883.750.000 F, crédits consommés au 31 octobre 1952, 
17.688.750.000 F. 

Constitution de stocks d'effets ponr la mobilisation (art. 2%): mon 
tant de l'autorisation de programmes, 47.410 miliions de francs 
échéancier 1932, 21.310 millions de francs; crédits consommés au 
31 octobre 1932, 45.450 millions de francs. 

Ve+s. 0. COMENT ELE ANS 60 C0 0 vob es © © © 

Nous rappellzrons que les réalisations effectuées au titre de l'ar- 
ticle premier du chapitre habilement-programme sont destinés 
exclusivement à l'habillement de l'active, tamdis que celles malisées 
au litre de l'article 3 ont pour objet la constilution de stocks de 
réserve (réserve de guerre). 

Les réalisations destinées à l'active ne peuvent être individualisées 
par ierriloire au moment où les programmes sout HAS en œuvre, 
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Etant donné les délais d'exécution qui s'échelonnent sur une 
longue période (deux à trois ans), la satisfaction des besoins de 
chaque année est assurée, non pas avec les effets du programme qui 
porte le millésime de l’année, mais avec les ressources générales des 
magasins, elles-mêmes alimentées avec les sorties de fabrication des 
programmes antérieurs, 

Nous retenons qu'en ce qui concerne J'ameublement, cet élat ne 
mentionne que du mobüier métalique. Pour l'ameublement bois, 
qui représente Ja partie la plus importante de l’ameublement de la 
troupe, étant donné qu'il s'agit d'un matériel fragile et encombrant, 
pour éviter des délérioralions et des frais de transports, les achats 
sont effectués à l’échelon local à l'aide des crédits accordés aux 
directions régionales de l'intendance. Les programmes sont arrêtés, 

1ivis et approuvés localement. I est souligné que les crédits relatifs 
au couchage et à l’ameublement sont depuis plusieurs années net- 
tement inférieurs aux besoins, en particulier la situation de l’ameu- 
blerment est loin de donner satisfaction, l'effort ayant porté sur le 
couchage, Par suile, le matérie: d'ameublement est en général à 
himile d'usure et doit être remplacé. 

Le couchage et l’amenblement des troupes d'occupation incombe 
enliérement aux pays cecupés, Aucun matériel de celle catégorie 
n'est en conséquence expédié sur ce territoire et aucune dépense 
pour la réalisalion de ces matérieis n'a été prévue au budget du 
conchage et de l’ameublement. fl n'est fait exception à ces règles 
que pour les couvertures qui entrent dans la composition de la tenue 
de campagne et sont fournies aux troupes d'occupation par la métro- 
pole et pour le crin végétal qui n'existe pas en territoire occupé. 

Nous cônstalons que, dans leur ensemble, les consommations de 
crédits du service de l'habil:ement s'effectuent suivant un rythme à 
peu près normal. 


IV. — EXAMEN DES CHAPITRES 
Observations générales sur la baisse des prix, 


La notice explicalive du projet de budget précise que les crédits 
demandés ont fait état des prix en vigueur au {+ septembre 4952, 
ce qui a conduit à proposer des abatterments sur la reconduction 
en 1953 des crédits volés en 1952 à annuler une partie des aulo- 
risations de programme demandées antérieurement et qui élaient 
calculées sur la base des prix en vigueur au 1er janvier 14952. 

hes abatlements sur la reconduction des crédits de 1952 ont donc 
été apportés sur divers chapitres, 

Mais selon les explications fournies par le secrélariat d'Etat à la 
guerre, les abaltements ainsi opérés n'impliquent pas tous des bais- 
ses de prix. Hs correspondraieht suivant les chapitres: 

Tan!ôt à un pourcentage de baisse réellement constaté: tel est 
le cas par exemple pour les chapitres 34-53 « Carburants » 34-54 
« Matériel du service des transmissions » et 33-93 « Remonte et 
fourrages », 

Tantôt à un pourcentage forfaitaire de réduction égal à 5 p. 4100 
des crédits de 1952 traduisant tout à la fois des baisses de prix de 
taux variable et un souci de compression des frais généraux du 
service: tel est le cas pour les chapitres 32-43 « Habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement, entretien » et 24-22 « Entretien 
des véhicules de l'armement et des munitions »; 

Faniôt à un pourcentage de 5 p. 100 sur la reconduction des seuls 
crédits de frais de fonctionnement traduisant plutôt un effort d’éco- 
nonmie que la conslatalion de baisse appréciable: tel est le cas pour 
les chapitres 92-41 « Alimentation » el 32-12 « Chauffage et éclai- 
Le secrétariat d'Etat à la guerre eslimerait donc imprudent de 
des réductions opérées sur les crédits de reconduction des 
imalériel, un pourcentage de baisse réel des produits 
réalisés sur les crédits de ces chapitres, 

: ll la situation serait plus complexe, 

Dans un mêime chapitre et parfois à l’intérieur du même article, 

des produits très différents seraient acquis sur les dotations pré- 

vues, Méime si ja réduction de crédits de reconduction est présentée 
mn} traduisant une baisse effective des prix et cela seulement, 

il s'agirait là du résultat moyen obtenu en tenant compte : 

Des taux de baisse variables se'on les produits el de l'unportance 
vlaliive de ceux-ci dans les dépenses; 

Du jeu de la concurrence ; 

Le l'importance de Ja commande; 
be la qualité 
hu lieu et de l’époque où sont passés les marchés. 

Sans méconnaîitre la valeur des arguments qu'oppose ainsi Île 
sec! uiat d'Etat à la £uerre, nous pensons que sur certains cha- 
pitres de matériels ou de frais généraux (chauffage et éclairage, 
frais généraux du éervice des fabrications d'armement, entretien du 
casernerment...), il n'a pas été tenu un compte suffisant des baisses 
cileclivement constatées. 

U'est dans ces conditions que nous avons été amenés à VOUE 
proposer certains abattements, 


1 


de: prod Hits, 


Chapitre 91-91, — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 
des mermnbres de son cabinet et du personnel civil de l'adiminis- 
tralion centrale. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 795.782.000 F. 
Crédits proposés par Ja commission, 785.782.000 F. 
10 millions de francs, 
I est apparu à votre commission des finances que les effectifs 
de l'administration centrale du secrétaire d'Etat à la guerre 
ul, par rapport à 1939, un accroissement considérable peu 


pour celle raison que votre commission des finances 8 
décidé d'abattre 10 millions sur ce chapitre, 





————— 


Chapitre 31-02. — Soldes et indemnités du personnel m 
en service à l'administration centrale. 
Le chapitre a été adopté sans modification par la commi:sicr deg 
finances. 


Chapitre 31-11. — Soldes des officiers des armes et servie. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 19.078.766.000 F, 
Crédits proposés par la commission, 19.077.765.000 F. 

En moins, 1.001.000 F. 

Par un abattement d'un million à titre indicalif, la commi: 
des finances a entendu marquer son désir de voir améliorer de f 
convenable la situation matérielle des cadres, ainsi que nous l'ai 
exposé dans la partie générale du présent rapport. 

Elle estime, d'autre part, qu'il conviendrait qu'une décision soit 
prise d'urgence pour la réimplantation à Saint-Cyr de l'école inter. 
armes et a adopté un abattement indicatif de 1.000 F pour Gbleiur 
sur ce point l'attention du Gouvernement. 


3 


> 


Chapitre 31-11 bis. — Soldes et indemnités des officiers des 
armes et services. 

Ce chapitre a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 

IL demeure entendu, toutefois, que les crédits figurant à ce 
chapitre, ainsi qu'à tous les chapitres bis constituant Ja tranche 
conditionnelle, demeureront bloqués tant que l'aide escomplée des 
J, S. A. n'aura pas été obtenue. 


Chapitre 31-12, — Soldes et indemnités des sous-officiers 
et hommes de troupe de l'armée de terre. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 39.572.863.000 F, 

Crédits proposés par la commission, 39.571.861.000 EF. 

En moins, 4.092.000 F, 

Malgré les assurances données par le Gouvernement lors du vote 
du budget militaire de 1952, la réglementation des primes d'enga- 
gement et de rengagement est demeurée extrémement <confuse. 
A ce titre, et pour protester contre celte situation, la €<omimission 
des finances à abattu 1 million de francs de crédits. 

D'autre part, éile a retenu une réduction de crédits de 1000 F 
pour s'élever contre l'insuffisance de l'encadrement en militaires 
A. D. L. De même, elle a effectué un abattement indicatif de 4.040 F 
pour protester contre l'insuffisance de sokes des aspirants de ré- 
serve. 


Chapitre 31-12 bis. — Sokkes et indemnités des sous-officiers 
et hommes de troure de l’armée de l'air, 
Ce chapitre a été adoplé sans modification par la commission. deg 
fuances. 


Chapitre 31-13. — Soldes et indemnilés du personnel militaire 
des fabrications d'armement, 
Ce chapilre a été adoplé sans modification par la commission es 
finances. 


Chapitre 21-14. — Sokles des militaires en disponibilité, 
dans l'activité, réforme ou congé. 
Ce chapitre a élé adoçlé sans modification par la commission des 
finances. 


Chapitre 21-15, — Soïdes et indemnités des militaires 
dégagés des cadres. 
Ce chapitre a été adjlé sans modificalion par la commission des 
finances. 


Chapitre 31-16. — Soldes et indemnités des réservistes, 
Crédits demandés par le Gouvernement. 1.274.282.000 F. 
Crédits froposés par la commission, 1.271.2S1.000 F. 
En moins, 1.000 ‘ 
Par cet abattement indicatif, la commission des finances entend 
protester contre la réduction de personnel de réserve convoqué en 
1953 pour effectuer des périodes. 


Chapitre 31-17, — Revalorisation des indemnités 
pour charges militaires, 
Crédits demandés par le Gouvernement, 4.500 millions de francs, 
Crédits proposés par la commission, 1.199 millions de francs. 
En moins, 4 million de francs, 

L acommission des finances estime que Ja revalorisation de la 
condition militaire est totalement insuffisante et effectue, à ce ütre, 
un abattement indicatif de 1 million. 

Des explications à ce sujet ont’été données, dans l'exposé géné- 
ral du présent rafport, au chapitre concernant la condition mili- 
taire, 

Chapitre 31-17 bis. — Revalorisation des indemnités 
pour charges militaires. 

Ce chapitre a été adopté sans modification par la commission des 
finances. 

Chaoitre 31-21 — Traitements et indemnités des personnels civils 
non Guvriers des services de l'armée de terre. 

Ce chapitre a êté adopté sans modification par ja commission des 
finances. 
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Chapitre 31-21 bis. — Traitements el indemnités des personnels civils 
z non ouvriers des services de l’armée de terre. 

Ce chapitre a été adoÿlé sans modification par la commission des 
finances. 


Chapitre 94-22. — Trailements et indemnités des personnels civils 
non ouvriers des fabrications d'armement. 

Il résulte des explications fournies à votre rapporteur que la titu- 
Jarisation de 896 techniciens et agents de maîtrise correspond à Ja 
mise en vigueur à bref délai d’un statut commun des techniciens 
de la défense nationale. k 

Compte tenu de ces explications, votre commission des finances 
ne vous gropose pas d'abattement sur ce chapitre. 

Elle croit, toutefois, devoir attirer l'attention du Gouvernement 
sur les possibilités de débouchés qui doivent ètre données au per- 
sonnel- sortant des écoles ou centres de formation technique. 

11 lui est apparu, dans cet ordre d'idées, qu'il conviendrait d'adap- 
ter les sorties de ces écoles ou centres aux places ou emplois réel- 
Jement disponib'es. 


Chapitre 31-31. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels ouvriers des services de l’armée de terre. 
Ce chapitre a été adôrté sans modification par la commission des 
finances. 


Chapitre 31-31 bis. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels ouvreirs des services de l'armée de terre. 
Ce chapitre a été adoçté sans modification par la commission des 
finances. 


Chapitre 31-32. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels ouvriers des services de l'armée de terre. 
Ce chapitre a été adopté sans modification par la ccmmission des 
finances. 


Chapitre 92-01. — Frais de déplacement des personnels civils 
et militaires en service à l’administration centrale. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 20.654.000 F. 

Crédits proposés par la commission, 18.651.000 F, 

En moins, 2 millions de francs. 

Votre commission des finances, par un abattement de 5 p. 10, 
désire attirer l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de sup- 
primer les déplacements qui ne seraient pas indispensables et de 
donner des instructions pour que l’ensemble des déplacements néces- 
saires soient effectués dans des conditions aussi économiques que 
possible. : | 

Chapitre 32-11. — Alimentation. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 27.171.528.00 F. 
Crédits proposés par la commission, 27.171.527.000 F, 
En moins, 1.000 F. 

In extremis, le Gouvernement a provoqué des modifications impor- 
tantes dans sept chapitres de fonctionnement par rapport aux pré- 
visions initiales distribu2es à la commission. 

Votre commission des finances est demeurée, dans ces conditions, 
sceptique sur l'exactitude de certaines des prévisions budgétaires 
établies. 

Par un abattement indicatif de 1.000 F, elle entend manifester son 
désir de voir les prévisions budgétaires établies avec une extrême 
rigueur. 

Chapitre 32-M bis. — Alimentation 

Ce chapitre a été adopté sans modification par la commission des 
finances. 

Chapitre 32-42. — Chauffage. — Eclairage. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1.942.580.000 F, 

Crédits proposés par la comunission, 1.908.580.000 F, 

En moins, 34 inillions de francs. 

I est apparu à votre cômmission que les prix moyens du charbon 
ayant baissé de 2 p. 100 depuis l'été dernier, une baisse correspon 
dante de 34 millions pouvait €tre effectuée sur ce chapitre, curres- 
pondant à ladite baisse. 


Chapitre 32-42 bis. — Chauflage. — Eclairage. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 178.420.000 F. 
Crédits proposés par la commission, 117.20.000 F, 
En moins, 61 millivns de francs 

Un abattement de 61 millions a été apporté sur les dotations de 
ce chapitre dans les mêmes conditions que celles effectuées au 
chapitre précédent, réduction qui tient compte de la réalisation pro- 
gressive des effectifs sipplémentaires, les dépenses du présent cha- 
pitre ne devant avoir leur incidence principaie qu’au cours du der- 
nler trimestre 1953. 


Chapitre 32-43, — Habillement, campement, couchage, 
ameublement, entretien. 
Ce chapitre a été adopté sans modification par la commission des 
finances. 
Chapitre 32-43 bis. — Habillement, campement, couchage, 
ameublement, entretien. 
ù Chapitre a été adopté sans modification par la commission des 
ces, 








Chapitre 92-13 Logement et cantonnement, 

{ s dem i CG » 

{ lits nsés 1 s 1 IS (M 

] 1 | l 

Votre commission à constaté avec satisfaction le relèveme des 
indemnités de logement et de cantonnement. 

Le 1 even u à me ! > if ocs 

| es actuellesnent exposées à l'occasion du cantonnotmm 

D'autre part, la riguecr avec laquelle le ser e du , 
les logements dont disnoser t les énouses des pers els mm ures 
envi 11 1 a paru profondément 

Enfin, la commission tient à appeler l'attention du G ernement 
sur le problème du logement des cadres évoqué dans la partie get 
rale du présent rapport 

C'est pour cetle triple raiso mr'elle a re! 1 Un m n d'abatte- 
ment sur les dotations de ce chapitre. 

Chapitre 22-54 b — Logement et cantonnement 

Ce chapitre a ado sans modificat par la I n des 

finances. 
Ch tre 2.01 1 \ des 7 x En'relieu 
Per! 10 ment « { vez de réserve 
Crédits demandés par le Gouvernement, 6S0.261.000 F, 
Crédits proposes par la cComni i. O04.061.000 F, 
En moins, 15 00.600 F 

Votre commission des finances a effectué un abattement de 13 mit 
lions sur ce chapitre au titre de Ja baisse des prix. 

Par ailleurs, en :932, le ministre de la déler nationale avait 
accordé sur le chapitre 37-% de la section coranune (subventions 
aux associations d'offic'‘ers et des sous-officiers de 1 » 
somme de 2.100.000 F pour le fonctionnement des centres d'instruc- 
tions dirigés par des offlciers de réserve dans les villes où il iVAa 
pas de garnison. 

IL a été fait, en l’espece. un emploi inexact des ‘dits volés par 


le Parlement au titre des subventions 
L 1 


S'il est reconnu nécessaire d'aider les centres d'instruction mis 


sur pied par les associations d'officiers de réserve, cette aide « 
provenir du présent chapitre, et non pas du chapitre 37-935 de Ja 
section commune, qui doit s'appliqu exclusivement aux bver- 
tions. 

Dans ces conditions, et pour cet objet, votre commission a q 


d'augmenter de 2.100.006 F l'article 6, frais d'instruction de 
pitre, à prélever sur les {8 millions d'abattement 

La réduction définitive à apporter aux crédits du présent cha 
doit donc être limilce à 15.900.090 F, 


Chapitre 22-02. — Préparation militaire. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1196000000 F, 

Crédits proposés par la commission, 149.100.000 EF, 

En moins, 500.00 F. 

Votre commission a procédé à un abattement forfailaire de 5 mil. 
lions pour baisse des prix sur les dotations des artisles {°r, 2, 3, 4 
el 6 du présent chapitre 

Par ailleurs, la commission des finances a eu son atlention at 
par votre rapporteur sur l'insuffisance du taux à rdé aux 
de préparalion aæmilitaire élémentaire à l'occasion de l'obtenti 
brevets. 

Ce taux, qui était de 50 F avant la guerre, est loin d'avoir été 
réévalué corne il convenait. 


Il a sermb'é à la commission des finances qu'à tout le n s le 
taux du brevet pouvait être porté de 240 F à 900 F en utilisant des 
crédits dégagés par l'abattement ci-dessus à concurrence 
43 000 brevets, de 4 500.000 F. 

La commission demande au Gouvernement d'envisager une aug- 
mentlation d'un méèyne montant pour le budgat 1954 

La réduction netle des crédits du chapitre se trouve donc ramente 


à 500.000 F, 


Chapitre 32-93. —- Indemnités de déplacements et de trans 
de person 





Crédits demandés par ie Gouvernement, 4.324495 00 F. 
Crédits proposés par la commission, 4.172.495.000 FE. 
En moins, 150 mithions de francs. 

La commission des finances, déduction faite des crédits qui sont 
Irévus pour ce Chapitre à l'occasion des déplacements provoqués par 
es opérations en Indochine, a retenu, sur le soïde des crédits de 
déplacement, un abattement forfaitaire de 5 p. 400, soit 150 millions 

Il lui a semblé, en eflet, qu'un certain nombre d'abus étaient 
encore constatés dans les déplacements du personnel du secrétariat 
d'Etat à la guerre. 


Chapitre 32-93 bis — Indemnités de déplacements 
et de transports de personnels. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 129 millions de francs, 
Crédits proposés par ls commission, 432 amillions de francs. 
En moins, 7 millions de francs. 

Cette réduction correspond à un abattement forfaitaire opéré su? 
les dotations du chapitre dans les mêmes conditions que pour le cha- 
pitre précédent, 

Chapitre 33-71. — Prestations et versements obligatoires 
du service des fabrications d'armement. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé, 
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Chapitre 33-72 — Prestations et versements facultatifs 
du service des fabrications d'armement. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 
Chapitre 33-31. — Prestations et versements obligatoires. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé, 


Chapitre 33-M bis. — Prestations et versements obligatoires 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


| Chapitre 31-01 — Administration centrale. 
Dépenses de fonciionnement de matériel et d'entretien. 


La commission des finances a adopté le crédit demandé, 


Chapitre 2441. — Transport de matériel. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 34-41 bis. — Transport de matériet. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 31-51. — Fonctionnement des services 
rattachés au service du matériel. 


La coinmission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement 
et des munitions. 


La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 34-52 bis. Entretien des véhicules, de l'armement 


et des munitions. 


Chapitre 34-53. — Carburants. 
La commission des finances a adopté le crédit dernandé, 


Chapitre 34-53 bis. — Carburants. 
La comunission des finances a adopté le crédit dernandé. 


Chapitre 34-54 — Entretien du matériel du service 
des transmissions. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1.581.680.000 F. 

Crédits proposés par la commission, 1.510.650.000 F, 

En moins, 41 millions de france. 

Le développement présenté à l'appui de ce chapitre ne fait état, 
_— +7 mi née de la baisse des prix, que d'un abattement de 
21.713.000 F. 

I a paru à la commission qu'un abattement de 5 p. 100 pouvait 
être opéré sur les dotations du chapitre, soit 41 millions en plus 
de l'abattement prévu par le Gouvernement. 


Chapitre 94-54 bis. — Entretien du matériel du service 
des transmissions. 
Chapitre 34-55. — Télégraphes et téléphones. 
La commission des finances a adopté Je crédit demandé. 


Chapitre 34-61. — Entrelien du matériel du génie. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 31-61 bis. 


La commission des finances a adopté le crédit demandé. 
Chapitre 33-71. — Services des fabrications d'armement. — Frais 
généraux, — Dépenses d>: fonctionnement et d'entretien du 


inatériel. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 6.600.000 F, 

Crédits proposés par la commission, 6.300.000 F. 

En moins, 300.000 F. 

Compte tenu de la baisse des prix, la commission des finances 
a estimé possible d'opérer une réduction de 300.000 F sur les crédits 
du présent chapitre. 

Chapitre 95-72 — Frais généraux de déplacement, de fabrications 
d'armement, matières et marchés à l'industrie. 

La commission des finances a, adopté le crédit demandé. 


Chapitre 31-81. — Service de la mécanographie. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 34-91. — Etudes et expérimentations techniques. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 34-92 — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 31-92 bis, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 











Chapitre 34-93 — Remonte et fourrages. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 581.455.000 PF, 
Crédits proposés par la commission, 573.455.000 F, 
En moins, 6 millions de francs. 

La commission des finances a estimé inutile, comme elle l'avait 
fait l'an dernier, l’achat de chevaux de trait. Elle a abattu en con. 
quence les 6 millions prévus pour le renouvellement partis! des 
chevaux de trait, suivant en cela la décisian prise l'an dernier par 
l'Assemblée nationale tendant à Ja suppression définitive et totale 
des chevaux de trait dans l’armée. 






Chapitre 34-935 bis. — Remonte et fourrages. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 35-01, — Administration centrale. 
Travaux d'entretien. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 35-61. — Service du génie. — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 5.624.250.000 F. 
Crédits proposés par la commission, 5.438.250.000 F. 
En moins, 186 millions de francs. 

Le développement produit à l'appui de ce chapitre ne fait état, 
pour la baisse des prix, me d'une somme de 63.900.000 PF. 

Le Gouvernement, à plusieurs reprises, s'est référé aux baisses 
de prix constatées dans la construction. 

La commission des finances a estimé, dans ces conditions, possible 
de retenir un abattement global de 5 p. 100 sur les dotations du 
chapitre. C'est dans ces conditions qu’elle a opéré un abattement 
supplémentaire de 186 millions de francs pour baisse des prix. 


Chapitre 95-61 bis. — Service du génie. — Entretien des imrneubles 
et du domaine militaire. 


La commission des finances a adopté le crédit demandé. 


Chapitre 35-62 — Chemins de fer et routes. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 137 millions de francs, 
Crédits proposés par la commission, 431 millions de francs. 
En moins, 6 millions de francs. 
La commission des finances a abattu 6 millions sur les dotations 
de ce chapitre pour tenir compte de la baisse des prix. 


Chapitre 27-41. — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient. 
La commission a adopté le crédit demandé. 


7-71. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 


(Service des fabrications d'armement). 
Pour mémoire. 


Chapitre 


Chapitre 37-81. — Frais de contentieux, — Réparations chiles. 
La commission des finances a adopté le crédit demand. 


Chapitre 37-92. — Dépenses du bataillon français de l'O. N. U. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 830 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission, 829.999.000 F. 
En moins, 1.000 F. 

La commission des finances a adopté les crédits demandés pour 
le chapitre 37-92 avec la dotation prèvue par le Gouvernement. 

Toutefois, elle estime que les crédits des divers articles doivent 
être remaniés. 

Un membre de l'Assemblée nalionale, qui vient en effet de rentrer 
d'une mission en Corée, estime qu'il serait utile d'envoyer au 
bataillon français, des journaux, revues et livres dont le besoin se 
fait particulièrement sentir. . 

Par contre, il apparaît que l'encadrement de celte unité en ofli- 
ciers (52 officiers) est excessif. 

Il semble, dans ces conditions, indispensable d’accroitre de deux 
millions le crédit de l’article 5 (dépenses diverses) par une réduc- 
tion correspondante du crédit de l’article {er (soldes et indemnités). 

L'abatiement de 1.000 F a pour but d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur cette modification. 

Notre collègue, retour de Corée, a précisé devant la sous-com- 
mission chargée du contrôle fes dépenses militaires que le comman- 
dement allié avait rendu un brillant hommage à la qualité, des 
services rendus par le bataillon de Corée, services que le général 
commandant en chef des troupes de l'O. N. U. vient, au surplus, 
de reconnaître en lui décernant une des plus hautes distinctions 
que l'armée américaine peut conférer. 


Chapitre 38-91, — Dépenses d'exercices. périmés non frappées 
de déchéance. 
Pour mémoire. 
Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos. 
Pour mémoire, 
Chapitre 46-81. -- Délégations de soldes aux familles des militaires 
tués, disparus ou prisonniers. 
La commission des finances a adopté le crédit demandé. 
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Chapitre 46-82. — Règlement des droits pécuniaires 
des déportés-internés de la Résistance. 
pour mémoire. 
Chap. 51-71. — Etude des matériels d'armement. 

La commission des finances a adopté les crédits demandés, 

Chapitre 51-M. — Equipement des laboratoires 

et organes d’expérimentation. 

La commission des finances à adopté les crédits demandés, 


Chapitre 52-71, — Services de fabrication, investissements 
techniques et industriels. 


La commission des finances a adopté les crédits demandés, 


Chapitre 52-72. — Fabrications d'armement.— Acquisitions 
inmobilières, 


La commission des finances à adopté les crédits demandés. 


Chapitre 53-41. — Habillement, — Campement. — Couchage, 
Ameublement. Programine, 


La commission des finances a adopté les crédits demandés, 


Chapitre 53-41. bis. — Habillement, — Campement, — Couchage. 
Ameublement. Prograrnime, 


La commission des finances a adopté les crédits demandés, 


Chapitre 53-71. — Fabricalions d'armement. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 6S.910.572.000 PF. 
crédits proposés par la commission, 6$.910.571.000 F. 
En moins, 1.000 F 

La commission des finances a estimé que tous les abaltements 
qui avaient été opérés sur les chapitres des diverses sections 
devaient être portés au chapitre des principales fabrications (fabri- 
cations d'armerments, constructions aéronautiques, consiructions 
navales). 

Par cet abattement, elle entend manifester au Gouvernement son 
désir de voir regrouper à cet effet dans une lettre rectificative les 
endits qui, après passage devant l’Assemblée nationale, auront pu 
tire dégagés sur les divers chapitres de la défense nationale. 


Chapitre 53-91. — Fabrication de matériels divers. 


Crélits demandés par le Gouvernement, 3.669.93%5.000 F. 
Crédils proposés par la commission, 3.668.235.000 F, 

En moins, 4 million de francs. 
Par cet abattement, la commission des finances enlend attirer 
l'allention du Gouvernement sur la nécessité de <e pencher sur 
les fabrications de matériels de transmissions, ces inaifriels étant 
actuellement très déficients. 





Chapitre 53-92. — Achat de matériels divers. 
La commission des finances a adopié les crédits demandés. 
Chapitre 51-11. — Service de l’inlendance. — Equipement. 
La commission des finances a adopté les crédils demandés, 
Chapitre 54-51, — Service du matériel, — Equipement. 
La commission des finances à adopté les crédits demandés, 
Chapitre 54-51 b's. — Service du matériel. — Equipement, 
La commission des finances a adoplé les crédits demandés, 
Chapitre 51-52. — Service des transmissions, — Equipement. 
La commission des finances a adopté les crédits demandés. 
Chapitre 54-52 bis. — Service des transmissions. — Equipement. 
La commission des finances a adopté les crédils demandés. 


Chapitre 54-61, — Service du génie. — Equipement. 


— 
> 


commission des finances à adoplé les crédits demandés, 


Chapitre 54-61 Lis. — Service du génie. — Equipement. 


— 


Commission des finances a adoplé les crédils demandés. 


Chapitre 54-62. — Chemins de fer et routes. 
commission des flnances a adoplé les crédits demandés. 


ET 


Chapitre 54-63 — Acquisitions immobilières. 
Commission des finances a adopté les crédits demandés. 


— 
D 


Chapitre 55-91. —— Infrastructure interallite, — Matériel, 
La commission des finances a adoplé les crédits demandés. 


Chapitre 55-91 bis, — Infrastructure interallite. — Matériel, 
La commission des finances a adopté les crédils demandés. 





Chapitre 59-92, — Infrastructure interalliée. 


Acquisitions immobilières 


La commission des finances a adopté les crédits denrandés. 
Chapitre 56-91. — Dépenses des exercices périmés 
on frappées de déchéance 


Pour mémoire. 


V. — CONCLUSIONS 

A ne considérer que la mise en com 
terre dans son cadre national, on ne peul nier que certains 
mécomptes ont été provoqués par les erreurs commises dans Îles 
prévisions et l'exécution des programmes de réarmement 

L'intensification des opérations au Viel-Nam à partir de 1951, 
l'envolée des prix des matières premières à la faveur de la guerre 
de Corée ont gêné incontestablement la mise en œuvre du pro- 
gramine, 

De mème, dans le cadre interallié, on ne saurait affirmer que 
Ja politique militaire et économique poursuivie n'ait connu certains 
soubresauts et certaines incertitudes, 

Les modifications successives en matière d'infrastructure inter- 
alliée, les difficullés d'assurer une coordination suffisante des pro- 
ductions nationales en sont le vivant ex 


}; 


ilion des forces armres de 


mie 

Quoi qu'il en soit, en dépit des surprises provoquées par l'échec 
partiel (d’ailleurs prévisible) des « off shore », nous ne pouvons 
que nous féliciter de cette constatalien indéniable : l'effort propre de 
la France pour ses fabrications terrestres doublera en 19% par 
rapport à 1902. 

Cet effort que la France déploie sur sa propre substance pour les 
fabrications d'armement terrestre, nous voudrions le voir s'inten- 
sifler dans le domaine des études. 

Dans un autre domaine, nous voudrions sentir 
pour tout ce qui concerne les cadres, quil s'agisse de cadres d'i 
ou de cadres de réserve destinés les uns et les autres et 
tinclion, à assurer l'encadrement de Ja nation en armes — 
risalion de la fonction mililaire pour les uns, mise ne valeur militaire 
des autres — tel doit étre pnotre légitime souci 

C'est ainsi qu'à nolre sens, dans un système de coalition défen- 
sive, la France, par le moyen de son armée, saura conserver son 
autonomie. 1} a été très souvent question ces temps-ci, d'aband 
parliels de souveraineté, dans un tel ou tel syslèine de constellalio 
défensives. 

Nos pensons, pour notre part, que de pareils renoncements ne 
postulent pas l'abandon du caractère national de l'armée 

L'armée doit demeurer le service public par excellence, dont 
l'existence, depuis l'apparition de Ja Franre comme entité nationale, 
conditionne Ja vie régulière el continue de tous les autres services 
publics. 

C'est ainsi que, pour notre part, nous voudrions voir se situer tout 
notre appareil militaire, 

Tout récemment, à l'occasion de la réunion du roncil de 
l'O. T. A. N., le général connusndant en chef désigné a!firn 
l'O. T. A. N. navait pas encore obtenu un minimum de 
défensives suffisantes pour protéger et rendre l'alliance assez puis- 
sante, afln de négocier en lemps de paix et non pas en temps de 
guerre. 

En reprenant des paroles récentes d'une des plus éminentes per- 
sonnalités alliées, nous voudrions en ter int, inviter votre 
assembice à méditer le reproche que Pémosthène adressait aux 
Athéniens pendant la guerre, ep l'appiiquant, quant à nous, à notre 
souci de ne pas encourir les risques d'un manque de prévision dans 
la guerre froide: 

« Jonte à vous. Athéniens.…, qui ne voulez pas comprendre 
qu'en guerre, il ne faut pas se laisser mener par les événements, 
mais les prévoir. Vous faites la guerre contre Philippe à la façon 
d'un barbare qui lutte... Si vous apprenez que Philippe attaque 
dans la Chersonese, vous y envoyez des renfarls, si c'est aux Ther- 
Iuopyies, vous y courez, et s'il se détourne de sa route, vous le 
suivez à droite et à gauche, comme «si vous éliez à ses ordres. 
Jamais de plan établi, jamais de précaulions, Vous attendez les 
mauvaises nouvelles avant d'agir. » 

Nous nous réjouissons, pour notre part, que l'actuel projet de 
budget apporte sur: ce plan yn redressement, sinon suffisant, du 
imôius eerlain, 
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Tiree Ier, — CONSIDERATIONS GENERALES. 






Ce rapport que nous avons voulu À la fuis assez sureinet ef 
complet pourra paraitre d'une lecture i ra Nous nous en excu- 
sons, mais la comparaison de ce budget ii tomporlte une nomen- 
clature nouvelle avec celui de l'exercice précédent à été ceile année 
difficile. 

La situation de la flotte et de l'aéro-navale justifie cependant que 
chacune des grandes masses de dépenses soit appréciée avec une 
particulière attention par notre Assemblée, dont la vigilan:e et la 
sympathie à l'égard de la marine n'ont jamais fait défaut 

Les appréhensions que nous avons exprimées depuis plusieurs 
années doivent-elles être renouvelées ? Sans doute, mais il est juste 
aussi de rendre hommage aux efforts accomplis. 
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Le programme de constructions est en cours; la tranche de cette 
ani le complète pour 19.050 tonnes et le complétera pour 270 tonnes 
6i os propomlions sont admises. 

Un rvthime annuel de 80.000 tonnes au minimum sera désormais 

»st d'une grande continuité et d’un débit régulier &e 
ement naval a besoin. 
sormais, en raison des retards pris et dénoncés 
grave rupture de tonnage que subira la flotte 
t 1958, Les mises en chantier proposées par le 
plées et approuvées par le Parlement éviteront 
sparition de la flotte, dont on a pu, à juste 
Jour menacé. 
n'avons aucune nostalgie des grandes compositions d'escadres 
6, bien qu'elles subsistent dans Jes marines américaine, 
nique et russe, Mais nous ne pouvons guère admette que la 
et l’Union française doivent se résigner à disposer d’une 
orte. 
sommes liés par des priorités budgétaires et des urgences 
ives; nous sommes liés aussi dans nos alliances par certaines 
lisations des tâches; telles sont bien les raisons qui nous ont 

à définy nos premiers programmes de constructions fran- 

nec des escorlteurs de {re et 2e classe dont les deux prototypes 

‘4 mis en chantier en 1949. 

il importe que Ja marine elle-même fasse connaître bientôt 
son projet de statut naval et son plan de charge industriel pour les 
aunées à venir; que les autorités responsables fassent connaitre leur 
choix des moyens en présence des missions interalliées, des missions 
permanentes, et qui peuvent être simultanées, de l'Union française. 

Nous ne doutons pas que cela conduira à envisager des pro- 
gramuxes de porte-avions et de bâtiments qui répartiront plus 
harroonieusement le tonnage et feront leur place aux nécessités et 
au poids de l'artillerie, des engins, des transmissions et de la D. C. A, 

S'il est équitable de souligner un effort certain, s’il est salis- 

sant d'observer une relative exactitude du travail — ce qui n’est 

le cas pour les fabrications militaires — il faut se garder 
de parler d'une résurrection de la marine. L'opinion n'aime pas 
les illusions; il s'agit pour l'instant -d'un redressement modeste, 
insuffisant et incomplet, mais qui n'en est pas moins appréciale et 
tangible, 

Les missions Inodestes sont assignées à la France par l'O. T. À. N.: 
les programmes en cours, les livraisons du P. A. M., les commandes 
« of.shore » apporteront un tonnage entièrement consacrés à ces 
missions et légèrement inférieur à leurs nécessités, pour les dates 
con\iellles, 

Ces missions ne suffisent pas, c’est l'évidence, à qualifier la 
raurine française au rang de nos responsabilités, de nos charges, 
dioius encore de ce que peuvent être nos ambitions, Mais ceci est 

‘sentement hors de portée, et que reste-t-il pour nos missions 

nent nationales et de l’Union française ? 

Au point où nous en sommes, c'est sur l'année 1957 que doivent 
aujourd'hui se porter nos regards si nous voulons faire œuvre utile, 
car nos décisions, celles qui se rapporteront à l'exercice prochain, 
ne peuvent désormais porter leurs fruits qu'en 1958 au plus tôt. 
L'élat de la flotte française en 1957, compte tenu des condamnations, 
de quelques hypothèses, réputées probables, de livraisons ou de 
cession, et du programme de constructions en cours, auquel celui 
de l'année 1959 est inclus, impose des conclusions aux autorités 
respousables et au Parlement lui-même. 

L'heure est venue de la présentation d'un statut naval comme 
plan direcieur des constructions à venir et de leur échelonnement. 
C'est dans ces conditions seulement que pourront être évalués des 
etlectifs dont on présente et annonee la progression continue sans 
plan d'ensemble connu et sans la garantie correspondante d’une 
efficacité mililaire proportionnellement accrue. 

Parallèlement à cet effort, pour le compléter nécessairement, les 
livraisons et commandes alliées, dont nous sommes tributaires, qui 
ont 616 essentielles à la maintenance de la flotte, restent indispen- 
sables pour longtemps; elles ne sauraient éviler ni retarder notre 
propre effort de construction. 

Le plan d'infrastructure de la marine s'exécute. Il a le mérite 
égal de la continuité et, convenons-en, d'une certaine concentration 
sur les points essentiels. Les approvisionnements et les stocks conti- 
nuent à souffrir; le programme des munitions marque un retard. 

Mais on a l'avantage d'y voir clair dans l’armement naval. Nous 
me contestons pas que la marine se prête mieux à l'examen que les 
autres armes. Ses mérites et ses défauts apparaissent, ses progrès 
sont constatés, ses retards sont évalués et les responsabilités y sont 
moins diffuses qu'ailleurs. 

La condition de l'aéronautique est préoccupante en ce sens qu’elle 
demeure à peu près exclusivement tributaire des livraisons (achats 
et cessions) des matériels étrangers. Toute la documentation suscep- 
tible d'être publiée figure à cet égard dans notre rapport. 

Nos deux porte-avions sont d'origine britannique et américaine. 
Nous n'avons aucun porte-avions en projet; nous pouvons espérer la 
cession d'un troisième ‘porte-avions. L'ohsstnbis de ce matériel 
requiert des rechanges d’origine. Trois porte-avions suffisent à peine 
à nos tâches permanentes; moins encore à des tâches simultanées. 
Les eflectifs prévus ne débordent-ils pas cetle disponibiüité de 
matériel ? Ne risque-#@n pas de les voir s’évanouir dans la mosaïque 
improductive des vieux plans d'armement ? 

Un type déjà vieux de bimoteur comme le « Nord 1.400 », Com- 
mandé dans les programmes 1944 et 1946 en vingt-cinq exemplaires, 
n'est pas encore au point; la moilié du programme reste à livrer; 
la livraison est pratiquement interrompue; le prix de revient est 
inappréciable. L'avion d'attaque qui aurait pu être le Vultur a 
connu des déboires et reste indéterminé. Les avions Seavenom 
pe vus pour être des chasseurs embarqués sont repris dans notre 

et puisqu'ils ont été récusés dans les commandes « off shore ». 
On réalisera Ia moitié du programme initial. Ces avions exigeraient 
une adaptation des p avions actuellement en service, 





La maintenance de l'aéro-navale est donc de stricte 
extérieure. Cette observation n’'atténue pas la gralitud 
avons envers nos alliés, elle souligne, au contraire, l'in 
leurs cessions. Mais cela est grave pour nous-mêrme., Gr 
nels sont excellents. Le bilan du plan quinquenna 
devrait être établi. Pour le compte de l'aéronavale, ce } 
jours un échec. La marine répare une partie de « 
participe à les définir; mais elle ne les construit pas, 

Il faut ajouter que, du fait des livraisons, achat ct 
l'espérance d’un troisième porte-avions, Ja situation de | 
considérée comme force de combat, est un peu meill 
dernier, d'une efficacité sensiblement revalorisée. Cela 
de nos équipages, mais, pour tout le matériel, de nos 
autorité s'en ressent. 

Telles sont les observations préliminaires que l'Assemi 
entendre. Elles ne procèdent d'aucun pessimisme. Elles 
l'avenir de la flotte, aussi préoccupantes que celles des 
précédentes. On constate une légère élévation du standing 
navale, mais sa stricte dépendance. Elles renouvellent ur 
tation salisfaisante: nos bases s'équipent selon des plans 
à la mesure d’une grande marine moderne. Notre état 
industriel est apte à faire face à un programme naval. Nos : 
nels militaires et civils, en voie d'un prompt accroissement, entr 
du moins dans cette haute école d'hommes et cette pépinière 
techniciens qu'est la marine. Une flotte d’escorte se re 

Voici les éléments positifs. Is me justifient aucun lyrien 
ils portent à une conclusion de confiance, d'estime et de 
que votre rapporleur énonce avec satisfaction. 


II. — LA PRESENTATION DU BUDGET DE 1953 


Le budget de la marine de 1953 ne peut être utilement! 
et comparé avec les bwdgels antérieurs que si de nouvel! 
tions de fond et de forme sont d'abord examinées, 


A. — La tranche conditionnelie. 


Elle est pour la marine de 2.20 millions de francs. 

Certaines dépenses sont ainsi réservées jusqu'à ce que soi 
nues les ressources correspondantes. 

Ces dépenses représentent principalement, dans le budget de ! 
marine, une augmentation d'effectifs de 3.000 hommes et 
investissements d'infrastructure et d'outillage. 

Faisant l'objet d'un état « A bis », elles sont néanmoins co 
dans les desnandes de crédit que nous allons étudier. Tous 
chapitres « bis » de ce budget se rapportent donc à la tranch 
tionnelle qui tiennent évidemment aux incertitudes de son ! 
ment cetle année, mais aussi, comme nous l'avons noustfr 
souligné, aux échéanciers ultérieurs des dépenses et des prograrinrs 
qu'elle met en œuvre. Four Ja marine, à un crédit de perso 
inscrit en tranche conditionnelle, de 7% millions en 195, 
eu un supplément de dépenses de personnel que l’on peut éva- 
uer à environ 1.300 millions pour chacun des exercices suivan's 
en ce qui concerne les investissements à Ja tranche conditiorr 
qui est de 1.105 millions, correspond un échéancier de 3.05 m 
lions, à la charge des exercices ultérieurs. 


B. — Modifications intervenues dans la présentation. 


a) Un souci de simplification, auquel s'ajoute l’effet de la sun” 
sion du budget annexe des constructions et armes navales, a cor 
à une réforme de ia nomenclature budgétaire. Le nombre de; 
pitres du budget Marine a pu être ramené de 77 (ancien 
annexe compris), à 53. 

b) Un certain nombre de dépenses, jusqu'ici incluses dans 
section commune du budget de la défense nationale, bien 
fussent propres à la marine (administration centrale, solde 
personnels flégagés des cadres, disparus, etc.) ont été incor] 
dans ce budget. 

Il en résulte une majoration de celui-ci (de l’ordre de 1.2% 
lions) avec diminution correspondante de la section commune. 
c) La suppression du budget annexe entraîne une modif 

plus profonde. 

Jusqu'au dernier exercice, les crédits concernant les co 
tions et armes navales étaient d’abord ouverts au budget géi 
répartis selon leur objet: entretien de la flotte, du matériel 
naval, constructions neuves pour la flotte, fabrications de 
tions, de matériel aéronautique, etc.; chacun des chapitres < 
pondants groupait ainsi l’ensemble (personnels, matériels, 
généraux) des dépenses afférentes au travail projeté. 

Le budget annexe, par contre, reprenait les mêmes crédi's 41 
total, mais présentés selon la nature des moyens (soldes des in2 
nieurs, traitement du personnel civil, salaire des ouvriers, ac! 
de matières, etc.), A ces crédits s’ajoutaient d'ailleurs les re 
des travaux de « conversion » exécutés pour le compte du &: 
privé ou pour celui d’autres administrations. Ces dernières re 
tendent disparaître (1); elles ne constituent plus, dans 
ressources budgétaires des constructions et armes navales, une | 
suffisamment importante pour justifier le maintien d'une 
CE particulièrement lourde, C’est sur notre proposition 
e Parlement a voté le 30 juin 1952, la suppression du budget annee 

Il en résulte, dans la présentation du budget, que les cré 
relatifs aux moyens des constructions et armes navales sont rain: 
tenant ouverts au budget général, dans des chapitres qui restent Sfe- 
ciaux à ce service, mais qui sont distincts par nature de dépens?: 


Ua 





.{1) On ne prévoit, en 1953, que 820 ouvriers pour la conversion, 
alors que ce chiffre avait atteint 7.900 en 4950. 


4 














\S # 
Lt { 
y 
4 
e 
t «! 4 
af 
lous les 
( 
L 
Ta l5 
ut éva 
1vants 
10 
12.» l 
1 L 
cs 
\1r la 
| 
PO 
{ 
] 
x 
: 
s 1 
ir 
ac 
A 
naxe 
4, 














nait EE 





pr ETATS 39 ai re 

_… soldes et traitements des cadres (chap. 31-23), salaires 
AT riers (chap. 31-33), matières pour l’eniretien de la floite 
Fe D 33-71); travaux immobiliers des constructions et armes 
les (chap. 52-71). D Le A 0e 
“outefois, et nous nous excusons d'une expli‘ation que la com- 

Aion de la chose rend inévitablement compliquée, on déroge à 
pe règle avec les chapitres de constructions neuves et de fabri- 
Vi D munitions, qui continuent à comprendre, oulre les 
r- cui de matériel et de fournitures, les salaires des ouvriers, 
“tte dérogation est expliquée notamment par la nécessité de ne 
en changer aux autorisations de programmes antérieures, afin de 
_ as modifier la présentation et l'évaluation de notre effort 
dumement sur le plan interallié. Elle subsistera donc dans les 
qrochains exercices. < rie 
"yais cela ne facilite pas le contrôle parlementaire; car d'autre 
Art, les dépenses de personnel des constructions el armes navales, 
autrefois incluses dans les chapitres d'entretien, s'ajoutent main'e- 
gant aux chapitres de personnel, qui semblent ainsi êlre majorés 
de là milliards environ. 

Enfin, la suppression du budget annexe a conduit le Gouverne- 
ment à proposer un article 15 du projet de loi relatif aux dépenses 
de gonctionnement et d'équipement militaire, qui crée, dans les 
écritures du Trésor, un comple spécial dit de commerce destiné à 
cuivre les opérations d approvisionnement des constructions et armes 
navales. Ce compte reprendra la situation active et passive de 
jancien fonds d’approvisionnement; il est susceptib'e, notamment, 
œ suivre en valeur les consommations de matières. 


IL, — CONSIDERATIONS SOMMAIRES SUR L'EXECUTION 
DU BUDGET DE 1952 


n convient, avant de procéder à l'examen des demandes de cré- 

dits pour 1953, d'apprécier brièvement comment le Gouvernement 
a utilisé les crédits qui lui ont été ouverts pour le précédent exer- 
ue Les augmentations d'effectifs militaires que le Gouvernement 
avait défendues et obtenues se trouvent à peu près réalisées. Les 
msentes statistiques accusaient un léger déficit dans le personnel 
vffcier et un faible excédent dans les équipages. 

D'autre part, la suggestion frésentée par votre commission et ten- 
dant à l'organisätion d'un corps de fusiliers marins, à reçu un 
hommage discret gar le groupement organique des commandos 
existants, qui facilite désormais leur unité administralive. Si mo- 
deste que soit cette mesure, elle permettrait, le cas échéant, une 
évolution dans le sens indiqué. 

ob) La convocation des réserves accuse une différence en moins 
de 2.30 journées d'officiers, mais de 5.800 journées en plus pour les 
non-officiers sur ies prévisions budgétaires ; 

c) Le programme de collections d’habillement et de couchage? 
pour la mobilisation à été réaiisé. Nous évoquerons de nouveau 
son insuffisance dans ia discussion des crédits; 

d) Les stocks de combustible se trouvent réduits, selon les prévi- 
sions, d'une consommation de l'exercice supérieure aux achats, 

Cet amenuisement des stocks, sur lequel nous avions attiré l’at. 
tention, va continue? l’an prochain, comme nous le verrons lors de 
l'examen des chapitres: 
el L'enquèle demandée par votre commission concernant la coor- 
nation des réparations de l'aéronautique navale avec les répara- 
s es appareils de l'arnée de l'ar, a comme nous verrons, élé 
eprise. 

ll semble que l'on ne persévérera pas dans la création de nou- 
veaux ateliers, mais on complète toutefois les ateliers existants: 

fl) Le programme de carénage, qui était de 72.000 tonnes — très 
au-lessous des besoins permanents, qui sont de 100.000 tonnes — 
à été exécuté; 

g) On ne saurait dissimuler certains déboires dans la mise en 
construction où en service de divers matériels de l'aéronautique et 
* déçu de commandes « off shore ». Par eontre, des livrai- 
| Utre du P. A. M. ont permis, où vont permeltre, suit des 
Ialisations d’autres appareils, soit àes transferis de crédits. 

Les explications nécessaires vous seront données ultérieurement à 
€ 570p0S: 

h) Le programme de constructions neuves pour la flotte a, dans 
Sun ensemble, été resçecté, ce qui est fort important. 

La refonte de deux croiseurs légers, Guichen et Châteaurenault, 
Sesi normalement poursuivie. Des difficultés dans l'approvisionne- 
Ment de certaines rnatières afflecteront parfois la date d'entrée en 
se vice ou de présentation en recette des bâtiments en construc- 
ton dans des limites qui n'excéderont pas trois mois (voir au ta- 
Dean page 33 l’état d'avancement et la date de présentation des 
bateanx en chantier et sur cale) ; 

Re. Travaux d'investissement, — En ce qui concerne les travaux 
lumobiliers et maritimes, les réalisations prévues au projet de bud- 
tUont été tenues — et au delà, nous dit-on, puisque des transferts 
pe Crédits à leur bénéfice sont en cours: ces réalisations sont ce- 
hendant — pour reste: dans les limites des crédits — demeurées 
Miérieures aux rrogrammes initiaux (traduits dans les marchés) et 
JUX possibilités des chantiers. 

Le Programme des investissemen!s techniques et industriels des 
un-ructions et armes navales a été régulièrement exécuté. 


Û 
{tu 
€ 








IV. — ANALYSE DU BUBGET DE 1953 
A. — Par rapport à l’ensemble des dépenses militaires. 


Ta nar : £ 3: CETTE. a! . 
fl Le part de la marine dans le total des crédits militaires (1.225 mi. 
’ ps , est de 43,2 p. 100 dans le budget de 1953, sensiblement égale 
e gr tenu du transfert de la section commune) à ce qu'elle était 

1 vue. 
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PRE AIRES U PS —— 
Sans méconrnaitre qu'une evo Ion puisse Se luire dans Ja 
réoartition des crédits militaires ‘et tamment du f évelop- 
pement de l'aéronautique) on se souviendra que cetie part o%iilai 
autour de 22 p. 100, de 1955 à 193$ 
Or , cest sur son pre budget que sont | mr 
pour l'air) supportées ses dépenses en Indochine, € elle el etient 
maintenant 12.000 mines, s 17 p. 100 de ses el fs 1 es 
à des conditions plus onéreuses que partout à I 
Il convient d'ajouter, comme nous le faisions il Jue 
ces chiffres et ces pourcentages, qui rt for DAs le LA $ 
du P. A. M. et des comimandes off shore » im 3 li 1 t Î 
cependant les tranches condi nnelles, ne peuvent repre: r les 
movens réels et respectifs des départements militaires, NS évoquent 
donc moins la réalité que la dépense inscrite au budget 
. . . . 


C. — Dépenses de personnels, d'entretien et ce fonctionnement. 


(« Moyens des armes et services ». — Titre HT; « Assistance 
et solidarité »., Titre IV.) 
Elles comprennent : 

Des crédits concernant le personnel (64,35 milliards) s'af quart 
à 71-800 militaires er 32.000 fonctionnaires et ouvriers. Le salaire 
des 12.490 ouvriers des cons'ructions et armes navales affectés aux 
fabrications, ou travaillant en cession, continue à être impulé aux 


investissements (Titre V})., Il est inutile de mentionner ici que Ja 
marine octupe done, au total, 40.500 ouvriers; 

Les crédits d’entrelien de matériel (16,6 milliards) concernent 
principalement l'entretien de la flotte de l'aéronavale ; 

Les crédits de fonctionnement (190,7 milliards) concernent surtout 
les conbustibles et les approvisionnements de matériel courant, 


DÉPENSES DE PERSONNEL, 
19 Etat des effectifs, 


Personnei militaire. 

Effectifs militaires globaux (1): en 1951, 60.82%: en 1952, 60; 
en 1953, 71.00. 

Le budget, tel qu'il vous est présenté, comporte donc une augimen- 
taiion des personnels militaires pour 3.000 hommes. 

0 officiers de marine, 12 ingénieurs mécaniciens, 50 officiers des 
équipages, 10 commissaires, 2.5: équipages de la flotte, 25 person- 
nels féminins, 100 corps sédentaires. 

Le Gouvernement juslifie cette demande — présentée dans la 
tranche condilionnelle — par la nécessité d'achever l'armement des 
unités récemment entrées en service, et d'armer les unités nou 
velles, s 

Déjà, lors de l'examen du précédent budget, votre commission 
avait formulé des réserves sur une augmentation d'effectifs qui ne se 
traduiraii pas nécessairement par un accroissement certain de notre 
potentiel militaire. 


IL était, en outre, demandé celte année de conserver en activité, 
en application de l'article 25 de la loi no 22-757 du 30 juin 192 
21 officiers avant dépassé la limite d'âge. Voire commission des 
finances estime qu'une ‘elle m doit demeurer {out à fait exce 
tionnelle et se concilie mal avt ine auZziuentlaion simuilat di 
cadres actifs. 

Per ini (! 

Personnel civil: en 1951, 2.49%: en 192, 3.9 en 1953, 3.910; dif. 
férence entre 1952 et 1953, 45% en moins 

Personnel ouvrier: en 1951, %9.764; en 1952, 49.425; en 1953, 40.516; 
différence enire 1932 et 1933, 91 en plus 

Totaux: en 1951, 43.258: en 1952, 41.408: en 195, 44436: dif- 
férence entre 1939 et 1954, 4S en plus. 

Les variations s'expliquent principalement } ; 

La suppression de postes d'agents administratifs, Corps en voie 
de dispartition ; 

L'augmentation du personnel ouvrier des bases wronautiques pour 


+ « 5 
la réceplion et la mise en place du matériel de P. A. M. 
20 Dépenses de rimunéraleon et d'entretien des personne!s. 


Leur décomposition est la suivante {en milliers de fran 
tén urérations 
Militaires. 32.047.900, 
Convocalion des réserves, 176.000. 
Fonctionnaires, 1.232.400, 
Personnel. technique et administratf des constructions ct armes 
navales, 3.252 À 
Ouvriers, 12.735.400 (2), 
Prestations, 5.69%. 4100, 
Total. 55.140 90 
Alimentation, 6.980.000, 
Habillement, 346.000, 
Frais de déplacement, 2.014.200. 
Instruction, — Ecoles, 327.500. 
Logement. — Cantonnement, 131 30. 
Totaux, 61.973.100, 











PRESENT EPA RER sé pins 
(1) Non compris les cadres techniques et administratifs (à statut 
Militaire) des constructions et armes navales (qui demeurent fixés à 
1.300 et les 2.400 élèves des écoles préparatoires, 
2) Ces 12.735.003 000 des titres II et IV ne concernent, rapelon le, 
que jes ouvriers affectés au fonctionnement et à l'entretien: :.253 mil- 


lions sont compris, au litre V, pour les ouvriers affectés aux travaux 
de fabrication. 
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Contormément à des dispositions que l'en retrouvera dans tons 
les budgels militaires, le chapitre 3116 a été ouvert, pour un crédit 
de 6%) millions, à titre de « provision pour la revalorisation de 
l'indemnité de charges militaires ». On peut souserire à cette inten- 
tion sans approuver cette procédure. 

D'autre part les chapitres 31-}1 et 21-23 prévoient respective- 
ment 26.800.000 et 5.200.000 F pour l'application des pourcentages 
de grades, fixés par l'état « G » annexé à l'article 15 de la loi de 
finances du 30 juin 1952, 

On notera que, dans les dépenses de personnel {soldes et entre- 
tien) 7% millions sont prévus en tranche condilionelle, correspon- 
dant à l'augmentation d'effectifs demandée cette année. Il faut 
observer que les crédits condilionnels ne portent que sur quatre 
mois de dépenses en ce qui concerne les officiers, et huit mois en 
ce qui concerne les équipages. La dépense correspondante peut, en 
année pleine, être évaluée à environ 1.300 millions, comme nous 
l'avons déjà indiqué par ailleurs. 

En ce qui concerne les personnels militaires et civils des cons- 
truclions et armes navales (chap. 31-23), indépendamment de l'obser- 
valion relative an maintien d'officiers au-delà de la limite d'âge, 
observalion que nous avons déjà présentée, une remarque de forme 
doit être faite. 

Votre commission souhaiterait que les dépenses de personnel 
technique des constructions et armes navales (chap, 31-21) n'échap- 
pent pas aux nouvelles règles de la présentation budgétaire. IL 
s'agit sans doute d'une conséquence temporaire de la suppression 
du budget annexe. 

Actuellement, en effet, les chapitres 31-04 (personnel civil de 
l'administration centrale}, 1-02 (Personnels militaires de l'adminis- 
iralion centrale), 31-13 (Solde des militaire en congé) ne donnent 
pas une physionomie exacte des dépenses correspondant à leur 
libellé: en effet, les dépenses de l'espèce concernant les personnels 
des constructions et armes navales demeurent confondues dans le 
chapitre 31-23. 

Les principales dépenses d'alimentation (chap. 32-14) résultent 
des règles d'évaluation de la ration qui est basée sur un poids de 
denrées, Elles n'apelleraient pas d'observations particulières si le 
Gouvernement n'envisageait un prélèvement « provisoire » de 
24 millions sur les approvisionnements. Cette méthode mel en cause 
les storks de mobilisation déjà précaires; elle n'est pas aisément 
justiflable. 

Quant aux réserves (chap. 31-15), les effectifs convoqués et les 
périodes d'instruction demeurent les mêmes qu'en 1951 et 1952. Nous 
ne pouvons que renouveler les regrets déjà exprimés à cet égard. Il 
semble du moins que ces crédits soient ulilisés au mieux. 

Ils permettent la convocation de : 1.000 officiers pendant vingt et un 
jours; © aspirants pendant quarante-deux jours; 1.000 officiers mari- 
niers pendant vingt et un jours: 4.000 quartiers maîtres et matelots 
pendant vingt et un jours. Total, 6.050. 


DÉPENSES D'ENTRETIEN DU MATÉRIEL 


Elles concernent (en milliers de francs): 
1» Le matériel de l'aéronavale (1), 4.025.000. 
2 La flotte (1), 11.477.000, 
3e Le parc automobile, 58.500, 

19 Le: immeubles, 513.00. 
Total, 16.603.900. 


4° FEatretien des matériels de série de l'aéronavale (chap. 31-02) : 


Crédits de 1952 (2), 2.720.000. 
Crédits de 1953, 4.025.000. 
Soit, en plus, 1.305.000. 

Il est tenu compte d'une baisse de prix évaluée à 133 millions, 
soit 3 p. 100 des dépenses affectées par la baisse; d'autre part, des 
mesures diverses entrainent une diminution de 48 millions. 

L'obligation de payer les rechanges des cessions américaines et 
l'accroissement du nonsbre des appareils en service justifleraient 
l'augmentation de 1.486 millions (1.305 + 133 + 48). 

Votre commission avait demandé, en juin 1952, qu'il fût procédé à 
une enquête sur la répartition des tâches d'entretien entre la direc- 
tion technique et industrielle de l'air, la direction des constructions 
et armes navales et le service de l'aéronavale. 

Si les délais nécessaires À l'établissement de celte enquête n'ont 
pas encore permis d'en tirer toutes les conséquences, un premier 
examen, d'après les renseignements communiqués, cond&rait aux 
conclusions suivantes: “ 

Les ateliers industriels de l'air ne sant équipés que pour le tra- 
vail en chaine sur les avions marine d'un type commun à ceux de 
l'air: ils sont d'ailleurs surchargés ; 

« Les prix et les délais des entreprises privées sont supérieurs à 
ceux des ateliers de la marine; 

a li ne convient pas de développer les ateliers de la marine au delà 
de ce qui est actuellement envisagé, les ateliers des constructions 
et armes navales do vént être spécialisés dans les réparations minu- 
tieuses et les grosses réparations de types d'avions spéciaux à grand 
nombre d'exemplaires: les ateliers de bases ne doivent effectuer 
que les réparations mineures ou pour lesquelles les nécessités mili- 
taires imposent un bref délai: ces divers aleliers ont actuellement 


(1) A l'exclusion de celles des dépenses de personnel et autres 
supportées, depuis la suppression du budget annexe, par les cha- 
pilres de personnel. 

3) Après ventilation, conformément aux règles adoptées en 1953, 


des crédits votés en 1992. 








l 





un personnel insuffisamment nombreux; leurs charse. 
du fait de l'accroissement du nombre des avions en sr, 

Nous prenons acte de ces propos. 

Les crédits consacrés au fonctionnement et à l’entr 
riels d'emploi courant de l'aéronautique marquent à 
mentation, justifiée par le développement des base More 8 
baisse des prix dont l'incidence n'est ici évaluée qu à (08 4 
crédits demandés au titre du matériel. ” 


20 Entretien des bâtiments de la flotte et des mater 
(chap. 31-71). 


Crédits 1952 1), 10.715.000, 
Crédits 1953, 11.477.000. 
soit, en plus, 732.000. 


Compte tenu de la baisse des prix évaluée à 42 n 
mouvements complables, résultant principaement de là 
du budget annexe (535 millions), les dépenses supplemer! 
tretien s'élèverajent à 1.700 millions, justiflés par le parc 
rechanges provenant des cessions américaines et par l'accr x 
du nombre des bâtiments en service. A peine per it-ellue 
cependant de caréner le mème tonnage qu'en 1952 — qui « FT 
insuffisant. de 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SE VICES 


es 


Les crédits demandés pour le fonctionnement des sers 
vent à 10.747 millions, en augmentation de 800 millions } 
aux dépenses correspondantes de 4992. 

Ces crédits concernent principalement les combus:ti! 


part, les malériels divers nécessaires à l'approvisionnereit do à 
flotte d'autre part. 
1o Combustibles et carburants (chapitre 33-41). 
Pour les combustibles et carburants, on compte Sur une lie 


de prix qui permettrait une économie de l’ordre de 400 m 
(7 p. 400); pur contre, il est demandé un crédit supplémentaire de 
1.193 millions. L'ensemble du erédit, qui est de 6.622 n $ 
n'assurera cependant pas totalement les consommations prevues en 
193. 1 en résultera un nouvel amenuisement des stocks. 

Votre commission qui avait déjà attiré l'attention :ur cette 
situation critique, ne peut que renouveler son objection. 


2e Matériels divers (chapitre 34-12). 


Le Gouvernernent eslime que les stocks de matériels divers pour 
la flotte peuvent supporter une diminution de l'ordre de 290 mil 
au moins « provisoirement ». Cette orientation prête à critiqu 

I ne serait, en eflet, pas sans danger de renouveler line tel» 
opération car, si un accroissement a bien été récemment constaé 
sur ces approvisionnements, il n'en demeure pas moins inferieur à 
l'augmentation des charges que le service doil assurer. 

La baisse des prix est ici évaluée à 109 millions; elle ne concerne 
que l'article premier {matières diverses); eile correspondrail à uue 
baisse de l'ordre de 5 p. 106. 


3° Entretien des immeubles (chap. 35-91). 
La baisse des prix constatée est de 5 p. 109 (27 millions). 
4e Entretien du matériel auto (chap. 31-95). 


On enregistre une baisse de 5 100 (48 millions) à l'entretien 
du matériel auto; mais l'état de developpement ne fait pas ressort 
de baisse pour l'achat de ce matériel. 


5o Frais de fonctionnement de divers Services. 


La baisse ferait réaliser une économie de 32.800.000 F (5 p. 19 
en moyenne). 


D. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
(« Investissements » — Titre V.) 


Le total des crédits demandés à ce titre s'élève à 82.821 millions, 
soit 47,3 p. 100 du budget de la marine; les crédits ouverts pour les 
dépenses correspondantes étaient, au budget de 1952, de 6,,8 mit 
liards, représentant 44 p. 1400 dudit budget. Si modeste que derneut 
l'augmentation de ce rapport, elle doit être favorablement not: e 

En ce qui concerne la présentation, deux remarques Sont digres 
d'intérêt : 

Les dépenses d'équipement militaire et de de défense cuire 
ont été justement isukes des chapitres de constructions neuves 01 
de munitions, à quoi elles etaient étrangères : 

La marine a adopté l'inscription des dépenses de fabrication 
d'habillement sous le titre V, procédure déjà adoptée par le depir 
tement de la guerre; on peut donc reprocher au procédé de ai? 
croire que la totalité desdites dépenses tend à la constitution te 
stocks, alors que la majeure partie concerne les eonsomimit!5s 
courantes; mais il présente l'avantage de permettre à voire A°:t11 
blée de voter des autorisations de programme, €e qui favoris 
action plus réguiière et plus coordonnée dans les approvisionnt 


» 





(1) A l'exclusion des dépenses de personnel et autres, SUppor ‘es 
depuis la suppression du budget annexe, par les chapitres de per 
sonnel, 
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ts des textiles. La coordination de ce genre de marché entre 
pen is armes est actuellement plus un projet qu'une malisation. 
es  conmission insiste auprès de M. le ministre de la défense 
borde pour qu'elle devienne effective. Gp * 
y fin, le chapitre consacré aux dépenses de fabrications d'habille- 
” accuse une baisse de 13 p. 100 {480 millions) ; mais ici encore, 
me, annoncé une « diminulion provisoire du niveau des approvision- 
- ont ar » de 65 millions, que nous ne pouvons que déplorer. 
gp" crédits demandés pour les fabrications ou achats de matériels 
de l'aéronavalé, les constructions neuves de la flotte, les dépenses 
sont en augmentation dans la mesure des échéanciers, mais 


nières, e - - à, x 
ET n'ont reçu l'allègement d'aucune baisse de prix. à 
ar” bservation est valable pour toute la métallurgie d'arme- 


te © | À : 
Des réévaluations techniques dans certains chapitres cachent 
iquement des hausses. FR 
… chapitres ne permettent pas d'apprécier l'effort total 
comme nous l'avons déjà noté par ailleurs, puisqu'il 
mple des livraisons du P. A. M. el des commandes « off 


l'Endn, ces 
d'armement, 
faut tenir CU 
ghure », 
Les livraisons du ?. À. M. 


Fa dehors des livraisons de matériel au titre de l'aide à l'Indo- 
ne, elles apportent à notre effort de réarmeinent un complément 
esentiel; la marine avait déjà reçu, en parliculier, des Etats-Unis, 
je porte-avions « La Fayette » (exercice 1%1), de 11.900 tonnes, 
sg escorteurs de 1.300 tonnes (transférés en 1931 et au début de 1452), 
des avions embarqués types Hellcat et Helidiver (en 19%) suivis en 
ax d'appareils T. B. M. « Avenger » et « Corsair », ainsi que des 
avions écoles. Le Canada nous a, de son côté, fourni des batteries de 
D. C. À. à 7 7 

au cours de l’année 1953 et dans les premiers mois de 1954, Ja 
marine doit recevoir 8 dragueurs océaniques et 36 dragueurs côtiers 
construction aux Etats-Unis. En outre, des jivraisons d'appareils 
jourds, de lutte anti-sous-marine « Neplune » et des hélicoptères 
doivent s'ajouter à de nouvelles livraisons d'appareils « Avenger » el 
« Corsair » et d'avions école. Enfin, quelques balleries de D. C. A. 
de pelit et moren calibre doivent être également livrés. 


chine, 


Cl 


Les cominandes « off shore ». 

Passées par les Elats-Unis en mai et mg 1952, e les_intéressent 
uniquement les bâtiments de la folle; elles portent Sur 7 escorteurs 
tips « F. 52 », 9 dragueurs type P. C. (dont 3 destinés à la France) 
et à gabarres de fllet pour une valeur totale de 78.700.000 U. S. 
duiars. 

L'importance de ces commandes montre que les autorités amé- 
riraines apprécient la qualité de nos constructions et laissent espérer 
gu'elles nous passeront d’autres commandes prochainement. C'est 
dans te domaine des constructions navales, concernant les escorteurs 
de > classe et les dragueurs, que les commandes « off shore » ont 
fait l'objet de contrats. 

On sait que les avions « Sesvenom » n'ont pas été commandés et 
que leur programme a été repris pou; moitié dans notre projet de 
budget, 

Les renseignements fournis par la marine, conformément à la 
molion adoplée, lors de la précédente discussion, par votie com- 
mission, permettent l'inventaire des commandes « 6ff shore » actuel- 
lkiment en cours, énumérées ci dessus el dont le tableau se retrouve 
ci-après : 


1o Composition de la flotte. 


a) Le département de la marine présente ainsi la composition 
actuelle de la flotte (non compris les bäliments en construction). 


























BATIMENTS 
armés 
US et en disponibiité * 
DÉSIGNATION 4 RÉSERVE! TYTAL 
Nombre. | Tonnage 

4 Grands bâliments de combat: 

Bâtiments de ligne............. 2 70.000 » 70.000 

PORC AVE see cérnovos osé 2 2.00% » 25 .04K) 
. Croiseurs ...... ss sessssoene 5 29.30) 3.900 35.200 
2 Destroyers et escorteurs....... 51 51.460! 419.410 73.84) 
J. SOUS-MAFINS «.e.ssssesereses 42 ÿ.085 » 9.635 
4 Petits bâtiments de combat 
. patrouilleurs, dragueurs) ..... 133 27.23%] 11.330 38.560 
ÿ. Bâliments et engins de débar- 
, uement ss. oessose cesse 50 18.310 800 19.110 
€. Bâliments auxiliaires (1)...... 28 51.985) 34.240 86.225 

Tonnage des bâtiments en Ù 
DEN les nhisosrrot oc e 283 285.300 71.680 | 357.020 
no cev cu soices de vds 357.020 

Pour méinoire : 
Piliments déclassés ublisés comme bases 

lxes et écoles... HS NOTE ANR SEEN 26.600 











4) Ateliers, pétroliers, transports, ete. 








b) Liste des bâtiments rayés de la Nste de la flotte en 
en seront ravés en 1933 
a) En 1952: 7.170 tonnes, 
Escorteirs de %e classe, 640 tonnes 
Patrouilleurs, 110 tonnes 
Chalands de débarquement, 410 tonnes. 
Pétroliers, 4.000 tonnes 
irs de filets, 2.000 tonnes 
b) Prévus pour 19%: 5.080 lonnes, dot 
Patrouilleurs, 2.60 tonne s, 
Dragueurs, 1.580 tonnes. 
Pétroliers, 1.100 tonnes. 


1952 et qui 


dent : 


t 


Total global en chantier: 41 bâtiments ‘ont 2 en refonte) tota'i- 
sant 65.%40 tonnes, 

On totalise donc, compte tenu des livraisons « off shore » destinées 
à la flotte, les contrus-tions suivantes: 

Escorteurs de première classe: en cours: 6ff shore, néant: budgets 
antérieurs, 12; prévues au budget 1952, 5 

Escorteurs de deuxième classe: en cours: @f shore, 7: budgets 


antérieurs, 4: prévues au budget 103%, 2 
Dragueurs: en cours: off shore, 3; budgets antérieurs, 17 
au budget 195%, &. 
Sous-marins: en cours: off 
prévues au budget 1953, 2. 


shore, néant; budgets antérieurs, 6; 


De Grasse (achèvement): en cours: off shore, néar t; budgets anté- 
Tieurs, 1; prévues au budget 1933, néant 

Guichen et Châteaurenault séquipement\: en cours: off shore, 
néant; budgets antérieurs, 2; prévues au bndget 1454, néa 


Parmi les bâliments sur cale. au titre du budget de la Marine, 


eutreraient donc en service en 1953: 

Châteaurenauil:; Guichen; 17 dragueurs de 400 tonnes; sous-n ns 
Andromède et Artermis. 

Des retards moyens de l'ordre de trois mois sont act lement 


à prévoir sur les dates d'achèvement des bâtiments neufs. Les causes 


de ces relards résident dans les difficultés d'approvisionnement des 
matières nécessaires à la construction des appareils propulsifs. Les 
légers relards annoncés sont juslifiables et ne mettent päs en cause 
l'exactitude des programmes 

En fin 1952, la composition de la flotte est done de 337.910 tonnes 
dont 285.550 sont des bâtiments armés ou en disponibilité arme, le 


reste étant en réserve, la réserve est. pour la plupart des bâtiments 
l'antichambre de la condamnation 


Le tonnage en cours de construction {tranches 4949 À 195 et 
commandes « Off shore » 1952) alteint 68.145 lonmes, non compris les 
bâtiments en refonte. Tous les bâtiments en construction de raterit 
Ctre en service avant le 3% décembre 195. 


Jusqu'à cette date de décembre 19%3: 

Le volume des condamnations de bâliments hors d'âge srra de 
142.700 tonnes environ ; 

Les cessions considérées comme certaines apporteront 26.00 tonnes 
auxquelles pourrait s'ajouter un porte-avions 

Au 3 décembre 19553, le tonnage global serait don le : 
357.210 + 68.1 45 4 97 00012 700 — 440.655, 


tonnes 


Ces chiffres comprennent des bâtiments déjà en réserve 
Q-1a tranche 1953 telle qu'elle figure au projet de budget comprend 
ei.290 lonnes de bâtiments de combat se décoamposant ainsi 


{o Pour la mise en chantier 12. 
escorleurs de 1Îre classe, 13350 fonnes. 
escorteurs de 2e classe, 2.500 tonnes. 
dragueurs, 1.64% tonnes. 
dragueurs petits fonds, 
sous-marins, 800 tonnes, 
Total, 19.050 tonnes, 


100 tor.nes. 


té ot 


20 Pour mise en chantier début 1454 avec préparatun (cchnique 
dès 1003, 


1 croiseur C. A. qui n'entrera en service qu'en 1957 et remplace- 
rait un de nos croiseurs arrivant hors d'âge. C'est ce croiseur dont 
nous proposons ls mise en chantier effective dès rette année. 

Une telle mesure paraît d'autant plus opportune que les travaux 
de conversion venant à terme, on peut se demander si le potentiel 
de nos arsenaux sera pleinement utilisé en fin d'exercice. 

Les cessions P. A. M. et les commandes « off shore » au 
exercices 1952-1953 et 1953-1954 ne sont pas encore fixées, 
peut espérer qu'elles seront de l'ordre de M.000 tonnes. 

La tranche navale 1954 apporterat-elle le complément nfceseaire 
pour combler le déficit ? En tout état de cans%, certains des bâti- 
ments mis en chantier en 1953 et 1954 ne pourront entrer en ser- 
vice qu'en 197 au plus tôt. 

Ainsi le tonnage des bâtiments aflectés aux missions nationales et 
d'union française sera notammrent insuffisant et, en 1957, la condam- 
nation de 72.910 tonnes de bâtiments sera inéluctable. 

En outre, c'est en 1%%8 qu'apparaît la grande rupture de ton- 
nage, par la condamnation de bâtiments actuellement armés on 
én disponibilité armée (toutes les grandes unités du type cruiseurs 
actuellement en service). 

La tranche 1953 est. à cet égard, déjà tardive. Celles qui suivront 
seront capitales pour éviter des « années creuses ». 

Enfin, votre commission des finances a noté avec étonnesnent et 
regret la suppression des autorisations de dépenses destinées au 
porte-avions. Certes, le Clemenceau, mis en chantier en 1947, a 


litre des 
Inais ©@n 


vieilli à l'état de projet et il est compréhensible qu'on y renonce 
et que l'on annule une autorisation de dépenses à 

prix, mais la France ne saurait dire qu'elle renonce à co: 
On pourrait, à 14 rigueur, en discuter le 
hélas! pas là. Mais on ne 


épassée par les 
struire 
nombre. 

ter le 


des porte-avions. 


Nous n'en sommes, peut en d 
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principe. I s'agit d’un moyen de souveraineté. Les seuls besoins 
permanents de l'Union française en exigent l'emploi. Deux porte- 
avions, d'origine étrangère, que nous avons, un troisième que nous 
serons susceptibles d'avoir, ne suffisent pas à ces tâches. Notre 
industrie nationale doit en prévoir dans ses programmes. 

C'est pourquoi votre commission a maintenu celte ligne porte- 
avions « pour mémoire »; elle a ainsi exprimé son désir de voir 
cette construction inserite dans les budgets ultérieurs. 


90 Aéronautique navale. 


L'afronautique navale se compose de S10 appareils, soit, par rap- 
sort à l'exercice précédent, une augmentation quantitative et quali- 
a di les avions de type ancien étant condamnés; cette double 
améliors'ion se poursuivra en 1952. Se 

Les crédits passent de 8.118 millions en 1952 à 10.850 milliuns 
en 1%53 

4,500 anillions sont prévus du fait de la reprise au budget de la 
fabrication de 79 Seavenom, dont la construction était initialement 
envisagée au titre des opérations « off shore » et qui a fait l’objet, 
dès 1952, d'une affectation de crédit de 1.280 millions. Les 6.350 mil- 
lions restant sont destinés à la poursuite des programmes antérieurs, 
Nord 1402, S. O0. 95, M. D. 312, et à l'achat de Lancaster. 

Les retards sont imputabies à diverses difficultés de mise au point 
ou d'approvisionnement qui ne sont pas, hélas! propres à cet exer- 
cice, 

Ces rentrées (fabrications et livraisons), sont modestes; elles per- 
mettent cependant d'améliorer notre potentiel, de compenser les 
pertes, de poursuivre le 1ajeunissement de notre aéronautique navale. 


D D . . . . L . . . . 2 . . L . . . . . . . . . . ._. 
Munitions. 


Les crédits pour les munitions, fixés à 8.500.000 F, n’accusent 
qu'une très et trop faible augmentation par rapport à l'exercice pré- 
<cédent. 

Ce problème a, pour l'ensemble des départements mililaires, 
attiré l'attention de votre sous-commission de la défense nationale, 
en sa séance du 5 décembre 19952. 


&o Investissements techniques et industriels. 


Les investissements immobiliers des constructions et armes 
navales se maintiennent à deux milliards. 

Une augmentation de 77 millions est demandée pour le gros 
outillage de ce service. 

La sous-commission de la défense nationale a émis le vœu qu'il 
soit procédé à un inventaire des machines-outils en service dans les 
ateliers militaires pour que la liquidation des machines périmées 
ou du matériel en stock permelle la modernisation de l'outillage, 
et votre commission des finances a estimé que, en attendant cette 
opération, les crédits ainsi demandés seraient plus utilement affectés 


au croiseur « C. 53 ». 


5o Infrastructure. 


Les crédits des travaux immobiliers passent de 11.580 millions 
à 12.800 millions, dont 1.140 millions sont en tranche conditionnelle. 

Ces crédits s'appliquent: 

Pour 1.300 millions aux services du commissariat (parcs à combus- 
tibles et magasins 

700 jaillions aux transmissions; 

6.100 millions aux ouvrages maritimes et souterrains; 

4.500 millions aux bases aéronavales 

Une baisse des prix n'apparaît que pour les autorisations de 
programmes accordées au titre des dépenses: 

Du commissariat (5.200.000 F) (chap, 54-41 à 54-42) 

Des transmissions (4% tmillions) (chap. 51-52) ; 

De laéronavale (238 millions) (chap. 54-61). 

Pour les travaux maritimes proprement dits. cette baisse des 
prix en métropole serait annulée par la hausse des prix en Afrique 
du Nord et outre-mer, où 70 p. 100 des travaux sont exécutés. 

Il faut signaler, en outre, qu'en ce qui concerne les autorisations 
nouvelles, la baisse est incorporée dans la somme évaluée et n'est 
pas individualisée, 

a) Travaux maritimes ‘chap. 54-51): 

Les impératifs budgétaires d'une part et, de l'autre. la nécessaire 
pricrité accordée aux opérations d'entretien et de renouvellement 
de la flotte, ont conduit à lirmiler les dépenses aux travaux d'aména- 
gement strictemen { 








indispensables à la vie des unités et des ser- 
vices, sauf dans le*: trois ports de Brest, Bizerte et Mers-el-Kébir 
auxquels sont respectivement destinés 18 p. 100, 10 p. 100 et 47 p. 100 
des crédils. 

Encore n'a-t-on retenu. dans chacun de ceux-ci — et à une cadence 
de travaux réduite au minimum compalible avec les installations 
existantes et le rythme des chantiers — que les opérations de pre- 
mière urgence, Savoir: 

Pour Brest, 12%6 millions 

Ces crédits sont destinés à l'achèvement des bassins de Laninon 
et du quai des Flottilles, à la réfection des bâtiments de commande- 
ment et d jui permettra d'abandonner de vétustes 
baraques dont l'entretien devient chaque jour plus onéreux) et à 
certains soulerrains 

Pour Bizerte, 6C4 millions. 

Ces CI 1 H '; 


lont 110 en crédits conditionnels). 


t da a 


t de sécurité 


dits sont destinés à la modernisation de la base opération- 
nene 
l'our Mers-el-Kéhir, 2.181 millions. 





Ces crédits sont destinés à la poursuile de certains 
pensables et à la réalisation d’une première tranch 
navale. 

L'exploitation de cette base ne vourra entrer bn « 
personnel indispensab'e trouve les logements nécessair 
— Oran étant surpeuplé — que si ceux-ci sont constru 4 

La marine s'efforce de résoudre la question, mais 
que les règles générales en vigueur en rendent la solul 
impossible; en effet, le mode de répartition des crédits 
entre les secrétariats de la défense nationale, se fait au 
effectifs militaires, alors qu'à Mers-el-Kébir, le problér 
surtout du personnel civil; d'autre part, il ne s'agit pas : 
sion d'un habitat existant, mais bien de Ja création d à 

Or, les autorisations de programme ouvertes pour la 
services de la défense nationale concernent 3000 loger 

u’il en faudrait environ la moitié, destinés à l'ensemi 
(base navale de Mers-el-Kébir et base aéronavale de La 
de permettre le fonctionnement des installations qui doi 
en service. 

b) Bases de l'aéronavale (chapitre 54-61): 

Les 4.500 millions prévus pour les bases de l'aéronauli: 
prennent principalement: 

1.247 millions pour les bases métropolitaines (dont 220 n la 
crédits conditionne!'s) ; ; 

2.118 millions pour l'Afrique du Nord, dont 275 d’opér 
veiles à Khouribga (dont 165 millions de crédits condilior 

261 millions pour les services d'outre-mer; 

Ke millions (dont 30 millions de crédits conditionne!s) ] 
cine, 


V. — CREDITS RESERVES SUR LES CHAPITRES 
DE LA SECTION MARINE 


Comme il vous a été proposé lors de l'examen du précédent Ludynt 
ce ne sont pas des « abattemments » que la commission des ! 
sur la proposition de son rapporteur, soumet à l'Assemblé 
fisance des crédits laissés à notre armée de mer continue 
à être un sujet de préoccupation, 

Mais il nous est apparu que certaines &épenses devaient céder Le 
pas à cel'es destinées à la reconstitution de notre flotte. 

Aussi, nous paraît-il convenir d'inviter le Gouvernement À affectos 
à ce programme les quelques abattements auxquels nous avons pr. 
cédé pour des dépenses qui ne nous paraissent pas indispers 
ceux qui n'ont qu'un caractère indicatif, et ceux enffn qui 1 
pas toujours l'opportunité de la dépense, mais son degré d'ursers 
par rapport aux dépenses de constructions neuves. 


» Cu ' 


Crédiis réservés et destinés à être affectés par lettre rectificative 
au chapitre 53-71 « Constructions neuves de la flotte ». 


Chap. 31-01. — Personnel civil de l'administration centrate 

Le Gouvernement est invité à présenter une lettre rectif ù 
tendant à gager la création de quatre emplois de contractu 
la suppression de quatre secrétaires d'administration. 

Chap. 31-11. — soldes officiers. 

Abaltement de 17 millions de francs correspondant au maintien oi 
rappel à l’activité de 20 officiers (en application de f'article 2 
Joi no 52-757 du 20 juin 1952). 

L'application des pourcentages de grades fixés par l'état « Go 
(annexé à l'article 45 de la loi n° 52-797) paraît peu justifier, a 
ment, une telle mesure. 

Chap. 51-12, — Soldes des officiers mariniers, quartiers ma 
marins. 

Abattement indicatif de 1.000 F pour attirer l'attention de J'Assen 
blée sur un léger dépassement &: eflectifs conslaté au cours du 
quatrième trimestre 1952. 

Chap, 31-16, — Indemnités de charges militaires, 

Abattement indicatif, 1.000 F. 

ll serait de meilleure procédure que la décision tendant à 
revalorisation de ladite indemnité précédât la demande de créé 

Chap, 31-23, — Personnels des constructions et armes navair: 

1° Abattement indicatif de 1.000 F pour attirer l'attention de l'A: 
semblée sur la présentation défectueuse du chapitre; il est anormal 
que des crédits aux personnels de l'administration centrale figureut 
à ce chapitre. ; 

20 Abatlement de 6 millions de francs correspondant au maintr 
ou rappel à l'activité de 7 officiers des constructions et armes nai 
(en application de l'articie 25 de la loi 52-757), 

(Même observation qu'au chapitre 31-11.) 

Chap. 32-41, — Alimentation. 

Abattement indicatif de 7.000 F pour attirer l'attention de l'Assem: 
blée sur le « prélèvement provisoire sur les approvisionnements » 

Chap. 34-41, — Combustibles. 

Abattement indicatif de 1.000 F pour attirer l'attention de l'Assem: 
blée sur l'amenuisement progressif des stocks. 

Chap 33-42. — Approvisionnements: 

Abattement indicatif de 1.000 F pour attirer l'attention de l'AS: 
blée sur « Ja diminution provisoire du niveau des approvision 
ments ». 

Chap. 34-71. — Entretien de la flotte: 

Abattement indicatif de 1.609 F pour attirer l'attention de l'As:4 
blée sur l'insuffisance des carénages prévus. 

Chap. 91-71, — Etudes ct prototypes: 

Abattement indicatif de 1.000 F pour inviter le Gouvernem: 
qualifier, duns la mesure compatible avec le$ nécessités milita 
les opérations nouvelles envisagées. 

Chap. 52-72, — Gros outillage des constructions et armes na 

Abatlement de 77.800.069 F correspondant à l'augmentation 
demandes, par rapport aux crédits accordés en 1952, afin d' 
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rine à procéder à un inventaire critique de son outillage, en 


2 er” sa répartition et de Sa rénovation. 
Chap. 53-51. — Habillement : | 
battement indicatif de 1.000 F pour attirer l'attention de l'Assem- 

E. sur la « diminution provisoire du niveau des approvisionme- 
ns , et sur la nécessité de coordonner les achats de tissus pour 
à défense nationale. Fu ss ; 

pap. 9361. — Matériel de série de l'aéronautique : 

Ybattement indicatif de 1.009 F pour obtenir du Gouvernement 
explications sur la réalisation de la tranche navale du plan quin- 
ennal, notamment en ce qi concerne le « Nord 1.100 », les avions 
Ptaque embarquables et l'emploi des Sea Venoun. 

“nan. 53-71. — Constructions neuves: en 

4 Le Gouvernement est invilé à présenter une lettre reclificative 
gaunulant le renvoi a), qui limite, pour l'exercice 1%3, les opérations 
meernant le croiseur « C 53 » aux études techniques et prévoyant 
s ja jigne de ce bâtiment, au titre des dépenses à effectuer au cours 
L l'exercice 1953, un crédit de 277.821.000 F, et (endant à modifier 
= conséquence Péehéancier des payerments. É 
2e Abattement indicatif de 1.000 F pour demander au Gouverne- 


ment: AE A A 

pes explications sur les « réévaluations techniques »; 

pes précisions sur Son programme naval à venir; died 

1# maintien d’une autorisation de programme, pour « mémoire », 
y tire d'un porte-avions. Ce 

Chap. 5-73. — Equipement militaire : : fe 
battement de 177 millions de francs en raison des « réévalualions 
hniques » qui semblent dissimuler des hausses de prix. 

Chap. 51-61. — Travaux maritimes: : ; 
apattement indicatif de 1.000 F pour attirer l'attention sur la 
nausse des prix subie en Afrique du Nord et outre-rner, dont Finei- 
dence annulerait les effets de la baisse constatée en métropole. 
Chap. 51-53. — Acquisitions immobilières : 

sbattement indicatif de 41.000 F pour aîtirer l'atlention snr Îles 
srœeurs d'évaluations faites par l'administration des dornaines, et 
qui provoquent un oncreux contentieux. au 
“Chap. 54-62. — Acquisitions immobilières pour l'aéronautique: 
abattement indicatif de 1.009 F ponr le mème motif. 

Chap. 54-74. — Travaux de renflouement: 
abattement indicatif de 1.000 F pour provoqner des explications 
sur les conditions d'exécution du programme de reflouements. 

Soit en moins, 277.821.0040 EE. 
Total en plus, 277.821.000 F. 
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EXAMEN DES ARTICEES 

Trine Ir, — Budget général. 


CHRISTIAN PINEAU, 


Arlicles 1er, 2, 3, 1 el 5. 


Répertition des crédits demandés au titre du budget général. — Aule- 
nsations de programme demandées ou annulées sur le budget 
général au titre des dépenses d'équipement. 
leste des articles proposés par le Gouvernement: 
art. fer, — Conforiméinent aux dispositions de l'article 4 de la 

”i de finances pour l'exercice 1953, il est ouvert au ministre de 
là défense nationale au titre des dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services mililaires pour l’exercice 1953, des crédils 
s'élevant à la somme totaie de 863 milliards de francs et-répartis 
par services et par chapitres conformément à l'état A annexé à Ja 
présente loi. 

Art. 2. — fl est ouvert au ministre de la défense nationale, ar 
lire des dépenses de fonclionnement et d'équipement des servires 
nililaires pour l'exercice 1953, des crédits d’un montant total de 
4 iilliards de francs répartis par service et par chapitre, confor 
hwment à l’état A bis annexé à la présente loi. 

Les crédits ne peuvent ëlre immédiatement utilisés. Ils pourront 
tire débloqués par décret pris sur le rapport des ministres inté 
resés, du minisire des finances et des affaires économiques et dy 
scrélaire d'Etat au budget, dans la limite des ressources nouvel!es 
qui pourront étre affectées à ces dépenses. 

Ari. 3, — HF ost accordé au ministre de la défence nationale, au 
lire du budget général, pour les dépenses d'éqnipement des services 
litaires, des. autorisations de programme s'élevant à la sorome 
latale de 418.057.029.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par service et par 
‘häpitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Elles 
#ront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente lai 
‘ue par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 4. — IT est accordé au ministre de la défense nationale an 
lire du budget général pour les dépenses d'équipement des serviees 
Militaires, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
‘tale de 17.168.601.000 F. | 
Ces autorisations de programme sônt réparlies par serice et par 
Lrapitre, conformément à l'état B bis annexé à la présente foi, 
“les seront couvertes par :es crédits de payement ouverts par l’arti- 
‘le 2 ci-dessus et par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 
Elles ne seront utilisib'es que dans jes conditions prévues par 
ledit artiele. 

x + — Sur les autorisations de programme acrordées gntérieu- 

total dé y annulées des antorisations de programme d'un montant 

: 1e ML O0 F réparties par service et par chapitre, eonter- 

mément à l'état C annexé à la présente lei, 























art 

Expo<é des motifs présenté } GOU ent. — Les expliva- 

ons dé! des relatives aux hits fie < $s 4 A bis 

et an sat o ‘ B, B? C 

te es [se ès anaex | | I\ 

La ven ion : l s # \ ‘0 
da la note préliminaire. 

Décision de la mms ion e3 na 

Va re omInIssIiON des fina s à toux da 1 { ? ane 
nominal, par 29 voix contre 7 et 7 abstensions, la estion ibie 
opposée par M. Lamps 

Elle à ensuite modifié le mar it des édits fire riivies 
premier et 2, afin de tenir compte des de n ‘irs ds 
l'examen des chapitres. ‘ “ 

Enfin, elle à ajouté au texle de l'ar e 2 un fn eme réa 
nai comme suit pour tenir hi les ex < « Ù d'4 
fournies au chagiire 1 lé ] ' 
présent rapport: . _ | CE à 

« Toutefois, les crédits ouverts au chapitre 27-96 et an chanitr2 
317-%6 bis de la section nunune « préparation ] - 
teclion € le mobilisation à la charge des départements Vus » 
réleront bloqués jusqu'au vote du | le ai «] nt 
affectation et répartition de ces crédils par mnistere { - 
pitre L. L 

TITRE HW Budgets annexes. 
Ar 6 et 7 
Eudgets ann 
Recette épenses et antorisatio 

Texle des artieles proposé par le G i 

Art. 6 — Pour l'exervice 1952, le buds PS $ 
pour ordre au budget de la défense nationale < irrélés en re [ 
et en dépense s à la somm lutale lt 6: + [ »” 
cuInme sul: 

Service des essences 115105110006 F 

Service des poudres, 26.287.102.000 F. 

Total égal, 67.69: M3000 F. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, rar servis 
et par chapitre, conformément à l'état I» exé à la présente loi. 

Art. 7, — Jl est accordé au ministre » Ja défense nationale 
au titre des budgets annexes rattachés pour ordre an budse! de là 
défense nationale, des autorisations de : ‘arme s éle la 
sormme totale de 9.223,6%0.000 F, ainsi 1 

Service des essences, 2.357.50.000 F. 

Service des poudres, 6.8665,150.000 F. 

Total égal, 9.223.650.000 F. 

Ces autorisations seront couvertes fant par les éai ( erts 
par la présente loi que par de nouveaux erédits à euvrir ullérieure- 
ment. Elles sont réparties, par service et par 4 \pitre, conformément 
à l'état E annexé à la présente loi. ‘ 

Exposé des motifs présenté par le G t Le flca- 
tions détaillées relatives aux états D et E sont fournies dans leg 
fascicules annexes V et VI 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adopté ci l CA odifant 
s mple mn nt le mon! 1 \f de + crédits le 1 af L L 1 | RL 
des décisions prises au cours de l'exami | 

article & 
Opérations conditionnetles du budget « re du se e des À 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — P l'exer- 
cice 1953, et conformément iX dispositions de l'article ? less 
les receites et les dépenses du budget annexe du : 0 i es 
l re maijorées d'une somme } 93.000 F cabla 
de recette n° 14 bis: « Produits des ms de canbr- 
ranis, et ingrédients aux servi es nom a t el ue 
tre 390 Lis: « Achat de carburants. i grédielt! { [ il3 
et taxes de douane ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouverr ent. — ] lit 
pat 5z À last 1 , } »* 
destinés à l'achat du carburant de l'armée de terre et de l'arinée 
de Lair Sont inscrits pour partie dans la tru e <ondilsnnelle 
(état Â bis). Hs ne peuvent étre imréd élit } il 

convient donc de prévoir que, paralk nt, les les 
dépenses correspondantes retracées au budzet annexe d D | 
ues essences ne pourr être 1 bles t ia] À 1 le 
crédits de l’état A bis auront été débloqué : 

Pécision de la commission des finances 
Let article a ét#4 adont ns ! li } 
ne din. 19] Û nodi \ pal n 

TITRE IT. — Dispositions spéciales. 
8 J°7. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
Article 9 
Autorisations d'enaa sement de dépenses excédent 


des crédits outrerts 


Texie de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre da 
la défense nationale est autorisé à engager, an titre des Bros: auvmes 
de rechanges et de réparations de l'armée de l'air et de l'atronaue 
tique natale, des dépenses s'élevant à la somme lotale de LE8:2 rite 
lions de fraucs ain<i répartie : 


SECTIOX AIR 


Chan. 31-71. — Réparations du matériel aérien ascmeées par M 
direelion technique et industrielle {nouve1y prog: ne), 5.155 nil 


lions de francs 
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Chap. 31-62. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. — Programme, 6.667 millions de francs. 

Total, 11.852 millions de francs. LENS 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts .par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de permettre la continuité de l'exécution es pro- 
grammes de réparations et de rechanges du matériel aérien, pour 
, Î . nautioue avale, 
l'armée de l'air et l'aéronaulique naval # 

En raison des délais de fabrication, les commandes doivent être 
placées longtemps à l'avance, ce qui nécessite l'ouverture d'auto 
risations de prograrnine. Ps A] ET 

Les dépenses prévues s'échelonnent sur les exercices pe re 
et ultérieurement dans les conditions précisées dans les déveiop 
pements de chacun des chapitres ec 

Décision de la commission des finances: 5 

Cet articte a été adopié sans modificalion par votre commission 
des finances. 


Article 10. 


Autorisations d'engagement de d'penses en excédent 

des crédits ouverts. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le mise 0 
la défense nationale est autorisé à engager en 1955, pes anti er icn 
sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1904, des mg * 
ses se montant à la somme totale de 10.533 millions de francs el 
réparties par service et par chapitre conformément à l'état F annexé 

résente Hoi. 
à LA + is préserté par le Gouvernement. — Le nage 
articie a pour objet de permettre la con‘inuité de ph ere e 
cerlains services d'entretien qui exige la constitution 4 approvis on- 
nements et la réalisation de tourniiures dont les délais de fabri- 
cation ou de livraison dépassent ja durée de l'exercice. S 

Les autorisations demandées à ce titre doivent, en conséquence, 
permettre l'engagement en 1953, de dépenses dont le règlement 

’interviendra qu'en 1954. ’ 
g ue dispositions analogues figuraient dans les écédentes Jois 
de finances notamment à l'arlièle 7 de la loi ne 52-357 du 30 juin 
1952 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1952. 

Décision de la commission des finances: Le 

Cet article a été adopté sans modification par voire Commission 
des finances, 


Article 19 bis (nouveau. 


Composition des sous-commissions parlementaires chargées de suirre 
et de controler d'une facon permanente l'emploi des crédits affec- 
tés à la défense nationale, 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Monteil. — Ie 
deuxième alinéa de l'artile 71 de la loi n° 45-520 du 21 mars 1947 
est ainsi modifié: hs. : 

Prendront part aux travaux de ces sous-COmmIissions CINT MeEM- 
bres de chacune des commissions de la défense nationale et un 
membre de chacune des commissions des territoires d'outre-mer. » 

Décision de la commission des finances: 18 

Selon les termes de l’article 71 de la loi no 47-520 du 21 mars 1947, 
portant création des sous-commissions parlementaires de la défense 
nationale, ces sous-comgmissions comprennent cinq membres dési- 
gnés par la cemmission des finances, trois désignés par la .Coin- 
mission de fa défense nalionale et un désigné par la commission 
des terriloires d'outre-mer, 

Le présent arlcle additionnel, rroposé par M. Monteil au nom de 
la commission de la défense nationale, a pour objet de porter de 
trois À cinq le nombre des membres désignés par la commission 
de la défen 


{e 


dits er d'autorisalions de programme 
des budgets militaires. 


06 par le Gouvernement. — Pendant J'exer- 
imite des dotations fixées par la présente loi 


Texte de l'article 1! 
cire 1933 et dans 
pour chacune des sections du budget de la défense nationale (sec- 
Uon commune, air, guërre, marine) et par la loi relative au déve- 
lopperueut des crédits affectés aux penses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats asso- 
ciés et France d'outreiner) des décrets pris sur le rapport des 
ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat au budget pourront, après avis 
conforme de !a comimission des finances et de la commission de 
la défense national: de l'Assemblée nationale et avis de la com- 
mission des finances et de la commission de la délense nationale 
du Conseil de la République, procéder de chapilre à chapitre à des 
transferts de crédits ou d'autorisation de programme. 

Toutefois, an cours des intersessions parlementaires, la sous-com 
luission chargée à l'Assemblée nätionale de suivre et de contrôler 


pr 
la 1 





l'emploi des crédits militaires, complétée par deux me; 
cominission de i1 défense nationale, sera habilitée à «4 
conforme prévu à l'alinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas 1% et 2 du m 
seront soumis à la ratification du Parlement dans un de! 
de trois mois après leur mise en vigueur. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 
des crédits mis à la disposition du ministre de la défer., 


- du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats a. 


ministre de la France d'outre-mer a été arrêté dans le du 
de permettre un fonctionnement satisfaisant des services 4 
nuation de la réalisation aussi diligente que possible du 
de réarmement dans ja limite de l'effort compatib'e avec : 
financières du pays. 

La répartition des crédits entre les différents chapitres à , 
en fonction de la situation existante et de son évolution k 
peut être actuellement prévue. 

Il ne fait cependant aucun doute que, comme pour le: evo- 
précédents, la mise en œuvre d'un programme de réarmen 
conduite des opérations en Indochine et l’évolution de 
peuvent entraîner d'indispensables modificalions dans les 1: 
du Gouvernement, ; 

C’est pourquoi la facul'é de procéder à des transferts de ce: 
demandée, Cette disposition avait déjà été admise en 190 
la loi de finauces), en 1951 (art. 9 de la loi n° 51-99 du 
1951) et en 1952 (art. 8 de la loi de finances). ]l parait 7; 
de la maintenir en 1953. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose l'adoption 
article sous réserve de la disjonction au deuxième alinéa à 
de phrase: « complétée par deux membres de Ja com 
défense nationale », 

Cette suppression est Ja conséquence de la modifical 
à l'article 19 bis précédent, 


Article 12. 


Rétablissement au budget de la défense nationale du » 
de cerlaines aliénations et cessions. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. -— 1. 
sitions de l'article {1 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1932 
gées jusqu'au 31 décembre 1953, 

Toutefois, les receltes rétablies respectivement au profit de 
secrétariat d'Etat et de la section commune ne pourro 
qu'au profit: . 

a) En ce qui concerne la section commune et le sec) 
d'Etat à la gnerre, des chapitres de fabrication de matériel 
hs “pe des formations de l'armée de terre; 

b) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des «) 
de matériel de série de l'armée de l'air; 

c) En ce qui concerne le secrétariat d'Elat à la marine, de 
pitres de matériel de série de l'aéro-navale et des constr 
neuves pour la flotte. 

Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'an 
en application des dispositions ci-dessus, sont rélablies au hui 
de la défense nationa!e, dans la limite d’un maximum de 4 mil 
de francs, sans préjudice des dispositions relatives aux cessions 
d'autres administrations. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 

de la loi n° 50-38 du 2 avril 1950 et l’article 40 de la loi 91% 
8 janvier 1%1 avaient prévu pour les années 1950 et 1954 le rélablk- 
sement, au profit du budget de la défense nationale, du produit de 
aliénations et cessions d'immeubles, matériels ou approvisionre 
ments mililaires uon indispensables à la vie de l’armée. 

Ces dispositions élaient destinées essentiellement à permettre h 
reconstitution des stocks et la fabrication de matériels nouveanx 
aussi l’article 11 de la ioi no 52-757 du 30 juin 1952 en recond { 
ces dispositions pour l'année 1952, n'avait aulorisé ce rétabli-se 
qu'au profit des chapitres de fabrication. 

En raison de la complexité des différentes opérations adinini:'r 
lives: (déclassement ou condamnation, vente, encaissement du pre 
envois des récépissés par les trésoriers-payeurs généraux aux ad 
nistrations centrales rmnilitaires intéressées, préparation et signature 
par les ministres des finances et de la défense nationale des arr 
porlant ouverture de crédits), la procédure de rétablissemi 
très longue. Dans ces conditions, la reconduction pendant une « 
supplémentaire des dispositions de l'article 41 de la loi du 20 jui 
1952 apparaît d’un intérêt indéniable, compte tenu des nt 
du réarmement, 

Décision de la commission des finances: 

Votre comunission vous propose, en adoptant le présent arlite, de 
tennr comp'e dans la rédaction du paragraphe (C) du dédouhlemen 
de l’ancien chapitre unique « Constructions neuves de la flotte » € 
un Chapitre « Constructions neuves de la flotte » et un chantre 
« Equipements militaires et défense côtière ». 


Article 13. 
Aliénations d'immeubles militaires en Afrique du Nord 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disps 
de l'article 42 de la loi no 51-651 du 24 mai 1951 autorisant le 
chement, au profit du ministère de la défense nationale, des 
à provenir de l’aliénalion et de la cession d'immeubles militair®s 
Afrique du Nord sont prorogées jusqu'au 31 décembre 195. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — À la 
de la promulgation de la loi du 21 mai 1991 visée ci-dessus, il à el 


réalita 
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porté 
nécessaire de simplifier la procédure extrémement complexe de Le comple est débité des dépenses de fal lion et de mise au 
jalénation des immeubles domaniaux en Afrique du Nord. Tel a été poin! de: appareils et crédité du produit de la ve de la lion 
L but de l'article 10 de la loi n° 52-24 du 29 février 1952 portant des matériels terminés 
werture de crédits provisionne;s affectés aux dépenses de fonction- Il reprendra en balance d'entrée le e di V t des prèt 
nement et d'équipement des services de la défense nalionale pen- antérieurement consentis pour le mére o! l & des 
dant les mois de mars et avril 1952. Le ne constructions aéronautique 
Etant donné le retard apporté au voie de Ja loi du 29 février 1952, il Le découvert supplém | suce] i en !%3 ne 
ns pas été possible de mener à bonne fin avant la fin de l'année pourra dépasser 4.64 
42 les aliénations qui avaient été prévues. EE A Ven EXpOsSé des motifs presentes Gouve t — A! te 
1 est donc nécessaire si l’on veut maintenir le principe décidé en de la suppression définitive } ticle © de 1 1 À 142 
ut de proroger jusqu'au 21 décembre 1953 les dispositions prises des budgets annexes de fab ein s i ns 
en faveur du ministère de la défense nalionale par la loi du 2% mai aéronautiques et des constru ( ‘ < é le 
51, Il ne Sera Pas demandé de dispositions analogues en Îoi. problème de la réintégration des opéi s à ent es 
“‘pécision de la commission des finances: sur ces budsets annexes au « du | t général 
Votre commission des finances vous propise d'adopter sans moii- Sauf cerlains points particuliers, © r gra a ‘tre 
feation le présent article sous réserve que l'attention du Gouyerne- opérée sans difficulté en qui cat 
went soit appelée sur la nécessiié de mettre fin à une disposition qui iques et les constructions naval 
devrait rester transitoire, Il n'en était pas de méme pour les fal t en 
raison nolamment de la cCompiexité de I er de 
Ja multiplicité des services client EL. e, Fi e 
69, — DISPOSITIONS RELATIVES À LA SUPPRESSION ET A LA LIQIIMATION DES d'outre-mer, Etats associés}, Il a d ] l : ‘ pour 
"ANCIENS BUDGETS ANNEXES DÉS CONSTRUCTIONS AFRONAUTIQUES, DES CONS- donner une cetaine & Up de gestion aux st ie ADR 
RUUTIOMS ET ARMES NAVALES ET DES FABKICATIONS D'ARMEMENT. — JNSTI- d'assortir leur intégration au budget général d éa narailèle 
IUTION LE PROCÉDURES NOU VELLES d'un compte de commerce destiné à suivre le rica et ne TE 
rations faites par le service techni Tel € et d ti 19. 
Articles 15, 15, 16, 13 et 15 Pour les consiructions aéronautiq el ü1 e3 
navales, Seuls, des problèmes pat TS se posa € 
Liquidation des budyets annexes supprimés par l'article 9 de L ue an he Le. deux services te À etui 
de la lui du 0 juin 1952. — Création des comptes Spéciaux du Trésor Le seCONn 1 propre à F + selle D TI É obnuit à dé a 
des appareils de transporté cix SO 3u SE 2010 ér vai 
fexte des articles proposés par le Gouverneraent: financée au moyen d'avances du Trésor 
rt. 14, — Les comples des budgets annexes des services indus- JL est ici encore proposé de créer des « es d nmerce rÔee 
triels de ia défense nationale supprimés par l’article 9 de la loi ne 52- treints ES ils objets de manière à permeltre fi einen 
551 du 30 juin 1952 seront arrètés à la clôture de lexercice 1922. des, opérations de l'espèce. 
L'apurement de ces comptes devra être effectué dans un délai de sntpre le Changement de cadre, Ta co! Ï p< doit 
douze mois à compter de la promulgation de la présente loi. ture er Ice En Comp abilité. 
L'avoir tolal des fonds d'amortissement de ces services indus- s À 1950 { Met, le solde et des operation latées L dévem- 
tiels sera reversé au budget général. ris | d'ameotie : + bu set annexe di fab l'armement, des 
ons approuvisioniement et de l'a Le [ «| d ré<or 
art. 45. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un comple sera repris en ba ance d'entrée par les nouves N nptes : . x 
de commerce intitulé « Fabrications d'armement » destiné à retracer qui en recevront la succession. ” ; . IF PeCiaux 
les opérations de recettes et de dépenses auxquelles donne lieu l'exé- La reprise portera notamment pour imp'e de | 
cution des fabrications et des réparations confiées à la direction des truction de divers matériels itlidnies «vai ; L s 
études et fabrications d'armement. apurer des prêts el avances tis jusqu'à à 
Le secrétaire d’Elat à la guerre est ordonnateur principal de ce pour permettre le financem dés anviraile CN Mot cp a or 
conpte de commerce qui comprend: attendant leur revente aux utilisateurs, V, : Sy re E en 
a) En recettes: vert initial du compte au fe janvier {9% ù , : 
Les receltes provenant de la cession des matériels fabriqués aux Afin d'assurer l'an pro la pou 4 nstru en 
divers ministères et services clients; Coniortmilé des autorisations d'engagement pre leinment accordées 
Le produit des ventes à l'économie privée; au budget annexe des constructions aéronautiques, un di ert 
Les recettes provenant des réparations; Suppiémentaire de 4.600 millions doit d'ailleurs étre torise f 
Les recettes diverses. respondant exactement aux avances nouvel rient été prévues 
b) En dépenses: à l'article 5, état D du projet de loi des comptes spéciaux du Trésor 
Le remboursement au budget général des dépenses de personnel pour l'année 19453 au profit du iget : x due la suppression 
et des frais de fonctionnement ; de celui-ci rend désormais inuties irs'e FR PAPE. rés 
Les dépenses de matériel (inalières et marchés à l'industrie) prévue dans fedit proie! d i pou ty e 
La dotation de l'exercice aux amortissements versée au budget du Trésor n'en sera donc pas modifié é 
de la défense nationale auquel elle est rélablie par la procédure des Pour les autres comptes dont la ' ei 
funds de concours pour dépenses d'intérèt public. vert initia! provenant de In surcei pr be de à . 
Le compte reprendra eñ balance d'entrée Je solde de: opérations la D. E. F,. A. où des fonds d'aooror RAR Sa ré 
antérieurement retracées au sein du budget annexe des fabricalions suffisant pour assurer en 195% la no md ne rat J 
d'armement, Aucune Imajoration de 4 ut Le näle des np s. 
Aucun découvert supplémentaire ne pourra apparaitre à ce comple le Trésor, n'est à escompter à ! > p 1F 
en 1993. Tel est ‘'objet des articles 16, 17 et 1< ; 
L'encaissement des recettes et le payement des dépenses du Enfin: ei ec moi : “= 
compte de commerce sont effectués par un agent comptable dont Ja É' a L : de Fr GS CES SnCiens luets ‘ ! tite 
comptabilité est tenue selon les normes du plan comptabie général. due qe SUCRE ER À | i nsahle de 
L'agent comptable est habilité à poursuivre par délégation du définitit “Vel SUPPEMENtaIr t rit 
mandat légal de l'agent judiciaire du Trésor le recouvrement des paye ENS 
traites, des arrêtés de débet el des titres exécutoires constatant Îles lel est l'objet de l'article 11. 
créances des services. Ce recouvrement est effectué comme en Décision de la commission des f 
autre de contributions directes. A Fi " 
Tout en exprimant des réserves 
Ut, 16, — MH est ouvert dans les écritures du Trésor, à corapter le Onant à Pr 
du 4 janvier 1953, un comple spécial de commerce destiné à suivre Vrai Juan! à L'imp riince des el le l ru 
leS ppérations d'’approvisionnement du service des constructions et Gevraent etre réduits; . 
drines navales. 20 Quant à la nécessité de la RL t 
Ce compte reprendra en balance d'entrée, la situation active et d'un compte d'emploi, : , 
passive de l'ancien fonds d'approvisionnement du budget annexe des la commission des finances à à ti tion 
Constructions et armes navales au 31 décembre 1952. d'un comple de commer ; 
Au f% janvier 1%3 Ja dotation de l’ancien fonds d'approvision- Son acceptation est d'ailleurs fonde + ; 
lement sera reversée au Trésor qui consentira au nouveau compile à sa demande par la cour des "Op ie 
spécial un‘découvert d'égal montant. e La ose à pris 4 mr re rs. 
- t a pris Connaissance du pro loi s € 
Art. 17, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à compler aux dépenses de fon tionnement { d éq Li pé £ t de à. 7 ne ‘ mm = 


1 1% janvier 1953, un compte spécial de commerce destiné à suivre 
#s Opérations d’approvisionnement de la direction technique et 
itns(fielle de l'air. 

Le compte reprendra en balance d'entrée la situation active et 
Dässive de l’ancien fonds d'approvisionnement du budget aunexe 
ëts Construclions aéronautiques. 

Au 1% janvier 1953, la dotation de l'ancien fonds d'approvision- 
nement sera reversée au Trésor qui consentira au nouveau compte 
SKtial un découvert d'égal montant. 


a te 48. — Jl est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter 
eu 1 janvier 1953, un compte spécial de commerce intitulé « Fabri- 
cations de certains malériels aéronautiques » géré par le secrétaire 
d Etat à l'air et destiné à retracer les opérations de fabrication, de 
PISE Au point et de cession des appareils SO 3% et SE 2AH0 destinés 
aux lranspor:s civils. 





téires pour l'exercice 1923 
articles 13 à 17 


l'armement, supprimés, à compte 


concernant 


de Ja loi du 3% juin 1932, ainsi 


du Trésor. 
« Sans vouloir porter, 
nouveau <ystème institué 


pourra èlre mesurée qu'à l'épre 


Jochaine cœnmunication an ministre des 


visant à 


suz2estions 


chargé, 


une 


Iment-guerre ». 
mniner, 
d'Etat à la guerre dans le 


ainsi qu'à u! 
du contrôleur des dépenses e1 


aux termes du projet de ] 
payer les dépenses du compte 


défense naliona et, notaire des 

ia hiqu la! d budgets annexes de 

r du fr janvier 1953, par l'article 9 

ué n de comples spéciaux 

dè: mainte nt une anpré 1lion eur le 

mer ce irlic ie et dont l'efficacité me 

ve des f cour va, dans ur 

] tinanres, présenter des 

cxtension du rôle de l'agent comptable 

d'encaisser les recettes et de 

de commerce « Fabrications de l'arrme- 

e ervention, Sous une form déter- 

izazées auprès du secrétariat 
fonclionnement de ce compte, 
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La cour in<istera, d'autre part, auprès de l'administration, sur Bien qu'existant de longue date puisqu'il a été inslitné par à 
la nécessité d'établir et de publier dans le plus bref délai et, si de finances du 13 juñlet 191 le budget annexe du service , 
possible, dès le vole de la loi budgétaire, le reglement d'adiminis- se trouve ainsi soumis aux règles de fonctionnerme - 
tration pablique prévu à l'article 11, de manière-à permettre le pas- édictées pous les trois nouveaux budgets annexes x 
sage dans le: meilleures conditions du régime des budgets annexes provisoire en 1946. 
4 ii d \ IX. » Ces dispositions diffèrent sur plusieurs peints des roc ñ 
demment en vigueur dans le service des poudres et + 
\ »s 19 et 20 l'accord implicite du Partement, ont continué depuis 19,6 e 
appliquées 
Disposilio el à l'erérulion des opérations suivies antérieure- s'agit en particulier du mode de présentation y . : 
rent $ es budgets anneres et retracées en 1953 «au sein du l'existence d'une agence comptable centrale distincte, de , 
Lbudyet gén { du fonds de réserve, etc. 
Les dis spos sitions des articles 16 à 26 de la loi du 23 décerm! : 
Texte des articles proposés par le Gouvernement: ne s'appliquant plus qu'au service des poudres au fonclior 
Art, 19 - Des arrêtés du ministre de la défense nationale et duquel elles ne sont pas exactement adaptées, il est propos 
du secrétaire d'Etat su budget pourront transférer aux chapitres abroger en totalité et de remettre intégralement en 
emploi (personnel et fonclionnement) des services industriels de textes anciens lesquels n'avaient pas été explicitement 
la défense nationale, (section air et section marine) les erédits la loi du 23 dé&embre 1946. Ces textes seront par la suite 
affectés aux chapitres de fabricatiot Le transfert sera limité aux ct codillés. 
déduclions opférées à ce titre &u pied des chapitres d'emploi pour Décision de la commission des finances 
la détermination du crédit de ces chapitres, Ces arrêtés seront Fatrn £ S 
notiflés À la cominission des finances et à la commission de la Ù Votre commission a disjoint cet article. qui n'appor! le, S6 il, 
défense nationale de l'Assemblée nationale et du Conseil de la De xificalion utile aux dispositians légales actuelle: el 
tépubiiue. jh us 
Art. 20 Des arrèlés du ministre de la défense nalionale et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 8 3. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
du secrétaire d'Etat au budget pourront transférer du budget des È , 
travaux publics, des transports et du urisme au rs gs de r Article 23. 
léfense nationale (section air sectio rine) les crédits fére à LS 
_—.. lépenses d re _. … ns D 4 Limitation du nombre des officiers de chaque VER 
réconstitution de la flotte marchande. dans tous les corps militaires de la défense nationale. 
mie vs [L ifs ‘sente ar ‘) 10 à À ) en Û si s. d L H , mn 
raie ; Le Dudueté pes xes OR “An 30 Dé se Texie de l'article proposé par le Gouvernement. — L'efcitf ces 
pete re = er - lieutenants, sous-lieutenants et officiers de grades correspor 


général, conduit à prévoir la possibilité de trans- 


au sein du budget 
ntérnieur d'un: même budget, ou d'un 


férei erlains crédits à 1 
budget à un autre, 

Dans le premier cas, il s'agit de doler les chapitres d'emploi 
(personnel, frais de fonctionnement, etc., des services techniques) 
des sommes à provenir des chapitres de fabrications calculés sur 
leur moutant brut, 

Dans le second cas, il s'agit de mettre à la disposition du service 
fabricant (D. T. EL par exemple) les crédits accordés au service 
chent {aviation civile par exemple) et qui correspondent aux fabri- 
cations destinées à ce dernier. 

La procédure de {ra 3 
donner la souplesse indispensable 
fabricants intéressés 

Décision de la commission des finances 

Votre commission n ‘a pas cru devoir accep ter l'article 19 dont la 
rédaction était peu claire et qui donnait au Gouvernement des 
pouvoirs de transferts supprimant en ait le contrôle du Parlement. 

Elle à, en revanche, adopté l'article 20 en précisant que les 
virements envisagés ne pourront être elle tués que « dans la limite 
des crédits votés à cet effet », 





S " paraît seule susceptible de 
\ ja bonne marche des services 


Article 21. 
, 
D “position Concernant les opérations relatives au n atériel aérien 
destiné à la vente. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les crédits 
ouvert r l'exercice 1952 au titre du chapitre 3318 du budget annexe 
des nstruchions acronaul(iques « matériel de série destiné à la 
vent non consommés à la fin de cet exercice, pourront faire 


l'objet d'une annulation sur l'exercice 195% et d'un report sur 
l'exercice 193 au titre du chapitre ouvert à cet effet,,pour mémoire, 
au buxiget du ministre de la défense nationale, (section air). 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'objet du 
présent article de la loi est de permeltre la liquidation des fabri- 
cations poursuivies en vue de la vente par le budget annexe des 
constructions aéronautiques supprimé par la loi du 30 juin 1952 

La totalité des crédits de payement nécessaires à ces opérations 
avant déjà été obtenue au titre du budget annexe des constructions 
aéronautiques, le présent article permettra d'en effectuer le report 
sur le chapitre ouvert à cet effet, pour mémoire, au budget de la 
£ lon air 

sion de la cat sion des finances 

Cet article à 6t£ adopté sans modification par votre commission 
d finances 

Article 22 
Règles de fonctionnement du budget annexe du service des poudres. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Sont abrogés, 

en ce qui concerne le hudget annexe du service des poudres, les 


dispositions faisant l'objet des articles 16 à 26 de la loi no 46-2922 
du 23 décembre 196 portant autorisation d'engagement de dépenses 
et ouverture de crédits provisionnels, au titre du budget ordinaire 
et du budget extraordinaire de l'exercice 4947. : 

Le budget annexe du service er "es _… régi par les textes 
orsaniques antérieurs qui l'ont institué et en ont fixé les règles de 
fouclionrement. 

_ Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 10 
de Ta loi no 5145 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équt- 
up pri ice 1951 a sunprimé les budgets annexes des 


services de la défense nationale in stitués à titre provisoire par les 
arlicles 16 à 26 de la loi ne 46-2922 du 23 décembre 1946, à l'exception 
au 1 xe du service des : udres et du budget annexe du 
ECI € s, 





des différentes armes et des différents corps pourra être aug ù 
le cas échéant, d'un nombe égal à celui des vacances existant dans 
les grade s supérieurs. Il en sera de même pour l'effectif des « rs 
de grade le moins élevé des cadres dont la hiérarchie ne 
pas de lieutenants et sous-lieutenants. 

tidle re des motifs présenté par le Gouvernement. — Li 
artic e reprend les dispositions prévues par l’article 16 de 
n° 92-757 du 30 juin 1952 relative au développement des crei 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipem 
services militaires pour l'exercice 4952 (défense nationale). 

Toutefois il a paru gum m de ne pas limiter ces mesures 
seule année 1953, mais de leur donner une portée permane! 

Décision de la commission des finances: 

Aux termes de l'article 15 de la loi no 52-757 du 20 juin 2 
ministère de la défense nationale était autorisé pour l'ensemble 
trois armées de terre, de mer, et de l'air, à augmenter de 47 ‘ 
le total des officiers’ généraux de ces armées, par décret ] 
conseil des ministres, après avis conforme des commissions 
finances et de la défense nationale des deux Assemblées. 

Ce mème article 15 autorisait également une nouvelle répa 
des effectifs des officiers supérieurs et subalternes qui devaicr! 
fixés par la même procédure. 

C'est dans ces conditions qu'un décret no 52-819 du 12 juillet 
autorisait suivant la procédure décrite ci-dessus une augmentitin 
d'effectifs de dix officiers généraux et une première tranc! 
modification des effectifs des offc iers supérieurs et subalternes à 
réaliser à partir du ler juifiet 1952 

Faisant suite à ce premier décret, le Gouvernement à soumi: À 
votre commission des finances un nouveau texte prévoyant Ja real 
sation par moitié, au fe décembre 19%2 et au {er juillet 19% 
modifications d'ellectits restant à intervenir dans le cadre gér 
défini par la loi n° 52-707. 

Votre commission des finances a eslimé inogportun, en 
actnel des choses, de donner son accord pour Ja réalisation des e! 
üfs prévus à la date du 1° juillet 1953. 

Elle a donné par contre son assentiment à l'adoption à 
tranche d'effectifs prévue pour le 1° décembre 1952. 

Elle à fait exception toutefois pour la création d'un poste 
commissaire général de 1re classe de l'air qui lui a semblé ün 
lument inutile. 

En donnant son accord partiel au projet de décret qui lui él1 
soumis, votre commission des finances a entendu ne répondre qu'au 
seul souci d'assurer, par une meilleure adaptation de la pyram 
des grades, une valeur De plus grande aux format 
militaires à mettre sur pied. 

Ce souci avait d’ailleurs déjà été précisé dans les vues d'enser 
sur le budget militaire de 1953 qui constituent la première partie du 
présent rapport. 

Sous réserve de ces observations, votre commission a adop! 
présent arlicle sans modifications. 


I a 


10 


tat 


Y 


Article 24. 
Changements d'armée et changements d'arme, 


Texle de l'article praposé le Gouvernement. — Pendant un® 
période d’un an à compter de la promulgation de la présente 101, 
le ministre de la défense nations pourra procéder : 

4° A tous changements d’arraée, sur demande des intéressé: 
agréée par le secrétaire d'Etat d'origine, d'officiers d’active des 
grades de sous-lieutenant à commandant inclus et de sous-offici 
d'active que l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires ; | 

2e A tous changements d'arme, de corps et de cadre à l'intérieur 
de chaque armée “soit pour les per rsonnels des réserves, soit pour les 
officiers et sous-officiers d'active volont aires, 4 au profit d'armes, de 
corps ou de cadres déficitaires. 
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. conditions d'application de ces dispositions, notamment en 
. concerne les prises de rang, seront définies par décret. 
e ‘ > 
# dispositions ne sauraient en aucun cas rermelltre: 
LES fa fini . n . . “ 
: A des personnels ne bénéficiant pas de classements indicia res 
ciaux d'être versés dans des corps ou des cadres bénéficiant de 
lassements ; 
di L'admission dans les corps on cadres dont les personnels sont 
Matairement recrutés exclusivement par Concours ou sur preésen- 
on de titres déterminés. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les dis- 
“tons du paragraphe premier du présent article visent notam- 
a à permettre le passage dans l'armée de terre d'officiers el de 
officiers des cadres actifs de l’armée de l'air volonta res pour 
étre affectés dans des formations de l'aviation légère d'observation 
d'artillerie. , | 
elles du paragraphe 2 ont pour objet de reconduire pour une 
durée j'un an les dispositions de l’article 45, paragraphe 2 de la loi 


spot 
tels € 


jation 


ment 





po 52-797 du 30 juin 192, tant four les personnels des réserves que 
our les officiers el sous-officiers d’active volontaires pour être 
D ansés d'arme, de corps ou de cadre au profit d'armes, de corps ou 
qaires déficitaires. 


pécision de la commission des finances: 
cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 

Articles 25 et 26. 


Viration par décret de cerlaines dispositions applicabies 
au personnel müilaire, 


Texte des articles proposé par le Gouvernement: R 

art, 2%, — Les officiers mariniers, pilotes et navigateurs con- 
“roleurs de l'aéronautique navale. ainsi que les officiers mariniers 
de certaines spécialités du corps des équipages de la flotte exerçant 
ks fonctions de chef de quart (pont et machine) peuvent recevoir 
pour une période maximum d’un an renouvelable et dans des condi- 
tions fixées par décrels pris sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du secrétaire d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat 
intéressés une commission temporaire d'offic'er de 3e classe des équi- 
pages de la flotte, £rade assimilé à celui d'enseigne de vaisseau de 
de classe. 

pans cette situation, ils continuent de faire partie du corps des 
équpages de Ja flotte, Leurs effectifs sant toutefois imgutés sur 
œux des officiers de marine ou des ingénieurs mécaniciens, 

Les décrets prévus au prernier alinéa du présent article fixent 
pour chaque année le nombre maximum des officiers mariniers 
bénéficiaires &es pans dispositons. 
sant abrogées Îles dispositions de l'article 20 de la loi ne 51-661 
du 24 mai 1951 ainsi que celles de l'article S de la loi n° 52-2066 du 
29 février 1992. 

art. 96. — Nonobstant toutes dispositions contraires, le nombre 
maximum des 2ongés pouvant être accordés au titre des articles G 
et 1 de la loi du 30 mars 1928 est fixé chaque année par décret pris 
sur lé rapport du ministre de la défense nationale, du secrétaire 
d'Etat au budget et des secrétaires d’Elat intéressés. 

Exposé des matifs présenté par le Gouvernement. — Les articles 
€ et 7 de la loi du 39 mars 198 relalifs au statut du personnel 
nav gant de l'aéronautique ont défini certaines dispositions de congé 
jropres au personnel navigant, en précisant que le nombre maxi- 
um desdits congés ect fixé chaque année par la loi de finances. 

Les lois du 2% mai 1951 et du 29 février 1952 cnt prévu que des 
commissions temporaires d'officier de 3e classe des équipages de la 
flolte pourraient être confiées à des officiers mariniers appartenant 
à cerlanes spécialités. 

Les mêmes textes disposent également que le nombre maximum 
de ces commissions est fixé chaque année par la loi de finances. 

Il apparait que Ja fixation d’une part du nombre maximum des 
congés du personnel navigant, d'autre part du nombre des commis- 
sions temporaires d'officiers des équipages de la flotte pourrait être 
ectuée sans inconvénient par la voie réglementaire. 
Récisjon de Ja commission des finances: 

Les articles ont été modification par 
Mission des finances. 





adoptés sans volre com- 


Article 27. 
Répartition par grade des effectifs légaux des corps de contrôle. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La répartition 
par grade des effectifs légaux des corps de contrôle de l'administration 
ue l'armée, de la marine et de l'aéronautique est fixé comme suit: 

Lontrôleurs généraux de 1re classe, 13 p. 100; 

lonlrileurs généraux de 2e classe, 17 p. 10%; 

Lontrôleurs de {re classe, 30 p. 10; 

Contrôleurs de 2e classe, 25 p. 100; 

Lontrôleurs de 3e classe, 45 p. 100. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires, contenues dans l’arti- 
(€ 97 de Ja loi du 31 décembre 1938 et dans les articles 9 et 12 de la 
loi du 29 décembre 1939. 

a POS des motifs présenté par le Gouvernement, — Les statuts 
 chngne de contrôle de l'administration de l’armée, de l’aéronau- 

Es de la marine sont régis par des règles presque identiques, 
En particulier, la loi orgunique de 1902 sur le contrôle de la marine 
Gispose que les sokdes, 


indemnités et limites d'âge des contrôleurs 


ni l armée sont applicables aux contrôleurs de la marine, 

» es disparités existent cependant dans la répartition des grades des 
,ntrôleurs de la marine, des contrôleurs de l’armée et de l'aéronau- 
‘Que, disparité dont l’anomalie se trouve accrue per 1e récent relè- 
Yement des limites d'âge, 











Or, par l'article 15 de la loi n° 52-357 du 3% juin 1952, le Parlement 
a décidé d'harmoaiser la répartition par grades des corps à Eues 
d'officiers mes et services des trois arm | \ d'a] 
quer ce pi € IX ps de « tt ile b'I { t - 
leurs souhai rle]} le l'effica du service, en } er 
pour le réiablissement du contrôle des fabrications de n el de 
guerre par l’industrie 

Décision de la commis es fl s:° 

Cet article a été adopté sans m@œdifi { par vu Di l 
des finances 

Article 28. 
Recrutement d'ù génieurs élères de l'air. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le secrélaire 


d'Etat à l'air est autorisé à recruter en 1954 quinze ingénie 
de l'air en sus de l'eflectif légal et du contingent d'iagénieurs élèves 
dont le recru'ement a été autorisé au titre de 1993 par l'ar 

la loi de finances du 30 juin 1952. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — 
finances de l'exercice 1952 a autorisé un recrutement € 
quinze ingénieurs élèves m i 
services lechniques du secrélaire d'Elat à l'ai 

Toutefois, ce re t permettra seulet \ 
partie des besoins nouveaux des services pour la réalisation des pro 
grammes de réarmement en cours. 

En effet, l'extension prise par cerlaines tecl 
parliculier dans les domaines de l'électronique et 
la complexité de plus en plus grande des matt 
notamment domaine des équipements, le développement 
nécessaire des études et des essais requierent le concours de techni- 
ciens plus nombreux et en particulier d'ingénieurs ayant reçu une 
formation très spécialisée à l’école nationale supérieure de l'aéro- 
nautique ainsi qu'au cours de stages effectués, soit dans les écoles 
supérieures d'électricité et de télécommunications, 


laires de t'air 


“msls tn. 1 licef- » 
rutement de satisfaire une 





iniques récentes, er 
des eagins Spéciaux, 
riels aéronautiques, 


dans le 


soit dans tindu 
trie française et étrangères on dans les universités américaines 
Pour faire face à ces diverses tâches techniques et être également 
en mesure de détacher les ingénieurs de l'air nécessaires dans les 
organismes inleraationaux, il y a leu de prévoir dès maintenant 
une nouvelle augmentation de l'effectif des ingénieurs de l'air. En 
conséquence, une atforisation est demandée pour le recrutemeat 
de quinze ingénieurs élèves supplémentaires au 
1951 


Décision de la commission des 
Cet article a été adopté sans 
des finances. 


titre de l'année 


finances : 
ficalion par voir 


inod 


roñnti . Le } 
Création d'emplois civils au titre dé la pre tection crue 


















Texte de l'article proposé par le Gouvernement Sont autorisées, 
à compter du fe janvier 1953, au minis e de l'intéri peur 
la mise en œuvre des opérations intéressant la protection civile, 
es créations d'emnpiois suivantes: 

{o Ministère de l’iatérieur: 
a) A l'administration centrale: 
1 seerciaire d'admimistration de classe exceptionnelle : 
A secrélaire d'administrati princi] 
; secréla d'adiministration de 1 classe ; 
s secrétaires d'administration de 2% classe; 
6 sténodactslographes titulaires; 
4 adjoints administratifs; 
10 chargés de mission techniciens de la protection eix 
b} Dans les préfectures: 

% chargés de mission de ia protect! civi 

20 Ministère de la santé publique et popu'atien: 
a A l'administration centr ; 

1 pharmacien inspecteur divisionnaire, 

1 pharmacien inspecteur principal; 

a secrétaires d'edininistralion ; 

© adjoints admiaistralifs : 

7 sténodactylographes titulaires: 

4 chargés de mission contractuels: 

2 rédacteurs contractuels ; 

1 commis contractuel, 

b) Dans les services extérieurs de la santé: 

9 chargés de mission contractuels; 

35 rédacteurs contractuels: 

45 sténodaclylographes contractuelles, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Afin fe 
pouvoir utiliser dans des conditions satisfaisantes les crédits prévus, 
au fitre de la protection civile, par larticle {er du présent projet 
de loi, il est indispensable de pouvoir mettre en place des échelo 
centraux et régionaux des services chargés de la protection vile 
aux ministères de l'intérieur et de la santé publique et popu 
lation. 

La répartition des crédits afférents à Ja protection civile, actuet 
lement inscrits au chapitre 37-96 du budget de la défense nationale 
(section commune sera opérée ultérieurement, dans les conditions 
prévues par le dernier alinéa de l'article 4 de la loi dé finances, 
pour l'exercice 1953 entre les chapitres intéressés des budgets de 
ces deux départements ministériels. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission a disjoint le présent article, qui figurera dans 


le projet de loi spécial que le Gouvernement est appelé à déposer, 
conformément aux explications fournies dans le précédent rapport 
äu chapitre {er des considérations générales, 
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$ 4. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 99. 


Relècement du montant des fonds des approvisionnements généraux 
du service des essences el du service des poudres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les montants 
autorisés des fonds des approvisionnements généraux du service 
des essences des armées et du service des poudres sont portés res- 
pectivement de 6.500 millions à 8 milliards de francs et de 4 à 
» milliards de francs. 

Le financement de ces augmeniations sera assuré exclusivement 
par prélèvement sur les excédents budgétaires de recettes sur les 
dépenses, passés ou à veair, avant tout reversement au Trésor 
des avances consenties au service des essences et au service des 
poudres pour la conslilution de leurs approvisionnements, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 51 
de la loi ne 52-757 du 99 juin 1952 a fixé à 6.500 millions de francs 
le montant autorisé du fonds des approvisionnements généraux du 
service des essenres des armées, et a porté de 2.90 millions à 
4 milliards le montant autorisé du fonds des approvisionnements 
généraux du service des poudres, 

En fait, en <e qui concerne le service des essences, l'accroissement 
des consommations survenues depuis le début de l'année 1952 a 
imposé la revision de <e plafond. Les résultats d’une étude analr- 
tique détaillée ont fait ressortir que le montant du fonds devait être 
porté à un total de 8 milliards de francs. 


En ce qui concerne le service des poudres, l'augmentation d'un 
milliard et demi prévue en 192 apparaît insuffisante compte tenu 
de l'activité actuelle du service dont la groduelion est sensiblement 
le double de la production des années qui ont précédé la guerre. 

La nécessité de faire appel à l'importation pour certaines matières 
prernières qui rie se trouvent pas en France (cotons linters) ou qui 
ne s'y trouvent qu'en quantités insuffisantes (toluène) impose d'en- 
tretenir en permanence des stocks importants de ces matières pour 
parer À l'irrégularité des arrivages, I en résulte que les matières 
yremières d'origine métropolitaine doivent étre approvisionnées et 
renouvelfes à une cadence incompatible avec une bonne marche des 
fabrications. 

Le présent article prévoit que le financement de ces augmen- 
tations sera assuré par prélèvement sur les excédents de recettes 
passés ou à venir des services des intéressés avant tout reversement 
au Trésor: il est jugé normal en effet qu'un service industriel trouve, 
autant que possible, sur ses propres ressources les moyens de 
financement nécessaires à l'accroissement de son stock outil. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission à adopté cet article. Elle en a toutefots limité 
Ja portée aux seuls exercices 1951 et 1952, tout en réduisant de 
9 milliards à 4 milliards et demi le montant maximurn du fonds en 


te qui concerne le servire des poudres. 
Arlicle 31. 


Création d'un fonds de renouvellement des approvisionnements 
yénsraux du Service des essences. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Pour mainienir 
le niveai des produits des « Approvisionnements généraux » du 
service des essenes, ce service constituera en cours d'année et 
concurrermment à la facturation des produits du fonds des approvi- 
Sionnements généraux au budget annexe, une provision dite « Fonds 
de renouvellement es approvisionnements généraux », correspondant 
à la différence entre la valeur de remplacement des produits consom- 
mes el leur valeur comptable en magasin. 

Les lransterts de celte provision au « Fonds des approvisionnements 
genéraux du service des essences des armées, provenant du rémbour- 
sement par le budzet annexe des matières mises À la consommation, 
ne suffisent pas à recompléler les approvisionnements en période de 
Pausse des prix, car la valeur comptable des matières sorties des 
NES généraux est inférieure à la valeur de rempla- 
cement, 

Pour pallier cet inconvénient, il ne paraît pas chportun de modi- 
fler les règles de fonctionnement du fonds des approvisionnements 
généraux, en veriu desquelles les sorties de matières sont rem- 
bourwes par le budget annexe sur la base du prix moyen pondéré 
des achats des approvisionnements généraux. 

H s'ensuit donc la nécessité, soulignée par l'insnection des finances 
en 1919, de réaliser, par imputation sur le budget « dépenses », des 
provisions égales à la différence entre: 

La valeur des sorties des matières, au prix de remplacement ; 

La valeur des mêmes sorties au prix comptable des approvisionne- 
ments généraux. 

L'institution de ces provisions répond par ailleurs au souci d’ins- 
crire désormais dans les dépenses du budget annexe un ékKment du 
prix de revient des carburants, dont il était déjà tenu compte jus- 
qu'ici dans les prix de <ession,du service des essences et qui avait, 
de ce fait, sa rénercussion dans le budget annexe « Recetles ». 
Elle apparaît donc comme une simple mesure d'ordre. 

Ces provisions seront imputées sur le chapitre « Achat de carbu- 
rants » du budget annexe; ce chapitre étant doté de crédits calculés 
ur la base des prix de remplacement doit réaliser, par le fait mène, 
les économies permettant de dégager les provisions envisagées. 
eront un e Fonds de renouvellement des approvision- 
néments génCraux s, 


Lies constttu 





Les prélèvements sur ce fonds au profit du fond: «4 
sionnements généraux seront autorisés par les lois élesa,s 7" 
fond du fonds des approvisionnements généraux. Pie 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a disjoint le présent 
les dispositions lui apporaissaient jautiles en période 


de stabilisation des prix. u 
Article 32, 
Imputations des ordonnances émises au profit de l'ag: toits 
des opérations du Trésor à l'étranger. ° 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1, 4, 
tions de l'article 19 de la loi no 2733 du 28 juin 1941, : VEs 4 
l’imputation des ordonnances émises au profit de l'agent rmtahte 


our la régular 


des opérations du Trésor à i’étranger, à 
et 190 et de l'ar {er 


achats effectués an cours des années 1% 


de l’ordonnance ne 45-593 du 9 avril 1945, relatives à l'acquittomenst 
des dépenses applicables au règiement des créances résultant de ly 


liquidation des marchés de la défense nationale, son! 
jusqu'au 31 décembre 1954 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — I: 14,5 
risation des achats effectués pour le compte de la défense patins 
à l'étranger au cours des années 1939 et 1940 et le règlement de 
créances résultant de la liquidation des marchés de la def: 
nale ont donné lieu à des difficultés nées des événement: g 
et des modifications apportées dans l’organisation des services 
dateurs de la défense nationale. 

Ces difficultés ont entrainé des retards parfois très lorgs qui ont 
fait obstacle dans certains cas au règlement définitif de ces opéra 
tions. (reconstitution de la comptabilité des organismes, créarcien 
ou débiteurs, enquêtes, etc.). 

En conséquence, il semble indispensable d'étendre ju:qu'ay 
31 décembre 1954 la prorogation de la période d'application des dis. 
sitions de l'article 19 de la loi du 28 juin 1941 et de l'article { 
de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 1945, admise en dernier lien, 
jusqu’au 31 décembre 1%2 par l'article 49 de la Hi n° 2275 y 
30 juin 1952. 

Décision de la rommission des finances: 

Cet article a été adopté par votre commission des finances, sous 
réserve de la fixation de la date Jimite au 31 décembre 195 ci sn 
au 31 décembre 1954. 


Arlicle 33. 


Payement des dépenses de réquisitions sur les crédis 
de l'exercice en cours. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — A titre exvep 
fionnel et jusqu'au 31 décembre 1954, les dépenses afférentes aux 
réquisitions françaises et alliées, opérées en exécuiion de la loi 
du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 198 modifiée ainsi que 
les dépenses prévues par le décret-loi du 1% septembre 139, rellif 
aux prises maritimes, sont imputables au budget de l'exercice en 
eours à la date de l’ordonnancement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vue 
d'éviter toute interruption dans les payemeats des réquisilions 
militaires et d’avoir à appliquer aux règiements de l'espèce, la pro 
cédure longue et compliquée des payements sur exercices clos, lin 
décret en date du 20 janvier 14940, publié au Journal ojficiel du 
30 janvier 194, page 810, a prescrit d'impuler sur les crédits da 
l'exercice 1940 les créances nées des réquisitions exercées ca 199 
ui n'avaient pas pu être liquidées au cours de la période norme 
‘exécution du budget de l’exercice 1939. 

Cette disposition, imposée par les circonstances, a constamment 
été reconduite depuis par un article spécial de loi de finances. 

En dépit des efforts des services intéressés, la liquidation des 
réquisitions, dont l'ampleur même (1 million de dossiers environ) 
fut une des causes du retard inévitable dans la procédure dés 
règlements, ne pourra, bien que très avancée, étre complètement 
terminée avant la clôture de l'exercice 1952. 

Pour ne pas retomber dans l'écueil qu'on a voulu éviter en 194, 
il serait dès lors opportun d'autoriser à nouveau, l'imputation ue 
ces règlements au fur et à mesure qu'ils se produisent °ur ! 
crédits qui seroat ouverts au titre des exercices 1953 et {oi 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté par votre commission des finances Si 
réserve de la fixation de ta date limite au 31 décembre 1953 ct n0n 
au 31 décembre 1954. 


Article 34. 
Fabrication d'explosfs en Algérie par le service des poudres. 


Texte de l'article proyosé par le Gouvernement. — L'autorisation 
spéciale de fabrication des poudres, prévue par l'article 591 du code 
général des impôts, est donnée pour le compte du service des por 
dres par arrêté du ministre de la défense nationale en ce qi 
concerne l'Algérie. : Re 

Seront approuvées dans les mêmes conditions les modificai 
aux conventions existantes passées pour la fabrication des expl0515 
industriels en Algérie ainsi que les conventions nouvelles rentues 
nécessaires par l’industrialisation de ce territoire. 

Les explosits fabriqués par les entreprises titulaires des corner 
tions seront considérés comme provenant d’une poudrerie nation. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En verli 
des dispositions de l'article 591 du code général des impots, "1 
fabrication des poudres est interdile sauf autorisation spéciale G9M 
née par le service des poudres. 
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l'or aueun texte n'a jamais précisé quelle forme devait revêtir 
ete autorisation spéciale. L LÉ 
Une convention du 23 octobre 1922 passée avec la société générale 
d'explosits « Cheddites » pour la construction et l'exploitation d'une 
fabrique d'explosifs chloratés à Bellefontaine, en Algérie, fut approu- 
“par une loi en date du 7 décembre 19%, l'intervention législative 
Nstifant par le fait qu'il s'agissait d’un mode nouveau de l’exer- 
À du monopole des poudres et d'une création industrielle nouvelle 
n Algérie. 
sn part, une convention du même genre, en date du 5 avril 
yus, passée avec la société algérienne d’explosifs pour la construction 
«+ l'exploitation d'une fabrique d’explosifs nitratés à Lavarande 
algérie), fut approuvée par une ordonnance du 19 mai 1913 ayant 
jorce de loi, cette procédure étant apparue plus opportune en raison 
des circonstances du roment. Ê XF > 

Mais actuellement, les fabrications d’explosifs en Algérie se pour- 
cuivant depuis plus de vingt-cinq ans d'une façon très salisfaisante, 
i ne semble pas que l'intervention du législateur soit encore indis- 
nsable pour approuver, tant les modifications aux conventions 
existantes qui s’avéreraient néressaires, que les conventions nouvelles 
à rasspr pour la fabrication d'explosifs industriels sur ce territoire. 
ll serait souhaitable que le ministre de la défense nationale puisse 
r arrêté donner l'autorisation spéciale de fabrication prévue par 
Farticle 5 du code général des impôts. 

Décision de la commission des finances: 

cet article a été adopté sans modilication par votre commission 
des finances. 

Article 35. 


Réquisitions immobilières. 


Texte de l'article proposé par .le Gouvernement. — Les dispo- 
sitions de l’article 23 ter de la loi du 11 juillet 19% sur l’organisation 
de la nation en temps de guerre, complétées par l'article 40 de la loi 
ne 52-757 du 30 juin 19%?, sont applicables à tous les immeubles qui, 
après avoir été réquisilionnés postérieurement au 25 août 1939, ont 
fait ensuite l’objet d'une déclaration d'utilité publique en vue de 
kur expropriation, quelle que soit la date à laquelle Findemnité 
a été réglée. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'article 40 
de la loi du 30 juin 4952 procède d'un projet de loi déposé en 1948 
par lequel le Gouvernement, cherchant à écarter toute contestation 
sur l'interprétation des dispositions de Ja loi du 11 juillet 1938, 
entendait régler les situations résultant des hostilités de 1939-1945. 

Tel qu’il a été adopté, ce texte risque d'être compris comme 
n'ayant d'effet que pour l'avenir, dans l'éventualité d’une mise en 
application de la loi du 11 juillet 1938. 

Mais alors, il ne jermettrait pas de régler les situations anciennes 
pour lesquelles il avait été effectivement conçu et il laisserait l'ad- 
ministration désarmée devant des prétentions snanifestement nuisi- 
bles aux intérêts du Trésor 

C'est pourquai il est demandé qu'il soit nellement précisé, par 
un texte nouveau indépendant de la loi de 1938, que les dispositions 
de l’article 40 de la loi du 30 juin 1952 s'appliquent à lous les immeu- 
bles qui, après avoir été réquisitionnés, ont fait ensuite l’objet d'une 
déclaration d'utilité publique en vue de leur expropriation. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption sans modification du 
présent article sous réserve de l'avis de ia commission de législation 
qui sera donné en séance publique. 


Article 26. 


Imputation sur crédits de travaux des rémunérations mensue'les 
de techniciens contractuels du génie de l'armée de terre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 
üons de l’article 40 de la loi n° 51-651 du 21: mai 11 sont prorogtes 
jusqu'au 31 décembre 1955 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 40 
de la loi no 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement des 
tédils affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 
pement pour l'exercice 1951 a rendu nou applicabie jusqu'au fer juil- 
it 1953, en ce qui concerne les chefs de travaux conducteurs et 
Survelllants de travaux du service du génie de l’armée de terre 
occupés à titre intermatent, l'interdiction, édictée par l'article 4 
de la loi no 49-958 du 18 juillet 1949, d'imputer une rémunération 
mensuelle sur crédits de matériels ou de travaux. k 
. Ur, l'exécution du plan actuel de réarmement s'étendra au moins 
lusqu'en 1955. 

ll'importe donc de prévoir et d'autoriser dès à présent la recon- 
duclion jusqu’à la fin de l'année 1955 des dispositions dérogatoires 
Bsiiluées par la loi précitée. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du présent 
arlicle, sous réserve que la date limite soit ramenée au 31 décem- 
0 les dispositions de la loi du f8 juillet 1949 étant d’oràre 

ic, 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent votre commis- 
oo ces vous propose l'adoption du projet de loi dont la 

it: 


PROJET DE LOI 


Trrrk ler, — Budget général. 


Art, 4er, — Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi 
de finances pour i'exe-cice 1953, il est ouvert au ministre de la 
délense nationale, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1953, des crédits 





S'élevant à la somme totale de 862.126190.000 F et répartis par ser- 
+ à et par chapitre conformément à l'élat À annexé à la présente 
O1 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
des dépenses de fonctionnement et d équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1453, des crédits d'un montant total de 
33.141.178.000 F répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'état A bis annexé à la présente loi. 

Ces crédits ne peuvent étre immédiatement utilisés. Ts pourront 
être déblaqués par décret pris sur le rapport des ministres intéressés, 
du ministre des finances et des affaires économiqu tai 
d'Etat au budget, dans la limite des ressources nouvelles qui pourront 
ètre affectées à ces dépenses, j 

Toutefois, les ‘ 





s el du serrélaire 





‘rédits ouverts an chapitre 97-96 bis de la section 


commune « Prépäralion des mesures de protection et de mobilisation 
à la charge des départements civils » resteront bloqués 


jusqu'au 
lation et rt 


vote du projet de io! spécial portant affe: 
crédits par ministères et par 





chapitres. 


Art. - Il est accordé au ministre de la défense nationale 

au litre du budyel général, pour les dépenses d'équipement des 
ie ' £ L - 

services mililaires, ces autorisations de program s'cvant à 


la somme totale de 418.057.029 000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par service et 
par chapitre, conformément à Flétat B annexé à la présente loi 
Elles serout couvertes tant par les crédils ouverts par la présente 
Jui que yar de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 4. — Il est accordé au ministre de la défense nationale 
au titre du biidgel pour les dépenses 4 
services militaires, des autorisations de programme s'élevant à Ja 
some 17.168.604. 000 F. 





cquirerment des 


totale our 
ns de programme sont réparties par service et par 
l'état B bis annexé à la présen Jet 
couvertes par les crédits de it 
l'article 2 ci-dessus, et par de nouveaux orédits à ouvrir ullérieure- 
ment, Elles ne seront utilisables que dans les conditions préviæs 


Ces autorisatie 
chapitre 


les ser ‘rt 


confortmement à 


pavermen! ouverts 


" par ledit article. 


Art, ». — Sur les autorisations de programme accordées anté 
reurement, sont annulées des autorisalions de programme d'u! 
montant total de 2 4S1.198.000 F réparties par service et par chaypatre, 
conformément & l'état C annexé à la présente loi. 


Trier I. — Budgets annexes. 

Art. 6. — Pour l'exercice 1953, les luxigets annexes raltachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en recettes et 
en dépenses à la somme totale de 65.65:.307.0@ F répartie comm 
suit : 

Service des essences, 41.357.95%6.000 F. 

service des poudres, 26.2S6.101.000 F, 

Total égal, 67.644.357.000 EF. 

Ces évaluations de receiles et ces crédits sont répartis, par serie 
et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la présente 
loi. 

Art. 7. — Il est accordé au ministre de la défens 
au titre des budgeis annexes rattachés pour ontre au 
la défense nationale, des autorisations de prograinme s'éle\ant à 
Ja somme totale de 92226%0.000 F, 

Ainsi r‘partie: 

Service des essences, 2.357.2400000 F, 

Service des poudres, 6.866.130.000 F. 

Total égal. 9.223.650.000 F. 

Ces autorisations séront couvertes fant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieure 
ment. Elles sont réparties par service et par chapitre conformément 
à l'état E annexé à la présente loi. 

Art. 8. — Pour l'exercice 1952, et conformément anx dispositions 
de l'article 2 ci-dessus, les recettes et les dépenses du budget 
annexe du service des essences pourront être majorées d’une somme 
de 915.920.000 F applicable à la ligne de recette n° 10 bis « Produit 
des cessions de carburanis et ingrédients aux services ronsom- 
mateurs » et au chapitre 500 Pis « Achat de carburants, ingrédients 
et matériel. — Droits et taxes de douanes ». 


nationale, 
budget de 


Terre HE. 


3 2. 


— Dispositions spéciales. 
— Dispositions relatives au budget. 


Art. 9, — Le ministre de la défense nationale est autorisé À 
engager, au titre des programmes de rechanges et de réparations 
de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 11852 millions de francs, aim:i 
réparties: 


SECTION AIR 


Charitre 3h71. — Répüralions du matériel atrien aseurées par 
la direction technique et industrie'le (nouveau programme), 2.1 
millions de francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 33-62. — Entretien des matériels de série de l'aéronautique 

navale. — Prograrume, 6.667 millions de francs. 
Total, 11.852 millions de francs. 

Les dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieure- 
ment. 

Art. 40, — Le ministre de Ja défense nalionale est 
à engager en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront 


- : Æ 
autorisé 
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alloués pour l'exercice 1954, des dépenses se montant à la somme 
totaie de 10848 millions de francs et réparties par service et par 
chapitre conformément à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 10 bis (nouveau). — Le deuxième alinéa de l’article 71 de 
la loi no 47-520 du 21 mars 1957 est ainsi modifié: 

« Prendront part aux travaux de ces sous-commissions cinq 
membres de chacune des commissions de la défense nationale 
et un membre de chacune des commissions des territoires d'outre- 
mer, » 

Art. 11. — Pendant l'exercice 1953 et dans la limite des dotations 
fixées par la présente loi pour chacune des sections du budget 
de la défense nationale (section commune, air, guerre, marine) 
et par la loi relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1953 ‘Etats associés et France d'outre-mer), des 
décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget pourront, après avis conforme de la commission des 
finances et de la commission de la défense nationale de l’Assemb'ée 
nationale et avis de la commission des finances et de la commission 
de la défense nationale du Conseil de la République, procéder de 
chapitre à chapitre, à des transferts de crédit ou d'autorisation de 
programme. j d 

Toutefois, au cours des intersessions parlementaires, la sons- 
commission chargée à l'Assemblée nationale de suivre et de con- 
tro'er l'emploi des crédits militaires sera habilitée à donner l'avis 
conforme prévu à l'atinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas fer et 2 du présent article seront 
soutnis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur. 

Art. 42 — Les dispositions de l'article 41 de Ja loi n° 52-757 du 
30 juin 19%2 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 

Toutefois, les recettes établies respectivement au profit de chaque 
secrétariat d'Etat et de la section commune ne pourront l'être qu au 
rail: 

, ai En ce qui concerne la section commune et le secrétariat d'Etat 
à la guerre, des chapitres de fabrication de matériel destiné à l'équi- 
pement dtes formations de l’armée de terre; * 4 

b) En ce qui concerne le secrétariat d'Elat à l'aïr, des chapitres 

de matériel de série de l’armée de l'air; : 
En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des cha- 
pitres de matériels de série de l'aéro-navale et des constructions 
neuves de la flotte, ainsi que du chapitre d'équipements militaires 
et de défense côtière, 

Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 1933, en 
application des disposilions ci<tessus, sont rétablies au budget de la 
défense nationale, dans la limite d'un maximum de 4 milliards de 
francs, sans préjudice des dispositions relatives aux cessions à d’au- 
tres administrations, 

Art. 13. — Les dispositions de l’article 42 de la loi no 51-651 du 
94 mai 1951, autorisant le rattachement au profit du ministère de la 
défense nationale des erédits à provenir de l'aliénation et de la 
cession d'immeubles militaires en Afrique du Nord sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1953. 


C}) 


8 2. —- Dispositions relalirves à la suppression et à la liquidation des 
anciens budgets anneres des constructions aéronautiques, des 
constructions et armes navales et des fabrications d'armement, — 
Institution de procédures nouvelles. 


Art. 14. — Les comptes des budgets annexes des services industriels 
de la défense nationale supprimés par l'article 9 de la loi ne 52-757 
du 30 juin 1952 seront arrèlés à la détare de l'exercice 192, L'apure- 
ment de ces comptes devra être effectué dans un délai de douze mois 
à compler de la promulgation de la présente loi. 

L'avoir total des fonds d'amortissement de ces services industriels 
sera reversé au budget général. 

Art, 45 — J} est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de commerce intitu'é « Fabrications d'armement » destiné à retracer 
les opérations de recettes et de dépenses auxquelles donne lieu 
l'exécution des fabrications et des réparations confiées à la direction 
des études et fabrications d'armement, 

Le secrétaire d'Etat à la guerre est ordonnateur principal de ce 

te de commerce, qui comprend : 
En recettes : 
‘tes provenant de la cession des matériels fabriqués aux 


ministères ou services clients: 

roduit des ventes à l'économie privée; 
1 
] 


recelites provenant « 


S diverses, 


es réparations; 
etlte 


En dépenses: 


tation de l'exercice aux amortissements versée au budget de 

nse nationale guquel elle est rétablie par la procédure de 
concours pour depenses d'intérêt public. 

mpte reprendra en balance d'entrée le solde des opérations 

irement relracées au sein du budget annexe des fabrications 

ni rt . 


découvert supplémentaire ne pourra apparaîire à ce compte 


‘elles et le payement des dépenses du compte 
tués par un agent comptable dont la compta- 
s normes du plan comptable général 

habilité à poursuivre par délégation du 
judiciaire du Trésor Je recouvrement des 





traites, des arrêtés de débet et des titres exécutoire: 
créances des services. Ce recouvrement est effe 
matière de contributions directes. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
d'appiication de la présente loi 

Art. 16. — Il est ouvert dans les écrilures du Trés: 
du 1e janvier 1953, un comp'e spécial de commerce d: 
les opérations d’approvisionnement du service des 
armes navales. 

Ce compte reprendra en balance d'entrée la situa! 
passive de l'ancien fonds d'approvisionnement du hi 
des constructions et armes navales au 931 décembre 192 

Au 1er janvier 1953, la dotation de l'ancien fonds d' 
ment sera reversée au Trésor qui consentira au mn 
spécial un découvert d'égal montant. 

Art. 17. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor, à} 
fer janvier 1953, un compte spécial de commerce desti 
les opérations d’approvisionnement de Ja direction techniun 
irielle de l'air. 

Ce compte reprendra en balance d'entrée Ja situaliur 
passive de l’ancien fonds d'approvisionnement du budget 
constructions aéronautiques, 

Au fer janvier 1953, la dotation de l'ancien fonds d'apn 
ments sera reversée au Trésor, qui consentira au nou: 
spécial un âécouvert d'égal montant. 

Art. 18. — 11 est ouvert dans les écrilures du Trésor, À 
1e janvier 1953, un comple spécial de commerce intitulé 
tions de certains matériels aéronautiques » géré par le 
d'Etat à l'air et destiné à retracer les opérations de fabri 
mise au point el de cession des appareils SO 30 et SE 20! 
aux transports civils. 

Ce compte est débité des dépenses de fabrications et de 
point des appareils et crédité du produit de la vente ou de h 
des matériels terminés. 

Il reprendra en balance d'entrée le solde des avances et 4 
antérieurement consentis pour le même objet au budget ant 
constructions aéronauliques. 

Le découvert supplémentaire susceptible d'apparaître en 195) 
pourra dépasser 4.600 millions de francs, 

Art. 19. — Disjoint. 

Art. 20, — Des arrêtés du ministre de la défense national 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisn 
secrélaire d'Etat au budget pourront transférer du budget des 
publics, des transports et du tourisme au budget de la défen: 
nale (section air et section marine) les crédits afférents aux de 
d'éludes et de prototypes, d'investissement et de reconstitut 
flotte marchande, dans la limite des crédits votés à cet eff 


Art. 21. — Les crédits ouverts sur l'exercice 1952 au titre d 
tre 3318 du budget annexe des constructions aéronautiques « M 
de série destiné à la venté », non consommés à la fin de cet exrt 
pourront faire l'objet d'une annulation sur l'exercice 1952 
report sur l'exercice 1953 au titre du chapitre ouvert à cet eflet 
mémoire, au budget du ministère de la défense nationale 
air). 

Art, 22, — Disjoint. 


e $ 3. — Dispositions relatives au personnel, 
Art. 23. — L'effectif des licutenants, sous-lieutenants et officiers 
grades correspondants des différentes armes et des différents coms 
pourra être augmenté, le cas échéant, d'un nombre égal à ceu 
avances existant dans les grades supérieurs. Il en sera de méme | 
l'effectif des officiers de grades le moins élevé des cadres dont 
hiérarchie ne comporte pas de licutenants et sous-lieutena 

Art. 24. — Pendant une période d'un an à compter de la pr 
gation de la présente loi, le ministre de la défense nationale pour 
procéder : 

4o A tous changements d'arme, sur demande des intéressés azr 
par le secrétaire d'Etat d’origine, d'officiers d'active des grades : 
sous-lieutenants à commandants inclus et de sous-officiers d'a! 
que l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires; 

2o A tous changements d'arme, de corps et de cadres à l'in 
rieur de chaque armée soit pour les personnels des réserve: 
pour les officiers et sous-officiers d'active volontaires, au ph 
d'armes, de corps ou de cadres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment « 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions né sauraient en aucun cas permettre : 

a) À des personnels ne bénéficiant pas de classements ind 
spéciaux d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant d 
classements ; 

b) L'admission dans les corps ou cadres dont les personnel: 
Statutairement recrutés exclusivement par concours ou sur 
talion de titres déterminés. 

Art. 25. — Les officiers mariniers, pilotes et navigateurs 
leurs de l'aéronautique navale, ainsi que les officiers mariniers 
certaines spécialités du corps des équipages de la flotte excriant 
les fonctions de chef de quart (pont et machine) peuvent recevolf 
pour une période maximum d'un an renouvelable et dans des « 
tions fixées par décrets pris sur le rapport du ministre de la déf 
nationale, du secrétaire d'Etat au budget et des secrétaires d1! 
intéressés, une commission temporaire d'officier de 3e classe © 
équipages de la flotte, grade assimilé à celui d’enseigne de vai: 
de 2e classe, 

Dans celte situation, i!s continuent de faire partie du corps 
équipages de la flotte. Leurs effectifs sont toufefois impu 
ceux des officiers de raarine ou des ingénieurs mécaniciens, 
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PE cut "2 
es décrets prévus au premier alinéa du présent article fixent Cha 1-42 ( k , : & nents 
ur chaque année le nombre maximum des officiers mnarinicrs et ind ite 18.297 
Pnéfciaires des présentes dispositions. Chaï 1-51. — Gendarn ss © € 4 dt 
Mon abrogées les dispositions de l'article 20 de la loi n° 51 CGt néls militaires, 32.167. 9US 
qu 24 mai 1991 ainsi que celles de l'article 8 de la loi n° 52-21 du Chap. 31-52 (à I enis « den q 
» février 1992. l ait 2 ë 
art. 26. — Nonobstant toutes dispositions contraires, le nomire Uhap. 51 À Ù = « 3 
maximum des congés pouvant être accordés au titre des arlicies ü € mnres à 
et 7 de Ja loi du 30 mars 1928 est fixé chaque année par décret pris Ha] . è re. — 5 { 
eur le rapport du ministre de Ja défense nationale, du secrétaire ne sp | 
d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat intéressés. ; CRE (4 SETVICE de Sant. — 5 s el À 
art. °7. — La répartilion par grade des effectifs Kgaux de: corps é . £ en ’ 
de contrôle de l'administration de l'armée, de Ja marine €t de re y . L 
ratronautique est fixée comme suit: duels. 28 597 , 
l'controteurs généraux de {re classe, 13 p. 100; Chan 4161 ss j 4 
Contrôleurs généraux de 2e classe, 17 p. 1); salaire dos Ders PUR Doi id 
Contréleurs de 1re classe, 30 p. 100; ” Chan. 91-64, — Sert ns éenat < 
Contrôleurs de 2e classe, 25 p. 400, re de : rvice de « 4 éd F4 
Contréleurs de 3% classe, 45 p. 100. Chap. SL — S  : S 
sont abrogées toutes disposilions contraires contenues dans }'ar- nité< ae 927 EÉ né 3 A à 
ticle 97 de la Joi du 31 décembre 1958 et dans les articles 9 et 12 ‘Chen. MS — Service Tr y : 
de la loi du 29 décembre 1959. traitements et indemnités “enonm — , e$. — soirs, 
art. 28. — Le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé à recruter en Chap. 21-85. — Service ‘de l’action sn — Col 
pos quinze ingénieurs élèves de l'air en sus de l'effectif légal et et indemnités, 547.812 
du contingent d'ingénieurs élèves dont Je recrutement est autorisé Chäp. 31-S4 — Post nermanents à rar < 
au titre de 1953 par l’article 20 de la loi de finances du 39 juin 4992. gnents et indemnités, S61.089 
art, 29. — Disjoint. Ch: >! TRE 7 rica! di 
aires, D (NM), 
p naur Tn (re » » 9-9 9 
$ 4. — Dispositions diverses. : she ue rca di 
Art. 30. — Les montants autorisés des fonds des approvisionne- tn j S 
ments généraux du service des essences des armées el du service $ " s 
des poudres sont portés respectivement de 6.40 millions à # miiliards . È 
de francs et de 4 milliards à 4.500 millions de franes. Chap. 52-01. — Administration centrale de la défense nat < 
Le financement de ces augmentations -est aseuré, dans la limite Remboursement de frais, 14.830 
fée ci-dessus, par prélèvements sur les excédents budgétaires de Chap. 321, — Corps dé ntrôle « à . — Frais de à <- 
recettes sur les dépenses des exercices 1951 et 14952, avant lout rever- Ineut, 6.330 | 
sement au Trésor des avances concenties au servire des essences el Chap. 242. — Corps di (rôle [re » Frais de dénlace- 
au service des poudres pour la constitution de leurs approvisionne- ne 10.00n, ‘ 
ments. AP. Ja. — (4 s de ; 
art, 4. — Disjoint. dc dé tr jé à 
art. 32. — Les dispositions de l'arlicle 19 de la Joi n° 273% du Chap. 22-52. — Gendarmerie. — Habillcinent_ couchage, sameuble 
2 : ” P ; 1 . LRLE ASE 111 l 1 [PUR 114 %e 
2 juin 1941, relatives à l'imputation des ordonnances émises au ment. chauffage et éclairage. LS 6 
profit de l'agent comptable des @pérations du Trésor à l'étranger, Chap. 2253. — Gendarmerie. — Fi le de 
pour la régularisation des achats effectués au cours des années 1959 paris, 1.190.000 
et 440 et de l’article 47 de l'ordonnance ne 45-593 du 9 avril 195, Chap. 92-54, — Gendarmerie — Convoration des réserves. — 
relatives à l'acquittement des dépenses applicables au règlement tien, 59.281 | 
des créances résultant de la liquidation des marchés de Ja défense Chap. 2253. — lustire militaire. — Frais de déplareme 17 AN 
balionale, Sont prorogées jusqu au 31 décembre 1993. Chap. 32-61. — Servire de santé. — #rais de érplacent des 
art. 33. — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1953, les personnels civils et militaires. 148.042. 
dépenses afférentes aux réquisitions francaises et alliées, cpérées Chap. 32-8t. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, 21.143. 
en exécution de la loi du 3 juillet 4877 et de la loi du 41 juillet 4938 Chap. 32-82, — Services cinématographiques des armées Frais 
modifiée, ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi dn 47 sep- de déplacement, 2.220. 
termbre 1929, relatif aux prises maritimes, sont imputables au bud- Chap. 3283. — Service de l'action sociale. — Frais de drylace- 
get de l'exercice en cours à la date de l'ordonnancement, "  - 
Art. 34. — L'autorisation spéciale de fabrication des poudres, pré- soin Missions à l'étranger. — Remboursement de fraie, 
vue par l’article 591 du code général des impôts, est donnée pour éa ” L nou EE C5 506 
le compte du service des poudres par arrété du ministre de Ja x dant “gs 
défense nationale, en ce qui concerne l'Algérie. 
Seront approuvées dans Jes mêmes conditions les modifications l l (1 
aux conventions existantes passées pour la fabrication des explosifs si -Sorineniits hé nu 
indnetriels en Algérie, ainsi que Jes conventions nouvelles rendues n Fe ’ 
nécessaires par l'industrialisation de ce territoire. t Chap CNE, er MEN EEE G N ‘ es ù ( . 
Les explosifs fabriqués par les entreprises titulaires des conven- Cu M Put É Sué 
ions seront considérés comme provenant d'une poudrerie nationale. sois "a 7 sl) ous EL? — eo 
art. 35. — Les dispositions de l’article 23 ter de Ja loi du 41 juil- Chap. 33-02. — Prestations et versements obligatoires, — Air 
lt 1838 sur l'organisation de Ja nation en temps de guerre, com- 54.939. ER bé EG 
plélées par l’article 40 de la loi ne 52-757 du 30 juin 195? sont appli- Chap. 32%. — Prestati t versemer higa! : 
cables à tous les immeubles qui après avoir ét ré uicitior Ps m SEL 200 vy. rest Oïhs et { ermeriis ot 12 PE, = (,1}f rre, 
postérieurement au 25 août 1939, ont fait cuit l'o te ne Va “Ehon a! brastatinns nf oi M 
ration d'utilité bi 939, it ensuite l'objet d'une décla- Chap. 33-94. — Prestations et versements obligatoires. — Marine, 
soit la d publique en vue de leur expropriation, quelle que 76.119 
Soil a date à Jaquelle l'indemnité a été réglée. Chap. 33-95. — Prestations et versements facullatifs, — Di 
jt Bien Les dispositions de l'article 40 de la loi n° 51-651 da nälionat?. 1.20€. . 
#4 mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19:33. — Prestations et versements facmllal fe, = Air. 18, 
— Prestations et versements facullaUfs. — #, ré 
S NEYES 
ETATS ANNEXES Chap 3308. — Prestations et versements ! 1 [ — Marin: Ra» | À 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le budget général de l'exercice 49%53 au titre des dépenses 
Hililaires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équipe- 
ment (En milliers de francs.) sit 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TitRE JIL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
de re + Mau. -réntents et indemnités du ministre, des membres 
de le détens À à cc civils de l'administration centrate 


ct 31- —_ ù j È ji 
nités Vie 460 Corps de contrôle « Air ». — Soldes et indem- 


ne e . 
nik L'RRS Corps de contrôle « guerre ». — Soldes et indem 








Total pour la 2° partie, 8.189.570, 


4° partie. — Matériel et Jonclionnement des armes et srrikes 


Chap. 31-01. — Administration centrale de la délense matichule, —+ 
Matériel, 89.271. 

Chap. 51-02. — Administration centrale de la défense nationale. — 
Frais d'entretien et de fonctionnement des vélicubes autowmohies 
du pare interministériel, 48.891. 

Chap. 1-03. — Presse, — Information. 80 000, 

Chap. 31-04. — Sports et compétitions, 19 640. 

Chap. 35791. — Gendarmerie — Matériel et fonctionnement 
2.721.990. ; 

Chap. 91-52. — Justice militaire. — Malérie\ et fonctionnement 
78 025 és 
& LE. ° 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
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Chap 34-82. — Service cinématographique des armée 
et fonctionnement, 195.302. F 

Chap. 34-83. — Service de l'action sociale. — Matériel et fonction- 
nement, 67.121, 

Chap. 31-84. — Postes permane nts à l'étranger. — Matériel, 110.553. 

Chap. 31-85. — Recherche scie ntifique. — Matériel, 91951 

Chap. 34-91. — Organismes extérieurs interarmées. — Fonction- 
mernent, 267.622, 

Total pour Ja 4° partie, 10.37.7090. 


5, — Matériel] 


e parlie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-51. — Gendarmerie. — Entretien des immeubles, 1.507.660. 


Ge partie, — Subvention de fonctionnement. 

Chap. 36-81. — Subvention au budget annexe du service des pou- 
dres pour l'entretien des installations non utilisées à l'exploitation, 
360 000. 

Chap. 36-82, — Subvention au budget annexe du service des essen- 
ces pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de l'air, 
8.0»! 


Tolal pour la G* partie, 435.082. 
partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 57-83. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
iémoire. 
37-91, — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 1.800.000, 

Chap. 37-92. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle, 2.906.000, 

Chap. 37 93. — Parti ipation à diverses dépenses d'intérêt mili- 
taire, 2.100.) 

Chap. 37-91. — Transport de correspondances militaires, 4442.484. 

Chap. 37-95, — Sul byention -aux associations des mmililairès de ré- 
erve, 7.04% 

Chap. 37-96, — Pr 
sation à la charge 2e s départements civils, 

lotai pour la 3% parle, 11.955.383, 


jaration des mesures de protection et de mobi- 
5. (MI, UK), 


nses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 28-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, - mémoire. 
Chap. 28-92, Dépenses des exercices périmé 
déchéance, — Guerre, mémoire. 
Chap. 33-93, Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Marine, mémoire. 
Chiap. 38-91, — Dépenses des exerci 
mémoire. 
Chap, 38-05. — Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. 
Chap. 58-06, — Dépenses des exercices clos, — Guerre, mémoire. 
Chap. 39-07, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 
Fotal pour la Ke partie, mémoire. 


11, 78.651.271. 


Total pour le litre IH, 


non frappées de 


es clos. — Défense nationale, 


Trrr& V. — EQt 


IPEMENT 


partie, — Etudes. — Recherches et prototypes, 


Chap 51-81. — Subvention ervice des PF ‘udres s pour éludes et 
fecherches, 977.999. 

Chap. 91-82. — Recherche scientifique, — Equipement, — Centre 
du Guir, 228.599. 


Total pour la {re parlie, 1.216.588. 


2e partie. — Investissements techn ques et industriels, 
Chap. 52-81. — Subvention au service des poudres pour {ravaux 
de premier établissement, 3.596.%0, 


se partie, — Fabrications, 


Chap. 53-51. — Gendarmerie. — Matériel, 556.00. 
Chap. 53-52, — Gendarmerie. — Programme, habillement, cou- 
€hage, ameublement, chauffage et éclairage, 193.00, 
Chap. 93-61. — Service de santé. — Maté friel, 3.080.598, 
Chap. 53-91, — Organismes extérieurs interarmées. — Matériel, 
71.000 
Total pour la 5° partie, 3.908.598. 


ss fé 
{rucilure, 


Chap. 54-51. — Gendarmerie. — Infrastructure, 41.221.000. 

Chap, 51-61. — Service de santé. — Infrastructure, 496.883. 

Chap. 94-81. — Subvention au service des essences pour 
de pretuier établissement, 2.640.001. 

Chap, 51-82, — Acquisition immobilières, 23.000, 

Chap. 54-91. — Construction de logements militaires, 2.313.904. 

Chap: 54-92, — Organismes extérieurs interarmées, — Infrastruc 
ture, 60,20, 

Total pour 
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iravaux 





G partie, — Dépenses rattachées à des exercices 


Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés no: 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre V, 16.179.722. 
Total pour la secl'on commune, 95.130.997. 


SECTION AIR 
Tirre LI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'act 


Chap. 31-01, — Trailements et indemnités du secrétaire 
membres de son cabinet et du personnel civil de l'adin 
centrale, 599.611, 

Chap, 31-02, — Adminis ration centrale. — Soldes et ind 
personnel militaire, 587-177. 

Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnik 
ciers, 7.315.166. 

Chap. 31-12. — Armes et services, — Soldes et inde: 
sous-officiers et hommes de troupe, 26.007.857, 

Chap, 31-13. — Soldes et indemnités des militaires en di 
uon-activité, réforme ou congé, 435.072, 

Chap. 31-14. — Réserves, — Soldes et indemnités, 110.929, 

Chap. 51-15, — Militaires dégagés des cadres. 
nilés, 64.920, 

Chap. 31-21. — Formations et services de l’armée de l'air. — 
ments et indemnités des personnels tilulaires, auxiliaires el 
tuels, 951.006, 

Chap, 31-2. — Constructions aéronauliques, — Corps tech 
personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 2.972.385, 

Chap. 91-31. — Formations et services de l’armée de l'air, — - 
res et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 2.100. 

Chap. 31-32. — Constructions aéronautiques. — Salaires « 
soires de Salaires du personnel ouvrier, 3.344.570. 

Chap, 31-81, — Reévalorisation de l'indemnité pour charce 
aires, 743.714. 

Total pour la {re partie, 45.654.855, 


1 
sat soldes 


2% partie, — Entretien du personnel. 


Chap. 32-01. — Frais de déplacement des personnels de 
tration centrale, 11.139, 

Chap. 42-41, — Alimentalion de l'armée de l'air, 9.176.105. 

Chap. 22-12, — Chauffage — Eclairage, — Eau, 1.298.956. 

Chap. 32-13, — Habillement — Campement. — Couehage 
tieu), 1.623.700, 

Chap, 92-91. 
transport des personnels civils et rnilitaires, 

Toiai pour la 2e partie, 15.159.629. 


— Armes el services, — Frais de déplaceme 
2.019,109, 


3° partie. — Personnel, — Charges sociales. 


Chap. 33-01, — Prestations et versements obligatoires, 1196.85, 


4 pailie, — Matériel et fonctionnement des armes et se: 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Dépenses de for 
nement, 161.915. 

Chap. 31-41, — Instruction, — Ecoles. — Recrutement. — Pré 
tion militaire. — Entrainement des réserves, 1.059.783, 

Chap. 34-91. — Entretien et réparation du matériel assurés 
service du matériel de l’armée de l'air, 4.057.155. 

Chap, 24-52, — Carburants de l’armée de l'air, 15.587.863. 

Chap. 12 — Logements, — Cantonnements, — Loyers, 270.00 

ES 31-71. — Entretien et réparation du matériel aérien as:u 
par la direc Ha technique et industrielle, 4.970.000. 

Chap. 31- 72, — Constructions aéronauti ques, — Dépenses de !) 
RENE 253 
:hap. AT 

" 2.616.729, 
Chap, 31-02, — Fonctionnement des unités, — Formalions et « 
blissements de l'armée de l'air, 1.339.832, 
Total! pour Ja 4e partie, 32.127.245, 


"Armes et services, — Frais de transport de 


£ 


5e partie. — Travaux d’'entrelien. 


— Entrelien des immeubles et du domaine m 


» partie. — Subventions de fonctionnement. 


— Constructions aéronauliques, Subve 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-81. — Yrais de contenieux et réparations civiles, 
Chap, #7-82, — Dépenses divérses résultant des hostilités 
Total pour la 7e partie, 113.000, 
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luernbres de son cabinet et du personnel civil de l'administration 
Centrale, 785.782, 


vice à l'administration centrale, 777.1%. 
services, 19.077.760. 

de troupe de l'armée de terre, 39.571.861: 
fabrications d'armement, 53.600. 


rélorine et congé, 1.500.000, 
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rt 
ge partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 33-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
géchéance, mémoire. F 
chap. 33-92. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Foial pour la 8e partie, Inémoire, 
Total pour le titre III, 99.859.519, 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6 partie, — Action sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Délégations de soldes aux familles des militaires 
jués disparus ou prisonniers, 03.171. 


TrrRE V, — EQUIPEMENT 
gre partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques. — Eludes et proto- 
types, %).604.000, 


3 partie. — Investissements techniques ct industriels. 


Chap. 52-71, — Constructions aéronautiques, — Equipement {ei hni- 
que et industriel, 8.199.000. v , ? : = 
Chap. 52-72, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 185.000. 
Total pour la 2 partie, 8.381.000. 


9 partie, — Fabricalions. 


Chap. 53-11..— Habillement, — Campement, — Couchage, — Armeu- 
blement, — Matériel divers. — Programmes, @.042.077, 

Chap, 83-51, — Armement de l'armée de l'air, 952.385, 

Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air, 8.181.218. 

Chap 53-53, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 7.061.682. 

Chap 53-54. — Matériel d'équipement des bases, 2.663.080. 

Chap. 53-71. — Télécommunications, — Fabrications, 18.069.900. 

Chap. 53-72, — Matériel de série de l'armée de l'air, 63.820.000. 

Chap. 53-73. — Matériel de série de l'aéronautique navale, mémoire. 

Chap. 53-74, — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat et les sports aériens, mémoire, 

Chap, 53-79. — Matérie] de transport civil, mémoire. 

Chap. 53.76. — Matériel de série destiné à la vente, mémoire. 

Chap. 53-77, — Fabrications de Série pour divers ministères, 
mémoire. 

Total pour la 2e partie, 107.081.377 






ï partie, — Infrastructure. 
Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et inslallations, 27,7:0.000. 
Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques. — Travaux el inslalla- 
tions, ?.900.000, 
Chap. 54-81, — Services, — Travaux el installations, 2.612.000, 
Chap, 51-82, — Bases, — Acquisitions itmmothilières, 598.000, 
Total pour la 5e partie, 53.860.000. 
5e parlie. — Infrastructure O. T. À. N. 
Chap. 59-61, — Bases, — Travaux et inslallalions. — Infrastructure 
juteralliée, 7.216.000, 
Chap. 55-81, — Bases, — Acquisitions immobilières, — Infrastruc- 
iuré interalliée, 1.750.000. 
Tôtal pour la 5° partie, 8.966.000, 
6 partie. — Dépenses raltachées à des erercices antérieurs, 
Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
d'chance, mémoire. 
Total pour le titre V, 178.S98.977, 
Totai pour la section air, 278.8:.900. 
SECTION GUERRE 
True HE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap, 31-01, — Traitements et indemnités du secrélaire d'Etat, des 


Chap. 31-02, — Soldes et indemnités du personne! mililaire en <er- 
Chap. 31-41, — Soldes et indemnités des officiers des armes et 
Chap, 51-42, — Soides et indemnités des sous-officiers el! hommes 
Chap. 91-13, — Soldes et indemnités du personnel militaire des 
Chap. 51-14. — Soldes des militaires en disponibilité, non-activité, 
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Chap. 31-13, — Soldes et indemnités des es digagés des 
cadres, 1.562.000, 
Chap, 31-16, — Soldes et indemnités des réservis 1.274.281 
Chap. 31-17. — Revalorisation des i mn S I ges mil 
taires, 1.199.000. 
Chap. 31-21, — Traitements et lemnités des r is 
non ouvrièrs des services de l'armée de tu s) 157 
Chap. 31-22) — Traitements et indemnités ‘ ion 
ouvriers des fabrications d'armement, 354.200 
Chap. 31-51. — Sala et a res de salaires des pet els 
ouvriers des services de l'armée de terre, 9 825.003 
Chap, 31-32, — Salaires et accessoires de salaires des pers ‘18 
ouvriers des fabrications d'armement, 893.200, | 
Total pour Ja fre partie, 85.510,28 
2 part — Entretien du Pl r l 
Chap, 32-01. — Frais de déplacement des pers ! 
taires en service à l’administra \ centrale, 18.651 
Chap, 32-11, — Alimentatio 25.171.527 
Chap. 32-42. — Chauflage et éclairage, 1.908.580 
Chap. 52-43, — Habillement, ca { hag à le- 
ment, — Entretien, 4.800.650, 
Chap. 32-11. — Logement et cant ement 1.908 
. Chap. 32-91, — Convocation des rés Ent n Perfec 
lionnement des cadres de réserve, 661.61 
Chap. 32-92. — Préparation militaire, 119.100 
Chap. 32-93, — Indemnités de déplacein et tra T- 
sonnel, 4.179.495. 
Total pour Ia 2e partie, 39.117.365. 
o" partie. — Personnel. — Charg ile 
Chap. © — Prestations et versements obliga d ’ les 
fabrications d'armement, 221.000. 
Chap. 43-72, — Prestations et versements ! tatifs du les 
ibricalions d'armement, 1.320 
Chap, 33-91. — Prestations et versement biig 11.002.899 
Total pour la 3 partie, 11.236.145. 6 
{* partie. — Matériel et fonctionnement des armes et 
Chap. 34-01. — Administration rale, — Dépenses de fonctionne. 
ment, de matériel et d'entretien, 163151 
Chap. 34-11, — Transport de matériel, 4.121.000 
Chap. 33-51, — Fonctionnement des services rattach au 
du matériei, 720.000. 
Chap. 34-92, — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 14.569.705. 
Chap. : . — Carburants, 7.009.556. 
Chap, 31-54, — Entretien du inatériel du service des transmis- 
Sions, 1.5410.6N0. 
Chap. HO. — Télégraphe et téléphone, or 150 
Chap, 25-61, — Entretien du matériel du génie, 662 30 


Chap. 34-71. — Service des fabricati 
Taux. — Dépenses de funclionneme 
6.200. 


Chap. 34-72. — Frais généraux des établissements des fabr 


d'armement, — Matières et marchés 
Chap, 24-81. — Service de la mécan 


ns d'armement, — Frais céné- 
ut et dentretien du servie 








à l'industrie, 632.080, 
graphie, 183.05 


Chap. 31-91, — Etudes et expérimentalons lechniques, 161.500 
Chap. 35-92, — Instruction. Ecoles, — Recrutement, 2.589.790. 
Chap. 35-93, — Remonte et fourrages, 373.453 

Total pour la 4° parle, 33.536.612, 


ot partie, — Travaux d'entrelien. 


Chap. rt, — Administra! In cen!i 


06.318. 
Chap, 5-61. — Service du génie. — 
domaine militaire, 3. 138%, 
Chap, 55-62, — Chemins de fer et ro 
Total pour la 5° partie, 5.623.598, 


7° partie. Dépens 


irale. — Travaux d'entretien 
Entrelien des immeubles et da 


iles, 121.000, 


LR] dt Crses,. 


Chap. 57-11, — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés, matt. 


des où en instance de dérmabilisation, 
Chap. 35-31. — Liquidation des dé] 
(service des fabrications d'armement 
Chap. %7-81. — Frais de contentieux 
Chap. 57-91. Dépenses diverses rés 
Chap. 3-92, — Dépenses du baltaili 
Lorce, NO, 


Tota! pour la 7° partie, 5.206 009, 


, 


S* partie. Dépenses rattachées à 


Chap. 8-91. -— Imipenses des exerc 
déchéance, mémoire, 


Chap. 38-92. — Dépenses des exercice 


Tolal pour la #° partie, mémoire 


lon francai 


1.750.000. 
\enses résultant des hostililés 
InCimoire 
et réparations civiles, 677.000 


ullant des hostilités, 1rnérmoire 


des Crercices anlericurs 


‘es périmés non frappes de 


Tolal pour le Lire HI, 175.143.002, 
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INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


iction sociale, — Assistance et solidurité, 


16-81, — Déligalions de soldes aux familles de militaires 
narus prisonniers, 70,754). 

16-82, Règlement des droits pécuniaires des déportés et 
rnemoire, 


titre IV, 70.150. 


on] 
de ja résis!ance, 
lai pour 1e 


Tune V, — FQUIFEMENT 


Etudes. — Recherches et prototypes. 
irmement, 4.350.000. 
3 CL organes à expe: 


1 tr 1 NU 
Ge InHai&crawis @ 
ciment de laboratoiri 


imen- 


lie, 4.550.031, 


partie, — Investissements t€chniques et industriels. 


Service des fabrications, — Investissements techni- 


s't MILIALELX 


d'armement, — Arquisitions immo- 


ication 


partie, 1 1.000.000, 


— Fabrications. 
ment, ameuble- 
7.829.464. 

itions d'armement, 68.910.551. 
abricalions de matériels divers, 2.665,235. 
hais de matériels divers, mémoire, 
404 108.270, 


campement, couchage et 


— Infrastructure, 


ndance, — Equipement, 159.750, 
matériel, — Equipenont, 1.710.580, 
ransinissions, 1.569.180, 
gone, — Æ quipe inent, 
s de fer et rouies, 1446.75. 
quisitions linmmobilières, 169.000. 

irlie, 11.518.210, 


vice du 
» ee 
eT\ e «aies ! 


ervice du 7.600.672. 


frastructure O0. T. À. N. 


Matériel 


—— Act 


6.904 000. 


ralliée, — 
| ) isitions ImmMmO- 


_— Déplns rallachées à des erercices antérieurs, 


l } vrvice Hyi f 
— Dép des exercices pérHnés li 


in frappées de 
némoire. 

" 7.288.511. 

\ guerre, 31 


” (7 
802.207. 


SECTION MARINE 


MOYEXS DES ARMES SERVICES 


fivité, 


a at 


t, des 
l'adruinistra- 


lemnitfs 1 Se faire d'Ela 

personnels civils de 
indemnités des luilitaires de 
111.729 


{ CI 


personnels 
des 


des 


vices, — Soldes et indemnités 
et servires, — Soldes et 

maitres et marins, 2 
et indemnités des mililaire 
» ou congé. 459.770. 
et indemnités des 


indemi té 3 
319.099. 
*s en disponibi- 


rliers 


militaires dégagés des 


AUAL TL 


11-19 ation des réserves, — Soldes 


et indemnités, 


igement du régime de l'indemnité de charges 


nnels divers, — Traitements et Indemnités 
5,950, 


Commissariat, 


railternents el 


travaux maritimes et comptabilité 
inderunités des personnels civils, 


armes navales, — Soldes, iraite- 
rsonneis techniques militaires et des 


de 


netructions et 
“és des pe 
2 13.80, 

accessoires 


divers, — Salaires et 





riers 


156.906, 


maritimes 
salaires de: 


Chap. 31-32 — Commissariat, travaux 
navales, Salaires et accessoires de 
vriers, 2.573.741. 

Chap. 31-33. — Constructions et armes navale 
accessoires de salaires des personnels mhsanie 9.088.7: 

Total pour la fre partie, 45.863.2 


2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 
Chap. 

tien, 
sue. 


22-11. 
32-12, 
316.150, 
32-43. — Frais de déplacement, 1.994 
Total pour la 2e partie, 9.141.511. 


— Alnentation, 6.800.950. 
— Habillement et casernement, — Dép 


a.211, 


9e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 33-01. — Prestations et versements obligatoire 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et 

Chap. 3101. — Ac ministration centrale. 
et de fonctionnement, 126 525 

Chap. 34-41. — Cembustibles et carburants, 6.62 

Chap. 31-42, — Approvisionnements de la marine, 

Chap. 34 51. — Dépenses de service courant des arsenau» 
bases navales, 5334.40 

Chap. 34-61. — Forctionnement et entrelien des 
courant de l'aéronautique navale, 68.950, 

Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l'aéron 
navale. — Programme, 4.025.000, 

Chap. 31-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et des à 
militaires et dépenses de fonctionnement des constructions « 
navales, 11.176.999, 

Chap. 34-72. — Application de l'accord franco-italien du 
let 1918, — Part de dépenses à la charge du gouvernement 
miéimoire. 

Chap. 35-73 — Marchés et matières 
et cessions, mémoire. 

Chap. 31-81. — Dépenses de fonctionnement du 
phique, 120.000. 

Chap. 31-91. — Frais d'instruction, — 
921. 970. 

Chap. 34-92. — Logement, 


— Dépenses de 


matériels d'en 


à l'industrie pour recon: 
service h14 
Recruter 


cantonnements, loyers, 4124.50) 
Chap. 33-93. — Entretien et renouvellement des matériels 
mobiles (service générai, commissariat et travaux maritimes) « 
matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale, 58.50 
Total pour la 4e partie, 26.601.401. 


Ecoles. 


üe partie. — Services d'entretien. 


Chap 
213.000, 


00-91, — Entretien des immeubles ec! du domaine mil! 


ie partie — Dépenses diverses. 


Chap. 27-91 — Dépenses diverses. — Sports, foyer, insignes et par 
licipations, 72.360 
Chap. 37-02. — Dépenses diverses à l'extérieur, 86.000. 
Chap. 37-93. — Frais de rontentieux. — Réparations civiles el 
dation des dépenses résullant des hostilités, 78.000, 
Total pour la %e partie, 236.260. 


8e parlic. 


Chap. 38-91. — Dépenses des 
déchéance, mémoire. 
Chap. 38-02. Dépenses des exercices clos, 
Total pour la £e partie, MÉRIre. 
Total pour le titre III, 91.013.788 


— Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
exercices périmés non frappes de 


mémoire, 


Titre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES PT ADMINISTRATIVES 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


— Délégations de sokles aux familles des militotre 
ou prisonnicrs, 169.0 


16-11. 


disparus 


Chap. 
tués, 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 
1.124.999. 


v 


51-74. — Etudes techniques d'armement et 


proto! 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71. — Constructions et armes navales. — Travaux i1m10- 


biliers, 1.981.200 

Chap. 52-72. — Constructions et armes navaies. 
et matériel roulant, 2.954 000. 

Chap. 52-73, — Constructions et armes navales, — Acquisitions 
immobilières, 11.000 

Chap. 52-74, — Investissements nécessaires à l'exécution de cer- 
taines études par le bassin d' essais des carènes, 56.000. 

Total pour la 2e partie, 4.122.200, 


— Gros outiliage 
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ù EME Chap. 91-22 bis. — Constructions aéronautiques. — Corps techni- 
3e partie. — Fabrications. ques et personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 11.500 
: Chap. 91-31 bis. — Formations et services de l'armée de l'air. — 
chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programme, 2.202.909. salaires et acct ss ires de sulaires y personnel ouvrier 4 x 
Chap. 53-61, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 10.849.909. Chap. 31-22 bis. — Constructions aéronautiques Salaires et PS 
Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte, 39.968.098, soires de Salaires du personnel ouvrier, 42.240 
Chap. 93-72 — Munitions, 8.630.000. ; Chap. 31-S1 bis. — Revalorisation de l'indemnité pour charges 
Chap. ##73. — Equipement ænilitaire et défense côtière, 1.500.000. militaires, 43.1 
Total pour la 0e partie, 61.520.818 Total pour la tre partie, 2.06% 162. 
4e partie, — Infrastructure. 9 part Entretien du personnel 
chap. — Commissariat de la marine. — Parcs à combusti- Chap. 92-41 bis — Alimentation de l'armée de | 74 
e5, 1.104.709: i ù s “ à 5 Chap. 3-9 1 - Chauffage lairage. - i 1.04 
D. 54-42. — Commissariat de la marine. — Travaux jminobi- Chap D 4 SR per a ès - © 
liers 110.000. = d L ntretien\ 7h 0,7 
“chan. 51-51 Travaux maritimes. — Travaux et installations D 
LÀ D1-01. — avau: ( 1es. avaux et is GlAUOnS, Chap. 32-91 bis. — Armes et services - Fra | lé; e t et 
5.560.999. s : A da le transport des persanrols civi's 4 pnilitaires, 156.00 
"Chap. 54-52, — Service technique des transmissions. — Equipe- à Total pu! L « par QrQ 799 ù db | 
ment, 700.00, ; a Ce À L 
Chap. 54-53. — Travaux marilimes, — Acquisitions immobilières, 
19.950. te a D ‘ 3° partie. — Personnel. — Charges so 
Chap. 54-53. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des _ : LS ; PUCES 
travaux d'utilité publique, 30.001. Chap. 93-91 bis. — Prestations et versements obligatoires 5.007 
Chap. 54-61. — Aéronautique navale. — Bases, 7.971.820 
Chap. 21-62. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, EU partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services 
31.500, : 
Chap. 51-71. — Travaux de renflonement, 39.999. Chap. 94-41 bis. — Instruction. — Feoles Recrutement. — 
Totaux pour la 4 partie, 11.661.195. Préparation militaire. — Entrainement des réserves, 10.00 
Chap. 31-52 bis. — Carburants de l'armée de l'air, 335 30. Lo 
G@ partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. Chap. 31-61 bis. — Logements. — Cantonnements, — Layers, 10 000 


Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre V, 81.439.212. 
Total pour la section Marine, 172.652.000. 





Etat À « bis ». — Tableau, jmr service et par chapitre, des crédits 
ouverts sur le budget général de l'erercite 193 au titre des dépen- 
ses militaires de fonctionnement et d'équipement (tranche condi- 
tionnelle). (En milliers de francs.) 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tire IE — MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
{re parlie, — lersonnel. — Rémunérations d'activilé. 
Chap. 31-53 bis. — Gendarmerie. — Convocalion des réserves. — 
£oldes et indemnités, 27.X2, 
2e partie. —- Entrelien du personnel. 


Chap. 92-51 bis. — Gendarmerie. — Convocation des réserves. — 
Jntretien, 43.281. 


4 partie. — Malériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-51 bis. — Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement, 
81 ni. 

Chap. 34-61 Lis. — Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
ment, 162.770. 
Total pour la %e partie, 211.123. 


7 partie — Dépenses diverses. 


Chap. 37-94 bis. — Transport de correspondances militaires, 100.00. 
Chap. 37-96 bis. — Préparation des mesures de protection ct de 
Mobilisation à la charge des départements civils, 4.000.000, 
Total pour Ja 7 partie, 4.100.000, 
Total pour le titre HI, 4.424.757. 


Titre V. — EQUIPEMENT 


9 parlie, — Fabrications. 


Chap. 53-61 bis. — Service de santé. — Matériel, 200.000. 


4e partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-91 bis. — Construction de logements militaires, 612.173. 
Fotal pour le litre V, 812.473. 
Total pour la section commune, 5.237.2%%, 


SECTION AIR 
Tire II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


 * 31-11 Dis. — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers, 378.464. 

Chap. 31-12 bis. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
sous-officiers ct hommes de troupe, 1.540.030. 

Chap. 31-21 bis — Formations et! services de l'armée de l'air. 
— Traitements et indemnités des personnels titulaires, auxiliaires 
et contractuels, 25.153. 





Chap. 31-92 bis. — Fonctionnement des unités, — Formations et 
établissements de l'armée de l'air, %3.108. 
Total pour jn 4° partie, 376.503 
Total pour le titre IL 2.628.344. 





TITRE V. — FEQUIPRMENT, 
Je partie, — Fabricalions. 
Chap. 53-11 bis. — Habillement. — Campemert Couchage. — 


Ameublement, — Matériels divers Programmes, 1.471.410 


Chap. 53-53 bis. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 909.161 
Total pour la Se partie, 1.513.604. 
ke partie. Infrastructure, 
Chap. 51-61 bis. — Bases. — Travaux et installations, 400.000, 
Se partie. — Infrastructure O. T. A. N. 
Chap. 53-61 bis. — Bases. — Travaux el installations. Infrastruc- 
ture interalliée, 7 millions. 
Total pour le titre V, 9.245.601 
Total pour la section « Air», 12.854.918. 
SECTION GUERRE 
Titre HT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES, 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'artirité. 
Chap. 31-11 bis. — Soldes et indemnités des officiers des armes 
et services, 621.231. 
Chap. 31-12 bis. — Soldes et indemnités des sous-officiers et 


91 


hommes de troupe de l'armée de terre, 3.777.197. 

Chap. 31-17 bis. — Revalorisalion des indemnités pour 
militaires, 100.000, 

Chap. 31-21 bis. — Traitements et indemnités des personn( 
non ouvriers des services de l'armée de terre, 57.670 

Chap. 31-31 bis, — Salaires et accessoires de salaires des person 
nels ouvriers des services de l'armée de terre, 71.78. 

Total pour Ja {re partie, 1.630.829. 


de partie, — Entretien du personnel. 


11 bis. — Alimentation, 663.172. 

bis. — Chauffage et éclairage, 117.120. 
13 bis. — Habillement, campement, couchage et ameu- 

- Entretien, 333.350. 

t4 bis. — Logement et cantonnement, 20.00 
» 


Chap. 5 
blement. 
Chap. 2: 
mu à 32-93 bis. — Indemnités de déplacement et transport de per- 
sonnel, 132.000. 
Total pour la 2% partie, 1.246.252. 





vw partie. — Personnel. — Charges sociales, 


Chap. 33-91 bis. — Prestations et versements obligatoires, 925.058, 


4» partie. — Matériel et fonctionnement des armfs et serrices. 
Chap. 31-41 bis. — Transport de matériel, 150.000, 
Chap. 312 bis. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 200.000. 

Chap. 31-53 bis. — Carburants, 474.395 

Chap. 34-54 bis. — Entretien du matériel du service des tran-mis- 
sions, 23.000, 
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Chap. 31-61 bis. — Entretien du matériel du 
Chap. 34-92 bis. 
Chap. 31-93 bis. 


Chap. 95-61 
et du domaine 
Folal pour le re TT 


Chap. 93-41 


Llement. 


Chap. 51° 


Chap. 01 
250.00), 
Chan. 51-61 


Total pour l 


Chap. 55-91 bis. 


fotal 
Tota! 


fre partie. 


Chap. 31-11 
ofliciers, 20.000. 
Chap. 21-12 
officiers mari niers, 


Chap. 51-< 


accessoire; 


Chap. 32-! 


Chap. 32-13 


fotal 
Chap 

lola 

CA 

= 1 
Chap. 92-71 


Jimimobiliers 
1 1 F v 
1 } 


dage et m ratérie | 


] 


(:} 1-4 
bi. 105.04 

L 1 
510.000, 

Chap, 91-61 
lolal pe 
Total po 
Total } 


Etat B. Table 


— Remonte et burregts. 5 
otal pour la 4° partie, j 


— Eutrelien des 


, Couchage et ameur- 


— Infrastrurture. 


. — Equipement, 
— Equipement, 
— Infrastructure 0. T. A. 


— Infrastructure interailiée. 


SECTION MARINE 


Rémunérations 
s. — Soldes et indemnités des 


s, — Soldes et indemnités des 
quartiers-tnaitres 





salaires des personnels ouvrier, 
Total pour la {re partie, 5% 


— EntrClien du personnel. 


Charges socides. 


estissements tt chniques 


Constructions et armes nava'es. 


Commissarltat de 
- Travaux et installations, 


Aéronautique navale. 


es malilaires et d'équipement. {En milliers de 


Défense nationale, 


— Recherches et prototypes. 


oudres pour études et 











2e partie. — Investissements techniques et industrie) 





Chap. 52-84. — Subvention an service des poudres pi travaux 

de premier établissement, 3.871.400 j 
9e partie. — Fabrications. 

Chap. 53-51, — Gendarmerie, — Matériel, 59.667. 

Chap. 53-52. — Gendarmerie, — Programme habilleme)t hage 
ameublement, chauffage et éclairage, 400.300. . 

Chap. 93-61. — Service de santé, — Matériel, 1.891.506 

Chap. 53-91. — Organisines extérieurs interarimés, — Matériel 
502.000. ; 


Total pour la 3e partie, 2.856.773, 


4° partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-61. — Service de santé. — Infrastructure, 481 648 
Chap. 94-81. — subvention au service des essences pour lravaut 
de prernier établissement, 1.430.500 
Chap. 54-02, — Organismes extérieurs interarmés. — Jnfractruc 
ture, 124.25n). 
Total pour la 4e parlie, 2.035.398. 
Total pour la section comunune, 10.130.098. 


SECTION AIR 
TITRE V. — EQUIPEMENT, 
re partie, — Eludes. — Recherches el prototypes. 


Chap. 51-31. — Constructions aéronauliques. — Etudes et poto. 


types, 1.250,000. 


2e partie. — Investissements techniques et industriels 


Chap. 52-72. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 216518 


3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-11. — Habillement. — Campement, = Couchage, 
Ameublement, — Matériels divers. — Programmes, 5.218.077, 

Chap. 33-31. — Armement de l'armée de l'air, 891.161, 

Chap. 52. — Munitions de l'armée de l'air, 2.052.465. 





Chap. 93-33. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 5.752.814, 

Chap. 59-51, — Matériel d'équipement des bases, 1.724.700. 

Chap, 93-71, — Télécommunications. — Fabrications, 28 910 064, 

Chap. 53-72, — Matériel de terre de l'armée de Fair, 118.90: 001, 
Total pour la 3e partie, 163.4:»1.218, 











4e parlie, — Infrastructure. 


Chap. 51-61. — Bases, — Travaux et installations, 2.315.660. 
Chap. 91-82. — Bases, — Acquisitions jnunobilières, 120.00, 
Total pour Ja 4e partie, 2.433.660. 
Toial pour la section air, 170.489.461. 


SECTION GUERRE 
Titre V, — EQUIPEMENT 
re partie. — Etudes. — Recherches et protolypes 
Chap. 91-71. — Etudes de matériels d'armement, 7.000.000, 
Chap, 91-91. — Equipement de laboraloires et organes d'expérinen- 


lation, 119.876. 
Total pour la {re partie, 7.115.856 


3 partie. — Fabricalions. 


t 


Chap. 53-11. ” Habillement, campement, couchage el ameubler: 


— Programmes, 18.761.000 


197.9 


Chap. 53-71, — Fabrications d'armement, 127.219.612. 
Chap. 53-91, — Fabrications de matériels divers, 9.059.615, 
Total pour la Se partie, 119.040.258, 


se partie. — Infrastructure, 
Chap. : . — Service de l'intendance. — +++ dent 318.192. 
Chap. : — Service des transmissions, 25.148 


Chap. . — Service du génie. — mire 421.239, 
— Acquisitions immobilières, 209.280, 


Chap. 54-G 
Kotat pour Ja äe partie, 971.119. 





5e partie. — Infrastructure 0. T. A. N. 


Chap. 55-92, — Infrastructure interaliiée, — Acquisitions immobi- 


lières, 200.000, 


Total pour la section guerre, 157.390.253, 
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Chap. 52-41. — Habillement et couchage. — Programmes, 5.825 000. 
Chap. 341. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 15,1:.000, 
Chap. #3-71. — Constructions neuves de la flotle, 47.085.987. 
Chap. 53-72. — Munitions, 7.588.000. 

Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense côlière, 285.000, 


Total pour la 3e partie, 76.931.987, 





&e partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-41. — Coramissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 


88.600. " 
Chap. 54-54. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 


1.240.000. ; 
Chap. 54-52, — Service technique des transmissions. — Equipement, 


957.000. 


Chap. 54-53. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
7.20 a Fe QE 1 
Chap. 54-54. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des 


travaux d'utilité publique, 40.000. 
Chap. 94-61. — Aéronautique navale. — Rases, 157.000, 
. 54-62. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 


Total pour la 4e partie, 2.565.854. 
Total pour la section marine, 79.807.217, 
Total poûr l'état B, 418.057.029. 


Etat B bis. — Tableau, par service et per chfpitre, des autorisations 
de programme accordées sur le budget général de l'exercice 19553, 
au titre des dépenses militaires d'équipement (tranche condition- 


nelle). 
(En milliers de francs.) 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 


3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-61 bis, — Service de santé. — Matériel, 350.000, 


SECTION AIR 
TITRE V, — EQUIPEMENT 

3e parlie. — Fabrications. 

Chap. 53-41 bis. — Habillement. — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, — Matériels divers. — Programmes, 2.298.440. 
Chap. 53-53 bis. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 269.164, 
Total pour la 3e partie, 2.667.604. 
&° partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-61 bis. — Bases. — Travaux et installations, 400.000. 
Total pour la section air, 3.067.604. 


SECTION GUERRE 
Trene V,. — EQUIPEMEXT 

3e partie. — Fabrications. 

Chap. 53-41 bis. — Habillement, campement, couchage ct ameuble- 
leul — Programmes, 3.689.000. 

& partie. — Infrastructure. 
Chap. 51-51 bis. — Service du matériel. — Equipement, 420.000. 
Chap. 91-52 bis. — Service des transmissions, 847.000, 
Chap bit bis — Service du pénie. — Equipement, 4.395.0L0, 

2.000. À 


Total pour la 4 partie, 5.602. 
Total pour la sectjon guerre, 9.291.000. 
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ets 
SECTION MARINE SECTION MARINE 
TiTme V. — EQUIPEMENT TITRE V, — EQUIPEMENT 
a P ñ P nf voi & pa tie. — Invest ssercents tech ques el industr els 
9 partie. — Investissements techniques el industriels. 
’ - Chap. 52-71 bis. — Constructions et armes naval — Travan£ 
Chap. 4 3e Constructions el armes navales, — Travaux imm)- immobiliers. 360.000 l ‘ 
iers, We ‘ re Chap. 92-72 bis Constructions et armes navales, — Gros l'ag 
OieR. 59-72. — Constructions et armes navales. — Gros oulillage et et moliriel roulant, 251.000. se 
matériel roulant, 738.000. à à Kotouis ‘ Total pour la 2e partie, 711.000, 
Chap. 92-14, — Investissement nécessaire à l'exéculion de cerlaines é 
études par le bassin d'essais des carènes, 210.380, dé cé , 
Total pour la 2° partie, 1.299.380. a sé ds 
Chap. 59-51 bis. — Fabillement et tchage Programmes, 165.000, 
3e partie. — Fabrications. 
je partie Infrastructure, 


Chap. 51-42 bis. — Commissariat de la marine, — Travaux immo- 


biliers, 280.000 
Chap. 54-04 bis. — Travaux marilimes. — Travaux et il 
14.733.000, 
Chap. 51-61 bis. — Aéronautique navale. — Bases, 1.329 000, 
Total pour la 4 partie, 2.583.000, 
Total pour la section marine 
Total pour l'état B bis, 17.168.604. 


S allations, 


RIT. N, 


des autorisati 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre ns de 
programme annulées sur le budget général de l'ercreice 192, a 
titre des dépenses militaires d'équipement. (ŒÆn mulliers de francs.) 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TITRE V, — EQUIPEMENT. 


4e partie. — Infrast ucture. 


Chap. 51-51. — Gendarmerie Infrastructure, 89.000, 

Chap. 54-82. — Acquisitions iromobilières, 3.400 

Chap. 55-91. — Construction de logements militaires, 
Total pour la sectjon commune, 492.104 


400.004. 


SECTION AIR 
TITRE V, — EQUIPEMENT. 


4e partie. — Infrastructure. 


Chap. 53-71, — Constructions aéronautiques. — Travaux et installe- 
tions, 0.00%) 
Chap. 94-81. — Services. — Travaux et installa! 
otal pour la section air, 415.761. 


ions, 35.:01. 


SECTION GUERRE 


True V. FQUIPEMENT 


ä* partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-51. — Service du matériel. — Equipement, 135.210. 


Chap. 5-62. — Chemins de fer et routes, 16.710. 
Total pour la 4e partie, 151.%4. 
o® partie. — Infrastructure O0. T. A. N. 


interallife. — Matériel, 1.838.200. 


1.900.150. 


ue Sr 91. — Infrastructure 
otal pour Ja section gucrre, 


SECTION MARINE 
Terme V. — Fquiremexr 
1re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-31 — Etudes techniques d'armement et prototypes, 


208.000 
& parlie. — Infrastructure. 


d.59: 
bliiers, 


- Travaux im 


71.000. 


Chap. 51-42. — Commissariat de la marine. 
2.83. 
Chap. 54-71. — Travaux de renflouement 
'otal pour la 4° partie, 71.88. 
Total! pour la section marine, 332. 
Total pour l'état C, 2.9s1.198. 


Etat D. — Tableau, par secvice et par chapitre, des recettes et 
des dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budyet 
de la défense nationale pour l'exercice 1953. (En milliers de 
francs }) 

SERVICE DES ESSENCES 


{re sechion. — Recettes d'erploitation. 


Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingrédients 
aux services consommateurs, 35.217.683 

Chap. 20. — Produit des ressions de 
à diverses adininistrations, 416.662. 


ou de services 


matér.e!s 
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Chap. 20, — Receltes accessoires, 650.000. 

Chap. 40. — Remboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
extra-industriels, 270.000. 

" Chap. 30, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 60, Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation. mémoire. 

Chap. 70. — Avances du Trésor à court 1 de Ja 
loi de finances du #9) mars 192), mémoire. 

Total pour la 1" section, 00.60841.976. 


terme (art. 


3e section. — Reccties de premier établissement. 


Tire Ie. RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour 
couvrir les dépenses de gros entretien des installations industrielles, 
C7 4.74N), 

Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses d'irtrastructure et d'équipement des installations indus- 
drieiles, 209.190, 

Total poux les receltes de caractère industriel, 883.600. 
Trrné Il. — RECPITES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 

Chap. 110. — Contribution du budget général et prélèvement sur 
e fonds de réserve pour couvrir les dépenses d'infrastructure, 
d'équipement et d'entretien des installations extra-industrielles (ins- 
tallalions réservées), 3.790.000. 

l'olal pour Ja 3e section, 4.673.600. 
Total pour le service des essences, 41.957.956. 


ire section. — Dépenses d'erploitation. 
Personnel, 


Char. 190. — Personnel militaire, 406.815. 
Chap. 491. — Personnel civil non ouvrier, 198.529. 
Chap. 192. — Personnel ouvrier, 983.118. 


Matériel, fonctionnement des services ect travaux d'entretien. 

Chap 390. — Achat de carburants, ingrédients et matériels. — 
Droits et taxes de douane, 28.526.918. 

Chap 291. Frais d'exploitation, 6.076.200 

Chap. 392. — Achat. entretien et renouvellement des matériels 
extra-industricls, 270.01, 


Charges sociales. 
191. Prestalions et versements obligatoires, 165.976. 
192 Prestalions et versements facultatifs, 6.600. 


Dépenses diverses, 
fonds d'amortissement, 850.000. 
Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 


Cap. 690, — Versements au 

Chap. 691, — 
JC tOIre 

Chap. 691. — Remboursement des avances au Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire 

Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des 
recettes, Inémoire. 

Chap. 6915. — Versement au 
memoire 

Chap. 09, - 

Ch: 606. 


excédents de 


Trésor des excédents de recettes, 
Dépenses des exercices clos, mémoire 

Dépenses des XEFCICeS péruues non frappes de 
ire 

la re secti 


) D 
a 0,0, 10, 


— dj: penses de 


premier établissement. 


TITRE Ier, — JiÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


OX) — Infr l tur ni 


pement et gros entretien des 


DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRJEL 


à 


re, équipement et entretien des installa- 
(installations réservées}, 3.790.000, 
ion. 4.673.000, 
des essences, 41. 
SERVICE DES 


POUDRES 
— Recettes d'exploitation, 


\dn tralion des contri- 
102,04). 
lirection des 


on technique et 


études et 


dæection centrale des 


services 





Chap. 40. — Exportations et cessions à l'intérieur € 
divers, 2.630.000. ‘ 

Chap. 41. — Fabricalions pour l'économie privée 
monopole), 2.928.000, 
Chap. 50, — Subvention du budget général pour l'er 
installations réservées e! le stockage des poudres, 360.44 
Chap. 60. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 70. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits : 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 71. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 & 
finances du 30 mars 1912), mémoire. 

Chap. 80. — Produits divers. — Recettes accessoires, 100 000, 
Chap. 81. — Recettes provenant de la 2e section, 760.4, 

Total pour la fre section, 20.129.540, 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 90, — Subvention du budget général pour cour 
dépenses d’études, recherches et prototypes, 977.909. 
A déduire: 
Virement à la {re section, 760.500. 


Total pour la 2e section, 217.499. 


3e section. — Recettes de premier établissement, 


Chap. 2000. — Subvention du budget général pour courir 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 3.596.200 
Chap. 4000, — Prélèvement sur le fonds d’amorlissement da cr. 
vice des poudres, 947.500, 
Chap. 5000. — Prélèvement sur le fends de réserve du servir 
poudres, 1.095.702. 
Total pour la 3e section, 5.639.102. 
Total pour le service des poudres, 26.286.401, 


Personnel. 


Chap. 170. — Soldes et indemnités du personnel militaire, 626.004, 

Chap. 171. — Traitements et indemnilés des personnels civis 
administratifs et techniques, 470.785. 

Chap. 172. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 2 mil- 
lions 570.016. = . 

Chap. 173. — Versement forfaitaire en remplacement de l'imyt 
cédulaire, 237.150. 

Matériel, fonctionnement des services &èt travaux d'entretien 

Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l’exploitation et dépences 
de fonctionnement, 4.440.000. 

Chap. 371. — Matières et marchés, 8.964.000. 


Charges sociales. 


— Prestations et versements obligatoires, 1.183.000 
— Prestations et versements facullalifs, 28.300. 


Chap. 47 
Chap. 47 


1. 
2. 


Dépenses diverses. 


Chap. 670. — Versements au fonds d'amortissement, 610 0% 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court Lerme, 
mémoire. 

Chap. 672, — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673. — Versements au fonds de réserve, mémoire, 

Chap. 674, — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recetltes et remboursement, 2%).215 

Chap. 679. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 636. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la re section, 20.129.500, 


2e section. — Etudes et recherches, 


Chap. 9%5. — Etudes et recherches, 217.499. 


3e section. — Dépenses de premier établissement, 


Chap. 9700, — Travaux d'équipement, 5.626.902. 
Chap. 9720, — Acquisitions immobilières, 12.500, 
Total pour la 3° section, 5.639.402. 
Total pour le service des poudres, 26.286.101, 
Total des recettes pour l’élat D, 67.644.397. 
Total des dépenses pour l'élat D, 67.641.397. 


Etat E, — Tableau, par service ct par chapitre, des autorisations dr 
Programme accordées au titre des budgets annexes rattachés pou 
ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 1759 
(En milliers de frants.) 


Défense nationale. 
SERVICE DES ESSENCES 
9° SECTION. —— DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 
Titre Ter, — Nénenses de caractère industriel. 


Chap 


installations 


9900. — Infrastructure, équipement et gros entretien ces 
industrielles, 814.600. 


Total pour le titre Ier, 811.600, 
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msi té 
Trere Il. — Dépenses de caractère extra-industriel. 


Chap. 9M0. — Infrastruclure, équipement et entretien des jns{al- 
Jjations extra-industrielles (installations réservées), 1.542.900, 
Chap. 9920. — Acquisitions inun bilières, inémoire, 
fotal pour le titre I, 1.512.900. el 
Total pour le service des essences, 2.357.500, 


SERVICE DES POUDRES 
De SECTION. — ETUDES KT RECHERCHES 
Chap. 375. — Etudes et recherches, 975.000, 
2e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 9700. — Travaux d'équipement, 5.888.130, 
Total pour le service des poudres, 6.866.190, 
Total pour l'état E, 9.223.650. 


Etat F. — Tableau, par service et par chayitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en ercédent des crédits 
ouverts sur le budget général de l'exercice 1933 au titre des dépen- 
ses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les Credits 
qui seront ouveris au titre de l'ercrcice 19%%. (En milliers de 
francs.) 

Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TiTre& III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap. 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
29.000, 
SECTION AIR 


TITRE III. — MOYENS DES ANMES ET SERVICES 


Chap. — 34-51. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par le service du matériel de l’arince de l'air, 570.000, 


SECTION GUERRE 


Tire III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 

Chap. 34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des muni- 
üons, 3.424.000. ; 

Chap. 94-54. — Entretien du matériel du service des transmissions, 
425.000. 

Chap. 34-61. — Entretien du matériel du génie, 169.000 

Chap. 34-91. — Etudes et expérimentations techniques, 23.000, 

Total pour la section guerre, 1.053.000, 


SECTION MARINE 


Titre I1I. — MOYENS DRS ARMES ET SERVICES 
Chap. 22-41, — Alimentation, 400.000. 
Chap. 31-414, — Combustibles et carburants, 1.100.000. 
Chap. 34-42, — Approvisionnements de La marine, 600.000. 
Chap. 34-71, — Entretien des bâtiments de la flotte, 4.000000. 
Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement du matériel automo- 
bile et du matériel roulant et spécialisé de l'agronautique navale, 
400.000 
Total pour la section marine, 6.200.000. 
Total pour l'élat F, 10.818.000. 





ANNEXE N'° 5027 


(Session de 1952. — Séance du 10 décembre 1952.) 

RAPPORT fais.au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 4783) relatif au déveloprement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1953, Etats associés, France d'outre-mer, 
par M. Frédéric-Dupont (Etats associés) et par M. Marcel Massot 
(France d'outre-mer), députés. 


L — BUDGET DES ETATS ASSOCIES 
M. Fréperic-DUPONT, rapporteur. 


Mesdames, messieurs, la commission, au seuil du débat réservé à 
l'étude du projet de budget déposé par le Gouvernement, a été saisie 
d ue motion préjudicielle déposée par le groupe communiste et 
ayant pour objet de réduire à 50 milliards le montant des crédits 
accordés au commandement français en Indochine. Par %0 voix 
Contre 10, elle a repoussé cette motion préjudicielle et a marqué 
ainsi sa volonté de dormer au Gouvernement les moyens d'assurer 
là défense de cette position-clé dans la guerre qui nous est imposée 
depuis six ans par le communisme international. 

Le budget qui nous est présenté comporte un état A qui porte sur 
375,999.000.000 francs et un état A bis de 10.150.000.00 francs qui 
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Examen par grandes masses des crédits demandés pour 195). 


1° Section corsumune (chap. 21-01, 31-02, 
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La comparaison s'établit comme suit d’une année à l'autre: 
4952, 75 milliards 204 millions et, en 1953, 71 milliards 139 millions, 
soit une différence de 4 milliards 1465 millions. La diminution des 
crédits résulte de la contraction des effectifs. : 

Toutefois, la réduction des dépenses pour l'habillement atteint 
20 p. 100 alors que celle des effectifs n'est guère supérieure à 
8 p. 100, Cette économie résulle des baisses de prix parfois impcr- 
tautes que l'on peut enregistrer notamment dans le secteur du 
textile, 

Par contre, pour l'alimentation on observe une augmentation 
des prévisions de dépenses, malgré la diminution des effectifs, en 
raison de Ja hausse des prix en Indochine et en particulier de celle 
du riz. 

Pour les dépenses du service de santé qui comportent une aug- 
mentation de &@ millions, il est prévu, cette année, grâce à cette 

gimnentation, la constitution d'une réserve de médicaments et 
d'appareils médiro-chirurgicaux jugés adcessaires; 

4e Maltriel (Chap. 31-51, 31-52, 34-61). 

La comparaison des dépenses se présente comme suit: 

1952: 91 milliards 600 millions et, 193: 76 milliards 579 millions; 
soil une différence de 45 milliards 21 millions. 

Le potentiel des troupes d’Indochine en matériel est prévu en 
très forte augmentation pour 1953 et la diminution des crédits maté- 
riels est l'heureux résullat de l'accroissement de l’aide américaine. 

Les chiffres qui nous ont été domnés en ce qui concerne les fusils, 
te: morticrs, les pièces d'artillerie, les blindés, les mitrailleuses, etc., 
portent une augmentation très sensible pour 1953. 

Nous avons noté, en particuleir, avec satisfaction, que les recom- 
maidations de la commission parlementaire d'enquête en ce qui 
concerne les hélicoptères avaient été suivies. Le ministre de l'air a 
enfin pu mettre à la disposition de l’armée, en 1952, 2 hélicoptères 
en plus des deux hélicoptères qui assumaient seuls le sauvetage des 
blessés le 4er janvier 4952. D'autre part, le ministère des Etats asso- 
clés a pu fouruir, par la D. À. M., 4 hélicoptères en 1952. Les services 
de l'air prévoient 12 nouveaux hélicoptères pour 1953 et la D. A. M. 
nous propose un crédit de 95% millions destiné à l'acquisition de 
cinq nouveaux hélicoptères en 1953 et spécialement consacrés au 
ramassage des parachutes. Le commandement disposera donc, pro- 
chatnement, d'une cinquantaine d’hélicoptères. 

Au cours de sa mission en Indochine, la commission parlemen- 
taire avait recu des doléances d'un très grand nombre de chefs 
d'unités se plaignant de l'insuffisance des barbelés; les services du 
ministère nous ont affirmé que les besoins en barbe!és se trouvaient, 
aujourd'hui, entièrement satisfaits; 

no Travaux (Chap. 45-71, 51-71, 68-82), 

Il s'agit de l'entretien du domaine militaire, des travaux de génie 
en campagne. 

En ce qui concerne les travaux et inetallations domaniales il 
semble que ces travaux ne soient effectués que sur les périmètres 
qui doivent rester, d'après les accords, les zones d'occupation 
francaises. 

La commission demandera, au cours du débat, au &ouvernement 
des précisions sur les négociations relatives à la délimitation de 
ces zones, négociations qui doiveñt aboutir très rapidement afin 
que les travaux néctssaires réservés à ces bases puissent étre 
entrepris. 

En ce qui concerne les travaux publics d'intérét militaire, la 
commission enregistre les déclarations du ministre d'après lesqueiles 
les crédits prévus au chapitre 68-82 ne comportent que les travaux 
nécessaires au point de vue stratégique. Par une rédnetion indica- 
l ié elles marqu£ra 


L 
| 
* cur le chapitre Subvention aux Etas associés », 
son désir d'oblenir des précisions sur çe point. 
les dépenses prévues au chapitre « Travaux », qui 
milliards 739 millions en 1952, sont prévues en 1953 
r 40 milliards 280 millions, soit un supplément de 6 milliards 
00 milli 
fl s'agit d'une augmentation de 2% p. 100 qui résulte de l'augmen- 
fahon de potentiel militaire de nos forces qui ne fait que suivre 
malheureusement l'augmentation analogue de nos adversaires. 
dans le domaine des matériels, l'aide américaine nous permet 











iluré celle évolution d'enregistrer une sensible diminution des 
dépenses, par contre les travaux restent presque complètement à 
] tre CI ro 
5 Divers Chap 3-11, 94-21, 31-81, 97-91, 97-82, 97-S3, 97-84, 
ñ 10-11 2-61 et 62-;1) 
Lt mhle de ces d'penses qui étaient prévu $ pour 19529 à 8 mil- 
urds 750 millions est prévu pour 1933 pour 11 milliards 3551 millions, 
{ ul! augmentation de 2 milliards 971 millions, 
NH s'agit des services français de sécurité et groupement des con- 
î radio-él i de la remonte des fonds spéciaux d'infor- 
n et de I ande, des frais de justice, de la réception de 
ätériel étrange l'entretien et de la rémunération des prison- 
hiers rehelle, des intermés chinois, des avants cause des militaires 
[HET :, de l'équipement technique, des transmissions du génie et 
« CL riel 
lFrois postes sont en important accroissement et sur certains 1la 
ceanm entend faire des réserves: 
a) Service français de sécurité et groupement de contrôle radio- 
ie, fonds $] \iux, information, propagande, correspondance. 
Les services français de sécurité prévoient une augmentation de 
dcpense de 427 ainillions pour la création d’un nouveau centre 
d't te el sur ce point la commission n'entend pas faire de réserve. 
En revanche, la commission a remarqué que les fonds spéciaux 
Ô mroandant en chef qui avaient été déjà très sensiblement 


s eu 19531 sur la demande du maréchal de Lattre de Tassigny 


‘ 6 re auganentés de 25 millions. D'autre part, les 
d'inf ation et de propapande se trouvent majorés de 
20 La cormnission à prévu une réduction de %0 millions. 





vo 
Elle se réserve de revenir sur sa décision au cas où | 


pourrait garantir que les fonds spéciaux et les crédits d'art 
et de propagande ne sont destinés qu'aux renseitnements ; 

ne servent en aucun cas à payer un personnel pléthorique € 
dans de trop nombreux services plus ou mins affectés à la 1ritd 


ou aux renscignements. 

b) La charge de l'entretien et la rémunération des m 
rebelles est en augmentation sensible et passe de 2 milliard 
lions à 3 milliards 482 millions soit une différence de 1 : J 
416 millions. 

Cette augmentation résulte de l'augmentation du non do 
prisonniers dont l'effect'i passe de 50.000 à 70.000 et cela maire 4 
libérations massives. 

L'importance de cette somme souligne la volonté de la Frans 
de traiter les prisonniers rebelles avec le maximum d'hum 

7° Subvention aux armées nationales (chap. 6s-S1). 

Pour la première fois un projet de budget particulier à ce 
a pu étre éJahoré avec l'aide des services français et il à ét 
à l'examen de la mission de contrôle du budget de l'Etat: il a ce 
fixé à 125 milliards 

L'effort des Etats est prévu pour un minimum de 25 milliards dort 
90 milliards pour le Viet-Nam et 5 milliards pour le Came 

La contribution de la France devrait donc théoriquement s'é{:llr 
à 90 milliards, soit 125 milliards moins 35 milliards, mais l'ir 
tion proposée au budget est limitée à 78 milliards 3% million ar 
une sonne de 12 milliards non utilisée en 1952 pourra être rephori(a 
sur 1953. Ce reliquat résulte de ce que l'effort propre du gouvern, 
ment vietnamien a été porté en 1952 à une somme supérieure à 
celle qui avait été prévue dans le projet de budge 

La commission fait les plus expresses réserves sur l'insuff 
de l'augmentation des effectifs prévus pour les armées nalionales et 
sur l'insuffisance des ressources provenant des Etals associrs el 
ayant pour objet la poursuite d'une gueérre destinée à sauvesarder 
leur indépendance. La commission a diminué les erédits des cha- 
pitres 68-81 et 6S-82 d’une somme de 10 milliards. Celle rédu 
souligne que la commission s'étonne de ne constater qu’une auÿtnen- 
tation de 10.000 hommes de 1953 dans les armées des Elats associts, 
Elle s'en étonne d'autant plus que les écoles de cadres d'active et de 
réserve qui fonctionnent depuis déjà deux ans en Indochine peuven! 
fournir un encadrement de plus en plus important, La commission 
voudrait, en outre, avoir des précisions sur la mobilisation 4 
officiers de réserve en Indochine, elle voudrait être sûre que | 
règles qui président à ces mobilisations ne sont pas trop libérales 
que les ressources en hommes sont entièrement utilisées et où 
d'autre part, les étudiants vietnamiens en âge de porter les arm 
ne sont pas dans les écoles parisiennes aux frais de l'Etat francçai: 
au lieu de défendre leur pays à la tête de leurs coinpatriotes 

Enfin, la mission p#rlementaire a été frappée au cours de «son 
séjour en Indochine de voir circuler sur les routes entrelenues à 
grands frais par le contribuable français des automohiles conduites 
par des autochtones et des négociants chinois et Ja comimissi 
voudrait avoir l'assurance que par un système d'imposition adéqu 
et au besoin par l'établissement de péages les usagers autochton 
et chinois qui peuvent faire d’opulentes affaires grâce à l’entrel 
des routes contribuent normalement aux dépenses de celles-ci. 


ZE An 


Coût total de la guerre en Indochine. 


En ajoutant toules les dépenses inscrites au budget du départe. 
ment des Elats associés qui fait l’objet de ce présent rapport, les 
dépenses inscrites an budget de la défense nationale pour l'air et la 
marine, la contribution des Etats associés, la valeur des matéric!s 
fournis par lès U. $S. À. au titre du P. A. M. et au titre de l'ai 
économieo-militaire, mous trouvons un total de 569 milliards en 1952 
et de 589 milliards en 1955. 

La répartition de celle charge s’est effectuée en 1952 de la fac: 
suivante : 

Dépenses budgétaires françaises: 335 milliards; dépenses des Etats 
associés: 34 milliards; Acpenses des Etats-Unis: 85 milliards au lire 
du P. A M. et 115 milliards au titre de l’aide financière. 

En 1953 une inconnue impor'ente demeure, c'est le volume 4 
l’aide financière américaine, En juin dernier à Washington, il avait 
été envisagé que cette aide serait augmentée d'une somme compri 
entre 35 et 50 milliards 

Retenons le chiffre minimum de 35 milliards d'augmentation. 

Dans ces conditions, la charge de la guerre d’Indochine se répar 
tirait de la façon suivante en 1955: dépenses budgétaires de la 
France: 285 milliards: dépenses des Etats associés: 35 milliard:; 
dépenses des Etats-Unis: 419 milliards au titre du P. A. M. et 150 an 
liards au titre de l’aide financière, 

Si nous récapitulens les éléments de la participalion américaine 
nous trouvons les chiff”es suivants: 1949: néant; 1950 et 4951 (enscm 
ble): 110 milliards; 1952: 200 milliards; 195% (prévisions): 269 mi! 
liards; chiffres à rapprocher de la contribution de la France qui €*t 
de 285 milliards. 

La charge financière de notre pays en Indochine au point de 
Militaire représente 20 p. 100 de l'ensemble des dépenses militaire 
de la France et 8 p. 100 du budget total des dépenses de l'Etat. 





IT. — BUDGET DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
M. MancEz MassOT, rapporteur. 


Mesdame:, messieurs, le budget de la France d'outre-mer est le 
complément de celui des Etats associés, Jé vous rappelle que le 
décret du 4 décembre 199, qui a fait du ministère des Etats asso- 
ciès un véritable ministère des forces armées d'Indochine, à 
séparé le budget des Elats associés de celui de la France d'’outre-mr 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 3241 
N .. * 5 Sant 
alors que le budget des Etats associés est un budget de guerre, le En chiffres ronds, les dépenses «n cause passent de 2.19 millions 
pudget de la France d'outre-mer est un budget de paix; ce fait à 32.10 millions, ce qui fait ressortir une augm i i mil- 
explique — et c’est heureux — qu'il fasse figure de parent pauvre, Hards. . re 
fandis qu’en effet, le budget des Etats associés atteint 400 mil- CONS AUGRORIAUR: Peur QU AM! CCCempes: | 
liards de francs, le budget de la France d outre-mer ne dépasse que a) Augmentation des so des (qui, l'ar née dernière, était prévue 
très légèrement le dixième de cette somme. 11 importe de faire dans le crédit de 13 milliards de la section commune), 1.600 mule 
remarquer, toutefois, que ce budget ne concerne que l'armée de lions; | PRE | FF à ; 
terre. Les dépenses afférentes à la marine et à l'air sont, en effet, b) Augmentation intrinsèque des dépen d'alim l'habil- 
inscrites aux budgets respectifs de ces deux armes. lement et de transports, 500 millions, L 
c) Accroisséement du volant de relève à 1! ve dk troupes 
d'Indux hine, qui était l'année dernière de 4$006 homines, est passée 


L.— Section commune. 


Les budgets des Etats associés et de la France d'outre-mer com- 

portent une section commune qui <oncerne les dépenses de per- 
sonnel et de matériel de l’administration centrale, Les autorisations 
de dépenses figurant à cette section atteignent, celte année, un 
total de 2.420.456.000 F contre 13.39S.125.000 F en 1952. 
Cette diminution massive provient de la non-reconduction en 
4953 d'un crédit provisionnel de 13 milliards ventilé en 1953 entre 
les différents chapitres des budgets des Etats associés et de Ja 
France d'outre-mer destiné à couvrir en 1952 les charges qui résul: 
taient des améliorations de soldes et de traitements accordées 
aux troupes d’Indochine et de la France d'outre-mer. 

pour 1953, les crédits demandés au titre des augmentations de 
soldes s'élèvent seulement à 1.650 millions. Hs doivent permettre 
un aménagement des charges militaires. En outre, on trouve à la 
section commune une augmentalion des soldes et indemnités du 
ersonnel militaire de 29.789.000 F et une augmentation des 
raitemments et indemnités des personnels civils de 42.097.000 F 
dues au fait que les personnels féminins de l'armée de terr 
(P. F. 4. T.), dont l'entretien figurait encore l'année dernière sur 
le budget du ministère de la guerre, ont été pris en charge, cette 
année, par le budget des Etats associés et de la France d'outre- 
mer. 

Dans l'ensemble, Je budget de Ja section comimune fait donc 
ressortir une diminution de 10.977.669.000 F. 

11 convient du resle d'observer que l'examen de celle partie du 
cahier des dépenses n'intéresse que dans une très faib'e mesure la 
France d'outre-mer. La presque totalité de la charge de la section 
commune incombe au budget des Etats associés. 


I. — Le budget de la France d'outre-mer, 


Le total du budget mililaire de la France d'outre-mer s'élève à 
40.850 millions, contre 55.450 millions en 1952. 

Ce budget a été élabli sur la base de: 

40.000 millions, à l'élat A; x 

850 millions à l'état A bis, qui concerne la tranche condil'onnelle, 
celle-ci ne sera réaliste que dans la mesure où ges ressources 
nouvelles seront. constatées en cours d'année. 

ll importe de noter que, dans le budget qui vous est proposé, 
n'est pas comprise la somme de 3 milliards correspondant à Ja 
tranche 193 du plan quinquennal de revalorisation et de mobilisa- 
tion dont la prise en considération se trouve, une fois de plus, 
différée. 

Pour celle raison, les troupes d’outre-mer ne pourront encore, 
en 1953, être préparées à jouer le rôle que l'on devrait pouvoir leur 
assigner dans le cadre général de noire défense nationale. Leurs 
possibilités resteront à peu près limitées au maintien de l’ordre 
intérieur des territoires d'outre-mer, en lemps de paix comme en 
cas de conflit. 

.La dotation prévue pour 1953, de 40.850 millions (dont 850 mil- 
lions à l'état À bis), comporte, comparativement à 1932, l'augmenta- 
lion apparente de : 

40.850.000.000 — 35.150.000.000 = 5.400.000.000 F. 


En fait, celle augmentation est beaucoup plus apparente que 
réelle puisque la section France d'outre-mer, limitée à 35.450 mil- 
liuns de francs en 195?, a bénéficié, en fait, des allocations supplé- 
Imentaires suivantes : 

.{° Prélèvement sur le crédit provisionnel de 13 milliards cons. 
lilué à la section commune France d'outre-mer — Elats associés, 
pour la revalorisation des soldes et traitements, 2.900 millions. 

20 Crédit “argent accordé par les finances au titre du 
recrutement et de la revalorisation des soldes, 2873 millions, 

Total, 5.773 millions. 
TT 


Les crédits supplémentaires de 5.773 millions conrrespondent, 
pour une large part, à une reconduction, en 1953, de dépenses pré- 
vues en 1952, Ils correspondent aussi, il convient de ke préciser, 
a payement des rappels effectués en 1952 au titre des années 1950 
et 1941, IL n'est donc pas possible de considérer la totalité de la 
Somme de 5.400 millions comme une augmentation effective. 

En fait, pour déterminer exactement les augmentations de 
dépenses figurant dans l’actuei projet de budget de 1953 et pour 
en justifier la nécessité, il faut examiner le détail des propositions 
qui vous sont soumises. 







A. — Dépenses de fonctionnement. 


Ces dépenses sont celles qui couvrent, d'une part, les soldes et 
{raitements, y compris les prestations de caractère social et, d'autre 
part, l'entretien, alimentation, habillement, transport de personne! 
et fonctionnement du service de santé. 

_Les chapitres budgétaires correspondants sont groupés dans les 
{rois premières parties du budget, nomenclature de 1933. 


MR RE HOUSSE TE LIT CÉLE TEST TES ETI SC). 





celte année à 8.000, soit une augmentation de 5:20 hormimes), 


HX) millions; 


d) Création d'une unité nouvelle pour renf } l'etfec ifs 
(dont une partie est comprise dans l'état À 

Pour les troupes, 609 millions: 

Pour la gendarmi . 400 millions. 

Total, 4.000 millions. 

Les effectifs militaires des forces terrestres d'outre-mer, en 1953, 
s'élèvent à: 

Officiers, 1.815; sous-officiers, 6GSS{: caporaux-chefs, 2.6N3; ipo- 


raux, 4.100; soldats, 35.631, soit 51.176 
L'effectif global fait apparaitre une augmentation de 400 hommes 
seulement 


Les effectifs moyens des forces de gendarmerie qui se sont élevés 
en 1952 à 4.093 unités, soit à un taux inférieur à celui envisagé, 
pour 1952, au programme d'organisation des forces de gendarmerie 


dans les territoires d'outre-mer, ea 1918, seront augmentés, en 14%, 
de 600 unités. 
B. — Dépens. $ d'équ pement. 
Ces dépenses couvrent l'entrétien des matériels d'armement, 
d'automobiles et de transmission, Y compris les remplacements, 
l'entretien du dornaine militaire, les constructions, ti 
tallations domaaiales 


Les chapitres budgétaires correspondants sont groupés dans Îles 
quatrième €t cinquième parties du budget et dans Le titre : 
« Dépenses d'équipement Quelques dépenses diverses de faible 
importance et sans incidence sur les variations de crédits sont 
incluses dans ces chapitres: instruction, remonte, fourrage, services 
divers, frais de justice et réparations civiles, 

En chiffres ronds, les dépenses en cause passent de 7.300 millions 
à 8.700 millions, soit une augmentation d'environ 4.400 millior 

Cette augmentation est expliquée par ua accroissement imdispen 
sable de l'effort d'entrelien du matériel I est cerf que je rejet 





du plan de rénovation de portée plus générale rend d'aulant pl 
indispensable ua effort accru d'entretien 

L'affectation des crédits demandés doit permettre de prolonger 
l'existence du matériel en service et de pourvoir à son remplace- 
ment. 

Néanmoins, il est apparu à votre commission des finances, an 
cours de sa séance du 17 décembre, que les dépenses prévues aux 
chapitres 33-52: « Fonctionnement du service automobile », et 21-61: 
« Fonctionnement du service des traasmissions », néces-itaient ne 
réduction de crédits. 

Elle vous propose : 

Une réduction de 10 millions sur le chapitre 33-52, Les crédits 
demandés pour ce chapitre, qui élaient de 2,617.792.000 F, se trouvent 
donc ramenés à 2.637.752.000 F ; 

Une réduction de 3 millions sur le chapitre 35-61. Les crédits de 
ce chapitre, qui étaient de 585 millions, se trouvent donc ramenés 
à 550 millions. 

Le total des angmentations apparait donc, comme il est indiqué 
‘. début de ce rapport, compte non tenu des déductions ci-dessus, 


Soldes et entrelien, 4.009 millions; matériel, 4.400 millions, soit, 
5.100 millions. 

Une partie de ces augmentations: 850 millions, est portée à 
l'état A bis {tranche conditionnelle). 

Ces 850 millions sont répartis de la façon suivante: 

Soldes, 411 millions; entrelien, 120 millions: charges Soviaies, 
40 millions; matériel, 150 millions; constructions, 129 millious, soit, 
800 millions. 

Les trois premiers postes (soldes, entretien el charges saciales) 
tofalisent, en chiffres ronds, 570 millions, correspondants aux 
quelques créations d'unités nouvelles dont il a été fait état ci-dessus 
et à une fraction du plan de développement de la gendarmerie prévn 
en 1938. IL doit être sursi à ces créations jusqu'à ce que les crédits 
correspondants soient débloqué. 

Les deux derniers postes (matériel et constructions) totaliseat, 
en chiffres ronds, 280 millions. Si cette somme n'est pas débloqués 
en cours d'année, il devra être envisagé une légère réduction du 
programme prévu pour l'eatretien du matériel et les constructions, 

Ainsi, en tenant comple des réductions ci-dessus proposées, 
l'ensemble du budget des Etats associés est ramené à la somme 
ae 2.305.456 000 F. 

Votre commission des finances, sous cetle réserve, a adopté 
l'ensemble des propositions gouvernementales que j'ai l'honneur de 
vous soumettre ci-après en son nom. 


PROJET DE LOI 


art. {er, — I! est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipemeat de 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 403 mil- 
ljards 952 millions de francs, 
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Art 2 — Il est onvert au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Ftats associés ct au ministre de la France d’outre-mer, au 
titre des dépenses inilitaires de fonctionnement et d'équipement de 
l'exercice 4953, des crédits s'élevant à la somme totale de 11 mil- 
liards de francs, og 

Les crédits ne peuvent être immédiatement utilisés. Pis pourront 
tire débloqués par décret pris sur le rapport des ministres inté- 

. du ministre des finances et des affaires économiques et du 

re d'Etat au budget, dans la limite des ressources nouvelles 

rrout être affectées à ces dépenses. 

». — Il est accordé au ministre d’Elat chargé des relations 
5 Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 

ir les dépenses militaires d'équipement, des autorisations de 
raiome s'élevant à Ja somme totale de 79.325.000.000 francs. 

tu autorisations de programme, seront couvertes, tant par Îles 

édits de payement ouverts par l'article 4 ci-dessus, que par de 
eaux crédils de payement, à ouvrir ullérieurerment, ; 

ï. — Il est accordé au tministre d'Etat chargé des relalions 
les Etals associés, pour les dépenses militaires d'équipernent, 
autorisation de programme de 40.150.000.000 francs applicable 
hapitre GS-81 bis « Contribution de la France à Ja défense 
ile des Elais associés ». 

ile aulorisation de programme, couverte par le crédit de paye- 
de m£ine montant prévu à l'état À bis sera utilisable dans 
litions fixées par l'article 2 ci-dessus, 

tiuistre d'Elat, chargé des relations avec les Etats 
ministre de la France d'outre-mer sont autoriés à 
iu, par anticipation sur les dotations qui leur seront 
au titre du budget des services militaires, des 

objet et le montant sont fixés ci-après: 


Section Elals associés. 


Chap. 324 Service de santé, 600.00 F,. 
Chap, : — Alimentation de la troupe, 3.000.000, F. 
ha! Habillement, Campernent, — Couchage, — 
Arnertblet . 700) F. 
Chap. it, — Fonctionnement du service de l'armernent, 
LR LUCE 
Chap. 44-02, — Fonctionnernent dun service automobile, 8.000.000 F. 
Chap. 34-61, — Fonctionnement du service des transmissions, 
D NX) F 
Cha KES — ŒEntrelien du domaine 


militaire, — Loyers. — 
Travaux d LOC) F 


Cabtpap it 


France d'outre-mer. 


Cha! 2-41 Service de santé, 10.000 F. 
Chap. 42-K1, Alimentation de la troupe, 400.000 F. 
Chap. %2-S2 Habillement, — Comperment, — Couvhage, - 
mieut, 800.000 F. 
Chap, 44-51 
Chap. 34-52 
Cha; 4-01 aiatisi 
“ni Nr F. 
(hap. 45-51. — Entretien du domaine mililaire. — Loyers. — 
val génie en campagne Gendarmerie, 700.000 F 
Pendant l'année 195, le produit de l'aliénation des 
approvisionnements du corps expéditionnaire en Indo- 
us sans emploi ou non suscptibles d'utilisation sous 
tuelle, donne dieu à rétablissement de crédit au 
“dget du ministère chargé des relations avec Jes Elats 
ou la procédure des fonds de concours pour dépenses 
publie. 
À 1 - Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 48-1317 du 
août 1918 portant fixation du budget des dépenses militaires pour 
sont applicables aux fonds d'avances constitués en 
plicalion des dispositions réglementaires au profit des unités 
es dans les territoires d'outre-mer et en Indochine, 
crédit peuvent êlre failes par le 
ù {6 octobre, sur les rhapitres de soide et d’alimen- 
die xercice suivant et'dans la limile du quart des crédits 
au titre du budget de l'exercice préctdent, 


Amcuble- 


Fonctionnement du service de l'armement, 600.000 F. 
— Fonctionnement du service automobile, 1.009.000 F. 
Fonctionnement du service des transmissions, 


r ! 
xt ll RUES: 


délégations de 


ministre 


ANNEXE N'°5028 


un de 19%:2. — Séanve du 10 décembre 1932.) 


PROPOSITION PE LAIT tendant à étendre le bénéfice des dispositions 
de La loi du 8 juin 1938 aux constructions d' e de pavil- 
ions individuets ou collectits, nrésentée par M. Burlot, député. — 
(Renvoyée à la comimissiôn de K justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les diverses interprétations de la loi du 
<8 juin 1938 semblent à l'heure artuelle cenverger dans un sens res- 
trichf ne visant que la copropriété verticale; or, il résulte, aussi 
lun de la tendance actuelle des maitres d'œuvre que des divers 
ans d'aménagement déjà établis et en cours d'établissement, que 
l'on <e dirige vers la constraetion d'ensembies lrès aérés, situés le 
plus souvent au milieu de parrs de verdure. 


' 
sl 
) 





Il est, par ailleurs, évident que le régime de la copropré y, 
un égal intérêt pour la réalisation de ces ensembles de ma or. 
individuelles ou collectives, qui forment alors une Capropré'. 
zntale qui se heurte actuellement à la double impos<ibihit 

4° De se placer juridiquement sous l'empire d'une li rg 
copro, priété ; 

% De bénéficier des mesures de faveur fiscales dont ; 
actuellement les constructions en copropriété verticale (déc 
48 septembre 4930). 

il est cependant certain que l'intégralité du texte de 198 n. 
s'appliquer sans aménagement à une forme de coproprek 
laquelle il n'était pas fait, IL y a lieu de prévoir en par! 
sort des terrains où sont édifiés les ensembles. 

Pour assurer la division plus commode des parcelles de 
il y aurait lieu de permettre l'instruction simultanée en un : 
dossier de la demande de pet de construire et de celle d: 
sement (institué par la li du 15 juin 193). 

Enfin, il serait extrémement souhaitable que les délais d'in 
tion ne fussent pas pour autant allongés. 

En conséquence, nous proposons le texte de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du chapitre Ier de la lai du ? ; 
1933 tendant à régier le statut de la copropriété des iminei 
divisés par appartements sont étendues aux sociétés ayant pou: 
objet, soit la construction ou l'acquisition de pavillons individu 
ou collectifs situés sur un même terrain et formant un enser 
en vue de leur division par fractions desdimées à êire attribuée 
associés en propriété ou en jouissance, Soit la gestion et l'entr 
de ces pavillons ainsi divisés, 

Art. 2. — Les disposilions des articles 5 et 6 du chapitre I] 
applicables aux pavillons collectifs comportant plusieurs coproyrié 
faires. De plus, seront présumés communs à tous les coproprié{i 
des pavillons "situés sur un même terrain et formant un mé 
ensernble — et à défaut de titre contraire — le sol, les amw) 
ments de voirie ou de verdure, les adductions ou canalisation: 
toutes sortes, à l’exceplion de celles se trouvant à l'intérieur 
chaque local, et généralement toules les parties qui ne seron! 
affectées à i'usage exclusif de l’un des copropriétaires. 

Art, 3. — Dans le cas où une ou plusieurs fractions de ! 
entourant les pavillons seront divisément attribuées à ce: 
copropriétaires, les dispositions du titre VIL de la Hi du 15 juin 
relatives au lotissement ne seront pas appiicables, 

Cependant, les pièces requises par l'arlicle 83 de ladite loi 
la présentation du dossier, seront  pyer à la demande du permis 
de construire, et il sera statué sur le tout dans les formes et délais 
des lois el règiement en vigueur en matière de permis de cons. 
truire. 


Art. 4. — Les articles 7 et suivants du chapitre IL de la loi du 
28 juin 44%, ainsi que les textes sub%équents ayant modifié ceci! 
loi, sont applicables aux sociétés visées à l'article 4er de la pr 
sente loi, 

Art. 5. — Les dispositions qui précèdent, à l'exception de l'ir 
ticle 3, s'appliquent aux sociétés antérieurement constituées ave 
même objet, et qui se sont rélérées expressément à Ja loi 
28 juin 1958. 


‘ 


ANNEXE N°5029 


(Session de 1952, — Séance du 10 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
mettre à la disposition de la caisse nationale de crédit agricoie !:; 
ressources nécessaires au financement des prêts dont les agricul 
teurs, les groupements agricoles et es collectivités publique: 
rurales des tements d'outre-mer sont fondés à demander le 
bénéfice en application de la législation relative an erédit agricole 
mutuel, introduite dans ces départements par le décret du ? juin 
1947, présentée par M, Emmanuel Véry et les membres du groupe 
socialiste, députés. — {Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 19 mars 1946 ayant classé comme 
départements francais la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion et là 
Guyane et autorisé l'extension par décret, dans les nouveaux d'par- 
tements des lois et décrets en vigueur dans la France métropolitaine, 
un décret du ?S juin 1947 a rendu applicable, dans les départements 
d'outre-mer, la législation métropolitaine sur le erédit agricole 
mutuel, 

Par suite, des caisses do crédit agricole mutuel se sont constituées 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, qui ont été en 
mesure 4e réaliser leurs premières opérations en 196, D'autre pa!!, 
la création d'une caisse en Guyane est artuellement envisagée. 

Comine Les institutions métropolitaines, les caisses des départe- 
ments d'outre-mer doivent pouvoir apporter leur concours à leur: 
sociélaires sous la forme : \é 

1° De prêts à court terme et de préls à moyen terme d'une durée 
n'excfdant pas cinq ans; 

2° De prêts divers d'intérêt agricole ou rural à moyen terme el à 
long terme spécialement destinés à faciliter l'accession d'agriculte 
à l'exploitation où à la petite propriété; 
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3 ts à moyen terme d’une durée supérieure à cinq ans et de 

sis à long terme ayant four objet de faciliter l'équipement des 
exploitations agricoles ainsi que celui des groupements agricoles et 
des collectivités publiques rurales. Ru 

Le financement des prêts à court terme el des prêts à moyen terme 
‘une durée n’excédant pas cinq ans, attribués par les caisses des 
Ciements d'outre-mer, s'opère dans les mêmes conditions que 
mn 27 des opérations de nature identique effectuées dans la métropole. 

Les caisses consentent ces prêts au moyen de leurs ressources 
ropres el, lorsque ces dernières sont insuffisantes, Ssollicitent le 
concours de l'institut d'émission, en l'occurrence la caisse centralo 
de la France d'outre-mer, par la voie du réescomple, 

L'attribution de prèts d'intérêt agricole rural à moyen terme el à 
fong terne AUX agriculteurs de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
ja Réunion ne soulève pas de difficultés de principe, les ressources 
du fonds national de modernisation et d'équipement dout dispose ja 
caisse nationale de erédit agricole pour l'octroi desiits prêts s'app'i- 
quant à la fois à ceux accordés dans la métropole el dans les dcpar- 
tements d'autre mer, 

Quant aux prêts à moyen terme d'une durée supérieure à cinq 
ans et aux rèts à long terme à l'octroi desquels l'équipement azri- 
cole et rural demeure subordonné, leur financement ne saurait être 
également assuré dans les départenents d'outre-mer, comimne dans 
ja métropole, qu'au moyen d'avances remboursables mises par l'Etat 
à la disposition de la caisse nationale de crédit agricole. 

C'est pourquoi, en {949, la caisse nationale de crédit agricole s'était 
vu attribuer pour la réalisation des prêts susvisés dans les départe- 
ments d'outre-mer, un crédit de 200 millions qui avait été ouvert 
par l'article 41 de la loi du & mars 1919 sur l€s comptes spéciaux du 
Trésor. 

A compter de la inème année, c'est le fonds de modernisation et 
d'équipement qui a apporté son concours à la caisse nationale de 
crédit agricole pour le financement! des opérations susvisées, 

Or, en application de la loi du 21 juillet 1950 fixant les conditior.s 
d'utilisation des prêts du fonds national de modernisation et d'équi- 

ment, des resscurces ont été affectées au crédit agricole au titre de 

a seule métropole. 

Au cours de l'année écoulée, les caisses de crédit agricole mutuel 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion n'ont pu, par 
suite, apporter leur concours aux egriculteurs et aux groupements 
agricoles désireux d'améliorer leurs Imoyens de production, de stoc- 
kage ou de conservation des produits agricoles, ainsi qu'aux collec- 
tivités publiques procédant à des travaux d'équipement rural. 

Or, cette situation risque de se prolonger en 1951, si les dispositions 
figurant actuellement dans le projet de loi n° 11766 relatif au déve- 
loppement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1951 ne 
sont pas modifiées. 

En effet, compte tenu de la rédaction de la ligne 10 de l'état GC 
annexé audit projet, seule la caisse centra'e de la France d'outre- 
mer serait encore, en 49%51, susceptible de bénéficier des prêts du 
fonds national de modernisation et d'équipement pour la réalisation 
d'inveslissements hors de la France continentale. 

Préoccupés de voir les caisses de crédit agricole muluel de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion mises en mesure 
de jouer efficacement le rôle qui leur incombe en vertu de la légis- 
lation introduite dans ces départements, les signataires de la propo- 
sition de résolution qui vous est présentée, demandent que ces insti- 
tutions puissent enfin obtenir par l'intermédiaire de la caisse de 
crédit agricole, le concours du fonds national de modernisation et 
d'équipement en vue de faciliter les investissements agricoles, 

C'est pourquoi jls proposent à vos délibérations la proposition de 
résoution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apporter les modi- 
fications nécessaires au projet de loi n° 114% relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 afin que la 
Caisse nationale de crédit agricole puisse disposer d’une fraction des 
prêts du fonds national de modernisation el d'équipement destinés à 
permettre le financement du plan de medernisation et d'équipement 
dans les départements d'outre-mer. (Ligne 19 de l'élat C annexé au 
projel de loj no 11766). 





ANNEXE N°5030 





(Session de 1952 — Séance du 10 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à faciliter le payement sans frais des prestations de la sécurité 
sociale agricole, présentée par M. Arbellier et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
Culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l'article 13 du règ'ement intérieur des caisses 
Primaires de sécurité sociale institué par l'arrèlé du 19 juin 1947 
précise que: 

« Le payement äes prestations est opéré, soit en espères au 

uichet de Ja caisse, soit par chèque postal ou mandat dont kes 

TaiS sont à la charge de la caisse. » 














Aäïcune disposition Jégale de cette nature n'est prise dans le 
cadre du régime d'asurance sociale agricol 
Celte la'une impose aux bénéficiaires de la sécurité sociale agri- 
Co:e qui ne penvent souvent se déplacer qu {fi Ù pour per 
cevoir en espèces le montant des ] s au Hoi ement 
desque'les ils peuvent prétendre, de pi les fra le ma poste 
H n'y à aucune raison pour que ces frais ne soient pas comptés 
aux bénéficiaires du régime général et qu'ils le soient aux béné- 
ficiaires des lois sociales du régime agricole 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis. 
posilions nécessaires pour que les pres ires du g l'assu- 
rance sociale agricole bénéficient des mêmes dispositi *s 


bénéficiaires du régime généra! en ce qui concerne les frais de verse- 


1" te nr e ! ’ r e r , E nt 1 
ment des preslalions par fmnandat 1 Par Caëque p li, 





ANNEXE N'5031 


{Session de 1952, — Séance du 10 décembre 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur le projet 
de loi (u° 4159) mexlifiant le statut de l'appellation « Champagne », 
par M. Al'ide Benoit, député, 


1 


Mesdarnes, messieurs, le projet qui.vous est souris est en fait 
d'émanation champenoise, 

En effet, c'est sur la proposition du camilé interprofessionnel du 
vin de Champagne qu'il a été mis au point par les services minis- 
tériels après consuitation de l'institut national des appe!la!'ions d'ori- 
gine. 

Son texte a donc l'approbation du syndicat général des vignerons 
champenois ainsi que de l'union des syndicaïs du commerce des 
vins de Champagne. 

Les lois du 6 mai 1919 et du 9%? juillet 1927 « t que 
l'appellation d'origine « champagne » n'était ible qu'aux vi 


1p} bi i i 
rendus mousseux par fermentation en bouteilles, qui sont réco:tés et 


entièrement manipulés dans les limites de la Champagne viticole 
et qui proviennent d'une aire de production et de cépage répondant 
à certaines conditions énoncées dans l'artic'e 17 de cette dernière 
loi. 

En conséquence, l'article 20 de la loi du 22 juillet 1927 disposait 
que les raisins et les vins en cercles, destinés À la fa ilion du 
champagne et remplissant les conditions , 1 le } 





duction et de cépages exigées par l'article 17, ne pouvaient être 
expédiés avec un titre de régie portant l'appellation hampagne » 
que d'une localité comprise dans la Champagne le et seule- 
ment à destination d'une autre localité située également en Charmn- 
pagne viticole, : 

Mais si ce texte n'avait pas été complété, i 
les vins de la Champagne non destinés à la p 
pagne » proprement dit perdaient tout droit à l 
lation et n'auraient pu être vendus et expédiés que sous la dénormi- 
nation de vins de pays. 

IL s'agissait pourtant de vins en tous points par l'origine, les 
cépages, la nature, la qualité, identiques à ceux qui ent'aient dans 
la composition des vins de Champagne. 

Aussi, le deuxième paragraphe dudit article 20 lernpéra les ter 


du premier en édictant que toutefois les vins non mousseux et non 
destinés à la fabrication du champagne, récoités dans la Champagne 
vilico'e et remplissant les conditions d’origine, d'aire de production 
et de cépages, pourraient circuler en dehors de !a zone délimitée 
avec la inention « vin originaire de la Champagne viticole » 


, 


Ces dernières dispositions furent reprises dans l'article 2? du décret 
du 28 septembre 19% qui fixa les conditions que doivent remplir 
les vins ayant droit à l'appel'ation « champagne » (art. 155 du 
code du vin) complétées, toutefois, pour tenir compte des deux 
conditions nouvelles, inscrites en l'article premier, relatives an 
minimum du degré des moûts et à la limite de rendement de 
50 hectolitres à l'hectare. 

En résumé, l'appellation « vin d'origine de la Champagne v 
Cole » s'applique aussi bièn aux vins déclassés, c'est-à-dire Û 
qui, réunissant toutes les conditions requises pour le droit à l'ap- 
pellation, ne sont pas utilisés à la préparation du champagne, qu'à 
ceux qui n'ont pas droit à cette appellation, pour les seules rai- 
sons de degré alcoolique des moûts et de dépassement du rende- 
ment à l’hectare. 

Toutefois, l'appellation « vin originaire de la Champagne viticole » 
a paru à l'usage assez vague et ne rappelle que de façon impré- 
cise la naturt et l'origine du produit mis en vente. 

Aussi, l'habitude a-t-eïle persisté de vendre on d'offrir à la clientèle 
les vins originaires de la Champagne viticole sous la dénomination 
« Champagne nature » et la c'ientèle a continué à réciamer ce produ 
sous cette dénomination. 

Une circulaire de décembre 193%5 du min'stère de l'agriculture « 
attiré l'attention du service de la répression des fraudes sur l'usage 
abusif de cette dénomination qui ne peut apporter au consomma- 
teur aucune garantie Sue l'origine et la qualité du produit qui lui 
est offert. 
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Cette circulaire rappeïait à ce sujet que l'utilisation d'une déno- Cette lisation éviterait que les tyansporleur su 
Wination autre que celle prévue par la loi du 23 juillet et contenarit le poids des amendes, | 

le mot « champagne » ou un dérivé du mot « champagne » est C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter Ja 
entiérement réservée aux vins rendus inousseux en houteilles et résolution suivante : 

provenant de raisins satisfaisant aux prescriptions légales régissant 
l'appellation « champagne ». PROPOSITION DE RESOLUTION 

Elle précisait, enfin, que la em gp “ eg 7 nature » 
ne saurait, sans contrevenir aux lois, désigner des vins originaires e PR L 
de la Champagne viticole puisque ceux-ci = à définition sont des vins gg arr ma arréie spéciflant que les zones d'action 
Hün IMOUSSEUX. es récépuissés de camionnage urbain, débivrés jusqu'à ce | 

. rm: 37 AUX étendues de plein droit aux zones prévues par je troin 

Malgré celte interdiction si c'atrement exprimée, nombre de com- graphe de l'article 29 du décret du 14 noveribre 19,9 1 
mercants grossistes, restaurateurs, cafeliers, ont con'inué à user le décret du 5 novembre 1952. : 
de ladile expression qui attire davantage l'attention du client, alors 
que la mention V. 0. C. V. » figurant eur des menus on des fac- 
turcs n'est pas de nature à fixer son goût. 

Il nous est apparu nécessaire de pallier ces inconrénients en ANNEXE NN 5033 
garantissant davantage l'origine et la qualité de ce vin de renommée 
mondiale par une dénominatis plus précise, 

C'est ainsi que Pexpre&ion « vin originaire de la Champagne viti- {Session de 1%2. — Séance du 10 décembre :9,2) 
coule + serait remplacée par ceile de « vin nalure de la Champagne » ; à s - : Fa 
sans qu'aucune autre modification soil apportée à la régiementa- PROPOSITION DE LOI tendant à modifler l’article 21 X a 4 
pile 4 bis du titre FE du livre Fr du code du travail, af 4 
une véritable écheile mobie des salaires, présentée par AM 
De eu te ec Kriege!-Valrinont, ur 
D. né à sp SR Mhre Dupuy, Pierre Meunier, les membres du groupe coin 
pprouver le projet de Jui ainsi COnNÇu: et les mo. ee (PS, du groupe des pre Co: i 
— (Renvoyée à la commission da travail et de la sécurit 


EXPOSE DES MOTIFS 


Uticle unique, — Le deuxième alinéa de l'article 115 du code Mesdames, messieurs, au cours des amnées 4951 et 1952, 4 
du vin est modilié ainsi qu'il euil: Dreux débais axant pour obiel la variation du salaire m 

« Toutefois, les vins non mousseux et non destinés à la fabriea- halional interpro'essionnel garanti en fonetion du coût de 
tion du champagne, récoliés dans la Champagne viticole et reimplis- autrement dit l'écheike mobile des salaires, ont eu lieu ta 
sant les condilions d’origine, d'aide de production el de cépages, comsuission du travail et de la sécurilé sociale qu'à l'A: 
peuvent circuler en dehors de la zone ci-dessus indiquée avec la ntlionale., 

‘niion « vin nature de la Charnpagne » inscrite en caractères de Devant la montée incessante du coût de la vie, conséquen. 

ndeur, couleur el consistanwre identiques, Celle mention est vitabie d'une politique de guerre avec ses charges militaires 

t applicable aux vins oblenus en sus du rendement à bitantes, d'injustice sockile et de eourse aux profits, les sa 
ulementaire, on ne provenant pas de raisins ayant traitements n'ont pas été relevés dans les mêmes proportio 
in moût türant le minimum de degré visé à l'article 452 le coût de la vie. ji en est résullé un affaiblissement du ; 
d'achat aggravé par le « blocage des salaires ». 

Le prineipe d’une échelle mobile des salaires avait été unaun 
ment admis et tous les partis politiques l'avaient inserit à leur 
gramme électoral lo:s de la consultation législative de juin 1%: 
depuis la nouelle législature, les gouvernements et notanwenrr 

gp ceux présidés par MM. Faure et Pinay, en out formuié la ji 
| do), nette à l'occasion de leur déclaration ministérielle. 

Finaement, un projet de loi daté du 20 mai 1952, mis en : 
sion le 29 mai à l'Assemblée nationale, est adopté, 

F Le groupe communiste, défenseur infatigable d'une \r: 
Â N N E X E N 5032 échelle mabile des salaires telle qu'elle avait été définie | 
5 conseil national de la @. G. T. tenu en 19%, a combattu | 
gouvernemental. Malgré ses insuffisances, il l'a voté apr 
obtenu quelques emodifications heureuses, pour qu'un premi 
soit fait vers institution d'une loi assurant aux travailleu 
S arantie réelle contre l'augmentation continue « oût de |: 
PROPOSITION DE RESOLUTION te ndant à inviter le Gouvernement à 8 Six 2 après l'adoption de ce Re aies D n 
prendre rapidement l'arrêté éiendant les zones d'actions de amèrement compte de la valeur des avertissements du groum 

Camionnage, en application de l'article 29 du décret du 11 novem- muniste et con:latent que leur situation de salarié n'a ce 

bre 1919 mmodifié par le décret du 5 novembre 1952, par M. Marvel s'aggraver. ÿ : $ 

Noël, Mme Duvernois, MM. Dufour, Gravoille, Mme Jeannette L'article 31 X à de la loi du 18 juillet 1952, précise en elfe! 

Prin et les membres qu groupe 4 ormmun sie, députés. 4 (Renvoyée « Lorsqu'une auginentation égale ou supérieure à > p. lt 

à la commission des moyens de communication et du tourisme.) l'indice mensuel d'ensemb'e des prix à la consommation fam 
à Paris visé au sixième alinéa du présent article aura élé « 
EXPOSE DES MOTIFS sistrée, Je salaire minimum garanti Sera modifié propor 
lement à l'augmentation conétatée ». due 
‘ " ; ne - dSé: ed) Or, maigré que l'indice statistique publié mensuellement 

messieurs, le décret du 3 novembre 1952 fixe les er traduit, par sulle de truquages, ae dés hausses insignifiantes 

je ‘nionhage urbain 4 rm ape gg _ me: même ‘qu'il ait annonré de très légères baisses, il est inde 
er ve 1 xploites D le ee p—.— qu'en réalité le coût de la vie n'a cessé d'auzmenter au co 
ns. ne le sera @n après promulgation d'un arrélé p'évu l'été écanlé et durant le présent automne. Nul n'ignore qu 
| décret du 14 novembre 199 ; 213 articles qui font l'objet de la surveillance officielle sont !e 
ent dr à 1 5 de } d : correspondre aux marchandises qui eont le plus souvent or 
les eamionneurs urbains sont limilfs aux Zones par les ménagères, H snffira de rappeler qme sur la liste 0 
ur récépissé, c'est à-dire une dizaine de kilomètres de ne figurent ni les fruits, ni les Jégumes frais, alors que 

* chefs-Lieux de déparlement, et quelques kiomètres tmuve par exemple les balles de tennis. 1 

ur Ia sous-préfecture ou les auires communes secou- Au cours du mois d' novembre, plus d'une vingtaine de pr 

une zone de camionnage urbain. de prennère mécessilé ont efeclivement augmenté de pr 
nn et Marseille font exceplion à la règle. particulier le beurre, les fromages, le vin ordinaire. Les au: 

jusqu'à ces derniers lemps, les ingénieurs en chef, tions ne sauraient être composées par la baisse promise &t 
; ies infractions (-erlie de francs sur le kiogramme de pain et le kilogranme de su 
A donné que les renseignements pe ii mx ne 

ré nrniiiantien de D LS 0 D y avril 4195 duisent nullement la réalité, nous proposons le remplaeemet 
Ro r ve n Le ont de à or TR 4 je dre grrr X 4 et nous vous demandons d'adapter la pro 
blique, les procès-verbaux ne passent plus entre les mains des e loi suivante: | 

n rt "1 shaf \! rs int oixl le «hr 
‘ ge 2 un f, is vont directiment aux magisirais chargés PROPOSITION DE LOI 

réire ù à TT. nico’ ail 7 : a . 
on particuièrement dure, puisqu'elle est fixée entre Articte unique, — L'article 91 X a du chapitre 4 bis du 
un million de francs d'amende (art. 25 de loi de finan- du livre ler du code du travail est modifié et rédigé comme 
avril 199). « La commission supérieure des conventions collectives, q 
possible qu'un camionneur urbain puisse continuer à réunit au moins une fois par trimestre, désigne ume sous-Com 
mi action est amenée à quelques kilomètres. sion chargée de suivre l'évolution du coût de la vie en for 
serait nécessaire, puisque le texte fondamental {4éf- du budget tvpe déterminé par ja commission supérieure des 
ones) existe maintenant, qu'un arrêté pris en applica- tions collectives. 
le 50 du décret du 1% novembre 199 vienne léga- « Lorsqu'e!e aura constaté une augmentation égale ou sup: 
! t. légalisation qui doit, en tout état de . à 2? p. 10) du budget tvpe, le salaire minimum garant 


{ l 
| 


L'issemb'ée national invite le Gouvernement à pren 


1 actuelle. 
Votre commission des boissons avant appronvé ce rapport à l'una- 
. ri [M 
nmité, je vous demande, mesdames et messieurs, de vouloir bien 
ü 


PROJET DE LOI 


En aucun cas, les vins avant droit à la dénomination « vin 
nalure de }a Champagne » rendus mousseux en dehors de ba Cham- 


pagne vilicole ne peuvent être désignés sous une dénomination 
rappelant leur orgine el comprenant noiamiment le mot « chan 


(Session de 1932, — Séance du 10 décembre 1952.) 


jr= 


hire les mains desquels passaient toutes 
là 2one) élaient assez to'érants. 


pu 


} ‘ 





novernbre 1949 la prévoit. modiié proportionnellement à l'augmentlalion constatée. 
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Ce » N 

« Un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques, du 
ministre du iravail et de ja sécurité suciale et des rainistre< jnW- 
ressés lera Connaître le nouveau sninimum interprofessionnel 
garanti déterminé conformément aux alinfas qui précédent 

« Les dispositions du présent article soui applicables aux dépar- 
ments d'ouire-mer ». 





ANNEXE N'°5034 


{Session de 1952 — Séance du 10 decembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'inlérieur sur l'avis 
(no 4979) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi (n° 3399), adoptée par l Assemblée nationale, tendant à fixer 
les conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46 94 du 11 mai 
13%, porlant transfert ci dévolutien «ie: biens c! d'éléments d'actit 
d'entreprises üe Presse ci d’information, par Mine Sporlisse, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte en relour du Conseil de la Répu- 
blique a été examiné par votre commission de l'intérieur qui l'a 
rejeé à une très importante majorité après une discussion très 
approfondie. 

otre commission l’a rejeté parce qu'elle n'a pas trouvé dans les 
raisons qui ont amené Je Conseil de ia République à supprimer les 
articies 2 et 3 du texte adopté en première lecture par l’Assemblée 
raüonale, des arguments qui n'aient déjà été examinés et débaitus 
par votre Assemblée. 

Votre commission de l'intérieur, à au contraire constaté que la 
plupart es questions invoquées sont contredites par des texles 
juridiques futables. 

Par contre, elle n'a pas manqué de souligner que le texte en 
retour du Conseil de la République ne peut consuluer une appliva- 
tion effective de la doi du 11 mai 19% à FAlgérie, Ce n'est qu'une 
décision de principe sans aucune portée pratique, Or, l'Assemblée 
nationale à cru devoir, à la majorik absolue de ses membres, régu- 
lariser, sur le plan juridique, la situation qui était résullée de l'an- 
nulation pour vice de forme, du décret du 17 juin 19%, el ce 
faisant, elle entendait également marquer sa volonté de respecter 
les décisions déjà prises à l'égard des entreprises de presse qui, 
en Alzérie, ont diffusé les mots d'ordre et la propagande ennemies 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous demande de 
confirmer le vote émis le 10 juillet dernier lors de la première lec- 
ture et d'adopter la proposition de loi suhante:; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer [reprise intégrale dn texte de VAssemtée nationale). 
_— Les dispositions de la loi n° 46-994 du 11 mai 1936 portant transfert 
et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information sont rendues appiicables à l'Algérie, sous réserve 
de la modification ci-après, 

Art. 2 (rejet de la suppression prononefe par le Conseil de la Répu- 
blique et reprise intégrale du texte de l'Assemblée malionale). — 
Sont transférés à l'Etal les biens et éléments d'actif d'entreprises de 
presse et d’information ayant fait l'objet des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie, en date des 46 et 18 oclobre 1956, à compter de 
la date de publication desdits arrêtés. 

rt, 3 (rejet de la suppression prononrée par le Conseil de la 
République et reprise intégrale du texte «de l'Assemblée nationale}. 
— Sont validées en tant que de besoin les mesur£s prises en appli- 
cation des arrêtés du gouverneur général de l'Agérie en date des 
45, 13, 27 et %8 octobre 19%. 





ANNEXE N°5035 





{Session de 1952 — Séance du 11 décembre 1952) 


AYIS transmis par M. le président du Consei: de la République sur 
le projet de loi (no 425561 adopté par l'Assemblée nationale re'at{ 
iu développement des orédits aflecliés aux éepenses de fonciion- 
nement des services civils pour l'exercice 19553 (Education natio- 
nale) (2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin puklic à ta majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assembiée nationale en première tecture, soit amendé 


comme suié: 
PROJET DE LOI 


Art, {er, — 11 est ouvert au ministre de l'éducadiun nationale. au 
litre de l'exercice 1953, des crédits s’élevant à Ja somme givbaie 
de 226.019.361.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

\ concurrence de 215.120.618.000 F, au Vitre A1]: Moyens des ser- 
vices, conformément à ia répartiton, par service et par chapitre, 
qu: en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

1)_Voir également: Assemblée nallonaie: nos 3731-1041 et in-So 
n° 152; Conseil de la République: nes 437-593 {année 192). 

(2) Voir ogaterment: Assemblée nationale, nos 4587 :6%4 1641-3654 
ei in8o 554; Conseil de la République, n° 511-G1 {année 1952) 
et in-$e 225 [année 192, 











Et à ncurrence de 19.398.71600%) F, au titre IN Interventions 
puliiques, conforméinent à la répartition, pat : ét par Cia 
pire, qui en est donnée à | H b ihinexé à 1 Dre k 

Art. 1e D:s (nouveau). — Le moutant des crèdiis inscrits à cha 
que chapilre est bloqué à concurrence de 10 p. Hx 

Ce b'ocag dra fln avec le voie de ] Û e fi es qui 
déterminera éventuellement les abetlements dont rlains chapitres 
serout affe 3 

Art. 2 Conforme, 

Fiat C, conforme 

Art. 3 a 6 - Conformes 

\ + é, } Au « nt + 1 \dz He - 

io Enr S 1 titre raduits divers du budget er 4 
à ia dilige ju m | j#+ ledu 0 
vel'e Ressources de restavration et de wserralion du dou 
National de Versailie: 

2° En dépenses, au titre du ministère de l'édneat'on nationale, 
un Chapitre nouveau « Dépenses de restaurat'on te 
du domaine national de Versailles et de r 
intérieur et de l’ameubiement du palais 

Art. 7. — Conforme 

Art. 7 bis. — Suppr.mé par le Conseil de la Pépnhiique 

Ari. 8 sont inscrits au \an ire Déper s der an 1 


et de conservation dn domaine nationat de Versailles et de 
4 


litution du décor intérieur et de l'ameublement du palais 
1° Directement, les crédits afférents à la participation de l'Flat: 
29 Selon la procédure applicable aux fonds de concour ; 1i- 
penses d'intérêt publie, les crédits correspondant aux rreeltes im pu 
tées à la ligne: « Ressources de restauration et de conservation da 


domaine national de Versailles ». 

Art. 9. — Pour l'exercice 1932, les crédits ouverts an budget de 
l'éducation nationale, pour la restauration et la conservation du 
palais de Versailles, seront transférés, par arrêté interministérie!, 


du chapitre %5-89: « Palais nationaux. — Travaux de conservation 
et de reslauraton », au chapitre ‘5-5: « Dépenses de restauration 
et de conservalion dn doma:ne national de Versailles et de rerops 
üitution du décor intérieur et de l'ameub'ement du palais » de ce 


mème badget. 
e de 


La ligne de recettes Re:sonrres de r td ù 
tion du domaine national de Versailles » porte, pou xercice 1952, 
le ne {8 bis. 

ETATS ANNEXES 
Etat A. — Taldeau. par srrrire et par rhagitre des crédits onverls 
sur l'erentice 1%3 au titre des moyens des services {en In rs 
de franes). 
Education nationale. 
Tire INT. — Movexs Des SRRVICES 
Conforme, à l'exceplion de 
{re partie, — Personnel, — Ré nuntraiions d'activité 

Chap. 31-13. — Ecoles normales supéreures. — Rémun‘rations 
principaiss, 995.042, 

Chap. 91-14 — Grands établiseemente d'ense gnement <upérienr 
— Institut de France. — Académie de md e. — Rémunérations 
principales, 471.25. 

Chap. 31-21. — Lycées et colzes. — Rémunérations principales, 
95.190 867. 

Chap. 31-22, Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.231.241. 

Chap. 31-44. — Fcoles primaires élémentaires. — Rémunérations 

rincivales, 58.591.265. 


Chap. 31-35. — Ecu'es primaires élémentaires. — Indemnités et 
alncations diverses, 180.732 
Chap. 31-44. — Etablissements pnh'-s d'enseignement techn'que. 
— Rémunérations prinec:pales, 16.27.93; 
Chap. 31-51 — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
2.862.165. 
Total pour la fre partie, 14.492292 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


À 


Chan. 1-12 — Enseignemeut supérieur. — Matériel, 119651 
1-97. — Entretien des Élèves prufesteurs de l'ense znement, 


! 


Total pour la ÿ° partie, 189.196. 
o* parte. — Travaux d'entretien. 


Chan 25781. — Monnments historiques, — Entrelen. — Conserræ 
tion e! remise en état, 5.190 .2%87, 

Chap. 25-35. — Dépenses de restauration et de conservati 
domaine nations! de Versailes et de reconstitution du décor inié- 
rieur et de l'amenblement du païnis, 365.000 F. 

Total pour la 5 parte, 5.356.022 





LU . 
Ge partie. — Subventions de fonc'ionnement. 
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RÉCAPITULATION 


tre partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 174.492.292. 

3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales, 16.161.507. — Conforme. 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 4.879.196. 

oe partie, — Travaux d'entretien, 5.506.992, 

ée partie. — Subvention de fonctionnement, 16.231.051. 

7e partie. — Ikpenses diverses, 96.350. — Conforme. 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, mé- 
moire. — Conforme. 

Total pour l'état A, 217.420.618, 


Etat B. — Tableau, par sermice et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 193 au tilre des interventions publiques (en mi- 
liérs de francs). 


Education nationale. 
Tirre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Con'orme, à l'exception de: 


3 partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-31. — Enseignement du premier degré. — Œuvres :0m- 
plémentaires de l'école, 155.184. 

Chao. 43-53, — Jeunesse et sports. — Subventions destinées A 
favoriser le développement des sports, des activités physiques dans 
les milieux du travail et des activités de plein air, 316.418, 

Chap. 43-73, — Arts et lettres. — Spectacles. — Musique. — Lettres, 
— Subventions, 307.998. 

Chap. 43-81. — Architecture. — Subventions diverses, 21.719, 

Chap. 43-M, — Bourses nationales, 5.683.746. 

Total pour la 3e partie, 15.986.995, 


RÉCAPITULATION 
3e parte. — Action éducalive et culturelle, 15.986.995. 
üe partie. — Action sociale et solidarité, 1.223.537. Gonforme, 
Te partie. — Action sociale, — Prévoyance, 1.388.214. Conforme. 
Se parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, mé- 


moire. Conforme. 
Total pour l'état B, 19.5%.716. 
Total pour l'éduration nationale, 2%6.019.361. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement accordes par anicymtion sur les crédits à ouvrir 
en 1904. 

Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, Je 10 décembre 1952. 
Le président, 


Signé: GaStON MONNERVILLE, 





ANNEXE N°5036 


Session de 197, — Séance du jeudi 11 décembre 1952) 








PROJET DE LOT por'ant: {1° ratification de décrets; 2° ouverture et 
annulation de crédits «ur l'exercice 1952, présenté au nom de 
M. Auïoine Pinax, président du conseit des ministres, ministre 

les finances et des affaires économiques, par M, Jean-Moreau, 

si rélaire d'Elal au budget. — (Renvoyé à la commission des 
hhance 


L 


} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 


essentiellement à la ratification de plusieurs décrets pris: 
Soit en ver!u de { 


Uarlicle 45 de la loi du 90 avril 1921 et des textes 
subséquents pour autoriser le payement de dépenses urgentes, à titre 
G'avances, en excédent des crédits ouverts; 

(] 1 ! | | 7 


SOI €n ap} ation de Farticie 7 du décret du 24 mai 193, com- 








pcié par l'article 51 de Ia loi de finances du 31 décembre 1938, 
pour ouvrir di crédits 1p nentaires au budget annexe des 
postes, télégraphes iéphones ; 

Soit, eniin, par ation de l'article 8 de la loi n° 52-77 du 
30 juin {#2 pour ur des transferts de crédits ou d'autorisa- 
tions de prog ne à intérieur des budgeïs militaires. 

loutefois, le gouvernement a cru devoir insérer dans ce projet 
ua certain nom d'an sements de orédits qui se sont révélés 
jadispensables en <ours d'exercice, el dont l'urgence a élé tout 
£ et Ï iu département des finances par les adminis- 


, ny 4 1 hudAont ral €? 1 
Der S pass au uire qu DUJEEG & rai S inalysent 
Gi Û t 
' n lé ! + rtiiroc 
1 en { l neni Ges Services ŒCIVIIS: ouvertures, 
à . Last ox l 
n 
é ils (l { e< > fnli- 








Si l'on tient compte d’une réduction de 40 millions 4 à 
üpérée sur les dépenses d'invesussement, en contrepartie de: 2 
dits supplémentaires demandés au titre du budget de 4 


pour le financement des études entreprises en vue de ! 6! = 
ment d'un projet d'irrigation et de mise en valeur de ms 
Bas-Rhône-Languedoc, il apparaît que les annulalions ne 
excèdent de 424 miilions les divers ajustements di A 


énvisagés. 

Cet excédent doit compenser: 

A concurrence de 242.170.000 francs les dépenses auterre J 
le décret no 52-550 di 16 mai 1952 relalif aux modalités de percer 
de la taxe de circulation sur les viandes; 

A raison de 150.000 francs les dépenses aulorisées par le ty 
n° 52-116 du {er octobre 1952, au titre du fonds nalionai du «it 
et non encore gagées jnsqu à présent; 

A conturrence de 25.031.000 francs des dépenses autorisez: jir 18 
décret n° 52-1120 du {et octobre 1952, et conséculives aux inodife 
cations apportées à la composition du Gouvernement. 

Les modifications affectant les budgets annexes concernent 604 
tiellement la radiodiffusion et la télévision françaises, Les déjines 
supplémentaires prévues, qui s'élèvent à 260 millions, sont ds. 
lement compensées par un prélèvement complémentaire sur le fonds 
de réserve et par le supplément de receltes atlendu du produit 
de la taxe pour droits d'usage des postes récepteurs. 

Enfin, l'article 7 du présent projet prévoit, au litre du hidzet 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, l'ouverlure d'une in. 
risalion de programme de 810 millions de francs pour le financement 
des dépenses relatives à la mise en câble souterrain de certaines 
artères aériennes longeant les voies ferrées. 

Nora. — Les sommes figurant dans le présent document, sont 
sauf indication contraire, exprimées en miliers de francs, 


SITUATION PROVISOIRE DE L’'EXERCICE 192 


Situation des prévisions de recettes et de dépenses de l'exercice 195? 
à la date du 5 décembre 1%12. 


RÉCAPITULATION 
1. — EVALUATION DES RECETTES 


Lo!s budgstaires, 3.028 milliards de franes, 
Projet de loi en instance, 25 milliards de francs. 
Lolal, 3.063 milliards de francs. 


II, — EVALUATION DES DÉPENSES 
A. — Dépenses de fonctionnement des services civils 


Lois budgétaires, 1.363.939.200.000 F. 

Autres lois, 10.000 millions de francs. À 
hécrets d'économies, 22.237.75%0.000 F en moins. 
Projets de loi en instance, 27.220.991.000 F, 
Décrets d'avance, 1.667.201.000 F, 

Arrètés, 67.700.000 F. 


B. — Dépenses d'équipement des services civils. 


Loi budgétaire, 167.522,839.000 F. 

Autre loi, 2.081 millions de francs. 

Décrets d'économies, 22.985 millions de francs en moins. 
Projet de loi en instance, 125 millions de francs en moins 
Arrôtés, néant. 


€. — Dépenses de fonctionnement et d'équipernent 
des services militaires. 
a) Dépenses de fonctionnement, 
Lois budgétaires, 819.193.637.000 F. 
lPécret, 6.355 millions de francs en moins, 
Arrôtés divers, 7.950.250.000 F. 
b) Dépenses d'équipement. 
Lois budgétaires, 411.S06.108.000 F 
Projet en instance, 5 milliards de francs. 
Décret, 6,355 milhons de francs. 
c) Mobilisalion économique? et protection civile. 
Total pour les dépenses militaires, 1.276.919.095.000 F. 
D. — Domnages de guerre et construction, 
Loi hudgélaire, 100 milliarès de francs. 


Décrets d'économie, 85 milliards de francs en moins. 
Décret, 17 milliards de francs. 








E. — Investissements économiques et sociaux, 





Loi budgélaire, 391.999 millions de francs. 
hécrot d'économie, 99.850. millions de francs en moins. 
Projet de loi en instance, 40 millions de francs en moins. 


Décret, 2.10) millions de francs. 
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MÉCAPITULATION DES ÉVALUATIONS DE DÉPENSES 


pépenses de fonclionnement des services civils, 1.281.676.792.000 F. 


Dépenses d'équipement des serices civils, 145.193.839.000 F. 
Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires, (1) 4.276.949.995.000 F. 


pommages de guerre et construction, 332 milliards de francs. 
Investissements économiques et sociaux, 234.209 millions de 


francs. 
Total, 3.471.209.626.000 F. 


RESUME 


Recettes, 3.063 milliards de franes. 
Dépenses, 3.471.309.626.000 F; soit 408.399.626.04N) F. 


L — EVALUANON DES RECETTES 
Loi votée, 


Loi de finances pour l'exercice 1952: (no 52-401 du 14 avril 19%), 
2.713 milliards de francs. 

Aide américaine (évaluation contenue dans le projet de Hi 
n° 3031): 

Aide militaire du gouvernement des Etats-Unis pour l’année 
4952, 195 milliards de francs. 

Avance du Trésor français le montant de cette aide pour l'année 
4952-1953, 70 milliards de francs. 

Total 3.03% milliards de francs. 


1951- 


Projet de Joi en instance. 


Projet de loi ne 3157 portant ouverture de crédits (affaires écono- 
miques) et réévaluation des recettes au titre de l'exercice 19%2, 
95 inilllards de francs. 


II, — EVALUATION DES DÉPENSES 
A. — Dépenses de fonctionnement des services civils, 


Lois budgétaires. 


Loi no 51-1482 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Aflaires étrangères. 1, services des affaires 
étrangères), 14.517.%9.000 F. 

Loi ne 51-1483 du 31 décmbre 1951 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères. IL. Services des affaires 
allemandes et autrichiennes)  2.689.441.000 F. 

Loi n° 51-1184 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services cils 
pour PRE, (Affaires étrangères. III, Services français en 
Sarre), 4.226.098.000 F, 

Loi no 51-1485 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Agriculture), 12.146.163.000 F. 

Loi no 51-1486 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Anciens combattants et victimes de la guerre), 
67.054.669.000 F. 

Loi n° 51-1487 du 21 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1952 (Education nationale), 203.280.375,000 F, 

Loi no 51-1188 du 31 décembre 1954 relative au développement des 
ns affectés _ dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Etats associés), 7 902.250.000 F. 

Loi n° 51-1189 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 14932 (Finances services financiers), 420.179.7%6.000 F. 

Loi n° 51-1190 du 31 décembre 1954 relative au développement des 
. affectés Se dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Affaires économiques), 142.413.935.000 F. 

Loi ne 51-1491 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer), 6.472.94.000 F. 

Loi n° 51-1492 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1952 (Industrie et énergie}, 3.121.389.000 F. 

Loi n° 51-1193 du 31 décembre 191 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Intérieur), 76.734.873.000 F. 

Loi no 51-1494 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Justice), 16.620.482.000 F. 

Loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
bour l'exercice 1952 {Marine marchande), 11.285.219.000 F. 

Loi n° 51-1496 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
Pour l'exercice 1952 (Présidence du conseil}, 9.386.238.000 F. 

Loi no 51-1497 du 91 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux éépenses de fonctionnement des services civils 
Pour l'exercice 1952 (Reconstruction et urbanisme}, 12.716.318.000 F. 








ol!) Pont 8.018 millions provenant de la répartition sur l'exercice 
1952 d'un crédit global- de l'exercice 1951 (application de l'article 3 





df la loi n° 526 du 2 janvier 1952). 
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Décret no 52-149 du 28 avril 1952 portant application de l’article G 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (reconstruction et urba- 
nisme), 475 millions de franss. 

Décret n° 52-450 du 28 avril 4952 portant applic ation de l'article 6 

la loi de finances pour l'exercice 1952 (santé publique et popu- 
1.159.700.00 EF 
ret n° 52-451 du 28 avril 1952 portant application de l’article 6 

e la loi de finances pour l'exercice 1952 (travail et sécurité sociale), 

128 107.000 F, 

Décret nœ 
de la loi de 
ei tourisme), 3.3 

Décret ne 52-5952 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (aviation civile et commer- 
Ciale qu ouf 000 F. 


28 avril 1952 portant application de l'article 6 
| exercice 1992 (travaux publics, transports 


‘ts d'économies, en moins 22.297.750.000 F. 


tant ouverture de crédits (affaires écono- 
que recettes au titre de l'exercice 1952, 
2 inilliards de ies, 

Projet de loi 1158 portant ouverture de crédits sur 1952 en vue 
de l'assistance Cconomique à la Yougoslavie, 2.489 millions de 
fran 

Présent projet ouvertures, 2.751.801.000 F; annulations, 
©.011.410.000 EF; soit 259.609.000 F en moins. 

Total pour les projets de loi en instance, 27.220.391.000 F. 


Décrets d'avances 
52-590 du 16 mai 1952 portant autorisation de dépenses 
d'avances en excédent des crédits ouverts (Finances, — 
ervices financiers), 242.150.000 F en plus. 
ne 52-1116 du {er octobre 1952 portant autorisation de dépen- 
litre d'avances en excédent des crédits ouverts (affaires écono- 
travail et sécurité sociale) : art. 4er (1), 2 milliards de francs; 
ï, 600 millions de francs en moins; soit 4.400 millions de francs 
2-1120 du 1er 0 ‘tobre 1952 portant autorisation de dépen- 
titre d'avances en excédent des crédits ouverts (modifications 
édemmment apportées à la composition du Gouvernement et mesu- 
hiverses): art. 197, 208.592.000 F; art. 2, 185.561.000 F en moins; 
25.0.000 F en plus. 
Total pour les décrets d'avances, 1.667.204.000 F en plus. 


Arrèles, 
èté du 6 février 1%9 portant tran _ de crédits du budget des 
nces (LL Charges communes) au budget de l'industrie et du 
uimerce: art {fr, 4 milliards de Le en moins; art. 2, 4 mil- 
liards de francs en plus. 

avri 1992 po rtant transfert de crédits du budget d 
harges n u budget de l'industrie et de 
1 milliards de francs en moins; art. 2, 4 milliards 
“mai 1952 portant transfert de crédits du budget des 
arges communes) au bulget de l'industrie et du com- 
1 milliards de francs en moins; art. 2, 4 milliards 

IUS, 

i mai 1952 portant transfert de crédits du budget des 

harges communes) au budget de l’agriculture: art, 4er, 

en moins: art, 2, 1.578.500.000 FE en plus. 

10 juin 1952 portant transfert de crédits du budget de 
nationale an budget des travaux publics, des transports 
ris ul Aviation civile et commerciale), 67.750.000 EF 

j 1952 portant transfert de crédits du budget des 
uryes mn ineés) au budget de lind istrie et de 
ler, 4 mi ti ards de francs en moins; art. 2, 4 milliards 
P1 his, 
} à | 052 portant transfert de crédits du budget des 
‘omimunes) au budget de l'agriculure: art, 1°r, 
l art. 2, 1.421.500.000 F en plus. 
juillet 1952 port: an t transfert de crédits du budget de 
trges minunss) aû budget de l'industrie et du com- 
( milliar is de francs en moins; art. 2, 6 milliards 
Î pius 
du 5 septembre 1952 portant transfert de crédits du budget 
inces Charges communes) au budget de l'agricullure: 
133.299.000 F en moins; art. 2, 433.293.000 F en plus. 
di 1S octobre 1932 portant transfert de crédits du budget 
es (1, Charges communes) au budget de lindustrie et du 
e: art. {er, 4 milliards de francs en moins; art, 2, 4 mil- 
francs en plus. 
octobre 2 portant {ra sfert de crédits du budget 
communes) au budget de l'agriculture: 
lus: art 2, 70.602.001 en moins. 


150.000 F. 


services civils. 


ment des crédits 


rvices civils pour l'exer- 
2, 4939094000 F; soit 


le dépense de 19 milliards à 
lemandé dans le projet de loi 
l'exportation), 





Autre loi. 


Loi ne 52-81 du 19 juillet 1492 portant ouverture d'au 
de programme et de crédits de payement en vue du rétabh 
des communications jinterrompues à la suite des inonda! 
es mer g maritimes survenues dans les départements du Su 
pendant ;’hiver 1951-1952 et de la réfection des ouvrages de « 
contre les eaux et des ouvrages d'intérêt public, 

Décret no 524029 du 6 septembre 1952 déterminant k s mx 
d'utilisation ‘des autorisations de programme et des créd 
payement ouverts par la ioi n° 52-841 du 49 juillet 1952 à la 
des inondations et tempêtes maritimes survenues dans les 
ments du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952, 2.081 milli 
francs. 

Décret d'économies. 

Décret n° 52-460 du 28 avril 192 portant abattement et } 
sur les autorisations de programme et les crédits de par: 
accordés au titre du budget d'équipement des services civils 
l'exercice 1952: Annulations définitives, 12.958 millions de f: 
blocages, 9.027 miilions de francs; soit 22.985 millions de ! 
en moins. 

Projet en instance. 
Ouvertures, 758 millions de francs en : 
&3 millions de francs; soit 125 millions de ! 


Présent projet de loi: 
annulations, 
en moins. 

Arrètés, 


Arrêté du 17 mai 1%2 portant transfert de crédits du 1] 
des travaux publics, des transports et pr tourisme au bud, 
de la reconstruction et de l'urbanisme: Art. 3, 220 millions de fra 
en moins; art. 4, 220 millions de francs “, plus. 

Arrèté du 39 se ptembre 192 portant transfert de crédil 
ministère de la reconstruction au ministère de la santé pubhi 
Ouvertures, 3 millions de francs en plus; annulalions, 3 millions 
francs en moins. 


C, — Déperses de fonctionnement et d'équipement des 


rnuditaires. 
@) DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Lois budgétaires. 


Loi n° 52-6 du 3 janvier 192 relative aux dépenses mililaires de 


fonctionnement et d équipement pour l'exercice 1%2 (Etats asso 
"€ d'outre-mer. — Il. Dépenses militaires), 372.12.752.000 } 
(no 22-101 du 14 avril 1% 


Loi de finances pour l'exercice 1952 
(art. 2), 01 milliards de francs 

Loi n° 52-757 du 30 jnin 1%52 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 19%2 (défense nationale 
422.280.885.000 F. 

Total pour les lois budgétaires, 819.193.637.000 F. 
Décrets. 

Décret no 52-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert de crédit 
au sein des budgets mililaires {constructions aéronautiques): Ouver- 
tures, néant; annulations. 6.255 millions de francs; soit 6.255 mil 
lions de francs en moins. 

Décret no 52-1296 du 2 décembre 1952 portant transfert de crédi 
du budget des Etats associés (France d' outre-mer. — Dépenses 
inilitaires) au budget de la défense nationale (section air), 100 mil 
lions de francs en moins. 

Total en moins pour les décrets, 6.355 millions de francs. 


Arrèlés. 

Arrôté du 10 juin 1952 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nalienale au budget des travaux publics, des transport 
et du tourisme (IT Avialion civile et commerciale), 67.750.000 F 
en moins. 

Arrêté du 17 juillet portant répartition de crédits au titre des 
exercices 1951 et 192, 8.M8 millions de francs. 

Total pour les arrêtés, 7.950.250.000 F. 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Lois budgétaires. 


Loi no 526 du 3 janvier 1952 relative aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1952 (Etats associé, 
— France d'outre-mer, — 1. Dépenses militaires), 7.087 millions d 
francs. 

Loi ne 02-757 du 930 juin 1952 relative aux dé ge pements des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 4952 (Défense nationale), 407.719 mil- 
lions 108.000 F. 

Total, 415.806.108S.000 F, 
Projet de loi en instance. 

Projet de loi n° 4187 portant affectation de crédit (Défense nalide 
nale), 5 milliards de francs. 

Décrets. 

Décret no 52-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert de crédits 
au sein des budgets militaires {constructions aéronautiques) : ouver- 


tures, 8 milliards de francs; annulations, 1.735 millions de francs cn 
moins, soit 6.25% millions de francs. 
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pécret ne 52-1071 du 19 septembre 1952 portant transfert de crédits de l’applicalion des disposili le la loi du in 151 est apparu 
sein des budgets militaires (infrastructure at rienne): ouvertures, indispensabl le ren s 1 x } L et \ immatériel 
au illiards de {rances; annulalions, 4 milliards de francs en moins dont dispose l'administration des ront indirectes 
à Décret ne 52-1296 du 2 décémbre 192 portant transfert de crédits du Tel est l'objet du décret no 22-55 du Hi i 1922 sus\ Lui à 
pudget des Etats associés. — France d'outre-mer, {l. Dépenses mil autorisé les dé] S S 
taire) au budget de la défense nalionale (section air), 400 milhions a) Dépenses de pers 
os Re tem n rs 4 { x os 
on DIU. j de dvi i 1 
ae Total pour les décrets, 6.355 millions en plus. tion de travaux à la tàcl MU | tt l 92 (XF: 
large so & 1! un dt. 4) } at Tin NT 1 
c} MOBILISATION ÉCONOMIQUE ET PROTECTION GIVHE Travaux suppiri | ‘ À : 1 
ve du timbre ! S } \ | {1 $ 
‘ UI4 à Er i - 
Loi de finances. ac aies, 
( x pense L Fa le 
jui de finances pour l'exercice 1952 (no 52-201 du 15 avril 1952), Frais de bureau OT { O0 1 
F milliords de francs. Dépenses de foncti \ f ( * 
: ü ; mobilier de bureau, chauff o\ag { x b i 
Projet de loi en instance. tic chap. 21007, 17 millis de francs 
projet de loi ne 4187 portant affectation de crédit, 5 milliards de Acquisition de cotffres-forts {chap 9400), 2 le f 
francs en moins. Loyers (chap. 32%), 2 milli le fra 
Frais de tran<pn el d'emballag es Vig {te hap. 3120), 5 mile 
ù sh SL da je à lions de francs 
D. — Dommages de querre el construction. Frais de confection des vignet hap. 2190, 46 milli le fra: 
Total, 242170.000 F. : 
Loi budgétaire. Conformément à l'article fer de Ja loi de finances pour l'exerrire 
: Co ! . LEA n° © uw di r I 2 t AC : sil} lérnet t «it 
Loi no 52-5 du 3 janvier 192 relative au développement des dépen Le D L'du 14 avril 1952), ( ol pylémental , 
cs de réparation des dommages de guerre el de construction pour dx ve a pie gent rt PE D Ï Le ” 
l'exercice 1952, 400 milliards de francs. l'a hf ratio! ue T 1h sn de 00 auxiliaires de bureau dans 
La di ST AUOT «it cnregisitrermmetl ‘ pour Je SUrpAuSs, SOI 2235 mi 
Décret d'économies. ions 200.000 F. par un prélèvement d'égale somme sur la dotation 
« à “ . HI ile au budeg les fi neuvs l ! pd Pt ! à uu 
Décret ne 52-461 du 28 avril 1952 portant annulalion et blocage pr pre é r elle dshéslinse 


d'autorisations de programme et de crédits de | ouver!s par 
ja Joi no 52-5 du 3 janvier 1952 relative au développement des dépen- 
ses de dommages de guerre et de constructions E l'exercice 1952: 
annulations définitives, 35 milliards de francs; blocages, 50 milliæis 
de francs, soit 85 milliards en moins. 
Déerct. 
Mere! ne 52-905 du 25 juillet 1952 portant application de Particle 7 
de la ioi de finances pour l'exercice 1952 (dommages de guerre €l 
construction), 147 milliards d francs. 


E. — Investissements économiques el sociaux. 


Loi budgétaire. 


Loi no 52-14 du 5 janvier 1952 relative au développement des dépen- 
es d'investissement économiques et sociaux pour Fexercice 102 
291.999 millions de francs. 

Décret d'économies. 

Décret no 52-362 du 28 avril 1952 portant application des articles 6, 
7el9 de la loi de finances pour l'exercice 1932 (investissements écono- 
miques et sociaux) : annulations définitives, 23.850 millions de francs; 
blocages, 26 milliards de francs, soit 59.$90 millions de francs en 
noins. 

Projet de loi en instance. 
Présent projet: annulation, 40 millions de francs en moins. 
Décret, 

Décret no 52-988 du 27 août 1952 porlant application de l'arlicle 
de la loi de finances pour l'exercice 1992 (investissements économi 
ques et sociaux), 2.100 millions de francs. 


s —) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Sont ralifiés : 

a) En conformilé des dispositions des articles 4 du décret du 
21 juin 193%, 5 du décret du 29 novembre 1934, et 5 du décret du 
24 mai 1938, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 43 août 
197, les décrets suivants pris en application de l'article 43 de la lo 
du 20 avril 4924 et de l'article 7 du décret du 24 mai 193$, complété 
par l'article 51 de la loi de finances du 31 décembre 193%: 


de Décret n° 52-550 du 16 mai 1952 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédits ouveris (Finances. — 
ll. Services financiers). 


î La taxe de circulalion sur les viandes, instiluée par les arlicles 45 
4 2) de la loi n° 51-598 du 21 mai 1951, est entrée en vigueur le 
4 janvier 1952, | 

L'assielte, le recouvrement et le contrôle de la nouvelle taxe ro po- 
sent essentiellement sur le système des vignelles-laxes et des vignet- 
les-transport, qui doivent être délivrées obligatoirement pér les rece- 
veurs centraux des contributions indirectes, à charge pour ces der- 
liers d'en tenir une comptabilité détaillée, par catégorie de vignettes, 
dune part, et par assujelti, d'autre part, ce qui implique la tenue 
ü un compte ouvert pour chacun des 75.000 ulilisateurs environ. 

La liquidation de l'impôt au vu des relevés mensuels déposés par 
haque assujetti comporte, par aiileurs, des opérations rendues à 
la fois longues et complexes par le jeu des déductions allouées au 
titre des réfactions, saisies ou exportations, 

Enfin, la perception de la nouvelle taxe doit s'appuyer non seule- 
ment sur des vérifications comptables, mais également sur des inter- 
Yentions à la circulation, qui nécessitent le renforcement des briga- 
des de surveillance chargées d'assurer le contrôle de cette taxe. 

Pour permettre à la direction générale des impôts de remplir, au 
Mieux des intérêts du Trésor, les lâches supplémentaires découlant 





2° Décret n° 52-1116 du 1" octobre 1952 nortant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des credits ouverts (affaires 
économiques, travail et sécurité Sociale). 


L — Garantie de prix à l'erg 
La loi no 51-1490 du 31 décembre 194 relaliv 1 développement 
des crédits affectés aux dép es de fonctionnement de Service 
civils pour l'exercice 1952, à ouvert, au chapitre 9030 « Garantie de 
prix dent peuvent ètre assorties les opérations d'exporlatk du 
budget du secrétariat d'Elat aux affaires é-onoimiqux in crédit de 


#10 millions de francs. 
Mais Ja décision a élé prise ulléricurement de rétablir, dans la 
cadre de la procédure dont il s'agit, un régime d'aide aux exporta- 


lions de véhicules automobiles dont le coût budgflaire pe ctre 
évalué à 250 millions de francs Cuviron par m L'application de 
celle mesure prévue initialement jusqu'au 91 mai 1992 a, depuis, 
été prorogée jusqu'au 31 décembre. 

Par ailleurs, il est apparu que les besoins effectifs de Fannée en 
cours se trouvaient majorés au titre de pasements d'acormptes awi 
n'avaient pu être prévus à lépoqu: 1 furent faites les évalualions 
budgétaires. 

Ces prévisions nouvelles ont été traduites dans un prajel de loi 
déposé sur 1e bureau de l'Assemblée nationale le 11 juiliet dernier 
sou: Je n° 4157 et tendant à augmenter Gti ence de à milliards 
de francs, les crédits ouverts au chapitre considéré 

Cependant, le crédit dont disposait le secrétariat d'} taux affaires 
économiques s'est trouvé affecté par le: paverments i ent dû inter- 
venir jusqu'alors au titre des dépences rappelées ci-dessus. Son solde 
était ainsi réduit à 355 millions de fran alor: que les liquidations 
en cours conduisaient des payements urgents de l'ordre de 2.500 mil- 
lions, Il est done apparu indisper e d er, sû Û ine 
dépense supplémentaire de ? milliards de fra au titre du cha 
pitre 2090 su:visé. 

I — Rembourst cent d ce] arges lis iles à cCriaines activutrs 

industrielles et «yricole 


Par ailleurs, la loi n° 51-149 du 31 décembre 1931 visée cidesens 
a ouvert au chapitre 99-30 « Rembour<ement de charges fiscales à 
certaines activités industrielles et agricoles dn yet du <ecré- 


lariat aux effaires économiques un crédit de ?2.S)6 mi 


ions de francs. 
Celle somme correspondail aux évaluations de dépenses probables 
au litre de la procédure en vigueur au début de Fexercice en cours 
et qui lirmitait l'avantage accordé aux exportateurs au seul rembour- 
sement d'une partie des charges sociales et fiscales assises sur les 
salaires pour les affaires réalisées à dest n des Etats1 d'Arné- 


rique et du Canada (arrèté du 6 mar: 1951 modifié) 

L'évolution des circonstances avant justifé l'extension de ce 
régime à de rouvelles affaires d'exportation à destination de pli 
part des pays éirangers et au remboursement d'autres charges fi:- 
cales (arrêté du 6 févrièér 1952), Ja Joi de finances no 52-401 du 
14 avril 19952 à ouvert au chapitre précité un crédit supplémentaire 
de 10 milliards de francs. 

Depuis lors, trois arrêtés du 20 juin 1952 et nn arrété du % juit- 
let 1952 sont venus élargir le champ d'apylication du système et 
modifier les avantages alloués aux exportateurs, Enfin, l'arrété du 
26 juillet 1952 à prévu que les opérations d'exportalion réalistes avant 
le 30 seplemmbre continueront à ouvrir droit aux avantages en vigueur 





entre février et juillet de cette année. La conenction de ces textes 
successifs a entrainé, pour le deuxième semestre 192, une dépense 
supplémentaire. 

Ces évaluations nouvelles de dépenses ont également 614 traduites 


dans le projet de loi déposé sur le bureau de l'Assemblée nationaie 


1 
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le 1! juillet dernier sous le n° 4157 et tendent à majorer à concur- 
rence de ?1 milliards de francs les crédits ouverts au chapitre 
considé] 

Cependant | actuellement en vigueur accordent aux 
exportateurs la faculté d'obtenir chaque mois le payement d'un 
acomple au litre du remboursement des charges fiscales. I1 a donc 
paru indispensable d'autoriser sans délai une dépense supplémen- 
taire de 8 milliards de francs au titre du chapitre susvisé pour que 
Xe parement des sommes dues aux exporlaleurs ne soit pas retardé. 


les dispositions 


III, — l'onds national de chômage. 


Le budget du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1952 
comporte, au titre du chapitre 4020: « Fonds national de chômage. 
aux travailleurs », un crédit de 2.750.966.000 F. 

Mais l'aggravation dn chômage d’une part, le relèvement, à comp- 
ter du {+ septembre 1952, du taux des allocations de chômage par 
appliration du décret no 52-1053 du 12 septembre 1952, d'autre part, 
n'ont pas permis de maintenir les versements effectués au profit des 
organisines chargés d'assurer l'emploi des travailleurs en chômage 
dans la limite des dotations budgétaires, rappelées ci-dessus. 

Les dépenses dont il s'agit présentent un caractère obligatoire 
puisque Je chapitre de payement figure à l’état D annexé à la lai 
de finances; il importe, au surplus, qu'aucun retard ne soit constaté 
dans le règlement des indemnités de chômage dont les bénéficiaires 
sont le plus souvent des ouvriers qualifiés appartenant aux indus- 
tries frappées par une réduction de Jeur activité. 

C'est la raison pour Jaquelle il a paru indispensable d'autoriser 
sans délai une dépense supplémentaire de 750 millions au titre du 
chapitre considéré. 

Au total, les dépenses supplémentaires autorisées s'élèvent à 
40.750 millions (2000 + 8000 + 700). Il est précisé ss pour res- 
pecter les dispositions de l'article {æ de la loi de finances pour 
l'exercice 1952, la eouverture de ces charges nouvelles a été assu- 
réce dans les conditions ci-après, savoir: 

En ce qui concerne les garanties de prix et l’aide à l'exportation 
{10 milliards), la dépense a pour contrepartie, ainsi qu'il a été 
prévu dans le projet de loi ne 4157, déposé le 11 juillet dernier, les 
receltes nouvelles attendues du rétablissement des droits de douane 
supendus. 

Quand la somme de 750 millions affectée au fonds national de 
Chômage, Ja charge correspondante a été compensée: 

fo Par une annulation de 150 millions, prévue dans le présent 
projet de lai (cf. pages 98 et 99 ci-après) sur les crédits ouverts au 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour les besoins de la 
formation professionnelle accélérée ; 

zo Par une annulation de 600 millions opérée dans le cadre du 
décret susvisé par application de l'article 53 de la loi de finances 
pour J'exercice 1951 (loi no 51-598 du 24 mai 1944). 


— Aile 


2° Décret n° 52-1120 du 7 octobre 1952 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (modi- 
fications apportées à la composition du Gouvernement). 


Ce décret à aulorisé diverses dépenses qui n'avaient pu être pré- 
gues lors du vole du budget de l'exercice 1952 et qui, en raison de 
leur ualnre ou de leur caractère, n'ont pu être différées. Les charges 
Suppléimentaires dont ji] s'agit s'’analysent de la manière suivante: 


Vodifications à la composition du Gouvernement (25.081.000 F). 


modifications apportées au début de l'année, lors de la consti- 
Gouvernement de M. Fdgar Faure, à l'organisation minis- 
‘ente nomination d'un secrétaire d'Etat aux finances, 

pour {rois départements ministériels (finances, prési- 

il et travaux ] des dépenses nouvelles qui 

par les erédils inscrits à leur budget pour 


ublics), 
uvert pal 

ir 5 
ssentiel des dépens: est constilué, d’une part, par la 
rémunération des membres du Gouvernement et de leurs cCollabo- 
ratcurs directs et, d'autre part, par les frais qui ont dû être engagés 
à l'occasion de la précédente formation ministérielle, pour permettre 
l'installation matérielle des cabinets de plusieurs secrétaires d'Etat 
supplémentaires. Il en été ainsi en particulier pour l'aménagement 
de Jocaux précédemment occupés par le conseil supérieur des trans- 
i dans un immeuble domanial, 


en cause 


12 
ris, lequel a dù être 
Le montant ‘nses supplémentaires autorisées pour les 
1 tépa légèrement 23 millions. 


r 
total 


irui 1épa ments 1 \iistériels « “] 1sse 


— Prophylarie des malalies contagieuses des animaux 


(Lo millions de francs.) 


la Joi n° 51-1485 du 31 décembre 1951 relative aux 

onclionnement du ministère de l'agriculture avait 

la couverture des dépenses de prophylaxie des mala- 
euses des iux, un crédit de 294,4 millions. 

prévision s'est révélée insuffisante en raison, d’une 

art, du développement des programmes de prophylaxie établis dans 

os départements et, d'autre part, d'une intensification indispensable 

la luite contre Ja fièvre aphlieuse. 

ne apparu nécessaire d'accorder au ministre de l'agrieul- 

crédits supplémentaires pour permettre la mise au point et 

in en grande quantité des nouvCaux vaccins établis par 


191 aliaiir 


us cette 


Y CLLA4 HUIT Se 





— 


HI. — Réintégration de ceslains fonclionnaires en apyi 
doi n° 51-714 du 7 juin 1901 ou de décisions de justice : 


Par ailleurs, la loi no 51-714 du 7 juin 1951, modif 
de la Joi no 47-1680 du°3 septembre 1947 relative aux 
dégagement des cadres des magistrats fonctionnaires et 1, 
et militaires de l'Etat, elle-même modifiée par la loi 1° 
22 juillet 1948 a, d'autre part, complété la liste des cale: 
exclus des mesures de dégagement des cadres pronor« 
calion de la loi du 3 septembre 1947, d'autre part, imyx 
gration ou le reclassement des agents appartenant à 
catégories qui auraient été frappés d’une telle mesur: 

Après le vote du budget de l'exercice 1952, divers for 
ont demandé à bénéficier des dispositions de la loi du 
précilée et il est apparu nécessaire de verser aux il 
indemnités destinées à réparer le préjudice subi par eux 
deux arrêtés du conseil d'Etat ont prescrit la réintégration 
cadres de deux inspecteurs généraux de l'agriculture, À 4 
titre, le présent décret a autorisé les dépenses d'un mo 
de 7.658.000 F, se décomposant comme suit: 

Ministère de l'agriculture: 

Réintégralion de deux inspecteurs 
1.830.000 F. 

Secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 

a) Réintégration d’un chargé de mission contractuel, 2, 

b) Réintégration d'un inspecteur général et d'un in: 
l'économie nationale, 3.414.000 F, 

Total égal,.7.658.000 F. 


généraux de 


IV. — Réparations civiles et médecins phisiologues 2% 


En outre, par arrêts rendus Tes 17 octobre 1930 et 4 janvier Lo 
le conseil d'Etat a décidé le principe du versement d’indemnités à 
M. d'Etat, ex-chef de pilotage de la Gironde, et à M. Claverie re. 
veur particulier des douanes en retraite, recruté comme agent char 
d’études pe le comité national des prix, 

La haute Assemblée a, pour le premier cas, donné les hases je 
calcul de l'indemnité en tenant compte de trois éléments d'anpri. 
ciation du préjudice et, pour le second cas, renvoyé le sieur Claveri 
devant le secrétaire d'Etat aux affaires économiques pour ‘tr 
_. la liquidation en principal et intérêts de l'indemaité à / 
il a droit. 

Or, d'une part, le département de Ja marine marchand 
consullation du service de l'actuariat de Ja caisse des d: 
consignations et transaction avec l'intéressé, a accepté l'ocir 
M. d'Etat d’une indemnité égale à 2.956.000 F; d'autre part, le cer. 
taire d'Etat aux affaires économiques a fixé à 172.000 F l'indemn 
à allouer à M. Claverie. 

Le décret susvisé a donc autorisé le payement de ces ind 
en excédent des crédits ouverts aux chapitres 6000 « Frais de 
ct réparations civiles » du budget de Ja marine marchande 
« Réparations civiles » du budget des affaires économiques, 

Ce décret a autorisé, en outre, l’imputation sur le chapilre CM 
« Réparations civiles » du budget de la présidence du conseil !1V. ser. 
vices de la défense nationale. — B. Service de documentalio: 
vieure et de contre-espionnage) d’une dépense de 775.000 F }; 
assurer le règlement d'indemnités dues à des personnes accident! 
par le fait d’un télescopage avec une voiture automobile du 
de documentation extérieure et de contre-espionnage. 

Enfin, l'insuffisance des crédits ouverts au budget des finar 
(charges communes) pour la rémunération des médecins jh! 
logues et cancérologues et le payement des frais de fonction: 
des comités médicaux et commissions de réforme, a conduit 
riser le payement d’une dépense supplémentaire de 17 mill 
francs, en excédent des crédits ouverts au chapitre 6400 du 
des finances (charges communes). Cet ajustement a été cal 
fonction des dépenses prévisibles d'ici Ja fin de l'exercice. 

Pour satisfaire aux prescriptions de l’article 1er de la loi de ! 
pour l'exercice 4922 (loi ne 52-401 dun 44 avril 1952), J'artic! 
décret susvisé a annulé sur le chapitre « Dépenses éventuel! 
budget des finances (1. Charges communes) un crédit de 185.501 .0 
correspondant au montant des dépenses ci-après: 
= eq des maladies contagieuses des animaux, 155 ! 
de francs. 

Réiniégration de fonclionnaires, 7.658.000 F. 

Réparations civiles et médecins phtisiologues, 20.903.000 T. 

Total égal, 183.561.000 F, 


Quant aux dépenses consécutives aux modifications ap; 
depuis le 4er janvier 1992 à la composition du Gouvern 
(25.031.000 F), elles sont compensées par les annulations de cr! 
sensiblement équivalentes, comprises dans le présent projet à 
au titre des économies rendues possibles dañs d'autres mit 
par les mêmes modifications. 


102) 


4 Dénret n° 52-1285 du ft décembre 1952 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1952 (postes, télégraphes et téléphones) 


En raison de l'évolution du trafic, les dotations accordées }; 
loi no 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au développer: 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services : 
pour l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et téléphones), se 
révélées, en ce qui concerne certains chapitres de matériel, à 
santes pour faire face à la totalité des dépenses prévues | 
l'ensemble de l'exercice. 

Afin de permettre le fonctionnement continu des services 
paru indispensable d'ouvrir un crédit supplémentaire de 1.454031 
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en utilisant la procédure prévue par l'article 7 du décret du 
1938, dont les dispositions Gnt été étendues à l'exploitation 
des P. T. T. par l'article 51 de la loi du 31 décembre 1938, 
conformément aux dispositions de ce lexle, el pour rester dans 
les limites autorisées par l'article, 4er de la loi de finances pour 
rexercice 1952 (no 52-401 du 14 avril 1992) les ouvertures de crédits 
envisagées demeurent dans les limites qu'autorise la récraluation 
des recettes d'exploitation d'après les résultats définitifs des dix 
remiers mois de l'exercice, qui font ressortir, par rapport aux pré- 
\isions initiales, une plus-value de 3.484.146. francs pour len- 
semble de l'année. ï ne ra | : 
‘ p) En conformité &es disposilions de l'articie 8 de la loi no 
du 30 juin 1952 relalive aux crédits affectés aux dépenses de 
tionnement et d'équipement des services imililaires pour l'exercice 
1%2 (défense nationale) : 


francs, 
9; mal 


52-75 






fonc- 


5o et Go Décrets n° 52-1070 et 52-1071 du 19 Septembre 1952 portant 
transfert de crédits au sein des budgets militaires. (Infrastructure 
aérienne et constructions aéronautiques.) 


La loi no 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1952 (défense nationale) à procédé 
à l'annulation d’un certain nombre d'autorisations de programme et 
de crédits de payement correspondant à des matériels dont il était 
espéré que les Etats-Unis assureraient le financement, à compter du 
4er juillet 1952 par le moyen de commande « off shore ». 

Les négociations engagées avec les Elats-Unis d'Amérique n'ont pas 
encore permis d'aboutir à un résullat aussi complet que le gouver- 
nement l'avait espéré. Certains matériels Sont d’ores et déjà pris en 
charge financièrement par le gouvernement américain, mais d'autres 
n'ont pas encore fait l’objet d'un accord, Il n'est, toutelois, pas 
possible d'envisager l'arrêt des fabrications concernant les plus 
importants parmi ces matériels. Il importe, en effet, d'une part, de 
ne pas prendre des mesures irrémédiables tant que les instances 
atlantiques n'auront pas élé à même d'examiner la situation ainsi 
créée, d'autre part, de ne pas négliger les exigences mililaires fran- 
çaises, enfin, d’avoir à prononcer la fermeture d'établissements indus- 
triels importants, fermeture dont les incidences sociales, financières 
et psychologiques seraient graves. 

Pour permettre au secrélariat d'Elat à l'air de poursuivre l'exécu- 
tion de ses programmes, il est donc apparu indispensable de mettre 
à sa disposition des crédits supplémentaires d'un montant global de 
17 milliards de francs, 

A concurrence de 12 milliards, ces crédits ont élé ouverts par les 
deux décrets susvisés, pris en application de la Joi ne 52-757 du 
JO juin 1952; ils ont été dégagés de la manière suivante: 

4 milliards par transfert du budget des Etats associés au budget 
de la défense nationale (section air). Cette somme se trouve dispo- 
hible du fait que certaines commandes passées par le ministre s 
Etats associés ne pourront pas Ctre livrées avant le début de 1953. 

2 milliards par transfert de la section commune à la section air: 
ces crédits proviennent du chapitre 60: « Préparation des mesures 
de protection et de mobilisation à la charge des départements €ivils ». 
Il s'agit de reports de l'exercice 1951 non employés jusqu'à présent 
et dont le transfert est demandé au bénéfice de la section air; 

1865 millions par transfert de la « section guerre » à la seelion 
« air », Ces crédits peuvent être dégagés soit par suile de l'existence, 
au bénéfice de la section guerre, d'importants reports de l'exercice 
4951 à l'exercice"1952, soit par les réductions jugées possibles sur 
cerlains chapitres d'entretien :; 

15 millions par transfert du chapitre 1015 « Soldes et indemnités 
des sous-officiers, hommes de troupe et F. F. A. » au chapitre 9120 
Matériel de série de l'armée de l'air » de la section air. Ces crédits 
nt rendus disponibles par un léger aménagement de l'incorpora- 
on du mois d'octobre, 

Enfin, 4 milliards ont élé dégagés sur les crédits du 
de la section air « Bases, travaux et installations » 
interalliée). 

Celte mesure, bien qu'indépendante de la reprise des opfralions off 
shore, a toutefois un lien direct avec elles, En effet, la totalité des 
crédits disponibles, au titre du budget de la défense nationale pour 
19%2 se trouve affectée aux fabrications qui n'ont pas fait l'objet de 
‘rmmandes off shore, Dès lors, il ne reste plus de disponibilités 
pour assurer le payement des travaux d’infrastracture nalionale dont 
le rythme d'exécution s’est révélé plus rapide qu'il n'était prévu lors 
de l'établissement du budget, Force a donc été de prélever des 
Credits sur l'infrastruelure interalliée, étant précisé que cette opéra- 
Non n'aura pas pour résultat de ralentir les travaux effectués à ce 
litre. 


ü 
chapitre 9002 
(in‘rastructure 





Le surplus des 17 milliards nécessaires au secrétariat d'Elat à l'air 
sera fourni par le virement, aux termes d’un projet de loi spécial, 
du crédit de 5 milliards affecté aux dépenses de mobilisation écono- 
Inxjue et de protection civile par l’article 3 (8 3) de Ja loi de 
laances pour l'exercice 1952. 


7° Décret n° 52-129 du 2 décembre 1952 portant trarsfert de crédits 
du budget des Etats associés, — France d'outre-mer (li. — Depen- 
ses militaires au buuset de la défense nationale (section air). 
La loi no 52-410 du 11: avril 19,2 portant : {e 


ouverture et annula- 


lon de crédits sur l'exercice 1951; 2° ratificalion de décrets, a prévu 
l'achat de nent hélicoptères Sikorski équipés en vel 
t de fa à . t on à : | , e ne 
ei destinés à transporler des blessés sur les théâtres d'opéralions 


sanitaire 





d Incochine, 


Celte opération a été traduite en crédit à lois le la 
façon suivante : 

Ouverture d'une autorisatio! le progra » de 200 m s de 
fr s au 1} 120 Ma es qd S t t ut 
la section air du budget de la défe 

Ouverture d'un t de payen e 20 ! 1 
ruecime Cha € 

Ou e dun lit de payement de ! ei s au 
cha; l 19 ement « ervict Î 1 
2e section « Etats associés ju | des 1 e 
d'outre-mer, 11. — Dépenses m 

Mäjoration de 300 mil s « f le | S s d elles 

e la ligne n° 20 du budget : ext es I I 

Ouverture d'un créd 4) s de f ( Î 
« Matériel de série pou l nut je Fr : 1 À t « €} > 
constructions aéronautiques, 

Ces diverses ouvertures de crédits ont € réalisées au re de 
l'exercice 1951. 

Cependant, les diverses 0! ‘rations Inals des ci-dessus se trad ent, 
pour le budget de la défense ionale (< \ air) px 

L'ouverture d’une autorisation de programme de 300 mill s de 
francs au titre du chapitre 9120 Matériels de sére de ne de 
l'air »; 

L'ouverture d'un crédit de payement de 200 millions de francs au 


litre du méme chapitre. 

Pour assurer la couverture de l'autorisation de programme ac 
dée au titre du chapitre susvisé, il est donc apparu indispensable 
de transférer à ce chapitre le crédit de payement de 100 millions de 
francs ouvert au chapitre 357 } nement du service de 


49 







l'armement » de la 2e section « Etats associés » du budget des Etats 
associés, — France d'outre-mer, — I — Dépenses mil'taires 
Par ailleurs, en raison de la date à laquelle les crédits de payement 
ont élé ouverts sur l'exercice 1951, il a été nécessaire de prévoir 
_. 


1 » 
\ Lexeri e 


leur report par décret : 192, conformément à la proré- 

dure instituée par l'article 35 de la loi n° 51-587 du 2% mai 1951, 

puisqu'aussi bien les divers chapitres intéressés fMénéficient de la 
1 ! [ 


it 
f. état F, annexé à la loi de finances pour 





faculté de report (1 l'exer 
cire 1952. 

Le tranefert de crédit À réaliser entre le budget des Etats associés 
et celni de la défense nationale {section air) à done été 0] au 
titre de l'exercice 1952. 

. . +... . VE 0.0 . . . . . . . . . +. . . . .. 


ANNEXES 
ANNEXE N°0 { 


Décret n° 52-550 du 16 mai 1952 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crèdits ouverts (Finances 11. — 
Services financiers). 

Le prisident du conseil des ministres, ministre des finances et 
dex affaires économiques, 
Sur ie rapport du secrélaire d'Clat au budget, 





Le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Décrète 

Art, fer, — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des crédits 
ouverts par la loi n° 51-1189 du 31 décembre 1954, Fimpul sur 
le budget des finances (HN services financier pour J'exercice 
1 2 de dé enses s'élevant \ ! mine totale de 21,2 150.006 k le af. 
{4 par ser\ t n: ] { l { if Ï 1 A 
prés t décret 

Art, 2 — Les dépenses a j autorisée er te 
cées et acquiltées comme en matière de d ses budgétaire 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis approba 1 Paric 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 193% 
el © du décret du 29 novenrure 1991 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
cecrélaire d'Etat au budget so iargés «lt exécuf! du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiq fran 
€ 1-0 

ETAT ANNEXE 
Fi t 
Il SERVICES FINANCIERS 
i° pa — Per el 

Chap. 1160. — Travaux à la tàche de la dire 3 
impôts, 115.592.000 F. 

Chap. 1150, — At r général du timti — 7 n [ : 
2 millions de francs. 

ÿ parti sich Ma'e el H { ‘ ‘ 
et ira 0! 

{ A) — Services ex ] Fa va 
ju Pi hourserni 1: ) } 

{ ACL se! t { | « ü 
im] — F1 dé 1 Û ; 
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Chap, 3120. — Achat et entretien d'instruments de vérification de 
vignettes et d'objets de scellement (contributions indirectes), 5 mil- 
lions de francs. 


Chap. 2130. — Atelier général du timbre, — Matériel, 46 millions 
de franes. 
Chap. 3230. — Loyers et indemnités de réquisitions, 2 millions de 
francs, 
G° partie. — Charges sociales. 
Chan. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 23.278.000 F. 


Total, 242.170.000 F. 
ANNEXE N0 2 


Décret n° 52-1116 du 1°" octobre 1952 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en € des crédits ouverts (affaires 6écono- 
miques, travail et sécurité sociale), 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires éconormiques, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat au budget, 

Borr sk 2 + LS DNA QR A LAIT LANTERNE 
Décrète : 

Art, ler, — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des crédils 
ouverts par les lois nos 51-1489, 51-1490 et 31-149 du 31 décembre 
4954, par la loi n° 52-401 du 14 avril 1992 et par des textes spéciaux, 
l'unputalion au budget général de dépenses s'élevant à la somme 
totale de 12 milliards de francs aimsi répartie : 


Finances (11, services financiers). 


Chap. 6172 (nouveau), — Assistance économique aux gouverne- 
ments étrangers, 1.250 millions de francs, 


Affaires économiques. 
Chap. 504%, — Garantie de prix dont peuvent êlre assorties Îles 
opérations d'exportations, 2 milliards de francs, 
Chap. 5010. — Remboursement des charges fiscales à cerlaines 
activités industrielles et agricoles, 8 milliards de francs. 
Travail et sécurité sociale. 


Chap, 1020. — Fonds nalional de chômage. — Aide aux travailleurs, 
70 inillions de francs. 
Total égal, 12 milliards de francs. 


Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
hnancées et acquillées comine en mnatière de dépenses budgétaires. 
Art. 3 — Sur les crédits ouverts au ministre des tinances et des 


affares économiques par la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952 et par des 
texles spéciaux, une somme de 600 millions est définitivement 
annulée au titre du chapitre 6140 « Dépenses éventuelles » du budget 
des finances (1, — Charges communes) pour l'exercice 1952. 

Art. 4, — Le présent décret sera soumis à la ratification des assermn- 
blées dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1954 
et s du décret du 23 novembre 1934. 

Art. 5, — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat au budget sont thargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


ANNEXE N9 3 


Décret me 52-2120 <u 1° octobre #952 portant autorisation d9 
dépenses, à titre G’avances, en excédent des crédits ouverts (mo- 
Gifications précédemment apportées à la composilion du gouver- 
nement et mesures diverses). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 
Sur la proposition du secrétaire d'Elat au budget, 


Décrète : 


Art. 4 — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des cré- 
dits ouverts pour l'exercice 1652 par les lois relatives au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 et par des textes spéciaux, 
l'impulalion sur le budget général de dépenses s'élevant à la sornme 
de 208,592.00 F, réparles par service et par chapitre, conformément 
à l'état annexé au présent décret. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts au miaistre des finances et des 
affaires éoonomiques par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1932 et par des 
textes spéciaux, une somme de 183.561.000 F est et demeure défini- 
vou annulce, au titre du chapitre 6440 « Dépenses éven- 
ueues », 


Art. 3. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
dancées et acquitlées comme en matière de dépenses budgétaires. 
Art. 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbätion du Parle- 


1 
ment, dans les délais fixés par les articles 4 du décret du %5 juin 
1931 et 5 du décret du ?9 novembre 1931. 
Art. 5. Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'exécution 
u présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
tique française, 


Le 





Etats des dépenses autorisées 
au titre de l'exercice 1952 {en milliers de francs), 
Agriculture. 
4 partie, — Personnel. 
Chap. #03. — Inspection générale de l'agriculture, — R rge 


lions principales, 1.836, 


6» partie, — Subventions. 


Chap. 5080. — Prophylaxie des maladies contagieuses des anni 
— Contrôle de la salubrité des viandes. — Arméhoration de la r 4 
che vétérinaire. — Indemnités pour abatage d'animaux, 155.0, 

Total vour l'agriculture, 156.830, 


Finances. 


I, — CHARGES COMMUNES 
Be partie. — Dépenses diverses, 

Chap. 6100. — Rémunération des médecins phtisiologues, run érm 
logues ei psychiâtres. — Frais de fonctionnement des comtes 
médicaux dévartementaux, 17.000. 

HU. — SERVICES FINANCIERS 
4e partie. — Personnel, 

Chap. #009. — Administration centrale. — Rémunérations priuck 
pales, 248. 


Chap. 1030. — Administration centrale. — Indemnilés et 
tious diverses, 1.875. 


11100 de 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Corps de controle et 
conseil national des assurantes. — Remboursement de frais, 5» 
Chap. 3040. — Administralion centrale. — Corps de contre et 
consell national des assurances, — Matériel, 3.000. 
d Chap. 3220, — Acquisitions et entretien des matériels automo! 


‘Total pour les finances (II. Services financiers), 8.131, 


Affaires économiques. 


äe partie, — Personnel. 


Chap. 1069. — Administration centrale. — Rémunérations prini 
pales, 5417. 
G° partie, — Charges sociales. 


an, 4020. — Réparations civiles, 5.653. 
lolal pour des affaires éconamniques, 6000. 


Marine marchande. , 
8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justice devant les tribunaux civils, admin 
tralils et de commerce, — Réparation de dommages, — Réparalions 
civiles, 2.950 


Présidence du conseil. 
1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
& parte. — Personnel. 


Chap. 1600, — Administration centrale. — Rémunérations princh 
pales, 1.320. 

Chap. 4019, — Administration centrale, — Indemnités et allocalions 
diverses, 1.847. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 3000 — Matériel, 3.000. 
Chap. 3010. — Remboursement de frais, 217. 
Chap. 30%. — Dépenses d'achat, d'entretien et de fonctionnement 
du matériel automobile, 360, 
Chap. 3030. — Loyers et indemnités de réquisition, 760. 
Total pour les services administratifs de la présidence du 
conseil, 7.504, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNACS 


&e partie, — Dépenses d verses. 


Chap. 6000, — Réparalions civiles. — Frais de justice, 773, 
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Œ 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TQ! RISME 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations princi- 


pales, 80. rl | | 
Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
{ions diverses, 378. 


5 pañie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, frais de fonc- 
tonnement et remboursement de frais, 8.379, 
Chap. 3100, — Loyers des bureaux et indemnités de réquisition, 


" hap. 3110. — Véhicules automobiles, achat, entrelien et fonc- 
tÿonnement, 4 
Chap. 3120. — Remboursements à diverses administrations, 347. 
Fota! pour les travaux publics, transports et tourisme, 9.398. 
Total général, 208.592. 


ANXEXE N9 4 


Décret n° 52-1285 du 1: décembre 1952 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1952 (postes, télégraphes et téséphones). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 

sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et tékphones 
et du secrétaire d'Etat au budget, 


Béerète : 

art. 4er, — I] est ouverl au minisire des postes, lélégraphes et 
téléphones, au litre du budget annexe des postes, télégraphes et 
tééphones, pour l'exercice 1952, ea additicn aux erédils alloués par 
la loi ne 541306 du 21 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme tolale de 1.154.095.000 F et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 

Chap. 3090. — Admminisiralion centrale, — Chauffage et éclairage. 
_— Mobilier. — Fournitures, 1.389.00 F; 

Chap. 3040. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. — 
Mobilier. — Fournitures, 978.586.000 F; 

Chap. 3090, — Loyers, 70 millions de franes : 

Chap. 2070. — Matériel automobile, 4 millions de francs: 

Chap, 3080. — Transport du matériel el du persoanel, 4.060.000 F; 

Chap. 3090, — Travaux d'impression, 200 millions de francs; 

Chap, 3140, — Matériel des télécommunications, 50 millions de 
francs 

Total égal, 1.151.095.000 F. 

Art. 2 — Le mninistre des finances ct des affaires économiques, 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun ex ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui scra publié au Journal officiel 
de la République française et ratifié dans les formes prévues par 
l'article 7 du décret du 24 mai 1998. 


ANNEXE N0 3 


Décret n° 52-1070 du 19 sepiembre 1952 portant transfert de crédits 
au sein des budgets militaires (constructions aéronautiques), 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat au ue budget, 


. . . . . - . . . L . . . . . » . . . L . . . . . . 
Décrète : 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
Utre de Ja section « Air », pour l'exercice 4952, en addition aux 
credits alloués par la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 et par des textes 
Spéciaux, ua crédit de S milliards de ranes applicable au chapi- 

9220: « Matériel de série de l'armée de l'air ». 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts au titre de la défense nationale, 
iu titre de l'exercice 1992, par la loi n° 52-757 du 4 juin 1952, et 
ir des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 
1 Inilliards de francs sont définitivement annulés conformément à 
l'état annexé au présent décret. 

Art. 3 — Sur les crédits ouverts an ministre d'Etat chargé des 

vlations avec les Etats associés au titre de Fexercice 1952, par les 
lois nos 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-404 du 14 avril 192 ainsi que 
bar des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 4 milliards sont définitivement annulés au titre des chapitres 
ci-après : 

Chap. 3575. — Fonctionaement du service de l'armement, 3.500 mil- 
lions de francs; 

{ A 3595. — Fonelionnement du service automobile, 500 millions 

rancs. 
Total, 4 milliards de francs. 

Arl.:4, — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, le ministre de Ja défense nationale et le secrétaire d'Etat 
au budget Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 

on du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 





ETAT ANNEXE 


Tabicau, par service et par chapätre. des crédits annulés 
sur l'erercice 142, 


Défense nationale, 


SECTION COMMUNE 


Chap. GMA. — Préparation des mesures de protertion et de mobi- 
lisation à la charge des départements civi 2 m rds de francs 


SECTION AIR 


Chap. 1045. — Soldes et indemnités des sous-offluiers. hommes de 
troupes et F. F. A.,, 1% millions de fraucs 


» 


SECTION GUERRE 


Chap. 305. — Habillement, couchage et ameublement, — Entre 
lien, 50 millions de francs. 

Chap. 91455. — Munitions. — Entretien, 5% millions de fr: 

Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions, — Entretien, 
20 millions de franes. 

Chap. 9001. — Service de l'intendance Equipement, 75 millioas 
de franes. 

Chap. 902. — Service du géme. — Equipement, 800 nutllions de 
franes, 

Chap. 9052. — Infrastructure, 200 millions de franes 

Chap. M21 — Matériel lourd et armement, 410 milhons de francs 

Chap. 31. — Munitions, 260 millions de franes, 


Tolal pour la guerre, ER65 millious de francs, 
Total général, 4 milliards de franes. 


ANNEXE N9 6 


Décret n° 52-1071 du 19 segtembre 1% 2 portant trans'ort de crédits 
au sein des budgets militaires |intrasiructure aérienne) 





Le président du conseil des ministres, ministre des fin el des 
affaires économiques, 
Sur Je rapport du ministre de la défense e et du laire 
d'Etal au budget, 
Sue ete . +... ve me CE VENT dt à à ... 
Décrèt{ 

Art. fer, — Il est ouvert au ministre de la déf ‘ 
au titre de la section a, pour Lexercive 1952, en additi äux 
crédits alloués par la loi n° 52-757 du 50 juin 19%2 et par des textes 
Spéciaux, un crédit de 4 milliards de francs, applitüalue aù chaputre 
9901 : « Bases, — Travaux et installations 

Art. zu — sur les crédits ouverts au Iniuistre <e la défense 
nationale, au titre de la section air, pour l'exercice 1952, par 
loi n° 52-757 du 50 juin un crédit de 4 rmilliards de frarws est 
définitivement annulé au titre du chapitre 902: « Bases, — Travaux 
et installations nfrast clure interalfié ” 

Art, 3. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui Le concerné, dt \ u 

+ ,} ! 


lion du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


ANNEXE N9 ÿ 


Décret n° 52-1296 du 2 décembre 1952 gortant transfert de crédits 
du budget des Etats associés, France d'outre-mer Il. Dépenses 
milltaires) au budget de la défense nationale (sestion air 


"Le président du conseil des ministres, ministre des finances € 
des affaires Ceongmiques, 

Sur le rapport du Mit stre de la défense nationale, du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les E!ats ass s, ét du <ecrélaire 
d'Etat au budget, 


Décrète : 


Art. 19e, — Jl est ouvert au ministre de la délen:e nationale an 
titre de l'exercice 1952, en addition aux crédits alloués par la loi 
no 52-717 du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux, un crédit de 
109 millions de francs applicable au chapitre M26: « Matériel de 
série de l'armée de L'air », de la section « air », du budzel de la 
défense nationale. 





Art. 2. — Sur les crédits ouverts pour l'exercice 1952 an ministre 
d'Etat chargé des relations avee les Etats associés, par Ja loi n 2-6 
du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, un “it de f6k) mil 3 
de francs est définitivement anmmmé au titre d cha] 79: 
« Fonctionnement du service de l'armement », de Ja ?e section 
«“ Etats associés » du budget des Etats associés — Franre d'outre- 


mer (IE. — Dépenses militaires) 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre d'Etat ehargé des relations avee les Etats assorlés le 
ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat au bixiget 
smt chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéculion «du 
résent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
rapçaise, 
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PROJET DE LOI Postes, télégraphes et téléphones. 
ge pl conseil des ministres, miuistre des finances et art. 7. — les autorisations de programme accordées a1 » 

es al’aires Cconommiques, des postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget anis 
D 6 SERRES EN CREER PEN RE RRRREREENEN EE ER postes, té'égraphes et téléphones, par la loi n° 52-{ du 3 ja F 
Décrète : et par des textes spéciaux, sont inajorées d'une somme de », : r 
CCFELE : lions de franes applicable au chapitre 9021: « Equipement. — : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée riel électrique et radivélec{rique ». dis 8 
nalionale par le secrélaire d'Etat au budget qui est chargé d'en : 
‘ 


exposer les motifs et d’en soutenir la discussion, 


1° Ratification de décrets. 


Art. fer, — Sont ratifics: 

a) En conformité des dispasitions des articles 4 du décret du 21 
juin 1924, 5 du décret du 29 novembre 1931 et à du décret du 24 mai 
1938 modifié par l’arlicle 44 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, les 
décrets suivants pris en application de l’article 43 de la loi du 530 
avril 1921 et de l'article 7 du décret du 2% mai 1938 complété par 
l'article 51 de la loi de finances du 31 décembre 1938: 

to Le décret no 52-550 du 16 ma 1952 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (Finances. 
— Il. Services financiers) ; 

%o Le décret no 52-1116 du 4e octobre 192 portant aulorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (Affaires 
économiques, Travail et sécurité sociale) ; 

30 Le décret no 52-1120 du {er octobre 1952 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance en excéaent des crédits ouverts (modifica- 
lions apportées à la composition du Gouvernement el mesures 
diverses). 

4 Le décret no 52-1285 du 1er décembre 1952 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 19352 (postes, télégraphes et téléphones) ; 

b) En conformité des dispositions de l'article 8 de la loi n° 92-757 
du 30 juin 1952 relative aux crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services mililaires pour l'exercice 
492 (défense pationa'e) : 

5° Le décret no 524070 du 19 septembre 1252 portant transfert de 
crédits au sein des budgets militaires (constructions aéronautiques) ; 

6o Le décret no 52-4071 du 19 septembre 1952 portant transfert de 
crédits au sein des budgets militaires (infrastruciure aérienne). 

79 Le décret n° 52-1296 du 2 décembre 1952 portant transfert de 
crédits du budget des Etats associés — France d'outre-mer 
(IT. Dépenses mililaires) au budget de la défense nationale (section 
&ir). 


2° Ouvertures et annulations de crédits. 
SECTION I 
DÉLVENSES DE FONCTIONNEMENNT DES SERVICES CIVILS 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1992, en addition aux crédits ouverts par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme tolale de 
2.791.801.000 francs et répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 3, — Sur les crédits ouvests aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1992, par les lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 14992 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 3.011.410.000 francs est définitivement annulée, confor- 
méiment à l'état B annexé à la présente loi. 


SECTION JT 
DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, au 
titre des dépenses d'équipement des services de l'éducation natio- 
anale pour l'exercice 1%2, en addition aux crédits de payement 
alloués par la loi n° 524 du 3 janvier 1952 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à lx somme totale de 758 millions 
de francs et répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 5. — Sont défmitivement annulées, sur les autorisalions de 
programme et les crédits de payement ouverts aux ministres, au 
litre des dépenses d'équipement des services civils imputables sur 
le budget général de l'exercice 1952, par la loi n° 52-1 du 3 jan- 
vier 1952 et par des textes spéciaux, des sommes s'élevant respec- 
tivement à 1%5 millions et 883 millions de francs, et réparties par 
chapitre conformément à l'état D annexé à la présente loi. 


SKCTION III, — BUDGETS ANNEXES CIVILS 
Dépenses, 
imprimerie nationale. 


Art. 6. — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'hnprimerie nationale 
pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi 
no 91-1302 du 31 décembre 1931 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant À la sornme de 3.110.000 francs et applicables au 
chapitre 30 Matériel ». 





Radiodiffusion et télévision françaises. 
Recettes. 


Art. 8. — Les évaluations de recciies du hudget annexe 
radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exercice 142 
majorées d'une somine de 260 millions de francs s'ana 
comme suit: 

{re seclion., — Recelles ordinaires. 


Chap. 1er. — Produit de la redevance pour droit d'usage de: po 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropole), Go m 
de francs. 
Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 200 millions 
francs. 
Total, 260 millions de francs. 
A déduire; 
Receltes affectées au financement des dépenses d'équiperue: 
200 millions de francs. 
Net, 60 millions de francs. 


2 section. — Receltes extraordinaires. 


Chap. 100. — Affectation à la couverture des dépenses de recas. 
truction et d'équipement de l'excédent des recelles de la prenuvre 
section, 200 millions de francs. 

Total égal, 260 1nillions de francs. 

art. 9. — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi no 511507 du 
31 décembre 1951 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(radiodiffusion et télévision françaises) est modifié comme suil 

« Art, 5. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 
26.224.000 francs sur le fonds de réserve institué par l'article » 
de la joi n° 49-1092 du 39 juillet 1949. 


Radiodiffusion et télévision françaises. 
Dépenses, 


Art. 10, — T1 est ouvert au président du conseil, au titre du budset 
annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises, en ad. 
tion aux crédits ouverts par les lois n° 51-1507 du 31 décembre 14 
et n° 92-1 du % janvier 1952, ainsi que par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 263.100.000 francs, #1! 
applicables aux chapitres ci-après: 


ire section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 3010. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploila! 
du réseau, 55 millions de franes. 
Chap. 9020, — Emissions artistiques. — Dépenses de matérii, 
5 millions de francs. 
Chap. 3040. — Loyers et indemnités de réquisition, 3.100.000 franc: 
Chap. 6080, — Financement des travaux de reconstruction « 
d'équipement, 200 millions de francs. 
Total, 265.100.000 francs. 
A déduire: 
Crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipement, 200 rit 
lions de francs. 
Net pour la 1re section, 63.100.000 francs. 


2% seclion. — Equipement, 


Chap. 9020. — Outillage pour la télévision. — Métropole, 150 mil- 
lions de francs. 

Chap. 903. — Travaux de programme. — Bätiments pour la té!‘ 
vision, — Métropole, 12 millions de francs. 

Chap. 90%. — Bâtiments pour la télévision. — Mélropole, 3 mi 
lions de francs. 

Total pour la 2 section, 200 millions de francs. 
Total égal, 263.100.000 francs. 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision français: 
pour l'exercice 1952, par la loi no 51-1507 du 31 décembre 1951 r! 
par des textes spéciaux, une somme de 3.100.000 francs est défini 
tivement annulée au titre du chapitre 6090: « Versement au fonds 
de réserve ». 

Art. 42. — Sur les aulorisalions de programme allouées au prés 
dent du conseil, au titre du budget annexe de la radiodiffusion et 
télévision françaises pour l'exercice 1952, par la loi no-52-1 du 5 jan 
vier 1952 et par des textes spéciaux, une somme de 12 millions de 
francs est définitivement annulée au titre du chapitre 9030: « Bàli- 
ments pour la télévision. — Métropole ». 

Corrélativement, les autorisations de programme accordées 41 
titre du chapitre 903: « Travaux de programme. — Bâliments pour 
la télévision. — Métropole » sont majorées d'une somme de 12 mil 
lions de francs, 
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ee 
SeCTiON IV 


jrvestissements économiques ct sociaux. 


art 13. — Sur les crédits de payement ét les autorisations d'« nga- 
ent respectivement accerdés par les articles 2 et 4 de la loi 
Lara du 5 janvier 1952 relative au développement des dépenses 
D nvestisseænenis économiques et sociaux pour l'exercice 49%2, une 
pin me de 40 millions de francs est et demeure définitivement 
nv au titre du Len gr 99560 : « Versement au fonds de moder- 
mn et d'équipement (agriculture et industrie de l'azote). » 
+ à Paris, le 41 décembre 1952. 


pisail 


Fa 
ETATS ANNEXES 
Etat A. 
DÉPENSES DS FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


ubleau, per service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
: accordés sur l'erercile 1992. (En milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 


SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 

Missions. — Organisation et partivipalion à des 

11.000, 


2000, — 


Un ap È : 
internationales, 


conférences 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6020. — Assistance à la Libre, 7.000. 
630. — Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en France, 
25.000. : % 
Chap. 6060. — Réparaiions civiles, 9.238. 
Total pour la 8e partie, 41.278. 
Tatal pour les services des affaires étrangères, 53.278. 


HT - 


SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


se partie. — Personnel. 


1810, — Indemnités et allocations diverses, 5.000, 
10%. — Indemnités résidentielles, 61.802. 
Fotal pour les services français en Sarre, 


Lhiäp 
Char 
59.82. 


Agriculture. 
ke pariie. — Personnel. 


forûte. 


4.000, 


Salaires 


1290. — Direchon générale des eaux el 
salaires du personnel ouvrier, 


Chap 
el «cessoires de 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3140. — Dépenses d'études d'hydraulique et de génie rural 


à la charge de l'Etat, 40 000, 


1e partie. — Subventions. 


A. — Subventions. 


Chap. 5000. — Institut national de la recherche agronomique, — 
vntion de fonctionnement, 25.000. 
Fotal pour l'asricu'lure, 83.00%. 


[#24 


Anciens comuattants et victimes de la guerre. 


ot partie. — Matériel, fonctionnement des services 
cl travaux d'entretien. 


Uäp 3010. — Rembonrsement à diverses administrations, 13.000. 
Uhôp. 9090, — Adrninistralion centrale. Matériel et dépenses 
diverses, 28.500. 
Total pour la 5e partie, 41.500. 


Te partie. — Subventivns. 


. Chap. 5000, — Office national des anciens combatlants et victimes 
de la guerre, 50.000. 
Total pour les anciens- combattants et victimes de la guerre, 
91.500. | 


Éducation nationale, 


4 partie. — Personnel. 
.Uhap, 1120. — Lycées et eollèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 300.000. 
Chap. 4450. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
F'incipales, 64.000. 
Total pour ka # partie, 261.000, 
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miques. — Rémunérations principales, 147.15 
Chap. 1070, — Administration du contn ét des eng ‘ 6- 
mmiques, — Indemnités et allocations diverses, 472, 
Chap. 1080, — Institut national de la statistique et de: études 
économiques. — Rémunérations prinei 77.4) 
Chap. 1160, — Indemnités résidk 1t 056 
lolal pour la 4 partie, 2629 
# partit Matériel, fonctionnem. 0 et ! au 
d'entretien, 
Chap. 2050. — Administration du ntrôle et des en es 10e 
miques. — Rermboursements de frais, 7.46» 
Chap. 3100, — Travaux immobiliers, ‘9 (4x 
Total pour la 5 artie ALL 
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Ge parti C} , 
[ 4000, - Prestations et versements « 29 ri 
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fotal pour Îles ffaires «4 : ‘ 


NATIONALE 
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France d'outre-mer. 


DÉPENSES 


Subrention 


vailleurs 


Chap. 700 


d'outre-mer, 107.955. 


& partie Dépenses diverses, 
t de justice, — Réparations 


d'instance 


Chan, 6010. — Frais et 


civiles, 
I 


739. 
tai pour la France d'outre-mer, 108.710. 


1 } 


C 


Industrie et commerce. 


— Matériel, Jonclionnement des services el traraur 


d'entretien, 


mn partie 
Le uno — Evoles 


oe 11 sidért ryie 
mines, Matériel, 4.060. 


2020 Directis 
supérieures 


nn 


Chap 


nationales 


Intérieur. 


1e parlie. — Person 


ile, — 


[RS LL 


des services el travaux 


nethmnement 
d'entretien. 


Chap. 3040 ervice des préfectures. — Remboursement de frais, 
, 
PARLER 

NP TREE 


Total pour .000, 


Justice. 


Matériel, Jonctionnement des Services et travaux 
d'entretien. 


s partie. — 


Matériel, G00. 


[ES 


Matériel, 1», 
ation et de 
en nalure, 


tralion centrale. 


hldiciaires, 


Admin 
Services 


Frais d'entre 


Chap. 419 
Chap. 3030 _… 

. Chap. 3110. 
des mineurs délinquants. 
Total la + parle, 106.502. 


surveillance 


LOL ON), 


‘tien, de réédi 


Consomimations 
pour 


Se partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 400, — Réparations 7.200. 
la justici 


Jolal pour 
Présidence du conseil, 


— SERVICES ADMINISTRATIFS 


À 


5e partie. — Matériel, fonchonnement drs services 
et travaur d'entretien. 


« 


Ctiap. 2000, Matériel, 100. 


]! RVICŒ JURIDIQUE KT TRCHNIQOCE DE LA FRESSE 


; purtie, — Personnel. 


1010, — Inderan ns diverses, $S20. 


Matériel, fonctionnement des services 


n° prise 
d'entretien, 


et travaut 
— Rembhoursements de frais, 40. 
Chap. 30%0, — Lovers et indemnités de réquisilion, 


lola! pour la 3° partir, 700. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 1.590. 


Chap. 9010, 
250. 


III, — MRECTION GES JOL RNAUX OFFICIELS 
fonclionnement des services 


Matériel 
d'entretien. 


tr'uvaur 


et 


— Composition, impression, distribution el expédition, 


Santé publique et population. 
Matériel, fonchionnerment des serrices 
+ travaur d'entretien. 


Las 


ù partie 


— Matériel 


200.000, 


lions diverses, 1.00. 


15.917. 


Travail et sécurité sociale, 
Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 1020, — Fonds national de chômage. — Aide aux 


1050, — Primes d'accueil et de change accori 
minigrants italiens, 20.000. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 


{ hap. 


220 du 


Travaux publics, transports et tourisme, 


— TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUHI 


ke ? 


se partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Administralion centrale. — Rémun: 


1), 


1040, 


ipales, 
_— Jndemi 


Chap. — Administration centrale. 
Chap, 1029, — Ponts et chaussées. — Rémunéra!l $ 
Chap. 1170  — Indemnités résidentielles, 4.651, 

Total pour la 4e partie, 21.08. 


SP] 


Matériel. fonctionnement des 


partie, — 
et travaux d'entretien, 


re 
“ 


frai 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, $ 
tionnement et remboursement de frais, 13.700. 
Chap. 30910. — Ponts et chaussées, — Matériel et frais de ! 
nement des bureaux, 3.300. 
| — Kémbour:ement 


gN, Ponts et 


chaussées 


Rembourserments À diverses adiministrat 


Total pour la 5e partie, 29.000, 


G partie, — Charges sociales. 


Chap. 41000. — Prestations et versements obligatoires, 


5° partie, — Subrentions. 


a) Subventions, 
Chap. 4020, — Routes, — Remboursement de frais à l' 


nale des associations de tourisme, 22,275, 
Total vour les travaux publics, transports çt tourisme, 


uaijit) 


IT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


partie, — Matériel, fonctionnement des servi 
et travaux d'entretien, 


5e °$ 


Chap. 3010. — Direction de la navigation et des transports af 
— Matériel et frais de fonctionnement, 42.00. 

Chap, 5090. — Direction des bases aériennes, — Matériel c! 
de fonctionnement, 2,700. 

Chap, 5110, — Service de la météorologie nationale, — M 
et frais de fonctionnement, 100.000. £ 

Total pour la 5 partie, 111.700. 


t. 


14 


Te partie, — Subrentions. 


Chap. 709, — Subventions diverses, 1.803. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 116.502. 


Etat 8. 
UXPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


| Tableau, par service el par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1952 (en milliers de francs 


Affaires étrangères, 


— SERVICES DES AFFAIRES ÉIRANGÈRES 


I. 
he partie. — Personnel. 
allocations 


— Services à l'étranger. — Indemnités el 


Chap. 1010. 
diverses, 1.678, 


o parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3100, — Tenue à Paris de la 6° session de l'assemblée géné 

raie des Nations Lnies. — Dépenses de matériel et de travaux, 22.00. 
Total pour les services des affaires étrangères, 40.678, 
Agriculture. 
4e parlie, — Personnel. 

Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunéralions prince! 
pales, 440. 

Chap. 1010, -- Administration centrale. — Indemnités et allocation: 


diverses, 2.863. 
oour 





Fiablissement {hermal d'Aix-les-Bains. 


han. 9120 
ALLUX 


L iravaux d'entretien, 


n 


Le 





Total pour l'agriculture, 99319. 
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En TEEN 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 
re Chap 3090. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
enccessions et des sépultures rnilitaires, 1.00. 
"4 hup. 3100. — Services des transports et des transferts de corps 
s Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 13.0 
Total pour la 5° partic, 14.000. 
ge partie, — penses diverses. 
Chap. 6010. — Réparation de dommages, accidents du fravail, fra 
de justice, 97.900. s 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
&1.000 
Education nationale. 
, 
4e partie — Personnel. 
Chap 1110. — Lycées ct collèges. — Rémunéralions pu pales, 
206 (KU 
S 
5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
$ r et travaux d'entretien. 
4 À Chap. 93000. — Malériel de l'administration centrale, 550, 


ü Chap. 9290. — Enseignement technique. — Remboursement de 
de t frais, 1.000, ; 
Total pour Ja 5* partie, 1.850. 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4020. — Bourses nationales, 111.200. 
Chap. 4039. — Rourses de l'enseignement supérieur. — Prêts 
1 607 ? d'honneur et remboursement aux universités et aux fuocultés du 
moutant des exonérations de droit accordées par FEtat, 75.000 
Tolal pour la üe partie, 186,500. 


Se partie. —- Subventions. 


Chap. 5990, — Activité musicale et théâtrale: 5.000, 
*, S6.2& fotal pour Féducation nationale, 589,550. 
Etats associés. 
$ À J. — DÉPENSES CIVIES 
äe partie. — Personnel. 

aériens 

Chap. 1010, — Tlaut-commissariat de France et services rallachés 

{ fra D — Rémunérations principales, 60.000. 

à Chap. 1020. — Juridictions françaises et mixtes. — Rémuncératior 
Mat D principales, 20.000 

à hap, 4030, — Services de l'enseignement, — Rémunérations prin- 


{, 
cipales, 20.000. 


É Total pour la 4° partie, 110.000, 
4 se parlie. — Matériel, fonctionnement des sercices 
à et travaux d'entretien. 


: Chap. 9070. — Juridictions françaises et mixtes. — Remboursement 
ë de frais, 3.000, 





à Chap. 3080. — Services français de l'enseignement. — Rembour- 
# cment de frais, 42.000, 
# Chap. 9090, — Services techniques. — Remboursement de frais, 
x v.thn) 
165), L Total pour la 5e partie, 40.00 
s Total pour les Etats associés, 130 000, 
Finances. 
& I — CHARGES COMMUNES 


x | 1e parlie. — Delle intéricure. 
duos 
Chap. 0150, — Encouragement à la construction immobilière, — 
liiéréts des avances ou prèts et honifications d'intéréts, 410.000, 
# , (ap. 0210, — Empruntis émis en application de la législation sur 
4 is dommages de guerre, 350.000, 
Total pour la 1e partie, 760.000. 





gét he 
0.000, " | 4 
S° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6510. — Dépenses éventuelles, 856.761, 
Total pour les charges communes, 1.616.761. 


1, — SERVICES FINANCIERS 
rinct . 

&e partie. -— Personnel. 
ton he - “+ P be : : A 
; . Chap. 1120. — Services extérieurs de la direction générale des 
HApPÔLS, — Rémunérations principales, 14.123. 

Chap. 1200. — Service du cadastre. — Rémunéralions principales, 

U.UHX), 
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… sl 
Présidence du conseil. Education nationale. 
1 — SERVICES ADMINISTRATIFS teconsiruction. 
pa Val de !, dos nt des services b) Participalions aux dépenses de reconstruction ct 
et travaux d'entretien du matériel détruit. » 
Chap. 2010, — Remboursement de frais, 250. Chap. 8018. — Participations aux dépenses de reco 
Chap, 3M9, — Fra de fonctionnement des services de documen- reconstitution du matériel détruit des universités, 
tation de diffusi 104) ) d'enseignement supérieur et cités universitaires: cr 
Tulal pour les services administratifs, 650 1040.00), 
L VUE) y) 
Il — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE Equipement. 
1e ici n rn 
partis, — Matériel, fonctionnement des services b) Li Aux exeût utés avec la participation flaanci: e « 
de tie PS pe Chap. 9369. — Enseigneinent supérieur. — Trav aux : I 
et travaux d'entretien. 500.000 
Chap 40. — Activités et matériet d'information, 1.280. Chap. 961. — Enseignement supérieur, — Travaux: crél 
1 100.000 
Chap. 9370. — Construclions scoläires de l'enseignem 
IT DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS degré. — Subventions: crédits annulés, 34.000. 
/ l / s ; Chap. 9371, — Constructions scolaires de l'enseignemern 
I Neléniel FPRCHORRERSNE 60E BNC degré. — Subventions: crédits annulés, 24.000, 
et iravaur d'entretien. Total pour l'équipement: crédits annulés, 658.0(k) 
T ir l'éducation n: e: crédits annulés 7, 
Chap. 3029. — Matériel d'exploitation, 29.000. Total pour l'éducation nationale: crédits annulés, 7 
Santé publique et population. Travaux publics, transports et tourisme. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des Services I. — AVIATION CIVILE KT COMMERCIALE 
et travaux d'entretien. 
TT. ; Le Equipement. 
Chan 80. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Matériel et " 1 
travaux d'entrefen, 4.000. Chap. 9169, — Equipemers technique de l'aéronautique t 
Ccormuerciale (fournitures, Raind'œuvre ét surveilianc: 


Travail et sécurité sociale, 


7e partie. — Subrentions. 





Chap. 5020, — Formation professionnelle des adultes, 170.000. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
IF. — AVIATION CIVILS ET COMMERCIALE 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2170, — Remboursements à diverses administrations, 2.700. 
Etat C. 
DÉPENSES CIVITES D'ÉQUIPEMSNT 
Tableau rr service el par cha tre. des crédits supplémentaires 
accorde ur l'ere ice 1%? (Et milliers de franc 3.) 
Education nationale. 
Recons {ion 
a) R on 4 état ements et bâtiments 
ippartenai t à l'Etat 
hap 8000, — Etablissements du second degré, — Reconstitution 
du ma el détruit appartenant À l'Etat, 4.000. 
Chap. S001 - Etablissements du second degré, — Reconstitution 
du n riel détruit apparlenant à l'Etat, 3.000. 
fotal ) r Aa 71 etr t 1 7.000, 
Equi)} t 
} VAUX la ! À financière 
l'Etat 
Cha 8, — {i de la nouvelle faculté de médecine 
de Pa 700.000 
Chap. 4540, — Dépenses de première installation dans les établisse- 
ments du second degré appartenant à l'Etat, 13.000, 
Chap. 9560, — Etablissements du second dogs — Equipement en 
matériel des établissements n'appartenant } s à l'Etat, 1.000. 
Chap. 9561, — Etablissements du second degré. — Equipement en 
I des \blissem is n'a] rtenant pas à l'Etat, 36.000. 
l'otal pour l'éau ment, 751.000 
| ] P Ï { S 000) 
Etat D 
j NS IVILES Di T 
Ta! àr service et ] chapitre, des aulo ( s de programme 
/ l ice 1452, En milliers de francs.) 
À Agriculture, 
Re: S 1 
{ IN — PR les immeubles détruits par la 
f ] m Le 25.000; crédits annu- 





lions de programmes annulées, 100.000; crédits annulés, {0 
Totaux pour l'état D: autorisations de programmes à os 
125.000; crédits annulés, 883.000, 





ANNEXE N°5037 


(Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 
RAPPORT fait an nom de la commission de la produclio 
trielle sur le rapport (fait au cours de la précédente lié: 

(n° 668) Sur la proposition de résolution tendant à inviter le Gou. 

vernement à ouvrir à Electricité de France les crédits nèce: nie 

à la mise en chantier des futurs barrages d’Uzerches et Haute 

(Corrèze), par M. Goudoux, député, 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui 
soumise à pour objet d'inviter le Gouvernement à ouvrir à } 
cité de France les crédits nécessaires à la mise en char 
barrages d'Uzerche et Hautefage (Corrèze). 

Il est utile de prévoir et de mettre en chantier de n 
ouvrages afin de poursuivre l’œuvre engagée au lendemain 
libération et de créer kes conditions de l'accroissement indis} 
de Ja production de l’énergie électrique. 

li est nécessaire de rappeler qu’en 1935 la situation, tant 
domaine de la production que dans celui de distribution élai 
nuë comme élant très grave. 

Pendant l'occupation, l'équipement avait élé arrêté cl 
grammes fragme ntaires d'é quipement des anciens groupes fi 
d'avant: gwrre, exploitant l'industrie électri ques avaient ék 
en dessous des perspectives de développement &u pays en élé 
Un elfert insuffisant avait été fait pour l’utilisation des ressour du 
pays en houille blanche. 


C'est pour rattraper en partie le retard accumulé que fut éli 


programme de 1945, Son objectif essentiel était de pute 
duction d'éleciricité a plus de 37 milliards de kHow at{s-! 
1959. II tenait comple de la modicité des ressources du fl 


l'époque tant du domaine financier que de celui de l'acier, du 
et de la capacité de construction électromécanique. 

Ce protramme correspondait aux possibilités minima du 
mettait en particulier l'accent sur celte richesse nationale sais 
renouvelée, donc inépuisable: la houille blanche. 

IL est possible d'estimer à plus de 100 milliards de kilowat!: 
annuels les ressources hydrauliqt es. Devant la commission \ 
roduction industrielle du Conseil économique, le chiffre de ! à 
rards de kilowatts-heure a été cité par M le directeur de ja - 
duction hydraulique qui a déclaré en soulignant les poss ‘4 
nouvelles, 

« Sur Ja question des sites qui iraient en se dépréciant parce 
a «écrémé », évidemment e’est uno idée, que toute le mande à, «11 
laquelle il ÿ a une part de vérité, mafs il faut un correctif, 
que la technique a évolné considérablement et nous permet d 
parti aujourd'hui, dans des conditions bien meilleures, de sites 
autrelois on ne ‘pouvait pas du tout penser qu'ils pourraien 
utilisés », 

On s'accorde à reconnaître que les besoins en énergie éleit 8 
doublent tous les dix ans, <e qui conduirait à prévoir pour fr 
besoins d'énergie électrique de l’ordre minimum de %3 mill 
kilowatts-heure annuels en partant de 1916 comme année de 
rence, 

Cette notion de développement permanent des besoins du 
en électricité fixe par elle-même celle du développement permanent 
des moyens de production, de transport et de distribution, 


‘ 
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CET Le 

Elle implique l'obligation de mettre systématiquement en chäntiers 
de nouveaux ouvrages dont Ja production doit intervenir à des dates 
récises pour satisfaire aux demandes de la consommation, Chaque 
annce devrait done voir S'ouvrir de nouveaux chantiers destinés à 
assurer la continuité de l'effort entrepris pour permettre de répondre 
au rythme régulier du développernent de la consommation d'électri- 
cité. ; 

Le ralentissement des travaux depuis quelques années par manque 
de fu”ancement à consisté à reporter Sur les années suivantes une 
art très importante des travaux à réaliser chaque année et par 
conséquent à reculer ioute perspective d'ouverture de nouveaux 
chantiere, 

L'insuffisance des crédits qui a affecté plus particulièrement l’équi- 
pement hydro-électrique et qui a empêché l'ouverture de travaux 
pour des ‘uvrages dont la production pouvait étre- prévue pour les 
années 1955 et 1956 à eu comme conséquence que le pas à été à 
nouveau donné aux constructions thermiques consominatrires de 
charbon pour faire face aux besoins de la consommation pour les 
années à venir. \ 

s'il est nécessaire de construire des centrales thermiques pour 
j'utilisation des charaons pauvres et en complément de l'équipement 
hydroélectrique, il est évident que la production thermique avec la 
consomunation de charbons commerciaiisés, importés pour une 
grande partie, ne peut que créer des difficullés pour l'économie 
nationale. 

Devant la commission de la production industrielle du Conseil 
économique, le % février dernier, M. le directeur des services de la 
production thermique d'Electricité de France à cité les chiffres sui- 
vants pour 1951. 

jl a été consoramé cette année: 

“tW0 tonnes de fuel: 4.140.003) tonnes de charbons marchands: 
24.00 tonnes de mixtes: 800.0) tonnes de lignites, et il a ajouté: 

« Si done nous supposons que notre consommation en fuel, mixtes 
et lignites reste <table d'ici 1960 et que toutes les nouvelles installa- 
tions soient faites au charbon, nous aboutissons à 7.300.000 tonnes 
pour le charbon marchand. Si au contraire on fait tout au fuel, on 
aboutit à 2.200.000 lonnes de charbon marchand, c'est-à-dire beau- 
coup moins que nous n'avons consommé en 19%4 (la moitié) et de 
2.000.000 tonnes de fue!. L'hypothèse qui semble la plus raisonnable 
est de s'orienter vers une consommation de fuel de l'ordre de 
4.0.000 tonnes, ce qui conduirait à une consommation de charbon 
marchand de 5.380.000 tonnes. » 

Seuement, il faut observer que la France est importatrice de Ja 
totalité pour le fuel et d’une grande partie pour le charbon et il 
apparait pour le moins irrationnel de mettre le pays à la merri des 
exporlateurs de inovens énergétiques étrangers alors qu'il y a la 
possibilité d’équiper des richesses nationales 

En effet, le pays manquant de charbon, l’appoint est assuré par 
des importations qui bénéficient d'une subvention permettant de 
ramener les prix des charbons étrangers au niveau des prix inté- 
rieurs. Les subventions versées depuis 1918 s'élèvent à S5 milliards 
et 21 milliards sont inscrits dans ce.but dans le budget de 19:32. 

Un autre aspect, non négiigeable, le prix de revient de l'électri- 
cité est grevé par l'emploi de charbons étrangers. 

«“ Les charbons importés (804.000 tonnes en 1951) coûlent à E'ec- 
tricité de France, comple tenu de tous les frais divers, de 700 à 
70 F par tonne de plus que les charbhons indigènes » (memento de 
- réunion de la commission d'exploitation E. D. F. 21 novembre 
y 


ul}, 

Ce prix de revient est enfin grevé par le coût excessif de la pro- 
duction des centrales thermiques fonctionnant au fuel Ces cen- 
tralcs ont consommé près de 600.000 tonnes de fuel en 1951, Fans 
une conférence du 13 décembre 190, M. le chef du service des 
usines thermiques d'Electricité de France a démontré que le mil- 
lion de calories fuel contait à l’époque 660 F alors que le million 
de calories charbon coûlait 550 F. 

Lans cette comparaison des prix de revient et prenant les chif- 
fres qui ont été cités devant la commission de la produelion indus- 
rielle du Conseil économique, le prix de revient du kilowatt res- 
sortirait à 5,20 pour les installations neuves des centrales thermi- 
ques et à 4.80 pour les centrales hydrauliques. L'avantage de ces 
dernières utilisant une richesse nalionale sans cesse renouvelée 
üpparait incontestable. 

Un autre aspect très grave des conséquences du ralentissement 
et de l'arrêt de certains chantiers, c'est la menäce des coupures 
d'électricité peur les années à venir, si de nouveaux moyens de 
production ne sont pas immédiatement mis en chantier. Le rapport 
de gestion du conseil d'administration d'Electricité de France pour 
39%9 indiquait déjà: 

« Il est en tout cas nécessaire que de nouvelles opérations soient 
entreprises dès 19% pour faire suite à celles du plan Monnet qui 
sont en train de se terminer. l'ne aécjision en ce sens s'impose À 
brève échéance si l'on veut éviter de soumettre l’économie fran- 
(aise à un régime de coupures et de limitation de consommation 
qui serait funeste à son expansion, » 

Le 27 décembre 1951, M. le ministre de l'industrie et de l'énergie 
à déclaré: 

«a Mais je reconnais vo'ontiers que le rapporteur de la commis- 


d} 





Sion des finances a eu raison de pousser un cri d'alarme en souii- 
gnant que l'écart entre notre capacité de production d'énergie élec- 
trique et notre consommation était extrémement faih'e et que, par 
con équent, nous risquons d'être dans quelques années, à Ja merci 
d'incidents au cas où lhydraulicité serait mauvaise. 


« Pour les années 1953 et 495% la poursuite des opéralions en 


Cours doit permettre d'éviter toute coupure de courant, mais à 

pariir de 149535 les coupures de coura 1 t inévitables si nous 
à 11} 1e n amntinn . e n 

he mellions pas en chantiers des in: nouvelles. » 

















C'est la même opinion qni a été exprimée par M. le directenr 
de la production hydraulique qui a déclaré de À m n 
de la production industrielle du Conseil éconem 

« C'est là-dessus que je le euito t r ja 
décroissance des apports fu!ur g'ie vd ilé 1'Î jue, 
depuis deux ans, 1] nous à été à ssibl le dermart > 
Ce soit en programmes hydrauliques nouveaux. Au | nous 
sommes en 1952 et il est top tar ur que nous mel sent 
des aménagements importants qui puissent donner de l'éne’s \ 
1955. Voilà dar iéjà une conséquence très malheureuse de la crise 
financière et du fait que le Gouvernement ait été ohlgé de nous 
imposer des restrictions d'équipement à Ja suite de cett I 
Au delà de 1955 51 n'y a plus rien de prévu. Certains aménagements 
pourraient arriver en 196 «i Gouvernement donne !4 (al:s 
voulus, ce qui ne parait pas étre le cas à l'instant mime où je 
parle. » 

Le ralentissement de l'équipement représente un gaspillage extra- 
ordinaire car il oblige à payer aux entre] eurs des indemnités 
con=idérables, de môme l'abandon de léquipement de; tes 
d'ean introduit le chômage dans l'industrie des travaux publics; 
an fur et à mesure que les chantiers en co tern nt, on 
disperce ces équ et le matériel d: r est inutilisé 
c'est le gaspillage d’un capital national qui té patiemment 
constitué. 

L'industrie de Ja construction électromé-anique est également 
menacée ; de plus, l'absence de programmes suivis pour celte induz- 
trie aboutit aux prix de fabrieaiion les plns élevés 

Dans le département de la Corrèze, de nombreux ouvrages sont 
en voie d'achèvement. Ce sont Rort, le Chastang, Treignac, le Cha- 
met, ete, Dans <es chantiers ce sont les licenciements et la di<per- 
sion de 3.000 ouvriers, cadres, sans travail, avec aucune possibilité 
d'embauche, puisque les travaux similaires dans le pavs se termi- 
nent et que ia mème question se pose pour le personnel qui y est 
employé, 

En ce qui concerne le département de la Corrèze, de nombreux 


équipements sont à l'état de projets. Il est absolument indispen- 
sable d'établir, conformément au cahier des charges, au Sablier, 
en aval du Chastang, un barrage de <ompen-ation sur la Dordogne 


afin d'assurer une certaine stabilité au débit de cette rivière pour 
Ia sécurité des riverains. La construction de ce barrage est ren- 
table, les travaux sont commencés mnais si les crédits sont insuffl 


sants il y a risque de licenciement. 

Deux équipements de moyenne importance sont rapidement tr 
sables. Le premier sur la Maronne à Hautefage qui bénéficierait des 
accumulations en amont d'Enchanet et de Saint-Geniez-0-Merle. Le 


deuxième c'est celui d'Uzerche (Espartignac) sur la Vézére qui béné- 
ficierait aussi des réserves accumu<ées dans les retenues de Mon- 
ceaux et de Treignac. 

Ji est incontestable que le prix de revient du kilowatt-heure de 


usines d’Hautefage et d'Uzerche Sera inférieur au prix de revient 
du kilowalt des usines situées en amont e! leur con<trucuon n'en 
sera que plus rentable. 





De même que la présence sur place, provenant des chantiers 
qui s'achèvent, de matériel et d'outillage peut diminuer les frais 
d'installation. 

Jl y à dans cette région une main d ( e nel haute 
ment qualifié pour ce genre de trava à l'heure uelle, si 
trouve sans emploi. Ce n'est pas ainsi qu'il est possible de remer- 
cier un personnel qui a fourni de gros efforts, en | ulant au chô- 
image et à la misère. 

Laisser sans emploi ce personnel hautement quaifif et ne pas 
utiliser le matériel moderne « ‘ ive d ‘ hante ippa- 
rail Corme un non-sens gravement préjudilabl iuxX intérel lu 
païs. 

En attendant que comment £ Œuvre S IVrag l 
resie divers travaux prévus dans ] hic les charges de n'e 
sions, qui sont en resard f 1 rédit \ d: 
tions, ponts, etr., où il serait possible d'u r une partie de la 
main-d'œuvre actuellement sans travail, Ccomige par exer e la 
construction du chemin départemental n° 129 en faveur di el le 
conseil général de la Corrèze a émis un avis fav ble le 1 écom 
bre 1951 et en adoptant un vœu pour sa réaisition nm te. Par 
arrêté du 30 juillet 1952 (Journal officiel dun 27 nt ] FAVAUX 
d'aménagement de ia chute de Hautcfag: r ia Maror unt éle 


déclrés d'utilité publique. 





L'intérèt général commande donc que des cre ient ou ts à 
AE e financer | ( x doi é 
et l'urge peuvent être conies : \ point \ Cela 
permettr re doi F vité aux ivaille la entrepri 
ses de H ab} ture Vi 6 1 Y 
récions inté resp = } if 1 ,! stf 1 té! L ss 4 
vité profitable à toutes les itégor | l tion et à 
ment aux Commerçants, artisans, pe s industriels, € 

En conséquence, lout en insistant r la nécessité de pour ve 
les travanx déjà engagé: vot l 
trielle unanime vous demande d'ado; là pro; n de lé 1 
tion suivant 

PROPOSITION DE RI : 

7 \ APT: ( ’ { LE 
{ ‘ ; ? de (| nr " 
n & À } ! a ! fag ‘ 
{ et 1 l t 
hi l sS u IX 2 I \ 
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ANNEXE N°5038 


(Session de 192. — Séance du f1 décembre 1952.) 

AV:S présenté au nom de la commission de la presse sur l'avis 
(ne 4935) donné par le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loj (n° 3%#), adoptée par l'Asseenblée nationale, tendant 
à fixer les conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-991 
du 11 mai 1916, portant transfert et dévolutioen Ge biens et d’élé- 
men!s d'entreprises de presse et d'information,, par M. Berthet, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir repoussé, par 155 voix contre 138, 
un contre-projet reprenant intégralement le texte volé le 10 juillet 
4952 par l'Assemblfe nationaie, le Conseil de la République a adopté, 
par 160 voix contre 133 (chitfres reclifiés), un texte présenté par sa 
commission de l'intérieur avec avis favorable de sa commission de 
ja presse. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Article unique, — « Les dispositions de la loi n° 46-994 du 11 mai 
496 portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse et d'information sont rendues applicables à 
l'Alzérie. » 

Malgré les apparences, cette affirmation aboutit en fajt à la non- 
application de la loi du {1 mai 1916 à PAlgérie, £ 

En effet, l'article tr de cette loi prévoit que sont transférées à 
l'Etat un certain nombre d'entreprises de presse déterminées selon 
deux critères: 

a) La fondation de l'entreprise pendant l'occupation : | 

b) La continuation de la publication sous l'occupation ennemie, 
quinze jours après le 23 juin 1930 pour la zone Nord el quinze jours 
après le 11 novembre 1952 pour la zone Sud. , 

I résulte de ces critères que la loi du ft mai 19% n'est pas appli- 
cable, telle quelle, à l'Algérie puisque son territoire n'a pas été 
envahi et occupé. d se 

Or, l'article 43 stipulait qu'un décret « pris sur la proposition du 
ministre chargé de l'information et du ministre de l'intérieur » 
fixerait les conditions dans lesquelles les dispositions de cette loi 
seraient rendues applicables à l'Algérie. - 

Le conseil d'Etat ayant annulé pour « défant de qualité de ses 
auteurs » le décret d'application pris le 17 juin 19%, la section de 
l'intérieur du conseil d'Etat ayant émis l'avis « qu'un décret ne peut 
plus intervenir légalement pour étendre la loi du 11 mai à ! Algérie » 
{séance du 29 avril 1952), force a été au Parlement d'établir un texte 

iuislat articuber, ; J 
L sm mono hostiles à ce texte ont souligné qu'une situation 
nouvelle était créée du fait de la loi du #9 septembre 4947 portant 
statut de l'Algérie et ils ont invoqué soit son article 9, soit son 
prlicle 13. does à 
*"pans le premier cas — puisqu'i s'agit, selon l'avis même du 
conseil d'Etat, de l'exercice d'une liberté fondamentale — l'Assem- 
blée nationale peut léziférer sans avoir besoin de prendre l'avis de 
Assemblée algérienne. ; 
dues te second cas — article 13 — l'avis de cette assemblée n'est 
pas nécessaire « en cas d'urgence ». : c D 

Cette urgence ne saurait être contestée puisque la cour d appel 
d'Alger a décidé de surseoir jusqu'au 15 décembre 1952 à l'exécution 
de son arrêt du 8 juillet « pour allendre que le Pariement se pro- 
ronce définitivement sur Ja proposition de loi qui à fait, le 10 juil- 
let 4932, l'obiet du vote de l'Assemblée nationale ». sh 

Ce texte adopté à une importante majorité a été, contre | avis du 
Conseil de la République, repris par la commission de l'intérieur. 

Votre commission de la presse s’est prononcée dans le même sens 
et a décidé — par 17 voix contre 7 et 3 abstentions — de donner un 
avis favorable au rapport de Mme Sportisse tendant à reprendre le 
lxte voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 


ANNEXE N°5039 
(Session de 1952, — Séance du f1 décembre 1952.) 


: 3 sci »e r …S & t 

RAPPORT fait au nom de la commision des finances sur Île proje 

de loi (n° 479) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1953, par M. Diethelm, député 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor a désormais acquis le droit de cité dans notre édifice bud- 
Œu é x 
. ee au début du siècle dernier, à de où ont été posés les 
grands principes de notre druit financier, les affectations de recettes, 
les « caisses particnlières » ont été dénoncées en termes sévères, tant 
au Parlement qu'à la cour des comptes, et le département des 
finances lui-même, après une action énergique et persévérante, par- 
vint à supprimer la plupart des « fonds spéciaux » institués sous 
l'Einpire pour dissimuler la recette et l'emp'oi d'une portion consi- 
dérable des contributions publiques 

A la vérité, les critiques conjugées du Parlement, de la cour des 
comples et de la haute administration des finances visaient surtout 
le caractère quasi occulle de certaines ressources et leur utilisation, 
par les services pubiics, en dehors de tout eontrûle de la iaute 
juridiclon financière et des assemblées Kgislatives. 


({} Voir éga:ement: Assemblée nationale: nes 57331-4011-#31 et 
ir no 452; Conseil de la République: nes 133-593 (année 192) et 
19 (année 1952), 





C’est pourquoi l'ordonnance de Villèle, du 11 septembr. 
crivit, dans son article 17, « qu'aucune manutention des 
l'Etat ne sera exertée, aucune caisse publique gérée 
agent placé sous les ordres du ministre des finances, non 
responsable envers Jui de Ja gestion et justiciable de 
comptes », 

En appiication de cette règle, les opérations d'un cer 
de caisses particulières furent réintégrées au budget 
moins exécutées et contrôles dans les mêmes conditio 
recettes et dépenses budgélaires. 11 en fut ainsi notammr 
caisse des sceaux du titre, caisse particulière relevant di 
de ;a justice, dont les comptes, conformément à Fordonna 
du 30 mars 1928, devaient être apurés par la cour des 
rendus publies. 

Quelques années plus tard, on alla plus loin et, sur l'in 
la commission des comptes de la Chanibre des députés, 
de la loi du 9 juillet 1836, portant règlement définitif du ] 
l'exercice 1843, décida que les recettes et les dépenses de: 
spéciaux, de l'imprimerie royale, des chanceller'es con<u 
poudres «et salpêires, de la fabrication des monnaies et m4 
de la Légion d'honneur et de la caisse des invalides de la 
Le portées pour ordre dans le tableau du budget £ 

at. 

Les budgets annexes étaient créés. 

Mais il imnanquait un cadre général où pourraient s'inser 
les opérations effectuées par les services de l'Etat en dehors 
budgel et pour lesquelles il n'était pas envisagé d'inshiuer on 
bwigel annexe, soit en raison de leur faible importance, soit parce 
ET ne donnaient pas lieu à l'existence d'une caisse rt 
lière, comme les opérations d'avances, les opérations moné, 
de règlement avec l'étranger, 

En vain, en 1918, comme l’a rappelé notre ancien collègue \ ] 
Blocquaux, dans son rapport relatif aux comptes spéciaux de 10,0 
M. Louis Marin demande « que les dépenses payées sur les 
spéciaux soient soumises au même contrôle et aux mêmes 
cations que les dépenses imputées sur crédits budgétaires » 

Si M. de Lasteyrie réussit, un peu plus tard, à faire incorporer dans 
la loi de finances de 1922 (art 34) l'essentiel d’une proposition de 
tendant à soumettre les opérations des comptes de services sue 
à l'autorisation préalable du Parlement et à ordonner la publie 
d'un résumé général des receltes et des dépenses du Trésor 2 
initiative dans les années qui suivirent, ne devait aboutir à 
résultat pratique. Les projets de loi prévus par l’article 31 de 
du 30 avril 1921, ne vinrent jamais en discussion et, à partir d 
le Gouvernement s’abstint de les déposer. 

Votre rapporteur général, M. Charles Barangé, fut plus he 

Ayant vivement insisté auprès du Gouvernement pour que 
mesures soient prises en vue de faire repecter le principe 
conirôe parlementaire sur les comptes spéciaux affirmé par Ja 
de 1924, 1! trouva d'abord un écho dans l'inventaire établi «ur 
instructions de M. Robert Schuman à la fin de 1916 (3). 

Éntin, ses vœux et les intentions du ministère des fina 
furent concrétisés par les articles 37 à 47 de la loi no 1); 
6 janvier 198 qui constituent la charte du nouveau régime 
comptes spéciaux du Trésor (4). 

Une expérience poursuivie sur cinq années consécutives à | 
que ce nouveau régime était parfaitement viable, 

On peut fnême ajouter qu'il s'est révéké, à l'épreuve, par! 
ment adapté aux besoins les plus variés que les pouvoirs pu 
ont eu à satisfaire au cours de ces dernières années. 

Aussi bien les allocations aux familles d'enfants recevant l'er 
gnement du premier degré, dont l'incorporation au budget sert 
sans doute souhaitable que le fonds national d'aménagement du ter. 
ritoire ou, tout récemment, les fonds spéciaux d'aménagement rou 
tier, ont pu trouver leur place rationnelle dans le cadre d’ensemb}: 
établi en 198 (5) 

Que l'on soit partisan ou non de la multiplication des comes 
spéciaux, il faut reconnaitre objectivement qu'aujoud'hui leur 
création ou leur maintien n'a plus pour résultat de soustraire 11 
double contrôle de la cour des comptes et du Parlement les oj#ri- 
tions qu'ils retracent. 

Bien au contraire, l'application élargie de la législation de 125 
permettrait de placer dans l'orbite des contrôles judiciaires et pur- 
lementaires la perception et l'emploi des recettes parafiscales sur 
lesquelles notre rapporteur général vient encore une fois d’appecr 
votre atten!'ion (6) 


(1) Assemblée nationale, {re législature, n° G197. 

(2) Chambre des députés, 12 législature, nos 1678 et 1894. 

(3) Inventaire de la situation financière 

(4) Dans le domaine de la publicité des comptes, un prosr'i 
notable avait élé réalisé, dès 1936, avec la publication mensue ® 
au Journal officiel des situations résumées du Trésor, conformément 
aux conclusions de la commission instituée par le décret du 2! jan- 
vier 4930 en vue de préparer la réforme de la comptabilité publique. 

(5) Le projet d: loi no 4744 relatif aux dépenses de la défens" 
nationale pour 19%53 prévoit également l'ouverture de trois nou- 
veaux comptes de commerce qui auraient pour objet de se sub": 
tuer, en tout ou en partie, aux budgets annexes militaires €up- 
primés par l’article 9 de la loi du 30 juin 1952. 

Par ailleurs, la lettre rectificative no 4981 au projet de lol de 
finances avait proposé l'ouverture d’un comple d'affectation 5° 
ciale géré par le ministre de la santé publique et de la popu:atiun 
et intitulé « Fonds de construction et d'équipement des hôpituux, 
psychiatriques et de lutte contre l'alcoolisme ». TA 

{6} Assemblée nationale, % législature no 488, fome EL. Voir 61. 
lement à ce sujet le rapport de notre ancien collègue Blacquaux sir 
les comples spéciaux du Trésor pour l'année 1950 (A. N, 4e las 
lalure n° 9506). 


_ 
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Ainsi pourrait être réalisé le budget économique évoqué par 
M, Charles Barangé. PE , ; 

& la méfonne des comptes spéciaux du Trésor présentée par la 
ji du 6 janvier 198 a eu essentiellement pour objet d'assujettir 
js comptes hors budget, méthodiquement reclassés, à des règies 
précises d'autorisation, de fonctionnement et de contrôle, elle a 
rendu possible également l'évaluation au début de chaque année, 
de la charge que leur gestion doit imposer aux finances publiques. 
A vrai dire, cette évaluation s'avère délicate el reste soumise, 
d'une année à l'autre, à des foriunes diverses. 

comme le Gouvernement le reconnaît dans l'exposé des motifs 
du projet loi, les prévisions en la matière demeurent imparfaites. 
celles établies lors de la préparation de la loi de l’année 1932 (loi 
du 31 décembre 1951) estimaijent la charge nette globale des comptes 
spéciaux à 86 milliards, chiffre ramené toutefois après abattements 
de crédits à 69,5 milliards ; les résultats tels qu'on pouvait les appré- 
cer, tn novembre, semblent indiquer que cette charge atteindra 
environ 60 milliards. 

La différence peut paraître relativement modeste et la qualité des 
évaluations Satisfaisante. Mais une analyse des résultats par catc- 
grrie de comptes incline à plus de réserve car elle imontre que 
cette fatble différence globale n'est que la contraction des difté- 
rences partielles, de sens contraire, sensiblement plus fortes, C'est 
ainsi que les comples monélaires et de règlement avec l'étranger 
ne sont pas équilibrés, alors qu'un excédent de recettes de ?2 mmil- 
liards élait prévu. Quant aux comptes d'avances, l'excédent de 
dépenses a dépassé de près de 20 milliards l'excédent escompité, 

Au sujet de l’excédent de dépenses enregistré en 1952 çur les 
comptes d’avances, il importe d'observer qu'une charge suppié- 
mentaire de 32,7 milliards a été imposée au Trésor, sans contre- 
partie, en dehors de la loi des comptes spéciaux, par des avances 
de caractère social, décidées en eours d'année (1). 

Sous le bénéfice de ces ob<ervalions, et dans l'hypothèse d'une 
rétorme des régimes sociaux, qui assurerait d'une facon sérieuse 
et autonome leur équilibre financier, le Gouvernement évalue, pour 
J'année 1953, à 65 milliards Ja charge netle des comptes spéciaux 
du Trésor. 


BORN UNE De Ne + de. © AN tp dv 0 80/0 Ce a 6 Ge 


EXAMEN DES ARTICLES 
June }# — Receties et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor, 
Article 4er, 
Comptes de commerce. 


Texte de l’arlicie proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
son! autorisés, entre le îer janvier et le 31 déceinbre 1999, à gérer, 
conformément #ux lois en vigueur, les services Comanerciaux énu- 
mirés à l'état A. 

les opérations de recettes et de dépenses de ces servives seront 
impulés aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
jans Ja limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
tornple. 

Exposé des motifs. — Cet article autorise les ministres à gérer les 
comptes énumérés à l’état « A » annexé an présent projel et à 
ellecluer les dépenses et les recettes afférentes à ces comptes confor- 
iément aux prévisions et dans la limite d'un découvert maxirnum 
li pour chaque compile par le mème état. 

hes indications d'ordre général relalives aux comptes de commerce 
ont déjà été données dans les exposés des motifs des précédentes 
lus re.alives aux comples spéciaux du Trésor. 

l! sera donc rappeié simplement qu'aux termes de Farticle 41 
de la loi du 6 janvier 1918, les prévisions de dépenses et de recettes 
concernant les compies dont ji! s'agit sont évaluatives; en revanche, 
1: d'couvert maximun que ces comptes peuvent présenter dans 
les écritures du Trésor est fixé de façon limitalive, Les sokles exis- 
lant aux comptes de commerce au 31 décembre 1952 seront repris 
en Lalance d'entrée en, 1953, Le découvert apparaissant auxdits 
comp'es au cours de l'année 1953 comprendra donc à la fois le 
découvert existant au 1% janvier 1935 et l'excédent ultérieur des 
dépenses sur les recettes, Seul cet excédent constituera une charge 


#uvelle pour la trésorerie en 1953 é 
Les divers comptes énumérés à l'état « À » font l'objet des obser- 
allons suivantes: 





4 Règlement de fournitures et travaur mis à la charge des adju- 
dicalaires et cessionnaires des coupes de bois domaniales et des 
uljudicataires de droits divers dans les Jorèts et durnaines de l'Etat, 


a) Exposé des motifs. — Les adjudicataires et cessionnaires des 
coupes de bois domaniales et de droits divers dans les forets et 
doinaine de l'Elat sont tenus d'effectuer certains travaux tels que 
lélloiement des coupes après exploitation, réparation des chemins et 
des fossés, protection des peuplements forestiers contre les gibiers, 
tic. Ceux d'entre eux qui ne désirent pas exécuter eux-mêmes ces 
travaux peuvent se dispenser de cette obligation, moyennant verse- 
nent à d'administration des eaux et forêts d’une redevance dont le 
montant est fixé par le cahier des charges. C'est alors l'adminis- 
lrélion qui effectue, pour le compte des adjudicataires, les travaux 
ont il s’agit, 

1}- Sécurité sociale dans les mines: 3,1 milliards; fonds agricole 


rd 


iajoralions des rentes accidents du travaii): 1,6 miihards; àii0- 
Calions temporaires : #3 milliards; caisse centrale de secours Imutue:S 


de francs en augmen 
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d'achat et, par vole de conséquence, de reven'e ant augnenté par 
rapport à ceux pratiqués en 1951, enfin à ce que la tranche de 
recomplètement des stocks a été plus élevée que celle qui avait 
élé prévue, 

Pour 1%3, les chiffres proposés: 26.740 millions en recettes et en 

dépenses (dont 1.200 millions de dépenses d'exploitation) sont supé- 
rieurs aux réalisations effectives de 1952, Les raisons en-sont, d'une 
part, l'augmentation des effectifs à ravitailler et les hausses de 
prix intervenues au début de celte année dont la répercussion se 
{era pleinement sentir en 1953, d'autre part, la nécessité de pour- 
suivre le recomplètement des stocks, Les dépenses d'exploitation 
sont essentiellement des dépenses de personnel, de stockage, d’eru- 
ballage et de transport, 
_Le découvert de 8 milliards autorisé pour 1952 s'est révélé insuf- 
fisant pour assurer au service des subsistances militaires l’aisance 
de trésorerie qui lui est nécessaire, En effet, ce découvert avait été 
fixé en fonction d'un « chiffre d'affaires » de 19,5 milliards alors 
que celui-ci, comme il est indiqué plus haut, sera de l'ordre de 
=» Mmillisrds, D'autre part, la reconstitution progressive des stocks 
de sécurité entraînera en 19%2 une dépense de l'ordre de ? milliards, 
qui pèsera lourdement sur la trésorerie du service tant qu'elle ne 
sera pas prise en charge par le budget général. Enfin, l'obligation 
d'acheter g'obalement certaines denrées, en raison, soit de leur 
nalure, soit des circonstances économiques du moment, entraîne 
un découvert important qui ne peut être résorbé que lentement su 
fur et à mesure de la distribution aux troupes. 

Cet élalt de choses impose une majoration du découvert. Il est 
proposé d'en fixer le montant pour 19,53 à 9,5 milliards. Ce chiffre 
peut se justifier de la façon suivante: fonds de roulement normal 
(sur la base d'un renouvellement trimestriel des stocks de consom- 
malion courante et d'un volume d'opérations de l'ordre de 96 -mil- 
liardS): 6.509 millions; fonds de roulement spécial (achats mas- 
sifs de certaines denrées, notamment vin et viande): 1.500 millions ; 
couverlure provisoire de la charge entrainée par le financement des 
Stocks de Sécurité (90 p. 100 environ des dépenses réalisées en 1952 
et prévues en 1953: 2.000 millions plus 850 millions) : 1,5 milliard. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finanres. — 

es recel'es et les dépenses du compte des subsistances militaires 
pour 1953 se décomposent de la façon suivante : 


Recettes. 
I, — Vivres: 
Distributions et cessions normales, 19.200 millions, 
Cessions à la France d'outre-mer, G.:60 millions. 
1 l'ourrages. — Distributions et cessions, 6% millions. 
Lil — Combustibles — Distributions et cessions, 315 millions. 
Tola!, 26.740 millions. 


, 


Dépenses. 


I. — Vivres. — Acquisitions à titre onéreux: 

Achats pour la consommation courante et les cessions (lous ter- 
riloires), 17,700 millions, 

Achats pour cessions à la France d'outre-mer, 5.970 milliohs. 

Recompiètement des stocks, 8% millions, 
AL Fourrages. — Acquisitions à litre onéreux. — Achats pour 
4 COonsoINAUUN annuelle et les Cessions (tous {erritoires), 620 anil- 


AoTis 


111 Combustibles (du service du chauffage et de l'éclairage). — 
Achats pour la consommation annuelle et les cessions, 400 mil- 
ons, 

à À Dépenses d'exp'oitation, 1.200 millions. 


Total, 26,710 millions. 
1 rene » N » ” illia : j î 
La différence di plus de 7 milliards qui apparaît entre les prévi- 








sions de déjenses pour l'année 1952 et celtes faites pour l'année 19: 

ne siguifle pas que les dépenses de l'année prochaine seront suné- 
dicures de Ce montant aux dépenses effectuées en 1952. L'exposé des 
motifs du projet de loi précise en effet que les dépenses de 19%? 
évaluées à 19,5 milards, atteindront en fait 23 milliards. La difé. 


rence entre Jes dépenses prévues pour 1953 et les dépenses réalisées 
ui cours de 192 cst donc seulewnent de l'ordre de 1.710 millions 
ecPviron, 

Celle augmentation n'est nullement fonction d'une prolongation 
éventuelle de la durée du service militaire, Si une telle prolongation 
clait décidée en cours d'année, elle entraïnerait un accroissement 
du volume des opérations du compte spécial des subsistances mili- 
laires et le Parlement pourrait être appelé à se prononcer sur une 
Jnajoration du montant du découvert. 

Votre rapporteur s'est infonné du détail des dépenses imputées 

rubrique « Dépenses d'exploitation ». 


En voici Ja ventilation prévisionnelle pour 1953: 





J. — Dépenses de personnels civils. 


Ouvriers auxiliaires permanents: salaires et primes, 26 millions 
d2 franez, 

Ouvriers civils auxiliaires saisonniers: salaires et primes, 435 mil- 
Jions de francs. 


If, — Frais de fonctionnement. 


a) Pépenses de matériels: 
Achat et confection d'objets mobiliers, 16 millions de francs. 
Achat de matières et objets de consommation courante, 64 millions 


Fras d'entretien du matériel, 49 millions de francs. 
Réparations locatives, 36 millions de francs. 


Total, 165 muiliions de francs. 


manutention, 116 millions de francs. 
Fourniture de gaz, électricité et eau, 58 millions de fra 
Achat de coœnbustibles et de carburants, 66 millions de t 
Transports intérieurs aux places, 20 millions de francs. 
Droits de douane, 6 millions de francs. 
Divers: imprimés, expertises, frais médicaux, taxes, limb 
phone, % millions de francs. 
Troupes françaises en Allemagne-Autriche, 3 millions de fra 


d) bépenses d'entreprises, 3 emillions de francs, 


L'augmentation constatée par rapport À 1952 serait de #4 
Le découvert de compte a été adoplé sans observation 
commission. 


4. Opérations commerciales de l'enregistrement et des donair 


a) Exposé des motifs, — Ce comple a été ouvert par l'article 10 da 
la loi du 8 mars 1919 pour retracer les opérations entrainées 
fonctionnement du service des ventes du enobilier de l'Etat ai 
celles résultant de l'exercice du droit de préemption sur les in 
bles et fonds de commerce. La loi n° 51-1308 du 41 décembre 191 

a ratlaché deux nouvelles séries d'opérations: d'une part, la 
du parc automobiie des services publics civils relevant 
cénéral; d'autre part, la gestion de certains immeubles doena 
” Les recettes du compte sont constituées par: 


40, Subdivision ventes mobilières: l'excédent de la taxe for! 8 
sur le montant des droits de timbre et d'enregistrement, le ro 
du prélèvement de 3 p. 100 pour frais de régie sur le produit d 


ventes du mobilier appartenant à des services dotés de la pe 
nalité civile et de l'autonomie financière et le produit de la pul é 
el de L'abonnement au Bulletin officiel d'annontes de l'administi l 
d?s domaines; ; ; 

x oblin préemptions: le produit de l'aliénation des mn 
bles et fonds do commerce préemptés ei les recelles d'explo 

ces mèmes biens: , : LA 
3 Subdivision gestion du parc automobile: le montlañt des crée 
dits budgétaires ouverts chaque année pour permettre le : " 
velement du pare automobile des services civils relevan: du budget 
général et le produit de la vente des véhicuies réformes; 


montant des loyers perçus sur les occupants de ces jmimeub 
les redevances afférentes à la location du mobilier garrissant 
tains locaux loués et les sommes de toute nature récupérées sur 
les occupants et dont l'État fait préalablement l'avance. 

Les dépenses comprennent: | 

fo Suhdivision ventes immobilières. les frais de vente, les dépe: 
de fonctionnement du service des ventes du mobilier de 11 
et les frais d'impression du Bulletin officiel d'annonces de l'ai 
nistralion des domaines; 


immeubles et fonds de commerce préemptés et les dépei 
d'exploitation des mêmes biens; | qe F 

3 subdivision gestion du parc automobile: les frais d'achat de 
véhicules neufs dans la limite des recettes réalisées, 

& subdivision gestion de certains immeub'es domaniaux: 
charges d'entretien de ces immeubles et celles inhérentes à 
gestion immobilière, les contributions et taxes. ce 

En 192, les recettes prévues étaient de 1.163 millions et les 
dépenses de 1.323 millions, ce dernier chiffre lenant comple d'un 
versement au budget général d'une somme de 300 millions re; 
sentant le bénéfice commercial de la gestion 1951. 

En fait, les résultats actuellement conhus conduisent à pen: 
que les recettes atteindront 1.03% millions et les dépenses 1.705 mm 
lions, compte tenu du versement au budget général des bénéfires 
commerciaux des gestions 1950 et antérreures qui se sont éir- 
vés à 547.310:.259 F et en supposant effectué le versement du béus- 
fice commercial de 1931 dont le montant atteint 231.613.186 F. 

Pour 1953, les recettes prévues s'élèvent à 1.112 millions 5e 
décomposant comme suit: véntes mobilières, 220 millions, pre- 
emptions, 50 millions; gestion du parc automobiie, 700 millions; 
ges'uon du domain immobilier, 152 millions. Les dépenses so 
chiffrées à 1.125 millions: ventes mobilières, 400 millions; préem 
tions, 45 millions; gestion du parc automobile, 700 millions, gestion 
domaine immobilier, 113 millions (au'une dépense de grosse 
réparation n'étant, en principe, à prévoir pour l'année prochaine 
frais de personnel, 40 millions; versement au budget général di 
kénétice commercial de 1932, 125 millions. 

Le solde créditeur du compte an 31 décembre 1952 — 65 millions 
environ — doit jui procurer un volant de trésorerie rendant jinutire 
l'octroi d'un découvert, 

b} Observations de la commission des finances. — Adopté sats 
modification ni observation. 


5. Réceplion et vente des marchandises de l'aide américaine. 


a) Exposé des motifs. — Ce compte a été créé en exécution de 
l'article 2 de la loi n° 48-1787 du 25 novermbre 1938, Il est destiné à 
retracer: 

En dépenses, la contrevaleur en francs des fournitures et services 
procurés à la France À titre gratuit ou à titre onéreux (prêts) €1 
application de l'aide intérimaire, du supplément à l'aide intérimaire, 





b) Dépenses d'amélioration et de renouvellement d:. PS2 
installations techniques des établissements des cu! CTIels 
%% millions de francs. ; # 
c) Dépenses d'exploilalion : 
Location d'immeubles et de matériels, contrats de stocka ; 







1 










Total, 352 millions de francs, 






Total, 1.200 millions de francs, 
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Subdivision gestion de certains immeubies domaniaux: !» 













Subdivision préemplions: le remboursement du prix dés 
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du plan de relèvement européen et de l'aide en moyens de produc- 
e pour la défense mutuelle ainsi que le montant d'opérations 
Lordre {bénéfices de change, rejets et ristournes) ; 

gn recettes, les versements des importateurs, les versements de la 
panque de France (importations, proctdure A) et le montant d'opc- 
uns d'ordre (perles de change). 

p ur l'année 1953, la contrevaleur en francs de l'aide à attendre 
:, vouvernement des Etats-Unis ne peut actuellement êlre estunée 
Da à quelque précision, aussi est-il proposé de ne prévoir que pour 
mamoire les dépenses et les recettes du compte de commerce. Cette 
t- on de faire ne saurait présenter d'inconvénient puisqu'aussi bien, 
en ce qui concerne cetle catégorie de comptes, seul le découvert à 
un caractère limitatif, Celui-ci pourrait demeurer fixé à 10 milliards 
de francs. è FREE ; ? 

b) Observations de la commission des finances. — Votre commis- 
don s'est étonnée que la situation résumée des opérations du Trésor 
au 31 août 1952, publiée au Journal officiel du 3 décembre, ait fuit 
apparaitre un dépassement important du déconvert 3 140 millions) 
par Tapport au découvert fixé limitotivement à 10 milliards par la 
loi du 31 décembre 1951. 

Elle a recu à ce aujet les explications suivantes: 

La situation résumée des opérations du Trésor entre le {er janvier 
et le 34 août 1952 fail apparaitre, au titre de ce compte, les opéra- 
tions suivantes : 

« Dépenses, 109.22 millions. Recelies, 95.558 millions, Excédent des 
dépenses, 43.740 millions 

« Get excédent de dépenses ne représente nullement le découvert 
du compte au 31 août dernier. Eu effet, au 51 dé embre 1951, je 
compte spécial présentait un solde crédileur de 18.500 millions envi- 
ron qui a été repris en balance d’entrée au 1 janvier 1952 comme 
il est de règle en ce qui concerne les comptes de commerce. Au 
1 août 1952, le compte accusait donc un solde bénéficiaire de 41.760 
millions (48.500 millions — 13.740 millions). 

« Le fonctionnement de ce compile peut entrainer une charge 
provisoire pour le Trésor lorsqu'en blœcaze intervient avent que Le 
compte n'ait été crédilé des versements des importateurs. » 





ê 





6. Assurances et réassurances 1naritimes ct (transports. 


a) Exposé des motifs. — Ce compte a pour objet de permetire su 
service des assurances maritimes de réaliser diverses opérations 
d'assurance et de réassurance indispensables à l'économie francaise 
et que les compagnies d'assurances françaises et étrangères opérant 
en France sont dans l'impossibilité d'effectuer ou ne peuvent réaliser 
sans le concours de la réassurance de l'Elat, 

Ces opérations sont les suivantes: 

ls Assurance directe des risques de guerre, mines, guerre civile, 
grèves, émeutes et mouvements populaires, tant pour les corps de 
navires que pour les marchandises ou valeurs transportées ; 

do Assurance directe des mêmes risques, mais sans interruplion 
pendant les séjours intermédiaires, pour des marchandises trans- 
*s d'un point initial à l'intérieur d'un pays jusqu'à un lieu de 
destination final à l'intérieur d’un autre pays (assurance dite « de 
bout en bout »); 

3e Réassurance des risques maritimes ordinaires des corps de 
navires et des marchandises pendant la période où le marché fran- 
rais était coupé de ses réassureurs internationaux habiluels (attribu- 
üon temporaire actuellement er cours de liquidation 

4o Réassurance des compagnies d'assurances françaises et élran- 
yères, autorisées à pratiquer en France des opérations d'assurance 
rontre les risques de guerre, mines, guerre civile, grèves, émeutes 
et mouvements populaires pour les transports par voies maritime, ter- 
recire, fluviale ou aérienne. 

Les dépenses résultant essentiellement des règlements de sinistres 

e! des versements à effectuer aux compagnies d'assurances maritimes 
qui participent aux bénéfices du service en application des traités 
de réassuranees conclus entre le service des assurances contre les 
risques maritimes de guerre et ces compagnies. Les recettes provien- 
nent de l'encaissement des primes et de certaines ressources acciden- 
telles, 
Les prévisions de dépenses et de recettes pour l'année 192 s'éle- 
valent respectivement à 460 et 7:50 millions. D'après les résultats 
‘‘luellement connus, les dépenses qui seront effectivement payées 
au cours de la présente année seront inférieures aux prévisions. En 
revanche, les recettes dépassent déjà sensiblement le montant prévu 
. Pour 193, les prévisions se chiffrent à 500 millions en dépenses et 
millions en recelles. Aucun découvert n'est prévu, le compte 
ayant des disponibilités qui lui assurent une trésorerie suffisante. 
Les dépenses de personnel que le comple remboursera au budget 
Séléveront à 20 millions de Francs environ, 

b Observation de la commission des finances. — Adoplé sans 
(uservalion ni modification. 


(1 rté 





7. Gestion des titres des sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Etat. 


€ Exposé des motifs, — Ce compte, créé par l’article 46 de la loi 
du & 1nars 1949, retrace: 

En dépenses, le montant des souscriplions de l'Etat aux augmen 
äluns de capital des sociétés d'économie mixte ; 

En recettes, les versements eflectués sur crédits budgétaires 
‘iverts à cet effet et le produit de ventes de titres. Le découvert de ce 
‘ompte doit permettre de souscrire pour le compte de l'Etat aux 
‘lrnentlations de capital qui n'étaient pas encore envisagées an 
lonent où à été arrèlé le montant des erédits budgétaires ainsi qu'à 
‘Îles qui sont décidées en début d'exercice, si le budget n'a pas été 
Yo lors de leur réalisation, 














Les dépenses du 4 } ! 
devoir être ide! ] s à > 
lions en dépenses « à \ - 4 
« Vrai t t 1 
bd) Observations € { 
A la date du {er d v Ê 
1 milliard l r À 1 
SAIVAI 
So , 1"! ! v 
finan t ELLE 4 D 1 e 
fran S 
Sous ï I t è 
des S ji 
j | ü 2 
Souscr \ po Con] n } à 1.113.858 
S n e { a 
200.000 124) F. 
Bien qne le budget d'ég nent des & ices 
1952 ait ét6 promuigué dès le début de 1 \« e 
d'imputer provisoirement sur le in ( Û 3 
de sociétés d'éconoinie mixte apparte Dt à l'E 1 
aux augmentations de capital susviées, En etfe f i- 
pulation sur « "npte spécial, be S ré 
de règlement sur crédits budgétaires l S de £ 
besoin de rapidité que présenter £ il 
de celle espèce, 
Les opéralions sont d'ailleurs myutari 
brefs par remboursement du c Imple sim r 
laires du Chapitre 921, 
4 propos de ce compte de commerce rap} S $ 
de la juise à jour de la nomenclat ! en 191 
ments publics et « di-pirh S dt l'I 
Inixte el les fonda! HS «©: i= 
généraïi, 
ll a recuei les indivati 
« Un fascicuie spécial actuellemi t 
4 t 
l'ensemble de: Fr - crements (1 ( Ve ” . 
à la loi de finances en application de l'art ter de la] - 
1... f | ap ] } 
1938, sera imprimé et adressé à la comm 
Courant du 1nois de décembr . 
Sous le bén: filce de rez exp! cati U \ t In 4 té 
le découvert prévu pour ce compte \ } Dards 
8 Opéralions de 1 l li 1 su] ‘ ’ 
a) Exposé des motifs, — Ce can l: 
ne 50-586 du 27 mai 1040 est à ,; 
0 L LE] 
compensation prévues par l'article 4 | | 
que les opérations de plus-va Ù \ : n 
de prix. 
j AU cours des cent Ï "n N is d 19,2 lé] ] l 
élevées à 5.510 millions de frar es rt t 
* … : » Li 
plus de 3 milliard: 
Pour 1953, les dé] les recot prévues lève U 
el les autres à 35 tnilliards. A in ] t 
l ii 
b) Obserx lions du rapporteur et de la coramis s f 
A la date du 30 septembre 1952, le comte 4 Ô de 
compensation sur denrées el s dive t 
solde créditeur de 7.611842. 441 F 
Le montant des opérations recettes et 44 e nt be 
pour le second semestre 1931 el le Premier semestre 19 t 
SUVAaNt: 
Du fer juillet au 31 décembre 1951: 
Recettes, 3.26.839.M9 F. 
Dépenses, 1.179.099,631 F. 
Excédents de receltes, 1.777.710.295 F 
Du fer janvier au 20 juin 1952 
Recettes, 2.110.929. 61 EF 
Dépenses, 2.670.8221:6 F. 
Excédent de dépenses, 220 882.24; E 
Le comple spécial avait été créé pour re! 
de compensation sur denrées et produits alimentaires. Le letié de 
te compte a été modifié en vue de la prise en charge d rations 
de compensation sur produits divers (cf, état 4 annexé : 1} 
n° 01-1508 du 51 décembre 1%) et le secrétariat d'Etat aux aflaires 
évonuiniques à fait introduire dans la loi précitée l'article 13 qi 
fixe les enodalités suivant lesquelles les nouvelles opérations seront 
prises en Charge. Al une Operation nouvelle n'avant été efflecinée 
par ledit compte, aucun décret prévu par ledit art inter- 
venu. 
Après que M. Leenhardt eut exprimé le désir que le recouvrement 
des créances arriérées encaissées au titre de ce compte soil effectué 
avec le maximuin de diligence, votre commission Î des 


précisions de recelles et de dépenses pour 


9 — Régie industrille des établi 


1953. 


ssements pérut 


a) Exposé des motifs. — Ce compte a été créé par l': 
Ja loi n° 50-1615 du 31 décembre 1%%, Li retrace en recettes, le pro- 
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D'après les résultats actuel:ement connus, on peut penser que 
le3 opéralions qui serwnt réalisées d'ici la fin de l’année 1952 attein- 
dront environ 600 millions, soit un montant un peu inférieur aux 
prévisions établies il + a un an. 

Pour 195%, le enontant des dépenses et des receltes prévues s'élève 
à 70v millions, Le découvert fixé cette année à 250 millions er 
rait être rainené à 250 millions, l'expérience montrant! qu'un fonds 
de roulement de l'ordre de 33 p. 400 du chiffre d'affaires du compte 
est suiffisant pour assurer au service l’aisance de trésorerie qui luj 
est nécessaire, 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. 
— Adopté sans obsevation ni modification, 


10. Fonds national d'arnénagement du terriloire. 


a Exposé des motifs, — Ce comple, créé par l'article 4 de la li 
n° 90-997 du 8 août 1950, est destiné à retracer les opérations d'acqui- 
sition et d'aménagement d'immeubles nus ou bâtis réalisées, soit 
directement par l'État, soit par l'intermédiaire de collectivités locales 
ou d'établissements publics en vue de permettre la création de 
yones où l'on envisage la création ou le développement de nouvelles 
activites 

H avait été prévu que des opérations d'un montant d’un milliard 
environ seraient lancées en 19%1 et qu'en 1952 de nouvelles opéra- 
tions portant sur 3 milliards seraient également engagées. Les uns 
et les autres devaient donner lieu en 152 à des payements évalués 
à © milliards. En fait, les opérations lancées depuis le début de 1951 
n'atteindront que 14.590 millions environ au 31 décembre prochain. 
Les payements effectués ne dépasseront pas 4 milliard. 

Pour 1952, il est envisagé de procéder au lancement de nouvelles 
opérations d'un montant de l'ordre de 2.500 millions. Les payements 
à réaliser au cours de l'année prochaine, tant sur les opérations 
iaciennes que sur les opérations nouvelles, sont estimés à 2 mnil- 
liards. Les recettes restant encore très faibles (262 millions environ 
pour 1952), il convient de fixer à 3 milliards le découvert que pourra 
présenter le compte uu cours de l'année prochaine (découvert au 
1 décembre 1952: 1 milliard; opérations de 1952: 2 milliards); 

bi Observations du rapporteur de la commission des finances. — 
Les recettes du fonds national d'aménagement du territoire n'ont 
pas été précisées, lors de Ja préparation du projet de loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor, en raison de leur hnporlance relati- 
vement miaitne eu égard au volume des opérations engagées, Il 
convient, en effet, de souligner que les opérations réalisées grâce 
au fonds national d'aménagement du territoire n'ont, en fait, com- 
mencé qu'à une date récente. Ces opérations sont peu nombreuses 
mais souveat importantes et leur exécution s'étale nécessairement 
sur plusieurs exercices 

Les recettes attendues en 1953 représenteront 132.500.000 F pour 
trois préts consentis en 14931, A ce chiffre s’ajouteront, d'une part, 
les intéréts caeulés an taux de 2,5 p. 100, d'autre part, le produit 
de la revente de terrains que l'on peut évaluer à eaviron 190 mil- 
lions de francs. 

Il convient en outre de noter qne les chiffres susindiqués peuvent 
être anginentés par des remboursements antivipés toujours pos- 
sibles. 

HU n'a été jusqu'à présent procédé à aucune revente de lerrains, 
de telles opérations ne devant avoir Jieu qu'en 1955. 

Les opérations en cours représentent: 

9x7 millons de francs en ce qui concerne les zones d'habitalion 

saint-Dizier), Canteleu, Marseille, Courbevoie, Port<le-Bouc, Clichy, 
annecy); 

1.21% millions de francs 

Chalon-sur-<aûne,  Chälons-sur-Marne 
Mantes-Gassicourt, Beauvais, Reims). 

Les opérations envisagées portent sur 900 millions de francs en 
ce qui concerne les zones industrielles et sur 1.619 millions de 
francs en ce qui concerne les zones d'habitation. Parmi les pre- 
Iuières, on peut d'ores et déjà citer Angers et Arniens, parimi Îles 
secondes: Marseille, Alhi Talence, Mâcon, Quimper, Cognin et Saint- 
Denis see). 

Natre collègue, M. de Tinguy, souhailerait obtenir du Gouverne- 
ment des expiications sur les conditions dans lesquelles sont chofsies 
les zones à aménager, I a évoqué le problème de la surpopulation 
dans les régions de l'Ouest où l'effort d'équipement industriel 
s'avererait insuffisant 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose de voter le découvert de 3 milliards prévu à l'état A. 

Sur l’ensemble de l'article {er que votre commission vous propose 
d'adopler sans modification, votre rapporteur croit devoir présenter 
l'observation suivante : 

L'assurance lui a été fournie que les bilans des comptes de 
commerce au 31 décembre 1%1 seront présentés prochainement au 
Parlement, Ces bilans font apparaitre un résullat bénéficiaire de 
l'ordre de 720 millions de francs qui sera imputé en recettes au 
budget de 1953 (1). 

Dans l'avenir, le Gouvernement espère pouvoir soumettre au 
Parlement, dans les délais prévus par l'article 4! de la loi du 
6 janvier 1948, les bilans de ces comptes. Les résultats commerciaux 

béneticiaires où déficitaires) que l'établissement de ces bilans per- 
mettra de dégager conslitueront une recette où une dépense normale 
du budget général. 


en ce qui concerne les zones industrielles 
Rennes, Lorient, Niort, 








(4) Cette recette est seulement évaluée pour mémoire à la ligne 4131 
des produits divers, sous la rubrique «Rénéfices des comptes de 
coinmerce s dans l'évaluation des voies et moyens annexée au 
projet de finances pour l'exercice 1953. 
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Votre rapporteur souligne toutefois que l'application eva à 
loi exigerait l'imputation au budget de 1953, par un (te: AA 
spécial déposé avant le 30 juin 1953, non seulement le. , + me 
de receltes ct de dépenses à l'exercice 4951 et aux exer 
rieurs mais aussi desdits excédents constatés au cours de Lars. à 
sur les comples de commerce, ; 


— 


Article 2, 
Compte d'affectation spéciale. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Te ; 
sont autorisés à engager, à liquiter et à ordonnancer, au « 4 
l'année 1953, les dépenses énumérées à l’état B, dont | 9 
arrêté à 173.718 millions de francs. Ces dépenses seront jp \ 
comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

l# ininistre des finances est autorisé à percevoir, entre le 4 
vier et le 31 décembre 1953, les recettes énumérées à l'état B dt 
le total est évalué à 173.718 millions de francs. Ces receltes cer 
irmputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par 

Exposé des motifs, — Les comptes d'affectation spéciale dérés 
dans les conditions prévues par l’article 40 de la loi no 4x, 
6 janvier 1948 et par l'article 2 de la loi n° 49-310 du 8 mars 444 | 
crédits de dépenses sont, sauf exceptions nommément désigné 
{alifs. En outre, les dépenses sont, sauf pendant les trots 
inois de l'année, obligatoirement limitées au montant des rec 
Si, en revanche, les recettes sont supérieures de plus de 10 p. tu 4 
it gr ee les crédits de dépenses peuvent être majoré. s Ja 
imite de cel excédent. La liaison entre les recettes el les déuonce, 
est étroitement assurée. 











1. Fonds forestier national. 


a) Exposé des motifs, — Le fonds forestier national a été créé par ln 
loi du 30 septembre 1936, dont les modalités d'application ont été 
fixées par les décrets des 3 mars 1947, 14 janvier 4948 et 7 février 
1949. 

Ces textes prévoient, en faveur des propriétaires de terrains, ei pou 
les travaux de reboisement et d'équipement, des subventions où des 
préts consentis soit en nurméraire, soit en nature sous forme de tr 
vaux exécutés par l'Etat. Il est prévu également des prêts pour éviter 
le démembrement et les coupes abusives. 

Le fonds forestier national est alimenté par une taxe percu 
les produits d'exploitation forestière, à l'exclusion des bois de 
fage et sur les produits de scierie. Le montant de la taxe s'ajoute au 
prix des produits sur lesque!s elle est perçue, Cette taxe est actuell 
ment recouvrée par l'administration des contributions indirecte, 
la baso du chiffre d'affaires des redevables (dont taxes comprises e 
au taux de 3 p. 100 (décret du 19 janvier 1950). 

En application de l'article 44 de la loi du 27 mai 1950, le eréd' 
foncier de France apporte son concours au fonds forestier national 
pour la réalisation des opéralions de versement et de rembour«e- 
inent des prêts consentis aux propriétaires forestiers, soit en nur 
raire dans les conditions fixées par le décret du 14 janvier {91 
soit-sous la forme de travaux de Re y de reboisement, d'enr 
chissement de taillis pauvres et d'équipement forestier en applica 
tion du décret du 3 mars 1917. 

Au 31 décembre 19%52, Ja silualion du fonds forestier nalionu, 
appréciée depuis l'origine, se présentera de la facon suivante: 

Recelles, 15.551 millions: engagements, 13.500 millions; | 
ments, 9.710 miilions. 

Pour 1953, un article du présent projet de loi ouvre des crédis 
d'engagement d'un montant de 5.200 millions. 

Les receltes à attendre, tant du produit de la taxe sur les produit 
d'exploitation forestière et de scierie que du recouvrement des pre 
mières annuités des prêts actuellement consentis, sont évaluées à 
4 milliards de francs. 

Les dépenses prévues s'élèvent À 5.300 millions, se répartissaut à 
concurrence de 1.979 millions sur les engagements nouveaux de 
1953 et de 3.321 millions sur les engagements antérieurs. La diffé 
rence entre le montant des dépenses et celui des recceltes sera 
couverte par un prélèvement sur le fonds de réserve qui passera 
de 4.800 millions environ au 31 décembre 1952 à 3.500 millions à la 
fin de 1%5. 

Les dépenses de personnel à la charge du fonds forestier naliont 
prévues pour 1953 s'élèveront à 295 millions de francs. 


b) Observations du rapporteur et de la commission des finance: 
— Motif de la plus-value escomptée dans le produit de !a taxe 
3.93% millions contre 2.970 millions en 19%2. 

Les prévisions de recettes de l'exercice 1952 avaient été calculé 
au cours de l'été 191 en se basant sur les recettes de l'époque 
Par suite de la hausse des produits d'exploitation forestière et de 
scierie survenue à l'automne 19%1, ces préisions ont été largement 
dépassées puisque, au 30 septembre 1952, les recettes s'élèvent à 
3.215 millions, compte tenu des sommes encaissées par les contri 
butions indirectes et des arriérés recouvrés, 

Les prévisions de recelles de 1953 ont été calculées en tenant 
compile, d'une part, des sommes qui seront encaissées par les contr! 
butions indirectes: 3.260 millions, en diminution sur celles actue!- 
lement escomptées pour 1952, par Suite de ralentissement des trans 
actions sur les produits forestiers et, d'autre part, des sommes À 
recouvrer sur les arriérés: 353 millions. 

Arriéré à recouvrer au 31 octobre 1952 — Le montant des arricrés 
dus au fonds forestier national, actuellement en recouvrement dans 
70 départements, s'élève à 512 millions. Dans les 19 autres dépat 
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tements le montant qui va être mis en recouvrement d'ici le 31 dé- 
cembre prochain s'élèvera à 85 millions. 

Montant des recouvrements opérés en 1951 par 
indirectes: 2.981.210.1S1 F 

Montant des recouvrements opérés par les contributi 
rectes pour les neuf preiniers mois de 1452: 2.979.118.839 KE 


les contributions 


ns jindi- 


xéférence des chapitres de raltachement au budget de l'agriculture 
des chapitres de personnel. 


Chap. 21-81, — Arl. 4°, 12.685.000 F; art. 2, 123.018.000 F; art. 3, 
9.660.000. F DER Dane 
Chap. 31-82, — Art. fer, 4.216.000 F; art. 2, 318.000 F. 
Chap. 31-H. — Art. 17, 33.812.000 F: art. 4, 480.000 F. 
Chap. 38-91. — Art. 1°, 37.595.000 F, ürt. 2, 25.S19.000 F; art. 8 
9% inillions de francs. 
Total: 295 millions de francs, 


Etat des .effectifs au {7 janvier 1953. 


42 consrvaleurs des eaux et forêts: 38 ingénieurs des eaux et 
forêts; 8 ingénieurs contractuels; 6) sOous-ngénieurs COnITACIUeIS; 
#3 agents de maitrise: 87 gardes contractuels: 44 secrétaires adrni- 
nistratifs principaux: 66 secrélaires administratifs: 5 dames slén0- 
dactslographes ; “6 auxiliaires de bureau, Soit #82 (1), 


Les prévisions de dépenses pour 1%, 


Le tableau ci-après présente la ventilation des crédits de payement 


entre les engagements antérieurs à 1953 et ceux de l'exercice 1955: 


Ventilation des crédits de payement entre les engagements 


antérieurs à 19535 et coeur de l'ertreice Vs. 


Chap. 1%. — Reboisement: au titre des engasements de 195, 
897 millions de francs: au titre des engagements antérieurs, 2.09 
millions de francs; total, 2.92% millions de francs. 

Chap. 2. — Conservation et mise en valeur de ja forèl: au litre 
des engagements de 19953, 720 millions de francs; au litre des engage 
uents antérieurs, 1.299 millions de francs; total, 2010 muilions de 
lr'ancs, 

Chap. 3. — Personnel: au titre des engagements de 1953, 25 
millions de francs; au titre des engagements antérieurs, heal, 
wlal, 295 millions de francs. 

Chap. 4. — Matériel ct frais de fonctionnement: au titre des 
engagements de 1953, 62 rmillions de francs; au titre des engage- 
ments antérieurs, néant; total, 62 millions de francs. 

To'aux: au titre des engagements de 19%3, 1.974 millions de francs; 
au titre des engagements anlérieurs, 3.321 millions de francs; lotal, 
5.25% rmillions de francs, 


Répartition des travaur d'entretien et d'équipement 
entre le budget et le compte spéctal. 


Au sujet de celte répartilion, votre commission a reçu de la cour 
des comptes la note d'observations ci-après: 

« A l'occasion de la vérification de la comptabilité administrative 
du ministère de l'agriculture et du compte spécial du Trésor « Fonds 
Jorestier national » pour les années 19959 et 4991, il a été pris 
connaissance des conditions dans lesquelles les dépenses réalistes 
dans les forêts domaniales sont imputées sur le budget ou sur Île 
comple spécial, 

« Les chapitres intéressés par ces dépenses sont, au budget 
ordinaire, le chapitre des travaux d'entretien, qui comporte un 
arbcle consacré à « l'entretien des forêts domaniales, des dunes 
el des immeubles forestiers », et au budget de reconstruction et 
d'équipement, les chapitres travaux neufs dans les forêts domaniales 
et reconstruction d'immeubles et de forêts dormaniales détruits par 
tats de guerre, 


I. — Travaux d'entretien, 


« D'après les explications données par les services de la direction 
générale des eaux et forèts, ces travaux seraient impulés sur les 
crédits du fonds forestier lorsqu'ils concernent des reboisements 
effectués par le fonds. En {ous autres cas, ils seraient imputlés sur 
le budget ordinaire, 


NH. — Travaux d'équipement. 


« Il a été décidé par les services, en 1951, que le fonds forestier 
h'assumerait la charge des travaux d'équipement des forêts doma- 
häies que dans le cas où les travaux à entreprendre seraient d'in- 
térêt uénérai, c'est-à-dire indispensables pour la sauvegarde d'un 
cnsemble foreslicr comprenant des forêts communales €t particu- 
lières dont es propriétaires auraient exécuté on été mis en demeure 
d'exécuter des travaux similaires, on lorsqu'ils seraient liés à des 
Opérations de reboisement déjà financées par le fonds, tous autres 
iravaux dans les raassifs domaniaux étant imputés sur le budget 
d'équ'pement. \ à 


(4) Ces effectifs n'ont fait l’objet d'aucune variation depuis 
le 1% janvier 1952 où its accusaieut une diminution de 2% unités 
Par rapport à 1951. 
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Hi. — Travaux de reconsutution de la forêt 











« L'administration n'impule sur le budget de reconstruction que 
es opérations l'anseres au re lé sement pr emmncnt d Iravaux dé 
reconstitution de routes, ponts, bornagts, € ‘insuffisance des 
crédis ne permettrait pas de finanrer s dépenses de reboisemenf 
qui sont intégralement prises en charge par le fonds forestier 

« semble bien, en réalité, que les règies de ventilation indiquées 
ci<dessus n'aient pas toujours élé strictement \pphquees ( que la 
possibili ‘, pour le service des € ix et forts, d'imputer des travaux 
de rnème nalure, eh pa e d'équipement où d'entr il sur 
le buduet, soit s:4 compte spécial, aient arnene e 
à supporter des dépenses qui d \ Û sc 
en charge par le budget. 

« Aussi la cour a demandé, par lettre du parquet l'rectour 
rénéral des eaux et forèts, que les mandats érnis - onmple spé- 
cal au Ulre de tels travaux comporlent des met us suffisamment 
explicites pour que Ïla cour puisse néritier la regularilé de l'impu- 
lation de la dépense sur lé fonds forestier, » 

A l'occasion de l'examen de ce nl d'atff [x , 
M. Boisdé a présenté, ta en son nom personnel qu'au n de 
M. Liautev, un amendement tendant à rimn taxe d i 
revalorisation des prodn et} AT Ù il 2 EL 
sur les adjudications de coupes d } t i | 
sionnelle de 0,30 p. 100, étant entendn qu'il & LU pours TEA 
dépe ses pré lexmiment fi neees pa * pi x Be 1 1x le 
0.) p 0) au 1m en d'un prélèvernent sur le prod le la AT 1 
fends forestier national dans la limite du produit d i 1 
professionnelle en 1952, 

M. Liautey a ensuite demandé que soit substitué, À cet amende- 
ment, un autre texte tendant, d e part, à fus CF 14 Laxe ud 
3 p. 100 perçue au profit du fonds forestier national. la taxe « « 
menlaire de 2 p. 100 sur les adjudications de coupes de bois € 

r à la hgn 1 des produits diver £ ‘ i 
be Le! 
p. ft) Î Il ; 
rés techniques ù els 
| t Î > 
MA 1 t 
etIx »!] 2 " 1 en toi 
[A Ï f \ 1 
1l Liaut l ! p 
1 nA t ù 
jence ) S { jui 
< his ra | Le 
il ! errr t 
Pour sa part, le re se rall $ 
à la mesure préconisée par nos collègu 

Votre commission, prenant acte IL men ]} it 
Soumis, s'il n'affectait € rien les recetles et les dé | male 
spécial, entrainerait, par contre, pour le Trésor, la su nn d e 
recelle susceptible d'être évaluée à 350 milli 1 1 Sur 
gesllon de nos Hieoues Hals Sols serve qu avant n i 
il serait prélevé annuellement, sur le produit de la tax | ae 
profit du budget général e somme forfaitaire de 356 n Tel 
e<t Lin jet de l'article 51 (nouveau q Vo e<st Su 5 

2, — Réreplion des équipements et matériels 
du plan d'assistance militaire. 

a) Exposé des moûfs, — ( mpte créé par l'arti 53 de la !nf 
du 27 mai 1956 relative aux comptes spéciaux du Trés r e 
195 est destiné à retracer pour ordre les opérations férentes au 
plan d'assistance militaire. Il comprend trois titres: ade en nature, 


? 
aide en moyens de production et achats « 6 shore ». Il est crédité 





el débité du montant en francs des éq et matériels 
fournis à Ja France, à titre graluit, par Les d'Amérione 
En raison de l'incertitude qui règne sur l'ampleur de l'aide 


américaine en 19%, il n'est pas possible de faire des prévisions 


. Î ns ae 
recettes et de dépenses, Il est donc proposé de ne doter l omple 
dont il s'agit que pour mémoire, Elant donné que ce compte pe 
retrace que de simples opérations d'ordre, ce procéd ne peut 
présenter d'inconyénients. 

b) Ob<ervalions du rapporteur et de Ja commission des finai , — 


Les U. S. A. apportent au titre du P. 4, M. une aide 

1° En nature, sous forme de matériels et d' 
directement au Gouvernement francais. 

20 En moyens de produrtion (matières premières et machines- 
outils), sous fortne de dollars, permettant des achats à l'étranzer 
(U, S. A. principalement) effectués par ou pour le compte des 
luinistères, 


IUipeMments 1 


Je En achats « off-shore effectués par les autorités américaines 
auprès d'entreprises françaises, par l'intermédiaire ou avec l'arcord 
des services français et aux fins de transfert au Gouvernement 


français. 

En application de l'article 53 de la loi no 50-586 du 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, les opéra- 
tions afférentes au plan d'assistance militaire doivent être retractes 
pour ordre en recetle et en dépense à un 
spéciale imitulé « Réception des équipements et 
d'assistance militaire » 


Ce compte est ouvert exclusivement dans les écritures de ienve 
complable centrale du Trésor sous le n° 13-59. 

Il est géré: 

En dépense, par les services ordonnateurs: a) des ministères héné- 
ficiaires des livraisons en nature faites par le Gouvernement des 
Etats-Unis; b} des ministères pour le compte ou avec l'areord des- 
quels sont effectuées des importations dans le cadre du n î 
tahce militaire et c) enfin des ministères chargés de l'ex iion des 
coutrats d'achats « off-shore »; 
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Et en rerette, par le service des recouvrements et de statistique 
de l'aide américaire relevant de KA direction de ja comptabuité 
publique au ministère des finances. 

Le compte re 15-59 comprend deux subdivisions, 

Complie de dépenses; compte de revceiles. 

Chaque subdivision est divisée en trois titres: 

Titre 1: Aide en nalure. — Titre H: Aide en moyens de produc- 
Uon, — Titre IH: Achats « off shore ». 


Titre I. — Aide en nälure. 


Afin de permettre la prise en compte des équipements et maté- 
rels livrés grataitement par le gouvernement des Etats-Unis, au 
titre de l’aide ea nature, l'article 53 de la loi n° 51-592 du 24 mai 
491 relative aux comptes spéciaux du Trésér, pour l’année 1951, a 
institué une cermmission intenninistéreile chargée de procéder à 
la détermination de la valeur des équipements et des matériels. 
Cette corvamtssion, présidée par un président de chambre de la cour 
des comptes, comprend des représentants du ministère des finmces 
et des affaires économiques et du ministère de la défense nalio- 
nale 

Des ordres de versement correspondant aux élats évalualifs sont 
émis par de ministère des finances, sur de cornpte n° 15-59, 

Les secrétarials d'Elat militaires intéressés (guerre, Inarine <€t 
air) sont imformés de l'émission de ces ordres de versement €t 
juvités à émeltre sur le compte me 45-59 les ordonnances de payc- 
ment de coatre-partie, 


Titre II. — Aide en moyens de production. 


L'aide en moyens de production comprend deux sections: 

Section LL — Autorisations d'achat 494-1954. 

Section , — Autorisations d'achat 1951-1952. 

Chaque section est elle-même subdivisée pour les dépenses en 
six chapitres et pour les recettes ea six lignes, comportant les 
intitulés suivants: 

Chap. 4 et ligne 4. — Livraisons reçues par les services communs 
du ministère de la défense nationale ; 

Chap. 2 et ligne 2. — Livraisons reçues par de secrétariat d'Elat 
à la guerre; 

Chap. 3 et ligne 3. — Livraisons reçues par le socrélariat d'Etat 
à là marine; 

Chap, 4 et ligne 4. — Livraisons reçues par le secrétariat d'Etat 
à l'air; 

Chap. 5 et ligae 5. — Livraisons reçues par le ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, 

Chap, 6 et ligne 6, — Livraisons reçues par des importateurs pri- 
vés. 

Dane chaque chapitre, à l'exception du chapitre 6, il est distingné 
les achats donnant lien d'une part à des contrats passés directé- 
iuent par les directions gestionnaires avec les fournisseurs élran- 
gers (contrats gouvernementaux), d'autre part à des contrats passés 
par des mandataires privés agissant pour le compte des directions 
gestionnaires (contrats de service). 

Le compte 15-59 tenu par l'agence comptable centrale du Trésor 
est crédité du montant des ordres de versement émis par le service 
de l'aide américaine sur le vu: 

lo Des bordereaux de versement effectués au Crédit nalional par 
les importateurs privés ; 

20 l'our les contrats gouvernementaux, des relevés des ordres dc 
payement établis par l'agent paycur spécial aux Etats-Unis corres- 
poadant aux payements effectués aux fournisseurs américains ; 

Jo Pour les contrats de service des « Bank report ef payment » 
établis par Ja banque américaine qui a réglé le fournisseur pour te 
compte des directions gestionnaires et qui sont adressés au service 
de l'aide américaine par l'intermédiaire du crédit national. 

Ce compte est débilé du montant des ordoanances émises par les 
directions gestionnaires au recu des ordres de versement ci-dessus 
et qui correspondent à la dépense budgétaire, 


Titre I. — Achats « 0[[-Shore », 


Les opérations comptables concernant %es achats « off-shore » sont 
subhdivisées en sections correSpendant à chague catégorie ou tranche 
d'achats « off-shore ». 

EH a été immédiatement ouvert une section T intitulée « Traache 
de 209 millions de dallars » (Memorandum de Lisbonne du % février 
4952. — Accord du 13 mai 4932) où est suivie l'exéculren des con- 
trats « off-Shore » conclus à la suile des mégociations de Lisbonne. 

Cette section comprend deux sous-sec fjens : 

Sous-section à, contrats donnant lieu en totalité ou en partie à 
des règleinents directs par le gouvernement des Eluts-Unis d'Amé- 
rique ; 

Enes section b\, contrats donnant lien en totalité ou en partie à 
escompte auprès de l'Export Hmrport Bamk. 

Chaque sous<eelios compromi les enbdivisions suivantes: 

Chap. # et ligne 1. — Livraisons reçues par les services COMmmMmuns 
du mmistère de la défense nationale ; . 

Chap. et ligne 2, — Livraisons reçues par le secrétariat d'Etat 


) 
t 
I 


rre 


à in put + 
Chap. 3 et ligne 3. — Livraisans reçues par le secrttariat d'Etat 
à a marine : 
Chap. 4 et ligne 4. — Livraisons reçues par le secrétariat d'Etat 


D. — Livraisons reçues par le ministère de la 


6 Livraisons reçues par le ministère chargé 


les Elals associés. 





Les contrats conclus par les services militaires avec les 
&iméricaines sont nolifices dès leur conclusion au service 
américaine avec l'indication de leur numéro, de leur date 
montant et, éventuellement, des échéanecs de règlemer! 

Les versements à eflectuer par le gouvernement des 
sont faits sous la forme de chèques en dollars tirés su 
américain et tibellés à l’ordre du Trésor public francais. 
ques sont adressés par le bureau payeur américain à l'age: 
table centrale du Trésor. Hs sont accompagnés d’une 
factures établies par les services françuis en règlement 
ls ont été émis. 

Dès réception des chèques, l'agent comptable central du Trésor 
accuse réceplien au bureau payour américain. Les chèqnes 
ensuite remis à la Baïque de France aux fins d'encaissement : 

rofit du fonds de stabilisation des changes. La contrevaleur 
ranes des chèques portée dans les écritures de l'agence comp 
centrale du Trésor, en recette, à la digne: contrevaleur de ‘ 
militaire accordée à Ja France par les Etats-Unis d'Amérique, onverte 
sous le n° 155 à la nomenclature des lignes de recettes du | t 
de l'exercice 1932 ($ V. — Ressources exceptionnelles). 

L'agence comptable ceatrale du Trésor avise de ces encaissements 
le service de l'aide wméricaine en lui adressant les copies 4 
factures auxquelles ils correspondent, Le service de laide an 
caine émet des titres de pereeplion sur le compte ne 13-59, 

L'agence comptable centrale du Trésor notifie ensuite au n 
tère intéressé l'émission da titre de perception sur le compte !{ 
et l'invite à établir pour le même montaal une ordonnance de pa 
nent sur Je môûôme compile. 

L'insertion, à l'élal B, du libellé de ce compte, dont les prévisi 
de recelles et de dépenses sant inscrites seulement pour « mémor. 

a été adaptée À la majorité per votre commission, les cormmissain : 
communistes en ayant volé la disjonction. 


3. Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire, 


a) Exposé des molifs, — Ce compte, ouvert dans les écritures du 
Trésor par l'article 22 de la loi n° 50-165 du 31 décembre 490. 
retrace les opérations de dépenses el de recettes entrainées par la 
créalion et l'aménagement de diverses installations d'ordre militaire 
dans la métlrapole et en Afrique du Nord. 

Il est alimenté par des crédits badgétaires dont le montant. en 
1953, atleiadra 2.920.366.000 F et, pour le surplus, par une contribu- 
lion des nations signataires du pacte atlantique (essentiellement 
les Etats-Unis). 

Pour 1953, tes dépenses ont 616 évaluées À 68.300 millions, Ce 
montant, calculé d'après des prévisions de programmes élablies 
par lee services alliés, est certainement approximatif. À cet garni, 
1 convient de signaler que, sur am montant .de dépenses de &4 mil- 
liards prévu pour 4952, 50 milliards environ auront été dépensés à 
la fin de l'anace. 

Quelques modifications ont été apporlées dans Ja présentation du 
compile : 

fo Les litres HT et IV « Entrepôt de matérel aéronautique et « Bases 
de l'armée de l'air américaine », dont l'autonomie ne se justifiail 
plus, ont 6t6 réunis; la réalisation d'aménagements pour le compte 
de l'armée de Fair canadienne nécessite, en revanche, la eréalion 
d'un titre nouveau; 

2° Dans tous les titres, les chapitres « Personnel » et « Muin- 
d'œuvre » ont été réunis; 

Jo Le titre VI « Réparation et rénovalion du matériel » a 66 
intégré au chapitre 8 « Autres services et facilités » du titre pre- 
mier. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. 
— Les autorités américaïnes ont prévu, en 4953, une augmentation 
du nombre des employés et ouvriers civils. Ces embauchages nou- 
veaux sont, d’ailleurs, jusiifiés par la mise en service d'installations 
réalisées en 1951 et 1952. 

Par contre, Je montant des dépenses prévues en 1952 au titre des 
chapitres 4 « Approvisionnements » ‘et 5 « Travaux immobiliers », 
sur les indications des services américains, soit 9.500 millions et 
22 milliards de francs, est apparu nettement trap élevé, 

Aussi, pour 1953, des abatterments ont-ils été opérés sur les pré- 
visions américaines. 

Par ailleurs, le montant des prévisions 4953 représeale le montant 
des dépenses qui doivent être payées au cours de l'exercice 192%, 
alors que les prévisions 1951 et 1932 représentaient les dépenses 
engagées respectivement au cours des armées 1951 et 1952. 

En ce qui concerne la fusion des chapitres premier « Dépenses de 
personnel » 6t 2 « Muin-d’'œuvre » en ua chapitre premier « Per- 
sonnel et main-d'œuvre », celle correspond à application d'ua 
statut unique à tous les personnels civils travaillant pour le compte 
des armées américaines, qu'ils soient rémunérés mensuellement ou 
sur la base d'un salaire horaire. Cette fusion permet aussi une 
Mains graude «exactitude dans le calcul des prévisions de dépease< 

En 41952, seuls les émolurments de quelques personnels d'appoint 
Gtaient réglés au titre du compte spécial « Financement de diverses 
dépenses d'intérêt militaire ». En 1953, l'intermédiaire des services 
de l'intendance «est, comme dans la métropole, prévu pour le payc- 
ment des traitements et salaires de tous les personnels civi!s 
eraployés par les armées américaines sur les bases et dans les instal- 
lations U, S. au Maroc. 

La nouvelle présentation des prévisions de dépenses pour 1933 
conduit à regrouper, dans les différents titres, des dépenses résul- 
tant de demandes de prestations présentées soit dans la métropo’e 
par l'armée de terre américaine (litre L ligne de commuaication, 
par l'armée dé l'air américaine (titre ID, par le corps rôyal d: 
l'aviation canadien ftitre TIM, par le Shäape (titre I), soil ca 
Afrique du Nord, c'est-à-dire essentiellement au Maroc par les armées 
amcricaines (titre V), 
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RE s : 
Le titre 1 nouveau correspond au titre 1 de 1952, le litre FF aux | , 
anciens titres HN « Entrepôt de matériel aéronautique de Chäleau- 6. Opéralions effectuées en applicati e la lor validée du 13 sep 
mx » et V « Bases de l'U. S. A. F. FE. ». tembre VUS portant creation d'une tare d'encouragement à la pre- 
L'accord diplomatique relatif à l'installation de la Royal canadian duction tertile. 


air force ea France ayant été conclu par le Gouvernement français 
st le gouvernement canadien le 14 mai 1952 aucun litre n'avait 
u figurer en 1952 pour retracer ces opérations, Le litre HE répond 
en 4953 à ce souci. Le titre IV déeril comme en 1992 les travaux 
d'installation du commandement suprême allié en Europe el des 
états-majors subordoanés à ce commandement. Le litre V remplie 
jes deux sections du titre Il ancien, 24 ge 

Les dépenses du compte d affectation spé ialé « Financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire » sont engagées, Hiquidées, 
ordonnancées el maadatées dans ls mêmes conditions que les 
dépenses budgétaires. Toute dépense fait done notamment Pobjel 
d'un engagement préalable soumis ai visa du contrôieut des 
dépenses engagées près le ministère de la défense nationale. En 
ce qui concerne les dépenses « Maroc » cette délégalion de controle 
a été donnée au trésorier général du Maroc. 1 Lu L 

Le montant total des prévisions de dépenses pour 1932 s'élève à 
4.355 millions de francs. La situalion des engagements el des pare 
ments au 31 octobre 1952 permet de penser que celle prévision ne 
sera pas atteinte puisque le montant des eagagements n'est à celle 
date que de 41432 millions de francs el celui des payements de 
5362 millions de francs. 

En ce qui concerne l'écart très grand entre les payemeals el les 
dépenses prévus il peut se justifier si l'on considere que ces pré- 
visions ont été élablies sur la base des engagements probäbles. 

la différence entre le montant des engagements probables a 
at décembre 1952, soit 50 milliards, el le montant des engagements 
révus, soit 84.359 millions de francs. apparaît imputable aux condi- 
Fons particulières dans lesquelles sont déterminées ces prévisions. 1 
n'apparait pas utile d'indiquer, par exemple, qu'au moment où elles 
sont élablies, les services américains, s'ils connaissent le programme 
des travaux et la durée probable de leur exécution, ignorent Île 
montant des crédits dont ils pourront disposer; le point de dépari 
de l'exercice budgélaire des Etats-Unis est en effet le 1° juillet, 

A l'exceplion des commissaires communistes, votre commission 
vous demande d'accepter les prévisions de recelles el de dépenses 
proposées par le Gouvernement au tiire de ce comple d'affectation 
spéciale. 


4. Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement 
du prenuer degré. 


a) Exposé des motifs, — Ce compte à été créé par la loi ne 314-1150) 
du 28 décembre 1951. Alimentlé par une cotisation additionnelle aux 
tarifs de la taxe à la production prévue par les paragraphes 1° et 2° 
de l'article 2%6 du code général des impôts, il supporte, en dépenses, 
le versement de l'allocation spéciale de scolarité instilué par la loi 
susvisée ‘ 

Sur la base d'une allocation de 1.000 F par enfant et par trimestre 
de scolarité, le montant des dépenses à prévoir pour chaque trimestre 
sco'aire est un peu supérieur à 5 milliards de francs. 

b) Observalions du rapporteur el de la commission des finances. — 
Ayant consltalé, avec votre rapporteur général, que les recettes de Ce 
comple atteindront 30 milliards en année pleine, votre rapporteur 
spécial a proposé que l'allocation soit portée de 1.000 F à 15300 F 
par enfant et par trimestre scolaire. Celle proposilion à été adoplée, 
après un vole par appel nominal, par 23 voix contre 19 el une absten- 
tion. En conséquence les prévisions figurant à l'état B ont été fixées 
à 2 milliards en recelles et en dépenses. 


5. Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres 
privés de Paris. 


a) Exposé des motifs, — Ce compte, institué par l'article 44 de la 
loi no 51-592 du 24 mai 1951, est destiné à retracer l'emploi d'un: 
taxe additionnelle au prix des places des théâtres privés de Paris 
sous forme de subventions aux entrepreneurs de spectacles qui elffee- 
tuent des travaux dans les salles qu'ils exploilent, soit en vue 
er g la sécurité du public, soit pour moderniser leurs installa- 
luns, 

Pour 1952, les recettes avaient été évaluées à 112 inillions de francs 
{produit de la taxe en 1952: 84% millions; report de la partie non 
cmpioyée des recettes perçues en 1951: 28 millions). 

En fait, ces prévisions se sont révé'ées trop optimistes: les recou- 
vremcnts au 31 décembre 1951 ne s’élevaient qu'à 24 millions environ 
el le montant des recelles cncaissées au cours de l'année 1952 ne 
dépassera pas 36 millions de francs. Il est peu probable que te 
comple spécial soit amené à supporter des dépenses d'ici le 31 dé- 
cembre prochain. ses modalités de fonctionnement n'ayant élé fixées 
qu'à une date récente. Il est donc proposé de reporter en recettes, 
. + 74 la totalité des sommes qui auront élé recouvrées à la fin de 
année. 

Pour 1953, le produit de la taxe fournira environ 40 millions de 
ressources nouvelles. En dépenses, les subventions aux entrepreneurs 
de spectacles sont prévues pour 98 millions et les frais de fonction- 
nement pour 2 millions. Les dépenses diverses ou accidente!les, les 
restitutions de droits indûment perçus et le report en 1954 du solde 
créditeur éventuel du compte au 31 décembre 1953 sont prévus pour 
mémoire 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
Le règlement d'administration publique pris en application de l'ar- 
ticle 1% de la loi du 24 mai 1951 n’élant intervenu que le 8 septembre 
1952 (Journal officiel du 40 septembre 1952, page 8913), aucune sub- 
véntion n'a pu être attribuée jusqu’à présent. Sous le bénéfice de 
(elle explication, votre commission vous demande d'adopter les pro- 
Positions formulées par le Gouvernement à propos de ce comple, 








a) Exposé des motifs Le compii | d iragement à la 
production textile reirace l'empl ui profil des prod tn 
matières textiles du produit de la Laxe d'e 'UrAger ic la 
toi du 15 septembre 1955 : 

Celle taxe frappe actuellement les es €! itnportla s de pra- 
duits composés en tout où majeure parlie de fibres N leput 
le début de l'année 1056, elle à, en effet. cessé d'u Ï uw |Cs 
ventes à l'exportalion de ces mêmes produits (art 1 de la loi de 
finances du 314 décembre 1913 

Les redgvables en sont les entreprises relevant de l'industrie {ex- 
ile et assujetfies à Ja taxe à la producthor 

Le taux actuel de la taxe est fixé à 0,50 p. 100 du chiffre d'affaires 
de ces entreprises, 

L'article 92-I de Ja or ne 30-82 du 8 août 190 et l'article ? de 
la loi du 31 décembre 1051 sur les cerpples spéciaux du Trésor avaient 
prévu que le Gouvernement déposerait un projet de loi portant e'û 
ture du comple spécial dont il s'agit et fixant les modalités de l'aide 
à apporler à la production des texti'es nationaux, mais ce projet ne 
Pourra vraisemblablement étre examiné par le Parlement, voté et 
promulgué avant le {® janvier 195%, Les deux lexles précités n'im 


posent d'ailleurs aucune date limite pour la clôture du comple spé 
cial et pour l'entrée en vigueur des nouvelles moda'ités de fina 
cement de l'encouragement à la production texlie, Aussi, pour éviter 
toute interruption du soutien apporté aux textiles nationaux, il à 
paru nécessaire de prévoir la continuation des errements actuels en 
1955 jusqu'à la dale de clôture du comple spécial, Cetle date, dont 
le choix appartient au Parlement, n'élant évidemment pas connue 
actue!tement, les prévisions de recelles et de dépenses ent été établies 
pour l'année entière et chiffrées respectivement à 3.510 milious el 
Sa.N19 millions. 

L) Observalions du rapporteur et de la commission des finances: 


EL — Dépot du projet de loi prévu par la loi de 1950. 


Comme le fait observer la cour des comptes, l'arlicte QI de la 
loi du K août 19% prévoyait que le Gouvernement devail déposet 
avant le %0 novembre 1930 un projel de loi portant clôture du compte 
spécial du Trésor alimenté par la taxe d'encouragement et fixant le 
modalités nouvelles de l'aide à apporter à la produelion des textil 
nalionaux. Ce délai fut repoussé jusqu'au St mars 199 par l'arlicie 
de la loi du 1 décembre 19541 

Aucun projet n'a été déposé jusqu'à présent. 

Le département des finances et des alfaires économiques exp'ique 
ce relard de la mauière suivante: 

« Eu égard à la comp'exité des problèmes pos et à la difficulté 
d'obtenir l'accord de l'ensemble des départements ministériels int 
ressés sur de nouvelles modaiités de financement de l'aide à la pro- 
duction des fibres textiles, il n'a pas encore élé possible de déposer 
le projet de loi portant clôture au compte spécial institué par l'acte 
dit loi du 15 septembre 1943. L'élude de celle délicate question n'en 
est pas moins activement poursuivie en vue de l'établissement d'un 
texle susceplible de recueillir l'adhésion des diverses adiministrations 
ent Cause. » 


is D de 


I, — Subventions d'encouragement allouées en 1932 et travaux 
eflectués à l'aide de ces subrenlions. 


A. — Aide aux élablissements de recherches, 

a) Institut lexlile de France: 200 millions de francs 

L'institut texlie de France poursuit, dans son laboratoire de Paris, 
des recherches concernant l'ulilisation des diverses fibres textiles. H 
coordonne, en outre, l'action des laboratoires texliles de province 
au fonctionnement desquels ii contribue sur Sa propre subvention. 
Les résuilats des travaux de cet ensermbie de Jaboratoires sont 
publiés dans une brochure périodique dont l'E T. F. assure la diffu- 
sjon ; 

bd) Institut de rechereh®s du co'on et des textiles exoliques (TL R. 
C. T.). — Subvention accordée en 1992: 450 mi lions de francs. 

L'L R. C. T. effectue des recherches cullurales concernant le coton 
el tes fibres exotiques susceplibles d'être acclimatées dans nos ter 
riloires d'outre-mer. L'E R. €. T. est déjà parvenu, nolamment, à 
sélectionner cerlaines variétés de colon permetlant d'obienir en 
Afrique occidentaie francaise el en Afrique équaioriale française des 
rendements améliorés; 

c) Commission sériricole internationale. — Subvention de fonc- 
tionnement accordée en 1952: 622.000 F. 

Cet organisme permanent, dont le siège est à Alès (Gard', à pour 
objet l'échange entre 1es diverses nations représentées en son sein, 
d'informations Scientifiques et lechniques tendant à Famélioralion de 
l'élevage du ver à soie. 


BR. — Financement de programmes d'amélioration technique 
a) Elevage ovin dans la métropole. — Une subvention de 122,178. 


francs a été affectée au financement de la tranche 1932 du pro- 
gramme décennal d'en’ouragement à l'élevage ovin métropolitain. 
Celle subvention est uliiisée essentiellement: 

A l'achat de reproducteurs séleclionnés mis à la disposilion des 
éleveurs dans les centres d'élevage ; 

A l'octroi d'une aide aux laboratoires de recherches \élérinaires 
el lainières; 

A l'octroi de subsides aux écoles de bergers el aux centres d'appren- 
lissage d'élevage ovin, 
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À la création de syndicats d'éleveurs en vue de l'exécution d’un trois mois en fonction de la moyenne des cours constatés pers 
programme de modernisation des élevages; celle période sur le marché de la soie, Pour le premier 1 
b) Elevage ovin au Maroc. — Une subvention de 220 millions de de la campagne 1992-1953 (17 septembre au 30 novembre ju; 
francs à été accordée au Maroc pour la réalisation d’un programme taux de celte prime sera de l'ordre de 2.467 F par kilogrannne 
d'encouragement à l'élevage ovin s'inspirant mulatis müländis de grège. 4 Et ON 
celui qui est en cours d'exécution dans la métropole ; Comme en 1951-1952, il a été décidé que dans l'intérét mi la 
ce) Restauralion des magnaneries, — Comme chaque année depuis la séricicullure française, la filature de soie serail autorisée, er 
4945. une subvention de 6.230000 F a été affectée à l'exécution du 1953, à trailer une cerlaine quantité de cocons importés, ; ; 
programme de restauralion des magnaneries. mesure étant de nature à perimeltre à cetle industrie de « ni 


Chaque maynanerie en cours de restauration reçoit du fonds textile 
une allocation de 25.000 F au maximum à laquelle s'ajoutent une par- 
ticipalion d'égale importance fournie par le sériciculteur lui-même et 
une subvention du méme montant du génie rural, D’après le minis- 
tère de l'agriculture le poids des cocons obtenus dans les magna- 
neries restaurées atteint le double de celui qui est fourni par les 
inagnaneries, 

d) Propagande séricicuilure, — Cette subvention, dont le principe 
est admis depuis 1944, à été maintenue en 1952; la somme corres- 
pondante, soil: 2.690.000 F, est affectée notamment à des distributions 
gratuites de graines aux paysans, et au déve:oppement de lensej- 
gnenent séricicole dans les établissements srolaires ; 

e) Programme d'achion technique séricicole, — Comme en 4951, 
une subvention de 2 millions de francs a été allonée en 192 à 
l'union interprofessionnelle séricicole en vue de la poursuite d'études 
tendant à améliorer l'élevage du ver à soie; 

[) Programmes de développement de la production cotonnière. — 
ll a été allou#, en 1952, à la compagnie française pour le développe- 
ment des fibres texties (C. F. D. T.): 

Une subvention Ge 33 millions de francs en complément à la sub- 
vention de 100 millions qui lui a été accordée en 1951 pour la créa- 
tion d'une ferme pilote cotonnière el d’une station expérimentale au 
Maroc; 

Une subvention de 234 millions pour le fonctionnement an cours 
des campagnes 1952-1953 et 1953-1934 des services d'encadrement et de 
propagande cotonntière qu'elle a mis en place en Afrique occidentale 
francaise, au Togo et au Cameroun à l’aide de la subvention de 2% 
millions de francs "qui Jui à été accordée par le fonds textile en 
1051. 





C. — Crédits d'investissement, 

Genét, — Un complément de subvention remboursable de 20 mil- 
lions de francs à été alloué à la société textile agricole de Provence 
pour le développement de ses cultures de genêts d'Espagne dans le 
Sud-Est de la France. 

Lin, — Un crédit de 175 milions à été mis en réserve en vue de 
la construction, an Plessis-Belleville, d'une usine-pilote dont l'objet 
serait la mise au point de traitements nouveaux du lin, susceptibles 
d'entrainer une plus large utilisation de cette fibre (notamment en 
inélange avec la laine, ra fibranne et le coton). 

Les modalité: d'ulilisaiion de ce crédit font actuellement l’objet 
d'une élude par une commission technique siégeant au ministère de 
l'agriculture. 

Modernisation du moulinage. — Un crédit de 25 millions de francs 
a élé mis en réserve en vue de Foctroi à [a société Briand et fiis à 
Lyon, d'un prêt destiné au lancement de la fabrication d’une broche 
à double torsion qui permettrait d'améliorer sensiblement la produc- 
tivité de l'industrie du moulinage. Les conditions de ce prèt sont 
en cours d'examen. 

Jute, Un prêt à cinq ans de 150 miliions de francs métropo- 
Jitains à élé consenti à la SO.FI.CO. pour permettre à celle société 
de poursuivre l'expérience de production de fibres de remplacement 
du jute qu'elle à lancée en Afrique équatoriale française et pour 
laquelle elle a déjà reçu du fonds lextile, en 1949, un prêt, à trente 
ans, de 9} millions de francs. 

Dar sa séance du {4 novembre 1952, le comité de contrôle du 
fonds textile a donné un avis favorable à la prise en considération 
de la demande de la SO.FLCO. tendant à obtenir ja transformation 
de ve prêt en subvention. 

Ramie Un prêt à dix ane, de 50 millions de franes, a été alloué 
la SARA.CO. en vue de la réalisation d'un expérience de produc- 
lion de ramie au Caimerounh. 


D. — Subventions diverses. 


N'a été alloué, en 1952, à l'union des industries textiles : 

Une subvention de 300 millions de francs pour l'octroi d'une aide 
à la haule couture; 

Une subvention de 100 miliions de francs pour la réalisation d’une 
achon de propagande collective en faveur des industries de l'habille- 
ent autres que la haute coulure ; 

Une subvention de 60 millions de francs pour permettre à l’indus- 
trie lextile de participer à diverses foires ou expositions à l'étranger 

Mexico, Milan, Toronto, Casablanca, Stokholm et Francfort). 

Ces trois subventions ont pour objectif commun de remédier à la 





crise de débouchés que traverse actuellement l'industrie textile fran- 
‘ e du f notamment, de la concurrence étrangère. 
il - Subrentions compensatrires allouécs 
au tire de la campagne 1952-1953. 
a Suie Les modalilés de l'encouragement à la production séri- 


e en 1992-1933 ont été établies, comme en 1951-1952, en tenant 
umple des résultats des travaux de la commission interministérielle 
nquéle sur la soie, qui ont conclu au maintien d'une prime à 
séricicuiture et d’une prime à la filature. 
Le prix de cessions des cocons par les cériciculleurs avant été fixé 
SO F en 1952 (contre 420 F en 1451) le taux de la prime de sérici- 
ilture a été porté de 255 F à 545 F par kilogramme de cocons livrés 
X utilisateurs 
Conformément aux recommandations de la commission d’enquêéte 
ix de la prime à la filature continuera à. étre revisé tous les 





une activité normale pendant la plus grande partie de la 6ù 
La soie provenant de ces cocons bénéficiera également de 
à la filature. 

Un crédit global de 450 millions de francs a élé mis en réeeris + 
le fonds textile pour le versement des primes allouées aux ; 
culleurs et aux filateurs de soie au titre de la campagne 492; 

b) Lin et chanvre, — Appelé le 14 novembre 1952 à se pr - 
sur les modalités de l'encouragement à accorder aux prœlu 
lin et de chanvre pour la carapagne 1952-1953, le comité de « 
institué par la loi du 6 janvier 1918 a élé amené à constater; 

1e Que le crédit de 5.280 millions de franes ouvert par ie Parent 
au titre dn fonds textile pour l'année 1932 à d'ores et déjà él 
gralement ab<orlé en engagement — notaminent par les d« 
lin et chanvre de là campagne 1951-1952 — et que par conséque 
dépenses afférentes à la campagne linière et chanvrière 19 
devront être engagées sur les erédils à ouvrir en 4955; 

20 Que dans la limite du crédit de 5.819 millions de francs succen. 
tible d’être utilisé en engagement sur le fonds textile en 1954 «1 le 
laux de la laxe d'encouragement reste fixé à 0,90 p. 100, il sera inu 
sible d'octwoyer des primes compensant intégralement l'écart entre 
le prix de revient et le prix de cession des textiles qui bénéticiuit 
jusqu'à maintenant de cette forme d'aide, puisque le montant tot 
de telles subventions excéderait les disponibilités ; 


39 Que, dans ces conditions, pour continuer à accorder un soutien 
aux diverses activités subveniionnées sur le fonds textile, il 
lhévessaire, en 1953, de recourir à une répartition forfaitaire des 2 «10 


millions disponibles entre les parties prenantes. 

Dans cet esprit, le comité à eslimé qu'il convenait de Jiniter À 
2.342 millions le crédit susceptibe d'être réservé aux produc! 
linière et chanvrière pour la campagne 1962-1953. 

Les modalités de répartition de ce crédit entre les bénéficiaires « 
primes au lin et au chanvre <ont actuellement en cours d'étude jar 
les services ministériels intéressés, 


IV. — Production des fibres artificielles. 


Il résulle des précisions fournies par le département de l'industre 
et du commerce que la production moyenne mensuelle des fibres 
arlifivielles, pour les dix preimiers mois de l'année 1992, s'élabut 
comme suil: 

a) Rayonne, 3.473 tonnes; b) fibranne, 2.693 tonnes; €) nilon, 
214 tonnes. 

Les besoins des industries utilisatrices, en rayonne et en fibranre, 
sont largement couverts à l'heure actueile par la production fror- 
caise. Toutefois, certaines qualités de rayonne (rayonne au cuivre) 
doivent ètre importées de suisse. 


V. — Répartilion géographique de l'aide 
accordée à la production textile, 


Jusqu'à maintenant, l’aide accordée sous forme de subveniions 
compensatrices de prix s'est adressée uniquement à des textiles pre- 
duits de la métropole. 

Les régions intéressées sont, en effet, essentiellement : 

a) Le Nord de la France et la Bretagne pour le lin; 

b) La Sarthe et la vallée de Ja Loire inférieure pour le chanvre; 
c) Le Sud-Est de la France pour la soie. 


L'encouragement direct a affecté, en revanche, aussi bien les ter- 
riloires d'outre-mer que la métropole. 

l'our les principales productions ainsi soutenues, la répartition 
géographique des régions bénéficiaires a été Ja suivante: 

jo Coton. — Afrique occidentale française, Cameroun, Ten, 
Afrique équatoriale française et Maroc (par le canal de la C. F. €. T. 
et de l'E. R. C. T.); 

20 Laine {élevage ovin). — Ensemble de la métropole, Algérie, 
Maroc : 

3° Fibres de remplacement du jute. — Afrique équatoriale f:2 
çaise (par le canal de la SO. FT, CO); 

4° Ramie, — Cameroun {par le canal de la SA. RA. CO.); 

no Genêt, — Métropcle (Sud-Ouest et Sud-Est) ; 

6° Sricicuilure. — Métropole (Sud-Est). 


VI. — Aide accordée aux tlertiles industriels d'origine nationale 


Il convient tout d'abord de noter qu'une partie de la subvention 
versée chaque année à l'institut textile de Frante est consacrée, }: 
les laboratoires dépendant de cet établissement, à des recherche 
sur les lexliles artificiels. En ce qui concerne plus particulièremer! 
l'année 1952, la subvention allouée à l'institut textile de Franre à 
été affectée, à concurrence de 11.740.000 F, à des travaux sut 
verre textile. 

Par ailleurs, au cours des hostilités et dans la période qui à sui! 
la libération, des subventions compensatrices ont élé mises à li 
charge du fonds textile pour permettre la vente de certaines fibre 
arlificielles aux prix homologués: 

a) De 1943 à 1945, 147 millions de francs ont ét# alloués à la ca: 
de péréquation des fibres artificielles au titre de la fibrane-viscose 

b) Pour les années 19M42 à 1%%4, 14.800.000 F ont été versés ü1 
C. I. R. S. au litre du lanital. 














D 
PERS 


Sp 











58] 
# 
a 
‘4 
21 


dis 














CARE 2: 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





ps 


VIE — Attriulions respectives du fonds d'encouragement 
à la production tertile et du fonds de modermsalion et d'équipement, 


Pans la mesure où les ressources du compte spécial institué par 
Ja loi du 45 septembre 195% sont affectées. 

à des compensalions de prix (primes au lin, à la soie et au 

anvre); 

D nsncement du fonctionnement d'organismes de recherche 
présentant un caractère d'intérêt général ‘institut textile de France, 
L A Go: | 

Au financement de programmes colle lifs d'amélioration de cer- 
taines productions (encouragement à l'élevage ovin en France, en 
Alérie et au Maroc), 

on ne peut évidemment soutenir que le fonds d'encouragement à 
ja production textile fait double emploi avec le fonds de mmoderni-a 
tion et d'équipement, dont Fobjet est tout différent 

La question ne paraitrait donc, à priori, susceptible de se poser 
que pour la très faible partie des disponibilités du fons textile uii- 
liée à l'octroi de crédits d'investissement. 

or. dans cet ordre d'idées, Je fonds d'encouragement à la produce 
tion textile n'est intervenu que pour financer, à titre d'expérience 
l'équipement d'entreprises pilotes qui, en raison des aléas inhéren 
à toute production nouvelle, ne pouvaient que difficilement recou- 
rir aux movens habituels du crédit. 

Là encore, l'intervention du fonds fextile se situer done sur un 
tout autre plan que celle dun fonds de modernisation el d'équipement. 

Ib n'a pas échappé toutefois an Gouvernement que le fonds tex- 
tile risquait d'être appe'é, de plus en plus fréquemment, à <e substr- 
tuer aux établissements financiers dont La vocation normale est 
d'accorder des erédits d'équipement, 

Aussi, dans le but d'éviter une confusion des tâches, qui ne serait 
pas sans présenter des inconvénients, estil envisagé — à Pinstar 
de la procédure déjà adoplée par le fonds de modernisation et d'équi- 
pement — de confier aux élablissements qualifiés lerédil national, 
caisse nationale de crédit agricole, caisse centrale de Ja Franre 
d'outre-mer, selon les cas) le soin de conclure, pour le comple de 
l'Etat, les opéralions de prèls comportant l'octroi de crédits d'inves- 
tisserment sur le fonds textile, 

Tel est l'objet de l'article 923 du présent proje{ de Toi. auquel 
votre commission vous demandera de donner votre adhésion. 

I convient enfin de noter que la présence au sein du comité de 
contrôle du fonds -texlile, d'une part, de parlementaires, d'autre 
part, de représentants de l'ensemble des ministères  intéress 
(finances, affaires économiques, industrie et commerce. acricullhure 
France d'outre-mer) et du commissariat général au plan, répond 
notamment &u souci d'assurer la coordination des efforts accomplis 
par les pouvoirs publics en faveur des textiles nationaux. 


$ 





VIE. nu Les modalités juridiques d'octroi des fonds. 


Les modalités juridiques d'octroi des fonds sant de trois fvpes dif 
férents, Tantôt il s'agit de subventions pures et simples, tantôt 
mais le Cas est Flus rare de prêis proprement dits. Les subventions 
dites & remboursables » constituent une modalité intermédiaire des 
précédentes, Difficile à définir juridiquement celle ne présente en 
gencral que des garanties insuffisantes, Le rernmboursement, qui 
cependant caractérise cette subvention. se situer le plus souvent à 
in terme très éloigné: il est lié À Ja situation financière des héné- 
ficiaires où à des décisions ullérienres des ministères techniques 
intéressés; quant aux sûretés offertes, elles sont le plus sonvent 
aléatoires, Qu'il s'agisse de prêts on d'avances « remboursables », 
les bénéficiaires cherchent d'ailleurs à obtenir ultérieurement leur 
transformation en subventions pures et simples, M. Blocquaux, rap 
porteur de la commission des finances de FAssemblée nationale. 
avail déjà évoqué celle question lors de L'examen du proiel de loi 
des comptes spéciaux pour l'année 4954 (rapport no 12190, p. 1, 
Une décision du cormilé de contrôle du fonds d'encouragement, en 
date du 1% novembre 1952, a donné un avis favorable à la trantor- 
Imation en subvention du prèt de 159 millions accordé en juillet 199 
à la Société des fibres coloniales. 

C'est pourquoi la Cour des comples regrelle, dans la note d'obser 
Valion remise à votre conmunission, qu'un projet de loi réglementant 
d'une manière générale les opérations susceptibles d'être effectuées 
sur les disponibilités du compte d'encouragement à la production 
textile n'ait pas encore élé adopté. 

La possibilité, prévue par l'article 95 du présent projet, de dérog 
par des conventions parlicuières aux conditions statutaires des éla- 
blissements de crédit ne serait pas de nature, estine-teile, à mettre 
ui terme aux erreinents antérieurs, qu'il s'agisse des conditions 
d'octroi des fonds ‘la société Fibralex a recu en 194$, pour le compte 
de la société Saptex, 117 millions pour la mise en culture de 26000 
hectares de genèts avant toute signature d'une convention) ou des 
Modalités juridiques des conventions de prèt ou d'avances. 

Sur le compte du « Fonds d'encouragement à la production tex- 
tile » un débat s'est élevé an sein de votre commission. 

Votre commission, tout d'abord, a élé unanime pour réclamer ave 


la plus grande insistance que le projet de loi prévu par l'article 92 
de là loi du 8 août 1450 soit enfin déposé 

M. Boisdé à feit remarquer à cet égard que le maintien de l'actuel 
Système de parufiscalité à objectif mal défini était particulièrement 
Técretlable au moment où l'on peut justement S'alarmer des déve: 
loppements de pius en plus graves de la crise qui sévit dans notre 
industrie textile. e 
. Notre collègue suggère, par ailleurs, de remplacer la taxe perçue 
au profit du # fonds d'encouragement » par des mesures mieux adap- 
lies à ja diversité et à l'hétérogénéilé des parties prenantes, les dif 
férents départements ministériels assamant la responsabilité et la 
Charge des ‘rvention »s € e t resnectivemet sen 

se des interventions les concernant respectivement, 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 
Mais il convient néanmoins, conclat M Roisdé 


Gouvernement pour résotmii dans les pren 
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Le projuit nel, pour l'année 19, à élé évalué à 12.177.66%.000 F. 
Sur ce montant, 11.490 millons seraient affectés au budget général, 
#00 pnilious à la restauration el à la conservation du doineine natio- 
hal de Versailles, le solde aux budgels des trois terriloires d'Afrique 
du Non el de la Sarre. 

b) Observalions du rapporteur et de la commission des finances. 
_— es eriliques ayant élé formulées, au +<ein de l'Assemblée natio- 
nale, sur le fonctionnement du servicé de la Iélerie nationale, votre 
commission à demandé à la Cour des comples de vouloir bien jiudi- 
quer dans quelle imesure ces critiques pouvaient étre fondées. 


Voici la notre d'observations que là haute juridiction financière 
vient de jui faire parvenir: 

« Le secrélariat général de la lolerie est composé d'une trentaine 
répartis en rois Services: 

« Le secrétariat proprement dit, 
six pour les cadres; 

« Le service de pnblivilé avec rinq agents: 

« le service de rachat compos de dix agents. 

Les Jovaux sont au nombre de deux: le local administratif, rue 
de l'Echelle, de 200 mètres carrés, el un magasin publicilaire de 
10) sneotres currés, passage Véro-Dodat. 

« Pour un budget d'une trentaine de nulliards, dont 5%0 millions 
pour la publicile, l'importance en personnel el matériel n'est pas 
éxvtesSsSINe 

« A voté du secrétaire général est plaré un comité de direction 
composé de rexmésentants de la basque de France, du Trésor, de la 
complabilité pubiique, du budget, de la caisse des dépôts et des 
poste s 

« existe des billets indivisibles on entiers, qui sont imprimés 
sur papier filigrane fourni par la Banque de France et comportent 
des garanties de sécurité en vue d'éviter l'iimilation ou la falsifica- 
[ELU] 

“ Les billots divisibles destinés à servir de représentation aux parts, 
accormpaunés de timbres qui seront apposés sur les dixièmes et 
portent le ineine numéro que le billet correspondant. 
Les hillels sont tirés par l'imprimerie Chaix et les timbres par 
lunprimerie besfo-sés 

« les dhallets sont répartis par le service des émis<ions aux 
complables du Trésor, banque, comimnercants et courtiers. HS sont 
livrés à crédit jusqu'à la veille du tirage aux élablissements accré- 
dités ainst qu'aux organisations qui ont déposé un cautionnement. 
Ur svsièime de rachat existe pour le dernier jour, celui de plus 
giatde Vente, qui permet la reprise, Trois heures au plus tard avant 
le tirage, des billets onu dixièimes non placés, par dépôl chez le 
au secrétariat génral, où chez les complabies supérieurs 
lans fes départements 
« La commission pour les billefs indivisib'es est de 4 p. 109 et de 
W p. 100 pour les billets divisibles, taux ramené à 1.75 p. 100 
ministérielle du 2% mars 1952 par suile de l'élévation 
de 860 & 1.320 francs du prix du bil'et entier. 

« Les éimelleurs bénéficient, en outre, de la marge existant entre 
le prix des dixièmes et le billet enlier ainsi que du montant des 
früctions de lofs non réclamées par les porteurs de dixièmes. L'en- 
seinb'e de ce: remises ct bénéfices représentait, en 1951, 14,2 p. 100 
de commissions brutes €6t 12.35 p. 100 depuis le 24% mars 1952. 

« L'émission el la vente de représentations de un dixième sont 
libres en principe sous la réserve d'une déclaration préalable à la 
picfecture du département. 


comprenant dix-sepl agents, dont 


lélégraphes el téléphones, 


sol 


Frruisseur 
{ 


‘ar aecis:on 


« Il convient enfin de rappeler que îles produits de la loterie 
on! élé: 

« Pour 190: 22 milliards brut et 7,2 net 

e l'our 11: 29,3 maiiliards brut el 95 net. 

« Dex eriliaues ont clé cterces portant sur: 


« do L'orcanisalion de la lulerie nationale et en particulier l'émis- 
sion des dixièmes; 

20 Les profits des émelteurs de dixièmes et intermédiaires qui 
constituaient un seandaie au détriment des anciens combattants qui 
üuraient dû avoir Je monnpole de ces émissions; 

3 La passalion des marchés par le service (impression des billets 


el timbres de garantie par des entreprises privées ne présentant 
pas la sécurité des aleliers de l'imprimerie nationale et du timbre) 
et l'insuffisance de surveillance et de contrôle des émetteurs. 

« Dune enquêle à laquelle il à élé procédé tant par le romité 
de direction que par linspection des finances il parait résuiler 
d'it 


a) L'Eiat n'avait pu se charger ni de l'impression des dixièmes, 
pi de leur diffusion et qu'on s'était contenté de contrôler ces 
opérations Or, le sucres des éinissions est assuré par les dixièmes 
dans là proportion de S5 p. 400, il ne peut donc être question de les 
SUPPRENNET 


en Les bénéfices des émetteurs sont connus de l'administration : 
| l 


is sant le résilal de leur activité et du succès de la loterie auquel 
11 ntribuent: 

«+ ce) Les émelleurs sont trailés sur un pied d'égalité par le secré- 
lariat general et ne bénéficient d'aucun monopole ni faveur spé- 
ci 

« di L'organisation de la loterie résulte d'une expérience de vingt 
antiées Sons ontrole permanent et efficace: un bouleversement 
‘ es Iélhodes risquerait de porter à la loterie un préjudice 
quil het pas possible de inesurer. D'ailleurs, l'absence à peu 
| S ah e de fraude décelées est une garantie de Ja qualité de 

e) Enfin le coût global de la distribution ne parait pas exagéré, 
étant moindre que celui de la presse quotidienne par exemple, alors 
que les imonvements de fends sont plus considérables et les opéra- 
ions pius ges à se denoucr 


ñ 


sons le bénéfice de ces explivations, votre commission à conclu 
us modificalion de ce compte d affectation spéciale. 





—— 


10. Opérations sur titres remis en règlement de l'inpat 
de suhdarilé nationale, 


a) Exposé des motifs. — Anx termes de l'article 34 de 3 
hnance n° 45-182) du 15 août 1%%53, les redevables de : L 
sulidarité nationale élaient aulorisés à s'acquiller à cui 
d'une cerlaine fraction de leur imposition par la remise di 
valeurs d'Elat, L'article 4% de la mêine vordonnance aul 
autre, les sociétés à s'acquitter de leur imposition pa 
d'actions ou de parts au prorata de leurs titres en cireulati 

Lorsque le payement était opéré de celle manière, le mo 
l'impôl élait néanmoins porté intégralement en receiles bud: 
cependant que les titres etaient pris en charge par un com 
cial, qui élait débité de leur valeur de reprise et qui élu e! 
à supporter uliérieurement les charges de Ja geslion des es 
et notamment le montant de souscriptions aux augmental te 


cupilal auxquelies procédaient les sociélés en cause. D'autre 
le comple se voit 1mpuler en recelles le montant des int: 
dividendes, la valeur des remboursements pouvant interse 
suile de chaque versement et le produil de la cession de: 
lorsqu'il + est procédé. 

Pour 1953, il est proposé de modifier quelque peu la pré<e 
du budget du compte spécial. La ligne de recelles « Arréra2 
amerlissement des valeurs émises par l'Etat » est supprime, | 
lation de ces Valeurs devant intervenir incessamiment, D'autre 
les opfralions tardives au litre de l'impôt de solidarité mal 
se faisant de plus en plus rares, il ne semble pas nécessaire 4 
prévoir à nouveau une rubrique pour le « Remboursement de 14 
valeur de reprise des titres restitués à la suite de dégrèvern 
ui un chapitre de déien<es pour la « Reprise de titres rein 
payement par les redevables ». 

Toulefois, afin de permettre, d'une part, l'encaissement de: ri es 
éventuelles ne provenant ni du revenu, des titres attribués à LEiat, 
hi du produit de la vente de ces titres, d'autre part, le paserneit 


de dépenses exceplionnelles non motivées par la libération es 
actions allribuées à l'Etat el la souscription aux auginmentalions de 


capital, il parail utile de prévoir une ligne de recettes diver-es ou 
accidentelles et un chapitre de dépenses de mème nature. 

Le compile retracera done essentiellement en 1953 les opérations 
afférentes à la gestion du portefeuille. 

b) Observalions du rapporteur et de la commission des finances — 
La question de la clôture de ce compte ayant été posée dans à 
précédent rapport par notre aueien collègue M. B'ocquaux, votre 
rapporteur à demandé Si celte clôture élait actuellement envisügre. 
Il à recu la réponse suivante: 

« La clôlure du comple ne pourra êlre envisagée que lorsque 
perlefeuille de titres provenant de l'impôt de solidarité national 
aura élé complètement liquidé. Celte liquidation ne peut etre 
qu> progressive, tant en raison de l'atonie présente du marlé 
financier que du souci qu'a le Gouvernement de ne pas vendre cer- 
taines valeurs aussi longiemps que le cours en bourse restera ::! 
rieur au prix de revient des lUlres pour l'Elat. » 


11 Frais de fonctionnement des organismes chargés du contréle 
des activités financières. 


a) Exposé des malifs. — Ce compte ouvert par l'article 13 de la 
loi ne 51-592 du 2% mai 1951 supporte le montant d'une participation 
aux dépenses exposées par la Banque de France pour le fonelionne 
ment des organismes qui assurent le contrôle des banques et es 
bourses de valeurs. H est alimenté par une contribution fixée par 
arrété du ininistre des finanres el versée par l'association profession 
nelle des banques, l'association professionnelle des entreprises et 
établissements financiers, les chambres syndicales d'agents de chanze 
el la chambre des courliers en valeurs immobilières, 

Pour 19%, les recelles et les dépenses prévues s'élèvent à 90 mmil- 
lions de francs. 

b\ Observalions du rapporteur de la commission des finances. — 
Adopté sans observalion ni môdificalion, 


12. Fonds de soutien aux hydrocarbures ou ossiünilés. 


a) Exposé des motifs. — Ce comple a élé ouvert par l'article 19 
de la loi du 27 mai 1950, abrogé el remplacé par l'article 19 de la loi 
du 24 imai 1%1 el modifié par l'article 2 de la loi n° 51-1508 du “1 ot- 
cembre 1951. 

Alimenté par une redevance incluse dans le prix de vente de l'es- 
sence et du gas oil, il retrace, en dépenses, les subventions alloures 
aux hydrocarbures ou assimilés extraits ou produits dans la meétro- 
pole ou dans les territoires de l'Union française et au supercarbu- 
Tant. 

Depuis là création du comple, la production de pétrole national 
est passée de 170.000 Lonnes à 520.000 lonnes environ pour 1992. Mu!- 
gré celte augmentation le taux de la redevance qui alimente le fords 
de soulien a pu être maintenu à son niveau initial, grâce à un 
aménagement de L'aide accordée qui, tout en restant suffisante pour 
permellre l'exploitation des gisements, décroit à la fois dans le terms 
et en fonclion des quantités extrailes dans chaque gisement, ce 

Pour 1953, les recettes et les dépenses ont été évaluées à fil 
millions de francs, 

En recettes figurent essentiellement, d'une part, le produit de la 
redevance évalué à 9.108 millions sur la base des taux actuels (16S t 
par heclolitre pour l'essence et 140 F par hectolitre pour le gas où) 
et des prévisions douanières de consommation pour 1953 (46 rmilliors 
d'hectolitres d'essence et 12 millions d'hectolitres de gas oil), d'au- 
ire part, un report du solde créditeur au 91 décembre 1952 chu! 
à 4.70: millions, 
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En ce qui concerne les dépenses, il convient d'observer que les gralement ufitisés d'ici La fin de Fannée: aueun report n'est don@ 
crédits. destinés au soutien des hydrocarbures ou assunilés et du prévoir en 1933, à moins que les recettes effectives ne soient supé 
supercarburant on été bloqués dans un seul chapitre. Sur le crédit rieures AUX prévisons. 
unique prévu, la part des carburants d'origine métropolitaine ou Pour l'année prochaine, les receltes peuvent être hiffrées À 
extraits dans les territoires d'outre-mer est évalude à 4.646 millions 8.500 millions de francs pour chacune des deux sections du compte ; 
et celle du NN ent à 2.200 «0 D 0j part, il sa eu VU, les dépenses élant fivées au mème montant. 
au chapitre 2, un crédit de 900 milfions éestiné à couvrir les frais te : 16 Ales fr à patiné " bd ee ie 
aménagement de contrats en cours. Les dépenses qui doivent être jun æ ne À _. Le Fm Bed crop = a { Reco à L 
r à : " pee dla . ns durs ag 1” L urs ans; is ul tourisme et 1 \IStTe Limierte | CHENÉET, 
effectuées. à ce litre ne peuvent, artucllement, être Cvalutes qu'ap au titre de la tranche départementale, des travaux d'un montant de 


proximativement; en outre, dans la mesure où elles résultent des 
disposilions des conventions en vigueur elles ont un caractère oblisa- 
toire. It est donc proposé de conférer à ce crédit un caractère Éva- 
luatif. 

Le crédit prévu au chapitre 3 doit parmetire le développement de 
la recherche de nouveaux gisements par Foctroi d'avantages parti- 
culiers aux souscripteurs d'actions où de parts d'intérét de socictés 
ou organisines effectuant la recherche ou ee sp d'hydrocar- 
pures. Un article du présent projet de loi tend à autoriser l'exten- 
sion en ce sens des attributions du fonds de soutien. 

Au chapitre 4 figure un crédit de 600 millions destiné à permettre, 
éventuellement, l'octroi de prêts aux entreprises exploilant des gise- 
ments qui ne pourraient se procurer sur le marché financier Le crédit 
qui leur est nécessaire, L'uctroi de tels préts aurait un caractere 
tuut à fait exceptionnel. 

Comme en. 1952, il est prévu un crédit d'un milliard au titre des 
dépenses diverses ou aocidentelles pour faire face, nolamment, aux 
uharges que pourraient entrainer de nouvelles productions dont le 
soutien apparaitrait nécessaire en cours d'année, 

Les autres chapitres n'appellent pas de remarques particulières, 

b) Observations. du rapporteur de la commission des finances, — 
_— Votre rapporieur s'est fait communiquer l'état des <ubventlions 
sasceplibles d’être allouées, en 1955, sur ce compte au ütre du chu- 
pitre premier des dépenses. 

Le voici: 

Pechelbronn: tonnages ou activités prévus, 20.000 tonnes de brul; 
subventions prévues, 359 millions de francs, 

S. KE. KR. P. A. (Stalfelden) : tonnages ou aeljvilés prévus, 9,600 
tunnes de bruit; subventions prévues, 5% mällions de francs. 

5. N. P. L. M. (Gallician) : tonnages où activités prévus, 5.44 lonnes 
brut; subventions prévues, 83 millions de francs. 

S. N. P. A. (Lacq):"tonnages ou activités prévus, 210.060 lonues 
de brut; subventions prévues, 1909 millions de franrs, 

5. P. A. (Algérie): tonnages ou activités prévus, 90.060 tonnes de 
brut; subventions prévues, 715 millions de francs, 

R.. A. P. (Saint-Marcet) : tonnages ou activités prévus, 25.410 tonnes 
re butane propane); subventions prévues, 419 millions de 
rancs. 

Liévin: tonnages ou activités prévus, recherches et essais; subven- 
lions prévues, 909 millions de francs. 

Supercarburant: tonnages ou activités prévus, 500.000 mètres cubes 
dont 60.900 mètres cubes d'alcoo! et 60.000 mètres cubes de benzut,; 
subventions prévues, 2.200 millions de francs, 

Total, 6.653 millions de francs (1). 


A propos de ce compte d'affectalion spéciale, M. Pierre Courant 
estime qu'il conviendrait d'encourager l'investissement des Capilaux 
prévu dans la recherche du pétrole, Il regrelte, à cet égurd, que le 
Gouvernement, par la lettre rectificutive n° 47%M au projet de loi de 
finances, ait retiré l'article 197 qui avait précisément pour objet 
d'accorder cerlains avantages fiscaux aux entreprises effecluant la 
techerche et l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux. 

Sous le bénéfice de ces explications el observations, votre cémrmis 
sion vous invite à ratifier les prévisions de recettes et de dépenses 
qi vous sont soumises pour ce cœmnpte d'affectation spéciale, 








43. l'onds Spécial d'investissement roulier 
(réseaux départemental et virina). 


a) Exposé des motifs, — Le fonds spécial d'investissement routier 
a été créé par la loi n° 51-4480 du 51 déceunbre 1991 modilte pat 
l'article 29 de la loi no 52-1 du 3 jauvier 192 et l'article 8 de la loi 
de finances pour 1952 en vue de permeitre le financement de lra- 
vaux d'amélioration du réseau routier métropolitain, 


Ces travaux concernent, d'une part, le réseau national, d'autre 
part, les réseaux départemental et vicinal. Les opérations du fonds 
“'investissement sont décrites dans deux compiles spéciaux du Tré- 
sor créés par la lei ne 52-842 du 19 juillet 1952 Fun, géré pur Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme retrace 
les opérations intéressant le résean national, l'autre, géré par 18 
ministre des travaux publics, des transports et du lourisiue et par 
le ministre de l’intérieur, les opérations entrainées par l'amélioration 
des réseaux départemental et vicinal. 


Le premier de ces comptes sera examiné sous Ja prochaine rubrique. 


Le second est alimenté par le montant d'un prélèvement da 
& p. 190 sur le produit des droits iutérieurs sur les carburants row 
tiers perçus à compter du {er mai 1952. Cetle recelle est affectée par 
parts égales au financement des travaux d'amélioration de la trauche 
üépartementale et de la tranche vicinale du plan d'amélioration reu- 
lier. Pour 1%2, eMe a été réduite de 600 millious par l'article 5 du 
décret ne 52-460 du 28 avril 1932 et, de ce fait, elle a été évaluée 
peur chacune des tranches à 1.55% millions de francs qui seront inté- 














(1) Les dépenses ag ont 1952 s'établissent à 7.763 millions de 
francs. Le sixième de ce dernier chiffre ajouté aux cinq sixièmes 
des prévisions ci-dessus donne le chiffre de 6.846 millions de francs 





lascrit au budget pour 1953 (décalage des payements), 


7 miiliards de francs pour la tranehe virinale, le même texte à 
ouvert un crédit d'engag ut de 1 miliard de franes. In article 
du présent projet pri pour 1953 l'ouverture de nouveaux crednis 
d'engagement d'un ant respectif de 1 milliard pour la tranche 
départementale et 3354 millions de francs pour la tranche vicimale, 








Lb) Observations du rapporteur et de la commission des finm 


Lo Réseau départemental, — Le programme des travaux envisasrs 
pour 1952 et 1953 porte sur 4.240 milhons d'engagement. Un décret 
actuellement à l'étude fikera la liste des travaux à entreprendre dans 
la limile des crédits d'engagement ouverts (7 nulliards auxquels 


s'ajoutera le malliard prévu à l'article 16 du présent projet 

Les dépenses actuellement eugages (13140 millions) se r'partis- 
senti comme ul 

Chap. 1. — Liaison avec les antoroules: nombre d'opérations, 6; 
montant en millions, 14; subvention correspondante, {44; pourren- 
lase par chapiire, 8 

Chap. LL. — Passages à niveau: nombre d'opérations, 7: montant 
en millions, 116, subvention correspondante, #3; pourcentage par 
chapitre, 2. 

Chap. LE — Ponts: nombre d'opérations, 111: montant en mile 
lious, 951; subvention correspandante, 607; pourcentage par chapitre 
15 

Chap. IV. — Chaussées: nombre d'opérations, 2%: montant en 
millions, 27%; subvention correspondante, 2:55; pourcentage pur 
chapitre, 54. 

Chap. V. — Chemins touristiques: nombre d'apérahons, 79: mon:- 
tant en millions, 1.56%; subreulion cerrespondante, 381; pourtvulaige 
gar chapitre, 21. 

Chap. Vf, — Divers: nombre &'opérations, 7: montant en millions, 
56; subvention correspondante, 47; pourcentage par chapitre, 1 

Totaux: nombre d'opérations, 449: inontant en iwillions, 6.719; 
subvention corresgondanie, 4310, pourcentage par cha- 
pitre, 100. 

La différence 6.719 — 3.319 — 2.409 millions, représente le montant 
de la charge qui est lassée au comple des départemems pour les 
epéralions retenues car il n'est pas douteux que celles-ci présentent 
un intérêt certain sur le plan local. 





L 


2e Réseau vicinal — H n'est pas possible actuellement d'indiquer 
la répartition par nature de travaux de crédits, tant d'engagement 
que de payement ouverts en 1952 où demandes pour #35, Les déct 
sions en la mmahère appartiennent, en effet, aux consens gcnéraux 
qui sont loin d'avoir tous fail connaitre le programme qu'is om 
elabore, 

Votre commission vous demande d'adopter les proposiliuons rouver 
nementales en ce qui concerne la tranche départementale et \itk 
nale du fonds spécial d'investissement routier. 


1% Fonds spécial d'investissement routier (réseau natioral . 
a) Exposé des motifs, — Ce compte, créé par la loi n° 526512 dŒ 
19 juillet 1952, retrace, comme il est indiqué ci-dessus, les opéræ 
tions afférentes à Ja réalisation du plan @'améhoration du reseau 
ioubier nalional. 

Alimenté par un prélèvement sur le produit des taxes intérieureg 
frappant les carburants routiers, dont le taux a été fixé pour 1452 & 
19 p. 100 par l'article 20 de la loi de finances pour 1952, il supporte 
en dépense les “harges entrainées par l'exécution du plan uational 
et le remboursement au budgct général de ses frais de per-onnel ef 
de fonctionnement. 

Pour 1952, les recettes ont élé évalnées à 6.715 millions et les 
dépenses fixées au mème montant (6,65 miilions pour lexrculiwe 
du plan malional d'amélioration qu réseau rouler et 4 mdhous a14 
titre du remboursement au budget général des dépen-es de per- 
sonnel et de fonctionnement). 

Au %4 décembre prochain, les recettes recouvrées seront de l'ordra 
de 7.500 millions, dépassant les prévisions d'environ { milliard 

Pour 1953, sur lai base d'un prélèvement de 4 p. 106 sur le produit 
des taxes intérieures frappant les carburants routiers, les recettes 
du compte atteindront 143 mmilhards Le report des recettes de 151 
non utilisées à la fin de l'année portera à 16 milliards le montant 
total des ressources du fonds en 147. 

Les crédits de dépenses proposés s'élévent à 15.750 milhons pou# 
le chapitre premier « Exécution du plan national d'amélioration du 
réseau routier » et à 259 mälions pour le chapitre 2 « lermbotrses 
ment au budget général des dépenses de personnel et de fonctions 
nement ». 

La Jai du 19 juillet 1952, qui a créé le compte spécial, a ouvert 
pour l’année 1952, au mimsire des travaux pubits, des tralispor 
et du tourisme, des crédits d'engagement de 2 milliards de franrs. 
Pour 1953, un article du présent projet ouvre au minisire intéressé 
de nouveaux crédits d'engagement d'un montant de 2 milliards da 
francs. 





b) Observations du rapporteur et de la commission de: finanres, <= 
Voici les renseignements complémentaires que votre rappoïteur à pu 
recueillir eur les travaux tmputables à ce comple où su ptibles 
d'être lancés sur les crédits d'engagement prévus à Fark#ie 15 du 
projet de Loi, 
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Aperçu des travaux imputables sur les crédits ouverts. 


La fixation à 15.750 millions des crédits de payement conduit les 
services techniques intéressés à une stricte limitation du programme 
493% se traduisant par l'ajournement de cerlaines opérations, primi- 
tiverment envisagées, Une priorité sera donnée à la poursuile des 
prograluines Ch Cours. 

Parmi les opérations les plus importantes qui seront exécutées, on 
peut citer l'aménagement des sorties de Païis sur les principaux 
itinéraires, celui de l'itinéraire Lyon-Marseille, les autoroutes de 
Marseille, Lille et Paris-Sud, la poursuite des travaux d'aménagement 
de la région Ivonnaise, l'équipement routier des régions de Nancy 
ul des bassins industricis du Nord et de la Moselle, 


Programme de travaux imputables sur les crédits d'engagement. 


Une partie des crédits d'engagement nouveaux (environ 41% mmil- 
fiurds) sera utilisée à lancer des opérations complémentaires concer- 
haut essentiellement les autoroutes et les grands centres. 

Pour le surplus, les crédits d'engagement accordés en 1953 permet- 
tront d'engager surtout des opérations exécuiables en plusieurs 
gunées (suppression de passages à niveau, grands ponis, opérations 
comportant des ouvrages d'art importants) pour lesquelles la dépense, 
en 195%, ne sera pas très forte. 

Parmi ces opérations figureront vraisemblablement le pont de la 
Guillotière, à Lyon, et le pont de Bordeaux, suppression du passage 
à niveau de Dijon, de Montbéliard, déviation À la route nationale 
ne 5 à Moret, de la route nationale ne 7 à Valence, de la route natio- 
nales à Mantes, déviation de la roule nationale ne 75 coupée par un 
éhoulement et rétablie provisoirement dans }'Isère, etc. 

Votre rapporteur a été surpris par l'augmentation très sensible du 
crédit prévu au chapitre 2 des dépenses (Remboursement au budget 
général des dépenses de personnel et de fonctionnement) qui passe- 
rait de 60 millions poür huit mois (loi du 19 juillet 1952) à 2% mil- 
lions en année pleine pour 1935. 

Votre commission n'a pas été entièrement satisfaite par les expli 
cations complémentaires qu'elle a reçues à cet égard du département 
des travaux publics, 

Auss{ a-t-clle décidé de ramener les crédits demandés à 130 mil- 
lions, étant fait observer que ce chiffre laisse apparaître, en année 
pleine, une augmentation substantielle du crédit (60 millions) par 
rapport à 1952. 

Par ailleurs, toute latitude sera laissée au Gouvernement de 
Mmajorer par décret la dotation du chapitre, conformément à la pro- 
cédure prévue par l'article ? de la loi du 8 mars 1949, si les recettes 
sont, en cours d'exercice, supérieures de plus de 10 p. 100 aux éva- 
Juations que votre commission vous propose, au surplus, de réduire 
de 100 millions pour rétablir l'équilibre prévisionnel du compte 
d'affectation spéciale, 

Enfin, pour que les dépenses de rersonnel soient exécutées avec 
toutes les garanties désirables et que notamment elles ne puissent 
échapper, en auvune façon, au contrôle parlementaire, il vous est 
proposé d'introduire dans le projet de loi un article 15 bis (nouveau) 
autorisant lé rattachement au budget te fonclionnement des tra- 
vaux publics, selon la procédure des fonds de concours, des crédits 
ouvects par l'article 2 de la présente loi au titre du chapitre 2 des 
dépenses du forts spécial d'investissement roulier (réseau natlio- 
Jiuii, 

Arlicle 3. 
Comptes de règlement arec kes gouternements étrangers. 
Comptes d'opéralions munetaires 


Texte de l'arlicie proposé par le Gouvernement, — Les ministres 
sont autorisés à gérer entre le {er janvier et le 51 décembre 1953, 
conforiméetaent aux lois en vigueur, les comptes spéciaux de règle- 
\neut uver les gouvernements étrangers et les comptes spéciaux de 
caractère monétaire énumérés à l'état C. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 


les limites prévues audit état, 


J — COMPIES DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS 


1. Jieéglement des créances francaises nées sur l'armée belge 
vendant la guerre. 


a) Exrosé des motifs. — Ce compte créé par l'article 1432 de la loi 





ne iwzloi du 7 octobre 59146 est desliné à retracer les opérations 
elfle‘tades en exécution de l'accord conclu le 30 octobre 1945 entre 
Je gouvernement français et le gouvernement belge et relatif au 
aèglement des cances françaises sur l'armée belge et des créances 


belges sur l'armée française nées pendaut la guerre du fait de la 
présence de troupes françaises en Belgique et de troupes belges en 





Par le débit de ce comple le Trésor règle pour le compte de Ja 
Belsique les créances des particuliers français sur l'armée belge 
reconnues por le gouvernement belge, De son côté celui-ci désine 
léresse les créanciers buws's de l'armée française pour les montants 
admis par la France, Lorsque ces opérations seront terminées, le 
Compte spécial sera crédité ou débité suivant que les créances frans 


int supérieures ou inférieures aux créances belges. 
Pour 1933, le découvert qu'il convient de prévoir semble devoir 
Cire fixe à 104) millions de frances, 
b) Observalions du rapporteur et de la cominission des finances. == 
1 \ hj inwdificaliun, 





——— 


2. Contribution des nations signataires du pacte atlantique 
au financement de diverses dépenses d'intérêt militarre. 


a) Exposé des matifs, — Ce compte à été ouvert par 
n° 950-1615 du 31 décembre 1950. Il est crédité du montant « 
participation des nations signataires du pacte atlantique au fi 
ment des dépenses relracées au cormmple d'affectation spéciale « f! 
ceinent de diverses dépenses d'intérêt militaire ». IL est débile 4 
soinmes ricessaires à l'alimentation de ce dernier comfie. 

Compte tenu, d'une part, du 1nontant et du rythme des pavem 
à efletuer, d'autre part, du délai de remboursement par le: 
rités alliées des dépenses parées pour Jeur compte par la Fra: 
découvert du compte semb'e devoir être fixé, comme en 1%2, 
10 milliards de francs. 

b) Observations du rapporlenr et de Ja commission des finances, = 
Adoflté sans observation ni modification, 


3. Aide consentie par le gouvernement des Elats-Unis d'Arnériq 


a) Exposé des motifs. — Ce compte, ouvert par l'article ? de |: 
n® 43-1787 du 25 novembre 1948, retrace en recettes Je montir 
la contre-valeur de l'aide emérirvaine à partir du montant Gù elle « 
versée en compte bloqué à la Banque de France. 

Sont portés au débit du compte les prélèvements effectués p 
Trésor en accord avec :e gouvernement des Etats-Unis en couvert 
des affectations prévues par la loi, ie montant des sommes mi<e 
la disposition du gouvernement des Etats-Unis en exécution 4e 
l'accord bilatéral du 28 juin 1938 ratifié par la loi du 140 juillet 40: 

Ce comrÿte n'étant déhité que dans la limite de ses recettes 1 
peut présenter de découvert. 

b) Observations du rapporteur et de la commiss'on des finances, — 
Adopté sans ebservation ni moditiation. 


4. Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement 
des Etats-Unis. 


a) Exposé des motifs. — Ce compte a été créé en afplicaton de 
l'arlicie 2 de la loi ne 48-1787 du 25 novembre 4948. Il est deslineé à 
constater en dépenses le mmontant des sommes mises à la dispositio 
du gouvernement des Etats-Unis en exécution de l'accord bilatéral 
{ 5 p. 100 puis 10 p. 160 en re qui concerne les opérations d'ach 
effectuées à compter du 20 juin 192, du montant de l'aide conse 
à titre gratuit) et le montant des frais de transport des approvi: 
nements de secours et des coiis-dons, 

Les recettes prélevées sur le Compte « Aide consenlie par le goi- 
vernerment des Etats-Unis d'Atnérique » sont strictement équiva- 
lentes aux déjenses. 

bi Observations du rapporteur et de ia commission des finances. = 
Adopté sans observation ni modification, 

5. Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en eréculion 
de divers arcords relatifs aux biens enneinis liquidés à l'étranuw: 
au profit de la France au titre des reparations ou libéres du 
séquestre en France. 


a) Exposé des molifs, — C2 compte e:t crédité de Ja contrevaleur 
des pesctas altribaées à a France sur le produit de Ja liquidation des 
bien allemands situés en Espagne. Il est débité du produit de la 
cession de ces devises rontre des francs, les sommes ainsi obtenues 
élant versées à la caisse &ulonome de la reconstruction. 

L'emploi des lires versées par le gouvernement italien en contre- 
pariie de la levée par le Gouvernement français des séquestres 
Ylacés sur les biens italiens en France était également relracé au 
compte. Ces opérations sont actuellement terminées. 

Les débts n'intervenant que dans ja limite des crédits préalab'e- 
ment effectués, aucun découvert n'est à prévoir, 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
Adoplé sans observation ni modification, 


6. Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de Franre 
pour We cornple de gouvernements étrangers. 


a) Exposé des motifs, — La France a conclu avec un certain 
hounbre de pays des accons financiers aux termes desquels le solde 
déficitaire des opérations de change entre les deux pays est inscrit 
à un compte ouvert dans les écritures de la banque nationale du 
pays débiteur à la banque nationale du pays ecrédileur. 

La Banque de France a ainsi ouvert dans ses écritures au nom 
d'un cerlain nombre 4e banques nationales ou de gouvernements 
étrangers des comptes retraçant les montants des déficits de nos 
accords de payement, 

Les banques étrangères intéressées devant percevoir un intirét 
sur leurs avoirs en francs en ont utilisé la plus grande partie à des 
souscriptions de bons du Trésor ou ont demandé qu'à leurs comptes 
à la re pe de France soient substitués des comptes au Trésor avec 
intérêts. Le compte spécial « Fonds dérosés au Trésor avec intérets 
par la Banque de France pour le compte de gouvernements étran- 
gers » retrace ces dépôts, Ce compte ne peut nalurellement élre 
biteur, IL convient de rappeler que toute amélioration de notre 
balance des comples avec les pays dont les avoirs en francs sont 
ainsi déposés au Trésor, entraine des remboursements au titre de 
ce comyte, alors que toute aggravation de notre déficit commercial 
envers ces mêmes pays procure des recelles au compte, et partant, 
des ressources au Trésor, 

b) Oiservalions du rapporteur et de la commission des finances, — 
Le “omple spécial de règlement, « Fonds déposés au Trésor avec 
intérêts pur fa Banque de Frante pour le compte de gouvernements 
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étrangers », con“erne uniquement des pays extra-euro éens (Brésil, 
argentine, Egypte), ayant conclu avec la France des accond finsn- 
cers bi-latéraux, Comine le signaie l'exposé des motifs, toute ürne- 
lioration de notre balance des comples avec les pays en cause 
entraine des remboursements au litre de ve comple, alors que loule 
uggravation de notre délitit comimeivial euvers les InCines pays 
procure des ressources au Tresor. o | ÉSES 

Par contre, les variations de la posilion de la France à l'Union 
européenne des payements ne sauraient avoir d'incidence =ur Ja 
Trésorerie en général, les avoirs français à l'un on européenne des 
payements étant gérés par la Banque de France el non par le 
‘Trésor. 
rt le bénéfice des observalions, votre commission vous propose 


l'adoption de ce compte, qui ne com, orte du reste aucun decouvert 


; 





7. Compte d'exécution de divers accords [financiers 
avec des gouvernements clrangers. 


a) Exposé des motifs. — Ce compte créé par l'article 20 de la 
joi no 90-586 du 27 mai 1990 relrace 1e réclement de detles et de 
créances existant entre a France et un certain nombre de pays 


étrangers. Diverses opérations en cours en 1992 restent à hupuler au 
compte, dont un certain nombre d'opérations d'ordre. En outre, de 
nouvelles opérations @evront être jmputées à ce comple en 1953. 
1 s'agit, d'une part, du règlement des dettes el créances existant 
entre le Gouvernement francais et l'adiminis!ration rnaritiine amer 
caine, d'autre part, des opérations relatives à l'accord de règlement 
des éettes et créances réciproques entre la France et la Grèce 
actuellement en cours de négociations avee le gouvernement grer, 
enfin, de la liquidation des opéralions relatives à Fexplo tation de 
certaines sections du chemin de fer de Bagdad. 

Les disponibilités actuelles du compte rendent inutle 
vert pour 1955. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
Adogté sans observalior ni moldilicalion. 


tout décou- 


8. Application de l'accord de payement franco polonais 
doi du 10 septembre 1917). 


a) Exposé des motifs. — En application de l'accord de payement 
franco-polonais approuvé par la loi du 10 seplembre 1937, le ouver- 
nement français peut être amené à consentir, dans la Hinile de 1 
contrevaleur en francs de 5.100.000 dollars, des avances au giuver- 
nement polonais en vue d'alimenter le comple ouvert au nom de là 
Banque nationale de Pologne à la Banque de France. Ces avances sont 
remboursables au fur el à mesure des disponibilités présentées par 
le compte de la Banque nationale de Poiogne et au plus lard a 
l'expiration de l'accord de payement qui doit intervenir en principe 
Je 31 désermbre 1951. 

Les mouvements du comple de la Banque nationale de Polosn2 
sont difficilement prévisibles. 

Aussi, convient-il de prévoir un découvert égal à la rontrevateur 
en francs du montant maximum des avances cseeplhibles d'etre 
consenties à la Pologne, soil: 1.785 millions de franss, 

b) Observations du rapporteur et de ia commission de< finances, — 
Adopté sans observation ni imodilication. 


9. Compte d'erécution de la conrention financière jiance Celoe ren 
tive au. remboursement des crédits belges par des livraisons de 
biens de uéJense, 


a) Exposé des motifs. — Ce compte a été créé par ta jai n° 52 t 
du 21 juillet 1952 pour retracer d'une part, le montant des crédits 
qui nous ont été consentis par la Belgique en exécation Fune cenven- 
tion franco-belge du 25 juin 192. d'autre part, le remboursement 
progressif de notre dette par des livraisons-de biens d'armement 

Le compte spécial avant été alimenté, préalablement 4 toute 
dépense, par le montant des crédits belges, au un dé‘ouvert n est à 
prévoir. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. 
— Adopté sans observation ni modification. 


49. Exécution des accords conclus avêe les gouicvaerints polonais, 
ilchécoslocaque, hongrois et yougoslare relatijs à Undmenisalion 
d'intérêts français. 


a) Exposé des motifs. — Ce compte, créé par la loi 52852 du 
21 Juillet 1932, est desliné à retracer les opérations relatives à l'en- 
caissement des indemnités globales forfaitaires versées par les gou- 
vernements polonais, tchécoslovaque, hongrois et yougoslave pour 
l'indemnisation des ressortissants français dont les biens droits et 
intérêts ont été aflectés par des mesures de nationalisation ou 
d'expropriation prises par ces gouvernements, et à leur répartition 
entre les ayants droit. 

Aucun découvert n'est à prévoir, le compte élant crédité préaleble- 
ment à tout versement. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
Adopté sans observation ni moditication. 


11 Exécution du protocole financier {ranco-yougoslarve du 11 avril 1951 
et de l'accord franco-polonais du 7 septembre 1951. 


a) Exposé des molifs, — Ce compte, dont la création est proposée 
Par l’article 9 du présent projet, a pour objet de retracer !es opéra- 
lions relatives à l'encaissement et à la répartition des verstimeuts 
qui seront effectués par les gouvernements yougoslave et polonais 
en exécution du protocole financier franco-yougoslare du 14 avri} 1991 








e' de l'accord franco polon du 1 ter d 1 méme année 
pour ssuret ü'iisali de: ua fi $ « es deux 
= iv t 

Les « ÿ 1 ] er\e j ( i t lt de 
ri les { lanis 1 ue ue! it 1 À 
1 JL 

Lb) Observa ‘ r { eur ét de la tan ut l es 
— Adopt sdtis initie ati 
12. 1 uliorn des sposiions de l'article 11 de la idu li m tot. 

a) Exp des La da 1 est ce 
par Va Iù du pre t ojet. L'expu des m ‘ I 
do e t es pt { s objet di hple € \ 1 I uu3 
operat:otis y ! I \rees, 

b\ Obh:er lis « ra} I us et @ \ conmatn « finances. 

\du] sülis l tuenjit 
[1 COMPIES MONÉTAIRES 
1 Application de la reforr ! d | x [S 
du Bus-R} uw Haut-R!? ct l W 

(! Exposé des tra tif L ot t | 4 L } L4 | ’ 1 4 
1% noveinbre 1944 retrace les dépenses résultant de j un d 

nm , ! ‘ 
dtférents textes monétaire oncernant s trois départements recou 
vrés. Les depernses oInbre t Î 

Les règlements »fférents à fa ii ‘ ‘ 

Hecux de conversion Hhoie tif jo es t t { i 1 t 
boursetnent doit mlervenir: 

Les régicments à effle ‘r par loffire de ls s et intérèts privés 
au prolit d°s <poliés bénéticiant de la valoris , le ITS avoirs 
EI INAarks versés au équestre allemand: 

Les dépenses résultant du jeu de la garantie dé Î ordi par 
l'ordonnance du 8 février 1955 aux iii i ; \ ou assi- 
iniles ussPs d'eparsiné l LUrEAUX le dues Poux, pot leur 
permette Le remboursement en fra des dej - | : reel! 
TRNILER 

Le pavement par l'adjoint technique du séq tre des ‘nnes 
COMmpasnies d'as-uraneces allemande t li thon de 0 l t- 
106 du 3 juillet fois et de larrèté du ? novel Ï JUN, des «hein 
hilés de sinistres dont furent \iclunes les assurés als TT où Imo<evi 
läans pendant la période d'annexion de fait 

#25 SOIRÉES À VOSSOT aux cotppashies d'assurance leation 
CAE ni « : s 
at EL LE n° un ! LE RTL jmil ‘ ] l Î Lire 

n le . " 
face à des cont sUTu es i lt i Us à ites 
des trois « I 

Pour 195:3. les d pén-es « tracées t ni ! 1 
Juces à 1.260 millions t les t | “tu les 
dépenses POUVaI pre ielt t I { t I ‘ N t 
Ge 300 millions parait 7 salt 

} pr ' lus ' ! 

b\ Observations du rapporteur Ê \ commission des fina L 
— Le tableau ci-après donne la situation en dévens “à n 1 
Les dépens, CH tes qu rs des « ré 1 e \ « 
4 hi t st : . = = à 
aie pinporta e et ne Himhibient pa ii fl { chiif irrè- 


és au :# ILE. 


(En millions de francs.) 
[l - Conversion monétaire, 12275 
Remboursement sur r'cépissés, 9622 
Atlorisations sf je So. 
Rapalriés, 617 
IL — Caisse d'éparene naliona'e, 121 
IH. — Avanres pour garantie de 1 e fin: 
Caisses d'épargne, 4.125 
Postes, télégranhes, 1 léphones, 512 
Banques, 12,786, 
I — Offices des biens et intérêts privés, 1.123. 
V. — Assurances, 297. 
VE — livers, 43 


Total, 41.758. 


2, Conrersion en franes et billets du Trésor Hbe'l en francs 


UJrHnCSs d'eccupation Contre marks ou slhaillin 


4 
a) Exposé des motifs — Ce compte retrace les dénenses et ! 
soie du francs entrainées par certains trar ferts elfes eu % et 
les deux sens entre [l'Allemagne et la France, et notsroment les 
Opérations de conversion de deutsche-marks en francs effectuées 
au prolil de personnes quittant FAlleinagne à concurrence du mon- 
tant de leurs indeinnités en marks perçues pendant les deux der- 


ua 
niers mois de présence cn Allemagne. Les mouvements d'Allemazne 
vers la France pouvant #ire supérieurs aux mouvements France-\lle- 
mague, il convient de prévoir un découvert qu'il est proposé de 
lixer comme l’année pré ‘édente à 400 millions de francs 


b) Observalions du täapporteur et de la comimmissior des finances — 


Adoplé sans observation ni modification 


o f h. 
3. Opérations du fonds de stabidistion des changes 


de ja France d'outre-mer 


a) Exposé des motifs — Le fonds de stabilisation des chances de 
la France d'outre-ner géré par 'a caisse centrale de la France 


d'oulre-mer, à té institué par l'ordonnance du 2 février 1944, en 


vue de réparlir entre ‘es offices coloniaux des changes les devises 
fourn es par le fonus de stabilisation métropolitain. Doté de l'auto- 
nomie financière, il dispose chez la caisse utrale d'un compte 


où est impuiée en couws de mois la contre-valeur des cessions o4 
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des achats de devises qu'il effectue, d'une part, auprès des ban- 
ques chargées de la gesliop des offices coloniaux, et, d'autre part, 
auprès du fonds de slahilisalion des changes métropolitain. 
A la fin de chaque mois, te compte du fonds chez la caisse cen- 
trule de la France d'outre-mer fai apparaitre un solde débiteur ou 
ileur qui est soldé par le crédit ou le débit du compte d'opé- 
ns du fonds de stabilisation des changes de la France d’outre- 
ouvert dans les écritures du Trésor. 

. les intermédiaires agréts des territoires de la zone dn 
F. A. avant été babihités à s'approvisionner directement 
unrès comhensalion entre eux des ordres reçus de leur 
le fonds de stabilisalion des changes des territoires d’ou- 
oue en fait que pour les opéralons sur devises trailées 


le-Calédonie, l'Océanie et les Etablissements français 


rrespond À Ja contrevaleur des devises détenues 
le fonds eu raison des décalages dans Je temps 
écessairement entre les achats et les cessions 
de tenir compte de ces décalages qui se trouvent 
l'éoignement ct de la dispersion géographique 
és, il est proposé de fixer le découvert naxi- 
pour lexercice 1955, à 500 millions de francs, 


h\ Observations du raaporteur e! de la cormmnission des finances, — 
Adupté : observation ni modification. 


4. Pertes et Lénélices de change. 
des motifs — Les principales dépenses du compte 
tuées en 1953 par l'indermnisalion des porteurs de nalioe- 
uore de titres d'entreprises francaises nationalistes 
. biverses autres dépenses d'un montant global de 
2 quilliards porteront à 5 smiüliards de francs le montant 
dont le compte Pertes et bénéfices de changes » 
au cours de la prochaine année, 
rlante n'étant prévue à titre de hénéfire de 
découvert du 


recette in} 


Chuuse, c'est à ce montant qu'il convient de fixer le 
coumple pour 19%. 
s du rapporteur et de Ja commission des finances. 
visées sous la rubrique « Diverses autres dcpen- 


nles 


des avoirs de la trésorerie américaine, 0,1 rmil- 


aring francohelge et franco-lehécostevaqne, 


change sur les opérations 4 
inithiard : 


mnprévues, 4,5 milliard, 


es comptes et des 


mission de biliels du Trésor libellés en francs 
dans les territoires occupés, 


Ce compte retrace le montant des émis- 

en francs dans les territoires occupés, Tout 
étuission constitue une ressource 

raine un débit du compte spé- 

t ation est actuellement de 

s licu de prévoir le découvert, 

lant d'une année à Fautre, 


commission des finances, 


de Djibouti. 


rt dans les 
ine RON 
t destinéa 
e territoir 
tarmment cr 
} 


eo 
n 
ue à HINCFE, 


és finances 


utilisé à 
associés, 
s avec les 
titut avec 
n tropole 


pas pré- 





re 

H est cependant maintenu provisoirement afin de pouvoir y y:6. 

senter éventuellement la situation respective de Ja Dé Lrapol et 

des Elats associés an 31 décembre 19%. Pour Les raisons indique 
ci-dessus, il est-doté pour mémoire au titre de l'exercice 19: 

b) Observations dun ripnorteur et de la comrmnissien des financee 

— Adopti sans observation ni anodification. | 


> 


Article 4. 
Avances du Trésor (ouverture de crédils et remboursements, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des finances est autorisé entre le 1° janvier et le 31 décembre 14 
à accorder des avances de trésorerie pour ue durée n'excédarl 
pas deux ans, dans la Himite d'un montant global de 259.110.559.605 F, 
conformément à l'état D annexé à la présente loi. 

Ces avances seront ieputées aux comptes spéchaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1952, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances amlérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes. Leur montant total est évalué à 
184882068415 F, conformément à l'état D susvisé. 

Exposé des motifs. — Cet article vise les avances du Trésor au 
sens strict, c'est-à<dire les attributions d'une durée #naxima de 
deux ans, que le minisire des finances est autorisé à consentir, au 
cours de l’année 4933, sur les fonds de trésurerie dans les condi- 
tions prévues au deaxté#rme alinéa de l'article 43 de la loi ne 5525 
du 6 janvier 4918. 

L'état annexe D fixe de facon limilative ,sauf de rares excep 
tions), pour chaque bénéficiaire ou cutégorie de hénéticiaires, le 
montant des avances qui pourront être accordées, IL indique éca- 
lement lé montant probable des rémbhourserments à escompler durant 
l'année, tant sur jiesdites avamecs qui sur celles aliribuces anté- 
rieurement ef non encore apurées, 

En contrepartie de quelques créations destinées à décrire des opé- 
ralions nouvelles, plusicurs lignes de corapte ont encore pu être 
supprimées cette année, soit à Ta suite du reversement intégral an 
Trésor des attributions qu'elles retracaient, soit après transfert du 
solde à une ligne subsistante où son apurement sera désormais 
SUIVI 

} faut, d'ailleurs, noter que. même pour les comptes qui continuent 
de figurer à l'état D. plusieurs n'y ont été maintenus que pour rece- 
voir l'anputation des remboursements encore attendus sur des 
avances anciennes, mais ne pfévoient plus aucune attribution nou- 
velle, donc aucune charge pour le Trésor au titre de l'année à venir. 

Tel est, notamment, le cas des comples intéressant Jes divers 
régimes sociaux dont il est permis d'espérer que l'équilibre de geslion 
sera normalement assuré en 1953. 


4. Arances à drs gouvernements ou cerrices étrangers 
el à des urganisues internattonaur. 


a) Exposé des molifs, — Communauté européenne du charbon ct 
de l'acier, — Cette nouvelle ligne retrace l'avance de 5380.800.000 F 
que le Trésor francais, en application du paragraphe 7 de la conven- 
lion annexée au traité instituant la communauté européenne du 
charbon et de l'acier, a consenti à la fin de 4952 à la haute autorité 
pour aseurer ke pavement de ses premières dépenses adminisiralives 
en attendant là rentrée des prélèvements qui doivent normalement 
les couvrir. 

Cette avance, exonérée d'intérêt, sera apurée sur le produit des 
prélèvements suvisés, au fur €t à mesure de keur perception, 

b) Observations du rapporteur et de la commission des financos, — 
M. Pierre Meunier avaut posé la question du contrôle des dépenses 
de la communauté européenne, M. Marc Jacquet à fait remarquer 
que ce contrôle ne pourrait relever que d'une instance supra-riatio- 
hnale. 11 appartiendra aux parlements des Etats adhérents de «uivra 
attentivement, sur ce point, l'application du traité affn de s'assurer 


si ke mécanisine de contrôle qu'il prévoil offre toutes les garanties 


1 },! 
UCI uit» 


2. Avances aut budgets annexes. 


a) Exposé des motifs. — Prestations familiales agricoles, — Le 
budget annexe des prestations familiales agricoles reste redevab'e à 
l'égard du Trésor d'une somme globale de 35 railliards 200 millions, 
repwésentant à concurrence de 30,5 milliards les avances qu'il à 

ment et, pour le solde, d'anciennes attributions versées 
iional de solidarité agricole et qu'il a reprises en charge. 


récCu direct 
nds nat 
La réalisalion de l'équilibre du système des prestations familiales 
agricoles restant difficile, il n'a pas encore Été possible d'envisager de 
remboursements en 495%. Il est d’ailleurs proposé, à l’article 6 de la 
rresente loi, de consolider la totalité de la dette de 55 milliards 
209 millions, étant entendu que Fammorlissement en sera pourstivi, 
des années à venir, dans toute la mesure où la situation 
t annexe le permettra. 
annexe des constructions aéronautiques, — Selon la procé- 
insüiluée par Ja loi du 2 juillet 1950, le Trésor peut consentir 
) udgeot annexe des constructions aéronautiques des avances des- 
tinées à permettre la construction et la mise au point de certains 
Juatéricls aéronautiques en attendant que lesdits matériels soient 
livrés aux utilisateurs et payés par ceux-ci, Ce mécanisme de finan- 
cemient, qui joue depuis trois ans et qui a entrainé pour le Trésar 
une dépense totaie de 3 milliards de francs environ, doit encore 
être maintenu en 193 et de neuvelles avances sont demandées à 
ce litre dans la limite de 4.900 millions de francs. 
En contrepartie, il est prévu une recette de 450 millions à provenir 
de la vente ou de la location des matériels terminés, 
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lL est proposé, d'autre part, à l'article 5 de la présente loi, de 
rennuveler tes avances accordées en 1950 el qui s'élèvent à 3.167 mit 
lions 260.000 F. TS 

Service des essences. — (Celle ligne retrace les avances accordées 
en application de l'artic'e 28 de la loi ne 49-981 du 22 juillet 1949 au 
budget annexe des essences, en vue de compléter la dotalion de son 
fonds d'approvisionneément et qui devaient être remboursées sur les 
excédents de recettes dudit budgr#t, : ES 2 L 

Compte tenu d'un remboursement de 21 millions déjà opéré, qui 
représentait le reliqual des excédents de recettes de l'exercice 1958, 
le sotde des avances de l'espèce s'élève à 2.719 millions, Ha d'ailleurs 
été renouvelé en application de l'article 5 de la loi no 91-4408 du 
91 décembre 1951, 

Le moutant de la dolalion du fonds d'approvisionnement des 
essences, tixé en dernier lieu à 6.200 miliions par l'article of de la 
loi ne 59-797 du 30 juin 1952, devrait être porté à 8.500 millions en 
195%: celle majoration élant couverte, partie par une allocation buts: 
taire, partie au moyen des bénéfices réalisés par !e servire. Ë 

Aucune avance nouvelle ne sera done demandée Fan prochain mais 
en revanche, es bénéfices élant absorbés par l'augmentation de la 
dotation, aucun remboursement ne doit, en principe, être alterdu 
au titre des attributions anciennes qui ont cié renouve'ées lan 
dernier, ainsi qu'il à été rappelé plus haut. 

Service des poudres, — L'article 7 de Ja loi du 30 mars 1912 prévaoil 
que les dépenses du budget annexe des poudres pour ses fabrications 
en cours el non livrées au 3 décembre de chagne année seront cou. 
veries par des avances du Trésor remboursables au cours de Fexer- 
cive suivant, lors du payement desdiles fabrications par Les set 
vives consommateurs, 

Jusqu'en f9nt les avances ronsenlies à ce litre élaient remboursées 
dans l'année même de leur altribulion et n'imposaient au Tresoi 
qu'une charge (r8s momentanée, Mais le service des poudres, qui 
éprouve depuis deux aus des besoins de trésorerie grarmtissants au 
fur et à mesure que se développe le volume de ses opéralions, ultiit 
sant désormais au maxhnum les facilités offertes par La doi du 
30 mars 1912 ne rembourse qu'en fin d'exercice Les avances qu'il a 
recues du Trésor. 

En 1953, les avances à verser peuvent être évaluées à 7.3 milliards 
de francs, Ce chiffre, qui peut paraitre élevé, se juslüifie par le 
rythme acluel des fabricalions qui à praliquement doublé depuis 
Lan dernier. 

En contrepartie, il est prévu une recetle de 3.992 millions à pra- 
venir du remboursement de l'avance cousentie au budget annexe 
en 192, 5 

Couverture des déficits d'exploiation du budget annexe des postes, 
télégraphes el téléphones (exercices clos), — Les charges afférentes 
au financement 4s dépenses de la denxième section (équipement) 
d'une part, à la dotation du fonds d'approvisionnement d'autre part, 
avant été réintégrées au budget général denuis 4959, seuls continuent 
uütre portés à un compie d'avances conformément à larlicle 13 
de La loi du 27 mai 1951, les versements susceptibles d'èlre faits 
aux posle<, (éiégraphes el téléphones en application de Ja loj du 
Si juin 1923, en vue de couvrir leurs déficits d'exploitation éventuels, 

Le derni?r exercice elos, celui de 1951, devant se solder par un 
excédent de recelles, aucune avance n'est encore à prévoir en 1953 
el la ligne correspondante n'est maintenue que pour métmoire, 

Quand aux attributions anciennes, dont Je montant avoisinail 
22 milliards, elles ont été consolidées par les lois des NS mars 1919 
ei 25 pti fiat. Aux termes des accords passis ullérieurement, 
l'administration des posles, télégraphes et téléphones doil amortlir 
sa delle en trente annuilés constantes et, à cet effet, ouvre chaque 
année, à la section d'exploitation du budget annexe, un crédit suffi 
sinl: 

b) Observations dun rapporteur et de la rammission des finances, — 
Les avances prévues par la loi du 23 juillet 1950 au budget annexe 
des constm'cotions aéronautiques, ont eu pour seul objet le préfinan- 
cement des appareils de transport civil S. O0. 30 « Bretagne » bimo 
leur construit par la S. N. €. A. NS. O0. et 5. EF. 2010 « Arinagnac » 
quadrimoteur construit par la S. N. ©. A, S. E., conformément aux 
autorisations de progrerrue précédermment votées par le Parlement 
(lois des 21 mars 1948 24 juillet 1950, 3 janvier et 30 juin 1932). 

I ne semble pas que les appareils en cause doivent être ullisés 
par Air France; mais ils son! déjà en service sur les réseaux de 
plusiénrs autres compagnies, notamment « Air Maroc », « Air Alyé- 
Ti2 », Transports aérieus internationaux (T. A. H), Sociétés des 
lr'ansports acriens d'Extrème-Orient (S. T. À. E. 0). 

Sous le bénétice de ces observations, votre commission vous 
demande d'approuver en recelles et en dépenses les comples 
d'avances aux budgels annexes els qu'ils figurent à lélat D du 
projet de lui. 


3. Atanres aur établissements publies nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 


a) Exposé des motifs. — Caisse nationale des marchés de l'Etat — 
Cetle ligne retrace les avances de trésorerie que l'Etat. en vertu de 
la législation en vigueur, peut être conduit à accorder à la caisse 
hationa'e des marchés dans le eas où les engagements souserils 
par celle-ci, pour le finarcement des marchés, entraineraient des 
dévaissements dépassant ses disponibilités immédiates. Ces avances 
Sont d'ailleurs à très court terme e* leur remboursement intervient 
normalement dans l'année même de leur attribution. 

Le chiffre de M millions prévu en 1932 n'était que la roconduc- 
tion du plafond fixé par l'article 11 du décret du 2 mai 198 pour les 
*vances du Trésor à la caisse des marchés, il n’est plus en harmonie 
avec les engagements actuels de cet établissement. 

Il est proposé, nour l'exercice 103, d'inscrire à celle ligne, en 
dépenses et en recelles, une somme de 1 milliard de francs. 





Office national inlerprofessionnel des céréales, — Cette ligne 
retrare les avances que le Trésor peut être appelé à consentir à 
l'O. N. LL C. pour alimenter sa trésorerie, nolanument en attendant 
que soient couverles par des crédits bdgétaïres les dépenses supplée 
luenlaires inmnésatement mises à sa charge. Le montant global de 
ces altribations qui avait atteint son maximum à fin 195%, aves 
19.30 millions de francs, n'est plus à fin 192 que de 9 milliards. 

Cette somme, sur quoi une tranche de 4237 millions représentant 
une ancienne avance qui remontait à 1946 à deja été admise en 
surséance par l'article 7 de la loi du 2% mai 1951, est maintenue 
jusqu'à nouvel ordre à la disposi'ion de l'offre, Elle doit hi pro- 
curer le fends d? rouletaent qui lui est indispensable, eu égard à 


l'itumportans> de ses opérations et à l'insuffisanre de son fonds de 
FÉSOFVe Qu, Cobslilué à la voite de la guerre, n'a jamais rajuis 
depuis, 

Aucune avance nouvelle n'est envisagée en 195% Si la néressité 
s'en faisait hneatinoins set ir en urs d'année, elle pourrait étre 
accordée dans le cadre attit e 70 de la loi du St mars 19352, pur 
uapulalion sur les crédits pr'vus À cet effet 

servie des alcoots. — En vorin de l'article 293%, premier alinéa du 
code fénéral des mnpôts, le Trésor est autorisé à mentir au 
services des aulcoois, des avarves nécessaires À son fonctior “neoni 

Jusqu'en 190, S avones hevaient pas été impuiées à un 
compte Spécial contrairement aux dispositions de Farti us de la 
loi nr 48-24 du 6 janvier 19848, uais la loi du 27 mai 1950 à mms un 
trie à cette irrégalarité, et depuis lors, le attributions de l'espèce 
doivent d heu « un ierture préalable de crédits x 





Hards ont déjà été versés à ce Utre 


Quart autel pnil 











2 milliards en 1950 (dont le renouvellement est proposé à l'articie 3 
Ge a présente Hoi: 

AU tithiarts on 1959 four 15 milliards autorisés 

Et #2? m srds en 112 
il apparait que Pan prochain 106 rüliards d'avances devraient suffire 

l'a milre, GE est indiqu: &Ge nn: pas pr‘voir de remboursement, 
Ch reteiles, autrement que POUF FA AMONT! 

Caisse nationale de sécurité sociale, — La iisse national le 
sOCurtn sSOCIAIe à FECIH € 101 su tre des his des % 61 2 sfr 
lemmbre, des avances de tesot "dur montant globa le 29 ml 
liard<, <ur ques fi im drls ont été anurés d8s At au moven d'une 
subvention badgetaise correst lanit à la prise eu ir î r lElal 
du defisit atférent au reg me des fonclionnaires 

Le solde d: 165 sulliards sera remboursé par la caisse nationale, 
dans La mesure où ses disponibilités le Lui permetiront. Toutefuis, 
Sa siiation restant encore dffcits, il parsit prudent de he pad 
prévoir de recelles à ce litre, en 1952, autrement que pour miannire, 

Caisse hattenale de retrutes des agents des collectivités locales. — 
Pour faire face à l'augmentation massive de ses dépenses TTETONT À 
Uive à la péréquation des pensions, la caisse nationale a dû procties 
pu 19at à ure réadaptation de ses ressources, d'une part, eh mao 
vaut Le aux des colisations patronales réclamées aux collectivies 
affiliées, d'autre part, en accéléraut le rythme d'amorliscctment du 
passif des anciennes caisses locales ÿ 

Toutefois, cette réadaptation ne pouvait être onérée d'un seul 


Cap, où vours de la seuie anuée 1954, à moins d'imposer aux collec 
liviles locales nn fardeau excessivement lourd que a plupart t'a 
raient pu Supporier, Afin d'en permettre itenent sur une périodg 
plus longue qui rendit la charge supportable, ure avance de trés 
rerie de 6 tnilliard<, autorisée par La loi du 2% mai 1900, à été 
consentie à la caisse nationale. 

La ligne n'est imaintenue que pour retracer le remboursement do 
iadite avance. 

Elablissement national des invalides de la marine, — Une avanca 
de 7 milliards à élé Versée en 1951 à l'établissement national deg 
invalides de la marine, partie pour apurer le solde débiteur irregu- 
lier qui figurait à son comple courant, partie pour Lui permet{ta 
de faire face à ses échéances en attendant Fencaissement d'une sub. 
venlion compéurentaire due par l'Etat. 

L'établissement sera en mesure de rembhourser 2 railliards dès 
19%. Quand au solde de Favance qu conslitue en fait nn fond: da 
roulement permanent €t ne peut done roater indéfiniment à la 
charge du Trésor, il sera apuré à laide d'une subvention spéciale 
du budget général, 

H parait peu probable loulefois que celte subvention puisse ëêlra 


versée dès l'an prochain. 





b) Observations du rapporteur et de la commission des finances 
Votre commisson à cru devoir S'informer tout spécialement de la 
situation du service des al-noïs. 

Voici l'essentiel des renseignements qu'elle a recu à ce sujet: 


Les avanres prévues par les différentes lois relatives aux comptes 
spéciaux du Trésor el effectivement mises à la disposition du ser 
vice des aicoao!s s'élèvent, à fin novembre, à 38 milliards. A la mêrma 


date. le solde crédiieur au Trésor du service des alcools atteint 
12145 millions. 

Au cours du mois de décembre, 10 milliards d'avances nouvelles 
seront nécessaires, dont le versement épisera le crédit de 12 mil 
liards ouvert, pour l'année 1952, la loi des comples spéciaux du 
3t décembre 1451. 

Le stack d'alcool à la fin de l'exercice 1951-4052 s'élevait à ? mil- 
lions 430.000 hectolitres, La production et les ventes nortmales de la 


pat 


campagne 1952-1955 pouvant, selon les éléments actuellement con 
nus, élre évaluées respectivement à 3.454.000 hectotitres et à 2 mil. 


lions ‘0000 hectolitres, le stock à la fin de l'exercire s'élévera À 
2 200.000 hectolitres (2.450.000 4 4 100 000 — 2 200 006 sur le hiffra 


de 5.500 00) hectolitres susvisé un volume de 14% 0m heclo 


représentant le stock de securité et les ventes des prétmiers mois de 
l'éexercire shivant, devra être réservé. ; 

En définitive, une disponibilité nelle de 2 millions d'hectolitres 
3.M44).000 — 1.500.000) apparaitra vraisemblablemetr à l'issue de la 
campagne 1952-1953 en vue de l'exportation ou de tout 
ché qui pourra êlre (trouvé, 
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Arances aux collectivités locales et établissements publics locaux. 


a) Exposé des motifs, — Colleclivités et établissements publics 
(art. 50 de la loi du 21 mars 1952), — Le crédit correspondant est 
deslins à l'octroi de l'ensemble des avanres de trésorerie suscep- 
tible d'être allouées en application de Farticie % : la loi du 
21 mars 1932, ces avances devant étre porite à la présente 
digne, soit à des lignes spériales, selon qu cessaire ou 
hon de les individualiser en comptabi lité Le re de 20 milliards 
jui est demandé — comple tenu des annalations crédits opérées 
1 cours de l'année écoulre est légèrement supérieur à celui 
effectivement utilisé en 19%52. I peut paraitre élevé, mais il faut 
rappeler que ce chiffre concerne non S$s lement les collectivités 
ompris Îles territoi: s et départements d'outre-mer, la 
arre conformément à l'article 20 de la loi du 2% anai 1954 et Îles 
tablissements publics locaux, mais aussi les établissements publics 
aux qui peuvent également bénéficier des dispositions de 
“dr la loi du 31 mars 1992. 
iux receltes prévues à la e, elles concernent exelusi- 
\fférentes aux avances non individualisées, Pour avoir 
te des remboursements attendus au titre de l'article 70, 
‘y ajouter ceux figurant, cas échéant, à des lignes 
érriloires d'outre-mer, par exemple) 
its el coinimunes rl. » Ja loi no 46-292 du 
1946 Cetle ligne con les avances sur emprunts 
Hectivités Locales, en alion de Farticle 14 de la 
mbre 1946. Le ‘rythme ‘mandes d'attribution de 
nt tendance à s'accélérer semble qu'un crédit de 
! ! périeur de 200 millions à celui ouvert en 1991 — 
rait indispensable pour répondre aux besoins de 1953 
ailleu es avarres, remboursées par précomple lors de la 
live des emprunts, Sont nonmnalement à très court 
grande partie des sommes avancées par le Trésor 
dans d'année, 


Jocales 


is 


la Seine La situation du département de la 
du Trésor est désormais enüèrement apurée pour 


es, d'un montant global de 5062 millions, ayant fait 
origine d'une aulorisation régulière ont été consolidées 

long terme amertissable en vingt-cinq annuttés au taux 
5,90 p. 100, conforméanent aux prescriptions de l'article G 
27 mai 195), 


lécouvert qui continuait S'appaErre au compte d'opé- 


“entral des finances 


ratio vert dans les écrilures du rcce\eur 
\ 


il a été régularisé en totalité par lou troi d'une avance 
complémentaire de 3 milliards faite dans le cadre de l’article 70 de 
loi du 31 mars 1932, sans entrainer d'ailleurs aucune charge nou- 
le pour Trésor. Si cette avance versce en 1951 ne peut, comme 
L est probable, être remboursée l'an prochain, Sa consolidation sera 
! dans la prochaine loi des comptes np iaux. 
ot, la situation du département de la Seine demeure diffi- 
ne nouvelle aide du Trésor de : “milliar ls à dû lui être 
1952 
uter de réaliser en 1933 l'équilibre des finances départe- 
des mesures sont actuellement à l'étude; il n'est pas 
certain qu'elles permetlront d'éviter l'an prochain tout 
Lx avances du Trésor. Si celles-ci s'avèrent indispensables, 
ront être accordées à la collectivité, par prélèvement sur 
globaux ouverts en application de l'article 70 de la loi 
192. 


ose 


Paris Le déconvert longtemps arenusé par Je rompte 
de la ville de Par a désormais disparu. Les avanres 
remboursées, soit 
amortissables par annuités et il apparait que Ja ville, dont 

\ancière est saint ‘aura pas à solliciter en 1953 plus 
nouvelles avance ] Trésor. 


ont #1 soit consolidées sous forme 


oammunes rt. 54 » Ja loi du $S août 1947). — 
| aux départements 

nt néficier de certaines subventions spé- 
I montant de 


1 4 * = A 
ieur G<phoOSiton. 
, { 


orlées | avi allonies 


pere puisse 

L'article 74 — 

Juement plus appliqué 
; 


tre au cours de l'année 


‘est maintenue en 1953 que pour retracer le rembourse- 
attributions anciennes non encore apurées, d'on montant 
152 millions, Sa cloture définitive sera proposée dans la 
loi des coœnples Spéciaux. 
sur le montant des inposilions revenant aux déparle- 
tmunes, élablissements et divers organismes. — (Ce 

essentiellement les avances sur centimes qui sont ver- 

ivilés Jocales de façon automatique et remboursées 

l montant des impositions perçues par les Comp 

venant-anxdiles collectivités. Le système doit 
idemment équilibré. le montant des admissiong 

charge par le budget. 

vwiavrement de Fimpôüt <'éltendant an 
tivités ont au 31 décembre des restes 
pas de rembourser intégralement 
recues, Le décalage 
différence conslatre ntre les prévisions atnnué iles de 


recc 


qu'elles ont 


à la présente ligne. 
lards demardé pour 1953 — cimplement éva- 
inilliards celui prevu pour 1952, qui s'est avéré 
re étant faile que les évaluations en la matière 
pond au montant des avances 


te, comple tenu des 





nn 
directives gouvernementales tendant à une stabilisation es 
locaux, Quant aux chiffres des recettes, 11 peut élre fixé ! 
liards de francs. 

b) Observations du rapporteur et de Ja commission des { 

— Adoplé sans @bservation hi modification. 
D. Arances aux territoires et sertices d'outre-mer. 

a) Exposé des motifs — À celie Fgne séht portées, sous di 
divisions distinctes, d’une part, les avances de trésorerie ci 
de l'article 30 de la loi du 1 mars 1932; d'autre part, les avan 
emprunts de Fariicle 14 de la loi du 23 décembre 1916, «us 
d'êlre accordées aux terriloires d'outre-mer et qu'il à paru 
rable d'individualiser en comptabilité. 

Les avances à verser l'an prochain seront préievées sur le 
globaux ouverts pour l'ensemble des collectivités métronolilaine 
d'outre mer aux deux lignes « Collertivités et établissements 
(art, 70 de la loi du 31 mars 195) » et « Départements et co 
(art. {1 de la loi no 46-2921 du 23 décembre 1946) ». 

sur #: avances consenlies jusqu'à présent et non encore 
— qui s'éf8vent à 2S00 millions — un remboursement 
600 itii ns peui étre allendlu en 195”. 

b) Observations da rapporteur et de 
Adopié sahs Gbseralion hi modificalion. 


commission des fin 


6. Atances à la Sociélé nationale des chemins de 


ler frank 
a) Exposé des motifs. — Oulre les avances spéciales de la 
tion du 8 janvier 1951 examinées plus lein, le Trésor était ap} 
consentir à la Socété nationale des chemins de fer francais, 
l'intervention du récent avenant du 10 juillet 14952, deux 
d'avanrces : 

{o Des avances sans intérèt al'ribuées en vertu de l'article ? 
la convention du #1 août 1937. 

20 Des avanves de frésorerie courante ave: 
litre de l'article 27 de ladite convention el nt 
de faire face au déficit en formation. 


intérêts accordée: 
rineliant nolamane 


Art, 23 (avances sans intérêt}, — Ces avances élaient faites en 
de la couverture par l'Etat du déficit d'exploitation, Après clôture « 
l'exercice et à concurrence du déficit, elles étüient affectées au : 
bourserment des avances de trésorerie courante de l'article 27. ! 
rieurement, elles éiaient elles-mêmes apurées au moyen de «1 
budgétaires de régularisation ouverts au budget du ministèr 
iravaux piñhles, À son tour, la Société nationale des chemins de f 
francais devait rembourser le budget sur les bénéfices futurs, du 
les conditions prévues par la convention du 31 auût 1997 et les 
divers avenants qui l'avaient modifiée. 

Aux termes du nouvel avenant du 10 juillet 1952, re système el 
abandonné et les avances de l'espèce, qui nent rainaien d'aiile 
aucun dévaissemen! effectif pour le Trésor, ne joueront plus à la 
nir, La ligne doit néanmoins être maintenue jusqu'à nouvel ortre, 
afin de retracer les régularisalions d'écritures restant à effectue 
litre des exercices passés, 

Aucune opération de celte nature ne peut encore être envisagée 
pour 1955, le déficit de l'exercice 1951 se trouvant déjà couvert et les 
résullats du comple d'exploilalion de 1932 ne devant être 
définitivement qu'à Ha date du 30 juin prochain. 

Art. 27 (avances avec intérêts), — Bien que le déficit de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français doive en principe être couvert 
par les subventions compensatlrices figurant au budget du ministère 
des travaux publics, il convient que la Société nationale puisse 
encore disposer d'une cerlaine marge de sécurité en recourai … si 
nécessaire, aux avances de trésorerie courante de l’article 27 qu Ù 
dernière convention laisse naturellement subsister. Cette faculté 
d'avances avait été finalement fixée l'an passé à 3 milliards; il est 
proposé de l'arrêter au même montant pour 1955, 

Par ailleur<, ainsi qu'il a é!é précédemment indiqué, aucun rem- 
r-cpanates ne peut èlre envisagé pour l'instant, au titre de cette 
igne. 

Convention du $ janvier 1941. — Ceile ligne retrace les avanres 
allouées à la Société nalionale des chemins de fer français pour le 
financement du plan spéciat d'équipernent prévu par la convention 
du S janvier 1941. Ces avances sont versées par le débit de la ligne, 
au fur et à mesure de i'exéculion de chaque tranche de travaux. 
A l'achèvement de la tranche le montant glohal des avances con- 
senties est consolidé sous forme de prêt à long terme amortissable 
par la Société nationale des chemins de fer français en quarante 
annuités et la ligne corrélaiivement apurée par le débit du compte 
de consolidation. 

Le crédit de 559.608 F prévu pour 1953 correspond au reliquat de 
la tranche achevée en 1951: la recette de 6.206.845 FE à l'apurement 
de la tolalilé des avances qui ont été versées à Ja Société nationale 
des chemin< de fer français pour l'exécution de cette tranche. Po 
permeltre d'effectuer cette opération de recette, un crédit de con: 
lation d'égal montant est demandé à l'article 6 ci-après: 

b} Observations du rapporteur et de la commission des 
Adopté sans observation ni modification. 


arreltes 


finances, — 


7. Avances à des Services concédés ou nat onalisés 
ou des sociétés d'éconorrie mire. 


a) Exposé des motifs: Compagnie des câbles Sud-américains. — 
Aux termes de l'article 10 de la convention conclue le 2 novenvbre 
1%5 entre l'Etat et la Compagnie des câbles Suod-américains et 
approuvée par l'ordonnance ne 45-2682 du méme jour, Trésor peut 
consentir à la société des avances destinées à remédier à ses di:- 
ficullés de trésorerie, 
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Ces avances qui portent intérêt au taux d’escompte de. la Banque 
de France sont remboursées, soit dans le courant de l'année d'altri- 
bution par la Cornpagnie si ses ressources le lui permettent, soit par 
jmputation sur les versements que l'Etat, en application de l'article 9, 
{er alinéa de la convention, doit effectuer au profil de la scciété pour 
couvrir ses déficits éventuels d'exploitation. 

Pour 1953, les crédits jugés nécessaires ont été évalués à 66 mil- 
lons de francs. Le remboursement de ces avances, sil est effectué 
par impulation sur des versements de l'Etat destinés à couvrir le 
déficit éventuel du compte d'exploitation de 1%35% n'inlerviendra pas 
avant 1954. Si la société procède elle-meéine, sur ses propres ressour- 
ces, à des remboursements en cours d'année, il n'est pas possible 
d'eu prévoir dès à présent le montant. 

Par contre, les avances consenlies en 1%4 pour un montant de 
69 millions seront apurées l'an prochain par précompte sur les ver- 
sements que l'Élat fera à la compagnie pour couvrir son déficit 
d'exploitation de 4951. 

Société professionnelle des papiers de presse. — Cette ligne où avait 
été portée l'avance de 26 millions, consentie en 458 à la société 
professionnelle des papiers de presse pour lui permettre d'aider linan- 
cièrement les journaux dont le prix de vente demeurail insuffisant, 
n'est conservée que pour retracer le remboursement de ladite avance 
(d'ailleurs renouvelée par la loi du 2% mai 1951) qui doit être opéré 
au moyen de taxes compensatrices complétées, en tant que de besoin, 
par une subvention budgélaire. Sur le montant de l'avance, 83 mil- 
lions ont déjà élé récupérés. Une rentrée complémentaire de 39 mil- 
lions peut être attendue en 1953. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
Adopté sans observalion ni modification. 


8. Avances à des entreprises industrielles el commerciales. 


a) Exposé des motifs. — Employeurs. — Celle ligne retrace des 
avances anciennes accordées au titre des lois des 26 et 27 décembre 
4040 et 3 juillel 1941 à certaines entreprises industrielles et commer- 
ciales pour leur permettre de payer les indemnités de licenciement 
et de congés payés aux personnels que les évènements de guerre les 
contraignaient à licencier. 

Ces avances ont été, pour la plupart, prises en charge par l'Etat et 
remboursées sur crédits budgétaires, Le solde correspondant à celles 
qui n’ont pu être apurées par ce moven,. les entreprises bénéficiaires 
ne remplissant pas les condiions exigées par les texles. 

Pour ces dernières, un certan <élai expirant le 31 décembre 1952 
a été laissé aux débiteurs pour se libérer. La ligne ne subsiste plus 
que pour recevoir les remboursements qui n'auraient pu être comp- 
tabilisés avant la fin de l’année; elle sera définitivement close dans 
la prochaine loi des comptes spéciaux. 

Séquestres gérés par l'administration des domaines. — Ces avances 
sont destinées À assurer le fonctionnement des entreprises sons 
séquestres gérées par l’adminis{ration des domaines. La charge sup- 
portée à ce titre par le Trésor tend à diminuer constamment au fur 
et à mesure que sont liquidées les entreprises en cause, Pour 193, 
il semble que l'on puisse proposer un crédit de 45 millions de francs 
et prévoir en recelles une somme de 55 millions correspondant au 
remboursement d'une fraction des avances consenties dans le pass. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances, — 
Adopté sans observation ni modifealon. 


9. Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


a) Exposé des motifs: 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, — 
La situation financière de la sécurité sociale dans les mines demmeu- 
rant difficile, deux textes des 2 avril et 4er octobre 1952 ont aulorisé 
le Trésor à consentir à la caise autonome nationale deux nouvelles 
avances d'un montant respectif de 1.600 el 1.500 rmillions de francs 
portant à 8.100 millions l'aide globale ainsi accordée depuis deux ans. 

Les mesures de redressement récemment édicttes (transfert au 
régime général des allocations familiales des mineurs, relèveinent 
des cotisalions du régime maladie, réformes de geslion) doivent non 
seulement éviter en 195% tout nouveau recours au Trésor, mais rendre 
possible un premier remboursement sur les avances déjà faites Une 
recelle de 500 millions de francs peut être attendue à ce titre. 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites. — Les régies 
d'avances instituées pour la recherche d'opérations illicites doivent 
répondre à des conditions assez particulières. 

Les sommes a'nsi allouées aux services sont seulement destinées À 
leur permettre de prendre contact avec les délinquants puis de pra- 
céder à leur arrestalion après constatation du flagrand délit, mats 
ces opérations sont fictives et ne donnent lieu, sauf cas de pertes très 
rares, à aucune dépense réelle. « 

Il ne s’agit donc que de décaissement très provisoires régularisés 
normalement dans l'année même d'attribution, les sommes allouées 
le {er janvier étant remboursées le 31 décembre suivant, et la pro- 
cédure budgétaire ne saurait, en honne logique, leur être appliquée. 

Par ailleurs, en dehors du mécanisme précédent qui joue de facon 
Permanente dans le courant de l’année, il convient de prévoir des 
avances exceplionnelles destinées à permettre l'engagement jimmé- 
dial de certaines opérations importantes et qui sont rembouries dans 
un délai de quelques jours. lei encore, la procédure budgétaire ne 
Peut apporter la rapidité d'action indispensable et le système du 
compte spécial, plus souple, semble s'imposer. 

Le crédit prévu pour 1953, soit 29 millions de francs, est égal À 
Celui demandé l'an passé. 11 permettra, à concurrenre de 9, 10 et 
10 Millions respectivement, d'assurer le fonctionnement des trois 
gits, l'une pour la répression des fraudes douanières, la seconde 








pour la recherche des infractior à la Kézislation de hanzes, 14 
troisième pour la répression des infractions à la législation écono- 
mique 

1 est d'ailleurs p'opo compte t 1 de là possihili ] i des 
avances exceplionte s dont le mont Ù La Huent être 
évalué môme de façon approximative, d un K it rédi hatdo 
de 29 millions un caractère évslualif 

Allocation temporaire aux vieux. — La loi du F3 mi} 1016, 
compléiée par divers textes ultérieurs, a prévu Foctror aux sounesz 
duées di posait de faibles ressourres et ne po pré le ir 11 
bénéfice de La retraite des vieux travailleur d'une allo le 
viellesse destinée à subvenir À leurs besoins. La rue d ete 
allocation doit étre suppor'ée par les \disses p fess;sonnelte l . 
tées essentictlement par des cotisations perçues sur les fu » initie 
ticinires 

Toutefois, en attendant l nirée en vigueur de ce regime. H : été 
adinis que les prestalio seraient series par lEla la forme 
d'une allocalion temporaire: le Trésor consentant à etfi $ 
avances Nréessaires, qui Lui seraient chsuie rernoour-ées par les 
Caisses professionnell 

Le système d'allocation temporaire a duré en fait près de six ans, 
jusqu'à l'intervention de la ju 10 juullet 1432 assurait \ Inise en 
œuvre de l'allocation de vieillesse, Pan, l'intervalle, il à impo 1 
Trésor une charge qui avoisine Sa milliards de f 

Il ect rappelé que ra avanres ainsi consentics, rembon hic \ 
moyen terme, sont consolidées au fur et à mesure de 
bution. Celles versées jusqu'au GE décembre 191, soit 68 1 tardis 
l'ont été, par tranches successives, dans les lois des 27 nai 1956, 
24 mai 1961 et 41 décembre 1951 Celles accordées au cours d l ) 
19952, avant l'entrée en visueur de l'allocation de \ivilles 'élà- 
vent à {8 mmilhards hiffre prévisionnel, font Fobjet à Fart 6 du 
présent projet de loi d'une proposition de coasoldation identique. La 
ligne du compte d'avances qui Sera croditée par le débit du compte 
de consolidation n'est maintenue que ur retracer cette der re 
opéralion; sa clôture sera proposée dans la prochaine mpies 
Spéciaux, 

Fonds srécial de lailocation de vie Hesse fart. 70 ma {, loi du 
19 juillet 19521, Areile ligne a été retracée l'avance de démarraze 
de 9 nrilliards consentie, en application de Farticle 50, aiiaéa 1°, de 
la loi du 10 juñlet 1952 assurant la mise en a e du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la <ubstiou- 
tion de ce régime à celui de l'atlocation temporaire, au fonds spé- 
cial visé à Particle 46 de ladite loi. Elle à permis à ce fonds, d les 
« EXPIUS », qui a repris en charge les bénéficiaires ée Fanri e a! 
cation temporaire ne relevant d'aucune caisse professionnelle, de 
commencer ses payements dès le fer octobre 1952 sans attendre fa 
rentrée des taxes et contributions qui doivent normalem uinen 
ter 

L'avance fera l'ohiet de remboursements échelonn que 
le fonds spécial pourra faire face à ses charges | Morel de 
ressources propres, H parait pré'érable de ne pas pré r de es 
à ce titre, dès l'an prochain, autrement que pour mm )re 

Caisse de comnensalion des horifications de salaires aux L'rS 
belges et luxembourgeois, — Afin d'assurer le payement imn it 
des bonifications de change alloufes aux ouvrier: frontaliers 3 
et luxembourgeois en vertu des acccrds ivternationanx conséeut fs à 
la dévaluation du franc français, et en atiendan qu'un système de 
linancement définitif soit mis au point, le Trésor à ne À 
consentir, en 1948, des avances s'élesant elobalement à L05% millions 
de francs. Ces avances ont été ver-Ges d'abord par linterméd ies 
régions économiques antérenrement à Ja création de la isse de 
conpensalion de ange aux frontaliers ensuite à la caisse elle- 
mème à titre de fonds de démarrave, en verlta de La oi no 41116 
du 13 juillet 1958 Elles devaient ire rembhoursées au moyen de 
cotisations perçues sur les employeurs, el calritées en co juence 
Les attributions les plus anciennes, de 590 millions au total, do $ 
régions économiques avaient opéré la répartlicn ontété imiésruement 
remboursées au début de 1952; it est proposé par alilour<, di re 
la ligne « Chambres de commerce et régions économiques 19 43 
611 du 3 avril 1918) » où elles étaient retracées 

Quant aux avances les plus récentes de 460 millions au total, qui 
avaient été versées directement à la caisse et portées à là présen'e 
ligne, elles continuent d'être imoutéos progressivemm fur et à 
mesure des rentrées de cotisations, Une recellte de où mm is peut 
être prévue à ce titre en 193 

I est d'ailleurs rappelé que lesdiles es on! élé renaux »$ 
par l'arlicle 6 de la loi n° 51-592 du 21 o1. 

Avantes au crédit national pour |” productior 
graphique. — 11 s'agit des avanres en appacat 





loi du 19 mai 1941, par l'intermédiaire du Crédit nati 
prises de production cinématographique pour le financement des 
films. Le crédit de 1 milliard demandé est égal à celui ontert en 192, 

Ouant aux rerettes. correspondant à l'amortissement des avances 
qui peut être réparti exceptionnellement sur plus de denx ans, elles 
sont évaluées à 900 millions. 

Caisse centrale de secours muluels agricoles. — Cet organisme 
avait bénéficié en 1951 pour ses besoins propres d'une avance de 
trésorerie de 4 milliards de francs. Au début de 1952, avant succédé 
dans ses droits et charges à la caisse autonome centrale de retraites 





muiuelles agricoles redevable d'une avance d'un milliard, létablis- 
cement a vu sa delte à l'égard du Trésor passer à 5 milliard: de 
francs 

Plus récemment, en atlendant la mise en place de l'organisetior 
autonome des professions agricoles et notamment la metitution de 





a caisse nationale d'allocation de vieillesse agrico'e, l'article 49 de 
il I nale d'ail le vieill 

la loi n° 92-799 du 10 juillet 1952 portant sup sion l'a Ù 
lion temporaire, à chargé à titre transitoire rie trale de 


secours muluels agricoles, du service de lallocalion de vieillesse 
en agriculture. 
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Pour cet objet, la caisse a reçu du Trésor, en verlu de l'arti- 
cle M, alinéa ?, de la loi du 10 juillet susvisée, une avance de 
5 milliards de francs qui a porté à 40 milliards le montant total de sa 
dette. 

En raison de l'extension de ses charges, et comple tenu du fait 
que l'année 1933 coïncidera avec la période de démarrage du nou- 
\eau régime de l'allocalion de vieillesse agricole, la caisse ne 
sera pas en roesure l'an prochain, par suile de la précarité de 
son équilibre financier, d'amortir mème partiellement Jes avances 
du Trésor. I] est donc proposé de ne faire mention des rembourse- 
inents que pour mémoire. En revanche, il n'est pas envisagé d'attri- 
bulions nouvelles en 1953. 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail. — 
L'article 46 de la loi ne 49-1111 du 2 août 1949 avail autorisé le 
iniuistre des finances à consentir des avances de trésorerie au 
fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail en 
äallendant que l'équilibre financier de cet organisme, rompu par 
l'augmentation du taux Ges rentes, soit rétabli par un relèvement 
correspondant des taxes spéciales perçues sur les exploitants agri- 
coles. Les attributions de l'espèce, de 1.500 millions au total, ont 
été intégralement remboursées, 

Cependant, pour pallier le nouveau déséquilibre récemment apparu, 
la loi n° 52-818 du 25 juillet 1952 a autorisé le ministre des finances 
à accorder au fonds de nouvelles avances pour un montant global 
de 2 milliards, sur quoi 1.100 millions seulement auront été consom- 
mes en cours d'année. 

Le solde de 900 millions doit cependant être reporté en 1953, pour 
répondre aux besoins de trésorerie du fonds au cours des premiers 
InoIs. 

Les avances ainsi consentlies sont exceptionnellement rembour- 
sables en trois ans €t un premier règlement de 500 millions doit 
être atlendu à la fin de 1953. e 

Avancez: aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens 
de transport. — Ces avances ont élé inslituées par l'article 79 de 
la loi du 8 août 1947 et le décret du #8 février 194$ en vue de per- 
mettre l'acquisition de moyens de transport à certaines catégories 
de fonctionnaires de l'Elat autorisés à uliliser leurs véhicules pour 
les besoins du service moyennant la perception d'indermnilés ktlo- 
métriques 

L'application de ce régime d'avances, qui s'inserit dans le cadre 
de la réforme des pares automobiles des administrations publiques 
civils ordonnée par le décret no 47-1959 du 9 octobre 1947, à été 
en définitive une source d'économies importantes en rendant possi- 
bie la suppression des frais de chauffeur, d'achat et d'entretien 
des voitures de service précédemment utilisées par les différentes 
calcgories de fonclionnaires susvisés. 

Un crédit de 690 millions de francs, égal à celui ouvert en 1952, 
est demandé pour l'année 19953. 

Ces dépenses ont pour contrepartie des recetles évaluées à 
60) millions francs à provenir de l'amortissement en 1953 des avan- 
ces consenties au cours des années antérieures. La charge nette 
1 trésorerie en sera donc plus, lan prochain, que de 50 millions 
ei le moment approche où le système se trouvera équilibré. 

Fonds national d'amélioration de l'habitat, — Celte ligne retrace 
les avances sans intérêt d'un montant global d'un milliard, con- 
senties en 49950 an fonds national d'amélioration de l'habitat, en 
application de l'article 15 de la loi ne 50-584 du 21 juillet 1959. 

Ces attributions, qui n'ont pas été’eflectivement employées, seront 
remboursées au début de 19%; la ligne n'est maintenue que pour 
retracer ce remboursement et sera close dans une prochaine loi de 
comples spéciaux. 

db} Observalions du rapporteur et de la commission des finances. — 
A l'occasion de l'examen du comple « avances aux fonctionnaires 
de l'Etat pour l'acquisition de moyens de transport » votre rommis- 
sion, sur Ja proposition de M. Dorey, à estimé qu'il convenait d'accor- 
der aux fonctionnaires pour l'accession an logement familial les 
méèmes facilités que celles dont ils bénéficient pour l'acquisition de 
Mmevens de transport. 

Déjà, a cours de sa stanre du 7 novembre 1952, sur la proposi- 
Uüon de M. de Tinguy, elle avait adoplé la motion suivante: 


« La commission des finances invite le Gouvernement à lui prapo- 
ser Îes mesures nécessaires pour réaliser le logement des fonc- 
tionaires suivant un plan d'ensemble, notamment en étudiant les 
mesures susceplibles : 


« fo De fournir des maisons en location aux fonclionnaires mulés 
grâce à un plan de construction et de répartition de logements cor- 
respondant à ces besoins particuliers, en liaison avec les offices 
d'habitations à loyer modéré et les collectivités locales: 

20 D'éludier un système de prêts aux fonelionnaires et agents 
de lElat, avec remboursement de ces préls par retenue sur les 
traitements, afin de permettre l'accession à la propriété du loge- 
ment familial. » 

Aussi est-ce pour concrétiser la seconde parlie de cette motion 
quelle vous propose aujourd'hui de rédiger comme suit, dans 
l'état D, lavant-dernière ligne de la rubrique: Avances à divers 
organismes, services Où particuliers. 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat: 

@) Pour l'accession au logement familial (prêts comjlémentaires) ; 

ü) Pour lacquisitien des moyens de transport, 

10, Arvances affectées à des payements à l'étranger. 

Exposé des motifs: 


rupts français 


banques étrangères diverses (service des 
Banques diverses (service des emprunts exté- 
Ce compte d'avances est destiné à constiluer, tant en 
u'à l'étranger, auprès des élablissements bancaires char- 
I e des cmprunis extérieurs, les provisions nccessaires 





au règlement des coupons et au rachat où à l'amortissement des 
titres. 

Le comple est ensuile apuré par des crédits bigélaires pour la 
fraction d'avances qui à été consacrée au payement des intérels des 
emprunts, et au moyen de versements de la caisse autonome d'ami 
tüissement pour la fraction eonsacrée à l'amortissement. 

La ligne banques étrangères diverses relrare les provisions à 
constituer à l'étranger, le crédit "correspondant étant calculé en pre 
nant pour base le montant des titres qui se trouvent entre es 
misins des personnes résidant hors de la zone franc el dont je 
service est assuré en devises étrangères. 

Le crédit demandé pour 1953, soit 1.650 millions, est notablement 
inférieur à celui de 5.200 millions ouvert en 1992. Celle différene 
tient au fait que, l'an passé, par suite de la validation de la clans 
or dont les contrats d'émission sont assortis et de la suppression des 
aliidavits, les porteurs ont présenté à lencaisserment une masse de 
titres, dont ils n'avaient pas encore demandé le rembourseme 
dans l'attente de ces mesures, Des règlements considérübles ont 
ainsi effectués, mais la quantité de litres subsistant, donc de paie 
ments à faire en 1955, s'en trouve réduite d'autant. 

Quant au crédit de 90 millions prévu à la ligne Banques diverses 
(service des emprunts extérieurs) et correspondant aux provisions 
à constituer en France, il a été évalué sur la base des coupons pares 
en France aux échéanees des fer février et fer août 4952. IL est nife. 
rieur de 100 millions au erédit de 1952 pour tenir eomple à la fois 
de la diminution du nombre de titres en cireulation par le jeu n 
mal de l'amortissement et du fait que les valeurs assorties de {à 
clause-or et circuiant en France sont désormais à peu près intra 
lement reinboursées. 

Les deux erédits de 4.650 millions et 900 millions susvisés con! 
d'ailleurs simplement eévaluatifs, pour tenir compte du caractère o! 
gatoire que le service de la delle extérieure à au méme litre que 
celui de la delte publique intérieure, 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances — 
Adoplé sans observation ni moditication. 


Article 5. 
Atances renoutvelées. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finanves est autorisé à renouveler pour deux années au plu 
les avances non reipboursées depuis plus de deux ans, énumérées: à 
l'état E et dont le total est égal à 2S.983.726.000 francs. 

a) Exposé des motifs. — Cet article autorise le ministre de: 
finances, conformément aux dispositions de l'article 43 de Ja loi du 
6 janvier 1948, sixième a]inéa, à renouveler, pour une durée maxitnt 
de deux années, certaines avances mentionnées à l'état E, acc 
dées depuis plus de deux ans et sur lesquelles toutes précisions utiles 
ont déjà été données dans l'exposé des motifs de l'article 4 du 
présent projet de loi. Les débiteurs desdiles avances ne sant pas 
en mesure de se libérer dans f'imimédiat, mais une consolidation 
à long terme de leur dette ne parait pas pour autant nécessaire, les 
prévisions faites quant à l'évolution de Icur situation financière dans 
le proche avenir permetllant d'espérer qu'ils pourront s'acquiller 
avant deux ans. 

b) Observalions du rapporteur et de la commission des finances, — 
Adopté sans observation ni modification. 


Arlicle 6. 
Avances consolidées. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont auli- 
risées, dans les condilions fixées à l'article 6 de la loi n° 59-086 du 
27 nai 1950: 

La consolidation par voie d'admission en sursfance des avances 
énumérées à Pétat F dont le total est égal à 883.965.180 francs: 

La consolidation sous forme de prêts du Trésor des avances énu 
mérées à l’état G dont le total est égal à 55.821.507.856 francs. Ces 
prêts seront imputés à des eomples dits de consolidation. 


Pourront êlre également jmpulés, en 1953, à des comples de 
consolidation : 

Dans les Jimiles respectives de 4.600 millions et { milliard de 
francs, les montants en capilal des subventions payables par annui- 
liés, attribuées par le miaistre de l'agriculture pour les travaux 
d'équipement rural, en vertu de la Joi n° 47-1501 du 4% août 1917 
el par le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme 
pour les travaux d'équipement des ports, en vertu de Ja lui 
n° 48-1510 du 1e oclobre 1%48; 

Dans la Jimile de 500 millions de francs, les payements effectués 
par remise de valeurs négociables du Trésor, ea application de 
l'article 49 de la loi n° 48-958 du 16 juin 1938 et de l'article 48 de 
ja loi ne 50-586 du 27 mai 1990, en remboursement des prélèvements 
vxercés sur les avoirs des spoliés. 

a) Exposé des molifs. — L'article 6 de Ja loi n° 50-585 du 27 mai 
1950, modifiant l'article 43 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 195%, à 
prévu que les avances du Trésor qui n'auront pas élé remboursees 
daas ur dél de quatre ans à compter de la date d'attribution el 
dont le remboursement immédiat ne serail pas immédiatement pour- 
suivi, devront être consolidées, soit par voie d'admission en sut- 
séance, soit sous forme de prèts du Trésor. 

La première formule doit jouer en faveur des débileurs d'avance, 
qui ne peuvent se libérer, ni dans l'immédiat, ni dans un délai 
susceptible d’être pour l'instant déterminé. Elle est d’ailleurs vaiable, 
non seulement pour les organismes dont la situation financière test 
difficile, mais aussi pour ceux mêmes prospères doat aucun rein- 
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boursement ne peut être exigé à date fixe, soit en vertu d'une légi-- 
Extion particulière dont ils bénéfieient, soit encore parce que les 
avances qu'ils ont recues depuis longtemps déjà élarent desliqtea 
à leur constituer un fond de roulement permanent. 

Mais it convient de remarquer que l'admission ea surséance ne 
saurait être assimilée à un renoncement défintif de la part de l'Etat, 
à des créances actuellement irrecouvrables. Le recouvrement des 
avances dont le moatant continue de figurer dans les écritures di 
Trésor à ur compte « de eréances », n'est pas pour autant perdi 
de vue, le münistre des finances gardant toujours la faculté de Le 
poursuivre lorsque l'évolution des circonstances le permettra. 

La consolidation sous forme de prèts du Trésor qui était à l'ori 
gine la seule prévue par la législation sur les comptes spéciaux est 
applicable aux débiteurs d'avances qui sont actuellement hors 
d'état de se libérer d'un seul coup en raison de l'imporlance de 
leur dette par rapport à leurs ressources propres et de l'impossibi- 
lité où ils se trouvent de contracter sur le marché des emprunts 
de liquidation, mais qui devraient, en revanche, pouvoir s'aecquiller 
pour peu que le remboursement des sommes dues soit étalé sur 
une période suflisaminent longue. po 

En pareil cas, dès que la consolidation est autorisée, des accords 
particuliers sont passés avec les débiteurs fixant les modalités 
d'amortissement, comple tenu de leurs facultés et des prévisions 
que l'on peut faire quant à l’évolution de leur situation au cours 
des années à venir; ces acconis n'excluent pas, bien entendu, la 
possibi'ité de remboursements massifs ou acvcélérés dans Fhypothèse, 
par exemple, où l'émission d'emprunts de liquidalion devieadtiut 
ultérieurement possible. 

Les prêts du Trésor ainsi consentis peuvent être à moyen on à 
long terme; par contre, conformément aux preseriplions de lar- 
ticle 6 de la loi du 27 mai 1950 susvisée, le taux de l'inltérét dont 
Hs sont assortis ne peut être inférieur à celui pratiqué, à l'époque 
de la consolidation, par la eaisse des dépôts et consignatioas, pour 
ses prêts aux collectivités locales, soit actuellement à 6 p. 19. 
H ne peut être dérogé à cette disposition impéralive que par une 
foi on par un décret en la forme de règlement d'adininistratiou 
publique. 


Les avances, dont l'admission en surséanec est proposée, sont 
les suivantes: 

1° Avances aux élablissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l'Etat. 

Régie autoaorme de la manufacture nationale de Saint-Elienne. — 
L'adnission en surséance du reliquat de l'avance consentie par le 
Trésor à la manufacture nationale de Saint-Étienne a été autorisée 
par Particle 6 de La loi n° 51-4268 du 31 décembre 1951. Toutefois, 
par suile d'uue erreur matérielle, l'autoriswion législative n'a pu 
ètre appliquée à l'intégralité de la somine due par l'établissement. 
IE est donc demandé un crédit de 29.10 E pour régulariser celle 
situation, 

Office national de la navigation. — Il s'agit d'avances accomdées, 
durant la dernière guerre, à l'office nalional de la navigation et 
consacrées notamment à la constitution du fonds de roulernent de 
ses divers services annexes. 

Ces avances, dont la date de remboursement ne peut être déter- 
minée, ont déjà été consolidées par l'article 6 de La Joi n° 49-310 
du 8 mars 1949, 1i parait mdique de préciser qu'elles sont admises 
en surséance, 

20 Avances aux collectivités et établissements publics locaux 

Les avances de l'espèce ayant sérvi à couvrir provisoirement des 
dépenses jimpulables au budget général auraient dù étre apurées 
sur erédits budgdiaires, Les crédits correspondants n'ayant pas 616 
ouverts, il parait indiqué de proposer l'admission en surséance des 
avances en cause, 

2 Avances à des entreprises industrielles ct commerciales. 

Emploveurs (loi des 26 décernbre 1940, 27 décembre 1%0 et 
3 juifet 1941). — Cette ligae retrace les avancées qui avaient été 
consenties après les événements de juin 1910, pour permettre aux 
entreprises de verser à leur personne{ les indemnités de licencie- 
ment et de congés payés, 

Le reliquat de ces avances aurait dû, aux termes d'un arrêté 
du 4er août 1952, étre intégralement remboursé le 31 décembre 1952. 
Var suite de la disparition cu de l'insolvabilité des débiteurs, ces 
ättributions se sont révélées irrecouvrables à concurrence de 48 nil- 
lions environ. Dans cette limite, leur admission en surséance est 
proposée. 

Les avances dont la consolidation en prêts à moyen terme est 
proposée sont les suivantes: 

4° Avances aux budgets annexes. 

Prestations familiales agricoles, — 11 s'agit de la consolidation de 
la totalité des avances consenties dans le passé au budget annexe 
des prestations familiales agricoles ou reprises en charge par celui-ci, 

Toules explications utiles concernant ectle opération ont été four- 
Le ça dans l'exposé des motifs de l'article 4 du présent projet de 
oi. 

2° Avances aux collectivités locales et établissements publics 
locaux. 

Collectivités et établissements publies (art. 70 de la loi du 31 mars 
1992). — Il s'agit de diverses avances consenties à des coHectivités 
locales ou à des élablissements publics locaux, en application de 
l'article 70 de la loi du 31 mars 1932, qui n’ont pu eacore être 
temboursées bien qu'elles aient désormais plus de quaire ans de 
date, La situation fiaancière des bénéficiaires restant difficile, seul 
un amortissement progressif de leur dette peut être envisagé. Il 
est donc proposé de consolider sous forme de prêts les avances en 
Cause, 

3 Avances sur le produit des impositions revenant aux départe- 
ments, communes, établissements el divers organismes. — Sous 
celle rubrique, figure une parlie des avances à valoir sur le pro- 
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duit des inmanûôts directs consenties de 1948 à 1951 aux departen 
communes eb divers clablissements unbres de :« tite w « 
licuhiwr) de la Guadeloupe, de la Marlinuu le a Gui et d i 
Réurion. 

Ces attributions out été faites conformément à Particle 1° du 
décret 1 S-621 du St mars fs fi t : d 
dans les quatre départements d'ou mer des S} L 
Lives déjà en vigueur dans la métropole en ce qui cu v | i 
ut a ces tir pots 

Aux term le l'article 3 du déeret sus 
Tenoonrsees [ Preo des La mt { \ n j $ 
des dtributins directes sur lesquels eiles an * 

Cependant, !t rôles des execrices TON, 1959 et 1 
Praliquement etre nus eh re inremeént, ! | L 
ue 21-1509 du 91 décembre 191 ducalé que es ava 
pondantes que s départements d'outre-mer élient 
l'unpossil itté de rembourser jimmmédiatement, « vnt es 
sous forme de prèts à moven terme sans inter 

es püles de lexer * {91 n'ont pu à le t tre 
que très partiellement et il est proposé, far an é a a 
mesare précedente, qe cars ver L IUHIVEI » inv! d i us on 
remboursée qui s'éieve à 2 milliards de francs 

4o Avances à la Société nationale des chemins de fer f 

Convention du $ jan oil \n<i qu i ét A 3 
l'exposé des motifs de l'article 4, les avances ds < on | 

t 


terme, ue Ms terti 


lidées sous forme äe prets à : 
tranches de travaux dout elles ont assuré le finaneenres 








Le crédit de 21.47.8566 FE 1 vor 19% dort perte e la een-0- 
lidation des avances uiilisées pour l'exéution des tranches de 1950 
et 1991. 

So Avances à divers organismes, service JU pal U TS 

Allocation térmoraire aux vieux I s agit Je la consolidat des 
avances qu'il a fallu encore verser en 1952 pour assurer le fi 
umweut de l'allocation lumporaire äux vieux er i - 
tion effeclive de la 10i du 10 juillet 1952 ] intl m-e en vre du 
l'allocation de vixillesse, 

Remarque est faile que le chiffre de !$S milliards indiqué n'a 
qu'une valeur prévisionnelle el approximative: Je mon t'exurt dr 
Credits ConsSoines Hé ant etre connu quaprés Lai crue Lt 
des centrali-al.ons mplables qui exigera en 4 ert ‘ 

Subventions  pryables r afihüits - A ter «le ; 
no 47-200 du 15 août 1947 et n° slow du f tobre 19:18 
ministre de j'agrcuilure et le minist | l \ t 
transports sont autorisés à attribuer aux tivites bhiq on 
privées des subventions payables pa € à ! pat 
voie d'emprunts, pour facditer le finincement des travaux d'équipe 
ment rural, d'une par:, des travaux d'équifement des } RAC 
times ou fus IX, d'aulre part 

Le montant en £apilal de ces subventions devant ét en 
charge dans la dette publique, 1 est PSSAire, € oi rte, 
qu'il soit porté en dpyenses au debit a nples spn x 
prise en harze étant sans influence immédiate sur ! r! r | 
apçaru légitime de la zetraci lans les mpl de co tion qui 
décrivent des opérations d'ordre, Ceite procédure déj itilise en 
4990, 19%1 et 192 est reprise pour f' 

Les chiffres de subventions « npiés p l'ai » 1 ‘ 
sur la base du capital 00 n DS } | 
pement et 1 milliard pour les lravaux px ‘ \ 
ad, tés pour 1Joi et 1902, 

Rembourseinent pui l'1 uPs pret Inmvnls €) 3 ur les ax 
des spoliés, 

En application de l'article 39 de la loi 18978 du 16 juin 1918 et 
de l'article 48 de lg loi n° 50-56 du 27 mai 1356, les dépenses alle 
rentes au remboursement par PElat des prélèvements ex: 
les avoirs des suoliés sont réglées parue en numéraire, parte en 
valeurs négociabtes du Trésor. 

Depuis 1950, les payernent; effer{ués qar remise de valeur du Tré- 
sor, qui n'inposent aucune charge uamédiil la trésor t'ont 
de ce fait en cours d'année un caractèrz de dépenses d'ordre, sont 
impulés cothine les Subventions payables par aunuilés à des eutmp- 
ts de consolidation 

La dépense escomptée à ce titre pour 1% t 09 m 3 de 
francs, est inférieure de soû millions de francs à cell {ui val ét 
prévue pour ï an passé, 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances, — 
Article ad iplé sans observalion Hi Habite ation, 

Articie 7 
Fixation des conditions financières applicables à certains préts 
consentis par le Trésor aux départements mimunes €t divers 


établissements de la Guadeloupe, de la Martinique, de lu tuyane 
et de la Réunion. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont exonérés 
d'intérêt ies prèts de consotttalion comsentis, dans La limite d'un 
plafon de 2? milliards de francs, aux départements, communes et 
divers établissements de 1x Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane ct de la Réurivn. 


a) Exposé des motifs. — Ainsi qu'il à ét£ exçliqué dans un expssé 
des motifs de l'article 6 précédent, il est apparu né-essaire, par suile 
du non-recouvrement d'une partie des rôles des ibutiuns 
directes de l'exereire 1951, de eonsolider, sous forme de préts du 
Trésor, dans la Fimite d'un plafowwl de 2? milliurds, à ivauces su” 
imposilions eonsenties aux «Mpartements, ï nes et dy « 
Missements de {1 Guadelouge, de la Marlinique, de la Guyane et 


de Ja Réunion. 
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La situation finanrvière des collectivités en cause, qui reste pré- 
caire nuit à pros oser que ces prèls de consolidation Suient exo- 
nirés d'intéret, par analogie avec une mesure semblable déjà prévue 
pur l'article 2 de la loi n° 51 1509 du 31 décembre 1954. 

b) Gbservalions du rapporteur et de la commission des finances. —= 
Adop'é sans observation ni modification, 


Article 8. 
Compte spécial d'opérations dans les terriloires occupés. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
sont aulorisés à engager, à liquider et à ordonnancer, entre le 1er jan- 
vier et le 1 décembre 1953, les dépenses effectuées en monnaies 
locales (marks et schuillings) dans les territoires occupés. Ces recettes 
el ces dépenses seront impulées au compte spécial d'opérations en 
territoires occupés ouvert par l'article 7%6 de la loi n° 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1916. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
compte spécial seront fixées par arrêlé interministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finances des deux assemblées, 

Ledit arrèté fixera également le découvert autorisi pour la même 
année, au titre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par l'ar- 
ticle 75 de la méme loi pour retracer les conversions en francs et de 
billets du Trésor libellés en francs, en marks ou en schillings ainst 
que les oépéralions en sens inverse auxquelles il est procédé par lé 
frésor ou pour son comple pour les besoins des personnels et des 
services français ou alliés. 

a) Exposé des motifs, — Ainsi qu'il a été signalé dans l'exposé 
des motifs de l'article 7 de la loi n° 49-510 du 8 mars 1919, le budget 
de recettes et des dépenses en monnaie locale dans les terriloires 
occupés peut être considéré comme un compte spécial du Trésor. 
C'est la raison pour laquelle il parait opportun de rappeler, dans Ja 
loi sur les comples spéciaux soumise annuellement au Parierment, 
ia procédure d'autorisation qui lui est applicable. 

b) Ob<ervalions du rapporteur et de la commisston des finances. — 
Adoplé sans observation ni modification, 


Tire I. Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 
Article 9. 


Création d'un compte spécial de règlement 
avec les goutvernements étrangers. 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écrilures du Trésor un compte de règlement avec les gou- 
vernements étrangers intitulé: « Exécution du protocole financier 
franco-Vougoslave du 14 avril 1951 et de l'accord franco-polonais du 
7 =eplembre 1951 », géré par le ministre des finances et destiné à 
retracer les opérations relatives à l’encaissement et à la répartition, 
d'une part, des sommes versées par le gouvernement yougoslave en 
exécution du protocole financier du 14% avril 1951 ct, d'autre part, des 
versements faits par le gouvernement po'onais en exécution de 
l'accord conclu le 7 septembre 1951. 

Ce compte, qui ne pourra présenter de découvert, sera crédité des 
versements yvougoslaves et polonüis, et débité du montant des 
sommes revenant aux ayants droit. 

a) Exposé des motifs. Un protocole financier conclu le {4 avril 
1951 entre la France el la Yougoslavie a prévu le versement par le 
gouvernement vougoslave des sommes destinées à être réparties entre 
les créanciers français de ce gouvernement. 

D'autre part, aux termes d’un accord signé à Paris, le 7 septembre 
1931, le gouvernement polonais s’est engagé à verser une somme de 
4.209 millions de francs à titre de règlement forfaitaire des créances 
françaises sur l'Etat et les colléctivités publiques polonaises, Cette 
gere est destincte à ètre répartie entre les différents créanciers de 
a Pologne 

Le comple spécial dont la création est proposée doit permettre de 
retracer es opérations d'encaissement et de répartition entre les 
avants droit des versements yougoslaves et polonais. Ces opérations 
n'entraiñeront aucune charge pour le Trésor puisque les débits cons- 
tatés au compte n'interviendront que dans la limite des recettes et 
aprés constatation de celles-i. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
Adopté sans observation ni modification. 


Article 10. 
Création d'un conte de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert, 
dans jes écritures du Trésor, un compte spécial de règlement avec 
les gouvernements étrangers, intitulé: « Exécution des dispositions 
de l'article 14 de la loi du 24 mai 1951 », géré par le ministre des 
hnances et des affaires économiques, en liaison avec le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Ce comple est crédité des versements mis à la charge de l'institut 
d'émission de la République fédérale d'Allemagne en vertu des dispo- 
silions de la loi n° 73 de la haute commissidi alliée en Allemagne, 
et débilé des remboursements effectués en faveur des prisonniers de 


guerre, déportés politiques et S. T. OQ. conformément aux disposi- 
Uüons de l'article {4 de la loi du 24 mai 1951. 

Un arrété interministériel fixera les modalité: de fonctionnement de 
ce coimple, qui pourra présenter un découvert de 1.250 milliéns de 


francs. 








a) Exposé des motifs. — La loi ne 51-692 du 2% mai 1951 à, dus 
son article 11, prévu le remboursement en faveur des prisonniers qu 
guerre, déportés politiques et du S. T. O., des monnaies elleria 
qu'ils ont déposés en France au moment de leur rapatriement, |: 
contrepartie des dépenses correspondant à ces remboursements cri 
constituée par les recettes à provenir des versements mis à la charge 
de l'institut d'émission de la République fédérale d'Allemagne par la 
loi no 73 de la haute commission alliée en Allemagne, en date du 
13 mars 1952, relative à la conversion des billels de banque ermportés 
hors d'Allemagne par les rapatriés. 

Pour retracer ces opérations, il est proposé d'ouvrir un compte 
spécial du Trésor. Ce compte serait déhité du montant des rembour 
sements effectués en faveur des rapatriés et crédité des sommes 
encaissées du fait des versements de la Bank deutscher Lander. 

Ls versements de cet établissement s'écheélonneraient sur une 
période de plusieurs mois, Afin que les opérations de remboursement 
en faveur des rapatriés puissent être mis en œuvre sans attendre «qe 
la Bank deutscher Lander ait effectué la totalité des versements qui 
lui incombent, il est proposé d'autoriser pour 1953 un découver! de 
1.250 millions de francs. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances, 
— Adopté sans observation ni modificaiion. 


Article 11. 
Clôture de corrples au 21 décembre 1952, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les comptes 
spéciaux ouverts dans les écrilures du Trésor et dont l'énuméraltion 
est donnée à l’état H seront définitivement clos le 31 décembre 192 

a) Exposé des molifs, — Les nouvelles clôtures proposées jinté- 
ressent, d’une part, le comple spécial de règlement « Acquisition 
d'immeubles pour le compte du gouvernement des Elats-Unis d'Arm- 
rique (accord du 28 mai 1916) » qui n’est plus appelé à jouer, d'autr: 
part, diverses lignes de comptes d’avances qui ont pu encore éire 
apurées au cours de l’année 1952. 

Cet apurement a été oblenu par trois voies différentes: 

Ou bien le remboursement intégral au Trésor des altributions 
précédemment faites. comme c’est le cas pour les lignes « Cham- 
bres de commerce » et « Régions économiques » (loi n° 48-6IS du 
3 avril 1918), « Office des biens et intérêts privés »; 

Ou bien par leur consolidation assortie de leur transfert à un 
compte de consolidalion par le débit duquel le compte d'avances 
initial à élé soldé. C’est le cas pour les lignes « Entreprises indus- 
trielies » (décret-Joi du 8 juillet 1940), « Reprise industrielle et com- 
imerciale » (lois des 20 juillet et 20 décembre 1910; 1% octobre 1911 
« Entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général »; 

Ou bien, enfin, comme c'est le cas pour la ligne « Caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles », par le transfert du solde 
à une ligne subsistante où son apurement sera désormais suivi. 

b) Observalions du rapporteur et de la commission des finances. 
— Adopié sans observalion ni modification, 


Article 12. 
Clôture d'un compte au 31 décembre 1953. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le compte 
« Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France » sera 
clos ie 21 décembre 1953. 

a) Exposé des motifs. — Le compte dont il s’agit n’est plus appelé 
à retracer, en 1953, que des opérations de liquidation de faible impor- 
tance qui seront terminées vraisemblablement à 1a fin de l’année 
prochaine, I est donc permis d'envisager dès maintenant sa c'ôlure. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
Adopté sans observation ni modification. 


Article 13. 
Report de la date de clôture de certains comptes. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — La date de 
clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, fixée au 51 d#- 
cembre 1952 par la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, est reportée 
au 31 décembre 1953: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 469 de la loi du 
7 octobre 1916) ; 

Liquidation des avoirs italiens en Tunisie; 

Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre. 

La date de clôture du compte spécial « Loan du groupement 
d'achat des carburants, combustibles lubrifiants et dérivés », fixée 
au 31 décembre 1952 par la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, est 
reportée au 30 juin 1952. 

a) Exposé des motifs. — Parmi les comptes dont la clôture avait été 
prévue au 31 décembre 1952, il en est quatre pour lesquels cetlt> 
clôture présenterait dé sérieux-inconvénients, 


Liquidation des organismes visés à l’article 169 de la loi 
du 7 octobre 1916 et à l'article 51 de ia loi du 27 mai 190. 


Ce comple était, à l’origine, destiné uniquement à prendre en 
charge le passif ou lactif des organismes dissous en vertu de !a 
Jui du 16 avril 19%6, c’est-à-dire le C. A. R. C. O., les comités d’orga- 
nisation, les offices professionne!s et FO. C. R. P. I. Depuis lors, le 
service liquidalteur des organismes professionnels, gestionnaire du 






















































































































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








ndre considérablement son activité, notamment par 
compte, ets ce du 27 mai 1950 qui a prévu l'imputation eu 
Fe dont il s'agit des recettes et des dépenses résullant qe la 
Lars { en charge par l'Etat de l'actif et du passif de liquidation des 
nié mes para-administratifs visés par le décret du 12 septembre 
E elle-cl étant actuellement loin d'être terminée, il ne saurait 
question de clore le comple spécial du Trésor. On aurait pu 
on : à recourir, à partir du {+ janvier 1953, à la procédure budgé 
«er pour couvrir les dépenses et recevoir les recelles du service 
 nidateur. En fait, il ne semble pas que l'on doive retenir celte 
in: d'une part pour des raisons de commodité, d'autre part, 
. re qu'en raison de l'extrême diversité des opérations que retrace 
Puctlement le compte, celui-ci est amené à encaisser des recettes 
+ ‘ne lui sont pas définiivement altribuées et dont l'affectation 
west pas encore précisée. 


Liquidation des avoirs italiens en Tunisie. 


crc par l’article 17 de la loi du 28 septembre 1938, le compte dont 
il s'agit est destiné à assurer le fonctionnement du service métropo- 
juin chargé de procéder à la liquidation, au profit du Trésor fran- 
ais, des avoirs italiens situés en Tunisie et entrant dans le champ 
d'application de l'article 39 du traité de paix avec l'Ialie et de 
jaccord tranco-ilalien du 29 novembre 1947. Il est alimenté, en 
receltes, par la perception de frais de régie calculés, d'une part, au 
tux de 8 p. 100 sur lé produit brut des liquidations, d'autre part, 
suivant un tarif dégressif sur le revenu brut des entreprises indus- 
trieles, commerciales et agricoles maintenues en activité pendant 
Ja période transitoire qui précède leur aliénation, 

11 supporte, en dépenses, tous les frais de fonctionnement du ser- 
vice (dépenses de matériel, de fournitures, de loyers, traitements et 
sakires du personnel, elc.), el. d'une manière générale, tous les frais 
gntrainés par la liquidation. 

Le service de liquidation des avoirs italiens en Tunisie avait élé 
créé pour une périoie de quatre ans. Les opéralions n'ayant pu étre 
terminées dans ce délai, un projet de loi a ét dépoeé prorogeant jus- 
qu'au of décembre 19%3 la durée de fonctionnement du service. 

I! importe dans ces conditions de proroger également la date de 
clülure du compte spécial. 


Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 


Aux termes de l’article 2 de la loi ne 47-2158 du 15 novembre 1947, 
tes dépenses résullant de l'introdueclion du franc en Sarre sont 
impulées à un compte Spécial du Trésor dont la clôture à été fixée 
au 1 décembre 1952 par la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951. Or, 
Ja conversion des avoirs en Sarre des établissements bancaires et 
assimilés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja 
Moselle, autorisée par l'arrêté interministériel du 20 août 1919, ne 
sera pas achevée le 31 décembre 1952 en raison de la complexité des 
opérations complables. Par ailleurs, restent encore à effectuer, d'une 
pr la conversion des avoirs Sarrois en France dont le principe fait 
‘objet du projet de loi n° 3398 déposé devant le Pariement le 10 mai 
492 ainsi que la conversiun des avoirs étrangers en Sarre. 

Il apparait donc de loute nécessité de reporter au 31 décembre 1953 
la date de clôture du compile « Opérations consécutives à l'introduc- 
tion du franc en Sarre ». La marge restant disponible sur le plafond 
de 10 milliards de francs prévu par la loi du 15 novembre 1947 per- 
mellra d'assurer f'exécution des dépenses à effectuer en 1953 sans 
qu'ii soit nécessaire de re'ever ce plafond. 


Dpérations du groupement d'achat des carburants, combustibles, 
lubrifiants et dérivés. 


Le: opérations de ce compte seront arrèlées, en comptabilité, an 
31 décembre 1952, Quelques mois seront nécessaires pour apurer les 
écrlures arrêtées à celte date. Au 5) juin 1953, au plus tard, le 
Coniple pourra être définitivement clos. 


b} Observations du rapporteur et de la commission des finances, — 
Adopté sans observalion ni moditicalion. 


Tirr& III. — Dispositions spéciales, 
Article 14. 


Aulorisation d'engagement au titre du compte 
« fonds forestier national ». 


Texie de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
Maximum des dépenses que le ministre de l'agriculture est autorisé 
h tleiger, en 1953, sur les ressources du fonds forestier national, est 
AC à 5.200 millions de francs. 


Ne des mplifs. — Les (ravaux financés par le fonds forestier 

m ge (travaux de boisement et de reboisement, conservation et 
lire <n valeur des terrains boisés) s’échelonnent normalement sur 

rh années. Il est donc nécessaire de prévoir, en dehors des 
pool … pRJSEREN destinés à couvrir les dépenses à effectuer dans 

semer. l’année, des crédits d'engagement permettant l’établis- 
IeNU d'un programrae d'ensemble : 


1 servations VE 
ad, QPServations du rapporteur de la commission des finances. — 
UP:E Sans observation ni modification, 








—  ASSEMBLEE NATIONAIE 3281 
A e 15 
Autorisation d'engagement 4 titre du compte « fonds iel 
d'intceslissement oultier » Cseau national 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme est aut è à eNgager. 
en 1953, au titre de a ! nche nationale du fonds « serhenit 
routier, des dépenses d'un no nt maxipum de 25 iniiliards de 
francs. 

al Exposé des maiifs L'exécution du plan national à’ 

ment routier est subordonné à l'établissement préalable de pro- 

graunmes dont la réalisation s'étend sur plusieurs années. Il est done 

nécessaire d'ouvrir au tuinistre intéressé des erédits d'engagement 

En 1932, ces erédits ont été fix à 20 milliards. Compte tenu des 

receiles réalisées ait cours Hl née et prévues pour l'année 

prochaine, il est proposé de fix ‘ 1953, le montant de ces crédits 

à 25 milliards. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finan —_ 

Adoplé euns ebservalion ni modification 

Artic'e 13 bis nouveau). 

Rattarhement au budget de fon tionnement des tri ux publics des 
crédits de person nel ouverts au tire du cor ip l« nus 7 LA al d àni- 
TeslissCinenut roulier » (réseau nalional\, 

Texte de l'article proposé par la commission des finances. — Est 

‘autorisé le raltacherment an budget de fonctionnement des travaux 

pubics, Selon la pracédure des fonds de concours, des crédits ouverts 


par l'article 2 de la présente loi au titre du “chapitre 2 des dépenses 


du fonds spécial d'inveshissom routier (réseau national} 
Observalions du rapporteur et de la commi-<sion des finances, — 
Cet article à été introduit dans le projet de loi sur l'initiative de votre 
Commission pour Îles liotifs ci-dessus exposés à propos de larlicle 2. 
Arlicle 15 


Autorisation d'engagement au titre du fonds spécial d'inteslissement 
routier resScaus départemental et carinalr. 

Texle de l’arlic'e propesé par le Gouvernement. — Le rainistre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et Je rinistr 
l'intérieur sont üaultorisés à engager conjointement, en 195, des 
dépenses d'un montant maxireum d'un malliard de francs pour lexé 
culion de la tranche départementale du fonds spécial d'investissement 
routier et de 3,5 milliards pour L'exécution de la tranche vicinale. 


‘de 


a) Exposé des motifs. — Comme pour l'exécution du plan nallonal 
} 


d'aménagement routier, des crédits d'engagement doivent étre ouverts 
pour la réalisation des tranches départementale et vicinale. En 1952, 
ces crédits avaient élé fixés respectivement à 7 milliards et 374) mil 
lions. Il est proposé pour 1953, Œouvrir de nouveaux crédits d'un 
montant respectif d'un milliard et de 3.500 millions. 

4 


bi Observalions du rapporteur et de Ja commission des finances. 


=. Adoplé sans observation ni modtficalion. 


Article 17. 
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. Disnositions drsti 
nées à favoriser l'investissement des capitaux privés dans les 
recherches d'hydrocarbures 


. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement L'article 19 
de Ja loi no.-586 du 27 mai 19% relative aux comples spéciaux du 
Trésor pour l'année 140, abrogé et remplacé par l'article 19 de ja 
loi n° 951-292 du 21 mai 1951, est complété comme suit: 

« e) Dars des condilions qui seront fixées par des décisions du 
ministre des finances et des affaires éronemiques, du iministre de 
l'industrie çt du commerce et éventuellement, des autres ministres 
intéressés, la charge résultant de l'octroi d'une aide financière aux 
personnes physiques el aux Sociétés visées par les articles 154, para- 
graphes 4 et 207, paragraphe 2 du code général des impôts qui 
souscriraient des actions ou parts sociales des sociétés ou organismes 
qui effectuent la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides 
ou gazeux dans la inétropole, Algérie, les départements français 
d'outre-mer, les terriloires français d'outre-mer, le Maroc, la Tunisie 
et les terriloires africains sous tutelle. » 


a) Exposé des motifs. — Dès la libération, la recherche et l'exploi- 
talion de gisements de pétrole en France, dans les départements et 
territoires d'outre-mer ainsi que dans lez terriloires et Etats associés, 
ont été reconnues indi<pensables. 

I n’y à plus à insister sur l'importance vitale de cette forme 
d'énergie. La nécessilé, pour la France, d'être le moins possib'e 
tributaire de l'étranger pour son raviiaillement en pétrole, parce que 
sa sécurité en dépend et parce que les importations actuelles en 
trainent des dépen-es élevées en monnaies fortes, ne fait plus de 
doute pour personne. 

Les résullats obtenus dès 1929 à Saïnt-Marcel!, depuis la Libération, 
sous l'impulsion du Bureau de re:herches de pétrole, en Alré'1e 
et au Maroc, enfin, au début de 1950, en Béarn, ont prouvé que le 
succès est possible, dans les terriloires français comme ailleurs, 
moyennant un effort soutenu. 
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Mäis la recherche de pétrole suppose Ja mise en œuvre longue et 
coûteuse de movens puissants et continus. Or, si l'Elat a investi 
depuis 1955, pour celle recherche, et se propose d'investir dans les 
Nhrq années x venir des sorm's considérables, en revanche, la 
participation des capitaux privés à été jusqu'ici relativement mo- 
deste; il apparait nécessaire non seulement de maintenir celte 
participation privée, mais encore de la développer, car Feffert à 
eflectuer justifie l'appel à l'ensemble des possibilités financières du 
a YS. 

x ce but, il est proposé d'autoriser Je fonds de soulien aux 
hydrocarbures ou assimilés à accorder aux souscripteurs d'actions 
où de participations dans les saciétés de recherche des avantages 
financiers susceptibles d'inciter les capilaux privés à s'investir daus 
Fun des secteurs les plus importants de Féconomie nationale. 

b) Observations du rapporteur et de Ja commission des finances. 
— D'après les informations que votre rapporteur a pu recueillir, 
l'intervention du Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés 
en faveur des souscripleurs d'actions ou de partieipation dans les 
sociétés de recherches aurait lieu dans les conditions suivantes : 

Des décision du ministre des finances et dun ministre de l'industrie 
et dn commerce ffxeraient la liste des sociétés ou orgamismies qui 
seraient admis à demander le béréfice de l'aide à la reehcrche du 
betro’e. 

Le fonds de soutien n'interviendrait qu'à l'occasion des appels de 
Capitaux des sociétés ou organismes de recherches et en fonction, 
d'une part, des recettes propres à la société ou à l'organisme rame- 
nées à la valeur brute au puits, d'autre part, des dépenses de 
recherches, enfin, du montant de l'appel au capital euvisagé. 

Pour 1953, les personnes physiques, sociétés et organismes visés 
Par les articles 14% (8 4), et 907 (5 2), du code général des impôts 
qui souseriraient n actions d'une société figurant sur la liste dressée 
par les ministres des finances ct de l'industrie et du commerce rec®- 
vraient 2 n actions, # aciions étant payées par le fonds de soutien 
à la société iniéressée. 

Sous le bénéfice de ce: observations, votre commission vous 
demande d'adopter le présent article. 


Article 18. 


Elévalion du plafond d'émission des pièces de 10, 20 et 50 francs 
en bronze d'aluminium. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
ülinéa «de l'article 25 du code des instruments monétaires et des 
médailles est ainsi rédigé : 

« L'ensemble des émissions des pièces de 10 franes, 30 francs et 
50 franes, visées à l'alinéa précédent ne pourra dépasser 40 milliards 
de frames. » 

a) Exposé des motifs, — L'article 28 du code des instruments 
Ionélaires et des médailles qui reproduit les dispositions de Farti- 
cle 23 de la loi du 27 mai 19%0 relative aux complies spéciaux du 
Frésor fixe à 25 milliards de francs le plafond d'émission des pièces 
de 19, 20 et 50 franes en bronze d'aluminium. 

Compte tenu de l'accroissement de la circulalion de ces pièces 
et du ryllune acluel de fabrication des ateliers de la monnaie, le 
plafond actuel sera atteint au début de l'année 1953. 

En vue de donner à l'administration des monnaies la possibilité 
de faire face aux besoins de Ha circulation au cours de l’année 1953 


ct afin de laisser une marge suffisante destinée à permettre éven- . 


tuellement le remplacement des anciennes pièces de 10 francs en 


Cupro-nickel en circulation, it est proposé d'élever le plafond d'émis-, 


sion des pièces de 10, 20 et 50 francs de 23 à 40 milliards de franes,. 
b) Observalions du rapporteur et de Ja commission des finances. 
— Adopté sans observalion ni modification, 


Arlicle 19. 


Modification de la composition de la Commission de contrôle 
de ta circulation monétaire. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le premier 
alinca de l'article 44 du décret no 52-751 du 26 juin 1952 portant 
€codification des textes législatifs concernant les instruments moné- 
laires et les médailles est rédigé comme suit: 

« Le contrôle de la circulation monétaire est assuré par une 
coinmission de douze membres désignés: deux par l'Assemblée natio:- 
hace, un par le Conseil de la Répubiique, un par l'Assemblée de 
l'Union française, un par le Conseil] économique, un par le conseil 
d'Elal, un par la eour des comples, un par Wa Banque de France, 
deux par l'académie des sciences et deux par Ja chambre de com- 
merce de Paris, » 

a) Exposé des molifs, — L'article 14 du code des instruments môné 
taires et des médailles qui reproduit les dispositions de l'article 4 
de la loi du 31 juillet 18739 modiliée par la loi du 26 avril 1919, 
fixe la composition de la commission de contrôle de la circulation 
nonctaire où siègent des représentants de l'Assemblée nationale, du 
Conseil de Ia République, de l’Assemblée de l'Union française, du 
conseil d'Etat, de Ja Cour des comptes, de la Banque de France, 
. l'Académie des sciences et de la Chambre de commerce de 
'aris. 

Le rôle de cette commission est défini par lee articles 145 et 16 
du ce des monnaies et consiste essentiellement à vérifier la régu- 
lrité des fabrications et des émissions des pièces de monnaie. 

Pour répondre au désir exprimé par le Conseil économique, il est 
proposé de porter de 11 à 12 le nomdhre des membres de la eommis- 
sion de contrôle de la circulation mon‘taire où pourra désormais 
siéger un représentant de ce consehl. 

b} Observations du rapporteur et de }a comnmission des finances. 
— Adopté sans observation ni modifial‘on. 











és. 


Article 20. 


Renouvellement du privilège d'émission de là Luis 
de l'Afrique ocaidentale. à 


Texie de l'article proposé par le Gouvernement. — 
nemne’it est autorisé à donner à la banque de L'Afriqi 


par déeret en conseil d'Elat, un statut semblable à ce, 4. 7", 
que de Madagascar et des Comores tel qu'il résulle de Là 
dis du 29 mars 1950 et à lui renouveler son privilège Pl. 
Afrique occidentale française et au Togo pour une jér w. 
ans à compter du 29 janvier 1949. Hi 
Le ministre des finances et le ministre de la Fran, 
mer passeront avec la banque de l'Afrique oecidentate les à 
tions nécessaires qui seront dispensées des droits de tir 
registrement. j « 
a) Exposé des motifs. — Le privilège d'émission de là ) 
l'Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 2 
au Togo avait été renouvelé par la loi du 29 janvier 192% à 
En Afrique équatoriale française et au Carmeroun, le da 
l'émission est acluellement assuré par la Caisse centrie à v 
France d'outre-mer à laquelle it fut dévolu par l'ordonnance à 
21 juillet 1919. Maintenu pour l'Afrique française el le Ti, e 
vilège de la Lanque de l'Afrique occidentale est venu à ei 
le 29 janvier 1949, Depuis celte date, la Banque à continx, | y 
demande des pouvoirs publics, d'assurer l'émission dans lei me 
loires considérés, I importe done, en première urgence, d'y 12 
lariser par une loi le régime de l'émission. Ta 
L'évoluhon des conceptions en la matière conduit mn 
principe que l'émission des billets de banque étant un serie 
blie, doit être confiée à un élablissement sur lequel là puis 
publique exerce un contrôle étroit, Ce réauitat peut tre Gen 
en ce qui concerne les territoires où l'émission est actuel emenf 
assurée par une banque privée, par là transformalion de cup 
en sociélé d'économie mixie où la participalion des coecirs 
de intéressées est majoritaire. 
Le Parlement s'est déjà prononcé dans ce sens en t la ki 
du 29 mars 1990 qui porte réorganisation du régime de ! em \à 
Madagascar, Les raisons qui ont conduit le législateur à eoter à 


nouveau ie service de lémission à l'institut qui l'assu 
là, sous réserve d'une réorganisation interne, sont ézalem 
bles pour la banque de l'Afrique occidentale. 


La réforme proposée doit donner à la puissance pubiijue la pe 


ondérance dans la nouvelle sociélé grâce, d’une part, à 


ication de la réparlilion du capital social conférant à { 
lerrilcires la majorité des actions et, d'autre part, à une muy 
lion de la composition du conseil d'administration Leile que ti 
administrateurs sur quatorzæ — dont le président aves vois % 
dérante — représentent l'Etat et les territoires. 

IL est proposé au Parlement de décider celle réforme en fin 
référence aux règles qu'it a adoptées pour Ia banque Mix 
gascar. Ainsi serait fixé, de façon rigoureuse, sans alour : dis 
posilions législatives, le cadre des dispositions régiemernt sl 
contractuelles que le Gouvernement devra prendre ou faire 'e, 
pour réaliser, dans les délais les plus brefs, Ja réorganisation du 
service de l'émission en Afrique occidentale et au Togo. EL \rye 
équatoriale et le Cameroun feront l'objet de dispositions , 


) Observations du rapporteur et de la commission des fina 


La disjonction de ect artiele proposée par M, Marcel Dar 
estime que cetle disposition aurait dû faire l'objet d'un pri 


loi spéciale, à été rejetée par la majorité de votre com: 


Articles 24, 2%, 23, 
Réglementation des sociétés d'investissement 


Texte des arlicles proposés par le Gouvernement. — Ar 
Le deuxième alinéa de l'article 6 de l'ordonnance n° 1-2 
2 novembre 1945 relative aux sociétés d'investissément esi te 
par les dispositions suivantes : 

« Toutes autres opérations financières, industrielles où 


Ciales leur sont interdites el, notamment, les constilutions de 


tés dont elles deviendraient fondatrices, sauf si ces socictr 


soumises aux dispositions de ja présente ordonnance, la eréalk 


l'exploitation d'entreprises privées, Ta garantie du placement 
la vente dans le public de titres de collectivités publiques où] 
l'achat de sociétés en liquidalien ou en faillite, en vue 
liquider à leur bénéfice ». 


Art, 92, — Le deuxième alinéa de l’article 7 de l'ordon 


no 45-2719 du 2 novembre 1915 relative aux sociétés di 
ments est remplacé par les dispositions. suivantes: 

« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur, ni m 
Gbligations, Elles ne peuvent recevoir d’apports en nalure 


que des valeurs mobilières émises par des sociétés ayant €ahi 


moins trois bilans annmels aprouvés par lassemblée généra 
aa moins des conunissaires chargés d'apprécier la valeur 
apports doit être choisi dans les ronditions fixées au dernier 


pplaci 
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de l'article 4 de la loi du 24 juillet 4867, Les actions représentant 


lesdits apports sont immédiatement négociables ». 

Art. 93. — Le derner alinéa de l’article 8 de l'ordonnanre 
3510 du 2 novembre 1955 relative aux sociétés d’inveslisscint 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions @es deux alinéas qui précèdent n° 
applicables aux participations prises par une sociélé di 
ment dans d'autres sociétés d'investissement ». : 

a) Exposé des motifs. — L'article 8 &e l'ordonnanre «1 
vémbre 1915 interdit à toule société d'inveslissement &e ! 
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ER PERTE STE , 

jus de 10 p. 100 des titres évaiués à leur valeur nominale, émis par 
une collectivité on pus de 10 p. 100 du nombre des titres sans 
valeur nominale émis par la méme collec'fvilé, de disposer de plus 
d'un dixième des druils de voie dans une sociéié, où d'employer 
ea titres d'une meme collectivité autre que l'Elal plus de 3 p. 100 
des sommes disponibles pour le parement. Le même arlice ne 
permet pas aux sociétés d'inveslssement d'acqu'rir des titres de 
sociétés qui n'ont pas établi au Moins lruis bilans annuels approu- 
wés par l'assemblée géneraie. 

D'autre part, l’article 6 de l’ordounan'e du 2 novembre 1945 
reiuse expressément à tuule sociclé d investissement la possibilité 
de constituer des sociétés dont elle deviendrait fondatrice. 

inspirées par le souci de limiter les rsques de gestion du porle- 
feuille des sociétés d invesiissement, ces règles ont l'inconvénient 
de mettre obstacle à la création, par ces sociétés, de filiales ayant un 
objet analogue à celui de ln Socifté mère. Or il peut y avoir inté- 
vét à ce qu'à côté d’une sociélé d'investissement ayant une assise 
aussi large que possible tant du point de vue é‘onumique que du 
pwint de vue géographique, se constiluent d'autres sociétés dont 
Jactivité se limilerait à la gestion de valeurs émises par des entre- 
prises appartenant soit à a même branche d'activité, soit à un 
méme pays. 1 semble dès lors opporlin de permellre aux sociétés 
d'investissement de parliciper à la création de telles sociélés aux- 
quelles elles apporteraient, le cas éhéant, une par!e de leur porte- 
feuil'e. 

Per ailleurs, des mesures d'ordre fiscal ont élé prises en appl ca- 
tion de l'article 45 de ia loi du 12 avril 1952 en vue de faciliter la dis- 
tribution par les sociélés de tout où partie de leur portefeuille. Ces 
mesures sont susceplibles de favoriser la constitution de sociétés 
d'inveslissement., Plutôt que de distribuer les titres composant leur 
portefeuille, les sACiétés intéressées peuvent, en eéllet, en faire 
apport à une sociélé d'invesiissement pour répariir ensuile entre 
jeurs actionnaires les actions qu'elles auront reçues en représen- 
tation de cet apport, Un tel risullit ne peut toutefois êlre obtenu 
qu'à la condition, d'une part, que les sociétés d'investissement soient 
autorisées à recevoir en apports des valeurs mobilières autres que 
ks valeurs admises à une cote officielle ou à une co'e de courtiers 
ea va'eurs mobilières et, d'autre part, que, par dérogalion aux 
rescriptons du troisième alinéa de l'article 3 de la loi du 24% juil- 
b 1867. les actions d'apports desdiles sociétés soicul inmrdiate 
ment négociab.es. 

b) Observations Au rapporieur et de la commiscion des finances, — 
A propos de l'article 21, M. Lehon à exprimé le désir que le Gouver- 
nement veuilie Lien devant l'Assembe nationale préciser si ce 
texte aulorisera où non les sociétés d'investissement à acquérir une 
affaire ea liquidation uniquement dans le but d'en provoquer la 
fusion avec une autre. 


Aïrtivle 21 


Application des lois no 16-1053 du 15 mai 1946 et no 18-1076 
du T juillet 1938. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement, — Les demandes 
lenduñt à obtenir je bénéfice des d'sposilions de !a loi n° 46-1053 
du 15 mai 1956 et de la loi n° 48-1076 dur 7 juillet 1948, relatives à 
terlains contrats d'assurance soustrits dans les déparlements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle devront être formulées 
sous peine de forc'nsion dans ‘es trois mois qui suivent la promul- 
galon de la présente loi. 

La dale limite de présentalion des demandes est prolonge de six 
Mois pour jes organismes qui auront servi d'intermédiaires entre 
les bénéficiaires de la garantie et l'Etat pour l'application du tre 11 
de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946. 

a) Exposé des motifs. — La ‘oi no 46-1053 du 15 mai 1916 (Journal 
officiel du 16 mai 1946), relative à l’exéculion des contrals d’assu- 
ränce sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
el de la Moselle, et la loi n° 43-1076 du 7 juillet 1933 (Journal ofli- 
ciel du 8 juillet 1918), relative au payement dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des indemnités affé- 
rentes à cerlaines catégories d'opérations d'assurances dommages et 
d'assurances de personnes, ne fixent aucun délai de forciusion pour 
la présentation des demandes tendant à ob'enir la garantie de L'Etat 
Insliluée par <es deux lois, Ceite omission conduil aux résultats 
SUIVARLS : 


A. — Loi du 15 mai 1946, 


Seule la prescription trentenaire est opposable aux sociétés d’asen 
Jante sur la vie, qui demandent à bénéficier de la garantie de 
l'Etat au titre de la loi du 15 mai 1916: 

Soit à litre personnel pour les contrats réalisés avant le 16 juin 
1%0 dont elies poursuivent l'exécution ; 

Soit en qualité d’intermédiaire des titulaires de contrats souscrits 
Poslérieurement au 16 juin 1940 auprès de sociétés d'assurances alle- 
mandes, 

Pour la garantie accordée aux contrals souscrits après le 16 juin 
140, celie prescription ne commence à courir qu'à partir de la date 
à laquelle les sociétés d'assurance sont appelées à intervenir à Ja 
Suile des demandes formulées par les assurés ou bénéficiaires. Or, si 
là loi stipuie que les transferts devaient élre obligatoirement deman- 
dés avant le {er juillet 1936, aucun délai n'est fixé pour les demandes 
tendant au payement de la valeur de rachat des contrats non trans- 
férés. Dans ces condilions, conformément aux dispositions des con- 
trats el de la législation des assurances en vigueur dans les trois 
départements, le payement de prestations pouvait, dans l'hypothèse 
exlréme, être demandé jusqu'au ter janvier 1952 el les demandes de 
Fachat sont recevables pendant trente ans, 








B. — Loi du 7 juiïet 191. 





‘ La garantie de l'Etat prévue aux à les 2 e! 3 de la ‘oi du : juil. 
Ie 43 pour le règlement d'indemnités dues en raison de sinistres 
survenus entre le i6 juin 19:0 et le 341 décembre 143, peut être de 
Mundée {ant que la p'escriplion trentenare de d umon h'e:t 
pas acquise, sj ie risque nest pas ui L par ul os sine élite 
d'us-,ran 

Une application rigoureuse de !a } e du 20 mai 1908 en x 
gueur dans es trois dé} irleinents aairail ( luit ] \räire à 
opposer aux assurés la prescriplion de deux ans, quan L'Elat garan 
tit, nfosmém VO aux dis] ons d ‘ar e fer de \ lol uu 
i jiuiiel 1918, le ment « letnimlés « s par des org Smnes 
\lemands d'assurance. Une ti pPosiQuI he COTES} pas \ 
vues du gisiateur, cette } rit benna:e na pas été oppose 
aux intére<s I serait d es Ds ä: dif e, en 
labs e de disposilions !cgu'es } l es. de reiu 1 { l 
la garanüe de l'Elat & e fond sur ceite pri ] ue LS 
durce 

Cetll 4 4n de nomlreux {fnconvé s. La qu ida 
lion di pie spécial \ph de la réforme monélairs $ 
les (rois départements du Bas-Rhin, du Haui-Rhin et de la Moselle » 
s'en trouve retardée, 

D'autre part, l'éventualité prochaïne d'un règ'ement par les crga- 
nismes allemands d'assurances de leurs enzavements en France 


exige que 1e montant de eeux-ci puisse êlre arrêté dans les plus 
courts delais possibies 


Dans ces conditions, il est propasé de fixer à l'expiration d'un délaf 
de trois mois à partir de la promuigation du présent tex'e, la date 
mile d'application des lois du 15 rai 1956 et du 7 jui. et 198. Vn 
délai supplémentaire de six mois serait toutefois accordé aux sociétes 
d'assurance sur la vie, qui servent d'intermédiaires entre issuré#s 
et l'Etat, pour les contrats d'assurance sur la vie conclus après le 
16 juin 19310 auprès d'un cr£anisme allemand d'assuranre 

b) Observations du rapporteur et Je la commission des fin | st 


Adopté sans observalion ni modification, 


Dispositions tendent à compléter la lai du 15 sentembre 143 
relatice au fonds d'encourägement à ta production testue 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I e°t 
à l'arliele 5 de ia ioi validée du 15 septembre 1943 portar réition 
d'une taxe d'encouragement à la production lextiie, module par la 
loi du 6 janvier 1948, un derhier alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque les encouragernents prévus ci-dessus 


des prèls, ces derniers <eron msentis par l'enl'emise des éia- 


onsi<ter Ji ua: 
t 


blissements de crédit spécialisés qui seront désignés par le mins 
tra des finances: les élahisements opéreront aux conditions de 
leurs statuts ou selon des Ynodalités particulières 4 seront fixées 


LI 
par conventions conciues entre le ministre des finances, le secré- 
taire d'Etat aux affaires Sconorniques el chacun d'erñitre eux ». 

a) Exposé des motifs, — 11 est rappelé que le fonds d'enroura- 
gement à la production textile, créé par la loi validée du 15 
temmbre 1933 dans ie but de développer la production de matières 
textiles naturelles où arlficielles, peut apporler Son Souileli &ux 
entreprises ou professions intéressées au moyen de subventions ou 
par toutes autres formes d'encouragement, 

Or, il est apparu que l'un des moyens les plus appropriés pr 
l'intervention etflicace du fonds pourrait consisier dans des prets 
d'équipement ei il semble utile de prévoir que ces prets seraent 
consentis en chaque £as d'espèce par l'entremise des él 5 
de crédit spécialisés (Crédit national, Caisse centraie 
d'outre-mer, eic.}. ; , 

Le présent projet d'article a pour objet de camp'éter sur ce point 
la loi du 15 septembre 19:33 en aulorisant linterventi 
établissements dans le cadre de leurs slaluts ou suivant des mo@aii 
tés particulières qui seraient fixées par conventions enire le ministre 
des finances, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et Chacun 
d'entre eux. À: 

b) Observalions du rapporteur et de la commission des finances. — 
Votre commission ne s'oppose pas à l'adoption de cet ariic'e, Inais 
elie souhailerait que des précisions Soient fournies sur sa portée 
exacte ainsi que sur les condilions dans lesquelles les prêts pour- 
raient être consentis par les élablissements de crédits spécialisés. 





n de ces 









Substitution d'échéances annuelles ou semestriclles aux échéances 
trumestrielles des rentes viagères de la caisse nalionale d assu 
jances sur la vie, 


Texte de l'article pronosé par le Gouvernement. — La £aisse nalio- 
nale d'assurances sur la vie est autorisée à substiluer aux 6x 
ces trimestrielles de ses rentes viagères des échéance annuelles ou 
semostrieiles. Les modalilés de cette substitution qui ne dev'a 
entrainer, pour les crédi-rentiers, aucune perte d'intérêt, seront 
fixées après avis de Ja cominission supérieure de la caisse. 

a) Exposé des motifs. — La caisse nationale d'assurances sur Ja 
vie assure actuellement le service de 1.160.000 rentes viagères, dont 
les arrérages sont payables t:imcestriellement, conformément aux 
disnositions en vigueur. 

Or, sur ce nombre, plus de 800.000 sont d'un montant fn'érieur 
à 5.009 F, et il est apparu que des économies de gestion pour- 
raient, ce’tainement, être obtenues «si la caisse nalionale pouvait 
semplacez ces payements liimeslrieis par des payements seanes- 
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{rieis où inême annuels. Le texte ci-dessus à pour objet d'autoriser 
la caisse nationale à réaliser celie opération, élant entendu que 
des dispositions seraient prises pour qu'il n'en résulle aucun pré- 
judice pour les rentiers. 

b) Observations du rapporteur et de la commission des finances. 
— Bien qu'admettant le principe du regroupement semestriel ou 
annuel des échéances tranestrielles fixées actuellement pour les 
rentes viagères de la caisse nationale d'assurances sur la vie aux 
Ar mars, 17 juin, 1er septembre et 1° décembre de chaque année, 
votre Commission désire que celle opération n'entraine aucun pré- 
j'udice pour les crédit-renliers, 

_L'est pourquoi elle vous p'opose une nouvelle rédaction de l’ar- 
tic'e, précisant que la subsliluiion de l'échéance semestrielle ou 
annuelle à l'échéance trimestrielle comporlera le payement d'avance 
d'un ou de deux trimesires ‘l'arrérages, suivant que la nouvelle 
piriodicité des lermes d’arrérages sera semestrielle ou annuelle. 


Article 27. 


Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Mesures 
de Simpiificatiwn. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I, — Les con- 
ditions dans lesquelles, pour le calcul où l'application des tarifs 
de la Caisse nationale d'assurances sur la vie, il sera tenu compte 
de l’âge des assués au inoment de la souscription ou de l'échéance 
des contrats, seront fixées par décret rendu sur la proposilion du 
Imtnistre des finances et du ministre du travail et de la sécurité 
soriale après avis de la commission supérieure de la caisse nalio- 
nale d'assurances sur la vie. 

Sont abrogées loules dispositions contraires au présent article et 
notamment: 

L'article 10, deuxième alinéa et l'article 13, deuxième phrase de 
la loi du 20 juillet 188%; 

L'arlicle {r, {rojsième alinfa de la loi du 9 smars 1910, à l'exrep- 
lion des mots: « les versements sont liquidés d'après le taril en 
vigueur au moment de leur réception »: 

L'arlicie 1°r, deuxième et troisième alinéas, et l'article 3 de la 
loi du 5 août 1918. 

1. — Le minimum de versement susceptible d'être accept par 
la caisse nationale d'assurances sur la vie est fixé par arrêté du 
ministre des finances et du eministre du travail et de la sécurité 
Sociale, Sur proposition de la commission supérieure de cet éla- 
blissement. 

dont abrogées loules dispositions contraires au présent article et 
No'armiment: 

L'article 5, premier alinéa de la loi du 20 juillet 185; 

L'article 4 de la loi du 8 mars 192$: 

L'arlicle 6 du décrel-loi du ? mai 19%: 

L'article 1er, premier alinéa, de l'ordonnance n° 45-719 du 17 avril 
19:55 et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième alinéa du 
inûine article. 


aj Expo des motifs. — Il est apparu que certaines dispositions 
concernant la caisse nationale d'assurances sur la vie et relatives 
aux âges à prenüre en considération pour la détermination ou 
l'application des tarifs élaient devenues sans objet ou pouvaient 
ètre modiliées en vue de permettre des simplificalions de gestion, 
sans nuire aucunement aux intérêts des déposants. I à done été 


jugé préférable de prévoir que les décrets portant fixation des 
tarits pourraieni, à l'avenir, en régler toutes les cogditions d'appli- 
calion, 

De même, en élendant à l'ensemble des opérations traitées par 
la caisse nulionale d'assurances sur la vie kes dispositions de l’or- 
donoance du 17 avril 1955, relatives au minimum de versement 
susceptible d'être accepté par l'ancienne caisse nationale des re- 
trailes pour la vieillesse, on donnerait à la caisse nationale la pos- 
sililité d'éviter les charges anormales de gestion qu'entraine la 
réveption des versements trop minimes pour les assurances autres 
que les rentes viagères, 

b\ Obxervations du rapporteur et de la commission des finances. 
— A\doplé sans observation ni modification. 


Arlicle 28 


l'lacement des fonds de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 
Texte de l'arlisle proposé par le Gouvernement. — Les fonds de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie sont employés: 

{eo En valeurs d'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, en 
litres d'emprunt de la Suciété nationale des chemins de fer fran- 
çais et des grands réserux de chemins de fer, en obligations ou 
lmns du Crédit foncier de France; 

2° En valeurs françaises ou étrangères inscriles sur une liste 
arrètée par le :ninistre des finances; 

ge Après avis de la commission supérieure de la caisse nationale 
d':ssurances sur la vie, en prêls aux départements et aux com- 
suunes de France et d'Algérie, aux territoires d'outre-mer, aux pays 
de proleclorat, aux communes des territoires d'outre-mer et des 
pays de protectorat, aux établissements publics ou en obligaiions 
iézociables émises par ces collectivités, en prèls aux offices publics, 
sociétés et fondations d'habitations à loyer modéré et sociétés de 
crédit rmimolbulier, ainsi qu'aux institutions de prévoyance et d'hy- 
giène sociale reconnues d'ulilité publique, sous réserve que Île 
remboursement et le service de l'intérêt de ces prêts soient garan- 
is par an département ou une commune, et, pour une valeur ne 
rouvant dépasser un cinquième de l'ac'if, en immeubles situés en 
ranre, en Algérie, dans es territoires d'outreaner ét les pays de 





Le premier alinéa de l'article 22 de la loi di 2% jui 
l'article fer de la loi du 19 juillet 1907 sont abrogés. 

aj Exposé Ges motifs. — Le placement des fonds de 
naiionnle d'assurances sur la vie est actuellement r., 
ticle 22 de la loi du 20 juillet 1836 et l'article {ex ge 
19 juillet 1907. 

Les possithtés de placement sont trs limitées si 0: 
pare aux règles relatives à l'emploi des fonds provenaii 
caisses d'épargne que des sociétés d'assurances et des 
sécuritf sociale, et ne répondent plus depuis long 
besoins de l'institution. 

Il est souhaitable, d'une part, de donner à la caisse 
our le choix de ses placements en valeu’s smobilieres 

ilité d'investir ses disponibilités dans les conditions 0: 
les fonds provenant des caisses d'épargne, et d'autre part, « 
riser à procéder @Gans certaines limiles à des placements 
biliers. 

b) Observations du rapporteur et de la commission de; 
— Adoplé sans observation ni modification. 


Article 98 bis (nouveau). 
Conseils d'administration des sociétés d'assurances natiora 


Article proposé par la commission des finances, — Ii « 
au dernier alinéa de l’article 16 de la loi n° 46-835 du 2 à 
relative a la nationalisation de cérlaines sociélés d'assu: 

à l'industrie des assurances la disposilion suivante: 

« Aucun membre du personnel ou agents des sociéiés d'asun. 
rances ne peut exercer i€s Tonctions d’adninistrateur saut à 
désigné en tant que représentant du personnel ou des 12 
l'entreprise nationalisée. » 

Observalions du rapporteur et de la commission des finin 
C'est sur l'initiative de M. Burloi que votre commission à 
un nouvei article dans lé projet de loi relatif aux comples à 
du Trésor. 

La modification, suggérée par notre collègue, à la loi du ? 
1916, tend essentieilement à satisfaire à une observalion de | 
mission de vérification des comptes des entreprises mubli} 
dans son troisième raoport d'ensemble (Journal officiel ui 
tobre 1952), s'’expranait en ces termes: 

«“ Des mesures devraient être adoplées pour interdire toute 
gnalion d'administraleurs qui auraient des liens avec d'autre 
pagnies et pour garantir l'indépendance de chaque membre 
seil à l'égard des catégories d'intérèis qu'il n'est pas ch 
représenter, Ainsi serait évilé que, par le jeu des désizni 
l'équilibre qu'a souhaité le Kgislaleur fût rompu. » 


Article 28 1er (nouveau), 
Mesures tendant à assurer l'indépendance des administrateurs d'El 
dans les entreprises publiques. 


Article proposé par la commission des finances. — I est 
à tout administrateur d'Elat dons une entreprise pubiique «4 
par lui-même ou par personne interposée et sous quelque déronn 
tion que ce soit, dans une entreprise en relation avec celle e1 
prise publique, des intérêts de nature à compromettre sun 
pendance. SN ñ 

Observations du rapporteur et de la commission des finances. — Ce 
article dû à l'initiative de M. Mazier tend à assurer l'indéperdante 
des administrateurs représentant l'Elat dans les conseils d'adinins 
tration des entreprises publiques. ù 

Votre commission toutefois, conformément à l'avis formuk pat 
M. Marc Jacquet, n'a retenu qu'une parlie de l'amendement de 
M. Mazier, dont la rédaction était la suivante: 

« il est interdit à tout administrateur représentant l'Elat dans une 
entreprise publique d'exercer, à litre professionnel, une activité jn 
vée lucrative de quelque nature que ce soil ou d’avoir, par li-riere 
ou par personne inlerposée et sous quelque dénomination que ce si, 
dans une entreprise en relation avec celle entreprise publique, des 
intérêts de nalure à compromettre son indépendance. » 


Arlicle 29, 


Remboursement différé des valeurs du Trésor perdues, volées, 
détruites ou détériorées. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les valeurs dt 
Trésor qui ne sont pas inscrites au grand livre de la delte pubiqne, 
et dont l’'énuméralion sera donnée par un arrêté du ministre des 
finances, pourront, en cas de perte, de voi, de destruction où «° 
détérioration, donner iieu à remboursement différé si, à l'expira on 
d'un délai de cinq ans compté à parlir de la date d'exigibilite ter 
roinale, elles n’ont pas été remboursées ou n'ont fait l'objet d'aucire 
revendication. 

Le Trésor sera définitivement libéré et toute personne qui 
senterait ultérieurement les valeurs ainsi remboursées pourrail si. 
ment exercer un recours contre les bénéficiaires de ces opérations. 

Les dispositions de l’article 76 de la loi du 21 mars 1947 sont «hr 
ces. 

Un décret fixera le modalités d'application des dispositions qui PT 
cèdent et notamment les conditions de règlement des intérêts 
rents aux valeurs dont il s’agit. 

a) Exposé des motifs. — Les dispositions des articles 75 à 7: de ‘1 
loi du 21 mars 19417 relatives à la domiciliation tendant à protéger! 
porteurs de valeurs du Trésor non inscrites au grand Lvre de la te 
publique contre les risques de perte, de vol ou de destruction, arbi 
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ve tes mesures de protection offertes aux propriétaires de titres de 
+ - sur l'Etat ne sont pas applicables aux obligations du Trésor à ?, 
TR 8 ans actuellement émises. 

bn vue de sauvegarder les droits des porteurs de ces valeurs, il 
vent d'instituer un régime de protection contre les risques de 


er de vol, de destruction où de détérioration adapté anx caraclé 
hstiques particulières de celle nouvelle catégorie du Trésor, ou de 


joute autre catégorie susceplible d’être émise, 
bp, Observations du rapporteur et de la commission des finances. — 
advpié sans observations ni modification. 


Article 39, 
Règlement par chèque des produits des Lires nominatifs 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La limite de 
00 F figurant au pre 2 de l'articie premier de la Hoi vali- 
dée du 22 octobre 190 relative aux règiements par cl ques el vire- 
ments, modifié par l'article 1 de la loi valide e du E février 1943, 
par l'article premier de l'ordonnance n° 45-2528 du 26 actobre 191, 
per l'article 162 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, par l'artic'e 92 
de la loi n° 38-1516 du 26 septembre 198, par l'article 23 de la loi 
ne 48-1974 du 31 décembre 1918 et par l’arlicie 22 de la loi ne 51-992 
du 2 mai 1951, ainsi que ceile de 10.00 F figurant à l’article 11 
modifié de la loi validée du 1° février 194% abrogeant el romp'a- 
çant l'article 20 du décret du 25 octobre 1954 relatif à la simplifi 
cation du régiine des titres nominatifs, sont portées à 100.000 F. 

a) Exposé des molifs. — L'article 7 de la loi vatidée du 1° février 
443, modifiant l'article premier de la loi validée du 22 octobre 1910 à 
rendu obligatoire le payement par chèque barré ou virement en 
banque ou à compte courant postal des produits de tous titres nomi- 
palfs dépassant la Somine de 5.000 F. 

cette disposition combp'était les mesures prises en 1910, en vue 
d'encourager el de développer l'usage du echèqne, à légard des 
règlements effectués en payement des loyers, transports, services, 
fournitures, travaux, trailements el salaires. 

Mais, aiors qu'en ee qui concerne ces derniers règiements le pla- 
jond, fixé en 1945 à 5.000 F a fait l'objet de reléverments sucressifs 
qui l'ont porté en dernier lieu (art. 22 de la loi du 24 mai 1932) À 
400.000 F, le chiffre au-dessus duquel sont interdits les payements en 
espèces des produits des titres nominatifs, relevé à 10.000 F par Far- 
cle premier de l'ordonnance du 26 wctobre 191, n'a pas varié 
depuis relte date. 

Aux motifs qui ont justifié le relèvement du plafond prévu pour 
ks autres catégories de payements, valabies également pour le pla- 
fond propre aux produits des titres nominatifs, s'ajoutent des rai 
particulières qui posiulent un réajustement de ce dernier pla- 
o011Q. 

En effet, indépendamment de l'augmentation nominale qes divt- 
dendes, l'obligalion inslituée par le décret du 20 octobre 1948 de 
payer les produils des titres en une seule échéance par an. à 
entrainé une majoration sensible des règlements à effecluer à 
chaque échéance. 

Aussi bien est-il devenu fréquent que le montant des produits à 
Yégler Sur un seul certificat nominatif vienne à excéder le chiffre 
limite de 10.000 F, 11 en résulls des difficultés d'ordre pratique pour 
les établissements débiteurs qui ne peuvent prendre à temps les 
mesures nécessaires pour régler eux-mêmes les dividendes par 
chèque, ce mode de payement nécessilant, soit un dépôt des certlifi- 
tals dans les caisses de la société, soit l'annulation des cases d'es- 
tampille 

D'un autre côté l'obligation du règlement par chèque peut inciter 
les lilulaires de titres nominatifs à demander la conversion au por- 
leur ou la division de leurs titres afin de percevoir kwws dividendes 
en espèces, La réglementation actueile risque donc d'aller à l’en- 
contre des mesures prises en 19%8 et 1919 en vue de simplifier les 
services de titres des sociétés éméttrices des banques. 

Pour parer à ces inconvénients, il paraît souhaitable de porter à 
100000 F le plafond prévu pour le règlement des produits des titres 
nominatifs. 

Une telle mesure nécessite un léger aménagement de l'article 2% 
du décret du 25 octobre 1931 remplacé par l'article 41 de la loi du 
4" lévrier 1943 lui-même modifié par l'article premier de l'ordon- 
hance du 26 octobre 1945. 

b' Observations du rapporteur el de la commission des finances. — 
Adopté sans observation ni modification. 


Arlicle 31 (nouveau). 
Fusion de taxes grevant les produits forestiers 


Article proposé par la commission des finances. — La taxe prévue 
Par Ja loi ne 46-2172 du 30 septembre 1946 instituant un fonds 
forestier nätional, Ja contribution professionnelle prévue gar ar 
title 15 de la loi ne 50-928 du 8 août 19% et l’article 3 de la loi 
n° 51426 du 16 avril 144 et la taxe additionnelle de 2 p. 4100 
Hsilluée par le décret-loi du 9 août 1935 sur le produit des adju- 
Gitalions des forêts, soumises au régime forestier, sont fusionnées 
ti une taxe unique dont le taux est fixé par décret. 

Le produit de cette taxe, après prélèvement annuel au profit 
du budget général d'une somme forfaitaire de 350 millions, est repar! 
de la manière suivante : 

#5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
Jorestier nafional »: 

1,5 P. 100 versés au budget de l’agricullure par voie de fonds de 
Concours conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 
L' 51326 du 16 avril 1951, premier alinéa; 











1,9 p. 100 versés au centre technique du hais, conformément 
eux dispositions de larlicle ?% de la loi n° 01-126 du 16 avril 141, 
deuxièrne alinéa, pour élre u Sé< dans la Hnnte du idset approuré 
par M. le eninistre de l'agriculture et M. le ministre de Findustrie 
el du commerce 

Onservalions du rap teur et de la commission des finances, — 
Les explications concern l'introducUon de cet article additi } 
dû à l'in iative de MM. 1! itev. Buisdé. Cathiot Gaillemin., Dixmier 
et Dorey, ont été fournies à nos de l'article 2 (fonds forestice 
national}. mit 

\ t 4 ht eat 
Firalion du montant trimestriel de l'allocation scolaire. 

Wriicle proposé par la commission des finances. — Le montant 
de li visée à l'article ter de Ta loi ne 51-1130 du 2x < 
teinbre AOL instituant un #nnte « | 1 Trésor est porté à 
1.44) F par enfant el pas Giinestre de “arité à partir du ler | 
vier 1953 

Ubservalions du rapporteur et de la commission des finance - 
Cet arli.e additionnel est la niséonenreé € la d of rise t 
voire commission à | “asion d wticle 2 tallim mis aux familles 
d'enfants recevant !'enscigreiment du pren 

Arlicle 23 (nouveau), 
Prise en charge de l'actif et du passif des organismes 
para-a{manstratifs 

Article proposé par la rommission des finances L'ar le A1 
de loi ne 50-386 du 27 anus tou est modifié €l coin] ainsi qu'ul 
suil : 

« Sauf dérogation résultant d'un d ten la forme de lement 
d'administration publique, pris sur le rapport du mmnisitre des 
finances et des affaires € Nonntique et de mms lorrssé, aures 
avis conforme de la commmssion des frnan le Assembte halo 
nale el avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, sont pris en charge par 1 Etat, l'actif le pa if de liqui- 
dalion des organismes crapres 

« jo Groupements d'importation et de répartilion crex el ppli- 
cation de a loi du 16 juillet FUN: : 

« do (Groupements hatiornanx el départementaux à à ii insturs 


pur la loi du 23 octobre 4944; à 

« ju Caisses de péréqualion ou d'allocations professionru 

« 4e Sociélés et établissements professionnels crcés dans ra 
de la loi du 17 novembre 1935; 

« 0° Tous Gcrganismes professionnels où interprofes-inne’s auto 
risés à quelque titre que ce soil à percevoir des taxes el redevances 
présentant un caractère obligatoire, Ja révelles et les dépenses 
résultant de cette prise en charge seront hppulées au mpte spécial 


créé par l'article 169 de la loi n° 46-215 du 7 octobre 1916 


Observations du rapporteur et de Ja commission des finances 
Cet article additionnel. dû à l'initiative de M. Faggianelh, tend 
fixer une règle commune pour la dévolulion de Factif et du pas 
des organismes du secteur para-administralif dont la dissoluiion es 
intervenue. 


2e | 


li en résullera notamment que la procédure de dérogation instituée 
par l'article 54 de la oi du 27 mai 140 sera étendue à un eéertain 
nombre d'organismes qui n'entraient pas dans le champ d'applr 
cation de ce texte, dans sa rédaction iniliale 

sous le hénéfice des ebservations qui précèdent, nous Vous prions 
de vouloir bien adopler le projet de lai ci-apres: 

PROJET DE LOI 
Tirne ler, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 

Art. fer. — Les ministres sont autlor «ts, entre le 4{°r janvier et 
le 31 décernbre 1953, à gérer, conformément aux lois en vigueur, 
les servires commerciaux énumérés à lélat A, 

Les operations de recettes et de dépenses de res serVices seront 
imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans Ja liinile du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 
compile, 

Art. 2 — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au Cours de l'année 3, les dépenses énumérées à 
l'état B. dont le total est arrèlé à 177.618 millions de francs, Ces 
dépenses seront imputées aux compies d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. ,; 

Le ministre des finances est aulorisé à percevoir entre le 1° jan- 
vier et le 31 décembre 1954 les recelles entumérées à Fétat B dont 
le total est évalué à 173.718 millions de francs. Ces recelles seront 
hoputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre le fer jan- 
vier et le 91 décembre 1933, conformément aux lis en vigueur, 
les comp'es spéciaux de règlement avec les groupetnents étrangers 
et les comptes spéciaux de caractère monélaire énumérés à Pétat C, 

Les dérouverts constatés à ces comptes ne devrout pas excéder ie3 
limites prévues audil état, 

Art. 4 — Le ministre des finances est autorisé, entre le fer jan- 
vier et le 1 décembre 195%, à accorder des avanres de trésorerié 
pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la Himile d'un mon- 
lant global de 239.110.5,9.608 F, conformément à l'état D annexé 
à la pré<ente loi 

Ces avances seront imputées aux comples spéciaux d'avances 
du Trésor prévues par ledit élal. 
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Les recettes à provenir, en 1953, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes, Leur montant total est évalué à 
151.888.206.8435 F., conformément à l'état D susvisé, 

Art. 5, — Le ministwe des finances est aulorisé à renouveler pour 
deux années au plus les avances non remboursées depuis plus de 
deux ans, énumérées à l'élal E el dont le loial est égal à 2 mil- 
liards 983.726.000 F, 

Art, 6, — Sont autorisfes, dans les condilions fixées à l'article G 
de la loi n° 50-3286 du 27 enai 4950: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l'élat F, dont le toial #<t égal à 88.965.180 F. 

Le consolidation sous forme de prèis du Trésor, des avanres 
énumérées à l'éiat G dont le lolal esl égal à 55.21.707.856 F. Ces 
prèls seront imputés à des compies dits de consolidation. 

Pourront être également imputés, en 1352, à des comptes de 
consolidation : 

Dans les limites respeclives de 4.600 millons et 1 milliard de 
francs, les montants en capilal des <uhventions payables par 
annuilés, attribuées par le ministre de lagricullure pour les travaux 
d'équipement rural, en veriu de la ivi n° 43-1501 du 14 août 1947 
et par le ministre des travaux publics, des transports et du lou- 
rise pour les travaux d'équipement des ports, en verlu de la loi 
n° 43-1510 du {% octobre 1948; 

Dans la Hanite de 40 millions de francs, les payements effeciués 
pur remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'article 49 de la loi no 48-978 dun 16 juin 1938 el de l'article 48 de 
la Joi no -386 du 27 mai 1930, en remboursement des prélève- 
ments exercés sur les avoirs des spo.iés. 

Art. 7. — Sont exonérés d'intérêt les prêts de consolidation con- 
sentis, dans la Himile d'un plafond de 2 milliards de francs, aux 
départements. communes et divers établissements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Quyane et de la Réunion. 

Art. &. — Les ministres sont aulorisés à engager, à liquider et 
à ordonnancer entre le 4er janvier el le 31 décembre 1953, les 
dépenses elfecluées en monnaies locales {marks et schillings) dans 
les lerriloires occupés, Hs sont autorisés à percevoir les recelies 
revouvrables dans ces terriloires. Ces recetles el ces dépenses seront 
impuiées au comple spécial d'opérations en terriloires occupés ouvert 
par l'article 76 de la loi n° 46-2911 du 23 décembre 1916. 

Conformément aux dispositions dudit aruc'e, les prévisions de ce 
compte spécial seront fixées par arrêté interministériel communiqué 
préalablement aux commiss ons des finanres des deux assemblées. 

Ledit arrèlé fixera également le découvert autorisé pour la même 
année, au litre des opérations effecluées en monnaies locales (marks 
el schillings) en ce qui concerne le comple spécial créé par l'ar- 
ticle 73 de la même loi pour reiracer 1es conversions de francs 
el de billets du Trésor libellés en francs, en marks où en schillings 
ainsi que les opérations en sens inverse auxquelles il esl procédé 
par le Trésor où pour son compte pour les besoins des personnels 
et des services français ou alliés, 





Tune IL — Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


Art, 9. — I! est ouvert dans les écrilures da Trésor un compie de 
règement avec les gouvernements étrangers intitulé: « Exécution du 
protocole financier franco-yougosiave du 14 avril Hot el de l'accord 
franco-po'onais du 7 seplembre 1951 », géré par le ministre des 
finances et desliné à retracer les opéralions relalives à l'encaisse- 
ment e! à ‘a réparlition, d'une part, des sommes versées par .e gou- 
vernement vougaslave en exéculion da protocole financier du 14 avril 
1951 el, d'añtre part, des versements faits par le gouvernéæïnenl po:0- 
hais en exéulion de l'accord convlu le 7 septembre 1951 

Ce comple, qui ne pourra présenier de découvert, sera rrédité des 
versements vougoslave et polonais et débiié du montant des sommes 
revenant aux ayants droit, 

art. 10, — H est ouvert dans les écrilures du Trésor nn comple 
spécia! de règ'ement avec les gouvernements élrangers intitulé : 

Exéculion des disrosilions de l'articie 11 de la loi du 25 mai 1951 », 
ré par le imin<sire des finanres et des affaires économiques, en liai- 
sut avec le ministre des anciens combattants el viclimes de guerre. 

Ce compte est crédité des versements mis à la charge de l'insÜtat 
d'émission de la République fédéra'e d'Alemagne en vertu des dis- 
posilions de la loi n° 73 de la haie commission alliée en Aliemagne 
et débité des remboursements effe'lués en favenr des prisonniers 
de guerre, déportés politiques et du S. T. O. conformément aux dis- 
pustions de l'artice 11 de ‘a joi du 24 mai 1951. 

Un arrûté interministériel fixera les modalités de fonr!'ionnernent! 
de ce compte qui pourra présenter un découvert de 1.250 millions 
le francs, 

art. dt. — Les comples spéciaux ouverts dans les évrilures du Tré- 
sor et dont l'énuméralion est donnée à l'état H seront définitivement 
Cus 1e 31 décembre 19352, 

Art, 42, — Le compte « Fonds de garantie des titres néer:andais 
ciscu'an! en France » sera :0s le 31 décembre 1955. 

Art, 43 — La dale de clôture des comptes spéciaux énumérés 
cidessous, fixée au 31 décembre 1952 par la lai no 951-1503 du 
31 décembre 1931, est reportée au 31 décembre 19553: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 
To:lobre 19446 

Liquidation des avoirs ita!'ens en Tunisie: 

Opérations consécutives à l'iutrofuction du franc en Sarre. 

“ôture du comple spéciat « Opérations du groupement 

l'acoat des carburants, combustibles ‘uhriflants et dérivés ». fixée 

ur M décoimbre 1932 par la loi ne 5i-1oûs du 91 déceinbre 1951, est 
rice au 90 juin 18, 





Titre IIS. — Disposiiions spéciales. 


Art, 11, — Le montant maximum des dépenses: que le mic 
l'agriculture est autorisé à engager en 193%, sur les resson ce 2 
fonds forestier national est fixé à 3.200 millions de francs a 
Art, 13, — Le miuisire des travaux pubiics, des tran<anr'e o: 


: tr 4 , et 4 
tourisme est autorisé à engager en 195% au titre de la tra, hé na *e 
nace du fonds d'investissement routier des dépenses d'un Môitant 
maximum de 23 milliards de francs. mi 


Aït. 15 bis (nouveau, — Est autorisé le rallachement au : \pet 
de fsn'lionnement des lravaux publics, se:on la procédure des 171 


de concours, des crédits ouverts par l'article 2 de [a présente 
titre du chapilre 2 des dépenses du fonds spécial d'inves sser + 
routier (réseau nat onai). 

Art. 16. — Le ministre des travaux publis, des (rananort du 


tourisme el le minisire de l'intérieur sont auiorisés à engager 
oinlement, en 1953, des dépenses d'un montant maximun 4 


lard de francs pour l'exécution de la tranche départeme: le de 
fonds spécial d’'inveslissement rouler el de 3,5 milliards po: LÉ. 
cution de :a tranche vicinaie, ; - 

Art, 13. — L'articie 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1970 rot 
aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1450, abrogé ei con 
l'acé par j'articie 19 de la loi n° 51-32 du 24 roai 1954, el uplété 


orpme suil: 
D ras le AS eur EE : GO ARTS A die 6e à 


«e) Dans des conditions qui seront fixées par des dé; 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministe d 


l'industrie el du ‘ommerce el, évenliuellement, des auires mine 


in!éressés, la charge msullant de l'octroi d'une aide financée à 
personnes physiques el aux sociétés visées par les articles 144 14 4 
e! 205 (8 2), du code général des impôts qui souscriraent des à: on 
ou paris sociales des sociétés ou organismes qui elfect la 
recherche el l'explo lion des hydrocarbures liquides où gazeux dns 
la mélropoie, l'Algérie, ‘es départements francais d'outre-mer jes 
territoires français d'ouire-mer, le Maroc, la Tunisie el es ter j 
airicains sous tutelle, » 

Art, 18, — La deuxième alinéa de l’arlicle % dun cole des . 


ments monélaires el des médaiiles est ainsi rédigé: 

« L'ensembie des émissions des pièces de 10 F, 20 F et °0 F vi44 
à l'alinéa pré ‘édent ne pourra dépasser 40 milliards de francs 

Art. 19, — Le premier alinéa de l'article 14 du décret n° 52751 du 
26 juin 1952 portant codificalion des textes législatifs concernant 
insiruments monélaires et les médaïles est rédigé comme suit 

« Le contrôle de ‘a circulation monétaire est assuré par une come 
miss.on de douze membres désignés: deux par l’Assemblée nalionne, 
un par le Conseil de la Réaublique, un par l'Assemb'ée de L'union 
français, un par le Conseil Économique, un par le Conseil d'Etat, un 
par la Cour des comples, un par la Banque de France, deux par 
ce op des sciences et deux par la chambre de commer'e de 

ar.s. » 

Art. 20, — Le Gouvernement est aulorisé À donner à la banque de 
l'Airique occidentale par décret en conseil d'Elat, un statut sem: 
blabie à celui de la banque de Madagascar et des Comores tel qu'il 
résuke de :a loi n° 50-375 du 29 mars 1950 et à Jui renouveler son 
privilège d'émission en Afrique occidentale française el au Togo 
Peur une période de vingt ans à compter du 29 janvier 1949. 

Le ministre des finances et le minisire de la France d'outre-mer 
passeront avec la banque de l'Afrique occidenta!'e !es ‘onventions 
nécessaires qui seront dispensées des droils de timbre et d'enregis- 
trement. 

Art. 21. — Le deuxième alinéa de l'article 6 de l'ordonnanca 
n° 45-2710 du 2 novembre 1943 relative aux sociétés d'investissement 
esl remplacé par les disposilions suivantes: 

« Toutes autres opérations finan'ières, industrielles où comruer- 
cia'es leur sont interdites et, notamment, les constitution: de sorié- 
tés dont el'es deviendraient fondatrices sauf si ces sociétés sont sou- 
mises aux dispositions de la présente ordonnance, la créalion ou 
l'exploitalion d'entreprises privées, la garanlie du placement ou de 
la vente dans le public de litres de rol'ectivités pub'iques où prvées, 
l'achat de sociétés en liquidalion ou eu faillite en vue de les liquider 
à leur bénéfice. » 

Arl. 22. — Le deuxième a'inéa de l’article 7 de l'ordonnance 
no 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d'investissement 
esl rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre des obli- 
galions, Eïles ne’ peuvent recevoir d'apports em nature autres que 
des valeurs mobilières émises par des sociétés ayant éiabli au moins 
irois bi'ans annue's approuvés par l'assemblée généralsz L'un ai 
moins des cominissaires ‘hargés d'apprécier la valeur de ces apports 
doit être choisi dans les conditions fixées an dernier alinéa de l'ar- 
livie 4 de la loi du 24 juillet 1867, Les aclions représen'ant leshits 
apports sont inmédiatement négociab'es. » 

Art. 23. — Le dernier alinéa de l’article 8 de l’ordonnance no 43-2719 
du 2 novembre 1915 relalive aux sociétés d'investissement est rem 
Placé par les dispositions suivantes: L. 

« Les disposilions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas appii- 
Cabiès aux par!ic:palions prises par une suciélé d'investissement dans 
d'autres so'iélés d'investissement, » ; 

Art. 24. — Les demandes tendant à obtenir le bénéfice des dispos! 
tions de la loi n° 46-1053 du 13 mai 196 et de la loi no 4n-t076 du 
3 juiliel 1918 relatives à certains contrats d'assuranre souscrits dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle devront 
être formulées, sous peine de forclusion, dans les rois mois qui sur 
vent la promugalion de la présente loi, : 

La dale limite de présentalion des demandes est prolongée de sx 
mois pour les organismes qui auront servi d’intermédiaires entre les 
hénéficiaires de la garantie et l'Elat pour l'applicalion du tire I de 
ia loi n° 16-1055 du 15 mai 1916, 
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ant, 25. — li est ajouté à l'article 5 de la loi validée du 15 sep- 
wembre 1913 portant création d'une taxe d'encouragement à la pro- 
durtion textile, _— par la Joj di 6 janvier 1938, un dernier 
: id : 
se ue les encouragements prévus ci-dessus consisteront dans 

Lurôts, ces derniers seront consentis par l'entremise des étabiisse- 
pes PU ae crédit spécialisés qui seront désignés par le ministre des 
Mes: les -établissements opéreront aux conditions de leurs statuts 
Basin des modalités particulières qui seront fixées par conventions 
nie entre le ministre des finances, le secrélaire d'Etat aux 
afaires cconomiques ét chacun d'entre eux. » . 
k yrt, %6. — La Caisse nalionale d'assurances sur Ja vie est autarisée 
à substituer aux échéances trimestrielles de ses rentes viagères des 
échéances annuelles ou semestrielles. M 

pour les-rentes constituées antérieurement à la promugation des 
présentes dispositions, vetle ‘substitution comportera :e payement 
d'avance d'un où deux trimestres d'arrérages suivant que la nou- 
vel'e périodicité des termes d'arrérages sera semestrielle ou annuelle. 

Les modalités d'application de la Substitution seront fixées par Ja 

commission supérieure de la caisse nationale, 
. art, 27. — 4. — Les conditions dans iesquelies, pour le calcul ou 
l'application des tarifs de Va caisse nationale d'assurances sur la vie, 
il sera tenu compte de l’âge des assurés au moment de la souscrip- 
tion ou de l'échéance des contrats, seront fixées par décret rendu 
sur la proposition du ministre des finances et du ministre du travail 
ei de la sécurité soziaie, après avis de la commission supérieure de 
ja caisse nationale d'assurances sur la vie. 

sont abrogées toutes disposilions contraires au présent article, 
et notamment: L Ê 

L'article 40, deuxième alinéa, et l'article 12, deuxième phrase, 
de la loi du 2 juiliet 1886 ; 

L'article ter, troisième aliréa, de la loi du 9 mars 1910, à l'ex- 
ception des mols: : 

« Les versements sont liquidés d’après le tarif en vigueur au 
moment de leur réception »; 

L'article 1%, deuxième et troisième alinéa, et l'article 3 de ja 
Joi du 5 août 191%. 
IL — Le minimum de versement susceptible d’ètre accepté par 
la caisse nationale d'assurances sur la vie est fixé par arrêté du 
ménistre des finances €t du ministre du travail et de Ja sécurité 
suciale, sur proposition de Ja commission supérieure de cet établis- 
sement. 

Sont abrogées toutes di<positions contraires au présent article, 
el notomuent: 

L'article 5, premier alinéa, de la loi du 20 juillet 4886; 

L'article 4 de la loi du 8 mars 149%; 

L'article 6 du décret-loi du 2 mai 198; 

L'article fe, premier aliméa, de l'ordonnance no 45-719 du 
417 avril 1915 et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième 
slinéa du même article. 

Art. 28, — Les fois de la caisse nationale d'assurances sur Ja 

vie sont employés: 
* 4e En valeurs d’Etat ou jouissant de la garantie de l'Elat, en 
litres d'emprunt de Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et des grands réseaux de chemins de ler, en obligations ou 
bons du Crédit foncier de France; 

2e En valeurs françaises ou étrangères inscrites sur une liste arré- 
tée par le ministre des finances; 

3 Après avis de ja commission supérieure de la caisse natio- 

male d'assurances sur la vies en prêts aux départements et aux 
communes de France et d'Algérie, aux territoires d'outre-mer, aux 
jays de protectorat, aux communés des territoires d'outre-mer et 
des pays de protectorat, aux établissements publics ou en obliga- 
tions négociables «imises par ces coMeclivités, en prêts aux oflices 
publics, sociétés et fondations d'habitalions à loyer modéré et 
sociétés de erédit immobilier, ainsi’ qu'aux institutions de pré- 
voyance‘ et d'hygiène sociale reconnues d'utilité publique, eous 
réser\e que le remboursement et le service de l'intérêt de ces 
prets soient garantis par un département où une commune, et 
pour une valeur ne pouvant dépasser un cinquième de l'actif, en 
kameubles situés en France, en Algérie, dans Jes territuires 
d'outre-mer et les pays de. protectorat. 
Le premier alinéa de l’article 22 de la loi du 20 juillet 1886, et 
l'arlicie fer de la loi du 19 juillet 1907, sont abrogés. 
Aït %8 bis (nouveau). — 11 est ajouté au dernier alinéa de l’ar- 
tie 16 de Ja loi no 46-835 du 25 avril 1946 relative à la nationa- 
lisation de certaines sociétés d'assurances et à l'industrie des aussu- 
Tünces la disposition euivanñte: 

«Aucun membre du personnel ou agent des sociétés d’assu- 
Tance ne peut exercer les fonctions d'administrateur sauf s'il est 
désigné en tant que représentant du personnel ou des agents de 
l'entreprise nationälisée. » 

Ari, 28 fer (nouveau), — « Il est interdit à tout administrateur 
représentant l'Etat dans une entreprise publique d’avoir, par lui- 
meme où par personne interposée et sous quelque dénomination 
que ce soit, dans une entreprise en relation avec cette entreprise 
pulique, des intérêts de nature à compromettre son indépen- 
care, » 

Art. 29, — Tes valeurs du Trésor qui ne sont pas inscrites au 
Grand Livre de la deite publique, et dont l'énumération sera don- 
Ie par un arrêté du ministre des financex, pourront, en cas de 
Perle, de vol, destruction ou de détérioration, donner lieu à rem- 
lousement différé si, à l'expiration d'un délai de cinq aus compté 
à parlir de la date d’exigibilité terminale, elles n'ont pas été rem- 
lourées ou n'ont fait l'objet d'aucune revendication. 

Le Trésor sera définitivement libéré et toute personne qui 
Mésenterait ultérieurement les valeurs ainsi rembourstes pourrait 
Trop exercer un recours contre les bénéfciaires de ces opé- 

Ü } 





Les dispositions de l'article 76 de la oi du 21 mars 197 sont 
abroyées. 

Un décret fixera les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent, et uolamment ks conditions de règlement des intercts 
afférents aux valeurs dont il s'agit. 

Art 30. — La limile de 10.0 F figurant au paragraphe 2° de 
l'article 1er de la loi validée du 22 octobre 1940 relative aux règie- 
Inénts par chèques et virements, modifié par l'article 7 de la toi 
validée du {er février 1913, par l'article fer de l'ordonnance ne 4% 
2028. qu 26.oclobre 1915, par l'article 162 de la loi n° 46-2154 du 
1 octobre 196, par l'article 92 de la loi n° 4s-1316 





1 » = - 
bre 193, par l'article 23 de la loi no 48-1974 du 31 décembre 1915 
et par l'article 22 de la loi no 51-592 du 25 mai 1954, ainsi que 
celle de 10.000 F figurant à l'articie 14 modifié de la loi x ve 
du fer février 1943 abrogeant et remplacant l'artk x) d Î 
du 23 oclobre 1954 relatif à la simplhlicalion du régime des res 
nominatifs sont portées à 1.0 F. 
Art. 51 (nouveau). — La taxe prévue par la loi me 46-2172 du 
20 septembre 19:56 instituant un fomis fores 


1 iCI } 119 L « 
tribution professionnelle prévue par article 15 de la loi n° 50-93 
du 3 août 19:50 et l’articie 3 de ja loi m° 51-536 du 46 avril 14%41 
et la taxe additionnelle de 2 p. 109 motivée par le décret-loi ua 
9 août 1955 sur le produit des adiudicalions des foréts, soumises 
au régime forestier sont fusionnées en une taxe unique do e 
laux est fixé par décret. 

Le produit de celte taxe, après prélèr | \ \u } 
budget général d'une smmine forfailaire de 350 millions, est 
de la manière suivante: 

85 p. 190 versés au compte spécial da Trésor, intitulé « Fonds 
forestier national! ; 

7,5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
concours conformément aux dispositions de l'articie 3 de Ha loi 
ne 51-126 du 16 avrit 49%, premier alinéa ; 

7,5 p. 100 versés au centre technique dn hois, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi neo 51-426 du 16 avril 1951 
premier alinéa ; 

7,9 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l'article 3% de Ja loi ne 51-426 du 16 avril 194, 
deuxième alinéa, pour être utilisés dans Ja limite du budzet 
approuvé par M. le ministre de l'agriculture et M. le nunistre de 
l'industrie et du commerce. 

Art, 32 (nouveau). — Le montant de l'allocation visée à l'ar- 
ticle {er de la loi n° 31-1110 du 2? septembre 1951 instituant un 
compte spécial du Trésor est porté à 1.300 F par enfant el par tri 
inestre de scolarité à partir du 1er janvier 1955. 

Art. 33 (nouveau). — L'article 51 de la loi n° 59-586 da 27 mai 
1950 est modifié et compléié ainsi qu'il suit: 

« Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de rèz'e- 
ment d'administration publique, pris sur le rapport du ininistre 
des finances et des affaires économiques et du minisire inkéressé, 
après avis conforme de Ja comenision des finances de l’Assembiée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, sont pris en charge par l'Etat, l'aclif et le passif de 
liquidation des organismes ci-après: 

« 1° Groupements d'importation et de répartition criés en appii- 
cation de Ta loi du 11 juillet 198; 

«20 Groupements nationaux et départementaux d'achat insti- 
tués par la loi du 23 octobre 1941; 

« 30 Caisse de péréquation ou d'allocations professi 

« 4° Sociétés et établissements professionnels créés 
de la Jai du 17 novembre 19:3: 

« 5° Tous organismes professionnek ou interprofessionne!s atn- 
risés, à quelque titre que ce soit, à percevoir des taxes et rede- 
vances présentant un caractère obligatoire. Les recettes et les 
dépenses résultant de cette prise en charge seront imputées au 
compte spécial créé par l'article 169 de ia jui no 46-211 du 7 oc- 
tobre 1916. » 












ANNEXE N°5040 


(Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la coœmmission des finances sur le projet 
de loi (no 4k52) relatif au développement des credits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953, Etats associées, par M. Dorey, rapporteur, député, 


Mesdamez messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
mercredi 40 décembie 1952, avant refusé par scrulin public d'exa- 
miner le projet de loi (ne 4297) relatif au dévelospement des - 
dits affectés, pour l'exercice 1933, aux dépenses de Jonciionnernent 
des crédits civils du ministère chargé des relations avec 1Ps Etats 
associés, le Gouvernement a soumis aux délibér 
blée un nouveau projet de loi n° 42, 

Votre commission des finances, dans sa séance du jeudi 11 dé- 
cembre, après avoir examiné ce nouveau projet, à décidé de rnain- 
tenir les termes de son précédent rapport n° 448, En consqueure, 
elle soumet à votre approbation le texte suivant: 





PROJET DE LOI 


art. Aer. — Il est ouvert au ministre chargé des rélalions avee 
les Etats associés, au titre de l'exerrice 1953, des crédits s'élevant 
à ia somme globale de 7.186.152.000 F 

Ces crédits s'appliquent: : 

A concurrence de 5.852.002.0@9 F, au ïtitre III: moyens des ser 
vices, 
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Et, à concurrence de 1.631.450.000 F, au titre IV: interventions 
publiques. 

Art. 2 — Les crédits ouverts à l’article précédent, au titre du 
foncuonnemnent de la paierie générale de France en Indochine, 
pourront être transférés au budget des finances et des affaires 
écono:niques (IL Services financiers) au moyen de décrets pris 
sous le contreseing du ministre d'Elat chargé des relations avec 
les Elats associés, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrélaire d'Etat au budget, 
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ANNEXE N°5041 


(Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de !a commission de la 
défense nalionale sur la proposition de loi {n° 9205) de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues modifiant l'article 45 
de la loi du 31 mars 1928 relative an recrutement de l'armée, 
accordant les permissions ct la gratuité des transports aux jeunes 
gens sous les drapeaux, par M. Maurellel, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale, 
après avoir étudié la proposition de loi n° 30% de M. Raymond 
Guyot, a adopté le rapport qui à été déposé sous le ne 4234, 

Par la suite, il est apparu que ce rapport n'avait pas examiné la 
situation au regard des permissions normales des militaires qui. en 
application des dispositions de la loi no 52-% du 18 juillet 192, 
accompliront six enois de service actif supplémentaires pour pou- 
voir accéder à ce:tains emplois publies, 

Votre commission de la défense nationale, dans sa séance du 
3 décembre 1932, a dé’idé d'inclure dans l'aiticke fer l'alinéa sui- 
vanl: 

«“ Les mililaires qui, en application des dispositions de la lai 
no 32835 du 43 juillet 1952 complétant et modiflant les articles 7 
et 69 de la Len du 34 mars 1928 sur 1e recrutement de l’armée, 
ferwat six anaois de service actif suoplémentaires bénéficieront, au 
cours de celle période, d'une permission normale de huit jours qui 
pourra, sur leur demande, leur êlre accordée à tilre de “ongé libé- 
rable. » : 

Cet alinéa deviendrait le troisième alinéa de l'raticie 45 de la 
loi du 31 mars 193. 

Pour les autres articles, aucun changement n'a élé apporté, si 
ce n'esi une précision de forme à l'article 2. 

En conséquenre, voire commission de la défense nalionale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


endant à modilier l'article 45 de la loi du 31 mars 1928 relative eu 

recrulement de l'armée et l'article fer de la loir n° 48-1185 du 
92 juillet 1938 accordant des permissions spéciales aux soldats 
agriculteurs. 


Art. der, — L'article 45 de la loi du 31 mars 1928 relative au 
iecrulement de l'armée, est modifié comme suit: 

« Les militaires appelés accompiissant dix-huit mois de service 
audit et les engagés militaires, pendant les dix-huit premiers mois 
de service, bénéficieront, sauf en cas d'inconduilte notoire, d'une 
permission normale de quinze jours, dimanches et jours fériés com. 
pris. 

« Cette permission pourra être portée À vingt-cinq jours pour 
ceux dont la manière de servir donne entière satisfaction. 

« Les nilitaires qui, en application des dispositions de la loi 
ne 52-836 du 18 juillet 192 complétant et modifiant les articles 7 
et 69 de la loi du 31 mars 198 sur le recrutement de l'armée, 
accompliront six mis de service supplémentaires, bénéficierant, au 
cou:s de celle période, d’une permission nonnale de huit jours 
qui pourra, sur leur demande, leur être accordée à titre de congé 
Jibérable. 

« Des permissions exceptionnelles de trois jours, non cumulables 
avec une autre, pourront élre accordées aux militaires incorporés 
en un lieu éloigné do leur résidence et n'ayant pu, de ce fait, 
bénéficier de permissions de vingt-quatre et quarante-huit heures. 

« La gratuité du transport, par voies ferrées et maritimes, sera 
assurée aux militaires pour leurs deux permissions normales et les 
pemnissions agricoles. 

« Cette gratuité sera étendue, à toutes leurs permissions, pour 
ceux d’entre eux classés soutiens de famille, » 

Art, 2, — Ja duwe des permissions agrivoles, fixée à quinze jours 
par l'article {er de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1918, est porté à 
vingt jours. 

Ces permissions devront, autant que possible, être cumulées avec 
jes permissions normales, 

Art, 3. — Les permissions de quarante-huit heure: ne seront accor- 
dées qu'exceptionnellement et à titre de récompense pour une 
manière de servir particulièrement satisfaisante, 

Art, 4. — Une indemnité quotidienne d'absence, égale à la prime 
journalière d'alimentation, Sera allouée aux militaires permission- 
haires classés soutiens de famille. 

Celte indemnité sera versée directement à Jeur famille. 


(1) Voir les nos 4231-4177, 
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ANNEXE N°5042 


(Session de 1952, — Séance du 11 décembre 19: 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense 
sur la proposition de loi (n° 3974) de M. Florand et pli 
ses collègues tendant à modifier l'article 17 de la loi 
du 22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales à 
agriculteurs, par M. Maurellet, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 3924 (4, 
M. Florand et plusieurs de ses collègues tend, en raison 
de production demandé à l’agricullure française, à porter 
à vingt-cinq jours la durée des permissions spéciales accorder | 
soldals agriculteurs par la Joi no 48-4185 du 22 juillet 10% 

IL est tout d'abord à remarquer que la durée de ces per 
spéciales n’est plus de agp jours, mais qu'elle à ét 
vingt jours par l'instruction du 13 janvier 4951, con<écut 
loi du 30 novembre 1950 portant la durée du service milita 
dix-huit mois. 

D'autre part, votre commission de la défense nationale à 
à l’occasion de l'examen de la proposition de loi n° 5505 de 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues, à faire des pro) 
concernant l’ensemble du problème des permissions nil 
été alors d'avis de maintenir à vingt jours la durée de. 
sions agricoles dont bénéficient les mililaires agriculteur 

Elle ne pouvait pas se déclarer d’un autre avis à quelque: 
nes d'intervalle. 

Si, d'ailleurs, on fait le décompte des permissions dont po 
bénéficier les soldats agriculteurs, dans le cas où la propos 
la commission de la défense nationale, faisant l'objet du : 
rapport n° 4231, serait acceptée par l'Assemblée nationale, on 
aux détails suivants: 

Si leur manière äe servir est peu satisfaisante, 25 jours 

Si leur manière de servir est satisfaisante, 40 jours (20-? 

Si leur manière de servir est très satisfaisante, 45 jour, 

S'ils ont fait de la préparation militaire et obtenu la 

bien », 30 jours (25+9+20). 

S'ils ont fait de la préparation militaire et oblenu la n 

très bien », 55 jours (25+10+20). 

En outre, ceux d’entre eux qui, par suite de leur éloigner 
résidence, ne sont pas susceplibles de bénéfieier de permise 
vingt-quatre et quarante-huit heures, pourront obtenir de: jerm 
sions de trois jours non cumulables, 

Votre commission de la défense nationale a estimé qu 
pouvait accepter d’allonger encore la durée des absences des: 
taires de leurs unités sans risquer de nuire à leur instructir 
leur entrainement, 

Si, enfin, la recommandation qu'elle a faite de cumuler le] 
missions agricoles avee les permissions normales est reli 
appliquée, les bons soldats agriculteurs disposeront, au cour: 
première année de service, d’une permission d’une durée total 
vingt-cinq jours (15+10) et, au cours des six derniers mai: 
autre de vingt jours (10410), ce qui lui à paru suffisant p 
mettre à ces soldats d'apporter à leurs familles un supplénut 
main-d'œuvre ulile. 

Votre commission de la défense nationale ne peut done que re} 
la proposition de loi de M. Florand. 


ANNEXE N°5043 


(Session de 1932. — Séanre du 11 décembre 1952, 


RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur 
proposition de loi (n° 2885) de M, Francis Caillet et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la validation, pour le calcul 1 
pension de retraite, des personnels tributaires des lois (93 
2 août 1949 et 21 mars 1928, des services accomplis dans 13 
établissements en cause antérieurement à leur prise en Charest 
par l'Etat, par M. Garnier, député. 


Mesdames, messieurs, les nationalisations d'usines où de mari 
factures à caractère de défense nationale ont commencé en ma 
sous le gouvernement de M. Léon Blum. 

Du fait du changement intervenu, il était nécessaire que le: 
sonnels de ces établissements fussent admis au bénéfice des 
sitions qui, depuis la loi du 21 mars 1928, régissait les personnes 
de l'Etat travaillant dans les établissements de défense nation. 

Tel à été l’objet de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant reforme 
du régime des pensions des personnels tributaires de la loi 01 
21 mars 1928. ; 

Or, tous les employés, agents et ouvriers exerçant en 1949 et 1950 
dans les établissements industriels de l'Etat n'y avaient pas accompi 
la totalité de leur carrière; du point de vue de la retraite, !°3 
intéressés sont donc justiciables de régimes différents, tels que, 
pour le temps accompli dans le commerce ou l'industrie privee, 
celui de l'assurance-vieillesse du régime général des assurintes 
sociales, ou encore celui applicable aux vieux travailleurs. { est 
pourquoi est apparue la nécessité d'établir des règles de coorumi 
tion appiicables, en ce qui concerne l’assurance-vieillesse, au 
bénéficiaires des régimes de retraites instituées par les los dt 
14 avril 192%, 20 septembre 1948, 29 juin 1927, 21 mars 193 € 
2 août 1919. 
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Ainsi, en principe, sont sauvegardés les droits à pension que les 

jens personnels des entreprises et ateliers étatisés peuvent 
kr ndre au titre des activités qu'ils ont exercées sous des régimes 
: idiques différents. En fait, la plupart d'entre eux ne pourront 
étendre au bénéfice de l'article 63 de l'ordonnance ne 45-2134 du 
A octobre 1945 qui garantit une pension de retraite à l'assuré ayant 
atteint l'âge de 60 ans. His devront done attendre l'âge de 65 ans 
sur toucher, en application de l'ordonnance du 2 février 195, 
Fatlocation aux vieux travailleurs. Lee a") 

ji apparaît done qu'une solution plus équitable doive êire recher- 
chée dans une extension de la loi ne 19-1097 du 2 avril 1939 aux 
années passées dans les établissements visés ci-dessus antérieu- 
rement à la prise en charge par l'Etat. A cet effet, devrait être 
validé le temps qui s'est écoulé entre le 17 juilet 1990, date de 
mise en vigueur des assurances sociales pour ceux qui n étaient 
13 en fonction à ce moment, ou postérieurement, el le 17 mai 1997, 
époque à laquelle a débuté la gestion directe de 1 Etat. Bien entendu, 
jes personnels visés devraient verser, pour les années à faire valider, 
ja dittérence entre la retenue de 6 p. 1409 prévue par l'article 2 de 
ja loi précitée et le taux de 4 p. 109 qu ils ont supporté au titre 
des assurances sociales. Les versements correspondants seraient 
afectés au compte Spécial géré par la caisse des dépôts et consi- 
gnat.ons, conformément aux dispositions de l'article % de la méine 


M sdoption de cetle proposition de loi pourrait mettre fin à la 
dualité de régime imposée à environ 4.000 employés et ouvriers 
de certains ateliers de l'Etat; de plus, les retraités en cause bénéft- 
cicraient d'un taux de pension plus avantageux que celui qu 118 
euvent escompter actuellement du cumul de deux pensions de 
caractère différent. 

En conséquence, voire 

proposition de loi suivante: 


commission vous propose d'adopter la 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la validation des services aceomplis par des meribres 
des personnels de certains etablissements passes sous la gestion 
directe de l'Etat, 


Art, er, — Les personnels de l'Etat tribulaires de la Joi du 
91 mars 1928 et les agents tribulaires de la loi du 1% uvril 1924 
peuvent, en vue de la constitution de ja pension d'ancienneté ou 
roportionuelle, prévue à Particle # de la loi ne 49-1097 du 2 aout 
pif, faire valider le temps de servie accompli dans les anciens 
tablissements travaillant pour la défense nationale et passés sous 
la gestion directe de l'Elat. 

Toutefois, la prise en compte des années qui ont précédé la natio- 
halisation ne pourra avoir d'eltet antérieurement au 17 juillet 1430, 
date de mise en vigueur de ja législation sur les assurances sociales. 

Art. 9 — Les bénéliciaires de la présente loi devront acquitter 
pour la période considérée les sormmes représentant Ja difference 
entre le taux de 6 p. 100 fixé par l’arlicie 2? de la loi ne 49-1097 du 
2 août 1919 et celui de % p. 100 applicable en matière d'assurances 
sociales. La contribution de l'Elal sera calculée dans les mêmes 
conditions. 

Art, 3, — Les versements effectués au titre des assumnrces sociales 
seront reversés au fonds spécial géré par la caisse des dépôts et 
consignations en vertu de l'article 3 de la loi ne 49-1097 du 
2 août 1919. 

Art. 4, — Les demandes d'admission au bénéfice de l'ariicle 1° 
devront être formu'ées par les rmeinbres des personnels intéressés 
ee pa - de six mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N°5044 


(Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
production industrielle sur !a proposition de Joj (no 214) de 
M. (rüziér et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut du 
meer _ la caisse nationale de l'énergie, par M. Robert Cou- 
lant, député. 


Mesdarnes, messieurs, votre commission de la production indus- 
irieile, après avoir adopié à l’unanirmité le rapport n° 3970, en avait 
demandé le vote sans débat. 

Le Gouvernement ayant fait opposition à l'application de celte pro- 
tédure, la commission a eniendu les observalions de M. le secrétaire 
d'Eta! au budgel dont Je dépariement était à l'origine de cette 
opposition, 

Des explications fournies il ressort que le Gouvernement considère 
qu'il est inulile de donner aux différents personnels de la caisse 
halionale de l'énergie un statut unique, la situation actuelle n'élant 
Pas de nature à entraver la bonne marche des services. 

Les arguments développés par M. le secrétaire d'Elat au budget 
Nont pas convaincu la commission de la production industrielle qui 
ou au contraire que seule la fixation d'un statut pourra mettre 
. à une Situation anarchique préjudiciable au bon fonctionnement 
e la Caisse et aux intérêts du personnel. Û 

En conséquence votre commission, à l'unanimité, vous demande 


d'adonte siti j t l’ohi ’ © 
ne pd + la proposilion de loi qui a fait l’objet de son rapport 





ANNEXE N'°5045 


(Session de 1952 SNance da 11 décembre 192.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la production 
sur les proposilions de loi: 1e de M. Camphin et plusieurs de ecs 


collègues (ne 4010) tendan à abroger le décret n° 22-560 du 
JO juin 1952 modiflant je d'eret ne 46-2769 du 27 novermbre 1936 
porlail organisation de la Sécurité sociale dans les mines; :* de 


M. Bouxom ei plusieurs de ses collègues (ne 4629) tendant à 
annuler le décret n° 22:14) du 30 juin 1952 inl‘'rant lc< alloca- 
taires re--orlissant di régime minier de la sécurité sociale dar: 
les caisses d'allocations familiales du régime général, par M. Audré 
Maucey, député x 


Mesdames, mess'eurs, le d'eret ne 52-760 du 20 juin 1932, transfère 


au régime général ja gestion des presiations familiales è 
Conltité aux sociCics ue secours, hp * décret ne 12-2569 du 2 - 
vetnbre 1916, portant organisalion de la sécurité sovciaie dans les 


Hiitite, 
L'opinion publique n'hésite pas à quaifler cette mesur 
traire el d'antifanmiliaie. 


Celié mesure est arbitrare car elle à éié prise sa consul{ation 
préalable des organismes faumlioux et ssnd iX intut , dés 6frju 
nisines de la sécurilé sociale düns les mines, el des comtuiseions du 
travail et de la sécurilé suciue el de la production riel.e & 
l'Assembiée naliona'e 

Toutes les fois que les démarches ont été faites auprès des pou- 
voirs pubiics, pour atlirer l'attention ae ces derniers sur la détresse 


fainilidie, résultant de insuffisance notoire des prestalions fami- 
liaies, il à ‘'oujours €t4 fait obeer que le Gouvernement ne pu 
vail rien faire, avant que ne s engage devant le Pariermen!, un large 


débat sur le fond. 


. Cotnmment se fail-il que, s'agissant d'une mesure 
lfporlante que celle des preslalions familiales, le Go 
jugé inutile d'attendre le débai annoncé depuis déja U 

1 y à là inconltestab'ement quelque chose d'assez troui 


celle mesure est antifarmiliale, car en intégrant au nm 
un régime particuiier déficitaire, ie Gouvernement en 
plement se donner des arzuiment<, pour renvoyer en 

la prise en considéralion des léziltmes revehdicauo 
de prestations familiales, 

En l'espèce, il sembie que F'ntégration du régime minier est 
inspiré par de simples consid'aalions financiéres: déticit du re 
Iminier d'une part, iéger excédent du régime général d'autre pi 
qui provient de l'application des abalterments de zones, et du tau 
insuffisant des prestations faruiliales; la loi, du 22 août 1%6 n'étant 
pas intégralement appliquée. 

Or, il ne faudrait pas que sous le couvert de ces considérations 
financières, le Gouvernement ports alieinte aux conquétes éociales 
du monde du travail, Signalons que le décret du 2% janvi 1951 
reatif à la compensation interprofessionnelle des prestations fami- 
liales, n'a jarnais él“ appliqué, et que du point de vue financier, 
son application aurait conduit a méme résuliat que celui invoqué 
pour juslifler le décret du 30 juin 49%52, et cela sans aucune coneé- 
quence préjudiciable au régime de sécurité sociale dans les mines. 

C'est aussi sous le prélexle de con<iéralions financières, que déjà 
en éepieinbre 1938, :a gestion du risque accident du travail et mala- 
dies professionnelles a 616 œernise dans les mains des ho ilères: 
qu'en octobre 1911 un ticket modérateur pour les produits pharma- 
ce tiques a été Impose 

Les mineurs connaissent déjà es mesures diles « de contrôe + 
e! qe l'on pourrait appe er de repressiON £<9 \1ie, prises par! lee 
dirireants des houillères. dans le domaine des accidents du trar ail 

Il ne reste plus actuellement à ln 
que les risques Inaladie el vieillesse, 





urilé éuciaie duns ;es 11 nes, 


Quelles sont les rauses du déficit du régime minier. malgré une 


colisalion patronale de 2% p. 190 contre 16,7% dans le réyine 
palronal. 
I. — La nature mérne de la profession, sa peine, <e< cenditiong 


Mmalsaines du travail, Ses dangers permanents, Or, suivant la loi. pen- 
dant les périodes de chômage des ouvriers pour blessure, maladie ou 
arrêt de travai! pour cau<e d'invalidité, les houillères ne versent pas 
leurs colisalions, 

li est utile de souligner que pour l'année 1931, le taux de l'ab-en- 
lise était de 1% p. Kw, que le mwnbre d'invalides passe à 110% 
contre 8.200 en 1958. De plus, les effectifs sont sans cesse décrois- 
sants 6.982 unités en inoins par repport à 49%, (Voir rappoit de 
gestion 1%:1 des charbonnages de France 

IL -— Dans la corporalion mminière, le nombre d'enfants par affilié 
est plus important que dans les autres corporations, et pen de 
femimes ont la possibilité de travailler. Ce qui fait que la presque 
lotalité des affiliés perçoivent les allocations de salaire uniq 

Ces deux raisons expliquent que les prestations familiales minières 
soient très élevées et les résultats déficitaires, alors F l8 
régime général, le normbre important de fermmes salarées Pour 
effet d'augmenter Je produit des cotisations patronales au bénéli e 
de ce régime, et de réduire pour autant, parmi ses affiliés, le 
normbre de bénéficiaires de l'allocation de salaire uni 


HE -— Les mineurs bénéficient de lâge de a rot à 
cinquante ans pour le seivice fand, cinquante-cinq ai pour Îles 
ouvriers de la surface, alors qu'an régime général, Lâce de la 

e 


retraite esl de soixanie an, voir mnéme de soixinte-cinq aus Aul 
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ment dit, pour les affiliés du régime général, le versement des coti- 
sations patronales se continue pendant un délai suppémentaire de 
dix ans, par rapport aux affiliés de la sécurité sociale dans les 
lines. 

IV. — La non-application de l'article 12 du statut du mineur, dent 
In porlée se manifesle por une perte de G@G8% mitlions pour l'an- 
née 1951, rien que sur le chapitre des prestations familiales. 

V. — Le relard apporté à la revalorisation des salaires, en regard 
du rout de la vie, 


Voyons, maintenant, les conséquences de ce décret, 


La première conslalation qui s'impose, c'est que les seuls Léné- 
ficinires seront d'une part, les houillères, par l'abaissement du taux 
de la cotisation de 26 à 16,73 p. 100, Appliqué sur les 110 milliards de 
salaires assujettis à la cotisalion pour l’année 1951, cel abaissement 
aurait eu pour effet de permettre aux houilières de réaliser un pro- 
fit de 3.575 millions, D'autre part le Gouvernement se dégagerail 
ainsi de toute contribution au combiement de ce déficit justifié. — 
Pur contre le régime général continuerait à servir aux mineurs l°s 
pre-talions famnilindes sur a ba-<e d'un abattement de zone uni- 
forme de 5 p. 100, bien que ne recevant qu'une cotisation patro- 
ualm de 16,35 p 100, 

Il devrait en outre supporter les dépenses afférentes aux presla- 
tions complémentaires, et prendre en charge les colones de 
vacances des enfants des mineurs. 

Dans ces condilions, le déficit des prestations familiales minières, 
(estimé à 4 milliards pour l'année 192, si l'intégration avait élé 
prononcée le {er janvier 1952) serait comblé par !2 régime général, 
qui, devant une silualion vile précaire, serait amené à Supprinwr 
les prestations complémentaires que l'on promet aux inineurs, à 
appliquer à la corporation minière les abatlements de zones de 5 à 
90 p. 100, pour aboutir, par la. force des choses, à la réduction géné: 
rale des prestations farniliales. 

En ce qui concerne Jes sociétés de secours minières, gérant uni: 
quement le risque maladie avec la charge de frais généraux, à peu 
de chose près inchangé», elles enregistrent une majoration du taux 
des frais de gestion qui permettia de faire croire aux mineurs que 
les sociétés de secours sont mal gérées et quil faut là aussi prendre 
les mèêmes disposilions d'intégration au régime général. Le risque 
vicillesse de la C. A. N. S. S, M, serait voué au même sort, 

En résumé, considérant: 

I — Que les dispositions rétrogrades du décret du 90 juin 1952 
vont à l'encontre d’une conquête socide, chère à lu vaillante cor: 
poralion minière, qui a eu le mérile de poser, il y einquante-sept ans, 
ln première pierre de la sécurilé socidde; et qu'elies constituent un 
autre précédent menaçant pour tous les autres régenes; 

HI, — Que ce décret a pour effet de faire supporter intégralement 
au régime général le déficit financier des prestations familiales 
minières; 

HI, — Que tout en garantissant l'autonomie et les avintages 
acquis pour chaque régime, la seule compensation que l'on puisse 
envisager entre les charges des différents régimes est une compen- 
sation nationale faisant supporter aux exploitants une charge égale 
pour le paryemen! des prestations familiales; : 

Nous eslimons que les dispositions du décret du 30 juin 1952 
doivent être abrogées. 

C'est pourquoi votre commission, unanime, vous demande d'adop- 
ter d'urgence Ja propésilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


portant abrogation du décret. no 52-560 du 30 juin 192 
sur la sécurité sociale dans les mines. 


Art. fer, — Le décret no 52-760: du 30 juin 1952 modifiant le décret 
ne 46-2769 du 27 novermbre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, est abrogé. 

Art. 2. — Esl créé et fonctionne dass le cadre de L'artic'e 63 du. és 
cret n° 46-1378 du 8 juin 1946 un fonds spésial de compensation natio- 
nale des prestations familiales, géré par la commission nationale 
de la sécurité sociale, et anquel participent pour son financement 
sur la ba<e d'une eolisation commune, fixée en fonrtion des 
besoins, tous es régimes et services parliculiers de prestations 
familiales, 





ANNEXE N°5046G 


(Session de 1952, — Séance du 14 décembre 1952.) 
PROPOSITION PE LOI tendant à la création d'une caisse nationale 
autonome de l'habitat. ayant pour lission de réaliser en cinq 
années [la construction de 300.000 logements, hréseniée pat 
MM. Guérard, Joseph Penais, Frédérie-Dupont et Peltre, députés, 
— (Renvoyvée à li commission de la reconstruction et des dom- 
luiayes ue guwrre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs le problème social le p'us urgent à résou 
ire est celui du logernent, 

La législation. sur les ‘'overs, depuis 1919 jusqu'en 1948, a eu pour 
nséquence d'établir eutre la rentabilité normale d'une construc- 
Uon et le anontant réellement perçu du lover correspondant une 
diflérence telle que, d'une pari, l'épargne ne s'iuvestilt plus dans 
la Construction d'immeubles destinés a Ja location d'appartements 








et que, d'autre part, l'occupant d’un Jocal trop vaste 
besoins préfère néanmoins y demeurer puisqu'il bénéfice 40 
avantageux que. réduira encore bien souvent la recetio he 


ICCET 





d'une sous-lucation en meublé. g l 
HN s'est ainsi produit une stagnation générale, chacun ae, 
en place. Les jeunes ménages sont donc dans l'impossli t 
loger, et des familles nornbreuses ne disposent souvent ; 
ou deux pièces alors que des vieillards résident dans de 2 ""4 
appartements. à " 
C'est dans celle stagnalion qne réside essentiellement 1 … 
actuelie du logement. Ce qui le prouve, c'est qu'à Paris | ds 
est devenue catastrophique, bien que la population reste it 
à celle d'avant guerre. ae 


Pour luller contre la crise, il faut donc créer un mu 
transfert de la population, c'est-à-dire tendre à replac 
croupe familial dans des locaux appropriés en fonction 4 3 
besoins et de ses poss:lüiilés financières, ; ; 

I est indéniable que le meilleur moyen d'y parvenir 
réadapter progressivement la législation des. loyers, en cu 
voie déjà tracée en 1948. Un telle réadaptation est houtem 
rable du point de vue social, car les privilèges accordés 
bar les lois ont causé un. tel torl aux auires que 
est, en cette matière, indéfendable, 

Quoi qu'il en soit de l'évolution législative à cet ford e 
certain que la construrtion d'immeubles à appartements à 
hature à favoriser le mouvement de transfert qu'il s'acit 
drer, puisque ceux qui se logeront dans des locaux neuf: | 
ront par le fait méme les locaux qu'ils habitent actuellon 
d'autres viendront se loger et ainsi de suile. Mais ce im 
ne se produira avec une certaine ampleur que si les locaux 
sont véritablement accessibles à une couche suffisamment 
lante de la population. 

L'exposé ci-dessus aboutit, en définitive, à la conclusion 

IL faut, par la construction d'innneubles à appartement! 
sibles à une large tranche de Ja population, tendre à un re 
progressif de celle-ci dans les locaux existants, moye: 
eflurt parallèle de la iégisiation. à 

Nous ne pensons pas que pour amorcer le mouvement 4 
fert, il soit opportun de concevoir de vastes programimes qui : 
raient de s'échafauder Sans que leur financement soil séricise 
établi, Mieux vaut un effort limité, mais qui puisse ètre cit 
nent entrepris sans grand délai. 

C'est pourquoi la présente proposition de loi vise, non pas à 7 
dre le problème de l'habitat pour trente ou cinquante aus io 
que: nous isnorons si, dans ce laps de temps, les données du 
blèaue ne se seront pas modifiées), mais à mettre fin, le h rfi 
dement possible, au caractère insupportable de la situulion pré 
sente. 

La crise du: logement, qui à sévi après la première guerre mon. 
diale, s’est largement atténuée vers 1020 sans réalisations de pro. 
granmes db large envergure; nous pensons. que la crise aclirle 
peut être partiellement résolue, à l'aide d’un programine limité 
mais rapidement réalisable. 

C'est dans ces conditions, qu'il nous paraît judicieux de préconiser 
les mesures propres à #ssurer la construction, en une période de 
cinq années, de 300.080 appartements susceptibles de loger environ 
1.200.000 personnes 

Le ryihme des constrnctions, fx6 à 60.000 logements par an, à 
été déterminé compile tenu des cons'dérations suivantes: 

fo La: construction d'immeubles à appartements ne doit pas con. 
trarier læ reconstruction des jimmeubles sinistrés, car PElat doit 
respecter les engagements pris en anatière de dommages de guerre; 

29 Il y a lieu de maintenir pour le moment Ja constructon 
d'H. B. M. où d'I, LE. M. Or, la contribution financière parti 
rement lourde, qu en résulte pour les pouvoirs publics, din 
d'autant les dispombilités ; 

so Les possibilités techniques en main-d'œuvre é& en matériaux 
ont été étudiées par le Conseil économique (1); elles conditiotnent 
la réalisation de l'ensemble des, prégranunes de construction et d4 
reconstruction. 

Ainsi défini, l'effort à. réaliser est néanmoins considérabie. L'Etl 
ne nous paraît pas, dans les circonstances acluelles, en me-<uire 
d'assumer directement une pareille tâche qui correspond à des live 
tissements de l'ordre de 280 milliards, soit 416 milliards par on 8 
logement-tYpe envisagé-serait de 70 mètres carrés de surfarehahie 
table, soit de 88 mètres carrés de surface construite; à raisan 43 
22.000 E le mètre carré, la dépense par logement serait de 1 mie 
lion 926.000 F, soit plus de 580 milliards pour 900:000 logements) 

C'est sur Pinitialive privée qu'il faut compter; VElat intervenant 
hien entendu pour l'encourager et la soutenir, notamiment en 4°cor 
dant une garantie financière lorsqu'if y aura lien et en maintenant 
les excellentes mesures prises relativement à l'attribution de primes 
à la construction et d’allocations-logement, 

Cependant, il serait illusoire de penser que sur une vaste échell 
des capitaux pourront s'investir dans Ja construction d'apparie 
ments à offrir en location. La solution la plus directe est done 48 
faciliter aux bénéficiaires futurs de logements l'accession à la pro 
priété de ceux-ci, moyennant qu'ils soient les pourvoyeurs Ji 
ciers principaux de l'opération. 

C'est à quoi tendent actuellement les primes à la construrtiom 
Toutefois, les résultats acquis grâce à l'octroi de ces prime: sont 
encore insuffisants (1.825 logements terminés dans le premier 2eme 
tre 1952; 27.800 en cours au 30 juin 1952). 

En effet, l'hésitation d'un grand nombre des bénéficiaires C\Um 
tuels s'explique aisément 


ä 
Dittnobilisqne 
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(1) Bulletin du Conseil éconvumique du 9 novembre 191. 
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tnt te it s Anti & h 
En premier lieu, it faut normalement pour réaliser la conslruction 


: ogement de trois ou quatre pièces de- 70 mètres carrés habi- 
A À un apport inilial de 600.000 F environ, plus le prix du ter- 
add 


ge” second lieu, la distorsion qui existe entre les prix de location 
d'un local existant et ie coût d'amortissement el d'entretien d'un 
logement à construire est telle, que les intéressés préfèrent effec- 
tuer une lourde reprise ou bien acheler un appartement déjà cons- 
truit et occupé — quitte à payer le départ des Jocataires — plutôt 
que d'engager financiéremenl l'avenir de leur famille pour de lon- 
yes années. ce : 

ji faut done encourager les hésilants afin d augmenter le nombre 
de ceux qui décideront la consiruclion en propriélé de leur loge- 
ment. r NE 7 sn s 

A cet eflet, nous proposons la créalion d'une caisse nationale 
autonome de l'habitat, dont le rôle serail: 

to De faciliter la constitution, pour chacun des futurs proprié- 
taires, de l'apport primitif nécessaire, en capilalisant les souserip- 
tions et en les investissant dans la construction des irnimeubles cor- 


* respondants ; 


3 De dispenser les intéressés, dans toute la mesure du possible, 
des formalités et des frais accessoires afférents à la construction. 

La caisse nationale autonome de l'habilal serail pourvue financière- 
ment de la manière suivante: 

Tout citoyen pourra verser en espèces des souscriplions illimitées, 
Jesquelles seront productives d'intéréls au taux de la caisse 
d'épargne. Ces Souscripliéns pourront être échelonnées à volonté. 
Le nombre de souscripleurs sera toutefois limilé à 300.000 et chacun 
d'eux ne pourra bénéficier que d'un seul appartement. 

L'opération de construction sera engagée, pour un souscripleur 
déterminé, lorsque le montant de ses versements atteindra un mini- 
mum fixé en fonction de la surface habitable du logement. 

Soit, par exemple, un logement de 30 mètres carrés de surface 
habitable, correspondant à 8 mètres carrés de surface à construire. 
Le prix de revisht de la construction a élé évalué ci-dessus, sur la 
base de 22.000 F le mètre carré, à 1.936.000 F. 

Les prêts à la construction consentis par le Crédit foncier pouvant 
maintenant atteindre 70 p. 100 du prix de la construction, il reste, 
dans l'exemple cilé, à réunir une somme de 980.000 F environ, L'ap- 
port minimum exigible du fulur propriétaire pourra, semble-t-il, être 
fixé à 380.000 F, représentant le montant de ses souscriptions el le 
complément de 200.000 F sera mobiksé par la caisse elle-même, uli- 
lisant à cet effet les sommes versée: par d'autres souscripléeurs, mais 
dont le montant n'aurait pas alteint le minimum exigible. 

ll importe essentiellement que les souscripteurs soient garantis 
contre une dévaluation monélaire ou contre l'augmentation du prix 
de la construction. A cet effet, l'Etat accordera, s'il y a lieu, une 
bonificalion calculée en fonction des versements effectués et en 
fonction également de l'augmentation du coût de la construction 
entre l’époque des versements el le commencement de la construc- 
tion. C'est une application du système de l'allocation logement, 
système préconisé dans le projet de loi de M. de Tinguy, dont le 
Conseil économique a approuvé le principe. I convient cependant de 
souiigner que dans le cas présent le risque d'indexation est très 
limité. 

Les souscripteurs qui ne pourraient alleindre le minimum exigible 
ou qui, changeant de décision, ne désireraient plus construire. 
auront la faculté, au bout de cinq ans, de relirer leur apport et les 
intérêts produits. 

Le rôle de la caisse ne sera pas seulement d'orde financier. Nous 
pensons qu'il est essentiel que Îles souscripleurs soient déchargés du 
maximum de formaltés et de frais accessoires. C'est à elle que revien- 
drait le soin de coordenner ies constructions à entreprendre, c'est-à- 
dire: 

1° D'adopter les plans-types de conslructions à proposer aux sous- 
Cripleurs ; 

2e De déterminer les ensembles à construire, en réunissant par 
humeuble un nombre suffisamment grand de logements afin d'oble- 
uir des prix de revient admissibles: 

do D'élablir des contrats-(ypes avec les entrepreneurs et de con- 
lrôler les architectes ; 

4° De gérer les nouveaux immeubles jusqu'à ce que les souscrip- 
leurs se soient lotalement libérés des avances qu'elle leur aurait 
consenties. 

En détinilive, le système préconisé aboutit à associer ks intéres- 
sés dans un effort commun, par le versement à la masse de leurs 
souscriplions, échelonnées suivant un rylhme délerminé par eux- 
mêmes, l'Etat apportant son aide en supportant les frais de gestion 
de la caisse pour toutes ses missions et en garantissant une boni- 
ficalion aux versements dans le cas où ceux-ci se trouveraient dépré- 
ces par une augmentation du coût de la construction. 

Quant aux terrains nécessaires, nous eslimons que leur apport 
devrait constituer Ja contribution propre des villes et des communes 
à l'effort général. Celles-ci auront, en effet, plus d'intérêt à léguer 
à la caisse aulonome des terrains dont elles disposent ou à les Ini 
céder, après les avoir acquis, que de s'engager elles-mêmes dans 
des opérations de construction d'immeubles à loyer, opérations pour 
le moins aléatoires pour leurs finances. Mais dans le cas où cet 
apport ferait défaut, il appartiendrait à la caisse de procéder aux 
achals de terrains, dont le coût serait réparti au prorata des sur- 
faces habitables des différents Jogements, la contribution person- 
nelle des intéressés se trouvant alors augmentée d'autant. 

Le mécanisme ainsi défini présente les avantages suivants: 
4° Le souscripteur voit son apport inilial réduit, dans l'exemple 
Cité, de 280.000 F à 380.000 F; 

2e Ses versements peuvent être échelonnés: ils sont alors pro- 
ductifs d'intérêts; 
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30 Il a, dès le début de ses versements, la certitude morale de 
devenir propriélaire de son logement, dans des conditions bien 
délerininées à l'avarce, et sans subir le risque d'une dépréciation 
Inoneiaire ; 
io 1 a la faculté, s'il change de dérision, de retirer, au bout de 
cinq ans, ses versements et les intérêts produits: 


ue La caisse investit, presque sans délai, dans la constructio 
les capilaux dont elle dispose: 
Ge Le choix des archilectes et des entrepreneurs incombe à la 


caisse qui, par la concentration des contrats, peut oblenir des prix 
de revient avantageux ; 

19 Les souscripteurs sont débarrassés du souci des multiples 
démarches et formalités. 

Il n'est pas douteux que ces avantages accroitront le nombre 


de ceux qui désirent bénéficier de l'accession à la propriété 

I y à lieu maintenant de préciser numériquement queles seraient 
les charges auxquelles un souscripleur déterminé aurait à faire 
face annuellement. 

Supposons, comme ci-dessus, qu'il s'agisse d'accéder À la pra 
priélé d'un appartement de 70 mètres carrés habitables, soit 
8S mètres carrés de surface construite: 

Le coût de la construction ressort à 19%.00 F. 

Le souscripleur aura, par exemple, constitué sa apport mit 


mum de SS0.000 F par un versement mensuel de 3.000 F pendant 
deux ans, puis par un versement complémentaire qui, compte tenu 
des inlérêls produils, sera de l'erdre de 256000 F. La caisce lui 


avancera dès Jors une scinme de 20693000 F, ce qui permettra d al- 
teindre la somme de 50.000 F représentant Les 3% p. 100 du coût de 
Ja canstruction 

I pourra ainsi bénéficier des prêts consentis par le Sous-Comploir 
de: entrepreneurs et le Crédit foncier qui, on le sait, peuvent 
atteindre 240 p. 100 du coût de la construction. 

Nous rappelons que ces prêéts peuvent èlre attribués comme il 
suit : 

1° Prêt à moyen terme par le Sous-Comptoir des entrepreneurs 
pour une durée de cinq ans: ce prèt peut être consolidé par Île 
Crédit foncier, Le taux d'intérêt est alors de 60 p. 100, l'amortis 
serpent ne jouant pas: 

20 Prêt à long terme, par le Crédit foncier de France: le taux d'in- 
térèt et d'amortissement est alors de 10,738 p. 100, si ce prét à 
long terme est de quinze ans {ce qui, comple tenu du prèt de cinq 
années du Sous-Comptoir, fait uu prêt de vingt ans): il est de 9,221 
p. 100, si ce prèt e<t de vingt ans ‘ce qui, compte tenu du prèt de 
cinq années du Sous-Comploir, fail un prèt de vingt-cinq ans). 

Par ailleurs, l'intéressé peut percevoir les primes à la construction 
qui sont versées pendant vingt #05, à rai:on de 600 F par metre 
carré de surface habilable 

Enfin, il pourra, s'il est bénéficiaire de lallocation de salaire 
unique ou des prestations familiales, recevoir les allocations de loge 
ment dont le montant sera fixé suivant la situation dg famille et les 
cmoluments, 

Sur ces données, les charges annuelles à supporter sont les sui- 
vantes: 

Pendant les cinq premières années: 

Intérêt du prêt du sou<<omploir des entrepreneurs, <'élevant à 
1.936.000 — 580.000 — 1.236.000 F. 1.356.000 6,90 p. 100, soit 93.564 E 

Remboursement en cinq ans de l'avance de 200.000 F consentie par 
la caisse, soit par an, y compris les intérêts, environ, 41.000 F. 

Total, 197.561 F 
A déduire: 
Prime à la construction 600 x 70, soit 42.000 F. 
Reste, 95.56: F 

Si l'intéressé peut bénéficier de l'allocation-lpgement, il y a liew 
d'en déduire le montant. Pour une famille de trois enfants, dispe- 
sant d’un salaire annuel de 600.000 F y compris les prestalions farmi- 
iiales, l’allocalion-logement sera de 5.832 F par mois (1), soit 69.984 F 
par an. Pour une famille de deux enfants, elle sera, dans lez: rmêtmes 
conditions, de 4.210 F par mois (2), soit 50.880 F par an. (L'alloca- 
tion serait toutefois moins forte s'il s'agit d'un travailleur indépen- 
dant ou d'un employeur). 

La charge annuelle se trouve donc être de 25.580 F {trois enfants} 
ou de 41.68: F (deux enfants). 

De la sixième à la vingtième année: 
Annuité du prêt du Crédit foncier de France : 1.956.000 9,221 p. 100, 
soit 123.097 F. 
A déduire : 
Prime à la construction, 42.000 F. 
Reste, 83.057 F. 

Si l'interes-é peut bénéficier de l'al'ocalion-logement, il y a lieu de 
la déduire. » 

Pour la famille susvisée de trois enfants avant 8, 6 et % ans lors 
&e l'occupation du logement et en admettant que ces enfants cessent 
à dix-huit ans d'être bénéfiviaires des allocations familiales, Fatlo- 
calion-lagement est de: 

5.832 F pendant cinq ans, soit 69.9$4 F par an. 

4.210 F pendant les deux années suivantes, soit 50.880 F par an an. 

2.760 F pendant les deux années suivantes, soit 53.920 F par an. 

Pour la famille susvisée de deux enfants, ayant 6 et 4 ans lors 
de l'occupation du logement, et dans les mêmes cormlilions, lallo- 
calion-logement est de: 

4.240 F pendant sept ans, soit 50.880 F par an. 
2.760 F pendant les deux années suivantes, soit 33.120 F par an. 





(4) Loyer minimum mensu®l exigé pour un salaire de 600.000 F 
et pour trois enfants = 1.800 F. 

Plafond mensuel servant de calcul à l'allocation dans ce cas: 
8.280 F. 
L'allocation est de (8.280 — 1.800) x°0 p. 100 


5.832 F 


(2) L'allocation est de: (7.200 — 1.900) x 80 p. 100 = 1210 F. 
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La charge annuelle est donc, pour la famille de trois enfants sus- 
visée, réduile aux montants ci-après: 

De la sixième à la dixième année, 13.053 F par an. 

De la onzième à la douzième année, 32.157 F par an. 

De la treizième à la qualorzième année, 49.917 F par an. 

Elle se monte, de la quinzième à la vingtième année à 89.037 F par 
sn 

(Pour la famille de deux enfants susvisée, l'allocalion-logement 
réduira la charge annuelle à 32.457 F de la sixième à Ja douzième 
année et à 49.917 F de la treizième à la qualorzième année.) 

De la vingt et unièrme à la vingt-cinquième année : 

La prime à la construction cessant d'être perçue, la charge an- 
nuelle devient 125.037 F. 

Ainsi, après un effort initial de constitution d'apport, le a g 
teur n'aura plus, pendant qualorze années, qu'un lover annuel (1) 
variant de 15.000 à 90.000 F s'il a eu trois enfants, et de 32.000 à 
20.000 F s’il a eu deux enfants, 

Le loyer, par la suite, s'élèvera pendant six ans à 83.000 F et 
pendant cinq ans à 125.000 F, mais celle élévation correspondra à une 
époque où il n'aura plus d'enfants à charge. De plus, ce dernier effort 
est celui qui lui permettra d'accéder définitivement à Ja propriété de 
son appartement. Enfin, il est possible de concevoir en pareil cas 
un « élalement » de la prime à la construction tel que cette prime 
soit réduite de 20 p. 100, mais qu'elle soil attribuée pendant €inq 
années supplémentaires, ce qui, dans le cas présent, angmenterait 
de 8.100 F la charge annuelle pendant vingt ans, pour la diminuer 
ensuile de 33600 F pendant cinq ans, la rendant constante pendant 
les dix dernieres années, au taux de 91.400 F 

Nous considérons que la présente proposition e<t de nature à per- 
mellre l'accession à la propriété à une large couche de la population 
appartenant aux classes moyennes et à engendrer, ainsi, Un Inouvye- 
ment de transfert qui bénéficiera à l'ensemble des mal logés. 

En coordonnant les moyens que la législation actuelle a déjà mis 
au point au profit des intéressés, elle facilitera à ceux-ci la tâche à 
accomplir, car leur effort personnel sera soutenu par celui de la 
caisse autonome de l'habitat, elle-même aidée par l'Etat, lequel, sans 
intervenir directement, assutnera les frais de gestion de la caisse 
et assurera éventue!lement le financement des bonifications dues à 
l'indexation. 

On remarquera que la charge financière de l'Etat sera cependant 
Limitée raisonnablement, méme en tenant comple de l'augmentation 
de dépenses dues au fait que le nombre des bénéficiaires des primes 
à la construction sera très augmenté. En effet, les primes carres- 
pondant à 300.000 logements représentent une charge annuelle de 12 
à 13 milliards, bien plus forte que la charge actueile, mais parfaite- 
ment admissible, compte tenu du résultat Social à atteindre. 

Nous pensons qu'il serait vain de chercher à mettre fin à la crise 
du logement sans se soucier des réalités, c'est-à-dire sans réclamer 
des intéressés un effort suffisant, ni sans que l'Etat apporte sa 
garantie et sa collaboration, Ainsi que l'a écrit M. Guy Arond dans 
son rapport au Conseil économique (Bulletin du Conseil économique 
du % novembre 19%1, p. 207): 

L'erreur serait de croire que par des artifices financiers on puisse 
arriver à Construire un jour des maisons qui ne Coûteraient rien à 
personne. » 

C'est après une étude serrée et réaliste du problème à résoudre, 
étade concrétisée par les considérations et les déterminations numé- 
riques ci-dessus que nous vous présentons la proposilion de loi sui- 
vante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Il est institué une caisse nationale autonome de 
l'habitat ayant mission de rédliser en cinq années l'exécution d'un 
programme de 300.000 logements. 

Aït. 2. — L'achat de terrains et le financement des constructions 
Font assurées at moyen des versements effectués par les attributaires 
de lngements el selon des modalilés fixées à l'avanre. 





Art. 3. — L'Elal assume les frais de gestion de la caisse, Il pourra 
affecter à celle-ci des fonctionnaires détachés. 

Art, 4, — L'Etat peut, en cas de besoin, consentir à la caisse des 
avances remboursables, 

Ar. 9. — Le souscribtenur, bénéficiaire futur d'un logement, a droit, 


au Cas où Une auginentation du coût de la construction interviendrait 
entre la constilution de son apport el l'investissement de celui-ci, 
une bonificalion consente par l'Elat et compensant l'insuffisance de 
ipport 
A1!. 6, — Le souscripleur qui ne pourrait parvenir à constituer le 
Minimurn d'apport exigiole pourra, lors de l'achèvement du pro- 


gramme, retirer ses fonds y compris les intérê(s calculés sur la base 
du taux de la caisse d'épargne, 

Art. 7, — La caisse gérera les immeubles construits, jusqu’au 
mor où Jui seront complètement remboursées les avances qu'elle 
aura consentlies aux attributaires, 

Art. 8. — Les obligations de Ja caisse autonome de l'habitat, les 
con lHilions de son fonctionnement et la di signalion de son conseil 
d'administration seront fixées par décret, 

1 Les montants obtenus seraient évidemment plus élevés dans le 
Cas où l'achat du terrain est à la charge des souscripteurs, 
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(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 10:2 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 6 . lol 
n° 43-101 du 17 janvier 1948, af1 d'étendre le résine :| aliocation 
vieillesse des nes non salariées aux directeurs L 
ments d'enseignement privé. présentée par Mme Poin, É 
MM. Bouxom et Villard, députés, — (Renvoyée à la 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de la jégid: L 
vent bénéflicer des dispositions de la loi du 47 janvier 11 
a institué une allocation de vicillesse pour les personnes 
rices, les personnes qui exercent une activité profession 4 
portant, soit l'inseriplion au registre des méliers (art 4: 


cription au registre du commerce ou l'assujellissement à u 
en tant que commerçant (art, 5) ainsi que les personnes s 
cent l'une des professions libérales éaumérées à l'art, a 


ladite Joi, 

Les directeurs d'établissements d'enseignement privé <e 
exclus du bénéfice de la loi, ne remplissant pas l'une 
des conditions que nous venoas d'énumérer, 

En effet, d'une part, les intéressés n'efecluant pas q 
commerce ne peuvent, malgré leur assujettissement à la 
être afliliés de plein droit à l'organisation autonome « 
sions commerciales. 

D'autre part, il serait possible, par application des 4 
de l'article 9 de la loi du 17 janvier 1948, de classe: 
teurs d'établissements d'enseignement privé dans la liste 
sonaes exerçant des professions libérales visées à l'article « 
jusqu'à présent, l'organisation autonome des professions 
s'est refusée à une telle adjonction. 

Il nous apparaît cependant que, de par leurs foactions $ 
conditions de leur formation, la catégorie qui nous intéresse dovrut 
tout naturellement faire partie de l’organisation autoaome rÜ 
fessions libérales. . 

C'est pourquoi nous soumeltons à votre approbation [à pro) 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi no 48-104 du 17 janvier ls 
est modifié de la façon suivanle: | 
Après les mots « agent général d'assurances » ajouter les mots 


« directeur d'établissement d'enseignement privé », 





ANNEXE N°5048 





(Session de 1952 — Séance du 11 décembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer le; conditions d'acqui- 
Sition des terrains d'aviation «! à assurer la sécurité publique : 1: 
le voisinage des bases et installations d'aérodromes el pistes d'ou 
vol ou d'atterrissage, présentée gar M. Gau, député. — (Reuvoyce 
à la Commission des moyens de communication et du tourisim 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les besoins de la défense nationale, au--i 
bien que ceux de l'économie et du tourisme, emrainent à noie 
époque la néressité d'avoir une aviation imporlante et de disposer, 
par conséquent, d'aérodromes installés dans des condilions per- 
inettant un tafñic progressivement croissant. 

Dans les différents endruils du territoire français où de 
installations s'avèrent nécessaires, on peut certainement deécourru 
des terrains appropriés, mais il nous semble recommandable ds 
rechercher de préférence des terrains de qualité secondaire, 1 
seulement parce que ceux-ci sont d'un prix moins élevé, mais el 
parce que les terrains de première qualité doivent être réserves 4x 
cultures utiles, dans un pays préoccupé à jusie titre de cullutcs 
intensives et de remembrement. 

Il convient, par ailleurs, d'apporter une attention particulière 1x 
considéralions relatives à Ja sécurité des pilotes, des équipages, 
passagers et du qublic en général. 

Ceci suppose que l’on ne crée des aérodromes qu'à une dislar 
minima des cuvrages importants, des canaux et rivières de lar. 
section, des fleuves, des roules nationales, des voies ferrées, pariti- 
culièrement, en ce qui concerne ces dernières, de celles jalonn-es 
de poteaux porteurs de câbles électriques de haute tension el 
d'obstacles silués à une certaine hauteur. 

Il arrive que, grâce au jeu d'influences diverses, il n'a pis «+ 
suffisamment tenu compte, dans certains cas particuliers, de Pin! 
rêt pubiic, ce qui Aa entrainé des accidents graves et même ds 
catastrophes, 

C'est pourquoi nous fensons qu'il convient de réglementer par à 
voie légale les conditions d'édification des ouvrages dont il s'astt 

Tel est l’objet de la proposilion de loi que nous soumellions à 
votre approbation, 
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PROPOSITION DE LOI 


ter, — Il est interdit rs ve des mg pe ou mure 
ont 4 jssage d'avions mécaniques ou de planeurs à une 
d'envol OÙ ÉAeure à À kilomètres des ouvrages importants, des 
us et rivières de large section, des fleuves, des roules natio- 
cr des. voies ferrées, garticulièremrent celles qui sont jalonnées 
mes x porteurs de câbles électriques de haute tension el 
obstacles situés à une certaine hauteur. 

Art, 2 — Hormis je cas de force majeure qui donne lieu À une 
rocédure rarticulière d'expropriation, les terrains considérés come 
tant de grand rendement ne pourront être utilisés pour l'édification 
ds ouvrages yisés à l'article premier, z , 

ll en sera de meme si l'acquisition de ces terrains entraîne un 
morcellement de la propriété de nature à rendre la mise en valeur 
de celle-ci malaisée ou plus dispendieuse. 





ANNEXE N°5049 
(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952) 


e , prévoyant une participation des communes à11x 
résullant de l’aide aux travailleurs sans emploi, présentée 
par MM. Penoy et Duquesne, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'article 10 de la lot du 
11 octobre 1940 


Mesdames, messieurs, dans la période critique que nous traversons 
en ce qui concerne le marché du travail, les caisses de fonds de 
chomage voient chaque jour augmenter Je nombre de leurs affiliés 
obligés de reecourir à l'aide de la collectivité. 

1! s'ensuit une augmentation sensible de la masse budgélaire ser 
vaut au financement des allocations ainsi attribuées aux travailleurs 
sans emploi, financement couvert seuiement en partie par le budgel 
général. j at 1 7 

En effet, en applicatian de l'article 10 de la loi validée du 11 octo 
bre 1940, les communes sont dans l'obligation de participer, pou 
un pourcentage maximum de 20 p. 100, aux dépenses de fonctionne- 
nent des fonds de chômage. 

Ces dépenses ne pouvant évidemment être couverles que par prélè 
vements sur les recettes du budget communal, les charges des com- 
unes vont se trouver du fait de la silualion actuelle augimentées 
dans d'importantes proportions. Certaines ne pourront pratiquement 
y faire face. 

Bien plus, il résulle de ces dispositions une inégalité choquante 
entre les communes. 

En effet, suivant que les communes ont une population ouvrière 
ou rurale, elles payeront ou seront dispensées de payer des sommes 
considérables au titre de l'aide aux travailleurs privés de leu 
cinploi. 

En outre, suivant que les localités posséderont des inéustries fo 

rissantes ou touchées par une crise économique, elles seront elles- 
mêmes touchées financièrement par les dépenses de chômage à sup- 
orler. 
Enfin, l'inégalité ne fera que s'accroilre puisque, suivant que les 
populations @uvrières travailleront ou seront touchées par le chô- 
mage, les recettes de taxes diverses seront assurées ou en très forte 
diminution. 

IH semblerait donc de la plus éiémentaire équité de supprimer Ja 
Yarticipation des communes aux dépenses de chômage, pour mettre 
ces dépenses en totalité à la charge de l'Etat, ce qui permettrait 
à l'ensemble-du pays de supporter solidairement les conséquences 
financières des crises touchant certaines des grandes branches de 
os industries, telles Je lextile et Ja métaliurgie. 

Pour ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —-Les disposiliens de l’article 40 de la loi validée 
du 11 octobre 1940, prévoyant une participation des communes aux 
dépenses résultant de J'aide aux travailleurs sans emploi, Sont abro- 
gfes, 





ANNEXE N°5050 


(Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLTTION tendant à inviter Je Gouvernement à 
venir en aide aux victimes du cyclone qui a dévasté la ville de 
Karikal, présentée par MM. Juglas et Maurice Lenormand, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Mesdaines, messieurs, le 30 novembre 1%2 la ville de Karikal a été 
ie {héâtre d’un terrible cyclone qui à entrainé la mort de 91 per- 
sonnes el causé de nombreux dégâts matériels. 

De nombreux bâtiments publics: hôpitaux, écoles, collèges et des 
Milliers de chaumières ont été endommagés. La quasi totalité des 








rizières ont été recouvertes par la mer et de ce fait la récolle de 
riz Samba qui devait être faite fin février et sur laquelle 4000 à 
9.000 tonnes devaient être exportées sur Pondichéry et Mahé. doit 
ètre considérée comme entèrement perdue, Les quelques rizières 
épargnées fourniront tout juste la quantité de riz nécessaire pour 
nourrir là population de la dépendance. I} va donc falloir résoudre 
d'ugence le problème d'importation de riz pour Pondichéry et Mahé 
problème qui aura de graves incidences tilancières. . 


La réparation des bâtiments administratifs sera relativement aisée 
et peu coûteuse; mais les travaux à etlectuer pour la réfection des 
routes dégradées, dont de nombreux tronçons ont été emporiés, peu- 
vent être évalués à 75 millions de francs. Cette réfection des routes 
permetllra de donner du travail aux milliers de personnes sans abri. 





Le personnel administratif de Karikal et le sénatenr-maire ont 
pendant le evelone, donné un bel exemple de sang 1 el de « 
age. IIS Se sont ensuile dépensé sans compter pour fare eff er 
les premiers travaux d'urgence et soulager les infortunes les $ 
graves. Mais il est indispensable que l'Etat fonrnisse de son côté une 
aide pour faire face aux travaux necessaires et secourir les per- 


sounes sans abri. Nous pensons que celte aide pourrait étre fl\ée à 
environ 1% millions de francs, 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la ropa-ition de 
- j I ition 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouxer ement à ouvrir un credit 


de 150 millions de francs pour venir en aide aux victimes du cvelone 
qui a dévasié la ville de Karikal le 340 novernbre 192 et pour eff er 
les (travaux de nr paralion des bâtiments et de réfe on des es 


qui s'imposent. 


ANNEXE N'5051 


(Session de 19%:2 — Séance du 11 décembre 1%:2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
Inent à prendre les mesures propres à permettre aux maréchaux 
experts hongreurs la pratique de leur activité dans les condi- 
tions fixées par la loi du 17 juin 1938, relative aux traitements 
d'urgence des maladies non contagieuses des animaux, présen- 
tée par MM. Tritart, Fourvel, Billat, Castera et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission ce 
l'agriculture.) È 


EXPOSE JMES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 17 juin 19R relative à l'exercice 
de la médecine vétérinaire, dispose en «on artic'e 6, à re trans 
toire, que les personnes de nationalité francaise exerçant 
cine et la chirurgie vérérinaires à la date de sa promuigati 
autorisées, dans les lifniles prévues par les lois, à conti: 
vie durant l'exercice de leur profession. 












Ces personnes doivent toutefois demander leur inscription à la 
préfecture du département de leur ré<idence dans un dé'ai fixé par 


, } 
la loi. 

Les mêmes avantages étaient accordés, sous réserve des mêmes 
formalités, aux } nnes âgées de dix-sept à vingt<inq ans en 
cours d'apprentissage. L'autorisation ! 
pouvaient justifier de trois années 





lut accordée orsqueiles 





Or, dans le cadre de la réglementation actuelle rfsultant des 
textes intervenus depuis 193%, notamment l'arte dit loi du S$S té- 
vrier 1912 validé et le décret no 52-t% du 14 février 192, les per- 
sonnes bénéficiant des disposilions de Flartic! Ê la loi 
17 juin 198 sont pratiquement dans l'impossibilité d'exercer 
activité aulorisée par la loi. 

Il ne saurait être question jei de modifler les textes en visueur 
régissant Ja médecine et la chirurgie vétérinaire l 
Saurait céder le pas à ja pratique. 


, 
2 


IH s’agit simplement d'assurer l'apolication d'une loi non 
gée. Chaçun connait la dispersion de nos cosmmunes rurales 
os exploitations agricoles. Leur éloignement dun bourg ou réside 
le vétérinaire le plus proche est souvent eupérieure à 15 kilo- 
meéires. 





L'important rayon d'aclion ainsi dévolu aux vétérinaires fait que 
dans les cas d'extrême urgence, nos paysans font appel au maré- 
cha] ferrant de la commune dent l'intervention immédiate condi- 
lionne parfois 1 1DDOr! 


le succès des Soins indi<pensables ap} s ensuite 
par le vétérinaire. 


D'ailleurs, dans la plupart des cas, la plus parfaite entente 
règne entre le vélérinaire et les martchaux se trouvant dans le 
raävon de la clientèle. Ces derniers interviennent dans les cas 


graves et appliquent par la suite les traitements prescrits par le 
vétérinaire. Notons que pour certains d'entre eux, les maréchaux 
ferrants sont indispensables dans les soins à donner aux pieds des 
animaux. 


C'est pour res raisons qu'il nous apparaît nécessaire de facilf- 
ter aux maréchaux ferrants, remplissant les conditions exigées par 


D ne mo a 
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la loi, l'exercice de leur activité dans les soins d'urgence à donner 
aux un Mraux. 
Nous vous proposons d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre des dis- 
positions nécessaires, en l'état de la léxislalion en vigueur, à 
l'exercice de leur activité aux personnes visées à l'article 6 de la 
loi du 17 juin 1933 modifiée, relative, en ce qui les concerne, à 
ia détention et à l'usage des produits nécessaires aux traitements 
d'urgence des maladies non conlagieuses des animaux, 





ANNEXE N'°5052 


{Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser les salariés dont l'en- 
treprise aura provisoirement réduit ou u son activité 
pendant une certaine période, pour inventaire ou tout autre 
motif, présentée par MM. Linet, Besset, Mmes Galicier, Rabalé, 
MM. Cristolol, Cagne, Marc Dupuy et les membres du groupe 
comenuniste, dépulés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité eocia:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cerlaines entreprises, notamment de la 
métallurgie, ont depuis quelque temps sensiblement réduit jeurs 
horaires de travail. Le salaire des travailleurs, déjà insuffisant, a 
de ce fait élé considérablement diminué. 

Or, des entreprises ont déjà fait part de leur volonté de mettre 
à pied leur personnel, soit entre le 2; décembre et le ter janvier, 
soit à des dates différentes, pour procéder à un inventaire ou pour 
tout autre motif. 

La fin de l'année est une époque où s'accroissent les dépenses 
dans tous les foyers. Depuis octobre, il à fallu payer le terme, les 
impôts, acheter le charbon. La situation est encore plus pénible 
la où est entrée la maladie. 

Devant d'aussi difficiles conditions d'existence, bien des parents 
ne pourront plus donner quelques doureurs à leurs enfants, à l’oc- 
casion de Noël ou du Jour de l'an. Et le 15 janvier prochain, il 
faudra payer un nouveau loyer augmenté encore de 20 p. 100. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — Lorsqu'un établissement industrie! ou commertial, ou 
une parlie d'établissement aura provisoirement réduit ou suspendu 
son activité pendant une cerlaine période, pour inventaire ou pour 
tout autre motif, les salariés seront indemnisés de la perle résul- 
tant de celle réduction ou de celle suspension. 

art. 9, — Le montant de l'indemnité gera égal aux trois quarts 
du salaire horaire moyen réel perçu, en conformité de la régle- 
mentation en vigueur, par chaque bénéficiaire, pendant la période 
de paye ayant précédé imsnédiatement l'inlerruplion ou Ja réduc- 
lion d'activité. 

Art. 3. — L'indemnité instituée par la présente loi est versée par 
les soins de l'employeur. Les heures indemnisées sont assimilées 
à des heures de travaii pour l'application de la législation sur les 
allocations familia!'es et sur l'allocation de salaire unique. 





ANNEXE N°5053 


(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les jeunes agricul- 
teurs, sous les drapeaux. engagés par devancement d'appe', des 
permissions exceptionnelles agricoles, présentée par MM. Billat, 
Waldeck Rochet, Joinville (Alfred Mal'eret)}, Tourné, Tourtaua, 
Lucen Lambert, Pierre Villon, Pierre Meunier, les membres au 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nalionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment que des jeunes gens, 
pour des raisons d'ordre familial ou professionnel, deinandent à 
devancer l'appel de leur classe afin d'être libérés plus vite de leurs 
obligations mililaires. 

S'ils remplissent les conditions physiques, leur demande est a:cep- 
tée. Mais alors ils sont contraints d'accomplir six mois supplémen- 
laires sous les drapeaux. 1!s sont considérés comme engagés avec 
Contrat spécial pour ne pas servir Sur les lerriloires d'opérations exté- 





rieures., Durant loute la durée légale du temps de serv. 
bénéficient que des permissions normales accordées aux : nee 
contingent CS STE 


IL arrive que des jeunes agriculteurs, désireux de s'natat 
tôt, de fonder un foyer, ou pour toute autre raison, part, as. 
dix-neuf ans au service militaire, ayant devanré l'appe, 4 
classe, afin d'étre libérés dès l'âge de vingt et un ans, “1® 

ls estiment, à leur départ, pouvoir bénéficier en plus des v, \ 
sions normales accordées aux soldats, des permissions exceplioni a 
accordées aux jeunes agriculleurs. Or, il n'en est rien. Las de 
sions agrico'es leur sont refusées. Elles ne sont acrordées 4 * 
jeunes agriculleurs accomp'issant leur lemps de service lézat à 
pe! de leur contingent. EST 

IL y à là une injustice. En plus des six mois imposés, aux 
gens qui devancent l'appel, les jeunes agriculteurs se trouvent nn 
lisés par l'impossibililé d'obtenir des permissions agricoles Fe. 

Pour réparer cette injustice, nous vous demandons, tm°cdumes 
messieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: c 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'arlicie {9 de la loi no 48-1185 du 22 juil pass 
est modifié comme suit: 
Après :e paragraphe fer, ajouter: 
« Le bénéfice de celle permission esl atlribué aux jeune. 


engagés par devancerment d’appe!, remplissant les conditions défis 
ci-dessus, » 





ANNEXE N°5054 


{Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviler le Gouvernement à 
remettre en vigueur la caisse annexe de la viticulture, }:::61:: 
par MM. Tourné, Waldeck Rochet, Pierre Meunier, Mine Boca, 
M. Caslera, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en principe, la crise vilicole à deux causes, 

D'abord, elle est souvent le fait d'une sous-:onsommation des vins 
de consomimalion courante, C'est le cas depuis plusieurs années, 
Ensuite, elle peut être le fat d’une surprodüction relative des vins 
de consommation courant. C'élait, en particulier, le cas avant la 
guerre, quand on enregisitra plusieurs fois des récoltes annuves 
variant entre 85 et 105 milljons d'hectolitres, notamment au cours des 
années 1953 à 1955. 

Pour faire face à ce décalage brulal entre la produciion el ‘es 
possibilités de consommation et d'exportation, il fallut à la vil: 
ture un régula'eur. C’est alors que l'on eui recours à la créalion de 
la caisse annexe de la vilicullure, 

Celte instilulion permit de résorber d'importantes quantitfs de 
vins par voie de distillation. Elle permit surlout d'éviter des crises 
calastrophiques pour la viliculture en assurant un prix £lable à la 
production. Ainsi la caisse annexe de la viliculture-servit de régula- 
{eur entre la production et l'écou'ement général des réco:les de vins, 

Depuis des années — depuis septembre 1912, période de guerre et 
d'occupation du territoire — la caisse annexe de la viticutture ne 
fonctionne plus. Elie est en sommeil. Et c'est bien dommage, car 
elle aurait permis — au cours des deux dernières années — de résor- 
ber des excédents qui ont pesé lourdement sur le marché et ont 
permis des manœuvres de toutes sortes dont eut à souffrir la vili- 
vulture. 

La caisse annexe de la viticulture aurait eu d'autant p'us d'utilité 
ces dernières années qu'elle possédait de substantielles disponibilités 
qui auraient élé d'un secours appréciable pour aider la viticu:lure à 
combattre la crise. 

Aussi lasremise en route de la caisse annexe de la viticu'lure 
devient une nécessité, Des excédents jinportants pèsent sur les cours 
aclueis. De loule part, des voix se sont élevées pour demander le 
rélabiissement de cette caisse. L'Assemblée nalionale, elle-même — 
par un vole clair et sans équivoque — qui intervint à .'unanim té 
en conclusion d’un débat vili’ole le 4 juillet 1952 (Journal des Débaïs, 
n° 66, p. 3607 el 3605), dernanda la création de la caisse annexe de 
la viticulture. 

Mais depuis, le Gouvernement a fait la sourde orèil'e, La remise en 
marche de la caisse annexe de la viticullure reste une nécessité 
unanimement souhaitée, mais jamais réalisée. 

Celle siluation doit prendre fi, Il convient que soient respectées 
la vo'onté des viticulteurs et celle du législateur. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir voter la présente proposition de réso:ution 


PROPOSITION DE lESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à remettre ragide- 
ment en vigueur la caisse annexe de la viticulture. 
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Pare RE TENTE . * > : ris 
géamètre-expert dimlôms par le Gouvernement, un monopole qui 
AN N E x E N o 5055 s'avère à l'heure actuelle quelque peu excessif. 
es En effet, le paragraphe 2 de l'article {*, ainsi con 
7 ’ # « A titre spécial, fixe les jimiles des liens fonviers, procède & 
(Session de 1952, — Séance du {1 décembre 19 ».) toutes opérations techniques on études sur l'évaluatiol | Ï ye, 
N 2e NE bte ; la mutation ou la gestion de ces biens. » 
PROPOSITION DE LOI tendant à relever les honoraires des médecine et complélié par l'uriicle 2 
gts commis par les juridictions des pensions, 611 le: poriant tie. où M cn CPU RDC à e Ù 
ge” 2,31 par rapport à avant guerre, présentée Jhir Les ReOITICIrES-eEXPETIS Gi PRES PR le Gouvernemen DIS OURS 
+ rourné, Mouton, Casanova, Mines Gabriel-Péri, Rose Guérin, l ait à ee. ko rs ré M ET PS 2 
er Dufour, Rosenblait, les membres du groupe communiste et bre CESŒUE u OPCraUNns om Pour DUL L'ERADIRSEMENT à 
’ . °: . ‘A 174) = 1 U ils | orage et ‘ tres Hat testines : (! » 
me bres du gronpe des républicains progessistes, dépultés. — Proces-VCrDaux, ‘plans le ‘Dornage el autres plans es à étre 
les MEMDFES TE ission .des nensions # üliliexés à des es authentques<, judiciaires ou adimistratifs pour 
(Renvoyée à ls COmERMSION 008 PE RSIONS. constats, étais de lieux ou division des hiens fonciers. 
EXPOSE DES MOTIFS « Toutefois, ces dispositions ne sont pas opposables aux services 


Mesdames, messieurs, pour qu'ils puissent statuer convenablement 
“es nombreux cas diigieux soumis à leur compéience, les juridic- 


het pensions ont besoin du concours de médecins-experts. Elies 
. surtout besoin de médecins-experts spécialistes. Très sOUVENt, ue 
sont d'éminents praticiens de ns hépilaux ou des professeurs de 
nos facuités de médecine qui sont appelés à donner leur &vis sur 
porigine de la maladie, où sur l'aggravalion du mal des victimes 


de la guerre, qui ont tenu à se pourvoir devant le tribunal des pen- 
sons, Cela a nécessité des travaux longs et sérieux de la part de ces 
poumes de science. Très souvent, les expertises ne sortit ‘pas 
uniques, Et il arrive que cerlaines sont faiies contradictoirement. 
pe honoraires Sont alloués à ces médecins-experts. Quelle que 
soit l'expertise, ces ‘honoraires sont actuellement aux taux uniformes 
de 700 francs pour le département de la Seine et de o% francs pour 

ovine. 
Mes rapports des exper!s présentent des difficultés particulières, 
ces taux sont majorés de moilié et sont portés pour chaque exper- 

{ise 4: TR d ' ; 

{0 francs pour la Seine ; 625 francs pour la province, 

ayant la guerre, il-était alloué une somme uniforme de 18€ francs 
pour chaque expertise des médecins-experts Cotminis par jes juri- 
dictions -des pensions. , É L 

Ainsi, pour le premier cas, expertise normile, c'est-à-dire pour la 
yupart des expértises pratiquées, le coefficient d'augmentauon est: 

Pour la Seine, 700: 400 — 7; pour la province, 4: 100 5,5. 

Pour le deuxième cas, experlise exceplionne:le, très rare, le coeffi- 
cient d'augmentation pär rapport à avant guerre est: L 

Pour la Seine. 1,0% : 400 = 10,50; pour la province, &26: 100 = 6,29. 

Cetle façon -de payer les honvraires des Imédecins-experts est 
injuste. be plus, «elle est hurmiliante pour les praticiens appelés à 
statuer. Et finalement, ceux qui souffrent ‘e plus de celte silualion, 
ce sont les wiciimes de la guerre en instance devant les lribunaux 
des pebsions, 

Malgré le dévouement et la-bonne volonté de la grande masse des 
médevins-experts commis par les juridictions des pensions, Fexper- 
üse atlendue avec impatience par l’ancien combattant, tarde jnfi- 
nimeut. Il arrive même que des médecins-experls solicités se 
récusent, faute d'honoraires convenabies. 

aussi, et pour des victimes de la guerre et pour les experts .com- 
mis, est-il temps de mettre un terme à la politique qui préside 
actuellement au payement des médecins-experts. 

Tenant compte que les pensions des grands invalides ont été 
portées au coefficient de 22,37 par rapport à avant guerre, il! serait 
juste de porter les honoraires des médecins-experts ‘commis par les 
juridictions des pensions, à ce coefficient. 

Ainsi, le travail ‘d'une expertise d'un médecin-expert serait payé 
payé au taux uniforme pour loute la France de: 100 x 22.37 
= 2297 francs. 

Quant aux rapports présentant des difficultés particulières, le ‘taux 
des honoraires serait majoré de moitié et porté à 3.359,b0 francs. 

Ainsi, nous reviendrons à ce qui exislait avant guerre. 

Ce sorait une mesure de jastice en ‘faveur des médecins-experts 
Commis. 

Et surtout, ce serait une heureuse mesure -en ‘faveur des anciens 
combattants ‘et victimes de la guerre qui ont besoin d'avoir recours 
à des juges pour statuer en dernier resort sur l'état el l'origine 
réelle de leurs infirmités, 

En conséquence, ncus vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bicu vouloir adop'er la proposilion de loi suivante: 


‘ PROPOSITION BE LOI 
Article unique. — Le montant des honoraires attribués aux méie- 


cins-experts commis par les juridictions des pensions est, à partir 
du 1 janvier 4953, porté, par rapport à 19%, au coefficient 22,37. 





ANNEXE N°5056 





(Session de 1952 — Séance du {1 -dérembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de la 
loi no 46:9:2 da 7 mai 14946, insliluant l'ordre des 
experts, présentée par M. Olmi, dépuié. — (Renvoyde à la cotn- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
. Mesdomes, messieurs, Ja loi no 46932 du 7 mai 1946, instituait 
lurdre des géomètres-experts a, en fait, conféré à ceux qui peuven! 
se réclamer à la fois de l'appartenance à l'ordre et du titre de 





publics pour l'exécution des travaux qui leur in 
à eu des conséquences que L'avail pas voulues le Kgislateur, 
En effet: 
1< 


» La Jui a institué l'ordre des « géomètres-experlts » sans autre 
qualification. 
L'article 2 stipule que Îles géo tres-experts, diplômés ] le G 
verheincht, ont seuils quart... 

IH y à donc dans l'ordre « des géomètres-experts sans qualifica- 
lion. » et des géomelres-experts diplômés par le Gouvernement ». 


1H conviendrait tout d'abord de discriminer entre eux et de mievx 
préciser à queile catégorie de 


geomètres-experls est 
m9n0poie ; 


réservé le 

Mais celui-ci est en contradiction formelle avec les articles 302 
suivants du code de prorédure civile concernant l'experiise, qui ne 
sont pas abrogés, les arlicles du code de procédure civile concernant 
l'arbitrage el les articies du code de commerce relatifs à l'expertise 
toujours en vigueur. 

a) Dans le cas de l’expertise judiciaire, les textes r'servent expres- 
sément le droit du tribunal de toujours choisir l'homme de l’art 
qu'il iui plait de aésigner; 

h) Dans le cas de l'expertise amiable, les parties sont toujours 
ibres de se mettre d'accord sur le choix d'un expert, amiablemer 
choisi et à qui il leur plait de confier le soin de régler leurs difh 
rends et de consigner, dans cel acte authentique qu'est un pruve :- 
verbal de conciiialion, leur accord. Par exemple: un arbitrage. 
Fxcessif quand il va contre le libre choix des tribunaux, ou contre 
celui des parties, ce Inonopole le devient plus encore quand on 
examine l'ensemble des opérations auxqueiles il serait attaché ! 





." Le géomêtre-expert, à litre spécial, fixe les limites des biens fan- 
Sr procède à toutes opérations techniques où études sur j'évalua- 
üion, le partage, la mutation ou la gestion de ces biens ! » 

Le qui revient à dire que le géomètre-expert D.P.L.G. ect l'homme 
r n , nt >»? TT 2 è ' ' ’ à É : L : 
Omniscient, et le seul lechnicien valable pour les problèmes fan- 
ciers : | | 
Seul il per en fixer 'e; 


limites, 
et de les « gérer 


seul il est capable de les évaluer 

EL, il est seul capable d'exercer ces activités 
biir des « procès-verbaux » ou des pians… 
à des actes gulhentiques… 


… lorsqu'il s'agit d'éta- 
de<linés à ètre annexés 


En réalilé, le législateur avait simplement voulu laisser aux géo- 
mètres-experts D.P.L:G. et à eux seuils, le soin de dresser les plans 
qui fixant les limites .de la propriété foncière, sont des documen!s 
qui relèvent de l'erdre public, É | au 

Sur une le:le interprélation stricte du monopole, tout le monde est 
d'accord. Mais, si l'on suit à Ja lettre le texte de Ja 


cord. À loi, toutes les 
inlcrprétalions excessives sont possibles. 


( n exempie. — Un bail à ferme, destiné à être enregistré, est un 
acie « authentique », ; 


Mais la loi sur le statut du fermage prévoit à l'article 20, chapitre 1 
du titre H, qu'un état des lieux doit Qtre établi dans les trois mois 
à dater de l'entrée en jouissance. et ce même article prévoit « que 
Passé ce délai, la partie la plus diligente $aisira le tribunal pari- 
laire pour faire désigner un expert, qui aura pour mission de pro- 
céder à l'élablissement de l'état des lieux à frais communs ». 

Dans la pensée du Kgislateur, te mot « expert » signiflait tout 
technicien que les parties on le tribunal paritaire avaierit le libre 
choix de désigner parmi les compétences. 

Or, l'énumération des opérations qui seraient strictement réser- 
vées à un DP.LG. comprend l'élat des lieux -des hiens fonciers. 
Donc seul un géomètresxpert D.P.L.G. aurait le droit de l'établir 
et d'estimer, par exemple, la vaïeur d'un cheptel mort ou vif et.de 
juger de l'état d'une plantation, et de formu'er un avis sur les 
améliorations à y apporter. 

Quant à la gestion des biens également inclue dans l'énumération 
de la loi du 7 mai 1946, quelle sera la position d'un tribunal requis 
pour désigner un séquestre ? 

Serait-il donc encore obligé de faire appe: à un géomètre, néces 
sairement D.P.L.G., pour admhs'<trer, gérer, comptabiliser et diri 
téchniquement un bien foncier ? 

Enfin, si l'on s'en réfère au décret du 12 juillet 195, seul un 
géométre-expert, nécessairement D.P.L.G.,, serait à méme, d'après 
l’article premier, ainsi conçu: 

« de mesurer et organiser les biens fonciers en <urfare et sous- 
soi, d'en estimer les différentes valeurs. et de procéder à toutes 
experdses ressortissant à ces diverses altributions ». 
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De telles dispositions feraient donc litière des compéiences des 
ingénieurs des mines, des ingénieurs géologues, des architectes, 
des ingénieurs agronomes et agricoles et, d'une façon gé“néraie, de 
lus jies techniciens des probièmes agricoles et fonciers, 

Actuellement les géomètres-experts revendiquent et sans ambi- 
guité, le champ d'activité des géomètres-experts, D.P.L.G. ou non. 
Aux géomètres-experts, le monopole de la géométrie officielle : levées 
et rédactions des plans pour actes officie's o1 authentiques. A tous 
les autres techniciens le libre choix de l'expertise relevant de leur 
art et connaissances. 

Ft nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, de soumettre 
au vote de l’Assembiée, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IOI 


Article unique, — Le titre fer de la loi no 46-932 du 7 mai 1946, 
inslituant l'ordre des géomèires-experis, est modifié comme suit: 


Ancien texte: 

Art. fer. — Est géomètre-expert le technicien qui, en son nom et 
sous sa responsabilité personnelle, exerce les activités suivantes: 

jo A titre habituel et principal, lève et dresse à toutes écheiles 
les documents topographiques ou les plans des biens fonciers, pro- 
cède à toutes opérations techniques ou études s'y rapportant ou en 
découlant. 

do A titre spécial, fixe es limites des biens fonciers, procède à 
toutes opérations techniques ou études sur l'évaluation, le partage, 
la mutalion ou la gestion de ces biens. 

Art. 2 — Les géomètres-exper!s diplômés par le Gouvernement 
ont seu:s qualité pour effectuer les opérations prévues au paragra- 
phe % de l’article premier lorsque ces opérations ont pour but l’éta- 
hiissement de procès-verbaux, plans de bornage et autres plans des- 
tinés à être annexés à des actes authentiques, judiciaires ou adrminis- 
tratifs, pour consjats, étals des lieux, ou divis on des biens fonciers 

Toutefois ces dispositions ne sont pas opposah'es aux services pu- 
blics pour l'exécution des travaux qui leur incombent, 

Nouveau texte: 

art, fer, — Sans changement. 

% alinéa, — Sans changerment. 

3e alinéa, — Supprimer à partir de « procède... ». 

art. 2, — Les géormètres-experts diplômés par le Gouvernement 
ont seuls qualité pour effectuer l'opéralion prévue au paragraphe 2° 
de l'article premier, lorsque celte opération a pour but l'établisse- 
ment de « p'ans » destinés à être annexés à des actes authentiques 
cu administratifs, 

2e alinéa. — Sans changement. 





ANNEXE N°5057 


(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! à étendre l° principe de l'inéligibilité 
relative de certains fonctionnaires, présentée par Rousselot, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législation sur l'inéligibilité relative 
est dominée par une idée très simple: à savoir que la situation 
du fonctionnaire lui permet d'exercer sur le corps électoral une 
influence trop grande, susceptible de porter atteinte à la liberté 
de l'électeur, linfluence risquant rapideunent de se transformer 
en pression. 

Celte Mgislation n'a toutefois pas fait de l’inéligibilité du fonc- 
tionnaire dans la circonscription électorale où il exerce sa fonc- 
tion la règle générale. Elle a été conçue pour une large part 
à une époque où régnait l’état libéral, c'est-à-dire où le nombre 
des fonctionnaires était réduit et l'influence réservée surtoui à 
ceux que l’on appelait les fonclionnaires d’autorité. 

Aujourd'hui, par suite de l'extension du dirigisme, tout fonc- 
tionnaire détient une part de pouvoir, soit politique, soit écono- 
mique. Les luttes politiques sont dominées par l'influence des par- 
tis et ont augmenté dangereusement la pue possible des fonc- 
tionnaires sur le corps électoral, surtout lorsqu'ils appartiennent en 
même temps aux cadres directeurs locaux ou nationaux, des par- 
ti politiques. En conséquence, il nous paraît légitime, pour assu- 
rer la liberté de vote et l'objectivité du scrulin, d'étendre à tous 
les fonctionnaires le principe de l’inéligibilité relative dans la cir- 
conscription électorale où ils exercent leurs fonctions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires et agents publics dont l’acti- 
vit& principale est rémunérée par l'Etat, les départements, les comn- 
munes et leurs établissements publics, sont inéligibles dans les 
circonscriptions éiectorales où ils exercent leurs fonctions, 
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ANNEXE N°5058 


(Session de 1952. — Séonce du 11 décembre 19, 
DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait ou moin do 


mission * suffrage universel, des lois constitulionnelle. 4 
ment et des pélitions en vue de p'ésenter les oandidaiures 
un siège de membre litulaire du conseil supérieus de Cr - 
trature, à l1 nomination de l'Assemblée nationale (aptes 
de l'alinéa 4 de l'article 83 de la Constitiion, des at. 1 
de la résolulion du 4 mars 1937, des articles 4 et 42 de là bi 


no 47-521 du #1 mars 1917 et de l’article 16 du 
Gf, Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suile du treizième tour de : 
n'avait pas permis d'élire, dans les conditions prévues 
ticle 83 de la Constitution, le remplaçant au conseil saine. 4 
la magistrature de M. Rolland-Lévy, l'Assemblée nations 4 dt 
dévidé, le 25 novembr'e 1952, de renvoyer la question à vatre 
snis:ion du suffrage universel, des lois constilulionnelles d 
ment ét des pétitions. EUX : 

Après deux delibéralions, les 4 et 11 décembre, vote 
sion à: 

lo Ecarté, par 23 voix contre 15, une motion préjud à ja 
MM, Prélot et Bar'achin ainsi conçue: di: 

« La commission du suffrage universel, considérant qu'e:t « 
le délai légal de six mois, dans lequel il n'est pas pro 
renouvellement du mandat d'un membre décédé, déni. 
occupant une siluätion incompatible ou avant perdu + 
civiques el politiques, refuse de procéder à nouveau à jexue 
d'une candidature isolée »; 

2» Examiné les candidatures en présence qui, à la dale du ton 
cembre 1952, élaient les suivantes. 

MM. Bargone (Joseph), ancien premier président de 


pel, Bédicam (Georges), substitut de fre classe, à tra LE 
Bonhoure (Jean), juge d'instruction à la Seine: B'ack ù 


con<eiller à la cour de cassation; Danjiault (Roger), juge d'in 
tion au tribunal de la Seine; Daulresme (Alfred), ancien sons 
fet et préfet de l'Ariège, non installé: Ducom (L.), conseille: ho. 
raire de la cour de cassation; Guesdon (R.-A.), avocat à cou? 
d'appel! de Paris: Guibert (P.), substitut du procureur de li Roux 
blique, à Toulouse; Iurlaux, conseiller à la cour de Lanozes: Ji 
(Max}, avocat à la cour d'appel de Paris; Ollier, premie: pe dent 
de cour d'appel honoraire; Raimbault (M.), conseiller à la de 
cassation; Vaillant (Paul), juge de paix des cantons de \elin: 
Wiilard (Marcel), avocat à la cour. 

Conformément à l'article 55 (alinéa 2) du règlement yon 
aux scrutins de nominations personnelles, il fut procédé s 
sivement à trois tours de scrutin à bulletins secrels, aucun « 
dat n'ayant obtenu, tant au premier qu'au deuxième lour, lin 
rilé absolue requise pour être proclamé élu. 

Ont obtenu 

Au premier tour de scrutin” 

MM. Bédicam, 19 voix; Guesdon, 9 voix; Willard, 8 voix; ra, 
6 voix. 

Au deuxième tour de scrutin: 

MM. Bédicam, 18 voix; Guesdon, 13 voix; Willard, 8 voix; Prix, 
3 voix. 

Au troisième tour de scrutin: 

MM. Bédicam, 17 voix: Guesdon, 17 voix: Willard, 8 voix. 

EE Roreiqg et troisième tours de serulin, il y a eu un bu'tein 
lanc. 

Votre commission du suffrage universel, des lois constitulionte tes, 
du règlement et des pétitions a décidé, conformément au den\ere 
alinéa de l'article 75, de présenter comme candidat, au pénutfie ds 
l'âge, M. Bédicam. 

En conséquence, le nom de M. Bédicam sera publié au Jowrnil 
ofliciel. Si aucune opposition n'est formulée dans les délais pre 

r l’article 16 du règlement, M. Bédicam sera proclamé élu: dans 
e cas contraire, le vote aura lieu dans les conditions prévues par la 
résolution de l’Assemblée nationale du 4 mars 1947. 





ANNEXE N°5059 





(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver la création des not 
points de distribution de carburant aux seuls patentés de |: 
fession « mécaniciens réparateurs », présentée par MM. Lacon!e, 
Le Sciellour, Bessac, Caloire, Mallez, Peytel, députés. — 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant la politique d'investissernen'$ 
massifs poursuivie en France dans le domaine de la di-ri 1n 
des carburants et tendant à l'établissement d'un véritable 
pole, 

Considérant l'intérêt économique que présente le maintien, j 
dans les communes les plus éloignées, des 30.009 mécaniciehs T°? 





(1) Voir également les nos 2173-20, 
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tateurs vivant, en même temps que de la réparation, de la dislri- 
tion des carburants, 

Considérant que le nombre élevé de points de distribution de car- 
purant (un pour trente véhicules environ) est dans la plupart des 
lieux, largement suffisant, nous proposons l'adoptiôn de la propo- 
gition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucun nouveau point de distribution de car- 
wurant ne pourra être créé à dater de ce jour, sauf comme aclivité 
connexe, à un atelier de mécanicien réparaleur du cycle el de l'au- 
tomobiie. Ne Ge 
, Le mécanicien devra être propriétaire du fonds de l'établissement 
et ne pourra revendre le poste de distribulion ainsi créé qua un 
mécanicien réparateur patenté comme lui. 

Des dérogations exceptionnelles seront consenties à la demande 
de l'Automobile Club du département pour eration de nou- 
veaux points de distribution. L'adiministration préfectorale exami- 
nera cette demande, Une priorité sera accordée pour l'édification 
d'un établissement de pompiste mécanicien réparateur. Ki, dans 
un délai de six mois, l'établissement demandé n'est pas réalisé, 
l'administration pourra autoriser une société de distribution à créer 
une Slation-service. L’autorisalion sera donnée par priorité, s'il y 
a piusieurs candidats, à la société de distribution présentant ie 
plus grand intérèt au point de vue national. 


ANNEXE N'5060 


(Session de 1952. — Séance du 11 Œcembre 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
silion de résolution (n° 1191) de Mime de Lipkowski tendant à 
inviter le Gouvernement à faoiliter une politique financière jpoir 
permettre aux collectivités locales de contracter des emprunts :\°: 
bonification d'intérêts pour l'exéoution- rapide de cOnshuotions 
semi-provisoires, cités de transit très bon marché (T. B. M.), par 
M. serafini, député, 

Mesdames, messieurs, la pénurie de logements prend partout un 
aspect de plus en plus tragique, malgré les résuitats obtenus par :e 
M: R. U. dans la reconstruction des immeubies détruits par faits de 
guerre. ; b 
, La population s’accroit de jeur en jour du fait de l'excédent de 
naissances par rapport aux décès et de la venue, dans les centres 
urbains, de nombreux ruraux qui s’y fixent pour tenter leur chance, 
‘ Pendant que de nombreux foyers se fondent, le nombre des 
immeubles vétustes ne fait qu'augmenter, si bien que l'effort de 
construction ne compense pas toujours les logements qui tendent 
à disparaître par manque d'entretien. 

Par ailleurs, de nombreux logements sont insalubres. IL s’v en- 
tasse des familles modestes, dans une promiscuilé intoérabe el 
dans des conditions d'hygiène très défavorables. 

Les familles à la recherche d’un logement sont de plus en pus 
nombreuses et d’après les dernières statistiques, il y aurait, dans 
la région parisienne, 100.000 demandes en instance que les divers 
offices et sociétés immobilières ne peuvent satisfaire. 

Pour entreprendre la lutte contre le taudis en faisant dispi- 
raitre les ilots insalubres et en reconstruisant, dans ces espaces 
ainsi libérés, des immeubles neufs, Il sera nécessaire d'expuil<er dis 
familles et de les loger autre part. 

Si l'on compare l'état d'avancement des projets de construction 
présentés par les offices et les sociétés d'H. L. M., on conslale une 
disproportion très grande entire les réalisations futures et les 
deinandes à satisfaire. 

Pour ja seule région parisienne, le nombre de logements construits 
où en construction faisant l’objet de projets dotés ou approuvés 
depuis la libération dans le cadre des H. L. M. atteint seulement le 
chiffre de 16.830 et 70.000 pour l'ensemble de la France, 

C'est dire qu'il n’est pas pire d'espérer, dans un proche avenir, 
une atténuation sensible de la crise du logement alors que Îles 
besoins français, dans les seu'e3 agglomérations urbaines sont éva- 
lués à plus de 800.000 logements, sans compter les sinistrés. 

C'est pourquoi il importe de suppléer au rylhme trop lent de la 
Construction au titre des H. L. M. une procédure plus rapide. I! 
semblerait opportun d'accorder aux collectivités locales la faculté 
d'établir des programmes de construction de logements provisoires, 
financés par le ministre de l'intérieur, au même titre que les tra- 
vaux d'intérêt publie. 

De plus, en raison de la portée humanitaire d'une pareille entre- 
prise, les prêts à long terme devraient être consentis avec de très 
Jorles bonitfications d'intérêt pour ne pas grever trop lourdement 
les finances locales. 

Nous vous proposons donc d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promouvoir une 
politique financière tendant à permettre aux collectivités locales 
d'yne part, de contracter des emprunts à long terme avec bonifica- 
lions d’intérèts et d'autre part, d'obtenir des primes spéciales à la 
construction, pour l'exécution rapide de constructions provisoires, 
véritables cités de transit à très bon marché, qui feront également 
l'objet de dotalions spécialès du ministère de l'intérieur au même 
litre que les travaux d'intérêt public. 
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Elle l'invite plus particulièrement à 

1e Prévoir pour 1953 l'octroi de crédits suffisants pour permettre 
aux collectivités locales d'entreprendre une latte plus efficace <on're 
les lots insalubres, en application du décret du 25 imai 498; 

2° Autoriser dans chaque commune où le besoin sen fat sentir 
la création d'offlces communaux d'H. EL M 

3 Diminuer les taux d'iutérèt destinés à la constrac ion d'H. L. M. 


Pour qu'ils ne dépassent, en aucun cas, 1 p. 10. 





ANNEXE N'5061 


(session de 1952, — Séance du {1 dfcemi 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à auioriser la commission 
des immunites parlementaires à proc ‘der à la sténographie off- 
cielle de l'audition des parlemeniaires lisant L'oblel de l1 demande 
en autorisation de poursuites 1° ils, pr-enlee par MM. Pere 


Fernand Mazuez, de Montlsolfier, Boscary-Monsse! . Puveru, 
députés. — {Renvosée à la commission da suffrage ve , des 
lois constituiionnelles, du 1 erment et des pri $ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission des immunuités parlemen 
laires à été saisie par le ministre de la défense na it , 
demande en autorisation de poursuites (ne 441 ntre ch de ne3 
colègues: MM. Jacques Duclos, Elienne Fajon, François Billoux, 
Raymond Guyot et André Marly. 

A Sous-commission désignée pour faire le rapport sur celte 


demande doit, conformément au règlement, protéder à l'audition 
des parlementaires susvisés, 


Dans sa séance du 27 novembre 1952, [a commission des immn 
nités parlementaires à décidé que cel'e audition serait stéi jh 
in extenso par les soins du service officiel de sténotraphie de F'As- 
semblée nationale, 

Or, cetle décision se heurte aux dispositions du rèc'ement, à l'ins 


truction généraie du bureau de FAsemhiée (3 15 1 
la tradition du système parlementaire qui est fondé sur la non publi- 
cité des séances de <omimission, 

Il nous est pourtant apparu que la sténagraphie de l'audition di 
parlementaires intéreseés s'imposaut en la circonstance pour des 
raisons impérieuses : 

1° La gravité des poursuites dont sont menacés les par!lemen'airez 
susvisée ; 

2e Le nombre des par!ementaires incriminés dans la mème pour- 
suite : 

5e La nécessité de respe ter les déla's de rigueur prescrils par \6 
règlement pour le dépôt du rapport; 


io L'intérêt qu'il y aurait à ce que les déclarations des parlemen- 
taires incriminés fussent scrupuleusement et compiètement repr> 
dites. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale autorise la commission des fmmunilés par 
lementaires à procéder à la sténographie officiele de audition des 
parlementaires faisant l’objet de la demande en autorisation de pour- 


suites n° 4115. 





ANNEXE N°5062 


{Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rendre efle’:{ive la parité entre les 
prestations familiales dc: employeurs «! travailleurs indépendants 
et des salariés à compter du 1° juilet 1952, présen'ée par 
Mme Estachy; MM. Aiphonse Denis, Estradère, Mar: Dupuy, Besset; 
Mme Galicier et les membres du groupe comm ), 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité socia'e.) 





dépulés — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, seules, en France, les familles des em- 
ployeurs et travailleurs indépendants n'ont pas encore £btenu la 
parité des prestations familiales, ce qui constitue une injustice 
vis-à-vis de cette catégorie de travailleurs qui connait de dures 
difficultés par la mévente due à la diminution du pouvoir d'achat 
de la population laborieuse et par une fiscalité toujours p'us lourde. 

Or, la loi no 49-1073 du 2 août 1949, tout en posant le prin:ipe 
de la parité, a prévu l'alignement progressif des prestations fammi- 


tions familiales 


o 


liales des travailleurs indépendants sur les presta! 
des salariés au fur et à mesure que les ressources dégagées 
permettraient d'augmenter Je salaire de base servant au calcul des 
prestaiions farniliales. 

Le salaire de base des travailleurs indépendants a été porté 
paliers, jusqu'au 30 septembre 4951, de 6.220 F à 15.180 F. Hi 
être porté au même taux que celui des salariés qui est de 17 
en-attendant l'application de l'article IF de la loi Ambroise Croiza 
qui fixe le salaire de base à 225 fois le salaire horaire minimum du 
manœuvre de la région parisienne, 
104 
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Depuis le 30 pus 1952, la caisce des employeurs et travai- 
leurs indépendants est exrédentai - de 2361 millions, M ressort 
des rens seigne ments de s oure e offivielle que le meilleur encaissement 
des cotisations, Faugmentation rous'dérable des forfaits. peuvent 
sans aueun doute permeltre l'alignement sans augmentation des 
Cousin ns, 

c'est Ir Ces raisons q 1 nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante . 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — L'anticle fer de la loi ne 49-1073 du 2 août 1919 modi- 
dant le taux du salaire de base servant à cal:uler Jes prestations 
lami.iaies des travailleurs indépendants est rédigé ainsi qu'il suit: 

Les allocations familiales dues aux travailleurs indépendants et 
ernploseurs du régime général sont calculées sur la même base 
Inensue:e que les allocations familiales des « salariés », Celle dispos 
sion prendra effet au fer juillet 1952. 

art, 2 Les artirles 2 et 3 de la loi précitée sont abrogés. Le 
résiu sans Chapigeiment, 





ANNEXE N°5063 


session de 


PROPOSITION DE LOF transmise par M. le président du Conseil de 
la République relalive aux branchements des immeubles au réseau 
du tout&l'égeut de la ville de Nimes, forinuiée par M. Fdgard 
Tañhades, sénateur (1), — Renvoyée à lx commission de l'inté- 
rieur.) 


1952 — Séance du 11 décembre 1%2) 


EXPOÜ<E DES C{OTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses municipalilés de la ville de 
Nënes ant toutes eu le souci d'assainir leur cité. Dès avant la 
d''nière guerre, les projets furent dressés, 

Mai: le< événement survenus de 139 à #55 ne permirent pas de 
passer à l'exéculion. 

le n'est qu'en novembre 1919 qu'avec 
l'idée put êlre reprise. 


l'aide di Gouvernement, 


Le projet d'ensesnble prévoyait l'exécution du projet par tron- 
Clws SsuUCCESsSWes. 
Les agréments de dépenses nécessaires furent obtenus auprès du 


Iministère de l'intérieur e{ la mise à l’adjudication des travaux cor- 
respondant à la première tranche de l'assainissement cut leu en 
désrimbre +919. 

Actuellement, celte première tranche est pratiquement terminée. 
Ella représente une dépense totale de l'ordre de 309 millions, sur 
laquelle la subvention reçue du ministère de l’intérieur laisse à Ja 
charge de la ville une somme de 20% unillions. 

Cette lourde charge pour les finances municipales serait suppor- 
ain si les propriélaires riverains du réseau du tout-à-l'égout 
avaient le loisir de ne pas faire embraneher leurs immeubles sous 
des prélexies divers, dont le principal serait, évidemment, l'impor- 
tance de la dépense à envisager. 

Or, avec le souci de diminuer au maximum les dépêches incam- 
bant aux riverains, l'administration à pris à sa charge l'exécution 
des bran‘hements proprement dits. 

Ne restent à la charge des riverains que les aménagements inté- 

eurs des immeubles et la jonction au siphon placé devant chaque 
iimmeuble, 

Les sacrifices que l'administration de la vilie de Nine: a su s’im- 
poser seraient — je le répète — sans effet, si l'ebligalion de se bran- 
her n'était pas imposée aux riverains 

A l'henre actuelle, la législation existante ne permet malheu- 
reusernent pas d'obliger, d’une manière efficace, les propriétaires 
riverains à se brancher au réseau du tout-à-l’égout. 

La présente proposition de loi faisant suite aux lois premulguées 
le D février 1MS en ce qui conrerne Orléans, le 22 mai 1948 en eè 
qui concerne Teulouse et le 1% septembre 1951 en ee qui eon- 
cerne l'agglomération rouennaise, a pour but de rendre obligatoire 
le raccordement an réseau du tout-à-l'égout des immeubles exis- 
tants où futurs partout où le résean existera. 

Un certain nembre d'assouplissements ont cependant été permis, 
soil en raison de l'état acluel des maisons, soit en raison des pessi 
hilités financières des propriétaires. 

La lai serait limitée, dans son application immédiate, 
tie de Ja ville où le réseau d'égout a été établi. 

La loi s'étendra autematiquement aux autres parties de la ville 
dès qne lesdites parties seront, à leur tour, pourvues du réseau 
d'égout, 

En conséquence, 
de loi suivante: 


iée en v 


à la par- 


nous vous demandons d'adopter la propositien 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Ier, — Les ynmeubles édifliés dans la partie de la ville oït 
a élé construit un réseau d’égout et ceux qui sont situés sur le 
trajet du collecteur du tout-à-l'égout seront obligatoirement raecor- 
dés aux canalisations d’enux usées dans le délei d'un mn, Soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire de voies privées, soit en verlu de 
servitudes d'écoulement sur d'autres fonds. 

Les immeubles qui seraient édifiés postérieurement à la promul- 
gation de la présente loi devront y êlre raccordés confermément aux 
prescriptions du règlement départemental d'hygiène. 


(i) Conseil de la République: 





n° 628, 





Act, 2. — Les branchements particuliers sont exéculés aux frs 
de l'administration, Hs sont incorporés au domaine publie. 

Si de nouveaux branchements sont demandés, par les riveriirs 
après la réalisation du réseau du tout-à-l'égout, l'exécution de 
Res sera à la charge des demandeurs. 

Art, 3. — Par dérogation à l'article 1er, le délai d’un an Jixé vou: le 


rac Sr dl “nent des irsneubles pourra être prolongé par arrêté di 
maire approuvé par le préfet pour les immeubles des Catégories & ii 
vanles : 

a) limmeubles frappés d'alignement; 
b) Bnmeubles appartenant à des 
funies ; 

c) Immeubles classés dans la %e catégorie en applicalion de l'an- 
nexe du décret ne 48-S84 du j6 décembre 194. 

Cette prolongation ne ‘pourra, toutefois, pas dépasser la jlns 
rapprochée des dates suivantes: 

bale d'exécution des Wavaux nécessitant la délivrance du permis 
da construire ; 

Pate de la première mutation ; 

Dute du décès du deuxième conjoint propriétaire. 

Art 4 — Les travaux de raccordement au branchement publie 
devront comprendre tous les ouvrages nécessaires à l'évacuation des 
cuix usées ct ménagères produiles” sur les fonds riverains ainsi que, 
S'Us n'existent déjà, le branchement à la canalisation d’eau potable 
et ja desseile eir eau des diférentes parties de l'immeuble. 

dt 5. — Dès que les raccordemenls à Ja canalisation d'écou! 
auront été réalisés, tous les puisards, fosses fixes, puits perdus, fas. 
ses sepliques ou autres qui auraient été installés dans les immeubles 
seront immédiatement vidés, désinfectés et ranblayés où mis ho:s 
d' usa, ge. 

Art. 6, — Lorsqu'un immeuble sera indivis entre plusieurs copro- 
priélaires, ceux-ci, inscrits ou non au rôle des contributions üffé- 
rentes à l'immeuble, seront tenus, solidairement, au règlement des 
taxes de déversement à l'égout de l'immeuble. 

Art. 6 bis. — lorsqu'un nmeuble fera l’objet d'une eopropriélé 
par appartements, chaque copropriftaire sera tenu au payement de 
la taxe de déversemnent à l'égout proportionnellernent au revenu 
hinposable de son appartement, 

Art. T. — A défaut par le propriétaire d'avoir respecté les délais 

cordés pour le raccordement de son immeuble au tout-à-l'égout, 
ae taxes que la ville est autorisée à percevoir sur les déversements 
à l’égont en verlu de la loi du 13 août 196, seront mujorées de 
59 p. 46 à partir du moœnent où le raccordement à l'égout sera 
rendu obligatoire et jusqu'au moment où le raccordement aura été 
effectué. 

L'application de la taxe, de la surtaxe ou de la détaxe, se fera à 
partir du te janvier qui suivra l'exécution des travaux de raccor- 
dement. 

Art. 8. — La ville de Nimes est autorisée à accorder sa garantia 
aux emprunts contractés par Les nroprittaires qui jJont appel au 

concours du fonds national d'amélioration de l'habitat en vue de 
réaliser le raccordement de leur immeuble, 

Art, 9. — La présente loi s'appliquera à la commune de Nnes 
dans les rues, avenues et places où a été établi eu sera établi un 
réseau du lout-à-l'égout, sans préjudice de l'application du règle- 
ment municipal dont les dispositions ne sont pas contraires à ceiles 
de la présente loi 


personnes économiquement 





ANNEXE N'°5064 


(Session de 1952: — Séance du 1t décembre 1952.) 


AVIS transmis par (M. le président du Conseil de la République 

sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au 
développement des orédita affectés aux dépeness. de 

ment des services civits nour l'exercice 1963, (radiodifusion-télé- 
vision française) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Le Ces de à RS 
abcoïue des membres I» composant, émet avis que le prajet 
de loi, adapté par l’Assembiée nationale en première soit 
amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art, ter, — Confurme 


(Etat 4, non conforme.) 


Art. {e6 Lis (nouveau). — Le montant des erédils inscrits à chaque 
chapitre est Moqué à concurrence de 10 D. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventueilerment les abattements dont certains ehapitres 
seront aflectés. 

Art. 2, — ]l est accordé au président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipement imputables eur le budget annexe de Ja 
radiodiffusion-télévisien française pour l'exercice 1953, des " 
salions de programme s'élevant à la somme de 7.347.645.000, F, et 
réparties « service et par chapitre conformément à l'état B 
annexé à la présente lot (1. — Programme inconditionnel). 

Les autorisations de programme prévues au préeent article seront 
couvertes tant par les crédits de payements ouverts par la présente 





| 4) à 
Conseil de la République : 


semblée nationale :, nes 4276, 4748, 475+, 4719 et me. n° 51; 
nes 506, 611 (année 1902). 
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oi que par des crédits de payements à ouvrir sur les exercices 
ultérieurs. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 4 — ll est accordé au pré<ident du conseil, an titre du 
budget annexe de la radiodiffusion-lélévision française, des autori- 
sations de programmes condilionnelles, d'un montant lotal de 
1954 miltions de francs, réparlies par services et par chapitres, 
conformément à l'élal B annexé à la présente loi (I. — Programme 
conditionnel). 

ces autorisations de programme dermeurent bloquées. 

Au cas où par des prélèvements sur le fonds de réserve, institué 
par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1959, modifié par 
l'article 3 de la loi no 51-1507 du 31 décembre 1%1, ou par des 
recettes résultant de mesures nouvelles tels qu'envprunts à moxen 
ou à long terme, il serait possible de dégager, en 19%», les res- 
sources nécessaires, des décrels contre-sidhés du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, sur la proposition du ministre chargé de la radiodiffusion 
télévision francaise, pourront, dans la limite de ces ressources, 
procéder au déblocage {olal ou partiel des autorisations de pro- 
gramme visées à l'alinéa précédent et doter en crédils de pare- 
ments les chapitres correspondants. 

bans la limite du produit provenant des receltes nouvelles visées 
à l'alinéa précédent, le ministre chargé de la radiodiffusion et de 
la té'évision françaises pourra êlre aulorisé, par décret contre- 
signé du ministre des finances et des affaires économiques €t du 
secrétaire d'Etat au budget, à engager et à payer, par anticipation 
sur les aulorisations de programme et les crédits de payements 
qui lui seront alloués en 1954, les dénenses correspondant à la réa- 
lisation d'installations de tétévision autres que celles faisant l'objet 
du programme conditionnel visé ci-dessus. 

Art. à el 6. — Conformes. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des reretles el des 


dépenses du budyet annere de la radiodiffusion-telévision pour 
“exercice 1953. (En mmill'ers de francs.) 


Radiodiflusion-télévision française. 
RECETTES 


Conforme à l'exceplion de: 


I, — Recelles d'exploitation. 


Chap. 7. — Remboursement à la radiodiffusion-lélévision française 
des services rendus par elle à divers départements ninistérie!s ou 
à des organismes publics, 102.9. 

Chap. %. — Reveuu du porlefeuilis et des participalions de loule 
nalure, 11.021. 

Chap. 14. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 2, 

Total, 11.996.002 
A déduire : 


tecettes affeclées au financement des dépenses d'équipement, 


1.952.000 
Net pour les recelles affectées aux dépenses d'exploilalion, 
10.114.002. 


DÉPENSES 


Con'orme à l'exceplion de; 
f 


EL — Dépenses d'erploilalion, 
Delte publique, 


Chap. 0010. — Service des bons et obligalions amorlissabies et 
des avances du Trésor, 197.19%). 
Total pour la delle publique, 381.021, 


Personnel. 


F Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunéralions principales, 
.133.002, 

re 4050. — Emissions artisliques. — Collaborations au <achet 
où à la vacalion, 1.165.991. À s 
Chap. 1060. — linissions artistiques et d'informalion, — Speakers, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
F ‘hap, 9030. — Emissions d'information. — Dépenses de matériel, 
9.45 . 
Total pour le matériel, le fonclionnement des services el les 
{travaux d'entretien, 3.855.662, 


Dépenses diverses. 


Chap. 609. — Versement au fonds de réserve, 30.689, 
Total pour les dépenses diverses, 1.617.030, 


RÉCAPITULATION 


Pelte publique, 381.021, 

Personnel, 5.104.911. ; , 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 3 mit- 
lions 855.662, 








nt qe 


Charges sociales, 731973 Conforme, 
Dépe ses diverses, 615 0m 
Total, 11.9%.002, Conforme. 


A déduire : 
Crédits affectés À la 


lion 522,000, Conforme. 
lolal pour les dépenses d'exploitati 


ouverlure des dépenses d'équipement, 4 mile 


10.451.002. Conforme 


Etat 8. — Tableau. par service et par Chapitre des autorisalu LE : 
de programme accordées pour l'erercice 1904, 


Détibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 1952 


Le président. 
Sisni Gaston Mosenvie 





ANNEXE N'’'5065 


(Session de 1952, — Sfance du 12 décembre 1932.) 

PROPOSITION DE LOI lendant x modifier l'article 79 du code du vin, 
présentée (1) par M. Paul Coste-Fl'orct, député. Reuvoyct à la 
commission des boissons.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 

Dans la crise très grave dans laquelle se débat à l'heure actuelle 
Ja viticulture nalionaie, l'exporlalion permet un débouché normal 
pour les excédents. C'est dans ces conditions que les exportateurs 
de vin bénéficient de prix spéciaux, les propriélaires qui leur livrent 
les quantités à exporier n'ayant aucune preslalion d'alcool de vin 
à effectuer jusqu'à due concurrence, 

1 semble qu'il serait légitime d'élendre celle disposition aux expor- 
laleurs de vermouths français, quinquina, gentiane, vins de liqueur, 
uniquement à base de vin, réalisées par les élaboraleurs, Sans doute 
per objecter qu'en modifiant dans le sens indiqué l'article 79 
‘on aboutirait à un double emploi avec l'article 73 qui donne cer- 
lains avantages à la viticnllure lorsqu'elle livre aux fabricants de 
vermouths pour ses vins ou base de vins à titre intérieur, à un prix 
légèrement inférieur au prix des vins libres. Mais l'objection ne 
parait pas recevable car l'articie 73 ne permet d'échapper à le 
prestation d'alcool que pour la quantité de vin vendue au titre 
intérieur, 

En revanche, par la modificalion propos‘e de l'article 79, l'on ahou- 
firait à bénéficier de la totalité de la preslation d'alcool de vin si 
la quantité de vin vendue à l'exporlalion représente en degré d'alcool 
la presialion à laquelle le viliculteur est astreint. C'est pourquoi 
J'ai l'honneur de vous présenter la propusilion suivante: 


PROPOSITION DE Lot! 


Article unique. — L'arlicie 79 du code du vin est modifié ainsi 
qu'il suit: 

€) Pour :es exparlaljons de vin réalisées par des réco!lants ou par 
des commerçants, et celles de Vermouths franças, quioquina, gen- 
üane, vins de liqueur, uniquement à base de vin, réalisés par les 
élaboraleurs, 





ANNEXE N’°5066 


(Session de 1952 — Séance du 12 décembre 1952.) 


L 
PROPOSITION DE LOI relalive à la réglementation des cercles pri- 
vés organisés par les associations d anciens combattants, d'an- 
ciens résistants, d'anciens prisonn'ers de guerre ou victimes de 
la guerre, présentée (1) par M. Legaret et les membres du groupe 
de l'union démocratique el socialisie de la Résislance, députés, 
— (Rénvuyée à la commis-ion de l'intéreur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exploitation des cercies privés conslitufs 
sous la forme d'associations régies par La loi du fer juillet 1061 
est actuellement réglementée par l'article 21 de la loi n° 4+-21 du 
6 janvier 1918 qui dispose: . 

« Les gérants de cercles privés constitués sous la forme d'asso- 
ciations régies par ïa loi du 1°r juillet 1901 et qui servent des repas, 
vendent des boissons à consommer sur place ou organisent des 
spectacles ou divertissements quelconques sont soumis à toules les 
obligations fisca!es des cominerçan!s et aux dispositions sealives à 
la réglementation administrative des débits de boisson ou à la police 
des speclactes, 

« Lorsque leur exploitation ne revêt pas nn caracière commercial, 
les cercles privés ne sont pas soumis à la rég'ementation adm nis- 
tralive des débits de boisson, s'ils servent exclusivement des bos 
sons: sans alcoo!, du vin, de la bire, du cidre, du poiré, de l'hydro- 
mel, des vins doux naturels, bénéficiant du régime flscal des vins 
et si leurs adhérents sont seuls admis à consommer. 


(1) Avec demande de discus3sio 
licie 61 du règlement. 


n d'urgence, conformément à l'ars 
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« Pour les cercles exploités actuellement, les diverses déclarations 
prévues par les réglementalions visées au premier alinéa du présent 
article devront étre souscriles dans jes quinze jours suivant Ja 
publication de la présente i0:. » 

L'arlicie 13 de la loi ne 49874 du 5 juillet 1919 est venu apporter 
en ces termes, cerlains aménagements à la loi précitée: 

« Entre le deuxième et le troisième aliéna de la loi ne 48-2: du 
6 janvier 1938, est inséré un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Toutefois, sur l'avis du maire de la comraune et sur la pro- 
position du préfet, il pourra êlre délivré une licence de plein exer- 
cice, attachée au cercle et incess'ble, aux cercles privés réguli- 
rement déclarés à la date du fer janvier 148 et complant à celle 
date quinze aunées ininterrormpues de fonclionuement, les années 
493%9 à 19,5 n'étant pas prises en considération dans <e décompte. 
Ces cercles bénéficieront des dispositions du deuxième alinéa du 
présent articie, » , 

La loi du 3 juillet 1919 à ainsi apport un adoucissement utile 
aux dispositions de celle du 6 janvier 1%S$: elle a permis à de 
nombreux cercies privés de se créer ou de subsister. 

Cependant, it ect apperu par la suile que ces dispositions lais- 
saient en dehors de ‘eur champ d'applicalion un certain nombre 
socations présentant un intérêt moral et social incontestable ; 
celles qui sont nées de la camaraderie dy combat, de la résistance 
ou des camps de prisonniers où de déportés au Çours de la der- 
hière guerre ou de céies actuellement inenées par les troupes 
francaises en Indochine ou en Corée. 

La loi exige en effet des associations qui dés'rént bénéficier de 
ces dispositions la réunion de deux conditions: 

En premier lieu, l'existence du cercle antérieurement au fer jan- 
vier 1918: 

En second Heu, quinze années inintérrompues de fonctionnement 
à celle date, les annes 1939 à 1945 n'entrant pas en ligne de compte 

Ues deux conditions placent sur un pied d'égalité man'feste la 
plupart des associations et celles auxquelles il à été fait allusion 
cites ; 

Etant donné les raisons m°mes de Jeur constitution, ces associa- 
tions n'existaient pas, pour une grande part, à la dale visée par 
Ja loi el, en toute hypothèse, ancune ne peut remplir la deuxième 
condition jmposée et ayant trait à la nécessité de quinze années 
d'existence, 

C’est à celle silualon que la présente proposition de loi entend 
renmidier en apportant à l'article 13 de la loi du 5 juillet 1949 les 
amnagements né’essaires pour faire bénéficier de ces dispositions 
les associations nées de la dernière guerre el des campagnes que, 
depuis 195, duit poursuivre la France, 





a + 


PROPOSITION DE LOI 


L'arlicle 13 de la Jui ne 39-851 du 3 juillet 1919 est compiélé 
commune sut: 

Ladite licence pourra être délivrée sans condition de durée de 
fonctionnement aux cercles privés nmgulièrement déclarés à la date 
du fer janvier 1951 cet formés par les associations d'aneiens eom- 
batlants, d'anciens prisonniers de guerre, d'anciens déportés, d'an- 
cons résistants où de victimes de guerre de la guerre 1939-1955, 
d'induchine ou de Corée. » 


ANNEXE N°5067 


——— 


(Session de 1922 — Séance du 12 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE LAN tendant à étendre les dispositions de la loi 
du 30 août 1947 re:alive à l'assurance de longue maladie aux 
salaries des professions agrico'es, présentée par MM. Billat, Gau- 
er, Walde-k Rochet, Lambert, Mare Dupuy, Pierre Meunier, 
Mine Galicier, MM. Tricart, Renard, Pierrard, les membres du 


groupe communiste et les membres du groupe des républicains 


progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission de Fagri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 














Mesdame:s, mess'eurs, l'article uniqne de la loi n° 47-1615 modi- 
fia rlivle 35 de l'ordonnance du 19 octobre 19:5 dispose que: 






« Dans Je cas où survient postérieurement à l'ouverture du bénéfire 
de l'assurance de longue maladie, une augmentation générale des 
salaire intéressant la catégorie à laquelle appartient j'assuré, le 
laux de l'allocation mensuelie est revisé sur la base du salaire 
normal de celle caiégore, avec effet de la date d'application des 
S 1irt 

Mai: Ja loi n'est applicable qu'aux assums des professions non 
agricoies, Il s'ensuit que les salar<es de l'agriculture en sont exclus, 
HW y a là une grave injustice qu'il est nécessaire de rénarer, Ft 


c'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames, mess'eurs, 


ü diopler j;a proposition dt 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de .'artic'e unique de la loi 





nm 11-101 du 130 août 191 re'alives an régime des nacsenranrre 
pyivcables aux assurés des professions non agricoles, sont 
cieidues aux sälarits des prulessiubhs ügrivuit 








ANNEXE N°565068 


(Session de 1952. — Séance du 12 décembre 1952.) 


PROPOS:TION DE LOI tendant à accorder aux familles des «0 ‘4 
appelés (terre, air, mer) la franchise postaie pour l'envoi de colis 
à ces militaires, présentée par MM. Robert Manceau, Raimi 
Guyot, Pierre Villon, Joinviile (Alfred Maleret), Dassonville et Le 
membres du groupe communisle, députés, — (Renvoyée à Ja co 
mission de Ja défense nationale) h | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret, il à été institué la franchise pre. 
taie pour les euiis destinés aux soldats qui combattent en Indoch.4 

Letle mesure devrait être étendue aux soldats du contingent apye- 
lé: sous les drapeaux. à ; 

En effet, parfois l'insuffisance de la nourriture, le besoin de linge 
oh pg eic., amènent les soldats à réclamer à leur famille de: 
colis. 

Dans celle période, où les fêtes de Noël et du jour l'an se px 
parent (pour ceux qui en ont les moyens}, les soldats dans les case 
nes ou les cantonnements espèrent le coiis familial qui leur permet. 
ira de fêter, eux aussi, Noël et le jour de l'an. 

Mais, dans les conditions ac!uelles du pouvoir d'achat des trav: 
leurs, l'affranchissement du colis déjà onéreux en lui-même est, par 
Juis, insupportable. 

Compte tenu que la discussion du dernier budget des postes, tr}. 
graphes et téléphones à fait apparaître un bénéfice de six miiliards, 
il nous parait nécessaire d'accorder aux familles de soldats sous je: 
drapeaux ja franchise postale pour les colis qui sont envoyés à 
inilitaires. 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale de voter la 
proposilion de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Artite unique. — Les colis postaux à deslinaljun des soïdals da 


contingent appelés sous les drapeaux (terre, air, mer) bénéficient 
de la franchise postale, 





ANNEXE N°5069 





(Session de 1952, — Séance du 12 décembre 1952. 


— 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites ne 342) con 
cernant M, Charles Tillon, par M. Henri Grimaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission à procédé à l'examen des 
faits exposés dans la requête de M, le procureur général en dale uu 
12 1nars 1952, 

Les faits dont s’agit remontent au 6 juin 1951. Un texte aetuel'e- 
ment soumis par la commission de la justice à l’Assemblée nationale 
prévoit l'amnistie de faits qui ne seraient sanctionnés que par une 
peine inférieure ou égale à trois mois de prison, lorsque lesdits faits 
semontent à une date antérieure au 1% avril 1952. 

Volre rapporteur à pensé, et il a éié suivi par la majorité de la 
commission que les poursuites, dans l'hypothèse où la levée «de 
l'iminunité parlementaire serait prononfée contre notre collègue 
len, ne seraient sancuonnées que par une peine qui serait couverie 
par Ja loi de l'amnistie. Certains des membres de la commission des 
jinmunités parlernentaires ont, au contraire, estimé qu'il n'y avait 
pas lieu de lever l'immunité en raison même du caractère des faits. 

De telle sorte que, soit pour une raison, soit pour une autre, l'una- 
ninilé de la «omainission s'est prononcée pour la non levée de 
l'immunilé parlementaire et vous demande de conclure au rejet de 
la demande qui fait l’objet du présent rapport. 









ANNEXE N°5070 


{Session de 1952. — Séance du 12 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites (n° %%%) roncer- 
nant M. Raymond Guyot, jur M. Ilenri Grimaud, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission à procédé à l'examen des 
faits exposés dans la requête de M. le procureur général en dale 
du 18 mars 1952, 

Les faits dont s'agit rementent au 8 mars 1952. Un texte actuel 
lement soumis par la commission de la justice à l'Asserablée natio- 
nale prévoit l’ammnistie des faits qui ne seraient sanctionnés que par 
une peine inférieure ou égale à trois mois de prison, lorsque lesdits 
faits remontent à une date antérieure au {1% avril 1992. 

{1} Voir le ne 33:32 

(2) Voir le n° 5106. 
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Votre rapporteur a pensé, et il a été suivi par la majorité de la 
commission, que les poursuites, dans l'hypothèse où la levée de 
l'inuounité parlementaire serait prononcée contre notre collègne 
quyot, ne seraient sanclionnées que par une peine qui serait cou- 
verte par la loi de l'amnistie. Certains des membres de la commission 
des immunités parlementaires ont, au contraire, estimé qu'il n'y 
avait pas lieu de lever l'immunité en raison mème du caractère des 
aits. ” 
ue” telle sorle que, soit pour une raison, soil pour une autre, 
l'unanimité de la commission s'est prononcée pour la non-evée de 
l'immunité parlementaire el vous demande de conclure au rejet de 
la demande qui fait l'objet du présent rapport. 


ANNEXE N°5071 


{Session de 1952. — Séance du 12 décembre 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de pourauites (11° 71) 
concernant M. Charies Tillon, par M. Henri Griunaud, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission à procédé à l'examen des 
faits exposés dans la requête de M. le procureur général en date du 
4 avril 1952. 

Les faits dont s'agit remontent au 22 novembre 14951. Un texte 
actuellement souinis par la commission de la justice à l'Assemblée 
nationale prévoit l'amnistie de faits qui ne seraient sanctionnés que 
par une peine inférieure ou égale à trois mois de prison. 

Votre rapporteur a pensé, el il a été suivi par la majorité de la 
commission, que les poursuites, dans Fhypothèse où la levée de 
l'imvaunité parlementaire serait prononcée contre notre collègue 
Tillon, ne seraient sanctionnées que pe une peine qui serait cou- 
verte par la loi de l’amnistie. Certams des membres de la commission 
des immunités parlementaires ont, au contraire, estimé qu'il n'y 
avait pas lieu de lever l'imimunité en raison même du caractère des 
Jails. 

be telle sorte que, soit pour une raison, soit pour une autre, 
l'unaninité de la commission S'est prononcée pour la nondevée de 
l'immunité parlementaire et vous demande de conclure au rejet de 
la demande qui fait l'objet du présent rapport, 


ANNEXE N'°'5072 


(Session de 1952, — Séance du 12 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 4785) retalifl au développement des d'investis- 
sements pour l'exercice 1953 (Equipement des services CIVIIS. — 
investissements évonomiques et Sociaux. — Réparations des dom- 
images de guerre), par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
député. 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis À vos délibérations 
englobe l’ensemble des demandes de crédits se rapporlant à des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1993, 


a) La présentation budgétaire. 


Le Gouvernement a, cette année, regroupé en nn texte unique 
les disposilions qui figuraient, l'année dernière, dans trois textes 
différents, à savoir: 

Le projet de loi n° 1959 portant. développement des dépenses 
d'investissement des services civils (devenu la loi n° 52-1 du 3 jan- 
vier 1952) ; 

Le projet de loi no 2%M7 portant développement des dépenses de 
construction et de reconstruction (devenu la loi n° 32-35 du 3 jan- 
vier 1952); 

Le projet de loi no 2053 portant développement des dépenses 
d'investissements économiques et sociaux (devenu la loi n° 52-44 du 
5 janvier 1952); 

En dehors des autorisations de progamme et des ouvertures de 
crédits qui constituent le titre le du présent projet, les dispositions 
Spéciales relatives aux investissements civils publics sont contenues 
dans le titre IH, celles qui concernent les investissements économiques 
et sociaux sont comprises dans le litre HE et les mesures qui inté- 
ressent la construction et la reconstruelion forment le titre IV. 

Quelles sont les raisons pour lesquelles ce regroupement des 
dépenses d'investissement a été effectué ? Le Gouvernement l'indique 
dans l'exposé des motifs de son projet. Il a eu le dessein de faire 
apparaitre avec clarté l'importance réelle des dépenses publiques qui, 
malzré des différences dans leur objet (exécution du plan de moder- 
nisation, réparation des dommages de guerre, aide à la construction, 
Cquipement administratif, social ou culturel...\, dans leurs modalités 
[unes (travaux d'Etat, subventions, indemnités, prêts...) et dans 
eurs modes de financement, ont pour caractère commun de recons- 
hou d ou d'améliorer le capital nalional, dans son acceptation la plus 
arre., 

Ainsi le Parlement pourra prendre nne vue générale des inves- 
lissements, indispensable en un moment où les ressources publiques 
Sont limitées et où il convient de déterminer avec d'autant plus de 
rigueur l’ordre des priorités. 









b La répartition des crédits. 


Comment et À Ja suite de quels travaux cet ordre de priorité 


at-il été étabai, c'est ce que nous apprend Île cinquième rapport 
de la commission des investissements 

Avant de déterminer le montant global des crédits qui seraient 
affectés respectivement à Féqguinement des servires IS, aux 
dépenses de réparation des dommages de guerre et de construction, 
et aux investissements économiques, 8 Gouvernement à examiné 
les conséquences qu'entrainerait la fixation de ces crédits à différents 
Hiveaux, Le commissariat général du plan à notamment bla at 
Mois d'octobre, à la demande de M. le président du conseil, un 
rapport dans lequel étaient expisées les réalisations possibles en 
fus selon que le total des crédits d'investissemet t noue 
serait arrêté à 540, D) où 160 mmilliards< 

Muni de ces informations, le Gouvernement a décidé que les 
dépenses d'investissements prises en charge par l'Etat, en 193, 
seraient limitées aux montants suivants 

Equivements des services cils, #2 nubiards 

Réparation des dormages de guerre et eonsti ion 5, qu ris, 


Investissements économiques et sociaux, 479 mlliards. 
Total, 92 pulliards. 
LE '& Æ © 16 6 dé. à à e 16:48 "D ot . . > + . ue + + + + 
La lecture de ces chiffres permet de cons'ater qu i les movens 
de payement consacrés à l'équipement des services €ht sont en 
haus<e sensible, il n'en est pas de méme des crédits dest nés à la 
réparalion des dommages de cuerre el à la construction. 


cr) Les programmes nouveaux. 


Mais ce serait avoir une vue superficielle des choses que de s'en 
tenir à cette première constatation: en effet, ce qui est boportant, 
ce n'est pas seulement le montant des crédits destinés au ernent 
d'opéralions en cours, mais bien plus encore le volume des opéra- 
Lions nouvelles su<ceptibles d'être engagées en 195 

Si le Gouvernement ne s'est pas contenté d'assurer la seule pour- 


“1 

suite des opérations en Cours. il a considéré qu'it était de son devoir 
sans méme attendre que le Parlement ait approuvé le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, d'engager un certuin nombre de 
{travaux nouveaux dont, à la vérité, le prneipe nes{ discuté par 
personne, ps 

IH convient de rappeler qu'en outre, sar le programme nouveai 
de constructions scolures de 85 milliards, soutois à Fapprobation du 
Parlement, il est prévu d'engager, en 193, 2 mmitliards de travaux. 

Le volume des pavements à engager en 1933 parait donc en 
nelle progression par rapport à l'année 1952 

H nous appartient maintenant de rechercher si l'examen détaillé 
de chacun des grands secteurs d'investissemments nous ré-erve les 
mêmes satisfactions. 

Cet examen sera effectué suivant les méthodes déjà utilisées leg 
années précfdentes, et dans l'ordre suivant: 

Equipement des services civils: 

lnivestissetments économiques et socianx (y compris la reconsti. 
lulion de Ja flotte de commerce et de ia Société nationale des 
Chernins de fer francais) : 

Réparation des dommmazges de guerre et constructions d'habitationg 
à lover modéré, | 


PREMIERE PARTIE. — L'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Cuarrine Ier. — L'évolution générale des crédits. 
$ fer, — LES CAUSES DE L'AUGMENTATION DES CRÉDITS 


« De tous les investissements, ceux qui sont exécutés directement 
par l'Elat on à l'aide de ses subventions (Titre V et VE pour 1933, 
ancien B. R. E.) témoignent de la plus forte augmentation par 
rapport à 1952, puisque le total des crédits de payement qui leur 
est affecié est porté, d'un exercice à l'autre, de 116 à 192 milliards 
soit un accroissement du tiers, 

« (Celle auginentalion s'explique tout d'abord par l'importance 


des échéanciers d'opérations antérieures. Les programmes en cours 
après traduction, pour un montant de 59 milliards, des hausses de 
prix résiduelles (juillet 1951 à mars 19592} et des sons-évaluationg 
des travaux, représentent pour les exercires 1953 et ullérieurs une 
masse de près de 200 milliards restant à couvrir. Les crédits de 


payvements réservés à cet effet permettront l'apurement en 1935 d'un 
peu moins de Ja moilié des programmes, 





Parmi les charges nouvelles, les dépenses inscrites chaqgng 
années (dépenses générales d'équipement outre mer, parliel 1 
aux investissements des postes, Kélégraphes et téléphones, études et 
prototypes aérona itiques absorbent environ #3 l da Fi 


salions de programme et 31 milliards de crédits de paye ; 

« L'augmentation des ecrédiis de payement résulte, d'autre pari, 
de l'impulsion que le Gouvernement désire donner in ernent 
à certains secteurs d'intérèt économique ou social du plan d'équipe 
nent général. 

e Le lancement du programme scolaire et des sntres opérations 
nouvelles exige environ 29 mulliards de crédits de pavement en 
1955; quant Aux autorisations de programme, outre une tranche de 
25 rilliards à ouvrir dans le cadre du programme de 83 mulliards 
prévus pour kes grosses opéralions de l'équipement scolaire, il est 
proposé d'engager immédiatement 92 pnilliards d'opérations non- 
veiles comprenant 2 milliards pour les terriloires d'outre-mer, 14 
milliards pour l'agriculture et 20 milliards pour l'éducation nationales 
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ces trois secteurs se partagent ainsi pius de 60 p. 100 des programmes 
bouveaux. 
La priorité que le Gouvernement à vouln assurer à ces secteurs 

est également démonirée par le fait que l'accroissement de 19.2: 
à 19,3 des crédits de payement du B. R. E. (47 milliards) est absorwé 
pour les (rois quarts par l'augmentation des dotations de l'agricul!- 
ture (4 milliards), de l'éducation nationale (23 milliards) et des 
terrilotres d'outre-mer (7 milliards), » 

Telles sont les indications d'ordre général fournies par le Gouver- 
nement en ce qui concerne l'équipement des services civils. 


8 2. — ANALYSE SOMMAIRE DES CRÉDITS 


M semble toutefois utile de présenter séparément les program- 
Mes eh cours el les opérations nouveiles, de facon que vous puissiez 
distinguer pour chaque département ministériel la charge résultant 
des autorisations déjà données et celle qui résultera des déci- 
sions que l'on vous propose aujourd'hui. 


006680190186 024 Mie CRAN TS Tee UE 


a) Programmes en cours. 


La réévalulion des programmes en cours dépasse 39 milliardc. 
Celle réfvalualion est due, on le sait, à des hausses de prix « rési- 
duelles el à des sous-valualions faites antérieurement par les 
services. 

Elle souligne la très relative sintérilé des autorisalions de pra- 
grammes Œun montant total de 170 mil'iards qui nous ont élé Sou- 
mises en 1951, car les hausses de prix entre juillet 1951 el mars 193? 
ont pas alleint une moyenne de 33 p. 100, ÿ 

De Lels chiffres confirment les craintes exprimées Par votre rappor- 
teur général dès le budget de 1954. 

1 semble, toulelois, que M. le secré!aire d'Etat au budget, dans 
un effort de sinrérilé dont on ne saurait trop le louer, ait présente 
celle année Une réévaluation sérieuse des programines en COUrS, 


b) Les opérations nourelles. 

Sur les 125 milhards d'autorisations de programmes demandées 
3S milliards — soit 30 p. 100 — vont à la France d'outre-mer : 19 mil- 
hards — soit 15 p. 100 — vont à l'éducation nationale : 12,7 gnilliards — 
soit 10 p. 1 veut à l'aviation civile; 12 milliards — soit 10 P 100 
— VO à l'agricuiture k ÿ 
g Qua aux crédits de payement la pius grosse part va également 
à la France d'outre-mer, Que suivent l'aviation civite. l'équipement 
ces pastes, (élégraphes el téléphones (charges communes) et l'édu- 
Ccalion nalionale. 7 
. La nécessité de cerlains efforts d'équipement est d'ailleurs si 
lnpérieuse que votre commission des finances a, sur certains cha- 
pitres du BR. E,, manifesté sa crainte devant la modicité des crédits 
demandés par rapport aux besoins exprimés les plus urgents. 

il semble touiefois que certains services — beaucoup trop nom- 
breux, hélas — ont tendance à exprimer lewrs besoins en tenant 
copie beaucoup plus des aspirations des techniciens que du souci 
de ménager les deniers publics. 

dueïques exemples de ce Géplorable état d'esprit vous apparaîtront 
au cours de l'examen des chapitres qui figure sous l'article ter, 

Une question, d'imporlance primordiale, doit toutefois être traitée 
dk i-même: cele de l'équipement scolaire, 


CHiPrrREe 11 — L'équipement scolaire et universitaire. 

Dans le budget d'équipement des services civils, l'un des problèmes 
tes plus importants est, sans nul doute, celui que posent les crédits 
du département de l'éducation nationaie. 

Ce n'est pas seulement l'importance relalive des crédits qui est 
en jeu {sur un total de 192 milijards de crédits de payement, l'édu- 
cation nationale intervient pour #4 milliards, soit presque le quart). 

Il s'azil surtout de résoudre le problème social posé par la brusque 
augmentation de la populalion scolaire consécutive à l'accro:ssement 
de la nataiilé après la guerre: en l'espace de quatre à cinq ans, 
celle population s'accraitra, en effet, d'environ 25 p. 100. 

Enfin, surgissent à celle occasion des problèmes techniques dont 
ont ne saurait méses{imer l'imporlance et qui dépassent le cadre de 
linstwuection pubiiqne; nous nous trouvons dans l'obligation de 
construire, dans un délai très bref, des milliards de classes et la ques- 
lion se trouve no'amment pose de la construction en grande série 
sur une vaste échelle. 

C'est pour ces motifs qu'il nous parait nécessaire de nous arrûôler 
quelques instants sur les crédits demandés au litre du budgel de 
14 Juvation nationale. 


$ fer. — LES ÉLÉMENTS DE RASE 


a) Les tertes. 


Avant d'aborder le fonds, il convient de rappeler que, pour aider 
À résoudre les problèmes posés par l'essor de la nalalité depuis 196, 
pur arrété du 13 novembre 1954, a été créée une commission dite du 
plan d'équipement scolaire, universitaire, scientifique et artistique, 
par M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat, assisté de M. Tude!ey, 
l'administration générale au ministère de l'éducation 
commission élait composée de: 
administrateur du collège de France: Grimaud, canseil- 
cunples: Deroy, gouverneur du Crédit 
France : ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Elie a enregistré les exprimés par les différents ordres 
cnement et s'est attachée à rechercher les inéthodes el règles 
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à suivre pour salisfaire ces besoins en fonction des possibilités , 
nomiques et financières. Ses travaux ont été résumés dans un ra 
en deux tomes publié l'élé dernier par le centre national de 
mentalion gédagogique. 

Par la suite, un décret, dont votre commission des finances \ 
contesté la Kigaïité, a été publié au Journal officiel du 8 octobre 14, 
approuvant un plan de construction et d'équipement de locaux <2 
laires et universitaires pour un tolal.de 270 milliards dont 205 
charge de l'Etat. 

Queïques jours fus lard, et sans doute pour répondre aux ohcer 
valions faites par votre commission, un projet de loi a été dépose 
qu vent d'ètre imprimé et distribué, modifié et complété, sous le 
n° 413. 

Ce projet de loi comprend quatre articles: 

Le premier tend à approuver un plan de construction et d'és 
poinent de locaux sco'aires et universitaires pour un montant to 
de 2750 milliards dont 295 à la charge de l'Elat et 65 à la charge des 
coilectivilés locales ; ‘ 

Le deuxième article tend à accorder, dans le cadre du plan visé 
précédemment, des autorisations de programme d'un montant lol 
de 8:6% millions; 

Le troisième artice prévoit, toujours dans le cadre du plan, que 
les opérations qui ne sont pas visées par l’article précédent et qui 
forment un total d'environ 100 milliards, pourront faire l'objet de 
crédils spéciaux dans le cadre des lois de finances annuelles: 

Enfin, aux termes de l'article 4, le Gouvernement protédera, par 
décret, dans un délai de trois mais, à la simplification des procédures 
administwatives et financières en imalière de constructions sco'aires, 

Dans le projet de loi sur les investissements (art. fer) nous retro. 
vons trace du plan d'équipement soïaire sous ses formes esse. 
tielles : 

a) Aver l'ouverture des erfdits de pavement prévus pour l'ex: 
cation, en 1933, du programme de 81 milliards visé à Particle 2 du 
proiel ne 4428 (les autorisations de programme sont rappeiées dans 
chacun des chapitres jntéressés, qui portent en sous-titre « Loi de 
programine »); : 

b) Ave: les autorisalions de programme et l'ouverture de crédils 
de payement visés à l'article 3 du projet no 4128 et qui apparaissent, 
dans le projet de loi d'investissement, dans les chapitres sous-int) 
liés « Plan quinquennal ». L. . 

Dans ces conditions, voire commission jugeant que l'insertion 
dans les articles de loi du budget des investissements, de l'article 
du projet no 4128 suffisait à donner au plan scolaire sa peine portie 
pralique, tout en lui assurant une approbation législative plus rapide, 
& estimé plus logique et plus expédient de rallacher de la sorte le 
projet de loi concernant le plan de construction de locaux scolaires 
et universitaires au projet de loi relatif au développement des dépen- 
ses d'investissements pour l'exercice 1953, 

Le projet de lai n° 3128 (modifié et complété) comportant en 
annexe le texle du rannort général de la commission du plan d'équi- 
pement scolaire, universilaire, scientifique et artistique, il n'est pas 
nécessaire de reprendre en leur tolalité les ronsidérations que re 
document déve'oppe, mais il ne paraît pas inutile d'en rappe'er brie- 
vement les indications essentielles. 

Auparavant qu'il! soit permis à votre ranporteur général de remar 
quer et même rezreltér que le département de l'éducation nationate 
ait cru devoir saisir l'occas'on d'un problème particulier — suffsan- 
ment vaste an demeurant — qui est celui de l'acrroissement de la 
population scolaire, pour faire masse d'un ensemb'e de projets de 
lous ordres, Rand! 

l eut été sans doute mieux apprécié du Parlement et de l'opinion 
publique qu'un plus grand effort fût fait dans la hiérarchisation des 
besoins, les questions secondaires s'effacant dès le dénart au profit 
de ce qui doit être aujourd'hui l'essentiel de nas préoccupations : 
l'accroissement de la population sco:aire dans es divers ordres d'en- 
seignernent. 


ut 


à i 


b) Les faits. 


La natalité qui, avant 1939, dépassait à peine 600.000 naissanres 
par an es! passée au lendemain de la dernière guerre à des chiffres 
très largement supérieurs, 

Contre 612.000 naissances 
enregisiré en effet: ; 

En 1956, 810.000 naissances: en 1917, 837.000 naissances: en 1948, 
867.000 naissances: en 1949, 869.000 naissances; en 1950, &o8.000 nais- 
sances: en 1931, 822.000 naissances; en 192 (approximalivement, 
811.000 naissances. ; 

Cet aceroissement, bien qu'il ait aujourd'hui quelque tendance à 
se ralentir, demeure très important. AUSSi, l'augmentation du nombre 
des inserits dans les élablissements Qu premier degré que l'on à 
constatée dès la dernière rentrée d'ortobre risque-l-elle, après avoir 
alteint son plein effet dans un délai de trois qu quatre ans, de peser 
lourdement pendant de longues années sur les effectifs scolaires. 

Pour l'enseignement du premier degré, on évalue que la popu- 
lation scolaire, qui élait de 3.123.000 enfants en octobre 1951, sera 
portée en 1956 à 6.S55.000 enfants, soit un accroissement total de 
1412000 élèves dont 1.200.000 élèves pour l'enseignement public. 
Cela implique la création &e postes nouveaux — problème que nous 
avons déià rencontré dans le cadre du budget de fonctionnement — 
et la construction de classes et de logements d'instiluleurs — que 
nous trouvons aujourd'hui dans le budget des investissements. ’ 

Pour l'enseignement du second degré et l'enseignement technique, 
bien que le phénomène démographique ait actuellement une réper- 
cussion inverse {on subit encore ici en effet les conséquences des 
années creuses), on observe cependant un accroissement du nombre 
des entrées qui, depuis 1946, oscille entre 20.000 el 25.000 par an. 
Des problèmes identiques de personnel el de locaux se posent el se 


d'enfants vivant en 41938 nous avons 
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Coublent ici d'un problème d'orientation professionneLe dont nul 
n'ignore l'unportance. 

Dans Je domaine de l’enseignement supérieur, Ten consinte é2a- 
Jement un accroissement des cilectifs en même teinps que se déve- 
toppent les exigences de l'enseignement mederne et que s'aggrave 
Ja condition de l'étudiant. 


8 2. — L'ASPECT FINANCIER 


a) Les dépenses. 


Au total, les besoins reconnus les plus urzents par la Commissio 
Le worgeu ont élé évalués: 

Poar l'enseignement du premier degré, à 72,8 milliards ons<traction 
de 26.30 classes el de 7.000 logements de maitres 

Pour l'enseignement du second degré et technique, à #04,5 milliards 
— dont 45 pour Je second degré — (construction de classes, Imier- 
pats, atéèhiers, lycées et coHèges) ; 

Pour l'enseignement supérieur, à 20,7 milliards {équipement scien- 
tifique et social). 

C'est en définitive 205 milliards qui <e trouvent ainsi à la charse 
de l'Etat au titre du projet de loi n° 4423 (Plan de construclions 
scolaires). 

Ces crédils, étænt pour leur majeure part des crédits de subven- 
tions, représentent en vérité un vohnme de dépenses beaucoup plus 
important qui est évalué à 270 milliards. On mettrait ainsi à 11 
charge des collectivités locales une somme de 65 milliards sans que 
soient envisagés les movens d'y faire face, Volre commission, pour 
sa part, s'est efleroée de remétlier à celle lacune en adeplant un 
article 11 quater (nouveau) présenté jar M. Simonnet el qui prévoil 
l'affectation par priorité des fonds des caisses départementaes sro- 
Jaires à la couverture de la part des communes et des dénarlciments,. 


b) Les Crédits. 

A la vérité nous me relreuvons pas dans le budget des imvestis- 
sermcnts le chiftre de 205 milliards. 

Nous ne trouvons même pas le chiffre global de Si milliards qui 
flyure à l’article 2 du projet me 4428. Seul apparait — et eucore ponr 
mémoire — le chiffre de 25.386 millions qui y cst indiqué comme 
correspondant à la tranche de 1955. 


Les autorisations de programme qui seromt accordées au lotal en 
4953 se répartiront, en millions de francs, de la facon suivanie: 

Ouvertures antérieures, #66.12%1.435: opérations anciennes el exlra- 
pcolaires (1), 16.175,79; soit #$2.307,723. ES 

Loi de programme, 25.386; plan quinquennaï, 14.22; soit 10.611, 

Total: 222.918,7%. 

Si l'gn respectait à la lettre kes données du plan d'équipement 
scolaire, il faudrait ajouter une somme, non pas de 40.611 rnillions, 
mais de 205 milliards, On doit en revanche observer, d'une part, 
que les 120 mitliards «le crédits qui pourraient ©lre ouverts au litre 
du plan quinquennal (art. 3 du projet n° 4428) ne représentent pas 
des opérations absolument urgenies, d'autre part, qu'il existe cerlai- 
mement dans les opérations antérigurement autorisées une partie 
mon négligeable qui doit être reprise dans le plan d'équipement, 
soit au titre de la loi de programme, soit au litre du plau quin- 
quennal. 

Quoi qu'i en soit, n'est pas douteux qu'il existe en ce domaine 
vus large incertitude quant à l'ëmbricalion et à l'é‘hesonnerment des 
programmes, 





8 9. — LES DIFFICULTÉS 
a) La hiérarchisation des besoins. 


Votre commission ne s'est pas a‘tardée à discuter la nature et 
l'étendue des exigences nées de l'accroissement de la pepulalion 
Scolaire, mais elle a cru de son devoir de veilier à Ce que les travaux 
nécessaires soient exéculés au moindre prix 

Ce n’est pas seulement le souci des deniers publics et de l'intérit 
des contribuah'es qui la ainsi animée, mais l'intérêt mème des 
usagers, des enfants de nos écoles: plus nous construirons #cono- 
miquement, plus, et plus vite nous consiruirons. Ainsi, peut-on <e 
demander si l'effort n'aurait pas dû ex:lusivement porter sur les 
constructions scojaires des deux premiers degrés d’abord, sur celles 
de l'enseignement supérieur ensuite. Naus devons, en effet, réaliser 
æn trois, quatre ans au plus l'ensembh'e des constructions scolaires 
du premier degré et cela exigerait une priorité absolue sur beaucoup 
d’autres travaux qui sont envisagés. 

En particulier, la question peut se poser de savoir s'il est bien 
Indispensable de construire dès aujourd'hui tant de logements pour 
les instituteurs? Sans doute existet-ÿj un problème mais se rend-on 
Comple que chaque fois qu'on édifle un logement, c'est une elasse 
que l’on sacrifie ? Et peut-être est-il bon de rappeler que, selon la 
loi, seul le chef d'établissement «doit être logé; rien n'oblige de 
construire pour les maitres adjoints car bien d’autres moyens peu- 
vent être trouvés pour résoudre re problème: avances rembour- 
Fables, indemnités de logement, indemnités spéciales de transport, 
ete, Le quatrième groupe de la commission Le Gergeu n’en avait-il 
pas au surplus jugé ainsi puisqu'on peut lire à la page 11 de son 
Fapport : ? 

« Dans de nombreux cas, et surtout en ville, le personnel encei- 
gnant peut préférer d'ailleurs ne pas étre logé dans l'école méme. 








(4) Dont 118987 millions de ré#alualion d'autorisations auté- 
gieures qui sont portées à 178430 miltious. 








=" 
Seul le chef d'étah'issement doit être lozé sur p r 1 
teurs, au contraire, peuvent étre logés pa ia "CS (TEA à les 
municipalités pourront notamment leur réserver di sements dans 
les habitalions à loyer modéré construites sous leur ga e finane 
cière, pour les besoins généraux de la popu'a 

Aussi men, élant donné limpérieuse nécessité où nous nous 
trouvans de construire à tres brefs délais 1 mnt onstdérable 

‘lasses dans les divets ordres d'enseigrement, semh'etil 
lab'e que, dans toute la mesure du sil ent pr ù mers 
différées les consiructions de logements de man 4 
b) Le coût d msliuct 

Mais ja question la plus grave est incont'eslablement celle du 
oùt de construction. Bien qu'elle se sue dans le cadre 2 ul nt 
problème qui pèse de si douloureuse facon sur Ia réparals les 
dommages de guerre et l'édificati | logerm Tnper 
un caractere plus prects et plus à ‘- à » part 1, Sur som 
ici l'effet d'un daube mécanisme qui ' Î le “1 
de construction, d'autre part, nous 1 pas de la s 
que nous avons de lancer en France la € Sir Ut n en 

Le prix de revient des constructions de bâtiments s fre 
du malaise général en matière de construteion: Fintere 3 
architectes, ne pourrailon pas sinon lé: pa \ dilfu- ; 
plan-tvpes, du moins l'alténuer en modifiant le mo | 
ration? Dans cet esprit votre Commission Vois } = do 1 
d'un arlicie a? (nouveau) qui, s'appliquant à ba « truc te pur 
que, en général, répond à ce sou Mais 11 con-strurt 
subit un deuxième imécanisine &e hausse, c'est le probléme de la 
subvention. Le bénéficiaire ne supperla eu effet, que la p 
pelle charge ne subit qu'imparfatement { | A 
bans bien des cas, e frein ct mère praliquement 1 \ista 
lorsqu'on sait qu'au taux de 85 p. 100 souvent imajoré enrore des 
subventions a:vordées par !es départements fa DA TRE E qui 
emprunte à vingt où trente ans les 13 p. 104 re<lants 
qu'une charge annuelle de 15.000 F environ pour un :n Je 
travaux (1), on mesure p'einement comben 4 est m © d r 
une nmydéralion des devis de con<truction. 

C'est pourquoi il à paru à *“ammi<-ion lispensable a 
modifier le régnne actuel des subvention ie, « l'obiel de L'art 
Al fer (nouveau; du à i'initiative de M, Smounet 

D'un autre point de vue, l'on peut regretter que le régime de la 
rémunsralion des archilectes et le système actuel des subventions 
dressent un obslac'e presque insurmontable à la construction en 
série. Or, nous sarnines en présence d'un modèle qui d re repro- 
duit à des miliers d'exempaires et dans des condbons géogras 


phiques, géologiques et climatiques qu ne diffèrent pas d'une facon 
excessive : ji! ne peut y avoir de conditions plus idéales pour expé- 
rinenter la constru:lion en série, S'il est évident qu'il faut mettre 
fin à certains @bstacles d'ordre gfnéral — et nolarmmment d'ordre 
fiscal (2) — H faut aussi l'encourager sous toutes Les formes: grou- 
pement obligatoire des communes en association syndwale, construc- 


tion directe des bâtiments par l'Etat, le département étant maitre 
de l'ouvrage et l'exéculion étant surveillée par es chefs de service 
départementaux (M. R. U., ponts et chaussées 


Quels .que soient les moyens mis en œavre, le but doit être inlas- 
sabiement poursuivi de Goustruire Te plus gramd mormbre de classes 
au meilleur prix possib'e, 1! importe aussi de me pas perdre de vue 
qu'il faut construire dans bles délais les plus courts et que, notarn- 
ment, dans l'enseignerment primaire, c'est au rvthme de 10 classes 
par jour que doit s'effectuer l'équipement scolare du pays. 

C'est pourquei Fa commission croit devoir insister pour que sot 
mis fin sans tarder anx tergiversations, aux études, à la mise au 
point de prototypes, pour que dans un délai maximum de trois mois 
Ja légis'ation ei Ja réglementation sent améuagées de telle sorte 
qne puisse êlre.convenabiement mis eh rGuie le vasie chantier des 
constructions scolaires, 


DEUXIEME PARTIE, — LES INNEXTISSEMENTS EC NOMIQUES 
ET SOCHALX 

Les inve:slissements € nomiques et sociaux sont finai : 

Par des prêts du fonds de modernisation et d'équipement ou deg 
crédits budgétaires: 

Par des empruuts lénéficiant de la garantie de l'Etat; 

Par des ressources prapres des etdreprises, 

Eventuellement par des crédils bancaires à moyen lerme on d'aite 
tres moyens de trésorerie, 


Introduction. — L'évolution des investissements. 


_ Pour saisir l'évolution des investissements, deux méthodes peuvent 
Ctre utuisées : 
La première consiste à comparer, d'une annéé à l'autre, la parti- 


cipalion de l'Etat eux investissements sous forme de prèls du 
F. M. E. et d'emprunts garantis; 

La seconde consis'e à co nparet l'ensembie «les ressources de tons 
ordres disponibles pour les iniveslissements d'une année à L'an 

Votre rapporteur général a utilisé «es deux mélhodes. 

(1) Voir rapport de la commission du p'an d'équipemeut scolaire, 
torne H, 3° groupe. 

(2) Les éléments préfabriqués snpporltemt la laxe à la predu-lion 
eu Taux merrmal aors que les travaux effeclnés sur le :hanlier Made 
licient du laux réduil des preslalious de sertie 


tn D A rh Bd ee. 
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a) La particimation de l'Etus. 


La première montre que le total des prèts et des emprunts garan- 
ts, est-a-dire des ressources publiques, affectés aux investisse- 
luelnis pasxce de à ré 

527 uiliiards environ en 1952, à 455 milliards en 1955, suit une 
ntation supérieure à 10 p. 14%. 
hé © © em RUE eur SET UNION ne 


b: Les ressources disponibles 


La seconde mélhode, celle qui tonsiste à comparer l’ensemble 
des sessources de tous ordres disponbles d'une année à l'autre, est 
1 io lus dé'icaie, car si nous connaissons les ressources d'au- 
tofinancement el les crédits bancaires dont ont bénéficié les entre- 
prises en 1932, nous ne somines pas en mesure de délerminer à 
| 
‘ 





disposerunt au méme titre les entreprises 


il les somines doit 

h 1953 

Votre rapporteur a néanmoins tenté de faire ce travail dans son 
rapport général sur la loi de finauves. 

Le tableau figurent à la paze 70 de ce dernier rapport démontre, 
sous réserve des incerlludes qui viennent dèlre signalées que, 
invine sans tenir aucun compte des moyens de trésorerie que les 
cuireprises pourront se pro rer sur le marché en 1955 les sommes 
d'sponibles pour travaux cette année-là ne seraient que de très peu 


juférieures à celles dont elles ont disnosé en 1952, 
Comme ji m'est pas invraisembiable que les sociétés nationales 


ourrout faire appel au marché en 1953 comme elles l'ont fait en 
} P} f 
1952, ont peut considérer que le total des ressources disponibles 
sera sensiblement équivalent cetle année à celui dégagé l'än der- 
} 

int important, l'achèvement pro- 






hisauion libère des crédits affectés jusqu ici aux tranches annuelies 
nportaient ces opérations. Si bien qu'avec un total 
de ressources sensiblement équivalent pourront être ensagees en 
nations nouvelles importantes qu'il 
d'ameorcer en 1992. 


ons prévues au plan de modes- 


nombre d'a 
di dial: \> Incyue Cle pussiD.e 


c) Les lignes directrices de la répartition des crédits. 


Briévement résumées, les lignes directrices qu'a suivies le Gou- 
\ nent dans la réparlilion des crédits d'investissemenis Son 
dl , su: iitre, 

lo Poursuite de l'effort entrepris dans le secteur de base (Char- 
bonnazges, E, D, F., Gaz de France et Compagnie nationa:e du Rhône} 
el engagements de lravaux nouveaux dans ce secteur pour faire face 
à la croissance régulière de nos besoins en énergie et pour tenir 
Coin! le de ja mise en vigueur du pooi chiattbon-acier ; 


2 Accentuüation de l'effort fait pour l'agriculture, en particulier 
rois domaines suivants: 


dis r'bution 


(viande sous cel:ophane, gares, 


Amcnasernent de certaines régions: 

» foujours en raison de l'institution du pool charbon-acier, main- 
Lien dé LCR illon RUIL: aire de la siderurge, 

iv l'rotression sensible des chgasements houveaux dans les ter 
] d'outre-m 

| revanche, 1éaffirmalion du principe que les entreprises 

Yndus'rielies privées do user de leur ctédit progre pour tinancer 
he < sscrments, Une seule exception à celle règle: des crédits 
é li $S | r'êvus pou es f tes €i mnovennes entreprises qui 
à j de se rradapgte V1 de « reconrertir leur aclivilé ». 

Sous Le Lionel de ces observations d'ordre général, vous voudrez 
} tronvet ipres Un ceriain hombre d'études concernant chaque 
( sor.e d (es 

SECTION FE. — EXERGIE 
Cuaritue er, Les Charbonnages de France. 
$ {er — L'ÉVOIUTION DE LA CONSOMMATION CHARPONNIÈRE 
ET DES HESSOLRUES EN 192 KT 1 

Vo're commission des finances souiignait l'an dernier dans son 
ra \ loi d investisements, limportance que refwésen- 
tuit pour notre sécurités et notre indépendance, une ressource en 
Charbon national larzeei ssuree, Nous sortions, it est vrai, d'une 


ie durant laquelle lapprovisionnement était resté très précaire. 
À I I lie anne: dès le mois de mars, on 
a pa constater une modification de la tendance du marché: tandis 


a 4 s | ns 1 rapidement leurs stocks, 
les demandes de idusirie, exception faile de la sidérurgie pour 
les és, se faisaient peus à peu moins préssantes et il était 
pos: le réduire progressivement les importations de houile. 

L'o nu nDMer COMI suit les besoins intérieurs probaibles 
pour 19%; avt es «ümalions apparentes provisoirement comns- 
ta r 1952 

S. N. C. F.: consommation apparente en 1952, 6.280.000 t; besoins 
€ s en 19 DPTRUTIREE 

Gaz de ?} e sotmmation apparente en 1952, 4.900.000 ft; 
l e= nplés 193, 5.100.000 LE 

Électricité de France: consommation apparente en 1952, 5 mil- 
linns ?S0 000 1: hecoins escomptés en 195% 5.650.000 t 

COUR Les sidérurgie consommation apparente en 1952, 


11.330.@X) L: besoins escom s en 19%, 15.110.000 L 








Industrie: consommation apparente en 4952, 13.970.000 1; he: 
escaœnptés en 1953, 13.900.009 T. 

Foyers domestiques: consommation apparente en 1952, 1: n°. 
Jiuns 360.000 t; besoins escompiés en 1953, 14.330.000 t. 

Agglomération hors Mine: consommation apparente 
2.460.000 1; besoins escomptés en 1953, 2.050.000 t. 

Soutes: consommation apparente en 1952, 22.000 !: besons 
escompiés en 1953, 190.000 t, 

Total: consommation apparente en 1952, 61.520.009 t: Less 
escomplés en 1%3, 62.670.000 [. 

Pour assurer la couverture de <es besoins auxquels s'ajorert 
les besoins des mines pour Jeur propre consomination, lei 
trales et leurs opérations de trans'ormation de la houilie en 
(11.300.000 1), soit au total 72.970.000 tonnes, nous disposerons de 

Production nationale (en 1.000 1}: en 4953, 98.700; en 1952 [pour 
Comparaison), 57.700, 

Stocks produits marchands dans les mines au début de l'an 
en 1953, 1.600; en 1992 (pour comparaison), 440. à 

Apport de la Sarre: en 1953, 5.200; en 1953 (pour comparaison! 
4.0. 

Total: en 1953. 65.40: en 1952 (pour comparaison), 62.850. 

Exportations prévisibles, en 1953, moins 1.600; eu 1952, mms 
(pour comparaison), 1.700. 

Net: en 195%, 61.200: en 1952 (pour comparaison\, 61.110 Û 

Les conclusions brutes des chiffres ci-dessus conduiraient à 
penser qu'il y a lieu de prévoir plus de 9,8 millions de tonnes 
d'importations. 

I} n'en e<t maheureusernent pas ainsi car l'équilibre de nos 
besoins et de nos ressources pose des questions de qualités, Notre 
production nationale ne permet pas de couvrir entièrement les 
demandes de la sidérurgie en fines à coke et en coke, ni celles de 
nos foyers dormesliques pour lesquels l’appareillage existant névcs- 
site plus d'anthraciles que nous n'en produisons. 

La situation apparait relativernent satisfaisante ppuisque nous 
vourrons répondre à toutes les exigences des consommateurs, 2nérme 
en coke, en limitant ef 1%3 nos importations à {1 millions de 
tonnes environ, alors qu'en 1952 pour des besoins inférieurs d'un 
millions de lonnes, nous avons importé 14 millions de tonnes. 

Le résullat lémoisne en faveur des efforts du personnel des 
houillères et provient, pour une large part, des investissements 
opérés dans le cadre du plan de modernisation et d'équipement 

Mais l'effort doit se poursuivre et les crédits que nous vous 
demandons d'accorder aux charbonnages doivent leur permetire, 
non seulement d'améliorer leur productivité et la qualité de Jenrs 
produits, ce qui, à l'intérieur de la communauté européenne, est 
plus essentiel que jamais, mais aussi d'augmenter leur production 
€t leur fabrication dans les qualités dont nous sommes déficitaires, 
en coke notamment. 


en 19, 








$ 2. — LE PROGRAMME D'INVESTISSEMENT EN 1953 
a) Les objectifs. 


L'objectif de production des Charbonnages de France est foujours 
de 60 millions de tonnes en 1%51-1%35 et de 6 millions de tonnes 
ultérieurement. 

La capacité de production de 69 millions de tonnes doit être la 
conséquente de l'achèvement du programme acluel et il est per- 
mis d'espérer qu'elle sera sensiblement alteinte dans les délas 
prévus, F 

Sur les 62 grand: ensembles concernant les travaux proprement 
miniers, 29 sont déjà en service et 10 seront mis en service au 
cours de l'année 193% Les dépenses ont atteint leur maxima en 
1952 et vont maintenant en décroissant. 

La capacité de produ‘tion de 65 millions de tonnes est atteniue 
de la mise en œuvre du nouveau programme 1953-1960. Les opéra- 
tions en cause comprennent 24 grands ensembles, dont 143 sont à 
commencer en 1953. Le coût total de ces apérations nouvelles est 
de l'ordre du tiers du coût total] des opérations de premier plan de 
modernisation et d'équipement. Elles concernent essentiellement le 
développement de la production de la Lorraine, la concentration et 
fa modernisation de certaines exploitations du Nord et du Pa<-le- 
Calais ainsi que quelques installations de traitement des cœnbus- 
libles dans les houillères du Centre et du Midi. 

En ce qui concerne les industries de la houille, le premier plan 
de modernisation et d'équipement ainsi que le programme complé- 
mentaire de centrales électriques de 19:49 sont en voie d’achève- 
ment. La plupart des centrales électriques encore en cours de cons- 
truction seront mises en service au cours de l’année 1953. 

Dans le domaine des cokeries, les mises en service partielles ou 
totales se succèdent et les opérations nouveiles concerneront prini- 
cipa'ernent le développement de la cokéfaction des charbons lor- 
rains. 

Pour les industries de la houille également, les dépenses vont 
aller en décroissant et sont, dès 1953, sensiblement inférieures à 
celles de l'année précédente. 


b) Le financement. 


An total, et malgré les travaux nouveaux, les autorisations de 
dépenses qui vous sont demandées à l'article 5 du présent projet de 
loi, soit 74.700 million:, augmentées du remboursement des crédits 
bancaires venant à échéance en 1953, soit 7.800 millions, ne s'élèvent 
plus qu'à 82.500 millions, alors que la somme correspondante s'éle- 
vait en 1952 à 89 milliards (1) comprenant 79.800 millions de travaux 
et 9.20 millions de remboursements de crédits bancaires, 

(4) En fait, les crédits dépensés en 1952 s'élèveront à &5 milliardf 
dont 76.4 de travaux ef 8,6 de remboursements de crédils bancaires 
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Cette diminution aurait dû faciliter le financement en 1953. Mais, 
en contrepartie, les facuilés d'aulofinancement des houillères sont 
notablement inférieures à ce que l'on prévoyait pour 192 Tout 
d'abord, l’autofinancement de 1952 se trouvait augmenté de 3 rmil- 
liards environ de ressources dégagées au cours de l'année précédente, 
En outre, la baïsse des prix du charbon, les difficultés commercia'es 
et l'accroissement des charges financières ne permettront pas aux 
tharbonnages de tirer de leur exploitation des ressources aussi iinpor- 
tantes que celles qui étaient escomplées pour 1992, 

Les travaux neufs à moren terme et certains amortissements 
d'emprun!s sont, on s'en souvient, financés par priorité sur ies res- 
sources propres des houillères, Si l'on tient compte des sommes qui 

seront con<acrées, la prévision d'antofinancement total pour 1055 
est de 32 milliards contre 38 milliards en 1952. I convient d'ailleurs 
de noter que la prévision de 1952 s'est avérée oplimiste el qu'en 
définilive, les résullats bruts des deux années ne paraissent pas 
devoir être sensiblement différents. 

Au total, le financement des investissements des charhannages 
avait été effectué en 1952 de la manière suivante (en milliards de 
francs): 

FE, 97. 

Emprunts ou crédits bancaires, 34,7. 

Autofinancement (après couverlure des travaux à moyen terme), 


Tolal, 85. 
Les ressources affectées jusqu'ii an financement des investisse- 
ments en 1953 se Yépartissent comme suit (en milliards de francsi: 
F, E. M., 31.650. 
Emprunis garantis, 96. 
Autofinancinent (1), 11,50. 
Total, 69,120 
Le montant des crédits nécessaires s'é'evant à 82.150 müliards, 
les Charbonnages de France devront donc se procurer, en outre, 
43.300 millions pour réaliser l'ensemble de leurs projets. Celte somme 
correspond au montant du programme nouveau, dont l'engagement 
dépend ainsi des moyens de financement supplémetaires que les char- 
bonnages pourront se procurer en cours d'année, Il convient de rap- 
peler, à cet égard, que l'institution du marché commun du charbon 
et de j'acier conduira à soumellre ce programme à l'agrément de 
Ha Haute autorité et que l'intervention de cele-ci pourra élre de- 
mandée en vue d'en faciliter le financement. ‘ 





Cuarirre II — Electricité de France. 


« La consommation d'électricité, libérée de tout contingentement 
depuis la fin de 1950, passera de 98,3 milliards de kilowatts-heure, 
en 1951, à environ 40,5 milliards, en 1952, et continuera sa marche 
ascendante, Il lui reste, d'ailleurs, une marge de développement 
considérable avant d'atteindre le niveau par habitant constaté des 
aujourd'hui dans d’autres pays pourlant éloignés eux-mêmes de la 
saturation. 

« La poursuite de l'équipement électrique s'impose ainsi sans 
aucun relâchement. Elle est d'aulant plus nécessaire que l'équilibre 
des ressources et des besoins énergéliques qui constituait l'un des 
objetifs majeurs du premier plan de modernisation et d'équipernent 
— et qui ne peut que garder la même importance dans le deuxième 
— n'a été atteint que de justesse; il reste à la merei d'une hydrauii- 
cité défavorable ou d'incidents de matériel pouvant résulier notan- 
ment de l'obligation de maintenir en service des centraïes lhermi- 
ques très anciennes, » 

Ainsi s'exprime, dans son rapport, le commissariat g“néral dn 
Jan et ainsi s'explique l'importance que conserve le secteur élec- 
rique dans nos grands investissements de base, bien que le pro- 

ramme de 1953 ait un caractère de transilion, dans l'attente de 

‘approbation du plan quadriennal que le Gouvernement a l'intention 
de présenter au Parlement dans les premiers inois de l'année pro- 
chaine. 

C'est-en tenant compte de ce caractère de transition que ce pro- 
gramme doit être examiné. 


8 er, — LES TRAVAUX AUTORISÉS 


Les autorisations de travaux accordées à Electricilé de France sont 
les suivantes (en millions de francs): 

Grand équipement : 

Hydraulique, 41.100. 

Thermique, 16.700, 

Transport, 23.700 

Travaux complémentaires de premier établissement, 5.000. 

Distribution et répartition, 28.000. 

Charges annexes d'équipement et intérêts inlercalaires, 11.500. 

Total, 1:#0.000. 

Ces autorisalions permettent de poursuivre, à cadence normale, les 
travaux en cours (plan Mounet et équipements thermiques complé- 
mentaires), de. consacrer environ 2? Inilliards de francs à des Opé- 
rations (hermiques nouvelles et environ 4.300 millions de francs à 
des opéralions hydrauliques nouvelles (dont, essentiellement, Fes- 
senheim, sur le Rhin) et de porter les dépenses de la distribution au 
chitfre de 28 milliards de francs. 

Certes, il faut regretter que les circonstances ne permettent pas 
d'autoriser plus largement jes opérations nouvelles alors que la crois- 
sance des besoins d'énergie continne à s'affirmer. On doit, néan- 
moins, enregistrer avec satisfaction la recornaissance, par le Gouver- 
nement, de la nécessité d’un nouveau programme. I! faut égrlement 
se féliciter de l'accroissement des autorisalions de payement accor- 
dées à la distribution, accroissement encore insuffisant eu égard à 





(1) Chiffre comprenant 2 milliards d'allègements attendus de la 
réforme fiscale, 





l'ampleur des besoins, mais marquant une première éla] 
Voie d'un redressement longtemps différé 

Au total, et s'agissant comme nous l'avons rappelé d'un exercice 
de transilion, la situation pourrait être considérée comme relalive- 
ment satisfaisante si le financement du programine ne comportait 
des incertitudes qu'il est necessaire de souliguer 





$ 2. — LE FINANCEMENT 


En regard en effet des 1930 milliards d'autorisalion de payement 
le projet de loi prévoit les resources suivantes: c 

Prèts du F. M. E., 50,5 milliards. 

Emprants garantis par l'Etat, 46 milliards. 

Aulofinancement (4), 43,5 milliards 

Total, 14) milliards. 

Le chiffre d'emprunts ci-dessus (46 milliards) est éler 
compare au inonlant de la récente émission de parts de production 

Electricité de France, soit 18 milliards. Sans doule ce chiffre do 
18 milliards marque-til une progression encourageante par rapport 
au montant de l'emprunt de 1951 (1% milliards). Sans doute aussi 
l'Electricité de France s'est-elle procuré en 1952? une vingtaine ie 








Iiiliards de francs supplémentaires provenant d'opéralions à court 
Où moyen lerme. Mais le renouveilement de ces rations d'un 
caractère relalivement exceptionnel ne peut pas tre lenu pour 
assuré, 

Du côté de l'autotinancement, des incertitudes existent également. 


Toul d abord, si le projel da loi reconnait que l'évaluation de 
+,» Iilliards comprend 5 milliards attendus de la réforme fiscale 
il ne précise pas les ressources supplétives à mettre à la disposit on 
d'Electricité de France dans le cas, semble-t-il probable, où cetto 
réforme ne donnerait pas à Electricité de France le pre juit escompté 
En second lieu, les 2,5 milliards attendus même en labs nee de 
réforme fiscale dépassent d'une dizaine de milliards les disponibilités 
résultant des évaluations actuelles, basées sur une hvdraulicité ésale 
à 90 p. 100 de la movenne des années onnues, el sur un accroisse- 
ment de consommation d'environ 3 p. 100 entre 195 et 1053 ») 


Il faut en 0 ire ajouler que pour la première fois depuis sa fon- 
dation, Electricité de France commencera l'année avec un retard de 
parements jimportant, Dans le rapport sur le projet de loi d'inve É 

» ATH » a ; "= * D si Lu ; 
üssements de 1952 (voir p. 16-17 du rapport 1 Li), cette éventualité 





avait d'ailleurs été prévue et va se produ re € 
d'environ J4 milliards de 
raison préférable à des arr 
qu'il va peser sur la trés 
où elle aborde un exercice par 


+n fait à concurrence 
. St cet expéd'ent a été jugé avec 

chantiers, il n'en reste pas moins 
d'Electricité de France au moment 
üilereinent difficile 








Un doute exisie ainsi sur l'usage qui pourra être fait des an j- 
sations de payement prévues dans le projet de loi, et par suite sue 


les conclusions relativement satisfaisantes que 


nous pourrions Ur 
du volume des travaux prévus, — 


CHAPITRE TL. — La Compagnie nationale du Rhône. 


Les 18,5 milliards dont 4 sposera la Compagnie nationale du Rhône 


en 1995, perinettront l'achèvement de l'ensemble de Donzère-Mondra: 
gvn el l'engagement du barrage de Montélimar | 
La production d'énergie attendue de la réalisation de ce dernier 


ouvrage atteindra 1.590 millions de ki'owat{s-heure en 1938-1959 Le 
coût des travaux est évalué à près de 72 milliards. Les e 
s'étendront sur six années. ie 
. Dans ce devis, les dépenses entrainées par l'obligation faite À la 
Compagnie de maintenir la navigabilité du Rhône entrent pour 
19 p. 100 environ. Elles grèveront donc lourdement le prix de 
revient de l'énergie produite, tout en présen'ant une renlabi té fai- 
b'e tant que l'équipement du fleuve n'aura pas été entièrement réa- 


4 t 


lisé, 


payeinents 


Cnaprire IV, — Gaz de France. 


Le projet de lai reïalif aux investissements économiques et sociaux 
pour 1953 prévoit, en faveur du Gaz de France, des crédits s'élevant 
à 21 milliards, dont 18 milliards provenant du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement et 3 milliards d'emprunts garantis par l'Etat. 

Ce montant est sans doute supérieur de 11 milliards à celui des 
crédits accordés en 1932. Mais il faut tenir compte du fait que le 
programme etabli par le Gaz de France pour 1953 prévoyait à l'ori- 
gine un montant de travaux et de charges financières de 29 milliards 
420 millions, Mème en faisant état de l'autofinancement que réali- 
sera le Gaz de Franre an cours du prochain exercice, d'importants 
abatlerments ont dû êlre opérées sur les projels initiaux. 


S fer, — LES GRANDS TRAVAUX D'INTÉRÊT GÉNRRAL 


En effectuant ces abattements, le Gouvernement s'est toutefols 
préoccupe de préserver toute la partie des investissements du Gaz de 
trance qui intéressent le pius directement l'économie générale du 
pays. 

L'industrie gazière française est, en effet, chaque jour plus étroi- 
lement intégrée à l'économie de la nation. Industrie de base, en 
même temps que service publie, elle se trouve dans Le prolongement 
immédiat des industries constituantes de la comimunauté charbon- 
acier. ; 

C'est pourquoi il a été précisé que le crédit de 21 milliards figu- 
rant au projel gouvernementai se trouvait assorli de la condition 
impérative suivante: les travaux d'armenée du gaz de l'Est vers 1 








(1) Dont 5 milliards attendus de la réforme fisc 
de loi. 

(@) Des indices récents ont fait apparaitre comme trop optimiste 
pour 1955 l'accruissement habituel 7 p. 14, 
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région parisienne (c'est-à-dire ayant pour but la mise en valeur du 
bassin lorrain) et les opérations annexes, devront être terminées 
dans le délai prévu, soit an cours de 1954. 

Cette prescription entraine la ventilation suivante des crédits: 

intérêts intercalaires, 1900 millions. 

Charges financières, 1.800 miflions 

Travaux de transport du gaz de l'Est, 8500 millions. 

Autres travaux d'intérêt nationat pour transport de gaz, 1.650 mil- 
lions. 

Cokeries gazières: 

Cornillon (Saint-Denis), 1.500 millions. 

Paris-Sud (Allortvile}, (1) 3.100 millions. 

Rouen (Grand-Queviliy), (2) 1.600 miäliens. 

Total, 20,350 millions, 

Le solde de 650 millions est prévu par les pouvoirs publics pour 
l'achat de compteurs à gaz. On notera que du montant de 21 mil- 
Hards, il faut déduire 1900 millions d'intérêts interca'aires et 1.800 
millions de charges financières, C’est donc seulement une somme de 
47 milliards 200 millions qui se trouve en réalité prévue pour des 
Lravaux effectifs, ‘ 


$ 2. — LES TRAVAUX INTERESSANT L'USAGER 


Les crédits que votera le Parlement ne suffiront donc pas à finan- 
cer le programme de travaux du Gaz de Franre pour 1955. 

J! resterait à financer par les ressources propres du Gaz de France: 

Des travaux dans les cokeries gazières; 

bes travaux sur le réseau <e transport de }a région parisienne; 

Les travaux dans les usimes à gaz; 

Les travaux de distribution; 

Les travaux divers 


A. — Travaux dans les cokeries gazières. 


Ces travaux mécessaires concernent Jes cokeries de Gennevilliers 
et de Strasbourg, Hs s'élèvent à une somme d'environ 550 millions 
(dont 3200 millions pour Gennevilliers et 1% millions pour Siras- 
bourg). 


B. — Travaux sur le réseau de transport de la région parisienne. 


Ces travaux, qui intéressent le résean de Paris et celui de la 
proche banlieue sont d'un montant de 100 millions. 


C. — Usines à gaz. 


Le volume minimum de travaux pour ce chapitre a été évalué à 
5.300 millions. 

Ce montant implique que des travaux nécessaires, y compris les 
réfections, ne seront pas effeclués dans plusieurs usines, au risque 
du c JUpUures. 

D. — Travaux de distribution. 


I! existe également un minimum de travaux de distribution néces 
saires 

L'insuffisance de crédits pour cet objet s’est cruellement fait sentir 
en 1992 et a conduit à prélever 500 millions de matériel de branche- 
ments et compteurs sur les Magasins, 

D'autre part, depuis le #*r août, la desserte des abonnés nouveaux 
est très raleulie, el ke remplacement des compteurs défectueux n'est 
plus effectué. 4 j 

Pour 1953, il apparaît nécessaire que les travaux relatifs à Ja 
distribution du gaz portent sur un «chiffre de 5.800 millions (non 


compris le crédit de 690 millions pour achat de compteurs) sous peine 
d'incidents mettant en question le bon fonctionnement du service 
pull 

E. — Travaux divers. 


Ces travaux portent essentiellement sur le centre de recherches 
gaziwres du Landy, les installations semi-industrielles devant per- 


jucilre la mise au point des techniques nouvelles, les travaux impré- 
vu * matcriel de transport et enfin les édifices de caractère social, 
Le inontant des travaux de ce poste, compte tenu des chantiers en 
cours, est évalué, pour 19935 à 700 millions, 
Les eslissements de 1953 à la charge du Gaz de France se chif- 


freratent donc à 
00 millions. 


1 port région parisienne, 100 millions. 








l az, 3.300 millions 

Tr \ de distribution, 9.800 millions. 

1 iX divers, 700 miliions, 

lolal, 40.230 millions. 

Le financement de ces 10 milliards 250 millions de travaux pourrait 
Û ‘ 

4 wrence de 8 milliards par des morens d'autofinancement et 
sous réserve que les insuffisances de receiles de Gaz de France pré- 
vues en 1933, pour 3 milliards, comme conséquence du blocage des 
] Î z el du coke, soient compensées d'une façon ou d'une 
rl 

iventuellement, à concurrence de 200 à 300 millions par des verse- 
ments du M, R, U. au titre des dommages de guerre. 

(1) On sait que ces travaux se trouvent étroitement liés à ceux du 


fecder de l'Est, caui-ci devant aboutir à la cokerie Paris-Sud, et font 
ul! rartie de l'opération Gaz de l'Est. 

(@ qui suppose la simple continuation des travaux <nirepris, 
iou ivelie commande élant ajournée: 








h demeure donc unè insuffisance prévisible d'environ 2 milliads 
qui dermeure au centre des préoccupations de Gaz de France el qui 
récessitera le recours à des moyeps de trésarerie. ; 

En résumé, si le crédit de 21 milliards est suffisant pour permettre 
la poursuite des travaux intéressant l’économie nationale, sauf en 
ce qui concerne la cokerie gazière de Rouen, il n’en est pas de 
roûême pour ce qui est des travaux intéressant directement l'usarer 
(branchernents, compteurs) pour le financement desquels des 1es. 
sources complémentaires devront être trouvées. 


SEOHON IL — Les GOMMUXNICATIONS 


CuiariTRE Jer, — La Société nationale des chemins de fer français. 


Depuis la fin des hostilités, Ja Société nationale des chemins de 
fer français assure un trafic nettement supérieur à l'avant-gucrre 
(de 5%) p. 100 environ), Or, elle assure ce trafic avec moins de per- 
sonnel, un parc de matériel) moteur et roulant réduit, une consum- 
ration d'énergie moindre et des installations fixes qui ont grave. 
ment souffert des hostilités, 

Cette augmentation de productivité a été obtenue par une moder. 
uiSation des méthodes d'exploitation (meilleure utilisation du mats- 
riel roulant, aménagement du service voyageurs}, mais aussi grâce 
aux opérations d'équipement entreprises depuis la Libération (déve. 
loppement de Félectrilication, modernisation de certaines jinstalla. 
üuns fixes el de la traction). 


$ 10, — LE RYINME DES INVESTISSEMENTS 


Mais le rythme des investissements devient de plus en plus lent, 
par suite de la limilation des crédits. 


nm mm 


Ainsi que le souligne le rapport du commissariat général du plant 

« Les dépenses d'établissement ont — compte tenu de Ja variation 
des prix — diminué progressiwement de plus de moitié en volume 
de 1947 à 1933; elles élaient pourtant à cette époque à un niveau 
peu élevé, le plus gros effort aevant alors nécessairement porter 
sur Ja reconstruction; A 

« Les crédits de reconetruction ont diminué dans une proportion 
considérablement plus forte que es dépenses d'établissement; or 
il reste encore, comple tenu de sévères revisions de projets, une 
dépense de l'ordre de 80 milliards à effectuer pour achever la recons- 
truction des installations fixes; au rythme des crédits de 1953, la 
reconstruction ne serait donc terminée que dans une dizaine 
d'années. 

« Si le trafic augmente, conformément aux prévisions, et si la 
reconstruction ne peut pas suivre son cours mormal, des gonols 
d'étrangiement et une exécution déficiente des transports ferroviaires 
seront à redouter, » 


8 2. — LE PROGRAMME 1953 


Le programme envisagé permettra: 

1° Le payement partiel des commandes en cours de matériel rau- 
per (reconstitution), compte tenu d'un étalement de dépenses suf 
54 ; 

2 La poursuite des électrifications: 

Paris—Lyon, Lvon—QCuloz, Valenciennes—Thionville et, outre 
l'amorce du proongement de la ligne d’Aix-les-Bains à la Roche-sur- 
Foron, l'engagement de Mâcon—Ambérieu ; 

3° Un volume restreint de travaux portant sur les ouvrages d'art, 
les logements et les autres installations fixes: installations de sécu- 
rité nuolamment, 





8 3. — LE FINANCEMENT 
eo 4. 6 € 6.4 S 6 € 04 © D: à Mot 6 RE A Due. CLS. GE Ce © 

Le budget d'investissement de la Socicté nationale des chemins de 
fer français pour 1%3 doit être financé à concurrence de 15,7 mil- 
liards par les acomples de reconstitution prévus dans le projet de 
loi des investissements, et, pour le solde, par des emprunts dont le 
montant atleindra 30 milliards et par les ressources d’aulofinance- 
ment évaluées à 1,2 milliard, 

Lorsqu'on connait les difficultés que la Sociélé mationale des che- 
mins de fer français a rencontrées en 1952 pour financer ses inves- 
tissements (lemprunt garanti de 20 milliards n’a pas été lancé 
et il a dû être fait appel à des crédits bantaires), on ne peut 
qu'éprouver des inquiéludes sérieuses sur la réalisation du pro- 
gramine de 1953. 


ications aériennes et maritimes. 
$ 1°r. — Ain FRANCE 


CHaPiTrE IL — Co 





Des commandes importantes ont élé passées en 1951 et antériert- 
rement, Les livraisons doivent intervenir pour l'essentiel en 1953. 
Les dépenses à prévoir cette année se trouvent ainsi particulièrement 
lourdes; l’'échéancier de l’ensemble des charges d'Air France est, en 
effet, le suivant: 

Matériel volant: en 1952, 5; en 1953, 10,5; en 1954, 1,8. 

Installations au sol: en 1952, 1,2; en 193, 1,2; en 1994, 4,2. 

Charges financières: en 1902, 1,1; en 1953, 1,8; en 1%54, néant. 

Total: en 1952, 7,8; en 1953, 15,5; en 1954, 3. 

Les commandes de matériel volant concernent un type d'appareil 
français, le Bréguet deux ponts, et plusieurs lypes d'appareils €tran- 
gers, Super Constellation, Vickers Viscount, Comet D. H. La livraison 
des Bréguet a commencé à la fin de 1952. Les appareils étrangers 
sont livrables pour la plupart en 1953, Toutes ces commandes ont 
été passées avec l'accord des pouvoirs publics; elles répondent à 
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Ja nécessité d’équiper le résean aérien français d'avions de classe 
internationale capables de soutenir la concurrence étrangère sur les 
parcours transa!lantiques et européens. 

Les dépenses prévues se réparlissent de la façon suivante : 

a) Matériel volan!: 

10 Super Constellation, 3.978 millions de francs, 

Rechanges iniliales, 4.0%4 millions de francs. 
42 Viekers-Viscount, %0 millions de franes. 
Rechanges initiales, 406 miliions de francs. 
42 Bréguel 763, 2.029 millions de francs. 
Re“hanges iniliales, 1.000 millions de francs, 
3 de Havilland-Comel, 711 millions de francs. 
Rechanges inisiaies, 380 milions de francs. 
To‘al pour le malériel volant, 10.538 imilliuns de francs, 

b) Installations au sol: d ral " É 

Outillages et bancs d'essais pour appareils à réaction, 400 mit 
Jions de francs. L n e 

Outillages pour nouveaux appareils, 330 millions de francs. 

Aménagements commerciaux, 200 millions de francs. 

Transmissions et logements, 24 millions de francs. 

Total pour les inslaïlations au sol, 1.200 millions de franes, 

ce) Intérêts inlercalaires el amorlissemen's financiers, {Not mil 

lions de franes. | 
Total général, 13.392 millions de francs. 

Pour faire face à ses charges, comple lennu de ses ressources 
d'auto-financement, Air France aurait eu besoin d'emprunter 10 mile 
liards. 11 a été prévu que la compagnie pourrail émellre, avec la 
garantie de l'Elat, 5 milliards d'emprun:s. Le montant des prêts €n 
fonds de modernisation à élé limité à 3,8 milliards. I existe donc 
un écart entre les prévisions de dépenses acluellement étahiies et les 
ressources attendues par la compagnie. Cet écart pourra être rédui 
si les livraisons subissent cerlains relards et S'il est possible de 
vendre les malériels déciassés, Sinon til serait nécessaire de résilier 
une partie des commandes livrabies en 1905. 


$ 2. — La RKCONSTITUTION ET L'ÉQUIPEMENT DE LA MARINE MARCHANDE 


Un crédit de payement de 39,3 milliards est proposé pour: 

La reconstituiion de la flelle de commerce et de pêche, 37.000 mit. 
Jions de francs. 

La remise en é‘at des navires affrélés, 2.20 millions de franes, 

La recons!itution de la fiotle rhénane, 240 millions de franes, 

La dernière ‘ranche du prograinme de reconstitution de la flotte 
rhénane à été engagé en 1954, L'ensemble des opérations sera ter- 
miné en 195%. Le crédit de payement prévu permel d'honorer toutes 
les commandes passées, réévaluées à leur coût définitif. 

Les crédits demandés pour la remise en élat des navires affrêtés 

ermettront de rembourser lé armaleurs qui ont déja financé par 
Lors propres moyens la réparaïion de leurs bâtiments. 

Les erédits intéressant la flotie de connnerce et de pèche permet- 
tron!, à concurrence de 20.060 millions, de financer les opéralions en 
cours et de relaver le liers {10 milliards) des crédits bancares qui 
ont élé consentis pour le règlement d'une partie de ces mêmes opé- 
rutions. Hs comportent éga'ement les sommes nécessaires pour 
régier les premières échéances (1 milliard} de ‘a dernière tranche 
{tranche H) du programme de resonsliution de la flotte dont lenga- 
ement doit avoir lieu en 1955 el dont le coût iolal sera de 8 mii- 
iards, 

Quant à ia construclion de bâliments neufs, les subventions budgé- 
faires inscrites au titre de l'aide à la construction navale alleind-ort 
eu 1953: 9.800 millions, landis que les autorisations de programme 
pour les opérations nouvelles s'élèvent à 9490 millions. Un pro- 
gramme nouveau de con<truction portant sur 91.000 lonneaux pourra 
ainsi être lancé avec le concours de PEtat 

Ce régime de subventions a pris la suile du sys'ème inslitué sous 
le nom de « plan trupiil » en 1943, et qui consistait à financer par 
des prêts du fonds de modernisation la construction de bateaux, 
Pour mener à bien les opéralions engagées sous celle forme, des 
prêts d’un mon'aut de 1.950 millions ont été encore prévus cells 
année parmi les opérations du fonds de modernisation. 


$ 3. — LES PONTS AÉRIENS ET MARITIMES 


A la ligne 8 de l'état D, figurent des rrédits de 2.900 millions 
pour l'équipement des ports aériens et maritimes, 

Ces crédils sont destinés à l'extension et l'aménagement! de l'aéra- 
port de Paris, à concurrence de 1,4 milliard, ainsi qu'à la moderr:- 
sation et à la reconstruction des installations portuaires des poris 
maritimes, à concurrence de 1,5 milliard. 

PS ago commission soutigne le faible montant de ces derniers cré- 
ils, 


SecTiON III. — L'ÉCONOMIE MÉTROPOIITAINE 
Cuaprine IT, — L'agriculture. 
$ 197. — LE PROBLÈME DE L'EXPANSION AGRICOLE 
A. — Les objectifs prévus et les résultals acquis. 


L'année 1952 était le terme assigné au plan qui, depuis 19%, 
déterminait les grandes lignes de l'agricullure française, Ce pla 
avait subsisiné à Ja politique malihusienne d'avant guerre une poii- 
a d'expansion et « d'organisation de l'abondance ». 

25 Objectifs assignés n'ont pas été complétement atleints dans 
tous les domaines. 
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Cependant, la crainte de la disette a disparu et déià se marni- 
fesient à l'échelle nationale, dans certains secteurs, les premier: 





symplôèmes de la surproduclion. Ainsi, les circonstances écono- 
miques et le ciimat psychologique dans lesquels devra être défine 
dans les années à venir la politique agricoe française se tronvernt 
profondément modifiées par rapport à ce qu'is cluent au lenderrainn 
de la guerre 

Nous somnes, pour beaucoup de produils, au voisinare de l'équ 
libre. 


Nous arrivons à la période pariculèrement dé 


lion d'excédents, si faibles soient-us, risque de peser louriteiment 
sur le marché, si, dans le tuêine teimps, les débouches nécessaires ne 
SOI pas ouverts, 

Aussi l'agriculture française S'interroge-Le'ie ? Ne serai pas 


opportun de modifier nos obiechfs ? Ne devrait-on pas, pour assurer 
à la produc ion agricole un débouché certain, en Hinuler l'expansion ? 


B. — Les débouchés intérieurs et les débouchés extérieurs 


Nous somines loin, les mauvaises annh'es sur'out, de cou 
gral-ment nos besoins et notre production agricuie reste délicate 
pour ie plus grand dormmage de notre balance comtaerciaie et de 
uote mottiaie 

En 1951 — année moyenne — nos échanges avec létr 
ressortir 439 mnilliards de déficit giolmi sur lesquels le d 
des échanges de produits ogrivoles (inalières premiéres €! 
alimentaires) ressort à 266 milliards. 

sur ces ut inilliarls, les seules hnportalions de blé et de céréales 
secondaires représentent, ponr la camyagne 1951492, une dépen-# 
de 59,2 milliards, sur lesque:s 13 milliards ont élé dévourss en 
devises fores, 

Cependant, en raison de l'amplilude des varixlions de product on 
d'une année à l'autre, Le phénomène spéciliquement agricole e 
une large me<ure indépendant de Ja volonté de lhomtne, la converse 
lure des besoins nationaux he peut être assurée qu'à la conditions 
de prévoir des objectifs largement supérieurs à ses besoins. Or, c'est 
juslement celle poliique qui risquérait d'engendrer, si elle n'étonlt 
suigneu-ement éludiée, une surproduchon dans les durnaines 
de la récoile excédentlaire de {4m ET après avoir été, corne nos 
le disions plus haut, importateur de blé en 1951, se pose celle 
année le probleme de l'écoutement de l'excédent. urlant léger au 
regard de la consommation mondiale, de la derniere récolte 

Il serait, lou'efu:s, fort imprudent d'engager la signature de Ja 
France par des acrords inlernalionaux prévoyant l'exportation de 
bé alors que les ensemencements viennent de S'efflectuer dans des 
conditions suscepüibies de compromettre le 
chaine révcoi'e 

Si nous passons à Fécheïle inlernaliona'e, nous rés'ions que 
l'Europe est largement déflcilairs en produils agricoles de base 
L'Europe occidentale irmporte 46 p. 100 de ses imalières grasses, 
26 p. 100 de son blé, IR p. 100 de ses céréales secondaires, 3 p. 100 
du son sucre el 10 p. 49 de sa viande, Au total, ee comble son 
déficit alimentaire en procédant à de larges impor alions qui on 
a'leint 2% p. 100 de ses besoins en 1460-92 (4,4 mulliards de dol'ars:; 
« Un européen sur trois doit assurer la totalité de sa subsis'auce quo- 
tidienne avec des produits importés 

Par ailleurs, la produclion agricole européenne est en relard snr 
l'augimentalion des besoins aliménlaires; ele ne s'est élevée que 
d'environ 12 p. 100 depuis la dernière gnerre et le fossé <e creuse 
de plus en plus entre l'offre et la demande, compte lenu de l'augmen- 
lation régulière de la populalion et de l'élévation progressive du 
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miveau de vie: alots que peur :àa période 1059-52, l'indice des besoins 
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» 
rchdtiment de la pry- 


de l'Europe occidentale élait chuffré 112,3, ils atleindront Findice 125 
en 1%%4-1937 (ba<e 400 er 1414). 

Cependant l'Europe ne peut compler indéfiniment sur une angmer- 
talon des impor allions en raison du rétrécissement des mar 
mondiaux: le dernier rapport de la F. A. O. fait apyoraitre 'octu- 
bre 1952) que l'accroissement de 1 p. 100 de la production alimen- 
taire inondiae entre 1990 54 et 1931-52 à tout juste égalé celui de la 
popalalion: nous sommes donc encore bien au-dessous du rvfhn 
d'expansion qui et nécessaire pour que Soil amélioré le régime à 
mentaire de la pus grande partie de la population mondiale, qui 
est sous-alimentée, 

L'Europe devra done 3 bref di'ai se suffire à el'e-m'me, en tuz- 
menlant Sa production. Pour seuemment mainteuir à er: ,mimauen 
de calories actueiles par hahilant, l'Evrope devra parvenir à aug- 
meuler: sa production de 12 p, 100 au cours des cinq procha ne 
années, objectif qui représente, selon les terines mêmes du 
un effort extraordinaire, 

En ce qui concerne la France, le moyen de msoudre l'apnrrente 
contradiction de ces diverses données ne peut éêlre recherché que 
dans a promotion d'une poiilique azri‘o'e résolument 
hisié assorite dun syslime d'organisation des marchés 
et extéreurs. 


Les 


run! ! 
rapport, 


eExXHANS ofr- 
inlericurs 


Ce dernier problème n'élart pas de notre compétences, 
bornerons à examiner ici sois quels auspices et À quel'es condilions 
peut être réalisée une poiilique d'expansior agricole 
France, k 

$ 2. — La STRUCIURE DE L'AGRICULTURE FRANÇUI 

L'agriculinre française rémunère directement p'us du tiers de la 
popuialion française el d'une de ses fJonsLons essentielles ja prn- 
Cipae geut-être) consiste à assurèr la pérennité des families rurales 
enracinees à leur sol et dont le poitentiel de vie constitue, à 10 
seul, une richesse si inesl'mable qu'elle rétablit. au profit de notre 
agricuiture, loules es comparaisons de rentabilité qui ont pu ètre 
faïies avec l'agricullur: d'autres pass. 





Ain:-i s'expiiq le la nécessité de ma'ntentr 4a! ÿ 1 nos 


exploilalions agricoles, puis, pour ménager leur équilibre, de conser- 
ver un grand nombre de productions, mme lorsqu'i 
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réparblion géographique différente pourrait permettre de les obtenir 
à prix pius avantageux, d'où la nécessité de mmaintenir la polyeuliure 
dans beaucoup de régions qui, d'un point de vue slrietement éco- 
Loimique, devraient étre abandonnées. 


a) La piédominance dés petites exploilations, 


I! ne faut pas oublier que: 

a) Sur un total de 2.500000 exploitations environ, en 1953 le 
nounbre des explulalions de moins de cinq heclares était de 830.000 
(33 p. 100) el ceiui des expioilalions de cinq à dix heglures ue 
ooÙ.0) (25 p. 100): 

b) Sur une superficie totale de 52? millions d'hectares cultivablre, 
on complail 150 millions de parcelles <adastralies ou bien encuc 
une moyenne de 95 parceiles d'environ 55 ares Far Propriélé 1on- 
cicre 


e\ Les exploitations 
chiffrent à 1.597 LR LE 


Les expo 


n'occupant aucun salarié permanent se 
ipant un ou deux salariés permanents, 381.000. 
upant trois à cinq salariés permanents, 32.000, 
Les exploitanis occupant plus de cinq Salariés permanents, 18.000, 


ta . 
ints Oct 
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Il y à done un très hnelte prédominance de la petite et moyenne 
exp'oilalion familiale, avec d'ailleurs une augimentalion au profit 
des expoilaliuus Mmoxennes. 


Mais à partir du moment où l’on admet la nécessilé d’une pro- 
duclion, il faut ia- pousser à un degré suffisant de progrès pour 
qu'elle procure à l’agriculture une rémunération normale de son 


travail. Nous aboulissons ainsi, après avoir reconnu la nécessité de 
maintenir toutes nos productions essentiéllies, à <elle de porter 
chacune d'elles à un degré suffisant pour qu'elle devienne nettement 
rentable 


L'importance à aecorder. à la nolion de superficie ne doit d'’aii- 
exagércée, Il exisie de pelites expinilations haute- 
ment spécialisées et bien équipées, qui sont parfailement ration- 
nelles ‘un point de vue strictement économique, 

e renforcement des exploitalions agricoles, ben équi- 
librées quant au rapport entre Superticie, main-d'œuvre, équipement 
el Ivpes 


leurs pas étre 


L'est vers 


le production, que doit tendre vigoureusement dans l’ave- 
nir la politique agrcole francaise, Seules ces exploitalions paraissent 
à môme d'alteindre à la fois une productivité élevée par unité de 


surface indispensable pour l’approvisionnement du pays et à un 
haut niveau de produ-tvilé par travailleur employé, condition du 
relèvement du statrd 1rd de vie 

e premier groupe de considérations qui domine la politique 
d'expansion agricole. 


b) Les besoins agr coles. 
y 


oublier que si l'amélioration des 
lous les agriculteurs constitue 
l'expansion de Findustirie et 
dépendent, large mesure, du niveau de 
consommation des cultivateurs. Ceux-ci ont des besoins con£idéra- 
bles, mais ils n'augmenteront leurs achats en produits manufac- 
lturés que dant la mesure où ils seront assurés de pouvoir écouler 
production à des prix rémunérateurs, On ne peut done 
concevoir que le développement de agriculture soit en retard sur 
celui des autres secteurs de l'économie qui sont à la fuis ses 
fournisseurs et ses chents. 
l'expansion agricole francaise <e résument à Ja 
d'équiper celle agriculture au sens le plus large, sur Jes 
ecluel bien que materiel et financier, 


Il ne faut pas, d'autre pt, 
conditions d vie el 
en eélle-mime un objeclif 
du commerce l 


de travail de 
important, 
dans une 


leur propre 


Les conditions de 
nécessité 


duss! 


8 3 — L'ÉQUIPEMENT DE L'AGRICULTURE 


è 
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a) L'équipement intellectuel. 


I faut faire pénétrer dans tous les milieux agricoles la © 
sance des techniques de progrès éprouvées et susceptible d’une 
dittusion immcdiate; c'est le rôle de la vulgarisation. Elle seule 
peut, dans un délai compalible avec es exigenres de la lutle @6ù- 

l mettre nalre agriculture en mesure de soutenir la concur- 
rehce eétrangure, 
Or, la France est pauvre en agents de vulgarisation en contact 
] cuiteurs quand on la coinpare aux pays voisins d'Eu- 


onnais- 


ir 310 exploitations 
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Royaume-Uni, 1 I ur pour 800 exp:oitations. 

Suisse, { Vulgarisateur pour 1.000 exploitations, 

llalie, 1 vulgarisateur pour 2.:00 expioilations, 

Ï », { vulgarisateur pour 5.000 exploitations 

Il faut en outre préparer pour l'avenir des générations de eulti- 


valeurs adaptés à l'économie d'échange et à l'évolution des lechni- 
ques C'est la tâche de l'enseignement agricole 

62 écoles d'enseignement supérieur agrxkole et d'enseignement 
a e du deuxième degré, groupent près de 20.000 éièves, cepen- 


dant que 50.000 autres élèves bénéficient d'un enseignement agricole 
fémur ménager ou de 


cours pos!scolaires 


| ; ù 
L'ensemble des crédits arcordés pour la diffusion de cet enseigne- 
ment agricole s'élevait, dans le budget 1952, à moins de 96€ mil- 
li » 
Le budge! de l’enseignement technique industriel dépassait pour 
le mên budget 1952, 29 milliards, qui permetltent d’instruire 
115 000 élèves répartis dans les différentes écoles, collèges et cours 


crounée dans les centres d'appren- 


lé riques lus de 130000 autres 
lissage. Or, la population agricole française est évaluée à 7.290.000 
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ersonnes actives, soit 31,5 p. 100 des personnes actives dans Lux 
s secteurs de l'économie française. ; 
Une telle disproporlion de dotation ne peut qu'inciter les jen, 
ruraux à chercher leur situation dans Ja voie où la meilleure pr 
ralion leur est assurée, Et, cependant, les actions à entrepreix 
globalement dans !'e domaine de l'enseignement de la reche) 
(agronomique el vélérinaire) ne néscessileraient pourtant pas € 
l'immédiat, de crédits très importants, non plus, d'ailicurs 
l'équipement de zones témoins et de villages pilotes (1) qui vis 
propager, à l'aide de prêts de productivité qui leur sont come: 
l'enseignement direct par de larges démonstrations pratiques. 


b) L'équipement matériel. 


Dans le domaine de l'équipement matériel, j’agriculture n'a b: 
ficié depuis 193% que de crédits réduits. 

Le pian d'investissements agricoies mis en œuvre à partir dn 
deuxième semestre 1938 a été financé, en ce qui concerne les fo 
publics, au moyen de crédits provenant, d'une part, du Eui. 
d'équipement et de reconstruction (subventions), d'autre part, €: 
fonds de modernisation et d'équipement ‘{préts). 

Depuis 1950, le montant des crédits mis à la disposition du 
d'investissements agricoies au litre du fonds de modernisalion 
se présente de ja manière suivante (machinisme ‘et azote non co 
pris). 

(En millions de francs.) 

Programme 1950: crédits d'engagement, 46.900; 
ment, 25.400. 

Programme 41951: 
ment, 18.000, 


crédits de pare- 


crédits d'engagement, 20.300; crédits de paye- 


Programme 1932: crédits d'engagement, 31.000; crédits de pare. 
ment, 23.000, ÿ « 
Programme 1953: crédits d'engagement, 11.500; crédits de pare- 


ment, 36.200. 

Le programme 1952, avec %1 miliards, a déjà fait apparaître ure 
sensible amélioration sur l’année précédente, mais des réévaluations 
pour hausse de prix ont absorbé falalement une masse imporiant 
de crédits, En revanche, le programme 1953 avee 41,9 milliards rep 
sente un sérieux progrès, 

D'autre part, si l'on examine l’ensemble des erédits utilisés les 
années précédentes ou utilisables cette année au titre du F. M, E. et 
du B. R. E., une progression assez sensible se manifesieé (en millions 
de francs) : 

En 1950, 268; en 1951, 43,1; en 1952, 498; en 1953 (pensions), 53,9. 

Cependant, comparées aux crédits qui seraient nécessaires pour 
effectuer à un rythme satisfaisant les investissements essentiels ité- 
ressant l’agriculture, depuis les travaux d'équipement rural propre- 
ment dit, jusqu'aux insiallations de transformation ou de stockage, 
les somines que nous venons d'indiquer ci-dessus, demeurent 
modestes, 

Au rythme actuel et pour ne citer qu'un exemple, il fandrait plus 
. trente années pour en lerminer avec le programme d’adduction 

eau 

Comparées À l’ensemble des crédits mis dans les cinq dernières 
années à la disposition des autres secteurs de l’économie, les chiffres 
cup font apparaitre que la part réservée à l'agricuiture est assez 
aible. " 

S'il était nécessaire de donner, il y a quelqnes années, la priorité 
à la reconstitution de notre potentiel industriel en rééquipant en 
particulier les différents secteurs de l'énergie (électricité, charbon- 
nage, etc.), ainsi que les transports (fer, marine, air), il est néces- 
saire que, dans le cadre d'un nouveau plan qui met précisément 
l'accent sur l'accroissement de la productivitf, l'agriculture bénéficie 
d'une meilleyre appréciation de ses besoins. 

Les propositions du ministère de l’agriculture pour le programme 
d'investissements 14953 ont été élablies en tenant compte non seule- 
ment des objectif économiques assignés à l'agriculture, mais aussi 
de la nécessité de donner aux populations rurales des conditions 
d'existence meilleures. 

L'analvse des réalisations auxquelles doivent aboutir ces propo- 
silions, selon qu'elles intéressent principalement l'amélioration des 
conditions ou qu'elles ont un caractère économique prépondérant, 
permet de faire un inventaire rapide des lacunes les plus frappantes 
de à de l’agricullure française au regard d’une économie 
moderne, 


c) Inventaire du programme d'équipement. 
1. Equipement intéressant les condilions de vie rurale. 


Restauration de l'habitat: 
L'âge moyen des habitations rurales est supérieur à cent ans. 
Moins de 20 p. 100 des logements ruraux disposent de l'eau cou- 
rantie 
35 p. 100 des familles paysannes ne disposent que d’une seule pièce 
par famille. F ; 
Evaluation des dépenses nécessaires pour la restauration du patri- 
moine : 400 milliards annuellement pendant quinze ans, 
Programme initialement prévu pour 1933: 20 milliards. 
A ce rylhme, la durée de réalisation serait de soixante-quinze ans. 
Etectrification rurale : 
2 millions de ruraux n'ont pas encore l'électricité. 





(4) IH existe, à l'heure actucile, 7 villages pilotes et 25 zones 
témoins. Ces dernières, disséminées sur tout le territoire, groupent 
en moyenne 130 à 200 exploitations réparties sur une ou plusieurs 
com'aunes et leur mise en route récessite, pour la campagne à 
venir, des crédits de l'ordre de 1,5 milliard. 

@) Ces crédits représentent environ les trois quarts de l’ensemble 
des crédits d'équipement mis à la disposition de l’agriculture. 
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Le montant tolal des travaux à exéculer est évalué à 300 mil- 
iards. 

e Programme iniliaiement prévu pour 1953: 20 milliards. 

A ce rythme, la durée de réalisation serait de dix ans. 

Aiimentalion en eau polable: 

22500 cæmmunes n'ont pas encore de réseau d'alimentalion en 
eau potable. 

Evaluation des dépenses nécessaires pour doter l'ensemb'e du 
territoire d'un équipement convenable en ce domaine: 1.200 mil- 
liards 

Programme initialement prévu pour 1953: 40 milliards. 

A ce rythme, la durée de réalisation serait de trente ans. 


2. Equipement à caractère économique prépondérant. 


Amélioralion foncière : 
. La superficie des terres à remembrer es! de l’ordre de 10 millions 
d hectares. 

Le volume des rrédits proposés, qui s'élève à 3 milljards, corres- 
pond au remembrement d'environ 600.0 hectares par an. 

A “e rythme, la durée de réalisation serait de quinze ans. 

Voirie agricole: 

La longueur des chemins à construire ou à restaurer est de l'ordre 
de 300.000 kilomètres, 

Certaines exploitations son! encore, en France, reliées au reste dun 
monde par de simples chemins agricoles el voués à une disparition 
prochaine duz à leur isolement. 

Le volume de travaux prévu au programme, pour un montant de 
5» milliards, permettrait de réaliser 2.500 kilomètres par an. 

Hydrauiique agricole : 

Il reste encore nius de 3 millions d'hectares de terres à assainir, 
à draîner et à irriguer. 

Montant des travaux prévus au programme: {2 milliards 500, à 
exécuter par les associalions syndicales avec la participation finan- 
cière de F'Etat. 

Nous ne citerons enfin que pour mémoire les travaux qui devraient 
être exécutés pour le reboisesnent, l'équipement des forêts, la res- 
tauralion des terrains de montagne, la fixation des dunes, etc. 

Nous préciserons en outre que 5% p. 100 des surfaces cullivées, soit 
43 millions d'hectares, nécessiteraient un meilleur chaulage, cet 
amendement, extrèmement peu coûteux, élant à la base de toute 
exploitation des sols puisqu'il conditionne l'efficacité des engrais. 
L'augmentation de rendement des terres ainsi amendées est de l’or- 
dre de 5 p. 100. 

Un mot pour terminer sur l'équipement z00-technique de l’agricul- 
ture française. Si notre cheplel bovin comporte des races à viande 
qui n'ont rien à envier aux produits de l'élevage des pays étrangers, 
j! ne faut pas oublier que notre production laitière pourrait être 
considérablement améliorée par l'institution d’un contrôle laitier 
beaucoup plus étendu et la généralisation de la tenue de livres 
généalogiques. 

I est impossible de conclure re chapitre consacré À l'éqnipement 
matériel de l'agricullure sans évoquer la politique de crédil et de 
prêt pratiquée par les diverses caisses de crédit agricole. 


$ 4. — LA POLITIQUR DK CHÉDIT A L'AGRICULTURE 


Le tableau suivant donne une idée de la distribution par les orga- 
nisaïions de crédit agricole (1} des crédits mis à la disposition de 
l'agriculture (en millions de francs): 

Tolal des crédits ouverts: année 1919, 172.%61 ; année 1950, 266.963. 
a) Crédits à long terme: année 1949, 14.235; année 1950, 21.801. 
(Taux d'intérèt moyen): année 1919, 3 p. 100; année 19%, 
3,10 p. 100. 
b) Crédits à moyen terme: année 1949, 1.462; année 1950, 4.299. 
(Taux d'intérêt moyen): année 1919, 5 p. 100; annce 1930, 
5 p. 100. 
c) Crédits à court terme: année 1949, 156.074; année 1950, 210.972. 
(Taux d’intérèt moyen): année 1949, 4,8 p. 100; ennée 1950, 
4,8 p. 100. 

Le crédit agricole, tel qu'il est pratiqué en France, est susceptible, 
par l'emploi classique des prêts à court, moyen et long terme, de 
répondre, en partie du moins, aux demandes qui lui sont présentées 
ar les agriculteurs capables de lui donner des garanties réelles. 

ais, dans la mesure où nous avons affirmé la nécessité de moderni- 
salion de larges fractions d'exploitations de faible surface, il est 
nécessaire d'étendre le bénéfice du crédit à ceux qui ne peuvent 
äpporter que des garanlies techniques ou morales. 

C'est pourquoi ji! faudrait accroître dans une large pren les 
dotations du crédit agricole pour l'attribution des prés aux jeunes 
agriculteurs. C'est pourquoi également devrait être prévu — dès que 
les premiers résulials obtenus dans les villages pilotes et dans les 
zones témoins se seront révélés concluants — l'extension du régime 
des prêts de productivité. 

Une consialaton plus générale s'impose, d'ailleurs, en matière de 
crédit agricole, l'importance en agriculture du capital d'exploitation. 
Le capital d'exploitation, qui a pu être évalué entre 50 et 60.000 
francs par hectare, plus un capital fixe ou tout au moins très peu 
variable avec la surface des exploitations, que l’on peut estimer à 
Un niillion, donne une idée de l'importance des capitaux nécessaires 
quand on veut procéder à des améliorations sensibles dans le 
domaine de l'équipement agricole. 

Or, le capital d'exploitation en France est sensiblement du même 
ordre que la valeur foncière de la propriété et nous ne devons pas 
oublier que le rapport du capital d'exploitation au capital foncier 





(1) Les prêts contractés par les agriculteurs et leurs groupements 
Auprès des caisses de crédit agricole représentent environ &@ p. 100 
de l'endeltement lotal de l’agriculture, 





cst un indice classique de l'intensité du système de production: ce 
rapport, à peine égal à ! pour la France, est voisin de ? pour Île 
Danemark et la Norvège, compris entre ? et 2,5 pour l'Allemagne et 
l'Autriche, supérieur à 2,5 pour la Suisse et la Belgique. n 

Celle étude d'ensemble des services de l'agriculture francaise 
démontre le chemin qui reste à parcourir pour adapter aux néces- 
silés absolues de notre expansion économique un des secteurs de 
production sur kquel nous pouvons et devons fonder les plus grands 
CSpPOIrs. 

Le budget de 1953 porte le témoignage d'un premier effort. I est 
indispensable qne le deuxième plan de modernisation el d'équipe 
ment le concrélise définitivement, 


Cuarrree Il. — Le commerce et l'industrie. 


$ 197. — LES INVESTISSEMENTS DANS LES ENTREPRISES INVOUSTIIELLES 
ET COMMERCIALES 


Les crédits proposés par le Gouvernement sous cet 
pour 1933, sont entièrement destinés à la sidérurgie 

Ainsi que l'expose le rapport de la commission des investissements, 
la mise en application des mesures prévues par le traité sur fa 
Cormnumauté européenne du charbon et de l'acier impose aux entre- 
prises sidérurgiques françaises de poursuivre activement l'effort de 
Imodernisalion qui leur permettra d'aborder la concurrence interna- 
tionale dan: de bonnes conditions, I convient donc à la f 
mener à bonne fin les travaux entrepris au cours des dernières 
années avec l'aide du fonds de modernisalion et d'assurer à un 
cerlain nombre d’auires opérations déjà engagées par les sociétés on 
aclueilement projetées, une aide financière suffisante pour qu'elles 
puissent être réalisées à un rythene salisfaisant. 

La répartition de 36,7 milliards de prèts du F, M. E. sera la suj- 
vänle : 

Centrales sidérurgiques, 5.3; cokeries, 6,4: S. O0. L. L A. CC, 117; 
consolidation de crédits à moyen terme, 6; autres grèls, 4,3, soil 
26,1. 

Les crédits proposés permettront, en premier 
l'exécution des grands programmes d'équipement mis en œuvre ave 
le concours de l'Etat. Après le train à bandes du Nord, celu « 


rubrique (1) 


t 


»113 


lieu, de continuer 


i 
Lorraine entrera progressivement, au Cours des emois à venir, en 
pleine activité. Déjà le train de latminage à froid à cinq cazes est en 
marche. Le train à chaud entrera en service au début de 1953 el les 


installations de blooming ainsi que l'aciérie au milieu de l'année 
Celte opéralion, dont le coût total est évalué à 76,3 miliiards, doit 
encore faire l'objet de prë!: du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment pour un méntant total de 15 milliards sur la base des d 
actuels. La nouvelle tranche du prograenime d'installation de cokeries, 
engagée en 1952, sera poursuivie l'année prochaine, ajnsi que le 
programme de centrales thermiques. 

Une partie des crédits sera consacrée, en outre, à la modernisation 
et à l'extension d'installations existantes, ainsi qu'au Bnoncerment 
des projets acceptés en 1952 par la commission des invesiissecnents 
qui concernent la construction d'une ceuirale à oxygène el d'ur 
usine productrice de tôles inagnétiques. 

Enfin, conformément aux engagements pris par le Gouvernement 
devant les assemblées au cours des débats relalifs à la ratification du 
traité créant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, el 
aux stipulations de la loi du 10 avril 1952, les crédits nécessaires ont 
été réservés pour l'allégement des charges financières de la sidé- 
rurzie. Les emprunts bantaires à moven terme coniractés par les 
entreprises sidérurgiques depuis le 4% janvier 1947 et venant à 
échéance en 1953, seront relayés par des prèls à long terme du fands 


Æ » 


de modernisalion portant intérêt au taux de 4,5 p. 100 En outre, 
l'intérêt des prèts consentis par le fonds à la sidérurgie sera Hut- 
même uniformément ramené à 4,5 p. 100. La décision en n déjà été 
prise pour les prêts accordés jusqu'à présent. Elle s'appiiquera nor- 
malerment aux préts envisagés en 1955. 


8 2 — LE FONDS DE DÉVELOPPEMENT ET D'ADAPTATION DES PETITHS 
ET MUYENNES ENIREPHRISES 


Indépendamment de crédit de 50 millions qui permettra de 
consentir, en 1953, sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, des prèts à certaines caté£ories d'entreprises déter- 
minées par la loi (prèts du crédit marilime mutuel, prèls aux Coopc- 
ralives de production et de consommation, gréts aux artisans, etc.}, 
ut crédit spécial, de 500 enilliions également, a été spéciaierment 
réservé au profit des pelites et moyennes entreprises. 

Cette somme est destinée à apporter une aide aux industries de 
transformation qui appartiennent à celle catégorie et désirent s'adup- 
ter aux conditions nouvelles de la production et de la concurrence. 


a) Les difficullés du problème. 


La modernisation des industries de transformation, en par'iculies 
celles des petites et moyennes entreprises, soulève des nroblèrmes 
beaucoup plus complexes que la modernisation des « activités de 
base ». En eflet, ces industries sont extrêmement diverses par leur 
nature, par leurs dimensions et par les perspectives d'avenir qui 
s'offrent à elles. Il n'y a rien de commun entre une porrelainerie et 
une fabrique de coutellerie, non plus qu'entre une grande firme 
automobile et un a'elier quasi-artisanal de décolletage qui, cepen- 
dant, sont aussi viables l'un que l'autre. Il existe également de 


grandes différences entre les sossibilités d'expansion des industries 








(1) D'autres crédils sont prévus pour les pelites et moyennes 
cntreprisès aux lignes 15 et 16 de l'£lal D. 
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mécaniques et éleciriques, par exemple, et ceiles des industries tex- 
Ules. (1) 

En fait, le seul trait commun à ces miliiers d'entreprises, c’est 
leur dimension le plus souvent restreinte et, par conséquent, la pré- 
pondérance du facteur hiunain : le posté « main-d'œuvre » y est 
généralement beaucoup plus imporlant que le poste « équipement », 
les qualités personnelles du patron sont l'élément déterminant du 
succès ou de l’échec, 

ll est donc difficile d'élaborer un « plan » de modernisation des 
industries de transformation, Auss: a-t-il paru préférable au Gouver- 
nement de forger un instrument simple et souple, qui apporte à 
l'inilialive privée une aide el une incilalion elticaces Sur les points 
décisils. 


b) Le mauvais emploi des ressources. 


Le premier point d'application résulte de la politique d’assainis- 
seinent éconvinique et de libre concurrence à laquelle semb'e s'être 
allaché M, le président du conseil. 1 est cerlain que celte poiilique 
rencontrerait beaucoup moins d'obslacies si la plupart des entre- 
prises pouvaient s'adapter rapidement à l'économie concurrentielle 
el si l'élimination des entreprises inaptes n'entrainait pas le chô- 
image ct la misère dans les Zones où elles emploient la majeurs 
parlie Jde la population active. 

Mais une contraction des effectifs employés sera la conséquence 
inévitable de la modernisation dans les branches où les débouchés 
sont peu extensibies, C’est là, notamment, l'aspect le plus grave de 
la crise du textile. Lans des régions comme les Vosges et la Loire, 
la rnodernisation des filalures et des tissages se heurte souvent à 
une impossibilité sociale, car elle réduirait au chômage une impor- 
lante population ouvrière qui ne peut, actuellement, être réem- 
ployée sur place, Célle main-d'œuvre, en majorité féminine, n'est 
pas susceptible de déplacement. 

Ce prob'ème n'est guère différent, malgré les apparences, de celui 
qui se pose dans les zones purement agricoies à peuplement dense, 
où nombre d'éléments jeunes sont rédu:ts à l’émigralion par l’insutf- 
fisance de leur niveau de vie. C'est le cas, en particulier, de la Bre- 
lagne intérieure, où un potentiel humain très important demeure 
mal utilisé. Ici, le développement de petites et moyennes entre- 
prises industrielles pratiquant des méthodes modernes aurait comme 
résultat, d'une part, la résorption des excédents démographiques, 
d'aulre part, l'incitation au progrès agricole par la concurrence sur 
le marché de la main-d'œuvre et l'accroissement de la consommation 
régionale, 

Le mauvais emploi des ressources en matières premières et en 
énergie a d’ailleurs souvent des conséquences aussi graves que Île 
mauvais eimploi des ressources humaines, Ainsi, l'absence quasi- 
lolale — et singulièrement paradoxale — d'industries de transfor- 
malion au'our des bassins houiller et sidérurgique de Lorraine repré- 
senie un handicap cerlain par rapport à la Ruhr. Les réparations 
ou fournilures d'outillage posent des problèmes dont la solution est 
souvent onéreuse., De nombreux sous-produits de l'industrie lourde 
ne sont pas valorisés, cependant que l'approvisionnement en fer- 
raille des fours Mariin doit être recherché au loin. IL y a donc un 
intérèét majeur à favoriser, dans celte zone et dans quelques autres, 
le développement d'activités complémentaires des industries lourdes. 

En revanche, l'instinct grégaire qui attire de nombreuses entre- 
prises vers les métropoles urbaines et, spécialement vers l’aggiomé- 
ration parisienne, ‘entraine des migrations inutiles qui provoquent 
elies-MmMéme une mauvaise utilisation de notre capital-logement, de 
noire équipement scolaire, de notre réseau de communications, etc. 

Celle allraclion est d’ailleurs motivée en grande partie par Ja 
possibilité de rejeter entièrement sur les colleclivités publiques la 
charge du logement et du transport des salariés ainsi que la respon- 
Sabilité de leur emploi. C’est jourquoi la région parisienne tompte 
de 10 à 60 p. 100 des chômeurs secourus, pour 23 p. 100 de la popu- 
lation industrelie, cependant que les tarifs-voyageurs spéciaux déter- 
aiinent une fraction importante du déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français (8,5 milliards en 1951) et, pour la R. A. T. P. 
une perte de recettes de 5.969 millions (en 1951); quant à l'indem- 
hilé spéciale de transports versée aux salariés de la région pari- 
sienne, elle représente pour jes emp'oyeurs une charge annuelle 
d'environ 24 milliards. En outre, l'encombrement immobilier de la 
capitale interdit l'arnénagement rationnel de la plupart des usines, 
laindis que le développement anarchique des banlieues engendre un 
habilat et un cadre de vie incompatibles avec les exigences du pro- 
#rès social. Enfin, cette concentration excessive pose des problèmes 
d'équipement collecÜf, qui apparaissent financièrement insotubles 
(l'adduclion des eaux des Vals-de-Loire coûterait environ 140 mil- 
liarde) et se traduit par le fait que les dépenses de la ville de Paris 
sont, par tête d'habitant, quatre ou cinq fois pius élevées que celles 
d'une ville moyenne. 

Gel ensemble de considérations justifle une politique d'aménage- 
ment du territoire ei de décentralisation industrielle, Mais celle-ci, 
pour étre économique, doit se combiner avec une politique de pro- 
ductivité, l'adaptation de certaines industries régionales, l'industria- 
lisalion des zones sous-développées, présentant des disponibilités en 
main-d'œuvre, en énergie, el en matières premières. 


c) Le problème du crédit aux petites et moyennes entreprises. 


n'est pas possible d'atteindre par les moyens existants l’un ou 
l'aulre de ces Gbjeclifs, Les garanties hypothécaires exigées pour 
es prêts à long ou à moyen terme freinent l'attribution des 


1 
’ 
l , 1 
4 UCiro) 


Î \ux Etats-Unis, Ja population 
moyenne, de 53 p 





ouvrière s'est accrue, en 
100 entre 1939 et 1917, mais cel accroissement 


ällelul 138 p. 10 pour la construction électrique, 








crédits à court terme nécessaires à la marche des entrenrises, &cs 
déplacements d'usine supposent des mutations immobilières qu 
sont grevées de droits fiscaux pouvant atteindre 20 p. 100. 

En outre, les petites et moyennes enireprises de province sont 
généralement défavorisées par rapport à celles qui ont accès 3: 
marché financiee parisien. Entin, ke fonds d'aménagement du terri- 
toire est spécialise dans les prêts aux collectivités publiques en vo 
d'opérations foncières. 

Il s’agit donc de problèmes d'une nature particulière, qui se soit 
également posés à l'étranger, notamment en Grande-Bretagne el «: 
Belgique, Mais la solution britannique des « zones de dévelopne- 
ment » comportant des lotissements industriels ‘tradings estales), ja 
solution belge des exonérations fiscales massives combinées ave: 
des appor's en capital semblent toules deux op onéreuses pour êlre 
actuellement adoptées en France. 

La solution la plus économique consiste à créer un instrument 
spécifique de crédit qui, dans le cadre du fonds de modernisation 
et d'équipement, pourrait consentir des prèls d’un montant maxi- 
mum de 190 m'ilions, pour un délai de cinq à vingt ans, par l’inter- 
médiaire du Crédit populaire et aux taux habiluels de cet établis- 
sement (1). 

Ce « fonds de développement et d'adaptation » se ïimilerait aux 
objets suivants: 

Transformation de fabrications ou de procédés de fabrication 
susceptibles d'apporter une amélioration décisive de la productivité 
qui contribue, par son exemple, à la modernisation générale d'une 
branche ou d’une région industrieHe; les opérations ayant pour 
résultat un accroissement imporlant des exporlaiions seraient rele- 
nues par priorité; 

Construction, rééquipement ou extens'on d'usines en vue de 
développer des activités complémentaires reconnues nécessaires dans 
les zones visées ci-dessus (y compris les opération de réadaptalion 
prévues par l'articie 23 du traité instituant ia Communauté eurv- 
péenne du charbon et de l'acier); 

Décentralisation d'usines de l’agglomération parisienne vers des 
zones de province où leur installation aurait été reconnue souhai 
table. 

Les prêts pourraient être assortis de certaines conditions, telles 
que l'engagement de tenir une comptabilité normalisée pouvant être 
utilisée pour l’analyse des prix de revieni industriels. 

L'attribution des prèts serait décidée par un comité spécial p'aré 
sous la présidence du commissaire général au plan ou de son rejme- 
sentant el comprenant: 

La présidence du conseil] (commissariat général du plan); 

la direction du Trésor; 

Le secrétaire général! du comité national de Ja produetivité; 

Le M, R. U, (direction de l'aménagement du territoire); 

Le ministère du travail (direction de la main-d'œuvre); 

L'organisme bancaire eflectuant les prèts sur les ressources dut 
fonds. 

Ce comité présenterait à la commission des investissements des 
rapports périodiques sur son activité. 

Afiin de conserver à ce fqds son caractère supplétif, il éerait 
indispensable de compléter son action par les moyens suivants: 

Possibilité de constiluer, sur avis favorable du comilé spécial, 
des sociétés régionales interprofessionneiles de caution mutuele 
sh cr PR des emprunts à inoyen terme auprès de la caisse des 
marchés: 

Exonération des droits de mutation pour les opérations financées 
par le fands ou approuvées par le comité ci-dessus; 

Possibilité, pour les collectivilés locales intéressées (départe- 
ment et communes), d'accorder jeur garantie aux employeurs el 
de consentir des bonifications d'intérêts «nalogues à celies dont 
bénéficient actuellement les « logis de France », 

Telles sont les intéressantes réalisations que pourrait permettre 
un fonctionnement extensif du fonds d'adaptation dont l’amorte est 
proposée en 1953, 


$ 3. — La MODERNISATION ET L'ÉQUIPEMENT DE L'INDUSTRIE TOURISTIQUE 


La modernisation et l'équipement de l’industrie touris'ique revêtent 
une particulière importance en un moment où l'équilibre de notre 
balance des comptes constitue notre préoccupation majeure. «gs 

Votre commission des finances l'a pleinement compris, pulz 
qu'elle a créé une sous-’0ommission spécialement chargée aes ques- 
{ions qui intéressent le tourisme, sous-Commission que votre rappur- 
teur général a l'honneur de présider. 

Cette émanation de votre commission des finances est de créa- 
tion trop récente pour avoir eu la possibilité d'étudier l’ensemble 
des questions que pose l'essor de notre industrie du tourisme; mais 
elle se propose d'étendre ses investigations et ses études, non seule- 
ment au domaine des investissemnts, si important soit-il, mais 
aussi à toutes les questions d’ordre fiscal et administratif qui condi- 
tionnent le développement de notre tourisme. à 

I] n'est pas douteux, en effet, que les difficultés budgétaires pré- 
sentes ne permettent pas de faire en faveur de cette industrie l’eitort 
qui serait nécessaire en une période où la concurrence internationale 
devient de plus en plus sérieuse. 

Les prêts attribués à l'équipement et à la modernisation du tou- 
risme par le fonds de modernisation et d'équipement, après être 
passés, au cours de l'exercice 1951, par un maximum, piafonnent 
en effet à un montant insuffisant. 








(1) Seul Je Crédit populaire, grâce à son réseau très dense de ban- 
ques et d'agences, peut apprécier le crédit personnel des emprunts 
qui constitue un facteur primordial em matière de petites et 
moyennes entreprises, 
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Prêts du fonds de modérnisation, 


(en milliards de franes.) 
En. 1919, 1.200; en 1950, 3.015; en 1951, 3.300; en 1922, 1.000; en 


, 1.200. 

Certes, lé freinage de certaines opérations a laissé disponible les 
années précédentes, en 1932 nolamment, des crédits de report qui ont 
partiellement compensé les très sévères économies réalisées sur le 
poste « tourisme ». Mais ces reporls tendent à diminuer, el les crédits 
disponibles en 1953 (2,5 milliards) seront en fait inférieurs à ceux 
disponibles en 1952 (2,7 milliards). ; 

Votre commission des ffnanves quelque désir qu'elle en ent, 
n'avait pas la possibilité d’arïgmenter ces crédits. Elle se devait, 
cependant, d'en souligner l'insuffisance, afin de montrer combien il 
est nécessaire de compléler cet effort er incitant de plus en plus :es 
entreprises intéressées par des moyens appropriés, à fournir un 
efort complémentaire. 


SECTION IV. — LES INVESTISSEMENTS HORS MÉTROPOLE 
Cnarrrre Ir, — L'Afrique du Nord. 


Le crédit prévu à cet effet est de 58 milliards centre 48 en 1932. 
Cette majoration de l'aide du F. M. E. ne traduit pas une 
sugraentation du volume des prograwines, inais une réduction des 
ossibilités de finxncement propres de l'Algérie et de la Tunisie. 
i le Maroc peut encore envisager d'accroitre légèrement en 1953 sa 
contribution propre au financement de son programme d'équipement, 
il ne faut pas se dissimuler que le phénomène auquel on assiste dès 
1952 pour l'Algérie et la Tunisie est vraisemblablement appelé à 
qe une ampleur de plus en plus grande au cours des années 
venir. 


$ 197. — L'ÉTENDUR DES BESOINS 


Le principe de l'assimilation des populations algériennes à celles 
de la métropole a rendu nécessaire la inise en œuvre d'un important 
ellert d'égmpement social; l'ampleur de ce dernier a d'ailleurs été 
précisée, dans certains cas, par des texles législalifs: c’est ainsi 
qu'une ordonnance du 21 novembre 19%4 a fixé le plan de scolari- 
sation de l'Algérie jusqu'en 196». 

En Tunisie et au Maroc, comme en Algérie les constructions 
d'écoles, de dispensaires et d'hôpilaux connaissent, depuis la lihé- 
ration, un développement considérable qui doit encore s accroître au 
cours des prochaines années. 

Ceci se traduit à la fois par un alourdissement des investissements 
administratifs, culturels et sociaux et surtout par une aggravation 
des charges d'entretien et de fonctionnement que ceux-ci entrainen: 

Pour l’Algérie seulement, l’augmentalion qui en découle, sur le 
plan budgélaire, est de l’ordre de 7 milliards en 1953, par rapport à 
4952. Si l'on tient compte du développement rapide de la population, 
la progression des dépenses va très vite atleindre un rythme consi- 
dérable. 

Un effort d’investissements de la métrono'e beaucoup plus impor- 
tant que celui qu'elle a consenti jusqu'ici ou une contribution 
acerue à la couverture du budyet ordinaire, en €<e qui econ'’erne 
l'Algérie, serait donc nécessaire pour que le développement écono- 
mique de l'Afrique du Nord puisse suivre ce rythme. Ces mesures 
devront être envisagées dans le cadre du nouveau plan d’équipe- 
ment. 

Si ce développement économique n'intervenait pas rapidement, 
l'augmentation des charges annuelles de caractère cullurel et social 
des pays d'Afrique du Nord (investissements, dépenses d'entretien 
et de fonceliomnement), en réduisant l1 part des ressources lo'ates 
disponibles pour le financement de l'équipement économique pro- 
prement dit, ne pourrait que se traduire, dans les années à venir, 
par une rédueüon des investissements praduetifs 

L'augmentation de crédits prévue pour 1953, par rapport à 1952, 
ne fait encore que compenser la diminution des ressources locales 
qui, en Algérie et en Tuyisie, pourront Cire consacrées aux jiaves- 
tissements. 


$ 2 — Les OBJECTIFS IMMÉDIATS 


Les crédits ainsi demandés correspondent à la poursuite au rythme 
@cluel des epérations en cours et des opérations annuelles. Aucune 
Opéralion nouveile à long terme n’est prévue, l'engagement du 
barrage de l’oued Djen, en Algérie, pouvant être néanmoins entre- 

ris si les moyens financiers né’essaires étaient oblenus par la 

anque internationale. 

Un certain ehangement d'orientation se manifestera dans plusieurs 
opérations annuelles. H s’agit: 

Des recherches minières, où l'accent sera mis sur la région de 
Colomb-Béchar où doivent être poussées les prospections de gise- 
ments de cuivre, fer, charbon et manganèse, dont la mise en valeur 
£fommande tout déveioppement industriel de l'Afrique du Nord, 

De l’agriculture, où sera intensifé effort d'équipement en faveur 
du paysannat autochtone et en matière de petite et moyenne hydrau- 

que, 

Be lhabilat, en vue du remplacement des bidonvilles et de l’équi- 
pement hospitalier et scolaire où des Mesures nouvelles seront mises 
en œuvre — dans le dommine des passalions de marchés, notamment 
— en vue d’une réduction très sensible des coûts de :onstruction 
… Les, autorisations de travaux prévues et les modes de financement 
envisagés en faveur des sociétés nationalisées d'Algérie. dout nous 
avions demandé à avoir connaissance, sont données ci-après, 





£ — Désignation des traraur. 


Electricité et gaz d'Algérie : 
Centra'es thermiques, 2.800. 
Centrales hydroé.:ect'iques, 6.780. 

Transport et distribution d'éicctririté, 4.020, 
Produetion, transport ét distribution de gaz, 1.000 
Total pour Electricité et Gaz d'Algérie, 14.60 

ouilitres da Sud-Oranais : 
Gisements de Co'omb-Béchar—Ke \adza, £50 
Gisermments de Ghorassa, 200: 
Toiai pour les howillères du Sud-Oranais, 250 


IL — Financement. 


Electricité et Gaz d'Algérie: prêts du F. E. M, 9.100; autofinan- 
cement, 200; emprunts, 2.100; autres ressour'es, 2600, tolæ!: 11.600. 

Houillères du Sud-Oranais: prèts du F. E. M., 100; autofinance- 
ment, 150, emprunts, 100, autres ressources, néant; totai 250, 


Cuaprrne I. — Territoires et départements d'oulre-mer. 
$ 1°, — Luis TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
a) Les déséquilibres fondamentaux. 


Comme en Afrique du Nord, la situation des territoires d'outre- 
mer est caractérisée par un déséquilibre général entre, d'une part, 
le revenu g'obai des territoires, qui n'augmente pas sensiblement 
et, d'autre part, les charges qui leur ont été imposées et qui crois- 
sent en fonction du développement éconamique et social de mème 
que le pouvoir d'achat distribué à certains secteurs de la population. 

Sur ce déséquilibre fondamental se greffent une série de désé- 
quilibres incidents: 

Déséquiibre de Ja balanre commerciale des territoires: 

Déséquilibre des termes de j'échange entre les prix de produits 
exportés et des produits importés; 

bDéséquilibre entre la répartition des revenus des différentes eatc- 
gories de la population qui se traduit par un exode rural vers les 
agglomérations ; 3 

Béséquilibre entre les ressour'es financières provenant d'une 
fiscalité encore rudimentaire et les charges budgétaires nouvelles 
qui résultent en parliculier du nouvel équipement social el de 
l'organisation judiciaire. 

Pour que ces diverses causes de déséquilibre s'atténuent, il est 
nécessaire, d’une part, que des économies importantes soient effer- 
tuées sur les budzets des territoires et il fant, d'autre part, que la 
produetion sait stimuiée pour l'ajuster au développement social de 
ces lerriloires, 





b) L'orientation du plan d'inrestissements. 


Le développement de l'infrastructure de base doit être lié plus 
étroitement que dans le passé à celui des productions locales agri- 
cole, minéra'e ou minière, C'est en ce sens qu'est orienté Je piaa 
d'investissements de 1953 qui porte en parlicukier: 

Sur la mise en valeur des ressour:es agricoles des territoires 
d'outre-mer; 

Sur le déveleppement des ressources du sons-sot 

Pour exécuter ce pregranmmne le Gouvernement dispose, d'une part, 
de crédits figurant àu F, L D. E. S. pour ce qui concerne la part 
de l'Etat, et, d'autre part. de prèts du F. M. E. pour ce qui corres- 
pond à la participation des territoires, 

Sont inscrits cette année 

Au F. 1. D. E. $., 43.600.008 F; au F. M. E., 29304000 F, alors 
qu'en 1952 le montant des subventions budgétaires s'éevuit à 41,6 
milliards et le montant des préts du F. M. E. à 32 milliards. 

A ce total se sont d’ailleurs ajoutés des remboursements ou des 
annuités reçus par la caisse centrale au titre des préts efectuts 
dans le passé (1,5 milliard) et des reports de crédits des exercives 
antérieurs (8,5 milliards au titre du F. M. E.; 7,8 milliards au titre 
du B. R. E.). 

La caisse centrale a donc disposé pour 1952 de 94 milliards de 
francs environ et il est vraisemblable que, compte tenu des reports, 
elle disposera cette année de sommes sensiblement équivalentes, 
sinon supérleures. 


8 2 — LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Le programme adopté pour 1953 eoncerne essentiel'ement des 
opérations en Cours. HE s'élève à 6,7 milliards dont 5,2 au titre du 
F,-L D. 0. M. et 1,5 au titre du F. M. E. 


8 3. — L'EMrIo1 DES CrÉDITS 


A la vérité ce n'est pas seulement le volume des crédits affert4s 
au développement économique de nos terriloires et départements 
d'outre-mer qui importe, maïs aussi les conditions de leur utilisation. 

Or, l'emploi des crédits, en partieulief ceux de la section des 
terriloires et départements d'outre-mer, appelle souvent bien des 
réserves, soit que leur dissémination sur une multitude d'opérations 
diminue leur efficacité fmmédiaté, soit que la conception mème 
de c2s opérations soit aventureuse ou mal étudiée. 

Etait-il bien nécessaire de mettre en chantier de grand: axes 
routiers notamment au Cameroun, en Afrique équatoriale française 
et en Afrique occidentale française sans avoir tait l'étude sérieuse 
du trafic que ces routes auront à supporter, sans rechercher s'il est 
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possible d'utiliser les routes ou pistes existantes, parfois même sans 
se préoccuper de savoir si ces axes doubient un chemin de fer dont 
le trafi: est déjà insuffisant pour assurer son équilibre ? 

Elail-il bien nécessaire de prévoir des constructions de collèges 


trés coûteuses et nulement adaptée: aux besoins réels du pays ? 
Elait-il bien nécessaire de prévoir des hôpilaux gigautesques ou 
des dispensaires et maternités sompluaires ? 
Etaitil bien nécessaire d'aménager, sans aucune étude préalable 
sérieuse, un perl, Gui se trouve, en fait, perpétuellement envasé ? 
Certes, un cerlain nombre de ces erreurs ont élé tant bien que 
mal réparées, mais au prix de quel gaspillage de deniers publics! 
D'autres subsisient encore. 


Si votre rapporteur g néra! a cru devoir évoquer cez quelques 
exemp'es altristants, c'est moins dans :e dessein de revenir sur des 
critiques qui, hélas, commencent à paraitre bana:es, qu'afin d'appeler 
l'attention de l'Assemblée et surtout du Gouvernement sur la néces- 
Sité de re‘hercher les modalités d'un contrôle qui, dans le respect 
des intérots légitimes des territoires, assure leur peine efficacité aux 
sacrilives que consent ia métropole pour leur développement, 


CnsrirRe TTL — Les investissements dans la Sarre. 


Le montant global des crédits d’inveslssements réservés À Ja 
Sarre s'éève à 4,8 milliards, IH doit permetlre la poursuite d’opéra- 
NS déjà engagees et le financement des travaux d'équipement à 
aà regie des mines de la sarre 


Les crédils de 1952 s'éievaient à 2,15 milliards. 


TROISIEME PARTIE. — LA REPARATION 
DES DOMMAGES DE GUERRE ET LA CONSTRUCTION 


Introduction. 


Les propositions formukes par le Gouvernement au titre de la 
réparation des dommages dé guerre et de la politique d'aide à la 
consiruction constituent un des points les plus délicats du projet 
de budget pour l'exercice 1954. 

Les prop0silons qui constituent une partie du projet de loi rela- 
{if aux inveslissenents, sont présentées dans un ordre susceplible 
de dérouter ceux qui étaient habitués à la distinction, entre plu- 
sieurs fasciculés budgétaires, des dépenses. relatives aux investis- 
éciments des services civils, aux investissements économiques et 
sociaux, aux dépenses de reconstruction et de construction, 


a, La présentation budgétaire. 


Sans doule, les dispositions spéciales relatives aux dommages de 
guerre el la construction restent groupées dans les articles portant 
le numéros 24 à 50 du projet de loi: en revanche, les dermnandes 
de crédits sont ventilées selon qu'elles entrent dans la catégorie 
des investissements exécutés avec le concours de l'Etat ou qu'elles 
s'appliquent exclusivement à la réparation des dommages de guerre, 
entre différents arlicles et états annexes. 

Ainsi, les aulorisalions de dépenses qui concernent les apé’ations 
d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier sont préci- 
stes: 

Pour les crédits de payement, au chapitre 60-50 de l’état B annexé 
à l'article 2; 

Pour les crédits d'engagement, à l’article 7. 

Les dépenses de dommages de guerre sont résapitulées dans Îles 
chapitre 70-10 et 70-20 de l’état C annexé à l'article 3 et l'ensembie 
de l'élat annexé à l’article 8 leur est consacré. 


b) Les options. 


Quelle que soit la présentation matérielle de res propositions, 
tlles constituent les données essentielles du problème du logement 
Qu'il s'asisse de redonner aux sinistrés le loit que la guerie a 
détruit, où que l’on encourage la construction de maisons destinées 
à accueillir ceux qu'on appeile les mal-logés, dans les deux cas les 
crédits pwévus où ‘es mesures égislatives envisagées doivent tendre 
à la construction de logements nouveaux. - 

La place assignée aux dépenses de reconstruction et de cons- 
traction dans la hiérarchie des urgences peut varier selon l’impor- 
{ance que l'on reconnaît aux nécessités de la défense nationale, 
aux problèmes que posent le développement économique du pays 
et la satisfaction des aspirations sociales 1es plus légitimes. 

Il appartient à l’Assemblée nationaie d'en débattre. Mais quels 
que soient les désirs ou les regrets qui pourront s'exprimer, il est 
à craindre que les crédits qui seront en définitive attribués au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ne diffèrent guère 
de ceux qui figurent dans le fascicule budgétaire. 

Notre volonté commune de résoudre un problème social doulou- 
reux trouve en effet sa linite dans l’implacable rigueur des chiffres. 

Aussi bien, au moment de la discussion budgétaire auquel est 
parvenue volre commission des finances, alors qu'elle s'est déjà 
prononcée sur les différents postes du budget, qu'elle a en quelque 
sorte soupesé chaque dépense et apprécié chaque ligne de recetles, 
la question qui se pose à elle n'est pas seulement de savoir si les 
crédits demandés sont suffisants, mais aussi de rechercher si leur 
utilisation pourra s'effecluer dans un strict souci de rendement et 
d'économie, au mieux des intérûts des sinistrés et des contribuables. 

Au moment où l'Assemblée nationale est appelée à se prononcer 
sur les crédits prévus pour une huitième année de reconstruction, 


il convient de faire le paint de la tâche déj\ accomplie, d'appré- 
cie: les conceptions administratives et techniques selon lesquelles 
S'ex tent les dénenses de reconstruction et de construction, enfin, 
compte tenu des remarques qui seront faites, de présenter les résul- 





tats de l'exécution du budget de 1952 et les réalisations que sun 
sent les propositions qui nous sont présentées au titre du p: 
exercice. 


= 


Crarirme Ier, — Les données du problème. 


Essaver de déterminer le point auquel est parvenue la répara. 
tion des dommages de guerre suppose qu'on apporte des rénon<es 
précises aux deux questions préalables suivantes: 

Quel est le volume technique des travaux qu'exige la réparation 
{olale des dommages de guerre 

Quel sera le coût global de celte reconstituticn ? 


8 der, — L'ASTECT MATÉRIEL 


Sur le plan quantitatif, la situation globale des destructions est 
indiquée dans le tabieau ci-après: 
Imtmeubles : 

Habitations: unité, logement; entièrement détruit, & à 500.000; 
partiellement détruit, 4 milhon. 

Services publics non industriels: unité, bâtiment; entièrement 
détruit, 8000; partiellement détruit, 52.000, 

Industrie et commerce et services publics et commerciaux: unité: 
bâtiment; entièrement détruit, 55.000; partiellement détruit, 163.000, 

Agriculture: unité, bâtiment, entièrement détruit, 135.000; partiel. 
lement détruit, 476.000. 

Il est plus délicat de dire d’une façon précise ce qui a été fait rt 
ce qui reste à faire. Toutefois, les chiffres ci-dessous, donnés par la 
publication du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
relative à la situation de la construction de logements en France 
à la date du 39 septernbre 1952, fournissent un prernier bilan. 

L — Logements reconstruits par: 

L'Etat: 

Le M. R. U.: nombre de logements terminés de la libération au 
30 septembre 1952, 20.42%; nombre de logements en cours de cons- 
truction au 30 septembre 1952, 2.705. 

Les autres ministères: nombre de logements terminés de la libé- 
ration au 30 septembre 1952, 209; nombre de logements en cours de 
construction au 30 septembre 1952, 30. 

Le secteur nationalisé: nombre de logements terminés de la libé- 
ration au 30 septembre 1952, 2.598; nombre de logements en cours 
de construction au 40 septembre 1952, 53. 

Sur indemnités de dommages de guerre ou par préfinancement sur 
compte spécial: 

a) Par les groupements de sinistrés: nombre de logements termi- 
nés de la libération au 30 septembre 1952, 53.480; nombre de loge- 
ments en cours de construction au 39 septembre 1952, 42.602. 

b) Par les sinistrés non groupés: nombre de logements terminés 
de la libération au 30 septembre 1952, 58.778; nombre de logements 
en cours de construction au 30 septembre 1952, 32.080. 

Totaux pour 1: nombre de logements terminés de la libération 
au 30 septembre 1952, 415.190; nombre de logements en cours 
de construction au 30 septembre 1952, 77.470. 
HI. — Répartition de bâtiments partiellement sinistrés : 

Logements inhabitables à la libération rendus habitables: 

a) Par le M. R. U. ou sur indemnités de dommages de guerre* 
nombre de logements terminés de la libération au 30 septembre 1952, 
713.359. 

b) Par les autres ministères: nombre de logements terminés de 
la libération au 30 septembre 1952, 6.472. 

e) Par le secteur nationalisé: nombre de logements terminés de la 
libération au 30 septembre 1952, 11.585. 

Totaux pour IL: nombre de logements terminés de la libération 
au 30 septembre 1952, 791.416. 

Il n'est pas possible cependant de se faire une opinion sur ce qui 
reste à accomplir en rapprochant le nombre de logements recons- 
truits du nombre de logements détruits. L'expérience prouve en 
effet, et ceci a déjà été constaté au cours de la reconstruction des 
immeubles détruits lors de la guerre de 1914, que, par suile d'amé- 
liorations apportées tant dans la qualité de la construction que de 
l'équipement, le nombre de logements reconstruits reste inférieur au 
nombre de logements détruits. 

Dans le domaine industriel comme dans le domaine agricole, il est 
fréquent qu'à l'occasion de la reconstruction le sinistré modernise 
ses installations et regroupe en un seul bâtiment ce qui se trouvait 
autrefois éparpillé dans des constructions anciennes et mal adaplées, 

Pour ces raisons, il apparaît que la façon la plus précise d'apprécier 
l'effort global qu'entraîne la reconstitution des dommages de guerre 
et d'évaluer la tâche qui demeure, consiste à traiter le problème sur 
le plan financier. 


$ 2. — L'ASPECT FINANCIER 


H est certes extrêmement diflicile d'indiquer avec précision le 
montant global de la charge financière que représente pour l'Etat 
l'application de la loi sur les dommages de guerre. Au lendemain de 
la libération, le chiffre de 12.000 milliards de francs avait été pra- 
pue Celte somme réévaluée en francs 1952 atteindrait 90.000 mnil- 
jards, 

En 194, une enquête des services de l'inspection générale de la 
reconstruction évaluait à 25.000 milliards environ le volume global 
des dépenses à envisager. Une connaissance plus exacte du volume 
des dommages, acquise depuis cette date, et l'incidence de la dépré- 
ciation de la monnaie conduisent à fixer à 6.600 milliards de francs 
1952 la charge globale que l'Etat devra assumer, 

Les montants des sommes déjà payées atteint, en francs 1952, le 
tolal de 2.S30 milliards. La différence arithmélique entre ces deux 
chiffres ne donne pas pour aulant le montant de ce qui resle à 
accomplir, Des ajustements interviendront qui auront pour effet de 
réduire sensiblement la delte de l’'Elat. 
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a 
cuurrtre IL — Le potentiel de l'industrie du bâtiment. 


peouis la libéralion, la construction d'immeubles à usage d'ha- 
ion à été périodiquement entravée par l'existence de ce que 


ation . x 
L wchniciens appellent des « goulots d'étrangleiment ». 


$ fer. — LES GOULOTS D'ÉTRANGLBMENT 
A. — Les matériaux. 


n y eut tout d’abord le goulot d'étranzlement des matières 
premières, I était provoqué par la pénurie due à la destruction de 
moyens importants de produclion et par l'altribution, en priorité, 
des matières premières disponib'es à la réparation de ces mêmes 
moyens de production. du 

En dépit de certaines difficultés d’approvisionnement en fers 
ronds, particulièrement sensibles en 1951, ce goulot d'étranglement 
a disparu. 

B. — Les capitaux. 


Ce fut ensuite le goulot d'étrangiement financier. Jusqu'en 1919, 
en effet, les seuls capitaux qui s’investirent sur le marché du bâti- 
ment furent des crédits publics inserits, au titre de la réparation 
des dommages de guerre, soil dans un comple spécial, soit dans le 
tudzet. 

Les efforts accomplis en 1938 et 1919 pour obtenir une réduction 
des prix de l'industrie du bâtiment ne reslèrent pas sans effet 
puisque au cours de l’année 4919 et au début de l'année 190, des 
baisses de prix furent enregistrées qui atteignirent parfois 10 p. 400. 

Il était dès lors possible de dire, ainsi que l'avait fait votre rap- 
prteur générai dans son rapport sur le budget des dommages de 
gucrre pour 1950, que le seul goulot d'étranglement véritable était 
provoqué par l’insulfisance des moyens financiers dont disposaient 
jh constructign et la reconstruction. 

Pour répondre à celle préoccupation, le Gouvernement mit en 
œuvre une politique d'aide à la construction, par le moyen de 
primes et de prêts immobiliers. Ces mesures eurent pour effet de 
dézeler une épargne qui ne demandait qu'à s'investir sur le marché 
du bâtiment en raison de l'urgence des besoins qui se manifes- 
tjent. 

Du jour au lendemain, nne masse de capitaux privés sensible- 
ment ézale aux crédits d'Etat à done cherché à s’employer sur le 
marché de la construction. Cet afflux, coincidant avec les répercus- 
sions économiques de la guerre de Corée, s'est traduit par une 
montée d'autant plus brutale de la courbe des prix que le point 
de départ de celle-ci se trouvait plus bas. 


C. — La main-d'œuvre, 


Cet afflux de demandes eut pour conséquence, notamment, en 
191, de créer un goulot d'élranglement « main-d'œuvre ». À la fin 
de 151, la situation était telle que toute augmentalion de la masse 
des capitaux, se présentant sur le snarché du bâtiment, <e tradui- 
sait, non par une augmentation du nombre de logements construits, 
Mais par une élévation des prix. 

Telles étaient les circonstances lorsque le Gouvernement, dans le 
cadre d'une politique d'économies, décida de limiter, par des annu- 
litions et des blocages, les crédits destinés à couvrir les dépenses 
de construction et de reconstruction. 

Aujourd’hui, la situation de la main-d'œuvre dont dispose l'in- 
dusirie du bâtiment est la suivante: les ouvriers salariés sont au 
nombre de 536.000, les maitres artisans, 171.000, soit un eflectif 
Dial de 710.000. 

Let eflectif est encore inférieur à celui que possédait la France 
11 cours des années 1929 et 1930, lorsqu'elle a construit le plus 
£rand nombre de logements entre les deux guerres. A cette époque, 
br here à 600.000 le nombre des ouvriers et à 180.000 celui des 
ni, remarque immédiate qu'appellent ces chiffres porte sur le 
ombre important des artisans par rapport aux ouvriers. Or, la 
ne onstruction et Ja construction exigeraient l'emploi de méthodes 
“tYant non pas de la technique arlisanaie, mais de la technique 
ntustrieile la plus poussée. 

# ee concentration des entreprises serait souhaitable, elle semble 
s + lner avec une grande lenteur. 

ill ee ciaprès compare le nombre d'entreprises qui tra- 
É Treo la reconstruelion en 1950 et celles qui travaillen! pour 
Mrriese ruction en 1952, en les classant selon l'effectif de leurs 





denrve une évolution marquée. : 

La comparaison du nombre d'heures de travail effectuées en 1450, 
191 et 1932, dans l'industrie du bâtiment, ne montre pas l'atitiiCie 
talion que nécessiterait l'ampieur des Qehes à mener à b4 

Les chiffres sont, en effet, les suivants: 

Année (1950, 1110 millions d'heures. 

Année 1951, 1.150 millions d'heures. 

Année 1932 (ehiffre probable), 1.200 millions d'heures 


Ces indications ne comprennent pas, loulefois, les heures faites 
par les maitres artisans pour lesquels il n'existe pas de stalustiques 
Il aurait été intéressant d'examiner la variation mensuelle du 


nombre de ces heures et de faire la même étude pour Ja nai 
d'œuvre de pays qui, corne nous, ont entrepris une Ù 
logement, notamment litalie, l'Allemagne et la Grande 

La question a élé posée au ministère de la reconstruction el de 
l'urbanisme. Celui-ci a indiqué que les lézis'ations relatives au tra- 
vail dans les pays considérés présentaient de le'les différences que 
la comparaison des chaffres qui pourraient ètre recueillis ne permet- 
irait pas de tirer des conclusions utiles. 

Cependant, M. Raymond Aron a pu écrire, dans le Figara dun 
30 octobre 1952, que le rendeinent du travail dans le bâtiment était 
en France largement inférieur à ce qu'il est non seulement aux 
Etats Unis, mais dans taus les pays d'Europe, sans que cetle affir- 
mation ait été contestée. 

Il importe que le Gouvernement <e pré °cnpe de cette situation 
qui ne saurait cerlainement étre impulée à une main-d'œurvre à la 
qualité de laquelle tout le monde se plait à rendre hommage 


8 2. — La CAPACITÉ ACTUELLE DE PRODUCTION 

Quelles que soient cependant les imper'ections de l’organisation 
de l'industrie du bâliment, une question essentielle se pose: quelle 
est la capacité de production en logements de ceite industrie ? En 
eflet, selon la réponse qui y sera donnée, nous pourrons apprécier si 
l'effort financier de l'Etat est ou non suffisant pour assurer son piein 
emploi dans des condilions financières satisfaisantes. 

La réponse fournie par M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme mérite d'étre intégralement citée: 

« Pendant l'année 1932, 130.000 logements environ auront ét4 mis 
en chantiers. Durant la mème Kriode, 39000 logements aurdut élé 
achevés, 270.000 étant en cours au 31 décembre prochain. 

« L'évolution des prix dans le secteur du bâtiment depuis la stabi- 
lisation monétaire d'avril dernier, montre que cetie réalisation ne 
correspond] pas à la capacité maximum de production dans séetle 
industrie. En effet, une diminulion des prix de l'orire de 5 p. {400 à 
été enregistrée d'avril à novembre. 

« Cette baisse n'aurait pu se produire — les conditions techniques 
de la production demeurant égales — si le plein emploi du bâtiment 
avait été total durant cetle péride. I apparait ainsi que le nombre 
de iogerments produits en 1952 ne représente pas un maximum et 
qu'il demeure une marge appréciable. 

« Il est extrèmement difficite d'évaluer d'une façon précise Ja 
limile qui cerresoondrait à l'équipement et au moyen emploi de 
l'industrie du bâtiment; mais l’eflort de modernisation et d'équipe- 
ment de celte industrie, s’il est favorisé par une continuité dans le 
financement de chantiers importants, permettrait certainement d'ac- 
croître la productivité dans une proporiion notable sans qu'an moins, 
pour les années prochaines, le marrhé puisse se ressentir d’une ten- 
sion consécutive à i’accroissement de la production. 

« Les difficultés ne sauraient en tout cas affecter les travaux de 
gros œuvre. Les corps de métiers secondaires dont la structure plus 
artisanale n’a pas permis juqu'à présent tout le développement, 
risqueraient cependant de créer des obstacles à une augmentation 
rapide de la production 

Aussi bien des mesures tant techniques: qne juridiques sont-elles 
envisagées pour que la capacité de production des métiers secon- 
daires puisse, au cours des années à venir, s'aligner sur le rythme 
des entreprises de gros œuvre. » 

Il convient de souligner plhsieurs points de cette réponse. I y 
est dit, notamment, que la haisse des prix enregistrée d'avril à 
novembre n'aurait pu se produire si le plein emploi du bâiiment 
avait été total durant cetle période. En outre, on reconnait qu'on ne 
peut atlendre une amélioralion rapide du rendement de l'industrie 
du bâtiment aussi longtemps que les corps de métiers secondaires 
n'auront pas consenti à s'organiser. 

Autrement dit, au delà d'un certain niveau d'équilibre, toute 
augmentation de la demande sur le marché du bâtiment se tradui- 
rait non par une augmentation dy nombre des logements, mais 
certainement par des hansses de prix. 

Nos collègues doivent avoir présente à l'esprit cette constatation 
pour porter un jugement sur les propositions du Gouvernement for- 
mulées au litre de Ja construction et de la reconstruction pour j'exer- 
cice 1952, 
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CHarrrnr HI, — Le prix de revient de la construction. 


Le rapport de l'inspection générale des finances sur les inter: 
venlions des pouvoirs publics dans le domaine du logement, qu & 
éié récemment. publié, fonmule à l'égard de la reconswuetion, deux 
criliques essentielles elle est chère et eile est lente, 

La phrase suivante du rapport résume ces deux griefs: 

« A la fin de 1951, la France avait payé plus d'indemmités, recons- 
Cruit moins de matsons que les autres pays européens, » 

La question qui se trouve a:nsi ae est celle de l’usage qui 
est fait des crédits votés au titre des dépenses de reconstruction. 
Elle est particulièrement jimportante. En effet, les sommes pré- 
vées sur ie revenu national pour la reconstruction le sont au 
moyen de limpôt. Le fait est normal, il est juste que ceux qui 
n'oul pas eu à souffrir dans leurs biens de la guerre, contribuent 
à réparer les dommages que d'autres ont subis. 

Mais il importe que ces sommes soient dépenses avec le souci 
toujours présent de l'économie et de l'efficacité, 

L'inspéction des finances nous montre qu’en fait ce souci semble 
étranger à la reconstruction, La comparaison des prix de læ cons- 
truction en France et des prix de la construction dans certains 
Quys élrangers souligne combient notre reconstruction est chère. 

Cela est dû d'abord au fait que, pays ruiné par la guerre, nous 
avons cependant adoplé la loi des dormimages de guerre la plus 
lourde et la plus coûteuse, 

Celle cherlé résulte également des conditions mêmes dans les- 
quelles. travaille l’industrie du bâtiment et de Ja façon dout sont 
Tcinunérés ceux qui lui apportent leur concours. 


$. {°7. — ANALYSE DES PRIX DE REVIENT 


I faut souligner que la construction d'une maison individuelle 
de quatres. pièces prncipales atteint en Angleterre 1.640 livres ster- 
Jing, soit sur la base du pouvoir d'achat réel de la livre sterling 
une somme de 1.800.000 à 2 millions de francs, alers que .a même 
maison française revient à plus de 3 miilions de francs. 
ds ses de Sat bte à V6 °F 0 s'en ee 

La part des salaires et des frais d'outillage est sensiblement la 
mème en Grande-Bretagne et en France. En revanche, les matières 
premières occupent une place plus importante en Angleterre: qu’en 
France. Tandis que dans notre pays, le total des frais généraux, 
bénéfices et taxes représente 30 p. 100 du coût global, en Angleterre 
il ne dépasse pas 6,5 p. 100. 

Sans doute ne peut-on attacher à cette comparaïson une valeur 
définitive. Le régime fiscai de la construction est très différent dans 
les deux pays. Sur les 36 p. 1006 de [frais généraux, bén<éflce et taxes 
qui entrent dans le coût de la maison française, 20 p. 100 vont 
à l'Etat sous forme d'impôts, Cependant i! n'en est pas moin évident 
que la construction en Grande-Bretagne s'effectue dans des condi- 
tions beaucoup plus économiques qu'en France. 

La responsabilité des prix particulièrement élevés de notre pays 
n'incombe pas seulement à une fiscälité peu favorable à la cons- 
truction, il faut incriminer également le manque de coordination 
des corps de mélier du gros œuvre et du second œuvre, les retards 
et les conditions dans lesquelles sont effectués les payements, enfin 
Ja. manière dont les architectes, experts et techniciens conçoivent 
leur rôle ainsi que leu: mode de rémunéral:on, 


$ 2 — La COORDINATION DES CORPS DE MÉTIER 

A plusieurs reprises, au cours des débats budgétaires consacrés 
à la réparation des dommages de guerre et à Ja politique d'aide à 
la construction, l'attention du Gouvernement, et spécialement du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, a été attirée sur 
la nécessilé d'assurer une meilleure coordinalion des corps de métier 
qui concourent à la construc{lon. 

Le Gouvernement a envisagé d’abord ævec faveur la solution qui 
consistait à confier la drection de l’ensemble des travaux à l’un des 
exéculants: cette conceplion s'est manifestée dans le recours à 
l'entreprise générale. 

Un entrepreneur, généralement celui du gros œuvre, contract 
avec le maître de l'ouvrage pour l'exéculion de la totalité des tra- 
vaux et sous-traite auprès d'entrepreneurs secondaires les tâches 
qui ne sont pas de sa compétence. 

Ce système qui, sur le plan technique, n'est pas critiquable, 
présente toutefois l'inconvénient d'entrainer la superposition des 
taxes et des bénéfices de l'entrepreneur général et des sous-traitants, 
de leile sorte que le coût global des travaux s'en trouve grevé. 

Il tend en outre à l'élimination plus ou moins caractérisée des 
petites entreprises insu‘fisamment développées pour remplir leur 
rôle d'entrepreneur général. 

M semble qu'une solution meilleure soit actuellement recherchée 
par le minictere de la rèronstruction et de l'urbanisme consistant à 
confier les travaux à un groupement d'entreprises. 

Les entrepreneurs faisant partie du groupe désignent l'un d’eux 
comme mandataire commun chargé d'assurer la liaison avec Je 
maitre de l'ouvrage et la coordination des divers corps d'état. 

Cette formule, dans la mesure où elle est correctement appliquée, 
offre les avantages de l'entreprise générale sans ses inconvénients. 


$ 3 — LES CONDITIONS DANS LESQUELLES S'EFTECTUENT LES PAYEMENTS 


En outre, les délais dans lesquels intersfennent les payements 
et le revours aux pavements par traites pèsent lourdement sur les 
pri de la construrtion, ls obligent en effet les entrepreneurs à 
banques. Or, si les intérêls sur découverts sont 


avoir recours aux 











es, 
de l’ordre de 8 À 10! p: 108, il est difficile de chiffrer dare non 
mesure les entrepreneurs se couvrent des frais supplie: 
qentrainent pour eux les difficultés de trésorerie; celles. 
teiles parfois qu’elles apportent de grosses perturbations 


marche de leurs affaires: Ên ce qui concerne le payement par 20, * 
celles-ci devraient être normalement escomptées au taux des 41 
qui sont prévus. Or, les entrepreneurs ayant fréquemment: : 
compte des montants de trailes qui dépassent la quotité es 


banques leur accordent, n’obtiennent plus l’escompte 4 
papiers et doivent avoir recours à des avances aux taux des dé 
verts, soit 8 à 10 p. 100. 

De plus, il convient de noter que les commissions et taros nos 
cevables à l’encaissement, le sont à la date d'échéance de: 
et que le montant de ces taux peut être différent de * 
était prévu au moment de l’exécution du marché. 

Toules ces constatations montrent que si les entrepreneurs 
la certitude de payements rapides, il en résulterait un alba 
nolabie des prix de la construction. 


$ 4. — LE RÔLE ET LE MODES DE LÉMUNÉRATION DES ARCHITEC ES 


La lenteur et la cherté de la construction sont imputables maire 
aux entrepreneurs, dont l'intérêt n'est pas de faire languir | h- 
tiers en immobilisant matériel et main-d'œuvre, qu'aux architectes 
et aux métreurs, 

I faut citer à cet égard le jugement extrêmement sévire que 
rapport de l'inspection générale des finances porte sur l'activite des 
architectes. 

« En matière de dommages d” guerre, déclare ce rapport, Ja 
carence des architectes est d’autant plus ehoquante que la Li de 
1918 les avait investis d’un mandat confirmé par une prestalion de 
serment. Un grand nombre d’architectes ont trahi leur mandat 
comme le montrent les revisions en cours mais les sanclions n'ont 
pour ainsi dire pas été appliquées. 

« Enfin, on regrette de devoir affirmer que le fait d'être 
nérés en pourcentage du montant des travaux et de voir 
rémunération réévaluée automatiquement à mesure de la hauxe 
des prix n’incite les architectes ni à réduire le coût de la 
tion ni à hâter les travaux. 

« La dégressivité du pourcentage à mesure que le montant des 
travaux s'élève constitue d’ailleurs une incitation au fractionnement 
des chantiers puisque celui-ci permet de fixer plus souvent les bons. 
taires au taux supérieur, » 

Or — c'est le rapport de l'inspection des finances qui l'indique 
également — il ne faut pas se dissimuler que l'on ne parviendra à 
construire plus économiquement que grâce à l’entier concours gr: 
architectes. C’est d’eux surtout que dépend l'abaissement du coût 
de construction par la mise en œuvre de techniques et matériels 
nouveaux comme par le développement d’une conception 100 
luxueuse et plus rationnelle du logement. 

Votre commission des finances a estimé que le problème hit 
suffisamment grave pour qu'il fasse l’objet d’un débat lors de ha 
discussion du projet de budget des dommuges de guerre pour l'exer. 
cice 1958. 

C'est pourquoi elle a adopté un article additionnel qui prévit 
qué les honoräires des architectes, experts et techniciens appels à 
prêter leur concours pour tous travaux exéculés, soit sur deniers 
publics, soit sur crédits bancaires garantis par l'Etat, seront {iv 
non plus en fonction du coût de ces travaux, mais d’après la surface 
effectivement construite. 

Au surplus, elle insiste pour que le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, passant outre à l'hostilité que les architectes ont 
parfois manifesté à l’égard des expériences de préfabrication, éciaire 
le publie sur les avantages que cette nouvelle formule comporte. 
Elle lui demande, d'autre part, de mettre à la disposilion de tous 
les candidats à la construction ou à la reconstruction un recul de 
plans types. 

Les avantages que présentait une telle publication sont manifestes 
Ce serait d’abord. de metlre à la disposilion des usagers des docu- 
ments étudiés par des techniciens éprouvés, permettant à des con: 
tructeurs sans expérience d'utiliser et aménager rationnellement un 
logis adapté à leurs besoins. 

En outre, la procédure du permis de construire se trouverait 
simplifiée, pour lé plus grand bénéfice des usagers et mème de 
l'administration, en raison de la présomption favorable qui s'alla- 
cherait à l’utilisation du plan type. 

Sans doute, de tels plans doivent-ils être soigneusement étudiés 
avant d’être mis à la disposiiton du public. IL est certain cependant 
qu'à l'heure actuelle la diffusion de tels plans destinés essentivlie- 
ment à des constructeurs modestes qui ne recourent pas habiluet- 
lement aux services d'architectes rencontrerait l’aceueil le plus 
favorable de la part des utilisateurs. On ne peut qu'engager 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisime à s'orienter d1ns 
celte voie. 

N est notoire également que l’existence des séries de prix dont 
seuls les techniciens du bâtiment connaissent les subtilités contri- 
buent à entretenir des prix élevés. Elles sont indispensables pour 
évaluer le coût des répartitions, elles sont nullement nécessires 
pe déterminer le prix d’une construction neuve. Elles n'ont, dans 

a plupart des cas, d'autre utilité que de permettre l'établissement de 
mémoires ridicuies dans leur longueur et pratiquement inconiro 
lables qui assurent aux entrepreneurs, métreurs et architectes 1e 
bénéfice le plus large possible. 

Parallèlement à l'effort qui doit être fait pour adapter les usa:" 
et les techniques que la tradition a légués à la construction «il 
xxe siècle d’une meilleure productivité, il est nécessaire que 
services départementaux et centraux exercent un contrôle plus ver 
Jant sur l'exécution comptable des programmes, 
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cette question sera notamment évoquée dans la partie de ce 
rapport consacrée à l'étude de l'exécution du buget de 19%2 NH 
convient toutefois de souligner ici que la valeur des résultals lech- 
piques dépend souvent du sérieux de la gestion financière. 

En conclusion, on. peut dire qu'il n'y a pas de remède nriraculeux 
pour transformer notre reconstruction chère et lente en econstruc- 
tion bon marché et rapide. Plus qu'une modification complète du 
système et des méthodes employées, il s'agit de faire en sorte que 
chacun de ceux qui participent à l’œuvre entreprise apporle un 
souci d'efficacité dans la moindre de ses actions, 


CnaPitne IV — Les questions budgétaires. 
& ler, — L'EXÉCUIION DU BUNGET DE 1952 


La loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, relative au déveoppement des 
désenses de réparation des dommages de guerre et de construction, 
pour l'exercice 1952, avait prévu pour #s autorisations de programme 
de l'état B un montant global de Jol milliards, et pour les crédits de 
payement un montant giobal de 309 milliards. 

Entre opérations en cours et opérations nouveïiles ces sommes se 
npartissaient comme suil: 

En ce qui concerne les autorisations de programme: 

Opérations en cours, 78 milliards. 

Opérations nouvelles, 273 milliards. 

En ce qui concerne les crédits de payemen!: 

Opérations en cours, 210 miiliards, 

Opérations nouvelles, 9% milliards, 

Ces autorisations initiaies ont subi à la fois des annulations et des 
blocages. 

Les annulations ont réduit de 77 milliards les autorisations de pro- 
gramme et de 32 milliards 500 millions les crédits de payement, Dans 
le même temps, 9 milliards 320 milhions ont été bloqués sur Îles 
autorisations de programme el 43 milliards 300 millions sur les cré- 
dits de payement. A la fin du mois d'avril deruier, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme disposait done, en chiffres arrondis, 
de 176 milliards en programme el de 23 milliards en payements, 
dotations que le décret de déblocage du % juillet dernier a augmen- 
fées de 52 milliards en autorisations de programime el de 15 milliards 
ea crédits de payement, 

Au cours des récents débats, un nouveau décret de déblocage a 
élé annnoncé. 11 en est d'ailleurs fait mention dans l'exposé des 
molif, du projet de loi qui fait l’objet du présent rapport. 

Ce texte n'est pas encore intervenu, mais sa caractéristique est de 
débioquer sur 1952 des crédits qui ne pourront élre ulilisés qu'après 
report, en 1953. I porte sur 15 milliards en programme et 5 milliards 
en payement. 

Ainsi, dans la mesure où nous ne voulons considérer que les cré- 
dits dont a effectivement disposé le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, nous ne devons pas tenir compte de ce dernier 
déblocage. 

Sous celte réserve, tes autorisations de programme de 1952 <e sont 
‘es à 227 milliards {11 millions et les crédits de payement à 

213 milliards 200 millions, 

A concurrence de 126 milliards, les autorisations de programme 
ont élé affectées à la revalorisation de programmes antiens et, à 
raison de 25 milliards, à la couverture des a’croissements de pro- 
grammes dus à des a'£as techniques, soit, au total, 161 mil'ards pour 
la revalorisation des opérations en cours. 

Si l'on rapproche ces chiffres de la proposition initia'e du Gou- 
vernement, formulée en décembre 1951 au titre des programmes en 
cours, el qui, avant toute annualion où déblocage, ne dépassait pas 
78 milliards, on est conduit à conclure que les proposilions Ju Gou- 
vernement avaient été volontairement faussées par la sous<évalua- 
lion des opérations en cours dans le dessein de faire ressortir un 
Programme ficlivement gonflé au titre des opérations notvelles. 

Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme ne porte sans 
doute pas la seule responsabilité de celle présentalion qui, d’ailleurs, 
N'a pas été spéciale à l'exercice 1952, On la retrouve dans ies budgets 
antérieurs, Mais, en raison des hausses de prix qui entrainaient 
Péridiiquement des réévalualions, cette présentation artificielle 
havait pas entrainé de difficultés sur le plan pratique. 11 n'en a pas 
clé de mème en 1952, pour deux raiscns: 

1° Parce que les réductions de erédits effectuées ont contraint le 
Ministère à choisir de terminer les opérations en cours plutôt que de 
lancer des chantiers rouveaux ; 

2° Parce que la stabilisation des prix, à partir du mois de mars, 
à permis plus de sincérité dans l'évaluation des dépenses. 

Il serait vain de critiquer des méthodes que le propre désir du 
Parlement de voir la reconstruction s'effectuer à un rythme plus 
Tapide a, dans une large mesure, contribué à instaurer, mais il est 
nécessaire de prendre une nette conscience des inconvénients qu'elle 
tomporle, Ces inconvénients sont les suivants: lorsqu'on sous-évalue 
les crédits pour opérations en cours el que, d'autre part, on lance 
tcnéreusement des opérations nouvelles, il arrive un moment où il 
de resle pius assez d'argent pour achever ce qui a été commencé. 

Sans doute les pholos aériennes montrent-elles les villes appa- 
Temment reconstruites mais des maisons restent vides parce qu'on a 
Utilisé au lancement d'opérations nouvelles l’argen, qui aurait dû 
Permettre de payer les travaux de finition. C’est pourquoi, afin que 
d3 tels errements ne puissent se renouveler, il serait nécessaire que 
l'exécution 4u budget soit suivie en comptabilité en distinguant, 
däns des états différents, opérations terminées, opéralions en cours 
€i opérations nouvelles. 

L'année 1952 a donc été, bon gré mal gré, une année de remise 
£ù ordre dans les programmes de Ja reconstruction, 
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$ 2 — Les rRÉvISIONXS Pour 1X9 
a) Le volume des crédus. 

Les propositions qui nous sont présen'ées pour 1953, et que déve- 
loppent les labeaux figurant en annexe de celle partie, paraissent, 
eu eflet, plus sincères que celies de 1952, Peut-être subsiste-t-i] une 
insuffisance de 10 miiliards sur les autorisations du programme en 
Cours, ceile-ci pourrait êire comblée par Faffectation en priorilé à €e 
poste de complément d'autorisation de programme résullant du der- 
nier décret de débiocage, It est en outre possible d'affirmer que la 
part réeile des pr unines notnveaux sera pus unporlant en 1%:3 
qu'en 1952: es suivants l'indiquent 

En 1932, les autorisations de programme dont le ministre a eu 
In di<posilion pour les programmes \iveaux n'ont pas dépasse 
59.310 millions. Pour 153, ces autorisations de programme s<'é,èvent 
à 39.11% millions 

En crédits de payement, les programmes nouveaux 
en 1952 de 25.917 miliiuns; pour 1953, une me de 
est prévue, 

Au total, pour l’ensemble de 
s'élèvent pour 195% à 153.317 m 
et les crédits de payement alteig 
193, contre 36.902 millions en 1952. 

Toutelois, les dépenses que récapitule Fétat F re co 
qu'une partie du budget des dommages de guerre. Celui-ci comporte 
également les crédits destinés à permettre la mobilisation et le rem 
boursement des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction. 








t 64 doiés 
100 miitons 


"état F, les programmes nouveaux 
lions, contre S9 843 millions en 142, 


t le totai de 55.593 miliions pour 








netiluent 


Le Gouvernement évalue à 20 milliards de francs la charge 
— qu'il — devra suppor'er de ce chef en 1952; il se fonde, pour jus 


tfier ce chiffre, sur le fait que tous les titres susceptibles d’être 
mobilisés ou remboursés ne «sont pas automatiquement présentes 
aux guicheis par leurs détenteurs. La prévision du Gouvernement 
suppose que la fraction des titres qui resteront ainsi en portefeuille 
atieindra 33 p. 19 de leur montant global. Or, l'expérience acquise 
montre que celle proportion se mainlbent, avec une remarquable 
constance, au taux de 22 p, 100. 

Dans ces conditions, en con<'dérant, comme le Gouvernement, 
que le montant tola! théorique des mobilisations et des rembourse 
ments Sera de l'ordre de 30 milliards, le crédit à prévoir au budget 
n'est pas de 20 milliards, mais de 23 milliards 400 millions de 
Sans doute, le Gouvernement demarnde-t-il, comme précédemment, 
l'autorisation d'augmenter, en cours d'exercice, ce crédit de 20 mi:- 
liards par virement du chapilre « Versement à la caisse autonome 
de la reconstruction » an chapitre « Mob 
mais une flelie opération aurait pour résullat de limiter les erédiis 
destinés au Hincement de nouveaux ehantiers de reconstru:üon, Le 
Gouvernement doit préciser sa position sur Ce point, 









Iranrs 


isation et remhourserment 


b) L'importance des capilaur. 


Les crédits que l'Etat inserit dans son budget on les prûts qu'il 
accorde ne fournissent qu'une partie des capilaux queimp:oie Lin- 
dusirie du bâtiment, 

Le montant globai des sommes qui s'invesiissent non seulement 
au titre de la construction et de la recons#ustion, mais aussi des 
réparations, de l'entretien des bâliments existants, de l'édification 
d'immeubles de toutes destinations, atteint 1.200 milliards pour 1952. 
" Môme si l'on tient rompte des mouvements de prix intervenus 
depuis deux ans, la masse des capitaux qui se sont portés sur le 
marché du bâliment s'est accrue dans la proporlion de 46 p. 10 
L'augmentation est plus marquée pour l'autofinanceement où elle 
atteint 5% p. 100 que pour les capitaux d'Etat dont le montant de 
4952 ne traduit qu'une majoration de 6 p. 100 par rapport à 19%; 

Les apports respeclifs de l'Etat et de l'énargne privée sont de 
même grandeur. Toutefois, alors qu'en 1%3:41 les capitaux d'Elat 
l'emportaient sur l'autofinancement, en 1952 Ia siluation est 
inversée, 

8 3. — LES CHANTIERS 


Les capitaux qui <e sont ainsi employés en 1952 sur le marché 
du bäliment ont permis les réalisations suivantes: 

Au titre de la reconstruction, 28.193 logements ont éié mis en 
chantier, Soil: 

10.135 au cours du premier trignestre, alors que les annulations 
et les blocages de crédit n'étaient pas encore jinlervenus; 

8.951 au cours du second trimestre ; 

4.800 au cours du troisième trimestre; 

4.334 au cours du quatrième trimesire. 

Pendant la même période, 21.952 logements ont €té terminés; 
les services compétents estiment que le nombre des logements en 
construction au cours du dernier trimestre de 1932 est de l'ordre 
de 74.000. 

Au titre des chantiers expérimentaux, 26 logements ont été mis 
en chantier, 1.052 terminés, 1.000 sont en cours d'édificalion. 

En ce qui concerne les Jogements construils avec primes, 60.00 
logements ont été mis en chantier: 

12.661 pour le premier trimestre; 

16.676 pyqur le deuxième trimestre ; 

11.295 pour le troisième trimestre ; 

16.368 pour le quatrième trimestre, 

Dans le même temps, 20.200 logements ont 616 terminés, envi. 
ron 100.000 logements sont actuellement en cours de construction 

Le nombre des logements construits sans primes n’est pas négli- 
geable, puisque, à ce titre, 15.000 Jogements ont élé comunencés, 
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13.000 lerminés el qu'on estime à 56.000 le nombre de ceux qui 
sont en cours de construction. 

L'effort des organismes d'habitations à loyer modéré est indiqué 
par les chiffres que voici: 

Logements mis en chantier, 18.000; 

Logements terminés, 16.000; 

Logements en cours, 31.000. 

Quel sera, en 1953, le nombre des logements commencés, ter- 
minés et en construction au titre des mêmes rubriques ? 

Le tablean ci-dessous l'indique. El fait apapraitre, si l'on com- 
pare les chiffres totaux à ceux de 195?, une légère diminution du 
rvthme des mises en chantier, une augmentation sensible des 
locaux terminés et un lézer accroissement du nombre des loge- 
Ines en Cours. 

Il s’agit, toutefois, de prévisions dont on peut penser qu'elles 
sont volontairement prudentes. 

Logements édifiés au titre: 

Reconstruction: mis en chantier, 19.00; terminés, 33.715; en 
cours, 39.000. 

Chantiers expérimentaux: mis en chantier, 4.060; terminés, 1.219; 
en cours, 3.700 

Avec primes: mis en chantier, 60.000; terminés, 27.500; en cours, 
133.108. 

Sans primes: mis en chantier, 13.000; terminés, 11.500; en cours, 
48.109. 

H. L M: mis en chantier, 20.000; terminés, 20.000; en cour, 
31.800. 

Total pour 193%: mis en chantier, 116.090; terminés, 97.034; 
en cours, 279.017. 

Rappel des totaux pour 1952: mis en chantier, 121.519; (ler- 
minés, 66.191; en cours, 270.800. 

Toules les initiatives qui peuvent étre prises pour améliorer la 
productivité de l'industrie du bâtiment n'apporteront qu'une ammné- 
lioration très parlielle à la siluation du logement en France, aussi 
longteenps que l'initiative privée ne relrouvera pas le rôle qui a été 
le sien tout au long du dix-neuvième siècle en matière de cons- 
tructions immobilières. 

Une étape considérable a été franchie par l'adoption, en 1918, de 
Ja loi sur les lovers. fl faut rendre à cet égard hommage au Gou- 
vernement qui l’a proposée et au ministre qui l’a soutenue ainsi 
qu'an Parlement qui, e& dépit des considérations qui auraient pu 
légilimement le faire hésiter à prendre une décision aussi impor- 
tante, l'a sanctionnée par son vole. 

Malheureusement, l'indexation qui était prévue dans ce texte 
est restée lettre morte, de telle sarte que la hausse des salaires et 
des prix à fait disparaître, à partir d'octobre 1950, l'amélioration 
que l'application de la loi du 1° éeptembre 1918 avait d'ores et 
déjà obtenue. 

Si l’on entend améliorer la rentabilité de la construction immobi- 
lière, il importe d'assurer une indexation automatique des loyers par 
rapport à l'indice du coût de la vie et, sans doute, de prolonger 
ai delà de 195% es augmentations prévues par la loi de 1918 afin 
de rattraper le retard pris au cours des années 1951 et 1952. Des 
informations récentes nous ont appris que le Gouvernement préparait 
un projet de loi dans ce sens. 

Une telle décision entraînera toutefois une charge non négligeable 
pour tous ceux qui ne disposent que de revenus modesles. C'est 
ourquoi, eile ne peut intervenir que s:, sur les autres posles des 
udgets farniliaux, apparaisse une baisse qui ne soit pas seulement 
indicative, 





Conclusion. 


Notre budget reflète dans l'aridité de ses chiffres le drame d’une 
génération, Nous devons supporter la charge de notre défense et 
moderniser notre économie, tout en relevant les ruines que le dernier 
confit a multipliées. 

Ce budget est lourd: chaque année, son adoption est marquée 
levant nolre Assemblée par des discussions particulièrement diffi- 
ciles 

Pourrait-il en être autrement, alors qu'il fait peser sur chacun des 
» millions de Français une charge moyenne de l'ordre de 100.000 

rancs ? 

Aussi tout gaspillage des crédits accordés doit-il être évité. Il serait 
vain de réclamer des autorisations de dépenses plus larges si 

elles-ci, au lieu de permettre l'édification de logements nouveaux ne 
servaient qu'à salisfaire l'appétit des parasiles de la reconstruction. 

Produire plus et moins cher: cette nécessité s'impose à la cons- 
truction comme à l'ensemble de notre économie. I n’est pas de situa- 
lion ni de pratique consacrée qui ne doivent fléchir devant cet impé- 
ralif. Il serait lamentable que les sinistrés et mal logés aient le sen 
timent que ceux qui ont la charge de défendre leurs intérêts cher- 
chent plus à flatter leurs espoirs qu'à les satisfaire. 

Sans doute, les crédits qni sont prévus pour la construction et la 
reconstruction ne sont pas aussi élevés que nous l’aurions souhaité. 
Mais, si tout était mis en œuvre pour qu'ils soient mieux utilisés, le 
biluation serait déjà moins difficile. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme nous & donné 
assez de preuves de son courage et de sa foi pour que nous soyons 
persuadés qu'il n'hésitera pas à agir dans ce sens. 

Il nous donne, en outre, l'assurance que le Gouvernement envi- 
Size d'inclure le plan de financement des dommages de guerre dans 
Je plan couvrant la période ailant du deuxième semestre 1953 à 1956. 

Le plan s’intégrera dans l'ensemble des mesures destinées À 
recons{iluer le patrimoine immobilier du pays, mesures qui couvri- 
T0 il la lotalité des besoins en logements au titre, tant de la répara- 
L 


1 
à 


nn des dorninages de guerre, que des constructions neuves. 





en — 
 cornportera non seulement les objeelifs à atteindre 2. 
de chacune des périodes successives, mais encore les mesures 
üives et réglementaires susceplibles d'en assurer le financer, 
L'espoir que cette nouvelle va susciter chez tous ceux q 
deut un logement ne doit pas être déçu. 
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EXAMEN DES ARTICLES 


Trrnk Ir, — Dispositions relatives aux autorisations de 
et aux crédits de payement. Programme 


Arlicle {°r, 
Ouverture des crédits de payement et des autorisation; js 


gramme affectés aux dépenses d'investissement de, 
civus. 


(Titre V « Investissements exéculés avec le concours de l'L11, 
et titre VI À « Subventions et participations ») 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. LL e:t 
ouvert aux ministres, au titre des dépenses d'inveslisserner 4 
services civils, des autorisations de programme d'un euo: le 
131.669.213.000 F et des crédils de payement d'un montant de 
liards 907.691.000 F, 

Ces autorisalions de programme et ces crédits de payem san. 
pliquent: 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Inveslissemers os 
cutés par l'Elal » à concurrence de 68.547.213.000 FE pour 


risations de programme et de %1.212.053.000 F pour les ©): de 
payement ; 

Aux opéralions imputables sur le litre VI: « Investissements exe. 
culés avec le concours de l'Etat (A. — Subventions et pari. 


tions) », à Concurrence de 116.22 mmillions de frants pour les ait 
risalions de programme et de 120.655.638.000 F pour les erdis ce 


payement, 
es autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conlormünent à l'état À arc 


à la présente loi. 
Les autorisations de programme prévues au présent arlicle « 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par La pr 


loi, que par les crédits de payement à ouvrir sur des excicics 
ultérieurs. 

IH. — Est annulée l'autorisation de programme d'un mor de 
20 milliards de francs accordée au titre du chapitre 901 du hitzet 
des finances (L — Charges communes) par la loi n° &2-1 di : ) 
vier 1932 relative au développement des crédits affectés aux déperses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Une anale 
détaillée, par service et par chapitre, des autorisations de progriinne 


et des crédits de payement demandés au tre des dépenses d'i 
tissemen! des services civils est donnée en annexe à l'expost des 
motifs. 

En ce qui concerne l'autorisation @e programme d'un montiit 
de 40 milliards annulée sous le paragraphe H, it est rappelé q 
a été accordée par la loi no 52-1 du 3 janvier 192 pour couvri 
cidehce des hausses de prix intervenues depuis le mois de ju 
191. Conformément à son objet, elle a élé répartie, par char 
entre les différents budgets d'équipement des services civils: « 
se trouve par suite inçluse, pour 1953, dans les autorisation, 
p'ogramme demandées sous l’article 4° ($ Le), au litre de 
réévalualion des prog'ammes anciens, 


me 





Décisions de la commission des finances. 


Votre commission des finances s’est livrée à un examen attentif 
des demandes d'aulorisalions de programme et de crédits de pare 
ment qui figurent à l'état A. 

Voici le résumé des principales observalions formulées au cours 
de cel examen: 


AGRICULTURE 


Chap. 51-20 — Equipement des services vétérinaires: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
ges 2H mmiliions de franeès; crédits de payement, 106 millions 

e irancs. 

Crédits proposé: par la commission: autorisations de programme, 
216 muilions de francs; crédits de payement, 91 millions de francs 

En moins: autorisations de programme, 15 millions de francs; 
crédits de payement, 15 millions de francs. 

Cette réduction à été effectuée pour marquer la réprobation de la 
commission à l'égard de l'importance exagérée des dépenses prin- 
cipales et annexes engagées en vue de reconstruire l’école nationale 
vétérinaire de Toulouse pour rernplacer le bâtiment qui a été cédé 
au ministère de l'air. 

Chap. 51-2. — Equipement du service des haras: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gramme, 6.750.000 F; crédits de payement, 6.720.000 F. 

Crédits proposés par la commission: aulorisations de programme, 
6.750.000 F: crédits de payement, 4.750.000 F. 

En moins: autorisations de programme, néant; crédits de paye- 
ment, 2? millions de francs. 

Cette réduction a été effectuée par la commission pour protester 
contre le coût élevé de ja reconstruction du haras de Besançon. 

Chap. 51-62 — Aménagement de points d'alimentation en eau 
potable : 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gg md 750 millions de francs: crédits de payement, 404 millions 
e francs 
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D EME à : n . n 
crédits Le ma par la commission: autorisations de programme, 
r0 millions de francs; crédits de payement, 404 millions de franes. 
°° En moins: autorisations de programine, néant; crédits de paye- 
ment, néant ‘ : 
aucune réduction n'a été efflectnée sur ce chapitre, mais la 
commission à insisté pour que soient communiqués au Parlement le 
an d'ensemble et la répartition par département des opérations 
sménagermment de points d'alimentation en eau poiable. 
Les précisions suivantes ont été fournies À votre rapporteur général 
entre la réunion de la cominission et l'unpression du présent rap- 
port: 


d' 


I. — Opérations en cours. 


Autorisation d'engagement demandée, 450 millions. 

Les crédits ouverts en 1959 et 1954 (1.100 + 600 2.000 millions) 
ont perinis de lancer un premier programme de création de points 
d'eau de 1.800 millions de francs portant sur ces deux années. 

Les 200 millions de différences étaient mis en réserve pour couvrir 
ja marge d’imprévus qu'il était normal d'estirner à 10 p. 100 du pro- 
gramme compte tenu du caractère relalivement hasardeux d’une 
fraction importante des réalisations à entreprendre. 

Le programme à élé établi sur la base de propositions élaborées 
ar les ingénieurs en chef du génie rural en avril 1951. H a été notifié 
Le 13 septembre 1951 mais en fait un cerlain nombre de projets 
avaient êlé mis en œuvre avant cette date 

l! aurait donc Clé normal que le ministre de l’agriculture obtienne 
dans le cadre du B. R. FE. de 1952 on crédit de réévaluation corres- 
pondant aux bausses survenues entre avril et juillet 1951, soit envi- 
ron 10 p. 100 de l’ensemble du programme: 200 millions, 

La demande qui en fut faite lors des travaux préparatoires dun 
projet de budzet de 1952 ne put être retenue par les services finan- 
ciers en considération du fait que le programme n'élait pas officiel- 
Jement lancé à ce moment. 

Sa contexture paraissait pouvoir être réduite. 

Une telle réduction S'avère pratiquement impossible, compte tenn 
du fait que le contenu du programme était déjà connu sur Je plan 
Jocal el certains projels déjà mis en œuvre. 

On peut dance effectivement considérer le défaut d'inscription au 
BR.E. de 1952 du crédit estimé néressaire comme une sous<valua- 
tion systématique de l’incidenre des hausses de prix sur le programme 
d'aménagement de points d'eau. 

La réserve de 200 millions destinée anx imprévus permit d'assurer 
provisoirement la réévaluaiion des premiers projets exéculés, mais 
ceite marge de sécurilé, qui avait élé évaluée au plus juste, s’est 
trouvée effectivement absorbée par les augmentations dues aux 
compléments de travaux nécessités pour cerlains projets. 

En outre, l’ensemble du programme a subi l'incidence des hauns- 
ses de prix survenues du fer juillet 1951 au 1er avril 1952. Ces hausses 
sont de l’ordre de 20 p. 1, 

Le montant des payements effectués, c’est-à-dire des travaux exécu- 
tés au fer juillet 1951, s'élevait à 20 millions, 

Celui des travaux exécutés entre le fer juillet 1951 et Le {er avril 1952 
alleignait 5% millions, 

I en résulle que le montant des réévaluations à prévoir atteindra 
un chiffre de l'ordre de: 

1° Hausses antérieures au {1 juillet 1951: 2.000 — 200 = 1.800 mil- 
Jions x 10 p. 100 = 180 millions. 
2° Iausses survenues du fer juillet 1951 au fer avril 1952: 

a) Travaux exécutés au cours de celte période: 

20 p. 100 
536 millions x mp à à millions. 


b) Travaux restant à exécuter au fer avril 1952 eur les 2.000 — 736 
= 1264 millions x 20 p. 109 = 260 millions, soit au total environ 
500 millions. 

Ce chiffre à été ramené à 150 millions, pour tenir compte du fait: 

E que des économies ont pu ou pourront être faites sur certains 
projets; 

2 Que l'évaluation du crédit demandé est basée sur les données 
Journies par l'état d'avancement de l’ensemble des travaux et les 
indkes généraux de variation de prix enregistrés pour la pérjode 
considérée et présente de ce fait un caractère strictement eslimatif, 


HI. — Opérations nouvelles. 


Aulorisation de programme demandée, 300 millions. 

Il n’est pas possible, à l'heure actuelle, d'indiquer la contexture 
détaillée du programme nouveau de points d'alimentation en eau 
polable pour 1953. 

Le programme ne pourra, en effet, être élahoré d’une manière 
précise (désignation nominalive des projets retenus) que lorsque le 
Montant du crédit affecté à son financement sera déterminé d’une 
manière définitive. j 

Il 'est seulement possible de fournir à titre d'information une liste 
: projets ayant fait l'objet de demandes d'inscription au programme 
Th 


Il'est à noter que le coût des travaux de recherche et de captage 
Teprésente environ 5 p. 100 du montant total des dépenses d’alimen- 
lilion en eau potabie. 

L'exécution au cours de l’année des 300 millions de travaux prévus 
Pourra servis de point de départ à la mise en œuvre au cours des 
re ullérieures de G milliards seulement de travaux d’adduction 

Elant donné que la fixation du montant global du crédit affecté 
AUX UWavaux d'aménagement de points d'eau précède l'établissement 
du Programme correspondant, la détermination de ce montant ne peut 
lire l'objet d'une sous-estimation, 








Pi 


1 sera scrupuleusement veillé, lors de l'élaboration du programme 
109, à ce que le: projels proposés soient exactement évalués 

I} est à noter ioulefois que la nature mème des travaux dont il 
s'azit confère un caractère purement relatif à toute estimation ini- 
tia'e. 

1! s’agit, en effet, dans la plupart des ca:, des travaux de recherche 
d'eau el)! y a lieu de noter que c'est le caractère incertain du résul 
tat de ces travaux qui en a déterminé la prise en charge par l'Etat. 

L'elat d'avancement du programme 1930-1951 peut s'analyser de la 
manière suivante 

Le nombre des projets terminés s'élève à 395 sur 1.003 projets 
inscrits ; 


Le montant total des travaux exécutés, qui est exactement traduit 
par celui des demandes de payeenents parvennes, alleint, à ce jour, 
1.555 millions sur un programme lotal de 1.#x millions. 

HE — Liste des demandes de recherches d'eau déjà présent'es loca- 
lement pour letablissement du futur programe (montant de 


U'avaux). 
Département: Ain. 


Communes: de Saint-Rambert, 6.200.000 F; de Boyeux-Saint-Jérôme, 
000.000 F: de Grostée. 1.100000 F: de Dortan, 1 million de francs; 
de Arbent. 12300000 F: de Blves, 500.000 F; de Brenod, #00000 F; 
de Clevzieu, 1 miliion de francs: de Coriier, 1.200.000 F; de Cuzieu, 
0.000 F: d'Motonnes, 2:00000 F: d'Innimond, 3 millions de francs; 
d'izunave, 1.500.000 F; d'Izieu, 1.200.000 F. 


Département: Aisne 
Communes: de Perles, 3 millions de francs: de Vivaise, 2 millions 
de francs; de Macheécourt, 3 enjllions de francs, 


Département: Alier, 


Communes: de Saint-Nivolas-des-Biefs, 9 millions de francs: de 
Guillermie, ? milhons de francs: de Châtel Montagne, ! muiljon de 
francs; d'Arfeuilles, { mulljun de francs. 


Département: Charente-Maritime. 


Communes: de Fugeras, 600.009 F:; de Sainte-Radegonde, { million 
de francs: de Vibrac, 409.000 F: d'Ecurat. 200.000 F;: de Villexavier, 
500.000 F: de Poiignac, 500 000 F; de Givrezar, 500.000 F. 


Département: Côte-J'Or, 


Commune de Dé!ain et Bruant, RONO0N0 EF, 
10 communes à 290.000 F, 2.500.000 E. 


Département. Côtes-du-Nord. 


d : : . sd 
Communes: de Plounevez, 4 millions de francs: de Jugon, 4 mil- 


lions de francs: de Trévou-Tréguier, à millions de franes:; de Minihy- 
Tréguier, 4 millions de francs: de Plonbezre, 4 millions de francs; 
de Mur-de-Bretagne, millions de francs. 


Département: Creuse. 


Communes: de Vallières, 5300000 F; de Gouzon, 4 millions de 


francs: de Saint-Yriex-les-Bois, 95.500.000 F: de Saint-Junien-la-Breu- 
gère. 5 millions de francs; de Fleurat, 1.500.000 F, de Betète, 3 mil- 
lions 900.000 F. 

Département: Doubs. 

Communes: de Plaimbois-Vennes, 2 millions de francs; de Trosey- 
le-Grand, 1.500.000 F; de Jougnes, 3 mil'ions de francs: de Lodes, 
4.500.000 F ; d’Arc-et-Senans, 2 millions de francs: de Vaufrey, 2 mil- 
lions de francs: de Courcelles, 2 millions de francs; de Chaux-Neuve, 
1.500.900 F; de Cuze-el-Adrisans, 1.500.000 F, 


Département: Drôme. 

Communes: de Saint-Thomas-en-Royans, 1 million de ‘ran's: de 
Rothechinard, { million de francs; de Larnage, 1.150.000 F: de P'er- 
relongue, 600000 F; de Sainte-Eulalie-en-Royans, 1.240 0006 FE; de 
la Roche-sur-e-Buis, 150.000 F; de Mévoui!lon, 150.000 F. 


Département: Eure, 


Commune: de Saint-Germain-la-Campagne, 1.200.000 F 

Syndicats: de Beaumont-Nord, 4 millions de francs: de Beaumont- 
£ud, 4 millions de fran:s; de Neaufles-Auvergny, 4 millions de francs, 
de Morainviile, 4 millions de francs; de Conches Sud-Ouest, 3 mil 
lins 500.000 F. 

Communes: du Noyer-en-Ouche, 4 millions de francs; de Mandres, 
3 millions de francs. 

Syndicats: de Monthelon-le-Sacq, 3 millions de francs; de Chavi- 
gny-Bailleu!, 3.700.000 F. 

Communes: de la Neuve-Lyre, 4 millions de francs; de la Goula- 
frière, 4.500.000 F. 

Syndicats: de Droisy - Panlatte, 4 millions de francs: de Bois. 
Arnoult, 3 millions de francs: de Thiberville, 4.300 000 F; de Perruel- 
Vacœuil-les-Hogues, 3.500.000 F. 


r=<: 


Département: Haute-Garonne. 


Syndicat Nord et Centre de Toulouse, 2 millions de francs. 

Communes de Portet-sur-Garonne et Roques, 1.200.000 F. 
. Commune de Coleaux de Ja rive gauche de l'Ariège, 1 mil'ion de 
ranes. : 

Syndicat d'éludes des eaux de Ja forêt de Bouconne, 1 500.000 F. 
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Département: Gironde. 

Commune d'Hourtin, 2 millions de fran:s, 

Région de B3s-Médoc, 7.500.000 F, 

Commune de Castelnau-Médoc, 2.600.000 F, 

Syndicats: de Caimbes-Bauresh, 1.950.006 F; de Carignan, 1 mii- 
lion 950.000 F. 

Département: Ille-et-Vilaine. 

Communes: de Moïe, 1.200.000 F, de Châlesubourg, #4 miil'ons de 
francs: de Saïn!-Georges-de-Reinlenbault, 3.500.000 F; de Sens, ? mil- 
lions :0.000 F; de Becherel, 1.700.000 F, 


Département: Indre. 
Commune de Fon!zgombau:t, 13.500.000 F. 
Départemen!: Isère. 


Communes: de Saint Quenlin-Fallavier, 1.300.000 F; de 
Veérand, 1.200.000 F; de Claix, 3 müiions de francs. 


Saint- 


Dipartement: Manche. 

Communes: de Guilberville, {4 million de francs: de Saint-Maur- 
des-Bois, 1 million de francs; de Hague, 3% millions de francs; de 
Val-de-saire, 2.500.000 F; de Créances, 2 millions de francs. 

Dépar'ement: Haute-Marne. 

Communes: de Cirfonlaines-en-Azors, 1.200.000 F; de Saint-Urbain, 
#Oÿ.000 F: de Charmoy, 1.800.000 F: de la Ferté-sur-Amance, 2 mil- 
lions 400.000 F; de Jorquenay, 2.800.000 F; de Roberl-Magny, ? mil- 
l'uns de francs; de Beltoncourt-'e-Haut, 2.800.000 F, 

Département: Nièvre. 

Communes : de La Charité, 1.500.000 F; de Chaïlluy-Sermoise, { mil- 
lon 500.000 F: région de saint-Pierre-le-Moutiers, 1.300.000 F:; com- 
mune de Saint-Hilaire-Charrin-Devay, 1.400.000 F:; syndicat du 
Nohain, 1.800.000 F7; forages à Imphy, 2 millions de francs; communes 
de Bazoches, Chaurnard, 3 millions de francs, 


Département: Nord, 


Commune de Wignehies, 7.220.000 F, 
Dépar'emen!l: Pvrénées-Orientales, 

Commungs: de Caste'nou, ? millions de francs; d’Ansignan, { miti- 
lon de francs: de Taillet, L{ million de francs: de l'elesia-Cassagnes, 
2 millions de francs: de Fosse, { million de fran:s; de Saint-Martin, 
2.000.009 F; de Moitg, 1 million de francs, 


Département: Rhône, 


Communes: de Sain'!-Appolinaie, 2.100.000 F: de Ronno, 2.400.000 
francs; d'Anplepiuies-les-Sauvages, 3 millions de francs. 


Dénartement: Saône-et-Loire, 
Commune des Ormes, 4 milion de francs. 
Syndicats: d'Arronse, 1 miilion de franes; de Toulon-sur-Aroux, 
3 miliions de francs: du Haul-So'nan, 800.000 F, 


Département: Savoie, 


Commune: de la Rochette, 6.500.000 F. 


Département: Scine-cl-Oise. 
Communes: de Buchelav, 3 millions de francs: de Rray-et-Lu, 


2 milions de francs; de Cherance, ? millions de francs; de Bullion, 
3 imillons de francs. 


Département: Deux-Sèvres. 


Communes: de Sepvret, 2 millions de francs; de Misse, 1.500.000 F. 


Département. Somme. 
Syndicats: d'Agnières, 1.800.000 F; de Rethonvillers, 2.100.000 F. 
Département: Var, 


Sections insulaires d'Hyères, 2250.00 F. 
Communes: de heigentier, 2.210.000 F; d'Esparron, 1.220.000 F; de 
Gonfaron, 1.140.000 F, 


Département: Haule-Vienne, 


Communes: de Beaumont, 1.500.009 F; de Sain!-Pardoux, 2? millions 
de francs; de Fromental, 2.900.000 F. 
Dépariement: Yonne. 

Syndicat de Vermanton, 600.000 F. 

Communes de Hauter:ve, 600.00 F; de Villegien, 700.000 F; de 
Fresnes, 200.000 F, 

Chap. 51-70 — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1941: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gramme, #0 millions de francs; crédits Ge payement, 250 millions 
de franes, 

Crédils proposés par la commission: autorisalions de programme, 
00 millions de francs: crédits de payement, 200 millions de francs. 

En moins: autorisations de programme, néant; crédits de paye- 
ment, 00 miilions de francs. 








Par celte réduction, la commission a exprimé son désir d'ot 
des précisions lan! sur les programmes en cours que sur {à co 7" 
du programme à lancer eu 19553 

Voici les renseignements qui sont parvenus à volre 
général sur les programmes prévus, entire la réunion de 
sion ct l'impression de son rapport: 


COllexture 


Fafportoue 


M COThtjise 


l'rojels en Cours d'études en vue d'une réalisation éventuons 
sous le régime de la loi du 7 juin 1951, | 


Bouches-du-Rhône. 


Assainissement de la Camargue. — 3 tranche de travaux "Ne 
de Fumemorte, (Superficie intéressée : environ 7.000 hectare pe 
liuns de francs, - lil 


Gard. 


Assainissement de la basse vallée du Vistre à Saint-Laurent 
gouze, (Superficie intéressée: 1.360 hectares}, 77.200.000 F. 

Evacualion des eaux de l'étang de Scamanire, (Assainiscement \ 
Saint-Gilles-du-Gard et Vauvert), Burerticie intéressée : 2,300 Lecture, 
2.900.000 F. ; 

Assainissement des plaines de Fourques el Bellegarde. 
intéressée : 3.620 hectares), 100 millions de francs. 

Irrigation de Connangles et Ribeyre à Betlesarde. (Superficie intée 
ressée : 3:0 hectares, 1,3 Imilions de francs. 


l'Aje 
supe fi à 


Loire-Inférieure. 


Travaux d'assainissement et de mise en valeur de la Granjs 
Brière-Motlière. — L'ensemble du programme est évaiué à 200 mil. 
lions de francs, mais les projets susceptibles d'être réalisés dans à 
proche avenir sont limités à 55.700.000 F (remplacement de l'équse 
du pont de Pailie par deux vannes, et creusement d'un can de 
ceinture), (La superficie de la Brière est d'environ 3.000 hectares 
20.100.000 F. 


Drôme et Vaucluse. 


En outre on peut prévoir l'impultalion sur les crédits ouverts poue 
l'app'icalion de la loi du 7 juin 19541, des travaux d'exiens on des 
irrigations connexes à l'aménagement de la chute de Donzêres-Mane 
dragon : 

Irrigation du Treaslin (Drôme): 

Extension des irrigal:ons à Bol'%ne et Mondragon (Vaucluse : 

Dont le programme d'ensemble peut ètre évalué à 660 milong 
de francs 

D'autres grajets sont actuellement en cours d'instruction notame 
ment les suivants: à 


Seine-et-Marne, 
Assainissement de la vaïlée du ru d'Yvron, 
Nièvre. 
Assa nissement de la vallée du Nohain. 


Haut-Rh'n. 


Mise en valeur de la région maraichère de Saint-Louis-Huninzte 

(assainissement el épandage d'eaux d'égouls;. 
Basses-Pyrénées, 

Irrigalion de la plaine de Pardies-Monein. 

Chap. 21-72. — Mise en valeur des Landes de Gascogne: 

Crédits demandés par le Gouvernement: aulorisations de pro. 
gramme, 120 millions de francs; crédits de payement, 290 millions 
de francs, 1 ns 2 

Crédits proposés par la commission: autorisations de programme, 
120 millions de francs; crédits de payement, 215 millions de francs. 

En moins: autorisalions de programme, néant, crédits de 
payement, à millions de francs. 

Cette réduclion a été effectuée à titre indicatif pour demander 
que le fonds forest'er national contribue plus largement au finance- 
ment des travaux tels que la mise en vaieur des Landes de Gascozne, 

Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro 
gramme, 10.680 millions de francs; crédits de payement, 9.705.038. 
francs. 

Crédits proposés par la commission: autorisations de programme, 
10.680 millions de francs; crédits de payement, 9.705.058.000 F. 

En moins: néant. 

Aucune réduction n'a été effecluée sur ce chapitre. Toutefois, la 
commission insiste auprès du Gouvernement pour que lui soit Com- 
muniquée la répartition, par département et par catégorie, des crè- 
dits d'équipement rural. 

D'autre part, elle proteste contre l'absence de coordination enire 
les divers départements ministériels qui contribuent à l'équipement 
rural et tient à exprimer son mécontentement de la complexité el dé 
la lenteur de la procédure d'octroi des subventions. 

Enfin, devant l'insuffisance des crédits proposés, elle demanle a 
Gouvernement de reporter sur ce chapitre et sur le chapitre 61-13 
relatif à l'habitat rural les économies qui pourront être réalisées sur 
d'autres chapilres d'équipement des services civils. 

Entre la réunion de la commission et l'impression de son rap 
port, voire rapporteur général a reçu les renseignements suivarité 
qui ne répondent que partiellement au désir de la commission. 
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I — Opérations en cours. 


autorisation demandée pour la réévalualion, 4.400 millions, 

a) Opérations ayant à faire l'objet de réévaluations 

: et bases de calcul de ces dernières. 

L'autorisation d'engagement complémentaire demandée est uni- 
ement destinée à parachever le financement des travaux des pro- 
D mmes 1948, 1949, 1950 et 1931 qui ont subi l'incidence des hausses 
FA rix survenues de ge 1950 à mars 1952. : ré 
Un inventaire complet et détaillé de l'ensemble des projets néces- 
giant des compiéments de financement a été effectué par les soins 
ds ingénieurs en chef du génie rural et des ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées chargés du service hydraulique en avril, mai der- 


sÉ” ressortt de ce recensement que le nombre des projets se 
trouvant dans. ces condilions s'élevait à 5.503 sur 11.152 projets 
M muntant total des projets en question qui atteignait initialement 
"6 milliards sur un programme tütul de 12% milliards se trouvait aug- 
menté de 36 milliards environ. L D 8 

Le montant des subventions en capital restant à oblenir s'élevait, 
d'autre part, à 6.631 millions de france, 

Les résultats généraux de celle enquête sont analysés dans le 
bieau ci-joint par chapitre de l’ancienne nomenclature budgétaire. 

{nest pas possible d’en fournir une autre analyse dans le délai 
de réponse imparti mais si la cominission l'estime néressaire, il 
pourra: ÿ être procédé uilérieurement. é ; 

Les états noeninatifs fournis par les services locaux peuvent é2a- 
jement être communiqués, mais il semb'e que l'imparlance mére 
du volume matériel de ces documents ne soil pas de nature à 
permettre un examen pratique de la que<tion. 

Les évaluations fournies par les services locaux résultent: 

pour les affaires achevées ou en cours d'exécution des résultats 
des adjudications faites et du montant des anarchés passés, modifié 
k cas échéant par application des clauses de variations de prix; 

pour les affaires non encore adjugées de réestimations faites, à 
h lumière des éléments fournis par les adjndications ou marchés 
suilaires les plus récents excluant toute modilicalinn de la contex- 
ture du projet agréé. 

La limitation à 4.400 millions du montant du crédit prévu au 
projet de budget résuite de la soustraction des 6.64% millions indi- 
qués ci-dessus du montant des reliquats disponibles au 47 mai 
dernier sur les autorisations accordées pour 1952, soit 2.260 millions 
environ 


b) Opérations ayant fait l’objet de saus-Evaluation et condiions 

dans lesquelles se sout produites les sous<valuations. 

Le terme de sous-évalualion ne s'applique pas en l'occurrence 
à l'estimation initiale des projets en canse mais à l'estimation 
retenue dans le cadre du huüget de 1952, du montant des réévalua- 
tions nécessaires pour faire face aux hausses de prix antérieures 
au ter juillet 1951, c'est-à-dire qu'une fraction des crédits actuelle- 
ment demandés au tilre de 1953 correspond en fait à la couverture 
des hausses subies entre juillet 1930 el juillet 1951. 

En effet, le montant des autorisations d'engagement ouvertes en 
1952 fut limité à 3.700 millions alors qu'une estimation déjà très 
serre des besoins de réévalualion atteignait en juin 1441: 1.300 mik 
lions 
C'est la différence, sait 600 millions, qui constilue en fait le seul 
dément appréciable de sous-estimation. 

En effet, si l’on rapporte la somme des crédits obtenus en 1952 
(3.70 millions} ‘et du complément demandé pour 1933 (1.100 nril- 
lions}, soit 8400 millions au montant total des antarisations d'en- 
£agement initiales accordées pour les quatre programmes considé- 
Tüs, soit: 25.564 millions 
Chap. 949 (programme 1912 et 19419), 7.200 millions. 

Chap. O0 {programme 41950), 10.000 millions, 

Chap, 91 (programme 1951), 8.361 millions 
On en dégage un pourcentage de réévaluation de l’ordre de 
32 p. {00 qui ne semble nuilement excessif si l'on considère: 

{o Que le poureentage moyen de hausse qui a affecté les éléments 

du coût d'exécution des travaux d'équipement rural pendant l’en- 
mble de la période considérée (ler juiliet 1950-17 avril 1952) 
‘il tre évalué sur la base des indices pubiiés par l'institut 
haïjonal de la statistique à un chiffre de l'ordre de 36 p. 1%; 
=? Que la plupart des projels des programmes en cause (la lota- 
Hë de ceux lancés avant juillet 1950 et presque tous ceux lancés 
l Second semestre 1950) ont élé établis sur des bases de prix 
sülérieurs à juillet 190: 
, 9° Que le délai qui sépare la date d'octroi de la subtention de cel'e 
à laquelle ‘le projet «est effectivement mis en œuvre peut varier de 
TUS mois à un an ou plus selon la complexité des formalités pres- 
auies à l'octroi de l'autorisation d'adjudicalion et les difficultés de 
éaisations des emprunts. 

l'y a lieu de considérer en effet, et tout examen objeclif du pro- 
b'ème est subordonné à celle considération essentielle, que les 
| IS en question ne sant pas entrepris par l’Elat mais par des 
livilés locales et que, pour ces collectivités 
La subvention de l'Etat ne représente qu'une fraction du finance- 

ment de leurs projets. 
L'ociroi de celte dernière ne constitue pas chronologiquement la 
| hière phase de l'élaboration de ce financement mais au contraire 
À iilial à pariir duquel s’édifie l’ensemble de la procédure admi- 
ralive et financière conduisant À la mise en œuvre de chaque 
lrajet (approbation et réalisation des emprunts, exécution et appro- 
duvn des adjudications, autorisations de mise en œuvre). 
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€) Etat d'avancement des travaux 

Les derniers résultats de l'enquête permanente sur l'élat d'avane 
cement matériel: des travaux reinontent à juin d 

Les prochains Le pourront être exploités que d 
4er trimestre 1953. 

A défaut d'indication à jour en ce domaine le montant des paye- 
ments de subveniions eflectués peut fournir un valanie 
d'information sur l'état d'avancément des travaux. 

Tous les travaux subventionnés avant 1938 sont pratiquement ache- 
vés, les payements restant à effectuer en 1933 corre:pondent aux 
règlements de soldes ou des re'enus de garanties. 

Pour les programmes 19:$, 1919, 49%, 4951 le montant total des 
demandes de payement présentées alteint à l'heure actuelle 49 m 
Hards de francs surf un montant d'aulurisation de programme de 
29.261 millions 

Le lancement du programme de 195% à 





6 par C 





é 
blement retard par les difficultés d'ordre budgétaire: euvertnre des 
crédits en fin avril et extrême faiblesse dun montant des autorisa- 
tions accordées qui a rendu particulièrement difficile l'élaboration 


des prograinines. 


IL — Opérations nouvelles de 1953 


Le montant des aularisations de programme inscrite } l 
projet de budget (6.180) permettra de lancer imynédiatement un 
trauche de 32.500 millions de travaux soit 15 p. {# de 
cours de l'exercice précédent, 

L'établissement de la liste nominative des projets retenns au pro- 
gramme devant être postérieure à la déterim ion définitive du 
montant des crédits afiectés à son financement, les dernandes d’an- 
lorisations d’éngigement présentées ne peuvent ètre taxées de sous. 
estimation. 





Toutes «dispositions Seront prises au moment de l'é'aboration de 
chaque prorarmme pour que l'évaluation de chacun des prajets rete- 
_. soit effectuée ou reviste avec le plus grand souer d'exacti 
uue. 

Chap. 61-70 Subventions d'équit l | 

Chap. 61-50, — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 


Remembrement et regroupement cullural. 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gramme, 1.700 millions de francs; crédits de payement, 1.380 millions 
de francs. Û 

Crédits proposés par la commission: autorisations de programme 
1.400 miions de francs; crédits de payement, 1.40 millions de 
francs 

En moins: autorisatins de programme, néant; crédits de paye- 
ment, SO millions de francs. ° 

Cette réduction a été effectuée à titre inlicatif pour obtenir du 
Gouvernement des précisions sur Fimportance de: travaux de rermein- 
brernent déjà effectués ainsi que sur leur situation £ ographique. 

Chap. 61-22. — Subventions d'équipement pour le génie rural — 
Habitat rural: j 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de nro- 
gramme, 1.506 millions de francs; crédits de payement, 1.050 millions 
de francs. ; = | 

Crédits proposés par la commission: autorisations de progra 1e, 
1.000 millions de francs; crédits de pavement, 930 millions de francs 

En moins: autorisations de programme, néant: crédits de pave 
ment, 100 millions de francs. 1 

Cette réduction a été effectuée par la commission à titre indicatif 
pour oblenir du Gouvernement des explications sur l'insuffisance 
des crédits consacrés à l'habitat rural et lui demander de reporter 
Sur @e chapitre #insi que sur le chapitre GI relatif à l'équipement 
rural les économies qui pourront Cire réalisées sur d'autres chapitres 


i 


t 
d'équipement des services civils. 


. Chap. 66-10 — Subvention d'équipement pour l'institut national 
de la recherche agronomique : 

Crédits .demandés par le. Gonvernement: antorisations de nro- 
gramme, 424.250.000 F; À rédits de payement, 211 millions de francs. 
Crédits proposes par la commission, auterisat s de programme, 
03.250.000 F: crédits de payement, 491 milijons de francs 


En moins: autorisations de programme, 29 m lions de francs: 
crédits de payement, 20 millions de francs 
Cet abaltemen! a été effectué 


Ë 1 pour proltesier contre la dispersion 
exasérée des crédits consacrés à la recherche srie ilifique 
ÉDUCATION NATIONALE 
Chap. 55-34 — Etablissements d'enseignement m ne (loi de 
Prograrmine) : 
Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de wro- 
gramme, 1.1ii millions de francs; crédits de payement, 12 millions 
de francs. k 
Crédits proposés par la commission: autorisalions de programme, 
néant: crédils di . Hiéani, 
En mo ns de programme, 1.151 miHions da 
francs; parement, 212 millions de francs 
Suppression du inscription directe du crédit dans la 


à ver L : 
partie « marine °, Camnmce il est expliqué dans les cotu- 
mentaires de l'article 

Chap. 6-50. — Etablissements d'éducation physique et spartive — 
Equipement : 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gramme, 219 millions de francs; crédits de payement, 255 millions 
de francs, 

Crédits proposés par la commission: autorisations de programme, 
224 millions de francs: crédits de payement, 33% millions de frinces. 

En moins: autorisations de programme, 55 enillions de francs; 
À. 


: 


crédits de payement, % millions de francs. 
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Rejet du crédit pour lachat de l'hôtel des Allobroges, à Charmo- __. 
Aix, cclle ac quisition ne paraissan! pas jus siifiée, TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORT è ns 
Chap. 56-72, — Musées nationaux. — Travaux d'équipement: dite + clumints 
Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- Chap. 53-34 — Ports de commerce. — FE: quipement : 
granme, -300.000 F; crédits de payement, 61 millions de francs. Crédits demandés par le Gouvernement: autorisiti 
Crédits pi posés par la commission: aulorisalions de programme, gramme, 7.933 millions de franc rédits de paye: . de 
253.%00.000 F; crédits de payement, 60 millions de francs. de francs " + "#7 Pazemen 
ins: auloris: s de du 8, né > paye. k PES 
ge À + rat Fr 4 péri de dns ant; crédits de paye Crédits votés par la commission: autorisations de 
ls } 3 » ) | nt, 
Ftalement des opérations nouvelles prévues pour le musée du Et, millions de francs; crédils de payement, 92%: 11, ue 
Louvre, à l'exception de celles concernant la sécurité. re e 1 
L : : : vi . $4 0’ or ant 
Chap, 96-82, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux Ë Aiites A e” a op IR programme, néant la 
d'équisement: payenen millions de francs, 
Fe ol. avernemont torisations " Cette réduction a été effectuée à titre indica‘'if por 
Crédits demandés par le Gouvernemen autorisations de p'o- ou { n à th à tre indeaïif po j 
gramine, 585.920.000 F; crédits de payement, is millions de francs. Gouvernement la ventilation exacte des Crédits dermani 
Crédits votés pair 1A commission: autorisations de programme opérations envisagées, flant en autorisations de pro: 
édit tés pi: € { , Ke rares ha. 
5S5.920,000 F; crédits de payement, 450 millions de se »s. crédits de payement. : 
En snoins: autorisalions de programme, néant; crédits de 
payement, 8 millions de francs. ñ tas AVIATION CIVILE KT COMMERCIALE 
Ftalement des opérations nouvelles, Sur nn point particulier PURES Se Mt ; 
{ministère des affaires étrangères), la commission des finances n'a Chap. 56-70. — Aviation légère et sportive. — Edq 1ipe 
epté de donner son accord aux opérations nouvelles que dans la Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations 4, ; 
mesure où elles consliluent la de "nière tranche des travaux. 4 gramme, 400 millions de francs; crédits de payement, 1:11 
Chap. 66-13. — Subventions d'équipement aux universités et éia- de Lancs ÿ 
bissemments d'enseignement supérieur (loi de programme): x Crédits proposés par la commission: autorisations de prisme 
Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de at 400 millions de francs; crédits de payement, 170 milli Û 
420 mil- En moins: autorisations de prograntne, néanl; s à 


ramme, 2.020 millions de francs; crédits de payement, 
bons le francs. 
Crédits votés par la commission: 
8.020 snillions de francs: crédits de payernent, : 
En anoins: autorisations de prograrnme, néant; ( 
ment, 160 millions de francs. l 
Par celte réduction indicative, la commiss'an des finanres exprime 
le désir que la faculté des sciences sait édifiée sur le territoire de 
la ville de Paris et que cette construction n'entraine point de des 


tructüion d'imaneubles d'hab'tation. 


autorisations de programme : 
120 millions de francs, 
+rédits de paye- 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 68-90, — Subvention an fonds d'investissement pour le déve- 
loppe ment re amique et social des terriloires d'outre-mer (section 
générale) et chapitre 68-02. — Subvention an fonds d° investissement 
pour le dé“ 1. »ppement économique et S2c jal des territoires d'oulre- 
amer (sechion des ferriloires): cie 

Sans effectrer de réduction sur les erédilts prapasés, la commission 
demande que lui soient communiqués, avant Fexécution, les pro- 
grammes arrêtés par le comité directeur du F. L D. E.S, 


ISTÉGIEUR 


Chap. 57-10, — Equipement de la sûreté nat'onale: 

Crédits demandés par le Gonvernement: autorisations de pro- 
grarmine, 86.500.000 F; crédits de payement, 286$ millions de francs. 
Crédits votés par la commission: autorisations de programme, 316 
gnillions 100.009 F; crédits de payement, {88.600.010 FF, 

En moins: autorisations de prograrmine, 22.400.000 F; 
de payement, 179.400.009 F. 

Ce'te réduclion se décomp se comme suit! 

4e Rejet des crédits prévus pour l'acquisition de la ci! 
Compaznie nationale du Rhône, à po re Mondragon. 

Autorisations de programme, 86 milio! 

Crédits de payement, 4% millions: 

20 Rejet dis crédits prévus pour l'achat de 26 carrosseries de cars 
de brigade 

Autorisations de programme, %6,4 millions, 

Crédits de pavement, 96,4 millions 

So Rejet des crédils prévus pour 
C R. =. nouvelles: 

Aulorisations de programme, 109 millions 

Crédits de payement, 109 millions 
élant entendu que les crédits ainsi dégagés devront être affectés, par 
Jettre rectiliralive, aux chapitres Gt-Go el 61-72 de l'agriculture, 

Chap. 57-90, — E YA ‘ment en matériel de transmi<sion: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pra- 
granimne, » millions de franes; créd'is de payement, 96 rmillions de 
francs. 

édits volés par la commission: autorisations de programme, 55 
puillions de francs; crédits de payemi 9 millions de francs 
En moins: aulorisalions de programme, néant; crédits de paye- 
ment, { million de francs 

Cette réduclon tend à obtenir du Gouvernement l'assurance que 
les dépenses d'équipement téléphonique ne sont pas engagées dans 
des immeubles en location sans que soit obtenue la garantie de rem- 
bour<ement de ces installations par le propriélaire dans l'éventualité 
d'unc cessalion de la location. 


crédits 


é n° 3 de la 


l'équipement immobilier des 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Chap. 57-10, — Fquipement des services du travail de la sécurité 
Bocta ec: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisalions de pro- 
pe JU miliions de francs; crédits de payernent, 30 millions de 
ran”s. 


Crédits votés par là commission: aulorisalions de programme, 
Néaul: crédits de payement, néant, e. 
En moins: autorisations de programme, 30 millions de francs; 
crédits de payeinent, 30 rmiilions de francs. 
demandé pour l'acquisilion d'un immeuble des- 


le placement. 





payement, 1 million de jrancs. 

Cette réduction à été effectuée pour protester contre l ni. 
tions dans lesquelles a été notifié, en avril 4952, un 1nar da 
87 millions portant sur la fabrice alion de 50 Mots de 75 UV. ]l res 
sort en effet, des documents qui ont été soumis À vole cou 


sion — émanant tant du ministère des travaux publis que do à 
D.T.I, du secrétariat d'Etat à l'air: — que ces moteurs ne donneit 
pas satisfacHion aux utilisateurs. La nouvelle comm lili à 
néanmoins été passée de ce lype de matériel, el dont jà DT eh 
S.G.A.C.C se rejellent d'ailleurs la responsabilité, apparait dons 
éminemment critiquab'e, 

Chap. 5$-90. — Equipement des aéroports et routes aéricii " 
de la métropole: 

Crédits demandés par le Gouvernement: aulorisa! pro 
gramme, 3.351 millions de francs; crédits de payeinent, 2.210 
francs. 

Crédits proposés par la commission, 3.231 millions de fran: cé. 
dits de payement, 5.2541.700.000 F. 

En moins, néant. 
Aucune réduction de crédits n'a été effectuée sur ce chapitre, nm 


plus que sur le chapitre 53-40 « Equipement des aé rop irts et routé; 
atr'ennes. — Métropole, » Mais votre commission proteste + our 
sement contre l'insuffisance de crédits destinés à des bases aériens 
d'intérêt primordial pour la France, lant dans la métropole 41e dans 
les autres terriloires de l'Union française, alors que d'importants 
crédits sont consacrés par ailleurs aux travaux effectués sur l'a 
droime d'une -plage du Sud-Ouest de la métropole. 


MARINE MANCTANDE 


Chap. d'enseisnement 


maritime 


56-21, — Equipement des établissements 

(loi de programme) : 

Crédits demand#s par le Gouvernement: autorisations de pro. 
granune, mémoi:e,; crédits de payement, mémoire, 

Crédits proposés par la commission: autorisations de prozrinne, 
1.111 millions de francs; crédits de payement, 212 millions de 
francs. 

En plus: autorisations de programme, 4.141 millions de francs; 
crédits de payement, 212 anillions de francs. 

Transfert des crédits inscrits au chapitre 56-44 de l'#hiation 
nationale dans le projet de loi no 4528, en ce qui concerne les au 
risations de programme, et au chapitre 56-44 de l'éducation 
nale dans le présent projet, en ce qui concerne les cris de 
payement, 

Comple tenu de ces diverses décisions, votre commission 1003 
propose de modifier comme suit les chiffres figurant à l'arlivie 1 


Autorisation de programme. 


(En milliers de francs.) 


Crédits demandés par le Gouvernement : titre V, 68.517219; 
ütre VI A, 116.122.000: totaux, 1841.669.213. 

Crédits proposés par la commission : titre V, 69.065.813; titre VI 4, 
116.102.000; tolanx, 185.167.8 

Soit titre Y, en plus 518.600 ; 
en plus 198.600. 

L'augmentation qui apparaît ainsi résulte de la contraction d 
l'augmentation de 1.141 millions (due au transfert des crédits figurant 
au chapitre 56-44 du projet de loi n° 4428) et d'une diminulion de 
612.100.000 francs. 


t 


litre VI À, en moins 20.000; totaux, 


Crédits de payement. 


(En milliers de francs.) 


Crédits titre V, 7122.05; 


litre VI 
Crédits proposés par la commission : 


Aer" par le Gouvernement: 
A, 120.665.638, totaux, 191.907.691, : 
titre V, 70.911.653; litre VI À, 


120.,565.63%8 ; totaux, 191.277.291. 
Soit en moins: titre V, 320.400; titre VI A, 300.000, totiut 
620. #00 
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Article 2, 


payement en 1%3 des 
eréculés atec le 


dépenses 


ouverture des crédits pour Île 
CONCours 


afférentes aux investissements 
de l'Etat. 
(Titre VI B. — Prêts et avances). 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I est ouvert 
au ministre des finances, au titre des opérations iinputables sur le 
titre VI: « Investissements exéculés avec le concours de lEtal 
{B, — Prèts et avanres) », des crédits s'élevant à la somine totale 
de 319.800 millions de francs. Ces crédits sont répartis par chapitre, 
contormément à l'état B annexé à la présente lot. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
auicie ouvre un crédit budgétaire global de 319.800 millions affecté 
aux prêts consentis par l'Etat pour le fiuancement des investisse- 
ments. Le tableau B qui lui est annexé présente le développement 
de cetle somme entre : 

Les versements répartis par secteurs économiques, an fonds de 
modernisation et d’équipernent, qui consentira à son four, dans la 
limite des mèmes montants, les prêts et avances aulorisés à 
article 4 ci-après et dont le détail est douné par l'exposé de cet 
article, 

Le crédit de payement affecté aux prêts aux organismes d'habila- 
tion à loyer nfodéré. 


Men CORRE "6 + 0: 0.0. 0678 © 66 ef. 0,9 eo ee de 


Le chapitre des prêts aux organismes d'Il. L. M. est doté d'un 
crédit de payement de 50 milliards destiné à permettre le versement, 
tunt des prêts accordés en verlu des autorisations d'engagement 
vuverts antérieurement, que de ceux qui le seront en 1953 sur les 
autorisations d'engagement nouvelles accordées par l'article 7 ci- 
après. 

pour l'exercice 1952, Je crédit de payement correspondant 
s'élevait à 67.800 millions, juais it convient de préciser qu'à concur 
rence de 63 imilliards, il correspondait à la poursuite des opérations 
en cours. En fait, le rythme d'exécution des programmes <'est révélé 
plus lent que prévu, el la dotation pour prog'amine en cours semble 
devoir s'avérer supérieure aux besoins. 

Quant aux opérations nouvelles, elles ont élé dotées en 1952 
d'un crédit de payement de 4.80% millions de francs, qui à perimis 
d'ouvrir 26 milliards d'’autorisalions de programine, Pour 19%, Ja 
charge des programmes en cours s'établissant à 99 milliards, il est 
possible d'affecter 11 milliards aux opérations nouvelles et de lancer 
ainsi des prograrmmes nouveaux pour un montant nettement supé- 
neur à celui de 1992. 

Décision de la commission des finances: 

Cet articie a un double ohjet: 

Jl ouvre tout d'abord les crédits de pavement affectés aux prêts 
aux organismes d'habitation à lover modéré; 

I fixe, d'autre part, les dolalions du fonds de modernisalion et 
d'équipement, 

Votre commission a tout d'abord disjoint les crédits affectés aux 
H. L. M. pour les raisons exposées à l'article 8 ci-après. 

Quant aux dotations du fonds de modernisation et d'équipement, 
qui figurent sous les chapitres 6010 à 600 de l'élat B, elles consti- 
tuent « le sommaire ou la table des matières » du détail des prêts 
figurant à état D. Par conséquent, les cerédits à inscrire aux 
chapitres intéressés de l'état B sont la correspondance exacte de 
ceux que l'Assemblée décidéra d'ouvrir aux lignes 4 à 17 de l’état D. 
C'est donc à l'occasion de l'étude de l'état D que votre commission 
a discuté Ja réparlilion de ces crédits. 


Article 3. 


Ouverture des crédits pour le payement, en 192, des dépenses 
ufiérenteg à la réparation des dommages de guerre. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 
aux Ininistres, au titre des opérations impulables sur le titre VI: 
« Réparalion des donnnages de guerre », des crédits s’élevant À la 
some totale de 330.200 millions de francs. Ces crédits sont répartis 
Par chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Il pourra étre procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 

du ministre des finances, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget, après avis préalable 
el conforme des commissions des finances, de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des com- 
Missions des finances, de la reconstruction et des dommages de 
ap du Conseil de la République, à des virements de crédits entre 
es chapitres 7910: « Versement à la caisse autonome de la recons- 
truelion », @t 79-20: « Mobilisation et remboursement des titres à 
bien el neuf ans éinis par la caisse aulonome de la recons- 
pu 1 », 
. EXpOsé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'état € 
annexé au présent article présente le développement du crédit global 
ce 0. millions de francs affecté à la réparalion des dommages 
te guerre €l à la reconstruction de la $S. N. C. F. et de la flotte de 
Cuiñmerce, Cet état comporte Jes chartres suivants: 

«) Versement à la caisse autonome de la reconstruction : 

Ce chapitre est doté d'un crédit de payement de 223 milliards 


Ra répartition est fixée par l'élat F annexé à l'articie 8 ci 
L 





b) Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neuf 
ans émis par la caisse autonome de la reconstruction: 

Comme en 1952, ce crédit 
mobilisation des Uitres remis aux 
ront cetle année: 

Sur la première tranche ces Utres type 19:59 émis en 1954, 
et pendant le prernier semestre 1935: 

Sur la deuxième tranche des tUtlres 
décembre 1951: 

Sur la troisième tranche des titres type 19139 émis en 1949 

Sur la première tranche des tGtres 194) émis jusqu'au 
ot décembre 1952: 

Sur la deuxièrne 
ton) 

A ces charges s'ajoutent les dépenses entrainées par Île 
sement de la preinière tranche des titres de tvpe F9 et 1950 venant 
à échéance en 1933, dans la imesure du moins où ces utres n'ont 
pas déja été mobilisés, 

Compte tenu du montant des titres émis où à émettre 
courant du premier semestre 1963 uinsi que des mobilisations 
remboursements déjà effectucs, le total théorique des mobilisaüons 
et des remboursements en 19353 pourrait \ if 
l'ordre de 30 milliards de franrs. L'expérience \ 
ne sont pas tous présentés à la mobilisation et au remmbourseme 
Aussi a-t-il paru suffisant de proposer un crédit de 20 mailhards 
s'appliquant globalement aux mobilisations et aux remboursements 
définis ci-dessus, Comme précédemment, le deuxièn 
présent article ménage d'ailleurs Ja possibilité d'augmenter ce 
en cours d'exercice par virement du chapitre « versement à la caisse 
autonome de la reconstruction » au chapitre « mobilisation el rezu- 
boursement »; 


perinettra de couvrir les dépenses de 
sinistrés; les mobilisations porte- 


type 1919 émis jusqu au 91 


ivpe 


tranche des titres de mème nature és çcu 


reérnbour 


dans le 
el des 
alteimore un c'uhie ae 
proue que les Utres 
il 


l 1 
ait 


mo — 


ü 
rédi 


€) Reconstitution de la S. N. €. F. et de la flotte q 
Le crédit de 13.700 millions destiné au versement à la S. N €. F. 
d'acomptes sur dommages de guerre, en application de Farticle 46 de 


"ornm 


1 loi du 27 avril 1946, représente les 0 p. 100 des travaux de 
reconstitution (majorés des frais généraux) autorisés par l'arlicile à 


ci-après et Eélat E y annexé. 

Le crédit de 47.066 millions affecté à la re 
de commerce et de pêche correspond à concurrence di 

20.060 millions au payement des opérations en cours 

10 milliards au règlement de marchés qui n'avaient fait jusqu'ici 
l'objet que d'un préfinancement bancaire ; 

{'inilliard aux premières échéances de la nouvelle tranche 
(tranche I) dont le lancement est autorisé par l'article 9 ci-après. 

D'autre part, un crédit de 2.200 millions est ouvert pour la remise 
en élat des navires affrétés, et un crédit de 219 mullions pour la 
teconslitulion de Ja flotle rhénane 

Décision de la commission des finances: 

Votre cominission à disjoint toules les 
la réparation des dommages de guerre pour les 
l'article 8 ci-après. 

Elle a, en revanche. maintenu, sans les modifier, tous les 
destinés à Ja reconstitution de la S. N. C. F. et de la flotte de 
commerce, Sur lesquels des explications véôus sont données «dans 
l'exposé général et dans l'exposé des motifs de l'article 4 ci-apres. 


onstitutior 


disposilions concernant 
raisons expostes à 


rails 


Article 4. 


Autorisation de prèls sur les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des finances est autorisé à consentir, en 19953, sur les re-sources du 
fonds de modernisation et d'équipement, aux entreprises, 
nisnes el collectivilés qui réalisent des investissements économiqnes 
Gu sociaux, des prêts dont Je montant maximum est arrété à la 
somine de 29.800 millions* de francs, conformément à létat D 
annexé à la présente loi, 

Les prèts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis 
du conumnissaire général au plan. Un rapport sur leur uiilisalion est 
présenté tous les six mois à la commission des investissements par 
le commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des finances du Parlement. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
arlicle a pour objet de fixer le montant rmaximuin des préls rem- 
boursabies à intérêt qui pourront être consentis par le ministre des 
finances sur les ressources du comple spécial « fonds de modernt- 
sation et d'équipement ». Ce comple, qui ne doil pas présenter de 
découvert, est alimenté par les crédils prévus à l'article 2 ci-dessus 
(à l'exception du chapitre relatif aux FH L. M). 

Les prêts que les entreprises nationales recevront du fonds de 
modernisation et d'équipement seront complétés par les emprunts 
que ces dernieres sont aulories à émettre avec la garantie de FE 
en vertu de l'articie 16 ci-après, à concurrence d'un montant est 
à 120 milliaras. 

. . . . . . . . . . . L . . . . . L . . . . ’ L . . . . . . . Li CE] .. 

Les travaux neufs qui exécutés au moyen de ces res- 
sources, Coimplétées par l'autofinancement des entreprises, <ont 
aulorisés par l'article 5 ci-après, Les indications sur la consistance 
de ces travaux ainsi que sur les autres investissements réalisés avec 
le concours des prêts du F. M. EF. figurent en annexe au présent 
exposé des motifs. (Développement de l'état D.) 
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u 
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Décision de la commission des finances: 

En même temps que cet article, votre commi<sion des finanres 
a examiné l'état D qui lui est annexé et qui fixe le montant des prés 
aulorisés sur les ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, pour les diverses activités inserites au plan Monnet. 
.Un certain nombre d'observations ont été faites sur la réparti- 
lun de ces crédils et vote commission a entendu successivement, 
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sur les dotations réservées à l'énergie, M. le ministre de l'industrie 
et Au commerce et sur les dotalions affectées aux communications, 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


AUDITION DE M. LoUvez, 
ministre de l'industrie ct du commerce. 


A. — Charbonnages. 


M. Jacquet a posé à M. le ministre de l'industrie et du commerce 
les questions suivantes : 

1° Compte tenu des demandes de crédits formulées par les char- 
bonnagos de France et du programune de travaux établi en fonction 
de l'entrée en vigueur du pool charbon-acier, les crédits accordés 
sont-ils satisfaisants ét permettentils l'exécution uortnale du plan 
arrèlé ? 

do La diminution des ventes et l'accumulation actuelle du char- 
ban sur le carreau des mines ne risquent-ælles par d'entraîner une 
réduction des ressources d’autofinancement figurant dans Ja prévi- 
sion des Cherbonnages de France ? 

30 Le Gouvernement n'envisage-t-il pas de doter Charbonnages 
de France d'un capital social suffisant en transformant en capital 
une partie des avances du fonds de modernisation et d'équipement 
consenties à cette entreprise ? 

En réponse à ces trois questions, M. Louvel à indiqué tout d'abord 

à la commission que le montant des crédits d'investissements 
accordés À Charbonnages de France élait satisfaisant et qu'il ny 
avait pas de crainte à avoir quant à l'exécution du programme 
revu. 
. Certes, des stocks sont actuellement accumulés sur le carreau 
des mines, mais leur volume n'est pas inquiétant et demeure en 
tout cas inférieur à celui que l’on à pu constater à diverses reprises 
dans un passé récent, 

En fait, l'écoulement rapide de ces stocks et le rythme des ventes 
sont liés aux conditions climatiques. 

Le ministre a indiqué, d'autre part, que l'attribution à Charbon- 
nages de France d’un capital social plus important faisait l'objet 
d'études concerlées de son département et du ministère es 
finances. 

Toutefois, il s'agit d'un problème très vaste qui concerne la plupart 
des entreprises nalionalisées et qui ne pourrait être traité que 
dans son ensemble, après Ctudte approfondie. 


B. — Electricité de France. 


Deux questions ont été posées à M. 
du commerce par M. Leenhardt. 

Notre collègue désirait tout d'abord savoir pourquoi le Gouver- 
nement a choisi d'engager cette année des travaux hydrauliques à 
Fessenheim et à Montélimar et scinble avoir différé le lancement 
du barrage de Serre-Ponçon, sur la Durame 

M. Leenhandit s'est inquiété d'autre part, de savoir comment 
scrait assuré l'autofinancement &'Electricité de France étant donné 
que, dans les calculs qui ont été faits, il a é6t4 tenu compte des res- 
sources que devail apporter à cette société la réforme fisrale. 

Répondant à la première question, M. Louvel a tout d'abord 
indiqué qu'en l'ètat actuel de notre économie, il convenait que la 
roduction électrique fût assurée de facon sensiblement égale par 
‘hydraulique et le thermique. 

C'est pour maintenir cetie répartition qu'il a élé décidé d'engager 
cette année deux opéralions hydrauliques nouvelles. 

Pourquoi le choix du Gouvernement s'est-il porté sur Montélimar 
et Fessenheim ? 

Montélimar, a indiqué le ministre, constitue la suite logiqne de 
L'onzère-Mondragon en ce qui concerne l'aménagement du Rhône. 
D'autre part, un certain nombre d'éléments favorables (existence 
d'une cité ouvrière, personnel el outillage à pied d'œuvre) permet- 
tont d'en réduire le prix de revient. Enfin, le projet, tel qu'il a été 
conçu, ne laisse place à aucune incertitude dans son exécution. 

Fessenheim, sur lequel s'est porté le second choix du Gouver- 
hemeut, répond, tout d'abord, à la nécessité de satisfaire les 
demandes de consomimation importantes de cetle région de l'Est. Il 
constitue également une suile logique: celle du barrage 
d'Otlinarsheim sur le Rhin, et ne laisse glace, lui non plus, à aucune 
inquiétude ni incertitude dans son exécution. 

Serre-Ponçon, dont se préoccupent MM. Leenhardt et Bénard, 
pose, au contraire, un problème. On ne peut concevoir, en effet, un 
aménagement économiquement rentable de la Durance, sans en- 
glober dans l'opération la haute et la basse Durance, Or, rertaines 
difficultés subsistent encore, notamment sur le plan agricole, en ce 
qui concerne l'aménagement de la basse Durance. 

Ceci ne signifie nullement que le Gouverneinent ne soit pas 
cisposé à persévérer dans l'équipement hydroélectrique de cette 
rivère, mais simplement qu'il a estimé que, dans l'ordre de priorité, 
ji! élait préférable de donner les deux premières places à Fessenheim 
ct Montélimar, L'autorisation de concession de Serre-Poncon sera 
cependant demandée dans le courant de l'année 1953 au Parlement. 

Répondant à Ja seconde question qui lui était poste, M. Louvel a 
reconnu qu'il existerait un « trou » de l'ordre de 5 milliards dans les 
ressources d'autofinancement d'Electricilé de France, au cas où la 
Jéforme fiscale ne serait pas adoptée, 


le ministre de l'industrie et 


C. — Gaz de France. 


Deux quesiions ont été évoquées à propos de rette entreprise. 
M. Courant s'est inquiété de savoir pourquoi les cwdits de Gaz de 
France étaient en considérable augmentation de 1952 à 463. Il « 
demandé, d'autre part, si l'existence de remboursements de crédits 





bancaires élevés ne laissait pas supposer que des program. 
élé lancés sans l'autorisation du Frement. TS 
D'autre part, plusieurs membres de la commission ( 
cten particulier MM. Larmps, Guy La Clxumbre et Mu. 3 
ligué les difficultés qu'entrainent pour les communes me 
usagers du gaz, les fermelures d'usines vétnstes où de renus à 
insuffisant, qui ont été ou vont être décidées en applis on à 
l'article 16 de la loi du 5 janvier 1952. le 
Le ministre à tout d'abord rappelé que l'auzgmentalio 
d'inveshussement de Gaz de France résultait de la nécr.. 3 
suivre et terminer rapidement les travaux d'amenée à pre at © 
de l'Est. H est, en effet, indispensable que cette opération 1 101% 
de valoriser la production de nos cokeries sidérurgiques sut eue 


à bien dans les meilleurs délais. 
M. Louvel a, d'autre part, donné l'assurance formelle 
rogrameme de travaux n'avait été engagé sans l'autorial 
arlement; mais il a rappelé que, lorsque le Parlement auto. 
entreprise à effectuer un volume de travaux dont le montant déc 
les prèts du fonds de modernisation et d'équipement et le: on: 


garamis qui lui sont affectés, il l'autorise et l'engage, par à murs 
implicitement, pour financer ces travaux, à compléter ses roi 
propres par des appels aux crédits bancaires qui se traduit 
tablement par des remboursements dans les années à oi : 

Cela dit, le ministre a réaffirmé qu'aucun programme 1 veau 
n'avait pu être engagé ni à Gaz de Franre, ni dans d'autres eue 
prises dépendant de son aulorité, sans qu'il ait été préalablemers 
approuvé par le Parlement. Ar 

M. le ministre de l'industrie et du commerce a abonk ennui 
pro de la suppression des petites .usines À gaz non rentre 
i a signalé l'anomalie économique que canslitue la survivan o 0 
telles explaitations et & virement insislé pour que le Parler va 
revienne pas Sur une méèsure d'assainissement qu'il à déj 5j 


début de l'année. É 
H a reconnu toulclois que, dans certains cas, la Supphrescion de 


ces usines pouvait poser des problèmes d'ordre social Lardis que leur 
maiaticn ou leur modernisalion avec le concours des col és 
posait pour ces dernières des problèmes d'ordre financier 

Mais il à indiqné qu'il étail tout disposé à examiner avec la 13 


grande attention ies cas particuliers intéressants, qui pourraent li 
être signaiés. 


AUDITION DE M. Axoné Monice, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisue. 


Diverses questions on été poses au ministre concernant 
marine marchande, ja Sociél£ nalionale des chemins de fe: frux 
et Air Frame. 


A. — Marine maiïchande. 


Plusienrs mernbres de votre commission, en particulier MM. Iron 
hardt et Mazier se sont inquiétés de la situation des chantiers hais 
français, anxquels l'Etat reste devoir une somme de plus de 20 mi. 
liards sur les commandes exécutées et en cours. 

Or, le jet de li d'’investissements prévoit simplement !e 
remboursement de 140 milliards. La situation des chantiers est, éari 
ces conditions, extrémement difficile parce qu'ils out été ohis 
d'avoir recours à des crédits bancaires à ui taux d'intéret clexd 
(75 p. 100), 

Le ministre a confirmé le montant de la dette de l'Flat enert 
les chantiers et a indiqué que le Gouvernement avait prévu, à 
soncurrence de 140 milliards, le relais des emprunts bancaires qu'ix 
ont contrartés. 

Fin 1953, il restera dû une somme de-20 à 21 milliards et M. Aniré 
Mbrice n'a pas dissimulé que la situation des chantiers derneurail 
préoccupante, tout en létant moins pour 1953 que pour 192. 

Répondant à M. Ramarony, le ministre a précisé qu'au cas où 1 
réforme fiscale serait adoptée, il demanderait pour les chanter 
navals une aide sous forme de remboursembnt des charges nouvel 
que cette réforme !eur imposerait, 


B. — Air France. 


M. André Morice a donné un certain nombre d'indications sur !8 

rogramime d'achat d'Air France. Il à indiqué que ies puévisions 
ailes pour les années à venir dermeuraient prudentes, si L'on Un 
coraple de l’évolution prob:ble du trafir. 

Eu ce qui concerne 14%5%, fl subsiste évidemment un écart € 
les charges de la société et les ressoures dont elle disposera, larl 
au titre du fonds de modernisation et d'équipement ou des eur 
prunts garantis qu'au titre de ses moyens de trésorerie propre. Ur 
écart s'élève approximativement à 4.700 millions. Toutefois, il e: 
perrais d'espérer qu'il ne sera pas aussi élevé parce qu'il est vrur 
semblable que certains relards dans la livraison des comman t3 
aurout lien et aussi parce que la compagnie trouvera des r°--our 
complémentaires dans ses ventes de matériel déclassé. 

En réponse au rainistre, M. Guy La Chambre a fait remarque? 
d'une part, que les ressources d'autofinancement d'Air Fran” 
tablaient sur une évoiution très satisfaisante de ses résultats d'expior 
tation et, d'autre part, que l'adeption de la réforme fiscale risquerail 
de creus?r una nouveau ou de plus d'un milliard dans ses pri 
visivus, 


4 
rp 


C. — Aéroport d'Orly. 
Sur Ja demande qui lui en a été faite par M. Simannrt, M. André 
Morice a bien voulu préciser qu'il n'avait pas donné son acrord à 
un projet d'extension de l'aéroport d'Orly entraînant Ja dénuiuiitiou 
de 00 logements, 
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is 
p. — Société nationale des chemins de fer français. 


peux questions ont élé posées a ministre. Un cerlain nombre 
de commissaires Gésiraient tout d abord savoir comment la société 
itionale des chemins de fer francais pourrait assurer ses échéances 
mi Ja fin de 1952, étant denn' que bes emwrunts garantis qui 
me Pr été autorises dans la loi d'inveslissement de 1952 n'avaient 

; clé émis. 
ee premier int, le ministre à indiqué que la Société nationale 
des choruins de er français avait réussi à faire face à <es besoins 
jusqu'ivi, grâce à des ciedils bancaires de l'ordre de 9 mulliards. 
gout compléter les ressources qui lui sont nécessaires pour assurer 
je financetnent de ses inveslissemeuts en 1952, une seconde tranche 
d'emprunts de méme caractère el de méme linporlance est prévue 
d'ii la fin de l'anrée Léa à : Cr L 

D'autre parr, l2 ministre à indiqué, pour répondre à M. Faggianelli, 
ue les crédits destinés aux chensns de fer d'intérêt général figu- 
raient dan+ l+ budget de fonctionnement pour les réseaux de Corse, 
de Provence et du Vivarais-Lozère Quant aux autres chemins de 
fer d'intérêt général, ils recoivent directement des prèls de la 
caisse des déypôls et consignalions, . sx 

Après audiion des ministres intéressés, votre commission des 
finances a arceplé sans !2s modifler toutes les lignes de l'état D 
comprises Sous 1es rubriques « Ensraie et Communications ». 

Elle a également adoplé 5ans modifiralion les prèts du fonds de 
modernisation et d'équipement à lagricullure et à Vindustrie de 
J'azole, aux entreprises inustrielles et commerciales, aux investis- 
sements hors de la gmélropole et aux investissements divers. 

Toutefois, plusieurs de nos collègues ont fait remarquer l'insuf- 
fisance des crédits prévus pour les pelites et moyennes entreprises 
et aussi pour les entreprises de transformation. 

sous réserve de ‘es observations, l'article 4 et l'état D ont été 
adoplés sans modification. 


Ardicle 5. 


Autorisation de nayement des dépenses de (rataux neufs 
des entreprises nativnales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Au titre de 
keurs travaux neufs, les entreprises nalionales visées aux articles 9 
et 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 198 sont aulorisées à payer 
en 193, au moyen de leurs ressources propres, des ressourves vistes 
à l'article 4 “i-dessus et du produit des emprunts émis dans les 
conditions prévues à l'article 16 ci-après, des dépenses dont le 
montant maximum est arrêté à la somme de 261200 millions de 
francs réparlie conformément à l'état E annexé à la présente li. 

La répartition etre les rubriques afférentes à une méme entre- 
prise pourra Clre modifiée par arrêlé du ministre des finances et 
des ministres irtéressés pris sur avis du cominissaire général an 
plan de motdernisa'ion el d'équipement et de la commission des 
investissements. 

Exposé âcs molifs présenté pur le Gouvernement. — Le présent 
article tend à fixer. “onformément aux dispositions des articles 9 
et 10 d> la loi ne 48-32 du 7 janvier 1948, le montant maximum des 
dépenses de travaux neufs des eharbonnages de France et des 
houilères de bassin, d'Electricilé de France, de Gaz de France ct de 
la Sociélé nationale des chemins de fer francais. 

L'ensemble des ressources de toute nature dont disposerant ces 
entreprises en 193 pour le financement de leurs investissements 
{prêts du fonds de inodernisation et d'équipement. emprunts garantis, 
aulofinancement) est destiné à faire face aux dépenses de {ravaux 
Veuts proprement dits et aux charges de remboursement de crédits 
bancaires à moven terme contraclés les années précédentes pour la 
couverture des travaux neufs prévus au plan. 


| MALE NL 0 CN CMS RTS 
Décision de Ja commission des finances: 
Votre commission a adopté cet article sans modification. 


Article 6. 


Finencement du plan de modernisation et d'égnipement de l'agri- 
culture et de l'industrie de l'azote. — Crédit d'engagement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
Maximum des prêts qui pourront être altribués au titre de l'année 
4%3 en vue de la réalisalion du plan de modernisation et d'éqripe- 
ment de l'agriculture et de l'industrie de l'azote est fixé à 43 mil- 
liards de frnes. 

Ce crédit sera réparti entre les catégories de prèls qu'il conferne 
selon la procédure applicable aux préts du fonds de modernisation 
et d'équipement. 

L'utilisalion de e2 crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 15.7 milliards de francs en 1953 pour la 
réalisation des diverses catégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de l'agriculture et l'industrie de 
l'azote, 17,3 milliards, 7 milliards et 3 milliards en 1954, 1955 et 19% 
Pour la réalisation des opérations incluses dans ce même plan et 
d nt le financement doit être ascuré par l'intermédiaire du Crédit 
“oncier de France et de la caisse nationale de crédit agricole. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article à pour objet de fixer à 43 milliards de francs le montant des 
CNagements qui pourront étre consentis en 1953 pour la réalisation 
du progranme d'inveslissements agricoles. 


ke 
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Décision de la commission des finances: 





Votre commission a adopté cel article sans modification, 





Arlicle 7. 


Crédil d'engagement glohal pour les opérations du r‘yone H. L. M. 
ct de crédit unmobudier. 


Texte de l'artivle proposé par le Gouvernement Est fixe À 
60 muihiards pour Fannée 14993 le montant des aulorisallons de pro 
grandne accordées au litre des opérations à réaliser en app ication 
de la loi du 3 seplembr2 1957 et de la législation sur les habitations 
à loyer modéré el des ‘rticles 15, 14, 19, 25 de la loi n° 51-64 du 


21 mai 1951 el 28 de la Joi n° 02-3 du 3 janvier 1922 


Un fiers au moins de ,a fraction de res crédits affectés aux opéra- 


lions nouvelles sera réservé par prierité aux progranmes d'accession 
à la propr'élé y compr.s ceux à réaliser dans le cadre des dispusi 
lions de Particle 31-60 92 la loi n° 52-65 du 3 janvier 1452 

Sur les crédits affe:tés aux opérations nouvelles de construction 
de logements pour la location, 10 p. 100 au moins seront réservés 


pour la réalisation des programmes prévus par larliele 13 de là loi 
no 51-600 Qu 2% mai 151 

Exposé des motifs présenté par 16 Gouvernement — Le erédit 
d'engagement demandé 6 mmlliards) soit permeltre la revalôris 
om des programenrs en ceurs à concurrence de 9 milliards, la rou- 
verture des aiéus techniques pour à nulliards et, pour le surplus, 
lancement en 195 d'ui programme nonveän à réaliser par les 
organismes d'habitations à loyer modéré et les emprunteurs des 
Sociétés de crédit iminoilier. 

Comme en 1952, il est prévu qu'un tiers an moins des crédits 
affectés aux opéralions nouvelles ‘6 mailiard<) sera ré-<erié aux 
progranmanes d'accession à a propriété, H S'agit non seulement des 
opéralons vormairs efleciuées pur Pinlermédiare des sociétés de 
srédit immobilier, mais également des œpcralions de construction de 
logements en vue de leur cession que les offites el sociétés d'habi- 
lations à lover modéré neuvent être e\cephonnellement autorisés à 
tcob:er, Cu application ‘Je l'article 51-6° de la loi n° 52-35 du 3 Jin 
Vier 192. 

Les crédits affectés à la construction de logements destinés à la 
loralion seront ultilsés à la iéalisalion des opérations nouvelles 
autorisées par l'ensemble de la Kgislalion sur les habitalions à lover 
modéré. 

West prévu loutefais qu'à concurrence de 19 p. 100 ces crédits 
Seront réservés à l'exécution des programmes visés à Particle 11 de. 
la loi ne 91-600 du 24 mai 1951 deslinés au logement des fonclion- 
haures. 


Décision de la cornmi<sion des finanres: 


Conformément à la décision développée sons lartile 8 ciapres, 
cel arlicle à élé disjoiul par votre commission des finances. 


Arlicle &. 


Autorisations de prograrime el de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses niuses 
à da charge de la caisse aulonome de la reconstruction 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
au ministre de la refoastruelion et de lurbanisane pour 145%, au 
lilre des dépenses mise: à la charge de la caisse autonome de la 
reconsiruclion, des autorisations de programme s'élevant à 210.000 
millions de francs el des crédits de parement d'un montant total 
de 253.000 millions de francs, répartis conformément à Fétat F annexé 
à la présente loi. Cette répartition pourra étre modifiée en cours 
d'exercice par décrels contre gnés par le ministre de la reconstrue 
Lion et de l'urbanisme 'e ministre des finances et le secrétaire d'Elat 
au budget, après avis préalable et conforme des commissions des 
linantes et de la reconstrnction el des dommages de guerre de 
l'Asseinblée nationale et avis des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dermmages de guerre du Conseil de la Répu- 
biieue, 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état annexé à la pré- 
sente loi seront jimpulées à un cormple d'affectation spéciale qui sera 
crédité des provis'ons ei des remboursements de la caisse aulonome 
de la reconstruction 

Expo<é des motifs présenté par le Gouvernement, — HN avait 
élé inilialement prévu d'affecter à Ha réparalion des dommages 
en 1953 un inontant de crédits de parement de 269 milliards et des 
aulorisalions de programine correspondantes, soit 22% milliards. 

Mais pour assurer Ja conlinuilé de l'exécution des travaux pen 
dant le dernier mois de l'année, il à paru préférable d'accorder par 
anteipalion un énontan: de 5 nullards de crédits de parement et de 
15 milliards d'autorisations de programme, Ces crédits seront #ins à 
la disposition du nunistre de la reconstruction el de Furbanisme par 
un décrel de déblocage oui va intervenr incesamment. 

C'est comple tenu de ce déeret que les aulorisalions de pra- 
gramme et les crédits de payement prévus pour 19% ont été ramenés 
à 255 milliards pour les payemeunts ei à 210 milliards pour les pro- 
gramines, 

La répartition de ce: crédits ect indiquée à VEtat F annexé au 
projet de loi el avec plus de détails aux tableaux de développement 
qui figurent en an'exe gu présent exposé des motifs. Ces tableanx 
permettent de comparer le montant des crédits prévus pour 1953 aux 
crédits disponibles pou: 1922, 


non tés men RE, 
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Ceux-ci s'élevaient à 243.200 millions de crédits de payement et 
à 227414 millions d'autorisations de programme. Ces autorisations 


de progranmnes ont été utilisées à concurrence de: 

125.269 millions à la revalorisation des programmes anciens; 

9.023 millions à 1a couverture des accroissecments de programme 
dus à des aléas techniques; 

66.800 millions au lincement d'opérations nouvelles. 

Pour 1953, les dotations globales s'élèvent à 2% milliards en crédits 
de payement auxquels correspondent 210 milliards d'autorisations de 
progranmne qui seront affectés à concurrence de: 

52.82% millions à une revalorisation complémentaire des program- 
Jhes anciens, 

25.660 millions À la couverlure des aléas techniques; 

142.517 millions au lancement de programmes nouveaux. 

Suivant la règle préc‘demment adoptée, les payements faits sous 
forme de titres aux sinistrés non prioritaires pour lesquels il est 
prévu par ailleurs une autorisation d'émission de 80 milliards de 
fraues, et les pavements opérés sur fonds d'emprunt des groupe- 
ments de sinistrés, viendront en 19%55, comme les années précédentes, 
en addition aux dotations budgétaires prévues au présent arlic'e, de 
méme que des payements en litres des indemnités d'éviction et des 
indernués de dépossession aux spoliés. 
..... 


Décision de la commission des finances: 

Avec l'examen de l'article 8, la conmnission des finances a abordé 
le problème que pose le montant des crédits destinés à la réparation 
des dommages de guerre en 1955. Celui-ci avant déjà été posé sur le 
plan politique, au cours de récents débats, la commission des finan- 
ces n'a pas cru devoir reprendre le détail de ses données. 

Celles-ci sont toutefois rappelées dans les deux tableaux ci-après 
qui comparent les autrisations de programme et les crédits de 
payements accordes effe :tivement en 1952 à ceux proposés pour 1953 
selon qu'ils s'appliquent à la continuation d'opéralions en cours ou 
au jancetmnent d'opérations nouvelles, ; 


Pour les autorisations de programmes, les dotations de 1953 sont 
inférieures de 17.41% millions à celles de 1952, toutefois Ja part réser 
vée aux programmes nouveaux atteint 145.517 anillions en 1953 alors 
qu'elle n'a pas dépassé S9 Su mnillions en 1952, 

lour les crédits de pavements, les dotations de 1952, dont le minis- 
tre a en la disposition effective après annulations et blocages, se 
sont élevées à 212% millions pour les opérations en cours et à 
36.992 pnillions pour les opérations nouvelles, Ces sommes passent 
respectivement à 199.106 millions et à 55.594 millions en 1933, soit 
11.892 millions de moins pour les opérations en cours et 18.692 mil- 
hons en plus pour les opératieus nouvelles, 

Votre commission des finances n'a pas eu à discuter de ces chiffres. 
Saisie par M. Lamps d'une demande de disjonction de l'ensemble des 
propositions du Gouvernement relatives aux crédits de construction 
et de dominages de guerre, elle a adoplé celle-ci, à la suite d'un 
vote par appel nominal par 29 voix contre 7 et 1 abstention. 


Article 9. 


Reronstitution de la {fl nl'e de commerce rt de pêche et de la f'otte 
rhénane; remise en état des navires a!frétés. Aultorisitions de pro- 
gramme. 


Texte de l'article pronosé par le Gouvernement, — Le aninistre 
des travaux publics, des transports et du tourisme est autorisé à 
cnsager, au titre de là reconstitution de la flotte de commerce et de 
peche el de la flotie rrénane, ainsi que de la remise en état des 
havires affréiés, des dépenses s'élevant à la somme ‘olale de 
13.39 mullions de francs ainsi répartie: 

Reconstitution de Ja flotte de commerce et de pêche, 16.610 mil- 
lions de francs 

Reconstitution de ja flitle rhfnane, 

Resnise en état des navires affréiés, 

Total, 18.839 millions de francs. 

Exposé des motif présenté par le Gouvernement. — a) Flotte de 
conmerce el de pêche. — Les autorisations de programmes deman- 
dées dans le présent article correspondent à concurrence de 8.610 mil- 
hiôns à des réévalualions où des compléments d'opérations en cours: 
les évalualions antésieures remontant à juin 1951, une revision doit 
Mir ‘ tenir comple de lévolution des prix survenue 


| { Î ue 
depuis celle dale en 


franvs. 
francs, 


1309 millions de 
2.099 antilions de 


Ôtre opérée ponr 





ce qui concerne, en particulier, les rembourse- 
ments en espèces amsi oue les tranches B, E et F. 

Le surplus, so't S mulliards, représente le lancement de ia der- 
nière tranche (dite tranche H) du programme de reconstitution. 
Celle franche porte sur 31.500 tonneaux, constitués principalement 
par des cargos de fin de série, Aves son engagement s'achève la 
reconstitution de la flotle de commerce et de pêche sinistrée. 

BL Flotte mhénane — La dernière tranche de ce programme a été 
ensocde en 1951: l'aut risation demandée pour 193 concerne la 
réévaluation du programme en cours motivée par les mêmes raisons 
que celles exposées plus haut, Les travaux sont actuellement tler- 
inés, à l'exception des constructions d'automoteurs de 900 tonnes 
dont les dernières unités seront Hvrées début 41054. 

ri Remise en élat des navires affrétés, — Le crédit demandé est 
destiné à perineltre de rembourser divers armateurs qui ont avancé 
les dépenses de réparation de leurs bâtiments atfrétés pendant la 
Cher 

Décision de la commission des finances: 

+ * a Clé adopté sans modification par votre cormanission 
uvs in 
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Trrer II. — Dispositions spéciales aux dépenses d'investissements 
exécutées par l'Etat et aux dépenses 
avec le concoufs de l'Etat. (A. — Subventions et Participations.) 


Article 10. 


d'investissemen:s 


Aide à la construction navale, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. 
aux autorisations de programme accordées par l'ar 
résente 


loi, il est 


accordé 


au 


ministre | 
ransporis et du tourisme, au titre du budget de la ma 
chande, des autorisations de programme d'un gmontant n 

dé 2.500 millions de francs applicabies au chapitre 63-09 « {4e ; 
construction navale ». 


des travai 


Hot 
IX 


exécutés 


I Lu 


Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 


Au cas où, par suite de l'accélération du recouvrement! 


dues par Jes armaleurs au commerce et à la pêche à 


de navires de remplacement construits où acquis aux fra 
ressources 


il serait possible de dégager, en 153, 


aires, des décrets contre-signés par le ministre des travaux 
des transports et du tourisme et par le secrétaire d'Elat 

pourront, dans la 
cage tolal ou partiel des autorisations de programme 


limite 


de 


ces ressourres, 


des 


procéder bo! 


doter de crédils de payements supplémentaires le cha 
ressé. 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — 1! 


que 


certains 


armateurs 


accepteraient 


de régler p 


ar 


une partie des soulles de caractéristique dont ils sont : ble 


au 


titre du remplacement de navires 


perdus sous 


ré 


ces versements permetlaient, en contre-partie, une augine 


disposilions du présent arlicle tendent, dans cet espril 
au ministre des travaux publics, des transports et du | 
addition aux autorisations de programme prévues à Fark 


présent 


d'un montant maximum de 2.300 millions de 


projel, des autorisations de 


programme 


l 

1 

s 

Î 

. . . t 

due concurrence, des crédits de l’aide à la construction navile Joy 
s 

l 

1 

+ 


francs 


Ccornplet 


dont 


cage sera opéré par décrel au fur et à mesure que pour otre 
dégagées les ressources suppkmentaires escomptées de Lacccleraun 
de recouvrement des soulles dues par les armateurs. 
Décision de la commission des finances: 

Cet article à élé adopté sans modification par votre Cotnisssa 
des finances. 


{i 


Article 11. 


Equipement des élablissements d'enseignement maritime 
Transjert de crédits. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les à 


ons de 


progratnine 


>, 


relatives à 


de 
l'équipement des établissements 


d'enseignement maritime incluses dans le plan de constru 
d'équipement des locaux scolaires et universitaires et les crédits de 


payement correspondants qui sont ouveris à L'article 4 ge la pic 
sente loi pourront être transférées du budget de léducation na 
nale au budget des travaux publics, des transports el du lou 
risiae (I. — Marine marchande} au moyen de décrets contre. 


signés du ministre de l'éducation nationale, du ministre des travanx 


de 


ublies, des transports et du tourisme et du secrétaire d1 


udget, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — De: 
tions de programme d'un montant de 1.141 millions ont : 
vues dans le projet de loi n° 4#%3 portant ouverture d'aulor alt 
(plan de construction et d'équipement de ul 
de 


programme 
scolaires £€t 


universitaires) 


pour 


la 


instruction 


nationales de la marine marchande, Le présent article pres 
procédure qui permettra de mettre ces autorisations de programme 


de la présente loi 


{ 


Etat A. 


les crédits de payement correspondants, inserits à Larlicte 1 
— Education nationale), à La disposition 


l 

IX 

denx : L 
l 

à 

e 

1 


du ministre chargé d'entreprendre et de suivre l'exéculbion des tra 


\ 


aux. 


Décision de la commission des finances: 


IH n'a pas paru à votre commission qu'il était nécessaire de 


voir une procédure spéciaje pour transférer les crédits d'équipe- 
ment des établissements d'enseignement maritime du chapitre cui 
de l'éducation nationale au chapitre 36-21 de Ja marine rnarcharte, 


Aussi, a-t-elle décidé d'opérer ce transfert elle-même el de 


joindre ie présent article. 


8.924 millions de francs pour l'année 1956, 4.517 millions 6 
our l’année 197, et don! la répartition par chapitre est don 


F 


Article 11 bis (nouveau), 


Plan d'équipement Scolaire, — Ouverture d'autorisations 


Texte de l'article additionnel présents 
esl accordé au ministre de l'éducation nationale des aulorisa 
programime 
sables par tranches annuelles, dont le montant respectif est 
l'année 
francs pour l’année 1954, 20.52% millions de francs pour Fannre 


2126 


d'un 


millions de 


montant 


de 
total de 


francs pour 


élat G annexé à la présente Joi. 
Décision de la commission des finances : 


Cet 


article 


additionnel 


reprend, 


53.199 


en 


Programme. 


par M. 
millions 


4,2 
Feb 
1° », 


le 


Simonnet 


25.081 


modifiant 


! 
i 


de fran 


mil 


1 


légei 


l'article 2 du projet de loi n° 443 portant ouverture d'autorisato 
prograrmme (plan de construction et d'équipement de locaux 7 


laires et universilaires), 








tissements 
\ exéCulées 
iCipations.) 


dilloris®e 
seinent$ 


loi 
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L'article de M. Simonnet ne comporte plus, en effet, le ee 1950 au 31 décembre 1952, d'environ 27 mithons pour procéder 
embre de phrase du texte du Gouvernement qui portait référence au rénouvel'ement et à l'amélioration dun matériel. Cette somme 
mn s'avère cependant encore insuffisante pour permette l'acquisition 


rerticle 17 du projet spécial. 
rte due rend pas l'autorisation de programme de 
at millions prévue au titre des établissements d'enseignement 
maritime, celle autorisation ayant été fransférée au chapitre 56-21 
de la marine marchande. | nf PES 
compte tenu de ces modifications, votre commission des finances 
vous propose l'adoplion du présent article additionnel. 


Article 11 fer (nouveau), 


puation d'un plafond pour les subventions allouées aux collectivités 
jocales et les rémunérotions des crchuectes en ce qui concerne la 
construction de bâtiments Scolaires. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Simonnet. — Les 
çubventions aliouées aux collectivités locales et les rémunérations 
des architectes pour la construction de bâliments scolaires seront 
calculées sur un montant maximiun de travaux de 4 millions de 
francs par classe et de 3 millions de francs par logement. | 

Des dérogations pourront êlre apportées par décret pris sur avis 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée nationale 
et avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
plique. Al A Ë F À 

Les dispositions ci-dessus s'appliqueront aux projels non encore 
agréés. 

Décision de la commission des finances: 

Volre commission des finances vous propose l'adoplion du pré- 
sent article additionnel destiné à éviter les gaspillages en mablère 
de constructions scolaires, 


Article 11 quater inüuveau). 
Utilisation des fonds des caisses déparlementales scolaires. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Simonnet. — Dans 
chaque commune, les fonds des caisses départementales scolaires 
devront être affectés par priorité à couvrir la part'des communes 
et des départements dans la construction des bâtiments scolaires 
peufs et la réparalion des bâtiments scolaires existants. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à un double objet: 

je 1] tend à rappeler que ia loi du 25 seplembre 1951 a prévu 
que les fonds des caisses départementales scolaires devaient être 
alfectés à des dépenses immobilières el non à des dépenses mobi- 
ières : 

d 1 étend les dispositions de la loi du 28 septembre 154, jusqu'ici 
réservée aux bâtiments existants, aux constructions scolaires nCuves. 
Le plan d'équipement scolaire mettra, en effet, à la charge des col- 
Jlectivités locales des dépenses scolaires supplémentaires de 65 mil- 
liards de francs. I semble logique de couvrir une partie de ces 
dépenses par les fonds des caisses départementales srolaires. 

A l'issue d’un large débat auquel ont pris part MM. Courant, 
Mazier, Faggiannelli, David et Larmps, votre commission à adopté 
cet article, sur appel nominal, par 24 voix contre 19 el 8 absten- 
tions. 

Article 12. 


Modalités d'attribution des subventions pour l'équipement 
des établissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernément, — Un décret en 
forme de règlement d'administration publique fixera les modalités 
selon lesquelles des subventions d'équipement seront altribuées aux 
centres d'apprentissage, maisons familiales d'apprentissage rural et 
autres cenlies saisonniers dotés de la reconnaissance officielle du 
ininistère de l’agriculture. 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement. — Etant donné 
Ja très grande diversité des établissements intéressés, il apparait 
opportun de définir dans un texte réglementaire les modalités 
selon lesquelles des subventions d'équipement peuvent être altri- 
bites aux différents organismes d'apprentissage agricole reconnus 
2 l'Elat, 11 est rappelé que les crédits destinés à permettre l'attri- 
tion de ces sulwentions sont inscrits au chapitre 66-30 du budget 
de l'agrculure intitulé « Subventions de premier équipement aux 
établissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Elat ». 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


Article 13, 


Dépenses de rééquipement de la manufacture nationale de Sèvres. 
, Texie de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 13 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 est modifié comme suit: 

." Colle procédure sera applicable du 4 janvier 1950 au 
J! décembre 1953 » 

Exposé des. motifs proposé par le Gouvernement. — La demande 
de prorogation d'un an de la procédure prévue à l'article 37 de 
la loi de finances no 48-1992 du 3É£ décembre 4948, modifié par 
l'article 13 de la loi no +928 du 8 août 19%, permettrait à la manu- 
\ciure nationale de Sèvres, jusqu'au 1* janvier 1951, de poursuivre 
son rééquipement en malériel actuellement en cours. 

s'agit là d'une mesure transitoire en attendant que soit définie 


l'orientation à donner à ja manufacture à la suite des conclusions 
de 14 Commission de réorganisation de cet établissement instituée 
à ct effet et qui poursuit actuellement ses travaux, La procédure 
en queslion aura permis de disposer, pour la période du 1° janvier 





de tous les matériels indispensables à un  fonctiounement 
ralionnel. 
Décision de la commission des finances: 
Cet article à été adopté sans modfication par voire commission 
des finances. 
article 4. 


Augmentation du fonds de dotation de la banque de réescompte 


de la Sarre. 


l'article proposé par le Gouvernement, — Le fonds de 


Texte de 
ia banque de réescompte de la sarre est fixé à AW mul- 


dotation de 


liuns de francs 
Les <rédits nécessaires seront prélevés <ur le ehapitre 54-20 
« Parlicipations de l'Etat (souseriphion et libération d'actions) fig 


rant à l'élat À annexé à la présente loi (Finances. — Hi. Services 
financiers) ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La Banque 
de France n'a ouvert aucune suüccur<ale en Sarre à la suite du ratta- 
chement économique de «ce territoire à la France. Les opéralions 
de réescomple et la gestion des r'serves de biliets de l'institut 
d'émission y sont assurées par un établissement publie français, la 


l'article 6 de la loi 





banque de réescompte de la Sarre, créée par 
Do 47-2158 du 15 novembre 1917, reïalive à l'introduction du franc 
en Sarre 





2 
[er 
; 
> 
œ 
_— 
4 
PR 
Z 
4 
». 


Le t 
que celui de la Banque de 
réalise des bénéfices que dans la mesure où elle 
de recourir à linstilut d'émission. 

Il semble, en conséquence, nécessaire, pour 
de son comple d'exploitat on, de fixer à un montant suffisamment 
élevé son fonds de dotation. Etant donné l'importance du rôle joué 
par cet établissement dans l'éconornie sarroise, ce fonds de dotation 
pourrait être fixé à 200 millions de francs. 

Décision de la commission des finences: 

Cet article à clé adopté sans moificalion par votre commission 
des finances, 





France, la banque de réescomnie 
n'est pas obligée 
hr 


assurer l'équilibre 


Participation de l'arialion civile dans les dépenses d'étuces, 
de recherches et d'investissements techniques. 


proposé par le Gouvernement, — Nonobstant 
les dispositions de Particle 6 de la loi du 19 août 19% portant 
Hxation d'un programme aérien, est mservé sur le chapitre 5721 
figurant à l'étal « A » annexé à la présente loi (Travaux publics, 
transports et tourisme, — Il, Aviation civile et comimerciale), un 
crédit de payement de 4.100 millions pour la réalisation d'éludes 
spécifiquement civiles. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les éludes 
destinés à l'aviation civile exigent un crédit de payement s'élevant 
à 4.100 millions, compte tenu de la poursuite des études en cours 


Texte de l'article 


et du lancement récemment décidé de lélude d'un appareil 
biréacteur moyen courrier, 
Il convient, dans ces conditions, que sur le crédit global de 


8.330 millions du chapitre 53%, soil réservé, par prorité, un crédit 
de 4.100 millions desliné à la réalisation d'études spécifiquement 
civiles. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose l'adoplion de cet 
article, Sous les réserves suivantes, qu'elle formule sur la propo- 
silion de M. Guy La Chambre. 

« La commission donne sen accord au lancement réc 
décidé de l'étude d'un appareil biréacteur moyen courrier. 

« Instraite toulelois par la leçon d'expériences onéreuses faites 
au cours de ces dernières années, elle estime que semblable étude 
n'a d'intérêt e si elle est suffisimment dolée pour aboulir à 
temps, c'est-à-dire à la production d'appareils qui, à la date de leur 
livraison, seront encore de classe internalionale. 

« En conséquence, votre commission des finances invite le Gou- 
vernement à prendre toutes précautions utiles afin d'éviter que 
l'utilisation éventuelle des crédits accordés au titre de l'exercice 1933 
à la dotation d’une pluralité d'études n'aboutisse à une dispersion 
des efforts et, parlant, à d°s retards de réalisation qui seraient 
susceptibles de compromettre l'utilité des projets, 

« Aussi subordonne-t-elle son approbation des crédits demandés 
au titre de l’exereice 1953 à l'intervention, avant la fin de Jladite 
année, d'une décision gouvernementale portant, compte tenu de 
l'avis des utilisalegrs, sur le choix de l'appareil qui sera définiti- 
vement relenu et dont la réalisation devra faire l'objet de propo- 
sitions budgttaires dès l'exercice 1954, » 


mment 





Article 15 bis (nouveau). 


Affectation d'une recette pour l'attribution de subventions 
aux travaux d'alimentation en eau potable, 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Charpentier et 
Raffarin. — La moitié de la part du prélèvernent revenant au Tre 
autorisé par l'artic'e 51 de la loi n° 47-320 du 21 mars 1947 et par 
le décret no 52-54) du 10 mai 1952, sera ratlaché au budget du 
ministère de l'agriculture, soùs forme de fonds de concours, pour 
être aflectée aux sulwentions attribuées en capital à des travaux 
communaux d'alimentation en eau potable. 

Les crédits mis à la disposilion du ministère de l'agricullure en 
application de l'alinéa précédent s'ajouteront en vue de subven- 
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tionner des travaux d'almentation en eau potable, tant en ce qui 
concerne les autorisations de programme que les crédits de paye- 
nent, aux crédits ouvert: par la présente loi, au chapitre 61-60 du 
ministère de l'agriculture « subventions d'équipement pour le génie 
rural ». 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
des finances vous propose l'adopl'on du présent arlicle qui prévoit 
par dérogation aux dispositions de l'article 51 de la loi no 47-520 
du 21 onars 1917, l'affectation au financement des travaux d’ali- 
menlation en eau potable de la moitié de la recelle apportée au 
Trésor par le prélèvement sur le pari mutuel. 


Tirne IT, — Dispositions spéciales aux dépenses d'investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat (B. — Prêts et avances). 


Article 16. 
Garantie de l'Etat aux emprunts émis pour l'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
“es finances el des aflaires économiques est autorisé à donner la 
garantie de l'Etat aux emprunts émis par les établissements et entre- 
prises qui réalisent le plan de modernisation et d'équipement. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
arlicie, qui renouvel'e une disposition de Ja loi portant plug : A 
tuent des dépenses d'investissement pour 1952, tend à facililer, grâce 
à l'octroi de la garantie de l'Elat, l'émission des emprunts qui vien- 
dront compléter les prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
aulorisés par l'artic'e 4 ci-dessus, L'exposé des molifs de ce même 
arlicle 4 donne à titre icdicalif la répartition prévisionnelle de ces 
#imprunts, 

Décision de ‘a commission des finances: 

Cet article à été adopté sans modification par votre commission 
des finances 

Article 17. 


Participation en annutés au serrice dr cerlains emprunts 
émis pour l'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les entre- 
prises, organismes et collectivilés ve émeltront en 19433 des emprunts 
pour l'exéculion du plan de modernisation et d'équipement pour- 
ront obtenir, pour le service de ces emprunts, le concours financier 
de l'Etat sous forme de participation en annuités. La charge réelle 
supportée par l'emprunteur ne saurait cependant être inférieure à 
5 p. 100. 

exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
a pour objet de reconduire en 1%3 les dispositions de l'article 9 de 
la loi n° 2-14 du 5 janvier 4952, Les participalions en annuilés 
ainsi prévues seront accordées par le minisire des finances lorsque, 
eu égard à l'intérêl économique des opéralions à financer, il paraîtra 
opportun de réduire les charges financières des entreprises émet- 
{rives à un niveau inférieur à celui qui résulterait aes conditions du 
marché. Ces participations auront ainsi le même effet que les réduc- 
tions de taux d'intérêt et, éventuellement, les différés d'amortisse- 
nent accordés, dans certains cas, par le fonds de modernisation ef 
d'équipement jJorsque les investissements sont ffnancés par les prêls 
directs de cet organisme. 

Les dépenses en annuités assumées par l'Elat seront inscrites à 
un chapitre ouvert au budgel du ministère des finances (Dépenses 
de fonctionnement des services civils. — Finances. — E, — Charges 
communes). 

Récision de la commission des finances: 

Gel article à élé adoplé sans modification par votre commission 
des finances, 


Article 18. 


Felèvement du plafond des avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer aux territoires d'outre-mer et cur déparlernents d'outre- 
ner. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le plafond des 
avances que la-caisse centrale de la France d'outre-mer est auto- 
risée à consentir aux territoires el aux départements d'outre-mer est 
fixé à 108 milliards de francs, 

Ce montant comprend 10% milliards pour les terriloires d'outre-mer 
et % milliards pour les départements d'outre-mer. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le plafond 
des avances que la caisse centrale peut accorder aux terriloires et 
aux départements d'outre-mer pour le financement d'équipements 
publics est fixé annuellement par le Partement en fonction des pré- 
visions d'opérations pour l'exercice intéressé, 

L'article 3 de la loi du 5 juin 192 a fixé ce plafond à 85 milliards. 
Le présent arlic'e le porte à 108 milliards et précise les parts respec- 
tives des terriloires el des départements dans les aulorisalions d'avan- 
ces dont if s'agit. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a élé adopté sans modification par voire commission 
des finances. 

Article 19. 


Emyrunts de l'administration des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger, 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maximum des emprunts que l’administralion des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger est autorisée à émetllre en 1953 pour la cou- 
verlure de ses dépenses d'acquisition de rnatéricl roulant, mobiicr 
el oulillage, esl fixé à »8 millions de francs, 





EE 


Exposé des motifs présenté. par le Gouvernement — jy, :,, 
de fer de la Méditerranée au Niger comple couvrir par l' mp "+ nes 
dépenses suivantes: études (traversée du Guir): 5 millions: 1. 
formation et réfection des wagons tombereaux (remplacermon pren 
wagons achetés en 1941-1942) : 36 millions: modification du «oc. ? 
de refroidissement des locomotives Diesel: 7 mil'ions; logique tj 


pour le personnel: 10 millions. 
Bécision de la commission des finances” 
Cet article à éli adoplé sans modification par votre co 
des finances. 
Article 20. 


Modernisation du réseau de la compagnie du chemin d ep 
franco-éthiopien. ; 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Ie m, int 
maximum des emprunts que la compagnie du chemin de fer tou 
éthiopien est autorisée à émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat 
pour la couverture de ses dépenses de premier élablissemert ei 
fixé à 340 millions de francs LR 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 7, jp. 
gramme de modernisalion qu chemin de fer franeoélhiopien co 
porte, pour l'année 1953, la poursuite des travaux d'amélioration des 
voies et d'installations fixes, ainsi que la commande de quinze vai. 
tures pour voyageurs. Comple tenu des ressourees propres que là 
compagnie peut affecter à ceux de ces travaux (installations fixes qui 
corresposdent au renouvellement, les fonds qu'elle devra se procurer 
par l'emprunt en 1953 s'élèvent à 340 millions de francs. 

Le présent artic'e a pour objet d'autoriser la compagnie à ce 
des emprunts dans celle limile, avec la garantie de l'Elat, 

Décision de la commission des finances: 

Cet articie à été adoplé sans modificalion par voire commission 
des finances. 


1. 


Article 21, 
Remise en: état du réseau de la compagnie des câbles sud-ariéricains. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
maximum-des emprunts que la compagnie des câbles siud-arnéreains 
est autorisée à émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat pour la cou. 
verlure de ses dépenses exceptionnelles de remise en élat el de 
développement de son réseau est fixé à 193 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les travaux 
de remise en état des câbles sous-marins appartenant à la compagnie 
sont à peu près terminés sur !e réseau transatlantique Nord el & 
poursuivent sur le réseau Conaksÿ—Monrovia—Grand-Bassam, Eu 
outre, la réorganisation des stations du Brésil sera entreprise en 10%, 
Les fonds nécessaires à la réalisation de ces divers travaux s'élevent 
à 193% millions et font l'objet de la présente demande d'autorisation 
d'emprunt, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


Arlicle 22, 
Extension et modernisalion de l'aéroport de Par's. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maximum des emprunts qué l'aéroport de Paris est aulors 1 
émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
nr de premier établissement est hxe à 2.100 millions de 
rancs, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le programme 
d'extension de l'aéroport de Paris, qui tend essentiellement à l'amé- 
nagement de l'aéroport d'Orly en vue de faire face à l'augmentation 
du trafic aérien, a déjà fait l'objet d’autorisalions d'emprunts garan- 
lis par l'Etat qui totalisent actuellement 6,5 milliards, sur lesquels 
5 environ seront réalisés fin 192. L'échéancier des payements prévu 
pour 1953 élant de 3,6 milliards et compte tenu du reliqual de 
1,5 milliard à emprunter sur les aulorisations déjà accordées, c'est 
une nouvelle autorisation de 2,1 milliards qui est nécessaire pour 
l'exercice 1953. 

Le présent article a pour objet d'accorder celle autorisation, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a élé adoplé sans modification par voire commission 
des finances. 

Toutefois, celle-ci a fait part au ministre des (ravaux publics de se 
appréhensions concernant l'extension de l'aéroport d'Orly. 

Elle se déclare netlement opposée à loute opéralion entrainant 
la démolition d'un nombre important de logements, el n'a adople 16 
présent article que sous celte réserve. 


Article 23, 


Relèvement du montant marimum des emprunts 
de l'Alliance française. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant des 
emprunts que l'Alliance française est aulorisée à contracter avec là 
garantie de l'Etat est porté de 150 millions à 250 millions de fran°s. 

Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement. — La loi n° 91-145 
du 11 février 1951 à accordé à l'Alliance française, association recon- 
nue d'ulilité publique, la garantie de l'Etat pour des emprunts d'un 
inontant total de 10 millions de francs destinés à l'agrandissement 
de son siège, et à la construction d'un centre d'accueil pour {es 
étudiants étrangers. - : + 

Les travaux n'ont pu être entrepris dès la promulgation de la loi, 
en raison des difficultés d'ordre matériel el juridique rencontrées 
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association. Celle-ci est maintenant en mesure d'ouvrir ses, 
pi mais le coût des projels évalués à 120 muillions de francs 
ui nésent article, qui ne modifie pas les termes de l'article unique 
oi du 11 février 1964, à pour eflet de relever le plafond de la 
dr de l'Etat de #0 à 2% ranhions de francs. 
gel ‘on de la commission des finances: 
D article a été adopté sans modificalion par votre commission des 


gsnces, 
Article 24, 


Garantie et service des intérêts des emprunts 
émis par VU. N. E. S. C. 0. 


e l'article proposé par le Gouvernement, — Dans la limite 
tant maximum de 2.100 millions de francs, le ministre des 
funces est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
j seront contraclés par l'Organisation des Nations Unies pour l'édu- 
(lion la science et la culture (U. N. E. S. C. 0.) pour la construc- 
os de son siège permanent à Paris. 

"Le service des intérêts de ces emprunts sera pris en charge par 


dal 
nié des motifs présenté par le Gouvernement, — L'organisation 
és Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (U. N. E. 

« €. 0.) à provisoirement fixé son siège à Paris. | 
Les disRtions présentes, louées par l’adrministration des domai- 
nes, sont insuffisantes tant pour les besoins administratifs perima- 
nenls que pour la tenue des conférences annuelles. LU, N. E. S. 
€ 0. a donc décidé de construire des bâtiments qui Jui soient 
propres et souhaiterait réaliser à Paris ce projet dont le coût serait 
de 2.100 millions de francs. + | 

cette réalisation présenterait pour la France de nombreux avan- 
tiges. Elle ne peut cependant étre menée à bien sans l'aide du Gou- 
vemement français qui à déjà donné un accord de principe. IL est 
en effet indispensable d'offrir à FU, N, E. $. C. O. des avantages 
analogues à ceux que différents Etats ont accordé à des iustitutions 
gpcialisées des Nations Unies dans des circonstances semblables 

{apports de terrains, octroi de prêts sans intérêt). Le 

Le projet d'article ei-dessus tend à autoriser le ministre des 
fnances à donner, dans la limite d'un montant maximum de 
910 millions de france, la garantie de l'Etat aux emprunts qui 
seraient contractés par l'E. N. E. S. C, O. et à prévoir que le ser- 
vie des intérêts serait pris eu charge par l'Etat, 2 k 

NH est préeisé que la réalisation de €es emprunts s'échelonnerail 
sur plusieurs années et qu'une tranche de 75 millions seulement 
ferait l'objet d'une réalisation prochaine. 

Décision de la commission des finances: 

Yotre commission des finances a décidé de disioindre cel article 
gour obtenir en séance publique des explications de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur les projets d'installation du siège de 
JUN. E. S. C, 9. à Paris. 


texte d 
d'un Mon 


Article 25. 


Dispositions relatives aux rrssources 
de ba eaise nationale de crédit agricole. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les articles 
417 à 170 du déeret du 29 avrik 490 portant codification des disposi- 
tions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
cules sont abrogés. 

Les articles 86 et ftt dudit décret sont remplacés par les disposi- 
Lous ci-après : 

« Art. 86, — Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent reee- 
voir de toute personne des dépôts de fonds avec ou sans intérêt et 
lout dépôt de titres. Elles peuvent se charger de tous payements et 
encaissements à faire pour le compte de leurs sociétaires. 

« Elles sont autori à eontratter des engagements de caution 
en faveur de leurs sociétaires. 

« Art, 4H. — Les resseurces de la caisse nationale de crédit agri- 
€ule comprennent: 

« 1° La dotation du crédit agricole ;- 

“ 2° La part de bénéfices revenant à l'Elat et affectée à la dota- 
lion du crédit agricole, en applcation de la loi du 6 octobre 1916 sur 
la mise en culture par les communes des terres abandonnées ; 

« 4 Les sommes provenant des remboursements effectués par les 
Comités départementaux d'action agricole, en exécution de Ja loi 
du 4 mai 1918; 

« 4 Les Ce np qu'elle peut se procurer par l'escomple ou la 
mise en pension de son portefeuille d'effets et de titres; 

“ 3 Les fonds qui lui sont confiés en dépôt; 

“6° Le produit des emprunts qu'elle est autorisée à contracter 
foit par souscription publique, soit par marché de gré à gré, auprès 
de loute personne morale ou physique ; 

4 à Les crédits qui peuvent lui être affectés par mesure lWégisla- 
a dons, legs et libéralités de toute nature qu’elle pourrait 
S. % Le revenu des fonds dont elle a la gestion ainsi que les réser- 
Yes et provisions qu'elle est tenue de constituer. 

”. Les ressources peuvent être affectées en tout on partie, dans 
es conditions fixées par le conseil d'administration de la caisse nati)- 
nale de crédit agricole, au financement ds opérations de erédit à 
url terme, à moyen terme et à long terme individuelles ou callee- 
üves visées le présent code. 

« En ças dissoMtion de la caisse nationale de crédit agricole, 


les done, legs et Hhéralités visés au paragraphe 8° seront transférés, 





Par décret rendu en conseil d'Etat, à des établissements publics ou 


reconnus d'utilité publique, susceptibles d'exécuter les intentions des 
donateurs. » \ 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les prisentes 
dispositions ont pour objet: 

a) De donner aux vraisses de crédit agricole mutuel la faru!té 
d'apporter leur roncours à leurs sociétaires sous une 
adaptée aux opérations financières que ceux-ci doivent ria 

b} Pe permettre à la caisse nationale de crédit agricu'e d'a 
à la réalisation des opérations de crédit qu'elle est autorisée à 
tuer l'ensemble des ressources dont elle peut disposer, motai 


+: 





les réserves et provisions qu'elle est conduite à constituer. 
Décision de la commission des finances : 
Cet article a été adoplé sans modificalion par voire com n 
des finances, 
Article 96. 
Dispositions relatives à l'hatntat rurul. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La doi du 


15 enai 1941 relative au logement des travailleurs agricokes el à L'utne- 
loration du logement rural et abregée. 

Le texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant 
des dispositions législatives régissant le crédit muiuel et la « 
ralion agrivoles est modifié comme suit: 

« Art. #3. — Les caisses de erédit agricoie mutuel sant autorisées 
à con-<entir à leurs sociétaires individuels, en vue de fa 
lisration de l'habitat rural, des prèts à long terme dont le m 
la durée et le laux d'intérêt sont les mêmes que ceux des picts 
prévus par l'article 74. Ces prêts sont destinés à permettre l'acqui- 
sition, la construction ou l'arnélioration de bâtiments d'habita } 
ou d'exploitation à usage agricole ou artisanal dont les pr S 
auront Ôté approuvés ou subventionnés par le minisl‘re de |! 1- 
culture. 

« Les prêts à long terme visés à l'alinéa précédent sont entourés 


codifealion 


nm: LE , 
LAlX ! LE 


de garanties particulières, telles que cautions, warrants, hypo [ucs 
ou dépôt: de litres. 
u Art. 159 — La disposition suivante est insérée entre le pr'mer 


e! le deuxième alinéa de l'artiwle 159: 
“ Ces prêts pourront également êlre consentis en vue de faciliter 
les améliorations d'ensemble des conditions de l'habitat rurar. 
« Art. jot. — Les caisses de crédit agricole muluel sont autoiistes 
à consentir aux sociétés d'intérét cellectif agriecle, constituf 


vue de l'amélioration de l'habitat rural et fonctionnant dans les 
conditions du présent code et de la loi du ?? juillet 1923 dont les 
slatuts auront été approuvés par la eaise nalonale de créd 


cole, des prêts à long terme seloh Les modalités définies aux a: 
cles 149 à 15%. 

« Ces prêts sont destinés à permeltre à ces société; d'elt ' 
pour leur compte on de facditer à leurs membres les où 
relatives à l'acquisition, la coustruction, la réfection, Faméno ren 
et la restauration de bâliments d'habitation ou c'exploits'rm à 
nsage agricole où artisanal aural et d'une façon générale le. tra 
vaux d'entretien et d'amélioration de l'habitat rural, dont les pre its 
auront été approuvés où subventionnés par le ministère de l'acxi 
culture. 

« Les sociétés d'intérêt collectif agricole susvrstes sont autor<re 
à adracttre, parmi les usagers, d'autres personrmes que les az 
teurs, dans là limite maxinum de 20 p. 100 du nombre total cs 
saciétaires et des usagers. 

« Ces usagers pourront eux-mêmes devenir snriétaires, pourvu 
qu'ils s'engagent à remplir les obligations statutaires, et dans fa 
Hmile maxiauim de 930 p. 109 du nombre des sociétaires agricul- 
teurs. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le present 
article tend à remettre en vigueur, en les comp'étant et en les ame 
lorant, les dispositions relatives aux prêts du crédit azricole desti- 
nés à assurer le financement des travaux d'habitat rural inelrmces 
dans le décret du 29 avril 4946 portant codification ces dispositions 
législatives réxissant le crédit agricole, disposttions qui avaient été 
abrogées par ta loi du 15 mai 14941. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances, 


Article 27, 
Cedification des textes régissant Le crédit agricole. 


Texte de L'article proposé par le Gouvernement. — Il sera pro 
cédé, par voie de décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du 
lünisire de l'agricukture, du rainistre des finances et des affaires évo- 
nomiques et du ministre ehargé de la réforme administrative, à 
l'mcorporation dans la codification effectuée par décret en date du 
29 avril 1949 portant codification des dispositions législatives régis- 
sant le crédit mutuel et la coopération agrico'es, en exécution de 
l'article 3 du déeret-let du 17 juin 1938, des textes législatifs modi- 
fiant les dispositions de cetle codification sant s'y référer expres- 
sément. 

L'en<einbhle de: textes compris dans la codification susvisée constt- 

lue le « code du crédit agricole ». 
- IR sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à l'in 
corporation dans le code du erédit agricole des textes législatifs 
mwédifiant certaines dispositions de ce code sans s’y référer expres 
sément. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Le texte 
annexé au décret du 2 avril 1%, portant codification des disposi- 
tions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
coles comprend tous les textes intervenus em la matière jusqu'au 
31 décembre 1949 et encore en vigueur à eette date. Depuis lors, cer- 
luins textes Hégislatifs ont modifié ou complété cette codification par 
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une modification expresse des ‘articles. Par contre, des dispositions 
nouvelles sont intervenues en matière de législation sur le crédit 
agricole sans se référer au code. 

Ce sont ces derniers textes que, dans un souci de clarté, il convient 
d'inclure dans le code. L'article ci-dessus a pour objet d'autoriser 
cette insertion, Tous les textes législatifs en vigueur sur le crédit 
agricole seront ainsi compris dans la codification qui constituera le 
« code du crédit agricole ». 

Décision de Ja commission des finances: AE 

Cet article a été adoplé sans inodification par votre commission 
des finances. 

Article 27 Lis (nouveau), 


Réglementation des émissions des collectivités publiques 


Texte de l'article additionnel] présenté par MM. Bénard, Massot, 
faggianelli, Lorey. — L'alinéa premier de l'article #2 de la loi 
ne 46-2914 du 23 décembre 1936, portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le premier trimestre de l'exercice 1947, est compiété par 
la disposition suivante : 

« Ce chiffre est porté à 100 millions de francs pour les opérations 
des collectivités publiques, » 

Hécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a, sur la proposition de vos col- 
lgues Bénard, Massot, Faggiannelli et Dorey, assoupli, en ce qui 
concerne les collectivités publiques le premier alinéa de J'article 82 
de la loi du 23 déceinbre 19%6, ainsi rédigé : 

« Art, &2. — Touie augmentation de capital, sous quelque forme 
que ce soit, toute émission, exposition, mise en vente, introduction 
sur le marché, en France, d'emprunts, obligations, actions et titres 
des collectivités publiques et sociélés françaises sont soumises à 
l'autorisation préalable du ministre des finances. Celte disposition 
n'est toutefois applicable qu'aux opérations d'un montant supérieur 
à ©» millions de- francs. » 

Votre commission a porté cette dernière Imite à 100 millions de 
francs en ce qui concerne les opérations des collectivités publiques. 


Article 27 {er (nouveau), 
Altectation des ressources provenant des dépôts des caisses d'épurgne. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Bénard, Massot, 
Fasgianelli et Dorcy. — Les ressources provenant des dépôts des 
caisses d'épargne ondinaires qui peuvent éê‘re employées par la 
calsse des dépôts et consignalions et affectées aux départements, 
communes et syndicats de communes, après déduction de la part, 
réduite de moitié, qui peut être employée'en prêts, sur leur inilia- 
tive, par les cais<es d'épargne ordinaires dans les conditions fixées 
à l'article fer de la loi no %#-7%6 du 24 juin 19590, sont affectées aux 
prôis sus<numérés par une commission nalionale composée, par 
parts égales: 

1o De représentants de la caisse des dépôts et consignations et 
de caisses d'épargne ordinaires désignés par le ministre des finances; 
20 De représentants du Parlement et des ministres intéressés ; 
3e Dre représentants des collectivités locales (départements, com- 
muns et syndicats de communes) désignés par le ministre de l'in- 
térieur, sur la proposilion des organisations les plus représentatives 

desdites collectivités. 

La commission, nommée par arrêté conjoint du ministre de l'inté- 
rieur et du nâinistre des finances, fixe les règles selon lesquelles 
seront répartis les prèls d'équipement entre les coliectivités bénéfi- 
eiuires et procède à leur attribution. 

Pkicision de ia commission des finances: 

Votre commission à adopté, sur la proposition de nos collègues 
cilés plus haut, cel article qui précise les conditions d'emploi des 
ressources provenant des dépôts des caisses d'épargne ordinaires, 


Arlicle 27 quater (nouveau). 
Prêts mdividuels aur artisans. 


Tex'e de l'article présenté par MM. Ju'es-Julien, Rénard, Massot 
el Dorey, — « L'article 10 de la loi du 21 mars 1951, modifié par 
l'article 28 de la loi du 21 mars 1918 est à nouveau modifié comme 
suil' 

« Des prêts individuels peuvent être accordés aux artisans de 
nationalité française dont l’entreprises n'excède pas l'importance des 
limites qui ont été fixées antérieurement à la présente loi par appli- 
cation de l’article 5 de Ja loi du 27 décembre 1923 modifiée, et qui 
pourront être modiiiées paz décret pris sur le rapport du président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l'industrie et du commerce. 

« Les prêts individuels aux artisans sont de deux catégories: 

« Les uns, dont la durée ne peut dépasser dix années, sont des- 
finés à faciliter l'acquisition, l'aménagement, l'installation, la réfec- 
{ion totale ou partielle, la dotalion en outillage ou en matériel d'une 
entreprise artisanale. 

« Les autres, remboursables mensuellement sur une période de 
dix-huit mois au plus, peuvent être affectés à des opérations non 
prévues dans la catézories précédente. 

« Le montant maximum des prêts de chacune de ces catégories 
est déterminé par arrêté du président du conseil, ministre des 
fEnances et des affaires économiques et du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

« Les prêts sont consentis aux artisans par les banques populaires 
constituées et fonctionnant en conformité de la loi du 13 mars 1917 
au moyen d'avances qui leur sont faites par la chambre syndicale 
des banques populaires sous leur responsabilité, Le taux d’intérèt 
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maximum des prêts est fixé par le comité spécial de ci à 
institué par l’article 11 de la présente loi avec l'agrsine: à anal 
saire du Gouvernement près le crédit populaire de Franc. "7 
Décision de la commission des finances: tu 
Votre commission des finances vous propose l'adon! AR 
arlicle qui modifie le régime des prêts individuels aux arte 


Article 27 quinquies (nouveau). 
Prèts de la caisse nationale des marchés de L'Etat 


Tex'e de l'arlicle additionnel présenté par MM. Bénard 11,4 
Jules-Julien, Dorey. — L'article 8 de la loi du 19 août ou M, 
tuant la <aisse nationale des marchés de l'Etat, des colle 
établissements publics est modifié comme suit: 

« La casse nalionale pourra également intervenir pour ei 
de crédits mer, mc sera donnée la garantie d'un organisme in 1, 
entre les membres d’une même branche d’incustrie où de n. l 
branches d'industries exerçant leur activité dans le roson 4.2 
mème chambre de commerce, une garantie mutuelle reconnus à 
sante par Ja caisse. » ; 

Décision de la commission des finances: 

La constitution de sociétés de caution mutuelle permet \ 44 
entreprises, petites ou moyennes, en application de l'article & 4 


loi du 19 août 1936 instituant la caisse des marchés, d'avoir à. 4 
crédit à moyen terme, Mais dans l'état actuel des textes, ce cm 8 
peut leur ètre ouvert que si les sociélés de caution mutuie Lu 
constituées entre membres d'un même secteur indu-trie! k 

L'extension des possihilités du crédit en faveur de ces entrecriips 


serait donc possible si ces sociétés de caution mutuelle pourais! 
être également créées entre entreprises appartenant à des se lors 
différents, mais ressortissant d'une même chambre de comme: 

Au surplus, celte formule, en répartissant les risques sur 1 
secteurs industriels constituerait une garantie supplément 
l'urganisme de crédit. 

C'est à quoi tend l'article ci-dessus dont votre commission 1,55 
propose l'adoption. 


Article 27 series (nouveau). 


Abrogation de l'article 16 de la loi no 52-14 du 5 janvier 19 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Lamps 61 Porc 
Meunier. — L'’arlicle 15 de la loi ne 52-14 du 5 janvicr 192 el 
abrogé. 


Décision de Ja commission des finances: 
Sur la proposition de MM. Lamos et Pierre Meunier, vo: 


mission a décidé d’abroger l’arlicle suivant (art, 5 de la Loi n° 521; 
du 5 janvier 1952) : 
« Nonobs'ant toutes dispositions législatives ou contract lle: en 


vigueur, Gaz de France, service national, pourra jusqu 
31 décembre 1952, demander aux collectivités Aui ayant concélé des 
distributions de gaz dont les ventes moyennes annuelles de: j 
19:9 et 19% ont été inférieures à 2 millions de mètres cubes et dort 
les recelies ne permettent pas de couvrir les charges d'e\] 
d'inscrire dans leur budget les crédits nécessaires à la cou 

des déficits correspondants ou de reprendre en régie lesdites « 
tations. 

« Faute pour les collectivités concédantes inléressées de Anvers 
suile à cetle demande en adoptant l'une 6n l’autre des solos 
ci-dessus, Gaz de France pourra arrêier l'exploitation à l'expiration 
d'un délai de six mois à compler de la notification de sa dermare, 
sans ouvrir droit à dommage et intérêts au profit de la collectii 

« Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'industrie et de l’énergie et du ministre des finances et des affiies 
économiques fixera les modalités d'application du présent article. » 

Plusieurs membres de votre commission ont en effet sous 
les inconvénients graves que pourraient présenter pour les nsaers, 
surtout de fortune modeste, la suppression d'usines à gaz dont les 
colleclivilés ne seraient pas à même de supporier le déficil où de 
repiendre l'exploitation en régie, 





TrTRE IV. — Dispositions spéciales 
aux dépenses de reconstruction et de construction. 


A. — RECONSTRUCTION 
Article 28, 
Majoration des crédits, des autorisations de payement et des aulon- 


sations de programme afférents aux dépenses mises à da charue 
de la caisse autonome de reconstruction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le dit 
ouvert au ministre des finances pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction par 


l'état C annexé à la présente loi, ainsi que les aulorisalion: 
parement de l'état F sont majorés: 

io Du montant des émissions de titres autorisées par les articies 
29, 20, 31 et 32 de la présente loi; 

2e Du montant des titres émis en exécution de l'article 33 capte 
pour l'application de Ja loi du 26 août 1948 relative à l'indermnite 
d'éviction ; Le 

3o En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis 1 
à émettre en 1953 par les groupements de sinistrés, dans la me" 
où ce produit ne provient pas de la reprise des titres de l'empt 
libératoire du prélèvement exceplionnel de lutte contre l'inflation, 
et, en ce qui concerne l'élat F, du montant des payements elleciuss 
sur Jes produits ainsi définis, 
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CERTA . 

4 Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses yées pendant l'exercice 1952 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l’état F annexé à la présente loi; 

5° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par J'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées à titre de fonds de concours par 
des particuliers et collectivités autres que l’Elat, ou à titre de parti- 
cipalion aux travaux par d'autres départements ministériels. 

Dans la mesure où les majorations des autorisations de payement 

révues ci-dessus concernent des dépenses n'ayant pas encore fait 
l'objet d’autorisations de prosramme, les autorisations de programme 
de l'état F annexé à la présente loi pourront être affectées d'une 
majoration supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé 
à l'alinéa premier; il en sera de même dans le cas visé à l'alinéa 5 
Jorsque les fonds d'emprunts des groupements de sinistrés recevront 
l'utilisation prévue à l'alinéa c) de l'article 43 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéresées de l’état F sera effectué par 
arrêté du ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme et du 
socrétaire d'Etat au budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera effectué 


ar arrêté du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au 
udget. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 


et les autorisations de payement ou de programme prévus aux élats 
C et F annexés au présent projet de loi au titre des dépenses à la 
charge de la caisse aulonome de la reconstruction peuvent étre 
affectés de certaines majoralions qui comprennent: 

D'une part, le produit des emprunts des groupements de sinistrés 
et le montant des payements effectués par remise de titres; 

D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le 
caraclère d’opérations d'ordre; 

Enfin le montant des fonds de concours qui peuvent être versés 
par les collectivités locales pour des travaux réalisés en participation. 

Le présent article, qui autorise les diverses majorations suscep- 
tibles d’être effectuées en 4953, reproduit en les complétant les 
dispositions annuelles des lois budgétaires. 

Le complément vise le rétablissement des dépenses afférentes aux 
avences et aux attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat, Il s’agit essentiellement de cheptel, cédé en 1944 à des 
sinistrés par l'administration des domaines, et d'avances consenties 
par les caisses régionales de crédit agricole sur les ressources four- 
nies par le Trésor, en appiicatin de l'ordonnance du 17 octobre 1954. 
Cette procédure permetira d'apurer les comptes de l'Etat par impui- 
tation sur les indemnilés de dommages dues aux sinistrés sans 
diminuer pour autant les crédils affectés aux reconslilulions eflec- 
tives. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adoplé sans observation par votre commission 
des finances. . 

Articles 29, 930, 31 et 32. 


Règlements efjectués au moyen de titres à trois, six et neuf ans 
émis var la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte des articles proposé par le Gouvernement: 

Art. 29, — Est prorogée, en 1953, l'autorisation d'émission donnée 
à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 de Ja 
loi n° 48-1953 du 31 décembre 198 modifiée par les lois n° 49-333 
du 12 mars 1949 et no 419-182 du 8 avril 1949, dans les limites fixées 
par l'alinéa 4 de ce même article pour le payement d'indermnités de 
reconstitution au moyen de titres; les titres Cmis seront réservés au 
payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 
1919 dans les condilions prévues à l’article 10 de la loi susvisée 
des reconstitutions non reconnues prioritaires et qui ont complété 
leurs dossiers avant le 1er juillet 1952 conformément à l'article 5 
de Ja loi no 52-5 du 3 janvier 1952. 

Art. 30, — Sont prorogées, en 1953, les dispositions relatives au 
payement d’indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 51 janvier 1950 complétés 
bar l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 19%53 en application de 
l'alinéa précédent est fixé à 80 milliards de francs. 

Art. 31. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instiluées 
par l’article 3 de la loi no 49-573 du 23 avril 1949 pourront être 
payées en 1953 dans la limite d’un maximum de ? milliards de 
francs, selon les modalités prévues à l’article 41 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950 complété par l’article 5 de Ja loi n° 51-60 
du 24 mai 1921, R 

Art, 92. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants 
el artistns qui ne peuvent bénéficier du report de leurs taux et 
Inises à la charge de l'Etat en application de l'article 73 de la 
loi no 51-59 du 24 mai 1951 pourront être payées en 1953 dans 
la limite d'un maximum de 500 millions de francs selon les 
Modalités prévues par les articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 
SL janvier 14930 complétés par l'article 5 de la loi no 51-650 du 
2 mai 1951. 

Exposé des motifs préser.té par le Gouvernement. — Ces articles 
reconduisent pour 1953 le régime de payement par titres pratiqué 
au cours des précédents exercices. 

En ce qui concerne les titres du type 1949, il a été indispensable 
celle année encore d'autoriser les règlements au moyen des titres 
de ce type. IL s’agit de simples opérations de liquidation, le délai 
de rigueur imposé pour le dépôt des dossiers en application de 
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l'article 5 de la loi n° 52-5 du 3 janvier « t ex} i le 
4er juillet 1952. 

tien n'est changé, par ailleurs, aux payements « lu type 
créé par l'article 41 de la loi du 31 janvier 1950. Comme en 1932, 
le plafond d'i ces titres et fi S | le 
rèéclement des le ] 1 } ; 
reg nt des it 16 ssess | S 
lions P le rè INUCTAI S t 1x l 
merçants et artisans qui ne peuvent bénéficier du re] l 5 
baux 

Décision de la commission des finances: 

Ces articles ont élé adoptés sans I 
sion des finances. 

Article } 

Aulorisaton d'émission pou le payen { 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement I ] "A 
des finances est autorisé à émeltre, en 1953, des ! 
cation de la loi du 26 août 19348 relative à ! fl 
dans Ja limite de 1 milliard de fr 

Exposé des motifs prés par le G 
r nduit, pour 1J953, es dispositions 
budgets précédents, pour permettre le 
d'éviction 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à été adopté sans modification par à mn 
1iers Ha Je 
Art 1 
Modification du deurième alinéa de l'article 36 de la ! 15-2529 
du 2S octobre 1916 sur les dommages de yt 

Texte de l’article propox ir le ( e t Le d fl 
alinéa de l'article 36 de la loi n° 16-2%9 €u 3 « BTE r les 
doiminages de guerrt l i} né et np:a 

« Ne S0 il pas rect t LE le mn a ! 
coût de reconstilution des éléments du bien sinistre 
pas 3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en snali 
ce coût élant évalué à la date du {er septérmbre 1459. ; 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 1 { À 
antéricure à la loi du 2S octobse 1916 avait déjà | 
reconslitutions inférieures à un certain chiffie ne ; ‘ i5 
linancées au titre des dommages de guer: 

Celle mesure avait pour objet d'alléger la tâche d& - 
tion et les charges des finances publiques sans «ct er 
atteinte aux intérèts légilimmes des sinistrés, les tninina f . 
faibles. : ; 

En matière mobilière, un a:rèêté pris le 5 septermbre 1911 en 
application de l'article 29 de la loi des 11 octobre 1940-12 j et tit 
fixait à 500 F la limite au-dessous de laquelle les destructions subies 
par les meubles meublants, ot ménagers € illages - 
sionnels seraient considérées comme n'ouvrant pas droit aux 
cations mobilières; celle lanite à été portée à 1.500 F } 
du 19 octobre 1945 pris en application de l’article S de lord U 
n° 45-2053 du 8 septembre 1915 

En matière immobilière, l'article 8 de la lai des 11 
12 juillet 1911 modifié loi n° %s du 3 octobre 1942 
que les dépenses de s resta à la charge d ‘ 
ne pouvaient êlre à 2,50 100 du manlant « l 
normal de reconstruc e. Ce dispo ‘ lié 
par l’article 2 de 1 e no 4o-2061 du 8 Septembre 1%13 et 
remplacée par la suivante, qui est demneurée en vigue j i la 
mise en application de la los du ?3 octobre 19%: 

« Les propriétaires sinistrés assujettis à l'impôt gé le 
revenu ne sont pas admis à déposer des dossiers portant sur d 
travaux de réparation normale d'un montant inférieur à 2006 1 

Enfin, en matière industrielle et commerciale, l'arlicle 16 d t 
loi no 907 du 23 octobre 1912 prévoyait que les sinistrés da t, 
en tout état de cause, supporler les dépenses de reconsti 
rieures, pour l’ensemble des sinistres d'une méine entr i 
1 p. 100 des capitaux engagés, ou à 2.000 F. ; 

Ces diverses dispositions <e sont trouvées abrogéesz du ! Î 
l'intervention de l'article 36 de la loi du ?8 octobre 1946 
que «ne sont pas recevables les demandes d'indermnté lorsq 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne 4 
pas 5.000 F en matière immobilière et 1.000 F en matière mobi 

L'expression « matière mobilière » doit être entendue comme 
visant seulement les « biens meubles d'usage courant où fan 
et non pas tous les biens affectés à l'un des usages pr s pa 
l’article 9 de la loi et qui sont communément considérés nine 
meubles, sans qu'il y ait lieu de se référ à la 15< du 
code civil. 

Par ailleurs, il est évident que la date à laquelle il v a lieu de <e 
placer pour évaluer les «minima» prévus par l'article 36 esl il 
du fer septembre 1939, date de référence utilisée de facon « te 
depuis la parution des premiers textes sur les dommages de > 
pour dérerminer le coût de reconstitution des biens détruits 

Toutefois, dans le silence de la loi, des mt tations difl 
ont pu paraitre possibles tant aux sinistrés qu'aux servires « u 
de l'application du texte. 

Il y à donc un intérêt pratique à préciser, dans un texte tuer. 
prétatif, l'intention du législateur sur ce point pa: 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par { ' A 


des finances. 


ET Se Te 
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Article 35. 


Mudilication du paragraphe 3 de l'article 66 de la loi neo 46-2389 
du 25 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 








Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le paragraphe 


par le prisident du tribunal civil à l'initiative du ministre 


3 de l'article G5 de la loi no 46-2389 du % octobre 1916 sur les 
dorminages de guerre est modifié comine suit: 

Toutefois, il peut effectuer l'emploi des allocations mobi- 
| . Il peut également exéculer les travaux de réparation qui 
n'excèdent pas au total 10 millions de francs. » 

Exvosé des :notits présenté par le Gouverneenent, — L'article 66 
de la loi du 28 octobre 1946 prévoit la désignation d’un représentant 
t 


d reconstruction et de l'urbanisme, lorsque le propriétaire d'un 
nn e sinisiré n'accomplit pas ies aîtes ou les formalités légales, 

it par empéchement, soit par toute autre cause, dans le délai 
l'un mois aprés œise en demeure infructueuse et si cette inaction 
est contraire à l'intérêt général. 

IL est, en outre, spécifié au troisième paragraphe dudit article que 
] entant provisoire pent « exécuter les travaux de réparation 
quif lent pas au total 4 million de francs » APTE 1 

à l'examen récent de certaines affaires, cette limitation s'est 
avérée génante, 

En effet, <i la somme de 1 million pouvait convenir au 1er janvier 
1917, date de mise en vigueur de la loi sur les domenages de guerre, 
4 est révélée parfois insuffisante par la suite en raison de l’aug- 
mentation des coeiticients d'adaptation départementaux établis en 
Lonction des variations successives des prix pratiqués dans la cons- 


l ui s'agit d'un immeuble collectif, des travaux limilés à 


{ million ne permettent même pas d'effeciuer les réparations les 

d rzentes, la désignation d'un représentant provisoire est alors 

If et le but visé par le légisiiteur ne se trouve pas atleint, 
we la remise eñ état d’habitabilité de l'immeuble ne peut ête 

re re. . . . 

En ce qui concerne les immeub'es de rapport, l'administration se 


trouve done souvent dans l'impossibilité de recourir aux dispositions 


de l'article @5, alors que la carence des propriétaires lèse gravement 
( ‘ataires en place et empêche la récupération de logements 
fcilement réparables. < 

I] ne peut être question par ailleurs de procéder à la mise en 
lemeure prévue an paragraphe I de l’article 19 de la loi, l'indemnité 
d'éviction susceptible d'être imposée aux propriétaires défaillants 
éiant. dans le cas d'espèce, contraire à l'intérêt général. 

Daus ces conditions, la modification du paragraphe précité paraît 
donc nécessaire afin de l'adapter aux indices en vigueur. 


LL convient d'ailleurs de noter que les propriétaires sinistrés qui 
èdent à Ja remise en état de leurs immeubles bénéficient de la 
sation de leur indemnité en fonction des prix actuellement 


Les pouvoirs du représentant provisoire paraîtraient donc devoir 
être portés en matière immobilicre d’un million à 10 millions de 
francs, soit 309.000 francs en valeur 1939 environ. 

Décision de la commission des finances: de 

Le texte propoté par le Gouvernement tend à modifler le troisième 

rranhe de l’article 66 de la bi du 23 octobre 1916 sur les dom- 


paragrapne de 


images de guerre qui est ainsi rédigé: É AR 
loutefois, il (le représentant provisoire) peut effectuer l'emploi 
des allocations mobilières, I1 peut également exécuter les travaux 


de réparation qui n'excèdent pas au total un million de francs ». 

Le représentant provisoire auquel il est fait allusion dans ce 

texte est désigné par le président du tribunal civil à l'initiative du 
stre de la reconstruction et de l'urbanisme lorsque le proprié- 

taire d'un imineubie sinistré néglige d'accomplir les actes ou: les 

LAN 41 D Cr lies. 

Le Gouvernement, par l'article 35, proposait de relever les Jimiles 

de sa compétence de 4 à 10 millions de francs. 

nmission des finances a adopté le principe de ce relè- 

tof E 1: 


ois, sur l'initintive de M. Pierre Courant, eile à 
d'cidé de limiter coiui-ci à 6 miilions de francs 
Article 36. 
Ahrogulio lu jar aphe 5 de l'article 10 de la loi no 30 2389 
1 % oclobre 1%16 sur les dommages de guerre. 

| , de l'artite proposé par le Gouvernement, — Le para- 
inhe > de l'article {0 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1916 est 
} “ des motifs présenté par le Gouvernêment. — Le para- 


ïe à de l’article 40 de la loi no 46-2389 du % octobre 1916 sur 

don ces de guerre accorde un droit à une indesnnité à « tout 

Francais. acquéreur d'un immeuble appartenant à un étranger, à 

iilion de restaurer ou de reconstituer cet immeuble pour son 

\ personnelie ou pour les besoins d'une exploitation agri- 
Hnmerciaie où industrielle ». 

Celke disposilfon, introduite, par voie d'amendement lors du 
de la loi, devait, dans l'esprit de ses auteurs, concourir à la 
Hitution aussi complète que possible du patrimoine immobi- 
guerre en aeconlant à un acquéreur français 

i refusait au sinistré d'origine en ea qualité 
rue les effets de ce texie ne correspop- 


lemeontré 


avait pu en attendre. 
vstrés étrangers y ont souvent trouvé un moyen 
nent les avantages que la loi leur refusait soit 








en monnayant le droit à l'indemnité dont hénéficiaient | 
reurs, soit en déguisant, sous forme de vente à des de. 
à des proches parents français, des arrangements familia N 
aucunement pour effet de les priver de leurs biens ; 
Pour mettre un terme à ces pratiques contraires à l': 


il imporle de supprimer Je cinquième paragraphe d th 
susvisé. 
. 


Décision de la commission des finances : 
Cet article a élé edopti sans modiä:alion par voire 


des finances. : 
Article 37. 
Terrains privés supportant des constructions édifiée 
par les services allemands de la reconstruction. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — La à ' 
31 décezubre 1953 est substituée à celle dw 31 décembre 1%, 4... 
l’article 18, alinéa 2, de la loi no 51-650 du 24 mai 1951 rela 1 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice {14 
(réparation des dommages de guerre et construction). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'ar! {3 
de la loi du 24 mai 1954 a reconnu à l'Etat la propriété de: 
tructions édifiées sur des terrains privés par le service allem ê 
la reconstruction. 

En son deuxième alinéa, il a imparti au ministère de la r . 
truction et de l'urbanisme un délai expirant le 31 décembre 1532 


pour résoudre le problème que pose la disparité actuelle « 
propriété des constructions et celle des terrains qui les sup; 

Il a prévu à cet eflet, qu'avant la date précitée, l'Etat devrait 

soit procédé à l’expropriation des terrains, soit inclus ceux à 
in. al de périmètres d'associations syndicales de rer: 6- 
ment. 


Le fait pour le ministre de la reconstruction et de l’urbani:: le 
ne pouvoir user de la faculté d'acquisition ou d'expropriati 3 
terrains que jusqu’au 31 décembre 1952, supposait qu'à cette dite, 
toutes les ordonnances d'expropriation devraient être prononries, 
Or, du recensement des constructions de l'espèce qui a été €! 4 
dans les départements intéressés, il résulle qu'un certain n è 


d'opérations d’acquisitions restaient à effectuer, notamment dun: le 
Seront de la Moselle. I} apparaît indispensable de prorozer la 
dale jusqu’à laquelle il sera possible d'exproprier les terrain j+ 
ressés jusqu’au 3j décembre 1953. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre comu pi 
des fininces. 

Articles 38 et 39. 


Construction d'immeubles d'habitation par les groupements 
de reconstruction. 


Texte de l’article 38 proposé par le Gouvernement. — Les (i:na- 


sitions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 comte 
par l’arlicle 27 de la loi n° 49-182 du 8 avril 4949, par le « 1 


alinéa de l'article 13 de la loi ne 50-631 du 2 juin 1950, par 

cle 15 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et par l’article 22 de la : 1 
no 52-5 du 3 janvier 1952, sont à nouveau prorogées jusqu'au ‘| de- 
cembre 1957, en ce qui concerne Ja construction d'immeubles d'hahi- 
tation par les associations syndicales de reconstruction et les so 014$ 
coopératives de reconstruction agréées, instituées par Ja loi du 
16 juin 1918. 

Texte de l'article 39 proposé par le Gouvernement. — Les dis 
silions exceplionnelles pour l'attribution de terrains aux associa 5 
syndicales de reconstruction et aux socié'és coopératives de recons- 
tructfon agréées, prévues par l’article 17 de la loi no 50-621 du 
2 juin 1950, par l’article 16 de la loi no 51-650 du 2% mai 4931, et 
par l’article 23 de la 1ôi no 52-5 du 3 janvier 1952, sont prorogies 
jusqu'au 31 décembre 1957. , 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ces arlies 
qui reconduisent les dispositions qui figuraient dans les lois anté- 
rieures ont pour objet de faciliter la construction d'immeubles 
d'habitation par les groupements de reconstruction. 

Les résultats obtenus dans ce domaine au cours des années pre- 
cédentes ont montré l'intérêt de ces opérations qui, tout en per 
mettant une accélération de KR reconstruction, favorisent la créati 
d'ensembles immobiliers dont les caractéristiques répondent 
besoins des sinistrés et au souci de donner aux villes reconstruite 
un aspect d'ensemble satisfaisant. 

Les dispositions de l’article 49 de la loi no 51-650 du 24 mai {ot 
nécessitent, tant pour le lancement que pour l'exécution des pro- 
grammes prévus, que les dispositions afférentes à la consiru 
d’immeubies d’habitalion par les groupements de reconstruction 
soient au moins pr'orogées jusqu'au 31 décembre 1957. 

Décision de la cornmission des finances: 

Ces articles ont été adoptées sans modification par votre cornm: 
sion des finances. 


MAR à 


Articles 40 et 41. 
Contrôle de la gestion des groupements de reconstruction. 
(Modfficalion des articles 12 et 14 de la loi du 16 juin 19: 


Texte de l’article 40 proposé par le Gouvernement. — Il est ai: 
à l’article 42 de Ja loi du 46 juin 193$ un alinéa ainsi conçu: 

« Ce repr'sentant peut suspendre dans un délai de six jou'5 
l'exécution d'une délibération du conseil d'administration ou duo 
décision prise par l'administrateur délégué visé à l’article 9, alinéa 3 
ci-dessus, au cas où il estimerait celte délibération ou cette dccisi0n 
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contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ou aux 
règles d'une bonne gestion de la société, IL soumet l'aflaire au 
conseil d'administration avec ses observations dans un délai de 
quinze jours et celui-ci, convoqué par son président, décide. E 
” Texte de l’article 41 proposé par le Gouvernement. — L'article 14 
de la loi du 16 juin 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas de manquement grave aux dispositions législatives ou 
réglementaires ou de faute grave dans la gestion de la sockté, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme peut désigner, pour 
une période d’un an renouvelab'e, un commissaire du Gouvernement 
qui assiste et contrôle le conseil d'adminisiralion dans l'exécution 
de sa mission et au VISa duquel sont soumises toutes le délip ‘ra- 
tions dudit conseil ainsi que tous les actes accomplis par l'admi 
nistrateur délégué vise à l'arlicle 9, alinéa 3, ci-dessus, 

« En cas d'irrégularités graves, de mauvaise gestion ou de carence 
du conseil d’adininistration de la société, le ministre peut, par 
arrété motivé, suspendre le conseil d'administration et désigner un 
administrateur provisoire auquel est transféré de piein droit 
l'ensemble des pouvoirs dudit conseil d'administration pour la conti- 
nuation des opérations en cours, En pareil cas, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme peut saisir directement la commis- 
sion nationge prévue à l’arlicie 3 ci-dessus, qui, dans le déli dun 
mois, dénne son avis sur le retrait éventuel de l'azrément. 

« La mission de l'administrateur provisoire visé à l'alinéa 2? 
ci-dessus prend fin à la désignation soit d'un nouveau conseil d'admi- 
nistration par l'assemblée générale convoquée dans le délji de 
soixante jours si le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ne retire pas l'agrément à la société, soit d’un liquidateur désigné 
par le président du tribunal civil du siège de la coopérative statuant 
en référé si le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme retire 
l'agrément à la société. : ; 

« En cas de faute grave de l'administrateur délégué visé à 
l'article 9, alinéa 3, ci-dessus ou de faute personnelle grave d'un ou 
plusieurs membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent étre 
suspendus par arrêté motivé du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme jusqu’à la prochaine aSsemblée générale et au max'mum 
pour un an, Toutefois, dans le cas où l'intéressé a été déléré à un 
tribunal répressif, la suspengon ne peut prendre fin qu après une 
décision définitive de la juridiction compétente. 

Exposé des motifs présentés pâr le Gouvernement, — La législa- 
tion sur les groupements de reconstruction a prévu à l'encontre 
des organismes qui commettraient des fautes graves dans l'applica- 
tion des dispositions législalivés ou réglementaires des sanclions 
qui se sont révélées à l'expérience d'une application difficire. 

Les dispositions proposées ont pour objet d'assouplir ce récime.en 
apportant deux modifications.aux dispositions de la loi du 16 juin 
198 concernant les sociétés coopératives de reconstruction. 

D'une part, le représentant de l'administration auprès da conseil 
d'administration peut demander une deuxième délibération à cet 
organisme ou lui soumettre toute décision de l'administrateur auquel 
celui-ci a délégué une paie de ses pouvoirs en fournissant des 
observations de nature à informer le conseil d'administraiion des 
inconvénients de la solution adoptée, Celui-ci se prononce alo's 2n 
connaissance de cause et prend la responsabilité de sa décision. 

D'autre part, les sanctions prononcées en cas de faute grave «du 
conseil d'administration sont rendues d'une application plus facile. 
Une mesure permettant la désignation d'un commissaire du Gouver- 
nement chargé d'aider et de contrôler la gestion du conseil d'adrui- 
nistralion est égaiement prévue pour permettre de redresser des 
méthodes de gestion condamnables sans recourir à des mesures 
aussi rigoureuses que la dissolution, 

Des mesures parailèles devront être adoptées en ce qui concerne 
les associations syndicales de reconstruction. Elles seront insérées 
dans le règlement d'administration publique du 2 août 199 fixant 
De ee d'organisation et de fonctionnement de ces établissements 
publics. 

Décision de la commission des finances: 

Ces articles ont été adopiés sans modification par votre commis- 
sion des finances. 





Article 41 bis (nouveau). 


Ressources des sociétés coopératives et associations syndicales 
de reconstruction. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Pierre Courant. 

Après l'article 41, insérer un article 41 bis ainsi rédigé: 

« Les articles 10 et 24 de la loi n° 48-975 du 16 juin 1958 sont 
modifiés dans les termes ci-après: 

« Art. 10. — Les ressources propres de la société se composent 
notamment: 

.« 49 D'une participation des associés dont le montant jusqu'à 
concurrence de 1 p. 100 de leurs travaux pourra être imputé sur 
leur indemnité de dommages de guerre. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 
no 24 — Les ressources propres de l'association se compo- 
ent: 

« 4° D'uno parti“ipation des associés dont le montant jusqu'à 
concurrence de 1 p. 100 de leurs travaux pourra être imputé sur 
leur indemnité de dommages de guerre. » 

(Le rêste de l’article sans changement.) 

Décision de la commission des finances: 

M. Pierre Courant a présenté à la commission des finances cet 
article additionnel qui tend à modifier certaines dispositions de la 
loi n° 48-975 du 16 juin 1938 relative aux sociétés coopératives de 





reconstruction. Les articles 10 et 24 de cette loi fixent la liste des 





ressources propres des sociétés el as jations svndicales, Ci ste 
est ja suivante: 

1° Versements faits par les associés; 

2» Subventions versées par l'Etat au litre des dép s de fonc- 
tionnement des sociétés cuopéralives et des ass S S\ 3 
sur les crédits ouverts à cet eflei au minist le ja i 1 n 
et de l'urbanisme ; 

3 Subventions et avances accordées par les départements, les 
communes et les éiablissements pub 

10 Libéralités, dons et legs: 

5e Subventions à recevoir de l'Etat À litre de remboursement de3 
frais d'émission et autres, relatifs aux en; s 3 


contractés, 
L'amendement de M. Pierre Courant institue une participation des 
associés dont le montant pourra être imputé jusqu'à « Û 
de 1 p. 109 de leurs travaux sur les indemnités de don ves d 
iéficient. M. Pierre Courant a justil etie DUT 


guerre dont ils béi 
sition par la nécessité de fournir aux & ës I es el aux 
associations syndicales de reconstruction un compl t de res- 
sources leur permettant de fonctionner dans de meilleures comii- 
tions. 

Votre commission des finances a adopté cet arti 


Bonificat ons d'intérêt applicables aux empnrunts € is onu contracte 


en vue de la réalisation d'opérations protues par la législation 

sur les habitations à loyer modéré et Le crédit immobile 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Pour l'année 
1953, le montant des capitaux bonifiés an titre des emprunts ém 


ou coniractés par les organismes d'habitations à Joyer modéré et 
les sociétés de crédit immobilier dans les conditions prévues par ia 
loi n° 49-210 du 8 mars 1949 et l'artic.e 11 de la | Ù Lot qu 
23 mai 1951 et par le décret no 49-1115 du © octobre 1919 n'excédera 
pas 2 milliards de francs. 


Toutelois, cette limite n'est pas applicable aux prêts accordés à 
ces organismes en vertu de l'articie fr de la loi n° :0-7%6 du 
25 juin 1950. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement Pour per- 
raettre aux organismes d'habitations à loyer modéré de bénéfiies 
du concours de capitaux privés qui viendraient accroitre la Inas<a 
des moyens de financement mis à leur disposition par l'Elat, Far- 
ticie 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919, modifiée par l'article 11 


de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, a inslilué un sys.ème de 
ficaiions d'intérêt. 

Le montant maximum de capitaux privés qui pourraient s'investis 
dans de telles opérations est évalué à 2 milharu- 

Toutefois, ce montant ne comprend pas les pré's que les offices 
et sociétés d'habitalions à loyer modéré et de cr in er 
pourront ôblenir sur les ressources des caisses d'épargne, dans lv 
conditions prévues par la loi no 20-736 du 24 juin 1#0; comme ea 
1952, ces prêts pourront être bonififs sans aucune Jirmilalior 

Décision de la commission des finances 

Cet article à été adoplé sans modifilcalion par votre cormrnissiog 
des finances. 


Article 42 Lis (nouveau). 


Frlension aur conpératives de construction 
des dispositions de l'article 11 de la loi n° 525 du 3 janvier 1952 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Marcel David et 
Lamarque-Canén. — Le troisième alinéa de l'article 14 de la ‘oi 
n° 92-55 du 3 janvier 192 est ainsi modifié. 

«a Les sociétés d'assurances de toute natnre et de capitalisation 
sont autorisées à utiliser les fonds constitutifs de leurs 7 
techniques en prêts aux organismes d'habitations à lover moé 
de crédit immobilier et aux coopéralives de construct constituée 
sous le régime de la loi du 140 septembre 1947, lorsque ces 1 
bénéficient de la garantie d’une département ou d'une commune. 

Décision de la commission des finances: 





.1w." 


Le troisième alinéa de l'article 44 de la loi no 52-35 du 2 janvier 
1952 relative au développement des dépenses de réparation des 
dommages de guërre et de construction pour l'exercice 1% 2 à or vu 
que les sociétés d'assurances de toute nature et de capitalisation 
seraient autorisées à utiliser les fonds constitutifs de leur réserve 
technique en prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré et 
de crédit immobilier lorsque ces prêts bénéficient de la garantie 


d'une département ou d’une commune. 

L'article additionnel présenté à la commission des finances par 
MM. Marcel David et Lamarque-Cando a pour objet d'élendre ces 
possibilités aux coopératives de construction ronstiluées sous 
+. su de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la eoopéra 
ion. . 

Votre commission des finances a adopté tel qu'il lui était pré- 
senté cet article additionnel, 


Article 43. 


Montant marimum de la subvention annuelle pouvant étre versée 
à chaque oflice ou société d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Pour J'annéa 
1953, le maximum de la subvention annuelle qui pourra étre verse 
à chaque oflice ou société d'habitations à loyer modéré, en exécution 
des dispositions de l'arti:le 3S de la loi n° 48-1317 du 21 aout 148, 
de l’article 42 de a loi no 50557 du 24 juillet 1959 et de l'artiel 
de Ia lai no 50-854 du 24 juiiet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'opération. 


+ 
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Exposé des motifs présente par lé Gouvernement, — Aux terres 
de l'arlicle 3% de la loi n° 48-1347 du ?7 août 1948, des subventions 
peuvent être accordées par le ministre des forces armées à des offices 
et suciétés d'habitations à lover modéré en vue de la construction 
de loyements destinés aux personne’s civils et militaires relevant de 
son département, dans la lite d'un maximum fixé chaque année 
par ja loi de finances, Les disnositions de cet article, après avoir été 
étendues à l'ensemble des personnels civis et militaires par l'arti- 
cle 27 de la loi no 50-851 du 21 juillet 1950 et l’article 42 de Ja Hi 
ne 50-857 du 21 juillet 1920, ont été abrogées par l’article 13 de la 
loi n° 51-659 da 24 mai 1951. 

Toutefois, pour les conventions 4éjà intervenues avec les orga- 
nismes d’habitalions à loyer modéré. il convient de fixer le maxi- 
mur de la subvention qui pourra étre accordée, 

Ce maximum a été fixé à 2,25 p. 100 pour les années antérieures. 

Aucun éément nouveau ne jusliflant une modificalion du ce taux, 
ii convient de reconduire les dispositions de Ja loi de finances de 
4952. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification par votre commission 
des finances, 





Article 41. 


Contrôle de la gestion des conseils d'administration et des admi- 
nistrateurs des sociétés d'habitations à loyer modéré et de crédu 
émnmobilier. 


Texte de l'arti:le proposé par le Gouvernement. — En cas d’irré- 
gularités graves, de mauvaise geslion ou de carence du conseil 
d'administration d’une. société d’'habitalions à loyer modéré ou de 
crédit immoblier, ce conseil peut étre suspendu par nn arrêté 
motivé du ministre de la reconstruction et de urbanisme, qui 
nomme un administraleur provisoire auquel sont transférés de plein 
droit l'ensemble des pouvoirs du conseil d'administration pour Ja 
continuation des opérations en cau’s. 
ission de cet administrateur provisoire prend fin soit à la 
ion d'un nouveau consei. d'administration par l'assemblée 
le convoquée dans un délai de trente jours, à dater de }a 
dévision ministériel'e, soit à défaut de cette désignation, à La nomi- 
nation d'un liquidateur par l'assemblée générale extraordinaire qui 
décide de procéder: à la dissolution de l'organisme. 

En cas de faute personne:le grave de la part d’un ou de plusieurs 
membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent être suspendus 
jusqu'à Ja prochaine assemblée généra.e et au maximum pour un 
an. Toutefois, dans le cas où l'intéressé a été déféré à un tribunal 
répressil, la suspension ne peut prendre fin qu'après une décision 
définitive de la juridiction compétente. 

Nul ne peut être membre d'un conseil d'administration ou exercer 















une fonction de direction dans un organisme d'f. L. M. 

S'il tombe sous lé coup de l’article 6 du décret-loi du $ août 1995 
portant interdiction d'accepter ou conserver des fonctions d'adminis- 
traleurs de sociélés anonymes, aux individus frappés de certaines 
cuniamnations ou aux faillls non réhatbilités; 

5 condamné en vertu des artic'es 2? et 3 du décret du 
& août 1935 portant application aux administrateurs de sociétés de la 
législation de Ja faillite et de la banqueroute; 

Enfin S'il a é condamné en ra son des faits qui ont motivé 


sa suspension dans les conditions définies à l’aiinéa précédent. 
Les dispositions du présent article sont appiicables à l'Algérie. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La législation 


sur jies habitations à loyer modéré el le crédit immob.ier n'a prévu 


auvune disposition spéciale à l'encontre des admiristrateurs des 














sockftés qui commettraient des fautes graves dans l'application des 
d'spositions législatives ou rég'ementaires, ou dont les agissements 
pi nels serai de naturé à rendre leur présence indésirable à 
la tôfe d'un organisme reconnu officiellement par l’'Elat et béné- 
ticiant d'une aide importante pour l'exérci:e de sa mission sociale, 

Le présent article à pour objet de combler cette lacune. I permet 
au ministre de la recon<truction et de l'urbanisme de sanctionner, 
sa préjudice des dispositions pénales applicables en la matière, la 
gt à codec{ive d'un conseil d'administration et le comportement 
individue! d'un administrateur par la suspension. Il a paru égatement 
nécessaire d'imposer l'éloignement de toule fonction d'administra- 
tion op de ection dans un organisme d'H. EL M. d'individus 
frappés de nes condamnations, On ne saurait tolérer, en effet, 


> 


tôte d'organismes appelés à manier un volume de crédits 
extrèmement important, des conseils d'administration inléricurs à 
le iche où des personnalilés me donnant pas à l'Elat toutes les 
garanties morales qu'il est en droit d'attendre, 

Décision de la commission des finances: 

adopté sans modification par votre commission 





Article 45. 


Alénation du patrimoine immobilier des offices et sociélés 
/ 


d'habitations à loyer modéré. 
Texte de l'article proposé par Île Gouvernement, _ Le premier 
i1nta de l'article 8 de la loi ne 47-1686 est modifié ainsi qu'il suit: 


nation volontaire, toute promesse de vente ou tout 
échange d'un élément du patrimoine immobilier des offices et 





« tés d'habitations à loyer modéré est nul et de nul effet s’il y à 
été procédé, même à l'occasion de la liquidation d’un de ces orga- 
! sans autorisation préalable du ministre de Ja reconstruction 


t du minislre des finances. » 
Le reste sans changement.) 








dos. 

Exposé des motifs ag par le Gouvernement, — L':: 
de la loi dn 8 septembre 1947 a subardonné les actes de « 
effectués par les organismes d'H. EL. M. sur leur patrimor 
bilier à une autorisation rmministérieile préalable. 

Cette disposition était motivée par le souei de mettre on ! 
des opérations réalisées dans des conditions préjudiciables 
réts de ces collectivités. 

La nécessité de sauvegarder, fnsqu'à l'expiration ou la di \ 
des organismes, la:tüf dont une portion doit obligatoiren 
fersée à d'autres organismes d'h. L. M., conduit à étendre 
disposition aux opérations de mêine nature effectuées en 
hquidation. 


n 


Décision de la commission des finances. 


Le texte proposé par le Gouvernement a pour objet d'étendre a+ 
opérations de liquidation des organismes d'habitations à loyer ) 
les dispositions de l'article 8 de la loi du 3 septembre 141: 
subordounent toute aliénation volontaire, toute promesse de \, 
ou tout échange d'un élément du patrimoine immobilier des ,! 
et sociétés d'habitations à loyer modéré à l'autorisation préala! l 
ne de la reconsiruclion et de l'urbanisme et du minisire des 

nances. 

Votre commission des finances s'est montrée favorable à l'initiatira 
du Gouvernement, Toutefois, sur la proposition de M, Dorey, « a 
modifié le texte qui lui était proposé, afin de fixer un délai pour 
l'intervention des autorisations ministérielles prévues. 

L'amendement présenté par M. Dorey et adopté par votre coms. 
sion des finances substitue au texte proposé la rédaction suivante 

«a Les offices ou sociétés d'habitations à loyer modéré pourront 
aliéner ou échanger certains éiéments de Jeur patrimoine immobi er 
après autorisation préalable du ministre de là reconstruction e! de 
l'urbanisme et du ministre des finances. Ces autorisations devrait 
intervenir dans les trais mois de la délibération du conseil d'adi 
nistration desdits organismes. » 

Li] 
Article 16. 


Programmes de logements deslinés aur fonctionnaires et agents de 
l'Etat, civils et müitaires. Modifications de l'article 4% de le lot 
n° 51-650 du 24 mai 1951, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les quatre 
premiers alinéas de l’article 13% de la loi n° 51-650 du 2% mai [91 
sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« En vue d'assurer notamment le fonctionnement des servies 
publies, l'Etat pourra faire. réserver à ses fonctionnaires €6t acenis 
des logements dans les groupes d'immeubles locatifs réalisés par les 
offices et sociétés d'habitation à loyer modéré dans jies condilions 
prévues par la loi du 3 septembre 1947. 

« À cet effet, les organismes bénéficieront de prêts à taux rédu 
dans la limite d'un montant fixé annuéilement par Ja loi portant 
ouverture de crédits d'engagement au titre des opérations à exécuter 
dans le cadre de la législation sur les habitations à loyer modéi 
Les prêts consentis à ces organismes dans les conditions prévues par 
la loi no 17-1686 dn 3 septembre 1947 pourront atteindre Je montait 
des dépenses de construction sans que soit exigée la garantie de la 
commune où du département. 

« Le nombre de logements à réserver dans chaque groupe d'im 
meubles et le montant du prêt sont fixés par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, après avis de la commission jte 
ministérielle d'attribution de prèts. Sauf cas exceptionnel, il ne sera 
pas réservé, par immeuble, plus de 50 p. 100 des logements. 

« Les logements seront attribués par le conseil d'administration 
de l'organisme conformément aux instructions du préfet, Les atiri- 
bulaires ou leurs ayants droit ne bénéficieront du maintien dans les 
lieux en cas de mutation, de cessation de service ou de décès, que 
pendant un délai de six mois. 

« Les modalñés d'application du présent article seront fixées par 
arrêté concerté du ministre de la reconstmnction et de l'urbanisme, 
du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget. » 

Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement, — L'article 13 
de la loi n° 51-659 à posé Je principe de la construction des logements 
réservés aux fonctionnarres et agents de l'Etat par les organismes 
d'habitation à loyer modéré moyennant l'octroi de prêts qui pour 
raient couvrir 100 p. 100 des dépenses de construction. 

Les premières opérations entreprises en 1952 ont montré l'oppor 
tunité de modifier l'article 13 de là loi du 2% mai 1951 afin de préciser 
les modalités de lancement et d'exécution de ces programmes el ce 
fixer les conditions d'affectation des logements. 

Névision de la Commission des finances: 

En proposant dans le projet du budget des investissements l'ar- 
ticle 46 qui tend à réserver pour le logement des fonctionnaires u1 
certain nombre de logements construits par les organismes d'habiti- 
tions à loyer modéré, le Gouvernement a entendu se conformer à la 
volonté que le Parlement avait exprimée par l'article 13 de Ja loi 
no 51-650 du 21 mai 1951. Ce texte, en effet, avait posé le principe 
de la construction de logements réservés aux fonctionnaires ci 
agents de l'Etat par les organismes d'habitations à loyer modéré. 

Votre commission des finances a constaté, d’une part, qu'aucun 
crédit où autorisation de programme supplémentaire n'étail pré 
du fait de l’article 46 et qu’ainsi les logements de fonctionnaires 
devraient être prélevés sur les constructions destinées aux bénéli- 
ciaires ordinaires des habitations à Âge modéré. 

Fn outre, M, Dorey a souligné que le rôle prépondérant confié a 
préfets pour l'attribution des logements condnirait à dessaisir le; 
conseils d'adminisiration des organismes, En définitive, votre con 
mission a décidé de disjoindre ce texte considérant que pour résoudre 
un problème dont ln gravité est cependant évidente, Ja solution 
proposée par le Gouvernement présentail des inconvénients notoires. 
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Article 47. 
Primes à la construction. 


Texte de l’erticle propasé par le Gouvernement. — Le montant 
total des primes annuelles susceplibles d'être engagées au litre de 
l'exercice 14933 dans les conditions prévues à l'article 14 de la loi 
ne 50-854 du 21 juflet 195, ne pourra entraînèr, pour chacun des 
exercices uliérieurs, une charge anauelle supérieure à 5 milliards 
de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'arlicle 14 
de la loi ne 50-851 du 21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 190 (prèts et garanties) à 
prévu l'ocuvwi de |: ogg annuelles, destinées à encoürager la cons- 
truction d'immeubles à usaze principal d'habilalion ainsi que les 
travaux ayant pour objet d'accroître la suriace ou la capacité de 
logement des immeubles existants. 

texte dont il est fait état précisait que les décisions d'octroi 
de primes prises au titre de l'exercice 1950 ne devaient pas entrainer 

our les exercices ultérieurs une charge annuelle supérieure à 3 mi!- 
jards de francs; pour 1951 celle méme charge avail été portée à 
à milliards de franes et à 5 milliards en 1952. 

Etant donné l'intérêt de celle inslitution, il anparaît nécessaire de 
prévoir également pour 1953 une autorisation d'engagement de 5 mul- 
liards de francs. 

Pécision de la commission des finances: 

Bien que votre commission des finances ait en définitive décidé 
d'adopter Sans modification cet article, l'exumen de celui-ci a donné 
lieu à une large discussion, En effet, M. Leenhardt a souligné que 
la façon dont étaient attribuées les primes à la construction tendait 
à détourner de son objet véritable la législation qui les avait jns- 
tiluées. En outre, il a insisié sur les conséquences futures de ces 
abus qui entraineraicnt pour les exercices à venir une charge consi- 
dérable pour le Trés dont le poids pèseralt, en déilnibve, sur 
les contribuables. 


Arlicle 48. 


Application de l'article 39 de la loi du 21 juillet 1950 
dans les départements d'outre-mer. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernerment. — Dans les dépar- 
tements d'outre-mer, la caisse centrale de là France d'outre-mer 
est subslituée au Crédit foncier de France et au sous-comploir des 
entrepreneurs pour consentir des prêts garantis par l'Elat en appli- 
calion de l'article 39 de la loi du 21 juillet 1950, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme a fait connaître qu'il ayait 
adressé des instructions aux préfets des quatre départements d'outre. 
wer pour .que la prine à la consiruction suit payée dans ces dépar 
tements. 

Mais des difficultés subsistent en ce qui eoncerne les prils spé- 
ciaux qui peuvent accompagner ces primes. 

En effet, le Crédit foncier de France €t le sous-comp'oir des entre- 
preneurs, chargés dans jes autres départements français du verse- 
ment de ces prêts, ne disposent pas de services aux Antilles, à la 
Guyane et à la Réunion. 

Ainsi, s'avère-t-il indispensib'e de trouver un autre organisme qui 
puisse, dans ces départements, consentir aux constructeurs les prûls 
dont il s’agit, 

lt semble que ja caisse centrale de la France d'outre-mer est 
l'organisme le plus aple à assurer le payement de ces prôts puis- 
qu'elle consent à différents titres des avances en vue de l'équipe- 
iment de ces départements. 

Tel est l'objet du présent article. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à été adopté sans modificalion par votre commission 
des finances. 


Article 49, 


Dispositions tendant à étendre le preièrement- sur les loyers aux 
locaux comanercaux et à sanctionner le non-xayement du pré 
lèvement. 


Texte de J'arlicle proposé par le Gouvernement. — Le prélèvement 
sur les loyers institué par les arlickes 11 et 12 de l'ordonnance 
n° 45-1121 du 28 juin 49% est étendu, à compter du 49 janvier 1953, 
aux loyers afférents aux magasins et locaux loués à usage com- 
nércial ou artisanal, silués dans des immeubles comprenant un 
Fr plusieurs locaux d'habitation passibies du prélèvement sur les 

yers, 

Les règles relatives à l'exigibilité, à la garantie, au recouvrement 
Ou à la restitution des droits d'enregistrement <ont applicables au 
Prélèvement sut les loyers, ainsi que les sanctions prévues <n 
Matière de baux et locations verbaies. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le Gouver- 
nement a déposé le 13 octobre 1919 sur le bureau de l'Assemblée 
nationale un projet de loi ever aménagement du prélèvement 
Sur les loyers, dans lequel 1{ était notamment prévu (art. 1”) que 
le prélèvement sur les loyers porlerait désormais sur toutes les 
Sommes perçues à titre de loyer ou redevance d'occupation par les 
locataires où locataires principaux d'immeubles bAlis « quelle que 
soit la déte de construction de ces derniers et la nature des locaux 
qui s'y trouvent silués ». 

Le projet de loi, qui portait ‘e ne 8481, a fait l'objet d'un rapport 
(n° 40139) présenté à la <omumission de ;a recousiruclion el des 





dommages de guerre de l'Ass j HS ais 
LU N'a Jarna fa n h ( 

Denis late d | { ( s- 
iives sont intervenu « \ et 
1 ton du 24 mai 1951 1 end «'e 
ses diSposIUOns, L est pourqua a rédac!ion sc Û pr 1 que 
sur deux points le texte de ce nrojet 

Elle étend le prélèvement .sur. les loyers aux la Lux 
commerciaux. Toutefois, cette extens on ect mains Ja e 
prévue dans je projet de loi mo «Ii: elle ne } sur les 
INCAUX commerciaux situés dans des imimeubles af s en rie 
à habitation, H est apparu en effet que les k X $ 
immeubles à usage exclusivement commercial pouvaient d ile 
inent être assujellis au prélèvement « es é 1 
fait que le concours du fonds de l'hahitai ne sera vrais rble- 
Ref JAMMäals apperé à Jouer en Javeur «it es hili 

Au contraire, s'agissant d'immeub'es à usas Iixle d l n 
er de commerce, l'extension du prélèvement œux locaux comimer- 
ciaux permettra d'aplanir les diflicullés qui se font jour lJue 
fuis que Le fonds de l'habilat est \ppe.e à <ubventionucr à travaux 
Poriant sur les parties communes desdits hinm es. 1} è sera 
pius nécessaire, lors du calcul de la subvention, de déf r une 
part des travaux pour tenir comple de lexslence de Ilucaux coke 
InErCIaUXx. 

La rédaction proposée étend d'auire part au prélèvement r les 
loyers les règles reialives à l'exigibilité, à la garantie, au }- 
vrement ou à la restilution des druits d'enregistrement, ai |ue 
le3 sanclions prévues en malière de baux et locations verLaes. 
L'expérienve à montré en effet que faute d'être assorti de sa 8, 

} - 


le prélèvement sur les loyers n'élail pas acquilié par de nombreux 
proprixlaires, 
Décision de la commission des finances: 


L'examen de cet article relatif au prélèvement sur les layers ins- 
titué par les articies 11 et 12 de l'ordonnance ne 45-11 du 24 juin 


1913 a donné lieu devant votre commission des finances à ne 
targe discussion à laquelle à participé M. Tribouiel, tapporieur pour 
avis de la commission de la reconstruction et des dummages de 
guerre. 

Elle a été unanime à constater avec M. de Tinguy que la néres- 
sité de sauvegarder les immeubles existants état particulièrement 
urgénte. Toutefois, le texte proposé par le Gouvernenmk Tu i a 
pas paru suflisarnmment clair et précis, C'est pourquoi, apres avoir 
repoussé une demande de disiontion des arlirles 49 et 50 pre- 
sentée par M. Lamps, elle a adopté, sur la proposition de M. de 
Tinguy, deux amendements | Hot 

L'un qui supprime à la fin du premier alinéa les mois . situés 
dans des immmeutles comprenant Un où piusieuwrs locaux 4 natation 
passibles du prélèvement sur ‘es loyers », à pour eflet d'étendre :e 
prélèvement à tous loyers afférents aux mazasins el \UX 104 
à usige commercial ou artisanal qu'ils soient ou non siiles Gans 
des immeubles comprenant des locaux à usu’e d'habitat ‘ià 


soumis au prélèvement: ae ë 

L'autre, stipuiant que le prélèvement aïnsi effectif sera Su! té 
par moilié, sauf convention contraire, par le proprickure | 
Jocataire. 


Article 90. 


Vente d'immeubles ayant bénélicié d'une subrention du L nds 
national d'amélioration de l'habitat. — Préléternsent sur LES toÿers. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les Jocaux 
qui, à la suile d'un changement de leur occupalion, cessent être 
coumis aux disposilions des ar! cles 19. 11 et 1? de l'ord mce du 
% juin 19%, demeurent cependant passibies du prélèvement su les 
loyers si l'iameubie dans lequel fs sont situés a fait l'ohj lenuis 
moins de dix ans d'une subvention du fonds national d'améiiorattog 


de l'habitat. art 

Dans ce cas, le prélèvement qui est exigible } 

à compter de celle au cours de laque'le la subvention a été arca 
est égal à celui dont étaient passibles les locaux en cause @t 
moment où le changement d'occupation est intervei 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. De nombreux 
immeubles ont été, au cours de ces dernières annees, 1nis en vente 
très peu de temps après avoir bénéficié d'une subveztion 
national d'amélioration de l'habhilat. De ee fait, ils ont cessé d'être 
passibles du prélèvement sur les loyers, 

Le fonds d'amélioration de l'habiiat eonstiluant une sorte de 
mutuelle des propriétaires, apparait indispensabe, pour éviter que 
les acquéreurs des immeubles vendus dans ces condilions ne bén 
ficient d’un avantage non justifié, que ces immeuwbles demeurent 
soumis au prélèvement sur lez loyers. 

Décision de la commission des finanres: 

Cet article a été adopté sans modiäicalion par voire commission 
des finances, 


wa 


Article 51 (nouveau; 


Recensement des opérations eflectuées an titre de la réparation 
des imineubles de toule nature. 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Simonnet. — Le 
opéralions cflectuées au titre de la ligne î° du paragraphe 4 
l’état F annexé à !a présente loi seront sotinses à rerenseme 
dans des conditions fixées par arrêlé du ministre de la recons'ruc 
tion et de l'urbanisme. 


Décision de Ja commission des finances: 
Voire commission des finances, sur proposition de M. Sin et 
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recensement de toutes les opérations effectuées sur les autorisations 
de dépenses accordées au utre de la reconstruction des immeubles 
de toute nature. En effet, le financement annuel des programmes 
d'investissements nécessite une connaissance exacle de l'état d'avan- 
cement de chacune des opérations présentées. Actuellement, Ja 
situation réelle de ce programme n'est pas connue d’une façon 
précise, C'est pourquoi le recensement permanent de ces opérations 
à l'échelon local s'impose, Il a déjà été prévu pour les dépenses 
d'équipement civil et pour les dépenses afférentes à la réparation 
des dommages de guerre subis par la Société nationale des chemins 
de fer français ct la marine marchande, 

Le texte proposé a pour Gbjet d'étendre ce recensement aux 
dépenses effectuées par la caisse autonome de la reconstruction au 
titre de la reconstruction immobilière. 


Article 52 (nouveau). 


Honoraires des architectes experts et techniciens appelés à donner 
leur concours pour des traveux effectués sur deniers publics ou 
sur des crédits bancaires garantis par l'Etat. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Sirnonnet. — Les 
honoraires des architectes experts et techniciens appelés à prêter 
leur concours à l'Elat, aux collestivités locales, aux sinistrés, aux 
organismes d'habitations à loyer modéré, aux bénéticiaires de prêts 
du Crédit foncier, au titre de l'article 39 de la loi du 21 juillet 4950, 
en vue de la construction de maisons à vsage d'habitation ou de 
locaux à deslination scolaire, administrative, militaire ou scienti- 
tique, sont calcuiés à partir de la surface utile effectivement 
construite seion un barème prévoyant des taux forfaitaires par 
mètre carré, variables selon la catégorie de construction et l’im- 
portance superficielle de celle-ci, fixés par décret contresigné par 
le ministre des finances, ie ministre chargé des beaux-arts et le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Décision de la comfnission des finances: 

En proposant à Ja commi:sion des finances d'adopter cet article 
additionnel, M. Simonnet a rappelé les critiques que l'inspection 
des finances, dans son rapport sur les interventions des pouvoirs 
publics dans le domaine du logement, avait formulées sur l'activité 
des architectes. 

Ce rapport indique, notarment, que le contrôle des devis pré- 
senltés par les architectes a donné les résultats suivants: 

« La contre-expertise employée systématiquement à Marseille de- 
puis peu par des enquêteurs spécialisés, sur l'initiative des admi- 
nistrations centrales pour les dossiers importants, donne en moyenne 
é4 p. 100 de réduction sur l6e coût de reconstitution et 50 p. 100 
sur les honoraires des archilècles. Enfin, dans la Drôme, pour cer- 
tains architectes dont tous les devis ont été vérifiés, les abatte- 
ments atteignent la moyenne de 35 à 37 p. 100 ». 

M. Simonnet a souligné que le mode actuel de rémunération 
des architectes per pourcentage sur le coût des travaux qu'ils 
contrôlent était la source de beaucoup d'abus, 

C'est pour mettre un terme à ceux-ci qu'il a demandé à la com- 
mission des finances d'adopter un artiele additionnel prévoyant 
que les honoraires d'architectes, experts et techniciens appelés à 
participer à des travaux payés sur des deniers publics ou Sur des 
crédits bancaires antis par l'Etat, seront calculés à partir de la 

race utile effectivement construite, selon un barème prévoyant 
des laux forfaitaires par mètre carré. 

Au cours de Ja discussion à Jaqueile celte proposition a donné 
leu, M, Pineau a fait connaître que, sans préjuger la position que 
son groupe serait appelé à prendre en séance publique, il croyait 
utiie de voter ce texte en raison de l'importance du ægroblème qu'il 
pose. M. de Tinguy s'est assacié à cette manière de voir. En revan- 
che, M. Triboulèt, en son nom personnel, s'est élevé avec vigueur 
contre les dispositions de cet article. . 

sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finan- 
cès vous propose J'adoplion du projet de loi dent la teneur suit: 
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PROJET DE LOI 


Tirne or, — Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Art, fer, — T. — 11 est ouvert aux minisires, au titre des dépenses 
d'investissement des services civils, des autorisations de programme 
d'un montant de 135.167.813.000 F et des crédits de payement 
d'un montant de 191.27:.691.600 F. 

is de programme et ces crédits de payement 
imputables sur le titre V: « Investissements exé- 

à concurrence de 6G9.065.813.000 F pour les auto- 
ramme, et de 70.911.653.000 F pour les crédits de 
il 
u 


putabies sur le titre Vi: « Investissements 
ours de l'Etat (4. Subventions et partici- 
ice de 116.102000.04) F pour les autorisations 
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d 658.000 F pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 

répartis par service et par chapitre, conformément à J'Etat A annexé 
la te 

I sa de programme prévues au présent article seront 


nt par les crédits de navement ouverts par la présente 
es CI je pal t à ouvrir sur des exercices 


( 
ls de payemen 


tion de programme d'un montant de 
re du chapitre Y01 du budget 


& ( ? f c rA 1 tit 
“ h À S TuCe Gu ul 








des finances (1. — Charges communes) par la loi ne 524 G 
vier 1952 relative au développement des crédits affectés aux 
d'équipement des services civiis pour l’exercire 1952. 

Art, 2 — Il est ouvert au ministre des flhances, au ! 
opérations inputables sur le titre Vi: « Investissements « 
avec le concours de l'Etat (B, — Prèts et avances) », des 
s'élevant à la somme totale de 299.800 millions de francs, C« 
sont répartis par chapitre, conformément à l'état B annex 
présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opérations : 
tables sur le litre VII: « Réparation des dommages de guerr: 
crédits s'élevant à la somme totale de 55.200 millions de 
Ces crédits sont réparlis par chapitre, conlonnément à lui & 
annexé à la présente loi. | 

Art — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 
1953, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipe 
aux entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des in 
tissements économiques ou sociaux, des prêts dont le montant 
maximum est arrêté à la somme de 299.800 millions de fiaus 
conformément à l’état D annexé à la présente loi, 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur as 
du commissaire général au plan, Un rapport sur leur utilisation ect 
présenté tous les six mois à la commission des investisseur 
par le commissaire général au plan; ce rapport est communiiy 
aux commissions des finances du Parlement. 

Art, 5. — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises natia 
nales visées aux arlicles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier dus 
sont aulorisées à payer en 1953, au moyen de leurs ress ( 
propres, des ressources visées à l’article 4 ci-dessus et du produt 
des emprunts émis dans les conditions prévues à l'article 46 cianrie. 
des dépenses dont le montant maximum est arrêté à la somn 
de 261.300 millions de francs, réparlie conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même entre. 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et des 
minisires intéressés, pris avis du commissaire général au plan de 
modernisation et d'équipement et de la commission des investis 
sements. 

Art. 6. — Le montant maximum des prêts qui pourront étre 
attribués au titre de l'année 1953 en vue de la réalisation du pion 
de modernisation et d'équipement de l’agriculture et de l'industrie 
de l'azote est fixé à 43 milliards de francs. 

Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu’il concerne 
selon la procédure applicable aux prêts du fonds de modernisation 
et he Lee qe 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas délerm'ner 
des versements excédant 15,7 milliards de francs en 4953 pour la 
réalisation des diverses catégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de l'agriculture et industrie de 
l'azote, 17,3 milliards, 7 milliards et 3 milliards en 14954, 1955 et 
1956 pour la réalisation des opérations incluses dans ce même plan 
et dont le financement doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit 
foncier de France et de la caisse nationale de crédit agricole. 

Art. 7 et 8. — Disjoints. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme est autorisé à engager, au titre de la reconstilution de Ja 
flotte de commerce et de pêche et la flotte rhénane ainsi que ce 
la remise en état des navires affrétés, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 18.839 millions de francs ainsi répartie: 

Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 46.610 mil- 
lions de francs. 

Reconstitution de la flotte rhénane, 130 millions de francs. 

Remise en état des navires offrétés, 2.099 millions de francs. 

Total, 18.839 millions de francs. 


Tirne IT. — Dispositions spéciales aux dépenses d’investissements 
exécutés par l'Etat et aux dépenses d’investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. , 


A. — Subventions et participations. 


Art. 10. — En addition aux autorisation de programme accordées 
par l'article 4er de la présente loi, il est accordé au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, au titre du budget 
de la marine marchande, des autorisations de programme d'un mon- 
tant maximum de 2.500 millions de francs applicables au cha- 
pitre 63-00: « Aide à la construction navale ». 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Au cas où, par suite de l'accélération du recouvrement des 
soultes dues par les armateurs au commerce et à la pêche altri- 
butaires de navires de remplacement construits ou acquis aux frais 
de l'Etat, il serait possible de dégager, en 1953, des ressources SuP- 
plémentaires, des décrets contresignés par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et par le secrétaire d'Etat 
au budget pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 
déblocage total on partiel des aulorisations de programme snsvisées, 
et doter de crédits de payement supplémentaires Je chapitre inté- 
ressé. « 

Art. 141. — Disjoint. 

Art. 11 bis (nouveau). — Il est accordé au ministre de l'éducation 
nationale des autorisations de programme d’un montant total de 
83.495 millions de francs, utilisables par tranches annuelles dont 
montant respectif es! fixé à: * J 

94245 millions pour l’année 1953; 25.691 millions pour J'ann'e 
4954; 20.528 millions pour l’année 1955; 8.524 millions pour l'année 
4956; 4.517 millions pour l’année 1957, et dont la répartition par 
chapitre est donnée par l'état G annexé à la présente loi. 350 

Art. 41 ter (nouveau). = Les subventions allouées aux collectivités 
locales et les rémunérations des architcetes pour la construction 4? 
bâtiments scolaires seront calculées sur un montant maximum de 
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: travaux de 4 millions de francs par classe et de 3 millions de fran:s Les articles 86 et 111 dudit décret sont remplacés r les 
des par logement. s tions ci-après : ; 4 
Des dérogations pourront être apportées par décret pris sur avis {rt * s nil À 1 ! 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée nationale et Ni Le De Les calsses de crédit agricole mul 
avis de la commission des finances du Conseil de la République. A fout Ain de es D ue 2e y he ne 
Les dispositions ci-dessus s'appliqueront aux projets non encore pe de t de ttes. Elles peuvent 
agréés. 4 * 1 + 
£ Art. 41 quater (nouveau). — Dans chaque commune, les fonds des en faveur de leurs soci tair “ri ds 
$ caisses dé artementales scolaires devront être affectés par priorité a Art. 111 Les Eee à 
à couvrir la part des communes et des départements dans la cons- evicole Ferté — Hrpaptyagtar n aredtze ” 
t G truction des bâtiments scolaires neufs et la réparation des bâtiments Ce à DRE 
gcolaires exis'anis. « 2° La part de bé de 
de A Art. 42 — Un décret en forme de règlement d'administration tion du cr - t a =“ e. en + ge | | 
D publique fxera les modalités selon lesquelles des subventions d'équi- eus De Miles om colle por 115 Se, + À 
da . pement seront attribuées aux centres d'apprentissage, maisons fami- ” a IA ME nier De ue 
cons iales d'apprentissage rural el autres centres saisonniers dotés de la comités départementaux d'action agricole en ex ‘la 3 
cs, reconnaissance officielle du ministère de l'agriculture. nu  roossacibnbes se À) ed véto a: 
avis Art. 43. — Le deuxième alinéa de l'article 43 de la loi n° 50-928 du « 4° Les capitaux qu'elle peu pr rer pal 1 
1 est 8 août 1950 est modifié comme suit: mise en pension de son portef e d'effets et di 
nents « Cette procédure sera applicable du 4° janvier 1950 au 31 décem- «0 Les fonds qui lui sont confiés en dépôts; 
iqué bre 1953. » Al ge produit des emprunts q le est au e Î r 
ë soit par sous<cripti iblique, soit r marché di | 
art. 14. — Le fonds de dotation de la Banque de réescompie de la de toute ‘pers e Ink e où ÿ " ba 
Sarre est fixé à 200 millions de francs, “' lo Las crédits out meuven! lui être affécl r 
Les ctédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 34-90 « Par- Jative: scbuallé tés | FU UE. 
ticipations de l'Etat (souscription et libéralion d'actions) » figurant « So Les dons, legs et libtralités de toute nature à : 
à l'état À annexé à la présente loi (Finances. — IL — Services recevoir : ge ta à NES 7 RE 
financiers). « 9 Le revenu des fonds dont elle à la g 
Art. 45. — Nonobstant les dispositions de l'article 6 de la loi du réserves et provisions qu'elle est tenue de constitn 
49 août 1950 portant fixation d'un programme aérien, est réservé, « Les ressources peuvent être affectées en } 
sur le chapitre 53-24 figurant à l'élat A annexé à la présente loi les conditions fixées par le conceil 
(Travaux publics, transporis et tourisme. — If. — Aviation civile nationale de crédit 
, et commerciale) un crédit de payement de 4.100 amillions pour Ja à ourt terme, à m à terme et à Ù 
'stise réalisation d'études spéciquement civiles. lives visées par la 
«a F cas de d ’ tion : pe na! . à 1. ù 
CR Art. 15 bis (nouveau). — La moitié de la part du prélèvement Se DS ES SP US 2e come ue = 
ms revenant au Trésor, autorisé par l'article 51 de La loi n° 47-250 du par décret D on D De T'AS min - 
plan 21 mars 1947 et par le décret no 52-530 du 10 mai 1952, sera ratla-  honhl: S d'oulité po de Mg eo ee gear, sp 
trie chée au budget du ministère de l’agriculture, sous forme de fonds émioises - sytipié ii And oEn né 
La. de concours, pour être affectée aux subventions attribuées en capital CRT TUE Et à 
èrne à des travaux communaux d'alimentation en eau potable. Art. 26. — La loi du 15 mai 1941 relative au logement des tra 
ion Les crédits mis à la disposition du ministère de l'agriculture, en vailleurs agricoles et à l'amélioration du :ogement rural « ogre. 
L application de l'alinéa précédent, s’ajouteront en vue de subven- Le lexle annexé au décret du 29 avril 1#9 portant 
; îr üonner des travaux d'alimentation en eau potable, tant en ce qui des dispositions législatives re rissant le crédit m et 
Le concerne les autorisations de programme que les crédits de paye- ration agricoles es! modifié et coïnplété comme s 
| d. ment, aux crédits ouverts par la présente oi, au chapitre 61-60 du a Art. 83. — Les caisses de crédit agrivole mutuel sont a Fe 
| _ ministère de l'agricullure: « Subventions d'équipement pour le à consentir à leurs sociétaires individ en vue de faciliter 
ar génie rural ». l'amélioration de l'habitat rural, des prêts à long terme dont le 
édi 3 1 U iu 1 1e] 4 memes À eu 
; à à : des prêts vus par l'article es nrôt notin. s : 
Trrug IL — Dispositions spéciales aux dépenses d’investissements l'acq uisiti n. ja FN bé j + nds . - pe ". 
d exécutés avec le concours de l'Etat. tation ou d’expl ) tation à sage agricole + sitènel — l dont les 
n rojets auront été approuvés ou sub tionés par le mi de 
, Ja B. — Prêls et avances. l'agricutture rs PET à ve 
ce ï « Les rôts à longe pTY sÂz unlioné nriofAnnt nt f 
| Ja _ Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économiques de garanties particuli nes, Woles ER. ss one ia 
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Art. 27 bis (nouveau), — L'alinéa premier de l’article 682 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 19:6, portant ouverture de crédits 
provisoires applicables aux dépenses du budget ordinaire (services 
civis) pour le premier trimestre de l'exercice 1947, est compété par 
la disposition suivante 

Ce chiffre est porté À 100 mullions de francs pour les opéra- 
tons des collectivités publiques ». 

Art. 27 ter (nouveau), — Les ressources provenant des dépôts 
des caisses d'épargne ordinaires qui peuvent étre cmployées par 
la caisse des dépôts et consignations et atfectées aux départements, 
communes et syndicais de communes, après déduction de la part, 
réduite de moitié, qui peut être employée en prêts, sur leur initia- 
tive, par les caisses d'épargne ordinaires dans les conditions fixées 
à l’article ler de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, sont affectés aux 
préis susénumérés par une commission nationale composée par 
juris égales: 

1° De représentants de la caisse des dépôts et consignalions et 
de caisses d'épargne ordinaires désignés par le ministre des 
finances ; 

2 De représentants du Parlement et des ministres intéressés; 

3e De représentants des collectivités locales (départements, com- 
munes et syndicats de communes) désignés par le minigtre de l’in- 
térieur, sur la proposition des organisations les plus représenta- 
tives desdites collectivités. . 

La commission, nommée par arrêté conjoint du ministre de l’in- 
térieur et du ministre des finances, fixe les règles selon lesquelles 
seront répartis les prêts d'équipement entre les collectivités béné- 
liciaires el procède à leur attribution. 

Art. 27 quater (nouveau), — L'article 10 de la loi du 21 mars 
4951, modifié par l’article 28 de la loi du 21 mars 1948, est à nou- 
veau modifié comme suit: 

« Des prêts individuels peuvent être accordés aux artisans de 
hationalité française dont l’entreprise n'excède pas l'importance 
des limites qui ont élé fixées antérieurement à la présente loi par 
application de l’article 5 de la loi du 27 décembre 1923 modifiée, et 
qui pourront être modifiées par décret pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires éconemiques, 
et du ministre de l'industrie et du commerce. 

« Les prêts individuels âux artisans sont de deux catégories: 

Les uns, dont la durée ne peut dépasser dix années, sont des- 
tinés à faciliter J'acquisition, l'aménagement, l'installation, Ja 
réfection totale ou partielle, la dotation en outillage ou en matériel 
d'une entreprise artisanale. 

« Les autres. remboursables mensuellement sur une période de 
dix-huit mois au plus, peuvent être affectés à des opérations non 
prévues dans la catégorie précédente. 

« Le montant maximum des prêts de chacune de ces catégories 
est déterminé par arrêté du président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre de l'industrie 
el du cormmerse. 

« Les prêts sont consentis aux artisans par les banques popu- 
laires constituées et fonctionnant en conformité de la loi eu 13 mars 
4917 au moyen d avances qui leur sont faites par la chambre syn- 
dicale des banques populaires sous leur responsabilité. Le taux 
d'intérêt maximum des préts est fixé par le comité spécial de crédit 
artisanal institué par l'article 11 de la présente loi avec l'agrément 
du commissaire du Gouvernement près le Crédit populaire de 
France ». 

Art. 27 quinquies (nouveau). — L'érticle 8 de la ioi du 19 août 
4936 instituant la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivilés et établissements publics est modifié comme suit: 

La caisse nationale pourra éga'ement intervenir pour l'octroi 
je crédits lorsque sera donnée la garantie d’un organisme jinsti- 
iant entre les membres d’une même branche d'industries ou de 
lusieurs branches d'industries exerçant leur activité dans le res- 
rt d'une mème chambre de commerce, une garantie muturlle 
econnue suffisante par la caisse ». 

Art 27 series (nouveau). — L'article 16 de la loi no 52-14 du 
5 janvier 1952 est abrogé. 


« 
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Tirne IV, — Dispositions spéciales aux dépenses de recon®truction 
et de construction. 


A. — Reconstruction. 


Art. 28, — Le crédit ouvert au ministre des finances pour Ja réali- 

tion du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la 
reconstruction par l’état C annexé à Ja présente loi, ainsi que les 
autorisations de payement de l’état F sont majorés: 


to Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 29, 
30, 31 et 32 de la présente loi; 

Du montant des titres émis en exécution de l’arlicle 83 
i-après pour l'appication de la loi du 26 août 158 relative à l'in- 
demnité d'éviction; 

ïo En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis ou 
à émettre en 1953 par les groupements de sinistrés dans la mesure 
où ce produit ne provient pas de Ja reprise des titres de l'emprunt 
hibéraloire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation 
e: en ce qui concerne l'état F du montant des payements effectués 
sur les produits ainsi définis; 

Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'état F annexé à la présente loi; 

oo Da montant des indemnités affectées au remboursement des 
inces et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements 

Le 


de t pavés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, 
par des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou à titre 
de parlicipalion aux travaux, par d'autres départements ministé- 
I 








Dans la mesure où les majorations des autorisations de | + 
prévues ci-dessus concernent des dépenses n'ayant pas ce: t 
objet a’autorisations de programme, les autorisations de pros | 
de l'état F annexé à la présente loi pourront être affecté S 
majoration supérieure au plus égale au double, dans le ca: 

paragraphe 4er; il en sera de même dans le cas visé a 
graphe 3° lorsque les fonds d'emprunts des groupements d: 


trés recevront l'utilisation prévue au paragraphe € de l'article 1°, , 
la loi n° 50-631 du 2 juin 14950. 
Le rattachement des majorations des autorisations de prog à 


et de payement aux lignes intéressées de l'état F sera efl 
par arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanismi 
secrétaire d'Etat au budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera eff ti4 


ar arrêté du ministre des finances et du sercélaire d'Etat au 
udget. 
Art. 29, — Est prorogée, en 1953, l'autorisation d'émission don a 


à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 141 de là 
loi no 48-1973 du 31 décembre 1918, modifiée par les lois nos 4:72 
da 12 mars 1949 et 49-182 du 8 avril 14449, dans les limites fixée: jp 
l'alinéa 4 de ce même article pour le payement d'indemnile: 4e 
reconstitution au moyen de titres; les titres émis seront ré:e: 
au payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont entres 
en 1%49, dans Jes condilions prévues à J'article 40 de la loi susi 

des reconstitutions non reconnues prioritaires et qui ont com 
leurs dossiers avant le. fe juillet 4%2, conformément à l'article 5 
de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

Art. 20. — Sont prorogées en 1953 les dispositions relatives ou 
payement d’indemnités de reconstitution au moyen de litres ; 
vus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 11, 
complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Le montant maximum des litres que la caisse autonome de Ja 
reconstruction est autorisée à émettre en 1953, en application de 
l'alinéa précédent, est fixé à 80 milliards de francs. 

Art. 31. — Les indemnités de dépossession aux spoliés institutes 
par l’article 3 de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pourront étre 
ayées en 1%3 dans la limite d'un maximum de 2 milliards de 
rancs, selon les modalités prévues à l’article 41 de la loi no 41° 
du 31 janvier 190 complété par l'article 3 de la loi no 51-60 qu 
24 mai 1951. 

Art. 32. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 
artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises 
à la charge de l'Etat en application de l'article 73 de la li 
n° 51-598 du 24 mai 1%1 pourront être payées en 1953, dan: la 
limite d’un maximum de 500 millions de francs, selon les modalités 
prévues par les articles 41 et 42.de Ja loi n° 50-1% du 31 janvier 145, 
complétés par l’article 5 de K loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Art. 33 — Le ministre des finances est autorisé à émettre en 193 
des titres pour l'application de la loi du 26 août 1948 relalive à 
l'indemnité d'éviction, dans la limite de 1 milliard de francs. 


Art. 34. — Le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi n° 46-20 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre est supprimé et 
remplacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d’indemnité lorsque le 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépasse pas 
3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en malière mobilière, 
ce coût étant évalué à la date du 1° septembre 1939. » 

Art. 35. — Le troisième alinéa de l’article 66 de Ja loi no 46-25) 
du ?8 octobre 1916 sur les dommages de guerre est modifié comme 
suit: 

« ... Toutefois, il peut effectuer l'emploi des allocations mobi- 
lières. J1 peut également exécuter les travaux de réparation qui 
n'excèdent pas au total 6 millions de franes. » ÿ 

Art. 36. — Le paragraphe 5 de l’article 10 de Ja loi neo 46-23$9 du 
28 octobre 1946 est abrogé. 

Art, 37. — La date du 31 décembre 1953 est substituée à celle du 
31 décembre 1952 dans l'article 18, alinéa 2, de la loi n° 51-6») du 
24 mai 191 relative au développement des dépenses d’investissé 
ment pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et 
construction). 

Art. 38. — Les dispositions de l'ordonnance no 45-2064 du S scp- 
tembre 19:53, complétée par l'article 27 de la loi n° 49-482 du 
8 avril 1919, par le second alinéa de l’article 15 de ja loi ne 50°! 
du 2 juin 1950, par l’article 15 de la loi no 51-650 du 24 mai 191 el 
par l’article 22 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, sont à nouveau 
prorogées, jusqu'au 31 décembre 1957, en ce qui concerne Ja 
construction d'immeubles d'habitation par les assogiations syndicales 
de rconstruetion et les sociétés coopératives de reconstruction 
agréces instituées par la loi du 16 juin 1948. 

Art. 39 — Les dispositions exceptionneiles pour l'attribution de 
terrains aux associations syndicales de reconstruction et aux sociétés 
coopératives de reconstruction agréées, prévues par l'article 17 de 
la loi no 51-631 du 2 juin 41950, par l'article 16 de la loi no 51-60 
du 24 mai 1951 et par l'article 93 de la loi neo 52-5 du 3 janvier 19?, 
sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1957. 

Art. 40. — T1 est ajouté à l’article 12 de la bi du 16 juin 19:S un 
alinéa ainsi conçu: 

« Ce représentant peut suspendre dans un délai ae six jours 
l'exécution d’une délibération du conseil d'administration ou d'une 
décision prise par l’administrateur délégué visé à l'article 9, alinéa 5 
ci-dessus, au cas où il estirerait cette dé'ihfration ou cette décision 
contraire aux dispositions législatives on réglementaires ou aux règles 
d'une bonne gestion de la société. Il soumet l'affaire au conseil 
d'administration avec ses observations dans un délai de quinze jours 
et celui-ci, convoqué par son président, décide. » 
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ïinistration pour 1: ; hsemble des pouvoirs du € i sa 
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Pr - = 
ou de promesse es 200.000; crédits de payement dense 
TR ; MENTS EXÉCUTÉS EC LE CONCOURS à our l'exercice 193, 300.000. 
Tome VI. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT "ue, 61-60. — Subventions d'équipement pour le géni 
À. —— SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS autorisations de programme ou de promesse demandées, 10.:- 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 9.705.038. 
€ partie, — Equipement culturel et social. Chap. 61-70. — Subvenliions d'équipement pour le génie rur . 
1 Remembrement et regroupement cultural: autorisations de :r1. 
C! lations culturelles avec l'étranger. — Participa- gramme ou de promesse demandées, 1.700.000; crédits de parenent 
tions à ns où à des travaux de construction: autorisa- cemandés pour l'exercice 1%3, 1.500.000. à : 
ti | ou de promesse demandées, néant; crédits de Chap. 61-72, — Subventions d'équipement pour le génie rural, — 
vaseme pour l'exerci’e 1953, mémoire. Hab:tat rural: autorisation de programme ou de promesse demand 
1.500.000; crédils de payement demandés pour l'exercice 1953, Q504 
Te partie, — Equipements administratif et divers. Chap. 61-80, — Subventions d'équipement pour les eaux et fort 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 96.000 
Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de dits de payement demandés pour l'exercice 1953, 90.500. 
é i : autorisations de programme ou de promesse demandées, Totaux pour la fre rariie : autorisations de programme ou 
diéimoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 4953, romesse demandées, 14.226.000; crédils de payement 
pin demandés pour l'exercice 1953, 12.545.538, 


[otaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse dernandées, mémoire; crédits de payement deman- Ge partie, — Equipement culturel et social 





dés pour l'exercice 1%3, mémoire. 

Totaux pour les affaires étrangères: autorisations de programme Chap. 66-30, — Enbventions de premier. équipement aux étab! ce. 
1 de promesse demandées, 292.060; crédits de payement ments d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat: autorisations 
demandés pour l'exercice 159, 208.060, de programme ou de promesse demandées, 50.000; crédits de payc- 

ment demandés pour l'exercice 1953, 25.000, L 

Agricuiture. Chap. 66-10, — Subvention d'équipement pour l'institut natior 
Ex de la recherche agronomique: autorisations de programme ou de 
TiïRg V. — INVESTISSEMENTS ILÉOUTÉS PAR L'ETAT promesse demandées, 404.250; crédits de payement dermangdés pour 

, l'exercice 1953, 494.000, 

{re partie. — Agriculture. Totaux pour la Ge partie: autorisations de programme ou de 


. $ : rh UN « mi »<, 191.250; crédits de payement denarndés 
( 1-90. — Equinement des services vétérinaires : a - promesse demandées, 151.250; crédits de pa) t andés 
14 1-20 Equinerne 1 servi vétérinaires : autorisations pour l'exercice 1953, 216.000. 


de p'ogranune où de prouesse demandées, 216.000, crédits de paye- 


CET iemandés pour l'exercice 1953, 91.000. 

Chap. 51-22, — Equipement du service des haras: autorisations de Te parlie, — Equipements administratif et divers. 

prog nie ou de promesse dermaimiées, 6,750; crédits de payement ; à d 

demandés pour l'exereire 14953, 4.750, Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappée: de 
Chap, 91-20, — Equipement des services agricoles et des centres déchéance: autorisations de programine ou de promesse demandé 

de is démonstrati's: autaris\tians de programme ou de promesse mméinoire; crédits de payement demandés pour l'exercie 14 

désnandées, {50.000 crédits de payement demandés pour l'exercice ménoire. 

45%, 100.000, Totaux pour le titre VI-A: autorisation de programme où de 
( , 01-32 — Service dé la protection des végétaux. — Edquripe- promesse demandées, 11.680.250; crédits de payement 

ment: autorisations de progrannne ou de promesse demandées, demandés pour l'exercice 1953, 12.761.538. 

121.%M); crédits de payement demmamiés pour l'exercice 1953, 67.000, Totaux pour l'agriculture: autorisations de programme ou de 
Chap. 21-00, — Répression des fraudes. — Equipement: autorisa- proinesse demandées, 18.865.090: crédits de payemenl 
ions de programime ou de promesse demandées, 9.000, crédits de demandés pour l'execice 1953, 15.328.000. 

payement demandés pour l'exercice 1993, 2000, 


ap, D1-G0, — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement 


s: aulorisalio] s de pragrarmne ou de promesse demandées, Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ari 
k éd e payement demandés pour l'exercice 4953, 379.133. ne , £ ; > . 
“Qi 5 Fe . Ann à oi rs de poil ts d'atin entation en eau TITRE V. + INVESTISSEMENTS EXSCUTÉS PAR L'ETAT 


potable: autorisations de frogramme ou de promesse demandées, 
20.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 404.000. 
21-70, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1554: autorisa- se Sr Ô SPA 
r J A PONS PR SR : crédits € Chap. 57-20, — Equipement des services: autorisations de pro- 

e promesse demandées, 500.000, crédils de F rt: A 
! gramme ou de promesse demandées, 41.600; crédits de payement 


7e partie, — Fquipements administratif et divers. 


tion je programme ou d 


vement desnandés pour l'exercice 1953, 200.044), ù ’ ; - pr 
“nan. 51 D. — Mise” ‘ , Lt des ve À de Gascogne: autorisa- demandés pour l'exercice 1953, 11.600. AE s 
tions de prozramme on de promesse demandées, 420.000; crédits Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
‘ wvemment demandés pour l'ex rcice 1253, 215.000. déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
Chan 51-38, — Aménagement du centre de recherches et d'expé- mémoire ; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
mentation du génie rural et construction de bâtiments adminis- MCtHoOITe. : ; pu 
ralifs” autorisation de programme ou de promesse dernandées, Totaux pour les anciens combattants et victimes de la BUETrTC : 
0 (0: crédits de pavement dernandés pour l'exercice 1953, 445.000. autorisations de programme ou de promesse demandées, 
7 Chao! SES, — Travaux d'équipement des eaux et foréls: autori- 11.600 ; crédits de payement demandés pour l'exercice 1959, 
Hons de programme ou de promesse demandées, 920.000; crédits 11.600. 
ut ivéiment dem indés pour l'exercice 1953, 536.279. : : 
: Education nationale. 


lotaux pour la {re partie: autorisations de progranme ou de 
messe demandées, 3,386.70: crédits de payement deman- ! « x : Vi 
dés nour l'exercice 1954, 2.173.459. Trrne V,. — IxVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT * 





& pariie. — Logement et urbanisme. 
























Ge partie. - Equ pe ment culturel et social. 

0. — EÆEtablissements d'enseignement agricole. — Equi- Chap. 55-80, — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
CENT: l sations de programme ou de promesse demandées, Cloud. — Equipement: autorisations de prograrome "ou de promesse 
AE rédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 409.000 demandées, 7.500; crédits de payement demandés pour l'exer- 
f ] | ein Hi l'exerci > . 4 


cice 195%, 62,900. 





Te partie, — Equipements administratif et divers. 


6e partie. — Equipement cuturel et Social. 





( 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d . autorisations de programme ou de promesse demandées, Chap. 56-10. — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
mémoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 4955, pement: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
siémoire, 130.000 ; crédits de payement demandés pour J'exercice 1953, 325.000. 
Tolaux pour je titre V: autorisations de programme on de pro- Chap. 56-15, — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equipe- 
messe demandées, 4.181.750: crédits de payement demandés ment (plan quinquennal): autorisations de programme ou de pro- 
pour l'exercice 1953, 2.576.167, messe demandées, 495.000; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 75.000, 
re Chap. 56-20, — Elablissements du second degré sg rm à 
Tivne VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT l'Etat, — Equipement: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 1.207.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
A. — SUBVENTIONS ET IARTICIPATIONS 1953, 3.745.000. 
Chap. 56-21, — Efablissements du second degré appartenant à 
{re partie. — Agriculture. l'Etat, — Equipement (loi de programme): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandéss, néanl; crédits de payement 
Chap. 61-20. — Subventions aux agriculleurs et à Jeurs organisa- demandés pour l'exercice 1953, 650.000. 
ions professionnelles pour l'amélioration des techniques de pro- Chap. 56-25. — Etablissements du second degré appartenant à 
duction (semences, cheptel, matériels divers): aulorisations de pro: l'Etat, — Equipement (plan quinquennal): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 90.090; crédits de payement gramme ou de promesse demandées, 1.103.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1953, 40,00. demandés pour l'exercice 1953, 273.000. 
Chap. 61-33, — Subventions pour la vulgarisation des progrès tech- Chap. 56-40, — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
niques el les villages el zones témoins: autorisations de programme technique. — Equipement: autorisations de programme ou de pro- 
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———————— 
messes demandées, 707.720; cré 
j'exercice 1953, 1.593.000, L 

Chap. 56-41. — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement (loi de programime) : autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1953, 450.000. pl 

Chap. 56-42. — Centres d'apprentissage, — Equipement: aulorisa- 
tions de programine ou de promesse demandées, 1.216.000; crédits 
de payement demandées | l'exercice 1953, 3.500.000, 

Chap. 56-43. — Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de pro- 
gramme): autorisations de programme ou de promesse demanuces, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 920.000. 

Chap. 96-45. — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement (plan quinquennal): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 395.000; crédits de payement 
emandées pour l'exercice 1953, 20.000, 

Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage. — Equipement (plan quin- 
quennal) : autorisations de programme ou de promesse demandées, 
9.005.000 ; crédits de LE ds dernandés pour l'exercice 1933, 3S0.000, 
Chap. 56-50. — Etablissements d'éducation physique et sportive. — 
Equipement : aulorisalions de programme où de proinesse deman- 
dées, 224.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
220.000. 

Chap. 56-70. — Manufactures nationales, mobilier national et 
écoles d'art nationales. — Equipement en matériel: autorisations de 
programme ou de promesse demandées, 7.000; crédils de payement 
demandés pour l'exercice 193, 7.000. ; 

Chap. 56-72. — Musées nationaux. — Travaux d'équipement: auto- 
risations de programme ou de promesse demandées, 253.500; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1953, 60.000. £ 

Chap. 56-50. — Monuments historiques. — Travaux d'équipement: 
autorisalions de programme ou de promesse demandées, 1.100.000; 
crédits de dem demandés pour l'exercice 1953, 870.000. 

Chap. 56-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 
d'équipement: autorisations de programime ou de promesse derman- 
dées, 589.920; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
450.000. 

Chap. 56-90 — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équi- 
pement: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant; crédits de payement dernandés pour l'exercice 1953, 15.000. 

Totaux pour la 6° parlie: autorisations de programme ou de 
promesse demandés, 9.929.110: crédits de payement derman- 
dés pour l'exercice 1953, 13.823.000. 


Ü 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-60. — Extension des archives nationales: autorisations de 
programme ou de promesse demandées, 3.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1953, S.000. 

Chap. 57-50, — Construction d'immeubles nécessaires au fonction- 
nement des administrations et services publics de l'Elal: autorisa- 
tions de programine ou de promesse demandées, 800.000; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1953, 600.000 

Chap 5317-99. — Dépenses des exercices périmés ron frappées de 
déchéances: autorisations de programme ou de promesse detnandées, 
mémoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
memoire, 

Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 893.000; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 19353, 698.000. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 10.807.610: crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 11.493.500. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie. — Equipement culturel et social, 


Chap 66-10. — Subvention d'équipement au cenre national de la 
recherche scientifique: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 215.150; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1953, 210.000. 

Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 1.599.000; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 2.970.000. 

Chap: 66-13. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blisseinents d'enseignement supérieur (loi de programme) : autorisa- 
tions de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1953, 320.000. 

Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement stpérieur (plan quinqguennal): autori- 
Salions de programme ou de promesse demandées, 2.305.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1953, 375.000. 

Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat: autorisalions de programme 
où de-promesse demandées, 865.000; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 1.300.000, 

Chap. 66-21, — Subventions de = gr aux établissements du 
second degré n’appartenant pas à l'Etat (loi de programme): autori- 
Sations de ‘programme ou de promesse demandées, néant; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1953, 350.000. 

Chap 6625. — Subventions d'é. uipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quinquennal) : autari- 
Sations de programme ou de promesse demandées, 1.397.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1933, 232.000. 























Chap 6630 — Sul t s d' 1 p | {3 
du pren leg a s de ! \ se 
dem , 4.700.000: « s de payein ] S i r- 
cice 1953, 17.8 { 

Chap. 66-31. — Subvi ns d' nent r les | | 
lu premier deg )Zra l 1 3 e 
ou de 7 e d } É s ÿ 
pour l'exe 1953, 2.298.000 

Chap. 66-33. — $ s d'éq t ] î 
du nier degr ! À 1 S ) 
ou de pronesse der ces, 6.425.00 « ; 
pour l'exercice 1 so 

Chap. 66-10, — d'équipement aux € . 
seig ment t x j'le iutoris ns de progra Yi ol] ! Ù 
demandées, 905400; crédits de payement demandés pour l'exer 
cice 1953, 497.000 

66-41. — Su I d' taux 

ent tec} Jue (loi de ]} ra 
gramme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés } l'exer 1953, 2 ) 

Chan. 66-15 Subvié s d t X ]' . 
sejunement ] ] | \ q ? j 
Crarnn ou de pPromess [a } … : > t 
demandés pour l'exercice 1953, 53.000 

Chap. 66-20, — subventions d'ég ent pour l'édu hv- 
sique et les sports: à ns ra « : 
demandées, 753.000; crédiis de payement demandés 1] r 
cice 1953, 1.220.000. 

Chap. 66-G, — Subventions d'équipement aux bibliot! tn 
risations de programme ou de promesse demandées, 297 ) lits 
de payement demandés pour l'exercice 1933, 249.00 

Chap. €6-70, — Subventions d'équipement x salles de spectacles, 
conservaloires et écoles de musique 1 
de promesse demandé Ss, 25.000; crédits de payecmi nt demande ir 
l'exercice 1953, 12.000, 

Chap. 66-72. — Subventions d'équipement aux n : torisa- 
tions de programme ou de promesse demandées, 27.00 rédits 
d2 payement demandés pour l'ex 1953, 35.000 

Chap. 66-90. — Subventions d'équipement social! aul de 
programme ou de promesse rmand su. ( ernent 
demandés pour l'exercice 1953, 214.4 

Totaux pour la Ge partie: autorisation le programme on de 
promesse demandées, 20.183.150: crédits de pa: ent deman- 
dés pour l'exercice 1953, 29.170.000, 

Te partie. — Equipements administratif et divers 

Chap. 63-60. — Subventions d'équipement aux archives d'parte- 
mentales: autorisations de programme ou de esse demandées, 
25.090; crédits de payement dermai pour 1] 1953, DLL 

Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme on de prom 
mémoire; crédits de payement Gemandés pour 1! ‘ ë Î « 
iémoire. 

Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme on de 
promesse demandées, 55.000; crédits de } ment nandés 
pour l'ex ice 1953, 38.800. 


Ci 
Totaux pour je titre VI A: autorisations de programme on de 
ts « e des 


L 
promesse demandées, 20.528.150; crédits de pa lt ani 
dés pour l'exercice 1953, 29.208.800 
Totaux pour l'éducation nationale itorisations de programme 
ou de promesse demandé 31.315.700 ; lits payement 
demandés pour l'exercice 1953, 43.702.200. 


Etats associés. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETar 


Te partie. — Equipements administratif et d 


Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés. non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
mémoire; crédits de payement demandés pour l'exer 1953, 


mémoire. 


&e partie. — Investissements hors de la métrom 






Chap. 58-90. — Equipement dans les Etats associés: autorisations 
de programine ou de promesse demandées, 100.000; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1953, 200.000 

Totaux pour les Etats associés: autorisations de programme 


ou de promesse demandées, 100.000: crédits de pavement 
demandés pour l'exercice 1933, 300.000, à 


Finances et affaires économiques. 
E — CHARGES COMMUNES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'Erar 
3e parlie, — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-00. — Subvention d'équipement au budzet annexe des 
postes, télégraphes et téléphones (2e section): autorisations de rro- 








gramme ou de promesse demandées, 8.100.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1953, 8.100.000. 
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7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-00. — Opérations foncières et immobilières nécessaires 
au fonctionnement des administrations et services publics de 
l'Etat: autorisations de programme ou de promejse demandées, 
4.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 4.00. 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme où de promesse demandées, 
mémoire; crédits de payement demandés pour Flexercice 1%54, 
amicimoire. 

Totaux pour la 7e parle: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 4.000; crédits de payement demandés 
pour l'excreice 1953, 1.000). 

Totaux pour les charges communes: autorisations de prn- 
gramme où “4e promesse demandées, 8.404.004): crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1953, 8.104.000. 


il. — SERVICES FINANCIERS 


Trrne V. = INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


&e partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Chap. 54-90, — Participations de FEtat (souscription et libération 
d'actions): autorisations de programme ou de promesse demandées, 
4.500.000; crédits de fuayement demandés pour l'exercice 19%, 
4.500 OU. 


%e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-90, — Etuisement des services finanriers: autorisations 
de progrænme ou de promesse demandées, 571.863; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1953, 900.000. 

Chap. 57-02, — ‘ravaux de revision des documents cadastraux 
résultant du remembrement: autorisations de programme ou de pro- 
messe dernandées, mr.acire, crédits dè payement detnandés pour 
l'exercice 1933, mémoire. 

Chap. 57-99, — Dipences des exercices périmées non frappées de 
déchéance: autorisations de progamme eu de promesse demandées, 
mémoire; crédits de payement dernandés pour l'exercice 1953, 
ianoire. 

Totaux pour la 7° partie: autorisations de programme ou de 
promesse dernandées, 971.863; crédits de payement derman- 
dés pour l'exercice 1953, 500.000. 

Totaux pour les services financiers: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 2.071.80@; crédits de payemenl 
demandés pour l'exercice 1953, 2.000.000, 


, 


II — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS FT PARTICIPATIONS 
7e partie. -— Equipements administratif et divers. 
ip. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
ince: autorisations de programme ou de promrsse demandées, 


lits de payement demandés pour l'exercice 1953, 


hors de la métropole. 


Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
lopperment économique et social des départements d'outre-mer (sec- 
tion générale): autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, 1.691.000; credits de payement demandés pour l'exercica 
4953, 1.492.000. 

Chap. 68-02, — Subvention au fonds d'investissement pour le déve: 
loppeanent économique et social des départements d'outre-mer (sec- 
lions territoriales): autorisations de programme où de promesse 
demandées, 2.209.000; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1953, 3.708.000. 

Totaux pour la 8 partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 4.000.000; crédits de payefnent deman- 
dés pour l'exercice 1953, 5.200.000. 

Totaux pour les offaires économiques: autorisations de pro- 
gramme ou de nromesse demandées, 4.000.000; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1955, 5.200.000. 


France d'outre-mer. 
— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


partie. — Equipements aëministratif et divers. 


— PDéperses des exercices périmés non frappées de 
risalions de programme ou de promesse demandées, 
t dernandés pour l'exercice 1953, mémoire. 





ne 
8e partie. — investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-90. — Instaliations radioélectriques dans les t 
d'outre-mer: autorisalions de progranwne Gu de promes: 
dées, mémoire; crédits de payement démandés pour 
1953, mémoire. 

Totaux pour le tire V: autorisations de programme 
promesse derxaaidées, mémoire: crédits de payement « 
dés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Tirrg VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
1e parlie. — Equipements adminisfrati] et divers 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non fra] 
déchéance: autor'sations de programme ou de promes<e 
dées, mémoire; crédits de paxément demandés pour l'exercic: 
mémoire. 


8e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-90. — Subven.ion au fonds d'investissement pour le . 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer 
générale: autorisations de programme ou de promesse demi: 
13.000.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
11.450.000, 

Chap. uS-92 — Subvention au fonds d'investissement po 
développement économique et social des territoires d’outre-me: 
lion des terriloiresi: autorisations de programme où de promi 
demandées, 98.750.000; crédils de payément demandés pour r 
cice 1953, 32.200.000 

Chap. 68-91. — Subventions pour l'équipement public de: 
toires d'outre-mer: autorisations de programme ou de pro: 
demandées, 110.000, credits de payement demandés pour lex 
1953, 150.000. 

Totaux pour ia & partie: autorisations de programme 
promesse demaadées, 51.860.000; crédits de payement de: 
dés pour l'exercice 19%3, 43.800.000. 

Totaux pour la France d’outre-mér: autorisations de prograrnme 
ou de promesse demandées, 51.860.000; crédits de payerent 
demandés poar l'exercice 1953, 43.800.000. 


Industrie ét commerce. 
TiiRe V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2e partie. — Energie et mines. 


Chap. 51-10, — Recherches géologiques, géophysiques et mirii 
dans la métropole: autorisations de programme où de proni 
demandées, 145.000; crédits de payement demandés pour l'exc: 
1952, 60.000, 


%e parlie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme où de promesse demand: 
mémoire; crédits de payement demandés pour Jexercice 1%, 
mémoire. . 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pi 
messe demandées, 143.000; crédits de payement dermarks 
pour l'exercice 1953, 60.000. 


TITRE VE. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIOXS ET PARTICIPATIONS 
2e partie, — Energie et Mines. 


Chap. 62-00. — Subvention d'équipément au bureau de recherches 
des pétroles: autorisations de programme ou de promesse demi - 


dées, 1.800.000; crédits de payement demandés pour lexercice 1%, 
4.600.000, 


Chap. 62-10 — Avances ou subventions d'équipement aux enire- 
prises de recherches ou de prospections minières: autorisations 0e 


programme ou de promesse demandées, 155.000; crédits de payeme! 
demandés pour l'exercice 1953, 49.000 


Chap. 62-20. — Subvention à Electricité de France pour l’équipe- 
ment de la chute d'Ottmarsheim: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 156.300; crédits de payement demandés pour 
vexercice 1953, 220.300. 

Totaux pour la deuxième partie: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 2.111.300; crédits de payermcrt 
demandés pour l'exercice 1953, 4.860.300, 
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Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 

d‘chéance : autorisations de prograrmime où de promesse den: 

mémoire; crédits de payement deinandés pour lexercice 195. 
émoire. 

x pour le titre VI A: autorisations de prograinn e ou de 
promesse demandes, 2.111.300; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1993, 4.800.200, ; 

Totaux pour l’industrie et le commerce: autorisations de pre 
gramme ou de promesse demandées, 2256.00: crédils de 
payement demandés pour l'exercice 1953, 4.920.300. 


uuces, 
y 
} 


Intérieur, 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-40. — Equipement de la sûreté nationale: autorisations 
de programme ou de proinesse demandées, 516.100, crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1953, 188.600 

Chap. 57-20, — Equipement en matériel de transmissions: autori- 
salions de programme ou de promesse dernandées, 55.000; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1953, 95.000. | 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périnés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
uéant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programime ou de pro- 
messe demandés, 401100; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1955, 253.600. 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS FT PARTICIPATIONS 
3e partie. — Transports, communicalions et télécommunications. 


Chap, 63-50. — Subventions d'équipement pour la voirie départe- 
mentale et communale: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 600.000; crédils de payement demandés pour l'exercice 
4953, 1.850.000. 


üe parlie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 65-50. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
tes réseaux urbains: aulorisations de programme ou de promesse 
demandées, 3.620.000, crédits de payement deinamdés pour lexer- 
cice 1953, 2.800.000. 

Chap. 65-52, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
l'habitat urbain: autorisations de progratume ou de promesse deman- 
dées, 990.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
219.500, 

Chap. 65-54. — Subventions d'équipement aux collectivités pour ja 
Jéalisation de prograinmes d'urbanisme (lois des 340 mai et 4% juin 
191}: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
avant, crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 216.500, 

Totaux pour la 5° partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 4.610.000; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 3.266.000. 


7e partie. — Equipements administratif el divers. 


Chap. 61-50, — Subventions d'équipement aux collectivités pour les 
constructions publiques: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 1.010.000; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1953, 920.000. 

Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : autorisations de programine ou de promesse dermnandtes, 
Léant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 1.010.000; crédils de payement dernan 
dés pour l'exercice 1953, 920.000. 

Totaux pour le titre VI-A: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 6.220.000: crédits de payement derman- 
dés pour l'exercice 1953, 6.036.090. 

Totaux pour l’intérieur: autorisations de programme ou de pro- 
messe dernandées, 6.621.100: crédits de payement demandks 
pour l'exercice 1953, G.319.600, 


Justice. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-30 — Etablissement d'éducation surveillée, — Fquipe- 
ment: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
125.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1933, 87.000. 


Te partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-20, — Etablissements pénitentiaires. — Equipement: auto- 
risalion de Pare ou de promesse demandées, 314.000: crédits 
de payemen 





demandés pour l'exercice 1953, 97.031. 
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Cha 51-99 Dh ses di X D « ! . 1 
dé C | Û } [ER 
LERLESS C, Creuits ue parcinetht vli i s | \t Î 
moire 

Totaux pour la 7e par \ s de | \ 
promesse dermandees, 314.000: « s de payeti « 
pour l'exercice 1953, 97.03! 
Totaux pour la ju e: aut | ral ) 
u S : lits i « 
i iCA i 1453, 154.091 
Présidence du conseil. 
True V. — IXVESTISSEM EXÉCUTÉS 1 ETiT 
%e purtie, — Equipen lininistralif et 

Chap. 57-00. — J ix off ls, — Equipeme] s 
de progratmme ou de pron ] | 
ment demandés pour l'exercice 19 1:0.000 

Chap. 57-02, — Groupement des contrôles radioélert es, — 1] 
pement: autorisations de prograimmine où de pron 
80.04); créuits de payement demandés pour lex 1 4 Ù 

Chap. 57-04. — Service de documentation extérieure et 
espionaoge. — Equipement: autorisations de prog | 
messe demandées, 1.700 ; crédits di payement derman 
l'exercice 1453, 10.20). 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse mand 
inémoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
lacimoire, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou 
promesse demandées, 239.700: crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 230.20 
TITRE VE. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS LE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTKIPATIONS 
2e partie. — Energie et mines. 

Chap. 62-60. Subvention d'équipement au comn iriat À l'éner- 
gie alcmique: auiorisations de prograinine ou de promeé demat 
ces, 288.000; crédits de payement demandés pour l'exercice ! 
6.350.000, 

Chap. 62-02 — Subventions d'équipement pour divers fr x 
miniers et industriels dans les zones d'organisation industt | 
l'Unien française : autorisations de programme ou de promes 
demandées, néant ; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1953, 50.0), 

Totaux pour la 2% partie: autorisations de programme on de 
promesse demandées, 23S 000: crédils de payement 
dés pour l'exercice 1953, 6.109. 0 
7e parlie. — Equipements administratif et divers. 

Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non franpées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse den 
dées, mémoire : crédils de paselu ht demandes pour t 
cice 1953, mérnoire. 

Totaux pour le titre VI A: autoris ns de prograrmmie 1} de 
promesse dernandées, 2880: crédits de parement deman- 
dés pour lexercice 1055, 6.100.044) 

Totaux pour la présidence du conseil: auto 
grarnime où de promesse demandées, 526.741: « | 
inent demandés pour l'exercice 195, 6.6.2 


Reconstruction et urbanisme, 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'ET: 


Le] 


2° pa tie. — Log: ment et urbanisme. 


Chap. 55-00. — Inondations dans les départements de l'Aude et 
des Pyrénées-Orientales en 1946 et 1942 et dans le département de 
ia Dordogne en 1934 (lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 192 
et 11 juin 1942, ordonnances ne 45-228 du 8 seplembre 1915 et 
n° 452071 du 2 novembre 15): autorisations de p:ogramme ou de 
romesse demandées, 45.500; crédits de payement cemandés pi 
exercice 195%, 93.00, 


Chap. 55-10. — Projets de reconstruction et d'aménagement, — 
Aménagement du territoire: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 269.500, crédits de payemeat demandés pour 
l'exercice 1253, 225.000, 

Chap. 55-14. — Aménagement des lotissements défectueux: auta- 
risalions de programme ou de promesse demandées, m1 ré, cré- 


dits de payement dernandés pour l'exercice 1933, m 


Chap. 5-46, — Opérations d'urbanisme dans les 
autorisations de programme ou de promesse d } s 
crédits de payement demandés pour l'exereire 1 Î 
Toilaux pour la à partie autorisations de pi 
promesce demandées, 3.912,04 créd 


dés pour l'exercice 1952, 1.652.009 
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déchéance : 
mémoire ;, 
memoire, 
Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 100.600; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 678.000. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 4.012.000; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 2.330.000. 


autorisations de programme ou de promesse demandées, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 





Tite VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 





A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 









fe partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-40, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
les améliorations et extensions des batiments et services publics 
à l’occasion de leur reconstruction: autorisations de programme ou 
de promesse demanäées, mémoire; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, mémoire. 

Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, mémoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 19653, 
mémoire. S 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, mémoire; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction et l'urbanisme: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 4.012.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1953, 2.330.000. 

















Santé publique et population, 






TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PaR L'ETAT 





Ge partie. — Equipement culturel et social. 





Chap. 56-10. — Reconstruction des établissements nationaux sinis- 
trés: autorisations de programme ou de promesse demandées, néanl,; 
crédits de payement demandés pour l’exercice 1953, 130.000. 






Te partie. — Equipements administratif et divers. 





Chap. 57-99. — Pépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
mémoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, méc- 
anoire, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme on de pro- 
messe demandées, mémoire; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 130.000, 













TiTRe VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 






A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 










Ge partie, — Equipement culturel et social. 
Chap. 66-19, — Subvention d'équipement aux établissements hos- 
pitaliers et de bienfaisance: autorisations de programme ou de 
des 





promesse demand 
l'exercice 1953, 


Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux organismes d’hy- 


, 2.652.000; crédils de payement demandés pour 
870.000. 















giène sociale: autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, 1.232.100; crédits de payemeat demandés pour l'exercice 1953, 
Du 
Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux organismes de pro- 
teelion de l'enfance: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 20.100 ; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1953, 80.000. 
Totaux pour la 6° partie: autorisations de programme ou de 
proue demandées, 3.914200; crédits de payement deman- 
dés pour l'ex ice 19% 1.500.000. 






{s administratif et divers. 









e périmés non frappées de 
{ À de } ram de promesse demandées, 
J : ] dernandés pour r'excrcice 1953, mé- 





ogramme ou 
payement 


1115 uc 

























| 
7e partie. — Equipements administratif et divers. Travail et sécurité sociale. 

* AA" Ets ” 5 tions » Î ffinitives s { r EC & pra e # 5 

Chap. 57-20. — Constructions po @fEninves, DPDagnEnt, 9 Trtn& V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'Etar 
expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des adimniaistra- 
tions et services publics de l'Etat: autorisations de programme ou # : pif Dee Ê À 
de promesse cemandées, 100.000; crédits de payement demandés 7e parlie. — Equipements administratif et divers. 
pour l'exercice 1953, 678.000, 

Chap. 57-29. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap. 57-99. — MNépenses des exercices périmés non fra); Û 


déchéance: autorisations de programme ou de promess 
dées, néant; crédits de payement demandés pour l'exerci. } 
mémoire , 
Totaux pour le travail et la sécurité sociale: autc 
de programme ou de promesse demandées, néant 
de payement demandés pour l'exercice 19953, néant 


Travaux publics, transports et tourisme. 

SECTION I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOLRI-\r 
TitRe V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'ETAT 

3e partie. — Transports, communications et télécommunicuti 


Chap. 53-20, — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses r'72, 
rations: autorisations de programme ou de promesse deimarti: 


7.595.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 195, 
7.638.000. 
Chap. 53-20. — Voies de navigation intérieure. — Equipen 


autorisations de programme ou de promesse demandées, 2.82: Gin; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 1.969.004. 

Chap. 53-32, — Travaux de défense contre les eaux: aulorisatios 
de programme ou de promesse demandées, 128.300; crédits de poic- 
ment demandés pour l'exercice 1953, 322.3W; 

Chap. 53-34. — Ports de commerce. — Equipement: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 7.935.000; crédits 
payement demandés pour l'exercice 1953, 9.264.000. 

Chap. 53-36, — Ports de pêche. — Equipemeat: autorisations da 
rrogramme ou de promesse demandées, 20.000; crédits de pas 
ment demandés pour l'exercice 1953, 383.000. 

Chap. 53-58 — Etablissements de signalisation maritime: autori- 
sations de programme ou de promesse demandées, 1.410.000, cre- 
dits da payement demandés pour l'exercice 1953, 41.148.000, 

Totaux pour la 2e partie: autorisations de programme @u do 
promesse demandées, 20.393.300; crédits de payement dernüix 
dés pour l'exercice 1953, 20.724.300. 


i 


Ge partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-90, — Participation aux travaux d'urbanisme dans les 
villes sinistrées: autorisations de programme ou de promesse dem: 
dées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice It, 
17.000. 


7e parlie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-50. — Institut géographique national. — Equipemer 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 916.54 
crédits de payemeat demandés pour l'exercice 1954, 234.400. 

Chap. 57-90. — Services des travaux publics et transports. — Eq 
pement en immeubles pour les bureaux: autorisations de progratnie 
ou de promesse demandées, 277.000; crédits de payement demandts 
pour l'exerciec 1953, 131.600. 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées d9 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demarniées, 
mémoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, n 
moire, 

Totaux pour la 7% païtic: autorisations de programme où de 
promesse demandées, 623.306: crédits de payemeal dem 
dés pour l'exercice 1953, 382.300. 


, 


Se partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-20. — Etablissements de signalisation maritime, — Ed 
pement dans les territoires d'outre-mer: autorisations de programe 
ou de promesse demandées, 419.009; crédits de payement demandcs 
pour l'exercice 1953, 390.000. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme où ce 
promesse demandées, 21.435.600; crédils de payement demar- 
dés pour l'exercice 1953, 21.696.600, 


Titre VI. — INVESTISSEMENTS EXÊCUIÉS AVEC LE COXCOURS DE L'ETAT 


A. — SUDYEXTIONS ET PARTICIPATIONS 








ge partie. 


— Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63-90, — Subventions d'équipement pour travaux divers: 
autorisations de programme où de promesse demandées, 90.100; crc- 
dits de payement demandes pour J'excrejce 1909, 310.000, 
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«7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chop. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


chéance : autorisations de programme ou de promesse demandées, 
mémoire; crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, mé 
moire. A - 
Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 30.100; crédits de payement demandés 


pour l'exercice 1953, 340.000. 

Totaux pour la section 1 — Travaux publics, transports et 
tourisme : autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 21.465.700: crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1953, 22.036.600, 


SECTION II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tirag V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications 


Chap. 53-20. — Equipement de l'aviation civile et commerciale en 
matériel aéronautique: autorisalions de programme ou de promesse 
denandées, 420.000 F; crédits de paycment demandés pour l'exercice 
4953, 436.100. ". 

Chap. 53-22. — Expérimentation et essais d'utilisation de matériel 
aéronautique: autorisations de programme ou de promesse de- 
mandées, 100.000, crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
48.500 

Chap. 53-24. — Participation de l'aviation civile et commerciale aux 
dépenses d’études, de prototypes et de premier établissement: aulo- 
risations de programme ou de promesse demandées, 8.790.0C0; cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 1953, 8.730.000. 

Chap. 53-90, — Equipement des aéroports et routes aériennes. — 
Métropole: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
2.033.500; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
2.744.200. 

Chap. 53-92. — Travaux et installation effectués dans la métropole 
our le compte d’autres départements ministériels (acquisitions immo» 
Pitières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, étude et surveillance): 
autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire; 
crédit de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour la 3% partie: autorisations de programme ou da 
promesse demandées, 11.283.500; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1953, 11.958.000. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-40. — Ecoles et stages. — Equipement: aulorisations de 
prograinme ou de promesse demandées, 50.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1953, 202.600. 

Chap. 56-70. — Aviation légère et sportive. — Equipement: autorl. 
sations de programme ou de promesse demandées, 400.000; erédits 
de payement demandés pour l'exercice 1953, 470.000. 

Totaux pour la 6° partie: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 450.000; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 372.600, 


7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
mémoire; crédits de payement demandés pour lexercice 1953, mé- 
moire, 


Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-90. —- Equipement des aéroports et roules aériennes hors 
de la métropole: autorisations de programme ou de promesse de- 
mandées, 3.331.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1953, 5,251.700. 

Chap. 58-92. — Travaux et installations effectués hors métropole 
pour le compte d’autres départements ministériels (acquisitions 
immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance): 
autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour la 8e partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 3.321.000 ; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 5.251.700. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 15.064.500; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1953, 17.583.100. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Evar 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3 partie, — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63-29. — Subventions pour l'achat de matériel aéronautique: 
autorisations de programme ou de promesse drmandées, 243.000; cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 1953, 243.000, 
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Chap. G-10, — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment (entreprises industrielles et commerciales), 36.700. se" 
Chap. 60-60. — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment (investissements divers}, 5.900, 

Chap. 60-80. — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment (investissement hors de la métropole), 103.700. 


& 2. — Iabitations à loyer modéré. 


Chap. 60-50. — Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 
néant 
Total pour l'état B, 299.800, 

Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1953 des 
dépenses aflérentes à La réparation des dommages de guerre. (En 
millions de francs.) 

Finances. 
70-10. — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 


iup, Le 


tion, néant, ; 
Chap. 70-27, Mobilisation et remboursement des titres à trois, 
éix neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruction, 


heart. 
Chap, 73-40. — Reconstruction du réseau de la Société nationale 


des chemins de fer français et des entreprises exploitant les chemins 


de fer d'intérèt général, 15.7). 
Travaux publics, transports et tourisme. 
73-21, — Reconstitution dé Ja flolte de commerce et de pêche, 


— Remise en état de navires affrétés, 2.200. 
},, — Reconstitution de la flotte rhénane, 240. 
our l'état C, 55.200. 


Etat D. Tableau des avances et des prêts aulorisés sur les res- 
sources du fonds de modernisation et d'équipement. (En millions 
de francs.) 


J. — ENERGIE 


Cu 


Ligne n° 1, — Prêts aux Charbonnages de France et houillères de 
passiné 31.620, ss 
no 2, — Préts à Electricité de France, 50.500, 
9 no 3, — Prêts à Gaz de France, 18.000. 
Ligne no 4. — Prêts à la Compagnie nationaie du Rhône, 7.000, 
Total I, 107.150. 


JT. — COMMUNICATIONS 


n° 6. — Prèls à la Société nationale ‘Air France, 3.800, 

une no 7, — Prêis pour la modernisation de la flotte de com- 
e, 1.950. 

Ligne no 8. — Prôts pour l'équipement des ports aériens et mari- 
times, 2.900, 


Total J1, 8.650. 


JIJ, — AGRICULTURE ET INDUSTRIE DE L’AZOTE 


— Prêls pour Ja modernisation et l'équipement de 
t de l' 7.7 


l'industrie de l'azote, 37.700. 


REPRISES INDUSTRIELLFS ET COMMERCIALES 


no 10, — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
les sidérurgiques, 36.700. 


cntreprises £ 


iipement dans 1 
- INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPTOLE 


pour la réalisalion d'investissements écono- 
, en Tunisie et au Maroc, 57.600, 
la ca'sse centrale de la France d'outre- 
du plan de modernisation et d'équipement 
territoires d'outre-mer, 41.300, 
l ilisalion d'investissements en Sarre, 


— INVESTISSEMENTS DIVERS 


‘rs agricoles ou ruraux (loi du 23 décembre 
lvijuels à long terme, loi du 15 mai 1941, loi 
lu 26 seplenrbre 1948, art. 64, loi du 25 mars 1939, 
let 1952), 3.400, 

15. — Prèts divers (loi du 3 novembre 1910, loi du 19 mal 
u 21 mars 1911, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 
. 10 et 71, loi du 31 mars 198, art. 27, loi du 21 mars 1947, 
1 25 septembre 1938, art. 63, loi du 25 mars 1949, art. 7, 

t 1952), 900, 
— Prèts pour l'adapta! 
P : p'a 


,4 Ê 
rma nn, fi). 


in et le développement des 


tion dà plan de modernisation 





Etat E. — Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de tra 
neufs des entreprises nationales et de la Société nationale 
chemins de fer français. (En millions de francs.) 


1. — CHARBONNAGES DE FRANCE 


Habitations (opérations annuelles), 3.300, 
Habitations (programme à long terme), 4.000. 
Grands ensembles (tranche A), 26.400. 
Grands ensembles (tranche R), 5.900. 
Grands ensembles (agglomération), 850 
Industrie de la houille (transhe A), 29.500. 
Industrie de la houille (tranche B), 900. 
Charges annexes d'équipernent, 3.800. 

Total pour les Charbonnages de France, 74.650. 


IT. — ELECTRICITÉ DE FRANCE 


Grand équipement (hydraulique), 41.100, 

Grand équipement (thermique), 16.700. 

Grand équipement (transport), 21.700. 

Travaux complémentaires de premier établissement, 5.000, 

Distribution et répartition, 28.000. 

Charges annexes d'équipement et intérêts in'ercalaires, 141.500, 
Total pour Electricité de France, 130.000, , 


III, — Gaz DE FRANCE 
Cokeries, 6.500. 
Gaz de l'Est et interconnexion de la région parisienne, 8. 
Autres transports, 1.650 
Compteurs pour extension du réseau, 650, 
Charges annexes, 1.900. 
Total pour Gaz de France, 19.200, 


IV. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
19 Etablissement. 


Electrification, 11.100. 
Installations fixes, 6.489. 
Participations financières et divers, 625. 
Equipement hydro-électrique, 250. 
otal pour l'établissement, 18.761. 


20 Reconstilution. 


Matériel roulant, 8.600. 
Installations fixes, 10.086. 
Total pour la reconstitution, 18.686. 
Total pour la Société nationale des chemins de fer français, 


81.4ë . 
Total pour l'élat E, 261.300. 


Etat F. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au ministre de la reconstruttion et de l'urbanisme au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction. à: 

(Autorisations de programme et de payement, néant.) 


8 Ier, — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

19 Indernnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
(loi du 28 octobre 1946). 

20 Indemnités pour reconstitulion des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 2S octobre 1946). 

3° Indeinnités peur reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 1° et 20: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, arti- 
sanal {loi du 28 octobre 1946), 

4 Allocations d'attente {lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950). 

oo Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1946, art. 12), 

6° Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1946, 28 août 1948 et 
24 mai 1991, art. 36). 

70 Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et art. 6 de la 
présente loi). . 
$ I. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 

1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribu- 
tion d’eau, de gaz et d'électricité (ordonnonte n° 45-2062 du 28 sep- 
termbre 1945, art. 16, 17, 13 et 20). 

20 Acquisition ou expropriation de terrains (lois validées des 
4 octobre 1910-12 juillet 1941, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 
31 décembre 1947). 

230 Travaux préliminaires à la reconstruction {ordonnance n° 45- 
609 du 10 avril 1%45, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 31 décem- 
bre 17). 

&° Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
(ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, titres HE et IN). 

5o Construction d'immeubles d'habitation par l'Elat (ordonnance 
n° 45-2063 du 8 septembre 194%). 

6o Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habila- 
tion (ordgnnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 17 et 20 de 
la présente loi). 

7° Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction pour la construction d'immeubles d’habita- 
tion (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1%5 et art. 45 de la 
présente loi) et aux groupements de reconstruction pour l’installa- 
ar _ services communs (art, 4 de la loi n° 47-2106 du 31 décem- 
‘re 1947). 
$ IT. — Participation de la France à la reconstruction des territoires 

d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, 

art. 90 et 51, et art, 42 de Ja Joi n° 51-650 du 24 mai 19%1), 
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Etat C. 


PREMIÈRE PARTIE. — Répartition par chapitre et par année des autorisations de programme accordées par l'article 11 bis d 






































AUTORISATIONS 
| Én > TI q > UUF< S 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES SERVICES . . | RÉPARTITION PAR TRANCHI [RA: Î 
i TAITHINES 
des j accordées | Este . … 
et des d‘penses. ul 
chapitres. à Pari . 2 | os Fa ! lt 4 dd 
de la | | 
TS Sn RE EN : > ! 
nant 5 | | | L 
Millions | Millions Millions. | M Millions dt 
66-21 Etablissements du second degré appartenant à l'Elat, — Equipement | | 
(loi de programme)............ taste nées Nada 10. 205 3.165 4 ) {.! 195 
56-41 Ecoles nationales et établissements d'enseignement l | 
Equipement (loi de programme).............. visaiciaus Stasdanse s.90 2,143 | 2.230 | » r 
“G- Centres d’apprentissage. — Equipement {loi de programme). nds 12.00% | 4.340 5.010 2 © 0 
56-43 PI - ui} \ } 
66-13 Subventions d'équipement aux universités et établissements d'ensei , | | 
gnement supérieur (loi de programme)........,......... REPOS 19.190 | 3.020 1H) 2,0 0 
66-21 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement du | 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de prograrhine)........ 9.19) 1.155 1.351 _&. 2.1 22 
66-31 Subventions d'équipement pour les établissements du premier deÿt | À À 
nas sec nd ons se comtes at ee fe sa ess Résuvesess 23.000 | 9.000 8.06 » 000 » 
66-31 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement lech- | ; 
nique (loi de programme)......,........ ss... . à ae 2.750 | 955 7h it Ù | 0 
TS PT it Rire ec Guinness i sésadds 83.195 | 21.245 | 25.681 | 20.528 8.52% | 4.517 
} | 
nale professionnelle (destinée à remplacer j'école {io profes- 
: nfi $ ! : ; ionne le de Saint-Ouen, détruil et d' x bât s d'ir it 
DecxiÈME PARTIE. — Descriplion par chapitre des opérations prétues ! CS JR US GS - Este 
à l’article M1 bis de la loi.  DYORR en CONSAEUCIOR AUS GEUIC HSLICRAIS Pro Tr vs 
sion de l'externat, — Premier cycle — et ns n d'un inter 
Chapitre 56-21. — Etablissements du second degré appartenant me ogtonag PR Poe à 
"Etat. Equipeme (li > progränine FasDOUTÉ. Ge e à ‘ les 
à l'Etat. Equipement (loi de prog sé n amphithéâtres, des s iles de dessin, des salles de manif es 
À. — Achèvement de programme important lancé antérieurement: laboratoires et des locaux réservés à l'admin 
suize opérations. Total pour les travaux, 4.800 millions 
ds Le à 5 Total pour l'équipement en matériel, 1.100 n 
Paris. — Boulevard Bessières: achèvement du lycée de filles. ! F kr, “; pd - "y on 
Paris. — Rue de Tolbiac: construction d'un externat et d'une otal pour le chapitre 6-41, 
demi-pension. ; | ps en à à 
Enghien. — Annexe du lyvèée Claude-Bernard: lycée mixte, achè- Chapitre 56-13. — Construction centres d'appre ue, 
vement de l’externat et de la demi-pension. Equipement (loi de } né 
Montgeron. — Annexe du lycée Henri-IV : lycée mixte pour l'exter- inislisns idoles Dim 10: #4 à 
pat et internat de garçons. à si pe Jus n-P7 | l'ig Li f 
Saint-Germain-en-Laye. — Reconstruction du lycée de garçons sur Bord: US = Herndave (F. couture, enscienement mt , ÿ 
un autre emplacement. : (G. bâthment méliers du cuir). ae 
Savigny-sur-Orge., — Annexe du lycée Lakanal: construction d'un à Cleront Feri ind. — Clermont (GC: Industriel 
lycée mixte (externat et internat}. È Dijon. — D ion (F. industricl. ménager). à D Le 
Sèvres. — Filles: extension par construction de bâtiments nou- trie! ménager) ét «ht ae ns 
Veaux. u De” \ nT , ac t 
à ? . P PA F Grenoble, — Yienne (GG tissa | é£ 
Versailles. — Lycée Hoche: aménagement des locaux existants. technique. Tournon (G industriel, carrosserie à ble 
Arcachon. — Lycée climatique: internat garçons et externat filles. Lille. — Arras (G. industriel). Loos (6. 1 Hcnin-} d 
Gérardmer. — Reconstruction avec extension de l'ancien collège {G. industriel), annexé au coliège technique. 
détruit par fait de guerre. Lyon. — Lyon-Vitriolerie (F. confection, couture), Aulu Ù di 
‘ = È : , e s tn nn FC tir ,| ment 
Marseille-Veyre. — Construction d'un lycée mixte. iriel). Mäcon (G. industriel, bâtiment e 
A “ . { 1e r. — jt ers tditistrit Ii r Us 
Montpellier. — Construction de classe au Iyrée de garçons. Montpeli r. Büziet G. industri ! € L 
At x “ste te enr Did or Nancv. — har-le-Buc (G. 1ûécanique get ile et pa ni € 
Orléans, — Collège de garçons: construction d'un internat. Gérardmer (G. industrieli. Saint-Dié (F à ns s. 
x e- CRM NiR RUES . 1 ASCII), Ou 1 nn S Len . s 1 hi 
Perpignan. — Achèvement du lycée de garçons. ment ménager). 
Toulon. — Lycée de garçons: externat. Paris, — Rue (G. n niq © le, Boulevard 
Toulouse, — Lycée de garçons: construction de l'externat et de Pasteur (G, opli sous-Bois (4.). Saint-Maur (ts u 
l'internat, triel mécanique Saint-Arnand-M I ] [L 
: jue, 
Total pour ces seize opérations, 6.325 millions. RE generale, Bezons (Ua verte). Niort 
'oitiers. - Cal Can LU Hu iué S:i ( 
. e : ' näustriel) 
D, — Lancement de huit opi rations nouvelles. (F. industriel Ë sn , \ ] \ ’ 
\ennes. — hennes ’ Pi $ { il ’ ( CL 
Paris. — Construction d'un lycée de filles à Vincennes: exler- le-Pargo (G. industriel, F. industriel et mécanique 6 1p 
Hat ct demi-pension \ (G. industriel). 
Le Raïncy. — Annexe du lycée Charlemagne: exlernat et demi- Toulouse. — Toulouse (G. industriel}. Albi (1 Afa 
pension, met (G@. mécanique. F. coulure industrielle 
. Mantes-Gassicourt. — Construction d'un lycée mixte: extérnat et Strasbourg. — Metz (F.). Saint-Louis (G. et F. i Û } ( 
cemi-pension. nau {G@. bâtiment industriel), Forbach (E { Saverne 1. 
0 ; : Ê , udustriel) 
mn — Lycée de filles: construction d'un externat et d'un ge = l : 10 2 \ F 
nternat, alal pour les travaux, 10.250.000 F. 
Grenoble. — Lycée de filles: construction d'un internat. Equipement en matériel, 1.7.0.000 F. 
Lorient. — Suite d'opérations commencées sur dommages de Total pour le chapitre 56-43, 42 rnillis de fran 
€urre: internat et demi-pension ; 
Pau, — Lycée de garcons: construction d'un internat. Chapitre G6-13. — Subventions d'équipement aux 
Slrasbourg. — Lycée Kléber: reconstruction avec amélioration, et établissements d'et seisnement supérieur (loi de progra 14 
Total pour ces huit opérations. 3.$$ millions. ‘ + » , 
Total pour le chapitre 56-21, 10.2% millions. É D pe rr > Construc À. Marseille d'une noux $ 
de médecine et équipement, 48%) maillons. 
Chapitre 56-41. — Eco!es nationales et établissements d'enseignement PROS. RER 2 Tone Ge là nouvelle {5 Ss 
technique. Equipement (loi de prograrume). sciences et équipement (Compeément de progralmine), 4 . 

{ : , . - . - 'aris, — Construction d’une nouvelle facu! le C ac] 
Monilucon. — Centre national d'enseignement technique. Conti- A . né he _ 2 " elr 204 a — * 47 8 oil 1 
\uation d'une opération déjà commencée. Construction des ateliers, PR D PRE DT ne axe 
de l'internat et des clôtures. Lyon. — Surélévalion des bâtiments exislants de la f des 
Toulouse. — Centre national d'enseignement technique. Conti- lettres, extension et rééquipemnent, S00 million: 

D à des opérations déjà amorcées. Construction des internats et Toulouse. — Ecole nationale supérieure d' echnique et 
Salles de classes et des ateliers, d hy Ïr inlique, — Extension des bàätime existants el € F t, 
ne — £entre national d'enseignement technique. Continua- o0v milHIONs, 

Uon d'une opération déjà amorcée. Construction d'une école natio- Total pour le chapitre 65-13, 19.150 millions 
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Chapitre 66-21, — Subventions d'équipement aux établissements o° 

d 1 second degré n appartenant pas à l'Etat (loi de programme}. A N N E X E N 5 074 

A. — Compléments de programmes antérieurs, 

Abbeville, — Reconstrustion du collège mixte (à l'exception de la (Session de 1952, — Séance du 42 décembre 19:2 
deuxième tranche de l'internat) L . : g 

AMIENS. Ly M de gare ons et internat pour le lycée de filles. RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom dæ la comm le 

Evreux. — R onstruction du collège de garçons et filles. justice et de législation sur le projet de loi (n° 1431) port MOdis. 

Total pour les compléments de programmes antérieurs, 1.262 cation de l'ordonnance n° 15-241 du 19 octobre 1945, j1r | | 
millions. Lacaze, député (1).: 
B. — Opérations nouvelles. 
ah VE LS L Se Mesdames, messieurs, M. Maton ayant fait opposilion au 

de pre le. — Annexe du lycée de garçons de Caen. — Construction débat du projet de loi {ne 1431) portant modification de l'o 
A ur: 1Hternat, £ < ù L 3 le 

Coulances. — Collèges de filles. — Reconstruction de l’établisse- A page Me qe Ps À. justice et de 
x - D Re fun collège de filles Après avoir entendu les observations de l’auteur de l' 

DT es ( r” e iles 7 bé opposition fondée sur le principe même posé par le pro; 

De Ce à gg m de garç Von de voire commission a décidé de maintenir intégralement |. 

104) — ons!ructio ce i ns 6 (4 n 

Montpellier. — Construction d'un collège de garçons et d’un col- Se 7 TER PS exposés (uns 
lège de filles. 

Pamiers, — Collège mixte. — Reconstruction. 

Pont-à-Mousson, — Collège mixte, — Reconstruction du collège 
sinistr 

Roubaix. — Construction d'un lycée de garcons. A N N E X E N , 5075 


onstruction d’un collège mixte. 
— Lycée de filles — Construction d’un externat. 
second 


— { 


Saint-Dizier, 
Saint-Etienne. 


Saint-Nazaire. — Construction d'un ensemble scolaire, 
degré et technique. 
Saint-Quentin, — Lycée de filles. — Construction d'un internat. 
Versailles, — Collège de filles. — Reconstruction. 
lotal pour les opérations nouvelles, 3.928 millions. 


Total' pour le cha] itre 66-21, 5.190 millions. 

— Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré (loi de programme). 

Construction de bâtiments scolaires dont la réalisation pourra faire 
l'objet de commandes groupées et échelonnées sur plusieurs années, 
selon les principes ve — dans le rapport de la commission du 
plan, pour permettre de bonnes co nditions techniques et financières 
d'exécution, et quelques gros projets dont le montant individuel 
atteindra environ 1450 millions. 

Participation de l'Etat, 28 milliards. 


Chapitre 66-31. 


66-41. — Subventions d'équipement aux établissements 


Chapitre 
d'enseignement technique (loi de programme). 


Niort. — Reconstruction du collège technique mixte. 
Mâcon, — Reconstruction du collège technique mixte. 
4 Bourg-en-Bresse, — Collège technique, construction d'atelier et 
un internat. 
Saint-Nazaire, — Reconstruction du co!lège technique de garçons. 4 
Armiens. — Collège technique de filles. 
ent — Reconstruction du collège Chevrollier. 
Vienne, — Collège de garçons. 
Dijon. — Collège Er e de filles. 
Saint-Louis, — Collège technique mixte ce eee ial et industriel. 
Hénin L élard. A hèvement du collé ge technique, 
Total pour r le s travaux, 2.500.000 F. 
Total pour t'a quipement en matériel, 250.000 F, 


lotal pour le chapitre 66-41, 2.750.000 F 


RÉCAPITULATION (En millions de francs.) 





Chap. 55-21 — Etablissements du second degré appartenant à 
V'Etat. — E uipe ment loi de progra mme), 40.205. à 

Chap. 56-41, Ecoles nationales et établiss me nts d'enseignement 
technique, — E qui] pement (loi de programme}, 9.900 

Chap, 56-43. — Centre d'apprentissage, — Equipement (loi de pro- 
gramineé), 412.000. 

Chap. 66-43. — Subventions d'équipement aux universités ‘et éta- 
blisseiments d'enseignement supéri eur (loi de programme), 49.450. 

Chap. 66-21. — $S :bventions d'é quip ‘ement aux élablissements d’en- 
seignement du second degré n’appartenant pas à l'Etat (loi de pro- 
gramme), 5.190. 

Chap. 66-31 — Subventi ons d'équi pement pour les étabiissements 
du } er degré (loi de prog ramme), 28.000 

Chap. 66-41, — Subvéntions À ipement ‘aux établissements d'en- 
peig nt technique (loi de programme), 2.750. 

Total, 83.195 
ANNEX E N° 5073 
S n de 1952, — Séance du 12 décembre 4952.) 

AVIS pre par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran- 
Ça projet de lei (n° 4287) approuvant les comptes définitifs 
du budget général de Madagascar et dépendances et du budget 
annexe des chemins de fer pour les exercices 1946, 1947 et 
1948 1). 

Dans sa séance du jeudi 11 décembre 1952, l’Assemblée de l'Union 
frar * a émis un avis conforme sur le projet de loi (ne 4287) 
ap! tles comptes définitifs én budget général de Madagascar 
€ »s et badget annexe des chemins de fer pour jes 

* (] 19 et 1948 
(1) Voir k 1 1.31 (ren yee à la commission des finan €8), 








(Session de 1952. 





— Séance du 12 décembre 41952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univer:! («4 


lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


sur 


position de résolution (no 5%1) de M. Pierre-Fernand M t 
plusieurs de ses collègues, tendant à autoriser la commission des 
immunités parlementaires à procéder à la sténographie oficiella 
de l’audition des parlementaires faisant l’objet de la demande en 
autorisation de poursuites n° 4415, par M. Pierre-Fernand \:: 


député. 


Mesdames, messieurs, la commission des immunités parlenx res 
a été saisie par. le ministre de Ja défense nationale d'une den , 
oursuites (n° 4415) contre cinq de nos coll're; 


en autorisation de 


MM. Jacques Duclos, 


Guyot et André M 


Etienne 
arty. 


La sous-commission désignée 


semblée nationale. 


Fajon, 


François Billoux, Ra nd 


our faire le rapport sur celte de. 
mande doit, conformément au règlement, procéder & l'audition des 

parlementaires susvisés. 
Dans sa séance du 27 novembre 4952, 

nilés parlementaires a décidé que cette ‘audition serait sténogrs; 

in extenso par les soins du service officiel de sténographie de l'AS 


la commission des ; 1e 


Or, cette décision se heurte aux dispositions du règlement, : \= 
u bureau de l’Assemblée (art. 15, alinéa 2? ni et à 
la tradition du système parlementaire qui est fondé sur la non pi! 


truction générale 


cité des séances de commission. 


IF est également apparu à votre commission du suffrage universel 
que la sténographie de l’audition des parlementaires intéressés : 
osait en la circonstance pour des raisons impérieuses indiquées di13 
a proposition de résolution (n° 5061). 


C'est 
versel, 


ourquoi, à l’unanimité, votre commission du suflrage ! 
es lois constitutionnelles, du règlement et des iti 


titions vous 
demande d’ adopter la proposition de résolution ne: 


L'Assemblée nationale autorise la commission des immunités 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nues à faire procéder à la de 
tion des pee 7 faisant l'objet de 


de poursuites n° 441 


1 HA 





ee 


raphie officielle de 
a demande en autoris2ton 


ANNEXE N°5076 





(Session de 1952. — Séance du 12 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction el +3 


dommages de guerre sur la 
motte et plusieurs de ses © 
tion de logements dans le 
concernant la garantie des collectivités locales 


cadre 


roposition de loi (n° 3995) de M. !: 
ollègues tendant à faciliter la construc- 
de l'accession à la propriété 


our les pr! 


[1 
>] 
consentis aux personnes qui poursuivent Ja réalisation de travaux 
de construction de logements, dans le cadre de J'accession à la 


propriété, par M. Emile Halbout, 


Mesdames, 


Jean Cayeux et les membres de leur groupe pi yen 
tivités locales (départements et communes) qu 
complémentaires le ceux obtenus par les 


député 


messieurs, nos collègues Delmotte, Duquesne, Dorcr, 


ue les c 
accordent des prifs 
articuliers auprès ‘1 


Crédit foncier ou des caisses de crédit immobilier, puissent pren 
une hypothèque de second rang sur les maisons édiflées à l’aid 


ces prêts. 


Nos collègues ne voulant pas trop innover en la matière 
simplement de rattacher leur initiative à l’article 8 de 1 
21 juillet 1934. Cette précision dans la législation vient à son heure: 
elle s'insère dans un texte dé Sjà ancien æ tendait à l’achèvem 


fa loi à 








(1) Voir égaieme 


nt le n° 4185, 
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du programme de construction d'habitation à bon marché el de 
logement à loyers anoyens prévu par la loj du 13 juillet 1928. 

L'article 8 de la loi du 27 juillet 1934 est ainsi rédigé: 

« Art. 8. — Les communes ou les départements qui, dans les 
termes des lois du 35 décembre et du 13 juillet 1928, ont donné 
kur garantie pour le remboursement des avances consenties aux 
organismes de construction d'habitation à bon marché, hénéficient 
jour leur recours éventucl contre ces organismes d'une hypothèque 
égale sur les immeubles constrüits. 

« Cette hypothèque devra être inscrite soit par le maire, soit par le 
préfet, dans le mois de l'approbation de la délibération du conseil 
municipal ou du conseil général accordant une garantie et l'appro- 
bation ne deviendra définitive que par le fait de l’inscriplion. Four 
kes geranties déjà données, l'inscription devra être prise dans les 
trois mois de la promulgation de la présente Joi. 

« L'hypothèque prendra rang à la date de son inscription. 

« Cette hypothèque cessera de produire effet en ce qui concerne 
les maisons destinées à la-vente ou à l'attribu‘ion lorsque ces mai- 
sons seront devenues la propriété de bénéficiaires de la législation 
eur les habitations à bon marché et dès le payement de l'intégra- 
lité de leur prix. » 

Sans doute, la lourdeur du régime hypothécaire peut être, dans 
certains cas, un obstacle au bon rendenrent des mesures d'aide à la 
construction — ainsi que l’a noté le récent rapport sur les travaux 
de l'inspection générale en 1%51 (les interventions des pouvoirs 
publics dans le domaine du logement, p. 51). 

Mais il ne s’agit pas de modifier ce régime: la présente proposi- 

tion de loi a un objectif plus modeste. : 
_ Les événements et la vie vont souvent plus vite que notre légis- 
lation. Et pour aider les constructeurs de logement, d'autres orga- 
nismes publics qui ne poursuivent pas de buts lucratifs, prêtent eux 
aussi, au même titre que les départements et les communes, ce sont 
notamment les caisses d'allocations familiales. 

Sur leurs fonds sociaux, elles avancent parfois les sommes néces- 
saires pour le démarrage des constructions, ou accordent des « prôts 
relais » qui permettent de continuer les travaux, en attendant que 
les crédits budgétaires soient devenus disponibles, 

Si, dans un proche avenir, les caisses d'allocations familiales 
pouvaient disposer de leurs excédents pour la construclion de loge- 
ments, il s'agirait non plus de prêèts-relais, mais de prêts très impor- 
tants. 

En ajoutant au texte, sur la proposition du rapporteur, les mots 
« organismes publics », votre commission de la reconstruction a 
voulu réserver celte possibilité. 

Enfin, sur proposition de M. Sibué, la commission a remplacé les 
mots « Caisses de crédit immobilier » par « organismes d'I. L. M. », 
voulant par là faciliter aux sociétés coopératives d'habitations à 
loyer modéré et aux caisses de crédit immobilier qui poursuivent Ja 
construction de logements dans le cadre de l'accession à la pro- 
priété, la possibilité de prendre toutes garanties qu'elles désire- 
raient. 

Sous réserve de ces modifications. votre commission de la recons- 
truclion et des darnmages de guerre vous propose d'adopler la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Les dispositions de l’article S de la loi du 27 juillet 1934 
tendant à l'achèvement du programme des organismes d'habitations 
à bon marché et des logements à loyer modéré sont étendues aux 
prêts consentis par les collectivités locales et les organismes publics, 
aux personnes qui rar heehie la réalisation de travaux de construc- 
tion et de logements dans le cadre de l’accession à la propriété en 
complément d'un prêt principal provenant du fonds du Crédit fon- 
cier de France ou des organismes d'habitations à loyer modéré. 

Art. 2. — Pour bénéficier des dispositions qui précèdent, les prêts 
consentis par les collectivités locales et les organismes publics, dans 
les conditions visfes à l’article 1er ci-dessus, devront étre rembour- 
£és dans un délai maximum de quinze ans et, dans tous les cas, 
dans un délai inférieur à celui du prêt principal attribué par les 
oreanismes d'habitations à loyer modéré ou le Crédit foncier de 
France. 





ANNEXE N°5077 


(Session de 1952. — Séance du 12 décembre 1992.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Républiqne sur 
la proposition de loi (n° 3517) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à abroger l'article 47 de la loi du 3 février 1941 et à 
remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour assu- 
rer l'assainissement total du marché du vin (1). — (Renvoyé à Ja 
commnission des boissons.) 


Le Conseil de Ia République émet l'avis que la pronoSition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dés comme suit: 

PROPOSITION RE LOI 

tendant à rélablir et à inodifier les articles GS à 74 du code du vin. 
Art. fer, — Les articles 68 à 72 du code du vin abrogés par l'acte 

dit loi du 3 février 1931, sont rgnis en vigueur à dater de la promul- 








(1) Voir également: Assemblée nalionale: nes 4002 et inSe 4û; 
Conseil de Ja République: nes 452-508-5350 (année 1952). 
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et jusq 1 30 S ii 19,5 ns la r tion 
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Délibéré en séance Ï ib! e, à Paris, le 12 « { x. 
I président 
N GASTON MONKERVILIE 
ANNEXE N°5078 
(Session de 1952. — Séance du 12 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à calculer les rentes dues aux victimes 
d'accidents du travail en fonction de la valeur de leur sa'aire au 
moment de l'accident, présentée par M. Gau, député. — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, il existe à l'heure actuelle chez les acel- 
dentés du travail une inégalité à laquelle pensent lous ceux qui sont 
épris de justice et d'égalité. 

Dans la séance du mercredi 2 juillet 1952 de l’Assemblée nationale, 
le président de la commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Meck, s'est exprimé en ces termes 

a Toutefois, il subsistera une injustice À l'égard des ouvriers, 
employés et techniciens dont le salaire dépasse 300.000 F par an, Un 
ouvrier mineur ayant subi un accident il y à vingi ans © 
cinq ans continuera à toucher une rente d'a lent de travail sensi- 
blement inférieure à celle dont bénéficié un ouvrier qui subit un 
accident de travail aujourd'hui. 


« 11 faut remédier à cette situation par une modification Iégis'a- 
tive en établissant des coefficients de revision analogues à ceux de 
la ioi du 23 août 1918 concernant les pensions de la sécurité sociale. » 


L4 


(Journal officiel des débats parlementaires, A. N., p. 93119, 8 à 

li est bon de rappeler que depuis 1942, année où les salaires ont 
commencé leur ascension vertigineuse, plusieurs lois de majoration 
des rentes des victimes d'accident du travail ont élé votées, 

Par le fait de ces lois, le salaire de base s’est chaque fois élevé et 
les accidentés dont le salaire élait inféricur ou égal à ce salaire ont 
eu leur rente rajustée sur ce salaire de base 

Mais on a oublié dans le calcul des rajustéements les arcidentés 
dont ie salaire était supérieur au salaire de base au moment de 
l'accident. 

On a ainsi créé une injustice qui porte un grave préjudice financier 
à ces derniers, 

Citons un exemple: 

En 1936. — Un ingénieur, directeur technique d'une société indus- 
trielle dont le salaire annuel était de 33.200 F, et un ouvrier de cette 
méme société, dont le salaire était de 8000 F, ont été victimes 
les deux d’une explosion provoquant l’amputation des membres snpé- 
rieurs. Is sont tous les deux mulilkés 100 p. 100 et dans l'impossibilité 
d'exercer leur profession. 

Quelle est leur rente actuelle ? 

Réponse. — A l'ingénieur comme à l'ouvrier la même, c’est-à-dire 
252.000 F par an. Pourquoi? 

Parce que la rente de l'ouvrier comme celle de l'ingénieur ent ét# 
rajustées sur 252.000 F par an sans tenir compte de leur salairs 
respectif au moment de l'accident 

Il y à là une injustice à ré] J 

Il nous paraît légal que le rajustement de la rente soit fonction de 
la voleur du salaire qui a servi au calcul de cetle rente. 

Il faut donc revaloriser ce salaire et calculer la rente sur ce salaire 
revalorisé. 

Comment calculer le salaire revalorisé ? 

En multipliant le salaire S sur lequel à ét6 calculé la rente. par le 
rapport du salaire de base actuel au salaire de base en vigueur au 
moment du calcul! de la rente, 

Le salaire de base avant été porté à 252.000 F depuis le {er fuin 1952, 
nous avons établi le tahlean cidessouns 1 
de rajustement des rentes depuis la loi fon 








Tableau des salaires revalorisés sur 252.000 F. 





Du 9 avril 1898 au 5 avril 1920: cala re de base, 2 100 ; salaire 
S X 252.000 
La va'orisé, a = SX 105. 
» 400 
Du 5 avril 4920 au 8 juillet 1926, salaire de base, 4.500: salaire 
S X 252.000 
TCVAÏOTISÉ, —— x S X 5 
4.90 
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Du 8 juillet 1926 au 3 avril 1942: salaire de base, 8.000; salaire 
S X 252.000 
PCVAlOriSÉ, —— = S X 91,5. 
8.000 
Du 3 avril 191? au S$ novembre 1941: 
= à 252 0 
revalorisé, - ns 
45 000 
Du 3 novembre 194 au 16 octot 
S X 252.004 
salaire revalorisé —— = $S X 6. 
42.04) 
Du 16 octobre 1946 au 12 janvier 1948: 
D x 232 006 





salaire de base, 1.590; salaire 
S X 16,8. 
12.000 ; 


7e 1915: salaire de base, 


salaire de base, 68.000; 


salaire revalorisé, ——- — = S X 8,1. 
68.000 
Du 12 janvier 1948 au 1e seplembre 1948: salaire de base, 90.000; 
S X 252.00 


salaire revalorisé, — S X 2.8. 


90,000, ÿ 
Du fer septembre 4948 au fer juin 1952: 
S X 252.000 
salaire revalorisé, — - = SX1,4. 
180.008 

Grâce à la revalorisation des 

été réparée. x 
C'est là le but que nous nous sommes proposés d'atteindre en 

vous soumettant la proposition de loi suivante: 


salaire de base, 180.000; 


salaires, une grave injustice aura 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'article 48 de la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1916 est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Les rentes dues aux victimes atteintes d’une incaparité EE 
nente ou en cas de mort à leurs ayants droit sont calculées d'après 
la valeur du salaire annuel de la victime. } 

« Cette valeur du salaire est déterminée par l'application au salaire 
d'un coefficient de majoration variable suivant l'année de l'acci- 
dent: 


Tableau des coefficients calculés sur 252.000 F, 


« Du 9 avril 4898 au 5 avril 41920: coefficient par lequel est multiplié 
le salaire au moment de l'accident, 105. 

« Du 5 avril 1930 au 8 juillet 496: coefficient par lequel est mut- 
tinlié k salaire au moment de l'accident, 56. 

« Du 8 juillet 1926 au 3 avril 194: coefficient par lequel est 
multiplié le salaire au moment de l'accident, 31,5. 

« Du 3 avril 1942 au 3 novembre 194: coefficient par lequel est 
muitiplié le salaire au moment de l'accident, 16,8, 

« Du 2 novembre 1944 au 16 octobre 1916: 0e rene par lequel esi 
multiplié le salaire au moment de l'accident, 

e Du 15 0€ vob: e 19:16 au 12 janvier 1948: sole ient par lequel est 
muiliplié le salaire an moment de FPaccident, 8,7. 

e Du 12 jan vier 1948 au fer septembre 148: coe _ ient par lequel est 

Utip'ié le salaire au moment de l’'ace ide: it, 

« Da 1er séptembre 1948 au 1er juin 1952: sosie we par lequel est 
multiplié le salaire au inoment de l'accident, 4,4. 

Art. 2, — Le droit à majoration est ouvert si la valeur du salaire 
ainsi caleuiée est supérieure à 252.000 F, 

Elle n'entre intégralement en compte pour le calcul de la rente 
que si elle ne dépasse pas 500.000 F. Si elle est supérieure à ce chiffre, 
la parlie comprise entre 500.000 F et 2.044.000 F est calculée pour 
un tiers. 

(Art, fer de la lai no 52-S98 du 25 juillet 4952 majorant les indem- 
nités dues au titre de la législation sur les accidents du travail.) 





ANNEXE N°5079 


(Session de 1952. — Séance du 12 décembre 1952.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer partiellement les arrérages 
de rentes viagères constituées à capital aliéné de la taxe propor- 
tionnelle c{ «le la surtaxe progressive, présentée par M. Giles Gozard 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où l’Assemblée est amenée À 
st ren ‘ncer sur un projet de loi tendant à majorer diverses rentes 
viageres, il paraît particulièrement opportun de remédier à un abus 
Lscal dont sont viciimes certains rentiers vi agers. 


Lorsqu'une rente est constituée à capital aliéné, le titulaire de 


cetie rente perçoit des arrérages représentant non seulement l'inté- 
réel de la somme versée, mais également une fraction du capital qui, 
aux lermes du contrat, disparait avec le bénéficiaire. 

Or, le montant lotal des arrérages, intérêts et capital. est soumis à 
In laxe pro} elle et à la surtaxe progressive, bien que ces 
axes S \ frapper le revenu et non le capital. H y à 
ve ( isluixce 











Une telle anomalie à d'ailleurs, dans d'autre circonstar 
l'attention des pouvoirs publics qui ont pris les disposi 
saires pour l'éviler. 

C'est ainsi qu'à l'occasion de l'emprunt du crédit ar 
qui est remboursable \ annuités, comportant à Ja fois le 
el une partie du capilal, la distinction qui s’imposait à h: 
le minisire de l'a age ulture a indiqué à ses services que ce: 
ne devaient être larées aux coniributions que pour les « 
vièmes; les cinq autres neuvièmes sont bien consider 
capital et, de ce fait, échappent à la taxe proportionne 
surlaxe progressive. 

L'assujellissement de la parlie capital à l'impôt sur le 7 
se justifie pas plus pour les arrérages de rentes viagères con: 
ME aliéné que pour les annuités de lemprunt susvi« 

n ce qui concerne les rentes, il est d'autant qu regretlal 
frappe, dans la majorité des cas, une catégorie de Ja populalie: 
ment défavorisée par la dépréciation du frane. 

En-conséquence, nous vous dermandons de bien vouloir er 
l'erreur commise au préjudice des rentiers viagers et d'ado 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artivle unique. — La partie des arrérages des rentes viagèr( 
tituées à capilal aliéné correspondant à Ja fraction de cap: 
somrmée chaque année n’est pas soumise à la taxe proportion: i 
à la surlaxe progressive. 

Les modalités d'application de est article seront fixées par à 









ANNEXE N°5080 


(Session de 1952 — Séance du 12 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI ‘'endant à servir aux employeurs et travail. 
leurs indépendants des professions non agricoles des prestations 
familiales calculées sur la même base et avec les mêmes mayo- 
rations que les preslalions servies aux salariés, présentée 
MM. Bouxom, Viatte, Catrice, Gabelle, Jean Cayeux, Cou ! 
Joseph Dumas, Mmes Poinso-Chapuis, Francine Lefebvre et le 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, déput 

— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prestations familiales de tous les 
mes sont caculées sur un salaire de base de 17.250 F à lexcept.n 
cependant du régime des employeurs et travailleurs indépenders 
calculées sur la base de 15.180 F. 

Soulignons, d'autre part, que les employeurs et travailleurs int. 
penéants ne bénéficient ni de l'allocation de salaire unique ni cv 
l'indemnité compensatrive 

Ainsi, dans ce régiræ des indépendants, une famille de dci 
enfants perçoit en prestation familiales 1518 F par mois et 


enfant, 2.530 F dans un famille de trois enfants et 3.025 F durs 
une famille de quatre enfants; alors que dans le régime génceril 
toutes allocations comrrises, ces prestations sont, par enfant et 
par amois, res ectivement de 3.731 F dans un famille de 2 IX 
enfants, 4.905 F dans une famille de trois enfants et 5.266 F s 
une famille de quatre enfants. Dans l’un et l’autre cas il s'agit de 
familles se trouvant à Paris dont les prestations ne subissent aucun 
abattement de zone. 

Si l'on veut bien se rappeler qu'en avril dernier les prestations 


agricoles ont été mises à la parité avec le régune général des sua- 
riés et qu'elles sont subventionnées pour les trois quarts dans 
cadre du budget annexe alors que les prestalions familiales de: 
indépendants sont exclusivement financées par les deniers des ir 
ressés, on estimera q'e celle situation apparaît comme particulic- 
rement injuste. 

Cette injustice est d'autant plus insupportable que la loi du 2 août 
1919 réaffirmait le printpe de l'égalité des prestations pour toulrs 
les familles allocataires La mise çn application effective de 
are ipe devait être fixée par décret. Le décret devait intervenir 

orsque seraient constatkes les recettes sufiisantes pour en assurer 
le financement. 

Il était ru que pendant la période provisoire se terminant 
à la date tion de ce décret, la référence à partir de laquel!® 
les prestations familiales des employeurs et travailleurs indépen- 
dants seraient calculées. devrait varier proportionnellement au\ 
recettes encaissées par les caisses d'allocations familiales au titre 
de leur section financière spéciale employeurs et travailleurs indc- 
pendants. 

Des débats parlemeataires il résulte, d'autre part, que l’amortis- 
sement du déficit existant au moment du vote de ces nouvelle: 
dispositions ne pouvait être un entrave à leur applieation. Or, di 
1er juillet 1949 au 30 juin 1952, les cotisations encaissées par li 
section employeurs et travailleurs indépendants ont été supérieures 
de 2 milliards 334 millions à l’ensemble des dépenses afférentes à 
ces sections. Les engagements pris par le Parlement à l’occasion 
du vote de cette loi du 2 août 1949 n’ont donc pas été tenus: 

Les cotisations versées par les employeurs et travailleurs indé- 
pendants sont basées sur le revenu eut des intéresscs 
{arrêté du 29 septembre 4919). , 
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Or, les revenus déclarés au titre des B. I. C. pour l'année 19,59, 
sont élevés à 536 milliards. 

Les cotisations ont élé calculées sur ces revenus du {* juiilet 
401 au 30 jun 1952. 

Le montant des revenus déclarés au B. TI. C. pour l'année 1451 
sont évalués par l'administration des finances à 697 milliards (voir 
évaluation des voies et royens pour l’année 1992). 

Sur ces revenus sont calculées les cotisations à partir du 1e juil- 
Jet 1952 jusqu'au 30 juin 1955. 

Nous constatons donc une augmentation des revenus déclarés 
d'un smontant de 90 p. 100 sur l'annce précédente. 

Le montant des revenus présumés pour 192 au titre du B. I. C. 
est évalué, d'autre part, à 774 milliards (Évaluation voies et moyens 
419%9). Sur ces revenus seront calculées les cotisations des employeurs 
et travailleurs indépendants à parur du 1e juillet 1955. 

Nous avons donc le pouvoir, sans augmenter les barèmes de coti- 
sations, d'établir la parité des prestations familiales du régime des 
employeurs et travailleurs indépendants avec celles des autres 
régunes. 

C'est dans res conditions que nous demandons au Parlement de 
faire cesser une injustice qui a assez duré en adoplant la propo- 
silion de loi suivante: 


se 


2 ROPOSITION ME LOI 


Article unique. — A compter du 47 janvier 1933, les prestations 
funiliales servies aux employeurs et travailleurs indépendants des 
professions non agricoles sont calculées sur la même base et avec 
es mêmes majorations que les prestations servies au régime geénc- 
ral des salariés, 


ANNEXE N°5081 


(Session de i952 — Stance du 12 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire le réembauchage 
d'un salarié lorsque employeur à été condamné à verser une 
indemnité pour rupture abusive du contrat de travail, présentie 
par M. Gau, député. — (Renvoyée à la conwnission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispasitions actuelles du code du tra- 
val prévoient les différents cas dans lesquels le licenciement d'un 
salarié intervient de manière abusive, et déterminent les conditions 
dans lesquelles doit étre fixée l'indemnité due au salarié en répa- 
ration du dommage qui lui a été causé. 

Un certain nombre d'événements récents nous ont montré que 
ces dispositions étaient à peu près inopérantes en ce sens que 
beaucoup d'employeurs préfèrent être condamnés à verser une 
indemnité, plutôt que de conserver dans leur entreprise un salarié 
dont l'activité syndicale leur porte ombrage. 

Il arrive, notamment à la suite d'une grève, que des salariés se 
trouvent licenciés et que l'employeur soit condamné, soit par le 
conseil des prud'hommes, soit par le tribunal civil, à verser une 
indemnité sans que, nour cela, le salarié doive obligatoirement 
être réembauché dans l'entreprise. 

Nous estimons que l'indemnité vérsée ne peut en aucune manière 
compenser je dommage qu'entraine pour le salarié la perte de son 
iravail, 

Nous pensons également que Je fait même de la décision prise 
par le tribunal à l'encontre de l'employeur, en faisant ressortir 
qu'il s'agit bien d'une iuplure abusive de contrat, devrait entrai- 
ler pour le salarié le droit à réintégration si l'inléerssé en mani- 
leste le désir. 

C'est en vertu de ces considérations que nous avons élabli la 
Proposition de loi suivante qui tend à rendre obligatoire, sous 
risque de l'application d’une peine d'emprisonnement, le réembau- 
Chage du salarié lorsque le licenciement est intervenu dans les 
conditions que nous signalons ci-dessus. 

Nons pensons que l’Assemblée nationale voudra ratifier cette pro. 
Position qui semble en parfait accord avec la disposition insérée à 
l'article 4 de la loi du 14 février 1950 sur les conventions collec- 
lIVeS: « La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute 
lourde imputable au salarié ». 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À Ja suite d’un licenciement reconnu motivé 
par les opinions ou lactivité syndicale d’un salarié, et pour lequel 
D mg: a été condamné à verser une indemnité pour rupture 
abusive du contrat de travail, la réintégration du salarié devra, 
Sur Sa demande, intervenir obligatoirement. 

Le refus par l'employeur de procéder à cette réintégration sera 
Puni d’un emprisonnement de six jours à Urois ans. 
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PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du ne de 
la Répubiique tendant à er fonis nationat à eau pement 
rural, ! par M. G moni, Mme Jacqueline Thome e- 
hotre, MM. Ï} vais, Be Biaia Boris 1, G Ï 5 
bBouqu Bousch, Mai krousse, Cap { { 
Clavier, Clerc, Henri Cordier, Deialande s | J l 
Doussot, Drant, Fstève, Fléchet, Bénigne 1] er, F1 k41 e, 
Giauque, Grassard, Robert Gravier, Léo Hamon, Hartn Hetle!, 
Yves Jaouen, Jozeau-Marigné, de La Gontrie, Las e. Le Ba À 
Le Digabel, Robert Le Guyon, Marcel Le 7 I i 
Litaise, Longchambon, Georges Maire, G M M ‘ 
Jacques Masteau, de Mau; 1, Milh M M L = el 
M lle. Mon'chon, Novat, Parisot Pascaud Paurt [à |! 
Ravmond Pinchard, Jules Pinsard, P , à Por Ï, 
Rabouin, Radius, de Ra rt, Res Ke vi wd, R } 
Çois Ruin, Schwartz, Tamzali Abdennour, t Teil - 


scnate 





Louis Tinawd, Henri Varlot, Vauthier, de Villout s et Mi) \ver, 


… 1 \ ] nn i 
(Re à là nn 























EXPOSE DES MOTH 

Mesdames, messieurs, les ÎT l eme ral 
tiennent, pour la plupart, à des I es | evernu 
agrico est tres faible jh d't { ( ‘ \e 
marge encore plus } 6 o Î 1- 
YVOiIr ÿ Colis ) Flu) 1 4) | } { o } V- 
chaines an! nécessit "il La cuve rite aux 
besoins de l'équipement rural \ jam f | ‘ estations 
sérieuses: par contre, les n dt | \ | ration 
du budget et dans l'ordonna ment de: pu s ne permette as 
la réalisation continue des travaux indi-p Ï ue 
longue haleine, 

En conséquence et beau ecteurs i 
ont obtenu des facilités ar ue = } « t € 1rre 
rural d'un fonds autonome qui permeille l'eimnp sans d à 
des sommes mises à sa disposition 

D'autre part, les sommes mises À Ja disposil de ce fonde doivent 
être très sensiblement augmentées par ra; \ à l'« des 
choses: la raison en est, là aussi, évidente, Le mn { pe 
ment rural provoque l'exode de beaucoup de jr s je 
jeunes filles qui viennent compliquer la siluation dk équipement 
urbain, notamment en matière d'écoles, de log it et d l 
tion. Par conséquent, l'effort qu'on ne réalise } i e doit 
se réaliser ailleurs et souvent dans des conditions beaucoup pius of 
réuses 

On à, par ailleurs, maintes fois proclamé q £ Ù e était 
la première industrie française et que le fina né ‘ de rni 
sation devait être accru, Si, pour I , 
certains secteurs ont été servis: t iura nl $ g 
temps différer la modernisation t de l'agrie 

Telles sont les raisons qui nous roussent à # l'a 
tion de ja proposilion de joi ci-dessous. 

Elle crée un fonds national d'équipement rur irzé à 
cement des programmes de modernisation et d'éq ment de 
culture. Sont versés à ce fonds tous les créd acrits dans e 
budget, tant à titre de prèts qu'à litre de sub \ ] en 
fait, d'une dotatio nnuelle que le fonds € tu éàazs 1 
mieux des inté a la charge, sans considération d'exe e 
budgétaire. IL recoit, d'autre part, les rem! ts effectués par 
les agriculteurs et les org ations € \ ( s du fon 
de modernisation et d'équipement, 11 reçoit, em outre, et ce n'est 
qu'une justice tardive, un pourcentas ? Ù \ 
remboursements effectués par les bénéficiaires autres qu'agri 3 
sur jes prèts consentis par ce même fonds. I : t rece t 
ventions des départements et des « munes, sd el « C 
personnes privées où publiques; il peut émettre des er 
e Nous avons jugé utile de prévoir q ii serait és 
le produit d'une taxe minirne sur le "mw nt global 
d'équipement rural réalisé son concou fin de 
per, étant donné l'ampleur de la tâche à accom , les 


vis au financement des moins favorisés. 


Le fonds 


de l’agricul 


est géré par un conseil cent 





prés dé par le ministr 
prés dé p: le n stre 


ture ou, à son défaut, par un vice-président élu par les 


membres du conseil, Ce conseil est composé de 24 membres 5 repré- 
sentan's des assemblées constitutionne s, 9 fonctionnaires, les dire 

teurs des administrations les plus intéresæes à celle moernisation 
et à cei équipement, 8 représentants des agricuiteurs désignés par 


l'assemblée 
mais aussi 


cermanente des présidents des 
par la C. G. A., par là F. N. S. EF 


} mal . | 
chambres d'ag ire 


A., par la fédération de 


la mutualité agricole et la fédération nationale du crédit ac de. 


Enfin, un 


membre représentant ies consei 


bre, les communes rurales. 


L'article 
centr il qui 


4 de la proposition indique 1] 


. en dehors de son action su” 


s gerk x et mem 
{ ï 
es ri n uu ell 


ment et leur financement, aura pour mission de rendre eomnte au 


Parlement 
contrées, 


(1) Conse 


de la situation de cet équipeme 


il de la République: n° 651, 
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"article 5 précise le rôle de la caisse nationaie de crédit agricole 
da l nduite des opérations comrtables: il ne s'agit pas, en effet, 
de créer une nouvelle administration, mais de mieux eimpinyer les 
ressources actuelles, avec les fonctionnaires qui existent déjà. 


Tele est l'instituton très simpie, mais indispensable, que nous 
vous proposons, 

En conséquence, nous vous demandons d'adoÿter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — I} est institué un fonds national d'équipement rural. 

Ce fonds, placé sous l'autorité du tninistre de l’agriculture, 
concourt, au moyen des ressources énuinérées à l'article 2, ci- 
dessous, au financement des programmes de modernisation et d’équi- 
pement de l'agrivulUire, selon les propositions et avis d'un conseil 
central prévu aux arlicles 3 èt 4 ci-dessous, 

Art, 2, — Le ressources du fonds d'équipement rural sont consti- 
tuées pur: 

jo Les crédits affectés, par mesure législative, au financement du 
plan de modernisation et d'équipement de l’agr'culture ; 

20 Les remboursements effectués depuis le 1e juillet 1948 sur les 
prêts Au fonds naticnal de modernisation et d'équipement visés au 
paragraphe premier: 

30 Un pour-entage, à déterminer annuellement, par décret signé 
du ministre des finances et du ministre de l'agriculture sur avis du 
comin ssaire géneral au plan et anrès con:thation du conseil cen- 
tral prévu à l'article 3, des remboursements effectués par les béné- 
ficiaires autres qu'agricoles des prêts du fonds national de moderni- 
sation et d'équipement; 

ï Le produit des emprunts émis pour les besoins de l’équipe- 
ment rural; 

5° Une taxe de 0,50 p. 100 sur le montant g'obal des travaux d’équi- 
pement rural réaiisés-avec le concours du fonds national d'équipe- 
ment rural; 

6o Les produits de toules autres taxes qui seraient attribués au 
fonds; 

7° Les subventions des départements, des communes et élablisse- 
men:s publics; 

8° Les dons et legs de toutes autres ressoirces 

Art. 3 — Le conseil central du fonds national d'équipement rural 
est préskié par le ministre de l'agriculture ou, à son défaut, par un 
résident élu par les les membres du conseil. Il est composé de 
vingl-quatre mermbres 

4e Cinq représentants élus par les assemblées constitulionnelles: 
deux par l'AssemblKe nationale, deux par le Conseil de la République 
el un par le Conseil économique; 

2e Au titre du ministère de l'agriculture, le vice-président du 
conseil supérieur de l’agriculture, le directeur général du génie rural 
et de L'hydraulique agr'ico:e, le directeur général de la caisse natio- 
hnale du crédit agricole; 

3o Au titre des autres ministères intéressés: le commissaire 
général au plan ou son représentant, le directeur du Trésor et le 
directeur du budget au ministère des finances, le directeur des pro- 
grammes au ministère des affaires économiques, le directeur des 
üffaires départementales et communales au ministère de l'intérieur, 
un représentant du ministre de ja santé et de la population; 





1 
)l 


4 Au titre de la profess'on agricole: huit membres désignés à 
raison de deux pir l'assemblée permanente des présidents des cham- 
bres d'agricullure, 4e x par la C. G. A., de deux par la F. N.S$. E. 


A., d'un par la fédération nationale du crédit agricole ; 

5o Au titre des coilectivités locales, un président de conseil géné- 
ral désigné par l'association des présidents des conseils généraux 
et un maire de cominune rurale désigné par l'association des maires 
de France, 

Ces membres sont nommés çour deux ans: toutefais leur mandat 
expire avec la fonction au titre de laquelle ils ont été nommés. Ils 





Art. 4, — Le conseil central est chargé: 

De tenir à jour l'état des hesoins et des réalisations en matière 
d'équipement rural; 

D'exuminer les programmes 
lités de financement; 

De proposer les ajustements à opérer 
grammes dans la J'mile des disponibilités 
mises à sa disvosition; 

De donner son avis sur l'ordre de priorité et le rythme d'exé- 
cution <tes travaux proietés dans les divers secteurs de l'équipement, 
ainsi que sur les modes de financement applicables à chaque caté- 
gorie de travaux. 

Le conseil central rend compte au Pariement, au moins une fois 
par un, de la situation de l'équipement rural, 


d'équipement rural et leurs moda- 


maintenir les pro- 





Art, 5. — Les recettes et les dépenses du fonds national d'équipe- 
ment rural sont enregistrées dans un compte spécial ouvert à son 
nom dans les écritures de la caisse nationaie de crédit agricole, qui 
en assure la gestion d'après les directives du conseil central, La 
caisse nationale de crédit agricole est également chargée de suivre 
émission des emprunts visés à l’article 2, paragraphe 4 ci-dessus. 

Art 6. — Le ministre des finances, le ministre chargé des affaires 
économiques, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'agriculture, 
le ministre de la santé et de la population, le commissaire général 
au plan sont chargés de l'exéculon de la présente loi. 


me 








ANNEXE N°5083 


(Session Ge 1952. -- Séance du 12 décembre 1952) 

2 LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi de finances pour l'ever. 
cica 1953 (n° 4794), présentée au nom de M. Antoine p,, 
président du conse!l des ministres, ministre des fi 

des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire 

uu budget, et par M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aus 


ces (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) a 
Paris, le 12 décembre ! 
Monsieur le président de l'Assemblée nalionale, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous re pli, une lettre j 
pagnée d'une note explicative que je vous serais obligé de v - 
bien transineltre à M. le président de la commission des fin j 


de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gou 
ment propose d'apporter au projet de loi de finances 
l'exercice 1953 (document parlementaire, Assemblée nati 
n° 4794), 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 3 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au but 
Signé: JEAx-MoREAr, 


NOTE 


Art. 135 (nouveau). — Sous réserve que le projet de loi no 4 
portant modification de la Jégislation fiscaie ait été soumis à la 
discussion du Par:ement sous bénéfice de la procédure d'ur: J 
avant le °° mars 143, les dispositions insérées dans ce prort 
ecquerront force de loi, sur avis des commissions des finances «e 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, à la due 
du 31 mai 1953, si à celte date le Parlement ne les a pas mod 
ou rejetées, ou S'il n’a pas, antérieurement à celte date, dégazé 
ressources nouvelles correspondant au supplément de reveltes 
attendu de l'amélioration du contrôle devant résulter de ces dipo- 
silions. 

Des décrets pourront les promulguer à compter de ladite date, ils 
en fixeront la prise d'effet. | 
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ANNEXE N°5084 





(Session de 1952, — Séance du 13 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à différer l'application du décret du fer décembre 1952 sur certaines 
interdictions d'exercer une activité professionnelle, présentée ?) 
par MM. Bernard Lafav, de Léotard, Legaret, Joseph-Pierre Lanrt, 
Joseph-André Hugues, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 47 de la loi de 
finances du 14 avril 4952, les industriels et commerçants ainsi que 
les personnes exerçant une profession libérale à l'encontre desquels 
une plainte pour dissimulation ou non déclaration a été déposte 
devant les tribunaux par l'administration fiscale, peuvent être fras- 
pés de l'interdiction provisoire d’exercer leur activité professionnelle 
et peuvent se voir retirer, à titre provisoire également, leur permis 
de conduire. 

Un décret du 1er décembre 1952, publié au Journal officiel du 
2 décembre, vient de mettre cette disposition de loi en application, 
étant entendu que ce texte peut sanctionner toute infraction comi- 
mise à compter de la date d'application de la loi du 14 avril 1922. 

I convient de souligner que cetle disposition légale était liée à 
l'application de Ja loi d’amnistie et À la mise au point d'une véri- 
table réforme fiscale s'attachant à réduire les possibilités de fraude. 

Au moment où le Gouvernement vient de diflérer l'application de 
son projet de réforme fiscale jusqu'au 31 mai 1953, il y aurait intéri! 
à suspendre, jusqu'à cette date, l'application des dispositions de l 
loi de finances du budget de 1952, relatives à la répression de ‘a 
fraude fiscale. 

En tout état de cause, il y aurait également lieu de définir dès à 
présent ce qu'il convient d'entendre par fraude passible des sanc- 
tions prévues à l'article 47 de la dernière loi de finances et de rs 
pas laisser cette définition à la libre appréciation d'une commission. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de déposer la pro- 
position de résolution suivante avec demande de discussion d’ur- 
gence. 


(1) Voir également les nos 4889, 4930, 4981, 49%. 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 3351 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
REUAPTI ATION 
article unique. — L'Assemblée invite le Gouvernement à différer jre partie. — P s e 
application du décret du 49 décembre 1952 pris conformément aux 3e par = Pass y pod is d'a 8 
dispositions de l’article #7 de Ja loi de finances du 14 avril 492 4 Gi RÉ et 1 et 
usqu'à la mise en application d'une véritable réforme fiscale s'atta- je partie. — Mt | 
chant à réduire les possibilités de fraude. D Toul rn l inct l sen : 
ce décret ne pourra, en tout état de cause, entrer en viguenr avant Se partie — Dén er ES, #35. 1 
1e 34 mai 1953, date flxée par le Gouvernement pour meltre en appar- NÉE (Contes — S à des exe : 
cation par décret un projet de réforme fiscale. lotal pour | à. 110 où 
Et xt B. — Tab! u, par seri el ra } P 7 
e NES à à sur d'ercrcice 079 7: bee i pa { 14 €, da e 
ANNE XE N°5085 (Rectifiée) den A3 au ture des inter pui es $ 
: L bé , Reconstruction et urbanisme. 
(Session de 1952. — Séance du 13 décembre 1952.) 7 , 
IT 1\ _ OX 4 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur à + 
je projet de loi (n° 4%) adopté par l’Assemblée nationale relalit " ; } 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- G® partie, — Action so sf sé 
nomont des services civits pour l'exercice 1953 (reconstruction et FT à 
urhanisme) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) ( 10 SL 
a - 1 i i - 1 
Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité ahsolue : n Us, — S 
des membres le composant, émet l’avis que le projet de loi, adopté > eg ’ x 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme Be créas 7 $! 
suit: 7 CC EE 
PROJET DE LOI 1 Seb à VE : SUD. AUS 
art, der. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et de Ï \ À 
l'urbanisme, au titre de l'exercice 193, des crédits s'élevant à la , 
somme globale de 13.790.379.000 F. hr vi 
É DL , 4° parle. — A écono 
ces crédits s'appliquent: ti 000. Cor ù ( 1- 
À concurrence de 41.833.077.000 F, au titre HI: « Moyens des ser- 6e partie, — A 1 x 
vices », conformément à la répartition par service et par chapitre, 6* partie, — S 
qui en est donnée à l'état A annexé à Ja présente :01: Mmoire. Conforme 
Et, à concurrence de 41.957.302.000 F, ou titre JV: Interventions Total pour l'état BR, 1.937 207 
publiques », conformément à la répartition par Service et par cha- lo pour la 13 
vitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. Dé de tie ge 
. \ » e . « à Lx L à r 
Art, 4er bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque : de 1 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. fi. Le 
Ce blocage prendra fin avec Je vote de la loi de finances qui déter ox Mon: + 
muinera éventuéllement les abattements dont certains chapitres F 
seront affectés. à 
Art, 2, — Conforme. 
art. 3, — À partir du 4% janvier 19, les constructions provisoires ANN EXE N 5886 
édifées par les soins du ministère de la reconstruction et de l'urbx- —— 
nisme sont gérées par ce ministère et par l'administration des 
domaines, à l'exclusion de toute intervention du ministère des (Session de 1%2. — Séance du 13 décembre 
anciens combaltanis et victimes de la guerre. RE cé 
Des arrétés signés du misstre des finances, du ministre des APPORT fait au nom de la comm \ de 
anciens combattants, du ministre de la reconstruction et de l'urba- Hon de ‘01 {n° St) de M. Bagyrens < 
nisme et du secrétaire d'Etat au budget transféreront, avant le Cr la distillation et le stockage, en vue 
te juillet 4953, du budget des anciens combattants an budget de la eaux-de-vie d'Armagnac à appellation contrôlée 
reconstruction et de l'urbanisme, les crédits nécessaires. par M, Baurens, député, , 
lan [LE mé . , . 
ETATS ANNEXES | Mesdames, messieurs, ma proposition 4 
ilauon des vins blancs d'Armagnac et le st : 
£ F ous fabrique r : es pts à . 
Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 2 ar Le k “is, o2 st 7- CHA LES eaUx<e-Vie d'A c f t 
sur l'exercice 1953 au titre des moyens de services (en milliers , s Si I! ‘et et aliendre Sleur années Î k 4 
de francs). de la proposition de loi, j ; 
Reconstruction et urbanisme. valent le dépôt et le vole de ce texte, L'ir ral viti. 
culture s’y rattache et la vi \u ‘ +4 a: 
TITRE HE. — MOYENS DES SERVICES Votre commission des boissons a décidé de modifier | . 
ma proposition de loi qui charreait MARS Se dune 2 = 
" . a : 1 « n e : u Ê r à 1 à * 1 tre L ( Fr 
Conforme à l'exception de: tous les ans au ministre de l'as re, au ministre de 
naltionaie et au ministre des finar & Pa rm e À 
ire partie. — Personnel. — Rémuñérutiuns d'activité. décret pour assurer ja distillation et la , - - - : 
k modalités de vieillissement et d k né 
Chap. 81-M. — Administration centrale. — Rémunérations princi- d'en charger le bureau nationtl interprofessionne! d rm à 
pales, 869.920, ; Pu fait de cette modification, l'ancien ar e 7 de ; 
Chap. 31-22. — Construction, — Honoraires d'architectes, 63.831. de loi devient sans objet ae ii ; 
Toial pour Ja {re partie, 8.313.518, Un commissaire a demandé qu'il soit 1 : 
des crédits, es çcaisses rés onale de crédit agri us E LI 1 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. de réaliser les warrants qui leur seraient demandés Én nt 
au texte ci-dessous : 

Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, de vélo- Compte tenu des modifications apportfes au texte inilial 4 ina- 
Moleurs et de bicyclettes, 174.239, nimité, votre comunission des boissons a odoplé le text: int 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 119.875. qu'elle vous demande de voter. j Dali io 

Total pour la 4e partie, 1.119.660. : 
PROPOSITION DÆE LOI 
7e partie. — Dépenses diverses 
Art. 1er, -—- Pendant une période de cinq années, il ( mis à la 
disposition de la caisse nationale de crédit agricole un crédit innue! 


Ve 3:-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
LT # 37-31, — Expertises et constats des dommages de guerre, 
Chap. 37-4J. — Etudes générales et recherches relatives à l’aména- 
£tinert du territoire, à l'urbanisme et à l'habitation, 3.400. 

Yotal pour Ja 7e pertie, 3.786. 


(1) Voir également: Assemblée n: ne, 1349, 4% n- 

| î Le AE l nationale, nos 4349, 4% et in-8o 
ne 558; Conseil de la République, nes 597, 612, 630 et i » 
(année 1952). - publique, nes 557, 612, 6250 et in-8o no 253 


















d'un milliard de francs, Ce crédit est destiné à accordé de prèts 


pour warranter à la production des vins blancs d'Armagna ( 
à étre distillés pour produire des eaux-de-vie 4'Armagnac et «: un 
du stockage et du vieillissement de ces eaux-de vie.” | ES 
Art. 2. — Les warrants ainsi souscrits et réalisés ar ement 
pendant cinq ans et pour une période de cinq années 1 ront être 
remboursés où maintenus, mais ne seront en a UN : D és 


ré. l 17 èrr » anr k t * n s 
apres 1a cinq lié rm année avec un Warrant nouveau du mèn ordre 
ayant le méme objet. Le roùülement ainsi établi ne pourra 44 asser 
la période des CH] années d st “ckage pour le Vie ssemen! que 
F4 l nt qu 
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3. — Les warrants pour: ont être souseri 


justi fer de 








Ù ar Pr “luire des eaux-de-vie d'Arma- 
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obtenir de la 


lui sont octrovés 
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ANNEXE N'5087 


à instituer le vote par correspondance 


3 élections aux tribunaux et aux chambres tte commerce, 





aux 
“haqu: € 


3 Muni 






pour toutes 


l'Orne, où 
nus à la mairie prendre part au 


US SA pré isjder 


peu | près général. 


55 du 





à la distillation de la nouvelle 


ts ou réal 


cornple de leurs adhér ents ou 


tout ou pi artie de leur récolte. 

la production de vins 

fabrication des 

nt autorisés dans Ja 
htut nati-1wl des appellations 

2 du décret du G août 1936, mo- 


lation et à la 


des cépages 


rédit agrico'e du Gers, des 
habilitées pour warranter, 
inaires, les vins tblancs d’Arma- 


11jes 


rêts ainsi consentis est fixé à 


warrants devront se soumettre 
“ertificat d'engage- 
vins à distiller, Ce 
‘ommune et le direc- 
son représentant; 
nrant le produit de 
régionale de crédit à eric 
des 


warrant, un 
quanti 


t 1 
Us ae 


la dis Qu ation 
0 le. 


au titre warrants 





kaige en vue du vieillissement 
tous les ans par un décret pris 
ture, du ministre de l'économie 
Ce décret sera pris obligatoi- 
hique année sur proposition du 
de l'Armagi 
d'après une contenance de 
ce d'eau-de-vie d'Armagnac. Il 
vaieur des deux tiers des prix 


ignac pendant la campagne qui 
dans l'année en cours seront 
1h de ceux prévus par 


Banque de France, 
des erédits sup- 


nt des eaux-de-vie d'Armagnac 


réglementaires usitées pour les 
Jélimiiée « Cognac » Où « Arma- 
pourront être attribués par la 


tet-Garonne et des 
exigées par 


Gers, du L 


être confondus avec ceux atiri- 


l'agriculture 
la pré- 


lu ministre de 


a és d'application de 


du 13 dé 1952.) 


embre 


du vote personne] à la rnairie 


Renvoyée à la commission des 


MOTIFS 


ja: rvier 1933 ordonne, par 
tribunaux de 





son 
commerce « le 
ommune. Le maire assisté 
nom aura été tiré au sort par 
ipaux, quatre jours avant 
commune la commission de 
ra un secrélaire pris dans son 


ns son 


mnmées par 


artic! le 2, que les cham- 
les mêmes électeurs et 


les communes compor- 

es des électeurs consulaires ont 
présidence obligatoire du maire, 
eures consécutives, les rneilleures 
à 16 heures. C'est ainsi que, 
commerce, le 7 décembre dernier, 


15 électeurs consulaires 


organisé par le premier magis- 

*e de 10 à 16 heures sans 

produit à chaque scrutin analogue 
tre d'exemple, mais bien loin de 


et les exizences d'une 
ttächer de plus en plus 


travail 
de s’a 





de travail 


elui de leurs journées 


de plus en plus intensif, comme de leurs journées d'un ne 
en plus nécessaire ou de loisirs de mieux en mi 
valeur toujours plus grande, le législateur et les a rie 
blics ont pour devor de respecter la liberté des cit y 

nant dans toute la mesure du possib'e un temps de 
préc ÿ— IL faut donc s ‘ingénier à concilier pour chaqu e 
pour chaque électrice consulaire l'exercice de ses dev 
avec le respect de son temps en évitant de le dérancer 
la mesure du poss'ble. C'est là un objet bien facile à 
pour les Scrutins Censulaires. Après l'usage depuis tant 
maintenant gé inéra! lisé du servi ice postal, le vote par corr 
est entré dans les mœurs de notre pays, ‘où après soixan! 
d'instruction gratuite et obligatoire, lanalphabétisme a 
ment fini par d:sparaitre à peu près pour tous, et tolal 
évident, pour les électeurs consulaires 

Il eufrit done de l'instituer, et même pour les raison 
ment exposées, il nous paraitrait inexcusable de rester ; 
temps sans le faire pour toutes les élections consulaires 
de l'instiluer pour les scrutins qu'elles comportent, Non 
il est possible, mais i! sera simple d'organiser pour les € 
tribunaux de commerce et aux chambres de commerce 
correspondance, et uniquement par correspondance, |] 
dans là semaine ou le jour fixé, aux électeurs consulaires 4 
leur bulletin de vote, sous double enveloppe, à la préf 
le travail de dépor , illement serait singuiièrement abrégé et 
du fait même qu'il aurait été centralisé, On libérerait ain: 
dimanches VAR au moins tous les maires et tous les 
consulaires retenus avec eux, pendant tant de précieuses he 
dues en vain À recueillir, Comme oblige à le faire la légis 
Core en vigue , de s bulletins de vote d'autant plus rares 
d'électeurs ct ns ulaires consentent spontanément à se dé] 
qu'à l’urne où is sont actuellement tenus de venir le 
personnellement. 

En épargnant dorénavant, avec le temps des maires d“jà ; 
parés par lant de tâches indispensabies et le temps des « $ 
consulaires, on donnerait une signification plus gr ande et on 
rait une fidéiilé accrue de leur représentation aux tribunaux « 
meérce et aux chambres de commerce qui, au lieu d’être d: 
par une minorité beaucoup me 4 restreinte, le serajent désorm 
la quasi-otalité du corps électorat consulaire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter les disposil da 
la présente proposition de loi: 








PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 
pee acé par le suiv ant: 


9 de la loi du 14 janvier 1953 est abrozc et 


« Art, 9. — Le vote ses lieu par correspondance. Les bulelins 
seront envoyés par l'électeur ou l'électrice sous double eave 
à la préfecture, où à la sous-préfecture, dans un délai fixé par 
arrêté du préfet, qui déterminera la date, l’heure et les modalités 
des opérations électorales ainsi que du dépouillement public di 
scrutin ». 

Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture, et, dans les 
préfecture, le sous-préfet présidera une commission électorale, i 
aura été constituée pour chaque éleclion consulaire dans un 4 


minimum de deux mois avant la date fixée pour le dépouillenx 
du scrutin, Elle comprendra le secrétaire général de la préf 
ou dans les sous- prélectures, le sous-préfet président, un con“ 
général désigné par l'assemblée aéparlementale, un conseiller di 
fecture, délégué par le conseil de préfecture, un membre hot 
du tribunal ou de la chambre de commerce et de deux éle 
consulaires: le nom de ces trois derniers membres de la commii- 
aura été publiquement tiré au sort, ainsi que celui de deux suppléi 
évent sois, à une séance du conseil général, La commission norom 
un sec rétaire pris dans son sein. Elle sera chargée de l'organisa! 
du dépouillement et du recensement des votes, ainsi que de là j” 
clamation des résultats. 







ANNEXE N°5088 


(Session de 1952, — Séance du 13 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la caisse nationale de cré. 
dit agricole à émettre un emprunt national de cinq milliards | 
tiné à procurer des avances à consentir aux jeunes agriculteurs :: 
tallant une exploitation, présentée par M. Max Brusset, députe. — 

(Renvoyée à la “ommission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


de l'agriculture 


Mesdames, messieurs, la dotation du budget 
chapitre des crédits pour les prêts d’ installation aux jeunes 
teurs est nettement insuffisante par rapport aux besoins. 

Si le parlement veut, en effet, retenir ces jeunes agriculteurs à 1 
terre et freiner ie funeste exode vers la ville, qui entraînera à plus 01 
moins brève échéance la désertion des campagnes, il est indispens1 
ble de donner aux ménages de paysans qui créent ou reprennent ur 
exploilation agricole les moyens financiers adéquats à _une insta!! 
ion. 

Celle-ci coûte cher et une avance de quelques centaines de mil! 
de.francs est vite absorbée. 

Il faut donc permettre au crédit national agricole de disposer d: 
rescources de trésorerie assez puissante sa accorder libéralement 
tes-prêts d'installation aux jeunes agriculteurs 


agri 
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LE certes 
c'est dans ce but que nous vous nroposons d’adopler la proposition 
de loi ci-dessous, en laissant au Gouvernement je soin de délerminer, 
fonction des disponibilités et des tendances du marché, les moda- 
Mes de l'emprunt national qui serait souscrit pour un montant de 
cinq milliards. Pour permettre ie maintien de la jeunesse dans nos 
campagnes qui ont plus que jamais besoin de travaileurs agricoles 
à une époque où l'on fail un effort réel pour le développement du 
machinisme agricole afin d'obtenir un meilleur rendement de la 
terre et l’exportation des produits de notre agricullure næionale 
vers l'étranger. 
PROPOSITION DE LOI 


article unique. — La caisse nationale de crédit agricole est, excep- 
tionnelement, selon des modalités qui seront déterminées par Île 
ministre des finances, autorisée à émettre, avec la garantie de 
J'Etat, un emprunt national de cinq milliards destiné à procurer des 
avances qui seront consenties comme « prêts d'installation » aux 
jeunes ménages d'agriculteurs créant ou reprenant une exploitation 
pour la mettre ou remettre en valeur. 





ANNEXE N°5089 


(Session de 1952. — Séance du 13 décembre 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer la fraude en matière de 
vente d'appartements, présentée par M. Joseph Denais, député, — 
(Renvoyée à la comimissjon de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vente des immeubles par appartements est 
devenue fâcheusement affaire de spéculations, parfois de louéhes tra- 
fiquants. 

Des propriétaires lassés, écrasés de charges, donnent un mandat 
à des agences qui ne sont pas toutes d'honnéltelé scrupuleuse. 

Les moyens de pression employés pour arracher aux localaires 
les centaines de milliers de francs représentant le prix, souvent 
majoré à l'excès, des lieux qu’ils occupent s'apparentent trop sou- 
vent au chantage, à la menace sous condition — menace abominable 
lorsqu'elle s'adresse à des vieillards ou à des malheureux disposant 
uniquement d’une pièce en laquelle ils vivent depuis de longues 
années. 

Je déplore une fois de plus que rien n'ait 4t4 fait pour assurer 
aux vieillards, aux économiquement faibles, la protection de leur 
foyer. 

Mais aujourd'hui je me borne à réclamer de vous, mesdames el 
messieurs, l'adoption d’un texte qui préviendra une tromperie cou- 
rante en matière de vente d'appartements: on dissimule aux preneurs 
l'importance des travaux urgents de réparations ou même d'entre- 
tien, 

Pour rendre cette tromperie plus difficile, j'ai l'honneur de vous 
soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A tout contrat de vente d'appartement dait ê'ra 


annexée une déclaration du vendeur et d'un architecte diplômé pré- 
tisant la nature et le coût des travaux à apporter à l'immeuble. 





—— 


ANNEXE N°5090 


(Session de 1952. — Séance du 13 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
l'huile d'olive métropolitaine dans les produits oléagineux métro- 
politains® protégés par le décret du 26 juillet 1947, préscnlée par 
M. Olmi, député, — (Renvoyée à la connuission de l’agriculture.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 26 juillet 1947, protégeant les 
olagineux métropolitains, garantit pendant sept ans l'achat annuet 
pour le ravitaillement général, de 100.00 tonnes d'huiles végétales 
nélropolitaines sur la base d'un prix déterminé: pour le colza, par 
apport au blé: et par coefficient pour les autres graines et fruits. 

L'huile d'olive métropolitaine en est exclue. On comprend d'autant 
Moins les raisons de cet ostracisme qu'à maintes reprises les orga- 
Lismes qualifiés se sont vigoureusement élevés contre lui. 

Le 15 mai 1949, la commission consultative des oléagineux métro- 
polilains auprès de M. le ministre de l'agriculture approuvait et 
uernandait l’inclusion de l'olive dans la liste des oléagineux protégés. 
. Le 21 juillet 1949, M. le président Pinay, alors secrétaire d'Etat aux 
i'latres économiques, laissait espérer à une délégation de l’interprofes- 
Son oléicole et du groupe parlementaire oéico!le, que la protection 
Sélendrait à l'olive si cette protection était maintenue aux autres 
graines okaginéuses. 

Lelle-ci n’a point été abrogée:.. et l'olive, malgré ces promesses, est 
toujours traitée en « parente pauvre » de notre production. 
test ce que divers orateurs et moi-même avons eu l’occasion de 
souligner lors de la discussion du récent budget de l'agricuiture et, 
l'appelant à nouveau l'intérêt que présente le maintien de nos oli- 
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veraies métropolitaines vons, une fois de : ne M e 
ministre de l'agricuilure de vouloir bien fare res lë aus te 
anomalie. : 

M. le ministre (Jou il o[! La Ni 4. « rè 
1952 Ï 41:14 1 r 

« F1 é a! a ! v 1 1 
pro \ des oléag'neux, 7 $ SOtiID 1 a MM. Gin et 
Larni Le ministre d gricuitur: X pour enr 

ne r fe itio LI es Ô £ ] ent 
que le marc! de 1 ve el 1 d r£ n 
néile, » 

Il apparaît done, mesdames, n « e r- 
101: Les L | t 1 fa 1 >» L Li L L 
mis depuis si longtemps 

L'est pourquoi nous vous dem ] | de 
vouloir bien adopter la propos t 

PROPOSITION DE RE<OLUTION 

L'Assemb nationale invite M £ re à 
prendre sa \ i t fais $ 
inesures de ] l'on appliquées \ Us Vegelaes - 

Lnes par d 6 juillet 19: ! 

Se n de 1957. — Séance du ! e 199 
AVIS transmis par M le président du Can: économ < pro. 
,t . oo “yo rt t i £ - 
jet de loi (n° 999%) portant statut de l'aviation marchande. Her 
vové à la commission des mo Î 4 t 6 lu lou- 
risrne 
Le Conseil économique 

Vu la letire du président du conseil des s en date du 10 no. 
vembre 1952, le saisissant pour avis du proj tant s'atut 
de l'avialion marchande, 

Après avoir entendu le rapport présen!# au : \ d coramis 
n TO ET t _ É . 
sion des transports, des P. T. T. el du touris ] M. Hénar 

{o Conslatant le développement considérabe da trafic rie 
dial et la très large extention qu'il est appelé à conna ] n 
proche avenir; 

29 Cons'alant que transport aériep français ilgré <es pragrès 
considérables, se heurte à une concurrence d plus en plus vive de 
la part de nations nouvellement venues à l'« xploila 1 dé 10d6 
de transport ou de nations mieux outitées: 

3° Considérant que la législat régissa } éllement 1e i< 
port aérien français est insuf po Ssurér à ce moven dé 
transport un développement | eux el } i de 

- : LA 5 LI 
lutter efficacement sur le plan ation et q r co ( t 
dans l'intérêt des entreprises de navig \ a lan Î 
des usa s, laviat marchande d ‘ e d'un : 

‘0 Considérant qu'un texte régis ’ nsport ien doit étre 
assez prêcs pour he pas donner à l' { des pouvoirs ar! res 
mais doit cependant se garder d'enserre mode de tr dar 
des règles trop strictes qui risquera L d'entr son déreloppe 

* L : 1 : : Li .V 1: l'1 .* 
ment fulur: 

ù 1 r ! 4 » ln rrfatinr ‘nr AY } , 

9° Considéran je la créalion d'un supérié d ivialion 
marchande, app 1 donner son AVIS ini [ 

Li sCINENT repl eRLES S ! v't p« t S t hit 
meniaire Contre lot arbitraire; 

6° Considérant: 

Que Iles services rendus par la compagnie :! C r les 
compagnies | ni | = | 
tence d'un } et d'un 

Que cecile { { [as 1hle M l 
gers qui est d lu n service r'I 

1° Considérant que 1 ] rrer entre es Jeux eu] Ù # 
réglementée dans le b de défendrt J n n 
français dans le ! mondial, et de satis i \ il ‘ 

êt publie et l'intérêt nat'on 

8o Considérant que les dispos rég ] 

L nl ! L ee i . | 
de passagers et de poste doitent 

a) Une sécurilé meilieure pour l'usager 

b) Une répartition des itinéraires entre les a] 3 t s 
susceplibles l'alléger ies charges ‘ { I [ l 
sequence, d'avoir une répercussion s : 

c) Un choix des entreprises autorisées à ex] | 
réglementé, choix qui devra tenir comple de leurs move ‘ 
niques, financers el commerciaux: 

4) Une concentration du transport aérien sur les itinérair er 
Nationaux; 

e) Une juste répar \ de l'aide financière de subver aux 
entreprises en contrepartie d'oblgations par rés eur 
seraient imposées ; 

Qo Considérant que la t# Jar in'é it « * 
transports de marchandises et aux transports de passagers pos le 
sur les ilinéraires d'imporlan secondaire 

i 3 , 
Emet l'avis: 

Qu'il y a lieu d'adopter le projet de loi portant statut de l’a | 
marchande, sous les réser nte 

jo En ce qui conferne les « es 

a) Au premier aliñéa de e 2, 165 ( 3 
créées à cet eliet par la loi » devraient étre rem $ par: « l'€ 
reprise créée à cet effet par la loi ». 
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L'article 2 devrait également, en ce qui concerne les entreprises 
autorisées, stipuler qu'un décret. définira les conditions de l'octroi, 
du refus, ou du retrait de l'autorisation « en fonction des garanties 
téchniques, morales et financières de l'entreprise ». 

b) des dérogations aux conditions requises des compagnies pou? 
obtenir l'aulorisal'on, prévues à l'article 3, ne devraient pouvoir être 

rdées que par décret pris en conseil des ministres, sur le rap- 
port du ministre chargé de l'aviation marchande. 
ce) Le troisième alinéa de l'article 4 devrait être supprimé, et le 


premer aiinéa complété, après « les pouvoirs publics », par la phrase 
suivante : elles partlic'pent aux dépenses occasionnées par ce con- 


ne devrait préciser que « le ministre chargé de l’avia- 
ton marchande assure l'application de la législation sociale au per- 
son! S 








2 En ce qui concerne les secteurs de l’aviation marchande: 

a) Le premier alinéa de l’article 6 devrait être rédigé de la façon 
AT. sont classés les itinéraires dont l'exploitation est reconnue 
al t public. » 

b) Le dernier alinéa de l’article 6 pourrait étre rédigé de la façon 
sl; nie : 

{ emière partition des itinéraires exploités à la date de 
promulgation de la présente loi, interviendra entre les itinéraires 
clas t non class ns les trois mois qui suivront cette date. » 

qui le secteur réglementé: 

a) 1 e 7 pou réciser que l’agrément du ministre, néces- 
s exploiter les transports de voyageurs sur chaque itinéraire 
cla , est accordé anx entreprises, parmi celles qui auraient fait 
: 1 

‘ 1e I 


{ ididature, et que cet agrément comporte au préalable une 
pro lure de pubik t6 
] 1 
. b) Le deuxième alinéa de l’article 7 devrait être complété par l’ad- 
jonction à la première ligne, après « de souscire », des mots « au préa- 
Î >») » 





c) Le premier alinéa de l'article 8 devrait stipuler que le cahier des 
charges t\pe du secteur réglementé fixera, entre autres, les procé- 
dures d'établissement mais aussi d'homologation des tarifs. 

Le dernier alinéa de l'articie 8 pourrait tre modifié et rédigé de la 
facon suivante : 

Il pourra en outre indiquer les conditions dans lesquelles, sur 
un ilinéraire exploité par plusieurs entreprises, les services insuf- 
fisarmment utilisés par le public pourraient être réduits ou suppri- 
mes sans Indemnité, par décision ministérielle, après avis du con- 
scil Supérieur de l'aviation marchande. » 

1) Le texte suivant, concernant les faciiités financières à accorder 
aux en:reprises exploitantes, devrait constituer un article 8 bis: 


(4 


« Les condilions dans lesquelles des facilités financières pourront 
être accordées aux entreprises exploitantes pour leur équipement 
on malériel aéronautique, seront fixées par la loi de finances; ces 
facilités auront nolamment pour objet d’encourager le développe- 


ment de la construction atronautique nationale », 

e) L'article 9 doit être modifié dans le même sens que l’article 2, 
les termes « l'entreprise créée par la loi » devant étre substitués à 
« les entreprises créées par la Joi »; 

ï” En ce qui concerne le secteur libre: 
: e troisième paragraphe de l’article 140 devrait être remplacé par 
e (exe IIvVant: 


« ln ce qui concerne les tarifs, les dispositions prévues par les 


arlicleS 1% el 135 de la loi du 16 juin 1948 ne sont pas opposables 
à l'en'reprise créée par la loi dans son activité dans le secteur 
libre » 


o° En ce qui concerne les subventions: 
e) L'article 11 devrait être rédigé de la façon suivante: 
« Les entreprises de transport atrien ne peuvent recevoir de 


Subventions ou bénéficier d'avantages, sous quelque forme que ce 
soil, de la part de l'Etat, des collectivités territoriales et établisse- 
ments publics que pour lexploilation d'itinéraires déterminés du 
st r réglementé, où en contrepartie d'obligalions particulières 


neilement définies qui leur seraient imposées. 





Le ministre char de l'aviation m nde sera tenu informé 
par les bénéficiaires des subventions at :s par les collectivités 
ter riales et les établissements publics, 

Il 1 peut « À rdé de subvention pour l'exploitation d'un 
ili ire du secteur réglementé confié à plus d’une entreprise, sauf 

b; L'article 12 relatif à la comptabilité des entreprises subven- 
tionnées devrait être complété de la façon suivante: 
tte entreprise doit être à même de fournir une compta- 
] ur chaque ligne subventionnée »; 
6 En ce qui concerne le conseil supérieur de l’aviation marchande : 


En ce qui concerne les six personnalités choisies, selon le 








t du 2e de l'article 13, pour leur compétence juridique, écono- 
mique, financière ou aéronautique, il serait peut-être préférable de 
| : « pour leur compélence juridique, économique, financière 
ou r vocalion aéronautique ». 

En outre, il devrait être prévu que deux postes réviendraient de 
d à l'Union des chambres de commerce aéronautiques (représen- 
ta es usagers et concessionnaires d’aéroports) et qu'un poste 
reviendrait de droit au conseil d'administration de l'aéroport de 
I +, 

l entrent s de transport et de travail aérien, ainsi que 
| l d éntrept } ‘ansport aérien devraient avoir 
tants r de l'aviation marchande au 
tre V , 

| membres devraient comprendre deux membres du per- 

£ 3 ivipan 
L'article 11 devrait spécifier que le président du conseil supé- 
t l'aviation 1 ande sera élu parmi les fonctionnaires 





membres du conseil et que les membres sont nomnmi: . 
position de l’organisation dont ils relèvent ». . 
go Le troisième alinéa de l'article 44 devrait être mc 

suit : 

« … magistrat à la cour des comptes. Cette section 
doit obligatoirement comprendre des membres de chac 
représentée au conseil supérieur. Le nombre...» i 
et complété par la phrase suivante: 

« Pour les questions dont elle est saisie, la commi::; 
nente a les mêmes prérogatives que le conseil supérieu 
tion marchande. » 

e) Il devrait être précisé que le conseil supérieur 4 
marchande pourra donner des avis de majorité et 
minorité. 

f) Enfin, un troisième paragraphe devrait être ajouté à |’ 
ainsi libellé: 

« Le conseil supérieur de l'aviation marchande pourra 
au ministre, par l'intermédiaire de son président, de le 
certaines questions concernant l'aviation marchande. » 

g) Le deuxième alinéa de l'article 19 pourrait être préci 
suit: 

« La présente loi est applicable, dans la mesure où « 
pas contraire aux dispositions des accords passés entre « 
et les Flats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-\ . 
entreprises françaises installées dans ces états. » 





ANNEXE N°5092 


S 





(Session de 1952 — Séance du 13 décembre 19:52) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern nt à 
prendte toutes les mesures nécessaires pour promouvoir ©: ceve- 
lopper la vente du livre français à l'étranger, présen! t 
MM. Desson, Deixonne, Quénard et les membres du groupe sie 
liste, députés, — (Renvoyée à. la commission de l'éducation nt 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est une question sur laquelle est 
inutile d’insister, c'est bien la nécessité de développer au maxi 
nos exportations à l'étranger. 

On peut cependant noter qu'il est des exportations dont l'effel 
dynamique provoque d’heureuses répercussions sur l’ensemble de 
notre commerce extérieur. 

Parmi celles-ci, il faut placer au premier rang la vente du ivre 
français hors de nos frontières. 

A plusieurs reprises, le Parlement a affirmé cette position. 

Ainsi l'intérêt culturel que représente la diffusion du livre ! 
çais à l'étranger a été reconnu évident: le livre est par excellence le 
véhicule de la pensée française, dans tous les domaines: littéraire, 
artistique, scolaire, scientifique, technique, il maintient l'infl 
de la tradition française à une époque où la primauté de 
langue n’est plus universellement reconnue, 

Le fait est cependant que depuis la libération nos livres n'ont! fa: 
reconquis la place de tout premier rang qu'ils occupaient sut 
marchés étrangers jusqu’en 1939. 

Aussi, les pouvoirs publics conscients de cette situation, ont-ils 
incorporé le livre dans les mesures générales d’aide à l'exportation 
instituées pour l’année 1952 par divers arrèlés notamment ceux du 
6 février 1952 et du 30 juin 1952. 

Mais alors que l'arrêté du 6 février inscrivait le livre dans la a <- 
gorie unique des marchandises bénéficiant de dégrèvement au taux 
de 10,90 p. 100 du chiffre d'exportation, l'arrêté du 30 juin réd 
ce taux en créant deux catégories de marchandises bénéficiant 
dégrèvement: la première au taux de 8,72 p. 400, la seconde au ‘11 
de 5,45 p. 100 au chiffre d’exportation. 

Le livre a été inscrit dans cette seconde catégorie et voyait den 
son pourcentage de dégrèvement ramené de 10,90 p. 100 à 5,45 p. 1% 
du chiffre d'exportation. ï 

Ce déclassement regrettable rangeait ainsi le livre dans la liste des 
marchandises les moins favorisées. 

Nous pensons au contraire, que non seulement il importe de r 
tégrer le livre d'exportation dafis la catégorie la plus privilégiée, m1: 
encore d'instituer des mesures spéciales qui permettraient au livie 
français de ne pas se présenter sur les marchés étrangers à un prix 
supérieur à celui de ses concurrents. 

En effet, si avant la guerre le livre français était le meil 
marché il n’en est malheureusement plus de même actuellemert 
Il convient donc de lui apporter l’aide suffisante lui permettant c° 
retrouver un prix de concurrence et d’intensifier la prospection et !à 
propagande, étant entendu que toutes précautions doivent être prises 
de façon à ce que l’eftort produit se répercute sur le prix de vent 
du livre exporté. 

Pour remplir pleinement son but, cet eflort devrait être acc 
pagné d’une garantie de durée qui en assurerait la continuité. 

De telles mesures provoqueraient incontestablement une augrmen- 
tation très importante pour nos exportations de livres français €t 
serait de ce fait compensée par des rentrées accrues de devises. 

I1 n’est pas inutile en outre de souligner l'intérêt que présente 1 
telle opération qui traduit en devises des quantités négligeahles d) 
matière première, et de rappeler ce fait bien connu de tous nos 1! 
chés commerciaux que la clientèle étrangère qui lit des livres fran- 
çais choisit et consomme de préférence des produits français, 
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{ Re nn! ! }i " “ie » À ‘in naar un Fr ' > 
En conséquence nous vous demandons de bien vouloir adopter la statuts particuliers lorsqu'is ne sont pas justifiés par Un 1 le de 
“ovosition de résolution suivante : fatigue ou d'usure physiologique particulie! De 
RTS Le projet distingue entre le régime général des =alariés te 
salu à “ti ir » ” » Les ro ct; tés ñ : 1 a 
PROPOSITION DE RESOLUTION celui des fonctionnaires de l'Etat et à LecUvIk ni. 2 
ù et 2), celui du personne! des entreprises | 3 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes les à 1€x pen QU. POFSORNOL OUVERT 708 mines ‘594 Ra n es 
mesures nécessaires pour promouvoir et développer la vente du livre » 4 L' / | dep Ag uen À t le'm “"3 De cul d ils 2e = 
i ns À Vélos » s ATUCIC - LHUICHIE 1 LE Ut LEA à. 1 
prançails 4 l'étranger. cénéra! de la sécurité sociale et fixe uniforméi l 
ans l’âge d'ouverture du droit à la retraite. Les ég des 
personnes que l'invälidiié ou l'usure ] iturée de l'org ne 
contraignent à cesser plus 1üt toute activité profession » sont 


ANNEXE N°5093 


(Session de 1952. — Séance du 15 décembre 1952.) 


pnoJET DE LOI portant réforme du régime de sécurité sociale, pré- 
senté au nom de M. Antoine Pinay, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Pierre Garet, minisire du travail et de la sécurité sociaie, o@ar 
M. Camilie Laurens, ministre de l’agriculture, par M. André Moric», 
ministre des travaux publics, des transports et &u tourisme, par 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de iindustrie et du commerce, 
par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, et par M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. — (Ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociu:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en invitant le Gouvernement à présenter un 
projet de réforme relalil à l'ensemble des questions intéressant e 
« budget social de la nation », le Parlement à manifesté sa voionte, 
déjà exprimée dans la loi du 17 août 1918, de voir étudier et coor- 
donner l’ensemble des insiitutions sociales 

Le Gouvernement a done donné à son étude un champ d’applica- 
tion aussi large que possible, qu'il a essayé préalablement de déli- 
miter en évaluant les différents postes de dépenses sociales de 1991. 

IL a été conduit à y faire entrer (v. annexe) les charges de l'Etat 
employeur, la participation de l'Etat à différents régimes de sécurité 
sociale sous forme de subventions, de taxes affectées et d’avances, 
le budget de l’assistance ; les charges découlant des hostilités et les 
diverses formes d'aide sociale financées par l'Etat (chômage, majora- 
tion de rentes viagères, etc.). 

A côté de ces charges couvertes par le budget de l'Etat et se mon- 
tant à 510 milliards, figurent les charges des régimes de sécurité 
sociale, dont le total est de 921 milliards; on en a rapproché l’aite 
sociale des coliectivilés Jocales, dont la majeure partie concerne 
l'assistance et les charges sociales propres aux entreprises telles 
que les congés payés. 

Le total se monte à 4.700 milliards, fournis par les budgets publics 
et es cotisations des employeurs. 

Le Gouvernement a le souci d’équilibrer ce budget en maintenart 
Jes prestations existantes sans accroître la charge pesant sur l'éro- 
nomie générale. Les réformes envisagées s'appliquent, pour une très 
large part, à la gestion des différentes institutions sociales. C’est 
sur out par une harmonisation entre les différents régimes et par 
une simplification de la gesiion que les économies sont recherchées. 

La réforme de l’assistance fera l’objet d'un texte spécial. 

La réforme hospitalière a déjà fait l’objet d'un projet déposé devant 
le Parlement, IE importerait que la discussion en fût entreprise sans 
houveau délai. 

Le présent projet se limite aux questions de sécurité sociale. 


TITRE Ier 


Le titre Ier est relatif à la vieillesse, C’est sur ce point que la 
disparité entre les différents régimes de sécurité sociale est la plus 
frappante. Aussi bien le Parlement a-t-il déjà demandé qu'il soit * 
procédé à une étude d’ensenible de l’âge de la reiraite. 

La France est actuellement, de toutes les grandes nations, cel.e 
dont la population comporte la plus forte proportion de personnes 
ûgées. Elle est également le pays où l'âge légal de la retraite est le 
plus bas. Cela peut s'expliquer notamment par le fait que certains 
de nos régimes de retraites ont été élaborés à une époque où jes 
6 de vie étaient moins étendues qu'elles ne le sont main- 
tnant. 

Il importe de tirer de ces constatations d'ordre démographique 
les conséquences qui s'imposent, si l’on veut que la population active 
puisse continuer à supporter les charges que font peser sur elle des 
pe et des vieillards dont le nombre va croissant d'année en 

inée, 

Un peut penser que, dans l'avenir proche où les générations nom- 
breuses de 1945 et suivantes arriveront à d'âge actif, le pourceri- 
lage de la population active par rapport à la population totale s'amé- 
liorera au point que la question pourra être reconsidérée, bars 
l'immédiat, le recul de l'âge de la retraité et des Jimites d'âge, 
lorsqu'il en existe, permettra aux travailleurs de bénéficier plus 
Papomes de leur traitement d'activité. 

Aussi bien les faits ont devancé les mesures législatives proposées. 
D'après les dernières statistiques, 54 p. 400 des hommes de soixante- 
On ans et plus, et parmi eux de nombreux retraités, continuaient 
à exercer de leur piein gré une activité professionnelle. 

Le projet n’a pas la prétention de réaliser d'emblée nne unifor- 
Misalion des âges de retraite prévus dans les différents régime*, 
Le Gouvernement estime seulement nécessaire, en classant tous les 
emp'ois selon des crilères communs, de rapprocher de l'âge de 
Süixante-cinq ans, mais avec le maximum de souplesse et très pro 
gressivement, les âges de retraite spécialement bas prévus dans Les 





sauvegardés. 
2o La limite d'âge jusqu'à laquelle les fonctionnaires pourront 
rester en aclivité est relevée de deux ans, sous réserve du man'iea 


en vigueur des dispositions législatives relalives au recul de 






limite d'âge. Les dispositions en matière d’ouv e à née des 
droits à la retraite donneront lieu à une revisi Le mModi il 
des pensions reste inchangé (art, 2 et 
3° Des modalités d'application p: es sont envisagées ir le 
personnel des entreprises publique ou na ilisée Des règles 
communes au personne, des entreprises $ t établies a jue 
ri ri re | 1 { * 


l’âge de la t ide l 1 nn« 
branches professionnelles différentes mais occupant 
\ ° 


retraite soil S 


des em: 





comportant un risque de fatigue et d’u-ure physiologique ifentiqu 

Par le jeu des deux notions d'âge d'admission à la retra et de 
limite d'âge, on obliendra ainsi dans ce sec'eur les prolongations les 
plus rationnelles d'activité. Ici encore, le mode de calcul des retraites 


reste identique (art. 4 et 95), 


io JE convient de prévoir, pour l'applivalion du ‘texte aux regimes 






spéciaux autres que les précédents, le maximum de <oupless des 
décrels €tendront dans ce dornaine tout ou partie des dispositions 
mises en vigueur dans les res (art. 6). L'artirle 7 à € + Lut 
d'éviter que des mesures d'ordre conventionnel ne * ont faire 
obstacle à l'enplicalion du système défini par es articles qui pré- 
cèdent. 


Telles sont les mesures qui permettront au Got 






progressivement mais efficacement en vue d'aider la population 
active à ne pas éluder ses responsabilités à l'égard ue la op'iation 


inactive. 
TITRE II 
Les dispositions contenues da 


t 
essentiellement le régime 
agri“ole, 


ns le litre IT du prajet concernent 


1S 
vénéral de sécurité sociale 


Cuapirre Ier 








Toutefois, les dispositions de l'article 9 ont un champ d'applica- 
lion qui dépasse le cadre de ces deux régimes. L'inventaire du bud- 
get social de la nation a montré une di<parité d'avantages parfois 


les différen's 





inexplicable entre résines : 


une éxoiu- 


lion fraganentaire qu'aucun organe central n'a réellement coordon- 
née. Pour qu'à l'avenir au moins une harmonisalion puisse Se réali- 
ser, il est proposé, d’une part, de soumettre une angmentation des 


charges affectant un régime spécial à l'a 
et, d'autre part, d'uniformiser la presen 
résul!als. 

La loi du 22 août 1951 a permis au ministre du travail de fixer aux 
caisses de sécurilé sociale un budget administratif 
de déficit, 

L'expérience a 


‘ord du ministre du travai 


lation des con 


, 
ipies et des 


hinilatif en cas 


montré que ceite ion ne trouverait sa 
n! 





pee utilité que si le budget admini pouvait étre maintenn 
ant que les frais de gestion de la caisse ne sont pas restés inférieurs 
à la limite fixée pendant un exercice, que si le budget administratif 


pouvait être complété par un état des effectifs, et enfin, que si la 
priu édure du budget administratif pouvait être étendue au contrôle 
médical et aux établissements créés par les caisses sur le fonds 
d'action sanitaire et social (art. 10). 

La cour des ci mptes a noté dans chacun de 


ses rapports que le 
stat ntion € 


ut actuel du personnel, résullant de la couvent lective 


passée librement entre le personnel des 
d'administration élus, s’opposait à toute amélioratio 1 
Les dispositions rendant réglementaires les statuts du personnel de 
direction et soumettant à l'agrément ministériel ia convention col- 
lective, dispositions que le Gouvernement avait déjà soumises au 
Parlement en avril dernier, duivent donc être reprises. Elles per- 


Sens 








mettront de renforcer l'autorité des directeurs fe caisse et de leur 
garantir une carrière avec le maximum d'indépendance (art. 11). 
La nomination par le ministre du travail et de la sécurit 8e 
de personnes « qualifiées », sur proposition du conseil d' ra 
tion, telle qu'elle est prévue par l’article 5 de l’ordonnan du 
4 octobre 1945, aboutit en fait à un système de « coopération », et la 


notion de « personnes connues par leurs travaux ou par lé concours 
donné à l'application des législations sociales » tem à 











fois devant !e désir des administrateurs élus de voir s'associer à leurs 
travaux tel ou tel candidat malchanceux, Pour revenir à l'esprit de 
l'institution des personnes qualifiées, qui visait à associer certaines 
« compétences » aux collèges d'adiministrateurs élus, il convient d 
restituer au ministre son plein pouvoir de nomination et d: de 
choix (art. 12). 

Le Gouvernement croit nécessaire, pour assurer l'équilibre du 
régime général de sécurité sociale, d'aller plus avant dans la voie 
des réformes 

En 1955, on a pensé que l’organisation de la sécurité sociale devait 
être unique pour toute la France, Le Gouvernement estime que celle 
conception, qui n'a d'ailleurs jamais pu être po e dans toutes 
ses Conséquences, peut être revisée et que la gestion peut élre 

















3356 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE | : 





améliorée en recherchant une organisation plus souple, plus écono- 
Juique et plus adaplée aux besoins de chacun. 

Le principe de la cotisation unique et obligatoire et des prestations 
vaiques et obligatoires pour toules les catégories d'assujettis rend 
difficile l'adaptation du système aux différents besoins soctaux et 
aux nécessités économiques, fl parait nécessaire, pour deux caté- 
gories qui se trouvent au regard de la sécurité sociale dans une 
situation très particulière, de prévoir une gestion autonome des 
risques actuellement gérés par le régime général. 

En ce qui concerne les cadres, la cour des comptes a montré 
que leurs dépenses de maladie étaient très supérieures, toutes chuses 
égales d'ailleurs, aux dépenses des salariés les moins rémunérés, 
furce est de constater dès lors que leur affiliation au régime des 
pelits et moyens salariés a défavorisé ces derniers. Les cadres désor- 
mais groupés dans une organisauon autonome devront équilibrer 
leur système sans en reporler la charge sur les autres catégories. 
Le régiroe complémentaire de relraite qu'ils ont su déjà instituer 
leur assure par rapport aux autres catégories du régime général une 
situation privilégite, qui ne justifie pas ja mise en commun du seul 
risque dont l'expérience a montré qu'il était le plus coûteux: cetui 
de la maladie (art. 12), + 

En ce qui concerne les fonctionnaires, leur affiliation au régime 
général pour le sen] risque « maladie » est difficilement défendable, 
Leur employeur, l'Etat, reste son propre assureur pour tous les autres 
risques: le principe a même ét posé que leur prise en charge par 
le régime général au titre de la maladie ne peut donner tieu à 
aucune compensation avec les autres catégories dudit régime. D’ores 
et déjà, le compte « fonttonnaires » au sein du régime général 
doit, en tout étal de cause, être équiibré. En fait, les rapports entre 
l'Etat et In sécurité sociale en ce qui concerne le financement du 
compile « fonelionnaires » se sont avérés extrémement difficiles. La 
constitution d'une caisse autonorme de fonctionnaires, s'appuyant sur 
les mmu'uelles qui couvrent la presque totalité des fonctionnaires de 
l'Etat, supprimcra les difficultés administratives ar{nelles, évitera 
de doub'es frais de contrôle, permettra une harmonisation de l’action 
sociale dans la fonction publique (art. 14 à 17). 

Ainsi, le régime général de sécurité sociale va-tfl se trouver allégé 
de la masse d'un certain nombre d'assurés dont la cour des comptes 
a noté qu'ils étaient au point de vue de l'assurance-maladie les Eee 
coûteux. Son déficit s'en trouvera réduit d'autant, sans que l'on 
puisse en déduire, d'ailleurs, qu'il sera reporlé sur les nouvelles 
caisses, dont on peut penser que, plus spécialisées, placées pins près 
des assujettis et bénéficiant d'une gestion plus souple, elles équili- 
dreront leur système. 

Le développement des lgis'ations sociales agricoles, notamment 
au cours des dix dernières années, à fait des institutions de mutua- 
lié sociale agricole un service public extrèmement important: le 
volume des sommes mises en œuvre — plus de 130 milliards en 
2 suffirait seul à le démontrer. 

Les problèmes que soulèvent Torganisation administrative et la 

{ 


cesse accrue, 

Actuellement, Ja gestion de ces ins'itutiens est assurée par des 
caisses gérées par des représentants élus de la profession et sou- 
mises au contrôle général du rministère de l'agriculture. 

Mais en l'absence &e toute définiion précise quant à l'é‘endue 





et aux movens de ce contrôle, des doutes naissent sur sa portée et 
sa iimie. Il en résulie parfois des malentendus dans les rapports de 
l'Etat et de la mutaalilé, la notion de tuelle n'étant pas toujours 


comprise de la 1nêms# manière, 
H est donc nécessuire d'assurer une définition claire et précise 
des rapports de l'Etat et des caisses, qui permettra de lever toute 
éd voque à propos et de servir à la fois l'intérêt général de 
agricullure 

La cour des comples a noté que l'administration ne dispose pas 
à j'égard des caisses agricoles, des pouvoirs de tutelle pourtant fort 
lunilés, auxqueis st soumis les organismes de sécurité sociale du 
régime général, notamment ên re qui concerne Ja nomination des 
d'recteurs où des agents complables, les sanctions susceptibles d’être 
prises à l'égard des conseils d'administration et des adrainistrateurs, 
enfin le contrôle es décisions de ces conseils. I n'y a cependant 
nas de motif valable pour qu'en ce qui concerne le régime agricole 
e ministre de l'agriculture n'ait pas les mêmes pouvoirs que Île 
ministre du travail dans le régime général, et que de son côté le 
ministre des finances n'inlervienne pas pour l'agrément des agents 
comptables (art 18 à 26). 





CuariTee I 


En ce qui concerne le contentieux, fl apparaît souhailable d'appor- 
ter quelques aménagements à la législation du contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole et de tenir compte 
de l'expérience de cinq ans de fonctionnement : 

ae) En fixant la “omposilion des juridictions statuant sur la nature 
du régime de sécurité sociale apphcabie ; 

b) En sanrtionnant les procédures dilatoires qui peuvent être favo- 
risées par la gratuité de la procédure; 

e) En permetlant au commissaire du Gouvernement de faire appel 
vomtmissions de première instance : 

d) En permettant la difision de la commission d'appel en plu- 
sieurs sections (art 27 à 20). 

En ouire, il a paru nécessaire, en précisant Ja procédure de l’arti- 

4 : l'ortennance du 4 eclobre 4915, d'éviter des procédures 
dia s <uscepti de réduire l'efficacisé du recouvrement des 


des dévis ons des 


col salions au 1a0yen de contraintes (art. 931). 
CnarmRE HI 
Le 4 nces sociales tant imputable en grande partie 
à € meta es pri ions ten médirates que phar- 


s que triplé depuis 19195, des mesures s'inipo- 








saient dans ce domaine ; tout en respectant les prestali . 
metlront d'éviter certains abus. 

Les enquêtes efflectutes par le ministre du travail et 4 ; ; , 
sociale ont montré que les thérapeuibiques à buse : 
et d'hormones représentent, dans le cas de remtbour: 
aux assurés sociaux, environ 2) p. 1400 des dépenses ji 

ues. Il y à donc intérêt à prévoir, pour ces produits, : 

‘une entente préalable. Toutefois, une distinction doi €: r 

a) Médicaments coûteux à action anti-infectieuse. 

Il s’agit essentiellement de la pénicilline, la streptom 
osepline et autres antibioliques. Ces médicaments <e 
essentiellement daps les étais fébriles, aigus, en quantit 
mais pour des durées assez couries, L'urgence sera pre: 
invoquée au moment de la prescriphon: urgence diftici 
testable et d’ailleurs le plus souvent véridique, Aus, 
médicaments, la procédure de l'entente préalable serait 
inopérante; 

b) Médicaments coûteux prescrits dans les affections 
en vue de traitement de longue durée. 

H s’agit essentiellement des hormones de synthèse fotale 
lielle, tels que l'hormone mâle, le benzoate de di-hydrofs 
la progestérone, la cortisone, l’acth. : 

Dans ces Cas, même si l'urgence est invoquée pour les pre 
prescriptions (menace de fausse-couche pour la progestéron 
massives, où rhumatisme cardiaque grave pour la cortisors 
tente préalable pourra jouer utilement pour les prescriplie 
rieures. 

Il est donc possible, sons réserve de cette diseriminalion 
tuer une entente préalable pour une partie des médicaments 
sans surcharger inulilerment le contrôle médical (art. 22). 

C'est un fait que la durée du séjour dans les hôpilaux 
excède parfois les limites nécessaires, La moyenne est {rès su 
à celle qui est relevée dans les établissements de soins } 

Un tel état de choses, qui a été souligné récemment er nr 
la cour des comples dans son rapport à M. le Président de là 
blique, est dû surtout à des abus se rapportant notamment à 
durée anormale de l’hospiialisation (périodes pré et post-opér. 










à l'hospitalisation saisonnière, à une prolongation de séjour à | 1 
tal pour des raisons sociales et non médicales. 

Le remède à cette siluation doit cansister dans l'interven! le 
mesures propres à rendre aussi efficace que possible le : Ù 
exercé sur les malades par les médecins conseils des cai de 
sécurité sociale [art. 33 et 34). 

La participation de l'assuré aux dépenses pharmaceuliqu est 
fixée actuellement par l’article 24 de l’ordonnance du 19 octobre 1455, 
à 20 p. 100, Tontelois, le même lexle précise que pour le rer 3 
sement des médicaments spécialisés, cette partieipation pout cire 
augmentée par arrêté conjoint du ministre du travail et de la suis 
sociale et du ministre de la santé publique et de la papulat e 






avis conforme de la commission chargée d'établir la liste 4e: 
cialités pharmaceutiques. D'autre part, un arrêté pris «4 
mêmes formes peut réduire la participation de l'assuré po 
spécialités reconnues irremplaçabies. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le minis're 4 
la santé publique et de la population n'ont jamais pu faire usage de; 
possibilités que leur offre l'article 21: actuel de l’ordonnarne di 
19 @ctobre 4945. 11 importe de leur rendre l'exercice de ce dr. 
Ainsi le ticket modérateur pourait être relevé pour certaines des 
spécialités pharmaceutiques, et assez considérablement réduit 61 ce 
qui concerne les spécialités reconnues irremplagables et notaminet 
les médicaments modernes très coûteux, tels les antibiotiques 
la prescription par le médecin entraine de très lourdes charges juur 
l'assuré social (art. 25). 

L'artiele 40 de l'ordonnance du 49 octobre 4945 sur la st $ 
sociale, d'spose que l'assuré bénéficiaire de l'assurance longue nili- 
die « ne supporte aucune participation aux frais médicaux, ph 
ceutiques, d'hospitalisation et de cure ». 

Il semble cependant que lorsque l'assuré est en mesure de se liirr 
à une activité salariée et ne perçoit pas l'allocation mensuelle jre- 
vue par l'article 35 de l'ordonnance susvisée, l'exonération 11e 
du ticket modérateur ne se justifie pas. D'ailleurs, les [frais enirais 
par Je traitement d'une maladie «le longue durée peuvent consilicr 
une charge moins lourde pour l'assuré susceplible de travailler 
qu'une succession de courtes maladies, 

Le ticket modéraleur doit done être établi dans cette hypo!lc-e 
(art, 36). 

L'article 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles, institue fes primes mensuelles en faveur des mères, 1°°1- 
rées ou ayants droit qui allaitent leurs enfants. En cas d'incapacité 
physique ou de maladie rendant impossible l'aHaitement materue!, 
ces primes sont remplacées par des bons de fait. 


I est apparu que l'octroi des primes d'allaitement entrait moins 
dans le champ d'application des caisses de sécurité sociale que das 
celui des caisses d'allorations familiales. Tuulefois, pour réaliser ‘e 
transfert d'attribulion, il a été nécessaire de créer, dans le cadre 
des prestations familiales, une allocation nouvelle appelée « alle 
lion postnatale ». Le taux fixé pour cette aloralion représente, à p'1 
de chose près, le montant de la prime d'allaitement que percevai it 
les assurées sociales ou les ayants droit d'assurés sociaux dans 2 





























cadre des assuranres sociales, Mais pour ne pas augmenter 
dépense globale que représenie jus u'à nt l'attribution «: 
primes d allaitement et des bons de lait, 1 est prévu que ne 7: 
vraient l'allocation postnatale envisagée que les catégories d'allo 2: 
laires qui auraient pu prélendie, dans le cadre des assuran "5 
sociales, à l'attribution d une prime d'allaitement ou d'un bon de !:: 
(art. 27 à 40). 

Les dispositions actuelles de la législation sur les assuran'°s 
sociales perinettent aux assurés de bénéficier, pour eux et leurs 
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droit, des prestations de l'assurance maladie lorsqu'ils ont 
sscompli au moins soixante lieures de travail au cours des trois 
prois qui précèdent Je début de la maladie, de : 7 

1 est apparu que dans certains cas ces canditions très libérales 
pouvaient être obtenues en contrepartie de versements minimes par 
des assurés qui n'ont qu accessoirement la qualité de salariés. 
Le fait peut apparaître particulièrement choquant lorsqu'il s'agit 
de travailleurs indépendants, d'industriels ou de comimetrcants qui, 
à titre tout à fait secondaire, exercent une aclivilé salarise 
jl en résulte une situation injusle pour les salariés permanents el 
ja possibilité de nombreux abus, à 

Cest ce que n'a pas manqué de souligner la cour des comples 
duns son récent rapport. ms L : 

ll apparaît, dang ces conditions. indispensable de réviser les dis: 
positions concernant l'ouverture du droit aux prestations de l'assu- 
rance maladie : le minimum de soixante heures par trimestre, actuel 
lement exigé, devrait êlre porté à deux cent quarante heures, chiffre 

ui ne correspond encore qu'à un travail à mi-temps. 

Des mesures corrélalives sont prises en ce qui concerne les con- 
ditions d'ouverture du droit aux preslations des assurances Inater- 
nité, longue maladie et invalidité (art. 41). 

En vue de la délermination du montant de l'indemnité journalière, 
l'assuré doit présenter à la caisse une attestation établie par l'em- 
ployeur où Jes employeurs successifs, conforme au modèle fixé par 
arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale, et se rappor- 
tant aux payes effectuées pendant les périodes de référence (PB. n° 15- 
159 du 29 décembre 1945), Cette attestation, à l'appui de laquelle 
sont présentées, le cas échéant, les pièces prévues à larticle 44 a 
du livre 4er du code du travail, doit comporter notamment: 

{o Les indications figurant sur les pièces prévues à l'article 4% a 
cidessus, en précisant la période et le nombre de journées et 
d'heures de travail auxquels s'appliquent la ou les payes, le montant 
el la date de celles-ci, ainsi que le montant de la retenue effectuée 
au titre des assurances sociales; 

9% Le numéro sous lequel l'employeur effectue le versement des 
cotisations de sécurité sociale dues pour des travailleurs quil 
emploie; 

3° Le nom et l'adresse de l'organisme auquel l'employeur verse 
ces cotisations. 

Etant donné que la pièce juslificative communément appelée « bul- 
Jetin de paye » prévue par l'article 44 a du livre {+ du code du lra- 
vail est admise comme moven de déterminer le montant de l'in- 
demnité journalière, il semble logique de prescrire la remise de 
cette pièce à tous les travailleurs assujettis aux assurances soriales. 

Aussi, le présent projet tend-il à appliquer les dispositions de 
l'article 44 tous les travailleurs visés "par l'article 2 de l'ordon- 
pance no 45-%5 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux. ascurés des professions non agricoles, 

A l'effet de réaliser notamment celte réforme, avaient été précé- 
demment déposés un projet de loi et une proposition de loi. 

Outre l'extension du bulletin de pave à tous les travailieurs héné- 
ficiaires des assurances sociales, le présent projet de loi tend à faire 
figurer sur ce bulletin toutes les mentions qui doivent être portées 
sur l'attestation que l'assuré doit remettre à la caisse en vue de la 
détermination du montant de son indemnité journalière (mention 
de la période et du nombre de journées et d'heures de travail aux- 
quels s'applique la paye référence de l'organisme auquel l'em- 
ployeur verse les cotisations de sécurité sociale (numéro d’'imma- 
triculation sous lequel ces cotisations sont versées). Ainsi, les bul- 
Jetins de paye pouvant, dans tous les cas, être utilisés pour cette 
détermination, les employeurs seront inoins souvent amenés à éla- 
blir de telles attestations. 

La pièce justificative présente, d'autre part, l'utilité de rensei- 
gner exactement les travailleurs sur les éléments constitutifs de 
leurs salaires et émoluments et de faciliter la selittion des litiges qui 
peuvent se produire entre travailleurs et employeurs, 

C'es au souci d'accroitre cette utilité que répondent les nouvel'es 
pére dont le projet de loi prévoit l'inscription sur la pièce jus- 

ifirative. 

Le désir de faire bénéficier le plus grand nombre possible de tra- 
vaitleurs des dispositions de l'article 44 &, a conduit à prévoir l'abro- 
£ation du dernier alinéa de cet article, aux termes desquels Ja 
remise .de la pièce juslificative n'est pas obligatoire, lorsque, sur 
la demande de l'ayant droit, en raison de la cessation du contrat 
de travail, la rémunéralion lui est versée en dehors des dates habi- 
tuelles de payement ou de règlement. 

Il convient de rappeler enfin que, pour remédier aux difficultés 
que les concierges d'immeubles à usage d'habitation éprouvent en 
pratique ve connaitre le nom du propriétaire, le projet de loi pré- 
voit que la pièce pustificalive remise à ces travailleurs devrait men- 
tionner le nom et l'adresse du propriétaire de l'immeuble. 

Le projet mainlient Ja corrélation établie entre le « bulletin de 
paye » et le « livre de paye », prévu par l’article 34 b du livre premier 
du code du travail, sauf en ce qui concerne les gens de maison. Les 
Conditions dans lesquelles les gens de maison exercent leur profes- 
Sion paraissent, en effet, s'opposer à ce que les patrons soient 
astreints à tenir un livre de paye. 

La seconde modification apportée À l’article 44 b consiste à porter 
de un à cinq äâns la période pendant laquelle le livre de paye doit 
être conservé par l'employeur. Le délai d’un an est trop court pour 
permettre des contrôles efficaces chez beaucoup de pelits employeurs 
qui n'ont pas d’autres documents comptables que Je livre de paye. 

Enfin, en vue de permettre un contrôle efficace de la législation 
de sécurité siciule, fl à paru opportun d'étendre aux inspecteurs de 


avants 





la sécurité sociale et aux agents des caisses de sécurité sociale et 
des caisses d'allocations familiales mentionnées aux articles 44 et 
4% bis de l'ordonnance du 4 octobre 4945 portant organisation de la 
sécurité sociale le droit réservé jusqu'ici aux seuls inspecteurs du 
travail, d'exiger des employeurs la communication du livre de paye 





(art. 42 et 49). 


CHarrtTne IV. 














La possibilité ouverte aux conjoints participant au commerce on 
à l'activité de travailleurs indépendants de se fair msidére he 
salariés à donné lieu à des abus coûteux pour le régime général. M 
convient d'y mettre fin, étant enteudu que les int sÛs pr ont 
demander le bénéfice de l'assufance volor irt. à 

Il est anormal de faire supporter au régime 2 ral la charge de 
toutes les prestations familiales de Ia popula n non act 

IL est proposé de répartir celte charge r les régimes dont rele- 
vaient les intéressés avant de cescer leur activilé, ou, pour Îles 
veuves, sur le régime dont relevait leur njoint. La charge € pere 
sonnes qui ne pourraient être rattachées à aucun régime serait sup- 
portée par l'Etat (art. 45). 

Le ratlachement de € salariés d'établissements q ne <e 
siuent à la limite du « et de l'indus dut part de 
l'agriculture d | part. à ] | ré s 
social soulève des diff ] que ! e Pi t | er 
(ar [HA 

Les disposilions de l'a le 47 net{ront $ 
SuUCCesstons € rieures À | ill \ < ‘ 
vieux travailleurs <calariés, mais «si l'allocation termm à 4 
vieux qui aurait été perçue par le de cujus | 

n'in, l'ariicle 48 prévoit la possibilité d'étendre I disposit 3 
ar l pitre t1 1 gime agric( t aux Tr t s \ | 
. . .  ù + 

PROJET DH 1] 
st nt « nseil des n rt {re es t t des 
t niques, 
Ms se : > « « . 4 
Pécrète 

Le praj ie loi dont la } 1 prés \ J'A nhlée 
Ballon * pa nan’ » à i 1 «1 co. t {ul 
est chargé d'en expos l Ï t | i 

TirRe Ier Dispositions spéciales relatives à la vieillesse. 

Art. fer, — & jer L'âge d erlure du d \ I }, 
rente on allocation de vieilli ee. au titre du réyin 7 ! des 
assuraurces soriales des iariés de: profs üfis l 
régime des salarks des professi igricoles, des lois di s 
vier 9958 et 10 juillet 1952, de Ja législation de Fassistai 
formément fixé à soixante-cinq ans, sauf dans 1 de ! 
lion «des pensions d'invatidi en ! sions de vieilles «| le 
cas us hiquidalion de retraites, pensions, route 
lesse pour inaptitude au travail. 

8 2, — Le mode de calcul des retraites, pensions, rent 
lions de Vieillesee et ja durée minimum de travail ou de verser j 
exigés pour le droit à retraite, pension, rente ou allo-a 
ceux résultant des dispositions en vigueur, mple tenu d se 
d'ouveriure du droil tel qu'il résulle du paragraphe 

Art. 9% — S$ fer, — Les limiles d'âge des fonctio res vile des 
cadres méiropolitains et Ges magistrats de Tordre judiciaire, x im 
pris creux des départements du Bas-Rhin, du Haut-R et de Ha 
Moselle, tel'es qu'elles ant élé fixées par l'ai e 4 loi du 
15 février 1956, sant relevées de deux & ! ( r 
soixante-dix ans, ei sont exclusives de loute prolongation d'activité 
au delà de la limite d'âge résultant de textes lé ris! 3 réclemen- 
laires en vigueur. 

Sont maintennes en vigueur les à { s législ es relal 
au recul de la limite d'âge : 

Nonobstant les disposit « de la loi no 435-1610 du 29 t 1947, 
les limites d'âge des fonctionnaires des cadres de la France d'outre- 
mer régies par décret, tribulaires de la isce 4 ; + de ja 
France d'outre-mer, ou classés en catégorie B par je « ret du 6 dé- 
cembre 19% portant réglement d'administration publique pour l'a 
plicalion de la loi du 1S août 19%6, sont égal nl releve e Ceux 
Ô al uvoir dépasser soixan! s 

» régime des limites d'äge des fonct ré - 

: dispesitions du paragraphe lessus du pre au 

rable aux fonctionnaires et agents des départements n- 

nunes, v compris le départérment de la Seine et la ville de Paris, 

les élablissements publics départementaux et MMUNAUX l t 
pas le caractère industriel ou commercial et, sous réser ] ! 
taines adaptations qui seront délermiunées par un règlement d'ad- 
ministration publique, au personnel ouvrier de l'Et affilié au 
régime des pensions de la loi du 2 août 1919 

Art, 3. — $ {°r. — ]1 sera procédé e des 
Catégories de personnels visés à l'arti l ‘ sion 
de Ja liste des emplois entraÿnant, p r Û 8 
d'une ouverlure anticipée des droits à ( 

Cette revision s'effectuera en fonc! j 6. 





pendants des régimes statutaires et ] 
nature des fonctions on des activités et notamment sur les risques 
et fativues de ceractère exceptionnel auxqt 


els ces fonctions on acti- 


vités exposent d’une facon <onstante les agents qui les exerce 

8 2. — Un décret en conseil des ministres pris cur le rapport du 
secrétaire d'Elat à la présidence dx conseil (fonction publique). du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de la santé 
publique et de la population, du secrétaire d'Etat au budget et du ou 
des ministres intéressés, définira, dans un délai de trois n + 


compter de la pronmigalion de la présente loi, les critèses nununs 
de revision et de classement fixés au paragraphe précédent 
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$ 3. — Sont maintenues toutes dispositions en vigueur concernant Art, 10, — L'article 3 de la loi n° 00-1035 du 2? août 19: Pre 


le mod le de calcul des pensions et la durée minimuin de services ou 
de versements exigés pour le droit à pension ou à retraite. 

Art. 4 .— {r, — Nonobstant toutes dispositions législatives ou 
réglementaires en vigueur il sera protédé par décrets pris sur le 
rapport du ou des ministres intéressés, du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre chargé du budget, en ce qui concerne les per- 
sonnels de la Société nationale des chemins de fer français, de la 
Banque de France, de la Régie autonome des transports parisiens, 
de l'Electricilté et du Gaz de France et aux personnels non ouvriers 
relevant du statut des mineurs, à un classement des emplois et à Ja 
fixation de l'âge minimum d'admission à la retraite pour chacune 
des catégories 4 emplois ainsi définies. 

8 2. — Ce cassement s'effectue Ta en 
muns à l'ense mble de ces persomnt 


fonclion de critères com- 


$ 3. — Des décrets en conseil des “ministres pris eur le rapport du 
ou des ministres intéressés, du ministre du travail et de la sécurité 


sociale, du ministre de ee santé publique et de la population et du 
secrétaire d'Etat au budget, définiront, dans un délai de trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, les critères com- 
muns de classements visés au paragraphe précédent, 

8 4. — Les décrets prévus aux paragraphes fer et 3 devront per- 
ne e aux catégories de persor inels exerçant ou ayant exercé, pen- 
lant une durée qui sera précisée, des emplois dont la pature est 
susceptible d'entraîner un usure prématurée de l'organisme, de 
bénélicier de leur retraite à l'âge prévu par les dispositions anté- 
rieurement en vigueur; ils pourront pré À les mêmes dérogations 
en faveur des catégories de personnels pour lesquels l'exercice de 
l'emploi est subordonné à des qualités physiques délerminées. 

$ >. — Les décrets prévus au présent article et à l'arlicle précédent 
entreront en vigueur simullanément. 

8 6. — Sont maintenues toutes dis spositions en vigueur concernant 
le mode de calcul des P nsions et la durée minimum de service ou 


des versements exigés pour le droit à pension ou à relraile. 
Art. 5. — Les âges limites de maintien en service ré sultant de 
l'application de l'article 2 aux diverses catégories d'agents visés par 


sont étendus par décrets pris sur le rapport du ou des 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
publique et de la population et du ministre 
catégories correspondantes de personnels de 
chemins de fer francais. de la Banque de 
France, de la Régie aulonome des transports parisiens, de l'Electri- 
cits de France, du Gaz de France et des personnels non ouvriers 
relevi e du statut des mineurs. 

Art. 6. — Des décreis pris sur le-raprort du ou des ministres inté- 
ressés, du ministre du travail et de a sécurité sociale, du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre chargé du 
Die pourront étendre les disposilions prévues aux articles pré- 
cédenis: 

4o Aux personnels relevant d'un régime » sion de sécurité sociale 
et qui ne Sont pas visés aux articles précédents; 

20 Aux personnels des collectivités publiques ou privées soumises 
à une tuielle administrative où à un contrôie de l'Etat. 

Les dispositions des régimes de retraites allouées à ces personnels 
en sus des régimes de pensions ou de retraites Kgislatifs ou régle- 
mentaires se trouveront modifiées de plein droit. 


ces articles 
ministres intéressss 
du ministre de la santé 
chargé du budgi {, aux 
la Société nationale des 


Art. 7. — Les régimes de relraite ou de prévoyance, institués dans 
le cadre d’une ou p:usieurs entreprises au prait des travailleurs 
salariés ou assimilés comportant des avantages s'ajoutant à ceux qui 


régimes légaux et réglementaires, ne pourront prévoir 
prestation de vieillesse à un âge moins élevé 


résultent des 
la liquidation d'une 


que l'âge d'ouverlure du droit à retraite ou pension de vieillesse 
résultant du régime iégislatif ou réglementaire auquel sont assu- 
jettis les personnels desdits établissements ou entreprises. 


les décrets détermineront les conditions dans lesquelles les déro- 
galions pourront être autorisées aux dispositions du présent article, 
notamment à l'égard des catégories de personnels exerçant des 
empiois dont la nature est susceptible d'entraîner une usure pré- 
malurée de l'organisme ou pour lesquels l'exercice de l'emploi est 
subordonné à des qualités physiques déterminées. 

Art. 8, — Le présent titre prendra effet à compter du 1° jan- 
vier 1993. 

Toutefois, des dérogations spéciales ou temporaires permetlant l'ap- 





li 


plication progressive des mesures résullant de la présente Hi, compte 
te nu de Ja date d'entrée en service des agents, pourront être appor- 
tées par décrets, en vue, notamment, de proc éder à des dégagements 
de cadres dans les cas visés aux articles 2 à 6 inclus 

Des règlements d'administration publique pris sur le rapport du 
ou des ministres intéressés, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de la santé publique et de la population et du 
ministre chargé du budget, fixeront les modalités d'application du 
présent titre ainsi que les mesures transitoires. 

Tirne IT. — Dispositions générales. 
CHapiTre 1er 
art. 9, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, chargé 


27 de l'ordonnance du 4 octobre 1947 de l'application de 


par l'article ! Ù L 
( iwislations de sécurité sociale, contresigne, à l'excep- 


nsemble des 1 





tion des textes relalifs aux pensions des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, toutes les dispositions réglementairés et approuve, avant qu'elles 
ne soient rendues exécutoires, toutes les dispositions convention- 
nelles ayant pour effet dire ct d'accroître ou de transférer les charges 
d'un régime spécial de sécurité sociale ou de modifier la nature et Je 
t des prestali distribuées par celui-él. 
I ésullats dn fonctio nement des divers régimes de sécurité 
levrmt faire l'objet d'une publication dont les modalités et 
la } divité al « nintes par décret. 





et remplacé par le suivant: 

« Art. 3. — Si les frais de gestion d'un organisme «! 
sociale dépassen!, pendant un exercice, les limites déte] 
un arrèlé du ministre compétent fixant les bases de < 
frais, pris après consultation, d'une part, du conseil sup: 


sécurité seciale cu de la commission supérieure des 
familiales, d'autre part, du groupement des caisses in! 
conseil d'administration de cet organisme est tenu 


budget administratif pour l'exercice suivant, ainsi que } 
des exercices ullérieurs, tant que les frais de gestion n 
été égaux ou inférieurs auxdites limites pendant un exe: 

« Ce budget, auquel est annexé un état indiquant l'effectif, 
sonnel de l'organisme et sa réparlition selon la nature de: 
est soumis pour approbation au ministre compétent ou à 
déKguée par lui à celte fin. qui peut y apporter les mo 
nécessaires, compte tenu des conventions collectives ex) 
des autres engagements contractuels qui ont été préc: t 
autorisés et, le cas échéant, fixer d'office les dépenses aut 

«a Le budget administratif et l'état d'effectif, ainsi approues 
fixés, sont limilatifs. L'agent comptable est tenu, 
sabilité, de refuser le payement de toutes dépenses non 
ment autorisées. 

« Les dispositions du présent article peuvent être étendu 
catégories de dépenses, à l'exclusion des dépenses de pr 
Kgalement obligatoires! dans les conditions qui seront fix 
un règlement d'administration publique. » 

Art. 11. — $ 17. — Des décrels pris sur le rapport du mi 
travail et de la sécurité sociale et du ministre des finan 
affaires économiques fixent: 

4° Le stalut du personnel de direction et des agents com 
des organismes de sécurité sociale institués par l'ordon 
4 octobre 1%5, à l'exceplion de la caisse nationale de 
sociale, notamment en ce qui concerne l'établissement de 
d'iplilude pour la désignation et l'avancement ; 

29 Le statut des médecins conseils et des chirurgiens 
conseils des mêmes organismes, pour lesquels les condilio 
cription sur la liste d'aptitude sont déterminées par arrèté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 1 
santé publique et de la population. 

$ 2. — Des décrets pris sur le rapport du ministre du travail ct la 
la sécurité sociale fixent: 

1° Le régime disciplinaire des différentes calégories de per: 
employés par les organismes ci-dessus visés en déterminant 
ment les sanctions applicables et les conditions de désignation 
fonctionnement des conseils de discipline à caractère consulta! 


SOUS <a 


2o Les conditions dans lesquelles les membres de ces perso! 
peuvent faire l'objet de licenciements pour insuflisance profes- 
nelle. 

$ 3. — Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, js 


personnel des crganismes visés au paragraphe 1°, à lexcepti 
personnel de direclion, des agents comptables, des médecins c- 
seils et des chirurgiens-dentistes conseils, est régi par la voie «2 
conventions collectives de travail établies dans les conditions définie: 
par les dispositions Jégislalives et réglementaires en vigueur et 
sourmises à l'agrément du ministre du travail et de la securité 
sociale. 

Au cas où, après une mise en demeure du ministre du travai! ot 
de la Sécurité sociale, une convention collective tenant compte de: 
dispositions de la présente loi n'aurait pu être conclue dans un déli 
de trois mois, le ministre peut établir, par arrêté, un statut }r 
soire de ce personnel. Ce statut cesse de plein ‘droit de reveror 
application dès la mise en vigueur d’une convention collective 
cine. et agréée par application des dispositions qui précèdent. 

— Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociae 
el + ministre des finances et des affaires économiques fixe les 
ditions dans lesquelles la caisse nationale de sécurité sociale r+m- 
bourse les indemnités susceptibles d'être attribuées, en vertu de à 
convention collective ou du statut qui les régit, aux diverses calr- 
gories de personnels employés par les organismes de sécurité 
sociale, licenciés, sans droit à pension en cas de suppression d’em] 

$ 5 — Les dispositions des paragraphes précédents sont adapt: 3 
à la situation du personnel des établissements de soins créés par les 
caisses ct du personnel des services médicaux et sociaux de ces 
organismes par arrètés conjoints du ministre du travail et de 
on sociale et du ministre de la santé publique et de la popi- 
ation. 

Elles sont applicables au personnel de tous les organismes so1- 
mis au contrôle de la cour des comptes par application de Ja loi 
no 49-1650 du 31 décembre 199 dans les condilions fixées pour 
chacun d'eux par des décrets pris sur le rapport du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre intéressé. 

Art. 42. — & er, — Le septième alinéa de l'article 5 de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Deux personnes connues pour leurs travaux sur les assurances 
pos et les accidents du travail ou pour le concours donné à 

l'application de ces législations, nommées par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ». 

8 2. — Le sixième alinéa de l’article 11 de l'ordonnance n° 45-22? 
du 4 octobre 1945 est modilié comme suit: 

« Deux personnes connues pour leurs travaux ou pour les service 
rendus dans le domaine de Ja sécurité sociale, nommées par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale ». 

$3. — Le quatrième alinéa de l’article 11 de l'ordonnance n° 45-220 
du 4 octobre 1945 et modifié comme suit’ 

« Une personne connue pour ses travaux ou pour les service 
rendus dans le domaine de la sécurité sociale, nommée par [e 
munistre du travail et de la sécurité sociale », 
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& & — Le neuvième alinéa de Farlicle 22 de l'ordonnance de l'agent comptable et à l'expiration d'un délai de à 
”, 42250 du 4 octobre 1945 est modifié comme suit: *“ompler d'une inise en demeure rt sans af 

« Deux personnes connues pour Jeurs travaux sur les questions on d'une dépense ou le recouvremem d'une ! te ou } Ù 
dsmographiques ou leur activité en faveur de la famille, nommées xécution où à ce 1 rement, k 1 
«r le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, après consul- ù e à un caractère i 
{ation du ministre de La santé publique ». ; a ce e ou réglem ire Où d'une décis de 

art. 43. — Les salariés relevaut de la convention coïlective natio- Art. 22, — En cas dires ‘ « , 
nale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 19417 ainsi carence du conseil DE ° « 
que les bénéficiaires de retrailes en vertu de ladite convention, sont sociale Aer ce mnseli } Û h l | 
atiliés pour les risques et charges délerminés par un règlement ou me nis tre 1x 
d'administration publique à une caisse autonome de sécurité sociale, , © meme arret 1e un à t } è 
dont l'organisation et le fonctionnement seront fixés par règlement durée des fonctions de cet adi ( 4 
d'administration publique. ) FAN M be ER re ] « 1 

Art. 44. — Ni est institué une caisse autonome de sécurité sociale RL ne "4 
fonctionnant dans les conditions de l'ordonnance du 4 octobre 1955 hostiles le ne ( 4 PRE à ‘ 3 
à laquelle sont afliliés : ant m2 ministrateurs p res 

jo Les fonctionnaires titulaires relevant du statut général des d'odmiautretone movisoire ! «hs 
fonctionnaires, institué par la loi n° 45-2691 du 19 oclobre 19; prof: saionnell ni . 

‘90 Les magistrats de l’ordre judiciaire ; ant 29 — Ph ces d'ire 

% Les fonctionnaires et nagistrals stagiaires; ’ n e da s la , _— 

4e Les ouvriers d'Etat; ; L conseil d'adminis D ro si 

ño Les retraités relevant des catégories énumérées aux alinéas du ministre de l'agriculture si . 
i<dessus ; rt. 24. — En cas de démission du 
Ge A partir d'une date fixée par décret: Pi À 2 D dm 

Les agents investis d'un emploi permanent des départements, peut, par arrêié. nommer un aûn 3 
des communes et des établissements publics relevant de ces collec- ast0ié fine le die à lapeolle à se need 
tivités et n'ayant pas le caractère industriel ou commercial, dont le veau conseil d'admin A es \ ka x 
régime de sécurité sociale est régi par l’article 5 du décret n° 51-280 aux fonctions de l'administrateur proviso! scie 
du 2 mars 1951; RER TL Art. 95. — Des décrets contre 

Les retraités relevant des catégories énumérées au précédent culture et des tinances fixeront 

\nea. roan & de traité 41 
ue 15. — La caisse prévue à l’article précédent a pour roc: ee on _. L monte 

jo De gérer les prestations en nature des risques maladie, Jongue ral nort du ministre de l'an eg 
maladie, maternité, invalidité (soins), couverts dans les conditions ront en tant que de besoin les mod! à A 14 
de l'ordonnance du 19 octobre 19%; À 94 ci-dessus res: “ ; . 

% De coordonner son contrôle médical et son action sanitaire et ax : 
sociale en faveur de ses ressortissants avee les services correspon- 
dants dépendant des administrations intéressées. CHAPITRE E. — 4 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'organisation et de fonctionnement de cel organisme. Art. 27. — La loi ne 46-2399 du 24 octobre 196 est ; ne 

art. 46. — Des décrets fixeront les mesures d'exécution et d'adap- uit: 
tation de l’article 144 de la présente loi aux assujettis qui résident « Art. 9 bis. — Lorsqne e met € xe la a , 
hors du territoire métropolitain. savoir si la législation de sécurité sociale anplicable € , o 

Art. 47. — Un règlement d'administration publique fixera les con- rente aux prolessions non acri-oles < É 
ditions dans lesquelles la caisse visée à l'article 14 prendra la suite sions agricoles, la commission Dretnie x ae } 
des opérations des institutions ou services qui assuraient antérieure- outre le président, deux assesseurs des professi not Î 
ment à l'application de la présente Loi, les atiribulions qui lui sont deux assesseurs des professions agricoles 
coniérées. « Art 13 bis Un arrêté du ininistre dun l et 

Art. 18. — Chaque organisme de mutualité sociale agricole doit rilé sociale et du garde des sreaux. ministre « de sat 
avoir un directeur et un agent comptable nommés par le conseil prévoir la création de plusieurs sections au sein d'une Sion 
d'administration et qui peuvent être communs aux orgonismes fonc- ‘sionale d'appel. a | 
tionnant sous l'autorité du même conseil. « Art. 14 bis. — Lorsque le litice met en cause la a de 

Les directeurs sont agréés par décision du ministre de l'agri- savoir si la légidat | mité « ù p 4 
culture, les agents comptables par décision conjointe du ministre de rente aux professions non azricoles eu celle aff + 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires écono sions agricoles. révi le d° . si 
niques. le prési lent. di des rofessions ru 

Art. 19. — $ 4er, — Les décisions des conseils d'administration des assesseurs des pro le 
organismes de mutualité sociale agricole et des comités ou cormmis- « Dans ec cas. fn dés ane Ÿ% _ 
sions constitués par eux doivent être communiquées immédiatement vernement, prévu à l'article 16 mais au vu de cûn 4 
aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture qui présentées, d’une part, par le directeur régional de | rrité 
peuvent, dans les huit jours de cetle communication, demander que sociale et, d'autre part p w le contréleur : 
celles desdites décisions qui leur paraissent contraires à la ki ou de sociales en asriculture. » 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses aient leur Art. 28. — Ïl est ajouté le prermni de l': « 
exécution suspendue jusqu'à décision ministérielle. Si celle-ci n’in- la loi du 24 octobra 1936, 1 éas suiva 
tervient pas dans le délai d’un mois à compter de ladite demande, « Peuvent également ‘int a! 4 * " 
la décision du conseii d'administration prend son entier etlet. jours du prononcé de la dé‘isicn: 

Les contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture ” « a) Le directeur réziona! de la < 1h P 
peuvent dans les cas et les délais fixés à l'alinéa précédent, deman- centant visé à l'article 16 de la présente loi. « rat * 
der à l'organisme intéressé que la décision prise par lui fasse l'ohjet litiges auxquels donne lieu l'application des W: urité 
d'une nouvelle délibération. L’exécution de la décision se trouve sociale : ji ie | rai 
ülors suspendue de plein droit. Ils peuvent également, en cas « b) Le contrôleur divisionnaire des |! iales er ra 
d'urgence, viser une délibération pour exécution immédiate, visé à l'article 16 de la présent loi, en ce qui = 

Des dispositions particulières pourront être édictées par un rèzle- auxquels donne lieu l'application des le ations de n agTi- 
ment d'administration publiqie en ce qui concerne la gestion par cole. . à” | 
les caisses des fonds d’action sanitaire et sociale. « En outre, pour les litiges prévus À l'article 9 Dis « 

Le ministre de l'agriculture peut déléguer, par arrêté, tout ou sente loi, le directeur régional de la sécurité sociale ou - 
partie de ses pouvairs de décision aux contrôleurs divisionnaires des sentent, ‘et le contréleur des lois sociales en as Iture. t 
lois sociales en agriculture. : chacun interjeter appel dans les mèmes déla 

8 2. — Les délibérations des conseils d'administration, commis- Art. 29. — 11 est ajouté, après le deuxième alinfa de l'arti} 3 
sions on comités de la caisse centrale de secours mutuels agricoles, de là loi du 2% octobre 1946, cs alinéas suivants: 
de la caisse centrale d'allocations familiales agricoles et de la caisse « En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai de quarante 
uationsle d’allocations de vieillesse agricole sont communiquées jours du prononcé de la décicion ; 

Enmédiatement au ministre de l’agriculture. « a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son reri 

Dans les huit jours de cette communication, le ministre de l’agri- sentant visé à l'article 16 de la présente loi, en ce qui € & les 
culture peut, lorsque la délibération prise est contraire à Ja Loi litiges auxquels donne lieu l'applicalion des législations de écurité 
où de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses, soit sociale ; 
demander à l'organisme intéressé de délibérer à nouveau sur Ja « D) Le contréleur divisionnaire des lais « } en Aa laure 
question, auquel cas la délibération est suspendue jusqu'à l'inter- visé à l’article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les l'iges 
‘ention de cette deuxième délibération, soit suspendre à titre provi- auxquels donne lieu }'application des législations de mutualité 
süire ladite délibération jusqu'à l'intervention d’une décision d'annu- sociale agricole. 
lation qui doit intervenir dans le mois qui suit. « Pour les litiges prévus à l'article 14 bis de la présente loi, le 


Art, 20, — La responsabilité personnelle du directeur de J'orga- 
Hisme intéressé par la mesure de suspension ou d'annulation, se 
lrouve engagée en cas d'exécution de décisions du conseil d'adrmi- 
nistration, suspendue ou annulée. 

Art. 21. — En cas de carence du conseil d'administration, du direc- 
teur ou de l'agent comptable d'un organisme de mutualité sociale 
‘zricole, le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut, au lieu et place du conseil d'administration, du directeur ou 








directeur régionæ de Ja sécurité sociale ou son représentant et le 
contrôleur des lois sociales en agricullure, peuvent éhacun forineæ 
un pougvoi dans les mêmes délais. » 

Art. 30. — L'article 31 de la loi n° 16-2399 du 21 octobre 1956 est 
modifs comme suit: 

« Art. 31. — Les dépenses sont supportées soit par la eai-« atio- 
nale de sécurité sociale, soil par les organismes centraux de lnulua- 
lité sociale agricole, 
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« La procédure est gratuile et sans frais, Toutefois, sans préjudice 
de l'application des majorations de relard prévues à l'article 36 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1%5, à l’article 13, paragraphe 2, du 
décret du 29 avril 19% modifié, et à l'article 28 modifié du décret du 
29 juillet 1939, ou de l'astreinte prévue à l'article 58 de la loi du 
30 octobre 1946, les commissions de première instance et d'appel 
peuvent imposer à la partie qui succombe le payement d’une amende 
civie dont le taux ext fixé à 4 p. 100 des sommes en litige avec 
minirourm de 1.000 F lorsque la procédure est injustifiée ou dilatoire. 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux procé- 
dures prévues aux articles 36 bis et 53 bis de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 m« Aifiée, » 

Art, 31, — L'article 53 bis de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1955 modifié est compiété comme suit: 

« Les demandes de remises de majorations de retard formulées en 
apphiication de l'article 936 Lis n'interrompent pas l'exécution du prin- 
Cipal des cotisations, » 


Cuarrree HI, — Assurance maladie et droit aux prestations. 


Art. 92, — L'article 14, premier alinéa, de l'ordonnance no 45-2154 
du 19 octobre 1955 modifié fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles est complété 
Cornine SUIT: 

« Lan arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et au nunistre de lo santé publique et de la popuiation fixera la liste 
des mwdicaments sasce ptit bles de donner Jieu à l'entente préalable 
et les condilions dans lesquelles celte entente sera exigible. » 

Art. 33. — L'article 12 de la loi n° 52-101 du 4 avril 41952 est abrogé. 

Art. 4. — L'article 16 de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 445 
esl complété comme suil : 

Lorsque le médecin-conseil de la caisse de sécurité sociale cons- 
tate que le séjour d'un malade excède douze jours en service de 
maternité, vingt et un jours en service de chirurgie, et trente jours 
en service de méde ccine, ii en demande la justification au médecin 
chef de éervice; s’il estime que cette durée de séjour est excessive, 
son avis est obligatoirement souris au médecin chef de service; s’il 
existe une divergence d'opinion entre ledit médecin et le médecin- 
conseil, le différend est réglé dans les conditions prévues aux 
alinéas 2, 3 et 4 de 1 

« Si la durée d'hospitalisation est reconnue excessive, la caisse 


l'article 33. 


de scurilé sociale est fondée à refuser le remboursement des 
dépenses ‘l ‘hospitalisation correspondant sn séjour non juslifié. Dans 
ce cas, l'établissement hospitalier ne peut, sauf s'il apporte la preuve 


que le $ séjour non justifié est imputable à l'assuré, réclamer à 
celui-ci le payement desdites dépenses, à l'exception des frais de 
hourrilure évalu forfaiturement à 30 p. 100 du prix de journée 
applicab'e dan: le service Gù l'intéressé a séjourné, » 

Art, 59, — L'arti le 21 de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 4945 
est modifié comine seuil: 

a Art. 24, — La participalion de l'assuré aux tarifs prévus aux 
arlicies 19, 11, 14, 16, 18 et 19 ci-dessus est fixée à 20 p. 100. 

« Lette parlicipalion est réduite ou supprimée dans les cas fixés 
par un arrété du ministre du travail et de la sécurité eociale. 

« En ce qui concerne le remboursement des médicaments spécia- 
lisés, ladite parti ipation peut être augmentée par arrêté conjoint du 
tuinistre du travail el de la sécurité sociale, du ministre de la santé 
publique et de La population et du ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis de la commission prévue à lJ’ar- 
{icle 15 bis de la présen'e ordonnance. Elle peut également êlre 
réduite dans ‘es mêmes formes, pour les spécialités reconnues irrem- 
placables par décision de ladite commission, » 

Art. 26, — Le premier ahnéa de l'article 40 de l'ordonnanre 
no 45-2151 du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales 
appliables aux assurés des professions non agricoles modifié, est 
moene comme sui! 

Les assurés sociaux ne supportent aucune participalion en cas 
d' hos spital isal ion ou de cure lorsque le bénéfice des dispositions du 
présent chapitre leur est accordé, soit pour eux, soit pour les mem- 
bres de leur famille visés à l'article 25. 

« ls sont également dispensés de foule parlicipation aux frais 
médicaux et pharmaceutiques lorsqu'ils bénéficient de l'allocation 
mensuelle prévue à l'article 39 ci-dessous. » 

Art, 37, — L'article fer de Ja loi n° 16-1895 du 22 août 194 fixant 
le régine des prestations familiales est modifié comme suit: 


« 5° Les allucations parer is et postnalales, » 
. . . . . . . . . « . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D . L2 . 

Art. 38, — L'article 4 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 est com- 
piété comme suit: 

« Art. 1%, — $S 1°. — Sans changement, 

$ 2. — Toute femme en état de grossesse qui, après la nais- 

sance, ne pourra rh bénéficier des 2 senpree susvisées a droit, 
pour la période prénatale, à des allocations gales au montant des 

locations familiales ve rsées pour deux enfants à charge. » 

Art. 39, — L'article 16 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 est 
rogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 46, — Il est atlribué aux allocataires salariés et assimilés 
ainsi qu'aux fe mines et filles d'allocataires des catégories précitées 


ab 


ges allocations postnatales pour tout enfant ailaité au sein par sa 
nmicre. 

« Les allocations sont versées en trois fractions: = S 

« li raction à l'expiration de la huitième semaine d’allaitce- 


Une fraction à l'expiralion du troisième mois d'allaitement; 
Une fraction à l'expiration du quatrième mois d'allaitement. 


I erture du droit à ces allocations est subomonné à l'obser- 
valion des prescriphions légales et réglementaires relatives à la pro- 
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lection maternelle et infantile. L'intéressée doit notamime:! 
pour percevoir la première fraction, avoir subi l'exarmcs 
ostnatal prévu à l'article 11 de l'ordonnance du 2 nov: 

Æ taux des allocations postnatales d'allaitement est fix: 
suit, quel que soit le rang de l'enfant: 

« 20 p. 100 du salaire mensuel servant de base de cale u 
cations familiales pour la première fraction; 

« 10 p. 100 du mème salaire pour chacune des deux 
fractions. 

« Ces taux sont réduits de moitié en cas d'allait ment n 

Un règlement d’ administration publique fixera les condi 
lesquel:es un bon de lait hygiénique pourra être accor 
caisses, organismes ou services d'allocations familiales \ 
appartenant aux catégories visées à l'article 16 précédent se L 
dans l'impossibilité, constatée par un médecin, d'allaiter li 
sous réserve qu'elles éièvent cet enfant à leur domicie où q 
fassent valoir un motif d'ordre médical entrainant la m 
d'éloigner l'enfant de son foyer. 

Ce règlement d'administration publique déterminera, en out: 
conditions dans lesquelles sera effectué le contrôle de l'al: 
maternel, 

Art. 40, — Un décret fixera la date à partir de laquelle 
sances ouvriront droit au bénéfice des dispositions des article 
ci-dessus : 

« Les dispositions des législations et = prog d’ass 
sociaes relatives aux primes d'allaitement et aux bons de lu 
seront d'avoir effet pour les naissances postérieures à celle 

Art. 41, — Les articles 79 et 80 de l'ordonnance n° 45-25: 

19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales appi 
aux assurés des professions non agricoles sont modifiés comme 

« Art. 79, — Pour avoir droit aux prestations des assurances 
les maladie, maternité et décès, l'assuré social doit justificr: 

« Soit qu'il a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant an 
moins 210 heures au cours des trois mois précédant la date à 
er constalation médicale de la maladie ou de la grosse 
a date de l'accident; 

« Soit qu'il s'est trouvé en élat de chômage involontaire « 
pendant une durée équivalente au cours de ladite période. 

« Il doit, en ouire, justitier en cas de maternité de &x mois d'i 
matriculalion à la date présumée de l’accouchement. 

« Art. 80. — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance de la lon 
maladie et de l'assurance invalidité, l'assuré social doit avoir e! 
fimmatriculé depuis un an au moins au début du trimestre € vil ou 
cours duquel est survenu la maladie, l'accident ou l'état d'inval- 
dité et justifier soit qu'il a travaillé pendant au moins 9%0 heur: 
cours de cette année, dont 240 heures au cours du trimestre 
précédent celui de ja premiè’e constatation médicale de la mal 
de la grossesse ou de l'accident, soit qu'il s’est trouvé en élat de 
chômage involontaire constaté pendant une durée équivalente. 

Art. 42, — L'article 44 a, du livre Ier du code du travail est m 
conne suit: 

« Art. 44 à. — Les dispositions du présent article s'ap} piquer | 
foutes les personnes apprentes, salariées ou travaillant à quel} 
titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou +2 rh t 
gloveurs, et quels que soient le montant et la nature de leur rému- 
nération, a forme, la-nature ou la validité de leur contrat. 

« L'empleyeur doit remettre aux personnes visées par l'alini 
premier à l'occasion du payement à celle-ci de leur rérunéralonr, 
une pièce justificalive indiquant: 

« Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale de l'éla- 
blissement; 

« La référence de l'organisme auquel l'employeur verse les « 
sations de sécurité sociale ainsi que le numéro d'immatriculaii 
sous leque! ces cotisations sont versées; 

« Le nom et la qualification professionnelle 
que l'emploi occupé par lui; 

« La période et le nombre de journées et d'heures de travail aux 
quels currese on la rémunération versée ainsi que la date du pare- 
nent de celle-ci; 

« Le taux horaire, hebdomadaire ou mensuel servant de base au 
calcul de la rémunération versée à l'intéressé; 

« La nature et le montant des majorations ou primes diverses 
s'ajoultant au salaire de base; (] 

« Le montant de la rémunération brute gagnée par l'ayant droi 

« La nature et le montant des diverses déductions opérées su! 
cette rémunération brule ainsi que le montant de ja rémunération 
nette effectivement reçue par le salarié; 

« La pièce justificative remise au concierge d’un immeuble à 
usage d'habitation devra mentionner le GE et l'adresse du propriè 
taire de l’immeub'e où il est employé. 

Le dernier alinéa de l’article 44 a est "abrogé. 


Art. 43, — L'article 41 b du livre 1 er du code du travail est maxtifié 
comme suit: 

« Art. 44 D. — Les mentions portées sur le bulletin visé à l'artic}: 
précédent seront obligatoirement reproduites sur un livre dit de 
aye. 

: « Le livre de paye sera tenx par ordre de dates, sans blanc 
lacunes, ralures, surcharges ni apostilles. Il sera coté, paraphé €! 
visé par le juge ‘de paix du lieu où l'employeur exerce sa profession 
dans sa forme ordinaire et sans frais; il sera cons servé par l'elu- 
ployeur pendant cinq ans à dater de sa clôture, ne. 

« Les inspecteurs du travail, les inspecteurs de la sécurité social" 
les agents des caisses de sécurité sociale et des caisses d'allocations 
farniliales mentionnés aux articles 44 et 44 bis de l’ordonnan 
no 45-2250 du 4 octobre 1945, modifiée, portant organisation de 1 
sécurité sociale, pourront, à ‘tout moment, exiger des employeur: 
soumis à leur contrôle la communication du livre de paye. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
particuliers employant des gens de mmajson. » 
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CHAPITRE IV, — Divers, 


Art. 44 — La personne participant à l'entreprise où à l'activité 
protessionnelle de son conjoint, travailleur non salarié, ne peut 
être assujeitie à ce titre, en ce qui la concerne, aux assurances 
sociales, ni hénéficier à ce titre, en qualité de salarié ou assimilé, 
des prestations familiales ou de la législation des accidents du tra- 
yail 

Dans les professions non agricolex, les conjoints visés au premier 
alinéa ne peuvent demander le bénéfice des assurances volontaireg 
prévues par l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 194 
et de l'article 6 de la loi du 30 octobre 19%. 


L'article 16 de la loi du 14 avril 1952 est abrogé. 


Art. 45. — & fer. — L'alinéa 4 de la loi ne 46-1835 du 22 août 1946, 
fixaut le régime des prestations familiales est abrogé. 


& 2. — H est ajouté à l'article % de la loi, visé à l'article pré 
dent, un alinca ainsi conçu: 


« La charge des prestations familiales dues aux personnes qui 
n'exercent aucune activité professionnelle incombe à l'organisme 067 
service dont dépendait l'allocataire au moment où jl à cessé son 
activité, ou, s'il s'agit d'une veuve, à l'organisme ou service dont 
relevait le conjoint à la date de son décès, Dans les autres cas, la 
charge des prestations est supportée en totalité par l'Etal. » 


Art. 46. — Pour l'application du décret du 30 oclobre 1935 concer- 
nant le réghne des assurances sotiales agricoles, de la législation 
sur les accidents du travail applicables à l'agri“ullure et de la loi 
du 22 août 1946 sur les prestations familiales, Sont considérés comme 
salariés des professions agricoles et forestières les salariés, quelle 
que soit la nature de leur travail, qui sont occupés dans les élablis- 
sements de caractère agricole où forestier, quelle que soit par 
ailleurs l'activité principale de l'ensemble de l'entreprise à laquelle 
appartiennent ces établissements, 


Ne sont pas considérés comme salariés des professions agricoles 
et forestières les salariés, quelle que soit la nalure de Jeur travail, 
qui sont occupés dans les établissements de caractère industriel ou 
commercial, quelle que soit par ailleurs l'activité principale de 
Fensemble de l'entreprise à laquelle appartiennent ces établisse- 
ments. 


Un règlement d'administration publique définira la notion d'éla- 
blissement au sens des dispositions qui précèdent, 


Art. 47. — fo Le paragraphe 2 de l'article % de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945, modifié par l'article 3 de Ja loi n° 48-1306 
du 23 août 1948, est abrogé et remplacé par Ja disposition suivante: 


« $ 2. — Les arrérages servis au titre de l'aïlosation aux vieux 
travailleurs salariés, déduction faite des cotisations versées éventuel. 
lement pour l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouissance de 
ladite allocation sont récupérés sur la succession de l'allocataire, 
lorsque l'actif net est au moins égal à un million. 


« NS constituent dans cette hypothèse une dette de la succession 
dont les hériliers, donataires et légataires universels où à titre uni- 
versel sont tenus solidairement. 


« Le recouvrement en est effectué par l'administration de l'enre- 
gistrement comme en matière de droit d'enregistrement, sous réserve 
des modalités spéciales fixées par le décret prévu au paragraphe 3 
ciaprès et le produit est versé, sous déduction des frais de régie, À 
la caisse nationale de sécurité sociale ou à la caisse centrale de 
secours mutueis agricoles, suivant les cas. 


.« Tout retard dans le payement des sommes recouvrabies donne 
lieu au versement d'un intérèt calculé au taux légal en matière 
civile, toute fraction de mois élant comptée pour un anois entier, 


« Les sommes recouvrables, ainsi que l'intérêt de retard prévu 
à l'alinéa qui précède, sont garanties par un privilège qui s'exerce 
immédiatement après celui de FElat pour le recouvrement des 
droits de mutation par décès. 


« L'action en recouvrement äu Trésor pent s'exercer pendant le 
délai prévu à l'article 306 du code de l'enregistrement; 


20 Les dispositions du paragraphe 2? de l'article 5 de l'ordonnance 
no 45-170 du 2 février 1945, tel qu'il est modifié ci-dessus, sont 
déclarées anplicables pour la récupération. en exécution de l’article 4 
de la Jai no 47-1706 du 3 septembre 41917, des arrérages servis au 
Ütre de l'allocation temporaire aux vicux lorsque l'actif net de la 
succession du bénéficiaire est supérieur à un million de francs, 


Toutefois, le produit reconvré est versé an Trésor: 


“le 


3° Un décret fixera les conditions d'application du présent arti 


Art. 38. — Des crédits pris sur le rapport du ministre du travail 
eU de fa sécurité sociale ct des ministères intéressés fixeront, le cas 
échéant, les conditions dans lesquelles les disnositions du cha- 
Pitre MF du titre IE de la présente loi pourront être appliquées an 
régime des assurances sociales agricoles et aux régimes spéciaux. 
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LS PEEAE SR TES ET à 
ANNEXE N'°5094 
(Session de 1952. — Séance du 15 dé ermbr 1%:2.) 
PROJET DE LOI portant rélorme de: lois d'assistance, pret at 


nom de M. Antoine Finay, président du conseil des ministres, 
ministre des finances ei des affaires économiques, par M. Paul 
Ribevre, minisire de la santé publique et de la population, par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de La jus- 
tice, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par M. René 
Pleven, ministre de 1] 


\ défense nationale, par M. Pierre Garet, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, par M. 1 
his 


dius-Pelit, ministre de la reconstruction et de l'urbar 
Renvové à 


usene CIN 


ismme, et pañl 


M. Jean-Morean, secrétaire d'Etat an budget 1 
commission de la famille, de la population et d i sa I iqu.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, le Parier 
ment, les gouvernements surcessifs et le anité d'endir “Sur Î@ 
coût et le rendemeut des services publiés ont rnarqus a 
de voir coordonner et moderniser les dispositions de not légise 
lation d'assistance actuellement éparses dans de ès nombreux 


textes dont certains datent de plus d'un siècie, 

Dernièrement encore, l'association des maires de France à demandé 
qu'il « soit procédé d'urgence à la mise en harmonie et à ax codi- 
fication de toutes les dispositions légales et réglementaires concer- 
nant l'assistance de facon notamment à éviter les fraudes, les abuy 
et les doubles emplois 

C'est pour répondre à ces desideraia unanimes qu'a ‘borÿ 
un proget de loi qui à reçu Fapprobalion du conseil supérieur de 
l'enir'aide sociale 

Ce projet reprend et fusionne en nn texte unique destiné à consti. 


tuer le code de laide sociale, Les mullinles lisshisiti “hat 
actuellement dans vingt-cinq Jois, outre plus 

décrets, arrêtés et circulaires que peu de personnes peuvent se 
prévaloir de connaitre et dont nous proposons abrosation 

Les nouvelles mesures envisagées répondent À des préoccupa- 
tions Ge simplification, ainsi qu'à un besoin d'harmonisation entre 
les différentes lois votées sur le plan social au cours des vingt der- 
nières années. 

Elles tendent aussi à mettre fin aux abus constat lans Ja dis- 
tribution des allocations attribuées par fa collecuuité, dont Le mon- 
tant dépasse au total 100 nulliurds. 1 sera ainsi possible de procéder 
à une revalorisation de certaines d'entre elles particulièrement 
modestes et de soulager plus efficaccmeont les véritables infortunes, 





Le projet améliore et simplifie la procédure el les conditiong 
générales d'admission à assistance qui perimellra — chose indis- 
pensable — de hâätler l'examen des demartes. 


Afin de réduire les dépenses d'hospitalisation qui obhèrent s<i 


lourdement le budget de l'assistance, nons proposons d'attribuer, 
dans cerlaines circonscriptions hospitalières, allocation aux 
inalades non assurés sociaux qui se font soigner à domicile. Cette 


l'étranger libérera un certain nombre de lits 
les grandes agglomérations el Cvitcra des con 
rement onéreuses. 

Parmi les autres dispositions notables du proje 
également celles qui visent les personnes âgées. Elles ont pour objet 
de fusionner en une seule les trois k \ 
prévaloir actuellement les intéressés: assistance aux vieillards qui 
n'interviendra plus désormais qu'à titre complémentaire du fait de 
la généralisation du système des retraites où des all 
carte sociale des économiquement faibles, allocat 
des augmentations de loyer. 

On évilera ainsi aux mairies d'avoir à constituer trois dosstrra 
pour un mèrne vieillard: aux commissions d'admission à l'assistance 
d'examiner pluicurs fois la Situation de Ja méme personne, aux 
services financiers d'avoir à liquider et à payer de nombreuses allo. 
cations d'un montant jinfims, aux intéressés enfin de devoir <e 
déplacer trop fréquemment. 

Afin de compenser les dépenses résullant des amélior 
posées, le projet contient différentes dispoñtions destinée 
venir les abus, non seulement par la réorganisation du contrôle 
inais en rappelant le principe fondamental, trop souvent méconnu, 
de l'obligation alimentaire, ps £va par les articles 205 et suivants du 
code civil et en proposant la création d'une hypothèque légale sur 
les biens des postulants à l'aide sociale, lorsque la valeur de ces 
derniers dépassera un certain plafond. 

Sur le plan financier, il est à noter que l'intégration dans le 
nouveau code de l'aide sociale des dispositions concernant les allo. 
cations militaires ct les allocations compensatriees des augimenta- 
tions de loyer supportées exclusivement À l'heure actuelle par 
l'Etat, aurait pour eflet d’accroitre le montant des dépenses income 
bant aux collectivités locales, : 

Cetle éventualité ne pouvant être retenue, il sera proc“ 
revision des barèmes de répartition des dépenses actu 
vigueur. 

telle revision déjà prescrite par l'article 10 de Ja doi de finances 
du 1% avril 1952 s'inspirera notamment de la nécessité qu'il v a de 
rétablir le caractère obligatoire de la participation financière 4 , 
des communes dans le montant des dépenses afférentes à celles des 
Jois d'aide sociale au sujet desquelles des abus ont été on peuvent 
être commis en matière d'admisceion. 


| 

nouvelle forme d'assistance qui à donné d'exrellents résnitats à 
! ! 1 j ins 
LI 





wations-vieillesse 





ion compens<airicà 
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La participation communale sera cependant différente suivant 
qu'il s'agira de mesures d'aide sociale de courte ou de longue durée. 
Il sera équitable en effet d'éviter que l'incidence des adsmissions de 
longue durée ne se répercule avec trop d'ampleur sur le budget des 
collectivités secondaires ne disposant que de ressources limitées. 

En contrepartie, le projet supprime la participation financière 
des communes dans les dépenses d'aide sociale ou de protection de 
la santé publique qui échappent à leur fnitiative telles que la protec- 
tion de l’enfance abandonnée, Ta protection maternelle et infantile, 
Ja loi du 15 février 1902. 

En résumé, toutes ces mesures qui ont reçu le plein agrément 
du comité de la réforme administrative chargé de mettre en œuvre 
les suggestions du coœnité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics, constitueront œuvre de bonne adminis- 
ration et de progrès social sans obérer Jes finances publiques. 


PROJET DE LOI 


Le présilent du conseil des ministres, muinistre des finances et 
des affaires économiques, 


Ms ms Se à 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Nationale par le miaistre de la santé publique it de 1 population 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Art. fer, — Toute personne 1ésidant en France bénéficie, si etle 
remplit les conditions légales d'attribution, des formes de l'aide 
sociale telles qu'elles so définies par la présente loi et par régle- 
mentalion existante, 


CuaPiTRe Jr, — Dispositions générales. — Procédure et conditions 
d'admission à l'aide sociale, 


Art, 2, — Les demandes d'admission an bénéfice d'une forme quel- 
conque d'aide sociale, à l'exception de celles concernant l'aide à 
l'enfance et de celles déposées en application de l'ordonnance du 
341 aclobre 1915 relalives à la lutie antituberculeuse, sont adressées 
à la mairie de la résidence de l'intéressé. Elles sont instruites par 
le bureau d'aide sociale préva au chaâpitre 2 qui peut utiliser, à 
cet effet, des visiteurs enquêteurs, Les demandes sant ensuite trans- 
mises, avec l'avis de cel organisme, au sccrélariat de la cormmis- 
sion d'admission prévu à l'article 3. 

Art. % — La commission d'admission comprend sept membres: 

Un magistral du siège ou un juge de paix en activité ou hono- 
raire, désigné par le président du tribunal civil, président; 

Deux fonctinanaires de l'administration des finances désignés por 
le préfet, Ces mernbres tilulaires peuvent être remplacés par des 
membres suppléants désignés dans les mêmes conditions ; 

Le conseiller général du canton comprenant la counmuae où réside 
l'intéressé ; 

Pour les affaires concernant la commune, le maire de la com- 
mune jatéressée. Le maire peut se faire suppléer par un membre 
du conseil municipal; 

Un représentant des organismes de sécurité sociale ou de la 
mutualité sociale agricole, désigné par le préfet dans les conditions 
qui seront fixées par règlement d'administration publique ; 

Uu représentant d'une commission administralive d’un burçau 
d'aide sociale, 

En cas de partage des voix, celle du présklent est prépondérante. 

Le directeur départemeatal de la population et de l'aïle sociale 
on son représentant représente le prêlel auprès de la comnimission. 

Le con-<eil général fixe, sur proposition du préfet, le ressort de 
la commission et la périodicité de ses réunions dans les conditions 
déterminées par règlement d'administration publique, 

Le secrétariat de la commission est assuré par un secrétaire rap- 
porteur désigné par le préfet dans les conditions fixées par ledit 
réglement, 

Art. 4, — Les commissions ne peuvent établir des listes anauelles 
qu'en matière d'aide médicale et au profit des seuls bénéficiaires 
de l'aide aux persannes âgées et aux cconomiquement faibles 

Ces listes comportent plusieurs catégories selon que les inté- 
reéssés soal où non assurés sociaux et selon qu'il apparaît qu'une 
part de la dépense peut ou non être laissée à leur charge. 

Art. 5. — Dans un délai d'un meis à compter de la nolification 
aux intéressés de la décision de Ja commission, un recours peut 
ctre formé devaat la commission départementale. Les recours sont 
jugés par cette commission qui siège au chef-lieu du département 
ct qui comprend neuf membres: 

Le président du tribunal du siège, président; 

Trois conseillers généraux élus par le conseil général; 

Trois fonctionnaires de l'administration des finances désignés par 
le préfet; 

Un représealant des organismes de sécurité sociale ou de Ja 
mutualité sociale agricole désigné par le préfet dans les conditions 
fixées par règlement d'administration publique; 

Un représentant d'une commission administrative d'hôpital ou 
d'hospire, 

le secrétaire de la commission assure les fonctions de rappor- 
eur. H peut lui être adjoint un ou plusieurs rapporteurs, 

Le directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
exerce iuprès de la commission départementale les fonctions de 

saire du Gouvernement, En cette qualité, il donne ses con- 
des affaires soumises à la commission, 
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Art. 6. — Dans le délai d'un mois à dater de sa notificalies à 
décision de la CominisSon départementate est susceplible de recours 
devant la commission centrale d'aide sociale. 

La comanission centrale pourra, par décision prise à la majo: 
des deux tiers des membres présents, décider que sera passe 
d'une amende de fol appel, dont le montant ne pourra e\céder 
10000 F, l'auteur d'un recours jugé mauanifestemeat abusif. 

Art. 7. — Les commissions prévues au présent ge «mn sout, dans 
les cas prévus par le règlement d'administration publique, comic. 
tées à titre consultatif par des médecins désignés par le préfet 
pour les commissions d'admission et départementale, el par le 
Juinistre pour la commission tenirale. 

Art. S. — Les recours, tant devant la commission départementale 
que devant la commission centrale, peuvent tre formulés par le 
demandeur, l'établissemeat où ji est admis, le maire, le préfet, les 
organismes de sécurité sociale et de mutualité sociale agricole imr- 
ressés ou par tout habitant ou contribuable de la commune eu éu 
département. En outre, le directeur de la population ot de l'aie 
sociale peul exercer un recours contre les décisions de la comui:- 
sion d'admission et faire appel des décisions de la commission dépur- 
tementale. 

Le ministre de Ja santé publique et de la ulation peut a!la- 
quer directement devant la commission centrale lou'e admission 
sm (gs suit au premier degré, soit en appel, qu'il estinerait 
abusive. 

Le délai de recours, ca ce aq concerne le directeur départemen- 
{al de la population ét de l'aide sociale et lé ministre dé à santé 
publique et de la population, à pour point de départ le prononcé 
de la décision. y res 

Art. 9. — Par dérogation aux dispositions qui les assujeltissent 
au secret profsssionael, les agents des administrations fiscales soit 
habilités à communiquer aux commissions prévues au présent cha- 
pitre el aux autorités administratives compétentes les renseigue- 
ments qu'ils détiennent et qui soit nécessaires pour instruire les 
demandes tendant À l'rdmission À une forme quelconque d'aide 
sociale ou à la radiation éventuelle du béaéficiaire de laide 
saciale. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents 
des organismes de la sécurité sociale et de Ja muluaité sociale 
agrico'e, sauf en ce qui concerne les renseignements d'ordre médi- 
cal, 

Art. 40. — L'admission d'urgence à l’aide médicale et à l'aide 
sociale aux personnes âgées, lorsque pour ces dernières elle entraine 
l'hospitalisalion, est éventuellement prononcée à titre provisoire par 
le maire et, s'il s’agit d'aide aux tuberculeux, en ce qui concrre 
leur placement en établissement de cure, par le préfet de Ja rési- 
dence actuelle de l'intéreseé, 

La commission de la résidence où le postulant possède son demni- 
cile habituel statue daas le délai d'un mois au maximum sur l'üd- 
mission d'urgencé. En cas de non-ratificalion, les frais exposés anilc- 
rieurement à la décision de rejel soul dus par l'intéressé. 


CHariTRE II. — Organisation, attributions et fonctionnement 
des bureaux d'aide sociale. 


Art. {LL — Un bureau d'aide sociale exerce, dans chaque commune 
ou «haque groupement de communes conslitné en application des 
dispositions de la loi municipale relative aux syndicats de communes, 
les attributions définies par la présente 10i. 

Les bureaux de bienfaisance créés conformément à la loi de fii- 
maire an V sont érigés en bureaux d'aide sociale. 

Dans les communes pourvues d'un bureau de bienfaisance trans- 
formé en bureau d'aide sociale par la présente loi, le bureau d'usss- 
tance est supprimé. 

Dans les autres communes, le bureau d'assistance est transformé 
en bureau d'aide sociale. 

Les biens, droits et engagements de ces établissements y compris 
la représentation des pauvres de la commune sont transférés do 
p'ein droit aux bureaux d'aide socia'e, sans que ce transfert puis:e 
porter atteinte aux affe’tations régulièrement établies. 

Un règlement d'administration publique fixera, dans un délai de 
six mois el dans le cadre des dispositions de la présente joi, le slalut 
des bureaux d'aide sociale de Paris et de Marseille. 

Art. 42. — Outre les allributions prévues à l’article 2, les bureaux 
d'aide socia'e exgrcent une action de prévoyance, d’entr'aide et d’hy- 
giène sociale en liaison avec les services publics et les institutions 
privées, en venant en aide ou en suppléant, conformément à la loi, 
aux initiatives pubiiques ou privées défaillantes. 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
les bureaux d'aide sociale sont, en outre, chargés de J'applcation de 
la loi locale du 8 novembre 1909. 

Art, 13. — Les bureaux d'aide sociale sont gérés par des commis- 
sions administratives, 

Ces commissions sont présidées par le maire on son suppléant 
désigné dans les conditions pee par l’artic:e 84 de la loi du 
5 avril 1884 ou, le cas échéant, par le président du syndicat de com- 
munes, Elles comprennent, en outre, des membres renouvelables, les 
uns, à raison d’un tiers, élus par le conseil municipal ou le comité 
syndical, les autres, à raison de deux tiers, nommés par le préfel ou 
le sous-préfet parmi les personnes s'eccupant d'œuvres sociales dans 
la commune, ou le groupement de communes considéré. 

Au nombre des membres nommés par le préfet ou le sous-préfet 
doit figurer, partout où il existe, un représentant des associations 
7 y présenté par l'Uuion départementale des associations fami- 
iales, 

Un règlement d'administration publique déterminera: 

Le nombre des membres élus ou nommés selon l'importance de Ja 
populhilion, 
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en LAS . + + n 

Les conditions d’éle’lion ou de nomination, de durée des fonctionx, 
de révocation de es membres ; ke ep 

Les conditions dans lesquelles les bureaux d'aide sac'a!e tiendront 
un fichier des personnes secourues ou assislées de la commune où 
da syndicat de communes. 

art, 4. — Les bureaux d'aide sociale disposent des ressources p'é- 
vues par la législation et la rég'ementalion en vigueur relatives aux 
établissements d'assistance el de bienfaisance auxquels ils se subs- 
tituent. VA 

art. 45. — Le président du bureau d'aide sociale a le drait d'ar- 
cepter, à titre conservalaire, des dons el legs et de former, avani 
J'autorisation, des demandes en dé'ivrance. T4 

Le dé'ret, l'arrêté du préfet ou La déiibéralion de la commission 
administrative qui rendent l'acceptation définitive, conformément 
aux articles 4 et 7 de la joi du 4 février 1901 modifiée, on! effet di 
quur de celle acceplation. . . LE Ke 

Le bureau d'aide sociale est représenté en justice et dans les actes 
de la vie civile par son président. qe 

Les règes qui régissent la comptabilité des communes, l'expé- 
dition, la nullité de plein droit, l'annulation et l'exécution des dél- 
hérations des conseils municipaux sont applicables aux bureaux 
d'aide so:iaie, d> A 

Les délibérations de la commission adminisiralive ne sont sou- 
mises à l'avis ou à l'avis conforme du conseil municipal que dans 
jes cas prévus par les arti‘ies 119 el 120 de la loi muniripale. 


Cuarrrre I. — Participation des intéressés, des lamilles et des tiers 
tenus à une obligation pécuniaire envers les bénéficiaires de l’aide 
sociale. — Revision des admissions. — Modalités de récupération 
des allocations. 


art, 46. — Il sera tenu comple, pour l'appréciation des ressourres 
des postulants à l’aide sociale, des revenus professionnels el autres 
et de la valeur en capital des biens non produ'tifs de revenu qui sera 
évalué dans les conditions fixées par règlement d'administration 
publique. : FA k 

La retraite du combattant et les pensions allachées aux distinc- 
tions honorifiques n'entrent pas en ligne de compte dans le calcul 
des ressources. 

art. 17. — Les ressources de quelque nalure qu'elles so'ent, à 
l'exception des prestations Tamiliaies, dont sont bénéficiaires les per- 
sonnes piacées dans un établissement au titre de l'aide aux per- 
sonnes âgées et économiquement faib'e<, de l'aide aux infirmes, aux 
aveugles et aux grands infirmes, sont affectées au remboursement 
des frais d’hospilalisalion des intéressés dans la limite de 90 p. 100. 
Toutelois, la somme laissée mensuellement à la disposition de l'as- 
suré ne pourra être inférieure à un minimum dont le montant sera 
fixé par décret, La retraite du combattant el les pensions atlachées 
aux distinctions honorifiques dont le bénéfl'iaire de l'aide sociale 
peut être tiluiaire s’ajouleront à ceile somme. 


art. 18, — Les participalions exigées des parents pour un enfant 
ä“dmis au bénéfice de l’aide sociale, soil hospitalisé, soit placé dans 
un établissement de rééducalion, soit confié au service de l'aide 
sociale à l'enfance, ne peuvent être inférieures, sauf exceplions 
düment motivées, aux allocations familiales qu'ils perçoivent du chef 
de cet enfant, Ces allocalions peuvent être versées directement par 
les caisses de l'établissement ou au service dans les ‘onditions qui 
seront fixées par règ'ement de l'administration publique. 

Lorsque l’hospita'isation ou le piacement dépasse un mois, Îles 
allocations mensuelles d'aide à l'enfance et d'aide à la famille du 
chef de cet enfant, sont suspendues à partir du premier jour du mois 
suivant l’hospilaiisation ou le placement, et pendant toule la durée 
de celle-ci, 

Art. 19, — Les personnes lenues à l'obligation alimentaire instituée 
par les articles 205 et suivants du code civil sont, à l'occasion de 
toule demande d'aide socia'e, invitées à indiquer l'aide qu'elles peu- 
vent allouer aux postulants et à apporter, le cas échéant, la preuve 
de leur impossihilité de couvrir la totalité des frais. 

La :omainission d'admission fixe, en tenant compte du montant de 
leur participalion éventueile, la proportion de l'aide consentlie par les 
collectivités publiques, La décision de la commission peut être 
revisée sur production par le bénéficiaire de l'aide sociaie, d'une 
décision judiciaire rejetant sa demande d'aliments ou limitant l’obli- 
galion a:imentaire à une somme inféricure à celle qui avait élé envi- 
sagée par l'organisme d'admission. La décision de la comraission fait 
également l'objet d'une revis on lorsque les débiteurs d’al:ments ont 
élé condamnés à verser des arrérages supérieurs à ceux qu'eile 
avait prévus. 

Art. 20, — En cas de carence de l'intéressé, le préfet peu’ demander 
en son lieu et place à l’autorité judiciaire la fixation de la delle ali- 
mentaire et le versement de son montant au département, à charge 
pour celui-ci de le reverser au bénéficiaire, augmenté le cas échéant 
de la quote-part de l’aide sociale. 

Les mêmes droits appartiennent aux maires des villes ayant con- 
Servé un régime spécial d'aide médicale. 

Art, 21, — Des recours peuvent être exercés par le département, 
Par l'Elat si le bénéficiaire de l’aide sociale n'a pas de domicile de 
$é'ours, où par la commune lorsqu'elle bénéñcie d'un régime spécial 
d'aide médi'ale. 

. 4) Contre l’allocataire revenu à meilleure fortune ou sa succession 
jusqu'à concurrence du montant des prestations; 

_b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue posté- 
Heurerment à la demande d'aide socia'e ou dans les cinq ans qui ont 
précédé celle demande, jusqu'à concurrence du montant des presta- 
Uons allonées et de la valeur au jour de la douation, des biens 
donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale; 





es presta- 


le l'ou- 


c) Contre le légalaire jusqu'à concurrence du montant 
lions allouées et de la valeur des biens à lui léiués au jo 
verture de Ja suc'ession. 

Dans lous les cas, le mmontant des sammes à récupérer es! fixé par 
la commission d'adinission saise par le prete 
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Art, 22, — Sans préjudice des poursuiles en reslitution, q nque 
aura fraudu'eusement perçu où tenté de percevoir des preslalions at 
litre de l'aide sociale, sera puni des pe.nes prévues à l'arlic.e 105 du 
code perl. 

Art. 23. — Pour la garantie des recours prévus à l'article 21 ci-des- 
sus, les immeubles appartenant aux bénelviaires de l'aide sociale 
son! grevés d'une hypoihèque léga:e, dont l'inseriglion est requise 
par le préfet dans les conditions prévues à l'artic'e 2148 du code ‘ivil, 

es bordereaux d inscnip'ion doivent mentionner ;e montant des 
preslalions allouées au bénéliciaire de l'aide sociale. 

L'hypoihèque prend rang, à l'égard de chaque sormme inscrite, à 
compter de la date de l'inseriplion correspondante, 

Aucune inseriplion ne pourra être prise lorsque la valeur globale 
des biens de l'allocataire est inférieure à une somnme fixée par régle 
ment d'adminstration publique. 


Art. 24. — Le département, l'Etat où la commune, lorsque celle ei 


bénélicie d'un régime Spécial d'aide imédi'aie, sont, dans la limite 
des preslalions alouées, subrogés dans les droits de l'allocalaire en 
Co qui concerne les créances pécuniaires de ceiui-ci contre toute per- 
sonne phss que où morale en lan! due res créances he sont hi inres- 


Sibles, ni insaisissabies et que la sübrogalion a élé s'guiliée au débi- 
teur. 


Cuarrruxk IV. — Aide sociale aux familles dont les soutiens 
indispensables effectuent leur service militaire. 


Art, 23. — Lorsqu'eles ne disposent pas de ressources suffisantes, 
les families des imil:taires appe'és de l'armée de terre, de l'armée de 
l'air et de l'armée de mer, rempiissant effecEvement avant leue 
départ pour le service, les devoirs de soutiens indispensables de 
famille, ont droit sur leur demande, en temps de paix, pendant la 
présence de ces jeunes gens sous les drapeaux, à une allucalion 
journalière dont le taux sera fixé par décret 

Celle aliocaton peut éêlre inajorée en raison du nombre des 
enfants de moins de seize ans et, éventuellement, des ascendants 
à la Charge du soulien de famille. 

En aucun Cas, ces majoralions ne peuvent Se cumu'er soit avee 
les allocations familiales, soit avec togte allocation versée au titre 
de la vieillesse ou de l'infirinilé en vertu des ég:lalions de sécu 
rilé sociale ou d'aide sociale, ; 

Les familles des engagés ont droit aux mêmes allocations que 
celles des hommes du contingent, mais seulement pendant la durée 
légale du service acUf. 

Les mêmes allocations sont dues aux familles des militaires qui, 
pendant leur présente sous es drapeaux, juslifient de leur qualité 
de soutien indispensable de famille. 

L'allocation a pour point de départ soit le jorr de l'incorporation, 
soit la date de la demande si celle dernière est déposée pus d'ua 
mois après l'incorporation, 

Par dérogation aux dispositions de l'article {res familles mste 
dant hors de la métropo'e ou à l'étranger, peuvent oblen r le héné- 
fice de l'aide c'-dessus; 'eurs demandes d'al'ocation sont adressées, 
dans le premier cas, &ux autorilés administratives locales el, dans 
le second cas, au consul de ja ville de leur résidence, Ces demandes 
sont instrniles par ces autorités, qui slaluent par des déc sions 
rnolivées nolifites aux intéressés et aux minishrres 4 pe lents. 


Cuarrime V, — Aide sociale aux personnes âgées. 


Art, %. — Toute personne âzée de soixante-cinq ans privée de 
ressources suffisantes peut bénéficier, soit d'une aide à domicite, soit 
d'un placement chez des particuiiers ou dans un établissement 

Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent oblenir lez 
mêmes avantages lorsqu'el:es sont reconnues inaples au travail par 
la comimission d'adimission complétée comme il! est indiqué à l'ar- 
ticle 3. 





4. — Aide à domicile. 


Art. 27. — L'aliocalion mensuelle pouvant être atlribuée aux per- 
sonnes âgées comprend une allocalion et des majoralion: dont les 
{aux seront fixés par décret. El'e peut être accordée à taux plein ou 
à taux réduit compte tenu des ressources des postulants telles 
qu'elles sont définies à l’artic'e 2 et de leur silualion eu égard aux 
conditions exigées pour justifièr des majoralions prévues aux 
articles 29 et 30. 

Le décret susvisé assurera une coordination entre le présent 
régime et ceini des allocations vieil'esse insliluées par les lois des 
17 janvier 1948 et 10 juillet 1952. 

Art. 23, — L'ensemble des ressourres de toute nature, compte non 
tenu des prestations famiiiales et y compris l'allocat on ainsi que les 
créances alimentaires auxquelles peuvent prétendre les intéressés, 
ne peut dépasser un plafond qui sera fixé par décret. Ce plafond 
peut être relevé, le cas échéant, du montant des majorations prévues 
aux articles 29 et 20. 

Lorsque la personne qui soilisite l'attribut'on de l'aliocation hérné- 
ficie déjà d'une pension de relraite, d'une majoralion pour conjoint 
à charge ou d'une allocation servie par une collectivité publique 
ou un organisme de sécurité sociaie, le montant giohal de ces der. 
nières ressources et de l'allocation pouvant éventuellement Cire 
accordée ne peul être supérieur à ceiui de l'allocalion minimum 
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versée en veriu de l’article 10 de la loi du 17 janvier 198 modifiée, 
par les caisses de relraile, relevée du montant de J'allocation de 
d'a de sociale. 

art, 29. — L'allocalion peut être majorée en faveur des personnes 
âgées dont l'état de santé nécessiie l’aide con<lante d’une tierce 
personne, 

Le taux mensuel de cetle majoration est fixé par les commissions 
coinplétées comme il est prévu à l'article 7, compte tenu des res- 
sources et de l'élat du postulant dans la limite d'un maximum qui 
sera fixé par décret. 

Les personnes seuies âgées de plus de soixante-dix ans bénéficiant 
de celle majoration peuvent être dispensées, sur leur demande, de 
toute colisalion aux caisses de sécurité sociaie et d'allocations fami 
haes comme employeur de la tierce personne. Le payement des 
colisalions dont elies sont d'spensées à ce titre incombe au service 
d'aide sociale dans les conditions qui seront fixées par règlement 
d'administralion publique. 

Art. 30, — Une aïlocation complémentaire, compensatrice des aug- 
mentalons de loyers, peut être accordée aux personnes dont les 
es sont inférieures à un plafond fixé par décret pris sur le 
rapport du ministre de la santé pub'ique et de la population, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
la recon<truclion et de l'urban'sme, lorsqu'elles sont locataires ou 
occupantes, à blre onéreux, de local à usage exclusif d'habitation, 
qu'eiles vivent seules ou avec leur conjoint ou avec une ou plusieurs 
personnes à charge. 

Le montant de celle majoration est fixé par décret, compte tenu 
des majorations de loyer, figurant aux articles 31, 32 et 23 de la loi 
du 1 seplembre 1918, appliquée x compter du {® juillet 1954 aux 
économiquement faibles el relatives aux catégories de locaux mpon- 
dant en règle générale à leurs besoins. 

Art. 31. — Les personnes âgées visées à l’article % ne disposant 
pas de ressources supérieures à un plalond qui sera fixé par décret, 
peuvent oblehr, outre les allocations prévues aux articles 23, 29 et 
o0, la carte sociale d'économiquement faibles. 

Celle “arte ouvre droit: 

19 A Pinseription sur la liste d'aide médicale à titre total on par- 
lel, somple tenu des régimes d'indemnisation ou d'assurances 
sociales dont bénéficie déjà l'intéressé et de l'aide qui leur est 
due au titre alimentaire ou par toute autre obligation : 

2e A linserglion aux foyers prévus à l'article 32 sous réserve 
d'une participation des inléressés déterminée par la commisson 
d'admission ; 

3e A un voyage aller et retour chaque année sur les réseaux de 
la Société nalionale des chernins de fer français au tarif et pour la 
durée de vaiidité des congés payés, quelle que soit la distante par- 
ceurue, 

Les possesseurs de cette carte bénéficieront ipso facto des mesures 
spéciales insliituées par voie législative ou réglementaire en faveur, 
des économiquement faibles. La présentation de la carte vaudra 
notarniment conslalalion de l'indigenre devant les bureaux d'assis- 
länce judiciaire. 

Art. 32, — Des foyers pourront, en cas d'insuffisance des initiatives 
privées, Cire «rés par les bureaux d'aide sociale on avec leur 
concours, en vue de fournir aux personnes âgées des repas à prix 
modérés el des sailes d'accueil. 

Un règlement d'administration pubiique déterminera les condi- 

ns ei limiles dans lesqueles les services d'assistance rembourse- 
ont les dépenses cècasionnces par les foyers, 


JéssOouUr! 


B., — Placement familial ou hospitalier. 


3. — Toule personne âgée qui ne peut être utilement aidée 
ie peut éêire placée, si elle y consent, dans des conditions 
précisées par règlement d'administration publique, soit 
les particuliers, soit “dans un hospice ou, à défaut, dans un 
scement srivé. 
cas de placement dans un hosuice, le plafond des ressources, 
sé à l'article % sera celui correspondant au montant de la 
se résuliant dudit placement, 


31. — Le service d'aide sociale aux personnes âgées peut par- 
ticiper aux frais de séjour d'une personne âgée dans une maison de 
retraite avec laquelle il n'aurait pas été passé de convention lorsque 
l'intéressé y a séjourné en qualité de payant pendant une durée 
qui sera délerminée par règlement d'administration publique et que 
ses ressources ne lui permettent plus d'assurer son entretien. 

rvice d'aide sociale ne peut, dans cette hypothèse, assumer 

re supérieure à celle qu'aurait occasionnée le placement 
pice public. 


Auf Tur } t 
ie agce dans un 40 


Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes. 
A. — Dispositions communes. 
art. 35. — Toute personne atteinte d'une infirmilé congénitale ou 


acquise, âgée de plus de 15 ans, reconnue inaple au travail et à 
rééducation professionnelle, peut recevoir une aide des collec- 


tivités dans les conditions prévues par les articles 26 à 34 relatifs 
äux personnes â2é6es. 

Les allocations accordées au titre du présent chapitre ne peuvent 
ce cumuler que dans la Jimile de leur propre montant avec les 


prestations d'invahdilé on de vieillesse servies au titre d’un régime 
d: sécurité sociale ou d’une législation particulière, 





Art. 36. — La commission départementale d’erientation de« 
dont la composition est déterminée par règiement d'admi 
publique donne son avis sur l'apülude au travail ou là 
d'une rééducation professionnelle. 

Art. 37. — La commission d'admission statue sur la dema 
sociale et, le cas échéant, décide l'entrée de l'infirun 
centre de rééducation ou un centre d'assistance par ! 
agréé dans les conditions fixées par èéglement d'adm 
publique et détermine, s'il y a lieu, la part de la désens 
la charge de l'intéressé, 


B, — Dispositions concernant les aveugles et grands inf, 


Dispositions communes aux deux catégories, 


Art. 3% — Toute personne dont linfirmilé entraine au : 

Su p. 100 d'incapacité permanente est qualifiée « grand infini 
béadficie des dispositions particulières ci-dessous. 

Le pourcentage d'infirmité est apprécié suivant le barème 
lidité prévu au quatrième alinéa de l’article 9 du code des ; 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Art. 29, — Une aliocation mensuelle dont le taux est égal au 
tant de 'aliocation aux vieux travailleurs salariés est suh- 

à J'allocation prévue à l’article 27. Le plafond des ressour 
lixé par décret. 

Le taux de la majoration accordée aux grands infirmes ayant be 
de l'aide constante d'une tierce personne est fixé par décret. 

Celle majoration n’est servie que dans la mesure où les ress 
personneiles de l'intéressé sont inférieures au plafond prévu 
premier alinéa du présent article relevé du montant de Ja m 
Jation. 

Les bénéficiaires de cette majoration vivant seuls peuvent 
dispensés, sur leur demande, de toute cotisation aux caisses ja 
sécurité sociaie et d'allocations familiales comme employeurs de là 
uerce personne. Le payement des cotisations dant elles sont à 
pensées à ce titre in‘ombe au service d'aide soeiale dans les cor 
tions qui seront tixées par règlement d'administration publique 

Art. 40. — Le grand infirme, dont J'inaplitude au travail à ét 
tatée dans les conditions prévues aux arlitles précédents et 
pourra, à la suite d’une rééducation, se livrer à un travail 
tuant l'exercice arma] d'une profession comportant une #ém 
ration mensuelle au moins égale au quart du salaire de base servan! 
pour le caleu! des prestations familiales, ou celui qui, ayant fait un 
apprentissage où une rééducation, justifie ne pouvoir travailler effr.- 
tivement pour une cause de force majeure recoit une allocation da 
compensation dont le taux, fixé par décret, est variable suivant 
l'infirme a ou non besoin de l’aide constante d’une tierce perso 

Art, 4. — Le plafond des ressources applicabies aux bénéficiarcs 
de l'allocation de compensation pour le calcul de l'allocation } 
cipale est fixé par décret. Pour le calcul de l'allocation de comper 
sation ce plafond est majoré du montant de l'allocation de compen 
sation tel qu'it résulte de l’article 40 ci-dessus, comple tenu ca 
degré d'incapacité de l'intéressé. Des allocations différentielles peu- 
vent être, le cas échéant, accordées. 

L'allocation de compensation ne peut, en aucun Cas, Se Cumirer 
avec la majoration accordée aux grands infirmes ayant beson de 
l'aide constante d'une tierce personne, 

Art. 42. — Le grand infirme reçoit, à titre définitif ou pour ure 
durée déterminée par les commissions prévues au chapitre premier, 
une carte d'invalidité délivrée par le préfet et confçrme au modee 
établi par le ministre de fa santé publique et de la population. C: 
carte ouvre droit aux places réservées dans les chemins de fer € 
les transports en commun dans les mêmes conditions que pour les 
mutikés de guerre. 

Toule personne faisant indûment usage de la carte d'invalidi'é 
sera punie d'une amende de 21.000 à 50.009 F. En cas de récidive, 
une peine de onze jours à un mois de prison peut èlre prononce. 


Dispositions spéciales aux aveugles. 


Art, 43. — La carte d'ivalidilé sera surchargée d'une mention 
« «cécité » pour les personnes dont la vision centra'e est nulle où 
férieure à un vingtième de la normale. 

La carte d'invalidité Sera surchargée de la mention « canne 
blanche » pour les personnes dont la vision est au plus égale à un 
dixième de la normale, 

Les titulaires de cartes d'invalidité surchargées des mentions 
« cécité » ou « canne blanche » sont autorisées au port de la car 
blanche. 

Toute personne faisant indûment usage de la canne blanche seri 
punie des peines prévues à l'article 42, 

Art. 44. — Par dérogation à Ja réglementation en vigueur en 
matière de marchés de fourniture, les services et établissements 
publics de l'Etat, des départements et des communes et les enxe 
prises nationalistes devront, au profit de tous’ les travailleurs avei- 
gles, traiter par priorité, pour leurs Commandes d'articles dits de 
grosse broSerie, soit avec les organismes, associations ou insthiti- 
lions d'aveugles et pour aveugles reconnas d'utilité publique o1 
déclarés, soit avec les coopératives d'aveugles on pour aveugles et 
ne pourront faire appel à d’autres fournisseurs qu'en cas de refus 
de ces organiemes. Ces organismes devront être agréés par le ini: 
tre de la santé publique et de la population. 

Un règlement d'administration publique déterminera Jes mesures 
nécessaires pour assurer l'application du présent article, notamment 
les conditions de vente et de protection du travail des aveuge*, 
ainsi que celles relatives à l'agrément des organismes, coopéralives. 
associations où instilutions d'avengles et pour aveugles 
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C. — Dispositions spéciales aux mineurs incapables. 


art. 45. — a déclaration de toute inlirmilé entrainant S0 p. 19 
d'incapacité permanente est obligatoire pour -les mineurs ou pou 
les incapables; y sont tenus, les parents, Le tu'eur ou. à détaut, la 
person ayant la charge ou la garde du mineur ou de l'incapable. 

L'absence de déclaration pour les mineurs ou les incapables dans 
un délai de trois mois, à compler de la date à laquelle linvalidité 
peruianenie est conslalée, est punie par une amende de 13% à 
600 F 

art. 46. — Une allocation spéciale est accordée aux parents dépour- 
vus de ressources sufisantes et dont les enfants âgés de moins de 
quinze à», alléints d'une iulirmiié entraiuant une incapacité per- 
inanente d'au inoins S0 p. 100, sont soumis à des soins appropriés à 
leur état ou à un régime Spécial d'instruction. 

Un règlement d'administrialion publique en détermine le moutant 
et les modalités d'attribution, 

art, 47. — Les frais d'entretien des mineurs dans les établisse- 
ments de soins et d'éludes spécialisés sont pris en charte par les 
col'ectivités publiques dans les conditions fixées pur les chapitres 
premier el IX. 

Les conditions à remplir par ces élablissements pour recevoir des 
mineurs bénéficiaires de laide sociale sont définies par anèté du 
ministre de la santé publique et de la popuialion, 


Cuavring VIT — Aide médica'e. 


Art. 48. — Tout Français malade, privé de ressources Ss'ltisantes, 
peul recevoir, soil à domicile, soil dans un établissement hospitalier 
et à la charge totaie ou partielle du service de l’aide médicale, les 
soins que nécessile son Glal. 

Les femmes en couches peuvent bénélivier de l'aïde médicale 

Les conditions générâles d'organisation du service seront préci- 
sées par règlement d'administation publique. 

Art, 49. — Dans les circonseriplions hospitalières désignées après avis 
du conseil générai, par arrêté signé du rainistre de la santé publique 
et de la population, du ministre charsé du budzet et du ministre 
de l'intérieur, et lorsque Faffection motivant l'aide enédicale à 
domicile rend impossible toute activité professionneile, que sa durée 
dépasse deux mois et que lhospilalisalion n'est pas où m'est plus 
reconnue médicalement nécessaire, une indemnité peut êlre allouce 
au malade dont les ressources ne dépassent pas ie tuaxhnuin prevu 
pour l'admission au bénéfice de l'aide aux intirmes, 

Les personnes qui bénéficient, pendant la durée de leur inca- 
pacilé de travail, d'une indemnité pour perte de salaire ne pourront 
prétendre au bénéfice de l'aide à domicile prévue à l'alinéa ci-dessus 
que pour la partie du montant de laide qui excéderail celle indern- 
hité. 

L'allacation est accordée pour une période maximum de deux 
mois par la commission d'adimission, qui en détermine Île taux dans 
la limite d'u maximum fixé par décret. Elle peut êire renouveiée, 
sur le vu d'un certificat du médecin {rû tant, par décision du direc- 
leur départemental de la santé, sauf recours direct à la commission 
départementale d'appel. 

Un arrêté signé du ministre de la santé publique el de la popur- 
fation, du ministre de l’intérieur et du ministre Chargé du budget 
déterminera les modalités d'application du présent arlicle, 


B, — Hospilulisation, 


Ar!. 50. — Toute commune é6st rattachée, pour le traitement de 
ses Malades, à un hôpital déterminé, qui est, en principe, l'hôpital 
le plus voisin; en ce qui concerne les traitements spéciaux, le 
rallachemenet de chaque commune est également effe:luf, selon 
la mème règle, à un ou plusieurs centres hospitaliers. 


Les condilions d'admission et de maintien des malades dans un 
établissement hospitaier au titre de l'aide médicale sont fixées par 
règlement d'administration publique. 

Art. 51, — Les établissements hospitaliers publics susceplibles 
d'assurer des Soins à une femme enceinte ou récemiment accouchée 
ne peuvent, s'ils disposent de lils vacants, se refuser à la recevoir 
durant je mois qui précède et celui qui suit l'accouchement, 

Les dépenses d'hospitalisation sont remboursées à l'établissement 
Suivant la procédure et les condilions habiluelles, soit par le servie 
e l'aide médicale, éoit par les caisses de sécurilé sociale, soit pa 
ks intéressées elles-mêmes, si elles ne bénéficient pas de laid 
és services où Organismes précités, ou si elles n'en bénéficient qu 
ParlieHement, 

Si, Dour sauvegarcer ce secret de la grossesse ou de la naissance, 
l'hospitalisée dernande le bénéfice du secret de l'admission, celle-ci 
est prononcée dans les conditions fixées ci-dessous, sous réserve 
qu'il n'existe pas de lits vacants dans une maison maternelle du 
département où est sollicitée l'admission. Aucune pièce d'identité 
he sera exigée et il ne sera procédé à aucune enquête, Le secret 
ne sera pas maintenu lorsque le nom des père et mère légilimes de 
l'enfant né dans un établissement hospilalier public figurera dans 
acte de naissance établi dans le délai prévu par les articles 50 el 
Suivants du code civil, 

: Au cas où le secret est maintenu, les frais de séjour sont pris en 
Charge par le service d'assistance à l'enfance du département, siège 
de l'établissement. 
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ë Dis s diverses 

Art. 52 — Les communes ou syndicats de LTRETTEE qui justi- 
lient retmplhir d'une manière com vur d d surdivale 
envers leurs malade Û t étre autoris { t Sion spé 
Ciale du ministre de la santé publique et de la popula titiæ 
apres aä\i lu cout | suy r à l'ude S 1 \ à o 1 
hisalion »s} iale. S li! s cessent à è ren t l 1 
sation peut Clre t Î et pris en nseu di 

Le: villes benc: ta!l «i t lt e Gras L HN } Li ître 
admises à renoncer à ce régime par arrêté du préfet, aprés avis du 
trésorier parxeur genet il le copseil gr tal entendu | = en 
ce qui concerne les villes dont les budeets el les comple sont 
Sous à lapprobaton mlterministériele, La renonciati devra étre 
aul isce ir tt r l t « sure 4 4 | t 
que et de Fa populations prise aprés avis dit ministres du bhudvet 
ect de l'intérieur 

Art. où. - Les 4 osttions du présent cl tre «< ! vilement 
appt ib [ 1UIX italie nt AIX € Un raltuies tte s «! We r- 
Culose sous réserve de la] \ des dispusitr ni enucs 
de La loi 4 ‘) \ 5 « \ + el « l'ur tu 





vi octobre 1955 sur la sulte antiluherculeuse. 


Cuarrme NUE — Mesure d'aide sociale en matière de logement 


et d'hebergement. 





Art. 54. — Les personnes dont les ressources sont inférieures A 
Un plafond lixé par décret pris sur le rapport du rt re de [nr 
santé publique et de la populalion, du ministre des finances et des 
affaires économiques #! du tuinistre de la reconstruction et de lur- 
banisime, peuvent bénéficier d'une allocation compensati de l'aug- 
mentlalion de loyer dans les conditions fixées à lar * 4) pour? 
l'octroi, au personaes âgées, d'une majoration compensant Faug 
menlalion des loyers. trlles doivent faire la preuve qu'elles sont 
dans laupossibiité d'on'enir par leur travail des ressources sufff- 
santes 

Art, 55. — Les personnes sortant 4 | il de 
cure où de rééducation et se trouvant s el sa Le 
toent, peuvent être hébergées, en atlet h i « les 
établissements publics où à défaut dan sseitents prive 
agréés par arrèlé du preiet 

Les personnes libéries de prison ou en danger de prostitution 
peuvent être hébergées en vue de leur réadaptation sociale dans 
des établissements publies où privés agréés à cet effet 

L'adimission à l'une 4e ces furmes d'aide est prononcée par Île 
président du bureau d'aide sociale sous réserve de Ha ralitivati nt 
par les commissions d'admission. Eïle ne peul, en pi pe, ExCéS 
der siX mois, 

Les dépenses résallant du fonctionnement de ces établissements 


figurent parmi les dépenses obligatoires prévues à l'article 6 


Les prix de journée de ces établissements sont fixés dans des 
conditions déterminées par règlement d'administration publique 


Cuarirur IX. — Dispositions diverses. — Dispositions financières. 


Art. 56 - Les étrangers non bénéficiaires d'une convention peu- 
vent bénéficier selon la procédure indiqu‘e au chapitre 1 

4° De Fladimission dans un établissement hospitalier, dans un 
hôpital psychiatrique, dans un élablissement de cure, dans un 
hospice, dans un centre de récducation ou d'assisian par le Vra- 
vail; 

20 De l'aide méaicae À deunicile, à nidition qu'ils justifient 


d'une résidence ininlte'tuinpüe eu France mélropoliluue depuis au 
toius trois ah; 


so Des allocations aux personnes âgées et aux infirmes prévues 
aux aflicles 27 et 29, à condition qu'us justifient d'une resideneg 
ininterrompue en Fran:e imclropolilaine depuis au toils quinzy 
ans avant 50 ans. 

A défaut de rembour-eraent par FElfat d'origine, Va charzr éeg 
dépenses et leur répaztilion sont délerminées dau: les condtlions 
précises au present chapaire, " 

Art. 57. — Les différents services d'aide sociale sont organisés 
dans chaque dépariement par le conseil général, eonformeoment 
aux disposilions de l'article 16 de la loi du 10 août 1871 

Art. 53. — Toule personne appelée à intervenir dans l'attribution 
ou la revision des admissions à laide sociale et notunment les 
membres des conmmissions adrministraiires des bureaux d'aide sociate, 
ainsi que toutes personnes dont ces bureaux ulilisent le DATE | 
et les imembres des commissions d'admission, sont tenus au secret 
professionnel dans les terines de Particle 3738 du code pénal et pras- 
sibles des peines prévues aidit article. 

Art. 59. — Les décrels fixant les taux des ailocalions et majora- 
tions ainsi que les plafonds des ressources sont eontresisnés par 
le gninistre de Ja santé publique et de la populatio le ratrnistre 
de l'intérieur, le rmainisire chargé du budget et, is échéant, lb 
ministre du travail el de la sécurité sociale ou le nunistre de la 


défense nationale, 

Art. 60. — Les depenses résultant, dans chaque département. de 
l'application des différentes formes d'aide soctae prévues par la 
présente loi, ont un caractère obligatoire, Elles soul inscriles en 
totalité au budget du département. 

L'Etat et les communes participent à ces dépenses: leur contri 
bulion est portée en recelles au budget du département 

Art. 61. — Les dépenses résullant, dans chaque département, da 
l'applicalion de la loi Au 15 avril 1943 relative à l'assistance à l'en 
fance, de la lui du iv février 1992 relalive à la protection de la santé 
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publique, de l’ordonnarce du 2? novembre 1945 relative à la pro- 
tecllon maternelle et irfantile et de l'ordonnance du %0 octobre 
4235 sur ja liste antiluberculeuse en ce qui concerne le fonction- 
beiment des dispensaires, ont un caractère obligatoire, El'es sont 
inscrites en totalité au budget du dépertement. L'Etat y participe: 
sa vontribulion est p'ée en receiles au budgel du département. 

Les dépenses des services #nunicipaux de désinfection et des 
bureaux municipaux d'hygiène restent toutefois inscrites au budget 
de la corrmnune. L'Etat x contribue dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent, 

Aït. 62 — Un règleinent d'administration publique déterminera 
les conditions de répartition des dépenses visées aux articles 60 
el 61 e{ nolamment le nourcentage des dépenses incombant respec- 
tivement à l'Elat, aux ‘épartements et à l'ensemble des communes 
de chaque départerrent 

Le pourcentage des dépenses qui incombent aux départements 
el aux communes devra être calculé de façon à ce que ces collec- 
tivilés ne supportent bas, dans leur ensemble, une charge supé- 
rieure à celle qui leur surait incombé en vertu du décret du 30 octo- 
bre 1935 moëiflé pour les formes d'aide auxquelles eïles partici- 
paient avant la promulgation de la présente loi. 

Art. 64. — Les dépen es à la charge des trois collectivilés com 
prennent: 

Les frais d'aide <ociale afférente aux béaéficiaires ayant nn domi- 
cile de secours déparlemental tel qu'il est défini à l'article sui- 
Vant: 

Les frais d'enquele, les frais de secrétariat des commissions 
d'aimission et des coœimnissions départementales, les indemnités 
accordées éventoedement à leurs membres, les frais. de contrôle 
et les frais d'établisserent et de fonclionnement des fichiers. 

Art. 64. — Le doniciie de secours s'acquiert: 

jo Par une résidence Hhabiluelle de trois mois dans un départe- 
ment. posiéreurement 4 {a rmajorité on à l'éinancipation; 

20 Pur la fiation. l'enfant a le domicile de secours de son père. 
Si la œnière a survécu au père où si l'enfant est un enfant natu- 
rel reconnn par sa inère seulement, il a le domicile de secours de 
sa anère, En cas de sénaralion de corps ou de divorce des époux, 
l'enfant légitime parle le domicile de secours de l'époux à qui 
a éié coufié le soin de :o0n éducation. 

En ce qui concerre les enfants dont les parents ne peuvent être 
retrouvés el les enfants relevant de l'aide soriale à l'enfance, le 
domicile de secours est :e départeinent où ils se trouvent au inmoment 
où l'aide sociale esx accordee. 

Art. 65. — Le domicile de secours se perd: 

1° Par une absence ininlerrompue de trois mois postérieurement 
à la majorilé on à l'émancipation: 

2° Pur l'acquisition C'un autre domicile de secours. 

Si l'absence est occasionnée par des circonstances exclnant toute 
hbeité de choix de sjour ou par un trailetnent dans un établisse- 
ent hospiialier eilué hers du déparlement où réside habiluellement 
lé bénéficiaire de l'aide sociäle, le délai de trois mois ne commence 
à courir que du jour où ces circonslances n'existent plus. 

A défaut de domicile de secour: départemental, les frais d'aide 
Bucide incombent en tolalhlé à l'Etat 

Art. 66. — Le conseil général arrête les conditions de répartition des 
déprhees d'aide soc'ale enire les communes. 

Les p'incipzs shivant lesquels il sera procédé à retle répartition 
seront fixés jar réglement d'administration publique 

Sous réserve de l'anpiication de l'artic'e 72, les contestations rela- 
fives aux rapports financiers enlre des coleclivités débitrices de 
l'aide soriae, ainsi qu'aux rapports entre les collectivités et les éta- 


biissements d'hospilalisation où de traitement relèvenl, en premier ° 


ressort, de la coinpeience des conceils de préfeciure interdéparte- 
inentaux. 

Art. 67. — Tous les rccouvrements relatifs an service de l'aide 
Sociale sont opérés cobuns en matiere de contributions directes. 

Les actes faits en verlu de la présenle loi el exclusivement relatifs 
au service de l'aide sociale Sont dispensés du limbre et enregistrés 
grabis lorsqu'il x à lieu à la formatité de l'enregistrement, sans préju- 
dice du bénuélice de la foi eur l'assistance judiriaire. 

Aït, 6 — Les contrées administratif et médical de l'application 
des louis sociales sont l'autori'é du préfet, sui- 
vant les insaucUons du ininisire de la santé pub ique et de la popu- 
lation, dans les cendilions déleriminées par réglement d'administra- 
Uüon publique 


ä-suresx, sois 


Art. 69. — Les conseils généraux pourront créer des emplois 
d'agents départementaux de contrôle par des délibérations qui Seront 
GuHIINises à l'approbation du tuinisire de ia santé publique et de la 
popu ation. 

Art. 70, — Le conseil supérieur de l'aide sociale est chargé de 
l'élude et de l'examen de toutes les questions qui Ini sont soumises 
par le ministre de la sauté publique et de la population et qui inté- 
rèsent l'organisation, le fonctionnement el le déveluppemmnent de 
L'aide souiale 

Art. 51. — La composition et le mode de dé-ignalion du conseil 
sopérieur de l'aide sociale et de <es seclions, les attributions de ces 
dernières Sont déierminces par règlement d'administration publique. 

Art. 72 Le dernier shinéa de l'article 2 de l'ordonnance du & dé- 
ceinbre 19454 célerminant les règles de fixation du prix de journée 

us les hôpiiaux e{ ho<pices publics est abrogé el remplacé par les 

osiIons SMivartes 
cours rontçe les arrétés du préfet est porté devant 14 section 
du concel supérieur de l'aide sociale statuant au conten- 
1 lo delai d'un mois à comp'er de leur publication, par 





D 
toute personne physique ou morale intéressée, notamment jee 
histres et les organismes de sécurité sociale. » 

La section permanente, présidée par le président de la «<e 
éociale du conseil d'Etat, statue en premier et dernier resso:! s 4; 
prix de journée dont elle fixe le montant. 

Les décision: de celle juridiction ont effet à compter de la. 
fixée dans l'arrêté préfectoral donnant lieu au litige sur lequel «1e 
statue. 

Art. 73, — L'insertion dans la présente lai de dispositions relaties 
à des matières auxquelles la loi du 17 août 1948, dans ses artic 64 3 
el 7 reconnait un caractère réglementaire, n'a pas pour eflel «e 
sit ce caractère au regard de J'application de celle dernuie 
oi. 

Art. 74. — T1 sera procédé à la codification des textes légisotits 
concernant l'aide sociale de la population par décret en corse 
d Etat pris sur le rapport du ministre de la santé publique et de à 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, Gu cer. 
teire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adini 
trative, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la shmplilication des textes législalifs et réglener 
aires. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de form 
rendues nécessaires par le travail de codification à l'exciusion ce 
ivule modification de fond, 

ll sera procédé périodiquement et dans les mêmes ronditions 
l'incorporation dans le code de l'aide sociale des texles Jégislaits 
modifiant certaines dispositions de ce code sans s'y référer vxp'es- 
sément. 

Art. 75, — Un règlement d'edministralion publique fixera lee con 
dilions d'application de la présente loi, notamment l'organisalion ce 
la commission centrale d'aide sociale el les règles de fonctionnerent 
et de procédure des commissions centrale et départementales. 

Les condilions particulières d'application et d'adaptation de la pré- 
sente loi aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de ‘a 
Martinique et de la Réunion seront délerminées par un réglemert 
u ‘administration publique, 

Art, 56. — Sont abrogés: 

La loi de frimaire an V, sur les bureaux de bienfaisance ; 

Les articles 27 et 28 de la loi du 30 iuin 1838 sur les aliénés el | ar- 
ticle 17 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budge!; 

La loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicaie gra‘uile et les 
bois subséquentes; 

La loi du 1% juillet 1905 sur l'assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables et les lois subséquentes; 

L'article 21 de la loi du 31 mars 1928 eur le recrutement de l'armée, 
complétée par la loi du 24 août 1951; 

Le décret du 30 cctobre 1935 porlant organisation du contrôle sur 
place des lois d'assistance, l'article 88 de la loi du 4 août 1917 rela- 
tive à certaines dispositions d'ordre financier ; 

Le décret du ‘% octobre 1933 prévoyant l'unification et la simyii- 
ficalion des barèmes en vigueur pour l'application des lois das 
sistance, modifié par le décret du 17 juin 1938; 

Le décret du 36 octobre 1935 précisant les conditions dans lec- 
queiles les bénéficiaires de l'assislance médicale graluile peuvent 
choisir leur médecin; 

La loi du 7 avril 1937 déterminant les conditions de la répartition 
des charges d'assistance entre les communes d'un même dépar'e- 
ment, l'article UR8 de la loi du 31 décembre 1937 porlaut fixation du 
budget général pour l'exercice 198, l’article 30 du décret du 14 juin 
1938 re'alif aux finances lovaies, l'arlicle premier de l'ordonnance 
ne 4:-200 du 9 février 1955; 

L'article 4 de la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et 
hospices, la loi du 25 décembre 1941 relative à l’hospitalisation des 
prolégis français ou des étrangers non hénéficiaires d'un {railé de 
réciprocité dans les hôpitaux psychiatriques el dans les sanalo- 
Tiumns ; 

Les lois des 2? sen‘embhre et 18 décembre 1941 sur la protection de 
{a naissance, modifiées par la loi n° 50-8$0 du 29 juillet 1950; 

Les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1066 du 26 mai 
4915 en tant qu'elles donnent compétence à la commission centrale 
d'assistance pour slatuer sur le contentieux du contrôle des établis- 
sements de bienfaisance privés et sur le contentieux du prix de 
journée dans les hôpilaux el hospices publits; 

L'ordonnance du 3 juillet 1945 sur la protection 
aveugles; 

La loi no 49-1094 du 2 août 1949 sur l'aide apportée aux aveug'es 
et aux grands infirmes, midiliée mar Ja loi ne 51-17 du 5 janvier 
1951, et la loi no 52-419 du 19 avril 14952: 

La loi no 49-1091 du 2 août 1919 instituant une carte sociale des 
économiquement faibles; 

Le décret n° 50-363 du 27 mars 1950 modifiant l'article 9 du déc'et 
du 30 octobre 19% prévoyant l'unification et la simplification des 
barèmes en vigueur pour l'application des lois d'assistance: 

L'article 74 de la loi de finances du 2% mai 1951 inslituant ure 
allocalion compensatrice des augmentations de loyer; 

La loi ne %i-819 du 3 juillet 1950 prévoyant la création du con*cil 
supérie: de l'entraide sociale ; 

L'article 2 de la loi n° 51-1108 Cu 31 décembre 1934 relative an 
développement des crédits affer'és aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (santé publique et popr'a- 
uon), ete.; 
l'une façon générale, toutes disposilions contraires à la présente 
oi, 


sociale des 
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ANNEXE N'°5095 


(Session de 1952. — Séance du 15 décernbre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lésisla- 
tion sur: fe projet de loi (n° 98) relatif aux biens, droits «| 
intérêts sarrois 1nis Sous sequestre 611 France; 2° de la proposi- 
tion de loi (n° 31%) de M. Bouvier-O'lotlereau et plusieurs de ses 
collègues relative aux biens, droits el intérêts sarrois mis sous 
séquestre en France, par M. Lefranc, député, 


Mesdames, messieurs, après la défaile allemande, tous les pays 
alliés Gnt procédé à la saisie des avoirs allemands découverts sur 
leurs territoires, avoirs dont la Valeur onx termes des accords inter- 
nationaux, devait venir en déduction du montant de la créance de 
réparations de chacun des gouvernements intéressés, 

C'est dan? ces conditions qu'en France une ordonnance du 5 oc- 
tohre 194 a prescrit la déclaration et la mise sous séquestre des 
biens enñemis ec que la Joj du 21 mai 1947 à fixé les modaités de 
liquidation de ces biens. 

rvidemment, les Sarrois élant à l'époque nationaux allemands, 
ces dispositions légales leur étaient appiicables el leurs biens se sont 
trouvés inclus dans la masse des avoirs allemands ainsi séques- 


Alors que ces inesures étaient mises en vigieur et la réalisation 
de eurtains biens déjà commencée, la silualion en Sarre à subi une 
transformation d'importance. 

Le 15 décembre 1947 la constitution sarroise était promulguée, le 
territoire, détsché de l'Allemagne, devenait autonome, el le gou- 
vernement sarrois, concluait avec la France une uluon douanière et 
monétaire, le Gouvernement français ayant d'ailleurs été auloricé par 
l'Assemblée nationale en vertu de la loi n° 47-2458 du 1435 novermn- 
bre 1917, à introduire je franc français en Sarre, cotmime monnaie 
kégale. 

Il est évident -qu'une modifikalion an<ssi profonde de Ja situation 
en Sarre, l'apparition d’un état et d'un gouvernement sarrois ainsi 
que d’une nationalité sarwoise, permellaient plus difficilement que 
la France puisse çersister à traiter les resso@rlissant Sarrois corne 
ressortissants ennemis, stbissant dans leurs biens le régime de mise 
sous séquestra et de réalisation applicable anx biens allernaris. 

C'est en considération de ces divers faits et circonstances que le 

rojet et la proposition susvisés tendent à libérer des mesures qui 
rapoent les biens ennemis, les hiens, draits et intérèls sariois, 
compris à l'origine dans la masse des biens allemands. 

Toutelois ces dispositions empreintes d'un bienveillant liléra- 
lsme comportent des réserves qui s'imposent tout naturellement au 
gg français, et qui doivent être admises çar les Sarrois eux- 
mêmes, comme découlant obligatoirement du principe posé qu'il 
et de remettre les biens à ]n disposition des Sarrois présumés non 
rstiles. 

Tel est le sens ainsi que l’économie générale des textes en cause. 

H ect certain que leur adoption entrainera pour le Trésor français 
un défaut de recettes sur lesquelles il pouvait légitimement compter; 
mais il semble qu'une telle législation, tempérée par les réserves 
ci-dessus annoncées, doive grendre plare lgiquement dans le cadre 
de Ja politique suivie à l'égard de Ja sarre au cours de ces dernières 
années, 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, en 
conséquence, l'adoption du lexte suivant: 


PROJET DE LOI 


relatif aux biens, droits et imlérêls sarrois mis sous séquestre 
en France. 


Art. 4er, — Sous réserve des exceptions prévues aux articles 2, 3 et 
4, cessent d'être réputés biens à podrriaeres à des ennemis pour 
l'application des dispositions de l'ordonnanre du 5 octobre 1944 con- 
cernant la déclaralion et la mise sous séquestre de tels biens et 
sont exelus des mesures de liquidation prescriles par les articles 29 
et 41 de la loi ne 47-320 du 21 mars 1917 relative à cerladres dispo- 
Silions d'ordre financier, les biens, droits et intérêts appartenan!: 

4° A des personnes physiques de nationalité sarroise; 

2o À des personnes morales ayant leur siège social en Sarre, sous 
condition qu'à la date de Ja promulgation de la présente loi: 

a) Les associés, les membres de la direction, les gérants, les admi- 
nistrateurs et jes membres des conseils de surveillance soient en 
imajorité ressortissants non ennernis ou de nationalité sarroise ; 

b} Et que la majorité du capilal social apparticnne à des ressortis- 
Sauts non ennemis ou de nationalité sarraise. 

Art. 2. — Pendant un délai de trois mois à compler de la promul- 
Gation de la présente loi, le ministre des affaires étrangères pourri 
exclure du bénéfice des dispositions de l’article fer les biens, droits 
et intérêts appartenant aux personnes physiques et morales qu'il 
désignera par arrêté pris sur avis du garde des sreaux, ministre de 
ia juste, el du ministre de l'intérieur ou du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. — 3. — Les dispositions de l'arlicle 1 ne sant pas applicables 
aux catégories de biens, droits et intérèts désignés ci-apres: 

1° Quels que soient la date et le mode de leur a:quisition: 

a) Les meubles meublants; 

b} Les animaux autres que ceux faisant effecüvement partie, à 
la date de la promulgation de la présente loi, du cheplel d'une exploi- 
tation agricole ; 

2 Les bicns, droits et intérêts acquis au moyen d'actes faisant 





l'objet, sur le fondement de la lgislaliun relalive à la nullité dés 


actes de spoliation, d'une instance en annulation non encore sanc- 
tionnée par une dérision définitive de l'autorité judiciaire à la date 
d'entrée en vigueur de la présente Hi: 

3e Les sommes ou contreparties de toute nature dont le reverse 
ment incombe aux personnes ayant obtenn par appliration de la 
législation sur la nullité des actes de spolialion Ia restitution de biens, 
droits et intérets. 


Art. 4. — Le montant net des sommes, provenant soit de la liqui- 


dation des biens visés au paragraphe 1° de l'article 
sements qui ont été ou seront effectués par les spoliés à la suite des 
annuiations visées aux paragraphes 29 et dudit article, sera en 
caissé par le Trésor français et reversé par lui au budget du gouver 
nement de Ja Sarre, 


4, Soi des rever- 


Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas: 

a) Lorsque les biens, droits et intérèts visés aux paragraphes fe et 
29 de l'article 3, ou les sommes et contrepartirs visées au para- 
graphe 3° dudit article, appartiennent à des personnes visées à l'ar- 
ticle 2; 

b) Lorsque les biens, droits on intérêls faisant l'ohjet des annu'a- 
lions visées aux paragraphe 2e et 3 de l'article 3 ont été arquis À 
l'aide de fonds provenant directement où indirectement du Trésor 
français. 

Art. 5. — Les biens, droits et intérèts dont le séquestre peut é6tr2 
levé en application de Fartiele 17 on, sous réserve des dispositions 
de l'article 3, le produit net de leur liquidation si celle-ci à ét 
effectuée antérieurement, seront mis à la disposition des intére-sé3 
sur leur demande. Pour être recevable, cetle demande devra être 
adressée au servire des domaines avant l'expiration d'un délai d: 
six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera la levée du séquestre 
et la date à compter de laquelle elle prendra effet seront fixées par 
un arrété du ministre des affaires étrangères, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, qui Sera pris dans un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 6. — A la demande des intéressés, et dans un délai de trois 
mois à compter de la mainlevée du séquestre de leur patrimoine, 
pourront êbre transférés dans des établissements baneaires situés en 
Sarre, les dépôts en reichniarks existant au nom des personnes visées 
à l'article fer, dans les banques, caisses d'épargne, caisses moluelles 
de dépôt et de prôts, bnreaux de chèques postaux et autres éiablisse. 
ments assimilés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 

Les dépôts ainsi transférés bénéficieront, dans les randitions qui 
seront fixées par un arrèté du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances el des affaire+ économiques, qui sera pris dañs 
un délai de trois mois à compter de la promulgalion de la présente 
lei, des dispositions de la Joi n° 47-2458 du 15 novembre 1947 relative 
à l'introduction du franc en Sarre el des textes pris pour son appli- 
cation, 

Les dépenses résultant pour le Trésor français de l'application 
des dispositions du présent article auront le caractère d'avanres à 
la Sarre et seront hnpulées, ainsi que les recettes corrétatives 
éventuelles, au comple spécial du Trésor ouvert en vertu de l'arti- 
cie 2 de la loi n° 437-2158 du 13 novembre 1947. 

Art. 7. — La présente loi n'apporte aucune dérogation aux dispo- 
sions spéciales prévues par la convention franco-sarroise du 15 dé- 
cembre 1%8 en matière de propriété industrielle. 

La reslauration des brevels d'invention prévue À l'article 12 de 
ladite convention entrainera l'ahligation pour le bénéficiaire d'ac- 
quilier régulièrement les annuités prévues par Ja loi francaise. la 
première de celles-ci étant exigible au jour anniversaire du dépôt 
de La demande de brevet qui suivra la vraguigalion de la présente 
Jai an Journal officiel, Les annuités déjà acquittées resteront acquises 
au Trésor, 

Art. 8 — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Elle est applicable dans les terriloires d'outre-mer relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Des décrets en fixeront, s'il y a lieu, les conditions d'appli-a'ion 
dans ces territoires, 





ANNEXE N'5096 


(Session de 1952. — Séance du 143 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 93 de la loi n° 46-2293 du 19 octobre 1946 relatives aux conges 
de longue durée d°< fonctionnaires, présentée par MM. Pierre Co, 
Cagne, Cristofol, Mmes Vermeerseh, Prin, M. Marcel Cachin et les 
membres du groupe cemmunite et les membres dun groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la comrmiscion 
de limlérievr.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 93 de la loi du 19 octobre 1916, 
portant slatut général Gu fonctionnaire, dispose que le fonctionnaire 
atteint de tuberculose, de majadie mentale on d'affection cancéreuse, 
est de droit mis en congé de longue durée; il conserve pendant les 
trois premières années l'intégralité de son traitement et pendant 
ny ss suivantes jl subit une retenue de 50 p. 14 de son 
raitement, 


Une Joi en date du 47 septembre 1951 a étendu le bénéfice de 


ces dispæmilions aux agents alleints de poiiomyélile. 
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Or, il apparaît maintenant de plus en plus que certains fonction- 
naires comme d'autres travailleurs sont atteints de Woub'es cardio- 
vasculaires dont le traitement long et coûteux doit, pour étre efficace, 
S'accoinpagner d'un repos cémylet. De noinbreux exemples sont à 
signa'er dans plusienrs préfectures. 

IL semble donc qu'on se trouve en présence de maladies qui, nor- 
malement, devraient figurer parini celles ouvrant droit au congé 
Jongue maladie. 

C'est pourquoi nous demandons à l'ASemblée naliona!'e d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 93 de Ja loi 
n° 46-2294 du 19 octobre fo est modifié comme suil: 

« Art. 93. — Le fonctionnaire atleint de tuberculo<e, de maladie 
mentale, d'affection cancéreuse, de poliomvélilte ou d'affection cardio- 
vasculaire est, de droit, mis en congé de longue durée. » 

{Le resie sans changement.) 





ANNEXE N'°5097 


{Session de 1992 — Séance du 15 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le trafic voyageur :ur la ligne Bayonne-Saint-Jean- 
Pied-de-Port, présentée par MM. Mora, Mare Dupuy et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Reuvoyée à la commission 
des moyens de communication el du lourisme;. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Je cadre de la réorganisation des Wrans- 
oris ferroviaires et souliers prévue par le Gouvernement et malgré 
E démentis qui peuvent être Gonnés, nous croyons savoir que des 
disposilions sont envisagées dans la région basque pour supprimer 
le trafic ferroviaire vexageur sur la ligne Bcyopne-Saint-Jean-Pied- 
ue-Port. 

Naturellement, pour justifier le plan de démembrement de Ja 
Sociélé nationale des chemins de fer français, le Gouvernement 
parle d'exploitation déficitaire des lignes secondaires et de la néces- 
silé de remplacer les trains par des cars. Il s'agit, au fond, de 
réduire le nombre des cheminols sous le prélexte de réaliser des 
économies. 

Puisque l'on invoque le déficit d'exploitation pour justifier la 
suppression de la ligne Bavonne-Saint-Jean-Pied-de-Port, nous tenons 
à donner quelques résultats concernant l'exploitation de celte 
jisne. 

bar exemple, en ce qui concerne le mouvement (départ seule- 
menl) gare de Saint-Jean-Pied-de-Port, Voici quelques chiffres: 

En 1951: 91.617 voyageurs, soit 8.620.000 F de recelies, eu auginen- 
tation de 5.000 F sur l'année 1950; 

En 1952: 57.910 voyageurs, soil plus de 13.100.000 F de recettes 
{chitfres arrélés en octobre). 

bans ces chiffres ne sont pas comptés les voyageurs ayant pris 
des billets collectifs colonies de vacances, scouts, etc). 

‘ Ajoutons que les arrivées en période estivale se chiffrent par une 
moseine de 289 voyageurs. 

Quant aux marchandises, jusqu'à la mi-septembre, leur trafic 
accuse la somme de 10.417.410 F. 

Pour la gare üe Canbo, le trafic au départ pour l'année 1951 est 
eé suivant 

Postaux, cojis express, petits colis: nombre d'expéditions, 19.263; 
tonnage, 3, 6. 

Colis détail: nombre d'expéditions, 10.46; tonnage, 1.230,39. 

Wavons complets: nomhre d'expéditions, 634; lonnage, 15.277. 

Recetles: 57.860.000 F. 

Et pour le trafic à l'arrivée, les résultats sant Jes suivants: 

Pasiaux, colis express, petits colis: nombre d'arrivages, 11.778; 
tohnages, 179,500 t 

Lolis détail: nombre d’arrivages, 6.960: tonnages, 1.409,300 t. 

Wagon< complets: nombre d'arrivages: 453; tonnages, 5.143 t. 

Ajoulons que le nombre de voyageurs se chiffre à 1.000 par mois, 
tomnme inoyenne sur l'arrivée, 

Pour la gare d'Ustar:Ez, le trafic, durant l'année 14951, donne les 
résullats suivants: 

Voyageurs: 10.683: recelles, 1.508.381 F. 

Jagages: S01; poids, 15,996 lonnes: recettes, 62.019 F. 

Colis expédiés: 2,1N2: poids, 170,742 tonnes: recettes, 825.891 F. 

Wagons expédiés chargés: 6; poids, 2% lonne<; recelles, SRa40F. 

Wagous reçus chargés: 83; poids, 16.86 tonnes; receltes, 24 mil- 
jons 629.937 F. 

Total, poids, 17.322,78 tonnes: recettes, 27.754.801 F. 

Ho ne faut pas non plus oubliér que la suppression de la ligne 
Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-Port porlerait un coup sérieux au tou- 
risime ainsi qu'à la prospérité et à la vie mère des populations de 
da vallée de la Nive. 

Dans toute cette contrée, les pensionnaires des colonies de varan- 
ces el lourstes viennent très nombreux par le train, ce qui ne se 
p'oduirait pas dans une mesure aussi iinportante par le car. 

M nest pas douteux que le trafic par voie ferrée, sur cette ligne, 
offre des avantages et des garanties qui ne peuvent être méconnus. 

Son inlerrupiion entraînera le déplacement des agen's de la Société 
pälionuie des cheimins de fer français el de leur famille avec tout 


0" 


ce que cela comporte de difficultés dans la période présente e! peut. 
être même procédera-t-on à des licenciements, toujours sous Je | 
texte de réaliser des économies, ] 

D'après l'expérience faile sur la ligne Ossès—Saint-Etienne-de liï. 
gorry où un service de cars remplace les trains, il apparait qua 
a Re d'assurer par car le service Bayonne—Sain!-Jean-Pici-de. 

ort. 

A la vérité, comhien faudrait-il de cars pour transporter les quel. 
ques 2%) à 0 voyageurs ? 

On serait nalurellement obligé de les cntasser, sans souci de leur 
confort et au mépris de la plus élémentaire sécurité. 

Quand on sait que la roule de la vallée de la Nive, bien entre. 
tenue, très pilloresque, est excessivement étroite, on peut crainüûre 
pour la sécurité des voyageurs qui emnpruntent les cars Inaslodonies 
de la Soriété nationale des chernins de fer français. 

La mesure projelée à jeté l'émoi parmi la population, parmi les 
hôteliers et commerçants de loute celle région basque qui verraient, 
et cela est sûr, diminuer notab'ement leurs affaires. 

Le conseil général des Rasses-Pvrénées, à la demande de son pré. 
sident, M. Inchauspe, à voté, dans sa dernière séance, un vœu 
s'élevant contre la fermeture de cette ligne. 

Par ailleurs, sur l'initialive du syndicat C. G. T. des cheminots de 
Bayonne, un large comité de défense a été constitué auquel adirrent 
de nombreuses personnalités venant de différents horizons politi- 
ques, 

Æn conséquente, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à maintenir le tra- 
fic voyageurs sur la ligne Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-Port, 





ANNEXE N°5098 





(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur !8 
projet de lai (ne 478%) relatif au dé des dépenses d'in- 
vestiesemente pour l'exercice 1953 (Equipement de: services civils. 
—— Iinvestiesements économiques et sociaux. — Réparation dc: dom- 
mages de guerre) (1). 


I 


Le Conseil écanemique est appelé à se prononcer sur le projet de 
Ki d'investisseinents déposé par le Gouvernement sur le bureau de 
l'Assemblée, le 18 novembre dernier. Dès qu'elle a pu disposer de ce 
document, la cominission des affaires économiques et du plan en à 
commencé l'étude. Elle à renvoyé devant les diverses commissions 
spécialisées les éléments d'investissements qui les concernaient parti- 
culièrement, tout en se réservant l'examen des investissements en 
imäalière de charhon et d'acier, étroitement liés au plan Schurnun, 
dont elle avait préalablement fait l'étude. Ses travaux se sont poin- 
suivis pendant une quinzaine de jours, mais ce n'est que le jeudi 
11 décembre que la commission a pu disposer de deux éléments 
essentiels pour son étude. le cinquième rapport de la commission 
des investissements et l'état d'avancement des opérations du plan 
de modernisation et d'équipement. Par ailleurs, nous n'avons pas Pi 
celle année un document comparable à celui qui avait élé distribué 
les deux années précédentes sur l'élat, au moins provisoire, des 
comptes de la nation, 

Elie apprenait en même temps que la discussion à l'Assemh'ée 
nationale sur la loi d'investissements aurait lieu le mardi 16 dé- 
cembre. 

Les commissions durent alors décider de suspendre toutes leurs 
autres activités et de consacrer toule la fin de la semaine au seul 
examen du projet de li. Ceci n'a pas été sans entrainer quelque 
embouteillage. C'est ainsi qu'à l'heure où nous rédigeons ce rapport, 
nous L'aVOisS pu avo à notre disposition le rapport sur la conjonc- 
ture dont l'avant-projet était prêt, dès la semaine dernière, mais n'a 
pu être ronéotypé, lous les services étant occupés par la rédaction 
des rapports des diverses autres commissions. 

Ceci nous oblige à présenter dès l'abord quelques observations 
générales: 

1° Nous devons constater et déplorer une fois de plus la r'gidité 
du statut du Conseil éconornique et Ja limitation des moyens dont il 
dispose. La pénurie de persongel d'exécution et de matériel se traduit 
par des difficultés difficilement surmontables toutes Jes fois qu'un 
travail collectif doit êlre effectué rapidement; 

2° Notre conseil n'est pas une assemblée À plein temps. Son but 
est de rapprocher les éléments les plus représentatifs des différentes 
activités nationales, Sous peine de devenir des professionnels et de 
rompre leurs liens avec les groupes qu'ils représentent, ses membres 
ne peuvent disposer que d'une partie de leur temps. Le Conseil ne 
peut done normalement agir avec rapidité et consacrer successive- 
rm plusieurs journées ou plusieurs nuils à l'étude d'un pro- 

eme ; 

3° Le rôle du Conseil économique n'est pas essentiellement de 
confronter des intérêts ni de procéder à des voles, mais bien de 
définir des probièmres, d'analyser leurs données essentielles, d'exposer 
cJairement les différentes options, d'énumérer nettement les diffé- 
rents arguments afin de fournir au Gouvernement et aux Assemblées 
la base technique de leur choix politique. C'est dire que les travaux 
du Conseil économique ne peuvent s'imposer que par leur caraciére 








A) Voir les nes 4789 (renvoyé à la comuniseion des finances), 507% 
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gérieux et leur honnêteté intellectuelle, ce qui doit exclure taule 
hâte et précipitation. I n'est pas possible au Conseil économique 
de faire un travail utile s'il ne dispose pas du temps nécessaire 
pour un étude approfondie des problème: ; 

y” Le budget d'investissements cons<lilue une des décisions les 
pus importantes puisqu'il engage toute l'orientalion de la vie écono- 
luique du pays. I n2 peut être examiné qu'en tenant compte de 
la capacité de production de chaque branche industrielle, du niveau 
souhaité de ta consommation nationale, du prélèvement effectué pour 
la défense du pays, de la nécessité des exportations. de l'apprécialion, 
enfin, de l'évolution probable de la conjonclure, Tous eela he peut 
être fait sérieusernent que si lon dispose du temps nécessaire 
pour ces diverses recherches. On peut espérer qu'en 1953, le Gou 
vernement sournettra au Consen économique et aux assemblées on 
nouveau plan dont le budyet d'investissement annuel ne sera plus. 
crsuite, qu'un coileectif réalisant les adaptations nécessaires en 
cours d'exécution, pour tenir comple des varialions de la produc- 
tion, des prix et du revenu national. Même alors, il serait sothai- 
table que, dans la discussion budgétaire, Le budzct des investis<e 
ments fût le premier déposé par le Gouvernement, afin de lais<er 
aux assemblées le lemps nécessaire pour procéder aux études indis- 
pensables. 

Ces considérations expliquent l'insuffisance du rapport qui vous 
est présenté. Jmprovisé en 48 heures, ce n'est qu'un travail half, 
incomplet, peut-être erroné en certaines de <es parties: il ne repré- 
sente qu'une approximation extrémement vazne el lointaine de ce 
qu'un tel rapport devrait être dans l'avenir. 


Il 


Les difficullés ont 616 accrues par le mode de présentation même 
de la loi sur les investissements. Sans doute l'exposé des motifs, dans 
sa page 12, indique-t-it qu'un effort de classification à été fait par 
le Gouvernement: « En présentant pour la première fois dans un 
document unique Ja quasi totalité des charges publiques d'invests- 
sements, le Gouvernement à eu le des-ein de faire apparaitre avec 
clarté l'importance réelle des dépenses publiques qui, malgré des 
différences dans leur budget, leurs modalités juridiques et leur mode 
de financement, ont le caractère commun de reconsliiluer où amk- 
üorer le capital national. » 

La commnission read hommage à ce graïd dessein tout en regrel- 
tant qu’il ne soit que très rarliellement réalisé. L'exposé des motifs 
lui-mème reconnait qu'il faudrait ajouter aux charges indiquées 
dans le projet de loi certaines éépences qui s'exéculent dans le 
cadre des comples spéciaux du Trésor, foads d'investissements rou- 
tiers, fonds forestier, fonds d'aménagement du terriloire, ainsi que 
les dépenses d'investissements des services dotés de budgets annexes, 
dépenses retracées dans le même projet de loi que les dépenses 
ordinaires. 

Mais surlout le changement même de classement rend Ia com- 
paraison difficile avec les années précédentes 

Le chevauchement de ce budget entre in plan en voie d'aché 
verment et de début d'exécution au cours Ju sccond semestre d'ua 
autre plan envore inconnu, dont certaines parties vont être gra. 
vement engagées sans étude préalable séricuse du Parlement, intro- 
duit une confusion certaine. 

Le projet de loi ne permet pas de distinguer avec précision les 
diverses sources de financement: crédits budgétaires, crédits du 
fonds de moderai<ation, emprunt garanti (120 mnilliard<, semble-t-il 
autofinancement des enreprises nationalisées, de certains services 
publics; réssources dont certaines apparaissent d'une réalisation assez 
aléatoire. 

Il n’est possible ni de comparer exactement les crédits accor- 
dés pour 1933 à ceux de 1992, ni de mesurer avec clarté le décalage 
exislant entre les engagements et les payemeals effectifs, pas 
plus d’ailleurs que les remboursements effectués au cours de lan 
née et prévus en 1933 sur des avances accordées par le fonds de 
modernisation daas les annexes antérieures, Tout ce que nous 
savons en la matière, c'est que le projet comporte 2% milliards 
de remboursements au système bancaire et que le ministère des 
finances lui-même reconnail son iacapacité à établir acluellement 
le montant exact des reports de payement. 

Enfin, les erédits d'investissements compoiteat un peu partout des 
dépenses d'ailleurs indispensables dont le résultat n'est pas de 
reconstituer Gu d'améliorer le capital national, mais souvent de 
compenser une perle ou de répondre à une delle de la nation. C'est 
en particulier le cas pour 'es dommages de guerre; l'Assemblée nalio- 
nale, le 21 novembre 1952, a décidé d'inscrire au budgel de 1955 un 
Crédit important à leur sujet et le plan de financement des dom- 
mages de guerre anlérieurement prévu par la loi n'a jamais été 
soumis au Parlement, ce qui a retardé leur finanement et pèse, 
Sans aucun doule, sur les arbitrages annueis en rmatière d'investis- 
sernents, ; 

L'atlention de votre commission a été particulièrement allirée 
sur éeux anomalies : 

1° Les comparaisons avec l'année 1952 ont éié fales, non par 
Yapport au budget primitif, mais par rapport à ce buduet déduction 
fuite de ceriaines annulations de crédits introduites après avril 1992 
et la référence n'est pas toujours faite par rapport à ja méme date. 

C’est ainsi que l'exposé des motifs affirme, page 12, que les crédits 
à l'agricultu:e ont été accrus de 27 p. 100, mais, comme les dé‘rels 
d'économie avaient effectué une armpulalion de 90 p. 109 sur les 
crédits d'engagement primitifs, cet accroissement ne fait que réla- 
blir incomplètement les chiffres du début de 1952. FH ne s'agit pas 
d'une hausse mais d'une moindre baisse 

Plus précisément, le rapport spécial de M Leroy nous rpantlre que 
les- crédits d'engagement du fonds de madernisaiion et d'équipe- 
ment pour l'agriculture étaient, en 1952, de 48 — 16 = 932 milliarys, 








es dits de pavements de 1? 1 2h mulliard<, Les er&dits 
Prevus pour 1. ! spéctuvement d u5 l s 61 35,1 milliards, 
sils ne font pas à jobjet d'abatlements, seront supérieurs aux 
chiffres finals de 1952 mais reslteror tof lessus des crédits 
prluilivement prévus. 
"us Curieux encore est le calcul effectué dans le domaine de la 
nstonction et 4 \ : nstraction, M. Dars 1 montre que les 
Crésjits hpitifs de janvier 1932 étaient de 100 mitl «à, Ve devaient 
être réduits à 1% par le décret du 2 avril avi » In us d'u 
nulatiens et 20 de hiv'azes, puis relevés À 2% ir déblovare de 
17 uw lliards 2% juillet OLA Le Ure du pro «tt et de 
2 tail ls, 0 e tout nent, dans l'expo ' 4 [ 
loi de finan'es | XI i noi hitf ] LA l ir i 
aUN heM) milliards primitifs, ni aux 2 définitifs, mais aux 215 d'a 
seul mmoven 61 demment de fa ressortir une auamentation s 
l'année précédente, Par ailleurs, le Gouvernement a annoncé un 
houvean déblocage en décembre de 5 mm ards mais Fexposé des 
motifs de Ia loi de finances, page XIV au lieu d'ajouter 6es 35 mile 
liards aux crédits de 1952 les ajoute À ceux de 1933, ce qui aboulit 
encore à faire apyaraitre un à <<Ccinent à où Y a une dim 
lion réelle 
29 La seconde ancanalie apparait dans la distinchon souvent diff 
cle à saisir de Févaluation des crédits 005, tantôt pour ureprenidre 
les Iravaux neufs, tanutôl pour rhuner de A NX e1 Û . tantôt 
ioéime pour régler des dépenses effectuées en 1992 
Négntaoins, {| imlques ob-ervations s Hnpo<en 
ai Le rapport de M. Leroy nous montre qu'en re qui necerne 
le budeel de reconstrubon et d'équipement de Fagricottu Sur Hu 
total de crédits d'engagements de S milliards 906 millions, il n°4 à 
que #5 mulhiords 5% millions d'opéralions nouvelles el 6 milliards 
S3%65 millions de réévaluation d'opérations anciennes: pour les eré- 
dits de payement les chiffres Sont de 2 nilliards 366 millions pour 
les opérations nouvelles et #5 nuilliards 4% millions pour les opéra- 
lions anciennes, Ponr les crédits du fonds de modernisabon., #3 mil 
hards sont consacrés aux réévaluations anciennes et ?S aux travaux 
Hour eau: 
bh) le rapport de M. Parv aboutit à de: lusions nl g 
Le chiffre des logements nouveaux construits ei onstonils s'est 
élevé à: 31.136 en 19349: 68020 en 140: 75.990 cn 1931: TRS en 1962, 


sur la base des é<ullalts du premier semestre 
Si lon considère les chiffres trimesiriels de lozerments mis ca 
Chantier, on trouve les chiffres suivants 
Année 1951: 
Preumer trimestre, 28,36: deuxième trimestre, 426 
trimestre, 41.52%; quatrième lrimestre, 26.500 Foial (TRAN TU 
Année 1952 
fer irimesire, 92.40: 2% trimestre, 35.120 


Ce qui donne pour Fannée un chiffre probable de 195.100 

Or. le touvernenment reconnait fut-imetme duts Pexpost € ‘ral 
des motifs du projet de loi de finances, page 21 hiqtuivine ülinra, 
qu'au tôlal « grâce à l'effort budgétaire et aux movens de crédits 
complémentaires is Ch œuvre, on peul estiner que pins de 100.10 
logements nouveaux seront lancés en 195% », Ce qui repré<chle une 


chute cerbuine or apport à 3954 st .152: 

ec) Daus le rapport de M. Bour, nous trouvons que les chiffres dn 
projet de loi d'investissements comportent, pour les transports, des 
remboursements d'ermprunts où d'avanres, c'est le cas pour la 
Société nationale des chemins ée fer français et la marine mar- 
chande pour près de 19 ipilliards chacune, cela sur un total de 
crédils Ge 37 1millhads pour la sSoriélé nationale des chemins de fer 
francais et 54 milliards pour la flotte Is comrortent également des 
Gépen<es de matériel as des Postes, télégraphes et téléphones, 
d'Air France et, pour une fiutble part, de la Société nalionale des 
chemins de fer français) pour un total de 25 milliards, HS compor- 
lent des dépenses de revon<'rux Ligt par «uile de tante = p blagues 
où d'acridents (voies navigables) où encore d'entretien d'instatta- 
tions provisoires (ponts et roul et, de con générale, des dé- 
penses de réparallons de dorurma ouerre, 

d) Les trois rapports sur FAfrique du Nord, les départements et 
les lernloires d'outre-mer aboutissent aux mêmes conclusions. 

Pour les départements d'outreaner, il semble que les 6 rmilliards 
et demi de crédits de parement concernent essentiellement les 
opéralions en cours Pour les territoires d'outre-mer. parmi les eré- 
dits d'engasement, on trouve %5 milliards d'opérations anciennes 
contre 4» d'opérations nouvelles: pour les crédits de paserment, 
on trouve, dans la section générale, 3 milliards d'opérations ancien- 
nes et 6.5:0 millions d'opérgtions nouvelles; dans la section. des 
territoires, 30 milliards d'opérations anciennes et 2.200 inillions seu- 
lement d'opéralions nouvelles, 

Nous n'avons pas pu poursuivre ces recherches plus avan!. Elles 
suffisent pour conclure que le dessein des auteurs du projet de lai 
« de faire apparaitre avec clarté les dépenses qui améliorent ie 
capital national » est loin d'être réalisé, Dons la plupart des cas, 
ce projet de budget, loin d'arcroitre les inveslisserments par rapport 
aux années antérieures, continue le ralentissement commencé en 
1952, ralentissement encore 1oasqué par la continuation des opéra- 
Lons en Cours, mais qui risque, d'ici quelques mois, d'apparaitre 
alors en pleine clarté avec ses graves conséquences économiques 
el sociales, 









Quelles que sotent, par ailleurs, les considérations sur l'élat com- 
paré des crédits en 1953 et 1952, et sou! en tenant compte du fait 
qu'en raison de la stabilité monétaire actuelle le montant de ces cré- 
dus peut représenter une valeur plus grande que les crédits accordés 
dans les années d'instabilité, il est clair que res crédils sont noloire- 
ment insuffisants par rapport aux besoins de reconstruction et de 
modernisaion du pays. Cest la conclusion qui se dégage unanime- 
ment dans lous les rapports spéciaux des commissions.” 
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ie Le rapport ‘ee M. Verret sr les investissements de charbon 
ét «dl avtet rap} 0 D tout d'abord les termes de la loi du 10 avril 1952 
portant ratifié ation du plan Schuman et dont l'alinéa 3 de l'article 2 
blige le Gouvernement « à présenter au Parement, ” ins un délai 
de quatre mois à dater de la ratification, des lojs-progranmes d'in- 
vestissement portant notamiment sur les travaux “nenfs à engager 
par des Charbonnages de France et la sidérurzie francaise de coké- 
{iction des chaibons lorrains, l'électrification des voies ferrées et 
Le développement des voies d'eau qui apparaissent indispensables 
Lvour retire les industries françaises du charbon et de l'acier dans 
ufi position oncurrentielle ». 
Or, ces lois-progranmes n'ont jamais été présentées 
Le Co | économique se doil d'élever jei une protestation \éhé- 
nie rincipe contre la non-exécution des obligations législatives. 
avis du 29 novembre 1954, il avait, en effet, subordonné 
tion du traité à Va réalisalion rapide de certains de ces 
“oonts; le Parlement V'avail suivi en ne se bornant pas 
d'uve résolulion, inais en incluant celle obligation dans la 
ratification, 
grave pour l'esprit civique d’une démocratie qu'un 
donne exernpile , violation de la loi et qu'un 
de ilier à > que Ja loi il appliquée par le 


ne de 


régime constitutionnel 


i His en langer. 
programmes n'ont pas élé prétentées, mais 
incluses dans je présent projel d'investissement, 
‘ment de la publication d'un livre blanc qui serait 
Parivment 
les dk: pense 
si que Îles 


s d'investissements prévues pour les char- 
sommines envisigces pot ir J'auto-finance me nt 
sviuu.elul assez reslreintes en Ce qui C ver ne Îles grands nsembles 
du Nord el du Pas-de-Calai ÿ, Les possil Miités de rea Heat d'em- 
prants dans la limite de % milliards la:ssent planer une incertitude 
el ilt st de mèine pour la réalisation des moyens - _finan ‘ement 
de la sidérurgie, Quant aux iransparts, le siade des études n'a pu 
Jusqu'ic: être pren 
peuse-t-on qu'une partie des investissements néces- 
inancte pur l'aide de !a haute autoritf, mais 
diverses proposilions 


Sans doute 
sares pourra etre 
RTE levra faire … +bal i Lt entre 
cene-Ci GevTa iaire UHR CHOIX Cia enit 


na nales, en outre, elle ne dispose pas encore de ressources; elle 
commenc 

geut se demander si son aide pourra être importante en 1953. 
pi 

| 


seulement à préparer son projet d'investissementis. On 
Cette 
innée semble bien être une année de transition où la responsabilité 
e d' inve-tissemments réstera encore nalionale. Le 


ner ehlièrement nos inquiétudes. 
Comme l'indique le rapport spécial en la matière, il est irutispen- 
sab'e que le Gouvernement prenne l'engagement d'assurer les 
moyens de financement nécessaires en cas de défaillance de la haute 
lorité. 
% Le rapport de M. Leroy pousse un cri d'alarme au sujet de 
igriculture, Une véritab'e révolution technique doit intervenir dans 
ve domaine: l'agriculture francaise, si longtemps animée par lesprit 
lectionniste hérilé de Méiine, doit aujourd'hui accroître sa pro- 
pour restreindre notre dépendance vis-à-vis de l'étranger et 
de plus en plus une mentalité exportatrice. 
il économique approuve l'initiative française du « Pool 
mettrait nos producleurs eu concurrence sur le marché 
‘elle modification profonde des conditions de la produc- 
pose une véritable révolution technique modifiant 
‘ondilions de noire agriculture, Cela implique un 
ble à acc ir dans les domaines du rééquipement, 
professionnelle et de la vulgarisation du progrès de 
agricole afin de donner à l'agricuiture le rôie d'une 


} 
P? 
MISE, 


invipale en matiè: 
jet de loi n'a pu, à ce sujet, calr 


s du 9 octobre dernier, le Conseil économique avait 
s indispensables pour 195% à S5 milliards de sub- 
milliards de prêts. Or, le rapport de M. Leroy signa!e 
lutale des crédits dans le dornaine de l'habitat rural, 
qui comme ce à se traduire par une 

es tt irs et des difficultés d'écoule- 

) et de l'équipem ent à caractère coopé- 

fuihlesce des améliorations foncières de 

cn.ont, de la formation professionnelle et 
( in des sols, condition primordiale 


né 4 ijoration pour certains 
nes par 

t assurés 

ement 

‘he pas 

l'aviation 
instal- 
fer et le 
s besoins 
sijoration 
pou- 


en deux 

rai la disposition des 

\à I mare nd non seulement des 
fi ancre ment des transferts d'installations là 
saires; quant aux deux cents autres mil- 
de preis drers au sujet de ia distribution 








petites et moÿennes entreprises, ainsi que Se ge 

n'ont pas de garantie certaine. Par ailleurs, considérant le caractere 
aléatoire des ressources financières prévues en matière d'aulofinan. 
cement et d'emprunt garanti, la commission de la production indus. 
trielle estime souhaitable que le secteur électrique puisse disposer, 
en 1923, de moyens de financement supérieurs à ceux actuellerne nt 
prévus el puisse, en conséquence, entreprendre des programmes plus 
larges . matière de production hydra-électrique, en donnant Ja 
priorité, lautes choses gales d'ailleurs, aux aménagements susce! nn 
tibles d'intérêt pour le développement el la modernisation de l'azri. 
culture, ain<i qu'en matière de renouvellement et d'extension de ja 
distr:bution : 

eo Au sujet de l'Afrique du Nord, des départements et des terri- 
toires d'outre-mer, les trois rapports aboutissent aux mêmes conclu- 
sions. 11S marquent l'abandon des opérations nouvelles à long terme, 
conséquence du passage de l'ancien pian à un nouveau plan encore 
inconnu, et le ralentissement des travaux qui en serait le résultal 

La réparlition des crédits est critiquahle. On substitue un peu trop 
vite des inve stisse: nenis purement économiques à des jinve stisse- 
er nts cufture!s et soctaux, L'imprécision des rubriques générales 

omme Je paysannat ou hydraulique agricole el pastorale ne per- 
met pas de Savoir si les crédits profiteront bien aux col lectivités 
locales où s'ils ne seront pas délournés de leur objet. Pour les dépa 
tements d'outre-mer, on con£late l'abandon du plan initial qui cor 
respondait à la départementalisation. 

Cerlains investissements d'équipement administralif paraissent trop 
élevés et devraient figurer au budget ordinaire des territoires plutot 
qu'au pian économique et social, Enfin, c'est encore l’agr.cuiture qui 
parait sacrifife, parCculirement en Afrique du Nord; 

6o La silualion du logement reste aussi tragique que par le 
Eile est mème aggravée si l'on Cent compte notamment des relards 
cumulés, 

Le Conseil économique, dans résolution du 23 juillet 1952, avai 
fixé à 320.000 logements par an le miniinum indispensable, 
taté que les moyens techniques actuels permettent d'atteindre le 
chiffre de 200.000, Nous sommes jusqu'ici arrêtés en dessous de 
80.000, alors qué nos voisins allemands on! construit 453.40 Joge- 
inents nouveaux par an. 

Pour 1.000 habitants en ge le nombre de pières nouvelles cons. 
lruiles s'élevait à: 42 pour la Norvège, 30 pour l'Allemagne, 26 por: 
les Pays-Bas, 20 pour le Royaume-Uni, S pour l'Italie, 7 pour la 
France. 

Le Gouvernement prétend qu'un programme plus important que 
ceiui prévu au budget aboutirait à accroître le coût de la constrre 
lion. Le rapport de “M. Dars indique au contraire que rien n'est fail 
dans le budget pour travailler à la réduction de ce coût et ainéliore? 
la technique industrielle, 

Si l’on veut réduire le coût de la production, l'essentiel est d'éla- 
borer des programmes importants et stables qui donnent seuls l'as 
surance de larges débouchés, permettan("# des entreprises modernes 
de consacrer de larges inveslissements à l'amélioration de leur équi 
pement, 


desquels les 


passé, 


con 


IV 


Par ailleurs, le prajet de budget semble compter sur une stabilité 

écononique certaine, La loi de iuances caleule même le rendement! 
des impôts en tabiant sur un accroissement de 3 p. 100 de la pre 
duction industrielle au cours de l'année future, chiffre d'ailleurs qui 
corespond plutôt à une stagnation économique et reste nellement 
au-dessous des 2 p. 100 annuels que l'O. E. C. E. a jugé ET 1- 
sables pour les nalions européennes et que le Gouvernement fran- 
çais à pris l'engagement d'assurer. 

Or, le Bulletin économique de la commission économique euro 
péenne de novembre 1952 signale qu'au cours du premier semestre 
de l'année écoue, la production industrielle a diminué partout en 
Europe sauf en Allemagne occidentale et en France. La réduction 
atteint plus de 5 p. 400 en Grande-Bretagne, particulièrement à !a 
suite de sa crise de textiles. L'essor se ralentit depuis quelque 
temps en Allemagne, En Fran-e, enfin, le signe d’un essouftlement 
se manifeste de plus en plus, 

N'ayant pas encore discuté le er sur la conjonclure nous ne 
pouvens pas dire avec précision si Ja Situation actuelle est lindive 
d'une stagnation durable et même d'un début de récession ou s’il 
s'agit seulement de la crise provisoire de réadaplation qui suit nor- 
malement les périodes d'inflation. De toutes facons, il serait néres- 
saire de prévoir au budget une réserve globale pr isoirement bio- 
quée et indifférenciée pour faire l'objet en cas de nécessité d'inves- 
üissements destinés à la reprise économique, 

Ceci est complètement absent dans le projet de loi: celui-ci se 
réfère à ere es reprises à des emprunts garantis et à des possi- 
bilités d'autofinancement; les investissements publics ne sont d'ail. 
leurs qu’u mt fraction des investissements généraux du pays dont uns 
partie importante est réalisée par les entreprises privées princina!e- 
ment sous cette forme d'antofinincement, Or, ceux-ci, qui avaient 
atteint 40 p. 190 des ressources en 1951, dans une période d'expansion 
économique sont absolument impossibles à chiffrer tant gour les 
entreprises publiques que privées dans l'état actuel d'incertitude de 
la conjencture. 

y 


Conclusions. 


En conclusion, tous les rapports spéciaux sont unanimes à mant!- 
à ster leur inq uiétude devant l'insuffisance des investissements pré- 

15 par le pr ojet de loi. 

La France semble êlre dans une période de stagnation économique, 
au moins provisoire, cela au moment où dans une Europe occidentale 
en voie d'unification, elle va être obligée de faire face a une concur- 
rence accrue, 
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aromhtietes 

L'Europe occidentale elle-même semble ralentir san effort pri- 
duetif au moment où l'accroissement de production se maintient 
tant aux Etals-Unis qu'en LU, R. SN k 

Or, la France et l'Europe ne pervent survivre, faire face à la 
concurrence mondiale el sauvegarder leur indépemdanve qu'en pour 
suivani systématiquement el puss onnément ue politique d'expati- 
sion économique a'ulilisalion maximum de leurs ressources produc- 
tives, de progrès rapides à la fois économiques el soctaux, 

En face de celle situation, votre commission aurait pu chercher 
à proposer des augmentalions d'inveslissements en chiffrant les 
accroissements minima qui paraissent indispensables pour assuret 
le développement économique de notre pays. 

Elle ne vous le propose pas pour les raisons suivantes: 

4° Pour chiffrer méme le minimum incompressihe, une étude ous 
approfondie serail nécessaire pour laquelle nous n'avons 1° le temps 
névessaire ni les documents indispensabies; 

30 Pour chiffrer un te! minimum il serait nécessaire de procéder 
à des options délicates et d'établir un ordre général de priorité el 
ji encore nous n'avons ni le temps ni la documentation; ce n'es. 
en fait qu'au moment de la discussion du nouveau plan qu'un te! 
travait pourra être elfectué. I est indispensable qu'il soil soumis 
en temps ulile à la discussion du Conseil et que certains de ces 
investissements ne se trouvent pas engages avani une délibération 
publique des assemblées parlementaires. 

Tout ce que l’on peut dire, c'est qu'il v a actuellement cinq pric- 
rités principales qui sont d'ailleurs à melire sur le mème plan: 

a) Les investissements indispensables dans le cadre du plan 
Schuman, qui consituent une obligation légale à laquelle Le Got 
vernement ne peul se soustraire et les investjssements rendus néces- 
suires dans lous es secleurs où se pour<uit une organisation euro- 
péenne , 

b) Les inves'issements énergétiques dont dépend de facon générale 
le développement de ja production; 

ce) Les autres investissements néressaires au rélablissement de 
l'équilibre de noire balance des compless CeUux-Ct np iqueni: 

Les industries d'équipement qui jouent un rée croissant dans 
notre Commerce exportateur, 

Une part importante des industries de transformation qui doivent 
s'orienter plus que par le passé vers les marchés extérieurs, 

L'agriculture dont ie pourcentage des investissements dans le bud- 
get genéral doit se trouver largement aceru, 

d) Les investissemont:-logements, tant pour la ronstrnetion que 
pour l'amélioration e! l'entretien de l'habitat existant, en raison de 
leur nécessité à la fois économique ec socine; 





e) Des inveslissemenis pour la construction d'écoles, pour l'en 
seignement technique, l'appreniissage, la formation et l'orientation 
professionnelle el pou” la recherche scientifique et technique, inves- 
tissements qui contribueront efficacement au déseioppeiment du pro- 
grès technique, économique et social. 

{ convient, en outre, de prévoir, en lout élat de cause, une réserve 
générale non différenciée, provisoirement bloquée, destinée à être 
appliquée dans ui secleur où dans un autre, suivant lévoiutioa 
fulure de la conjonciure ; 

3» Une proposilion précise d'augmentation des investissements ne 
saurait être faite sans indiquer également les divers moyens finan- 
ciers et économiques nécessaires pour y faire face: ce serait poser 
tout le problème de l'orientation de l'économie française en des 
termes qui déborderaient le cadre de ce rapport. 

Quelques constatations s'imposent cependant: 

a) Hi semble difficile d'attendre de l'emprunt plus que ne le fait 
le projet de loi d'investissements: les rapports spéciaux des comrHnis- 
sions sont déjà scepliques el inquiets de ne pas voir alteindre 5 
chiffres ainsi fixés. 

Les conditions exceptionnelles de l'emprunt de juin rendent plis 
difficiles et plus onéreux les appels utlérieurs à l'épargne: celle-ci ne 
se reconstitue que lentement el n'aborde encore qu'avec circonspe.- 
üion le marché financier. 

b) I semb'e dangereux de financer les investissements par un 
accroissement systémalique de l'appel au crédit, Sans doute est 
possible d'envisager un certain desserréement des règles restrictives 
actuelles, d'acéroiire en particulier les ressources à court et moyen 
terme mises à la disposition du commerce d'exportation et des enire- 
grises d'équipement de la construction, ceci cependant dans des 
lirnites étroites. Ce danger inflalionnis'e n'est pas encore écarté et 
un simple changerment psychologique risquerait de recréer le dés- 
quiibre dont nous sortons à peine. 

sans doute, faut-il constater que les investissements dont le 
financement est prévu par le projet de budgel ne réprésentent 
qu'une partie des invesiissements bruts réalisés et réalisables dans 
la nation, Le Conseil économique se réserve d'éludier, los de 
l'élanoration du second plan toutes les possibilités de financement 
non inflalionnistes publiques el privé:s sus‘eplibles d'assurer 1 
réalisation prioritaire des investissements les plus utiles à la nalion 
el de rechercher en particulier les modalilés d'orientation de l'éva- 
hôraie qui, par la fiscalité, les crédits et, éventuellement, la régle 
mentation des inveslissements des échanges extérieurs et de 1 
consommation intérieure, permettraient d'assurer au pays une éco. 
honie en expansion. 

Mais fl lui apparait qu'actuellement il importe d'assurer le finan- 
Cement d'inveslissements plus larges que ceux puvus au projet de 
loi du Gouvernement, Dés: lors se n-ésente un uroblème d'équilthre 
budgélaire que le Conseil économique n'entend pas éluder, 

1 serait indigne de !ni, en effe!, comme conseille: technique du 
Gouvernement et de l'Assemblée de se borner à affirmer la néces. 
Silé d'investissements supplémentaires sans indiquer aussi la n'es. 
Sté de l'onver les ressourcez correspondantes, En quelque place 
qe nous soyons, quelque fonction que nous occupions, nous 





devons accepler l'éthique de bis: d'une démocralie, 
ne doit jamais rien dire dans l'opposilion qu'elle ne 
ne doit jaiuais 


réaliser si elle avai le pouvoir, Le tua joration 
prendre de posilion susceptible de metlre en danze 


politique du Gouvernement auquel elle a donné 


Lorsqu'une assemblée, quelle qu'elle soit, se nel, gur la défense 


d'intérêts méêsres légiliimes, à s'opposer à des ne! 
reuses tnais d'intérét national, à faire des p'oposilior 


sans accepter des sacrifices correspondants, les inst 


uiiques et peut-être la nation eile-mètme s'engag dans la voie 
de la décadence et de la rui 

C'est pourquoi le Conseil écoaomique ne re san 16. 
iser l'ooltion actuellement posée à la France. Le choux ans li 
immédiat n'est qu'entre deux solulions: lrouver les ressources nèces 
saires dans une réduction des dépenses ‘"nililures ou L er‘ urs 
ressources fiscales glohales plus abandantes. { cet eff: il in! . 
de réaliser rapidement une r‘fonne fis:ale plus en ù 
heureuse et plus juste que ceile qui nous fut nrése v à 
Jieiqiies seimauries 

Le choix polilique entre ces deux m “les nu le degré de eue 
Cotnoinaison n'est pas de la compétence du Conseil é:onomiq 
Tout ce que celui-ci peut dire est que Île zramm 1e 
d'inve<lissements, tel qu'il est présenté pa > Je | Me. 1 
répond pas aux jiinpératifs économiques d'un pays en ex 1 
et ne satisfait méme pas les stri'ts besoins résultant du d t 
inete de la population dans la métropole et les au s | [DES 
de l'Umon francaise, Le Conseil estime également que $ 
lisssyments nécessaires doivent êlre le to facon pa l 
ceglalion de Sacrifi‘es plus pénibles, même tmeux 1! o 
ceux que le pays à connus jusqu'iri 

LA France peut et doit non seu'ement survivre ma 0 € 
Mais est au p'ix d'une dscipline librement a | ‘ » 
réhoncCthuion à la défense des in! » pa:ticuher. f icr 
Uhbfiemue ts au se » Ju pavs 

ANNEXE N'°5099 
"Session de 192. — Séance du 16 décemlie 1%, 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Le Gouvernement 
a instituer jrr1: le personnel de la gendarmerie, 7 indemmite 
unique pour lo1S se déplacements, h'e-entée jar M Fédes 
Dupont, dépue KRenvorsée à la Moission de la d sa 
titine.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, le décret no S51-HISt du 11 ©! (ut 
Junrnalt officiel du 1% @ lobre p. loge lasse ee. d én's 
des personnels vmlhilures en plusieurs catégories affeciées d iUX 
d'indesunité différent variant de 1% à 6x0 F 

Le moins qu'on puisse dire, est que ce pro édé est ab. e el 
‘rée une inégalilé de remboursement préjudiciable à ceux q sont 
désignés pour exécuier les services dolés du taux minirmmam 
L'indemnilé allouée devrait, en toute logique, couvri raiform 
ment les f'ais occasionnés par le déplacement. O: ces frais, qui 
sont conslilués en inajeuie partie ir A  nourritu soif .$ 
méêtnes, où à peu près, quel que soit le seïvice qui d C're 
efte tué. 

Le prix des repas est élabli d'aprés le menu NsSomnmMé, 6! non 
d'après la classifiation du service élablie par lintendance 

Avec Ia classification a‘tucile, ceux qui Sont livés le 
mainiien de l'ordre sont à peu près rouverls de leurs ni, tandis 
jua cenx dont le déplacement est quaitlé d'absence ‘emporiire 

en principe les plus 'onzs sont en déficit * ts sutt un 
dés‘quiliore de le ir badzet J'e les familles doive S en 
s'imposant des privalions 

La logique e' le bon sens <> refusent à trouver sument 
plausible à cet état de fait, Avec le coût actuel de la x el les 


prix pratiqués par les restaurants les plus modestes — et sème 


par les mes; — la somme de 190 F attribuée à la 
sence temporai:e est plus que dérisoire et l'on se 
! 


ques éléments se sont basés les intendants qui on! 


Il n'es: pas nécessaire de faire un grand dével 


démontrer le caractère injuste et inhumain des diférents tanx 


allonés pour couvrir des dépenses identiques. Ce! 6 
une partie du personnel alors que Ï 
Pour faire cesser ces inégalités, il y a lie: 


unique pour lous les déplacements du personri 


de 


î de 





En conséquence nous vous demandons d'adopter 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À 
ies déplacements effe“tués par le personnel de 1! 
nationale, wne indermité unique « dite indermmité « 
gendarmerie ». 


Le taux de celte indemnité étant celui attribué pour le maintien 


de l'ordre. 


‘égalité devrait ét 


la gendannere., 






Ces QUITANNINe 


Soi idheston. 


peures dou'ott- 
c de dépenses 
Madiious dépma 


née d ab. 
4 natuie sur 
xé ce laux. 
pement pour 
1 de fuir lése 
e de rigueur 


fixer un taux 
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1 105 1ION 
rée pou tua 
\ gendarmerie 
le d:pla nett 
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ANNEXE N°5100 


du 16 décembre 1952.) 


modifier l'article 5 


PROPOSITION DE 
” septombre 1948, 


la juslire et de législation.) 









ANNEXE N°5101 


{Session de 1952. — Séance du 16 décembre 19%) 


PROPOSITION DE LOT tendant à alleuer ax anciens Den 
de la guerrs 1914-1918 el à leurs ayants cause un péculte . ; 
Sur Ja base de 409 F par mois de caplivité présontee 
MM. Palinaud, Florimond Ronte, Mouton, Musmeanux, Mare D 
Mme Galicier et les membres dun groupe communiste, dép 
(Renvoyée à ja commission des pensions.) 


PULLS, — 











‘Cs ou le “dépan 


! habiluelesnent 


locataire décède 


habituellement avec 


habituelHement 


‘upalion effleclive, 


h ibituellement 


ix conditions d'oc"u- 











EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, les anciens cœnballants prisonniers Jo 
la guerre 19%9-1ÿ%35 ont obtenu enfin le pécule qui leur avail ex 
solennellement promis. Un crédit prévisionnel de 10 milliards « . 
lonneé sur » ans à été inscrit au bidget. 

Mais on ne saurait oublier que les antiens combaïllan!: ! 
niers de la guerre 1911-1918 et leurs ayants cause n'ont bé 
d'aucun avantage ana:ogue. 

Pourtant, en décembre #98, la Chambre des dépulés avait ado 
à l'unaninilé des votants une proposition de résolution relative 
téjnarations à accorder aux anciens prisonniers de guerre 

Le 2 avril 1924, une nouvelle proposition de résoiution avant lo 
mièine objet fut déposée et adaptée par la commission des aflaires 
élransères (rapperl ne 745: annexé au procès-verbal de la deuxiciue 
séanre du 8 avril 1925). 

se fondant <ur les desmmages de toute nature subis par les 
sonniers de guerre, celle proposition de résolution envisageait ess 
liellemment une compensation à inpuler au compte des réparations 
dues par l’Allemagne. 

Mai: cetle proposition n'eut aucune suite pratique. C'est donc ave: 
raison qu'en 1#0 l'assemblée générale de l'Union française des an 
ciens combattants, au nom du principe à « s'luation identique droit 
égai », vola un vœu réclamant le payement d'un péeule aux anriens 
prisonniers de la guerre 1914-1918 dans les mêtnes conditions qu'aux 
anciens prisonniers de guerre 1939-1915. 

æe vœu fut rexouvelé par l'assemblée générale de l'Union fran- 
caise des anciens combaltants des 2 et 29 juin 1932, Sur le principe 
ji! n'y aura probablement pas d'opnosilion. La mesure envisagée et 
juste. Par contre, certains de nes *oïlègues présenteront peutcire 
des objections d'ordre financier. 

Ces considéralions ne sauraient être retenues, Tout d'abord le 
éroit des intéressés est incontestabie, D'autre part, le montant de a 
déven<e cera peu élevé. 

D'après les statistiques officielles, on peut évaluer à 546.{110 le 
nombre des prisonniers de guerre de la guerre 1915-1948 dont 20.00%) 
environ ont été captimés en 1914 et 125.000 environ en 198. 

Mais, depuis, heaucoup de ces anciens prisonniers sont décédés et 
il st probah'e que leurs ayants cause sont peu nombreux. Les sur- 
vivants ant soixante-cinq ans d'âge moyen. 

En outre, d'après les calculs de FUnion francaise des anciens com- 
battants le temps moyen d° internement serait de 23 mois. 

Dans ces conditions, une somme inférieure à un milliard permet- 
{rait de payer un pécule aux anciens prisonniers de la guerre 1911- 
sa ts. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — A dater de la promulgation de la présente loi nn 
pécule Sera alloué aux anciens prisonniers de la guerre 1911-1913 
uu à beurs ayants cause, 

Art, 2. — Le pécule inslilué à l'article précédent sera payé à 


raison de 100 F par mois de captivité. 





ANNEXE N°5102 





{Session de 1952. — Séance du 16 dé’embre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As 
sembiée. — (Rénvoyée à la commission des immunités parlemei- 
laires.) 

15 décembre 1952. 


A M. le président Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. André Gaultier, député à l’Assemblée nalio- 
nale, formée le 27 novembre 1932 par M. le procureur général près ‘a 
cour d'appel de Paris 

Je vous serais obligé de bien vou'oir me tenir informé de la déci 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralon. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justire: 
Le chef du cabinet, 
Signé : illisible. 
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ANNEXE N°5103 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 19527 


ORT fait au nom de la commission des moyens de communira- 
sur gt du lourisime sur «e prujet de loi (n° 273S) porlant statut des 
autoroutes, par M. Nizay, dépulé, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 273%, qui est soumis À 
votre approbation, a pour but de myderni<er, en queique sorte, la 
ézistation en matière de grande voirie, pour l'adapter à la moderni- 
sation technique de notre réseau roulier. 

La loi du 30 décembre 1951 prévoit la mise en œuvre d'un plan 
de modernisation de nos routes, Are litre, notre réseau routier va 
être doté, dans les années à venir, d'un ensemble de voies susrep- 
{ib'es de faire face aux besoins accrus de la circulation automobile. 
Certaines voies, et surtout cerlains tronçons de voies, destinés à 
supporler une circulation intense, pourront exiger une réglemen- 
tation particulière, tant en ce qui Concerne les droits des riverains 
que les limitations d'utilisation. 

Ces voies ne seront pa: nécessairement très nombreuses. Eïles 
comporteront essentiellement les dégagements de grandes villes, les 
tronçons extrèmes de la relation Paris-Lille, Par la suite, au fur et à 
mesure des besoins el des crédits, d'autres voies pourrout el devront 
êlre aménagées dans ce sens. 

Ces voies sont quaiifiées d'autaroutes: à ce sujet il importe de 
préciser que le terme d'autoroute ne qualifie pas une entité le:h- 
nique, mais une entité administrative. Une vo peul me deux 
courants de circulation séparés par un terre-plein central el n'être 
pas une auloroule; le programme de modernisation de notre réseau 
en comporte de nombreux cas. A Pinverse, une voie peut ne pas 
comporter de terre-plein central et être quand même une auloroule, 

L'autoroute, entité administrative, est distinguée du régime général 
des routes nalionales par des mesures re'atives à la limitation ou à 
l'interdiction du droit d'accès des riverains, des abus de publicité, 
des possibilités de circulation de ce“aines catéguries d'usagers, 

Dans l’état actuel de la législation, es servitudes ne peuvent être 
appliquées à une artère dun réseau des routes naliona’es sans l'inter- 
vention d’une loi, L'acte déclarant d'utilité publique lauloroule 
de l'Ouest de Paris a d'à comporter l'énoncé de ces mesures. 


H serait inopportun d'êlre obligé de reproduire un tel énonré lors 
de chaque loi déclarant d'utilité publique une autoroute où un l'on- 
çon d'autoroute. 

Le projet de loi no 2723 permet de pallier cet inconvénient en 
créant, une fois pour toutes, un s!alut des autoroutes. 

Son article ter donne une définilion judicieuse de l'autoroute qui, 
tout en faisant partie du domaine public et en étant assujetlie aux 
règ'ements relatifs à la grande voirie, peu! comporter des servitudes 
syéciales. 

Les serviludes concernant les droits des riverains el l'usage de 
la publicité (dont l'excès peut porter préjudice à la sécurité des 
conducteurs qu'elle distrait} sont prés'isées dans l'articie 2. 

On peut s'étonner de constaler qu'aucun artic'e spécial ne prévoit 
les limitations d'utilisation par certaines catégories de véhicules. En 
fait, l'introduction précise de telles dispositions dans une loi en ren- 
drait l'applicalien rigide. Selon les autoroutes, les limiles d'ulilisa- 
tion ne porteront pas nécessairement su: les mêmes usagers, ne 
s'appliqueront pas aux mèmes jours de la semaine, ele. il élait pré- 
érable de prévoir, ajnsi qu'il est proposé à l'article 6 du projet 
no 2538, que des règlements d'administration publique fxeront les 
condilons d'utilisation des auloroutes, 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement proposait, tont en 
effirmant la gratuité de principe de l’auloroule, que des péages 
iuissent être perçus lorsque la construction et exploitation de 
‘autoroute seraient concédées par l'acte déelaratif d'utilité publique, 
Il s'agissait, dans Kesprit des auteurs du projet, de cas exceptionnels 
qui pourraient se produire lorsque des chambres de commerce 
auraient proposé de faire à l'Etat l'avance d'une partie des dépenses 
de construclion d’une autoroute, qui, dans le cadre des crédits 
disponibles du fonds d'investissements routiers, ne pourrait être 
inscrite parmi les travaux les plus prochains. Les péages auraient 
été perçus par la compagnie intéressée, pour couvrir les charges 
financières de ces investissements privés, en attendant que l’inserip- 
tion de ces travaux au plan d'équipement permeile Le remboursement 
de; crédits ainsi avancés, ce qui aurait mis fin à la pratique des 
péages. 

Volre commission propose la disjonclion de cet article. Elle a, 
certes, déjà admis un cas analogue concernant le pont de Tancarviile. 
Mais elle considère que ces péages ne peuvent être envisagés que 
dans des situations absolument exceptionnelles. Dn fait de leur carac- 
ière d'exception, elle estime que ces siluations devront, chaque 
lois qu’elles pourraient se présenter, être soumises à l'approbation 
du Pariement. 

Votre commission a également estimé indispensab'e d'apporter 
un complément à l'article 6 du projet, sur la suggestion de M. Mid. 
Quoique ce projet de loi ne concerne que le siatut des autoroutes, 
slatut essentiellement juridique, elle demande que les règierments 
d'administration publique pris en application de la présente lot, et 
qui définiront les serviludes imposées aux riverains, précisent é£a- 
jement les droits de ceux-ci. 

Il est indispensable, en effet, de prévoir que, lorsque la eréation 
d'une autoroute coupera soit des arlères, urbaines Ou rüruics, soit 





des propriélés, les droits des riverains soient sauvegardés, d'uns 
part par la garantie d'une continuité intégrale des communications, 
d'autre part par Fa garant'e que les riverains pourront loujours avoif 
accès à leurs propriétés, 

Pour ces motifs, votre commission des moyens de comimunicat on 
et du tourisme vous propose d'adopter le projet de lui suivant: 


n 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le mMgime des autoroutes, institué par la présente loi. 
s'applique aux voies routières à destination spéciale, essentiellement 
réservées aux véhicules à propulsions mécaniques et accessibles 
seulement en des points aménagés à cet effet, 

Le classement d'une voie dans la catégorie des autoroutes résulte 
Soit de l'acte déclarant d'utilité publique la construction de ladite 
vo'e, soit d'un décret spécial s’il s'agit d'une voie préexislante. 

Art. 2. — Les autoroutes font partie du domaine public de l'Etat 

Les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objel d'as 
Surer la conservation du domaine public national leur sont appli- 
cables. 

Art. 3. — Les propriétés limitrophes des autoroutes ne jouissent 
pas du droit d'accès. Elles ne possèdent les autres drots re 
Œux riverains des voies publiques que dans les conditions fixées par 
les règlements d'administration publique prévus à Parlicie 5 ci-après, 

Elles sont sonmises au régime des servitudes applicables aux pro- 
priétés riveraines des routes nationales 

En outre, des seryiludes particulières destinées À éviter les abus 
de la publicité peuzent être imposées aux propriétés limitrophes où 
voisines dans les conditions fixées par les règlements d'adininistra- 


tion publique prévus à l'arlicle 5 de la présente loi, 

Art. 4. — Les infractions aux obligations découlant de In présente 
loi et des règ'ements pris pour son application seront 1] itées et 
punies conformément à la législation en vigueur concernant la ti- 


servalion du domaine public et la circulation routière, 

Art. 9, — Des règlements d'administration publique délermineront 
les mesures d'applieation de Ia présente lai, notamment Les cond 
lions d'acés et d'utilisation des anloroutes, ainsi que le 
tions à observer en cas de pose de canalisalion ou de 
aér'ennes, 

Ces règlements d'administration publique prévoient obligatoire- 
ment: 

Les condilions dans lesquetles sera assuré le rélabhlissement jinté- 
gral de la continuité des communications, qu'il s'agisse d'une zune 
urbaine ou rurale, 

Les dispositions garantissant que, en aucun cas, les riverains ne 


seront privés de l'accès à teur propriété. 





ANNEXE N°5104 


a — 


{Session de 1952 — Séance du 16 décembre 1952) 
RAPPORT fait au nom de Ya commission des finanres sur l'avis 
(no iS56) donné par le conseil de la République sur le projet de 
loi (ne 42%) adopté par FAssemdilée nationale relatif au dévelop- 
pement des Crédits allectf< aux dépenses de fonctionnement de: 
Services civils pour l'exercice 1953 (présidence du conseil), pir 
M. Le RoyLadurie, député (1h). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa <fance du 16 décembre 
1952, voire commission des finances a examiné Favis émis par le 
Conseil de la République sur le projet de loi n° 426 nr if au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services Civils pour l'exercice 1943 {présidence du consei!\ 

Les décisions particulières qu'elle à prises à l'égard des propoxsi- 
lions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
Comparatifs annexés au projet de lui dont nous avons l'honneur 
d> vous proposer l'adoption. 

D'autre part, conformément 4 une décision d'ordre général, elle 
vous demande de disjoindre l'articite fer bis (nouveau) proposé par 
te Conseil de la Répnblique en vue de b'oqner 10 p 100 des crédits 
de chaque chapitre jusqu'au vote de la loi de finances, 


PROJET DE LONf 


Art. fer, — ]l est ouvert au président du conseil, au titre de l'exer- 
cice 1953, des crédils s'élevant à la somme globale de 10.9-9.5%.000 
francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de K.S65.618.000 F, au titre HE: « Movens des services ». 

Et, à concurrence de 206:.212.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

art. fer bis (notvean). — (Rejet de l'article {97 bis (nouveau) 
introduit par le Conseil de la Répubiique.) 


LAS S _.. . .. SrLLIS Re Le D CH UE US e Dhe 





£ . ’ : sé sé cn 

‘1i Voir également: Assemblée nationale, nos 7497, 4511, 1578 et 

in-% no 52%: Conseil de la République, nos 493, 210, 582 (année 12) 
in-So no 193 (aunce 1952). 
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ANNEXE N°5105 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(n © 4972) donné par le Conceil de la Répuklique sur le projet 
de loi (ne 5272) adopté par l’Assemblée naliona!e relatif au déve- 
toppement des crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Imprimerie nationale), par 
M, Boisdé, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 16 décembre 1952, 
voire commission des finances a examiné l'avis émis paf le Con- 
seil de la République sur le projet de loi n° 4264 relalif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonclionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Imprimerie nationale). 

Con'orimément à une décision d'ordre général, e.ie vous propose 
de disjoindre l'article ter bis (nouveau) proposé par le Conseil de la 
République en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de chaque 
chapiire jusqu'au vole de la loi de finances, 


PROJET DE LOI 
D 6.0, 6.2 FESRTMEMNM TON 
Art, {er bis (nouveau), — (Rejet de l’arieie nouveau introduit par 
le Conseii de ja République). 


» 6-5 ed. 0 NÉ SLUTUS 


ETAT ANNEXE 


2%,» a ce À ét AH) 08R LEUR: LEON 


ANNEXE N°5106 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 4973) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi tn° 4271) adapté par l'Assemblée naitionale relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (monnaies et médailles), par 
M. Jean-Paul Palewski, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 16 décembre 
1952 votre comm'ss:ion des finances a examiné l'avis émis par le 
Conseil de la République sur le projet de ioi n° 4268 realif au dé- 
veloppermnent des crfdits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exervice 1933 (monnaies et médailles), 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous propose 
de disjoindre l’article fer bis (nouveau) proposé par le Conseil de 
fa République en vue de bloquer 10 p. 100 des crédils de chaqua 
chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 


PROJET DE LOI 


 . 
Art. {er his (nouveau), — (Rejet de l'article nouveau introduit par 
{ 


le Conseil de la République). 


ETAT ANNEXE 


MARNE EMILE MENU NN __...... 


ANNEXE N°5107 


(Session de 1992, — Séance du 16 décembre 1952, 


FAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 4931) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi ne 42753) adopté par l’Assemblée nationale relatif au déve. 
ioppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils Lour l'exercice 1953 (Légion d'honneur et ordre 
de la Libération), par M. Jean-Paul Palewski, dépulé (3). 


Me:dames, messieurs, au cours de sa séanre du 16 décembre 1952, 
voire commussion des finances a examiné l'avis émis par le Consei! 
de la République sur le projet de loi n° 4267 relatif au développe- 

(4) Voir également: Assemblée nationale, nos 4359, 4595 et in-So 

9; Conseil de la République, nes 5%05, 59 (année 1952) et in-8° 
i (année 19952). 

Voir également: Assemblée nationale, nos 4316, 4589 et in-8o 
1, Conseil! de ja République, nos 302, G00 (année 1952) et in-So 
1 (année 1952), 

Voir également: Assemblée nationale, nos 4317, 4594 et in-&o 
1; Conseil de la République, nes 09-59 (année 1952) et in-3e 


JS (année 1952). 








nn. 
ment des crédits affeciés aux dépenses de fonclionneme:! 4,4 
services civiis pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur et orûre 
la Libération). 

Conformément à une dérision d'ordre général, elle vous pr à 
de disjoindre Fariiele 17 bis (nouveau) praposé par le Conscil de 
la Répubiique en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de ce 
chapiire jusqu'au vole de !'a loi de finances. 


PROJET DE LOI 


Art. fer bis (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République.) 


ETAT ANNEXE 


CC 


ANNEXE N°5108 


(Session de 1952, — Séance du 16 décembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion des finances sur l'avts 
{ne 3083 reclifié) donné par le Conseil de la République sur :e 
projet de loi {no 3266) adopté par l’Assemblée nationale relatif an 
développement des crédits afleciés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (reconstruction et 
urbanisme), par M. ïieire Courant, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa première séance du marii 
16 décembre 19%2, votre commission des finances a examiné l'ai s 
émis par le Conseil de ja République sur le projet de loi n° 4#% 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services c.vils pour j'exercice 1953 (reconstrucho 
et urbanisme). 

Appelée pour la première fois à se prononcer sur la décision géné. 
rale prise par le Conseil de la Répubiique qui tend à bloquer, jus 
qu’au vole de ia loi ‘de finances, les crédits inscrits à chaque cha- 
pitre, à concurrence de 10 p. 100, votre commission à considéré 
qu'une telle mesure aurait pour résultat de supprimer, pour l'en- 
semble des administralions, les avantages de gestion que comporte 
la Jibre disposition des autorisations de dépenses à compter du pre- 
imier jour de j’exercice, Elle vous propose done de rejeter l'ar- 
licle 1r bis inséré par le Conseil de la République, que le dépôt et 
ls discussion du projet de loi de finances rendent, en outre, san: 
objet, 

En revanche, elle vous recommande l'adoption partielle de l'ar- 
ticle 3 nouveau inséré par l’autre Assemblée. Ce texte rem, en 
effet, a mettre fin à la situation anarchique dans laquelle se trouve 
l’adininistration des constructions provisoires édifiées par le m'nis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, dont aucun ministère 
ne veut assumer l'entière responsabilité, L'’articie additionnel du 
Conseil de la République confie cette responsabilité au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme et à l'administration des 
domaines. Votre commission vous propose de supprimer Ja référence 
à l'administration des domaines, en faisant remarquer toutefois que, 

ar cette modification, eïe n’entend nullement toucher aux atiri- 
ulions actuelles de l'administration des domaines en matière de 
fixation et de recouvrement des redevances, attributions qui relèvent 
du mandat légal de ladite adininistration. 
Les décis'ons particulières qu’elle a prises à l'égard des proposi- 
lions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
comparalifs annexés au projet de loi dont nous avons l’honneur de 
vous proposer l'adoption. 


PROJET DE LOI 


Art, 4, — J1 est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
J'urbgnisme, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somme globale de 13.792.411.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 11.835.105.000 F, au titre III: « Moyens des 
services »; 

Et, à concurrence de 1.957.302.000 F, au titre IV: « Intervention: 
publiques ». 

Art. fer bis (nouveau). — {Rejet de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République.) 

Art. 3. (Adoption partielle de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — A partir du 1er janvier 4953, les con<- 
tructions provisoires édifiées par les soins du ministère de Ja recons- 
tuction et de l’urbanisme sont gérées par ce ministère, à l’exclu- 
sion de toute intervention du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Des arrêtés signés du ministre des finances, du ministre des 
anciens combattants, du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du secrétaide d'Etat au budget transféreront, avant le 
1er juillet 1953, du budget des anciens combattants au budget de la 
reconstruction et de l'urbanisme, les crédi!s nécessaires, 


ee: 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n°e 4349, 4535 et in-8° 
ne 5%; Conseil de la République, nes 557, 612, 630 et jn-8e no 233 
(année 1952), 
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ANNEXE N°5109 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 132) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comrut LE 
cation et. du tourisme sur la proposition de résolution n° #10) 
de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir le: services omnibus sur hr: 
i Reims—Rethel, Château-Thierry-—Châlons sur-Marne, Eper- 
nay-—Sézanne et le maintien en service de la line Château- 
Thierry—Esternay el de la ligne Provins-Esternay, par M. Alcide 
Benoit, député. 


Mesdames, messieurs, la décision gouvernementale tendant, après 
avis des C. T. D. à la suppression des services omuibus, ainsi que 
la fermeture de certaines lignes dites « secondaires » se révèle de 
plus en plus contraire aux iniérèis des usagers du chemin ée fer et 
de l'éconnomie nationale. 

Elle suscite les protestations véhémentes et légitimes aussi bien 
des ulations rurales que des centres urbains (ouvriers, étudiants, 
sociétés sportives, vieux travail'eur<, etc.} lorsque celles-ci étaient 
jusqu'iei desservies par ce moyen de transport, be nombreuses 
municipalités ont proteslé, mais en vain. 

Le motif principal de non-rentabilité, invoqué pour justifier ces 
mesures ne peut honnétement être soutenu. Nous sommes convain- 
eus que la $. N. C. F. n'a pas tenu compte lors des camptages effer- 
tués, des cartes el permis gratuits, de réduction, d'abonnement de 
travail, de billets réduits, militaires, familles nombreuses, mulilés, 
congés payés, elc., toules conséquences de droits acquis et 
reconnus. 

Le Gouvernement prétend résorber dans le délai de tros ans le 


déficit de la S. N. GC. F. en supprimant 6.009 kilomètres de voies 


ferrées. Or, il résulle des prévisions escomplées que le chiffre des 
économies qui résulleraient de cette suppression ne serait pas sup- 
rieur à 4 tmilliards, indépendamment du fait que la disparilinn de ces 
lignes dites affluentes entrainerait une réduction Hnportinte du 
trafic. 

La mie en service des cars routiers sur des routes parallèes au 
chemin de fer est contraire au bon sens et à l'intérés de la 
2. Ur 

Seules en sont bénéficiaires les sociétés de transport routier qui 
monopolisent ainsi le transport des vovageurs et pair contre, se 
refusent à assürer des services dans certaines régions jisoies non 
desservies pur la S. N. C. F. sous prétexte qu'ils he sont pas rene 
lüubles. 

Il est superflu de rappe'er ici qu'un service publie avec les “harces 
qui lui sont imposées ne peut équilibrer son budget d'exploitation 
sans la participation de l'Etat qui impose ces obligitions. 

L'intérét bien compris non seu:ement de la S. N. C. F., mais de 
l'économie générale du pays, suppose qu'avant d'entreprendre tou 
modification d'exploitation Ges lignes de chemin de fer, une utili 
sation rationnelle du matériel léger (autorails) devrait étue effec- 
tuée parallèlement à la mutiplivalion des haïlles devant desservir 
les communes situées à proximité des lignes et jusqu'ici privées de 
ce mode de transport. 

Des proposilions judicienses émanant de municipalités, de € 
lers généraux, de parlementaires ont élé failes en ce sens ces 
nières années. Ellés ont é'é repoussées par la S. N. C. F. 
qu'aucune expérience ait été tenkKe. 

Quand on connait la composition des €. T. D., ji! est permis d 
mer que souvent il n'est pas tenu compile de Fintérét des usag 
Les conseils généraux, à de nombreuses reprises, s'é'èvent contre 
les décisions prises par ces organismes. Fout récemment, :e consei; 
général de la Marne a vigoureusement prolesté contre la suppression 
du service voyageurs sur les lignes Château-Thierry —Esternay, Pro- 
vins—Esternay. 

Celle question a fait l'objet d’une demande formulée par la 
S. N. C. F. le 28 avril 1950. Le 7 octobre 1%:0, le conseil général se 
prononça contre la suppression du trafic en demandint que sait 
entreprise une exploitation rationnelle et économique de Fempl'i 
d'autorails légers. Rien n'a été tenté dans ce sens. 

En ce qui concèrne la suppression des trains de voyageurs omni- 
bus sur la ligne Reims-Rethel, le conseil général émettait, le 26 avril 
1952, un avis totalement défavorable, Or, cette suppression est etfec- 
tive depuis le 5 octobre 1592. 

La suppression des services voyageurs omnibus sur la ligne Cha. 
teau-Thierry-Chàälons-sur-Marne, réalisée depuis plusieurs années 
continue à. soulever le mécontentement des populations qui, anté- 
rieurement, utilisaient ces trains. 

. Les trains dits « ouvriers » ont été supprimés sur des tronçons de 
lignes. Les agents de la Sociélé nationale des chemins de fer français 
sont contraints d'utiliser les cars routiers pour se rendre à leur tra 
Vail sur les lignes où les services omnibus ont été supprimés. 

Les cars routiers ne peuvent assurer la régularité et supporter les 
affluences intermiltentes comme le chemin de fer. IL est pénible de 
constater souvent l'encombrement des cars les jours de fête de vi! 
lage, lors des foires et marchés et inème les fins de semaines. Des 
mères de famille avec leurs enfants, des vieillards, des mutilés sont 
contraints de rester debout. 

Parlois les voyageurs restent sur la route, le car ne pouvant tes 
prendre et l'entrepreneur de transport n'étant pas astreint à l'obli- 
gation de transporter. Le transport des bagages est {rès limité. ceux 
ci sont Soumis aux intempéries. Les correspondances avec la Société 
natianale des chemins de fer français ne sont pas obligatoirement 
ässurées. Les services des dimanches et jours fériés sont réduits 
Sans aucune considéralion des besoins de la population, 











Les brouitlards et verglas provoquen!, en plus de Finsécurtf, des 
retards inévitables et par répercussion des perles de salaires pour 
les travailleurs, Les étudiants 1 euvent np! «t | cours 
du fait des horaires élablis arbitrairermm 

Les VOYASeUrs n'ont pas d'abris dans la 1 t dvs 

Pour toutes ces raisons, la remise en servie des tra om hns 
où autorails légeis répoud aux besoins lesitunes d'une population 
laborieuse qui n'accepte pas Ja disparition du chernin de fer, mesure 
contraire au progrès et à l'intérèt gén 

Nous considérons que les besoins économiques € x des 
régions et des ; 1lauions devraient Cire à la ba-e d 
coordination, c'est pourquoi les mesures que 1 
s'opposent pas, bien au contraire, à la mise en service des ears rou- 
tiers devant desservir les localiié< rurales trop élmgrnn le- is 
de la Société nationale des chermins de fer français 


C'est dans cet esprit que votre commission des movens de ren 
nication et du tourisine vous demande d'adopter la proposition dé 
résolution suivante, qu'elle à æpprouvee à l'unanim 


PROPOSIFION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernemer à nrendre lv 
mesures nécessaires au rétablissement des services VOVageurs Of - 
bus sur les lignes Reims-Rethe!, Château-Tinerr-Châlan- <ur-Marur, 
Epernay-Sézanne et Ve maintenu en sernire de la ugne Chateau 


Thierry-Esternay et de la ligne Provins-Eslernay. 





ANNEXE N°5110 


{Session de 195% — Sancs du 16 décembre 1952) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 


venir en aide aux collectivités publiques € 


aix 
les diens ont élé endormmmaits par la tempête 


dartictutiers Î 


; lt») 
du 12 au 13 ce- 





cembre 1952 ‘nltée par MM. Mu | et el 1 l Jutés. 

— (Renvoy CoInMssion de: finances.) 

Meiïdamexs, messieurs, dans la nuit du 12 au 13 déremil 1952, une 
violente tempête à, une nouvelle fois, éprouve à gramd nornin de 
départements francais, Non setuletment le: 
liérs out été endommagés, mais € é Un Cerlain nornlu j 
meubles appartenant à des parlicuuers où à des 
l 1bi tjues 

conviendrait que le Gouvernement fasse chilfrer par ses servires 
! 
les gà i pa , 
{ ) Vos pu i ] ei 
{ iff ‘nsermbie re ft ils 

Dés } ( ri | ja l Ina L ‘ 3 
d l { 

\ Ï à l'A [ 

Î { À proporsi 1 rês l 

PROPOSITION DE RESOLET:ON 

L'Assemblée na } invite Gouy ement à } )VONnS 
destiné Venir € ti X! + x « : 
léempète du 12 et 13 d br JU aux propre ta ; 
minohn ét 14 





ANNEXE N°5111 


(Session de 1952, — Scan ju ft kcembre ! 2,) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir le vote obligatoire, pr'°:nt4a 


par MM. Robert Hi het, Jean LU VEUX, Bouxorm Liber! t r, 

Joseph Dumas, Jean-Paul David, Legaret, de Léotard, P 

rant, Barrachin, Deliaune, Mignot, Bernard Lafav, déj - 

(Renvoyée à la commission du suffrage univer<el, des lois constitu- 

lionnelles, du règlement et des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les campagnes de démoralisalion de l'opinion 
publique menées par certains, les attaques stériles contre le régin 
ont eu pour résullat une désafection du devoir électoral qui se tra 
duit par un pourcentage croissant des abstentionnistes 

C'est ainsi que dans les dernières élections cantonales, le pourcen 
lage des abstentionnistes atteint 46,3 p. 100 dans l'ens ble du pays 
et 70 p. 100 dans certains cantons. Le mème pourcentage ‘10 | “19 
a 15 p. 100) a élé constaté à l'occasion des récentes électior égis 


latives partielles, 
I est urgent de mettre fin à cette véritable désertion civique 
Le citayen détient le pouvoir de vote non seulement dan: son int4. 
rêt personnel mais encore dans l'intérêt général de la société. I ne 
saurait donc à sa seuie fantaisie s'abstenir ou voler 


1 


Le vole obligatoire est indispensable à la pleine sincérité des con 
} “1 tnrat! , nl - n 
SULations é6!ecto le< s l'on \jonte en ef'et aux ax lion 6: 
voix obtenues par les candidats battus on constate jue les élus ne 


représentent souvent qu'une minorité d'éle teurs. 
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Le seul moyen efficare es remédier au péril de l'abstentéfsme est 
lin-titulion du vole 6 bise die comportant des sanctions pécurniai.es 
el luorales graduées en cas de récidive, 3 

Les résuliats obtenus dans divers pays, notamment en Belgique, 


ariicuièrement probant: les ab-<tentions sont tombées ge 
p. 100 


} 
En France l'obligation exisie déjà pour les é'ections an Conseil de 





la R ibliquie » loi Len i à généraliser celle obligalion pour 
| électior Ù Is municipaux, aux consehis généraux et à 
LU Asseint e haut lit 


PROPOSITION DE LOI 


Arf, fr — Pour les élections aux conseils munictipaus, aux con- 
Sels geneéraux et à l'Assemblée nationale, le vole est ob'igatoire. 
Art. 2. — Les électeurs qui se trouvent dans l'impossibilité de 


prendre part au serulin peuvent faire connaitre leurs motifs d'absten- 


liun au juge de paix, avec les justifications nécessaires. 
Art. 3 I n'y pas lieu à poursuile st le juge de paix admet le 
fondement de ces exvuse<, d'accord avec le Commissaire de police, 


ou à défaut de commissaire de police avec le maire eu son adjoint 
reinpiis-ant les fonctions d'officier du ministère public. 

art. 4 Dans les huit jours de :a proclamation des élus, le com- 
missaire de police où à délaut le maire, adresse, sous le contrôle du 
juge de paix, la Liste des électeurs qui n'ont pas pris part au vole el 
don! les ex es n'ont pas été admises, 

Cette liste est dre-Se par connue 


Ce- élecieurs sont appelés devant le juze de paix, par simple aver- 
lissement et celui-ci statue sans appei, le ministère public entendu. 

art. 5 Une première absence non justifiée est punie, suivant 
les circonstances, d'une réprimande ou d'une afnchde de 100 à 
L4MN) francs 

En cas de récidive dans les cinq ans, l'amende sera de 1.000 à 
Bath) francs 


Ji ne sera pas prononcé de neine d'emprisonnement subsidiaire. 

En cas de seconde récidrre dans le delui de cinq années et indé- 
Pudaminent de la mème sanction, l'électeur est porlé sur un tableau 
qui demeure affiché pendant un mois à Ja façade de la mairie du 
Jeu le so!) domicile. 

Si l'abstention non justifiée <e reproduit pour la quatrième fois 
dans le délai de quinze années, la mème sanclion est appliquée. 
L'électeur est, en outre, ravé des listes éiectorales pour dix ans 
et, pendant ce laps de temps, il ne peut recevoir aucune nomination, 
ni promotion, soit du Gouvernement, soit des administrations dépar- 
tementales où communales, 

La condamnation prononcée par défaut est sujette à opposition 
dans les six mois de Ta notification du jugement. L'opposition peut 
se faire par simple déclaration sans frais, à la mairie. 


ANNEXE N'5112 


(Sucsion de 1952, — Séance du 16 décembre 1952.) 


AVIS, transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, sur le projet de loi (n° 45%) soumis par F’Assemblée natio- 
nale relatif au développement des dépenses d’investissements pour 
l'exercice 1953 (équipement des services civils, investissements 


économiques el sociaux, réparation des dommages de guerre) (1). 


L'Assemblée de l'Union française donne son avis favorable au 
projet de loi relatif aux dépenses d'investissements pour l'exercice 
1953 (équipement des services Sea investissements économiques 





et sociaux, réparation des dominages de guerre) dans ses article 
et chapitres concernant les investissements hors de la métropole. 
(Session de 1952, — Séance du 16 décembre 1932) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le rang des privilèges de 
l'Etat «| «le caisses de Sécurité sociale et (| allocations familiales, 
lorsqu'ils S'exercent sur les bons de la caisse autonome de recons- 
trustion donnes en nantissement, pré<enitée par M. Jean - Paul 


David. député Renvoyée à la “commission de la justice et de 
Je ilion 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-datnes, messieurs, aux terme: des articles 1920 et suivants du 

Code general des hinpols, il est accordé au Trésor public un privilèze 
il les biens meubles et effets mobiliers des redevables en 

vue du ré ivrement des impôts directs et assimilés, des taxes sur 
le fre d'affaires, des contributions indirectes et des droits de 
ru t 

Elan! donné le caractère des cotisations dues par les assujettis aux 
d'icrents régimes de sécurité sociale et d'allocations familiales, les 
es bénéficient du mème privilège général en vertu de l'ordon- 
|] e du 5 octobre 1955 et de la loi du fer septembre TR privi- 
l jut s'exerce aussi bien pour le principal des cotisations impayées 
(] es majorations pour retard 

D \ 4 “172 S jés à la comimission des finances). 





Ces deux privilèges s'exercent par priorité à tous autres. I n'4 
fait exceplion que pour Jes privilèges généraux ou spéciaux 
s'atlachent au recouvrement de certaines créances spécial 
(frais de justice, de conservation de la chose, salaires des ouvricrs 
créance du bailleur pour six mois de loyer en matière de contrili 
lions indirectes et de douanes). 

Font également exception d’après Ja loi n° 51-59 du 148 jan 
vier 1951, instituant le nantissement de l'outillage et du maté: 
d'équipement, les créances garanties por ce gage, lesquelles pren. 
draient rang avec les privilèges généraux des caisses de sécurité 
sociale et du Trésor public. 

Il n'existe, par contre, aucune dérogation de celte nature en 
faveur des créances gagées sur les bons de la caisse autonome 
reconstruction. 

De ca fait, Jes sinistrés ne tronvent pas auprès des banques ou 
des organismes préleurs Spécialisés, le concours qui serait désirable 
D'autre part, celle situation éloigne l'épargne privée de ce genre 
de placement, ce qui contribue à resserrer encore les possibilité s de 
credits offertes aux emprunteurs. 

La reconstruction et la construction immobilières sont deux néves. 
silés urgentes qu'il convient de satisfaire par priorité, en leur appor- 
lun! au maximum l'aide et l'appui des pouvoirs publics. Cette pré- 
occupation revêt encore un plus grand intérèt aujourd'hui, en raison 
du: règles sévères qui interdisent ou limitent l'accès au crédit cu 
général 

C'est pourquoi il nous parait opportun de modifier le ranz des 
prvilèges mobiliers généraux ou spéciaux lorsqu'ils s'exercent «sur 
les bons de la caisse aulonome de la reconstruction donnés en 
nanlissement, 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée 
li proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, er, — Lorsqu'ils s'exercent sur les bons érnis par la caisee 


autonome de la reconstruction, le privilège de l'Etat prévu par le 
code général des impôls, le privilège des caisses de sécurité sociale 


et d'allocations familiales pour Je recouvrement des cotisations, 
prennent rang après celui provenant du nanlissement. 

Art. 2, —- Le privilège du gagiste est conservé par son inseriplion 
aupres de la caisse débitrice ‘dans des conditions délerminées par 


décret : 





ANNEXE N°5114 


(Session de 1932. — Séance du 16 décembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le délai maximum de liqut. 
dation de la retraite et le remboursement du trop-perçu, présentre 


par M. Grousseaud, député. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 
Nota, — Ce document n'a pas encore été publié. 


— 





ANNEXE N°5115 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 19:32.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier des dispositions de l'ordon. 
nance du 2 février 1945 complétée par l'arrélé du 2 août 1919, pré- 
sentée par M. Grousseaud, député, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité socia!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'indemnité des vieux travailleurs n'est 
pas actuellement susceplible d’être modifite par suite d'un change- 
ment de domicile survenu postérieurement à l'attribution de l'allo- 
calion aux termes du paragraphe 3 de Flarticle 2 de l'arrêté du 
2 août 1919 pris en application de l'ordonnance du 2 février 1945. 

I s'ensuit que les vieux travailleurs obligés de venir habiter dans 
la région parisienne ne peuvent bénéficier de l'allocation complé- 
imentaire. 

Celle situation apparaît comme grandement préjudiciable aux per- 
sonnes qui se trouvent dâns l'obligation de quitter la province alors 
que celles qui abandonnent Paris conservent Je bénéfice du traite- 
ment des grandes villes, 

I semble qu'il conviendrait, pour être équitable, d'accorder aux 
vieux travailleurs les taux en vigueur dans la localité où ils se 
seu et ce après un délai d'un an. 

est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’ordonnanre 
du 2 février 1965, complétée par l'arrêté du 2 août 149, les vieux 
travailleurs changeant de résidence aur5nt droit, après un séjour 
d'un an, à bénéficier des avantages accordés dans la localité où ils 
auront fixé leur nouveau domirie. 


a 








É s ; 


phvse 


PTS RE RC Er SPORT 


TA 


% 





de ce 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 3377 





ANNEXE N°5116 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 1972 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision de l’article 90 

ja Constitution fixant les formes dans lesquelles la revision 
constitutionnelle peut üvoir lieu, présentée par MM. Jacques 
puclos, André Mercier (Oise), Robert Ballanger, Demusois et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la revision de la Consti 
“tion est en discussion el déjà de nouveaux textes ont été adoptés 
en commission dans le bui de modifier dans un sens neltement 
vcactionnairs la Conslitulion de ;a République françüise approuvée 
nar je corps électoral des citoyens français le 13 octobre 196. 

Les projets de revision de la Constiluiion visent à metlre en cause 
le, droits et prérogatives de l’Assemblée nalionale. 

‘js donnent au Gouvernement le droit de décréter l'état de siège 
et le droit de rétablir le décret de clôture 

ils suppriment la représentation proportionnelle dans les bureaux 
des Assemblées pour en éliminer les élus de l’opposilion. 
js suppriment le -principe du contrôle du Gouvernement par le 
bureau de l’Assemblée nationale. 

Ils élargissent les pouvoirs du Conseil de la République en lui 
donnant le droit de voter des textes législatifs en première lectura 
et de les transmettre à l’Assemblée nationale, ce qui tend à rétablir 
les prérogatives de l’ancien Sénat. 

3 rétablissent la navelle entre l'Assemblée nationale et Île 
Conseil de la République, mettant ainsi en Cause le principe méme 
de la ouverel de l’As<cmblée nationale. 

ls visent à priver les parlementaires de leur irmmunité pendant 
les intersessions, donnant ainsi la possibilité au Gouvernement 
c'emprisonner lés élus de l'opposition. 

L'objectif poursuivi est très précis, I s'agit dans l'esprit des parti- 
sans de la revision conslitutionnelle de porter un coup aux libertés 
ei aux garanties poliliques et de donner au Gouvernement des 
pouvoirs exorbitants, lourds de menaces pour l'ensemble des libertés 
démocratiques comme en témoigne le droit de décréler l'état de 
siège qu'il est question de lui octroyer. 

H n'est pas possible que d'aussi graves atteintes puissent être 
portées à la loi constitulionnelle sans que le peuple qui l'a adoptée 
soit consulté par voie de referendum. 

I n'est pas possible de laisser une Assembiée élue grâce à une loi 
de truquage qui à faussé la volonté du suffrage universel, procéder 
à la destruction de la Constitution adoptée par le peuple de France. 

C'est pourquoi étant donné que larticle 9% de la Constitution pré- 
voit des possibilités de revision sans que le recours au referendum 
soit de droit, nous vous proposons de décider qu'en tout état de 
cause, tout projet de revision de la Constitution soit soumis à l'appro- 
bation dn peuple ‘à qui doit être réservé exclusivement le pouvoir 
le modifier ce qu'il à adopté. Cet article serait ainsi rédigé: tout 
projet de revision de la Constitution est obligaloirement soumis à 
l'approbation du peuple souverain. 

Dans ces conditions, nous vous praposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résojution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser l'article 90 


de la Constitution. a 





ANNEXE N°5117 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier d'une majoration 
de classe où de grade les candidals aux services publics provenant 
des emplois réservés dont le recrutement à été suspendu par la 
decrel du fer septembre 1939, présentée par M. Deliaune, député. 
— ,Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je décret du {+ septembre 1939 fixant la 
Situation des personnels des administrations de l'Etat en temps de 
Euerre à suspendu tout avancement pendant Ja durée des hostilités 
°! siipule que le recrutement des nouveaux agents ne pourrail 
icffecluer qu'à titre précaire et essentiellement révocable. 
L'ordonnance ne 45-1283 du 13 juin 143 a eu pour objet de régler 
4 silualion de tous les fonctionnaires -retenus loin de la fonclion 
sublique Par suite d'événements de guerre. 

Toutelois, les anciens combattants, candidats aux emplois réservés, 
1ont pas été mentionnés dans ce texte et ce n'est que par le 
fécrel n° 43-1297 du 10 juillet 1947 grue règlement d'administra- 
101 publique pour ge 32 rage de la Joi no 46-236 du 26 oclobr 
“0 Sur les eraplois réservés que leur situation a été réghe. 
OT du 45 juin 4955 au 40 juillet 4917, les administrations ont 
crulé un nombre important de candidats sans qu'aucune place ne 
fil donnée aux anciens comballants, candidats aux einplois 





sont d 


neltement défavorisés 
aux Candidats civils empèch conne eux, d'accéder 
par suite d'événements de guerre. 
les 


trouvés 
} 


réservés. Ces derniers se 
par rapport 
à res emplois 

Actuellement 


services mulitaires accomplis par les candidats 


aux etnplois réservés sont validés par l'administration ou liquides 
Par une telrails proportionnelle. H semblerait done équitable d'accor 
der à res agents une majoration de “lasse où de grade qui tiendrait 
compte de Fempêchement où ils se sont trouvés d'accéder à la fonc- 
üon publique durant plusieurs années. 
! En conséquence, nous Vous deinandons de bien vouloir adopter 
là proposilion de loi suivante 
PROPOSITION BE LOI 

{rticle unique. — Une majoration de classe où de grade « 

accordée aux candidats aux services publics provenant 


réservés dont le recrutement a été suspendu par Je décret d 
qui n'ont pu 


1:39 et pu bénélicier des dispositions d 
n° 32-1285 du là juin fi. 


| t 
des «€ pois 
1 

e 


ler seplembre 


l'ordonnance 





ANNEXE N°5118 


{Session de 1952 Séance du 16 décembre 1:52.) 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes nesures utiles pour protéver les bénéficiaires 
de l'assistance médicale gratuite loi du 13 juillet 1*43 Imoditite), 
les bénéficiaires de l'article L-115 du code de pensions militaires 
d'invalidité et ceux relevant de La loi du %0 octobre 1956 <ur les 
accidents du travail, présentée par MM. Noltebart, Hhouth 
Robert Coutant, bubois, Guislain et le< membres du I 
socialiste, députés - (Ren\oyce à la commission du t 
de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs, le décret du 7 août 1952 réglemente Je 
contrôle de lutÿisation des médicaments spécialisés, achetés, fournis, 
pris en charge et utilisés par les collectivités publiques et les ora- 
hisines de sécurilé sociale et de mutualité sociale agricole 
Lorsque le produit est délivré par une pharmacie sans payement 


direct, c'est-à-dire quand le pharmacien livre un médicament pres- 
crit à un indigent assisté, à un assuré social assisté, à un mutilé 
de guerre ou une victime de la guerre bénéficiaire des soins 
gratuits, à un accidenté le pharmacien doit prélever la 


du travail, 
vignetle prévue par le décret susnommé et la j aux 
de remboursement à adresser anx administrations intéressée: 

Or, un arrêté du ministère de l'économie nationale n° 22-217 du 
BE. 0.S. P. du 13 septembre dispose que « les distributeurs (grossistes 
au délaillants) sont tenus de livrer les produits sans modifier le 
conditionnement et lFétiquetsge originaux du fabricant ». 

Cet arrèlé est la cause de la décision des pharmaciens qui refu- 
sent, depuis le 1% novembre 1952, de donner gratuitement aux 
secourus les spécialités reconnues au titre des a<sistances et eugent 
le payement comptant 

La décision l'union n 


1 
ntire 





de itionale des pharmaciens de France est 


$suivie unanimement 

Les malades assistés sont done dans l'obligation de payer les 
médicaments prescrits par teur médecin traitant et ne le peuvent 
généralement puisque, pour ce qui concerne les indigents ou les 
assurés sociaux assistés, leur élat de nécessité à été régulièrement 
reconnu par les commissions cantonales et départementales d'assis 
lance. 

Une catégorie de Francais malades se trouvent donc dans lin- 
possibilité de recevoir les soins que nécessite leur état de sank 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 


la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 


dispositions utiles pour supprimer les conséquences nuisibles à 
l'état sanitaire du pays provoquées par le décret n° 32-059 du 
7 août 1952 et l'arrèlé no 22-217, B. 0. S. P. du 135 septembre 152. 





ANNEXE N°5119 


(Session de 1952. — Séance du 16 décembre 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à incemniser d'ursence le< victimes de la tornade qui < e<t abatlue 


0 42 décembre 1952 sur l'ensemble: du département du Loiret, 
entés pair MM. Dézarnau'ds, de Féiire, Gabhelle secrelain et 
Seseile, dépulés. — (Renvoyée à la comnr:ission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdar:es messieurs, dans la nuit du 12 au 1% décembre 1952 une 
tornade d'une rare vislenre à ravasé le département du Loiret. Non 
seulement d'importants dégâts ont élé cansés dans les azgleméra- 


lions comme dans 1Cs catmpagnes à d'innombrables imimeubies: toi- 
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tures arrachées en totalité ou en partié, cheminées abattnes, clô- 
tures emportées, vitres brisées, cte., mais les dommages subis dans 
les exploitations forestières et dans les vergers ont pris sur de nom- 
breux points un caractère très grave. 

Bien que le montant de ces dégâts ne soit pas encore évalué, en 
raison de la multiplicité et de la dispersion des points affectés par 
l'ouragan, il est sûr qu'il atteindra un chiffre considérable. Le pré- 
judire ainsi causé «nux populations et Fimpossibihté où se trouvent 
un certain noire d2 petits propriétaires d'assumer les frais des 
réparations, nons font un devoir de demander au Gouvernement 
d'aitribuer, de toule urgence, un secours aux plus défavorisés. 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale de vouloir 
bien voter la proposition de résolution ci-après: 


TROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser d'ur- 


gence les victimes de la tornade qui s’est abattue dans l& nuit du 
12 au 13 décembre 192 sur l’ensemble du département du Loiret, 





ANNEXE N°5120 


(Session de 1052. — Séance du 16 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des finances sur le projet 
de lei (n° 4786) portant fixation du budget annexe des 


prestations 
familiales agricoles pour F'exercice 1953, par M. Raffarin, dépulé. 


Mesdames, messieurs, le budget des prestations familiales agrico- 
les s'élève, cette année, à 101.250 millions, en recettes et en dépen- 
ses. 


Les dépenses. 


Par rapport au budget de 1952, les dépenses sont en augmentation 
de 1.41% 1millions. 

Celle augmentation résulte, à concurrence de 901.97.000 F, des 
mesures acquises ei à concurrence de 50.190.000 F de mesures nou- 
velles, 


A. — Mesures acquises. 


Parmi les mesures acquises au cours de l'année. 1932, signalons: 

L'ajustement aux besoins réels des ergdits nécessaires au paye- 
ment des prestations familiales agricoles, 370 millions de francs; 

EU la participation au fonds convnun de lalocalion logement, 


222 500.000 F. 
B. Mesures nouveiles. 
Parai es mesures nouvelles figurent, d'une part, certaines créa- 
lions et transformations d'emplois et, d'autre part, certains ajuste- 
lucnuts de crédits 


a) Créations d'emplois. Le Gouvernement qui, dans le budget 


de l'agriculture, à proposé la créalion de 32 emplois de contrôleurs 
adjomnts des lois sociales, demande, dans le budget annexe, Pouver- 
Lure des crédits correspondants (le budget annexe participe à concur 
rence des deux tiers aux dépenses de fonctionnement du contrôle 


1 1 1 
UCUsS POIs sociales). 


D'autre part, le projet de budget prévoit, dans son article 3, la 
création d'une section de vérificalion comptable des caisses d’allo- 
cations famuliales agricoles, Le ministre de l'agriculture estime, en 
eflet, que celte seclien de véritication comptable qui comporterait 
2 agents contractuels, e<t indispensable pour tai permettre d'exer- 
cer sa mission de tutelle et de contrôle des organismes d'alloca- 
fions familiales agricoles, La charge du financement des postes tem- 
poratres ainsi créés sorait répartie entre :es 85 caisses d’allecations 
fanriliaies agricoles et compensée par îles économies adiministratives 
à icaliser sur les dépenses de gestion des caisses et, plus générale- 
ment, sur leurs dépenses dites complémentaires, A cet effet, le Gou- 
vernement nous présente d’ailleurs un artièle de loi (art, 2) qui 
dispose que les bases de calcul et les limites des frais de gestion 
des caisses seront déterminées annuellement par arrêté du ministre 
de l’agriculture, après avis du comité de gestion du budget annexe 
des prestations faniliales agricoles. 

b) Ajustement de crédits. — 1 est prévu an chapitre 6000 « Rever- 
semments et restitutions de droits indüment perçus » un crédit sup- 
ylémentaire de 473 milions pour 1953. Celle augmentation est essen- 
lielement Ja conséquence de l'introduction depuis 1931, dans les 
recettes du budget annexe, d'une cotisation additionnelle à la taxe 
à la production Celle-ci denne lieu, en effet, conwne la taxe elle- 
mme, à des régularisations ef à des exonérations qui se traduisent 
fréquemment par des restitutions de droits à la charge respective 
des parties prenantes, 


Les recettes. 


Pour équilibrer ces dépenses le Gouvernement propose des recettes 
d'un montant équivalent: 
à Per 


10.200.616.4K) F. 
nt tes commentaires suivants: 
otisations à la charge des agriculteurs n'est pas 


»3 palt 
3 celtes ne 
L Jecett \ppei 


Le montant des 


{ 






Miodiie, 106$ diverses taxes existantes ne subissent pas de majoration 
el les accroissements ou dimiñutions de rendement résullent. sim- 
bloiment de l'évoluti de la matière imposable et, en particulier, 
on \ ut [a l sS nr ites 

En revanche, la presentation du tableau des recetles est un peu 
diférente puisque le projet du Gouvernement a été établi en tenant 


Coinple qe la réforine fiscale çl qu'ainsi les recettes attendues, d'une 








part, de la taxe addilionnelle à la taxe à l'achat et 
de la taxe additionnelle à la taxe à la production ont : 
en une ligne unique « côtisations additionnelles à la 1 
sur là valeur ajoutée ». De même, il a été tenn compte à, 
tion de la laxe unique sur les cidres, poirés et hydroinels 
rence de 69 millions; & 

Enfin, il est à noter. que le renäement de la part de la : 
circulation sur les viandes affectée au budget annexe à cie \i 
sur Ja base d'une taxation de 55 F par kg comme je pros! 
le projet d'article de ioi de finances adopté sur ce point par | “a 
blée nationale. 


d'aut nat 


X 


OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
1o Les dépenses. 


Chap. 1010. — Services extérieurs. — Personnel: 

Votre commission des finances, sur la proposilion de < 
porteur, a disjoint les crédits demandés pour la création de 
plois d2 contrôleurs adjoints des lois sociales, soit 15.442.004) F 

En prenant ceile décision, elle 4 entendu protester moin: contes 
la création d'emplois nouveaux qu'elle avait déjà admise du 
budget de l'agrniculure, que contre l'imputation des deux tiers, 
la dépense correspondante au budget annexe des prestations fau 
les agricoles | 


é 


St 


Chap. 1030. — Fonctionnement de la section de vérification conne 
table. — Personnel. 
Votre comunission des finances n'a pas cru devoir accepter h 


crealion de 12 emplois d'agents contractuels au budget annee, qi 
auraient été affectés à uns section de vérification complable, {le ; 
estimé, en eflet, qu'il existait déjà un très grand nombre de contr 
les sur le bndget des allocations familiales agricoles et qu'il cit 
inutile de créer des emplois nouveaux pour accroître ce contrée 
Dans ces conditions, la commission des finanres à décidé de oi 
ruer purement et simplement le chapitre qui devait Cire doté hr 
fonds de concours. | 
Chap. 3010 — Services extérieurs. — Matériel: 

La commission des finances ayant refusé la création d'etuntois à 
disjoint les crédits de matériel correspondants et qui figuraiert onx 
mesures nouvelles sous Je paragraphe 2, soil au total: 111200 | 

Chap. 2090. -- Frais de fonctionnement de Ja section di 4 
cation comptable : 

La commussion des finances a disjoint ce chapitre puisqu'elle Coit 
refusée à envisager la création d'une seéclion de vérificatr 
table. 


20 Les recettes. 


Au moment où la commission des finances à examiné le projet 
de budget annexe des prestations familiales agricoles, FA 
nationale avait disjoint l'augmentation de 5 F de La las 
viandes destinée à compenser l'exonération fiscale des en 
des aliments du bétail, Dans ces conditions, votre comm 
finances avait admis la néeessilé de majorer d'un frar 
unique sur les viandes et d'affecter le produit de cette mar 
dans son intégralité au budget annexe des prestation: 
agricoles, Toutefois, éepuis lors, l'Assemblée et reve 
décision initiale et a accepté la majoration de 5 F de Ha (ax 
Les évaluations faites par le Gouvernement demeurent de 
bles et votre commission des finances n'a pas à vous faire « 
sition particulière sur ce point. 











EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4°, 
Fcaluation des recelles el Jiration des crédits, 


Texte de l'article. — Le‘’budget annexe des prestations families 
agricoles est fixé en receltes êt en dépenses à La som 
101.220.64,000 F, 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et 
pitre, confermément à j'élat annexé à la présente loi, 

Décision de la comimis®%on des finances: 

Le moulant des receltes et des dépenses du budget annexe 
diminué : 

D'une port, d'une somme de 15.412.000 F correspondant 
crédits demandés at Chapitre 1010 — Services extérieurs l'er- 
sonnef — pour la création de 32 emplois de contrôleurs à) 
des lois sociales; 

D'autre part, d'une somme de 11.133.000 F, représentant les crées 
de matériel afférents aux postes dont la création est rejetée, 


“ 


Article 2, 


Frais de gestion des caisses d'allocations familiales agricolrs. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les hases 8 
calcul et les limiles des frais de gestion des caisses d'aller $ 
familiales agricoles sont déterminées annuellement par arrete 01 
rainistre d2 l'agricullure pris après avis du comité de ge-tion dl 
budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet are 
ne fait que reprendre en ce qui concerne les caisses d'allocal 
familiales agricoles les mesures qui existent déjà pour le: 
d'assurances sociales agricoles {les deux organismes ayant € art 
un conseil d'administration commun), et pour les caisse: 
calions familiales et d'assurances sociales du régime géner 

Décision de la commission des. finances: 

Votre rapporteur a proposé la suppression de cet article, estim 
qu'il portait atteinte à J'aulonomie des caisses de mulualile asrieo!tr 
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/ on des finances à cependant, avant de prendre sa 
Por 7 entendre un représentant du ministre de lagri- 

ture, qui à précisé l'esprit dans lequel ce lexle avait éié conçu. 
Le commissaire du Gouvernement a souligné tout d'abord l'aug- 
en tation sensible des cotisations complémentaires, augmentation 
dont le projet de loi ne 4786 indique ie montant pour les quatre 
dernières années à sa page A). A AAC 

Le Gouvernement, à souligné Je représentant du minisire, à 
estimé que, dans le moment où il acceplail de ne pas demander 
rt complémentaire de financcment aux agriculleurs, il était 


fo à Le sf 
Muhaitable de limiter les frais de gestion préievés directement Sur 
les caisses, d'autant qu'il existe une très grande diver- 


eux-ci par Ù J 
silé entre ces frais de gestion suivant les caisses. l 
Votre commission des finances n'a pas €rn néanmoins devoir 
sdopter le texte de l'article 2 présenté par le Gouvernement el elle 


vous en propose la disjonction. 
Arlicle 3. 


Création d'une section de vérilication comptable des caisses 
d'allocations famtuiules agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est créé une 
seclion de vérification comptable des caisses d'allosations familiales 
agnicoles dont le rôle est d'assister le ministre de l'agriculture dans 
l'exercice de sa tutelle sur ces organismes. 

Les dépenses de fonctionnement de Ha section sont couvertes au 
moyen de fonds de concours versés par la caisse centrale d'ulioca- 
lions familiales mutuelles agricoles. s 

Les crédits correspondants sont ratlarhés aux chapilres ouverts 

à cet effet pour mémoire au budgel annexe des prestations fami- 
listes agricoles. 
” Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article tend à créer une section de vérifleation comptable compor- 
tant un nombre hmilé d'emplois contractuels. Cele seclion est 
indispensable pour permettre au ministre de l'agricullure d'exercer 
ja mission de tutelle et le contrôle des organi-mes d'allocations 
familiales agricoles que lui confie la loi. 

L'exercice effectif d'un contrôle éclairé doit d’ail'eurs permettre 
à la grande majorilé des conseils d'administration de mieux exercer 
leur rôle d'orientation générale des organismes, d'éviter les abus et 
de mettre un terme à ceux parfois constatés. 11 doit, par voie de 
conséquence, aboutir à la stabilisation et à la diminulion des frais 
de fonctionnement des organismes, c'est-à-dire à la stabilisation et 
à Ja diminution des cotisations demandées aux agricuileurs 
assujettis. 

La charge du financement des postes temporaires ain:i créés qui 
sera répartie entre les 83 caisses d'allocations familiales agricoles 
sera ainsi compensée par les économies administratives qui pour- 
ront être réalisées sur les dépenses de gestion des caisses et, plus 
g'néralement, sur leurs dépenses diles « complémentaires ». Celles-ci 
devraient, selon les prévisions des érganismes, s'élever pour 193 
à près de 6.300 millions de francs, en augmentation de 800 millions 
environ par rapport aux dépenses prévues pour 1952 et de 2.300 mil- 
lions par rapport aux dépenses qui avaient été prévues pour 1951. 

Décision de Ja commission des finances: 

Ainsi qu'il a été exposé plus haut, votre commission des finances 
re croit pas nécessaire la création d'une section de vérifiralion 
«inplable et elle vous demande donc Ja disjonetion de cet article. 


Article 4, 
Limitation des taux de cotisation. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le: taux des 
folisalions des exploitants agricoles applicables au titre de lexer- 
cice 1953 ne pourront, sauf dérogation exceptionnelle accordée par 
décision du ministre de l'agricuilure sur proposition du préfet, pré- 
sident du comité départemental des prestations familiales agricoles, 
D “vigne aux taux des cotisations émises au titre de l'exer- 
cice 1952, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Déférant au 
vœu exprimé par le comité de gestion du budget annexe des pres- 
lations familiales agricoles, le Gouvernement propose de maintenir 
au niveau fixé en 1952, le montant des cotisations dues par les 
txploilants agricoles au titre tant du budget annexe des prestations 
lamiliales agricoles que des dépenses dites « complémentaires ». 
Afin d'éviter que ce désir de stabilisation puisse donner lieu à des 
difficultés à l'échelon local, un « comité départemental des presta- 
lions familiales agricoles » étant habilité à fixer le taux de cotisation 
dans chaque département, il a paru nécessaire de faire préciser, 
dans la Joi elle-même, le maintien au mâme niveau que pour 
l'exercice antérieur des cotisations dues par les exploitants. 

Une certaine souplesse a toutefois été maintenue au système, afin 
de permettre les ajustements éventuellement nécessaires, 

Décision de Ja commission des finances : 

otre commission des finances a adoplé cet article, après avoir 
PrécisA toutefois, sur la proposition de M. Pineau, que la limitation 
des lanx de cotisation ne s'appliquerait qu'en ce qui concerne les 
taploitations dont le revenu cadastral est inférieur à 500 F. 


Article 5, 


Alliliation des chambres d'agricttüture au régime 
des prestations familiales agricoles, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 5 du 


décret du 24 avril 1940 complétant le décret du 29 juillet 1939 rela!if 
la famille et à la natalité françaises est abrogé à compter du 





L« janvier 1%3 


Exposé des matifs présenté par le Gouvernement. — Les chambres 
d'agriculture, établissements publics qui, aux termes de la loi du 
3 janvier 1924, « sont, auprès des pouvoirs pubiiecs, les organes 
vonsullatifs et professionnels des intéréis agrivoles de leur 
cription », sont claseés parmi les membres de la profession a2 e 
en application de l'article 1e (3e) du décret du 29 @ tobre 1945 
telalifl aux associations agricoes et à certaines personnes exer£ant 
des professions connexes à l'agriculture (définition des professions 
agrico'es ; 

Leurs employés se trouvant déjà affiliés au régime agricole ées 
assurances sociales en applhiralion des disposilions de l'article 4°, 
paragraphe 2, alinéa 3 du décret du 30 octobre 1955 fixant le régime 
des assurances socia'es applicables à l'agrleuliure, il parait logique 
de les faire également béuéticier du régime agricole en mabère 
de prestations familiales 


ircons- 
i2rico.e 


_ 


l'article 5 du décret du 


A cet effet, il convient d'abroger 
24 avril 1910 qui, en méfiant l'articte 25 du décret du 29 jini 
let 1939 (code de Ja farmile), avail exclu les chambres d'agriculture 
du régime des prestations familiales agricoles. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission à adopté cet article sans modification, 

Article 6. 
Partaye de cotisations en cas de métlayase 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le dernier 


alinéa de l'artice 26 du décret du 29 juillet 1959 relatif à la farmiite 
et à la natalilé françaises est abrogé el remplacé par les dispu- 
sitions suivantes: 

« Lorsqu'il y à contrat de mélayage, la charge de la cotisation est 
partagée entre le propritlaire el le mélayer proporlionne:lemenut à 
leur part dans les produits de i'exploitation. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Dans sa 
rédaction actuelle, l’article 25, dernier alinéa, du déeret du 29 jul- 
lei 1939 (Code de la famille) dispose: « Lorsqu'il y a contrat de 
mélayage, la cotisation est, dans tous les vas, supportée moillé pat 
le propriétaire et moitié par ie métayer, nonobstant toute conven- 
tion contraire ». 

L'article proposé a pour objet d'adapter ces dispositions aux pin 
cipes de la législauon actuellement applicable en inalière de 
mélayage. 

Un système de répartition anaïogue fonctionne déjà dans Île 
domaine des assurances sociales agricoles depuis le décret n° #4 
du 20 avril 1950. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission à adoplé cel arlicie sans modification, 


Arlicle 7. 


Renseignements À fournir aur raisses d'allorations familiales 
agricoles par certuins propriétaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — & fer. — Touie 
personne inscrile à la matrice cadastrale des proprittés non bâties 
est tenue, dans les deux mois de la demande qui lui en est faite 
par la Caisse d'allocations familiales agricoles compétente, de décia 
rer à celle caisse: 

1° Dans l'hypothèse de fermage ou de mélayage, la situation, la 
superficie et les références cadastrales des biens affermés ou donnés 
en Mmélayige ainsi que les nom et domicile des fermiers ou 
métayers; 

20 En cas d'indivision, les nom et domicile des indivisaires; 

3° Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient fait l'objet 
depuis moins de deux ans à compter du {* janvier de l'année de la 
demande de la caisse. 

A défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse d’alla 
calions familiales agricoles fait, par lettre recommandée avec avis 
de réception, sommation au propriétaire intéressé de fournir les 
renseignements demandés. A défaut de réponse par lettre recom 
mandée, dans le mois de la sommation, Je propriétaire est considére 
comme exploitant et redevable à ce titre des cotisations dues. 

8 2. — En cas d'usufruit, le nu propriétaire est tenu de faire 

connaître à la caisse le nom et le domicile de l'usufruitier: celui-ri 
est tenu aux mêmes obligalions que les personnes visées au para 
graphe fer, 
. Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les di:post- 
tions contenues dans cet article ont pour objet, conformément au 
vœu exprimé par les caisses d'allocations familiales agricoles, de 
renforcer les moyens d'action de ces organismes dans la recherche 
des exploitants agricoles qui n'auraient pas satisfait à l'obligation 
d'adhérer et de cotiser que leur imposent la législation et la résle- 
mentation sur les prestalions familiales agricoles. / 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission a adopté cet article sans modification. 


Arlicle 8. 


Inscription hors budget des avances du Trésor au budget annexe 
des prestations familiales agricotes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — & fer. — L'ar- 
licle 4 de la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 portant eréation d'un 
budget annexe des prestalions familiales agricoles est modifié 


comime suit: 
« Le budget annexe comporte: 
« En recettes: 
« 1° Les divers impôts, taxes et amendes actuellement affectés 
au fonds national de solidarité agricole, ainsi que les ressources 











| 3380 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


————— 





alleciées au hudget annexe par la présente loi ou qui seront affectées 

ar des lois ultérieures; 3 
” % La fraction des cotisations ques par les assujeltis affectée 

« 3e Les dons et legs; : es 

‘io Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'arlicle © 
de la présente loi; 

« En dépenses: 

« 4° Les versements »… (Le reste sans changement.) 

$ 2. — Il est inséré dans la oi n° 49-46 du 16 juillet 1949 un 
article 4 bis ainsi Conçu: 

« Les avances que le Trésor pourrait éventuellement accorder au 
budget annexe seront insrites à un comple « hors budget » dont 
les conditions de fonclionnement seront fixées par arrêté des 
Ininisires intéressés. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article { 
de la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 portant création d’un budget 
annexe des prestations familiales agricoles classe les avances du 
Trésor au nombre des recettes du budget annexe. 

it est anormal de faire figurer parmi des ressources de caractère 
budgñtaire des avances du Trésor qui sont remboursables. Il est 
donc proposé de les retirer de la normenclalure des ressources du 
budget annexe conforméinent d'ailleurs au vœu exprimé à p'usieurs 
reprises par la cour des complex, 

I n'est pas question cependant de priver le budget annexe de 
l'aide du Trésor qui continuera à lui être accordée, si besoin est, 
dans les mêmes conditions que précédemment. Toutelois, afin de 
respecter les règles de l'orthodoxie financière, les avances ainsi 
consentlies figureront désormais à un compte spécial hors budget, 
dont la situation sera d'ailleurs portée chaque année à la connais- 
sance du Parlement. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission à 
adoplé cet article sans modification. 


Article 9, 


Modification du caractère de l'amende instituée par l'article 28 
du décret du 29 juulet 1959, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — « Les deux 
derniers alinéas de l'article 2S du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité françaises sont reraplacés par les dispo- 
silions suivantes: 

« Les assujettis ci-dessus visés seront, en outre, passibles d’une 
amende pénale de 3.000 à 6.000 F. En cas de récidive les contre- 
venants sont punis d'une amende de 6.000 à 12.000 F. 

Les tribunaux pourront, en outre, prononcer pour une durée 
déterminée la privation du droit de vote et d'éligibilité aux fonc- 
tions d'administrateur des caisses de mutualité ou de crédit agri- 
coles ainsi que des chambres d'agriculture. 

« Les infractions seront constatées par procès-verbaux des contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture, Je procès-verbal faisant foi 
jusqu'à inscription de faux. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 28 
du décret du 29 juillel 1939 dil « Code de Ja famille » prévoit, dans 
sa rédaction actuelle, que les assujettis qui refusent, malgré les 
rappels dont ils font l'objet, de payer les cotisations dont ils sont 
débiteurs envers les caisses d'allocations familiales agricoles sont 
passibles d'une « amende civile » de 24 à 200 F. 

Celte sanction se révélant inefficace et d'une application malaisée, 
ji! esl proposé, conformément à l'avis exprimé par un certain 
nombre d'organismes rencontrant des difficultés particulières en 
Inatière de recouvrement, de substituer à l'amende civile une 
amende pénale de composition, dont le montant pourra varier entre 
0.000 et 6.000 F. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission à adoplé cet article sans modificalion, 


PROJET DE LOI 


Art. Lo, — Le budget annexe des prestations familiales agricoles 
ct tixé en recettes et en dépenses à 101.224.071.00 EF. 

ant, Brot Des Lis SE D SN ES LÉ 

Art. 4. — Les faux des cotisations des exploitants agricoles impa- 


sés sur la base d'un revenu cadastral ne dépassant pas #00 F, appli- 
cables au titre de l'exercice 1953, ne pourront, sauf dérogation excep- 
Uüonnelle accordée par décision du ministre de l'agriculture sur 
proposition du préfet, président du comité départemental des presta- 
tions familiales agricoles, être supérieurs aux taux des cotisations 
cmises au titre de l'exercice 1952. 

Art. 5. — L'article 5 du décret du 24 avril 1910 complétant le décret 
du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises est 
abrogé à compter du 1 janvier 1953. : 

Art 6, — Le dernier alinéa de l’article 26 du décret du 29 juil- 
10 1959 relatif à la famille et à la natalité françaises est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'il y à contrat de métayage, la charge de la cotisation 
est partagée entre le propriétaire et le métayer proporlionnellement 
à leur part dans les produits de l'exploitation. » 

Art. 7. — 8 197. — Toule personne inscrite à Ja matrice cadastrale 
des propriélés non bâties est tenue, dans les deux mois de la 
demande qui lui en est faite par la caisse d'allocations familiales 
agricoles compétente, de déclarer à cette caisse: 

1° Dans l'hypothèse de fermmage ou de métayage, la situation, la 
superficie et les références cadastrales des biens affermés ou donnés 
« | Imélayage ainsi que les nom et domicile des fermiers où métayers ; 

= En cas d'indivision, les nom el domicile des indivisaires; 





3e Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient fait l'ohje 
depuis moins de deux ans à compler du fe janvier de l'année ge 
demande de la caisse. 

A défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse d'ata. 
cations familiales agricoles fait, par Ietire recommandée avec av 
de réceplion, sominalion au de gr à intéressé de fournir lez ren. 
seignements demandés. A défaut de réponse par lettre recommandée 
dans le mois de la sommation, A dr est considéré comme 
exploitant et redevable à ce titre des cotisations dues. 

$ ?. — En cas d'usufruil, le nu-propriétaire est tenu de faire con. 
naître à la caisse Le nom et le domicile de l'usufruitier: cel; 
est tenu aux mèmes obligations que les personnes visées au para. 
graphe premier. 

Art. 8. — & for. — L'article 4 de la loi n° 49-946 du 16 juillet 105) 
portant création d'un budget annexe des prestations familiales agri 
coles est modifié comme suit: 

« Le budget annexe comporte: 

« En recettes: 

« fo Les divers imnôls, taxes et amendes actuellement affectés a 
fonds national de solidarité agricole, ainsi que les ressources alfectces 
au budget annexe par la présente loi ou qui seront affectées par des 
lois uHérieures ; 

« 20 La fraction des cotisations dues par les assujellis affectée au 
service des prestations familiales agricoles; 

« 3° Les dons et legs; 

« ïo Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 5 de 
là présente loi. 

« En dépenses: 

« to Les versements... » (Le resle sans changement.) 

8 2. — Il est inséré dans la loi n° 49-946 du 16 juillet 199 un 
article 4 bis ainsi conçu: 

« Les avances que le Trésor pourrait éventuellement accorder 
au budget annexe seront inscrites à un compte « hors budget » dont 
les conditions de fonclionnement seront ffxées par ariclé des 
ministres intéressés. » 

Art. 9. — Les deux derniers alinéas de l'arlicle 28 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la nalalité françaises sont 
tempiacés par les dispositions suivantes: 

« Les assujettis ci-dessus visés seront en outre passibles d'une 
amende pénale de 2.000 à 6.000 F. En cas de récidive les contreve- 
nants sont punis d'une amende de 6.000 à 12.000 F. 

« Les tribunaux pourront en outre prononcer pour une durée déter. 
minée Ja privation du droit de vote et d'éligibilité aux fonclions 
d'administrateur des caisses de mutualité ou de crédit agricols 
ainsi que des chambres d'agricullure, 

« Les infractions seront constatées par procès-verbaux des contr 
leurs des lois sociales en agriculture, le procès-verbal faisant fo 
jusqu’à inscription de faux. » 


se ee à 





ANNEXE N°5121 


{Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la démission de: membres d11 Par. 
lement, présentée (1} par M. Legaret et les membres du groupe 
l'union démocratique et socialiste de la résistance, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois constitue 
tionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objet de la présente proposition de loi est 
de mettre fin à certaine pratique susceplible de compromellre le 
bon fonctionnement des instilutions républicaines. 

I est, en effet, notoire qu'un parli exige de ses élus, dès avant leur 
installation au Parlement, une letlre de démission non datée, En cas 
d'indiscipline, celte letire est datée et envoyée par les dirigeants du 
parti au président de l'assemblée intéressée; l'élu indiscipliné est 
alors considéré comme démissionnaire. De tels procédés sont mani- 
festement contraires aux traditions démocratiques, à l'esprit général 
de noire Constitution el à l'honneur du Parlement, 

C'est la raison pour laquelle il nous paraît indispensable de propo- 
ser l'adoption d’une disposition législative d’après laquelle la démis- 
sion d’un membre du Parlement ne peut être valable que si elle 
est datée, signée et motivée par son auteur, lui-même, devant le 
président de l'assemblée à laquelle il appartient ou un délégué spé- 
cialement commis par ce président. Ces dispositions auraient effet à 
compter du 1e: décembre 1952 afin de prévenir toute tentative d'uti- 
liser les letires de démission en blanc détenues avant le vote d: ce 
texte par le Parlement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La démission d'un membre de l’Assemblée natio- 
nale, du Conseil de la République et de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise ne peul être considérée comme valable que si elle est signée, 
datée el motivée par son auteur en présence du président de 
l'assemblée à laquelle il appartient ou d'un délégué spécialement 
cominis par ce président. 

Les présentes dispositions ont effet à compter du 1er décembre 1952, 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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ANNEXE N°5122 





(Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux usagers des locaux 
à titre professionnel ‘11 à uSase mixte de céder à lei nu 2 
je bénéfice du maintien dans les feux, présen ée par MM. Her 
nard Lafay, de Moro-Giafferri, Coudert, Chaman, de FEU e, : _ - 
Cyr, Legaret, Laforest, Galy-Gasparrou, Maurice AU opus 
(t). — (Renvoyee a la commisson de la justice et de jésistauon 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, déjà, en 1950 el en 1951, par deux proposi 
tions de loi, n° 18 en date du 19 janvier EU el ne li en date 
du 16 novembre 1951, modifiant une pré édente propo ition de li 
que nous avions déposée en 1919, nous avions altiré l'attention 
de l'Assemblée nationale ei du Conseil de la République sur a 
nécessité de remédier à la situation des localaires de locaux pro- 
fessionnels on mixles qui he peuvent céder à leur successeur 
professionnel le droit au maintien dans les lieux dont ils léné- 
ticient. : ù du à At4 . :1 

Depuis cette date, des informations plus précises on! été recueil 
lies concernant la siluation d uloureuse de nombreux membres 
des professions libérales au regard de la législation actuelle sur 
le maintien dans les lieux de leur successeur. Les groupements 
professionnels notamment, ont fait savoir que celle question était 
de toute première importance pour une grande partie de leurs man- 
dants. A l'heure où sévit une cerise du logement particulièrement 
aiguë, l'impossibilité pour les membres des professions libérales de 
céder leur ins'allation professionnelle dans les Jocanx qu'ils oecu- 
paient apporte une gène (très grande à Flexercice normal des 
professions. 

En effet, malgré tout le sain apporté par l'Assemblée nationale 
et par le Conseil de la République à lélude de la loi du 1er sep- 
tembre 1948 rélalive au nouveau régime des lovers, il es! certain 
que ce texte ne peut apparaitre comme une loi parfaite. Comment 
en serait-il autrement, du reste, alors que le problème est telle- 
ment complexe, et que sont tellement nombreuses, diverses €l soû 
vent même contraires, ses incidences ? 

Aussi, chaque mois qui passe failil apparaitre de nouvelles 
imperfections dans la rédaction de ce texte qui, S'il à apporié, sur 
de nombreux points, des solutions logiques à l'angoissant problème 
de la revalorisation du capital construit — base de la reconstrue- 
tièn et de l'entre'ien des immeubles du pars — a cependant créé 
par contre-coup des situations injusles et douloureuses, auxquelles 
il nous appartient de porter progressivement remède de façon à 
aboutir à une saine appli‘ation de la lai. 

Parmi les catégories qui ont élé ainsi injustement frappes, se 
pose avec une angoissante actualité Le cas de lous ceux qui 
exercent une activilé professionnelle à leur domicile, c'est-à-dire 
qui font un usage mmix'e des locaux qu'ils occupent. C'est le cas, 
par exemple, des professions libérales: avorats, officiers ministé- 
riels, archilectes, médecins, vélérinaires, chirurgiens dentistes, ete, 
Par extension, la méine question se pose pour les mêmes profes- 
sionnels chaque fois qu'ils occupent un Jocal à l'usage exclusif 
de leur profession. 

IH faut noter, en effet, que ces professionnels ne sont nullement 
couverts par la légi<lation commerciale, puisqu'ils n'exercent pas 
un commerce, au sens légal et fiscal du mot. Ainsi, le régime 
qui leur est applicable est-il ecelni des locaux d'habitations, ce 
qui entraine, entre autres, l'injus'e conséquence que nous allons 
voir. 

Lorsqu'un membre des professions libérales quitte le local d'habi- 
tation dans lequel jil exercçait sa profession, c'est-à-dire un local 
mixte, il est habituel qu'il recède son installation professionnelle 
à son successeur. Cette pratique est de la plus grande importance 
pour lui puisque son installation professionnelle constitue bien sou- 
vent son seul capilal, un véritable capital travail qu'il s'est cons- 
litué par de nombreuses années d'efforts, Lorsque — et c'est le 
Cas le plus habituel — il quitte à Ja fois son installation profes- 
sionnelle et l'exercice de son métier, par suile des faligues occa- 
Sishnées, soit par l'âge soit par la maladie, ceïte cession devient 
Capilale pour lui puisqu'elle va — seule hien souvent avee la 
maigre retraite des professions libérales — lui permettre d'assurer 
ses vieux jours. 

Or, à l'heure actuelle, ces intéressantes catégories ne peuvent pas 
procéder à la cession de leur installation professionnelle, puisque 
la loi du {er septembre 1948 n'a prévu en leur faveur aucune dispo- 
Silion dans ce sens, 

Mesure injuste, puisqu'elle va priver un médecin, un vétérinaire 
où tout autre membre d'une profession libérale au moment où l'âge 
le contraint à prendre sa retraite, de maintenir dans les lieux son 
successeur, donc de céder son installation professionnelle, fruit de 
son travail, 

HW y a là une anomalie qui appelle d'urgence nn aménagement 
de la loi, Et ceci, d'autant plus que le décret d'application de la 
loï:sur les loyers a décidé que lorsque tout ou partie du local est 
affecté à un usage professionnel, la surface corrigée des pièces 
ullisées à titre professionnel est majorée de 20 p. 100. 

Déjà, les plaintes des usagers se sont fait entendre et des situa- 
lions lamentables ont été exposées à de nombreux membres du 
Parlement, 








(1) Avéc demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 











IH n'y a aucune raison pour qu'un tel o<irarisme frappe les 
minbres des professions libérales, q complent parmi Îles calégo- 
ries les plus artives et les plus mit ssantes de là natior \ eux à 
nous devons as<surel 1 possilulilé de transimentre à  auiru eur 
installation professionnelle, teur « iphia ravail. ‘ seul le plu NLIE 
vent qu'ils puissent réunir uu moment où l'âge leur nlerdit de 
continuer l'exercice de leur profession. 

La présente proposilion dt Ù end à r ef elle réforme 
hécessaire. Son joption apportera beaucoup d bien-être aux 
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EU Cest pourquor nou Lois letmandons d'a op r la propmis] 1" 
de loi suivante: 

FROPOSTFION DE LOI 

Art. fer L'article 5 de L il 13-U à fer septembre 1M8 
SU aitisi completé im fine: 

« Toutefois, en ce qui conrerne Îles locaux à tisas profession ie! 
ou mixte, le bénéfice du maintien dans les eux peut etre rédé par 

occupant à celni qui lui succède dans Xercice la profession 
qu'il y exercait Iui-méême 

« Le droit au maintien dans les licux peut égale être éd 
dans les mêmes conditions, par la veuve onu les héribers en hizne 
directe de locenpant d'un ioval professionnel ou mixte, au sucres 
Seur professionnel «ii éltui-c1 » 

Art. 2 Le breunier paragraphe de l'article 7S de la 19 43-10 
susvisée est ainsi comp'été én fine 

.…. Où sous réserve des dispositiot de ‘al e à ci-dessus », 

PE 
ANNEXE N°5123 
—_— 
(Session de 1932. — Séance du 17 décembre 1952) 


PROPOSITION BE LOI tendant à constater la nullité des actes dits 
lois n° 617 di 8 novembre 1943 61 n° 233 du 2 juin 1944 de 
l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat français, reiali!s 
à la tenue «d'u registre d'entrées el de soriies par les detail. 
lants de vins à appellation d’origine, pré-entée par M Frédéric 
bupont, dépuié. — (Renvoyée à la eommission des boissons.) 


Mesdames, messieurs, l’organisation moderne du commerce par 
les pouvoirs publes tend à préserver le consommateur contre les 
pratiques de fraude de certains individus instailés dans les circuits 


commerciaux. Les dispositions ainsi édictées pénalisent fortement 


les fraudeurs, et la crainte de graves sanctions à leur égard, comme 
la moralité honnèle de ja grande généralilé des commereants. sont 
une garantie pour le client, d'un débit régulier de marchandises 
et denrées. 





L'ursenal de la réglementalion et de la répression est consti'ué 
suriout par la loi du 17 août 15 et le décret du 22? janvier 1919, 
qui apparaissent bien suffisants aux lribunaux pour une répression 
rigoureuse. 


Certains organismes cependant, qui entendent représenter | 





L L os 
producteurs, estiment ces lextes insuffisants et désident vivement 
que le négoce soit organisé d'une manière quasi administra‘he, 
C'est ainsi que, sous leur inspiration, lautorilé de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français à promuigué Facte dit loi ne 617 
du 6 novembre 1933, qu'elle modifia le 2 juin 1954, imposant aux 
délaillants de vins à appellation d'origine, vendant aussi bien à 
consommer sur place (cafés) qu'a emporter (épiceries), la tenue 


d'un registre d'entrées et de sorties, 
Dans l'offensive qui se développe actuellement contre les petites 


et moyennes entreprises da commerce et de l'industrie, on peut 


relever le décret n° 52-891 qui met en application, après huit ans 
de siien‘e, les lois précitées, parce que leur nullité n'a pas été 
expressément constalée, ainsi que Îe précise l'ordonnance du 
9 août 144 relative au rétablissement de la légalité républicaine, 

Les actes dits lois précités prévoyaient que le décret prescrivant 
la tenue du registre n'interviendrait qu'à l'expiration d'un délalt de 
six tnois à dater de la cessation légales des hostilités Or. une loi 
n° 46-991 du 10 mai 19%%6 a fixé celle date au fer juin 19%%6. Par 
conséquent, le décret en cause aurait dû être mis en œuvre depuis 
le fer décembre 1916. S'il ne l'a pas é'é, c'est qu'aux termes de 
la circulaire émanant de l'administration publique de la répression 
des fraudes, en date du ? août 1941. la tenue du registre <périal 
des entrées et Ssorlies pour les vins et eaux-de-vie à appellation 
d'origine se heurte à des difficultés :nsurmontables 

Il imoorte de ne pas confondre le problème d4 fond fdélit de 
vente frauduleuse sous fausse appellation) et le problème de forme 
(tenue d'un registre) totalement indépendant du premier. La tenue 
du registre n'est nullement de nature à faciliter les opérations de 
contrôle et aucune des difficuités insurmontabies n'est résolue. 

On peut observer en passant la disermination faite par le décret 
du 22 août 1952, entre les débilants achetant par quantités s 1pé- 
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olitres par an, et les autres, qui n'a aucun sens 
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Sinon Ge pénaliser injustement certains modes de commerce. En 
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vérité, il s'agit dans l'esprit des organismes privés, promoteurs de 
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ler ce commerce à que'qu's appe laïions et à supprimer OOSATI- ions de tonnes » 
Rhône, Bordeaux, Anjou, ele. au profit des vins de con<ommation . Et _ rm E. Nood de citer le cas d'un pays d'Asie 4 i ir 
courante, En somme, fa vitt allure qu'on eéhierid proiéser sera Îla consommation de riz par habitant élait, avant la guerre, d'environ ji 
première vi line at la prolection, NRA AR sn gramines et qui à élé obligé de réduire Ta ration jndi dr le À 
I et d'ailleurs un proh'éme à résoudre, de savoir si les vins environ 144) graradines. « Le consel (de la F. A. 0.) ajout: i 1 le 
délimités de qualité supérieure (V, D, Q. 5.) sont visés par les signalé les conséquences tragiques que peut avoir cette + #4 hi, di 
GISpOSLIONS. ç Ch 1 , Dans ure région du monde où la sous-aliinentalion n'est que pu u 
En ‘ri int une présomp ion de fr 11 de mal définie résultant de Ja courante, une pénurie cause une véritable famine, Nous devons Loris ll 
tenue du rezistre, les textes de 1943, 1954 ct 1%52 marquent une veiller à ce que les gouvernements n'épargnent aucun effort pour € 
pr ve un gro gr mn D er ré pre augmenter la production rizco:e et pour fournir du riz aux rés we 
e dro ixlernhe done loujours 4 LI idu li 0 pile éla- aui vw eue * Di 
blir sa donne foi par tous les moyens de preuve, C'est d'ailleurs be decor vb es { 
en ce sens que les débats parlemeniaires relatifs à Ja Joi du ti 
6 toai 1919 (relative à la prolection des appellations d'origine) l'ont L'importance du riz dans le monde. V 
émocralquement précisé * Journat office el, débats Ch re 
_ re IN, p. 7 z ; O1! cassure d En fait, le riz — qui constilue l'aliment essentiel d'enviran r 
Le< prorédés de contrôle apparaissent bien suffisants, Qu'i y ait 60 np, 500 de la P pulation mendiale — n'a jamais été produit en R 
des fautes, encore qu'assez rares, N'es pas contestable, mais à quoi tuantiié suffisante pour assurer l'alimentation à des centaines de d 
bon brimer des professions en les assujettissant à Ja tenue d'un mill'ons d'hormmes dont l'exis.®nce repose sur la production de ce ] 
registre sans effet sur le frandeur ? cérfale. À A NOR 1 
Lormment opérent actuellement les agents de l'Klat chargés du Ainsi, avant 1940, dans les pays de l'Asie méridionale eu À es 
contrôle ? i tale, le riz fournissait en moyenne de 7%) (inde, Pakistan) à 11 n 
Constatation du flagrant délit, annonce verhale de vin ordinaire calories par habilant et far jour. A Mädagascar la consommation r 
comme Beaujolais, affichage des lableanx, casiers, étiquetages irré- movenne de riz par habitant correspondait à 1.123 calories. Or, ces « 
vuliera, et pays figuraient tous farmi ceux dont le bilan calorifique éiant inut- 
© Prélévements d'échantillons pour lanalvse fisant, puisque le mieux partagé à cet égard, Madagasear, assurait \ 
1 y a là un réseau de contrôle bien suffisant, à quoi bon le com- à ses habitants une ration lotale équivalant à moins de 2.400 calories. { 
piquer inutilement ? La pénurie générale, conséquence de la guerre et de l'occupation | 
Dans le domaine de la validité du décret du 22 août 1952, il faut militaire des pr ncipales aires produclirires asiatiques, à réduit des 1 
hot que sa soule jusüfi‘alhion réside dans les deux actes dits lois deux fiers les CXpOrINIENES de et is semble, peu vraisermbiahie l 
de Vichy des novembre 1945 et 2 juin 1944. Les autres textes visés que, dans la situation actuelle, es paÿs jadis gros exporlaleurs qu - a 
ne concernent nutlernent le registre en cause. CR . d'un excédent après avoir assuré leur consomimalr d 
La loi du {r août 1905 sur Ja répression des fraudes, prévoi 01 IRSIEUTE. . à ” , 
on és le Ce SE ee pr st s Fetui Pete nn he en a entrainé sun, défict d'autant plis n 
du 22 août 1992 mais des 1églemen ts d'adiministration publique, actes ag ed a por uation de res régions n'a cessé d augme nier, à ors 
juridiques différents et nécessitant l'avis du conseil d'Etat, ce qui que la produ lion mondiaie tombait à 9 q. 100 de ve le d'avar Ü 
permet de présumer que cette haute assemblée n'aurait point éla- guerre, celle de | AP fe celle de Fensemble Birmanie ( 
boré un regist aussi inopérant que ceini que nous avons analysé indechine-Siam, AR 100, pe 1916-1947. d As n 0 ! { 
Les a°t dits lo des S novembre 1932 et 2 juin 1944, créant ainsi . Les _ rations de celte dernière zone, qui étaient de 6,2 m à 
. ectats n'ont aucun sens. el sont. su contralie. 1 6000 d'un lions de tonnes avant-querre (dont 4,5 millons vers les aulres pa d 
t ñ , , de l'Asie et 4,75 million vers l'Europe et les Antilles), étaient tom 
inaialse dof tre d ja fortement le commerce, Ce serait par con- Lée -À ‘9 8€ ane > [Te ii rs 
tre faire œuvre de bou sens que de constater leur nullité. ne QE vs 4 
lels sont les motifs de Ja proposition de loi que nous avons l'hon- 2 u en résulie que l'Inde, le Japon, Ceylan se voient forcés de n 
neur de soumettre à l'Assemblée nationale continuer, Ccomime pendant les hostihtés, à uliliser des quantités 
| accrues de manioc, d’ara'hide el de céréales autres que le riz: bi, 
J orge el mnaïs, en particulier. l 
nissite T'as Mais de telles transformations ne sont pas acceptées volontiers r 
ROPOSITION DE LOI par des populalior”s habituées au riz. La faim de riz, mime si elle l 
est np er pallée par la consommation d'autres aliment! ] 
Article unique. — Est expressément constatée la nullité des actes est cause de malaises graves dans des régions du monde fpartiou ° 
dis Pois 9 615 du 6 novembre 19435 et no 253 dn 2 juin 19%14 de l'au- lièrement troublées, € 
lerité de fail se disant gouvernement de l'Etat français. j pès ee, la guerre — el ce gg ne s'est ice D u [ 
Cont Didi toc dicnogiiinhe ce sh cheat. 3 es populations qui avaiont pris goût au riz avaient abandonné ln € 
4 » DE + + ge ! Wr ex ions réglementures où adiministra consommation du mit où du manioc absorbant l'augmentation reli- 1 
, , livement considérable de la production de riz dans les régions r 
a correspondantes, € 
À 
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mouvement des prix à été nalureleiment aflecté par celle 


Le | 

Er certains de nos départements et territoires d'outre-mer où 
e— orlations de sucre et d'arachide constituaient la contreparbe 

Jes ex] tations de riz nécessaires à la ropulation, le changement 


des Le de de prix entre ces denrées entraine des problèmes d'ap- 
dE nnement alimentaire extrémemment graves 
PL'exemple de la Réunion et du Sénégal, notamment, cerail par- 
tiouiérement sugzestif si nous avions le loisir de l'analy<er. 

IL est donc indispensable d'améliorer et d'angmente la production 
du riz si nous voulons faire un eflort décisif pour résoudre les 
problèmes d'extrême gravité qosés par l'alimentation humaine. 


nereu sur quelques-uns des problèmes agronomiques que posent 
l'anpmematrin de a production risicole el l'amélioration de la 
qualité du Tt3. 


A 


p'immenses progrès sont possibles dans lausmentation du rende. 
ment des rizières et, tout d abord, par un aménagement hydrau- 

jique rationnel de cetles-i. RTE ] ; 

« Le premier des aliments de la plante, c'est l'eau, Cette évidence 
est telle qu'elle passe généralement inaperçue, Pendant Sa Crois- 
sance, la plante doit être traversée par un flux d'eau qui, jusqu'à 
une certaine limite, est le premier facteur délerminant du poids 
de matière sèche que le végétal pourra élaborer. 

Or, en France, et même dans le monde entier, c'est le manque 
deau ou Sa mauvaise récarlilion saisonnière qu, dans l'immense 
majorité des cas, est chaque année le facteur linulant de la produc- 
tivité agricole. Que les économistes et les financiers, que les 
hommes politiques mesurent ia conséquence des programmes d'ameé- 
nagement de l’hydraulique agricoie sur la production de la masse 
des vivres et, du même coup, sur le prix de la vieln 

Ainsi s'exprimaient, dons un pathétique appel publié il y 
quelques années sous le titre « Rénovation agricole ou faillite », 
les professeurs Henri Longchambon, ancien directeur du centre 
national de la recherche scientitique appliquée, el Pierre Chouard, 
Rien ñ’est plus vrai pour le riz. Là où ja maitrise de l'eau est assu- 
rée, la mécanisation de la riziculture rend possible la mise en 
valeur de zones jusque-là réputées inexploitables D'autre part, Ja 
rizière inondée facilite la luile contre le paludisme si fréquent 

atout où les marais ne sont pas aménagés, en même temps qu'elle 
avorise fortement la conservation du sol, point capital, garticulière- 
ment dans la zone intertropicale. 

Au surplus, l'assolement avec une cuilure irriguée, alimentaire ou 
industrielle, apporte une excellente solution au probléme de l'aug- 
meatalion générale de la production et à celui de la main-d'œuvre, 

L'accroissement du rendement à l'hectare est, bien entendu, éga- 
lement fonction de la richesse du sol en ékiments fertilisants ‘et 
de sa faih'e teneur en éléments toxiques. Si certaines variétés de 
riz tolèrent un certain degré de salinilé où un certain taux d'alun, 
ii est toujours nécessaire de veilier à ce que les terres aménagées 
en rizières puissent meélire à l1 disposition de la plante les divers 
macro<kiments et oligo-éiéments qu'elle requiert pour une crois- 
sance rapide et vigoureuse et jour une abondante fructification. H 
faut donc assurer ia parfaite conservation de la fertilité de ces 
terres, ce qui implique des recherches approfondies de physiologie 
végélale et de pédoiagie. 

Mais, la maîtrise de l'eau étant assurée, « les rendements infé- 
rieurs sont dus nan senlement à la pauvreté du sol, mais aussi et 
surtout à la médiocrité des variélés employées..…, la cause principale 
de l'insuffisance des rendements résidant dans la prédisposition des 
j'antes aux aftaques des insecies et aux maladies (Bulletin de la 
l'. À. O), juillet 1950). 

Certaines varié'és précoces, à fige courle, se prêtant particulière 
ment bien à la mécanisation culturale, permettent, dans certaines 
récions, de faire deux récoltes par an et sont, en définitive, parmi 
celles qui donnent ïes rendements les plus élevés (ibidem). 

L'étude minutieuse du comportement des variélés, l'obtention de 
variétés perfectionnées, soit par sélection individuelle suivie de eul- 
lire généalogique, soit surtout par croisement entre variétés — tout 
particulièrement entre variétés de la sous-espèce Oryza sativa proles 
indica et variétés de la sous-espèces Orysa Salita proles japonica — 
l'étude comparative enfin de ces obtentions par des essais culturaux 
abondants multipljés dans l'espace et dans le temps, permeltent, 
d'après les eslimations les plus récentes des techniciens de Ja 
F. 4. O.,, d'envisager une augmentation de la production rizicole 
Ge l'ordre de 50 p. 100 dans l'Asie du Sud-Est. 

On comprend done ia place de plus en plus grande qui est faite, 
dans l’ensemble des centres de recherches sur le riz, aux travaux 
de génétique, d'hvbhridation, de sélection et d'essais de variétés, ces 
travaux avant d'ailleurs une portée considérable non seulement quant 
4 l'accroissement des rendesnents mais aussi quant à l'amélioration 
de la qualité du grain. 

Car la consommation du riz pose des problèmes de qualité, d'usi- 
nage, de conservation et d'utilisation qui doivent à leur tour être 
l'objet de la vigilante attention des chercheurs et des techniciens. 

Chacun connait les conséquences désastreuses d'une alimentation à 
base de riz blanc, pol ou non. Les carences alimentaires qui en 
résultent peuvent provoquer des troubles graves allant jusqu’au 
béri-béri quand le riz constitue l'aliment dominant quasi miuelf. 
La mode s'en mélg, Chez les populations autrefois habituées au 
® Ti4 rouge » (non blanchi) la consommation du riz blanc est consi- 
dérée Comme plus « civilisée » et se répand fècheusement; car si, 
lorsqu ele vient s'ajouter à une alimentation riche en protéine 
€l_en éléments protecteurs, la consommation du riz blane constitue 
Une fantaisie sans danger, il n'en est plus de inéme dès que Je 
T4 est l'élément de base de la ration alimentaire. Des études sur ses 
qualités, sur son usinage et sa conservation, une propagande éduca- 


live pour son emploi raüonnel, sont donc indispensables, 





. 
Certes, ces probièmes ont déjà fait l'objet, en méme tleraps que 


mainais autres, d'umporlants {ravaux dans divers centres de recln 

ches — encore que beaucoup de points restent à élurider. A titre 

d'exemple, et pour mettre en évidence la complexné et la poriée de 

telles investigations ain-i que les caractéristiques fondamentales du 

cadre propice à leur poursuite fraclueuse, nous résumerons craprès 

l'organisation et l'œuvre d'un des centres les plus remarquables 
l 


voués aux recherches de tous ordres portant sur le riz 


L Fe 


L'œuvre de l'office tdochinois du ? 


L'offiée indochinois du riz élabiissement publie créé par décret 


du 10 avril 1930, avec pour objectifs l'amélioration de la eullhu 
de l'industrie et du commerce de cette ccréale — s'est, en ellet, 
très rapidement jhimposé à Fatiention générale par son statut et 
par l'ampleur de son programine d'investigalions, la mission confûlre 
à cel organisine se lnmilant toutefois aux recherches ecicnüifiques 
alors jugées nécessaires et à l'organisation constructive de leurs 
üppicaltions. 

\ cite cpoque, déja, les a liorité Claient VAIO Ut qu n: 
fäche ne pouvait Cire mehce à hier pa les services gadrm à 


ét sans doute est-ce fayte de l'avoir cornpris que d nombreux et 
louables efforts du passé avaient abouti à si peu de résullats concrets 


De là la réalion d'un organise aättlonionm intquenent Vouc à 
celle mission, animé par des techniciens spécialisés et stables 
valant en parlie selon les conceptions industrieles et pla 
la haute direction d'un conseil groupant tout les compel 
lileressées 

activité de J'office du riz comportait donc essentiellement un 


domaine de recherches et un domaine d'organisalion, les résullats 
du premier étant au fur et à mesure üppliques el vVorilies d 
second. 


Pour atleindre ce but, l'office <'est constamment assuré le patro- 
nage des personnalités les plus représentatives d \ rzieultu n 
l'industrie utilisant Le riz, du conunerce du riz, tant françaises qu'in 
dochinoises. La composition de son conseil d'administration, de n 


comité de direction technique et de ses cornités consuHaüfs des divers 
pass de la fédération à toujours reflété ce souci. 

Un autre caractère dominant de cet établissement fut la parfaite 
continuilé de son effort conformérnent à la conception qui a présidé à 
sa créalion, veei grâce à son indépendance relative, à la bienveil- 
lance de l'autorité supérieure, au Soulien actif et aux avis éclairés 
de ses comités, au dévouement, à l'esprit d'équipe et à la conscience 


professionnelle de son personnel et de ses collaborateurs de tous 
ordres surtout composés d'Indochinois, enfin, à une stricte disci- 


pline technique pariout chservée. 

Les problèmes à résoudre concernaient le milieu cultural, la plante 
en cause, sa cullure, son produit enfin, la produchon et la transfor- 
mation du riz étant ainsi envisagées sons lous leurs aspects. 

La nature dez terres et des eaux fut svelémaliquement étudiée par 
un laboraloire spécialisé d'agrologie, i'aménagement de ces terres 
et eaux, par des brigades du génie rural dûment spécialistes dans 
celle tâche, les parasites des cultures, par des laboratoires spécia- 
lisés 

Une police phvin<anitaire appuvait l'action de l'office auprès des 
associations svndivales de défense des cultures préconisées par le 
comité des épiphyties, aboutissant ainsi à des résultats remarqua- 
bles, 

A partir de mélanges complexes de riz traditionnellement cu'tivés 
fournissant une produclion aléatoire de grains médiocres, un labo 
ratoire de sélection parvint à séparer des variétés bien définies, dont 
les aptitudes furent précisées el les qualités comparées des points 
de vue cultural, industriel et commercial. Puis les meilleures d'entre 
eik:, donnant des récoltes abondantes de grains de qualité, furent 
distinguées et multipliées. Un des résuitats les plus frappants obte- 
nus par ce laboratoire fut la réduction du nombre des variétés eul- 
tivées. Par exemple, les épuralions des variétés inventoriées de rz 
de Cochinchine (Sud Viet-Nam) avaient fourni 1.120 variétés de 


types dont 219 furent identifiées à d'autres, et 460, de mauvai-es 
Gualité: culturale, industrielle eu “commerciales, éliminés. 
Il restait, en 1951. 411 variétés, dont 185 en observation et 227 


« palronnées » et mullipliées sur 1.563 hectares, Ces variétés } 1 
nées se ramenaient à huit standards et lindochine possédait, il 
déjà dix anx, tous les types demandés sur l'enseible des marches 


du monde, depuis les riz les plus ronds jusqu'aux riz les plus longs. 
Un autre résultat très important acquis par ce laboratoire fut la 
Classifiration des variétés, permettant d'aborder en toute sécurité Ja 


normalisation de la production, idéal jusque là réputé inacce=sil 
(Les variétés patronnées sont les seules dont les semenres étaient 
multipliées par les soins de l'office indo-chinois du riz.) 


- L'indochine était done en mesure de lutter pour la qualité 





n'importe lequel de ses concurrents: et si les tés ne furent 
pas toujours homogènes, ce fut faute d'une org ition profession. 
nelle rationnelle, qui ne s'est édifiée que peu à peu. Cependant, des 
1913, 75 p. 100 de la surface des rizières de Cochinchine se trou- 


vaient cultivées en variétés palronnées 

Le grain et ses dérivés firent l'objet d'études approfondies par un 
laboratoire spécialisé de technologie et de cl jont 3 f! : 
permirent de définir la composition chimique des paddys et des riz, 
de mettre au point leur utilisation industrielle et de préciser leurs 
normes et les éléments de leur conditionnement. Ses recherches et 
mises au point sur l'étuvage, les farines maltées, les farines hasses 
de riz, l'extraction de la phytine, la préparation des dextrines, ele, 
aboutirent à un grand nornbre de résullals très remarqués, 

L'applicalion des méthodes de la statistique au contrôle générali<4 
du rendement a permis d'améliorer très sensiblement el d'une 
manière constante la connaissance de la production. 


Line ü 
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Enfin, l'organisation de l'appl'cation des résultats avait été conçue 
sur le plan provincial et sur le plan villageois, Agences provinciales, 
fermes de multiplication de sémences, magasins distributeurs de 
semences sélectionnées du cru pour tous terrains et toutes saisons, 
champs de démonstration semi-industrielle chez des particuliers, 
élaient développés dans Ja plus large mesure possible, les agents 
provinciaux assurant une fonction à la fois de renseignements et de 
propagande. 

Malheureusement, le travail si fécond de l'office a été singulière- 
ment contrarié par les événements d'après-guerre qui ont touché de 
nornbreux pays de l'Asie du Sud-Est, Le Viet-Nam lui-même n'a pas 
été épargné. Les troubles sociaux qui ont suivi, le manque de sécu- 
rité qui a entrainé l'abandon des stations expérimentales les plus 
importantes, ont abouti à la perle à peu près totale d'un matériel 
végétal représentant un capital inestimable, acquis au cours de norn- 
breuses années d'efforts, Mais la voie est largement ouverle sur 
l'avenir et de nombreuses avenues restent tracées. 

En vue de reprendre l’œuvre de l'office indochinois du riz et de 
la parachever, un travail en profondeur est nécessaire, Sa réalisation 
exige dès maintenant le concours d'une équipe d'hommes jeunes, 
avertis et de bonne volonté. De telles préoccupalions rejoignent 
celles de M. Le Van-Hoach lorsque, ministre de l'agricullure du 
Viel-Nain, il définissait, le {97 avril 1952, les grandes lignes de son 
programine tendant au relèvement du niveau de vie des masses 
rurales, bases essentielles d'une véritable prospérité et d'une éco- 
nomie saine. « Mon effort, a-t-il déclaré, portera tont d’abord sur un 
accroissement rapide de la production rizicole sur laquelle repose 
toute notre économie nationale, Le jour, en effet, où nos exportations 
de riz égaleront à nouveau les chiffres d'avant guerre, c'est-à-dire, 
passeront de 350.000 tonnes à 1.500.000 lonnes, le jour où, avec la 
mise en valeur de la plaine des Joncs, elles atteindront 2.500.000 
tonnes: ce jour-là, nons sommes bien certains de voir résolus nos 
plus graves problèmes financiers », 


La position actuelle dw problème du riz dans l'Union française. 


Si, comme on vient de le voir le problème du riz est devenu d'une 
gravité et d'une urgence exceptionnelles, si ses aspecls sont mul- 
liples et ses incidences aussi nombreuses que de portée étendue, 
il est manifeste qu'il doit, de ce fait, être examiné dans son 
en<emble. 

Sur le plan de l'Union française, il ne peut plus être question de 
comparlimenter les investigations, ni de se contenter de solutions 
locales, quelque efficaces qu'elles puissent apparaitre considérées 
séparément. 

Il importe d'autant plus de coordonner les recherches sur le plan 
nalional en vue d'édifier une doctrine précise et de définir une 
polilique du riz, que la rizicullure intéresse à présent une partie 
considérable des territoires de l'Union francaise tout entière, y 
compris la métropole — laquelle produit déjà 70.000 tonnes de 
paddy, c'est-à-dire près de la moitié de sa consommation, grâce aux 
rizières de la Camargue. 

La rizicullure malgache est une des richesses essentielles de la 
grande île, Vouée d'ailleurs à une prospérité netlement plus grande 
encore, tant en ce qui concerne l'exportation qu'en ce qui à trait à 
Ja consommation intérieure, celle riziculture peut très légitimement 
être mise en parallèle avec celle des Etats associés, 

Mais l'Afrique française comprend également beaucoup de terri- 
foires à remarquable vocation rizicole, tel le Maroc — qui est devenu 
en quelques années un pays producteur d'excellents riz de luxe — 
telle l'Algérie, où le service de l’expérimentation a entrepris, depuis 
14917, des essais relatifs à la cullure du riz et où cette culture peul 
trouver une place relativement imporlante dans les périmètres irri- 
gués du Chéliff, de Ja Mina, de l'IHabra et du Sig. 

En Afrique noire, si les régions sont rares où la rizière inondée — 
je loin la plus productive — est possible, la surface des rizières 
iourrait être étendue en détectant, par une prospection méthodique, 
es périmètres où la culture du riz est pralicable. On est redevable à 
l'office du Niger de remarquables réaiisations dans cetle voie au 
Soudan français. Le Sénégal et la Haute-Volta pourraient, à leur tour, 
bénéficier de l'expérience ainsi acquise. 

Là, le riz pourrait entrer en assolerment avec la culture de l’ara- 
chide, dont le rendement, comme on le sait, est doublé par Firriga- 
tion, En Afrique équatoriale el au Cameroun, des recherches ana- 
logues pourraient aboutir à des résullats extrêmement intéressants, 
ginsi qu'il ressort des travaux de la mission Chari-Logone. 

Sans doute est-ce la rizière sèche que l'on rencontre le plus sou- 
vent en Afrique noire. Les rendements en sont faibles et la qualité 
du produit le plus souvent médiocre actuellement. On pourrait toule- 
fois obtenir des produits d'excellente qualité en créant, par un tra- 
Sail approprié de sélection, les variétés qui conviennent le mieux à 
ce genre d'exploitation et en déterminant, par des éludes non moins 
s\siémmatiques, le mode de fertilisation à adopter. 

Le riz est une céréale particulièrement appréciée par les popula- 
tions noires et, rationnellement cultivé, il occuperait une très large 
place dans leur alimentation, D'une valeur supérieure à celle du 
mais, il se subsliltuerait vraisemblablement à lui en bien des 
endroits. 

Les possibilités importantes de développement de la riziculture se 
manifestent également dans certains de nos départements d’outre- 
mer, notamment en Guyane — qui manque cruellement de cullures 
vivrières el où de sérieux efforts sont actuellement tentés pour obvier 
à celle grave carence — de même, en France métropolitaine une 
extension de la cullure du riz paraît possible dans les départements 
méditerranéens, 

Puisque le riz tend À prendre une telle importance dans l'en- 
semble de l'Union française, aussi bien en ce qui concerne Sa pro- 
duclion qu'en ce qui est relatif à sa consommation, la nécessité et 





l'urgence de la création d'un organisme central et à, : 
recherches, de coordination des recherches, de formation à : 
listes, de centralisation de renseignements et de diffusi ©! 

devant servir de base à l’organisation de la production et de , 
tribution, deviennent évidentes, | ” 





Le rôle et l'organisation de l'institut du riz. 


Un instilut du riz a été fondé en 1919, sous le régime de 114 
1901, par des hommes qui, depuis longlemps, s'étaent pel 
des titres divers, sur les problèmes rizicoles et qui, en avan 
l'importance, ont fait œuvre de prosélylisme. IIS ont eu nat: 
le mérite de provoquer, sous l'égide de cet insiitut, de nor 
fructueux échanges de vues entre maintes personnalités sp: 
les unes dans les recherches et dans l'enseignement riz 
autres dans diverses disciplines agronomiques, économidu 
graphiques, juridiques, administratives, toutes parfa terme: 
mées d'un ou de plusieurs des aspects des queslions touch 
riz. ‘ 

Ces colloques ont permis de faire le point et de mettre « 
programme précis de travaux minutieusement étudié. 

Mais ce n'esl évidemment pas un tel organisme qui peut 44 
la charge et la responsabilité des mulliples fonctions doi 


ir ! 
1 


venons d'esquisser le schéma, Rien ne peut être entrepris dan: ve 
voie Sans le concours d'un établissement officiellement hat \ 
coordonner et à seconder — le cas échéant, à inspirer, dir el 


contrôler — les travaux des diverses stations et doté, par cons 
de tous les moyens d'action que ce contrôle implique, notam 
personnel scientifique et technique hautement quatifié e! 

sa nombreux, d'une part, puissant équipement matériel, douce 
part. 


l 


Le rôle de l'institut du riz. — Son organisation. 

EL — La première des tâches d’un tel établissement coute 
comme nous l'avons indiqué plus haut, dans la coordination des 
données de tous ordes découlant des investigations des certes 
régionaux non seulement pour une heureuse harmonisation des 110 
grammes de ces investigations et pour la meilleure utilisation 
résullats acquis, mais pour que chacun des centres régionaux Licce 
tirer parti au mieux, et dans le moindre délai possible, des {ravi 


accomplis par les autres centres pour le perfectionnement el 
tation de ses propres travaux. 

Une coordination conduite dans cet esprit entraîne néce<<airermeul 
une simplification sensible dans l'organisation générale des {ravi 
une plus grande continuité et une efficience accrue de ceux-ci, a nai 
qu'une accélération marquée quant à l'aboulissement des recher les 
entreprises, En même temps se trouvent: 

Evités les inconvénients d'un particularisme régional qui ri: 
parfois de restreindre la portée de certaines investigations; 

Assurée Ja conservation d'un capital technique dont Facquistn 
est laborieuse et onéreuse. 

IE, — Sans sous-estimer en aucune manière les magnifiques : 
sations de l'office indochinois du riz, les travaux de grande por 
qui se poursuivent à la station agricole dun lac Afaotra (Madagi: 
les belles recherches instituées par l'office du Niger, les ru 
déjà importants acquis à la rizière expérimentale du domaine di 
Merle (Camargue), les investigations entreprises par le service 4 
la recherche agronomique et de l’expérimentation agricole du Mari 
ni celles dues à l'initiative du service de l’expérimentation az: 
de l'Algérie, il apparaît comme indispensable que l'organisme : 
tral soit en mesure d'assurer lui-même un nombre important 
recherches de Jaboratoires, en serre et sur le terrain, d'enquétes de 
tous ordres et de travaux bibliographiques. 

Se feront donc au siège de cel organisme, notamment: 

4° L'élaboration du plan des études à entreprendre et à pour-u\re 
dans chaque territoire après l'envoi sur place d'une mission leo 
raire, qui tiendra le plus grand comple des avis formulés par es 
techniciens locaux; 

2° Des invesligalions portant sur la biologie, la génétique et M 
normalisation du riz (et nolamment des travaux d'écologie ex 
mentale, de cylogénétique, d'hybridologie interspécifique, de rm 
lions expérimentales) ; 

39 Les analyses de sol indispensables aux pédolagues envoyés en 
mission témporaire pour tirer les conclusions de leurs observalion: 

4° Diverses recherches concernant la chimie et la biologie des sos 
de rizière et qui peuvent se faire sur des échantillons de (lerre 
envoyés par les centres rizicoles; 

5° Nombre d'analyses chimiques concernant les recherches 4e 
physiologie végétale, notamment celles qui ont trait au d'agno- 
foliaire, l’une des bases essentielles de la délermination des 
mules de fumure minérale à appliquer dans maintes situalion< pair 
ticulières ; 

6o L'ensemble des calculs statistiques de tous les essais, el 
terprélation des résultats; 

1° Des identifications de parasiles et déprédateurs du ri7, des 
recherches portant sur la morphologie, la structure, la systémetique 
la biologie et l’éthologie de ces organismes, sur leur, virulenre 
ainsi que sur leur distribution géographique et sur les méthode: de 
lutte à instituer à leur égard; 

8e Les recherches concernant la valeur alimentaire des riz pro 
duits dans les divers pays; 

9e Toutes recherches technologiques ne pouvant se faire sur pare 
(en particulier grâce à l'établissement d'une rizerie expérimentie 

10 Les enquêtes d'ordre géographique, économique, nulrilionnêi, 
botanique, etc.; 

11° Les travaus de bibliographie et de documentation, 
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DETTE : 

ut. — L'institut du riz ne pourra manqner de cuivre avee allen- 
un de tous les instants l'évolution de la Situation mondiale en ve 
to! concerne Îles problèmes rizicoles, pi d'apporter sa contribution 
Le avaux poursuivis par l'organisation des Nalions-Unies pour 


r £ 
a entation et l'agriculture (F. À. O.) pour norler remède à la 
J' agique, si grosse de conséquences sociales et politiques 


situation tr bi ; 
qui à été évoquée au début du présent exposé. 

| La liaison avee Ja F. A. O, el avec des organismes de divers ondres 
de nombreux pays étrangers constiluera donc une des attributions 


uejeures de l'institut, 


Les économies réalisables grâce à l'institut du riz. 


Nous avons souligné l'accroissement souvent considérable de 
rendeinent et la simplification qui découleraient de l'existence d'un 
anisme central de coordination et de recherche, même en ce qui 


orù k . : 2 
concerne les stations dont l'organ sation a déjà atleint un haut 


degré de perfection. 

La centralisation, notamment, de tous les {ravaux de calculs statis- 
tiques et d'interprétation des résullats des essais culluranx, celle de 
très nombreuses analyses chimiques, de beaucoup de recherches, de 
biologie et de technologie, celle des recherches concernant Ja valeur 
alimentaire des riz, permettrait, de lotile évidence, de réaliser à 
gie seule de très notables économies de personnel el de immatériel 
d'équipement. 

Dans les stations régionales, le nombre des chercheurs dûment 
qualifiés par leurs titres et par leurs travaux pourrait étre relalive- 
ment restreint. Les programmes de recherches élant élaborés par 
Je comité technique de l'institut, une grande parle des travaux 
expérimentaux serait assurée par un personnel d'exécution. 

D'autre part, l'exisienre, au siège de l'institut, d'un important 
service de documentation, abondamment approvis'onné et scienti- 
fiquement organisé, de laboraloires aménagés pour la poursuile des 
recheréhes les plus délicates et pour la formation approfondie de 
spécialistes de tous ordres, enfin, de services de liaison avec l'en- 
semble des pays riz.coles, avec l'ensemble des centres de recherches 
sur le riz et avec des correspondants chargés de l'étude des marches 
et des exigenres des différentes calégories de consommateurs et 
d'usagers, serait une autre source d'importantes éconornies réali- 
sables au niveau régional, où pourraient alors ètre développées au 
maximum les stations de biocliinaiologie et les stations d'essais 
culturaux, dont la pénurie actuelle est un obstacle infiniment regret- 
table à la connaissance approfondie du comportement des variétés, 
parlant, à leur exploilalion rationnelle. 

Pour as<urer son fonctionnement, l'instilut d'sposera des res- 
sources suivantes: 

Le produit de redevances instifuées sur le prix du riz commer- 
Cialisé en France et dans les terriloires de l'Union française: 

Subventons de l'Etat el, éventuellement, des Etals associés de 
J'nion francaice ; 

Subventions des collectivités publiques ou de tous groupements ou 
particuliers ressortissants à l'Union française et, le cas échéant, 
subventions étrangères ou inlernalionaies dont il pourra bénéficier 
üvec l'autorisation des ministres intéressés: 

Dons et legs, qu'il pourra accepler avec les accords des ministres 
intéressés ; 

Ressources propres, en rémunération des services rendus. 

Elant donné que l'acdivité de l'institut du riz intéressera l'ensem- 
ble de l'Union française — la métropole comprise — il apparait 
Ccoœunme normal que le minisière de tulelle de cet institut ne soit 
pas un département à spéciaisation géographique, mais bien un 
Ministère technique C'est donc par excellence à celui de l'agrieul- 
ture que ce rôle doit être dévolu — solution qui à d'ailleurs élé 
técenunent adoplée dans des cas analogues. 


Enseignement 


Une mention spéciale doit être réservée à l'enseignement (cours. 
Conférences, travaux pratiques el slages). 

I n'existe pas, à l'aeure actuelle, d'établissement spécial d'en- 
secueiment approfondi relatif au riz, en Europe. Cest là uñe lacune 
fres grave. 

Un des objectifs essentiels de l'institut du riz sera précisément 
de dispenser un enseignement très compel sur le riz el ses déri- 
vs, comme le fait. par exemple, d'une manière si remarquable 
pour l'hévéa et ses produits, l'institut français du caoutchouc 

Lel enseignement se situera eur trois plaus: 

Supérieur, pour les spécialistes des recherches scientifiques et 
les ingénieurs : 

Moyen, pour les adjoints aux spécialistes des recherches et pour 
feriaines catégories de techniciens ; 

Pratique, pour la formation des cadres de maitrise. 

Nous avons la ferme conviction, inesdames el messieurs, qu'il 
Vous apparaitra, cornme à nous, que la créalion de l'inetilut du 
TZ s'impose d'urgence pour salisfaire l°s multiples objectifs qui 
Qui été examinés dans le présent expose des emolifs et dont l'in- 
portaneg ne saurait échapper. Cet institut répondrait d'ailleurs aux 
souhaits fonnulés récemment par la conférence de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (F. A. 0) 
— la résolution ne 7 de sa sixième session (novembre-décembre 
1) qui invite tous les Etais membres: 
1° A créer des services efflraces de vulgarisation el de démons- 
Lülivn à ja portée de l'exploitant agricole: 





n<e. 


2e A c'aseurer que les approvisionnements et le matériel né 
faires soient enis en paare pour permetire des Uavaux effiaces 
de démonstration; 

de A provoquer, partout où le besoin s'en fait sentir, la mise au 
point de réalisations pilotes; 

A prévoir les servires approprifs pour assurer, dans les régions 
rurales, l'atnélioration de l'économie inénagère. 

La conférence à également adopté d'importantes résoh 
des questions étroitement connexes qui avaient aussi retenu Fat- 
tention de l'assemb'ée générale des Nations Unies et du Cotised 
économique et social, Parmi ceS questions figuraient les inveshsse- 
wents aux fins de développement agricole, les probieanes inlerna- 
tionaux en matière de produits, et la question des penures d 
denrées alimentaires et de la famine, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
Propoesilion de loi suivante: 


Hons sur 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Il ect erfé, sous l'auturité 
un jastiut du riz, élablissement public dolé de pers 
civile et de l'autonomie financiere. 

Art, 2. — L'institut du r'2 a pour but l'expansion, l'intéensification 
et l'amélioration de la culture, de l'industrie et du commerce du 
F2. 

Art. 3 — Le financement de l'instilut du riz sera assuré notagn- 
ment: 

je Au moven d'une redevance de Ô8 p. 100 perçue d'une part, 
lors de leur eommercialisalion, sur des riz usinés et brisures pro- 
duits ou importés en France, d'autre part, sur les riz et brisures 
importés dans les départements d'outre-ner; 

2° Au moxen de redevances analogues qui pourront être consen- 
lies par l'Algérie, par les terriloires français d'outre-mer et par 
les twrriloires sous tutelle: 

us Au Inoyen de sont“ibütions éventuellement consenlies par les 
Etats associés de Union francaise, le Maroc et la Tunisie, qui 
pourront, sur leur detmrande, participer aux travaux de Finshtut 
du riz. 

Art. 4. — Lez modaliiés d'organisation et ée fonctionnement de 
Piustitut da riz seremt Frfes par décret portant règlement d'adrni- 
tustralion publique pris sur la proposition des ministres de l'agri- 
cullure el des finances. 


du sninistre de l'acriculture, 
minalté 


ANNEXE N°5125 


{Session de 1932, — Séance du 15 décembre 192 


RAPPORT fait au nom de la coœinmission du travail et de la séem- 
rité sociale sur l'avis (no 362) donné par le Conseil de la Répu- 
hiique sur là proposition de loi (ne 1817), adoplée par l'Assem- 
biée nationale, modifiin! le< articles 22 ct 23 du lime IV du rode 
du travail, pur Mine Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République à adopté les 
muxlifivalions proposées à l'article 22 du livre IV du code du Wa- 
vail. L'articte fer de la wroposilion et donc conforrme. 

A l'article 2% du livre IN du code du travail, le Conseil de la 
République propose que les candidais doivent exercer leur profrs- 
Sion depuis trois ans au moins dans le ressort du conseil de pru- 
d'hommes, pour éire éjizibles 

Voire coninission du travail n'a pas pu accepter celle Imodifi- 
cation. 

En effet, rette adjonction aurait dû éire placée an paragraphe te 
el non au premer alin.a, afin de ne pas créer un doule sur les 
conditions d'éligibilité des anciens travai leurs. 

Enfin, elle à suppritué in fine la référence de l'ordonnance 4u 
15 août 1945 

Dans ces condilions, votre coœnmission du travail et de la gécn- 
riic sociale vous demande d'adopler le texte suivant: 


PPOPOSITION DE LOI 


Art, 2 (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — L'article 23 
du livre IV du code du travail est abrogé et remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« Art. 23. — Sont élig bles, à condition d'être 4gés de vingt-cinq 
ans et de savoir lire et écrice: 

« 9 Les personnes inseriles sur les listes électorales spéciales ou 
rémpissant les conditions requises pour y être inscrites 

« 2° Les personnes avant rempli ces conditions pendant trois ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité 
française et qu'elles n'oient encouru gurune des condamnations 
prévikés aux arlicles 13 et 46 du décret orgnnique du à février 
1852, » 
(1) Voir ésalement: Assemblée nationale, nos MMI7-1R% et in-ee 

‘#M)- 1! » la Ré 18 »s “7 F r 
no 3 : Conseil de la République, nos 965-572 (année Ju, cl vite 
n° 23 (annce 1052, 





————— 
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ANNEXE N°5126 


(Session de 195? — Séance du 47 décembre 4952) 


PAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur l'avis (no 4926) donné par ke Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi (n° 1499), adaptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la procédure j , pur Mie Fran- 
cine Lefebvre, député (1) 


Mesdamrs, messieurs, le Ennseil de la République a adoplé l'ar- 
ticle fer dans le texle acceplé par l'Assemblée hationale. 

Il à adjoint au texte de l'article 2, qui avait été volé en première 
lecture, un alinéa nouveau indiquant que les demandes de renvoi 
autres que celles prévues au premier alinéa, seraient régles par les 
disposilions de l'article 372 du code de procédure civile. 

Votrg commission dit (travail et de la séeurité sociale à acrepté 
celle nouvelle disposition et elle vous demande d'adopler le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
— l'est inséré, après l'article 34 du khivre IV du code du travail, 
un article 74 a ainsi concu: 

« Art. 74 à. — Si la compétence des prud'hommes est contestée 
à raison de Ja matière ou des personnes, le conseil pourra, par le 
méme juzerment, en rejetant lexreption d'incompélence, staluer 
aussi au fond, roais par deux dispositions distineles, l'une sur la 
cornpétenre, autre sur le fond; les dispositions sur la cornpétence 
pourront toujours être natlaquées par voie d'appel, mais celui-ci ne 
pourra être interjelé qu'après le prononcé du jugement sur le fond. 

« Les anires demandes de renvoi, notamment par connexité et 
litispendance, seront régies par les dispositions de l'article 452 du 
£œxlc de prorédure civie s 





ANNEXE N°5127 


(Session de 1952, — Séance du 15 décembre 1952.) 

PROPOSITION DE LOT tendant, en matière fiscale, à assimiler la 
profession d'aviculteur à la profession agricole, présentée par 
M. Buron, dépulé. — (Renvorïce à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition dre oi qui vaus est soumise 
a pour unique objet de définir la position des aviculteurs au regard 
des obligations fiscales, 

Reprenant dans ses grands trails le texte no 124% qui vous a 
été présenté an cours de la première législature par M. Gérard Vée 
et les mermbres du groupe socialiste, elle vise à interpréter d'une 
manière définitive les dispositions de Ha loi ne 49-105 qui ont 
soustrait les exploitations avicoles à l'application des articles 25 
et 25 du décret du 9 décembre 9938 portmmt réforme fisale. 

Pour nricux saisir l'importance de cette qnestion, à n'eal d'ailleurs 
pas inulile d'en rappeler kes données essentielles, 


L'aviculture en France. 


I parait opportun, en premier lieu, de souligner la place consi- 
dérable occupée par Favicultre dans Féconomie du pays puisque, 
iroimédialement placée après les produits agricoles de laiterie, elle 
devance la production dit blé, de la betterave et du vin. 

L'industrie avicole française rassemble en des méliers cependant 
seosiblemenut différents: 

Des fermes de ponte consacrées exclusivement à la production 
des œufs de consommation ; 

Des couvoirs (qui accouvent des œufs achetés à l'extérieur et 
vendent des poussins d'un jour); 

Des établissements d'élevase qui achètent des poussins et les 
revendent comme animaux de boucherie après engraisscinent; 

Des élevages d'amateurs: 

Des clevages fermiers (adjoints à une ferme agricole mais qui 
ne pratiquent pi sélection hi ponte intensive 
Enfin des élevages «its de sélection qui élévent des animaux de 
haute valeur quant à la ponte et au poids de chair des élèves, 
dont l'exploitation est presque un travail de génétique el de hio- 
logic et dont les efforts ont fait passer le rendement moyen de ponte 
de 0 à 220 œufs par an. 

L'aviculture fournit donc au pays: 

Des œufs de consommation : 

De la volaille (avant guerre, le produit de l'avicullure atteignait 
1S milliards 


Des poussins: 


Des 7 pl “luc! rs d Prix, issus des élevages de séle lion. 
(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 26155 et in-So no 439: 
Cane de In République, n° Ss53 (année 1%) ct inge n° 210 
t 1} d 





File pourrait et devrait, grâce à un plus grand effort | 


tivité et de rationalisation daus les méthodes d'élevage, à 


la production globale {en quantité et en qualité) par la sub 


d'animaux de sélection aux animaux dits de ferme. pe | 


Cet accroissement de production permettrait non senlem, 
pays de se libérer des importations élrangères, nas, plus pie 
de se procurer d'imporlantes ressources en devises par l'export à 
massive de produits de choix. à ) 

N'est-ce pas là, d'ailleurs, la politique entreprise par les | $ à 
l'Angleterre, la Hollande, le Banemark, la Belgique, dont les vou! 
de sélection et poussins d'un jour cancurrencent sévéremne 
produils des élevages français sur les marchés étrangers e| 
dans la métropole et les territoires d'outre-mer : 

Alors que, dans ces pays, la situation de l'avicultur 
constant progrès du fait de l'appui efficace apporté par le. j 
publics, il est à déplorer qu'en France, dans ces deux der 
années, plus de 1.50 élevages aient dû cesser leur exploilal 
réduisant an chômage près de 9.000 personnes — landis que 
semble des avieulleurs se trouvent dans une position souve 
critique. 


jte 


nt très 


Les causes de la situation difjicile de l'aviculiure, 


Elles proviennent essentiellement: 


1° De l'occupation. — L'orcupant à exigé Ja réduction du chopiet 
de la presque totalité des exploitations. C'est ainsi que les éloyaues 
les mieux cotés ont vu leurs parquets limités à un total de 300 poules 
et ce chiffre, insuffisant pour permettre Ha marche normale dx 
exploitations, a mis les aviculteurs en difficuhé. 

2o De la péuurie de céréales. — Au cours de la période dificia 
de l'occupation et des années d'après guerre, le minislère de L'agri. 
culture à dû bloquer le marché des céréales et instituer un svsièrne 
de répartition. 

Plus tard, es aliments importés par l'Office nalianal inter. 
professionnel pour pallier les inconvénients d’une praduetion metro. 
potitaine insuffisante, ont été revendus aux aviculleurs à des prix 
trop élevés pour permettre l'entretien d'un important cheplel. 

3° Des importations massives d'origine hollandaise, — Dans les 
années difficiles qui ont suivi la libération du territoire, l'avicultour 
français à dû en outre faire face à un redoutahle « dumpirg s 
hollandais organisé sur les poussins d'un jour — dumpinz dont 
l'intensité peut être mesnrée par le fait que les poussins hoallandi« 
étaient Vivrés par avion à un prix qui payail seutement les fra 
du transport. 


Les possibilités de l'aviculture francaise. 


A. — Satisfaction des besoins de Ta métropole. 


L'aviculture française doit pouvoir ravitailler intégralement l: pars 
en denrées avicoles (œufs, volailles, ele). Ces possibilités de pro. 
dulion de l'aviculiure nationale sont d'autant plus grandes que 
nous pouvons trouver par ce trucheanent un moyen de résorber 
nos £xcédents de céréales. }} serait plus simple de les tran-former 
en œufs et en volailles plutôt que d'acheter ces derniers à l'étranger, 


B. — Exportations vers l'étranger et les territoires 
de l'Union française. 


Le cheplel français est à l'heure actuelle un des meilleurs qu 
soit au monde, En effet, par suite des calamités qu'ils ont subirs 
ces dernières années, les aviculteurs de notre pays, contraints de 
sacrifier une grande partie de leurs élèves, n'ont conserié qua 
des animayux d'élite. 

Nous pouvons done exporter des sujels de haute sélection, dans 
le moment même où les Anglais, nos principaux concurrents, hatxii- 
capés par la peste aviaire qui sévit dans le Royaume-Uni, ne peuveul 
complètement salisfaire leurs débouchés mondiaux. 

Déjà, sous l'égide du Comité de défense de l’avicullure française, 
des contrats extrêmement avantageux pour la métropole ont élé 
conclus avec le Brésil, l'Espagne, l'Argentine, le Mexique, Mads- 
gascar et le Maroc. 

Il appartient aux pouvoirs publies de faciliter et de soutenir l'actie 
vilé de celle organisation professionnelle notamment lors de la 
rédaction des clauses des accords commerciaux avec l'étranger 

Un seul moyen pour sauver laviculwre francaise: metlre ua 
terme à a siluation paradoxale des aviculteurs vis-à-vis du fise. 

Au lendemain du vote de la loi n° 49-1035, l'aviculteur s'est trouve 
placé par l'administration dans une sifuation paradoxale puisque, 
considéré comine agriculteur au regard des taxes directes, il est 
actuellement imposé en qualité de commerçant au point de vus 
des indirectes et comme lel soumis à la contribution des palcuies, 
aux taxes sur Je chiffre d'affaires et sur les transactions. 

L'administration financière considère, en effet, l'aviculteur comm 
un commerçant dès le moment où il ne produit pas lui-même la 
tiers des aliments nécessaires à son cheptel, Délicale et dangereuse 
interprétation qui pourrait fout aussi bien faire ‘entrer certains 
agriculleurs-éleveurs de bovins dans la catégorie des commerçants. 

Le malheureux aviculteur qui possède une propriété de qualra 
mi cinq hectares est assujetti à toules-les charges du commercant, 
alors que le possessenr de 75 hectares est exonéré en sa qualit 
d'agriculleur producteur de la nourriture de son établissement. (F4 
errements ont conduit l'administration à réclamer aux aviculleurs 
des sommes dépassant 40 p. 100 de leur chiffre d'affaires. 

Mais il y à plus, cette manière de faire — ainsi que l'a soulisné 


la majorité qui a voté Ja loi 40-103 — risque d'entraîner la ruire 
de l'aviculture française. L'avieulteur de métier, par qui le chept°l 
francais acquiert la qualité mi permettant de rivaliser avec les 
produits élrangers, est frappé sévèrement et menacé de disparaitre, 
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CP TA ES .. 2 . « 4 
Cependant, l'attention du Parlement a déjà été attirée sur ces 
faits, et le décret du 9 décembre 1918 assimile les aviculleurs aux 


agriculteurs. 2 Tu ve: 

Mais, répétons-le, l'administration interprète ce texte en limitant 
son application à la seule fiscalité directe à l'exclusion de la fiscalité 
indirecte. s7 É 

Entre temps, M. Edgar Faure, alors ministre du budget, répondait 
à M. le président Queuille venu lui communiquer ‘ne protestation 
du Comité de défense de l'avicullure que « la silualion ne pouvait 
étre raodifttée que par une loi ». C'est cette loi que les avicuiteurs 
attendent pour voir enfin supprimer la différence de traitement qui 
leur est infligée. 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons de bien vouloir 


adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


‘Article unique. — En matière fiscale, Ja profession d'avieulteur est 
entièrement assimilée à la profession agricole, sans considération 
de provenance de l'alimentation nécessaire À l'étah iscement, à la 
seule condition d'élever et de maintenir toute l'année un troupeau 
avicole sur le lieu même de l'exploitation. 





ANNEXE N°5128 


de 
(Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tentant à interpréter la loi du 30 juitlet 1947, 
relative à ja révision «1 à la résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités locales, préseniée par M. Def: 
terre, Député, — (Renvoyie à la commisson de jinléreur.) 


EXPO$SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 17-1413 du 30 juillet 1947 relative 
à la revision et à la résiliation exceptionnelles de certains contrats 
passés par les collectivités locales, a prévu dans son titre 3 arli- 
cie 19, la constatation de la nullité des contrats passés sons le 
régime de l'autoœité de fait, se disant gouvernement de l'Etat 
frança's. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Indépendamment des possibilités de revision ou de résiliation 
qui leur sont offertes par la présente loi, les collecliviltés locales 
pourront, dans je délai fixé à l'article premer, conslaler par des 
délibérations spéciaies à chaque cas el approuvées par l'autorité 
de tutelle qui aurait été compétente pour approuver un contrat de 
méme nature, la nullité de tous leurs contrats passés poslérieure- 
ment au 16 juin 1910 et antérieurement à la libération de leur 
territoire, lorsque ces contrats ne consliluent pas la prorogation 
pure et simple de contrats conclus entre les mêmes parties anlérieu- 
rement au 16 juin 19410 et venant à expiration au plus tard dans les 
deux années suivant le moment où la prorogation a été consentie. 
La constatation de cette nullité n'ouvrira par elle-même aucun droit 
à indemnité, sous quelque forme que ce soit, au profit des conlrac- 
tants de l’adiminisiral:on. 

« Toutefois, elle ne portera pas atteinte aux effects découlant de 
l'application antérieure des eontrats et les intéressés pourront 
dernander le remboursement des dépenses réelles el justifiées régu- 
lièrement engagées en vertu desdits contrats. » 

Le conseil municipal de Marseille, dans sa séance du 12 juillet 
4918, faisant application de ces d'spositions, a constaté la nullité 
de la convention liant la ville de Marseille à la société des eaux, 
qui était intervenue le 29 juillet 1941. Celle convention remettail 
entre les mains de la société des eaux le service du canal de 
Marseille qui appartient à la viile et qui avail été jixque là géré 
par elle, 

Le 19 juillet 1918, le conseil municipal de Marseille adoptait les 
siatuts de la régie autonome qui devait reprendre la gestion du 
Canal ct du service de distribution d'eau qui avaient été enlevés 
à la ville par la convention de 1911. 

Le 22 novembre 1919, le conseil municipal de Marseille, à la 
demande du ministre de l'intérieur, prenait une nowelle délibéra- 
Lon motivée, pour consieter la nallilé, la délibération du 12 juillet 
198 n'ayant pas été motivée. 

_Le +onseil municipal de Märseille avait décidé d'appliquer le 
litre 3 de la loi du % juillet 1947, parce que d'une part, la conven- 
lon de 19 entre la ville et la société des eaux élail intervenue 
dans la période prévue par la loi et parce que d'autre part, cette 
convention état extrêmement préjudiciable aux intérêts de la ville, 
aussi ben dans son contenu que dans son application. 

Les rapports établis à ce sujet sont absolument formels. ls révè- 
lent que cette convention est contraire à l'intérêt public. 

Le rapport établ! le 29 décembre 1934 par MM. Marcel Marlin, 
auditeur au conseil d'Etat, délégué par le ministre de | intérieur; 
Jibert, inspecteur des finances, délégué par le ministère des finan- 
ces; Genissieux, délégué par le ministère. de la production indus- 
irielle et Piraud, délégué par le ministère des travaux publics 
révèle notamment : 

En ce qui concerne le texte de la convention, que: 

« La rémunération des régisseurs sera au total de 6 millions de 
francs, sans aucun risque pour le capilal, ce qui représente une 
Téimunéralion brule de 15 p. 100. 





« 11 est donc évident que cette cenvention est contiase à lin- 
térét public. » 

En ce qui conrerne la gestion de là socélé des aux 

« La gestion de la société des eoux a élé : dire à 
public. Elle fait jouer à son profit el au deirinent de ca , à 
système des filiales » 

Et le rapport eonclut: 

« MN est bien évident, et cela a été constaté par d°s< exneris 


qualifiés étrangers à Ja wille, par conséquent complétement ie 
pendants, que, aussi bien la conventon elle-même, passe pendint 
la pér.ode de l'occupation, que l'application de celle contention 
lèse gravement les intérêts de la ville de Mar-eille. » 

Ces critiques ont été confirmées par un raoport établi le 21 i 
108 par M. Pierre Koch, ingénieur des ponts et 4 sé 

La délibération du 12 juillet 1938 constatant la nuollile de la « 
vention de 1941 avait éié approuvée tacitement, Toctefois, le imims 
tre de l'intéreur avait fait savoir que la délibération du 1% juiiet 
1948 créant une régie autonome ne pouvait, elle, etre | \-e 
lac tement, une approbation expresse par décret élant nécessaire 
De plus, 1e ministre avait fait savor à la ville de Marseille qui 
considérait comme illégale Ia créalion d'une régie autonome, en 
vertu du titre 5 de la loi du 56 juillet 1947, précisant que l'éventuelle 
snnulation de la deuxième céliberaion du conseit municipal à 
Marseille (19 juillet 1938) ne pouvat pas enirainer nullité de 
l'ensemble de ‘a première délibération (12 juiliet 195) confirme 
et précisée avec molif le 2S novembre 1919, mais seulement la 


parlie de cetle délbéralion qui pouvait étre considérée cormme 
irréguliére. 

Celte interprétation de la loi du 39 juillet 1937 précisant qe la 
constatalion de la nullité d'une eonvention passée sous l'orcur 
palion par une municipalité nommée par F'Elat français devait éire 
considérée indépendamment de la forme de gestion adoptée ensuite 
par un conseil municipal pour gérer un service puble libéré d'# 
oonvention contraire à l'intérêt général, était d'ailleur 
la jurisprudence du conseil d'Etat (C. E., 17 mars 191 D 
3-51) et à un avis de la section de l'intérieur du nse.i d'Etat du 
y mai 19:50, dans lequel il élait prée:sé: 

D'une part, que la délibération du 2 juillet 19%5 devait « 
considérée empine définitive : 

L'autre part, que les délibérations des 12 juillet 1948 et 2 novein 
bre 1919 « concernaient exclus vement Yannulation (de la conien 
lion) et non l'organisation du servira ». 

Cependant, par arrêt en date du 18 juillet 1959, le conceil d'Etat a 

L 
t 


rs conforn 
P t Le 


annulé toutes les délibérations du conseil oubicipal de Mar-eit 
relalives à « l'annulation de la convention passée avec la s0 
des eaux en 1411 » 


Le conseil d'Ftat à fondé sa déc'sijon sur ce aus le ranseil rl 


Cipal de Marseille en décidant de créer une régie autonome apres 
avoir constaté la pullilé de la convention Lan: la ville à la soc été 
des eaux depuis 1951, en appiication du litre IH de la loi du % jui 
le! 1947, aurait violé la lai, 

Le conseil d'Flat trouve ensuite une violation de la loi dans le fat 
que si le titre IH prévoil ia conslatation de la nullité, il ne perinet 
püs la création de régies autonomes 

Ainsi, sous prétexte que des modalités envisagées par le conseil 
Municipal de Marseille pour réorganiser le service des eaux ne lui 
paraissent pas conformes à la lettre du titre HI de la loi, le conseit 
d'Etat interdit à la ville d'user des dispositions légales qui lui per- 
mellent de résilier une convention iulervenue dans des coniilons 
prévues par le législateur. 

La loi de 19317 prévoyait, en effet, des dé'ais d'app'ication, et ces 
délais élaient expirés quand le conseil d'Etat à etalué. La ville de 
Marseille se trouve, de ce fail. dans l'impossibilité de faire jouer le 
titre II de la loi qui permel l'annuation des conventions sans 
indemnité. 

En agissant ainsi, le conseil d'Etat a rendu une décision non seu'e- 
ment gravement préjudiciable aux intérêts d'une collectivité locale, 
contraire à sa jurisprudence, contraire à <es avis antérieurs, mais 
aussi contraire à l'esprit et à la lettre de fa lui du ‘0 juillel 117, 
en en donnant une inlerprélation contraire à la volonté du légis- 
laleur. | 

Il appartient donc au légis'ateur de confirmer et au he:oin de 
preciser par un nouveau texte les modalités d'application de !a loi 
du 409 juillet 1917, destinée à permeltre el non pas à interdire aux 
collectivités de p:ononcer l'annulation des conventions jiutervenues 
sous l'occunation. 

Pa” ailleurs, une controverse a été engag'e sur la question de 
Savoir si les délibérations des collectivités Jocules qui appiiqient 
le titre 11 de la loi du ‘M juillet doivent être motivées. 

Le rninistère de l'intérieur dans une circulaire inlerprétative de Ja 
loi a recommandé aux municipalités d'accompagner la constatation 
de l'annulation par des motifs qui justiflent la dérision prise. 

Mais dans d'autres documents, le même ministère a précisé que: 

« Constalalion de la nuilité de la convention du 29 juillet 1%31: 

« La requête en annulation du concessionnaire est fondée sur ja 
violation de la loi du 30 juillet 1917 qui résulterait de l'absence de 
nolifs en ce qui concerne la délibération du 12 juiilel 198 et de 
l'insuffisance des griefs invoqués à l'appui de la délibération du 
23 novembre 1919. 

« Ces arguments n'apparaissent pas fondés. 

« D'après une jurisprudence constante, le fait de ne pas motiver 
une décision ne conslilue une illégalité que lorsqu'un tex'e a imposé 
explicitement celle obligation de motiver (C. E., 16 novermbre 1133, 
recueil page 1061, 19 octohre 1945. Veuve Musset, 2: ociobre 1%8, 
commune de Livry-Gargan). 

« Or, l'article 19 de la loi du 90 juillet 1957 n'ob'ize nullement les 
collectivités locales à préciser les mmolifs de leur décision. Il a seu- 
lement élé indiqué, au cours des débats parlementaires, qu'il appar- 
tenait à l'autorilé de iutel'e de vérifier si les demandes en annula- 
lion éiaient justifiées par l'intérét public du service. 
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« Dans ces conditions, mes instructions du 7% août 1917 qui ten- 
duent à ce que soient indiqués les molifs des demandes d'annua- 
tion, avaient exclusivement pour but de permettre à l'administration 
de se prononcer en pleine connaissance de cause du point de vue 
de leur opportunité, sur les demandes qui lui seraient soumises 
po approbation. 

« L'absence de motifs ne peut donc tre invoquée comme cause 
de nullité 

« Par ailleurs, en admettant que l'insuffisance des griefs invoqués 
à l'appui de la dermande d'annulation de la délibéralion du 2% no- 
vernbre 199 soil fondée, l'appréciation de cette insuffisance est 
uue question d'opportunité relevant de l'autorité administrative. 
Elle ne peut être invoquée à l'appui d'une dermande de nullité pour 
Viola nn de Ja UIR 

« il n'y à done pas lieu de donner suile à la demande de décla- 
ration de nullilé de droit présentée par la société des eaux de Mar- 
selle D 

L'inlerprélation contraire à celle relalée ci-dessus a pour résuilat 
de limiter et inéme de fausser l'applicalion de la loi du 90 juil- 
Jet 1917. Il est donc nécessaire de rappeïer par une disposition inter- 
prélalive le vérilable sens de la loi du 30 juillel 1947. 

Nous vous demmaimlons donc d'adopter la proposition de jioi suf- 
vante, 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans un délai d'un an à partir de la promul- 
galion de la présente loi, les collectivités départementales ou com- 
anunales, groupements de ces collectivités, établissements publies en 
dépendant, qui ont manifesté, par une délibération ayant dale cer- 
fainue dans les délais prévus par la loi du 99 juillet 1217, prorogée 
par la loi du fer oclobre 1936, la volonté d'appliquer le titre 3 de 
Ja doi du %0 juillet #91:7, pourront adopler pour l'exploitation du 
service faisant l’objet de la convention annulée, soit le système de 
la régie directe, soit le système de la régie aulonome, soit le sys- 
téme de la société d'économie mixte, soil le système de la conces- 
st 

Les délibéralions prises en exécution du titre 3 de la loi du 99 juil- 
let 1917 n'ont pas à être motivées, 





ANNEXE N'5129 


1952, — Séance du 17 décembre 1992.) 


{Session di 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de résolution (n° 1603) de M. André Monteil et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement à 
autoriser les gendarmes titulaires (11 diplôme d'officier de police 
judiciaire auxiliaire du procureur de la République à se présenter 
a l'examen du stage préparatoire de l'école des officiers de là 
gendarmerie nationale, jar M. Mülayer, député, 


Mesdames, messieurs, il semble nécessaire, au début de ce rap- 
port, de présenter à l'Assemblée nationale les condilions générales 
du recrutement des officiers de gendarimerie, conditions fixées par 
le décret du 10 septembre 19%. 

fo Les emplois de colonel, lieutenant-colonel et chef d'escadron 
sont donnés en tolalite à l'avancement des officiers de l'arme, 

20 Les emplois de captiane sont donnés: 

Pour trois quar!s aux lieutenants de l'arme; 

Pour un quart aux capitaines des autres armées gs de plus de 
vinglhuil ans et de moins de quarante-deux ans, complant sept 
anuces de service effectif en qualité d'offivcier dans l'armée artive, 
el avant passé avec succès l'examen d'entrée à l'école d'application 
de gervlarmerie, 

3% Les emplois dans les grades de lieutenant et sous-lieutenant sont 
donnés 

a) A des lieutenants à titre définitif des antres armes Ag5s de 
vingt-quatre ans au imoins et de trenle-Cinq ans au plus, sans Con- 
dilion d'ancienneté dans le grade et ayant passé avec succès lexa- 
nen d'entrée à lérole d'applicalion de gendarmerie ; 

b) A des adjudantschefs, adjudants ou maréchal des lagis Chefs 
de gendarmerie justifiant d'au moins deux ans de grade de maré- 
chal des logis chef de gendarmerie où de sous-licutenant de réserve 
en siluation d'activité avant été admis à l'école des officiers de 
gendarmerie et ayant satisfait aux examens clôlurant là première 
année d'éludes dans celte école ; 

ec) A des officiers de réserve avant satisfait à un examen d'entrée 
à l'école des officiers de gendarmerie et accompli un stage d'un an 
dans celle école et d'un an dans une unité de gendarmerie. 

d) Jusqu'à concurrence du nombre maximum de deux dixièmes 
des cinplois reèndus vacants annuellement dans lensemble des 
grades de Heulenants et sous-lieutenants, à des adjudants-chefs ou 
adjudant comptant au moins hnit ans de services, dont deux ans au 
moins dans le grade d'adjudant ou d'adjudant-chef et régulièrement 
droposeés et inserilts au tableau d'avancement. 

On conslalte que le gendarme accède très diffivilement au grade 
d'éflicier et ne peut le faire que s'il est déjà gradé. 

à Le nombre des gradés dans la gendarmerie est limitativement fixé, 


et Lavancement est très lent, De nombreux gendarmes avant de 
bonnes onnaissances g'nerales, possedäant des diplômes universi- 
aires (B. E., B. E. P. &., baccalauréat) attendent quatre où cinq ans 
ne nomination de maréchal des logis chef. H leur faut patienter 
six 1 Seplans avant de remplir les conditions obligatoires pour se 
presenter à l'examen d'entrée à l'école des officiers de gendarmerie. 

Celle silualion alarmante a préoccupé le Gouvernement qui s'est 
eflor é d'a CrOltTe fes connaissances intelectuelles des gendarmes 
«ti l ) ets 





———— 

La direction de la gendarmerie organise, au fort de (] renton 
depuis 1950, un stage préparatoire au concours d'entrée à Pi 
des officiers de geudarmerie, et un pourcentage très élevé, @ p | 
des candidats adinis, on suivi ce slage. k 

Pour cette cr@lion, les gendarmes désireux d'accéder au 
d'officier ont deux obstacles à franchir: 

fo Le concours d'entrée au slage préparaloire ; 

2% L'examen d'entrée à l'école des officiers de gendarmeri 

Des conditions out été posées afin de limiter le nombre des :a 
diats au stage préparatoire : 

Peuvent demander à subir les épreuves de l'examen d'adri 


Le 
(M) 


1e 


su stage préparatoire du concours d'entrée à l'école des oli - 
de l'arme: k 
a) Tous les gradés: adjudants-chefs, maréchaux des logis chi 
c'est-à<ire les inômes que pour l'examen d'entrée à l'école: ; 
b) Les gendarmes ou gardes inscrits au tableau d'uvarñicerment, 
sous réserve de: 
Justifler de qualités morales el de caractère leur permettant 4 
jugés dignes d'accéder au grade d'officier,; 
Posséder des qualités intellectuelles et une instruction générale 


jugés dignes d'accéder au grade d'officier; 

Posséder des qualités intellectuelles et une instruction géné 
susceplibles de leur permellre de suivre avec fruit le stage prépa- 
ratoire ; 

Etre Agé de moins de trente-cinq ans-au 31 décembre de l'am 

Ne pas s'èlre présenté antérieurement à plus de deux exarners 
d'admission au stage de premier degré on à un stage préparalor 

IH Ov a là une amélioration certaine, puisque la dénorminal \ 
un grade n'est plus exigée, el que, seule, L'inseriplionu au labloan 
d'avancement est demandée. 

Les tableaux d'avancemgat sont surchargés; aussi, À titre excen- 
fionnel, en 1931 et en 19%, des gendarmes el des gardes outils 
reçu l'autorisation de se présenter à l'examen d'ädinission au stage 
préparatoire s'ils étaient proposés par les chefs de corps et Cite 
D x °ysge par ailleurs, aux condilions exigées des autres Cul 
didats, 

L'altenlion des chefs de corps a été attirée sur le fait que ces 
propositions ne devaient concerner que des candidats partieulhiere 
ment brillants, qu'ils anraient souhaité voir normalement inscçits 
au tableau d'avancement, et, nolamment, n'ère faites qu'en far 
de ceux qui approchent de la limite d âge supérieure imposée, 

Ces dispositions, en vigueur depuis deux ons seulement, ont 
considérablement assoupli les condilions rigides qui exigeaieul au 
moins deux ans de grade de maréchal des logis chef. 

Les gendarmes titulaires du diplôme d'officier de police judicinire, 
ont, pour acquérir ce diplôme, fourni un effort réel ct manifesté 
des qualités certaines. 

Leurs chefs de corps peuvent, en s'appuvant sur les dispositions 
énoncées ci-dessus, les proposer pour qu'ils soient autorisés à su 
présenter à l'examen d'admission au stage préparatoire. 

Mais il nous semble que rien n'empêche que la possession du 
diplôme d'officier de police judiciaire transforme en un droit ce 
qui n'est qu'une probabilité, 

Le nouvel aménagement que nous proposons n'aura aucun effet 
préjudiciable à la qualité des futurs élèves offlciers, puisque les 
intéressés ne seront admis q'à passer un examen qui doit, lui seul, 
pérmetllre définitivement de Choisir les meilleurs éléments. 

Il aura l'avantage moral de stimuler les candidals au diplôme d'of- 
ficier de police judiciaire. 

Les titulaires de ce diplôme avaient demandé nn supplément d'in 
dice à leur solde (supplément dont bénéficient les inspecteurs de 
“re possédant ee même diplôme); le Gouvernement a refusé, 
en que la commission de la défense naliunalg, unanime, l'eûl 
proposé, 

Ce nouvel aménagement n'entrainera aucune dépense et jncilera 
le personnel d'élite de la gendarmerie à mieux servir encore le pays. 

Cest pourquoi voire conunission de la défense palionale vous 
Propose d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natinale invile le Gouvernement à prendre des dispa- 
sitions réglementaires permettant aux membres du personnel nan 
officier de la gendarmerie, titulaires du titre d'officier de police 
judiciaire auxhiaire du procureur de la République, de se présenter 
à l'examen du stage préparatoire de l'école des officiers de la gen- 
darmerie nationale. 





ANNEXE N°5130 


{Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de légisin. 
tion sur les propositions de loi: 40 de MM. Frédéric-bupont, Mignot 
et Raingeard (n° 4931) tendant à proroger les baux commerciaux 
jusqu'au 31 décembre 1953; 2° de M. Mignot (n° 5021) tendant 4 
modifier la loi du 24 mai 1951 relative à la prorogation de certains 
baux de locaux d'immeubles à usage commercial, industriel où 
arlisanal, par M. Mignot, dépulé. 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% mai 1954 avait prorogé les baux 
Commerciaux jusqu'au 31 d'cembre 1952. Or, malheureusement, le 
nouveau {exXte sur Ja propriété commerciale est toujours en suspens 
et il s'avère qu'il ne pourra être voté avant la date d'expiration 
des prorogations, 

U serail inconcevable que, dans ces conditions, la date d'expiration 
des prorogalions ne suil pas reportée, 




















—— 
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, EME ER à A 
C'est pourquoi 0 cemmission Es la msg Fe de _ ation, à 
“unanimité, à accepté €e principe. Elle à, par ailleurs, préféré à une 
Lrogation d'un ah ube prorogation jusqu'au 15 juiltét 1953 el ce A N N E X E N o 5132 
our deux m@ifs: le premier parce qu'elle entend ainsi marquer FE 
que tout de méme il y à lieu de compter que le nouveau texte 
sur la propriété commerciale sera définitivement voté avant le 1 juil — ù 1059 è : dise 
let. En effet, votre commis-ion de la justice et de législation à déjà , pays é où: SP sh : 
commencé l'examen des articles et doil pouvoir terminer assez rapi- 
dement son travail. D'autre part, votre commission e<lime que cette RAPPORT fait au nom de la commission de Ja famille, de la popn- 
nouvelle. prorogation doit étre la dernière et elle se permel ainsi lalion el d \ santé publiqu: ir la proposition de I Ù 
d'insister auprès de l'Assemblée pour que la mise à l'ordre du jour (rectifié} de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendar 1 
soit effectuée dès que ja commission aura terminé son travail. accorder allocation mensuelle ‘1 malates «7 longue duree 
Comme article 2, alinéa premier de la loi du 24 mai 191 pré- hospital} iu titre d assistance médicale gratuite, | Mine de 
voyait que les demandes en renouvellement et en reprise formées Liphow -ki 
antérieurement à la promulgation de la présente loi n'auraient pas 
à étre renouvelées, votre Commission à eslimé qu'il y avai lieu de Mesdames. messieurs vaine si 7 EST > 
maintenir ce principe et de l'étendre notamment à ceux qui, depuis jo se do mile le DOI # er D Me dau 
Ja loi du 2% 1nai 1951, avaient pn formuler de telles demandes, dant ) l'attribe ee, il Re ". LCR ie ‘ É 
Voire commission n'a pas cru devoir relever à nouveau des foreln- Dee Ce Se Aire Er 
sjons non seulement parce que, du fait de cetle nouvelle proroga- séssluèlen - 10 le M. Moi she “a RD ot L ; 4. re-P 
tion, des délais é!'aient rouveits, mais aussi parce que le probleme gr ss s D Dos s eh _ è . ù 6 dd spi ; » 
sera réglé dans le texie de loi détinitif. : pr ral ec Lg nur 3 na image 
Enfin, la commission n'a pas cru devoir retenir les diverses pro- nunte d on : ns e * er oF: , ds éd . 
wsitions contenues dans la proposition de loi de notre collègue, Lés Are e * rase te qe = { l px 
"rAdévie “pbllo.ce 11 ant n d 4 ‘ . , ÆOTSQUe Jai Chaine la discussion dt i o tt \ 
M. Frédéric-Dupont, celle-ci touchant au fond du probe me alors qu il commission de la famille de la 0 Ft 
élait opportun, en raison de l'urgence, de ne régler qu'une question pe meme pose a mn z Ért 2e $ ; 3 0e 
de délai. Notamment, cecile n'a pas cru devoir se prononrer eur le à | art ên ta a, au Lee Pr d a | ( : Ut. 
principe de la cession de la prorogation estimant qu'en toute hypo- sition de LE it ; x Lt) re CR SR US uit 
{hèse le locataire a toujours la faculté de céder es droits lels qu'ils pernler ta Arr ee gp mars à Les pre rt do 3 
existent dans son patrimoine. 7 Ù Entre hi ee D US 4 | Res : 
IL est opportun de rappeler à nouveau, comme ‘à lFhabilude, que de ransert n 233 du % ms 19 gene: dt PNA send mr sie gr to. 
telles dispœæilions régissant la matière sont d'ordre publie. ’ . cos nent dans le mêr ré 1 rs NF vel ad 
C'est pourquoi, voire commission de la justice el de législation ( Par dire . ui ee t N Les Sn 000 ! 
vous propose d'adopter le texte suivant: aux hcbes ulesrs di fl Dpt ons (as ; ve divale prés it pese 
; ; ; tement dans les établissements de cure 
PROPOSITION DE Lo! Une nouvelle proposili nn de loi à ét déposé: SOU lé snir ! 
relative à la prorogation de certains baux de locaux où d'immeubles M. Mora, qui reprenait les termes identiques de mon rapport, Toul 
à usage Continercial, industriel où arlisanal, Ces propositions de lois émanant de groupes diff is t lo tén 
gnage de notre préoccupalion constante d'aboutir à des x 
Art. 4er, — La date dun 13 juillet 1953 est substitnée à celle du concrets. 
41 décembre 1952 dans l'arlice 4er de Ja joi n° 231-685 du 2% mai D'autre part, nous 4vons entrepris une endquele approfondie afin 
1951 modifiant la loi n° 50-1999 du 31 décembre 19) relative à la d'obtenir des chiffres exacts concernant nombre des A. M. 
tolaux hospilalisés, Ces tmalades éfant surt des tuberculcux, ül y 


prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel on artisanal. 

Art. 2 — Les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprise régulièrement formées antérieurement à la promuigation de 
la présente loi n'auront pas à être renouvelées quelle que soit Ja 
date à laquelle elles ont été signifiées. 

Art. 3, — Les disposilions de la présente loi sont d'ordre public. 





ANNEXE N'°5131 


— 
(Session de 1959 — Sance du 17 décembre 1932) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
ouvrir d'urgence un crédit dde 500 millions de francs destinés 
appcrter des secours immédiats aix sinistrés du département de 
la Gironde ainsi qu'à toutes les viciimes des inondations 11 


ravagent à nouveau la région du Sud-Ouest, présentée (1) par 


M. Mare Dupuy et les membres du groupe cominuniste. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nouveau, dans tout le Siw-Ouest, les 
inondations prennent les proportions d'une véritable catastrophe. 

Déjà, la région du Sud-Ouest fut terriblement éprouvée, notamment 
pür la tempèle et le 1az de marée des 29 et 30 décembre 1951 et les 
inondations de février 1952 qui ravagèrent ses villes et ses villages. 

Celle fois, la catastrophe s'est abaltue dans le Bordelais, le Lihou- 
nais et le Bergeracois. 

Dans l’agglomération bordelaise, Ja situation est tragique. Des 
quartiers de Bordeaux sont envahis par les eaux. Rue François-Daunes 
et rue Doumer, rue de la Préservation, l'eau atteint plus d'un mètre 
et une immense nappe gagne les boulevards, Le méme spectacl: 
de désolation s'étend sur plus de deux kilomètres. A la Bastide, de 
nombreuses voies et habitalions sont submergées. En banlieue, à 
Flüirac, des rues sont sons les eaux. A Cenon, de nombreuses habi- 
talions ont dû être évacutes et il en est de même à Règles, Villenave- 
d'Ornon, Pessac, la Tresne et bien d'autres localités encore, À Bruges, 
les digues de Blanquefort menacent de rompre. L'inondation tourne 
au désastre. 

. D'immenses étendues sont entièrement sous les eaux, des mi! 
Jiers de victimes sont sans abri, sans mobilier, sans ressources, dému- 
hies de tout. Tel est le premier bilan de cette catastrophe. 

, Devant l'étendue du désastre, le groupe communiste demande à 
l'Assemblée nationale de voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à ouvrir un premier 
crédit ae 860 millions pour l'hébergement, la nourriture, l'entretien 
des sinistrés et de leur famille et la réalisation de travaux urgenls 
, (4) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 





a done actuellement 

‘n.000 lits dans les sanas: 

17.000 lits dans les hôpitaux. 

On peut évaluer le nombre des 4, M. G. totaux à 20 p. 10 de ces 
chiffres, c'est-à-dire 20 p. 100 de 22.000 Hits: 10.400 

Mais votre commission, à l'audition de mon premier rapport, a 
estimé qu'il était particulièrement souhaitable d'apporter en premier 
lieu une aide pécuniaire aux assistés à domicile qui doivent subvenir 
à tous frurs besoins et qui sont, pour la plupart, des malades tuber- 
culeux o6<seux stabilisée, dont la maladie de do igue durée ne mn es- 
sie pas un séjour prolongé en sanatorium — malades non haciliuires 
qui demeurent souvent hospitalisés par manque de moyens I 1- 
niaires, 





Le ministre de la santé publique a accepté, lors de la discussi du 
budget, le principe d’une allocalion mensuelle aux malades assistés à 
domicile d'un montant de 2550 F. Les malades hospitalisés pou 
aient recevoir, eux aussi, une indemnité mens éga à i 
moilié de celle perçue à domicile, c'est-à-dire 23%: 2 1.135 F. 


L'intérêt de ces deux mesures consisté 
jo En une économie des frais d'hospilalisation pour des maludes 
qui pourront se rétablir chez eux avec un minimum d'assistanee : 


2° En une aide à la réadaplalion des sujets souvent jeunes, réeu 
£ ! tLiŸ D j ront , 


pérables par la société el qui ne se considéreront plus te d 
parias. 

En adoptant le texle que nons vous proposons, nos sommes cet 
lains que vous accomp'irez un geste de solidarité française sans 


grever de facon sensible les finan 
Pour ces raisons nous vous demandons d'adopter la proposition de 
O1 suivante : 


es publiques 


PROPOSITION PE LEO] 
nôdifiant et complétant La loi du 15 juillet 1803 
sur l'as istance rédicale graluite, 


Art, ter 1 est inséré dans l'article 26 de la loi du 13 iuillet [PUR 
un paragraphe 4° ainsi rédigé 
1° Les allocations mensuelles en espèce prévues à l'article 
% Lis 
Art. 2. — Il est inséré dans la loi du 15 juillet 1893 un article 
26 DS ans rex] ge 
" Art. 25 bis, — Les bénéficiaires de la présente loi, Agés de 


{5 ans ai moins, assistés à domicile, atteints d'une maladie le; 
imellant depuis trois mois dans l'impossibilité d'exercer une activité 
professionnelle, reçoivent après l'expiration de cette période et pen- 
dant Ja durée de ladite maladie, une allocation mensuelle, payée en 
espèces, dont lé montant esl égal à celui de l'allo ation mensuelle 
bininum prévue par la loi no 48-101 du 17 janvier 1918, modifiée. 
«“ Celle allocalion est réduite de moitié et attribuée dans les mêmes 
condilions aux assistés hospitalisés. 
L'allocation prévue au présent article ne peut être cumulée avec 
une pension, rente, allocation où indemnité d'un montant au moins 


égal, servie au titre d'uné autre législation. » 


ee 
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ANNEXE N°5133 ANNEXE N°5134 
(Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) (Session de 1952 — Séance du 18 décembre 1952 
FOOT RÉSOUTN ne Gon mens | avt drone pu, le prédent du Cons de 1 Ré 


saiion du barrage de Roselend, présentée par MM. Barrier, Dela- 
chenal et Sibué, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la pro- 
dicton industriel!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Electricité de France a entrepris, il y A 
cinq ans, sur Île ES national, un programme d'équipement hydro- 
électrique dont chacun & pu mesurer l’amp'eur à la grandeur de 
l'œuvre réalisée ou en cours de réalisation dans le département de 
la Savoie, notamment sur la Haute-Isère ou enire Isère el Arc, ou 
icroe encore près de Modane à Plan-d'Aval-sur-Aussois. 

Jusqu'à la fin de l'été dernier, près de 7.000 ouvriers ont été 
cmployes sur ces chantiers d'altitude où, travaillant en galerie ou 
au bélonnage des barrages, ils ont acquis une formalion et des apli- 
tudes particulières Un matériel moderne et puissant — téléphériques, 
concasseurs, perforeuses, blondins, tours à béton, ele. — conçu et 
réalisé spécialement pour ce travail bien particulier des grands 
barrages réservoirs d'altitude, a été amené sur ces chantiers. Le 
seul matériel rassermb'é sur la Haute-Isère est évalué à environ {rois 
ou quatre milliards de francs, il appäriient mi-partie à l'Electricité 
de France (gros matériel de barrage), mi-partie à des entreprises 
privées (matériel de galerie, etc.). 

En tenant comple de ces réalités, l'Electricité de France a tout 
nalurellement cherché à organiser son deuxième plan quinquennal 
d'investissement (thermique et hydraulique) de manière à assurer 
le plein emploi de ce matériel de travail que constitue le rassemble- 
ment en Haute-Tarentaise de cette main<t'œuvre et de ce matériel 
spécialisés, au fur et à mesure de la fermeture des chantiers de la 
Iaute-Isère, 

La chute de Feissons-sur-Isère, la dérivation du cours supérieur 
de la Neuvache dans le réservoir de Bissorte, le barrage du Pian 
d'Amont au-dessus de l'usine électrique d'Aussois et de la soufflerie 
de l'O, N. E. R. A. et surtout l'important barrage de Roselend 
devaient recevoir tout ou partie de ce matériel et de celle main- 
d'œuvre à partir de 1955. 

Roselend est un chantier à l'échelle exacte des travaux de la Haute- 
Isère: sensiblement même altitude du barrage, même relenue, 
imômes caractéristiques des galeries, mieux encore, même silualion 
grographique, 

Plus puissant que le couple Brevières-Ma'govert, Roselend cons- 
liluera une réserve d'énergie d'environ 600 millions de kilowatts- 
heure, susceptible de répondre au moment des plus forles surcharges 
du réseau des appels de puissance de l'ordre de 500.000 kilowatls et 
de fournir pendant les 1.200 heures critiques d'un hiver sec l'aypoint 
d'une puissance garantie de 480.000 kilowatts. 

C'est dire l'importance d'une telle réalisation: importance qui 
retrouve toute sa force quand on songe à la gravité de la situation 
des années récentes, où l'industrie n'a pu donner toulé sa mesure 
du fait d'un matériel de production d'énergie électrique noloirement 
insuffisant. 

Dans ces condilions, il semble ulile de rappeler que, soit l’'Eloc- 
tricité de France, soit les entreprises privées qui travaillent pour 
elle à la construction des grands barrages, disposent en Savoie: 

lo D'une main-d'œuvre d'environ 6.000 à 7.000 ouvriers, dont 
3.000 vont se trouver dispersés actuellement par suite de l'achève- 
ment des travaux de la Haute-Isère, qui tonchent à leur fin; 

2 D'un matériel spécialisé évalné De les seu's chantiers de la 
laule-Isère à trois ou quatre milliards de francs. 

Il n'est pas douteux que celle main-d'œuvre et ce matériel sont 
spécialement adaptés aux travaux des grands barrages d'altitude et 
qu'une grande partie de ce matériel serait inutilisable à d'autres fins 
oi méme que cette main-d'œuvre formée et bien adaptée au travail 
particulier des chantiers d'altitude, ne pourrait être dispersée sans 
perdre de son rendement et de son efficacité. 

Il faut également souligner que tout un secteur de l'économie: 
techniciens de l'Electricité de Drence, hydrauliciens, chefs d'entre- 
prise et ouvriers des barrages, constructeurs de turbines, d'allerna- 
teurs et d'appareillage électrostatique, ne peut trouver son plein 
emploi que dans des travaux d'équipement hydraulique, et que ce 
secteur ne peut être brutalement « reconverii » sans perdre de sa 
puissance et de sa productivité. 

C'es pourquoi nous soumetltons à votre vote la proposition de réso- 


lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{° A approuver le programme quinquennal d'équipement proposé 
par l'Electricité de France; 

2e En application de ce programme, d'entreprendre en Savoie, dès 
1933, les travaux suivants: 
a chute de Feissons-sur-Isère : 
» barrage de Plan d'Amont sur la rivière de Saint-Benoît: 
à dérivation dans le réservoir de Bissorte, du cours supéricur de 
la Neuvache: 

La dérivation du Ponlurin dans le réservoir de Tignes el de la 
Chute du Chevril: 

Eafln et surtout les chantiers de Roselend. 


ee nee 





sur le projet de loi (n° 4260), adopté par l'Assemblée 11 \ 

relatif au développement des crédits alleciés aux dépenses .. 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Finances 
et affaires économiques. — 11. — Affaires économiques) |. — 
(Renvoyÿé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de joi, 
adopté À neige nationale on première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET PE LOI 


Art. er. — Il est ouvert au président du conseil, ministre dos 
finances et des affaires économiques, au titre du budget des altaires 
économiques pour l'exercice 1953 des crédits s'élevant à la sonne 
globale de 46.368.050 000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

.A concurrence de 5.569.639.000 F, au litre HI: « Moyens des ser. 
vices », conformément à la répartition par service el par chapiire 
qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et, à concurrencs de 40.998.411.000 F, au titre IV: « Inlerven 
tions publiques », conforméement à la réparlilion par service el par 
chapitre qui en est donnée à l'élat B annexé à la présente loi. 

Art. fer bis (nouveau), — Le montant des crédits inseris à 
Chaque chapitre est bluqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vole de la loi de finances qui déter. 
mn éventuelement les abaltements dont certains chapitres seront 
affectés, 


Art, 2 à 4. — Conformes. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au tilie des moyens des services (en imille:s 
de francs). 


Finances et affaires éo0nomiques. 
TL — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Titre IL — MOYENS DES SERVICES 


Confonme à l'exception de: 


1e parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-21. — Service des enquêtes économiques. — Rémuné 
ralions principales, 82516. 
Chap. 31-22, — service des enquêles économiques. — Indermni- 
tés et allocations diverses, 47,324. 
Tolal pour la fre partie, 4.223.994. 
Total pour l'état A, 5.569.659, 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des Crédits ouverts 
sur l'exercice 1952 auw- titre des interventions publiques (en mil- 
licri de francs). 


Finances et affaires économiques. Î 
HU. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TIRE IV — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l’exceplion de: 


4 partie. — Action économique. — Encouragements el interventions. 


Chap. 45-43. — Remtloursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles, 21.900.999, 
Total pour la 4 partie, 40.852.373. 
Tolal pour l'état KE, 40.998.411. 
Total pour les affaires économiques, 46.568.050. 
Délibéré en séance oubiique, à Paris, le 18 décembre 1952, 
Le président, 


Sigué: GastON MONNERVITIF. 





(1) Assemblée nationale, nos 4350-1590-4724-4761-4764 et in-8o n° 5; 
Conseil de la Républiqu-, nes 554-613-631 (année 1952) el in-S° n° 200 
(année 1%52). 
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ANNEXE N°5135 (Rectilice) ANNEXE N°5136 


(Session de 1952. — Séance du 4 décerbre 192.) 
(s 


\uIs présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
“jation Sur le rapport (n° 1619) fait au cours de la précédente ss 
atute (repris le 21 novembre 194) au nom de Ja conmmission du 
travait et de la sécurité sociale sur la proposition de oi de M. Pali- 
naud et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer te reçu 
our de tout pempte «11 matière de salaires, jar M. Maurice 
Grimaud, député (4). 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 octobre 1936 à introduit dans le 
code du travail un article 24 À uinsi CONÇU: , 
« L'accord constaté par le recu pour solde de tout compte souscrit 

r un salarié lors de la résiliation de son contrat de travail pe 
met obstacle à une action uiléweure du salarié fondée sur ce contrat 
que si le salarié n'a jas dénoncé ledit acxord par leltre recomimnan- 
dée adresste à l'employeur dans un délai de sepl jours à compter 
de la signature. Ceite dénonciation n'est loutefois valable qu'à con- 
dition de préciser les droils dont le salarié entend <e prévaloir. » 

Sa rédartion compliquée pourrait en masquer le sens qui est fort 
simple et peut se traduire beaucoup plus brièvement ainsi: en 

« Le recu pour soïde de tout compte délivré par le salarié à 
employeur lors de la résiliation du contrat de travail peut être 
dénoncé dans les sept jours suivant la signature par une delire recum- 
mandée précisant les droits que le salarié entend exercer. » 

Deux critiques de délait ont été failes contre l'article 24 A. On a 
observé que l'expression « seide de loui compte » excluait les comp- 
tes partiels et que le délai de sept jours pouvait être considéré 
comme un peu brel 

Mais c'est beaucoup plus loin que la cominission du travail nous 
propose d'aller: l'article premier du rapport de M. Palinaud repris 
de la précédente législalüre entve loute valeur à la mention de 
solde de compte el permel de discuter jusqu'à la limite de la pres- 
criplion. > pe 

Remarquons que l'article 5114 dn code de procédure civile permet 
de revenir sur les comptes lorsqu'il y à erreur, omission, faux ou 
double emploi et que l'action qu'il ouvre se prescrit par trente ans. 
None s'agit pas de ces hypothèses parliculiérement graves. Le rap- 
port de M. Patinaud vise en réalité les transactions intervenues 
entre salariés et patrons au moment du départ de l’entreprise, qui 
permetlent de liquider les points litigieux et d'aboulir à une solu- 
tion qui se traduit par un chiffre. Ces transactions sont licites aussi 
bien directement entre parties qu'en conciliation devant le conseil 
de prud'hommes. Elles sont intéressantes en ce qu'elles évitent des 
litiges sauf toutefois à ne pas les laisser aboutir à la lésion du sala- 
rit. C'est cetle opinion qui fut celle du législateur de 1936 qui, en 
maintenant le reçu pour solde, a créé un dflai de sept jours per- 
mettant de reveuir sur une solution malheureuse. 

HN n'apparaît donc pas qu'il y ait intérêt à enlever toute valeur au 
recu pour solde, 11 semble au contraire utile d'allonger le délai de 
réflexion pour Je salarié. Le délai d'un mois à été suggéré Lar les 
Minsires de la justice et du travail. Votre cotnmisdon l'a estimé 
trop court et s’est arrêtés au délai de deux mois, Elle eslime aussi 
que l’on peut étendre la mesure aux reçus qui mettent fin à un 
comple qu peut n'être pas le sokle de tous les comptes. 11 se peut, 
en eflet, qu'il y ait règlement parliel en dehors de l'hvpethèse de 
réilialion du contrat de travail comportant reçu pour solde de 
compte. 1 faut aussi envisager le cas des indemnités de toutes sortes 
que le salarié peut avoir à réclamer. 

L'ontre public s'oprose à une mesure plus ample qui permettrait 
de revenir sur toutes les transactions pendant un délai qui abouti- 
rail à susciter une infinité de litiges, Votre commission a donc décité 
à la majorité qu'un amendement sera déposé en son nom pour 
suvytrer les deux modifications au texle actuel indiquées ci-dessus 
et pour adopter une rédaction plus brève et s'il se peut plus claire 
Gui pourrait être la suivante: 

« Le reçu pour solde de tous comptes ou d'un compte particulier 
on de (ous droits et indemnités délivré par le salarié à l'employeur 
peut êlre dénoncé dans les deux mois de la signature par une lettre 
tecommandée. La dénonciation doit obligatoirement préciser les 
druils que le salarié prétend exercer, » 

Le rapport de M. Patinaud comporte un article 2 ainsi concu: 

« Art. 2, — 1 est ajouté au livre Er qu code du travail un 
article 44 C ainsi rédigé: 

Art. 44 C. — L'arceptation, sans proleslation ni réserves, par le 
Salarié” d'un bulletin de paxe ne peut valoir de sa part renonciation 
au parement de tout ou partie du salaire, des indemnités et acces- 
Suires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législa- 
lives, réglementaires ou contractuelles, ou des dispositions de con- 
Venlions collectives. 

A Elle ne peul valoir non plus compte arrêté et réglé au sens des 
articles 2271 du code civil et 511 du code de procédure civile. » 

Lt texte tend à enlever à l’encaissement du montant d'un bul- 
letin de paye la valeur d'une renonciation au payement de ce qui 
peut être légitimement dû. H ne fait que confriner la jurisprudence 
de la Cour de cassotion. Mais il faut reconnaitre que quelques 
SeCISIONnS divergentes ont refusé de revenir sur le règlement d'un 
bulletin de paye, Le rapport de M. Patinaud en tranchant la ques- 
üan mettra done fin À la controverse. 

Votre commission de la Justice et de législation donne, en cons- 
quence, Un avis favorable à l'adoption du rapport de M. Patinaud 
Po oi ph de ladoption de l'amendement proposé à l'article 
WCrmer, 


— 


(1) Voir également le n° 4770. 





Session de 1932 — Séance du & décernbre 1952.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait ou nom de la commussion de 
l'agrivuliure sur le rapport ei le rapport supplémentaire faits ‘au 
cours de la précédente Végislature) (repris de 14 février 19452) 
no 2599) sur la proposition de loi de M. Valav relaliie au concours 
donné par le crédit agricole «1:11 sociètés d'exploitation rurale, jar 
M. Charpentier, Géputé (1) 


Mesduimes, ruessieurs, au cours de la séance du 12 dévernbre 198, 
le Gouvernement à demande le retrait de l'ordre du jour saus débat 
du rapport (ne 4628) sur le concours du Cri agricole aux sociéiés 
d'exploitation rurale. 

La commission de: l'agriculture a pris connaissance des matifs de 
celle opposition dans sa réunion du mercredi 17 décembre 152 

Voici quelles sont les observations contenues dans la note du 
ministre du budget Elles portent uniquement sur l'article 4 relatif 
au stalut fiscal de ces sociétés: 

« L'article : du rapport ne 48 appelle de la part du département 
du buéget, Jes observations suivantes: 

« Sous le régime actuellement en vigueur, la situation des socié- 
és civites au regnrd des hnpôlts sur les revenus est expressément 
prévue par les articles 8 et A6 du code général des jhapôts: il 
résulte en effet de ces textes que les sociétés civiles n'entrent pus 
efes-mémes dans le champ d'application de L'impot sur les suciétes 


Sauf: 


« 1e Lorsque, quelle que soit leur farme, elles se livrent à une 
exploitation on à Ce: opéralions de caractère industriel où comimner- 
cial au <ens des articles 34 et 5 du rode général des immpôls topé- 
rations commerciales, industrielles ou artisanates, vnarcharmi de 
biens, lotisseurs, elr.); 

« 2 Lorsque, quel que ceit leur objet, elles revèlent, en droit 
où en fait, la forme &: socittés par actions où de sœiétés à respon- 
cabudité timitée ou éventuellement, de sociétés coepératives, cette 
condition étant remplie: 

« D'une part, por les sociétés qui Se sont placées ellesænénes 
sous le régime des Jois des 24 junletl 1867 et 17 août 18953 ou de la 
loir du 7 anars 192%: 

« D'autre part, par les <sociélés civiles constitnées en dehors des 
formes desdites lois: inais dont le capital est divisé en parts ces- 
sibles où négociables, dut les meinbres me <ont lenus, Sans <oli- 
darilé entre eux, que jusqu'à concurrence du montant de leurs parts 
et aui ne se trouvent pas dissoutes du fait du décès d'un associe; 

« Jo Lersqu'elles ont volontairement opté, dans les conditions pri- 
vues par l'article 2653 du code précité, pour leur assujetlissement 
à l'impôt sur les socitiés. 

« N <'ensuit que, si elles n'entrent pas dans l'une des trois caté- 
gories susyisées, les « sociétés d'exploitation rurale » constituées 
sous la forme de sociétés civiles ne sont pas passäbles de l'impôt 
sur es sociétés; 

« Dans cette sitnatien remarque faite qu'elles sont par hypo- 
thèse, composées de per:onnes physiqees — chacun de leurs meim- 
bres doit étre personnellement soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes paysiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) 
pour ja part des héntfires sociaux correspondant à ses droits dans 
la société et d'après ses règles prévues à l'égard de la catégorie de 
revenus — bénéfices agricoles, semble-t-il, le plus souvent — à 
laquelle se rapporte l'activilé de celle-ci. 

« En d'autres termes, les « sociétés d'exploitation rurale » cons- 
lituées sous la forme de sociétés civiles de personnes qui ne revé- 
tent pas, en droit où en fait, la forme de sociétés de capdaux échap- 
pent d'ores et déjà à l'impôt sur les sociétés, lorsqu'elles limitent 
leur activité à des opérations qui, effectuées par des agriculleurs 
individnels ne rendraient pas ceux-ci pe de la taxe proportion 
nelle au titre des bénéfires industriels et commerciaux. 

« D'autre part, en application de l’article 1454-3° du code général 
des impôts. les sociétés civiles agricoles ne sont pas plus inposables 
à la contribution des palentes que ne le seraient leurs membres 
eflecluant individuellement ks mêmes opérations. 

* Ceci rappelé, l'article 4 de la proposition de loi présentée par 
la commission de l'agriculture a Le objet: 

« 1° De préciser expressément dans Xe code général des impôts 
le régime fiscal applicable aux sociétés d'exploitation rurale, en 
ce qui concerne les hopôts sur le revenu et la contribution des 
patentes, d'une part, par addition d'un nouvel alinéa à l'article 7 
de re code et, d'antre part, en ajoutant ces sociétés sur la liste 
mo personnes exonérées de la patenie par l'article 1451 du méme 
coce : 

« 29 De prévoir éventnelerment pour ces sociétés, par dérogation 
aux règles de droit commun, un régime fiscal différent de celui des 
autres sociétés civiles. 

« En effet, tandis que les sociétés civiles sont actuellement pas- 
sibles de limpôt sur les socictés, soit lorsqu'en droit ou en fait 
elles revêtent la forme de sociétés de capitaux, soit lorsqu'elles eflec- 
tuent des opérations réputées commerciales au sens des articles 3% 
et % du code général des impôts, il résulterait du nouvel alinéa 
ajouté à l'arlicie 8 d2 ce code que si les sociétés d'exphitation 
rurale pouvaient loujours étre passibles de l'impôt sur les sociétés 
en raison de leur forme, elles pourraient y échapper, dans certains 
cas mème lorsqu'elles se livreraient à des opérations réputées indus- 
trielles où commerciales. 

« (es dispositions appellent les observations suivantes: 

« L — Dès l'instant que, sous le régime actuel, les membres des 
saciélés civiies agricoles, non passibles de impôt sur les socictés, 


(1) Voir également le n° 4023-418%. 
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sont imposés en vertu de l'article 8-1 du code général des impôts 
dans les mémes conditions que les exp'oitants agricoles individuels 
la modification de cet article apparait sans o6hjet. 

« ILest non seulement inutile d'ajouter un alinéa spécial concer- 
nant cette variélé de sociétés civiles puisqu'aussi bien elles sont 
déjà visées d'une manière compréhensible par les dispositions géné- 
rales relatives aux sociétés civiles, mais encore inopportun de consi- 
dérer séparément la situation de sociétés qui, en l'état actuel des 
textes et contrairement aux auires drganismes, recourant au crédit 
agricole, ne sont apparemment régies par aucun statut juridique 
réglementant notanunent les garanties qu'elles doivent offrir. 

« Cetle adjoncÿon ‘on:tituerait enfin un précédent de nalure À 
a'ourdir les textes fiscaux, déjà complexes, par la prise en considé- 
ration de sous-catégories de contribuables déjà visées sous des déno- 
minations générales, En particulier, il n'y aurail aucune raison, 
par exemple, pour que les sociétés civiles immobiières ne fassent 
pas l'objet de mesures spé jiales, 

« Dans le mène ordre d'idées, apparait légalement comme sans 
objet l'adionction à l'article 4451-59 du code général des impots 
d'un alinéa spécial visant les sociétés d'exp'oilalion ruraies, puis- 
qu'elles sont déjà affranchies de cet impôt lorsqu'elles se bornent 
à l'exploitation en commun de biens agricoles et forestiers el à la 
inise en ouvre de ces éxpioitalions. Eu égard aux termes dans les- 
quels eile est conçue, la disposiion envisagée conduirait, de plus 
à exoncrer celles de res sociétés civiles qui, du fait de leur activité 
réelle, seraient indubitablement passibles de cet impôt, ce que 
l'a cerlainement pas voulu l'auteur de la proposition de Doi, 

« I, — A un autre point de vue également, le texte envisagé 
semb'e devoir être écarté, 

« Il convient d'observer, en effet, qu'à l'heure arluelle, par ana- 
logie avec les règles prévues en re qui concerpe les sociétés coopé- 
ralives de production et de transformation, les cullivateurs qui ven- 
dent les produits de leurs exploitations ne réalisent pas des profils 
entrant dans la catégorie des bénéfices industriels et _comimnerciaux 
qu'en ce qui concerne Îles bénéfices provenant: 

« a) Des opérations effecluées dans un magasin de vente au détail 
distinct de leur établissement principal; 

« b) Des opérations de transformation portant sur les produits où 
sous-produils autres que ceux qui sont destinés à l'alimentation, 
semble-t-il, de l'homme et des animaux où qui peuvent être utitisés 
à titre de matières premières dans l'agriculture ou l'industrie. 

« La nouvelle disposition dent la porlée est, à certains égards, 
différente, risquerail parfois, et contrairement, semble-t-il, aux vues 
des auteurs de Ja proposition de mettre les agriculteurs agissant 
isotéinent dans une siluation fiscale tantôt moins fivorable, tantôt 
plus favorable que ceux groupés en sociclés d'exploitations rurales. 

« HI, — Enfin, l'un des objectifs du Gouvernement — tel qu'il 
est exprimé par l'article 56 du projet de loi de finances n° 479% 

est de supprimer l'exonéralion d'hnpôt sur les sociétés à l'égard 
des coopératives agricoles qui effectuent leurs opérations avec des 
inoyvens industriels n'entrant pas dans les usages normaux de l'agri- 
culture ou suivant des méthodes commerciales, 

« L'asshmilalion visée ci-dessus, paragraphe IT, conduirait donc 
normalement à soumettre à la taxe proportionnelle, dans la catégoria 
des bénéfices industriels et commerciaux les agriculteurs effectuant 
des opérations de cette nature, 

« Dès lors, la disposition envisagée par la commission de l'agri- 
culture pour les sociétés d'exploitation rurale apparait — au moins 
dans une certaine mesure — en contradietion avec cette politique. 

« IV. — Au surplus, encore que le texte proposé ne semble viser 
explicitement que es impôts sur les revenus et la contribution des 
patentes, on ajoulera qu'à défaut d'une disposition légale particu- 
lière, les sociétés d'exploitation rurale ne seraient exonérées des 
taxes sur le chiffre d'affaires que dans la mesure où leurs opéra 
tions pourraient être considérées comme consliluant, en ce qui 
concerne la transformation des produits, le prolongement normal 
«t usuel de l'aclivité agricole, L'auteur du rapport ne semble pas, 
d'ailleurs, avoir l'intention d'inviter le Parlement à consentir aux 
epérations effectuées par ces sociétés un régime plus favorable que 
celui qui découle de l'application, aux agriculteurs isolés, du régime 
en vigueur en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 

« V. — En résumé, les membres des sociétés d'exploilation rurale 
constituées sous la forme de sociétés civiles de personnes se trouvent 
déjà, en veriu des règles de droit commun, Soumis à l'impôt ou, 
l: cas échéant, exonérés dans les mêmes conditions que des agri- 
culteurs agissant isolément. 

« Dans la mesure où il tend an même objet, le fexte envisagé 
apparaît donc comme superfétatoire et risque d’aloundir inutilement 
notre législalion fiscale, 

« En tant qu'il vise à insliluer de nouvelles exonérations — ou 
un régime particulier en faveur des sociétés en cause — il va direc- 
tement à l'encontre de la politique du Gouvernement, 

« Pour ces molifs, le département ne peut qu'émettre un avis 
défavorable au vote du rapport susvisé, » 

Sans prendre parti sur Ja référence au régime fiscal des sociétés 
coopératives visé dans la note du ministère du budget, votre com- 
iission à considéré que la prise de position très nette des services 
du ministère des finances en faveur du régime fiscal qu'elle préco- 
hise lui permet de retirer l'article 4. 

I lui semble, en effet, netlement ressortir de cette nole que, à tous 
czards, les meinbres dès sociétés d'exploitalion rurale, sont imposés 
comme des agriculteurs, et que la société n'est imposée, en ‘ant 
que telle que si elle sort du régime qui lui est propre. 

I n'était pas inutile d'obtenir une telle précision. Mais il ne 
“omble pas nécessaire de vouloir aller au delà, à moins que, ulté- 
rieurement, là doctrine du ininistère äes finances vienne à se mo- 
d 
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C'est pourquoi votre *ommission à acceplé de disjoiidre | ;: 
les autres articles étant inchangés. * 
Tel est l'objel du présent rapport supplémentaire, 


PROPOSITION DE LOI 
faisant bénéjicier les sociétés d'erploitation rurul 
du concours du érédit agricole. 


Art, {or à 3. — (Voir n° 4028.) 
Art. 4. — (Disjoint.) 





ANNEXE N°5137 


(Session de 1952 — Séance du 13 décembre 192) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur sur 
positions de loi: 1° de M. Ravmond Guyot et plusieurs ses 
collègues (n° 391) tendant à déterminer le taux et le payemen 
des prestations familiales pour les Algériens salariés ou travail. 

nts travaillant en France £t dont la furnille 5. 
en Algérie; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 12 fou 
tendant à déterminer le régime de prestations familiales ,: 
mode de payement à appliquer aux Algériens travaillant : France 
dunt la famille réside en Algérie, par Mme Sporlisse, dipule. 
Mesdames, messieurs, les deux propositions de loi qui : ! 

soumises, semblables quant au fond, ont pour but de metre 0 

terme à l'injustice dont sont victimes les familles résidant en 12 

rie des travailleurs salariés et indépendants résidant en Fri 
En matière de prestations familiales, une inégalité de trace 


inadmissibie est faite aux travailleurs algériens lorsque ces 4 j 
out laissé leurs familles en Algérie (ce qui constitue Le cas géira, 
Alors que les colisations versées pour eux sont les méimes q ï 
les travailleurs métropolitains, les prestations sont versées 4 
familles en Algérie, aux (aux prévus par le système algéri à 
inférieurs à ceux de ja métropole. De ce fait les travaillen gé4 
riens occupés en France sont infériorisés même à l'égard à ' 
vailleurs étrangers pour lesquels des conventions sont inter, ; 
enire la France et leurs différents pays d'origine, 1 en e-! a 
pour les travailleurs originaires de Belgique, de Tehécoslo e, 
d'Italie, 

Le système algérien que les travailleurs, en Algérie, s'effor cat 
d'améliorer, ne prévoit ni l'allocation de salaire unique, ni 
cations prénatales, ni les allocations de maternité, ni les a!l $ 


de logement, Les allo-alions familiales proprement dites ne 
sentent que 15 p. 100 du salaire réel et ne peuvent dépasser 2. 0 
par enfant. De pius, en cas de longue maladie le travailleur a 2 rn 
ne perçoit que pendant six mois les allocations familiales, Un 
exceplion vient d'être récemment volée par l'assembiée agree 
au bénéfice des tuberculeux. 

En <as de pension d'invalidité ou de vieillesse, les al 
familiales sont shpprimées aux travailleurs algériens alors que es 
travailleurs français la perçoivent sur présentation de leur 
pension pour le premier cas et auprès de la caisse-vieillesse ) 
second, IL en est de même en cas de chômage, Les travailleurs 
algériens en France sont viclimes de toutes ces profondes li S 
du régime algérien. 

Notons enfin que les travailleurs indépendants algériens, les ex. 
tants agricoles et artisans ruraux algériens qui se trouvent ea 
France sont astrejnts au payeinent des cotisations d'allocatons 
familiales, mais seurs enfants résidant en Algérie n'ont pas droit 
aux prestalions, sous prétexte que ce régime n'a pas son équivent 
en Algérie, Il en est de même pour les ouvriers agricoles, Où 1e 
peut donc continuer plus longlemps à frustrer les familles des 
{ravailleurs algériens des sommes qui leur sont dues et qui 
vent pour une année selon des estimations qui nous para--"it 
modes!es à plus d'un milliard et demi, 

La commission de l'intérieur unanime s'est trouvée d'accord aves 
Ja comimission du travail également unanime pour penser que 5 
le moment où le régime mélropolilain s'applique aux intéressés va 
tualière de cotisations, il est logique, il est juste d'aller just: a 
bout et de leur appliquer aussi le régime des prestations 

Mais la commission de l’intérieur n'a pas approuvé la deux m8 
partie du rapport de la commission du travail prévoyant une 
position qui modifle le système de payement des allocations. la 
majorité de la commission s'est prononrée, en effet, pour le j1\°- 
ment par l'intermédiaire des caisses algériennes comme cela c\-3 
actuellement. 

Sous cette réserve, votre commission de l'intérieur a décide ‘8 
donner un avis favorable au texte du rapport présenié par ia con 
mission du trawail. 





ANNEXE N°5138 


(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1932.) 


AVIS présenté an nom de la commission de l'intérieur sur le prott 
de Joi (n° 4187) portant affectation de Crédits, par M. War! 
député (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de joi Soumis À votre exam 
fransfère aux « Fabrications de inatérel de l'armée de Fair » Un 


(1) Voir les nos 4551, 4782, 
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Us crédit de 5 milliards, ouvert par l'article 3, paragraphe HT (11, de 
ja loi de finances pour l'exercice 1952, pour l'ensemble des dépenses ANNEXE N'5140 
de protection civile el de mobilisation économique ; la répartition 
de ce crédit qui devait être faite par décreis n'a jamais eu lieu. ARCS 
Votre commission de l'intérieur ne diseulera pas Ja nécessité FF ; CRE DCE 
d'augmenter les crédits pour les fabrications de l'armée de l'air et, en Session d?: 1932, — Séance du 13 décembre 1952 
ce qui concerne le transfert lui-même, elle est pacée devant le fait SE a er gi fe : Le et is | ET 
accompli. Elle ne fera pas opposition au voie de la oi qui l'entérine. RAPPOR fait au n m de la amis on de L ur s 3 
Mais elle tient à formuler des réserves jmporlantes et à atlirer d'houn logation (ne 120) d'une décis mn de l'assemblée algéri 
l'attention de l’Assemblée sur les 1rès graves conséquences de la non réiatis \ l'institution du <;<teme l'allocations familiales ni 
utilisation du crédit volé pour les dépenses de protection enile el de profit d'< marins-pêtheurs artisans, jar M. Marcel Riheore, de # 
mobilisation économique. « 4 x AV? $ 5 ; 
Elle ne comprend pas :es raisons pour lesquelles le Gouvernement Mesdames, messieurs, la justifiraton de ce rapport se trouve 
persisle à grouper sous une iéipe rubrique bdgétaire des crédits dans 'es articles 13 et 16 du Statut organique di \iscrie ou loi 
destinés à des fins aussi diverses que la protection des populations ne 17-1S53 du 20 septembre 1947. 
civiles contre les risques de guerre et les tmultiples lavaux pr'para Je vous en rappelle la teneur 
tuires à la mobilisation qu'il envisage: u Art. 13. — Les décisions prises par l'assemblée alzéri 8 
- Etablissement d'un fichier de la main-d'œuvre; doivent, pour devenir exéculoires, bre homologue par décret, 
. Protection de la flotle marchande; Elles sont à cet effet transmises par président de las emblée ai 
SE Equipement de l'institut géographique national: touvernement par Pinterm jiaire du £ Mivertht ur général. Le d r- 
ayement Organisation de circonseriplions de mobilisation industrielle ; nier peut, dans les huit jours d la réception, demai ler à Passem- 
travail. Equipement des contrôles radioélectriques; biée de procéder à une seconde lecture du texte adopté. 
v 1 3 Renforcement des moyens de la radiodiffu-ion francaise, ele. « Art. 16. — Si, dans le délai de six Semaines, le MYErNeM nt 
1009 Pourquoi, en ce qui concerne spécialement la protection eivile dont n'a pas accordé lhomologation prévue à Particle 13 ets \ pas 
S el }s le ministre de l'intérieur est re-ponsable En vertu de ia loi (2), le nabtié au président de lassembire algérienne son refis  moliré 
| France Gouvernement ne fixe-l-1l pas, avant de présenter le budget au d'homologuer la decision, celle-ci devient exéculoire de 4 \ droit 
d Parlement, la fraction du crédit global qu'il compte lui attribuer ? et e<t immédiate n' it promulou * par le go er! r : \ 
4 Pourquoi n'indique-t-il pas les chapitres budgélaires auxquels es « En cas de refus d homologation, la décison d ssemblce 
crédits seront affectés ? algérienne est déférée au Palement qui statue, » 
+ : Votre commission est obligée de con<laler que la procédure parti- 
France: culière adoplée par le Gouvernement en ce qui concerne les cr'dits Historique. 
itement de protection civile a abouti en 1932, conune d'ailleurs en 191, à | | 
Bern un échec complet. Elle prie le Gouvernement de prendre toutes Dans sa séance du 26 juin 195? \Scemn 'ecrie satail à 
‘ 1 dispositions mévessaires pour qu'elle n'aboutisse pas également à décision ne 32-14-32, instituant un sy-téme d'allocations fan s 
é pous un échec en 1953, au profit des marins-pécheurs. 
! L'absence totale de tout système de protection civile constitte un Voici le texte de cette « n 
: danger pour la sécurilé du pays dont h est superflu de souligner ihnelié RU Sr 
È Fextrème gravité, « L'assemblée algérienne décid | | 
| # Elle invite le Gouvernement à présenter à l'avenir les demandes 5, Art. fer, : I est institué lans le cadre le à surcompens n 
. de crédits intéressant la protection civile à l'intérieur des budgets des DO | RIRES HNNRIRES, HI S;SICINE Spertil Q al s furmi- 
TN ininistères intéressés et Sous Ja forme habituellement employee pour Lales en faveur des marins-péche rs « à la parl » 
au e. permettre au Parlement d'exercer son droil de contrôle peurs) ee Lens m2 ë à 1'{ rit ire Algérien t 
dd Sous réserve des observations exposées ci-dessus, Votre commis « Ari. 2 _ Le *erse men aux 1 ; [l 
{ir 1 sion de l'intérieur donne un avis favorab'e au rapport (n° 47%1) sut regrets. elfeclué par les caisses des profes S 
nl ; le projet de loi portant affectation de erédits au budget de la défense départements algériens, aux Ne MERS \ ja 
éection nationale air}. part » (palrons et équipages) sogl gatoirement aff 
$ À « Art, 3, — Le montant de la cotisotk à vers Lit s ad 
auxdiles caisses est fixé comme dans la metro] à 400 F | 


3 ‘(ÿ) L horrae et par mois. 


Lie tTiCR « Art. 4, — Les prestations verser à ces ents pat 5 
| | ANNEXE N°5139 ui cr en ar role 


Incines caisses sont fixées 




















1 RE i L , 
] ë S dans les condilions définies par la régler en vis 1! 
; e z « Art. 5. L'application du présent texle aura effet du ter juilict 
(Session de 1952. — Séance du 13 décembre 1952.) 1952. 
» leg | « Art. 6. — Des arrêtés d wuverreur général de crie fixer 
4 RAPPORT fait au nom de. la comanission de l'intérieur sur la jés mr tés ul 2 D se FF hot lu ad 
F proposition de résolution (no 4740) de M. Gathiouller tendant à Cèlle décision volée nor liscembge alcérienne : . 
illeiurs ; inviter le Gouvernement à ramener le nombre des conseillers injustice flagrante pus] 1e. depuis 1955. le rés de allorati: 
$ A municipaux dans cs communes (® 100 habitants ou moins, à familiales était acoliqué aux marins rs fi ne 
be chiffre de 9, par M. Guthimuller, député. mélropotitains. 0 voudra re tnarquer, éga'ement, que tation 
pyn'it ne de (Hu) par mo < ét par enfant h e ét nettement nr f« 
tions 24 n'est pas sans intérêt de se souvenir des difficultés rencontrées les marins pêcheurs algéris ne laissés de présenter d pur! Apr 7 2e 
« droit $ par les pelites communes pour former leur conseil municipal. sans cesse relusces, dans un 'esrrit de très large compréhen ? 
valent F L'article 10 de Ja loi du 5 avril 18S4, modifié par la loi du Nous rappelerons que celte décision avait él@  préa 
nn à a 6 seplembre 1917, fixant le nombre minimum devant composer le adoptée à l'unanimité des £e e? 5% commissions, que l'xim 
3 à plus petit conseil anunicipal à {1 membres, certaines communes s'éliit ralllée à son texte et que l'assemblée alsér enne 
ous. doivent faire appel à des habitants des communes voisines pour volée à une très forte malorité. "3 
ésant F: Var re ert cd Lac ag l s F5 que sr _n ultés = ee eg 
| J ; Unio es maires des Vosges, lors de son assemblée générale, j ; 
Li : demandait à juste titre que le nombre des conseillers fût réduit Cause de refus d'homolagation. 
À ù dans ces petiles communes, et ce vœu a été accepté par l'Assemblée Voici la tencur de la lettre par laquelte M. :e mini: ts l'inté 
: k hationale des maires de France. Les intéressés étant d'accord, votre ET ir 2ÿ + ele > Rene D Borne - pop io M qe she 
pe: Commission de l'intérieur a prix ce vœu en considération. Toutefois, vour donne connaissance Qu relus à homologation d . 1 
squ au dans un souri d'efficacité, elle a transformé la proposition de réso- ot-@es saisons de ce refus: 
PRE lation qui lui était soumise en proposition de loi tendant à modifier « Le ministre de l'intérieur à M. le président 
Ah l'article 10 de la loi du 5 avril 1884 qui a fixé le nombre des de l'assemblée algérienne 
ie D membres des conseils municipaux. C'est ee texte qu'elle vous | 
ns. 7 demande d'adapter en raison de la proximité des élections munici- « Monsieur le président, 
evis1e pales en 1955. se « Par lettre du 30 juin 1952, vous avez transmis à M. le gouver- 
PROPOSITION DE LOI neur £ ral de l'Algére le lexte de la décision instituant un 
dé 18 tendant à modifier l'article 10 de la loi du 35 avril 1884 gg d'alpcetions rs aréntihee À 2 me te le 
| come FS sur l'organisation municipale. Sans, qui à élé vote par l'assemblée algérienne dans sa séance du 
ë 2% juin 1952. 
4 Article unique. — L'article 10 de la loi du 5 avril 1884 est modifié « Le texte, qui prévoit en particulier l'affiliation des téressés 
: ainsi qu'il suit: aux Cuisses des professions portuaires des trois dé méetits mé 
R « Le conseil municipal se compose de: rens, tend à inclure le nouveau système dans le lire de | \ 
« 9 membres dans les Communes de 500 habitants et au- nance n° 45-219 du 4 octobre 1915 relative aux allo‘ations f 3 
dessous; » en Algérie. 
É (Le reste de l'article sans changement.) « Or, je ne puis que constater que les dispositions de la d« n 
É es re Ce € OR. ART RE RS : volée par l'assemblée algérienne sont en contradiction absolue avec 
è (1) Texte du paragraphe HE de l'article 3: « Il est ouvert aux les principes qui ont été posés par celte ordonnance, notamment en 
Le { Ministres, pour les dépenses afférentes à la mobilisation économique ce qui eoncerne les qualités des grestataires d'allocations familiales 
| €t à la protection civile, un crédit provisionnel de 3 rnilliards de tt la proportionnalité qui doit être établie, d'une part, entre les 
francs dont Ja répartition par ministère et par chapitre sera opérée célisalions et les saiaires, d'autre part, entre les prestations et les 
pür décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires salaires 
économiques. » « L'ordonnance de 1915 susvisée précise bien que ie régime des 
: (2) Loi du 14 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation allocations familiales est réservé qux seuls personnels salarés, Gr, 
ss en lemps de gnerré et loi du 23 février 1944 validée par l'ordonnance on ne saurail prétendre que les marins pêcheurs à la part, qui ont 
” du 18 juillet 1914. la qualité de travaiileurs indfpendants, rentrent dans celle caté- 
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« Por ailleurs, le même iexle prévoit que les cotisations et les 
pr'estalions doivent fre, ‘ans certaines limites, Froportionnelles aux 
rémunérations. Le système prévu par lassemb'ée algérienne est 
dirmétralement wpposé à ce principe, puisqu'il inslaure des cotisa- 
tions et des prestations fixées en valeur absolue. 

« Les dispositions de la décision de l'assemblée algérienne abou- 
tissent donc à établir un système d'allocations farmiliaies exorbitant 
du droit commun et des principes qui sont à la base de la Kgislation 
en Ja malière, actuellement en vigueur en Algérie. 

« De plus, le montant des cotisations est far avance estimé fnsuf- 
fisant et le versement des prestuhôns ne pourrait être assuré inté- 
gralement qu'en faisant appel à la caisse de surcompensation. Ce 
manque d'équilibre entre cotisations el prestalions est contraire à 
une gestion des allocations familiales, 

« Don: ces conditions, j'ai le regret de vous informer que le 
Gouvernement n2 peut homologuer la décision dont il s’agit. 

« Toutefois, je vous informe que, compte tenu de l'intérêt social 
du la mesure envisagée, l'organisation d'un eyslème général d'allo- 
calions familiales pour les travailleurs indépendants est d'ores el 
déja à l'étude, 

« Signé: BRUNE. » 





Réfutation de la thèse gouver taie. 


Le refus d'homologalion est basée sur les points suivants: 

La qualité des prestataires, l'instauration de cotisations et de rres- 
fations flxées en valeur absolue et le manque d'équilibre qui existe 
entire les volisalions €t les prestations. 


A. — Qualité des prestataires. 


Un déerel du 8 juin 1956 assimile les marins pécheurs métropo- 
litains aux travailleurs inMpendants: or, ce décret n'a pas été 
rendu applicable à PâAlgérie, ce qui, également, exclut du cadre des 
travailleurs indépendants les marins pécheurs algériens. 

D'autre part, la lof dn 13 décembre 1926, dile « Code du travail 
maritime », stipule dans son article 32 que, dans le systènre @e 
rémuncration « à la part », ces parts peuvent élire considérées 
comme des salaires; celte loi est applicable à l'Algérie. 

Donc, juridiquement pariant, les marins pécheurs algériens n’ont 
pas fa qualrté de travailleurs indépendants, ce qui annule le pre- 
nier argument. 


B, — Cotisations et prestations [irées en valeur absolue. 


Les marins pêcheurs métropolitains « à la part » jouissent d’un 
régime spécial d'allocations familiales à forme forfaitaire depus 
14935. La décision de l'assemblée algérienne faisait çrendre les 
iwarins pécheurs algériens « à Ja part » en charge par les caisses 
alsériennes d'allocations familiales des travailleurs des ports, avec 
le méme régime d'allocations et de prestaticns calculé en valeur 
absolue et forfaitairement. 

Signalon<, en passant, que les patrons et les marins pécheurs 
algériens, travaillant à la part, sont des inscrits maritimes, soumis 
aux imémes servitudes que leurs camarades métropolitains. Done, 
sous un statut civil, ils sont jusluciables d’une réquisition pour 
les besoins de la défense nationale puisqu'ils sont suivis, au jour 
le jour, dans les mmatricules de l'inscription marilime, 

En conséquence, le deuxième argument ne peut être pris en consi- 
dération, 


C. — Manque d'équilibre entre les cotisations et les prestations. 


Cet argument est ainai traduit dans le refus d'homologation: 

..« Le manque d'équilibre entre les cotations et les presta- 
lions esl contraire à une saine gestion des allocations familiales. » 

Nous ne répondrons pas nous-mêmes à cet argument; nous mous 
contenterons de eiler textuellement un passage de la réponse 
adressée par le ministre des travaux publics, des transporis et du 
tourisme au président du comité central des pêches maritimes 
algériennes: 

« Par ailleurs, il n'est pas inutile de rappeler que la caisse d'allo- 
cations familiales de la pêche maritime | la métropole présente, 
chaque année, un déficit très important que doit combler le budget 
de la sérurilé sociale. Vous reconnaitrez très certainement avec 
noi que la fusion réclamée aurait pour, résultat certain une aug- 
inenlalion sensible de ce défieit ».… 


Arguments sociaux en faveur de la décision 
de l'assemblée algérienne. 


La pêche algérienne est dans une situation critique. Au cours de 
l'année 1931, la moyenne mensuelle d'un patron pécheur à été 
de 12.000 F, et <elle des marins pécheurs de 6.009 F. Les moyennes 
de 193»? ne sont guère supérieures. Or, cette corporation est com- 
posée de plus de 5.000 familles nombreuses dont 1.600 familles 
de pêcheurs d'origine musulmane, Cet ensemble de pêcheurs, 
représentant 4.700 enfants recensés, prend une large part au déve- 
loppement économique de l'Algérie par les 16.000 tonnes de poisson 
frais qu'elle rapporte annuellement et qui alimentent, les 41 usines 
de conserves, réalisant un chiffre d'affaires de pius d'un mitliard 
par an. Peut-on ncevoir, dans ces condilions, qu'on puisse refuser 
par mois à un père de quatre enfants ? 


4 Où F 








Nous n'insistéerons pas sur les conditions de vie particulièrement 
pen menées par les marins pêcheurs: elles sont connues de toit 
e monde mais il est bon, cependant, de les rappeler à ceux qi 
semblent les ignorer, en un moment où l’on se réfère, bien se 
veut, au respect de la personnalité hurmaine. 

Comment, dans ces conditions, admettre une différence de truite. 
ment entre les inscrits maritimes métropolilains et algériens ? La 
décision de l'assemblée algérienne répare simplement une injus ice 
sociale contre laquelle les marins algériens protestent depuis plus 
de six années, 

Ajoutons que cette dé’ision a recu du ministre de la marine 
marchande une fin de non-recevoir parce qu'il lui était impossibe 
de régler celte question sur le plan métropolitain car « en outre 
de celte difficullé de strixture, il est certain qu'on ne peut équi- 
fablement gérer de Paris une caisse d'allocations familiales fonc- 
tionnant en Algérie, la réglemen'alion même des caisses leur 
laissant un certain caractère territorial, Pour toutes €es raisons, 
je n'ai pu que conclure, en ce qui me confterne, qu'il est dans 
l'intérêt bien compris des marins pêcheurs algériens d'étudier la 
création, en Algérie méme, d'une caisse particulière ». (Lettre du 
4 septeinbre 1952.) 


Charge imposée à la surcompensation. 


Fxaminons maintenant la charge qui serait imposée à la surcome 
pensalion: les salaires déclarés pour l'ensemble des caisses d'ailo- 
cations familiales pour l'année 4951 est de 56.799.33%5.557 F (A). 
Lez prestations réglées par l'ensemble de ces caisses à été de 
8.591.978.628 F (R}, Donc, la charge de la surcompensation est 

B 
de: — = 15,126 p. 100. 

En prenant en compte les marins pêcheurs à la part, ces charges 
sereient augmentées dans les proportions suivamles: 

Pour 4.500 pêcheurs environ versant une cotisation mensuelle de 
400 F, les cotisations seraient de 2 millions de francs ({C). Les 
Salaires déclarés seraient de 120 millions de francs (D), soil: 
C x 100 
16,73 

Une allocation mensuelle de 1.000 F donnerait pour 4.700 enfants: 
vo millions de francs (E). 

En conséquence, les salaires déclarés seraient portés à: 

A + D =56.M9.%5.757 F (F), 
et les prestations versées à: B + D = 8.616.978.6S F (G). 
G 


Le nouveau pourcentage des charges passerait à — = 15,191 p. 100 


d'où un pourcentage supplémentaire de: 15,191 — 13,126 — 0,0% p. 100, 

La valeur absolue serait de F x 0,065 = 36.997.568 F. 

C'est, en définitive, uniquement dans celte somme que se trouve 
la solution du problème. 

Nous pensons que pour faire vivre décemment 25.000 personnes 
dont 4.700 enfants, représentant les familles des marins pêcheurs 
à la part, dont il n'est pas nécessaire de souligner la dureté de 
la vie, il est indispensable de rétablir l'institution d'un régime 
spécial d'allocations familiales, dans le cadre de la surcompensation. 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous propose, 
mesdames et messieurs, d'homologuer la décision no 52-A-32, du 
2% juin 192, instituant un système d'allocations familiales au profit 
des marins pécheurs algériens, en en modifiant toutefois l'arti- 
cle 5 pour ne lui donner eflet qu'à Compter du f®* janvier 1952. 

En conséquence, elle vous propose d'adopter la propostion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à hamologuer et 1nodifier la décision ne 52-A-32 votée por 
l'assemblée algérienne au cours de sa session extraordinaire de 
juèn-juillet 4%2 instituant un système d'allocations [amiliales au 
prolit des marins pécheurs. 


Art. Ÿer, — La décision n° 52-A-32 votée par l'assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 1952, instituant 
un système d'allocations familiales au profit des marins pêcheurs, 
est homologuée sous réserve de la modification ci-après. 

Art, 2, — L'article 5 de la décision n° 52-4-3 susvisée est modifié 
comme suit: 


« L'application du présent texte aura effet à compler du 
fer janvier 1953. » 





ANNEXE N°5141 


(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOf tendant à proroger les baux commerciaux 
jusqu'au 30 juin 1953, présentée par M. Bernard vw À député, — 
(Reuvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 
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ANNEXE N'5142 


(Session de 1952 — Séance du 18 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe radiophonique 
les vieux travailleurs dont les ressources sont insuffisantes, pré- 
sentée par M. Waïd'ck Rochet, Mme Vermeersch, MM. Mus- 
eaux, Besset, Adrien Renard, Hillat, Cristofof, Marc Dupuy, 
Pierre Meunier, les mermbres du groupe communiste et les Inem- 
bres du groupe des républicains progressistes, dépules, — (Ren- 
vovée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la législation actuelle l'exa. 
nération de Ja laxe radiophonique n'est accordée qu'à un noœnbre 
réduit de vieux travaiieurs, parmi ceux dont les res-ourres soul 
insuffisantes. | | 

(est ainsi que es bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés qui reçoivent en plus de celle allocation une petite 
rente correspondant aux versements effeciués aux assurances socid- 
les ne seront pas exonérés de la taxe radiophonique. 

Les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés e! 
les titulaires de la carte des économiquement faibles sont exonérés 
mais à la condition, s'ils sont mariés, que leur conjoint ail lu 
méme qualité pour tre exonéré, H faut indiquer d'ailleurs que très 
peu de personnes peuvent obienir la carle des économiquetment 
aibles, 

Du fait des insuffisances de la loi, la plupart des vieux travail- 
leurs doivent supporter la lourde charge que constitue la charge 
radiophonique. 

l'est pour remédier à cela que nous demandons à l'Assemblée 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés Ce la laxe radiophonique lors- 
qu'ils vivent seu:s où seuils avec léur conjoint à charge: 

{o Les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs Sala- 
iés; 

?o Les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salirifs 
qui reçoivent en sulre une rénlté correspondante aux versements 
ellectués aux assurances sociales, lorsque le montant de leurs res- 
sources ne dépasse pas le plafond prévu par l'article 5 de l'ardon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 inodifié par la loi n° 90-1125 du 
%6 septembre 1951; 

3° Les bénéficiaires de l'une des allacalions vieillesse instituées 
par la loi no 4S-101 du 15 janvier 1943 lorsque le montant des res- 
sources ne dépasse pas le plalond fixé par l'ordonnanre susindiquée 
du 2 février 1945 modifiée; les hénéflciaires de la loi n° 52-793 du 
10 juillet 4952, ainsi que les bénéficiaires de l'alloralion spériale 
instituée par l'article 42 de la loi susindiquée du 19 juillet 19%2, et 
dont les conditions d’auplicalion ont élé fixées par le décret n° 52- 
1098 du 26 sep'embre 122: 

ïo Et en général toutes les personnes dont le montant des res- 
sources ne dépasse pas ceux fixés par l'ordounance susindiquée du 
2 février 1945 maxtifiée, 





ANNEXE N°'5143 


(Session de 1952 — Séance du 18 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESO'!UTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre de loute urence les mesures nécessaires pour assurer 
le fonctionnement normal des Forges de Basse-indre, afin d'éviter 
le licenciement de 1.530 ouvriers, notamment en recherchant des 
débouchés avec les pays de l'Est et la Chine populaire el en sup- 
primant les taxes sur le fer blanc el les conserves, présentée par 
M Gravoille et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la production industriele.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la direction des Forges de Basse-Indra 
(Loire-Inférieure) vient d'informer les ouvriers de celte entreprise 
qu'un certain nombre d'entre eux seraient licenciés à la suite de 
la mise en roule des lasninoirs à froid. 

Lomme première mesure 80 jeunes gens libérés du service miH- 
laire n'ont pas été réembauchés et tous les vicux travailleurs vont 
être licenciés au début de 1955. 

La suppression de quatre trains à chaud, avec les services annexes 
de ceux-ci, entraine le licenciement de 500 ouvriers. le plus, le 
mode d’approvisionnement prévu a pour conséquence la suporeg- 
Sion des aciéries et par conséquent le licenciement des travailleurs 
employés dans celte branche. 

Avec les services tecñniques, administratifs qui en dépendent, re 
sont, #4 minimum, 1300 travailleurs qui doivent élre licenciés à 
bref délai, 

“En résumé, il s'agit, en raison de l'application du plan Schuman, 
de Supprimer progressivement une parlie itmporlante des aleliers 
des Forges. 





La direction des Forves offre aux ouvriers imenaces de heencie- 


ment d'aller travailler à la S. O. L. L. A. C., en Meurthe-el-Moselle, 
société dont la firene 1.-J Carnaud est achonuatre, 

Les travailleurs des Forges de Basse Indre ont leur famille et leur 
foyer dans cette localité Hs n'acceptent pas celle solution qui n'est 
qu'une nouvelle forme des déportations du travail. Beancoup d'ou- 
vriers Sont des sermi-paysans possédant une pelle parcelle de lerre 
insuffisante pour faire vivre leur fiunille, en raison de la politique 
antipaysanne du Gouvernement. Que deviendraientils ? 

La majorité des cusrers des Forges sont logés dans des cités 
suvrières, et en cas de refus de départ de leur part, eux el leur 
famil'e seraient menacés d'expuision puisque le logement leur est 
fourni par l'entreprise. 

D'autre part, les deux cilés ouvrières de Rasse-Indre et Coueron 
liées à l'activilé des Forges de Bhasse-—idre serment vouées à dis 
paraître et les commerçants et les artisans de ces localités connat- 
traient la ruine, 

Devant ces redoutables conséquences, il nous semb'e d'une 
extrême jenportance que l'Assemblée nationale soit appelée à <e 
prononcer el à mettre le Gouvernement dans l'obligahon de pren- 
üre des snesures immédiates pour que res ouvriers retrouvent leur 
travail dans de bonnes conditions aux Forges de hasse Indre 

{est pourquoi, mesdames el messieurs, nous vous dorandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PEOPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée national: invile le Gouvernerment à prendre, de 
loute urgence, les mesures nécessaires pour assurer le fonctinnre- 
ment normal des Forges de Basse-lndre afin d'éviter la mise au 
chômage de 1.300 ouvriers: 

fo En recherchant des débouchés avec les pays de l'Est et la 
Chine populaire ; 

2e En supprimant les laxes enr le fer blanc et les ronserves, prin 
Cipales causes de la mmévente des huiles de ronserves. 





ANNEXE N'5144 


(Session de 12 — Séance du 18 décembre 195? 


RAPPORT, fait au nom de la commission des terriloires d'oulre- 
iner, sur la proposilion de résolution (n° #%3, de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues lendant à inviter le Gouvernement & 
augmenter |2 contingent de nominations dans l'ordre de la Légion 
d'honneur :u titre civil résersé au Ininislere de la France d'ouire- 
mer, par M. Paul Béchard, député. 


Mesdames, 1nessieurs, la proposilion de résolution qui vous at 
soumise lend à augmenter le contingent de nominations dans la 
Légion d'honneur au titre civil réservé au ministère dé la France 
d'outre-mec. 

Celle augmentation est pleinement justifiée car le nombre de 
Légions d'honneur attribuées au titre civil à ce miuisière, au cours 
des dernières années, est absolument infime par rapport aux services 
qui seraient à récompenser. I Y à en particulier une inégalilé 
flagrante entre les altributions failes au titre des divers ministères 
métropolitains et celles faites au titre du ministère de la France 
d'outre-mer, pour le personne] de statut civil français, aussi bien 
fonctionnaire que non fonctionnaire. 

H résulle en particulier de la situation actnelle, qu'un fonction- 
naire civil ayant Servi plus de vingt-cinq ans outre-mer, dans des 
conditions de climat souvent très dures, avant en pratique une assi- 
Imilation à un grade d'officier, termine sa carrière sans être récom 
vensé par l'attribution de la Légion d'honneur, alors qu'un officier 
voit loujours couronner sa carrière par l'attribution de cette récom- 
pense lorsqu'il a effectué vingt-cinq ans de service en métropole 

Votre commission. à l'unanimité, a donné son approbation À la 
proposition de résolution suivante qu'elle vous demande de bien 
vouloir adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asemblée nationale invite le Gonvernernent à déposer un projet 
de loi tendant à augmenter le contingent de croix de la Légion 
d'honneur au titre civil réservé au ministère de la France d'outr 
Iner, 


é 





ANNEXE N°5145 


{Session de 1952. — Séance du 183 décembre 1959) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur !æ 
proposiloin de loi (no 3555) de MM. Sourbet el Ramarony lendant 
à ouvrir un nouveau délai pour le versement des cotisations 
prévues par la loi n° 70-975 du 16 août 190 adaptant la législation 
“es assurances sociales agricoles à la silualion des cadres des 
professions agricoles et forestières, par M. Labocbe, député. 


Mesdames, messieurs, antérieurement au fer décembre 48, les 
salariés el assimilés des professions agricoles dont la rémunération 
annuelle excédait un certain chiffre, dit plafond d'assujetissemcut 
étaient exclus du régime agricole des assurances sociales. 


L 
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Ce plafond d'assujetissement à été supprimé à partir du fer décein- 
bre 1948 et il est apparu nécessaire — le montant des rentes et 
jen-ions de l'assurance vieillesse dépendant du nombre d'années 
d'assujelissément — de permettre aux travailleurs salariés ou assi- 
milés, qui ont élé exclus du régime agricole des assurances sociales 
pendant tout où parle de la période allant du fer juillet #9 au 
fer d'cembre MS en raison du montant de leur rémunération, 
d'ellechær des versements rétroactifs destinés à leur donner, au 
reuard de l'assurance vieilesse, les droits qu'ils auraient eus si le 
régiine des assurances sociales agricoles avait été applicable dès le 
4 juillet 1990 à tous les salariés, 

a loi no 50-973 06 16 août 190, publiée au Journal officiel du 
17 août {#41 à donné aux intéressés la possibilité de procéder au 
«rachat» des cotisations qu'ils n'avaient pas versées et a précisé 


que les versements correspondants devaient ètre efleclués avant le 
1x août 19541 
Mais ces disposilions ont été ignorées de nombreuses personnes 


qui pouvaient prétendre au Iénéfice de la loi. 

Jusqu'à ce jour, aucune Inesure de prorogation n'est intervenue 
en leur faveur alors que, pour l'application de la loi n° 48-1307 du 
23 août 194$ adaplant ja législation de sécurité sociale à la situation 
des cadres des professions industrielles et commerciales, le Parle- 
ment à été amené à ouvrir des délais plus longs que ceux fixés à 


lorngine en vertu notamment de la loi ne 50418 du 10 juin 19%0 
et qu commission du travail et de la sécurité sociale à adopté 
une proposition de doi donnant un nouveau délai de six mois, pro- 
prosilion présentée à l'Assemblée nationale par le rapport n° 2473. 

aus « conditions, il parait équilable de perinetire aux ressor- 


es 
lissants du régune agricole des assurances sociales de faire valoir, 
un nouveau délai de six mois, les droits qu'ils peuvent 
avoir au regard de la loi du 16 août fn, 

En outre, il convient de régler la situalion des personnes qui, 
répondant aux conditions fixées par l'article ter de la loi du 
li soût 1990, ont occupé alternativement ou successivement un 
emploi salarié agrivole et non agricole et qui, au moment de lexpi- 


ration des délais fixés par la loi du 2% août 1918 et les textes subsé- 


duents, se trouvant exetcer où avoir exercé au litre de leur dernière 
activité un emploi salarié agricole, n'ont pas demandé le rarhat 
des colisalions afférentes à la période d'activité industricile ou com- 
jlit tie 

Ces personnes n'ont pas trouvé, dans les dispositions de la li 
Cu 16 août 1959, la possibilité d'effectuer, pour les périodes dont il 

agit, le reversement des cotisations qu'elles auraient dû etlecluer 
au titre des assurances sociales des professions non agricoles si 


ce régime leur avait été applicable; i} parait juste de procéder à 
ces versements dans un délai de six mois. 

C'est pourquoi votre romanission de l'agriculture vous demande 
d'adopler là proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


hit, 17, — Un nouveau délai de six mois à compter de Ha publi- 
cauon de la presente loi est ouvert pour l'application de Particle fer 
de ja loi n° 20-973 du 16 août 10 adaptant la législation des assu- 
rances sociales agricoles à Ja situation des cadres des professions 
uügrivoles et forestières. 

Art, 2, —— Le 1néime délai est ouvert aux personnes visées à l’arti- 
cle ter de Ja Hoi du 16 août 450 précitée qui ont exercé alternative- 
ment où successivement une activité salariée agricole et non agri- 
cole pour le versement aux organismes de sécurité sociale des 
colisalions afférentes aux périodes pendant lesquelles ebles auraient 
dù verser des cotisations au titre du régime des assurances sociales 
des professions non agricoles si ee régime leur avait été applicable. 
Lesdites cotisations seront calculées selon les dispositions de la lai 

of 7 du 23 août 19348 visant à adapter les législations de sécurité 
clale à la siluation des cadres. 

Art. La date d'entrée en jouissance de la rente on pension 
aliribuce aux bénéficiaires de la présente loi est fixée au premier 
jour du trunestre civil suivant sa publication. 

Les pensions ou rentes liqniiées antérienrement à Ja date dn 








versement effecjué par leurs fitulaires au fitre de la présente lai 
eront revisées avec elfet au premier jour du trimestre civil sui- 
x t sa publication 





ANNEXE N'5146 


——— 
SCs: n de 192, - Séance du Î8 décembre 1972 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de Fagriculiure sur Île 

jef de loi o {U11) relalifl à la procédure de coification :le< 
textes législatifs concernant l'agriculture, par M. Charpentier, 
ü 
M mes, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
neltre !a dificaiion des textes législatifs concernant l'agri- 
et ‘ nait dé eux visés À l'article r 
Des projels analogues ont déjà été à loptés dans d'autres matières 


et la procédure proposée par le Gouvernement donne toutes garan- 


C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous demande 
de voter texte qui ne peut que faciliter le travail législatif: 
PROJET DE LOI 
Art. fer. — ]l sera prarédé À Ja codification, sous le nom de 
code rural, des textes législatifs concernant Fagriculture et notam- 
meit de ceux relatifs au régime du sol et des biens ruraux, aux 





baux ruraux, au statut du fermage et du métayage. au récim 
eaux non dormaniales, aux anitmaux domestiques et autr 
chasse et à la pêche, à l'équipement rural et aux divers : 
tions et organismes agricoles, par décret en conseil d'Etat 
sur Je rapport du garde des sceaux, ministre de la just 
ministre de l'agriculiure et du secrélaire d'Etat à la prés 
conseil, chargé de la réforme administrative, après avis de 
inission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
ficalion des textes législatifs et réglemeutaires. 

Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les ad 
lions de forme rendues nécessaires par le travail de codifra 
à l'exclusion de toute æmodification de fond. | 
Art. 3. — I sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
lions à l'incorporalion dans le code rural des textes lgislalife 
fiant certaines dispositions de ce code sans y référer 
ment, d 


C\prt 





ANNEXE N°5147 


(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1952.) 


DEMANDE en autorisation «le poursuites contre un membre (: 
l'Assemblée. — (Reuvuyée à la commission des immunilés bi: 
lementa:res.) 

18 décembre 1052. 


A M. le président Herriot, président de l'Assemblée 





nationale, 
Monsieur le président, ; 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation $ 
de poursuites contre M. Jacques Duclos, député à l'Assemblée hat F2 
hale, formée le 20 novembre 1952 par M. le procureur général pres 4: 
la cour d'appel de Paris. 2 
Je vous serais obligé de bien vouloir me lenir informé d: ëe 
décision de l'Assemblée nationale. ie 
Veuillez agréer, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haut ë 
considération. ee 
Peur le garde des séeaux, m'nistre de ja justire, % 
et par délégalion: Le 
Le directeur du cabinet, & 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL, 54 
. . . +. . . . . . . . (0 . . L2 . . . . 1... si 
à 
4 


ANNEXE N°5148 





(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1992. , 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre nn membre 4° 
l'Assemblée. — (Renvoisée à la commission des imimunités pai- 
jementaires.) 

48 décembre 1952. 


A M. te président Herriot, président de l'Assemblee 
nationale, 





Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmellre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Crislofol, député à l'Assemblée ‘nationae, 
formée le 25 novembre 1932 par M. le procureur général près a 
cour d'appel d'Aix. 

Je vous serais obiigé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : PÉRIER pr FÉRAL. 





ANNEXE N°5149 





(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1952.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à la titularisation des personnels 
d'enseignement technique de: centres pub'ics d'apprentissage, pr'- 
sentée jar M. Joseph-lierre Lanet, et les membres du groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les centres d'apprentissage publies, qui fonc- 
lionnent dans leur forme actuelle, sans cesse améliorée depuis 199, 
ont déjà fait l'objet de mesures législatives importantes: la Jui Î 
ne 49-230 du 21 février 1919 précisée par le décret du 16 septembre 
1919 leur a donné unñ statut, 
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successivement, les pt rsonnels d'économat. puis les directeurs, 
rofesseurs d'enseignement général et surveillants généraux ont 
oblenu un statut et om &lé intégrés conune fonclionnaires, au 
cours de l'année 1991. 

Seuls, restent Soumis à un régime provisoire, essentiellement pré- 
caire, une catégorie importante du personnel ense gnant de ces éta- 
pissements: les professeurs techniques 

Or, l'Assemblée s'est prononcée à tros reprises, en faveur d \ 
fanclionnarisation de ee personnel en volant dans les budgets de 
1951. de 1952, de 1955, pour l'intégralion dans leur statut en instant 
de promulga on. de irois tranches -uccessives de 10 p. 400 

Ge fractionnement qui aurait pu, à la rigueur, se justifier, si la titu- 
larisation avait élé envisagée dès les premières années d'existence des 
centres d'appreulissage, n'a plus aucune raison d'être quand €es 
établissements, stabilisés, soni en pleine progression par laccroisse 
ment incessant de leurs effectifs el la qualité prouvée de leurs per- 
sonneéls. 

1H Ov a une incompalibilité majeure entre la fonction d'ensei- 
gnement et l'incertitude du lendemain et il faut que les élabli-se- 
ments où se forme Là main-d'œuvre qualifiée du pays puisse atbrer 
les ineilleurs des techniciens dans les rangs des professeurs. Cela 
ne se peut que 1 ces professeurs cessent d'êlre de contractuels 
pour devenir des fonctionnaires. 

Cette opération, nécessaire et juste, n'entraine pas de dépenses 
supplémentaires sensib.es: elle peul être « laxée d'opération blan- 
che », 

(est pourquoi nous Vous proposons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnels d'enseignement professionnel! des 
centres d'apprentissage publics réunissant les condilions requises 
sont titularisés el bénéficieront de la loi du 19 oclobre 1%6 portant 
statut de la fonction publique. 





ANNEXE N°5150 (Jiectijice) 





(Session de 1952, — Séance du 13 aécembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI relative au statut 4e l'apprentissage profes- 
sionnel et ménagèr agricole, présenté par M. Cigarpentier, Mile Ine- 
nesch, MM. Lucas, Méhaignerie, André-François Mercier, Turbauait, 
Schaff, Barrot, Jean Aubin, Ihuel, Bapst, Jean Caveux, es mmetrn- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire el les appa- 
rentés, députes, — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en parle beaucoup de la modernisation de 
noire agriculture, Journalistes, parlementaires et ministres en affir- 
ment souvent la nécessité, Is ont raison, plus encore que la plupart 
d'entre eux ne le croient, L'insuffisance de la proluctivité de notre 
agriculiure est, pour l'économie françmise, un terrible handicap 

Les techniques de la production agricole ont rapidement pro- 
gréssé au cours des dernières années, Loin de condamner les exploi- 
lations familiales de superficie moyenne, qui constituent la grande 
majorité des exploilalions françaises, elles donnent à ces dernieres 
des chances nouvelles. 

H est, d'une part, évident que le: familles paysannes vivront 
d'autant mieux sur leur exploitalion qu'elles en relireront une masse 
plus grande de produils et que ces derniers seront commercialisés 
dans de meilleures conditions. 

D'autre part, et quoi qu'en pensent certains, il n'existe aucune 
contradiction entre l'accroissement de Ja productivité agricole et le 
Maintien à Ja terre d'une population active nombrense, En effet, la 
recherche d'une meilleure productivité incite les agriculteurs à rem- 
placer certaines cultures par d'autres plus intensives et utilisant par 
conséquent plus de main-d'œuvre. Il est donc possible d'envisager 
un accroissement important de notre productivilé agricole, tout en 
maintenant dans noire pays la struclure typique de l'exploitation 
familiale, On peut même affirmer sans paradoxe, que le maintien 
de cette structure traditionnelle est indispensable à l'accroissement 
de la productivité, à condilion que l'on équipe de fa:cn moderne :es 
exploilations familiales. : 

ne suffit pas de donner aux exploilants les moyens matériels de 
S'équiper, H faut leur apprendre à choisir l'équipement qui leur 
convient le mieux et savoir l'uliliser: il faut leur apprendre à 
sélectionner dans le inonde animal et végétal; il fau! leur apprendre 
à nourrir convenablement plantes et animaux. I faut, en définitive, 
leur donner l’ensemble des connaissances professionue!les indispen- 
sables à l'agriculture moderne, 

Alors qu'il est dépensé chaque année, fort heureusement d'ail- 
leurs, quelque vingt milliards pour former les artisans, les ouvriers 
et les employés du commerce et de l'industrie, queïques centaines 
de Millions seulement sont consacrés à la formation professionnelle 
agricole. Encore la plus grande part de ces sommes dérisoires est- 
elle uliisée pour l'enseignement agricole du second degré ou pour 
l'enseignement supérieur agricole, 

L'apprentissage agricole est pratiquement inexistant. H était assuré 
dans des conditions suffisantes, au gré de beaucoup, au sein méme 


de la famille paysanne. 

Une telle opinion n'est pas absolument fausse, Elle s'inspire, 
cependant, d'une vue très étroite du problèbe. 

Sans doute, les jeunes ruraux apprenuent-ils dans leur familla 
les gesles essentiels du métier et y reçoivent-ils les précieux euset- 

















gnements de l'expérience, Mais pour qu'y ait véritabien \ À» 
sage, La forma à pratique «do  fatmiile 4 “it- 
ptée par une formalion technique que les parents soi dans D'un 
inënse majorité des cas, hors d'état « \ luiX, 
5 celle formalion permetira aux fulu \p \ de co 
Natire les procs s Inodermes d 1 ou ‘ | « i r lo 
Lu. u lt el ' i Ï à fan 
| ÆlUNC CXp 1 h'est pas -euiemen | i=-| 
v'! l' ré! t el des p divines « tuititl t LLRREE in 
SC } i i à tout nslant, Les no 1 de prix de 1 
renlabiltié, par exemple, son!, en agriculture, 4 une ex hé cofn 
plexi il ) 1 1 lus en plus 1 ispen-able à } Ù 
lion de ja vop'ralion el dl 1 imutualilé ag ni Ù prie 
[A ri pr } l | Û 1 t ; 
d'u fo tic “naplém La fauile } \ 
en [EE tuulareoit € Hot + tille est de 1! i 
lante du nude æ@xle Ir ant leque se< ra Ù [A 
Le peu de produire, môme Si s'agit d “Ju qualite ; 
1 fau Wonr » fans de bonn 
sut is ces prolhiômes, le jeune ac Û de 3 
humières, Sul est impossible, dans le cadre d'un appre ice forre 
nent rudimentaire, de lui en donner une Connaiss d mpivte, 
Gil EUITS € possibée de lui fa retiré DIHRIS ce de leut 
existence et de Lui fourn du noins Îles prenmers élem s du val 
solution 
Cette formation n'est actuellement donnée, et de f f nom 
èle, qu'a un trop pelit nombre de jeunes FHraun: « ts Destsco 
itires, cours par irrespontance, cours d'enseigret t ménager 
asrivole, école d'hiver, imaisous families altetls ut à peine 19 p 109 
des jeunes ruraux 
H fallait enfin construire Ja grande charte de l'apprer \gri- 
cote, Celle-ci doit s'in<p rer de que ques pritleipes dit 
lo Une formation technique coin nentaire 4 étre dispensée à 
tous les jeunes qui se de<tinent à la profession d'agrieu Les 
INOVeS Hs en ŒUNVT dinvent être assez pui unis pour qu'en fa 1 
d'années le pays suit couvert d'un réseau de cours de formation 
suffisamment dense pour atl ire la grande majorité des inléresses; 
3e De tels cours ne dofient pas enteser l'apprenti À lexp'otiation 
pendans des périodes trop longues: afin de ne pas Île de 
l'expérience qu'il fait dans Son exploilation el de ne pas entever 3 
ceite dernière la main-d'œuvre que le jeune représ é pour elle, 
Les cours devront normalement fonclionn en périodes d'hne 
de facon continue on discontinue, mais ils devront cesser perdu 
les périodes de grands travaux 
Celle formation technique dire 4 À re étroitement 
reliée à l'expnirie » vécue pa ve e Re laiton, ce 
quil suppose Ja confiance et la collaboration 
3e En vertu de celle considéralion psychologique q e eés<on- 
tielle pour le surcès de l'entreprise, l'apprenlissage agrcoie el ses 
vours complémentaires doivent être places sous TA respoi nirté 
du ministère de l'agriculture ct une très farce place dait étre fatte 
à lous kes inléressés el aux chambres d'azrieu ë da to les 
organismes chargés de la formation profe-sswnnelle agree, 
ÿo Un choix devait être fail entre le dépôt 4 «le portant 
organisation d'un apprentissage du iméber d'agrieult imis à !« 
de ious les enfants de famille passanne « li d'une pro- 
position de loi plus vasie portant sur | iseisnert 120.6 a se3 
divers degrés, 
C'est de façon déiibérée que nous avons voulu limiter notre 
objectif À l'aboration de ia charle de l'appren 
C'est en nous inspirant de ces considérations 4 I $ an 3 
travail!é à l'élahoralion de re tete 


Nous sonnailons que 14 commission de l'agriculture le fasse sien 
el qu'il soil rapideneul adopié par l'Assemblée nalionak 


PROPOSITION DE LOI 


relalive au statut de l'apprentissage agriule, 

Tirxe [7T, — De l'apprentissage et des organismes responsables. 

Art, fer. — L'apprentissage professionnel et ménag a 3 
régi par la présente lun est disnen& aux adolescents des deux sexes 
qui, ayant satisfait aux obligations scolaires, poursuivent leur appren- 
lissage el, en conséquence, doivent reécevoit ne formation tech 
unique complémentaire 

Cette formalion à pour objet de donner aux adolescents des 
notons de technique agricole et aux jeunes filles inatroft 
ménagère agricole orientée vers la pratique 

Des cours de perfectonnement où de spéciali-ation po = 
également organisés en application de la présen ni, él sesun les 
dispositions prévues par l'article 26 

Art. 2 — Il est créé dans chaque département ui Comité déonre- 
temental de l'apprentissage agricole » qui exer ex aitr PTE: 
définies par la arésente loi, et qui est appelé à donner < AVIS sue 
toutes les questions relatives à La fogmañion des ap i 

Le comité est prési Le par le pt ‘fe Tr son rep! int {Ut 
prend 

Le direcltenr des services agricoles où son représentant: 

Le coutrolteurs les lois sociales en asricrulilure « $ [Oprése Na 
{ant ; 

Le directeur départemental de la population ou son représens 
tant: 

L'inspecteur d'radémie ou son renrésentant 

Trois représentants de Ta chambre départementale d'az ture; 

Un représentant de l'union départementale des associations fre 
liaies ; 


L 
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Deux représentants de la fédération départementale des syndicats 
d'explotwnls agricoles: 

Deux représentants des organisations de jeunesse agricole les plus 
représentatives; 

Un représentant des cadres et techniciens de l'agriculiure; 

Un représentant du syndicat ouvrier agricole le plus représen- 
tôtif: 

Un représentant des institutions professionneiles publiques; 

Un représentant des inslitutions professionnelles privées; 

Un représentant des institutions ménagères agricoles publiques; 

Un représentant des institutions ménagères agricoles privées. 

Les représentants des institutions professionnelles et ménagères 
seront désignés par les Imembres du personnel de ces divers éla- 
blissements, 


Art. 3 — Il est créé un « Comité national de l'apprentissage 
agricole » qui exerre les atiributions détinies par la présente loi, 
el qui est appelé à donner son avis sur loutes les questions rela- 
lives à ba formation des apprentis. 

Ce comité, prés dé par je ministre de l’agriculture ou son repré- 
sentant, est ainsi composé: 

Le directeur de la production agricole au ministère de l'agricul- 
ture ou son représentant; 

Le direcieur des affaires professionnelles et sociales au ministère 
de l'agriculture ou son représentant; 

Le drecleur général de la population au ministère de la santé 
publique et de la populalion ou son reséserntant; 

Le directeur de l'enseignement technique au ministère de l'édu- 
cation nationale ou son représentant; 

Trois représentants de l'assemblée permanente des présidents de 
chambres d'agricuiture ; 

Un représentant de l'union natiunale dre associations famil'ales; 

Deux représentants de la fédération nationale des syndicats d'ex- 
p'oitants agricoles; 

Deux représentants des. organisations de jeunesse agricole les 
plus représentatives; 

Un représentant de la fédération nationale des cadres et techni- 
ciens de l'agricuilure ; 

s Un représenlunt du syndicat ouvrier agricole le plus représen- 
alit: 

Un représentant des institutions professionnelles publiques; 

Un représentant des institutions professionnelles privées; 

Un représentant des Imstututions menagères agricoles publiques; 

ln représentant des instilulions ménagères agricoles privées. 

Les représentants des institutions professionnelles et ménagères 
seront désignés par les mermbres du personnel de ces divers éla- 
blissements. 


Art, 4. — En conformilé avec l'arlicle 2 de la loi du 4 janvier 
#24, les chanvbres d'agriculture parliciperont, dans les conditions 
fixées par la présente loi, à l'orgahisalion de l'apprentissage profes- 
sionnel e{ ménager agricole, 


Art. 5. — La chambre départementale d'agriculture tient le 
registre d'apprentissage, Aux fins de transeriplion sur ce registre, 
faut exploilant agricole ayant un apprenti dot adresser à ladite 
chambre un exermplaire du contrat d'apprentissage, A défaut de 
coniral, le père de famille doit, pour ses enfants en apprentissage, 
cu füuire la déclaration à la charmbre d'agriculture. 


Art. 6. — 11 pourra être institué auprès de chaque chambre dépar- 
tementule de l'agriculture un service d'orientation professionnelle. 

Un service de placement en apprentissage pourra être adjoiat à ce 
service. 

Art. 7, — La chambre départementale d'agriculture est chargée 
d'organiser, pour les apprentis de son ressort, l'examen de fin d'ap- 
prenlissage prévu par l'article 11 à du livre fer du code du travail. 
Les commissions d'examen, désignées par elle, se composent d'un 
président, de pro'esseurs d'agriculture des instilulions publiques et 
privées, ei d'assesseurs. 

Les assesseurs seront nommés par Ja chambre d'agricullure sur 
vue liste de candidais présentée par les organisalions profession- 
nelles agricoles. 

L'exainen de fin d'apprentissage doit fournir la preuve que l'ap- 
prenti possède les qualités requises pour exercer son mélier, tant 
au point de vue de lhabilelé manuelle qu'au point de vue des 
counaissances théoriques nécessaires. 

Les pragrammes des examens créés par le présent arlicle seront 
Pxés par le ministre de l'agriculture, après avis du coinilé national de 
d'apprentissage, sur proposition du comité départemental. 

La procédure d'exarmen sera déterminée par un règlement élahore 
par la chambre départementale d'agricuilure après avis des organisa- 
tions agricoles. Ce règlement doit être, en outre, approuvé par le 
ministre de l'agricu'lure. 

Les cerificalts de fin d'apprentissage délivrés par la cnamibre 
d'agricuilure aux candidats avant salisfait aux épreuves de l'exa- 
men, sonl exermpls de lous droits de limbre et d'enregistrement. 


Art. &R. — Les apprentis seront tenus de suivre les cours profes- 
Rionnels el menagers, OTaux où par Correspondance, Les contrats 
d'apprentissage feront mention de celte obligation. 
l'apprenti n'a pas assisté aux deux tiers au moins du total des 
heures de Cours oraux on exécuté les deux tiers des devoirs par 
correspondance, la chambre pourra ajourner son adinission à l'exa- 
men de fln d'apprentissage. 
Art. 9 — Les chambres d'agriculture penvent, sous réserve d'ap- 
probalion par le coimilé départemental, prendre ioutes mesures sus- 


ceplibles de favoriser Ja formation professionnelle el ménagère des 
ä}prenius. 





Tiring II. — Des cours complémentaires 
de l'apprentissage agricole. 


Art. 10, — Les cours prévus par l'ariisle fer sont assnrés par les 
organismes publics ou privés définis par la présente loi, 


CHAPITRE 1er, — Dispositions générales. 


Art, 1. — Pour pouvoir bénéficier des exonéralions prévues A 
l'article 29 el des crédits prévus à l'article 3% ci-dessous, le cou.s 
devra compiler au moins 13 élèves. 

Art. 12, — L'enseignement est donné dans les cours agriroles sou 
la responsabilité d'un moniteur de formation professionnelle 50 
co'e, el, dans les cours ménagers, sous la responsabililé d'une moi 
irice de formation ménagère agricole. 

Pour être moniteur ou monifrice responsable, il faut: 

{jo Etre de nationalité française; 

do Etre Agé de vingt el un ans; 

3e Etre titulaire du brevet d'aplilude à la formation professionnelle 
agricole, donnant droit au titre de moniteur de formation profes 
sionnelle agrivo!e, où du brevet d’aplitude à la formation mu 
gère donnant droit au titre de monitrice de fo*mation ménager 
agricole, prévus à l'article 13 ci<essous; 

4% N'avoir subi aucune condamnation judiciaire; 

5e N'avoir pas été privé par jugement des droits mentionnée à 
l'article 42 du code pénal ou n'avoir pas élé déchu de la puissance 
palerneile, 

Art, #3. — Les moniteurs et monitrives peuvent être assistés, À 
titre auxiliaire, par tauies autres persnnnes qualifiées par jeur con 
pélence, Elles sont a'ors chargées d'une partie de l'enseignement. 

Pour être auxiliaire, il faut: 

jo Etre de nationalité francaise: 

% Avoir au moins cinq années de pratique professionnel'e ; 

3e N'avoir subi aurune commlamnation judiciaire; 

4e N'avoir pas été privé par jugement des droits mentionnés à 
l'article 42 du code pénal ou n'avoir pas élé déchu de la puissance 
paternelle, 

Toutefois, lorsque le nombre des élèves sera supérieur à 10 
le cours devra compler deux personnes muhies du dip'ôme de 
fuouiteur où de monitrire. 

Art, 44. — En dehors du temps consacré à leur tâche d'ense:- 
gnement proprement dit, les moniteurs de formation professionneile 
agricole el les monitrices de formation ménagère agricole pourront 
êire également chargés d'une mission de vulgarisation des techri- 
ques inodernes, sous l'autorité des directeurs départementaux des 
services agricoles. 

Art. 15. — I est créé un brevet d'aplilude à la formation profes- 
sionnelle agricole, délivré par le ministre de l'agriculture, apres 
examen ouvert à toute personne de nationalité française qui pourra 
justifier d'un stage agricole d'une durée minimum d'un ün. 

H est créé un brevet d'aptitude à la formation ménagère agrivo'e, 
délivré par le rninistre de lagricullure, après examen ouverl à 
toute femme de nationalité française. 

Le règiement d'adiniuistration publique, prévu à l'article 95, dr. 
terminera les mesures transiloires ainsi que les équivalences qui 
pourront être admises en remplacement des brevets d'aptitude crécs 
par le présent article. 


Cuavrmme Il. — Dispositions spéciales aux organismes publics. 


Art. 146. — Les cours arico'es publics, dont la créalion à “16 
décidée par le ministre de l'agriculture, sur avis des comités dépar- 
temenlaux de l'apprentissage agrico'e, seront ouverls dans les con- 
ditions qui seront fixées dans le règ'ement d'administration publique 
prévu à l'article 35. 

Art. 17. — Le ministre de l'agricullure prévoiera la erfalion d'em- 
plois de moniteurs de formalion professionnelle agricole ou de imoni- 
trices de formation ménagère agricole, 

Après avis du comité départemental de l'apprentissage agricole, 
il p'orédera à la nomination et à l'affectalion de ces monileurs el 
de ces monitrices qui seront placés sous laulorilé des directeurs 
des services agricoles, 

Art. 48. — Les moniteurs de formation professionnelle agricole et 
les monitrices de formation ménagère agricole effeclueront périodi- 
quement des slages de perfeclionnement dans Jes élablissements 
pubiies d'enseignement professionnel agricole et dans les élablisse- 
ments publics d'enseignement ménager agricole. Ces slages sont, 
en outre, accessibles aux moniteurs et monitrices des cours privés. 


Cuaprrre IL — Dispositions spéciales aux organismes privés, 


Art. 19 — Toute personne physique ou morale qui veut ouvrir 
un cours privé avant pour objet d'assurer la formation professionnelle 
où ménagère agrico'e, telle qu'elle est définie à l'article 1° de la 
présente loi, doit, préalablement, déclarer son intention au maire 
de la commune où elle veut s'établir et lui désigner le local. 

Le maire remet immmédialement au postulant un récépissé de <a 
déclaration et fait afficher celie-ci à la porte de la mairie pendant 
un mais, 

L'intéressé adresse une déclaration semblable au préfet: il Y 
joint des extraits de son acle de naissance et de son rasier juii- 
ciaire, avec une copie des <latuts s'il s'agit a une personne morale, 
el les atteslations exigées à l'arlicle 12. 

Ces imèrmes décläralions devront être failes danse l'année qui 
suivra la promulgation de la présente loi, par les cours te déjà 
existants, ayant pour objet d'assurer la formation professionnrile 
el ménagère agncole telle qu'elle est définie à l'article 1°, 
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Art, 20. — Toute @pposilion du maire où du préfet à l'ouverture 
d'un cours parce que Je local ne répond pas aux exigences en 
matière d'hygiène ou de bonnes mœurs, on toute opposition dn 
préfet relative aux conditions exigées à l'arücle 12 doit ètre notifiée 
au postulant dans le délai d'un mois, 

A défaut d'opposition, le cours peut étre ouvert à l'expiralion de 
ce délai sans autre formalité. Ce déiai part du jour où la déclaration, 
prévue à l'article 19 ci-dessus, à élé adressée par le poslulaut au 
maire et au préfet. 

Comme suite à une déclaration d'existence, faite en application 
du paragraphe 4 de l’article 19 ci-dessus, le préfet pourra s'opvoser 
au inaialien d'un cours existant pour les mmémes raisons que loppo- 
sition à Fouverture., Un délai de Six inois sera accordé dans ce vas, 
pour permetlre aux cours existants de se anellre eu règle aves Jes 
dispositions de la présente loi. 

Art. 21 — Toute opposition à l'ouverture d'un cours privé ou 
au anaintien d'un cours existant sera judée contradicloirement par 
le comité départemental de l'apprentissage agricole. La décision doit 
intervenir et être notifiée à l'intéressé dans le délai d'un mois; 
à l'expiration du délai, Le cours peut fonctionner sans autre forma- 
lité, Le délai part du jour où la dérision d'opposition a été notifiée. 

li peut être interjelé appel de la décision du comité département 
dans les dix jours de la notification L'appel est recu par le prétet, 
qui le transmet au ministre de l'agriculture, Celni-ci saisit le comité 
halional de l'apprentissage qui juge contradictoirement, statue, et 
notifle sa décision à l'intéressé dans le délai d'um anois. A lexpira- 
tion du délai, le cours peut fonctionner sans autre formalité. da 
délai part du jour où l'appel à été formulé, 

L'intéressé peut se faire assister ou repré<enter devant le comité 
départemental et devant le cormité national de l'apprentissage. 

Art. 22. — Quiconque aura ouvert un cours d'apprentissage pra- 
fessionnel ou ménager agricole, où laissé ouvert un couts déja 
existant, Sans avoir fait les déclarations exigées, où avant lexpira- 
tion des délais fixés par les articles 20 et 24 cidiessus, sera pour- 
suivi devant le tribun correctionnel du cu du délit, el coudaan 
à une amende de 560 à 2900 francs, 

Le cours sera fermé. 

Les inêimes peines seront prononcées: 

4o Contre celui qui, dans le cas d'opposition à l'ouverlure de son 
cours, l'aura ouvert, soit avant qu'il ait élé <talué sur cette oppo- 
silion, Soit au apépris de la décision du comité départemental conbr- 
mant l'opposition, soit avant qu'il ait 616 slatué sur l'appel; 

2» Contre celui qui aura laissé ouvert un cours déja existant 
nonobstant une décision de fermeture prise à la suile d'un juge 
inent; 

3° Contre celui qui aura dirigé un cours d'apprentissage profe-sion- 
nel ou ménager agricole, ou enseigné dans un del cours, sans 
zemplir les conditions prescriles par les articles 12 et 13 ci-dessus 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprison- 
nement de six jours à six inois cl à uue amende de 000 à 
400.000 francs. 

L'article 463 du code pénal pourra être appliqué. 

Art. 23. — Tout directeur d'un cours privé d'apprentissage pro- 
fessionnel où ménager agricole, qui refusera de se Sonmellie aux 
contrôles prévus à l'arlicle 23 ci-dessous, sera traduit devant le 
tribunal correctionnel et condamné à une amende de 2% à 
40.000 francs. En cas de récidive, l'amende sera de 390 à 20.000 [rouvs 

L'article 443 du code pénal pourra éire appliqué. 

Si le refus à donné lieu à deux condamnations dans l'année, la 
fermeture du cours sera ordonnée par le jugement qui pronoucesa 
Ja seconde condamnation. 


CHapitRE IV, — Cours d'apprentissage professionnel et ménager 
agricole par correspondance. 


Art. 93. — Les organismes publies où privés peuvent donner par 
Correspondance la formation complémentaire prévue à Farlicle 1er, 
sous réserve de remplir les conditions requises par la présente 
loi et de confier à un répélileur, sous leur responsabilité, je soin 
de suider le travail des apprentis. 

Les jeunes gens ou les jeunes files ayant terminé leur appren- 
issage professionnel où ménager agricole en suivant les cours par 
correspondance pourront se présenter à l'exatuen instilué en vue 
u la délivrance des diplômes prévus à l'arlicle 15 de la présente 

i. 


Cuarrree V 


‘Art. 95. — L'inspection des cours d'apprentissage professionnel 
et ménager agricole publics on privés, bénéficiaires de versements 
donnant droit aux exonérations prévues à l'arlicle 29, régis par la 
présente loi, est assurée: 

4° Par les ingénieurs des services agrivoles sous l'autorité des 
direcleurs des services agricoles; 

20 Par le corps des inspecteurs généraux de l'agriculture et, 
éventuellement, par des chargés de mission désignés par le ministre 
de l'agricuiture. 

Ces inspections font l'objet de rapports qui sont transrais an 
ed de l'agriculture et au comité départemental de l'appren- 
tissage, 

Le romilé départemental de l'apprentissage peut déléguer certains 
de ses gnermbres pour visiter les cours publics ou privés créés par 
Ja présente loi. 


Cuaprmme VL — Cours de perfectionnement et de spérialisation. 


Art. 95. — Les cours d'apprentissage professionnel et ménager 
agricole pourront organiser des sessions de perfectionnement ou de 
Spécialisation. Certaines sessions auront pour 6bjet de permettre 
à cerlains jeunes qui ne pourraient exercer Ja profession d'agricul- 





teur, de se préparer anx | ha" connexes à l'agriculture délnuircs 
par de décret du 30 octobre 145 
La nature de ces cours, leurs programmes et les programmes des 
examens les sanchionnant, seront suiuis pour approbation au rotnité 
| 


déparlcuvuial de Ll'apprenlissage. 
Tune lil. — Dispositions financieres. 


Cuapriee Her, — Taie d'ap} tenliissage icole. 





Art. 97, — H est créé nine taxe dite d'apprentissage a2 1e deg 
tinée à financer, dans les coëxhbons prévues craprès, Fapprentissage 
Ï sfr ‘ Let mena A. it 

Aït. 23. — Les modes H ' | À ü sa;e 
seront detefrinnés pal l'adimin | e\u 
par l'arucle 95 de la présent | 

Art. 290, — Les assugetlis à da laxe d'appn sas , 
ficieront, sur leur demande, d'exon itiol , 
d'un imentant égal à celui des ver<ements qu 

Soit à la chambre d'agricullure de leur département; 

Soit à des organismes publics régis par les disposit s du 
titre I, chapitre HN, de la présente | ét dot le la pt \ 
civile et de l'autononne tinancicre; 

Soit à des organismes privés dévlarés dans les condtions fixées 
au titre H, chapitre HA, de ja présente joi, 


Art. 50, — L'utilisation des taxes versées aux cours d'apprentissage 
professionnel et ménager agrico'e l lieu, «l 

une vérification coinplable qui peut ètre effectuée soit par un agent 
du Trésor, soit par un fonciionpnairée spécialement désigné à cet 
effet par le ministère de l'agriculiire 

Ces vérifleations font Fobjet de ra port ui duivent être commu 
uiqués au comité départements! de l'apprentissage, 

Les fonctionnaires chargés de la vérification prévue à l'alin'a 
récédent ont droit à x “omimnmicat on des comptes el de loutles 
pièces ju<Ufiealive:, nécessaires #u contrôle de l'utilisation des fonds 
provenant de la taxe d'apprentissage agricole, 

Dans le cas où les vérifications effectuées feraient apparaitre que 


* t ru PE t ” CPS + L n tr Puit cl » ! * 

I ! l par s sanismes, de PI äyul 
les somimes reçues par des organismes, du t de versements ayant 
motivé des exonérations, auraient été détournées< de leur affectation 
et emrloyées à des dépen<es n'inlére<ssant pas l'apprentissage pro 
fessionnel et ménager agrico!e, l'article 4ts du code peral pourra 

= , j l 


être appliqué. 

Le relus de pret ire le3 compies 6t pièces just ficatives Viscs À 
l'alinéa 3 ci-dessus sera assionuté à un détournement. 

Art, 51. — Les cours publics et privés d'apprentissage profession 
nel et ménager agricole pourront, sur leur demande, être sub 
tionnes : 


49 Par les chambres d'agri“ulture; 

20 Par les collectivités jurales, sur avis favorah'e du mit déç ar 
leimental de l'apprentissage professionnel el ménager agricole: 

3° Par l'Elat, an moyen des fords inscrits au hudset du 1ninistère 
de l'agricuiture, sur avis favorable du cornité national de l'apyrete 
üssage professionnel el ménager agricu'e. 

Aït. 52 — En cas de fermeture ou de dissolution d'un cours 
d'apprentissage professionnel où ménager agricole avant bénéficié 
de versements au titr& de la taxe prévue por la présente loi, les 
biens mobiliers et jummolnliers acquis, eu lout où partie, à l'aide 
de ces versermenis devront demeurer affectés à la formation con lé- 
menltaire professionnelle où ménagére agricole 

La dévolution en sera prononcée par le comité dépair'ementa! da 
l'apprentissage, sur proposition les dirigeants de Forsanisme en 
cause, 

rt. 9. — Les dépenses qui résulleront de l'application de la 
présente loi seront couvertes par. 

ie Le groduil de la taxe prévue à l'artirle 27 ci-dessus, Ce pra 
duit sera versé au budget général de l'Etat qui, pour un montant 
égal, ouvrira un créa t au budget du ministère de l'agriculture; 

2e Les crédits affeciés par mesures Wgislatives à l'apprentissage 
agri‘ole dans le budget du ministère de l'agriculture. 


Art, 95, — Les dépenses prévues à l'article précédent sont ronsti- 
ludez par 

{o Les frais de fonctionnement des organismes et servires 
par la présente ai, nolarmmwent: conmmié dépariementst el tie 
national de l'apprents<uige agticole, stages d erfectio! it6 


frais de controle, indemuilés aux chargés de mission 

90 Les subventions, dent il et fait mention à L'article 1, aux 
cours publi®s où privés dont les fruis ne seraient pas entiérerent 
couverts par les versements donnant droit aux exoneralions prévues 


à l'arti le 29 de la pré-ente lo. 


Tune IV. — Dispositions diverses. 


Act, 5. — Un règlement d'administration publiq fixera le 
modalités d'application de la présente Joi et notamment: le la 
du ÿersonnel des cours publirs d'apprentissage professionnel 
inénager agricole, après comullation du comité natonat d'appre 
lissuge agricole, les mesures transitoires et les équivalences pre 
par l'arlicle 45 ci-dessus, les conditions d'ouverture à 
voles pubiics, les modes de perception de In taxe d rentissis 
et les condilicns dans lesquelles le comité départemental 4 p 


prentissage examin®ra les dernandes d'exorvrations tTrévues  & 
l'article 99. 


Art. 36. — Des décrets fixeront le taux des varalions due A. 


personnes qui, en aison de leur compélence spéciale, assis 
ies Mmonileurs Pt moaricices dans leur 4! de f 1 0 
pétuent aux disrasilions de larirle 12 aux fonction res qu 
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Art, 37. — Des déerels fixeront les programmes et l'organisation 
des exaipens prévus à l'arliele 15. 

art, 98. De: décrets détermineront la date et les conditions 
d'application de la présente loi aux déparlements d'outre-mer. 

Art. 29. — Sont abroges toutes disposilions contfaires à la pré- 
sente oi et notamment Particle fer, alinéa 5, de la loi du 
1S janvier 1929 relative à l'apprentissage agrico'e, modifiée par 
l'ordonnance du 24 octobre 1935, ainsi que Îles articles {17 à 8 du 
décret-'oi du 17 juillet 1958 sur la formation des jeunes gens qui 
ée desünent à l'agricullure, 





ANNEXE N° 5161 


IFRS 
{Session de 1932, — Séance du 13 décembre 19952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à proportionner la responsabilité 
ciile des propriétaires immobilieïs aux ressources dont ils dis- 
posent pour le: dépenses d'entretien, présentée par M. brousseaud, 
dépulé, — (Kenvusée à Jà cormimisiion de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, les dispositions de la li sur les loyers des 
locaux d'habitation du 1% sepleimbre 1938 ont été rendues ineftt- 
caves par suile des restrictions apoprtées à <es articles 31 et 40 et 
en raison de l'inflation des prix des travaux du bâtiment, 

Les propriétaires immobiliers subissent après quatre années d'appli- 
cation de ladile loi une siluation au inoins aussi difficile qu au 
1e juillet 18. 

Hs sont dans les circonstanres actuelles ingapables d'entretenir 
leurs immeubles avec le produit des lovers,. 

Lesdits immeubles deviennent d'ailleurs invendab'es si ce n'est 
par apparlements, car ils ne trouvent plus acquéreurs en raison 
des réparations onéreuses qu'Es nécessitent. 

La loi du {4° septembre {3x prévoyait un abaissement du prix 
de la constraction dans les années à venir et envisageail le ralla- 
chement des loyers au salaire servant de base aux allocations 
fumiiales, 

Ni l'une ni l'autre de ces prévisions n'a été suivie d'effet. 

Méime en admettant leur réalisalion ultérieure, la rentabilité de 
l'innumeuble le sera Pas oblenue, 

L'aide du fonds nalional de l'amélioration de l'habitat est à la 
fois insuffisante et jinaccess'b'e aux propriélaires mmodestes qui ne 
peuvent ni financer la part des travaux itpportants non couverle par 
la subvention ni contracter l'emprunt qu'on leur offre, certains qu'ils 
gout de ne jamais pouvoir l'amnortir avec les layers actuels. 

Il résulie de cet élat de choses que les petits propriélaires âgés 
et rendus impécunieux ne sont plus en état d'empêcher le dé'abre- 
ent progressif de teur imimeub'e et qu'ils se trouvent au surplus 
tou: langoissante menace de condamnations judiciaires que Ja 
legislation courante permet de leur infliger pour défaut d'entrelien 
de la chose lonée, 

La loi du #7 septembre 19% déc'arait cependant d'une façon 
formelle que les Lovers Hixés suivant ses dispositions devaient per- 
mettre de rémunérer je service rendu par le logement et d'assurer 
le maintien de linnmimeuble en ben état d'hahilabilité, 

Les circonstances pré<entes avant réduit à rien l'ensemble des 
prévisions optinisies officiellement formulées dans la loi, il devient 
indispensabie de donner à une catésorie de cilexvens des garanties 
pour éviler que des sanctions judiciaires actuellement légales, mais 
aneaquitabies, ne viennent la frapper. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Her. — Les propriétaires immobiliers assujettis pour les 
quatre cinquiemes de leurs revents aux dispositions de la loi du 
4e seplermbre 18, ne seront pas tenus pour responsables de 
quelque préjudice que ce soit subi par leurs locataires ou par des 
Uers pour défaut d'entretien de la chose louée, à Ja condition 
d'avoir consacré à des travaux d'entrelien 30 p. 10 du revenu net 
de leur hnmeuble 


art, 2 Les propriétaires 426: de plus de soixante-cinq ans et 
Don hnposables à Fimpôl sur le revenu seront exonérés de toute 
Je-ponsahilité civiie, 

Art, : Les {ribunaux, dans tôus les litiges entre locataires et 
Propriélaires an sujet du défaut d'entretien de la chose louée, 
devront tenir compile de: ressourres des propriétaires et pourront 
les dégage! parlcllement ou entiérement de leurs responsabilités 
Jorsqu'il sera élalli que l'accomplissement des travaux dus entraine 
Une charge égale au revet brut ännuel de leur immeub'e, 

Art. à Les propriétaires imanobhiliers, âgés de soixanle-cinq 
aus où infirine<s, non imposables sur le revenu, bénéficieront de 
plein droit de: dispositions de l'article 17% contenu dans la loi 
n' 46-215 du % oclobre 196 pour les immeubles qu'ils donnent en 


ovahon lorsque les revenus qu'ils en tirent joints à leurs autres 
fes-ourees De leur permettent pas de satisfaire aux besoins normaux 
de l'existence el de s'acquitter envers le Trésor. 
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{Session de 192. — Séance du 18 décembre 19%52,) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 2 de l'acte dt 
loi du 5 juin 1944 mouillé par l'article {4° de la loi ne 52-1242 du 
17 novernbre 1952, réglementant la profession «'optioien-lunetier 
détaillant, présentée par M. Genton, député. — (Renvoyée à !a 
cominission de la famiile, de la population et de Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ka loi du 17 novembre 192 a modifié l'ac'e 
dit loi du 5 juin 191 réglementant la profession d'oplicien-unelier 
détaillant. 

L'article 17 autorise à titre provisoire l'exercice de la profession 
aux personnes âgées de vingt-cinq ans au moins qui justifleront 
avoir exercé pendant cinq années au moins la profession d'oplicicu- 
lunetier avant le fer janvier 1050, 

Ce texte à été élaboré il'y a plus de deux ans. En raison du 
retard apporté au vole de Ja loi, il convient de reporter au 1 jani- 
vier 1%52 la date limite pour les candidals à la profession d'opticiei- 
Junelier. 

C'est dans ce bnt que nous vous demandons d'adopter la propo- 
silion de oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — An premier alinéa de Farticle 2 de l'acte dit 
loi du % juin 1%34, modifié par l'article fer de la Ki ne 52-42# du 
17 navendre 1932, la dale du 1% janvier 192 est substlituée à celle 
du {er janvier 19%. 
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{Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à négocier des accorde commerciaux avec tous les pays, nolamment 
avec l'U, R. S. S., les démocraties populaires et la Répubique 
populaire de Chine, afin de permettre à l'usine. sidérurgique des 
Forges de l'Adour au Boucau (Basses-Pyrénées) de poursuivre $es 
fabrications en maintenant le plein emploi des ouvriers qui y 
{ravaillent, présentée par M. Mora et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duetion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'usine des forges de l’Adour est une entre 
prise sidérurgique dou! les principales productions sont: les fontes 
el ferros-manganèses, les aciers Martin éiectriques, les larninés, le 
coke et le ciment de laitiers. 

Elle appartient à la société anonyme des forges et ac'ér'es de la 
marine Homcéeourt, gros trust de la sidérurgie et de la mélallurg'e 
dont le siège social est a Saint-Chamond (Loire). 

La silualion matérielie de cette usine est la suivante: 

Elle se compose de trois balteries de fours à coke datant de bien 
avant 1959, dont deux sont en marche, L'une d'elies a été construite 
et mse en roule en 1946-1947, Dans le mornent présent, on compie 
exactement 66 fours en marche. 

On y trouve également 4 daut fonrneaux. 

Le ‘riméro 1, qui est hientôt à son terme de marche, est une 
vieille inslallalion de & tonnes. 

Le nuimére 2 est moderne, Il a été mis à feu en mars 1951 et 
passède une capacité de 120 tonnes. 

Le numéro 3, dont la charpente métallique a élé construite pour 
une capacilé de 120 tonnes, est entièrement à reconstruire sur le 
plan four. 

Le numéro 4, dont la charpente mélallique a été construite pour 
120 tonnes, à été remonté à 80 tonnes sur le plan four et remis à 
feu également au début 1951. 

Ces (rois derniers haut fourneaux bénéficient de l'installation 
de chargement mécanique réalisée el mise en marche en fin d'an- 
née 1%). : 

Cette installation, d'un coût de 211 millions, est le seul investisse- 
ment important réalisé aux forges d> l’Adour depuis 1946-1917. Elle 
a aineèné, selon une étude faite par la direction et communiquée 
au comté d'entrepr.se, une économie annuelle d'environ 33 mil- 
lions. 

Sachant que le matériel est amorti chaque année au bilan et 
que la modernisalion à été réalisée par l'aulofinancement, on peut 
dire que le profit réalisé est important, 

Deux fours Martin de 20 tonnes y sont égaiement installés, un 
fonr électrique de 3 et 7 tonnes ei un four électrique de % tonnes. 
Ces fours Marlin sont essez modernes, les fours électriques sont 
excellents. L'acier produit est de qnalité. 

Les laminoirs se vomposent: d'un train réversible de 620 qui a été 
modernisé en blooming réversible, d'un train de 500, puis d’un train 
de 250 avec ébaucheur. 
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Eufin, il existe aussi le chantier de la reconnaissance qui est le 
prolongement normal des laminoirs et la cimenterie équipée pour Ja 
fabrication des ciments de laitiers et de la chaux. 

Si jusqu'à l'été dernier le rythine de la production s'est maintenn 
à un niveau élevé, par contre, dans Je moment présent, des difii- 
cultés économiques ont porl£é un coup à la marche de l'usine, 

Par exemple, à la cokerie, 60 fours sont en production au lieu de 
66; la marche à trois haut fourneaux est maintenue, mais on cons- 
tate ‘un ralentissement dans la fabrication de la fonte dû à la crise 
qui sévit dans l'industrie automobile, notamment à la régie Renauil 
principal client des Forges de l'Adour. 

Dans la marche des laminoirs, une équipe a été supprimée, di 
méme qu'à la cimenterie, seuls les laitiers de fonte etant propres 
à la fabrication des ciments,. 

Ces mesures ont eu des répercussions sur le personnel embauché 
avec contrat, Un certain nombre d'ouvriers ont été licenciés pat 
manque de commandes, et ils ont été sollicilés par Ja direction 
d'aller travailler dans la région de l'Est, an trust Sollar, 

Dans un temps très proche, il est à craindre que de semblables 
mesures de licenciements soient à nouveau décidées, abord à 
l'encontre des vieux travailleurs, puis au personnel des larminoirs, 
Les commandes n'arrivent pas, ce qui a fait dire à la direction que 
la marche à deux équipes ne pourra tenir lus de trois mois. 

Quand on ronslate que le haut fourneau no { arrive à la fin de 
carrière, qu'il ne peut tenir que jusqu'à Pâaues et que Ia direction 
générale ne songe pas à entreprendre la reconstruction du n° 3, il 
y à tout lieu de penser que la situation va aller en s'aggravant. 

On peut done dire que d'ici peu de temps, de très nombreux 
ouvriers peuvent se trouver sans travail, donc privés de leur gagne- 
pain 

Nous n'ignorons pas que s'il en était ainsi, des familles entières, 
en très grand nombre, vivant depuis de très longues années sur le 
terriloire, plus spécialement des communes du Bouecan, de Tarnos, 
d'Ondres et les environs, se trouveraient dans la misère, car il 
n'existe pas d'autres débouchés ni d'autres moyens pour se procurer 
du travail, Les commerçants et artisans seraient très durement tou- 
chés et verraient diminuer notablement leurs affaires. 

Malgré le discrédit que l'on a pu jeter sur ses laminoirs et aciéries, 
étant donné sa position géographique, cette usine a démontré durant 
de longues années et démontrera encore que son activité est ren- 
table, Car, malgré les gros producteurs de FESt, it faudra toujours en 
France des laminoirs modestes avant beaucoup de souplesse pour 
s'adapler aux fabrications spéciales, 

Afin de donner une vue plus complète de la marche de production 
de la sociét#, nous tenons à faire élal du tableau ci-dessous concer 
haut les bénéfices avoués: 

Exercice, 1943-1911, 6.161.000 F. 

Exercice 1915-1916, 8.700.000 F, 

Exercice 1916-1947, 58.898.000 F. 

Exercice 1957-1948, 67.715.000 F, 

Exercice 1918-1919, 119.31S.000 F, 

Exercice 1919-1050, 97.617.000 F. 

Exercice 1950-1951, 167.886.000 F, 





Actif du bilan de la société, 


Paur :+< mêmes exercires, nous vayons l'évolution suivante: 

1.655 millions, 8.070 milkons, 9.440 millions, 11.285 millions, 19 mile 
Jiards 112 millions, 20.394 millions, 20.092 millions. 

Enfin, le bénéfice disponible ou net de l'exercice 1951-1932 se chiffre 
exactement à 196.659.390 F, et le réel dépasse 1.200 millions. 

On peut y ajouter le résultat d'exploitation, dont le bénéffle brut 
es de 1.%08.322.600 F. 

La compagnie a camoufkf sons le nom « Provision pour stork 
indispensable » 714 millions qu'elle à pré'evés sur les bénéfices 
réels, 

Présentement, on assiste à un ralentissement de la production, 
done au licenciements d'ouvriers dans de nombreuses usines sidé- 
rurgiques, conne à Sidélor (Rordeaux-Floirac), pour ne citer que 
cet exemple, Aux Forges et aciéries de la marine (Loire}, 11 y A 
menace.de renvois, qui vient à Ja suile de la fusion des Aciéries de 
Saint-Etienne et des Aciéries de la marine et des licenciements sont 
prévus très prochainement à Saint-Chamond, Assailly, elc 

Celte situation résulte de l'application des plans Marshall et 
Schuman. 

Pour les forges de l'Adour, une mesure immédiate s'impose. Au 
lieu de prévoir l'arrêt des trains laminoirs et le ralentissement de 
la marche des hauts fourneaux, il serait préférable de procéder à 
leur modernisation, el ainsi pourrait-on dans l'inmédiat parer aux 
licenciements éventuels. 

Par ailleurs, l'ouverture de négociations commerciales avec tons 
les pays, notamment avec l'Union soviétique, les démocraties popn- 
laires et la République populaire de Chine, permeltrait d'obtenir 
des commandes et d'éviter le chômage, 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, que nous 
vous demandons de vouloir bien adopter la proposition de résolution 
suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à négocier des 
accords commerciaux avec tous les pays, notamment avec FL.R.SS., 
les démocraties populaires et la République populaire de Chine, 
afin de permettre à l'usine sidérurgique des forges de l'Adour, 
au Boucau (Basses-Pyrénées), de poursuivre <es fabrications en 
Maintenant en plein emploi les ouvriers qui y travaillent. 


eee, 





ANNEXE N'°5154 


(session de 1932, — séance du 13 décembre :%v 
RAFPORT fait au nom de la mnmi<sion des pensions sur à fre 
posilion de tot ne 562%; de M. Le Couta r et plustwurs de es 
collèsues tendant à fixer le statut +! le< attributions <:: ! institution 
nationale des invalides, par M. @ai-iain, dépuie, 





Mesdames, messieurs, fondation perpétuelle et irrévocable du rof 
Louis XIV, l'hôtel des invalides, créé pour recevoir es solda qui 
ent été ou seront mutilés dans les guerres el ceux qui devie t 
« caducques dans le service », à vu cependant au cours des siécley 
sa destination première profondément moditiée 

En 191%, l'institution des invalides n'abritait plus qne que'ques 
pensionnaires. Neuis, les anciens locaux de Fintirmerie de F1 tel 
lui étaient envore affectés, Sa fin <sembait prochai r<qu'éclata 
la première guerre mondiale. Les hôpitaux furent rapidement sure 
chargés e! ine nouelle catégorie de blessés à parut €s pari 
plégiques, 

Certes, des combattants furent, à toutes les époques (s da 
lésions de la moëlle épinière: mais jadis, il étaent emportes en 
quelques jours au plus par les complications de la paraplémie. Les 
progrès de la science dans le domaine de lurologie leur permettant, 
en 1915 de survivre, il fallait pourvoir à Hour hospitalisation de 
longue duré». Les hôpitaux étaient embarrassés, dans tous les sens 
du terme, par les paraplégiques. Les médecins et le personnel 
étaient le plus souvent peu familiarisés ave le trailem le |a 
parap'és'e, infirmilf pou répandue, Le personnel hospitalier était 
dans l'impossibilité de faire face à la bésogne écrasante que représ 
sentent Fentreben et le traïlerment de s bhlessis 

C'est pour parer à estte situation qu'en 1916, le service de sants 
militaire eréa un centre Séetal, Fhôjutal V. &, S3, au prenner élase 
de l'institution des invalides, alors presque vide. A la fin de 1917, 
plus de cent parap'égiques y étaient en traitement. Les p'aces dis- 


ponibles manquent 
Le Ar janvier 19IS, le président Clemenceau visitait Thôpital 
V. &G. 83. Comprenant tout de suite que les blessés qu'il avait sous 


les veux aura ent besoin, leur vie d:rant, de soins médicaux tres 
spéciaux et très atientifs, le président du conseil prenait le décret 
du ? janver 191S (Journal éfficiel du 4%), redonnant vie à Finsti- 
tution nationale des invalides, Dès cette époque, il marquait a 
hécessité d'adapter l'institution nat'onale des invalides aux besoins 


actuels et de prévoir l'hospitalisation et l'hébergement des mutilé3 


qui, maïgré leur pension, ne pourraient pas vire seuls S'ils venaient 


à rester sans famille, I affectait don les locaux de l'ancenne 
infirmerie de l'hôtel des invelides à 

10 Recusillir les grands ble:sés incurables qui occupent longue 
ment des lits dans les hâpitäux malitaires: 

2e Accueillir temporairement les pensonnts ponr subir des inter? 


ventions elhürursicales nécesstées par les suiles de leurs blessireg 
de 2uerre, 

Avant ainsi défini l'œuvre à créer d'urgence, le président dn 
conseil pourvoyait aux Imovens de son fonctionnement, en affectant 
à l'institulion natonale des invalides r 
l'ancienne ‘afirmerie de l'hôte: et » 

t 


éconsliluée les locaux ds 

en spéciflant qu'en cas d'exten- 
sion reconnie micessaire, la préférence Iuf serait à rdée sur toi 
auire occupant de l'hôtel (art. 5 du décret du ? janvier 1MS3) Jonrnc 
officiel du 4). 

L'instruetion du 26 janvier 19!8, signée Justin Godart, fixait les 
détails d'exécution du 1 t en particulier 
art, 2) la nomenclature des locaux à restituer à l'institution natio- 
hale des invalides 

Pendant les dures batailles de 4918, 1 
lides reçut des paraplégiques provenar 


décret susvisé et donna 


Institution nationale des invae 
it 


du front. 

Non seulement ces grands blessés étaient soignés par une équipe 
de médecins des diverses spécialités: neurologues, urolovues. et d 
disposant de l'équipement nécessaire: salles d'opérations, de radio. 
graphie, ete, mais encore ils entreprenaient, sur place, leur rééun- 
cation professionnelle, 

A Ja fin de la première guerre mondiale, la France pouvait être 
fière de ce qu'elle avait fait pour le traitement et la réadaptation 
des paraplégiques. Entre les deux guerres, cette œuvre tomba pro- 
gressivement en <somineil 

La silualion actuelle est la suivante: 

L'institution nationale des invalides abrite environ 160 pension. 
naires, dont 135 invalides de guerre et 22 mmililaires de carrivre 
retraités, 

Parmi lez 1° invalides de guerre, on comple: 

24 paraplégiques de 1914-1918 et 1999-1955; 

6 hémiplégiques; 

2 aveugles: 

107 ampulés ou impotents. 

Les locaux actuels ne sont qu'une faible partie de ceux de l'ane 
cienne infirmerie de l'Hôtel. 

L'institution nationale des invalides ne dispose que d’une instal'ae 
tion de radiographie très sommaire; la salle d'opérations manque ds 
néce=saire; la salle de rééducation fonctionnelle comprend surtout 





des appareils construits « avec les moyens du bord »;-il n'y à pas 
de baignoire spéciale. I! n'existe qu'un masseur qui à dû àllendre 
plus d'un an avant d'être régulièrement payé, alors que, prati- 
quement, {rois où quatre masseurs seraient indispensables et qu'ils 
n'ont pu envore être oblenus du ministère des finances. Il n'y à 
aucune rééducation professionnelle. Envore l'embryon de réédu 
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cation fonctionnelle, éomme la polyclinique et le service de traile- 
ment des algies des amputés n'ont-ils qu'une existemse- précaire 
el officieuse, 

seules l'initiative et la bonne volonté du ministre des anciens 
combattants, de Ja direction actuthe de l'institution nationale des 
invalides et des services centraux du manistère des anciens com- 
ballants leur permettent de subsisier. Que ces bonnes volontés 
cessent, el l'institution nationale des invalides retomberait dans 
la torpeur où elle sombrait lentément en 1950 et les grands muti- 
és seraient, à brève échéance, privés du seut centre de traite- 
ment et d'hospilalisalion, si réduit et mal équipé soit-il, dont ils 
dispose hit. 

Lependant, les nations cCtrangères ont fait de remarquables progrès 
dans la voie oil nous avons régressé. Aux U.S. A., au Canada, en 
Angleterre, le traitement et la réadaptalion des paraplégiques ont été 
his au put Des ceutres spéciaux, bien équipés, ont été créés et 
dunnent des résultats étonnants. La France reslterat-clle au dernier 
rang dans ce domaine ? 

L'heure presse, Les premiers soins reçus par les paraplégiques, 
tout de suile après la blessure, ont une importance capitale 
Eparpillés dans les hôpitaux militaires qui ne disposent pas du 
nombreux et de compétence spéciale qu'exigent auprès 
d'eux ces blessés, les paraplégiques de la dernière guerre mondiale 
el des expéditions d'Indochine et de Corée poursuivent un douloureux 
calvaire, l'ankylo<e des membres s'installe: les esvarres se creusent 
et s'infectent; Piufection urinaire ascendante fait des progrès in- 
cessants et gagne des positions qu'elle n'abandonnera plus, l'urémie 
l: s guette inéxorable, 

Chaque jour qui passe représente une vie perdue ou irrémédiable- 
ment compromise, A l'appui de ce que nos 4avVançons, hous ne 
pouvons mieux faire que de reproduire intégralement les conchi- 
sions par lesquelles le professeur Carillon terminait, en 1948, la lecon 
inaugurale de son cours de chirurgie générale réparatrice de guerre. 
sur les blessés médullaires, à, l'école d'application du Val-de-Grâce. 

« On peut aisément limiter une étude théprique au seul point do 
vuc urologique, mais lorsqu'on se place sur le plan pratique, les 
problèmes doivent recevoir une solution d'ensemble, 

« C'est la uême infirmière qui fait la prophylaxie des uleérations 
cutanées, qui panse les escarres, qui assure la propreté du lit, qui 
installe l'irrigation vésicale, qui rééduque la marche, qui préside 
au brancardage.. et qui exerce l'action la plus profonde sur le 
moral de son patient. C'est une tâche véritablement écrasante. Ia 
soignante, responsable d'unçg salle mixte, et qui ne serait pas 
secondée, n'aurait pas la possibilité matérielle de se consacrer 
pleineiment à la fois aux opérés du jour et aux blessés médnllaires. 
Les premiers ont une priorité indiscutable, Les soins réservés aux 
seconds souffriratent d'un retard préjudiciabie à leur avenir. 

« On peut évidemment diminuer les charges des services hospi- 
laliers en répartiseant les paraplégiques dans toutes les salles sus- 
ceptibles de les héberger. Et, en fait, on renconire des blessés 
médnilaires en chirurgie générale, en neurochirurgie, en neurologie, 
en physiothérapie et en urologie. Cependant, cette façon de procéder 
est passible d'une critique sérieuse, Chaque chef de service voit 
lé palient sous l'angle unique de ses aptitudes propres, Il ne con- 
voque le sptrialiste compétent qu'en face de la complication, Sans 
doute n'y at-it pas de retard dans la mise en action du traitement 
Quralif; mais l'œuvre prophylactique reste négligée ou insuffisante, 

« La solution se trouve dans la création d'un centre gronpant les 
paraplégiques; ceits formation serait confiée à un praticien non 
spécialisé auprès de qui seraient accrédités un neurologue, un neuro- 
chirurgien, ig1 radiothérapeute, un physiothérapeule et, il le faut 
Lien aussi, un urologue. 

"#*. en rome e américaine prouve que celte formule est heureuse. 
is ue nous suivions nos alliés dans cette voie féconde. 





= 


« Si mes conclusions devaient être entendues, j'aurais Ja fierté 
d'avoir fait œuvre ulile, et je ne roegrellérais pas d'avoir tant 
übuseé de Voirt patience. » 


Il est urgent de rassembler des paraplégiques dans un centre 











ch ial onvenablement € jihpe, c'est-à-dire de redontver vie à 
Lembrvon d’ un tel ren tre qni existe aujourd'hui aux Invalides. 

La créat d'un ntre spécial hors des fnvalides et de Paris, 
entrainer des dépe: ses Por en ct repor:erait sa ns en 
service à une dat aprévis ible, Or, le temps presse: des vies 
humaines sont en cause, Les sondages effectués dans les hôpilaux 
nulilaires permettent d'évaluer à nne cinquardlaine le nombre des 
para [ues y séjJourt t actuellement, tant dans Ja métropole 
uu't | l Il faut également lenir comple de ceux qui sont 
dans leurs faruiiles où ils ne peuvent pas recevoir les soins néces- 
cuire et qu ne manqueraient pas de dernander à tre admis, pour 
t pi n où j ation définiuve dans un centre spécial, si 
celui-ci existait, 

La proposition de Joi ci-dessous à pour objet, en premier lieu, 

4 < ti il il es 1 \alid s un centre pour les 
| ‘ s 1 iptation et l'hospitalisation temporaire ou de 
lon Ê « paraplegiques de guerre. Elle érdonne la mise 
pal ia te la disposition de l'institution nalionale des invalides des 
] À ] | «lt \ fina lers NOCeSSAIrrs, 

La réada} des grands mutilés de guerre, en général, pose 


un problème délicat, La rééqueation fon tionnelle n'existe pratique- 
juent pas dans notre pays, alors qu'à l'étranger elle à pris une 


grande importanre et donne des résultats remarquables, Les rares 
cas qui ont pu être traités jusqu'à ce jour à l'institution nationale 
des invalides, aver des pnovens de fortune, font entrevor ce qu'il 


serait possihle d'ablenir dans ce domaine 
Quant à la rééducation professionnelle, elle est ronduile actuelle- 
ment dans des roles confites À l'office des combattants. Mais ces 


érales ne peuvent recevoir que des hommes n'avant besoin d'aucun 
soin. Lorsqu id s agi de grains guulilés astreints à des nansements 








réguliers et obligés d'avoir récours à l'assistance continue d'une 
tierce personne, la rééducation professionnelle doit être faite sur 
les lieux mêmes de l'hospitalisation. 

Enfin, la réadaptation d'un grand muilé: est un tout qui ne peut 
étre dissocié, Le traitement médical et chirurgical, le traitement 
ct les exercices physiques, l'apprentissage d’une activité sociale, 
doivent êlre étliés par une équipe de spécialistes travaillant en 
constante collaboration, depuis l'établissement d'un programme 
relatif à chaque cas, jusqu'à son aboulissement final. 

&Woûu la néc essité d'un centre spécial pouryu des locaux, du 
personnel et des moyens financiers nécessaires.” Le centre de ré 
adaptation des paraplégiques prévu par la présente proposition serait 
également ouvert à tous les grands mutilés de guerre. 

il existe actuellement en France des milliers de grands mutités 
de guerre. La fédération nationale des plus grands invalides compte, 
à elle seule, dans ses rangs: 2 amputés des quaire membres, 1 
amputé de trois imembres, re aimmputés des deux bras, 560 ampuiés des 
deux jambes, 593 ainpulés de deux menibres, 282 paraplégiques, 879 
blessés crâniens et hémiplégiques et de mormbreux mutilés atteints 
de blessures multiples. C'est par dizaines de milliers qu'il faut 
cornpter les amputés d'un membre, I y a plus de 2.000 aveugles. 

La plupart de ces hommes vivent dans leurs foyers, assistés pré- 
sentemnent d'une épouse ou de parents, Or, cet appui peut leur 
inanquer d'un jour à l'autre, Hs se tourneront alors vers les invalides, 
Rejeltera-t-on ces infortunés vers les hospices où d'ailleurs ils re- 
iuseraient d'entrer ? Est-ce une telle carence que l'on prépare ? 

Encore faut-il tenir compte du fait que ces hommes auront connu 
pendant de longues années un foyer souvent confortable. Si on leur 
propose la vie en dortair, si on ne leur donne pas une chambre 
personneile, ils souffriront physiquement et moralement, On risque 
aussi d'éliminer les candidats éventuels qui auraient la meilleure 
tenue et assureraient le inieux la bonne réputation des invalides 
el de ne recueillir que ceux qui font trop souvent de la paresse el 
de l’ivrognerie leur principal objectif. 

l'our parer à ces éventualités, il faut encore des locaux. 

En 1951, un centre complet de traitement des algies des amputés 
a été créé à l'institution nalionale des invalides. H conne pleina 
salisfaction; il n'est besoin, pour sen rendre compte, que de 
constater le nombre croissant des imutilés traités provenant de 
toutes les régions de France. 

La polyclinique des Invalides, fondée en 1915, à repris également 
sn activilé. Les mutikés marquent leur satisfaction de venir en 
consultation dans un établissement qui leur est spécialement affecté 
et où ils trouvent une ambiance ancien combattant, C'est un em- 
hrvon de ce que les U. =. A. ont créé dans leurs hôpitaux da 
vétérans. Sans prélendre les égaler, du moins pouvons-nous pro- 
gresser, dans la mesure de nos moyens, dans la voie du progrès 
social, Pour hosjjlaliser les mutilés qui ont hesoin d'un traitement 
plus ou moins long ou d'une intervention, des locaux sont encore 
nécessaires, 

Ainsi, qu'il s'agisse de soigner es douleurs souvent intolérables 
des ampulés; qu'il s'agisse d'offrir un refuge digne d'eux aux 
grands mutilés incapables de vivre seuls; qu'il s'agisse d'arracher 
à un calvaire atroce les paraplégiques; qu'il s’agisse d'haspitaliser 
et de réadapter tous les grands mutilés qui ne peuvent l'être que 
dans un cenfre spécial; tous les services nécessaires existent 
actuellement aux Invalides, mais à l'élat embryonnaire et sans 
un légal, 

est ce statut légal que tend à leur donner la proposition de loi 
C1- add Elle tend aussi à définir avec précision les nouvelles 
tâches de l'institution nationale des invalides et à lui donner, en 
locaux et ressourees financières, les moyens d'y faire face. 

La commission des pensions demande à l'Assemblée nationale 
d'adopter celle proposition qui comblera une grave lacune et rendra 
service et espoir à nos plus £raikis invalides des ceux guerres. 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er — I est créé, À l'institution nationale des invalides, un 
centre spécial de traiteinent des mililaires ou anciens militaires 
jaralégiques. 

Ce centre recevra les paraplégiques aussitôt que possible après 
leur blessure. I assurera leur hospitalisation et leur réadaptaliun. 

L'institution nationale des invalides assurera également lhospf- 
falisalion de tous les grands mutilés ayant besoin de soins qu'ils 
ne peuvent recevoir dans leur famille. 

Art, 2 — IH est créé, à l'institution nationale des invalides, un 
centre de réadaptation pour les militaires ou les anciens militaires 
grands mutilés, 

Art, 3. — L'institution nationale des invalides reçoit par priorité, 
à titre de pensionnaires, les grands mutilés de guerre qui, du fait &e 
leurs seules infirmités, ou qu fait de leurs infirmilés aggravées 
par l'âge ou leur état de santé, ne peuvent vivre seuls. 


Art. 4. — I est créé, à l'institution nationale des invalides, un 
centre de trailement des séquelles de blessures de guerre. 
Art, 5. — L'institution nationale des invalides dispose de tous 


les Jocaux qui constituaient autrefois l'infirmerie des Invalides, En 
cas d'extension reconnue nécessaire, la préférence lui est accordée 
de droit sur tout autre occupant de J'immeuble. 

Art 6. — Un âécret fixera le statut de l'Institution nationale des 
invalides, la composition du personnel, les conditions de fonction- 
nement, 

Art. 7. — Le vminisitre des anciens combattants et victimes de læ 
guerre, le ministre de la défense nationale, le ministre des finanres, 
le secrétaire 4'Etat aux beaux-arts, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente loi, 
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ANNEXE N°5155 


(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (n° 3210) de M. Guis'ain et pusieurs de ses collègues 
tendant à assimiler aux déportés, pour l'appliation du décret 
ne 91-1077 du 31 août 1951 relatif à l'indemnisation des pertes de 
biens, les internés résistants el politiques iiüssacres ou fusillés, 
par M. Guislain, Jépute. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'occasion d'actions offensives contre les 
citoyens, l'ennemi el ses auxiliaires n'hésitaient pas à massacrer 
ceux qui leur résislaient. Après jugement de conseil de guerre, les 
sentenves de mort furent souvent prononcées et exécutées, De nomn- 
breux ciloyens furent fusillés, Les crimes se passèrent aussi bien 
en France métropolitasie que dans les territoires de lnion fran- 
çaise. Hs furent aussi perpélrés dans des pars placés sous sa domi- 
nation. De nombreux Français furent, par exemple, exécutés en 
Belgique. Comme jils ne furent incarcérés que dans ce pays, ils 
ue purent oblenir la qualification légale de déporté, Seule, lincar- 
cération en Allemagne ou dans quelques camps classés comme 
lieux de déportation, permetllant la qualificalion de « déporté ». 

Les citoyens massacrés dans les rues de nos villes et de nas 
villages, fusillés à la suite de condamnation, exécutés simis juge 
ment dans les prisons, obliennent à titre posthume, la qualification 
d' « interné ». A l'occasion de leur mort, ils ont perdu les véte- 
ments et objets en leur possession, Is ont élé inhumés avec ces 
objets, et les familles — à de très rares exceptions près — n'ont 
pas pui rentrer eli possession de ces objels. De méme que Îles 
déportés ont perdu tout ce qu'ils possédaient, de même les familles 
des fusillés et massacrés ont perdu tous les objets en possession 
de leur parent au moment de sa mort. 

H apparait injuste au regard dn décret sur les perles de biens, 
de considérer les massacrés el fusillés comme des internés qui 
ont pu récupérer la plus grosse pariie de leurs affaires, Pour réparet 
cette injuslice qui concerne un très petit nombre de victimes du 
nazisme, la commission des pensions propose à FAssemblée nalio- 
rale d'ajouter à l'article fr du décret du Gt août 1954, un nouveau 
paragraphe assimilant le massacré ou le fuüsillé au déporté pour 
l'applicalion de ce décret, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer du décret no 54-1077 du 31 août 1954, 
relatif à l'indemnisation des pertes de biens subies par les déportés 
et internés résistants et politiques, est complété par Falinea suivant: 

« L'interné qui à élé massacré 91 fusillé est con<idéré cormine 
ayant èle déporté. » 





ANNEXE N’'5156 


{Session de 1952. — Séance du fS décembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la cornmission des pensions sur la propo- 
sition de résolution 4° 3097 de M. Kœuig el plusieurs de ses 
rallèenes tendant à invite: le Gouvernement À lever, pour les 
passeurs bénévoles, la forclusion alleignant le dépôt Ge leurs 
uossiers, À ü-surer leur rensrésentation (lan diverses commissions 
ct à instituer une médaille des passeurs, par M. Guislain, dépulé. 


Mesdames, messieurs, en #96 fut créée, an ministère de la 
défense nationale, une commission chargée d'étudier les dossiers 
des passeurs et filiéristes français et étrangers pour l'obtention de 
leur diplôme. La présidence de celle commission fut confiée an 
général de Larminat. Or, une décision ministérielle fixa au 31 juil- 
let 1949 la date de forclusion pour le dépôt de ces dossiers. 

Ce délai fut trop court et la publicité faite autour du décret 
iustituant je diplôme insuffisante pour que tous les intéressés en 
aient connaissance. 

. Ainsi, nombre d'entre eux, habitant des régions frontières et ne 
lisant pas couramment le Journal officiel, ne furent-ils pas avisés: 
les maires des communes, eux-mêmes, reconnaissent avoir tout 
ignoré des possibilités offertes aux passeurs. 

La commission présidée par le général de Larminat émit donc, à 
rlusieurs reprises, un vœu tendant à la réonverture des délais, Ce 
Souhait nous paraît d'autant plus légitime qu'est intervenu un fail 
houveau, résultant de la eréalion de nouvelles catégories de per 
sonnes pouvant avoir vocation à l’homologaltion de cette commission 
(décret du 18 mai 1951 sur la carte des combellants volontaires 
de la résistance). 

I faut également noter qu'un décret du 8 juin !9%1 a rouvert les 
délais pour la croit de «combattant volontaire de la gnerre #915191S 
et que les dossiers pour la médaille des évadés sont eneore acceptés, 
ll serait paradoxal que les passeurs soient forclos, tandis que ceux 
dont ils ont favorisé et souvent permis l'évasion me le sont pas, 

Nous pensons done que l'on pourrait rouvrir les délais pendant 
un semestre; tel est l'objet de la première partie de noire propo 
silion, 





H «ous semblerait, d'autre part, légitime et souhailable que soit 
créée une médaille des passeurs, Sans doute, M. le ministre de la 


défense nationale a-t-il fait savoir, dans sa réponse à üne question 

ccrile de Mine de Lipkowski, en date du 4 janvier 4992, que les 

Services rendus par les passeurs sont récompensés par l'attributior 

d'un certain nombre de distinctions, mais seu < les passeurs n'ont 

pas leur propre décoration, Le diplôme qu'ils recoivent he revèlant 
} 


que la forme d'une lettre de félicitations, 

I existe déja, il est vrai, beauvoup de médailles el de croix 
Mais n'est-ce pas une raison supplémentaire pour que les pa-seurs, 
qui l'ont bien imérilé, aient aussi la leur? 

En out cas, sa création nm'entrainérait pas le Gouvernement à 
des dépenses considérables, 


Enfin, il serait normal que les évadés et passeurs frat s et 
étrangers fussent représentés dans Les commissions où devront etre 
défeidus leurs intérèts matériels 64 moraux € eji par lier, {a 


commission prévue au titre NH, alinéa / (prisonniers avar \ muli 
des actes de résistance dans les camps par lt ir ilatre du 
22 juin 101 (Légion d honneur au titre de combattant volontaire 
de Ja résistance). 

En commission des pensions demande à FAssemblés. nationale 
de bien vouloir adopler la proposihion de résol 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assermblée nationale jinvile le Gonvenmemet 
Jo A'ouvre un nouveau délai pour de dép le lussiers Jde 
demandes de réconit ehses l 


do A créer une médaille des passeurs 


3e A assurer la représentation des passeurs 61 64 lis francais 
el eirangers dans les cominissio is ol doivent être délendus 1 rs 
intéréts inalériels el moraux 
{Session de 1952, — Séance du !s d nb 1e 


RAPPORT fait au porn de Ja commission des pensions su h l 
de Lui nv 9995) portant modification :!" | artcle 105 «1 code (le 


pensions militaires «invalidité 6e! (>. victimes : la guerre, 

annexé au décret n 15-2084 du 20 oclobre 1947, par M. Garrer, 

dép aie, 

Mesdiunes, messieurs, l'indemnité de soins à or. h IX fr [l 
nés pailitaires et aux victiones de fa guerre à 96ki p. HN por | 
cilose ainsi que les majorations de penson, définitives où rm 
raires, accordées aux enfants jusqu'à l'âge d hix-huit t ont 
considérées, d'après Particle 445 du co des pensions ures el 
des victimes de la guerre. conne h À soir le !ù } sjon et 
peuvent, à ce titre, être Siisissähles en nôine leinps q \ pet UL 
d'après les articles 465 et 106 dudit ‘de. 

I apparait injuste de saisir ces suppléments qui ont nu 7 re 
indispensable au besoin de la vie de cette catétorie de pensun «. 

Le présent projet de loi à pour but de rendre 6es supplénents 
incessibles 64 insaisissabies et votre cormimissi les persions vous 


demande de l'adopter, 


PROJET DE Lo! 


portant modification de Particle 405 L du code des pensions viriles 
et muditaires d'invalhdr é et des victimes de la querre anneré au 
décret n° 14-369 du 24% aerud Lil. 


Arlicle- unique. Le premier alinfa de Flarlicle 163 IL du rode 
des pensions anilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


annexé au décret no 31-169 du 24 avril 194, est modif ini 
qu'il suit 

« Les majorations de pensions définilives on temporaires accordées 
aux enfants jusquà Pâge de dix-huit ans et Pindemnité de soins 
allonée aux pensionnés à 100 p. 190 pour (nberculose mit 


sibles et insaisissables 





ANNEXE N'5158 


{Session de 1952 — Séance du 18 ‘décembre 1952 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur ln pronn 
si ion de lai ne 463; de M totisiannt € ir | & 
grues tendant 4 modifier r! x compléter l'articie 8 «le La Hoi ne 214,1? 
du 24 mai 1951 relalive au développement de: crédits affectés x 
dépenses de fonctionnement ‘°°: services civils jui exercice 1951 
(Anciens combattants et victimes de la guerre), jar M. (u-lain, 


t pliisu 4! < lé. 


d: p his 
Mesdames, messieurs, l'article 8 de la loi n° 516% dn 7% mal 
191 complétant Particle 6 de La Loi no 41215 du 6 août 194% 1blis- 


sant le Slalut définitif des déporiés et internes de In résistance 
prévoit qu'en ras d'infimnités muolliples résultant soit de Hescures, 


soit de maladies. soit de hlosaures associées À des maladies contra 
liées ou aggravées en déportation, l'ensemble des infirmmit 
considéré comme une seule blessure au regard des articles 35 À 10 


du cote des pensions, 
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' 
code donnait automatiquement droit au bénéfice du paragraphe 2 de 
l'article S dudit code, c'est-à-dire que la pension d'invalidité tem- 
poraire devait devenir définitive après trois années. 

Or, bien que toutes les infirmités contractées par des déportés 
résistants soient considérées comme blessures, lcur pension resle 
temporaire. 

D'autre part, l'assimilation à une seule blessure des maladies et 
blessures dont sont atteints les déportés ne leur donne qu'une juste 
compensation des souffrances endurées; mais qui peut soulenir 
qu'après les souffrances endurées, les maladies et blessures sont 


Dans l'esprit du législateur, l'application des articles 36 à 40 du 


suscephibles de s'améhorer? Le corps médieal ect unanime pour 
pre mer que Jes infirmités assimilées à une blessure sont incu- 
yable 


J'ajoute que ces dispositions ne comportent aucune dépense nou- 
velle pour le budget 

La commission des pensions, à l'unanimité, demande à l'Ascem- 
blée nationale d'adopier cette proposition de loi en hommage de 
reconnaissance envers les déportés de la résistanre: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article $ de Va loi no 51-632 du 2% mai 1951 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement de services civils pour l'exercice 4951 (Anciens 
cornbattants el victimes de la guerre), est modifié et complété ainsi 
qui suit 


« En cas d'inffrmilés multiples, résullant soit de blessures, soil 
de maladies, soit de blessures assoriées à des maladies contrartees 
ou agvravées en déportation. l'ensemble des infirmités est considéré 
comme une seule blessure au regard des articles 8 et 36 à 40 du 
code précHé », 





ANNEXE N'°5159 


(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre loules mesures nulles pour protéger les bénéficiaires de 
l'assistance médicale gratuite (loi Qu 15 juillet 1893 el ses modifi- 


cations su sives]), les hénéficiaires de l’article L 115 du code des 
pensions militaires d'invalidité et cenx relevant de la loi du 4 octo- 
bre 1986 sur les accidents du travail, présentée par MM. Nolebart, 
Boutbien, Robert Coutant, Dubois, Guislain et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Ronvoyée à la Commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 

Nora Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N'°5160 


Session de 12 Séance du 18 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire hénéficicr les assurés sociaux 
des professions non agricoles de: dispositions de l'article 32 de la 
ici du 25 juillet 1952 convecrnanl l'atlocation spéciale pour la tierce 
personne due aux assurés socjaux de lagricullure, présentée par 
MM. Robeït Coutant, Arbeïlier, Bouthien, Dubois, Gazier et les 
membres du groupe socialiste, députés, — {(Renvoyée à là comn- 
inission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


( dames, messieurs, Je 23 juillet 1952 a été promulguée la loi 


vob ielques jours avant par le Pariement et portant rajusternent 
cidents du travail 


nr eutes 

l lement à été introduile dans eelle loi une disposition qui 
fie à 2006000 Æ (au lieu de 120.000 F) le minimum du montant de 
l'allocation spéciale pour la tierce personne due aux invalides rele- 
\ant du regime des assuranres sociales. 

\i elte disposition ne vise exclusivement que les assurés 
Si ux de l'agriculture 

| sont exclus les assnrés socianx de l'industrie et du commerce 
pour lesquels Le minimum de ladite allocation reste fixé à 120.000 F. 

Hi s'agit certainement là non d'un fait intentionnel qui ne s'expli- 


querait pas, mais d'une omission involontaire que le Parlement 
aura à cœur de réparer le plus rapidement possible. 
Tel est l'objet de la présente proposition que nous vous deéman- 


dons d'adopter, 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le paragraphe 3 de l'article 36 de l'ordonnance 
ne 452151 du 19 octobre 1943 fixant le réghne des assuranres sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles est, de nou- 
veau, mouhifié comme sun: 

« & 3. — Pour les invalides du troisièmé groupe, elle est égale au 


montant prévu au paragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans que cette 
majoraliun puisse èire inférieure à 200.000 F, » 


ee 





ANNEXE N'°'5161 


(Session de 19%. — Séanre du 18 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviier le Gouvernemert 
à prendre les mesures nécessaires pour indemaiser Ï|es victim:s 
civiies de la guerve, de nationalité étrangère au moment du don 
mage, et devenues françaises postérieurement à celui-ci, présente 
par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyce à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois du 24 juin 1919 et du 20 mai 19,5 
ont prévu que les victimes de la guerre ne sauraient être indermn:- 
sées que dans la mesure où elles possédaient, au moment où elles 
ont subi le dommage, la nationalité française, Ce principe € 
évidemment excellent, iais par trop rigoureux dans certains vas 
particuliers, 

En effet, certains étrangers résidant en France ont pu obtenir leur 
naturalisation postérieurement à un dommage corporel subi dur 
notre pays, ls ont parfois des entants français el ils ont également 
parfois donné à la Résistance un appui uiile. 

I serait juste que, lorsque des circonstances particulières 61! 
rouvé l'attachement de ces étrangers à la France, !!ls puissent bérc- 
ivier, comme les autres citoyens, de notre Hégislation sur les \i- 
times civiles de la guerre. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition ce 
résolution suivante: 


4 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures névessaires pour envisager d'étendre aux étrangers nüli- 
ralisés postérieurement aux dommages subis le bénéfice de la 
législation accordant une indemnisation aux victimes de la guerre. 





ANNEXE N°5162 


(Session de 192, — Séance du 1S décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer le préjudice subi par les 
cantiniers milicaires à la suile de la suppression de leur emploi jar 
le décret du gouvernement de fait, dit de VEltat français, du 
20 décembre 1910, présentée par M. Minjoz et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
défense rrationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant la gnerre de 1914:-1918, Je Gouverne- 
ment, soucieux du sort de nombreuses Victimes de Ha guerre qui 
allaient se trouver, par suile de leurs rmullations, dans ae gr 
bilité de reprendre leur profession d'avant guerre, fit voter la loi 
du 17 avril 4:H6, dite loi des emplois réservés, 

Parmi les emplois réservés, figurait celui de cantinier militaire, 
qui devait être obligatoirement atiribué aux anciens eormbatlants 
g'ands inutilés réunissant les conditions fixées par Ja loi du 20 jan- 
vier 1923. 

Désigné comme avant droit à un emploi réservé par le ministre 
des pensions, teur nomination à un emploi de cantinier élail fuile 
par les ininistres intéressés: guerre, air et marine. 

Leur nomination paraissait au Journal officiel, 

L'emploi de cantinier ne comportait aucun salaire, aucune limile 
d'âge. 

L'octroi de cet emploi leur assurait un local pour exercer leur 
nouvelle profession et des locaux pour habiter avec leur famille. 

L'installation de la cantine élait entièrement à leur charge et leurs 
prix de venle élaient fixés, larifés par l'autorité militaire. 

Hs étaient passibles de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et 
de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

La loi du 21 juin 1934, qui constitue je véritable statut des canti- 
niers, fixa non seulement leurs droits et obligations vis-à-vis des 
autorités mmilitares dont ils dépendäaient, mais aussi les conditions 
dans lesquelles pourraient subsister, à côté de la cantine, une 
coupérative ou un foyer du soldat. 

Puis vint la déclaration de guerre en seplembre 1939, L'évacualion 
de nombreuses villes frontières obligea une quantité de cantiniers 
à suivre leur unité, abandonnant une partie de leur matériel et les 
mettant dans Fobligation de procéder à une nouvelle installation 
plus sommaire, parfuis plus conteuse, 

Er mai-juin 1940, les évacuations ordonnées par l'autorité mili- 
taire furent si rapides que nombre de cantiniers durent abandonner 
matériel, marchandises, ainsi que leur mobilier et effets personnels, 
sans qu'aucune mesure ne fût prise pour leur procurer un abri et 
des movens d'existence, comme cependant cela avait été prévu 
Le tous les autres évacués: Français, Belges, Hollandais, Luxem- 
ourgevis, Polonais, elc, 
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Bien au contraire, le gouvernement de Vichy, par décret du 
y décembre 1940, supprimait purement et simplement l'emploi de 
cantinier militaire, sans se soucier des répercussions que cela allait 
entraîner, sans lenir comple du contrat que l'Etat avait, en réalité, 
passé avec ces victimes de Ja guerre, sans qu'aucune mesure 
sérieuse ne fût envisagée pour réparer où lout au moins compenser 
le préjudice qui leur élail fait. 

Or, si l'on considère que l'ordonnance du 9 août 194% portant 
rétablissement de la Kgalité républicaine à prévu: 

« .…. que sont déclarés nuls tous les actes constilutionnels 1égis- 
latifs ou réglementaires promulgués sur Le terriloire continental 
postérieurement au 16 juin 1940 et jusqu'à l'établissement du gou- 
vernement provisoire de la République française... » 

.… On pouvait admettre que les cantiniers étaient fondés à deman- 
der l'abrogation du décret du 20 décernbre 1940. 

Le ministre des forces armées s'étant nettement oppost au réla- 
blissement des cantines, il eu résulle que les anciens cantiniers, 
tous grands mulilés de guerre 1911-1918, ont été destitués de leur 
emploi, concédé par une loi leur permetlant de vivre jusqu'à l'âge 
de soixante-deux ans et de se constituer un capital pour leurs vieux 
jours. 

Le conseil d'Etat, saisi d'une demande de réinlégralion ou 
d'indemnisation de La part d'un cantinier, à conclu au rejet de 
cette demande, considérant que le décret du 2 décembre 1940 pris 
par le maréchal Pétain en tant que chef de FElal el en l'absence 
de tout parlement faisait force de loi et que seul le Parlement flait 
habilité pour dire, par une nouvelle Joi, que les canlinicrs militaires 
avant contracté avec l'Etat avaient droit, du fait de la ruplure de 
contrat par l'Etat, à une juste réparation. 

Les fonctionnaires frappés par les décrets vichyssois on! été réla- 
blis dans leurs fonclions. 

Chacun a droit à la justice, sinon il y aurait une méconnaissance 
absolue non seulement de la plus simple équité, mais aussi de la 
reconnaissance que la France doit à ces victines de la guerre. 

Au cours de la précédente législature, deux propositions de loi 
avaient ét# déposées ayant le mème objet que la présente: lune 
de notre collègue M. André Monteil (no 14#), l'autre de notre 
collègue M. Maurice Poirot (no 118u2;. 

Un rapport favorable avait él6 étabji par M. Monteil, mais il ne 
fut pas discuté et, comme il ne fut pas repris par la présente 
Assemblée, il est devenu cadure. 

C'est dans ces conditions que, voulant réparer le préjudice subi 
par les canliniers militaires, nous vous demandons d'adopter le 
texte suivanl: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le décret du 20 décembre 1940 est abrogé. 

Art. 2%, — L'emploi réservé de cantinier militaire attribué aux 
mulilés de guezsre ou aux anciens militaires de carrière qui avaient 
été classés pour cel emploi par la commission prévue à larlicle 4 
de la loi du 3% janvier 1923 est supprimé. 

Art. 3. — Pour la période qui s'est écoulée depuis le 1° jan- 
vier 1941, date à laquelle ils ont dû cesser leur emploi en applica- 
tion du décret du 26 décembre 1910, jusqu'à l'âge de soixante-deux 
ans, il Jeur est alloué une indemnilé compensatrice {enant compte 
à la fois de la suppression des ressources qu'ils reliraient de leur 
emploi, des frais de logeinent qu'ils ont dû assumer et de tous 
autres frais qui ont pu leur incomber, 

Art. 4. — Cette indemnité sera égale à cinq fois le bénéfice annuel 
d'une cantine moyenne au cours des années 1926, 1937, 1938 et 1929, 
ce bénéfice annuel étant évalué forfaitairement à 40.000 F. 


Art, 5. — A dater de la promulgation de la présente loi, les canti- 
niers dont l'emploi se trouve supprimé pourront opter pour l'une des 
deux solutions suivantes : 

Etre réinlégré dans un emploi de %e catégorie ou d'une catégorie 
Supérieure si, après examen, Jeurs aptitudes et leur âge le per- 
mettent ; 

Ou prétendre à l'indemnité fixée à l'article 2. 

Art. 6. — Au cas où le titulaire de l'emploi serait décédé au 
tours de la période qui s'est écoulée depuis le {er janvier 1441, la 
veuve ou les ayants droit recevront l'indemnité à laquelle le titu- 
laire avait droit au moment de son décès. 


Art. 7. — Les veuves de cantiniers qui, au 4% septembre 419%, 
étaient possesseurs d'une cantine-débit auront droit À l'indemnité 
fixée dans les mêmes conditions que celle prévue à l'article 2 pour 
les cantiniers titulaires. 





ANNEXE N°5163 


(Session de 1$52. — Séance du 18 décembre 1952.) 


PROPOSITION PE LOI iendant à réglementer ei contrôler les « vint 
de coupage », présentée par MM. Seynat et Deliaune, députés. — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié, 


ne 





ANNEXE N'5164 


{session de 12,2 _ scuice du 13 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à compléter les disposiuous de Forduu- 
nance du 2% novembre 1934 instituant près la cour d'appet d'Alger 
une chambre de revision er matière musulmane, fo:imuece par 
MM. Benhabvles Chéril, Bardon-Darnarzad, de La üGonirie, Gico- 
imoni, Lelant, Mahdi Abdallah, Mostefai El-Hadi el Reyaouard, 


ñ 


sénateurs (1j. — (Renvoyée à la Commission de Liniereu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs la chambre de revision musulmane de T4 
cour d'appel d'Alger, crée dans sa forme actuelle par une ardon- 
nance du 23 nosembre 194%, connait des ponrvens en anmttlation, 


tels qu'ils sont réglemmentes par l'ordonnance de la tèine date or 


hisant la justice rnustonmane en Algerie. 


Elle contrôle l'applicalion qui est faite, par 112 préloires judiviai- 
res ausulimans et 417 justices de paix en première imstance, el par 
17 tribunaux d'arrondissement jugeant en appel, du droit tu tan 
el des coutumes régissant huit milons au moins dé jusüclabes. 

A cel égard, son rôle est double: 

une part tenir la main à ce que ces juridictions examinent 


attentivement les tiges qui leur sont soumis, el tuolivenl scriruse 
ment leurs décisions; 

D'autre part, dire le droit et unifier la jurisprudence 

Üette tâche présente &es diticuités spéciaes nécesslant des con- 
naissances et des études particulières, 

Difficullés spéciales, en raison de la diversité des condilions juri- 
diques des différents groupes de Français de statut local: entièrement 
soumis au droit musulman maléktude, dans les terrudoiues du St — 
au droit et aux coutumes ibadhites dans le M'zab ils sont en 
Kabviie et dans le Tel! non seulement régis principalement pat 
le droit coranique ou coultunmmer, mis aussi par des textes spéciaux 
de la législation algérienne et par le droit français. 

Difficultés résultant de Fétal du droit musulman, non cedifié, 
dont il faut rechercher ‘es sources dans les ouvrages des docteurs de 
l'Islam, eux-mêmes groupés en écoles et riles divers; résultant aussi 
de l'état des coutumes, qui ronstituent parlois, comme en Kabylie, 
le fondement méme de la toi, que le droit coranique ne fait que 
compiéter. 

De là l'oblisation de préciser les domaines d'application des droits 
différents, de régler des conflits de rites où de coulumes, et surlout 
d'arriver, par une jurisprudence qui doit demeurer re-pectueuse de 
la loi islamique et ds traditions, à tenir comple des nécessutcs 
juridiques actuelles et de l'évocation des mœurs. 

En snatière procédurale, les textes n'ont tracé que les linéaments 
de formes de procédure particulières, Le code de procedure civile, 
ou‘ est impossible d'anpliquer syvstémaliquement auÿ juridictions 
tausulmanes, n'a qu'une valeur indicate, En ce domaine, la pari uë 
la jurisprudence constructive qui s'élabore est considérable. 

La légisiation en vigueur prévoil que ces responsabilités seront 
confiées; sous la présider. ce de droit du premier président de la cour 
d'appel d'Alser, à un président de chambre et à des conseillers dont 
le uombre a été porté à cinq par la loi du % août 1949, nonimes 
pour une durée de trois années, et ayant exercé pendant dix ans 
au moins des fonctions pudiciaires en Algérie, au Maroc où en Tumi 
sie. Cette condition permet aux magistrats ainsi affectés à la chambre 
de revision d'entreprendre avec des chances de réussite l'œuvre 
imporlante et difficile dont nous avons rappeé l'essentiel. Mas, 
après trois années écoulées, les conseillers parvenus à posséder, 
à la fois, la technique particulière de cette juridiction régulatrice 
(qui s'inspire de celle de la cour de cassalion) et a connaissan 
questions qui y sont traitées n'ont aucun intérêt de carrière à se 
maintenir dans leur affectation, alors surtout que le nombre croissant 
des pourvois leur impose une « cadence » exigeant un Cort excep 
tionnel, la qualité des arrêts devant à tout prix être anaintenue. 

Cependant, l'importance de l'œuvre entreprise commande d'inciter 
ceux qui s'v sont particulièrement distingués à y persévérer. 

C'est l'objet de la proposilion de loi que j'ai Fhonneur de déposer 
sur le bureau de l'Assemblée, proposition qui instilue, au sein 
mème de la chambre de revision, des possibilités d'avancement dans 
des condilions constituant un encouragement efficace pour les magis- 
rats, permettant ainsi de choisir parmi eux les pus aptes et dou- 
nant enfln à cetle haute juridiction un rang correspondant à son 
Hnportance. 

Comme on le remarquera, cet avancement est limité à un &ul 
échelon, pris parmi ceux existant déjà dans la hiérarchie judiciaire. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION ME LOI 


Artic'e unique. — H est ajouté à l'ordonnance qu 22 novembre 1914 
instituant près la cour d'appel d'Ager une chambre de revision en 
ipatière musuimane, modifiée par la loi du 2? août 1949, un article 6 
ainsi rédigé : 

a Art 6. — Après six années de fonctions À la chwmbre de revision 
musulmane dont trois années de présidence, le président de chambre 
ailecté à celte juridiction pourra, sur proposition du premier pré-i- 
dent et du procureur g‘néral el du conseil supérieur de la margis- 


(1) Conseil de la République, n° Go0. 
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irature, être nommé, par décret du Président de la République, 
« président de la chambre de revision inusulmane » avec rang et 
traitement de base de président de chambre à la cour de Paris à 
l'échelon le plus haut, 

« Les conseilers en ‘’onctions à la chambre de revision musul- 
mane depuis trois ans au moins pourront, s'ils ont en outre cinq 
années d'anciennelé dans leur grade où un grade équivalent, être 
hommés dans les même: formes, « conseillers à la chambre de revi- 
sion musulmane » avec rang el traitement de base du président 
de chambre de province. 

« L'avocat général et le substitut général assurant les fonctions 
du aninistère public près la chambre de revision musulmane pour- 
ront, s'ils ont cinq ans d'ancienneté dans leur grade ou dans un 
grade équivaient, être nonwnés, sur proposition des chefs de la cour, 
et par décret, respe ‘liverment « avocat général » et « subslitut géné- 
ral » « près la chembre de revision musulmane » avec rang et 
trailement de base de procureur de la République de première classe 
el d'avocat ginéral en province. » 





ANNEXE N°5165 


{Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952.) 


AVIS lransmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projel de loi (ne 4258) adopté pur l'Assemblée nationale 
relatif au déveloprement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnnement des services civils pour l'exercice 19653 (Finances 
et affaires écon . — Charges communes) {1}. — (Renvoyé 


à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par y "gui nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des charges communes pour l'exer- 
rive 1953, des crédits s élevant à la somme globale de 491.917 millions 
677.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 216.428.19%.000 F, au titre ler: detle publique et 
dépenses en atlénuaïion de recelles, conformément à la répartition 
ur service el par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à 
a présente loi; 

A concurrence de 7.082.250.000 F au titre HI: pouvoirs publics, 
conformément à la réparlilion par service el par Chapitre, qui en 
est donnée à l'élat B annexé à la présente loi; 

À concurrence de 225.070.5%7.000 F, au titre III: moyens des 
services, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi; 

EL à concurrence de 43.336.667.000 F, au titre IV: inlerven:ions 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat D annexé à la présente loi. 

Art. fer bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrente de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abatlements dont certains chapitres 
seront affectés. 

Art. 2, — Dans les adminisirations centrales et les administrations 
assnilées visées à l'ordonnance n° 45-2239 du 9 octobre 1945, des 
emplois d'adiministrateurs civils et d'agents supérieurs rendus 
vacants par suile de cessation de fonctions des titulaires ainsi que 
des emplois de secrélaires d'administration, pourront être lrans- 
lormés en emplois d'atlachés d'administration centrale. 

Des décrels pris en la forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des minislres intéressés, du ministre charge 
de la fonction publique et du ministre des finances fixeront en 
conséquence les effectifs des différents corps intéressés ainsi que 
les conditions préalables et les épreuves d'un concours interminis- 
tériel à caractère professionnel auxquelles devront salisfaire les 
candidals au corps des attachés d'administration centrale, 

Les transformations d'emplois autorisées par le présent article 
seront opérées progressivement et nombre pour nombre, dans la 
limile des dolalions budgé'aires prévues pour les emplois visés au 
premier alinéa ci-dessus, 

Arl. 3. — L'arlicle 103% de la Joi no 46-224 du 19 octobre 196 
relalive au slalut général des fonctionnaires est complété par les 
dispositions suivantes: 

&. Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de longue 
aurce : 

« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir dans 
Ua lerri'oire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d'un pays de protectorat ou d'un Etat associé de l'Union 
rançaise ; 

« Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d'un 
organisme international 

“ es nf exercer une fonction publique élective ou un mandai 
savndiecal; 

«Est réintégré immédiatement dans son cadre d’origine : 

« S'il est mis fin à son détachment, après une durée de deux ans 
ai Jmoins, pour une cause autre qu'une faule commise dans 
l'exercice de ses fonctions; 





. (1) Voir également: Assemblée nationale, nes 4822 et in-8e ne 584; 
Conseil de la République, nos 596-616-6:6 (année 1952). 








« S'il est mis fin à son détachement, qu'elle qu'ait éié la duréa 
de celui-ci, par suite de la suppression de l’emploi de détachement. 

« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est vacant, 
dans son grade d'origine, l'intéressé est réin'égré en surnoinbre, par 
arrêlé conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de la fonc- 
tion publique et du ministre chargé du -hudget, Le surnombre 
ainsi créé doit être résorbé à la première vacance à s'ouvrir dans 
le grade considéré. » 

Art. 4 à 6. — Conformes. 


Art. 7. — Y, — HN est inséré dans le code des pensions civiles 
et mililaires de retraites un aticle 112 bis ainsi conçu. 
« Art, 112 bis. — Les fonctionnaires nominés depuis deux ans an 


moins, mais non tilularisés au titre de leur stalut particulier dans 
l'un des emplois supérieurs visés au deuxième alinéa de l'article '; 
de la loi du 19 octobre 1946 el qui ont été appelés en celte quali'é 
à occuper i'un ou successivement plusieurs des emplais dans lesquels 
le détachement des fonctionnaires est autorisé par l’article 99 de la 
loi du 19 octobre 196 subissent dans cet emploi les retenues pour la 
retraite caiculées d'après le traitement attaché à l'emploi supérieur 
occupé antérieurement s'ils en ont fait la demande dans un délai de 
trois mois suivant la dale de leur nornination dans ledit emploi. 

« La contribution complémentaire est éventuellement calculée 
sur les mêmes hases. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux fonction- 
naires qui, nommés aux emplois de chef de service, directeur- 
adjoint ou sous-directeur dans les administrations centrales de minis- 
tères ou les administrations assimilées, en ont exercé les fonctions 
pendant deux ans au moins. 

« Les fonctionnaires en astivité ou à la retraile ayant occupé 
avant le fer janvier 1953 l’un des emplois visés au deuxième alinéa 
de l'article 3 de la loi du 19 octobre 1946 où un emploi de chel de 
service, directeur adjoint ou sous-directeur dens une administration 
centrale de ministère ou une administralion assimilée pourront, sur 
leur demande présentée avant le {et avril 1933 obtenir la réguia- 
risation de leur sityalion sur la base des dispositions qui précèdent, 
sous réserve du versermment au Trésor du complément de retenues 
pouvant résulter de l'application des deux premiers alinéas du 
présent article. » À 

HI. — La loi ne 31-714 du 7 juin 4951 modifiant l'article 4 de la 
loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947, est prorogée jusqu'au 31 décembre 
1953 

Ses dispositions seront applirables aux diverses catégories de 
fonctionnaires, tilulaires, auxiiaires, €Contlractuels. 

Art. 8 et 9. —— Conformes. 

Art, 10. — Le dernier alinéa de l'article 7 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est remplacé par les disposilions 
suivantes : 

« Ces bonificalions d'âge, comme la réduction d'âge visée à 
J’article 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l'âge normale- 
ment exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une durée 
supérieure à celle visée à l'article 9, dernier alinéa. 

« Ces bonifications et réduction d'âge, comme Ja réduction d'âge 
et de services visée à l'article 5 et les bonifications de services 
prévues aux articles 9 et 20 ci-après, ne peuvent êfre imposées 
d'office qu'aux ayants droits reconnus par le ministre, après avis de 
la commission de réforme prévue à l'arlicie 45 du présent code, hors 
d'état de continuer leurs fonctions. » 

Art. 11. — Conforme. 

Art. 142. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi ne 50-772 du 
30 juin 1950 est remplacé par les disposilions suivantes: | 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article 6 ei- 
dessous sont affiliés au régime général des retraites des fonctiun- 
haires de l'Etat. : y L 

«A titre transitoire, les intéressés en service et tribulaires de la 
caisse de retraites de ln France d'outre-mer lors de la promulgation 
de la présente loi pourront, sur leur demande, être maintenus sous 
le régime auxquels ils élaient assujettis antérieurement. Leur option, 
qui sera définitive, devra étre formulée sans réserve par écrit dans 
le délai d'un an. k ‘ 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retrailes 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décrel du ter novembre 1928. » 

Art. 43. — Pour les intéressés visés à l'article 12 ci-dessus qui, 
alfiliés au régime général de retraites des fonctionnaires de l'Etat 
et occupant un emploi de la catégorie B au titre dudit régime, n au- 
ront cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur admission à la 
retraite, d’être tributaires de ce régime, les services efleclués sous 
ls régime de la caisse de retraites de Ja France d'outre-mer anlé- 
rieurement à la date de leur affiliation seront assimilés et liquidés 
comme des services accomplis dans un emploi de la catégorie BR, 
s'ils ont été rendus dans un tlerriloire classé dans la catégorie B 
par le décret du 21 avril 1950. 

Un décret interministériel classera les cadres généraux des terri- 
toires d'outre-mer en cadres sédentaires ou de la calégorie A et 
cadres actifs ou de la catégorie B, compte tenu des sujétions des 
fonctions qu'ils remplissent outre-mer. 

Art. 14 et 14 bis. — Conformes. 

Art. 44 ter. — 11 est inséré dans le code des pensions civiles et 
militaires de retraite un article 112 ter ainsi conçu: { 

« Art. 412 ter. — Tout fonctionnaire ou militaire qui réunit au 
moins vingt ans de services à J'époque de l'acceptation du mendat 
de député ou sénateur pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquan- 
tième année, obtenir une pension proportionnelle ou d’anciènnelé 
à jouissance immédiate, calculée dans les conditions prévues aux 
articles 27 à 35 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
sur la base du traitement ou de la solde afférent à l'emploi ou au 


a retraile, » 
art. 15 et 16, — Conformes, 


| + dont il était titulaire au jour de sa demande d'admission à 
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Art. 17. — Les dispositton de l'article 59 de la loi n° 513$ du 
9 mai 1951 sont abrogées. 

Art. 18. — Supprimé pur le Conseil de Ja République, 

Art, 19 à 24. — Conformes. 

Art. 35. — Le bénéfice des primes à la construction instiluées par 
fa loi n° 30-851 du 21 juillet 1930 s'applique, dans la litmile des cré- 
dits prévus, aux collectivités Jocales el aux établissements publics, 
au titre des Jogerments qu'elles construisent. 

Art, 26, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 27. — Conforme. 


ETATS ANNEXES 

Etat A. — Tableau, par serrice et par chapitre, des crédis ourerts 

sur l'exeirice. 1953.au litre de la dette publique et des depenses 

en atténuaion de recelles en milliers de francs, 

Finances et affaires économiques. 
LE — CHARGES COMMUNES 

deck Ier, — DETYE EUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 

Conforrme à l'exception de: 
gre partie. — Delte intérieure. — Delie peérpéluclle et morassable. 
Chap. 11-34. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis eu vue de permettre l’'exéeulion des opérations prévues au plän 
oc modernisation et d'équipernent, 3.800.000, 

Total pour la 1re partie, 69.329.480. 
% partie. — Deite intérieure. — Delle flottante, 

Chap. 12-02. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assunilées, 32.100.000. 

Chap. 2-03. — Service des avances des instituts d'émission, 
000. 

Toial pour la 2e partie, 61.900.000. 


& partie. — Garanties. 


Chap. 1:01. — Garanties diverses, 1.100.9%. 
Total pour la 4° partie, 1.128.299. 
Total pour l'élät A, 216.428S.195. 


Etat B. — Tahleau, par service et pur chapitre, des crédifs onrerts 
sur l'ererCice 19553 au titre des pouvoirs publics (en miiliers de 
irancs), 

Financ£s et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
TITRE Il, — POUVOIRS PURLICS 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 20-21. — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union fran 
Çaise, 4.610.000, 
Total pour l'étal B, 7.082.270. 


, 


Etat C. — Tableau, par service et por chapitre, des crédits ourCrts 
sur l'erercice. 1%5 au tire des moyens des services {en milliers 
de francs), 

Finances et affaires économiques, 
L — CHARGES COMMUNES 
Tire HIT — MOYEXS DES SERVICES 


Conforme à l'exception dc: 


2e partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 
Chap. 32-93. — Pensions mililaires, 82.119.998, 
Total pour fa 2e partie, 175.339.270. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 51-92. — Remboursement à forfait de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses adiministralion:, 
4 587.999 

Total pour la %° partie, 8.972.409, 
Total pour l'étal C, 225.070.567, 


Etat D. — Tubleuu. par service et par chapitre, des crédits ouverts 


sur l'erercice 1953, au titre des interventions publiques {eu milliers 
de francs). 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Tir 1V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 





&° parlie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 41-92, — Subventions économiques, 19.124.909. 
EE | 11-93. — Dégrèvement des carburants agricules, 7.999.999, 
Otal pour la 4° parlie, 50.921.998. 





€e partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité 








Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de lordre national de la 
légion d'honneur pour les trailements Viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 891.609, 

Tatal pour la 6 partie, 12.111.609, 
Total pour l'état D. 43.536.667. 
Total pour les finances (4 — Charges communes, 191.947.677, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 décerubre 1992 

Le re suden'. 
Signé: GasTON MONNERVHIR, 
. 
” MID 
ANNEXE N°5166 (Jiecthijiée) 
{Session de 1952 — Séance du 19 décembre 1932 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder d'urgence des crédits de secours aix sinistres des lon] 
tes et inondations qui ont atteint en décembre 1951, mai 1952 ‘t 
décembre 1952 l1 côte Sud-Ouest de l'Atlantique et. plis parlieuie 
rement, le département de la Gironde, présentée ({) par MM. à: 
Gracia, CEhabanu-De'mnas, HEiquard, Seynat, Deliaune, Sourbel t 
\amaronv, députés, (Renvoyée à la commission des finance<.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. les ouragans, raz de marée, tempéèles el inon. 
dations, survenus en décembre 1951, mars-avril 1952, décembre 1% 
ont provoqué de graves destructions aux ouvrages de défense conf: 
la mer, et d'importants domimages aux professionnels de la pêche, 
de l'ostréiculture, aux exploitations agricoles, à celles d'avitaillement 
à la pêche en carburants, également aux mutuelles maritimes con 
vraut les risques des navires de pêche industrielle el arlisanale situs- 
trés. 

Pour autant qu'une intervention du Gouvernement devant }e Par'e- 


ment, et un vole sans débat de ce dernier en juillet 4992 aient perfs 
d'indemniser les collectivités locales, en ce qui concerne les ouvragi 

de défense contre la ner, jusqu'à #0 p. 100 de leur valeur dûment 
constatée, les particuliers inarins, marins pécheurs, ostréjoulteurs, 
avilailleurs en carburant utilisant des ouvrages privés à caractère 
public et agriculteurs, n'ont recu Ja moindre indemit | 3 


uisidérables Iuais viennent dé 1 it tn 


dommages pourtant € Î 
veaux désastres da fait des inondations et tempét Ï 

Uue incidence nouvelle et itmprés ble de ‘ [ ù 
se répereute chez les mutu s mmaritil I fa atiX 
lourds engagerents tractuels consécutifs au ’ 
de pèche, que le peu d ta ] 
et de subvonlions, au l le la jnarine ma le 
pour l'ensemble en 1932) ne permet pas de DA ! 
ment, imellant ainsi en péril leur foncüonnement 

Par ailleurs, les édit ilarnit uverts at départs nt de 
l'intéricur, 1 | pra t t l \ } l 
leur caractère de secours d'urgence, à ces doininag 

EH en ré<ult ju e st Ù Ut des t d liff 
consklérables, soit de rer en ctat de I! | 
installations privées ou à caractère publie < ee 
ment tout court Jor<qu sat le mm 3 
cxplôitalions agricoles et, particulierement, de LEE 

IS pensons qu \ mblée na nale portera attehilo Ces 
inumenses difficultés 64 nous lui demandons de bien vouk i 
la proposilion de résolution suivants 
FROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement à a red | g » 
les crédits de secours utiles aux populations et organisn 
au cours des divers fempéètes, raz de rai ouragar or-ia $ 
qu se sont produits en décembfe 1951, mars 1932 et déceral 1952 
sur la côte Sud-Ouest de l'Atlantique et plus particuhèrement en 
Gironde, qu'il s'agisse de marins pêcheurs, octréiculteurs, avitaill $ 
à la pêche, mutuelles maritimes, agriculteurs, dans la limite ce 
SO p. 1060 de lcurs dommages ou de leurs risques, ainsi qu'il a été 


fait précédemment par le Pariement pour la reconstruction des ouvra- 
ges de défense contre la mer. 





ANNEXE N°5167 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 192) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit destiné à apporter une aide aux sinistrés «1 
département de la Meuse victines des dégâts causés aux irminen- 
bies, aux vergers, aux forêts et aux inslallatiôns publiques par 
suile de l'ouragan qui s'est déroulé le samedi 13 décembre 1952 
au matin, présentée (1) par M. Rousselot, député. — (Renvoyre à 
la commission des finances. 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lors de l'our 
ère de vicienrce s'est déroulé le matin vers » heures | vrneali 


13 décembre 1952, de noinbreuses habitations et immeubles bâtis de 


He 


(1} Avec demande de discussion d'urgence, confurmément à l'arti- 
cie C1 du règlement. 
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tous genres ont subis d'importants dégâts: toitures partiellement ou 
toialement emportées, cheminées brisées, portes enfoncées, lignes 
electriques et téléphoniques coupées, au point que le courant n’a 
pu encore être rélabli dans de nombreuses comimunes du départe- 
nent de la Meuse Les arbres fruitiers dérarinés se comptent paï 
milliers, Les plantations de peupliers en grande partie saccagres, 
de nombreux secteurs de fulaies abattus, font supporter & leurs 
propriétaires de lourdes pertes qui démontrent, en raison de leur 
jiporlance et de Ja cause qui les a délerminées, une vérilable cala- 
inilé 

PROPOSITION DE RESOLUTION. 


L'Asscmbhlée nationale invie le Gouvernement à ouvrir un crédit 
destiné à apporter une aide aux sinistres du département de la Meuse 
viclhues des dégâts cansés aux imineubles, aux vergers, aux foréls 
et aux insla!lalions publiques par suite de l'ouragan qui s'est dérou'é 
de suincdi 13 décembre 19% au matin, 





ANNEXE N°5168 


(session de 1952, — Séance du 19 décembre 192) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des finances sur l'avis 

(nv 4737) donné par le Conseil de la République sur le projel de 
loi (n° 426K), adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au:déve- 
loppement des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Travaii et sécurité sociale), 


par M. Lacoste, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cour de sa séance du 18 décembre 1952, 
voire cominission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 4268 relatif au développement 
de: crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Travail el sécurité sociale), 

Conformément à une décis'on d'ordre général, elle vous propose de 
disjoindre l'article {er bis (nouveau) proposé par le Conseil de la 
République en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de chaque cha- 
pitre jusqu'au vote de la loi de finances. 

Les décisions particulières qu'elle a prices à l'égard des proposi- 
ons chiffrées sont expostes ciaprès dans le cadre des tableaux com- 
paralifs annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de vous 


t 


proposer l'adoption. 
PROJET DE LOI 


Art. fer, Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre de l'exercice 1933, des crédits d'élevant à la sornme 
obale de 2:.192,631.000 EF, 

Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 5.908.1:2.000 F, au titre HE. —— Moyens des ser- 


Et à concurrence de 18.531.192.0)0 F, au titre IV, — {Interventions 





Art, {7 bis fnonveau). (Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la R« pol ique.) 
ANNEXE N°5169 
(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
n° 4Süa reclifié) donné par le Conseil de la République sur le 
rojet de n° 4261), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 


au développement des crédits affeclés aux dépenses de fonctionne- 


ment de services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer), 
ir M. Burlot, député 2). 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 18 décembre 1952, 
Votre commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la Réput e sur le projet de loi n° 5261 relalif au développement 
di “d Hectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1993 (France d'outre-mer). Û 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous propose 
le disjoindre l'article fer bis (nouveau) proposé par le Conseil de Ja 
République en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de chaque cha- 
} j u vole de la ) e finances, 

Les d sions particuHeres q ‘elle à prises à l'égard des proposi- 
Î rut sont exposres craprès dans le cadre des tableaux 
‘ < exés au projet de loi dont nous avons l'honneur de 
\ \do} } 

HA caleme Assemblée nationale, no 4315 et in-So no 514, 
{ $ Ï ki bliique, nes 583-52{ et in-s° no 15 ‘année 1932). 

\ RHUIT Assemblée nationale, mes 35521, 55%, 4613 et 

à ( République, n°s 528, 561 {année 1952) et 





PROJET DE LOI 


Art, er, — I] est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, an 
titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme giobaie 
de 7.835.996.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.920.931.000 F, au titre III: « Moyens des ser- 
vices »; 

Et à concurrence de 95.665.000 F, au litre IV: « Interventions publi- 
ques ». 

Art, {er bis (nouveau), — (Rejet de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République.) 


EE 





ANNEXE N°5170 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1952.) 


RAPPORT fait su nom de la commission des finances sur l'avis 
{ne 4757) donné pär le Conseil de la République sur le projet de 
loi (no 4269) adopté par l’Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement de: crédits ailectes aux dépenses de fonctionnement des 
services civils por l'exercice 1953 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — ]. Travaux publics, transports et tourisme), par 
M. Gabelle, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 18 décembre 1952, 
voire commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 4269 relatif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953. (Travaux publics, transports et 
lourisme, — LE Travaux pablics, transports et luurisme). 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous propose 
de disjoindre l'arlicie {7 bis (nouveau) proposé par le Conseil de 
la République en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de chaque 
chapilre jusqu'au vote de la loi de finances. 

Les décisions particulières qu'elle a prises à l'égard des propo- 
silions chiffrées sont exposées ciaprès dans le cadre des tableaux 
comparatifs annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de 
vous proposer l'adoption. 


PROJET DE LA 


Art, fer, — Il est ouvert au minictre des travaux publics, des 
transports et du lourisine, au titre du budget des travaux publirs, 
des transports et du tourisme, pour lPexercice 19953, des crédits s'éle- 
vant à la somme globale de 1%5.205.233.000 F. 

Ces crédits s'’appl'quent: 

A concurrence de 58.700.053.000 F au titre II: 
services; 

Et à concurrence de 116.1:0.200.000 F, au titre {V: 
publiques. 

Art. fer his ‘nouveau). — (Rejet de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République.) 


moyens des 


interventions 





ANNEXE N°5171 


(Session de 1932, — Séance du 19 décembre 1952.) 


RAPPORT fat au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 44h donné par le Conseil de la République sur le projel de 
loi (no 426) adoplé par l’Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits aileclis aux depenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 ‘Sanié publique et population), 
par M, Marcel David, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 18 décembre 1952, 
votre commission des finances à exarniné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 42%7 relatif au dévelop- 
pement des crédils affectés aux dépenses de fonclionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 {Santé publique et population). 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous propose 
de disjoinüre l'article fer bis (nouveau) proposé par le Conseil de la 
Répubiique en vue de bloquer 40 p 196 des crédils de chaque 
chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 

Quant aux décisions particulières prises à l'égard des propositibns 
chiffrées, celles-ci sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
comparalils annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de 
vous proposer l'adoption. 

(4) Voir également: Assemblée nationale, n°s 4313, 4482 et jin-$9 
5, Conseil de la Repubique, nes #87, 918 (annce 1952) et in-8° 
3 (année 1952), 
2). Voir également: Assemblée nationale, nos 4122-1597 et in-8° 
nseil de la Répubiique, n°$ 9%, oil, oùl (année 1952), et in-5° 
u° 196 (année 1902). 
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PROJET DE LOI 


ter ‘adoption du texte proposé par le Conse!l de la Répubii- 
nu) — It est ouvert au ministre de la santé publique el de Ja 
pa lation, au titre de l'exercice 125%, des crédits s'éievant à la 
Pnme slobale de 28.623.S81.000 F. 

Ÿ Ces crédits s'appliquent: Ê 

a concurrence de 2.302.859.000 F, au titre HE « Moyens des ser- 


Art. 


VEL à concurrence de 56.321.022.000 F, au flilre IV 
I ypliques ». ÿ A FT … t'épilate uvea introdu o 

Art. {er bis (nouveau). — (Rejet de l'arlicle nouveau introduit par 
Je Conseil de la République.) / ; | ; 

rt, 2 (adoption du texte du Conseil de la République), — Seront 
nercus d'après le tarif ci-dessous, sans préjudice des frais d'insertion 
# Journal officiel, mais sans addition d'aucun droit d'enregistre- 
ment ni d'aucun décime, les droits de sceau établis au prolit du 

résor Sur les actes suivants: 

Naturalisation : 60.000 F; | 

Réintégration dans la qualité de Français: 30.000 F; 

Libéralion de l'allégeance française: 99.040 FE. 

Art, 3 (reprise intégrale du lexlte de l'Assemblée nationale). — 
L'artcle 16 de l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 1915 est rem- 
pavé par les dispositions CI-apres : » 4 

« Art. 16. — Les prix de journée des sanatoriums, préventorinms 
et aériums publics ou assimilés sont fixés pour les malades de toutes 
categories selon la réglementation en vigueur dans les établissements 
pablies hospitaliers. Toutefois, sont comprises dans les éléments du 
prix de journée des sanaloriums, préventoriums et aériums publics 
ou assimilés, les rémunérations alloutes à tout médecin, chirurgien 
et spécialiste, sous les réserves qui seront fixées par un règlement 
d'atministralion publique en ce qui concerne les honoraires dus aux 
médecins, chirurgiens et spécialistes venus de l'extérieur pour soins 
donnés aux malades payants non assurés sociaux soignés dans les 
établissements privés non assimilés, 

«“ La décision portant fixation du prix de journée est prise par le 
préfet du département, siège de l'établissement. Toutefois, s'il 
s'agit d'un sanalorium, préventorium ou aérium qui apparlient, soil 
exclusivement, soit en copropriété à un ou plusieurs départements, 
la décision n'intervient qu'après avis du préfet des départements 
propriétaires où copropriélaires. Ces derniers peuvent, dans un délai 
d'un mois à dater de la notification, adresser au ministre de la 
santé publique et de la population un recours qui sera jugé par la 
section permanente du conseil supérieur de lentr'aide sociale, 

« Le même recours peut êlre introduit par les caisses de sécurité 
sociale qui y auront un intérêt direct. 

« Les dispositions du présent article sont également app'icables aux 
établissements privés non assimilés recevant des malades bénéfi- 
ciires de l'assistance médicale graluile ou des assurés Soc'aux. Tou- 
tefois, pourront être exeeplionnellement sou:traits à celte réglemen- 
lalion, par décision conjointe du ministre de la santé publique el de 
la population et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
les établissements privés non assimilés remplissant les conditions de 
confort parleulier qui seront fixées par arrôté concerté du minisire 
de la santé publique et de la population et du ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, » 

Art. 8 (adoplion parlielle du texte du Conseil de la République), — 
Les taxes sur le chiffre d'affaires, ou toutes taxes de remplacement, 
he sont pas applicables aux instilutions ou éiablisseiments à but hon 
lucratif fondés par des associations sous le régime de la loi de 191 
par des groupements mutualisies régis par l'ordonnance n° 15-2156 
du 10 octobre 1955, en ce qui concerne exclusivement leurs établis- 
Sements hospitaliers, ou des fondations ayant un but médical ou 
sanitaire et suppléant à l'équipement sanilaire du pays. 


…... __._...... 


« Interventions 








ANNEXE N°5172 





(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des finances sur l'avis 
(n° 1929) donné par le Conseil de Ja République sur le projet de loi 
(n° 1271), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits alfeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et 
tourisme. — II. Marine marchande), par M. Mazier, député (1). 


| Mesdames, messieurs, au Cours de sa séance du 18 décembre 1952, 
Votre Commission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
“6 là République, sur le projet de loi n° 4271 relalif au développe- 
nent des crédits affectés aux dépenses civiles pour l'exercice 1953: 
Wavaux publies, transports et tourisme (IE — Marine marchande). 

Parmi les amendements du Conseil de la République, elle a, noltam- 
Ment, relenu celui qui fait l'ohjet de l'article fer A (nouveau). Ce 
texte tend, en effet, à bloquer jusqu'à concurrence de 75 p. 100, le 
montant des crédits inscrits au chapitre 47-31 « Subvention à l’éta- 
sement national des invalides de la Marine », afin d'amener le 
( u\ernement à déposer dès le premier trimestre de la prochaine 
dnnee un projet de loi dégageant les ressources nécessaires pour 
Iäjorer, avec effet du 17 fanvier 1953, le taux des salaires forfai- 
laires qui servent de base au calcul des pensions, 





M Voir également: Assemblée nationale, n°s 4123, 3360 et in-& 
Vo 961 ; Conseil de la République, n° 560, 578 {année 1952) et in-8° 
N° 213 (année 1952). 





1 décision l'ordre général qu'elié 


En revanche, conformément à ] 
bis nouveau d£cidant le blocage 


a prise. elle à disjoint l'article 1 





des crédits inserits pour chaque chapitre à concurrence de 10 p. f00, 

Quant aux décisions particulières qu'elle a prises sur les diff 
reuts chapitres, elles sont exposées ciap dans le cadre des 
lableaux comparatifs annexes au projet de loi dont nous avous l'hon- 
neur de vous proposer à: adoplion. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — IH est ouvert au ministre des travaux pulilies, des trans- 
Ports el du lourisime, au dtre du hudget de la masine marchande 
pour l'exercice 1993, des crédils s'élevant à la somme Eflobaie de 
11.55.3%00.000 EF. 

Ces crédits d'appliquent: 

A concurrence de 1.:S5.990.000 F, au titre HE: « Moyens des s<er- 
vives »; 


1, à concurrence de 13.350.%30.000 F, au titie IV: « In'er-entlions 


EJUeS », 


pub 
Art. fer A 











nouveau) (adoplion de l'article additionnel proposé par 
le Conseil de la tépublique). Le montant du erédit bis à ha- 
pitre 17-31 e<t bloqué jusqu'à conc ce Ge 79 p. 1400 
Ce blocage prendra fin avec le textes financiers qui abou- 
tiront à une modification du taux des salaires forfaitaires servant de 
base au ralcul des pensions, avec effet du {7 janvier 1953 
Art. {1er bis nouveau). — (Rejet de l'articie additionnel proposé par 


le Conseil de la Répubtique.) 





ANNEXE N'°5173 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 192) 

RAPYORT fait au nom de la commission des finances sur l'avie 
(no 4995) donné par le Conseil de la Répubiique sur le projet de 
li (no 4250), ado} té par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
rement di: crédits ülfctf< aux dépenses de fonctionnement de: 
services civils jour l'exercice 1953 (caisse nationale d'épargne), 
pi M. Boisdé, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, ] 1952 


au COUT de sai sé ince du {s dé embri 5-0 





voire comanssion des finances à examiné Fais émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 4255 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux d ses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 tes, tétégraphes et téléphones. 
— If. Caisse nationale d'épargne 

Elle a disjoint, en application d'une décision d'ordre général, 


l'article 1er bis (nouveau) juséré par le Conseil de la République, 


Les es ot nee. és se Me dre de L'or dde te 


PROJET DE LOI 


Henri eat). 


Art, er bis 
| 


par 1e Conseil de ja Reépabliqu 
ANNEXE N°5174 
(Session de 1952. — Séance du 19 décçrabre 1952) 


non de Ja cominission des finances sur l'avis 
(no 4392) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi {ne 42%), adopté par l'Assemblée nationale, relalif au dévelop- 
pement des crédits affect: aux dépenses de fonctionnement :|°: 
services civils phoir l'exercice 1953 (Agriculture), par M. Charles 


RAPPORT fait au 


Barangé, rapporieur général, député (2 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 18 décembre 1952, 


voire commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 


de la République sur le projet de oi no 4254 relatif au déve:5ppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonclionnenent des 
services civils pour l'excreice 1953 (Agriculture) 

Elle à disjoint, en applicalion d'une décision 
l'article {er bis nouveau) inséré par le Conseil de la République 

Quant aux décisions particulières prises à l'égard des propositions 
chiffrées, celles-ci sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
comparatifs annexés au projet de loi dont l'honneur 
de vous proposer l'adoption. 


'ROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répubn- 
que). — Il est ouvert au ministre de l'agricullure, au titre de 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 13 mil- 
liurds 9393.796.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 11 millions de francs, 


d'ordre général, 


nous 


avons 





el dépenses en allénuation de ‘eiles, chap. 1781: «€ 
semnents sur produits divers des forèts »; 

(1) Voir également: Assemblée nalionale, nos 4273-1720 “tif 
et in-So no 532; Conseil de la République, nos 552, 597 (a 1952 
et in-So no 22 {année 1952 

2) Voir également: Assemblée nationale, nos 1944. 44%7 et in 
ne 529; Conseil de la République, nes 1489, 510, 512 (année 1952) et 


in-S° no 157 (annce 1952). 











LAIT À 
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ee. 
——— 
A concurrence de 11.905.531.000 F, au titre IE: Moyens des ser- 
vives ; OJE h 
Et à concurrence de 1.119.205.000 F, au titre IV: Interventions PROJET DE LOI 
publiques. 4 Art, {7 (adoption da texte proposé par le Conseil de 
Art, {er bis (nouveau) (rejet du texte proposé par le Conseil de que). — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
la République). au titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la son 
D rss se de re se s'où die vin FSU TOUR Ù SDS EE Fra ro de 3.5:1.043.000 F. 
Art. 6 (reprise du texte voté par l’Assemblée nationale). — Sont Ces crédits s'appliquent: s 
ralitiées les dispositions dn décret ne 50-1023 dn 22 août 1950 tendant A concurrence de 3.157 852.000 F, au titre HE: moyrss des: 
à la création d'une cotisation à la charge des producteurs de céréales Et, à cencutrence de 3219100 F, au titre IV: inter 
en vue de lg résorption des extédents de céréales. pubiiques. ë à 
Ces dispostions sont applicables uniquement aux récoltes des Art. fer bis (nonveau). — Rejet de l'artic'e additionnel pr { 
années 19%, 1951 et 1952. par le Comseil de la République.) 


WMGo serre test tre te Lt SE CVS RNA 


ANNEXE N°5175 (Rectijiée) 


(Session de 1932, — Séance du 19 décembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(u° 4997) donné par le Conseil de la République sur le projet, de 
loi {ne 4275), adopté yar l'Assemblée nationale, relatif au 
pement des crédits aifertés aux dépenses de nement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes et télépho- 
nes), par M. Dagain, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examiné 
les modifications apportées par le Conscit de Ta République au projet 
de loi no 4275 relatif au développement des crédits affectés au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

Celui-ci a procédé à un abattement indicatif de 1.000 F au cha- 

itre 1020 ponr appeler l'attention du Gouvernement sur la siiua- 
ion anormale faite aux receveurs des postes, télégraphes et 1élé- 
phones. 

HN demande que l'inderanité de gérance et de responsabilité qui 
leur est allouée soit augmentée dans la mème proportion que l'a été 
celle des comptables du Trésor. 

Votre comaænission des finances partage l'apinion du Conseil de la 
République, aussi a-t-elle relevé le crédit afin de permettre à son 
rapportenr d'intervenir à nouveau sur cetle question. 

Aux chapitres 1050 et 1069, le Conseil de la République a ramené 


de 1 million à 1.000 F la réduction indicative opérée par PAssem- 
déc nationale, tout en donnant le même sens à celle modificalion 
de crédit, Puis il a procédé à un second abattement indicatif de 


4.000 F an chapitre 1060. 


Votre commission des finan”es n'a pas modifié er Elle 


*s chapitres, 





a rejeté un article nouveau portant le no 1 bis qui bloquait 10 p. 100 
des crédits jusqu'au vote de Ja loi de finances, 

Par 3 voix contre 3, elle n'a pas adopté un article G fnonvean) 
portant de 1,5 À 23 le taux des sommes mises à la disposition du 
Frésor par le service des chèques postanx, 

sous réserve de ces modifications, votre rommission des finanres 
vous propose d'adopter le projet de loi ci-après: 

PROJET DE LOI 

art. fer bis (nouveau Rejet du texte proposé par le Conseil de 
la République.) 

Art. 6 (nouveau), — (Rejet du texte proposé par ie Conseil de ja 


République.) 


CRC 


ANNEXE N°5176 





(Session de 1952 — Séance du 19 décembre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
{no 4229) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n°9 4262) adoplé par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (industrie et commerce), par 
M. Jules Julien, député (2). 


messieurs, an cours de sa séance du f$ décembre 1952, 
f es finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 4262 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dfpenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (industrie et commerce). 
Conformément à la décision d'ordre général qu'elle a adoptée, elle 
a disjoint l'article {7 bis nouveau, inséré par le Conseil de la Répu- 


1 


Mesdames, 
Votre commission d 














Quant aux décisions particulières sur les propositions chiffrées, 
elles sont exposées chapris dans le cadre des tableaux comparatifs 
annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de vous pronoser 
l'a t pt 1 j 

1} V égalemetr \= nh 
Î N 1h ,. Conseil » LR R 
Voir également \ssen 
Conseil la Républiq Ê 
n 1052 


Re 6.0 se © = + + + 6 5 "0e 9 6 6 ses M6, 66 ec... 
CE 


ANNEXE N°5177 


(Session de 195: — Séance du 19 décembre 1952 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les délais alu 

impartis aux atives agricotes pour + dépôt 4. .. 
demande d'agrément ©! |: miss à jour de Icur< statuts, 1:11. 
par M. Lalle, député. — (Renvoyée à la commission de la 
ture.) 


£EXPOSE DES MOTHS 


Mesdames, messienrs, les sociétés coopératives agricoles et leure 
unions sont régies essentiellement, quaut à leur régaue juridis 
par l'ordonnance n° 45-23%2%5 du 12 octobre 1945, la Jot neo lo, 4 
1% ovat 1946, la Loi n° 47-4622 du 30 août 1947, Ja loi no 47 ju 
3 seplembre 1947, ia loi no 47-1775 du 40 septembre 1917 el là à 
n° 52-38 du 7 janvier 192. 

En applheation des articles 50 et 55 de l'ordonnance du 1: 
bre 1945, toutes les coopératives agricoies et Jes unions de 
ratives agricoles doivent solliciter des autorités ministérie 
préfectorales, selon eur importance, l'approbation de la 
concordance de leurs statuts avec les preseriptions de lordor in 
du 12 octobre 19%, si elles ont 616 agréées conformément 
dispositions du décret du 8 août 49%, ou leur agrément, da 
contraire. 

Le décret portant règlement d'administration publique du ! 
bre 1916 accordail aux coopératives agricoles jusqu'au 17 oc! 
pour l'actomplissement de formalités, €es coopératint 
bénéficié antérneurement de longs délais pour se soumettre 
ment 

En effet, le décret du 13 août 196, pris pour lappli 
décret du S août 195, slipulait que les coopératives agricoles 
présenter leur demande l'agrément avant le 14 août 1927 

Ce délai fut prorogé une première fois jusqu'an 26 jun 

par le décret du 27 avril 1937, I le fat, une seconde fnix, 
20 juin 1959, por le décret dn 9 juillet 1938; une traisièt 
jusqu'au 20 septembre 1939, par le décret du 22 juillet 1 
termes du décret au 9 mars 1940, le cours de Ce delai Pt 
pour la durée des hostitités, 

Enfin, l'article 36 de Pacte dit « loi du ? septembre 195 
vait aux sociétés coopératives agricoles de mettre leurs <i 
concordance avec les dispositions de cette loi daris un délai 4 

cependant le mouvermnent coopéralif agrivole prit une tell 
sion après la promulgation de l'ordonnance du 12 oclobre 195 
devint nécessaire de proroger, à nouveau et à différentes 
le.délai hmparti aux coopéralives agrivoles par le décret du f 
bre 1916 pour l'exécution des formalités de l'agrément (loi: 
3 sepleimhre 1947, 12 janvier 199, 4 janvier 1990, 91 décern! 
et 7 janvier 1952). 

D'autre part, un projet de loi et une proposition de. lai des 
moilifier l'ordonnance du 12 ortobre 1945, ayant été déposés de 
le Parlement en 1919, gn certain nombre de coopératives mn 
tèrent Fintention de ne procéder à la refonte de leurs Statuts où à 
la reconstitution de leur dossier d'agrément qu'après la prom 
tion d'un texte definitif 

La commission de lagriculture avait entrepris l'étude di 
textes et M. Tanguy Prigent lui avait soupts un avant-rapport 1 
discussion n'a pu, cependant, être menée à son terme sous li pt 
cédente dégislature. 


res 





Peux propositions ont 616 déposées, suus l'actuelle législature, pr 
M. Dulin, Sénateur et par M. Tanguy-Prigent. La commnission les 1 


examinées au cours de ses séanreés des 12 mars, #9 mars, 29 ocloln 
et 12 novembre 1952, Le rapport de M. Tanguy-Prigent à ëlé adopi 
an cours de cette dernière séance, TI à été déposé sur le bureai 
de l’Assemblée, le © dérembre 1952, sous Je ne 5022 et {1 sera pri- 
chainement distribué. 

Dès le début de l’année prochaine, la commission demandera l'ins 
cription de ce rapport à l'ordre du jour de l'Assemblée, La réforme 
du statut de la coopération ne saurait done plus tarder. 

Le délai imparti anx coopératives pour se inettre en règle avec 
loi expirant le {+7 janvier, il importe, cependant, de prévoi , 
prorogation, j'estime qu'un nouveau délai de six mois est suffisant 





pour permetllre au Parl:ment le vote du statut définitif. k 

D'autre part, il convient de régulariser Ja situation des coopéralires î 
agricoles qui n'ont pas effectué, ddns le délai d'un an accorde À 
toutes les coopératives par l'article 28 de la loi no 47-1739, du 10 s°pr 
ternbre 1947, portant statnt de Ka coopération, les modifications m 
organisation et à leurs <tatuts en vue de les mettre en accord à 
les prescriptions de ladite ni, 

le délai. 


Ces cnopéralives Eénéficieront €e la nouvelle’ prorogation de 
Tel est l'objet de la présente proposition de loi 





et leure 

HiFi} 
10, du 
le du 
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PROPOSITION DE LOI 


art. ter. — Le premier alinéa de l'arlicke 55 de l'ordonnance 
ne 55-2325 du 12 octobre 1945 est modifié comme suit: | 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agrétes 
à la date de promulgation de la présente ordonnance doivent, au 
lus tard le 36 juin 1953 anettre leurs slaluts respectifs en concor- 
dance avec les disposilions de celle dernière el soumettre jeurs 
statuts ainsi modifiés au comilé d'agrément compétent». 

Art. 2. — Les sociétés coopéralives agrivoles et leurs unions rôgu- 
Jièrement constituées antérieurement äu 31 décembre 1952 el non 
encore agréées doivent présenter leur demande d'agrement au plus 
tord le ‘0 juin 1953 F 

Art. 3. — Les sociétés coopératives et leurs unions, qui n'ont pss 
apporté, avant le 41 septembre 1948, des modifications à leur orga- 
nisation et à leurs statuts, en vue de les mellre en accord avec les 
dispositions de la loi ne 47-1755 du 10 sepleanbre 1937, béneficicront 
de la prorogation prévue aux arlicles fe el 2 de la présente loi. 





ANNEXE N°5178 


{Session de 1952 — Séance du 19 décembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l'article 3 de la 
joi n° 46-2423 du 30 octobre 1946, modifié par la loi n° 48-402 du 
10 mars 1948 sur l'attribution de la médaille des évadés, présentée 
par MM. Fonlupt-Esperaber, Bapst, Meck et Wasmer, dépulés. — 
(Renvoyée à là commission de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 3 de la loi du 
30 octobre 1946 sur l'attribution de Ja inédaille des évadés, celle-rr 
est accordée nolamment à toule persoœine qui a réussi à s'évader 
« soit d’un territoire ennermi, soil d'un terriloire occupé ou contrôlé 
ar l'ennemi avec franchissement clandestin et périlleux d'une 
bone douanière, étant entendu que les lignes de démarcalion tra- 
cées en France ne doivent pas ètre considérées à ce sujet comme 
lignes douanières ». 

Lette réserve visait sans aucun doute dans l'esprit du législateur 
les diverses lignes qui divisaient la France en zones distincles où 
a cependant l'adininistration dépendant du gouvernement 
de Vichy. 

La loi du 10 mars 19:38 a compléié l'article 3 par un alinéa ainsi 
conçu : 

« Cependant, la frontière de fait, imposée par les autorités oceu- 
panies entre l'Alsace et la Lorraine annexées de fuit et le reste 
de la métropole, sera considérée comme une ligne douanière en 
faveur de ceux qui se sont soustraits à l'incorporation de force 
dans la Wehrmacht ou au service obligatoire du travail s'ils rem- 
lissent également les conditions de l'article 5 (de la loi du 30 octo- 
re 1946) ». 

Cet article 5% était applicable aux seuls évadés de France, des 
camps ou des établissements situés en France. }l ne l'était pas aux 
évadés, soit d’un terriloire ennenÿ, soit d'un territoire occupé ou 
contrôlé par l'ennemi, à condition que dans l'un et l'autre de ces 
deux cas il y ait eu franchissement clandestin et périlleux d'un 
frunt de guerre ou d'une ligne douanière. Les évadés de France 
avaient droit à l'attribution de la médaille des évadés que s'ils 
avaient « milité sur le plan de la résistance (organisation, réseau 
el services spéciaux) », s'ils étaient restés en France, où S'ils 
s'élaient engagés dans une unité combattante, dans le cas où ils 
avaient quitté le terriloire national. 

Getle rélorme opérée par la loi du 10 mars 1948 avait élé prove- 
quée par le fait que le ministère des anciens combattants se refusait 

reconnaître que la ligne de séparation entre l'Alsace et la 
Moselle, d'une part, et les autres départements, d'autre part, consti 
duait une ligne douanière au sens de l'article 3 et non pas une 
des « lignes de démarcalion tracées en France ». 

la position prise par le ministère constituait à l'évidence une 
nbsolue méconnaissance des réalités. La ligne tracée le long des 
départements du Rhin et de la Moselle élait non seulement une 
vérilable ligne douanière, en tous points comparable à celles qui 
exislaient entre la France et les autres pays étrangers, et rigou- 
reusement tenue par un personnel nombreux et vigilant, mais 
aussi hélas! une frontière politique de fait entre les départements 
restés français bien qu'occupés par les Allemands et wi territoire 
que ceux-ci avaient annexé en fait et sur lequel, en l'absence de 
tout organe du gouvernement de Vichy, ils exercaient une pleine 
fl entière souveraineté, au mépris d'ailleurs des règles du droit 
international. . 

Celle frontière élait particuliérement difficile à franchir: elle ae 
Pouvait l'être qu'au péril de la vie de ceux qui tentaient de s'évader. 

Il est inconcevable, dans ces conditions, que l'article 3, alinéa a), 
de la loi de 19%6 relatif aux évadés d’un territoire emaemi, n'ait 
pas élé de plein droit appliqué aux Alsaciens ou aux Mosellans. Et 
cela est d'autant plus surprenant que le bénéfice de la loi n'a pas 
été refusé aux Alsaciens et aux Lorrains déserteurs de la Wehrmacht 
où ils étaient mobilisés de force et qui se sont évadés en courant 
les mêmes risques que lez réfractaires. En effet, déserteurs et 
Soumis — pour employer le terme juridique qui s'appliquait aux 
réfractaires — s'évadaient les uns et les autres en encourant une 
méme répression, en exposant leur vie et en exposant aussi, et 


dans la même mesure, leur famille aux représailles des autorités 
allemandes. 





Ce sont ces considéralions qui ont provoqué la réforme de 1938, 
dont la portée a éête limitée à tort par lexigenre lhnposée aux 
réfractaires de remplir les conditions de l'articie 5. 

De très nombreux Alsaciens ou Mosellans, restés à la suile de 
leur évasion sur le territoire de la métropole, ot appartenu aux 
organisations de la résistance, mais ceux-là même qui he sont pas 
entrés dans ces organisations n'ont cessé de maintesur l'attitude 
d'hostilité aux Allemands qui était impliquée par leur refus de 
servir dans les rangs de l'ennemi. 

Rien ne justifle, dans ces conditions, l'application aux ré'ractaires 
évadés d'une condition qui n'est pas imposée aux déserteurs évades 
de la Wehrmacht, Tout au plus, eut-il été légilime de décider que 
comme pour les prisonmers de guerre évadés, la médaille des 
évadés leur serait attribuée de plein aroit « si toutefois teur atlilude 
patriotique ne peut être contestée ». 

Nous avons Fhonnenr, dns ces eandilions de soumettre à 
l'Assemblée nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 3, alipéa a, de la loi du 99 octobre té, 
complétée par la loi du 10 mars 1948, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Cependant, la frontière de fait, imposée par les autorités aceu- 
iles entre l'Alsace et la Lorraine annexées de fait et le reste de 
a métropole, sera ecmsidérée comme une ligne douanière en faveur 
de veux ani se sont soustraits à l'incorporation de force dans Ja 
Wehrmacht où au service obligatoire du travail, si toutefois leur 
attitude patriolique ne peut être vanteslée. » 





ANNEXE N'°5179 


mess 
{Session Ge 1952, — Séance du 19 décembre 19521. 


AVIS transmis par M. le président de Assemblée ée TUnion 
francaise sur l'article 20 du projet de loi (ne 4879) relatif aux 


comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1933 |) 


L'Assemblée de Union française émet sur l'article 20 du projet 
de loi qui lui est squynis, L'avis suivant: É 

L'Assemblée de l'Union française invité le Gouvernement à ni 
soumettre pour avis, dans le pius court delai, et au moins avant 
le 91 décembre 193%, un projet de loi eréant un ins!iht public 
d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo, 


ANNEXE N°5180 


rinsnsie 
{Session de 4952, — Séance du 19 décembre 1:52) 


PROJET DE LOI relatif à certaines institutions du Togo sous lüilel'e 
française, présenté au nom de M. Antoine Pinay, président du 
rouseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono 
imiques, par M. Pierre Pflunlin, ministre de Ia France d'outre-mer 
— (Renvoyé à ja cormmission des territoires d'outre-mme:), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, les assemblées terriloriales créées en ver'u 
de la loi du 7 ovtobre 19%6 ont vu leurs règles de fonctionnement, 
leur mode d'élection, leur compétence et leurs atiributions fixés 
par des décrets du 25 octobre 1946. La Conslilution du 27 oclobre 1946 
a cependant -prévu qu'à l'avenir leur régime électorai, leur com- 
position et leur compétence seraient déterminés par la li. C'est 
pourquoi les nouvelles dispositions concernant les élections à Ja 
plupart des assemblées territoriales avaient fait l'objet d'une loi pro- 
nulguée le 6 février 4932, À celle occasion, le législateur a marqué 
son désir de voir rapidement fixé par les textes législatifs le statut 
de ces assemblées, 

Si le Gouvernement a la même voionté, il ne ui à pas paru 
possible ni opportun de présenter en un <eul ensemble les disposi- 
tions régissant toutes les assemblées terriloriales. Dans un tel 
domaine, une règle uniforme ne liendrait pas compile des particuia- 
tités propres à chaque territoire et des différences révélées par 
l'expérience faite ces dernières années. 

L'étude des problèmes reiatifs au Togo pouvait élre conduite à 
son terme plus rapidement qu'ailleurs: ce territoire à une popu- 
lation et une étendue relalivement peu importantes et l'organisation 
adiminislraiive n'y est pas compliquée par son inclusion dans un 
groupe de terriloires, laquelle entraine nécessairement la superpo 
sition d'organes de group> aux organes lerriloriaux. 

Il faut encore rappeler que le Togo est placé sous le régime de 
la tutelle et que le Gouvernement, devant l'instance internationale 
compétente, à marqué son intention de modifier le régime actuel, 
sous réserve des droils souverains du Parlement. 

Le présent projet fixe les attribulions et la compétenre de 
l'assemblée territoriale et établit les règles relatives à la gestion 
finanrière du teriiloire, matière réglée antérieurement par les décrels 
ces % octobre 1936 et 4 janvier 1%46. 11 institue en outre un con£eil 
de gouvernement; il permet enfin de donner la personnalité juri- 
dique aux circonscriptions régionales. 

Le conseil de gouvernement comportera des différences jimpor- 
lantes avec l'actuel conseil privé, qui n'est qu'un organe purement 
consultatif. Il sera composé du chef du territoire qui le présidera, de 
trois membres élus par l'assemblée et de trois membres nominés 


em 





(1) Voir le ne 4879 (renvoyé à la commission des finances), 2039. 
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par le chef du territoire, H décidera de tous projels à soumettre à 
l'assemblée, suivra Fexécution des délibérations de celle-ci et pren- 
dra des décisions sur an grand nombre d'actes de gestion intéressant 
le patrimoine du terriloire. 

L'assemblée territoriale pourra décider qu'il soit procédé à la 
constatation et à la rédaction des coutumes et de l'organisation de 
l'état civil des citoyens de statut coutumier et pourra établir les 
règlements d'application des lois et décrels du Président de la Répur- 
blique. Elle continuera à délibérer dans les mêmes conditions que 
irécédemment en matière financière, en ce qui concerne le budget, 
ie plan d'équipement, la fiscalité, les travaux publics et les intérêts 
jatrimoniaux du territoire, Toutefois, certaines de ses attributions à 
caractère individuel seront transférées au conseil du gouvernerment 
dans le but de réaliser un partage plus satisfaisant entre les attribu- 
tions relevant normalement de l'exécutif et celles relevant d'une 
sssemblée élue. Comme le prévoyait déjà le décret du 2 octobre 196, 
les délibérations de l'assemblée sont définitives, sous réserve d'un 
sunple contrôle de légalité. Les délibérations fiscales relatives à 
l'assielle et au mode de perception de l'impôt sont désormais, 
comme déjà celles relatives aux tarifs, définitives si elles ont fait 
Lobjet d'une décision d'approbatign rninistérielle; elles n'exigent 
plus dans ce cas l'intervention d'un décret en conseil 4 Elat, 

L'avis de l'assemblée continuera à être pris obligatoirement pour 
certaines matières telles que l'octroi des concessions et permis 
cenéraux de recherches, l'organisation des cadres locaux d'agents 
publies ainsi que l'organisation des professions des auxiliaires de la 
justice et des officiers ministériels, 

Le présent projet consacre enfin le développement des institutions 
diunocratiques sur le plan régional où l'éducation civique des popu- 
lations peut êlre assurée dans les meilleures conditions, Au fur et 
à mesure que s'accomplira Je progrès économique et -social, les 
circonseriptions pourront se voir aitribuer la personnalité morale. 
klles auront alors un budget propre, délibéré par le conseil de 
circonscription élu et qui pourvoira notamment, grâce à une taxe 
locale, aux programimes de travaux propres à chaque circonscription. 
Ainsi se développerorit dans l'esprit des habitants le goût de la 
gestion des afaires publiques et le sens des responsabilités, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Be » © ve. 8-6 0.9.6 69 Gt SCA VLC Ur VEN CRAN 


Décrèle : 

Le projet de loi don! la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, fer, — Les institutions au Togo sous tutelle française rom- 
preunent un conseil de gouvernement, une assemblée terriloriale 
et des conseils de circonscription, qui sont régis par les dispositions 
de la présente loi, 


Tirne 17, — Du conseil du gouvernement, 


Art, %. — Le conseil du gouvernement esl composé de la manière 
suivante : 

Le chef du territoire, président; 

Trois membres élus par l'assemblée 
membres 

Trois membres nommés par le chef du territoire el choisi en 
dehors de l'assemblée. 

Art, 3 — Les membres du conseil de gouvernement élus par 
l'asservblée exercont leurs fonelions pour une période égale à la 
moitié de la durée du mandat des membres de l'assemblée. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de Flélection 
des nouveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus tard 
ie lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session tenue 
par l'assemblée après expiration de celte période. 

Les meoinbres élus cessent d'exercer leurs fonctions le jour où 
leurs titulaires cessent d'appartenir à l'assemblée, Leur remplace- 
ment a lieu au cours de la plus proche session tenue par l'assem- 
biée, Leurs fonctions prennent fin à la date à laquelle auraient cessé 
celles des merubres qu'ils remplacent. 

Les meinbres du conseil du gouvernement, nommés par le chef 
de territoire, exercent leurs fonctions pendant une période égale à 
celle prévue au premier alinéa ci-dessus pour les membres élus. 

Art. 4, — Tout membre du conseil du gonvernement peut, en Cas 
d'absence, détéguer ses pouvoirs à un autre membre de ce conseil. 

Lorsque l'absence d'un membre dun canseil se prolonge au-delà 
de six mois, il est pourvu à son intérim dans les conditions ci-après : 

Si s'agit d'un membre élu par l'assemble, l'intérimaire est 
désigné par celle dernière ou, à défaut, par la commission perma- 
uente, 

S'il s'agit d'un membre désigné par le chef du territoire, ce 
dernier désigne également Fintérimaire. 

Art. 5. — Les membres du conseil de gouvernement bénéficient 
pour les réunions du conseil, des dispositions de l'article 51 de la 
yrésente loi, 

Art. 6. — Dans les réunions du conseil de gouvernement, le chef 
uu lerritoire peut se faire assister de foul fonctionnaire de son 
CHOIX, 

Art. 7. — Le conseil de gouvernement est convoqué par son 
président, ses délibérations sont valables lorsqu'au moins trois 
membres sont présents. Il se prononce à la majorité des voix des 
nermbres présents où représentés, les abstentions ou les bulletins 
blancs n'entrant pas en ligne de compte ur le calcul de I 
Majorité, En cas de partage égal des voix, F voix du président est 
pre Donter inje 


Les débats au conseil du gouvernerment sont secrets, 


terriloriale parmi ses 





chiens 

Art. 8. — Ie conseil de gouvernement exerce Jes altrihutia., 
prévues aux articles suivants. Il exerce en oulre celles préetiun 
ment dévolues au conseil privé. 

Art. 9. — Le chef du territoire exerce son pouvoir régler: 
par arrêtés pris après consullation du conseil du gouverne: 

Art. 10 — Le conseil de gouvernement décide de tous le pr 
à soumettre à l'assemblée. 

It peut charger un de ces membres d'en soutenir la discu.. 
devant l'assemblée. 

Art. 11. — Le conseil de gouvernement est chargé de suivre l'on. 
cution des délibérations de l'assembkée ou de sa commission p Fin 
nente. A cet effet, les arrêtés par lesquels le chef du territoire 
exérutoires les délibérations de l'assemblée et de sa commis 
sont pris après consultation du conseil de gouvernement. 

Art. 12. Dans les cas d'urgence résultant de cireonstances £a 
miques, le conseil de gouvernement peut, à titre exceptionnel, res. 
dre des décisions immédiatement exécutoires en vue de modilir le 
tarifs des droits d'entrée et de sortie, ainsi que les tarifs des che. 
mins de fer, Ces décisions sont soumises à la ratification de l'assern. 
blée. Si elle est en cours de session, l'assemblée doit &lre «ice 
avaut sa Séparalion. Dans le cas contraire, elle doit l'être à 
sion de Ia session Suivante, Les délibérations de l'assemblée 





inalière de droits d'entrée et de sortie sont soumises aux dispositiun, 
de l'article 34 de la présente loi. 
Art. 13. — Le conseil de gouvernement se pronante sur l'altri 


tion de la personnalité morale aux circonscriptions adiministranes 
dans les conditions fixées au titre JV. 

Art. 11. — Le conseil de gouvernement se prononce sur les actes 
ci-après intéressant le patrimoine du territoire: 

4° Octroi des concessions agricoles jnférieures à 290 heclares ol 
des permis temporaires d'exploilalion forestière d'une durée ésata 
ou inférieure à cinq ans; 

2 Actions à jintenter ou à soutenir au nom du territoire : 

3° Transactions concernant les droils du territoire: 

4° Acceplalion ou refus des dons et legs fails au territoire; 

ne Assurance des propriétés du territoire; 

60 Placement des fonds du territoire dans les conditions prévieg 
à l'article 45. 


Titre I. — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 15, — L'assemblée terriloriale est saisie soit par le chef dt 
terriloire, soil par un de ses membres. Elle prend ses délibérations 
et formule ses avis au plus tard au cours de la session ordinaire 
qui suit la session au cours de laquelle elle a été saisie. 

Art, 16, — Après consullation des conseils de circonscriptions inf. 
rossés, l'assemblée peut décider qu'il soit procédé à la constatation 
et à la rédaction des coutumes. 

Celte constatation et celte réaction sont opérées dans les forms 
fixées par arrêté du chef du terriloire pris après consullalion du 
conseil de gouvernement. 

Elle peut décider des formes suivant lesquelles est organisé l'étil 
civil des citoyens de slalut coutumier,. 

Art. 17. — L'assemblée délibère sur les règlèments d'application 
des bis el des décrets du Président de la République lorsque ces 
textes lui en donnent le pouvoir. 

Art. 18. — En malière financière et dans les condilions fixées au 
titre IH, l'assemb'ée délibère: 

Sur le budget du territoire; 

Sur les impôts, taxes, contributions et redevances de toute nalure 
à percevoir au profit du territoire et au profit des circonseriplions 
dotées de la personnalité morale visées au titre IV de la présente 
loi, des chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture ainsi 
qne sur les centimes additionnels à ces impôts, taxes et conlribu- 
lions; 

Sur les emprunts à contracter par le terriloire; 

Sur l'octroi par le territoire de sa garantie, 
et sur la participation à la constitution du capilal d'entreprises inté. 
ressant l'économie du territoire. 

Art. 19. — L'assemblée délibère sur les programmes tendant à la 
réalisation et a l'exécution du plan d'équipement et de développe 
ment prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées par 
les décrets pris pour l'application de ladite hi. 

Art. 90. — En matière d'intérêts patrimoniaux du territoire e! da 
travaux publics, l'assemblée délibère sur les questions suivantes: 

4e Détermination des travaux publics à entreprendre; 

2e Classement et déclassement des roules, des canaux et des étang"; 

3e Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; 

4e Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial ou de 
l'exploitation des services d'utilité publique ; 

5° Tarifs à percevoir par les services publics; L 
Go CT des offres de concours aux dépenses d'intérêt 1err:- 
orial ; 

7° Mode de gestion des propriélés immobilières du terriloire; 

8° Acquisition, aliénation, échange, cession À bail des propriétés 
immobilières du territoire affectées ou non à un service public. 

Art. %. — En matière économique, sociale et d'administration de 
Ja justice, l’assemblée délibère sur les modalités d'a Der terri- 
loriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après désignés : 

1° Encouragement à la produclion: 

2 Organisation des caisses d'épargne; 

%e Habitalions à bon marché; 

4e Coopéralives ; 

be Organisation du tourisme; 

Ge Lrhanisme ; 

7° Bourses d'enseignement; 

Bo Assistance : 

Jo Tarif des frais de justice 
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u 22. — L'assemblée délibère en malière douanière dans les 
conditions fixées par la loi du 13 avril 1928 et les décrels pris pour 
son application. : 4 ; ; 

Art. 23 — L'assemblée est obligatoirement consullée par le chef 
du territoire sur les matières d'intérét lerrilorial ci-après: 

Je Octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares, 
des permis temporaires d'exploilation forestière d'une durée supé 
gieure à cinq ans el des concessions forestières, En cas d'accord 
entre le chef du territoire et l'assemblée, la concession ou le permis 
«ant accordés par arrûlé du chef de terriloire aprés consultation du 
conseil de gouvernement. En vas de désaccord, il est stabé par décret 
pris Sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer pour le 
concessions agricoles jusqu'à 1.500 hectares, pour les concessions 
forestières jusqu'à 2.300 hectares et pour les pertuis temporaires 
d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq ans; u 
dessus de ces limites il est stalué par décret pris en conseil des 
ministres sur avis de l'Assemblée de l'Union française; 

90 Octroi des permis généraux de recherches des lypes A et HR. 
En cas de désaccord entire ke chef qu lerritoire et lasst mblée, it est 
statue par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer pour les permis généraux de recherches du type Bet par décret 
ris en conseil des ministres sur avis de l’Assemblée de Flnion 
Francaise en ce qui concerne les permis genéraux de recherches du 
type A; ê Le 
%e Organisation administrative du lerriloire; 

je Régime domanial : | 

5e Réglementation foncière, agricole, forestière et minière, et régle- 
sucntatüon de la chasse et de la peche; 

de Réglementation en malière de travaux publics; 

70 Réglementation sur les loyers; 

&o Organisation de la représentalion économique dans le cadre du 
territoire {chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, ete.) ; 

90 Organisation du crédit agricole, commercial, industrie} el jmimo- 
bilier; 

tu Régime du travail et de la sécurité sociale: 

4to Organisation de l'enseignement du premier et du second degré, 
de l’enseignement technique et professionner, 

42 Organisation locale de la santé; 

139 Régime pénilentiaire: 

j40 Organisation du nolariat, des professions d'avocat défenseur, 
huissier, commissaire priseur, courlier el autres officiers ministériels 
et d'agent d'affaire. 

Art, 24. — L'assemblée peut adresser an chef du terriloire toute 
demande de renseignements sur les questions intéressant le territoire, 
El: peut également charger un ou plusieurs de ses metnbres de 
recueillir dans le territoire les renseignements qui lui sont nécessaires 
pour statuer sur une affaire régulierement soumise à ses délibéra- 
tions. 

Art, %5. — L'assemblée peut adresser directement par lintermé 
diaire de son président au ministre de la France d'outre-mer toulcs 
observalions relalives à la gestion du territoire, 

Art, %6. — Les délihéralions de l'assemblée prises sur les malières 
visées aux articles 16, 17, 20, 94 et 29 <ont définitives et rendnes 
exécutoires par arrêté du chef du territoire en conseil de gouverrnic- 
ment: 

je Si leur annulal'on n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le chef du terriloire dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session, le recours formé par le 
chef du territoire doit être notifié au président de l'Assemblée ct 
au grésident de la commission perianente ; 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à partir de la date de la notification prévue ci-dessus, Fannn 
lation e<t prononcée par un décrel pris en forme de règlement 
d'administration publique. 


Trrne IT. — Du statut financier et du budget du territoire. 


Art. 27, — Le territoire du Togo est doté de la personnalité 
morale. I peut posséder des Picns, contracter des emprunts, donner 
sa garantie à des engagements contractés par des Liers dans son 
intérét, gérer où concéder lexploitation de services d'ulilité 
publique. 

Le chef du terriloire représente le territoire dans lous les actes 
de la vie civile; toutefois, en cas de litige entre l'Elat et le territoire, 
ce dernier est représenté par un inermbre du Conseil du Gouverne- 
ment spécialement désigné à cet effet par le Conseil du Gouver- 
nement. 

Art. 28, — L'Assemblée délibère sur: 

1e Les emprunts à contracter par le territoire ; 

2° L'octroi de la garantie du territoire à des engagements con- 
ractés par des entreprises d'intérêt public sur la gestion desquelles 
l'administration du territoire possède un droit de contrôle ; 

do La parlicipalion du territoire à la constitution du capital 
d'entreprises dout l'activité intéresse l'économie du territoire ainsi 
que l'octroi des prêts à ces mêmes entreprises. 

Les délibérations prises sur les matières énumérées ci-dessus 
Sont soumises à la procédure fixée à l'article 34. Lorsque des 
emprunts où engagements contractés par le territoire et bénéficiant 
de la garantie de l'Etat ne sont pas encore complètement amertis 
OU expirés, de nouveaux emprunts on engagements ne peuvent 
étre coniractés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat. 
Aït 29, — Le budget du territoire, établi annuellement, groupe 
l'ensemble des dépenses et des recettes du territoire. 

Le projet de budget du territoire est préparé par le chef du terri- 
de L.. soumis à l'Assemblée dans les conditions fixées à l'ar- 
ile 

Le budget délihéré par l'Assemblée est rendu exteuloire par arrtlé 
du chef de territoire en conseil de Gouvernement. 

Art. 30, — Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
Chapitres selon une nomenclature déterminée par le ministre de la 
France d'uutre-mer, 





Chaque chapitre du budget dot faire l'objet d'une déliberaton 
particulière 








Cet examen achevé, l'ensemble du budget e<t soumis à lap} 
bation de l'Assemblée qui se prononce S'il Y à HE SCT nt LE 
à prendre pour assurer l'équilibre des receiles el des déj 
comolte lent des d'<} ions des arlueles 39 et 40 € rt 

L'évaluation du rendement futur des hnpôts, laxes, contriou s 
et redevances, délbérés par FAssembiée jincont au chef du 
lesriloire, 

RE 217. - Le hudwet ne peut être melifé en cours d'exe 
que sclon ki pro ture fixée pour son éla SsCH il l LU y 
Ine d ht de ehapitt à chapitre doit étre au br 
l'Assembiée., 1 is d'urgence el 61 hors d esshi de \sse 
b des crédits ippleimentaires p Lt « pen ht etlr ou 6 $ 
et des ments d credits d apatre \ Chäapuire «Te 
avis forme de la eomm sion rimäanelh Vi l { ‘ 
par arrèlés du ef de li | f üpres € lat d conseil 
de tsouverner re rrét ch ent e&tr s HS à 
de lAssemb! \ sa pr ne reul Ù 

Les modifications ii es ne peu ta r pou t ‘ 
dt lier les erreurs d alons et de ire IX insuffisaners 
de crédits que des événements postérieurs à iverture de l'ex 
cive ont révélées, u davquitter dk lépenses que des Cairn 
lances linprévis.bles lors «de l emment di budget prumuf ent 
ultérieurement rendu nécessaires: sauf ssike ive, elles 1 
sauraient mnporier l'extension des services existants où là htod, 
fication des d« penses de ProUTaITAEne des biaigets 

Tout accroissement du voluine des dépenses, arr 1 binisget 
primitif, doit faire l'objet de l'inscription el de la création effective 
des recettes suffisantes pour le gager 

Art. 2 Le budget comprend en recettes: 

Les produits du domaine du territoire: 

Les redevances des coneess onnaire:, fermiers et autres débiteurs: 

Les funds de HCOUrS; 

Les dons et legs: 

Le produit de tous les impôts, taxes et contribulions perçus à 
quelque tire que ce soil sur le ferrituire à l'exrephion de 
pereus an profit des autres collectivités locales, des chambres di 
cotnmerfce, d'industrie où d'agricuHure; 

Les produits divers 

Art, 33 — L'Assemblée détbère sur le mode d'assicite, les rès 
de perreplion et le taux des impot taxes, contributions et rede- 
vanvces de toute nature à percevoir au profit du terriloiré 

Elle fixe le maxiinum des centimes additionnels à ces im 
taxes et contributions pouvant être perçus au profil des atir 
collectivités locales et des chambres de muimerce, d'industrie 61 
d'agriculture 

Elle délihère également sur le mode d'assietle, les règles 
perceplion et le maxamum des taux des impôts el taxes devant étre 
perçus au profit des cCirconscriplions dotces d ad pérsonhalilé 
imwaie v.sées au titre IV de la présente loi. 

Art. 31 - Les délibérations de l'Assemblée sur les matières é1 
mérées à larlicle 35 ci-dessus sont réndues exécutoires par arrété 
du chef du territoire, pris après consultation du conseil du Gouer 
nement, si elles ont fait Fobjet d'une déci-ion d'approbation du 
munistre de la France d'outre-ner, Dans le cas contraire, elles 1 
d viennent définitives el ne peuvent êlre rendues vx iluires que 
Si leur annulation n'a pas élé prononcée en lout où partie par 
décret en conseil d'Etat dans Îles quatre-vingt-dix jour partir d 
la dale d'enregistrement de la délibération au ministère de i 
France d'outre-mer, Cetle date est notifiée, sans délai, par Fi 
médiaire du chef du terriloire, au président de l'Assemblée et au 
président de la commission permanente. 

Si le ministre de la France d'outre-mer estime. après av du 
conseil d'Etat, qu'un complément d'information est nécessais I 
que la délibéra ion pre it lire rendue exécutoire « certaines nu 
calions Y sont apportées, il en fait part d'urgence, pag l'interm 
dre du chef du territoire, au président de F'A-sembhée et au f 
sident de la commission permanen Cette notification interromit 
le délai de quatre-vingt-dix jours dans lequel l'annulation d« [l 
délibéral DE irait dû élre pienoncéet ‘ 

Si l'Assemblée, appelée à se pre nouveau, adopte 
modificatior proposées, sa délibération t défisrt t'elle e-t 
rendue iminédiatement exécutoire par du chef du territoire 
ris après consultation du canseil d Gouvernement. Hans le cas 
contraire, Ja noiveile délibérat.on reste soumise aux mêmes : li 
Lions d'approba! on ou d'annulation aue ! dé lil ilion } fl 

Art. 30. — La perception des impôts, faxes, contribu 
vances de toule halure, se fail sur les bases am hne< el d'ar Q 
les 1arifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef 
lerriloire rendant exécutoire les délibérations d'venues définitise ; 
dans les formes et délais prévus à l'article précédent 

Les délais pPrevus audit article sont des délais fratu 

Art. 36. — Les délibérations prises au cours de ! deuxième 
sess on de FAssembiée, en rmatéëre d impôts directs, de contr 
lions ou laxes assimilées à eércevoi” à « mpter d { janvier 
l'exercice suivant la clôture de cette sezcion. sos t, an É 1 6 
ne pourraient être rendues exécutoires. nr'après le fer janvier de 
l'exercice considéré, applicables à partir de cetle date + 

rt, 37. — L'iniliaiive des dépenses appartient au chef du terri- 
lotre et aux membres de l'Assembice 

Aucune créalion 64 augmentation de dépenses, aucune suppres- 
Sion ou dunnhulion de receltes ne peut élre relenue s<i elle ne 
trouve pas sa contrepartie dans les recettes prévues ou si elle 
n'est pas à compagnée de relèvement de taxe de tion de taxes 


ou d'économies de méme irmportance 


En dehors des cas prévus aux articles 2% et 939 auweun crédit 
régulièrement inseæit au budget ne peut être modifié par le chef 
du territoire, Il ne peut étre procédé À aucune eréation d'emploi 
qui ne serait point prévue au budget de l'exercice en cours. = 
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Toute délibération prise contrairement aux disposilions ci-dessus Le budget de la circonscriplion est alimenté: 
eit nuile et de nul eflei. La nuilite cn est prononcée par décret J'ar le produit du patrimoine de la circonscriplion: : 
en conseil d'Etat. Par des dons, legs et fonds de concours: 
Art. 33. — Le budget doit pourvo’r par prorité: Par le produit des centimes additionnels aux impôl: ot 
lo A l'arquillement des detles exigibies ct à la couverture des contributions, perçus au profil du territoire, «dont le mi 
déficits budzétaires antérieurs ; fixé par le conseil de circonscription dans la limite du : 
2e Aux contributions dues par le terriloire à la caisse de retraites déterminé chaque année par délibération de l'Assemblée rs 
de la France d'outre-mer el aux caisses locales de relraites des riale ; 
fonctionnaires ; HA Par le produit des taxes et contributions spéciales dont sciaita 
%o Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien el le mode de perception sont déterminés par délibération 4: 4 
de la sécurité intéreure, à l'exception de celles placées à la charge semb'ée lerriloriale et le taux, par décision du conseil de 
du budget de l'Etat par une disposition législative; Cription dans la limile du maximum fixé par l'Assemblée 
4 Lorsqu'une disposition législzlive ne les a pas mis à la Art. 49. — Les hudgets des circonscriptions dotées de la 
charge du budget de l'Etat el dans la limite des effectifs budsélaires nalité morale sont rendus exéeuloires par arrêié du chef 
de l'exercice précédent, aux traitements et indemnités des fonc- loire, pris après consictation du nl de Gouvernement 
tiunnaires des cadres organisés par des lois et décrets et mis à la Les condilions dans lesquelles sont préparés, délibéré es 
disposition du territoire 3 ct contrô'és los budgets et les compies de res ecireonscrip 
De Aux dépenses imposées par la législalon en wçgueur au dSlerminées conformément aux lois et décrets fixant 
moment de la promulgation de la présente loi. financier des territoires d'outre-mer, par arrôté du chef du 
Art. 59. — Si les crédits nécessaires à la couvertsre des dépenses pris après consullalion du conseil de Gouvernement, 
énuinérées à l'article 5 n'ont pas été votés par l'Assemblée, 
les modifications utiles sont apportées au budget par décret en Tirne V. — Dispositions diverses et transitoires. 
à ‘F1 » ‘ere sut. & 5 ré \ N or > 
Pr 4 ER PE Te Art. 0. — L'Assemblée lient chaque année deux ses dis 
Art, 40, — Si l'Assemblée ne se réunit pas ou se sépare sans avoir sus La rer re session ordinaire s'ouvre entre le dr n 
voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le chef du terri- e avril, celle date pouvant être ex eplionnellemer: f 
lex | dé Lou nte jours à ! s Lo convn. par décret, La deuxième session ordinaire, dite session bd u 
luire renvoie le budget dans les trente jours à l’Assemblée convo Eve + ‘ - ÿ seed 
« ; SE D sè ‘ re pe ir pps se lient chaque année, durant le deux ème semestre, el « à 
quée à cet effet, si besoin est, en ses-ion extraordinaire, L'Assem + lost SACS Te A NO DU D De de + l 
blée doit alors statuer dans les huit jours. Si elle ne l’a pas lait ou PIUS (era 1e #5 oc Ce SA NES /PS-CORERES des deux se: 
si sa déibération n'a pas abouli au vote en équilibre ‘a budgel, RNA + peut excéder trente jours. dé 
et : d'office secret en congsei à cie .-'Assernblée peut êlre convoquée en session exlraord t | 
celui-ci est établi d'office par décret en conseil d'Elat sur propast var arrêté d AE à ei lois RP UN CE : 
tion du chef du terriloire après consultation du consei! de Gouver- Dar arrélé du chef du terriloire pris après consullalion di; 
nement, Ce décret peut prévoir toute réduction de dépenses ou de gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers $ 
toute création de ressources nouvelles. membres adressée au président, La durée totale des session, «\ 
Art. 4. — Si, pour une cause quelconque. le budget n'a ER tre le Mrs DIU à pren - 
établi lors du commencement d'un exercice, le ministre de la Frane2 É Ent A 
d'outre-mer l'établit provisoirement d'office sur proposition du ‘hef er Loge gg ge «3 1916 PE per les 
du territoire après consultation du conseil de Gouvernement. Les "Hi pe Doté sont de 2 sn e pe Bee ge ro JA hi chef d 
scetles sont alors évaluées sur la base des tarifs des impôts et Les SESSIONS SOL ONVOrS 01610605 er AFTER eu chel d 
tee établis pour l'exercice précédent toire pris après consullalion du conseil de Gouvernement. 
1 abs pot iexercie recece . e ÿ È à à % anù #4 en 
Art, 42. — Le comple administratif de chaque exercice est établi à ju 01, — Le mandat de membre de F'Assembiée n'est pas 
par le chef du terriloire qui en donne connaissance au consei] du Toute!ois les membres de l'Assemblée pendant la durée 4 
touvernement, I est ensuile communiqué à l'Assembiée Sr doit sions de l'Assemblée telle qu'elle est déterminé par l'ai 
l'examiner au cours de la plus proche session suivant celle commu des réunions des commissions dont ils font parlie ès qua À 
nisation, Les observations de l'Assemblée territoriale sont adressées que pendant la durée des missions dont ils sont chargés par L'\e 
par son président au chef du territoire. Le comple administratif est blée en conformité de l'article 24 peuvent recevoir, indépendamment 
définitivement arrêté par le ministre de la France d'outre-mer. Il du remboursement de leurs frais de transport dans les lun M 
est ensuite transmis par lui à la cour des comptes avec les obser- territoire une indermnilé journalière de présence délermine jar 
vations présentées par l'Assemblée. décret pris en conseil d'Elat et par référence à l'indemaité de Ù 
art, 43. Les excédents de recelles du budget local constatés en nature accordée à une calégorie de fonctionnaires, 
flan d'exercice sont affectés à la constitution d'un fonds de réserve. Celle indemnité peut être également allouée pendant la dire 
Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer aux de: déplacements indispensables pour se rendre au lieu de ! - 
hesoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice; 1e vocation: 
montant minimum en est fixé pur arrêlé du ministre de la France Le président de l'Assemblée perçoit une indemnité forts 
d'outre-mer annuelle pour frais de représentalion dont le montant est fi 
Le solde du fonds de réserve est p'ar4, eur décision du conseil décret en conseil d'Elat. 
de Gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. Art, 52. — L'Assemblée élit chaque année dans son seit 
Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par l'AS- commission permanente composée de trois mermbres au moi 
semblée dans les mêmes formes que les dépenses inscriles au de cinq au plus, réélgib'es, 
budget. Les fonetions de membres de la comrhission permanente t 
En cas d'urgence el en dehors des sessions de l’Assemblée, des incompatibles avee celles de maire de echef-iez ainsi qu'aves 
prélèvements peuvent cependant êlre opérés, sur avls conforme de inandat de dépulé, de conseiller de la République el de mue 
la commission permanente, par arrèlés du chef du territoire pris de l’Assemblée de l'Union française. Elles sont également - 
après consiilalion du conseil de Gouvernement. patibles avec les fonctions de membres du conseil de bou 
Ües arrêtés doivent être souinis à l'Assemblée à sa prochaine nemeni. : 
réunion. La commission permanente demeure rég'e par les arliles 1, 
, à , Se o Lf_02"< ) , ra té 
Art. 44. — Si la commission permanente ne pouvait se réunir pour me 92 du décret n° 46-2338 du 23 octobre 19%, L 
er hs Es ee ; : Le SEC" ARTS US CO 14 æs propositions qui sont soumises à l'Assemblée par un de 
de Cet pin rad com “< , Pig ind e s Le gen « * du membres doivent être déposées dix jours au moins avant louverturs 
an Pong = me fl ed CH GR VERRE UE ésentrloete de la session à la commission permanente qui en donne sans d'u 
ES j : à communication au chef qu territoire, 
art. 45 Les recelles et dépenses de certains servlees publies Art, 5% — Les membres de la commisson permanente peinent 
du territoire peuvent faire l'objet de budgets annexes institués par recevoir, indépendamment du remboursement de leurs fra< de 
décret. Les budgets annexes sont préparés, délibérés el exécutés transport, une indemnité journalière dans les mémes couditions 
comme le budget du territoire, que l'indemnité allouée aux membres de l'Assemblée, 
Art. 5%, — It est interdit à tout membre de l'Assemblée où dt 
Mes de conseil de Gouvernement d'exciper où de laisser user de sa qualité 
Trrx IV. — Des conseils ds oNMoonsertption. dans ses enirepries financières, industrielles où commerciales où 
art. 46. — Le conseil de Gouvernement, conformément aux dispo- dans l'exercice des professions libérales ou autres et, d'une fa ü 
sitious de l'article 43, attribue Ja personnalité morale aux circons- générale, d'user de Son litre pour d'autres motifs que l'exer ? 
4 4 ve ee tp Pons Le | andat. Tout membre de l'Assemblée on du conseil de Con. 
criptions administratives cercles où subdivision: —- dont le déve- an mn qui aura rours hbs cr aux présentes disposition . 
10 ement ée nmidue 18 je! l'ass . » reésso res ise $ L " . "S 3 is 3. po 
ù tb ie permel d'assurer des ressources suffisantes être déclaré démissionnaire selon le cas par l'Assemb'ée ou pat 
EUR ; à S le conseil! de Gouvernement 
Art. 47. — La gestion du patrimoine d’une circonscriplion dotée Art. 55, — A titre transiloire, les premières élections et nomin- 
de la personnalité morale e<l assurée par je conseil de circonscrip- tions des membres du conseil de Gouvernement auront lieu au 
lion instutué par le décret du à janvier 196. cours de la première session de l'Assemblée qui suivra la date de la 
Le conseil de circonscription décide de l'acquisition, de l'amo- promulgation de la présente loi, 
daïiæn ou de l'aliénalion des hiens de la circonscription, des em- Ces inembres exercent leurs fonctions jusqu'à expiration de la 
prunts à contracter, des garanties à accorder et des actions à inten- moitié reslant à courir de la duré2 du mandat des membres de 
ler pour la défense des intérêts patrimoniaux de la circonscription l'Assemblée. 
dars des condilions qui sont délerminées conformément aux lois Art. 56. — Un règlement d'administration publique déterminera 
el décrets fixant le régime financier des territoires d'outre-mer, par les modalités d'application de la présente loi. 
arrêté du chef du territoire, pris après consullation du conseil de Art, 57. — Sont albrogés l'article 4 du décret du 23 mars #1 
Gouvernement. déterminant les altribulions du commissaire de la République fran- 
Art. 48. — Le budget des circonscriptions dotées de la personna- çaise au Togo, l'article i et le chapitre I du titre HE du décret di 
lité morale pourvoit aux dépenses d'intérét particulier à la cireons- 3 janvier 1916 portant réorganisation administragie au Togo, 10 
‘riplion et spécialement aux dépences de travaux d'aménagement arte es 18, 21 et 4S ainsi que le litre IH du décret no 46-2478 ju 
devant favoriser le développement de l'éronomie ou de l'améliera- 2» octobre 1956 créant une assemblée représentative au Tog”, t 
lion des conditions de vie de ses habitants toutes disposilons contraires à la présente loi, 
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ANNEXE N'°'5181 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1932.) 


d'officier auquel ils ont accès, présenté au mom 

de M. Antoine Piuay, président du conseil des ministres, 

des finances et des affaires économiques, par M. René Pleven, 

ministre de la défense nationale, par M. Pierre de Chevigné, 

secrétaire d'Etat à la guerre, par M. Jacques Gavini, secrétaire 

d'Etat à la marine, et par M. Pierre Monlel, secrétaire d'Etat à 
- (Renvové à la commission de la défense nationale.) 


pROJET DE LOI relatif à la prise de rang de cerlains militaires dans 
ie premier : 


Iminisire 


l'air. — 
EXPOSE DES MOTIFS 


vesdames, messieurs, par application de la législation en vigueur, 
j\ date de prise de rang des officiers dans un grade déterminé est 
celle de a signature du décret portant nomination à ce grade, 

Les dérogalions à res dispositions ne peuvent valable- 
ment que de textes légistatits prévoyant expresseiment les cas dans 
lesquels le bénéfice d'une prise de rang réltroactive ets 
cètre accordé, Tet à été l'objet, par exemple, de Ja loi du 6 
ju6 relative: 

{o À la prise de rang des admissibles en 191% aux € *< militaires 
de recrutement direct el aux écoles de sons-officiers élèves officicrs: 

1{2f el annces 


, 1 
resulter 


isceptible 


juillet 





90 À celle des officiers sortis des mêmes écoles en 
suivantes. 

Or, les opérations mendes en Indochine et en Corée ont entire 
autres conséquences celle de retardèr l'adinission aux écoles de soirs- 
officiers élèves officiers de certains candidats en service sur ces 
terriluires. 

IL ne serait pas équitable que ces candida!ls fussent défavorisés 
par rapport à Ceux de leurs camarades qui, n'avant pas fait Fobjet 
dune désignation pour les théâtres d'opérations extérieurs, ont pu 
se présenter notinalement aux concours d'admission aux écoles 
précitées, 

La présente loi à pour but de plarer les uns et les autres <ur nn 
pied d'égalilé, en aceordant aux combhattants d'Indochine et de 
Corée les bonificalions d'ancienneté spondant au relard qu'ils 
ont subi. . 

D'autre part, des bonificalions d'anciennes avant déjà été, en 
fait, accordées à certains officiers qui ont vu leur admission dans les 
écoles de sous-officiers élèves officiers relardée du fait de leur pré- 
sence en Indochine où à Madagascar, il a été jugé nécessaire de 
prévoir que les fispositions prévues pour l'avenir pourront étre 
appliquées rétroactivement aux officiers déjà rapatriés qui n'auraient 
pas envore bénéficié de semblables bonifications, 


Corr( 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèle : 

Le prajet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par 1e ministre de la défense nalionale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 's 

Art. fer, — Prennent rang dans les conditions fixées À l'article 2, 
dans € prernier grade d’officier auquel its ont acrès, Les sous-officiers 
des troupes métropotitaines et coloniales de l'armée de terre el de 
là zendarmerie ainsi que les sous-officiers des armées de mer el de 
l'air, qui réunissent les conditions suivantes. 

19 Avoir régulièrement fait acte de candidature à un concours 
d'admission à une école de sous-officiers é'èves officiers au cours de 
lcur présence en Indœhine ou en Corée: 
= N'avoir pu se présenter à ce concours du fait de 
uans Ces territoires; 

Jo Avoir élé adunis, à la cuite d'nn ultérieur, 
Pour laquelle ils ävaient fait acte de candidature et avoir 
aux examens de sortie 


leur présence 


ConcoIWs 





de cette école, 

Les mêmes règles sont applicables aux sous-officiers de | 
de tuer ayant fait acte de candidature au concours d'admissibilité au 
grade d'offiier de 2 des équipages de la flotte et dont 
‘adHission au cours de perfectionnement des officiers marinicrs a cté 
Ieurdce dans les mêmes conditions. 


irmée 








1 Û 
C:usst 


Art. 2, — Les candidats 


mentionnés à l'article fer, recus soit an 
Prtinicr, Soil au deuxième concours auquel js sont normaiecment 
en Inésure de se présenter, prennent rang, les premiers avec les 


cièves reçus au concours pour lequel ils avaient 
ant 1 « : 
‘le de candidalure, les seconds avec ceux 


suivant, 


grécédeminent fait 


reçus au <Oncours 





Ne sont pas considérés comme concours auxquels les candidats 
Peuvent nonnalement se présenter les concours dont les épreuves se 
éroUient pendant la période comorise entre la d à laquelle les 
Mléressés ont fait acte de candidature et la date postérieure de six 


IDOIS au terme des congés obtenus par les candidats après leur rapa- 
Wiement, à 

Les modalités d'application des dispositions qui précèdent en ce 
Qui concèrne le <lassement des intéressés sur les listes d'ancienneté 
avec es élèves de la promotion à laquelle its sont rattachés seront 
[eur <haque armée fixées par décret. 


Art, 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 





bifitiers des troupes métropoitaines el culoniaies de l'année de terre 





et de la gendarmerie ainsi qu'aux officiers des armées de me 
l'air remplissant les conditions prévues à Varticite ter et 
ahierisurement à la 4 loi des théâtres d'opérations « 





d'indochine, de Corée on de Madagascar. 








Art. 4. — Les reclassements opérés en vertu de la présente 10 
h'ouvrent droit à AKun rappel de solde. 
ANNEXE N'5182 
session de 1952. =- Scance d 19 décembre 19 
RAPPORT fait au nom de la cimomi<<ion des buis: € 

Il CLP dont pal le Conseh de di Re: Hinili}th } . 

ion de loi (ne #17) adoptée par l'Ascemblfe nat te t 

à abroger | article 17 «ie la lei (1 3 fevrier 1941 | r ré 

en visueur les articles 67 à 74 ti code du vin ‘ft 

l'assainissement l:lal 1 marché du vin, jar M. l e-Fiuret, 

dép 1}. 

Mesdames, mes<sieur saisi d \ \ d :} 
tot ins déba i nu l'Assinls n ’ 2 
ictére lecture Const de à République à «1 Xattuheg 
dans Un e<uri npiélement différent de ti q i i ë 
huire As<enihis 

L'Assemblée nationale, ivant l'auteur di ) ! loi, 
qui constatait que « le code 14 vin à } nis avant là 2 d rer 
beondant prés de <ix à le fonctionnement du ena d. irs 
conditions normal », ET UK le Llocage serait aujourt indis- 
wonsable pour üssurer issaini-sernent total du mar t 
établi les textes Kzaux ant rs en <e bharnar à abroz a 
dit loi du 3 février 1911 q | t su uk's dans une } ig 
de pénutie due à la Zuerre. 

Le rapporteur du Conseil de la Régublique s'était inspire la 
Mine idée et avait proposé de rlal le texie des artivc'es 6 à 34 
sans aucune modification. 

Le Consei! de la République a ru ir au tra entrer dans 
la voiv des modifications profondes au statut viticoie. L HAbis 
à Assemblée nationale comporte trois amendements essel an 
lesie voié par celle-ci en pretmere ture : 

jo Les articles 6 à 75 sont rélalhlis sous réscrve du changemen x 
l'annfe de rétérence, el de l'abai-sermment des chitfres de disponible 
hic ; 

do L'article 74 ect rétabli dans une rédact.:on nouvel 

so L'effet de la loi dans le temps est lienité jusqu'au % sep 


lesmbre 40. nv , 
Le rapporteur a indiqué À votre commission que le: 


t une qu 


fondamentales apportées aux articies 6 à 353 posenl 


principe. 1 s'agit de 
délibérer sur la Fase dé la proposition de lei de MM, x 
piusieurs de ses codègues sur 1a réforme générale du statnt 
i! conveuait d'apporter à celui-ci des modifications consider 
le biais d'une proposition de loi parti C'était d'ai 
méine problème que M. P 
conseil de la République 
excellents, à la Séance du 
« Je veux indiquer au Conseil qe 


u'ière. 
anait pose 


12 di 


devant celui<]), € 
ceenbhre 1952: 
\ 


a tép 1blique certaines ré 











4 , y 
1 rapporteur de la ni d 


! 
mnmission des boissons, aprés 





est 


ivuir <i, votre commission ayant commenté à 


iurbet et 


vineoe, 
ne < par 
ecurs Île 
\ t ie 
à nes 


générales qui on amené voire € 
l'examen des amenJderments principaux sur celle proposition de lot, 
à dévider de rejeier en bloc tous les amendements qui etaient pré 
sentés, à l'exception de deux qui ne modifient que dans lé dé«ail 
le texie qui nous e<t soumis. 

« Tout d'abord, votre commi<sion des boissons à estimé que des 
modifications frop profondes apportées an texte seraient de na à 
faire échouer € loi. HS Ù ffet, d Ù si 
celte proposition de loi à un caractère dur, i tne<u du 
blocage prévisionnel qui et proposée Smpos es dérlara- 
tions de récolte afin d'être anpliqué à la campasn el En 
d'autres lerines, Hi Sas le savoir Si vradueul ©! | 2e 
Previstonn ; , ‘ : 

« OT, il n'est pas lou ti X ] far Î ' ‘ «ie { 
fort d ne pas ere à piees pal \ssi T RE st, 
one | déjà indiqué, celle pro] t ie ! ! houer 

C'est pour celle pretniel n que vol uuiss ies 
boissons, dans sa Inai f 6, 1 esSittne JU Hi NV ava pas { « - 
ter les divers amendements qui nous étaient propos t qui mixte 
flaient d'une façon trop marqu cette propos e doi, Par 
aineurs crains OT 111 LI t fait | Fvet ] Jes hea- 
Lo fondes seraient « naltur à fa Ü Ï <etilets L 

pro} itio de loi, Imrais issi à l Del (] LES 
jue réclament les viticueurs 

] effet, la plupart des arnendements qui j és 
( pour but d'harimoniser le texte actuel, avec une } de 
loi, qui n'a pas encore été votée par lAssemble l Se 
qu'elle est encore soumise à Fexmn Je 1a nrnisst Puise 
sons de cette Assembiée, Cette proposition de loi lne à M. S } t, 
député de la Gironde, tend ! tut .. 
Le qu toi us demäainxie ut t d'! }= 
hiser | texte {ransmis à | naunlifc ati 3 
qui sont proposées par M rt inet les 
qui risquent de soulever } uiés 

1 Voir Cgale ment \scimblée n limaie, ne ‘tar ef Iin-So COEUR 

n<ei! de la République, nes 452, 5S, 5% (annce 1932) et in-8e 

l uinée 1452 
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« Nous avons donc estimé q: ie si l'on ne voulait pas porter atleinte 
d'une façon indirecte à cette réforme du statut viticole, que sou- 
haitent tous ceux qui s'OCTUR ‘nt de ces questions, il n'y avait pas 
intérêt à indisposer les membres de la commussion des boissons de 
l'Assemblée nationale, surtout lorsque l'on constate les difficultés 
que rencontre la proposition de loi de M. Sourbet. 

« Enfin, une dernière considération générale a guidé votre commis- 
sion des boissons pour rejeter les divers amendements proposés, 
On nous dit qu'il faut harmoniser be texte actuel avec la proposi- 
tion de loi de M. Sourbet. Mais celte proposition de loi n'est pas 
votée el nous ne savons pas quand elle le sera, Avant d'harmoniser 
avec un texte aléatoire, il faut harmopiser avec un texte qui existe, 
avec celui qui sera appliqué. Le stalut viticole, encore une fais, 
forme un tout et il est bien évident qu'il ne faut pas y introduire 
des dispositions contradictoires. 

« C'est donc dans un but d'harmonisation avec le statut viticole, 
tel qu'il est appliqué à l'hetre actuelle, que volre commission des 
boissons a estimé qu'il ne convenait pas de modifier la proposition 
de loi qui nous est soumise, 1 ne faut pas, en effet, risquer d’intro- 
duire dars le statut viticole de véritables contradictions, notam- 
ment en ce qui concerne l'application de l'article 76. » (Journal 
officiel du 16 décembre 1952, p. 2151.) 

Ce dernier arguunent est fondamental, et c'est celui que le rappor- 
teur a soutenu devant votre commission des boissons, 

Quelle que soit l'opinion que l'on puisse avoir au fond sur Îles 
modifle tions intéressanies apportées par le Conseil de la République 
aux articles GS à 73, elles ne rot être sérieusement examinées 
que dans le cadre de la réforme générale du statut viticole sur 
laquelle votre commission des boissons à commencé à délibtrer. 
Elles pourront, et même devront être examinées À celle occasion 
sans qu'un préjugé puisse être forme pour ou rontre elles, de l'adop- 
tion de la présente proposition de loi. Suivre le Conseil de la Répu- 
blique et modifier profondément le statut vilivote à l'occasion d'une 
proposition de loi particulière, ce serait introduire dans le code du 
vin deux années de référence contraires: Fune pour le blocage, 
l'autre pour la distillation obligatoire. Une loi bien faite ne peut 
pas sciemment aboutir à celte absarde contradiction. 

La commission des boissons a suivi son rapporteur et par 18 voix 
contre 7 et 2? abstentions, a décidé de rétablir l'article fer de la 
proposition de lai votée en première lecture 

Deux objections avaient été faites au Conseil de la République 
à cc text» 

En premier lien, il avait 6t# indiqué qu'il était inutile de rétablir 
l'article 67, les dispositions du décret du 19 oclobre 192 étant plus 
restrictives. Ce raisonnement n'est pas convaincant, car qui peut le 
plus, peut ke moins, et l'article 67 contient le principe x blocage 
prévisionnel} qu'il est indispensable de rétablir, Votre commission a 
donc rétabli l'article 67, qui ne nuira nullement à l'application du 
décret du 19 céctobre 1952. 

En second lieu, il à été indiqué que les articles 67 et 74 avaient 
été en réalité abrogés par un décret-loi du 31 mai 19%, Mais il peut 
être observé que ce texte n'a jamais été expressément soumis à la 
ratification des Chambres et que Ha loi du 3 février 1911 est donc 
la seule en l'état à abroger définitivement et d'une manière générale 
« toutes les disposilions du code du vin relalives au blocage des 
vins ». I n'est donc pas douteux que la reprise de l'arlicle 4er voté 
en première lecture remet en vigueur dans son intégralité la sec- 
tion HE du chapitre I du code du vin, c'est-à-dire les articles 67 à 74. 

En ce qui concerne ce dernier texte, la commission s'est ralliée à 
l'adoption partielle du Conseil de la Répnblique. Non que l'article 74 
dans son texte ancien eût été inapplicable, comme il à été soutenu 
au Conseil, car ce texte S'il prévoit le prix de déblocage surrané de 
126 F indique qu'il devra être tenu compte « à côté du cours 
moyen du vin, du prix de revient moyen à la production ». Votre 
rapporteur tient à s'élever à ce sujet contre les affirmations faites 
au Conseil de la République de « travail peu sérieux » où de « non- 
vérification par l'Assembiée nationale du texte des articles 67 à 74 ». 
IL rappelle que ces textes ont été distribnés aux membres de la 
commission lors de la délihération en première lecture et lus par 
le rapporteur, Au reste, votre comimission croi si peu qu'ils sont 
inapplicables qu'elle vous propose le rétablissement intégral de 
l'ariicle 67, et que le retour an texte de l'article 74 a été proposé 
er deuxième lecture par M. Tourné, mis au courant des objections 
eu Conseil de la République. 

Si le rapporteur a proposé l'adoption partielle du texte du Conseil, 
à laquelle s'est rallifée la commission, c'est parce que celui-ci 
contient de façon expresse la référence au prix social que l'ancien 
artivle 31 ne contient que de manière implicite. 

En revanche, votre commission a fait disparaitre la marge de 
20 p. 100 en sus du prix social fixé pour le déblocage. Suivant les 
observations de son rapporteur, elle a e<limé que ce texte serait 
dangereux car le prix réellement envisagé serait celui du déblocage 
et que l'on risquerait, en réalité, d'aboutir à un prix social officiel 
inférieur de 20 p. 100 au prix social réel; 

30 De plus, la commission des boissons a fait disparaître, dans 

l'article 2 de l'avis du Conseil, la limitation dans le temps, commune 
elle la fait disparaître pour l'ensemble de la proposition de loi. 
. F'Assempbl nationale souhaile comme le Conseil de la 
République la refonte urgente et rapide du statut viticole. Mais eile 
trouve dangereux de préjuger à l'avance du délai dans lequel cette 
reforme s ra Vultée, 

C'est dans ces conditions que votre commission des boissons, sur 
la propositi de son rapporteur, a adopté: 

Par 148 voix rontre 7 et 2 abstentlions, 
l'arlicle ter voté par l'Assemblée nalionale; 

Par 21 voix contre 3 et 4 abstentions, l'adoption partielle ée 
Darbeclo 2 dans le texte du Conseil de la Répnihique; 

L'ensctmble de la proposition de loi a été voté par 17 voix contre 8 


la reprise du texte de 








+ æ nm : . Fe — 
En conséquenre, votre commission des boissons 10. 
propostiica de 10f suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


ndant à abroger l'article {4% de la loi du 3 févr, : F 
remettre en riqueur les articles 67 4 7h du cou ! : 
assurer l'assainissement total du marché du vin. 


_ 
n 


Art. {er ‘reprise in'égrale du texte de l'Assemblée 
. article 1 de Ja loi du 3 février 1941, abrogeaut ! 
73 du code du vin est abrogé, 


Be —+ 


Art. 2 (adoption partielle du texte du Conseil de la 

article 74 du code du vin est rétabli dans la réda 

« Un décret ordonnant le déblocage partiel où total 
obligatoirement lorsque, sur les marchés prévus par 

2 janvier 1950, les commissions spéciales de cotation 

laté que les cours ont atteint un prix supérieur au pr 

après avis de la commission consullalive de la viticu , 


en 











ANNEXE N°5183 


{Session de 1952. — Séance du 19 décembre 19: 


PROJET DE LOI relalif à l'entrée en compte dan: |: pensions jo 


retraite, de certains services militaires accomplis à: : dés 
années 1938 et 1939 par les militaires de réserve, prése û 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des minisi 8 


des finanres et des affaires économiques, par M. 1! pu 
ministre de la défense nationale, par M. Pierre Ab: 

d'Elat aux finances, par M, Jean-Moreau, secrétaire | 
budget, et par M. Guy Petit, secrélaire d'Elat à la pr ju 
conseil. — (Renvosé à la commission des pensions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, durant la période du fer novembre trs a 
{er seplembre 19359, de nombreux militaires des réserves à 
rappelés sous les drapeaux, en raison des événements à: 
les hostilités, ? 

Ces rappels à laclivitf ont 616 échelonnés dans le tem dos 
dates variables suivant les nécessités des opéralions de : 
lisation. 

Parmi les mililaires de ré<erve rappelés, certains app ' t 
à de jeunes ciasses de recrutement et sont suceplibles di 
d'un régime de pension qui tiendra comple du service mil 
et des services de guerre, Certains autres élaient titulaires 4 
pension el ont demandé la revision de leur pension 
compte des nouveaux services. 


Pour les uns et les autres, la prise en comple, pour le : À 
pension des services correspondant au rappel à lactivil t 
intervenir au titre de la période antérieure au 2 septen ' 


dale légale du commencement des hostilités, aucun Lexte 2 
le prévoyant. 

S'agissant d'un rappel à l'activité dépassant le cadre d'une pere 
d'exercire, il est indispensable qu'un texle de loi prévoie 
en comple de ces services antérieurement au 2 septembre 1 
le droit à pension ou à revision de pension. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finies el 


des affaires économiques, 


CC 
Décrèlte : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'A mie 


nationaïe par le ministre de la défense nationale, qui 
d'en exposer les motifs el d'en soulenir la discussion. 

Art. fer, — Les services effectifs accomplis, au cours de la pere 
allant du 1er novembre 193 au 1° septembre 1939 inelus, par 
militaires de réserve, rappelés à l'activité en vertu des met 
individuelles où collectives qui ont précédé l'ouverture des ho 
eutrent en compte pour la constitution de leur droit à pension 


alcul de celle<i, Ces mesures donnent lieu, le cas éco 1 
revision de la pension déjà acquise. 

Toutefois, les services accomplis au titre et dans les délais di 
périodes réglementaires d'exercice définies à l'article 49 de a ll 
du 51 mars 19%%8, relative au recrulement de l'armée, ne sont PU 
pris en considération. 

Les bonificalions pour campagnes afférentes aux périodes vi 
à l'alinéa 17 ci-dessus sont celles prévues pour les services acomn 
sur le pied de paix. 

Art, 2. — Les titulares d’une pension, pour bénéficier 97° 
pension des dispositions de l’arlicle précédent, doivent ini à 
leur demande de revision dans le délai de cinq ans pr - 


l'article 73 du code des pensions. Ce délai court à complet 
date de publication de la présente loi, 
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rations de garanties de prix à l'exportation et en 21 milliards pour 
1 ANNEXE N°5184 assurer le remboursement des charges fiscales et sociales aux 
exportateurs 
On sait que la garantie de l'Etat est accordée aux exportateurs par 
él 05%. — Séance 9 décembre 1932 décision ministériel'e, après avis de ja cominission des garanties el 
(Session de 195 séance du 19 décembre 1952.) de crédit du commerce extérieur. Elle a pour objet d'affran 


PROJET DE LOI rendant obligatoire le branchement à l'égout dans 

les communes de l'agglomération Chartraine, pré<enié au nom de 

M. Antoine Pinay, président du con:eil des ministres, ministre 

= des finances et des affaires économiques, par M. Léon Mariinaud- 

{ Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja justice, par M. Charles 

Brune, ministre de l'inlérieur, par M. Eugène Claudius-Pelit, 

ministre de Ja reconstruction el de l'urbanisme, par M. Paul 

Ribeyre, ministre de la santé publique et de la population, et par 

M. jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budgel. — (Renvoyé à Ja 
commission de l'intérieur.) 


Vs EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja protection de la santé pub'ique dans les 
asvlomérations à fait l'objet, depuis la loi du 5 avril 884, de diver-es 
dispositions unifiées progressivement, dans le cadre des départe- 
ments, par des règlements sanilaires. 

Mais l'évacuation des eaux et malières usées dans les égout à 
posé des problèmes nouveaux. 

En attendant l'intervention d'un texte de caractère général destiné 
à rég'er, au moyen d'une procédure simplifiée, les disposilions affé- 
rentes à celle solution d'évacuation collective, il est apparu souhai- 





Pnsions de siable, afin de permettre de donner leur plein effet aux travaux 
"90e géalisés par le Syndicat intercommunal d'assainissement de lazglo- 
ñ mération chartraine, d'étendre aux communes intéressées les dispo- 


sitions de la loi ne 51-1099 du 1% septembre 1404 relative aux 
branchements à l'égout dans l'agglomération reuennaise, 
Tel e:t l'objet du texte annexé. 
ju La seule modification apportée intéresse les prapiétaires « éconoa- 
miquement faibles » qui pourront bénéficier d'une prolongation de 
délai pour réaliser Jeur raccordement. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Bec ns /e OM MMMRIR,v .5110 616 © à € 6 #.e,6 0.0.0 © 6 ve 68.6 6 0e 


n dos Décrèle : 

Le projet de loi dont la tencur suit sera présenté à l'Assemblée 

naliona'e par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
t Jes motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les dispositions des articles fer à 14 inelus de la loi 
n° 31-1009 du 11 septembre 1951 relative au branchement à l'égout 
dans l'agglomération rouennaise sont applicables aux communes du 
département d'Eure-et-Loir désignées à l'article 2. 


À Art. 2. — Les dispositions de l'article 15 de la loi no 51-109 dun 
t 11 seplembre 1941 sont applicables au département d'Eure-et-Loir 
qooo. el aux communes désignées à l'article 3 ci-après. 


L Art. 3. — La présente loi est applicable dès sa promulgation aux 
communes ayant adhéré au symlicat intercommunal d'assainis- 


18 sement de l’agglomération chartraine, 
Ses dispositions pourront être rendues app'icables aux autres 
[RORT Communes du département d'Eure-el-Loir, soit sur leur demande, 


soit sur la demande du préfet, après avis du conseil municipal, du 
conseil général et du conseil départernentai d'hygiène, par arrêté 
du ministre de l'intérieur, 














el 
PRE ANNEXE N°:5185 
(Session de 1952. — Séance du 19 décembre 1952.) 
ste PROJET DE LOI relatif au développement des crédits de proteotion 
è civile pour l'exercice 1953, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
| président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
a périls affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
, par ES budget, — (Renvoyé à la commission des finances). 
hostilités Nota. — Ce projet de loi a été retiré par décret le 17 mars 1953. 
. 
étais dis ANNEXE N°5186 
de ( l 
| (Session de 1952. — Séance du 49 décembre 1952.) 
ecomplis RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 4157) portant ouverture de crédits (Affaires économiques) 
.: Atnñl t{ réévaluation de recettes au litre de l'exercice 1952, par M. Gilles 
| ss Gozard, député, 
prévu à 
M lo là Mesdames, messieurs, le crédit additionnel de 25 milliards demandé 


Pär le Gouvernement au titre du budget 1952 du secrétariat d'Etat 





aux affaires économiques se divise en 4 milliards destinés aux opé- 





l'exporlateur de l'incidence des hausses des prix intérieurs, taais cle 
le prive des bénéfices de change éventuels, résultant de la hausse 
cu cours des devises. Par ailleurs si lexportaleur pent conserver 
profit résutant de la baisse des prix intérieurs, la baisse cventurlle 
du cours des devises reste à <a charge. 


Les engagements de l'Etat à l'égard des bénéficiaires dépender 


aonc à la fois des variations de< prix de revient sur le marché fran- 
Çais pendant la période d'exécution des commmanltes et des chanse- 
Juenis intervenus dans les pariltés monétaires sur Le marché des 
changes, Dans ces conditions, ils ne peuvent étre chiffrés avec exa 

ülude au moment où ils sout contractés de sorte que le: crédits qui 


leur sont affectés n'ont qu'un caractère évaluatif. 


Ceux de la loi de finances de 1952, fixés à 3,4 milliards, se révè- 
lent insuffisants En effet un grand nombre d'opérations comelues 
avant la récente stabilisation des prix se dénouent cette année, D'au 
ire part, la garantie de prix est accordée à l'industrie automobile 
ei à certaines rommandes « off shore » suivant des modalités de 
calcul qui l'ont rendue en fait indépendante de l'évoiution des prix. 
Ces palliatifs avaient été rendus nécessaires cette année en raison 
de l'insuffisance de la compre-sion des prix de revient français. Le 
crédit additionnel de 4 milliards demandé par le Gouvernement est 
done justifié. 


Mais, comme, depuis ke dépôt du projet de loi, le décret no 51-1416 
du 1er octobre 1992, dou la ratification vous est proposée par ailleurs 
(voir rapport n° 9187) a accordé une avance de 2 milliards, c'est 
seulement le complément, soit un crédit de 2 milliards, qu'il reste 
à ouvrir aujourd hui. 


Quant aux remboursements de charges fiscales (laxes sur le ehif- 
fre d'affaires, versement de 5 p. 109 sur les salaires) et sociales (coll 
salions patronales d'assurance sociale, allocations familiales, ave 
dents du travail} le prinvipe en a été posé par le décret du 6 octobre 
190 pris en applicalion de l'article 20 de la loi du 8 août 18% Les 
errèiés des 6 et 25 mars 194 l'avaient appliqué «ux exportations à 
destination des Etats-Unis et du Canada, Cette procédure à été ensuite 
dCendue à la plupart des pays étrangers, à l'exciusion de l'Argentine, 
de la Chine et de l'Eurore de l'Est, par un arrété du 6 février 1952 
Puis un arrèlé du ‘0 juin 192 est intervenu pour réduire la frac- 
üon remboursée. 


Néanmoins, en raison de l'extension géographique des opérations 
donnant lieu à remboursement, le crédit de 12.800 mnillions qui 
avait été voté dans le budget de 1%2 n'est plus suffisant. Sans 
préjuger de l'opportunité de cette forme d'aide à l'exportation dans 
l'avenir, il faut bien convenir que son interruplion brulule boulever- 
serait nos échanges extérieurs Dans ces ronditions, le crédit addi 
iionnel de 21 milliards dernandé par le Gouvernement est justifié. 


Ce crédit doit être ramené à 13 milliards pour tenir compte é 


l'avance de S milliards auloriste par le décret précité du 1° octobre 
ki 


e 


Sans doute, il n'est pas certain que les recettes prévues en con? 
partie de la nouvelle charge de 25 milliards au titre de 1952 seront 
intégralement réalisables (1). 


é- 


Ces recettes se divisent en: 

kétablissement de droits de douane suspendus, 21.300.000 F; 

Autres droits et recelles accessoire:, 509.000 F. 

D'après les résultats des dix premiers mois de l'année, les rereiles 
douanières évaluées dans le budget de 1952 à 2351 ruliiards Jai-serent 
une cerlaine plus-value. 


Mais le rendement d'autres impôts tels que les taxes sur le chiffre 
d'affaires sera inférieur aux prévisions, Il semble done que la tresa- 
rerie devra supporter la dépense additionnelle demandée par le Gou- 
vernement. 

Néanmoins, en raison du caractère impératif de cette dépense, nous 
vous prions de vouloir bien adopter le projel de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Jl est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice 1652 en addilion aux crédits ouverts par 
la loi n° 51-4909 du 31 décembre 19341, et par des textes spéciaux, un 
crédit de 13 milliards de fraucs applicable aux chapitres ci-aprés 

Chap. 5020. — Garantie de prix dont peuvent étre assorties les 
opérations d'exportation, 2 milliards de francs. 

Chap. 5040. — Remboursement de charges fiscales à cer'aines acti- 
vités industrielles et agricoles, 15 milliarüs de francs. 

Art, 2. — Les évaluations de recetles relatives au budge 
de l'exercice 19:22 sont majorées d'une somme lotale de 2 
au titre des lignes ci-après: 

34 — Droits à l'importation, 21.500 millions de francs. 

37. — Autres droils et recettes accessoires, 500 rmmillions de francs 

(4) Le décret d'avanres du fer octobre 1952 n'ayant pas modifié 
les évaluations de receites, il convient de mainlenir à larucie 3 
du projet de loi les chiffres proposés par le Gouvernement, 
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ANNEXE N°5187 


‘ 





{Session de 1952. — Séance du 19 décembre 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commis-ion des finances sur les proje!s 
de loi: n° #36 portant: 1° ratification de décrets, 2° ouver- 
ture el annulation de Crédits sur l'exercice 1952; n° 4158 
porlant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 en vue de l'assis- 
tance économique à la Yougoslavie: n° 1951 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1952 (exposilion européenne de la 
productivité), par M. Charles Barange, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, à l'occasion de l'examen du collectif d'enga- 
gement sur l'exercice 1922 qui vient d'être distribué et dont il est 
permis de regretter Ja distribution si tardive, votre commission a 
estimé qu'il convenait de statuer également sur les autres demandes 
de crédits suppkmentaires formulées au titre du budget de l'exer- 
cice 192 dont elle se trouvait saisie, Ces demandes de crédits sup- 
plémentaires ont donné lieu aux projets de Joi suivants: 

1° Projet de loi tendant à l'ouverture de 5 milliards de crédits 
pour l'aide à l'exportation, élant fait observer qu'un décret d'avan- 
ces qu'on nous propose par ailleurs de ratlifler, ramène à 15 milliards 
le montant des crédits à ouvrir; 

2e Projet de loi portant ouverture d’un crédit de 2.480 millions au 
titre de L'assistance économique à la Yougoslavie; 

3° Le projet de loi tendant à allouer une subvention de 80 mil- 
lions à l'association pour la réalisalion d'une exposition européenne 
de la productivité 

Les ouvertures de crédits demandées dans le collectif d'engage- 
ment sont couvertes intégralement par les annulalions de crédits 
prévues au projet de loi. 

Les: dépenses afférentes à l'aide À la Yougoslavie sont couvertes 
par des recetles nouvelles attendues dun ratlachement aux produits 
divers du budget du solde bénéficiaire des Comptes spéciaux de com- 
merce de l'exercice #90, 

L'aide à l'exportation donne seulement lieu, en contre-partie, À 
une majoration des évaluations de recelles du budget général de 
l'exercice 1992. 

Quant à l'exposition européenne de la productivité, l'ouverture de 
crédits demandée est gag(e entièrement par uné annulation Cor- 
respondante. 

Le montant total des crédits qui nous sont demandés par ces 
quatre projels (y compris le colleclif d'engagement) s'élève à: 

jo Pour le budget général: 31.069.801.000 F (1); 

%0 Pour les budgets annexes: 260 millions en crédits de payement 
{radiodiffusion) et 840 millions en aulorisations de prograinime 
(postes, télégraphes et téléphones). 

Compte tenu des crédits antérieurement votés oi ouverts par 
décrels d'avances et des crédits demandés par ces différents projets, 
la situation provisoire de l'exercice s'établit acfuellement comme 
suit: 

Recettes, 2.609.000.000.000 de francs. 

Dépenses, 3.174.209.626.000 F. 6 

Excédent de dépenses, 408.309.626.000 F. 

A l'exception de celles inclues dans le projet de lof n° #i37 por- 
tant ouverture de crédits (Affaires écon@niques) et réévaluation de 
recettes au titre de l'exercice 1952 qui fait l'objet du rapport parti- 
culier ne 518 présenté par notre collègue, M. Gilles Gozard, votre 
cominission a rassemblé dans un seul projet de loi les ouvertures 
et annulations de crédits qui vous sont proposées par le Gouverne- 
nent sur le budget de l'exercice 1992. 

Elle vous demande de les approuver, sous réserve : 

4° Du rattachement au budget des affaires économiques du crédit 
de % millions destiné à subventionner l'association pour la réali- 
sation de l'exportation européenne de la productivité; il lui a 
semblé, en effet, qu'il serait inopportun de déposséder de ses allri- 
butions normales le départernent des affaires économiques qui four- 
nit, du reste, sur ses propres crédits, la compensation de la dépense 
nouvelle (annulation de 80 anillions de crédits sur le chapitre 5020, 
subventions à l’association française pour l'accroissement de la pro- 
ductivité) au profit du ministère de l'industrie et du commerce; 

o D'une réduction de 12%0 millions qu'il est nécessaire d’ap- 
porler sur les crédits relatifs à l'assistance économique à la You- 
gosiavie pour tenir compte de l'avance d'égale somme qui a été 
autorisée sur le inême ‘hapitre budgétaire par décret n° 52-1116 du 
4 octobre 1952, dont la ratification vous est proposée par ailleurs, 

Fnlin, votre comimns<sion soumet à votre ralificalion les sent 
décrets d'avances ou de transfert de crédits publiés en annexe du 
présent rapport et pris en application, soit de l'article 43 de la loi 
du 20 avril 1924, soit de l'article 8 de la loi du 50 juin 1952. 

Ces décrets font l'ojet d'explications détaillées à l'exposé des 
molifs du projet de loi n° 505%. 

Sous Je bénéfice des observalions qui précèdent, nous avons 
l'honneur de vous proposer l'adoplion du projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
lo ratification de décrets: 2e ouverture et annulation 
de cr‘dits sur l'erercice 19m, 


1° Ratification de décrets. 


Art, fer, — Sont ralifiés: 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
24 juin 1994 5 du décret du 29 novembre 1954 et 5 au décrel du 
décrets d'avances intervenus à propos 
| “mahdé<, ces derniers ont 


ommission à 19S19.801.000 F, 


1) Pour tenir comnple des 


de: dépenses imputables & es crédits t 


| Re) l li raimencs par vw tre 





- —. 

21 mai 1938 modifié par l'article 14 de Ja loi n° 47-14% 3; 

1917, les décrets suivants pris en application de l'articte 

loi du 90 avril 1921 et de l'article 7 du décret du 24 mai { 

piété par l'article 51 de la loi de finances du 31 décembre ton 
io Le décret n° 52-550 du 16 mai 1952 porlant autorca 

dépenses à titre d'avance en excédent des crédils ouverts {} 

— Il. Services financiers) ; 

20 Le décret no 52-1116 du 1er octobre 1952 portant autori 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouvert: 4m. 
économiques, travail et sécurité sociale) ; . 

3» Le décret no 52-1120 du 1er octobre 1952 portant ant 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouve:t 
ficalions apportées à la composilion du Gouvernement et 
diverses) ; 

to Le décret n° 52-1285 du fer décembre 1952 portant ou 
de crédits sur l'exercice 1992 (Postes, télégraphes et téléphone. 

b) En tonformité des dispositions de l'article 8 de la lu e 
du 90 juin 1952 relative aux crédits affectés aux dépenses do 1, 
tionnement et d'équipement des services mililaires pour 
1952 (Défense nationale) ; 

5° Le décret ne 52-1076 du 19 septembre 1952 portant tranctert à 
crédits au sein des budsets militaires (Constructions aéronantiq ei 

Ge Le décret no 252-4071 du 19 septembre 1952 portant {transfert do 
crédits au sein des budgets militaires (Infrastructure acrienne : 

7e Le décret n° 52-1296 du 2 décembre 1952 portant trancton 
de crédits du builget des Etals associés—France d'ouirenmer 
(IL, Dépenses militaires) au budget de la défense nationale 
tion air). 


, 
« 1 
i 


x 
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2° Ouvertures et annulations de crédits. , 
SEcriOx I, — Dépenses de fonctionnement des services rivile 


Art. 2. — H est euvert aux ministres, au titre du budzet pince 
de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par les Jois relx. 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de ton. 
lionnenent des services civils pour l'exercice 1952 et par des lexles 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 4.061.801 000 p 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état 4 
annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du huit 
get général de l'exercice 1952, par les lois relatives au dévelone. 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser. 
vices civils pour l'exercice 1952 ct par des textes spéciaux, une 
somme totale de 3.091.440 000 F est définitivement annulée, contour. 
mément à l'élat B annexé à la présente loi. 


SecTiON II. — Dépenses d'équipement des services cmils. 


Art. 4. — I] est ouvert au ministre de l'éducation nalionate, a 
titre des dépenses d'équipement des services de l'éducation nat 
nake pour l'exercice 1952, en addition aux crédits de payement 
alloués par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1932 et par des texise sp. 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de T8 milliuns de 
francs et répartis, pa: service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 5. — Sont définitivement annulées, sur les autorisations da 
programme et les crédits de payement ouverts aux ministres, a4 
titre des dépenses d'équipement des services civils impulables ser 
le budget général de l'exercice 1952, par la loi n° 52-1 du % janvier 
4952 el par des texts spéciaux, des sonmmes s'élevant respective. 
ment à 125 millions et 882 millions de francs, et réparties par chi 
Pitre -<conformément à l’état D annexé à la présente loi, 


SECTION I, — Budgels anneres civis. 
Dépenses. 
Imgrimerie nationale. 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre des finances el des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'inprimerie nilionae 
pour l'exercice 192, en addition aux crédits ouverts par la loin": 
1502 du 31 déceenbre 1951 et par des textes spéciaux, des crtis 
s'élevant à la eomme de 3.110.000 F et applicables au chapitre ot 
« Matériel ». 

Postes, télégraphes el téléphones. 


Art. 7. — Les autorisations de programme accordées au minis re 
des postes, télégraphes el téléphones, au titre du budzel anne 
des postes, télégraphes et téléphones, par la loi no 52-41 du à janvier 
1952 et par des. textes spéciaux, eont majorées d'une som #° 
610 millions de franes applicable au chapitre 9021: « Equipement 
— Matériel électrique et radioélectrique. » 

Radiodifinsion et télévision francaises. 
Recettes. 

art. S. — Les évaluations de recelles du budget annexe de 71 
radiodiffusion et de ja télévision françaises pour l'exercice 1 = 
majorées d'une somme de 260 millions de francs s'analysant coute 
suit: 

fre section. — Recettes ordinaires: 

Chap. 4er. — Produit de la redevance pour le drait d’usate 
postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (melrop 
60 millions de francs. Es, ' 

Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 200 millions de 
francs. 

Total, 260 millions de francs, 
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— ASSEMBLEE NATIONALE 3419 
A déduire: decté û 
Receltes affectées au financement des dépenses d'équipement 

su millions de francs. j Grsiac gas sf 


Net, 60 inillions de francs. 
% section. — Recelles extraordinaires: 

Chap. 100, — Affectation à la couverture des dépenses de reconce- 
wuwction et d'équipement de l'excédent des recelles de la première 
section, 200 millions de francs. 

Total égal, 260 millions de francs. e 


art. 9. — Le premier alinéa de l'article 5 de Ja loi no 31-107 
du 3t décembre 1951 relaiif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonelionnement des servires civils pour l'exercice 
4%2 (radiodiflusion et lélévision franraisee) est modifié comme 
uit: 

] « Art, 5. — Est aulorisé le prélèvement d'une somme de 23.221.000 
francs sur le fonds de réserve instilué par l'article 6 de la loi 
ue 49-1032 du 90 juilet 19319. 





Dépenses, 


Art. 10. — Il est ouvert au président du conseil, au litre du budget 
annexe de la radiodiffusion el de la télévision françares en addi- 
tion aux crédits ouverts par les lois ne 51-1507 du 31 décembre 1%1 
et no »2-1 du 3 janvier 1952, ainsi que par des lexles spéciaux, des 
crédits s'élevant à la Somme tolale de 263.100.000 F, el appiicables 
aux chapitres ci-après: 

re section, — Dépenses ordinaires: 

Chap. 3040. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploila- 
tion du réseau, 55 millions de francs, 

Chap. 3020. — Emissions arlistiques. — Dépenses de matériel, 
& milhens de francs. 

Chap. 93040, — Loyers et indemnités de réquisition, 2.100.000 F. 

Chap. 6080, — Financement des (ravaux de reconstruction el 
d'équipement, M0 millions de francs. 

Tolal, 263,100.000 F. 

A déduire : 

Urédils affectés à la couverture des d‘penses d'équipement, 200 mil- 
Jons de francs. 

Net pour la ire section, 63.100.000 F. 

de section, — Equipement: 

Chap, 9020. — Outillage pour la télévision, — Méiropoie, 190 mil- 
lions de francs. 

Chap. 93, — Travaux de programme, — Bâtiments pour la télé- 
vision. — Métropo!e, 12? millions de franre 

Chap. 90%. — Bäliments pour la télévision. — Métropo'e, 38 mil- 
Jiuns de francs. 

Total pour la 2e seslion, 200 miiions de franes. 
Total égal, 263.100.000 F. 

Art. 11. — Sur Jes erédits ouverts au président du conseil, au litre 
du budgel annexe de la radiodiffusion el de ta léiévision françaises 
pour l'exercice 1952, par la loi no 51-1307 du 31 décembre 1951 et par 
des lexles spéciaux, une sornme de 3.100.000 F cest définitivement 
u“nnulée au titre du chapitre 6099 : « Versement au fonds de r- 
berve », 

Ait. 42. — Sur les autorisations de programme alloutes au prési- 
dent du Conseil, an titre du budget annexe de la radiodiffusion 
et lélévision françaises pour l'exercice 1932, par la loi ne 52-1 du 
3 janvier 1952 et par des texles spéciaux, une Somme de 12 mil- 
lions de francs est définitivement annulée an titre du chapitre 9%:0: 
« Béliunents pour Ja télévision. — Métropole. ». 

Uorrélalivement, les aulor:sations de programme accordées av 
titre «nu chapitre 90%: « Travaux de programme. — Eâliment pour la 
télévision. — Métropoie » sont majortes d'une some de 12 millions 
de francs, 


SECTION IV. — Investissements économiques et sociaur. 


Art. 13. — Sur les crédits de payement el les autorisations d'enga- 
feinent respectivement accordés par les articles 2 et 4 de la hi 
ne 52-414 du 5 janvier 1952 relative au développement des dépenses 
d'investissements éronomiques et sociaux pour l'exercire 1952, une 
Surnme de 40 millions de franes est et demeure définitivement 
annulée au titre du chapitre 9560: « Versement an fonds de moler- 
disalion el d'équipement (agricullure et industrie de l'azote), » 


2° Dispositions spéciales. 


Art. 14 (nouveau). — La fraction des crédits ouverts sur l'exer- 
Cie 1952 au titre du chapilre 6172 « Assistance économique aux 
euvernements étrangers » Qn budget des finanres (IL — services 
Jinanviers) qui ne sera pas ordonnaneée À la clôture de l'exer- 
ice 1952 pourra être reportée à l'exercice suivant au moyen d'un 
décret pris sous le contreseing du ministre des finances el des 
affäires économiques, du ministre des affaires étrangères et du 
Seècrélaire d'Etat au budget. 

Art, 15 (nouveau). — Le ministre des finances et des affaires 
Économiques est autorisé à passer avec le Crédit national toutes 
Conventions el à prendre les dispositions réglementaires nécessaires 
à l'exécution des dépenses jimputables sur le chapitre visé à l'arti- 
cle précédent. 

Art. 16 (nouveau). — En application de l'article fer de la loi de 
finances bour l'exercice 1932 (no 59-401 du 1% avril 1%2), les 
dépenses imputables sur le chapitre visé à l'article 1# (nouveau) 
feront couvertes par les recelies nouvelles aliendues du rattache- 
Ment aux produits divers du budgel du sulde bénéficiaire des 
Comples spéciaux de commerce de 1950. 





DÉPENSES DE FONM TIONNEMENT DIS SERVEES CIS 


Tableor. par service el par chapitre, des erédits supplenmw#ntaires 
uccordes sur l'exercice 12 (en tmiliers de Hiatius). 


Affaires étrangères. 


1 — SERVICES DES AFFAIMES ÉIRANGÈRES 
5° Partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
el tracaus d'entretien 
Chap 0, — Missions — 0 gaisalion €! pa fi ipdtin à des 
Cohicrenutes inlertäbonales, 13.000 
8e partie. — Dépenses diverse 
Chap 6020, — Assistance à la L'bve. 7.090 
Chap 6040, — Frais d'assi-lane aux [uses t nye n Fiane, 
2 (NX) 
Chan. 6060. — Réparations civiles, 9,272 
n. È 
Fotal pour Fa Ne parie, 41.27 
Tolal jwur le service es affaires étrangères, 53.278. 
IH, — SERVICE FRANÇAIS EN SANRE 
4e part 8. — Persunñnel. 
Chap. 16410. — Indemnitfs el al orcations diverses, 8050, 
Chap HN) — Indemnités jésidentielles, 61 Mi) 


Toial pour les servires franeuis en Sarre, 69.882. 


Agricuiture. 


‘hap. 1200. — Nireclion ginérale des eanx et foréts. — Salaires et 
accessuires de salaires du pré sortie! ouvre , 2U0.0tM), 


5e partie. — Matérie]. fonctionnement des serrices 
! 


ei L'aiaus d'entielien. 
Chan, 3510. Pépenses d'études d'hydraulique et de genie rural 
à la charge de L'Etat, 10.060. 


e) Subventions. 
Chap. 2000. — Institut nalional ste la recherche agronominie = 
Subveution de fonchionnerment, 25.06k 
Jutal pour j'agrisuliure, #o.000. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ù* partie, — Maténel, fonctionnement des sercives 
el lrütausg d'entretien. 


Chap, 3010, — Rembour<erments à diverses a4minis<trat" ons, 47.00. 
Chaf. 9030, — Adimimsiralion centiale. — Mauleérel el d‘penses 
diverses, 28,54) 
Total pour Ja o* pa:iie, 11500 


1e partie. — Subrentions. 


Chan. 5000, —- Ojfise rational des anciens combhsllants et vie- 
times de Ia giierre, 50.004), 
To'al pour les anciens coinbalttants el victimes de la guerre, 
1.500. 


Eduoation nationale. 
ÿe partie — Personnel. 


Chap. 1129, — Lycées et colèses — Indemnités el allocations 
diverses, 200.600 
Chap. 1150. —- Ecoles primaires élémentaires, — Rémunéralions 
pr hcipales, 61.0#) 
Total pour la #° partie, 261.000. 


y* partie. — Matsriel, fonctionnement des serrices 
el trmacaux d'entretien. 


Char 019. -- Administralion centrale. — Remboursement de 
frais, 90, 
hap. 4190, — -Enseignernent du second degré. — Remboursement 
de frais, 4.000 
hap, 2160, 
de frais, 20.00), 
hap. 517€ — Enseignement ui premier degré. — Malériel, 22 0N. 
hap, 9530. — Entrelien des élèves professeurs de l'en-egnement, 
11.500. 

Chap. 9192, — Funérailles nationales du général de Lattre de Tas- 
sign, 1.4) 

Chap, 150. — Musées de Franre, — Matériel, 19:00 

Chap. 30. — Drection des ürchives de France. — Rembourse- 
ments de frais, 3.500. 

Tulal pour la 5e pa:tie 92.350, 


Enseignement! du premier degré. — Remboursement 
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G partie. — (Charges sociales. 


Clia! 1010, — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 72.09, 


Subventions. 


Chap. 93%20. — Théâtres nalionaux, 101.000 


olal pour l'édu nn nationale, 633.550, 


Etats associés. 


o partie — Malériel fonclionnement des services 

cl travaux d'entretien. 
Chan 2060 - { viré P ‘h/e 
j lat services raltachés, 


Mini-sariat de France et 


— Kermmboursement de frai<, 40.000. 


1e parlie Subventions. 


- Subventions, — Action éducalive et culturelle, 31.000. 
Lolal poui les Elats üssuciés, 71.000, 


Finances. 


SECTION Il SERVICES FINANCIERS 


partie Personnel, 


Chap, 1030, Adrministraton 
livns diverses, 33.500. 


centrale, — Indemnités et alleca- 
o partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaus d'entrelien, 


Chap. 3010, 


nationa! des assuranres, 


Administration centrale, corps de contrôle et conseil 
— Matériel, 20.000 

«our de discipline budgétaire et 
des comptes des entreprises publiques. 


Chap 30:50 - (our des comptes, 
commission de vérification 
— \iatériel, 5907. 


Chap. 3060, services extérieurs du Trésor Matériel, 17.000. 
Chap, 9100, — Services ‘rieurs de la direction générale des 
imoûts, Frais de matéri 2'3.UKM) 





Chap. 3180. Services irieurs de Ja direction générale des 
douanes et droits indirects. — Matériel, 5.800. 
Chap. 2230 iosers et itktemnilés de réquision, 11.000. 


Total pour la àe partie, 77 297 
5° pa {ie - Dépenses diverses. 
Chap. GA, — Frais judciaires et réparations civiles, 7.769. 
Chap 6172. — Assistance économique à des gouvernements étran- 





gers, 1.230 CN 
l'otal pour la S° partie, 1.237.769, 
Total pour les services financiers, 1.345.666, 
Affaires économiques. 


k° partie, — Personnel. 

Chap. 1010 Administration centrale, — Corps annexes, — Rému- 
herations principa es, 93.109. 

Chap. 1060 Adininisiralion du contrô'e et des enquêtes écono- 


lu ques, témunéralions prineipales, 14 136. 

Chap. 1050, — Administralton du contrôle el des enquêles écono- 
m'iques Indemnités et allocations diverses, 472, 

Chap. 1080, — Institut national de la <latistiqne el des études éco- 
nomiques Rémunérations principales, 77.83% 

Chap. 1100 Indeinnilés résidentielles, 44.010. 


lolat pour la 4° porlie, 269.973, 


” partie, — Matériel Loncionnement des services 
el trataux d'entretien. 
Chap. 31% Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
iiques Remboursements de frais, 7.06. 
Chap. 3100 lravaux immobilier, 30,000 
Total pour la à partie, 37.000. 
Ge partie, — Charges so iales. 
Chap. 4000 Prestations el versements obligatoires, 29.901. 
7e partie, — Subrentions. 
Cuap. 2062 {nouveau} Subvention à l'association pour la réali- 
salon de Pexpositior uropéenne de la produetivité, 80.000. 


lolal pour les affaires économiques, 416.877, 





France d'outre-mer. 
— DÉPENSES CIVILES 
partie, — Subrentions, 


migels locaux des terriloires 








8 partie. — Dépenses diverses. 


“hap. 6010. — Frais d'instance et de justice, — Réparations « 
} 


sie 
139. 
Total pour la France d'outre-mer, 108.710, 
e Industrie et commerce. 
SR partie, — Matériel fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3020, — Direction des mines et de la sidérurgie, = F, ee 
nahonales Supérieures et techniques des mines, — Matériel, 404 
intérieur. 
4 partie. — Personnel. 

Chap. (159. — Sûreté nationale, — Rémunéralions principales 
245.000. d 
w partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap, 3040. — Service des préfectures, — Remboursement de frais, 

L 
1.000. 


Total pour l'intérieur, 297.040, 


dustice. 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3010. — Administration centraie, — Malériel, 600, 
Chap. 50930, — Services judiciaires. — Matériel, 955. 
Chap. 3110, — Frais d'entretien, de rééducation et de Surveillance 
des mineurs délinquants. — Consommalions en naïure, 105.050, 
Total pour la 5° partie, 106.555, 
8 parlie, — Dépenses diverses, 
Chap. G000, — Réparalions civiles, 7.200. 
Total pour la justice, 185,709. 
Présidence du conseil. 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
5e partie. — Matériel, — Fonctiomnement des servires 
et trataur d'entretien. 
Chap. 3009. — Matériel, 400. 
IE — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Indemnités et aliocalions diverses, 830, 


> parlie. — Matériel, — Fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3019. — Rernboursements de frais. 450. 
Chap. 202%, — Lovers el indemnités de réquisition, 250. 
Tolal pour la 5° partie, 700. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 131, 


IUT, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5e partie. — Matériel. — Fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


Chap. 9000 — Cormposilion, impression, distribution et expédition, 
11.000, 
Santé publique et population. 


Se partie. — Matériel. — Fonclionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


Chap. 3190. — Flablissoment thermal d'Aix-les-Bains, — Malérict 
et travaux d'entretien, 1.000, 


Travail et sécurité sociale. 





G° partie. — Charges Sociales, 


Chap. 1020. — Fonds nalional de chômage. — Aide aux travailleurs, 
200.04). 

Chap. 4070. — Primes d'accueil et de change accordées aux 
travailleurs immigrants italiens, 20.000, 
Total pour le travail el la sécurilé sociaie, 5X).000, 
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Travaux publics, transports et tourisme, 


JL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


ke partie. — Personnel. 
Chap. 1009. — Administration centrale, — 
ales, 772. : » . 

Chap. 4010 — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
divorses, 1.015. 

Chap. 1020, — Ponts et chaussées, — Rémunérations principales, 


Rémunéralions princi- 


4 


1.217. , ; 
Chap. 1170 — Indernnilés résidentielles, 4.671, 
Total! pour la 4e partie, 21.4N8, 


se partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entrelien. 


Chap. 3000. — Adiminisiration centrale. 
tionnement et rerroour-ement de frais, 

Chap. 30. — Ponts el chaussées. — 
tionnement des bureaux, 3.50. 

Chap. 3020, — Fonis et chaussées, — Remboursement de 
8.00% ‘ 
Chap. 3120. — Remhoursements à diverses adrministrations, 4.000. 

Total pour la 5° partie, 29.000, 


- Mattriel, frais de fcn<- 
13.700, 
Matériel et frais de fonc- 


Ge partie, — Charges sociales 


Chap. 1000, — Prestations et versements obligatoires, 11.007. 


7° partie. — Subventions. 
a) Subventions, 
“hap. 902, — Routes. — Remboursement de frais à 


nationale des associations de tourisme, 22.955. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 86.290. 


l'Union 


Il. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des servaes el travaux 
d'entretien. 


Chap. %M0. — Direction de la navigation et des transports aériens, 
— Matériel et frais de fonctionnement, 42 (0. 
Chap. 309. — Direction des bases aériennes. — Matériel et frais 
de fonctionnement, 2.700. 
Chap. 3110. — Service de la météorologie nationale, — Matériel et 
frais de fonctionnement, 14.000. 
Total pour la 5e partie, 114.700. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 3000, — Subventions diverses, 1.803, 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 146.503, 
Total pour l'état A, 1.061.801, 
Etat B. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 19%2 (en milliers de francs), 
Affaires étrangères. 
1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 1010. — Services à l'étranger. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.678. 

J* partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 

d'entretien. 

Chap. 3100, — Tenue à Paris de Ja 6e session de l'assemblée géné- 
rale des Natiuns Unies. — Dépenses de matériel et de travaux, 
39.000. 

Tolal pour les services des affaires étrangères, 40.678. 


Agriculture. 
4e partie. — Personnel. 
Fu 1000. — Administraljon centrale, — Rémunéralions princi- 
paies, 


Chap. 4010, — Administration centrale, — Indemnités et aïloca- 
tions diverses, 2.865. 


Total pour l’agriculture, 3.315. 








Anciens combattants et victimes de la guerre. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et trarvaur d'entretien. 


Chap. 3090 Dépenses diverses du <ervice di état « d … 
cessions el des sépultures nnliarres, 1.000 
Chap, 3100 Services des transports et des transferts di D<. — 
Maütériel, dépenses diverses et rembourserm de frais, 17.00 
Total pour la o partie, 11.000 
Se parlu De pe ‘ ‘ 
Chap. 6010 Réparation de dormmages, accidents du trava 13 
de justice, 27.54) 
Total pour les anciens combattants et victime d 
RACUL 
Education nationale. 
ï° partie. Personnel 
Chap. 1110. LA Pur e! ollé ve Rémunérations pra hp. % 
306.000 
o® partie Matériel, foncti ement des s°rci 
el Lriavaur d'entrelu 
Chap. 2006, Matériel de l'administration central 
Chap. 5200, — Enseignement technique, — Remboursement d 1e, 
1.500 
Total pour la 5° partie, 1.850 
6 partie Charges soctales. 
Chap. 1020 Bourses nationales, 111.500 
Chap. 1030 Bourses de l'enseignement supérieur Prèls d'hon- 
neur el remboursement aux universités et aux facultés du mon t 
des exonérations de droits accordée pal l'Elat, 72.(x 
Total pour a 6° partie, 186.300, 
7e parti _— Subrentions 
Chap. 59390. — Activité musicale et théâtrale, 5.000, 
Total pour l'éducation nationale, 39 350, 
Etats associés. 
Ï DÉPENSES CIVILES 
a partie Personnel. 
Chap. 1010, — Haut commussariat de France et services rattachfs, 
— Rémunérations principales, 60.000. 
Chap. 102. — Juridichions françaises et mixtes, — Rémunérations 


principales, 20.00. 

Chap 103%, — Services de l'enseignement. - 
cipales, ‘0.000. 

Total pour Ja ï° parlie, 


Rémunérations prin- 


110.000, 


ue partie. — Matériel, fonctionnement des 
ct travaur d'entretien 


services 


Chap. 70. — Jurklictions françaises et mixtes 
de frais, 3.000, 
Chap. 3080. —- Services 
sement de frais, 42.000 
Chap. 309. — Services techniques. — Remboursement de frais, 
ÿ.000. 
Total pour la Se partie, 40.000, 
Total pour les Etats associés 


Remboursement 


rançais de Fenseignement. — Rembour- 


150.000. 


Finances. 
}. CHANGES COMMUNES 
{re partie. — Dette intérieure. 


Chap. 0170 — Encouragement à la construction immobilière, 
Intérêts des avances où préts et bonifications d'intéréts, 410.00 
Chap. 0210. — Emprunts émis en application de la législation sur 
les dommages de guerre, 450.000. 
Total pour la {re purtie, 760.000, 
se partie _— Dépense s diverse , 
Chap. 6410. — Dépenses éventuelles, 836.761 
Total pour les charges communes, 1.616.761, 


11. — SERVICES FINANCIERS 
i° partie, — Personnel. 


Chap. 1120. — Services extérieurs à la direction générale des impôtl® 
— Rémunérations principales, 13.125. | 

Chap. 1200. — Service du cadastre. — Rémunérations principales 
20.000), 

Chap. 1270. — Services extérieurs de l’administralion des douanes 
et droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 5.000, 

Chap. 1390. — Indemnités résidentielles, 4.063 

Total pour la 4e partie, 42.188. 
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5 partie. — Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. 


des services 


Chap. 3020 — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire 
et commission de vérification des comples des entreprises publi- 


ques. — Remboursement de frais, 597. 
Chap. 2080, — Services extérieurs de la drécten générale des 
dupôls. — Remboursement de frais, 5.000. 
Total pour la 5° partie, 5.597. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chan 4000 — Prestalions et versements obligatoires, 1.782, 
Total pour les services financiers, 49.567, 
Affaires économiques. 
£e partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunéralions prin 
Cipales, 1.646, 
Chap. 1020, — Administration rentrale el corps annexes. — Indem- 
nilés et allocations diverses, 5.131. 
Total pour la 4° partie, 6.777. 
Se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3010. — Achat et entrelien du matériel automobile, 870. 
Chap. 2030. — Adininistralion centrale. — Frais de fonclionne- 
ment, 994. 
Chap. 3090, — Remboursement à diverses adininistrations, 2.000. 
Total pour la 5° partie, 3.861. 
7e partie, — Subventions. 
Chap. 50M. — Subvention à l'association française pour l'accrois- 


sement de la productivité, 80.000 


Totai pour les affaires économiques, 90.641, 
Industrie et énergie. 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunéralions prinei 
tn 400. “ss stralion centrale. — Indemnités el aloca- 


tions diverses, 2.82% 
Total pour ré partie, 


9.01 2 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6040. — Règlement des liliges afférents aux opérations relra- 
ps précédemmen: dans différents comples _spée iaux, 4.060. 
Total pour l'industrie et l'énergie, 7.377. 
intérieur. 


4 parlie, — Personnel. 


Chap 1900, — Administralion ceniraie. — Rémunéralions princi 
pales, 4K ERA 
Chap. 4014, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 2.387. 
Chap. 1180, — Indemnités réside ni tielles, 292.000, 
Total pour la ie partie, 296.072 
ot partie. Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 
Chap. 9050 Centres administratifs techniques interdépartemen- 
aux temboursement de frais. 4000, 
Total pour l'intérieur, 300.072, 
Justice. 
® partie. — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 


Chap. 20, — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 1.555. 
Marine marchande. 
1° partie. — Personnel. 

Chap. 1000 Adrministration centrale, — Rémunérations prinei- 


pales, 48%. 
Chap. 10140. — Administration 

lions diverses, 4.346. 

Total pour la 4 


centrale. — Indemnilés el alloca- 


104 


partie, 4,994. 


Matériel, des services 


et travaui 


fonctionnement 
d'entrelien. 


«A partie _ 


9010. — Administration centrale, — Remboursement de frais, 


{ hap. 





‘otal pour la marine marchande, 1.991. 








Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


3° parlie. — Matériel, fonctionnement des servir, 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2010, — Remboursement de frais, %0. 
Chap. 3030. — Frais de fonctionnement des sers ices de documan 
tation et de diffusion, 400. Te 
Total pour les services administralifs, 650. 


IT. — SERVICES JURIMQUE KT TECHNIQUE DE LA PRESSE 


S* partie. — Matériel, fonchonnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3040, — Activités el malérie!s d'information, 1.20. 
TT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
S* partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 
3020. — Matériel d'exploitation, 20.000, 
Santé publique et population. 


— Matériel, fonctionnement des srrvices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 


o* parlie, 


Chap. 3089, — Contrôle sanitaire aux frontières. 
vaux d'entretien, 1.000. 


— Malériel ef ir 


Travail et sécurité sociale. 

7 partie. — Subventions. 
Chap. 5050. — Formation professionnelle des adulles, 170.0, 
Travaux publics, traneports et tourisme. 


If, — AVIATION CIVILR ET COMMERCIALE 


© partie. — Matériel, fonctionnement des svrvices 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2170. — Rembhoursements à diverses administrations, 970 


Total pour l'élat B, 3.091.410 


Etat C. 
DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chanitre, des crédils supplémentaires 
annulés sur l'exercice 1992 (cn mmilucrs de francs), 


Education naiionale. 
Reconstruction. 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 


appartenant à l'Etat. 
Chap. 8000, — Etablissements du <econd degré. — Reconstitution 
du matériel détruit appartenant à :'Elat, 4.000. 


Chap. 8901. — Etablissements du second degré. — Reconslilition 
du matériel détruit appartenant à A'Etat, 3.000. 


Total pour la réconstruclion, 7.000, 


Equipement. 


; 


b) Travaux exéculés avec la parlicipalion financière de l'Flat. 


Chap. 9368. — Construclion de la nouvelle faculté de médecine d4 
Paris, 700.0, 

Chap. 9540, — Dépenses de première installalion dans les établis. 
sements du second degré appartenant à l'Etat, 41.000. 

Chap. 9560. — Etablissements du second degré. — Equipement en 


malériel des élablissements n'appartenant pas à l'Etat, 1.0.1. 
Chap. 9561, — Etablissements du second degré. — Fquipenient 8% 
et des établissements n'appartenant pas à l'Etat, 36.000, 
Tolal pour l'équipement, 761.000. 
Total pour l'élal C, 758.000. 


Etat D. 


DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits annulés sur l'exercice 1952 (en milliers de francs). 


Agriculture. 
Reconstruction. 


immeubles détruits par la 


Chap. 8010, — Reconstruction des 
25.000 ; crédits annulés, 


guerre: autorisations de programine annulées, 
29.009, 
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Education nationale. 
Reconstruction. 


p) Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution 
, du matériel détruit. 


Chap. 8018. — Participations aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel détruit des universiiés, élablissements 
d'enseignement supérieur et cités universitaires: autorisations de 
programme annulées, néant; crédits annulés, 400.000, 


Equipement. 
b) Travaux exécutés avec la parlicipalion financière de l'Etat. 


Chap. 9369. — Enseignemeé nt supérieur. — Travaux : autorisations 
de programme annulées, néant, crédits annulés, 500.000, è 

Chap. 9361. — Enseignement supérieur. — Travaux: autorisations 
de programme annulées, néant; crédits annulés, 100.009. 

Chap. 9370, — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré. — Subventions: autorisalions de programme annulées, néant; 
crédits annulés, 54.000. ) | | 

chap. 71. — Construetions scolaires de l'enseignement du second 
degré, — Subventions: autorisations de programme annulées, méant, 
crédits annulés, 24.000. 

Total pour l'équipement: autorisations de programme annulées, 
néant; crédits annulés, 658.000. 

Total pour l'éducation nationale: autorisations de programin®e 
annukes, néant; crédits annulés, 358.000. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL. — AVIATION CIVILE FT COMMERCIALE 
Equipement. 
Chap. 916). — Equipement technique de l'aéronautique civile et 
commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveillance): autorisa- 


lions de programme annulée:, 4100.0W; crédits annulés, 100.000. 


Totaux pour l'élat D: autorisations de programme annubkées, 
125.000; crédits annulés, 883.090. 





ANNEXE N°5188 


(Session de 1992, — Séance du 19 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Favis 
(n° 4%3%}) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (n° 4259) adoplé par l’Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement dvs erédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (finances et affaires éco- 
nomiques. — MW, Services financiers), par M. Abel Gardey, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 19 décembre 19%», 
votre commission des tinaaces a examiné Favis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi ne 4%9 relatif au déveleppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 193 (finance: et affaires économiques. 
— Il. Services financiers). 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous demande 
de disjoindre l’article 17 bis (nouveau) proposé par le Conseit de 
la République en vue de bloquer 10 p. 400 des crédits de chaque 
chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 

Les décisions particulières qu'elle a prises à l'égard des proposi- 
tions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux com- 
paratifs annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de vous 
Proposer l'adoption. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — }] est ouvert au président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, au titre du budget des ser- 
vices financiers pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme 
Slubale de 82.935.432.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

à concurrence de 82.881.03.000 F, au titre JIL: moyens des ser 
ces; 
Et à concurrence de 51.400.009 F, au titre IV: interventions 

publiques. 


Art. fer bis (nouveau). — (Rejet de l’article nouveau introduit 
Par le Conseil de la République.) 

(1) Voir également: Assemblée nationale, n°* 4599-1600 et in-8° 
n° 532; Conseil de la République, nes 505-516 {année 1952) el in-8° 
n° 211 (année 1952), 








ANNEXE N°5189 


{Session de 1952. — Séance du 19 décembre 1%2,) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avts 
{ne SK) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (ne 42%6) adopté par l’Assemblée nalionale relatif au déve- 
loppement de: c ts affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civits pour l'exercice 1953 (éducation nationale), pur 
MM. Simopnet et Aarcel David, députés (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 19 décembre 1932, 
voire rotmmnission des finances à examiré l'avis émis par le Con-eil 
de la République sur le projet de loi n° 4256 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (éducation nationale). 

Conformémeat à une décision d'ordre général. elle vous propate 
de disjoindre l'article fer bis (nouveau) propa par le Conseil de 
la République en vue de bloquer 40 p. 400 des crédits de chaque 
chapilre jusqu'an vote de la loi de finances. 

Quant aux décisions particulières prises à l'égard des prapast- 
tions chiffrées, celles-ci sont exposées ci-après dans le cadre des 
tableaux comparatifs annexés au projel de loi dont jous avons 
l'honneur de vous proposer l'adoption, 

Tout en vous praposant de revenir pour tous Is chapitres modiliés 
par le Conseil de la République aux crédits votés en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale, votre commission à néanmeins donné 
son adhé<ion aux eébservations que la seconde assemblée a voulu 
souligner par ses réductions imlicatives 


PROJFT DE LOI 


Art. fer. — T1 eat ouvert äu ministre de l'éducation nationale, an 
titre de l'exercice 19%, des crédits s'étcvant à la somme globale 
de 2%6.021.5S9.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 217.122.638.000 F, au titre HI: moyeas des ser- 
vices, 

Et, à concurrence de 18.:%#8.701.800 F, au titre IV: interventions 
publiqrres, 

Art. {er bis (nouveau), — (Rejet de l'article nouveau introduit par 
Je Conseil de la République.) 


Elat C. — Conforme. 
H'artrers é nière dé Mb de Lib to de V6 c0rdvèv éd ture 

Art. 6 bis ‘reprise intégrale du texle de l’Assemblée nationale). 
— Soat créés au budget général 

jo En recelles, au litre des produits divers du budget encaissés 
à la diligence dn ministre de l'éducation nationale, une ligne nou- 
velle « Ressources de restauration ct de conservation du domaine 
national de Versailles »; 

2 En dépenses, au titre du ministère de l'éducation nationale, 
un chapitre nouveau « Dépenses de restauration et de conservation 
du domaine national de Versailles ». 


n'6.e DAS BST ES 105 S1S 06 6 D 6.8 8 à _._.. 


Art. 7 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), 
— Seront exonérées de la surtaxe progressive les personnes phy- 
siques à concurrence des somunes versées par cles pour la res- 
tauration du château de Versailles. 

Seront exonérérs de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux les sociétés à concurrence des sommes versées par elles 
pour la restauration du château de Versailles. 

Un arrêté signé conjoiutement par M. le ministre des finances ct 
M. le ministre de l'éducation nationale fixera le montant global des 
sommes susceptibles de bénéficier de ces exonérations. 


Art. 8 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Sont inscrits au chapitre « Dépenses de restauration el de con- 
servation du dormaine national de Versailles »: 

49 Directement, les crédits afférents à la participation de FEtat; 

20 Selon HK procédure applicable aux fonds de concours pour 
dépenses d’intérét publie, les crédits correspondant aux recetles 
ioputées à la ligne: « Ressources de restauration et de conserva- 
tion du domaine national de Versailles ». 


Art. 9 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Pour l’exerciec 1952, les crédits ouverts au budget de l'éducation 
nationale, pour la reslauration et la conservation du palais de 
Versailles, seront transférés, par arrété interministériel, du cha- 
pitre 95-80: « Palais nationaux. — Travaux de conservation et de 
restauration », au chapitre 35-85: « Dépenses de restauration et 
de conservation du domaine national de Versailles » de ce mime 
Ludget. 

La ligne de recettes: « Ressonrees de restauration et de conser- 
vation du domaine national de Versailles » porte, pour l'exercice 1952, 
le ne 18 bis. 


di NUIT IS ds AU LATE VELT RS CSS 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4587, 4694, 4611, #64 
et in-8o no 314; Conseil de la République, nos 554, &M {année 1952) 
et in-$o n° 22%, {année 1992). 


a 
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ANNEXE N°5190 


{Session de 1922, —_ Séance du 19 dé:embre 1952.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
N® 1525) durné par le Corseil de la Répablique su: le projel de 
loi Cuo 52635) adopté par l'Assenblfe nalionaic relatif 111 dévetos- 
pement des crédits alle”lés ax dé de fonctionnement des 
pt rer pour l'exercice 1953 (justice), pur 41. Ramarony, 
Gepu © il}. 


Mesdame<, messieurs, au cours de sa Sauce du 19 décembre 1952, 
Lalire commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi ne 4261 relatif au développe- 
inent des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices rivils pour l'exercice 1935 (justice) 

Conforménent à une décision d'ordre général, elle vous propose 
de disjeindre l'article 1er his (nouveau) proposé par le Conseil de la 
République en vue de bloquer i0 p, 100 Ges crédits de chaque cha- 
pilre jusqu'au vole de Ja loi de finances. 

Guant aux décisions particulières sur les proposilions ehiffrées, 
celles ci sont exposées ci-après dans le cadre des tanleaux comna- 
ralifs annexés au projet de ioi dont nous avons l'honneur de vous 
proposer l'adoption. 

PROJET DE LOI 


Art. fer {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Il est ouvert au garde des s’eaux, rninistre de la jus- 
lice, au titre de l'exercice 1953, des crédils s'élevant à la somme 
g'obale de 18.227.153.00 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence .de 18.525.632.000 F, au titre HI: Koyens des ser- 
vivres, 

Et, à concurrence de 101.503.000 F, au litre IV: Interventions 
publiques, 

Art. fer bis (nouveau), — {Rejet de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République.) 


RES CRD ne 





ANNEXE N’°5191 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1952) 


PROJET DE LOT complétant les articles 29 et 89 du code d'instruc- 
tion criminelle, les articles 23 et 52 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre et les articles 32 et 60 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer, présenté äu nn de M, Anloine 
Pinov, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: par M. Léon Ma:linaud-Déplat, garde 
des sceaux, ministre de la justice; par M. René Pleven, ministre 
de la défense nationale, ct par M. Pierre Pflimlin, ministre de la 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à la comsni<sion de la jus!'ice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 29 du code d'instruction criminelle 
oblige « toute autorité constiluée, tout fonctionnaire ou officier 
publie, qui dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la connais- 
sance d'un crime ou d'un délit », d'une part, d'en donner avis au 
procureur de la République, d'autre part, de transmettre à re magis. 
l'at tous les renseignements et documents qui y sont relatifs. 

b:s fon:lionnaires se refusent parfois à communiquer aux auto- 
rilés judiciaires des doctanents administratifs nécessaires aux pour 
suites ou à la manifestation de la vérilé en invoquant le secret 
professionnel auquel ls sont tenus tant par des textes spéciaux que 
par l'article 12 de la loi du 19 octobre 19% relalive au s'atut géné- 
ral des fonctionnaires. 

Une telle manière de faire est manifestement contraire aux termes 
de l'article 29 du code d'instruction criminelle et imputab'e à une 
conception erronée qu'ont parfois certains fonctionnaires de l'éien- 
due de ‘eur secret professionnel. Celui-ci édicté, en effet, à leur 
égard, dans le but de protéger des intérêts privés respeclubles, ne 
saurait mettre en échec l'action de la justice. 

Les juges d'instruction peuvent vaincre des résistantes en procé- 
dant À Ja saisie de documents administralifs en application des 
urlicles &S et 89 du code d'instruction criminelle, aucun obstacle 
ne doit, en effet, être annorté à cet acte d'instruction à peine des 
sanctions des articles $& et 439 du code pénal. 

Mais encore faut-il qu'une information sait ouverte et, par consé- 
quent, que le procureur de la République ait été en mesure d’appré- 
cier l'opportunité des poursuites. 

C'est pour meitre fin à ces errernents regrellables, préjudiciables 
à une bonne administration de Ja justice, qu'il a prru expédient de 

un tex'e précisant les droits du procureur de la République 
et du juge d'insiruction en ces matières. 
le cas où, dans ses fonctions, le détenteur d'un 
rec1 des confidences personnellement ronfiées. 
5 d'étendre l'application des mêmes 
part, des généraux commandant les 


, 








t n. il inparaît nécessaire 
disnositions 1, profit, d'une 
1) Voir égrlement: Assemblée nationale, nos 4379-1483 et in-Se 

7: Conseil de la République, n°s 388-509 année 1952) et in-S° 
175 ait! ‘e 1952 . 
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circonscriplions territoriales et des préfets marilanes au: > 
dévolus les pouvoirs des procureurs de la République 
en mouvement l'acüon publique devant les tribunaux n 
imaritunes, d'autre part, des juges d'instruction charzés 
les informations ouvertes devant ces mêmes juridictions 

A cet effet, il convient de conpléler respectivement le: »- 
et 52 du code de justice militaire et les a:ticles 22 ei 
de justice maritime, d; 


i à 


Ce 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, d 


Dé-rèie :- 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à 4. 
nailiohale par le gaïe des sceaux, ministre de Ia jusi 
chargé d'en exposer les motiis et d'en soutenir la dis us: 

Art. 1er. — L'article 29 du code d'instruction criminel 
plié par les disposilisns suivantes: 

« Ces autorités, fonctionnaires ou officiers, seront ten, 
muniquer au procureur de la République, sur sa demande. 
seignements et documents que celui-ci estime utiles à ‘à 
talon de la vérilé, à moins qu'il ne s'agisse de secrets 
tie personnel à ua fonclionnaire ou officier public à l'o x 
ses fonclions » ; 

Art. 2. — L'ailicle 89 du code d'instruction critninelle « 
plété par les dispositions suivantes : 

« Sans préjudice des dispositions précédentes relatives ax 
silions et aux saisies, les autorités constiluées, iès fonctis 


offlciers publics seront tenus de communiquer au juge d'in 

sur Sa demande, les renseignements et documents qu | 
estime utiles à la manifesialion de la vérité à moi:is , 
s'agisse de secreis confiés à tite personrel à un fonclion: 
officier public à l'occasion de ses Dootns ” 

Art 3. — Le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi 41: 

192 porlant revision du code de justice militaire pour L'un 
terre est complété ainsi qu'il suit: 

« Les chefs de corps et de services, les autorités cons! 
fanctionnaires ou officiers publics seront tenus de commu 
généraux commandant les circonscriptions territoriales 
demande, des renseignements et documents que ceux est 
utiles à la manifestat'on de la vérité, à moins qu'il ne sa: » 
secrets confiés, à titre personnel, à un fonctionnaire ou « . 
publie à l'occasion de ses fonctions. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'arlicle 32 de la loi di 9 $ 


193 poilant revision du code de juslice militaire pour 
terre est conplété ainsi qu'il suit: 

« En outre, les chefs de corps et de services, les aultoril" 
tuées, les fonclionnaires et officiers publies seront tenus «: 
muniquer au juge d'instruction mililaire, Sur sa demande, 
seignements et documents que celui-ci estime uliles à la ! 
lation de la vérité, à moins qu'il ne s'agisse de seere!s 
titre personnel, à un fonctionnaire ou officier public à 
de ses fonciions. » ? 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 32 de la loi 4 
vier 193% portant revision du code de justice militaire pou 
de mer est complété ainsi qu'il suit: 

« Les chefs de corps et de services, les aulorikfs constil les 
fonctionnaires ou officiers publics seront tenns de commun \ 
préfets marilimes, sue leur demande, les renseignemen!s et 
ments que ceux-ci estiment uliles à la manilestation de la v. 

à moins qu'il ne s'agisse de secrets conflés, à titre personnel 
fonctionnaire ou officier public à l’occasion de ses fonclions 

Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 60 de la loi du !° 
vier 193 portant revision du code de justice mililaire pour 
de mer est complété ainsi qu'il suit: 

« En outre, les chefs de corps el de services, les autorités 
tituées, les fonctionnaires et officiers publics seront tenus de 
muniquer au juge d'instruction maritime, sur sa demande, le: 
seignements et documents que celui-ci estime utiles à la mars 
lation de la vérité, à moins qu'il ne s'agisse de secrets cons à 
litre personnel, à un fonctionnaire ou officier public à l'on 
de ses fonctions, » 

Art, 7. — La présente loi eat applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N°5192 





(Session de 1952. — Séance du 19 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI relatif aux marques de fabrique et de Comte 
sous séquestre en France comme bien ennemis, présenié al nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, m ) 
des finances et des affaires économiques, par M. Robert Schurm:n, 
ministre des affaires étrangères, par M. Léon Marlinaud-Dep 2", 
garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Jean-Marie Loue, 
ministre de l'industrie et du commerce, par M. Pierre Pin 
ministre de la France d'outre-mer et par M Tony Révillon, set" 
taire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la € d 
sion de la justice et de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Masdames, messieurs, la loi du 21 mars 1947 qui à fixé le: 
lions et les mdaiités de la liquidalion des avoirs aïlemari- « 
France, a précisé que ceux-ci ne devaient, en aueun cas, Te: l 
sous contrôle allemand ou redevenir provriélé aHemande, 
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11 est apparu rapidement qu'il était difficile de respecter cetta 
clause en <e qui concerne les marques de fabrique, sans risquer une 
véritable tromperie du public, pour qui ia marque est la garantie de 
qualité d’un produit, IL n’eût pas été sans péril, en effet, de céder 
au premier acquéreur venu, plus offrant et dernier enchérisseur, 
selon les règles domaniales, des marques connues et réputées depuis 
jougiemps dans notre pays. Une dérogation spéciale à la loi du 
91 mars 1917 a donc élé jugée nécessaire, pour autoriser l'adminis- 
tration des Domaines à céder à :eurs propriélaires allemands les mar- 
ques qu'ils avaient le droit d'utiliser dans notre pays et qui ont été 
mises sous séquestre à la libération, conformément à l'ordonnance qu 
5 octobre 1944, Tel est l'objet de l'article premier du projet de loi. 

11 s'est révélé nécessaire de compléter celte disposition par des 
règles de procédure dont l’économie s'inspire des deux considérations 
suivantes: d’une pe" la détermination des ayants droit peut sou'ever 
certaines difficultés, en raison de la situation actuelle de l'Allemagne 
et des bouleversements intervenus pendant et après la guerre; 
d'autre part, il est désirable de fixer le plus rapidement possible le 
sort de ces, marques, pour ne pas entraver le fonctionnement des 
accords commerciaux. 

Ces deux préoccupations expliquent d'une part la procédure de 
l'opposition prévue par l'article 3 du projet, d'autre part, la création 
d'une commission spéciale à pouvoirs juridiclionnels dont les déci- 
sions ne pourront être atlaquées que par la voie de recours devant 
Ja cour de cassation (art. 4). 

Il a semblé nécessaire de prévoir, dans le cas où une marque ne 
serait pas cédée à son ayant droit, un régiine de préemption en 
faveur des licenciés s’il en existe, et l'extinction de la propriété da 
la marque, s’il n’en existe pas. Ainsi les titulaires de licence ne 
seront pas — quoi qu'il arrive — dépossédés de leur droit d’exploita- 
tion de la marque. Et personne ne pourra plus, après un certain 
délai et pendant douze ans, uliliser les marques qui n'auront pas 
fait l'objet de cession, sous peine de sanctions prévues par la 
loi en matière de contrefaçon. 

Enfin, la nécessité d'harmoniser les mesures prises en France el 
celles adoptées par la haute commission aliiée en Allemagne à con- 
duit à prévoir les cas d'exception à la règle généraie, cas qui seront 
précisés par arrêté. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


es ps ee ee = ee © à 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Par dérogalion à l'articie 5: de la loi du 21 mars 1947, 
les marques de fabrique et de commerce allemandes placées sous 
séquestre, en exéculion de l'ordonnance du 5 octobre 19, peuvent 
être cédées à titre onéreux à leurs anciens tilulaires ou aux ayants 
droit de ces derniers par le service des domaines. 

Art. 2. — Les intéressés qui entendent se fé des dispositions 
de l’article 4er devront adresser une demande de cession au service 
des domaines dans un délai de six mois à compler de la promul- 
gation de la présente loi. 

A l'expiration de ce délai et avant toute cession, un avis publié 
au Bulletin officiel de la propriété industrielie indiquera les marques 
dont la cession a été demandée et le nom des personnes physiques 
ou morales qui ont formulé la demande. 

Art, 3. — Dans un délai de quatre mois à partir de la date de la 
publication du Bulletin officiel de la propriété industrielle conte- 
ant l'avis prévu à l’article 2, les personnes qui contestent les 
droits du demandeur à la cession, peuvent former opposition dans 
les conditions déterminées par le règlement d'administration pubiique 
prévu à l’article 9. 

Art. 4. — A l'expiration du délai fixé à l’article 3, si aucune oppo- 
silion n'a été formée et s'il n'y a pas pluralité d’acquéreurs éven- 
tuels pour une même marque, le service des domaines aura Ja 
faculté de céder celte marque au demandeur. 

Au contraire, jt sera statué sur les litres des divers intéressés par 
une commission présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire en 
activité ou honoraire, La composition et ie fonctionnement de cette 
commission seront fixés par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 9. Elle siatuera en dernier ressort; ses décisions ne 
pourront être attaques que par la voie du recours devant la cour 
de cassation; ce 1ecours sera suspensif. 

Art. 5. — prix de cession est déterminé après avis d’une com- 
mission d'évaluation dont la composition et le mode de fonctionne- 
ment seront fixés par le règlernent d'administration ci-dessus visé. 

Art. 6. — Lorsqu'aucune demande de cession ne sera intervenue 
dans te délai prévu à l’article 2 ou lorsqu'aucune cession n'aura été 
conclue faute d'accord sur le prix dans les six mois suivant soit 
l'expiration du délai prévn À l'article 3, soit la décision définitive da 
la commission instituée à l'article 4, alinéa ?, la marque ne pourra 
ni être l’objet d’appropriation exclusive ni être utilisée par l’ancien 
titulaire ou par quiconque pendant une période de douze ans à 
compter de la publication de la présente loi, sous les peines pré- 
vues à l’article 7 de la lai du 23 juin 1857. 

Toutefois, losqu’une marque aura fait l’objet de concessions de 

licences régulièrement inscrites au registre spécial des marques 
tenu à l'institut national de la propriété industrielle, cette marque 
PCurra être utilisée jusqu'à l'expiration de la dernière licence con- 
cédée antérieurement à la promulgation de la présente loi. 
, Art, 7, — Dans l'annife suivant Pexpiration des délais impartis à 
l'ancien titulaire, la cession pourra être consentie au concessionnaire 
de la licence ou, s’il en existe plusieurs, au plus offrant, après avis 
de la commission prévue à l’article 5. 
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Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas 
aux marques dont l'usage, prohibé en Allemagne par la haute com- 
rission alliée, aura été in‘erdit en France par un arrêté concerté du 
Ministre des affaires étrangères et du munistre chargé de la pro- 
priélé industrieile. 

Art. 9 — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaire 
étrangères, du ministre des flnantes et des affaires éconor 
du ministre chargé de la propriété industrielle. 

Art. 10. — La présente loi est applicable À l'Algérie. 

Art. 11. — Elie est également appiicable aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, dans les condilious qui seront 
fixées par un règlement d'adininistration publique, 








ANNEXE N°5193 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1952) 


PROJET DE LOI complélant l'article 7 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 por ant code de la nationalité française, pré-enlé au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Léon Martinaud-Réplat, 
garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, par M. Chartes Brune, ministre de 
l'intérieur, par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et 
de la population, et par M. René Pleven, ministre de la défen<e 
halionaie. — (Renvoyée à la commission de la justice el de légi-: 
tion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 12, alinéa 3 du code civil relatif à 


l’eflet, sur les enfants mineurs, de l'acquisition de la nationalité 
française par leur père ou leur mère survivante (effet collectif} à fait 
l'objet jusqu'en 193S d'une interprétation libérale: il était admis que 
l'enfant devenait Français quel que soit le mode d'acquisilion par 


les parents de la nationaiité française. 

Mais c’est l'interprétation restrictive qui prévalut devant la cour 
de cassation (arrèt du 29 novembre 1938). Seuls, ont bénéficié da 
l'effet collectif les enfants dont les parents se sont fait naturalise 
Français. Or, si l’on peut comprendre dans cette acception tous les 


+ 


Cas d'acquisilion volontaire de la nationalité française (natu 

sation, réintégration, déclaration, réclamation en vertu du traité de 
Versailles), on doit exclure les cas d'acquisition de plein droit par 
l'effet de la loi, comme par exemple l'acquisition de la nationalité 
française par le mariage. La plupart des enfants légitimes dont la 
mère veuve s’est remariée avec un Français, ou des enfants naturels 


dont la mère à épousé également un Francais ont été, en fait, consi- 
dérés comme Francais, notamment au point de vue de leur service 
militaire, en temps de guerre comme en temps de paix 

Le présent projet de loi a pour but de leur permettre de régulari. 
ser leur situation par une déclaration de nationalité soumise quant à 
la forme et quant aux conditions au régime normal des déclara! 


1 concerne également les enfants dont les parents sont devenus 
Français entre la mise en vigueur de la loi du 10 août 1927 et celle 
du code de la nationaïité française, l'article 84 dudit code ayant pour 


l'avenir généralisé l'effet collectif en la personne des enfants du 
l'acquisition de la nationalité française. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des mini:{res, 


ére:ie . . CA ét see. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenr la discussion. 

Article unique. — L'article 7 de l'ordonnance du 19 actobre 1913 
portant code de la nationalité francaise est complété ainsi qu'il suit: 

« Les personnes dont le père ou ia mère survivante ont, alors 
qu'elles étaient mineurs, acquis la qualité de Francais antérieu- 
rement à la mise en vigueur du code de la nationalité francaise et 
qui n'ont pas elles-mêmes acquis cette nationalité par voie de con- 
séquence pourront la réelamer jusqu'à l'expiration du délai d'un an 
à dater du... par déclara!ion souscrite conformément aux articles 104 
et suivants et dans les conditions prévues aux articles 53, 54, 56, 57 
93 et 79 dudit code. Toutefois: 

a) Par dérogation à l'article 5% susvisé, il ne pourra être porté 
atteinte aux actes passés et aux droits acquis sur le fondement de 
la nationalité française apparente lorsque l'intéressé à joui de la 
possession d'état de Français à la suite de l'acquisition de la natio- 
nalité française par Son père ou sa mère survivante: 

b) L'article 79 n’est pas opposable à l'intéressé s'il jouit de la pos- 
session d'état de Français, depuis que son père ou sa mère survi- 
vante ont acquis la nationalité française. 

« Cette disposition est applicable à l'enfant naturel lorsque sa filia- 
tion a été établie en premier lieu à l'égard de sa mère ou si cette 
filiation a été établie en second lieu, lorsque la mère est survivante. 

« Sont exclues du bénéfice des dispositions des alinéas précédents: 

1° Les personnes qui, à l’'épocue où leur parent à acquis la natio- 
nalité française, étaient mariées ; 

20 Celles qui étaient, à cette même époque, sous le coup d'un 
arrêté d'expulsion ou, le cas échéant, d’un arrété d'assiknation À 
résidence, qui n'avait pas été rapporté dans les formes où il élait 
intervenu; 
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3° Celles qui ont servi dans les armées de leur pays d'origine. 

« Après l'expiration du délai d'un an imparti ci-dessus, les inté- 
ressés pourront être relevés, par décision du ministre chargé des 
haluralisations, de la forclusion encourue, s'il est établi qu'en rai- 
son des circonstances, ils ont été hors d'état de procéder dans le 
délai prévu aux formalités prescrites par la loi, » 





ANNEXE N°5194 


_— 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1932.) 


PROJET DE LOI portant application aux territoires d'outre-mer, au 
Togo ei au Cameroun de cerlaines dispositions du code de la natio- 
nalite française, présenté au nom de M, Antoine Pinay, président 
du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires éco- 
hormiques, par M. Léon Mariinaud-PDéplat, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, par M, Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, par M, Pierre Pflimlin. ministre de la France d'outre- 
mer, ét par M. Paul Ribevre, ministre de la santé publique et de 
la population, — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
Xgislation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret étend aux territoires d'outre-mer 
les disposilions du code de la nationalité française qui, en vertu de 
l'article 72 (alinéas 2 et 3) de la Constitution du ?7 octobre 1946, 
peuvent être prises par décret du Président de la République. Mais 
en veriu de l'alinéa premier du même article, les dispositions rela- 
lives à la législation criminelle, au régime des libertés publiques et 
\ l'organisation politique et administrative doivent faire l’objet d'une 
loi. 
Le code de la nationalité française conl'ent précisément des dis- 
positions de cette nature {avis du conseil d'Etat du 30 novembre 
19581 que le présent projet de loi a pour objet d'édicter: les articles 
il, SO, 81, 82 el 83 dudit code concernant les incanacités, les arli- 
cles 113 et 114 concernant le déiit d'entremise en matière de natu- 
ralisation 

D'autre part, les articles 4 et 5 du projet contiennent les règles 

de l'incidence de l'acquisi‘ion de Ja nationalité française sur le sta- 
tut civil applicable, ce qui est aussi du domaine de la loi. 
La loi qui fait l’objet du présent projet sera applicable aux terri- 
toires d'outre-mer, mais aussi au Togo et au Cameroun, où l'attribu- 
lion, l'acquisition ef la perte de la nationalité française sont régies 
par des textes spCciaux. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halionale par le garde des sceaux, ministre de la justice qui est 


d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

dri. fer. — Sont applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
tan Cameroun les articies 41, 80, 81, 82, 83, 113 et 114 du code 
nationalilé française du 49 octobre 1915. Toutefois, le délai 
prévu à l'article 41 est porté à un an. 


\r!, 2, — Les incapacités résultant des articles 81 à 83 ne sont pas 
| ibles aux naluralisés qui étaient déjà citoyens de l'Union 
{francaise à la date de leur naturalisation. 

Art. 2, — L'amende prévue à l'article 113 du code de la nationalilé 
française sera prononcée en francs métropolitains et exigibles en-mon- 


naie Incalke sur la base de la parité en vigueur. à la date de la con- 
darmnation. 

Art. 4. — Les personnes régies par un statut civil particulier qui 
n'ont pas la nationalité française accèdent de plein droit, lorsqu'elles 
acquièrent cetie nationalité autrement que par mariage, au stalut 
civil français de droit commun. 

Elles peuvent néanmoins, sur leur demande, être autorisées, dans 
les formes qui seront fixées par décret, à être régies par l’un des 
statuls personnels en vigueur dans le terriloire où elles résident, 

At. 5. — La femme qui acquiert la nationalité française par mariage 
est régie par le statut civil français de droit commun lorsque son 
propre statut civil est assimilable à ce dernier statut. 

Elle est, dans le cas contraire, régie par le mème statut civil que 
son mari, à moins qu'elle ait été autorisée sur sa demande sous- 
crite antérieurement au mariage et dans les formes qui seront fixées 
par décret, a étre régie par l'un des statuts personnels en vigueur 
dans le territoire où elle réside. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation des décrets des 17 juil- 
iel 1926 et 16 janvier 1937 sur la repression de l'usure en Aïgeérie, 
résentée par M. Haumesser, député, — (Renvoyée à la commis- 
ion de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la répression de l'usure a fait l'objet en 
! cret-loi du 8 août 1935 ainsi libellé: 
I ju'un prêt conventionnel a été fait à un taux 
lus de moitié le taux moyen pratiqué dans les 


— 


effectif 4 assant ue } 





I 


SON 
mémes condilions par des prèteurs de bonne foi pour des opéra: 
de crédit comportant les rmèmes risques que le prêt dont il &: 
les perceptions excessives seront imputées de plein droit sur 1! 
intérèls normaux alors échus et subsidiairement sur le capi'al de 
la créance. Si la créance est éleinle en capital et intérêts, |: pri 
teur sera condamné à la reslitution des sommes indûment per. 
avec inrèts du jour cu celles lui auront été payées. à 

« Ari, 2, — Dans le cas prévu à l’article précédent, le prêteur sera 
en outre, condamné à une amende de 100 à 5.000 F. ds 

« En cas de récidive, ia peine sera d’un emprisonnement de «x 
jours à six :aois et d’une amende de 500 à 10.000 F. » 

En Algérie pareiile disposition a été prise par décrets des Q ot 
3% octobre 1935, avec celte différence qu'il faut lire « taux eflecut 
dépassant de plus d'un tiers le taux moyen, etc. ». 

Celte législation, rigoureuse pour l'Algérie, du délit d'usure {moitie 
pour la nKtopole, un tiers pour l'Algérie) à été encore aggravée 
les décrets des 17 juillet 1926 et 16 janvier 1937 qui ont prescrit 
les actes sous seings privés constatant des prêts d'argent, ainsi 
toutes opérations qui ont pour objet de réaliser, d’une manière quel. 
conque, ces prêts d'argent, doivent être soumis au visa d’un fonc 
tionnaire habilité, à peine de nullité de plein droit et de privation 
d'action en justice. 

L'applica‘ion des décrets des 9 et 39 octobre 1935 précités n'a 
donné lieu tant sur le plan civil que pénal qu'à bien peu de pour. 
suites, ce qui tendrait à démontrer que le délit d'usure malgré Le 
texte exceplionnel pour l'Algérie est peu fréquent. j 

Par contre, l’app'ication des décrets des 17 juillet 1936 et 16 jan 
vier 1937 a donné lieu à une nombreuse jurisprudente tant en 
matière civile qu'en matière commerciale et encore musulmane d'où 
il apparaît nettement que ces décrets favorisent surtout les débiteurs 
de mauvaise foi au détriment des préteurs qui ignoraient la loi. 

Cette législation, rigoureuse pour certains, incompiète pour d'autres 
puisqu'elle ne s'applique pas aux prêts verbaux entre musulma 
cause, par son formalisme et son caractère rigoureux, un trouble à 
l'économie en général par les nombreux procès qu'elle suscite. 

Cette législation exceptionnelle porte, de lavis unanime, atteinte 
aux règles générales de notre droit basé notamment sur l'article 1134 
du code civil. 

La jurisprudence, liée par les textes de 1996-1937, s’est vu oblicée 
de consacrer des solutions manifestement contraires à la 
mentaire justice et à l'équité: lorsqu'un acte est déclaré nul en vert 
des deux dévets cités, toute ation est refusée au préteur mére -i 
ja remise des fonds est établie par d'autres documents, même «i 
la réalité du prêt et l'absence de toute usure sont constants: il 
est même interdit de déférer serment à l’emprunteur sur la parfaite 
régularité de l'opéralion. Ges textes ont même été appliqués ea 
matière de lettre de change. 

Il est évident qu'une réglementation aussi rigoureuse et anc:i 
excessive va à l'enconte du but poursuivi. L’usurier, mieux aver!i 
que le préteur de bonne foi, prendra la précaution de faire viser 
son titre. Une telle réglementation encourage la mauvaise foi de 
l’'emprunteur au détriment du prèteur honnête. 

En Algérie les sanctions prévues contre l'usure par le décret di 
3 octobre 1935, analogue au tex'e métropolitain du 8 août 195, sont 
suffisantes. L'unité de législation est souhaitable. 

Nous avons donc l'honneur de demander à l’Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


que 


lue 


1 
Ius él: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décrets des 17 juillet 1936 et 46 janvier 1921 
sur la répression de l'usure en Algérie sont abrogés, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à e les exportations de peaux brutes, présentée par 
MM. Alphonse Denis, Patinaud, Marc Dupuy, Mile Marzin, MM. Gou- 
doux, illat, Camphin et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des industries des cuirs €t 
peaux risque de devenir rapidement catastrophique. 

La crise a débuté en 1948, période où Ja spéculation sur les peaux 
brutes provoquait en quelques mois sg 1 870 p. 100 de hausse 
sur la catégorie dite « cars de veaux légers ». L’affaiblissement 
du pouvoir d'achat parallèlement à l'augmentation du prix des objels 
fabriqués devait entraîner le marasme dans les industries des cuirs 
et peaux et notamment dans celles de la chaussure. 

La production de la chaussure pour 1951 représentait seulement 
les deux tiers de celle de 1929. 

Voici quelques chiffres édiflants, en ce qui concerne notamment 
la production du centre de Limoges: en 1935, 2.250.000 paire; 
en 1%51, 1.276.000 paires. 

Encore faut-il tenir compte de ce que la fabrication des chaussures 
militaires représente environ le tiers de la production. 

Le groupe communiste n'a pas cessé d'’altirer l'attention des 
pouvoirs publics sur cet important problème. b. 

Rappelons, pour mémoire, sa proposilion de résolution n° S74 
adoptée à l'unanimité par l’Assemblée nationale le 14 novembre 19». 

Le Gouvernement n'ayant tenu aucun compte de l'avis de l'Asseti- 
blée, le groupe communiste à déposé le 25 mars 1952 une nouvelle 











027 


ar 
= 
le, 


IX 


<e 


at 


rs 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 3427 





a 


roposition de résolution imprimée et distribuée sous le no 3019. 
Pa commission des affaires économiques de l'Assemblée nationale 
#dopta celle proposition à l'unanimité des votants (des commissaires 
du groupe des indépendants s'abstenanl). à Nes 

Voici quelles étaient les conclusions de la commission : 


a PROPOSITION DE RESOLUTION 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rapi- 
dement les mesures suivantes en vue de remédier à Ja crise que 
traverse l'industrie française de la chaussure: À 

« to Abaissement du prix de vente des articles fabriqués par: 

« a) L'aliégement des taxes et impôts frappant la fabrication et 
la vente des chaussures; ; 

« b) L’assainissement des ventes de cuirs bruts en vue de mettre 
fin aux fraudes ; + Ê 

« €) La limitation des exportalions de matières premières; 

« d) La recherche de la résiliation des contrats d'enchainement 
assés par les industriels de la chaussure avec | « United Shoe Ce » 
et l'ouverture de crédits pour l'amélioration de l'équipement des 
artisans et des pelites et moyennes entreprises. 

« 20 Elargissement des négocialions commerciales avec tous les 
pays en vue de l'exportation des articles fabriqués. 

« 30 Arrêt des importations de chaussures, 

« 4o Aide aux industries exportatrices. 

« »° Payement immédiat d'allocations de chômage aux chômeurs 
totaux el partiels, après rajustement de ces allocations au coût 
actuel de la vie et augmentation des quatorzaines aux chômeurs 
partiels. » + fu : 

Mais le Gouvernement faisait opposilion au vole sans débat du 
rapport n° 4082. La commission aura donc à se prononcer à nouveau 
pour dire si elle entend maintenir sa posilion initiale sur les diffé- 
rentes solutions proposées qui sont susceptibles de donner aux 
industries des cuirs et peaux l'essor nécessaire, 

En attendant ce nouvel examen nous devons atlirer tout particu- 
lièrement l'attention de l'Assemblée nalionale sur un aspect 
important du problème des cuirs et peaux qui demande une soiu- 
tion urgence. Il s’agit de prendre des mesures pour arrèler Îles 
exporlalions de peaux brules, en parliculier des peaux de veaux. 

Par un arrêté du 11 septembre, le Gouvernement prétendait vouloir 
bloquer les prix des peaux brutes en vizueur au 31 août 1952, 

Or, depuis les prix n'ont cessé de monter. 

C'est ainsi que dans les ventes publiques des 2 et 3 décembre, la 
hausse sur les peaux de veaux a atleint pour certaines qualités 
25 p. 100. 

De p'us, il existe présentement un double secteur dans les cuirs 
et peaux. Un pour le marché intérieur, l'autre pour le marché 
extérieur, 

En principe les collecteurs n'ont pas le droit de dépasser le prix 
plafond en vigueur au 31 août 1952. Par contre les prix sont libres 
pour les peaux brutes destinées à l'exportation. 

Il se produit ainsi une raréfaction des peaux brutes sur le marché 
ipiérieur et une exportalion massive vers les Inarchés étrangers. 

Voici la différence des prix pour le mois de décembre: 

Qualilé « veaux légers »: 

Novembre, 329 F, 

Secteur tannerie, 210-383 F. 

Secteur libre (export), 411-520 F. 

(Encore faut-il souligner que celle catégorie avail subi 55 p. 100 
d'augmentation de mai à septembre dernier et 85 p. 100 pour les 
« veaux extra-légers ».) 

Le résultat de cette polilique est que pour les neuf premiers mois 
les exportations de peaux brutes s'élèvent à 2.650 tonnes. Le total 
des exportations de cuirs et peanx brutes et de cuirs tannés et 
corroyés, depuis le début de 1952, alleint 11.43% tonnes d'une 
valeur de 6.%61.253.000 F. 

Des avis aux exportateurs parus au Journal officiel ont prévu 
700 tonnes d'exportation de peaux dont 40 tonnes pour l'Allemagne 
occidentale (250 tonnes de peaux de veaux). Les milieux profes- 
sionnels parlent d’exportations imassives vers les LU, $S. A. 

Nous avons souvent prolesté contre les exportations abusives de 
peaux de veaux et démontré comme conséquences du plan Marshall, 
que la France devenait exporlatrice de matières premières et de 
produits demi-fins. Ce qui est la caractéristique d'une économie 
d'un pays colonifi ou dépendant. 

M. Pinay, alors secrétaire d'Etat aux affaires économiques, décla- 
rait dans une lettre parue dans la presse du mois de mars 1919, 
qu'il considérait comme nécessaire d'accepler des sacrifices pour 
l'exportation de certaines catégories de peaux brutes (veaux et 
chevaux). 

M. Buron reconnaissait devant la commission des affaires écono- 
miques les inconvénients de ces exportations trop massives, mais 
tentait de les justifier sous le prétexte que le Gouvernement obtenait 
des contreparties en échange. 

Une lettre du ministère des affaires économiques indiquait, le 
4 juin dernier, que les U. S. A. ont oblenu à eux seuls # p. 100 des 
leaux de veaux. 

L'exportalion massive de nos matières premières atteint de telles 
Praporlions que de nombreuses tanneries ont du mal à se réappro- 
visionner en peaux brutes et déjà nombre d'entre eïles sont 
menacées. 

Le dernier numéro du journal professionnel Le Cuir s'exprime 
ainsi: « Menaces de ralentissement de la production et de fermeture 
lolale dans de nombreuses tanneries par suite des difficultés de 
réapprovisionnement en peaux brutes et plus particulièrement en 
peaux de veaux ». 

Beaucoup de tanneries ont licencié des ouvriers ou réduit les 
horaires de travail. C'est ainsi que la lannerie Meyzonnier d'Anna- 
Day (700 personnes) a débauché et prévoit sa fermeture éventuelle 








pour le 40 janvier. Combe, éga'enent d'Annonay (200 ouvriers}e 
luenace de fermeture. 

Le comité d'entreprise des tanneries de Rort (Corrèze) dans sa 
séance du 11 décembre, a été informé par son président 
Situation inextricable, alarmante et particulierement grave dans 
laqueïle se trouvaient les tanneries de Bort, 


A l'uranimité, les imembres du comilé d'entreprise ont d'ailleurs 
reconnu l'exactitude de ces propos par leurs Connaissances jJouthà- 
lières de la marche de l'entreprise. chacun dans leur sphere 

Les silualions des lannerics de Bortl se présenient de la façon 


suivante : 

Enpossihilité matérielle de s'approvisionner pour des quantités 
normales aux prix plafonds d'août 1952, alin de permettre une exploit. 
lation rationnelle de l'entreprise (les prix de vente Claut plalunnes 


) 


de façon impéralive à leur valeur de fin août 127, 


De ce fait, les mises en travail devenant de pus en plus irré2ur 
lières et se réduisant d'une façon alarmante, l'arrêt Lelal où pa Î 
mais en tout élat de cause, progressif, des différents aleliers des 
tanneries de Bort devra certainement être envisagé, el ce, avant un 


Japs de tetnps n'excédant pas une sernaine. 
Le comité d'entreprise des tanneries de Bort s'est vivement ému 
de cette siluation et a décidé d'en faire part aux pou\ois publics. 


! 


Il émet le vœu suivant: 


« Qu'une solution très rapide soit trouvée à cet important pro- 
blème qui risque, d'une part, de provoquer la mise en chemaze 
de peut-être 0 ouvriers et, d'autre part, de compromeltre fatale 
ment l'équilibre de la société qui emploie ces 74) ouvriers 

En vue du rétablissement d'une situation normale dan: Ha marcel 
des tanneries de Bort, il émet les suggestions suivantes: 

{eo Arrét immédiat et total de toutes les exportatior le cuirs 
bruts applicable tant à la métropole qu'à l'Union francaise e 
manque de devises ainsi créé devrait trouver une coinpensation dans 
le développement des exportations d'articles fabrique: 

29 Que des mesures sévères soient prises envers les détenteurs 
de <locks anormaux de cuirs bruts; 

3° Qu'enfin, si ces mnesures ne sont pas suffisantes, le Gouver- 
nement envisage de déiester les tanneries de Bort de charges 
fiscales et éventuellement sociales pour contre-balancer l'élévation 
du prix de revient occasionné par la cherté des cuirs bruls 

De plu<, par répéreussion, ICS usines de chaussures, les Imaroq 
neries sant menacées de voir s'aggraver enrore la cri-e, Une azzsra 
valion sérieuse du chômage menace des milliers de travail 

Devant cette <ilualion très grave, nous demandons comme pre- 


mière mesure l'arrêt des exportations jusqu'à ce que Fapprovision- 
nement et les prix puissent redevenir normaux. 

in conclusion, nous demandons à l'Assemblée nationa'e d'adopter 
la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSIT.ON DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à prendre d'urgence 
des mesures pour suspendre toule exportalion de peaux bruivs. 


ANNEXE N’°5197 


(Session de 1952. — Séance du 20 décerubre 1952) 


AVIS tran<emis par M. le présent du Canceil de !a Républiq le sur 
le projet de loi (n° 1351) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
au développement (les crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étran- 
gères. — |. — Services des affaires étrangères) {1:. — (lenvoyé 
à la commission des finances.) s 


Le Con‘eil de la République émet l'avis que le pro;?t de loi, adonté 
a À npmamiane nalionale en première lecture, so amende comme 
Suit; 


PROJET DE LOI 


Art. ter— Il est ouvert au ministre des affaires élrangères, au 
titre du bndget des services des affaires élrangères pour l'exer- 
cice 195, des crédits s'élevant à Ja somme globale de 1176% mit- 
lions 920.04) F. s: 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.719.394.000 F, au litre II: Moyen des services, 
conformément à la résartilion par service et par chapitre, qui -en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi: 

Et, à concurrence de S.0:1.126.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformement à la répartilion par service et par chapi- 
ire, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. fer bis ‘nouveau) — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abaltements dont certains chapitres 
seront affectés, 

Art. 1® fer (nouveau). — Le crédit de 75 millions de francs ins- 
crit au chapitre 42-31 vour édificalion du laboratoire européen de 
physique nucléaire demeurera bloqué jusqu'à ratification par le 
So de la conveñtion internalionale prévoyaut cette éditica- 
ton. 





(1) Voir également : Assemblée nationa'e, nos 4119, 4513, 4521 et 
in-8° no 521 Conseil de la République, n°s 496, 512 {année 190) 
el in-$° n° 210 (année 12). 
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Art. 2, — Dans le courant de l’année 1953, les fonctionnaires 
titulaires de l'office des biens et intérêts privés, dont les emplois 
auront été supprimés, pourront être amis à la disposition de l’admi- 
pistralion des donaines ou de celle des affaires étrangères. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions parliculières dans lesquelles es intéressés pourront être 
reclassés dans lesdites administrations. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
2 1955 au titre des moyens des services (en milliers 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Trire JT, — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 7 
& partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
L1 
Chap. 23-9, — Prestations et versements facuitatifs, 10.512. 


Total pour la 3° partie, 70.650. 


Ge partie — Subventions de fonctionnement. 

Chap. 96-M, — Parti‘ipation de l'Etat aux frais de fonctionnement 

de l'office des biens et intérêts privés, 105.998. 

Total pour la üe partie, 155.998. 
Total pour l'état 4, 7.719.794. 

Etat B — Tableau. par service et par chapitre, des créfits ouverts 
sur l'exercice 1933 au titre des interventions publiques (en mil- 
liers de francs). 

Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Titr& IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exceptior de: 


2e partie — ACtion internationale. 


41-193. — Participation de la France à des dépenses interna- 


3.590.804 


Chap 
dionaies, 
Total pour :a 2e partie, 7.915.426 
Total pour l'état B, 8.041.126. 
Total pour les affaires étrangères, 14.763.920. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 1952. 


Le président, 
Signé: GasrTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N°5198 


(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de Ioi (n° 4232) adopté par l'Assemblée nationale rela- 
tif au developpement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 


tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étran- 
geres. 11. Service des affaires ‘allemandes et autrichien- 
nes) 1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Conforme 

Elats A et B. — Conformes. 

Art. fer bis nouveau). — Le montant des crédits inscrits à cha- 
que chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
léterminera éventuellement les abattements dont certains chapi- 
tres seront affectés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 

4) Voir également: Assemblée nationale, nes 4355, in-So n° 5o1 : 
Conseil de la République, nes 548-562 (année 1952), in-8° n° 231 


(année 1%o2). 
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(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de La République sup 
le projet de koi (n° 4253) adopté par l’Assemblée nationale rel: 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc. 
tionnement des services civils pour l’exeércice 1953 (Affaires étran. 
gères. — III. Services français en Sarre.) (1). — {Renvoyé à ja 
commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté ai nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Y\ est ouvert au ministre des affaires étran- 
gères, au titre du budget des services français en Sarre pour l'exer- 
_ 1953, des crédits s’élevant à la somme globale de 1.356.734.00) 
rancs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 967.731.000 francs, au titre HI: « Moyens des 
services » conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et, à concurrence de 389 millions de francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par service et 
a chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente 

i. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
Sur l'exercice 1932, au titre des moyens des services jen milliers 


de francs). 
Affaires étrangères. 
HE. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
Tirne HI. — MOYENS DES SERVICES 
Confurme à l'exception de: 


de partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales 


Chap. 32-92 — Prestations et versements facultatifs, 6.652. 
Total pour la ‘* partie, 73.79%. 
Total pour l'état A, 947.734. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques, 


Conforme. 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 19 décembre 1952. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE 
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(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur les propositions de 
loi: 4° de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues (n° 617) ten- 
dant à compléter l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1935 relatif à l'adaptation de la législation de la sécurité sociale 
à la situation des cadres; 2° de M. Gernez et plusieurs de ses 
collègues {n° 1059) tendant à ouvrir un nouveau et dernier délai 
ur le rachat des ootisations prévu par la loi n° 48-1307 du 
août 1948 visant à adapter les législations de sécurité sociale à 
la situation des cadres; 3° de M. Jean Cayeux (n° 1302) lendant à 
la réouverture d’un nOuveau délai pour le rachat des cotisations 
de sécurité sociale au profit des auteurs et compositeurs; 4° de 
M. Euenne Fajon et plusieurs «le ses collègues (ho 1330) tendant 
à donner aux conjoints survivants des agents des cadres la possi- 
bilité d'effectuer dans un délai d’un an à compter de la promulga- 
tion de la grésente loi, les versements fs d’assurance 
vieillesse aux lieu et place du de cujus; 5° de M. Duquesne et 
plusieurs de ses collègues (no 2127) prorogeant le délai d’applica- 
tion de l'artice 6 de la loi n° 48-1207 du 23 août 1948 tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale à la situation des cadres; 
6° de M. Médecin (no 2659) tendant à ouvrir un nouveau délai 
ur le rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par la 
oi n° 48-1307 du 23 août 1938, adaptant les législations de sécurilé 
sociale à la situation des cadres, par M. Viatte, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission a, pour Ja troisième 
fois, stalué sur les aiverses propositions tendant à ouvrir un nou- 

4) Voir également: Assemblée nationale, nos 4978-4529 et in-Se 
n° 52; Conseil de la République, n°s 497-513 (année 1952) et in-8° 
ne 242 ‘année 1952). 

(2) Voir également les nos 2473, 3588, 4745. 
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tyeau délai pour le rachat des cotisations d'assurance-vieillesse par 
les cadres et à permettre le rachat par les veuves de cadres décédés 
avant le 23 août 1918. 

. Elle a confirmé ses voles antérieurs sur l'article premier qui 
concerne les cadres. 

A l’article 2, elle a été saisie de l'amendement (n° 1) de M. Mon- 
tillot, dont le texte est reproduit en annexe, tendant à exclure du 
bénéfice du rachat les veuves de Cadres décédés avant le 1% jan- 
vier 196. 

H est certain que le décret de 19355 n'ayant pas institué de pen- 
sion de réversion automatique, le texte de l'article 2 appelait une 
précision sur ce point. Votre commission n'a pas retenu l’amende- 
ment de M. Montillot; elle a modifié l'article 2 afin que les droits de 
ces veuves soient liquidés en application de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945. IL s’agit, certes, d'une extension du champ de mg 
tion de l'ordonnance, mais i! importe de rappeler que l'article 14 
de loi du 27 mars 1951 à, déjà et dans le même sens, élendu ce 
champ d'application. Entin, la solution proçgoséte par M. Montillot 
eut pu être acceptée en 1917 ou 198; elle est inacceptable en 192 
L'ordonnance du 19 octobre 1915 s'applique depuis sept ans et la 
législation antérieure est presque oubliée; en outre, celte Kgislatiorr 
n’a, pour ainsi dire, pas été appliquée pour F'assurance-vieillesse. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurit& 
sociale à repuussé l'amendement (n° 1) de M. Montillot et vous 
demande, à l'unanimité, d'adopter selon la procédure du débai 
restreint, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


ouvrant un nouveau délai pour le rachat des catisalions d'assurance- 
vieillèsse par les cadres ou leurs conjoints survivants. 


Art. 4er, — (Voir n° 2473.) 

Art 2. — L'article 127 Lis de l'ordonnance no 45-2154 du 19 octo- 
bre 1913 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles est complété par les alinéas 
suivants: 

« Les conjoints survivants des personnes visées au premier ali- 
néa sont admis, sur leur demande, à bénéficier de ces dispositions, 
quelle que soit la date du décès. 

« Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités pré- 
vues par l’ononnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945 modifiée, mène 
si le décès est antérieur au {er janvier 1916. » 


ANNEXE 


(Amendement {no 1] de M. Montillot.) 


Dans le deuxième alinéa de l’article 2 in fine, remplacer les mots: 
* … quelle que soit la date du décès », par les mots: « … lorsque le 
dévès est postérieur au 31 décembre 19145 ». 





ANNEXE N°5201 





(Session de 1952 — Séance du 29 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à doter d'un statut le personnel des 
services de radiologie des hôpitaux et sanatoria, présentée par 
Mmes Roca, François, M. Mora, Mme Rabaté, M. André Mercier 
(Oise) et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de a Dopelation et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant longtemps la manipulation des 
rayons X a été l'apanage exclusif du médecin. Celui-ci, pour faciliter 
sa tâche, s'entourait d'auxiliaires, mais le rôle de ces derniers ne 
comportait aucune responsabilité, ne demandait aueune connais 
sance spéciale et ne présentait que le minimum de dangers. 

Mais Je développement considérable de l'électroradiologie à néces- 
sité un personnel spécialisé qui, sous le contrôle général du méde- 
ein, manipule les appareils à rayons X dans leurs multiples applica- 
tions. é 

A l’aide, sans connaissances spéciales, a succédé l'agent possédant 
une culture médicale suffisante et des connaissances techniques par- 
ticulières pour la conduite d'appareils électriques compiexes, dange- 
Feux et coûteux. 

Par voie de conséquence s'est ajouté un accroissement de respon- 
sabilité technique du fait de la nocivité des rayons X {à l'heure 
actuelle les instaïlations de radiothérapie de plus de 200.009 valts sont 
très fréquentes) grâce à un préfiltrage spécial, la durée normale de 
traitement ayant diminué dans de grandes proportions; il s'ensuit 
que dans un même laps de temps on peut eflectuer deux ou trois 
fois plus de traitements, ce qui diminue la protection des nouveaux 
appareils. La moindre fausse manœuvre peut se traduire ee: des 
accidents très graves, des réparations coûteuses, des mises hors de 
service de plus où moins longue durée. 

_Nous pensons que, pour tenir compte de ces conditions particu- 
lières, les modalités de recrutement doivent être uniflées et le per- 
sonnel doté d’un statut national tenant compte des risques inhérents 
à cette profession. 


Tel est l’objet de la présente proposition de loi, que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Jusqu'à la créalion des cours de formation technique, 
prévus à l’article 2 ci-après, le recrutement du personnel des ser- 
vices de radiologie a lieu par voie de concours sur épreuves. Il est 
ouvert à tous les candidats satisfaisant aux textes en vigueur r 
le recrutement du personne! hospitalier; il donne lieu à deux con- 
cours nettement différents, 4er et 2e degré. 


A. — Concours en vue du recrutement des adjoints techniques 
radiologistes ou {er degré. Ce personnel, dont les attributions sont 
neltement définies (développement des clichés, traitements physio- 


thérapiques, électro-lumino-actinothérapie, à l'exclusion de la 
roëntgenthérapie} doit étre soumis à un concours dont les lignes 
principales doivent avoir trait: 

1° Electricité ékmentaire; 

2° Anatomie générale; 

so Photographie. 

B. — Concours en vue du recrutement des techniciens radiolos 


gistes, ou 2e degré. Ce personnel doit avoir des connaissances suffi- 
santes lui permettant d'effectuer le travail des adjoints techniques 
radiologistes (ou 1°° degré, et être capable de prendre correctement 
des clichés sous diverses incidences u<uellez; manipuler en connais- 
sance de cause les appareils à rayons X, aussi bien en scopie, gra: 
phie, thérapie: être à même d'effectuer correctement l'étalonnage 
d'un tube de radiothérapie. Le concours devrail porter principalement 
sur : 

io L'électrostatique continu, l'électrostatique alternatif 

20 Les courants d'intensité rythmiquement variable, les courantg 


faraldiques, les couranis haute fréquence; 

3° Mesure de l'intensité; 

4o Les ondes lumineuses et paralumineuses; 

Do Généralités sur les lois optiques; 

69 Principes photographiques; 

59 Ostéolagie, 

Le personnel hospitalier désirant accéder À un emploi dans un 
service de radiologie sera admis à concourir. I bénéficiera d'un poin 
par trois ans de service actif, avee maximum de cinq points 

Le programme détaillé des concours sera fixé par arrèté de M. le 
ministre de la santé publique. 

Art. 2. — En vue de la formation technique du personnel précité, 
il sera créé dans chaque centre hospitalier, hôpitaux de villes da 
faculté où siège une école de plein exercice, des cours se rappor- 
tant au programme ci-dessus 

Les candidats ayant satisfait aux épreuves de fin de 
seront pouvus d'un diplôme de fin d'études du {er où % degré leur 
permettant d'exercer ces professions en France métropolitaine, Corse 
et départements d'outre-mer. 

Art. 3. — A dater du fonctionnement de ces cours, le recrulement 
par voie de concours sera supprimé. 


Art. 4. — A titre transitoire, et par voie d'extinction, le personnel 
des services de radiologie ayant un an d'exercice dans la profession 
à la date de la promulgation du présent statut, sera doté d'un 


diplôme correspondant au dégré de son emploi 

Nul ne pourra exercer ces professions s'il ne justifie d'un de cez 
diplômes, qui seront délivrés par M. le ministre de la santé publique. 

Art. 5. — En raison des risques particuliers inhérents à la profes 
sion et des recommandations élaborées par le Congrès interr 
de radiologie de Zurich, la durée hebdomadaire de travail pour les 
agents aflectés à des services de radioscopie, radiographie, radio 
thérapie, électro-uwmino-actinothérapie, radiumthérapie ou à la mani- 
pulation de tous autres corps radioactifs est fixée à trente-cinq heures 
et sera répartie sur cinq jours. 

Art. 6. — Les agents des services de radiologie bénéficient d'un 
congé annuel d'un mois pour cinq mwis de travail, soit deux mois à 
prendre en deux périodes. 

Art. 7. — En vue de la protection, les recommandations élaborées 
par le Congrès international de radiologie de Zurich sont obliga- 
toires en ce qui concerne le revêtement plormbé des murs, portes 
et cloisons. 

Les agents des services de radiothérapie, radiumth# ie, ou mani- 
pulant des corps radioactifs, des services de radiologie et radiosra- 
phie seront dotés d'un appareil portatif du genre « micodosfmètre 
permettant de déterminer d'une façon exacte si la protection voulue 
est efficace ou si les habitudes de travail du personnel comportent 
un souci constant et sullisant de proleclion contre les radialions 
nocives, 

Art. 8. — Avant son entrée en service, le personnel des services 
de radiologie sera soumis, en plus de la visite médicale normale, à 
un examen hématoiogique. Cet exarnen sera renouvelé tous les tri- 
mestres. 

En cas de leucopénie ou autres formules hématologiques anor- 
males, l'agent hénéficiera d'un congé pour maladie professionnelle 
d'une durée à déterminer selon son état et qui ne pourra être inié- 
rieure à quarante-cinq jours. Le cas échéant, ce congé pourra étre 
renouvelé. 

Les congés de maladie professionnelle ne pourront, en aucun cas, 
faire obstacle à l'avancement normal de l'agent ni entrer en ligue 
de compte pour les congés annuels. : 

Au cas où l'agent, à l'expiration de ces congés, ne pourrait pas 
reprendre son poste, fl sera pourvu d'un autre emploi en continuant 
à bénéficier des échelles et traitements qu'il percevrait dans l'em- 
ploi qu'il occupait avant sa maladie. 

Art. 9. — La loi n° 50-223 du 7 mars 1950 relative au régime des 
retraites des égoutiers souterrains est applicable au personnel des 
services de radiologie. 
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Rapport (ne 621) de M. Maurice Grimaud: 
Art. 2. — Tous les, journaux d'inforanation générale où technique 
VTT de inscrits à la commission paritaire des papiers de presse, ne con. 
re ; F bi crant pas à la publicilé plus des deux tiers de leur surface et in 
(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) tifiant une vente eflective par abonnements, déposilaires où \e 
rt deurs, peuvent, sur leur demande, être admis à figurer sur !a 
AVIS liste ci-dessous sous :es conditions suivantes: 


présenté au nom de la commission de Ja presse sur Ja pee 
silion de loi quo 2041) de M Gosset et piusieurs de ses collègues 
couvernant les annonces judiciaires et légales, par M Gossel, dc- 


pi li = 


Mesdames. messieurs, votre commission de la presse s’est réunie, 
le 11 décembre 1952, pour examiner les modifications apportées par 
la commission de la justice et de législation à la proposition de loi 
{te 2041) que j'ai eu l'honneur de déposer le 15 décembre 1951, pro- 
posilion de loi sur laquelle tous les membres de la commission de 5a 
presse avaient tenu à apposer leur signature, 

Votre commission se félicite d'avoir entendu M. Maurice Grimaud 
rapporteur de Ja proposition devant la commission de fa justice el 
de iégislation. Elle n'a pu, cependant, accepter son rapport qui, 
involontairement sans doute, détruisait les dispositions essentielles 
du lexte établi par la commission de la presse unanime, 

Sur deux points importants, votre commission maintient son point 
de vue: elle estime qu'il appartient à une commission composée des 
parlies en cause: président du tribunal civil, président de la chambre 
des notaires, président de la chambre des avoués et directeurs de 
journaux. et présidée par le préfet, plutôt qu'au préfet seul, d'établir 
la liste des journaux habilités à publier des annonces légales. 

En autre, elle reste persuadée de la nécessité de réglementer Île 
taux des remises accordées aux intermédiaires qualifiés, notamment 
aux courtiers, pour éviter de trop nombreux abus. 

Par contre, votre commission s'est rangée à l’avis de la commission 
de la justice en ce qui concerne la fixation annuelle du prix de la 
hygne d'annonces légaies’ et le taux des amendes. 

Par ailleurs, volre commission a ajouté aux deux conditions exi- 
gées des journaux demandant à être inscrits sur la liste, une troi- 
siéine condition, celle de justifier d'un tirage atteignant au moins 
1000 exemplaires par numéro. Elle cherche æinsi à retirer la publi- 
calion des annonces légales à des feuilles dont la seule raison 
d'exister étail davantage d'imprimer des annonces légales que d'as- 
surer leur diffusion. 

Votre commission vous demande donc d'accepter les articles 2 et 3 
dans le texte prévu par Iles amendements que j'ai l'honneur de 
déposer en Son nom. 

Le tableau synoptique ci-dessous permet de comparer le texte des 
ainendements qui vous sont somwmmis avec celui de la proposition de 
Joi (n° 2041) et celui du rapport (n° 4621). 


Proposilion de loi (n° 2041) de M. Gosset: 


Ave n 20 D ASS DEA. LE MEL DEÉRMALRRS LENS 


Art. 9, — Une commission présidée par le préfet et composée du 
président du tribunal eivil du chef-lieu du département, du prési- 
dent de la chambre des notaires, du président de la chambre des 
avoucs et de trois directeurs de journaux désignés par le préfet, 
dont au moins deux directeurs de publications périodiques, établit 
au mois de décembre de chaque année la liste des journaux ou 
publications périodiques susceptibles de recevoir les annonces 
ci-dessus visées, pendant l'année suivante, dans le département 
et dans chacun de ses arrondissements. La liste ainsi établie est 
publite par arrèlé préiectoral. 

Tous les journaux d'information générale ou technique inscrits 
à la commission paritaire des papiers de presse, ne consacrant 
pas à la publicité plus des deux tiers de leur surface et justifiant 


une vente effeclive par abonnements, déposilaires ou vendeurs 
sont, sur leur demande, habililés à figurer sur la liste prévue à 
l'alinéa précédent, sous condition: 


19 Qu'ils paraissent depuis plus de douze mois au moins une fois 
par semaine ; 

2° Qu'ils soient pribliés dans le département ou comportent pour 
le département un édi‘ion au anoins hebdomadüire. 


Les journaux et publiations doivent s'engager dans leur demande 
à publier au tarif fixé par la commission, conformément aux dispo- 
silions prévues à larlicle 3, toutes les annonces judiciaires et 
égales qui leur seront confiées. 


Art. 3. — Le prix de la ligne d'annontes légales est fixé chaque 
trinestre par la comimiséion prévue à flarticle 2, compte tenu de 
la silualion économique et des salaires en vigueur dans les impri- 
meries de presse du département. Ce prix ne peut toulefois êire 
inférieur, compte lenu du normbre de lettres ou signes composant 
chaque ligne, à la moyenne des tarifs fixés pour le Buïletin des 
Annonces légales obligatoires à la charge des sociétés financières. 

La commission peut prévoir un tarif réduit, conformément aux 
usages en vigueur dans le départernent, pour les annonces faites 
par un annonceur béntficiant de l'assistance judiciaire ou en son 
nom. 

Elle fixe le taux €es remises qui peuvent être accordées aux inter- 
médiaires qualifiés. 

Les décisions adoptées par la 
arrêté du préfet. 


commission feront l'objet d’un 


(4) Vuir également le ne 4624, 
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1e Paraître depuis plus de douze mois au moins 
semaine ; 

2e Eire publiés dans le département on comporter pour le déjar. 
tement une édition au inoins hebdomadaire. 


Une liste est préparée chaque année su mois de décembre, en 
vue de l’année suivante, par une commission consullalive préside 

r le préfet et composée du président du tribunal civil du chef. 
ieu du département, &u président de la chambre départementale 
des notaires et du président de la chamore départementale des 
avoués ou de leurs représentants, et, s'ik existent en normthre 
suffisant, de trois dire-teurs de journaux, désignés par le préfet, 
dont au moins un directeur de journal ou publication périodique, 
susceptibles de recevoir les annonces légales. 

Le préfet arrête la liste et la publie par arrêté. 

Les journaux et publications doivent s'engager, Jans Jeur demande, 
à publier les annonces judiciaires et légales au tarif fixé en appli- 
calion de l'article 5. 


Art, 3. — Le prix de la ligne d'annonces est fixé en même temps 
ue la liste et pour la méine période par arrété du préfet, sur avis 
e la commission prévue à l'article 2, comple tenu 4e la situation 
économique et des salaires en vigueur dans les imprimeries de 
presse du département. 

Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'année an 
préfet de réunir la commission en vue de l'examen d’une modif! 
Calion du prix de Ja ligne dans le cas de variation inparlante 
des différents éléments du prix de revient. La commission peut 
révoir un tarif réduit, conformément aux usages en viguenr «ans 
e département, pour les annonces failes par un annonceur beré- 
ficiant de l'assistance judiciaire, ou en son nom. 


une fois par 


Amendement de la commission de la presse: 


0 ne € 


Art. 2, — Rédiger comme suit l’articie 2: 

« Une commission présidée par le préfet et composée du prési- 
dent du tribunal civii du chef-lieu du département, du président 
de la chambre déparementale des notaires, du président de la 
chambre départementale des avoués ou de leurs représentants, et 
de trois directeurs de journaux désignés par le préfet, dont au 
moins deux directeurs de publications périodiques, établit au mois 
de décembre de chaque année Ja Jisle des journaux ou publications 
périodiques susceptibles de recevoir les annonces ci-dessus vistes, 
pendant l’année suivante, dans le département et de chacun de ses 
arrondissements. La liste ainsi établie est publite par arrêté prétec- 
toral. 

« Tous les journaux d infommalion générale ou technique inscrits 
à la commission paritaire des papiers de presse ne consacrant pas 
à la publicité plus des deux tiers de leur surface et justifiant une 
vente eflective par abonnement, dépositaires ou vendeurs sont, sur 
leur demande, habilités à figurer sur la liste prévue à l'alinéa pré- 
célent, sous condition: 

« fo Qu'ils paraissent depuis plus de douze mois au moins une 
fois par semaine; 

« 20 Qu'Ais soient pubiés dans le département ou comportent une 
édition au moins hebdomadaire ; 

« 3° Qu'ils justifient d'un tirage atleignant au moins mille exem- 
plaires par numéro. 


« Les journaux et publications doivent s'engager dans leur 
demande à publie: au tarif fixé par la commission, conformé- 


ment aux dispositions prévues à l'arlicle 3, toutes les annonces 
judiciaires et iégales qui leur seront confites. » 

Art, 3. — Rédiger comme suit l’article 3: 

« Le prix de la ligne d'annonces est fixé en même temps que la 
liste et pour la même période par la commission prévue à l'arti- 
cle 2, compte tenu de la situation économique et des salaires en 
vigueur dans les imprineries de presse du département. 

« Les journaux intéressés peuvent demander en cours d’annfe 
au préfet de réunir la commission en vue de l'examen d'une modi- 
firation du prix de la ligne dans le cas de variation importante des 
diférents éléments du prix de revient. Ce prix ne peut toutefois être 
inférieur, comple tenu du nombre de lettres ou signes composant 
chaque ligne, à la moyenne des tarifs fixés pour le Bulletin des 
annonces légales obligatoires à la charge des sociétés financières. 

« La commission peut prévoir un tarif réduit, conformément aux 
usages en vigueur dans le département, pour les annonces faites par 
ur annonceur bénéficiant de l'assistance judiciaire ou en son nom. 

« Elle fixe le taux des remises qui peuvent être accordées aux 
intermédiaires qualifiés. Les décisions de Ja commission font l'objet 
d'un arrêté du préfet. » 


Etant donné les importantes modifications que votre commission 
de la presse souhaite voir apporter au rapport de la commission de 
la justice et de législation, elle ne peut que donner un avis défavo- 
rable à ce rapport, 
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ment de créer une d sparits regre tfable, dans le domai des t x 
A N N E X E N° 5203 de compétence, entre juridictions françaises et tun siennes. Afin 
d'éviter cet inconvénient, le résident général a jusqu'ici suspre : le 
visa de ces décrets, mais linsistance du ministre de La justhire ui 
à pe d dde d ” sienne he nous place pas mo ns dans une situation déiraie, 
(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) U convi al donc de remné tier à irgence à el siltuati a. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
Je projet de loi (n° 3300) modifiant l1 loi du 27 mars 1883 portant 
organisation de l1 juridiction française en Tunisie 6 élenidant à 
Ja Tunisie l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2%569 du 30 octobre 
1955, par M. Fouchet, député. 

Mesdames, messieurs, l'article 3 de la loi du 27 mars 1882 avait 
déterminé le taux de compélence des juges de paix en Tunisie par 
voie de référence à ceiui qui était en vigueur pour les juges de 
paix en Algérie, ceux-ci ayant, Comme on le sait, une compétence 
plus étendue que dans la métropole. IL disposait: « Les juges de paix 
exercent en matière civile la compétence étendue telle qu'ells est 
déterminée par le décret du 19 août 1851. » 

Par conséquent, chaque modification du taux de compétenre des 
justices de paix en Algérie était automatiquement appliquée aux 
justices de paix de Tunisie. 

En ce qui concerne les tribunaux de première instanre, la loi éu 
97 mars 1883 avait, au contraire, déterminé elle-même dans son 
article 4 le taux de leur comrétence: article 4. — « Le tribunal de 
première instance connaît, en dernier ressort, des actions per:on- 
elles et mobilières jusqu'à la va'eur de 3.000 F et des actions mm) 
bilières jusqu’à 120 F de revenu. En premier ressort, sa cotmpéleure 
est illimitée. » 

Toute modification du taux de compétence des tribunaux de pre- 
mière instance ne pourrait donc résulter que d'une lai épéciale. 

La loi du 20 mars 1922 a abrogé l'article 3 de la loi de 188 et J'a 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les juges de paix connaissent de toutes actions mobrières et 

ersonnelles, en matière civile et commerciale, eu dernier ressort 
jusqu'à la va'eur de 2.000 F et en premier ressort seulement jusqu'à 

celle de 6.000 F. 

« Its exercent, en outre, les fonctions des présidents des tribenaux 
de première instance, comme juges de référé, en loutez matières, 
et peuvent comme eux ordonner toutes mesures conservatoires 

«“ En matière çorrectionnelle, ils connaissent: 

« jo De toutes ies contraventions de la compétenre des tribunaux 
correctionnels qui sont commises où constatées dans leur ressort; 

« ?o Des infractions eux lois sur la chasse ; 

« à De tous les délits n'emportant pas une peine supérienre à 
celle de six mois d'emprisonnement on de 6.000 F d'amande, eomple 
tenu des dispositions de la loi du 26 juillet 4941 et des disposilions 
qui ont étendu ladite loi en Tunisie. Un officier de ptice &'signé 
par le grocureur général remplit auprès du juge de paix les fonc- 
Uon: de ministère public. 

« Toutefois, les juges de paix siégeant dans une vile où il y a 
un tribunal de première instance n'ont celte compétene étendue 
que pour les actions personnelles et mobilières en mralière €vile et 
commerciale; pour le surplus, ils exercent la compétence ordinaire 
telle qu’elle est déterminée par les lois et décrets en vigueur. 

« Les appels des jugements rendus en matière de polire €eorrec- 
tionnelle par les juges de paix à compétence étendue sont portés 
au tribunal dans la circonscription duquel est située la justire de 
paix. L'appel est interjecté conformément aux articles 202, 203, 904 
et 25 du code d'instruction criminele. » 

Ainsi, tant au civil qu'au pénal, la loi de 192 fxait elle-même 
le taux de compétence des justices de paix en Tunisie. La concor- 
danre automatique avec Le taux de compétence des pistios de paix 
d'Algérie était supprimée: ceci apparaissait comme une conséquence 
de la création par la loi du 9 juin 141 d'une cour d'appel à Tunis 
(auparavant les tribunaux français de Tunisie élaient rattachés à Ja 
cour d'appel d’Alger;. 

La loi de 1942 n'a rien changé en ce qui concerne le taux de 
compétence des tribunaux de première instance. 

ll résulte, tant du libellé de l'article 4 de la loi de 4&3 en ce qui 
concerne les tribunaux de première instance, que de eclui de Ja Joi 
de 1942 en ce qui concerne les justices de paix, que les taux de 
compétence de ces juridictions ne peuvent être modiiés que par 
une disposition législative spétiale à la Tunisie. 

L'expérience montre que le vote d'une di-position d2: ce genre 
cxige des délais excessifs. 

C'est ainsi que le taux de compétence des juslices de paix de 
Tunisie est resté encore aujourd’hui cecui tixé par la loi de 1942, dore 
exagérément faible, alors que le taux de compétenre à été depuis 
lors relevé à plusieurs reprises en France et en A gérie. 

Celle situation présente de graves inconvénients: 

a} Elle à pour eflet de surcharger les rôles des tribunanx de 
ae mur instance, au détriment d'une bonne adiministralion de la 

stice ; 

b\ Elle crée un profond malaise chez les grefflers 4:s juslires 
de paix dont les recettes ont été considérablement réduites par sure 
de la diminution des affaires. Le 2 janvier 1951, les greffiers de paix 
de Tunisie se sont réun,s en assemblée générale extraordinaire et 
On décidé une grève illimitée au cas où n'interviendrait pas rapide- 
ment une solution au problème de l'application à la Tunisie de la 
Coïnpétence du juge de paix d'Algérie. ÎL a fallu beaucoup d'efforts 
de ja part de la résidence et des chefs de la cour d'appel de Tunis 
oûr empêcher jusqu'ici une telle grève dont l'effet serait partieu- 
me fâcheux pour le prestige de la jusice fransaise en Tu- 

ni» 

L 

.€) Enfin, depuis piusieurs mois, le ministre de la justice tuni- 
sicnne à saisi le résident général de projets de décrets beylicaux 
tendant à + devant les juridictiens tunis ennes, les nou- 
veaux faux de compétence en vigueur aurrés des juridictions fran- 


Gaises de Ja métropole. Le sceau de ces décrets risquerait acluelle- 





ANALYSE RU PROJET PE Lol 
1. — Articles fer et 2 


Compétence des qustices de pair. 


Abrogeant la loi de 1942, le projet de loi revient à la règle de la 
loi de 1883 pour la déterminat on du taux de « Mit ! 
fices de paix en matière civiie et commerciale: Les laux de com 


tence es justces de paix en Algérie sont donc automatiquement 


applicables en Tunisie. 

Là concordance des: taux de compétenre ave ‘Algrie se justifie 
par la similitude de organisation judiciaire dans les deux te 
toires. D'ailleurs, il faut noter que la loi de 1912 n'avait pas modilié 
l'article 7 de la loi de 1883 qui prévoit que « les règles de } éjuie 
et d'instruction criminelle déterminées par les lois, 4 ets et pui 
nances en vigueur en Ajgérie sunt applicables aux jurid 
{(uées en Tumsie 

En matière correctionnelle, le projet de loi repremi 
sentiei, le texte de Ja loi de 1932. La principale meédificalion con 
cerne l'élévation de 6.00) EF à 120.000 F du taux de mi; nue, en 


matière d'amende. 


®. — Article 3 


Compétence des tribunaux de première inslance. 


Le projet de loi fixe le taux de compé'ence de ces trbunaux par 
référence à celui qui est en vigueur dans les juridictions métro 
litaines: les modifications concernant le taux de compéience de 3 
juridictions seront donc immédiatement appheables à La T 


Sans qu'il suit nécessaire de recourir à une disposilon jegishulie 
spéciale, 
3. — Aïlicies Let 5 
Ces dispositions sont de droit commun et n'appelæent pas d'obsers 
valions. 





4. — Article 6. 

L'article 2 de l'ordonnanre du 30 octobre 1943 est ainsi libellé: 

« L'article fer du titre premier du livre IV du e du tra 
vail est modifié camme suil: Les conseils de prud'hommes sont 
instilués por terminer par voie de conriliation les différends qui 
peuvent sélever à Foccasien du contrat & | ce de services dans 
le commerce, l'industrie et l'agriculture entre les patrens où leurs 


représentants et les employés, ouvriers et apprentis de Fun et 
l’autre sexes qu'ils emplo'ent » 


La modification apportée par ce texte à i'artirle premier du titre 
premier du livre IV du code 4u travail — déjà am licable-en Tunkie 
— concernait seulement l'exyression « contrat de longe d'e rage 


qui à ét# remplacé par « contrat de louage de servires », expression 
plus conforme à la terminologie actuellement en sage 


C'est cette nouvelle rédacton que l'on veut introJjuire dans la 
législation en vigueur en Tunisie 
Mise au courant, Far votre rapporteur, des divers aspe Au pro 


blème, tels qu'ils résulient de l'exposé ci-dessus, votre commission 
des affaires étrangères a décidé de vous demander d'ado; ter le pro- 


jet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Fst expressément constatée la nullité de l'acte dit lof 
fl 1 «4 - 


du 20 mars 1942 modifiant l'article 3 de la loi du 27 rmar 
tant organisation de la juridiction françai 


Toutefois, la constatation de ce't nullité ne porte pas alle n'e 
aux effets découlant de Fappliration de cet texte antérieure à l'en- 
trée en vigueur de la présente loi, 

Art. 2 — L'article 3 de la loi du 27 mars 18$ portant organisation 


de ja jurkliction française en Tunisie est remplacé par les dispo- 
siions suivantes: 

« Les juges de paix connaissent de foules les actions personnelles 
et mobilières en malière civile et commerciale, dans les miles 
fixées à s’article 2, alinéa premier, du décret du 19 août 1854, mo- 
difié, portant organisation de la justiee en A'gérie 

« Ils exercent, en outre, les fonctions des présidents des tribunaux 
de première instance comme juges de référés, en toutes maliéres, 
et peuvent, cornme eux, ordonner toutes mmesires conservaloires 

« En malière correctionnelle, ils connaissent: 

« 1° De toutes ;es contraventions de la compétence des tribunaux 
correctionnels qui sont commises ou constatées dans leur ressot; 

« 20 Pes infractions aux lois sur la chasse: 

«a De tous les délits n'’emportant pas une peine supfrieure à 


.celle de six mois d'emprisonnement on 120.000 F d'amende 


« Un officier de police désigné par le procureur général remplit 
auprès du juge de paix les fonctions du ministère public. 

« Toutefois, les juges de paix jugeant dans une ville où il y a 
un tribunal de première instance n'ont cette compétence étendue 
que pour les actions personnelles et mobilières en matière civile 
er commerciale. , 

« Les juges de paix exercent, en outre, la compétence ordinaire 
telle qu’elle est déterminée par les lois et décrets en vigueur en 
Algérie, ainsi que la compétence qui leur est attribuée par les lois 
ou décrets en vigueur en Tunisie. 

« Les appels des jugements rendus en matière de police correc- 
tionnelle par les juges de paix à coampélence étendu sont portés 
au tribunal dans la circonscription duquel est siluée la justice ce 
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paix. L'appel est interprété conformément aux arlicles 202, 903, 204 
et 205 du code d'instruction criminelle. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 4 de la loi du 27 mars 
41583 précitée est remplacée par les dispositions suivantes: 

« Les tribunaux de première instance connaissent, en dernier 
resort, des actions personnelles et mobilières et des actions immo- 
bilières dans les limites fixées à l’article 1% de la loi du 11 avril 
1538, modifié, » 

Art, 4 — Pour fixer les taux de compétence visés aux articles 
précédents, n'entreront pas en ligne de compte les droits, doubles 
droits, amendes de timbre et d'enregistrement perçus ou à perce- 
voir à l'occasion de l'instance, souf dans le cas où ils seraient 
demandés à titre de dommages-intérêts, en réparation d'une faule 
précisée. 

Art, 5. — Les procédures commencées avant l'entrée en vigueur 
de la présente lor resteront soumises, en ce qui concerne le taux 
de la compétence el les degrés de juridictions, aux dispositions légis- 
Jjatives antérieures 

Art 6, — L'article 2 de l'ordonnance ne 45-2565 du 30 octobre 1945 
relälive à la compélence des conseils de prud'hommes et des juges 
de paix slaluant en matière prud’homale est applicable en Tunisie. 


ANNEXE N°5204 


(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
sur le projet de loi (n° 417:3) tendant à proroger jusqu’au 31 dé- 
cembre 1953 les pouvoirs attribués par la loi du 23 septembre 1918 
au service français de liquidation des biens italiens en Tunisie, 
par M. Fouchet, député. 


Mesdames, messieurs, l’article 79 du traité de paix avec l'Italie a 
prévu la liquidalion des biens italiens qui avaient fait l’objet, en 
raison de l'état de guerre, des « mesures de contrôle », sur le ter- 
ritoire des puissances alliées ou associées. Par l'accord franco-ita- 
Jien du 29 novembre 19417, la France a renoncé, moyennant le ver- 
sement d'un forfait de 12 milliards de lires, à se prévaloir de cette 
clause en ce qui concerne les biens silués sur son territoire et sur 
ceiui de l'Union française, mais a excepté de cet arrangement les 
biens italiens silués en Tunisie. Il est à noter que, parmi ces der- 
hiers, seu:s devaient être liquidés ceux dont les propriétaires 
h'élaient pas autorisés à résider en Tunisie à la date d'entrée en 
vigueur du trailé (15 septembre 19%:): il ne s'agissait donc en fait 
que des biens des expulsés, 

C'est sur la base des deux textes visés ci-dessus que le Parlement 
français à volé la loi du 23 septesnbre 1918, fixant lies modalités de 
Ja liquidation des biens, droits et intérêts italiens dans la Régence. 

Cedte liquidation devant s'effectuer au profit du Trésor français et 
non du trésor tunisien, la loi de 1913 a créé en Tunisie un service 
nétropoïitain, fonctionnant sous l'autorité du ministre des finances 
(service des domaines) et portant le nom de « Service de liquida- 
lion des biens jlaliens en Tunisie », Ce service a été créé pour une 
durée de quaire ans. : 

La liquidation des biens italiens a donné lieu à un contentieux 
franco-itaiien abondant, portant notamment sur l'interprétation de 
article 79 du traité de paix et de l’article 3 de l’accord de novem- 
bre 1917 En février 1951, un échange de leltres franco-italien a per- 
mis de régler la pi'upart des litiges. Toutel)is, l'accord ne put étre 
réalisé sur l'interprétation du paragraphe 6 cç de l'article 79 du traité 
el l'on dut faire appel, pour régler ceite question, à une commis- 
sion arbitrale, qui n'a rendu son arrêt que le 25 juin 1952. Les 
divergences de vues eur l'interprétation du traité ont évidemment 
donné lieu à de nombreuses instances judiciaires et retardé le ser- 
vice de liquidation. 

D'autre part, ce service à él4 contraint, en vertu de la loi de 1948, 
de recourir, pour chaque liquidation, à une procédure judiciaire 
ordonnance da tribunal plaçant les biens sous le séquestre 
du service, ele. Le recensement des biens, les inventaires, les for- 
malités de prise de possession ont également demandé de longs 
délais. En fait, ce n'est guère que depuis la fin de 1950 que les 
ventes ont atteint un rythme normal. 

Au 30 septembre 1932, le tolal des ventes réalisées par le S. L. 

B 1.%. s'élevait à 1.698 millions de francs. 
A celle méme date, la valeur des biens restant à liquider s’éle- 
vait à 656 millions de francs (dont 353 millions de francs représen- 
tant des biens dont la liquidation est liée à l'application de la déci- 
éion arbitrale du 23 juin 1952). 

Dans ces conditions, il est permis d'espérer que la liquidation 
sera pratiquement terminée à la fin de 1953. 

La loi du 2% septembre 1938 n'ayant été publiée dans la Régence 
que le 2? novembre 1958, on peut admettre que les pouvoirs du 
service de liquidation n'ont expiré que le 2? novembre 1952. 

Depuis lors, le chef du service de liquidation a obtenu une délé- 
£ation du résident général pour poursuivra les npéralions du €er- 
vice. Toutefois, celte procédure n'est pas d’une légalité indiscutable. 
Aussi, des actions judiriaires ont-elles été déjà engagtes contre les 
récentes opérations entreprises par le service de liquidation. 

Le vole du projet de loi prorogeant les pouvoirs du service pré- 
sente donc une urgence certaine. 

Hi convient d'ajouter que les effectifs du service de liquidation 
ont déjà €lé comprimés au cours de ces derniers mois, et que ces 
compressions <e poursuivront en 1953 au fur et à mesure de l’achè- 
vement de la tâche dont il a été chargé. 

Pour ces raisons, votre commission des aflaires étrangères vous 
demande d'adopter le projet de loi suivant, 


rivie: 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délai de quatre ans prévu au premier ana 
de l’arlicle 16 de la loi n° 46-1505 du 28 seplembre 1918 cest 
jusqu'au 31 décembre 1953. 


PALAU: 





ANNEXE N°5205 





{Session de 1952. — Séance du 20 décembre 14:52) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étran 
sur le projet de loi (n° 4561) tendant à autoriser le Pr: t 
de la République à ratifier la convention consulaire si: : 
Paris le 31 décembre 1951 entre la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des terriloires britan: 
au delà des mers, par M. Fouchet, député. 


Mesdames, messieurs, le statut des consuls étrangers en Grise. 
Bretagne n'avait, jusqu'ici, fait l’objet d'aucun texte conventionnel 
ou législatif, Il était simplement fondé sur les grands pri 
de droit international et sur une pratique qui n'avait à sa ba 
la tradilion et la coutume. 

Les attributions et tes immunités consulaires n'étaient fixées Far 
aucune règle; les consuls de France en Grande-Bretagne n'avait 
aucune position officielle reconnue, de sorte que l'efficacité de leur 
action résultait plutôt da !la qualité de leurs rapports person 3 
avec les autorités locales que de l'application d’un statut légal 

Au contraire, les consuls britanniques en France bénéficiuierit, 
par notre pratique administrative et par le jeu de la clause de là 
nation la plus favorisée, d’une situation beaucoup plus précise di 
fait que de nombreuses conventions consulaires qui lient le Geu- 
vernement français à d’autres gouvernements @nt instauré un 
régime qui détermine les attributions et les immunités réciproque- 
ment accordées aux consuls. 

Le gouvernement britannique, se rendant compte des inconi- 
nients que présentait un système conforme à sa tradition et basé 
sur la coutume, mais que la complexité et la multiplicité des tâches 
consulaires menaçaient de rendre inefficace, a décidé de renoncer 
à cette politique qui avait été la conséquence de $es usages corn:- 
titutionne]ls et législatifs. Souhaitant que la première rupture de sa 
tradition fût en faveur du corps consulaire français établi en Grande- 
Bretagne, il s’est mis d'accord avec le Gouvernement francais pour 
élaborer une convention qui permette de résoudre, par des textes 
précis, les immunités, privilèges et pouvoirs dles consuls des deux 
ays. 

É Le texte peut paraître touffu et compliqué. C'est que la mise au 
point de cette convention a fait l'objet de longues et méticuleuscs 
négociations. Dans cette première expérience de pratique consulaire 
écrite, la délégation anglaise a tenu à prévoir, de la manière la plus 
détaillée, toutes les incidences que peuvent comporter, d'une part, 
les rapports des consuls avec les aulorités locales, d'autre part, !es 
rapports de compétence des consuls avec leurs ressortissants. 

La délégation française aurait pu éviter ces scrupules de préci- 
sion et donner à ladite convention un sens général plus conforme 
à notre esprit logique et à notre pratique déjà séculaire; mais elle 
n'a pas jugé qu'il y avait intérêt à le faire. Car, dans le cas parlicu- 
licr, il s'agissait d'abord d’habiluer les autorités brilanniques à 
reconnaître à nos consuls certains pouvoirs et certaines immunités 
que la législation du Royaume-Uni ne lui commande pas. Les dele- 
gations se trouvaient également devant une difficulté majeure : aiors 
que ladite convention, une fois ratifiée par le Président de la Répu- 
blique après son vote par le Parlement, prime en France la loi interne 
à laquelle elle dérogerait éventuellement, elle impose à la Grande- 
R'etagne l'obligation de modifier sa propre loi interne pour permettre 
l'application de la convention. 

C'est pour celle raison que les dispositions de j'article 15 rela- 
tives à l'arrestation préventive des consuls ont dû faire l'objet 
d'un protocole annexe reportant leur entrée en vigueur au moment 
ou chacune des Hautes parties contractantes en donnera nolifica- 
tion à l’autre Partie, c'est-à-dire pratiquement au moment où la lot 
anglaise en la malière aura pu être modifiée. 11 existe également 
dans cerlains comtés des différences de coutume qui ne peuvent 
être vaincues que par des textes formels. 

Toul ceci démontre l'intérêt évident qu'avait le Gouvernement 
rançais à mettre sur pied un système conventionnel qui apporte 
dans un délai aussi bref que possible, non seulement une améliora- 
tion sensible au statut des consuls français en territoire britanni- 
que par la reconnaissance officielle de leurs privilèges et immunités, 
mais encore stabilise leurs droits et attributions traditionnellement 
reconnus. 

Votre commission des affaires étrangères, suivant les conclusions 
de son rapporteur, vous demande, en conséquence, d'adopter le 
projet de {oi suivant: 


1 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention consulaire, signée à Paris le 
31 décembre 1951, entre la France et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà 
des mers, ainsi que les protocoles joints, dont le texte est annexé 
à la présente loi. 

Nota. — Voir le texte de la convention et des protocoles en annexe 
au projet de loi n° 4o64. 
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ANNEXE N°5206 


(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la oréation, en vertu de 
l'article 14, alinéa 4, du règlement, d'une commission de coordina- 
tion pour l'étude des questions relatives à la communauté euro- 

ne du charbon et de l'acier, présentée par MM. Paul Reynaud, 
président de la commission des finances, Jacques Bardoux, prési- 
dent de la commission des affaires étrangères, Paul Couston, prési- 
dent de la commission de la production industrielle, Meck, 
résident de la commission du travail et de la sécurité sociale, 

Ramonet, président de la commission des affaires économiques, 

Regaudie, président de la commission des moyens de communi- 

cation et du tourisme, députés. — (Renvoyée à la commission du 

suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la communauté européenne du charbon ct 
de l'acier est entrée dans la voie des réalisations. Déjà, les orga- 
nismes sont mis en place et s'apprêtent à fonctionner. Bientôt, sera 
devé le premier « impôt européen ». 

I est apparu d’une extrême importance que le Parkement soit tenu 
au courant de ces mesures et de leur incidence éventuelle sur la vie 
économique de notre pays, tant du point de vue de la production 
de nos charbonnages et de notre sidérurgie, que de celui de l'in- 
fluence de Ja France dans la communauté ainsi constituée. 

Aucune de nos grandes commissions n’a une compétence assez 
large pour embrasser les divers aspects des problèmes qui pourront 
être posés par le fonctionnement de ce pool. Six d'entre elles pour- 
tant présentent une compétence fragmentaire: affaires étrangères, 
affaires économiques, finances, moyeus de comimunication, produc- 
tion industrielle, travail. 

Sur l'initiative de M. Mendès-France, un accord est intervenu entre 
les présidents de ces commissions pour vous proposer, dans le cadre 
de l'article 44 de notre règlement (alinéa 4) la création d'une 
commission de coordination permanente chargée de toutes études et 
informations, relatives à la mise en œuvre des divers organismes 
de la communauté et de ses règles de fonctionnement. 

Nous vous demandens, en conséquence, de vouloir bien adopter 
da proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, — ]1 est créé, par applicalion de l'alinéa 4 de l’article 1% 


du règlement, une commission de coordination permanente pour 


l'examen des problèmes soulevés par le fonctionnement de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier. 

Art. 2. — Cette comnussion sera composée de dix-huit membres 
désignés par les commissions suivantes, à raison de trois délégués 
chacune : 

Affaires étrangères; 

Affaires économiques ; 

Finances ; 

Moyens de communication; 

Production industrielle; 

Travail, 





ANNEXE N°52907 


(Session de 1952, — Séance du 20 décembre 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne 5165) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (no 4258) adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires écono- 
de (D. Charges communes), présenté par M. Abel Gardey, 
député À 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 19 décembre 1952, 
votre commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République, sur le projet de loi no 4%8 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses civiles pour l'exercice 1953: 
Finances et affaires économiques. — I. Charges communes. 

Les décisions qu'elle a prises sur les différents articles sont expo- 
sées dans l’état comparatif ci-après. 

Quant aux décisions particulières concernant les différents cha- 
pitres elles sont exposées dans le cadre des tableaux comparatifs 
annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de vous propo- 
ser l'adoption. 


Etat comparatif des textes adoptés par l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République. 


Texte de l’Assemblée nationale: 

Art, 4r, — ]1 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des charges communes pour l’exer- 
na 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 190.180.674.000 
rancs. 





(4) Voir également: Assemblée nationale, no 4822 et in-S° ne 584; 
Conseil de la République, nes 596-616646 (année 1952) et in-8° n° 239 
(année 1952), 





Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 211.103.694.000 F, au litre Ier: delte publique 
et dépenses en allénuation de recettes 


A concurrence de 3.069.479.000 F, au titre LI: pouvoirs publies: 

A concurrence de 225.0:0.069.000 F, au titre III: moyens des ser. 
vices: 

Et à concurrence de 43.32%6.932.000 F, au titre IV : interventions 
publiques, 

Art, 2, — Dans les administrations centrales et les administra- 
tions assimilées visées à l'ordonnance n° 45-2239 du 9 oclobre 1913, 
des emplois des ictionnaires classés dans les cation 


‘“orps de fo 
te 
l 


insformés en 


ries A et B pourront être emplois d'a J- 
Mministration centrale, 

Des décrets, pris en la forme de règlements d'administration 
pubiique eur le rapport des ministres intéressés, du ministre chargé 
de la fonction publique et du ministre des fina +, fixéront en 
conséquence les effectifs des différents corps intéressés 

Les transformations d'emplois autorisées par le présent à > 
éeront opérées dans la limite des dotations budgétaires prévues pour 


les emplois visés au premier alinéa ci-dessus. 

Art. 3. — Disjoint par l'Assemblée. 

Art. 7. — I. — Les fonctionnaires nommés depuis deux ans a 
moins, mais non tilularisés au titre de leur statut particulier da 
lun des emplois supérieurs visés au deuxième alinéa de Fartiele 
de Ja loi du 1% octobre 1956 et qui ont été appeles en celle q ait 
à occuper l'un ou successivement plusieurs des emplois dans 1 
+ sa le détachement des fonctionnaires est autorisé par l'article 99 
de la loi du 19 octobre 1916 subissent dans cet einploi les retenues 
pour la retraite caleulée d'après le traitement attaché à Femploi 
supérieur occupé antérieurement s'ils en ont fait la demande dans 
un délai de trois inois suivant la date de leur normination dans ledit 
emploi. 

La contribution complémealaire est éventuellement calculé: 
les memes bases 

If, — Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables aux 
fonctionnaires qui, nommés aux emplois de chef de « 
teur adjoint ou sous-directeur dans les administrations ceatrales do 


Iministères ou les administrations assimilées, en ont exercé les fonc- 
lions pendant deux ans au moins. 
I. — Les fonctionnaires en activilé ou à la retraite avant occupé 


avant la promulgation de la présente loi l'un des emplois visés au 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 19 octobre 196 ou ua 
emploi de chef de service, directeur adjoint ou sous-directeur dans 
une administration centrale de ministère ou une administration à 
milée pourront. sur leur demande présentée dans le délai de tro) 
mois de celle promulgation, obtenir Ja régularisation de leur 
lion sur la base dez dispositions qui précèdent, sous réserve du 
sement au Trésor du complément de retenues pouvant résulter 
l'anplication du paragraphe premier du préseat arlicle 

Art. 49. — Disjoint par l'Assemblée. 

Art. 11, — Conforme, 

Art. 12. — Le deuxième ahnfa de l'article 3 de la loi n° 50-772 d 
20 juin 1939 est remplacé par les disposit 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article 6 ci- 
dessous sont affiliés au régime général des retraites des fonction- 
aaires de l'Etat. 

« A titre transitoire, les intéressés en service et tributaires de Ja 





ons Sstivartes: 





caisse générale de retraites de la France d'outre-mer lor À pru- 
mulgation de la présente loi, pourront, sur leur demande INaiTIe 
tenus sous le régime auquel ils étaient assujettis antérieuremet. 
Leur option, qui sera définitive, devra ètre formulée sans réserve 


par écrit dans le délai d'un an 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
séra réorganisé suivant les principes et modalités prévus par 1e 
décret du 17 novembre 1928, » 

Art. 13 — Pour les intéressés visés À l'article 12 ri-deseus qui, 
affiliés au régime général des retraites des fonctionnaires de l'Etat 
et occupant un emploi dans la catégorie B au titre dudit régimr® 
n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur admission à 
la retraite, d'être tributaire de ce régime, les services effectués 
sous je régime de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
antérieurement à la date de leur affiliation seront assimilés et liqui- 
dés comme des services accomplis dans un emploi de la calégorw R, 
s'ils ont été rendus dans un territoire classé dans les catégories B 
par le décret du 21 avril 1950. 

Art. 14 ter. — Tout fonctionnaire on militaire qui réunit vingt ang 
de services à l’époque de l’acceplation du mandat de député ou 
sénateur, pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième année, 
obtenir une pension proportionnelle à jouissance immédiate, cal 
culée dans les conditions prévues aux artic'es 27 à 55 du cod 
des pensions civiles et militaires de retraite, sur ja base du traite- 
ment ou de la solde afférent à l'emploi ou au grade dont il ctait 
titulaire au jour de sa demande d'admissien à la relraite. 

Art. 17. — Disjoint. 

Art. 18. — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à donner 
chaque année en application de l'article 24 de la Loi no 47-1597 du 
43 août 1947, pour en > de films français à l'étranger, est 
fixé à 50 millions de francs. 

L'article 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1949 est abrogé. 

Art. 2. — Le bénéfice des primes à la construction instituées par 
la loj n° 50-854 du 21 juillet 1950, est étendu, dans la limite des 
crédits prévus, aux collectivités locales, établissements et services 
publics au titre des logements qu'elles construisent. 

Art. 26 (nouveau). — Nonobstant toute disposition contraire, tout 
licenciement d'agent non titwaire, pour quelque motif que ce soit, 
Sera soumis à l'avis de commissions paritaires. Les agents précités 
bénéficieront au minimum des dispositions d'indemnisation prévues 
par le décret n° 51-790 du 22 juin 1951 
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Texte du Conseil de la République : 

Art. fer, — J} est ouvert au ministre des finances et des affaires 
é-onomiques, au titre du budget des charges communes pour l'exer- 
cire 1952, des crédits s'élevant à la somme globale de 491.917.677.000 
francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 216.428.193.009 francs, au 
publique et dépenses rn atténuation de rereltes; \ 

A concurrence de 7.082.250.000 francs au titre H: pouvoirs publics; 

A concurrence de 225.070.567.000 francs, au titre 111: moyens des 
services; 

Et, à concurrence de 43.2%6.667.009 francs au titre IV: interventions 
publiques, 


titre Her: dette 


Blocage des crédits. 


Art. {er bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 190, 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
délerminera éventuellement les abaltements dont cerlains chapitres 
seront affectés, 


Constitution d'un corps d'attachés dans les administrations centrales. 


Art. 2. — Dans les administrations centrales et les administra- 
{ions assimilées visées à l'ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 1%, 
des emplois d'adrministrateurs civils et d'agents supérieurs rendus 
vacants par suite de cessation de fonctions des titulaires, ainsi que 
des emplois de secrétaires d'adininistration, pourront ètre transor- 
més en emplois d'attachés d'administration centrale. 

Des décrets pris en la forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du ministre chargé 
de la fonclion publique et du ministre des finances fixeront en 
conséquence les etfectifs des différents corps intéressés ainsi que 
les conditions préalabies et les épreuves d'un contours interminis- 
tériel à caractère profes&ionnel auxquels devront salisfaire les can- 
didais au corps des atiachés d'administration centrale. 

Les transformations d'emplois autorisées par le présent arlicle 
seront opérécs progressivement et nombre pour nombre, dans la 
limite des dotations budgétaires prévues pour les emplois visés au 
premier alinéa ci-dessus, 


Réintégration en surmmombre des fonctionnaires détachés. 


Art 3. — L'article 103 de la loi n° 46-24 du 19 octobre 1946 rela- 
live au slatut généra: des fonctionnaires est compiété par les dis- 
positions suivantes: 

Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de longue 
dure : 


« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir dans 
un terri rekvant de l'autorité de celui<i;: 

« Auprès d'un pays de protectorat ou d'un Etat associé de l’Union 
française ; 

Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d’un 
organisme intérnational; 

«“ Pour exercer une fonction publique élective ou un mandat syn- 
dical, 

« Est réintégré immédiatement dans son cadre d'origine : 

« S'il est mis fin à son détachement, après une durée de deux 
ans au moins, pour une <ause autre qu'une faute commise dans 
l'exercice de ses fonclions; 

« S'il est mis fin à son détachement, qu'elle qu'ait été la durée 
de celui-ci, par suite de la suppression de l'emploi de détachement. 

«“ Dans ces hypothèses, si aucun empioi de son grade n'est vacant, 
dans son cadre d'origine, l'intéressé est réintégré en surnombre, par 
arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de la fonc- 
tion publique et du ministre chargé du budget. Le surnombre aïnsi 
créé doit être résorbé à la première vacance venant à s'ouvrir dans 
le grade considéré, » 


toire 


Réduction de l'effectif et mise à la retraile anticipée de gouverneurs 
de da Frauce d'ouire-rner. 


Modijication des règles de cumul de deux pensions. 


Art, 4 à 6. — Conformes. 
Droits à pension de certains fonctionnaires nommés à la décision 
du Gouvernement. 


Art. 7. — I. — J1 est inséré dans le code des pensions civiles el 
militaires de retraite un article 112 bis aïnsi Conçu: 

« Art. 112 bis. — Les ionctionnaires nommés depuis deux ans au 
moins, mais non titu'arisés au titre de leur statut particulier dans 
l'un des emplois supérieurs visés au deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi du 19 octobre 1946 et qui ont été appelés en cette qualité 

er l'un on sucressivement plusieurs des emplois dans lesqueis 

d hement des fonctionnaires est autorisé par l'articie 99 de 
à loi du 19 octobre 19%46 subissent dans cet emploi les retenues 
ur la retraite calculées d’après le traitement attaché à l'emploi 
eur occupé antérieurement s'ils en ont fait la demande dans 

\i de trois mois suivant la date de leur nomination dans 


à occu} 





emploi à 
La contribution complémentaire est évenltucllement calculée sur 
les mêmes bases. ; ' 

« Les dispositions qui précèdent sent applicables aux fonctionnaires 
nés aux emplois de chef da service, directeur adjoint ou 
sous d ir dans les administrations centrales de ministères ou 


Im ralions assimiées, en ont exercé les fonctions pendant 


iædii 


au ions, 





À 





« Les fonctionnaires en aelivité ou à la retraile ayant occu4 
avant le {er janvier 4953 l'un des emplois visés au deuxième al: 
de l'artic:e 3 de la loi du 9 oœetobre 19:36 ou un emploi de clef 
de service, directeur adjoint ou sous-directeur dans une admin 
tralion centrale de ministère ou une adeninistration assimilée | 
ront, sur leur demande présentée avant le 1e avril 1953, obivnr 
la régularisation de leur siluation sur la base des dispositions qui 
précèdent, sous réserve du versement au Trésor du complément do 
reenues pouvañt résuller de l'applicalion des deux premiers alinéas 
du présent article. » 

1. — La loi no 51-515 du 7 juin 1951 modifiant l’artic'e 4 de 1 
loi n° 17-1689 du 3 septembre 197 est prorog(e jusqu'au 31 de- 
cembre 195. 

Ses dispositions seront applicables aux diverses catégories de fonc- 
tionnaires Ütilaires, auxiliaires, contractuels. 


Pensions des ouvriers d'Etat. 


Amélioration de la situation des anciens agents de l'Etat 
tributaires de la C.N.R. , 


Art. 8 et 9. — Conformes. 


Application, à la réduction de la limite d'âge, des règles prévues 
pour la réduction des services. 


Art, 10. — Le dernier alinéa de l’article 7 du code des pensions 

civiles et militaires de relraite est reemplacé par les disposilions sui- 
vantes: 
.« Ces honifications d'âge, comme la réduction d'âge visée à l’ar- 
lice 5, ne peuvent avoir pour æflet de réduire l'âge normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d’une durée supé- 
rieure à celle visée à l’article 9, dernier alinéa. 

« Ces bonifications et réduction d'âge, cormmê la réduction d'âge 
et de services vise à l’article 5 et les bonificalions de services 
prévues aux arlickes 9 et 20 ci-après, ne peuvent être imposées 
d'office qu'aux ayonts droit reconnus par le ministre, après avis de 
la commission de réforme prévue à l'article 45 du présent code, 
hors d'état de continuer leurs fonctions. » 


Bonification pour Services hors d'Europe. 


Art, 11, — Conforme. 

Application du régime aénéral des retraites à des fonctionnaires de 
l'Etat, des fonctionnaires des cadres généraux tribwaires de là 
caisse des retraites de la Francè d'outre-mer. 


Art. 12, — Je deuxième alinéa de l'article 3 de la loi no 50-772 
du 30 juin 19% est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l’arliele G ci-des- 
ge affiliés au régime général des retrailes des fonctionnaires 
e l'Etat. 

« A titre transitoire, les intéressés en service et tributaires de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer lors de la promulgation 
de la présente loi, pourront, sur leur demande, être maintenus 
sous le régime auquel ils étaient asujettis antérieurement. Leur 
option, qui sera définitive, devra être formulée sans réserve par 
écrit dans le délai d'un an. 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retrailes 
sera réorganisé suivant les principes et modalifés prévus par le 
décret du 1er novembre 18, » 


Liquidation de pensions à certains fonc*ionnaires d'outre-mer: 
bénéfice de la catégorie B. 


Art. 13. — Pour les intéressés visés à l’articie 12 ci-dessus qui, affl- 
liés au régime général des retrailes des fonctionnaires de l'Etat et 
occupant un emploi de la catégorie B au titre dudit régime, n'auront 
cæssé, depuis leur intégration jusqu'à leur admission à la retraite, 
d'être tributaires de ce régime, les services effectués sous le régime 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer antérieurement à la 
date de leur affiliation seront assimilés et liquidés comme des 
services accomplis dans un ecnploi de la catégorie B, s'ils ont été 
rendus dans un territoire classé dans la catégorie B par le décret 
du 21 avril 190. 

Un décret interministériel classera les cadres généraux des terri- 
toires d'outre-mer en cadres sédentaires ou de la catégorie A et 
caûres actifs ou de la catégorie B, compte tenu des sujétjons des 
fonctions qu'ils remplissent outre-mer. 


Liquidation de la pension de certains fonctionnaires d'outre-mer: 
risque colonial. 


Pensions d'orphelins de fonctionnaires civils, d'ouvriers de l'Etat 
et d'agents de l'imprimerie nationale. — Attribution &'une rente 
viagère aux enfants atteints d'une infirmité incurable. 


Art. 11 et 14 bis. — Conformmes. 


Droits à pension des fonctionnaires ayant obtenu un mandat 
de député ou de sénateur. 


Art, 44 ter. — I est inséré dans le code des pensions civiles et 
miilaires de retraite un article 412 ter ainsi conçu: 

« Art. 112 ter. — Tout fonctionnaire ou militaire qui réunit au 
moins vingt ans de services à l’époque de l'acceptation du mandat de 














LP 
nt 
i- 


ce 
es 
[] 
de 
6, 


and on dE 


OR nn (A pe Su à 





ad nn 5 


__._ 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 3435 





député ou sénateur pourra, dès qu'il aura alleint sa cinquantième 
snnée, obtenir une pension proporlionnelle ou d'ancienneté à jouis- 
sence immédiate, calculée dans les conditions prévues aux articles 27 
à 3%» du code des pensions civiles et mililaires de retraite, sur la 
base du trailement on de la solde afférent à l'emploi ou au grade 
dont il était titulaire au jour de sa demande d'admission à la 
getraite. » 


Réglemen‘ation des dépôts de fonds au Trésor. 


Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'exercice 1952 


LENRA 


Art. 15 ct 16. — Conformes, 


Suppression de la limile des garanties assurées par l'Etat 
au titre de l'assurance crédit. 


Art. 17. — Les dispositions de l'article 59 de la loi n° 51-598 du 
21 mai 1951 sont abrogées, $ 


Garantie pour l'exportation des [ilms français à l'étranger. 
Art. 18. — Supprimé par le Conseil de ta Répub'ique. 
Garantie de bonne Jin accordée aur coopératives artisanales. 


Revision du cautionnement des conserrateurs des hypothèques 
enrers les tiers. 


Prescriptions des cautionnements versés par les candidats 
aux élections. 


É Apurement des opérations des exercices 1910 à 14916 
visées par l'article 22 de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1918. 


Apurement des comptes des communes, des établissements 
communaux el de divers établissements d'enseignement. 


Aït. 19 à 24. — Conformes. 


Primes à la construction. 


Art. %. — Le bénéfice des primes À la construction institnées 
par la loi no 50-851 du 21 juillet 1950 s'applique, dans la limite des 
crédits prévus, aux collectivités locales et aux établissements publics 
au titre des logeinents qu'elles construisent, ; 


Licenciement des agents non titulaires. 
Art. 26. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Fonctionnaires du gouvernement tunisien. 


Art 97, — Con'orme. 
Observations et décisions de votre commission des finances: 


Arlicle 4er, 


Les modifications concernant cet article sont exclusivement la 
conséquence des décisions prises sur les élats comparalifs A, B, 
€ et D. 

Arlicle {°r bis ‘nouveau), 


Votre commission vous demande de rejeter cet arlicle, introduit 
par le Conseil de la République dans tous les projets de budgets. 


Article 2, 

La commission des finances avait, en première lecture, proposé la 
disjonclion de l’article, L'Assemblée l'avait cependant voté. 

La première modification proposée par le Conseil de la République 
tend à rendre plus explicite le texte en se basant sur les déclaralions 
{uiles par le Gouvernænent. 

Votre commission s'y est ralliée, mais sous réserve d’exclure les 
accnis supérieurs; il S’agit d'un corps en voie d'extinction: trans- 
former les emplois serait les crislalliser et augmenter ainsi indirec- 
tement les effectifs. 

Les modifications apportées aux paragraphes 2 et 3 ont été adop- 
les sans observation. 

Article 3, 

Cet article avait été disioint par la commission et par | Assemblée. 
Le Conseil de la République l’a rétabli en y ajoutant dans la liste 
ces détachements visés ceux qui concernent «une fonction publique 
élective ou un mandat syndical » 

Votre commission vous en demande à nouveau la disjonclion. 

S'il était adopte, cet article limiterait le contrôle parlementaire 
et pourrait entraîner des abus. 

Au surplus, les administrations doivent disposer d'un volant suffi- 
sant de vacances d'emplois. 

Article 7. 

I s’agit en premier lieu d'une modification de forme très judi- 
cieuse: l'insertion directe du texte dans le code des pensions. 

En ce qui concerne l'alinéa IL nouveau re'alif à la prorogation 
> la loi du 7 juin 1951, il convient de rappeler que cetle loj avait 
pour objet: è 

4° D'inlerdire le licenciement des fonctionnaires déportés, inter- 





nés, mutilés, veuves de guerre avec enfants à charge, 


% De réintégrer ceux qui avaient été licenciés. 
Votre commission vous demande d'adopter les deux amendements 


proposés par le Conseil de la République. 
Article 10. 

Devant l'Assemblée, la disjonction avait été demandée et obtenue 
par la commission des pensions sur la déclaration du Immisire qu 
ce texte tendait à empécher les départs prémalures, à 

Votre commission des finances qui avait déjà proposé l'adoption 
de cet articite en première lecture la recomimande à nouveau 
l'Assemblée, 

Cet arlicle a en effet pour objet d'aménager le régime de la 
réduction de la condition d'âge pour services outre-mer dans la 
mème mesure que le régime de Ja réduction de la condition de 
durée des services. 

Article 12 

Votre commission des finances vous propose d'adopter l'amendement 
du Consei! de la République qui tend à donner sa dénonminalion 
exacte à la caisse des retraites de la F. 0. M. 


Article 13. 

Le Conseil de la République propose de compléter l'article par 
un deuxième alinéa ayant pour objet de tenir compte des d.fférentes 
de classement des emplois entre calégories sédentaires et actives 
pouvant intervenir dans la mé'ropoe el outre-mer. 

Votre commission des finarces vous en propose l'adoption, 


Article 11 fer. 

Votre commission vous demande d'adopter la modification @ro- 
posée par le Conseil de ia République et qui tend à insérer l'article 
dans :2 code des pensions. 

Article 17. 

Cet article avait été disjoint en première lect 
de votre commission. Le Conseil de la Répubiique la 
demande de M. Berthoin qui estime que le plafond légal des enga- 
cements peut se trouver dépassé alors que s'accroil le decalage 
entre les engagements de principe admis et le montant des risques 
réels 

Votre commission vous en propose à nouveau la disjonction en 
demandant à nouveau au Gouvernement de saisir le larement 
d'un texte modifiant le plafond mais non le supprimant, 


ture sur la proposition 


repris à Îa 


Arlicle 18. 

La disjonction proposée par le Conseil de la République a pour 
motif que servait souvent à la production de films de qualité ds- 
culahie. 

Votre commission des finances après avoir observé qu'il s'agit 
ici non de l'aide à la production mais de l'aide à l'exportation 
vous propose de rejeter la demande de disjonction du Conseil de 
la République. 

article 25 

Les amendements du Conseil de la République ont été adoptés 
par voire Conmission. 

Article 26. 

Ce texte, adopté par l'Assemb'ée, à l'initiative de MM. Gabele et 
Dorey, va, estime le Consei' de la République, à l'encontre tant 
des règles fondamentales de la fonction publique que de la bonne 
marche des services. 

Volr: commission de: finan:es s'est ralliée à cette th'se et vous 
propose d'accepter la disjonclion. 


ROJET DE LOI 


Art. fer. — (Adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique.) — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des charges communes pour l'exer- 
cice 1953, des crédits s'ésevant à la somme globale de 491.515.07:.000 F, 

Ce: crédits s'appliquent: 

A concurrence de 216.028.193.000 F, au litre Ier: dette publique 
et dépenses en allénualion de recelles; 

A concurrence de 7.092.250.000 F au titre If: pouvoirs publics: 

A concurrence de 223.0%0.56:.000 F, au titre HI: moyens des ser- 


vices; 
Et, à concurrence de 13.356.667.009 F, au titre IV: interventions 
publiques. 


Art. {er bis (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République.) 


Art. ?. (Adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique. — Dans les administrations centrales et les admin <lra- 
tions assimilées visées à l’ordonnance ne 45-2289 du 9 octobre 1933, 
des emplois d'adminisirateurs civils rendus vacants par suite de 
cessalion de fonctions des titulaires ainsi que des emplois de secré- 
taires d'administration, pourront être iransformé: en emplois d'a!la- 
chés d'administration centra'e. 

De: décrets pris en la forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des minisires intéressés, du ministre chargé 
de la fonction publique et du ministre des finances fixeront en 
conséquence les effectifs des différents corps intéressés ainsi que 
les conditions préalables et les épreuves d’un concours interminis- 
tériel à carac!ère professionnel auxquelles devront satisfaire les 
candidats au corps des attachés d'administration centrale. 

Les transformations d'emplois autorisées par le présent articla 
seront opérées progressivement et nombre pour nombre, dans la 
limite dez dotations budgétaires prévues pour les emplois visés au 
premier aiinéa ci-dessus. 
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Art. 3. — (Retour à la disjonetion pronenete em première lecture 
par l’Assemblée nat'onaie.) 


Art. 4 à 6. — Confortnnes. 
Art. 7. (Adoption du texte gropasé par le Conseil de la Répu- 
blique}). — L — 11 est inséré dans le code des pensions civiles ei 


tmuiltaires de retraite un article fl? bis aimsi conçu: 

« Art. 112 bis, — Les fonctionnaires nommés depu:s deux ans au 
Moins, Hmiis non tilularisés au titre de ieur stalut particulier dans 
l'un des empmois supérieurs visés au deuxièrne alinéa de Farticie 3 
de la loi du 19 oelobre 19:6 et qui ont été appelés en celle qualité 
à occuper l'un eu successivement plusieurs des emplois dans les- 
quels le détachement des fonc.ioennaires est autorisé par l'article 
de la loj du 19 oelwbhre 1946 subissent dans cet emp'oi les retenues 
pour la retraile caicuiées d'après Je trailement attaché à Femp'oi 
suxrieur occupé antérieurement s+'iÿs en ont fait Ja demande dans 
un délai de trois mois suivant la date de leur nomination dans 
kedit emrploi. 

« La contribaton complémentaire ect éventuellerment calcuiée sur 
les mèmes 

« Les dispositions qui précèdent sont applieables aux fonction 


Le: 
naires qui, 





nommés aux eimpiois de chef de service, directeur- 
adjoint ou sous-directeur dans les admnistrotions centrales de 
ministères on les adminisirations assimilées, em ont exercé les 
fonciions pendant deux ans au moine, 

« Les fonctionnaires en activité où à Ja retraite ayant eecupé 
avant le {er janvier 99535 l'un des emp'ois visés au deuxième alinéa 
de l'aruele 3 de la loi du 19 octobre 196 ou un emp'oi de chef de 
service, directeur-adjoint ou seus-dreetenr dans une administration 
centrale de minisère ou ure adm nistratinn assimiée pourront, 
sur leur demande présentée avant le ler avril 19%3 ablenir la régu- 
larisation de leur sluation sur la base des dispositions qui pré- 
cèdent, sous réserve qu versement au Trésor du complément de 
retenues pouvant résuiter de l'application des deux prem.ers alinéas 
du présent article. » , 

(IL — La loi ne 51-51: du 7 jain t65t modifiant larticle + de la 
loi no 17-1680 du 3 septembre 1917, est prorogée jusqu'au 31 décembre 
1953. 

ses dispositions seront apolicables aux diverses cealégories de 
fonclonnaires, titulaires, auxriaires, contractuels. 

Art. Set 9% — Conforme, 

art. 10 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Le dermer alinéa de Fartic'e 7 du eode des pensions 

iviles et militaires de relraile est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Ces bonifirations d'âge, comme la réinction d'âge visée à Far- 
tiele 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l'âge normaiement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une durée supé- 
rieure à celle visée à Farticike 9, dernier alinéa. 

« Ces bonificatiencs et réduction d'âge, comme la réduction d’âge 
et de services visée à l’articte 5 et les bonifications de services pré- 
vues aux articles 9 et 20 ci-après, ne peuvent être imposées d'office 
qu'aux ayants droit reconnus par le ministre, après avis de la com- 
mission de réforme, prévue à l'article 45 du présent code, hors 
d'état de continuer leurs fonctions, » 

Art, 11. — Conforme. 

Art. 12 (aloplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le deuxième alinéa de l’artile 3 de la loi me 59-772 du 
juin 1950) est remplacé par bles dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires des radres généraux visés à l'article 6 ci-des- 
sous sont affiliés a” régime général des retraites des fonctionnaires 
de l'Etat 

« A titre transitoire, les intéressés en service et tributaires de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer lors de la promulgation 
de la présente ni, pourront, sur leur demande, être maintenus sous 
le régime auquel ils étaient assujettis antérieurement. Leur option, 
qui sera définitive, devra ètre formée sans réserve par Ccrit dans 
le délai d’un an 

« Peur tes fenctionpaires des autres cadres, le régime des relraites 
cera réorganisé suivant les principes et modalilés prévus par le 
décret du {7 novembre 1923 » 
rt. 13 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
bli . — Pour les intéressfs visés à l’article 12 ei-dessus qui. 
afäliés au régime géntral des retraites des fonctionnaires de J'Etat 
et occupant un emploi de la catégerie B au titre dudit régime, 
n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur admission à la 
retraite, d'Ôtre tributaires de ce régime, les services eHeclués sous 
le régime de la caisse de retraites de la France d'outre-mer anté- 
rieurement à la date de leur affiliation seront assimilés et liquidés 
comme des services arcomplis dans un emploi de Ja catégorie B, 
s'ils ont été rendus dans un territoire classé dans la catégorie B par 
le décret du 21 avrik 1990. 

Un décret interministériel classera les cadres généraux des terri- 
{oires d'outre-mer en eadres sédenlaires eu de la catégorie A et 
cadres actifs où de la catégorie B, compte tenu des sujétions des 
lonctions qu'ils remplissent oulire-mer. 

Art. 11 et 15 bis. — Conformes. 

Art. fi ter (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Il est inséré dans le code des pensions civiles et miüli- 
taires de retraite un article 112 fer ainsi cowœçu: 

« Art. 413 ter. — Tout fonelionnaire ou militaire qui réunit au 
moins vingt ans de services à l’époque de l'acceptation du mandat 
de député ou sénateur, pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième 
année, obtenir une pension proportionnelle on d’anciennelé à jouis- 
sance jimimédiaie, calculée dans les conditions prévues aux arb- 
cles 27 à 335 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
sur la base du traitement où de la solde afférent à l'emploi ou au 
vrade dont il était titulaire au jour de sa demande d'admission à 
la retraite. » 


Art. 19 el 
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Art. 13. — (Retour à la disjonction prononcée en première Je-ture 
par l'Assemblée nationale.) tä 

Art. 18 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée national: 
Le moniaut maximum des garanties que le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à donner chaque année en 
application de larticie 25 de la loi ne 47-1497 du 13 août #47 pour 
A cr ou de films français à l'étranger est fixé à 50 millions 
de francs. 

L'articie % de Ja loi ne 47-1497 du 13 août 1917 est abrogé. 

Art. 19 à 24. — Conmorines. 

Art, %5 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Réon. 
blique). — Le bénéfice des primes à la construction instituées br 
la loi ne 50-854 du ?1 juillet 1950 s'applique, dans la limite des «re. 
dits prévus, aux collectivités locales, et aux établissements pub 
au titre des logements qu'elles construisent. 

Art. 26. — (Acceptation de la suppression prononcée par le Corel 
de la République. 

Art. 23. — Conforme. 

. . . . LA . . . . . . . . . . .__.... ._.. ... . . 


œ———— 


ANNEXE N°5208 





(Session de 1952 — Séance du 20 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'aiis 
(no 51:41) donné par le Conseil de la République sur le projet de ! 
(ne 4260) adopté par l’Assemliée nalionale relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement |; 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires écono. 
en E. RL, — Affairés économiques), par M. Gilles Gozar), 
député A 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 20 décembre 19:2, 
votre commission des finances a examiné l'avis émis par le Conse)l 
de la République sur le projet de loi me 4267 relatif au dévelanpe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953. Finances et affaires économiques. — 
Hi. Affaires économiques.} 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous prapose 
de disjoindre l'article 1er bis (nouveau) proposé pur le Conseil de 
la République en vue de bloquer 10 p. Ja des crédits de chaque 
chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 

Quant aux modifications apportées aux crédits que vous avez 
votés, en première lecture, elle vous demande de les écarter pour 
les motifs indiqués dans les tableaux comparatifs annexés au projet 
de loi que nous vous prions de vouioir bien adopter. 


PRET DE LO! 


Art. 1er, — I! est ouvert au président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1953 des crédits 
s'élevant à la sorame globale de 46.512.739.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

À concurrence de 5.544.327.000 F, au titre IN: « Moyens des ser- 
vices »; 

Et. à concurrence de 40.998.:12.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. 1% bis (nouveam). — (Rejet de l’axticle nouveau introduit 
par le Conseil de la République.) . 





ANNEXE N°5209 





Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOH (n° 4784} relatif au 
développement des Crédits aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour F 1953 
(défense nationale), présentée au nom de M. Antoine Pinay, pré- 
sident du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 20 décembre 1952. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser une lettre accompagnée de diver- 
ses notes explicatives que je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
meltre à M. le président de la commission des finances de l’Assem- 
biée nationale. 

Ces documents concernant des modifications que te Gouvernement 
propose d'apporter au prejet de loi n° 4781 relatif au développement 

(1j Voir également: Assemblée nationale, nos 4350, 4590, 4724 46t, 
476 et inf me 553: Conseil de Ja blique, nes 554, 613, 631 
{année 1952) et inSe ne 2% (anmée 1952). 
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l— 
des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mii- 
taires r l'exercice 198 (défense nationale). 
” Veu agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéralion. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : J&an-MOREAU, 


Paris, le 20 décembre 1952. 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur 1e président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser diverses motes concernant des 
modifications que le Gouvernement propose d'apporker au projet de 
loi no 4784 relatif au développement des dépenses ‘de fonetionne- 
ment et d'équipement des services miltaires pour l'exercice 1955 
tdélense nationale). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
yunce de ma haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOREAU, 


ANNEXE 
Note No 1 
PROJET DE LOI 


Texte de l'articke 4er. — Au hieu de « 863 milliards » dire « S60 mil- 
licrds ». s 52 
Texte de l’arlicle 2. — Ajouter un alinéa 3 nouveau, rédigé comme 


uñ : 

« Toutefois les crédits ouverts au chapitre 37-% bis de la section 
commune « préparation des mesures de protection et de mobilisa- 
tion à la charge des départements civils » resteront bloqués jusqu'au 
vote d'un projet de loi spécial portant affectation et répartition de 
ces crédits par ministère et par chapitre, » 

Ajouter un article 4 bis nouveau ainsi rédigé: 

« Conformément aux dispositions du paragraphe II de J'artic'e 4 
de ta loi de finances pour l'exercice 1955, il est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses de protection à la charge des départements 
civils pour l'exercice 1953, des erédits s'élevant à la somme totale 
de 3 milliards de franes et répartis par service et par chanitre 
conformément à l’état G, annexé à la présente loi, au même lire, 
sont accordées les autorisations de programme ci-après: 


Intérieur, 


«a Chap. 57-20, — Protection civile. — Dépenses d'équipement, 
4.817.500.000 F. 


Santé publique et porulation. 


« Chap. 57-10: — Protection sanitaire de la population civile. = 

Equipement, 617 millions de francs, 
Total, 2.431.500:000 F. » 

Exposé des motifs. — L'article 4 du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 avait prévu, dans sa rédaction initiale que la répar- 
tition par ministère et par chapitre des crédits afférents à la mobi- 
lisation économique et à la protection civile serait opérée « par 
décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques »; 

Compte tenu des observations faites par la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, le Gouvernement a jugé possible de renan- 
cer à la procédure prévue et estimé préférable de soumettre à la 
sanction du Parlement la réparütion par ministère et par chapitre 
des dépenses de l'espèce. 

Tel est l’objet des modifications proposées ci-dessus. 


NoTe No 2. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le budget général de l'exercice 19% au titre des dépenses 
militaires. de fonctionnement et des dépenses militaires d'équi- 
pement, 


Défense nationaie. 
SECTION COMMUNE 
TITRE III, — MOYENS DES ARMES ET SENKVICES 
îe partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-96. — Préparation des mesures de protection et de mobi- 
disation à la charge des départements civils: 

Crédits prévus dans le projet de loi n° 4784, 3 milliards de francs. 

Diminuticn proposée, 3 milliards de francs, 

Nouveau crédit demandé, néant. 

La suppression de crédit qui est proposée est la conséquence de 
la répartition des dépenses dont l'imputation était prévue sur ce 
“hapitre entre les chapitres intéressés des budgets de fonctionne- 

ent et d'équipement des départements de l'intérieur et de la 
nté publique. 





Norge no 3 
Etat G. 
L — TEXTE DE LA NOTE 


Tahleau par ministère, par service et par chaütr ls crédits ouverts 
sur le budget général pour l'erercice 4835 ‘4 penses de | 
nement et d'u quipement des serrires Crus. au titre des 1? { 
de protection à la charge des départements civils {en miliers de 
{rancs). 

intérieur. 
Trone IH. — MOYENS PES SERVICES 
{re parte. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap 91-01. — Administration centrale, — Rémunérations princle 


pales 3,0) 


les, 5.075. 
Chap 31-02 — Administration central — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 48. 
Chap. 31-135. — Services des préfectures, — Réenunérations princi- 


pales, 21.473 
Chap. 31-34. — Protection civile. — Rémunérations principales 
7.4H. 
Chap. 91-33 — Protection civile. — Indemnités et allocations 
diverses, 32.000. 
Total pour la fre partie, 63.176. 


ie partie — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement de frais, 
500 
Chap. 91-09. — Administration centrale. — Matériel, 2 #MQ 
Chap. 31-12, — Serviocs des préfectures, — Remmboursemem de 
frais, 3.500. 
Chap. %i-%1. — Protection civile. — Rembhonrsement de frais, 1.000. 
Chap. 31-37 Protection vile - Matérie 0.112 
Total pour la 4° partie, 51.772, 
Ge partie : Subrentions de fonctr nnement 
Chap. 26-51. — Subvention à la ville de Paris ervices de police 
et d'incendie), 86.887 
Tolal pour le titre Il, 161.635. 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fre partie. — Interventions politiques et administratives 
Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'in- 
cendie et de secours, 20.S62. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pam L'ETrat 
7e partie. — Equipements administratus et divers 
Chan, 57-30, — Protection civite. — IKpenses d'équipement, 1 mil 
liard 17.500, 
Total pour l'intérieur, 2.000.000, 
Santé publique et population. 
Trrme Ill. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princk 
pales, 10.61%. 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnilés et alloca- 
tions diverses, 409. 
Chap. 31-11, — Services de la santé. — Rémanérations principales, 
16.190. 
Chap. 3142. — Services de la santé — Indemnités et allocations 
diverses, 6.414. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 6.408, 
Total pour la fre partie, 40.09%. 
3e partie. — Personnel en actwité et en retraite. 
Charges Soctales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 8.716. 


£e partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matérel, — Travaux 
d'entretien, 17.190. 
Chap. 3141. — Services de la santé, — Remboursement @e frais 
5.00. 
Chap. 31-91. — Lovers et impôts, 500 
Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 500. 
Total pour la 4° partie, 73.190. 
Total pour le titre 1H, 72060. 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


7 partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-47. — Services de la santé. — Subventions à des orgae 
nismes ou œuvres d'intérêt national de caractère samitaire, 34.0#x 
Chap. 4742, — Services de la pharmacie. — Pro cction civile, 
Stock roulant de médicaments, 277.000. 
Total pour le titre IV, 311:6000. 
Total pour les dépenses de fonctionnement, 282000. 
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TITRE V, — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
“e partie, — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 57-10, — Protection sanitaire de la population civile. — Equi- 
pement, 617.000, 1 
Total pour Ja santé publique et la popupialion, 1.000.000. 
Totsl pour l'état G, 35.000.000. 


JI. — EXPOSE DES MOTIFS 
À. — intérieur. 


hap, 91-01. — Adminisiralion centrale, — Rémunérations prin- 
cipales : 

Le crédit demandé (15.075.000 F) correspond aux dépenses résultant 
de la création de 13 emplois à l'ad&ninistralion centrale, soil: 

s secrétaires d'administration; . 

6 sténodactylographes; 

4 adjoints administraluls. 

Les rémunérations sont calculées, compte tenu de l'échelonnement 
probable des recrulements, pour eg A du jer janvier prochain. 

Les services centraux qui Seront formés. à l'aide de ce person- 
nel, des cadres techniques visés au :hapitre 31-31 ci-après et d'agents 
prélevés sur les directions exislantes du ministre de l’intérieur com- 
prendront: un secrétariat de direclion, quatre bureaux et une ins- 
peclion générale. 

Les bureaux sont chargés de procéder aux études terhniques, juri- 
diques et administratives et de préparer les projels de lois, règie- 
ments et insiructions nécessaires. 

Ils doivent se répartir de la façon suivante: 

Un bureau des affaires générales; 

Un bureau de la protection contre l'incendie; 

Un bureau administratif de la défense passive; 

Un bureau technique de la défense passive; 

Une inspection générale de la protection civile. 

Chap. 31-02, — Adrninistration centrale, — Indemnités et aïlloca- 
tions diverses: 

La dépense envisage (138.000 F) correspond aux indemnités régle. 
mentaires à verser au personnel prévu au chapitre 31-01, 

Chap. 31-13. — Services des prélectures. — Rémunérations prin- 
cipaies : 

Le crédit demandé (21.473.000 F; s'applique aux dépenses résultant 
de la créalion de 35 pos'es de chargés de mission dans les prélec- 
tures (indice moven: 450). 

Les rémunérations sont calculées en tenant compte de l'échelon- 
nement probable des recrutements, à partir du fer janvier 1953. 

Ces chargés de mission assureront la préparation de la protection 
des populations civiles contre les risques de guerre dans les % dépar- 
tements considérés comme les plus menacés: ils deviendraient, en 
temps de guerre, les directeurs départementaux de la protection 
civile. : 
Chap. 91-31, — Protection civile, — Rémunérations principales: 

La dotation prévue (7.490.000 F) est rendue nécessaire par la créa- 
tion de postes de chargés de mission (indice moyen: 4501, 

Les rémunérations sont calculées en tenant compte de J'éhelon- 
nement probable des recrutements, à partir du {9 janvier 1953. 

Ces chargés de mission, choisis parmi les techniciens des ques- 
tions de défense passive (construction d’'abris — effets des bombar- 
dements — protection contre les gaz — contre les radiations ato- 
miques, ete.), conslitueront les cadres techniques de i'organisation 
vsentrale du service. 

Chap. 31-33 — Protection civile. — Indemnités et allocations 
diverses: 

Le erédit demandé est destiné 
vantes: 

a) Vacations des professeurs, des moniteurs dans les centres d’ins- 
traction nationaux et régionaux, ? millions de francs. 

b)\ Vacations des médecins, des cadres et agents de la protection 
civile pour les visites médicales, les séances d'instruction et les 
exercices, 49 millions de francs, 

ce) Vacations des délégués de la protection par éloignement pour 
Jes séances d'instruction et les exercices, 16 millions de francs. 

Total, 3% millions de francs. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais. 

Le personnel prélevé sur les directions existantes du ministère de 
l'intérieur {mentionné dans la fiche explicative du chapitre 31-01) 
composé d'administraleurs civils et d'agents supérieurs qui forment 
les cadres du service national de la protect'on civile, est appelé à 
se déplacer très fréquemment dans toute la France, particulièrement 
dans la période d'organisation du service. 

Il est donc indispensable de prévoir pour le présent chapitre un 
crédit complémentaire de 500.000 F s’ajoutant à celui qui est inserit 
pour les besoins permanents de l'administration centrale du dépar- 
tement de l'intérieur. 

Chap. 34-03. — Administration centrale. — Matériel: 

Le crédit demandé (2 millions de francs) correspond à l'installation 
du nouveau service; celle-ci nécessite des dépenses de matériel et 
de fonctionnement qui ne peuvent être prélevées sur la dotation pri- 
nilivement prévue au chapitre. 

Chap. 91-12 — Services des préfectures. 
frais: 

Les chargés de mission auront pour tâche primordiale d'organiser. 
Ceci les obligera à des dép'acements incessants (détermination des 
secteurs menacés, organisation soit de la dispersion et de l'évacuation 
de: populations, soit de f'accueil des réfugiés et évacués — organi- 
salion des exercices de protection civile, etc); le crédit demandé 
(3.500.000 F) correspond à la couverture des dépenses résultant de 
ces déplacements. 


à faire face aux dépenses sui- 
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Chap. 34-31. — Proteclion civile. — Remboursement de fra: 

Sont évalués à 1 million de fran:s les frais de déplacement! des 
chargés de mission rémunérés sur le chapitre 31-31, qui auront! à ce 
déplacer très fréquemment, particulièrement dans la période d'or. 
nisation du service (missions d’études; participation à des e\,. 
riences, des exercices de protection civile, elc.). 

Chap. 34-32, — Protection civile, — Matér'el: 

Les dépenses à prévoir sont les suivantes: 

a) Frais de fonctionnement et de matériel des échelons réz'onare 
et frais de déplacement des 35 chargés de mission régionaux, {0 : 
lions de francs. 

b) Etablisement de plans, brochures, affiches, dépliants, documents 
d'instruction divers, 13.022.000 F., 

c) Fonctionnement des centres d'instruction; exercices de protec- 
tion civile, 27.750.000 F. 

Total, 30.772.000 F. 

En principe, deux centres nationaux fonctionneront: le centre 
actuel de la rue Chaptal, spécialisé dans la protection contre l'in'en- 
die, et un centre à créer disposant de terrains d'exercice suffisant! 

Un centre régional sera créé dans ehacune des régions mi. 
taires. 

Des exercices destinés à entrainer les volontaires et à éprouver les 
plans préparés par les pré'ets pour l’organisation des secour: 61 
temps de guerre seront effectués dans un tiers environ des dépur 
tements. 

Chap. 36-51. — Subventions à la ville de Paris (services de police 
el d'incendie): 

Le crédit demandé est destiné à rembourser à Ja ville de Paris les 
soldes (17.803.000 F) et indemnités (18.581000 F} du personnel mi 
taire du régiment de sapeurs-pompiers détaché pour le fonctionne. 
ment des services et écoles de la proleetion civie, selon les mola 
lilés prévues au décret du 12 noveinbre 1938 relatif aux mesures de 
protection contre l'incendie et l’organisation des corps de sapeur:- 
pompiers et dans la loi du 20 septembre 1943 relalive à la direclion 


générale de la défense passive. 
Ce personnel comprend 8 officiers, 12 sous-officiers et 23 sapeurs. 
Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'in- 


cendie et de secours: 

Au titre de ce chapitre sont demandés les crédits suivants: 

a) Frais de participation aux conférences, publications, démonstra- 
tions, manifestations, expositions organisées en accord avec le ser- 
vice de la proteclion civile par des groupernents privés, 5.863.000 F, 

b) Participation aux dépenses supplémentaires des organismes pri- 
vés recrutant et instituant des volontaires de la protection civile 
{subvention de 500 F par personne recrulée, instruile et subissant 
avec succès les examens réglementaires), 15 millions de francs. 

Total, 20.865.000 F. 
Chap 57-30, — Protection civile. — Dépenses d'équipement: 

L'autorisation de programme et le crédil de payement de 1.817 mil- 
lions 500.000 F qui sont demandés à ce chapitre s’analyse de la 
manière suivante : 

a) %0 millions pour les dépenses de remise en état et d'anwlio- 
ration des dispositifs d'alerte, d'extinction et d’obseureissement: 

b) 635 milions pour la remise en élat, l'aménagement et la créa- 
tion d’abris. 

Un effort particulier sera fait pour créer des iniercommunicalions 
entre les abris; 

c) » millions pour les arhals de matériels de première urgenre 
pour les services de la protection civile; 

d) 115.500.000 F pour l'achat de matériels de protection contre les 
gaz et la radioactivité. 

Le crédit est destiné à la première urgence et à la récupération et 
la réparation des masques à gaz existants, à l’achat de détecteurs, 
à la remise en état des matériels spéciaux pour l'étude et la pro- 
testion conire les gaz de combat; 

e) 672 millions pour l'acquisition de matériels fixes et de matériel; 
mobiles de protection contre l'incendie (camions tous terrains et 
mMoto-pompes en particulier). 

f; 2% millions pour l'installation à titre d'essai, d'un camp destiné 
à l'hébergement des personnes éloignées des centres particulière- 
ment menacés en cas d'événements graves; 

g) 6» millions pour l'acquisition de matériels et l'équipement de 
centres d'instruction nalionaux et régionaux. 

Dans ces centres. doivent étre donnés des cours de prévention 
contre l'incendie et les armes chimiques et la radioactivité. 

Les stages d'instruction seront suivis par les volontaires, 


B. — Santé publique et population. 


Re" et es — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales : 

Le crédit demandé 410613.000 F) correspondant aux dépenses 
pepe de la créuticn de vingt-six emplois se décomposant ainsi 
qu'il suit: 

4 pharmacien inspecteur divisionnaire; 

1 phanmacien inspecteur principal; 

5 secrétaires d'administration; 

5 adjoints administratifs ; 

7 sténodactyiographes : , 

4 chargés de mission contractuels (techniciens); 

2 rédacteurs contractuels ; 

1 commis contractuel. 

Les rémunérations sont calculées, compte tenu de l'échelonnement 
probable des recrutements, pour compter du 1e janvier prochain. 

Ces personnels se répartissent de la façon suivante: 

1° Deux bureaux nouveaux qui forment l’ossature d’un service de 
protection sanitaire de ;a population civile; 

2e Renforcement des bureaux suivants des services de l’adminis 
tration centrale de la santé publique et de la population; 

a) Service centrai de ia pharmacie: 6 agents; 
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b) Direction de l'hygiène sociale (transfusion sanguine}: 2 agents 
d'exécution ; ; d : 

c) Direction de l'hygiène publique et des hôpitaux: 5 agents. 

1! est apparu, en effet, plus économique et plus rationnel d'utiliser 

x les nouvelles tâches de protection sanitaire les services per- 
manents du département dans la mesure où leur compétence pou- 
vait être étendue à ces nouvelles missions, tout en les renforçant 
pour leur permettre de les assumer, | 

£e principe suppose qu'un noyau se chargerait des attributions ni 
présentant aucun jien avec celles jusqu'ici exercées per différents 
services. Ce noyau est constitué par les deux bureaux nouveaux qui 
représentent l'élément centralisateur chargé de l'animation, de la 
conception et de la responsabilité d'ensemble. 

Chap. 31-M. — Ad'rinistration centrale. — Indemnités et allo- 

cations diverses: 

Crédit demarié, 09.000 F 

Même explication que ci-dessus. 

Chap. 31-1. — Services de la santé. — Rémunérations prin- 

cipales: 

Les dépenses prévues (16.190.000 F; s'appliquent à la créalion de? 

9 chargés de mission contractuels (indices 440 à 0) : 

45 secrétaires rédacteurs contractuels (indices {185 à 315); 

45 sténodactylographes contractuels (indices 4%5 à 1%). 

Les rémunérations sont calculées, compte tenu de Féchelonnement 
probable des recrutements, pour compter du 1e janvier prochain. 

Ces personnels doivent constituer les échelons régionaux des ser- 
vices de protection sanitaire de la population civile. | 

Chap. 31-12 — Services de la santé. — Indesnnités et allocations 

diverses : 

Les crédits demandés (6.414.000 F} à ce chapitre concernent: 

a) Les indemnités arressoires des pharmaciens inspecteurs: 

L) La rémunération à ‘a vacation de personnel employé à mi-temps; 

€) Les vacations afférentes à l'enseignement, aux exercices el à 
l'instruction des volontaires 

Chap. 31-94. — Indemnités rédisentielles : 

Le crédit demand£ à ce chapitre (6.111.000 F) est Ja conséquence 
des créations d'emplois inscrites aux chapitres précédents, 

Chap. 33-95. — Prestations et versements obligatoires: 

Crédit dermandé, 8.716000 F. 

Même explicalion qu'au chapitre ci-dessus. 

Chap. 31402. — Administralion centrale. — Matériel. — Travaux 
d'entretien. 

Les dépenses de "natériel et de fonctionnement afférentes à l'éche- 
Jon central du service de la protection sanitaire de la population 
civile s’analvsent de la manière suivante: 

a) 4.190.000 F pour le matériel et le fonctionnement courant des 
bureaux créés; 

b} #3 millions de francs pour l'instruction d'exercice, les études 
ainsi que l'impression et la diffusion de la documentation intéressant 
Ja protection Sanitaire €e la population civile. 

Les problèmes technianes soulevés par l'apparition de dangers 
nouveaux et la pénurie An personnel qualifié qui pourrait étre requis 
en cas de conflit, nécessitent la formation d'un personnel complé- 
mentaire susceptible de faire fare à ces tâches exceptionnelles, 

Chap. 34-#1. — Services de la santé. — Remboursement de frais: 

L'étendue des régions militaires qui comportent en moyenne une 
dizairte de départements. amène à prévoir la possibilité, pour les 
agents de l'échelon régional, d’effeciucr des missions parfois é'oi- 
gnées. Il importe particulièrement pour les services de Fladministra- 
tion centrale d’avoir également les moyens, en période de démarrage 
des servires, de suivre directement l'action des échelons régionaux. 

Un crédit de 1.500.000 F est prévu à cet effet. 

Par ailleurs, un crédit de 3.300.000 F est demandé ponr les dépenses 
de matériel et le fonctionnement des échelons régionaux du service 
de la protection sanitaire de la population civile. 

Chap. 34-41. — Lovers et impôts: 

Le crédit de 500.000 F qui est demandé à ce chapitre correspond 
aux dépenses afférentes à Vinstallation et au fonctionnement des 
échelons régionaux du service de la protection sanitaire de la popu- 
Jation civile. 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations: 

Crédit demandé, 500.900 F. 

Même explication que ci-dessns, 

Chap. 47-17. — Subvention à des organismes ou œuvres d'intérêt 

national de caractère sanitaire : 

Les propositions formulées, au titre de ce chapitre, concernent: 

a} A concurrence de 4% millions de francs la préparation de la 
collecte du sang; 

b) A concurrence de %® millions de francs un remboursement for- 
faitaire de l’aide qui sera apportée par la Croix-Rouge française en 
matière de recrutement et d'instruction d'auxiliaires volontaires de 
la protection sanitaire de Ia population civile, 

Chap. 47-12. — Service de Va pharmacie. — Protection civile. — 

Stock roulant des médicaments: 

Le crédit de 277 millions qui est demandé est destiné à Ja consti- 
tution d’un stock roulant de médicaments, vaccins, sérums, anti- 
Diotiques, produits bioloriques et pansements. 

La gestion de stock sera conflée aux pharmaciens des hôpitaux 
Pour permettre un remplacement des produits du stock suscep- 
tibles d’être détériorés par vieillissement. Ces produits seront renou- 
velés au fur et à mesure de J’utilisation par la pharmacie de l'hôpi- 
täl gestionnaire, 

ee 51-10. re Protection sanitaire de la population civile. — 
:quipement : 

L'autorisation de programme et le crédit de payement de 617 mil- 
lions qui sont prévus se répartit de la manière suivante : 

a) 150 millions de francs pour l'acquisition de matériel de prernier 





Ce crédit sera affecté à l'achat de brancards, couvertures, petite 
imstramentalion médico-:hirurgieale, altelles, supports de brancards 
en X, matériel de suspension des b'ancards pour l'équipement de la 
formalion en véhicules sanitaires de vuiltures fournis par là rcqui- 
Sition ; 

b}) 75 millions de francs pour l'acquisition de matériel pour la 
Mmalion d'équipe: chirurgicales, 


Les chirurgiens des villes menacées sont en nombre insuffisant 
pour faire face aux interventions en période de crise; de meme Les 
théâtres opératoires existants ne permettront pas le traitement de 


l'ensembie des vichmes éventuelles. 
H y a donc lieu de prévoir le déplacement de chirurgiens envoyés 
d l ! à 
en renfort avec un #ratériel léger leur permettant d'opérer éapide 










ment dans une salle d'opération installée pour la circonstance. 
€) 282 millions de francs pour Féquipement des centres Hour x 
de transfusion sanguine 
Ï s'agit là d'une mesure complémentaire de la mesure pr dente ; 
d) 4% millions de francs pour l'acquisition de stocks de texties 


hospitaliers 

1 s'agit d'un stock géré dans les mémes cor 
roulant de médicaments qui permettra en temps ulile Fextension 
rapide des formations hospitalières du temps de paix; 

€) 6 milions de ‘’rancs pour l'acquisition de véhicules sanitaires de 
liaison. 

Ces véhicules sont destinés aux inspecteurs divisionnaires de la 
santé, chargés des mesares à prendre dans le domaine de la protec 


litions que le stock 


lion sanitaire à l'intérieur de chacune des neuf régions sanitaires. 

II y a lieu de remarquer que ces fonctionnaires, en plus de ces 
nouvelles attributions, conservent pour lenr département celles des 
directeurs de la santé et celle d'inspecteur divisionnaire pour une 


région sanitaire. 





ANNEXE N°5210 


(Session de 1952. — Séance du 21 décembre 1952) 

RAPPORT ESUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission deg 
moyens de communication et du iourisaue sur: 1. Le projet de loi 
(no 8x0) lendant à la réorganisation + transports ferroviaires ct 
routiers v| à l'assainissement financier de la Société nationale des 
chemins d2 fer français; II Les propositions de doi 1° de 
M. Lemaire el plusieurs de ses collègues (n° 61) tendant à la 
réorganisation admimisirative, technique | financière «|: l1 Societé 
nationale des chemins de fer français ci à l'étabiissement de5 
fondements d'une saine Coordination enire Îles transports ferro- 
viaires et routiers; 2° de M. André Marly el plusieurs de & l- 
lègues (no f084) tement à arrêter le: dansereuses compressions 
de personnel irnostes à la Société nationale des chemins de fer 
français et à interdire 4e fermer des lignes 11 iblissements de 
“heniin d# fer sans l'approbation préalable du Parlement, par 
M. Robert Bichet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la réorganisation des transports ferroviaires 
et routiers et l'assainissement financier de la soctélé nationale des 
chemins de fer français ont déjà fait Fohjet d'une longue élite de 
la commission des moyens de conununication et du tourisme 8 
étuwxie à fait l'objet du rapport ne 2156, adopté par la cormssion. 

Mais depuis ceîte date un certain nombre de faits nouveaux sont 
fntervenuns. D'une part, le titre HE Ge la loi de finanres pour l'exer- 
cice 1952 (loi ne 52-101 du 14 avril 1952) contient plusieurs articles 
(art. 22 à 26), relatifs à ia réurzanisalion de la Socie nationale des 
chemins de fer français D'autre part, et en vertu des dispositions 
mêmes d'un de ces articles (art. 21), un avenant À la convention du 
3t août 1937 a été passé entre le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et la Société nationale des chemins de fer 
français. Cet avenant, daté du 19 juillet 1952, a é'é ap \é ] In 
décret no 52-814 du 11 juillet; il contient de très nombreuses et 
importantes clauses financières concemmant la Société nationale des 
chemins de fer francais. 

I n'apparait tontefois ras que ces dispositions nouvel'es apportent 
une solution aux problèmes examinés par la commission des moyens 
de communication et du tourisme. On peut deja indiquer, avant 
d'entrer dans un examen plus complet de ces dispositions lézisla- 
tives et réglementaires nouvelles, que le problèr fondamental à 


résoudre, celui de la coordination du rai et de la route, n'a pas 
encore été pratiquement abordé. 

Lors du récent debat qui s'est instauré à l'Assemblée nationale A 
propos de la discussion du budget du ministère des travaux pubHcs 
(Section EL — Travaux publies, transports et tourisme) i Lt apparu, 
notamment, sur le vote d’un amendement de M. Lernaire qui a été 
adopté conire l'avis du Gouvernement, à une très forte majorité 
(200 voix contre 113}, qu'un certain nombre des dispositions nos- 
vulles ont été prises dans un sens différent de celui indiqué par la 
commission des moyens de communication et du tourisme, el parfois 
Iméane opposé. 

Dans ces conditions, fl a semblé utile À votre commiston des 
moyens de communication et du tourisme de réexaminer la question 
et, d'une part, de voir quelles sont les propositions envisagées par 
elle qui n’ont pas jusqu'ici été reprises, ni dans la loi de fi es, nf 
dans l'avenant, ni dans aucun des décrets que le mir » des tra- 
vaux publics a pu préparer; d'autre part, de rèechercher celles des 
dispositions, contenues dans ces textes, qui se trouvent orientées 
dans un sens diflérent, et parlois contraire, à celui que la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme avait envisige. 








À (4) Voir les nos 20692186. 
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L'objet du présent rapport complémentaire est donc de faire le 
point de la question et de. présenter des propositions précises, soit 
pour confirmer des dispositions arrêtées antérieurement par la com- 
Inission des moyens de cominunication et du tourisme, soit pour 
modifier celle des décisions prises par voies législatives et réglemen- 
taires qui iraient à l'encontre de Tétude précédemment faite par la 
coninission des moyens de communication et du lourisme, et que 
celle-ci estime devoir maintenir ou, du moins, soumettre à l'appro- 
bation de l’Assemblée nationale. 

li n'est toutefois pas question de réexaminer, ici, dans Jeur 
cuseamble, toutes les questions qui ônt trait à la cocrdinahion au 
rail et*de la roule. Le rapport n° 2486 garde, à cet és toute sa 
vaicur. 





Loi de finances pour l'erercice 192. © 


Cinq articles (22 à 26) de celle loi ont trait aux questions de 


ol 

| e 
Les plans départementaux de transport (art. 22): 
[ 


€ cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français (art. 23); 

La possibilité d'un avenant à la convention du 31 août 1927, créant 
la Socitté nationale des chemins de fer français (art. 24); 

Les sanctions des infractions aux règ'es de coordina ti nm (art. 2%); 

La réorganisation du conseil supérieur des tran<ports (art. 26). 

eux de ces arlieles (art 23 et art. 25) reprennent très directe- 
ment, roais sous une forme toutefois légèrement différente, des pro- 
positions de la comimission des moyens de communication et du 
tourisme 


{1 


le 23 correspond, en effet, au premier alinéa de l’article 3 


du rapport adopté par la commission, en vue d'alléger les clauses 
du cahier des charges de la Sosiélé nationale des chemins de fer 
francais, pour permetre l'exploitation de certaines lignes — et notam- 
uen les petites lignes — dans des conditions plus économiques. 
L'arlicle 25 correspond aux articles 20 à 2% du rapport adopté 
par Ja conruission des moyens de connnanication et du tourisme. 
Toutefois, Je texte de l'article 25 diffère, sur plusicurs points, des 
dispositions adoptées par la commission; en fait, Varticle 25 reprend 





le texte que le Gouvernernent avait inilittement déposé en 1950. II ne 
sermblie d'ailleurs pas que, dans l'état artuel de la question, il soit 
Ti lire de ier les dispositions de l'article 25 de la loi de 
finance 


a pas non plus d'observations spéciales à présenter au 
el des articles 22 ef 26 En ce qui concerne, toulelois, ce dernier 


{ e, qui vise le conseil suncrieur des tr: nsports, il faut rappeler 
qu'un décret du 30 mai 1992 à précisé la composition el le fonetion- 
nement dudit conseil, I y aurait, sans douie, queïques remarques à 
faire sur le fonctionnement de ce conseil, mais cela déhorderait le 
Cadre de ce ranport 

R e l'article 21 relatif aux modifiralions à apporter par voie 
d'avenant à la convention dun 21 août 1957 créant la Socicté natio- 
hae des chemins de fer francais 

C'est cet avenant qu'il convient maintenant d'examiner. 


Avenant du 10 juillet 1952. 


Conformément aux dispositions de l'article 24 de la loi de finances 
d'avril 1992, cet avenant ne vise que les disposilions financières 





régissant la Société nationale des chemins de fer francais. 

Les novalions apportées par l'avenant sont de deux ordres d'idées: 
où hien elles tendent à modifier les dispositions antérieures de la 
convention du 51 août 1957, ou hien eiies apportent des éiéments 
chlieretneont nouveaux 

\ Parmi les dispositions appartenant à la première catégorie, 
on en trouve qui ont trait à l'équilibre budgétaire de la Société 
nationale des chemins de fer français el aux questions de tarif qui 
en d ent: c'ést ainsi que les at ticles 18, 13 bis et 18 ter &e la 
convention de 1457 sont modifiés. 

A s que l'arlicl: 1S ancien prévovaäit que le « conseil d’admi- 
Hislralion de Ha Société nationale des chemins de fer français sera 
tenu de faire face par des augmentations ou aménagements de tarifs, 
à defiut d'économies suffisantes, à l'équilibre des prévision budgé- 
taire », le nouvel arlir'e {8 stipuie que « lorsque les prévisions 
bud£étaires ferent apparaitre une insuffisance des receties par rap- 
port aux dépenses, le conseil d'adininistration proposera, à défaut 
d'i mnics suffisantes, les augmentations où aménagements de 
tarifs qui, en Félat actuel du marché des transports, sont suscep- 
Hibles d'apporter à Ja Société nationale des cheanins de fer français 
le pnaximuin de receltes compte tenu de l'incidence des modifica- 
lions de tarifs eur te volume du trafic ». 

A la notion de lautomacité des auzmentations de tarifs, an substi- 
füe celle de l'adaptation aux-possibilités du marché des transports. 
L'expérience a, en effet, enseigné que certaines augmentations de 
tarifs provoquent des fuites de trafic et ne procurent absolument 
ail e amélioration du anontant des recettes. 

Cette modification de ;a nvenlion du 34 août 1997 nous parait 
donc tout à fait fondée 

Dans la mème catégorte, il convient! de noter également les modi- 
fivalions des articles snivants: 

Art. 20 bis Remboursement pour réduction de tarifs: 

; Art. 20 quater (1j et 21 — Présentalion du compte annuel d'exploi- 

1) Cel article pose, en réalité, un principe nouveau, celui de la 
d'stinction du conpte d'exploitation pour chacun des trois trafics 
Hiarehandises, voyageurs de la baniieue parisienne, voyageurs autres 
que ceux de Ja hanlit 16 parisienne. On retrouve là, sous une forme 
un peu différente, la proposition adontée, à la demande de notre 


co'legue M. Lemaire, par la commission des moyens de communi- 
cation e{ du tourisme et qui à fait l'objet de l’article 2 du rapport 





ge an ea LE A 





RE TEA AND An me 


Art. 20 ter, 24, 24 bis et 25. — Liquidation en fin d'exercice : 

Art. 26 et 33. — Empruntis de la Société nationale des chemins de 
fer français; 

Art. 98, 28 bis et 2% ‘ter. — Présenlalion du compte annuel d'{a- 
blissement et d’approvisionnement ; 

Art. 36. — Prime de gestion. 

Ces différentes disposiions n'appellent pas d'observations spériaies, 

ll faut, enfin, sig rnaler les modifications aux articles 23 et 23 Les 
de la convention de 1937; ces articles ont trait au fonclionnermneit 
du fonds de renouvellement du matériel de la Société nationa'e des 
chemins de fer français. Ce fonds de renouvellement est notamment 
alimenté par une import: unte dotation prélevée sur le compte d'exploi- 
tation de la Société nationale des chemins de fer français. 

Le taux a été fixé pour l'exercice 1952 à 1,5 p. 100 des recettes 
d'exploitation et doit atteindre en régime normal 9 p. 100, ce qui, 
dans l'avenir, représentera une charge incontestablement importar 
pour la Séciété nationale des chemins de fer français, mais qu'il r 
de bonne gestion de prévoir. 

Certaines critiques, en effet, avaient pu être faites au cours 4e 
ces dernières années, au sujet des procédés d'amortissement de {à 
Société nationale des chemins de fer français qui quoique conformes 
aux décisions imposées à ceile-ci se sont révélés insuffisants 

Uelle éisposition nous parait valable et il n'y a pas heu d'y 
révenir, encore qu'il ne noter, ainsi que le rapporteur de la con. 
rom des finances, Gabelle, l'a fait observer, que les résullals 

d'exploitation de la jété nationale des chemins de fer francais 
se trouveront, chaque année, du fait de cette disposition, grevés 
de quelques milliards de dépenses supplémentaires. Nous y reviei- 
drons plus loin. 

B. — Les autres disposilions de l'avenant du 10 juillet 19,2 
anpartiennent à la seconde catégorie; elles retiendront davantas 
notre attention; elles ont trait à la contribution que le budget de 
J'Elat apporte à la Société nationale des chemins de fer français 
sous forme de prise en charge de cerlaines dépenses. 

Sur le principe de celie contribution, c'est-à-dire sur le principe 
d: l'allégement des charges de service public qui obèrent le budyet 
de Ja Société nationale des chemins de fer français, la commission 
des moyens de communication et du tourisme s'est bien déclarée 
d'accord, Il n’est pas normal, en effet, que des charges qui avaient 
éts imposées au rail, alors qu'il détenait le quasi monopole des 
transports, continuent à peser sur son budget, tandis que du fait 
de la concurrence routière la situation de monopole a disparu. Cette 
remarque avait déjà été très nellement faile dans le rapport n° 2386 
et la conclusion de la commission était celle-ci: « La puissance 
publique doit prendre la contre-partie de ces charges (de serrice 
public) à son Comple ». 

Ce n’est donc pas sur le principe de la contribution de l'Etat que 
des ôbservations sont à présenter, mais sur les modalités de celte 
contribution. En effet, les dispositions qui sont comprises dans les 
articles 19, 19 bis, 19 ter et 19 quater nouveaux de la convention 
prévoient des mesures très différentes de celles que la commission 
des imoyeñs de communication et du tourisme avait envisagres. 

L'ariicle 19 pose le principe que la Société nalionale des “chemi ns 
de fer français recevra « de l'Etat une contribution aux dépen-e 
d'entretien et de renouvellement de la voie, d'entretien des QUVra- 
ges d'art et des installations de sécurité ». 

Celle idée, qui se trouvait déjà dans les propositions iniliales du 
Gouvernement en 195%), avait été repoussée par la commission qui 
avait estimé que « si sfduisante que puisse être, à certains ézards, 
ceite disposition, elle ne constituait guère plus qu'un jeu d'écri- 
lures ». 

C'est d’ailleurs au sujet du crédit correspondant à celle contri- 
bution, crédit qui s'élève pour l'exercice 193% à 45 milliards 71 mil- 
lions, que notre collègue, M. Lemaire, est intervenu et à fait 
adopter par l'Assemblée, ainsi que nous le rappelions plus haut, un 
amendement réduisant ce crédit à titre indicatif. Ce n'est donc pas 
seulement Ja commission, mais l'Assemblée dans sa très grande 
majorité, qui s'est prononce ée contre le versement par lEtal, à la 
Société nationale des chemins de fer français, d’une contribution 
aux dépen<es du comple d'exploitation re lalives à la fois aux ouvra- 
ges d'art et aux insiallations de Sécurité. 

1 parait done nécessaire que cetlie disposition soit abragée. 

L'article 19 bis prévoit la participalion de l'Etat aux dépenses de 
gardiennage des passages à niveau situés sur les routes nationales, 
Ja contribution de l'Elat étant égale à la moitié de la dépense. 

Celle disposition est conforme à la positiôn prise par la commis- 
sion des moyens de communication; celle-ci avait gnême été plus 
large puisqu'elle prévoyait la prise en charge totale des dépenses de 
gardiennage des passages à niveau et avait également prévu que cette 
prise en charge n'était pas seulement limitée aux routes nationales, 
mais devait intéresser l'ensemble des passages à niveau. 

Toutefois, étant donné que les sommes en jeu sont relativement 
restreintes (quelques milliards), eu égard à la masse des crédits en 
discussion, il ne semble pas nécessaire, pour l'instant, de revenir sur 
cette queslion. 

L'article 19 ter prévoit — en sens inverse — que la Société natios 
nale des chemins de fer francais doit verser à l'Etat une redevance 
d'usage des voies. Les dispositions de cet article réduisent dons 
celles de l'article 19. Celte redevance, pour l'exercice 1953, est de 
31.300 millions, eile doit aller en augmentant d'année en année. 
Lorsque le maximum, qui doit être égal à 5 pr. 100 des recettes 
d'expioilation de la Société nationale des chemins de fer français, 
sera atteint, l’aide apportée à la Société nationale des chemins de 
fer franc ais en verlu de l'arlicle 19 se trouvera singulièrement ame- 
nuisée. 

li nous paraît nécessaire de prévoir l'abrogation de l'article 19 ter. 
Cette abrogation ne serait d'ailleurs que la $pns équence de J'abroga- 
tion de l'article 19. 
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Entin, l’article 19 quater prévoit que les charges de retraites Pour l'avenir il en sera de même; pour la réalisation du plan 
aticrentés aux agents mis à la retraite depuis le 14 janvier 1919 et d'économies de 28 miliiards il faudra que la Société nationale des 
non rem lacés dans l'effectif £giobal, seront supportées par l'Etat chemins de fer français puisse disposer des crédits d'invostisse- 
à partir du fe janvier 1952. “rs ments suffisants ou soit autorisée à contraeler les emprunts qui lui 
A ce titre, un crédit de 13.200 millions est prévu au budget du sont nécessaires. Aussi devens-nous, ici, très nettement, resretle 


ministère des travaux publics (chap. 15-44, art. 3) pour 1968. | 

Là encore, la disposition reprise dans l'avenant est celle qui figu- 
rait dans le projet initial du Gouvernement et se trouve tres diffé- 
rente de la position arrêtée par la commission des moyens de com- 
munication qui avait adopté un arlicle 19 (1) stipulant que « Îles 
dépenses supplémentaires qui résultent pour la Société nationale 
des chemins de fer français des péréquations intégrales des retrai- 
tes seront prises en charge par l'Etat, ainsi que celles résultant du 
décompie du service militaire et du service de guerre, » 

Il nous semble nécessaire de revenir à celle notion de péréqua- 
tion des charges de retraile. À he 

bans l'idée de la commission des moyens de communication et 
du tourisme les contributions que l'Elat devait apporter, à la 
Société nationale des chemins de fer français, sous différentes for- 
res, devaient correspondre aux charges des service public imposées 
à celle-ci, tout en sachant très bien , il est difficile, sinon impos- 
cible de les évaluer. 11 ne s'agissail donc que d'une approximation 
tres empirique. : ; 

bans une certaine mesure il semble que ce soient ces idées qui 
aient prévalu dans la rédaction des articles 19 à 19 quater précilés. 

Au risque de nous répéter, ce n'est pas le principe d'une contri- 
bution du budget de l'Etat à la Sociélé nationale des chemins de 
fer français qui paraît criliquable, mais la manière dont sont pré- 
vues ces contributions. La commission des moyens de comimunica- 
tion et du tourisme a étudié longuement les avantages et les incon- 
vénients des différents systèmes. C'est en toute connaissance de 
cause qu'elle a rejeté des modalités qui ont élé retenues dans 
l'avenant du 10 juillet 1952: il semble donc qu'elle ne puisse que 
maintenir sa position antérieure. 

Si nous examinons, maintenant, les questions soulevées dans le 
titre 1 du rapport n° 2486, c'est-à-dire les questions relatives à la 
coordination, nous soemimes amenés à constater que peu de choses 
ont été faites. Or, le véritable problème est là. Il n y à pas de remède 
au déficit de la Société nationale des chemins de fer français si 
l'on n'apporte pas une solution au problème de coordination. Nous 
avions déjà eu l’occasion d'indiquer, dans le rapport n° 2486, que les 
causes du déficit de notre grande entreprise ferroviaire tenaient à 
trois raisons essentielles : 

« Ce sont, éerivions-nous, d'une part, les charges de service 
public de la Socitié nationale des chemins de fer français, tou- 
jours plus lourdes, d'autre part, l'insuffisance des mesures prises 
pour permettre à la Sociélé nationale des chemins de fer français de 
faire des économies plus importantes que celles qu'elle à déjà réali- 
sées et lui faciliter l'achèvement de ce que l'on peut appeler « sa 
reconversion », enfin, c'est la situation anarchique actuelle des 
moyens de transport ferroviaires et rouliers qui se traduit par des 
tarifs inadaptés. » 

Pour supprimer le déficit de la Société nationale des chemins de 
fer français, il fallait donc envisager trois séries de mesures. 

lo JMgrever l'exploitation des chemins de fer françuis des char- 
ges de service pubiic, héritage d’un passé de quasi-monopole. 
C'est ce que, dans une certaine mesure, entend réaliser l'avenant 
du 19 juillet 1952. Nous venons de voir ce qu'il faut en penser et 
pourquoi il faut revenir sur ce point aux mesures préconisées antlé- 
rieurerment par la Commission des moyens de conununicalion et du 
tourisme. 

2e Réaliser des économies dans l'exploitation de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, — Contrairement à une opinion 
fort répandue, la Société nationale des chemins de fer français 
n'a pas altendu la période actuelle pour procéder à des mesures 
d'économies. Nous avions rappelé dans le rapport n° 24K6 les impor- 
tantes réductions d'effectifs de personnel et de matériel réalisées dès 
Ja Libération par rapport à l'avant-guerre. 

Ces économies se poursuivent: c’est ainsi que les effectifs actuels 
de la Société nationale des chemins de fer français {fin septembre) 
sont de 412,597, alors qu'ils S'élevaient à 424892 à la fin de 1951, 
Soit une nouvelle réduction de plus de 12.000 agents. On pourrait 
éalement constater des réductions (évidemment moins importantes) 
sur le pare de matériel. 

Les économies ainsi réalisées par la Société nationale des che- 

mins de fer français, depuis l'année 1948 — et elles avaient com- 
Imencé avant — représentent, pour le seul exercice 1932, un total 
de 60 milliards. L'effort propre à la Société nationale des chemins 
de fer français est Join d’être négligeable, il est même très impor- 
nt. C'est ce que la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques a pu constater (Journal officiel du 3 octobre 
192) en notant que « les résultats techniques, ainsi que la dimi- 
Nullon relative du déficit en 1951 témoignent d'une volonté cons- 
lènte d'améliorer la gestion ». 
. Cet effort se poursuit d’ailleurs. En effet, la Société nationale des 
Chemins de fer français vient, en réponse à une demande du 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, ainsi 
que Celui-ci l'avait annoncé au Parlement, de mettre au point un 
Plan d'économies qui doit porter sur quatre ans et permettre de 
réduire les dépenses de 28 milliards. 

Le plan prévoit notamment Ja rationalisation des méthodes d'exploi- 
pis ainsi que la fermeture de jignes trop nettement défici- 
Mais ft faut jei noter deux choses: 

a} Si les importantes économies mentionnées plus haut ont été 
oblenues, c’est en partie grâce aux investissements importants qui 
7 consentis aux chemins de er français depuis la Libéra- 





que les crédits d'investissements de la Société nationale des che- 
mins de fer français, prévus pour 1953, soit limit liar 
en réduction de 9 milliards par rapport à 1992, alors que malgt 
les difficultés budgétaires l’ensemble des cr 
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‘dits à investissements 
est, en 1953, en augmentation par rapport à 1992. 















IL est bien évident que la modernisation du réseau français, et 
par suite Jes économies d'exploilation qu'on peut en atltenure, se 
de ce fait, retardées. Ce retard n'a pas seulement sa 
sur $e plan de la Société nationale des chem ue 

à l grève l'économie du pays tout entière. En effet, tout 
retard apporté dans la substitution de modes de tra n nouvelle, 
électrification on diesel, à la traction vapeur, retarde d'autant les 
économies de charbon que la Société nationale des chemins de fer 
français peut faire Or, l'on sait qu'une part iaportante du rbon 
consommé par la Société nationale des chemins de fer français est 
du charbon cokéfiable nécessaire à la sidérurgie. 

Tout s’interpénètre: le développement rationnel et mél ique 
de l'économie française postule que la Sac hationale des che- 
mins de fer français puisse bénéficier de crédits d'investissements 
suffisants: ceux qui paraissent devoir lui ètre accordés pour 19%3 sont 
manifestement trop étroits. 

b) Il faut également signaler les répercussions de l'ave t du 
10 juillet 1952 sur i'évolulion des résullats d'exploitation de la 
Société nationale des chemins de fer français au cours des pro- 
chaines années. De 1952 à 1956, par le seul jeu des disposi s de 
cet avenant, les dépenses de la Société nälionule des chemins de 
{er français seront accrues de 45 milliards (1). C'est-à<4i que 
l'accroissement des dépenses sera nettement supérieur à la masse 


des économies: le déficit résiduel évalué actuellement à 30 mile 
liards pour l'exercice 1952 atleindrait donc, malgré 28 milliards d'éco- 
noimies, environ 90 miliards d'ici quelques mois (et ceci en admel- 
tant que le trafic reste au niveau actuel; or, les résultats des 
dernières semaines paraissent à ce point de Vue ouvrir d'assez 
sombres perspectives pour des raisons d'ailleurs totalement indépen- 
dantes de la gestion de la Société nationale de 
français). 

IH faut conclure de ces observations que désgrever 
nationale des chemins de fer français de ses char 
public, faire des économies, sont choses nécessaires mais insuf- 
fisantes. fl faut donc d'autres réformes, et nous rejoignons là les 
observations du rapport précité de la commission de vérification 
des comples qui notail: 

« 1 apparait de plus en plus que Îles efforts poursuivis par la 
Société nationale des chemins de fer français pour duire ses 
dépenses, améliorer son rendement ne trouveront leur p'ein effet 
qu'après les réformes profondes qui ne dépendent pas d'elle el ne 
lui sont d'ailleurs pas spéciales. » 

3° Nous nous trouvons donc, par la force inéluctable des choses, 
à estimer qu'il esl indispensable de mettre en œuvre Ia troisième 
série de mesures, Gest-à-dire la coordination des transports. Tout 
palliatif, toute mesure qui ne chercheraient qu'à éluder le mn 
h'aboutiraient qu'à en relarder la solution et à la rendre plus diffi- 
cile. 

Ur, qu'a-:-il été fait en matière de coordination des fran:ports 
depuis le début de 1952 ? 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
a pris, le 12 avril 1%2, un arrèté concernant le récolement des 
titres d'exploitation des transporteurs routie! Journal officiel du 
7 mai 192), d'autre part, âeux décrets sont intervenus: le pre- 
mier {no 52-921 du 27 août 1%?) {Journal officiel du 29 août 1952) 
fixe les conditions d'inscription pour le carmionnage, le second 
no 52-1221 du 5 novembre 1952, précise la définition des transports 
privés et vise certaines mesures conrernant la cession des au 
tions supplémentaires de tonnage et quelques autres questions du 
méme ordre, et de ia même importance. 

£ans méseslimer l'intérêt de res queslions, elles ne constituent 
que des éléments très fragmentaires et malgré luut assez accessoires 
de Ja solu!ion du proh'ème. 

I re faut pas oublier, non plus, de signaler, bien que celte 
q'isstion relève du titre relatif aux mesures propres de la Société 
nationale des chemins de fer français qu'un cerlain nombre de 
gares-centres nouvelles ont élé créées (2). 

Ces criations rentrent bien dans Jes perspectives envisagées par 
la commission. Mais il ne semble pas que les dispositions régle- 
mentaires relatives à l’organisation de ces gares-centres aicnt été 
prises, ou à tout le moins rendues publiques. 

On notera également, mais c’est là un tout antre problème que 
la fermeture de lignes corrélatives à la création des garescentres a 
paru jeter parfois un cerlain émoi parmi la population locale. 
l n'entre pas ‘lans le cadre de ce rapport d'examiner les cas parlicu- 
liers intéressés. Sans doute conviendra-t-il que les créations de 
gares-centres ne privent pas de nombreuses communes de moyens 
de transport, mais le principe même de la gare-centre se traduit 
généralement par une amélioration de la desserte, puisqu'elle peut 
permettre la livraison et l'enlèvement des marchandises dans des 
communes jusqu'ici dépourvues de gares ferroviaires. On peut done 
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(4) Dont 10 rnilliards pour la redevance d'usage de la voie et 
34 milliards pour le renouvellement du matériel. 

(2) Ces nouvelles gares-centres sont celles de Nantes, Guéret, 
Auxerre, Alès, Baznoles et Auch. 

Elles sont entrées en service en mai et juin 192, les anriennes 
gares qui avaient été créées en juillet et août 1951 étant celles 
de Chalon-sur-Saône, Angers et Angouléme. 
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s'élonner des remous occasionnés par la création de certaines gares- It apparait done nécessaire, en dépit de la ligne générat, 
centres. On ne peut à la fois demander la suppression des petites politique actuelle du Gouvernement, un ji ; 
lignes de la société nationale des chemins de fer français et leur modéré relèvement des tarifs, Un tel ajustement ne sarur: 
maintien de répercussion sérieuse sur les prix, même sur la « décimie , 

On nous indique également que la Société nationale des che- de l'indice officiel. sur laquelle tous les regards sont fix. 
mins de fer français et la Fédération nationale des transports rou- En effet, il a déjà été dit et répété que les tarifs de (ri “ 


tiers se mettraient d'acord sur un modus vivendi réglant la question 
des transporis de marchandises à grande distance, question évidern- 
ment capitale. Mais les indications fournies à ce a par le ministre 
sont encore assez évasives et même dubitatives. H faut vivement sou- 
bhailer qu'une pareille entente puisse se réaliser : elle nous parait bien 
préférable à Ja petile guerre qui sévit depuis trop longtemps dans le 
domaine des transports. Mais il est peut-être permis de rester 
sceptique devant les résultats escomplés d'une pareille entente, 
Ee ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
n'a-t-il pas formellement indiqué qu'il n'accepterait cette entente que 
si elle ne se traduisait pas par des hausses de tarifs ? Nous revien- 
dron<, plus loin, sur cette question de tarifs. Nous signalerons, sim- 
p'ement, ici, qu'on ne voit pas très bien comment, sans augmenta- 
tion importante de recettes, donc pratiquement de tarifs, la Société 
nationale des chemins de fer français pourra arriver, indépendam- 
ment et en plus de son plan d'économie, à résorber les 5 milliards 
de déficit supplémentaire à prévoir pour 1956. 

En définitive, les mesures réglementaires ou les initiatives 
prises ou envisagées en matière de coordination sont loin de recou- 
vrir l’ensemble des questions soulevées. 

IL parait donc nécessaire de reprendre la plupart des dispositions 
que la commission des moyens de communication et du tourisme 
ävaient arrêtées an début de l'année. 

C'est ainsi qu'il convient de reprendre peut-être avec quelques 
aménagements les anciens articles 13 (inscription des transporteurs 
routiers), 44 (statut des professionnels du transport automobile), 
46 (détaxe du gas oil utilisé par la Société nationale des chemins 
de fer français et aussi, il faut Fajouter, par les autres transpor- 
teurs sur rail) (1), 18 texonération de la taxe à la production pour 
les transports publics sur rail et sur route) et 19 (redevances des 
véhicules utilitaires privés circulant au delà de 1006 kilomètres). H 
ne parait pas nécessaire de reprendre l'ancien article 17 (défini- 
tion des transports privés), la précision apportée par le décret du 
5 novembre 1952 est conforme au texte voté par la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

Par contre, il y a lieu d'attirer ici tout spécialement l'attention 
sur les dispositions de l'ancien article 26, qui visait les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français, et qui avait été adopté 
à l'instigation de notre collègue M. Lernaire. 

Cet article disposait que « pendant la période s'étendant jus- 
qu'an 31 décembre 1%5, la Société nationale des chermmins de fer 
français procédera, par étapes, aux aménagements de tarifs néces- 
saires en vue d'assurer... la diminution progressive des déficits 
annuels du compte d'exploitation ». 

Ce tefte pose nettement la question de l'augmentation des tarifs 
de la Société nalionale des chemins de fer français et se heurte à 
deux difficultés: 

La concurrence rail-route; 

La politique actuelle du Gouvernement en matière de prix. 

La 


concurrence rail-route. — H est bien évident que si l'on 
augmente considérablement les tarifs du fer, la concurrence qui est 
déjà très vive entre le rail et la route — sous réserve des ententes sur 
la longue distance mentionnées plus haut — se traduira par une 


fuite du trafic du rail vers la route et par un manque de recettes, 
qui ne compensera sans doute pas l'augmentation des tarifs. 

IL s'ensuit qu'en l'absence de mesures réglenrentaires © d’en- 
tente relatives aux transports à longue distance, tant par rail 
que par route, on ne peut augmenter les tarifs du rail sans relever 
en mème temps ceux de la route, dans la mesure d’ailleurs où 
ceux-ci sont contrôlables: mais la Fédération nationale des trans- 
ports routiers et c'était l'avis de notre regretté collègue M. Lita- 
lien, estime pouvoir assurer dans ce domaine un ininimum de 
contrôle, 

Sur ce premier point il apparaît donc qu'il y a lien de procéder 


à un relèvement simultané des tarifs de transport par fer et par 


La politique actuelle du Gouvernement est évidemment un obs- 
tacle au relèvement des tarifs ou du moins elle parait l'être. Le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme l’a dit 
de facon très formelle à l'Assemblée, Mais la question ne nous 
semble pas devoir étre résolue par un non possumus. Il est bien 
évident que toute décision susceptible d'augmenter le coût de la 
ve doit, en principe, être rejetée, dans le cadre de Ja politique 
aclnelle du Gouvernement comme de toute politique qui vent 
empêcher qu'une recrudescence d'inflation n'aggrave imimmédiate- 
ent la situation monétaire, économique et financière, voire même 
en fin de compte politique, de la France. 

Ceci étant dit, it n'en demeure pas moins que certains secteurs 
nécessitent un ajustement des prix. C'est, par exemple, le cas du 
logement: les loyers sant relevés tous les six mois de la quotité 
fixée par la loi de septembre #98, et c'est là une nécessité indis- 
l 





el sable pour conjurer la crise du logement. 

En raatière de transport, il en est de même. On a déjà dit que 
les Francais ne voulaient pas plus payer de loyer que leur billet 
de chernin de fer. 11 est de notoriété publique que les tarifs ferro- 
viaires français sont en général inférieurs aux tarifs étrangers. 
Plus l'avilissement de ces tarifs se prolongera et plus la solution 
du problème des transports sera rendue difficile, tout comme l'insuf- 
tlisance des loyers aggrave la crise du logement. 





t) Cet article serait d'ailleurs à incorporer dans le titre consaeré 
aux mesures concernant la Socictté nationale des chemins de fer 
français. 





ont une répercussion insigniflante sur le coût de la 


vie { 


l'ordre de 1 à 5 p. #00 en général sur les produits alimentaires 1, 
augmentalion de 10 p., 100 des tarifs aurait une répercus 

0,1 p. 100 à 0,3 p. 100 sur le coût de Ia vie. I n'est pas dure 
au surplus, de procéder par étapes réparties Sur plusienrs ane à 
une telle augmentation, ét même d'en abaisser le taux: de. 


mentation annuelles successives faibles effectuées 
société nationale 
er français d’équilibrer son compte d'exploitation marcharmtises 
qui serait un premier résultat. 


ermettraient 


d'ici fin 453 


chemins à 


IT faut d'ailleurs noter que laugmentation des tarifs entrain 
une diminution ou même une suppression du défieit de l4 sos 
nationale des chemins de fer francais réduirait d'antant les 
budgétaires de l'Etat nécessaires à la Couverture de ce défie 
réduclÜon des dépenses de l'Etat hénéficierait d'autant an 
buatble, et améliorerait par voie de conséquence, le niveau 4, 
prix: le cycle se relerme. H se refermera d'aulant mieux qu , 


ration sera progressive et mesurée. 


Telles sont les raisons qui paraissent militer en faveur 4» 1 
nouvelle rédaction de l'ancien article 2% (art. #5 du présent rapoor 
Celte mesure, qu'on le veuilte où non, semble bien être la : à de 


voñle de toute coordination des 
aux mesures d'économie ou de dégrèverment indiquées plus la 
elle doit permettre de résorber le déficit de Ja société nation 
des chemins de fer français. 


Évidermime:t 


En définitive, il apparait souhaitable que l’Assemblée natiorae 


puisse se prononcer sur le projet de loi suivant, 


PROJET DE LOI 
tendant à la rébrganisation des transports [ferroviaires et rontioss 


nl 


et à l'assainissement [inantier de la Société nationale des 6) 


mins de fer français. 


Trans Ier, —— Mesures pronres à la Société nationale 


des chemins de fer français. 


Art, fer — Ja Société nationale des rhemins 


de fer fran 13 


établira, au cours de l'exercice 1953, un bilan estimatif des dépenses 
et des receltes des lignes visées par le deuxième alinéa de - 


cie 2% de la loi n° % 


Les règles générales de ventilation des frais généraux et des frs 
communs à plusieurs natures de trafic seront dé'erminées par ua 
arrêté pris par le ministre des travaux publics, des trañspors et 


du tourisine, 


La Société nationale des 
l'allégement des charges d'exploitation et 
nécessaires à 


chemins de fer français 
le montant des 


déterminert 


traction el à 


l'assouplisserment des méthodes d'exploitation de ces lignes. 
Elle déterminera également les écononries à attendre d'une «1 
tution totale ou partielle de servires rouliers aux services ferrovia 
La substitution totale ou partielle de la desserte routière à la 0 
serte ferroviaire ou l'arrêt de l'exploitation pourra, compte lent des 


résultats des 


économiques et 


visées cie: 


être décidé après avis des conseils généraux et du conseil Superreur 


des transports, 
transports et du tourisme. 


par arrêté du ministre des travaux publics, des 


La Sociéié nationale des chemins de fer français réalisera, dus 


un délai de trois ans, un plan d'économies et d'amélieralion « 
service public des transports, notamunent par ka création du sy-l01 
des gares-centres. 


Les services publics routiers de marchandises, remplaçant le 


vice ferroviaire et ses antennes normales, 


exéeulés pour 


compte et sous la responsabilité de la Société nationale des chermts 
de fer français à partir des gares-centres par des (ransporteurs «il 


Î 


ont à son égard la qualité de voituriers, sous condition que les tar: 


appliqués pour la partie du parcours effectuée sur la route s'inte sr 


dans les tarifs généraux des transports par fer appliqués précédern- 


ment de bout en bout, sauf la perception de taxes appropriées pou 
la desserte à domicile. 3 
La Société nationale des chemins de fer français est fenue 


la 


faire exécuter le transport par une entreprise inserile au rezistre 
des transporteurs publics, un correspondant de chemin de fer 01 
par une entreprise de location inscrite au registre des loueurs, en 
accord avec les groupements professionnels départementaux v-63 
à l'article 40 du décret du 14 novembre 1919, dans lesquels entre- 
ront obligatoirement tous Jes transporteurs qui en feront la demarnt 


adhérents où non à une organisation 
du comité technique dép 
ponts et chaussées compétent ou sous son contrôle. 


rofessionnelle et après avis 
e l'ingénieur en chef des 


Le cahier des charges type des relations entre la Société natio- 
nale des chemins de fer français et ces transporteurs est approuvs 
par déeret, après avis du conseil supérieur des transports. 


Dans le cas où les conditions offertes par les TE + pr 
fessionnels routiers ne permettraient pas d'assurer la ] 
lion du service public ou le respect de la tarification ferroviaire, 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, sit 


(he 
bonne exéci- 
le 


proposilion de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, après avis 





(4) Le texte suivant donne un aperçu utile à ce sujet: À 
Rapport du prix du transport au prix de vente au détæil. — Pain, 


p. 109; 


a 
055 p. 100; lait, 4% p. 400; beurre, 0,45 
pommes de terre, 7,60 p. 100; savon, 7 p. 100. 





sucre, 14,25 p. 100; vin, 7,74 p. 100; viande (bifleck), 
. 100: œufs, 1,76 p. 100; 
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du comité technique départemental des transports, désigne un 
transporteur insérit au registre des transports routiers. 

art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelies tout ou partie des lignes pour lesquelles 
ja modification d'exploitation aura été décidée, conformément aux 
dispositions de l’article 1°, pourra ètre expioitée comine voie mère 
d'embrancrement particulier. 

art, & — Dans la mesure où Ja rénovation technique et adminis- 
trative de la Société nationale des chemins de fer français rendrait 
disponible du personnel dans certaines spécialités et certaines rési- 
dences, le personnel qui ne pourrait, à bref délai, être réutilisé, 
ourra être momentanément affecté, s'il est volontaire, notamment 
à la construction de logements, au remembrerment rural ou dans une 
entreprise définie par l'article 31 o du code du travail. 

Les agents ainsi détachés conserveront le siatul de cheminot, sauf 
s'iis oplent. pour le statut du personnel de l’entreprise où ils sont 
affectés. 

Article 5. — Les dépenses supplémentaires qui résultent pour la 
3 N. C. F des péréquations intégrales de retraites seront prises en 
charge par J'Elat, ainsi que celles résullant du décomple du service 
mililaire et des services de guerre. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'appli- 
cation de cetle disposilion. 

Art, 6 — La S. N OC. F. recevra annuellement de l'Etat une 
subvention destinée à couvrir les charges résullant Gu maintien, à 
ja demande de Fétal-major général de l'armée en raison de leur 
intérêt stratégique, de petites lignes ou de la double voie pour des 
lignes secondaires. 

ces dépenses seront imputées au budget de la défense nationale, 

Art. 7. — Le ininistre des travaux publivs, des transports et du 
tourisme fixe, sur la proposition du conseil d'administration de la 
S. N. C. F., les conditions générales d'administration et de gestion 
de l’économat qui devra réaliser son équilibre propre. A partir du 
4 janvier 1955, cet organisme devra fonctionner avec des agents 
n'ayant pas le statut des cheminots. 

Toutefois, la S. N. C. F. pourra étre autorisée par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, à détacher des agents 
pour assurer la direction et le contrôle de cet organisme, ces agents 
étant à la charge de l’économat. 

art. 8 — Sont abrogées les dispositions des articles 19, 19 ter et 
19 quater de la convention du 31 août 197, résultant de l'avenant 
du 10 juillet 1952 passé entre l’Elat et la S. N. C. F. en vue de 
modifier les dispositions financières de cette convention. 

Art. 9 — Chaque année, il sera remboursé à la $S. N. C. F. et 
aux entreprises des chemins de fer secondaires le montant des 
taxes sur le gas oil utilisé pour le transport sur rail. 


Tirre II — Mesures relatives à la coordination des transports 
ferroviaires et routiers. 


Art. 40. — Nul ne pourra exécuter, sauf exceptions prévues par 
décret pris après avis du comité technique départemental et du 
conseil supérieur des transports, un transport publie, s'il n'est, à 
défaut d'une concession, d’un affermage, d’un contrat de régie ou 
d'une autorisation temporaire, tiluiaire d'une inscription: 

Au plan départemental des transports, s'il s'agit d'un transport 
de voyageurs; 

Au registre des transports publics routiers, s'il s’agit d'un trans- 
port de marchandises où au registre des loueurs, s'il s'agit d'un 
{transport de marchandises sous le régime de la location. 

L'inseriplion est de droit pour les entreprises exploitant à la date 
du fer janvier 1951, à la condition que ces entreprises aient une 
activité réelle et soient titulaires de cartes de grande distance et 
pêtite distance, on de récépissés de déclaration de camionnage urbain. 

L'inscription à lieu sans limitation de durée et ne peut ètre sup- 
primée que dans les quatre cas énumérés ci-après: 

u) Renonciation à l'entreprise ; 

b) Abandon de l'exploitation pendant une durée de deux ans: 

€) Retrait définitif prononcé à litre de ean:tion: 

d) Suppression décidée par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Dans ce dernier cas, à défaut d'une compensation résultant de 
l'inscription à un autre service sensiblement équivalent, il est altri- 
buëé une indemnité dans les conditions fixées par les décrets pris 
en appication de la loi no 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions d'ordre économique et financier. Pour le calcul de cette 
indemnité, il ne sera tenu compte que de l'importance et de la va'eur 
des a:livités effectivement exercées antérieurement à la date de 
Publication de la présente loi, dans la limite des autorisations déli- 
vrces conlormément à l'annexe du 12 novembre 1938, relative à 
la coordination des transports, à l'exclusion des autorisations tem- 
Poraires et des renonciations, abandons et fermetures pour causes 
directes ou indirectes de guerre. 

Les inscriptions au registre des transporteurs ne peuvent être 
cédées par vente, location ou transfert quelconque, saut par mula- 
tion en ligne directe ou à titre de droits afférents à la vente d'élé- 
ments matériels et incorporels, sans aulorisation de l'ingénieur des 
ponts et chaussées sur avis dûment motivé du comité technique 
départemental. 

Les droits résultant de l'inscription, qui cessent d'être exploités 
pendant un délai de deux ans, sauf cas de force majeure, et les 
créations éventuelles, peuvent être affectés par le ministre des tra- 
Yaux pubiics, des transports et du tourisme, après avis du comité 
‘echnique départemental et du conseil supérieur des transports, sui- 
vant les besoins de l’économie nationale. 

Art. 11. — Les statuts professionnels des transporteurs publics 
routiers de marchandises, des loueurs et des professions de grou- 
Pate d’affréteurs, d’exploitants de bureaux de ville, de courtiers de 
fret visés à l’article 43 du décret ne 39-1173 du 11 novembre 1919, 
ainsi que le étalut des correspondants de chemin de fer, seront 





présentés à l’agriment du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine, dans un délai d’un an à compter de la pro- 
muigalion de la présenie Jai, 

Art. 12. — Les t sports publics, sur rails et sur route, é6ont 








exonérés de la taxe à la production prévue par l'arlicle 270 du le 
général des impôts sur les presla'ions de service 





Art. 13. — Les véhicules ulilitaires privés à moteur, vifs à l'ar 
ticie 23 du décret ne 19-1153 du 14 novembre 1939, circulant au de!» 
de 100 kilomètres de leur point d'attache, qui effectuent des opéra- 
tions ne supportant pas la taxe à la production : 
devront, pour ces ojnération:, établir une factur 








moniant en sera caicuk$ suivant les tarifs appliq $S tranê- 

porteurs publiées et s'ipporlera les taxes de transaction et loca'e 
En outre, ces véhicules devront être munis d'une aulorisaljon de 

voyage snéciaie qui ne sera accordée qu'après payement d'une taxe 


de circuiation fixée par un règlement d'administration publique. 
Trine LI. — Dispositions spéciales. 


Art. 11. — Les disnwositions antérieures relatives à la coordination 
des transports demeurent en vigueur dins la mesure où elles ne 
sont pas contraires à celles de la présente loi 

Un décret du ininistre des travaux publics, des 
tourisme en précisera la liste. 

Art. 15. — Pour réaliser la diminution progressive des déficits 
annuels du compte d'exp'oitation, les tarifs de la Société nationa 
des chemins de fer français, et parallèlement les tarits des trans- 
ports publies routiers pourront progressivement étre relevés au cours 
de chacune des années 1953, 1954 et 1953 sans cependant que l'in 
dire des prix des transports ne puise dépasser l'indice officiel des 
prix de gros. 

Toutefois, ces relèvements n’entreront en vigueur qu'une fois réa- 
lisées les mesures suivantes: 

1° Homologation par le sinistre des travanx publics, des trans- 
ports et du tourisme, de la tarifiration des transports publics rou- 
tiers de marchandises prévue à l’article %S du décret no 49-1153 du 
1% novembre 1919; 

29 Mise en place des moyens nécessaires à la publication et au 
contrôle du respect de cette tarification ; 


te 





3° Conciusion d'accords tarifaires entre la Sociélé nationale des 


i'te 
chemins de fer français et les entreprises de transports pubiics rou- 
tiers pour 1e trafic à grande distance. 


a 


Art. 16. — L'article 50 du décret ne 49-1:7% du 11 novembre 19:9 
est abrogé. 
Art, 17. — Le décret no 49-1573 du 14 novembre 1919, comp'e 


tenu des modifications de la présente loi, devra être tota'ement 


appliqué dans un déijai d’un an, à dater de la promuigalion de cette 
loi. 

Art. 19 — Après avis de la commission sup‘rieure chargée d'é 
dier la codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires, il <era procédé, par décrwt en conseil d'Elst, pris sur 
rapport du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et contresigné par Je ministre des finances et des affaires 
économiques, à Ja codification des textes sur les transports. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme 
rendues nécessaires par le travail de codification, à l'exclusion de 
toute modification de fonl. 

Il sera procédé, tous les ans, et dans la mme forme, à l’incorpo- 
ration dans le rode des transports, des textes législalifs modifiant 
certaines dispositions de ce code sans s’y référer expressément. 

art, 19. — Des règlements d'administration publique préciseront, 
en lant que de besoin, les conditions d'application de la présente loi. 


: 
l- 











ANNEXE N°5211 


(Session de 1952. — Séanre du 21 décembre 1952) 


3 LETTRE RECTIFICATIVE (4794, 4888, 4930, 4931, 4983, 5083) 111 
projet de loi de finances pour l'exercice 1953, pré-enlée au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, m'nistre des 
finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, serré- 
laire d'Etat au budget. — (Renvoyée à la commission des finances } 

Paris, le 21 décembre 1952. 
A M le président de l’Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adreser une lettre accompagnée de notes 
explicaiives que je vous serais obligé de vouloir bien transmettre 
à M. le président de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi de finances pour l'exercice 1953 
(document parlementaire — A:semb'ée nationale no 4794). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute consié:ration. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEAN-MOREAT. 
Paris, le °1 décembre 1952. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher collègue. 
J'ai l'honneur de vous adresser deux notes concernant les modk 
fications que le Gouvernement propose d’apporter au projet de loi 


de finances age l'exercice 193 (document parlementaire — Asseru- 
blée nationale ne 479). 
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Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le secrétaire d'Etat au buâget, 

Signé: JEax-Monrau, 


NoT& n° 1, 


Art. 2, — Rédiger comme suit le paragraphe 1er de l'article 2: 

« Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils en 1953, des crédits dont le montant maximum est 
fixé à 1.487 milliards de francs. » 

Ces crédits s'appliquent : 

À concurrence de 216 milllards de francs au titre Ier « Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes »; ‘ 

A concurrence de 7 milliards de francs, au titre IE « Pouvoirs 
ublics »; 

; A concurrence de 778 milliards de francs, au titre HI « Moyens des 
services »; | 

A concurrence de 486 milliards de francs, au titre IV « Interventions 
vubliques », 

Leniméunt à ia répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 

bes décrels, pris en conseil des ministres, sur ie rapport du minis- 
ire des finances et des affaires économiques opéreront sur les cré- 
dits visés à l'alinéa premier des abattements dont le montant total 
ne sera pas inférieur à 8 milliards de francs. 

Art, 3. — Rédiger comme suit l’article 3: 

« ll est ouvert aux ministres, pour les dépenses d’investissements 
des services civils en 19%53, des crédits dont le montant maxtnum 
est fixé à 880 rmilliards de francs, » 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 71 milliards de francs, au titre V « Jnvestis- 
sements exécutés par l'Etat »; 

A concurrenre de 121 milliards de franrs, au titre VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat —A — Subventions 
et participations »; 

A concurrence de 333 milliards de francs, au titre VIT « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat — B — Prêts et avan- 
ces »; 

A concurrence de 353 milliards de francs, au titre VII « Répara- 
tions des dommages de guerre », 
conformément à la répartilion par chapitre qui en est donnée par 
la loi relative au développement des dépenses d'investissement pour 


l'exercice 1953 (Equipement des services civils — Investissements 
économiques et sociaux — Réparation des dommagss de guerre). 
Exposé des molifs. — Conformément à l'engagement qu'il a pris, 


en posant la question de confiance your l'adoption de l'amendement 
de M. Secrétain majorant les droits de consommation sur l'alcool, 
le Gouvernement propose d’affecter les ressources procurées par cette 
majoration à conenrrence de 2.500 millions au budget des anciens 
combattants et de 8.500 millions au budget de la reconstruction et «te 
la construction: les lettres reclifiratives réalisant ces majorations ont 
été déposées. II convient d'en traduire l'incidence sur les chiffres 
globaux de la loi de finances. Tel est l’objet de la présente lettre 
rectifilcauive,. 
NoTe No 2 


Art, 4. — a) Remplacer le paragraphe II par les disposilions sui- 


vanles: 

IH, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au titre 
des dépenses mililaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1953 des crédits dont le montant maximum est fixé à 
860 milliards de francs conformément à la répartition par chapitre 


Le 
qui en est donnée par la loi relative au développement des crédits 
aifectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 

es militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale). » L 

b) Ajouter un paragraphe III nouveau ainsi rédigé: 

« III, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de 
protection à la charge des départements civils pour l'exercice 1953, 
des crédits dont le montant est fixé globalement à 3 milliards de 
fran:s conformément à la réparlition par ministère et par chapitre 
qui en est donnée par la loi relative au développement des crédits 
ailectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1933 (Défense nationale). « 

Exposé des motifs. — Les modifications ci-dessus proposées sont 
anaiysées dans la lettre rectificative no 1 au projet de loi relatif au 
déveioppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nationa:e}. 

Elles n'ont pas pour objet de changer le montant, ni l’aflectation 
des crédits prévus à l'article 4 (rédaction primitive) mais seulement 
de permettre au Parlement de se prononcer lui-même sur la répar- 
{lion par ministère et par chapitre des crédits d'un montant de 
3 milliards de francs, affectés aux dépenses de protection civile, alors 
qu'il avait été précédemment proposé de laisser au Gouvernement 
Je soin d'opérer par décret ladite répartition. 





ANNEXE N°5212 


(Session de 1952. — Séance du 21 décembre 1952.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVE (4255, 4420, 4559) au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (anciens 
combattants et victimes de la guerre), présenté, au nom de 
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M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau 
secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission je! 


finances.) 
Paris, le 21 décembre 19:2 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser une lettre accompagnée d'ina 
note explicative que je vous serais obligé de vouloir bien transmett.e 
à M. le président de la commission des finan:es de l'Assembhée 
nationale. i 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 4%55 relatif au développernent 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (anciens combattants et viclimes de à 
guerre). 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma tros 
haute considération. ; 

Le secrétaire d'Etat au budye 
Signé: Jeax-Monrav. 


f 
né 


Paris, le 21 décembre 19:2. 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser une note concernant des mo]. 
cations que le Gouvernement propose d'apporter au projet de Li 
n° 4255 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document À 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l’assuranre 
de ma haute considératian. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MonEau, 


ANNEXE 
Projet de loi. 
Modifications à l'élat B. 


Chap. 46-22, — Allocations provisoires d'attente (article D. 21 
à D. 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre): 

Crédit prévu daus le projet de Jai no 425%, 21.122,158.000 F. 

Augmentation proposée, 210 millions de francs, 

Nouveau crédit dernandé, 21.632.458.000 F, 

Le crédit demandé traduit 

A concurrence de 200 millions de francs les dispositions de l'ar. 
ticle 3 nouveau ci-dessous; 

A concurrence de 10 millions de francs les dispositions de l'ar- 
ticle 4 nouveau ci-dessous. 

Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et 
times de la guerre. — Dépenses sociales : 

Crédit prévu dans le proiet de loi no 4255, 2.914.625.000 F. 

Augmentation proposée, 270 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé: 3.164.625.000 F. 

Le crédit suppkémentaire demandé s’analyse comme suit: 

Secours divers aux anciens combattants, 50 millions de franc 

Foyers d'hébergement et écoles de rééducation professionneile, 
ee d'anciens combattants, camions orthopédiques, 90 millions 
de francs. 

Entretien des pupilles de la nation, 130 millions de francs, 

Total égal, 270 millions de francs. 
Total pour l'état B, 480 millions de francs en plus. 

Le texte du projet de loi est complété par les articles ci-après: 

Art. 1 bis. — Texte de l’article. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques au titre du budget des charges 
communes pour l'exercice 1953 un crédit s'élevant à la somme de 
79.100 millions applicable au chapitre 46-91 « Pensions d'invalidité ». 

Exposé des motifs. — Lors de la discussion du projet de loi n° 42%, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépen<es de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et 
affaires économiques. — I, — Charges communes), le Parlement à 
décidé la disjonction du chapitre 46-91 « Pensions d'invalidité » 
inscrit à l’état D annexé audit projet. 

Or ces crédits sont indispensables au règlement des pgnsions dues 
aux victimes de la guerre, 

C’est pourquoi il est proposé d'ouvrir dans le cadre du présent 
projet de loi un chapitre nouveau doté d'un crédit de 79.100 millions 
de francs, soit: 

Crédit initialement prévu dans le projet de loi n° 4253, 77.020 
millions. 

Conséquence des dispositions de l’article 3 (nouveau), ci-dessous, 
2.000 millions. 

Conséquence des dispositions de l'article 4 (nouveau), ci-dessous, 
70 millions. 

Total égal, 79.100 millions. s 

Art. 3 (nouveau). — Texte de l'article. — Le taux des pensions 
de veuves visées aux articles 50 à 52 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre sera majoré de 
40 p. 100 à compter du ter juillet 1953. 

Œxposé des motifs, — En dehors de la revalorisation générale des 
pensions qui a été accordée à toutes les catégoriës de victimes de 
la guerre, en application du principe du rapport constant, par le 
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décret ne 51-4304 du 13 novembre 1951, le Gouvernement à cru 
devoir faire un eflort exceplionnel en faveur des veuves de guerre, 
effort qui correspond à ceux qui ont été déjà réalisés par les lois 
du 24 mai 191 et du 31 décembre 1951. 

1} est en conséquente proposé d'accorder aux veuves de guerre 
une nouvelle majoration de leur pension de 10 p. 100 qui prendra 
ettet du {er juiliet 1953. Ré. ÈS tn 

art. 4 (nouveau). -- Texte de l'article. — L'article 43 L du code 
des pensions militaires d invalidité et des victimes de [a guerre 
est modifié ainsi qu'il suit: 3 1% à ; 

« 20 Les veuves des militaires ou marins dont la mort à été causée 
par des maïadies contractées ou aggravées par suile de fatigues, 
dangers ou accidents survenus par ie fait ou à l'occasion du service 
ainsi que les véuves des militaires el marins morts en juuissance 
d'une nsion définilive ou temporaire correspondant à uue inva 
lidité égale ou supérieure à 82 p. 100 ou en possession de droils à 
cet nsion. » Tr 
À des motifs. — Dans l'état actuel de la législation, seules 
les veuves de guerre dont le mari décédé d'un événement de guerre, 
d'un azcident de service ou des suiles de te:s événements sont 
susceptibles dans certaines conditions de prétendre au léncfice d'une 
pension au taux normal (83.201 F au taux du soldat). 

11 semble normal d'accorder le même avantage aux veuves de 
mutilés dont la pension est égale à 85 p. 100 au moins, quelle que 
soit la cause du décès de leur mari. | | 

Art. 5 (nouveau). — Texte de l'article. — L'article 174 de la loi 
ne 46-2154 du 7 octobre 1916 est ainsi modifié: 

« Art. 471. — Le montant maximum de la retraite que peuvent 
s2 constituer les anciens combattants et victimes de la guerre dans 
les conditions prévues par la loi du 4 août 192%, modifiée par les 
lois du 20 décembre 1928 (art. 126 et 127) et du 31 mai 1933 (art. 140 
el 141), est fixé à 48.000 F. » r 

Exposé des motifs. — En application de la loi du 4 août 1923 et 
de ceiles qui l'ont modifiée ou comp'étée, l'Etat intervient pour 
majorer, dans une proportion variable suivant l’âge des intéressés, 
la retraite que tes anciens combattants et les ayants cause des com- 
battants morts pour la France se sont constitués par l'intermédiaire 
d'un organisme mulualiste. 

Le montant maximum de la retraite que les bénéficiaires de la 
loi du 4 aoùt 1923 peuvent se constituer avec le concours financier 
de l'Etat était inilia:ement de 6.000 F. Il a éié fixé à 1S.000 F par 
la loi du 7 octobre 1916. 

La présente disposition a pour effet de relever celle limite à 
48.000 F, chiffre correspondant au montant maximum de la retraite 
que les caisses autonomes mutualisles sont, en règle générale, auto- 
risées à constituer conformément à un arrèlé du ministre du traval 
et de la sécurité socia'e en date du 31 mars 1938. 

La charge qui résultera pour l'Etat de l'application de cette dispo- 
sition sera peu sensible dans l'immédiat en raison de la faible pro- 
portion dans laquelle les retraites en çours de jouissance dépassent 
actuellement la limite de 18.000 F. 

L'accroissement de cette charge que l'augmentation des retraites 
en cours d'acquisition est susceplib.e de provoquer dans les années 
à venir se trouvera, par ailleurs, alténuée par l’exlinclion progres- 
sive des retraites servies aux bénéficiaires les plus âgés. 

En coutre-partie de ‘ette extension d'une participalion qu'il n'ac- 
corde qu’en fonction de l'effort individuel d'épargne accompli par 
les bénéficiaires, l'Elat trouvera, d'autre part, dans l'accroissement 
des versements mutualistes qui doit en résulter et que les orga- 
nismes chargés de !a constitution des retraites sont tenus d'investir 
en valeurs d'Etat ou garanties par l'Etat et en prêts aux collectivités 

ubliques, un apport appréciable pour le crédit publie et pour le 
ancement des travaux d'équipement des collectivités locales 





ANNEXE N°5213 


(Session de 1952. — Séance du 21 décembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE (4785-5072-5098-5112) au projet de loi relatif 
au développement des dépenses d’investissements pour l'exercice 
1963 (Equipement des services civils, investissements économiques 
et sociaux, réparation des dommages de guerre, présentée au nom 
de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyée la commission des 
finances.) 

Paris le 21 décembre 19%2 


A M. le président de la commission des [inances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser trois notes concernant des modi- 
fications ue Je Gouvernement propose d'apporter au projet de loi 
n° 4785 relalif au développement des dépenses d'inveslissements pour 
l'exercice 1953 (Equipement des services civils, investissements éco- 
nomiques et sociaux, réparations des dormmages de guerre). 

,Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous préüidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN-MOREau, 
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Paris le A décembre 1952 


A M. le pre sident de l'Assemblée nativnale, 
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Le secrétaire d'Etat au buyet, 
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ANNEXE 

NOTE «0 ! 
d'adopter l'amendement depos par M. Sec] In 
+ 11 m'hiards de ressources nouvelles par 
sur l'alcoo!, le Gouvernement a manifestà 
ressources nouveles pour Inajorer, d'une 
prévues au budget du ministère des anciens 
de la guerre en vue de laméliiration de 
cerlaines ca:tgories de victimes de la guerre et, 


présente lüificative tend, en conséquence, à majorer 
conformément aux engagements ;æ#is par le Gouvernetment, les err- 

et programme prévus dans je projet de lui 
n° 13S5 au titre des chapitres ci-après 


- Moditica lon proposée au titre de l'état B: 
Prèls aux organismes d'habitations à lover 


Total, 53.500 miilions de francs. 


Art. 3 — Moditicalion proposée au titre de l'état C: 


u Chap. 70-10, — Versement à la caisse autonome de la recons- 


truc tion : 
« Crédit prévu dans le projel de loi n° 4585, 25 inilliards de 
francs 


\ugmentation propoéée, 5 milliards de francs. 


Nouveau €! 
Art. 
régime H. L. 


$ 11. — Dépenses ellec 


je 


ralives de 
talons 
presen e 
lation de éerr 
bre 1957 
« Crédit prévu dans le proiet de loi n° 1785: 

proposée: autor sation de programme, 23039 mil- 
crédit de pavement, 37.50 millluns de francs. 

« Nouveau crédit demandé : autorisation de pro:rarmme, 20 miiliards 
, crédit de payement, 5 milliards de 


Augmentation 
lions de francs: 


de franc 
Total: 
crédi! de payement, 42.500 millions de francs. 
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lions ». 
Chap. 
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Ligne 
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Exposé des motifs. — L'Assemblée a marqué son désir de voir 
accroître les crédits consacrés aux prêts sociaux agrivoies; la com- 
mission de l'agriculture avait demandé qu'à cet effet, les crédits 
consacrés U 
ment, en raison des engagements en cours, ne peut suivre la com- 
mission 
dégazer 300 millions sur les crédits consacrés à l'équipement agri- 
cole pour les aflecter aux crédits sociaux. | 


lieu 


groupernents de reconsiruction 


ices Communs (art. 1 de la joi ne 57-246 du 31 décern. 


dit demandé, 260 milliards de francs. 

d'engagement global pour les ojé'alions du 
M. et du crédit immobilier : 

Modilication proposce, ter alinca 

fixé à 60 mmalliards pour l'année 1953 », lire: 
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Not£ N°0 3 


Etat B. 


. 60-10. — Au lieu de: « 37.700 millions », lire: « 37.400 mil- 


lieu de: « 5.900 millions », lire: « 6.%%) mil- 


Etat D. 


— Au lieu de: « 37.700 tmmillions », lire: « 3%7.100 mil- 


— Au lieu de: « 3.00 millions », iire: « 3.706 mil- 


agricoles soient disjoints. Le Gouverne- 


lui est apparu qu'il pouvait an mieux 


Noïe x° 4 


Art. 17 bis l'article additionnel). — Participation en,annuilés au ser- 
vice de certains emprunts émis pour l'équipement 

Texte de 
l'article 17 ci-dessus pourront également être accordées pour les 
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emprunts contractés en 1953 pour le financement d'instailations 
industrielles décentralistes agréées par le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisime dans le cadre de l'aménagement national du 
{érriloire, » 

Exposé des motifs. — Les premiers résultats qu'a permis d'obtenir 
la politique d'indusirialisation sur un plan décentralisé décidée, à 
diverses reprises, par le Parement, sont particulièrement encoura- 
geants 

La cherté du crédit empêche, toutefois, de nombreuses industries 
qui ont de larges ééhouchés el peuvent se déve:opper, de se pra- 
curer, à des conditions raisonnables, les capilaux nécessaires à la 
création de nouvecanx établissements 

Aussi, la loi no 5241 du 3 janvier 1952 avait-elle prévu (art. 40) 
que des participations en annuilés pouvaient ètre accordées pour !es 
emprunts contractés en 1952 en vue du financement d'installations 
industrielles décentralisées. 

I est jndispensab'e que des facilités identiques puissent être 
accordées aux entreprises qui contracteront des empruuts aus 
mémes fins durant l'année 195%, 


ANNEXE N'°5214 


(Session de 1952, — Séance du 22 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
accorder de toule urgence un crédit de secours de 100 millions aux 
sinistrés de l'agglomération bordelaise, \ictiincs des actuelles inon- 
da ions, présentée (1) par MM. Chaban-Delmas, Andeghil, Deïiaune, 
Estèbe, de Gracia, Liquard, Ramarony, Sourbet et seynat, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances, } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la persislance du mauvais temps risque 
d'amorcer dans la région bordelaise un véritable désastre. Depuis 
quarante-huit heures, les inonJations se prolongent et s'azgravent. 
C'est par milliers d'heclares que les prairies, les cultures et les 
vignes sont inondées, Mais, c'est à Bordeaux surtout que la situabon 
devient dramatique Les digues qui prolégeaient la ville contre la 
ruée des eaux ont cédé, Le draine s'est produit dimanche 21 décem- 
bre dans la nuit, La dernière ligne de défense solide échelonrée au 
Nord de Bordeaux sur 3 kilomètres a été emportce, des millions de 
mètres cubes avancent maintenant vers la ville, jetant la désolation 
et menaçant de nouvelles populations, 

Près de 1.500 sinistrés ont déjà été dirigés, soit par route, soit 
par bateau, vers des centres d'hébergement prévus par la munici- 
palilé, mais devant le danger croissant, vingt mille personnes S’'ap- 
prélent maintenant à être évacuces. Trois cents maisons sont déjà 
détruites. 

Les eaux rontinuent à monter, des eaux jaunâtres et boueuses qui 
gagnent impiloyablement du terrain el contre lesquelles il faut lutter 
Sans relâche. Le nouveaux barrages doivent êlre édifiés, les brèches 
colmatées, les eaux contenues, Un travail intense se poursuit afin 
de sauver coûte que coûle l'immense agglomération bordelaise 

C'est pourquoi, devant l'élendue du sinistre, et face aux terribles 
menaces qui subsistent, nous vous deinandons de bien vouloir 
apporter une aide efficace et inmédiale à ces populalions sinistrées, 
en adoptant la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à accorler de toute 
urzenve un crédit de secours de 100 millions aux sinistrés de l'agglo- 
méralion bordelaise, victimes des actuelles inondations. 


ANNEXE N°5215 


(Session de 152 — Séance du 22 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi {ne 130%) et la lettre rectificative (ne 2693) 
au projet de loi tendant à interdire les procédés de vente dits à 
« la boule de neige », par M. Plan‘evin, député. 


Mesdames, messieurs, l'Assemb'ée nationaïie avait déjà été saisie, 
sous la première légslature, de propositions de loi tendant à l'in- 
terdiction de la vente dite « à la boula de neige » par nos co: 
lègues Marcellin, d'une part, et Chariot, d'autre part {n°s11960 et 
422310). Ces deux textes avaient fait l'objet d'un rapport (n° 12574) 
de M. Marcellin au nom de volre commission des affaires écono- 
miques, qui coneluait à l’imterdiction de ce procédé de vente. 

Pour justifier cette interdiction, le rapporteur démontrait que la 
vente à la boule de reige est un procédé qui s'apparente à l’es- 
croquerie et, à litre d'exemple, il exposait le mécanisme d’une 
opéralion de ce genre portant sur des bouteilles de cagnac: 

Contre une somme de 1.200 F, un marchand de cognac remet 
À un client un carnet d'achai donnant droit à une caisse de six 
bouteilles de cognac d'une valeur de 4.500 F. è 

Ce carnet d'achat contient quatre coupons de 300 F, que ie client 
doit vendre à ses parents on ses amis. Comme le montant de la 
vente de ces coupons {soit 1.200 F} lui reste acquis, Son Carnet 
d'achat lui est ainsi remboursé. Les quatre nouveaux clients (appelés 
je NE ar à EN À NE ; RACE # 

(t) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle G1 du règicment. 








uen 

filleuls) adressent au marchand de cognac leurs coupon: 
somme de 1.200 F et, en échange, ils reçoivent ua car! 
qui leur permet, à leur tour, de bénéficer des mêmes à 
qu: le premier client, à !a condition, bien entendu, d'en 
mèmes opéralions. Dès que ces quatre filleuls ont envoi 
leurs 1.200 F au marchand, le premer client prend livra 
Sa caisse de six bouieilies de cognac. Celie-ci ne lui aura du 
Coûlé. Quant aux filleuls, à quelque niveau de la filière à 
trouvent, sils réusistent les opérations eflecluées par Le 
client, il ne payeront leur caisse de cognac que 200 F, 

Le simple bon sens montre que celte soi-disant opératio 
meérciale recouvre un procédé fraudueux. 1! est en effet à 
que des personnes puissent se procurer, sans bourse délier, 

300 F, une caisse de cognac d'une Valeur de 4.800 F. on 
objectera certainement que les filleuls payent au marc! 
prix du cognac livré à celui qui leur a vendu les bons, [| est 
de monlirer par l’arithmétique qui si celle opération élail 
lière, il arriverail falalcment un moment où les derniers 
de bons ne pourraient plus les placer et ne recevraient : 
contrepartie de leur argent, En effet, pour être qualifie 
ment, lopéralion de la vente dile « à la boule de neige 
être examinée dans son ensemble, ce qui revient à suivre 
des placements des hons el des coupons. 

Si nous suivons une seule filière, nous oblenons le labeau 
Vant: 

Le client du tr Cchelon de la fire place 4 coupons ct 
1 cuisse de 6 bouteilles. 

Les ciients du 2% écheïon de la filière placent 16 cou: 
reçoivent 4 caisses de 6 bouïeil'es. 

Les siients du 3° échelon de la fière placent 6% coupons 
reçoivent 16 caisses de 6 bouteilles. 

Les cients du 4e échelon de la filière placent 2356 coupon: 
reçoivent 61 caisses de 6 bouteilles, 

Les ciients du 5 échelon de la filière placent 1.021 coup 
recoivent 256 caisses de 6 bouteilles, 

Les elients du 6° échelon de la filière placent 4.09 coup 
resoivent 1021 caisses de 6 bouteilles. 

Les clients du %e échelon de la filière placent 16.381 coupo 
recoivent 1.0% caisses de 6 bouteilles. 

Les cl'ents du 8° échelon de la fière placent 65.33% coupor 
reçoivent 16,581 caisses de G bouteilles. 

Les clients du 9e éche:on de la filière placent 262.134 coupons 
reçoivent 65.596 caisses de 6 bouteilles, 

Les clients du 10e échelon de la filière placent 1.018. 
ét reçoivent 22.111 caisses de 6 bouteilles. 

Les clients du fle échelon de la filière p'acent 11.531. 
et reçoivent 1.018.376 raisses de 6 bouteilles, 

Les clients du 12e échelon de la filière placent 46.137. 
et reçoivent 11.521.336 caisses de 6 bouteilles. 

Les clients du 13e écheion de la fière placent {84.519.356 coupor 
et reçoivent 46.137.314 caisses de G bouteilles. 

Les clents du 11e échelon de la filière placent 738.197.501 cou- 
pons et reçoivent 181.519.376 caisses de 6 bouteilles. 

Les clients du 1% échelon de la filière placent 2.952.790.056 coi- 
pons et reçoivent 7:8.197.501 caisses de 6 bouteilles. 

Ainsi au 15 stade d'une seule fire, il y aurait plus de con 
pons glacés qu'il n'y & d'habilants sur fa terre. L'opération de la 
« boule de neige » ne pourrait donc se continuer et les porteurs de 
bons seraient les viclimes d'une escroquerie. Si l’on regarde les 
chiffres de la co'onne des caisses de bouteilles de cognac à livrer, 
on se rendra bien compie qu'aucun marchand ne pourrait y faire 
face. Si, d'autre part, on sait que les marchands « à la boule de 
neige » font commenter en même temps des centaines et des 
centaines de filières, on comprendra aisément que ce système repose 
sur une supervherie. 

C'est un raisonnement analogue qui à conduit la chambre erl. 
mineile de ia cour de cassation à décider dans un arrêt, en date 
du 7 mai 1951, que le procédé de vente dit « à la boule de neiïe » 
constitue le dé'it d'escroquerie prévu et puni par l’article 405 d 
code pénal. 

En effet, dans <es attendus, elle insiste sur le fait que: 

« le caractère chimérique de l'entreprise considérée dans son 
ensemble résulte à l'évidence du fait que L... n'ayant pas prévu l1 
possibilité d'arrèter la chaîne, se fût nécessairement trouvé au c1s 
où tous les participants successifs eussent rempli les condilion 
qui leur élaient imposées aux termes du prospectus, dans l'impos- 
sibilité de satisfaire à l'engagement pris par lui-même de livrer 
à chacun des souscripteurs, dont le nombre eût dépassé un million 
à la dixième sér'e et eût continué. à croître jusqu'à l'infini, une 
montre d'une valeur de 3.200 à 3.500 F, en ne recevant que !1 
somme de 889 F en payement de chacune de ces montres: qui! 
apparait done que le prévenu n'a pu espérer tirer bénéfice de ses 
opéralions qu'en fonction de l'impossibilité où devaient se trouver 
les porteurs de tres de placer leurs bons et d’être ainsi en mesure 
de réclamer l'envoi de la montre, » 

L'opinion publique, et singulièrement 'outes les chambres de com- 
merce et d'industrie ainsi que la jurisprudence, sont donc bien 
d'accord pour considérer que la vente à’ Ja boule de neige est une 
escroquerie et il semblerait inulilz de voter une loi interdisant 
l'emploi de ce procédé. 

Mais il n'en est rien, car pour déclencher l’action publique contre 
ceux qui uliisent encore ce moyen frauduleux de venté, il faut que 
tes viclumes de ce:te escroquerie portent plainte. Or, eïles ne le 
font généralement pas, ce qu rend très difficile la poursuile du 
délit, 

C'est pourquoi le Gouvernement à déposé, le 6 novembre 1954, nn 
projet de loi (n° 1304; complété par uns iettre reclificative (no 29 
tendant à in‘erdire les procédés de vente dils à « la boule de 
neige ». 
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ce projet a été examiné par votre commission des aflaires éco- 
nomiques qui, après l'avoir modñié, l'a adopté à l'unanimité. 

Ces modifications sont les suivantes: 

A l'article fer, votre commission à repris le texte du projet de 
loi en y introduisant la précision qu'étaient également interdits : 
« tous procédés de vente analogues, à base de progression géomé- 
trique où arithmétique ». 

A l'article 2, elle à ajouté au texte proposé par le Gouvernement, 
un paragraphe figurant dans la Jroposition de loi de M. Marcellin 
et qui prévoit que l'émetteur de la chaine doit rembourser les 
sommes qu'it à reçues. Ê 

Un article 3 nouveau a été inséré dans le projet: c'est celui par 
lequel le Conseil économique demande que la promulgation de la 
Joi d'interdiction de Ce procédé de vente ne puisse étre invoquée 
ar les émetteurs de chaine pour se dérober à leurs obigations à 
l'égard des personnes ayant exécuté jes clauses du pseudo contrat 
è vente, 

‘ Entin, l'article 4 est la reproduction de l’article 3 proposé par la 
kttre rectificative et qui étend lapplication de la loi à l'Algérie, 
aux départements et territoires d'outre-mer, au Togo, au Came- 
roun et aux Etablissements français dans l'Inde. Cette extension est 
apparue nécessaire Car il a été constaté que ce procédé de vente 
es! assez souvent pratiqué dans ces parles de l'Union française, 

En adoptant ces différents arlicles, votre commission des affaires 
économiques tient à faire savoir qu’elle n'entend pas viser les pro- 
cédés de publicité qui consistent à expédier des marchandises contre 
remboursement des frais engagés ni interdire l'octroi d'un abonne- 
ment gratuit à un quotidien ou à un périodique au bénéfice d’un 
Jecteur qui ferait souscrire plusieurs abonnements, 

D'autre part, elle entend que ce soit l'émetteur de la chaine, lui 
seul et non pas les placeurs successifs de Lons, qui soit poursuivi. 
C'est en eflet l’émelleur seul qui commet le délit d'escroquerie 
puisque c’est lui et non pas les placeurs successifs de bons, qui 
s trouve dans l'impossibilité maïérielle de tenir :es engagements 
qu'il à pris, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les considérations et les expli- 
calions que voire Commission des affaires économiques m'a chargé 
de vous exposer pour vous inviler à ralifier la décision qu'elle a 
prise à l’unanimité, en volant le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Sont interdites les ventes pratiquées par le procédé 
dit « de la boue de neige » ou tous autres procédés identiques 
à base de progression géométrique où arithmétique consistant à 
offrir des marchandises au public en lui faisant espérer l'obtention 
de ces marchandises à titre gratuit ou contre remise d'une somme 
inférieure à leur valeur réelle moyennant le placement de bons 
ou de tickets à des tiers ou la collecte d'adhésions ou inscriplions. 

Art, 2, — Sans préjudice de l'application, le <as échéant, des 
peines prévues à l’article 405 du code pénal, toute infraction à la 
présente loi sera punie d’une amende de 149.000 à 1 million de 
iranes et d’un emprisonnement de onze jours à un an. 

Le délinquant pourra être, en outre, condamné à rembourser à 
ceux de ses clients qui n'auront pu être salisfaits les sormnes 
versées par eux, sans qu'il puisse avoir recours contre ceux qui 
ont obtenu la marchandise. 

Art. 3. — Nul ne peut invoquer la présente loi pour se soustraire 
à l'obligation de livrer la marchandise due à ceux qui auront rempli, 
à la date de sa promulgation, toutes les obligations résultant des 
contrats visés à l'article 1er ci-dessus. 

Art, 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. Œlle est appli- 
cabie également dans les départements et lerriloires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo; toutefois, dans ces territoires — à l'excep- 
tion des Etablissements français dans l'Inde — l'amende de 100.000 
à 1 million de francs prévue à l’article 2 ci-dessus sera, jusqu'à 
la mise en viguew outre-mer des lois des 24 mai 19% et 25 sep- 
tembre 1918 majorant les amendes pénales, remplacée par une 
amende de 10.000 à 100000 F. Dans les Etablissements français 
dans l'Inde, l'amende sera de 800 à 8.000 F. 





ANNEXE N°5216 


(Session de 1952. — Séance du 22 décembre 1952) 


PROPOSITION DE LOI relative à la solde nette servant de base aux 
solides présentée par M. Frédéric-Dupont, député. 
— (Renvoyée à la commission de Ja défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déjà signalé que la crise du 
recrutement des cadres militaires était essentiellement d'ordre moral 
el avait son origine dans la façon dont à été fait le dégagement de 
pt et dans la violalion délibérée des promesses faites à cette 

tas * 

Parmi ces violations, la plus caractéristique a été celle relative à 
la sole de dégagement : promise aux dégagés pour une durée d'un 
à trois ans, de façon à leur permettre de vivre quelque temps « sans 
diminution de ressources » en attendant un reclassement éventuel, 
elle à été aussitôt ampuiée des indemnités de vie chère, même de 
celles que les intéressés percevaient déjà avant leur dégagement. 
Pie ue de comprendre le texte de la loi du 5 avril 1946 était 

Je A l'équité: il était, en effet, naturel que l'on donnât aux 
dégagés un délai de grâce ; 

e A la volonté du Kégislateur: en écartant les indemnités autres 
que ies charges de famille, celui-ci avait voulu simplement dési- 





gner les indemnités de fenctlion et autres frais de service. Du reste, 
l'Assemblée nationale, par ses votes des 7 février et 27 mars 1917, 
des 18 février et 16 juin 199 et du 10 mai 1950 a déjà manifesté 
cairement quelle élait l'interprétation qu'il fallait donner à la loi 
gueile avait votée 

3° Aux texles mêmes et aux promesses offic'elies de l'adminis- 
tration: la circuiaire d'application de la loi de dégagement avait 
lormellement inclus les indemnités de vie chère dans la solde nette. 

Le refus des fininces de suivre celte interprétation a eu a:ors 
pour résultat de réduire en moins de six mois les miklaires d'gagts 
d'abord à la demi-saide, ensuite en tiers de solde. La violation de 

t 


cel engagement {suivie d'ailleurs d'autres violations), a soulevé une 
telle indignation parmi ses victimes que Ja conflance en l'Etat s'en 
est tiouvée fortement ébraniée : l'adminiswation n'est-ele pas allée, 
pour justifier sa volte-face, jusqu'à écrire que « les promesses de 


l'administration n'ont, en ælles-mêmes, aucun effet juridique ». 

Répondant, le 10 mai 19%, à une interpelation, M. P'even, alors 
déjà ministre de la défense nationale, à déclaré: « ministre de la 
défense nationale, je n'ai pas changé d'opinion sur ce que ie cons 
aère comme une sorte de vioialion de contrat perpétrée en 1956 et 
3947 », et acceplant un amendement indi tif qui à été voté à 
Iains levées par tous les partis, il propose que les ressourres cor- 
respondantes soient prévues dans une loi sur exercice 

La dépense à prévoir est relalivement minime et, sérieusemi 


calculée, s'élèverait à peine à # milaiard de francs, nous pencons 
qu'elle serait largement compensée par l'effet favorable qui résui- 
terait du « choc psychologique » que produirait la mesure, bi | 
ce choc doit étre plus morat que inatériel, élant donnée la déva- 
luation du franc de 1916 à ce jour 

Nous en sommes en effet au point — comme nos grands chefs 
militaires, eux-même, l'ont proclamé — où les mesures spectacu- 
laires sont nécessaires pour redresser le courant et arrèter la crise 
actuelle. 

C'est pourquoi nous vous proposons les dispositions ctaprès, qui, 
dans un esprit de justice, s'appliqueraient aussi bien aux dégagés 4 
l'ordonnance du ? décembre 1915 qu'à ceux de Ja loi du 5 avril 195%, 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer — La sold> netle qui sert de base aux soides de dézage- 
ment accordées aux militaires dégagés des cadres en ex i Le 
l'ordonnance du 2 décembre 1%45 et de la loi du 5 avril 1% loit 
s'entendre y compris les indemnités de vie chère en vigueur pendant 
la période considérée 

Art, 2. — Les ressources correspondant aux parements à effer- 
tuer en ex“culion de Fl'article 14e seront tirées des reliquals des 
exercices rios depuis 1946, ainsi que des économies qui résu,lt il 


pour L'Etat du rappel à l'activité des müjtaires relraités. 


ANNEXE N'5217 


(Session de 1952, — S‘ance du 22 décembre 19 


5 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le paragraphe 4 «de la loi 
du 27 mai 1885, modifié par la loi du 2 rmars 194%, sur la raegatioi 
appliquée aux récidivistes, présentés par M. Isorni, dépulé, — 
(Renvayée à la coinmission de la justice et de Kgisial on.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la peine de la relégation a élé inslitnée par 
la loi générale consacrée aux récidivistes, loi du 27 mai 1885 

Elle possède cette double particularité d’être complémenta're et 
obligatoire. Complémentaire en effet, cette peine se joint à celle que 
le récidiviste encourt pour la dernière infraction commise. Et obli- 
gatoire, elle est attachée de plein droit à la nature et au nombre 
des condamnations prononcées dans 1 n délai déterminé. Le tribunal 
doit condamner à la relégation tout individu qui se trouve dans un des 
cas énumérés par la loi: le qratrième paragraphe du texte de la loi 
du 27 mu 1885 modifié par la loi du 2 mars 1933, établit que « seront 
relégués les récidivistes qui, dans quelque ordre que ce soit et dans 
un intervalle de dix ans, non compris es peines subjes, auront 
encouru les concamnations, etc, ». 

La relégation s'applique à des récidivisles, c'est-à-dire à des 
condamnés qui semblent inamendables. Et ce caractère auiomalique 

ue le égislateur a voulu donner à cette peine provient sans doute 

u désir légitime d’impressionner le délinquant passible de reléga- 
üon. 

Mais, quel que soit le caractère de la relégal'on, qu'elle soit ronsi- 
dérée comme une mesure administrative, un acte de surveillance ou 
bien une peine, elle demeure, au regard du condarnné, une peine 
complémentaire qu'il accomplit après sa peine principale. 

C'est donc une peine accessoire: et puisque l'on reconnaît à tout 
individu le éroit de se défendre contre toute imputaltion, le fait que 
la relégation s'impose au juge d'une manière absolue constitue une 
véritable alteinle au droit de la défense et à l'appréciation du juge 
sur la peine. 

Le HKgislaleur a craint que les tribunaux ne reculent devant la 
nécessité d’infliger une peine de prison perpétuelle, puisque la relé- 
gation a pris désormais ce caraclè-e, pour un fait relativement peu 
grave. Mais, en réalité, les tribunaux, dans un souci de justice, 
cherchent à s’attribuer ce pouvoir d'appréciation qu'on leur reluse 
en maintenant la condamnation principale au-dessous du min mum 
de trois mo}s nécessaire pour entrainer la re'égalion, méme si le 
fait punissile mérite une sanction plus grave, et en décidant parfois 
. la détention préventive ne s'imputera pas sur la peine pro- 
ioncée. 
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On arrive donc ainsi à des condamnations sans aucun rapport 
avec 'e, fait reproché, afin que l'automatisme prévu par la loi ne 
puisse jouer. 

Seu'e l'aypréciation des juges permettrait d'atténver cet arbitraire 
en tempérant les erreurs de la présomption légale iorsqu'’elle appa- 
raitrait exagérée ou injuste, Ce pouvoir d'appréciation qu'on leur 
refuse, es magistrats se l’accordent indirectement par le truchement 
de la gravilé de la peine. Aussi est-il souhaitable qu'une réforme 
intervienne qui, Supprimant ce caractère fatal de la relégation, per- 
metlle ainsi une plus juste application de la loi, qui tiendra compte 
de l'innombrable variété des délinquants, de leurs antécédents, de 
leurs instincts, de leurs misères. 

Tel est l'objet de la présente proposilion de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4 db la loi du 27 mai 41855 
modifié par la loi du ? mars 1913 est modifié de la façon suivante: 

« Pourront être relégués... » 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°5218 


(Session de 1952. — Séance du 22 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI concernant l'institution de recettes au profit de 
l'étañissement national d2s invalides de la marine, grésenté au 
nom de M. Antoine Pinay, président du conseil -des ministres, 
œinistre des finances et des affaires économiques, par M. André 
Morice, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, @lt par M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. — 
{Renvoyé à ia commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour permettre la revalorisation des pen- 
sions des enarins du commerce, nous avons l'honneur de soumettre 
au Parlement le projet de loi ci-joint instituant les moyens financiers 
destinés à réaliser cette opération. 1 

Les moyens sont de deux sortes: la part la plus importante des 
charges est assure par la profession elle-même (armateurs et 
parins), tant par le relèvement des salaires forfaitaires, bases de 
Perception des taxes, que par l'augmentation du taux de celles-ci; 
le complément sera fourni par la participalion de certaines activilés 
touchant Ja navigation et la pêche. 


PROJET DE LOli 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Ds. Ven ner 1e Led Res ER OC RÉ N CON SAT,» 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tcurisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion : 

Art. fer, — Les deux derniers alinéas de l'article 56 de la loi 
du 12 avril 1451 modifié par l'article 15 de la loi du 22? septembre 1918 
€: l'article 3 de la loi du % février 1%1 sont remplacés par les 
dispositions suivantes, qui prennent effet au {er janvier 1953. 

Ces laux sont délerminés conformément au barème ci-après: 


Commerce et pêche 


Situation des marins: 

Marins et A, D. S. G.: étrangers admis à concourir à pension: 
contribution patronale, 7,%; cotisation ouvrière, 6,7%; total, 14,25. 

Aultochlones des territoires d'outre-mer et autres territoires et 
pays de l'Union française: contribution patronale, 7,50; cotisation 
ouvrière, Q; total, 7,90, 

Etrangers non admis à concourir à pension: contribution patro- 
nale, 11,23; cotisation ouvrière, 0; total, 44,25. 

Lorsqu'il est établi par un rapport de l'autorité consulaire annexé 
au rôle d'équipage que l’'embarquement d'étrangers hors d'un port 
français a été motivé par l'absence de marins français au port 
d'embarquement, la contribution patronale est ramenée de 
11,25 p. 100 à 7,50 p. 100 jusqu'au jour où le navire touche un 
ort français. 

Art. 2, — Le troisième alinéa de l’article 6 du décret du 17 juin 
3938 codifié est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le taux de la contribution patronale est fixé à 6,75 p. 100 des 
saïaires pour les mêmes périodes. » 

(Le reste sans changement.) 

Les dispositions prévues à l'article fer ci-dessus et au présent 
article prendront effet du {+ janvier 1955. 

Art. 3. — ]l sera perçu au profit de l'établissement national des 
invalides de la marine, à l'occasion de la vente des feuilles de rôle 
d'équipage et annexes, une taxe dont le montant, les modalités 
de perception et la date d'entrée en vigueur seront fixés par décret. 

art. 4. — La délivrance des permis de circulation et des cartes 
de circulation individuelles ou collectives, ainsi que le renouvelle- 
ment annuel des visas sur les titres de navigation en plaisance, 
donne lieu à la perception au profit de l'établissement national des 
invalides de la marine d’un droit fixe de 1.000 F. 


AVR PRO ONE PP SOON 








Art. 5. — Les troisième et quatrième alinéas de l'article Pa 
loi du 11 avri! 1912 eelative aux titres de navigation maritime 04 
tés par ji'article % de la loi du 3 seplembre 1947, sont à eau 


modifiés comme suit: 

haleaux de 5 tonneaux de jauge brule et au-dessous, 0 | 

Bateaux au-dessus de 9 tonneaux, 3.000 F plus 209 F jar tn 
ot: fraction de tonneau. 

La redevance prévue par les dispositions précédentes ser: : £ 
per les services de l'inscription maritime au profit de lé: 
ment national des invalides de la marine. 

Art. 6. — Les taux des taxes et redevances instiluées aux a: 59 
ä, 5 et 6 pourront étre modifiés par décret pris sur le ra lu 
ministre chargé de la marine marchande. | 

Art. 7. — Le tarif de 5,20 p. 400 prévu à l’article 682 (1e) &ù ce 
général des impôts est porté À 6,20 p. 100. ; 


ANNEXE N°5219 


(Session de 1952, — Séan:’e du 22 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouve: . 
1o à ouvrir d'urgence un crédit de 50 millions de fran: 
à apporter un premier secours immédiat aux sinistrés de la ville 
de Montluçon et des environs, victimes de la récente crue du 
Cher; 2 à empêcher formellement la violation de la marge de 
sécurité de remplissage des barrages, cause principa'e du : 

30 à ordonner er qe les travaux nécessaires àuù drii \ 
l'aménagement du lit du Cher, présentée par MM. Védrine., Pos 
Villon et les membres du groupe communiste, députés 

voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 décembre dernier, les eaux 4 ' 
se sont rapidement élevées et en quelques heures plusieurs 
de la ville de Montluçon se sont trouvés inondés, 

Les condilions dans lesquelles le sinistre s'est produit 
en cause directement les services intéressés de l'E'ectricité de EF: 
el le ministère de tulcile. 

En effet, il existe à quatorze kilomètres en amont de Mo 
le barrage de Rochebut qui retient ‘es eaux du Cher et de !à 
11 est constamment prescrit, particulièrement en période de ; 3 
abondantes, de ne jamais rempiir complètement le réservoir t 
laisser une marge de remplissage de sécurilé de 3 à o mt 
dessous du niveau du réservoir. 

Or, les services de l'Electricité de France, appliquant les directives 
minislérie:les, ont donné l'ordre formel au directeur du bharrisr, 
sous le prétexle d’accumu'er le maximum de réserves énerzi li] 
de ne pas tenir compte de la marge de sécurité et de rem; 
barrage jusqu’au déversement. 

Il est clair que la brusque crue de quelques heures du Cher et 
de Ja Tarde aurait été ahsorbée en tout ou pour une lar: rt 
par le barrage de Rochebut, si la marge de sécurité avail 1 
pectée, La crue en aval du barrage eût été infiniment moins 11, 
celui-ci jouant le rôle régulateur qui doit être le sien. 

La peur de manquer d'électricité, dans cette période de co! 
mation maximum, par suite du ralentissement des travaux 
pement hydro-électrique, ainsi que la volonté de fournir aux 
trusts capitalistes d'ailleurs du courant à bon marché, an 3 
Gouvernement à des mesures de cet ordre. 

Dans re cas précis, celle politique a mis en péril la vie de - 
sieurs milliers d'hommes, de femmes, d'enfants et leur à cai Ù 
préjudice matériel considérable, 

I! est inadmissible que de tes faits puissent exister el la pi 
mesure demandée par Ja populaticra montluçonnaise c'est que °11 
respectée une marge de sécurité de à mètres au barrage de Ro: 

Nous pensons d’ailleurs qu'une mesure de cet ardre doi 
généralisée ct appliquée avec fermeté pour l'ensemble des barres 
iydro-<lectriques. 

Il convient d'apporter immédiatement une aide matériel'e et! ! 
cière aux sinistrés, En effet, les dégâts s'avèrent déjà considéro 
notamment dans les quartiers des Isles et de Saint-Jean 

Là, un cértain nombre de jardins et de rez-de-chaussée on 
couverts par une nappe d’eau de plus de 60 centimètres. Les 
furent noyées avec le charbon, les légumes et objets diver: 
égouls et les fosses d’aisance ont refouié à l'intérieur des habili 
Tout est détrempé, pollué, souillé. 

Il faudra vider, désinfecter, nettoyer, assécher, d'où la mie +1 
œuvre de moyens matériels et de chauffage importants et onére 

Des familles vont se trauver démunies de vivres, de charbor 
bois; des meubies ont été abimés ou détruits, des clôtures on 
emporlées, etc. IL faut aider ces familles à reconstituer leurs bi 

De nombreux ateliers d’artisans, des dépôts d'entrepreneurs 
subi d'importants dégâts qu'il faut indemniser. 

A la campagne, les dégâts ne sont pas moins importants, 1 
ment dans les communes de Saint-Victor, Estivareille, Vaux. l'03 
des Buissonnets, on signale la perte de 32 moutons apparteni 
un cullivateur. Des véhicules à moteurs ont élé détériorés, 1 

ue du matériel agricole. Du grain a été noyé et emporté par 

ots. Dans les champs inondés, les dégâts sont totaux et les sem 
ces, engrais, le travail, tout est perdu. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons qu'il est indispensie 
d'ac’order à tontes ces victimes de Ja ville et des champs 
dégrèvement fiscal égal à la perle subie et une indemnilt 
permettant de reconstituer leurs biens détruits. | 

De même, les municipalités doivent être aidées à finan'er °* 
travaux de réfection de voirie et autres, nécessités par les cir'0: 
lances. 
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Enfin, il est inadmissible que faute de crédits les travaux indis- 
pensables à l’ouménagement du lit du Cher soient conslamiment 
ifté 
ue” Ja crue de 1940, le syndicat des riverains ne cesse de 
réclamer le dragage du lit du Cher encombré d'ilois, de boue, de 
sable, de cail'oux, son D et son élargissement, la 
constru:lion de digues et de quais. FRE 
Mais, tous ces travaux éminemment utiles sont relégués à l'arrière 
pan pour financer les énormes dépenses de guerre. Le béton est 
utilisé à la construction de kilomètres de pistes d'envot pour les 
bombardiers atomiques américains, installées sur notre soi 
Quelles que soient d'ailleurs les opinions pers nnelles des sinistrés, 
{ls sont unanimes pour exiger réparalion, car ils ne sont nas cause, 
mais victimes de la carence des pouvoirs publics 

En conséquence, nous vous preposons d'adopler ia proposilion de 
réso:ulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A ouvrir d'urgence un crédit de #0 millions de francs destiné 
à apporter un premier secours immédiat aux sinistrés de la viiie de 
Montluçon et des environs, victimes de la ré'enie crue du Cher, 

90 A réserver, lors du remplissage des barrages, une marge de 
sécurité proportionnée aux risques de crue el s'opposer énergique- 
ment à toute violation de celle mesure; 

3o A accorder aux sinisirés un dégrèvement fis'ai correspondent 
aux pertes subies; 

4o À ordonner d'urgence les travaux nécessaires au dra 
J'aménagement du lit du Cher 


ANNEXE N°5220 


gage el 4 





(Session de 1952. — Séance du 22 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun:- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 3217) de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire modifier l’article 15 du règiement des retrai- 
tes de la S. N. C. F. (Régime 1911), par M. Barihilemy, député. 


Mesdames, messieurs, la proposil‘on qui vous est soumise tend 
à inviler le Gouvernement à intervenir auprès de la S N C. F. pour 
obtenir l'extension du bénéfice de l’article 135 du rég'ement des 
retraites de la S. N. C. F. (régime 1911) aux enfants élevés par les 
retraités, autres que légilimes ou naturels reconnus, nés OU Conçus 
avant la cessation des fonctions. 

La règlementation actuelle n'arcorde le bénéfice de certains avan- 
tages, tels que majorations de pensions et d'allocations, aux agen!s 
ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à 16 ans qu'aulant que ces 
enfants sont des enfants légitimes ou nalurels reconnus. 

En conséquence de quoi, un agent, père légitime de deux enfants, 
D'a pas droit au bénéfice de ces dispositions même s'il à élevé 
plusieurs enfants d'une veuve avec laquelle il se sera remarié. Mais, 
si au moment du reémariage il reconnaissait des enfants officiel 
ment sans père, rien ne s'oppose à ce qu'il bénéficie des dispositions 
de l'articie 15. 

I y à là une anomalie choquante qu'il conviendrait d’aba:ir 
afin que jouent, dans tous les cas, des disposilions réglementaires 
deslinées, dans l'esprit de leur auteur, à permeltre aux anciens 
cheminots chargés de famille d'élever dignement les enfants dont 
is peuvent avoir encore ;a charge effective au moment de leur mise à 
la retraite. 

C'est dans le but de faire disparaître l'injuste discrimination faite 
entire les enfants nés de deux lits différents, mais finalement élevés 
par un même père, que nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution ainsi conçue : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


, L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire modifier 
l'article 15 du règlement des retraites de la Société nationa!e des 
Chemins de fer français (régime 1911) qui limite le droit aux majo- 
rations de pension aux seuls agen!s ayant élevé jusqu'à l'âge de 
selze ans au moins trois enfants légitimes, naturels reconnus, nés ou 
conçus de l'agent ou encore Kgitimés adoptivement avant le départ 
en retraite, en vue d'accorder ces mêmes majorations aux agents qui 
ont eu la charge eflective d'élever trois enfan's jusqu'à l'âge de 
étize ans sans qu'il soit tenu compie des origines de ces enfants. 


ANNEXE N°5221 





(Session de 1952. — Séance du 22 décembre 1952.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil ée la République demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant majoration 
Fr + psg exceptionnelles. — (Renvoyée à la commission des 

es. 


de Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 


En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à J'Assemblée nationale de pro- 





longer de huit jours le délai constitutionnel qui lui esf Ï 
pour formuier son avis sur le projet de loi adopté \ssemblée 
nationale, portant majoration des pensions exreptont 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 décembre 192 
L i » ’ 
Le } l 
€ {,4 s Mox Ë, 
o 
ANNEXE N°5222 
(Session de 1992. — Séance du 22 nl 1952.) 
RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant 
à l'Assemblée nationale une prolongation du délai consti utionnel 
imparti au Con-ei de la Répuwbiiq pour rmuler son avis r ‘a 
proposition de loi aio,stée par l'Assemblée nationale, tentint à 


instituer un droit de retrait au profll des locataires ou occupants 





en cas de vente d'immeubies par appartements : modifier la 

loi n° 1x-l560 du 1 sepiembre 1948 portant riocdit el iti- 

cation de la Kgislation reia!ive aux rapports des bailleurs et loca- 
taires où où ipants de locaux d'habitation « 1 tige Hessonnes, 

— (Renvoyée à la commission de la ju-Uice et ce 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l’article 20, deuxième néa, de la C ! n, 
le Conseil de la République demande à FA: nie de 
prolonger à nogveau de huit jours le délai con Î 
est imparti pour formuler son avis Sur la | lion de | tée 
par l’Assemblée nationale, tendant à inst r un droit de 7 ei 
au profit des locataires ou occupan!s er s de 1 | neubies 
par appart ments et à modifier la loi n° 4S-L420 du wi e 1455 
portant modification et codifleaiion de la lézi (TR? l \ ati 
rapports des bailleurs et locataires ou A CE de « bi- 
lalion où à usage professionnei. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 décembre 1952 

Le ] ! 
S HR M LA, 
_ So 
ANNEXE K°5223 
(Session de 1952, — Séance du 22 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'as: inre sur la rrm 
posilion de loi (n° 5157) de M. Lalle tendant à proroger les déiais 
actuellement impariis aux Sociétés Cooperatives agricoles our le 
dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts, par M. Lalie, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture a examiné 





la proposition de loi de M. Lalle tendant à proroger de X mois le3 
délais impartis aux coopératives agriroles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts 

Elle a adopté ceile proposition limilant à six mois ce délai 
l'espoir d'oblenir plus facilement linseriplion du rapport (no 
de M. Tanguy Prigent sur la réforme du statut de la « éralt.ot 
l'ordre du Jour de l'Assemblée natonate. 

C’est dans ret esprit qu'elle vous demande de 1 vouloir adopter 


la proposition de oi sulvante: 


PROFOSTION DE LOI 


Art. fe. — Le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance 
ne 45-2325 du 12 ociobre 1915 est modifié comme 


« Les sociétés coopératives agricoles et leurs un'ons déjà agréées 
À la date de la promulgation de la présente ordonnance doivent, au 
plus tard le 30 juin 19%, melltre leurs statuts respectifs en concor- 
dance avec les dispositions de cet'e dernière et soumettre leurs 


slatuls ainsi modifiés au comiié d'agrément 


Art. 2. — Les soriélés coopératives agrica'es et leurs nnions régn- 


lièrement constituées anl'érienrement an 21 décernbre 102 non 
ncore agréées doivent présenter leur demande d'agrément au lus 
tard le 30 juin 1953. 

Art. 3. — Les sociétés coopératives et leur: wni s, qui n'ont pas 
apporté, avant le 11 septembre 19458, des modificalions à leur orga- 
nisation et à leurs statnte, en vue de les mettre en accord avec les 
dispositions de la loi no 47-1773 du 19 septembre 1917, bénafi nt 


de la prorogation prévue aux articies {°° ei 2 de ia présenie :0i. 





ANNEXE N'5224 


(Session de 1952 — Séance du ® décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder un crédit de 9 millions de fran’s afin de ver<er ar: per- 
sonnel de la Societé française de machines agricoles de Vierzon 
(Cher), dont l'usine sera fermée du 23 décembre 1952 au 5 jan- 
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vier 1937, une indemnité égale à 75 p. 100 du montant des salaires, 
présentée par M. Cherrier et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la produetion indus- 
triclle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, 1.100 ouvriers de la Soci“lé francaise de 
Vierzon viennent d'être avisés par fa direction de l'usine que celle-ci 
serait fermée du 24 décembre 1992 au 5 jauvier 1953. 

IH s'agit d'un véritable lock-out qui intervient sous le prétexte que 
les fabrications de tracteurs sont atteints par une grave crise de 
mevente, 

Ainsi ces ouvriers, qui ne sont aucunement responsables de Ja 
situation, vont étre privés de leur gagne-pain et leur famille subira 
un état de choses dont la responsabilité incombe au Gouvernement. 

La politique gouvernementale et le grand patronat qui linspire 
sont à la base du marasme de nos fabrications. 3 

Le plan Marshall et les importations massives de maltriels agri- 
coles étrangers ont conduit notre propre industrie au chémage. 

lt apparait donc nécessaire d'accorder une indemnité aux ouvriers 
lock-outés. d 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de résolution suivante. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder un ceré- 
dit de 9 millions de francs afin de verser au personnel de la Socitté 
francaise de Vierzon (Cher), dont l'usine sera fermée du 24 décem- 
bre 1952 au 5 janvier 19%, une indemnité égale à 35 p. 100 du mon- 
tant des salaires, 





ANNEXE N°5225 


(Session de 1932, — Séance du 22 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à prendre loul- dispositions uliles pour sauver les fabrications de 
machines agricoles de Vierzon ((her), présentée par M. Cherrier 
et les membres du groupe commimuniste, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, les usines de ronstructions de machines 
agricoles de Vierzon se trouvent actuellement aux prises avec de 
graves diffivu'tés Ce centre du machinisme agrico'e, plus que cente- 
haire, connatt une crise de mévente particulièrement redoutable. 

Le: usines Merlin et Brouhot qui fabriquent des batteuses, presses 
et matériels divers pour l'agriculture, ont déjà licencié des cen- 
taines d'ouvriers, émplovés et techniciens. 

La direchion de la Société française de tracteurs agricoles vient de 
réduire au chômage partiel 1.100 ouvriers qui n'efflectuent plus que 
trente-deux heures de travail par sernaine el de licencier un certain 
nombre de travailleurs, 

lle vient de decider le lock-ont du personne} pour une période 
qui va du 21 décembre 1932 an 9 janvier 1%. Ainsi, des centaines 
de familles se trouvent plongées dans la misère, 

L'imporlation massive de tracteurs amércains et allemands, 
comine Le Lantr-Deuz concurrent direct du tracteur de la société 
française, est à la base de ce marasine, 


La construction d'usines de machines agricoles avec des capitaux 
américains, comme à Saint-Dizier ou à Bourges, aggrave encore cette 
Situation dont nous avions souligné les dangers par une proposition 
déposée le 23 décernbre 1950 sur le bureau de l'Assemb'ée nalionaïie, 

Dans celle proposition no 117396, nous demandions au Gouverne- 


ment de prendre toutes mesures ‘utiles pour sauvegarder les cons- 
tructions agricoles de Vierzon 

L'usine la Société française à mis au point un petit tracteur semi- 
Diesel très éconormique de 13-20 CV qu'elle peut fabriquer en série 
et qui conviendrait aux peliles explailations, aux viticulteurs. 

Mais il importe d'accorder aux pelits et moyens agriculteurs des 
crédits à long terme qui puissent leur permettre l'achat et l’utili- 
Sation de ce matériel agricole moderne. 

D'autre part, il est cerlain que Ja con‘lusion d'accords commer- 
les pars de FEst européen et la Chine populaire ne pour- 
rait que faciliter l'éconlement de nos fabrications dont la qualité ne 
eut étre mise en «doule, 

, Teiles sont les raisons impérieuses pour lesquelles nous deman- 
dons à l'Assemblée nationale d'adopter Ja proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 


dispositions uliles pour sauver les fabricalions de machines agricoles 
de \:i ) Cher) : 

19 En assurant la protection de l’industrie française du machi- 
nisme agricole coi la concurrence étrangère par l'interdiction 


immédiate de toutes jmportalions de tracteurs, batleuses, machines 
a: es diverses; 
2° En empêchant que les usines francaises, sous prétexte d'apport 
sous le contrôle des trusis américains ou que 
ltrangères viennent s'implanter dans notre pays comme 
à Saint-Dizier et à Bourges: 
39 En accordant anx petits et moyens agriculteurs groupés dans de 
“rital coopéraiives agritoles des crédits à long terme qui puis- 
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sent leur permettre l'achat et l'utilisation de matériel gzrie 
moderne ; 

4o En recherchant des débouchés nouveaux avec les pays de l'Eit 
et de la Chine populaire pour faciliter i'écoulement de notre pro 
duction de machines agricoles. 





ANNEXE N°5226 





(Session de 1952 — Séance du 22 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernernert à 
doter les sapeurs-pompiers d'un Statut leur Conférant tous jes 
avantages contenus dans le statut général des employés comm 
naux, présentée par MM. Cherrier, Demusois, Robert Balluri 
Dufour, Malon, Gravoille et les membres du groupe comm 
députés. — (Renvoyée à la comimission de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion du sSlalut des 
employés communaux, à la séance de l’Assemblée nalionae dy 
2% mars 192, M. le ministre de l'intérieur, afin d'oblenir l'exclusion 
des sapeurs-pomp'ers du bénéfice de ce statut, s'était engagé à den. 
ser le plus rapidement possible un projet de statut particulier des 
pompiers, Statut, disait-il, qui leur conférera tous les avantases 
contenus dans le statut général, notamment en malière de rémune.- 
ralion, de garanties disciplinaires et de pensions de retraite. 

La récente discussion da budget de l'intérieur à montré q 
statut n'élait encore qu'à l'élat de projet 

Or, les intéressés restent soumis au décret du 13 août 195 «, 
leur enlève le bénéfice d'être représentés dans les cominission< par. 
taires communales qui sont appelées à donner leur avis s es 
re d'aplilude en vue de l’élaboralion des lableaux d'avancement 

e 1953. 

Le corps des sapeurs-pompier dont chacun se plait à reconn: 
le dévouement el l'esprit de sacrifice doit bénéficier au plus tôt de 
son statut, 

Tel est l'objet de la proposition que nous demandons à l'Assembl'e 
nationale de vouloir bien adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à doter les Sapeurs 
pompiers d'un stalut leur conférant tous les avantages contenus dans 
le slalut général des employés communaux, 


ee 


ANNEXE N°5227 


(Session de 1452. — Sfance dun 22 décembre 192.) 


AVIS présenté an nom de la comsmission de la défense nations 
sur le projet de loi (ne 4384) et la lettre rectificative (no 520 
au projet de loi relatif au Céve'oppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1935 (défense nationale), par M. Triboutet, 
fre, 2 et %e partie. — Considéralions générales. — Section com- 
mune, — Ariicles de loi; M. Maurellet, 3 partie, — Essenres — 
Poudres; M. Henri Bouret, %e partie. — Air; M. Rouvier-O'iotte 
reau, » parlie. -- Guerre; M. Capdeville, 6e partie. — Mari, 
députés 


PREMIERE PARTIE 
CONSIDERATIONS GENERALES 


Par M. Trisourer 


Mesdames, messieurs, nous devons renoncer À nous plainira 
chaque année de l'absence de « note préliminaire » qui goit di: 


LE 

i 
tr 
1i 





d'éclairer la politique de défense nationale du Gouvernement 
çais. 

De fait, notre protestation devient rituelle et elle n'empêche poi: 
cette note préliminaire de prendre chaque année des proportions 
plus réduites. Elle tient, pour 1953, en trois pages, et il faut dire 
à l'honneur du Parlement, que seuls les documents parlementaires 
depuis quelques années permettent d'obtenir des Jumières su’i 
santes sur la struclure et l'évolution de notre défense nationa:e 

Nous n'insisterons pas davantage sur le dépôt tardif des docu- 
ments budgétaires puisqu'une crise ministérielle a donné un répit 
imprévu aux commissions parlementaires pour effectuer leur travail. 

Mais nous voudrions une fois encore, et avec plus de force que 
jamais, protester contre la présentation budgétaire modifiée chaque 
année qui vraiment ne permet à aucun parlementaire, si con: 
cieux qu'il soit, d'exercer un contrôle valable. 

Certes, un des changements essentiels de présentation tient à la 
suppression des budgets annexes des fabrications d’armnement, EH à 
fallu réintégrer dans les divers budgets d'armes les dépenses de ces 
services. Mais d'autres modifications comptables ont été déciJées: 

Le découpage par chapitre a été modifié; 

Une nouvelle ventilation des crédits a été opérée: 

Les dépenses d'administration centrale ont été retirées de la 
section commune pour être portées aux budgels d'armes; et l'on 


+ 





Nora. — Les 2e, 3e, 4e, G° et 7 parties n'ont pas été publiées. 
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a été ainsi réduit à présenter deux documents budgétaires, dont 
pun concerne le budget voté de l'exercice 1952, une fois toutes 
ces modifications comptables opérées afin de permetlre nne compa- 
raison valable avec le budget 1953 dons sa nouvelle présentation. 
sans même Souligner les frais adeninistralits considérables que 
rovoquent ces regroupements d'écritures, il est bien évident qu'au- 
cun contrôle efficace n’est pius pos:ible puisque le nouveau décou- 
page des articles, par exemple, et les ventilations permettraient à 
Jadministration toutes les habilelés comptables qu'il lui p'airait 
d'employer. d ÿ 

bref, quel que soit l'intérêt logique des présentalions nouvelles, 
nous penson; que l'exercice du contrôle parlementaire doit être 
considéré avant tout, et votre commission de la défense nationa'e 
demande insiamment qu'il n'y ait aucune modification comptlabie 
par rapport à 1953 dans la présentation du budget 1951. 

La proportion de chacune des seclions dans l'ensemble des 
dépenses marque cêtto année un léger progrès en faveur de la sec- 
tiun marine. Voici les chiffres: 


1951 19:52. 1953. 
% % % 

(4) 2 
Section COMMUME. «es sossooosssssssors 12,9 123 11,3 11,1 
SECHON BUCEFE.... 0 se convosocsoosonse 80,50 33,3 26,3 96,6 
SOCtIOR APossss se ronsos sn conconenonse 27,90 33,2 335 32,3 
SCcUION MAFINE: cor cosoccovsosses 19,20 18,2 13,1 2) 


cette même évolution se retrouve dans les chiffres qui traduisent 
le pourcentage des dépenses de fabrication et d'équipement par 

rapport aux dépenses lotales de chaque section. 
1951. 19:2. 1953. 


% % % 


(t) [62] ch 
Seclion COMMANME. se .sesrssscosssosssee 10,93 45,8 17,3 17,3 
SectiOR EHERRÉ... assoc coscoseoosoe 02,28 43,2 13 43,9 
SOC one moments eo coñee se . 26,03 70,2 69,6 61,2 
Section Marine...1......ssosvoreee e en, DÉS 13, 13,1 47,2 


En elfet, alors que pour la marine les dépenses de services pas- 
sent de 89 milliards à 91 milliards, les dépenses d'équipement 
montent de 64: milliards à 82 milliards. Il s'agit de la construction 

(1) D'après Ja nomenclature 1952. 

{2} D'après la nomenclature 1953. 

(3) Tranche incondilionne:le, 





de six escorteurs de première c'asse, On se souvient que l'an dernier 
le Parlement avait porté cetie tranche de fabricalion de quatre 


escorieurs à Six. 

1 s'agit égriement de dépenses pour l'aéronavale: près de ? mil 
liards de plus pour les bases et la commande de Ty aupareils sea 
Venoin. 

La situation pour l'air parait moins favorable. Car si les dépenses 
de services passent de 93 milliards à 100 milliards, les dépenses 
d'équipement reviennent de 19 milliards à 179 milliards seulement 


HT: 


Eu réalité, les fabrications n'en sont point raenties pour autant 





puisque, au contraire, sur le matériel de série pour nos avions d'in- 
lerception, il y a progrès de plus de 9 millisrds, tandis que 2 rmil- 
liaräs 000 eaniliions de plus Sont consacrés aux Mmunhilions, Mais l 





recul important est enregis'ré sur le chapitre de l'infrastructure 
O.T.A.N. Les cxdits 193 sont inférieurs de près de ?1 millixrds à 
ceux de 14 I faut indiquer à ce sujet que la | 
ÇQaise en 1552 tenait compte d'un p'ogramme qui n'a pu 
coimine, d'auire part, les versements alliés sont en 

e ces versements sur l'exercice 1953 doit pert 
l'échéancier 1953 en allégeant sensiblement la } 
cet exercice, 

Les tableaux d’effe:tlifs que novs allons publier camnortent eette 
année une colonne nouvelle consacwte à une triche conditionnelle 
qui devrait aboutir à ausanenter les etflectifs d'environ 42.40 hommes, 
à raison de: 

9.000 pour l'air; 20.100 pour la guerre: 3.000 pour 11 marine. 

La condition de cet accroissement d'eff 









flectifs est hien connue. TN 
s’agit d'obtenir des Etats-Unis d'Amérique des crédits 
laires correspondant à des contrats « off shore ». 





Mais précisément puisque ces con'rats « aff share » sont des 
commandes de fabrication de matériel, il parait vraiment étonnaut 
que leurs conséquences se traduisent sur les lableaux d'effectifs 


L'exolication tient à Flintérèt que portent nos alliés à ce pro- 
blème des effectifs, Il vaudrait certes mieux pour la logique et 
pour l'avenir des fabrications françaises d'armeinent que la tr'an- 
che conditionnelle soit direc'ement exprimée en fabrications nou- 
vêlles, Mais puisqu'il faut tenir compte de lélat d'esprit de nos 
interlocuteurs, nous pensons que le Gouvernement francas n'avait 
pas de solution plus efficace que d'assurer sans condition le mini- 
mun indispensable de nos fabrications d'armement et de laisser 
sous condition les effectifs supplémentaires que nous demandent 
nos ailiés et qu'exige notre défense nationale. 

Bref, les cxdits dégagés par les contrats « of shore » érentrels 
seront affectés, dans la limite de 40 milliards pour les biulgels de 
la défense nationale, plus % milliards au titre de la proleclion civile 
et 11 milliards pour les Etats associés et la France d'outre-mer, aux 
augmentations d'effectifs de la tranche conditionnelle, 
















































































3 TOTAL GÉNÉRAL 
TRANCHE INCONDITIONNELLE TRANCIE Trenche 
CATÉGORIES — —— ——— — inconditionnelle 
Effectif utile. Liquidation Effectif des services 4 condi.ionnelle, plus tranche 
Armes et services des hostilitte. industriels otal. conditionnelle), 
Guerre. 
492. sante das nssscoscsoovosse | (A) 420.000 11.947 113 42.060 “ 4.060 
2 M ES Sa Ga 00 ad éd 429,012 8.500 (BR) n 428.512 29.388 158. 064) 
Différence. ....,.,. vs. | + 42 mm : SAIT = 113 “Su 90.390 | : 96.810 
RS |__| | ——— == | — SES Ve = ze 
Air. 
9 s'- — pb dd mé df 
NEEEEE EEE CE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEES 116.500 » 1.117 17.757 ï 213.351 
1953... CORCECE CEE ETES EEE ET TETE TEE 117.102 » ) » 117.402 0.027 126.459 
D sois sseses | à 822 » Es T-R FRERE 0.091 | ace 
Ann | —. = | À ——— = | eo — == — = 
| 
Marine. | 
[T's 1 
ER CEEEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEER 67.985 » 67.985 . | 65.93 
1953 se... nn ntm sunsss 6.125 » Lu 6.195 3.000 | 71.199 
sens EPST RP hot ee …ÿ 
it ÉSPENEARNENRET É 150 » ‘ 159 3.000 | + 3.150 
= = e—-—— = |+5:= 2 | — = ) 
Gendarmerie. 
ESC SEDEEEEE EEE EEE EENEEEEEEEEES 56.980 e » F6.989 " r6 90 
LEE OT a) APR OEM RRRRSeS] 26.90 » » 56.230 » 165.9-0 
FPE TR TT UE RE E PEP 
PR nsc cou sonne hs” » » » » » 
Zz = se | SES 
Totaux 
RECETTE EEEEEUES 661.515 11.947 1.290 671.7:2 El 674.182 
LUE REP RENATE PRIT RAR 662,529 8.500 (B) » 671.0: 42.425 713.401 
es tint ms À sms Ml ET sisi ét | 
DIRES io esscc css À + ag — 9.14] — 1.29 — 3.753 + 42.195 + 98.672 
.. mm 








(A) Les chiffres de l’armée de terre mentionnés dans l'avis n° 3600 (projet de budget 1952) concernaient les « effectifs moyens annuels ». 
Celle notion n'a pas été maintenue en 1953 dans le projet de budget qui vous est soumis, où seuls figurent les effectifs plafonds de fin d'année. 
Les effectifs militaires des services industriels précédemment rémunérés sur budgets annexes ont été repris dans la première 


(B 
colonne « Effectif utile » du présent tableau. 
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Répartition des efectits. 
1. — PERSONNEL MILITAIME 
A. — Armée de terre. 


Mélropole : en 1951, 168.300; en 1992-1953 tranche (incondiliannelle}, 
491.600: en 1953 (tranche conditionnelle incluse) (a, 224 400 

Oecupalion: en 1%, 90.15%; en 1952-1993 (tranche incondition- 
nelle), 102.400; en 1953 (tranche conditionnelle incluse} 48:, 111.000. 

A. F. N.: en 1901, 105.200; en 1952-1953 (tranche inconditionnelle}, 
420.000; en 1953 (tranche conditiannelle incluse} (a), 415.000. 

Total: en 1951, 963.620; en 1952-1%3 (tranche incondition- 
nelle), 420.000; en 1%3 (tranche conditionnelle incluse) {a}, 
450.100, 

Nous avons repris dans ce tableau pour 1952 non plus les chiffres 
des elfleelifs moyens qui étaient indiqués dans notre rapport de l'an 
dernier, mais les chiffres des effectifs plafond, 

Nous avions même ajouté à l'effectif plalond buïgétaire de 1952 
qui était de 400.000, les 20.090 hommes d'effectifs supplémentaires 
qui se trouvent effectivement sous les drapeaux, ce qui donne l'ef- 
fectif plafond de 1953, tranche inconditionnelle. 

Nous tenons à rappeler, à la vue de ces chiffres, que depuis 
trois ans, votre commission de Ja défense nationale s'inquiète de 
l'insuffisance des effectifs en Afrique du Nord. Nous pensons que 
des événements récents pennellent de jusHfier ces craintes. 

La répartition de ces edlectits en catégories s'établit comme suit: 

Officiers: en 1951, 2L15%; en 1952, 2290; en 1953: tranche incon- 
ditionnelle, 22.201; tranche conditionnelle, 2.799; ensemble, 23.00. 

Sous-ofliciers A. D. L.: en 1931, 43.000; en 1952, 47.100: en 195%: 
tranche jinconditionnelke, 47.000; tranche cenditignnelle, 8.000; 
ensemble, 53.04, 

Hornmes de troupe A. D, L.: en 1951, 60.000; en 1952, 53.100; en 
4953: tranche inconditionuelie, 95.000; tranche condilionnelle, 15.800; 
ense:nble, 68.000. | 

Sous-ofticiers el troupe P. D. L.: en 1951, 233.600; en 1952, 991.100; 
en #%53: tranche inconditionnelle, 290.411; tranche conditionnelle, 
4.53%; ensenxrble, 295.000, 

P. RP, A. T.: en 1954, 3.900; en 1952, 5.800; en 1953: tranche incon- 
dilionnelle, 5.400; tranche conditionnelle, 2.000; ensemble, 7.100. 

Totaux: en 1951, 363.650; en 192, 420.00; en 1953: tranche 
inconditionnelle, 42002; tranche conditionnelle, 30.388; 
ensemble, 450.400. 

Si l'on tient compte de la tranche incanditionnelle qui est la 
seule assurée, les ranarques que nous avions faites en dernier sur 
la crise de l'encadrement paraissent, hélas! toujours s'imposer. 

La situation ne s'améliore pas, d'autant que le tablean compa- 
ratif des effectifs totaux (Etats associés et France d'outre-mer com- 
pris) que nous publions de nouveau cette année, ne marque pas un 
redressement sensible. 

9.000 officiers sur 22.000 et 36.000 sous-officiers de carrière sur 
47.000, ce qui est énorme, sont encore employés en Indochine où 
dans nos territaires d'outre-mer. Comment nous serait-il possible, 
dans ces conditions, d’encadrer de facon valable une armée euro- 
péenne, qu'elle soit intégrée ou non : 

Si nos alliés ne connaissent pas ce point essentiel ou n’en tien- 
nent pas compte, ils ferment les yeux à la réalité. 

Votre commission de la défense nationale est donc obligée de 
porter un intérêt tout particulier au recrutement et à la formation 
des officiers. Pour l'armée de terre, c'est à Coëtquidan que la for- 
mation est assurée. On y retrouve les élèves ofticiers recrutés par 
concours (Saint-Cvr}) et les élèves ofliciers originaires des Corps de 
troupe (l’ancien Saint-Maixent). 

beux décisions successives de l'état-major ont exercé une influence 
rofonde sur cet enseignement, Le 4 octobre 1951, alors que jusque- 
là les élèves officiers des deux origines faisaient trois ans d'études 
les uns comme les autres, il fut décidé que les élèves afticiers 
recrutés par concours continueraient à faire trois ans: une année 
de formation inter-arme, une sécande année d'iniliation aux quatre 
armes, €t ilisation dans une arme pour le second semestre. 
Enfin, une troisième année dans une école d'application pour Spé- 
cialisation dans une arme. 

En revanche, il fut décidé que les élèves officiers originaires des 
corps de troupe n'accompliraient glus que deux ans: une année de 
formation inter-ariue, et une anne de spécialisation dans une école 
d'application 

Celle réforme aboutit d’ailleurs à ce qu'en 1952 deux promotions 
d'élèves officiers originaires des corps de troupe se soient trouvées 
à la fois dans les écoles d'application. 

Mais une autre décision du fer août 1952 nous paraît non moins 
importante. Alors qu'au lendemain de la Libéralion les élèves-offt- 
ciers des deux origines étaient groupés en une seule école, l’on avait 
séparé l'école de Coëtquidan en deux écoles dès 1950, imitant par là 
la formation des cadres dans l'air ou la marine, et revenant d’ail- 
leurs à la formation traditionnelle pour l'armée de terre. Mais, le 
1er août 1952, une décision d'état-major est venue à nouveau grou- 
per lous les élèves officiers en une seule école bien qu'ils n'accom- 
Hissent pas le mème cycle d'études. 

Si, précisement, les élèves officiers n'ont pas le même cycle 
d'études lorsqu'ils viennent d'un concours ou lorsqu'ils viennent 


L vu 
de spé 


i 





des corps de troupe, c'est parce qu'ils n'ont pas les mêmes con- 
naissances ni le lacunes, Bref, les méthodes de formation 
ne doivent pas être identiques bien qu'elles doivent tendre au 
même but, La ision du 1er août 1952 nous paraît don: regret- 


tæble, d'abord parce que tout changement comporte en ce domaine 
des inconvénients graves, et ensuite parce qu’il n'est pas raison- 
nable d'avoir séparé les écoles en 1900, de 1eur avoir donné des 


Non compris les militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés, 


malades ou en instance de d&robilisation. 





Ps du 
cycles d'études diflérents en 1%4, et de les fondre à nouresu 
195%, tout en maintenant la diflérence dans les cycles d'étude. ‘? 

Nous souhaïtons que l’on revienne le plus {0 possible sur : 
décision du 1 août 1952. PTE 
Pour juger numériquement du problème des cadres, nous er. 
utile de donner le labieau des sorties des écoles de formation dr. 
ciers d’active ; à: 

En 1953: 
Ecoles à recrutement direct: infanterie, 2738; arme blinge 0. 
artillerie, 78; total, 589. PER 
Ecoles de éeous-officiers élèves officiers: 
blindée, %; artillerie, 113; total, 35à. 
Total: infanterie, 454; arme blindée, 65; arlillerie, 921, 
En #52: 
Ecoles à recrutement direct: infanterie, 74; arme blii 
artillerie, 44; total, 154. 
Ecoles de sous-officiers éièves officiers: infanterie, 193; arm 
dée, 66; artillerie, 119; total, 378. 
Total: infanterie, 267; arme blindée, 102; artillerie, 162 
En 1953: 
Eco'es à recrutement direct: infanterie, 108; arme bliau je 
arlillerie, 52; total, 2Xn. à 
Ecoles de sous-officiers élèves officiers: infanterie, 167; arm é 
dée, 72; arlillerie, 83; total, 322 
Total: infanterie, 275; arme birndée, 444; artillerie, 125. 
B. — Armée de l'air. 
Officiers: en 1951, 5692; en 1952, 6.446; en 1953: tranche jnoon. 
ditionnelle, 6.603; tranche conditionnelle, 82%: ensemble, 7.2 
Sous-officiers: en 1951, 28.366; en 1952, 30.615; en 1953: tranche 
inconditionnelle, 91.097; tranché conditionnelle, 4.800; ensein! 
35.897. 
A. D. L.: en 1951, 10.918: en 1952, 7.632; en 1953: tranche 
ditionnelle, 7.69%; tranche conditionnelle, 180; ensemble, 72 
P, D. L.: en 1951, 44.402; en 1952, 69.630; en 9953: tranche incon- 


infanterie, 16; arme 


ditionnelle, 69.79: tranche conditionnelle, 2.458: ensemble, 724. 

F. F. A.: en 1951, 8%; en 1952, 2227; en 1953: tranche incondi- 
tionnekle, 2.214 franche conditionnelle, 770: ensemble, 2.951, 

Totaux: en 1951, 90.222: en 1952, 116.580; en 1953: tranche 


inconditionnelle, 117.402; tranche conditicnnelle, 9.1%;: 
ensemble, 126.439. 

Votre commission de la défense nationale porte un intérêt tou 
partieutier aux effectife de l’armée de Flair puisque c'est là qu 
suivant les besoins de notre défense nationale comme suivant 
engagements internationaux l'accroissement doit être en proport 
le pius fort et le plus rapide; si l'on s'en tenait au plan le ps 
ambitieux et qui est le plan de Paris devenu le plan des « 51266 


40 


puis le plan VIT, après élalement, nous devrions atteindre un ettectif 
global de 220.000 alors que nous sommes parlis d'un effectif en 124 
qui ne dépassait pas 66.000, L'on juge par là de l'effort considérable 
qu'il faut accomplir. 

Nous nous bornerons à quelques remarques sur le personne! o!fi- 
cier. Les normes d'encadrement ont été choisies au plus bas: t ? 
cent, alors qu’à l'étranger, l’on atteint de 9 à 12 p. 140; ze nome 


d'officiers navigants, notamment, a été calculé au plus juste et là 
supplément indispensable en temps de guerre devra être dernaii 
à la réserve et à la réserve active. 

Jusqu'ici, l'effort a porté sur le rappel de tôus les officiers en 
non-aclivité, sur le relèvement des limites d'âge, sur la création 4 
corps des officiers des bases (loi du 21 juillet 1952) ainsi q f 
le service comme ofliciers de réserve en siluation d'activité 
meiïleurs sous-officiers du personnel navigant. Les résulta's 
nus sont déjà sensibles puisque l’on avait obtenu, en 1951, ure 
augmentation du nombre d'ofliciers de 310 environ et de 900 pur 
1952, : 

Mais comme nous le signalions l'an dernier, le but est « 
loin, Pour réaliser les plans d'augmentation, il manque encore 0° 
officiers environ; à la cadence de 909 par an, il faudrait sept an;, 
et si l'on veut réduire ce délai à cinq ans, il convient de foruer 
1.%0 oftficiers supplémentaires chaque année. Ce résultat ne pot 
être atteint avant tout que par une amélioration sensible de li 
situation matérielle des officiers; un signe frappant est qu'airun 
oflicier en provenance des grandes écoles n'a demandé à entrer 
dans l’armée active; il conviendrait de leur accorder au moins Un 
bénéfice d'études préliminaires. Bien entendu, aucun des moyens 
possibles ne doit être négligé: une propagande active a déjà r'ussi 
à augmenter le nombre des candidats à l'école de l'air: 26 en 
1950, 307 en 1951, 577 en 1952, 


Quant aux officiers de réserve, la loi qui a permis leur nomini- 
tion dans tous les corps et cadres de l’armée de l'air ne die 
que du % juillet 1952 et pourtant, au 1er janvier 1953, on en com 
tera déjà 316 en service dans l’armée de l'air; de même, l'on 


comple, au 1er janvier 1953, %53 officiers de réserve en situa!lon 
pour- 


d'activité contre 22 seulement au fer janvier 1951. Tout cela p° 
tant restera insuffisant s’il n’y a pas revalorisation de la fonction 


militaire. Er à " 
Les sorties des différentes écoles d'officiers de l'armée de l'aif 
sont les suivantes: 


Elèves officiers reçus par concours: en 1952, 91; en 1953, ; 

Elèves officiers venant des sous-officiers: en 1952, 103; en 1952, {#2 

E. 0. R., débit annuel prévu: 4.200, 

C. — Marine. 

Officiers: en 1951, 4.348; en 1952, 4.834; en 1953: tranche incon- 
ditionnelle, 4.83%; tranche conditionnelle, 1425; ensemble, 4.960. 

Officiers marin'ers: en 19%, 15.66; en 1952, 17.561; en 195: 
tranche  incondilionnelle, 17.565; tranche conditionnelle, -; 
ensemble, 18.357. 

Quartiers-maitres et marins: : 

A, D. L.: en 1951, 32.481; en 1952, 31.909; en 1953: tranche incon- 
ditionnelle, 31.911; tranche conditionnelle, 2.058; ensemble, 47.23. 
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D. L.: en 1951, 8.003; en 1952, 13. 


P. 1 
ditionnelle, 13.5; 
LN 


— 


JO 1 : 


; en 1953: tranche incon- 
ranche conditionnelle, 2038; ensemble, 47.53%. 
F.: en 1951, 123; en 1952, 12; en 195%: tranche incondition- 


D 


— Gendarmerie. 







































































































































































pelle, %5; tranche conditionnelle, 25: ensemble, 290. Officiers: en 1951, 1.332; en 1952, 1.592: en 1953, 1.53%. 
Totaux: en 1%1, 60.720; en 1952, 67.95; en 1953: tranche Sousofficiers et gendarmes: en 1951, 55.#iS; en 1922, 53.1K; en 
inconditionneHle, 68.13; tranche condilionnelle, 3.000; 1953, 55.418. 
ensemble, 71.13. Totaux: en 1951, 36.980; en 1922, 26.90; en 1953, 50.%0, 
JI, — PERSONNEL CIVIL 
A. — Personnel inscrit au budmet général. 
NON-OUVRIERS OUVRIERS TOTAUX COMPARAISON 1453-1052 
SECTIONS SAAEIN TES ‘Met : PATES CPC) QD vo ET "2e" 75 ” à cts 
1933 95e (1 1953 1952 (4) 193 sos @ À ouvriers, | Ouvriers Total. 
! 
nt Emule Ft cs TER P'RRETERS À Po hs 
cures anrvsosves | (D 22001 2.76 10 5.073) £.00 7.961 1.6 4 1 + 195 + 43 
TC CPP PETITE LL ILE EEE EEE EE EEEECEEEEEETE {4} 21.541 21.958 (5) %.651 25.199 7.112 46.761 + 15 + 72 + 62 
Marine cecssssrensenoesensoseosenssses 1.972 1.887 6.116 6.125 8,288 8.312 _ 15 — 9 — li 
Section COMIMUME . ....ssssssssssesses 2.037 3.040 : 5.972 5.972 9.wr9 2.012 _— 8 | ù _ 3 
dé Lean, jo | Æ ere 
SN 29.539 | 28.901 43.195] 42.756 72.673 | 11.323, + 39 À + 358 + Jiô 
| 
a) Effectif figurant an budget voté 1952 — (2) Dont 118 en tranche conditionnefle. — (3) Dent 195 en tranche conditionnelle, — 
4) Dont 258 en tranche conditionnelle. — !:5) Dont 3%86 çn tranche conditionnelle, 
B. — Fersonnels des sercices industriels. 
Er * ; sa CONSTRUCTIONS 
OX: 0! ! C [RE 
CATEGORIES maman cou «t POUDRES ESSENCES TOTAL 
aéronautiques. d'armement. ammes navales. 
Effectifs budgétaires 1952,..,........... 12.498 99,001 a. 96 10.069 4.226 8.500 
Effectifs prévus pour 1953...............1 a) 10.691 3<.031 (b) 36.168 9.566 1.21 66.037 
ta) Dont 145 en tranche conditionnelle, — (b) Dont 100 en tranche conditionnelle. 
JIT. — ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EFFECTIFS 4953 EFFECTIFS 1952 BALANCE 
DÉSIGNATION ———————— —— —— — — | 5 à 3 . 
Cadres. Détachés, Total. Cadres, Détachée Total. | Cadres IKtarhée Total 
ts asp LE = PRE mama 
J. — Administration centrale « Air ». 
a) Personnels civils : ; 
NOBOUENIE. css nosececocccs sos 695 95 730 6:68 25 702 + 7 ” 4 
D eve amor ente con c060 » 63 63 ° 63 63 » À 5 , 
Totaux personnels civils........ 6% ga 783 678 83 766 FE: | » + 11: 
= = EEE = Rs — EX 2 a RES Eee 
b) Personnels militaires................ 10 5 k85 10 35 &35 » | » , 
== EE yes  — eee | EE 2 
NM. — Admanistralion centrale 
« Guerre », 
a) Personnels civils: 
NON-OUVrIErS +. ...ssssssssresense 1.307 125 1.52 1.292 205 1.197 + 16 — + S 
armee mire codes es 56 81 137 6 106 ti : _— . % 
Tolaux personnels civils......…. 1 453 206 1.659 1.318 311 | 1.659 | a 105 | en E 
Rs a ER Er — = == = === 2e | = 2 = = E 
b) Personnels militaires... 23 982 1.005 23 Un} 1.05 | . . 
HE, — Administration centrale 
« Marine ». 
a) Personnels civils: 
DO Ent sense cata uo ce ce KR 48 506 438 Ai + % 4 + 2 
TONNERRE » 194 191 » 194 » » » 
Totaux personnels civils........ 48 212 700 135 Em + 20 as ie F à 
or qe === SE an = == EE — 
b) Personnels militaires. ........,....…. 166 47% 8 474 » » ’ 
pa — — ——— = — === on En — — — TÉL TÉRLSCRES SZ 
Ensemble des administrations rentrales 
de M défense nationaie. 
a) Personneis €ivils..…...............e 2.606 526 3.112 2.46 69 8.123 + 112 — 123 + 1 
L) Personnels militaires. ss... 41 2.323 2% il 2.33 2.454 , , , 
Eflectilg 1OtAUX. une se occoscee | 2.647 2.859 5.506 2,505 2, 9m? 3.18; + 191 — 3! + » 
ED 
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Votre commission de la défense nationa'e, dans l'avis que j'expri- 
mais en son nom au sujet des crédits 1950, s'élait inquiétée des 
conclusions de la cominission de réorgan:sation de l'administration 
centra.e. 

L'arrêté interministériel du 21 décembre 1918, qui avait institué 
celte cormmiss.on avait orenté ses travaux vers: 

L'adaptation des trois anciennes administrations centrales (air, 
guerre et marine) à la nouvelle structure du ministère de la défense 
hationaie. 

L'allégement de l'adm'nistrat'on centrale de la défense nationale 
en étudiant l'octroi aux autorités régionaies et locales de pouvoirs 
de décision plus étendus. 

Bien entendu, celte commission devait tenir compte des mesures 
prises dès 1917 et au début de 198 pour unifier les services de 
santé, ceux de l'action sociale et ceux de la justice militaire. Les 
résultats obtenus dans ces trois domaines au point de vue de la 
réduction du personnel paraissent assez satisfa'sants : 

Service de Santé — A l'échelon de l'administration centrale, fl 
y a eu réduction de 36 p. 100 des personnels militaire et civil. La 
fusion des organismes d'études et de recherches des trois services 
de santé est encore à l'étude. Votre commission aura l'occasion 
d'indiquer, lors de la discussion des chapitres, comhien elle sou- 
haile que sur ee point ja fusion des services de santé devienne aussi 
une réalité, 

Service de l'action sociale. — Il y a eu réduction de 84% p. 100 
des personne!s militaires de toutes armes et de 20 p. 106 du nombre 
des ass stantes soc'ales, La äGiminulion des frais de fonctionnement 
est de l'ordre de 50 p. 100. Il faut tenir compte évidemment de 
l'entrée en vigueur de la sécurité sociale, De toute façon il ne 
parail pas possible de pousser plus loin les réductions dans un ser- 
Vice aussi essentiel. 

Justice miïlaire. — La réduction d'effectifs porte sur 12 fonc- 
liunnaires, Si lgs tribunaux spécialisés élaient remplacés par des 
tribunaux mililaires des forces armées l'on pourrait réduire de trois 
unités les juridictions existantes, 

Dans notre avis sur le budget 1952, nous avions demandé au Gou- 
vernement, sans allendre le budget 1953, de fournir un document 
qui inelbrait à jour le programme d'arenement de 1951 à la suite 
des modifications déjà effectuées en 1952 sur les prévisions initiales. 
Ces modifications sont encore profondes en 1953 et le document 
demandé n'a pas été fourni, Il reste nécessaire. C'est ainsi que pour 
l: seul budget de la guerre l'échéancier des opérations d’équipenent 
et cours, prévu pour 1953 dans le budget 192, s'élevait à 100 mil- 
liards de francs environ. Or, le budget 1953 ne demande, pour ces 
mêmes opérations, que 85 milliards 500 millions, ce qui suppose une 
réduction des programmes ou un étalement plus long, ce qui permet 
d'ailleurs d'engazer d'autres opérations nouvelles. II nous paraît 
donc plus nécessaire que jamais de faire le point en partant du pro- 
gramme d'armement de 49%51 pour voir ce qu'il a été possible 
d'entreprendre et de poursuivre, ce qu'il a fallu abandonner et ce 
qu'il a été nécessaire d'ajouter, Ces renseignements seraient pré- 
cieux pour donner une idée de l'orientation de notre politique 
d'annement. 

Enfin, nous avions demandé que les travaux d'infrastructure soient 
surveillés de près. Puisque la France avait donné l'exemple d’un 
contrôle gouvernemental et pariementaire rigoureux à l'égard de 
ses propres (ravaux d'infras{ructure, il était nécessaire de discuter 
avec le mème soin notre participation dans l'infrastructure inter- 
alliée, 

Nous avons signa, au début de cet avis, que la part française, 
€ 1992, avait été en avance sur les versements des Alliés et sur le 
rylhine des travaux; ceci prouve la justesse des observations de 
votre commission. Nous pouvons donc espérer que la réduction de 
la contribution française constatée dans le budget 1953 se poursui- 
vra d'aulant plus que les 41 aérodromes qui font l'objet de trois 
tranches d'infrasirueture O. T. A. N. sont déjà fort avancés. Les 
pistes de 25 aérodromes sont lermintes et les plates-formes séricu- 
sement avanrées, A Ja fin de 1955, il ne devrait rester en vo'e 
d'achèvement qu'une partie des installations des 21 aérodromes d2s 
seconde et troisième tranches, 


CINQUIEME PARTIE 
GUERRE 
Pan M. Bouvier O'COTTEREAT 


Mesdames, messieurs, en comparant les demandes da crédits du 
budget militaire section guerre 1953 avec les crédits votés pour 1952 
nous trouvons; 

En 1952: 
Crédits votés, 36.171.220 F. 
Crédits 1951 non utilisés reportés en 1952, 25 milliards de francs. 
Soit en 195?, 320.171.2#2.000 F, 
En 1953: 
Crédits demandé: 1953, 316.259 milljons de francs. 
Crédits à reporter (insigniflants). 
Soit en moins, 13.912232.000 F. 

Sur celte conslatalion, nous nous trouvons séparés de notre émi- 
nent collègue, rapporteur de la commission des finances, M. Pierre 
Ferri, lequel conclut à: 

Une augmentation de crédits ouverts pour 1953 par rapport à 1952 
de 11 milliards de francs, 

Alors que nous estimons À une diminution de 14 milliards de 
francs, portée par la suite à 17 milliards (récentes décisions minis- 
triclles), l'utilisation des crédits dont disposera la seclion « Guerre » 
de nos forces armées pour l'année courante, 








Notre collègue, M. Pierre Ferri, a établi un rapport vérifiar 
les angies financier et lechnique de la défense nationale Je bud 
qui vous est soumis; aussi le rapporleur de la comanisc 


éfense nationaie a-Lil scrupule de s’atiarder sur bien d ; 
pitres ou articles de ce budget, x 
L'exécution du budget 1952 avait ponr idée directrice: «4 . 
er fin 1952 de personnels plus nombreux, mieux eéntrainés e! . 
équipés ». . 
Le matériel indispensable pour la mise sur pied des 4; é 


prévues à élé reçu en grande partie grâce à l'aide mutue : 
contre, tout ce qui concernait 165 « oŒ shores a don 
porfaile désiliusion, 

Le travail de nos ateliers rationaux, entreprises privées, sous 
d:: fabricalion d'armement a surtout préparé le démarrage que : 
oltendons de 1953. 21 


Modifications apportées au projet de loi n° 4784 (annexe 111). 


Les nécessités du budget et de la trésorerie ont contrat ls 
ministre de la défense nationale à bloquer certains prozra 
ei crédits de la section guerre. 

Compte a élé tenu de ce que les engagements de la Fra ne 
devaient pas être mis en cause et il a été déclaré que ces 
n'élatent pas annonctateurs de la suppression des crédits L! 

La seclion guerre a eu 9 miliiards 357 millions de bloqués or 
le; optralions nouvelles non encore lancées, ce qui doit air 
une économe de dépenses de 2.312 millions de francs en 19:: 

La mise en jouissance de l’augmentalion des charges militaires 
reculée d'un trimestre amènera pour l’ensemble des budisets nie 
taires 1 enilliard d'économie. 

Nous estimons inutile et factice le blocage des trois autres tri. 
mestres de ces charges dont on annonce en même temps le : 
ment à compter du 1e avril 1953 et non du 1° juillet 195%. 

Au début, nous avons pu craindre que ces décisions ne ecacle:t 
un report à 194 de la date de mise en payement de l'augenentaton 
des charges militaires, si longtemps discutée, 

bes diminutions sur les études et recherches, l'abandon da 
quelques travaux facilement reportabies pour 472 millions de franss 
portent à 2.81% millions de franes (2.312 millions + 472 millions le 
montant des diminulions des crédils « Guerre » par rapport au projet 
de loi inilial pour 19952. 


Crédits conditionnels, 


Depuis trois ans, l'Assemblée naljonale se voit offrir, lors da 
la discussion des budgets militaires, des prolongements de cerel1s 
basés : 

Pour 1%, sur une aide américaine pour le réarmement! de 
150 milliards, que les événements ont limilée à 41 milliards; 

Pour 1952, des « off shore » donnant lieu à des établissements da 
programme pour 569 milliards répartis: 

En 195?, 19 emi!liards: en 1953, 189 milliards; en 195%, 261 milliaris, 

Pour 195%, on nous laisse espérer une tranche conditionnelle de 
3-milliards 500 millions. 

1 est à craindre que celle parlie conditionnelle du budget Guerre 
ait le même sort que l’aide financière 1951 et les « of shore » 112. 

Parlant des « off shore », nous demandons au Gouvernement si 
l'aide, non pas seulement souhailée, mais indiquée comme presque 
acquise, celle aide pour laquelle vous nous aviez déclaré accepter 
un pari que nous-mêmes désirions vous voir gagner, nous demandons 
s’il est exact qu'elle n’a pas eu de suite et quelles sont les raisons 
de celle inexéculion. Nos alliés voisins ont-ils pu bénéficier de 
commandes «off shore » ? Pourquoi la France est-elle resiée en 
dehors de ces facilités? Notre amour-propre nalional aimerait tire 
renseigné. 

Si 4952 ne nous a pas permis d'enregistrer des commandes « 0f 
shore », pouvons nous cependant en espérer en 1953? ; 

Pour l'armement, le rétablissement de programmes annulés e:l 
âœnandé dans le budzet 1953. à concurrence de 61.194 millions. Il r° 
pourrait être, en effet, queslion de résilier des marchés de malérel 
asçant nécessité des études longues et coûteuses, des investissements 
importants et des approvisionnements réalisés. D. 

80.123 d'annulations faites en 1952, alors que l’on escomptait d°s 
« off shore », donnent donc lieu à 61.191 de rétablissement: : !1 
différence représentant des opérations abandonnées parce quels 
li'élaient pas effectivement lancées. è : 

Faut-il conclure que les « off shore » de 1953 (189 milliards) et 
de 1954 (361 milliards) sont définilivement abandonnés ? Nous je! 
sons que des commandes « munitions » et « télécommunicalions » 
sont en cours de passation pour des sommes importantes.  . 

La commission de la défense nationale enregistrera avec intirit 
une réponse sur ce point. s ; 

En attendant, le budget français a dù couvrir en 1952 les opiri 
tions en cours pour le génie et les transmissions. 


Volume des forces armées. 


La charge de la France dans l'ensemble de la défense aflantiq'° 
chiffrée en 1952 à 12 divisions doit être augmentée en 193 d° 
2 divisions, ja tranche conditionnelle doit servir à améliorer la qui 
lité cpérationnelle des forces existantes, revalorisant les {rois quarts 
des divisions existantes, et facilitant les soutiens de ces grandes 
unités. 

Dans le cas où cette tranche conditionnelle ne serait pas réalisée, 
seule une division serait révalorisé®, 

-A ces divis'ons actives, et dans un délai relativement long, Un 
certain ncmbre de divisions de réserve pourraient être ajoulées en 
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4953 si les besoins en habillement et équipement pouvaient être satis- 
année 14954 pourrait voir d’autres divisions de réserves mises 
sur pied selon les possibilités d'équipement. L 

J1 faut déduire de ces généralités que le goulot d'étranglement de 
l'armée françeise réside plus dans lhabillement, ! DA gr les 
munitions et certains matériels que dans les questions des effectifs. 


Les effectifs. 
Officiers. 


Le déficit d'encadrement chiffré à 1.600 officiers environ pour 
1952 sera amélioré en 1953 grâce à la sorlie des écoles et à des pré- 
lèvements importants effectués parmi le personnel sous-officier 

Trop de causes éloignent encore de la vie militaire les jeunes 
classes. 

En 1937: 4 . PEER 

50 p. 100 des officiers sorlaient de Polytechnique et Saint-Cyr (16 
pour 100 et 34 p. 100), 40 p. 100 venaient des écoles de sous-officiers 
et 10 p. 100 faisaient l'objet de promotion directe. 

Actuellement: 

% p. 100 seulement sortent de Polytechnique et Sainl-Cyr ‘1 p. 100 
et 2] p. 100); bien que pour faire face aux besoins, les admissions 
soient nombreuses, k 

36 p. 100 viennent des O. R. et O. A. (12 p. 100 et 24 p. 100), 

40 p. 100 font l’objet de promotion directe. 

Avant guerre, 80 p. 100 d'officiers soriaient des écoles, ce pour- 
centage est de 40 p. 100 actuellement. - i 

Les ministères des finances et de la fonction publique font état 
de l'abaissement du niveau intellectuel] des cadres subalternes pour 
s'opposer au relèvement des indices de solde pour l'ensemble du 
personnel « officier ». À 

Le problème du recrutement des cadres de carrière est au premier 
chet un problème d'ordre moral. 

ll semble, toutefois, qu'une amélioration matérielle de la condi- 
tion militaire — nettement déclassée en 1936 — soit capable d'entrai- 
ner un renouveau du recrutement. Le ministre de la défense nationale, 
le secrétaire d'Etat à la guerre ont déclaré en juin 1932 étudier les 
diverses solulions proposées. L'une consisterait à accorder une boni- 
fivalion d’inGice aux officiers, soit = ‘itulaires de certains grades 
universitaires, soit de certains titres militaires (guerre ou tech- 
nique). L'autre serait d'augmenter l'indemnité de charges militaires 
el ii semb'e que celle solution serait la meilleure. 

Elle ne mettrait pas en cause ies parilés externes de la fonction 
publique et satisferait les obligations que la condition militaire 
entraine pour les officiers. 

Au risque de se répéter, le rapporteur de la commission de la 
défense nationale ne peut que regretter que le report au fer avril 1953 
du premier payement de l'augmentation des charges militaires soit 
peut-être la seule économe massive réelle — car les blocages 
reportent en 1955 des payements à faire en 195%, mais le milliard 
des charges militaires est bel et bien perdu pour les intéressés, 

De plus en plus, les officiers quittent l'armée avant d’avoir atteint 
la limite d'âge. 

Peu d'officiers de réserve demandent à être intégrés dans l’active 
(65 en 1952). 

Il est à craindre que dans les prochaines années, nous n'aurons 
pas les officiers d'état-major nécessaires 

La séparation des families est également une des causes de Ja 
désafflection de la jeunesse pour le métier militaire. 

30 p. 100 des familles, compte non ‘enu des cadres en Extrême- 
Orient, vivent séparées. 

Le une famille d'officier est logée, sa vie est relativement plus 
acile, 

à contre, elle doit vivre à l'hôtel, malgré les indemnités elle 
s'er.dette. 

On ne peut laisser au hasard je soin de zaettre, en bonne ou mau- 
vaise poslure, les ménages d'officiers. 

Le protocole du 23 août 1952 a confié au M, R, U. le programme 
de construction de logements de cadres. 

Les travaux ne commenceront que début 1953 et la commission 
de la défense nationale n’est pas assurée que la cadence de réalisa- 
tion du M. R. U., freinée en outre par les répartitions de crédits 
entre génie et M. R. U. par des blocages également à répartir, ne 
nous amène à enregistrer surtout un retard dans le rythme des 
Constructions. L 

C'est avec satisfaction que la commission de la défense nationale 
a noté que les familles d'officiers affectés en Indochine ne seraient 
pas privées du logernent dont elles disposaient avant celle mutation. 

La législation sur les pensions de guerre est de beaucoup moins 
avantageuse que celle sur les accidents du travail, Bien souvent, la 
rente de la sécurité sociale peut se cumuler avec celle versée par des 
taisses autonomes de retraite (gaz, E. D. F., mines). 

A litre d'exemple, la veuve d’un lieutenant tué en Extrême- 
Orient, après sept ans de services, percoit annucllement 156.000 F, 
âlors que le régime accident de travail accorde 282.000 F à la veuve 
de l’accidenté. 

ES que Ja couverture financière du risque est actuellement 
zarantie : 
En France: 

Dans cerlains corps: gendarmerie, douanes, C. R. S., gardiens 

Urbains et police parisienne. 
À Dans l’armée de l'air et de l’aéronavale (par le fonds de prévoyance 
ve i atronaulique nationale), 
A l'étranger: 
Dans l'armée américaine, par une prime de combat; 
Dans l'armée anglaise, par une prime spéciale. 





Dans l’armée de terre francaise, seul est couvert le risqne aérien, 
pour le personnel des formations parachutistes ou de l'aviation d'ar 
tillerie, ainsi que pour le personnel militaire prenant passage à 
bord d'un avion et muni d'un ordre de mission 

Ces personnels sont couverts par le fonds de prévoyance de l'aéro- 
nautique nationale alimenté par des cotisations versées par les 
personnels précités à l'aide d'indemnilés prévues à cet effel (solde 
à l'air). 

Pour les autres calégories de personnel (risque « en surface »), 
il n'existe rien, malgré un pourcentage apprciable de pertes en 
temps de paix: 

En opérations de police outre-mer et maintien de l'ordre; 

En manœuvres; 

Au ür, 

Dans certains travaux dangereux. 

En temps de guerre ou en périodes d'opération, l'armée de terre, 
qui a le pourcentage de pertes le plus important, est la plus défa- 
vorisée (io p. 100 des lieutenants d'infanterie allant en Indochine 
sont tués ou portés disparus), 

Il serait judicieux de prévoir: 

Au mieux, l'attribution d'une indemnité de risque à inclure da 
l'indemnité pour charges militaires; 

Au minimum, la création d'un fonds de prévoyance miliiaire 
garantissant systématiquement le versement d'une indemnité «pé- 
ciale aux veuves et aux orphelins en cas de décès du chef de 
famille en service. 

Dans cette deuxième hypothèse, moins onéreuse pour l'Etat que 
la première, le risque serait couvert financièrement dans certaines 
circonstances bien carac!érisées, telles que maint'en de l'ordre. tirs, 
manœuvres, Opérations dangereuses au profit de coilectivités 
publiques. 


A ce titre, les intéressés recevraient » incemnilé zsréciale de 
danger qui serait versée obligatoirement au fonds 

Si, en France, on a estimé nécessaire de ‘uvrir financièrement 
le risque, indépendamment de toute Kgislation sur le régime des 
réiraites, pour certains corps pal ilièrerment exposés, On \ mal 
pourquoi les personne's de l’armée de terre, miilaires de carrière 


et P. D. L., malgré des pourcentages de perie incomparablement 
plus élevés, se verraient tenus à l’écart d’une réglementation prévue 


dans les armées alliées, 


En conclusion: l'insé‘arité de l'emploi, le non-reclassement en €a5s 
de dégagement des cadres, le déclassement de la fonction militaire 
(solde, indemnité, charges), les limites d'âges, les retraites calculées 
avec des abattements d'années de service et de campagne que ne 
subissent par les fon’tionnaires civils, sont en grande partie !es 


t 


causes qui éloignent de ia vie militaire la jeunesse française. 
Sous-officiers 


Un déficit de 6.500 élait prévu pou: 1952. 
La situation s'est netlement améiiorée en cours d'année et lo 


déficit au 31 décembre 1952 a été réduit de moilié, 


PF, AT, 


Aucune observation n’est présentée quant à la limitation de l'affee. 
tation du personnel féminin à certains postes, tels que secrélariats. 

Le décret relalif à l'organisation du corps des P. F. A. T. modifié 
tout récemment n’a pas, pour une calégorie du personne! en service, 
tenu compté des années de service accomplies pendant ou après la 
guerre. 

Ces personne!s se trouvent déciassés et rétrogradés, ce qui consli- 
tue une grave sanclion sans aucune raison. 

I y à ià une injustice qui, pour ne toucher qu'un petit nombre 
de personne!, n'en est pas moins difficilement admissible. 

Ce déclassement cause aux P. F. A. T. ayant le plus de mérites 
un préjudice matériel et moral indiscutable, 


Les primes d'engagement, 


Les primes d'engagement intéressent la commission de la défence 
nationale par. leur répercussion sur le nombre possible des engagés, 

Une certaine anarchie règne à l'heure actuelle dans l'attribution 
de ces primes et les eflorts de remise en ordre nécessitent des négo- 
Ciations dont la durée semble hors de proporlion avec Les moyens et 
études dont disposent les intéressés. 

ILest à craindre que les manques de personnels enregistrés en mili- 
taires servant au titre A. D. L., et pour lesquels la tranche incondi- 
tionnelle prévoit une augmentation en 1953 de: 

8.000  sous-officiers, 13.000 hommes de troupes, soit 21.000, sur 
30.400, ne subsistent si les textes actuels ne sont pas rapidement 
aménagés. 

Cadres de réserve. 


u Les cadres de réserve représeñlent, en dehors de la pépinière dans 
laquelle ji est possible de puiser çn période de pénurie, des éléments 
d'instruslion pour la préparation militaire 

Beaucoup de ces cadres cnt accepté de faire partis de la « péserve 
aitive » permettant à r'aulorité militaire de confie Ï 





réserve, aptes à remplir cette fonction, le commandement de forina- 
tions à créer exlièrement lors de la mobilisation. 

Les avantages importants accordés pendant les périodes de réserves 
pour les officiers ei militaires à soude mensuelle paraissent suffisants. 
. Par contre, il semble que l'indemnité journalière de 16 p. #00 (au 
lieu de 50 p. 100 pour les officiers), accordée pour les caporaux et 
soïdats à solde spécia’e progressive, est insuffisante, : 








3456 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 


nn 


Annexe n° 5227, 





Manœuvres. 


La commission de la défense nationale attache le plus grand prix 
aux manœuvres des grandes unités françaises en métropole, Afrique 
du Nord et zone d'occupation 

Ce3 manœuvres doivent donner lieu à @es convocatiens de réser- 
visles volontaires; une parli:ipation de l’armée de l'air et de troupes 
aéroportées est à inclure dans chacun de ces exeriices. 

1] doit être également mis en œuvre des manifestations p.u* impor- 
fantes dans lesquelles les grandes unités nationales travailleront 
en collaboration avec les forces alliées au cours de manœuvres 
pendant lesquelles il sera possible de vérifier le fonctionnement 
de rouages importants et compliqués et de mettre au point les 
questions délicates de commandement, liaison et ravitaillement. 

Or, la commission de la défense nationa'e craint que les crédits 
affectés pour la convo:ation des réservistes en 19%53 ne soient par 
trop réduits, 


Saint-Cyr. 


Il est à souhaiter que le Gouvernement prenne rapidement une 
décision. 

La solution résumée l'an dernier par le président de la défense 
nationale devrait pouvoir servir de base. 

L'enseignement pédagogique, ce qui concerne la culture générale, 
le dégrossissage militaire, seraient le travail eflectué à Saint-Cyr. 

L'utilisation pendant la belle saison des camps tels que Coëtquidan 
pour l'enseignement lactique et technique permettrait de donner 
satisfaction aux'besoins de la guerre moderne. 

Ainsi serait honorée la tradition et contentées les conceplions 
nouvelles de la batail'e. 


L'habillement, 


Point sombre dé l'état de nos approvisionnements en 1952, est 
en large voie d'amélioration. 

Cependant, un conflit précipité verrait nos unilés partir avec une 
seule dotation, 

La qualité des effets est inférieure. 

Les eflels américains, en particulier les pantalons, sont confec- 
tionnés en laine peignée alors que les effets français sont en tissu 
chaine peignée, trame cardée. Certes, le prix de revient est moins 
élevé, or à la valeur de ces effels pour le combat s’en ressentira 
Czaiciment. 

Il serait à souhaiter que les collections de mobilisation soient de 
toute première qualité, 

Les renseignements communiqués au rapporteur de la commis- 
sion de la défense nalionale et indiquant qu’une partie des usines 
françaises n'était équipée que pour la production du cardé sont 
erronés. Si les usines tissent mi-peigné mi-cardé, c’est parre que 
cela leur est demandé, mais elles feraient plus volontiers du premier 
choix. 

L'abandon de la fabrication des chemises de laine, d’un prix de 
revient cleré, est une erreur; les campagnes d'hiver 1939-1940 et 
49%41-191:5 ont démontré que quelques refroidissements coûtaient plus 
cher que le prix des vètements chauds. 

Le rétrécissement, invoqué à l'encontre de l'utilisation des che- 
mises de laine, ne peut convaincre ceux qui, lors des dernières 
campagnes, ont porté des chemises kaki laines américaines, 


La mobilisation industrielle, 


Au cours de 1952 des progrès ont été réalisés dans le domaine des 
affectations spéciales en vue de la mobilisation industrielle. 

Courant du deuxième semestre 1952 les affectations concernant les 
établissements propres aux fabrications d'armement, services du 
matériel, du génie, de l’intendance ont été pour la plupart pronon- 
cres 

Les activités de base telles que chemins de fer, police, électricité, 
gaz, télécommunications verront, nous a-t-il annoncé, les affecta- 
lions nécessaires prononcées dans un délai rapproché. 

L'industrie privée, moins favorisée, n'a pas vu paraître la liste 
des entreprises dont le fonctionnement est indispensable en temps 
de guerre — et le classement des affectés spéciaux est en retard. 

Tant de réflexions et de discussions alors que ce travail est 
urgent parait incompréhensible! 

En Afrique du Nord, ce travail est pratiquement terminé. 


Fabrications d'armement. 


Les programmes discutés pour 1951 et 1952 faisaient état de quatre 
productions orlantes : 

Jeeps, E. li R., véhicules chenillés, chars 13 tonnes. 

L'étalage des mérites, des caractéristiques et des possibilités de 


notre production laisse encore un doute chez certains des membres 
de votre commission de ia défense nationale. 
Où en somines-nous fin 1952? 
Chars de 13 tonnes. 


Les trois chaînes de fabrication commencent à livrer; mais, fin 
décembre, l'ensemble de notre production ne représentera pas le 
dixième des chars reçus au titre du P. A. M. en 41952. 

Les premières sorlies de ce matériel ne permetient er À la com- 
mission de la défense nationale de Aonner à l’Assemblée nationale 
l'assurance que son utilisation correspondra aux espoirs qui ont 
marqué la naissance de cette création. 
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Engins blindés de reconnaissance. 


La fabrication des E. B. R. a clé encore plus délicate que cc 
des Jeeps. 

L'an dernier, votre rapporteur vous signalait avoir vu un FE. E p 
tourner et deux autres soignés comme des objets de mue. ; 


Au 31 décembre 1952, la cadence de fabrication reste du dors 
de la présérie, les sorties mensuelles prévues ne peuvent 11; 
donner satisfaction, des mises au point indispensables retartrnt 


encore la sortie des moteurs. 
Votre commission de la défense nationale n’a pu recueillir J 

formation suffisante sur la tenue de ces engins, après un usae pre 

mal, et doit se rendre prochainement dans les corps utilisateur. 


Véhicules chenillés. 


Deux conceptions de véhicules chenillés destinées: 
L'une au « transport de matériels et munitions », 
L'autre au « transport de personnel », 
font l’objet d'études et d'essais. 
La cheniliette cargo a été expérimentée au cours de l'an derros 


t lu lancement d’une fabrication de présérie permetlant Ja me au 
point de l'outillage a été prévu. 

Une fabrication importante doit suivre et les constructeur: sont 
en cours d'entente avec les services administratifs de la guvr 

Le modèle de la chenillette « transport de personnel » n'e-! 13 


cncore arrêté, ce véhicule est cependant indispensable et il e:! à 
souhaiter que des études et essais soient rapidement poussés por 
ce genre de matériel. 

’ 4 besoins de l'infanterie au combat sont, sur ce point, insatis. 
aits. 


Jeeps 


Pour les Jeeps, des ennuis sérieux ont été et seront sans doute 
encore enregistrés pour les véhicuies des premières séries. 

C'est ainsi que des ressorls de culbuteurs de soupapes ca-saient 
fréquemment, ie métal employé n'étant pas de qualité suffisante. | 
a été remédié à cette imperfection, maïs il serait en effet rezrit. 
table de rencontrer trop souvent la recherche d'un esprit lan 
marché alors que la vie des combattants en jeu commande des 
matières de première qualité. 

Les moysux de roues en fonte au nickel, d’un caleul trop frasile, 
ont dû être remplacés par des moyeux en acier. L'expérience des 
utilisateurs de Jeeps de la guerre 1930-1915 suffisait pour condanier 
la première conception. 

Au bout de 10.000 kilomètres, les ponts étaient à revoir par suite 
d'un mauvais traitement thermique de cémentation des dents de 
)ignon. 

. e fournisseur remplace systématiquement les ænciens ponts en 
envoyant à ses frais dans les unilés des équipes pour la mise (un 
place de nouveaux. 

Au cours de visites d'unités, il a €lé permis à des membres de a 
commission de la défense nationale d’enregistrer de nombreuse; 
| + pig sur l’utilisation et la faible réserve de puissance de: 
eeps. 

Tous ces incidents montrent que la distribution du plan Mar:lall 
initialement absorbée par les créateurs d'énergie a été par fl 
suite insuffisante pour permettre la modernisation et l'équipement 
de nos entreprises, défavorisant ainsi les aciéries et l’industrie ou 
mobile françaises, lesquelles restent de ce fait en retard sur nos con- 
currents étrangers. 

Si l’on compare pour les Jceps la production française et !°3 
livraisons au titre du P. A. M., on peut dire que nous avons re,1 
de nos alliés autant que nous avons fabriqué. 


Décentralisation des fabrications d'armement. 


Les commandes d'armement semblent réparties surtout entre les 
industriels métropolitains, Or, l'expérience des derniers conflits a 
démontré l'intérêt de voir les chaînes de ge 7 les fabrications 
et les réparations soustraites aux interventions faciles de l'ennemi 
sur la métropole, 

L'Afrique demande avec raison à bénéficier de marchés permel- 
tant de créer dès le temps de paix des installations de machines 
outils, amorces de fabrications accélérées en périodes de confits. 

L'appoint apporté en 1943 par l'Afrique du Nord à l'organisation 
de débarquement allié en Corse, Italie, Méditerranée, les décharge- 
ments de convois rapidement effectués par les ports marocains ef 
algériens, justifient les revendications africaines d'un partage équ- 
table métropole-Afrique, des commandes d'armement. 


Conclusion. 


Face à nos armées et à l’organisation de la défense de l’Eurojé 
occidentale, nos agresseurs éventuels garderont en 1953 toute leur 
supériorité, grâce leurs divisions actives, à leurs réserves et à 
leurs forces aériennes. É 

Il n'existe pas à l'heure actuelle de sécurité, encore moins dô 
marge de sécurité, car nos forces disponibles et celles qui devraient 
être mises sur pied en cas de conflit existent, partiellement en effec- 
tifs, difficilement en équipement, encore moins en armement et en 
soutiens. à 

Par contre, les divisions adverses existent réellement. 

La préparation de la mobilisation et de la mise en œuvre des 
réserves est le problème le plus pressant, 
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ANNEXE N°5228 


(Session de 1952. — Séance du 22 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des movens de communice- 
tion et du tourisme sur le projet de loi (no 33%) relatif à la pro- 
cédure de codification des textes législatifs concernant l'aviation 

civile et commerciale, par M. Moynet, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous west présenté a 
our but de définir les modalités de la codification des {extes légis- 
Quts concernant l'aviation civile et commerciale, 

Le secrétaire d'Etat à la fonction ublique et à la réforme adminis- 
trative s'est inquiété en constatant que la complexité crois-<ante 
des cadres juridiques de la vie de la nation $e traduisait par une 
difficulté parallèle pour lés citoyens de notre pays de connaître 
leurs droits et leurs devoirs et, pour les administrations, de mener 
rapidement à bonne fin les missions qui leur incombent. Aussi, 
ar décret en date du 10 mai 1918, le Gouvernement à défini la 
fiche de la commission supérieure de codification siégant auprès de 
la présidence du conseil et du conseil d'Elat et l'a chargée de 
réunir l’ensemble des textes en vigueur en vue de faciliter les tra- 
vaux de codification. 

Cette tâche énorme, dont le besoin se faisait sentir depuis de 
nombreuses années, constituera une des plus belles réalisations 
pratiques de la législation de la IVe République. 

C'est ainsi que f’Assemblée nationale, au cours de sa première 
législature, a successivement adopté le principe de Ia codification 
des textes relatifs à la pharmacie et la santé publique, à la légis- 
lation forestière, aux pensions civiles et militaires, aux impôts, 

Au cours de la deuxième législature, elle a adopté le principe de 
la codification des textes relatifs à l'administration des postes, t£'é- 
raphes et téléphones. Aussi, nous ne pouvons qu'approuver cette 
eureuse initiative et c’est pourquoi voire commission des moyens 
de communication et du tourisme vous demande d'adopter le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — ]I srca procédé à la codifica!on, sous le nom de code 
de l'aviation civile et commerciale, des textes législatifs concer- 
nant l'aviation civile et commerciale, par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du minis 
tre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la présidenee 
du conseil, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
pr manage et la simplification des textes législatifs et réglemen- 
aires, 

Art, 2 .— Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exclusion de toute inodification de fond. 


Art. 3, — Il sera procédé tous les ans ct dans les mêmes condi- 
tions à l'incorporation dans le code de l'aviation civile et commer- 
ciale des textes 1égislatifs modifiant certaines dispositions de ce 
code sans s'y référer expressément. 





ANNEXE N°5229 


{Session de 1952, — Séance du 22 décembre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du lourisme sur la proposition de loi (no 2967) de M. Bar- 
thélemy et plusieurs de ses collègues tendant à autoriser les 
auxiliaires des postes, télégraphes et téléphones utilisés dans un 
emploi permanent pendant au moins quatre heures par jour, à 
faire valider pour la retraite la durée de leurs ‘services de non- 
Utulaires, par M. Marcel Noël, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi de notre collègue 
M. Barthélemy tend à autoriser les auxiliaires des postes, tékgraphes 
et léléphones utilisés dans les emplois pendant au moins quatre 
heures par jour à faire valider pour la retraite la durée de leurs 
services de non litulaires, 

Acluellement, les services auxiliaires susceptibles d'être validés 
Pour la retraite sont ceux comportant une utilisalion journalière 
d'au moins six heures, 

Or, il existe dans les services des postes, télégraphes et téléphones 
de nombreux emplois d’auxiliaires « budgétaires » à caractère per- 
Manent dont la durée d'utilisation quotidienne varie de quatre 
beures à cinq heures quarante-cinq. 

Blen souvent, d'ailleurs, cette durée dépasse pratiquement six 
heures par jour, 

Lors de leur titularisalion, ces auxiliaires dits à « temps incom- 
piet » se trouvent dans l'impossibilité de faire vaiider la durée des 
services qu'ils ont effectués. 

De ce fait, ils perdent le bénéfice de plusieurs années de travail 
Tour l'administration. 

Il s'agit donc de réparer cette lacune qui prive injustement une 
Catégorie de futur$ fonctionnaires d'un droit que nous devons leur 
âccorder, 
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C'est pourquoi votre commission des moyens de comm 1 
ct du tourisme vous propose d'adopter la proposition de ! vante : 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique —— Les auxiliaires Æ3 } Loi era Î e! s. 
phones utilisés dans un emploi permanent pendar ; 
quatre heures par jour, ont la possibilité de faire va 
Constitution de leurs droits à pension, leurs servi ae ] . 
en calcuant la période à prendre en considéi Hh au ; \ de 
ia durée de l'utilisation de ces auxilia 





ANNEXE N°5230 


session de 1952, — & du 2 4 Î 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le ( L 
prévoir d'urgence un crédit de cinquante millions de francs 


vue d'assurer un premier secours aux victimes des inondations 
survenues dans le département de l'Indre les 17 ét IS « 
1052. présentée par MM. Bouthien, Morè CI } 5 
députés, — (Renvoyée à la commission des f 
Ex 1 
Mesdames, mess , au rs des deux j es 17 et 
43 décembre 1452, le département de l'Indre à été pa 


éprouvé par la brutale crue de 
La rapidité de la | 
pas élé en mesure d'informer assez ti vs Vérains €t « i 


surpris, n'ont pu prendre toutes | 
réduire les.dégàts au pmaximun 

Un certain nombre de maisa d'habitatior l: Lx Î 
triels et commerciaux, des thâliments agriroles, ont « ‘ ; 
par les eaux et ont subi de très graves dommazg { a \ 
n'est pas encore définitivement établie, Mais e<!t néanmoins très 
urgent d'accorder un premier serours, ta pour venir ide 
aux familles sinistrées (hébergement, nourriture, chautfas 
permeilre aux riverains de réparer les dégats causé 

C'est pourquoi nous vous demandons de bie \ r vol la 
proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLI TION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à a | ht 
immédiat de cinquante millions de francs en de per 
pouvoirs pubiics de venir en aide aux habit s «du d 
l'Indre, sinistrés au cours de Ja crue des 17 et IR à , ! | 


ANNEXE N'°5231 


‘Session de 1952, — Séance du 2 nl [NA 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in r lé Go t 
à rappeler à l'activité les officiers et sous-officiers dégages des cadres 
des armées de terre, de mer et de l'air qui ont appartenu ofii- 
ciellement à la Résistance, préeniée par MM. Rey. Eu Montei 





L 

Achille Auban et les membres du groupe — 

(Renyoyée à la commission de la défe 

EXPOSE DES MOTIF» 

Mesdame:, messieurs, la contribution de la Fran 1 à 1- 
tion d'une armée européenne pose de graves € mbreux OT 
parimi lesquels notaminent les modalités &G'application pratiq | 
conditionnent notre défense nationale et l'efficacité de 
militaire européen. 

C'est surtout la recherche de la qualité des trouy 
cadres plus que de ses: effectifs dont se soucient auje Ï i 
ceux pour qui se pose l’angoissant problème de la def le notre 
terriloire. 

Une armée ne vaut que par la valeur de ses cadres, 0: 
sont très diminués, d'abord par le départ des officer 
officiers dégagés des cadres en 1945 et en 1946 do i du 
2 novembre 19% et loi du 5 avril 1945 provoquant les compres-ions 
d'effectifs imposées gar la réduction des dépenses militaires 
ensuite par une guerre meurtrière cn Indochine, dont serait 


déplacé ici de citer le chiffre douloureux des pertes en vies humair 


Ce remplacement et cetie formation des cadres est, d'autre part 


une œuvre de :ongue haleine, en particulier dans kes subdivisions 
d'armes techniques demandant de plus en plus des officiers qui 
doivent, de par leurs connaissances scientifiques indispens se 


doubler d'ingénieurs éprouvés. 


Des cadres actuellement inactifs existent en France, éliminés de 
l’armée par une loi Lâtivement élaborée et brutalement apjtiqure. 
Quelque vingt mille officiers et un plus grand nombre de sous- 


officiers ont été ainsi dès 1946 dégagés dans des conditions telles 
que M. le président Pleven lui-même déclarait « que Fon <e Irouvail 
en fait devant une véritable rupture de contrat», (bats du 10 mai 
1950, Journal officiel, p. 30.) 

A un moment particulièrement eritique de notre histoire li défense 
nationale nous contraint d'envisager le renforcement de : irinée 
et l'utilisation de toutes nos possibilités, 
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Dans ce domaine, M. le secrétaire d'Etat à l'air n'a-t-il pas, lui- 
méme, fourni une preuve patente en faisant inscrire et voter an 
budget militaire de 1952 un crédit de 25 milliards pour financer le 
recrutement du personne} féminin (soides et indemnités, Journal 
officiel, 13 juin 1952, p. 29%). ÿ Ë 

H cerait par ailleurs paradoxal de maintenir en situation d'inse- 
livité des cadres français dégagés en 1916 et ceux tout particulière- 
ment qui ont joué dans la Résistance un rôle efficace alors que 
les officiers et sous-officiers de l’anc:enne armée allemande seraient 
appelés à Jouer un rôle dans les contingents de l'armée européenne. 

La présente proposition de résolution a pour but immédiat de 
permettre aux officiers et sous-officiers d'active, résistants dégagés 
des cadres en vertu de la loi n° 46-607 du 5 avril 19%%6, de reprendre 
leur place dans l'armée active, Elle permettra entin de réparer le 
préjudice moral et matériel ronsidérable qui leur a élé causé, de 
redonner confiance à tous ceux qui ayant la vocation militaire ne 
veulent plus d'une carrière qui peut être brisée par des décisions 
de dégagement, 

est aus<i, sans doute, une nécessité imposée par la situation inter- 
nationale, les pertes subies en Indochine et obligation d'assurer 
notre sécurité avec une armée qui se doit de se mettre en valeur 
dans une organisation de défense européenne aux côtés de contin- 
cents allemands dont il serait imprudent de sous-estimer à l'avance 
prit de discipline et de compétente technique. 
insi sera utilisé efficacement pour notre défense une élite maïheu- 
isement peu nombreuse mais qui a fait ses preuves en une 

de diffiriie et doulouréuse de notre vie nationale. Les événe- 
nents acinels commandent d'utiliser toutes les valeurs et tous les 
courages au service de la patrie. 

Pour res egimnles et Immérieutes raisons nous vâus demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter Ja proposition de résokalion sui- 
vanité 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembhte nalionale demande au Gouvernement de réintégrer dans 
les cadres actifs des armées de terre, de mer, de l'air, les officiers 
rt sous-ofliciers dégagés des cadres en 195 et en 1916 ayant appar- 
lenu officiellement à la Résistance et l'invite à saisir le Parlement 
du projet de loi nécessaire pour leur rappe} à l'activité, 





ANNEXE N'°5232 


Session de 192, — séance du 22 décembre 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
faciliter la création de caisses de caution mutuelle et de grou- 
pements pour le préfinancement des exportations dans l'industrie 
du textile ec! dans l'industrie du cuir et de la chaussure, pr'eniée 

er MM. Bernard Manceau, Couston, Deixonne, Lacombe, Mallez 


(l » 


ét Valabrègue, députés. envoyée à Ja*commission des affaires 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjann ni eurs, la crise qui sévit dans l'industrie textile 
el dans ddustrie da cuir est due à de multiples causes et notam- 
nent aux difficultés que rencontrent les fabricants dans leurs efforts 
d ement, de modernisation et dans le domaine des exporta 
u + 

| est d'autant plus grave dans l'industrie textile, qu'en 
teimps mal 22 }; 1 des exportalions françaises provenaient 
d te branche qui n'y participe plus actuellement que pour 
13 100 « roi 

8 : : «t ai L 

Or, dans beaucoup d'autres industries fonctionnent, à Ja satis- 


! indrale à 


1 générale, des caisses de caution mutuelle et des groupements 
pour Le préfinancement des exportations qui permettent aux fabri- 
eants d'obtenir di édits à long terme et moyen terme respecti- 

eimeut de la ils des marchés de l'Elat et de. la Banque fran- 

ise pour le commerce extérieur, | 

Dé ju r la bonneterie et pour la soierie, de tels organismes ont 
“té Crécs pour aider au financement de l'industrie et, dans d'autres 
ecleurs, de nouveaux organismes sont en voie de création. 

{L apnarail nécessaire et urgent que le Gouvernement mette tout 


en œuvre pour que l'utilisation de ces organismes soit généralisée 
{u” t rapidement mis au point et permettent d'obtenir ainsi 
es réalisations réclamées d'urgence par les milieux compétents. 
I faut enfin que le Gouvernement ait une politique de crédit plus 


re pour ces industries en difficulté, où le chômage risque de 
loventr encore plns grave qu'actuellement. 


C'est pourquoi, au nom de la sous-commission des textiles et du 
ir et de la commisfion de la production industrielle, nous pro- 
ons à Assemblée d'adopter la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTICN 


L'Ascomblée nationale invite le Gonvernement à mettre d'urgence 

\ œuvre pour faciliter ja création et l'utilisation de nouvelles 

aisses de caution mulnelle et de groupement pour le préfinance- 

nent des exportations dans l'industrie du textile et dans l'industrie 

da cuir et de la chaussure, et en général pour permettre à ces 

ndustries on difficuité d'obtenir de plus grandes facilités de crédit 
court, moyen et long terme. 


ee 
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{Session de 1952 — Séance du 22 décembre 192) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gourern. , 
à accorter une allocation € le à | x 
tion de 2.000 F par personne iniser 
aux services de la main-d'œuvre, présentée par M. Etienne | 
Mmes Vaillant-Couturier, Galicier, MM. Patinaud, Linet, 4 


Mancey, Rosenblatt et les membres du groupe commu 

dépulés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 

rilé sociale }) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la fermeture d'un nombre important din. 
reprises et la réduction des horaires de travail consécutives a 
crise qui aflecte l’industrie et le commerce ont considérables 
aceru le nombre des chômeurs totaux ou partiels. à 

Les services de placement de la main-d'œuvre sont dans l'in. 
sibilité de procurer du travail à ces chômeurs et, de ce fait, « 4 


se trouvent, avec leur famille, dans une situation alarmante. 
Une faible partie de ces chômeurs remplit les conditions exe 

pour bénéficier de l'allocation de chômage dont, par ailleurs, !'insur 

fisance n’est plus à démontrer, puisqu'elle n’atteint même 


À * ia 
moitié du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

La grande masse des sans-travail doit vivre sans aide des ] 3 
publics. En fait, c’est la misère pour les foyers de chômeurs, 411] 
s'agisse de chômeurs totaux ou de chômeurs partiels, de ch 'S 
secourus où non secourus. 

Le nombre de suicides de chômeurs accuse la carence du Go 
vernement, 11 est donc urgent que des mesures soient prises londant 
à étendre le nombre des bénéficiaires des allocations de chuaze 


et à relever sensiblement le montant des allocations, en atleniut 
de procurer un emploi aux sans-travail. 

Indépendamment de ces mesures, la €. G. T., soucieuse d’atti: 
une détresse que les chômeurs et leur famille vont éprouver $ 
cruellement encore au enoment des fêtes de fin d'année, su:scre 
aux pouvoirs publics d'accorder à tous les chômeurs partiels ou 
lotaux, secourus ou non, une allocation exceptionnelle de 1044 EF 
avec majoration de 2.000 F par personne à charge. 

Nous pensons que l’Assemblée nationale ne refusera pas en faeur 
des familles de sans-travail ce geste d'humanité et, en conséquin'e, 
nous lui proposons d'adopter la résolution suivante : 


PROPQSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à accorder 
alocation exceptionnelle de 410.000 F avec rmajoration de 20 
par personne à charge à tout chômeur total ou partiel, secou:i 01 
non, inscrit au service de la main-d'œuvre, 


7j 
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(Session de 1952. — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 45 de la loi du 
1 septembre 1548 portant modification et codification de la legis- 
lation reialive aux rapports des bailleurs et locataires où 0 :1- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, présentée par M. Minjoz et les miun- 
bres du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée à la coma 
de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 45 de la loi du {er Septembre 1:58 
règle les locations êt sous-localions en meublé. . 

Le troisième alinéa relatif aux sous-locations partielles di-;ns 
que le maintien dans les lieux est refusé en cas de sous-lncarn 
partielle aux locataires lorsque les locaux occupés forment °c 
l’ensemble des lieux un tout imivisible. 

A l'expérience, il semble que la restriction de ce- droit de re;' 
à l'hypothèse d’une sous-location partielle soit étroite et qu'il ‘on 
vienne de l’étendre au propriétaire qui à loué une partie de son 
appartement. 

En effet, dans un cas comme dans l'autre, la cohabitation peut 
provoquer les snêmes désagréments. 

Au surplus, il est anormal que le locaiaire dispose d’un moyen de 
mettre fin à une sous-localion partielle et qu'il perde ce droit s!l 
vient à devenir propriétaire du même local. ; 

Ajoutons enfin que le deuxième alinéa du mème article 45 visant 
le cas de location où de sous-location d'un local constituant 
domicile du bailleur ne distingue pas entre le propriétaire €! € 
lo:ataire, 
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11 semble donc qu'il y ait eu imperfection de rédaction. En consé- 
quence, nous avons l'honneur de vous demander de bien vouoir 
adopter la proposition de loi Suivante: 


PROPOSITION DE LOI! 
Article unique. — l'alinéa 3 de l'article 45 de la loi n° 48-1260 
du 1er septembre 1938 est modifié comme suit: 
« En cas de location ou de sous-locanion partiel ». 
(Le reste sans chanzermeni.) 





ANNEXE N°5235 





{Session de 1952 — Séance du 20 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: 1, — 
Les proposilions de loi: 1° de M. Boulavant et plusieurs de ses 
coilègues (n° 3252) tendant à accorder des exonérations d'impôts 
et indemnités pour reconstitution des biens détruits, aux sinistrés 
des inondations d'hiver et de printemps 1951-1952, et à mettre à 
la charge de l'Etat les travaux d'entretien et d'extension des 
ouvrages de défense contre les eaux dans le département de 
Saône-et-Loire; 2° de M. Barlolini et plusieurs de ses collègues 
(no 3358) tendant à accorder une aide de 500 millions de francs 
en vue de venir en aide aux sinistrés de la catastrophe de Menton 
(Alpes-Maritimes) ; 3° de M. Médecin et plusieurs de ses collègues 
(ne 3403) tendant a attribuer un secours exceptionnel de 750 mil- 
lions au département des Alpes-Maritimes; i° de M. Gabriel Rou- 
caute et plusieurs de ses collègues (n° 3150) tendant à Ouvrir, 
d'extrême urgence, un crédit de 10 millions ce francs pour venir 
en aide aux familles des mineurs tués dans 1a catastrophe du 
puits de Grosménil dans la Maute-Loire; 5° de Mme Estachy et 
plusieurs de ses collègues (n° 3674) tendant à accorder un crédit 
ce 100 millions pour indemuiser les agriculteurs de l'Ariège, \i:- 
times de violents orages qui ont ravagé entièrement les récolles; 
6o de M. Achille Auban et plusieurs de ses col'ègues (n° 3916) 
tendant à venir en aide aux agriculteurs de la Haute-Garonne vic- 
times des orages de grèle des 31 mai, 1 et 6 juin 1952; 7° de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues (no 4286) tendant: 
4o à secourir les familles éprouvées par l’explesion survenue Île 
3 septembre 1952 à l'huilerie Rabatau à Marseille cl à garantir 
leurs droits: 2° à dédommager les propriétaires et locataires «le: 
immeubles sinistrés et à assurer leur logement; :° à garantir les 
gertes de salaires dont sont victimes les travailleurs de l'usine 
Rabatau et des entreprises environnantes sinistrées; 8° de 
M. Baylet et plusieurs de ses collègues (n° 4373) tendant à accorder 
l'aide financière de l'Etat- aux Sinistrés des déaprlements du 
Sud-Ouest, viclimes des inondations de février 1952; 9 de M. Prot 
et plusieurs de 6es collègues (n° 4753) tendant à venir en aice 
au personnel de l'usine « La Cotonnière » de Moislains (Somme), 
détruite par l'incendie du 8 novembre; 10° de M. Alex Roubert, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 3616) tendant à 
assurer Ja réparation intégrale des dommages résullant <e 
séismes, glissements de terrains, raz de marées, dégâts causes 
par les eaux et autres catastrophes naturelles imprévisibles 1101 
couverts habituellement par les groupements d'assurances; IE — 
Les propositions de résolution: 1° de MM. de Rénouville ct 
Samson (n° 315%) tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
un crédit de 200 millions aux exploitants sinistrés des parcs à 
huitres de la région de Gancale ïiclimes de la tempête de Ha 
nuit du 29 au 20 mars 1932: 2o de M. René Schmitt (n° 9174) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux pêcheurs 
et ostréiculieurs du dépariement de la Manche, victimes de 
sinistres survenus au cours de la tempête des 28 et 29 mars 
derniers ; 3° de M. Bourdellès et plusieurs de ses collègues (no 3196) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 250 
millions pour venir en aide: 1° aux victimes des régions sinistrées 
des départements des Côêtes-du-Nord, de 1Hle-et-Vilaine et du 
Finistère, à la suite de la tempête des 2 ct 29 mars 1932: 20 à 
l'ensemble des victimes de ce sinistre maritime; %° de MM. Le 
Cozannet et Bourdellès (n° 2197) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 100 millions pour venir en æide: {4° aux 
exploitants des parcs à huîtres des régions sinisirées du départe- 
tuent des Côtes-du-Mord à la suite de la tempête des 28 et 29 mars 
1992; 20 à l'ensemble des victimes de ce sinistre maritime; :° Ce 
M. Castera ct plusieurs de ses collègues (n° 3295} tendant à inviter 
le Gouvernement; 1° à indemniser les victimes des Orages ce 
grêle qui se Sont abatlus le 30 mars 1952 dans les cépartements 
du Gers et du Lot-et-Garonne; ?° à exonérer de tout impêt le: 
Sinistrés de ces orages; 6° de M. Védrines et plusieurs de ses 


collègues (n° 3295) tendant à inviter le Gouvernement à accorder ? 


une subvention de 100 millions de francs, pour indemniser les 
 —: et producteurs de fruits et légumes du départeinent 
de l'Allier, dont les récoltes ont été sinisirées par le gel*%t les 
chutes de neige qui ont eu lieu à la fin du mois de mars et au 
Gébut du mois d'avril 1952; 7° de M. Lucien Lambert et plusieurs 
de ses collègues (no 3296) tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder des exonérations d'impôts, des indemnités de com- 
Fensation aux cultivateurs de la région méditerranéenne avant 
subi des perles causées par la gelée du vendredi 4 avril 1922; 
2° À accorder des avances à la Caisse de crédit agricole afin de 
ii permettre d’allouer des prêts spéciaux à intérêt réduit à ces 
cultivateurs qui en feraient la demande; £o de M. Rillat et 
Piusieurs de ses collègues (n°? 3107) tendant à inviler Je Gouverne- 
nent à accorder au département de l'Isère pour mettre à la dis- 


position des communes du Haut-Grésivausan, victimes de l'orage 
de grêle du 11 mai 1952, un crédit exceptionnel de 40 miliions 
destiné à indemniser les pertes subies par les agriculleurs; 9° &e 





MM. Durroux et Dejean {no 3612) tendant À inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux agriculteurs du departement de l'Ariège, 
victimes des orages de grêle 6!, nolamiment, de ia tornade du 6 
juin 1952 qui ont dévasté totalement les ecullures et causé aux 
habitations des dommases dont l'importance ne peut encore être 
cvaluée; 400 de M. Conte (ne 3618) tendant à inviter le Gouver 
nement: 19 à afitribuer iinnivdialement Lin secours d'urgence au\ 
sinistrés de l'orage -ur le territoire de la commune de Banyuts- 
sur-Mer; 2° à prendre d'urgence des Imnesures propres à indem 
niser ces sinistrés; :: à accorder aux <ini-trr: l'exonération des 
impôts de 1952; 11° de M. Tourné et plusieurs de ses « ègu 
(ne 366%) fendant À inviter je Gouvernement à venir imimédiate- 
ment en aide aux viticulteurs du cru de Banyuls (Pyrénre 
Orientales} viciin.s d'un très violent orage de grêle; 12° de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues {no 3663) tendant 


tend 1 inviter 


le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour vel en 
aile aux sinistrés de l'orage de grêle qui sest abaliu dans la 
région béarnaise le 20 mai 1952: 1% de M. Florand et plusieur 

de ses collègues (n°3674) tendant à inviter le Gouvernermen À 
venir en âäife aux populations du département de la Creute, 
victimes de la tornade et de l'orage de grête Cu 1? juin 12 
ji de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues 02) te int 
à inviler le Gouvernement à accorder un secours de pri ère 
urgence de 20 millions de francs aux habilanlts de la région 
d'Ajain (Creuse), victimes de la grèle: 15° de MM. Wasmer et 
Foutiupt-Esperaber {no 37414) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de première urgence de 29 milttons « 

francs aux habilants de la comimune de Lutterbach (ilaut-Rhin) 
victimes d'une tornade: 169 de M Faraud et piusieurs de ses 


collègues (no 4748) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux populations 411 département de l1 Charente-Maritime 
victimes de l'orage de grêle du 12 juin 1952; 15° de MM. Le Bail 


et Regaudie (ne 372411 tendant à inviter le Gouvernement à 
eccorder un SOCours de première urgence aux habitants de la 
région de Sauviat-sur-Vige (Haute-Vienne): 1° de MM. Caillavet 


et Tremouihe (n° 957:6) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours d'extrème urtenre aux victimes de l'ouragan 
qui à sévi le 13 juin dernier dans le dépar'ement du Lot-et- 
Garonne; 19% Go M Deixonne (no 9797) tendant à inviter 
Gouvernement à indemniser les victimes des orages de grèle qui 
ont ginistré, dans le Tarn, plusienrs communes du canton de 
Carmaux; do de Mme Francois et plusieurs de ses collègues 
{n° 3569) tendant à inviter le Gouvernement à accorder e 
sormme de 7 millions de francs aux victimes de l'orage qui 
abattu le 6 juin 1552 sur la région de Saint-Seire (Nièvre): ?l° de 
M. Henri-Louis Grimaud et plasieurs de ses collègues (ho 9766) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 500 
millions pour venir en aide aux \iclirnes de: régions sinistrees 
du département de l'Isère, dont les récolles ant été ravages 
par la grèle dans la nuit du 48 au 19 juin 1932; 22%0 de M. Cherrier 
et plusieurs de ses collègues (n°3769) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un seïours de première ursence de 20 millions 
de francs aux sinistrés du Cher victimes de: violents orages qui 
ont ravagé entièrement les récoltes; 2% de M. Billat et plusieurs 
de ses collègues {no 2774) tendant à inviter le Gouvernement: 
19 à ouvrir un crédit exceptionnel d'un milliard et demi <e-tiné 
à indermniser les victimes de l'ouragan et de la grêle qui ont 
causé d'importants dégäts dans les départ&ænents de l'Isère, de la 
Drôme et de l'Ardèche; 2° à accorder aux sinistrés la remise de 
leurs impositions; %° à meltre des crédits à has taux à ja dis- 
position des Sinistrés pour les réparations et aménagements 
rapides des hâtiments endommagés; 2: de M. Patinand et 
plusieurs de ses collègues (no 328) tendant à inviler le Gouver- 
nement à accorder un crédit de 250 millions de francs pour 
indemniser les sinistrés ardéchois, victimes des orages de grêle; 
20 de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses rollègues {no 9871) 
tendant à inviler le Gouvernement: 19 à attribuer immédiatement 
un pronier secours de 209 millions de fran aux sinistrés viti- 
Cuiteurs, victimes de Ja grêle qui s'est abatiue le 17 juin 1%2 
dans le département de la Gironde; 2° à prendre d'urgence des 
mesures propres à indemniser ‘es sinistrés: 30 À accorder aux 
sinistrés l'exonération de l'impôt sur le: hénéfices agricoles, des 
cotisations d'allocations farailiales pour 192 el des impôts dirests 
pour 1952 et 1952; 260 de M. Cañtera (n9 387% tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir des exonérations d'impôts et de: 
indemnités pour les victimes des orages de grèle qui se sont 
aballus dans le déparlemgnt du Gers, notamment dans le canton 
de Masseube; 27° de MM. Plantevin. Tracol et de Mon'coitier 
(no2%S93 tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux 
populations du département de l'Ardèche victimes de la tornate 
et de l'orage de grèle du mercredi 148 juin 1952; 2° de MM. François 
Rena"d et Jean Aubin {no 2919 rectifiét tendant à inviter Île 
Gouvernement: {2 à ouvrir un crédit exceptionnel de 250.000.009 
de franes destiné à intemniser les victimes de l'orage et de Ja 
gréle qui ont causé d'importants dégâts dans le département des 
Hautes-Alres; ©? à accorder aux sinistrés ln remise de leurs 
impositions; 2° à venir en aide aux collectivités locales pour 
ln rénaration des dommages causés; 29° de M. René kKuüehn 
(ne 93945) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit 
d® secours de 209 millions aux exploitants sinistrés, le 2 juillet 
1952, par faits de grèle dans les communes d'Ammerschwihr, 
Sigolsheim, Bennwihr, Mittelwihr, OsStheim ct environs dans .e 
Haut-Rhin; 00 de M Dufour et p'usieurs de ses collègues {n° 39481 
tendant à inviter le Gouvernement: 10 à ouvrir un crédit excep- 
tionnel de 250 millions de francs destinés à intemniser les victimes 
des inondations, de la gréle et autres calamités à la suite du 
visent orage aui s'est abhaltu dans certaines communes des 
Hautes-Aïpes, notamment à Gap, le vendredi 27 juin 1932: 2° à 
accorder aux sinistrés l'exonération de leurs impôts; 3° à mettre 
des çrédits à faib'e laux d'intérêt à la disposition des sinistrés 
pour les réparations et aménagements des dommages causes; 


s est 
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io de M. Deixonne (n° 3985) tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser l'aide aux victimes de la grêle dans la région de 
Gaillac (Tarn); 32° de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
(n° 4004) tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un 
crédit de 250 millions de francs deslinés à indemniser les victimes 
de la grêle et de la tempête à la suite du violent orage qui s'est 
abattu dans certaines communes entre (Colmar et t, 
notamment à Armmerschwihr, Kientzheim, Sigolsheim, Bennwihr, 
Mittelwihr, Riquewihr, Zellenberg, Ribeauvillé, Bergheim, Guémar, 
Ostheim, le 2 juillet 1952, dans le département du Haut-Rhin et 
la limite du Rhin; 2° à accorder aux sinistrés l'exenération de 
leurs impôts; 3° à mettre des crédits à faible taux d'intérêt à la 
disposition des sinistrés afin qu'ils puissent faire procéder aux 
réparations nécessaires; 33° de M. Adrien Renard et plusieurs de 
ses collègues (n° 4005) tendant à inviter Je Gouvernement à 
indemniser les populations de la région de Laon, victimes de 
l'orage survenu le % juillet 192 en leur accordant un premier 
socours de 5 millions de francs; 43° de M. Gilles Gozard (n° 4017) 
tendant à inviter le Gouvernement à octroyer un secours iinimédiat 
ci à indemniser les victimes de l'orage de grêle du 3 juillet qui 
a détruit les récolles dans diverses communes du département de 
l'Allier; 35° de M. Robert Manceîu et plusieurs de ses collègues 
{ne 4095) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un crédit 
de 200 millions pour dédommager les victimes des violents orages 
qui se sont abatius sur les départements de l'Orne el de la Sarthe 
el à leur accorder l'exonération des impôts; 55° de M. Dezarnaulds 
et plusieurs de ses collègues (n°9 4058) tendant à inviter le Gouver- 
nement: 1° à accorder un secturs exceptionnel aux victimes de 
la tornade et de la grêle qui se sont aballues le 4 juillet 1952 sur 
un nombre important de communes du département du Loiret, 
notamment dans la banlieue nord-est d'OMéans; ?° À accorder 
aux sinistrés l'exonération des impôts; ‘° à meillre des crédits 
à faible têux d'intérêt à la disposition de ceux des sinistrés qui 
ont à effectuer la réparation indispensable des biens endommagts ; 
J10o de M. Gilles Gozard (n° 4066) tendant à inviler le Gouverne- 
ment à octroyer un secours immédiat el à indemuniser Jes viclimes 
de l'orage de grêle du 3 juillet qui a détruit la totalité des récoltes 
dans la commune de Gosne-d’Allier; 35° de M. Moulon el plusieurs 
de ses collègues (n° 4077) tendant à inviter le Gouvernement à 
avcorder un premier secours d'urgence de 5 millions aux 
pêcheurs de l'étang de Berre, en raison des dommages occasionnés 
à leur industrie à la suite d'un déversement massif de mazout 
dans cel étang; 390 de M. Vedrines el plusieurs de ses collègues 
(u® 4137; tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 100 millions de francs pour venir en aide aux cultivateurs du 
département de l'Allier dont les récoltes ont (lé ravagées par les 
orages el la grèle; 40e de M. Fourvel el plusieurs de ses collègues 
(no 4176) tendant à inviter le Gouvernement: 19 à ouvrir un 
crédit exceptionnel de 300 millions de francs pour allouer un 
premier secours aux cullivaleurs victimes des orages de grêle qui 
se sont abattus sur les départements de la Dordogne, du Gers et 
di Puy-de-Dôme; 2° à accorder aux sinistrés des dégrèvements 
C'impols; 5° à venir en akle aux collectivités locales avant subi 
de graves dommages; 419 de MM, Hénault ct Hetlier de Boislam- 
bert (no 419%) tendan! à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence un crédit de 50 millions au département de la Manche, 
destiné à secourir les cultivateurs victimes de l'orage qui à ravagé 
la région agricole concernant les communes de Troisgots, Cour- 
faleur, Saint-Romphaire, Saint-Samson-de-Bonfossé, Le Mesni!-Opac, 
Saint-Martin-de-Ronfossé; 12° de MM. Soustelle et  Charret 

19 4212) fendant à inviter Je Gouvernement à accorder de 
toute urgence des crédits importants aux exploitants ruraux 
des cantons du département du Rhône sinistrés par suite 
des orages de gréie des 27 juin et $S juillet derniers: 43° de 
MM. Tremouilhe et Caillavet (no 4219) tendant à inviler Île 
Gouvernement à  allouer 50 millions de secours d'urgence 
aux agriculteurs °c l'arrondissement de Marmande, sinistrés par 
l'orage ce grêle du 6 août 1952; 4° de MM. kKaufimann, Koenig 
et Wolff (n° 4232) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux agriculteurs des communes de Westhoffen, Traenheim, 
Wangen, Marlenheim, Nordheim, Kirchheim et Odratzheim qui 
ont élé sinistrés par l'ouragan et la grèle au cours des orages 
qui se sont aballus sur celte région dans la journée dn 13 août: 
35° de M, Cherrier et plusieurs de ses coHègues (n° 4240) tendant 
à inviter le Gouvernement: 19 à attribuer immédiatement un 
premier secours de 150 millions de francs aux sinistrés victimes 
de la grêle qui s'est abailue le 41 août 1952 dans le département 
du Cher; 2° à prendre d'urgence les mesures propres à indemniser 
les sinistrés; © à accorder aux sinistrés l'exonération de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles et des autres impôts directs pour 1951 
et 1952, el des cotisations d'allocations familiales pour 1952; 46° 
ie Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues (n° 4241) tendant 
à inviler le Gouvernement: 149 à attribuer dans l'immédiat un 
secours d'un milliard de francs aux sinistrés de la tornade et de 
la grêle qui se sont abaltucs dans le département d Eure-et-Loir, 
parücultièrement dans Ja région de Nogent-le-Rotrou, Illiers, 
Courville-sur-Eure, Chartres et Gallardon; 2° à prendre d'urgence 
des mesures propres à indemniser ces sinis'rès: 5° à accor- 
der à ces sinistrés l'exonération des impôts 1952; 17° de M. Cagne 
et plusie irs de ses collègues no 4242) tendant à inviler :e 
üouvernement: {10 à accorder un secours d'urgence de 100 mil- 
lions (le francs aux sinistrés des orages de grêle qui se sont 
produits dans le département du Rhône; 2° à ex0nérer les sinistrés 
des impôts de 192: Jo À allouer aux communes sinistres des 
subventions pour pertes de reeetltes: 48° de M. Robert Manceau et 
p'usiours de ses coilègues (n° 4243) tendant à inviter le Gouver- 
remment à acrorder les crédits nécessaires pour dédommager les 
sinistrés du cyclone qui ravagea différentes régions de la Sarthe 


dans la nuit du 13 au 14 août 1952 et à leur accorder des exonéra- 
tions d'impôts; 49° de M. Charles Benoist et plusicurs de ses 
collèsu (n° 4215) tendant à inviter le Gouvernement: 19 à 








ouvrir un orédit de 300 millions de francs en vue de dédorm.. 
les sinistrés du eyolone qui ravagea le Sud de la Seine-et-Uise 
dans la nuit du 13 au 14 août 1%532; 2° à accorder l'exonération ges 
impôts de 1951 et 1952 à ces sinistrés; 50° de M. Genton (no ::.- 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder: 1° les credits 
nécessaires pour que des prêts à long terme et à faible interé 
suient consentis aux victimes de l'ouragan de grêle du 11 4: 
1952, pour la réparation des bâtiments et la remise en état «es 
exploitations; 2° des exonérations et des délais fiscaux aux 11111114: 
personnes; o1° de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues (no 3, 
tendant à inviter le Gouvernement: 4° à ouvrir un crédit « 209 
millions en vue de venir en aide aux cultivateurs et vignerons 
dont les révoltes wnt élé détruites par la tornade qui à ra, }; 
région de Vertaizon (Puy-de-Dôme) le 14 août 1952; 20 à à 

à ces sinistrés l'exonération des impôts 1951 et 1952; 
M. Casanova et plusieurs de ses collègues (ne 4292) tend, À 
inviter le Gouvernement: 1°à ouvrir un crédit de 100 millions « 
francs en vue de dédommager les sinistrés du cyclone qui rai::1à 
le canton de Brie-Comte-Robert dans la nuit du 13 au 14 août: 
à accorder l'exonération des impôts de 1951 et de 1952 à ces <<. 
trés; 53° de M. Zunino et plusieurs de ses collègues (n° 4307 * 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 miliions 
de francs en vue de secourir les sinistrés de la région antibois 
(Alpes-Maritimes) ravagée par le fléau des 17 et 18 août 19%!; 
de M, Zunino et plusieurs de ses collègues (n° 4308) lendart à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 millions :: 
francs aux collectivités et aux personnes victimes de l'incendie 
de forêt de la région Biot-Vallauris-Mougins  (Alpes-Mariliin : : 
55e de M. Bèche (n° 4310) tendant à inviter le Gouvernerm: 
accorder d'urgence un secours de 100 millions de francs et (i: 
dégrèvements d'impôts aux victimes de la tornade qui à d': 

le département des Deux-Sèvres dans la nuit du 26 au 27 septembre 
1952; 56° de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues (n° 4319) 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours 
d'urgence de 50 millions aux sinistrés de Charente-Maritime, : 
suite des violentes tempôètes des 26 et 29 septembre 1952; 3° 
M. André Liauley et plusieurs de ses collègues (n° 4537) tend 

à inviler le Gouvernement à venir en aide aux victimes des cala- 
mités atmosphériques survenues en 1952 dans le département ce 
la Haute-Saône; 58° de MM. Jacques Bardoux, Dixmier et J'41- 
Michel Flandin {n° 4%%8) tendant à inviter le Gouvernement 
accorder aux communes du Puy-de-Dôme, ravagces par l'orage di 
1i août 1952, un secours total de 125 millions de francs; ‘1° 

M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues (no 4341) tendant à in: 
ter le Gouvernement à accorder un secours de première urgence 
de 100 millions de francs aux victimes de l'ouragan des 26 et 27 
septembre qui a sévi sur le département de la Creuse; (io 

M. Alphonse Denis. et plusieurs de ses collègues (n° 4343) tenda 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 300 millions de 
francs en vue de l'attribution de secours d'urgence aux victimes 
de la tornade qui s'est abattue sur lc département des Deux-Sèvres 
dans la nuit du 26 au 27 septembre 1952; 61e de MM. Max Bruss 
et Bignon (ne 4113) tendant à inviter le Gouvernement à venir çà 
aide aux victimes de la tempête qui a sévi sur la côte de l'Allar- 
tique, en particulier celle de la Charente-Maritime, dans la nu! 
du 6 au 27 sepleinbre 1952; 62° de M. Mabrut tne 4430) tend 

à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs 
communes du département dun Puy-de-Dôme, victimes d'un «1 
de grêle, doublé d'un véritable curagan, survenu le 14 août 19527, 
affectant 17 communes viticoles et fruitières, aux récolles grav: 
ment alteintes; aux agriculteurs de quarante communes vilio:- 
el fruilières sinistrées par l'ouragan des 26 et 27 Septembre; ! 
de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues (n° 4442) tendani 
inviler le Gouvernement à indemniser les ostréiculteurs sinistres 
de Charente-Maritime à la suile des violentes tempêtes des 26 :! 
29 septembre 1952: Gi° de M. Fayet ei plusieurs de ses colères 
ine4ta) tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir les crédits 
nécessaires afin d'aider efficacement les populations de Tebessa :! 
de ses environs qui ont été victimes des inondations du 21 £ep- 
29 septembre 1952; Gi° de M. Fayet et plusieurs de ses collèc 
(no 5526) tendant à inviter le Gouvernement à Consentir aux osfrei- 
culteurs sinistrés, à la suite des tempêtes de fin septembre, « 
remises d'impôs ct à prendre les mesures nécessaires pour que le: 
caisses de crédit agricole el de crédit maritime leur accordent di 
prêts à taux réduit; 66 de M. Prat el plusieurs de ses colëéctr: 
{n° 4317) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un ph 
nier secours de 50 millions de francs afin de venir en aide à 
population de Moislains éprouvée par l'incendie de l'usine « La 
Cotonnière »; 67° de M. boutrellot et plusieurs de ses collèsur: 
{no 4522) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un Secours 
d'urgence de 50 millions aux victimes de l'incendie de l'usine de 
tissage de Moislains (Sommic) ; 68° de MM. Max Brusset et hignt 
{no 4928) tendant à inviler le Gouvernement à accerder à:\ 
victimes des inondations survenues, en Charente-Maritime noi! 
ment, à la fin de novembre et au début de décembre 1952 de: 
secours d'urgence et des inderanités ou avances pour réparer les 
dommages subis; 690 de MM. Faraud, Gaborit et Verneuil (ne 19%) 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder une aide inim- 
diate aux victimes des inondations qui viennent d'éprouver Île: 
régions de Saintes, Pons et donzaz: 2° à mettre à la disposition des 
agriculteurs inondés, par l'intermédiaire des caisses de erédil ar: 
cole, de: prêts à taux réduit pour le renouvellement des embl:- 
vures détruiles; 3e à accétérer l'étude et la réalisation des travaux 
propres à assurer à l'avenir, en ras de crue. l'écoulement raride 
des eaux de la Charente: 70° de MM. Juglas et Maurice Lenormatrl 
(n05050) tendant à inviler le Gouvernement à venir en aïde «1 
victimes du cyclone qui a dévaslé la ville de Karikat; 71° de M\. 
Mondon, Thiriet et Peltre (n° 5440) tendant à inviter le Gouver- 
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Lin 
bd nemegs - ré en pu pu ar per publiques et aux particu- 
à liers dont les biens ont été endommagés par la tempête du 12 au ; , 
ms 13 décembre 1952; 72° de M. Dezarnaulds et plusieurs de ses col ANNEXE N 5236 
on des lègues (n° 5119) tendant à inviter le Gouvernement à indemniser ST 
“y bre d'urgence les victimes de la tornade qui s'est ahaltue le 12 dé- 
crédits cembre 1952 sur l'ensemble du département du Loiret; 73 de (Session de 1952. — Séance du 90 décemi 19 
Le. M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (no Gi) tendant à 
+ inviter le Gouvernement à ouvrir d'urgence un crédit de 500 mil- AVIS tranemis par M. le président de l'Assemblée de !1 le 
An lions de francs destinés à apporter des secours immédiats aux Gaise sur la proposition de doi (n° 726) de M. Mama * - 
mêmes sinistrés du département de la Gironde ainsi qu'à toutes les vie- sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
» doi times des inondations qui ravagent à nouveau la région du Sud- concordance universitaire ci Cipièmes (k ! 
Sn Ouest: 74e de M. de Gracia et plusieurs de ses collègues (no 316% grandes écoles du gouvernem 4 de l'Af ccidentai 
Ag st; le ( | € | no ? ë Î rique eccidentaie 
hs rectifié) tendant #inviler le Gouvernement à accorder d'urgence di française et les dipoimes célivres d l1 métropole |! 
nerons crédits de secours aux Sinistrés des tempêtes et inondations qui 
LE l ont atleint en décembre 1951, mai 1952 ct décembre 1952 la côte L'Assemblée de l'Union française con: ï 
der sud-ouest de l’Attantique el, plus particulièrement, le département loi de M. Mamadou M'Bodje tenda établir u 
} \ de la Gironde; 75° de M. Rousselot (n° 5167) tendant à inviter le versitaire entre les dipiômes délivrés à 
La À Gouvernement à ouvrir un crédit destiné à apporter une aide aux gouvernement généra ; le l'Afrique © identa wg 
ons à sinistrés du département de la Meuse viclimes des dégâls causes diplômes délivrés dans la métropole, régl & ‘ 
aVigea aux immeubles, aux vergers, aux forêts et aux installations publi- en Afrique occidentale fran se, est devenue sans 
it: 2 ques par suite de l'ouragan qui s'est déroulé le samedi 13 décembre décrets du 6 avril 1950 un | EE, 
pdt 1952 au matin; 76° de M. Chaban-Delmas et plusieurs de ses col- —— 
bep lègues (n° 5214) tendant à inviter le Gouvernerment à accorder d: à 
LE Ne ne pue sov 4" ie de secours (l° 100 miliions aux sinistrés (le 
ions agglomération bordelaise, victimes des actuelles inondations; 77° 
itiboise de M. Vedrines et plusieurs de ses collègues (neo 5219) tendant à A N N E X E N 5 L 3 7 
59 fo inviter le Gouvernement: 19 à ouvrir d'urgence un crédit de 50 
millions de francs destiné à apporter un premier secours irnini- ce n de 10: ; 
: + aux eg le ville de Montluçon et les environs, victimes D D ich 
icendie de la récente crue du Cher; 2° à empêcher formellement la viola- LOPOGIT DE = : + : 
Lime: tion de la marge de sécurité de remplissage des barrages, cause PROPOSITION DE RESOLUTION endan PRIT nement 
nent à principale du sinistre; 3° à ordonner d'urgence les travaux néves- de mettre à l'étude un proies routier de grand ilinéraire entre 
É- des saires au dragage ct à l'aménagement du lit du Cher; 78° de M. La-Rochelle—Chateauroux—Zurich, jicseuiée par MAL lis | 
er Boutbien et plusieurs de ses collègues (n°52%) tendant à inviter outbien, Morève et Chabenat, députés, — (Renvo;ée à la cornin 
AEVAs le Gouvernenement à prévoir d'urgence un crédit de cinquante sion des movens de communication et du touris 
tembre millions de francs en Vue d'assurer un premier secours aux vic- 
9) ter times des inondations survenues dans le département de l'Indre ÉXPOSE DES MOTIFS 
secours les 17 et 18 décembre 1952, par M. de Tinguy, dépulés. 
EN Mesdames, messieurs, le port de La Pallice a é Créé au cours 
To de Mesdames, messieurs, le présent rapport porte sur l'ensemble des de la guerre toi 1948, da: 3 jes buts rictement inilitair 
end propositions dont l'Assemblée a été saisie depuis le 1% avrile 192, A ja fin de la en 2 CES 2 Ce 09 ER À 
‘s Cala. en vue de venir en aide aux victimes des calamités publiques a estime qu'it Flat POUSSOIVre |'ARÉRAgERENt @0 C6 Port, qui 
Æent de | La COMMISSION des finances entend reprendre les conclusions de offrait l'avantage d'tre en eau profonde (fond entre 13 et 2 
Jean- ses délibérations antérieures contenues dans les rapports nos ‘130- Ce plan d’agrandissement qui aurait exigé pour sa réalisation des 
ent à 4051-2018-2592 et 2614 et s'élever contre le fait que le Gouvernement sommes importantes, à été réduit en raison de linsuffisance des 
age du n'en à pas suffisamment tenu compte. | FA moyens, Le port de La Rochelle-Pallire s'est développé non pas fe: 
90 Non seulement le texte réclamé du Gouvernement pour instituer que l'avait Hague la chambre de cominerce, Inats un peu empir 
à in à une législation d'ensemble en matière d'aide et de prévoyance pour quement el petit à peu 3 £ , 
irgence les viclimes des calamités publiques n'a pas encore été déposé, mais Un D EUR OR LR CRCRON 08, pe -R- 
6 et 27 aucun effort ne semble avoir été entrepris pour aider davantage ces La Rochelle-Pallice s'est formé entre temps et à aécide, à la Su 
D d victimes avec les moyens déjà à ‘a disposition du Gouvernement SR RS CR CRRRNS, € CERORGIS URG CAMPAGNE FN 
tendant Les crédits de secours d'extrême urgence restent sans commune __ ; | RNDR IEEE sn drie 
ns de mesure avec les besoins, puisqu'ils ne sont encore que de # mil- Pour quelles raisons ? 
iotimes lions pour 1953, ce qui a provoqué des protestations de la cormmis- M1 semble à première vue qu RS ot 
Sèvres F sion et de 1 Assemblée au moment du vote du budget | cais soit suffisant sur la côle atlantid Brest, Saint-Na \ 
Es Les remises d'impôts ne sont accordées qu’: te F LT Bordeaux). Mais La Rochelle-Pa rt é 
ss e : 7 : ù ces qu'avec parcinonje par ds ofond »ttant 
anir en les contributions directes <+t refuscées systématiquement en Dee eau profonde, permeitant 
LA lan- de contributions indirectes. ù l Ï Êl quai fans lminuer sensible 
la nuit Les wrèts pour la reconstitution des biens détruits sont, ou bien us End eae 
endi refusés, ou, quand il: sont octroyés, très insuffisants et à des taux dEet lion cé j tochelle-P 
re des généralement prohibitifs, J : i ; au se À or ar} h de LA of i ] (! Î 1 | 
| à! Fotin aucune central « ti d é : J à ust il IS ton « ges Oofit 'U po 
it 1952, EUR er niralisation de rensei:nements n'existe quant au Il présente tout un avañtage incontestable ] . 
En montant précis des dommages causés par les calamités publiques. défense nationale. Sans vouloir dévelonper ce goint, me 
: à Ces calamités posent a des vaë don: lerons qu'il a son importance, surtout de puis re a 
iticol tés posen toutes des cas douloureux, et le Gouverne- is qu'il à \ im! nee, surtout de; 1 I 
re: ( ment devrait, à tont le moins, avoir à cœur de les connaître rte roux d'une base aérienne américaine. 
an précision afin d'apporter à chacun toute l'aide possible et de mettre . Au surplus, la situation de La Pallice n'a d ! 
istrés au point des mesures d'ensemble. ’ ai instances nationales et internationales. U ainsi q 
ô st à 5 FA À $ d'Oftawa prévoit la création d'autostrades le Rhin © \ 
val Le grand nombre des propositions de résajution déposées implique ha ne €! om ont lu e LUS celtes partant dk 1 P 
Buse que pour être imprévisibles dans le détail, les calamités publiques Le plan M nel s'est doclemont attshé à ee 
+ g l ‘ lo ge pas LM une certaine régularité. Il convient que le rôle bienfaisant que ourrait rennplit le port de La P ; 
es règles uniformes et lihérales soient fixées et appliquées ei Mais, faul - its su ts pou à 
21 c<ep- Î rai à . lon BR appliquées en Mais, faute de crédits suffisants pour mener à lie 
déc f : t mn de la même façon toutes les régions et tous les sinistres, sements, certains projets, notamment ceux qui 
ostrei- è a. conséquence, la commission des finances soumet à votre appro- pétrole, ont dû être abandonnés, les @orts de Donges et Bec d 
re. di Ë ation la proposition de résolution suivante: paraissant suffisants. 
que les k Toutefois, un fait nouveau s'est produit: on à ANT 
ont des ' PROPOSITION DE RESOLUTION arrêt la jauge des pétroiers ei on est arrivé à des tunnages de 
lègurs L É 39.000 et 45.000 tonnes. 
mn pre- ; L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: Or, le port de La Rochelle-Pallice peut recevai 
le ve e A recenser le nombre des victimes des calamités publiques tandis que les ports de Donges et du Bec d'Ambez: | 
vu “ ; ei + évaluer, au inojns approxipativement, le montant des dégâts Ceci est d'autant plus important que la Suisse à envisagé, 
l 4 É | is . - - 
- e "0 D que pour l'instant une suite ait él# donnée à ce projet, la 
}, . . . n . , 2 1: F4 4 £ - ; 
| ph $ i 2 En fonetion des renseignements ainsi recueillis, à soumettre d'un pipe-line dit « pipe-line Océan-Suisse ». 
ine au Parlement un projet de Toi fixant un régime d'aide et de pré- L'E. D. F, s'est penchée également sur celle quesli À 
nn vor { L 2 à | 5 2. D. F, s’est penchée également sur celle question € 
jt jance en matière de calamités publiques ; la construction à La Rochelle-Pallice d'une très lraportant utrah 
om tt A venir en aide aux victimes en prévoyant des crédits budgé- thérmique qui, pratiquement, recevrait son charbon de l'étranger et 
ne cires suffisants pour fournir à tous les cas dignes d'intérêt des le recevrait facilement, é né les possibilités de ce port. 
® des pecotes MC le. recevrait facilement, étant donné les possibilités de ce pu 
rer les ! Sun | : F g D'autre part, le comité d'action du grand port qui étudié de 
19%) k + A faîre remise aux sinistrés des contributions directes et des près anileters eee Bed ne AL rendement * majeure 
nc indirectes dont ils sont redevables dès lors qu'ils se partie des terres À blé de dé} moments lise: L: on Date 
. F Air eh ; À arte à ï ké des ‘arte Hs faisa partie de celle zut 
er W $ Ë Tiés PUBIQUSS: difficulté pour les acquitter par le fait des cala- d'action, Ï a conclu qu'avec l'emploi de phosphates importés par 
on des s *o . 0 ù ; à mer, le rendement de ces terres serait consitk rablement ente 
ri 3° A prévoir des crédits d'équipement pour assurer la réfection et u'ainsi la France pou ue ee à 
ver! des ouvrages publics détruits ee 1 a 2 ni sctude le 2 DÉPENS PARIS, COURAGE ANS. SCEOUEOMSRT 6 
embli- {rav s P 3 détruits ou endommagés et pour «Tec tue T les production en céréales. C'est dans ce but, d'ailleurs, qual existe 
ravaux ele gr on de prévenir le retour de nouvelles calamijtés, un ærojet faisant partie du prernier train de travaux rour la con: 
raride 6° AO nondalions ; L 2 truction d'un silo pouvant contenir 400.000 tonnes de cérjaies 
man: ant 4 offrir aux sinistrés des prêts à taux peu élevés leur permel- qe 
de «1x i e reconslituer les biens sinistrés. (4) Voir le n° 326 (renvoyée à la commission de l'éducalion natio- 
le MM. nalie). : 
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Tout concourt donc à penser que, dans un temps plus ou moins 
éloigné, la Rochelle-Pallice deviendra un grand port de comrmerce. 

L'autre part, dans le cadre de la polilique actuelle d'aménagement 
du territoire, il faut déployer des efforts pour décongestionner Paris 
et industrialiser des régions restées jusqu'à présent purement agri- 
cuirs, 

Cerlaines chambres de commerce du Centre-Ouest étudient très 
sérieusement les projets d'aménagement de zones industrielles, qui, 
une fois terminées, pourront permettre à des industries de s’y ins- 
taller. 

Dans ces conditions, la création d'un grand itinéraire au départ de 
la Rochelle apparaîtra non seulement utile, mais nécessaire, 

Ce grand itinéraire permettra: 

to be réparlir dans l'arrièreé-pays les marchandises (pétrole, 
houilles, ete.), importées par l'intermédiaire de la Rochelle-Pallice ; 

20 De concentrer sur ce port les produits industriels des régions du 
Centre et Centre-Onest qui ne sont pas actuellement en contact 
direct avec un autre port de la rive atlantique ou qui ne le sont 
que dans des conditions peu favorables, en raison de frais de trans- 
ports ; 

30 D'importer certaines marchandises en Suisse (en particulier le 
pétrole) et d'exporter des produits venant de ce pays. 

Pour foules ces raisons, la réalisation de ce grand itinéraire pré- 
sente un intérêt national incontestable. 

Que doit être ce grand ilinéraire: autostrade ? ou aménagement 
de cerlaines routes nationales choisies pour leurs facilités de par- 
cours ? 

Vers quelle région de la Suisse doit se diriger le grand itinéraire 
en question: vers Genève ? vers Bâle ? ou vers Zurich ? 

Genève représente”"une région de Suisse très intéressante au point 
de vue du fourisme, mais l'industrie y est relativement peu déve- 
loppée et on se heurte rapidement aux barrières des Alpes. 

Bâle est une grande ville industrielle et un port très important 
sur le Rhin. Il est à craindre que les armateurs rhénans de Bâle 
ainsi que les industriels qui ont l'habitude d'utiliser les transports 
fluviaux n'accueillent avec défaveur Ja possibilité d'une concurrence 
routière, 

Zurich, par contre, est au centre d'une région vraiment indus- 
trielle. Celte région a tout intérêt, grâce à la liaison océan-Suisse, 
à voir la concurrence établie entre les moyens de transports pour 
obtenir les meilleures conditions possibles, 

Or, il est évident que le débarquement à Ja Rochelle des marchan- 
dises destinées à la suisse reviendrait moins cher, malgré le trans- 
port uilérieur par fer, que le détour par Anvers et Rotterdam et la 
descente du Rhin. 

De la Rochelle, les marchandises seraient acheminées directement 
par fer où par camions vers leur point de destination, tandis qu’au 
départ de Rotterdam, elles sont, d'abord, fransbordées sur péniches 
rhénanes et doivent encore subir, au-delà de Bâle, un transborde- 
ment par fer on par camion. 

I y a non seulement un gain de fret, non seulement un gain de 
lelnps, mais encore de meilleures conditions de conservation des 
marchandises, 

C'est pourquoi de toutes les suggestions connues jusqu'à ce jour, 
en provenance de Suisse, celles de la région industrielle de Zurich 
sont les plus intéressantes, 

Le tracé d'un tel itinéraire — ligne directe entre la Rochelle et 
Zurich — passe sensiblement par Châteauroux, ce qui représente, 
en outre, un intérêt certain du point de vue de la défense nationale, 

est évident que la ligne directe qui pourrait être réalisée, si l'on 
voulait créer une autostrade, obligerait à engager des sommes fabu- 
leuses, mais ne présentlerait pas trop de difficultés pour le tracé. 

Pour tenr compte des difficultés financières du pays, il nous 
faut nous servir de ce qui existe déjà et aménager les routes natio- 
nales existantes, en tenant comple de Ja possibilité d'articuler sur 
ce grand itinéraire des bretelles permellant de le relier à d’autres 
régions intéressantes, soit au point de vue économique, soit au 


point de vue de la défense nationale, 
C'est ainsi que nous voyons, dans une première vue sommaire, 
ce grand itinéraire empruntant la route nationale 41, par Niort 


jusqu'à Poitiers, la roule nationale 151, par le Blanc, Châteauroux 
jusqu'à Bourges, la roule nationale 76 jusqu'à Nevers. la route natio- 
hale 33 jusqu'à Autun, la route nationale 73, par Beaune, Seurre, 
hôle, Besançon, Belfort, el la roule nationale 19, de Belfort à Bâle. 

Le: bretelles peuvent être envisagées, l'une au départ de Château- 
roux vers Orléans, l’autre au départ de Beaune vers Dijon, cette der- 
nière comportant, éventuellement, des déviations vers l'Est (Alle- 
magne) el vers le Nord (Belgique, Pays-Bas). 

Ce grand itinéraire ne présente jusqu'à Nevers aurune difficulté 
particulière, Il serait peut-être nécessaire, cependant, d'envisager 
des travaux plus importants entre Nevers et Autun et, plus particu- 
hérement, entre Château-Chinon et Autun. 

Peut-être faudrait-il envisager un parcours un peu différent à 
partir d'Autun, J1 peut y avoir intérêt, en effet, à re que le grand 
ifinéraire Ocfan-Suisse passe par Dijon: cette ville s'industrialise 
de plus en plus et la Suisse peut avoir un fntérèt important à être 
relice directement à elle. 


Dans ce cas, l'itinéraire au départ de Besançon emprunterait la 


route nationale 74 jusqu'à Dijon, ce qui ne présente aucune diffi- 
cullé, puis pourrait être dirigé, suivant une élude de profil à effec- 
iuer: 


Soit par la roule nationale 461 jusqu'à Pontarlier, de là sur Besan- 

in, par la roule nationale 439, où elle reprendrait la route natio- 

de 73 jusqu'à Belfort, Râle et Zurich. 

Soit par la route nationale 70 jusqu'à Combeaufontaine, et par la 
route nationale 19 jusqu'à Belfort, Bâle et Zurich. 

Ce grand itinéraire aurait ainsi l'avantage de relier l'Océan À la 


de permettre le développement du port de la Rochelle-Palice, 





————— 
de faciliter l'extension industrielle du Centre et Centre Ouv:t 
donner à Châteauroux toute son efficacité straligique. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernernent de mettre 
diatement à l'étude et de réaliser, dans un avenir rapprocl 
grand jilinéraire routier la Paillice-Châteauroux-£urich, joignant 1 
Suisse à l'Océan. 





ANNEXE N°5238 





(Session de 1952, — Séance du 30 décembre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'An 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés park \ 
taires.) 

24 décembre 192. 


Monsieur le président Herriot, président de l'Assemblée natio 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aulor 
de poursuites contre M Poger Linet, député à l'Assemblée nationale 
formée le 4 décembre 1952 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la dé:i- 
sion de l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Lion 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégaiion: 
Le directeur du Cabinet, 
+ Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


| 





ANNEXE N°5239 


(Session de 19524 — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits provisoires applicalles 
au mois de janvier 1953 et autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1953, présenté au nom de M. Antoine Pinay, 
président du conseil £es ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au 
budget, et par M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le vote du budget de l'exercice 1953 n'étant pas susceptible d'être 
acquis avant le {7 janvier prochain, il est indispensab'e de prévoir 
la mise en œuvre d'un régime de crédits provisoires afin d'éviter 
une interruption du fonctionnement des services publics. Le présent 
projet de loi tend essentiellement à l'ouverture des dotations nfev:- 
saires à cet eflet. 

IH a été établi en prenant pour base les crédits accordés par le 
Parlement, au titre de l’exercice 1952, modifiés pour tenir comic 
de l'incidence financière, des lois ou des textes régieanentaires inter- 
venus ultérieurement, Les crédits proposés ont élé calculés pour 
un mois. 

I va de soi qu'aucune mesure nouvelle tendant à une augmenti- 
tion des dépenses de l'Etat n'a été prise en considération pour le 
calcul des crédits provisoires et ne pourra intervenir avant Île vote 
par le Parlement des crédits définitifs de l'exercice 195%, 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Trrue ler, — Dispositions générales relatives à l'exécution du buiget, 
Article 4er, 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget, 


Texte de l’article. — Les dépenses et les recettes du budget ainsi 
que les opérations de trésorerie de l’Etat sont réglées, pour le mois 
de janvier 1953, conform“ment aux dispositions de la présente loi. 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d’entraiucr 
soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une dépense déjà 
existante ou du découvert! d’un compte spécial du Trésor au delà des 
montants globaux fixés par les articles 2? à 10 ci-après ou de provo- 
quer une diminution des recettes dont la perception est aulorisée 
par l’article 42 ci-après, ou encore, soit d'accroître les charges, soit 
de réduire les ressources des divers régimes d'assistance el de 
sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de janvier 
1953, sans avoir fait l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéresse 
et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressrurces nouvelles ne figurant pas parmi les 














Cables 
ir les 
Pinay 
t des 
at au 


CS. — 


d'être 
rÉvoir 
Cviter 
ésent 


JUL Se 


ar le 
mie 
inter- 
pour 


enta- 
ur le 
voie 


dget, 


ains! 
mois 
Ï. 
\iucr 
déjà 
des 
"OVO- 
risée 
soit 
de 
lvier 
able 
essè 
tant 
les 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 3463 








D tre : 2 . . 
recettes déjà autorisées, soit des économies correspondant à la sup- 
pression d'une dépense antérieurement prévue. 

Exposé des motifs. — Le présent articie reprend les dispositions 
de l'article 1° du projet de loi de finances pour l'exercice 1955. 

jl tend à garantir, pendant le mois de janvier 1953, le maintien de 
l'équilibre des finances publiques, en subordonnant à des conditions 
identiques l'intervention de toule mesure entrainant, aussi bien un 
accroissement de dépenses qu'une perle de recettes, qu'il s'agisse 
des charges de l'Etat privues au budget général, ou des charges des 
divers régimes d'assistance et de sécurité <sociule, puisqu'en défini- 
tive, tout découvert en ce domaine vient finalement peser sur 24 
trésorerie, 

article 2. 


Services civils et milittires: 
Désenses imputables Sur le budget général. 

Texte de l’article. — $ 4er, — Il est ouvert aux ministres, pour le 
mais de janvier 1953, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils imputables sur le budget général, des crédits provi- 
soires dont le montant est fixé globalement à 120.891.001.000 KE. 

9 — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1953, 
nu titre des dépenses d'investissement des services civils imputables 
sur le budget général, des crédits provisoires dont le anontant est 
fixé globalement À 63.6X9.180.000 F. 

Ces erédits s'appliquent: 

A concurrence de 13.222.180.000 F aux investissements exécutés par 
l'Etat et aux investissements exéculés avec le concours de FEltat 
{Subventions et participation); 

” A concurrence de 27.567 millions de francs aux investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat (Prêts et avances): 

A concurrence de 22.900 millions de francs à la réparation des dom- 
mages de guerre. , 

8 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1953, 
au titre des dépenses militaires de fonclionneanent et d équipement, 
des crédits dont le montant est fixé globalement à 104.151.6S1.000 F. 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés au titre du présent 
article ont été calculés &'une manière générale sur la base des dola- 
tions accordées par les lois budgétaires de 1952. Toutefois, ils ont été 
modifiés conformément aux prévisions du Gouvernement figurant 
sous le paragraphe A « Mesures acquises » du projet de budget de 
l'exercice 1955. 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement des services 
civils, le total des crédits votés pour 1952 et des anesures acquises 
prévues au budget de 1953 s'élève à 1.429.100 millions (cf. exposé des 
inotifs de la loi de finances 1955, pages 1%, 15, 15 et 16). Une propor- 
tion arithmétique aurait conduit à ouvrir pour le mois de janvier 1953 
des crédits d'environ 119.100 millions. 

En réalité, la demande du Gouvernement s'élève à 120.891 mil- 
lions, soit un excédent de ‘1.800 millions environ qui se justifie par 
l'inégale répartilion sur l’ensemble de l'année d'un certain nombre 
de dépenses 

Parmi les dépenses communes à divers ministères qui ont fait 
Jobjet d'un partage non proportionnel figurent essentiellement les 
loyers et le chauffage Les raisons particulières justifiant d'autres 
inégales répartitions sont indiquées ci-après pour chaque ministère. 





Affaires étrangères, 


Le crédit prévu au chapitre 42-33 « Assistance à Ja Libye » a été fixé 
À 90 millions de francs, soit 74 millions de plus que le partage 
arithmétique. Cet excédent, qui est d'ailleurs compensé par une 
düninution équivalente portant sur un autre poste, permettra de 
verser, d’une part, une somrge de 41 anillions de francs, dernier 
quart de la participation de la France à la couverture du déficit du 
budget vs pour l'exercice 1952-1953 et, d'autre part, une somme 
de 49 millions de francs, représentant la deuxième moitié de la 
Parlicipation française à la couverture des dépenses de l'agence de 
développement et de stabilisation pour l'exercice 1992-1953. 


Agriculture. 


La préparation du concours agricole qui doit avoir lieu à la fin du 
Premier trimestre 1933 conduit à prévoir au titre du chapitre 44-11 
Un crédit de 340 millions de francs, supérieur de 26 millions à celui 
Qu aurait donné la proportion arithmétique. 

Par ailleurs, l’intensification de la lutte contre la fièvre aphteuse 
per laquelle une anajoration d'environ #0 100 à été prévue au 

wiget de 1953 exige louverture d’un crédit représentant le tiers 
de la dotation inscrite au budget de 192. 


Charges communes. 


Les échéances des remboursements à la S. N. C. F. (chap. 11-31) 
et des garanties d'intérêts aux réseaux secondaires (chap. 14-02) 
tombant à la fin du mois de janvier, il a fallu prévoir des crédits 
excédant de 449 millions le douzième arithmétique, 

Une majoration de 408 millions a été, d'autre part, envisagée pour 
un motif analogue au titre du chapitre 11-01 « Garanties diverses ». 

Ba contre-partie, les échéances tombant après le 31 janvier ‘1953 
ont permis de prévoir au titre du chapitre 13-02 « Services d’em- 
prunts contractés à l'étranger » une diminution de 1.561.288.000 francs 
par rapport au chiffre que donnerait la proportion arithmétique. 


Services financiers. 


L'approvisionnement des services financiers en imprimés fiscaux 
exige l'ouverture, au titre des chapitres intéressés, de crédits repré- 
sentant deux douzièmes des dotations accordées pour 1992, 











Affaires économiques. 
Le crédit demandé pour ce département excède de 1 EL 
francs Ja proportion arithmétique 
En effet, pour assurer lapplicatio | Et) 
vigueur, le Gouvernement à relenu po l 
seulement les dotations budgétaires allou: po 19 
les crédits supplémentaires denrindes 
dans le projet de loi ne 4157 relatif à 
A concurrence de 966.667.000 francs, le ël | l « 
les garanties de prix dont peuvent être I 
d'exportation et, à concurrence de 1.0416.656.000 fr 
sements de charges 1 les à certa 
agricoles, 
France d'outre-mer. 
Le crédit demandé an chapitre 41-01 « Su 
locaux des territoires d'outre-mer » présente, pa 
portion arithmétique, un excédent de 45 1 
la nécessité de verser dans le cour 
budget de Saint-Pierre-e1-Mi 
UXx l s créd 5 1 1952 
Travail et sécurité socia'e. 
L'augmentation du chômage depuis le 1 r 1 \ 
prévoir pour le mois de j nvier 41953 : 
douzième el dermi de la dotation i ja Î | £ 
Par aileur<, les dépenses de formation | 
é'evées au cours des mois d'hh il € 
PTE pour le } 
l'ordre de 3571 sS { fra 
Aviation civile et commerciale. 
Ï réd l in : | 
à La proportio hun | ù 
fra qui est justif nat a 1 
Etats associés des dépenses fonctior 
reils de liaison du haut € de 1! ° | 
Les crédits prévus au litre 3 d 
services civils ont été calcu'és d'une maniére g 
des erédits de payements prévus, pour fa 
ralions en cours, dans le proiel de loi 175 
pement des dépenses d'investissement } ! \ EL Ï 
pement des services civils. —  Inveslissen 4 t 
sociaux. — Réparation des dommages de guerrei 
Toutefois les crédits demandés au titre des 4 
cutés par PFEtat où ax son Ï rs ere ) 
de francs le douzième arithmétiq Le | 
nécessaire pour assurer la couverture des charges à l 
cipation à l'équipement des postes, télégraphes et télépl L 
mentation de capital, dépenses de la seclion généra ju FL 1 > 
et du F. 1. D. O0. M., dépenses d'études et de prototspm ju 1 t 
dans le projet de Joi n° 4785 sous la rubrique 
nouvelles 
Par ailleurs, en ce qui concerne les dépenses limpulal , 
fonds de modernisation et d'équipement, dont le r\tlune à 
est variable, certaines modifications ont été apportées 
tilion proportionnelle des crédits 
a) Les entreprises mationales ont de fortes échéances de travaux 
en début d'année, alors qu'elles ne disposent pas encore le res- 
sources propres importantes; aussi le douzième ail él ile 
sur le total des préts du F.M.E., considérés comme af és aux 
opérations en cours, et des emprunts garantis prévus pour 19%, Le 
blocage des opérations nouvelles sera de toule facon au ais 
stade de la passation des marchés grâce à l'action des ts 
de l'Etat. 
b) Le dépassement ainsi obtenu par rapport an 
soire budgétaire (6.199 millions) est compensé par 
équivalente sur les prêts aux territoires hors de 1! 
ayant bénéficié de forts versements en f ï 
besoin de crédits importants en janvier; 
c) Les crédits demandés pour les opérations di 
d'habitation à loyer modéré excèdent de 1 milliard de f 
somme qui correspondrait à l'applicalion de Ja règle du d érne 
au crédil de payement prévu au budget de 1933 au titre des 04 
ralions en cours. Cet excédent est justifié par le fait qu'une partie 
des dépenses prévues en 1952 viendront seulement en parer an 
début de l'année 1952. | 
En ce qui concerne les crédits demandés au litre du budzet de Ha 
défense nationale, ont élé considérées comme mesures quises : 


D'une part, les crédits correspondant aux opérations annuelles 
(habillement des forces sous les drapeaux — entretien des matériets 
aéronautiques — rechanges pour les matériels aériens et la flotte 


D'autre part, les crédits correspondants au maintien des fabri- 
cations de matériels d'armement et d'avions qui, n'avant pas 614 
financées en 1952 au moyen de crédits « off shore n'ont } Sté 


résiliées par l'Etat. 

Sur ces bases, les crédits correspondant an do 
tique auraient dû atteindre un montant total de 68 2 millions 
IL est en fait prévu 69.453 millions, la différence soit 671 millions 
correspondant aux besoins réels de poyement pour les travaux 
d'infrastructure interalliée (ces besoins réels s'élôvent en fait à 
1 milliards, ils sont ramenés à 671 millions grâce à certaines 
diminutions opérées par ailleurs sur les crédits de Ia «scetion 
commune). 

Quant aux crédits militaires prévus pour Ja France d'outre-mer. ils 
correspondent au douzième mathématique des « mesures ac 
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Ceux demandés au titre des Etats associés dépassent ce montant 
théorique de 599 millions correspondant à des dépenses indispen- 
sables intéressant l'armernent, le matériel automobile et les trans- 
Bissions, 

Article 3. 


Dépenses d'investissements des services civils 
tmputables sur le budget général {autorisations de programme). 


Texte de l'article, — £& fer. — Il est accordé aux ministres, au 
titre des dépenses d'investissements des services civils imputables 
sur le budget général, des autorisations de programmes provisoires 
d'un montant total de 4% 5t8.734.0%)X) franc. 

4 risations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 313518734000 francs, aux investissements exé- 
cultes par l'Etat et aux investissements exécutés avec le concours 
de FElat (subventions et participations) ; 

A coneurrence de 7 milliards de francs, aux opérations concernant 
lu construction des habitations à loyer modéré. 


$ ? — Le inontant maximum des prêts qui pourront être attribués 
au tire de Faunée 19593 en vue de la réalisation dut plan de meder- 
hisalion et d'équipement de l'agriculture et de l'industrie de l'azote 


n fixé à 3 roilliards de francs. 
Ce crédit ra réparti entre les catégories de prêts qu'il concerne 
à la procédure applicable aux prèts du fouds de modernisation 
et d'équipement 
Exposé des molifs, — Les autorisations de programme demandées 
au litre des dépen<es d'investissements des services civils impu- 
tables au budgel général ont été calculées sur la hase de 20 p. 100 
d torisations de programme prévues dans le projet de loi 
n° 1785 pour la réévaluation des opéralions en éours (hausse des 
prix et réévaluations techniques). 


3 au 


loutefois, en ce qui concerne les dépenses d'investissement exé- 
cutés par FElat où avec son concours, le montant des autorisalions 
de programme oblenx en appliration de celle règle à été majoré 


d'une somme de 2.02% millions de francs correspondant aux charges 
annuelles visées à Fartirle 2? ci-dessus. 

En outre, pour ces mêmes dépenses, il est apparu indispensable 
de prévoir des infgales répartitions, d'ailleurs strictement compen- 
des et de faible monianl, en vue d'assurer le règlement des 
onmandes de la sûreté aalionale venant à échéance au cours du 


mois de Janvier et de certaines dépenses relatives à Fexpérimen- 
tation du matériel avronautique, 
Arliele 4 


Autorisalions de programme et de parement accordées au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction et de la reconstitution de la [lotte de commerce et de 
pre he. 


Texte de l'article. — $ Ir: — I est accordé au ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, pour le mois de janvier 1953, au 
titre des dépenses inises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction, des autorisations de programme ct des crédits de 
povement s'élevant respectivement à 933.250 millions de francs et 
16.80) millions de francs. 

8 IL — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
lourieme est autorisé à engager, au litre de la reconstitution de 
la flole de commerce et de pêche, ainsi que de la remise en état 


des inires affrèétés, des dépenses s'élevant à la somme totale de 
2.519 mulliions de francs 

Exnosé des motifs. — Les crédits prévus ont 416 caleulés sur la 
hace des crédits de payement demandés pour la continuation des 


opérations en cours dans le proiet de loi ne 4385 relatif au déve- 
loppernent des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953. 

Les nultorisations de programme proposées représentent 50 p. 100 
les autorisations de programme prévues dans le méme projet de 


t 


la ‘walualion des opérations en eours (hausse des prix 
eu! t \duation ç* huique). 
Article 5 
L t ses d'é Up ment des Sservires wnilitaires 


autorisations de prograntma 


lexte de l'artirle. — & Her. — N ect accordé au ministre de la 

f nationale, pour le mois de janvier 1953, au titre des dépenses 

t \ de fonctionnement et d'équipement impultables sur Île 

bus général, des autorisations de programme provisoires s’éle- 

t la somme totale de 12,705 miltions de franes et réparties par 
services et par chapitres ainsi qu'il suit: 
SECTION COMMUNE 

Chap. 91-51 Subvention au service des poudres pour études et 

recherce ht 9°,» millions de franes. 

Chan. Era? — Gendarmerie, — Programme, habillement, cou- 
“hace, ameublement, chanffage et éclairage, 50 millions de franes. 
SECTION AR 
Chap. 94-71. — Entretien et réparations du matériel aérien assuré 


ction technique et industrielle, 980 millions de franes. 
Habillement, campement, conchage, ameublement, 
matéricts divers {programme}, 406 millions de francs. 

: — Matériel de série de l'armée air, 1.700 millions de 


gar la d 


SECTION GUERRE 
— Habillement, campement, couchage, ameublement. 


— pi aluines, ÿ Inlilards qd [rancs, 





SECTION MARINE 


Chap. 31-62. — Entretien des matériels de série de l'aéronauti 
navale, 2.200 millions de francs. 

Chap. 53-41, — Habillement, couchage, — Programme, 1.300 
lions de francs. 

Total, 42.075 millions de francs 

$ 2. — 11 est accordé au ministre d'Etat chargé des relations ave 
les Elats associés et au mninistre de la France d'outre-mer, pour te 
mois de janvier 1953, au titre des dépenses militaires d'équipe :t 
des autorisations de programme provisoires s'élevant à la so 8 
totale de 28.028S.166.000 F et réparties par service et par chaire 
ainsi qu'il suit: > 


SECTION ETATS ASSOCIÉS 


Chap. 52-61 — Fquipément technique du service des (ra Le 
sions, 200 millions de franes, 

Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 300 nil. 
lions de francs, 

Chap. 51-71, — Travaux et installations domaniales, 609 mili,s 
de francs. 

Chap. 6881. — Contribution de la France à la défense patine 
des Etats associés, 21.500 millions de franes. 

Sp - 69-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, 2.120 milicus 
de francs. 

Total pour Ja section Etats associés, 27.720 millions de 

francs. 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap, 93-31. — Equipement en matériel des unités de la : n- 
darmerie, 31.666.000 F. 
Chap. 5431, — Constructions de la 
82.165.000 EF. 
Chap. 94-71 — Travaux ct installations domaniales, 483.331.000 F, 
Chap, 54-91. — Pistes et ports, 8 millions de franes. 
fotal paur la section France d'outre-mer, 308.166.000 F, 
Tütal égal, 2S.028.166.000 F. 


gendarmerie œ@utre-nr 


Exposé des motifs. — Les autorisations de po demaices 
au présent article répondent à des objets différents: celkes mn $ 
au titre du budget de la défense nationale correspondent à une 
fraction des programmes annuels d’entretien des matériels, d'éliies 
et d'habiliement des troupes; elles permettent d'assurer un rythme 
normal dans la satisfaction des besoins constants des Jorres 


armées. 

Quant à ceclles demandées an titre des Etats associés et de la 
France d'outre-mer, elles correspondent uniquement à la réévalua 
ton d'opérations en cours (France d'outre-mer), ou à cette rs\a 
luation majorée Re mes annuelles indispensables pour main- 
tenir ie potentiel du corps expéditionnaire en Indochine (llats 
associés). 


Arbele 6. 


Dépenses de fonctionnement et d'équipement imputables 
sur les budgets annexes (crédits de payement), 


mois de janvier 1953, au titre des dépenses des services civils imipu 
tables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au bi: 
général des crédits provisoires S'élevant à Ha somme total 
26.158.331.000 F. 

A concurrence de 25.016.646.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.1:1.685.000 F, aux 
dépenses d'équipement, 

$ 2. — JL est ouvert au ministre de la défense nationale pour le 
mois de janvier 1953, au titre des dépenses des services mublitaires 
imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budset 
de la défense nationale, des crédits s’élevant à la somme totale de 
1.810.862.000 F et réparlis comme suil: 

Service des essences, 2.921.912.000 F; 
1.919.950.000 F; lotal égal, 4.810.862.000 EF. : 

Exposé des motifs. — Les crédits dont l'onverlture est proposée 
par le présent arlicle ont été calculés suivant les mêmes regles 
que celles indiquées pour les dépenses de fonctionnement et d'in- 
vestissement impulables sur le budget général (ef. art. 2). 

Toutefois, en ce qui concerne le budget annexe de la Légion 
d'honneur, les crédits résultant de le yplication de cesr règles ont 
été majorés d’une somme de .211 mifions pour tenir compile du 
fait que les trailements des membres de Fordre et des médaillés 
militaires sont payés, pour moilié au {** janvier, et pour moitié au 
jer juin de chaque année. 

Par ailleurs, les crédits demandés au titre du budget des postes, 
télégraphes et téléphones excèdent le douzième arithmétique d'une 
somme de 122 milllons correspondant à des dépenses (rattaehement 
des abonnés au téléphoñe} qui figuraient en 1452 dans les dépenses 
d'exploitation et qui doivent être transférées, à compter du 1 jan 
vier 1952, à la section d'équipement, 


Texte de l’article. — $ 1, — Il est ouvert aux ministres, pour le 


t 


service des poudres, 


Article 7. 


Dépenses d'investissement imputables sur les budgets anneies 
(autorisations de programme), 


Texte de l'article — 8 4. — It est accondé aux ministres, au titre 
des dépenses d'investissement des services civils imputables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. des 
autorisations de programme d'un montant total de 2.967.573.000 F. 

$ 2. — Il est accordé au ministre -de la défense nationale au 
ce des dépenses militaires d'équipement imputables sur les bud- 
s annexes rattachés pour ordre au budget de la défense nationale 
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une autorisation de programme d'un montant de 260 millions de 
francs applicable au chapitre 9.900 « Infrastructure, équipement et 
gros entretien des installations industrielles » du budget annexe du 
service des essences, 

Exposé des motifs, — Les autorisations de programme demandées 
ont été calculées suivant les mêmes règles que celles retenues pour 
les dépenses d'investissements imputables sur le budget général. 


Article 8. 
Répartition des crédits. 


Texte de l'article. — Les crédits et les autorisations de programme 

provisoires accordés par les articles ?, 3, 4, 6 et 7 seront répartis, 
par service et par chapitre, conformément aux nomenclatures pro- 
posées dans les projets de loi de développement pour l'exercice 1953, 
au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat aux finances. 
_ Ges crédits et ces aulorisations de programme, ainsi que les aula- 
risations de programme accordées par l'article 5, deviendront automa- 
tiquement caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes. 

Exposé des motifs. — Conformément à l'usage, les crédits demandés 
aux articles ci-dessus seront répartis par décrets entre les différents 
chapitres intéressés, 

Article 9. 


Autorisation d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour le pren.ier mois de l'exercice 193. 


Texte de l'article. — & 1. — Le ministre de la défense nationale 
est autorisé, jusqu'au 31 janvier 195%, à engager, en excédent des 
crédits ouverts pour le premier mois de l'année 1953, des dépenses 
égales au double du montant de ces crédits au titre des chapitres 
ci-après : 

SECTION AIR 


Chap. 32-42. — Chauffage, — Eclairage, — Fau, 

Chap. 34-92, — Carburants de l'armée de l'air. 

Chap. 31-91. — Armes et services. — Frais de transport de matériel, 

Chap. 31-92. — Fonctionnement des unilés, — Formations et éla- 
blissements de l'armée de l'air. 

Chap. 55-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


SECTION GUERRE 


Chap 35-31, — Entrelien du matériel des transmissions, 
Chap. 91-61. — Entrelien du matériel du génie 
Chap, 4-91, — Etudes et expérimentations fechniques. 
Chap. 35-61. — Service du génie, — Entretien des immeub'es ct 
du domaine mililaire, 
SECTION MARINE 


Chap. 22-41, — Alimenlalion. 

Chap. 92-52, — Habillement et caserneément. — Dépenses d'entre: 
tien. 

Chap. 31-41. — Combustibles et carburants. 

Chap, 21-92 — Approvisionnements de la marine, 

Chap. 31-91. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement. 

Chap. 54-93. — Entrelien el renouvellement des matériels automo- 
biles ‘service général, commissariat et travaux maritimes) el des 
matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale, 

Chap. 35-91, — Entretien @ef:immeubles et du domaine militaire. 

En outre, le ministre de la défense nationale est aulorisé, jusqu'an 
91 janvier 1955, à engager des dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour le premier mois de l'année 1953, dans les limites ci- 
auprès fixées : 





SECTION COMMUXE 


Chap. 31-61. — Service de santé, — Matériel ct fonctionnement, 
#0 millions de francs 
SECTION AIR 


Chap. 33-51. — Entrelien el réparalion Qu matériel assurés par 
service du matériel de l'armée de Fair, 1.527 millions de francs, 


SECTIOX GUERRE 


Chap. 31-52, — Entretien des véhicules de l'armement et des muni- 
lions, 3.525 millions de francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 33-71. — Entretien des bâtiments de la flolte el des matériels 
Mililuires et dépenses de fonctionnement des constructions el armes 
navales, 4 milliards de fridics. 

8 2. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats ass0- 
ciés, et le ministre de la France d'outre-mer sont aulorisés à engager, 
jusqu'au 31 janvier 195%, en excédent des crédits ouverts pour le prc- 
raier mois de l'année 1953, des dépenses dont l'objet et le montant 
son! fixés ci-après : 

SECTION ETATS ASSOCIÉS 


Chap. 32-51, — Service de santé, 869 millions de francs. 

Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 5.860 millions de francs. 
Chap. 32-82. — Habillement, — Campement, — Cuuchage. — Aineu- 
b'ement, 2 milliards de francs. 





Chap. 35-51. — Fonclionnement du service de l'armement, 10 mit 
liards 800 millions de francs 

CHap. 34-52. — Fonclionnement du service automobile, 8 milliards 
de francs. 

Chap. 51-61. — Foncuonnement du service des transm ns, 
2 200 millions de francs. 

Chap. 95-71. — Entretien du domaine militair — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, 6 milliards de francs, É 

SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 

Chap. 22-11, — Service de santé S3.685.000 1 

Chap. #2-S1. — Alimentation de la troupe, 500 millions de francs 

Chap. 32-82 — Habillement, — Campement, — Couchage AIDE Us 
b'ement, 500 millions de francs 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 134 mil 
lions 570 000 F, 

Chap. 35-52 — Fonctionnement du service automobile, 207.2%92.000 F. 

Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transn 
09. HIS.000 F. 

Chap. 3-31. — Entretien du dom e militaire Lovers. — Tra 
vaux du génie en Campagne. — Gendarmerie, 3453.834.000 I 

Exposé des motifs. - Lez délais d'ex: ilion des marchés entra { 
la livraison des fournitures plusieurs mois après que la commande a 


élé passée, 
Pour assurer la continuité de la marche de rei rvice 
est nécessaire de pouvoir passer, dès le début de l’année, des contrats 


dont l'exécution sera effectuée au cours des mois suivant l'at 

bution de crédits de payement pour le premier mois de l'année 1952 
ne permetlant pas d'assurer, pour la totalité, la couverture de ces 
contrats, il est indispensable que les services intéressés soient auto 
rises à engager, avant le 31 janvier 1953, les dépenses qui seront 


payées ultéricurement sur les crédits de l'exercice 193 
Toutefois, une telle autorisation doit être limitée aux seuls services 


qui ont des contrats de cette nature À passer; quant au volume, | 
est fixé au montant des crédits de payement accordés pour le pi 
mier mois de l’année, Ainsi, les administrations auraient la | 
bilité, pour les chapitres intéressés, d'engager des dépenses corres 
pondant à deux mois de fonctionnement et de payer des dépenses 


correspondant à un mois de fonctionnement. C'est là le système prévu 
dans le présent article. 
Toutefois, pour certairs chapitres énumérés dans la deuxième partie 


du même article, la même méthode aurait conduit à accorder «d 


autorisations de dépenses trop fortes ou trop faibles. Il «à done été 
nécessaire de prévoir des limites chiffrées, calculfes selon les besoins 
pour chaque cas d'espèce, 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Texte de l'article. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la 
promulgation la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor 
l'année 1953, et dans la mesure où ces disposilions sont pr S 
dans le projet de loi régulièrement déposé, à appliquer aux comptes 
Spéciaux du Trésor, au cours du mois de janvier 1953, le 





1 } regime 


prévu par la législation en vigueur en fixant provisoirement pat 


déeret les crédits lmitatifs et les découverts in lisper sables à l'exé. 
cution des @pérations retracées par ces comptes, et à exécuter les 
Opérations de receltes ct de dk penses retracées dans les comptes spé. 


Ciaux du Trésor. 


Exposé des motifs. — Afin de permettre la gestion des com 


£ nies 
icijau lu Tré 1C . e ne à 
spéciaux du Trésor du cours du inois de janvier 1953, en attendant 
le vote définilif du projet de loi annuel relatif à ces comptes, il 
importe de donner au Gouvernement la faculté de doter lesdits 


comptes par décret, conformément à une procédure déjà suivi par 
» . e 2 
trois fois, en 1918, 1949 ct 1950. 


\rlicle 11 


Interdiction de m ures nouvelle 


Texte de l'article. — Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures entraînant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les artic'es précédents qui ne résulteraient ps 
de l'application des lois et ordonnances antérieures où des di posi- 
lions de la présente loi 

Les ininistres oronnateurs, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat an budget sont personnellement 
responsables des décisions prises à l'encontre des dispositions ci- 
dessus 1 

Exposé des motifs, — Disposition (raditionnelle des lois de finances 


Tnre 11 — Voies et moyens. 
Article 142. 
Antorisalion de percevoir les impôts eristants. 


Texte de l'article, — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera d'être opérée jusqu'à la 
promulgation de Ja loi de finances pour l'exercice 1933 conformé- 
ment aux lois et décrets en vigueur. 

Conlinunera d'être faile jusqu'à la promulgation de la loi de finan- 
ces pour l'exercice 1953, la perceplion, conformément aux oi et 
décrets existants. des divers produits et revenus affectés aux bud- 
gels annexes. 
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Continuera également d'être faile jusqu'à la promulgation de la 
loi de finances pour l'exercice 1953, la perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers droils, produits et revenus 
affectés aux départements, aux communes, aux établissements 
publics et aux communautés d'habitants dûment autorisées. 

Exposé des motifs. — Disposition traditionelle des lois de finances. 


Article 13. 
Opérations de conversion. — Emissions de rentes. 


Texte de l'article. — Le ministre des finances et des affaires écano- 
miques esi autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions fixées 
par décret: 

1e À des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

%0 À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, moyen 
et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la tréso- 

Exposé des motifs. — L'article proposé contient Iles dispositions 
annuelles qui permettent au ministre des finances et des affaires 
économiques d'assurer la gestion de la dette et le fonctionnement 
de la trésorerie; les énussions autorisées par cet arliclé ont pour 
objet d'assurer la couverture de toutes les charges du Trésor, y 
compris celles qui résultent de l'exécution des différents budgets 
et des opéralions des comples spéciaux. 


Article 414. 


Régime économique de l'alcool. — Firation du contingent des rhums 
importés en exemplion de la surtaxé perçue au profil du service 
des alcools. 


Texte de l'arlicle. — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1962 le 
régime inslilué pour les rhums de l'Union française, par l'article 9 
de la loi du %1 décembre 1922 et par les lois subséquentes qui ont 
fixé le chiffre du contingent à adinettre en exonération de la sur- 

prévue à l'article 3Sÿ du code général des impôts. 

motifs, — Le présent article a pour objet de recon- 
u 31 décembre 1962 le régime actuel de contingente- 
rhuims adrais, dans la métropole, en Corse et en Algérie, 
ération de la surtaxe prévue à l’article 389 du code géné- 
impôts, Ce régime qui a été défini par la loi du 31 décem- 
) subséquentes (l'article 12 de la loi du 31 décem- 
ieu) permet l'entrée d'un contingent annuel 

de 204.050 hectlolitres d'alcool pur. 
ne 109 du prajet de loi de finances n° 4794, ledit 
| l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
Journal ofjiciel du 13, Dél. Ass. Nat, 


ercues nu profit de certains organismes 
ssements publics. — Taux. 

A partir du 1% janvier 1953, le taux 

rofit du budzet annexe des prestations 
l'article 1606 du code général des 


erne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
le taux maximum de l'imposition percue 
ture en vertu de l’arlicle 115 de 
“tobre 1943, est fixé à partir du 
nt 0,092 p. 190 au profit de l'assem- 
»s chambres d'agricuiture. 
même date, le laux de l'imposition perçue 
IFICIDONIS au pre {it des groupernit nis de défense 
tre les ennemis des cultures en veriu de l'article 115 
du 19 octobre 1955 précitée est fixé à 0,025 p. 100, 
Les résullats de la revision accélérée des éva- 
non bâties prescrite par les articles 27 et 28 
13 mai 194$ dont les dispositions ont été 
les 1105 et 1106 du code général des impôts — 
dans l'ensemble du lerritire le 1° janvier 1953. 
iusmentation des revenus imposables qu'entrai- 
l'articie 741 de la loi n° 52-101 du 14 avril 1952 
irlir de cette date de 10 p. 100 à 1,5 p. 10 
sur le revenu net des propriétés non 
du code général des impôts. 
luire dans la inèême proportion le taux de la 
e, au profit du budget annexe des prestalions fami- 
n vertu de l'article 1606 du code général précité — 
écédemm réservé et de le ramener par suile 
{on 100 
les nouveaux revenus imposables qui résultent de la 
e des évaluations des propriétés non bâties dans les 
u Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosélle ressor- 
ble à six fois les anciens revenus imposables, il 
mémes molifs, de diminuer corrélativement les 
s perçues, dans ces départements, en verlu de 
l'ordonnance ne 43-2322 du 19 octobre 1%%3 au profit, 
chambres d'agriculture et, d'autre part, des grou- 
icfense permanente contre les ennemis des cultures, qui 
une et l'autre, « fonction du revenu servant de 


re sur les propriétés non bâties. 





Telles sont les mesures que tend à réaliser le projet d'artivia 
cidessus qui ne fait, en définitive, qu'ajuster les taux des dire. 
ses imposit{fons susvisées de façon à éviter que l'application des 
résultats de la revision accékrée entraine en 1953 une augimer. 
tation injustifiée de la charge ayant incombé aux redevables en 142, 


Arücle 16, 


Règlements effectués au moyen de titres émis par la caisse autor 
de la reconstruction. 


Texle de l'article — Pour permettre le règlement au moyen 4 
demnités de reconstitution, afférentes à des opérations en cours, 
prorogées jusqu'au 31 janvier 1953 les autorisations d'émission « 
nées à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 di 
loi ne 48-1973 du 31 décembre 1%8 modifiée et par les articles 41 et 
de la loi ne 50-135 du 31 janvier 1950. 

Exposé des motifs. — Dans sa 3% séance du 20 décembre dernier 
l’Assemblée nationale a émis un vote favorable sur les projets d'a: 
cles du projet de loi relatif au développement des dépenses d'in\ 
tissements pour l’exercice 1953. tendant à reconduire pour le 7: 
chain exercice le règlement d’indemnités de reconstitution au mo\e: 
de titres à 3, 6, 9 ans émis par la caisse aulonome de la recons!: 
tion. 

Le présent article a pour objet de permettre ces règlements per 
dant le mois de janvier 1953, pour les opérations en cours. 


Article 17. 


Fixalion du prélècement effectué au profit du fonds d'investisse) 
routier. 


on 

Texte de l'article. — Le prélèvement effeclué -au profit du fo 
spécial d'investissement router sur le produit des taxes intérieu: 
sur les carburants routiers est fixé à 14 p. 1400 dont: 

10 p. 100 au profit du réseau national; 2 p. 100 au profit du résea 
départemental; 2 p. 100 au profit du réseau vicinal, 

Exposé des motifs. — Cet article se borne à reprendre les dis] 
tions de l'arlicle 29 ter de la joi de finances pour l'exercice ! 
adopté sans modification par l'Assemblée nationaie dans la } 
inière séance du 11 décembre 1952, 


Article 18. 


Report de la date limile de notification des imposilions directes 
locales. 


Texte de l'article. — Pour l'année 1953, la date du fer février e<t 
substituée à celle du 4° janvier pour l'application des articles 9 à 12 
de Ja loi n° 48-23 du 6 janvier 1918, relative à cerlaines disposilior 
d'ordre fiscal, 

Exposé des motifs — Le retard apporté à la préparation et au vo 
des budgeïs départementaux et communaux de 1953 et la nécessit 
de réserver à l'autorité de tutelle un délai suffisant pour l'examen de 
ces documents nécessilent le report au fer février 4953 de la date 
lirnite de notification à l'administration des contributians directes, de: 
quotités d'imposilions directes votées par les assemidées locales, 
limite fixée au {°® janvier par la loi du 6 janvier 1918. 


Article 19. 


Départements d'outre-mer. 
Application de la taxe locale sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article. — Les di<posi‘ions relatives à la taxe locale sur 
le chiffre d'affaires sont applicables dans les départements de là 
Guadeloupe, de ta Martinique et de la Réunion. 

La taxe locale est également percue dans le département de la 
Guyane sur les môêrnes affaires que dans Ja métropole, 

Ces dispositions recevront effet à compter du ler janvier 1953. 

L'arlicie 1580 du code générai des impôts est abrogé. 

Exposé des molifs. — La situation financière des départements 
d'ou're-mer et celle de leurs communes laissent fort à désirer. Le 
Gouvernement à élé déjà amené à accorder aux contribuables de 
ces départements des alténuations très sensibles de leurs charges 
fiscales locales en malière d'imposilions directes qui excédaient nola- 
blement leurs facullés con'ributives, l'introduction de la législation 
métropolitaine dans ces, départements ayant, en effet, entrainé un 
transfert de res charges du secteur indirect au secteur direct, 

L'article ci-dessus prévoit, en conséquence, la perception dans les 
dits départements de la taxe locale sur le chiffre d'affaires. H reprernt, 
au surplus, les dispositions, qui, sur la proposition de M. Babet, ont 
déjà 616 adoptées par l’Assemblée nationale dans sa troisième séance 
du 13 décembre 1952 (Journal officiel du 1%, débats Assemblée natio- 
nale, p. 6:69). 


Article 20. 


Prorogation de validité de tares parafiscales dans le domaine 
industriel el commercial. 


Texte de l'article — Sont recondui'es, jusqu'à l'entrée en vgueur 
de la loi prévue par l'article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 
relative aux comptes spéciaux du Trésor, les dispositions du décret 
n° 49-1299 du 23 juin 1949 portant homologation de textes ayant insli- 
tué des taxes parañscales dans le domaine industriel el commercial. 

Exposé des motifs. — La proragalion ci-dessus proposée fait suite à 
celle résultant de. l’article 47 de la loi de finanres du 24 mai 1951. 
Elle constilue une mesure nécessaire en attendant qu'ait élé votée la 
loi qui, en exécution de l’article 31 de la loi du 8 mars 1949, doit 
définir le statut général de la parafiscalité, 
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L'article ci-dessus figurait dans le ne {18 du projet de loi de finan- 
ces ne 4794: il a été adopté par l'assemblée nationale au cours de sa 
deuxième séance du 12 décembre 1952 (Journal officiel du 13, débats 
Assemblée nationale, p. 6259). 


Article 21. 


Interdiction de percevoir des impots non aulor 
Texte de l’article. — Toutes contributions directes où ind 
autres que celles qui sont aulorisées par les lois, ordonna: 
décrets en vigueur, par la présente loi, par la loi portant aulori- 
d'un programme de réarmeiment et fixant les modallés de son ti 
cement ou par les lois de développement, à quelque titre ou s 
quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement inter- 
dites, à peine contre les employés qui confectionneraient les rôtes 
et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, Sans préjudice de l'action en répétition pe 
dant trois années contre tous réceveurs, percepleurs ou individus qui 
en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des con- 
cussionnaires, tous détenteurs de lautorilé publique qui, sous une 
jorme quelconque et pour quelque motif que ce soil, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effectué gratuitement la 
délivrance de produits des élablissements de l'Ftat. 

Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle des lois de finances, 


Tire HI. — Dispositions diverses. 
Articles 22 à 26. 


Liquidation des budgets annexes supmrimés par l'article 9 de la loi 
du 3% juin 1952, — Création de comples spéciaux du Trésor, 


Texte de l'article 22..— Les comptes des budgets annexes des ser- 
vices industriels de la défense nationale supprimés par l'article 9 de 
la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 seront arrêtés à la clôture de l'exercice 
4952, L'apurement de ces comptes devra étre effectué dans un délai 
de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Pour le service des études et des fabrications d'armement, les 
dispositions qui précèdent ne po gp qu'à l’apurement des 
comptes des 2e et 3 sections du budget annexe. 

L'avoir total des fonds d'amortissement de ces services industriels 
sera reversé au budget général. 

Texte de l'article 2%, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte de vommerce intitulé « Fabrications d'armement » des- 
tiné à retracer les opérations de recettes et de dépenses auxquelles 
donne lieu l'exécution des fabrications et des réparations confiées à 
la direction des études et fabrications d’armement. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre est ordonnateur principal de ce 
compte de commerce qui comprend: 

a) En recettes: 

Les recettes provenant de la cession de matériel fabriqué aux 
divers ministères ou services clients; 

Le produit des ventes à l'économie privée ; 

Les recettes provenant des réparations; 

Les recettes diverses, 

b) En dépenses: 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
et des frais de fonctionnement; 

Les dépenses de matériel (matières et marchés à l'indnstrie): 

La dotation de l’exercice aux amortissements versée au budget de 
la défense nationale auquel elle est rétablie par la procédure des 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

Le compile reprendra en balance d'entrée le solde des opérations 
antérieurement retracées au sein du budget annexe des fabrications 
d'armement (1re section). 

Aucun découvert supplémentaire ne pourra apparaître à ce compte 
en 1953. 

L'encaissement des recettes et le payement des dépenses du comple 
de commerce sont effectués par un agent comptahle dont la compta- 
bilité est tenue selon les normes du plan comptable général. 

L'agent comptable est habilité à poursuivre par délégation du man- 
dat légal de l'agent judiciaire du Trésor le recouvrement des traites, 
des arrêtés de déhet et des titres exécutoires constatant les créances 
des services. Ce recouvrement est effectué comme en matière de 
contributions directes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article. 1l fixera en particulier les conditions 
dans lesquelles sera produit un bilan annuel retraçant la gestion du 
comple et un compte d'emploi établi selon les principes posés par le 
plan comptable général. 

Texte de l’article 24. — T1 est ouvert dans les écritures du Trésor, À 
Compter du {+ janvier 1953, un compte spécial de commerce destiné 
à suivre les opérations d’approvisionnement du service des construc- 
tions et armes navales. 

Ce compte reprendra en balance d'entrée la situation active et 
Passive du fonds des approvisionnements du budget annexe des 
Constrnetions et armes navales au 31 décembre 1952, 

Au et janvier 1953 la dotation de l’action fonds d'approvisionne- 
ment sera reversée au Trésor, qui consentira au nouveau spécial un 
découvert d'égal montant. ; 

Texte de l'article 21 — I est ouvert dans les écritures du Trésor, 
à compter du {er janvier 1953, un compte spécial de commerce destiné 
à suivre les opérations d’approvisionnement de la direction techni- 
que et industrielle de l'air. 

, Ce compte reprendra en balance d'entrée le solde des opérations de 
l’ancien fonds des ‘approvisionnements du budget annexe des ton;- 
tructions aéronautiques, 
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Aucun découvert supplémentaire 
en 1935. 
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aulieéricuremment CONSeEHES pou divinité 
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Le découvi supplémentaire | 
pourra dépasser 4.600 millio! 

Exposé des motifs — 1 2 | 
numéros 14 à 18 dans le projet de loi UNIT 
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I n'en était pas de méme pou fa! 
raison notamiment de la complexité de: re 
multiplicité des services chents (ait iarine, £ I ! 
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certantié souple se gie Lestlu ilix k Ï ln Î A 
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été complété, in fine, pour tenir compte di 
Cominission des finanwes de !L'Assembk 
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Pour les constructions aéronautiques et les 


navales seuls des problèmes particuliers se posau 
Le premier, qui intéresse les deux sei { 
des fonds d'approvisionnement ; 
Le second, propre à la seule D. T. ] 


des appareils de tra isports ivi so) «| 
financée au moyen d'avances du Trés 
Il est ici encore proposé de éer dé I 


1 LI , 
treints à ces seuls objets de manière à permet 
opérations de l'espèce. 
Malgré le changement de cadre, la continuilé de: 


Cire assurée en comptabilité, 

A cet eflel, le solde net des opérations constatées a à 
1952 au titre du badget annexe des fabrications d'arme « 
fonds d'approvisionnement et de l'ancien comole d il l1T 
sera repris en balance d'entrée par les nouveaux ii} 


qui en recevront la succession. 

La reprise portera notamment pour le compte 
truction de divers matériels aéronautique sur le le resta i 
apurer des prêts e{ avances consentis jusqu'à | 
pour permettre le financement des appareils SO 26 ef SI 
allendant leur revente aux utilisateurs ( solde con 
découvert initial du compte du fe janvier 1953. 

Afin d'assurer l'an prochain la poursuite des constructions, 4 
formilé des autorisations d'engagement précédernme 
budget annexe des constructions aéronautiques 


pléinentaire de 4.600 millions doit d'ailleurs être aulor « tre =} 

dant exactement aux avances nouvelles qui avaient élé } 

que la suppression de celui-ci rend désormais : 4, À 

nelle de 6» milliards prévues dans ledit projet de loi 

des comptes spéciaux du Trésor n'en sera do pas 1! 
Pour les autres comptes dont la créalion est proposée, 

vert initial provenant de la succession de l'anc budz 

de la D. €. F. A. ou des fonds d'approvisi 

être suffisant pour assurt en 1933 I [ 

tions, Aucune majoration « découvert 

velle pour le Trésor, n'est à esrompt 1 


lel est l’objet des articles 24 à 26 ci« 
Enfin, si 18: comptes des anciens budgets à 
clôture de l'exercice 1992, il est néai 
Voir un délai « 1h} émentairé Your en © 
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Articles 27 28 
Disposiions relalives à l'exécution 4 opéra! 

budget général, 

Toxle de l'article 27 — Des arrétés du ministre de la délens é 
nale et du secrétaire d'Etat au budget pourront unsférer aux , 
pitres d'emploi {personne} et fonctionnerment) des ser ea nd 
triels de la défense nationäle {section air et section marine) ; 
crédits afflectis aux chapitres de fabrirations. Fe tranclert se 


aux déductionis opérées à ce titre au pied dez chapitres d'emploi pour 
la détermination du crédit de ces chapitres. Ces arrêtés seront noli- 
flés à là commission des finances et à la commission de la défen-e 
nationale de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répuhique 
Texte de l'article 28. — Des arrêtés du ministre de la défense matin- 
nale et du ministre des travaux publics, des trancports et du tou- 
risme et du secrétaire d'Elat au budget pourront transférer du bal- 
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get des travaux publics, des transports et du tourisme au budget de règlements, ne pourra, bien que très avancée, être complètement 


la défense nationale (section air et section marine) les crédits affé- 
rents aux dépenses d'études et de prototypes d'investissement et de 
reconstitution de la flotte marchande. 

Exposé des motifs. — La réintégration des budgets annexes suppri- 
roés par la loi du 30 juin dernier, au sein du budget général conduit 
à prévoir Ja possibilité de transférer certains crédits à l'intérieur d’un 
ième budget, ou d'un budget à un autre. 

Dans Je premier cas, il s'agit de noter les chapitres d'emplois (per- 
eonnel, frais de fonctionnement, eïc, des services techniques) des 
sommes à provenir des chapitres de fabrications calculés sur leur 
montant brut. 

Dans le second cas, il s'agit de mettre à la disposition du service 
fabricant (D, T, FE, par exemple) les crédits accordés au service client 
avalion civile par exemple) €t qui correspondent aux fabrications 
destinées à ce dernier, 

La procédure de transfert des crédits paraît seule susceptible de 
donner la souplesse indispensable à la bonne marche des services 

ibricants intéressés, 

Les articles figuraient dans le projet de loi n° 1781, sous les numé- 
ro3 19 et 20, 


Article 29. 


Disposition concernant les opérations relatives au malériel aérien 
destiné à la tente, 


Texte de l'ar‘icle. — Les crédits ouverts sur l'exercice 1952, au titre 
du chapitre 3H{S du budget annexe des constructions aéronautiques 
« Malériel de série destiné à la vente » non consommés à la fin de 
cel exercice, pourront faire l'objet d’une annulation sur l'exercice 
1992 et d'un report sur l'exercice 1953 au titre du chapitre ouvert à 
cel effet pour mémoire, au budget du ministère de la défense natio- 
hale, section air. 

Exposé des motifs, — L'objet du présent article de loi, qui reprend 
les dispositions de l'article 21 du projet de loi n° 4784, est de per- 
mellre la liquidation des fabrications poursuivies en vue de la vente 
par le budget annexe des constructions aéronautiques par la loi du 
y) Jui 1952 

La totalité des crédits de payement nécessaires à ces opérations 
avant déjà oblenue an titre du budget annexe des construclions aéro- 
nautiques, le présent article permettra d'en effectuer le report sur 
le chapitre ouvert à cet effet, pour méipoire, au budget de la section 


Article 30, 
Rattarhement au buduyet de la défense nationale (sections air et 


naurine, de cerlamnes receltes par la procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérét public. 


Texte de l'article. — l'ourront être rattachées au budget de la 
defense nationales {sections air et marine), selon la procédure des 
funds de eccncours four dépenses d'intérêt public, les recettes prove- 


nant des opérations de conversion effectuées par la direction tech- 
nique et industrielle de l'air et par la direction des constructions et 
armes navales, à Fexception de ceiles réalisées pour le compte de 
J'Etat. 
Fxposé des motifs — Les travaux de conversion effectués pour le 
compile de particuliers où d'organismes publies autres que l'Etat 
donnent Heu à la percer tion de recettes au profit du Trésor, Dans le 
cadre des anciens budgets énnexes ces recettes hénéficiaient directe- 
ment à la direction des constructions et armes navales et à Ja direc- 
on technique et industrielle de l'air 

Li <hisparihon des bixigets annexes intéressés devrait avoir pour 

it de sabstituer le budget général aux binligels annexes et de 

nduire à j'imputation de ces reretles parmi les « Produits divers » 
du hudget, les dépenses correspondantes étant inscrites aux budgets 
des secDUons air et marine, 

Pour maintenir un lien élroit entre les recettes escomptées et les 
déjeonses correspondantes, il parait souhaitable de déroger à ces dis- 
nnmun, et, par le mécanisme des fonds de 


{ 
t 


us de dru.t 


post 
concours, de limiter exactement le montant de ces (ravaux aux res- 
suurces quis curent, 
Arlicie 31, 
lP'aycient des dépenses de réquisilions sur le® crédits 
de l'erercice en cours 

Texte de J'arlicle, — A titre exceplionnel et jusqu'au 31 décem- 
Lie 14% les dépenses afférentes aux réquisitions françaises et alliées, 
opèrées en exécution de la loi du 3 juillet 4877 et de la loi du 


14 juulict 1938 modifiée ainsi que les dépenses prévues par le décret- 
lo Au 1% septembre 1939, relatif aux prises maritimes, sont impu- 
tables au budzet de l'exervice en cours à la date de l'ordonnance- 
ment 

Exposé des motifs, — Enr vue d'éviter toute interruption dans les 
Payeiments des réquisitions milifuires et d'avoir à agpliquer aux 
règ'ements de l'espèce la procédure longue et compliquée des 

iveiments sur exer-ice clos, nn décret en date du 20 janvier 1940. 
blié au Journal officiel du 30 janv'er 1950, page 810, a prescrit d’im- 

: r les crédils de l'exercice 1910 les créances nées des réqui- 
ns exercées en 1939 qui n'avaient pas pu être liquidfes au cours 
de la période normale d'exéculion du budget de l'exercice 4939. 
Æeile disnosition, imposée par les circonstances, constamment 


résonduile decuis sa prorogaliun, à été demandée dans le projet de 
i 1784 çart, D 

- À let, en dépit de? efforts des services intéressés, la liquidation 

des rqusitons, dont l'ampleur mème (1 million de dossiers envi- 

1 fut e des causes du retard inévitable dans k procédure des 








terminée avant la clôture de l'exercice 1952. è 

Pour ne pas retomber dans J'écuei qu'on a va] éviler en foin, 
il est donc opportun d'autoriser à nouveau l'imputation de ces re. 
ments au fur et à mesure qu'iis se produisent sur les crédits quj 
seront ouverts au titre de l'exercice 1955. 


Article 32. 


Terrains privés supportant des constructions édifices 
par les services allemands de la recunstruction. 


Texte de l’article. — La date du 31 décembre est substituée à 11» 
du 31 décembre 1952 dans l'article 18, alinéa 2, de la loi n° :14:9 
du 24 mai 1951, relative au développement des dépenses d'inve-lis. 
sement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et 
construction). 

Exposé des motifs — L'arlicle 48 de la loi du 24% mai 1951, tout 
en reconnaissant à l'Etat la propriété des constructions édifiées «ur 
des terrains privés par le service allemand de la reconstru lion, 
avait imparti au ministre de la reconstruction un délai expirant le 
51 décembre 1952 pour résoudre le problème que pose la disparts 
actuelle entre la propriété des constructions et celle des terrains 
qui les supportent. 

Toutes les expropriaticns n’ont pu être effectuées avant la dite 
précité, IL a donc paru nécessaire de prévoir une prorogation de 
délai. 

Du reste, l'Assemblée nationale a déjà, le 20 décembre dernier 
(3e séance), émis un vole favorable sur ce projet d'article i 
figurait sous le n° 37 dans le projet de loi n° 4782 relatif au de 
loppement des dépenses d'investissement, 


Article 33. 
Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année 1952, 


Texte de l'article. — Le délai prévu par l’article {er de la loi an 
12 septembre 1940, validée et modifiée par l'ordonnance du % ui 
1945, relative aux leltres d'agrément, est prorogé jusqu'au 31 décoin- 
bre 1953. 

Exposé des motifs — L'autorisation donnée au ministre des finan- 
ces par la loi du 42 septembre 1940 d'accorder des lettres d'arc 
ment destinées à faciliter la fabrication ou le stockage de produits 
nécessaires aux besoins du pays, a été depuis celte date renou\cite 
chaque année par une disposition de la loi de finances. 

Il est proposé de proroger à nouveau d'un an, jusqu'au 31 décem- 
bre 1953, le régime des lettres d'agrément. 

Le présent article reprend les dispositions de l’article 16 du projet 
de loi n° 4238 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Finances, E, — Charges communes), 


Article 34 
Report de la date de clôture de certains comples spéciaux du Trésor, 


Texte de l'article. — La clôture des comptes spéciaux énumrrés 
ci<iessous, prévue au 21 décembre 1952 par la loi n° 51-1508 du 
41 décembre 1951, est reportée à une date ultérieure qui sera fire 
par la loi relétive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 
7 oclobre_ 1916) : 

Liquidation des avoirs italiens en Tunisie; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

Opérations «du groupement d'achat des carburants, combustibles 
liquides, lubrifiants et dérivés. 

Exposé des anotifs — 2e projet de loi actuellement déposé à prévu 
le report de la date de clôture de certains comptes spéciaux qui 
avait été fixée au 31 décembre 1952 par la loi n° 51-1508 du 31 décem- 
bre 1951. La gestion de ces comptes ne peut done étre poursuivie 
à partir du 1er janvier 1953 que si autorisation législative en est 
iminédiatement donnée 


Article 3. 


Vote des budgets Aépartementaux au cours d'une session 
extraordinaire des conseils généraux. 


. Texle de l'article, — Par dérogation aux articles 23. 37 et 57 do 
la loi du 10 août 1871, les conseils généraux auront la faculté de 
voter les budgets dépariementaux de l'exercice 1953 au cours d'une 
session extraordinaire qui devra être close le 31 décembre 1952 au 
plus tard. 

Exposé des motifs. — Plusieurs conseils généraux ont estimé ne 
pas pouvoir discuter le budget primitif de l'exercice 1953 au cours 
de leur seconde session qui devait se terminer au plus tard le 
8 octobre. Ils désiraient en effet, connaître auparavant les décisions 
que prendrait le Parlement en matière financière et notamment 
au sujet de la réforme fiscale. 

Etant donné cependant qu’il n’est pas opportun d'attendre l'inter- 
vention de ces dispositions, car le vole des budgets des collectivités 
locales risquerait d'être reporté à une date trop tardive, des ins- 
tructions ont été données aux préfets pour que les assemblées 
locales qui ne l’auraient a+ encore fait adoptent, sans plus atten- 
dre, leurs budgets primitifs pour 1953, au cours d'une session extra- 
ordinaire. 

Toutefois, les articles 37 et 57 de la loi du 10 août 1871 obligeant 
les conseils généraux à voler le budget de l'année à yenir, au cours 
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de la deuxième session ordinaire une disposition législative est 8 3. — fl est ouvert aux ministres, pour le mois d }, 
nécessaire pour donner une valeur légale à la session extraordinaire au titre des dépenses militaires de f unnenh i . 
que tiendront les conseils généraux. ment, des crédits dont le montant e:l glul à ile 
11 y a donc lieu de prévoir une disposition en vue d'autoriser les liards 151.6S1.000 EF. 
conseits généraux à voter le budget jusqu'au 31 décembre 192 au Art. 3. — N'est ondé anx minis } te 
plus tard, conformément aux précédents qui résultent des lois du vestissement des services eIVHS im Û t l, 
91 décembre 1948 (art 23) et G janvier 198 (art. 52). ces autorisations de pros hainme pr 3 
Cette mesure est destinée, notamment, à prévenir des refus de 08.018.734.000 EF, 
payement des impôts départementaux et des recours contentieux Ces aulorisalions procramine s 
qui pourraient résulter d'une violation de la loi de 171, . A concurrence de SEA18.731.00) EF aux \« s 
FEtat et aux investissements exe t { 
Article 36. (snbventions et partieipa 10 1 
concurrer de ? m'itarus d \ . [t 
; us Mensiit. ii TT d la construction des habitations à loyer mod 
prorogation de certain?s dispositions du décret du {* septembre 22 … Le ponton! mavieute d | 
1% tendant à assurer, en temps de aquerre, Le fonctionnement des au tre de | ne F4 : rs ue | ’ 
cours et tribunaux et la sauvegarde des archives. nie SMS # Siouire caen À l'a L 
x . 1 l IIORHR 4 - ü Le 
Texte de l’article. — Sont prorogés jusqu'à la promulgation de Ja der édit een 4 me ; . . 
loi relative au dévelopyement des crédits affectés aux dépenses de int le procédure sholicable ain ha à t 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Justice), d'écuinent | Pen Dre ; 
en tant qu'elles permettent la délégation de magistrats dans les rt: À. SE — Hal h ct 
services de l'administration centrale du ministère de la justice, les de l'urbanisme. pour le mois de janvier 1 e « ; 
dispositions de l’article 3 du décret du 1e septembre 1939, tendant mises à la charge de la cai sutonome de t es 
à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des cours et tri autorisations © programn e doc F Préc t 
bunaux et la sauvegarde des archives. respectivement à 4:20 mill le fran 16800 m k 
Sont également prorogées dans les mêmes conditions les disposi francs. i 
tions de l’article 10 du décret susvisé, modifié par la loi validée du 8 2 — Le ministre des travaux pull ] | d J- 
4 mars 1911. risme est autorisé à engager, à 4 <{itutior t 
Exposé des motifs. — Cet article reprend, en les limitant toute- flotte Je commerce et de pêche si q le 14 ren en « es 
fois au 24 janvier 1953, les dispositions de l’article 2 du projet de loi navires alffréiés, des dépenses à ü 1 £omn È 
no 4264 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 419 millions de fran 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1993 (Justice), Art. à, s1— est \éCordé Au M kite Ê 
qui a élé adopté par l’Assemblée nalionale dans sa Séance du 24 octo- pour le mois Je Janvie 195, au re des dépenses militaires @ : 
bre 1952, ui nhernent et d 4 iipement jmputabhl budget gent .S 
article 37. DUT De L'an à + 
l ai « 
Garantie de l'Elat aux emprunts émis pour l'équipement. sant) sis 
SECTION OMMI \} 
Texte de l'article, — Le ministre des finances el des affaires éco 
nomiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts Char. 51-51 SUV in ice des poy Ê et 
émis par les établissements et entreprises qui réalisent le plan de recherches, 215 millions de f 
modernisation et d'équipement. Chap 302. Gendarmerie Procramn TT Le 
Exposé des motifs. — Le présent article, qui reprend les disposi- hage, ameubleme! hauflage et écla 9 . 
tions de l'article 46 du orojet de loi n° 4785 et qui renouvelle une 
disposition de la loi portant développeinent des dépenses d'investisse SECTION Ai 
ment pour 1952, tend à faciliter, grâce à l'octroi de la garantie de É2 à . 
l'Etat, l'émission des emprunts qui viendront compléter les préls du Chap. #41. — Entretien e! li $ 
fonds de modernisation el d'équipement, br * la dire fe ;- QUE : ei in mp 4) 1 
QU hit}, tunlit [LRER Carnpetie 1: t ’ 
s . mater'el divers (programmet, 400 millions de fr 
PROJET DE LOI Chap. 53-72, Mat ie! de e de | uée de {0x 3 
francs 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et ve 
des affaires économiques. SECTION GUERKI 
MORIN MI D 0767 + +» ve Dr eo vifs" 6 e- 9 + à © 6-2 078.6 Se © + ge 6 Chan CT Habiliement, campement ' d 
Décrète : — Programmes miliiards de francs. 
Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat au budget et par le secrétaire SECTION MARI 
d'Etat aux finances qui Sont chargés d'en exposer les motifs et î 
d'en soutenir la discussion. Chap. 31-62, — Entretien des matéri ‘ I 0 
havale, 2,2) millions de francs, 
Titre Ier, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. li eme br Habiilement, 8 Programme, 1.000 - 
Art. fer, — Les dépenses et les recettes du budget ainsi que les HÉ Total égui;, 12.070 millions de franc: 
opérations de trésorerie de l'Etat sont réglées, pour le mois de + es I est re a DAT dE 1 3 
janvier 1953, conformément aux dispositions de la présente loi. es Etats associés et au ministre de la France d mer 4e l- 
Aucune anesure législative ou réglementaire susceptible d'entrai- D DT NT es ETES ‘nn le 
ner soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense notes: Fet réparlie par service et . ‘ 
Gija existame où d'u découvert d'un compte spécial du Trésor au delà 
des montants globaux fixés par les articles 2 à 10 ci-après ou de SECTION Erxts L 
provoquer une diminution de recettes dont la perception est aulo- ; ER, : 
liste par l’article 12 ci-après, ou encore, soit d’accroitre les charges, Chap 52-61, — Equipement tecimiq i } + 
soit de réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de 200 millions de francs. 
sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de janvier . Chap. 2-41. — Equipement techniq ù ax " 
1953, sans avoir fait l’onjet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable ions de francs. 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et Chap. 5-41. — Travaux el insiallations dom es, 000 1m 3 
avant qu'aient été dig-ecées, en contrepartie, el pour un montant de francs. SE FAIR : 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les , Chap. 6ÿS8L — Contribution de la E € Le 
recelles déjà autorisées soit des éconoraies correspondant à la sup- des Ela A nas © be Pr Æ 
pression d'une dépense antérieurement prévue. des — Travaux publics d'ink À e, = 3 
Art, 2, — $ fer, —. j! est ouvert aux ministres, pour le mois de Total sour la section Elals ass = +9 mn le . 
janvier 1953, au titre des dépenses de fonctionnement des services | £ ba c 
civils imputabies sur le budget général, des crédits provisoires dont Sichoit  Foate d'otrrot-u 
le montant est fixé gloñalement à 120.891.004.000 F. tte PAT 
8 2 — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1959, Chap. 53731. — Fquisement en ! j 
au titre des dépenses d'investissement des services civils imputables merie. 91.665.600 ps “ 
sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant est Chap, 55 — Constructions de ès . a à 
lixé globalement à 63.689 180.000 lions 166.000 F PE PRE NET ee à À 
Ces crédits s’appliquert: Chap 55-71. — Tavaux et installatior domanial 183. 231.000 1 
À concurrence de 13.222.180.000 F aux investissements exécutés Chap. 54-91. — Pistes et ports, S millions de francs sis 0 
par l'Etat et aux inveslisséments exécutés avec le concours de Total pour la section France d'outre-mer UR 166.000 F 
l'Etat (subventions et participations) ; Total égal, 23.028.166.000 F.__ nt LS | 
A concurrence de 27567.000.000 de francs aux investissements Art. 6. — $ 1° — Il est ouvert aux ministres ir le mois dr . 
exécutés avec le concours de l'Etat (prêts et avances). vier 1955, au litre des dépenses des servires civile imp tables su $ 
A concurrence de 22.%00.000.000 de francs à la réparation des dom- budgets annexes rattachés pour or au budget général, d 3 
mages de guerre, piovisoires s'élevant à à somme totale de 26.158.231.000 F, 
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A concurrence de 25.016.646.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation, et à concurrence de 1.1:1.655.000 F aux 
Ü ses d'équipement. 

$S2 — 1] Dr pgnén au ministre de la défense nationale pour Je 
mois de janvier 1952, au titre des dépenses des services militaires 
imputubles sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, des crédits s'élevant à la somme de 
4.810.862,000 F et répartis comme suit: 

Service des essences, 2.921.912.000F ; service des poudres, 1.945 mil- 
lions 950.000 F; lotal égal, 4.#10.862.0900 F. 

Art. 7. — 8 1, — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
d'investissement des services civils imgutables sur les budgets 
anne rattachés pour ordre au budget général, des autorisations 
de programme d'un montant total de 2.9%67,573.000 F. 

8 2 —— ]l est accordé au ministre de la défense nationale au titre 
des dépenses militaires d'équipement fimpulables sur les budgets 
“nnexes rattachés pour ordre au budget de la défense nationale une 
autorisation de programme d’un montant de 260 millions de francs 
applicable au chapitre 9900 « infrastructure équipement et gros 
entretien des instaliations industrielles » du budget annexe du ser- 
vire des essences, 

Nrt. 8, — Les crédits ot les autorisations de programme provisoires 
accordés par les articles 2, 3, 4, 6 et 7 seront répartis, par service 
par chapitre, conformément aux nomenclalures proposées dans 
projets de loi de développement pour l'exercice 1%53, au moyen 
le décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
conimniques, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
\ux finances, 

Ces crédits et ces autorisations de programme, ainsi que les auto- 
risalions de programme accordées çar l'article 5, deyiendront auto- 
maliquerment caducs dès la proinulgation des lois de déveloprement 
correspondantes 

Art, 9. — 8 1, —— Le ministre de la défense nationale est autorisé 
jusqu'au 31 janvier 1953 à engager, en excédent des crédits ouverts 
pour le premier mois de l’année 1953, des dépenses égales au double 
du montant de ces crédits au titre des chapitres ci-après: 


nl 
1 


Li 
Î 
ü 
Li 
û 


SECTION AIR 





Chap, 32-59, — Chauffage, — Eclairage. — Eau. 
. 31-52, — Carburants de l'armée de l'air. 
Chap, 94-91, — Armes ct services. — Frais de transçfort de maté- 
Chap, 31-02, — Fonctionnement des unités, — Formations et éla- 
biissements de l’armée de l'air. 


Chap 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


SECTION GUERRE 


Chap, 94-53, — Entretien du matériel des transmissions, 

Chap, 4315-61, — Entretien du matériel du génie. 

Chap. 34941, — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 3-61, — Service du génie, — Entretien des immeubles et 
œil omaine miitaire, 


SECTION MARINE 


Chap. 32-41. — Alimentation 


Chap. 92-42, — Habillement <t casernement, = Dépenses d'en- 
telien. 
Chap. 34-41. — Combustibles et carburants. 
Chap. 31-42. — Approvisionnements de la marine. 
Chap. 34-91. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement. 
Chap. 31-99. — Entretien et renouvellement des matériels automo- 
biles (service général, commissariat et travaux maritimes) et des 
aualériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale. 
Chap. 45-91. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
En outre, le ministre de la défense nalionale est autorisé, jusqu'au 
O1 janvier 1953, à engager des dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour le premier mois de l'année 1953 dans les limites ci-après 
PA > 
SECTION COMMUNE 
Chap. 31-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 500 
SECTION AIR 
Chap. 9451, — Entretien et-réparalion du matériel assurés par je 
eo du matérf®l de uomée de l'air, 4.327 millions. 
SECTION GUERRE 
{ Lai des véhicules de l'armement! el des muni- 
Jo mil! 
SECTION MARINE 
Chap. 94-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
hililaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 
navales, 4 milliards 
S 2 — Le ministre d'Etai chargé des relations avec les Etats 


associés et le ministre de Ia France d'outre-mer sont autorisés à 
éngager jusqu'au 81 janvier 1953, en excédent des crédits ouverts 
pour le premier mois de l'année 1953, des dépenses dont l'objet et 


le inontani sont fixés ci-aprés: 


ION DES ETATS ASSOCIÉS 


Chap. 92-51. — Service de santé, 869 millions. 

Chap. 5281. — Alimentation de la troupe, 5.860 millions. 
Chap. 32-82, — Habiliement, — Campement — Couchage. — Amcçu- 
Deincnl, < Imlilards, 








———— 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du éervice de l'armemr: 4 
millions. 

Chap. 34-12, — Fonctionnement du service aulomobile, $S rm: 

Chap. 94-61, — Fonctionnement du service des transmis <ior 
miilions. 

Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyer: 
vaux du génie en campagne, 6 milliards. 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap, 32-11, — Service de santé, 83.681.000. 

Chap. 92-81, — Alimentation de la troupe, 500 millions. 

Chap. 32-82, — Habillement. — Campement, — Couchage. — 
blement, 500 millions. 

Chap. 31-51. — Fonclionnement du service de l'armement, 1° 
lions 570.000. 

Chap. 31-52, — Fonctionnement du service automobile, 307.792 n 

Chap. 91-61 — Fonctionnement du éervice des transmis- 
millions 338.000, 

Chap. 35-71, — Entrelien du domaine mililaire. — Loyers. — Tri. 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 343.834.000. 

Art. 10. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la j: 
gation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour |'« 
1953, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues dans 6 } 
de loi régulièrement déposé, à appliquer aux comples spéciaux à 
Trésor au cours du mois de janvier 1953 le régime prévu par li 
lation en vigueur en fixant visoirement par décret les crédit: 
tatifs et les découverts indispensables à l'exécution des ox 
retracées par ces comptes, et à exécuter les opérations de : $ 
et de dépenses retracées dans les comptes spéciaux du Trésor, 

Art. 11, — I] est interdit aux ministres de prendre des mess 
entraînant des augmentations de dépenses mn, Pere sur les « 
ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient pas de l'a) 
cation des lois et ordonnances antérieures ou des dispositions de là 
présente loi. 

Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances et des ali x 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont personnellerne 
responsables des décisions prises à l'encontre des dispositions ci les 
sus. 


Trrre IL — Voies et moyens. 


Art, 42. — La perception des impôts directs et indirects et des | 
duits et revenus publics continuera d'être opérée jusqu’à la pi 
rage de la loi de finances pour l'exercice 1953 conformément aux 
ois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite jusqu'à promulgation de la loi de finances 
pour l'exercice 1953, la perception, conformément aux lois et décrets 
existants, des divers produits et revenus affectés aux budgets 1: 
nexes. 

Continuera également d'être faite jusqu'à la promulgation de | 
de finances pour l'exercice 1953, la perception, conformément aux 
et décrets existants, des divers droits, produits et revenus affectés 
aux départements, aux communes, aux établissements publics et aix 
communautés d'habitants dûment autorisées. 

Art. 43. — Le ministre des finances et des affaires économiques « 
autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions fixées par décre! 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publi! 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, à 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, moy 
et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerr. 
Art. 1%. — Est prorogé, jusqu'au 31 décembre 1962, le régime in: 
pour les rhums de l'Union française, par l'article $ de la loi 
#1 décembre 1922 et par les lois subséquentes qui ont fixé le «] 
du contingent à admettre en exonération de la surtaxe préx 

l'article 5S9 du code général des impôts. 

Art. 15. — I. — A partir du 1er janvier 1953, le taux de la co- 
sation perçue au profit du budget annexe des prestations famili: 
agricoles en vertu de l’article 4696 du code général des impôts est {1 
à 10 p. 100. 

II, — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Hant- 
Rhin et de la Moselle, le taux maximurn de l'imposition perçue ai 
profit des chambres d’agriculture en verlu de l’article 415 de }'ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1945, est fixé, à partir du {er jan 
1953, à 1,95 p. 10 dont 0,012 p. 100 au profit de l'assemblée per 
nente des présidents des chambres d'agriculture. 

III, — A partir de la même date, le taux de l'imposition pet 
dans les mêmes pero au profit des groupements de défe 
permanente contre les ennemis des cultures en vertu de l'article 11 
de ‘’ordonnance du 19 octobre 1945 précitée est fixé à 0,025 p. 400. 

Art. 16. — Pour permettre le règlement au moyen de titres d' 
demnités de reconstitution afférentes à des opérations en cours, soi! 
prorogées jusqu'au 31 janvier 1953 les autorisations d'émission do! 
nées à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 41 de N1 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modifiée, et par les articles 1! 
et 42 de la loi n° 50-1435 du 31 janvier 1950. 

Art. 47. — Le prélèvement effectué au profit du fonds spécial d'in- 
vestissement routier sur le pos des taxes intérieures sur les car 
burants routiers est fixé à 14 p. 100 dont: 

10 p. 100 au profit du réseau national; 2 p. 100 au profit du rései 
départemental, 2 p. 100 au profit du réseau vicinal, 

Art. 18. — Four l’année 1953, la date du 1% février est substitue? 
à celle du 1 janvier pour l'application des articles 9 à 12 de 1 
A « £ 48-23 du G janvier 1948 relative à certaines dispositions d'ordre 
seal. 

Art. 19. — Les dispositions relatives à la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires sont applicables dans les départements de la Guadeloup”, 
de la Martinique et de Ja Réunion, 
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La taxe lucale est également perçue dans le département de la Ce compte est débité de: dépenses de fabrication et de mise au 
Guvane sur les mêmes aflaires que dans la métropole. point des appareils et crédité du produit de la vente où de la location 


Ces dispositions recevront effet à compler du {er janvier 1953. 

L'article 4580 du code général des impôts est abrogé. 

art. 2%. — Sont reconduites, jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi 
prévue par l'article 31 de la loi ne 49-310 du 3 mars 1949 relative 
aux comptes gen du Trésor, les dispositions du décret no 49-1290 
du 25 juin 4959 portant homologation de textes ayant institué des 
taxes parafiscales dans le domaine industriel et commercial. 

art. 21. — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
celies qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi, par la loi portant autorisation d'un pro- 
granme de réarmement et fixant les modalités de son financement 
ou par les lois de développement, à quelque titre ou sous à 
dénordination qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de l’action en répétilion pendant 
trois années contre tous receveurs, percepleurs ou individus qui en 
auraient fait la perceplion. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnüires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque el pour queïlque motif que ce soil, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de droits, 
impôts ou taxes publiques, ou auront effectué graluitement la déli- 
vrance de produits des établissements de l'Etat. 

Art. 22, — Les comptes des budgets annexes des services industriels 
de la défense nationale supprimés par l'article 9 de la loi n° 52-757 
du 30 juin 1952 seront arrêtés à la clôture de l'exercice 1952. L'apu- 
rement de ces comptes devra être effectué dans un délai de douze 
mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Pour le service des études et des fabrications d'armement, les dis- 
positions qui précèdent ne s’appiiquent qu'à l'apurement des comptes 
des 2e et 3e sections du budget annexe. 

L'avoir total des fonds d'amortissement de ces services industriels 
sera reversé au budget général. 

Art. 23. — Il est ouvert dans les écrilures du Trésor un comple de 
corninerce intitulé « Fabrications d'armement » destiné à retracer les 
opérations de recettes et de dépenses auxquelles donne lieu lexécu- 
tion des fabrications et des réparalions confites à la direction des 
ctudes et fabrications d'armement. 

Le secrélaire d'Etat à la guerre est ordonnateur principal de ce 
compte de commerce, qui comprend : 

a) En recettes: 

Les recettes provenant de la cession de matériel fabriqué aux divers 
ministères ou services clients; . 

Le produit des ventes à l'économie privée; 

Les recettes provenant des réparations ; 

Les recettes diver-es. 

b) En dépenses: 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel et 
de frais de fonctionnement; 

Les dépenses de matériel (matières et marchés à l'industrie) : 

La dotation de l'exercice aux amorlissements versée au budget de 
la défense nationale auquel elle est rétablie par la procédure des 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie. 

Le compte reprendra en balance d'entrée le solde des opérations 
antérieurement relracées au sein du budget annexe des fabrications 
d'armement (1re section). 

Aucun découvert supplémentaire ne pourra apparailre à ce compte 
en 193. 

L'encaissement des rerelles et le parement des dépei 
comple de commerce sont effeclués par un agent complable dont Ja 
comptabilité est tenue selon les normes du plan comptable général. 

L'agent comptable est habilité à poursuivre par déKgation du man- 
dat légal de l'agent judiciaire du Trésor le recouvrement des traites, 
des arrêtés de débet el des titres exécutoires constalant les créances 
des Services, Ce recouvrement est effectué connne en matière de 
coatributions directes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
Uons d'application du présent arüecie. I fisera en particulier les 
conditions dans lesquelles sera produit un bilan annuel relracant Ja 
pestion du comple et un comple d'emplor établi selon les principes 
precis par le plan comptable général. 

Art, 24. — 1 est ouvert dans les érritures du Trésor, à compter du 
fer janvier 1453, un compte spécial de commerce destiné à suivre les 
opéralions d'approvisionnement du service des con-trustions et armes 
havales 

Ce comple reprendra en balance d'entrée la siluation active et 
passive du fonds des approvisionnements du buwdgel annexe des 
constructions et armes navales au 31 décembre 1952. 

Au fer janvier 443% la dotation de l'action fonds d'approvisionne- 
ment sera reversée au Trésor qui consentira au nouveau compile spc- 
cal un découvert d'égal montant. 

Art, 25, — NH est ouvert dans les écritures du Trésor, à compler du 
1er janvier 1953, un comple spécial de commeree deshné à suivre les 
opérations d'approvisionnement de la direction technique et indus- 
irielle de l'air, 

Ce compte reprendra en balance d'entrée le solde des opéralians 
de l'ancien fonds des approvisionnements du budgt annexe des 
constructions aéronauliques. ; 

ÿ découver! supplémentaire ne pourra apparaître à ce comple 
en 1953. 

Art. 26. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter du 
1 janvier 1953, un compte spécial de commerce intitulé « Fabrica- 
lions de certains matériels aéronautiques géré par le secrétaire 





d'Etat à l'air et destiné à retracer les opérations de fabrications, de 
Inise au point et de cession des appareils SO 30 et SE 2010 destinés 
äux (ransports civils. ï 





des matériels terminés. 











Hi reprendra en balance d'entrée le solde des avances et des préts 
antérieurement consentis pour le méme objet au budget annexe des 
constructions aéronautiques. 

Le découvert supplémentaire susceplible d'apparaitre en f: :) 
pourra dépasser 4.64% millions 

Art, 27. — Des arrêtés du ministre de la défense nationale et du 
secrélaire G’Etat au budget pourront transférer aux chaçitres d'em- 
ploi (personnel et fonctionnement) des services industrels di l 
défense nationale (section air et section marine) les créd affec- 
tés aux chapitres de fabrications. Le transfert sera limite ix déduc- 
tions opérée à ce litre au pied des chapitres d'emploi pour la déter- 
mination du crédit de ces chapitres. Ces arrèlés seront notifiés i 
commission des finances et à la commission de la défense nationaie 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 

Art. 28. — Des arrêtés du ministre de la défense nationale et du 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme et du 
secrétaire d'Etat au budget pourront transférer du budzet 4 tra 
vaux publics, des transports et du tourisine au budget 4 à défi ; 
nationale (section air et section marine) les crédits atfér UX 
dépenses d'études et de pr ilotypes d'inveslissement el de 1 istitu- 
lion de la flotte marchande 

Art. 29. — Les crédits ouverts eur l'exercice 1952 
pitre 3318 du budget annexe des constructions aéronautiques e Mat 
riel de série destiné à la vente non coninés à la ! ° et 
exercice, pourront faire l'objet d'une ann | \ [ L 
et d'un report sur l'exerci 1953 au titre | vert à cet 
effet, pour mémoire, au budget du ( Î ( , 
section air. 

Art. 20. — Pourront tre rattachées au budget 4 1 dufe natia- 
nale sections air *!l Ha ritit selon a proct 1! des ff I de 
concours pour dépenses d'intérêt publie, les recettes pror nt des 
opérali s de « vi eff j la Î 
1! S elle dé I ra « 3 
naval à le t «| t ] l } 

rl Il si ce (#2. Eur } ul 
4 ses “rente UxX réqgui- ni À à 1 
l! 1 «it la } t L=< p « | + 
LE €, Si que s dé} es | Ê I - 
tembre 19939, relatif aux prises maritimes, sont im 
de l'exercice en cours à la date ri I Î 

Art. 52, — La date du 951 décembre 1053 est substitin cé Ju 
31 décembre #%:2, dans Farticle 18, alinéa 2, de la i 1 14 du 
24 mai (#1, relative au développement des de 1305 « ve De 
ment pour l'exercice 1551 (réparation des doinuag ÿ t 
constructiot ; 

Art. 29, — Le dél FÉVU Pi rticle 1 e ! i { : 
19%, validée et mod par l'ord ince d nai 191, relative 
aux lettres d'agrément, est } cé ju<q 1 31 | 

Art 31. ] | e des | « 

revue au 31 d vmnre ! ir 13 kr 4 1-18 « 

1951, est reportée à une date ullérieure, qui sera fixée I i i 
relative aux nnples Spéciaux du Trésor pour née {43 

Liqudalon des organismes professionnels ‘ar 169 de la loi du 
1 octobre 1946: ; 

| Ju 1! \ d ? t ‘ l 

Operations consécutives à Finirocuctlion du france en S 

Oné,ulions du croupement d'a irbu es 
liquides, lubrifiants et dérive =, 

Art. 9. — Par dérogation aux nrticles 23, 27 et 57 de la loi du 
fo août 1S51, les conseils généraux awront la facuit « \oier 163 
budgets départementaux de l'ex ‘ { i au cours d'une © S 1 
extraordinaire, qu: devra être close le 31 décembre 1432 Ï s tard. 

Art. 96. Sont prorogees jusqu a la promuig l [l = 
tive au déveloprement des crédils affectés aux déper : di 
nement des services civils pour Fexervice 1 e) « [E 
quelles perinetltent la délfgation «de t traits « ; 3 ser e 
ae l'administration centraie du min <tèr 4 ia jt [ 
ions de l'article 3 du décret du 1er septemb 159 tendant à 
rer, en lemps de guerre, le fonctionnement des cours et tribunaux et 
la sanvegarde des archives 

Sont également prorogées, dans les n s co Ï + dis} 
tions de l'article 10 du décret su-visé, modifié por la Lo lice du 
4 mars 1214. 

Art. 37 Le ministre des finai et des 5ffaires économ e< est 
autorisé à donner la garantie de } t à épis 
établissements et entrepris qui réalisent le plan de “ io 


et d'équipement. 


ANNEXE N'°5240 


(Session de 14592. — Sance du 59 décernbre 192) 
PROPOSITION DE LOI tendant à définir les caracté:istiques du cidre, 
présentée par MM. Hénault, Couinatr, 


tés, — (Renvoyée à la comm ission des boi 


Petleray ei San ! tépu- 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, progressivement l'on constate une désaffece 
lion des populations de l'Ouest pour le cidre, Ceci à pour consé- 
quencé d'accroître les quantités de cidre dont la transformation 


ea alcool s'impose, en raison de sa conservation de courte durée. 
Au moment où de tons rôlés l'on s'efforce à juste titre de rom- 
battre l'alcoolisme et de limiter la production d'alcool dont l'écou- 
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lement s'avère toujours plus difficile, il semble utile d'essayer de 
ramener vers une boisson saine les habitants de vastes régions 
qui, insensiblement, l'ont abandonnée pour des raisons de qualité et 
{racasseries administratives, 

Sur ce deuxième point nous voulons croire que la taxe unique 
sur les cidres solutionnera le problème, mais il n’en reste pas 
moins que la qualité reste la question domiaante. 

Si d'importantes quantités de pommes sont encore transformées 
en boisson à la ferme ou consécutivement à des achats par des par- 
ticuliers chez les producteurs, on doit se souvenir qu'autrefois l’épi- 
cier du village, ies cafés des campagnes comme des villes écou- 
lanient de grosses quantités de cidre de bone qualité, tandis que 
de plus en plus on a tendance à vendre dans le commerce des 
cidres dont la teneur tombe fréquemment au-dessous de 5 degrés. 

Celle densité ne permet plus ni la qualité, ni surtout la conser- 
vation. I reste cependant vendu à un prix qui lui fait préférer 
d'autres boissons dans sa propre patrie. 

IL semblerait donc nécessaire de fixer un minimum au-dessous 
duquel il ne saurait être vendu sous l'appellation cidre, une boisson 
faite avec le jus de la pomme ou de la poire. Ce serait un premier 
pas vers le retour à la qualité et par cela même une consommation 
accrue de cidre d’où diminution proportionnelle d'alcool. En fixant 
ce minimum à 5 p. 400 on fait état de toutes les qualités de pom- 
mes. 

Tel est l’objet de cette proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est interdit de fabriquer, d'expédier, de 
vendre, de mettre en vente ou de détenir en vue de la vente sous 
le nom de cidre ou poiré, un produit ne provenant pas exclusive- 
ment de la fermentation du jus de pommes ou de poires et n'ayant 
pas une teneur alcoolique égale ou supérieure à 5 degrés. 





ANNEXE N°5241 





(Session de 1952, — Séance du 30 décembre 1952.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à la création dans les livres de la 
Caisse nationale du crédit agricole d’un Compte spécial dit : 
« Compte d'équipement rural et de modernisation agricole », j:r6- 
sentée par MM. Charpentier, Ihuel, Lucas, Méhaignerie, Lecanuet, 
Jean Aubin et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députcs, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 30 juin 1918, sur proposition de M. Pierre 
Pflimlin, ministre de l’agriculture, le Gouvernement décida d'éiever 
l'agriculture au rang d'activité de base de la nation. et, en consé- 
quence, de Ja faire bénéficier des ressources du fonds de moderni- 
sation et d'équipement. 

Grâce à celte décision, l'équipement agricole a pu être poursuivi 
avec des moyens financiers nolablement accrus. 

Cependant, il apparait à la lecture des chiffres que la part faite 
à l’agricullure a été nettement insuflisante, ne dépassant pas au 
total 10 p. 100 de la masse des investissements réalisés. 

Celle insuffisance s'accroit du fait que sur la masse des crédits 
affectés à l'agriculture, uae part importante a été prélevée pour 
l'indutrie de l'azote et pour des industries de transformalion, comme 
la sucrerie., Si bien que les crédits effectivement appliqués à l'équi- 
pement du producteur agricole sont manifestement insuffisants pour 
permellre uae amélioration sensible de la productivité des exploita- 
tions et des conditions de vie des exploitants, 

A ceci s'ajoute que, par suite des méthodes adoptées pour la mice 
en œuvre de ces crédits, une part non négligeable de ces uerniers 
est laissée, en fait, inemployée. 

La commission nalionale des investissements, organisme adminis- 
tratif dans lequel l’administralion des finances est souveraine, s'est 
arrogé le droit d'imposer au ministère de l’agricul{uré la répartition 
ar Chapitres distincts du montant global des crédits accordés à 
‘agriculture 

C'est ainsi que cette commission fixe la part de crédits à utiliser 
pour les adductions d’eau, pour l'électrification, etc., et d’une facon 
si rigide qu'aucun virement de crédits n'est possible en cours d’an- 
née d'un chapitre à l'autre, 

Or, dans la plupart des travaux d'équipement rural, ce n'est pas 
le ministère de l’agricullure qui est le maitre d'œuvre mais les col- 
lectivités locales, Celles-ci sont tenues de fournir leur contribution 
au coût ds travaux, notémiment sous forme d'emprunts locaux, dont 
la couverture est, selon les <as, plus ou moins facile et pius ou 
moins rapide 

Le ministère de l'agriculture n'est donc pas seul maître du rythme 
de la réalisation des travaux. C'est pourquoi il arrive que les crédits 
d'un chapitre déterminé, ne pouvant êlre mis en œuvre dans le 
courant de l'anaée budgétaire, demeurent inemployés, alors que dans 
le même temps, le rythme des travaux prévus sur un autre cha- 
pitre se trouvant plus rapide, la réalisation en est stoppée, faute 
de crédits, 

I y à là une siluation qui ne saurait durer. 

Lorsque le commissariat général au plan de modernisatloa et 
d'équipement, organisme gouvernemental, placé sous la responsabi- 
lité Gu président du conseil, a proposé d'octroyer à l’agriculture, en 
vue d'objectifs déterminés, une certaine masse de crédits, el lorsque 
ic Gouvernement et le Parlement ont sanctionné cetle attribution, 


DEAD 





_—.._ 
la mise en œuvre de ces sommes ne doit plus dépendre «: à, 
seul june de l’agriculture, sous le contrôle permanent du pr. 
ment. 

Le ministre responsable de la politique agricole doit avoir 
sibilité d'orienter, avec l'accord du Parlement, les investis. 
qui conditijonnent cette politique. 

Les commissions d'investissement, constituées au sein du 
supérieure de l’agriculture, et dans lesquelles des représei: 
pad ges professionnels peuvent être ‘appelés à siéger à ! 
sultatif, ont toute compétence pour décider de la meilleure 
tion des fonds attribués à l’agriculture. 

La chose est d'autant plus facile que l’agriculture din 
le crédit agricole d’un organisme bancaire parfaitement ap 
et à contrôler l’utilisation des fonds mis à sa disposition. 

C'est pourquoi nous proposons que soit ouvert dans les € res 
de la Caisse nationale de crédit agricole un compte sy: Ü 
« d'équipement rural et de modernisation agricole », où s'iasci 
en receltes les sommes mises à la disposition de l’agricul! 
vue de son équipement et de sa modernisation, et où s'iast 
en dépenses les prêts accordés en vue de la réalisation de: 
tifs définis par le commissariat au plan de modernisation et 
pement, sur les directives des commissions d’investissemer! 
luées au sein du conseil supérieur dé l’agriculture. 

Par ailleurs, il nous est apparu normal et sage que les à 
de remboursement d'emprunts consentis à des agriculteurs où à 4, 
organismes agricoles contribuent à alimenter ce compte de 
directe et régulière. 

Tels sont, mesdames et messieurs, les objectifs que pour \ 
proposition de loj que nous soumettons à votre approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I] est ouvert dans les écritures de la Caisse nalio 
crédit agricole un compte spécial dit « Compte d'équipemrt 
et de modernisation agricole », 

Art, 2. — Ce compte est alimenté notamment: 

1° Par les crédits affectés par mesures législatives à l'équi] 
rural, en particulier à l'aide des ressources du fonds nali 
modernisation et d'équipement; 

20 Par les remboursements effectués sur ces avances } 
emprunteurs à titre d'amortissement ou de remboursement ant 

3° Par le produit des emprunts émis par la Caisse nationale d 
dit agricole, pour la réalisation des opérations visées à lar‘ivl 
dessous, en application des conventions que le ministre des fina 
est autorisé à passer avec cet établissement public ea vue de fi 
fes modalités de l'émission de ces emprunts; 

4o Par le produit de taxes attribué au fonds d'équipement rural: 

5o Par les dons et legs, 

Art. 3. — Les sommes affectées au compte d'équipement : 
et de modernisation agricole sont destinées au financement de 
projets ge ne spa et de modernisation de l'agriculture, real 


au moyen de prêts consentis par l'intermédiaire de caisse de : 
agricole mutuel. 
Art. 4 — Ces prêts sont accordés en vue de la réalisation à 


objectifs définis par le commissariat au plan de modernisalio: 
d'équipement, sur îes directives des commissions d’investissen: 
constituées au sein du conseil supérieur de l’agricullure 

Art. 5. — Un décret portant règlement d’administralion pub 
déterminera les conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°5242 


\Session de 1952. — Séance du 30 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernenit 
à prendre les mesures nécessaires pour assurer du travail «! | 
gagne-pain à tous les travailleurs des Etablissements Panhard 
(automobiles), présentée par Mme Rabaté, MM. Estradère, Li! 
el les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoi 
la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la veille des fêtes de fin d'année, !5 
établissements Panhard, après de nombreuses autres usines 
mobiles, viennent de prendre Re les décisions suivant 

Mise à pied des 1.00 travailleurs de 21 alciiers pour une durée d° 
douze jours sans indemnits. 

Réduction importante de la paye des travailleurs oceupés, par !i 
non-récupération des deux « ponts » de Noël el du jour de !'\i 
et le non-payernent des jours fériés. 

Ainsi se trouve aggravée la situation de plusieurs milliers de tri 
vailleurs et de leurs familles, dont la paye avait été déjà sérivi 
sement amputée du fait de récentes diminutions d'horaires. 

Le développernent de la crise dans l'industrie automobile francai-e 
inquiète légitimement les travailleurs de cette industrie sur Les con 
tions de reprise du travail après « les fêtes de fin d'année 

En efet, les raisons invoquées par la direction de l'usine Panlrt 
(identiques à celles que donnent les directions des autres ent 
prises automobiles) sont: Ja diminution des carnets de commain et 
sur le marché intérieur et la réduction des exportations. 

On enregistre là une des conséquences du plan Marshall et (1 
Pacte de l'Atlantique Nord, c’est-à-dire les. conséquences d'une Fi 
tique d'aliénation et de préparation à une guerre d'agression, qui 
pousse à la militarisation de notre économie et qui interdit le libre 
commerce avec les pays de l'Est, privant ainsi notre pays d'impor- 
tantes commandes. 
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pe plus, la politique de productivité pratiquée par le grand patro- Nous proposons done à l'Assemblée de reprendre les « 3 
nat, avide de réaliser un projet maximum, a pour résultat la sur- du rapport G$9 qu'avait adopté Ja commission de l'éducat - 
exploitation des travailleurs occupés et leur mise en chomage total nale le ? décembre 1919 en adoptant la proposition « i cid : 


el. 

+ on. ne peut pas omettre que les taxes nombreuses et 
exorbitantes, tant à la production qu'à la vente, ainsi que sur les 
trais d'utilisation (esence, garage, assurances) entrainent des prix 
trop élevés des voitures automobiles tandis que la diminution géné- 
rale du pouvoir d'achat réduit le nombre des acheleurs français. 

Cette situation n'a cessé d'empirer par suite de Ja polilique pra- 
liquée ‘par le gouvernement Pinay. LÉ rie 

seul un gouvernement français, pratiquant une politique d'indé- 
pendance el de paix rendra notre économie au travail pacifique, 
assurera du travail à tous et accordera satisfaction aux légitimes 
revendications des travailleurs. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adapter la pro- 
position de résolution suivante, conforme à l'intérôt des trava- 
leurs comme à l'intérêt national. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre d’'ur- 
gence les mesures suivantes en vue de régler favorablement la 
situation faite aux travailleurs des établissements Panhard: 

te Accorder une indemnité compensant intégralement la perte de 
salaire subie: 

a) Par les 1.000 salariés mis à pied brutaiement pour douze 
ours; 
dt -: Par l’ensemble des travailleurs des établissements astreints 
aux deux « ponts » de Noël et du Jour de l'An sans récupération 
hi payemént des jours fériés; 

20 Payer cette indemnité dans les mômes conditions en cas de 
termeture, partielle ou totale, intervenant dans une autre période 
pour quelque raison que ce soit 





ANNEXE N'°5243 


(Session de 1952. — Séance du 90 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer une indemnité de sujétion 
aux professeurs des écoles normales primaires, présentée par 
M. Signor, Mlle Marzin, MM. Cristofol, Marc Dupuy, Mines trappe, 
Prin, François, M. Pierre Meunier, les membres du groupe comrmu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, depuis 1939, l'Assemblée 
nationale a eu à constaier le caractère particulier de la tâche confiée 
aux professeurs des écoles normales priinaires, qui ne sont pas 
seulement chargés de préparer au baccalauréat les élèves-maitres, 
mais encore d'assurer jeur formation professionnelle, ainsi que 
celle des instituteurs remplaçants qui suivent à cet eflel des stages 
dans les écoles normales d'inslituleurs et d’institutrices,. 

Cette préparation à la formation professionnelle des futurs insti- 
tuteurs exige des professeurs un travail minutieux et précis de 
préparation par la recherche de documentation à renouveler cons- 
tamment et par le contrôle des slages. 

C’est pourquoi dans la précédente législature les députés commu- 
nistes, sous la sisnalure de Raoul Calas, avaient déposé une propo- 
sition de loi tendant à attribuer aux professeurs des écoles norma- 
les primaires une indemnité particulière, en raison des sujélions de 
leurs fonctions. 

Cette proposition æevait fait l'objet d'un rapport favorable de 
Mme Charbonnel, devant la commission de l'éducation nationale 
le 2 décembre 1919. 

Le 2% juin 1950, le ministre de Y'éducation nationale M. Delhos, 
déclarait en réponse à MM. Thamier et Roucaule, que ses services 
rage, le moyen de satisfaire à cette revendication très légi- 
ne, 

Le 5 avril 1951, M. Billères, président de la commission de l'édu- 
‘ation nationale, renouvelait la demande de la commission de 
nn nationale au bénéfice des professeurs de l'école nor- 
male. 

Au cours de l'actuelle législature, le ministre de l'éducation natio- 
nale à reconnu (Journal officiel, débats, 19 décembre 1951, p. 9373) 
qu'il Y a « une amélioralion à apporter au sort des professeurs 
des écoles normales » en raison de leurs fonctions, et a promis de 
Sen « préoccuper immédiatement ». 

Cependant, un an s’est écoulé sans qu'aucune suile ait été donnée 
À la « préoccupation » du ministre. I n’a saisi l’Assemblée d'aucun 
projet en ce sens et le budget de fonctionnement des services de 
l'éducation nationale voté le 8 décembre 1952 pour l'exercice 1953 
né fait aucune place à « l'amélioration à apporter au sort des 
professeurs des écoles normales ». 

Dans ces conditions, l'Assemblée nationale se doit de mettre en 
demeure le Gouvernement de tenir ses engagements à l'égard des 
professeurs des écoles normales primaires, dont la tâche dans l'ave- 
nir Je plus immédiat, devient plus lourde encore en raison de la 
nécessité. où l'on se trouve d'augmenter sensiblement le nombre 
des élèves-maitres et des stagiaires de formation professionnelle pour 
faire face à l'accroissement des effectifs d'élèves dans les écoles du 
premier degré. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — H est allonf aux professeurs d'écol 3 
pour sujétions inhérentes à leur emploi ui idemnité « À 
huitième du traitement moyen du professeur certif 


ANNEXE N'5244 


(Session de 1952, — Séance du 93) décembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution au personnel des pos- 
tes, télégraphes et téléphones «| 1110 prime de fin d'année égaie au 
douzième du traitement, pré-cntée par M. Barthiélerny, Mine Pi 


, 
MM. Cachin, Midol, Cristofol, Mar Du iv, Pierre Meunie [| 
membres du groupe conmuuunisté et les mermbres du : F 3 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la 1 
‘us Mmoyeus de commmaumicalionr et au ishie 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdunes, messieurs, l'Asseciblée nationale \ 
cussion du budget des postes, iclégraphes el phoues ! (A 
a voté un amendement indicatif tendant à l'octroi au per- 3 
postes, télégraphes et téléphones d'une prime de Hin d'u l 
montant mininium de 20.000 francs 

L'attribution d'une telle priine se justifie par le fait que 3 
postiers, plus particulièrement, la période de fin d'au 14 
période de travail d’une extraordinaire intensité, aussi bien d es 
services des télécommunications que dans les services post des 
chèques et de Ia caisse nationale d'épargne. 

Dans ces services, de Noël à la mmi-janvier, le tri est ] L 
plus que doublé. L'époque de fin d'année se traduit par } te 
ment des heures de travail, un rvihme d'activité con<kicra! t 
accru, la suppression des conges el métne la su-pension de vou 
hebdomadaires. 

Depuis longlemps Ja tradition parlementai eut q les 3 
des divers groupes, les rapporteurs des ii Ù t 3 
ministres, fassent assaut  d'éloquence 
cultés spéciales et Ja complexité de la lâche des travaille 3 
postes, télégraphes et téléphones de toutes técories 

Mais il n'en demeure pas moins que ces travaille 
cient d'aucune prime de fin d'année, où d'avantates s} n 
que: mois doubles, primes de vacances, gratuité de 4, 
congés supplémentaires, etc 

IH convient d'autant plns de faire cesser cette j ù ta 
budget d'exploitation des }; , télégraphe ec! ‘ l 
budget bénéficiaire. 

En quatre années il à réalisé 95 milliards Le | 
lisera au moins G milliards et demi en 193% si \ tient 
des nombreux services rendus à diverses adininistrations « Ftat 
non rétribués, tels que les franchises et les tarifs préféreut e3 
bénéfices réalisés dépassent largement 100 milliards 

Il serait paradoxal que l'adininistration persiste ain-i _3 
cadeaux ét réalise des bénéfices dont le personnel est l'art ; 
que ce personnel soit admis à en bénéficier 

C'est afin de concrétiser la reconnaissance de a nati érard 
d'un personnel qui l'a largement méritée que nous demand (ue 
soient réalisés les vœux récemment forinules par R ‘ de 
l'Assemblée nationale et du conseil général de la Seine, et que A 
vous proposons d'adopter la proposition de loi 

PROPOSITION DE LOI 

üticle unique. — A partir de 1952, il ect alt ! 
des postes, télégraphes et téléphones de tout técroris . 
auxiliaires, agents en congé de lonzue 4 l 
d'année ézale au douzième du traiteme 8 
comprise, avec un roinimum de 20.000 fr 





ANNEXE N° 5245 


— 
(Session de 1952. — Séance du 30 déceml 1952 } 


PROPOSITION DE LOF tendant à instituer des contrats d'intéresses 
ment d'entreprise pour l'élévation générale des salaires réels, : 15. 
sentée par M. Raymond Boisdé et les membres du grous ndrypene 
dant d'action républicaine et sociale et apparentés, déy —_ 


(Renvoyée à la commission du travail et de la sceurité ac}, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Définition. 

Mesdames, messieurs, dans le corps de doctrine d'un 0 LE 
libéral ou lihéralisme-social qui inspire le progranune de l'action 
républicaine et sociale et Le distingue des s<ocialisimes ctatu ou 
autori'aire, se situe, comme élément essentiel, le « contrat d'intrres- 
sement d'entreprise » articulé avec les conventions colecti 








œ— 
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es 
Il s'agit Jà d'un instrument complétant ceux qui, dans une éco- 
noïnie libre ou contractuelle, fonctionvent en vue d'assurer la pros- 
périlé du plus grand nombre de travailleurs en assurant à chacun 
d'eux la plus graude liberté et le maximum de salisfactions morales 
et matérielles, 
C'est un élément qui se place tout naturellement ent 
fnudividuels de travail et jes conventions collectives, 
Il à pour avantage de tenir compte des situations particulières 
ri aussi de ne pas écarter l'action svndicale professionnelle, 5 
(| pour objectif d'assurer la promotion de chaque salarié, et aussi 
1 emble de la classe ouvrière, en tendant à favoriser la poli- 
des hauts salaires, 
ufin, il permet de satisfaire l'intérêt 
du niveau de vie de tous les consommateurs en même temps 
l'amélioration du potentiel économique de Ja nation, sans 
irir à l'intervention directe de l'Elat par voie légale ou régle- 
itaire, 
Celle dernière considération prend toute sa valeur face aux objec- 
ourammment élevées à 1 gard de propositions de loi connues. 
i tombent toujours dans l'un ou l'autre de deux défauts con- 
slipuler des conditions trop rigoureuses et uni- 
qui ne s'adaptent jamais à l'infinie variété des entreprises — 
n laisser facultalive el aléatoire Ja réalisation d'éventuels con- 
{ d'association, 


re les contrals 


cénéral, c'est-à-dire l'éléva- 


loires, à savoir: 


incitation à la réalisation. 


présent om m'avait guère trouvé pour la réalisation de tels 
‘autr incitalion que l'attribution d'avantages fiscaux, A 
\ j toutes parts que cela reviendrait à créer aux 
is du Trésor public, e'est '-dire des contribuables, des privilèges 
‘ertaines entreprises et certaines catégories de 
autres travailleurs s'en trouveraient 16sés 
y être pour rien, Les discriminations fiscales ne sont d'ailleurs 
léjà que trop Lombre uses, En per 9 il est certain qu'il faudrait 
ner les os tache s pes la fiscalité offre à l'octroi de sursalaires 

le parta de 1 iats d'exploilation. 
CansEqUu enee, il vb d'adopter des formules telles que Îles 
rises et les salariés, avec le concours des organisations pro- 
nelles (syndicats) et laide des instruments juridiques déjà en 
(conventions collectives), Soient conduits à les adopter sans 
contrainte que celle (d'ailleurs irrésistible) de la nécessité 

ouique, 


noflu ! ‘fl 
COOP ROTAIUT 


alors que tous les 
y 
L 


Description, 

D'où notre système: 
Des modalités précises d’intéressement du personnel à la produc- 
à la productivité, aux économies ct au rendement, feront 
et de contrats, conclus bénévolement, différents suivant les con- 
ns d'exploitalion propres à l'entreprise considérée, c'est-à-dire 
\1b près la profession. la localisation, les dimensions ct tous 

iliers de l'entreprise. 


I, — Salaires, 


les variations possibles du « minimum légal » 

[qui garantit aux travailleurs un minimum de res- 

contrat bilatéral d'intéressement liera de façon irrévo- 

clion de lentreprise avec les cadres et Je personnel 

in d'assurer à tous les salariés — de quelque fonction, 

grade que ce soit — un complément de salaire calculé 

es élaborées d'un commun accord, Ce sursalaire vient 

au salaire minivauim correspondant à chaque qualification 

“s le barème de la convention collective de la profession, con- 

in conclue entre syndical d'emploveurs et syndicats de salariés, 

mode ; d'attribution de ces salaires complémentaires et diffé- 

s devront comporter des versements de fréquence au moins 

elle avec dernier ajustement en fin d'année. 

que entreprise choisira à sa convenance particulière l'une des 

‘uses modalités de calcul de ces rémunérations complémen- 

els. que salaire proporlionnel (Schueller), salaires au rende- 

parti LA an aux résultats (formule Lobstein), commandite de 
œuvre, sections autonomes (système Rimailho), et 


JI. — Promotion ouvrière. 


loi qui définira le cadre des procédures d'élaboration de ces 
trats d'intéressement d'entreprise précisera l'élimination de tout 
itif fiscal çontraire et prescrira l'obligation de faire enregistrer, 
striellement, les résultats obtenus, par le secrétariat des conseils 
l'homme et le secrétariat de la commission paritaire chargée 
visèr périodiquement la convention collective de la profession. 
su el au vu de ces résultats, les travaux de revision annuelle 
la convention collective devront tenir compte de l'évolution des 
res dans les entreprises considérées, 
nons l'exemple d'une profession qui, dans une localité déler- 
régie par une convention collective de type courant (dont 
ouhaiter Flélaboralion par le moyen de l'arbitrage obliga- 
et dont le barème de salaires jouit bien entendu de l'extension) 
rend une cin juantaine d'« ntre prises parmi lesquelles trois ont 
atrat d' intére sement d'un type déterminé et peuvent, grâce 
wuigimentation de productivité, distribuer des salaires de 60 p. 100 
levées que les salaires conventionnels, dix autres avec diffé- 
autres contrats particuliers d'intéressement distribuent des 
léments de salaire variant de 25 à 40 p. 100, et trente-cinq n'ont 
contrat d'intéressement. 
ommission de revision annuelle de la convention collective 
imenée à considérer qu'il est normal que la profession tout 
re fasse un effort p ur assurer désormais et garantir dans toutes 
reprises un nouveau salaire professionnel minimum, disons 
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de 15 p. 100 supérieur à l’ancien (afin de laisser la marge 
saire à la diversité des situations). 

A parlir du moment où il en est ainsi décidé, toutes le, 
prises Gevront supporter la nouvelle charge salariale aux 1 
taux minima, et celles qui n'auront pas conclu ou qui ne 
raient pas de contrats d'intéressement se priveraient de la 
partie de l'accroissement de productivité ou de l'améliorat 
résultats qu'entrainent de tels contrats. 

Les entreprises défaillantes s s'adapteraient ou disparäitraier:! 
entreprises « précurseurs » recevraient une impulsion nouvell 
améliorer encore leurs résultats et accroître leur distributior 
salaires: elles n'auraient pas à craindre la persistance du 
currence déloyale basée sur les bas salaires; l'élévation général 
salaires set rait amoreée dans la mesure où lle correspondrait 
nent à un accroissement des richesses produites et distribuah 
processus connu du progrès technique s'accentuant d'année er 
entrainerait simultanément l'élévation du niveau de vie de t 
population, ce qu'aucune manipulation arbitraire de salaires 
naux he peut évidemment produire, Ainsi, le salarié de bo: 
serait plus confiné à perpcluité au même niveau de salaire. 

Enfin, les cocontractants des conventions collectives, c'es 
les syndic ats, dans la mesure où ils doivent être considérés 
une forine valable de représentation de la classe ouvrière, sera 
ainsi associés à cette revalorisation progressive de l'économi 
entière, 

De toutes façons, des clauses relatives à l'orientation profes 
nelles. au perfec lionnement de chaque salarié, à la promotion ir 
viduelle et à l'amélioration du stalut de chaque catégorie de 
sonnel devront obiigatoirement figurer dans le contrat d'int 
mejt. 


I, — Intéressement moral. 


Au surplus, quelle que soit la grande diversité des contrats : 
rieurs d'entreprise, chacun de ceux-ci devrait contenir oblisa! 
ment (en sus des clauses relatives à « l'intéressement matériel 
ds s'ipulations propres à réaliser « l'intéressement moral 

Cet intéressement serait réalisé au premier chef en insérant da 
ces contrats les modalités d'échanges continus d'information e1 
les différents éléments d'entreprise, c'est-à-dire les clause S ni 
saires pour que règne un courant constant et fécond d'échange à 
formation entre la direction responsable et les exécutants des diffé 
rentes fonctions. 

Ainsi, de tels contrats compléteraient la gamme de ceux qui, 
lement, règlent les conditions minima pour toute une profession 
ventions collectives) ou les condilions mue ulières d'une collal 
ration individuelle (contrats per rsonnels), Ils s'inséreraient avec un 
parfaite homogénéité dans le jeu de l'économie dite de « libres entr 
rrises », Celle économie est celle où les dirigeants d’une entreprise 
assument personnellement la responsabilité avec l'initiative, dar 
l'unité nécessaire de conception — mais c'est aussi celle où la pro- 
auction et les échanges se font sous le régime de contrats librement 
débatlus entre entrepreneurs et travailieurs. 

(Nous appelons volontiers cet ensemble « l'économie contracinelle » 
pour la distinguer de l'économie autoritaire ou totalitaire par iaque! 8 
sont imposées à tous, par des autorités tyranniques ou des adrmini 
trations irresponsahles, les conditions de travail, de salaires, d'arc} 
de vente, de répartition, voire de consommation. Pour la distingue er 
également d'une écenomie anarchique et inorganisée où régnerait la 
loi du plus fort, alors que l'Elat doit assurer aux partenaires de 
l'activité économique, aux contractants, une égalité qui est la condi- 
tion de leur liberté et la sauvegarde de Ja justice — tous éléments 
propres à encourager l'effort et consacrer le mérite.) 

A titre de précisions, complémentaires mais non exhaustives: d'i 
façon plus positive qu'une illusoire « cogestion », les « contrals 
d'inléressement d'entreprise » stipuleraient les modalités « d'int 
gration à l'entreprise, par l'intérêt et par l'esprit, de chacun d 
meinbres du personnel » — et par exemple: 

A. — Sécurité: 

Régularité du travail sur l’anuée — ou du moins en 
prévisionnel; 

Assurance contre le chômage (plein emploi dans la branche pro- 
fessionnelle) 

Prévention (sécurité sociale individuelle) ; 

Entr'aide sociale (sécurité familiale) ; 

Milieu agréable (bon emploi); (lutte contre la monolonie 
même contre la peur). 

B. — Sastisfaction au travail: 

Salaire clair, mais différencié ; 
part; 

Travail aisé; 

Ambiance agréable ; 

Rythme harmonieux; 

Horaires facilitant la vie courante, etc. 

C. — Sentiment pour chacun d'être bien commandé: 

A l'échelon du groupe; 

A l'échelon de l'entreprise; 

D. — Sentiment d'appartenance 
cun devant être assuré: 

D'être considéré comme une personne; 

D'être informé en tant que membre de l’entreprise et du groupe 
restreint; 

D'être compris humainement ; 

De pouvoir s'exprimer, donner son avis sur la production el la mar- 
che de l’entreprise ; 

De pouvoir contribuer aux améliorations ; d'où l'adoption de toutes 
structures adaptées à la mesure humaine. 

E. — Sentiment de justice (complexe de comparaison) ; 

Non favoritisme; 

Garanties de qualification : 

Procédures d'examen des revendications et des griefs; 


calendrier 


contractuel et progressif pour ure 


à l'entreprise et au groupe, cha- 








es de 
Cond 
ments 


| cha- 


roupe 


mar- 


oules 
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Garanties que les rémunérations, les normes et les temps ne seront 
pas modiftés unilatéralement, 
F. — Sentiment d’une bonne organisalion, compalible avec l'#pa- 
nouissement individuel: 
péfinition précise des fonctions (organigramme) : 
Parler le même langage du chef à lexécutant, ce dernier devant 
être informé avec simplicité pour ce qui concerne ses lâches propres, 
G. — Possibilités de promotion interne ou externe. 
H. — Possibilité d'éducation: 
Dans la fonction; 
Dans d'autres domaines, 


Conclusion. 


L'intéressement moral et matériel des salariés à l'évolution des 
résultats de l'entreprise est une condition essentielle à l'amélioration 
de la productivité. 

La Prme contractuelle, bilatérale et jrrévocable des formules 
d'intéressement est un caractère non moins nécessaire pour que les 
modalités arrêtées donnent leur pleine efficacité, 

Enfin, le blocage — légal ou empirique — des salaires cessera 
d'être la loi d’airain du salariat, l'élévation des salaires réels, c'est-à. 
dire du pouvoir d'achat des sajariés, ne pouvant s'obtenir que par 
l'abaissement des prix coûtants unitaires et, simultanément, l'accrois- 
sement des richesses distribuées. 

Le climat social, élément indispensable de la haute productivité, 
c'est-à-dire de la prospérité, serait ainsi enfin transformé, ce qui 
permettrait à notre pays de surmonter le handicap de l'étroitesse de 
son marché et de l'insuffisance relative de certaines de ses ressources, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les instances chargées d'élaborer, de reviser ou d'ar 
bitrer l'établissement des barèmes de salaires figurant dans les 
conventions collectives d’après les prescriptions des articles 31 K et 
suivants du code du travail devront tenir compte des niveaux de 
salaires enregistrés dans les entreprises de la profession considérée 
tels qu'ils résultent du fonctionnement de « contrats d'intéresse- 
ment » attribuant à tout salarié un complément de rémunération 
différencié suivant le rendement, la productivité, la production, les 
économies de prix coûtants, le chiffre d'affaires ou les résultats bruts 
de l'exploitation. 


Art, 2. — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions minima auxquelles devront satisfaire les procédures d'élabo- 
ration et les modalités de ces contrats d'intéressement d'entreprise 
pour être retenus comme faisant foi pour l'appréciation des nouveaux 
salaires à introduire dans les tableaux des minima garantis conven- 
liunnels, leurs résultats devant être périodiquement enregistrés paa 
les instances compétentes. , 

Art. 3. — Seront de nul effet, toutes dispositions légales ou rég'e 
mentaires instaurant tout dispositif fiscal contraire. 

En ce qui concerne l’entreprise, à l'assimilation aux salaires directs 
et normaux des compléments de rémunération ainsi attribués au 
personnel; et, en ce qui concerne le salarié, à un revenu exonéré des 
“charges fiscales ou parafiscales affectant les salaires de base. 





ANNEXE N°5246 


(Session de 1932, — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le calcul de l'indemnité 
pour détérioration des immeubles réquisitionnés, présentée par 
M. Ramarony, député, — (Renvoyée à la commission de la défense 
halionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réquisition est l'opération de puissance 
publique par laquelle, dans des conditions prévues par les lois et 
règlements, une autorité administrative ou militaire impose à une 
personne (physique ou morale, de droit privé ou, éventuellement, 
de droit public) l'accomplissement de certaines prestations dans un 
but d'intérêt général. 

Ces prestations peuvent exigées en toute matière: la loi du 14 juil- 
let 1933 sur l’organisation générale de la nation en temps de guerre 
en pose le principe dans l’article 2%: « La fourniture dés presta- 
lions nécessaires pour les besoins du pays est obtenue par accord 
amiable et, à défaut, par réquisition ». 

Plus spécialement, en matière immobilière, l’article 23 bis de la 
loi du 11 juillet 1938 (modifié par le décret-loi du 4e juin 19:0) donne 
à l'administration la possibilité de requérir l'usage des immeubles 
Pour le logement des personnes ou l'installation des services publics 
ou d'intérêt public. 

A la fin d'une réquisition de ce genre, l'administration doit rendre 
l'immeuble requis au propriétaire prestataire, 

Mais il peut arriver qu'elle ne puisse assurer qu'une reslilution 
imparfaite parce que le bien a été perdu ou détérioré. 

Dans ce cas, l'autorité requérante doit réparation du préjudice subi 
Par le prestataire. 

La loi du 3 juillet 1877 avait fixé cette indemnité de réparation 
en la basant sur un principe général, défini dans son article 2: 
« Toutes les prestations donnent droit à des indemnités représenta- 
lives de Jeur valeur. », 





La loi de 1938 décide en son article 27 que les regh elle « ô 
en matière d'indemnité se substitueront à celles dr 
Mais elle prévoit également dans son a / à 
ainsi conçue Le montant de l'inden ( 
ous éléments 

Quant au décret du ?S novembre 1958 

üistration publique pour Fappik >) di l Î (RAS 
| 4 posé, en cette mater ICS rent piu n ses 
d'autres mesures, indiqué qu'en cas d deét 
l'indemnité serait calculée au cours du j 
que, toutefois. elle puisse élre supérieu à la val t ! 
bien au jour de la réquisition » (art, 37, alinéa 

Enfin, l'ordounance du 2s août 1%45 à api F À 
loi du 11 juin 1938 en posant des règles régissant les ti Î 
(plus ou moins values) dont les jiimmeubles réqguisition 1 
être l'objet. Cette ordonnance reprend, Ï 1 
valeur vénale du bien au jour de la? s n 











qu 

L'indemnité de réquisition, en matière de dét 
être conforme aux principes généraux, € est-à-dire q \ 
tant est déterminé d'anrès tous les éléiments: Imais 1 t 
correspondre à la perte effective que la déposs ( 
inpose au prestataire; en outre, elle 
subie el tout bénéfice sur Ja prestation requi- ; l 
prestation doit étre appréciée au jour de la réquisito 

Celle denniere regle, notamment en matière at 
un immeuble reslitué au propriétaire prestalain ‘ el 
rendue injuste par le bouleversement des circonstances 
pour les réquisitions d'usage qui se sont man! le ‘ 
certain temps: lapf ition qu'en a faite le à et du 2» 
bre 1938 sux indeimuilés pour détérioration aboutit à de 
iniques. 

En effet, le coût des réparations a évolué de telle \ 
montant de celles-ci à la date de 1 nr lülion peut dépass i 
valeur de l'inuneuble lui-même appréciée à la date él e d 
le passé, de sa réquisilion initiale. 

On peut se deruander d'ailleurs si les dispositions du d 
28 novembre 1938 - insérées duns l'ordonnance du ?S août 1915 
n'ont pas excédé la mission que ladministratio ivait reçue de la 
loi du 11 juillet 1933 et qui était de fixer ses modalll l'a 

Ces dispositions ont mérité la critique suivante: 

« On à présenté ts dispositions Comme avan f objet di 
pas assurer aux prestataires d'usage un traitement plus favor 
qu'au prestataire de propriété. En fait, La situation nest pas cor 
parable puisque celui- touche indemnité au<<itôt apres an ‘ 
privé de sa chose, alors que celui-là ne pourra recevor une indein 
nité, limitée par la valeur que la chose avail au moment de la 
réquisition initiale, que plusieurs années aprés, À nn Imommnent i 
la monnaie se sera conS'dérablement aviiuw La perte eff 
lui cause la réquisition n'est done pas effectivement couverte. Les 
dispositions des alinéas 2 et 3 du décret de 19%, le eritérnnn 
la valeur vénale au jour de la réquisiton initia hous pari t 
done, non seulement injustes< als d'u: d_ «lt 
(Répertoire Dalloz V, Réquisilions, n° 1s9 

C'est pourquo us Vous demandons d adopt i pro} ! Û 


loi suivante : 


PROPOSITION DE LOl 








Art. 1er, — L'alnéa 3 de l'article 27 du d ét dun y! 14 
est abrogé et reinplacé comme suit: 

Dans le cas où un bien dont l'usage à été reg ! bi, ou 
cours de la réquisition, une détérioralion dépassant celle q Û 
porte l'usage normal de €e bien, l'indemnité de réparation où de 
retnise en état, destinée à couvrir cette déprécialtion anormale est 
calculée au cours du jour de la restitulion, sans le, toute &, clle 
pui<-e être © Ipérieure à la valeur vénale du bien «au jou Je 
re<titulion., 

Art. 2, — L'alinéa 3 de l'article 93 fe jo l ] 11 
let 1938 par l'article {er de l'ordonnance n° 15-1919 du ?s il 1945 
est ainsi modifié : 

« Cette indemnit# <e cumule, le cas érel nvec celle au eut 
être due par l'Ftal pour détérioration le tire tyf «| 
celle que comporte l'usage normal de ce | Ù ! 
cumulé de res deux indemnités ne peut, « 
valeur vänale de l'immeuble. apprécié 1 i S 
lerrain non compris, s'il s'agit d'un itmmew 

o 
ANNEXE N'5247 
(Session de 1952, — Séance du 30 déceiubre 192) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l'article 1: de 
la loi du 15 septembre 1948, sur la répression des crimes td guerre, 
A H " MIT : 


présentée par MM. Bap<t irgeois, Fonlupt-Esperaber, Kant 

Klock, Kænig, René kKuehn, Mevk. Ritzenthaler. Albert <chrm 

Wagner, Wasmer et Wolff, dépulés, - R vée à corn 

sion de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 13 septembre 1938 réprime les 
crimes de guerre dus à l'action collective, 

Elle admet une exception en faveur des incorparés de forme qui 
rapporter “at la pre ivée de leur no pa l X Ines, 
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3476 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Celte derniére exigence apparaît comme contraire aux règles fon- 
darmentales et aux traditions du droit français. ANNEXE N°5250 
La raison en est évidente: la preuve d'un fait négatif est prati- 
quernent irapossible à rapporter. 
C'est pourquoi nous vous proposons la modification de l'article 4er (Session de 1952. — Séance du 30 décembre 1%:2,) 
d' ni visée 
| PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gour 
pti ie y à suspendre l'application du décret :n° 52-972 du 30 juiliet 06. 
PROPOSITION DE LOI fixant les conditions de liquidation et de perception des droits : 
| D ut Ed sn AE Lee ere mutation à titre gratuit sur certains biens affectés par de: évens. 
JAP alt 1 e {er de la loi du 15 septembre 1918 est aïnsi menis de guerre, présentée par M. Vendroux et leS mem 
fnouile : groupe du rassemblement du peuple français, députés. — :h 
Lorsqu'un des crimes prévus par l'ordonnance du 28 août 1944 voyée à la commission de la reconstruction et des dommaze 
si à répression des crimes de guerre est imputable à l’action collec- SUSTrC.) 
l'une formation ou d’un groupe faisant partie d'une organisa- EXPOSE DES MOTIFS 
lion déclarée criminelle par le tribunal militaire international 


<sant eu vertu 


de l'acte 


du 8 août 19,45, 





être 


tous les individus appar- 
considérés 


te à celle formation ou à ce groupe peuvent 

comme coauteurs, à moins qu'ils n'apportent la preuve de leur 
i ration forcée, » 

A 2, — La ente loi est inlterprétative, 
9 
ANNEXE N°5248 
Session de 1952, — Séance du 9 décembre 1952.) 

RESOLUTION, adoptée par le Conseil de la République, demandant 


à | Assembiée pe AL une prolongation du détai constitutionnel 
"ab liqu e pour formuier son avis sur 


imparti au to 


seil de |! 


Ll Ré! 


1 


les projets et propositions de loi dont il est actueliement saisi. 


(Renvosfe à la commission du suffrage universel, des lois consti- 

lutionnelles, du règlernent et des péütions.) 

Le Conscil de Ta République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

« En raison des circonstances, et par application de l'article 20, 
deuxièine alinta, de la Conslitétion, le Conseil de la République 
+0 inde à l'Assemblée nationale de prolonger d’une durée égale au 
d: qui s'écoulera depuis le jour de la démission du cabinet, inclus, 
jus u ‘ jour de la constitution du nouveau gouvernement, inclus, 

e dé constitutionnel qui Jui est hmparti pour formuler son avis 
. les pr jets et propositions de li, adoyptés par l'Assemblée natio- 
nale, dont il est saisi actuellement, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 
Si lo 1952, — Séance du 30 décembre 1952.) 
AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République sut 
la proposition di adopté e par l'Assembke nationale, relalive à 


lü prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage 
}. — (Renvoyé à la comrmis- 


commercial, 
11 de la 


st 
justi 


"€ et 


de 


1€ 


industriel ou artisanal 
"islation.) 


| 


Le Corseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
émet l'avis que la proposition de loi, 


fes membres le composant, 


adoutée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 


dée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 

\ — Coujorim 

\ 2, — Les demandes en renouvellement et les demandes en 
I se I lièrement formées antérieurement à la promulgation de 

“ ù n'auront pas à être renouvelces, quelle que soit la 
| laquelle elles ont été signifiées, 

Ï Î { et les icataires sont expressément relevés, pour les 
d ri ( renouvellement et les demandes en reprise, de toute 
fo nn encourue antérieurement à la promulgation de la pré- 
se : loi, nonobstant toute décision de justice, même définitive, non 
encore exéculée et à la seule condilion, pour les locataires, d’être 
envore dans les lieux. 

art }. — Conforme 

é en séan à Paris, le 30 décembre 1952, 
Le président, 
Signé: (GASTON MONNERVILLÉ. 

{ Vol Assemblée itionale, nes 1931, 5120 et in-Se mo 623; Con- 
S de la 1 659 (année 1%2) et in-S8 ne 246 (année 
1952) 











la ki du 2 février 191, incorporée à ta 
général des impôts (art, 761), qui avait soustrait aux règles n 
d'évaluation en matière ae perceplion des droits de mulal 
décès afférents aux biens sinistrés par faits de guerre et d 
de successions ouvertes depuis le 1e septembre 1939, avait | 
que le mode d'évaluation de celte catégorie de biens serait f 
moment venu, par le pouvoir exécutif. 

Tel à été l'objet du décret n° 52-972 du 20 juillet 1952, dont la 


Mesdarnes, Inessieurs, 


plexité apparaît, dès à présent, de nature à susciter de très 
reuses discussions entre les sinistrés el l'administration 
finances. 


Il semble, d'autre part, que la cessation du régime provi<o 
qu'alors en vigueur intervienne dans une période inoppo 
puisque les retards unanimement déplorés dans la reconstri 
ont entrainé pour les propriétaires des perles de loyers alla 
deux à trois ans au minimum à dix ans et au delà dans les 
plus défavorables. 

On peut enfin se demander quel sera le rendement véritall 
droits dont la rentrée est ainsi escomptée, eu égard aux frais 
perception et de contrôle qu'en nércessitera le recouvrement. 


Pour ces différents motifs, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asserablée nationale invite le Gouvernement à subordonner l'an 
lication effective des dispositions du décret n° 2-47 du :9 l 
et 19%:2 au dégagement de crédits permettant d'assurer efficace 
a: “06 did des travaux dé reconstruction trop souvent jusqu'ici dil 
érés 





ANNEXE N°5251 





(Session de 1952, — Séance du 30 décembre 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les parents d'enfant 
infirme, forcios de la sécurité sociale, à déduire de leur revenu 
net global imposabie (à la surtaxe progressive) les frais de mala- 
die, traitements médicaux, chirurgicaux et de rééducation, ap 
reils orthopédiques, voitures pour infirmes, etc, présentée 


MM. Gaston Palewski et Charret, députés. — (Renvoyée à Ja co 
mission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, parmi la population laborieuse, certains {rt 
vailleurs se sont trouvés forclos de la sécurité sociale, 


Lorsque ces familles ont un infimne à leur charge, les frais entra 
nés par l'achat de produits pharmaceutiques, les honoraires dr: 
médecins et l'acquisition d'appareils orthopédiques ou de voili 
retles pour infirmes, représentent une très lourde charge à laqu 
il leur est souvent difficile de faire face. 

Il semblerait donc équitable de déduire du revenu imposable 
celle catégorie de Français les sommes consacrées à ces dépenses. 

En conséquente, nous vous-demandons de bien vouloir adopiei 
la proposiijon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 83 du chapitre 49r du code des impo't 
(section V}) est ainsi complété: 
« ko Les frais de maladie, traitement et rééducation supportés par 
les contribuables forclos de la sécurité sociale lorsque ces frais 
sont occasionnés par l’infirmité d'un enfant. » 








ANNEXE N°5252 





sion de 1952. — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à garantir leur emploi aux jetmes 
gens libérés du service militaire, présentée par MM. Bernari, 
Caillet, Durbet et Louis Vallon, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié, 


en 


{Sess 
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revenu 
mala- 
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ss par 


etmes 
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ANNEXE N°5253 


(Session de 1952. — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE ar de M. Monin tendant à instiluer le vote par 
correspondance à la préfecture au lieu et place du vote person- 
nel à la mairie’ À à les élections aux chambres d'agriculture. — 

{Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°5254 


{Session de 1952. — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la répression de l'exercice illégal 
du droit, présentée Jar MM. Ragmarony, Minjoz, de Moro-Giatferri, 
Henri Grimaud et René Kuehn, députés. — (Renvoyés à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un régime démocralique comme le 
nôtre, où le droit est à la base des relations humaines et le régu- 
lateur de la vie sociale, chacun de nous est appelé à s’enlourer de 
conseils d'ordre juridique, d'autant plus né£essaire que la com- 
plexité et le nombre des lois ne permettent pas à ceux qui n'ont 
pas fait d'études juridiques de définir leurs droits et de connaitre 
[red devoirs; il en est ainsi dans tous les domaines de l'activité 
contemporaine :, droit civil, droit commercial, léxislation écono- 
inique, sociale et fiscale, elc., les questions d'or ire juridique se 
posent incessamment à tous. 

Mais à qui doit-on s'adresser pour les :ésoudre ? 

Ceux qui prétendent donner des consultations de droit sont 
innombrables; ils exercent leur activilé sans contrôle, shns disci- 
pline, et souvent hélas, sans connaissances et sans scrupules, il® 
drainent une clientèle inexpérimentée par une publicité tapageuse ; 
ce sont les petites gens qui sont la plupart du temps victimes de 
mauvais con<cilleurs; on est surpris de constater que tandis v ‘une 
loi réprime l'exercice ilKgal de la médecine, le droit ne soit l'objet 
d'aucune protection, et qu'il ne soit pas nécessaire d'avoir le 
moindre diplôme pour donner des consultations d'ordre juridique ; 
l'honneur, là liberté, le patrimoine, ne doiventils pas être défen- 
dus et protégés contre jies entreprises des ignorants et des inca- 
pubies ! 

Il y a cependant en France des spécialistes du droit qui, après 
de laborieuses éludes, ont été formés par une discipiine sévère à 
la consultation : professeurs de droil, avocats, Bros, notaires, 
ugréés près les tribunaux de comanerce et experts complables: js 
sont capables de donner, avec compétence et intégrilé, des consul- 
tations de droit qu’on ne saurait abandonner à des vens qui, n'élant 
assujettis à aucune discipline, me donnant pas les garanties 6le- 
mentaires de savoir, d'indépendance et de probité. 








Dès lors, il convient d'interdire à tous ceux qui n'exercent pas, 
l'une des professions ci-dessus visées, de donner des consuilations 
de droit. 

D'autre part, il est indispensable de développer dans les facultés 
de droit l'enseignement de toutes les branches nouvelles du droit 
et notamment du droit social, économique et fiscal, 


C'est ainsi que l'on pourra seulement assurer la sauvegarde de 
ceux qui doivent trouver proterlion dans le droit et dans la jus- 
üve, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Nul ne pourra donner des consultations juridiques de 
quelque nature qu'elles soient, et nolarmment en matière sociale, 
économique ou fiscale, s’il n'est professeur dans une faculté de 
droit, 04 avocat régu:ièrement inscrit à un barreau où aux consells. 


Les avoués attachés à un tribunal on à une cour d'appel, Îles 
auréés régulièrement inscrits à un tribunal de commerce, les 
experts comptables, 1es notaires pourront également donner des con- 
sullations, mais seulement dans la mesure où lesdites consultations 
rentrent dans le cadre de leur profession. 

Art, 2, — Néanenoinz, à titre transiloire, toute personne exerçant 
depuis au moins deux ans à dater de ja promulgation de la présente 
loi une des activités prohibées par l'article fer, pourra continuer à 
litre exclusivement personnel relte activité à condition de n'avoir 
" l'objet d'aucune condamnation portant atteinte à l'honneur ou 
à la RE Elle ne pourra user d'aucun mode de publicité. 


Art. 3. — Toute infraction à la présente loi sera punie des peines 
portées à l'article 259 du code pénal. 


Art. ÿ, — La présente loi est applicable à J'Aigérie. 








ANNEXE N°5255 


(Session de 1452, — Srmce du À déceimb 1452} 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviler le Go t à 
epnorter une aide iniuédiale aux victimes inondations qui 
ravazvial Bordeaux, les viles te banteue : ‘ secicurs l 
département de ia Gironde prendre ! es uisuos l 
éviter le retour de prireilles catastrophes, présel par MM. R - 
ronv, Sourbet, Chaban-Delmmas, de Gricia, Liquard, à De. 
linune, Estèhe et Audeguil, députés ? vée à la ' 
sion des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, m°:ssieurs, depuis plusieurs années et pari ‘ went 
en décembre 192, à la suite de pluies abuudantes, les inondations 
rétile CHAQUE Mver un grave préjudice dans le département de 
la Gironde et provoquent d'importants dégâts aux cultures et aux 
imin2ubles, consonmmant la ruine des agriculleurs et des Imaraichers 
t part tie t : Î M] lé < 1 
évacuation qd IeUIS HeuUX d'hadilalion, 1 lis q t ui'er 
baigne daus les eaux qi ont envahi les maiso 
» LL " 

Cet £clat de doses, qui Vie | c 1 } 1 1 
partis Nord de à 5 de Bord x ei dans touts es « l es 
d banlie ut 1,28 FAQ 208 es, jue Bèzgies, 1 e- 
ori, Bruïe<, Cadäujaw ] l es B I 
Ludon, Mérignac, Parei n} we, Villenave-d'O i 
1 
Galis plusieurs sec ieurs lent, teis ju e Reco 
1 - ” - 
lais, 10 Cadilacais, etc, crée pour les ec'ivités lo s des dif- 
ficulés insu'amontables el pose avec ur rgence ex i le double 
problème gééral 
_a) De l'entretien permanent des digues el ouvrages de protechion 
dans tout le département: 

b} De rl'assainissement de l'iggloméra bordelaise € le l'écou- 
leuneén! des eaux de pluie et de ruis ement que E 

s d'eau pern } 1er { 

il e milieu de décem 1952, dans 1] ‘ i ‘ 

1516 s tuilliers d’'h« des © l eco erts 1 Î l 7 es 

it Où étre évacuées au &s t is £ de: D 3 
d'habitat sont envahies } es BEAUX € s du i des 
terrains raraichers et des ch Assis ont été recouverts 7 net 
tant définitivement aussi bien les légumes en terres, q le < vnts 
de printemps qui se trouvaient sous rhâssis, snéciilerne 1 e3 
communes de Bruges, Eysines, le Taillan, le Bouscat, Règles, Méri- 
ni 

1 , . } " L . e 1 t ' 

Les dommages subis par les immeubles et le mobili ï é< et 
les ulures maraichères, prairies et terrains agricoles peuvent être 
évalués à plus de cent millions de franrs. 

En attendant qu'une caisse n n de I Î 
créée, il est indispensable que le Gouvernement £&e pench le- 
ment et avec sallicitude sur le sort de nos popuiations € 3 
et u vienne er ice 
C'est dans e but legna Lé ! \ssemi î 3 
d 140 CT 1] pro, is Lo t s } <u "! 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

Fa , ice 4 la grave 1! 1 dans ñ { 3 
égu inondees 4 parti en | t s ‘ ” 
nent de Ja Gironde et l« l £ 

L'Assemblée nationa e le Goux 

jo À met inmédi nent et à ! ] Û | 
lissosit \ d M. ! ré’et d \a Girond e <orrm di €) 
lions, en 1e d'indemi: \tiellement $ 4 ’ 3 
maires iusés À leurs Û] et à { ' & ( 1 t 
qu'un inventaire définitif des pertes s e Cire € 

2» A mettre pour Favenir à fa dis \ de M. ( no 
somme supplémentaire de 1069 millions pou ifaise le ve”sent s 
de dunmace, 

\ reve Ir l'impôt foncier 1! as? je es €! es 
imineubles endommagés par les inondations: à dégrever dans Îles 
mêmes conditions de In se!: nobilière 1953, les familles éva:uces 
par suite des inondations: 

4 A suspendre pour les agriculteurs et maraichers dont ie: cul- 
tures ant été dévastées, le régime du fo’lait en matière d'impôt 
sur les bénffires agricoles pour 1933 et à tenir carmote du dom- 
moge subi dans ja fixation dn fo"fait wir des deux à s fSuüt- 
vantes; 

59 A metlre les ponts et chaussées et le gémie rural en mesure 
de réaliser en “4 } lil al iSement des ils des TtSSeaux, une 
consolidation des digues et ouvrages de protection et un élargis- 
serneré des por Le, afin de permettre une évacuation rapide du 
volume considérable des eaux à érouier 

6» A mettre à la disposilion des communes de TYagg'omératior 
dans le cadre du plan pars issement de Bordeaux et de sa Pan 

Î 


1 

lieue et de tou'es les communes sinistrés du département, tant 
t 

s 


sous forme de subventio is au titre de plan de modernisation € 
d'équipement, que sous forme d'emprunts auprès des organismes 
préieurs, les movens flnanriers nécessaires à canaliser les cour 
d'eaux traversant Hordeaux et les communes de banlieue, du moins 
dans les 7z9nes d'habitation et à réparer partout les cheimn; ravi. 


nés par les eaux; 
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79 A réaliser dans le cadre du département et de l'agglomération 
bordelaise, des syndicats intercommunaux et intereantonaux d'en- 
tretien et de défense des ouvrages protecteurs, dotés de fonds à 
provenir du budget du ministère de l'intérieur aux syndicats exis- 
lants, les moyens, les tâches qui leur incombent; 

8» A présenter au Parlement dans le courant de 1953 un projet 
de réalisation d'une caisse de secours pour calamités publiques 
dont la nécessité n'est plus à démontrer, 





ANNEXE N°5256 


(Session de 1952, — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la situation statutaire actuelle des agents des hos- 
pices civils de Strasbourg, présentée par MM. Klock, Meck et 
Albert Schmitt, députés. — jiRenvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de très longues années la situation 
slatutaire des agents des hospices civils de Strasbourg était €al- 
quée sur celle des agents de la ville de SMasbourg. Lx commission 
adininistrative des hospices civils a confiné, à différentes reprises 
par 1e pissé qu'elle adoptait pour son propre personnel les déli- 
béralions que le conseil municipal de Strasbourg serait amené à 
prendre pour les agents communaux. Cette manière de faire était, 
en effet, dans la logique des cho32s, car il existait une interpré- 
tation conlinuelle des deux administrations et des permutations de 
personnel n'ont pas élé rares dans le passé. 

L'anulozie de la situation slatultaire du personnel des deux admi- 
nistrations locales facilitait, dans une mesure appréciable, des per- 
mutations de personnel qui se sont toujours avérées dans l'inté- 
1iêt d'une bonne gestion. 

Or, vous n'ignorez pas que, durant l'occupation, le décret du 
47 avril 1935 à réglé sur le plan national Ja Situation statutaire du 
personnel des hospices civils, Ce décret a été rendu applicable 
dans les trois départements de l'Est par décret du 1er oclob'e 1951. 

En ce qui coucerne plus snéciatement le personnel des hospices 


EXPOSE 


t 

civils de Strasbourg, ce déc'et n'a jusqu’à ce jour pas été applt- 
qué, En effet, la Kgislation française constituait une nette régres- 
sian du point de vue social par rapport à ce qui existait précédem- 
ment. Or, il n'élait pas concevable d'introduire un statut de régres- 
sion sociale sur ce qui existait à un moment où, précisément, le 
progrès social était plus que jarnais à l'ordre du jour. 

Nous rappelons, en effet, qu'en 19%5, le statut de la fonction 


publique était déja en élaboration et que, d’après ce qu'on savait 


déjà à l'époque, it dovait apporter des avantages nettement supé- 
rieu-s au décret du 17 avril 1943. De plus, on avait déjà manifesté 
à cette époque l'opinion que le statut de tout le personnel des 


administrations pupliques devrait être calqué sur le statut de la 

publique en tenani compte, évidemment, des sujétions 
spéciales de telle ou telle administration. Cette opinion a d’ail- 
leurs 6184 confinnée dans les laits par le statut général du person- 
nel comimunal (loi du 28 avril 1952), qui reprend effectivement 
dan: ses dispositions essentielles les solutions adoptées par le statut 
de Ja fonction publique. 

P-atiquement done, la mise en pratique du décret du 17 avril 
1912 aurait obligé l'administration des hospices civils de Strasbourg 
à remolacer un statut avantageux par un texte qui, en 195, était 
devenu désuet par suite de l'évolution sociale et dénassé par les 
nements, Une autre conséquence pratique aurait été qu'il aurait 
une transition entre le texte de 1913 et le statut 
ertitude qu'une nouvelle transition serait néves- 
moins brève échéanre entre le texte de 1943 et Je 


fonction 


Cv 
fallu aménager 
local, avec la 
saire à plus ou 


nouveau statut du personnel hospitalier, qui se trouve actuelle- 
ment en élaboration, En d'autres termes, il aurait fallu deux tran- 
gitions en sens contraire, en un laps de temps relativement court. 

Au surplus, 1 ressort de différentes déclarations que le statut des 
personnels hospitaliers actueilement à l'étude sera calqué pour une 
grande part sur celui du personnel communal. 

La direction des hospires civils de Strashourg a été confirmée 
dans celte idée par l'arrêté ministériel dun 15 juin 1946 qui slipule 
en son article fer que les chefs de bureaux, rédacteur et com- 
mis des hôpitaux des villes, sièges d'une faculté de médecine. et 
des établissements hosoitaliers comptant plus de 2.000 lits perce- 


vront les agents du mêne grade de la mairie de 
la ville siège dn groupement hospitalier et dans les mêmes condi- 
lions que ces derniers, lorsque ces agents auront été recrutés 
n les mêmes règles ét que les mêmes diplômes auront été exi- 
és de leur part », 

On pouvait légitimement interpéler ce texte comme l'amorce 
lune assimilation plus générale du personnel de cerlains grands 
hôpitaux au personnel communal. 

Dans ces conditions done, la direction des hosnices civils de 
ù hésité à modifier quoi que ce soit à la situation qui 
ici À ses agents et qui consistait dans l'assimilation 
conditions faites au personnel communal. On à con- 
er le statut local des employés et ouvriers de Ja 


trailements des 


seit 





e de Strasbourg 


l'intervention du statut général du personnel com- 


m du 23 avril 1952, il pouvait paraitre ane la situation préexis- 
à pe pourrait pas être maintenue. En effet, le statut général du 
pe el communal ne mentionne pas le personnel hospitalier. 





lalut spécial est en préparation pour le person- 





NT Te Pepe mers ra 


nel hospitalier; on devait Lagon en conclure que la l 4 
28 avril 4952 n'est pas applicable. 

La commission administrative des hospices civils de Str:: , 
est cependant d'avis que par mesure transitoire, l'assimilation 4: 
être maintenue. Cela devrait pouvoir se faire aisément, vu à à 
nouveau statut du personnel hospitalier se rapprochera sensih 
du statut du personnel communal, La transition, qui de 
nécessaire au moment où le nouveau statut du personnel ho, À 
lier sera promulgué At donc se faire sans difficulté au 

Au surplus, une ielle décision permettrait de trouver une l- 
tion favorabie a la question de l'affiliation à la caisse nation la 
retraite des collectivités locales. En effet, le personnel titularis: , 
hospices civils de Strasbourg profite d'un régine de retraite | 
Or, la caisse nationale de retraite s’est toujours refusée à ac 
l'affiliation partielle de l’eflectif des personnels des établiss 
hospitaliers, Cela revient à dire que si l'assimilation au per, 
communal ne peut être maintenue aux hospices civils, il n'\ 


- 


nuile possibilité d’affilier le personnel qui n’a pas encore à à 
la retraite, à la caisse nationale de retraite, 

La difficulté analogue qui existait sur le plan cammunal à 64 
résolue par l’arlicle 87, alinéa 2, du statut du personnel cu F 


nal sur la base duquel les communes n'affilieront à la caisse 
naie que le personnel ne jouissant pas déjà d'un régime loi! 
Pour toutes ces raisons, nous croyons qu'il serait inoppor! 
modifier la situation actuelle et nous vous demandons d'a 
la proposition de résolution suivante: | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenr à 
titre transitoire, l'assimilation statutaire du personnel des ho. 
civils dé Strasbourg à la situation statutaire du personnel e 
nal de la ville de Strasbourg en attendant qu'intervienne le no 
statut général du personnel hospitalier, 

Une telle décision gg être prise en application de l'article #5 
du décret du 17 avril 1943, vu qu’à l’époque et du Îait de l'oc 
tion, les hospices civils de Strasbourg n'ont pas eu la 
pratique de proposer le maintien en vigueur de leur statut local. 


y ji} 
possi 
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—————— 


(Session de 1952, — Séance du 30 décembre 1952.) 
PROPOSITION NE LOI transmise par M. le président du Conseil de ln 
République tendant à instituer l'épargne construction, forinulée ji 
Mme Jacqueline Thome-Patenôûtre, sénateur (1). — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruction et des dominages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre pays, au milieu de grandes difficu!tfs, 
doit faire face à d'innombrables problèmes, parfois des plus grave: 
Parini ceux-ci, f, en est un qui a le privilège de rencontrer une 
nion pubiique unan:me, c’est celui de la construction. C'est je pro 
blème essentiel responsable de la santé morale et physique de !à 
population. 

Certes, nous devons rendre hommage à l'effort accompli par 
ministère de la reconstruction e! de l’urbanisme. Grâce à une amt- 
lioration des conditions techniques et à une politique d'encour 
ment, la construction semblait prendre dans notre pays un e<t 
certain, mais la réduction des crédits actuellement envisagée ren 
tout en question. E! pourtant, l’œuvre à ac-omplir reste immen: 

Une des causes fondamentales de la crise du logement est 
carence des capilaux privés qui refusent de s'investir dans ia <on- 
truction. De ce fait l'Etat est devenn le principal bâtisseur, Mais ci 
la une charge cons:éérable qui dépasse ses moyens. La construct 
annuelle de 20000 logements H.L.M, nécessiterait une dépense de 
400 milliards, soit 8 fois l'aide prévue pour 1953, Le financement de 
la construction envisagée avec la seule participation de PEtat, cet 
à-dire en fonction des rentrées fiscaies et soumise aux impératifs 
buagélaires ne peut avoir qu’une efficacité incomplète. 

La situation qui va chaque jour empirant (augmentation de 
population en même temps que disparition d'immeubles par vétusté) 
ne peut se prolonger sans risquer de porter un coup mnorlel à nor 
capital immobilier et par là même compromettre gravement la struc- 
ture sociale de notre pays. 

Des mesures ont bien été prises en faveur du togement, mais pou? 
heureuses et eflicaces qu'elles aient été, elles sont encore insuf- 
fisantes. Elles reposent presque excusivement sur l'appel aux fon 
publics. Par suite, l'insuffisance des disponibilités de la Trésorere, 
aussi bien que les charges des contribuables, constituent des obsta- 
cles presque insurmontab'es à l'expansion de l’aide à la construction, 

Il est donc urgent d'adopter de nouvelles formules qui viendror 
s'ajouter à l’aide de l'Etat, C'est pourquoi nous préconisons de recol- 
rir d'une façon plus large à l'épargne privée. 

£es pays grands constructeurs ont largement recours à l'épargne et 
les résultats ohtenus sont probants: Angleterre 210.000 logements 
par an, Allemagne près de 400.000, En Suisse, où la cerise au loge- 
ment n'existe pratiquement pas, toute la construction est financée 
par des capitaux privés. co 

C'est pourquoi, notre but est de faire appel directement à la mass? 
des Français aux prises avec les difficultés de trouver un logement 
pour eux et pour leur famille en garantissant et en aidant l'éparsne. 


} 





{1 Conseit de la République, n° G66, 
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——— RL triel peut déposer des sommes important CRETE # 
loi du Garantir l'épargne. le moindrement tandis qu'un ouvrier où uu employé es vent 
a obligé de se priver pour économiser. 
11 est indispensable de prendre de nouvelles mesures tendant À Ces prèts cout cor Din ul te la même facor : 
4 faciliter la De + ci d'une épargne, qui s’investisse régulièrement dépôts. L'équilibre s'étabiirait ainsi natiquement entre 
, la construction. celtes et les dépenses des fonds versés dans le: es ; 
‘ : L'esprit d'épargne traditionnelle des Français a été gravement tou- construction. : , € dci dis 
ché — on le conçoit sans peine — par les dévaluations successives De plus, il est équitable que les débileurs 4 i t 
“ de la monnaie qui se sont produites depuis 3% ans. les mêmes rméévaluations du montant de Jeurs dt 
” A quoi bon épargner si au moment où l'on a besoin des fonds merait notamment les profits injustes réauses par Le rembhoi t 
péniblement armassés, Ceux-ci ne représentent plus, du fait de la des emprunts en monnaie dévaluée. 
s dévaluation, que la moitié ou les trois quarts de la vaieur réelle D'autre part, ceite indexation permettrait d'effectuer des pr \ 
: des sommes qui ont été déposées ? un taux très Das, 2 p. 100 par exemple au Leu d« vaux élevés pra- 
En raison des déceptions continuelles éprouvées par les épar- tiqués sur le marché de la construction. Flie permettrait également 
ants, les Français ont, dans une très large mesure, renoncé à d'aliouer aux sommes déposées nn intérêt égal elui de <e4 
rgner. ‘épargne ordinaires. 
VPar suite de la disparition de l'esprit d'épargne, toutes les aug- ME TS devrait être laissée aux cais d'in a 
mentations de salaires accordées aux travailleurs se traduisent immé- pour Poctret des « prêts complémentaires We il 
| \ diatement par une demande accrue en matière de produits de pre- faut se garder, dans ce domaine, du danger dk et 
wmière nécessité et de consommation immédiate. L'accroissement de de Fétatisation. En principe, l'épargn ectée loca!em ! 
\ Él4 la demande stimule la hausse des prix qui vient réduire à néant ôtre employée localement. Il serait facile au surplus di mr. 
' : l'amélioration des conditions de vie des travailleurs, qu'un mé anisme de surcompensation puisse ét kS } er 
Du point de vue de l’économie générale du pays, il importe que mettre aux caisses ayant des fonds exrédentaires de ‘ de 
l'épargne soit orientée vers le secteur de la construction, placement à celles ayant à faire face à des demandes de prêts con 
sûr et efficace. dépassant lenrs disponibilités, ‘ 
Si nous voulons inciter l'épargne à s'investir dans la construction, En conséquence, et afin de faire accéder nn plus 2rand ! e de 
li est nécessaire de la garantir, c’est-à-dire d’assurer le futur cons- Francais À la propriété de leur logement, no sont dan te 
tructeur contre les risques éventuels de dépréciation de la monnaie bien vouloir adopter la proposition de loi = à ‘ 
ei de la hausse des prix. a nous demandons l'institution de 
livrets d'épargne construction indexés. mano + 
Lntemps + pouvoirs publics se sont montrés réfractaires à ce PROPOSITION DE LOI 
nir, à principe ; ils y voyaient une atteinte au erédit de la monnaie. Depuis Art. jer. — Les caisses d'épargne sont autorisées À délis un 
Spies l'idée à fait Son chemin et tend à se généraliser (emprunt kilowatts lvrot d'épargne construction et un seul À ! érsonne DussiTue 
d'Electricité de France, emprunt kilomèlres de la Société nationale désirent Colis ce vus d'ndié un logsment - 
uveau des <hermins de ler français, emprunt Pinay, enfin, avec garantie or * frt. *. — Seuls. le titulaire d'un livret d' AGIT n 
donnée au capilal. conjoint. ses descendants et ses ascendants pourront Lénét dos 
ItIe 05 Forts de ces précédents, nous demandons que l'argent déposé sur avantages attacités à ce livret et à condition que les sommes dénasdcs 
» les livrets d'épargne consiructlion soit indexé à la valeur de la cons- soient utilisées pour leur habitation personnelle et perrn = 
S19) truction; au lieu de la garantie du « Napoléon » de l'emprunt Pinay, re construction d'un 4 en n indicia n +. ; ! 
les sommes déposées auront la garantie de la pierre et varierunt comptis l'achat du terrain: MES Ed 
avec te prix de la construction. * L'achat d'un logement nent récemment struit 
Ainsi, les épargnants seront assurés de toucher, lorsqu'ils désire- Art. 3. — Les déposants constructeurs recevront 
ront construire, un Capital dont le montant nominal correspondra à ront les sommes déposées majorées d'un intérét une bo 
la valeur du bien réel qu'ils désirent, quelles que soient Les fluclua correspondant à l'auementation dn cañt de la conti a ni 
tions de la monnaie et du cours des matériaux. Lu atndes 20e Dsols lente des lieete e sn. 
Bien entendu, le bénéfice de cette garantie de « valeur-pierre » ne mnt. 7 à ah Tia © | 
serait accordé qu'aux épargnants qui utiliseraient leur épargne pour art. %. — La bonification prévue À l'article 3 & Ari , 
la construction, Ceux qui ne désireraient pas construire pourraient 91 décembre de haque année var décri . = 
D. retirer lès fonds versés, mais sans pouvoir prétendre à la bonification ; te ministre des finances et le ministre de 
| ac 11 Je livret de caisse d'épargne construction jouerait alors le rôle d'un l'urbanisme ER 
be | à 3 gunple livret ordinaire. Il fixera pour l'année suivante l'indice du coût dé . ; , 
p À : qui servira de base an calcul de cette bomtfivation 
5 à L'épargne complément des prêts. Art. #. — Les livreis d'épargne construction seront 1 L'ec Is 

: ne seront transmissibles, avec leurs avantages, qu'e is de décég 

f I faut bien reconnaître, qu'à l'heure actuelle, la difficuité ma- du titulaire. 

& jeure rencontrée par les chefs de famille qui désirent construire Art, 6. — Le titulaire d'un livret d'épargin istrueti re !i- 
euitfs, t ieur maison ne se trouve pas dans le payement des annuilés, Sur ee rera les Sommes déposées pour les utiliser à d'autres fins que € ; 
ra x î paint, les allocations de logement jouent un rôle tout à fait décisif: mentionnées à l'arucle 2 perdra le bénéfice de< L ME 
LE È pendant tout le temps où la familie a des enfants à charge, ses à ce livrei qui sera elors cojisiléré comme un et d'épañs vrdi- 
le pro î allocations viennent en €ffet apporter une aide très sul,stantiel’e näire. 11 ne pourra prétendre qu'à l'intérè inaletment x id 

de la ! pouvant atteindre pratiquement, pour les chefs de famille avant les caisses d'épargne. 

trois où quatre enfants à charge, 60, 65 et même 75 p. 100 du mon- Art. 3 La caïsse nationale d'éparzne et les s d'énparime 
par 8 1 tant de la mensualité à payer. La différence qui reste à la charze du pourront utiliser en prêts les sommes déposées sur le Hivr ° ne 
è amé- chef de famille ne dépasse pas sensiblement le montant d'un loyer #onstruction mais seuiersent pour la construction de loge its. 
Jura ze. ordinaire. Mieux encore, la somme restant en définitive à la charge comme les dépôts, les prêts seront indexés à l'indice du üt de 
| essor de la famille est, en général, très inférieure au lover d'une ou {a construction et leur valeur de rembour-ement « ‘ S 

ren deux chambres sordides dans un hôtel meublé dun dernier rang. les conditions prévues à l'article 1 
ens | L'obstacle majeur à vaincre pour étendre à des milieux de res- Art. 8. — Les conditions de priorité 4 f \ des pi les 
est 1 sources modestes ïe bénéfice des mesures prises par aillenrs pour caisses d'épargne construction seront ét{a $ ile tenu fort 
cons l'accession à la propriété est donc bien, en définitive, l'apport ini- d'épargne, de la siluation de famille et des ressources 4 
is c'est \ tial à fournir par le candidat à la construction. Art. 9, — Les caisses d'épargne construction ln mt d ” 
ruetior Cet apport est théoriquement de 10 ou de 20 p. 100 {suivant le régime fiscal que les caisses d'épargne ordiniair 
nse d nombre d'enfants à charge) lorsqu'il s'agit de prèts consentis par Art. 10 — Un règlement d'administration } ju 1 i 
ent de les sociétés de crédit immobilier, 11 est de 30 p. 100 (plus le terrain l'application de la présente loi, notarmm 
, c'est. et la viabilité) lorsqu'il s’agit de prêts spéciaux du Crédit foncier PRE 
ératifs (loi du 21 juillet 1950 et décret du 15 janvier 19%2), Maïs, en fait, 

cet apport initial est loujours plus important que celui qui semble 
de là résulter des textes Kgaux. ANNEXE N:'59258 
étusté) Lorsqu'il s’agit des prêts des sociétés de crédit immobilier l'apport 
\ nor ‘inilial s'élève, en fait, à 20 ou 20 p. 100. 11 atteint 30 ou 40 p. 100 
| struce sous le régime des prêts du Crédit foncier. Bien entendu, un très (Session de 1952. -- Séance du © d'« 

petit nombre de chefs de famille peuvent disposer d'une somme en RE be : ; 
ïs pouf espèces aussi importante. Il faut donc compléter les prêts pa” PROPOSITION DE LOI transmise por M. le prés s : 
insuf- l'épargne. + : ù la République tendant à la modification 4 irticle {or à i 
& fonds L'application de cette formule des opérations conjugnées directe- du 15 seplermbre 1948, sur la répression des crimes de guerre, !-- 
:Orer 6, ment d'épargne et de prêts est susceptible d'apporter un élan réel mmulée par MM. Kalb, Hoeffel, Radins, Zu<<v, Jartrna Koe : ” 
obsta- lement nouveau à la construction et à l'accession à la propriété. et Waïh, sénateurs (4). —" (Renvoyée à 
uclion, ; s justice et de législation), 
ndront Prêts complémentaires pour aider l'épargne. 
recou- Ë EXPOSE DES MOTIFS 

Les livrets d'épargne construction seraient ouverts par les caisses 
rgne et d'épargne ordinaires et par la caisse nationale d'épargne. Les fonds Mesdames, messieurs, la loi du 15 sep'engrre 1918 réprune les 
ements 4 ‘“ollectés par ces organismes seraient utilisés en « prêts complémen crunes de guerre dus à l'action collective, 

u loge- S laires » mais seulement pour les titulaires d’un livret et à condition Elle admet une exception en faveur des in ‘rés de force, qui 
nancte ue ceux-ci justifient d'un réel"eflort d'épargne. rapporteront la preuve de leur non participation aux crimes 

Un régime prioritaire serait alors établi; basé sur l'importance des Celle dernière exigence apparaît comme conlraire aux règle i- 
masse versements déjà opérés et sur la situation de famille compte tenn damentales et aux traditions du droit francais 
gement Évidemment des ressources du tituiaire, L'effort d'épargne n'étan/ a ————— ——— ——————— — — 
pargne. pas Obiigatoirement proportionnel au versement, En effet, un indus {t) Conseil de la Pépubiiqne, n° 671, 
 — 
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La raison en est évidente: la preuve d'un fait négatif est prali- 
quyraent impossible à rapporter. AE de 
L'est pourquoi nous vous proposons ta modification de l’artiele 19 


da la lui susvisée, 


PROPOSITION RE LOI 
Art, ter, — L' 


Fist 

Ut. er, — Lorsqu'un des crimes prévus par l'ordonnance du 
8 août 1954 sur la répression des crimes de guërre est imputable à 
l'action collective d'une formation ou d'un groupe faisant partie 
iclarée criminelle par le tribunal militaire inter- 
national agissant en vertu de l'acte du 8 août 1955, tous les individus 


irlenant à cette formation au à ce groupe peuvent être considé- 


d'une organisation « 


app 





rés comme conuteurs, à moins qu'ils n’apportent la preuve de leur 
d por 1 Î ) 
Art. 2, — La présente loi est interprélaiive. 
L) 
ANNEXE N°5259 
1952, — Séance du 30 décembre 1952. 
AVIS U mis par M. le président du Conseil de la Répub'ique sur le 


projet de loi (1 5239) a lopté par l’Assemblée nationale portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1953 
et autorisation provisoire de percevoir les à pour l'exercice 
1953 (1), — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOi 


Tone Leor, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 
| te 


Art, fer à 4, — Conformes. 


Dépenses d'équipement des services mülilaires (autorisations 
de programme). 


Art. 5%, — Il est accordé au ministre de la défense nationale, pour 
Le mois de janvier 1953, au titre des dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement imputables sur le budget général, des auto- 
risations de programine provisoires s'élevant à la somme totale de 
12,073 millions de fran's ct réparties par services el par chapitres 
ainsi qu'il suit: 

SECTION COMMUNE 
Chap, 51-51. — Subvention au service des poudres pour éludes et 
recherches, 215 millions de francs 
Chap, 53-52. — Gendarmerie, — Programme, habilement, cou- 
£haze, ameublement, chauffage et éclairage, 50 millions de francs. 
messes 

1) Voir: Assemblée nalionale: in-8o no 6%: Conseil de la Répu- 


blique: nos ÿ72-673 (année 1952) et in-8° po 247 (année 1952). 


jer de Ja loi du 15 septembre 1938 est ainsi 





SECTION AIR 


Chap. 34-71. — Entretien et réparations du matériel aérien ascure 
par la direction technique et industrielle, 980 millions de francs. 

Chap. 53-41, — Habilement, carmpement, couchage, ameubleimne: 
matériels divers (programme), 400 millions de francs. 

Chap. 53-72, — Matériel de série de l’armée air, 1.700 rnillions do 
rancs, 


SECTION GLERRE 


Chap. 53-41, — Habillement, campement, cou‘hage, ameubleme: 

— Programmes, 5 milliards de francs. 
SECTION MARINE 

Chap. 31-62, — Entretren des matériels de série de l'aéronautique 
navale, 2.200 millions de francs, 

Chap. 53-41. — Habillement, couchage. — Prograrnme, 1.500 mil. 
lions de francs. 

Total, 12.075 millions de francs. 

Il est accordé au ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
essociés et au ministre de la France d'outre-mer, pour le mois de 
janvier 1953, au t'tre des dépenses mililaires d'équipement, des auto 
risa‘ions de progiamme provisoires s’élevant à la somme lotale de 
28.028.166.000 F et réparties par service et par chapitre ainsi qu'il 
suit: 

SECTION ETATS ASSOCIÉS 


Chap, 52-61, — Equipement technique du service des transmissions, 
200 millions de francs, 

Chap. 52-71, — Equipement te:hnique du service du génie, 300 mi 
lions de francs, 
; Chap. 51-71, — Travaux et installations domaniales, 600 millions”’de 
irancs. 

Chap. 68-81, — Contribution de la France à la défense nationaie det 
Etats associés, 21.500 millions de francs. 
F Chap. 63-82, — Travaux publics d'intérêt mililaire, 2.120 millions 

e Iirancs, é 

Total pour Ja section Elats associés, 27.720 millions de francs. 






SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 53-31, — Equipement en matériel des unilés de la gendar- 
merie, 31.666.000 F, 
Chap. 51-31, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
iions 166.000 F, 
Chap. 54-71, — Travaux et installations domaniales, 183.231.000 F 
Chap. 51-91, — Pistes et ports, 8 millions de francs. 
Total pour la section Fran‘e d'outre-mer, 308.167.000 F. 
Total égal, 28.028.166.000 F, 
Art. G à 11, — Conformes, 


» : 
83 ruil 


Titre 11, — Voies et moyens, 


Art, 12 à 16. — Conformes, 

Art, 17, — Le préièvement effectué au profit du fonds spécial d’in- 
vestissement routier sur je produit des taxes intérieures sur les car- 
burants routiers est fixé pour le mois de janvier 1953 à 14 p. 100 dont: 

10 p. 100 au brofit du réseau national; 

2 p. 100 au profit du réseau départemental; 

2 p. 100 au profit du réseau vicinal 

Art, 18 à 27, — Conformes. 


Délibéré en séance publique, à Puris, le 20 dé:embre 1952. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILTE. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


en asc 
rares, 


‘ubleimne: 


dillions 


100 dont: 











